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PROPOS  DU  JOUR 

NOS  SOUHAITS  ! 

Combien  de  fois  déjà  les  ai-je  vus  renaître 

Ces  ans,  si  prompts  à  fuir,  si  prompts  à  revenir  I 

Combien  en  eompterai-je  encore  ?  Un  seul  fieut-être 

Plus  le  passé  fut  plein,  plus  vide  est  l’avenir . 

Lamartine  . 

Si  nous  devons  2iai’tager  l’angoissante  appré¬ 
hension  du  poète,  notre  passé  n’est  pas  assez 
plein  pour  nous  faire  craindre  le  vide  trop  absolu 
de  l’avenir  :  nous  ne  sommes  donc  pas  en  peine 
de  formuler  nos  souhaits. 

Souhaitons  à  nos  lecteurs  de  puiser  dans  ce 
journal  la  foi  dans  le  succès  de  notre  cause,  la 
confiance  dans  la  réalisation  de  notre  idéal. 

Souhaitons  à  nos  délégués  et  à  nos  correspon¬ 
dants  d’acquérir  cette  loi  et  cette  confiance  au 
lioint  de  devenir  tous  de]  véritables  apôtres  capa¬ 
bles  de  convaincre  les  indifférents  et  les  scepti¬ 
ques. 

Souhaitons  à  notre  Association  générale,  avec 
une  prospérité  croissante,pIus  de  progrès  encore 
dans  la  voie  de  la  vraie  Mutualité  et  de  la  réelle 
Prévoyance. 

Souhaitons  que  le  Syndicalisme  se  précise  dans 
l’esprit  des  praticiens  français  ;  qu’il  cesse  d’être 
utopie  pour  les  uns,  épouvantail  pour  les  autres, 
vague  abstraction  pour  la  plujiart. 

Souhaitons  à  l’Union  de  nos  Syndicats  une 
vie  active  et  féconde  et  une  constitution  assez 
large  pour  permettre  à  toutes  les  bonnes  volontés 
et  à  toutes  les  énergies  de  travailler  chez  elle  au 
bien  de  tous. 

Souhaitons-y  l’oubli  des  querelles  entre  jier- 
sonnes,  des  rivalités  mesquines,  des  petits  froisse¬ 
ments  d’amour-propre. 

Souhaitons  aux  dissidents  un  prompt  retour 
dans  la  maison  commune  qu’ils  n’auraiellt  pas  dû 
déserter. 


Souhaitons  qu’ils  arrivent  vite  à  se  convaincre 
qu’ils  n’ont  jamais  été  à  l’Union,  comme  ils  Pont 
cru,  de  simples  locataires,  dont  l’intérêt  était  de 
déménager  à  la  hâte  quand  les  murs  se  lézar¬ 
daient,  mais  qu’ils  étaient  et  doivent  toujours 
être  les  membres  d’une  même  famillcy  dont  l’in¬ 
térêt  est  d’aider  au  plus  vite  aux  réparations  ur¬ 
gentes  et  de  collaborer  ensuite  au  meilleur  amé¬ 
nagement  du  logis  commua. 

Souhaitons  à  nombre  de  nos”  Syndicats  de  ne 
plus  se  contenter  d’ètre  de  brillants  décors,  ou 
de  monumentales  mais  fragiles  façades. 

Souhaitons  à  nos  amis,  les  praticiens  du  dépar¬ 
tement  du  Nord,  plus  de  succès  dans  leurs  efforts 
de  défense  professionnelle. 

Souhaitons  à  nos  confrères  de  cette  riche 
région,  où  s’est  produite  la  plus  belle  efflores¬ 
cence  de  Syndicats  médicaux  et  où  la  propor¬ 
tion  des  médecins  syndiqués  est  la  plus  grande, 
de  cesser  d’être,  par  une  sorte  d’incompréhen¬ 
sible  paradoxe,  le  pays  de  France  où  les  honorai¬ 
res  médicaux  sont  les  plus  bas  —  les  règlements 
de  l’Assistance  les  plus  défavorables  —  l’oppres¬ 
sion  des  Mutualités,  des  Sociétés  industrielles  et 
financières  la  plus  écrasante  pour  le  praticien. 

Souhaitons  dans  l’intérêt  de  tous,  et  surtout 
dans  celui  de  leurs  détenteurs,  l’effondrement 
des  monopoles  et  la  disparition  des  situations  ac¬ 
quises. 

Souhaitons  enfin  à  toutes  les  œuvres  médicales 
utiles,  comme  les  nôtres,  une  marche  encore  plus 
rapide  dans  là  voie  du  progrès, une  activité  encore 
plus  grande,  en  un  mot  une  vie  toujours  plus  in¬ 
tense. 

Souhaitons  plus  de  réformes  dans  nos  études 
médicales,  plus  de  calme  dans  nos  amphithéâ¬ 
tres,  moins  d’émotions  violentes  à  nos  maîtres. 

Enfin  souhaitons  à  tous  une  bonne  année  1912, 
en  rappelant  la  devise  quelque  peu  prétentieuse 
de  notre  vieille  Faculté  parisienne  : 

XJvbi  Et  orbi  saluSi  J.  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


ClINIOUE  MÉDICALE 

Hôpital  des  Enfants- Malades  :  M.  le  prof.  H  utinel 


Les  sétiiielles  de  la  méningite  cérébro-spinale. 

Je  vous  ai  présenté,  dans  ma  dernièi’e  leçon, 
l’observation  d’un  nourrisson  de  7  mois  qui  a 
succombé  à  la  méningite  cérébro-spinale  et  je 
vous  ai  montré  l’encéphale  de  cet  enfant.  A  ce 
propos,  je  m’étais  promis  de  revenir  sur  un  sujet 
que  divers  auteurs  ont  longuement  étudié  depuis 
quelques  mois,  je  veux  parler  des  reliquats  possi¬ 
bles  de  la  méningite  cérébro-spinale.  Ce  sont  ces 
reliquats,  ces  séquelles  comme  on  les  appelle,  que 
je  voudrais  aujourd’hui  passer  en  revue. 

11  en  est  d’ordre  banal,  qni  se  voient  dans  la 
méningite  cérébro-spinale  comme  dans  les  au¬ 
tres  maladies  infectieuses.  Telles  so.ivt  les  lésions 
des  voies  respiratoires,  les  abcès,  les  arthropa- 
thies.  Je  n’insisterai  pas  sur  les  complications  de 
cette  catégorie,  de  source  infectieuse,  et  je  m’oc¬ 
cuperai  exclusivement  des  conséquences  fâcheu¬ 
ses  qui  frappent  les  centres  nerveux;  et  les  nerfs 
périphériques. 

Quand,  au  coui’s  d’une  autopsie  d’un  sujet 
ayant  succombé  à  la  méningite  cérébro-spinale, 
vous  examinez  les  centres  nerveux  et  les  nerfs, 
que  vous  voyez  Tencéphale  baignant  dans  le  pus, 
les  nerfs  entourés  d’une  gaine  purulente,  quand 
vous  vous  remémorez  que  cette  suppuration  a 
duré  des  jours  et  des  semaines,  xmus  arrivez  à 
vous  demander  comment  les  conséquences  dont 
j’aurai  à  vous  parler  ne  sont  pas  plus  fréquentes. 

Le.  fait  est  que  ces  séquelles  ne  sont  pas  extrê¬ 
mement  communes.  Autrefois,  avant  l’emploi  de 
la  sérothérapie  anti-méningococcique,  elles  se 
rencontraient  beaucoup  plus  souvent.  M.  Netter 
les  avait  trouvées  dans  25.  p.  iOG  des  cas  environ, 
et  M.  D opter  était  arrivé  au  chiffre  de  50  p.  100. 
Depuis  l’emploi  du  sérum,  il  semble  bien  que  la 
proportion  a  très  notablement  diminué.  M.  Net- 
ter  indique  aujourd’hui  2  pour  100.  çt  M.  D  opter 
5  à  6  pour  100.  La  diminution  a  donc  été  des 
9  dixièmes.  L’injection  de  sérum  anti-méningo¬ 
coccique  entraîne  une  restituti»-  ad  integriim  des 
lésions  méningées.  Chez  notre  petit  malade,  à 
l’autopsie,  on  ne  voyait  plus  rien,  sauf  à  la  base 
où  existaient  quelques  espaces  purulents.  On  ob¬ 
serve  cette  amélioration  rapide  dans  les  cas  où  le 
traitement  es,t  appliqué  de  bonne  heure,  mais  si 
la  sérothérapie  est  mise  en  œuvre  tardivement,  le 
méningocoque  a  le  temps,  vous,  le  comprenez,  de 


provoquer  des  altérations  plus  ou  moins  profon¬ 
des.  C’est  dans  ces  conditions  que  se  produisent 
les  séquelles. 

Lorsque  l’on  cherche  à  déterminer  le  mécanis¬ 
me  des  séquelles  dans  les  centres  nerveux  et  les 
nerfs,  on  voit  qu’il  en  est  de  deux  espèces.  Les 
unes  ont  des  caractères  aigus.  En  même  temps 
que  la  méningite  apparaît,  il  se  fait  un  certain  de¬ 
gré  d’encéphalite,  de  myélite.  Il  se  peut  que  l’en- 
céphalo-myélitc  en  question  ne  subisse  pas  la 
même  influence  bienfaisante  du  sérum  que  les  al¬ 
térations  méningées.  Celles-ci  sont  susceptibles  de 
guérir  entièrement  alors  que  les  modifications  en¬ 
céphaliques  se  prolongent,  évoluent  d’une  ma¬ 
nière  aiguë,  pour  leur  compte. 

A  côté  des  lésions  aiguës,  il  en  est  d’autres  qui 
sont  secondaires,  plus  tardives,  et  dont  le  proces¬ 
sus  paraît  être  plutôt  cicatriciel,  d’ordre  sclé¬ 
reux,  créant  une  sclérose  des  enveloppes  encépha¬ 
liques. 

La  distinction  que  je  viens  d’énoncer,  qui  a  été 
faite  par  Claude  et  Lejeune,  semble  bien  dominer 
toute  l’histoire  des  séquelles  ;  mais,  si  nous  nous 
plaçons  au  point  de  vue  clinique,  nous  voyons 
qu’une  classification  basée  sur  cotte  distinction 
n’est  pas  facile  à  suivre.  Voilà  un  enfant,  par 
exemple,  qui,  au  cours  d’une  méningite  cérébro- 
spinale,  a  fait  une  hémiplégie.  Eh  bien,  dans  les 
cas  de  ce  genre,  on  trouve  tantôt  une  hémorrha¬ 
gie  méningée,  une  hémorrhagie  encéphalique,  des 
thromboses  veineuses,  tantô.t  une  inflammation 
méningée.  La  classification  pathogénique  est 
ainsi  infiniment  complexe  et  il  est  préférable  de 
se  baser  sur  la  clinique. 

Nous  pouvons  dire  ceci  '.'chez  les  enfants  qui 
ont  été  atteints  de  méningite  cérébro-spinale,  on 
peut  observer  des  reliquats  moteurs,  sensitifs, 
mentaux,  sensoriels  et  de  l’hydrocéphalie. 

Les  troubles  moteurs  sont  les  uns.  passagers,  les 
autres  graves.  Je  dirai  peu  de  chose  des  modifi¬ 
cations  des  réflexes.  11  vous  ai?rivera  de  trouver 
pendant  des  mois  une  persistance  du  signe  de 
Kernig.  Chez  certains  enfants,  on  note  une  dimi¬ 
nution  ou  une  abolition  des  réflexes.  Ce  qui  est 
plus  intéressant,  ce  sont  les  paralysies.  Elles  sont 
ou  flasques,  ou  avec  contractures.  Elles  prennent 
le  type  de  quadriplégie,  de  diiplégie,  d’hémiplégie, 
de  paraplégie.  L’hémiplégie  est  la  forme  la  plus 
habituelle.  Eïïe  est  généralement  fugace  et  peut 
ne  pas  survivre  à  la  méningite.  Dans  quelques  cas, 
elle  a  une  durée  plus  longue,  et,  à  côté  des  cas  fa¬ 
vorables,  il  en  est  où  la  paralysie  ne  disparaît  pas. 

Du  côté  de  la  moelle,  on  a  signalé  des  accidents 
curieux.  M.  Simonin  a  observé  des  paralysies  des 
membres  inférieurs,^avec  flaccidité,  une  abolition 
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des  réflexes,  évoluant  à  la  manière  de  la  poliomyé¬ 
lite.  Ces  phénomènes,  sans  être  exceptionnels,  ne 
sont  pas  tr^s  fréquents. 

Outre  ces  paralysies  d’origine  médullaire,  on 
rencontre  encore  quelquefois  des  paralysies  flas¬ 
ques,  d’origine  périphérique,  paralysie  de  l’épau¬ 
le,  paralysie  radiale,  etc.  Ce  sont  des  radiculites 
avec  phénomènes  moteurs,  sensitifs,  trophiques. 

Je  dirai  deux  mots  seulement  des  troubles  sen¬ 
sitifs.  Certains  enfants  conservent  de  la  céphalée, 
des  névralgies,  de  la  sciatique,  etc. 

A  la  vérité,  les  séquelles  dont  je  viens  de  pai’ler 
sont  presque  des  curiosités  cliniques.  Elles  sont 
peu  communes  et  n’aggravent  guère  le  pronostic 
de  la  maladie. 

Un  chapitre  plus  intéressant  est  celui  des  trou¬ 
bles  mentaux.  Ils  ont  été  bien  étudiés  dans  ce  ser¬ 
vice  par  MM.  Pesseau  et  Roger  Voisin.  Ces  au¬ 
teurs  ayant  traité,  dans  nos  salles,  des  enfants  at¬ 
teints  de  méningite  cérébro-spinale  ,  ont  eu  la  cu¬ 
riosité  de  les  suivre,  de  les  faire  revenir,  et  ils  ont 
été  surpris  de  découvrh’  chez  eux  l’existence  de 
troubles  mentaux.  Tel  enfant  qui,  auparavant, 
était  doux,  eist  devenu  coléreux,  insupportable. 
Tel  autre  qui  travaillait  bien  à  l’étude,  est  de¬ 
venu  arriéré,  le  dernier  de  sa  classe.  Une  fois,  par 
contre,  un  enfant  fut  trouvé  plus  sage,  plus  labo¬ 
rieux. 

Les  troubles  psychiques  ont  été  constatés  dans 
25  %  des  cas  environ,  à  la  suite  de  méningite 
cérébro-spinale.  En  général,  iis  n’ont  pas  paru  être 
de  longue  durée,  sans  qu’on  puisse  affirmer  qu’il 
en  soit  ainsi  toujours.  Chez  un  petit  malade  qui, 
après  avoir  guéri  d’une  méningite  cérébro-spinale, 
était  venu  mourir  de  broncho-pneumonie  dans 
le  service,  nous  avons  vu,  à  l’autopsie,  des  pla-  | 
ques  scléreuses  à  la  surface  des  circonvolutions. 
L’enfant  avait  eu  des  accidents  mentaux. 

Après  les  troubles  psychiques,  je  vous  parlerai 
de  V hydrocéphalie.  Elle  se  rencontre  surtout  chez 
les  nourrissons.  La  méningite  semble  être  guérie, 
lorsque  quelques  mois  plus  tard,  l’hydrocéphalie 
se  développe. 

L’hydrocéphalie  est  quelquefois  durable  ; 
d’autres  fois,  elle  s’améliore,  même  par  simple 
ponction  lombaire.  U  ne. faut  pas  trop  y  compter, 
il  est  vrai. Quant  aux  causes  de  cette  hydrocépha¬ 
lie,  elles  sont  de  deux  ordres,  la  rétention  et  Thy- 
porsécrotion. 

Lorsque  l’hydrocéphalie  existe,  tout  un  syn¬ 
drome  de  modifications  encéphaliques  peut  appa¬ 
raître  :  de  la  torpeur,  des  troubles  moteurs,  ocu¬ 
laires,  auditifs.  Il  se  fait  des  compressions  des 
nerfs  optiques,  des  acoustiques. 

Parmi  les  séquelles  de  la  méningite  cérébrn- 
Spmale,  il  en  est  de  particulièrement  importan¬ 
tes,  ce  sont  celles  des  organes  sensoriels. 

L’oreille  est  fréquemment  intéressée.  Au  dé¬ 
but,  on  note  souvent  de  l’otite.  Elle  n’est  pas 


grave  en  général.  Ce  qui  est  plus  sérieqx,  c’est  la 
surdité  qui  peut  se  produire  de  bonne  heure,  3,  4 
jours  après  le  début  de  la  maladie.  A  l’autopsie 
de  ces  malades, si  l’on  a  l’occasion  de  la  pratiquer, 
on  ne  constate  parfois  rien  (^e  particulier.  D’au¬ 
tres  fois,  on  voit  des  fusées  purulentes  le  long  du 
nerf  acoustique.  En  même  temps  que  cette  péri- 
névrite,  presque  toujours  existent  des  lésions  de 
l’oreille  interne.  Aussi,  souvent,  s’agit-il  là  d’al¬ 
térations  irrémédiables.  Dans  certains  cas,  les  lé¬ 
sions  du  nerf  sont  d’origine  compressive.  Quoi 
qu’il  en  soit,  c’est  là  une  complication,  une  sé¬ 
quelle  de  la  méningite  cérébro-spinale  des  plus 
communes  et  des  plus  graves..  Les  surdités  en 
question  sont  habituellement  bilatérales  et  fré¬ 
quemment  complètes,  absolues.  Lorsque  la  per¬ 
ception  d’un  gi’oupe  de  sons  est  conservée,  on 
peut  tenter  la  rééducation  de  l’oreille,  sang  grand 
espoir  cependant.  Cette  surdité  entraîne,  chez  les 
enfants  au-dessous  de  8  ans,  la  mutité. 

Même  actuellement,  où  nous  disposons  du 
traitement  sérothérapique,  la  sui’dité  est  encore 
assez  communément  rencontrée.  Elle  est  insi¬ 
dieuse  et  elle  doit  être  recherchée.  Elle  n’est  pas 
toujours  précoce  et  ellô  peut  être  secondaire  à 
une  compression  hydrocéphalique. 

J’arrive  aux  complications  oculahes.  Je  n’in¬ 
sisterai  pas  sur  les  conjonctivites,  les  troubles  de 
la  cornée.  Plus  intéressantes  sont  les  lésions  du 
fond  de  l’œil  ;  on  les  observe  malgré  le  sérum.  La 
cécité  se  produit,  comme  la  surdité,  par  deux  mé¬ 
canismes  :  inflammation  et  compression.  Dans  la 
méningite  cérébro-s.pinale,  l’examen  du  fond  de 
l’œil  s’impose.  Si  la  cécité  est  souvent  totale,  il 
n’en  est  pas  fatalement  ainsi,  et  il  est  indispen- 
I  sable  d’intervenir  de  bonne  heure. 

Vous  voyez,  par  cet  exposé,  l’importance  — ■ 
malgré  la  sérothérapie  —  des  séquelles  de  la  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale. 

Le  sérum  anti-méningococcique  est,  vous  le  sa¬ 
vez,  un  remède  admirable,  maL  il  est  des  cas  où 
il  demeure  impuissant,où  il  ne  donnejpas  une  gué¬ 
rison  complète.  L’injection  peut  être  trop  tardive 
et  les  lésions  ont  ainsi  le  temps  de  së  constituer. 
Vous  voyez,  dès  lors,  l’intérêt  qu’il  y  a  . à  injecter 
le  sérum  de  suite.  Dans  d’autres  cas,  vous  êtes  en 
présence  de  méningite  cérébro-spinale  avec  septi- 
'  cémie.  L’injection  de  sérum  anti-méningoeocci- 
que  —  que  vous  faites  dans  ces  cas-là  non  seule¬ 
ment  intra-rachidi'cnne,  mais  aussi  sous-cutanée 
I  —  n’est  pas  toujours  assez  puissante.  D’autres 
fois,  il  y  a  des  accidents  associés,  des  associations 
do  germes.  L’enfant  semble  guéri,  et,  quelques 
jours  après,  apparaît  un  syndrome  méningé.  Est- 
ce  une  rechute  ?  C’est  possible.  Quelquefois,  c’est 
de  la  tuberculose.  Le  sérum  anti-méningococci¬ 
que  ne  suffit  évidemment  pas  en  pareille  circons¬ 
tance.  Notez,  en  outre,  la  possibilité  de  lésions 
ventriculaires,  points  inaccessibles  au  sérum. 
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Eii  définitive,  comme  donnée  pratique,  en  pré¬ 
sence  d’une  méningite  cérébro-spinale,  vous  de¬ 
vez  examiner  avec  soin  les  oreilles  et  surtout  les 
yeux.  Si  vous  constatez  des  signes  de  compres¬ 
sion  papillaire,  des  signes  d’hypertension,  ne 
vous  contentez  pas  de  l’injection  intra-rachi- 
dienne.de  sérum.  Voyez  s’il  n’est  pas  utile  de  faire 
l’injection  dans  les  ventricules,  et  usez  de  la  dé¬ 
compression  opératoire  pratiquée  à  temps. 

XLeçon  recueillie  par  le  D’’  P.  Lacroix.) 
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Kadiolhérapie  des  fibromes  utérins. 

M.  le  Paul  Meyer,  de  Paris,  a  réuni  dans 
une  intéressante  thèse  plus  de  trente  observa¬ 
tions  de  fibromes  utérins  accompagnés  de  pertes 
plus  ou  moins  abondantes,  et  soumis  au  traite¬ 
ment  des  rayons  Rœntgen.  -  i 

Voici  les  conclusions  pratiques  de  ce  conscien¬ 
cieux  travail. 

I  «  Les  nombreuses  observations  de  fibromes  cli¬ 
niquement  guéris,  depuis  un  temps  assez  long 
pour  considérer  le  résultat  comme  définitif,  doi¬ 
vent  entraîner  la  conviction  que  les  rayons  de 
Rœntgen  offrent  un  moyen  thérapeutique  pré¬ 
cieux  du  traitement  des  tumeurs  fibreuses  de 
l’utérus. 

«  Les  premières  modifications  notables  de  la 
menstruation  et  des  hémorragies  apparaissent  en 
général  après  un  mois  et  demi  de  traitement. 
Les  hémorragies  sont  d’abord  moins  abondan¬ 
tes.  Les  époques  se  présentent  à  intervalles  plus 
espacés  en  mênie  temps  que  leur  durée  diminue. 

«  La  ménopause  est  en  général  instituée  dans 
Ù.i  délai  qui  excède  rarement  le  quatrième  mois 
du  traitement.  Elle  est  très  souvent  obtenue  dès 
la  troisième  mois. 

f  «  Les  fibromes  diminuent  toujours  de  volume, 
mais  dans  des  proportions  variables  suivant  les 
cas.  Les  troubles  dus  aux  fibromes  et  aux  hé¬ 
morragies  disparaissent  rapidement,  les  causes 
mêmes  de  ces  troubles  étant  supprimées. 

«  L’anémie  cesse.  L’état  s’améliore.  Les  phé¬ 
nomènes  de  compression  disparaissent.  Les  ma¬ 
lades  accusent  une  sensation  de  bien-être  qu’elles 
n’avaient  pas  connue  depuis  longtemps. 

«  La  radiothérapie  sera  indiquée  dans  le  traite¬ 
ment  des  fibromes  jeunes.  Le  volume  considéra¬ 
ble  de  la  tumeur,  son  caractère  fortement  hé¬ 
morragique,  ne  seront  pas  en  général  une  contre- 
indication  à  la  thérapeutique  rœntgienne  si  le 
fibrome  ne  détermine  pas  de  troubles  inquiétants 
immédiats,  et  est  de  formation  récente.  Les  vieux 
fibromes  devront  être  traités  chirurgicalement. 
Seront  sans  hésitation  livrés  au  chirurgien  tous 
les  myomes  déterminant  des  symptômes  graves, 
ainsi  que  ceux  qui,  par  leur  évolution  suspecte, 
pourraient  faire  craindre  des  phénomènes  de  dégé¬ 
nérescence.  Cette  méthode,  qui  agit  surtout  en 


provoquant  une  ménopause  .prématurée,  aura 
des  effets  d’autant  plus  rapides  et  d’autant  plus- 
durables  qu’elle  sera  appliquées  des  malades 
approchant  de  l’âge  critique. 

«  Ce  sont  donc  surtout  les  fibromateuses  quï 
auront  atteint  quarante  ans  qui  seront  justicia¬ 
bles  du  traitement  radiothérapique.  Le  traite¬ 
ment  radiothérapique  ne  comporte  aucun  danger 
sérieux.  La  réaction  cutanée  ne  dépasse  jamais, 
jamais  l’érythème. 

«  Ce  nouveau  procédé  du  traitement  des  fibro'- 
mes  qui,  dans  de  nombi’eux  cas,  permet  d’ assu¬ 
rer  une  guérison  clinique  suffisante  et  durable, 
semble  être  appelé  dans  un  avenir  prochain  à 
limiter  singulièrement  le  rôle  du  chirurgien  dans 
le  traitement  des  myomes  utérins  ». 


La  grossesse  prolongée  existe-t-elle 

Presque  continuellement,  on  entend  dire  dans 
la  pratique  que,  pour  teile  ou  telle  personne,  la 
grossesse  a  été  prolongée  et  a  duré  dix  mois.  C’est 
là  une  erreur  grossière  que  tient  à  relever,  preu¬ 
ves  à  l’appui,  M.  le  Julien  Lavoine,  de  Paris 
dans  sa  thèse. 

«  En  effet,  dit-il,  on  ne  doit  pas  considérer  com¬ 
me  grossesses  prolongées  les  cas  où  : 

a)  Le  fœtus  meurt  ; 

à)  Il  y  a  un  emnêchement  mécanique  à  l’ac¬ 
couchement. 

On  ne  peut  pas  prouver  que  la  grossesse  pro¬ 
longée  existe  : 

A.  —  On  ne  sait  pas  quand  la  grossesse  com¬ 
mence  :  car  on  ne  connaît  pas  les  rapports  exacts 
entre  le  coït,  entre  la  menstruation,  entre  la 
fécondation  intra-cellulaire  et  la  nidation  de 
l’ovule  fécondé,  véritable  début  de  la  grossesse. 

B.  —  On  ne  sait  pas  quand  elle  finit  :  car  la 
grossesse  finit  au  moment  du  développement 
complet  et  parfait  du  produit  de  conception. 
Or,  il  n’y  a  pas  de  signe  pathognomonique  de  ce 
développement  complet. 

La  grossesse  prolongée  n’existe  pas, 

Car,  quand  le  fœtus  se  développe  dans  ult  kyste 
fœtal,  si  celui-çi  n’est  pas  ouvert,  le  fœtus  meurt 
quand  il  a  atteint  son  développement  complet.- 
Si  la  grossesse  prolongée  n’existe  pas,  les  re¬ 
cherches  de  Lataste  nous  permettent  de  dire  que 
chez  la  femme,  il  peut  y  avoir  des  gestations  re¬ 
tardées.  Aussi,  c’est  avec  juste  raison  que  les- 
jurisconsultes  français  ont  fixé  des  limites  très- 
I  larges  à  la  durée  de  la  gestation.  On  peut  même 
j  se  demander  aujourd’hui  si  elles  sont  suffisantes. 


Les  syndromes  hypophysaires. 

Depuis  longtemps  déjà,  les  anatomistes  ont 
décrit  ce  bizarre  organe,  logé  sur  la  selle  turcique 
et  qui  se  nomme  le  corps  pituitaire  ou  hypophyse. 
Mais,  jusqu’à  ces  dernières  années,  la  destination 
et  les  fonctions  de  ce  petit  organe  étaient  restées 
inconnues. 

Aujourd’hui,  notre  ignorance  commence  à  se 
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dissiper.  Pierre  Marie,  Brissaud,  Launois  et  Roy, 
Frolich  ont  découvert  les  étroites  relations  qui 
unissent  le  développeftient  de  l’acromégalie,  du 
gigantisme  et  du  symptôme  adiposo-génital, 
aux  altérations  de  l’hypophyse. 

D’après  M.  le  D^  Rostaine,  dans  la  Reü.  des 
Hôp.,  l’acromégalie,  suivant  la  description  de 
Pierre  Marie,  est  une  hypertrophie  singulière, 
non  congénitale,  des  extrémités  supérieures,  in¬ 
férieures  et  céphalique  déterminée  par  une  des¬ 
truction  ou  une  diminution  rie  sécrétion  de  la 
glande, 

«  La  face  est  méconnaissable  ;  le  nez  est  énor¬ 
me,  le  maxillaire  inférieur  est  hypertrophié  et  en¬ 
traîne  la  déformation  du  menton  en  galoche.  Les 
lèvres,  la  lèvre  inférieure  en  particulier,  sont  aug¬ 
mentées  de  volume  ;  la  langue  atteint  souvent  le 
double  de  sa  grosseur  normale  ;  les  dents  sont 
écartées  les  unes  des  autres  du  fait  de  l’élargis¬ 
sement  des  maxillaires  qui  gêne  encore  la  ferme¬ 
ture  de  la  bouche.  Les  sinus  frontaux  et  maxil¬ 
laires  sont  hypertrophiés  et  entraînent  la  saillie . 
du  front  et  des  pommettes. 

«  Les  mains  sont  énormes,  véritables  battoirs  ; 
mais  elles  sont  élargies  sans  s’être  allongées..  Elles 
sont  épaisses,  infiltrées  ;  les  doigts  sont  boudinés. 

«  Les  pieds  subissent  des  déformations  sem¬ 
blables  et  deviennent  énormes,  se  développant 
encore  plus  en  largeur  qu’en  longueur. 

«  L’hypertrophie  s’arrête  aux  poignets  et  aux 
chevilles,  les  segments  sus-jacents  sont  à  peine 
touchés  et  souvent  même  complètement  indem¬ 
nes.  Si  on  ajoute  au  tableau  une  cyphose  dorsale 
et  une  projection  en  avant  du  sternum,  qui  lait 
cpie  le  menton  vient  reposer  sur  la  poitrine,  on  a 
le  portrait  classique  de  Polichinelle,  dont  l’ancê¬ 
tre  était  certainement  un  acromégalique  (René 
Toupet). 

a  Launois  et  Roy  dans  leurs  études  biologi¬ 
ques  sur  les  géants  admettent  que  le  gigantisme 
est  une  anomalie  de  la  croissance  du  squelette  se 
traduisant  par  une  taille  excessive  du  sujet,  par 
rapport  aux  dimensions  moyennes  des  sujets  de 
sa  race  et  entraînant  une  dysharmonie  morpho¬ 
logique  et  fonctionnelle  caractéristique  de  cet 
état  morbide.  Le  géant  est  un  malade,  et  si,  dans 
sa  jeunesse,îl  possède  une  vigueur  peu  commune, 
il  ne  tarde  pas  à  la  perdre;  les  symptômes  de 
compression  communs  à  toutes  les  tumeurs  hy¬ 
pophysaires  font  tôt  ou  tard  leur  apparition,  il 
s’affaiblit  progressivement  et  souvent  meurt 
jeune,  soit  des  progrès  de  sa  tumeur,  soit  d’une 
lésion  surajoutée  comme  la  tuberculose. 

.  <1  Le  gigantisme  s’accompagne  assez  souvent 
d’infantilisme  que  caractérisent  un  allongement 
anormal  des  membres,  surtout  des  membres  in¬ 
férieurs,  et  une  atrophie  habituelle  des  organes 
génitaux  entraînant  la  stérilité  chez  la  femme, 
l’impuissance  chez  l’homme. 

<(  Le  syndrome  de  Fœlich  à  peine  connu  en 
France  est  décrit  daios  la  thèse  du  D*'  René  Tou¬ 
pet.  C’est  Frolich,  dit  cet  auteur,  qui  le  premier 
attira  Tattention  sur  le  syndrome  hypophysaire 
adîposo-génîlâl  en  1901  et  son  malade  fut  opéré 
en  1907  par  Èiselsberg.  Berger  ét  F.  Hockwart 
puis  Erdheim  complétèrent  l’étude  du  syndrome 


et  tout  récemment  Launois  et  Cléret  en  ont  réuni 
onze  observations. 

«  Ce  syndrome  est  caractérisé  par  trois  élé¬ 
ments  ;  l’adiposité,  les  troubles  génitaux,  la  tu¬ 
meur  hypophysaire.  L’adiposité  est  généralisée, 
aussi  bien  superficielle  que  profonde.  La  peau 
tout  entière  est  capitonnée  de  graisse,  lisse, 
froide,  impossible  à  plisser,  le  doigt  n’y  marque 
pas  son  empreinte,  et  cette  infiltration  des  tégu¬ 
ments  rappelle  beaucoup  celle  qui  caractérise  le 
myxœdème.  Launois  a  publié  des  photographies 
de  cas  dans  lesquels  cette  surchargé  adipeuse 
avait  atteint  des  dimensions  véritablement  mons- 
treuses  enlevant  aux  malades  toute  forme  hu¬ 
maine.  D’ordinaire  ,  l’adiposité  est  moins  mar¬ 
quée,  elle  est  généralisée  à  tout  le  corps  et  n’est 
pas  douloureuse,  contrairement  à  l’adiposité  de 
la  maladie  de  Dercum,qui  est  généralement  loca¬ 
lisée  et  symétrique,  et  dont  le  caractère  essentiel 
est  d’être  douloureux  à  la  pression.  On  peut 
d’ailleurs  se  demander  si  l’hypophyse  ne  joüe 
pas  un  certain  rôle  dans  la  maladie  de  Dercum, 
car  dans  plusieurs  cas,  différents  auteurs  purent 
constater  une  lésion  hypophysaire. 

«  Les  troubles  génitaux  sont  très  précoces, 
c’est  l’infantilisme  et  l’absence  de  développe¬ 
ment  des  caractères  sexuels  chez  les  jeunes  su¬ 
jets  ;  c’est  chez  les  adultes,  la  frigidité  et  chez  la 
femme  l’aménorrhée,  qui  est  souvent  le  premier 
symptôme  de  la  maladie. 

^  L’ainénorrhée  est  presque  constante  dans  les 
tumeurs  hypophysaires  et,  quel  que  soit  le  syn¬ 
drome  qui  accompag  ne  la  tumeur,  c’est  un  phé¬ 
nomène  précoce  qui  est  signalé  dans  presque  tou¬ 
tes  les  observations. 

«  Fait  très  curieux,  il  y  a  dans  le  syndrome  de 
Frolich  et  aussi  d’ailleurs  dans  l’acromégalie, 
une  sorte  d’inversion  des  caractères  sexuels. 

«  L’homme  a  un  système  pileux  à  peine  déve¬ 
loppé,  les  seins  chargés  de  graisse  et  la  voix  haute 
d’une  femme. 

«  La  femme  a  des  poils  longs  et  rudes  sur  le  ven¬ 
tre  et  les  aisselles,  elle  porte  moustache  et  sa 
voix  est  rude. 

«  Les  faits  prouvent  les  relations  intimes  qu’il 
y  a  entre  les  glandes  à  sécrétion  interne,et  en  par¬ 
ticulier  entre  l’hypophyse  et  les  organes  génitaux, 
Mais  c’est  l’hypophyse  qui  paraît  jouer  le  rôle 
prépondérant,  ainsi  que  le  prouvent  les  modifica¬ 
tions  apportées  à  ces  troubles  des  caractères 
sexuels  par  l’hypophysectoraie  ». 
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Deux  nouveaux  cas  de  mort  par  le  606.  —  Qui¬ 
nine  et  hectine  dans  la  lièvre  paludéenne.  — 
Traitement  de  l’arthrite  blennorrhagique.  ■— 
Fièvre  typhoïde  à  début  brusque. —  Septicémie 
à  bacille  paratyphique  B.  —  Ictère  grave  hé¬ 
molytique  dû  au  baeillus  perfrlngens. 

M.  Gaucher  relate  à  l’Académie  de  médecine 
deux  nouveaux  cas  de  mort  par  le  606. 

Le  premier  cas;  adressé  par  M.  Oltramarc  (de 
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Genève),  concerne  un  homme  de  48  ans  qui,  bien 
que  n’étant  atteint  d’aucun  accident  spécifique 
—  sa  syphilis  remontait  à  une  quinzaine  d’an¬ 
nées  —  demanda  le  traitement  d’Ehrlich.  Le  17 
août,  il  reçut  une  injection  intra-veineuse  alcali¬ 
ne  de  0  gr.  60  de  salvarsan.  Le  19  août,  rien  d’a¬ 
normal.  Le  20  août,  légère  céphalée  et,  le  21  au 
soir,  le  malade  est  trouvé  gisant  à  terre  dans  sa 
chambre.  Le  lendemain,  même  état  de  stupeur, 
crises  convulsives,  fièvre  (40°),  mort  à  minuit. 

Le  second  cas,  communiqué  par  M.  Caraven 
(d’Amiens),  est  le  suivant  :  Un  jeune  homme  de 
21  ans,  bien  portant,  contracte  un  chancre  syphi¬ 
litique.  Une  première  injection  intra-veineuse 
alcaline  de  0  gr.  60  est  bien  supportée.  Une  se¬ 
maine  après,  deuxième  injection,  également  bien 
tolérée.  Quarante-huit  heures  après,  le  malade  se 
plaint  de  souffrir  de  la  tête.  Le  lendemain,  le  sur¬ 
lendemain,  symptômes  de  méningite  (délire,  si¬ 
gne  de  Kernig,  température  à  40°,  etc.),  mort  le 
soir 

«  Cela  fait,  dit  M.  Gaucher,  quatre  eas  de  mort 
que  je  rapporte  à  l’Académie,  sans  compter 
ceux  que  je  ne  connais  pas.  Mon  devoir,  dans  ces 
conditions,  est  de  dénoncer  un  péril  que  je  crois 
grand.  Le  606  ne  vaut  pas  le  mercure  et  est  beau¬ 
coup  plus  dangereux  que  lui  ». 

—  M.  SiHEDEY  présente  à  la  Société  médicale 
des  Hôpitaux  un  rapport  sur  un  travail  de  MM. 
Du.MOL.\nD,  Lemaire  et  Aubry  (d’Alger),  relatif 
à  la  valeur  comparative  de  la  quinine  et  de  l’hectinc 
dans  la  fièvre  paludéenne, 

Ges  auteurs  ont  pu  suivre  et  observer  plusieurs 
cas  de  fièvre  paludéenne  et  étudier  sur  eux  l’ac¬ 
tion  des  nouveaux  composés  de  l’arsenic,  qui 
constituent  à  l’heure  actuelle  de  si  précieux  para- 
siticides.  Ils  ont  pu  comparer  l’influence  de  ces 
produits  avec  celle  de  la  quinine  et  leurs  essais 
démontrent  une  fois  de  plus  que  ce  dernier  mé¬ 
dicament  doit  conserver  la  première  place  dans 
le  traitement  du  paludisme. Quinine  et  arsenicaux 
organiques  sont,  d’ailleurs,  deux  médications 
qui,  loin  de  s’exclure,  doivent  associer  leurs  ef¬ 
fets  bienfaisants. 

MM.  Dumolard,  Lemaire  et  Aubry  concluent 
ainsi  : 

1°  La  quinine,  bien  administrée,  grâce  à  sa 
rapidité  d’action  et  à  son  innocuité  qui  permet 
son  usage  discontinu,  constitue  aujourd’hui 
encore  la  plus  énergique  des  médications  à  oppo¬ 
ser  à  la  fièvre  paludéenne  ; 

2°  L’action  de  l’hectine,  quoique  réelle,  est 
beaucoup  moins  constante  et  moins  rapide.  On 
ne  doit  donc  la  prescrire  qu’à  la  suite  de  la  quini¬ 
ne  ; 

3°  L’ai-sénobenzol,  étant  donnée  sa  toxicité,  ne 
saurait  être  employé  qu’ après  échec  des  autres 
médications. 

—  M.  Félix  Ramond  fait,  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux,  une  communication  sur  le  traitement 
de  l’arthrite  blennorrhagique. 

On  a  proposé  contre  l’arthrite  blennorrhagi¬ 
que  des  traitements  nombreux  :  le  salicylate  de 
soude,  l’immobilisation  avec  compression  de  la 
jointure.  J  nonction  avec  ou  sans  injection  mo¬ 


dificatrice  d’eau  phéniquée,de  sublimé,de  teinture 
d’iode,  de  nitrate  d’argent,  le  massage,  l’élec¬ 
trisation,  la  radiothérapie,  le  sérum  anti-ménin- 
gococcique,  le  sérum  antigonococcique,  la  vacci- 
nothérapie  appliquée  suivant  les  principes  de 
Wright,  le  traitement  chirurgieal  dans  les  cas  re¬ 
belles,  l’arthrotomie,  etc.  La  variété  des  traite¬ 
ments  préconisés  prouve  leur  inefficadté  fré¬ 
quente. 

M.  Félix  Ramond  eut  l’idée  d’appliquer  à  la  cu¬ 
re  de  l’épanchement  blennorrhagique  du  genou 
la  méthode  d’auto-vaccination  de  Gilbert  (de 
Genève).  Chez  deux  femmes  atteintes  de  rhuma¬ 
tisme  blennorrhagique  à  forme  hydarthrosique,  il 
préleva  dans  l’articulation  lésée  du  pus  qu’il  in¬ 
jecta  ensuite  sous  la  peau  du  voisinage  .  Il  injecta 
ainsi  un,  puis  deux  centimètres  cubes,  puis  trois 
cent,  cubes  deux  jours  après.  Les  effets  ont  été 
très  satisfaisants. 

L’auteur  appliqua  le  même  moyen  à  trois  au¬ 
tres  malades  atteints  de  rhumatisme  blennorrha¬ 
gique  à  forme  hydarthrosique.  Il  pratiqua  des  in¬ 
jections  de  4  à  5  centimètres  cubes  de  liquide  pré¬ 
levé  par  ponction  dans  l’articulation.  Les  résul¬ 
tats  ont  été,  ici  également,  des  plus  encourageants, 
la  résorption  dé  l’épanchement  s’étant  faite  rapi¬ 
dement,  alors  que  l’arthrite  avait  résisté  aux 
traitements  antérieurs 

—  MM.  SiREDEY  et  Petit  rapportent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  à  début  brusque  avec  agglutination  très  tar¬ 
dive. 

Il  est  de  règle  que  la  fièvre  typhoïde  débute 
par  une  courbe  thermique  progressivement  as¬ 
cendante.  D’après  Wunderlich,  tout  malade  dont 
la  température  rectale  atteint  40°  avant  le  qua¬ 
trième  jour  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un 
typhoïdique.  Dans  la  majorité  des  cas,  cette  loi 
'  est  confirmée  par  l’observation  clinique.  Le  plus 
souvent,  l’élévation  de  température  est  précédée 
de  malaises  généraux,  de  céphalalgie,  de  cour¬ 
bature,  qui  apparaissent  plusieurs  jours,  quelque¬ 
fois  même  plusieurs  semaines  avant  le  début  de 
la  fièvre  (quarante-huit  jours  dans  l’observation 
d’Apert). 

Cependant,  on  a  déjà  signalé  nombre  d’excep¬ 
tions  à  la  loi  de  Wunderlich.  Certains  de  ces  faits 
semblent  incontestables.  Tel  celui  rapporté  par 
M.  Moutard-Martin,  qui  concerne  un  jeune  hom¬ 
me  pris  brusquement  de  fièvre  vive  (39°7)  au 
lendemain  d’une  nuit  entière  passée  au  bal,  à 
danser  avec  entrain,  début  d’une  fièvre  typhoïde 
à  évolution  d’ailleurs  normale.  La  malade  qui_ 
fait  l’objet  de  la  communication  actuelle  de  MM. 
Siredey  et  Petit  offre  à  ce  point  de  vue  une  pré¬ 
cision  indéniable.  Elle  était,  en  effet,  alitée  à 
l’hôpital  pour  une  arthrite  sacro-iliaque  proba- 
lilement  liacillaire,  et  sa  température  prise  cha¬ 
que  jour  oscillait  autour  de  37°,  quand  brusque¬ 
ment  elle  monta  à  40°.  Cette  hyperthermie  était 
le  début  d’une  fièvre  typhoïde. 

Une  particularité,  notée  chez  cette  malade, 
lut  le  retard  considérable  de  l’agglutination  au 
bacille  d’Ebertli.  Le  séro-diagnostic  était  encore 
'  négatif  le  16°  jour,  bien  que  la  culture  du  sang 
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recueilli  le  12®  jour  eût  révélé  l’existence  du  ba- 
ciile  d’Eberth  avec  toutes  ses  réactions  classi¬ 
ques.  Ce  détail  est  à  rapprocher  de  la  constatation 
exactement  inverse  faite  dans  l’observation  de 
M.  Apert,  où  la  période  prodromique  fut  au  con¬ 
traire  très  longue.  L’agglutination  y  lut  très 
intense  et  apparut  dès  le  3®  jour,  témoignant 
de  l’imprégnation  déjà  ancienne  de  i’organis- 
me  par  les  toxines  éberthiennes. 

Autre  particularité.  Chez  la  malade  de  MM. 
Siredey  et  Petit,  la  période  des  oscillations  fixes 
de  la  fièvre  fut  de  longue  durée  (15  jours)  et  celle 
des  oscillations  descendantes,  courte.  Dans  le  cas 
Apert,  par  opposition,  la  fièvre  typhoïde  eut  une 
évolution  très  rapide, 

—  MM.  Trémolières  et  Touraine  communi¬ 
quent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  ob¬ 
servation  de  septicémie  à  bacille  paratyphiqiie  B. 

Le  malade,  étudiant  en  médecine,  fut  conta¬ 
gionné  au  cours  d’essais  de  laboratoire.  En  aspi¬ 
rant  avec  une  pipette  du  liouillon  de  culture  de 
bacille  paratyphique  B,  il  avala  par  mégarde 
quelques  gouttes  de  ce  bouillon.  Huit  jours 
après  apparut  ia  céphalée,  premier  symptôme 
de  i’infection  paratyphique,  la  fièvre,  etc. 

La  maladie  lut  suivie  de  trois  rechutes  et  trou¬ 
blée  par  de  nombreuses  complications  (surdité, 
subictère,  myocardite,  bronchite,  cystite,  ar- 
thralgies,  névrite  sciatique).  Sa  durée  de  près  de 
cpiatre  mois  put  faire  penser  à  la  mélitococcie, 
mais  la  non-agglutination  du  micrococcus  meli- 
tensis  fit  écarter  ce  diagnostic.  L’aggiutination 
était  faible  avec  le  bacille  d’Eberth  et  très  nette 
avec  le  paratyphique  B. 

Cette  observation  montre  que  la  paratyphoïde 
B,  décrite  généralement  comme  bénigne,  peut  se 
présenter  sous  une  forme  sévère.  La  gravité  de 
l’infection  s’explique,  sans  doute,  ici,  par  les  con¬ 
ditions  spéciales  de  la  contamination.  La  quan¬ 
tité  de  bacilles  ingérés  dut  être  considérabie,  car 
il  s’agissait  d’une  culture  de  vingt-quatre  heures 
en  pleine  activité.  Il  est  intéressant  de  noter 
aussi  la  durée  de  l’incubation  qui  put  être  pré¬ 
cisée  avec  la  rigueur  d’une  expérience  de  labora¬ 
toire. 


grave  aussi  typique,  que  les  accidents  résultaient, 
comme  c’est  la  règle  en  pareil  cas.  de  lésions  hé¬ 
patiques  jirovoquées  par  la  septicémie,  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’un  ictère  hépatogène.  En  réalité,  le  syn¬ 
drome  résultait  d’une  hémolyse  intra-vasculaire 
suraiguë.  C’était  un  ictère  grave  hémolytique. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

Traitement  de  la  bronchite  chronique 
chez  l’enfant. 

L  —  Traitement  hygiénique. 

Vie  au  grand  air,  port  de  gilet  de  flanelle  ou 
de  crêpe,  de  vêtements  de  laine,  aérothérapie, 
gymnastique  respiratoire,  frictions  sèches  au 
gant  de  crin  ou  à  l’alcool,  bains  salés. 

IL  —  Alimentation. 

Tonique  et  réparatrice  sans  suralimentation 
exagérée. 

III.  —  Traitement  interne. 

Traitement  causal  :  traiter  le  lymphatisme,  le 
rachitisme,  la  tuberculose. 

Traitement  symptomatique.  Pour  calmer  la  toux, 
on  prescrira  : 

Sirop  de  codéine .  2  gr.  par  .année  d’âge 

Sirop  de  loin .  5  gr.: 

Sirop  simple.  .0.  S,  pour  70  gr. 

(C.arriell) 

A  prendre  en  un  jour, 
ou  : 


Bromoforme . XV  gouttes 

Alcool .  30  gr. 

Sirop  simple . ..Q  S.  pour  100  c.c. 


Une  cuillerée  à  café  toutes  les  trois  heures. 

(Hélouin.) 


—  MM.  Vidal,  Lemière,  Abrami  et  Kind- 
BERO  relatent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux, 
un  cas  d’ictère  grave  d’origine  hémolytique,  dû 
au  bacillus  perfringens.  La  patiente,  une  jeune 
femme  de  23  ans,  présenta  rapidement,  à  la  suite 
d’une  infection  utérine,  le  tableau  de  l’ictère 
grave  infectieux  le  plus  typique.  A  l’ictère,  dont 
l’intensité  devint  bientôt  extrême,  s’ajoutaient 
un  état  typho-adynamique,avec  température  dé¬ 
passant  40°,  des  hémorrhagies  intestinales  et 
utérines,  une  anurie  presque  complète.  La  mort 
survint  le  cinquième  jour,  dans  Talgidité.  li  s’a¬ 
gissait  d’une  septicémie  anaérobie,  relevant  du 
bacillus  perfringens.  Ce  germe,  isolé  du  sang  et 
du  liquide  céphalo-rachidien  pendant  la  vie,  fut 
retrouvé  en  quantité  innombrable  dans  tous  les 
viscères  et  notamment  dans  l’utérus,  dont  la  mu¬ 
queuse,  point  de  départ  de  l’infection,  n’était 
plus  qu’un  amas  de  bacilles. 

On  pouvait  penser,  en  présence  d’un  ictère 


Hydr.ile  de  chloral .  1  gr. 

Bromure  de  slronliura .  2  gr. 

Eau  de  fleurs  d’oranger .  0  gr. 

.Sirop  de  polygala . .  30  gr. 


>  (G.  Lyon.) 

A  prendre  en  un  jour  (aux  enfants  de  10  à, 
12  ans). 

Un  excellent  sédatif  pour  cahner  la  toux  noc¬ 
turne,  c’est  l’emploi  des  cachets  suivants  deux 
heures  après  le  dîner. 


BromhyJrale  de  quinine 
Valérianate  de  quinine., 
Pyramidon . 


I  âù  0,03  à  0,15  cent. 
. .  0,13  à  0,20  cent. 


Pour  les  enfants  au-dessus  de  6  ans. 


Pour  favoriser  l’expectoration,  on  ordonnera  un 
vomitif,  ipéca,  du  sirop  Dessessarts  (une  cuille¬ 
rée  à  café  par  année  d’âge  et  par  jour  sans  dé¬ 
passer  cinq.) 
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Au  boat  de  20  à  25  jours,  on  cherchera  à  tarir 
peu  à  peu  les  sécrétions.  Dans  ce  but  on  formulera 
■les  balsamiques  ;  par  exemple  : 


Baume  detolu.  ; . ) 

Goudron  purifié . [  ûâ  0  gr.  05 

Denzoatede  soude . ) 


SYPHILIGRAPHIE 


Le  606  à  la  portée  des  Praticiens. 


Pour  1  pilule  n»  60,  trois  à  quatre  par  jour. 

(Hinfz.) 

ou  bien  : 


Benzoate  de  sonde .  2  gr.  .50 

Terpine .  5  gr. 

Elixir  de  G.arus .  300  gr. 


Une  à  quatre  cuillerées  à  café  par  jour  suivant 
l’âge. 

En  général  ces  médicaments  sont  mal  tolères 
par  les  voies  digestives,  c’est  pourquoi  il  vaut 
mieux  essayer  de  les  faire  inhaler,  o  .i  les  faire 
absorber  par  la  voie  cutanée.  Deux  formules 
couramment  employées  sont  les  suivantes  : 


Formule  pour  inhalations. 

Créosote  de  hêtre . 

Teinture  de  benjoin . 


Alcool  il  90“ , 


Eucalyptol 
Thymol . . , 
Goménol. 


25  gr. 
iO  gr. 
10  gr. 
âà  20  gr. 
200  gr. 


deux  cuillerées  à  soupe  toutes  les  heures  dans 
un  peu  d’eau  bouil'ante  : 

Formule  pour  friction. 

Haurno  de  Finravehti .  200  gr. 

Essence  d’eucalyptus .  30  gr. 

Une  friction  tous  les  jours. 


(Hirtz.) 


1  On  peut  également  administrer  les  balsami¬ 
ques  en  lavements  : 


Créosote  de  hêtre. ....... 

.TaUne  d'œùf  . . . 

Lait . .  Q.  pour 


V  goût,  par  année 
et  par  jour. 

00  gr. 


Au  bout  d’un  mois,  si  les  résultats  obtenus  ne 
sont  pas  satisfaisants, on  s’adressera  aux  prépa¬ 
rations  arsenicales,  par  exemple  le  cacodylate 
de  soude  (voie  hypodermique)  et  aux  sulfureux 
(eaux  sulfureuses  coupées  avec  du  lait). 

Enfin  on  songera  à  améliorer  l’état  général  en 
prescrivant  de  l’iode  sous  forme  d’huile  de  foie 
de  morue,  de  sirop  iodo-tannique,  etc. 

Si  la  situation  du  malade  le  permet,  on  lui  or¬ 
donnera  une  cure  climatérique  dans  le  midi  l’hi¬ 
ver  (Beau'ieu,  Cannes,  Hyères,  Menton  ou  en¬ 
core  Pau  ou  Arcachon)  et  l’été  un  séjour  aux 
stations  sulfureuses,  Eaux-Bonnes,  Cauterets, 
Challes,  Amélie-les-Bains,  etc.  (sujets  lympha¬ 
tiques  sans  éréthisme  cardiaque)  ou  aux  stations 
arsenicales,  La  Bourboule  (arthritiques  conges¬ 
tifs). 

Docteur  G.  Siguret. 

(Saint-Nectaire). 


Par  le  D''  Leredde  (de  Paris). 

L’appareil  proposé  par  le  D'  Landret,  dans  le 
dernier  numéro  du  Concours  .médical,  me  paraît 
excellent.  Tout  praticien  doit  connaître  aujour¬ 
d’hui  la  technique  des  injections  intraveineuses 
de  606  et  apprendre  à  les  faire  lui-même.  Le  mer¬ 
cure  guérit  la  syphilis,  difïicilement,lentement, 
incomplètement  dans  un  grand  nombre  de  cas. 
Le  606  la  guérit,  je  crois,  plus  facilement  et  plus 
sûrement.  Et  la  syphilis  non  guérie  est  la  cause 
d’un  nombre  illimité  d’affections  nerveuses  et 
viscérales,  que  nous  ne  connaissons  pas  toutes. 

Je  voudrais  ajouter  quelques  recommanda¬ 
tions  à  celles  du  D"^  Landret.  D’autre  part,  les 
indications  qu’il  donne,  sur  la  question  des  doses, 
ne  me  semblent  pas  conformes  à  celles  qui  pa¬ 
raissent  adoptées,  en  ce  moment,  par  la  majorité 
des  syphiligraphes,  lesquels  recommandentsoit  de 
faire  la  2®  et  la  3®  injection  aux  mêmes  doses  que 
la  première, soit  de  les  faire  à  doses  plus  fortes. 

1°  Il  me  semble  bon  de  conseiller  à  tout 
praticien  qui  veut  faire  des  injections  de  606, 
de  se  faire  la  main  au  préalable,  par  exemple  en 
pratiquant  deux  ou  trois  injections  de  sérum 
physiologique  chez  un  chien. 

2°  L’intervention  du  pharmacien  est  nécessaire. 
Il  doit  fournir  au  médecin  ;  a)  du  sérum  physiolo¬ 
gique  à  8  p.  1000,  fait  au  moyen  d’eau  distillée 
fraîche  et  stérilisée  ;  b)  des  ampoules  stérilisées 
contenant  la  quantité  de  soude  nécessaire  pour 
dissoudre  0  gr.  10,  0  gr.  20,  0  gr.  30,  0  gr.  40, 
0  gr.  50  ou  0  gr.  60  de  salvarsan,  ou  bien  de  la 
soude  à  40  p.  1000  stérilisée.  La  pipette  graduée 
qui  servira  à  doser  la  soude  sortira  de  l’eau 
bouillante,  c)  le  pharmacien  doit  fournir  égale¬ 
ment  au  praticien  des  filtres  en  papier  buvard, 
stérilisé,  préférable  au  coton.  Ces  filtres  seront 
maniés  non  avec  les  doigts,  mais  avec  deux 
pinces  flambées. 

Remarques.  —  L’eau  distillée  ancienne  ou  le 
sérum  physiologique  fait  avec  de  l’eau  sérilisée 
non  fraîche  ont  été  la  cause  de  certains  accidents 
observés  après  l’injection  de  606,  et  peut  être  de 
certains  accidents  mortels.  Il  a  été  établi  par 
Wechselmann  que  la  fièvre  consécutive  aux 
injections  est  due,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
à  une  eau,  stérilisée  il  est  vrai,  mais  contenant  des 
substances  toxiques  d’origine  microbien,ne,  pro¬ 
duites  par  les  parasites  qui  se  sont  développés 
dans  l’eau  distillée  ancienne.  Depuis  que  j’em¬ 
ploie,  pour  ma  part,  de  l’eau  distillée  fraîche, 
j’observe  des  réactions  thermiques  beaucoup 
moins  souvent  qu’autrefois. 

La  question  de  la  soude  et  de  l’alcalinisation 
exacte  a  une  grande  importance.  L’hyperacidité 
de  la  solution  détermine  des  indurations  veineuses. 
L’hypoalcalinité  est  cause  de  congestions  facia¬ 
les,  parfois  suivies  de  lipothymies  et  de  syncopes, 
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Mutualité  Familiale 

DU  CORPS  MËDICAI. 
ndemnité  maladie.  —  Aoci- 

dents  -  Retraites.—  Pen¬ 

sions  aux  Veuves . 

Secrétaire  général  :  M.  le 
D"'  Mignon, ^  ilia  des  Pages 
Le  Vésinel,  (Heine-et-Oise) 
'/‘résorier  :  D'  Gassot 
Glievilly  (Loiret). 


CORRESPONDANCE 


u;bbi3oaæa.ida.is.b 


N»  3098.  -  D'  D..  à 
Concniirs.  —  Je  .serais 
heureux  d’être  renseigné 
sur  le  point  suivant  par  la 
voie  du  journal  ; 

J’exerce  la  médecine 
avec  mon  père,  dans  les 
mêmes  locaux  que  lui  et  je 
vis  avec  lui. 

•lusqu’à  présent  notre 
patente  avait  été  établie 
imur  chacun  sur  la  moilié 

Dernièrement,  nous 
avons  reçu  la  visite  du 
fisc  qui  veut  nous  faire 
payer  une  patente  basée 
poiir  chacun  de  nous  sur  la 
totalité  du  loyer. 

Je  trouve  sur  VAgenda 
1911  que  le  mari  et  la 
femme  exerçant  la  méde¬ 
cine  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  ne  payent  qu’une 
seule  patente  .N’en  est-il 
pas  de  même  pour  le  père 
■  et  le  fils? 

Réponse.  —  Lorsqu’un 
médecin  habite  un  local 
en  commun  avec  d’autres 
personnes,  par  exemple 
avec  d’autres  membres  de 
sa  famille,  la  patente  doit 
être  calculée  sur  la  quote 
part  a0ectéc  ii  l’usage 
l)crsonnel  du  médecin. 
Vous  devriez,  donc,  payer 
chacun  sur  la  moitié,  à  dé¬ 
faut  d'autre  proportion 

\  ''3in9.  -  D--  P.  àE.,  à 
Concours.  —  Pourriez-vous 
me  dire  si  une  note  d’hono¬ 
raires  libellée  comme  celle 
ci-jointe  peut  circuler  sous 
enveloppe  non  fermée  af¬ 
franchie  à  0,05  ,  et  voici 
pourquoi  la  question  se 
pose  pour  moi. 

La  formule  ci-incluse 
est  celle  dont  je  fais  usage 
depuis  vingt  ou  vingt-cinq 
ans  :  souvent  il  m’arrive 
chaque  année  que  des  no¬ 
tes  non  distribuées  m’ont 
été  retournées  sans  aucune 
observation,  et  tout  ré¬ 
cemment  et  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  l’administration 
me  fait  une  conlravention 
de  2  fr.  10  parce  que,  dit- 
elle,  cette  note  contient 
une  formule  de  politesse. 

J’adresse  une  réclama¬ 
tion  au  directeur  des  pos¬ 
tes  de  la  Marne  qui,  lui,  me 
répond  que,  aux  termes  des 
règlements,  les  notes  d’ho¬ 
noraires  de  médecin  doi- 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


Il  faut  recommander  au  praticien  qui  emploie  le 
salvarsan  à  doses  variables  de  ne  jamais  verser 
dans  une  solution  de  0  gr.  10  de  salvarsan  la 
quantité  de  soude  qu’il  faut  ajouter  à  une  solu¬ 
tion  de  0  gr.  60,  ni  à  une  solution  de  0  gr.  60  ce 
qu’il  faut  pour  dissoudre  0  gr.  10,  ou  0  gr.  50. 
Ceci  est  fondamental. 

Le  D*'  Landret  a  jugé  inutile  dé  recommander 
les  badigeonnages  de  la  peau  à  la  teinture 
d’iode,  suivis  de  nettoyages  à  l’alcool  du  pli  du 
coude,  avant  la  piqûre  de  la  veine.  Il  faut  ce¬ 
pendant  observer  que  l’injection  de  606  faite 
aseptiquement  avec  de  l’eau  distillée  fraîche,  après 
alcalinisation  exacte,  aux  doses  convenables, 
n’est  pas  dangereuse  ;  l’injection  faite  non  asep¬ 
tiquement  est  dangereuse.  Parmi  les  accidents 
mortels  consécutifs  aux  injections  de  606,  quel¬ 
ques-uns  sont  dus  à  des  fautes  d’asepsie  ;  il 
faut  attribuer  en  particulier  à  celles-ci  les  cas 
qu’ont  eu  à  déplorer  quelques  praticiens  qui  en 
étaient  à  leur  première  ou  à  leur  deuxième  injec¬ 
tion. 

Question  des  doses.  —  Deux  opinions  sont  en 
présence  à  l’heure  actuelle  en  France. 

Brocq,  Emery,  Ravaut,  Sicard  recomman¬ 
dent  d’abaisser  les  doses  du  606  employées  à  l’ori¬ 
gine  en  injections  intra-veineuses  pour  éviter  les 
dangers.  La  dose  initiale  serait  de  0  gr.  30,  ou 
0  gr.  20,  ou  0  gr.  10.  Certains  en  restent  à  cette 
dose  pour  les  réinjections.  D’autres  font  la  deu¬ 
xième  injection  à  dose  plus  forte  que  la  première, 
et  la  troisième  à  dose  plus  forte  que  la  seconde. 
L’intervalle  de  8  à  10  jours,  qu’indique  le  D"' 
Landret,  est  généralement  admis. 

Or,  il  ne  suffit  pas  d’abaisser  les  doses  pour 
prévenir  les  accidents  ;  des  cas  de  mort  ont  été 
observés  après  des  injections  de  0  gr.  30  et  au 
dessous.  Ce  qu’il  faut,  c’est  adapter  les  doses  au 
cas  particulier  (Lcredde). 

A  mon  avis,  quand  le  malade  ne  présente  aucu¬ 
ne  affection  du  système  nerveux,  du  cœur,  des 
vaisseaux,  du  rein,  du  /arpnx,  on  peut  injecter 
d’emblée  0  gr.  60,  comme  le  conseille  le  D^  Lan¬ 
dret.  Deuxième  injection  à  la  même  dose.  Troi¬ 
sième  injection  à  la  même  dose.  Car  il  semble 
établi  que  les  dangers  du  606,  étant  liés  souvent 
aux  réactions  locales  au  niveau  des  lésions  sy¬ 
philitiques,  seule  la  première  injection  peut  être 
dangereuse  de  ce  fait. 

Lorsqu’il  existe  des  lésions,  syphilitiques  ou 
non,  du  système  nerveux,  du  cœur,  des  vaisseaux, 
du  rein,  du  larynx,  dose  initiale  faible,  0  gr.  30 
d’habitude,  et  même  0  gr.  20  ou  0  gr.  10  ;s’il  y  a 
des  lésions  méningées,  ou  bulbaires,  ou  des  lé¬ 
sions  rénales,  monter  graduellement  en  surveil¬ 
lant  le  malade  de  très  près,  pour  arriver  peu  à 
peu  à  la  dose  normale  (0  gr.  60  chez  l’adulte). 

Mais,  dira-t-on,  des  lésions  cérébrales  ou  mé¬ 
ningées  peuvent  être  absolument  latentes  chez 
un  malade  à  la  période  secondaire  et  à  la  pé¬ 
riode  tertiaire.  Pour  éviter  tout  danger  de  ce  fait 
on  doit  peut-être  arriver  à  la  technique  suivante  : 

a)  Début  de  la  période  primaire  :  3  injections  à 
0  gr.  60,  si  le  malade  est  en  bon  état,  s’il  n’est 
jîas  un  vieillard  dont  le  cœur,  le  rein  sont  altérés. 

b)  Périodes  ultérieures.  Dédoubler  la  première 


injection  ;  4  injections  à  0  gr.  20,  0  gr.  40,  0  gr. 
60,  0  gr.  60. 

c)  Toutes  les  fois  que  le  systèms  nerveux,  le 
cœur,  les  vaisseaux,  le  rein  sont  altérés,  techni¬ 
que  également  progressive, mais  encoreplus  pru¬ 
dente,  et  à  régler  dans  chaque  cas. 

Dernières  recommandations.  —  Chez  tout  sy¬ 
philitique  que  l’on  veut  soumettre  aux  injections 
de  salvarsan,  il  faut  donc  rechercher  avec  soin  s’il 
n’y  a  pas  de  céphalées,  de  troubles  oculaires,  de 
méningite  latente. 

Examiner  toujours,  au  préaiable,  les  urines 
du  malade  (néphrite  latente.!). 

Faire  prendre  toujours  très  exactement  la  tem¬ 
pérature  rectale  toutes  les  deux  heures  à  partir 
de  l’injection.  La  fièvre,  après  l’injection  de  606, 
quand  on  s’est  servi  de  sérum  physiologique  fait 
avec  de  l’eau  distillée  fraîche,  traduit  habituelle¬ 
ment  une  réaction  de  l’organisme  syphilitique, 
quelquefois  une  petite  faute  d’asepsie  commise 
dans  la  préparation  de  l’injection,  ou  au  moment 
de  celle-ci.  Elle  donne  donc  au  praticien  des  ren¬ 
seignements  essentiels. 


PHARMACOLOGIE 


Le  «  Véronidia  »  dans  un  cas  de  méningite 
avec  délire  paratypliique  et  chez  un  héroï¬ 
nomane. 

Par  M.  le  Professeur  Faivre, 

Médecin  de  l’Hôtel-Dieu  de  Poitiers. 

Le  Véronidia  est  une  solution  de  diéthylmalo- 
nylurée  entièrement  libre  dans  un  véhicule  spé¬ 
cial  renfermant  les  extraits  de  différentes  plantes 
sédatives,  antispasmodiques  ;  de  ces  plantes  ont 
été  soigneusement  éliminées  les  solanées  (bella¬ 
done,  jusquiame,  etc.),  les  papavéracées  (plantes 
à  opium,  etc.),  et  d’une  façon  générale  toute  plan¬ 
te  toxique,  même  à  faible  dose. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  Véronidia  avec  les 
solutions  sodiques  de  diéthylmalonylurée,  solu¬ 
tions  fortement  alcalines,  et  dont  l’obtention  n’a 
pu  avoir  lieu  qu’en  modifiant  dans  une  certaine 
mesure  la  structure  moléculaire  de  la  diéthylma¬ 
lonylurée,  et  par  suite  ses  propriétés  thérapeuti¬ 
ques. 

Présenté  en  petits  flacons  sous  la  forme  d’un 
liquide  brunâtre,  on  le  prescrit  ordinairement  par 
cuillerées  à  soupe  à  la  dose  de  3  ou  4  dans  les  24 
heures.  Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  qu’il  nous 
est  souvent  arrivé  d’obtenir  un  effet  très  salutaire 
même  avec  une  ou  deux  cuillerées  à  café  avant  le 
silence  de  la  nuit. 

Aussi  bien  notre  intention  n’es  t-elle  pas  d’ajou¬ 
ter,  au  cours  de  cet  article,  quoi  que  ce  soit  aux 
références  suffisamment  recommandables  du 
<1  Véronidia  »  en  tant  que  médicament  hypnoti¬ 
que  à  opposer  aux  différentes  espèces  d’insom- 
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nie  chronique.  Après  les  docteurs  Jgseph  Noé  et 
Bnurillet,  je  pourrais  multiplier  des  observations 
qui  ont  été  prises  dans  la  clientèle  et  dans  le  mi¬ 
lieu  hospitalier  ;  mais  le  lecteur  n’ÿ  trouverait  que 
des  Inédites  plus  ou  moins  détaillées. 

Les  résultats  de  l’action  thérapeutique  exer¬ 
cée  par  le  Véronidia  sur  le  syndrome  «  insomnie 
en  particulier  par  abaissement  de  la  tension  arté¬ 
rielle  sans  entrave  à  la  sécrétioii  urinaire  et  avec 
un  effet  plutôt  laxatif  au  réveil,  nous  ont  toujours 
puru  très  nets  ;  en  réalité,  il  n’y  a  dans  cet  ordre 
d’idées  qu’une  variante  des  médicaments  du 
genre  sulfonal,  trional,  véropal,  etc.  Nous  pour¬ 
rions  davantage  insister  sur  l’indication  élective 
du  Véronidia  vis-à-vis  des  agités,  délirants  ou 
maniaques,  des  spasmodiques  angoissés  souffrant 
d’algies  diverses  et  de  troubles  hyperesthésiques 
du  côté  de  la  peau  et  des  muqueuses  ;  qu’on  l’ab¬ 
sorbe  pur  ou  étendu  d’eau,  ce  qui  nous  a  semblé 
préférable  poiir  l’cstomac,  il  n’y  a  pas  à  craindre 
d’effets  toxiques  avec  un  médicament  dont  l’o- 
deuv  et  le  goût  sont  véritablement  agréables,  dont 
radministration  est  facile  même  dans  des  infu¬ 
sions  chaudes  ou  du  lait  bien  sucré. 

Nous  voulons  surtout  avoir  la  priorité  pour  la 
publication  de  deux  observations  ayant  trait, 
l’une  à  un  cas  de  délire  paratyphique,  l’autre  au 
véronidia  employé  pour  le  sevrage  d’un  héroïno¬ 
mane,  pour  le  plus  grand  bien  de  ces  malades 
dont  le  nombre  est  ehaque  jour  grandissant  à  côté 
de  leurs  proches,  les  morphinomanes  ;  or,  il  faut 
Ijlen  savoir  que  les  uns  et  les  autres  ont  désor¬ 
mais  à  leur  portée  un  calmant  leur  permettant  de 
dimiimcr  rapidement  les  doses  du  poison  accou¬ 
tumé. 

Observation  I.  —  Méningisme  paratyphique.  Ma¬ 
nie  aiguë  délirante  avec  vociférations.  —  H.  R.,  19  ans, 
entre  au.  pavillon  d’isolement  le  10  décembre  1910, 
transférée  du  service  de  chirurgie  où  elle  avait  ôté  ad¬ 
mise  pour  métrite  gopococcienne  après  une  tentative 
d’avortement. 

Céphalée,  vomissements,  diarrhée,  quelques  taches 
rosées,  météorisme,  gargouillement  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  droite.  Râles  de  bronchite  généralisée  sans  loca¬ 
lisation  au  sommet.  T.  39°8. 

Les  12  et  13  décembre  paraissent  les  menstrues  à 
l’époque  normale  ;  le  14  au  soir,  abondante  hémorrha¬ 
gie  intestinale.  T.  36°6,  Une  injection  d’ergotinine 
avec  des  applications  de  glace  sur  le  ventre  et  une  po¬ 
tion  à  l’eau  de  Rabèl. 

Le  17,  au  soir,  la  malade  commence  à  délirer  sans 
perdre  la  mémoire  do  ses  faits  et  gestes  intercalaires. 
Elle  se  croit  actrice,  artiste  lyrique  et,  de  ce  fait,  dé¬ 
clame  et  chante  d’une  façon  ininterrompue  pendant 
la  nuit  et  le  jour  suivant. 

Séro-diagnostic  d’ailleurs  positif  avec  hémoculture 
pratiquée  le  20. 

Le  22,  on  fait  une  ponction  lombaire  donnant  issue 
à  20  cmc.  de  liquide  clair  sous  pression  moyenne  ;  on 
profite  du  dévêtement  de  la  malade  pour  rechercher 
la  raie  méningitique  très  accusée,  quasi  derniographi- 
que,  et  les  plaques  d’anesthésie  sensorielles  maxima 
à  la  racine  des  membres. 

C’est  alors  que,  la  balnéothôrapie,  les  sédatifs  bro- 
muro-chloralés  restant  impuissants  à  calmer  l’éré¬ 
thisme  neuro-psychique,  nous  commençons,  le  23, 
l’administration  du  Véronidia  à  la  dose  de  3  cuillerées 
à  soupe  dans  les  24  heures.  La  malade  qui,  le  matin 
même  de  ce  jour,  avait  démoli  la  cloison  de  sa  cellule 


en  vociférant  et  en  tentant  de  fuir,  dormit  d’un  pro¬ 
fond  sommeil  et  entra  en  convalescence  (1), 

Observation  IL  —  Deshéroïnisation  par  le  «  Vé¬ 
ronidia  ».  —  P.,  20  ans,  employé-rédacteür.  —  A  pris 
l’habitude  des  piqûres  d’héroïne  à  la  suite,  d’une  tré¬ 
panation  pour  ostéomyélite  du  fémur  ;  avoue  d’ail¬ 
leurs  des  excès  en  tous  genres,  fumant  par  exemple, 
au  moins  30  cigarettes  par  jour  et  s’alcoolisant  à  l’a¬ 
venant. 

Le  12  janvier  1911,  entre  à  l’Hôtel-Dieu,  bien  dé¬ 
cidé  à  en  finir  avec  sa  funeste  passion,  dans  un  état  de 
dépression  extrême,  complètement  aboulique  et  inca¬ 
pable  du  moindre  travail. 

Un  essei  de  sevrage  lent  avec  dose  progressivement 
réduite  et  balnéation  tiède  suivie  de  frictions  révulsi¬ 
ves  n’aboutit  qu’à  des  troubles  d’hyperesthésie  avec 
transpiration  abondante,  coliques  et  diarrhée. 

Le  15  janvier,  agitation,  délire,  besoin  de  morphine 
comme  succédané.  En  réalité  le  sujet  consomme  in 
petto  0  gr.  20  cg.  d’héroïne  par  jour,  apitoyant  sur  son 
malheureux  sort,  infirmiers  et  commissionnaires  et 
jusqu’à  sa  mère  elle-même  primitivement  convertie  à 
la  suppression  brusque. 

Le  20  janvier,  nous  instituons  la  cure  de  «  Veroni- 
dia  »,  que  le  malade  double  par  l’acquisition  dissimu¬ 
lée  d’un  flacon  acheté  en  ville  chez  le  pharmacien.. 
Quoi  qu’il  en  soit,  P,  nous  reçoit,  le  22  au  matin,  ra¬ 
dieux,  avouant  n’avoir  pas  eu  depuis  des  mois  une 
nuit  aussi  reposante  ;  nous  le  mettons  en  garde  à  la 
fois  contre  un  effet  suggestif  et  contre  un  excès  du  vé¬ 
ronidia,  certain  de  son  abandon  complet  vis  à-vis  de 
l’héroïne. 

Le  3  février,  la  mère  nous  écrivait  combien  elle  était 
heureuse  du  résultat  obtenu  chez  son  fils  qui  avait  re¬ 
pris  son  service, 

Remarques.  —  Il  rie  faudrait  pas  tomber  dans 
l’excès  signalé  par  M.  Morel-Lavallée  à  la  Société 
Médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  le  24  mars  1911, 
soit  le  remplacement  de  la  piquomanie  par  la  toxi¬ 
comanie  ab  ingestis  pour  dominer  la  nervosité. 
Par  contre,  substituer  à  un  appétit  matérielle¬ 
ment  funeste  l’absorption  plus  ou  moins  banale 
d’un  calmant  fantôme  chez  uri  psychopathe  à  sys¬ 
tème  nerveux  renforcé  par  suggestion  ne  nous  pa¬ 
raît  pas  remplir  le  but  véritable. 

Nous  avons  tenté,pour  notre  part,  dans  ce  sens, 
chez  un  voisin  de  cabinet  de  notre  héroïnomane, 
tout  ce  qu’il  est  possible  de  faire  ;  il  s’agissait  d’un 
commis  universitaire,  vieux  morphinomane  trovxé 
à  l’envi  dans  tout  son  tissu  chéloïdien,  auquel  il 
eût  fallu  accorder  comme  début  le  flacon  entief 
de  Véronidia  pour  être  absorbé  d’une  traite  ;nous 
nous  en  nous  sommes  bien  gardé,  jugeant  le  cas 
de  ce  malheureux  comme  incurable  parce  que 
trop  avancé  et  lui-même  trop  âgé, 

En  somme,  comme  le  dit  si  bien  le  D'’  Jennings 
dans  son  livre  traduit  par  Mignon,  les  vrais,  ma¬ 
niaques  delà  morphine, psychopathes  dégénérés 
qui  ne  veulent  à  aucun  prix  guérir  de  leur  vice, 
doivent  être  distingués  des  habitués  qui  vou¬ 
draient  bien  avoir  un  médicament  véritable  et 
connu  d’eux  pour  accepter  une  cure  toute  yolon- 
taire.  Ces  conclusions  sont  applicables  aux  héroï¬ 
nomanes.  A  ces  derniers,  nous  ne  saurions  trop 
recommander-,  d’après  notre  expérience,  la  prépa¬ 
ration  du  Véronidia  dont  le  goût  alcoolisé  donne 


(!)  Guérison  complète  à  l’heure  actuelle  sansamné- 
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suffisamment  de  piquant  au  palais  blasé  de  cette 
catégorie  de  malades. 

En  un  jour  la  guérison  a  pu  être  obtenue  dans 
robseryation  précitée  grâce  à  l’obtention  d’un 
sommeil  réparateur,  unique  desideratum  de  no¬ 
tre  client- 

Si  nous  ajoutons  que  la  cure  est  exempte  de 
tout  accident  quand  on  surveille  tant  soit  peu  le 
pouls  et  la  température  et  si  le  rein  est  suscepti¬ 
ble  d’une  élimination  normale,  dût-on  recourir  à 
la  balnéation  tiède  et  3  la  douche  au  besoin,  l’es¬ 
sai  de  la  méthode  tentera,  espérons-nous,  nombre 
de  confrères. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 


Effets  du  traumatisme  sur  les  viscères. 

I.  —  Les  effets  du  traumatisme  sur  la  région 
épigastrique  et  sur  la  région  pré-cordiale. 

A  la  suite  d’un  traumatisme  de  la  région  épigas¬ 
trique,  un  malade  peut  présenter  presque  immé¬ 
diatement  les  symptômes  d’un  ulcère.  Il  s’agit 
alors  d’ulcérations  traumatiques  de  l’estomac,  de 
suffusions  hémorragiques,  de  déchirures  de  la 
muqueuse  gastrique.  Ces  cas  ne  constituent  pas,  à 
proprement  parler,  un  ulcère  de  l’estomac. 

Mais  on  peut  également  voir  survenir,  à  la  suite 
d’un  traumatisme,  à  titre  de  complication  plus 
ou  moins  éloignée,  la  maladie  chronique  qui  pré¬ 
sente  les  caractères  et  l’évolution  de  V ulcère  rond. 

L’affection  survient  chez  des  sujets  ne  présen¬ 
tant  auparavant  aucun  trouble  dyspeptique  ca¬ 
pable  de  faire  penser  à  un  ulcère  stomacal  pré¬ 
existant  à  l’état  latent,  et  bien  que  les  trois  cas 
rapportés  par  Œttinger  ne  comportent  pas 
d’autopsie,  le  diagnostic  ne  paraît  pas  douteux. 
(Arch.  des  mal.  de  l’app.  digestif,  1909,  p.  61). 

La  pathogénie  de  l’ulcère  stomacal  consécutif 
au  traumatisme  peut  être  comprise  de  la  façon 
suivante.  La  lésion  traumatique  siège  sur  la  mu¬ 
queuse  ou  la  sous-muqueuse,  le  plus  fréquem¬ 
ment  sur  la  petite  courbure ,  non  loin  du  pylore  ; 
elle  peut  guérir  comme  une  plaie  banale.  Mais 
il  peut  arriver  que  la  partie  traumatisée  subisse 
l’action  digestive  et  corrosive  du  suc  gastrique  ; 
un  état  latent  d’hyperchlorhydrie  est  également 
capable  de  favoriser  le  développement  de  l’ulcè- 

Quoi  qu’il  en  soit,  quand  le  traumatisme  initial 
relève  d’un  accident  du  travail,chez  un  sujet  in¬ 
demne  de  troubles  gastriques  antérieurs,  l’expert 
doit  connaître  le  rôle  possible  du  traumatisme 
dans  la  production  de  ces  ulcères. 


Les  lésions  du  cœur  consécutives  au  traumatis¬ 
me  ne  constituent  pas  un  fait  rare  ;  aussi,  cha¬ 
que  fois  qu’un  choc  est  capable  d’avoir  exercé  une 
influence  néfaste  sur  le  cœur,  tel  par  exemple,  l’é- 


braulement  de  tput  le  corps  et,  particulièrement 
du  côté  gauche,  devons-nous  penser  â  l’apparL 
tiqn  possible  d’une  affection  cardiaque.  Quund, 
en  pareil  cas,  l’expert  est  chargé  d’examiner  îê 
malade  aussitôt  après  l’accident,  il  lui  estrecom^ 
mandé  de  porter  toute  son  attention  sur  le, 
coeur,  afin  d’éviter  des  erreurs  et  des  difficultés 
dans  la  suite.  S’il  ne  découvre  rien  d’anormal  sur 
l’instant,  il  ne  faut  pas  difil  perde  cette  éventua¬ 
lité  de  vue,  ppiu’  qu’ultérieurement  une  lésion 
cardiaque  ne  vienne  pas  à  lui  échapper  et  qu’il 
ne  risque  pas  d’attribuer  à  des  troubles  neuras¬ 
théniques  des  symptômes  subjectifs  qui  se  manir 
festeraient  du  côté  du  cœur. 

Le  traumatisme  est  capable  de  déterminer  ; 
des  hémorrhagies  péricardiques  ;  des  déchirures 
de  l’endocarde,  des  valvules  et  du  péricarde  ; 
des  ruptures  de  fibres  myocardiques  avec  hémer^ 
rhagies  interfasciculaires  et  phénomènes  né,, 
erotiques  ;  une  dégénérescence  du  myocarde  avec 
insuffisance  fonctionnelle  ;  de  la  dilatation  dq 
cœur.  D’après  les  observations  de  Rumpf  et 
SELBACH(de  Ronn),  chez  un  sujet  jeune,  exempt 
de  tares  antérieures  et  d’intoxication,  l’artério- 
sçlérose,apparaissant  après  un  accident,  pourrait 
même  être  imputée  au  traumatisme. 

Pour  mémoire,  il  faut  citer  l’infection  des  sé¬ 
reuses  et  des  valvules  provenant  par  la  voie  san¬ 
guine,  de  plaies  infectées. 


II.  —  Néphrite  traumatique  avee  urémie 
consécutive 

Les  observation?  de  néphrite  pouvant  se  ratta¬ 
cher  nettement  à  un  traumatisme  sont  assez  ra¬ 
res  pour  qu’il  soit  intéressant  de  relater  l’histoire 
du  malade  du  Df  Thollon  (Arch.  de  môd.  müU 
taire,  août  1911). 

Il  s’agit  d’un  caporal  qui,  en  s’amusant  à  la 
barre  fixe,  glisse  et  tombe  violemment  sur  le  sol, 
pour  se  con'usionner  la  région  dorso-lombaire. 
Sur  l’instant,  rien  de  grave  ;  le  malade  continue 
son  service.  Mais,  deux  mois  environ  après  son 
traumatisme,  le  3  mars  1909,  le  sujet  est  effrayé 
par  l’apparition  d’une  nappe  d  œdème  qui  siège 
au  niveau  de  la  partie  inférieure  du  thorax  droit 
et  de  l’hypocondre  droit,  occupant  l’étendue  de 
deux  mains  environ.  Cet  œdème  disparaît  au 
bout  de  deux  heures,  mais  il  ‘est  remplacé  par 
une  gêne  respiratoire  assez  intense  (œdème  pul¬ 
monaire  localisé  probable).  Le  lendemain  l’œdè¬ 
me  réapparaît  àu  flanc,  puis  à  la  face,  qui  se 
bouffit  presque  instantanément.  Au  bout  de  queh 
que  temps,  cet  œdème  disparaît  de  nouveau, 
L’examen  de  tous  les  appareils  de  l’économie 
reste  absolument  négatif  ;  pas  la  moindre  trace 
d’albumine  dans  les  urines. 

Cependant  un  interrogatoire  serré  apprend 
que  le  sujet,  très  vigoureux,  sans  aucune  tare 
personnelle  ou  héréditaire  et  d’une  sobriété  évi¬ 
dente  au  point  de  vue  éthylisme,  a  éprouvé  quel¬ 
ques  malaises  peu  accentués  depuis  sa  chute.  11 
avait  de  la  céphalée  deux  ou  trois  lois  par  se¬ 
maine,  était  plus  rapidement  courbaturé  à  l’oc- 
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casion  des  marches  depuis  son  traumatisme, 
enfin  avait  émis,  à  plusieurs  reprises,  à  la  suite 
de  saut  de  fossé  ou  d’ébranlement  un  peu  vio¬ 
lent,  des  urines  sanguinolentes.  Enfin,  quelques 
plaques  d’œdème,  sans  localisation  marquée,  fu¬ 
gaces,  transitoires,  avaient  apparu  quelquefois 
sur  le  tronc  et  à  la  face.  Pas  d'autres  signes  de 
brightisme. 

H*  Seuls,  la  céphalée,  les  œdèmes  et  Vhémalurie 
retenaient  l’attention  et  permettaient  de  poser 
le  diagnostic  de  néphrite  subaiguë. 

Dès  lors  le  malade  est  mis  au  régime  lacté.  Le 
5  mars  1909,  c’est-à-dire  deux  jours  après  les 
accidents  qui,  les  premiers,  avaient  mis  en  éveil 
l’attention  du  médecin,  il  sc plaint  de  fatigue  et 
de  courbature  générales,  sans  présenter  ni  œdè¬ 
me,  ni  albumine  ;  dyspnéé  légère,  sine  materia. 
Mêmes  symptômes  durant  3  jours  ;  enfinle  4' 
jour,'  attaque  d’urémie  convulsive,  avec  perte 
de  connaissance.  Série  d’attaques  subin- 
trantes;  température  35o8.  Une  sa'gnéedc550 
grammes  ramène  l’état  normal.  Une  céphalée 
légère  persiste,  ainsi  que  deux  petites  plaques 
d’œdème,  au  niveau  de  la  paroi  abdominale 
droite  et  de  l’arcade  crurale.  Fait  très  intéres¬ 
sant:  le  lendemain,l’anaZ(/se  des  urines  révèle  18 
grammes  d’albumine  par  litre. 

Ainsi,  cette  néphrite  avait  évolué  d’une  fa¬ 
çon  insidieuse,  sournoise,  sans  albumine,  et  ce 
n’est  qu'au  moment  de  l’attaque  d'urémie  que 
cette  dernière  avait  lait  son  apparition. 

Les  jours  suivants,  l’albumine  diminue  progres¬ 
sivement  ;  lel?^  jour,  elle  a  entièrement  disparu. 
Quinze  jours  plu  s  tard,  l’alimentation  ordinaire 
est  reprise  avec  prudence  sans  que  l'albumine 
réapparaisse. 

Ultérieurement,  le  malade  fit  encore  de  l’al¬ 
buminurie  légère  sans  autre  accident,  et  celle-ci 
disparut  sous  l'influence  du  régime  lacté. 

D'  Fiser. 


Petite  correspondance  de  médecine  pratique 


Formes  curieuses  d’intoxication 
cantharidienne.* 

L’observation  publiée  dans  ce  journal  par  no¬ 
tre  confrère  Bellet,  de  Magalas,  nous  remet  en 
■mémoire  certaines  formes  curieuses  d’intoxica¬ 
tion  cantharidienne  que  nous  avons  observées  à 
l’île  de  Porquerolles  avec  notre  confrère  des  trou¬ 
pes  coloniales,  le  médecin-major  Bourges. 

En  mars  et  avril,  arrivent  souver-it  dans  cette 
île  des  vols  serrés  d’oiseaux  de  passage  apparte¬ 
nant  à  la  variété  traquet-motteux  (Sanicolu 
œnanthe  ou  en  provençal  cul-blanc). 

•  Les  habitants  des  îles  d’Hyères,  braconniers 
d’hérédité  et  de  tendances,  capturent  au  piège  un 
très  grand  nombre  de  ces  volatiles,  dont  ils  font 
un' commerce  aussi  actif  que  disshhulé.  La  chair 


de  ces  oiseaux  est  particulièrement  délicate  et  re¬ 
cherchée,  mais  ces  insectivores  arrivent  souvent 
d’Algérie  le  gésier  bourré  de  cantharides. 

Nous  avons  été  à  même  d’observer  ainsi  des 
phénomènes  d’intoxication  sérieuse  avec  diar¬ 
rhée,  anurie,  tendance  au  collapsus  et  à  la  syncope 
et  les  premières  fois,  nous  avons  eu  beaucoup  de 
peine  à  trouver  l’origine  de  ces  accidents. 

Les  habitués  de  cette  chasse  en  temps  prohibé 
les  connaissent  si  bien  qu’ils, prennent  toujours  la 
précaution  de  vider  le  gésier  de  ces  oiseaux  avant 
de  les  cuire. 

La  pratique  de  ce  procédé,  qui  met  à  l’abri  des 
accidents  généraux,  nous  a  du  moins  fourni  une 
observation  non  moins  curieuse  d’intoxication 

cantharidienne .  localisée.  Une  fillette  nous 

fut  amenée  un  matin  avec  une  joue  d’aspect  éré- 
sypélateux  et  qui  était  le  siège  d’une  large  phlyc- 
tène.  Nous  cherchions  en  vain  à  établir  la  nature 
très  particulière  de  cette  inflammation  lorsque 
l’enfant  nous  apprit  que,  la  veille,  «  elle  avait 
vidé  des  culs-blancs  >>  ;  à  plusieurs  reprises  pendant 
cette  opération,  elle  s’était  gratté  la  joue  avec 
ses  mains  souillées  et  depuis  ce  moment  sa  joue 
était  devenue  rouge,  douloureuse  et  avait  fini  par 
présenter  une  bulle.  A  n’en  pas  douter,  il  s’a¬ 
gissait  d’un  cas  de  vésication  cantharidienne. 

Les  médecins  de  campagne,  au  moins  dans  les 
pays  à  cantharides,  feront  donc  sagement  de  pen¬ 
ser  quelquefois  aux  intoxications  facilement 
méconnues  que  peut  produire  ce  coléoptère. 

Dr  L.  Jaubert, 
d’Hyères. 

Le  traitement  de  la  tuberculose 
par  les  inhalations  de  ïormol. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

I  Depuis  1900,  j’emploie  assez  fréquemment, 
avec  des  fortunes  diverses,  le  formaldéhyde  con¬ 
tre  la  tuberculose  des  voies  respiratoires,  suivant 
les  indications  du  D^  P.  Lacroix,  à  la  suite  d’une 
communication  faite  par  lui  à  ce  sujet  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine.  (Sçance  du  26  juin  1900, 
voir  le  Concours  médical  de  1900,  page  134).  Si  le 
modus  faciendi  n’est  pas  absolument  semblable 
à  celui  du  D'  Poirson,  l’idée  directrice  est  la 
même. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

Df  Roux, 

à  St-Valéry-sur-Somme. 
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Guérison  rapide  et  constante  -  - 


de  la  COQUELUCHE 
de  la  TOUX  spasmodique  I 
par  la 

Solution  stable  de  Fiuoroforme  pur  et  du  composé  O.ANTISPASMODIQTIE  PUISSANT 

Ne  contient  aucun  toxique  :  Aconit,  Belladone,  Bromoforme,  Opiacés,  Antipyrine,  etc. 

NON  TOXIQUE 

DipoT  Géhêral  :  Pharmaoia  Centrale  do  Franoe,  n,  me  des  Nonnains-d’Hyères,  PARIS 
' chantillons  ;  MOREAU,  vharmacien.  7.  rut  d'Hauteville,  PARIS 
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ANEMIE  x  TUBERCULOSE  DECHEANCE  ORGANIQUE 

CONSOMPTIONS 


Pommade  iodée  inaltérable. 

5  %  d’iode. —  Absorption  parfaite  de  l’iode  libre. 
Non  caustique.  Ne  tachant  pas. 

TOUTES  LES  INDICATIONS  DE  LTODE 


P.  LOUDENOT,  Pharmacien,  30,  boulerard  de  Strasbourg.  —  RARES 


CORRESPONDANCE 


Pour  la  Mutualité  familiale. 

Mon  cher  confrère, 

Le  19  novembre  dernier,  au  cours  des  assem- 
glèes  générales  de  nos  diverses  oeuvres  de  pré¬ 
voyance  et  de  défense  professionnelles,  vous  nous 

avez  dit  à  plusieurs  reprises  :  Ecrivez-nous . 

Voilà  pourquoi,  ayant  déjà  commencé  mardi 
dernier  à  suivre  le  conseil,  je  fais  comme  le  nè- 
gte,  c’est-à-dire  je  continue  ce  soir. 

Par  vous  annoncer  quoi  ? 

Que  notre  association  locale  a  voté  ce  soir,  à 
l’ Unanimité  des  membres  présents  à  la  réunion, 
les  0  fr.  80  centimes  par  membre  et  par  an  à  ver¬ 
ser  à  FA.  G.  Cela  vous  fera  sans  doute  plaisir. 
Aussi  je  me  hâte,  à  la  sortie  de  notre  séance,  de 
vous  Communiquer  —  officieusement  bien  enten¬ 
du,  car  le  procès-verbal  de  la  réunion  ne  sera  pu¬ 
blié  officiellement  que  dans  deux  ou  trois  semai¬ 
lles  —  je  me  hâte,  dis-je,  de  vous  communiquer 
cette  bonne  nouvelle.  Inutile  d’ajouter  que  j’ai 
eu  le  plaisir  de  m’acquitter  de  mon  devoir  de  cor¬ 
respondant  du  Concours,  en  donnant  à  nos  con¬ 
frères  les  précisions  et  éclaircissements  qui  ont 
entraîné  leur  vote. 

Bien  entendu,  au  cours  de  mes  explications,  je 
n’ai  pas  manqué  l’occasion  de  rectifier  et  de  met¬ 
tre  au  point  les  idées  que  cei’tains  de  nos  confrè¬ 


res,  inexactement  documentés  ou  même  pas  do¬ 
cumentés  du  tout,  se  faisaient  du  Concours  en 
tant  qUe  journal  et  de  son  Comité  de  direction. 


Service  de  recouvrement  syndical. 

Mon  cher  confrère. 

Avez-vous,  au  Concours,  des  documents  rela¬ 
tifs  aux  services  des  recouvrements  organisés 
par  divers  syndicats  ? 

Si  oui,  vous  seriez  bien  aimable  de  me  fes  faire 
parvenir-. 

Mes  remerciements,  et  l’expression  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

<»  Desnoyers, 

Rue  Nationale,  17,  Béziers. 

Réponse. 

A  hotie  connaissance,  le  service  de  recouvre¬ 
ment  qui  fonctionne  le  mieux,  pour  les  intérêts 
des  médecins  syndiqués  est  celui  de  Tours. 

Vous  trouverez  dans|le  Concours  de  1909,  p. 
179,  une  lettre  du  Sabatié  à  ce  sujet.  Nous 
vous  engageons  vivement  à  lui  écrire  de  notre 
part  (25,  place  Velpeau,  à  Tours),  et  il  Vous 
donnera  tous  renseignement  utiles  sur  le  service 
qu’il  dirige. 

N.  D.  L.  R.—  Nous  prions  nos  lecteurs  de  nous 
adresseï’,  ainsi  qu’au  D'  Desnoyers,  tous  les  ren¬ 
seignements  et  documents  qu’ils  possèdent  sur 
cette  question. 
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Êiicorë  un  ëxeinple  des  risqués  que  peut 
courir  le  médecin  le  plus  dévoué. 

Je  vous  prie  de  vojioir  bieii  insérer  dans  vos 
coionhes  l’histoire  résumée  d’une  aventure  qui 
m’est  arrivée  et  a  failli  me  coûter  la  vie.  II  est 
bon  que  les  Confrèrès  connaissent  les  dangers 
auxquels  ils  s’exposent  journellement. 

Beaucoup,  surtout  parmi  les  jeunes,  ne  parais¬ 
sent  pas  s’en  douter.  Ce  sera  une  suite  â  l’his¬ 
toire  du  D'’  Haussman,  p.  717,  n"  30,  juillet 
1911. 

Je  suis  médecin  de  colonisation  en  Nouvelle- 
Galéüonié.  Eu  1909,  j’exerçais  dans  le  village  de 
Koné.  Ün  soir,  on  vient  me  chercher  pour  don¬ 
ner  mes  soins  à  M.X...  qui  venait  de  tomber 
dans  le  coma  après  n’avoir  accusé  que  de  légers 
malaises.  Je  venais  d’être  opéré  au  mollet  d’un 
papillome  qui  avait  pris  un  rapide  développe¬ 
ment  par  suite  des  perpétuelles  et  interminables 
courses  à  cheval  qu’on  est  appelé  à  faire  dans 
ce  pays-ci.  La  suture  n’avait  pas  tenu  et  la  plaie 
était  manifestement  enflammée.  J’étais  resté  al¬ 
longé  toute  là  journée  et  ne  ni’ étais  levé  que 
pour  prendre  mon  repas.  Malgré  tout,  je  U’ai 
pas  hésité  une  seconde  et  en  quelques  minutes, 
appuyé  sur  le  bras  de  mon  domestique,  j’arrivai 
en  boitant  auprès  du  mal  ade. 

Après  avoir  donné  les  soins  au  malade  et  fourni 
à  la  famille  les  indications  que  nécessitait  son 
état,  j’annonçais  une  nouvelle  visite.  Je  revins 
deux  heures  après.  Comme  la  situation  ne  s’a¬ 
méliorait  pas,  malgré  mon  état,  plutôt  pour  don¬ 


ner  quelque  preuve  de  bonne  volonté  que  dans 
l’espoir  d’obteiiir  un  effet  quelconque,  je  dus 
mettre  la  main  à  la  pâte,  renouvelant  moi- 
même  sinapismes,  administrant  lavement,  posant 
ventouses,  etc.,  sanspréjudice d’injections  hypo¬ 
dermiques  que  je  renouvelais. 

Vers  11  heures,  non  sans  avoir  donné  à  enten¬ 
dre  qu’il  n’y  avait  plus  grand’chose  à  espérer, 
j’allais  me  mettre  au  lit  souffrant  beaucoup,  car 
j’étais  bien  resté  debout  deux  heures  et  danS 
des  attitudes  fort  pénibles. 

A  4  heures  du  matin,  réveil  à  grand  fracas. 
Deux  personnes  se  succèdent,  l’une  disant  que 
le  malade  était  décédé,  l’autre  qu’il  respirait 
encore  ;  je  dus  donc  repartir  clopin-clopant  sur 
la  glaise  glissante,  dans  la  nuit  noire. 

Le  malheureux  X. . .  avait  cessé  de  vivre  de¬ 
puis  une  heure.  Quand  j'eus  terminé  mon  exa¬ 
men,  la  veuve,  se  tenant  auprès  de  moi,  me  dit  : 
«  Alors,  Docteur,  c’est  fini  ?»  —  «  Hélas,  Madame  1  » 
et  ce  disant,  j’avais  les  yeux  fixés  sur  le  lit  etiion 
sur  elle. 

J’entendis  aussitôt  un  craquement  sec,  je  me 
retourne  et  je  Vois  la  veuve  X. . ,  braquant  sur 
moi  un  revolver  de  poche.  Par  bonheur  (l’année 
fut  exCeptionnellenient  humide)  la  cartouche  ne 
détona  pas  ;  sans  cela,  j’aurais  été  mortellement 
blessé.  Ce  faisant,  elle  me  dit  :  «  Oui,  vous  êtes  un 
misérable,  vous, avez  tué  mon  mari  comme  vous 
avez  tué  tois  les  antrès  1 1  (Notez,  je  vous  prie, 
qu’il  nous  fut  impossible  de  faire  absorber  au 
moribond  deux  gouttes  d'eai  ;  jugez  du  degré 
d’aberration  de  cette  furie  !) 


Souverain  contre  :  Q 

VAmCES  *  Varîçôcèlc  -  Phlébites  -  HÉMdEEÔtOES 

Accidents  de  la  Puberté  et  de  la  Ménopause  (CoBjesHons  et  Hémorragies)  [ 


Échantillon  gratuit  :  PBODUITS  I^YRDAHL,  EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

ao.  tue  de  La  Rochefoucauld^  PÀiUS.  Prix  du  Flacon  :  4  fr.  50. 
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.  Le  plus  beau  de  cette  véridique  histoire,  c’est 
qu’il  se  trouvait  dans  la  pièce  qùa're  ou  cinq  té¬ 
moins,  dont  un  receveur  des  postes,  un  autre /lo- 
nor'able  commerçant  de  la  localité. 

A  l’instruction,  tous  ont  unanimement  déclaré 
n’avoir  rien  vu,  rien  entendu- 

En  première  instance,  il  y  eut  acquittement  1 1 1 
Il  a  fallu  qüe  le  ministère  public  fasse  appel  pour 
obtenir  enfin  une  condamnation  de  principe  (pé¬ 
nalité  légère  avec  sursis). 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  scène  se  passe 
dans  un  centre  libre,  les  acteurs  n’ont  aucune 
accointance  avec  le  bagne  ;  ce  sont  des  citoyens 
français  comme  vous  et  moi.  Ils  vivent  sous  un 
climat  béni,  ont  une  vie  faeile  et  n’ont  aucune 
raison  de  se  montrer  plus  féroces  que  les  Métro¬ 
politains. 

L’insuffisance  de  l’instruction,  l’influence  des 
préjugés  locaux  (bien  forts  dans  une  île  isoiée), 
la  consommation  excessive  de  l’alcool  ;  un  ré¬ 
gime  presque  exclusivement  carné,  de  trop  nom¬ 
breux  métissages  ont  malheureusement  fait  à 
certains  colons  calédoniens  une  mentalité  peut- 
être  inférieure  à  celle  de  la  moyenne  des  habi¬ 
tants  delà  France  ;  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  mon  histoire  peut  être  rapprochée  de 
celte  des  D' Guinard,  Df  Haussrhan  et  au’res. 

Elle  est  un  signe  des  temps. 

Je  laisse  à  d’autres  le  soin  de  philosopher  sur 
ce  singulier  état  d’esprit  du  public. 

Quant  à  moi,  avant  de  guetter  l'apparition  de 
tel  ou  tel  symptôme  surun  malade,  je  me  préoc¬ 
cuperai  toujours  dorénavant  d'observer  l’entou¬ 


rage  du  malade  d’abord  etme  tiendrai  constam¬ 
ment  sur  mes  gardes  de  façon  à  épier  tout  geste 
suspect.  D’ailleurs,  je  suis  toujours  armé  et 
compte  sur  le  revolver  pour  me  délivrer  d'un 
corps  à  corps  pouvant  se  terminer  à  mon  désa¬ 
vantage. 

G  est  peut-être  l’influence  du  milieu  où  je  me 
trouve,  mais  je  ne  rougis  pas  de  le  dire,  j’aime 
mieux  aller  en  cour  d’assises  que  dans  l’autre 
monde.  J’ai  même  le  droit  d’expiimer  cette  pré¬ 
férence,  car  je  suis  père  de  famille  ;  qui  nourrirait 
mes  enfants  ?  La  famille  de  ceux  qui  m’auraient 
occis  peut-être  ?  . 

N’oubliez  pas,  en  terminant,  que  je  n’ai  écrit 
tout  ceci  que  dans  l’espoir  de  rendre  service  à 
des  confrères. 

D  ’  Dellac. 


Les  études  classiques  nécessaires  au  médecin 

Un  de  nos  confrères  qui  désire  garder  l’ano¬ 
nymat  nous  écrit  à  ce  sujet  la  lettre  suivante 
qui  nous  paraît  l’expression  du  meilleur  sens  pra¬ 
tique  et  qui  doit  clôturer  toute  discussion  sur  ce 
sujet  ; 

Monsieur  et  cher  confrère, 

'Voulez-vous  me  permettre  de  dire  mon  petit 
mot  au  sujet  des  études  classiques  précédant  les 
études  médicales  ?  Voici  comment  j’ai  procédé 
avec  mon  fils  qui  va  préparer  son  P.  G.  N. 


L’hospitalisation  des  blessés  du  trayail 
et  les  honoraires  médicaux. 


Il  a  choisi  la  branche  latin-sciences.  Après 
avoir  subi  les  épreuves  de  la  première  partie  du 
baccalauréat^  il  a  fait  ses  mathématiques  élé¬ 
mentaires,  et  j’ai  remarqué,  comme  son  profes¬ 
seur  de  philosophie,  que  les  mathématiques  don¬ 
nent  plus  de  précision  et  de  méthode.  De  plus, 
les  connaissances  en  physique  et  en  chimie  sont 
supérieures  à  celles  qu’acquièrent  les  élèves  de 
philosophie.  Les  jeunes  gens  venant  de  mathé¬ 
matiques  élémentaires  sont  donc  mieux  préparés 
pour  faire  leur  P.  G.  N. 

Ayant  été  reçu  en  juillet,  sans  surmenage,  il  a 
complété  ses  connaissances  en  philosophie  et 
en  octobre,  il  m’a  apporté  son  diplôme  de  bache¬ 
lier  en  philosophie  avec  mention  assez  bien. 

Considérant  que  l’étude  du  grec  donne  beau¬ 
coup  de  peine  et  peu  de  profit,  je  me  suis  conten¬ 
té  de  lui  faire  lire  de  bonnes  traductions  des 
classiques  grecs,  et  pour  mieux  le  préparer,  de¬ 
puis  3  ans  il  a,  par  simple  amusement,  lu  et  relu 
les  racines  grecques  qui  lui  seront  nécessaires 
quand  il  étudiera  la  médecine. 

A  mon  avis,une  langue  vivante  bien  apprise  est 
plus  utile  à  tous  les  points  de  vue  et  permet  de 
suivre  les  publications  étrangères. 

Voilà  en  deux  mots  comment  nous  avons  pro¬ 
cédé  et  je  me  permets  de  conseiller  d’agir  de 
même. 


L’administration  de  l’hôpital  de  Bergues,  de¬ 
vant  ses  charges  croissantes, a  l’intention, si  elle  ne 
peut  les  réduire,  de  diminuer  le  traitement  des 
médecins  de  cet  hôpital. 

Pourriez-vous  me  dire  si  l’hôpital,  en  modifiant 
son  règlement  ou  d’une  autre  manière,  peut  ar¬ 
river  à  faire  rémunérer  le.s  médecins,  suivant  le 
tarif  Dubief,  pour  toutes  les  interventions  sur  lés 
accidentés  du  travail  qui  y  sont  admis  et  pour 
lesquels,  à  l’heure  actuelle,  les  compagnies  payent 
en  tout  et  pour  tout  3  fr.  par  journée  d’hospita¬ 
lisation  ? 

Là  est  toute  la  question.  Y  a-t-il,  en  France,  des 
exemples  de  ce  modus  faciendi  ?  Veuillez  me  les 
faire  connaître. 

D''  Decroo. 

Réponse. 

Nous  aurions  été  très  heureux  de  demander 
avis  à  notre  avocat-conseil,  sur  le  cas  que  vous 
nous  soumettez  ;  malheureusement,  vous  ne  fai¬ 
tes  pas  partie  du  «  Sou  médical  ». 

Nous  n’avons  pas  en  notre  possession  le  règle¬ 
ment  de  l’hôpital  de  Bergues,  ni  les  conditions 
de  nomination  des  médecins  pour  pouvoir  vous 
donner  une  réponse  précise  ;  mais  nous  croyons 
pouvoir  vous  dire  que,  si  la  commission  est  maî¬ 
tresse  chez  elle,  elle  ne  peut  pas  diminuer  à  vo¬ 
lonté  le  traitement  de  ses  médecins,  car  ce 
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pourrait  être  considéré  comme  une  révocation 
déguisée.  Le  «  Sou  »  a  déjà  soutenu  et  gagné  un 
procès  de  ce  genre. 

Mais  si  les  médecins  acceptent  une  diminution 
de  traitement,  peuvent-iis  obtenir  des  avantages 
en  revanche  ?  Oui,  en  demandant  que  soit  ins¬ 
crit  dans  le  nouveau  règlement  que  les  malades 
payants  devront  régler  des  honoraires  à  leurs  mé¬ 
decins  et  chirurgiens. 

Seulement  ce  droit  ne  peut  s’étendre  aux  acci¬ 
dentés  du  travail.  L’art.  4  de  la  loi  du  31  mars 
1905  est  très  formel  ;  le  patron  n’est  responsable 
des  frais  d’hospitalisation  que  jusqu'à  concurren¬ 
ce  de  3  fr.  50  au  maximum,  par  un  forfait  qui 
englobe  les  frais  médicaux. 

Le  «  Sou  médical  »  a  déjà  fait  juger  5  fois  que 
les  salles  payantes  d’un  hôpital  devaient  être 
considérées  comme  salles  de  clinique  particuliè¬ 
res,  dans  lesquelles  le  chirurgien  avait  droit  à 
ses  honoraires  ;  mais  nos  adversaires  viennent 
de  faire  appel  d’un  de  ces  jugements  et  l’arrêt 
n’est  pas  encore  rendu.  Si  nous  perdons,  le  «  Sou  » 
est  décidé  de  porter  la  question  devant  la  Cour 
de  cassation  (1). 

Dans  certaines  localités,  Oyonnax  par  exem¬ 
ple,  les  médecins  reçoivent  de  l’hôpital  une  allo¬ 
cation  supplémentaire  pour  soins  donnés  aux 
accidentés  du  travail  hospitalisés. 

La  question  est  donc  très  complexe  et  nous 
espérons  que  les  syndicats  médicaux  feront  con- 


(1)  Àu  dernier  moment  nous  apprenons  que  notre 
adhérent  vient  de  gagiiérson  procès  en  appel. 


naître  leurs  revendications  d’unê  manière  telle 
que  nous  pourrons  obtenir  du  législateur  la  mo=^ 
difleation  de  la  loi  de  1905. 

La  médecine  gratuite. 

Soins  gratuits  à  la  Crendarmèrie. 

j’ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  dàns  votre 
numéro  d’aujourd’hui  24  décembre  les  réflexions 
que  vous  suggère  l’article  du  D' Nivollet  à  propos 
de  la  médecine  gratuite  (page  1197). 

J’apprécie  tout  particulièrement  ces  lignes 
que  j’ai  lues  et  relues,  et  que  je  voudrais  voir 
plus  souvent  exprimées,  à  la  première  page  de 
votre  journal,  par  exemple. 

Ce  sont  des  paroles  que  vous  ne  saurez  jamais 
trop  répéter. 

S’il  est  des  cas,  bién  rares,  où  l’humanité  et  la 
charité  imposent  la  gratuité  des  soins,  tel  ne  doit 
pas  être  le  cas  pour  ces  fonctionnaires  qui  peu¬ 
vent  et  doivent  honorer  leur  médecin.  Ils  he  lui 
en  auront  que  plus  de  reconnaissance  ;  nous  en 
avons  assez  d’être  bafoués,  dupés  et  vilipendés 
par  des  gens,  d’autant  plus  exigeants  qu’ils 
payent  moins  cher  ou  même  rien  du  tout. 

«  Le  médecin  cher  est  toujours  un  bon  médecin 
Peut-être  en  répétant  fréquemment  cette  para¬ 
bole,  arrivera-t-on  à  faire  relever  le  taux  des 
honoraires,  au  grand  bénéfice  de  la  plate  escar¬ 
celle  du  médecin  assez  naïf,  pour  croire  encore  à  la 
reconnaissance  de  celui  qu’il  oblige. 

D''  J.  Bayard. 


VITTEL 
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Dané  les  convalesc-nces  des  Maladies  infectieuses,  de  la  Grippé,  deS  Fièvres  érU^tives,  alors  qu’il  ÿ  a  ihsuffl- 
sànce  rénale  manifesté  et  que  l’économie  est  surchargée  de  tox  hès  et  d’éiêlnents  de  dénutrition  dont  il  est  nicessairè  de 
hâter  l'élimination,  la  REINE.  DE  VAI.S  exerce  un  véritable  Lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse.  . 


Faut-il  ajouter  qu'elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la  bouche  est  remplie  encore  de 
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raies  oii  s'adresser  directemënt  à  M.  OHÀÎÏ&BÎPiÉB,  k  VaiS=ies=BâlnS. 
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Soins  à  la  Gendarmerie. 

Abonné  du  Concours  médicüt  depuis  son  origine 
père  de  dmx,  syndicats  proïessionnels,  et  colla-, 
borateur  éventuel  de  notre  excellent  organe,  je 
ne  puis  laisser  passer  sans  le  rectifier  le  vœu  que 
vous  me  prêtez  tel  qu’il  est  libellé,  et  qui  n’est 
•  que  la  reproduction  d’ün  compte  rendu  analgii‘- 
que  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Gironde, 
Voici  en  quels  termes  mon  vœu  a  été  déposé  et 
accepté  par  mes  collègues  : 

«  Le  conseiller  général  soussigné. 

Considérant  que  l’Etat  accorde,  chaque  an¬ 
née,  une  subvention  importante  aux  Sociétés  de 
seeours  mutuels,  ce  dont  on  ne  saurait  trop  le. 
féliciter,  car  il  facilite  ainsi  l’existeuce  d’œuvres 
de  prévoyance  et  de  mutualité  qui,  sans  cette 
aide  pécuniaire,  péricliteraient  ou  même  dis¬ 
paraîtraient  et  auraient  leur  répercussion  sur  le 
budget  de  l’assistance  ; 

Considérant  qu’il  y  a  intérêt  moral  et  finan¬ 
cier  à  développer  et  à  encourager  les  idées  de 
prévoyance  et  de  mutualité  ; 

Considérant  que  l’Etat  assure,  pur  Ses  médecins 
mililaires,  les  soins  médicaux  aux  officiers  et  à 
leur  famille  ; 

Considérant  que  dans  les  communes  où  il 
n’existe  pas  de  garnison,  les  gendarmes,  les  doua¬ 
niers  et  les  autres  modestes  fonctionnaires,  d’or¬ 
dre  similaire,  n’ont  pas  les  soins  médicaux  assu¬ 
rés  par  l’Etat,  et  qu’ils  sont  obligés,  où  bien  de 
payer  leurs  frais  médicaux  avec  leurs  trop  mo¬ 
destes  appointements,  ce  qui  est  poureUX  une 
Cause  de  très  grande  gêne,  voire  même  de  misère. 


I  ou  le  plus  souvent,  d’escompter  la  pitié  du  corps 
médical  civilf  et  de  se  faire  traiter  gratuitemeM 
ce  qui  est  indigne  d’un  gouvernement  conscient 
de  seS  devoirs  vis-à-vis  de  loyaux  et  dévoués 
fonctionnaires  ; 

I^our  cés  motifs,  émet  le  vœù  : 

«  Que  l’État  assure  les  soinS  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  à  ces  modestes  serviteurs  très  dignes 
d’intérêt  en  les  faisant  admettre  dans  les  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  partout  où  la  chosè  est 
réalisable  et  en  payant  pour  eux  leur  cotisation 
réglementaire,  ou  qu’il  leur  alloue  une  somme 
équivalente  en  sus  de  leurs  appointements  ordi¬ 
naires  sous  la  rubrique  «  frais  de  maladie  o  dans 
les  communes  où  il  n’existe  pas  de  sociétés  de 
secours  mutuels  ». 

Je  crois.  Monsieur  et  très  lionOrè  confrère, 
que  mon  vœu  ainsi  libellé  ne  peut  prêter  à  la  cri¬ 
tique. 

Comme  yous,  je  suis  partisan  du  libre  choix, 
comme  vous,  je  suis  partisan  du  tarif  à  la  visite\ 
suffisamment  rémunérateur  én  escomptant  la 
conscience  de  tous  les  confrères.  En  attendant 
ce.  beau  ïésultat,  nous  devons  tenir  compte  des 
coutumes  établies  dans  divers  pays,  et  nous 
efforcer  d’obtenir  du  Gouvernement  qu’.il  donne 
aux  médecins  des  espèces  soUnautés  et  tfébU“ 
chantes  à  la  place  des  lettres  de  félicitations  et 
de  médailles .  Ce  n’est  pas  avec  cette  mon¬ 

naie  (jüe  le  médecin  peut  payer  ses  fournisseurs. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  confrère,  l’as- 
suraucé  de  mes  Sentiments  lès  plus  confraternels. 

D'' A.  Düpeüx,  129,  rue  de  Pessâc. 


BROME  PHYSIOLOGIQUE  SOLUBLE  ASSIMILABLE  -  PREMIÈRE  COMBINAISON 
DIRECTE  ET  ENTIÈREMENT  STABLE  DE  BROME  AVEC  LA  PEPTONE 


DÉCOUVERT  PÀR  HIAURICE  ROBIH  EH  1902. 

LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  EXPÉRlHIENTÈE  POUR  LA  PREMIÈRE  FOIS  A  LA  SALPÊTRIÈRE 

(Thèse  du  D^MATBiSir,  1906).  Communication  a  i’AcadémIé  de  Médecine  dé  Parla  par  le  Professeur  BLACHE  (SB  Mars  1907). 


REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  LES  BROMURES 
SANS  ACCIDENT  DE  BRDMISME  -  TOLÉRANCE  PARFAITE 
SANS  MADVAIS  COÛT.  ACTION  SUPÊRIEUREiilHsItsrriliilIssiBiMiüDnK 

40  gouttes  correspondent  comme  eflet  thérapeutique  a  1  gramme  de  Bromure  de  Potassium. 
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LES  TRAITEMENTS  MODERNES 
DE  LA  CONSTIPATION 


Oi)  est  coo^tipé  : 


bien  •  qu’on  utilise  trop  complètement  ses  aliments,  en  sorte  que  le  ^bol  fécal 


résiduel  est  à  la  fois  ti*op  minime  et  trop  sec,  trop  pauvre  aussi 
en  produits  fermentatifs  dont  le  rôle  normal  est  de  provoquer  le 


péristaltisme  (Professeur  SCHMIDT). 


^  parce  que  le  spasme  de  Vintestin  s’oppose  à  l’évacuation  des  matières, 
Vrll  D10T1  •  <t  les  transformant  en  billes  sèches  et  dures  qui  s’accumulent  le  long  du 
colon  descendant,  c’est-à-dire  dans  la  partie  de  l’intestin  où  la  paroi  musculaire 
est  la  plus  épaisse,  la  tonicité  la  plus  forte  <)  (Alb.  MATHIEU). 


Ou  bien  : 


parce  que  le  péristaltisme  est  troublé  par  défaut,  en  raison  de  l'insuffi¬ 
sance  de  la  sécrétion  biliaire  qui  en  est  le  régulateur  physiologique 
normal  (HALLION  et  NEPPER). 


Quel  que  soit  le  mécanisme  pathogénique  inooqué,  dans  aticnn  cas  on  n’obtiendra  le 
retour  à  la  fonction  normale  par  l’emploi  des  -purgatifs.  Les  seuls  procédés 
physiologiques  «erorai  : 


^  ^  l’augmentation  du  volume  et  de  l'hydratation  des  fèces  par 

t-FU  Dien  •  une  substance  mifcZ/aff/fieiiso  telle  que  l’agar-agar  additionné  d’un  extrait 
actif  susceptible  de  suppléer  à  l’insuffisance  des  excitants  normaux  du  péris¬ 
taltisme  (ProP  SCHMIDT), —  ce  qui  est  aisément  réalisable  par  la  THAOLAXfNE 
(agar  et  extraits  de  rhamnées)  sous  ses  diverses  formes  (paillettes,  cachets,  granulés 
comprimés). 

^  l'hydratation  desZntatières  obtenue  pslt  l’absorption  A’xin  mucilage 
”U  DlCn  •  pui»,  incapable  de  provoquer  la  moindre  irritation  intestinale,  employé  seul  ou 
associé  à  un  antispasmodique  spécifique,  la  belladone  (Alb.  MATHIEU), 
—  indications  qui  sont  remplies  par  la  LAXAGARINE  (gélose  pure)  et  la 
LAXAGARINE  BELLADONEE  (gélose  pure  et  belladone). 

^  le  rétablissement  du  péristaltisme  troublé  par  l’insuffisance  de 
V  “  DlCll  •  la  sécrétion  biliaire,  en  utilisant  les  propriétés  cholagogues  de  labile  elle-même, 
le  véritable  excito -moteur  physiologique  de  l’intestin  (HALLION  et  NEPPER 
ce" que  Ton  obtiendra  facilement  en  prescrivant  la  CHOLÉOKINASE  (extrait 


spécial  de  bile  de  bœuf  et  kinase  en  ovoïdes  kératinisés)  (1). 


(i)  Pour  plus  de  détails  sur  le  sujet  consulter  la  brochure  intitulée:  Les  Idées  nouvelles  sur  la  physiologie  pathologique  et 
le  traitement  de  la  constipation  et  de  l'Entérocolite  mucomembraneuse,  2' éiiXxon  iQii,Msssoo  et  Cie,  Editeurs  à  Paris,  qui 
sera  envoyée  gratuitement  sur  demande  adressée  aux  Laboratoires  DTJRET  &  RABY,  à  Marly-le-Roi  (S.-et-O.). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


LE  CHOIX  DU  MÉDECIN 

Comment  les  ouvriers  définissent  le  rôle  que 
doit  jouer  leur  médecin. 

Nous  découpons, clans  un  journal  écrit  pour  des 
ouvriers,  Tarticle  d'un  ouvrier  s’adressant  à  des 
ouvriers  et  précisant  les  services  ciu’un  blessé 
du  travail  est  en  droit  d’attendre  de  son  médecin. 
Article  à  méditer,  parce  que,  si  nous  voulons 
obtenir  le  véritable  libre  choix  du  médecin,  il 
faut  nous  montrer  susceptibles  d’être  choisis  en 
toute  liberté  par  ceux  qui  viennent  confier  leur 
guérison  entre  nos  mains  : 

L’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  en 
1902  et  1905,  consacre  le  droit  absolu  des  victimes 
d’accidents  du  travail  de  choisir,  toujours,  leur  méde¬ 
cin  comme  leur  pharmacien. 

Les  frais  nécessités  par  le  traitement  sont  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  —  remplacé  souvent  par' 
un  assureur  —  dans  une  limite  déterminée  par  un  ta¬ 
rif. 

Le  tarif  actuellement  en  vigueur  est  appelé  tarif 
Dubief,  du  nom  du  ministre  qui  a  signé  l’arrêté  qui  l’a 
homologué.  Il  a  été  établi  d’après  les  travaux 
d’une  commission  composée  de  patrons,  d’assureurs 
de  médecins,  de  pharmaciens  et  de  deux  ouvriers.  Y 
sont  également  représentés  la  Chambre  et  le  Sénat, 
ainsi  que  le  ministère  du  Travail. 

Le  libre  choix  du  médecin,  que  le  patron  de  la  vic¬ 
time  soit  assuré  ou  non,  est  une  question  des  plus  in¬ 
téressantes  pour  les  travailleurs.  Il  est  de  leur  intérêt 
autant  que  de  leur  droit  de  recourir,  quand  ils  sont 
blessés,  aux  soins  d’un  médecin  en  qui  ils  peuvent 
placer  leur  confiance. 

Peut-on  supposer  qu’un  médecin  attaché  à  une 
Compagnie  d’assurances  ou  à  une  entreprise  indus¬ 
trielle  ou  commerciale  soit  assez  indépendant  pour 
mettre  sa  conscience  au-dessus  de  ses  intérêts  pour 
agir,  quand  il  le  faut,  contre  ceux  dont  dépend  par¬ 
fois  sa  position  ?  Le  cas  est  plutôt  rare. 

Le  médecin  qui  tient  à  ne  pas  oublier  qu’il  exerce 
un  sacerdoce,  qui  veut  mettre  avant  tout  la  vérité  et 
le  droit  du  malade  qui  s’est  confié  à  ses  soins,  a  bien 
vite  acquis  la  conviction  qu’il  ne  peut  être  le  manda¬ 
taire  de  ceux  qui  défendent  leur  coffre-fort,  la  caisse 
dont  la  porte  s’ouvre  avant  tant  de  facilité  pour  rece¬ 
voir  les  primes,  qui  grince  et  résiste  quand  il  s’agit  de 
verser  des  indemnités. 

On  ne  peut  méconnaître  qu’il  y  a  parmi  les  méde¬ 
cins  d’assureurs  et  les  médecins  patronaux  des  hom¬ 
mes  aussi  capables  qu’ ailleurs.  Mais  la  science  ne  suf¬ 
fit  pas  :  il  faut  aussi  la  conscience. 

Nous  invitons  donc  les  blessés  du  travail  à  se  faire 
soigner  par  leur  médecin  habituel,  s’il  est  libre  de  tout 
attache  avec  le  patronat  ou  les  compagnies  d’assuran¬ 
ces  ou  par  un  médecin  des  cliniques  placées  sous  le 
contrôle  des  Syndicats  ouvriers. 

Le  véritable" médecin  ami  des  travailleurs  n’est  pas 
celui  qui,  pour  leur  paraître  agréable,  est  prêt  à  tou¬ 
tes  les  complaisances,  trop  souvent  contre  l’intérêt 


de  celui  qui  a  besoin  de  ses  moyens  de  travail,  mais  le 
docteur  capable  et  énergique,  qui  m  s’incline  ni  de¬ 
vant  ses  confrères  de  l’assurance,  ni  devant  ceux  qui 
ont  le  titre  d’experts  des  tribunaux,  quand  il  est  con¬ 
vaincu  que  la  vérité  est  de  son  côté.  C’est  le  médecin 
qui  guérit  le  plus  vite  possible  et  le  plus  complètement 
possible  l’ouvrier,  qui  a  plus  besoin  do  sa  Validité 
que  des  rentes  parcimonieusement  allouées  par  la  jus¬ 
tice  et  qui  a  plus  d’avantage  à  se  remettre  tôt  au  tra¬ 
vail  qu’à  toucher  un  demi-salaire,  qui  ne  donne  que 
demi-pitance.  C’est  encore  le  médecin  qui  sait  com¬ 
ment  il  faut  visiter  des  pieds  à  la  tête  l’ouvrier  qui  vient 
de  faire  une  chute,  afin  de  découvrir  non  seulement 
les  fractures,  mais  encore  les  petites  lésions  qui  peu¬ 
vent  avoir  des  conséquences  plus  graves  que  les  gros¬ 
ses  ;  le  médecin  qui  sait  établir  le  certifieat  décrivant 
en  détail  l’incapacité  permanente  qu’il  n’a  pu  éviter 
et  les  difficultés  que  rencontrera  le  blessé  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession. 

C’est  l’homme  fort  de  sa  science  et  de  sa  conscience 
prêt  à  assister  son  client  aux  expertises,  à  discuter  les 
dires  dos  experts  et  apporter  au  besoin,  courageuse¬ 
ment,  son  témoignage  à  la  barre  d’un  tribunal. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  le  médecin  est  la 
plupart  du  temps  plus  utile  que  l’avocat.  Voilà  ce  qu’il 
ne  faut  pas  oublier. 

(Le  Réveil  de  Bordeaux.) 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


La  situation  du  médecin  praticien 
dans  le  Nord. 

Serait-ce  la  faillite  du  syndicalisme  médical 
dans  cette  région  ? 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  nous  pu¬ 
blions  sans  le  plus  petit  commentaire  : 

Mon  cher  confrère, 

Le  Concours  a  poussé  un  cri  d’étonnement  en 
apprenant  qu’un  confrère  s’était  vu  offrir  5 
francs  pour  un  accouchement  dystocique  par 
l’administration  départementale  du  Nord. 

Les  Parisiens  et  pas  mal  de  provinciaux  ont 
dû  sourire  de  pareille  aumône  ;  à  la  réflexion,  ils 
ont  dû  surtout  plaindre  les  praticiens  du  Nord. 
Mais  ils  ne  savent  pas  jusqu’à  quel  point  l’un  des 
plus  riches  départements  de  France  nourrit  mal 
ses  médecins  en  exigeant  d’eux  un  véritable  tra¬ 
vail  de  forçat. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  critiquer  et  de  blâ¬ 
mer  ces  malheureux  esclaves  de  la  profession  ; 
ils  sont  victimes  d’un  état  de  choses  qui  existait 
avant  eux  et  qu’ils  ont  dû  subir. 

En  dépeignant  la  situation  médicale  dans  le 
Nord,  mon  but  est  tout  autre  ;  je  voudrais  que 
ma  lettre  fut  lue,  discutée  ;  qu’elle  suscitât 
des  réponses  du  Nord  et  du  reste  de  la  France. 
Nous  étudierions  au  grand  jour  cette  situation  et 
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tous  ensemble  nous  chercherions  une  améliora¬ 
tion  large  et  justifiée  pour  le  Corps  médical. 

Une  première  catégorie  de  médecins,  peu  nom¬ 
breux  d’ailleurs,  est  très  largement  honorée,  c’est 
celle  des  chirurgiens,des  spécialistes,des  dentistes. 

Parmi  ceux  qui  exercent  la  médecine  générale, 
en  dehors  des  professeurs  de  T-ille,  je  ne  pense 
pas  qu’il  y  en  ait  guère  qui  soient  suffisamment 
rémunérés. 

Le  grand  nombre  ne  vit  pas,  n’élève  pas  sa  fa¬ 
mille,  et  ne  peut  pas  vivre  exclusivement  du 
produit  de  la  profession.  Ses  revenus  personnels, 
la  dot  de  sa  femme,  une  industrie  à  côté  (il  y  a 
dans  le  Cambrésis  pas  mal  de  médecins  indus¬ 
triels)  l’aideront  à  faire  bonne  figure  dans  son 
milieu. 

La  clientèle,  en  effet,  de  quoi  se  compose-t-elle  ? 
De; 

1°  Quelques  gros  industriels  ou  commerçants  — 
assez  peu  nombreux  par  rapport  à  la  population 
—  ou,  si  l’on  prend  la  région  agricole,  quelques 
très  gros  fermiers.  Cette  catégorie  paie  en  général 
la  visite  5  francs  et,  en  dehors  de  Lille,  Roubaix 
et  Tourcoing,  qui  en  renferment  la  plus  grande 
partie,  on  peut  considérer  cette  classe  comme 
quantité  infinitésimale  dans  le  reste  du  départe¬ 
ment. 

2°  La  clientèle  bourgeoise,  composée  de  com¬ 
merçants  détaillants,  qui  paie  en  général  2  francs, 
rarement  2  francs  50,  exceptionnellement  S'francs. 

3°  La  classe  ouvrière,  de  beaucoup  la  plus 
nombreuse  et  représentant  à  peu  près  les  7  dixiè¬ 
mes  de  la  clientèle. 

Dans  les  régions  agricoles,  les  ouvriers  qui 
paient  ne  peuvent  guère  donner  à  leur  médecin 
que  1  franc  ou  1  fr.  50  . 

Je, ferai  une  petite  exception  pour  la  région 
d’Avesnes,  où  le  prix  est  de  2  francs. 

Les  Sociétés  de  S.  M.  y  fonctionnent  peu  ; 
quand  elles  existent,  elles  font  comme  celles  des 
régions  industrielles,  dont  nous  parlerons  tout  à 
l’heure. 

L’A.  M.  G.  y  fonctionne  largement  :  les  ins¬ 
criptions  y  sont  aussi  nombreuses  que  dans  la 
région  industrielle. 

Quant  à  la  région  industrielle,  comment  paie- 
Uelle  ses  médecins  ?  Quel  travail  leur  demande- 
t-elle  ?  Y  a-t-il  un  rapport  raisonnable  entre  le 
salaire  et  le  travail  fourni  ? 

L’ouvrier  a  le  plus  souvent  le  service  gratuit  : 

1°  Par  le  médecin  de  l’usine  ; 

2°  Par  la  Société  de  S.  M. 

3°  Par  celui  de  l’A.  M.  G. 

Si,  par  hasard,  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  con¬ 
ditions  voulues  pour  être  soigné  gratuitement,  il 
se  gardera  d’ouvrir  son  porte-monnaie,  il  est  si 
simple  de  changer  de  médecins  ;  ils  sont  légion 
dans  le  Nord  I 

Que  touche  le  médecin  d’usine  ? 

J’en  connais  qui  ont  un  fixe  de  3000  à  4000 
francs  ;  ce  sont  là  des  fixes  les  mieux  rétribués. 
Pour  cette  somme  forfaitaire,  ils  doivent  leurs 
soins  à  tout  le  personnel  et  à  leur  famille  tant 
pour  la  maladie  que  pour  les  accidents  —  tant  à 
domicile  qu’à  l’infirmerie  d’usine,  où  ils  doivent 
se  rendre  tous  ics  matins,. 


Ils  y  voient,  l’été,  de  30  à  40  malades  ou  bles¬ 
sés.  Les  pansements  y  sont  faits  sous  leur  direc¬ 
tion  plus  souvent  par  des  domestiques  que  par 
des  infirmiers.  (J’ai  connu  autrefois  «  certains 
médecins  à  sabots  »  comme  on  le  dénommait 
dans  le  pays,  palefrenier  chez  un  confrère,  qui 
faisait  les  pansements,  enlevait  les  dents,  visi¬ 
tait  les  malades  en  l’absence  de  son  maître.) 

L’hiver,  le  nombre  des  consultants  dépasse 
couramment  80. 

Sorti  de  l’usine,  le  médecin  court  chez  les  bles¬ 
sés  et  les  malades  qui  n’ont  pu  se  rendre  à  la  con¬ 
sultation.  Il  fournit  ainsi  un  travail,  variant  sui¬ 
vant  la  saison,  d’une  durée  de  5  à  10  heures,  par¬ 
fois  12  heures,  prescrivant,  pansant,  opérant 
pour  la  modique  somme  de  10  francs  par  jour. 

Il  n’est  pas  rare  qu’il  ne  puisse  se  rendre  à  l’ap¬ 
pel  d’un  malade  que  2  ou  3  jours  après  la  demande. 

Les  Sociétés  de  S.  M.  ne  le  rétribuent  pas  da¬ 
vantage. 

Le  plus  souvent,  on  lui  accorde  2  francs  par  an 
et  par  inscrit. 

Quand  il  y  a  tarif  à  la  visite,  le  plus  souvent  le 
prix  est  de  1  franc,  quelle  que  soit  l’heure  et 
quelle  que  soit  l’intervention. 

Je  connais  tels  médecins  réputés  dans  des  cen¬ 
tres  très  importants  qui  recherchent  de  pareils 
honoraires. 

Pour  TA.  M.  G.,  son  tarif  est  depuis  un  an,  éle¬ 
vé  à  1,80  par  tête  et  par  an. 

Auparavant,  il  n’était  pas  rare  de  voir  des  mé¬ 
decins  toucher  30  et  35  centimes  par  inscrit.  Un 
tableau  dressé  par  le  Syndicat  de  Cambrai,  il  y  a 
6  ans,  fait  foi  de  ce  que  j’avance. 

D’autre  part,  le  nombre  des  inscrits  est  fabu¬ 
leux-  Telle  commune  de  3. 000  habitants  possède 
de  1800  à  2000  inscrits  ! 

On  peut  donc  considérer  qu’un  confrère  actifi 
outre  sa  consultation  à  l’usine,  ses  visites  aux  mu¬ 
tualistes  et  aux  indigents,  devra  travailler  au 
minimum  10  heures  l’été  et  18  heures  l’hiver, 
pour  arriver  à  gagner  4000  -j-  1000  francs  d’ A. 
M.  G.  500  francs  de  S.  M.  -j-  4000  francs  de 
clientèle  bourgeoise. 

Vous  pensez  peut-être  que  ces  postes  médicaux 
sont  peu  courus  ou  tout  au  moins  recherchés  seu¬ 
lement  par  les  médecins  sans  fortune  ?  Détrom¬ 
pez-vous  :  en  général  les  plus  fortunés  sont  les 
mieux  apparentés  ;  ils  ont  de  plus  brillantes  re¬ 
lations  et  ils  s’en  servent. 

Pour  les  médecins  qui  n’ont  pas  de  fortune  per¬ 
sonnelle,  ils  sont  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  pour  tomber  à  la  charge  de  l’Associa¬ 
tion  départementale  dans  leur  vieillesse. 

I  S’ils  meurent  jeunes,  ils  laissent  leur  famille 
dans  le  plus  complet  dénûnieut.  Nous  pourrions 
citer  maints  exemples  de  confrères  âgés  tombés 
dans  la  misère  et  nombre  de  veuves  et  d’orphe¬ 
lins  sans  situation. 

'  Nous  n’avons  parlé  que  du  prix  de  la  visite. 
Vous  pensez  bien  qu’avec  un  tel  désintéresse¬ 
ment  de  sa  «  matérielle»  —  passez-moi  l’expres¬ 
sion,  —  le  praticien  ne  peut  pas  augmenter  le  prix 
de  la  visite  de  nuit  ni  se  faire  payer  des  petites 
interventions. 

'  Je  connais  un  confrère  qui  enleva  les  amygda- 
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les  pour  un  franc.  J’en  ai  vu  deux  autres  opérer 
sous  chloroforpie  pue  fissure  apaie,  pvec  cautéri¬ 
sation  et  dilatation,  pour  la  modique  somme  de 
25  francs,  et  cela  à  5  Icilomètres  de  chez  eux. 

Le  tarif  kilométrique,  qu’est-ce  que  c’est  que 
cela  ?  On  n'en  a  jamais  parlé  dans  le  Nord. 

On  va  faire  des  visites  à  1  fr.  et  à  1  fr.  50  à  6  et 
7  kilomètres  de  sa  résidence  ;  on  fait  des  consulta¬ 
tions  avec  un  confrère,  à  la  même  distance,  pour 
5  et  6  francs. 

Etonnez-vous  après  cela  que  le  tarif  Dubief 
ait  été  abaissé  à  Lille  au  prix  de  1  fr.  50  pour  la 
visite  à  domicile  et  1  franc  pour  la  consultation 
au  cabinet  du  médecin  ? 

Etonnez-vous  après  cela  que  ce  soit  les  tra¬ 
vaux  forcés  avec  la  famine  au  bout,  sans  une 
heure  de  repos,  sans  un  jour  de  vacances  ? 

Mais  les  Syndicats,  nie  direz-vous,  que  font- 
ils  ?  Quand  l'un  d’eux  essaie  de  relever  les  hono¬ 
raires,  les  plus  fortunés  font  la  grimace  et  tel  qui 
vient  d’hériter  800.000  francs  ne  craint  pas  de 
dire  :  «  Ah  !  vous  en  êtes  toujours  avec  votre 
question  de  gros  so.us  1 ....  » 

Les  vieux  confrères  habitués  à  la  géhenne  sont 
un  peu  surpris  de  l’audace  des  jeunes  et,  parce 
qu’iis  n’ont  pas  pu  ou  pas  su  secouer  le  joug,  ne 
comprennent  pas  qu’on  essaie  d’exécuter  pareil 
travail  d’ Hercule. 

Travail  d’Hereule  en  effet  1  et  plusieurs  géné¬ 
rations  n'y  suffiront  pas  ;  il  faudrait  changer  la 
mentalité  des  usiniers,  des  mutualistes  et  des 
administrations,  qui  depuis  un  siècle  se  sont  ac¬ 
coutumés  à  voir  l’esclave  travailler  sans  se  plain¬ 
dre  et  succomber  à  sa  tâche  sans  un  murmure. 

Il  est  vrai  que  quand  le  médecin  meurt,  on  le 
couvre  de  fleurs  et  de  discours  I  II  le  mérite,  le 
pauvre  1 


Comprenez-vous  maintenant  pourquoi  votre 
cri  de  surprise  a  rencontré  chez  nous  un  pareil 
étonnement  ? 

Pensez-donc  quel  chiffre  représenteraient  les 
accidents  du  travail,  les  malades  d’usine,  les  as¬ 
sistés  et  même  toute  la  clientèle  si  on  pouvait 
appliquer  à  tous  les  cas  le  tarif  Jeanne  I 

Ce  serait  trop  beau  î 

La  médecine  dans  le  Nord  nourrirait  bien  son 
médecin  :  il  travaillerait  moins,  serait  dans  une 
situation  plus  aisée  et  pourrait,  sans  crainte  du 
lendemain,  prendre  un  peu  de  repos  tous  les 
ans,  et  assurer  en  outre  son  avenir  et  celui  des 
siens. 

C'est  là  à  quoi  devraient  tendre  nos  Syndicats 
avec  toute  leur  ardeur  I  Mais  il  faut,pour  arriver  à 
ce  but,  qu’ils  soient  de  véritables  Syndicats  «  à  la 
Campinchi  »,  et  qu'ils  placent  l'intérêt  général 
aü-dessus  des  sentiments  mesquins  et  des  petites 
coteries. 

Quel  beau  combat  pour  eux  et  quelle  serait  bel¬ 
le  la  Fédération  qui  mènerait  à  la  victoire  la  pha¬ 
lange  bien  unie  et  bien  coordonnée  de  tous  les. 
Syndicats  du  Nord  1 

Mais  c’est  le  rêvé.  La  réalité  est  bien  autre 
Votre  tout  dévoué, 

Dj  Quivy. 


LA  SOLIDARITÉ  AGISSANTE 

Par  leur  union  locale,  par  une  action  com- 
mnne,  Ips  médecins  obtiennent  tout  ce  qu’ils 

veulent. 

....Mais  le  tout  est  de  vouloir.  Qui  donc 
ose  prétendre  qqe  le  syndicalisme  médical  ne 
peut  rien  ?  Il  nous  suffit  d’aller  en  province 
pour  découvrir  des  actions  locales  et  dignes 
d’exemple. 

A  Laroche,  le  D'  Forgeron,  de  St-Florentin, 
(Yonne)  nous  a  narré  les  luttes  épiques  qu’il  eut 
à  soutenir  ainsi  que  ses  deux  confrères,  parce  que 
les  trois  médecins  n’entendent  pas  se  laisser  impu¬ 
nément  gruger,  exploiter,  molester.  Us  veulent  se 
faire  respecter  et,  soucieux  de  remplir  leur  devoir 
social,  ils  exigent  le  respect  de  leurs  droits  pro¬ 
fessionnels.  Sur  notre  demande,  le  P'  Forgeron, 
nous  a  envoyé  la  lettre  et  les  documents  suivants  : 

Lisez,  confrères,  et  faites-en  autant  que  notre 
ami. 

P.  B. 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  avezi  paru  vous  intéresser  à  notre  dernière 
réunion  de  Laroche,  aux  efforts  faits  par  nous,  à 
Saint-Florentin,  contre  les  collectivités,  pour  la  dé¬ 
fense  de  nos  intérêts.. 

Ces  efforts  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1»  Refus  de  soigner  à  forfait  les  indigents,  de  la 
commune  de  Germigny  et  lettre  collective  au  mairé 
de  cette  commune,  refusant  de  soumissionner  et  en 
donnant  les  motifs  •, 

2®  Obligation  pour  tous  les  habitants  de  la  com¬ 
mune  de  Rebourseaux  de  nous,  payer  au  comptant,  la 
municipalité  de  cette  commune  refusant  systémati¬ 
quement  d’inscrire  sur  la  liste  d’assistance  des  gens 
notoirement  indigents. 

3°  Obtention  de  M.  le  juge  de  paix  de  SaintiFloren- 
tin  d’un  jugement  en  date  du  fk  août  19,10-  condam¬ 
nant  un  accidenté  du  travail  considéré  comme  ayant 
fait  choix  lui-même  de  son  médecin  à  lui  payer  inté,-- 
gralement  sa  note  d’honoraires  établie  d’après  le  tarif 
local  ouvrier,  sauf  recours  contre  son.  patron. 

4®  Etablissement  pour  les  accidentés  du  travail  et 
les  Compagnies  d’assurances  qui  entendent  nous  im,- 
poser  le  tarif  Dubief  strict,  des  imprimés  ci-inclus, 
il  Dr  G.  Forgeron. 

Lettre  adressée  aux  patrons. 

Monsieur,  -,  i 

Les  Médecins  soussignés  exerçant,  tous  trois,  à 
Saint-Florentin,  considérant  : 

1®  Que  les  conditions  d’existence  dans  leur  ville 
sont  aussi  onéreuses  que  dans  toute  autre  ville  du.  dé’ 
parlement,  d’une  papulation  supérieure  à  5 . 000  ha¬ 
bitants  ; 

2®  Que  depuis  plus  de  trente  ans  et  par  conséquent 
bien  avant  la  loi  spr  les  accidents  du  travail,-  le  prix 
de  la  visiteet  de  la  consultation  pour  la  classe  ouvrière 
était  de  deux  francs  à  Saint-Florentin  ; 

3®  Que  les  certificats  délivrés  aux  accidentés  dü 
travail,  aussi  bien  le  certificat  de  guérison  que  le  cer¬ 
tificat  initial,  descriptifs  ou  non,  donnent  droit  à  une 
rémunération  équitable,  celui-ci  parce  qu’il  engage  la 
responsabilité  du  médecin,  celui-là  parce  qu’il  est 
quelquefois  une  cause  de  conflit  entre  le  médecin  d’une 
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part,  le  blessé,  son  patron  ou  la  Compagnie  d’assu¬ 
rance  d’autre  part  ; 

40  Qu’en  outre  chacun  d’eux  refusant  tout  forfait 
avec  un  chef  d’entreprise  ou  une  Compagnie  d’assu¬ 
rance,  le  choix  du  médecin  par  le  blessé  ne  peut  être 
préjudiciable  aux  intérêts  du  patron  ; 

5°  Que  d’ailleurs,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
le  blessé  se  taisant  soignei'  par  le  médecin  de  son  chef 
d’entreprise,  il  n’y  a  pas  choix  véritable  de  sa  part  ; 

6“  Que  presque  toujours,  enfin,  le  blessé  qui  tait  vé¬ 
ritablement  choix  de  son  médecin,  ignore  complète¬ 
ment  qu’il  s’expose  ainsi  à  être  contraint  de  payer  la 
différence  entre  le  tarif  local  ouvrier  et  le  tarif  Dubief  ; 

Croient  devoir  vous  informer  : 

1°  Que  le  tarif  appliqué  par  eux  aux  accidentés  du 
travail  de  leur  circonscription  médicale  n’est  autre  que 
le  tarit  Dubief  ainsi  modifié  : 

o)  Prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  2  fr.,  ser¬ 
vant  de  coefficient  pour  toutes  les  interventions  men¬ 
tionnées  sur  ce  tarif  ; 

b)  Prix  des  certificats  de  constatation  d’incapacité 
de  travail  et  de  guérison,  descriptifs  ou  non  ;  5  fr.  ; 

;  2°  Que  le  prix  des  certificats  sera  exigé  de  suite 
pour  les  accidentés  dont  les  patrons  sont  assurés  à  une 
Compagnie  refusant  de  souscrire  aux  conditions  ci- 
dessus  -, 

3°  Que  les  accidentés  recevront  dès  leur  pre¬ 
mière  visite, de  la  main  du  médecin  chargé  de  leur  don¬ 
ner  ses  soins  la  note  dont  nous  vous  envoyons  ci-in¬ 
clus  un  exemplaire. 

Si  vous  aimez  mieux  accepter  le  tarif  local  ci-dessus 
indiqué  [paragraphe  1),  qu’exposer  vos  assurés  à  des 
conflits  avec  leurs  ouvriers,  vous  voudrez  bien  en  infor¬ 
mer  l’un  des  soussignés  qui  en  avisera  ses  confrères. 

Ils  vous  prient  d’agréer,  Monsieur,  l’assurance  de 
leur  considération  distinguée. 

Forgeron,  D*' Bonjour,  D'^Devouges 

Saint-Florentin,  le  10  avril  1911. 

Noie  remise  aux  blessés  du  travail. 

Les  médecins,  soussignés,  croient  devoir  informer 
les  ouvriers  victimes  d’un  accident  do  travail  qu’ils 
sont  exposés,  dans  le  cas  où  ils  font  eux-mêmes  choix 
de  leur  médecin,  à  payer  intégralement,aussitôt  après 
guérison,  les  honoraires  de  ce  médecin  d’après  le  tarif 
local  des  accidentés  du  travail,  sauf  le  recours  contre 
leur  patron  (jugement  de  M.  le  Juge  de  Paix  de  Saint- 
Florentin,  en  date  du  18  août  1910),  recours  pouvant 
constituer  pour  eux  un  déficit  d’un  quart  à  la  moitié 
de  la  note  totale. 

Il- leur  appartient  donc,  s’ils  veulent  se  soustraire  à 
cette  charge,  de  faire  signer  à  leur  chef  d’entreprise 
qui,  légalement,  leur  doit  ses  soins  en  cas  d’accident 
survenu  à  son  service,  l’engagement  ci-contre  : 

Dr  Forgeron.  D' Bonjour.  D^Devouges. 

■'  Je  soussigné . . . 

reconnais  que  c’est  sUr  mon  invitation  que . 

.  ....  à  mon  service  en  qualité . 

.de . s’est  adressé  au  docteur 

. pour  les  soins  nécessités  par  son 

accident  du .  191 

A .  le . ; . 191. 

(Signature). 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


La  comptabilité  du  médecin. 

Mon  cher  confrère, 

Il  est  un  fait  malheureusement  trop  certain, 
c’est  que  beaucoup  de  médecins  n’ont  aucun  or¬ 
dre  dans  leurs  comptes  et  perdent  ainsi  des  som¬ 
mes  importantes. 

Je  sais  des  confrères  qui,  faute  de  livres  bien 
tenus,  n’envoient  pas  des  notes  même  réclamées 
par  les  clients.  Cette  négligence  leur  est  attri¬ 
buée  à  désintéressement  par  certains.  D’autres 
finissent  par  s’imaginer  que  les  visites  faites  et  les 
consultations  données  l’ont  été  de  bonne  amitié. 
Et  les  uns  et  les  autres  oublient  leur  dette. 

Mais  qu’une  catastrophe  survienne,  et  les 
clients,  amis  et  autres  se  voient  adresser,  par  des 
héritiers  souvent  très  intéressants,  des  notes 
énormes  dont  le  début  remonte  à  vingt-cinq  ans. 
Alors  naturellement,  la  prescription  a  beau  jeu. 
Ceci  est  de  l’histoire  vécue  ;  j’en  ai  des  exemples 
sous  les  yeux. 

Et  tout  cela  parce  que  le  praticien,  touchant 
au  jour  le  jour  de  quoi  faire,  comme  on  dit,  bouil¬ 
lir  le  pot,  était  rebuté  par  le  travail  ingrat  du 
grand-livre  et  le  remettait  indéfiniment  à  plus 
tard.  Peut-être  aussi  ne  savait-il  pas  très  bien 
comment  s’y  prendre  pour  faire  simplement  et 
pratiquement  ses  relevés  de  comptes.  On  n’ap¬ 
prend  pas  cela  à  la  Faculté. 

Ce  travail  est  relativement  très  compliqué  pour 
le  médecin  de  campagne,  qui  voit  beaucoup  de 
malades  et  leur  fait  peu  de  visites.  D’après  mes 
calculs,  dans  la  clientèle  rurale,  quatre  mille  vi¬ 
sites  ou  consultations  représentent  près  de  mille 
malades  différents,  ce  qui  rend  le  décompte  pour 
chacun  très  long  et  très  fastidieux,  et  l’usage  du 
grand-livre,  tel  qu’il  est  employé  dans  le  com¬ 
merce,  à  peu  près  impossible. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  indiquer 
comment  je  pratique  ?  Vous  pourrez,  si  vous  le 
jugez  à  propos,  en  donner  communication  au 
Concours.  Peut-être  n’apprendrai-je  rien  à  beau¬ 
coup,  qui  font  comme  moi,  sinon  mieux.  Mais 
peut-être  rendrai-je  service  à  quelques-uns. 

Voici,  j’ai  d’abord  un  Journal,  ou  Brouillard, 
tenu  aussi  exactement  que  possible.  Je  possède 
en  outre  un  Grand  Livre  commercial  ordinaire, 
avec  répertoire  ;  de  plus,  j’ai  encore  un  autre 
Répertoire,  très  épais,  avec  beaucoup  de  pages 
pour  chaque  lettre. 

Sur  mon  Grand-Livre,  je  note,  au  relevé  men¬ 
suel  de  mes  comptes,  les  gros  clients,  ceux  que  je 
vois  souvent,  et  qui,  pour  cette  raison,sont  dignes 
que  je  leur  consacre  une  ou  plusieurs  pages  de  33 
lignes,  suivant  le  format  usuel. 

Les  autres,  petits  clients,  que  j’ai  vus  au  plus 
quatre  ou  cinq  lois,  sont  portés  sur  mon  gros 
Répertoire.  En  lace  de  chaque  nom,  j’y  inscris  les 
pages  du  Journal  où  sont  notées  les  visites  ou 
consultations. 

Pour  plus  de  facilité,  j’ai  subdivisé  les  pages 
de  chaque  lettre  suivant  la  seconde  initiale.  Par 
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(Suite). 

vent  être  affranchies  ai 
rif  des  lettres. 

Cette-  question  intéresse 
un  certain  nombre  de  con¬ 
frères  et  je  vous  serais  obli¬ 
gé  de  la  mettre  au  clair,  si 
possible. 

Réponse.  —  Il  n’est  pas 
douteux  que  la  note  d’ho¬ 
noraires  dont  vous  nous 
soumettez  le  modèle,  et 
qui  contient  une  formule 
de  salutation,  ne  puisse  pas 
être  envoyée  sous  enve¬ 
loppe  affranchie  à  5  centi- 

Aux  termes  d’un  arrêté 
ministériei  du  7  novembre 
1911,  il  est  interdit  d’expé¬ 
dier  à  taxe  réduite  des 
factures,  bordereaux,  etc. 
•  étabiis  en  forme  de  lettre 
ou  contenant  une  formule 
de  salutation,  j 

Cet  arrêté  a  modifié  celui 
du  25  novembre  1893,  aux 
termes  duquel  la  même  in¬ 
terdiction  s’appliquait  aux 
factures,  bordereaux,  etc... 
«  rédigés  en  forme  person¬ 
nelle  ou  contenant  un 
texte  de  lettre  ou  une  for¬ 
mule  de  salutation  ». 

Votre  note  serait  d’ail¬ 
leurs  tombée  sous  le  coup 
de  l’ancien  texte  comme  du 
nouveau. 

Enfin,  aux  termes  de 
l’article  30  de  la  loi  de  fi¬ 
nances  du  8  avril  1910,  les 
envois  faits  par  la  poste 
dans  les  conditions  du  tarif 
réduit  et  contenant  des 
notes  ayant  le  caractère 
de  correspondance,  doi¬ 
vent  être  taxés  comme  let¬ 
tres  et’  frappés,  en  outre, 
d’une  surtaxe  fixe  de  deux 


1.  -D'  G.  à  V.  à  Con¬ 
cours. 

Je  vous  serais  très  re¬ 
connaissant  de  vouloir 
bien  me  donner  un  conseil 
dans  le  cas  suivant, 

J’ai  donné  mes  soins  de 
février  à  juin  1910  à  un 
jeune  homme  des  envi¬ 
rons,  domestique,  n’habi¬ 
tant  pas  avec  son  père 
(points  de  suture,  ponc¬ 
tion  d’abcès  froids  etc.) 
Ma  note,  remèdes  compris, 
s’élève  à  43  ir.75.  (je  fais 
la  pharmacie)  sur  lesquels 
j’ai  regu  10  fr.  d’acompte. 
Or  j’apprends  que  le  jeune 
homme  vient  de  partir  en 
octobre  dernier  faire  son 
service  militaire  à  Tunis. 
Je  pensais  que  le  père  re¬ 
connaissant  me  paierait  les 
33  fr.75  qui  me  restent 
dus  ;  mais  il  se  désinté¬ 
resse  absolument  des  soins 
que  j’ai  pu  donner  à  son 
Hls.  Il  avait  personnelle¬ 
ment  un  compte  chez  moi 
dont  je  iui  ai  adressé  le  re¬ 
levé  en-  octobre  dernier, 


droit  de  refuser 
de  payer  les  soins  don¬ 
nés  à  son  fils  sous  pré- 
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exemple,  en  B,  initiale  très  usitée  dans  les  noms 
propres,  j'ouvre  les  rubricpies  Ba  Be,  Bi,  etc. 
Ceci  pour  m’empêcher  d’inscrire  deux  fois  le 
même  nom,  ce  qui  arrive  facilement  quand  on 
n’observe  aucun  sous-ordre  alphabétique,  et 
pour  éviter  que  je  ne  fasse,  par  inadvertance, 
deux  comptes  à  la  même  personne.  Dans  ce  cas, 
l’un  d’eux  courrait  risque  d’être  oublié  et  de  res¬ 
ter  impayé  malgré  la  bonne  foi  des  deux  parties. 

Et  maintenant,  qu’un  gros  client  vienne 
payer,  son  compte  est  tout  fait  au  Grand-Livre. 

Si  c’est  un  petit  qui  a  cette  bonne  pensée, 
j’ouvre  mon  répertoire,  grâce  auquel,  je  trouve  1 
sans  peine  sur  mon  Journal  les  quatre  ou  cinq 
visites  que  je  lui  ai  faites. 

Si  un  petit  client  devient  un  gros  client,  et  si 
la  ligne  que  je  lui  ai  consacrée  au  Répertoire  de¬ 
vient  insuffisante,  je  l’élève  à  la  dignité  du  Grand- 
Livre. 

Je  me  permets  de  vous  signaler  ce  système, 
en  somme  relativement  simple,  parce  que  je  ne 
le  crois  pas  très  répandu.  Ce  qui  me  le  lait  suppo¬ 
ser,  c’est  qu’on  trouve  difficilement,  tout  laits, 
chez  les  papetiers,  les  gros  répertoires,  néces¬ 
saires.  Mais  on  peut  les  faire  établir  pour  un  prix 
modique  (une  dizaine  de  francs  pour  200  pages). 

Je  vous  prie  d’excuser  la  longueur  de  ces  dé¬ 
tails.  Peut-être,  si  vous  les  jugez  dignes  d’être 
insérés  au  Concours,  suggéreront -ils  à  quelques 
confrères  l’idée  d’exposer  leurs  systèmes  de 
comptabilité.  Vous  pourriez  alors  choisir  le  meil¬ 
leur,  et,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  le  faire 
paraître  dans  le  prochain  Agenda.  D'  Armand. 


LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 


On  nous  communique  la  lettre  ouverte  sui¬ 
vante  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Comité  de  Vigilance  du  Congrès  des  Prati¬ 
ciens,  d’accord  avec  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  a  désigné  des  délégués  chargés 
de  vous  présenter  les  vœux  des  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens  relatifs  à  la  formation  d’un  Conseil  médi¬ 
cal  supérieur. 

Vous  savez  que  ces  Congrès,  réunis  à  Paris  en 
1907,  et  en  1910,  et  auxquels  ont  pris  part  des 
jnilliers  de  médecins,  ont  élaboré  le  plan  complet 
d’une  réforme  de  l’enseignement  médical  en 
France. 

Ils  ont  demandé  que  l’étudiant  reçût  dans  les 
Ecoles  de  Médecine  une  instruction  clinique  et 
scientifique,  qui  lui  permette  d’être,  à  la  fin  de  ses 
études,  apte  à  remplir  tous  les  devoirs  et  les  tâ¬ 
ches  difficiles  inhérents  à  sa  profession,  de  soi¬ 
gner  et  de  guérir  les  malades,  d’être  un  bon  ou¬ 
vrier  du  progrès  social,  de  contribuer,  si  son  génie 
l’y  invite,  au  progrès  des  sciences  médicales. 

Les  formules  que  nous  avons  proposées,  ensei¬ 
gnement  technique,  enseignement  professionnel, 
sont  admises  aujourd’hui  par  tous,  Et  même  celle 
qui  a  rajiié  l’unaniraité  dans  nos  congrès  :  l’hôpi¬ 


tal,  centre  d’enseignement  médical,  a  été  adoptée 
par  un  de  vos  prédécesseurs  et  figure  dans  les 
textes  officiels 

Mais,  au  moment  même  où  le  corps  médical  se 
propose  de  réaliser  le  programme  établi  dans  ses 
.Assemblées  générales  et  approuvé  par  l’opinion 
médicale,  l’administration  de  l’Instruction  publi¬ 
que,  qui  a  adopté  tous  nos  termes,  persistant 
dans  une  direction  autoritaire,  sans  paraître 
comprendre  les  réalités  auxquelles  ils  correspon¬ 
dent,  prétend  imposer  aux  étudiants  un  enseigne¬ 
ment  exactement  opposé  à  celui  que  nous  avons 
demandé.  Elle  prétend  organiser  l’enseignement 
technique,  en  matière  scientifique,  dans  des  tra¬ 
vaux  pratiques  éloignés  de  l’hôpital  auxquels  les 
étudiants  seront  invités  à  prendre  part  en  masse. 
Elle  prétend  développer  l’enseignement  techni¬ 
que,  dans  l’ordre  clinique,  en  obligeant  les  étu¬ 
diants  à  s’inscrire  dans  des  services  qu’ils  n’au¬ 
ront  pas  choisis,  où.  ils  seront  en  surnombre,  au  dé¬ 
triment  des  m.ulades.  Elle  prétend  combattre  fçn- 
seignement  «  livresque  »,  et  elle  multiplie  le  nom¬ 
bre  des  examens,  qui  seront  préparés,  comme  par 
le  passé,  dans  des  manuels  et  des  salles  de  cours. 
A  la  conception  nouvelle,  moderne,  vivante,  de 
l’enseignement  par  petits  groupes,  donné  d’une 
manière  intime  par  le  maître  à  des  élèves  qu’il 
connaît,  qui  forment  uh  groupement  naturel,  un 
atelier  médical,  elle  oppose  la  conception  péri¬ 
mée,  mécanique,  de  l’enseignement  verbal  du 
professeur  éloigné  de  l’élève,  parlant  du  haut 
d’une  chaire  à  de  jeunes  hommes  qu’il  ne  connaît 
pas,  armé  par  les  examens  du  droit  de  contrôler 
un  travail  obligatoire  et  stérile.  A  la  conception 
de  l’examen  technique,  sanction  d’un  travail 
d’observation  et  d’expérimentation  elle  oppose  la 
tradition  grossière,  des  examens  multipliés,  con¬ 
trôlant  un  effort  de  mémoire  et  gênant  l’effort  ori¬ 
ginal,  personnel,  sans  lequel  l’étudiant  ne  peut 
devenir  un  médecin  ni  un  maître.  A  l’hôpital 
centre  d’enseignement  naturel,  mutuel,  par  col¬ 
laboration,  elle  oppose  la  faculté  monument, 
centre  .d’enseignement  par  affirmation,  artifi¬ 
ciellement  créé  et  maintenu  par  des  volontés 
bureaucratiques. 

Nous  faisons  appel  à  votre  haute  autorité,  à 
votre  indépendance  d’esprit  pour  permettre  au 
corps  médical  de  réaliser  les  réformes  qu’il  a  pré¬ 
parées  et  subordonner  les  intérêts  très  respecta¬ 
bles  de  l’administration  à  ceux  beaucoup  plus 
élevés  de  l’enseignement  même. 

Le  Conseil  médical  supérieur,  dont  nous  de¬ 
mandons  la  réunion,  devrait  être  composé  par 
parties  égales  de  représentants  des  professeurs 
des  facultés  et  écoles  de  médecine  et  de  repré¬ 
sentants  des  praticiens,  désignés  sous  le  contrôle 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
Des  étudiants  désignés  par  les  associations  cor¬ 
poratives  devraient  assister  aux  séances,  avec 
voix  consultative,  car  ils  sont  les  victimes  des 
mesures  administratives,  et  leur  carrière,  la  for¬ 
mation  de  leur  esprit,  sont  gênés  par  l’enseigne¬ 
ment  qu’ils  reçoivent,  quand  celui-ci  n’est  pas  ce 
qu’il  devrait  être.  Ils  doivent  être  autorisés  à  ex¬ 
poser  librement  leurs  revendications,  leurs  plain¬ 
tes.' 
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Nous  pensons  que  deux  ou  trois  représentants 
de  l’administration  devraient  être  admis  dans  ce 
Conseil,  non  pour  diriger  e  débats,  mais  pour 
s’instruire,  pour  s’inspirer,  dans  l’intérêt  public, 
des  délibérations  de  ses  membres.  Le  président  et 
le  secrétaire  de  la  Commission,  contrairement  à  ' 
ce  qui  se  passe  d’habitude,  devraient  être  élus 
par  elle,  en  pleine  indépendance. 

Le  premier  but  de  la  Commission  serait  d’éta¬ 
blir  entre  professeurs  et  praticiens  des  liens  qui 
n’existent  pas  à  l’heure  actuelle,  de  permettre  la 
discussion  en  commun  des  plus  graves  questions 
qui  les  divisent,  de  leur  permettre  de  se  rappro¬ 
cher  et  d’arriver  à  un  projet  commun,  pour  la 
réforme  de  l’enseignement  médical,  non  sur  le 
papier,  mais  réelle.  Nous  demandons  que  l’hôpi¬ 
tal  soit  le  centre  de  l’enseignement,  que  seuls  les 
enseignements  qui  ne  peuvent  être  donnés  à 
l’hôpital,  soient  donnés  hors  de  l’hôpital  et  dans 
les  locaux  actuels  de  la  Faculté,  que  l’enseigne¬ 
ment  comprenne  les  matières  indispensables  à 
tout  médecin  et  d’autres  facultatives,  que  des 
instituts  de  recherche  et  d’étude  soient  créés  et 
non  des  chaires,  la  réforme  des  examens.  Mais 
nous  acceptons  de  discuter  nos  idées  avec  les 
hommes  dont  les  conceptions  sont  les  plus  oppo¬ 
sées  aux  nôtres,  désirant  obtenir  des  résultats, 
certains  que  nos  idées  triompheraient  et  que  nous 
pourrons  les  convaincre. 

Vous  savez  qu’une  agitation  latente  existe 
dans  nos  Ecoles  de  médecine.  Celle  qui  s’est  pro¬ 
duite  au  moment  du  concours  de  l’agrégation  a 
été  la  suite  de  mesures  administratives  insti¬ 
tuant  un  certificat  d’étude?  médicales  supérieu¬ 
res,  repoussé  par  le  corps  médical,  et  de  l’oppo¬ 
sition  apportée  par  l’administration  aux  projets 
de  réforme  du  recrutement  professoral  appuyés 
par  les  plus  hautes  autorités  scientifiques  de  no¬ 
tre  pays,  par  Ranviei-,  par  Roux,  par  Huchard. 
L’agitation  qui  se  produit  en  ce  moment  à  la  fa¬ 
culté  traduit  le  mécontentement  des  esprits, 
amené  parles  pouvoirs  constitués  qui  refusent  sys¬ 
tématiquement  d’entendre  les  revendications 
des  élèves.  Celle  qui  s’est  déjà  produite,  et  qui 
pourra  s’accroître,  au  sujet  de  la  liberté  du  stage, 
est  encore  le  résultat  des  efforts  faits  par  l’ad¬ 
ministration  centrale  pour  détruire  cette  liberté 
et  gêner  l’enseignement  clinique,  traditionnel 
dans  notre  pays,  et  auquel  celui-ci  doit  une 
grande  partie  de  son  prestige  médical. 

Il  importe  que  cette  agitation  cesse,  pour  le 
bien  des  élèves  et  des  maîtres,  de  ceux  qui  don¬ 
nent  l’enseignement  et  de  ceux  qui  le  reçoivent. 
Mais  on  n’amènera  pas  la  paix  dans  nos  Ecoles 
en  adoptant  des  mots  sans  comprendre.les  idées 
qu’ils  représentent,  en  luttant  contre  les  réfor^ 
mes  sous  couleur  de  les  réaliser,  en  cherchant  à 
diviser  les  praticiens  qui  obéissent  à  un  idéal  et  ne 
sont  mûs  par  aucun  intérêt  personnel.  Nous  fai¬ 
sons  appel  à  votre  intervention  pour  permettre 
au  corps  médical  d’agir  librement  et  de  rendre 
à  nos  Ecoles  de  Médecine  la  place  qu’elles  doi¬ 
vent  occuper  dans  le  monde. 

La  délégation  de  l’Union  des  Syndicats 
médieaux  et  du  Comité  de  vigilance. 
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Séance  du  37  décembre  1911 

Admissions.  —  Le  Conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  membres  ci-dessous  sous  réserve  de  la 
publication  statutaire 

MM. 

2489  Goujon,  à  Mailly-la-Ville  (Yonne 

2490  Burnier,  à  Paris,  51,  boulevard  des  Bati- 

gnolles. 

2491  Pfulb,  à  Asnières-les-Belmont  (Haute- 

Marne). 

2492  Vernon,  à  Mosnes  (Indre-et-Loire). 

2493  Bourgougnon,  à  St-Pourçain  (Ailier). 

2494  Grouew,  à  Montalet-le-Bois  (Seine-et-Oise). 

2495  Médevielle,  à  Choisy-le-Roi  (Seine). 

2496  Petit  (M.),  à  Montereau  (Seine-et-Marne). 

2497  Eloy,  à  Trelon  (Nord). 

2498  Bret,  à  Les  Bouchoux  (Jura). 

Le  F.  informe  que,  grâce  à  l’appui  moral  et 
pécuniaire  du  «  Sou  »,  il  a  gagné  en  première  ins¬ 
tance  un  procès  qui  lui  était  intenté  en  domma¬ 
ges-intérêts  par  un  non-médecin,  pour  détour¬ 
nement  de  clientèle. 

Le  K.,  dans  un  cas  grave,  a,  sur  la  demande 
de  son  client,  fait  venir  un  chirurgien  de  la  ville 
voisine,  pour  savoir  s’il  y  avait  lieu  à  une  opéra¬ 
tion.  Le  jour  venu  de  régler  les  honoraires  du  chi¬ 
rurgien,  le  client  s’est  retourné  vers  le  médecin, 
en  lui  disant  :  «  C’est  vous  qui  avez  appelé  le  chi¬ 
rurgien,  c’est  à  vous  de  le  payer  ». 

Le  médecin  est-il  donc  responsable  des  honorai¬ 
res  du  chirurgien  qu’il  demande,  au  nom  de  son 
malade  ? 

Non,  a  réponcfu  H®  Gatineau  pour  ce  cas  parti¬ 
culier  et  une  consultation  juridique  en  ce  sens  a 
été  adressée  à  notre  adhérent. 

Mandat  de  cent  francs  est  ordonnancé,  au 
nom  du  D''  F.,  pour  régler  deux  plaidoieries  à 
50  francs  chaque,  faites  par  un  avocat  à  la  Cour 
de  Paris,  pour  une  affaire  en  justice  de  paix,  et 
l’autre  devant  le  tribunal  d’appel.  Mandat  de 
37  francs  75  est  ordonnancé  pour  les  frais  d’a¬ 
voué,  dans  une  de  ces  affaires. 

Un  médecin  est-il  en  droit  de  demander  des  ho¬ 
noraires  supplémentaires  à  son  client,  lorsqu’il  es- 
iime  le  tarif  Dubief  insuffisant  ? 

Voici  le  texte  formel  de  la  circulaire  ministé¬ 
riel  du  6  novembre  1905,  qui  dit  : 

«  Il  importe  tout  d’abord  de  remarquer  que,  pas 
plus  que  le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  sous 
le  régime  initial  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le 
nouveau  tarif  officiel  ne  s’impose,  comme  on  a  pu 
parfois  s’y  méprendre,  aux  médecins  et  aux  pharma¬ 
ciens.  Ils  restent  en  droit,  comme  auparavant,  entiè¬ 
rement  libres  de  débattre  la  rémunération  de  leurs 
soins  ou  le  prix  de  leurs  fournitures.  Le  tarif  a  seule¬ 
ment  pour  but  et  pour  effet,  dans  le  cas  où  la  victime 
d’un  accident  du  travail  a  fait  elle-même  choix  de  son 
médecin  et  de  son  pharmacien,  et  où  des  contesta¬ 
tions  s’élèvent  sur  la  quotité  des  prestations  du  chef 
d’entreprise  à  cet  égard,  de  fournir  une  base  préfixe 
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aux  décisions  des  juges  de  paix  appelés  à  arbitrer  ces 
prestations  ». 

Malgré  ce  texte,  le  juge  de  paix  a  jugé  que  le 
médecin  avait  indûment  perçu  de  son  malade 
des  honoraires  en  sus  du  tarif  Dubief.  Malheu¬ 
reusement,  comme  le  jugement  est  muet  sur  le 
point  de  droit  et  ne  juge  qu’en  fait,  nos  avocats 
nous  ont  déclaré  que  tout  recours  en  cassation 
était  impossible  et  qu’il  fallait  nous  incliner  de¬ 
vant  ce  jugement,  bien  qu’absolument  contraire 
à  notre  clroit  absoiu. 

Mandat  de  43  francs  65  est  ordonnancé  pour 
ics  frais  d’avoué  dans  le  procès  en  appel  du  S., 
affaire  pour  prétendues  injures  à  un  magistrat. 

Le  D'  M.  informe  qu’avec  l’appui  du  «  Sou  », 
il  a  gagné  son  procès  en  paiement  pour  une  ra¬ 
diographie,  pour  accident  du  travail. 

Le  D'  D.  se  voit  refuser  ses  honoraires  parce 
qu’à  la  suite  d’un  rapport  tendancieux  d’un  expert, 
le  juge  a  déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  accident  du 
travaii  pour  le  blessé  que  soignait  notre  confrère. 

Cette  affaire  sera  étudiée  avec  soin,  pour  savoir 
s’il  y  aurait  lieu,  lorsque  nous  aurons  tous  les  do¬ 
cuments  en  main,  de  faire  un  procès  à  l’expert, 
si  l’intégrité  de  celui-ci  n’a  pas  été  absolue. 

Le  Dr  B.  nous  a  envoyé  une  sommation  d’une 
compagnie  d’assurances,  mettant  en  demeure  un 
hôpital  et  son  médecin  d’avoir  à  recevoir,  dans 
l’établissement,  un  blessé  du  travail. 

Par  une  consultation,  qui  sera  publiée  dès 
que  l’affaire  sera  terminée,  M®  Gatineau  est  d’avis 
que  ni  la  commission  hospitalière  ni  le  médecin 
ne  doivent  s’incliner  devant  l’étrange  sommation 
qu’ils  ont  reçue. 
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Archives  du  Sou  Médical 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  REIMS 

4  février  1911. 

Accidents  du  travail.  Choix  du  uiédeciu. 

Un  bulletin,  signé  du  patron  ou  de  son  représen¬ 
tant,  et  priant  le  médecin  de  donner  ses  soins  à  un 
ouvrier  blessé  du  travail,  constitue  la  preuve  que  le 
patron  a  fait  choix  du  médecin  traitant,  alors  même 
que  l’ouvrier  aurait  déclaré  postérieurement  que  j 
c’était  lui  qui  avait  désigné  le  médecin  au  patron. 

Attendu  que  J.  a  fait  appel,  le  6  mai  1910, 
d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  paix  du 
canton  de  Fismes  le  23  avril  1910,  le  condamnant 
à  payer  au  docteur  Faille  pour  soins  médicaux 
donnés  à  un  ouvrier  du  sieur  J.,  le  sieur  P.,  à  la 
suite  d’un  accident  de  travail,  la  somme  de  347 
francs  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  15  de  la 
loi  du  31  mars  1905,  le  Juge  de  paix  n’est  com¬ 
pétent  en  dernier  ressort,  en  cas  de  contestation 


sur  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  qu’au- 
tant  que  le  litige  ne  dépasse  pas  trois  cents  francs, 
que,  de  plus,  l’appel  doit  être  formé  dans  la  quin¬ 
zaine  du  jugement  ; 

Attendu  que  l’appel  a  été  interjeté  confor¬ 
mément  à  la  loi  précitée,  qu’il  est  recevable  en  la 
forme  ; 

Au  fond,  attendu  que  l’appelant  prétend  que 
c’est  à  tort  que  le  premier  juge,  pour  calculer  les 
honoraires  dus  à  l’intéressé,  ne  s’est  pas  conformé 
au  tarif  ministériel  du  30  septembre  1905  ; 

Attendu  que  cette  loi  a  établi  d’une  part  le 
droit  à  l’ouvrier,  victime  d’un  accident  de  tra¬ 
vail,  de  se  faire  soigner  en  toute  liberté  par  le  mé¬ 
decin  de  son  choix,  et  d’autre  part,  dans  ce  cas, 
de  mettre  à  l’abri  le  patron  d’exagérations  d’ho¬ 
noraires  médicaux  en  fixant  le  tarif  ministériel 
du  30  septembre  1905  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  le  docteur 
Faille  a  été  appelé  le  29  novembre  1909  à  donner 
des  soins  à  P.,  par  un  écrit  enregistré  et  visé  dans 
le  jugement  dont  est  appel  et  ainsi  conçu  :  «  Priè¬ 
re  à  M.  le  docteur  Faille,  à  Fismes,  de  bien  vou¬ 
loir  donner  des  soins  à  mon  ouvrier  P.,  blessé  au 
cours  de  son  travail  dans  mon  usine,  le  29  no¬ 
vembre  1909.  Signé  :  A.  P.  »  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  le  docteur 
Faille,  ne  voulant  pas  accepter  le  tarif  ministé¬ 
riel  de  1905,  a  fait  connaître  à  M.  J.,  qu’il  ne 
donnerait  des  soins  à  un  ouvrier  de  l’usine 
qu’autant  que  cet  ouvrier  serait  porteur  d’une 
note  constatant  que  le  patron  demandait  au  mé¬ 
decin  de  donner  ses  soins  au  blessé  ;  que  c’est 
dans  ces  circonstances  que,  le  29  novembre,  se 
voyant  appelé  par  le  mandataire  du  patron  pour 
donner  ses  soins  à  un  ouvrier  victime  d’un  acci¬ 
dent,  il  pouvait  penser  à  juste  titre  qu’il  n’était 
pas  choisi  par  celui-ci,  mais  bien  par  le  patron, 
qu’il  a  ainsi  dans  ces  conditions  soigné  P.,  jus¬ 
qu’au  8  janvier  1910  ; 

Attendu  que  rien  dans  l’écrit  ci-dessus  spécifié 
ne  pouvait  faire  croire  à  l’intimé  qu’il  avait  été 
choisi  par  le  blessé,  qu’il  importe  peu,  par  suite, 
que  P.  ait  déclaré  plus  tard  que  c’était  lui  qui 
avait  désigné  au  patron  le  médecin  ;  qu’il  est 
constant  que  le  Faille  était  le  médecin  habi¬ 
tuel  du  patron  de  l’usine  ; 

Attendu  que,  pour  rémunération  de  ses  soins, 
l’intimé  a  appliqué  un  tarif  ouvrier  en  vigueur  à 
Fismes  et  aux  environs,  que  la  somme  réclamée 
de  347  francs  pour  soins,  pansements  donnés  pen¬ 
dant  38  jours  ne  paraît  pas  exagérée,  qu’elle  no 
dépasse  pas  beaucoup  celle  offerte,  que  c’est 
donc  avec  raison  que  le  premier  juge  a  condamné 
)  l’appelant  au  paiement  de  cette  somme. 

Par  ces  motifs  : 

Reçoit  en  la  forme  J.  appelant  des  jugements 
rendus  par  M.  le  Juge  de  Paix  de  Fismes,  le  14 
mars  et  23  avril  1910,  sus-visés  ; 

Au  fond  :  adoptant  au  surplus  les  motifs  du 
premier  juge,  confirme  le  jugement  dont  est  ap¬ 
pel,  condamne  l’appelant  à  l’amende  et  aux  dé¬ 
pens  tant  de  première  instance  que  d’appel. 
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VARIÉTÉS 


L’automobile  et  le  médecin. 

Mon  cher  Directeur, 

J’ai  lu  avec  intérêt  deux  articles  parus  dans  le 
Concours  (1),  il  y  a  quelque  temps  déjà,  et  ayant 
trait  à  l’automobilisme  médical,  l’un  du 
Barbaiineau,  de  la  Vendée,  et  l’autre  du  Louis, 

de  Paris. 

La  question  «  automobile  »  est  une  de  celles 
qui,  actuellement,  touchent  de  plus  près  le  mé¬ 
decin  en  général,  et  le  praticien  de  campagne  en 
particulier.  Nous  sommes  donc  qualifiés  pour 
donner  notre  avis  en  la  matière  ;  et,  sans  prendre 
des  airs  de  techniciens  consommés,  ni  sans  nous 
targuer  d’une  compétence  illusoire,  nous  avons 
le  droit,  peut-être  même  le  devoir,  de  faire  con¬ 
naître  notre  manière  de  voir,  fruit  de  notre  ex¬ 
périence,  —  si  courte  soit-elle  —  et  de  discuter 
les  avis  déjà  émis  et  les  renseignements  déjà  pu¬ 
bliés. 

L’article  du  0"^  Barbaimeau,  très  judicieux, 
très  documenté,  nous  donne  des  chiffrés  à  peu 
près  conformes  à  ceux  que  nous  avions  trouvés 
nous-mêmes,  avec  une  voiture  à  peu  près  sem¬ 
blable  à  la  sienne  ;  et  sa  conclusion  est  une  plain¬ 
te,  —  que  tous  partageront  ■ —  contre  «  le  coût 
considérable  de  ce  nouveau  mode  de  locomotion  », 

Le  D'  Louis,  dans  sa  lettre  pleine  d’humour, 
croit  avoir  découvert  l’oiseau  bleu,  et  nous  dé¬ 
crit,  avec  un  enthousiasme  tout  juvénile,  !’«  en¬ 
gin  »,  qu’il  utilise,  à  l’exemple  de  «  quelques  con¬ 
frères  et  de  nombreux  curés  ».  Sans  vouloir  re¬ 
froidir  ce  bel  élan,  nous  nous  permettrons  de 
discuter  un  peu  ses  vues,  et  peut-être  allons-nous 
lui  montrer  qu’il  n’a  pas  encore  mis  la  main  sur 
la  pie-au-nid. 

A  notre  avis,  —  et  cet  avis  nous  le  donnons 
très  modestement  —  Si  l’on  essaie  d’envisager 
pratiquement  la  question  de  l’automobilisme 
médical,  on  doit  tout  d’abord,  poser  ce  principe  : 

Le  médecin,  qui  fait  de  l’automobile  et  qui  a  de 
la  famille,  doit  avoir  deux  voitures  : 

1°  Une  voiturette  extra-légère,  pour  l’usage 
professionnel  ; 

2»  Une  voiture  à  quatre  places,  pour  les  sor¬ 
ties  familiales,  et  aussi,  pour  les  quelques  parties 
de  tourisme,  à  lui  refusées  jusuq’à  ce  jour,  que 
seul  lui  permet  ce  nouveau  moyen  de  locomotion 
rapide  et  qui  augmentent  ainsi  le  champ  de  ses 
rares  distractions. 

Tout  d’abord,  il  est  aussi  ridicule  de  voir  ac¬ 
tuellement  le  médecin  courir  par  monts  et  par 
vaux  avec  Une  12-15  HP,  pesant  900  ou  1000 
kgs,  qu’il  eût  été  grotesque  de  voir  le  praticien, 
d’ii  y  a  20  ans,  parcourir  nos  mauvais  chemins 
de  campagne  avec  un  huit-ressorts  attelé  de 
deux  anglo-normands. 

Pour  l’exercice  de  sa  profession,  le  médecin  a 
donc  besoin  d’une  petite  voiturette  ou  d’une 
petite  voiture  extra-légère,  dont  le  poids  serait 


(1)  Voir  Concours  Médical,  1911. 


aussi  réduit  que  le  prix  d’achat,  dépensant  peu 
comme  essence  et  surtout  comme  pneu,  et  pré¬ 
sentant  cependant  le  minimum  de  confort  au¬ 
quel  a  droit  le  pauvre  diable,  qui  pour  satisfaire 
les  exigences  de  sa  clientèle,  doit  trotter  à  toutes 
les  heures,  par  tous  les  temps  et  par  tous  les  che¬ 
mins.  Or,  cette  voiturette  n’existe  pas,  ou,  du 
moins,  nous  ne  la  connaissons  pas. 

La  moto,  même  caiTossée  avec  un  fauteuil, 
nous  n’en  parlerons  pas.  Tous  ceux  qui  Tout  ex¬ 
périmentée  ont  appris,  à  leur  dépens,  que  c’est 
un  outil  de  luxe,  possible  seulement  les  jours  de 
beau  temps  et  par  les  très  bonnes  routes.  Es¬ 
sayez  la  moto  par  8  ou  10®  de  froid,  par  des  rou¬ 
tes  boueuses  et  glissantes,  et  surtout  avec  de 
mauvais  virages,  et  votre  essai,  s’il  n’est  désas¬ 
treux,  sera  tout  au  moins  probant.  Grâce  aux 
.  perfectionnements  de  la  construction  moderne, 
la  moto  n’est  plus  «  engendreuse  de  pannes  », 
mais  elle  sera  toujours  «  engendreuse  de  pelles  ». 

Le  tri,  le  quadri,  qui  tendent  de  plus  cn.plus  à 
disparaître,  n’offrent  pas  plus  de  stabilité.  Et  le 
reproche  capital  qu’on  peut  leur  faire,  est  que  ni 
l’un  ni  l’autre  ne  nous  protègent  ni  contre  le 
froid,  ni  contre  les  intempéries. 

Nous  qui  sommes  appelés  à  braver  tous  les 
temps,  n’avons-nous  pas  droit  au  moins  à  un 
pare-bise  et  à  une  capote  ?  Comme  disait  cet  ex¬ 
cellent  M.  Prud’homme,  poser  la  question,  c’est 
la  résoudre.  Et,  à  la  fin  de  l’hiver  dernier,  après 
avoir  lu  l’article  enthousiaste  du  D''  Louis,  je 
me  voyais  rentrant  chez  moi,  après  avoir  suJji 
pendant  2  ou  3  heures,  sans  moyen  de  protection, 
cette  pluie  glaciale  de  mars,  mêlée  de  neige  ;  et  je 
me  demandais  si,  au  lieu  d’arriver,  comme  il  le 
dit,  «  dans  un  fauteuil  »  je  ne  serais  pas  arrivé 
plutôt  dans  «  un  bain  de  siège  »I 

Nous  attendons  donc  toujours  la  petite  voiture 
économique  et  suffisante.  Nous  l’aurons,  d’ailleurs 
sous  peu,  à  n’en  pas  douter.  Les  efforts  des  cons¬ 
tructeurs  tendent  de  ce  côté-là,  et  l’on  nous  a 
présenté  déjà  des  modèles  se  rapprochant  un  peu 
du  type  rêvé. 

Cette  petite  voiture,  cette  voiturette,  si  vous 
voulez,  je  la  vois  en  imagination  ;  et  je  regrette 
de  n’avoir  pas  la  plume  assez  habile  pour  la  dé¬ 
crire  comme  ii  convient.  Je  regrette  surtout  de 
n’avoir  pas  les  connaissances  techniques  d’un 
ingénieur  ou  d’un  constructeur,  pour  essayer 
d’en  faire  une  réalité. 

Mais  enfin,  en  réclamant  toute  l’indulgence  que 
mérite  un  profane  en  la  matière,  me  sera-t-il 
permis  de  donner  mes  idées  sur  cette  petite  voi¬ 
ture  de  mes  rêves  et  d’en  indiquer,  en  gros,  les 
principaux  caractères  ? 

D’ailleurs,  lorsque  j’avais  chevaux  et  voitures, 
il  m’est  arrivé  souvent  de  faire  modifier  par  mon 
carrossier,  —  et  de  façon  heureuse  ,  — ,  la  ligne 
d’un  phaéton,  ou  la  coupe  d’un  petit-duc,  et  ce¬ 
pendant,  je  n’ai  jamais  eu  la  prétention  d’être 
carrossier.  Et  le  fabricant  d’automobiles  ferait 
preuve  de  mauvaise  grâce  et  irait  contre  ses  in¬ 
térêts,  s’il  ne  se  laissait  documenter  par  ceux-là 
mêmes  qui  sont  le  plus  appelés  à  utiliser  ses  en¬ 
gins. 
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Voyons  donc  ce  qu’à  notre  avis  sera  cette  peti¬ 
te  voiture  : 

Sera-t-elle  mono  ou  poly cylindrique  ?  Le  type 
monocylindrique  tend  de  plus  en  plus  à  dispa¬ 
raître  ;  et,  même  pour  les  motocyclettes  dernier 
modèle,  on  a  adopté  le  type  2  cylindres.  Il  est 
certain  qu’avec  2  ou  4  cylindres,  on  obtient  une 
régularité,  une  souplesse,  que  ne  donnera  jamais 
un  moteur  à  1  cylindre,  et  a  force  égale,  une  con¬ 
sommation  d’essence  qui  ne  sera  pas  supérieure. 

Quelle  sera  la  force  de  cette  voiturette  ?  6  ou 
8  HP  sont  des  chiffres  au-dessous  desquels  on  ne 
descend  guère.  Mais  ceci  encore  sera  laissé  à  la 
discrétion  des  constructeurs.  D’ailleurs,  les  HP, 
comme  force  et  comme  valeur,  ne  varient-ils 
pas  avec  chaque  maison  . . . 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  faire  de  la  vitesse 
exagérée,  30  à  35  en  palier,  ce  qui  représente  une 
moyenne  de  20  à  25  à  l’heure,  est  suffisant.  La 
vitesse  est  inutile  et  même  dangereuse  dans  les 
chemins  tortueux  et  cahoteux  où  nous  évoluons 
la  majeure  partie  du  temps,  et  cette  vitesse  est 
toujours  coûteuse,  car  elle  se  traduit  toujours 
par  une  usure  proportionnelle  des  pneus. 

.  Il  y  aura  aussi  2  ou  3  changements  de  vitesse  et 
une  marche-arrière.  Et  la  boîte  des  vitesses  sera 
simple,  légère  et  peu  encombrante.  Les  Améri¬ 
cains,  dans  leur  fameuse  voiture,  ont  supprimé 
les  changements  de  vitesse.  Cette  innovation  ne 
nous  sourit  point,  car  elle  suppose  un  moteur 
trop  puissant  et  peu  en  rapport  avec  notre  plan 
économique. 

Le  châssis  sera  court,  et  très  bas,  pour  dimi¬ 
nuer  la  résistance  de  l’air  ;  la  voie  sera  très  étroite. 
Mais  ces  deux  conditions  requises,  châssis  court 
et  voie  étroite,  seront  combinées  de  telle  sorte 
qu’elles  ne  nuisent  en  rien  à  la  stabilité  de  la  voi¬ 
ture,  et  ne  soient  pas  une  cause  constante  de 
dérapage  ou  d’embardée. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  le  poids  total  de 
la  voiture,  en  ordre  de  marche,  dépassât  500  kg. 
C’est  là  un  maximum  auquel  il  faudrait  se  tenir, 
li  est  suffisant  pour  donner  à  la  voiture  la  soli¬ 
dité  et  la  résistance  nécessaires  ;  et  il  ne  faut  pas 
le  dépasser,  si  l’on  ne  veut  tomber  dans  le  mode 
•de  locomotion  vraiment  trop  dispendieux. 

La  carrosserie  sera  légère  ;  la  forme  torpédo, 
la  seule  dont  il  soit  question  actuellement,  est 
bien  indiquée.  Il  y  aura  un  pare-bise  et  une  ca¬ 
pote.  Le  pare-bise  sera  léger  et  pourra  être  baissé 
faciiement  par  le  beau  temps,  diminuant  ainsi  le 
tirage  de  la  voiture  ;  et  la  capote,  capotant  bien, 
pourra  s’adapter  exactement  sur  le  pare-bise  et 
nous  protéger  ainsi  du  froid  et  de  la  pluie. 

Le  siège  sera  tout  à  fait  à  l’arrière,  aussi  près 
que  possible  des  roues  motrices,  donnant  ainsi 
pius  d’adhérence  à  ces  roues  et  plus  de  force  à  la 
voiture. 

Nous  ne  voulons  pas  envisager  le  dispositif  des 
■caissons,  caisses  à  outils,  banquettes,  etc.,  etc., 
questions  de  détail  qui  seront  laissées  à  l’ingénio¬ 
sité  de  chaque  constructeur. 

Question  importante  :  le  siège  sera-t-il  à  une 
ou  deux  places  ? 

En  principe  le  médecin  conduit  lui-même  et 
toujours  sa  voiture.  Il  sort  seul  ;  le  chauffeur  est 


Un  luke  qui  est  en  dehors  et  au-dessus  du  cadre 
modeste  des  exigences  professionnelles.  Cepen¬ 
dant  il  lui  faudra  quelqu’un  pour  laver  et  grais¬ 
ser  la  voiture,  soigner  et  démonter  les  pneus, 
toutes  besognes  que  le  médecin  ne  peut  faire  lui- 
même  et  qu’il  ne  peut  décemment  confier  au  pre¬ 
mier  venu.  Dans  les  pays,  donc,  où  il  n’a  sous  la 
main,  ni  garage,  ni  mécanicien,  il  devra  confier 
ce  soin  à  un  domestique  dont  l’apprentissage 
sera  rapide  et  qui  cumulera  ces  fonctions  avec 
celles  de  jardinier  ou  de  valet  de  chambre. 

Le  médecin  avons-nous  dit,  conduit  et  sort 
seul  en  principe  ;  mais,  dans  les  sorties  de  nuitj 
il  est  obligé  d’emmener  avec  lui  son  domestique 
pour  garder  la  voiture,  surveiller  les  phares,  au 
besoin  réparer  la  panne,  mettre  la  roue  de  se¬ 
cours  ;  il  doit  se  faire  accompagner,  ne  serait-ce 
que  pour  tranquilliser  son  entourage. 

Il  faut  donc  une  seconde  place.  Mais  cette 
place,  hâtons-nous  de  le  dire,  il  ne  l’utilisera  ja¬ 
mais  pour  emmener  un  client  ;  la  chose  est  de¬ 
puis  longtemps  jugée  et  il  n’y  a  qu’à  mettre  la 
clientèle  au  pli. 

Cette  seconde  place,  il  pourra  l’utiliser  pour 
emmener  un  confrère,un  camarade  de  chasse  et, 
—  pourquoi  ne  pas  le  confesser  aussi  —  il  pourra 
au  besoin  y  loger  le  bon  chien  d’arrêt,  notre 
fidèle  complice  dans  ces  petites  fugues  à  moitié 
cachées  où  nos  instincts  de  chasseurs  cherchent 
à  se  révéler  à  l’insu  de  nos  malades  et  aux  dépens 
de  leurs  exigences. 

Le  siège  aura  donc  deux  places  ;  et  comme  il 
sera  étroit,  par  le  fait  même  de  l’étroitesse  de  la 
voie,  il  ne  sera  pas'  divisé  en  deux  baquets  la 
séparation  du  milieu  tenant  trop  de  place. 

On  dit  que  la  conduite  à  gauche  donne  plus 
d’aisance.  Nous  n’avons  aucune  expérience,  à  ce 
sujet,  mais  chacun,  suivant  son  goût,  pourra  y 
avoir  recours. 

Nous  n’avons  pas  qualité,  nous  le  répétons, 
pour  régler  les  détails  de  construction  ;  nous  ne 
sommes-là  que  pour  donner  des  indications.  Et 
ce  que,  en  résumé,  nous  demandons  au  fabricant, 
c’est  de  nous  fournir  une  voiture  pouvant  grim¬ 
per  partout  avec  deux  personnes,  voiture  brûlant 
peu  d’essence,  usant  peu  de  pneus  par  le  fait 
même  de  sa  légèreté  (les  pneus  inusaljles  et  in¬ 
crevables,  quelle  douce  chimère,  ô  confrère 
Louis  1)  et  nous  fournissant  un  minimum  do 
pi’otection  contre  le  froid  et  la  pluie. 

De  la  légèreté,  un  peu  de  confort,  beaucoup 
d’économie,  telles  sont  les  qualités  que  nous  de¬ 
mandons  à  notre  petite  voiture.  Mais,  me  direz- 
vous,  cette  petite  voiture  idéale  tombera-t-elle 
jamais  dans  le  domaine  des  réalités  ?  Ces  quali¬ 
tés  de  légèreté,  de  stabilité  et  de  confort  ne  se 
contredisent-elles  pas  l’une  l’autre  ?  Nous  ne 
contestons  pas  la  difficulté  qu’il  y  aura  à  réaliser 
notre  type,  et  nous  avons  la  conviction  que  l’on 
n’arrivera  pas  d’un  seul  coup  à  le  mettre  sur 
roues.  Mais,  en  écrivant  ces  lignes,  et  sans  pré¬ 
somption  aucune,  notre  but  est  d’orienter  les 
efforts  et  la  bonne  volonté  des  constructeurs  vers 
cette  voiturette  vraiment  pratique  que  tout  mé¬ 
decin  de  campagne  réclame  comme  indispensa¬ 
ble,  et  qu’il  n’a  pas», 
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Celui-là  aura  bien  mérité  du  corps  médical, 
qui  nous  donnera  la  petite  voiture,  filant  comme 
«  un  zèbre  »,  légère  comme  «  une  plume  »  et  con¬ 
fortable  comme  «  un  fauteuil  »  avec  l’abri  en 
plus. 

Les  voitures  d  4  ou  5  places,  pour  le  tourisme  et 
les  sorties  familiales  sont  légion.  Elles  appar¬ 
tiennent,  en  général,  au  type  10  à  15  HP,  4  cy¬ 
lindres  :  quantité  de  maisons  fournissent  des 
modèles  de  ce  genre  donnant  toute  satisfaction. 
Mais  ces  voitures  toutes  carrossées  pèsent  900  à 
1100  kgs,  et  usent  de  l’essence  et  des  pneus  en 
conséquence. 

La  plupart  des  maisons  vous  offrent  une  double 
carrosserie,  dans  lequel  le  siège-arrière  peut  être 
remplacé  par  un  caisson  ou  par  une  pointe  de 
course.  La  pointe  de  Course  ou  le  caisson  allègent 
certainement  la  voiture,  mais  de  façon  bien  in¬ 
suffisante  ;  votre  voiture,  même  avec  sa  pointe, 
pèse  toujours  près  de  900  kgs,  si  bien  que  vous 
traînez  encore  avec  vous  un  poids  inutile  de  4  à 
600  kgs.  De  plus,  la  pointe  rompt  l’équilibre  de 
la  voiture,  qui,  ainsi  carrossée,  tient  moins  bien  la 
route  et  secoue  davantage  ;  les  roues  motrices, 
moins  chargées,  adhèrent  moins,  et,  chose  para¬ 
doxale,  au  premier  abord,  vous  faites  moins  bien 
les  côtes  avec  votre  voiture  ainsi  allégée.  Et,  vous 
avez,  avec  ce  système,  l’ennui  du  montage  et  du 
démontage  de  votre  carrosserie-arrière,  qui,  à  la 
longue,  se  traduisent  toujours  par  des  détério¬ 
rations. 

En  résume,  le  médecin  qui  a  de  la  famille  et 
qui  veut  faire  de  l’automobile  d’une  façon  prati¬ 
que,  est  obligé  d’avoir  pour  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  la  voiturette  extra-légère,  dont  nous 
avons  essayé  de  donner  une  vague  esquisse,  et 
une  courte  voiture  à  deux  sièges  réservée  aux 
sorties  extra-professionnelles. 

Le  grand  reproche  que  l’on  puisse  faire  à  cette 
manière  de  voir,  c’est  qu’elle  comporte  une  pre¬ 
mière  mise  de  fonds  considérable.  Nous  répon¬ 
drons  d’abord  que  nous  réclamons  pour  notre  pe¬ 
tite  voiture  des  prix  très  abordables  ;  nous  de¬ 
mandons  que  la  facture  (dans  les  2  sens  du  mot) 
en  soit  légère  ;  nous  ferons  observer  ensuite  que 
pour  la  grosse  voiture,  nous  trouvons  déjà  facile¬ 
ment,  et  nous  trouverons  encore  mieux  par  la 
suite  des  voitures  d’occasion,  peu  usagées,  de 
bonne  marque,  de  prix  réduit  et  pouvant  nous 
faire  encore  un  bon  service.  Pour  ces  voitures  qui 
rouleront  peu  en  somme,  l’amortissement,  se 
faisant  à  longue  échéance,  sera  minime,  et  sera 
compensé,  largement  et  au-delà  par  l’économie 
réalisée  avec  notre  petite  voiture  qui  roulera 
tous  les  jours. 

Et  nous  pouvons  avancer  que  finalement,  et 
tout  compte  fuit, nous  dépenserons  beaucoup  moins 
avec  deux  voitures  qu’avec  une  seule  à  double 
fin. 

Malgré  l’économie  que  nous  cherchons  à  réali¬ 
ser,  et  que  nous  réaliserons,  je  crois,  l’automobi¬ 
le  restera,  pendant  longtemps  encore,  un  mode 
de  locomotion  très  coûteux.  Et  cependant  tous 
les  médecins,  les  ruraux  surtout,  sont  obligés,  — 
et  l’obligation  va  toujours  s’accentuant  —  de  fai¬ 
re  de  l’automobile.  La  clientèle,  toujours  plus 


êxigeante,  le  leur  impose  parle  fait.  Èt,faut-il  le 
dire  aussi,  ce  genre  de  locomotion  est  si  agréable,' 
a  transformé  de  si  heureuse  façon  notre  vie  pro¬ 
fessionnelle  et  lui  a  apporté  tant  d’adoucissement 
que  nous  serons  obligés  par  nous-mêmes  d’y  arri¬ 
ver  tous  tôt  ou  tard. . 

L’automobile  s’impose  ;  il  est  et,  selon  toute 
vraisemblance,  restera  très  coûteux.  Quel  est  le 

remède  ? . Nous  n’en  voyons  qu’un,  c’est  le 

relèvement  du  prix  de  nos  honoraires. 

Et  ce  ne  sera  pas  la  conclusion  la  moins  prati¬ 
que  de  notre  article. 

Veuillez  excuser,  mon  cher  Directeur,  la  lon¬ 
gueur  de  ma  prose,  et  accepter,  etc.,  etc, 

D''  Guimet. 

Varennes-Saint-Sauveur  (S-et-L.). 
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Nouvelles  et  Variétés. 

—  Don  manuel  de  109.000  fr.  à  la  ï'aculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris.  —  Dans  sa  séance  du  9  novembre 
dernier,  le  conseil  de  la  Faculté  a  accepté  à  l’una- 
nimité,  et  avec  reconnaissancej  un  don  manuel 
anonyme  de  lOO.COO  francs  lait  à  son  doyen. 

Le  donateur  est  un  confrère  qui  veut  garder  l'a¬ 
nonymat  absolu. 

Le  bienfaiteurjs’en  remet  au  doyen  pour  les  dé¬ 
tails  d’e.xècutionj'de  ses  désirs.  Les  arrérages  de 
100.000  francs,  placés  en  rente  sur  l'Etat ’f 3  p.  100, 
.seront  répartis  au  mieux  des  intérêts  des  étudiants 
de  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris. 

La  répartition  se  fera  chaque  année,  totale  ou 
divisée,  suivant  les  candidatures  :  • 

D'étudiants  distingués  par  leur  dévouement  aux 
malades  (accidents  professionnels,  épidémies,  mis¬ 
sions,  etc.)  ou  à  la  médecine  (invention  d’appareils, 
découvertes,  invention  de  méthodes  de  clinique  ou 
de  laboratoire)  i  d’étudiants  sans  fortune  et  méri¬ 
tants,  à  qui  seraient  allouées  des  bourses  en  vue 
d’acquitter  les  frais  d’ins-riptions,  d’examens  ou 
de  thèses  ;  d’impression  de  mémoires  ;  d’instru¬ 
ments,  d’appareils,  d’ouvrages,  d’animaux  pour  ex¬ 
périences  à  entreprendre  ou  à  continuer  ;  de  voya¬ 
ges  d’éducation  scientifique  en  France^et  à  i’étran- 
ger.  È 

—  A.  P.M.  IX® Session  d’études.  —  La  /V»  Ses¬ 
sion  an  naielle  d'études  de  l'Association  Interna¬ 
tionale  de  Perfectionnement  Scientifique  (A.  P. 
M.  ),  patronnée  par  le  Gouvernement  Français,  au¬ 
ra  lieu  du  lü  août  au  6  septembre  1912  dans  les 
pays  balkaniques,  en  Turquie  et  en  Grèce. 

L’ouverture  des  travaux  se  fera  à  Aix-les-Bains. 
Le  Congrès  suivra  l’ilinéraire  suivant  :  Venise, 
Trieste,  Agram,  Belgrade,  Descente  du  Danube, 
Passe  de  Kazan,  Portes  de  Fer,  Bucarest,  Sofia, 
Constantinople,  Mytilène,  Smyme,  Athènes,  Eleu-' 
sis,  Olgmpie,  Corfou.  La  séance  4e  clôture  se' 
tiendra  à  Evian, 
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Les  collègues  désireux  de  présenter  des  commu¬ 
nications  ou  des  rapports  (médecine  et  chirurgie  gé¬ 
nérales  el  spéciales  et  sciences  annexes,  hygiène 
dans  toutes  ses  branches  :  prophylaxie,  assistance), 
sont  très  instamment  priés  de  le  laire  savoir  sans 
retard  au  siège  central. 

Le  programme  détaillé  du  Congrès  paraîtra  dans 
le  numéro  de  janvier  1912  de  la  Revue  de  l’Associa¬ 
tion,  qui  constituera  un  numéro  spécial.  (Envoi 
franco  recommandé  en  France  contre  1  fr.  10 
en  timbres -poste,  à  l’Etranger  contre  6  coupons- 
réponses  internationaux  ou  mandat-poste  de  1  franc 
60). 

Pour  tous  renseignements  écrire  avec  timbres 
ou  colipons^-réponse  on  s’adresser,  le  mercredi  et  le 
samedi,  rfe  3  à  4  heures,  au  Président  do  l’A.  P.  M. 
au  siège  central,  12  rue  François-Millet,  Paris. 

—  La  consommation  de  l’alcool  en  1910.  —  Le 
ministère  des  finances  vient  de  dresser  la  statistique 
de  la  consommation  des  alcools  pendant  l’année 
dernière.  Les  quantités  mentionnées  se  rapportent 
à  l’alcool  pur. 

Il  résulte  de  cette  statistique  que  la  consomma¬ 
tion  alcoolique  ne  cesse  de  croître.  Elle  dépasse  en 
1910  de  110.000 hectolitres  d’alcool  pur  ce  qu’elle 
était  en  1907.  L’augmentation  en  quatre  ans  est 
voisine  de  10  %.  Et  il  ne  s’agit  ici  que  de  la  con¬ 
sommation  imposée.  Or,  il  faudrait  aux  chiffres 
précédents  ajouter  les  quantités  d’alcool  consom¬ 
mé  chez  les  bouilleurs  de  cru. 

(2uoi  qu’il  en  soit,  la  quantité  moyenne  de  la  con¬ 
sommation  alcoolique  imposée  représente,  pour 
l’an  dernier,  3  litres  59  d’alcool  pur  par  habitant, 
au  lieu  de  3  litres  46  en  1909,  *de  3  litres  44  en 
1908,  de  3  litres  31  en  1907. 

Les  départements  où  l'alcoolisme  sévit  avec  le 
plus  deforcase  rangent  dans  l’ordre  suivant,d'aprè3 
leur  consommation  moyenne  imposée  par  habitant  : 
Seine-Inférieure,  12  litres  II  ;  Calvados,  9  litres 36  ; 
Somme,  9  litres  36  ;  Eure,  9  litres  ;  Pas-de-Calais, 
8  litres  44  ;  Oise,  7  litres  92  ;  Manche,  7  litres  28  ; 
Eure-et-Loir,  7  litres  15  ;  Aisne,  6  litres  71  ; 
Mayenne,  6  litres  37  ;  Orne,  G  litres  27  ;  Côtes-du- 
Nord,  5  litres  64;  Finistère  et  llle-et-Vitaine,  5  litres 
46  ;  Seine-et-Oise  ;  5  litres  18  ;  Sarthe,  4  litres  80  ; 
Ardennes,  4  litres  77  ;  Nord,  4  litres  51  ;  Seine-et- 
Marne,  4  litres  43  ;  Marne,  4  litres  34  ;  Seine,  4 
litres  25. 

Dans  les  autres  départements,  la  ronsommation 
moyenne  est  inférieure  à  4  litres.  Elle  n’est  que  de 
0  lit.  70  dans  le  Gens,  O  lit.  81  dans  les  Landes, 
0  lit.  85.  dans  la  Corrèze,  0  lit.  85  dans  la  Vendée, 
0  lit.  88,  en  Lot-et-Garonne,  O  lit.  92  dans  le  Lot, 
0  lit.  95,  en  Dordogne,  Hit.  01  en  Tarn-et-Garonne. 

En  ce  qui  concerne  la  différence  de  consomma¬ 
tion  des  villes  et  des  campagnes,  la  moyenne  se¬ 
rait,  par  habitant,  de  2  litres  97  dans  les  campagnes 
et  de  4  litres  dans  les  villes. 

Uuand  donc  aura-t-on  le  courage  d’enrayer  ce 
fléau  !  {Bull.  méd.). 

'  —  Hôpital  Saint-Antoine.  —  M.  le  docteur  Albert 
Mathieu,  médecin  des  Hôpitaux,  et  M.  le  docteur 
Jean-Charles  Roux,  continueront,  tous  les  jeudis,  à 
partir  du  11  janvier,  la  série  de  20  conférence,s*  dans 


lesquelles  ils  étudient  les  grandes  médications  gastro- 
intestinales. 

Ces  conférences  auront  lieu  le  jeudi  à  11  heures,  à 
là  Salle  de  la  Consultation,  20,  rue  de  Cîteaux 

—  Les  médecins  et  l’Espéranto. —  Un  assez  grand 
nombre  de  médecins  espérantistes  assistaient  au  der¬ 
nier  Congrès  d’Anvers  ;  ils  appartenaient  aux  nations 
suivantes  ;  Allemagne,  Angleterre,  Autriche,  Belgi¬ 
que,  Chili,  Espagne,  Etats-Unis,  France,  Hongrie, 
Roumanie,  Russie,  'Turquie.  Ils  ont  tenu  plusieurs 
séances  spéciales  où  ils  ont  pu  aisément  converser  en¬ 
tre  eux,  grâce  à  la  langue  internationale. 

Le  Bureau  de  la  Société  internationale  des  méde¬ 
cins  espérantistes  est  composé  pour  1912  de  : 

Président  :  Prof.  Dor,  montée  de  la  Boucle,  55, 
Lyon  ; 

Secrétaire:  D'  Rotschuch,  Comphansbadstr..  21, 
Aix-la-Chapelle  ; 

Trésorier  ;  D'  G.  Johnston,  23,  Seymour-Street, 
Portman  Square,  Londres. 

Æsculape,  le  grand  magazine  illustré  du  mé¬ 
decin.  —  Le  numéro  :  1  fr.  Abonnement  :  20 
fr.  avec  prime  de  remboursement  (Etranger  ;  25 
fr.)  ou  12  Ir.  sans  prime  (Etranger  :  15  fr.)  A. 
Rouzîud,  éditeur,  41,  rue  des  Ecoles,  Paris.  1 
Sommaire  dû  n°  de  décembre  1911.  —  La  sug¬ 
gestion  par  la  beauté  :  Agnès  Sorel  et  Charles  VU 
(12  ill.),  par  le  D”  Peugniez,  prof,  à  l’Ecole  de  Mé¬ 
decine  d’Amiens.  —  «  Les  malades  guérissaient  au 
sourire  seul  de  la  belle  des  belles,  tant  était  grand 
le  ravissement  que  causait  l’éclat  de  sa  joliesse  et 
l’insigne  douceur  de  son  regard  angélique  ».  Son 
charme  séduit  Charles  Vil  et  le  tonifie. 

Pour  la  race  noire  {fin]  (6  illustr.),  par  le  D’' Gas- 
séus  (d’Haïti).  Un  médecin  noir  continue  son  beau 
plaidoyer:  génie  et  grandeur  d'àme  de  Toussaint 
Couverture.  Les  Yankees. 

Les  enterrés  vivants  (5  illustr.),  par  le  D'  Avalon. 

—  Horreur  du  réveil  dans  le  cercueil  ;  les  amours 
du  religieux  et  de  la  fille  morte.  Vésale  autopsie 
un  cadavre  vivant;  photo  de  l’enterré  vivant  de* 
Bordeaux.  Un  signe  certain  de  la  mort. 

L’expansion  française  parles  étudiants  (10  il- 
lustr.),  par  le  Prof.  Ghilot.  —  Les  étudiants,  jeu¬ 
nesses  rayonnantes,  et  l’influence  scientifique  de  la 
France  dans  le  monde. 

La  bètedu  Gévaudan  (5  illustr.),  par  le  D'  Puech, 
prof,  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Montpellier.  —  Une  légen¬ 
de  d’épouvante.  Le  chat-tigre  venu  d’au-delà  des 
mers  ;  corps  mutilés  ;  chasses  et  battues  ;  monstre 
véritable  ou  fou  sadique. 

Un  curieux  dessin  polygonal  (lillus.).  —  Portraits 
byzantins  exécutés  automatiquement  en  dehors  du 
contrôle  de  rintelligenee  consciente. 

vSupplément.  —  La  mission  du  D”  Legendre  (2  il- 
lust.).  — Rites  d’Asie  (4  illustr.).  —  L’amour,  c’est 
delà  lumière. —  Sur  Don  Juan. —  Le  Sou  médical. 

—  M.  Painlevé  et  la  vision  d’Hypatie (3  illustr.).  — 
Les  femmes  criminelles  (  l  illustr.). —  La  T.  E.  K.  A. 
(I  illush).  —  Le  soulier  et  le  cor  au  pied  (2  illustr.). 

—  Le  Colonel  Monteil,  sa  boîte  de  géométrie  et  la 
quadrature  du  cercle.  —  L’adolescente  au  cygne  (  1 
illust.).  —  Les  croque-morts  littéraires.  — Judith 
tue  Holopherne  (T  illustr.). 
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'  —  Les  études  classiques  nécessaires  au  médecin. 
—  A  la  société  de  l’Internat  des  hôpitaux  de  Paris, 
la  question  suivante  a  été  posée  : 

Etes- vous  d’avis  que  le  latin  etle  grec  fassent  obli¬ 
gatoirement  partie  de  l’enseignement  secondaire  re¬ 
quis  pour  l’accès  des  étudiants  aux  facultés  et  écoles 
de  médecine,  et  que  cet  enseignement  soit  coor¬ 
donné  en  vue  de  forger  l’esprit  et  le  caractère  ?  » 

La  Société  a  reçu  121  réponse.',  qui  se  partagent 
ainsi  :  S  non  ;  3  oui  pour  le  latin,  non  pour  le  grec, 
110  ont. 

—  Nous  lisons  dans  le  Bulletin  médical  : 

M.  Henri  Rousselle  vient  de  faire  distribuer  son 
rapport  sur  le  budget  de  l’assistance  publique  en 
1912.  Dans  un  chapitre  consacré  à  la  question 
des  malades  aisés  qui  fréquentent  les  hôpitaux,  le 
rapporteur  soutient  que  le  nombre  de  ces  malades 
a  été  de  l)eaucoup  exagéré . 

Suivant  lui,  les  vérifications  auxquelles  on  pro¬ 
cède  rendent  les  abus  difficiles,  et  l’administra¬ 
tion  exige  rigoureusement  le  remboursement  de  ses 
dépenses  chaque  fois  que  l’instruction  a  démontré 
qu’un  malade  est  solvable.  «  On  ne  peut  guère  al¬ 
ler  au  delà,  écrit  M.  Rousselle,  et  nous  ne  pouvons 
accepter  que,  pour  protéger  la  profession  médicale, 
dontla  crise  est  particulièrement  imputable  au 
nombre  excessif  des  médecins,  à  l’élévation  du  chif¬ 
fre  de  leurs  honoraires  et  à  la  cherté  croissante  de 
la  vie,  nous  devions  appliquer  à  la  population  pari¬ 
sienne  une  réglementation  vexatoire  ». 

On  ne  nous  l’envoie  pas  dire  et  nous  voilà  préve¬ 
nus  ! 

Nous  attendrons  d'avoir  sous  les  yeux  le  texte 
môme  du  rapport  de  .M.  Henri  Rou'selle  pour  voir 
sur  quelles  preuves  il  appuie  son  affirmation  que  les 
naédecins  exagèrent  beaucoup  le  nombre  des  ma¬ 
lades  aisés  fréquentant  les  hôpitaux.  Mais  ne  nous 
bernons  pas  d’illusions.  «  La  population  parisien¬ 
ne  »  —  le  terme  est  très  élastique  —  n’aura  pas  à 
souffrir  de  (c  réglementations  vexatoires  ».  Quant 
aux  médecins,  qui  réclament  contre  les  abus  de 
l’hospitalisation,  ils  n’ont  qu'à  diminuer  le  nombre 
et  aussi  le  prix  de  leurs  visites,  faute  de  pouvoir 
diminuer  le  prix  des  vivres.  Et  alors  tout  ira  bien  ! 

Excellent  Monsieur  Rousselle  1 

—  Hygiène  et  fantaisie  stylesque.  —  «  Avis.—  La 
fièvre  aphteuse  étant  signalée  sur  plusieurs  points 
'de  la  commune  de  Savigné,  M.  X.,.  et  ses  colons 
de  F...  préviennent  qu’ils  ne  feront  point  saillir 
les  vaches  aux  personnes  qui  ont  la  fièvre  chez  eux 
ou  près  d’eux.  » 

Une  rédaction  aussi  pittoresque  ne  vous  sem¬ 
ble-t-elle  pas  utile  à  un  haut  degré  pour  graver 
dans  la  mémoire  une  prescription  relative  à  l’hy¬ 
giène  publique  et  ne  devrait-on  pas  s’en  inspirer  à 
l’avenir  pour  cette  malheureuse  hygiène  publique 
que  l’on  oublie  ou  que  l'on  néglige  si  volentiers  2 

—  Conférences  sur  le  traitement  de  la  syphilis.  — . 

Le  docteur  Leredde  commencera,le  dimanche  21  jan¬ 
vier,  à  10  h.  1/2,  une  série  de  conférences  sur  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  et  les  continuera,  les  dimanches 
.  suivants,  à  la  même  heure.  Ces  cours  auront  lieu  à  la 
Maison  de  Santé,  31,  rue  La  Boétie. 


Programme  ;  leçon  :  Les  syphilis  mal  traitées 
Erreurs  de  diagnostic.  Erreurs  de  méthode;  2^ leçon'.  [ 
L’infection.  Les  accidents  ;  3®  leçon  ;  Diagnostic  de  la 
syphilis.  Le  spirochète  de  Schaudinn.  La  réaction  1 
de  Wassermann  ;  4®  leçon  :  Traitement  mercuriel.  ( 
Technique  ;  5®  leçon  :  Les  accidents  du  mercure.  Les . 
doses  ;  6®  leçon  :  traitement  par  le  Salvarsan  (606),  ' 
technique  ;  7®  leçon  :  les  accidents  du  «  606  »  ;  les  do- , 
ses  ;  8®  leçon  :  Moyens  accessoires  ;  iqdure  de  potas-  ) 
sium  ;  direction  du  traitement  ;  traitement  des  acci-  [ 
dents  ;  9®  leçon  :  Traitement  de  l’infection  ;  la  stérili¬ 
sation  de  la  syphilis  ;  10®  leçon  :  Syphilis  viscéralé 
syphilis  oculaire  ;  syphilis  nerveuses  ;  affections  pa- , 
rasyphilitiques  ;  11®  leçon  :  Traitement  des  affections  I 
parasyphilitiques  ;  12®  leçon  :  Syphilis  de  la  femme; 
enceinte  ;  syphilis  héréditaire. 

Ce  cours  sont  gratuits.  On  est  prié  de  se  faire  ins- . 
crire,  à  l’avance,  en  écrivant  31,  rue  La  Boétie,  Paris. 

—  XXII®  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neuro¬ 
logistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française 
(Tunis,  1®®-?  avril  1912). —  Le  XXII®  Congrès  des' 
médecins  Aliénistes  et  Neurologistes  de  France  et  des 
pays  de  langue  française  se  tiendra  à  Tunis  du  1®'  a\i 
7  avril  1912. 

Les  médecins  qui  désireraient  y  prendre  part  sont 
priés  d’envoyer  leur  adhésion  le  plus  tôt  possibU\ 
(avant  le  15  janvier).  Us  sont  aussi  priés  d’avertir 
s’ils  désirent  prendre  part  à  la  discussion  des  rap¬ 
ports  et  s’inscrire  pour  une  communication  originale. 

Le  Comité  d’organisation  a  comme  président,  M.  le 
D”  Mahille,  directeur  de  l’Asile  de  la  Rochelle,  comme 
vice-président  :  M.  le  D' Arnaud,  de  Vanves,  et  com-' 
me  secrétaire  général  :  M.  le  D®  Porot,  médecin  de  - 
l’Hôpital  Français  de  Tunis. 

Travaux  scientifiques.  —  I.  — ■  Rapports  sur  les 
questions  à  l’ordre  du  jour  :  a)  Les  perversions  ins¬ 
tinctives.  Rapporteur  :  M.  Dupré,  professeur  agrégé, 
Paris  ;  b)  les  troubles  nerveux  et  mentaux  du  paludis¬ 
me.  Rapporteur  :  D®  Chavigny,  professeur  au  "Val-de- 
Grâce  ;  ç)  l’assistance  des  aliénés  aux  Colonies.  Rap¬ 
porteur  général  ;  professeur  Régis,  de  Bordeaux  ;  rap¬ 
porteur  :  M.  Reboul. 

II.  —  Communications  originales  sur  des  sujets  de; 
neurologie  et  de  psychiatrie. 

Renseignements  généraux. —  Le  Congrès  comprend: 
1®  des  membres  adhérents  ;  2®  des  membres  associés' 
(dames,  membres  de  la  famille,  étudiants  en  médecine 
présentés  par  un  membre  adhérent).  Les  asiles  d’a¬ 
liénés  inscrits  au  Congrès  sont  considérés  comme/ 
membres  adhérents.  Le  prix  de  la  cotisation  est  de  20 
francs  pour  les  membres  adhérents  et  de  10  francs 
pour  les  membres  associés.  Les  membres  adhérente, 
recevront,  avant  l’ouverture  du  Congrès,  les  rapporte 
et,  après  le  Congrès,  le  volume  des  comptes  rendus. 
Les  médecins  de  toutes  nationalités  peuvent  adhé-' 
rer  à  ce  Congrès,  mais  les  communications  et  discus¬ 
sions  ne  peuvent  être  faites  qu’en  langue  française. 


Le  Directeur  Oérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermonl  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  'l’IUROK 
3,  Place  Saint-André. 
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L’Avant-Projet  de  Code  de  Déontologie. 

S’il  était  une  question  que  nous  avions  cru 
bien  définitivement  réglée,  c’était  celle  du  Code 
de  Déontologie.  Elle  a  été  cependant  réveillée  par 
un  article  de  notre  excellent  confrère,  le  Bol- 
liet,  sur  V Enseignement  de  la  Médecine  profession¬ 
nelle  et  de  la  Déontologie  médicale,  paru  dans  le 
Bulletin  du  Syndical  des  médecins  du  Rhône.  Cet 
article,  faisant  allusion  à  un  avant-projet  de  Code 
de  Déontologie,  rédigé  après  le  vote  des  conclu¬ 
sions  du  rapport  de  M.'  le  Pf  Grasset,  au  Congrès 
international  de  Médecine  professionnelle  de  1900, 
a  provoqué  la  lettre  suivante  de  M.  le  D"^  Lcrc- 
boullet’(l),  où  nous  sommes  personnellement 
mis  en  cause,  et  qui  mérite  de  notre  part  quelques 
explications  : 

Monsieur  et  très  lionoré  confrère. 

Je  reçois  à  l’instant  l’intéressant  article  que  vous 
avez  publié  sous  ce  titre  ;  «  Renseignement  de  la 
Médecine  professionnelle  et  de  la  Déontologie  médicale  : 
et  j’y  ai  lu  avec  surprise  les  lignes  suivantes  :  «  Qu’est- 
«  il  advenu  des  conclusions  du  rapport  de  M.  le 
«  prof.  Grasset,  conclusions  adoptées  par  le  Congrès 
«  de  médecine  professionnelle  et  de  déontologie  médi- 
«  cale  de  1900  ?  Nous  ne  connaissons  à  ce  sujet  que 


;i)  Cotte  lettre  a  etc  publiée  clans  le  Bulletin  of¬ 
ficiel  du  Sgndieul  des  médecins  du  Rhône  du  l'’’’  jan¬ 
vier  1912. 


«  ce  qui  a  été  dit  par  le  Noir  au  Congi’ès  des  Prati- 
«  ciens  tenu  à  Lille  en  1908  ; 

«  Une  Commission  exécutive  s’est  occupée  de  la 
«  rédaction  du  Code  de  Déonlogie,  qui  a  été  imprinié 
«  en  épreuves,  mais  quion  n'a  fumais  voulu  faire  parai- 
II  tre,  parce  qu’on  s’est  aperçu  qu’il  ne  donnait  pas  du 
«  tout  satisfaction  à  l’unanimité  des  praticiens,  cha- 
«  cun  entendant  la  déontologie  d’une  façon  partieu- 
«  lière,  suivant  le  milieu  dans  lequel  il  exerce  ».  . 

Contrairement  à  ces  assertions,  le  Code  de  Déonto¬ 
logie,  dont  le  Congrès,  que  j’ai  eu  l’honneur  de  prési¬ 
der  en  1900,  avait  voté  la  rédaction,  a  ôté  publié  m 
extenso  —  et  non  en  épreuves  —  dans  le  Bulletin  de 
l’ Association  générale  des  Médecins  de  France  (année 
1903  —  supplément  au  n°  9,  p.  89.)  Il  a  été  soumis  à 
l’examen  de  toutes  les  Sociétés  locales  qui,  conformé¬ 
ment  au  règlement,  l’ont  discuté  et  ont  envoyé  au 
Conseil  général  leur  avis  motivé.  En  1904,  M.  le  D' 
Sentex  résumait  ces  avis  dans  les  termes  suivants  ; 
Il  Le  Code  de  Déontologie  soumis  à  l’examen  des  So¬ 
ciétés  locales  a  reçu  de  celles-ci  une  approbation  pres¬ 
que  unanime  ». 

Je  liens  à  ajouter  :  1“  que,  pour  bien  faire  compren¬ 
dre  notre  désir  de  voir  ce  Code  de  Déontologie,'  tou¬ 
jours  révisable,  modifié,  si  elles  l’avaient  jugé  néces¬ 
saire,  par  les  objections  de  nos  Sociétés  locales,  je 
l’avais  intitulé  :  «  Avant-projet  d’un  Code  de  Déonto¬ 
logie  médicale  »  ;  .  . 

2°  Que,  désireux  toujours  de  ne  créer  aucune  dis¬ 
sension  ou  surtout  aucune  scission  au  sein  de  l’Asso¬ 
ciation  générale,  je  n’avais  pas  insisté  sur  les  moyens 
pratiques  de  faire  appliquer  les  dispositions  de  ce 
Code,  rédigé  uniquement  pour  servir  de  base  à  de  fu  ■ 
tures  discussions. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ce  Code  existe,  que 
vous  pouvez  en  prendre  connaissance  et  juger  vous- 
j  même  .si  son  application  ne  serait  pas  de  nature  à  mo* 
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dérer  les  attaques  qui,  dans  le  monde  extra-médical, 
dans  la  presse  et  raênie  au  théâtre,  tendent  de  plus 
en  plus  à  déconsidérer  hqtre  profession,  jadis  si  belle 
et  si  hpnqrée- 

En  vous  adressant  cette  rectiflcàtioh,  je  m’empres¬ 
se,  d’ailleurs,  de  vous  déclarer  que  je  ne  réclame  nul¬ 
lement  l’insertion  de  ma  lettre.  Après  tant  d’années 
durant  lesquelles  je  me  suis  donné  tout  entier  â  la 
défense  professionnelle,  j’ai  mérité,  je  pense,  le 
repbs'que  m’a  procuré  une  démission  volontaire.  Si 
je  suis  sorti,  une  dernière  fois,  de  la  réserve  que  je 
m’étais  imposée,  c’est  uniquement,  pour  affirmer 
que  mes  collaborateurs  ont  tenu,  comme  moi-même, 
à  remplir,  jusqu’au  bout,  la  mission  que  leur  avait 
donnée  un  Congrès  international. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie|  l’assprance  de  mes 
sentiments  confraternels, 

Df  Lereboüllet, 

Ancien  président  de  V 4ssoçia,lion  générale 
des  Médecins  de  France. 

A  la  suite  du  grand  Congrès  international  de 
1900,  un  Comité  national  permanent  fut  consti¬ 
tué  comprenant  les  délégués  de  toqtes  les  grandes 
Associations  de  médecins  praticiens  (Association 
générale,  Union  des  Syndicats,  Concours  médical 
etc.).  Ce  Comité  se  réunit  le  SQ  jiiinet  1900  et 
chargea  une  Commission  de  cinq  membres  de  ré¬ 
diger  un  projet  de  Code  de  Déontologie.  Cette 
commission,  composée,  de  confrères  universelle¬ 
ment,  estimés  et  respectés,  fit  son  devoir  et  éla¬ 
bora  un  avant-projet  qui  fut' distribué  en  épreu¬ 
ves  aux  membres  du  Comité  national  permanent 
dont  nous  faisions  partie.  Cet  avant-projet  qui,, 
d’a^i.rès  fe  rapport  dp  M.  Sentex  cfe  190-t,  réunit 
l’approbâtioii  presque  unapimc  des,  Spciétés  loça- 
fps  ^e  l’A.  G.  (1)„  ne  troU|Va  pas  partout  le  même 
a,çcpçil,  car  ü  ®st  up  fait,  c’est  qyà  si  i’avant-pro- 
j:et  de  Code  dé  Déontologie  fut  publié  dans  le 
Bulletin  de  l’A.  G.  et  dans  quelques  rares  jour¬ 
naux  médicaux,  tels  que  la  Revue  de  Déontologie, 
il  ne  devint  pas  un  Code,  pas  même  un  projet  de 
Code,  mais  resta  avant-projet.  Pour  tous  les 
mcmbrc.s  du  Comité  permarrént,  il  demeura  à 
l’état  épreuves. 

Le  Comité  perpianent,  d’ ailleurs,  n’eut  pas  une 
yie  très  active  ;  bien  qu’en  ayant  fait  partie,  ii 
nous  serait  fort  tUffleile  de  dire  pourquoi  et  com- 
■ment  il  mourut  ;  car,  après  la  rédaction  de  l’a- 
vant-projet  de  Code  de  Déontologiç,  il  n’eut  plus 
d’fiistoire. 

Nous  étions  donc  en  droit  de  parlçr  de  l’avant- 
projet  de.  Code  de  Déontologfe  çpmme  nous  l’a¬ 
vons  fait  au  Congrès  des  Praticiens  de  LiÈe  de 
1908,  car  nous  p’avons  jamais  cru  que  le  Conseil 
général  de  l’A.  G.  ait  reçu  le  mandat  de  se  sub-sti- 
tuer  au  Comité  permanent  pour  exécuter  les  dé¬ 
cisions  du  Congrès  internatibnal  de  1900  (2). 

Mais  tout  ceci  est  d'ordre  absolument  secon- 


(1)  Il  eût  été  peut-être  plus  exact  de  dire  :  l’appro¬ 
bation  de  cori'iançé  de  la  plupart  des  Présidents  des 
Sociétés,  car  nous  savons  quelle  vie  intense  régnait 
alors  dans  les  Assemblées  de  nos  Société.s  1 

(2)  La  Séance  du  Congrès  de.  Lille  où  nous  avons 

fait  allusion  à  cet  avant-projet  était  une  des  pre¬ 
mières.  Un  certain  nombre  de  confrères, qui  faisaient 
partie  du  Ço.mlté  national  permanent,  y  assistaient  ; 
aucun  n’est  vçnu  rectifier  les  paroles  que  nous  avons 
prononcées.  '  J.  N. 


daire  ;  ce  qui  est  plus  intéressant,  c’est  de  savoir 
pourquoi  l’avanUprojet  de  Code  de  Déontologie 
a  éveillé  pussi  peu  d’entbpusiàsme  parmi  les  mé¬ 
decins  praticiens. 

La  Commission  qui  en  avait  élaboré  l’étude  ' 
était  composée  de  cinq  confrères  parisiens,  qui 
avaient  droit  incontestablement  à  l’estime  et  au 
respect  de  tous  ;  mais  trois  de  ces  cinq  confrères 
occupaient  une  haute  situation,  étàtit  mehibres 
de  l’Académie  de  médecine  ou  du  Corps  médical 
des  hôpitaux  de  Paris,  le  quatrième  était  un  spé¬ 
cialiste  distingué  et  le  cinquième,  un  praticien 
exerçant  dans  un  des  quartiers  les  plus  riçbés  de 
Paris.  Ces  confrères,  dont  il  ne  viendra  à  personne 
l’idée  de  suspecter  le  dévouemetit  à  la  cause  pro¬ 
fessionnelle  et  la  bonne  volonté,  exerçaient  dans 
des  milieux  aristocratiques  et  ne  pouvaient  évi¬ 
demment  se  rendre  un  compte  exact  des  difficul¬ 
tés  de  la  pratique  jo.urnaiièl’e,  lion  sepleinept  des 
médecins  de  campagne,  mais  aussi  des  médecins 
des  quartiers  peu  aisés  de  la  capitale,  qui  font  la 
grande  majorité  du  Corps  médical  parisien. 

Il  suffit,  d’ailleurs,  de  parcourir  l’ayant-projet 
du  Code  de  Déontologie  po.ur  voir  combien  il  lui 
était  difficile d’obtenirrapp,roba,tionpresquèuna- 
nime  des  médecins  français,  que  M.  le  D^  Sentex 
avait  si  facilenrent  reçue  des  Sociétés  de  l’A.  G. 

Dès  l’article  2,  un  fossé  profond  est  creusé  par 
l’avant-projet  du  Code  entre  les  médecins  prati¬ 
ciens 

Art.  2.  —  La  liberté  (qui  doit  être  réciproque)  en¬ 
tre  malades  et  médecins  ne  peut  subir  de  restriction 
que  lorsqu’elle  porte  atteinte  à  la  liberté  ou  aux  inté¬ 
rêts  de  la  collectivité  médicale,  ou  encore  lorsque  les' 
malades  sont  des  fonetionnaires  ou  employés  salariés 
d’une  administration  ou  d’une  compagnie  qui  leur  as¬ 
sure  les  soins,  rrf.éd,icaux. 

Cette  restriction  portée  à  la  liberté  de  confiance 
serait,  cro.yons-nous,  plutôt  mal  accueillie  aujour¬ 
d’hui  dans  tous  nos  syndicats  actifs. 

L’art.  7,  qui  s’élève  contre  le  charlatanisme  mé¬ 
dical,  dit  : 

«  Doivent  être  considérées  comme  illicites,  les  ré¬ 
clames  publiées  dans  les  journaux  non  médipaux. . . 
les  attestations  fournies  en  vue  de  proclamer  l’effi¬ 
cacité  de  remèdes  secrets,  etc.  ». 

Comme  la  vente  des  remèdes  secrets  est  très  ri¬ 
goureusement  proscrite  en  France,  il  nous  est 
permis  de  croire  que  l’avamt-projet  de  Code  de 
Déontologie  faisait  ici  allusion  aux  spécialités 
pharmaceutiques,  dont  on  connaît  les  principes 
actifs,  sans  en  savoir  la  composition.  Son  rigo¬ 
risme  passé  à  l’état  de  loi  nous  aurait  privés  du 
plaisir  de  connaître  les  portraits  et  les  autogra¬ 
phes  des  neuf-dixièmes  des  membres  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  et  des  professeurs  de  nos  Facul¬ 
tés  qui,  dans  lés  suppléments  de  nos  plus,  grands 
journaux,  tiennent  une  place  avantageuse  ^armi 
les  notabilités,  de  la,  pQl'iticpie  et  des  ards,  èt  les 
étoileslés  più.s.brillantés.  de  nos  théâtrçs  qt  de  nos. 
cafés-concerts. 

L’article  21, surtout  avec  l’expansion  de  l’auto¬ 
mobilisme,  aurait  mis  dans  un  cruel  embarras  les 
médecins  de  campagne  ;  voici  le  texte  de  son,  pre¬ 
mier  paragraphe  : 
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a  Les  visites  faites  pgr  un  médecin  dans  une  localité 
autre  que  celle  qu’ij  habite  rte  sont  |)erinises  qrte  très 
exceptionnellement  et  dans  les  cas  où  le  malade  en 
fait  la  demande  expresse  ». 

L’article  23,  se  termine  par  cette  phrqse  qui 
bous  paraît  d’utt  libéralisme  discutable  : 

«  On  ne  doit  pas  accepter  un  homéopathe  comme 
rriêdecjn  consultant  ». 

Si  l’on  admettait  dans  un  Code  des  excommu¬ 
nications  de  ce  genre  sur  de  pures  questions  de 
doctrine,  on  en  arriverait  un  jour  à  y  inscrire  se¬ 
lon  la  mode  de  la  saison  : 

«On  ne  doit  pas  accepter  de  consultations  avec 
un  médecin  choyant  parce  que  la  Faculté  ne 
compte  pas  les  miracles  parmi  ses  méthodes  thé¬ 
rapeutiques. 

«On  ne  doit  pas  accepter  de  consultations  avec 
un  médecin  qui  fait  de  l’hypuotisine  et  de  la  sug¬ 
gestion  ou  de  la  sérothérapie,  du  massage  ordi¬ 
naire  ou  du  massage  vibratoire,  parce  que  de 
nombreux  charlatans  ont  exploité  et  non  sans 
succès  ces  procédés  thérapeutiques.»  Que  devien¬ 
draient  donc  les  principes  de  l’immunité  qui  se 
rapprochent  singulièrement  des  opinions  émises 
par  Hahnmann  ? 

Nous  passons  sur  plus  d’un  article  dont  la 
stricte  exécution  gênerait  plus  d’un  de  nos  chi¬ 
rurgiens  et  de  nos  spécialistes.  Chemin  faisant, 
nous  lisons  à  l’article  42  une  phrase  qui,  dans  un 
Code,  es  t  au  moins  singulière  et  traite  le  médecin 
en  tout  petit  garçon  : 

«  H  (le  médecin)  doit  mettre  delà  méthode  et  de 
l’ordre  dans  le  cours  de  ses  visites'de  façon  à  perdre 
le  moins  de  temps  possible,  donner  à  ses  malades 
tout  le  temps  nécessaire  sans  cependant  prolonger 
ses  visites  par  des  conversations  inutiles  ». 

Ceci  n’est  plus  de  la  déontologie,mais  de  la  pué¬ 
riculture. 

Que  vient  encore  faire  l’article  44  ?  ’ 

«La  cession  de  clientèle  à  titre  onéreux  expose  sou¬ 
vent  à  bien  des  mécomptes.  Cependant,  à  la  campa¬ 
gne  surtout,  elle  est  licite,  à  la  condition  que  son  prix 
soit  peu  élevé  ». 

Et  ce  pauvre  secret  professionnel,  qu’en  fait-on 
avec  l’article  46  : 

«  Le  médecin  de  ces  collectivités  (administrations, 
compagnies  de  chemin  de  fer,  etc.)  ne  peut  être  tenu 
au  secret  professionnel  qu’autant  que  sa  divulgation 
serait  nuisible  au  malade  (qui  en  sera  juge  ?)  Dans  le 
cas  contraire,  il  doit  à  l’administration  dont  üdépend 
les  renseignements  utiles  à  l’intérêt  du  service  ». 

Passons  aux  honoraires. 

L’article  54  dit  : 

Le  taux  des  honoraires  variant,  selon  1 1“  la  nature 
et  l’importance  des  soins  donnés  ;  2°  la  situation  de 
fortune  du  client  ;  3°  la  valeur  scientifique  du  méde¬ 
cin  ;  4°  les  conditions  dans  lesquelles  le  médecin  aura 
été  appelé,  etc.,  il  ne  peut  être  établi  un  tarif  général 
d’honoraires. 

Mais  l’article  55  ajoute  aussitôt  ; 

Exception  à  l’article  précédent  est  faite  en  ce  qui 
concerne  les  conventions  préalablement  établies  ou 


A  ETABLIR  entre  les  médecins  d’une  part  et  les  asso¬ 
ciations  philanthropiques  ou  charitables,  lés  Sociétés 
de  secours  mutuels,  les  dompagnics  d’assurances,  les 
Compagnies  industrielles,  etc. 

Il  est  vrai  qpè  l’on  soqmet  ces  conventions  à 
l’article  92  qui  cjit  qùë  «  i(  ne  Piéui  êUit  établi  à  ce 
sujet  de  réglementation  »  et  qdi  interdit  à  un  mé¬ 
decin  de  se  substituer  à  un  confrère  en  offrant  une 
réduction  sur  le  taux  dès  honoraires  antéricnré- 
ment  réduits. 

L’article  57  interdit  l’annonce  des  tarifs  de  vi¬ 
sites,  dès  côiisultatloriS  Oh  déS  opéràtiohs,  quand 
dans  un  nombre  appréciable  de  régions  les  tarifs 
sÿhdicaüx  sont  publiés  et  même  affichés  dans  la 
salle  d’attente  du  médecin  et  qu’à  Paris  même, 
lors  dé  l’élévation  dp  taux  des  honoraires,  les 
praticiens  se  sont  ingéniés  à  publier,  soit  polleç- 
tivement,  soit  individuellement,  les  nouveaux  ta¬ 
rifs 

.  L’article  62  établit  un  tarif  identique  entre  la 
visite  et  la  consultation.  Nous  ne  sâVOns  trop 
pourquoi.  L’article  105  interdit  de  recouvrer  les 
honoraires  au  moyen  de  ttâites,  quand  l’office  de 
recouvrements  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  a  adopté  avec  avantage  ce  procédé,  mau¬ 
vais  peut-être  dans  une  clientèle  aristocratique, 
mais  très  volontiers  accepté  dans  le  petit  com¬ 
merce. 

Nous  passons  sur  les  articles  qui,  appliqués  à 
la  lettre,  ne  permettraient  pas  à  un  médecin  de 
diriger  une  maison  de  santé,  d’être  fonctionnaire 
d’uiie  ville  d’eàux  ou  dé  toiite  aütre  entreprise 
sanitaire  et,  sans  entrer  dans  de  plüs  longues  ex¬ 
plications,  nous  demanderons  à  notre  confrère,  le 
Df  Bolliet,  s’il  comprend  maintenant  pourquoi  le 
Code  de  Déontologie  h’a  pas  été  promulgué, 
n’est  pas  mênie  devenu  un  projet  et  est  resté  un 
avant-projet. 

Nous  n’avons  voulu  en  rien  taire  la  critlqiie 
d’un  travail  infiniment  difficile  à  rédiger,  niais 
démontrer  tout  simplement  ce  que  iiQus  avon*» 
toujours  défendu,  c’est  que  la  Déontologie  médi¬ 
cale  est  une  chose  délicate  entre  toutes,  qu'il  est 
impossible  de  codifier,  car  elle  varie  selon  les  ré¬ 
gions,  les  époques,  les  individus,  et  même  avec 
chaque  cas  particulier. 

Comme  la  politesse,  elle  s’acquiert  si  l’on  est 
pourvu  de  conscience  et  de  tact,  mais  elle  ne  peut 
être  enfermée  dans  les  chapitres  d’un  catéchisme. 
On  peut  discourir  longuement  à  son  sujet,  don¬ 
ner  des  conseils  excellents,  tels  que  peux  du  pro¬ 
fesseur  Grasset,  qui  serviront  de  guides,  mais  il 
n’y  a  pas  là  matière  à  légiférei’. 

j.  Noir. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLIHIPE  MÉDICALE 

H ôpihtl  Suint-Louis  :  M.  le  professeur  Gaucher. 


Diagnostic  général  de  l’eczéma. 

■  Je  vous  ai  fait,  dans  les  leçons  précédentes,  une 
description  de  l’eczéma.  Je  vous  ai  dit  aussi  que 
cette  dermatose  présentait,  suivant  son  siège,  des 
particularités  que  j’aurais  à  vous  signaler.  Mais 
avant  d’aborder  l’étude  des  variétés  topographi¬ 
ques,  de  l’eczema,  je  crois  préférable  de  vous  ex¬ 
poser,  d’abord,le  diagnostic  général  de  cette  affec¬ 
tion. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  la  définition 
que  je  vous  ai  donnée  de  l’eczéma.  C’est  un  état 
morbide  constitué  par  une  éruption  cutanée  éry¬ 
thémateuse  sur  laquelle  apparaissent  des  vésicu¬ 
les  qui  s’ouvrent,  donnent  lieu  à  un  suintement 
particulier  et  laissent  des  croûtes  et  de  la  desqua¬ 
mation.  Donc,  l’eczéma  comprend  schématique¬ 
ment  une  surface  rouge,  des  vésicules,  avec  ou 
sans  papules,  des  croûtes,  de  la  desquamation. 
Suivant  la  période  de  l’éruption,  le  diagnostic  de¬ 
vra,  par  conséquent,  être  établi  avec  les  affections 
■  érythémateuses,  vési.culeuses,  papuleuses,  croû- 
teuses  et  desquamatives. 

Diagnostic  avec  les  affections  érythémateuses, 
les  érythèmes.  D’une  manière  générale,  les  éry- 
‘  thèmes  restent  à  l’état  de  rougeur  et  ne  se  com¬ 
plètent  pas  de  vésicules.  Il  est  une  variété,  appe¬ 
lée  érythème  scarlatiniforme  ou  scarlatinoïde  ;  on 
doit  la  distinguer  de  l’eczéma  rubrum.  L’éry¬ 
thème  scarlatiniforme  est  généralisé,  alors  que 
l’eczéma  rubrum  procède  par  placards  isolés,  in¬ 
filtrés,  saillants.  J’en  dirai  autant  de  cette  autre 
dermatose  désignée  sous» le  nom  de  dermatite  ex- 
foliatrice.  Elle  est  généralisée  et  l’eczéma  ne  l’est 
.  jamais.  Elle  desquame  en  squames  beaucoup 
plus  larges  que  celles  de  l’eczéma.  De  plus,  entre 
;  la  rougeur  et  la  desquamation,  il  n’y  a  pas  dè  vé- 
■  s icules  ni  de  suintement. 

Un  diagnostic  important  est  celui  de  l’eczéma 
et  de  l’érysipèle.  .4  priori^  il  est  entendu  que  les 
deux  maladies  ne  se  ressemblent  pas.  Mais,  en 
pratique,  là  surtout  où  le  tissu  cellulaire  est  lâche, 
l’erreur  est  souvent  commise,  à  tel  point  qu’un 
quart  peut-être  des  malades  envoyés  à  l’hôpital 
d’isolement  '  Claude-Bernard,  comme  atteints 
d’érysipèle,  ont  en  réalité  un  eczéma  aigu.  Les  élé¬ 
ments  de  diagnostic  sont  les  suivants  :  l’érysipèle 
est  fébrile,  s’accompagne  d’une  forte  élé¬ 
vation  de  température  (40"),  l’eczéma  aigu  est  à 


peine  légèrement  fébrile.  L’érysipèle  de  la  face  est 
une  éruption  rouge,  avec  bourrelet  périphériquè. 
Elle  comporte  un  engorgement  ganglionnaire  qui 
n’existe  pas  dans  l’eczéma  .  Il  faut  rechercher  ces 
caractères  avec  soin  sous  peine  de  commettre  une  l 
erreur.  ■  . 

Quand,  sur  la  rougeur  de  l’eczéma,  apparaissent 
les  vésicules,  le  diagnostic  sé  pose  avec  un  autre  i 
groupe  de  dermatoses,  les  affections  vésiculeu-  [ 
ses.  :  ' 

Ladysidrose  est  fine  éruption  vésiculeuse,  qui 
peut  d’ailleurs  s’eczématiser.Elle  donne  lieu  à  des  j 
vésicules  plus  nettes,  plus  individualisées  que  ' 
celles  de  l’eczéma.  Elle  siège  exclusivement  auxj 
mains  et  aux  pieds.  En  outre,  quand  elle  est  pure,  i 
non  infectée,  elle  ne  comporte  pas  de  croûtes.  Les  [ 
cas  infectés,  avec  formation  de  croûtes,  ressem¬ 
blent  beaucoup  à  l’eczéma  ;  on  les  avait  appelés  ! 
autrefois  des  eczémas  sudoraux. 

Les  sudamina  sont  également  une  affection  vé-  [ 
siculeuse,  due  à  la  sécrétion  sudorale.  On  les  ob¬ 
serve  au  cours  d’autres  maladies,  d’états  fébriles,  | 
dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  dans  la  fiè¬ 
vre  typhoïde.  Les  vésicules  sont  petites,  superfi¬ 
cielles,  distinctes. 

Il  n’y  a  pas  de  rougeur,  ni  de  démangeaisons,! 
pas  de  croûte.  On  constate  une  diaphorèse  abon-| 
dan  te. 

Une  lésion  vésiculeuse  fréquemment  confon-j 
due  avec  l’eczéma  est  l’herpès.  Hardy  mêmej 
classait  les  herpès  génitaux  dans  l’eczéma.  Onl 
peut  cependant  aisément  les  différencier.  Plus! 
difficile,  souvent,  est  j  le  diagnostic  de  l’herpès; 
labial  et  de  l’eczéma.  L’herpès  labial  est  constituél 
par  des  vésicules  agglomérées  autour  de  la  bouche,  j 
de  grosses  vésicules.  L’évolution  est  différente.Laj 
vésicule  d’herpès  laisse  d’emblée  une  exulcéra-, 
tion  qui  se  couvre  d’une  croûte  solide,  épaisse,  lej 
plus  ordinairement  rouge,  car  elle  contient  une 
petite  quantité  de  sang.  On  ne  trouve  pas  le  suin-i 
tenient  continu,  poisseux,  de  l’eczéma. 

Le  zona  peut  être  pris  pour  de  l’eczéma.  En 
regardant  de  près, on  verra  qu’il  est  constitué  pan 
des  vésicules  groupées,  assez  grosses,  qu’il  a  une 
localisation  particulière. 

Le  pemphigus  —  autre  dermatose  vésicu-j 
leuse,  ou  plutôt  bulleuse  —  ressemble  un.  peu  à; 
l’eczéma.  Le  diagnostic  doit  s’établir  entre  le 
pemphigus  à  petites  bulles  et  l’eczéma  à.  grosses 
vésicules.  Dans  le  pemphigus,  les  bulles  sont  iso-i 
lées,  distinctes,  plus  volumineuses  que  les  vé-J 
sicules  —  mêmes  grosses  —  de  l’eczéma.  Elles  rc-: 
posent  sur  une  peau  légèrement  rouge,  mais  non) 
gonflée.  Elles  ne  laissent  pas  de  suintementj 
D’emblée,  la  lésion  est  remplacée  par  une  squ-i 
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me.  S’il  y  a  croûtes,  ce’  sont  des  croûtes  àrtifi-  ' 
cielles,  dp  grattage. 

J’en  dirai  autant  d’une  affection  qui  ne  de¬ 
vient  bulleuse  que  secondairement  :  l’érythème; 
polymorphe.  Une  comporte  ni  suintement,  ni  dé¬ 
mangeaisons,  comme  dans  l’eczéma. 

J’en  revieps  toujours,  en  effet,  aux  caractères 
essentiels  (Je  l’eczéina: l’un  pbjeçtif  ^(suintement, 
poisseux),  l’autre  subjectif  (démangeaisons  vi- 1 
vus)  leur,  association  d.omiqe  le  diagnostic. 

jÜa  gale  est  qne  mala,difi  prurigjneuse  au  pre¬ 
mier  chef.  Quoique  papuleuse  avqnt  tout,  elle 
peut  être  yésiculeuse  en  certains  points.  Elle  est 
parfois  presque  exclusivement  papuleuse  elle 
n’est  jamais  exclusivement  vésiculeuse.  Quand 
elle  n’est  pas  uniquement  papuleuse,  elle  est  po¬ 
lymorphe.  Elle  a  des  localisations,  des  sièges  d’é¬ 
lection  ;  les  espaces  jnter-djgijtaux,  la  face  anté¬ 
rieure  des  poignets,  la  partie  antérieure  des  ais¬ 
selles,  les  seins,  la  verge.  Elle  peut  offrir  un  aspect 
.(Jéu.aJuré  et  deyeuir,  ay.e.c  le  grattage,  pezému- 
(ifuripp.  Eç  djaguogtic  s’établira  en  recherchant 
les  sillons,  le  parasite  —  on  pp  Ip  découvre  pas 
toujours  — ,  en  tenant  compte  dés  localisations. 
Hardy  disait  :  eczéma  des  sein?,  gale  ;  eczpjpa  de  i 
de  la  verge,  gale  ». 

Quelquefois,  les  sièges  d’élection  de  la  gale 
n’existent  plus.  Les  lésions  sont  généralisées. 
C’est  la  gale  dégénérée.  Le  diagnostic  est  alors 
souvent  difficile.  ,Qn  l’établira  par  J’évolution  de 
la  maladie,  par  les  .commémoratifs!  Voqs  ap¬ 
prendrez  que  les  lésions  ont  été  d’abord  localisé, es 
et  localisées  aux  sièges  d’élection  connus.  Vous 
noterez  aussi  le  caractère  nocturne  des  déman¬ 
geaisons. 

Il  est  des  éruptions  eczématiformes  artificielles 
dont  on  établira  le  diagnostic  d’après  la  cause. 
L’eczéma  aigu,  d’ailleurs,  n’existe  guère  en  de- 
ffi)rs  de  ces  éruptions  artificielles.  Quand  vous 
yoyez  un  eczéma  aigu,  demandez  au  malade  s’il  ! 
n’a  pas  fait  sur  la  peau  des  applications  médica¬ 
menteuses.  L’emplâtre  de  thapsia  donne  lieu  à 
une  éruption  yésiculeuse  ressemblant  à  de  l’ec-  ; 
zéma.  Les  pommades  sulfurées,  les  bains  sulfu¬ 
reux  provoquent  parfois  aussi  des  éruptions  arti-  | 
(iGiclles.  Les  frictions  avec  les  pommades  mer-  | 
purielles  agissent  de  même.  Qe  siège  d’une  érup¬ 
tion  à  la  fiégion  pubienne  doit  vous  faire  penspr  à 
-une  application  d’onguent  nierc.uriel  destiné  à. dé¬ 
truire  du  .phtirius  inguinalis.  L’huile  de  croton 
détermine  une  éruption  qui  ressemble  à  l’eczéma.  ’ 

J  e  ne  dirai  qu’un  mot  des  éruptions  profession-  : 
nelles,  qui  se  voient  chez  les  blanchisseuses,  les 
flaiaço.a.s,  les  épiciers,  les  .ébénistes,  les  p.ersonnes  ' 
mapipuj.ant  les  pro.duits  chimiques,  etc!  Ges  érup-  j 
.tious  s’observent  chez  Jes  pFédJsposés  pt  deyien-  ; 
nent  f  acilement  Je  point  de  départ  d’un  véritable 
-eczéma.. Les.  érup-tions  . eczématiformes  en  ques-  1 
tion  sont  en  définitive  des  eczémas.  On-  ne  sau-  i 


frait  les  considér.er  coffiro.e  des  a.cpidefftg  dû  tLd- 
vail.  Le  patron  n’.en  est  pas  r,e§ponsahlp,  p.qs  p}ps 
que  là  chirurgie  n’.est  responsable  dps  PFffPtjops 
que  provoquent,  sur  les  mains  dfi  ..chirurgipp  pré¬ 
disposé,  l’acide  pbéniqae  oii  le  sublim.é.  La  P,apt 
de  la  profession  en  pareil  .cas  doit  êtrp  najniipe, 
tout  au  plus  la  moitié.  Je  la  fixerai  yoloptiers  .ap 
tiers.  Quand  yous  ayez  upe  experjtise,yQUS  devez 
-fixer  la  p.art  de  la  prblessipn  .et  cefie  de  i’indi.yidu. 
Un  tel  ouvrier  doit  chapger  de  profession; 

Il  est  un  eczéma  dit  path.OgéniqH.e.  Ainsi,  lé  ippr- 
cure  ingéré  d.onn,e  lieu  quelquefois  à  URP  Pfop- 
tion  eczémâtifornie.  L’i.odur.e,  le  hroipufedes  bal¬ 
samiques,  également.  L’éruptiop  sp  pi^oduft  spuje- 
ment  chez  les  sujets  prédisp.osés,  ÇRntrajrpfpept 
aux  éruptions  dé  cause  externe,  cefies-ci  pe  dp- 
vjennent  jamais  de  yéritables  Qczépias. 

J’arrive  au  diagnostic  avec  les  derpaatoses  pa¬ 
puleuses.  Je  vous  ai  dit  qu’un  certain  npnjibre 
d’eczémas  comprennent  un  mélange  de  yésipples 
et  de  papules.  Le  diagnostic  se  pose  donc  pyec  les 
affections  papuleuses. 

Le  prurigo  diathésique  est  constitué  par  des 
papules  plates,  isolées,  très  prurigineuses.  Las  pa¬ 
pules  de  l’eczéma  lichénoïde  sont  acumuxées. 
Un  autre  élément  de  diagnostic  est  le  suintement, 
absent  dans  le  prurigo  diathésique.  Dans  les  pru¬ 
rigos  anciens,  comme  .dans  la  gale,  les  lésiops  .de¬ 
viennent  eczématiformes  et  les  vieux  prurigos  res¬ 
semblent  à  l’eczéma.  Les  caractères  différeptiels 
sont  l’absence  de  vésicule,  dans  le  prurigo,  l’ab¬ 
sence  de  suintement  poisseux  (le  suintement  est 
simplement  séreux  ou  sanguinolent)  ;  de  plus,  la 
chronicité  de  l’affection,  son  début  dans  l’enfance, 
d’où  elle  a  continué  sans  interruption. 

Le  prurigo  parasitaire,  dû  à  la  phtiriase,  ns 
peut  pas  être  confondu  avec  l’eczéma.  Ses  trace 
de  grattage,  ses  stries  hnéaires,  siégeant  dans  le 
dos,  le  dépistent,  même  lorsqu’il  ÿ  a  des  lésions 
secondaires  eczématiformes,  de  cause  exterpé. 

Le  lichen  simplex  ressemble  beaucoup  à  l’ep- 
zéma.  Les  lésions  de  l’un  et  de  l’autre  sont  très 
voisines  ;  elles  sont  connexes  comme  origine.  Le 
lichen  comporte  des  papules  petites,  acuipinées, 
agglomérées.  Quand  il  existe  des  croûtes,  elles 
sont  provoquées  par  le  grattage.  Le  lichen  sim¬ 
plex  aigu  est  constitué  par  des  petites  papules  xlu- 
res,  rouges,  juxtaposées,  très  prurigineuses,  très 
cuisantes.  Chaque  papule  dure  3  à  4  joyrs,  et  .des¬ 
quame.  D’autres  papules  apparaissent.  C’est  une 
affection  saisonnière,  qbservée  au  printemps  .et  en 
été,  niiez  les  gens  qui  ont  trop  chaud  et  cons.er- 
.vent  trop  longtemps  leurs  vêtements,  leurs  fla¬ 
nelles  par  exemple.  Elle  se  produit  chez  les  dia- 
thésiques.  .  : 

Ce  lichen  simplex  peut  exister  à  l’état  chrnni- 
que.  On  l’observe,  chez  les  diathésiques  nerveux. 
Les  symptômès  sont  des  papules  de  . durée  iudé 
finie,  agglomérées, -pressées  les  unes  nontre  les  au.- 
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très.  Cette  forme  chronique  peut  siéger  partout, 
surtout  aux  avant-bras,  aux  jarrets,  à  la  face  in¬ 
terne  des  cuisses.  Les  démangeaisons  sont  très  vi¬ 
ves,  surtout  dans  le  lichen  agrius  où  le  prurit  into¬ 
lérable  donne  naissance  à  un  grattage  incessant. 
Il  n’y  a  pas  de  suintement  poisseux,  les  croûtes 
sont  rouges,  sanguinolentes. 

Autre  forme  de  lichen  :  le  lichen  plan.  Les  lé¬ 
sions  sont  caractéristiques  :  papules  isolées,  apla¬ 
ties,  déprimées  au  centre,  polygonales.  Pas  de 
suintement,  dermatose  constamment  sèche. 

Un  diagnostic  que  quelques-uns  d’entre  vous 
trouveront  peut-être  bizarre  est  celui  de  l’eczéma 
et  de  la  syphilide  papuleuse.  Il  est  une  forme  de 
syphilide  papuleuse  à  petits  éléments  granuleux, 
acuminés,  que  l’on  pourrait  confondre  avec  l’ec¬ 
zéma.  Les  éléments  sont  indolents,  non  prurigi¬ 
neux,  réunis  par  groupes  et  plutôt  cuivrés.  L’é¬ 
ruption  est  rebelle  au  traitement.  Un  traite¬ 
ment  mercuriel  de  trois  ou  quatre  semaines  ne 
suffit  pas  à  les  faire  disparaître  et  il  ne  faudrait 
pas  se  baser  sur  un  insuccès  de  ce  genre  pour  éli¬ 
miner  la  syphilide  papuleuse  en  question. 

Diagnostic  avec  les  affections  croûteuses.  Une 
d’abord,  l’impétigo,  habituellement  facile  à  re¬ 
connaître.  Il  est  des  formes  mixtes,  des  eczémas 
impétfgineux,  eczémas  sur  lesquels  se  greffe  l’im¬ 
pétigo.  L’impétigo  donne  une  croûte  saillante, 
jaunâtre,  melliforme  ;  il  guérit  rapidement  par  les 
moyens  antiseptiques.  Dans  l’eczéma  itnpétigi- 
neux,  la  partie  impétigo  guérit  rapidement  par 
les  applications  antiseptiques  et  il  reste  la  partie 
eczéma. 

La  séborrhée  croûteuse  offre  des  croûtes  mol¬ 
les,  grasses,  onctueuses,  ne  reposant  pas  sur  une 
surface  rouge.  Si  vous  les  enlevez,  vous  voyez,  au- 
dessous,  les  orifices  glandulaires  béants. 

Diagnostic  avec  les  affections  squameuses.  On 
peut  confondre  l’eczéma  avec  la  séborrhée,  le  pi¬ 
tyriasis  simplex.  Les  squames  de  la  séborrhée  pi- 
tyriasique  sont  fines,  sèches,  et  ne  reposent  pas 
sur  une  peau  rouge.  Au  cuir  chevelu,  la  séborrhée 
reste  limitée  au  cuir  chevelu,  alors  que  l’eczéma 
ne  s’y  limite  pas.  On  trouvera  sa  signature  der¬ 
rière  les  oreilles  par  exemple, 
g.'.  L’eczéma  dit  séborrhéique,  qui  siège  à  la  partie 
moyenne  du  thorax,  n’est  pas  à  proprement  par¬ 
ler  de  l’eczéma.  11  peut  le  devenir  sous  l’influence 
du  grattage. 

Le  pityriasis  rosé  de  Gibert  est  constitué  par 
des  petites  taches  rosées,  squameuses,  sans  vé¬ 
sicules,  sans  suintement.  L’éruption  se  .déve¬ 
loppe  sur  les  membres  et  le  corps,  de  haut  en  bas. 

Le  psoriasis  comporte  des  squames  blanches, 
nacrées,  au-dessus  d’une  peau  rouge.  Il  a  des  lo¬ 
calisations  d’élection,  le  coude,  le  genou  du  côté 
de  l’extension.  Pas  de  croûte,  pas  de  suintement. 
C’est  la  dartre  sèche  des  anciens,  en  opposition  ci 
la  dartre  humide,  qui  est  l’eczéma. 


L’herpès  circiné  tricophy tique  ressemble  à  l’ec¬ 
zéma.  C’est  une  plaque  finement  squameuse, 
quelquefois  papuleuse  à  [la  périphérie.  Les  bords 
s’étendent  à  mesure  que  le  centré  guérit.  Le  siège 
de  la  lésion,  aux  parties  découvertes  (mains,  cou), 
l’aspect  des  plaques,  l’examen  microscopique 
fixeront  le  diagnostic. 

J  e  vous  signalerai,  pour  finir,  le  lupus  érythé¬ 
mateux,  à  la  période  squameuse.  Il  n’a  jamais  eu 
de  vésicule,  ni  de  papules.  En  regardant  à  sa  sur¬ 
face,  vous  verrez  des  dépressions  cicatricielles 
spontanées.  Pas  de  suintement,  mais  une  infiltra¬ 
tion  plus  profonde.  Affection  chronique,  non  pru¬ 
rigineuse,  non  suintante,  siégeant  à  la  face. 

(Leçon  recueillie  par  le  D";  P.  Lacroix.) 
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Le  traitement  de  la  dysphagie  des  tuberculeux 
par  les  injections  au  niveau  du  nerf  la¬ 
ryngé  supérieur. 

Dans  un  article  de  la  Rev.  intern.  de  méd.  et  de. 
chir.,  M.  le  D'  Cannois,  de  Lyon,  indique  la  tech¬ 
nique  d’une  méthode  de  traitement  qui  paraît  ef¬ 
ficace  pour  combattre  la  dysphagie  des  tubercu¬ 
leux. 

«  Le  malade  étant  assis  la  tête  un  peu  relevée 
ou  couché  sur  son  lit,  on  nettoie  à  l’alcool  ou  à  l’é¬ 
ther  la  région  sur  laquelle  on  veut  opérer.  On  sai¬ 
sit  le  larynx  de  la  main  gauche  du  côté  opposé 
à  celui  où  on  veut  faire  l’injection,  et  avec  l’in¬ 
dex  on  recherche  le  point  d’entrée  du  laryngé  su¬ 
périeur  dans  i’ organe  :  ce  qui,  en  raison  de  la  mai¬ 
greur  habituelle  de  ces  tuberculeux  dysphagi¬ 
ques,  est  en  général  très  facile.  Frey  conseille  de 
rechercher  la  situation  de  la  grande  corne  hyoï¬ 
dienne  et  de  l’angle  postéro-supérieur  du  cartilage 
thyroïde  :  le  point  de  pénétration  du  nerf  est  au  mi¬ 
lieu  de  la  ligne  qui  unit  ces  deux  repères.  Très  fré¬ 
quemment  ce  point  est  douloureux,  de  sorte  que 
la  pression  y  détermine  une  sensation  pénible 
qui  se  traduit  par  un  clignement  d’yeux  et  par¬ 
fois  même  par  une  douleur  véritable  dans  l’oreille 
de  ce  côté. 

«  Ce  point  fixé  (on  peut  le  marquer  avec  une 
gouttelette  de  teinture  d’iode),  on  pique  l’ai¬ 
guille  de  la  seringue  de  Pravaz  horizontalement 
vers  le  plan  médian  ;  on  traverse  les  muscles  qui 
donnent  une  certaine  résistance  et  on  éprouve  im¬ 
médiatement  la  sensation  d’être  dans  un  espace 
libre. 

«  L’aiguille  est  alors  à  environ  1  centimètre  de 
profondeur  ;  on  doit  la  ramener  un  peu  en  arrière 
ou  l’incliner  légèrement  en  divers  sens,  ce  qui  dé¬ 
termine  parfois  une  assez  vive  douleur  dans  la 
gorge  et  l’oreille,  si  son  extrémité  a  rencontré  le 
nerf.  Il  ne  reste  plus  qu’à  pousser  l’injection. 
Celle-ci  ne  détermine  le  plus  souvent  aucune  sen¬ 
sation,  parfois  un  peu  de  tension  ;  il  n’arrive  ja¬ 
mais  d’accident.  ^ 
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«  Chevrier  et  Cauzard,  d’après  leurs  dissec¬ 
tions,  ont  craint  la  blessure  par  la  pointe  de  l’ai¬ 
guille  du  paquet  vasculaire  qui  se  trouve  un  peu 
en  arrière  du  nerf  :  il  s’agit  de  l’artère  thyroï¬ 
dienne  supérieure,  d’où  se  détache  à  ce  niveau 
l’artère  laryngée  supérieure,  elles  sont  toutes 
deux  accompagnées  de  veines  relativement  vo¬ 
lumineuses.  Ces  auteurs  avaient  même  inventé 
une  aiguille  courbe  spéciale  et  une  technique  un 
peu  particulière  pour  éviter  le  danger  de  l’injec¬ 
tion  dans  les  vaisseaux  .  L’expérience  a  montré 
qu’il  n’en  était  pas  besoin  ;  au  reste,  si  l’on  avait 
cette  crainte,  on  pourrait  implanter  l’aiguille 
seule,  s’assurer  qu’il  n’y  a  pas  d’écoulement  de 
sang  et  n’adapter  qu’ensuite  le  corps  de  la  serin¬ 
gue  ». 

L’auteur  ajoute  que  son  expérience  personnelle 
lui  permet  de  recommander  ce  procédé  comme 
fort  efficace.  Sans  parler  des  services  que  ces  injec¬ 
tions  peuvent  rendre  pour  la  pratique  de  nom¬ 
breuses  petites  opérations  endolaryngées,  point  de 
la  question  que  nous  avons  volontairement  laissé 
de  côté,  ces  injections  constituent  un  moyen  sim¬ 
ple  et  sans  danger  de  faire  disparaître  pendant  des 
jours  et  des  semaines  les  douleurs  spontanées  et 
provoquées  des  tuberculeux  dysphagiques.  Et 
elles  ont  surtout  l’incontestable  mérite  de  pou¬ 
voir  être  appliquées  facilement  par  tous  les  mé¬ 
decins,  auxquels  il  suffira  de  se  remémorer  le  lieu 
précis  où  le  nerf  laryngé  supérieur  traverse  la 
membrane  thyrohyoïdienne. 

Traitement  des  engelures. 

On  a,  dès  les  origines  les  plus  reculées  de  la  mé¬ 
decine,  préconisé  une  foule  de  médicaments  et 
de  médications  contre  les  engelures  :  pommades, 
glycérine,  ichthyol,  acide  picrique,  sparadraps, 
kératogènes,  etc. 

Actuellement,  M.  le  D”  L.  Jacquet  préconise 
une  méthode  de  traitement  physique  qu’il  dé¬ 
nomme  bio-kinétique. 

Dans  un  article  du  Journal  des  Praliciens,  M.  le 
D'’  JouRDANET  a  exposé  la  méthode  de  Jacquet. 

«  Le  patient  doit  être  commodément  installé 
pour  ne  pas  se  fatiguer.  Il  s’assied  par  exemple 
bien  à  fond  dans  un  fauteuil,  les  bras  complète¬ 
ment  éleyés,  ou  bien  encore  il  appuie  les  poignets 
sur  le  bord  d’une  étagère  ou  un  rebord  quelcon¬ 
que  à  arête  mousse. 

«  Et  très  fréquemment,  chaque  heure  si  possi¬ 
ble,  il  tient  les  bras  en  élévation  complète  pen¬ 
dant  quelques  minutes,  en  même  temps  qu’ii  im¬ 
prime  aux  deux  mains,  et  surtout  aux  doigts,  des 
mouvements  alternatifs  complets  et  rapides  de 
flexion  de  l’extension.  On  sait  l’influence  décon¬ 
gestionnante  de  l’éiévation  des  mains.  Aramis, 
dans  les  Trois  Mousquetaires,  conseille  de  frotter 
ses  oreilles  pour  les  avoir  rouges  et  d’élever  les 
mains  pour  les  blanchir.  Nos  comédiennes  recou¬ 
rent  volontiers  à  ce  moyen  au  moment  d’entrer 
en  scène. 

«  Cette  mobilisation  est,  en  général,  fort  mal 
laite.  Le  médecin  devra  exécuter  lui-même  les 
mouvements  et  les  faire  exécuter  devant  lui  au 
malade,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  parfaitement  ré- 


I  pétés.  On  ne  saurait  sur  ce  point  prendre  assez  de 
peine  et  entrer  dans  trop  de  détails  :  les  malades 
ont  une  tendance  invincible  à  restreindre  et  à 
amollir  les  mouvements.  On  veillera  donc  à  ce 
que  les  mains  et  les  doigts  soient  actionnés  avec 
vivacité  et  énergie. 

«  Dans  le  cas  d’engelures  des  pieds,  le  malade 
étendu  sur  un  lit  placera  les  pieds  en  élévation  et, 
pour  le  reste,  procédera  de  même. 

«  Voilà  pour  la  partie  kinétique  du  traitement 
qui  vaut  par  elle  seule  et  suffit  souvent  à  guérir. 

«  On  augmente  certainement  sa  valeur,  si  l’on 
sait  scruter  à  fond  l’état  général  et  fonctionnel  du 
malade  et  corriger,  dans  la  mesure  du  possible, 
'les  troubles  tels  que  :  affections  broncho-pulmo¬ 
naires,  viciations  digestives  (polyphagie,  tachy- 
phagie,etc.),  surmenage,  rhinite,  lésions  dentaires, 
végétations  adénoïdes,  etc. 

«  En  très  peu  de  jours,  l’acro-asphyxie  dimi¬ 
nue,  l’empâtement  se  dissipe,  les  doigts  gourds  et 
boudinés  retrouvemt  aisance  et  forme  ;  rapide¬ 
ment  les  ulcérations,  s’ii  en  existe,  se  cicatrisent  : 
à’ ouverte,  l’engelure  devient  fermée. 

«  Alors,  et  seulement  alors,  on  lait  intervenir  le 
massage.  Il  consiste  dans  un  pétrissage  graduel 
des  tissus  à  petits  coups  serrés  et  réguliers. 

«  Cette  méthode  est  puissamment  curatrice, 
mais  de  plus,  et  c’est  là  le  propre  d’une  médica¬ 
tion  étiologique,  elle  réalise  efficacement  la  pro-^ 
phylaxie  de  cette  affection  ». 

La  médication  bio-kinétique,  pour  puissante 
qu’elie  soit,  n’exclut  en  aucune  manière,  cela  va 
sans  dire,  les  précautions  contre  le  froid,  la  pro¬ 
tection  des  mains  et  la  mince  contribution  que 
peuvent  apporter  les  topiques  usuels  :  lotions  à 
l’alcool  camphré,  bains  d’eau  oxygénée,  etc. 


La  spartéine 

La  spartéine  a  été  découverte  par  Stenhouse  en 
1851  dans  le  genêt  à  balai,  spartium  scoparium  : 
sa  formule  est  C^^H^^Az^.  Son  extraction  peut 
être  faite  par  le  procédé  de  M.  Houdé  : 

On  réduit  en  poudre  les  feuilles  et  les  rameaux 
de  genêt,  on  les  épuise  par  de  l’alcool  à  60°  et  on 
distille  les  liqueurs  alcooliques. 

On  reprend  le  résidu  par  une  solution  d’acide 
tartrique  ;  il  se  forme  du  tartrate  de  spartéine  ; 
on  filtre  la  solution  acide  qu’on  traite  ensuite  par 
le  carbonate  de  potasse  et  l’éther  ;  il  se  lait  du 
tartrate  de  potasse  et  la  spartéine  mise  en  liberté 
se  dissout  dans  l’éther. 

On  traite  de  nouveau  la  solution  éthérée  suc¬ 
cessivement  par  l’acide  tartrique  et  par  le  carbo¬ 
nate  de  potasse  et  on  obtient  par  évaporation  la 
spartéine  purifiée. 

La  spartéine  est  un  produit  liquide  incolore, 
huileux,d’une  odeur  pénétrante  rappelant  un  peu 
celle  de  l’aniline.  Sa  saveur  est  très  amère.  Elle 
bout  à  325°.  Elle  est  plus  dense  que  l’eau,  dans 
laquelle  elle  ne  se  dissout  que  fort  peu,  mais  assez 
cependant  pour  lui  donner  une  réaction  alcaline. 
Elle  se  dissout  bien  au  contraire  dans  i’ alcool,  le 
chloroforme,  l’éther,  mais  non  dans  la  benzine  ni 
dans  l’éther  de  pétrole. 
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Éfiè  est  iêvc^gÿré  o(D— 16o4  èri  tlisscrUition  dans  j 
i^diedôl  •  .  1 

EÎlé  est  tdxictüé,-  et  à  haute  dose  eïlè  à  des  pro¬ 
priétés  narcôtîtltieS, ressemblant  à  la  fois  à  telles 
de  ïà  riicdtinë  èt  dë  là  cèiiiné. 

Les  doses  habituellement  employées  sont  cincf 
ëëhtïgràtiimes  Jiar  24  heürës.  A  cettè  dose,  la 
spàttéinè  n’ëst  pas  toxique  ;  oh  ne  connaît  pas 
d’accident  attribuablë  à  ce  rhéditdmeht  sagement 
àdmirtistré,  dit  M.  lë  D'  GilStavè  Julien,  de  Bor- 
déaüx;  dans  sà  thèsë.  e  . 

■  Son  action  est  àssëz  lënte  à  së  faire  sentir,  elle 
ll’èst  ap'préciable  qu’au  bout  d’ürtë  oU  deux  heu¬ 
res  et  Sèmble  rie  fias  durër  pitls  d’un  jour.  Elle 
sèiribiè  cdrislstér  sürtëut  dans  lë  renforcement* 
cieà  bàttëirierits  tardiaquëS  et  dans  une  légère 
àtigrriéritàtîori  de  la  pression.  Doiiilée  à  l’état  nor¬ 
mal,  elle  accélère  les  battements  du  coeur.  A  l’é- 
fàt  pathologidüë,-  elle  a  donné  Soit  Une  âcCéléra- 
tlbii,  soit  tiri  raleritissëirient  ;  cèci  laisse  supposer 
ç|üë  là  spartéîriè  sèrait  àptë  à  ramëner  le  noriibre 
dëS  pülsations  cardiaques  au  chiffre  normal  sans 
qu’on  puisse  d’ ailleurs  l’ affirmer.  Au  point  de  vue 
ëiiriiqüe,  elle  est  indiqüéè  daris  lès  affections  ai- 
gÜës,  quand  on  verra  le  cœür  faiblir  lentement, 
dans  la  fièvre  typhoïde  par  exèniple.  Noiis 
ctb'yoris  Son  ëmpiûi  utile  dans  la  néphrite  :  De 
Ryintfri  nous  a  appris  en  effet  qUe  la  spârtélne 
ri’ était  pas  toxiqÜe  ;  Sori  élimination  rie  fatiguera 
donc  pas  le  rein. 

Ori  l’ emploiera  de  iriêiriè  avec  sücCês  quand  le 
toeut  sera  insuffisant  isbtir  vaincrë  les  Obstacles 
aiiportés  à  la  circulation  :  dans  l’embolië  grais- 
sëüse  liât  ëiëmp'le;  ' 

dii  ën  retirera  erifiri  de  bbiis  résultats  dans  lëS 
cas  où  le  cbëür  dëvrà  subir  üiië  action  déprimante 
assez  proiongée,  par  exemple  avant  une  longue 
intervention  chirurgicaic  pratiquée  sous  chloro¬ 
forme  chez  un  sujet  fatigué  par  la  souffrance  ou 
toute  autre  cause. 

Les  cbntrè-indications  nous  semblent  limitées. 
En  effet;  nous  l’avons  dit,  la  spartéine  n’est  pas 
toxique  et  on  ne  connaît  pas  d’accident  dû  à  ce 
médicament  aux  doses  thérapeutiques,  Nous 
croyons  cependant  que  dans  un  cas  où  il  importe 
lie  relever  le  cœür  rapidement,  en  quelques  minu¬ 
tes,  il  ne  faudrait  pas  compter  sur  la  spartéine 
dont  l’action  est  assez  longue  à  se  faire  sentir;  et 
n’a  été  immédiate  dans  aucun  des  cas  que  nous 
avons  observés. 


Grossesse  et  ulcère  fié  l’estomac. 

La  grbsséssé  est  taré  Chez  les  femmes  atteintes 
d’ulcère  de  l’ëstOriiac,  pour  plusieurs  motifs,  dit 
M.  le  docteur  Garnaud,  de  Bordeaux;  dattS  sà 
■tlièsë  inaugurale  ;  cl’ abord,  l’ulcère  stbmàcàl  est 
plüs  rare  chez  la  féminè  quë  chëz  l’homirié  ;  de 
plus,-  l’évolutibn  dé  cët  Ulcère  chëz  la  tëirimë  ést 
d’une  gravité  tëllë  qUë  biën  souvent  ëlle  rië  se 
marié  pas. 'Eri  oütrë;  la  fërilirië  qUi  est  àFtëinte 
d’ülcêré,  est  presque  toujours  une  aménorrhéi- 
quë;  ,l«s  fbriëtibris  ovariëhries  sont  trüübléës  chëz 
elle,  elle  a  f)ëü  de  chattëëS  dë  devenir  ériCëintë. 

La  grossesse  a  une  influëricë  îâchéüse  sur  l’ul¬ 


cère,-  elle  en  exacerbe  tous  les  symptômes.  Elle 
périt  réveiller  un  ulcère  ancien  qui  semblait  guéri  ?/ 
enfin,  elle  est  même  capable,  dans  certains  cas, 
d’être  la  càuse  occasionnelle  d’un  ulcère  chez  une 
prédisposée. 

L’ accouchement  a,  sur  l’ulcère,  une  action  en¬ 
core  plus  fâcheuse  qué  la  grossesse.  Par  lui,  l’ul¬ 
cère  est  toujours  sérieusement  aggravé. 

L’ulcère  n’empêche  pas  la  grossesse  d’évoluer 
et  d’arriver  à  son  terme.  Si  dans  certains  cas  la 
grossesse  est  interrompue,  c’est  du  fait  de  l’état 
général  de  la  femme.  La  grossesse  a  été  la  pre¬ 
mière  coupable  en  aggravant  l’ulcère  qui  a  dé¬ 
primé  l’organisme  maternel.  La  question  du  dia¬ 
gnostic  est  très  importante.  li  est  parfois  bien  dif¬ 
ficile  de  distinguer  des  symptômes  dus  en  réalité 
à  un  ulcère  gastrique  des  troubies  digestifs  dus  à 
la  grossesse. 

Il  faut  traiter  l’ulcère  pendant  la  grossesse 
comme  dans  lès  cas  ordinaires.  C’est  un  moyen  de 
faire  de  la  puériculture  intra-utérine.  Dans  cer¬ 
tains  cas  la  question  desavoir  si  on  doit  inter¬ 
rompre  la  grossesse  peut  être  posée.  Dans  certains 
cas,  il  rie  faut  pas  oublier  l’action  aggravante  que 
détermirie  toujours  sur  l’Ulcère  l’interruption  de 
là  grossesse  prématurée  ou  non. La  règle  doit  donc 
être  de  respecter  la  grossesse  et  de  s’efforcer  de  la 
conduire  à  terme 
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Lès  psychoses  chirurgicales. —  Méthode  opsoni- 
que  et  eaux  minérales.  —  Accidents  nerveux 
dûs  aü  606.  —  Azotémie  avec  très  longue  sur¬ 
vie.  —  Sérothérapie  de  la  paralysie  diphtéri¬ 
que.  —  Gangrène  pulmonaire  traitée  par  in¬ 
jections  bronchiques.  —  La  livedo.  —  Forme 
fébrile  du  cancer  du  rectum. 

M.  Lë  Dentu  présente  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  Un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Lucien 
BibquÉ  intitulé  ;  les  psychoses  chirurgicales  d’ori¬ 
gine  infectieuse  ;  la  stupeur  primitive  des  opères. 

Il  y  à  urie  vingtaine  d’années  encore,  les  chi¬ 
rurgiens  français  ne  voyaient  guère,  dans  les 
troubles  psychiques  des  opérés,  que  des  manifes¬ 
tations  variées  du  délire  alcoolique,  délire  alcoor 
lique  pur,  bu  délire  septicémique  greffé  sur  un 
fond  d’klcoolismë  chronique.  A  cette  époque, 
(1880);  M.  Le  Dentu  montra,  dans  un  travail 
basé  sur  douze  observations  personnelles;  qu’il 
ëst  dès  cas  de  délire  chirurgical  où  l’alcoolisme 
ri’ihtërvient  en  rien.  Parmi  ces  cas,  il  en  est  où  la 
psÿchose  est  d’ordre  toxique  (anesthésique, 
morphiriiquë,  iodoformique),  d’ordrë  infecr 
tieux  (septicémie),  d’ordre  urotoxémiqUe  (nér 
phi'itè),  d’ordte  primitivement  cérébral  (manie 
réveillée,  hystérie).  Il  en  est  aussi  où  l’interï- 
prétation  est  beaucoup  plus  malaisée,  et  reste 
asèez  iridètërminée.  ■ 

M.  Picqué  rattache  les  délires  pdst-opératoirëS 
à  dëiix  bases  :  l’infection  et  la  prédisposition, 
Tout  en  accordant  à  ces  deux  éléments  pathbgé- 
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étranger,  le  certificat  d’o¬ 
rigine  en  fait  foi.  • 

Le  deuxième  œil  qui 
était  à  peu  près  bon,  s’est 
perdu  peu  après  l’accident. 

Le  docteur  chargé  de 
l’expertise  du  blessé  a 
déclaré  que  la  perte  du 
deuxième  œil  pouvait  être 
le  résultat  de  l’état  général 
du  blessé  ou  bien  être  la 
conséquence  de  l’accident, 
mais  que  scientifiquement, 
rien  ne  pouvait  démon¬ 
trer  l’une  ou  l’autre  de  ces' 
doux  hypothèses. 

Or,  si  le  blessé,  avant 
l’accident,  avait  eu,  du  fait 
de  son  état  général  un  œil 
mauvais  et  que  du  fait  d’un 
accident  du  travail  son 
œil  bon  soit  perdu,  la  loi 
qui  dit  expressément  qu’il 
ne  doit  pas  être  lemi  compte 
de  l’état  antérieur  de  la  vic¬ 
time,  l’aurait  fait  indem¬ 
niser  comme  aveugle  et  la 
victime  aurait  touché  les 
deux  tiers  de  son  salaire 
intégral. 

Or  mon  client  a  perdu 
un  œil  du  fait  de  l’acci¬ 
dent  et  le  deuxième  s’est 
perdu  peut-être  du  lait 
de  l’accident  aussi,  l’ex¬ 
pert  le  suppose,  sans  pou¬ 
voir  le  démontrer  scienti¬ 
fiquement.  Le  tribunal  de 
première  instance  le  con¬ 
sidère  comme  aveugle  et 
lui  accorde  les  deux  tiers 
de  son’  salaire. 

Le  compagnie  d’assu¬ 
rances  lait  appel  et  la  cour 
de.  Nîmes  considère  que  la 
compagnie  ne  doit  qu’un 
œil  et  tout  en  reconnais¬ 
sant  que  l’ouvrier  est 
aveugle  lui  accorde  40  % 
de  son  demi-salaire  soit 
18  spus  par  jour. 

La  Cour  de  cassation 
refuse  de  reviser  le  juge- 

N’y  a-t-il  aucun  moyen 
de  revenir  sur  cette  af- 

Car  enfin,  si  le  client 
avait  été  borgne  avant 
l’accident,  il  aurait  touché 
l’indemnité  due  à  sa  com¬ 
plète  cécité. 

li  devient  aveugle  sans 
doute  du  fait  de  l’accident, 
il  est  considéré  comme  bor¬ 
gne. 

Réponse.  —  Quelle  que 
soit  l’injustice  faite  à  l’ou¬ 
vrier  en  question,  nous  ne 
voyons  aucun  recours  ,  à 
exercer  contre  la  décision 
qui  lui  fait  grief,  puisque  le 
pourvoi  en  Cassation  lui- 
même  a  été  vainement 
tenté. 

L’action  en  révision  ne 
nous  paraît  pas  non  plus 
possible  si  l’ouvrier  est 
actueliement  aveugle.  Elle 
n’est  ouverte,  en  effet, 
qu’en  cas  d’aggravation 
de  l’infirmité,  et  une  ag¬ 
gravation  serait  impossi¬ 
ble  sila  cécité  est  absolue. 

Si  vous  étiez  membre 
du  «  Sou  médical  »  l’avo- 
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niques  la  valeur  qui  leur  revient,  M.  Le  Dentu  re¬ 
marque  que,  d’iine  part,  les  psychoses  post-trau¬ 
matiques  et  post-opératoires  sont  rares,  alors 
que  les  infections  sont  très  communes  ;  que,  d’au¬ 
tre  part,  chez  certains  malades,  on  ne  découvre 
aucun  antécédent  psychique,  aucune  tare  ner¬ 
veuse.  Il  conclut  à  la  complexité  de  la  question, 
dont  tous  les  points  ne  sont  pas  jusqu’à  ce  jour 
entièrement  élucidés. 

—  MM.  Ganel  et  Parturier  font  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur  la 
méthode  opsonique  et  les  eaux  minérales. 

Le  mode  d’action  des  eaux  minérales,  disent- 
ils,  est  trop  complexe  pour  qu’on  puisse  vouloir 
l’expliquer  par  telle  ou  telle  jiropriété  des  eaux, 
soit  par  telle  ou  telle  réaction  de  l’organisme. 
Aussi,  l’étude  des  opsonines  ne  peut-elle  préten¬ 
dre  éelairer,  si  elle  l’éclaire,  qu’un  côté  de  la  ques¬ 
tion. 

•  Des  recherches  de  ces  auteurs,il  semble  résulter 
quRsi  les  eaux  de  Vichy  n’activent  pas  par  elles- 
mêmes  la  phagocytose,  ne  contiennent  pas  d’op¬ 
sonine,  elles  sont  susceptibles  d’exciter  la  puis¬ 
sance  phagocytaire  de  l’organisme,  de  faire  naî¬ 
tre  les  opsonines. 

—  MM.  PaulRAVAUT  et  Sicard  reviennent,  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux,  sur  la  question 
des  accidents  nerveux  dus  aux  injections  de  606. 

Ces  accidents  paraissent  se  multiplier  depuis 
quelque  temps.  Ils  sont  assez  souvent  d’une  réel¬ 
le  gravité,  puisque  dans  7  cas,  ils  ont  été  suivis 
de  mort  rapide.  M.  Ravaut  les  expliquerait  vo¬ 
lontiers  en  invoquant  des  phénomènes  anaphy¬ 
lactiques,  et  il  conseille  pour  les  éviter  de  dimi¬ 
nuer  les  doses  de  606,  et  d’intercaler  entre  les  in¬ 
jections  arsenicales  un  traitement  mercuriel  par 
des  sels  solubles  de  préférence,  ce  qui  permet  de 
les  espacer. 

M.  Sicard  gi-oupe  ces  accidents  sous  la  dénomi¬ 
nation  de  neurotropisme,  de  méningotropisme 
(■:p=7:siv,  se  retourner  contre).  Il  les  divise  en 
deux  catégories  : 

Le  méningotropisme  d’alarme  ou  petit  mé¬ 
ningotropisme,  caractérisé  par  l’apparition  de 
céphalée,  de  vertiges,  bourdonnements  d’oreille 
et  par  la  persistance  desdits  symptômes  au-delà 
de  quelques  jours. 

2“  Grand  méningotropisme,  qui  s’affirme  par 
une  recrudescence  de  la  céphalée,  de  l’état  verti¬ 
gineux,  et  surtout  par  des  paralysies  isolées  ou 
multiples  des  nerfs  crâniens. 

—  MM.  Mosny,  Javal  et  Lévy-Bruhl  expo¬ 
sent,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  un  cas  de 
grande  azotémie  avec  survie  exceptionnellement 
prolongée. 

Le  patient  est,  depuis  déjà  plus  de  huit  mois, 
atteint  d’une  grande  crise  d’azotémie  avec  ré¬ 
tention  d’urée  dépassant  dans  le  sérum  4  gram¬ 
mes  par  litre.  Chez  cet  homme,  entré  à  l’hôpi¬ 
tal  dans  le  coma,  les  symptômes  cliniques  d’uré¬ 
mie  se  sont  amendés  peu  à  peu,  sans  disparaître 
complètement.  En  même  temps,  la  rétention 
uréique  a  diminué,  tout  en  restant  notablement 
au-dessus  de  la  normale  (1  gr.  23  au  dernier 


examen).  Malgré  cette  durée  très  longue  de  la 
maladie,  le  pronostic  n’en  demeure  pas  moin- 
très  sombre. 

—  M.  Lafforgue  présente  à  ia  Société  médi 
cale  des  hôpitaux  une  observation  de  paralysie 
diphtériques  à  répétition,  guéries  par  le  traitemen 
sérothérapique  prolongé. 

Après  avoir  été  assez  longtemps  en  défaveur, 
la  séi'othérapie  des  paralysies  diphtériques  a  re¬ 
pris  depuis  quelques  années,  sous  l’impulsion 
de  MM.  Ferré,  Mongour  et  Comby,  un  crédit 
nouveau. 

Le  cas  de  M.  Lafforgue  est  un  exemple  de 
sérothérapie  prolongée  et  intensive  (1 . 3.50  centi¬ 
mètres  cubes  de  sérum  du  5  janvier  au  18  avril). 
Au  cours  du  traitement,  des  paralysies  nouvelles 
apparurent,  à  trois  reprises,  et  finirent  par  céder 
au  sérum.  Ces  retours  de  paralysies  n’infirment 
lias  la  valeur  de  la  sérothérapie.  L’arrêt  de  celle- 
ci  fut  suivi  d’une  recrudescence  des  phénomènes 
paralytiques,  qui  disparurent  à  la  reprise  du  trai¬ 
tement,  à  dose  suffisante  et  élevée. 

—  M.  Guisez  rapporte  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  deux  nouveaux  cas  de  gangrène  pulmos 
nuire  à  forme  grave  guérie  par  la  méthode  des  in¬ 
jections  intra-bronchiques. 

La  méthode  de  M.  Guisez  consiste  à  injecter 
directement,  en  franchissant  la  glotte  avec  la 
longue  canule  d’une  seringue  de  20  centimètres 
cubes,  soit  dans  la  trachée,  soit  dans  l’une  des 
deux  bronches,  une  quantité  donnée  de  liquide 
antiseptique,  (huile  gaïacolée  ou  gomrenolée  à  5  ou 
10  pour  100).  Si  le  malade,  au  moment  de  l’injec¬ 
tion,  se  couche  sur  le  côté  droit,  et  si  on  incline  en 
même  temps  la  seringue  vers  la  commissure  du 
côté  opposé,  c’est-à-dire  la  commissure  gauche, 
l’injection  se  dirige  tout  naturellement  vers  la 
bronche  droite,  et  inversement  si  l’on  veut  injec¬ 
ter  dans  la  bronche  gauche. 

—  M.  Comby  communique  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  une  observation  de  livedo. 

La  livedo,  ou  peau  marbrée  et  livide,  est  cons¬ 
tituée  par  un  quadrillage  violacé,  enserrant  des 
surfaces  cutanées,  de  couleur  normale.  Ces  mar- 
lirures  se  voient  surtout  aux  membres,  mais  elles 
jîcuvcnt  envahir  le  tronc.  M.  Comby  les  a  obser¬ 
vées  fréquemment  chez  les  nourrissons  hérédo- 
syphilitiques.  Cependant,  la  livedo  se  rencontre 
aussi  chez  les  enfants  sains,  particulièrement 
quand  ils  présentent  une  circulation  imparfaite, 
quand  ils  ont  de  la  cyanose  et  du  refroidissement 
des  extrémités. 

Ces  taches  sont  variables  d’intensité  et  de  colo¬ 
ris  suivant  la  position  des  membres,  l’impres¬ 
sion  du  chaud  et  du  froid  ;  elles  ne  font  aucune 
saillie  à  la  peau  et  ne  déterminent  aucune  dé¬ 
mangeaison,  elles  ne  laissent  à  leur  suite  aucune 
desquamation. 

L’auteur  a  pu  atténuer  la  livedo  de  son  petit 
malade  actuel  par  des  bains  salés  et  des  frictions 
stimulantes.  Il  se  propose  d’essayer  la  thyroï- 
dine  et  l’extrait  de  capsules  surrénales  pour 
combattre  l’atonie  vasculaire  périphérique  qu’on 
est  en  droit  d’incriminer. 
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—  MM.  Thiroloix  et  Moka  siguateirt  à  la  So¬ 
ciété  méd,ieale  des  hôpitaux  la  possibilité  d’une 
forme  fébrile  du  cancer  du  rectum. 

Souvent,  le  cancer  du  rectum  est  dissimulé,  la¬ 
tent  ;  sa  symptomatologie  est  à  peine  ébauchée  et 
le  malade  conserve  toutes  les  apparences  d’une 
bonne  santé.  C’est  là  aujourd’hui  une  donnée 
classique  et  on  admet  que  îi-équemmentle  eancer 
du  rectum  n’éveille  l’attention  par  aucun  désor¬ 
dre  local  et  prend  le  masque  d’une  anémie  cryp- 
togéniq.ue,  d’une  déchéance  organique  profonde, 
progressive,  sans  rémission.  Chez  un  malade  de 
leur  service,  signes  locaux  et  signes  généraux 
ont- lait  défaut  et  la  maladie  a  pris  les  allures 
d’une  infection  chronique  cachée  à  accès  fébri¬ 
les  intermittents  quotidiens  donnant  le  tracé 
d’nn  de  ces  types  de  la  fièvre  intermittente 
illégitime  tributaire  d’une  infection  d’uiredes 
cavités  creuses  naturelles  (voies  biliaii’es,  uri¬ 
naires,  bronchiques,  cavité  nasale,  salpingieu- 
ne,  appendiculaire)  ou  artificielles  (abcès  fistuli¬ 
sés,  etc.),  avec  résorption  toxi-ihfectieusè  ou  tri¬ 
butaire  d’une  septicémie. 

Cette  observation  vient,  une  fois  de  jilus,  con¬ 
firmer  là  donnée  classique  :  au  plus  léger  soupçon 
de  carcinose  cachée,  le  toucher  rectal  s’impose. 

P.  L. 
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'  Les  Gonvulsions  de  FEiifîmce. 

Eclampsie  infantile. 

Par  la  soudaineté  de  leur-  apparition,  par  l?al- 
luro  menaçante  qu’elles  présentent  dès-  leur  dé¬ 
but,  par  la  frayeur  qu’elles  inspirent,  les  convul¬ 
sions  de  l’enfance  relèvent  bien  de  la  thérapeuti¬ 
que  d’urgence. 

Descriplion.  —  C’est  la  névrose  la  plus  fré¬ 
quente  des  enfants  en  bas-âge.  Elle  est  caractéri¬ 
sée  par  l’apparition  brusque  de  mouvements  to¬ 
niques,  suivis  de  près  par  des  secousses  cloniques, 
avec  perte  de  connaissance.  Les  crises  durent  de 
quelques  minutes  à  une  demi-heure.  Elles  sont 
rarement  isolées  et  Ton  observe  le  plus  souvent 
une  série  de  crises  à  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés.  Rares  dans  les  premiers  mois,  elles  at¬ 
teignent  leur  maximum  dans  les  deux  premières 
années  de  la  vie.  Au  moment  où  la  crise  éclate, 
l’enfant;  se  raidit,  pâliL  ses- yeux,  s’élèvent  et  la 
pupille  vient  se  dissimuler  derrière  la,  paupière 
supérieure  en  provoquant  du  strabisme  conver¬ 
gent  ou.  divergent.  La  tête  se  renverse  fortement 
en  arrière  ;  les  muscles  de  la  face  se  contractent, 
les  mâchoires  sont  serrées.  Toute  déglutition  est 
impossible.  Puis  les  mouvements  s’accentuent, 
l’enfant  présente  des  secousses  cloniques,  la  face 


se  cyanose,  lia  respiration  se  suspend,  le  pouls  se 
ralentit,  les  globes  oculaires  sont  agités  en  tous 
sens,  les  yeux  s’excavent,  les  ailés  dài  nez  bnttent,- 
les  extrémités  se  re:fr0idissent.  Puis  une  détente  -,; 
se  produit,  le  poufs  se  relève,  la  force  des  mou¬ 
vements  s’atténue,  l’enfant  s’endort  pom'  se  réX 
veiller  quelques  heures  après  sans  qu’ü  subsiste, 
aucune  trace  de  ce  qui  vient  de  se  passer.  Parfois, 
cependant,  les  phénomènes  d’asphyxie  provoqués 
par  le  laryngo-spasme  sont  tellement  prononcés 
que  l’enfant  succombe. 

Lorsque  le  spasme  de  la  glotte  se  produit  seul, 
l’enfant  pâlit,  perd  connaissance,  la  face  se  cya¬ 
nose,  la  respiration  devient  irrégulière,  les  phéno¬ 
mènes  asphyxiques  prennent  le  premier  rang, 
puis  tout  rentre  dans  le  calme.  C’est  ce  que  l’on 
désigne  sous  le  nom  de  convulsions  internes. 

Etiologie.  —  On  les  observe  surtout  chez  les  en¬ 
fants  nerveux  à  hérédité  chargée  (alcoolisme, 
épilepsie,  hystérie,  etc.).  Elles  siuviennent  par 
un  mécanisme  réflexe  à  la  suite  d’un  traumatis¬ 
me  léger  (cataplasmes  sinapisés,  épingle  oubhée 
dans  les  langes  et  piquant  la  peau,  etc.),  d’une 
contrariété,  d’une  pour,  d’une  colère,  de  la  pré¬ 
sence  de  vers  intestinaux,  de  l’évolution  den¬ 
taire,  d’une  otite  moyenne.  On  a  vu  également 
des  crises-  surgir  ù  la  suite  de  l’introduction  de 
corps  étrangers  dans  les  cavités  naturelles,  ou. 
bien,  chez  des  enfants  élevés  au  sein,  à  la  suite 
d’absorption,  par  la  nourrice,  d’une  dose  exa¬ 
gérée  de  café  ou  d’alcool. 

. .  Souvent,  la  crise  convulsive  est  comme  le  pre¬ 
mier  symptôme  d’une  maladie  infectieuse  à  tem¬ 
pérature  élevée  (rougeole,  broncho-pneumonie, 
grippe,  etc.)  ;  on  les  remarque  aussi  dans  les-  em¬ 
barras  gastriques,  les  gastro-entérites  aiguës  et 
les  intoxications  alimentaires  ou  médicamenteu¬ 
ses,  dans  les  néphrites  aiguës  et  principalement 
la  néphrite  scai’latineuse. 

Elles  se  produisent  enfin  au  cours  de  certaines 
affections  du  système  nerveux  central,  telles  que 
les  polio-encéphalites  aiguës,  les  méningites,,  l’é¬ 
pilepsie  ou  la  tétanie  infantile.  Dans  la  coquelu¬ 
che,  la  quinte  peut  être  suivie  d.’une  crise  con¬ 
vulsive.  L’étranglement  d-un  testicule  dans  l’an¬ 
neau  inguinal  peut  également  les  provoquer. 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  du  symptôme  est 
facile,  celui  de  la  cause  l’est  moins.  Si  l’enfant  n’n 
ni  fièvre,  ni  albuminurie,  s’il  est  issu  de  parents^ 
névropathes,  on  admettra  l’existence  de  convul¬ 
sions  réflexes,  on  recherchera  alors  avec  soin  tou¬ 
tes  les  causes  d’excitation  externes  ou  internes  et 
;  le  diagnostic  s’affirmera  si  le  traitement  de  la 
;  cause  fait  cesser  les  convulsions.  S’il  y  a  de  la  fiè¬ 
vre,  on  soupçonnera  soit  le  début  d’une  maladiè 
infectieuse,  soit  une  intoxication. 

On  pensera  à  une  lésion  encéphalique  si  leS; 

,  Gonvulsions  se -répètent  en  alternant  avec  des  par? 
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râlysiés.  La  ponction  lombaire  donnera  des  indi¬ 
cations  des  plus  importantes. 

.  Pronostic.  —  Le  pronostic  est  bénin,-  quand  la 
cause  qui  a  provoqué  la  convulsion  est  elle-méme 
bénigne.  Il  devient  plus  sérieux  quand  les  con¬ 
vulsions  Se  répètent  à  intervalles  rapprochés, 
qu’elles  provoquent  un  état  comateux  prolongé. 
Parfois  la  guérison  est  incomplète  et  le  petit  ma¬ 
lade  présente  des  séquelles  telles  qu’un  strabisme 
convergent,  de  l’hémiplégie  spasmodique,  du  bé¬ 
gaiement,  de  la  diminution  de  l’intelligence  allant 
•jusqu’à  l’imbécillité. Quand  les  convulsions  conti¬ 
nuent  à  se  produire,  à  intervalles  assez  éloignés, 
sans  cause  provocatrice,  on  est  en  droit  de  soup¬ 
çonner  l’épilepsie-.  Les  crises  convulsives  peuvent 
.  se  terminer  par  la  mort  lorsque  l’asphyxie  est 
trop-prononcée. 

'  Traitement.  —  La  première  indication  qui  se 
pose  au  début  d’une  crise  convulsive  est  de  désha¬ 
biller  l’enfant,  de  lui  desserrer  tous  les  liens  qui 
peuvent  gêner  les  mouvements  respiratoires. 
Puis,  après  avoir  recherché  la  cause,  il  suffit  de 
la  supprimer  pour  voir  cesser  la  crise.  Si  la  crise 
survient  peu  après  un  repas,  il  est  nécessaire  d’ad- 
ministrerjun  vomitif,  et  si  la  déglutition  est  diffi¬ 
cile,  on  essaiera  de  provoquer  les-  vomissements 
par  des  titillations  de  la  luette  au  moyen  du  doigt 
ou  d’une  plume  de  volaille. 

L’administration  de  bains  tièdes  additionnés 
de  tilleul  ou  de  camomille  amène  une  sédation 
très  naarquée  des  phénomènes  nerveux.  On  lais¬ 
sera  l’enfant  de  cinq  à  dix  minu  tes  dans  de  l’eau  à 
36°.  Si  les  convulsions  ne  cèdent  pas  ou  se  répè¬ 
tent  trop  fréquemment,  on  peut  soit  faire  respi¬ 
rer  quelques  gouttes  de  chloroforme  ou  d’éther, 
soit  prescrire  le  lavement  calmant  suivant  : 

Hydrate  de  chloral. .  0  gr.  10  par  année  d’àge 

Bromure  de  sodium.  l  gr.  d“ 

Jaune  d’oilif; .  N”  1 

Bail  tiède . . . 100  gr. 

En  cas  d’asphyxie,  ce  lavement  est  formelle¬ 
ment  contre-indiqué. 

Si  l’asphyxie  est  menaçante,  on  flagellera  les 
joues  et  les  fosses  du  petit  malade  ;  on  prati¬ 
quera  au  besoin  la  respiration  artificielle  et  les 
tractions  rythmées  de  la  langue  ;  on  fera  des 
frictions  stimulantes  et  on  fera  respirer  prudem¬ 
ment  un  peu  d’ammoniaque. 

En  cas  d’helminthiase,  on  prescrira  la  santo- 
ninè  associée  au  calomel  : 

Santonitfe .  1  centgr. 

Calomel  iV la-  vapeur. . .  5  centgr'. 

Lactose . . 0  gr.  i;5 

Pour  un  paquet. 

Un  paquet  par  année  d’âge  à  administrer  dé¬ 
layé  dans  un  peu  d’ean  à  une  heure  d’intervalle. 

S’il  y  a  hyperthermie,  on  utilisera  les  envelop¬ 
pements  humides  et  froids. 


•  La  crise  passée,  l’enfant  s’endort  et  doit  être 
laissé  dans  le  calme  le  plus  absolu.  On  évitera  par 
la  suite  tout  ce  qui  peut  être  le'  sujet  d’excitation 
d’émotion,  de  frayeur  ;  on  veillera  à  la  régularité 
dès  selles  ;  on  ne  lui  appliquera  ni  sinapismes 
ni  vésicatoires  et  oii  pouffa  systématiquement 
donner  un  bain  tiède  quotidien. 

Dr  Delpeut. 


ERSÂtUM.  —  A  la  fin  du  Formulaire  raisonné 
sur  le  traitement  delà  bronchite  chronique  chez 
l’enfant,  paru  dans  le  n°  1  dè  cette  année,  s’est 
glissée  la  fauté  d’impression  suivante  :  La  Bout- 
houle  (arthritiques  congestifs)  c’est  :  arthritiques- 
NON  congestifs  qu’il  faut  lire. 


Petite  corresponfdance  de  médecln&  pratique 


Quelques  mots  sur  l’aspirine. 

Voulez-vous  me  permettre  quelques  remar¬ 
ques  au  sujet  de  l’intéressante  communication  de 
notre  confrère  le  E.  Bellet  publiée  dans  le  nu¬ 
méro  50. 

11  est  probable,  comme  le  pense  M.  Bellet,  que 
les  cantharides  n’ont  pas  été  étrangères  à  la  pro¬ 
duction  des  accidents  :  les  phénomènes  d’irritar 
tion  gastro-intestinale  observés  et  la  disparition 
de  tout  symptôme  après  substitution  de  feuilles 
de  frêne  sèches  aux  feuilles  souillées  par  les  can- 
I  tharicles  semblent  le  prouver.  Pourtant,  aucun 
trouble  n’est  signalé  du  côté  des  voies  urinaires. 

Notre  confrère  innocente  sans  hésiter  les  trois, 
substances  médicamenteuses  prescrites  par  lui. 
Je  suis  d’accord  avec  lui  en  ce  qui  concerne  le  sas 
licylate  de  soude  et  la  stôvaïne.  Mais,  parmi  le- 
symptômes  qu’il  nous  décrit,  quelques-uns  ca¬ 
drent  fort  bien  avec  une  intoxication  par  l’aspi¬ 
rine  :  sueurs  profuses,  vertiges,  pâleur,  tendances 
à  la  lipothymie,  syncope. 

Sans  doute,  Pouchet  (Précis  de  Pharmacologie^ 
1907,  p.  274)  affirme  qu’on  peut  administrer  l’as¬ 
pirine  aux  doses  de  0  gr.  50  à  1  gramme  pro  dosi, 
jusqu’à  concurrence  de  10  et  même  15  grammes 
par  24  heures,  et  cela,  ajoute-t-il,  sans  le  moindre 
phénomène  d’intolérance.  Or,  il  n’est  pas  de  mé¬ 
decin  qui  n’ait  eu  à  se  plaindre  des  sueurs  profu¬ 
ses  ou  des  tendances  syncopales  accusées  par  cer¬ 
tains  malades  après  ingestion  d’une  dose  même 
faible  d’aspirine.  Dans  son  remarquable  ouvrage 
sur  les  médicaments  usuels  (3®  éd.,  p.  420),  Mar¬ 
tinet  dit  expressément  que  chez  les  débiles,  les 
hyposthéniques,  l’aspirine  peut  provoquer  une 
action  sudorifique  excessive,  accoinpagnée  par¬ 
fois  d’hypotension,  de  lipothymie,  voire  de  syn¬ 
copes  très  inquiétantes  et  cap  aille  d’exercer  une 
influence  néfaste  sur  l’alfection  causale.  Il  cite 
même  un  fait  de  sueurs  extraordinairement  pro¬ 
fuses,  avec  faiblesse  extrême,  refroidissement  gé¬ 
néral,  pouls  filiforme,  perte  de  connaissance  pres¬ 
que  complète  chez  une  jeune  femme  qui  avait  ab- 
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SOrbé  0  gr.  75  d’aspirine.  Le  fait,  au  surplus, ajoute- 
t-il,  est  d’observation  banale. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu,  spécialement  chez 
les  asthéniques  et  les  fébricitants,  de  régler  ainsi 
l’administration  de  l’aspirine  ;  ne  pas  dépasser 
0  gr.  30  à  0  gr.  50,  comme  dose  initiale  avant  de 
connaître  la  susceptibilité  du  malade  ;  faire  pren¬ 
dre  en  même  temps  une  infusion  antisudorale, 
infusion  de  sauge  par  exemple  ;  associer  au  be¬ 
soin  un  toni-cardiaque  comme  la  caféine  ;  exiger 
que  les  premières  doses  soient  prises  au  lit,  ou  au 
moins  à  la  chambre,  que  les  vêtements  inondés  de 
sueur  puissent  être  rapidement  changés  et  qu’une 
infusion  de  café  noir  soit  prête  au  cas  de  défail¬ 
lance. 

Tels  sont  lés  très  sages  conseils  que  donne  Mar¬ 
tinet.  Ils  pourront  paraître  excessifs  à  quelques- 
uns.  Néanmoins,  on  s’évitera  bien  des  ennuis  en 
les  suivant.  Personnellement,  je  prescris  toujours 
une  petite  tasse  de  café  après  chaque  cachet  d’as¬ 
pirine. 

Notre  confrère,  le  D’’  Bellet,  remarque  enfin 
que  l’aspirine  ne  possède  aucune  action  irritative 
sur  l’estomac,  ce  qui  est,  en  effet,  la  règle.  Marti¬ 
net  dit  que  cette  action  est  minime  ou  nulle.  Ace 
propos,  qu’on  me  permette  une  petite  digression. 
Certains  formulaires  indiquent  des  cachets  où 
l’aspirine  est  associée  au  bicarbonate  de  soude. 

Or,  il  y  a  quelques  semaines,  un  pharmacien 
très  consciencieux  me  retournait  une  ordonnance 
en  me  faisant  ofîserver  que  l’aspirine,  5  titre  d’a¬ 
cide  salicylacétique  décomposait  le  bicarbonate 
de  soude  et  qu’il  lui  était  arrivé  devoir  éclater  des 
cachets  faits  la  veille.  Je  me  suis  informé  auprès 
d’un  chimiste  distingué  qui  a  bien  voulu  faire 
l’expérience  et  n’a  constaté  qu’au  bout  d’un  as¬ 
sez  long  temps  le  dégagement  de  quelques  gaz. 
Un  bon  produit  ne  saurait  en  émettre  une  quan¬ 
tité  suffisante  pour  faire  sauter  des  cachets.Néan- 
moins,  il  y  a  là,  un  petit  point  de  pratique  qui 
méritait,  je  crois,  d’ètrc  signalé. 

Pour  en  revenir  à  l’intéressante  observation  de 
notre  confrère,  les  accidents  qu’il  nous  signale 
sont  donc  en  grande  partie  superposables  à  ceux 
que  détermine  habituellement  l’aspirine.  Cepen¬ 
dant,  on  ne  peut  qu’être  frappé  de  leur  dispari¬ 
tion  après  le  changement  d’origine  de  l’infusion 
de  frêne. 

En  matière  de  pathogénie,  faisons  une  cote 
mal  taillée  et  admettons  sous  toutes  réserves,  que 
l’intoxication  cantharidienne,agissant  sur  le  rein, 
a  favorisé  l’intoxication  aspirinique  èt  que  leurs 
effets  se  sont  associés.  Mais,  je  me  garderai  d’in¬ 
sister  ;  le  domaine  de  l’hypothèse  voisine  trop 
avec  celui  de  la  fantaisie.  G.  Railliet. 


NOUVELLES  SCIENTIFIQUES 

Règles  que  l’on  doit  observer  en  fumant  pour  éviter 
de  s’intoxiquer.  —  Au  dernier  Congrès  des  neurolo¬ 
gistes  allemands  tenu  à  Francfort,  le  De  Alfred 
Frœlich  a  étudié  cette  question  dans  un  intéressant 
rapport  dont  le  Temps  a  donné  un  résumé  succinct. 
,  11  faut  tout  d'abord,  a  expliqué  le  D’’  Frœlich'  ex¬ 


pulser  la  fumée  le  plus  vite  possible  de  manière  à  ce 
que  la  nicotine  qu’elle  contient  n’ait  pas  le  temps 
d’être  absorbée  en  fortes  proportions  par  la  muqueu¬ 
se  de  la  bouche.  Il  ne  faut  donc  pas  l’avaler,  comme 
on  l’a  dit  habituellement,  c’est-à-dire  la  faire  péné¬ 
trer  dans  les  bronches.  Il  faut  en  second  lieu  utiliser 
de  longs  fume-cigares  ou  fume-cigarettes,  de  telle 
sorte  que  la  fumée  n’arrive  dans  la  bouche  que  très 
refroidie,  c’est-à-dire  après  avoir  déposé  une  bonne 
partie  de  sa  nicotine,  alcaloïde  qui,  comme  on  le  sait, 
n’est  volatile  qu’à  une  assez  haute  température  et  se 
dépose  par  conséquent  en  refroidissant.  En  troisième 
lieu,  comme  l’a  montré  il  y  a  plusieurs  années  déjà  le 
professeur  Thoma ,  il  faut  filtrer  la  fumée  à  l'aide  d’un 
tampon  d’ouate  imbibé  de  perchlorure  de  fer,  c’est- 
à-dire  un  tampon  de  cette  ouate  jaune  que  les  phar¬ 
maciens  vendent  pour  arrêter  les  saignements  de  nez 
Cette  ouate  a  la  propriété  de  fixer  une  partie  de  la 
nicotine. 

Chose  étrange  :  on  ne  sait  pas  très  exactement  ce 
qui  différencie,  au  point  de  vue  toxicologique,  le  ta¬ 
bac  blond  et  doux  du  tabac  noir  et.  âpre.  On  ne  sait 
pas  davantage  pour  quelle  raison  un  cigare  humide 
paraît  plus  fort  qu’un  cigare  bien  sec.  11  n’y  a  donc 
pas  de  recommandation  spéciale  à  faire  à  ce  sujet. 

Le  professeur  Frankl-Hochwart  qui  à  ce  même 
congrès  a  lu  un  travail  sur  les  maladies  nerveuses  des 
fumeurs  n’est  pas  un  ennemi  intransigeant  du  tabac. 
Voici  ses  conclusions  ; 

«  Ce  serait  très  simple  d’interdire  aux  gens  de  fu¬ 
mer.  Et  cependant,  moi  qui  ne  suis  pas  fumeur,  je  ne 
puis  m’y  résoudre.  L’homme  civilisé  a  besoin  d’in¬ 
grédients  qui  excitent  l’odorat,  le  goût,  et  qui  provo¬ 
quent  un  certain  degré  d’euphorie.  L’homme  sain 
peut  fumer  ;  quatre  à  cinq  cigares  légers  ou  dix  à 
douze  cigarettes  légères  sont  permis  ». 

Mais,  ajoute-t-il,  il  est  dangereux  de  fumer  avant 
dix-sept  ou  dix-huit  ans. 

L’eau  oxygénée  employée  pour  faciliter  la  dégluti¬ 
tion  dans  le  cancer  de  l’œsophage.  —  Dansla 
médicale,  M.  G.  Liebermeister  conseille  de  taire  boire 
d’heure  en  heure  une  gorgée  d’une  solution  à  1  du  2 
pour  cent  d’eau  oxygénée  dans  le  cancer  de  l’œsopha¬ 
ge.  Cette  ingestion  opérerait  mécaniquement  une 
sorte  de  nettoyage  de  la  surface  du  cancer  et  tacile- 
terait  l’ingestion  des  aliments  en  diminuant  ou  sup¬ 
primant  au  bout  de  deux  ou  trois  jours  le  spasme. 

Traitement  du  mal  de  Pott  dorsal  ei  dorso-lombaire. 

—  D’après  une  leçon  clinique,  du  D”  Mauclaire  à 
l’hôpital- de- la  Charité,  reproduite  par  le  Monde 
médical,  les  soins  généraux,  constituent  les  deux  tiers 
du  traitement  du  mal  de  Pott.  Avant  la  gibbosité,  le 
traitement  local  pourra  être  non  sanglant  :  immobili¬ 
sation  sur  un  plan  horizontal  sur  un  cadre  bien  rem¬ 
bourré  et  non  dans  la  gouttière  do  Bonnet  ;  extension 
continue  dans  la  variété  cervicale  (Volkmann)  ;  in¬ 
jections  modificatrices. 

.  Le  traitement  sanglant  cdnsistant  à  gratter  les  fo¬ 
yers  ne  peut  donner  de  résultats  utiles  que  dans 
quelques  cas  (compression  de  la  moelle  par  un  abcès). 
Toujours  incomplètes,  ces  iniervé'n lions  sont  généra¬ 
lement  peu  efficaces,  souvent  dangereuses. 

Lorsqu’il  y  a  gibbosité  on  a  recours  à  l’appareil 
plâtré,  avec  suspension  (méthode  de  Sayre). 

Les  abcès  doivent  être  .évacués  par.  ponction,  on 
j  pourra  taire,  après,  une  injection  iodoformée. 


— îîsa— 
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la  suppression  des  présidents  et  ne  désirent  qu’un 
président  de  séance  et  non  de  Syndicat. 

Fixez  le  cMfïre  de  la  cotisation.  Il  vous  faut  un 
peu  d’argent,  pour  l’impression,  les  petits  frais 
de  bureau.  Si  tous  vos  syndiqués  font  partie  dü 
«  Sou  médical  »,  si  vous  mettez  cette  obligation 
dans  les  statuts,  le  «  Sou  »  sera  votre  trésor  de 
guerre  ;  si  non,  vous  devrez  songer  à  la  constitu¬ 
tion  d’un  fonds,  vous  permettant  de  défendre  vos 
adhérents. 

Mettez  des  sanctions  dans  vos  statuts,  pour 
consolider  le  pacte  syndical.  La  liberté  la  plus 
grande  doit  être  donnée  à  chacun,  à  la  condition 
de  ne  pas  empiéter  sur  la  situation  du  voisin.  Les 
sanctions  vous  permettront  donc  de  punir  les  dé¬ 
linquants,  alors  que  les  bons  ne  seront  nullement 
gênés  par  vos  clauses  pénales,  sachant  parfaite¬ 
ment  qu’ils  n’auront  jamais  à  encourir  leurs  fou¬ 
dres. 

Puis,  mettez  à  l’étude  une  question  locale,  as¬ 
sistance  médicale,  ou  mutualité,  ou  autre.  Fai¬ 
tes  travailler  autour  de  vous  tous  vos  confrères 
en  nommant  des  commissions,  des  rapporteurs, 
etc.  Chacun,  étant  intéressé  au  travail,  y  prendra 
goût  et  sera  apte  à  devenir  secrétaire,  c’est-à- 
dire  syndicaliste  fervent  et  actif. 

Enfin,  ne  craignez  pas  de  nous  demander  conseil  ; 
nous  serons  toujours  très  heureux  de  pouvoir  voiis 
être  utiles. 


Honoraires  comptant. 

Nos  Syndicats  médicaux  s’organisent  lente¬ 
ment  et  laiüorieusement,  non  sans  heurts  et  sans 

divisions .  et  cependant  jamais  peut-être  la 

situation  réelle  du  petit  praticien  ne  fut  aussi  in¬ 
téressante,  je  dirais  aussi  grave,  sans  accroisse¬ 
ment  possilde  de  ses  recettes  au  milieu  du  renché¬ 
rissement  constant  et  croissant  de  la  vie  maté-; 
rieile. 

Voici,  je  crois,  un  tableau  Adèle,  vrai,  d’une 
tournée  de  visites  du  matin  du  médecin  de  vil-, 
lage  ou  de  petite  ville,  le  plus  intéressant  parce 
que  le  plus  mal  payé  I 

Au  seuil  de  sa  demeure,  c’est  d’abord  le  bon¬ 
jour  aussi  cordial  qu’intéressé  du  plus  proche 
voisin,  auquel  on  ne  saurait  refuser  un  bon  con¬ 
seil  et  une  toute  petite  ordonnance  pour  les  ma¬ 
laises  de  sa  famille.  Quelques  pas  plus  loin,  c’est 
la  dame  amie  du  ménage  médical,  de  situation  air. 
sée,  mais  fort  économe,  qui  demande  des  nou¬ 
velles  et  donne  celles  clés  siens  :  soit  une  autre 
consultation  gratuite  sans  aucune  raison'  d’indi¬ 
gence.  Voici  maintenant  un  gros  propriétaire  ;• 
salut  iDref  ;  celui-ci  ne  croit  pas  à  la  médecine, 
ce  qui  est  fâcheux  pour  le  médecin,  car,  arthriti¬ 
que  et  eczémateux,  il  en  aurait  grand  besoin, 
mais  bien  plus  encore  pour  lui,  car  il  donne  des 
centaines  de  francs  par  an  à  tous  les  dépuratifs  du 
sang  de  la  4®  page  des  journaux  politiques.  Plus 
loin,  c’est  le  petit  boutiquier,  un  chronique  au¬ 
quel  les  consultations  régulières|du  pharmacien 
suffisent  ampleincnt.  Plus  loin  encore,  salut 
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gracieux  échangé  avec  le  gros  capitaliste,  un 
chronique  aussi,  mais  qui  a  son  médecin  dans  la 
grande  ville  voisine,  plus  cher,  donc  meilleur .... 

Le  médecin  presse  le  pas  ;  le  voici  arrivé  auprès 
d’une  fillette  malade  depuis  plusieurs  jours  déjà, 
mais  dont  la  mère  a  consulté  tout  le  quartier 
avant  de  se  décider  à  demander  une  visite,  si 
bien  que  le  praticien  n’a  plus  qu’à  se  livrer  à  la 
besogne  fatigante  et  sans  espoir  des  médications 
héroïques  pour  reculer  de  quelques  jours  ou  de 
quelques  heures  une  issue  fatale.  Ensuite,  c’est 
la  femme  d’un  ouvrier  du  village  ou  des  champs 
qui  gagne  4  à  6  fr  par  jour,  dont  le  quart  revient  à 
peine  à  la  maison  ;  maladie  faite  d’inanition,  de 
fatigue  et  d’épuisement,  sans  compter  les  bru¬ 
talités  des  retours  de  l’ivrogne.  Il  continue  par  la 
visite  de  l’indigent  inscrit  à  l’Assistance,  visite 
au  grand  rabais,  mais  à  laquelle  on  va  de  tout 
cœur,  parce  qu’elle  représente  la  part  de  charité 
légitime  qui  ennoblit  le  travail  quotidien.  Vien¬ 
nent  ensuite  les  visites  au  même  prix  réduit, 
non  plus  à  des  indigents,  mais  aux  membres  sou¬ 
vent  fort  aisés  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 
acceptées  un  peu  à  contre-cœur,  celles-ci. . . 

Quelle  joie,  au  sortir  de  toutes  ces  misères,  de 
pénétrer  enfin  chez  quelques  rares  familles  où  le 
médecin  se  reposera  un  instant  dans  une  atmos¬ 
phère  de  confiance  et  d’estime  pour  sa  science  et 
son  dévouement  !  Ce  court  séjour  chez  d’hon¬ 
nêtes  gens  (dans  le  sens  que  les  anciens  donnaient 
à  ce  mot)  sera  sur  sa  route  comme  une  oasis  par¬ 
fumée  ... 

,  —  L’après-midi  sera  souvent  occupé  par  des 


visites  au  dehors,  non  pas  dans  les  châteaux,  où 
le  médecin  de  village  est  le  plus  souvent  dédaigné 
ou  réservé  à  la  domesticité,  mais  chez  les  fermiers 
et  les  petits  propriétaires  pauvres,  dont  le  méde¬ 
cin  recevra,  tout  au  plus,  ses  frais  de  transport. 

La  journée  professionnelle  semble  finie,  entre 
7  h.  et  9  h.  du  soir,  le  praticien  a  déplié  les  jour¬ 
naux  encore  intacts  depuis  le  matin  ;  mais  voici 
le  coup  de  sonnette  traditionnel  de  la  famille  qui 
a  un  malade  depuis  huit  jours  et  qui,  s’effrayant 
tout  à  coup,  lui  demande  de  venir  de  suite,  en 
courant,  quitte  à  pousser  des  cris  d’orfraie  si 
l’on  songeait  à  majorer  d’un  modeste  franc  cette 
visite  tardive,  désagréable  et  précipitée. 

Au  bout  de  quelques  jours,  la  mère  de  la  pau¬ 
vre  enfant  décédée  viendra  payer  les  soins,  mais 
en  implorant  pitié,  et,  tout  ému  de  cette  dou¬ 
leur  maternelle  qui  devrait  être  plutôt  du  re¬ 
mords,  on  comptera  à  un  prix  dérisoire  les  traite¬ 
ments  les  plus  compliqués.  D’ailleurs,  en  sortant 
de  chez  vous,  elle  ira  acheter  une  ou  plusieurs 
couronnes  funéraires,  afin  de  ne  pas  passer  pour 
pauvre  dans  son  quartier.  .  . 

Les  semaines  et  les  mois  se  passent  avant  que 
l’ouvrier  dont  nous  parlions  songe  à  régler  sa 
note  d’honoraires.  Si  le  médecin  lui  en  parle 
doucement,  ce  mauvais  travailleur  se  contentera 
de  hausser  ses  robustes  épaules  et  passera  outre. 
S’il  insiste,  l’ouvrier  répondra  qu’il  n’a  pas  le 
sou  et  finira  pas  déclarer  cyniquement  qu’il  ne 
veut  rien  donner,  —  parce  que  l’on  n’a  rien  à 
saisir  chez  lui.  Qui  de  nous  n’a  entendu  cette 
exaspérante  réponse  ?  —  Après  quoi,  il  arrosera 


LE  BUCCHU-BASMâ 
LE  BUCCHU-BASMA 
LE  6UCCHU-BASMA 


est  constitué  par  un  extrait  èlhéré  des 
feuilles  du  Barosma  Fulchelta  que  l'on 
trouve  dans  l’Afrique  australe. 

d  origine  exclusivement  végétale  a  tous  les 
avantages  des  balsamiques  sans  en  présenter 
les  graves  inconvénients. 

ne  détermine  pas  comme  le  SANTAL  ou 
l’essence  de  SANTAL  des  congestions  ré- 


fluean'  des  balsamiques  employés  jusqu’iei  n’est  diufétique 


LE  BUCCHU- 
LE  BUCCHU- 
LE  BUCCHU- 


BASMA 

BASMA 

BASMA 


miner  rapidement  les  toxines  dues  au  gono¬ 
coque. 

supprime  la  douleur  de  la  miction  dans  les 
cystites.  La  cystite  tuberculeuse  est  grande¬ 
ment  améliorée  dès  qu’elle  est  traitée  par  le 
Bucohn  Bssma.  Dans  la  blennorragie  aiguë 
son  action  est  remarquable  par  la  disparition 
de  l’écoulement. 

grâce  à  ses  propriétés  désinfectantes  est  em- 


ïs  autres  balsamiques  sont  contre-indiqués. 


LE  BUCCHU-BASMA  s’affirme  comme  le  plus  efficace,  somme  le  plus  puissant  et  le  seul 
véritable  spécifique  des  affections  des  reins  et  des  voies  urinaires. 

Dose  :  6  à '12  perles  kératiaisées  "par  jour,  suivant  les  cas. 

LE  BUCCHU-BASMA  (uABQUB  DÉPOsâB)  est  préparé  par  H.  Carteret,  Pharmacien  del'^  datte,  PARIS 
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votre  seuil  d’un  jet  de  salive  méprisante,  et  se 
rendra  tranquillement  au  bar  voisin,  où  les  écus 
gagnés  pendant  la  semaine  et  refusés  au  médecin, 
verront  enfin  le  jour  aux  reflets  verdoyants  de 
l’absinthe,  et  scintilleront  sous  le  rubis  des  li¬ 
queurs  variées,  au  milieu  des  déclamations  contre 
l’infâme  bourgeois  qui  a  le  toupet  de  réclamer 
son  salaire  1  Ce  pelé,  ce  galeux ....  n’a  que  ce 
qu’il  mérite,  et  d’ailleurs  le  hon  public  n’admet¬ 
trait  pas  qu’un  médecin  qui  se  respecte  se  servît  des 
rigueurs  de  la  loi  pour  défendre  son  bien  si  dure¬ 
ment  gagné.  Un  médecin  doit  être  au-dessus  des 
questions  d’argent,  son  ministère  doit  être  un 
sacerdoce,  etc.,  etc.,  et  en  fin  de  compte,  que  nous 
importe  s’il  meurt  de  faim  dans  sa  vieillessé,et 
sa  famille  après  lui,  faute  d’avoir  pu  économiser 
suffisamment  pour  les  Œuvres  de  Prévoyance 
et  les  Mutualités  familiales  ? 

Si  bien  qu’à  la  fin  de  l’année,  le  plus  clair  des 
revenus  du  praticien  de  village,  en  dehors  des 
quelques  familles  dont  nous  parlions  tout  à 
l’heure,  et  de  la  rare  aubaine  d’accidents  du 
travail  âprement  marchandés  par  les  compagnies 
(tout  le  monde  en  effet  se  dépend,  sauf  le  médecin) 
le  plus  clair  de  ses  revenus  sera  ces  pauvres  visi¬ 
tes  dédaignées,  à  vingt-cinq  sous,  de  l’Assistance 
publique  et  des  Secours  mutuels  ;  celles-là  au 
moins  seront  payées  sans  cris,  sans  larmes  et  sans 
injures  1 

Eh  bien  1  puisqu’il  en  est  ainsi,  puisqu’il  est 


impossible  actuellement  au  médecin  dï  village 
d’obtenir  praliquement  le  paiement  de  ce  qiii  lui 
est  dû,  ainsi  que  n’iihpofte  quel  autre  patenté, 
puisqu’il  est  bien  entendu  que  tout  le  monde 
connaît  et  exerce  la  médecine  librement  à  la  face 
du  soleil,  puisque  si  peu  de  personnes  trouvent 
les  créances  du  médecin  intéressantes  et  légiti¬ 
mes,  puisque,  en  un  mot,  on  a  tant  de  peine  à  rer 
couvrer  ses  noies,  le  remède  est  tout  indiqué  ;  il 
faut  supprimer  les  notes,  en  réclamant  résolû- 
ment  le  paiement  de  chaque  visite.  Le  moyen 
n’est  pas  nouveau,  il  était  tout  récemment  préco¬ 
nisé  dans  un  journal  professionnel  ;  mais  il  est  le 
seul  bon  et  le  seul  efficace.  Pour  arriver  à  l’obte¬ 
nir  de  la  clientèle,  il  faut  seulement  un  peu  de 
courage,  pour  commencer  !  Il  faut  surtout  que 
l’entente  sur  ce  point  entre  les  Syndicats  et  asso¬ 
ciations  d’une  part,  entre  les  médecins  de  chaque 
village  d’autre  part,  et  surtout,  soit  absolue. 
Cette  entente  est  nécessaire  et  suffisante  pour  ar¬ 
river  au  but.  Il  faut  enfin  que  chaque  médecin 
de  village  ou  de  petite  ville  se  décide  à  secouer, 
une  fois  pour  toutes,  cet  absurde  et  faux  amour- 
propre,  tout  juste  excusable  chez  un  célibataire 
seul  au  monde,  qui  consiste  à  vouloir  toujours 
paraître  au-dessus  des  questions  d’argent  1  Là  est 
le  salut  \  ■ 

Puisque  les  faux  pauvres,  qui  sont  légion,  font 
sonner  gaiement  leurs  écus  sur  le  zinc  des  mas- 
troquets  ou  sur  le  comptoir  des  marchands  de 


Nouveaux  BAS  ÉLASTICOES 
perfectionnés 

W  VARICES 

Nouveaux  tissus  ajourés,  hygiéniques  et 
foumûsant  une  pression  rationnelle,  uni- 
(orme  et  invariable.  —  Adaptation  par- 
faite,  n'occasionnant  aucune  gêne. 

W  7  Notice  et  Feuilles  de  mesures  spéciales. 

I  (  A.CLAVERIE 

Jjt  pabfiennt 

234,  Faulniirg  Saiut-Iartii,  FAIIIS 

iüfjîji’i’ia'jiinai 

.  „  Gacliets  du  Docteur  CHAULE  ^ 

'jliatln.év-x*a,lgrlqviô  l^To-u-veeiu 
j  action  dODble  des  antinervlns  connut  ' 

<  DOSE  :  2  cachets  par  jour  en  moyenne; 
ï  .  A  cachets  au  maximum  en  2A  heure--  * 

JOépM;  Laboratoire  Médical,  4,  rue  Stella,  LYON 
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frivolités,  puisque  trop  de  mauvais  travailleurs, 
conscients  ou  non,  trouvent  de  l’argent  pour 
tout,  sauf  pour  rémunérer  le  dévouement  médi¬ 
cal,  il  faut  qu’ils  arrivent  à  payer,  à  chaque  visite 
guHls  demanderont,  les  quarante  sous  de  salaire 
uU  médecin,  car  le  médecin  est  un  travailleur,  lui 
aussi,  un  ]>on  travailleur,  infiniment  utile,  pré¬ 
cieux  et  intéressant  entre  tous  ) 

D'  La  Bonnabdière,  Les  Al'cS. 


Mutualités  et  libre  choix, 

Je  m’adresse  à  vous  en  qualité  de  président  du 
Syndicat  médical  d’Oran  :  nos  confrères  d’Oran  sont 
remarquablement  exploités  par  quelques  groupe¬ 
ments  mutualistes  qui  s’obstinent  à  maintenir  le 
paiement  à  l’abonnement  :  ces  groupements  sont 
malheureusement  poussés  par  la  complaisance  de 
quelques  médecins  qui,  de  peur  de  perdre  leurs  men¬ 
sualités,  continuent  à  assurer  des  services  réellement 
onéreux.  ,  Cependant  tout  a  une  fin,  et  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  qu’une  entente  générale  de  tous  les 
Médecins  d’Oran  permettra  de  faire  disparaître  cette 
situation  indigne  de  notre  dignité  professionnelle  ; 
c’est  le  Syndicat  qui  va  être  prochainement  chargé 
d’entrer  en  pourparlers  avec  les'groupements  mutua¬ 
listes,  et  je  serais  personnellèment  désireux  d’être  en 
possession  de  tous  les  documents  utiles  pour  soute¬ 
nir  efficacement  cette  discussion.  Seriez-vous  assez 
aimable,  mon  cher  confrère,  de  m’indiquer  les  sources 
où  je  pourrai  puiser  pour  trouver  des  renseignements  ? 
Nous  proposerons  aux  mutualistes  le  paiement  à  la  vi¬ 
site  avec  libre  choix  ;  je  crois  que  les  choses  se  passent 
ainsi  dans  beaucoup  de  grandes  villes,  à  Lyon,  en  • 
particulier.  Où  pourrai-je  trouver  l’historique  des 


pourparlers  qui  eurent  lieu  à  Lyon,  et  l’exposé  de  la 
situation  telle  qu’elle  est  actuellement  dans  cette 
ville,  en  particulier  ?  Molle. 

Réponse.  —  Ce  qui  a  été  fait  de  mieux  et  de  plus 
complet  sur  la  question  de  la  Mutualité,  ce  sont 
les  trois  rapports  du  D’’  Bolliet,  de  Lyon,  aux 
trois  Congrès  des  Praticiens.  Vous  trouverez  aisé-, 
ment  ces  rapports  en  vous  adressant  au  Qui- 
det,  54,  rue  Bonaparte,  à  Paris. 

Lisez  également  les  pages  241  et  suivantes  de, 
l’Agenda-Memento  du  Concours  1911.  Vous  y 
trouverez  des  indications  utiles  sur  la  question. 

Quant  à  l’application  dans  les  grandes  villes, 
vous  pourriez  demander  des  renseignements  au 
Dr  Bolliet,  31,  cours  Morand,  à  Lyon,  ou  au 
Chapon,  21,  rue  du  Louvre,  à  Paris. 

Nous-mêmes  sommes  toujours  à  votre  entière 
disposition,  trop  heureux  de  vous  aider  dans  la 
lutte  très  juste  que  vous  voulez  entreprendre. 


Chirurgie  gratuite  et  vol,, 

Il  arrive  journellement  que  le  praticien  ju¬ 
geant  une  opération  indispensable  fait  les  dé¬ 
marches  nécessaires  auprès  du  chirurgien,  et  à 
ce  moment  précis,  les  intéressés  se  font  délivrer 
du  maire,  toujours  complaisant  pour  ses  électeurs, 
un  certificat  d’insolvabilité. 

Ne  pourrions-nous  obtenir  l’invalidité  de  ces 
certificats  de  complaisance  qui,  pour  être  distri¬ 
bués,  n’ont  qu’è  être  sollicités  ? 


PEPTONATE  dMODE, 


entièrement  assimilaUe 

Ce  produit  diffère  cozuDlètenient  et  est  de  beaucoup 
supérieur  aux  Préparations*  similaires  dites  IODES  ORGANIQUES 
INSOLUBLES  ou  instables,  il  a  donné  dans  les  Hôpitaux  des 

(J  résultats  remarquables.  ,  , .  _ 

..  CoDiinunicatioii  à)'AcadémiedesScieiicej,parBERTHELOT  en1885,sorIesPeptonates 

L'IODONE  a  été  comparé  et  étudié  dans  la  Thèse  sur  les  composés 
iodés  par  le  D*  Boülairb,  1906  F.  M.  P  .  qui  a  été  communiquée  à, 
l’Académie  de  Médecine  de  Paria  (Séance  du  26  mars  1907). 

ADMIS  DANS  LES  HOPITAUX  DE  PARIS  ET  ÉTRANGER 

L’IODONE  ROBIN 

-  ou  IODE  ORGANIQUE  ASSIMILABLE,  est  Souverain  centre  : 

^  &0Um,  ART£RI0-SCLËR0SE 

^  ASTHME, SYPHILIS, RHUMATiSMI 

'  ■  - - - 

Il  ne  donne  aucune  réaction  bleue  avec  l’empois  d’aqiidon,  ce  qui  proü\ 

5u’il  n’y  a  pas  d’iode  en  liberté.  Ji  eet  rigoureuaement  titré  et  contient 
centigr.  d’iode  métallique  par  6  gouttes. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  DE_U  BUTUALITÉ 

Organisations  chirurgicales  mutualistes. 

Les  mutualistes  de  Montpellier  ont  créé  une 
clinique  chirurgicale  dont  la  destination  est  net¬ 
tement  définie  par  l’article  1®''  des  statuts  : 

1“  Une  clinique  chirurgicale  mutualiste  est 
installée  à  Montpellier  (avenue  de  Toulouse, 22  bis) 
par  l’Union  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  du 
département  de  l’Hérault  dont  elle  est  la  pro¬ 
priété. 

2°  Gette  création  a  pour  but  de  permettre  aux 
Mutualistes  de  s’assurer  et  d’assurer  à  leurs  fa¬ 
milles  :  1°  la  gratuité  des  opérations  et  des  soins 
chirurgicaux  normaux  consécutifs  à  chaque  opé¬ 
ration  ;  2®  la  gratuité  de  l’hospitalisation  dans  les 
conditions  fixées  par  les  statuts  si  l’opération  est 
faite  à  la  Clinique. 

3®  La  clinique  est  ouverte  à  toutes  les  So¬ 
ciétés  DE  Secours  mutuels  du  département 
faisant  partie  de  l’Union  de  l’Hérault  et  à  celles 
faisant  partie  des  Unions  des  départements 
VOISINS,  sous  réserve  de  l’observation,  par  leurs 
membres  pris  collectivement  ou  individuellement, 
des  présents  statuts. 

Cette  clinique  a  été  ouverte  à  la  date  du  5  no¬ 
vembre  1910  ;  elle  fonctionne  depuis  un  an  et  sou¬ 
lève  les  pfotestàtipns  du  corps  médical  rural  lésé 
par  l’exode  systématique  de  tous  les  cas  chirurgi¬ 
caux,  même  des  cas  de  petite  chirurgie. 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Hé¬ 
rault  a  chargé  une  Commission  spèciale  d’obtenir 
que  les  mutualistes  conservent  la  liberté  de  se 
faire  opérer,  suivant  leurs  préférences  ou  les  né¬ 
cessités  de  leur  situation,  soit  chez  eux,  soit  à  la 
clinique  I 

Des  pourparlers  ont  été  engagés  à  cet  effet  ; 
mais  aucune  solution  n’est  encore  intervenue. 

Il  est  intéressant  de  signaler  qu’une  autre  ten¬ 
tative  d’assistance  chirurgicale  a  été  inaugurée 
dans  le  département  de  l’Hérault. 

L’Union  des  Sociétés  de  secours  de  Béziers,  in¬ 
dépendante  de  l’LTnion  de  Montpellier,  a  créé 
une  «  Caisse  chirurgicale».  Cette  caisse  assure  à 
ses  adhérents,  uniquement  recrutés,  jusqu’à  ce 
jour,  parmi  les  mutualistes  de  la  ville  de  Béziers, 
les  secours  chirurgicaux  d’une  façon  aussi  large 
que  possible. 

Les  mutualistes  affiliés  à  cette  caisse  chirurgi¬ 
cale  peuvent  se  faire  opérer  à  domicile,  à  l’hôpi¬ 
tal  ou  dans  une  clinique  chirurgicale  privée.  Lors¬ 
qu’ils  optent  pour  l’hôpital  ou  pour  une  clinique 
privée,  les  frais  de  séjour  dans  ces  établissements 
sont  à  la  charge  de  la  caisse.  Lorsqu’ils  préfèrent 
'rester  dans  le  milieu  familial,  une  indemnité  de 
cinq  francs  par  jour  vient  alléger  les  charges  qui 
pèseront  sur  la  famille,  pendant  toute  la  durée 
des  suites  opératoires. 

L’organisation  chirurgicale  des  mutualistes  de 


Béziers  ne  heurte  pas  les  intérêts  médicaux,  que 
la  clinique  chirurgicale  mutualiste  de  Montpel¬ 
lier  atteint,  au  contraire,  très  gravement.  . 

Un  article,  publié  par  le  Bulletin  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  de  l’Hérault,  donne 
sur  toute  cette  affaire  d’intéressants  détails.  Le 
voici  : 

La  Clinique  Chirurgicale  Mutualiste 
et  le  Corps  Médical  rural. 

Nos  confrères  ont  pu  lire,  dans  le  compte  rendu  de 
l’assemblée  générale  delà  Fédération,  publié  dans  le 
précédent  Bulletin,  les  diver.ses  lettres  échangées 
avec  la  Commission  de  la  Clinique  chirurgicale  mii- 
tualiste. 

Il  importe  que  tous  les  praticiens  du  département 
soient  mis  au  courant  des  pourparlers  engagés  avec 
les  mutualistes.  Voilà  pourquoi  nous  avons  publié 
in  extenso  les  lettres  échangées  entre  eux  et  la  Com¬ 
mission  médicale;  voilà  pourquoi  nous  tenons  à  re¬ 
produire  également  les  parties  intéressantes  du  Comp¬ 
te  rendu  financier  et  moral  de  la  Clinique  chirurgicale. 

Ce  compte-rendu  a  paru  dans  Le  Mutualiste  du 
Midi  du  mois  de  juillet  dernier. 

Ce  compte  rendu  financier  et  moral  est  intéressant 
à  divers  points  de  vue. 

Commentaires  désobligeants  pour  le  Corps  médical 
rural.  —  Relevons  tout  d’abord  le  ton  discourtois  et 
désobligeant  des  passages  relatifs  à  l’attitude  du 
Corps  médical  rural. 

-  «  Nous  croyons  fermement,-  disent  les  auteurs  du 
compterendu,  que  c’est  par  ailleurs  qu’il  faudrait 
chercher  le  vrai  mobile  de  cette  demande  et  non  point 
dans  les  motifs  indiqués,  ». 

Les  Médecins  ruraux  et  la  Commission  médicale 
avec  eux  —  puisque  c’est  elle  qui  les  représente  et  qui 
à  défendu  leurs  intérêts  auprès  de  la  Commission  de 
la  Clinique  —  sont  formellement  accusés  d’obéir  à 
des  mobiles  différents  de  ceux  qu’ils  indiquent  ;  mais 
on  ne  précise  pas  naturellement  quels  sont  les  senti¬ 
ments  qu’ils  dissimulent  aussi  mystérieusement  et 
qui  les  amènent  à  changer  d’opinion  «  pour  les  besoins 
de  la  cause  !!!  »  . 

Contre  ces  commentaires  désobligeants, là  Commis¬ 
sion  médicale  élèvera,  nous  le  supposons,  dès  qu’elle 
en  aura  connaissance,  une  énergique  protestation. 

Nous  croyons  donc  inutile  d’insister,  et  noiis  ue 
retiendrons  des  passages  particulièrement  suggestifs 
que  nous  avons  signalés,  que  la  prouve  d’une  mé¬ 
fiance  absolument  injustifiée  et  l’aveu  des  dispositions 
plutôt  hostiles  à  l’amêlioratiori  du  modo  d’assistance 
chirurgicale  inauguré  par  les  Mutualistes  de  Mont¬ 
pellier.  ,  .  , 

Les  motifs  des  protestations  médicales.  —  Les  mobi¬ 
les  qui  nous  ont  inspirés  ont  été  très  clairement  définis 
par  nous.  Nous  avons  dit  ét  répété  que  la  Clinique 
mutualiste,  telle  qu’elle  fonctionne  actUellelnent; 
c’est-à-dire,  avec  l’obligation  pour  tous  les  Mutualis¬ 
tes  du  département  justiciables  d’une  intervention 
chirurgicale  quelconque,  si  peu  importante  soit-elle, 
d’être  hospitalisés  à  Montpellier,  lésait  profondément 
les  intérêts  des  médecins  ruraux. 

C’est  pour  défendre  leurs  intérêts  aus  si  gravement 
atteints  que  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
est  intervenue  et  a  chargé June  Commission  spéciale 
d'engager  des  pournarlors  avec  les  mutualistes, 
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Le  préjudice  causé  au  corps  médical  rural.  —  Voilà 
le  mobile  auquel  on  a  obéi  du  côté  médical  !  Nous  ne 
l’avons  pas  caché  et  il  est  inutile  de  chercher  ailleurs 
les  motifs  de  notre  intervention  :  mais,  dira-t-on,  la 
Clinique  chirurgicale  lèse-t-elle  réellement  les  inté¬ 
rêts  des  médecins  ruraux  ? 

Le  compte  rendu  financier  et  moral  de  la  situation, 
après  une  année  de  fonctionnement  de  la  Clinique, 
fournit  une  éloquente  réponse,  par  le  double  relevé 
des  opérations  chirurgicales  effectuées  à  la  clinique, 
du  5  novembre  1910  au  5  novembre  1911,  et  des 
Sociétés  qui  en  ont  fourni  les  cas. 

Les  auteurs  du  compte  rendu  ont  d’ailleurs  eu 
soin  de  préciser  la  conclusion  qui  se  dégage  de  la  lec¬ 
ture  de  ces  deux  relevés  .• 

«  Ainsi  que  vous  le  voyez  et  contrairement  à  l’opi¬ 
nion  émise  à  un  moment,  ce  ne  sont  point  les  sociétés 
de  Montpellier  qui  ont  eu  le  plus  recours  à  la  clinique  ; 
mais  bien  les  sociétés  rurales.  Ce  qui  démontre  une 
fois  de  plus  les  bienfaits  que  ces  dernières  peuvent  en 
attendre  ». 

Aggravation  du  préjudice  causé  au  Corps  médical 
rural.  —  L’article  11  du  «  Projet  de  modification 
aux  statuts  de  la  Clinique  chirurgicale  mutualiste  » 
agrandit  singulièrement  le  champ  d’intervention  de 
la  Clinique,  aux  dépens  du  praticien  rural. 

«  Toutes  les  opérations  de  grande  et  de  petite  chi¬ 
rurgie  cotées  au  moins  20  francs  au  tarif  Jeanne,  y 
compris  celles  qui  sont  nécessitées  par  les  maladies 
des  yeux,  de  la  gorge,  des  oreilles  et  du  nez,  les  réduc¬ 
tions  de  fractures  compliquées  avec  bris  d’os  sont 
pratiquées  à  la  Clinique  chirurgicale  mutualiste  ». 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  le  mutualiste  justicia¬ 
ble  d^une  grosse  intervention  qui  sera  admis  à  la  Cli¬ 
nique  1  Voici,  en  outre,  un  détail  qui  va  accentuer  le 
dommage  subi  par  les  médecins  ruraux  ; 

«  Il  faut  surtout  que  ceux  qui  n’avaient  souscrit 
rhospitalisation  qüe  pour  eux  personnellement  ac¬ 
ceptent  à  leur  tour  la  cotisation  personnelle  pour 
chaque  membre  de  la  famille . . . » 

«  L’adhérent  pourra  assurer  les  avantages  de  la 
Clinique  à  ses  enfants  non  mariés,  âgés  de  plus  de  18 
ans,  à  ses  frères  et  sœurs,  non  mariés  et  à  ses  autres 
parents  vivant  sous  le  même  toit  en  versant  une  coti¬ 
sation.  supplémentaire  et  annuelle  de  0,75  par  per¬ 
sonne-  »; 

Une  question  intéressante  a  été  posée-,  dans  une  de 
nos  réunions:  médicales,  dès.  ta  création- de  la  Clinique 
chirui^icale  mutualiste.  C’est  la  suivante  ; 

La  Clinique  restera-t-elle  réservée  aux  mutualistes 
pauvres,  à  ceux  que  leur  situation  précaire  ou  peu 
fortunée  obligeait  à  entrer  à  Thôpitai  ? 

Ce  n’est  pas  probable.  «  Beaucoup  de  gens  que 
l’hôpital  écœurait,  disent  les:  Rapporteurs,  trouveront 
là  (à  la- Clinique)  une  bienveillance  et  des  soins  les 
plus  assidus  » . . . . . 

«  Notee  organisation  doit  nous  être  d’autant  plus 
précieuse  qu’aucun  d’entre  nous:,  quelle  que  soit  sa 
situation  personnelle,  ne  trouverait  chez  lui,  ni  les 
avantages,  ni  les  soins  particuliers,  et  le  bien-être, 
qu’il  trouvera  à  la  Clinique  et  qu’il  lui  serait  impossi¬ 
ble  de  se  procurer  dans  presque  tous  les  cas,  quels 
que  soient  les  sacrifices  pécuniaires  qu’il  pût  s’impo¬ 
ser  p'our  le  faire  ».. 

Il  y  a  toutlièTi  de  croire  précisément  que  V  assu¬ 
rance  chirurgicale  que  viennent  de  créer  les  Mutua¬ 
listes  de  Mon  tpellieiv  entraînera  l’inscription  dans  lès 
mutuelles  de  personnes  que  leur  situation  pécuniaire 
dé-vrait  tenir  en  dehors  des  avantages  matériels,  ré¬ 
servés  aux  déshérités-  de  la  fortune'  et  aux  gagne-pe¬ 
tit,  à  dûs  personnes-  dont  la  place  est  indiquée  plutôt 
parmi  les-  bienfaiteurs  qüe  parmi -lèsbénéflciaires' de 
là"  Miïtualité-. 

1,  Ainsî’sfrtrOttve  précisée,  grâce  atixr  documents-miu- 


tualistes,  l’étendue  du  préjudice  qui  sera  causé  au- 
praticiens  dé  l’ensemble  du  département  et  plus  par 
ticulièrement  aux  praticiens  de  la  campagne. 

Nous  avons  bien  le  droit  d’ajouter  qu’il  est  étrangi 
que  les  mutualistes  traitent  avec  une  pareille  désin¬ 
volture  les  intérêts  du  Corps  médical  rural  qui  assurt 
avec  dévouenient,  à  des  tarifs  de  faveur,  le  sér-iiicr 
médical  des  mutualités  rurales. 

Les  intérêts  mutualistes  et  les  intérêts  médicaux  m 
sont  pas  incompatibles. —  Les  propositions  de  la  Com¬ 
mission  médicale  sont-elles  d’ailleurs  incompatibles 
avec  les  intérêts  mutualistes  ?  Loin  de  là. 

Le  Corps  médical  n’entend  apporter  aucune  eit- 
trave  à  l’organisation  d’un  service  chirurgical  pouf 
les  mutualistes.  Il  demande  tout  simplement  que- les 
mutualistes  du  département  restent  libres  de  rece¬ 
voir  les  soins  chirurgicaux  chez  eux  ou  à  la  clinique, 
suivant  les  cas  :  suivant  leur  état  et  suivant  léiiR 
préférences.  .  : 

Et  pourquoi  n’en. serait-il  pas  ainsi  ?  : 

Les  secours  chirurgicaux  que  les  mutualités  veu¬ 
lent  organiser  ne  seraieiit-ils  pas-  plus  larges-  et  plM 
faciles  si  ces  secours  étaient  assurés  à  leurs  adhérênts 
aussi  bien  à  leur  domicile  qu’à  la  Clinique  ? 

L’organisation  du  service  chirurgical  à  domicile  est 
d’ailleurs  une  nécessité  pour  les  cas  d’urgence  et  pour 
les  malades  non  transportables. 

Pourquoi  le  régime  applicable  à  ces  cas  d’excép- 
tion  ne  serait-il  pas  généralisé,  laissant  entière  là  li¬ 
berté  du  mutualiste  et  intacts  les  intérêts  du  Corps 
médical  rural  ?  La  Clinique  se  trouverait  ainsi  rame¬ 
née  à  son  véritable  rôle  et  sa  gestion  financière  serait 
singulièrement  allégée. 

Il  est  permis  de  considérer,  en  effet,  comme  très 
peu  avantageux  pour  les  mutualistes,  au  point  de  vue 
financier,  l’afflux  vers  la  Clinique  de  tous  les  cas  chi¬ 
rurgicaux  quels  qu’ils  soient,  sans  une  sélection  préa¬ 
lable,  qui  ne  laisse  passer  que  ceux  dont  Timportaraé  j 
ou  la  gravité  justifie  les  frais  qu’ils  vont  entraîner.  ' 

En  obligeant  tous  les  mutualistes  du  départementà  j 
venir  demander  à  la  Clinique  de  Montpellier  les  soifls 
chirurgicaux  qui  leur  sont  nécessaires,  on  leur  iin-  i 
pose  d’ailleurs  des  frais  de  déplacement  qu’ils-  évite- 1 
raient  s’ils  pouvaient  être  soignés  chez  eux.  Ces  frais  ' 
peuvent,  pour  un  sociétaire  habitant  une  commune  : 
éloignée  du  chef-lieu,  être  assez  considérables.  Ils  sè-  : 
ront  généralement  majorés  par  suite  du  désir'  très 
naturel  que  manifestera  une  personne  de  son  ent'oü‘  ] 
rage  de  Taccompagner,  même  lorsqu’il  n’y  aura'  en  j 
perspective  qu’une  opération  sans  aucune  gra--vitft  i 

En  réalité,  l’hospitalisation  à  la  Clinique  devrait  j 
être  réservée  aux  cas  graves  poui- lesquels  l’hospitalé  ’ 
sation  aurait  été  jugée  nécessaire  par  le  médecin  ’ 
traitant  et  librement  acceptée  pour  le  mutualiste. 
Vouloir  faire  passer  par  la  Clinique  tous  les  cas  chi¬ 
rurgicaux,  la  petite  chirurgie,  c’ést  grever  volon- , 
tairement  le  budget  de  la  Clinique  et  le  budget  dés  ' 
bénéficiaires  de  dépenses  considérables,  généràlé- 
ment  peu  proportionnées  à  leur  objet. 

Il  n’appartient  pas  au  corps  médical  d’indiquef 
aux  mutualistes  sous  quelle  forme  ils  peuventréaliser 
un  service  chirurgical  ménageant  mieux  leurs  pro¬ 
pres  intérêts,  tout  en  donnant  satisfaction  à  T  ensem¬ 
ble  des  praticiens  dû  département. 

«  Le  but  poursuivi,  disent  néanmoins  les  auteurs 
du  Compte  rendu  moral  et  financier,  est  plutôt  dé 
nous  transformer  en  Gaisse  chirurgicale  qui  sefà-if  j 
l’opposé  de  celui-  que  nous  avons  voulu  créer  ;  ce  ' 
qui  est,  dans  tous  les  cas,  impossible  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  ». 

Peu  importe  au  Corps  médical  que-  ce  soit  par  la 
création  d’une  caisse  chirurgicale  ou  autrement  qué 
satisfaction  lui  soit  donnée. 

Ce  qui'  est'  certâih,  cependaiitc’èèt  qü’üWe  caisse 
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chiriirgieale  existe  aiüteiMs.  Elle'  a  été  fondée  par  dés 
Mutualistes  qui  ont  tenu  compte,  avec  une  largeur 
de  vues  à  laquelle  nous  sommes  heureux  de  rendre 
hommage,  des  difficultés  d’application  d’un  régime 
exclusif  comme  celui  de  la  Clinique,  des  préférences 
de  leurs  adhérents,,  des  réalités  et  des  nécessités  de  la 
chinurgie,  variables  avec  chaque  cas,  avec  sa  gravité, 
avec  le  milieu  dans  lequel  vit  chaé[ue  Sociétaire,  avec 
les  ressources  chirurgicales  du  centre  où  il  habite. 

Cette  caisse  assure  l’assistance  chirurgicale  dans  les 
conditions  les  plus  variées. 

.  Un  mutualiste  a-t-il  besoin  d’une  opération  grave, 
impossible  à  pratiquer  chez  lui  ?  Il  entre-  dans  une 
Clinique  privée  où  les  meilleurs  soinslui  sont  réservés. 

L’intervention'  nécessaire  est-elle  possible  à  domi¬ 
cile  ;  le  mutualiste  préfère-t-il  rester  dans  le  milieu 
familial,  celui-ci  étant  favorable  pour  l’intervention 
dont  il  s’agit  ?  On  l’opère  alors  chez  lui,  au  milieu  des 
siens. 

Et  ce  système  n’a  pas  besoin  d’une  réglementation 
d’exception  pour  solutionner  les  cas  d’urgence  et  les 
cas  où  les  malades  ne  sont  pas  transportables. 

A  des  versements  de  cotisations  égaux  correspon¬ 
dent  en  outre  des  droits  égaux.  Le  mutualiste  qui 
entre  dans  une  Clinique,  n’imposant  aucun,  frais  à  sa 
famille,  celui  qui  est  opéré  à  son  domicile  reçoit,  en 
compensation,  pour  subvenir  aux  frais  supplémen¬ 
taires  qui  vont  peser  sur  les  siens,  une  indemnité 
journalière  de  cinq^  francs  qui  a  la  même  durée  que 
les  suites  opératoires. 

Cette  organisation  est  malheureusement  pou  con¬ 
nue.  Si  les  mutualistes  du  département  en  avaient  eu 
connaissance,  c’est  le  principe  dont  elle  procède  qu’ils 
auraient  adopté  et  non- point  celui  d’une  seule  Clini¬ 
que,  en  dehors  de  laquelle  ils  n’auront  droit  à  aucun 
secours,  saüf.dans  les  cas  d’urgence. 

.  En  ménageant  à  leurs  sociétaires  l’entrée  dans  les 
diverses  cliniques  chirurgicales  existant  déjà  dans  les 
centres  importants  du  département  et  qui  leur  au¬ 
raient  consenti  des  avantages  spéciaux,  en  facilitant 
les  interventions  à  domicile  dans  tous  les  cas  où  elles 
auraient  été  jugées  nécessaires  ou  possibles,  les  mu¬ 
tualistes  auraient  créé  un  service  chirurgical  parfait 
sur  place’he  soulevant,  ni  de  la  part  du  Corps  médi¬ 
cal,  ni  de  la  part  des  Mutualistes,, aucune  objection  sé¬ 
rieuse. 

A  ce  service  vraiment  complet,  les  mutualités 
rurales  auraiient  pu  adhérer  sans  hésitation,  en.  cons¬ 
tatant  qu’il  avait  prévu  et  résolu  toutes  les  difficul¬ 
tés,  ce  qui  n’est  pas  lè  cas  pour  la  clinique  créée  à 
Montpellier. 

,  Une  pareille  organisation,  respectant  toutes  les 
préférences  et  ménageant  tous  les  intérêts,  est-elle 
plus  onéreuse  pour  les  mutualistes  que  la  Clinique 
chirurgicale  ?  L’expérience  nous  l’apprendra.  Serait- 
elle  plus  onéreuse,  elle  aurait  du  moins  le  mérite  et  le 
très  réel  avantage  d’assurer  les  soins  chirurgicaux  à 
tous  ses  adhérents,  au  gré  de  leurs  préférences,  par¬ 
tout  où  ils  se  trouvent  et  quelles  que  soient  les  néces¬ 
sités  de  l’heure.  On  peut  prévoir  d’ailleurs  qu’elle  ne 
sera  pas  plus  onéreuse,  n’ayant  pas  à  faire  face  aux 
frais  généraux,  qui,  quel  que  soit  le  nombre  des  mala¬ 
des  hospitalisés, incombent  tous  les  jours  à  EAdminisr 
tratipn  de  la  Clinique.  Il  est  fort  probable  même  que 
le  prix  de  revient  de-  chaque  intervention,  tous  frais 
compris,  sera  moins  élèvé  avec  le  système  de  la  Caisse 
chirurgicale  qu’avec  celui  de  la  Clinique. 

Nous  n’avons  pas,  nous  le  répétons,  à  indiquer  aux 
Mutualistes  sous  quelle  forme  ils  peuvent  donner  satis¬ 
faction  à  nos  justes  revendications.  Il  nous  était  bien 
permis  cependant  de  signaler  l’existence  de  la  Caisse 
chirurgicale  dont  le  fonctionnement-  prouve  que  les 
intérêts  mutualistes  et  médicaux  ne  sont  nullement 
ineompatibles. 


Questions  de  détail.  —  Les  mutualistes  ont  soulev 
quelques  questions  de  détail  qui  comportent  des  ex 
plications. 

Le  Syndicat  de  Montpellier  et  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de-  l’Hérault.  —  Les  mutualistes  se 
sont  déclarés  très  surpris,  d’avoir  à  poursuivre  avec 
les  représentants  de  la  Fédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  l’Hérault  des  pourparlers  qui  avaient  été 
engagés,  au  début,,  avec  le  Syndicat  des  médecins  de 
Montpellier.. 

Cette  substituition  des  délégués  du  Corps  médical 
de  l’ensemble  du  département  aux  délégués  du  Syndi¬ 
cat  de  Montpellier  est  cependant  toute  naturelle. 
C’est,  en  effet,  parce  que  la  création  de  la  Clinique 
chirurgicale  portait  atteinte  aux  intérêts  des.  prati¬ 
ciens  du  département  que  ceux-ci  ont  invité  leurs  re¬ 
présentants  au  bureau  de  la  Fédération  à  transmet¬ 
tre  leurs  doléances  et  leurs  protestations  aux  mu¬ 
tualistes. 

Les  médecins  de  Montpellier  ont  parfaitement  ac¬ 
cepté,  pour  leur  part,  cette  substitution. 

Ceux  d’entre  eux  qui  font  partie  de  la  Commission 
médicale  chargée  par  la  Fédération  de  suivre  cette 
affaire  ont  reconnu  avec  une  absolue  bonne  foi  que 
leurs  confrères  ruraux  étaient  lésés  et  ils  se  sont  préoc¬ 
cupés,  avec  autant  de  loyauté  que  les  autres  mem¬ 
bres  de  cette  Commission,  de  trouver  une  formule 
conciliant  tous  les  intérêts  en  présence.  _ 

Le  certificat  du  médecin  traitant.  —  La  Commission 
médicale  a  précisément  proposé  «  que  ne  soient  admis 
à  la  Clanique  que  les  mutualistes  munis  d’un  eertifl- 
cat  du  médecin  traitant,  constatant  que  Pétai  dïi>  malade 
nécessite  son  hospitalisation  à  la  Clinique  ». 

L’adoption  de  cette  mesure  donnerait  aux  méde¬ 
cins  ruraux  quelques  garanties  contre  l’exode  systé¬ 
matique  dé  tous  lès  cas  chirurgicaux.  Elle  constitue¬ 
rait  ainsi  une  garantie  très  sérieuse  pour  la  bonne 
marche  du  service  chirurgical,  car,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  plus  haut,  les  mutualistes  ont  tout  intérêt 
à  sélectionner  les.  cas  chirurgicaux. 

Voici  comment  s’expriment  à  ce  sujet,  les  auteurs 
du  Rapport  au  Congrès  de  Lodève  :  «  Nous- estimons 
que  le  certificat  médical  demandé  comme  pièce- d’in¬ 
troduction  auprès  des  chirurgiens,  ne  peut  être  exigé. 
Il  détruitrait  en  grande  partie  le  libre  choix  ». 

Nous  avouons  ne  pas  comprendre  les  difficultés 
soulevées  par  les  mutualistes  à  propos  de  ce  certificat, 
ni  surtout  en  quoi  il  porterait  atteinte  au  libre  choix, 
étant  donné  qu’il  s’agit  seulement  de  certifier  la  né¬ 
cessité  de  l’hospitalisation  à  la  Clinique  ! 

En  réalité,  la  situation  est  très  nette  :  oudes^bêné- 
ficiaires  du  service  chirurgical  pourront  librement  se 
faire  opérer  soit  chez  eux  soit  à  la  clinique,  ou  bien  ils 
ne  pourront  se  faire  opérer  qu’à  la  Clinique  seulement. 

Dans  le  premier  cas,  lè  certificat  du  médecin  trai¬ 
tant  est  absolument  indispensable  pour  justifier 
l’hospitalisation  à  la  Clinique. 

Dans  le  second  cas,  il  est  absolument  inutile,,  à  no¬ 
tre  point  de  vue,  étant  donné  que  nous  avons  voulu 
en  faire  une-garantie  pour  nos  confrères  ruraux.  Il  de¬ 
vient,  en  effet,  sans  objet,  puisque  tous  les  cassont, 
dans  cette  alternative,  indistinctement  acheminés 
vers  la  clinique. 

Conclusions.  —  Quelles  sont  les  conclusions  que 
l’on  peut  formuler  après  cet  exposé  dont  la  longueur 
n’est  justifiée  que  par  notre  désir  de  documenter  nos 
Confrères  sur  une  question  peut-être  imparfaitement 
connue,  dans  ses  détails,  de  la  plupart  d’entre  eux  ? 

1°  Si  l’on  en  juge  d’après  le  compte  rendu  cité  à  di- 
verses  reprises,  les  mutualistes  sont'  actuellèment 
plutôt  défavorables  à  la  modification  essentielle,  de 
leur  système  d’assistance  chirurgicale. 

2°  La  solution  idéale  eût  été  de  laisser  lès  mutua- 
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listes  libres  de  se  faire  opérer  chez  eux  ou  dans  une 
des  nombreuses  cliniques  chirurgicales  existant  dans 
le  département. 

30  La  modification  au  régime  actuel,  qui  seule  don¬ 
nera  satisfaction  aux  praticiens  ruraux,  est  celle  qui 
laissera  le  mutualiste  libre  de  se  faire  opérer,  suivant 
ses  préférences,  ou  les  nécessités  de  la  situation,  chez  lui 
ou  à  la  clinique. 

Sur  ce  point  capital  aucune  équivoque  ne  doit  sub¬ 
sister  si  l’on  veut  que  tout  malentendu  soit  supprimé 
entre  les  mutualistes  et  le  corps  médical  de  l’Hérault. 

4°  Toutes  les  questions  de  détail  que  l’Adminis¬ 
tration  de  la  Clinique  mutualiste  demande  à  la  Com¬ 
mission  médicale  de  solutionner,  étant  subordonnées 
à  cette  solution  essentielle,  restent  nécessairement  on 
suspens. 

5®  Il  ressort  très  nettement  des  documents  publiés 
par  les  mutualistes  eux-mêmes  que  le  préjudice  causé 
flux  médecins  ruraux  est  absolument  indéniable  et 
en  voie  d’aggravation. 


Il  s’agit  de  savoir  si  les  mutualistes  voudront  assu¬ 
rer  la  prospérité  de  l’œuvre  nouvelle  qu’ils  ont  entre¬ 
prise  au  prix  d’une  criante  injustice  vis-à-vis  des 
médecins  ruraux  qui  collaborent,  depuis  tant  d’an¬ 
nées,  avec  un  dévouement  incessant,  à  l’effort  de 
prévoyance  et  de  solidarité  sociales  dont  s’honore 
la  Mutualité.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  voulons 
espérer,  au  contraire,  que  mieux  instruits  des  consé¬ 
quences  et  des  inconvénients  de  leur  organisation 
chirurgicale  actuelle,  ils  s’emploieront  à  la  rendre 
plus  parfaite,  en  s’inspirant,  non  pas  exclusivement 
de  l’intérêt  matériel  mutualiste,  mais  de  la  justice  et 
de  l’équité  qui  seules  peuvent  assurer  aux  œuvres 
philanthropiques,  en  même  temps  qu’une  haute 
valeur  morale,  le  respect  et  le  succès. 

D’’  Denoyés. 

N.  B.  —  La  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  l’Hérault  serait  désireuse  de  connaître  les  Syndi¬ 
cats  et  les  fédérations  qui  possèdent  un  Bulletin  et 
l’adresse  de  leurs  sécrétaires,  pour  faire  un  service 
d’échange  de  journaux. 


Prière  instante  d’adresser  les  réponses  au  Lau-  ) 
lier,  à  Bédarieux  (Hérault).  | 


CHRONIQUE  DE  L’EXERCICE  ILLÉGAL  | 


Les  audaces  do  l’exercice  illégal. 

Si  notre  ami  Levàssort  voulait  publier  la  très 
grosse  collection  qu’il  a  pu  réunir,  nous  serions 
stupéfaits  de  l’impudence  et  de  la  sûreté  en  soi 
qu’affichent  les  charlatans  pour  vanter  leurs 
méthodes. 

Témoins  la  lettre  et  la  circulaire  que  nous  adres¬ 
se  un  de  nos  confrères. 

Monsieur  le  Directeur, 

Veuillez  donc  imprimer  dans  un  prochain  numé¬ 
ro  (Chronique  de  l’Exercice  illégal)  ce  petit  pa¬ 
pier  qui  sera  très  intéressant  pour  tous  les  con¬ 
frères  du  Sud-Ouest  — qui  n’osent  pas  toucher  à  ce 
charlatan  doré  —  en  tous  cas,  ce  ne  sera  pas  moi  ; 
car  si  j’agissais,  je  paierais  toute  la  casse  et  resterais 
seul  sur  le  carreau,  ,1e  ne  suis  pas  très  vieux  dans 


la  profession,  mais  je  commence  à  m’y  connaître) 
Demain,  je  vous  expédierai  sous  pli  recommandé 
deux  opuscules  de  ce  riche  charlatan,  qui  à  fanfare, 
qui  sera  maire  d’ici  peu  de  sa  commune  et  Unira; 
par  avoir  le  poireau.  C’est  navrant.  > 

Soyez  donc  assez  aimable  de  donner  suite  à  ma 
lettre,  çisccouera  peut-être  les  syndicats,  et  tous  les 
médecins  qui  sont  en  rapport  avec  ce  «  Bon  Dieu  »' 
comme  on  l’appelle  dans  le  pays,  surtout  les  bis-: 
tros. 

ANNldOE  1011  ' 

P.  MONTEAU,  St-Just  (Charente-Inférieure) 
y  sera  aux  dates  suivantes  : 

.lanvier.  ...  23  2i  25  26  27  28 

vacances  : 

Avril .  17  18  19  20  21  22 

Ma'..'......  22  23  '  24  26  27 

.lu’.n .  16  17  19  20  21  22 

.iuillel .  21  22  24  25  26  27 

Août .  21  22  23  24  2.5  26 

SeptHmbre..  20.  21  22  23  25  26 

Octobre. ..  .  16  17  .18  19  20  21 

Novembre..  20  21  22  23  24  25 

Décembre..  18  19  20  ■  21  22  23 

Sera  à  Valuères,  près  Pons  (Charente-Inférieu¬ 
re)  :  les  2  janvier,  1,  2  mai,  juillet,  septembre, 
novembre. 

Sera  à.  Bonn  EAUX  (sauf  les  dimanches  et  fêtes), 
1.  rue  de  là  Remonte  (près  le  39  du  boulevard  de 
Caudéran)  :  les  4,  5,  6,  7,  8,  9  janvier,  mai,  juillet, 
septembre,  novembre  ;  les  4,  5,  6,  7,  8,  9,  lOi  il, 
12  avril,  juin,  août,  octobre,  décembre. 

Sera  au  Pü,YBEii.i,ARn,par  Chantonnay  (Vendée], 
Hôtel  Vue  Etourneau  ;  les  11,  12,  13  janvier,  mai, 
juillet,  septembre,  novembre. 

Sera  à  Thouars  (Deux-Sèvres),  rue  Porte-auxs 
Prévôts  :  les  1,5,  16,  17,  janvier,  mai,  juillet,  sep¬ 
tembre,  novembre. 

Février  et  Mars  1911  :  VACANCES 

OBSERVATIONS 

Il  est  distribué  100  billets  par  jour. 

Les  numéros  1  à  40  sont  vus  le  matin. 

Les  numéros  41  à  100  sont  vus  le  soir. 

Pour  l’analyse  d*s  cheveux  :  ils  ne  .sont  acceptés 
et  il  n’y  est  répondu  que  par  correspondance. 

Adresser  toute  la  correspondance  à  St  Just  (Cha¬ 
rente-Inférieure),  joindre  un  timbre  pour  la  répon¬ 
se,  et  écrire  très  lisiblement  son  adresse. 

Etant  donnée  ma  nombreuse  correspondance,  il 
ne  m’est  pas  facile  d’y  répondre  de  suite.  Cepen¬ 
dant  les  lettres  sont  lues  dès  leur  réception. 

P.  Monteau. 

SCIENCES  MORALES 

Etudes  Télépathiques,  ou  explications  complètes 
des  phénomènes  qui  peuvent  se  transmettre  par 
la  chevelure.  (Avec  illustrations).  Par  Paul  Mon¬ 
teau.  Prix  :  5  francs . 

Pour  recevoir  franco  la  présente  brochure,  adres¬ 
ser  un  mandat  de  5  l'r.  à  l’imprimerie  Lancement- 
Martineau,  à  Tonnay-Charenle  (Charente-Infé¬ 
rieure). 

Réponse. 

Oui,  mon  cher  confrère,  si  tout  seul  vous  en¬ 
trepreniez  la  lutte,  vous  resteriez  sûrement  sur.  le 
carreau,  d'abord  parce  que  vous  ne  savez  pas  A 
quels  frais  vous  vous  engageriez  pour  poursuivre 


Le  Pneu  qui 
diffère  des  autres 


A  Tête  du  rivet,  aspect  extérieur. 

B  Rivet,  vue  en  coupe. 

G  Collerette  du  rivet,  vue  en  coupe. 

D  Chape  caoutchouc. 

E  Bande  rouge  jusqu’à  l’apparition  de  laquell» 
peut  rouler. 

F  Double  couehe  de  cordes. 

G  Chambre  à  air. 


Nous  avons  étudié  dans  le  «  Con¬ 
cours  médical  5>  (12  Novembre  et  24 
Décembre  1911)  les  trois  avantages 
suivants  du  pneu  à  Cordes  Palmer, 
Type  ferré: 

Chape  plate  assurant  une  égale 
répartition  du  travail. 

Rivet  en  deux  parties  permettant 
de  lui  donner  une  dureté  extrême. 

FixatÈon  •  dans  le  caoutchouc 
donnant  l’élasticité  nécessaire  pour 
éviter  l’arrachement  des  rivets. 

Maintenant  se  pose  la  question  : 
Que  devient  le  pneu  après  l’usure  de 
ces  rivets  ? 

En  effet,  quant  dans  un  pneu  ferré 
ordinaire,  la  tète  des  rivets  est  usée, 
le  pneumatique  lui-même  est  consi¬ 
déré  comme  usé  et  comme  tel  rebuté. 
Dans  le  pneu  Palmer  au  contrairé, 
si  l’on  veut  bien  se  reporter  à  la 
gravure  ci-contre,  l’on  verra  que, 
non  seulement  les  rivets  sont  fixés 
dans  le  caoutchouc  (et  nous  venons 
d’en  expliquer  le  pourquoi),  mais 
qu’il  existe  encore  une  certaine 


épaisseur  de  gomme  entre  la  base  de  la  COLLERETTE  du  rivet  et  la  bande  rouge 


insérée  dans  la  chape. 

Or,  l’on  peut,  de  même  que  dans  les  pneus  Palmer  trois  nervures,  roulerjusqu’à 
l'apparition  de  cette  bande  rouge,  c’est-à-dire  user  la  tête  des  rivets,  le  rivet  lui- 


même,  sa  collerette  et  la  couche  de  gomme  qui  reste  encore  avant  d'atteindre  le 
rouge.  Une  fois-là  le  pneu  n’est  pas  encore  bon  pour  le  rebut.  On  peut  le  faire 
rechaper  soit  en  ferré,  soit  en  nervures.  Cela  veut  dire  que  le  pneu  Palmer  fournit 
à  travait  imposé  égal,  un  rendement  considérablement  supérieur  à  celui  qu’on  peut 
attendre  des  autres  pneus  actuellement  sur  le  marché. 


Société  des  Pneumatiques  Palmer 

{The  Palmer  Type  Ltd.) 

152,  flvenae  ^alakoff  PAt^IS 

Téléphone  :  699-65  —  Télégrammes  :  Tyricord-Paris. 
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BROCHURE  ILLUSTRÉE  ET  TARIF  SUR  DEMANDE 


CorriiiioBlMN^BtMngidilfi 


cat-6dnseil  de  cette  Socié¬ 
té  âtitait  pu  vous  donner 
son  a-Vis  sur  l’affaire,  con¬ 
naissance  prise  du  texte 
des  décisions  judiciaires 
aurtfjtlelles  elle  a  donné 


àb,  -  D'  M.,  à  M. 
CoHSBurs.  —  Je  vous  -,  . 
raiS  ttès  reconnaissant  de 
bleH  Vouloir  me  renseigner 


pai'  la  voie  dui  Concours 
méairni  survies  djpôiivU 


suivants  :• 


_  Uri  jeüile  Se'rrui-ier 
portëür  d'une  ampoule 
récëfltfe  dans  la  région  de 
l’éittlilence  thénar,  deve- 
nué.  durillon,  est  atteint 
après  avoir  forgé  un  peu 
plus  (Jué  de.  coutume  d’un 
phieaihon  de  la  loge  c 
misSutale  dü  poiicé. 

dur'lildn  est  nettement _ , 

vertu  à  la  Suite  du  travail, 
de  iilême  le  phleg] 

Or,  la  compagnie  refu».,  -x. 
siniStte,  arguant  que  c’eSt 
là  üHë  maladie  profession¬ 
nelle; 

La  coinpagnle  â-t-éllë 
tort  en  raison  ?  , 

Combien  de  temps 
fautrtl  laisser  en  plâtre 
unë  ftact.ure  du  calcà- 
nértiii  ?  (fracture  à  la  sui¬ 
te  de  chute  sur  le  talon)  ? 

Le  traité  de  Le  Dentu- 
Delbet  que  je  possède  est 
muët  à  ce  sujet. 

d®  Quels  honoraires  dois- 
je  defiiander  pour  la  mise 
en  place  dé  cet  appareil 
plâtré  qüi  remonte  jus¬ 
qu’à  l’articülation  du  ge- 
noü  ekclusivèment  ? 


juge  de  paix  dé  Sûliÿ-s’i 
Lolfe  (Loiret),'  (Voir  Ci 


e  (Loiret),'  (Voir  Côh^ 
coufSJ^médibal,  1911j  p. 
631))  a  admis  que  le  phleg-l 
moti  consécutif  à  une 
aiiipoulé  Constitue  Ut 
acdfdent  du  travail  et  non 
uné  hialadie  profession¬ 
nelle  lorsqu’il  est  survenu 
à  la  suite  d’une  écorchure 
ocdasionnée  pendant  le 
travail  par  le  manche  du 
mafteau  que  maniait  l’"" 
vriet; 

Cette  décision  est  con- 
forhie  à  la  jüfiSprudence 
gértéfalement  admise  “ 
matlête  d’accidents 
travail.  Si  le  blessé  peut 
prouver  que  le  durillon  a 
été  rObjel  pendant  le  tra¬ 
vail  d’une  rupture  qui  a 
doriflé  ouverture  à  une 
infëelion  de  laquelle  est 
né  le  phlegrrton,  ce  detnier 
doit  être  admis  comme 
acOldent  du  travail. 

Le  temps,  pendant 
lequel  il  faut  laisser  un 
plâtfe  est  fort  variable. 
On  lie  doit  pas  oublier 
quê  les  articulations  du 
pied  S’ankylosent  très  vi¬ 
te  et  que  l’on  peut  obtenir 
d’e*eeilents  résultats  par 
des  frtassages  quotidiens  et 
la  IhObilisation  prudente 
de  Oës  petites  articula- 


tJipjDsêfc 


W(3U5  genérâlisons  SOUS  te  (\9mad’HER/''10§6RÜM  toute&  jes 
mepcunéllês  if\jëétâblé$.  &olublè$  &  'msûlubles 


HERHO^tRUM  B£NZ0ATEà1% 


êû/ut/on  injectable  de  Benzàéiê  ê'Hydrsrgyr^  Selon  la  formule  tfli*  ! 
P^ofkssayn  OAUCHER .pnéparéè  par  R.BQUCÛURÙ  &  CANDILLOfl.  ! 
•  Ampeuiéâ  1  &  Z  cenii.cubes  • 


HSRMOSOlUTION  LACTi@UE  GANDIILON 


UOÜBÜft  (SAdCHER.  DO$éÉ  AU  MlLuéMÊ  DÈLACtATE  PE  MBRCUfte  *j 


DÉPÔTS  À fARIS  '  tABORAtûlRËdeSTÉRILlSATIOri. 16. B<! Ornano 
-  P  Pharmacie  fAuciLLON.^48.Rue  Legendre 


^  Ènvùi  d'tchantillon5~t  Littérature  sur  demande 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paris  1903)  Prix  des  Thèses.  -  MÉDAILLÉ  d'ÀÉGENT, 

inappétence 

AtONii 

DYSPEPSIE _ 

0,6(j  •/.  crdlcàlordès  ibtàux.  —  iO  UoUttes  S  fûia  parjbw 
Remplacent  àvàntagensemèni  les  GOUtTËë  dé  ËÂÜMÉ  Coëè  dernières  O'êknt  pis  titrées) 
En  GLOBULES;  GLODUlLES  amers ’TITRÈâ  :  3  par  jour. 


n 


GOUTTES = HEBERT 


Anémie 

CHLOROSE 


GLOBUIÎS"“HEBERT 


Renfermant  i 


3  Globules  par  Jour. 

n  centigramme  &' Extrait  de  noix  oomique  titré  Hébert 
i,iO  dé  Protoxalttte  dé  fer  chimiquement  pur. 


I  INTRAltS  DAUSSE.I 


INTRAITefiyiARRONDiniDE 


HémoproVdes  ,  Varices 


^  S édatiF  des  dau/eura  hérpprrotdales 


^■^tltB^aiw^lt&.6ebanfc^^aBMJ^fe^atail;e,PAUSSEj^aRMftA^^tc^ebÆABl§u 
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cet  illégal  en  justice  ;  puis  parce  que  chez  vous, 
comme  ailleurs  trop  souvent,  hélas  1  vos  confrères 
ne  vous  suivraient  pas,  quel  ques  uns  à  cause  de 
la  politique,  certains  par  veulerie  et  crainte  de 
ropinion  publique,  beaucoup  par  indifférence. 

Dans  cette  poursuite  contre  l’exercicè  illégal, 
l’argent  est  le  nerf  de  la  guerre  :  demahdèz  plu¬ 
tôt  à  Levassort,  au  «  Sôu  tfiédicàl  »  et  ait  Syndicat 
de  la  Seine. 

Les  illégaux  ont  souvent  l’assistance  judiciaire 
parce  qu’ils  sont  électeurs  influents.  —  Aussi 
lorsqu'ils  sont  condamnés,  ne  se  priveht-ils  pas 
de  faire  appel  ou  d’aller  en  cassation...  pour  ce 
que  cela  leur  coûte  i 

Seuls,  les  syndicats  médicaux  affiliés  au  «  Soü 
Médical  » ,  peuvent  utilement  entreprendre  cette 
poursuite  ;  le  Sou  leur  donne  les  fonds,  les  con¬ 
seils  juridiques  de  personnes  compétentes  et  spé¬ 
cialisées  en  la  matière  ;  enfin  lé  Sou  endosse,  aux 
yeux  du  public,  la  responsabilité  de  la  poursuite, 
au  cas  où  les  médecins  de  la  région  ne  vou¬ 
draient  pas  avoir  l’air  de  conduire  eux-mêmes 
la  bataille. 

Mais,  pour  obtenir  une  condamnation,  il  faut 
faire  la  preuve  juridique  du  délit.  A  qui  demari- 
der  cette  preuve  ?  Aux  clients  de  l’illégal  ?  Mais, 
ceux-ci,  par  crainte  du  ridicule,  ou  péu  soucieux 
dé  comparaître,  même  comme  témoins,  devant  un 
tribunal,  se  dérobent,  se  récusent  ou  se  con¬ 
tredisent. 

Lorsqu’on  est  malade  ou  qu’un  être  qui  vous 
est  cher  est  alité,  tout  est  bon  pour  arriver  à  la 
giiétison  ;  les  plus  intelligents,  les  plus  instruits 
et  même  les  esprits  forts  qui  ne  croient  ni  à,  Dieu 
ni  à  diable,  ont  foi  dans  le  pouvoir  surnaturel, 
dans  le  «  don  »  du  charlatan  1 

Et  comment  ne  pas  s  y  laisser  prendre  lors¬ 
qu’on  entend  ces  guérisseurs  affirmer  avec 
une  superbe  et  une  confiance  en  soi  imperturba¬ 
ble  qu’ils  sont  seuls  capables  de  guérir  et  qü  ils 
apporteront  sûrement  la  disparition  du  mal  ? 
Vulgiis  iitilt  decipi,  car  il  veut  conserver  l’es¬ 
poir  de  guérir,  l’espoir  de  vivrè  encore,  même 
lorsqu’il  se  sait  condamné. 

Les  charlatans  connaissent  bien  cet  état  spé¬ 
cial  de  psychologie.  Aussi,  avec  qutlle  mise  en 
scène,  avec  quel  décorum,  avec  quelle  originalité 
Choquante  ne  cherchent-ils  pas  à  frapper  l’esprit 
de  ceux  qui  viennent  les  consulter  1  Le  malade 
est  éniU,  ;  il  est  plus  facile  à  confesser,  et,  par  dé- 
ductioni  l’empirique  arrive  à  lui  faire  des  révé¬ 
lations  ahurissantes  sur  la  Cause,  l’origine  ou  la 
nature  du  rtiai.  - 

Voyez  encore  le  soin  apporte  à  la  description 
vulgarisée  des  maladies,  j’en  donne  comme  exem¬ 
ple  la  consultation  ci-dessous  que  nous  adresse 
un  de  nos  correspondants. 

Paris,  le  10  juillet  1911. 

Mademoiselle, 

Les  renseignements  précis  que  vous  nous  don¬ 
nez  nous  permettent  de  vous  affirmer  avec  cer¬ 
titude  absolue  que  vous  êtes  atteinte  de  : 

Congestion  inflammatoire  des  reins 
et  de  la  vessie 

La  feuille  d’observation  ci-jointe,  concernant 
spécialement  votre  cas,  vous  permet  de  voir  très 


clairement  le  siège  exact  et  la  seule  et  véritable 
cause  profonde  de  votre  maladie;  par  conséquent 
de  comprendre  le  vrai  et  seul  moyen  de  la  détruire 
radicalement. 

Vosreinè  et  votre  vessie  sont  trèsrougës,  congé§- 
tiofifiéS,  enflammés,  criblés  de  vaissedüx  sanguins 
gonflés,  gorgés,  obstrués  pàr  le  sang  qüi  n’y  cir'èulë 
plus  oü  très  iïiàl. 

Cet  état  congestif  par  engorgement  et  niauVâisë 
circulation  dü  sang  dans  votre  vessie  et  vos  reins 
est  la  seule  et  véHtable  cause  profonde  de  la  for¬ 
mation  dü  sable  rougé  que  vous  constatez  et  des 
souffrances  que  vous  ressentez. 

Dans  ces  conditions,  soyez  absolument  convain¬ 
cue  que  seul  un  traitement  décongestif,  cicatrisant, 
agissant  énergiquement  et  spécialëmènt  sur  votre 
vessie  et  vos  réms  congestionnés,  enflammés,  en 
chassera  le  sang  qui  y  est  accumulé,  détruira  l’en¬ 
gorgement  sanguin  et  l’inflammation,  déconges¬ 
tionnera  et  cicatrisera  complètement  ces  organes 
et  par  suite,  le  sable  rouge,  les  souffrances,  dispa¬ 
raîtront  infailliblement  du  moment  où  le  foyer 
profond  qui  les  causait  et  les  entretenait  est  dé¬ 
truit. 

Telles  sont  justement  la  base  énergique  et  l'ac¬ 
tion  puissante  de  notre  nouveau  traitement  qui, 
en  agissant  à  la  fois  par  voie  interne  et  par  voie 
vaginale,  concentre  toute  son  énergie  décongestive 
cicatrisante  sur  la  vessie  et  les  reins,  en  chasse  ac- 
tivement  le  sang,  y  rétablit  la  bonne  circulation, 
les  décongestionne.les  cicatrise  et  supprime  radicd-i 
iement  et  pour  toujours  toute  trace  de  sable  rou¬ 
ge,  toute  gêne  et  douleur. 

Aucun  des  traitements  qüe  vous  avez  suivis  jus¬ 
qu’à  présent,  pas  plus  que  les  traitements  partout 
préconisés  (lavages,  balsamiques  de  toute  sorte, 
etc.,  etc.)  ne  peuvent  vous  guérir  pour  ,  la  raison  ca¬ 
pitale  qu’aucun  n'agit  sur  la  véritable  cause  pro¬ 
fonde  de  votre  mal  (congestion,  engorgement,  mau¬ 
vaise  circulation  du  sang)  pour  le  détruire. 

Notre  puissant  traitement  au  contraire  agit  tout 
à  l’opposé,  il  s’attaquè  directement  et  spécialement 
à  la  Congestion,  à  rengorgement,  à  la  mauvaise 
circulàlion  du  sang,  autrement  dit  aux  racines 
profondes  de  la  maladie,  pour  les  détruire  radica¬ 
lement. 

Comprenez  bien  cette  énorme  différence  et 
pourquoi  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu’à  présent 
est  resté  inutile. 

De  plus,  nous  vous  affirmons  que  malgré  sa  puis^ 
saucé  curative,  notre  traitement  est  absolument 
inoffensif  pour  Tëstomac  et  l’organisme  entier, 

Là  grande  supériorité  et  l’efficacité  curative  cer¬ 
taine  de  notre  puissant  traitement  sont  pleinement 
prouvées  et  -confirmées  par  les  heureux  résultats 
que  nous  obtenons  journellement  dans  les  cas 
comme  le  vôtre  et  bien  plus  avancés  et  compliqués 
encore;  depuis  que  nous  appliquons  cette  puissante 
méthode  curative  à  nos  nombreuses  malades  uri¬ 
naires  qüé  nous  traitons  toutes  avèc  le  succès  le 
plus  complet. 

Nous  vous  engageons  donc  de  la  façon  la  plus 
consciencieuse  à  ne  pàS  laisser  traîner,  aggraver 
et  compliquer  davantage  votre  affection,  mais  bien 
à  la  détruire  radicalement  jusque  dans  ses  racines 
les  plus  profondes  par  notre  puissant  traitement 
qui,  nous  vous  le  garantissons.  Vous  donnera  sûre¬ 
ment,  pleine  et  entière  satisfaction  et  guérison 
complète  et  durablè. 

Vous  appliquerez  le  traitement,  tel  qu'il  Vous  eSt 
Indiqué  sur  la  prescription  ci  jointe,  rèdigéë  spé- 
feiaiëment  potir  votre  cas . 

'  Èn  attendant,  agréee,  Mademoiséllèj  l’assurance 
de  nos  dévoués  sentiments.  D'  GoisLard. 
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;  Retour  à  l’état  normal  des  organes  génito- 
urinaires  de  la  femme. 

Destruclion  complète  de  la  congestion  inflamma¬ 
toire  et  de  toutes  les  maladie  s  urinaires  chez  la  fem¬ 
me  à  tous  les  âges  et  de  toutes  leurs  conséquences, par 
la  puissante  action  curative  profonde  du  Nouveau 
Traitement  concentré  du  Laboratoire  Urologique 
de  beaucoup  supérieur  à  tous  les  traitements  actuels 
quels  qu’ils  soient.  Ce  traitement,  extrêmement  sé¬ 
rieux,  atteint  le  maximum  dè  puissance  curative 
profonde  dans  tous  les  cas  et  est  absolument  inof- 

Intercalée  ici  une  figure  suggestive  avec  l’indication  : 

Coupe  du  corps  de  la  femme  montrant  les  organes 
revenus  complètement  à  leur  étal  normal  et  parlait 
par  l’action  curative  profonde  du  traitement. 

Extrait  fluide  urogénique  :  le  flacon,  10  francs. 
Globules  urogéniques  :  le  flacon,  6  francs.  Vaso- 
cônes  :  la  boîte,  0  francs. 

Les  produits  doivent  nous  être  demandés  direc¬ 
tement.  .feindre  75  centimes  pour  port  recommandé 
par  poste.  L’envoi  contre  remboursement  est  un 
peu  plus  élevé,  soit  1  fr.  20  perçu  par  la  poste. 

De  tout  cela,  nous  n’aurions  qu’à  hausser  les 
épaules,  si  ces  manœuvres  charlatan  esques  ne 
constituaient  pas  un  danger  pour  la  santé  publi¬ 
que. 

.  Que  de  pleurésies  au  début,  que  de  tubercu¬ 
loses  ne  se  sont-elles  pas  aggravées  et  sont  deve¬ 
nues  mortelles,  parce  que  le  malade,  trompé  par 
le  diagnostic  bénin  du  charlatan,  s’est  décidé  trop 
tard  à  consulter  le  médecin. 

Que  de  tumeurs  blanches  prises  pour  des  en¬ 
torses  ou  des  foulures  et  massées  tous  les  jours, 
alors  qu’il  aurait  fallu  le  repos  et  l’immobili¬ 
sation.  Les  rebouteu  :s  sont  les  meilleurs  pour¬ 
voyeurs  pour  les  amputations. 

Grâce  aux  efforts  inlassables  de  Levassort,  la 
Cour  de  cassation  vient  enfin  de  consacrer  une 
définition  de  l’exercice  illégal  qui  facilitera  les 
poursuites.  Cependant,  nous  tous,  qui  avons 
exercé  en  ville  ou  en  campagne,  savons  combien 
difficile  est  d’obtenir  la  preuve  juridique  du  dé¬ 
lit. 

Mais  que  penser  d’un  Etat  qui  cherche  à  pro¬ 
pager  l’instruction  dans  le  peuple,  alors  qu’il  ne 
tente  rien  pour  extirper  le  charlatanisme  éhonté 
des  somnambules,  magnétiseurs  et  autres  qui 
s’étale  à  la  4®  page  des  journaux.  Cet  Etat  édicte 
des  lois  de  solidarité  sociale,  il  dépense  annuel¬ 
lement,  avec  les  départements,  des  millions 
pour  faire  soigner  les  pauvres,  pour  assister  les 
vieillards,  les  infirmes,  ies  incurables,  les  enfants 
en  bas  âge  ;  il  fait  construire  des  hôpitaux  et 
surtout,  par  une  loi  (1902),  il  prétend  protéger 
la  santé  publique,  alors  que  par  une  contradic¬ 
tion  coupable,  il  tolère  que  les  charlatans  puis¬ 
sent,  au  grand  jour,  exercer  leur  industrie  né- 
fas^  à  la  santé  publique  en  battant  la  grosse 
caisse  dans  la  Grande  Presse  sans  qu’une  loi 
intervienne  pour  faire  cesser  cette  complicité 
des  journaux. 

Cherchez  les  motifs  de  cette  faiblesse  dans 
les  exigences  de  la  politique  :  aux  yeux  d’un 
élu,  un  électeur  influent  compte  plus  que  toutes 
les  considérations  générales  même  d’ordre  public. 


Cherchez  dans  le  besoin  de  faire  des  bénéfices, 
qui  pousse  les  journaux  politiques  à  insérer  toute 
réclame  même  charlatanesque  et  manifestement 
trompeuse. 

Cherchez  encore  dans  la  servitude  de  ces  mê¬ 
mes  journaux,  qui  ne  feront  jamais  de  cam¬ 
pagne  et  n’inséreront  aucun  article  susceptible 
de  leur  faire  perdre  quelques  annonces  large¬ 
ment  payées. 

Pendant  ce  temps,  au  Heu  d’unir  se  s  forces 
contre  ses  ennemis,  le  corps  médical  préfère  la 
suspicion  confraternelle  ou  les  discussions  byzan¬ 
tines  sur  la  prédominance  des  Parisiens  au 
Conseil  de  l’Union  ou  l’obligation  des  fédéra¬ 
tions  régionales. 

Et  cependant,  .si  faisant  trêve  à  leurs  que¬ 
relles,  Its  groupements  médicaux  \ouIaient  en¬ 
fin  comprendre  leurs  vrais  intérêts  corporatifs, 
ils  pourraient  dire  aux  élus  de  leur  région  et 
surtout  aux  conseillers  généraux  qui  toujours 
gémissent  sur  les  charges  croissantes  du  budget 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  :  «  Pourquoi 
faire  certaines  dépenses  inutiles  alors  que  les 
hôpitaux  et  leslistes  des  bureaux  de  bienfaisance 
ou  d’assistance  contiennent  un  grand  nombre 
de  victimes  des  illégaux  ?  Ces  charlatans,  par 
leurs  erreurs  de  diagnostic,  entretiennent  ou  ag¬ 
gravent  les  malades  dont  l’Assistance  a  la 
charge.  C’est  pourquoi,  vous,  nos  élus,  avez  le 
double  devoir  de  sauvegarder  la  santé  publique 
et  les  finances  départementales,  en  faisant  pour¬ 
suivre  quiconque  veut  faire  une  fortune  scan¬ 
daleuse  en  exploitant  la  crédulité  de  ceux 
qui  souffrent,  et  en  soignant,  sans  diplôme  de 
l’Etat,  les  pauvres  victimes  éblouies  par  leur 
fallacieux  verbiage.  Vous  avez  la  prétention  de 
représenter  les  intérêts  du  pays  ;  eh  bien  1  faites 
votre  devoir.  » 

Donnant  l’exemple,  les  3  Syndicats  de  l’Ain, 
dans  leur  réunion  du  !■"  octobre,  ont  voté  le  pa¬ 
ragraphe  suivant  d’un  ordre  du  jour  adressé  au 
Conseil  général  de  l’Ain  et  relatif  à  l’Assistance 
médicale  gratuite  : 

«  Les  Syndicats  signalent,  en  outre,  à  la  com¬ 
mission  des  économies  du  Conseil  général,  que, 
parmi  les  assistés  et  les  hospitalisés,  se  trouvent 
un  grand  nombre  de  victimes  des  rebouteurs  et 
autres  illégajx  qui,  par  de  fallacieuses  p:  omes- 
ses  de  guérison,  laissent  aggraver  ou  entretien¬ 
nent  des  maladies  ou  des  accidents  qui,  pris  au 
début  par  un  médecin,  n’auraient  pas  longue 
durée  et  ne  nécessiteraient  que  peu  de  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  », 

Essayez,  confrères,  et  vous  verrez  les  bons 
résultats.  C  est  une  campagne  utile  à  entre¬ 
prendre. 

D"  Paul  Boudin. 
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Le  libre  choix  du  médecin  et  la  Cie  de  l’Etat. 

Les  médecins  de  chemin  de  fer  de  la  Cie  de  l’E¬ 
tat,  de  Bordeaux  à  Paris,  en  passant  par  Nantes, 
Saumur,  Château-du-Loir,  Chartres,  Versailles, 
sont  menacés  une  fois  de  plus  de  se  voir  imposer, 
outre  les  soins  des  agents,  ceux  de  leur  famille  et 
ascendants,  plus  les  accouchements  dystociques. 

Ils  résistent  et  c’est  l’intérêt  public  comme  ce¬ 
lui  de  la  corporation  médicale  de  les  soutenir  et 
de  réclamer  à  cette  occasion  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  les  agents,  ceci  en  exécution  du  vœu 
du  Congrès  des  Praticiens  qui  demandait  à  ce  que 
les  médecins  de  grandes  compagnies  fussent  de 
simples  inspecteurs  ou  contrôleurs. 

Puisque  dans  la  plupart  des  départements,  les 
pauvres  comme  les  riches  peuvent  choisir  leur 
médecin,  ce  choix  étant  même  imposé  par  la  loi 
des  accidents  du  travail,  l’Etat  doit  montrer 
l’exemple  et  suivre  l’évolution  fatale  s’il  ne  veut 
pas  qu’elle  lui  soit  brutalement  imposée. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  en  effet  que  la  ré¬ 
sistance  des  médecins  de  la  compagnie  de  l’Etat 
est  justifiée  par  plusieurs  motifs. 

Leur  situation  est  délicate,  étant  donné  qu’ils 
sont  médecins  de  la  Compagnie  et  des  agents 
simultanément,  les  intérêts  des  deux  étant  sou¬ 
vent  inconciliables  et  incompatibles  avec  le  se¬ 
cret  professionnel. 

.  Or,  pour  200  fr.  qu’ils  touchent  annuellement, 
on  veut  leur  ajouter  une  besogne  double  ou  même 
triple  ;  le  service  en  souffrira  fatalement,  à  moins 
qu’il  ne  soit  fait  que  par  des  médecins  riches  et 
sans  clientèle  autre  :  tara  avis. 

Cela  n’est  pas  tout  à  fait  impossible  mais  dif¬ 
ficile  cependant,  d’autant  que  le  Syndicat  des 
Cheminots  est  d’accord  avec  nous  sur  le  libre 
choix. 

li  faut  savoir  aussi  que  les  Compagnies  ont 
l’obligation  d’assurer  le  service  médical  de  leurs 
agents,  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  elles  assure¬ 
raient  la  gratuité  des  soins  ii  leur  famille  et  ce,  sur 
le  dos  des  médecins. 

Ce  n’est  pas  un  motif  parce  qu’il  en  serait  ap¬ 
proximativement  ainsi  à  l’Ouest-Etat  ;  nous  de¬ 
vons  lutter  pour  plus  de  justice  et  d’égalité,  il 
n’y  a  pas  de  raison  pour  que  le  médecin  fasse  l’au¬ 
mône  de  ses  soins  à  de  puissantes  compagnies  qui 
le  traitent  comme  un  vulgaire  employé. 

Le  médecin  imposé  est  toujours  suspecté  des 
malades  ;  c’est  un  argument  de  plus  en  faveur  de 
notre  thèse. 

Si  les  confrères  veulent  mettre  un  frein  à  leur 
désir  de  la  situation  mirifique  qui  leur  assure 
0  fr.  55  par  jour,  qu’on  peut  appeler  salaire  de  fa¬ 
mine,  ils  comprendront  qu’il  est  de  l’intérêt  bien 
compris  de  tous  de  soutenir  nos  revendications 
puisque  tous  doivent  en  profiter,  clients  et  méde¬ 
cins. 

Je  connais  le  refrain  connu  qu’on  ne  manquera 
pas  d’objecter  :  mais  cela  coûtera  très  cher. 

Calmez-vous,  chers  confrères,  vous  êtes  beau¬ 
coup  trop  économes  Ac  l’argent  des  autres  ; 


soyez  sans  crainte,  les  Compagnies  sauront  bien 
se  défendre  et  je  me  permets  de  douter  que  vous 
sachiez  imposer  vos  trop  justes  revendications. 
Vous  êtes  des  idéalistes  et  non  des  gens  d’affaires, 
vous  serez  toujours  roulés . mais  je  désire  vive¬ 

ment  me  tromper. 

Cela  me  donne  la  nausée  et  me  fait  honte  et  pi¬ 
tié  en  même  temps  quand  j’entends  dire  :  si  je 

n’accepte  pas,  un  autre  prendra  la  situation  1 1 . 

Avec  de  telles  suspicions  et  un  tel  état  d’âme,  on 
peut  dire  que  les  médecins  méritent  leur  sort. 

Le  temps  presse,  la  menace  est  suspendue 
sur  la  tête  de  nos  confrères  des  chemins  de  fer 
de  l’Etat.  Imitons  l’exemple  de  solidarité 
des  médecins  d’Avranches,  et  si  une  solution 
brutale  intervenait  comme  solution  essayée 
du  conflit,  que  pas  un  de  nous  ne  remplace 
les  révoqués  ;  nous  sommes  indispensables  au 
service  et  maîtres  de  la  situation,  si  nous 
nous  tenons  les  coudes. 

Il  ne  s’agit  pas  de  demandes  excessives  ;  nous 
demandons  l’application  du  tarif  ouvrier  régio¬ 
nal  et  le  libre  choix  du  médecin  pour  tous.  La 
justice  est  pour  nous  et  le  triomphe  de  même,  si 
nous  le  voulons. 

Si  les  Syndicats  ne  peuvent  se  réunir  en  janvier, 
qu’ils  fassent  un  referendum  pour  consulter  leurs 
membres  et  envoient  le  résultat  à  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  qui  devra  agir 
aussitôt  les  résultats  connus  ;  sinon  on  se  passera 
d’elle  ;  c’est  à  craindre. 

.  Dr  Saquet. 

Nantes,  3  janvier  1912. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Les  honoraires  médicaux  pour  l’exanaen 
des  infirmes  et  incurables. 

(Loi  du  14/uiHe<1905.) 

La  loi  sur  l’assistance  aux  vieillards,  infirmas 
et  incurables  a  passé  comm3  inaperçue  dans  lés 
milieux  médicaux,  qu’elle  intéresse  pourtant  au 
plus  haut  point,  depuis  qu’un  cerfificat  médical 
d’infirmité  ou  d’incurabilité  est  devenu  obliga¬ 
toire  par  décret  du  3  août  1909.  Tous  les  prati¬ 
ciens,  mais  surtout  les  médecins  de  l’Assistance 
publique,  ont  un  intérêt  considérable  à  ce  que 
cette  loi  fonctionne  normalement,  et  nous  pen¬ 
sons  leur  être  utile  en  leur  donnant  aujourd’hui 
des  renseignements  sur  les  honoraires  comparés 
des  médecins,  dans  les  divers  départements, 
pour  l’examen  des  postulants  et  la  rédaction 
du  certificat.  Ces  renseignements  sont  tirés  du 
Guide  du  médecin  examinateur  de  l’Assistance 
aux  vieitlards  et  du  médecin  inspecteur  des  enfants 
assistés  et  protégés  et  des  écoles  par  le  D*'  Ravon, 
qui  vient  de  paraître  chez  MM.  Berger-Levraul'  , 
éditeurs  à  Paris. 

Le  Conseil  Général,  dans  chaque  département, 
fixe  le  tarif  des  honoraires  auxquels  les  méde¬ 
cins  du  servîRe  de  l’Assistance  obligatoire  ont 
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droit  pour  l’examen  des  postulants  et  le  certi¬ 
ficat  qu’ils  délivrent  ;  de  là  des  différences  nw- 
quées  dans  les  honoraires  pour  chaque  dépar¬ 
tement,  dont  quelques-uns  ont  purement  et 
simplement  adopté  le  tarif  de  l’A.  M.  G.  en 
ajoutant  parfois,  aux  honoraires  pour  l’examen 
du  sujet,  une  rémunération  spéciale  pour  la 
rédaction  du  certificat. 

Nous  ne  pouvons  citer  tous  les  départements, 
mais  nous  donnons  quelques  chiffres  que  nous 
tenons  de  l’amabilité  de  fonctionnaires  amis  ou 
de  médecins  chargés  du  service. 


EXAMEl^  DI 


Rëdact 


départements  au  Cabinet.  ..  ..v, 

d.4  i^ièdgci'h  domicile  Certificat 
francs  francs  francs 

4in, . . . 1.»»  1.»»  » 

Aisne .  »  .  î>  3à5 

Ardèche . .  1.»»  1.»»  p>» 

Ardennes . . .  Assist.  médic.  gratuite  » 

Auijè. .  A.  M.  G,  »  » 

‘Calvados .  »  »  2.'>î> 

Charente- Inférieure  »  1.»»  » 

Gôtes'du-Nord. , . . .  »  1.»»  » 

Dordogne .  0.75  1.»»  l.»» 

Eure-et-Loir .  0.5.0  1.»»  2.»» 

'G;qird. . . . . . . ,.  »  2.»»  » 

liaules- Alpgs . . . . . .  1.»»  2.nn  2.)>» 

lura _ Tarif  Dubief 

Loire....!........  1.»»  1.50  1.»» 

Lozère . 0.50  1.»»  » 

Marne .  1.»»  1.»»  » 

Orne .  0.50  1.»»  3.»» 

Puy-de-Dôme _ _  »  »  1..5.0 

Rhône .  1.»»  1.50  3.»» 

Savoie .  l.»»  1.50  » 

Seine-Inférieure...  1.»»  1.50  » 

Vienne .  >>  1.»»  » 

etc. 


II  faut  compter,  en  outre,  une  indemnité  kilo¬ 
métrique  qui  donne  lieu  à  de  multiples  combi¬ 
naisons  et  restrictions  sur  les  premiers  kilomè¬ 
tres,  dans  certains  départements.  Elle  est,d’une 
façon  générale,  la  même  que  pour  le  service  de 
l'assistance  médicale  gratuite. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer 
combien  la  plupart  des  départements  se  montrent 
peu  généreux  ejivers  les  médecins  examinateurs 
qui  défendent  les  intérêts  de  lacolleclivité  contre 
les  nombre, uy  sjmhîàtems  qu’jls  démasquent.  Il 
s’agit  d’nne  lyéritnbfe  pj^pertise,  .avec  diagnostic 
et  évaiup.tiaja  du  taux  d’incapacité  de  travail, 
tout  cpmme  pom  une  expertise  médicale  judi¬ 
ciaire  ;le  rapport  est,  il.est  VTm,  moins  long  à 
rédiger,  l’exnsnen  moins  minutieux,  mais  aussi 
quedé  différence  enlre  les  honoraire?  •!  Quelque¬ 
fois  rien,  Le  plus  souvent  1  pu  2  francs,  parfois 
3  frajics,  Lrès  roreiment  4  francs,  dans  l’assis¬ 
tance  obligatoire,  indenmité  de  parcours  non 
comprise  ;  et  combien  plus  dans  les  expertises 
judiciaires,  sans  que  ce  chiffre  soit  exagéré, 
d’aMLeurs! 

Sions  béçlamer  ieç  mêmes  honoraires  il  no:us 
paraît  équitable  de  demander  pour  la  rédaction 
du  certificat  un  minimum  ide  3  francs  ;  l’exa- 
men  du  pos,tuinnt  fttajat  PAyé,  en  plus  .du  eeKtâ- 
=  J  i<^li*eî,  du  médecin,  rl:fr..5.0 


au  domipife  dp  po§tulqnt,  plps  l’jndsi’îiiité 
kilométrique  de  50  centimes  par  kilomètre 
(aller  et  retour).  L’administration  pourrait  exi¬ 
ger  un  exam.en  plus  complet  et  le  certificaf  dé¬ 
taillé  dont  parle  M.  Constantin  (i)  ;  un  vrai 
pebif  rgppprt  ayec  description  snceinete  d®^  lé¬ 
sions,  gui  pejrmettrgit  aux  pornmissions  d’assis¬ 
tance  et  cantonale  d'a-ypjr  ,de?  bases  d’apprépia- 
tion  pljis  précises  .qu’actnellement,.  .Ce  supplé¬ 
ment  d’honigraires  nP  sergit  pas  perdu  pour  là 
eplleetiyité,  ,  '  ! 

If  n’est  p,gs  admissible  en  tput  çgs  gu- un  grand 
nombre  de  4éP®'’te?nents  refuseni  tontp  rému- 

.ijération  pp  ir  la  rédgptfon  dd  certificat  qui  en- 
fçalne  néée,s§igiremPRt  un  pe.rtain  trayafl  cérjé- 
Lrgl  et  d,es  responsabilités  ;  et  l’a,dministraüoli 
n’e^t  pas.  en  droit  de  se  plaindre  lorsque,  dgus 
ces  départements,  elle  Se  Irpuve  en  présenpe  de 
pertiflegts  mo.i  rédigés  pu.  à  conclusions  anor¬ 
males.  Tout  ce  que  nous  aypns  dit,  pgge  292, 
gu  sujet  dt  certifleat  d’aptitude  physique  des 
enfants  qui  se  destinent ,  gn  trgvail]  .dans  l’in- 
dnst  rio,  s’appligpe  icf. 

Il  est  .  du  devoir  des  Syndiegts  médicaux  dr 
ces  départements  de  reprendre , cette  question  ét 
de  faire  le  nécessaire  auprès  de  l’administration 
et  des  Conseils  Gfeérauxppur  obtenir  une  rému- 
nér.gtion  éamtable  .de  .l’intervention  médicale  et 
une  organisgtion  'moins  primitive  .du  service, 
au  poifit  de  yue  médical,  en  tenant  compte  de 
ce  qui  se  fait  dans  la  plupart  des  autres  dépar¬ 
tements. 


SQU  MÉDICAL 


Séance  du  29  décembre  1911 

Admissions  :  Le  Conseil  prononce  les  admi*' 
sions  suivantes,  sous  réserves  de  la  publicatjpp 
statutaire  : 

2499  D'  Chaignon,  à  La  Guerche-dc-Bretggge 

(Ille-et-Vilaine).  ' 

2500  D' Vaton,  à  ■Wignehies  (Nord). 

2501  Serfaty,  à  Alger. 

2502  D?'  Azaïs,  à  Saint-Pierre-de-Trivisy  (Tarn). 

2503  Bernard,  à  Bpurg-de-Visa  (Tarn-et-, Ga¬ 
ronne). 

2504  D'’  Lacoste,  à  Senonches  (Eure-et-Loir),  ' 

2505  D'  Maillet,  à  Vernaiites  (Maine-et-Loire) , 

2506  Barbanneau,  à  Pouzàuges  (Vendée).  ! 

2507  Derocque  ,  à  Rougn. 

25é8  D' Gide,  à  Gex  (Ain). 

—  Mgndatde  ,§0  Irgncs, est  ordonnancé g.un.ow 
du  B?  M.,  pom  honoraires  .d®  son  gyocat  dans 
son  procès,  en  appej,  pour  spins  donnés  , après 
.cpnsçiidal'ipn  à  un  blessé  dd  trayad-  *4-4^' 

—  Le  Dr  C.  soumet  une  affaire  de  responsabitilé 
professionnelle  :  prétendue  faute  en  faisant  la 


(1)  Rapport  sur  l’assistance  obligatoire  aux  Vieil 
lards,  etc.’.  S'abiu  49G9;(i 
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rupture  d’une  ankylosé  suite  d’ Arthrite  en  posi-  ] 
tibn  vicieuse. 

Cette  affaire  est  antérieure,  comme  début,  à 
l’admission  du  confrère  au  «  Sou  ». 

Le  Conseil,  tout  en  confiant  le  cas  à  M®  Gati¬ 
neau,  est  d’avis  que  la  Caisse  de  garantie  ne  peut  ' 
fonctionner  contre  les  dommages-intérêts,  à  cause  , 
des  statuts  qui  sont  formels  sur  ce  point.  Mais 
étant  donnée  l’importance  professionnelle  de 
l’affaire,  et  motif  étant  pris  que  le  C.  est,  de¬ 
puis  un  an  et  demi,  affilié  au  «  Squ  »,  le  Conseil 
verra  ultérieurement  si  et  dans  quelles  propor¬ 
tions,  il  pourra  participer  aux  frais  occasionnés  ' 
pour  la  défense. 

—  Le  D' M.  informe  du  gain  en  appel  du  procès 
qu’il  soutenait,  avec  l’appui  moral  et  pécuniaire 
du  «  Sou  »,  pour  recouvrement  d’honoraires. 

—  LeD^M.  a  été  appelé  par  la  famille  d’un  ou¬ 
vrier,  tué  dans  un  accident  de  mine,  pour  vérifier 
les  causes  du  décès.  La  compagnie  refuse  les  deux 
francs  de  visite,  sous  le  prétexte  que  son  médecin 
à  elle  a  déjà  certifié  le  décès  et  ses  causes. 

M®  Gatineau  est  d’avis  que  les  ayants  droit  du 
défunt  ont  parfaitement  eu  raison  d’appeler  le 
niédecin  de  leur  choix,  pour  contrôler  les  dires  et 
déclarations  du  médecin  de  l’assurance,  ce  droit 
leür  étant  conféré  par  rart.4  de  la  loi  du  31  mars 
1905,  qui  reconnaît  à  la  victime  d’un  accident  du 
travail  le  pouvoir  absolu  de  faire  appeler  le  mé¬ 
decin  de  son  choix. 

En  conséquence,  le  Conseil  accorde  au  D'  M. 
son  appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  en 
justice  cette  question  de  principe.-  «■'  .  - 

—  Le  DrM.  informe  qu’il  vient  de  gagner,  en 
appel,  avec  l’appui  du  «  Soii  »,  le  procès  qu’il  avait 
déjà  gagné,  ën  première  instance,  et  lui  accordant 
ses  honoraires  pour  blessé  du  travail  soigné  dans 
um  salle  payante  d’un  hôpital. 

—  Le  Dr  R.,  au  contraire,  a  été  débouté  de  sa 
demande  en  paiement,  pour  un  blessé  du  travail 
soigné  dans  une  clinique  privée.  Ce  jugement 
étant  contraire  à  la  jurisprudence  obtenue  jus¬ 
qu’ici  par  le  <<  Sou  »,  le  Conseil  décide  d’accorder 
son  appui  pécuniaire  et  moral  pour  j^orter  cette 
affaire  en  appel. 

—  Le  Dr  R.  est  la  victime  de  la  procédure  que  lui 
oppose  un  client  de  mauvaise  loi.  Ayant  obtenu 
un  jugement  par  défaut,  notre  confrère  a  voulu 
faire  exécuter  la  sentence.  Son  adversaire  récal¬ 
citrant  essaye  alors  de  l’entraîner  dans  le  maquis 
de  la  procédure  irrégulière  et  illégale,  dans  le 
seul  but  de  décourager  le  médecin  et  de  lui  faire 
faire  des  frais. 

Après  consultation  très  détaillée  de  M,®  Gati¬ 
neau,  qui  établit  le  caractère  parfaitement  vexa- 
toire  du  procédé,  appui  moral  et  pécuniaire  est 
accordé  à  notre  adhérent. 

—  Dans  un  département  où  les  médecins  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  sont  nommés  par  le 
préfet,  celui-ci  est-il  en  droit  de  sc  fe fuser  à  nom¬ 
mer  un  médecin,  qui  postule  après  une  circons¬ 
cription  ? 

Oui,  ont  répondu  nos  avocats  au  Conseil  d’Ëtat 
et  à  la  Cour  d’appel  :  c’est  là  le  lait  du  prince  et 


il  n’y  a  aucùne  juridiction  qui  pourrait  forcer  ün 
préfet  à  faire  une  nomination,  lorsque  tel  n’est  ' 
pas  son  bon  vouloir. 

Si,  nos  confrères  ne  veulent,  donc  plus  être  les  ' 
victimes  de  l’arbitraire  et  de  la  politique,  ils  n’ont  ■ 
qu’à  faire  agir  leurs  Syndicats  pour  obtenir  du,. 

1  Conseil  général  le  libre  choix  et  le  paiement  à  la 
visite.  Le  régime  des  nominations  à  la  faveur  f 
aura  donc  vécu.  ^  . 

—  Le  Dr  B.  demande  s’il  peut  se  pourvoir  en 
Conseil  d’Etat  contre  la  décision  d’un  hôpital  pro-  ' 
nonçant  la  suppression  de  son.seryice. 

Non,  répondent  nos  avocats-conseils  :“du  mp-  ; 
ment  où  il  y  a  suppression.de  service,  sans  qu’il  y 
ait  d’autre  nomination  de  successeur,  il  ne  peut 
s’agir,  dans  ce  cas,  de  révocation  déguisée  et  le 
recours  ne  serait  donc  pas  admis. 


Encore  la  responsaWlité  professionnelle. 

Epilogue  du  procès  Bazy. 

Les  journaux  de  ce  matin  nous  apportent  une 
bien  bonne  nouvelle  :  la  Cour  d’appel  de  Paris  a 
rendu  hier,  10  janvier,  son  arrêt  dans  le  procès 
Bazy. 

Notre  confrère  est  complètement  acquitté  et 
la  partie  adverse  condamnée  aux  dépens. 

Cette  victoire  est  à  enregistrer  pour  plusieurs 
motifs. 

Elie  est  d’abord  due  à  un' bel  élan  de  solidarité 
professionnelle  :  beaucoup  de  sociétés  médicales 
■  ôt'  chirurgicales;  se-  sont  Pmueâ,  à  lïonidroit,  de  la 
condamnation  prononcée  par  le  tribunal.  Elles 
ont  mis  à  l’ordre  du  jour  la  question  de  la  res¬ 
ponsabilité:  professionnelle.  Des  notabilités  du 
barreau  ont  cherché  à  préciser  les  limites  de  la 
responsabilité  professionnelle  du  médecin,-  et  ce 
qu’il  fallait  entendre  par  faute  lourde. 

Cette  levée  de  boucliers  a  facilité  le  travail 
d’appréciation  des  juges  de  la  Cour,  en  même 
temps,  qu’elle  montrait  aux  médecins  experts 
passés  et  à  venir  qu’ils  doivent  se  montrer  très 
prudents  dans  l’appréciation  des  faits  qui  leur 
sont  soumis  et  qu’ils  ne  doivent  pas  oublier  qu’ils 
sont  des  hommes  et  que,  comme  tels,  ils  peuvent 
se  tromper  lorsqu’ils  forgent  des  déductioris  et 
même  des  dogmes  d’après  des  faits  dont  ils  n’ont 
pas  été  témoins. 

Puis,  cet  acquittement  va  rassurer  beaucoup 
de  médecins.  Depuis  la  condamnation  du  D^ 
Bazy,  la  France  a  été  sillonnée  par  de  nombreux 
agents  d’assurances  françaises  et  étrangères  qui 
épouvantaient  le  médecin,  surtout  le  praticien 
de  campagne,  par  des  tableaux  très  sombres.  Et, 
après  avoir  lirodé  sur  les  nombreuses  poursuites 
qui  menaçaient  le  médecin,  ces  agents  repar¬ 
taient  avec  une  bonne  petite  police,  souscrite 
pour  10,  20,  25  et  même  100 . 000  francs,  contre  la 
responsabilité  professionnelle. 

Beaucoup  de  nos  confrères  se  sont  émus  et  un 
grand  nombre, nous  ont  demandé  conseil. 

Nous  avons  toujours  répondu  qu’à  notre  avis 
et  d’après  notre  longue  expérience,  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle  était  exagérée  à  plaisir. 


m- 
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Qu’un  médfecm  soit  sérieusement  défendu  par  un 
Syndicat  ou  par  une  ligue  de  défense  profèssioii- 
nelle,  que  cette  Société  n'ait  auculi  intérêt  à 
transiger  avec  le  plaignant,  qu’elle  assiste  le  con¬ 
frère  et  lé  défende  unguibus  et  rostro,et  le  médecin 
peut  dormir  tranquille. 

Un  trihunal  peut  condamner,  une  Cour  d’ap¬ 
pel  peut  infirmer. 

Jusqu’à  présent,  la  caisse  de  garantie  du  «  Sou  » 
est  à  peu  près  vierge,  elle  n’a  pas  eu  à  payer  des 
doipmagcs-intérêts,  et  cependant,  les  procès  sont 
nombreux,  pour  nos  2 . 500  adhérents,  pour  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle.  C’est  que  nous  met¬ 
tons  tout  en  œuvre  pour  défendre  notre  adhérent 
et  surtout  pour  lui  permettre  d’attaquer  à  son 
tour  qui  l’attaque.  Et  jusqu’à  présent,  nous  avons 
toujours  gagné,  sauf  dans  un  cas,  mais  nous  som¬ 
mes  en  appel  et  nous  gagnerons  encore. 

Confrères,  sachez  vous  défendre  ou  vous  faire 
défentlre,  cela  vaudra  mieux  que  de  contracter 
des  assurances  pour  des  sommes  folles  et  pour  un 
risque  que  vous  n’encourrez  que  si  vous  n'êtes 
pas  défendus.  Adhérez  au  «  Sou  ÎMédical  ;. 


JURISPRUDENCE  MÉOlCÂLE 


Archives  du  Sou  Médical 


TRIBUNAL  DE  PAIX  de  BLANQUEFORT  (Gironde). 

2  décembre  1911 . 

Accidents  du  travail.  Choix  dn  médecin.  Applica¬ 
tion  du  Tarif  local. 

Attendu,  en  fait  non  contesté,  que  le  24  janvier 
1911,  S.  a  eu  la  main  droite  écrasée  dans  son  travail 
pour  la  compagnie  des  tramways  suburbains,  à  St- 
Médard-en-Jàllés,  et  que  le  Dr  Castaing  fut  chargé 
par  ladite  compagnie  de  visiter  «  le  blessé  et  d’adres¬ 
ser  un  certificat  en  double,  constatant  les  consé¬ 
quences  de  l’accident  »,  ce  qui  fut  fait  ; 

Que  par  suite,  S.,  comme  c’était  son  droit,  se  fit 
soigner  par  le  Dr  M.,  devant  lequel  le  D'  Castaing 
s’effaça  jusqu’au  jour  où,  le  médécin  du  blessé  étant 
tombé  malade,  il  reprit  son  poste,  auprès  de  S.,  qu’il 
soigna  dès  lors  jusqu’à  sa  guérison  ; 

Attendu  que  la  compagnie  soutient  que,  dans  cette 
dernière  phase  du  traitement  et  même  pour  les  consul¬ 
tations  prises  en  commun  par  les  deux  docteurs  pen¬ 
dant  queieDrM.  soignait  S.,  le  demandeur  ne  peut 
réclamer  ses  honoraires  que  suivant  le  tarif  élaboré 
par  l’arrêté  du  30  septembre  1905  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  tarif  Jnvoqué  n’est  appli¬ 
cable  qu’au  médecin  choisi  par  la  victime,  et  qu’il 
estjde  jurisprudence  constante  que  le  médecin  choisi 
par  le  patron  a  droit,  en  matière  d’accident  de  tra¬ 
vail,  à  ses  honoraires  ordinaires  ; 

Attendu  que  s’il  était  possible,  en  l’espèce,  de  dou¬ 
ter  que  le  mandat  donné  par  la  compagnie  défende¬ 
resse  au  D*'  Castaing,  de  visiter  le  blessé,  et  de  dres¬ 
ser  le  certificat  d’origine  s’étendît  aux  soins  consécutifs 
nécessaires,  la  question  ne  se  pose  plus,  du  moment 
que  dans  son  procès  avec  la  veuve  du  D’^  M.  solu¬ 
tionné  par  notre  jugement  du  5  août  1911,  la  même 
compagnie  a  invoqué  à  l’encontre  de  la  demande 


de  BI.,  le  choix'  qu’elle  avait  fait  'du  D^  Castaing, 
pour  soigner  la  victime  : 

Attendu,  par  suite,  que  le  tarif  réduit,  dit  tarif  Du- 
bief,  n’est  pas  applicable  en  la  cause,  et  que  le  de¬ 
mandeur  est  fondé  à  étab  lir  la  note  de  ses  honoraires 
d’après  l’usage  des  lieux; 

Attendu  que,  sauf  la  séance  de  massage  du  18 
mars,  qui  paraît  faire  double  emploi  avec  une  con¬ 
sultation  (la  dernière)  donnée  le  même  jour  au  blessé 
par  le  D"'  BI.,  et  comprise  dans  la  note  présentée  par  la 
veuve  de  celui-ci  au  procès  susrelaté,  aucun  des  arti¬ 
cles  figurant  sur  la  note  du  demandeur,  n’est  contesté 
dans  sa  matérialité  et  ne  paraît  dépasser  les  prix 
adoptés  par  les  médecins  de  St-BIédard-en-Jalles  en 
leurs  consultations,  visites  et  soins  médicaux  de 
toute  nature  ; 

Que  dans  ces  conditions,  élimination  faite  de  la 
séance  de  massage  du  18  mars,  la  demande  du  D' 
Castaing,  pour  soins  médicaux,  certificats  relatifs  à 
l’accident  du  sieur  ,S.,  reste-  justifiée  et  bien  fondée 
jusqu’à  concurrence  de  175  francs  ; 

Que  par  suite,  l’olïre  de  la  compagnie  défenderesse 
était  insulîisante  et  a  été  à  bon  droit  repoussée  ; 

Attendu  que  le  D^  Castaing  a  demandé,  en  outre, en 
cours  d’instance,  une  somme  de  dix  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  la 
résistance  injustifiée  de  la  compagnie  ; 

Blais  attendu  que  cette  résistance  n’est  pas  de 
nature  à  prolonger  inutilement  le  procès,  qu’il  n’y  a 
donc  aucun  préjudice,  et  que  par  suite  de  ce  chef,  la 
demande  manque  de  base  légale  ; 

Attendu  que  S.  a  déclaré  s’en  rapporter  à  la  justice  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  rester  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe 

Par  ces  motifs  : 

Nous,  juge  de  paix,  parties  ouïes,  jugeant  en  der¬ 
nier  ressort  ; 

Déclarons  insulîisante  l’offre  de  145  francs  faite.,,- 
par  la  Compagnie  défenderesse  au  demandeur. 

Condamnons  S.  et  la  compagnie  des  tramways  . 
suburbains  en  la  personne  de  son  directeur,  assi¬ 
gné,  à  payer  ensemble  conjointement,  et  solidai 
rement  au  D*^  Castaing,  pour  soins  donnés,  et  certi 
fleats  tournis  à  l’occasion  de  l’accidehtdont  le  di'; 

S.  a  été  victime,  la  somme  de  175  francs  ; 

Les  condamnons  en  outre  aux  intérêts  du  jour  de 
la  demande  et  aux  dépens. 

Noie.—  La  décision  ci-dessus  n’apporte  aucune 
solution  nouvelle,  en  droit,  à  la  question  de  l’ap 
plicabilité  du  Tarif  local  en  cas  de  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  patron. 

Elle  présente  cependant  un  point  intéressant 
et  vient  prouver  que  la  bonne  foi  du  patron  peut 
être  quelquefois  mise  en  doute  à  bon  droit.  Deux 
médecins  ont  soigné  le  blessé  et,  à  chacun  d’eux, fie 
patron  en  cause  vient  soutenir,  devant  la  justice, 
qu’il  ne  doit  lui  payer  ses  honoraires  que  d’après 
le  Tarif  Dubief,  parce  que  ce  n’est  pas  lui,  mais 
son  confrère,  qui  est  le  médecin  de  son  choix. 
Blais  le  juge  de  paix  a  refusé  de  sanctionner  ce 
chassé-croisé  trop  habile  et,  s’il  a  ajouté  foi  à  la 
déclaration  du  patron  dans  le  premier  procès, il  a 
admis  que  cette  première  déclaration  devait 
encore  être  considérée  comme  vraie  dans  le 
second.  Qui  ose-  raitle  blâmer  d’avoir  considéré 
la  vérité,  même  juridique,  comme  une  et  indivi¬ 
sible  ?  ' 
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VARIÉTÉS 


L'At<tqm0bilç  et  le  Médecin. 

Monsieur  le  Directeur, 

Comme  votre  aimable  correspondant,  îii.  le 
Docteur  Guimet,  nous  ayons  aussi  suivi  avec  in¬ 
térêt  les  idées  dp  yds  lecteurs  sur  In  questioin  nu- 
mobile, et  puisqu’il  adresse  dans  le  dernier  numéro 
du  Concoifrs  un  éloquent  appel  à  la  science  des 
constructeurs  pqur  lui  procurer  l.n  voiture  de  ses 
rêves,  nous  nous  permettons,  dç  répondre  diiccte- 
teinent,  espérant  que  yous  voudrez  bien  donner  à 
ces  lignes  l’hospitabtu  de  vos  colonnes. 

A  yrai  dire,  nous  ne  sommes  pas  constructeurs 
d’automobiles  ;  nous  sommes  constructeurs  de 
pneumatiques,  mais  comme  M.  le  Docteur  Gui¬ 
met  reconnaît  très  sagement  l’énorme  importance 
de  ces  derniers  dahs  le  coût  total  de  la  locomo¬ 
tion  qui  l’intéresse,  liotre  article  rentrera  quand 
même  dans  le  cadre  de  la  question. 

Les  pneus  inusables  et  increvables,  dit-il, 
quelle  douce  chimère  ! 

Hélas!  c’est  bien  là  la  vérité,  si  l’on  prend  ces 
deux  mots  au  sens  absolu.  L’usure  est  la  loi  même 
du  travail,  et  Dieu  sait  si  ces  pauvres  pueümati- 
ques  travaillent,  la  crevaison  —  nous  entendons 
la  perforation  —  existera  tant  que  les  pneumati¬ 
ques  seront  en  caoutchouc,  les  clous  pointus  et  les 
fonds  de  hputeilles  coupants.  Mais  en  ce  mpude 
tout  est  relatif,  ce  qui  revient  à  dire  qu’il  y  a.  des 
pneus  qui  s’usent  plus  ou  moins  et  des  pneus  qui 
crèvent  plus  ou  moins. 

Or,  médecins,  vous  gens  scientifiques  par  ex¬ 
cellence  et  habitués  par  métier  à  chercher  la 
cause  des  maladies,  vous  êtes-voqs  demandé 
d’où  venaient  celles  de  vos  pneus  :  l’usure  et  la 
crevaison. 

L’usure  vient,  comme  nous  l’avons  dit,  du  tra¬ 
vail,  de  l’effort  extraordinaire  que  doit  fournir  le 
pneumatique.  Songez  qu’un  pneu,  qui  lui-même 
ne  pèse  pas  quinze  kilos,  doit  supporter  un  poids 
de  plus  de  huit  cents  kilos,  transmettre  une 
force  qui  varie  de  0  à  3,0  HP,  et  absorber  tons  les 
chocs  qui  peuvent  résulter  de  routes  mauvaises 
et  de  vitesses  atteignant  maintenant,  en  tourisme, 
sous  des  conditions  normales,  souvent  80  kilo¬ 
mètres  à  l’heure. 

L’extraordinaire  ce  n’est  doile  pas  l’usure  rela¬ 
tivement  rapide  du  pneu^  c’est  le  fait  même  qu’il 
puisse  résister.  Mais  cette  usure,  tout  comme  en 
médecine,  est,  à  travail  égal,  plus  ou  moins  accen¬ 
tuée  suivant  la  qualité  et  la  constitution  du  sujet. 
Gela  est  si  évident  que  nous  n’insistons  pas  da¬ 
vantage. 

Arrivons  à  la  crevaison,  là  c’est  un  peu  plus 
compliqué. 

D’abord,  entendons-nous  bien  sur  ce  mot  de 
crevaison  et  divisons  le  sujet  en  deux  parties  : 
crevaison  par  perforation,  crevaison  par  éclato- 
ment. 

La  crevaison  par  perforation,  siFon  envisage  un 
ensemble  et  Un  temps  suffisant,  est,  hélas  ! 
comme,  le  dit  M.  Iq  Docteur  Guimet,  inévitable- 


Ce  sont  les  routes  et  leur  flore  qui  l’occasionnent. 

Pourtant  c’est  «  l’accident  du  travail  »  et  eh 
somme  si  chacun  de  nous  y  est  exposé  dans  sa  vie, 
ce  n’est  pourtant  qu’un  «  accident  »,  c’est-à-dire 
quelque  chose  d’occasionnel  auquel  on  a  tou¬ 
jours  l’espoir  et  souvent  la  chance  d’échapper. 
Il  en  est  de  même  de  nos  pneus.  D’ailleurs,  là  en¬ 
core,  la  qualité  et  la  constitution  du  sujet  jouent 
un  rôle  prépondérant  dans  les  résultats.  L’un  en 
mourra  du  premier  coup,  l’autre  s’en  tirera  avec 
du  repos  et  une  réparation  ;  il  continuera  par  la 
suite  à  se  porter  à  merveille  et,  qui  sait,  n’en 
mourra  pas  moins  de  vieillesse  seulement. 

La  crevaison  par  éclatement  est,  elle,  ou  le  ré¬ 
sultat  de  la  négligence  ou  le  résultat  d’un  vice  de 
constitution.  La  négligence  consiste  à  rouler  dé- 
gonUé  après  une  perforation.  L’enveloppe  se  dé¬ 
chire  en  quelque  éndoit  et  l’on  déclare  qu’elle  est 
éclatée.  Eh  réalité  ce  n’est  pas  un  éclatement.  Uh 
véritable  éclatement  provient  uniquemeht;coni- 
me  nous  le  disions  plus  haut,  d’uh  vice  de  consti¬ 
tution  :  savoir  : 

1°  Inégalité  de  tension  des  toiles  de  l’enveloppe, 
surtendues  à  la  clrconfétence  extérieure  de  l’en¬ 
veloppe  et  lâches  à  la  circonférence  intérieure  ; 

2°  Pourriture  de  la  toile  après  que  l’eau  a  péné¬ 
tré  par  une  perforation  ou  une  coupure  et  que,  en 
raison  de  la  capillarité  de  la  toile,  cette  Chu  est 
absorbée  de  plus  eh  plus  entre  les  fibres  par  l’èf- 
îet  du  roulement  ; 

3°  Mouvement  des  fils  de  la  toile  les  uns  sur  les 
autres,  sous  tension  et  frottements  etéchâuffe- 
ments  consécutifs. 

Maintenant  supposez  un  piiehmàtique  qui,  du 
fait  même  de  sa  construction,  élimine  forcémènt 
les  trois  causes  ci-dessus.  Il  est  évident  qu’il 
échappera  non  moins  forcément  à  ceUe  crevaison 
par  éclatement. 

Si,  enfin,  cette  inême  construction,  jointe  à  la 
qualité  de  sa  gomme,  le  rend  plus  réfractaire  et 
plus  insensible  aux  perforations,  plus  guérissa¬ 
ble  en  cas  d’accident,  plus  résistant  à  l’usure,  il 
est  certain  que  la  durée  de  ce  pneu,  sa  vie,  sera 
sensiblement  plus  longue  que  celle  dé  ses  concur¬ 
rents  moins  bien  partagés. 

Non  seulement  sa  vie  sera  plus  longue,  màis 
elle  sera  aussi  plus  indemne  fies  soucis, dés  nlala- 
dies,ç’est-à-d.iré  que  ce  pneu  occasionnera  moins 
de  pannes  et  moins  de  frais,  car  Vous  devez  cal¬ 
culer  ce  que  vous  coûtent  vos  pannes  de  pneus, 
en  plaisirs  gâtés,  en  visites  manquées,  en  acci¬ 
dents  peut-être»  c’est-à-dire,  soif  eh  argent  dé¬ 
pensé,  Soit  en  argent  qui  ne  rentre  pas. 

Mais,  direz-voüs,  un  ppeu  qui  serait  doté  d*^ 
tant  de  qualités,  ce  serait  pour  nous  la  moitié  de 
la  question  automobile  résplue.Malheureusement, 
il  faudrait  que  ce  pneu  existât  et  qu’il  fût  bien  dif¬ 
férent  de  ceux  que  nous  avons  employés  jus¬ 
qu’ici. 

Eh  bien  !  ce  pneU  existe,  et  eh  effet  il  est  en¬ 
tièrement  diflééeht  des  autres.  C’est  pour  le  faire 
connaître  aux  lecteurs  du  Concours  médical  que 
npus  avons  décidé  de  publier  dans  cet  organe, 
chaque  mois,  notre  petite  causerie  :  «  Le  pneu  qui 
diffère  des  autres  ».  Nous  expliquerons  dans  cés 
articles  les  détails  de  la  fabrication  de  nos  pneu- 
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niatiques  et,  sans  nous  contenter,  comriié  tant 
d’autres,  d’affîrmer  qu’ils  sont  les  meilleurs,  nous 
étudierons  et  nous  prouverons  chacun  des  avan¬ 
tages  que  nous  revendiquons.  Nous  tenons  en 
outre  dès  maintenant  des  brochures  illustrées 
à  la  disposition  de  Messieurs  les  Docteurs. 


(Société  des  Pneumatiques  Palmer). 
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Nouvelles  et  Variétés. 

—  Académie  de  Médecine.—  M.  Chauveau,  de  l’Ins¬ 
titut,  professeur  de  physiologie  au  Muséum  d’his 
toire  naturelle,  a  été  élu  vice-président,  à  l’unani- 
mlté,  en  remplacement  de  M .  Gariel,  qui  devient 
président,  à  la  suite  du  décès  du  professeur  Lan- 


MM.  Laveran  et  Reclus  sont  désignés  comme 
membres  du  Conseil. 

—  Le  Comité  général  de  la  Société  de  l’Internat  de 
Paris  est  ainsi  composé  pour  1912:  MM.  Guinon, 
llartmann,Jacquet,Pozzi,  Vaquez,  Vautrin.  D’autre 
part,  le  bureau  est  tormé  de  :  MM  .  Coudray,  prési¬ 
dent  ;  Mosny,  vice-président  ;  Jayle,  secrétaire  gé¬ 
néral  ;  Hallion,  trésorier;  Le  Fur,  archiviste  ;  E. 
Agasse-Lafont  et  Clément-Simon,  secrétaires. 

—  Internat  de  l’Asile  de  Maréville. — ^11  sera  ouverl, 
le  jeudi  15  lévrier  1912,  à  la  Caculté  de  médecine 
de  Nancy,  un  concours  pour  la  nomination  à  qua¬ 
tre  places  d  interne  en  médecine,  à  l’asüe  public 
d’aliénés  de  Maréville  et  services  annexes. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la  pré¬ 
fecture  (2“  division),  du  l'*'  janvier  au  !"■  lévrier 
1912. 

—  Traitement  original  des  accidents  de  décom¬ 
pression  brusque.  —  Le  Concours  médical  a  pu¬ 
blié  en  1911,  un  très  intéressant  travail  sur  les 
accidents  dus  à  la  décompression  chez  les  ouvriers 
qui  travaillent  dans  les  caissons  à  plongeurs  ou 
chez  les  scaphandriers. 

Voici  une  méthode  de  traitement  des  plus  origi¬ 
nales  utilisée  parun  chirurgien  de  la  marine  an¬ 
glaise,  le  IF  R.  ,1.  Bernard,  telle  que  nous  en  li¬ 
sons  le  récit  dans  le  Bulletin  médical  : 

Un  marin  de  vingt-quatre  ans,employé  à  la  recher¬ 
che  de  mines  coulées  se  trouvait  à  une  profondeur 
de  25  mètres  environ .  11  y  resta  à  peu  près  30  mi¬ 
nutes.  Remonté  à  la  surface —  ;peut-être  un  peu 
brusquement  ;  l’observation  ne  le  dit  pas  —  il  se 
plaignit  de  malaises,  de  douleurs  de  tête,  et  ne  lar¬ 
da  pas  à  présenter  des  phénomènes  de  syncope.  Le 
pouls  était  très  faible. 

M.  le  D''  Bernard  vit  le  scaphandrier  vingt  minu¬ 
tes  après  sa  remontée  et  constata  ce  qui  vient  d’è- 
Ire  dit.  Or,  il  prit  immédiatement  la  décision  v  de 
recompresser  le  patient,  en  le  renvoyant  au  lond  ». 
Ce  sont  ses  propres  expressions.  Le  marin  fut  donc 
revêtu  à  nouveau  du  scaphandre  et  descendu  lente¬ 
ment  jusqu’à  une  profondeur  de  22  mètres.  Il  était 
en  communication  par  téléphone  avec  notre  con¬ 
frère,  et  un  autre  scaphandrier  se  tenaitprêtà  plon¬ 
ger,  s’il  avait  été  utile  de  porter  secours.  Après 


[  être  resté  au  fond  pendant  dix  minutes,  l’homme 
dit  qu’il  allait  mieux  ;  il  fut  alors  remonté  à  10 
)  mètres  pendant  trois  minutes,  à  6  mètres  30  pen¬ 
dant  sept  minutes,  après  quoi  il  fut  remené  à  la 
surface.  Tandis  que  la  décompression  s’opérait  gra¬ 
duellement,  il  téléphonait  qu'il  allait  tout  à  fait 
bien.  Revenu  à  l’air,  il  avait  repris  ses  couleurs. 
Le  lendemain  il  plongeait  à  nouveau,  comme  à 
l’ordinaire. 

Ce  fait  intéressant  est  consigné  dans  le  rapport 
statistique  sur  la  santé  de  la  flotte  britannique  en 
1910.  Il  offre  donc  toutes  les  garanties  de  véracité, 

—  Pathogénie  du  mal  de  mer.  —  A  quoi  est  dû  le 
mal  de  mer  ?  Grammalici  certanf. 

Or,  quelques  observations  récentes  semblent  pro¬ 
jeter  une  lueurassez  éclatante  sur  celte  palhogénie 
encore  indécise,  et  permettre  d’en  tirer  la  formule 
d’un  traitement  d’une  élégance  certaine,  d'une  sim¬ 
plicité  enfantine. 

La  première  est  due  au  D’’  Pollak,  qui  a  observé, 
dans  une  traversée,  que  le  seul  passager  n’ayanl 
pas  eu  le  mal  de  mer  était  un  sourd-muet.  Le  fait 
est-il  général  ?  Il  viendrait  confirmer  l’hypothèse 
que  le  mal  de  mer  est  dû  à  une  irritation  nerveuse 
ayant  son  siège  dans  le  labyrinthe  de  l’oreille,  qui 
contient,  comme  on  sait,  le  sens  de  l’équilibre  (les 
canaux  semi-circulaires,  disposés  dans  trois  plans 
à  angle  droit,  les  uns  par  rapport  aux  autres).  Iles! 
à  noter  aussi  que  les  enfants  au-dessous  de  deux 
ans  n'ont  jamais  le  mal  de  mer. 

D’autre  part,  nous  lisons  dans  Tils  Bits,  l’humo¬ 
ristique  magazine  d’outre-mer,  qu’à  bord  d’m 
grand  transatlantique,  beaucoup  do  passagers  s’é¬ 
taient  aperçus  qu’une  jeune  fille,  belle  et  élégante, 
dès  qu’elle  apercevait  au  ciel  une  menace  de  gros 
temps,  se  bouchait  les  oreilles,à  l’aidededeux  tam¬ 
pons  d'ouate.  Quelque  indiscret  s'enhardit  à  lui  dé-i 
mander  l’explication  de  ce  fait.  La  jeune  fille  svj 
conta  que  son  père,  un  vieux  loup  de  mer,  trans-j 
portait,  il  y  a  quelques  années,une  cinquantaine  à 
sourds-muets  de  Boston  à  Liverpool.  11  remarqua 
avec  surprise  qu’aucun  d’entre  eux  ne  souffrait  du 
mal  de  mer,  bien  que  la  mer  fût  forte.  D’accord 
avec  le  médecin  du  bord,  le  malin  capitaine  boucha 
les  oreilles  de  tous  les  passagers  malades,  qui  gué¬ 
rirent  comme  par  enchantement,  et  firent  même 
preuve  d’un  excellent  appétit. 

Le  capitaine  apprit  ainsi  par  expérience  que  des 
relations  nerveuses  existeraient  entre  l’estomac  el 
l’oreille.  Et  il  continua  à  boucher  les  oreilles  mé¬ 
thodiquement  à  tous  ceux  de  ses  passagers  qui 
étaient  sujets  au  mal  de  mer. 

La  miraculeuse  guérison  se  répéta,  paraît-il,  un 
nombre  infini  de  fois  et  manqua  de  se  produire  que 
très  exceptionnellement. 

Comme  le  moyen  est  en  tous  cas  inofi'ensif,  nous 
ne  pouvons  qu’en  conseiller  l’essai. 

Rien  do  plus  simple  en  effet  que  d’obturer  aussi 
hermétiquement  que  possible  les  deux  conduits  au¬ 
ditifs. 

A  défaut  d’autres  avantages,  on  a  toujours  celui 
de  n’entendre  point  les  hoquets  de  ses  voisins.  El 
c’est  toujours  cela  de  gagné,  car  la  contagion  de 
l’exemple,  surtout  en  pareille  matière,  n’est  pasui 
vain  mot. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIROB 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPÜS  DU  JOUR 


A  travers  la  Presse. 

Nous  avons  lu, en  première  page,  dans  un  grand 
quotidien  l’artiele  suivant  : 

Pour  le  Corps  Médical 

Le  praticien  ne  doit  pas  s’opposer  aux  élites  de  quel¬ 
que  nature  qu’elles  soient  ;  mais  il  doit,  au  contraire, 
mettre  au  service  du  Corps  médical,  les  puissances  de 
travail,  de  science,  de  fortune  et  d’autorité.  Cepen¬ 
dant,  en  faisant  cela,  il  n’aurait  pas  accompli  toute 
sa  tâche,  s’il  n’imposait,  à  ceux-là  mêmes  qu’il  inves¬ 
tit  de  sa  confiance,  l’obligation  de  se  fondre,  de  se  pé¬ 
nétrer  et  de  s’unir  et  d’incliner  leurs  préférences,  leurs 
ambitions,  leurs  rancunes  et  leurs  haines  devant  l’in¬ 
térêt  supérieur  de  tous. 

La  démocratie  médicale  ne  doit  pas  se  défier  des 
hommes-force,  et  ceux-ci  ont  le  devoir  de  ne  pas  s’op¬ 
poser  entre  eux. 

Que  de  puissances  ont  été  rendues  stériles  par  une 
basse  envie  démagogique  ;  que  de  travail  a  été  perdu, 
ne  de  résultats  précieux  pour  la  richesse  et  la  gloire 
U  pays  n’ont  pas  été  atteints,en  raison  de  l’hostilité 
d’uiio  opinion  médicale  poursuivant  de  ses  colères  et 
de  ses  violences  les  plus  courageux  de  nos  confrères  et 
les  meilleurs. défenseurs  de  notre  cause  1 

Que  de  regrets  n’exprime-t-on  pas  à  chaque  occa¬ 
sion  des  tristes  erreurs  qui  ont  été  commises,par  exem¬ 
ple  à  l’égai'd  de  quelques-uns  de  nos  anciens  !  Com¬ 
bien  voit-on  se  manifester  de  remords  d’avoir  ainsi 
mal  jugé  leurs  intentions,  d’avoir  à  ce  point  méconnu 
la  sincérité  et  la  valeur  de  leurs  desseins  ? 

Heureuisenient  ces  leçons  n’ont  pias  ôté  perdues. 


Lentenieiit,  la  lumière  se  fait  dans  l’esprit  du  prati¬ 
cien.  Sans  cloute,  il  n’est  pas  arrivé  encore  à  la  vérité 
complète  ;  mais  il  la  devine,  il  la  pressent  et  il  fait  ef¬ 
fort  en  ce  moment  même  pour  tenter  un  pas  nouveau. 

Mais  il  ne  sulfit  point  de  ne  pas  diminuer  les  hom¬ 
mes,  il  faut  travailler  à  seconder  leurs  forces.  Que  l’on 
cherche,  pour  chaque  emploi  de  notre  Union  des  Syn¬ 
dicats,  l’homme  qui  convient  dans  le  temps  où  l’on  est 
et  cjuand  on  l’a  trouvé,  qu’on  le  conserve,  en  l’aidant 
à  bien  le  remplir.  Est-ce  que,  par  exemple,  on  peut 
imaginer  pour  la  présidence  de  l’Union  un  président 
plus  qualifié  que  M.  Gairal  ?  N’est  il  pas  par  excel¬ 
lence  l’homme  de  la  fonction  ?  Son  long  passé  d’atta¬ 
chement  au  corps  médical,  sa  vie  sans  défaillance  et 
sans  tare,  son  âge,  son  expérience  consommée  de  cette 
haute  et  difficile  mission  n’en  font-ils  pas  l’arbitre 
irréprochable  des  débats  de  nos  Assemblées  ? 

Et  ce  qui  est  vrai  de  la  présidence  de  rUnioii  est 
vrai  aussi  de  toutes  les  fonctions  et  des  charges  de 
nos  syndicats  et  de  nos  associations.  Ce  ne  sont  pas 
des  positions  où  des  hommes  privilégiés  de  la  fortune 
peuvent  se  flatter  de  trouver  la  satisfaction  de  leur 
vanité  et  encore  moins  des  avantages  pour  leurs  inté¬ 
rêts.  Ce  sont  uniquement  des  occasions  d’être  au  ser¬ 
vice  du  praticien. 

Et  si  l’on  entre  dans  cette  conception,  oh  voit  com¬ 
bien  deviennent  simples  et  faciles  les  rapports  des 
hommes  qui  ont  eu,  ont  ou  auront  la  responsabilité 
des  affaires  médicales  protessioniielles.Il  y  a  toute  une 
pléiade  de  personnalités  qui,  si  elles  avaient  pu  être  et 
pouvaient  être  aujourd’hui  réunies  dans  cette  même 
ambition  désintéressée  du  bien  de  tous,  constitue¬ 
raient  le  «  conseil  »  le  plus  puissant  qu’on  pût  rêver 
pour  l’administration  de  notre  syndicalisme.  Est-ce 
que  si  des  hommes  comme  Cézilly,  Porson,  de  Four- 
mestreaux,  Le  Baron,  Barat-Dulaurier,  etc.,  pour  les 
anciens  ;  Lande,  Gairal  Dubuisson,  Mignon,  Bolliet, 
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OiiJaille,  Albertin,  Radiot,  Caudrelier,  Saquet,  V.  Pa¬ 
rant,  Prunct,  Lafontaine,  Uiverneïesse  et  d’autres 
qu’on  peut  aisément  ajouter  à  cette  liste,  avaient  été 
réunis, ous’ils  pouvaient  l’être  aujourd’hui,  ils  ne  repré¬ 
senteraient  pas  une  force  incomparable  de  science,  de 
valeur  et  de  maturité,  dans  l’étude  et  le  conseil  de  tou¬ 
tes  les  graves  questions  ? 

Mais  pour  cela,  il  ne  faudrait  pas  qu’on  les  excitât 
à  se  diminuer  ou  qu’ils  s’excitassent  eux-mêmes  à 
opposer  leurs  personnalités  et  leurs  conceptions  les 
unes  aux  autres.  Qu’ils  n’aient  dans  la  pensée  que  le 
désir  de  s’entendre  et  de  se  grouper  en  vue  d’une  solu¬ 
tion,  et  l’on  aura  réalisé,  pour  l’union  à  l’intérieur  et 
la  puissance  à  l’extérieur,  la  transformation  la  plus  fé¬ 
conde  dans  la  pratique  de  nos  mœurs  publiques  que 
la  démocratie  médicale  puisse  avoir  l’ambition  d’ob¬ 
tenir. 

Cet  article  a  paru  textuellement  dans  un  recent 
numéro  du  Malin  ;  il  était  signé  A.  Gervais,  sé¬ 
nateur  de  la  Sehie.  Au  lieu  d’être  intitulé  :  Pour  le 
Corps  médical,  il  avait  comme  titre  :  Pour  la  Na- 
lion.  Nous  nous  sommes  contenté  de  remplacer 
les  mots  peuple,  nalion  par  pralicieii  et  corps  médi¬ 
cal,  les  mots  Chambre  et  République,  par  Union 
des  Syndicals,  Syndicedisme. 

M.  Henri  Brisson  est  devenu  M.  Gairal,  et  Gam¬ 
betta,  Jules  Ferry,  Floquet,  Waldeck-Rousseau, 
etc.,  se  sont  métamorphosés  en  Cézilly,  Porson, 
de  Fourmestreaux,  Le  Baron  et  autres. 

Pas  un  conseil,  pas  une  phrase,  pas  un  mot  des¬ 
tinés  à  nos  hommes  politiques  par  le  sénateur 
Gervais  qui  ne  p  jisse  s’appliquer  à  nos  syndicalis¬ 
tes  militants  1 

Quelle  conclusion  en  tirer,  si  ce  n’est  que  le 
corps  médical  actuel  est  atteint  d’une  sorte  d’a¬ 
narchie  morale  identique  à  celle  qui  règne  dans 
la  Nation,  que  nous  avons  en  intelligence,  en  dé¬ 
vouement,  en  énergie, tous  les  éléments  du  succès  ; 
mais  que  par  une  suite  de  malentendus,  d’incom¬ 
préhension  réciproque,  d’entêtement  intransi¬ 
geant  dans  une  ligne  de  conduite  adoptée,  de 
manque  de  tolérance,  ces  éléments,  au  lieu  de  s’as¬ 
socier,  de  se  combiner,  se  combattent  ouverte¬ 
ment  ou  sournoisement. 

Que  faudrait-il  pour  le  succès  ?  Peu  de  chose. 
D’abord,  un  peu  d’abiiégatlon  et  d’oubli  de  sa 
propre  personnalité,  puis  une  once  de  fran¬ 
chise,  deux  grains  de  tolérance  et  un  scrupule  de 
bonne  volonté. 

J.  Nom. 

Nos  bons  amis  les  Assureurs. 

À  entendre  certains  médecins  d’assurances  qui 
défendent  leur  situation,  à  lire  les  organes  qu’ils 
rédigent  ou  qu’ils  inspirent,  les  médecins  indé¬ 
pendants  qui  soignent  les  blessés  du  travail  se¬ 
raient  en  grand  nombre  des  exploiteurs  odieux  et 
de  véritables  lu'igands  qui  rançonnent  ces  pau¬ 
vres  Compagnies  d’assurances  et  mettent  leurs 
actionnaires  sur  la  paille.  Quant  à  ceux  qui  dé¬ 
fendent  le  libre  choix,  tels  que  Diverneresse  et 
nous,  ses  timides  lieutenants,  nous  sommes  ou 
(les  criminels  ou  des  fous  dangereux  qui  relèvent 
(le  la  correctionnelle  ou  des  petites  maisons. 

I.c  grand  journal  Le  Temps,  qui,  il  y  a  quelques 
années,  sans  doute  mal  informé,  contribua  à  l’é¬ 
tablissement  de  la  légende  des  médecins  mar¬ 


rons  et  ne  saurait  par  conséquent  être  taxé 
d’hostilité  systématique  aux  Sociétés  d’assuran¬ 
ces,  a,  dans  son  numéro  du  mercredi  10  janvier 
1912,  publié  en  première  page  un  article  de  près 
de  deux  colonnes,  intitulé  :  Les  Œuvres  philanlhro- 
piqiies  el  les  accidenis,  qui  mérite  d’être  reproduit 
en  grande  partie.  Il  s’agit  d’une  œuvre  de  colo¬ 
nies  scolaires  qui  croyait  avoir  assuré  scs  pupil¬ 
les  et  qui,  à  la  suite  d’un  accident,  avait  été  pour¬ 
suivie  en  responsabilité  civile  et  acquittée  par  le 
trib  nal. 

«  L’CEuvre  des  petits  Parisiens  en  Auvergne  s’é¬ 
tait  adressée  à  une  compagnie  d’assurances  impor¬ 
tante  et  lui  avait  demande  d’assurer  ses  pupilles  con¬ 
tre  les  accidents.  Voilà  ce  qu’elle  lui  avait  demandé, 
voilà  l’assurance  qu’elle  voulait  contracter.  Dans  ces 
conditions,  il  suffisait,  ainsi  que  le  dit  le  tribunal, 
qu’un  accident  tût  survenu  pour  que  la  victime  eût 
droit  à  une  réparation.  C’était  très  clair. 

Mais  la  compagnie  d’assurance  veillait. Elle  n’assure 
pas  les  pupilles  contre  les  accidents,  mais  elle  assure 
l’œuvre  contre  la  responsabilité  qu’elle  pouvait  en¬ 
courir  à  raison  des  accidents  survenus  à  ses  pupilles. 
Cela  peut  paraître  être  la  même  chose,  mais  il  y  a  en¬ 
tre  les  deux  contrats  une  différence  considérable,  si 
grande  qu’elle  modifie  complètement  le  contrat. 

Voici  en  effet  comment  fut  libellée  la  police  :  «  La 
compagnie  d’assurances  garantit  l’Œuvre  des  petits 
Parisiens  en  Auvergne  contre  la  responsabilité  qu’elle 
pourrait  encourir  en  vertu  des  articles  1,382  et  1,384 
à  raison  des  accidents  survenus  à  quatre-vingts  en¬ 
fants  confiés  à  sa  surveillance  et  ce  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  10,000  francs  » . . 

La  compagnie  s’est  bien  gardée  de  l’informer, 
comme  Péiait  son  devoir,  dit  le  tribunal,  des  consé¬ 
quences  d’un  tel  contrat.  Ce  contrat  diminuait  consi¬ 
dérablement  en  effet  les  risques  courus  par  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  ;  il  les  réduisait  même  à  néant,  si 
l’on  admet,  comme  semble  le  dire  le  jugement,  que 
l’article  1,384  n’est  pas  applicable  aux  œuvres  de  cha¬ 
rité  et  de  solidarité  sociale. 

Sûre  de  toucher  les  primes,  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  était  certaine  de  ne  pas  payer  les  sinistres. 
Quoi  de  plus  avantageux  ? 

Devant  le  tribunal,  la  compagnie  d’assurances  ii’a 
pas  manqué  d’exciper  des  termes  de  son  contrat  et 
le  tribunal  n’a  pu  que  lui  donner  raison  en  la  mettant 
hors  de  cause.  Certes,  il  l’a  fait  à  regret  et  dans  des 
termes  qui  sont  pour  la  compagnie  le  plus  sévère  des 
blâmes.  Il  a  rappelé,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
qu’il  était  du  devoir  de  la  compagnie  d’assurances 
d’informer  l’œuvre  que  le  contrat  qu’elle  signait  ne 
garantissait  pas  scs  pupilles  contre  tous  les  accidents. 
Mais  obligé,  «  malheureusement  »,  dit-il,  de  s’incli¬ 
ner  devant  les  termes,  devant  «  la  lettre  du  contrat  », 
il  a  dû  dégager  la  responsabilité  de  la  compagnie  d’as¬ 
surances. 

Il  serait  curieux  do  réunir  dans  un  recueil  toutes  les 
décisions  de  justice  qui  ont  ou  à  statuer  sur  des  procès 
de  ce  genre.  Malheureusement  un  tel  recueil  n’est  pas 

possible, . et  bien  peu  de  bibliothèques  seraient  en 

mesure  de  l’abriter. 

En  tout  cas,  les  assurés  en  général  et  les  teuvres 
d’enfants  à  la  campagne  en  particulier,  ne  sauraieul 
trop  «  s’assurer  »  des  termes  de  leur  contrat.  Qu’ils  li¬ 
sent  et  relisent  toutes  les  clauses,  surtout  les  clauses 
imprimées,  qu’ils  se  renseignent,  qu’ils  ne  signent  pas 
les  yeux  fermés. 

Ils  éviteront  ainsi  bien  des  surprises  désagréables. i 

Nous  n’avons  rien  à  ajouter  et  Diverneresse 
aurait  i^u  signer  l’article  du  Temps.  J.  Noir. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


51 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


GYNÉCOLOGIE  PRATIQUE 


Du  diagnostic  précoce  du  cancer  du  col 
de  rutérus, 

Par  le  D*'  Lokain  (de  Paris). 

L’iiyslcrectoniic  est  actuellcnient  le  seul  trai¬ 
tement  rationnel  du  caneer  utérin.  Mais  les  ré¬ 
sultats  de  cette  intervention  sont  très  variables, 
suivant  cxu’ellc  est  pratiquée  dès  le  début  de  la 
maladie,  alors  que  les  lésions  sont  nettement  li¬ 
mitées  au  col,  ou  bien  qu’elle  est  retardée  jusqu’à 
l’époque  où  le  néoplasme,  s’étendant  soit  par 
contiguïté,  soit  par  les  voies  lymiihatiques,  a 
envahi  les  parois  vaginales,  les  ganglions  et  le 
lissu  cellulaire  jjelviens.  Généralement  l'acile  et 
d’un  pronostic  immédiat  l'avorablo  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  l’iiystérectomie  devient  plus  iard  une 
opération  compliquée  et  toujours  grave.  Malgré 
les  progrès  accomplis  depuis  une  dizaine  d’an¬ 
nées  dans  sa  technique,  l’intervention  tardive 
reste  presque  loujoiu’s  incomplète,  et  même  dans 
les  eas  les  plus  heureux  elle  ne  constitue  qu'un 
•  Irailemenl  ijalliutif.  L’opération  précoce,  au  con¬ 
traire,  peut  être  curative  ;  car  le  cancer  du  col, 
restant  pendant  un  temps  souvent  fort  long  luiu 
maladie  locale,  se  prête  mieux  que  tout  autre  à 
une  ablation  complète.  Il  est,  comme  on  l’a  dit, 
le  plus  curable  de  lous  1rs  cancers. 

11  est  donc  de  toute  importance  que  le  cancer 
du  col  utérin  soit  opéré  de  très  bonne  heure,  c’est- 
à-dire  aussitôt  que  l’apparition  des  premiers 
symptômes  permet  d’en  établir  le  diagnostic. 

Malheureusement,  ces  symptômes  de  début 
n’ont,  dans  bien  des  cas,  rien  de  très  caractéris¬ 
tique  :ils  sont  parfois  d’une  telle  bénignité  appa¬ 
rente  que  les  malades  ne  leur  attachent  aucune 
importance,  et  qu’ils  peuvent  presque  passer 
inaperçus.  Ils  se  manifestent  souvent  par  des 
règles  pi-olongécs  ou  plus  fréquentes,  très  rare¬ 
ment  par  de  véritables  métrorrhagies.  En  dehors 
des  règles,  cl  ceci  est  véritablement  caractéristique, 
la  malade  constate  souvent  un  écoulement  san¬ 
guin,  qui  n’est  presque  jamais  spontané,  mais  se 
produit  le  plus  souvent  à  la  suite  d’une  fatigue, 
d’un  effort,  de  la  défécation,  ou  bien  encore  du 
contact  d’un  corps  étranger  :  injection  vaginale, 
examen  gynécologic£uc,  co'it.  I/écoulement  san¬ 
guin  dure  peu  et  s’arrête  spontanément,  mais 
1  est  d’emblée  assez  abondant,  et  se  produit  d’au¬ 
tant  plus  facilement  que  les  lésions  sont  plus  dé¬ 
veloppées.  Dans  l’intervalle,  on  observe  souvent 
un  écoulement  leucorrhéique  incolore,  ou  légère¬ 
ment  rosé,  non  fétide.  L’état  général  reste  bon, 
les  douleurs  font  totalement  défaut.  Et  ces  symp¬ 
tômes  attirent  d’autant  moins  l’attention  des 
malades  qu’ils  apparaissent  chez  des  femmes  dont 
l’âge  varie  de  40  ans  à  50  ans.  Pendant  cette  pé¬ 


riode  de  la  vie  fénihüne,  les  troubles  utérins, 
quels  ciu’ils  soient,  sont  mis  sur  le  compte  de  la 
ménopause  qui  approche  de  l’dg’e  critique. 

Le  médecin  n’est  presque  jamais  cppsulté,  un 
examen  local  paraît  inutile.  C’est  en  raison  de 
cette  déplorable  incurie  que  des  lésions  graves 
peuvent  se  développer  insidieusement,  et  lors- 
qu’apparaissent  les  synrptômes  du  cancer  con¬ 
firmé,  métrorrhagies,  douleurs,  pertes  fétides,  il 
est  trop  lard  pour  intervenir  utilement.  Les  gyné¬ 
cologues  et  les  chirurgiens  n’en  sont  plus  à  comp¬ 
ter  ces  cas  malheureux,  et  il  n’est  pas  un  praticien 
qui  n’ait  eu  l’occasion  cl’en  observer  quelques- 
uns,  puisque,  d’après  les  statistiques  les  plus  ré¬ 
centes,  50  %  environ  des  femmes  atteintes  de 
cancer  utérin  se  présentent  au  chirurgien  à  une 
époque  où  les  lésions  sont  trop  avancées  pour  que 
l’intervention  soit  sinon  possible,  du  moins  réelle¬ 
ment  utile.  Et  pourtant,  depuis  une  dizaine  d’an¬ 
nées,  une  véritable  campagne  de  vulgarisation  a 
été  entreprise  à  l’étranger  d’aboi'd,  et  pins  ré¬ 
cemment  en  France,  dans  le  but  d’atlii'cr  l’at¬ 
tention  des  médecins,  des  sages-femmes  et  surtout 
du  public  sur  ces  symptômes,  en  apparence  si 
bénins,  par  lesquels  se  manifeste  à  ses  débuts  le 
cancer  de  la  matrice.  Une  telle  propagande  doit 
être  continuée  avec  persévérance  ;  les  médecins 
ont  le  devoir  de  l'appuyer  de  toute  leur  influence, 
de  toute  leur  autoi'lté,  et  de  xrlus,  ils  doivent  eux- 
mêmes  se  familiariser  avec  la  ijratique  des  exa¬ 
mens  gynécologiques,  et  s’appliquera  la  recher¬ 
che  minutieuse  des  symptômes  qui  leur  pennet- 
tront  d’établir  le  jrlus  tôt  possible  le  diagnostic 
du  cancer  de  l’utérus  èt  par  consécjuent  de  con¬ 
seiller  l’opération  immédiate. 

De  tous  ces  symptômes  de  début,  le  plus  im¬ 
portant  est  cet  écoulement  sanguin  sur  lequel 
j’ai  déjà  insisté  et  qui  survient  non  pas  spontané¬ 
ment,  mais  à  la  suite  d’un  effort  ou  sous  l’inilucn- 
ce  du  plus  léger  traumatisme.  Quant  aux  lésions 
que  révélera  un  examen  précoce,  elles  se  montre¬ 
ront  bien  différentes  de  celles  que  décrivent  les 
classiques  et  qui  sont  l’expression  d’un  cancer 
confirmé  parvenu  à  son  plein  développement. 

Le  diagnostic  n’est  plus  alors  à  discuter,  il 
s’impose,  et  presque  toujours  V intervention  sera 
trop  tardive. 

Je  ne  m’occuperai  dans  cet  article  que  du  can¬ 
cer  du  col  utérin.  La  principale  difficulté  de  son 
diagnostic,  à  sa  période  initiale,  tient  aux  diffé¬ 
rences  d’aspect  qu’il  peut  présenter  suivant  qu’il 
se  développe  à  la  surface  même  du  col  utérin,  ou 
dans  son  parenchyme,  ou  bien  dans  la  muqueuse 
du  canal  cervical. 

Cliniquement,  en  effet,  le  cancer  du  col  peut 
revêtir  trois  formes  différentes  :  1°  fa  forine  papil¬ 
laire  ;  2“  la  forme  infiltrante  ;  3“  la  forme  inlra- 
cervicale  ou  térébrante. 

1“  Forme  papillaire.  —  Elle  se  manifeste  à  son 
début  par  l’apparitipn,  sur  l’une  ou  l’autre  des 
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lèvres  du  col,  ou  plus  rarement  dans  le  cul-de-sac 
postérieur,  au  niveau  de  l’insertion  vaginale  sur 
le  museau  de  tanche  (forme  liminaire  de  Pozzi), 
(4’une  ijetite  tumeur  verruqueuse,  bosselée,  sai¬ 
gnant  au  moindre  contact.  Le  sommet  de  cette 
tumeur  est  friable,  se  laisse  entamer  par  l’ongle 
(signe  de  Laroyenne),  tandis  que  la  base,  plus  ou 
moins  large,  présente  une  certaine  consistance  qui 
est  loin  toutefois  d’atteindre  la  dureté  ligneuse  de 
l’épithélioma  à  forme  infiltrante  sur  lequel  j’aurai 
l’occasion  d’insister  plus  loin.  A  la  vue,  cette  pe¬ 
tite  tumeur  présente  une  coloration  d’un  gris 
rosé.  Peut-elle  être  confondue  avec  un  polype 
muqueux  ou  avec  un  polype  fibreux  du  col  ?  Je 
ne  le  crois  pas  :  le  premier  s’insère  sur  la  muqueu¬ 
se  du  canal  cervical  et  il  vient  faire  saillie  entre 
les  Je  vies  du  col  sous  la  forme  d’une  petite  tumeur 
d’un  rouge-cerise,  à  surface  lisse,  brillante,  et  de 
consistance  absolument  molle. 

Un  fibrome  peut  se  développer  sur  la  portion 
vaginale  du  col,  sur  laquelle  il  peut  s’insérer,  soit 
par  une  base  large  (fibrome  sessile),  soit  par  un 
pédicule  plus  ou  moins  long  (polype  fibreux). 
Mais,  liien  différent  du  papillome  cancéreux,  il 
présente  une  surface  lisse,  non  friable,  dont  l’as¬ 
pect  ne  diffère  pas  de  celui  delà  muqueuse  qui 
recouvre  le  museau  de  tanche.  Il  ne  saigne  pas  au 
contact  de  doigt,  et  sa  consistance  assez  ferme 
rappelle  celle  du  col  normal. 

Peut-être  serait-il  possible  de  confondre  avec  le 
cancer  papillaire  un  fibrome  spbacélé,  à  surface 
irrégulière,  saignante,  qui  viendrait  faire  saillie 
entre  les  lèvres  du  col.  Mais  alors  le  toucher  pra¬ 
tiqué  méthodiquement  indiquerait  que  la  tu¬ 
meur  est  d’origine  intra-utérine,  qu’elle  est  tota¬ 
lement  isolée  du  col,  dont  elle  a  simplement  dilaté 
l’orifice  vaginal,  qui  reste  absolument  sain. 

Dans  tous  ces  cas,  le  diagnostic  ne  paraît  pas 
présenter  de  difficultés  pour  quiconque  a  ciucl- 
que  expérience  des  examens  gynécologiques.  11 
n’en  est  plus  de  même  lorsqu’il  s’agit  de  différen¬ 
cier  l’épithélioma  papillaire  d’avec  ces  métrites 
chroniques  qui  ont  amené  des  modifications  pro¬ 
fondes  de  la  muqueuse  cervicale.  Celle-ci  forme 
alors  un  vaste  ectropion  ;  le  col,  complètement 
déformé,  induré,  scléreux,  présente  l’aspect  d’une 
sorte  de  champignon  recouvert  de  masses  irré¬ 
gulières,  fongueuses,  séparées  les  unes  des  auü’es 
par  des  fissures  plus  ou  moins  profondes.  Ces 
tissus  de  néoformation  saignent  au  moindre 
contact  et  sont  parfois  le  siège  d’une  sécrétion 
fétide 

Un  tel  aspect  rappelle  singulièrement  celui  du 
col  cancéreux,  aussi  dans  ces  cas  l’hésitation  est- 
elle  possible  et  les  erreurs  de  diagnostic  excusa¬ 
bles.  Ces  erreurs  cependant  pourront  être  évitées 
si  on  SC  rappelle  que  les  fongosités  inllammatoircs 
sont  molles,  lisses,  non  friables,  tandis  que  les 
végétations  cancéreuses  présentent  toujours, 
je  ne  dirai  pas  de  l’induration,  mais  un  certain 
degré  de  consistance,  qu’elles  sont  friables  et  se 
laissent  facilement  entamer  par  l’ongle.  C’est 
dans  ces  cas,  en  effet,  que  le  signe  de  Laroyenne 
acquiert  une  véritable  importance  et  doit  tou¬ 
jours  être  recherché.  Enfin,  si  le  doute  persiste,  il 
faudra  prélever  un  fragment  de  la  tumeur  et  en 


faire  l’examen  histologique.  Cet  examen  sera 
d’un  grand  secours  dans  les  cas  douteux.  Néan¬ 
moins,  il  peut  lui-même  tout  comme  la  clinique, 
se  trouver  en  défaut,  et  ne  pas  donner  toujours 
des  résultats  absolument  eoncluants  lorsqu’il 
s’agira,  comme  dans  les  cas  qui  nous  occupent, 
de  lésions  cancéreuses  tout  à  fait  à  leur  début. 
La  malade  devra  alors  être  tenue  en  observation, 
et  un  nouvel  examen,pratiqué  quelques  semaines 
plus  tard,  sera  probablement  concluant.  Je  me 
rappelle  le  cas  d’une  femme  de  35  ans  (ce  qui 
n’est  pas  l’âge  du  cancer)  dont  le  col  m’avait  pa¬ 
ru  suspect.  Je  prélevai  un  fragment  de  l’organe 
malade,  et  le  diagnostic  histologique  fut  :  mé- 
trite  du  col.  L’état  local  ne  s’améliorant  pas,  un 
second  examen  fut  pratiqué  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions,  deux  mois  plus  tard  :  il  montra  d’une 
façon  évidente  qu’il  s’agissait  d’un  cancer.  Ces 
deux  examens  successifs  avaient  été  confiés  à  un 
histologiste  des  plus  expérimentés. 

Malgré  notre  complèteignorance  des  causes  du 
cancer,  l’expérience  clinique  nous  montre  qu’il  se 
développe  de  préférence  sur  les  tissus  chronique¬ 
ment  enflammés,  les  cicatrices  anciennes,  les 
organes  qui  sont  le  siège  d’irritations  répétées, 
et  à  cet  égard  le  col  de  l’utérus  jouit  d’un  fâ¬ 
cheux  privilège.  11  est  donc  de  toute  importance, 
au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  du  cancer,  de 
traiter  avec  un  soin  minutieux  et  une  inlassable 
persévérance  toutes  les  lésions  inflammatoires 
ou  traumatiques  du  col  utérin,  qui  sont  trop  sou¬ 
vent  abandonnées  à  elles-mêmes,  et  qui  sont  ce¬ 
pendant  toujours  curables. 

Le  caustique  de  Filhos,  remis  en  honneur  par 
Richelot,  peut  rendre  de  grands  services  à  la  con¬ 
dition  d’être  manié  prudemment.  Les  différen¬ 
tes  formes  d’interventions  chirurgicales  (amputa¬ 
tion  biconique  du  col,  opération  de  Schrôder) 
peuvent  également  être  indiquées,  mais  à  titre 
exceptionnel.  Les  déchirures  cervicales  consé¬ 
cutives  à  raccouchement  devront  être  soigneu¬ 
sement  suturées.  Enfin  on  fera  toujours  l’abla¬ 
tion  des  polypes  muqueux  ou  fibreux  du  col. 

2'^  Forme  inj titrante.—  Dans  cette  forme,  le.s 
lésions  débutent  dans  la  profondeur  des  culs-de- 
sac  glandulaires  et  constituent  un  noyau  inclus 
dans  le  parenchyme  cervical  dont  elles  soulèvent 
la  muqueuse  qui  conserve  pendant  quelque 
temps  son  apparence  normale,  tandis  que  le  col 
est  augmenté  de  volume  et  déformé.  Un  fibrome 
interstitiel  du  col  présente  un  aspect  assez  analo¬ 
gue  à  celui  du  cancer  infiltrant  ;  cependant  le 
fibrome  forme  toujours  une  tumeur  bien  nette¬ 
ment  délimitée  et  absolument  distincte  des  tis¬ 
sus  environnants,  tandis  que  le  cancer  détermine 
autour  de  lui  une  sorte  d’infiltrâtion  dont  les 
limites  sont  peu  précises.  D’ailleurs,  lorsqu’il 
s’agit  de  cancer,  la  muqueuse  ne  tarde  pas  à 
prendre  une  coloration  violacée,  à  se  ramollir, 
puis  à  s’ulcérer.  L’ulcération  ainsi  formée  a  un 
bord  dur,  saillant,  taillé  à  pic,  circonscrivant  des 
tissus  fongueux,  friables,  d’aspect  grisâtre  ou 
gris  rosé,  saignant  très  facilement  et  donnant 
lieu  à  une  abondante  sécrétion 

Les  différentes  lésions  ulcéreuses  du  col,  éro- 
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sions  herpétiques,  chancre  mou,  érosions  et  ulcé¬ 
rations  syphilitiques,  ne  présentent  aucun  de  ces 
caractères  ;  elles  guérissent  d’ailleurs  très  rapi¬ 
dement,  soit  spontanément,  soit  sous  l’inHuence 
du  traitement  spécifique  pour  les  lésions  syphili¬ 
tiques. 

L’accident  syphilitique  primitif,  le  chancre  du 
col,  est  extrêmement  rare,  et  il  se  présente  avec 
des  caractères  nettement  tranchés  qui  permet¬ 
tront  en  général  d’en  faire  le  diagnostic  xl’em- 
blée. 

Au  toucher,  il  donne  l’impression  d’une  indu¬ 
ration  très  marquée,mais  superficielle,  d’une  sorte 
de  plaque  dure  appliquée  sur  le  col. 

Une  telle  sensation  surprend  en  quelque  sorte 
le  doigt  d’un  gynécologue  rompu  au  toucher  va¬ 
ginal. 

A  la  vue,  le  chancre  syphilitique  du  col  se  pré¬ 
sente  sous  l’aspect  d’une  plaque  grisâti’e,  à  sur¬ 
face  sèche,  vernissée,  et  entourée  d’un  liséré 
d’un  rose  vif  et  à  contours  irréguliers,  festonnés. 

D’ailleurs,  en  cas  de  doute,  l’apparition  des  ac¬ 
cidents  secondaires,  et  en  particulier  de  la  roséo¬ 
le,  ne  tarderait  pas  à  préciser  le  diagnostic.  Le 
chancre  du  col,  et  ceci  est  un  point  important,  se 
modifie  rapidement,  même  en  l’absence  de  toute 
thérapeutique,  et  disparaît  spontanément. 

3°  Forme  cavitaire  ou  iércbranle.  —  Le  cancer 
prend  alors  naissance  dans  la  muqueuse  qui  ta¬ 
pisse  le  canal  cervical.  Tantôt,  il  forme  des 
bourgeons  néoplasiques  qui,  après  avoir  distendu 
la  cavité  du  col,  apparaissent  à  son  orifice  ex¬ 
terne.  Ils  s’y  présentent  avec  l’aspect  caractéristi¬ 
que  des  végétations  cancéreuses  ;  elles  sont  légère¬ 
ment  indurées,  friables,  saignantes  et  les  bords  de 
l’orifice  cervical  qui  les  circonscrit  sont  épaissis, 
indurés,  tranehants.  Le  diagnostic,  dans  ces  con¬ 
ditions,  est  relativement  facile  ;  mais  ces  cas  ne 
sont  pas  la  règle  ;  il  en  est  d’autres,  et  fort  nom¬ 
breux,  surtout  chez  les  femmes  avancées  en  âge, 
qui  ont  depuis  longtcmirs  dépassé  la  ménopause, 
dans  le  canal  cervical  desquelles  les  lésions  se 
développent  insidieusement,  y  formant  une 
ulcération  qui  en  ronge,  en  quelque  sorte,  les 
parois  et  se  propage  à  la  cavité  du  corps  utérin, 
tout  en  laissant  au  col  son  aspect  normal,  de 
telle  sorte  que  le  toucher  et  l’examen  au  spéeu- 
lum  ne  révèlent  aucune  lésion  apparente. 

«  Il  est  des  cas,  dit  Pozzi,  où  le  col, dévoré  par  sa 
surface  interne,  a  presque  disparu.  Il  y  a  là  quel- 
■  que  chose  d’analogue  à  la  rétraction  du  mamelon 
dans  le  cancer  du  sein  ». 

Les  symptômes  fonctionnels  eux-mêmes  font, 
au  début  du  moins,  presque  complètement  dé¬ 
faut.  Les  malades  ont  généralement  dépassé  l’âge 
de  la  ménopause  ;  elles  ne  présentent  pas  de  mé- 
trorhagies. 

De  plus,  les  lésions  étant  situées  dans  la  pro¬ 
fondeur  du  canal  cervical  sont  en  quelque  sorte 
à  l’abri  des  traumatismes  ;  elles  saignent  peu  ou 
rarement.  Pendant  longtemps,  l’état  général  res¬ 
te  satisfaisant,  les  douleurs  font  défaut. 

L’attention  des  malades  n’étant  attirée  par 
aucun  symptôme  spécial,  Irien  souvent  elles  ne 
consultent  pas  le  médecin,  ou  si  elles  sont  ame¬ 


nées  à  le  faire,  c’est  pour  des  douleurs  vagues, 
des  malaises  mal  définis,  quelquefois  un  écoule¬ 
ment  vaginal,  leucorrhéique  ou  légèrement  rosé. 
L’examen  local  peut  lui-même  ne  fournir  que  des 
renseignements  absolument  imprécis.  C’est  alors 
que  le  curettage  suivi  de  l’examen  histologique 
des  lambeaux  de  muqueuse  ramenés  par  la  cu¬ 
rette  s’impose  d’une  façon  absolue.  Lui  seul,  en 
effet,  permet  d’établir  le  diagnostic. 

Le  cas  suivant,  que  j’ai  eu  l’occasion  d’obser¬ 
ver  il  y  a  quelques  années,  en  est  un  exemple 
très  net  : 

Mme  X.,  68  ans,  m’a  plusieurs  fois  consulté 
pour  une  légère  irritation  vulvo-vaginalc  accom¬ 
pagnée  d’une  sensation  de  cuisson  et  de  prurit. 
Les  symptômes,  qui  m’ont  toujours  paru  être 
en  corrélation  avec  une  glyeosurie  assez  pronon¬ 
cée,  cédaient  rapidement  à  des  lotions  et  à  des 
injections  alcalines  et  surtout  au  régime  alimen¬ 
taire  approprié.  L’état  général  était  d’ailleurs 
très  bon. 

En  novembre  1908,  Mme  X.  vint  à  ma  consul¬ 
tation,  se  plaignant  d’un  état  de  fatigue  très  mar¬ 
quée  avec  pesanteur  et  des  douleurs  lombaires. 
Il  y  avait,  en  outre,  un  léger  écoulement  vaginal, 
jaunâtre,  intermittent,  et  coïncidant  avec  des 
crises  de  douleurs  de  reins.  Au  toucher,  aucune 
lésion  appréciable  ;  le  vagin  présente,  comme 
chez  la  plupart  des  femmes  âgées,  des  brides  ci¬ 
catricielles  qui  obturent  les  culs-de-sac  et  re¬ 
couvrent  en  partie  le  col.  Celui-ci  a  les  caractères 
du  col  sénile  ;  il  est  petit,  à  peine  saillant  ;  son  ori¬ 
fice  externe  est  imperméable  au  doigt.  En  cher- 
ehant  à  le  dilater  avec  la  pulpe  de  l’index,  je 
détermine  un  léger  écoulement  sanguin.  L’hys- 
téromètre  ne  peut  pas  franchir  l’orifice  externe  ; 
un  fin  stylet  pénètre  à  un  centimètre  et  demi  en¬ 
viron,  puis  il  est  arrêté.  Il  provoque  un  léger 
écoulement  sanguin,  mais  la  malade  n’accuse 
aucune  sensation  douloureuse. 

Voilà  un  ensemble  de  symptômes  bien  bénins 
en  apparence  et  bien  peu  caractéi’istiques. 

Chez  une  femme  jeune,  j’aurais  pensé,  suivant 
toute  probabilité,  à  des  lésions  infiammatoires 
du  col.  Mais  chez  ma  malade,  mes  soupçons  sc 
portèrent  du  côté  du  cancer,  et  devant  l’insuffi¬ 
sance  des  signes  fournis  par  l’examen  clinique, 
je  pratiquai  la  dilatation  et  le  curettage  du  col, 
et  je  soumis  à  l’examen  d’un  histologiste,  le  D» 
Latteux,  les  lambeaux  de  muqueuse  enlevés  par 
la  curette. 

Voici  les  parties  essentielles  du  rapport  que 
notre  confrère  m’adressait  quelques  jours  plus 
tard  ; 

«  Au  milieu  d’un  coagulum  sanguin,  nous  ob¬ 
servons  des  lambeaux  détachés  d’épithélium  pa- 
vimenteux  stratifié  provenant  de  la  couche  épi¬ 
dermique  externe  du  col  dans  sa  partie  vaginale, 
caractérisées  par  des  cellules  polyédriques  dont 
quelques-unes  sont  restées  presque  normales.  La 
majeure  partie,  affectant  la  forme  de  bourgeons 
prolifères,  présente  un  type  modifié  de  cellules 
fusiformes,  allongées,  dans  la  masse  desquolles 
apparaissent  des  globules  épidermiques  caracté¬ 
ristiques  en  voie  d’évolution.  Ces  bourgeons 
envoient  dans  la  couche  dermo-papillairc  de  la 
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région  des  ramifications  plus  ou  moins  étendues. 

....  «  Le  diagnostic  histologique  est  celui  d’é¬ 
pithélium  lobulé  » 

f.  Conclusions.  —  Dans  l’état  actuel  de  nos  con¬ 
naissances  en  matière  de  cancer,  le  but  que  nous 
devons  nous  proposer  est  l’opéràtion  précoce,  qui 
nous  donnera  des  résultats  particulièrement  fa¬ 
vorables,  lorsqu’elle  s’appliquera  à  un  cancer  de 
col  utérin.  Malheureusement  les  débuts  de  cette 
terrible  maladie  se  manifestent  par  des  symptô¬ 
mes  d’une  bénignité  telle  que  l’attention  des 
malades  n’est  pas  suffisamment  sollicitée  et  que 
le  médecin  n’est  pas  toujours  consulté.  Il  faut 
que  les  femmes  sachent  qu’à  tout  âge,  mais  sur¬ 
tout  à  partir  de  la  quarantaine,  les  moindres 
troubles  utérins  peuvent  avoir  de  l’importance, 
et  qu’à  leur  occasion  elles  doivent  se  soumettre 
sans  retard  à  un  examen  gynécologique. 

D’autre  part,  le  médecin  consulté  devra  tou¬ 
jours  penser  au  cancer  de  l’utérus,  dont  les  diffé¬ 
rentes  modalités  cliniques  devront  lui  être  abso¬ 
lument  présentes  à  la  mémoire.  Il  aura,  en  outre, 
été  suffisamment  exercé  au  toucher  vaginal  pour 
savoir  reconnaître  cette  induration  sur  laquelle 
j’ai  insisté  et  qui  est  si  spéciale  au  cancer.  Aucune 
description  théorique  ne  peut,  sur  ce  point,  sup¬ 
pléer  à  la  sensibilité  tactile  qu’il  est  indispensable 
d’acquérir  par  des  examens  répétés. 

Enfin  dans  les  cas  douteux, et  ils  sont  nombreux, 
il  faudra  recourir  à  la  biopsie  ;  qu’il  s’agisse  de  ré¬ 
séquer  une  petite  portion  d’une  tumeur  papillaire 
du  col  ou  d’enlever  par  la  curette  quelques  lam¬ 
beaux  de  la  muqueuse  intra-cervicale,  cette 
petite  opération  est  toujours  absolument  béni¬ 
gne  et  ne  réclame  que  des  précautions  d’antisep¬ 
sie. 

Quant  à  l’examen  histologique,  il  est  parfois 
délicat  et  exige  une  compétence  spéciale  que  pos¬ 
sèdent  rarement  les  praticiens  ou  les  gynécolo¬ 
gues.  Mieux  vaut  donc,  en  général,  le  confier  à  un 
histologiste  de  profession,  d’une  incontesta¬ 
ble  compétence,  car  les  résultats  de  cet  examen 
sont  gros  de  conséquences  pratiques,  je  ne  sau¬ 
rais  trop  le  répéter,  et  bien  souvent  le  rapport 
d’un  histologiste  décide  seul  de  l’opportunité 
d’une  hystérectomie.  Le  temps  nécessaire  à  ces 
recherches  ne  manquera  jamais  au  médecin  ;  car 
si,  dans  le  cancer  utérin  au  début,  l’opération  ne 
doit  pas  être  ajournée,  elle  n’est  jamais  d’une  ur¬ 
gence  immédiate.  Il  est  rare  d’ailleurs  qu’elle 
soit  acceptée  d’emblée  par  la  malade  et  par  son 
entourage,  car  son  importance  semblera  presque 
toujours  hors  de  proportion  avec  les  signes  lo¬ 
caux  et  surtout  avec  l’état  général,  qui  bien  sou¬ 
vent  sera  demeuré  excellent. 

C’est  donc  en  s’appuyant  sur  un  diagnostic 
d’une  absolue  certitude  que  le  praticien  pourra 
imposer  une  opération  qui,  tout  en  paraissant 
prématurée,  sera  seule  capable  d’assurer  à  la  ma¬ 
lade  une  longue  survie,  peut-être  même  une  gué¬ 
rison. 
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Traitement  de  la  chorée. 

Nous  extrayons  d’une  récente  leçon  de  M.  Ba- 
BONNEix,  publiée  par  la  Pédiatrie  pratique,  quel¬ 
ques  détails  sur  le  traitement  de  la  chorée  de  Sy¬ 
denham. 

«  Trois  médicaments  ont  été  employés  plus 
particulièrement  :  le  tartre  stibié,  l’arsenic,  l’an¬ 
tipyrine. 

1°  Dans  les  cas  graves,  Gillette  préconisait  le 
tartre  stibié.  Autrefois,  les  contro-stimulants,  sui¬ 
vant  les  principes  édictés  par  Broussais,  étaient 
employés  à  des  doses  très  élevées  ;  l’émétique, 
avec  Gillette,  ne  dépassa  jamais  la  dose  d’un 
gramme. 

On  le  prescrit  en  trois  séries  de  trois  jours  cha¬ 
cune,  administrées  après  un  repos  intercalaire  de 
deux  à  trois  jours. Par  exemple,  à  un  choréique  âgé 
de  douze  ans  on  prescrivait  dans  un  julep  de  120 
gr.,  le  premier  jour,  0  gr.  30  de  tartre  stibié  ; 
0  gr.  40,  le  second  jour  ;  0  gr.  50  le  troisième  jout. 
Si,  au  bout  de  deux  à  trois  jours,  on  n’observait 
pas  d’amélioration,  on  passait  à  la  seconde  série  : 
premier  jour,  0  gr.  60  ;  deuxième  jour,  0  gr.  70  ; 
troisième  jour,  0  gr.  80.  A  nouveau,  on  attendait, 
deux  ou  trois  jours,  le  résultat  de  cette  seconde 
prescription  ;  s’il  n’était  pas  satisfaisant,  on  re¬ 
courait  à  une  troisième  administration  du  même 
médicament  :  premier  jour,  0  gr.  80  ;  deuxième 
jour,  0  gr.  90  ;  troisième  jour,  1  gr. 

Il  serait  injuste  de  sourire  de  cette  méthode  ; 
M.  Hutinel  l’a  vue  réussir  dans  bien  des  cas 
même  à  des  doses  deux,  trois  et  quatre  fois  moins 
fortes  ; 

2°  Les  cas  ordinaires  sont  justiciables  de  la  thé¬ 
rapeutique  arsenicale  ;  la  meilleure  préparation 
est  la  liqueur  de  Boudin  (acide  arsénieux  à 
1  /lOOO),  dont  le  dosage  est  des  plus  faciles,  un 
gramme  de  cette  liqueur  contenant  un  milli¬ 
gramme  d’acide  arsénieux. 

Après  s’être  assuré  du  bon  état  de  l’estomac  et 
de  la  peau  du  malade,  on  commence  par  une  dose 
de  3  gr.  de  liqueur  de  Boudin,  mêlée  à  un  julep 
gommeux,  que  l’on  fait  prendre  dans  du  lait  pour 
mieux  la  diluer  encore.  Bien  entendu,  le  petit 
choréique  demeurera  couché  jusqu’au  moment  de 
sa  guérison. 

Tout  en  surveillant  les  téguments  et  le  tube 
digestif,  augmentez,  chaque  jour,d’un  gramme  la 
dose  du  médicament,  jusqu’à  ce  que  vous  ayez 
atteint  8  à  9  grammes. 

La  saturation  arsenicale,  prouvée  par  l’ano¬ 
rexie  du  malade,  vous  obligerait  à  diminuer  la 
dose  employée  et  à  revenir  en  arrière.  De  cette 
manière,  vous  éviterez  les  accidents  arsenicaux  : 
paralysie,  mélanodermie,  vomissements  et  diar¬ 
rhées  incoercibles.  Méthode  facilej^uivie  de  bons 
résultats,  mais  un  peu  lente. 

M.  CoMBY  recourt  à  des  doses  fortes  de  cette 
même  préparation.  D’emblée,  il  donne  à  un  en¬ 
fant  de  huit  à  neuf  ans  8  gr.  de  liqueur  de  Bou¬ 
din.  Il  en  augmente,  tous  les  deux  jours,  la  dose 
de  2  grammes,  jusqu’à  25  à  30  grammes,  qui  re- 
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présentent  25  à  30  milligrammes  d’acide  arsé¬ 
nieux',  chiffre  qui  effraye  bien  des  pharmaciens 
et  les  incite  à  refuser  de  délivrer  la  drogue  pres¬ 
crite.  Cette  façon  de  faire  produit  des  résultats 
rapides,  mais  elle  expose  peut-être  davantage 
l’enfant  aux  accidents  d’intolérance  et  d’intoxi¬ 
cation  que  je  vous  ai  énumérés.  Elle  constitue  un 
traitement  d’hôpital,  mais  ne  saurait  être  habi¬ 
tuellement  conseillée  en  ville,  où  l’on  n’est  pas 
sûr  de  la  prudence  et  du  savoir  des  parents. 

3®  Au  cas  léger,  on  a  coutume  d’opposer  Vanü- 
pijrine  à  doses  fortes  :  2  à  4  grammes  par  jour. 
Prescrivez  progressivement  0  gr.  50,  puis  1  gr., 
puis  2  gr.,  puis  3  et  4  gr.  de  ce  produit,  à  prendre 
en  cachets  ou  en  potion  : 

l^-tnlipyrino .  10  gr. 

Hicai-l>on«le  de  soude .  •!  gr. 

Pour  20  cachets  ou  paquets. 

2“  Anlipyrine .  10  gr. 

Sirop  (le  menthe .  20  gr. 

Siro|(  simple.. .  200  gr. 

'  Avec  l’antipyrine,  il  vous  faut  aller  jusqu’à  la 
limite  de  l’intoxication. 

Ai-je  besoin  d’ajonter  que  les  complications 
cardiaques  devront,  autant  que  possible,  être  dé¬ 
pistées  à  leur  naissance  et  être  traitées  par  l’ap¬ 
plication  de  glace  sur  la  région  précordiale,  l’in¬ 
gestion  de  salicylate  de  soude,  d’aspirine,  etc. 

Il  est  parfois  indiqué  de  soumettre  les  choréi¬ 
ques  à  des  cures  thermales.  Parmi  les  stations  les 
plus  utiles,  je  vous  citerai  par  ordre  de  préfé¬ 
rence  :  Néris,  Plombières,  Arcachon. 


Les  fractures  de  l’extrémifé  inférieure 
de  l’humérus  chez  l’enfant. 

Les  chutes  sur  le  coude,  chez  l’enfant,s’accom- 
pagnent  fréquemment  de  fractures  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  de  l’humérus,  et  présentent,  par 
conséquent,  une  réelle  gravité. 

M.  le  docteur  André  Trêves,  de  Paris,  vient 
de  faire  une  longue  et  consciencieuse  étude  de  ce 
traumatisme  chezl’enfant,  portant  sur  162  obser¬ 
vations,  et  sa  conclusion  est  très  nette  ;  dans 
leur  ensemble,  ces  fractures  ne  présentent  pas  un 
pronostic  très  sévère,  surtout  lorsqu’elles  sont 
convenablement  traitées. 

<1  Ce  traitement  présente  évidemment  une  im¬ 
portance  considérable  ;  sa  vulgarisation  évitera 
aux  praticiens  bien  des  déboires. 

«  Sauf  les  fractures  sus-condyliennes  par  flexion, 
où  l’extension  s’impose,  et  les  quelques  sus-con¬ 
dyliennes  avec  déplacement  latéral,  où  l’exten¬ 
sion  est  admissible,  toutes  les  fractures  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  de  l’humérus  doivent  être  mises  - 
dans  un  plâtre  en  flexion. 

«  Dans  les  fractures  sans  déplacement,  en  géné¬ 
ral,  dans  toutes  les  fractures  isolées  de  l’épitro¬ 
chlée,  la  simple  écharpe  est  suffisante. 

«  Dans  les  sus-condyliennes  avec  déplacement, 
dans  les  luxations  accompagnant  les  fractures  du 
condyle  externe  et  surtout  de  l’épitrochlée,  l’ur¬ 


gence  de  la  réduction,  contrôlée  par  la  radiogra¬ 
phie,  s’impose  au  chirurgien.  Dans  les  fractures 
du  condyle  ;;externe,  cette  réduction,  difficile  à 
obtenir,  doit  être  tentée  cependant. 

«  La  bande  plâtrée  circulaire  en  flexion  forcée 
est  un  appareil  excellent  pour  maintenir  la  ré¬ 
duction  des  fractures  supra-condyliennes  ;  la 
gouttière  plâtrée  postérieure,  débordaiit  en  de¬ 
hors,  est  préférable  pour  les  condyles  externes; 
l’écharpe  suffît  dans  les  luxations  compliquant 
les  fractures  de  l’épitrochlée,  lorsque  le  déplace¬ 
ment  des  os  de  l’avant-bras  est  corrigé. 

«  La  durée  de  l’immobilisation  varie  suivant  les 
cas  :  elle  peut  être  de  8  à  15  jours  pour  les  cas  lé¬ 
gers,  avec  écharpe  ;  elle  ne  dépassera  pas  trois  se¬ 
maines,  dans  les  cas  où  un  plâtre  a  été  appliqué  « . 

Fidèle  aux  préceptes  de  son  maître,  l’auteur 
proscrit  le  massage  pour  des  motifs  absolument 
sans  valeur  et  probablement  parce  qu’il  n’a  pas 
vu  les  résultats  donnés  par  le  massage  bien  fait. 
Il  vante  toutefois  la  mobilisation  active  et  nous 
sommes  de  son  avis. 

«  Le  traitement  sanglant  précoce  devrait  être 
réservé  aux  luxations  irréductibles  et  aux  frac 
tures  ouvertes  ou  accompagnées  de  certaines  Id 
•  sions  nerveuses. 

«  Dans  les  opérations  pour  cal  vicieux  compro¬ 
mettant  définitivement  la  motilité,  ou  pour  lé¬ 
sions  nerveuses  tardives,  les  opérations  les  plus 
simples  et  les  moins  mutilantes  sont  les  meilleu-. 
res  :  abrasion  large  du  butoir  diaphysaire  dans  les 
sus-condyliennes,  ablation  du  fragment  déplacé 
dans  les  condyles  externes  et  les  énitrochlées,  ar¬ 
throtomie  dans  les  luxations. 

«  On  ne  devrait  pratiquer  aucune  opération 
sanglante  avant  d’avoir  la  certitude  qu’aucune 
amélioration  spontanée  ne  peut  plus  être  espérée. 
Une  attente  de  deux  ans  au  moins,  des  examens 
répétés  tous  les  deux  ou  trois  mois,  peuvent  seuls 
donner  une  certitude  à  ce  sujet. 

«  Ce  qui  domine,  en  effet,  l’évolution  anatomi¬ 
que  des  fractures  de  l’extrémité  inférieure  de  l’hu¬ 
mérus  chez  les  enfants,c’est  l’adaptation  fonction¬ 
nelle.  Elle  achève  l’œuvre  de  la  réduction  ;  elle  y 
supplée  même  lorsque  cette  réduction  manque 
ou  est  insuffisante. 

«  La  pseudarthrose  vraie  avec  fragment  mo- 
biie  n’existe  pas  dans  les  sus-condyliennes  ;  elle 
est  exceptionnelle  dans  les  condyles  externes  et 
les  épitrochlées. 

«  La  consolidation  par  cal  fibreux  ne  se  produit 
jamais  dans  les  fractures  supra-condyliennes  ; 
elle  est  plus  fréquente  dans  les  fractures  du  con¬ 
dyle  externe,  assez  rare  dans  les  épitrochlées,  où 
l’épiphyse  normale  se  soude  tardivement  à  la  dia- 
physe. 

«  La  motilité  se  rétablit  toujours  lentement 
dans  les  fractures  de  l’extrémité  inférieure  de 
l’humérus  ;  il  faut  compter  par  semaines  dans  les 
cas  simples,par  mois  dans  les  cas  sérieux,par  an¬ 
nées  dans  les  cas  graves.  La  flexion  revient  la 
dernière  dans  les  sus-condyliennes  ;  dans  les 
condyles  externes  et  les  épitrochlées,  le  retour 
des  mouvements  s’effectue  dans  un  ordre  plus 
variable.  Dans  toutes  les  variétés  de  fractures,  la 
limitation  de  .la  supination,  et  surtout  de  la  pro- 
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nation,  est  exeepitionnclleyet  toujours  très  lé¬ 
gère  »■, 

Grâce  au  mass-aigc  bien  conduit  et  pratiqué  par 
te  médecin  hit'-même,  on  peut  singulièrement  abré- 
ger  ïa  durée  de  la  convalescence  et  surtout  conju¬ 
rer  l’âtrop'hie  musculaire. 

!JÏ.«  Les  saillies  osseuses  persistantes,  très  rares 
après  les  sus-Condyliennes  qui  laissent  au  mem¬ 
bre  son  aspect  général  normal,  se  rencontrent 
plus  Souvent  dans  les  fractures  du  condyle  ex¬ 
terne  et  de  répitrochlée. 

«  Dans  l’ensemble,  la  variété  la  plus  sérieuse  est 
celle  des  fractures  d  u  condyle  externe  :  «  Elles  don¬ 
nent  des  résultats  définitifs  moins  bons  que  les 
stipra-condyliennes,  au  début  liien  plus  impres¬ 
sionnantes  cependant  ».  . 

«  En  résumé,  on  obtient  à  peu  près  constam- 
nleiif,  par  un  Ifaitement  bien  conduit,  des  résul¬ 
tats  excellents  dans  les  fractures  de  l’extrém  té 
inférieure  de  l’humérus  chez  l’eiifant;  un  échec 
partiel  ne  doit  pas  décourager  le  chirurgien  ;  il 
faut  savoir  attendre  et  laisser  agir  la  nature,  sans 
chercher  à  l’aider  d’une  main  trop  vigoureuse  : 
«  Le  temps  fait  souvent  mieux  que  le  chirurgien, 
et  à  moins  de  frais  ». 
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Vaccination  antityphoïdique  au  Maroc.  —  Embolie 
fémorale  guérie  par  artériotomie.  —  Précaution 
nécessaires  à  l’administration  du  6Ô6.  —  Épisodes 
'  tuberculeux  méningés  curables.  —  Spondylose  rhi- 
zoméliqué  améliorée  par  la  fibrolysine. 

M.  Vincent  fait  à  V Académie  de  médecine  une 
cônimunication  sur  les  résüiiats  de  la  Vaccination 
antityphoïdique  au  Maroc  par  te  vaccin  de  Wright 
et  les  vaccins  polyvalents. 

Rendant  là  récente  campagne  militaire  du  Ma¬ 
roc,  M.  Vincent  a  appliqué  la  vaccination  anti- 
.  typhique  aux  troupes  stationnées  dans  la  région 
nOrd  des  confins  algéro-inarocains.  Il  a  injecté 
le  vaccin  de  Wright  à  129  hommes  et  les  Vaccins 
polyvalents  â  154.  Éil  tout  283  soldats  ont  été 
traités  par  cette  méthode,  sur  un  total  d’environ 
’LOfiS. 

Les  injections  de  vaccin  antityphoïdique  ont 
été  faites,  le  plus  Souvent,  sous  la  peau  de  la  ré¬ 
gion  deltoïdienlie  dit  bras  gauche.  Elles  ont  été 
répétées  cinq  fois  â  üue  semaine  d’intervallé. 

,  L’inoculatioii  de  .Vdècin  bacillaire  (Vacclh  de 
Wright  et  vaccin  polyvalent)  détermine,  quoi¬ 
que  non  toujours,  une  rougeur  locale,  avec  ou 
sans  douleur,  le  plus  généralement  faible.  La  fiè¬ 
vre,  qui  est  rare,  atteint  exceptionnellement  38'^ 
ou  39°.  Ces  réactions  sont  beaucoup  moindres 
dans  les  inoculations  d’aütolysats  bacillaires. 

Quant  aux  résultats  prophylactiques  obtenus, 
ils  ont  été  des  plus  encourageants,  d'autant  que 
lés  conditions  générales  extérieures  étaient  loin 
d'être  satisfaisantes  (période  estivale  très  chaude, 
climat,  hygiène  défectueuse,  etc.), 
sur  2915  hOinnieS  (déduction  faite  des  sujets 


immunisés  par  une  fièvre  typhoïde  antérieure) 
283  furent  ainsi  vaccinés  et  2.632  non  vaccinés’ 
Chez  les  nou-vaccinôs,  il  y  eut  171  cas  de  fièvre 
typhoïde  (63  p.  1OO0>,  134  Cas  d’embarras  gas^- 
trique  fébrile  (51  p.  IfiOO).  Chez  les  vaccinés  avec 
le  vaccin  de  Wright,  il  y  eut  I  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde’ (7.75  p.  1000),  et  0  cas-  d’embarras  gastri¬ 
que  félndle.  Chez  les  vaccinés  avec  les  vaccins  po^ 
lyvalents,  0  cas  de  fièvre  typlioïde,  0  cas  d’em¬ 
barras  gastrique  fébrile. 

M.  ChantEmesse  a  appliqué  la  vaccination 
anti-typhicpie  dans  une  compagnie  de  80  sol¬ 
dats,  campés  à  Oudjda.  50  demandèrent  la  vacci¬ 
nation  et  30  la  refusèrent.  Sur  les  50  vaccinés,  au¬ 
cun  n’a  contracté  ni  fièvre  typhoïde,  ni  embar¬ 
ras  gastrique  fébrile.  Sur  les  30  non  vaccinés,  2 
ont  contracté  la  fièvre  typhoïde  (avec  un  décès) 
et  4  ont  eu  de  l’embarras  gastrique  fébrile. 

—  MM.  Mosny  et  J.  Dumont  rapportent  à 
V Académie  de  médecine  un  cas  d’em&oZie  fémorale 
au  cours  d’tin  rétrécissement  mitral,  guérie  par  ar¬ 
tériotomie. 

Tout  récemment,  à  la  Société  de  chirurgie,  M. 
Lejars  montrait  combien  il  est  difficile  d’obtenir 
un  bon  résultat  de  l’intervention  chirurgicale  en 
matière  d’ embolie  artérielle.  Le  malade  de  MM. 
Mosiïy  et  Dumont  se  présentait  dans  des  condi¬ 
tions  particulières  :  jeune  âge  du  sujet  (38  ans), 
intégrité  de  ses  artères,  précocité  du  traitement. 
Six  heures  après  le  début  des  accidents  emboli¬ 
ques,  M.  Georges  Labey  intervint.  Il  mit  à  nu, 
sous  anesthésie  locale  à  la  stovaïne,  l’artère  dans 
son  tiers  supérieur,  il  l’incisa,  énucléa  le  caillot 
et  sutura.  Le  résultat  fut  excellent  et  le  malade 
doit  être  considéré  comme  guéri. 

C’est  le  premier  succès  publié  dans  la  littéra¬ 
ture  médicale.  Il  fait  rentrer  les  embolies  vascu¬ 
laires  dans  le  cadre  des  affections  médico-chirur¬ 
gicales,  à  condition  qu’elles  soient  aseptiques, 
qu’elles  soient  opérées  rapidement,  que  le  sujet 
soit  jeûne,  que  ses  artères  soient  saines  et  que 
l’embolie  soit  facilement  abordable, 

—  M.  Milian  communique  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  un  travail  sur  les  précautions 
nécessaires  à  l’administration  du  606. 

Précautions  concernant  le  malade  :  Il  est  des 
sujets  idiosyncrasiques  très  susceptibles  vis-à-vis 
de  l’arsenic.  On  connaît  aussi  les  précautions 
spéciales  qui  visent  les  paralytiques  généraux, 
les  hémiplégiques,  etc. 

La  solution  !  il  faut  employer  le  sérum  â  6 
p.  1000,  de  l’eau  distillée  fraîche  et  stérilisée  le  ' 
jour  même,  des  solutions  hyperalcalines. 

L’injection  :  elle  sera  faite  lentement.  Six  mi¬ 
nutes  est  une  bonne  moyenne. 

Les  doses  :  elles  ne  seront  pas  trop  fortes  ;  30 
centigr.  pour  les  sujets  non  tarés,  qui  n’ont  pas 
d'autres  lésions  que  leur  syphilis,  10  centigr.  pour 
les  sujets  tarés,  alcooliques,  tuberculeux,  paraly¬ 
tiques  généraux,  hémiplégiques,  cardiaques,  etc. 
Autre  précaution  :  mettre  un  intervalle  suffisant 
entre  les  injections.  Le  606  s’élimine  en  général 
en  cinq  jours.  Mais  il  y  a  intérêt  à  ne  faire  la  se¬ 
conde  injection  qu’une  semaine  après  la  première 
et  les  suivantes  après  15  jours.  Ne  passer  à  une 
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dose  supérieure  pour  l’injection  suivante  que  si 
la  précédente  a  été  très  bien  supportée. 

Qu’entend-on  par  une  injection  bien  suppor¬ 
tée  ?  Ce  qui  est  important  à  connaître,  en  pareil 
cas,  c’est  ce  qui  se  passe  le  lendemain  ou  les  jours 
qui  suivent.  Si,  alors,  le  malade  conserve  un  état 
nauséeux,  de  la  céphalée,  s’il  a  des  vomissements,  | 
de  la  température,  cela  indique  qu’il  supporte 
mal  l’injection.  Les  signes  d’intolérance  consis¬ 
tent  surtout  en  une  prolongation  des  accidents  de 
la  première  heure. 

En  s’inspirant  de  ces  précautions,  dit  M.  Mi- 
lian,  les  accidents  graves  seront  certainement 
évités.  L’auteur  a  personnellement  fait,  à  ce 
jour,  6  à  8000  injections  distribuées  à  1500  indivi¬ 
dus  environ,  parmi  lesquels  de  nombreux  mala¬ 
des  graves  où  le  606  était  contre-indiqué  :  tabès, 
paralytiques  généraux,  cardiaques,  albuminu¬ 
riques,  angine  de  poitrine,  etc.  Il  n’a  pas  eu  un 
seul  cas  mortel.  Comme  accidents  généraux  ,  il 
relève  quelques  érythèmes  scarlatiniformes,  trois 
ictères,  deux  thromijoses  veineuses. 

M.  SiCARD  appuie  l’opinion  de  M.  Milian  :  dose 
de  0  gr.  30  centigr. ,  intervalle  entre  deux  injec¬ 
tions  variant  de  huit  à  .  dix  jours  environ,  la 
deuxième  injection  ne  devant  être  tentée  qu’avec 
grande  prudence  ou  même  être  rejetée,  si  la  pre¬ 
mière  s’est  accompagnée  de  certains  accidents 
persistants  (céphalée,  vertiges,  bourdonnements 
d’oreille,  paralysies  des  nerfs  crâniens). 

—  MM.  BAiiniER  et  Gougelet  montrent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  enfant  de  six  ans 
qui  fut  atteint,  il  y  a  un  an,  de  méningite  tuber¬ 
culeuse  qui  a  guéri.  A  ce  propos,  les  auteurs  envi¬ 
sagent  les  épisodes  tuberculeux  méningés  curables 
chez  les  enfants. 

Lés  observations  de  méningite  tuberculeuse 
guérie  —  sous  la  réserve  de  rechutes  —  ne  sont 
pas  nombreuses.  Il  faut  éliminer,  d’ailleurs,  celles 
qui,  anciennes,  n’ont  pas  d’autre  fondement  que 
la  clinique,  et  celles  qui  n’ont  été  que  des  rémis¬ 
sions  de  plus  ou  moins  longue  durée. 

Restent  les  faits  indiscutables  dans  lesquels  on 
a  pratiqué  à  la  fois  une  ponction  lomljaire  et  des 
recherches  expérimentales.  Ils  sont  au  nombre  de 
24,  comportant  le  grand  syndrome  méningé. 

A  côté  de  ces  cas,  on  peut  observer  encore  des 
manifestations  d’origine  certainement  bacillaire, 
qui,  sans  avoir  la  symptomatologie  totale  de  la 
méningite,  sont  cependant  l’indice  que  les  ménin¬ 
ges  sont  touchées. 

MM.  Barbier  et  Gougelet  estiment  que  l’on  doit 
élargir  notre  conception  clinique  de  la  méningite 
tuberculeuse  et  y  rattacher  des  épisodes  ménin¬ 
gés  transitoires  rencontrés  assez  communément. 
La  grande  méningite  mortelle  ne  représente  pas 
plus  la  physionomie  uniforme  de  la  tuberculose 
dans  les  méninges  que  la  phtisie  galopante  ne  la 
représente  dans  les  poumons.  Chez  ces  petits  ma¬ 
lades,  une  fois  la  poussée  méningée  calmée,  le  re¬ 
pos  prolongé  à  la  campagne,  une  vie  calme,  sans 
veille,  et  purement  physique,  sont,  avec  les  autres 
éléments  de  la  cure  hygiénique,  particulièrement 
à  conseiller  pour  éviter  les  rechutes. 

.  —  M.  E.  Rist  rapporte,  h  la  Société  médicale 


des  hôpitaux,  une  observation  de  spondijlose  rhi- 
zomélique  très  améliorée  par  la  fibrolgsine. 

M..  Rist  avait  déjà,  il  y  a. quelques  années,  ob¬ 
tenu  un  résultat  thérapeutique  remarquable  chez 
un  homme  atteint  de  spondylose  rhizomélique, 
en  lui  faisant  des  injections  hypodermiques  de 
filKolysine.  Chez  lui,  l’ankylose  durait  depuis 
quatorze  ans  environ  ;  le  sujet  était  un  véritable 
infirme.  Le  traitement  l’avait  remis  en  état  de 
gagner  à  peu  près  sa  vie. 

Le  malade  actuel  a  été  également  très  heureu¬ 
sement  influencé  par  la  même  thérapeutique. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  de  la  spermatorrhée. 

Traitement  général.  —  A.  Prescriptions  hygié¬ 
niques.  —  Mener  une  vie  calme,  régulière,  écarter 
toute  cause  d’excitation  sexuelle  et  toute  cause 
d’émotion.  Eviter  de  se  reposer  dans  le  décubitus 
dorsal.  Supprimer  le  vin,  l’alcool,  le  café,  les 
épices,  les  aliments  excitants,  corriger  les  habi¬ 
tudes  vicieuses,  s’ii  en  existe,  réglementer  les 
rapports  sexuels,  recommander  les  pratiques  hy¬ 
drothérapiques  :  bains  généraux  chauds,  bains 
de  siège  très  chauds,  douches  sulfureuses  chau¬ 
des,  douches  chaudes  périnéales  en  cas  de  sper¬ 
matorrhée  active  (contraction  trop  énergique 
des  organes  sécréteurs),  bains  généraux  frais, 
douches  froides  en  cas  de  spermatorrhée  pas¬ 
sive  (atonie  des  organes  sécréteurs),  ordonner  les 
frictions  sèches  ou  térébenthinces,  le  massage, 
l’électricité,  les  cures  hydro-minérales  ou  les 
bains  de  mer. 

B)  Psychothérapie  (très  importante).  —  Inter¬ 
roger  consciencieusement,  attentivement  et  avec 
indulgence  le  malade  ;  avoir  avec  lui  des  entre¬ 
tiens  psychothérapiques  fréquents,  et  des  séan¬ 
ces  de  rééducatioir  afin  d’éveiller  chez  lui  l’idée 
d’autothérapie  psychique. 

G.  Traitement  médicamenteux.  Spermatorrhée 
active.  —  On  ordonnera  ; 

Bromure  de  camplwe. 

Bromure  de  camphre .  0  gr.  10 

K.vlrait  de  cliaiivre  indien .  0  gr.  02 

Extrait  de  valériane . . .  0  gr.  05 

deux  à  cinq  pilules  par  jour. 

Ou  : 

Bromure  do  camphre 
Extrait  de  jusquiamc. 

Extrait  de  belladone  . 

deux  pilules  par  jour 

Bromure  de  potassium. 

Bromure  de  polasiium .  20  gr. 

Eau  dislilléc . . q.s.  po  .r  310  ce. 

une  à  six  cuillerées  à  soupe  par  jour. 


ü  gr.  10 
•  •  •  |âà  o  gr.  02 
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IJroraure  de  polastiuni .  20  gr. 

Eau  dislillée .  40  gr. 

Sirop  d’écorces  d’or,  amèresi. .  .q.s.  310  cc. 

Une  à  six  cuillerées  à  soupe  par  jour  : 

Musc. 

Musc . U*.,-.  O  AO 

Extrait  de  btlladone . ^ 02 

Deux  pilules  par  jour. 

Lupulin. 

Lupiilin .  7  gr.  50 

Extrait  de  chanvre  indien . 1 

Extrait  de  belladone . iüà  0  gr.  20 

Aloès . ) 

Extrait  de  réglisse .  q.  s. 

A  diviser  en  cpiarante  pilules  ;  cjuatre  à  dix 
par  jour. 

Spermatorrhée  passive. 

On  ordonnera  : 

Seigle  ergoté. 

Seigle  ergolé .  0  gr.  25 

Poudre  de  noi.\  vomique .  0  gr.  05 

Un  à  trois  cachets  par  jour. 

Phosphate  de  zinc. 

Phosphure  de  zinc .  cinq  milligr. 

Poudre  de  camomille .  0  gr.  05 

Extrait  de  quinquina .  q.  s. 

une  à  5  pilules  par  jour.  , 

Strychnine. 

Sirop  de  strychnine  du  Codex,  une  à  six  cuil- 
erées  à  café  par  jour  . 

Sulfate  de  strychnine .  0  gr.  05 

Eau  dislillée .  10  cc  . 

Une  seringue  de  1  cc.  tous  les  jours. 

Noix  vomique. 

Associée  au  seigle  ergoté  comme  plus  haut, 
ou  : 

Teinture  de  noix  vomique. 

—  de  badiane . 

.  —  de  Colombo . 

—  de  vanille . 

XX  gouttes,  trois  fois  par  jour,  un  quart 
d’heure  avant  chaque  repas,  dans  un  peu  d’eau 
de  Seltz. 

D.  Traitement  local.  —  Compression  de  la 
prostate  par  la  voie  ano-rectale  (Trousseau). 

Dilatation  forcée  de  l’anus  si  la  spermatorrhée 
dépend  d’une  fissure  anale  ou  d’hémorroïdes 
(Trousseau). 

Cautérisation  de  l’urètre  prostatique  si  la 
spermatorrhée  dépend  d’une  urétrite  chronique. 
(Lallemand),  j 

D'  G.  SiGURET. 
(Saint-Nectaire). 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

LES  VERBES  DE  IDNBTTES 

IV.  —  Presbytie. 

La  presbytie  est  l’état  do  l’œil  qui  a  perdu  la 
faculté  d’accommoder  par  suite  de  défaut  de  con¬ 
tractilité  du  muscle  ciliaire.  C’est  un  état  phy¬ 
siologique  sénile  qui  commence  de  bonne  heure, 
mais  ne  devient  gênant  que  lorsque  la  vue  de 
près  est  impossible  à  la  distance  normale. 

Soit  un  presbyte  qui  n’a  plus  que  2D  d’accom¬ 
modation  ;  il  est,  quand  il  accommode  au  maxi¬ 
mum,  dans  les  conditions  d’un  œil  au  repos  qui 
aurait  un  verre  convexe  de  -f  2  D,  soit  d’un 
foyer  de  0  m.  .50  cm.  Il  ne  peut  donc  plus  voir  dis¬ 
tinctement  en  deçà  de  0  m.  50  et  ne  peut  plus  lire 
les  caractères  fins,  mais  il  peut  faire  un  travail 
manuel.  Il  fui  faudra,  pour  lire,  im  verre  convexe 
de  +  1  D,  qui  lui  fera  une  accommodation  en  par¬ 
tie  artificielle  do  3  D  et  lui  donnera  une  vision 
nette  à  0  m.  33  théoriquement.  Mais  dans  la  prati¬ 
que,  cette  augmentation  de  1  D  d’accommoda' 
tion  artificielle,  qui  ne  lui  laisse  aucune  réserve 
de  sa  puissance  d’accommodation, est  insuffisante 
et  fatigue. C’est  1.50  D  à  2  D  qu’il  faudra  prescri¬ 
re,  le  muscle  ciliaire  ayant  avec  un  verre  de  2  D 
une  réservé  de  1 D  qui  lui  permet  de  mieux  rete¬ 
nir  son  effort. 

Pour  un  presbyte  absolu,  la  lecture  se  fera 
avec  -j-  3  D.  le  travail  manuel  avec  -j-  2  D.  Ce 
sont  là  des  principes  de  la  correction  d'un  œil 
presbyte  emmétrope. 

Quant  au  myope  qui  devient  presbyte,  rien  ne 
sera  changé  pour  la  vue  de  loin  qui  ne  sera  tou¬ 
jours  possible  qu’avec  des  verres.  Pour  sa  vue  de 
près,  il  en  sera  autrement  et  deux  cas  se  présen¬ 
tent  ou  bien  sa  myopie  est  supérieure  à  — 3D  ou 
—  2D  suivant  le  genre  de  travail  (voir  myopie) 
et  maintenant  comme  avant,  la  vue  distincte  ne 
sera  possible  qu’avec  les  mêmes  verres  correc¬ 
teurs,  puisque,  pour  cette  vue,  son  accommoda¬ 
tion  aujourd’hui  disparue  n’entrait  pas  enjeu; 
ou  bien  sa  myopie  est  inférieure  à  —  3D  (lec¬ 
ture)  ou  à  — 2  D  (travail  manuel)  et  il  lui  faudra 
pour  la  vue  de  près  des  verres  convexes  représen¬ 
tant  l’accommodation  disparue,dont  il  faisait  an¬ 
térieurement  usage,  soit  pour  la  vue  à  0,33  cm. 
un  verre  de  -f  ID  s’il  est  myope  de  —  2D,  sans 
quoi, pour  voir  de  prèSj  mais  indistinctement,  il 
devra  éloigner  les  caractères  à  0  m.  50,  ce  qui 
donne  l’illusion  que  la  myopie  s’atténue  chez  les 
presbytes.En  réalité,  le  myope  qui  ne  voyait  pas 
de  loin,  ne  voit  ni  de  loin  ni  de  près,  quand  il  de¬ 
vient  presbyte. 

L’hypermétrope,  aux  premières  atteintes  de  1r 
presbytie,  voit  souvent  son  défaut  de  réfraction 
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augmenter,  parce  que  son  hypermétropie  latente 
devient  peu  à  peu  manifeste.  Il  lui  faut  des  ver¬ 
res  convexes  de  plus  en  plus  forts  pour  la  vue  de 
loin  et  pour  la  vue  de  près.  Pour  la  vue  de  loin,  il 
arrive  vite  à  la  correction  de  son  hypermétropie 
totale  et  pour  la  vue  de  près,  il  ajoute  à  ses  verres 
de  nouveaux  verres  représentant  les  2  ou  3  D 
d’accommodation  nécessaire. 

!  Le  verre  convexe,  avec  lequel  le  presbyte  se 
tient  éloigné  de  son  livre,  est  trop  faible.  Celui 
qu’il  porte  au  bout  du  nez,  loin  des  yeux,  est  trop 
fort.  D'  F.  Chabrut. 


SÉMÉIOLOGIE  APPLIQUÉE 

IA  TOUX 

Etude  de  physiologie  et  de  thérapeutique. 

La  toux  est  un  phénomène  réflexe  par  lequel 
l’organisme  tend  à  expulser  les  mucosités  ou  les 
corps  étrangers  qui  ont  pénétré  dans  le  larynx 
ou  la  partie  sous-jacente  des  voies  aériennes 
(Hallopeau). 

A  l’état  pathologique,  ii  suffit  d’une  cause  insuf¬ 
fisante  dans  l’état  de  santé  pour  amener  cet  acte 
défensif.  L’inhalation  d’un  air  humide  ou  chargé 
de  poussières  suffit  à  la  produire,  tandis  que 
les  causes  seraient  sans  action  sur  un  individu 
sain.  De  même,  la  toux  peut  être  amenée  par 
l’excitation  d’organes  qui,  à  l’état  normal,  ne  sont 
pas  tussigènes.  Il  en  est,  ainsi,  par  exemple,  de  la 
plèvre. 

On  peut, chez  les  animaux,  exciter  cette  séreuse 
sans  déterminer  le  réflexe,  tandis  que,  dans  la 
pleurésie  ce  symptôme  est  fréquent.  De  même, 
chez  le  phtisique,  l’excitation  des  terminaisons  du 
nerf  vague  sur  la  muqueuse  de  l’estomac  peut 
amener  la  toux  (toux  gastrique,  émétisante).  L’é¬ 
ruption  des  dents  donne  lieu  assez  souvent  a 
même  phénomène  (toux  dentaire).  Chez  certaines 
personnes  l’influence  du  froid  suffit  à  le  provoquer 
et  Renier,  dans  son  Traité  de  physiologie,  raconte 
qu’il  toussait  chaque  fois  qu’il  entrait  dans  un  lit 
froid  et  humide.  Enfin,  nous  connaissons  la  toux 
utérine  ou  utéro-ovarienne  et  la  toux  due  à  une 
affection  cardiaque. 

Le  traitement  varierait  par  conséquent  sui¬ 
vant  la  cause  productrice  et,  si,  d’une  manière 
générale,  les  opiacés,  pantopon  Roche,  sirop  ou 
comprimés,  parviennent  à  la  juguler  rapidement, 
il  faut  aussi  songer  à  instituer  une  thérapeutique 
causale. 

Mais  en  pratique,  il  faut  savoir  que  l’intensité 
de  la  toux  n’est  pas  en  rapport  avec  la  gravité  des 
lésions.  Peter  et  Krishaber  ont  fait  remarquer 
que  les  altérations  les  plus  superficielles  sont  cel¬ 
les  qui  la  suscitent  le  plus  sûrement.  Parfois  (cas 
des  corps  étrangers,  mucosités  abondantes,  ner¬ 
vosisme)  elle  prend  un  caractère  quinteux  et  con¬ 
vulsif,  et,dans  la  coqueluche,  elle  épuise  les  forces 
du  malade. 


Quand  elle  cesse  au  contraire,  alors  qu’il  existe 
des  sécrétions  pathologiques,  elle  est  un  symptô¬ 
me  fâcheux  et  on  peut  considérer  le  fait  comme 
un  signe  avant-coureur  d’une  fin  prochaine  dans 
la  broncho-pneumonie.  C’est  dans  ce  cas  que  les 
opiacés  seraient  dangereux  et  qu’il  faut  donner 
avec  la  strychnine  et  l’ergotine,  les  cachets  Roche 
ou  comprimés  Roche  de  thiocol  qui  désinfectent 
l’appareil  respiratoire  et  agissent  favorablement 
sur  les  sécrétions. 

Le  caractère  de  la  toux  varie  suivant  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  elle  se  produit  :  bruyante 
dans  la  laryngite  striduleuse,  elle  est  éteinte; 
aphone,  dans  les  cas  où  les  cordes  vocales  ne 
peuvent  vibrer.  Trousseau  a  décrit  une  toux 
excitante  (phtisie  laryngée).  Elle  est  rauque, 
aboyante,  dans  la  laryngite  chronique,  sèche  et 
brève,  au  début  de  la  pneumonie.  Il  y  a  chez  les 
hystériques  une  toux  persistante  sine  materia  et 
il  faut  savoir,  pour  le  diagnostic,  qu’elle  a  pour 
caractère  de  cesser  pendant  le  sommeil  et  de  res¬ 
ter  identique  à  elle-même  aussi  longtemps  qu’elle 
dure,de  telle  sorte  que,  chez  la  même  malade,  elle 
a  constamment  le  même  timbre. 

Nous  avons  dit  que,  d’une  façon  générale,  là 
toux  était  calmée  par  les  opiacés.  Le  pantopon, 
qui  est  l’utilisation  thérapeutique  de  l’opium  to¬ 
tal,  c’est-à-dire  de  tous  ses  alcaloïdes  réunis  en 
une  même  substance,  de  telle  sorte  que  leurs  dé¬ 
fauts  respectifs  s’atténuent  et  que  la  médication 
opiacée  devient  ainsi  très  active  et  avec  moins 
d’inconvénients,  est  le  remède  spécifique  de  la 
toux.  On  doit  l’utiliser  à  doses  convenables ,  car 
son  élimination  est  asse^  rapide  et  "fornjuler 
ainsi  : 

Pantopon  Roche,  sirop .  un  flacon. 

2  à  6  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

Chaque  cuillerée  à  soupe  renferme  un  centigr. 
de  principe  actif,  et  le  total  par  24  heures,  de  deux 
à  six  centigr.,  n’est  pas  une  dose  excessive.  Quatre 
centigr.  sont  la  dose  moyenne  qu’il  faudra  presque 
toujours  utiliser.  On  peut  ordonner  encore  ; 

Pantopon  Roehe,  comprimés .  un  tube. 

Chaque  comprimé  est  dosé  aussi  à  un  centigr.J 
2  à  6  comprimés  seront  la  dose  journalière. 

Certains  médecins  utilisent  les  ampoules  dosées 
à  deux  eentigr.  Pour  nous,  nous  préférons  réser¬ 
ver  cette  forme  thérapeutique  de  l’opium  total 
{opium  injectable)  aux  cas  où  la  douleur  domine 
avec  l’insomnie,  les  cas,  par  exemple,  de  vives 
névralgies  intercostales,  de  pleuritetrès  doulou¬ 
reuse  avec  toux  quinteuse. 

Chez  eertains  nerveux, on  se  trouve  bien  du  bro¬ 
mure  à  dose  eonvenable,  1  à  2  gr.  par  jour.  Le  bro¬ 
mure  est  un  bon  sédatif  de  la  toux,un  peu  délaissé 
peut-être,  mais  qui  rend  des  serviees.  Chez  les 
chroniques  tuberculeux,  bronchitiques,  emphy¬ 
sémateux,  on  peut,  après  2  ou  3  semaines  de  Pan¬ 
topon  (pas  d’opiomanie,  pas  de  morphinomanie), 
donner  la  formule  suivante 

KBr .  4  gr. 

Sirop  de  belladone .  40  gr. 

Eau  de  laurier  cerise.. .-. . .  10  gr. 

Eau  de  lilleiil . . q.s.  pour  120  grj 

3  à  4  cuillerées  à  soupe  par  jour. 
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Enfin,  il  est  indispen^ible,  quand  la  toux  est 
liée  à  une  lésion  bronchitique  ou  pulmonaire,  de 
traiter  cette  lésion.  Ici  l’aconit,  les  cachets  ou  com¬ 
primés  Roche  (0.50  ctgr.  de  Thiocol  par  unité), 
le  sirop  Roche  (1  gr.  par  cuillerée  à  soupe)  sont  en 
première  ligne  indiqués.  Nous  les  préférons  à 
l’eucalyptol  très  fatigant  pour  l’estomac  à  cause 
desTrenvois  nidoreux,  et  à  la  terpine  qui  n’est 
pas  véritablement  antiseptique. 

Chez  le  cardiaque,il  faudra  s’adresser  au  régime 
lacté,  végétarien  mixte,  aux  digitales  (infusion, 
macération,  digalène),  à  la  dérivation  intestinale 
par  des  purgatifs,  à  la  révulsion  cardiaque  par 
les  pointes  de  feu,  teinture  d’iode,  cataplasmes  si- 
napisés. 

Contre  la  toux  d’origine  utéro-ovarienne,  les 
pansements  gynécologiques  sont  indispensables 
(injections  iirtra-utérines  de  glycérine  créosotéc, 
teinture  d’ipde,  Tampol  au  thigénol). 

Chez  les  névropathes,  le  valérianate  d’ammonia¬ 
que  et  le  bromure  rendront  des  services  ainsi  que 
l’éducation  de  la  volonté.  Car  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  Inen  des  nerveux  toussent  parce  qu’ils 
en  ont  pris  l’haljitude  et  sans  aucun  besoin  d’ex¬ 
pectoration.  Beaucoup  d’entre  eux  même  expec¬ 
torent  de  la  salive,  la  prenant  pour  des  crachats 
ce  bronchite. 

En  somme,la  toux  par  sa  diversité  est  un  symp¬ 
tôme  réclamant  une  médication  variable,  patho¬ 
génique,  tout  en  reconnaissant,  pour  sédatifs  gé¬ 
néraux  (l’activité  constante  et  énergique,  l’opium 
et  le  Ijromure. 

A.  Grison. 


Petite  correspondance  de  médecine  pratique 

Cirrhose  alcoolique.  — Hémorragies  graves. 

Vésicatoire,  arrêt  des  héininorragics. 

Le  il  février  19.  .  .,  nous  voyons  M.  R., 
actuellement  menuisier,  mais  ancien  marchand 
de  vins,  . âgé  de  43  ans. 

Voilà  six  anS  cpiC  cct  homme  est  atteint  de  cir- 
ose  alcoolique.  Il  a  le  faciès  bronzé,  de  l’insufii- 
sance  hépatique. 

■  Il  y  a  environ  un  an,  il  a  été  pris  d’accidents  cé¬ 
rébraux  graves  aigus.  Soigné  par  les  D.  et 
M.,  à  Saint-0.,  il  aurait  été  enfermé  et  jugé 
perdu.  Il  sort  pourtant  au  bout  de  huit  jours, 
vend  son  fonds,  travaille  comme  menuisier  et 
boit  toujours: 

Il  a  énormément  maigri. 

-  '  Le  11  février,  un  sergent  de  ville  le  ramène  de 
Paris  à  L,  parce  qu’il  a  été  pris  d’hémorragies 
graves  à  l’atelier. 

Nous  le  trouvons  le  soir  saignant  du  nez  et  vo¬ 
missant  des  Ilots  de  sang.  Un  sang  noir,  siru¬ 
peux,  amer,  dit-il.  Garde-robes  noires,  mélani¬ 
ques. 

De  6  h.  à  minuit,  R .  saigne  et  vomit  environ 

deuxiitres  de  sang . . 

Selon  la  méthode  chère  à  Verneüil  et  qui  nous 
si  souvent  réussi,  nous  appliquons  un  vésiea- 
toire'sur  la  région  hépatique  8  /lO. 


A  une  heure  du  matin,  un  mieux  se  manifeste, 
se  continue  le  12  février  et  le  13,  les  hémorragies 
sont  complètement  arrêtées.  Le  14,1e  mieux  con¬ 
tinue. 

Le  15  et  le  16,  R  est  pris  de  délire  alcoolique, 
voit  des  souris  sur  la  commode,des  maçons  dans  les 
coins  et  des  bêtes  la  nuit.  Agitation  les  jours  sui¬ 
vants. 

Reprend  son  travail  le  22  février  et  malgré 

tout . et  toutes  ces  menaces,  reprend  auss 

ses  petits  verres. 

R.  Est  mort  de  congestion  cérébrale  deux  ans 
après. 

D''  Gourgey  (J’Ivry); 


NOUVELLES  SCIENTIFIQUES 

—  Traitement  de  l’avortement.  —  Connaire 
lorsqu'une  femme  en  voie  d'avorlement  entre  dans 
!  son  service,  a  adopté  la  technique  suivante  :  si  l'a¬ 
vortement  n’est  pas  elfeclué,  prendre  d’abord  lou- 
!  tes  tes  mesures  classiques  pour  l’enrayer. 

Si  l’avortement  continue  sans  fièvre,  le  laisscrse 
produire  spontanément. 

S’il  y  a  rétention,  vider  l’utérus,  soit  par  le  cu¬ 
rettage  digital,  f  oit  avec  la  pince-mouchette,  puis 
introduire  dans  la  cavité  utérine  une  compresse  de 
gaze  slérili  séc,  imbibée  de  teinture  d’iode,  montée 
sur  une  pince  à  pansement  utérin.  On  maintient, 
pour  cela,  le  vagin  ouvert  avec  deux  valves  et  on 
fixe  l’utérus  avec  une  pinceà  mors  (pince  molaire). 
En  plaçant  la  compresse,  on  aura  le  soin  de  l’en¬ 
foncer  jusqu'au  fond  de  l’utérus  et  de  loudier  toute 
la  cavité  utérine  avec  la  teinture  d’iode,  notam¬ 
ment  les  cornes  de  l'utérus.  (Exposé  dans  la  thèse 
du  D'  Charrier.)  • 

Emploi  de  l’essence  de  térébenthine  dans  la  pré¬ 
vention  et  le  traitement  des  infections  utérines.  —  î 
1  Plus  récemment,  Donnauc  a  substitué  à  l’iode,  en  i 
cas  d’insuccès,  les  pansements  intra-utérins  avec  j 
une  compresse  stérilisée  imprégnée  d’essence  de  , 

I  térébenthine  pure  laissée  à  demeure.  La  tcchniriue  ; 
est  la  même  que  pour  les  pansements  à  la  teinture 
d  iode,  mais  il  est  préférable  pendant  1  introduction  i 
de  lacompresse  de  pratiquer  dans  le  vagin  une  in-.j 
jection  d’eau  bouillie  pour  éviter  de  brûler  ou  d’ir-L 
riter  la  muqueuse  vaginale  avec  la  térébenthine. 
Aucun  accident  n’a  été  constaté  par  ce  procédé  et 
I  on  obtient  des  résultats  remarquables  (dispari-j 
lion  de  la  fétidité  des  lochies,  abaissement  rapide 
delà  température,  rétraction  intense  de  l’utérùs).'. 

(Charrier.) 

L’eczéma  infantile  provoqué  par  le  lait  de  certaines 
nourriees.Nécessité  de  changer  dejait  et  parfois  d’avoir  _ 
recours  à  l’allaitement  artificiel.-L  Le  ’Variot,  dans  ; 
une  communication  récente  à  l’Académie  de  méde-l  : 
cine,  fait  remarquer  que  l’eczéma  infantile  est  plus  ; 
fréquent  chez  les  entants  au  sein  que  chez  ceux  ail  - 
biberon.  Cct  eczéma  accompagne  des  troubles  diges;;  ; 
tifs;  En  changeant  dejait,  les  éruptions  eczémateuses,  ^ 
se  modifient  fréquemment.  L’allaitement  mixte, ’enj 
alternant  tétées  et  biberons,  parfois  suffit.  Parfois': 
l’allaitement  artificiel,  ou  le  changement  de  la  hour-  f 
rice,  s’impose,  car  certaines  femmes  ont  un  lait  qui 
provoque  l’eczéma  de  façon  désespérante.  Chez  leé  : 
nourrissons  atrophiques,  et  à  croissance  irrégulière  et  ' 
tardive,  ii  faudra  prendre  cette  résolution  sans  retard;  ; 
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CORRESPONDANCE 

Pourquoi  les  œuvres  médicales  sont-elles 
oubliées  dans  leg  largesses  des  riches 
donataires  publics  ? 

«  A  l’occasion  des  fêtes  de  Noël,  Madame  B.  a 
réparti  une  somme  de  soixante-six  mille  francs 
entre  les  différentes  oeuvres  auxquelles  elle  s’in¬ 
téresse  à  Paris  ».  (Les  journaux.) 

La  liste  suit  et  j’ai  eu  la  curiosité  de  la  parcou¬ 
rir  ;  on  y  trouve  un  peu  de  tout  :  depuis  les  libé¬ 
rées  de  SainLLazare,  jusqu’aux  artistes  de  café- 
concert,  en  passant  par  les  journalistes  républi¬ 
cains.  Nos  oeuvres  médicales  n’ont  pas  la  moin¬ 
dre  obole. 

Oh  !  certes,  je  ne  nie  pas  le  très  grand  intérêt 
social  des  autres  œuvres  et  ne  voudrais  pas  res¬ 
treindre  le  droit  d’un  chacun  de  donner  à  qui  bon 
lui  semble. 

Mais,  et  c’est  là  que  je  veux  en  venir,  pourquoi 
nos  œuvres  médicales,  même  celles  que  le  grand 
public  peut  le  mieux  apprécier  (Maison  du  méde¬ 
cin,  Secours  immédiat,  etc.),  sont-elles  générale¬ 
ment  oubliées  dans  ces  munificences  ? 

Feuilletez  la  liste  des  fondations  de  F  A.  G.  ;  les 
dons  et  legs  qu’elle  enregistre  sont,  généralement 
dus  à  des  membres  du  corps  médical  ou  à  de  pro¬ 
ches  parents  de  ces  membres. 

Pourquoi  le  public  profane  ne  s’intéresse-t-il 


pas  à  nos  œuvres  ?  Aurions-nous  intérêt  à  ce 
qu’il  le  fît  ?  Comment  faire  pour  l’y  intéresser  ? 

On  ne  s’intéresse  pas  à  nous,  je  crois,  poqr 
deux  raisons  : 

1“  On  nous  croit  riches.  — Le  gros  personnage, 
susceptible  de  donner  la  forte  somme,  se  fait  soi¬ 
gner  en  général  par  le  grand  pontife  ou  le  spéciar 
listé  en  renom.  Il  paye  sa  consultation  quarante 
francs  et  ne  soupçonne  pas  que  d’autres  se  con¬ 
tentent  de  quarante  sous. 

Quand  il  réclame  la  visite  de  son  médecin,  ce¬ 
lui-ci  arrive  dans  sa  limousine  somptueuse. 

Les  grands  journaux  ont  fait  beaucoup  de 
bruit  autour  de  certains  procès  pour  des  notes 
d’honoraires  de  nombreux  milliers  de  francs. 

Le  praticien,  même  gêné,  est  tenu  à  une  appa¬ 
rence  de  bien-être  et  ne  veut  et  ne  peut  pas  lais¬ 
ser  soupçonner  sa  gêne. 

2°  Noire  discrétion  proverbiale  et  universelle 
est  également  une  cause  du  peu  d’intérêt  qu’on 
nous  témoigne.  Notre  main  droite  ignore  beau¬ 
coup  trop  notre  main  gauche. . . .  pour  certains. 

Je  ne  veux  pas  médire  des  philanthropes  mo¬ 
dernes  et  n’ai  en  vue  aucune  personnalité. 

Mais  croyez-vous  que  certaines  souscriptions 
fameuses  auraient  recueilli]  l’argent  qu’elles  ont 
obtenu,  si  le  nom  de  M.  X.  ou  Y.  n’avait  été  im¬ 
primé  dans  tous  les  journaux  avec,  en  regard, la 
somme  versée  ? 

Notre  discrétion  est  une  mauvaise  réclame  et 
nous  sommes,  comme  rapport,  très  inférieurs  aux 
artistes  des  cafés-concerts. 
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Avons-nous  intérêt  à  ce  que  l’on  s’intéresse  à 
nous  ? 

Poser  la  question,  c’est,  je  crois,  la  résoudre. 

Sans  doute  notre  fierté  souffirirait  un  peu  de  re¬ 
cevoir  l’aumône  de  tout  le  monde  ;  mais  nos  mal¬ 
heureux,  nos  veuves  et  nos  orpîielins  en  bénéfi¬ 
cieraient,  et  cela  vaut  bien  un  petit  sacrifice  d’or¬ 
gueil. 

Comment  attirer  ces  dons  ? 

Eh  1  mon  Dieu  I  comme  tout  le  inonde,  par  la 
publicité  I 

En  publiant  des  listes  de  souscriptions.  Faisons, 
connaître  un  peu  aux  riches  qu’il  y  a  des  mal¬ 
heureux  parmi  nous. 

N’ayons  pas  honte  de  nos  pauvres. 

Saetions  de  temps  en  temps  et  au  moment 
propice  où  le  malade  nous  exprime  sa  reconnais¬ 
sance,,  lui  insinuer  que  quelques  louis  pour  nos. 
œuvres  seraient  un  excellent  remerciement  et 
que  son  nom  sera  publié  avec  le  chiffre  en  regard, 
au  cas  où  le  monsieur  aurait  besoin  de  publicité. 

Je  lisais  dernièrement,  dans  un  journal  médi¬ 
cal,  Fidée  suivante  :  demander  aux  pharmaciens- 
spécialistes  de  consacrer  aux  œuvres  médicales 
l’argent  qu’ils  versent  en  crayons,  porte-plumes, 
carnets,  etc... 

Je  ne  veux  pas  développer  ou  analyser  cette 
idée  qui  sort  du  sujet  que  m’a  inspiré  la  note  en 
tête  de  cet  article. 

D''  L.-P. 


Tribune  des  correspondants 
du  «  Concours  Médical  ». 

Je  vous  adresse  avec  plaisir  ce  que  je  puis  ap¬ 
peler  le  bilan  moral  annuel  de  ma  petite  région. 
Les  deux  faits  saillants  sont  d’abord  la  visite  que 
vous  avez  bien  voulu  nous  faire  à  Avignon,  le  19 
mars  et  qui  n’eut  qu’une  petite  assistance  clu  fait 
que  c’était  un  dimanche  —  jour  où  les  médecins 
en  cette  v'ile  sont  complètement  invisibles.  — 
Chez  nous  l’altruisme  professionnel  n’est  pas  mê¬ 
me  un  mot  ;  les  praticiens  ont,dans  cliac{ue  arron¬ 
dissement,  une  façon  un  peu  différente  devoir  les 
choses  et  de  s’y  adapter.  A  la  campagne,  aucun 
point  de  contact,  quelquefois  des  relations  coi-- 
cliales,  mais  aucunement  professionnelles,  cha¬ 
cun,  même  dans  le  même  pays,  ayant  des  procé¬ 
dés  et  des  tarifs  différents  du  voisin.  Les  œuvres 
professionnelles  comptent  un  nombre  d’adhé¬ 
rents  qui  suit  une  progression  lente,  mais  évi¬ 
dente  et  il  faut  reconnaître  que  là  ce  sont  les  jeu¬ 
nes  qui  ont  plutôt  entraîné  leurs  anciens.  Ce  qui 
devrait  tenir  le  plus  à  cœur  aux  médecins  les 
laisse  en  général  indifférents.  Ce  que  je  vous  dis 
des  médecins  de  campagne,  au  sujet  de  leur  isole¬ 
ment,  cesse  d’être  vrai  à  Avignon. 

Et  c’est  ici  le  second  fait  saillant  de  l’année.  Le 
Syndicat  médical  de  l’arrondissement,  réorganisé 
depuis  un  an,  n’a  pas  perdu  son  temps;  Pendant 
5  mois,  il  a  livré  une  bataille  sans  répitàfUnÎQn 
des  Sociétés  de  SecO'Urs  mutuels  (au  nombre  de 
35  pour  la  seule  ville  d’Avignon)  ;  et  plus  d’une 
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Etablissement  Hydrothérapique 
&  Maison  de  Convalescence 

DK  “  VILLÆ  DES  DA^aBS  ” 

MALADIES  NERVEUSES  &  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  Neurasthénie 


L’Installation  est  de  1®'  ordre  et  permet  l’emploi  de  tous  les  agents  physiques  :  Hydrothérapie, 
électricité,  rayons  X,  vapeur,  massage,  lumière,  aérothérapie 

PRt^C  ÜH  3 

Dix  Chalets  séparés  facilitent  les  cures  d’isolement 


Médecins  Direct-urs:  D'  RAFFEGEAU  etD'  MIGNON  (Secrélaire  Général  delà  Mutualité  famijijle). 
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fois,  je  me  suis  rappelé  ce  que  me  disait  le  D'' 
Maurat,  en  mars  dernier,  quand  je  lui  faisais  part 
de  cette  déclaration  de  guerre  imminente  :  «  Ne,  i 
demandez  que  ee  qui  est  possible,  mais  quand 
vous  l’aurez  fixé,  n’en  démordez  plus  ».  Que  de 
marchandages  nous  avons  subis  I  On  fit  même  in¬ 
tervenir  M.  le  Préfet  auprès  de  nous.  4  assem¬ 
blées  générales  furent  tenues  en  2  mois  et  de¬ 
mi. 

Bref,  devant  notre  continuel  non  possumus,  la 
victoire  est  restée  au  Syndicat.  Le  tarif  nouveau, 
c|ue  je  vous  envoie  à  titre  de  document,  représente 
dans  son  ensemble  une  augmentation  de  60  % 
sur  l’ancien  tarif.  A  cette  occasion,tous  les  confrè¬ 
res  de  l’arrondissement  <pui  n’exércent  pas  à  Avi¬ 
gnon  et  que  je  consultais  sur  l’opportunité  d’une 
intervention  du  Syndicat,  dans  leurs  relations 
avec  leurs  Sociétés  de  Secours  mutuels  locales,  me 
répondirent  (je  suis  secrétmre  général  du  Syndi¬ 
cat)  :  (I  Non,  non,  inutile,  il  n’y  a  rien  à  modifier 
chez  nous  ».  La  propagande  mutualiste  médicale 
ne  se  fait  que  très  peu  de  confrère  à  confrère, 
elle  se  fait  delà  meilleure  façon  par  votre  jour- 
nal. 

C’est  lorsque  le  confrère  est  décidé,  après  ré¬ 
flexion,  à  adhérer  à  une  o;uvre,Jqu’il  vient  s’en  en¬ 
tretenir  auprès  du  délégué  pour  éclaircir  certains 
points.  Un  autre  mode  de  propagande  est  l’excm- 
ple. 

Je  ne  vois,  dans  l’œuvre  i^oursuivie  par  le  Con¬ 
cours,  que  des  fruits  qui  mûrissent  et  cpie  l’ave¬ 
nir  prochain  ne  peut  manquer  de  mettre  à  point. 


Le  «  Sou  médical  »  a  eu  un  rival  dangereux  dans 
la  Compagnie  *  La  Thémis  »,  avec  sa  police  à  25  fr. 
pour  une  garantie  de  100.000.  Je  suis  le  seul  du 
bureau  du  Syndicat  qui  n’ait  pas  marché  ;  le  pou¬ 
voir  fascinateur  du  chiffre  a  produit  son  effet, 
malgré  ce  que  j’ai  pu  dire  sur  l’énormité  ridicule  de 
la  garantie,  sur  l’impersonnalité  d’une  compa¬ 
gnie  d’assurance,  sur  la  confraternité  du  «  Sou  » 
dont  les  fonds  ne  servaient  qu’à  des  confrères  ou 
à  la  profession. 

En  pareille  matière,  comme  en  tout  ce  qui  est 
finance,  le  médecin  n’est  pas  grand  clerc  et  sa  cré¬ 
dulité  est  bien  connue  de  ceux  qui  par  profession 
en  tirent  bénéfice.  Il  ne  se  méfie  en  général  que 
de  ce  qui  est  médical  1 

Le  Concours,  que  je  lis  dès  son  arrivée  le  diman- 
che,'est  un  compagnon  agréable,  toutes  ses  parties 
en  sont  instructives  à  divers  points  de  vue*Je  ne 
vois  pas  d’amélioration  à  souhaiter. 

Je  me  laisse  aller  un  peu  en  dehors  de  ce  que  je 
voulais  vous  dire  ;  excusez-m’en  et  laissez-moi 
vous  serrer  cordialement  la  main.  Depuis  le  19 
mars,  il  y  a  déjà  longtemps. 

Df  G.  Roche. 


PRODÜITnPtoAlll  DE  LA  SOCIÉTl  DES  BREVETS  “  lllIiRE  ” 

Échantillons  et  Vente  en  £ros  :  Marius  SESTIER,  PUen,  9.  Cours  de  la  Liberté,  LYON 


CRYOGENINE 


ANTIPYRETIQUE 

&  ANALGÉSIQUE 


Un  â  deux  grammes 
par  jour 


LUMIERE 


PAS  DE 

CONTRE-INDICA  TION 


iPERSODIIME  Dans  ton 

LUMIÈRE 


Dans  tous  les  cas  d’Anorexie 


et  d’inappétence 


HÉMOPLASE  “  LUMIÈRE  ”  NÉOKOLA  "  LUMIÈRE  ”  |  HERMOPHËNYL“LUMIÈRE" 

MÉDICATION  ÉNEROIQUE  Représente  son  poids  de 

DES  DÉCHÉANCES  ORGANIQUES  ■ 

formes:  Ampoules  et  Dragées  KOLA  FRAICHE  |  Ampoulcs  iodolores  pow  WjecliottS 


SAVON  A  L’HERMOPHÉNYL  “  LUMIÈRE  ” 

Toilette  et  antisepsie  de  la  peau 


XIII  —  6 1 


Vaccinations. 

Mon  cher  Confrère, 

A  propos  de  vaccinations  obligatoires  et  des  si¬ 
tuations  acquises,  je  vous  adresse  le  petit  docu¬ 
ment  ci-joint.  C’est  en  m’inspirant  des  idées  du 
Concours  et  de  ses  diverses  publications  que  j’ai 
fait  établir  la  feuille  incluse.  Remarquez  que  je 
ne  suis  rien  dans  la  médecine  crfficielle  et  ne  cher¬ 
che  à  y  rien  être.  Les  vaccinations  que  je  lais 
dans  mon  rayon  de  clientèle,  grâce  au  procédé  de 
ma  formule,  me  rapportent  autant  et  me  déran¬ 
gent  moins.  Pourquoi  tant  de  jeunes  s’acharnent- 
ils  à  courir  sus  à  des  situations  «  acquises  »  qu’ils 
s’empresseront  de  monopoliser  dès  qu’ils  le  pour¬ 
ront,  fussent-ils  même  non  syndiqués  ? 

Bien  à  vous.  D''  Rignier. 

Le  docteur  Rignier  a  l’honneur  de  rappeler  à 
votre  bienveillante  attention  l’article  4  du  décret 
du  27  juillet  1903,  portant  réglement  d’adminis¬ 
tration  publique  sur  la  vaccination  et  la  revacci¬ 
nation,  en  vertu  de  l’article  6  de  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902  et  aux  termes  duquel  : 

«  Les  parents  ou  tuteurs . sont  libres  de  sa- 

f.  tisfaire  à  leur  obligation  en  déposant  à  la  mairie 
«  un  certificat  constatant  la  vaccination  ou  la  rc- 
«  vaccination  de  ieurs  enfants,  avec  la  date  et  le  ré- 

«  sullat  de  ces  opérations,  délivré  par  le  médecin . 

«  qui  les  aura  pratiquées  ». 

N.  D.  —  Les  personnes  désireuses  de  profiter 
de  cette  latitude  voudront  bien  m’en  aviser  soit 


directement,  soit  par  l’obligeance  des  personnes 
qui  me  renseignent  habituellement. 

Certi  ficat  de  vaccine 

Le  docteur  Rign'ier  soussigné  certifie  que 

M . âgé  de . . 

demeurant  à . 

a  été  vacciné  pour  la . lois . 

. le . 19... 

Fait  à .  le . 19  , 

Un  moyen  de  propagande  pour  les  idées 
de  solidarité. 

Béziers,  le  5  janvier. 

Ne  pourriez-vous  pas  faire  le  service  à  titre 
gracieux  du  Concours  médical  aux  internes  de 
l’Hôpital  mixte  de  Béziers  ?  Nous  avons,  pour  le 
moment,  deux  internes,  tous  deux  sur  le  point 
de  passer  les  définitif  s  et  la  thèse;  leurs  prédéces¬ 
seurs  et  leurs  successeurs  —  lesquels  seront  plus 
nombreux  —  ont  toujours,  à  peu  de  chose  près,  la 
même  scolarité. 

Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  bon  que  ces  jeu¬ 
nes  gens  s’imbibent  de  la  «  substantifique  moel¬ 
le»  de  notre  Concours,  afin  qu’ils  soient  mieux  ar¬ 
més  pour  la  lutte  au  moment  de  leur  installa¬ 
tion  ?  Les  articles  du  Concours  viendraient  ap¬ 
puyer  nos^  conversations  familières  des  fins  de 


NUCLÉATOL  ROBIN 


GRANULÉ  \  rachitisme,  cachexie,  lymphatisme,  bronchite  chronique, 

(Nudéophosph.^  J  convalescence,  scrofule,  débilité,  NEURASTHENIE,  ETG. 

I  DOSE:  4  à  6  coUIires-mesarep  chez  l'adulte  par  24  heures  et  2  à  S  pour  Enfonts  et  Vleillarda. 

...  ....a*....  -1  exalte  la  phagocytose.  I 
INJECTABLE)  défervescence  dans  les  fil 

ERÉSYPALES,  .TYPHOIOI 


NUCLÉARSITOL  ROBIN 


ANTI-TUBERCULEUX,  PUISSANT  RECONSTITUANT  (NUCLÉATOL  MÉTHYLARSINÉ) 

COMPRIMÉS  \  MÉDICATION  NUCLÉOPHOSPHATÉE  ARSENICALE  ^ 

primés  deux  fois  par  jour  a, 
qui  fait  de  O.Ui  a  0.06  centigi 


Ü  THYLA-RSUfÉS 


INJECTABLE 

>0  2  ipjecUous  suivant  les  et 


.4 


TUBERCULOSE,  FIÈVRES  PALUDÉENNES, 
CACHEXIE  DES  PAYS  CHAUDS, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  ETC. 


9 

I 

•5 


Vente  en  Gros  :  13.  RUE  DE  FOISSY,  paris.- 


XIV-  62 


Tout  le  monde  médecin  ! 


visite,  conversations  au  cours  desquelies  les  di¬ 
vers  chefs  de  service  de  notre  établissement  don¬ 
nent  un  aperçu  à  ces  jeunes  gens  de  ce  que  va 
être  notre  profession  dans  quelque  temps. 

Je  crois  mon  idée  bonne,  et  si  le  Concours  était 
répandu  dans  tous  les  hôpitaux  de  province  et  hi 
par  les  internes,  nos  confrères  de  demain,  qui  sait 

si  ceux-ci  ne  s’en  trouveraient  pas  mieux .  et 

leurs  anciens,  devenus  leurs  concurrents  aussi. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Réponse.  —  Nous  nous  rendons  volontiers  à 
votre  désir.  Mais,  si  grand  besoin  qu’ils  en  aient, 
ces  jeunes  gens  liront-ils  nos  articles  dictés  par 
cette  bonne  vieille  expérience  que  la  jeunesse  a  si 
vite  fait  de  baptiser  routine  ?  Puis,  à  cet  âge,  où 
les  illusions  et  la  poussée  de  la  sève  prédisposent 
à  rindividualisme,dont  on  n’aperçoit  pas  les  dan¬ 
gers,  consentiront-ils  à  faire  confiance  à  l’action 
collective  du  syndicalisme  médical  ?  Mesureront- 
ils  à  leur  juste  valeur  les  mirages  de  la  politique, 
la  vanité  des  promesses  de  celle-ci,  l’esclavage 
qu’elle  crée  à  une  profession  libérale  et  par  es¬ 
sence  même  indépendante  comme  l’est  la  méde¬ 
cine  ? 

Essayons,  puisque  vous  nous  le  demandez. 
Quel  succès  si,  dans  le  Midi,  nous  détournions 
quelques  jeunes  de  l’horizon  des  petites  mares 
pour  les  conquérir  aux  vues  toujours  élevées  du 
syndicalisme  médical  tel  qu’il  doit  être  com¬ 
pris  I 


Abuserais- je  de  vos  précieux  instants  en  vous 
racontant  une  petite  histoire  dont  j’ai  été  té¬ 
moin  ? 

Je  flânais  une  après-midi  de  dimanche  sur  une 
des  places  de  Niort,  où  étaient  encore  installées 
quelques  baraques  de  la  dernière  foire.  Passant 
devant  un  musée  d’anatomie,  je  vis  un  grand 
diable  de  paysan  en  train  de  regarder  attentive¬ 
ment  une  des  pièces  exposées  : 

—  Qu’est-ce  que  ça  représente  ?  demanda-t-il 
à  la  jeune  fille  qui  faisait  le  boniment. 

—  C’est  une  injection  de  sérum  contre  le  croup. 

—  Tiens,  je  croyais  qu’on  faisait  l’injection  à  la 
cuisse,  et  non  au  ventre. 

Cravate  blanche,  redingote  noire,  chapeau 
haute  forme,  le  patron  de  l’établissement  entre 
alors  en  scène.  Scandant  ses  mots,  et  d’un  ton 
doctoral,  ainsi  qu’il  convient  ; 

—  Vous  avez  raison,  monsieur,  dit-il,  mais 
plus  le  cas  est  grave,  plus  l’injection  se  lait  près 
du  cœur. 

—  Les  badauds  étaient  suspendus  à  ses  lè¬ 
vres .  Qu’ajouta-t-il,  je  ne  sais.  Je  m’enfuis, 

ne  voulant  pas  discuter  sur  une  place  publique, 
et  me  mis  à  songer  :  «  Que  demain,  l’enfant  de  ce 
paysan  soit  atteint  de  diphtérie,  que,  pour  une 
raison  ou  une  autre, le  médecin  traitant  fasse  l’in¬ 
jection  à  la  cuisse,  si  l’enfant  meurt,  on  n’enlè¬ 
vera  jamais  à  cet  homme  l’idée  que  l’enfant  eût 
été  sauvé  si  la  piqûre  avait  été  laite  plus  près  du 
cœur 
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CONSOMMATION  D’HIVER 


XV  -  63 


Qu’est-ce  que  la  science  du  médecin  comparée 
à  celle  d’un  forain  ?  D'  Tiffaud 

Echiré  (Deux-Sèvres). 

Budget  médical. 

Veuillez  insérer,  si  vous  le  trouvez  utile, 
dans  votre  Chronique  professionnelle,  l’article 
suivant  : 

Budget  d’un  médecin  du  Sud-Est  en  1911. 

Poste  de  campagne,  1500  habitants,  ménage 
sans  enfant,  appartement  de  12  pièces,  une  bonne 
à  tout  faire  et  une  femme  de  ménage  (2  h.  par 
jour). 

Recettes  : 


Médecine .  8.000  fr.  (année 

exceptionnellement  bonne). 

Pharmacie . 1.300  fr.  (Béné¬ 

fices  nets). 

Total . . . ~9.300  fr. 


Dépenses  \ 


7°  Assurances,  cotisations  aux  mu¬ 


tuelles  . 290  fr. 

8®  Eclairage  et  chauffage . 320  fr. 

9®  Blanchissage . 36  fr. 

10®  Instruments  de  chirurgie .  100  fr. 

11®  Téléphone  . . .  110  fr. 

12®  Librairie,  correspondance,  comp¬ 
tabilité  . 215  fr. 

13®  Journaux .  100  fr. 

14®  Ameublements,  fournisseurs  di¬ 
vers  . 325  fr. 

15®  Voyage  et  remplaçants  (1  voyage 

tous  les  2  à  3  ans) . .  810  fr. 

16®  Chiens  et  chasse. . . . .  200  fr. 

17®  Divers  (faux  frais,  étrennes,  ca¬ 
deaux).  . . .  r .  450  fr, 

18®  Automobile  (10  HP,valeur  7.000), 
moto  (valeur  1 . 000  fr).  : 

Essence  et  huile .  400  fr. 

Pneus  . . 580  fr. 

Réparation,  entretien . .  530  fr. 

Divers,  accessoires,  étrennes ....  200  fr. 

Amortissement  capital. .  1.000  fr. 


1®  Nourriture  (maîtres  et  domesti¬ 
ques)  .  1.495  fr. 

2®  Cave .  260  fr. 

3®  Vêtements  (linge,  chaussures,  cha¬ 
peaux) .  1.210  fr. 

4®  Domestiques  (gages) .  560  fr. 

5®  Loyer .  515  fr. 

6®  Impôts  (patente,  mobilière,  auto, 
moto,  etc) .  190  fr. 


Au  total . . .  9.896  fr. 

9.300  fr. 

Excès  des  dé  enses .  596  fr. 

Et  voilà  où  conduisent  les  exigences  de  la  mé¬ 
decine  moderne  (automobile,  téléphone,  etcj,  et 
le  renchérissement  général . 1 1  ! 

Confrères,  ayez  des  rentes,  et  de  solides  rentes 
. surtout  si  vous  avez  des  enf  mts.  D'  P. 


SIROP  FAMEi 


au  Lacto-Créosote  soluble 
Phosphate  de  Chaux.  Codéine,  Aconit,  ^le. 

DOSES  :  de  2  à  3  cuillerées  par  jour» 


Envoi  gratuit  d’échantillons 
à  MM.  les  Docteurs  qui  en  feront  la  demo/nd6 

SB,  Hue  de  la  Réunion,  86,  Paris. 


XVI  -  64 


G''rf«fiM)odine«  hebdomidilre 
(Sa//«). 


coupahle  d'iin.di‘I.U’ofTici>!r 
desanléqui  prend  le  litre 
de  docteur  en  médecine. 

Donc,  eu  justice,  ^ousne 
pouvez  lien,  centre  \otre 
eonfrère, 

■Reste  le  conseil  de  famil¬ 
le  de  votre  syndicat.  Ap¬ 
pelez  le  délinquant,  devant 
cette  Juridiction  de  vos 
pairs,  sous  l'accusation  de 
concurrence  délovale.  Il  y 
aura  une  explication  fran¬ 
che  et  le  conseil  statuera 
et  cherchera  autant  que 
possible  à  vous  réconcilier. 

Mais,  si  le  confrère  refu¬ 
sait  de  se  soumettre  aux 
décisions  du  conseil,  puis 
du  syndicat,  ou  s’il  refusait 
de  comparaître,  le  conseil, 
puis  le  syndicat  verraient 
s’ils  doivent  prononcer  une 

feine  et  même  la  mise  à 
index.  Gtlle  mesure  est 
souvent  d’un  effet  salutaire 
et  les  syndiqués  n’ont  ja¬ 
mais  assez  recours  à  cette 
juridiction  du  conseil  de 
familie. 


47. -Df  G.,  à  B.,  à  «Sou 
médical  »  —  Je  vous  se¬ 
rais  très  obligé  de  me  faire 
connaître  d’urgence  le  ren¬ 
seignement  suivant  dont 
j'aurais  besoin  à  l’adresse 
d’un  agent  de  la  compa¬ 
gnie  le  S.,  dont  les  procédés 
manquent  plutôt  de  délica¬ 
tesse. 

Voici  : 

J’avais  envoyé  à  l’agent 
du  S.,  à  A.,  une  note  de 
40  francs  pour  un  sinistre, 
il  me  répond ,  en  m’en¬ 
voyant  en  signature  un 
reçu  libellé  de -la  compa¬ 
gnie,  avec  épinglé  à  ce 
reçu  uii  tout  petit  carré 
de  papier  portant  cette 
mention  : 

«  Prière  de  me  retour¬ 
ner  cette  quittance  signée 
et  i’envèrrai[fonds  par  pos¬ 
te  à  moins  que  vous  ne  pré¬ 
fériez  les  fairé  encaisser 
vous-même  ». 

Signature  illisible. 

Comme  cet  agent  m'a 
joué  un  petit  tour  mal¬ 
propre,  en  me  réglant  un 
sinistre  par  surprise  de  la 
bonne  foi  d'un  remplaçant 
que  j’avais,  je  n'ai  pas 
voulu  lui  retourner  son 
reçu  sans  avoir  les  fonds. 

Je  lui  ai  fait  présenter 
par  la  poste  une  quittance 
libellée  par  moi-même, 
quittance  de  la  même  som¬ 
me.  Il  me  refuse  le  paie¬ 
ment  par  la  poste. 

Si  je  lui  retourne  sa  quit¬ 
tance  signée  sans  avoir 
touché  les  fonds,  il  peut 
arguer  qu’il  m’a  payé 
(comme  la  première  fois  où 
il  a  laissé  10  fr.  à  mon 
remplaçant  au  lieu  de  25 
qui  m'étaient  dus).  Mon 
remplaçant  a  signé  pour 
moi,  ii  n'y  a  pas  eu  à  y  re¬ 
venir.  La  direction  à  qui 
j'avais  adressé  une  récla- 

Suiu  tare  X  X . 


DIABÈTE 


Régime  Surazoté 

TUBERCULEUX  -  CONVALESCENTS  -  OPÉHl 


Champagne  lacté,  sans  sucre,  ^ 
riche  en  Levures  antidiabétiques  ;  k 
il  diminue  rapidement  la  Glycosurie.  I 

Un  seul  numéro,  non  cailleijottô  \ 

CONSERVATION  PARFAITE  | 

Le  Flacos-Gaheiie  :  1  fr.2S.—  2  à  4  verres  par  jour.  I 


Viande  de  lait  en  poudre  au  maximo 
d’azote  d’un  réel  intérêt  diététique,  par 
qu’elle  est  acceptée  par  les  malades  I 
plus  délicats. 

Préférable  à  la  viande  de  bœuf  par 
qu’elle  alcaniiise  et  désintoxique. 

2  cuUlei-ées  à  ^soupe  jiar  jo^  dmis  du  potr" 


I  DSIKI  :  LAITERIE  SCIENTIFIQUE  de  PONTOISE  (i-iP 


1  II  goin 


contenant  par  Cuillerée  à  Potage  0  gr.  50  d’EXTRAIT  SEC 

d«s  Meilleures  Espèces  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 


Une  cuillerée  à  soupe  de  cette  solution  mélangée  à  un  verre  à 
Madère  de  bon  vin,  donne  instantanément  du  vin  de  quinquina  parfait 


ÉCHANTILLON  SUR  DEMANDE  DE  DOCTEUR 


Pharmacie  BLANCHOT,  15,  Aveane  du  Parc-Montsouris  PARIS 


LACTOLAXINE  FYDAU 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 
EÂ  immédiatement  la  CONSTIPATION  chroniqne  oo 

^tiPpriniv  acciieatelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermen- 
tâtions  putrides.  Perturbations  hépatiques  et  bilimres. 


O  1^  sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 

I  l\vl<tJ/lll  péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestii 


1  ù  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  de  36  comprimés. 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BIOLOGIQUES  de  A.PÂRIS 


e  de  Cbàieaudun  —  SS,  Rue  Lafayette,  PARIS.  - 


FONTAINE  SALÉE 


LITHINÉE 


SANTENÂY 


LAXATIVE 


Spécifique  de  la  igoutte 
de  la  constipation 
et  des  imiiases 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


iîllAlITÊ  FAIILIAIE  ET  PROFESSIONNELLE  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

Séance  du  Conseil  d’Administration  du  28  décembre  1911. 


Présents  :  MM.  Maurat,  Noir,  Gassot,  Vimont, 
Mignon,  Boudin  et  Jeanne,  secrétaire  des  séan- 

Lc  président  Maurat  donne  lecture  des  lettres 
d’excuses  et  s’aiTÔte  tout  spécialement  à  la  lettre 
suivante  du  vice-président,  D''  Dclefôssc  : 

Mon  cher  ami, 

Cette  lettre  a  pour  but  de  vous  faire  connaîtr® 
une  décision,  que  j’avais  déjà  en  tête  lors  de  notr® 
dernière  réunion,  mais  qui  n’est  devenue  ferme  qu’a- 
près  la  réalisation  de  certains  projets  personnels.  Si 
vous  voulez  bien  jeter  un  coup  d’œil  sur  le  registre 
de  la  Caisse  des  pensions,  vous  y  verrez  que  je  suis  né 
en  1841,  c’est  dire  que  cette  aimée  j’ai  70  ans.  Cela 
ne  vous  dira  peut-être  rien,  maiï  pour  moi  c’est  autre 
chose.  Un  confrère  très  aimable  m’exprimait  ainsi  sa 
façon  de  penser  :  «  Je  ne  vous  félicite  pas  de  votre  âge, 
mais  je  vous  félicite  de  la  manière  dont  vous  le  sup¬ 
portez  ».  11  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  faut  faire 
servir  les  forces  qui  me  restent  à  contenter  une  der¬ 
nière  passion,  le  voyage.  Aussi  ai-je  commencé  par 
me  débarrasser  d’un  enfant  de  30  ans  :  j’ai  cédé  mon 
journal  :  Les  Annales  des  maladies  des  organes  gé/iito- 
urinaires  et,  reprenant  une  phrase  que  notre  ami  Noir 
a  écrite  dans  le  Concours,  à  propos  de  M.  Fayard,  il 
me  répugne  d’accepter  un  titre  dont  l’éloignement 
m’empêcherait  de  remplir  les  charges  (je  ne  serai 
pas  là,  entre  autres,  pour  l’Asfcmblôe  générale).  Je 
viens  donc  vous  prier,  mon  cher  ami,  de  vouloir  bien 
accepter  ma  démission  de  vice-président  de  la  Mu¬ 
tualité  familiale. 

J’ai  suivi  le  Concours  médical  depuis  sa  naissance 
jusqu’à  son  complet  épanouissement  et  mieux  que 
personne  j’ai  été  à  même  de  constater  le  dévouement, 
îâ  somme  énorme  do  travail  de  tous  scs  collabora¬ 
teurs,  et  je  n’ai  jamais  manqué  les  occasions  qui  se 
présentaient  de  leur  exprimer  publiquement  ma  re¬ 
connaissance. 

J’espère  bien  que  les  excellentes  relations  amicales, 
que  j’ai  eu  le  bonheur  d’avoir  avec  vous  tous,  ne  se¬ 
ront  pas  rompues  par  ce  petit  incident  et  que  lors¬ 
qu’il  s’agira  de  toucher  ma  grosse  retraite,  l’ami  Gas¬ 
sot  voudra  bien  accepter  que  mon  certificat  de  vie 
soit  remplacé  par  une  invitation  à  déjeuner  et  là, 
inter  pocula,  nous  nous  rappellerons  le  bon  vieux 
temps,' les  jours  de  lutte,  aussi  ceux  de  triomphe. 

■  Je  termine. cette  lettre  en  vous  adressant  à  vous 
et  pour  tous  mon  meilleur  souvenir  et  bonnes  poi¬ 
gnées  de  mains. 

.  Dï  Delefosse. 

,  Le  Conseil  s’incline  avec  yiif  regret  devant  la  dé- 
terrnination  du  vieil  ami,  cle  l’administrateur  dé 
voué  que  fut,  pendant  vingt-sept  ans,  le  secrétaire 
générai  dé  la  Caisse  dés  Pensions,  il  décide  qu’il 
proposera  '  à  l’Assemblée  de  clonner  à  M.  Dele- 
fosse.  un  titré  ))oriorairc,  qui  liii  conserve  .ses  en¬ 


trées  aux  réunions  trimestrielles  toutes  les  fois 
qu’il  lui  conviendra  d’y  venir. 

Connaissance  prise  de  consultations  contra¬ 
dictoires  de  deux  ayocats  au  sujet  d’un  des  points 
des  rapports  de  l’A.  G.  avec  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  le  Conseil  charge  son  Bureau  de  prier  le  Bu¬ 
reau  de  l’A.  G.  de  soumettre  à  son  conseil  judi¬ 
ciaire  la  thèse  controversée. 

Caisse  des  Pensions 


Sur  le  rapport  du  Trésorier,  le  Conseil  arrête 
les  pensions  suivantes  liquidées  à  la  date  du  1" 
janvier  1912:  , 


79  D^G.  .  . 

80 

81  D'  A.  .. 

83  D^P.  .  . 

84  Df  D. .  , 

85  MmeL. 

86  Df  J. .  . 

87  D-^V. .  . 

88  D'  P... 

89  D'  M.  . 

91  MmeM. 

92  D’^P... . 


800  fr. 
388  fr. 
.  800  fr. 

1.600  fi-. 
800  fr. 
544  fr. 
544  fr. 
755  fr. 
836  fr. 
800  fr. 
400  fr. 
400  fr. 
400  fr. 
9.067  fr. 


Le  trésorier  communique  ensuite  la  liste  des 
pensionnés  antérieurs  au  nombre  de  77  poiir 
36 . 900  fr.,  ce  qui  porte  le  nombre  des  pensioniiés 
à  84  et  le  total  des  pensions  servies  à  45.967  fr. 

Ces  pensions  seront  envoyées  sans  frais  au  1« 
janvier  1912,  au  reçu  des  certificats  de  vie  qui 
doivent  être  produits  par  les  intéressés. 

Admissions. 

L’examen  des  candidatures  aux  diverses  bran¬ 
ches  donne  lieu  à  deux  ajournements  et  aux  ad¬ 
missions  suivantes  , 


Daversin,  à  Ploermel  (Morbihan), 

Leblanc,  à  Besançon  (Doubs).  7 

Coste,  à  Bédarieux  (Hérault).  :  - 

Michel,  à  Lugny  (Sàône-et-Loire).  . 

Delmas,  à  Montpellier  (Hérault), 

Ghevillotte,  à  Paris  (Seine). 

Bapteste,  àT.haloh-sur-Saône  (Saône-et-Loire), 
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Mougeot,  à  Tavaux  (Jura). 

Sanerot,  à  Mâcon  (Saônê-et-Loire) 

Allemand,  à  Saint-Vallier  (Drôme) 

Gharvin,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Gourmand,  à  Montmorency  (Seine-et-Oise). 
Trén;ioulet,  à  Frangy  (Saône-et-I.oire). 

Géiinatàs,  à-Rio-Salado  (Oran). 

Robert,  à  Issoudun  (Indre). 

Mével,  à  Douarnenez  (Finistère). 

Emon,  à  Soubise  (Charente- Inférieure^. 

Ader,  à  Combs-la-Villè  (Seine-et-Marne) 

Marnay,  à  Loches  (Indre-et-Loire). 

Bargy,  à  Vichy  (Allier). 

Priouzeau,  à  Liré  (Maine-et-Loire) 
Bovier-Lapierre,  à  Vizille  (Isère). 

Voile,  à  Saint-Léger-sur-Dheune  (Saône-et-Loire) 
Sesques,  à  Marseille  (Bouches-du-»Rhône). 

De  Montille,  à  Loivfe  (Marne). 

Ghapiet,  à  Nantes  (Loire- Inférieure). 

Gombert,  à  Bernay  (Eure). 

Armand,  à  Albertville  (Savoie). 

Suzanne,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales). 
Casteran,  à  Asfeld  (Ardennes). 

Bossis,  à  Nantes  (Loire-Inférieure). 

Passage  de  1  /2  MA  à  MA. 
MmeMosiiier,  à  Alais  (Gard). 

Passage  de  B  à  A. 

Ghailloux,  à  Ghampigné  (Maine-et-Loire). 


Poirel,  à  Verdun  (Meuse). 

Cheviliotte,  à  Paris  (Seine). 

Gourmand,  à  Montmorency  (Seine-et-Oise) 
Trémoulet,  à  Frangy  (Saône-et-Loire). 

Maksud,  à  Bonneval  (Eure-et-Loir). 

Mme  Maksud,  à  Bonneval  (Eure-et-Loir). 
Robinet;  à  Villeneuvc-Saint-Georges  (Seine-ct- 
Oise). 

Orsini,  à  Bastia  (Corse). 

Debidour,  à  Sarlat  (Dordogne).) 

Priôuzeauj  à,Lirç  (Maine^et-Loire) 

Ghapiet,  à  Nantes  (Loire-Inférieure). 

Gombert,  à  Bernay  (Eure). 

Armand,  à  Albertville  (Savoie). 

Dubairry,  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 

Casteran,  à  Asfeld  (Ardennes). 

R 

Mougeot,  à  Tavaux  (Jura;. 

Ghailloux,  à  Ghampigné  (Maine-et-Loire). 

V 

Poirel,  à  Verdun  (Meuse). 

Leblanc,  à  Besançon  (Doubs). 

Lacoste,  à  La  Flèche  (Sarthe). 

Millon,  à  Fontainebleau  (Seine-et-Marne). 

Il  est  procédé  ensuite  au  vote  des  indemnités 
ci- après  : 


Indemnités. 


28  15] .  150  » 

32  46  j .  460  » 

34  6  m .  600  » 

74  24  i .  240  9 

78  3  m .  300  » 

80  3  m .  300  ■> 

88  14  3 .  140  » 

99  8  j .  80  » 

100  3  m .  300  » 

107  3  m .  300  » 

137  -3  m .  300  9 

141  3  m .  300  » 

142  3  m .  300  » 

147  3  m .  300  » 

154  3  m .  300  » 

167  33  i .  330  I) 

173  3  m .  300  » 

179  3  m .  300  » 

181  35  3 .  350  1) 

186  3  m .  300  » 

191  33  3 .  330  » 

215  3  m .  300  » 

221  28  3 . . .  280  * 

223  13  3.  à  10  fr.  1  m.  et  4  j.  chr. . .  243  30 

234  17  i .  170  » 

262  30  3 .  300  » 

303  17  3 .  170  I) 

325  3l3.àlOfr. +  2in.  chr .  510  9 

330  8  j . . .  80  9 

332  3  m .  300  » 

350  8  j.., . 80  9 

368  37  3 .  370  » 

370  22  i . 220  9 

372  3  m . 300  9 

373  3  m . 300  9 

378  48  3 . 480  » 

412  3  m . 300  9 

421  3  m .  300  » 

440  10  3 . 100  9 

495  10  3 .  100  9 

549  3  m: . 300  » 

555  52  3 . 520  9 

604  60].  àlOfr. -f  H  j.  chr .  636  65 

610  5  j .  50  9 

612  9  3 . 90  » 

617  16] . 160  9 

619  37  3 .  370  9 

633  3  3 . 30  9 

654  10  i . 100  9 

659  43  3 . 430  9 

677  3  m . 300  0 

693  3  j . 30  9 

650  31  3 . 310  9 

719  17  j.  chr .  .  56  60 

728  10  j .  100  9 

730  51  i .  510  9 

749  3  m .  300  » 

758  31  3 .  310  9, 

772  6  mois.  . .  600  9 

856  3  m.  1/2  A. . .  150  9 

870  21  3 . 210  9 

893  50  j.  à  10  fr.  +  1  m.  et  26  j.  chr. ,  586  60 

904  3  m . 300  9 

912  3  m . . .  300  9 
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946  23  j .  .  230  * 

943  17  j .  170  » 

968  15j.  chr .  50  » 

999  14  j . .  140  » 

1013  9j. +  2m.  et20j .  356  60 

1079  31  j . . . 310  » 

1154  3  m . 300  » 

1189  60j.  àlOîr. +  3j.chr.. .  610  » 

1190  52  j .  520  » 

1194  14  j . .  140  » 

1216  56  j .  560  » 

1222  10,1 .  180  » 

1238  21  j .  210  » 

1304  3  m .  300  » 

1308  3  m .  300  » 

1318  8  m .  800  >> 

1342  48  ] .  480  » 

1365  26-1 .  280  » 

1369  60  j.  à  10  fr.  3  j.  chr .  610  r 

1381  6j .  60  » 

1391  14  j .  140  ,> 

1408  3  m .  300  •> 

1452  3  m; .  300  » 

1453  3  m .  300  » 

1466  49  j .  490  » 

1479  30  j .  300  » 

1495  14  ] .  140  » 

1507  5  j .  50  .) 

1639  18  j .  180  » 

1729  60  j.  à  10  fr.  +  12  j.  chr .  673  25 


28.413  »» 

Les  11»'  34  et  772  seraient  passibles  statutai¬ 
rement  d’une  très  forte  amende  pour  retard  à  in¬ 
former  le  secrétaire  général.  Le  Conseil,  par  es¬ 
prit  de  bienveillance  confraternelle,  et  à  cause 
d’une  petite  circonstance  atténuante,  réduit 
cette  amende  à  50  francs. 

LeLonseil  se  sépare  en  chargeant  M.le  Dr  Jeanne 
d’ouvrir  la  liste  des  membres  hienjaiLeurs  et 
des  membres  honoraires  de  la  Société  et  en  don¬ 
nant  à  M.  le  Dr  Vimont  les  indications  relatives 
aux  prochaines  opérations  du  portefeuille. 

Le  secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

Dr  Jeanne.  Dr  A.  Mauhat. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

La  situation  du  médecin  praticien  dans 
le  département  du  Nord. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  de  M.  le  Dr 
Dewèvre,  président  du  syndicat  de  Dunkerque, 
membre  du  Comité  directeur  de  la  Fédération  du 
Nord.  Nous  la  publions  d’autant  plus  volontiers, 
malgré  son  début  qui  nous  prête  de  bien  singu¬ 
lières  intentions,  et  que  nous  serions  heureux  de 
voir  préciser,  parce  que  d’abord  nous  sommes 
enchantés  d’être  agréable  à  notre  confrère,  parce 
qü’en  outre  nous  ne  nous  sentions  nullement  at¬ 
teints  par  ses  récriminations,  n’ayant  jamais  at¬ 
taqué  le  Comité  de  la  Fédération  du  Nord  dont 


nous  n’avons  jamais  parlé  et  auquel  nous  n’avons 
même  jamais  fait  allusion  ;  parce  que,  enfin,  la 
lettre  de  M.  le  D’'  Dèwèvre,  écrite  ab  irato,  est  évi¬ 
demment  sincère,  et  que  loin  de  réfuter  le  très 
triste  tal3leau  que  le  D^  Quivy  a  fait  de  la  situa¬ 
tion  médicale  dans  le  département  du  Nord,  elle 
reconnaît  la  réalité  de  tout  ce  qu’il  affirme. 

Nous  souhaitons  bien  sincèrement  que  les  syn¬ 
dicats  médicaux  du  Nord  arrivent  à  accomplir  le 
«  travail  d’Hercule  »,  nécessaire  à  y  rendre  la  si¬ 
tuation  du  médecin,  nous  ne  dirons  pas  bonne, 
mais  acceptable.  Et  quoi  qu’en  dise  notre  hono¬ 
rable  contradicteur,  M.  le  D'  Dewèvre,  qui  ne  pa¬ 
raît  pas  supportér  facilement  les  critiques,  nous 
avons  le  droit  de  parler  de  la  faillite  dü  syndica¬ 
lisme  médical  dans  lé  Nord,  si  après  dé  longues 
années  d’activité,  ce  dont  nous  ne  sabrions  dou¬ 
ter  puisque  M.  Dewèvre  l’affirme,  il  n’est  arrivé 
qu’au  résultat  dont  le  D'^  Quivy  vient  de  nous 
faire  la  description  vraiment  navrante. 

J.  Noir. 

Mon  cher  Confrère, 

Il  y  a  longtemps  que  nous  connaissons  les  sen¬ 
timents  du  Concours  à  l’égard  de  nos  syndicats 
du  Nord  et  de  notre  fédération,  que  nous  savons 
quelles  raisons  les  dictent  et  quel  est  le  but  pour¬ 
suivi.  Nous  ne  sommes  guère  disposés  à  nous  lais¬ 
ser  attaquer.  Nous  rendrons  coup  pour  coup  au 
Concours  et  comme  nous  sommes  généreux,  nous 
rendrons  avec  usure. 

La  lettre  du  D^  Quivy  que  vous  publiez  dans 
voti’e  numéro  du  7  janvier,  mérite  une  réponse. 

Permettez-moi  tout  d’abord  une  observation 
d’ordre  général.  Il  est  vraiment  prodigieux  de 
voir  le  Concours,  qui  a  la  prétention  de  défendre 
nos  intérêts  syndicaux,  attaquer  la  Fédération  du 
Nord  et  insérer  avec  joie  et  empressement  toutes 
les  attaques  dirigées  contre  elle. 

En  publiant  la  lettre  du  D^  Quivy,  vous  nous 
dites  que  vous  l’insérez  sans  commentaires  1  Vous 
voulez  nous  dire  par  là,évidemment,que  c'étte  let¬ 
tre  est  assez  éloquente  pour  se  suffire.'  Vous  ne 
pouvez  cependant  vous  empêcher  de  faire  le  com¬ 
mentaire  le  plus  mensonger  qu’on  puisse  faire  en 
écrivant  en  tête,  en  caractères  gras  :  «  Seràit-ce  là 
faillite  du  syndicalisme  médical  dans  cette  ré¬ 
gion  (1)  ?  «>.  Il  eût  fallu  compléter  votre  phrase  et 
votre  pensée  en  ajoutant  :  «  Cette  faillite  que  nous 
désirons  tant 

Soyez  tranquille,  nous  ne  sommes  pas  à  la 
veille  de  faire  faillite  et  de  donner  la  réalité  à  vos 
désirs.  ..... 

Cette  observation  générale  faite,  voyons  donc 
la  valeur  de  la  lettre  du  D^^  Qüivy.  Nptrë  très  ho¬ 
noré  confrère  se  plaint  de  la  situation  du  médecin 
dans  le  Nord,  niais  il  n’y  a  là  évidemment  rien  dé 
spécial  au  Nord^(2); 


(1)  Une  interrogation  ne  peut  êtte  mensoùgèré,  le 
mot  est  impropre,Monsieur  Dewèvre.  C'est  une  réponse 
à  cette  interrogation  qui  peut  être  ou  ne  pas  être  men¬ 
songère.  A  nos  lecteurs  de  juger,  après  la  lettre  de 
notre  confrère  Quivy,  la  valeur  de  vos  observations. 
J.  N. 

(2)  Oui,  il  y  a  quelque  chose  de  spécial  au  Nord  ; 
c’est  le  taux  des  honoraires.  Rappelez-vous  le  tarif 
Dubief. 
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Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  bureaux 
d’assistance,  les  administrations  des  hospices,  les 
conseils  municipaux,  les  conseils  généraux  et 
l’E^t  sont  partout,  et  partout  avec  eux  se 
trouve  l’exploitation  honteuse  du  médecin,  sous 
le  couvert  de  raisons  politiques,  religieuses  ou 
philanthropiques.  Que  notre  très  honoré  confrère 
Quivy  se  plaigne  de  cet  état  de  choses  —  rien  de 
plus  naturel  et  tous  nous  en  gémissons  avec  lui  — 
mais  quant  à  rendre  nos  syndicats  responsables 
de  cette  situation,  c’est  autre  chose  (1).  Il  est  vrai 
que  le  Quivy  ne  nous  rend  pas  directement 
responsables.il  y  a,  d’après  lui,  un  travail  d’Her- 
cule  à  effectuer  et  pour  le  faire  plusieurs  généra¬ 
tions  ne  sufïiront  pas.  «  Il  faudrait  changer  la 
mentalité  des  usiniers,  des  mutualistes  et  des 
administrations  ».  Notre  excellent  confrère  au¬ 
rait  dû  ajouter  «  et  surtout  celle  des  médecins  ». 

Tout  est  là,  en  effet,  et  si  nos  syndicats  n’ont 
pas  encore  fait  plus,  il  ne  faut  pas  s’en  prendre  à 
leurs  présidents,  mais  aux  confrères  qui  forment 
ces  syndicats  (2).  Si  notre  fédération  n’a  pas  donné 
tout  ce  qu’elle  aurait  pu  donner,  il  faut  s’en  pren¬ 
dre,  non  à  son  comité  directeur,  mais  à  la  menta¬ 
lité  des  syndicats  qui  composent  celte  fédéra¬ 
tion.  Que  peut  faire  un  chef,  quand  il  n’est  pas 
sûr  d’être  suivi  et  lorsque,  pour  les  plus  futiles 
raisons,  la  débandade  est  menaçante  ?  N’est-ce 
point  le  vice  fondamental  de  nos  syndicats  ? 
Pour  un  oui,  pour  un  non,  parce  qu’on  est  mé¬ 
content  d’un  vote,  d’une  modification  aux  sta¬ 
tuts,  des  paroles  prononcées  par  tel  ou  tel  con¬ 
frère,  on  envoie  sa  démission.  Beaucoup  de  prési¬ 
dents,  animés  des  meilleures  intentions,  finissent 
par  lever  les  bras  en  disant  «  rien  à  faire  ».  C’est, 
en  effet,  en  ne  faisant  rien  qu’on  a  le  plus  de 
chance  de  tenir  ses  troupes  groupées.  Un  syndi¬ 
cat  dans  ces  conditions  n’est  plus  que  nominal. 
A  la  Fédération,  les  difficultés  sont  moins  gran¬ 
des,  car  son  bureau  est  constitué  par  des  prési¬ 
dents  de  syndicats,  tous  convaincus  et  la  plupart 
militants  (3). 

L’union  et  l’entente  y  sont  plus  faciles,  et  la 
discipline  mieux  comprise.  Quand  dernièrement, 
tous  les  syndicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
ont  démissionné  de  l’Union,  un  seul  ne  s’est  pas 
incliné  devant  le  vote  de  la  fédération  et  son  pré¬ 
sident  est  resté  membre  du  bureau  de  l’Union  (  4). 
Cela  n’infirme  en  rien  l’action  et  la  solidité  de  notre 
fédération.  Il  s’est  passé  là,  d’une  façon  excep¬ 
tionnelle,  ce  qui  se  passe  tous  les  jburs  dans  nos 


(1)  Nous  ne  rendons  pas  les  Syndicats  responsables 
de  la  situation,  mais  nous  allirmons  qu’ils  n’ont  pas 
voulu  ou  pu  y  remédier  avec  cfiicacitc.  J.  N. 

(2)  Nous  n’avons  jamais  dit  autre  chose.  Un  syn¬ 
dicat  n’est  pas,  croyons-nous,  un  président,  ni  même 
ün  comité.  C’est  un  groupement  actif  qui  sc  défend 
et  dont  tous  les  membres  agissent.  Réduit  à  son  bu¬ 
reau,  le  syndicat  est  une  force  lictive,  une  façade,  un 
décor.  Et  alors  on  est  en  droit  de  parler  de  faillite 
du  syndicalisme.  J.  N. 

“•  (3)  Est-ce  bien  le  Df  Dewèvrc  ou  nous-même  qui 
avons  écrit  ces  lignes  ?  Comment  faire  avec  plus  de 
précision  le  procès  du  syndicalisme  inactif  ?  J.  N. 

(4)  La  démission  de  l’Union  ne  saurait  pas,  du 
moins  nous  le  supposons,  être  considérée  comme  un 
acte  de  discipline  ni  de  cohésion.  .1.  N. 


syndicats  d’arrondissements  ;  un  acte  de  préten¬ 
due  indépendance  et  d’autonomie  mal  comprise. 
11  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’une  Fédération  né 
peut  que  souffrir  de  pareils  faits  et  c’est  pourquoi 
je  disais  tout  à  l’heure,  que  pour  le  travail  d’Her- 
cule  dont  parle  Quivy,  il  fallait  avant  tout  chan¬ 
ger  la  mentalité  des  médecins  dans  leurs  syndi¬ 
cats  et  de  leurs  présidents  à  la  fédération. 

Comme  le  dit  très  bien  notre  sympathique  con¬ 
frère  Quivy,  tous  «  devraient  placer  l’intérêt  gé¬ 
néral  au-dessus  des  sentiments  mesquins  et  des 
petites  coteries  ». 

Le  rêve  de  Quivy  serait  alors  réalisé  et  notre 
Fédération  pourrait  mener  «  à  la  victoire  1  a  pha¬ 
lange  bien  unie  et  bien  coordonnée  de  tous  les  syn¬ 
dicats  du  Nord  ».  Si  cette  union  n’existe  encore 
chez  nous  que  d’une  façon  pres(7ue  absolue  (un 
seul  syndicat,  toujours  le  même,se tenant  souvent 
à  l’écart),  cela  n’a  nullement  empêché  notre  Fédé¬ 
ration,  c’est-à-dire  tous  nos  syndicats  uni^,  d’aller 
au  combat  et  de  remporter  de  belles  victoires. 
Dans  ces  succès,  chacun  de  nos  syndicats  a  sa 
part  de  mérite,  mais  il  ne  convient  à  personne  de 
s’en  glorifier.  Dans  toute  bataille,  il  n’y  a  pas 
toujours  égalité  d’efforts  et  de  liravoure,  tel  sol¬ 
dat  fait  plus  que  tel  autre.  Dans  un  combat,  c’est 
le  syndicat  de  Lille  qui  donne  surtout  ;  dans  un 
autre,  c’est  celui  de  Dunkerque,  de  Cambrai,  de 
Roubaix,  etc.,  peu  importe  I  Si  la  répartition  de 
l’effort  n’est  pas  toujours  égale,  le  résultat  est 
toujours  commun  et  c’est  notre  groupement, 
dénommé  fédération,  qui  en  conserve  tout  le  mé¬ 
rite. 

Dans  notre  dernière  bataille,  au  sujet  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  tel  syndicat  a  donné 
sans  doute  plus  que  tel  autre,  mais  si  nous  avons 
obtenu  le  tarif  kilométrique  de  1  fr.  80  à  2  fr.  50, 
le  libre  choix  entre  deux  médecins,  puis’entre  trois 
et  cela  sans  plus  tenir  compte  des  origines  univer¬ 
sitaires,  des  opinions  politiques  ou  religieuses, 
nous  devons  ce  résultat  uniquement  à  notre 
union.  Croyez-bien  que  si  nous  n’avons  pas  en- 
j  core  tout  lait,  nous  avons  déjà  fait  beaucoup  et 
je  pourrais  remplir  vos  colonnes  avec  l’énuméra- 
1  tion  des  réformes  que  nos  syndicats  groupés, c’est- 
à-dire  fédérés,  ont  obtenues  déjà  (1). 

Soyez  donc  sans  crainte  sur  notre  vitalité  et 
évitez  à  l’avenir  de  commenter  une  lettre,  dite 
sans  commentaires,  par  un  point  d’interrogation 
sur  notre  faillite  prochaine.Quetous  les  syndicats 
de  France,  que  toutes  nos  fédérations  fassent  ce 
que  nous  avons  déjà  fait  dans  le  Nord  (2). Que  tout 
soient  animés  du  souille  et  de  l’ardeur  qui  nour 
remplissent  et  le  travail  d’Hercule  dont  parle  ces 
excellent  Quivy  sera  partout  à  moitié  terminé. 


(1)  SiM.  Dewèvro  veut  nous  ciiuniêrer  les  victoires 
syndicales  cb  tenues  dans  sa  région,  nous  serons  cncliah- 
tés  de  les  relater  dans  nos  colonnes,  mais  des  faits  et 
non  des  phrases.  C’est,  en  matière  syndicaliste,  beau¬ 
coup  plus  cloquent.  J.  N. 

(2)  On  a  fait  mieux  heureusement,  pouij,  l’Assis¬ 

tance,  pour  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  pour. le 
libre  choi.x  en  général,  pour  le  relèvement  des  hono¬ 
raires.  M.  Devrèvre,  ignorerait-il  ce  que  les  quelque 
200  syndicats  médicaux  français  ont  obtenu  en  25 
ans  ?'.r.  N.  .  ^  ^ 
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commé  il  l’est  déjà  dans  notre  région,  grâce  préci¬ 
sément  à  notre  Fédération. 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  confrère,  l’ex¬ 
pression  de  rnes  sentiments  les  meilleurs, 

D'  Dewèvre, 

Président  du  Syndicat  de  Dunkerque 
et  arrondissement, 

membre  du  Concours  et  du  Comité  de 
a  Fédération  du  Nord. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 


La  question  des  religieuses  hospitalières. 

Mon  cher  ami. 

J’ai  Vu  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  que 
vous  vous  occupiez  de  la  question  d’autorisation, 
de  sœurs  hospitalières,  posée  par  l’affaire  de  Péri- 
gueux.  Me  proposant  moi-même  d’avoir  des  sœurs 
dans  mon  futur  ,  établissement  qui  va  s’ouvrir  cet 
été,  je  me  trouvé  gravement  intéressé  à  la  ques¬ 
tion.  Dans  le  cas  où  quelque  mouvement  s’organise¬ 
rait  en  vue  d’une  défense  professionnelle,je  serais  bien 
aise  de  m’y  associer  et  comme  vous  en  serez  tout  na¬ 
turellement  le  centre,  je  vous  serais  très  reconnais¬ 
sant  de  me  le  faire  savoir. 

Avec  toutes  mes  meilleures  amitiés. 

Dr  Dumarest. 

Réponse. 

Des  démarches  vont  être  faites  pour  solu¬ 
tionner  cette  question  au  mieux  des  intérêts  de 
nos  malades.  Nous  vous  tiendi’ons  au  courant. 

Mais  nous  serions  désireux  de  recevoir,  de  la 
part  de  nos  confrères,  tous  renseignements  et  do¬ 
cuments  susceptibles  de  nous  éclairer  sur  les  be¬ 
soins  particuliers  des  hôpitaux  cantonaux,  lo¬ 
caux,  cliniques  privées,  etc. 

Une  Commission  formée  des  présidents  et  secré¬ 
taires  généraux  de  l’Union  des  Syndicats,  de  l’As¬ 
sociation  générale  et  du  Sou  médical  est  char¬ 
gée  d’étudier  cette  question,  qui  n’est  nullement 
engagée  sur  le  terrain  politique,,  mais  unique¬ 
ment  sur  ce  point  :  V  intérêt  supérieur  du  malade. 

Autre  lettre  sur  le  même  sujet. 

Je  vous  envoie  oi-joint  un  article  de  journal  qui 
renferme  une  menace  pour  toutes  les  maisons  de 
santé  ayant  un  personnel  religieux. 

Je  vous  prie  de  bien  vouioir  étudier  la  question  au 
point  de  vue  juridique. 

Est-ii  ou  sera-t-ii  possible  avec  la  législation  ac¬ 
tuelle  de  défendre  le  personnel  religieux  contré  un 
avis  préfectoral,  ou  une  décision  ministérielle  ?  Quel¬ 
le  sera  la  voie  de  résistance  la  meilleure  à  suivre  ? 
ExiSte-t-eile  ?  Sera-t-il  permis  dé  considérer  comme 
congrégation  un  personnel  laïque  avec  une  seule  reli¬ 
gieuse  ou  deux  ? 

Il  semble,  paraît-il,  qu’à  la  direction  des  cultes, 
on  soit  sur  le  point  d’interdire  la  présence  même  d’une 
religieuse  d’ordre  autorisé  comme  hospitalier,  dans 
une  clinique,  UNE  religiousc  formant  une  congréga¬ 
tion  (sic),  La  réponse  fut  faite  par  le  directeur  des 
cultes  à  un  confrère  l’an  dernier; 


Il  y  a  dans  cette  interprétation  un  illogisme  fla¬ 
grant.  La  raison  du  plus  fort  sera-t-elle  la  meilleure , 
la  loi  aidant  ou  non  ? 

Je  vous  soumets  la  solution  de  Cette  question  qui 
peut  se  poser  d’un  moment  à  l’autre  et  péut  être  une 
question  vitale  pour  les  cliniques. 

Le  moment  serait  bien  choisi  pour  le  «  Sou  »  de 
venir  faire  une  conférence  au  milieu  de  nous.  Le  ’ 
Syndicat  médical  de  Toulouse  organise  pour  la  Fédé¬ 
ration  du  Sud-Ouest  une  mutuelle  médicale  pour  la 
défense  des  intérêts  professionnels. 

Ceux  qui  ont  cette  idée  en  tête  ne  veulent  pas  ad¬ 
mettre  le  «  Sou  médical  »  sous  prétexte  qu’il  ne 
garantit  pas  au-delà  de  2000  francs. 

Malgré  les  efforts  du  D''  Rolland,  les  miens,  nous 
ne  parvenons  pas  à  faire  entendre  la  vérité.  Il  n’y  a 
pas  de  pires  sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  en¬ 
tendre,  et,  par  malheur,  ceux  qui  ont  bonne  oreille 
forment  la  minorité.  La  majorité  écarté  d’emblée  lé 
«  Sou  médical  »  pour  un  projet  qui  n’est  point  connu 
de  tous  :  une  mutuelle  qui  doit,  selon  la  probabilité, 
se  greffer  sur  une  compagnie  non  confraternelle  et 
assure  pour  des  risques  jusqu’à  7000  avec  15  frs.  Et 
dire  que  le  syndicat  médical  vient  de  faire  naître  un 
code  de  déontologie, exaltation  de  la  bonne  confrater¬ 
nité  et  flétrissure  du  confrère  défaillant  !!  Il  mérite¬ 
rait  de  porter  en  exergue  :  Aimez-vous,  aidez-vous 
les  uns  les  autres.  Belles  paroles  sur  le  papier  ;  l’acte 
est  la  méconnaissance  du  «  Sou  médical  ». 
fe,Comme  tout  bon  confrère,  vous  attendez  la  grati¬ 
tude  du  temps  et  du  bien-être  de  votre  conscience. 
Il  arrive  aussi  que  vous  la  recueillez  d’autres  confrè¬ 
res  dont  je  suis. 

D‘ Sechevron. 


Nous  découpons  dans  la  Clinique  du  12  jan¬ 
vier,  l’article  suivant  écrit  dans  le  même  ordre 
d’idées  : 

les  Neutres, 

Par  M.  le  D”  H.  Triboulet 

Tous  les  médecins  ont  certainement  lu  1’ Appel 
AU  CORPS  MÉDICAL  rédigé  par  quatre  de  nos  con¬ 
frères  de  Périgueux,  qui  s’insurgent  contre  «  une 
nouveiie  atteinte  à  notre  liberté  professionnel- 
ie  ».  f; 

Ayant  fondé  en  1910  une  maison  de  santé,  avec 
le  concours  d’un  personnel  laïque  et  de  religieuses 
d’une  congrégation  autorisée  comme  sœurs  hos¬ 
pitalières,  voici  qu’au  moment  des  dernières  dé¬ 
marches  pour  les  formalités  à  remplir,  concer¬ 
nant  l’ouverture  de  leur  maison,  la  Direction  des 
Cultes  leur  répond  : 

«  Que  toutes  les  demandes  d’autorisation, 
même  émanant  de  Congrégations  autorisées, 
étaient  systématiquement  refusées,  et'  que,  dans 
un  bref  délai,  toutes  les  maisons  de  santé  de 
France,  fonctionnant  avec  une  main-d’œuvre  re¬ 
ligieuse,  seront  mises  en  demeure  de  laïciser  leur 
personnel  ». 

Voilà  qui  est  clair  :  S’il  y  a  êu,  jusqu’ici,  plus  de 
menaces,  en  réalité,  que  d’exécutions,  les  temps 
sont  proches  où  les  décrets,  cessant  d’être  paro¬ 
les  en  l’air,  vont  être  appliqués  effectivement. 

Aussi,  vive  est  l’émotion  et  on  le  conçoit  ;  mais 
que  faire  ? 

Dura  lex,  sed  lex.  —  Il  s’agit  du  fait  accom' 
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pli.  Nos  confrères  de  Dordogne,  en  fins  psycholo¬ 
gues,  ajoutent  à  l’usage  des  optimistes  et  des  in¬ 
différents  : 

<1  II  ne  faut  pas  que  quelques-uns  d’entre  nous 
se  croient  à  l’abri  du  danger,  parce  qu’ils  entre¬ 
tiennent  chez  eux  des  relations  cordiales  avec  les 
.  représentants  du  pouvoir. 

«  Il  ne  sera  fait  aucune  exception,  et,  dans  un 
bref . délai  •>. 

Ce  qui  veut  dire,  pour  qui  sait  lire  entre  les  li¬ 
gnes,  que  vous,  virtuoses  du  bistouri  de  la  Capi¬ 
tale,  vous  invoquerez  en  vain,  auprès  des  grands 
que  vous  aurez,  eux  et  les  leurs,  incisés,  soignés, 
pansés  et  guéris  même,  vous  invoquerez  ce  passé, 
et  vainement  vous  demanderez  grâce  pour  celles 
qui  furent  vos  auxiliaires  à  l’heure  des  affres  pré 
ou  post-opératoires  I 

Souvenez-vousJde^la^fable^^duUoup  et  de  la  ci¬ 
gogne  1 

Et  pourtant,  s’ils  avaient  cette  moindre  pu¬ 
deur  qui  fait  redouter  le  fâcheux  argument  ad  ho- 
minem,  ils  hésiteraient  à  faire  exécuter  les  «  dé¬ 
crets  »,  ceux  qui,  illégalement,  tout  les  premiers, 
ont  été  confier  leur  appendice,  ou  celui  des  leurs, 
aux  soins  pleins^d’onction  de  sœur  Carmen  ou  de 
sœur  Blomette  ! 


Tout  a  été  dit,  depuis  quelque  dix  ans  qu’il  y  a 
des  décrets,  et  qui  expulsent  1 

Il  ne  s’agit  pas,  dans  ce  qui  va  suivre,  d’enta¬ 
mer  quelque  polémique  ab  irato  ;  il  ne  s’agit  ni  de 
politique,  ni  de  religion,  mais  d’un  droit  légitime 
de  revendication  pour  nous,  médecins,  qui  avons 
charge  de  la  santé  publique.  Non  pas  que  les  dé¬ 
crets  nous  touchent  personnellement  :  aussi  li¬ 
bres  d’attaches  vis-à-vis  des  religieuses  qu’on 
pourchasse,  qu’envers  ceux  qui  les  traquent,  la 
plupart  d’entre  nous  peuvent  voir  les  choses  en 
toute  indépendance  ;  de  loin,  de  très  haut,  comme 
de  Sirius. 

Il  ne  s’agit  pas  de  nous,  mais  de  nos  malades, 
et  notre  devoir  absolu,  c’est  de  défendre  leur 
cause  menacée. 

Tout  a  été  dit  pour  et  contre  : 

PouB,  c’est  la  raison  d’Etat: 

jCoNTRE,  c’est  la  raison  d’économie  ; 

c’est  la  raison  d’utilité,  de  force  majeure  ; 
et  c’est  aussi  la  raison  de  sentiment  1 

.  Voyons  la  portée  de  ces  divers  arguments. 

Pour,  c’est  la  Raison  d’Etat  :  le  besoin  de  laï¬ 
cisation  à  outrance  qui,  du  personnel  enseignant, 
s’étend  aujourd’hui  au  personnel  soignant. 

Qu’on  enseigne  l’erreur  I  —  puisque  erreur  il  y 
a,  —  le  Gouvernement  ne  peut  ni  ne  doit  le  tolé¬ 
rer,  et  on  a  banni  des  gens  :  Quod  corrumperunt 
fuventutem. 

En  matière  de  soignage  des  malades,  les  mesu¬ 
res  d’expulsion  sont  plus  difficiles  à  comprendre. 

Ayant  vu,  dans  notre  carrière,  religieuses  et 
laïques  auprès  des  malades,  nous  avons  une  égale 
admiration,  et  très  profonde,  pour  tous  les  dé¬ 
vouements  que  nous  avons  rencontrés  de  part  et 
d’autre  ;  et  ce  qui  nous  paraît  devoir  dominer  le 
sujet  c’est,  avant  tout,  la  question  de  compé¬ 
tence.  -  -  < 


Qu’on  exige  des  soignantes  un  diplôme  garan¬ 
tissant  des  pansements  et  des  soins  de  toute  sé¬ 
curité,  nous  sommes  tous  d’accord  sur  ce  point  ; 
mais,  pourvu  cxu’elle  soit  aseptique,  la  main- 
d’œuvre  religieuse  vaut,  pour  nos  malades,  la 
main-d’œuvre  laïque. 

Les  qualités  extrinsèques  de  doctrine  sont  ici 
hors  de  cause,  et  nous  ne  voyons  pas  bien  ce  que 
viendrait  faire  la  Raison  d’Etat  déclarant  : 

Le  cataplasme  sera  laïque,  ou  il  ne  sera  pas! 

Contre.  —  Le  pansement  sera  aseptique,  et 
fait  avec  compétence,  voilà  le  seul  argument  va¬ 
lable. 

Raison  d’économie. 

Il  faut  encore  qu’il  soit  le  moins  onéreux  pos¬ 
sible,  aussi  bien  pour  les  particuliers  que  pour  les 
collectivités. 

Or,  l’application  stricte  des  décrets  devient  pré¬ 
judiciable  pour  tous  les  intérêts,  car  nos  confrè¬ 
res  de  Périgueux  ont  bien  insisté  sur  ce  détail 
qu’on  n’invoquera  jamais  trop  ;  la  main-d’œuvre 
laïque  coûte  beaucoup  plus  que  la  main-d’œuvre 
religieuse. 

«  Cette  cherté  portera  un  coup  fatal  au  bel  élan 
de  la  chirurgie  ;  et  c’est  la  ruine  possible' d’un 
grand  nombre  de  centres  chirurgicaux  dissémi¬ 
nés  dans  le  pays  ». 

Va-t-on  nous  répondre  qu’en  cette  époque  de 
«  vie  chère  »,  il  est  logique  que  la  santé  coûte  da¬ 
vantage  ?  Il  sera  difficile,  toutefois,  je  le  crains, 
de  nous  engager  «  au  pansement  rare  »  ;  à  moins' 
cxu’on  ne  nous  convainque,  aü  nom  des  immor¬ 
tels  principes  qu’après  tout,  la  République  n’d 
pas  besoin  de  cliniques 

Raison  d’utilité. 

En  dehors  des  soins  pour  gens  riches,  ou  suffi¬ 
samment  aisés,  résérvables,  si  l’on  veut,  à  la 
main-d’œuvre  laïque,  nous  ne  pouvons  pourtant 
faire  abstraction  de  ces  enfers,  hospices  des  gran¬ 
des  et  des  petites  villes,  de  ces  bouges  de  nos 
sixièmes  et  de  nos  faubourgs,  de  nos  bourgades, 
de  nos  campagnes  où  gémissent  des  damnés  pour 
qui  n’existent  et  ne  peuvent  exister  nuis  soins  ré¬ 
munérés.  Jamais  il  n’y  aura  assez  de  dévoue¬ 
ment  pour  répondre  aux  appels  angoissés  de  cette 
torture  humaine  ;  et  c’est,  pour  ainsi  dire,  un  cas 
de  force  majeure  de  recourir  à  la  main-d’œuvre 
religieuse  qui  s’ofïre  ici,  plus  humble  encore  dans 
ses  prétentions,  et  qui  ne  cherche  que  dans  des 
satisfactions  d’idéal  un  paiement  immatériel. 

Raisons  de  sentiment. 

«  Un  coup  d’œil  suffit  pour  faire  apprécier  le 
mérite  de  celles  qui  se  vouent  au  soulagement  des 
plus  atroces  infortunes,  qui  ne  reculent  pas  de¬ 
vant  les  plus  répugnantes  besognes  pour  essayer 
de  rattacher  à  la  vie  et  à  l’espérance  des  existen¬ 
ces  sur  lesquelles  semblent  s’être  acharnées  tou¬ 
tes  les  puissances  malfaisantes . 

«Vraiment,  le  gouvernement  d’un  grand  et  no¬ 
ble  pays  comme  la  France  a  mieux  à  faire  que  de 
troubler  dans  leur  féconde  activité  quelques  sain- 
tes^femmes  qui  croient  à  l’efficacité  du  bien,  qui 
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ont  fait  de  l’amour  du  prochain  et  de  la'solidarité 
humaine  autre  chose  que  de  brillants  ornements 
de  discours  ». 

Ces  lignes  admirables  sont,  paraît-il,  signées 
d’un  grand  rabbin,  mais  il  n’est  pas  un  de  nous,  — 
j’en  appelle  aux  médecins  de  tous  les  pays,  aussi 
fiers  de  leur  liberté  de  pensée  qu’on  les  suppose  — 
qui  ne  soit  prêtre  en  la  circonstance. 

Il  ne  s’agit  ici  ni  de  la  politique,  ni  de  la  reli¬ 
gion,  mais  de  notre  religion,  la  sublime  reli¬ 
gion  de  la  souffrance,  et  de  ce  culte-là  nous  som¬ 
mes  les  ministres. 

Nos  desservants,  ce  sont  ceux  ou  celles  qui 
nous  aident,  matériellement,  ou  moralement 
aussi,  car  aucun  libre-penseur,  digne  de  ce  nom, 
ne  contestera  que  parmi  les  effroyables  tortures 
qu’il  nous  est  donné  de  secourir,  il  en  est  plus 
d’une  qu’endort  une  parole  d’espoir  aussi  bien 
qu’une  piqûre  de  morphine  1 


N’avons-nous  pas  tous  quelque  souvenir  d’a¬ 
voir  vu,  au  foyer  familial,  la  vieille  servante,]  eune 
d’abord,  puis  fanée,  pauvre  chose  neutre  qui  nous 
a  presque  sacrifié  sa  vie  ? 

Quelles  furent  ses  idées  ?  S’en  est-on  jamais 
enquis  aux  jours  terribles,  où  notre  fièvre,  affo¬ 
lant  parents  et  docteur,  quelquefois,  on  a  craint 
pour  nous  le  dénouement  qui  glace  tous  les  coura¬ 
ges  ?  Et,  plus  tard,  hommes  faits,  lui  avons-nous 
gardé  rancune  à  celle  qui  nous  a  longuement  veil¬ 
lés,  d’avoir,  à  l’heure  du  danger,  égrené  à  notre 
intention  quelque  primitif  chapelet,  ou  d’avoir 
glissé  sous  notre  oreiller  une  fiole  d’eau  miracu¬ 
leuse  ? 

Pauvre,  sans  famille,  n’est-ce  pas  encore  la 
vieille,  mi-alerte,  mi-cassée,  qu’on  retrouve  pour 
accomplir,  pour  nous,  auprès  'des  vieux  parents, 
les  «  répugnantes  besognes  ?  »  Et  si  Homais  lui 
tient  rigueur  d’avoir  fait  quelque  enfantine  neu-  ) 
vaine,  ou  d’avoir  payé,  sur  ses  menues  écono-  ) 
mies,  quelque  cierge  naïf  devant  des  autels  inter¬ 
dits,  nous,  nous  admirons,  tout  simplement,  l’ ad¬ 
mirable  simplicité  de  ces  dévouements-là  ! 

Peut-on  penser  sans  attendrissement  à  ces  êtres 
qui  ont  renoncé  à  leur  part  de  bonheur  pour  assu¬ 
rer  tranquilles  notre  vie,  et  notre  élévation  quel¬ 
quefois  ? 

Cet  attendrissement-là,  ce  cri  du  cœur, . ou 

de  l’égoïsme,il  est  à  la  fois  la  raison  de  sentiment 
et  d’utilité. 

Dans  la  grande  famille  humaine,  il  en  va  de 
même.  Dédaignés  ou  meurtris  par  la  vie,  des  êtres 
ont  renoncé  à  leur  bonheur  personnel  ;  ces  neu¬ 
tres  volontaires,  aussi  précieux  pour  nos  répu¬ 
bliques  que  le  sont  les  neutres  au  royaume  des  i 
abeilles,  trouvent  dans  le  dévouement  et  le  sa-  I 
criflee  une  joie  supra-terrestre  1  Est-ce  là  de  ces 
vocations  qu’on  vient  contrarier  ?  de  ces  servi¬ 
teurs  dont  on  se  prive  ? 

Au  nom  de  la  simple  utilité,  si  de  tels  êtres 
n’existaient  pas,  il  nous  faudrait  les  inventer  I  > 

Qu’on  nous  laisse'à  nous,  médecins,  ministres 


de  la  pitié  humaine,  le  concours  de  tous  ceux  ou 
celles  qui  peuvent  nous  aider  à  soulager  la  souf¬ 
france. 

C’est  la  religion  du  sentiment,  c’est,  à  défaut 
de  mieux,  la  politique  de  l’intérêt. 


PATHOLOGIE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Le  coup  de  pression  dans  les  caissons. 

Un  jeune  soldat  avait  été  atteint  d’nn  coup  de 
pression  en  travaillant  dans  les  caissons,  six 
mois  avant  son  incorporation.  Arrivé  au  régi¬ 
ment,  il  ne  peut  faire  les  marches  ordinaires.  Les 
médecins  militaires  ne  lui  trouvent  aucune  lé¬ 
sion  apparente  et  on  le  met  en  prison. 

La  Compagnie  d’assurance  qui  couvre  l’acci¬ 
dent  a-t-elle  cherché  à  tromper  les  chefs  militai¬ 
res  de  ce  jeune  soldat  ?  Il  est  certain  qu’elle  se 
servira  de  la  décision  des  médecins  militaires 
pour  influencer  les  juges  chargés  d’apprécier  la 
réalité  et  le  taux  de  l’incapacité. 

Tant  au  point  de  vue  civil  qu’au  point  de  vue 
militaire,  le  syndicat  des  ouvriers  du  bâtiment  ne 
pouvait  se  désintéresser  de  cette  affaire.  Il  s’est 
donc  adressé  au  syndicat  de  médecine  sociale 
qui  est  le  seul  organisme  médical  avec  lequel  il 
peut  officiellement  communiquer  par  suite  de 
l’admission  de  ce  syndicat  médical  à  l’Union  des 
syndicats  ouvriers. 

A  cet  appel,  le  syndicat  de  médecine  sociale  a 
répondu  par  l’envoi,  au  médecin-inspecteur  du 
12®  corps  d’armée,  à  Limoges,  de  la  lettre  sui 
vante: 

[Paris,  le  27  décembre. 

Le  Syndicat  de  Médecine  sociale  de  la  Seine 
A  Monsieur  le  docteur,  Directeur 
du  Service  'de  Santé,  à  Limoges. 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Le  Syndicat  de  Médecine  sociale  de  la  Seine  vient 
d’être  saisi,  parle  Syndicat  des  terrassiers,  du  cas  du 
soldat  V.,  en  garnison  à  Guéret  depuis  octobre  1911. 
Ce  soldat,  actuellement  puni  comme  simulateur,  est 
un  accidenté  du  travail  de  mai  1911.  Il  a  été  victime 
d’ün  coup  de  pression. 

i  Après  avoir  examiné  attentivement  la  question 
qui  lui  était  soumise,  le  Syndicat  de  médecine  sociale 
de  la  Seine  a  tenu  à  vous  présenter  les  quelques  ob¬ 
servations  suivantes  : 

Les  ouvriers  tubistes,  obligés  de  travailler  dans  des 
caissons,  sont  exposés  tant  aux  dangers  qui  peuvent 
résulter  tant  de  l’exagération  de  la  pression  qu’à 
ceux  provenant  de  la  décompression  lorsqu’ils  re¬ 
viennent  à  l’air  libre. 

Dans  un  rapport  publié  au  Bulletin  du  Syndicat 
de  la  Seine,  le  15  mai  1903,  et  présenté  au  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  au  nom  d’une  commission 
composée  des  D^®  Brouardel,  Thoinot,  Richardière, 
Legendre,  Philippeau  et  Malbec,  le  docteur  Malbec 
s’exprime  ainsi  ; 

K  Dès  leur  entrée  dans  le  caisson,  les  ouvriers  tu- 
«  bistes  éprouvent  des  troubles  dus  à  la  compression 
«  de  l’air  ;  ce  sont  généralement  des  désordres  mo- 
1  «  mentanés  de  l’organisme,  qui  s’adapte  à  son  nou- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


veau  milieu  ;  gêne  dans  l’émission  de  la  voix,  di- 
«  minution  des  sensations  gustatives,  olfactives  et 
«  mêmè  tactiles,  sécheresse  des  muqueuses  et  de  la 
«  peau,  douleur  parfois  très  vive  dans  les  oreilles, 
«  produite  par  le  manque  d’équilibre  entre  la  pres- 
«  sion  extérieure  de  la  caisse  du  tympan  et  le  conduit 
«  auditif  externe.  Parfois  aussi  quelques  saigne- 
«  ments  du  nez  et  des  hémorragies  sous-unguéales.../ 
«  C’est  au  moment  où  le  travail  dans  le  caisson  est 
«  terminé,  où  l’ouvrier,  avant  de  sortir, rétablit  l’équi- 
«  libre  de  l’air  du  caisson  avec  l’air  extérieur,  au  mo- 
«  ment  où  se  fait  la  décompression,  que  se  produisent 
«  les  accidents  les  plus  sérieux  et  les  plus  graves  ; 
«  décompression  brusque  pouvant  même  déterminer 
«  des  accidents  mortels. 

«  Sous  l’inlluénce  de  là  décompressibu,  les  gdz  qui  se 
«  trouvaient  dissous  en  esxès  dans  le  sang  et  les  tissus 
B  se  dégagent  et  leurs  bulles  distendent  les  capillaires 
B  qu'elles  font  éclater  ou  bien,  entraînées  dans  le  tor- 
«  renl  circulatoire,  vont  provoquer  des  obstructions 

«  ou  embolies  gazeuses  dans  tous  les  organes . 

«  Les  emLohes  gazeuses  des  centres  cérébraux  provo- 
«  quent  des  vertiges  tels  que  l’ouvrier  titube  comme 
«  un  homme  ivre  ou  bien  éprouve  une  sensation  de  tour- 
«  noiement  et  parfois  même  s’affaisse....  » 

Le  docteur  Malbec  signale  en  outre  la  paralysie  des 
membres  complète  ou  n’atteignant  que  quelques 
muscles,  les  douleurs,  les  myopathies  et  arthropa- 
thies,  la  mort  par  apoplexie  pulmonaire  ou  syncope, 
etc. 

Ges  accidents  ne  sont  -pas  les  seuls  possibles,  mais 
nous  nous  bornons,  dans  le  cas  présent,  à  appeler  sur 
eux  votre  bienveillante  attention. 

Leur  pathogénie  a  d’ailleurs  été  étudiée  dans  tous 
ses  détails  par  Paul  Bert  et,  en  Angleterre,  par  Hill  et 
Mac  Leod.  De  leurs  expériences,  résulte  que  les  di¬ 
verses  conséquences  morbides  des  coups  de  pressîbn 
sont  déterminées  le  plus  souvent  par  la  dissolution 
des  gaz  sons  pression  dans  les  tissus  et  formation  de 
bulles  au  moment  de  la  décompression.  Aussi,  dans 
la  décompression  pour  les  travailleurs  des  caissons, 
doit-on  prendre  de  minutieuses  précautions.  Ajou¬ 
tons  le  danger  de  l’augmentation  de  pression  de 
l’oxygène  et  de  CO^.  Paul  Bert  déclare  qu’une  pres¬ 
sion  de  3  atmosphères  d’oxygène  provoque  des  con¬ 
vulsions  puis  la  mort  chez  l’animal.  Une  pression 
prolongée  de  2  atmosphères  de  CO^  est  également 
dangereuse.  Elle  peut  produire  notamment  la  perte 
de  connaissance  et  des  iphénomènes  d’asphyxie. 

Enfin,  nous  attirons  particulièrement  votre  atten¬ 
tion  sur  le  très  important  et  très  intéressant  rapport 
■d’expertise  médicale  rédigé  par  M.  le  D’’  Vibert,  le  10 
janvier  1910,  à  la  suite  de  l’autopsie  pratiquée  par 
lui  sur  un  sieur  M..., décédé  a  la  suite  de  la  décompres¬ 
sion  survenue  après  un  long  séjour  à  l'air  comprimé. 
A  cette  autopsie  assistaient  certains  d’eiitre  nous. 
M.  le  docteur  Vibert,  commis  par  M.  le  Juge  de  paix 
du  VU®  arrondissemeiit  de  Paris,  fit  les  importantes 
constatations  que  voici  : 

1°  De  petites  ecchymoses  existaient  dans  toute 
l’épaisseur  d'as  muscles  du  cou  j 

2°  En  pratiquant  des  incisions  profondes  sur  le 
tronc  ét  sur  les  membres,  on  trouvait,  çà  et  là,  quel¬ 
ques  petites  Hémorrhagies  dans  l’épaisseur  des  mus¬ 
cles,  notamment  dans  ceux  de  la  paroi  thoracique  droite 
et  dans  ceux  des  deux  cuisses. 

M.  le  docteur  Vibert  remarqueensuite  :  n  Les. petites 
hémorragies  constatées  dans  i’ épaisseur  des  divers  mus¬ 
cles  témoignent  aussi  de  l’influence  de  la  décompression 
sur  tout  le  système  circulatoire  D. 

'Cet  exposé  scientifique,  dont  les  conclusions  se 
trouvent  confirmées  par  l’autopsie  pratiquée  par  M- 
le  docteur  Vibert,  simit  à  .prouver  que  les  coups  de 
pression  déteciuinent,  entre  autres  accidents,  et,  des 


hémorragies  multiples  intramusculaires,  d’autre 
part,  dès  hémorragies  des  divers  organes,  notammenj 
de  l’oreille.  Le  D”  Malbec  signale  ces  dernières  dans 
son  rapport. 

Or,  lorsqu’un  muscle  est  criblé  de  petites  eechymoses 
dues  à  de  peu  importantes  hémorragies,  ü  est  certaine¬ 
ment  frappé  dans  son  activité  physiologique.  Il  est 
moins  apte  à  remplir  son  rôle  et  cependant  un  exa¬ 
men  superficiel  peut  ne  révéler  aucune  lésion. 

Quant  aux  hémorragies  de  l’oreille,  elles  peuvent 
avoir  des  conséquences  sérieuses  en  ce  qui  concerne 
la  conservation  de  l’équilibre  et  la  production  des 
vertiges. 

Aussi,  à  notre  avis,  doit-on  se  demander  si  le  sol¬ 
dat  V.  n’est  point,  dans  ces  conditions,  victime  d’un 
coup  de  pression  ;  il  peut  présenter  des  lésions  auricu¬ 
laires  engendrant  des  vertiges,  des  sensations  de  tour¬ 
noiement  qui  lui  font  perdre  féquilibre.  Il  peut,  en  ou¬ 
tre,  sans  qu’il  en  existe  aii  premier  abord  aucun  signe, 
être  frappé  d’une  impotence  fonctionnelle  relative  des 
musclés  des  membres  inférieurs,  mettant  obstacle  à  k 
marche  prolongée,  impotence  due  aux  multiples  hémor¬ 
ragies  dont  ses  muscles  peuvent  être  criblés  à  la  suite 
de  son  accident.  S’il  en  était  ainsi,  le  soldat  V.  ne 
serait  nullement  simulateur.  Il  faudrait  voir  dans 
son  état  actuel  une  simple  conséquence  de  l’accident 
rendant  très  difficiles  la  marche  et  les  divers  exerci¬ 
ces  de  la  vie  militaire. 

Nous  ne  doutons  nullement.  Monsieur  et  honor* 
confrère,  de  la  haute  compétènee  et  de  l’impartialité 
de  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  déjà  sans  doute 
examiné  le  soldat  V.  Cependant  la  question  qui  nous 
est  soumise  est  si  importante,  les  résultats  scienti¬ 
fiques  si  nets  et  si  probants  que  nous  n’hésitons  pas  à 
recourir  à  vous.  Nous  espérons  que  vous  tiendrc|  à 
examiner  avec  soin  le  cas  que  nous  vous  signàlonà'et 
que  vous  eetimerez,comme  nous,  nécessaire  de  faire 
procéder  à  un  examen  minutieux  du  soldat  V.,  no¬ 
tamment  par  trois  des  spécialistes  militaires  suivants: 

1®  Par  un  électricien,  qui  noterait  la  réaction  élec¬ 
trique  des  muscles  des  membres  inférieurs,  ce  qui 
montrerait  s’ils  sont  atteints  dans  leur  activité  phy¬ 
siologique  ; 

2®  Par  un  otologiste,  qui  indiquerait  s’il  existe  des 
lésions  auriculaires  ; 

3®  Par  un  oculiste,  des  lésions  de  l’œil  étant  sou¬ 
vent  le  signe  de  lésions  sérieuses  de  l’appareil  auditif. 
Nous  serions  ainsi  fixés  sur  la  possibilité  des  vertiges 
avec  perte  de  l’équilibre. 

Ces  spécialistes  pourraient,  ce  nous  semble,  être 
facilement  trouvés  dans  votre  région,  à  moins  que 
vous  ne  jugiez  préférable  de  vous  adresser  au  Val-de- 
Grâce. 

Nous  avons  confiance,  Monsieur  et  honoré  con¬ 
frère,  que  vous  voudrez  accueillir  favorablement 
notre  requête  et  nous  vous  prions  d’agréer  l’assurance 
de  nos  sentiments  confraternels. 


Maladie  des  Caissons 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

Siège  social  :  28,  rue  Serpente, 

Bulletin  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 

15  mai  1903,  page  85. 

Les  accidents  auxquels  sont  .exposés  les  ouvriers  ■] 
ubistes.  '') 

Rapport  présenté  au  nom  du  Syndicat  des  médé- 
cins  de  la  Seine,  par  une  eoynmission  composée  de 
MM.  Brouardel,  Thoinot,  Richardière,  Legendre, . 
Philippeau  et  Malbec.  '  ; 

M.  MA'Lbeg,  rappoileur.  ;  j 


LE,  CONCOÜRS  MEDICAL  69 


Les  ouvriers  tubistes,  qui  travaillent  dans  l’air 
comprimé,  sont  exposés  à  des  accidents  plus  ou  moins 
graves  suivant  la  profondeur  à  laquelle  ils  opèrent 
et  aussi  selon  la  nature  du  terrain  qu’ils  ont  à  re¬ 
muer. 

Ces  accidents  sont  relativement  fréquents  etjl  on 
pourrait  presque  dire  que  chaque  pile  de  pont  cons¬ 
truit  sous  l’eau  a'fait  quelque  victime.  Parfois  ce  sont 
de  véritables  catastrophes  qui  se  produisent,  tenant 
le  plus  souvent,  il  est  vrai,  à  des  défectuosités  de 
matériel  ;  mais  dans  des  conditions  normales  de  tra¬ 
vail  dans  l’air  comprimé,  il  survient  des  troubles  de 
l’organisme  tels  que  la  profession  d’ouvrier  tubiste 
est  réellement  périlleuse  et  mérite  toute  l’attention 
des  pouvoirs  publics. 

Le  travail  des  tubistes  se  passe  dans  des  caissons 
plongeant  dans  l’eau  et  celle-ci  est  refoulée  à  l’aide 
de  l’air  comprimé  ;  les  ouvriers  sont. donc  placés,  dans 
un  milieu  d’air  comprimé  à  une  tension  d’autant 
plus  forte  que  la  profondeur  est  plus  grande. 

Dès  leur  entrée  dans  ce  caisson,  les  ouvriers  tubis¬ 
tes  éprouvent  des  troubles  dus  à  la  compressiçn  de 
l’air  ;  ce  sont  généralement  des  désordres  momenta¬ 
nés  de  l’organisme  qui  s’adapte  à  ce  milieu  nouveau  : 
gêne  dans  l’émission  de  la  voix,  diminution  des  sensa¬ 
tions  gustatives,  olfactives  et  même  tactiles,  séche¬ 
resse  des  muqueuses  de  la  peau,  douleur  parfois  très 
vive  dans  les  oreilles  produite  par  le  manque  d’é¬ 
quilibre  entre  la  pression  extérieure  de  la  caisse  du 
tympan  et  le  conduit  auditif  externe.  Parfois  aussi 
quelques  saignements  de  nez  et  des  hémorragies 
squs-unguéales.  L’accoutumance  et  quelques  pré¬ 
cautions  atténuent  considérablement  ces  troubles 
passagers,  et  bientôt  même  les  ouvriers  éprouvent 
un  état  de  bien-être,  la  respiration  est  plus  ample, 
les  membres  sont  plus  souples  et  les  mouvements 
musculaires  paraissent  plus  faciles. 

C’est  au  moment  où  le  travail  dans  le  caisson  est 
terminé,  où  l’ouvrier, avant  de  sortir,rétablit  l’équili- 
brj  de  l’air  du  caisson  avec  l’air  extérieur,  au  mo¬ 
ment  où  se  fait  la  décompression,  que  se  produisent 
les  accidents  les  plus  sérieux  et  les  plus  graves,  une 
décompression  brusque  pouvant  même  déterminer 
des  accidents  mortels. 

Sous  l’influence  de  la  décompression,  les  gaz  qui  se 
trouvaient  dissous  en  excès  dans  le  sang  et  les  tissus 
se  dégagent,  et  leurs  bulles  distendent  les  capillaires 
qu’ils  font  éclater,  ou  bien,  entraînées  dans  le  torrent 
circulatoire,  vont  provoquer  des  obstructions  ou 
embolies  gazeuses  dans  tous  les  organes  et  surtout 
dans  les  centres  nerveux,  déterminant  ainsi  l’appa¬ 
rition  de  phénomènes  variés. 

Les  embolies  gazeuses  des  centres  cérébraux  pro¬ 
voquent  des  vertiges  tels  que  l’ouvrier  titube  comme 
un  homme  ivre  ou  bien  éprouve  une  sensation  de 
tournoiement  et  parfois  même  s’affaisse.  D’autres 
fois,  il  survient  une  syncope  et  le  tubiste  perd  con¬ 
naissance  pendant  un  temps  assez  long.  C’est  encore 
à  des  troubles  partant  du  cerveau  qu’il  faut  attri¬ 
buer  ces  hémiplégies,  c’est-à-dire  paralysies  de  la  moi¬ 
tié  du  corps  qui  ont  été  signalées  chez  les  ouvriers 
tubistes  et  les  scaphandriers,  moins  fréquentes  ce¬ 
pendant  que  ces  aphasies  qui  empêchent  de  parler 
ou  tout  au  moins  de  bien  articuler  les  mots  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long. 

Lorsque  les  bulles  gazeuses  formées  par  la  décom- 
ression  plus  ou  moins  rapide  viennent  faire  obstaclé 

la  circulation  des  bulbes,  elles  déterminent  des 
accidents  mortels  par  apoplexie  pulmonaire  ou  .p^ 
syncope,  les  fonctions  respiratoire  ou  cardiaque  ayant 
été  arrêtées. 

Plus  souvent  on  observe  chez  les  ouvriers  tubistes, 
de  même  que  chez  les  scaphandriers,  des  troubles 
paralytiques  :  la  paralysie  des  membres  peut  être 


complète  ou  bien  atteindre  certains  muscles  seule¬ 
ment  et  ce  sont  alors  les  muscles  qui  ont  le  plus  fati¬ 
gué  qui  sont  habituellement  frappés.  Ces  paralysies 
sont  parfois  ascompagnées  de  rétention  d’urinê  et  si 
le  plus  souvent  elles  ne  sont  que  momentanées,  elles 
peuvent  cependant  persister  longtemps.  Un  fait  cu¬ 
rieux,  c’est  qu’eUes  peuvent  apparaître  plusieurs 
heures  apres  la  sortie  du  caisson  à  air  comprimé. 

D’autre  part,  la  décompression,  produisant  des 
dégagements  gazeux  au  sein  des  tissus,  détermine, 
avec  des  douleurs  parfois  très  vives,  un  emphysème 
sous-cutané  lorsque  ces  gaz  s’épanchent  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané  ;  des  myopathies  lorsqu’ils 
s’infiltrent  dans  les  mailles  du  tissu  musculaire,  ou 
bien  encore  des  arthropathies  lorsque  ce  sont  les 
cavités  articulaires  qui  sont  envahies. 

Des  démangeaisons,  des  fourmillements  dans  la 
peau  apparaissent,  auxquelles  les  ouvriers  donnent  le 
nom  de  puces  et  le  doigt  fait  courir  sous  la  peau  les 
petites  bosses  gazeuses. 

La  décompression  amène  parfois,  du  côté  de  l’o 
refile  et  du  nez,  des  ruptures  des  capillaires  et  le 
sang  s’écoule  en  hémorragie,  du  nez,  de  l’oreille,  de  la 
bouche.  La  surdité  s’observe  fréquemment  chez  les 
ouvriers  tubistes. 

Les  gaz  intestinaux  qui  avaient  été  comprimés  se 
distendent,  repoussent  la  paroi  abdominale  et  peu¬ 
vent  provoquer  des  troubles  de  l’estomac  et  de  l’in¬ 
testin  avec  nausées  et  diarrhée,  et  aussi,  si  le  refoule-: 
ment  du  diaphragme  a  été  trop  brusque,  des  troubles 
de  la  respiration  ou  bien  des  angoisses  cardiaques. 

Ces  phénomènes  dus  à  la  décompression  sont  d’au¬ 
tant  plus  à  craindre  que  la  durée  du  séjour  dans  l’air 
comprimé  aura  été  plus  grande,  que  la  compression 
de  l’air  aura  été  plus  forte,  c’est-à-dire  que  la  pro¬ 
fondeur  à  laquelle  travaille  l’ouvrier  est  plus  élevée, 
enfin  que  la  fatigue  aura  été  excessive. 

En  outre,  il  faut  tenir  compte,  dans  la  production 
des  accidents,de  l’accoutumance  des  ouvriers,  de  leur 
constitution,  de  leur  état  de  santé,  de  l’intégrité  de 
leurs  organes,  et  aussi  de  leur  genre  de  vie,  tout  excès 
prédisposant  aux  accidents.  Un  choix  parmi  les  ou¬ 
vriers  est  doiic  indispensable  et  la  plus  légère  indis¬ 
position  le  condamne  au  chômage. 

D’autres  accidents  indépendants  de  l’air  comprimé 
peuvent  atteindre  les  ouvriers  tubistes,  ce  sont  tous 
ceux  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  puisatiers. 
Le  sol  parisien  est  saturé  de  résidus  organiques,  vé¬ 
gétaux  et  animaux,  et  des  fermentations  se  produi¬ 
sent  sitôt  qu’on  remue  ces  terres,  et  mettent  en  dan 
ger.  d’empoisonnement  ou  d’asphyae  les  ouvriers. 
On  ne  peut  creuser  dans  le  sol  parisien  un  trou  de 
quelques  mètres  de  profondeur  (ou  dans  la  plus  gran 
de  partie  de  la  banlieue)  sans  qu’il  se  remplisse  dé 
gaz  acide  carbonique  parfois  instantanément  ou  dans 
un  délai  de  18  à  20  heures  au  maximum  ;  d’autres  gaz 
méphitiques,  tels  que  l’hydrogène  sulfuré,  le  suL 
fhydrate  d’amnoniaque,  se  dégagent  de  certains  ter¬ 
rains  où  la  mort  foudroyante  frappe  trop  souvent  les 
ouvriers  exposés  à  ces  émanations.  En  somme,  les 
ouvriers  tubistes  ont  un  métier  dangereux,  qui  exige 
une  constitution  robuste  et  ne  peut  être  pratiqué 
que  pendant  la  période  de  l’âge  adulte.  Il  nous  pa¬ 
raît  que  le  salaire  d’hommes  exposés  sans  cesse  aux 
accidents  soit  justement  proportionné  aux  dangers 
encourus. 

Vu  :  Le  secrétaire  général, 

D'  Bellengontre. 

Dr  Malbec, 

Membre  du  Conseil  d’administration. 
Rapporteur. 
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Réponse. 

Limoges,  le  6  janvier  1912, 

Le  médecin  principal  de  l^^  classe  Troussaint, 
Directeur  du  Service  de  santé  du  12®  corps 
d’armée,  à  Monsieur  le  Président  du  Syndicat 
général  des  ouvriers  terrassiers,  etc.,  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine. 

En  réponse  à  votre  lettre  n“  1336  du  4  janvier  1912, 
j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  cas  du 
soldat  y...,  du  78®  l’iégiinent  d’infanterie,  à  Guéret, 
a  été  très  consciencieusement  examiné  par  le  méde¬ 
cin  de  son  régiment  d’abord  et  ensuite,  à  l’hôpital  de 
Limoges,  où  je  l’avais  fait  évacuer  aux  fins  d’obser¬ 
vations  minutieuses  et  de  contre-expertise. 

Des  rapports  détaillés  et  concluants  ont  été  établis 
après  chacun  de  ces  examens. 

Il  n’est  pas  en  mon  pouvoir  de  faire  davantage 
pour  infirmer  ou  confirmer  la  réalité  des  assertions 
du  soldat  V....,  tous  les  moyens  d’investigation 
clinique  dont  je  dispose  ici  ayant  été  mis  en  œuvre  et 
les  experts  qui  se  sont  prononcés  étant  parfaitement 
au  courant  des  travaux  relatifs  au  «  coup  do  pression  » 
des  tubistes  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  du  Syn- 
cas  de  médecine  sociale,  les  rapport  et  bulletin  an¬ 
nexés  qui  m’ont  été  transmis  par  votre  intermédiaire. 

Vous  avez  la  très  légitime  préoccupation,  dont  té¬ 
moigne  votre  lettre,  d’éviter  les  conséquences  d’une 
erreur  possible  des  médecins  militaires  dont  serait 
victime  l’un  des  membre  de  votre  syndicat,  atteint 
d’une  alfection  à  allures  insidieuses  peu  connue  d’eux  ; 
j’ai,  de  mon  côté,  le  désir  très  grand  de  vous  prouver 
que  nous  ne  sommes  jamais  guidés  par  des  considé¬ 
rations  étrangères  à  la  recherche  et  à  l’établissement 
de  la  vérité  et  au  bien  du  service. 

C’est  pourquoi  je  vais  saisir  le  Ministre  de  la  guerre 
de  votre  lettre  et  de  la  demande  du  supplément  d’en¬ 
quête  médicMe  du  Syndicat  de  médecine  sociale  de 
la  Seine  en  lui  adressant  en  même  temps  les  rapports 
médicaux  concernant  V...,  de  façon  à  ce  qu’il 
autorise  l’évacuation  sur  l’hôpital  militaire  du  Val- 
de-Grâce  s’il  le  juge  convenable. 

Je  demande  dès  aujourd’hui  à  Monsieur  le  général 
commandant  le  12®  corps  d’armée  de  suspendre, 
jusqu’à  décision  du  ministre,  la  punition  dont  ce  sol¬ 
dat  a  été  frappé  comme  simulateur. 

Je’vous  serai  obligé  de  communiquer  cette  réponse 
au  Syndicat  de  médecine  sociale  de  la  Seine. 

Signé  ;  TnoussAiNT. 

Le  Syndicat  de  médecine  sociale  se  félicite  d’avoir 
obtenu  un  bon  accueil  à  sa  demande (I). 

Divernehesse. 


(1)  La  lettre  très  digne  de  M.  le  médecin  principal 
Troussaint  montre  qu’il  y  a  des  hommes  honnêtes  et 
impartiaux  à  la  tête  de  notre  corps  de  santé  militaire, 
et  que  les  réclamations,  fondées  sur  des  motifs  sérieux 
et  correctement  exprimées,  y  sont  bien  a.çcucijjies 
quelles  que  soient  les  opinions  de  ceux  qui  les  formu¬ 
lent.  La  conduite  sage,  inudentc  et  honorahle  de  M.  Je 
D'’ Troussaint  pourrait  servir  de  leçon  et  d’exemple 
à  bien  de  nos  maîtres  et  de  nos  experts,  grands  et 
petits.  J.  N. 


SOU  M^ICAL 

Comment  le  Sou  Médical  est  aidé  dans  la 
défense  professionnelle. 

Depuis  un  certain  temps,  quelques  journaux 
médicaux  ont  eu  l’excellente  idée  de  publier  des 
consultations  juridiques  données  par  des  avocats 
distingués.  Mais,  de  même  qu’en  médecine,  tel  pu 
tel  praticien  se  spécialise  dans  une  branche  de 
l’art  de  guérir, de  jnème,  pour  la  science  juridique, 
la  spécialisation  est  nécessaire. 

Nous  pourrions  même  ajouter  que  le  droit  mé¬ 
dical  est  peut-être  une  division  nouvelle  dans  la 
basoche  ;  mais,  parce  qpe  nouvelle,  elle  est  très 
délicate  et  peut  entraîner  de  graves  conséquep- 
ces,  pour  nous  médecins,  si  on  en  parle  sans  pour¬ 
suivre  un  but  bien  déterminé,  de  défense  profes¬ 
sionnelle. 

C’est  ainsi  qu’entr’autres,  nous  découpons  au- 
joui'd’hui,  la  consultation  ci-dessous,  emprun¬ 
tée  à  la  Presse  médieale  .  Nous  ne  voulons  nulle¬ 
ment  diminuer  le  mérite  de  M.  Montai  ;  mais,  au 
«  Sou  médical  »,  nous  ne  comprenons  nullement 
ainsi  la  défense  de  nos  confrères. 

Accidents  (lu  travail.  — •  Réduction  d’une  note 

d’honoraires  médicaux.  —  Erreur  d’un  Juge  de 

Paix. —  Responsabilité  de  ce  magistrat. 

Un  de  nos  abonnes  nous  adresse  la  lettre  suivante  : 

Messieurs  et  chers  confrères, 

Au  mois  de  juillet  dernier,  le  juge  de  paix,  accep¬ 
tant  les  conclusions  d’un  rapport  d’expertise  qu’il 
n’avait  pas  lu  a  réduit  ma  note  d’honoraires  relative 
à  un  accidenté  du  travail  de  425  francs  à  305  fr.  50. 

Pour  éviter  les  frais  d’appel,  j’ai  accepté  le  juge¬ 
ment. 

Conséquences  :  la  Compagnie  d’assurances  a  voulu 
réduire  la  note  du  pharmacien  de  180  francs  à  120 
francs,  prétendant  que  je  devais  payer  la  différence, 
et  elle  m’a  appelé  en  garantie. 

Une  nouvelle  expertise  a  été  faite  sur  la  demando 
de  la  Compagnie  d’assurances. 

L’affaire  devait  revenir  le  14  novembre  devant  le 
juge  de  paix. 

Avant  V audience,  un  commis  du  greffier  a  refusé 
de  noiis  communiquer  le  rapport  de  l’expert,  sous 
(  prétexte  qu’il  n’avait  pas  été  encore  déposé'. 

A  l’audience,  le  juge  de  paix  a  remis  l’affaire  à  quin¬ 
zaine,  en  déclarant  que  le  rapport  n’avait  pas  été 
déposé.  A  ce  moment,  une  lettre  de  l’avocat  est  par- 
vènuô  au  juge  pour  demander  une  remise  à  quinzaine. 

Le  pharmacien  et  moi  nous  nous  sommes  alors 
présentés  de  nouveau  au  greffe,  où  nous  avons  eif 
communication  —  par  l’intermédiaire  d’un  ajjitre 
commis  du  greffier  —  du  rapport  qui  avait  été  déposé 
la  veille,  c’est-à-dire  le  13  novembre. 

D’autre  part,  le  rapport  m’est  entièrement  favo¬ 
rable. 

J’ai 'donc  été  appelé  —  à  tort  —  en  garantie. 

Ce.t  appel  en  gai'au.Ue  constitue  une'yérilable  dé- 
,  nonciation  calomnieuse  attaquant  mon  honorabilité 
professionnelle  comme  aussi  ma  probité  d’honipic 
I  privé. 

N’ai-je  pas  le  droit  de  demander  à  la  Comp.égnia 
d’assurapces  raison  d’up  pareil  acte? 
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Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  Tayis  de  votre  conseil  juridique. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  confrères,  Tas- 
surance  de  mes  sentiments  confraternels. 

Voici  la  réponse  de  notre  collaborateur  juridique  ; 

Peux  questions  sont  posées  par  notre  abonné  ; 

1°  Pe  fait  par  la  Compagnie  d’assurances  d’avoir 
appelé  le  mé4ecin  en  garantie  engage-t-il  la  respon¬ 
sabilité  dé  la  Compagnie  d’assurances  ? 

Sans  doute  le  droit  d’appeler  une  personne  eii  jus¬ 
tice  a  des  limites  :  la  jurisprudence  admet  que,  dans 
certains  cas,  il  y  a  là  un  fait  pouvant  donner  ouver¬ 
ture  à  l’applioation  de  l’article  4383  du  Gode  civil. 
Mais  il  n’en  est  ainsi  que  lorsque  l’auteur  du  procès  a 
agi  par  pure  malice  ou  par  mauvaise  foi,  ou  encore  par 
suite  d’une  erreur  grossière  équipollente  au  dol. 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  cassé 
de  nombreux  arrêts  condamnant  des  plaideurs  à  des 
dommages-intérêts  par  cela  seul  qu’ils  succombaient 
(Cass.,  14  avril  1891,  S.  91,  S.  151  ;  12  février  1895, 
S.  97,  1.258  ;  3  février  1904,  D.  05,  1.315  ;  7  juillet 
1904  ;  S.  05,  1.442  ;  2  lévrier  1910,  S.  1910,  1.29.). 

La  Chambre  des  Requêtes,  moins  rigoureuse  à  ce 
point  de  vue  que  la  Chambre  civile,  exige  cependant 
que  le  jugement  qui  alloue  des  dommages-intérêts 
à  la  partie  gagnante  constate  à  la  charge  de  son  ad¬ 
versaire  des  faits  d’imprudence,  de  légèreté  ou  de 
témérité.  (Rcq.  27  mai  1884,  S.  85,  1.209),  ou  encore 
le  caractère  vexatoire  des  poursuites  (Req.  17  juillet 
1903,  D.  03, 1.488)  ou  des  agissements  en  vue  de  cau¬ 
ser  un  préjudice  (Req.,  15  avril  1908,  S.  09.1.206)  ;  ce 
qui  est  vrai  d’une  action  en  dommages-intérêts  est 
vrai  d’une  demande  d’insertion  qui  est  une  autre  for¬ 
me  de  réparation  civile. 

Appliquons  ces  principes  à  l’espèce  ;  notre  abonné 
avait  acquiescé  au  jugement  qui  réduisait  ses  hono¬ 
raires  dans  une  proportion  notable. 

Peut-on  dire  que  la  Compagnie,  qui  a  ciui  pou¬ 
voir,  dans  ces  conditions,  demander  une  réduction 
corrélative  de  la  note  du  pharmacien,  ait  commis  un 
acte  vexatoire  et  de  mauvaise  foi  ;  c’est  au  moins 
douteux.  La  circonstance  que  notre  abonné  acceptait 
une  réduction  assez  considérable  pouvait,  dans  une 
certaine  mesure,  taire  supposer  que  la  note  du  phar¬ 
macien  présentait  quelque  exagération  et  que  le 
médecin  n’y  était  pas  étranger-.  L’affaire  est  donc  dé¬ 
licate  et  nous  ne  saurions  garantir  le  succès  d’une 
pareille  action. 

2®  Le  tait  du  juge  de  paix  donnant  un  renseigne¬ 
ment  inexact  peut-il  permettre  de  rappeler  ce  magis¬ 
trat  au  respect  de  la  vérité  ? 

Celui  <pii  se  prétend  lésé  par  le  tait  d’un  magistrat 
résultant  de  l’exercice  de  ses  fonctions  ne  peut  obte¬ 
nir  des  dommages-intérêts  contre  lui  que  par  la  voie 
de  la  prise  à  partie.  (Rép.  gén.  alphab.  du  droit  fran¬ 
çais.  v®  Prise  à  partie,  n®?  41  et  42,  et  les  autres  cités). 

Le  législateur  a  déterminé  limitativement  dans 
l’article  505  du  Code  de  procédure  civile  les  cas  dans 
lesquels  il  y  a  lieu  à  prise  à  partie  (Rép.  gén.  cod  p®, 
n®  86)  ;  c’est  le  cas  de  dol,  fraude  ou  concussion  com¬ 
mis,  soit  dans  le  c  ours  de  l’instruction,  soit  lors  des 
jugements  ;  celui  où  la  prise  à  partie  est  expressé¬ 
ment  prononcée  par  la  loi  ;  celui  où  la  loi  déclare  les 
juges  responsables  à  peine  dédommagés  et  intérêts  ; 
enfin  s’il  y  a  déni  dè  justice. 

Le  tait  de  répondre  à  tort  qu’un  rapport  d’expert 
n’a  pas  été  déposé,  alors  qu’eu  réalité  il  l’a  été,  ne  pa¬ 
raît  entrer  dans  aucun  de  ces  cas. 

En  fait,  il  n’y  a  pas  eu  de  préjudice  puisque  aussi¬ 
tôt  après  notre  abonné  a  connu  la  vérité  par  l’autre 
commis  greffier. 

D’autre  part,  on  ne  peut  demander  au  juge  de  paix 


de  se  tenir  en  permanence  au  greffe  pour  savoir  si  un 
rapport  a  été  déposé. 

Le  juge  de  paix  me  paraît  donc,  dans  l’espèce, 
échapper  à  tout  recours  utile. 

11.  Montai. 

Réflexions.  —  Ainsi,  M.  Mpntal  considère,  que 
l’assureur  q  usé  de  son  droit,  sapa  légèret^,  saps 
malice,  sans  vexation,  en  agaçant  le  médecin,  èn 
lui  faisant  un  premier  procès,  pour  lequel  le  pra¬ 
ticien  (qui  ne  doit  pas  faire  partie  du  «  Sou  »)  p’a 
pas  osé  aller  en  appel,  de  ^0  la  perte  dè  tenips 
et  des  frais. 

Vite,  la  Compagnie  d’assurances  profite  de  la 
faiblesse  de  notre  confrère  et,  pour  lui  apprendre 
qu’on  ne  se  frotte  pas  impunément  à  très  haute  et 
très  puissante  assurance-accident  (lorsqu’on  est 
isolé),  elle  fait  un  nouveau  procès  au  médecin,  en 
l’appelant  en  garantie  du  pharmacien.  Et  M. 
Montai  semble  excuser  la  Compagnie  ? 

Qu’elle  soit  condamnée  ou  victorieuse,  la  Com- 
pagniejaura  brimé  le  praticien,  lui  aura  lait  faire 
des  frais,  et,  dôrnent  averti,  le  mçdeçin  se  tien¬ 
dra  désormais  tranquille,  parce  c^ue  découragé 
devant  l’équité  de  Dame  dustice. 

Ah  1  si  notre  confrère  avait  été  du  «  Sou  »,  nous 
aurions  été  en  appel,  pour  le  premier  jirocès.  C’est 
nous  qui  aurions  payé  les  frais.  Et  la  compagnie 
n’aurait  pas  eu  l’audace  (que  donne  l’impunité) 
de  faire  le  second  procès. 

Au  reste,  si  elle  avait  su  le  «  Sou  »  dans  l’af¬ 
faire,  elle  n’aurait  même  pas  fait  le  premier, 
parce  que  les  assurances-accidents  commencent 
à  s’apercevoir  qu’on  ne  moleste  pas  impunément 
un  membre  du  «  Sou  ». 

Discutant,  maintenant,  le  fond  de  la  question, 
nous  pouvons  objecter  à  M.  Montai  que  s’il  ne 
trouve  pas  assez  répréhensibles  le  greffier  et  le 
juge  de  paix  d’avoir  refusé  communication  du 
rapport,  nous  ne  partageons  pas  son  avis. 

Ayant  découvert  plusieurs  pots  aux  roses, 
Diverneresse  est  en  train  de  donner  la  chasse 
à  ces  complices  :  experts,  greffiers,  juges,  qui  s’ar¬ 
rangent,  au  besoin  par  des  mensonges,  pour  que 
l’intéressé  n’ait  pas  connaissance  en  temps  utile 
du  rapport  d’expert  qui  le  concerne. 

Pour  le  blessé,  —  comment  alors  préparer  sa 
défense  ? 

Mais,  patience,  les  dossiers  de  Diverneresse  sur 
la  façon  scandaleuse  dont  se  passent  certaines  ex¬ 
pertises  vont  être  mis  sous  peu  sous  les  yeux  du 
Garde  des  Sceaux  et,  au  besoin,  la  Chambre  s’en 
occupera,  comme  elle  l’a  fait  pour  le  contrôle  des 
assurances,  lors  de  la  question  posée  à  la  tribune 
delà  Chambre  par  M.  Lauche,  député  de  Paris* 

Puis,  il  y  a  un  autre  moyen  d’atteindre  les  ju¬ 
ges  peu  scrupuleux.  A  côté  de  la  prise  à  partie,  il 
y  a  la  plainte  au  Garde  des  Sceaux  et,  lorsqu’on 
sait  jouer  de  ce  nioyèn,  au  bon  moment,  avec 
preuves  à  l’appui,  je  vous  prie  de  croire  qu.ç  le 
juge  est  dans  ses  petits  souliers. 

A  propos  d’un  fait  tout  à  fait  semblable,  où, de¬ 
vant  témoins,  on  a  répondu  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  à  un  ouvrier,  que  le  rapport  de  l’expert 
n’était  pas  arrivé  (ce  qui  était  faux),Divernerçsse 
[  mène  une  affaire  qui  aura  un  certain  retentisse- 
'  ment  et  donnera  un  salutaire  avertissement  à 
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ceux  qui  s'entendent  comnie  larrons  en  foirej  | 
pour  tomber  sur  les  isolés. 

Conclusions  :  Nous  serionsltrès'reconnaissânts 
aux  journaux  qui  veulent  se  rendre  utiles,  dans 
eette  grosse  question  de  la  défense  professionnelle, 
de  discuter  en'médecins  les  consultations  juridi¬ 
ques,  qui  leur'sont  remises'par  des  hommes  très 
savants  et  très  distingués,  mais  nullement  méde¬ 
cins,  c’est-à-dire  n’ayant  pas  eu  à  pâtir  des  agis¬ 
sements  de  certains  de  nos  adversaires  naturels. 

Le  «  Sou  médical  i>  le  demande  au  nom  de  l’in¬ 
térêt  général  de  la  corporation. 

D' Paul  Boudin. 
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Nouvelles  et  Variétés. 

—  L’Orchestre  médical  donnera,  le  jeudi  soir,  25 
janvier,  salle  Gaveau,  un  concert  au  prolit  de 
l’Œuvre  parisienne  de  secours  immédiat  et  d’ as¬ 
sistance  àla  famille  médicale. 

Voici  le  programme  : 

Première  parlie 

1.  Ouverture  de  Coriolan  (Op.  62).  Beethoven. 

2.  Symphonie  italienne,  Mendelssohn  (Andante 
con  moto.  Saltarello). 

3.  L’enfant  prodigue.  Cl.  Debussy  (Air  de  Lia  ; 
Mlle  Adda  Miguel). 

4.  Larghetto  (Quintette  en  la),  Mozart  (Clarinette 
et  cordes  ;  M.  Michelin). 

5.  Marguerite  au  rouet,  Schubert  (Orchestration 
de  Liszt  ;  Mme  Grivot-Lanrezac) . 

6.  Concerto  pour  Harpe,  Haendel  (Allegro,  lar¬ 
ghetto,  allegro  moderato  :  Mlle  Lily  Laskine) . 

7.  a)  En  prière  ;  b)  les  Roses  d’ispahan,  G.  Fauré 
(Mme  Claude  Gérard). 

y.  Menuet  gothique  (Op.  25),  L.  Boëllmann. 

Deuxième  parlie 

1.  Les  Elfes  (Symphonie  légendaire  ),  B.  Godard 
(poème  de  Leconte  de  Lisle,  récité  par  Mlle  L.Him- 
mel  contralto  solo  :  Mme  Grivot-Lanrezac.  Chœur 
de  femmes.  ) 

2.  Le  Roi  s’amuse  (Air  de  danse),  Léo  Delibes 
(Gaillarde.  Pavane.  Lesquercarde.  Passe-pied. 
Final. 

Chef  d’orcheslre  :  M.  H.  Büsser. 

Le  succès  des  précédents  concerts  organisés  par 
l’Orchestre  médical,  le  but  élevé  de  celui-ci  sont 
garants  que  cet  appel  sera  entendu,  et  l’on  est  en 
droit  d’espérer  que  le  25  janvier  apportera  un  peu 
de  soulagement  aux  infortunes  medicales. 

Voici  le  prix  des  places  : 


Rez-de-chaussée  : 

Place  de  loge  et  fauteuil  de  face .  5  fr. 

Fauteuil  de  pourtour .  3  » 

Premier  balcon  : 

Fauteuil  de  lace  et  de  P*'  rang  côté .  4  » 

Fauteuil  de  côté  autres  rangs .  3  » 


Deuxième  balcon  : 

Fauteuil  de  face  et  P''  l’ang  côté. . .  3  » 

Fauteuil  de  côté  autres  rangs  et  pourtour. .  2  » 

Promenoirs .  1  » 


Pour  la  location  et  le  programme,  s’adresser  à 
l’agence  Demets,  2,  rue  de  Louvois. 


—  une  nouvelle  méthode  de  vaccination.  —  Elle 
est  employée  par  le  D‘'  Langley  Porter,  de  Gooper. 

11  savonne  la  région,  il  la  lave  à  l’alcool  et  laisse 
sécher.  Autour  de  son  index,  il  enroule  une  com¬ 
presse  de  deux  épaisseurs  de  gaze  stérilisée  et  frotte 
vigoureusement.  L’épiderme  supeîficiel  est  enlevé 
et  il  s’écoule  de  la  sérosité  àla  surface  de  la  région. 
Dans  cet  endroit  de  deux  centimètres  carrés  envi- 
ron  de  largeur,  on  étale  le  vaccin  en  frottant  légè- 
rementpendant  30  secondes.  On  laisse  sécher,  puis 
on  recouvre  d’une  compresse  de  gaze  stérilisée  main¬ 
tenue  par  un  tour  de  bande. 

—  La  balle  allemande . —  A  l’heure  où  l’horizon 
international  européen  est  particulièrement  sombre 
et  où  l’on  en  arrive  à  envisager  comme  possible 
l’éventualité  d’une  nouvelle  guerre  franco- aile  man¬ 
de,  il  est  intéressant  de  signaler  que  la  Croix  Rouge 
russe  a  demandé  au  ministère  de  la  Guerre  de 
l’empire  d’instituer  une  commission  chargée  d’é¬ 
tudier  la  balle  à  pointe  effilée  qui  a  été  introduite 
dans  les  armées  allemande  et  autrichienne,  aùn  de 
préciser  son  importance  au  point  de  vue  chirurgi¬ 
cal  et  médical.  Par  suite  de  son  manque  de  stabi¬ 
lité,  cette  balle  tourne  sur  elle-même  dans  son 
parcours,  pénétrant  ainsi  de  côté  dans  le  corps  et 
causant  de  graves  blessures. 

Ce  serait  donc  la  balle  humanitaire  à  rebours. 
Belle  perspective  pour  les  futures  cibles  vivantes  de 
ce  projectile  ! 

—  Un  Congrès  de  l’éducation  physique  sera 
tenu  à  Paris  en  1913.  Ce  Congrès  est  placé  sous  le 
haut  patronage  de  MM.  Fallières  et  Loubet. 

Les  présidents  d’honneur  sont  ;  MM.  Bourgeois, 
sénateur, ancien  président  du  Conseil;  le  docteur 
Chantemesse,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine, 
inspecteur  général  de  l’hygiène,  membre  de  l’A¬ 
cadémie  de  Médecine  ;  Hébrard  de  Villeneuve; 
conseiller  d’Etat,  président  de  l’Académie  des  sports, 
le  docteur  Lachaud,  député  ;  le  docteur  Landouzy, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  membre  de  l’A- 
cacémie  de  médecine  ;  Liard,  vice-recteur  de  l’A¬ 
cadémie  de  Paris,  membre  de  l'Institut;  Mérillon, 

.  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  président  de 
j  l’Union  des  Société  de  tir  ;  Ribot,  sénateur,  ancien 
président  de  Conseil,  membre  de  l’Institut;  le  doc¬ 
teur  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  membre 
de  l’Académie  de  médecine  et  de  l’Institut  ;  Sieg¬ 
fried,  député,  ancien  ministre. 

Le  Congrès  de  l’éducation  physique  comprendra 
six  sections  : 

N  Physiologie  des  exercices  physiques.  —  Pré¬ 
sident  ;  le  docteuj’Paul  Richer,  membre  de  l’Insti¬ 
tut  et  de  l’Académie  de  médecine. 

2°  Cinésithérapie.  —  Président  :  le  docteur  Lu- 
cas-Championnière,  chirurgien  honoraire  de  l’Hô- 
tel-Dieu,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 

3“  Education  physique  scolaire.  —  Président  : 
le  docteur  Mathieu,  médecin  de  l’Hôpital  Saint- 
Antoine. 

4°  Préparation  militaire  et  gymnastique  mili¬ 
taire.  —  Président  :  le  docteur  Ghapuis,  sénateur 
de  Meurthe-et-Moselle. 

5®  Jeux  et  sports.  —  Président  :  le  président  du 
Comité  national  des  sports  pour  1913. 

6“  Tourisme  et  alpinisme.  —  Président  :  M. 
Ballif,  président  de  Touring-Club  de  France. 

La  date  exacte  de  ce  Congrès  n’est  pas  encore 
fixée.  Il  sera  très  probablement  tenu  en  octobre, 

Le  Directeur-Oérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON  ' 
3,  Place  Saint-André. 

Maiion  spéciale  pour  pjblications  périodiques  médicales. 


Trente-quatrième  année. 
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La  déclaration  du  choléra  et  des  maladies 
cholériformes. 

Le  Temps  du  18  janvier  1912  a  publié  la  nou¬ 
velle  suivante  : 

Médecins  poursuivis  pour  avoir  dissimulé  une  épi¬ 
démie.  —  On  sait  que  les  médecins  sont  tenus  par  la 
loi  du  15  février  1902  de  déclarer  les  cas  de  maladie 
contagieuse  qu’ils  sont  amenés  à  soigner.  Or,  quatre 
médecins  viennent  d’être  déférés  au  parquet  par  l’ad¬ 
ministration  préfectorale  d’Ille-et-Vilaine  pour  s’être 
mis  en  contravention  avec  cette  loi  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes  : 

Au  mois  d’août  dernier,  on  apprit  tout  à  coup  que 
deux  cas  de  choléra  avaient  été  constatés,  l’un  à 
Fougères,  l’autre  à  Saint-Suliac,  charmants  petits 
ports  des  bords  de  la  Rance.  Cette  nouvelle  fit  grand 
bruit,  et  pour  ne  pas  inciter  les  baigneurs  à  chercher 
des  cieux  plus  cléments,  les  municipalités  intervin¬ 
rent  et  déclarèrent  que  le  bruit  était  sans  fondement. 

Quelques  jours  après,  on  apprenait  qu’une  épi¬ 
démie  d’entérite  cholériforme  ravageait  Saint-Suliac 
et  les  localités  environnantes,  et  certains  foyers 
avaient  à  déplorer,  disait-on,  la  perte  de  plusieurs 
de  leurs  membres.  Le  fait  était  exact.  Le  chiffre  des 
décès  dans  cette  localité  des  bords  de  la  Rance  fut 
considérable  pendant  les  deux  mois  que  dura  l’épi¬ 
démie  d’entérite  cholériforme.  L’administration  pré- 
fectoralo  fit  ouvi'ir  une  enquête  pour  établir  les  res¬ 
ponsabilités. 

C’est  à  la  suite  de  ces  faits  que  plainte  a  été  portée 
contre  quatre  médecins.  Ils  ont  été  entendus  par  le 
juge  d’instruction. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  approuvent 
la  dissimulation  des  épidémies  et  pensent  que  le 
médecin  doit  se  désintéresser  de  la  santé  publi-' 


que.  Mais  nous  sommes  de  ceux  qui  réciament 
que  la  responsabilité  de  ia  déciaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses  n’incombe  pas  au  seui  médecin, 
et  de  ceux  qui  pensent  que,  dans  ies  cas  où  il  y  a 
doute  et  où  la  déclaration  prématurée  d’une 
maladie  comme  le  choléra  peut  amener  l’afîole- 
ment  de  toute  une  population  et  la  ruine  d’un 
pays,  les  médecins  doivent  agir  avec  circonspec¬ 
tion  et  prudence. 

11  y  a  des  années  et  des  années  que  runaniniité 
du  corps  médical  proteste  contre  les  obligations 
de  la  loi  du  15  février  1902  au  sujet  de  la  décla¬ 
ration  des  maladies  contagieuses.  Des  démarches  , 
furent  faites  à  diverses  reprises  tant  auprès  du 
ministre  de  l’Intérieur  que  de  la  Commission  com¬ 
pétente  du  Sénat; des  modifications  importantes 
avaient  été  promises,  mais  les  ministres  passent, 
le  Sénat  sommeille,  et  le  statu  quo  persiste. 
Ne  connaissant  pas  les  circonstances  de  la  pré¬ 
tendue  épidémie  de  Saint-Suliac,  il  nous  est  im- , 
possible  d’apprécier  la  part  de  responsabilité 
qui  incombe  à  nos  confrères  poursuivis  ;  mais 
nous  nous  permettons  de  trouver  étrange  la  di¬ 
vulgation  tardive  d’une  épidémie  de  choléra  qui 
aurait  écla'.é  dans  une  des  régions  les  plus  fré¬ 
quentées  de  nos  côtes,  et  aurait  été  dissimulée 
pendant  tout  l’été.  Nous  ne  comprenons  pas, 
même  avec  des  complicités  administratives, 
comment  une  épidémie  cholériforme  a  pu  passer 
inaperçue  sur  les  bords  de  la  Rance,  s’il  est  vrai, 
coinine  l’alïirme  la  nouvelle  du  Temps,  aux  aj)- 
parences  de  communiqué  officieux,  que  le  chiffre 
des  décès  y  fut  pendant  deux  mois  considérable. 
Nous  ne  saurions  admettre,  sans  les  plus  expres¬ 
ses  réserves,  la  culpabilité  de  nos  confrères  et  il 
nous  est  permis  de  trouver  singulières  ces  pour¬ 
suites  tardives  cinq  à  six  mois  après  l’époque  de 
la  prétendue  épidémie.  On  serait  tenté  de  croire 
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que  l'administration,  prise  d’un  beau  zèle  de  ré¬ 
pression,  ait  voulu  attendre  que  l’annonce  de 
l’épidémie  ne  pût  plus  porter  atteinte  aux  inté¬ 
rêts  commerciaux  de  ia  région  contaminée,  quit¬ 
te  à  sévir  ensuite,  un  peu  comme  dans  les  Ani¬ 
maux  malades  de  la  peste,  contre  le  médecin. 

Ce  pelé,  #0  galeux  dont  venait  tout  le  mal. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  inculpés  trouvent 
auprès  de  tous  les  médecins  de  leur  région  l’ap¬ 
pui  moral  dont  ils  auront  besoin,  et  nous  atten¬ 
dons  avec  confiance  le  dénouement  de  cette  af- 
l'aire.  Ce  devrait  être  en  bonne  justice  la  révision 
des  articles  4,  5  et  7  de  la  loi  du  15  février  1902. 

Tout  cela  nous  incite  cependant  à  quelques 
réflexions  sur  la  déclaration  du  choléra  et  des 
maladies  cholériformes. 

Le  décret  du  10  février  1903,  dans  son  article 
premier,  dit  : 

La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables 
les  dispositions  do  la  loi  du  15  février  1902  est  fixée 
ainsi  qu’il  suit,  en  vertu  des  articles  4,  5  et  7  de  la¬ 
dite  loi. 


Suit  une  liste  de  22  maladies  dont  les  13  pre¬ 
mières  sont  soumises  à  la  déclaration  et  à  la  dé¬ 
sinfection  obligatoires,  et  dont  les  9  dernières 
peuvent  donner  lieu  facultativement  à  la  décla¬ 
ration.  Cette  iiste,  en  vertu  de  l’art.  4  de  la  loi 
sanitaire,  a  été  dressée  après  avis  de  l’Académie 
de  médecine  et  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France.  Or  cette  liste  porte  au  n"  8 
le  choléra  et  les  maladies  cholériformes. 

Nous  aurions  aimé,  nous  médecins  praticiens 
qui  n’avons  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  nous 
livrer  à  des  recherches  de  bactériologie  scatologi- 
que,  reeherches  qui  ne  sont  pas  d’une  grande 
simplicité  quand  il  s’agit  de  déterminer  le  vi¬ 
brion  cholérique,  nous  aurions  aimé  à  voir  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  ajouter  quelques  précisions  à  l’expression 
maladies  cholériformes.  Le  Prof.  Thoinot,  qui  a 
écrit  le  chapitre  Choléra  asiatique  dansle  Traité 
de  médecine  et  de  thérapeutique  de  Brouardel, 
Gilbert  et  Girode  (1),  cite  comme  états  pathologi¬ 
ques  qui  présentent  des  symptômes  cholérifor¬ 
mes  :  les  indigestions  graves,  les  obstructions  in¬ 
testinales  d’ordre  médical  ou  chirurgical,  les  pé¬ 
ritonites  d’origines  divei’ses,  et  surtout  les  em¬ 
poisonnements  par  champignons,  tartre  stibié,  arse¬ 
nic.  Ces  maladies  c/joféza'/ormes  doivent-elles  être 
déclarées  ? 

Le  choléra  nostras  que  cite  ensuite  le  Prof. 
Thoinot  ne  peut  être  cliniquement  distingué  du 
choléra  asiatique.  Là  se  borne  l’énumération  des 
maladies  cholériformes  d’après  le  Prof.  Thoinot. 

M.  le  D'’  Gaillard  qui,  dans  le  même  Traité,  a 
écrit  le  chapitre  des  maladies  de  l’intestin,  consa¬ 
cre  quelques  lignes  au  diagnostic  des  entérites 
aiguës  (2),  et  y  lait  allusion  au  choléra  dans  ces 
seules  phrases  : 


<i  La  cüli-bacilla  est  dans  l’intestin  un  microte  à 
tout  faire  ;  il  crée  aussi  bien  le  choléra  nostras  ou  la 
dysenterie  nostras  que  l’entérite  bénigne.  » 


et  plus  loin  : 

«  L’entérite  streptococcique  peut,  d’après  Tavel, 
simuler  le  choléra.  » 

Voilà  tous  les  renseignements  que  nous  trou¬ 
vons  sur  les  maladies  cholériformes,  dans  les  dix 
volumes  et  les  8,000  pages  d’un  Traité  de  méde¬ 
cine,  publié  il  y  a  dix  ans  environ,  sous  la  direc¬ 
tion  et  avec  la  collaboration  de  nos  maîtres  les 
plus  réputés  en  pathologie  et  en  hygiène.  Nous 
ne  croyons  pas  que,  depuis,  une  révolution  se  soit 
produite  à  ce  sujet. 

A  l’Académie  de  médecine  et  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  de  nous  dire  à  nous  médecins  ce 
que  l’on  doit  entendre  par  maladies  cholérifor¬ 
mes  qui  doivent  être  déclarées. 

Les  diarrhées  avec  vomissements  et  symptô¬ 
mes  cholériformes  ont  été  observées  par  milliers 
à  Paris  durant  la  période  de  chaleurs  inaccou¬ 
tumées  de  l’été  1911,  et  nous  nous  figurons  de 
quelle  panique  la  population  parisienne  aurait 
été  frappée,  si  les  médecins  parisiens,  voulant  res¬ 
pecter  à  la  lettre  le  décret  du  10  février  1903, 
avaient  eu  ia  sottise  de  déelarer  dans  le  seul  mois 
d’août  3.000  ou  4.0Ô0  cas  de  «  maladies  cho¬ 
lériformes  ■>.  Nous  savons,  du  resté,  avec  quel  tact 
agissent  parfois  les  agents  sanitaires,  et  comme 
tout  est  superficiel  dans  les  moyens  de  défense 
employés  contre  le  choléra.  Nous  allons  citer 
deux  exemples  dont  nous  pouvons  affirmer  la 
véracité. 

Dans  une  grande  ville  du  Midi,  l’été  dernier, 
une  jeune  fille,  ayant  absorbé  une  glace,  fut  prise 
de  violentes  coliques,  de  symptômes  cholérifor¬ 
mes  et  mourut  en  quelques  heures.  Elle  fut  hâti¬ 
vement  inhumée  ;  la  maison  où  elle  se  trouvait 
fut  mise  en  interdit,  et  les  personnes  habitant 
cette  maison  y  furent  séquestrées  et  livrées  aux 
investigations  sanitaires.  Ces  personnes  furent 
tenues  de  donner  chacune, plusieurs  fois  par  jour, 
un  échantillon  de  leurs  déjections.  Et  comme  les 
malheureux  parents  de  la  jeune  fille  décédée 
étaient  restés  sans  alimentation  et  ne  pouvaient 
remplir  les  petits  bocaux  que  l’on  exigeait 
d’eux,  ils  durent  se  purger  dans  ce  but  ou  em¬ 
prunter  à  des  voisins  complaisants  de  quoi  rem¬ 
plir  les  obligations  sanitaires.  Un  des  parents  de 
cette  famille  m’a  fait  le  tableau  pitoyable  de  ces 
pauvres  gens  qui,  au  lendemain  de  la  mort  de  leur 
fille,  passaient  leur  temps  à  puiser  avec  une  cuil¬ 
ler  dans  les  vases  ad  hoc  le  résultat  de  leur  pur¬ 
gation  et  à  en  remplir  les  petits  bocaux  adminis¬ 
tratifs.  Il  n’y  eut  pas  d’autres  cas  cholériformes 
dans  la  ville  en  question  ;  mais,  croit-on  que  c’est 
par  des  scènes  tragi-comiques  de  ce  genre  que 
l’on  pourra  donner  confiance  aux  populations  et 
leur  faire  apprécier  notre  organisation  sanitaire? 

Sommes-nous  mieux  défendus  à  nos  frontières  ? 
C’est  bien  discutable.  Nous  revenions  en  septem¬ 
bre  dernier  du  Tyrol  par  l’express  de  Vienne  à 
Paris. 

Dans  notre  wagon  se  trouvaient  des  voya¬ 
geurs  de  Vienne,  de  Salonique,  ville  signalée 
comme  contaminée,  et  de  Buda-Pesth.  A  la  fron¬ 
tière  française,  un  employé  à  casquette  vint  nous 
questionner  plus  qtie  sommairement  ;  seul,  un 
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voyageur  déclara -venir  de  Salonique  ;  il  dut 
montrer  son  billet  et  indiquer  rhôtel  où  il  de¬ 
vait  descendre  à  Paris.  Les  autres  personnes  ne 
furent  pas  le  moins  du  monde  inquiétées.  Comme 
le  jeune  voyageur  de  Salonique  était  un  étu¬ 
diant,  et  n’était  pas  très  fixé  sur  le  logis  qu’il 
devait  occuper  en  arrivant  à  Paris,  un  de  ses  voi¬ 
sins  lui  indiqua  au  hasard  un  hôtel  sur  les  grands 
boulevards^  dont  l’adresse  fut  donnée  à  l’em¬ 
ployé  sanitaire.  Notre  voyageur  descendit  avec 
nous  et  sortit  de  la  gare  sans  qu’on  se  fût  davan¬ 
tage  préoccupé  de  lui. 

Voilà  ce  que  chacun  a  pu  observer  récemment 
et  ce  qui  n’est  pas  pour  nous  donner  une  exces¬ 
sive  confiance. 

Au  lieu  de  charger  comme  des  boucs  émissaires 
quatre  petits  praticiens  de  campagne  de  toutes 
es  imperfections  d’une  organisation  sanitaire 
qui  n’existe  pas,  ies  pouvoirs  publics  feraient 
mieux  de  se  mettre  immédiatement  à  l’ouvrage. 


Ils  devraient  d’abord  chercher  à  intéresser  le 
corps  médical  à  la  prophylaxie  des  maladies 
contagieuses  en  demandant  leur  concours  et  leurs 
avis  aux  groupements  syndieaux  que  la  loi  auto¬ 
rise  à  consulter  et  qui  ne  demandent  qu’à  colla¬ 
borer  à  toutes  les  mesures  prises  dans  un  but 
d’intérêt  général  ;  ils  pourraient  ensuite  essayer 
d’instruire  le  public  sur  l’utilité  des  mesures  de 
prophylaxie  et  de  désinfection,  ce  qui  mérite 
tout  autant  que  l’appiication  de  la  loi  des  retrai¬ 
tes  ouvrières  l’honneur  de  conférences  officiel¬ 
les  ;  ils  devraient  encore  tâcher  d’enlever  aux 
mesures  d’hygiène  et  de  préservation  tout  carac¬ 
tère  de  taquineries  mesquines  et  de  vexations 
inutiles.  Enfin,  avant  tout,  ils  devraient  reporter 
sur  les  chefs  de  famille  et  les  autorités  municipa¬ 
les  la  responsabilité  des  déclarations  et  des  dé¬ 
sinfections  que  ies  préfets  préfèrent,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  dans  un  intérêt  politique,  laisser  aux  seuls 
médecins  qu’iis  jugent  moins  aptes  à  se  défendre. 

J.  Noir  . 
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CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôpital  Bcaajon  :  M.  le  Professeur  Robin. 

L'antisepsie  directe  dans  la  tuberculose 
pulnionaire. 

■  Je  vous  parlerai  aujourd’hui  de  la  troisième 
grande  médication  que  l’on  oppose  à  la  tubercu- 
los3  pulmonaire  :  je  veux  dire  l’antisepsie  directe. 

L’antisepsie  directe  n’a  été  qu’une  longue 
suite  de  déboires.  Partie  de  la  voie  digestive,  elle 
a  évolué  et  utilisé  la  voie  pulmonaire  et  sous-cu¬ 
tanée.  Les  médecins  qui  y  ont  eu  recours  l’ont 
à  peu  peu  abandonnée  ou  n’ont  pas  été  suivis 
confrères.  11  est  effectivement  très  difficile  d’at¬ 
teindre  les  bacillns* 

On  a  proposé,  pour  cette  antisepsie  pulmonai¬ 
re,  un  grand  nombre  d’agents.  Il  n’en  reste  guère 
qu’un  seul,  la  créosote.  Découverte  en  1830,  la 
créosote  fut  introduite  dans  la  thérapeutique  en 
1833,  et  elle  a  joui  d’une  vogue  considérable. 
Bientôt,  elle  eut  ses  détracteurs  et  l’un  d’eux  la 
condamnait  en  disant  qu’elle  était  seulement 
bonne  à  conserver  les  pièces  anatomiques.  Le  si¬ 
lence  se  fit  sur  ce  médicament  jusqu’en  1877, 
époque  à  laquelle  Bouchard  et  Gimbert  l’ont 
appliquée  à  la  cure  de  la  tuberculose. 

Fidèle  au  programme  que  je  me  suis  imposé, 
de  rechercher  l’action  thérapeutique  d’un  médi¬ 
cament  avant  de  l’einployer,  je  dois  vous  dire 
un  mot  de  l’action  de  la  créosote.  A  la  vérité,  nous 


*ne  la  connaissons  pas.  'fout  le  monde  s’accorde  à 
dire  qu’à  la  dose  thérapeutique,  elle  ner  fait  rien 
sur  le  bacille  ;  elle  ne  confère  aux  humeurs  au¬ 
cun  pouvoir  bactéricide  .  Burlüreaux  la  considère 
comme  un  agent  dynamogène,  ce  qui  ne  signifie 
pas  grand’ chose,  et  Fernet  comme  un  agent  sclé^ 
rogène.  Ceci  n’offre  pas  un  grand  intérêt  pratique 
et  le  praticien  est,  en  définitive,  obligé  de  s’appu' 
yer  sur  la  clinique.  Celle-ci  démontre  que  la  créo* 
sote  diminue  la  toux,  qu’elle  exerce  une  action 
remarquable  sur  la  bronchorréCj  sur  l’expectora¬ 
tion,  qu’elle  modifie  les  foyers  pulmonaires.  On 
juge  de  cette  action  par  ce  fait  que  des  râles  ap¬ 
paraissent  en  des  endroits  où  il  n’en  existait  pas, 
que  là  où  les  râles  étaient  secs,  ils  tendent  à  s’hu¬ 
midifier.  L’action  sur  les  foyers  est  capable  de 
provoquer  des  ramollissements  de  foyers.  Mais  il 
faut  bien  se  garder,  quand  on  cherche  à  stimuler, 
la  vitalité  du  foyer  de  donner  un  coup  trop  fort. 

Constatons  donc  les  effets  de  la  créosote  sans 
chercher  à  les  expliquer.  Cliniquement  elle  a  une 
légère  action  d’épargne.  Elle  modifie  l’expecto¬ 
ration  et  les  foyers,  et  a  peut-être  de  légères  pro¬ 
priétés  antiseptiques. 

Quand  emploierons-nous  la  créosote  ?  Dans 
presque  tous  les  cas,  même  s’il  y  a  de  la  fièvre, 
quand  les  foyers  tuberculeux  ne  se  congestion¬ 
nent  pas  facilement.  Elle  est  indiquée  pour  lutter 
contre  la  surabondance  de  l’expectoration  et 
quand,  dans  certains  cas,  on  veut  stimuler  les 
foyers.  II  est  des  règles  d’administration  dont  on 
ne  doit  pas  se  départir. 

F*'  Principe.  —  Ne  pas  donner  la  créosote  par 
voie  buccale.  C’est  cependant  comme  cela  qu’on  la 
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P  rescrit  soüŸent.  Lès  partisans  de  la  voie  buc¬ 
cale  disent  que  quand  vous  faites  ingérer  la 
créosote  par  petites  doses,  vous  constatez  un 
relèvement  de  l’appétit,  une  atténuation  do  fer¬ 
mentations,  une  digestion  plus  rapide.  A  cela,  je 
répondrai  qu’il  en  est  bien  ainsi  pendant  2,  3,  4 
jours,  mais  dès  que  vous  arrivez  au4‘>,  5®  jour,  la 
scène  change.  Les  tuberculeux  sont,  à  la  pre¬ 
mière  période,  des  liypersthéniqucs.  Vous  aggra¬ 
vez  leur  état  et  bientôt  les  troubles  gastri¬ 
ques  finissent  par  s’accentuer  progressivement. 
Qu’on  donne  la  créosote,  2  ou  3  jours  par  voie 
gastrique,  je  le  veux  bien,  mais  à  quoi  cela  sert, 
puisque  vous  ne  devez  pas  continuer  ? 

M.  Burlureaux  l’injecte  par  voie  sous-cuta¬ 
née,  et  à  doses  assez  fortes.  Ces  injections  produi¬ 
sent  des  indurations  douloureuses.  Et  puis,  nous 
n’en  avons  pas  besoin  pour  les  doses  faibles.  On 
doit  recourir  à  la  voie  rectale. 

2®  principe.  —  Pour  réussir,  n’employer  que 
des  petites  doses.  Je  suis  en  contradiction  avec 
M.  IJurlureaux  qui  demande  que  l’on  inonde 
l’organisme.  Si  l’on  inonde  l’organisme  de  créo¬ 
sote,  que  fait-il  ?  Il  répond  par  la  grève,  la  grève 
des  bras  croisés  ou  le  sabotage,  en  l’espèce,  les 
vertiges,  le  refroidissement,  les  accès  fébriles,* 
les  congestions  des  foyers,  l’irritation  rénale,  la 
déminéralisation. 

3®  principe.  —  Ces  petites  doses  elles-mêmes,  il 
ne  faut  pas  les  continuer  longtemps  :  après  quel¬ 
ques  jours,  l’impression  est  faite.  S’arrêter  au 
bout  de  huit  jours.  ■ —  Comment  les  prescrire  ? 
Vous  formulez  : 

Créosole  de  hclre .  10  gr. 

Décoction  de  bois  de  panama  à  2  %.  90  gr. 

Faire  une  émulsion.  En  donner  tous  les  ma¬ 
tins,  pendant  8  jours,  après  ùn  lavement  éva- 
cuateur,  5  grammes  dilués  dans  une  cuillerée  à 
soupe  de  lait,  en  un  lavement  à  garder. 

On  a  fait  à  ce  traitement  des  reproches.  On  a 
dit  :  le  rectum  n’absorbe  pas  la  créosote.  Vous 
n’avez  qu’à  interroger  les  malades  :  une  demi-heu¬ 
re  après,  ils  ont  le  goût  de  créosote  dans  la  bou¬ 
che.  On  a  dit  aussi  :  vous  produisez  des  reçûtes, 
du  ténesme  rectal.  Oui,  à  fortes  doses.  Mais,  à  peti¬ 
tes  doses,  jamais.  Vous  pouvez  vous  y  adresser 
en  toute  securité.  Pour  les  malades  qui  crain¬ 
draient  la  créosote,  vous  emploierez  les  phospha¬ 
tes  de  créosote. 

Il  semble  que  nous  soyons  loin  de  l’antisepsie 
directe.  J’y  reviens.  On  a  essayé  d’introduire  la 
créosote  dans  les  voies  respiratoires  ;  on  y  a  re¬ 
noncé.  L’antisepsie  par  la  voie  pulmonaire  a 
Iianté  les  médecins  de  tout  temps.  Hippocrate 
conseillait  déjà  les  inhalations  balsamiques.  On 
s’est  servi  également  de  pulvérisations.  Colin, 
d’Alfort,  a  démontré  que  la  muqueuse  pulmonai¬ 
re  absorbait  non  seulement  les  gaz,  mais  encore 
l’oau  et  les  principes  qu’elle  contient.  Ce  qui 


rend  la  question  difficile,  c’est  le  choix  de  l’afl^ 
tiseptique.  11  faut  qu’il  soit  à  la  fois  soluble,  actif 
et  pas  irritant,  nocif  pour  le  microbe  et  non  poui*' 
le  tissu  pulmonaire  ;  pas  toxique,  non  plus.  Je  nd 
passerai  pas  en  revue  tous  les  antiseptiques  qui 
ont  été  conseillés,  l’acide  chlorhydrique,  la  créo¬ 
sote,  la  formaldéhyde,  l’acide  benzoïque,  la  ré-, 
sorcine,  l’essence  de  térébenthine,  etc.  Qu’ont-ils 
donné  ?  11  est  possible  qu’ils  aient  une  action 
antiseptique  légère,  mais  cette  action  est  com¬ 
pensée  par  la  toux,  l’hémoptysie,  l’état  nauséeux. 
Aucun  des  antiseptiques  proposés  n’a  donné  sa¬ 
tisfaction.  Nous  en  avons  cherché  d’autres.  M. 
Gautier,  un  jour  où  nous  lui  en  causions,  nous  si¬ 
gnala  les  composés  allyliques,  qui  jouissent  de 
propriétés  antiseptiques  à  doses  très  faibles.  Le 
fluorure  d’allyle  est  irritant.  Nous  avons  essayé 
l’iodure  d’allylc,  antiseptique  déjà  à  1  pour  1000. 
Nous  avons  pris  d’abord  des  préparations  un  peu  ■ 
fortes  qui  ont  provoqué  des  accidents.  Nous  les 
avons  réduites  et  nous  sommes  arrivés  à  la  for¬ 
mule  que  je  vais  vous  indiquer,  active  tout  en 
étant  dépourvue  de  toxicité.  J’ai  associé  à  l’io- 
dure  d’allyle  un  autre  composé  chimique,  l’acide 
hydrofluosilicique,  antiseptique  puissant  égale¬ 
ment.  L’iodure  cl’allyle  est  insoluble,  on  doit 
l’émulsionner.  L’émulsion  no  saurait  être  faite 
ici  avec  le  bois  do  panama,  qui  est  irritant.  Tous 
les  ouvi'iers  qui  déchargent  le  bois  de  panama  ont 
une  toux  irritative.  J’emploie  la  décoction  do- 
lichen  carraghaen.  Voici  cette  formule  : 

lodiire  d’ullyle .  1  gr.  à  2  gr.  50 

Acide  hydrolluosilicique .  1  à  .5  gr. 

Goméndi  (ou  l'uc.slyplol).  .....  10  gr. 

Décoction  de  lichen  curraghaen 

q.s . pour  éiiuilsionner 

Eau . q .  s .  pour  faire  un  litre 

Solution  à  pulvériser  auprès  du  malade. 

Chez  un  tuberculeux  au  premier  degré,  vous 
faites  3  pulvérisations  de  ce  liquide,  avec  un 
grand  pulvérisateur  à  vapeur.  Le  malade  se 
tient  à  une  distance  telle  que  l’extrémité  de  la- 
pulvérisation  vienne  effleurer  la  bouche  et  le  nez, 
à  1  m.  50,  1  mètre.  Lorsque  le  patient  est  habi¬ 
tué,  il  se  rapprochera  sans  se  tenir  plus  près 
qu’un  mètre  ou  80  centimètres  cependant.  La 
pulvérisation  durera  dix  minutes  et  sera  répétée 
3  fois  par  jour.  Puis,  on  la  fora  4  fois  par  jour, 
d’une  demi-heure  chacune. 

Chez  un  tuberculeux  cavitaire,  fébrile,  il  est 
indispensable  de  tenir  le  malade  couché.  Vous 
faites  entourer  son  lit  de  draps,  vous  pulvérisez  le 
liquide  dans  l’espace  clos,  pendant  dix  minutes, 
un  quart  d’heure.  Le  malade  baigne  dans  cette 
atmosphère  où  il  reste  3  /4  d’heure.  On  répète 
l’opération  trois,  quatre  fois  par  jour. 

La  méthode  comporte-t-elle  des  accidents  ? 
Aucun.'  Quelquefois,  vous  constatez  de  l’oppres¬ 
sion,  un  redoublement  de  la  toux.  C’est  que  vous 
avez  prolongé  l’inhalation  trop  longtemps.  Il  y  a 
une  question  de  mesure  et  on  raccourcira,  on  ce 
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Demaodêt  et  offres  (suite) 

‘NO  9. —  Docteur  cher¬ 
che  dans  une  ville  à  3  heu¬ 
res  de  Paris  maximum, 
un  poste  sans  voilure  raç- 
portant  8.000  francs  envi¬ 
ron  avec  fixes  de  préféren- 


N“  10.  —  Pour  cause 
changement  situation,  por¬ 
te  Paris.  Belle  inslall. 
mod.  client,  bourg,  da¬ 
tant  d’un  an  5.700  fr. 
touchés,  à  céder  pour 
1.500  fr.  et  2.000  fr.  de  re- 

f irise  de  matériel  installé, 
oyer  à  bail  1.750  fr.(asc. 
chauff.  central)  grand  ave¬ 
nir,  car  promesse  de  ces¬ 
sion  à  bref  délai  de  très 
vieille  client,  dans  même 
localité.  Pressé. 

N”ll.  —  D'34  ans.  mar. 
anc.  ext.  Hôp.  Paris. 
6  ans  prat.  haute  monta¬ 
gne  Quilt.  pr,  rais.  fam. 
dés.  fin  sept,  client.  12  à 
14.000.  centre  ouest,  sud- 
ouest,  seul  méd.,  ferait 
pharm.  pays  agr. 

N'>12.  —  Seine-et-Oi=e. 
Clieiitèie  de  14.000  fr.  à 
céder.  Fixes  2600  fr.  Une 
bicyclette  suffit.  Condi¬ 
tions  àdebattre. 

13.  —  Jeune  docteur, 
marié,  installé  Nord,  achè¬ 
terait  clientèle  de  15000  fr. 
touchés  par  an,  pour  être 
seul  médecin  propharma- 
cieii,  5  2  ou  3  heures  de 
P.ii  is  au  plui  et  près  gran¬ 
de  ligne.  Ferait  échangea 
volonté. 

N*|14.  —  Ai.>endre  ap¬ 
pareil  à  douche"  d’air  chaud 
du  Miramond  de  la  Ro¬ 
quette,  acheté  fin  1910,  peu 


N^IS.— Docteur  ancien  in¬ 
terne  par  concours  de  gran¬ 
de  ville  de  province,  de¬ 
mande  place  légèrement 
rétribuée  dans  clinique  de 
Paris. 

N°  16.  —  Cause  achat  4 
cylindres,  à  vendre  voitu- 
relte  Lion  -  Peugeot,  lou- 
lant  depuis  mars  1910, 
9HP.  double  phaéton.  en- 
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cas,  l’inhalation.  Les  effets  de  la  médication  ?  Ils 
sont  tout  à- fait  intéressants.  Après  une  petite 
périodé  d’augmentation  de  la  sécrétion  bronchi¬ 
que,  celle-ci  diminue.  Les  exsudats  se  fluidifient. 
La  toux  s’apaise  et  perd  le  caractère  quinteux, 
L’expectoration  devient  plus  facile.  La  dyspnée 
diminue  et  on  même  temps  l’état  général  re¬ 
monte.  C’est  là  un  moyen  à  utiliser  dans  presque 
tous  les  cas.  Il  n’offre  qu’une  contre-indication  : 
l’hénloptysie. 

Ces  inhalations  ont-elles  une  action  sur  le  ba¬ 
cille  de  Koch  ?  C’est  difficile  à  dire.  J’ai  vu  quatre 
fois  les  bacilles  disparaître.  Ce  qui  disparaît,  ce 
sont  les  microbes  des  infections  associées.  Les 
inhalations  en  question  ont__surtout  une  action 
sur  les  infections  secondaires,  la  fièvre  hectique 
de  la  troisième  période. 

{Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 


L’évaluation  mathématique  des  valeurs  lej- 
pectives  des  divers  doigts  de  la  main. 

Dans  un  récent  article  du  Bulletin  médical,  sur 
les  traumatismes  du  membre  supérieur,  M.  le  D' 
Léon  Bernard,  de  Lyon,  reproduit,  d’après  les 
barêmes  de  Brouardel,  Lacassagne,  Rémy,  etc., 
les  chiffres  correspondant  aux  pertes  de  valeur 
physique  subies  par  les  victimes  d’accidents  du 
travail. 

«Les  écarts  considérables  d’appréciation  qu’ils 
comportent  dépendent,  avant  tout,  du  métier  du 
blessé  ;  les  différences  d’estimation  seront  énor¬ 
mes  suivant  qu’il  s’agira  d’un  dactylographe, 
d’un  ciseleur  ou,  au  contraire,  d’un  manœuvre 
réduit  aux  grossières  liesogues. 

<i  A  la  main  droite,  là  perte  du  pouce  entier 
provoque  une  incapacité  permanente  de  15  à 
25  %,  la  perte  d’une  phalange  de  ce  doigt,  de 
6  à  10  %. 

«  La  perte  de  l’index  droit  tout  entier  vaut  de 
10  à  15  %  ;  la  perte  de  deux  phalanges,  8  à  12  %  ; 
l.a  perte  de  la  seule  phalangette,  5  à  12  %,  sui¬ 
vant  qu’il  y  a  ou  non  ankylosé  des  articulations 
restantes  ; 

«  La  perte  du  médius  droit  vaut  de  9  à  12  %  ; 
celle  de  la  phalangette  de  5  à  9  %,  suivant  l’état 
des  articulations  restantes  ; 

«  L’annulaire  droit  vaut  de  8  à  12  %  ;  la  pha¬ 
langette  3  à  5%,  suivant  l’état  désarticulations 
restantes  ; 

/(  L’annulaire  gauche  vaut  de  7  à  10  %,  la  pha 
langette  0  à  6  %,  suivant  la  profession  et  l’état 
des  articulations  restantes  ; 

«  La  main  gauche  a  la  même  valeur  que  la  main 
droite  chez  les  individus  qui  en  font  un  usage 
aussi  courant  ;  chez  les  droitiers,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  le  taux  de  l’incapacité  est  ré¬ 
duit  pour  elle  de  1  à  5  %. 


:  On  ne  saurait  trop  insister  sur  les  différences 
énormes  de  valeur  qu’il  faut  attribuer  aux  doigts 
blessés  selon  la  profession  des  victimes. 

Nous  ne  partageons  pas  absolument  la  ma¬ 
nière  de  voir  de  l’auteur,  dans  ses  conclusions. 
«  La  conservation  des  doigts  écrasés  est  loin 
d’être  une  bonne  méthode.  Il  faut  réserver 
avant  tout  les  éléments  essentiels  de  la  pince  di¬ 
gitale,  le  pouce  avec  l’index  de  préférence,  mais 
aussi  le  pouce  avec  le  médius  ou  un  des  autres 
doigts  comme  pis-aller.  Et  quand  vous  aurez 
assuré  le  bon  fonctionnement  de  cette  pince,  ne 
vous  acharnez  pas  à  garder  les  autres  doigts 
déformés,  fixés  en  attitude  vicieuse,  douloureux 
et  maladroits  ;  leur  réparation  incomplète  exi¬ 
gerait  des  mois  de  traitement,  pour  ne  faire  sou¬ 
vent  qu’accroître  l’incapacité  définitive  ». 

Il  y  a  du  vrai,  assurément  ;  mais  pourquoi  se 
hâter  de  supprimer  tel  ou  tel  doigt  ?  Cela  abrège 
la  durée  du  traitement,  c’est-à-dire,  cela  fait 
bien  l’affaire  de  l’assureur  ;  est-ce  qu’il  n’est 
pas  toujours  temps  de  faire  l’amputation  du 
doigt,  quand  on  a  épuisé  toutes  les  ressources  de 
la  thérapeutique  mécano  et  massothérapique  ? 
Seuls,  les  cas  d’urgence  peuvent  justifier  l’exérèse 
prématurée. 


La  question  de  l’intervention  dans  les  végé¬ 
tations  adénoïdes. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  mé 
dicale  du  VIII®  arrondissement,  notre  confrère 
le  docteur  B.aldenweck,  de  Paris,  a  traité  avec 
quelques  détails  la  très  intéressante  question  des 
végétations  adénoïdes,  des  indications  opératoi¬ 
res  et  de  leur  traitement.  On  sait,  en  effet,  que  le 
courant  de  hausse  est  actuellement  arrêté  et 
qu’une  notable  réaction  se  manifeste  dans  l’opi- 
[  nion  médicale  contre  les  abus  de  1’  «  adénoïdo- 
phobie 

La  fréquence  des  végétations  adénoïdes  n’a, 
certes,  pas  diminué  et  ce  terrible  stigmate  de 
dégénérescence,  plus  ou  moins  hérédo-syphiliti¬ 
que,  continue  de  frapper  les  trois-quarts  de  nos 
enfants.  Mais,  dit  l’auteiu',  «  il  faut  tout  d’abord 
bien  préciser  qu’envisagé  uniquemei^  au  point 
de  vue  des  troubles  respiratoires  et  mécaniques, 
l’amas  adénoïdien  du  pharynx  nasal  ne  détermi¬ 
ne  aucun  trouble  si  les  trois  éléments  suivants 
sont  réalisés,  c’est-à-dire  :  1°  perméabilité  suffi¬ 
sante  des  fosses  nasales  ;  2°  développement  non 
exagéré  de  l’amygdale  de  Luschka  ;  3®  capacité 
suffisante  du  cavuni  ». 

«  D’ailleurs,  continue  l’auteur,  voici  dans  quel¬ 
les  conditions  formelles  il  y  a  lieu  d’opérer  les 
végétations  adénoïdes  : 

«  a  )  Quand  le  syndrome  adénoïdien  est  réalisé 
complètement  ou  partiellement,  mais  d’une  façon 
certaine  ; 

«  b)  Quand  il  existe  des  troubles  inflammatoires 
amenant  des  sécrétions  dans  le  pharynx  ou  de  la 
rhinite  muco-purulente,  des  poussées  de  pha¬ 
ryngite  ou  d’amygdalite  par  infection  secondai¬ 
re  ; 
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«  c)  Quand  il  y  a  des  troubles  intellectuels  ; 
ceux-ci  existent  rarement  seuls  mais  générale¬ 
ment  avec  les  symptômes  précédents  ; 

«  d)  Quand  enfin  il  y  a  des  troubles  du  côté  de 
l’oreille. 

<1  Ici,  il  faut  distinguer  les  sourds  et  les  "suppu¬ 
rants. 

«  La  surdité  —  et  nous  parlons  de  la  surdité 
sans  otite  suppurée  est  très  fréquente  chez  les 
adénoïdiens  à  un  degré  quelconque.  Elle  est  sou¬ 
vent  prononcée  et  est  due  à  des  poussées  d’otite 
catarrhale  répétées.  Elle  tient  également  à  du 
catarrhe  tubaire.  Et  il  est  évident  que  tout  cela 
n’est  pas  en  rapport  forcé  avec  le  volume  des 
adénoïdes,  mais  avec  leur  situation  ;  de  petites 
végétations  latérales  en  sont  la  cause  très  fré¬ 
quente. 

«  Les  otites  suppurées  chroniques  et  toutes 
leurs  conséquences  sont  une  manifestation  trop 
connue  pour  qu’il  soit  utile  d’insister,  et  consti¬ 
tuent  une  indication  absolue.  Il  y  a  là  dans  la 
présence  des  végétations  grosses  ou  petites  une 
cause  permanente  de  chronicité  de  l’otite  qu’il 
faut  supprimer  rapidement  —  même  si  les  adé¬ 
noïdes  ne  déterminaient  aucun  trouble  par  ail¬ 
leurs. 

«  11  en  est  de  même  pour  les  otites  aiguës  ; 
mais  partiellement  seulement,  à  mon  point  de 
vue  du  moins.  Sans  doute,  je  considère  qu’une 
seule  poussée  d’otite  aiguë  commande  à  elie  seule 
l’intervention  si  on  a  affaire  à  un  paquet  adénoï- 
dien  tant  soit  peu  marqué. 

«  Indications  relatives.  —  Mais,  au  contraire, 
j’estime  que  s’il  y  a  de  petites  végétations,  n’a¬ 
yant  par  ailleurs  déterminé  aucun  symptôme,  une 
seule  poussée  d’otite  aiguë  ne  suffit  pas  à  cons¬ 
tituer  une  indication  opératoire  absolue.  Par 
contre,  il  faut  opérer,  si  les  poussées  otiques  se 
répètent  ;  si,  surtout,  un  autre  symptôme  quel¬ 
conque  survient,  ce  qui  ne  manquera  pas  d’arri¬ 
ver  dans  le  cas  où  les  végétations  sont  vraiment 
en  cause. 

«  Dans  cette  classe  d’indications  relatives,  il 
faut  ranger  les  cas  où  un  ou  peu  de  symptômes 
sont  à  peine  ébauchés.  Alors  là,  s’il  s’agit  d’un 
tout  jeune  enfant,  attendons  quelque  temps, 
jusqu’à  5  ans  si  l’on  veut,  pour  voir  si  avec  la 
croissancep  les  fosses  nasales  et  le  cavum  ne 
s’élargiront  pas.  Attendons  encore  dans  ces  mê¬ 
mes  conditions,  s’il  s’agit  d’un  grand  adolescent 
où  l’on  peut  espérer  l’atrophie  d’un  petit  reli¬ 
quat  adénoïdien.  Dans  tous  les  cas,  attendons 
aussi  si  l’obstruction  paraît  venir  surtout  du  nez 
lui-même  et  traitons-la  d’abord. 

«  Enfin,  considérons  aussi  comme  indications 
relatives  —  et  ceci  toujours  en  l’absence  d’au¬ 
tres  symptômes  nets  —  la  plupart  des  accidents, 
dits  réflexes  ;  ou  plutôt  si  les  quintes  de  toux,  les 
crises  d’asthme,  etc.,  ne  paraissent  devoir  être 
rapportées  à  aucune  autre  cause,  après  un  exa¬ 
men  approfondi  et  complet  du  sujet,  opérons  (je 
dirais  presque  à  tout  hasard),  mais  ne  promet¬ 
tons  rien.  Les  résultats  seront  en  effet  excessive¬ 
ment  variables,  mais  quelquefois  bons. 

Pour  terminer,  M.  Baldenweck  pose  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 


«  Les  symptômes  attribués  aux  adénoïdes  se 
voient  dans  d’autres  affections  ;  donc  toujours 
faire  le  toucher  ou,  si  c’est  possible,  la  rhinoscopie 
postérieure. 

«  Les  adénoïdes  peuvent  ne  donner  aucun 
trouble  . 

«  Les  symptômes  ne  sont  pas  toujours  en  rap¬ 
port  avec  le  volume  des  adénoïdes. 

<(  En  somme,  il  ne  faut  opérer  que  les  adénoï¬ 
des  qui  donnent  lieu  à  des  manifestations  cer¬ 
taines  et  alors  les  opérer  sans  tarder,  quel  que 
soit  l’âge  et  quelles  que  soient  leurs  dimensions. 

«  Enfin  point  capital,  l’ablation  des  végéta¬ 
tions  devra  toujours  être  suivie  d’un  examen  mi¬ 
nutieux  et  répété  des  fosses  nasales. 

«  Si  la  rhinite  hypertrophique  tombe  le  plus 
souvent  et  plus  ou  moins  vite  après  l’opération, 
il  n’en  est  pas  toujours  de  même.  Il  ne  faut  pas 
oublier  delà  traiter,  demême,  s’ily  alieu,les  épe¬ 
rons  de  la  cloison  —  si  l’enfant  est  trop  jeune  ac¬ 
tuellement. 

«  D’autre  part,  la  respiration  buccale  et  la 
prononciation  défectueuse  nécessitent  souvent 
l’une  et  l’autre  une  véritable  rééducation.  Et 
c’est  seulement  en  suivant  l’enfant,  en  lui  don¬ 
nant  tous  les  soins  consécutifs,  d’importance  ca¬ 
pitale,  qu’on  obtiendra  les  résultats  vraiment 
beaux  sur  lesquels  on  est  en  droit  de  compter.  » 


Diététique  et  radioscopie  gastrique. 

Les  nombreuses  expériences  de  contrôle  phy¬ 
siologique  que  permet  d’exécuter  la  précieuse 
découverte  des  rayons  X  ne  sont  pas  les  moin¬ 
dres  des  conquêtes  scientifiques  que  cette  mer¬ 
veilleuse  méthode  a  permis  de  réaliser.  Pour  la 
physiologie  digestive,  par  exemple,  les  plus  énor¬ 
mes  erreurs  étaient  soutenues  sans  contrôle  pos¬ 
sible  par  les  auteurs  classicjues.  M.  le  D''  Leven 
fils  a  récemment  redressé  plusieurs  de  ces  erreurs 
dans  son  article  du  Journal  de  diététique  sur  la 
radioscopie  gastrique.  «  Tout  d’abord,  dit-il,  la 
digestibilité  d’un  aliment  ne  doit  pas  être  appré¬ 
ciée  d’après  la  durée  de  son  séjour  dans  l’esto- 

«  Le  lait  reste  dans  l’estomac  beaucoup  plus 
longtemps  que  l’œuf  ;  est-il  cependant  plus  indi¬ 
geste  ? 

«  L’huile  reste  moins  longtemps  dans  l’esto¬ 
mac  cpie  le  lait  et  pourtant  les  estomacs  qui  tolè¬ 
rent  le  lait  sont  innombrables  ;  ceux  qui  tolè¬ 
rent  l’huile  sont  au  contraire  relativement  rares. 

«  La  durée  du  séjour  d’un  aliment  dans  l’esto¬ 
mac  est  soumise  à  un  grand  nombre  de  facteurs  : 
un  aliment  ne  restera  pas  longtemps  dans  l’esto¬ 
mac  s’il  doit  être  digéré  dans  l’intestin,  et  si  son 
volume  lui  permet  de  franchir  aisément  le  pylore  ; 
un  aliment  ne  restera  pas  longtemps  dans  l’es- 
tomae  si  sa  présence  y  provoque  une  exeitatioii 
motrice  et  sécrétoire  suffisante  pour  hâter  son 
passage  à  travers  le  pylore.  Mais  alors,  il  n’a  pas 
séjourné  dans  l’estomac  et  cependant  il  est  indi¬ 
geste,  au  sens  que  j’ai  donné  à  ce  mot,  qui  méri¬ 
tait  une  définition  scientifique,  celle  de  Littré 
nejpouvant  nous  convenir. 
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«  Littré,  en  effet,  définit  aliment  indigeste,  celui 
qui  n’est  pas  absorbé. 

«  Supposons  qu’un  aliment  soit  resté  3  heures 
dans  l’estomac  d’un  chien,  mais  que  la  muqueuse 
gastrique  de  l’animal  sacrifié  soit  encore  capable 
de  digestion  active  in  vitro  et  que  les  vaisseaux 
de  la'  muqueuse  soient  à  peine  congestionnés  ; 
le  travail  gastrique  a  donc  été  réduit  à  son  mini¬ 
mum.  J’en  conclurai  que  l’aliment  n’est  pas 
indigeste. 

«  Il  est  indigeste,  au  contraire,  malgré  un  court 
séjour  dans  l’estomac,  lorsque  la  muqueuse  gastri¬ 
que  n’est  plus  capable  de  digestion  in  vitro,  lors¬ 
que  les  vaisseaux  congestionnés  démontrent  l’ef¬ 
fort  considérable  auquel  le  viscère  a  été  soumis. 

«En  réalité,  le  plus  simple  des  repas  d’épreuve 
(1  œuf,  1  côtelette,  200  gr.  de  purée  de  pomme  de 
terre,  du  pain,  du  raisin  et  200  gr.  d’eau,  séjourne 
plus  de  3  heures  dans  l’estomac,  et  souvent,  au 
bout  de  4  ou  5  heures,  l’estomac  n’est  pas  abso¬ 
lument  vidé.  Toute  faim  qui  se  manifeste  moins 
de  3  heures  1  /2  ou  4  heures  après  un  repas  est 
donc  une  manifestation  pathologique  ou  une 
marque  de  gloutonnerie. 

«  On  comprend  aisément  que  cette  lenteur  nor¬ 
male  d’évacuation  gastrique  soit  une  contre-indi¬ 
cation  à  l’usage  du  goûter  habituel,  qui  est  spé¬ 
cialement  défavorable  chez  les  dyspeptiques  dont 
la  digestion  est  ralentie. 

«  Le  sujet  qui  a  faim  à  10  heures  du  matin  ou  à 
11  heures,  après  avoir  absorbé  à  8  heures  un  pre¬ 
mier  repas  composé  de  pain  et  de  lait  par  exem¬ 
ple,  présente  également  une  faim  pathologique. 

«  Le  temps  nécessaire  pour  l’évacuation  du 
lait  est,  en  effet,  toujours  considérable,  aussi 
bien  chez  l’adulte  que  chez  le  nourrisson. 

«  Chez  des  sujets  normaux,  prenant  200  à  300 
grammes  de  lait  non  écrémé,  le  matin,  au  pre¬ 
mier  repas,  l’estomac  n’est  vide  qu’après  2  heu¬ 
res  15  à  2  heures  50.  L’addition  de  pain  retarde 
considérablement  cette  évacuation  qui,  souvent, 
n’est  pas  complète  après  3  heures  et  demie. 

<1  Ces  observations  prouvent  combien  il  est  né¬ 
cessaire  d’espacer  largement  les  prises  de  lait 
chez  les  malades  ;  elles  permettent  de  compren¬ 
dre  pourquoi  le  régime  lacté  est  si  souvent  mal 
toléré,  lorsqu’il  est  nécessaire  de  trop  rapprocher 
ces  prises  de  lait  pour  en  faire  absorber  une  trop 
grande  quantité. 

«  Des  intervalles  de  3  heures  entre  les  prises 
de  lait  sont  indispensables  pour  en  assurer  la  di¬ 
gestion  ;  dans  ces  conditions,  le  malade  ne  par¬ 
vient  à  prendre  que  1 . 500  û  2 . 000  grammes  par 
24  heures,  ration  bien  suffisante  et  toujours  tolé¬ 
rée. 

«  Grâce  à  cette  pratique,  on  ne  rencontre  ja¬ 
mais  de  malades  se  refusant  à  prendre  du  lait,  ou 
ne  le  tolérant  pas.  Il  en  est  tout  autrement  lors¬ 
qu’on  prescrit  3,  4  ou  5  litres  par  24  heures  :  la 
radioscopie  montre  pourquoi  cette  manière  de 
faire  est  illogique,  irrationnelle  et  nuisible  ;  la 
constipation  ou  la  diarrhée  au  cours  du  régime 
lacté  ne  s’observe  pas,  si  l’on  tient  compte  des 
données  de  l’expérimentation  radioscopique  en 
prescrivant  le  mode  d’emploi  du  régime  lacté. 
Contrairement  à  ce  qu’on  aurait  pu  croire,  le  lait 


I  coupé  d’eau,  même  par  parties  égales,  n’est  pas 
plus  vite  évacué  vers  l’intestin  que  le  lait  pur. 

<1  Chez  un  même  sujet,  150  grammes  de  lait 
additionné  de  150  grammes  d’eau  mettent  2  heu¬ 
res  35  minutes  pour  franchir  le  pylore  en  totalité, 
et  300  gr.  de  lait  pur  sont  évacués  après  2  h.  50  ». 

Les  mêmes  constatations  ont  été  faites  pour 
les  nourrissons. 

«  L’évacuation  stomacale  se  fait  avec  la  même  len¬ 
teur,  quel  que  soit  le  lait  employé,  lait  maternel  ou 
de  vache,  pur  ou  additionné,  et  quel  que  soit  l’âge 
du  nourrisson,  et  cette  analogie  justifie  une  régle¬ 
mentation  unique  :  toutes  les  trois  heures,  mais  ni 
moins  ni  plus.  C’est,  d’ailleurs,  la  règle  que  la  pra¬ 
tique  pédiatrique  a  démontrée  préférable  et  dont 
la  radioscopie  a  confirmé  Tutilité.  J’envisage  ici, 
bien  entendu,  l’état  normal,  car  les  états  patho¬ 
logiques  doivent  fournir  des  exceptions  à  cetta 
règle,  exceptions  que  la  radioscopie  permet  de 
vérifier  ». 

Les  boissons  séjournent  moins  longtemps  que 
les  aliments  solides,  mais  ils  ne  traversent  pas 
l’estomac  sans  s’y  arrêter  en  utilisant  la  célèbre 
«  cravate  de  Suisse».  L’eau  froide  séjourne  au 
moins  dix  minutes  dans  l’estomac,  l’eau  chaude 
séjourne  moitié  moins  de  temps,  mais  à  condi¬ 
tion  de  ne  pas  être  prise  en  même  temps  que  les 
aliments  solides. 

«  Le  malade,  dyspeptique,  a  donc  tout  intérêt  à 
boire  20  à  30  minutes  avant  le  repas,  et  non  plus 
2  heures  ou  3  heures  après  le  repas,  comme  on 
l’enseigne  habituellement. 

«  Les  obèses  qui  maigrissent  en  ne  buvant  pas 
au  repas,  diminuent  leur  poids  parce  que  cette 
pratique  améliore  l’état  dyspeptique,  intimement 
lié  à  la  plupart  des  obésités. 

«  Ces  obèses  maigrissent  bien  plus  vite,  s’il  est 
tenu  compte  des  indications  diététiques  relati¬ 
ves  àux  boissons  que  je  viens  de  formuler. 

«  Il  est  intéressant  de  signaler  ici  que  le  vin  et 
le  café  séjournent  longuement  dans  l’estomac  ; 
j’ai  souvent  constaté  la  présence  du  café,  pris 
sans  aliment,  deux  heures  et  demie  après  son 
ingestion.  » 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Tumeurs  inflammatoires  simulant  les  néoplas¬ 
mes.  —  Désinfection  des  mains  par  l’alcool 
sans  lavages.  —  Suppuration  du  frontal.  — 
Calculs  prostatiques.  —  Résection  intestinale 
pour  cancer.  —  Suture  du  cubital.  —  Redres¬ 
sement  du  nez  par  implantation  du  cartilage 
costal  dans  la  sous-cloison.— Paralysie  radiale 
par  compression  osseuse. 

M.  Arrou  signale,  à  la  Société  de  chirurgie,  de 
nouveaux  cas  de  tumeurs  inflammatoires  simulant 
les  néoplasmes.  Ils  concernent  des  soi-disant  sar¬ 
comes  musculaires  qui  n’étaient,-  en  réalité,  que 
des  masses  inflammatoires.  Le  diagnostic  est  des 
plus  difficiles  et  les  histologistes  les  mieux  exer¬ 
cés  s’y  trompent. 
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■  M.  Rourinn  a  soigné,  jadis,  un  malade  cliez  le¬ 
quel  Verneuil  et  Tillaux  avaient  diagnostiqué 
un  sarcome,  conflrinë  par  l’examen  microscopi¬ 
que  de  Cornil.  L’amputation  de  la  cuisse  tut  pro¬ 
posée,  et  refusée.  Aujourd’hui,  le  malade  est  bien 
portant,  l’enfant  est  devenu  un  homme  et  se 
porte  à  merveille. 

M.  S.^VAniAUD  parle  de  l’erreur  inverse,  consis¬ 
tant  à  prendre  un  sarcome  périostique  du  tibia 
pour  une  ostéomyélite  chronique. 

.  —  M.  Savariaud  fait  à  la  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  un  travail  de  M.  E.  Marquis, rela¬ 
tif  à  la  désinfection  exclusive  des  mains  par  l’al¬ 
cool  sans  lavage  ni  savonnage  préalables. 

La  désinfection  des  mains  par  l’alcool  a  déjà 
fait  l’objet,  de  nombreux  travaux  presque  tous 
parus  en  Allemagne,  où  un  certain  nombre  de 
cliirurgiens  emploient  couramment  cette  mé¬ 
thode. 

Schumbcrg  (de  Strasbourg),  en  1906,  montra 
par  une  série  d’expériences  que  :  1°  l’ effet  bacté¬ 
ricide  du  savon  n’est  pas  grand,  le  lavage  dans 
l’oau  et  le  savon  ne  diminue  pas  sensiblement 
le  nombre  des  germes  de  la  peau,  parfois  même 
l’augmente  ;  2°  l’alcool  à  brûler  ordinaire  dé¬ 
truit  les  germes  en  une  ou  deux  minutes  dans  la 
proportion  de  90  p.  100. 

De  nombreuses  études  ont  paru  depuis  sur  la 
question,  en  Suisse  et  en  Allemagne  ;  les  uns  ont 
adopté  purement  et  simplement  la  désinfection 
par  l’alcool  ;  les  autres  ont  modifié  la  méthode 
par  l’adjonction  d’acétone  ou  de  tannin. 

Dans  ses  expériences  personnelles,  M.  Marquis 
s’est  attaché  à  démontrer  à  son  tour  la  valeur  an¬ 
tiseptique  de  l’alcool  dans  les  conditions  ordinai¬ 
res  de  la  désinfection  des  mains  ;  l’alcool  doit  son 
pouvoir  antiseptique  à  sa  puissance  de  pénétra¬ 
tion.  L’auteur  apporte,  en  outre,  une  statistique 
d’opérations  aseptiques  qui  confirment  ses  expé¬ 
riences. 

Après  une  alcoolisation  de  la  peau  des  mains 
d’une  durée  de  quatre  à  dix  minutes,  les  débris 
épidermiques  prélevés  sur  n’importe  quelle  partie 
de  la  paume,  du  dos,  des  sertissures  unguéales, 
de  la  rainure  sous-unguéale  sont  stériles,  même 
quand  on  a  soin  d’imprégner  abondamment  ses 
mains  de  cultures  microbiennes  les  plus  variées. 

Le  degré  de  concentration  de  l’alcool  est  opti¬ 
mum  entre  60  et  100  degrés.  L’alcool  dénaturé 
vaut  l’alcool  à  90°. 

Cette  méthode  offre  de  grands  avantages,  dans 
la  chirurgie  de  guerre  en  particulier,  où  elle  per¬ 
met  de  réaliser  économiquement  et  facilement  le 
proiilème  de  la  désinfection  des  mains.  Elle  est 
également  très  avantageuse  pour  le  praticien  ap¬ 
pelé  à  pratiquer  d’urgence  une  opération  san¬ 
glante  ou  un  accouchement. 

M.  Pierre  Delbet  rappelle  les  essais  expéri¬ 
mentaux  du  même  genre  de  MM.  Reverdier  et 
Massol.  Pour  ces  auteurs,  le  meilleur  antisepti¬ 
que  de  la  peau  est  l’eau  oxygénée,  mais  il  est  tou¬ 
jours  difïicile  de  garantir  l’asepsie  des  mains, 
lorsqu’elles  sont  souillées  de  cultures  de  microbes 
à  spores  résistantes. 

—  M.  H.artmann  présente  à  la  Société  de  chi^ 


rurgie  un  malade  qui  était  atteint  de  suppura¬ 
tion  dans  l’épaisseur  du  frontal.  11  ouvrit  la  caf* 
vité,  et,  après  abrasion  de  la  paroi  antérieure,  il 
fit  la  stérilisation  à  l’air  surchauffé  ;  puis,  il  la 
remplit  de  pâte  bismuthée  de  Beck  n»  2.  La  gué¬ 
rison  par  première  intention  fut  obtenue. 

Selon  M.  Sébileau,  la  tolérance  des  tissus  de 
la  face  à  l’égard  des  corps  étrangers  est  grande; 
même  quand  ils  sont  métalliques  et  implantés 
dans  l’os.  L’auteur  a  depuis  six  ou  sept  ans,  à 
Clamart,  une  petite  chienne  dont  le  sinus  frontal 
est  rempli  d’amalgame. 

M.  Pierre  Delbet  croit  la  teinture  d’iode  supé¬ 
rieure  à  l’air  chaud  pour  stériliser  les  cavités 
osseuses.  Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  il  a  fait  sur  ce 
point  une  série  d’expériences.  Après  avoir  gratté 
soigneusement  de  vieilles  cavités  ostéomyéliti- 
ques,  il  y  fit  insuffler  par  M.  Vignat  de  l’air  très 
chaud.  Or,  le  regrattage  de  la  cavité  donnait  des 
ensemencements  suivis  de  cultures  ;  au  contraire, 
lorsqu’au  lieu  d’air  chaud,  on  se  servait  de 
teinture  d’iode,  les  tubes  restaient  stériles. 

On  peut,  dit-il,  tout  stériliser  par  la  chaleur. 
Mais,  quand  il  s’agit  de  tissus  vivants,  le  problè¬ 
me  est  de  les  stériliser  sans  les  tuer.  Or,  ce  pro¬ 
blème  est  insoluble.  Une  température  qui  res¬ 
pecte  les  tissus  ne  tue  pas  les  microbes.  La  tem¬ 
pérature  qui  tue  les  microbes  tue  également  les 
tissus; 

M.  Pasteau  montre,  à  la  Société  des  chirur 
giens  de  Paris,  les  radiographies  d’un  malade  qui 
avait  été  considéré  comme  atteint  de  calculs  de  la 
vessie.  L’épreuve  radiographique  révéla  des  cal¬ 
culs  prostatiques  et  non  vésicaux.  Après  calibrage 
du  canal,  ils  purent  être  expulsés. 

Ce  cas  prouve,  une  fois  de  plus,  qu’un  examen 
rationnel  est  nécessaire  pour  établir  un  diagnos¬ 
tic  exact.  On  s’expose,  sans  cela,  à  des  erreurs 
d’autant  plus  regrettables  qu’elles  peuvent  con¬ 
duire  à  de  mauvaises  indications  de  thérapeuti¬ 
que  opératoire. 

—  M.  Huguier  relate  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  deux  observations  de  résection  in¬ 
testinale  pour  cancer  avec  guérison  opératoire.  Le 
premier  patient  était  porteur,  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  gauche,  d’une  tumeur  du  volume  de  deux 
poings,  légèrement  adhérente  à  la  paroi.  Résec¬ 
tion  en  un  temps  avec  anastomose  termino-laté- 
ralc.  Il  s’agissait  d’un  cancer  encéphaloïde  de 
l’angle  gauche  du  côlon.  Guérison  en  un  mois  et 
demi.  L’intervention  date  de  six  mois. 

Le  deuxième  malade  avait  une  petite  tumeur 
très  mobile  dans  la  région  cæcale.  Résection  iléo- 
cæcale  et  anastomose  latéro-latérale  le  20  octo¬ 
bre  1911.  Guérison  opératoire.  La  tumeur  était 
un  squirrhe  en  virole  siégeant  à  la  partie  supé¬ 
rieure  du  cæcum.  La  valvule  iléo-cæcale  était  dé¬ 
truite  et  l’orifice  de  communication  entre  l’intes¬ 
tin  grêle  et  le  gros  intestin  permettait  tout  juste 
le  passage  d’une  sonde  cannelée. 

—  M.  Victor  Delaunay  rapporte  à  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris  une  observation  deM.  PÉ- 
CHARMANT,  de  suture  du  nerf  cubital  sectionné 
au  poignet  depuis  six  mois.  Dès  le  troisième  jour. 
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un  retour  partiel  de  la  sensibilité  et  de  la  motilité 
fut  obtenu.  Guérison  complète  en  trois  semaines. 
M.  DéTàunay  étudie  à  ce  propos  les  solutions  pro¬ 
posées  pour  expliquer  les  régénérations  rapides 
des  nerfs  et  conclut  à  leur  notoire  insuffisance. 

.  —  M.  Paul  Delbet  présente  à  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  un  cas  de  redressement  d’un 
nez  épaté  par  implantation  du  cartilage  costal  dans 
la  sous-cloison. 

La  malade,  qui  avait  été  opérée  antérieure¬ 
ment  d’un  bec-de  lièvre,  était  atteinte  d’un  affais¬ 
sement  prononcé  de  la  pointe  du  nez.  M.  Paul 
Delbet  implanta  un  fragment  du  cartilage  de  la 
onzième  côte  et  put  ainsi  corriger  de  façon  à  peu 
près  comirlète  la  difformité. 

■  —  M.  Lance  présente  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  un  malade  qui  offrait  une  paralysie 
radiale  par  compression  osseuse.  La  compression 
était  duc  au  cal  d’une  fracture  de  l’humérus  (par¬ 
tie  moyenne).  On  fut  obligé  de  sculpter  le  nerf, 
enclavé  dans  un  tunnel  osseux,  et  de  l’entourer 
d’un  manchon  aponévrotique  pour  prévenir  une 
récidive.  Le  patient  a  été  opéré  4  mois  après  l’ac¬ 
cident.  Quinze  jours  après  l’intervention,  les 
mouvements  réapparaissaient  et  la  guérison 
était  complète  en  3  mois. 

P.L. 
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Traitement  de  Thémophilie. 

I.  —  Traitement  prophylactique. 

Le  traitement  prophylactique  doit  viser  deux 
objectifs  : 

Améliorer  la  constitution  des  sujets  hémo- 
philiques  ou  issus  de  souche  hémophilique. 

-  2“  Ecarter  par  tous  les  moyens  les  influences 
mécaniques  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  hé¬ 
morrhagies. 

A  ces  fins  : 

.  1°  On  recommandera  un  régime  tonique  sans 
suralimentation  composé  surtout  d’œufs  et  de  lé¬ 
gumes,  peu  de  viande,  pas  d’alcool  —  le  séjour 
au  grand  air  en  petite  montagne  l’été,  et  l’hiver 
dans'le  Midi,  si  possible  (Hyères,  Cannes,  etc.),  un 
aguerrissement  prudent  du  corps  en  évitant  tout 
surmenage  —  les  pratiques  hydrothérapiques  (La- 
peyre)  bains  frais,  affusions  froides,  douches  froi¬ 
des  en  jet  sur  les  pieds  ; 

■  2®  On  s’abstiendra  de  pratiquer  la  circoncision, 
l’ineisiou  da.frein  de  la  langue,  l’extraction  des 
dents,  la  pose  de  sangsues  ou  de  ventouses  scari¬ 
fiées;  on  intérdira  les  jeux  violents,  tout  ce  qui 
pourrait  occasionner  des  traumatismes  ;  on  n’in¬ 
terviendra  chirurgicalement  qu’en  cas  de  néces¬ 
sité,  a.bsoluc  ;  enfin  dans  certains  cas  il  sera 
prudent  de  déconseiller  le  mariage. 


II.  —  Traitement  direct. 

A.  —  De  l’hémophilie. 

Sont  à  conseiller  : 

I.e  chlorure  ou  le  laclate  de  calcium,  à  la  dose  de 
0.20  à  0.60  centigrammes  par  jour  et  par  année 
d’âge  (Carrière).  On  prescrira  par  exemple  : 

Chlorure  ou  laclalcde  calcium.  0.50  rcnl.  à  8  gr 
Extrait  fluide  d’hamamelis. . . .  0,20  ctg.  à  1  gr- 

A  prendre  en  plusieurs  fois  dans  la  journée. 
Renouveler  le  lendemain  et  le  surlendemain,  puis 
se  reposer  pendant  4  jours,  et  reprendre  de  nou¬ 
veau  le-  traitement  3  jours,  se  reposer  quatre  et 
ainsi  de  suite,  pendant  un  mois  ou  deux. 

La  gélatine,  10  à  30  gr.  en  potion  ou  en  lave¬ 
ment. 

L’opothérapie. — On  a  proposé  l’opothérapie  hé¬ 
patique  (Gilbert  et  Carnot),  ovarienne  (Zavadier), 
thyroïdienne  (Carrière),  thymique  et  surrénale. 

La  sérothérapie. —  La  sérothérapie  (D' E.  Weill) 
a  réalisé  un  progrès  considérable  dans  la  théra¬ 
peutique  de  l’hémophilie.  On  s’adressera  au  sé¬ 
rum  antitétanique,  antidiphtérique,  au  sérum 
simple  de  cheval,  ou  mieux  d’hoirimé,  et  on  in¬ 
jectera  tous  les  12  à  15  jours  10  à  20  cc.  du  sé¬ 
rum  frais  choisi  dans  les  veines.  ' 

Tout  récemment  Nolf  et;  Hcrry  ont  préconisé 
les  injections  sous-cutanées  de  peptone  de  Witte. 
La  solution  employée  contient  :  . 


Peptone  de  Wil le _ ............  5.gr. 

Chlorure  de  sodium,  i ............ .  ü,5ü-cent. 

Eau  distillée . .  100  gr. 


On  la  stérilise, en  la  chauffant  à  120®  pendant 
un  1  /4  d’heure  environ  ;  on  injecte  tous  les  jours 
ou  tous  les  deux  jours  10  à  20  cc.  de  cette  solu¬ 
tion  chez  les  adultes,  3  à  7  cc.  chez  les  enfants  (No- 
bécourt  et  Tixier).  Cette  méthode,  au  dire  de  cer¬ 
tains  auteurs,  serait  très  efficace.  .  '  .  ‘ 

Enfin,  mentionnons  encore  l’usage  de  l’essence 
de  térébenthine  (vingt  à  trente  gouttes  toutes  les 
deux  heures),  V opium  à  hautes  doses  (Coats),  le  /er, 
le  quinquina,  l’acétate  de  plomb,  la  quinine,  l’ar¬ 
senic  qui  donnent  également  des  résultats  inté¬ 
ressants. 

B.  —  Des  hémorragies, 
a)  Traitement  loeal. 

—  Epistaxis  :  antipyrine  en  solution  concentrée  j 
cautérisation  à  l’acide  chromique,au  nitrate  d’ar¬ 
gent,  tamponnements,  etc. 

—  Hémorragie  dentaire  :  un  bouchon  de  ciré 
dans  l’alvéole,  et  la  compression  pendant  24  à  36 
heures  (Tillaux). 

—  Hémorragie  intestinale  :  lavement  d’eau 
glacée,  application  de  glace  sur  l’abdomen,  etc.  ; , 
—  Hémorragies  puerpérales  :  injèctions  très 
chaudes,  tamponnement  vaginal. 

.  —  Hémorragies  des  membres  :  compression 
graduée  et  bandage,  applications  dé  compresses 
imbibées  de  sérum,,  d’eau  oxygénée,  etc.  . 

—  Stomatorràgies  :  gargarismes  â  l’adrénaliné, 
àu  1  /lOOO  ou  à  l’eati  oxygénée. 
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—  Hémai’throses  :  immobilisation  et  compres¬ 
sion  (Carrière). 

b)  Traitement  général  : 

Injections  de  sérum  physiologique,  éther,  huile 
camphrée,  ergotine,  etc. 

P.  S.  —  Lorsque  chez  un  hcmophilique  une  in¬ 
tervention  chirurgicale  est  indiquée,  on  doit  in¬ 
jecter  20  à  40  cc.  du  sérum  frais  de  cheval,  ou  à 
son  défaut  de  sérum  antidiphtérique,  immédia¬ 
tement  avant  l’opération  en  cas  d’urgence  ;  dans 
les  autres  cas,  on  prépare  le  malade  de  la  façon 
suivante  :  3  à  4  jours  avant  la  date  de  l’opéra¬ 
tion,  on  lui  injecte  quotidiennement  10  à  12  cc. 
de  sérum  et  on  lui  fait  prendre  4  gr.  de  chlorure 
de  calcium  en  potion  comme  il  a  été  indiqué  plus 
haut.  D'  G.  SiGURET, 

(de  Saint-Nectaire). 
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La  dilatation  des  bronches  chez  l’enfant. 

On  estime  volontiers  que  la  dilatation  des 
bronches  est  l’apanage  de  l’âge  adulte  et  de  la 
vieillesse.  Chez  l’enfant,  on  la  diagnostique  ex¬ 
ceptionnellement,  et  on  la  confond  volontiers, 
plus  particulièrement,  avec  la  tuberculose,  en 
raison  des  signes  cavitaires  auxquels  elle  donne 
naissance,  de  l’amaigrissement  du  sujet,  de  son 
hyperthermie,  etc. 

Cette  méconnaissance  de  la  dil  atation  des 
bronches  des  enfants  est  si  fréquente  que,  sou- 
vent,elle  constitue  une  trouvaille  d’autopsie  :on 
est  tout  supris  de  découvrir  un  parenchyme  pul¬ 
monaire  criblé  de  trous  analogues"  à  ceux  du 
fromage  de  gruyère. 

Sans  doute  les  petits  ont  des  ectasies  beaucoup 
moins  considérables  que  les  adultes  et  les  vieil¬ 
lards,  et,  par  suite,  leurs  caractères  ne  sont  pas 
absolument  semblables  à  ceux  qu’elles  offrent 
chez  l’adulte. 

A  l’origine  de  cette  affection,  on  retrouve 
presque  tou  jours  la  broncho-pneumonie,  mais  une 
broncho-pneumonie  d’une  forme  particulière.  Si 
celle-ci,  en  effet,  a  duré  longtemps,  si  elle  a  traîné, 
l’infection  a  pu  infecter  profondément  la  muqueu- 
ss  et  la  sous-muqueuse  des  bronches  ainsi  que 
des  alvéoles  ;  et  de  plus  si  une  toux  quinteuse  a 
persisté,  la  tension  de  l’air  contenu  dans  l’arbre 
aérien  se  sera  assez  modifiée  pour  donner  lieu  à 
une  dilatation  bronchique  parfois  accentuée. 
D’où  il  résulte  que  la  broncho -pneumonie,  re¬ 
trouvée  le  plus  communément  à  l’origine  de  la 
dilatation  des  bronches  chez  l’enfant,  doit  être 
Celle  de  la  coqueluche.  G’est  de  beaucoup  la  plus 
traînante  ;  c’est  elle  qui,  par  son  catarrhe,  pro- 
yoqueles  plus  nombreuses  quintes  de  toux,  et 
répète  à  satiété  la  fluxion  bronchique.  Elle  est 
souvent  encore  consécutive  à  la  broncho-pneu¬ 
monie  de  la  rougeole,  mais  à  la  broncho-pneu¬ 


monie  subaiguë,  streptococci que,  lente,  qui,  très 
communément,  éveille  l’idée  de  bacillose  (Hu- 
tinel.  La  Pédiatrie  pratique,  1911,  n°6).  On  peut 
en  dire  autant  de  la  grippe,  quand  elle  se  com¬ 
plique  d’une  broncho-pneumonie  intense,! ongue, 
aux  fréquentes  quintes  de  toux. 

Chez  l’adulte  ou  le  vieillard,  atteint  de  dila¬ 
tation  des  bronches,  il  faut  songer  à  l’existence 
possible  d’une  tuberculose  torpide,  à  manifesta^- 
tion  de  phtisie  fibreuse,  dont  cette  dilatation 
n’est  qu’un  élément  surajouté. 

Ghezi’enfant,  il  ne  peut  en  être  demême,  car 
sa  tuberculose  est  généralement  caséeuse  et  non 
fibreuse  ;  par  contre,  il  n’est  pas  rare  de  voir  les 
enfants  porteurs  de  bronches  dilatées  se  tuber- 
culiser  dans  la  suite,  ensemencer  les  bacilles  de 
l’air  ambiant, 

Les  lésions  des  enfants  sont  unilatérales,  et 
de  préférence  à  gauche  ;  la  flore  bactérienne 
est  des  plus  variables  :  coccobacilles  de  Fried- 
lander,  pneumocoques,  staphylocoques,  tétragè¬ 
nes,  etc.  Sans  donner  lieu,  en  outre  de  la  sub¬ 
matité,  ù  des  modifications  notables  dans  la 
transmission  des  vibrations  (signe  difficile  à  re¬ 
chercher  chez  l’enfant),  elles  font  entendre  à 
l’auscultation  des  râles  humides,  à  gros  timbre, 
cavernuleux,  caverneux  même,  qui  pourraient 
faire  croire  à  des  cavernes  tuberculeuses.  G’est 
aux  bases,  le  plus  généralement,  qu’on  relève  ces 
signes,  de  même  que  le  souffle  creux,  tubaire, 
qui  les  accompagne. 

Or,  fait  important  à  retenir,  si  le  diagnostic 
de  dilatation  des  bronches  est  rarement  porté 
chez  les  jeunes  sujets,  c’est  parce  que  chez  eux 
on  ne  trouve  pas  les  caractères  classiques,  typi¬ 
ques  de  1  a  dilatation  bronchique  des  adultes. 

L’adulte  porte  une  cavité  chroniquement  in¬ 
fectée,  un  étal  caCarrhal  continu,  qui  ne  rétrocède 
pas,  qui  n’a  pas  de  rémission  :  il  tousse  et  ex¬ 
pectore  tous  les  jours,  rend,  le  plus  communé¬ 
ment,  des  crachats  gris,  souvent  fétides. 

Rien  de  pareil  chez  l’enfant  ;  il  guérît  de  la 
première  crise,  consécutive  à  la  broncho-pneu¬ 
monie  causale  dont  nous  avons  parlé,  puis  il 
reste  dans  la  suite,  à  l’occasion  de  chaque  refroi¬ 
dissement,  rhume  ou  bronchite,  sujet  à  de  nou¬ 
velles  poussées  fluxionnaires.  Entre  les  crises,  il 
ne  tousse  ni  ne  crache,  dans  leur  intervalle  sa 
santé  est  parfaite  ;  ses  tuyaux  bronchiques,  en¬ 
core  peu  élargis,  ne  deviennent  catarrheux  que 
passagèrement,  par  accès  ;  et  c’est  seulement 
alors  que  les  crachats,  râles  et  souffles,  dénotent 
une  lésion  tacite  quelques  jours  auparavant. 
Les  phénomènes  par  lesquels  se  manifestent  ces 
poussées,  les  expectorations  purulentes  (1)  num* 
mulaires,  les  râles  caverneux,  les  souffles  tubai¬ 
res,  portent  d’ailleurs  trop  souvent  le  médecin  à 
diagnostiquer  une  tuberculose  cavitaire  des  ba¬ 
ses.  11  en  est  de  même  pour  les  phénomènes  con¬ 
comitants  :  dyspnée,  toux,  élévation  thermi¬ 
que. 

Les  accidents  dus  aux  crises,  d’un  tableau 


(1)  Celle  expecloralion,  abondante  an  poinl  de 
remplir  dca  euveltes,  est  rarement  grise  el  fétide  com¬ 
me  chez  les  adultes  et  les  vieillards. , 
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parfois  dramatique,  peuvent  durer  des  semaines, 
des  mois  même, 'et  s’amendent  complètement 
jusqu’au  retour  d’une  crise  nouvelle. 

Il  est  très  important,  au  point  de  vue  pronos¬ 
tic  et  thérapeutique,  4e  reconnaître  cette  alïee- 
tion  et  surtout  de  la  différencier  de  la  tubercu¬ 
lose. 

D'ailleurs,  chez  les  enfants,  le  pronostic  de  la 
dilatation  des  bronches  est  plus  bénin  que 
chez  les  adultes  et  surtout  chez  les  vieillards, 
catarrheux,  auxcxpectorations  fétides.  Infirmes 
à  jamais-  L’enfant  suppure  et  sécrète  moins; 
toutefois,  l’apparition  de  la  tuberculose  est  à 
redouter  pour  lui  ;  les  rechutes  de  poussées  ai¬ 
guës  augmentent  la  dilatation  et  la  sclérose,  et 
réclament  des  soins  plus  attentifs. 

On  doit,  dit  le  P'  Hutînel,  lui  prescrire  l’air 
delà  campagne,  la  gymnastique  respiratoire, 
l’absenee  de  tout  voisinage  tubereuleux.  Au  cas 
de  dyspnée,  qu’on  lui  conseille  des  hains  d’air 
comprimé  ;  au  moment  des  crises,  qu’on  lui  fasse 
des  applications  d’enveloppements  humides, 
qu’on  lui  donne  des  bains  froids  ou  tièdes,  sui¬ 
vant  les  circonstances.  La  spartéîne,  l’huile  cam¬ 
phrée  sont  indiquées  pour  les  défaillances  du 
cœur  ;  le  benz.oate  de  soude-  est  très  utile  au 
moment  des  périodes  lluxionnaîres. 

Gauterets,  Eaux-Bonnes,  St- Honoré,  AHevard, 
Challes  sont  les  stations  thermales  à  lui  indi¬ 
quer- 

Dr  Fiser. 
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Nature  et  traitement  du  psoriasis. 

La  naiure  du  psoriasis  a  été  l’objet  de  très  nom¬ 
breuses  discussions  et  les  théories  les  plus  diver¬ 
ses  ont  été  émises  à  ce  sujet.  B.azin  le  considérait 
comme  une  affection  .diathésique,  relevant  tantôt 
de  l^thritisme,  tantôt  de  l’herpétism; ,  qui,  à 
tout  considérer,  n’est  pas  autre  chose  que  de  l’ar¬ 
thritisme.  Cette  opinion,qui  reposait  s.urla  longue 
durée,  les  récidives  de  la  maladie  et  sa  coïneidenee 
.avec, d’, autres  manifestations  ,diathésiques,a  perdu 
beaacoup  de  terrain  (aujourd’hui  ,et  le  psoriasis 
arthritique  de  Bazin  a  été  mis  au  iconipte  de 
î’-eczéma. 

On  a  pensé  aussi  que  le  psoriasis  pouvait  être 
une  affection  parasitaire  et  Larig,  ’WOlff,  Eklund 
■ont  décrit  dans  les  squames,  des  épidermophi- 
tons,  des  lepocoHa  repeus,  auxquels  -ils  ont  attri- 
hué  Uibre  «aiem-  pathogène.  'On  m’est  pas  en  da-oit 
4e  repousser  cette  théorie,  car  Men  .au  contraire, 
une  foule  de  faits  'militent  en  sa  faveur.  Et  la 
forme  arrondie  de -ces  parasites  .est  celle  des  der- 
matomyeoses.  L’action  très  favorable  de  î’io.de 
sur  eux  (frictions  ,à  l’iodex,  pommade  rcuiler- 
maut  ,5  '%  d’do.de;chimiqu.ement  p(Ur),  est  sans  in¬ 
convénients). ;iguelf,ues  -cas  de  eontagion.,  le  déve¬ 
loppement  de  la  maladie  à  la  suite  de  la  vaccina¬ 
tion,  tendent  à  confirmer  cette  origme-parasitaire. 

On  a  voulu  donner  au  psoriasis  une  origine 


nervense  ;  Besnier,  BourdUlpn,  Brissàud,  ont  ia- 
.sisté  sur  ce  sujet  ;  la  symétrie  des  .éléments,  l,a 
eo-existence  fréquente  des  troubles  jieryçux  divers 
l’apparition  de  l’éruption  après  des  émotions, 
morales  sont  bien  des  raisons  su0isante,s  pour 
appuyer  cette  théorie.  Quoi  qu’il  en  soit,  quel  est 
le  traitement  de  cette  affection  ?  On  doit  coiri- 
battre  le  psoriasis  par  une  médication  à  la  fois  in¬ 
terne  et  externe.  A  l’intérieur,  l’arsenic, que  l’on  a 
si  longtemps  employé,  ne  donne  pas  de  résultat. 
Il  faut  lui  préférer  les  composés  iodés,  iodure  dé 
potassium,  iodo-glidine,  et'  employer  des  hautes 
doses  et  pendant  longtemps  ;  ainsi  4  tablettes 
d’iodoglîdine  par  jour  seront  nécessair.e.s  et  npus 
paraissent  avoir  des  effets  supérieurs  à  des  do;- 
ses  correspondantes  d’iodure  de  potassium- 

Les  moyens  externes  seront  les  plus  actifs  et  les 
plus  utiles  ;  l’huile  de  cade  donne  de  bons  résul¬ 
tats,  mais  son  odeur  la  rend  insupportable  aux 
malades  et  elle  irrite  les  téguments  ;  l’acide  ehry- 
sophanique  et  la  ehrysarobine  sont  efficaces,  mais 
leur  emploi  cependant  doit  être  surveillé  .sous 
peine  de  provoquer  des  irritations  et  même  dc.s 
accidents  généraux  toxiques.  Il  en  est  de  mèm.e 
pour  l’aeide  pyogallique  ;  aussi  pr.éfère-t-ou 
employer  contre  le  psoriasis  deux  topiques  ;  le 
naphtoi  et  l’iodex.  Le  napthol  a  une  innocuité 
réelle  et  suffit  quand  les  lésions  sont  superficielles, 
l’iodex  convient  dans  tous  les  cas.  .C’est  une  pom¬ 
made  d’iode  pur  bi-sublimé  (S  %  d’iode  théra¬ 
peutiquement  libre)  qui  ne  provoque  aucune  h'- 
ritation  de  l’épiderme  et  dont  la  coloration  hru- 
nâtre  disparaît  après  2  à  3  minutes  de  douées 
frictions.  -Ce  topique  sans  ineonvénients  .est  à  la 
fois  antiseptique,  décongestif  et  provoque  d’au¬ 
tre  part  une  excitation  vitale  des  éléments  cellu¬ 
laires,  amenant  dans  'une  ceilaine  mesure  une 
action  kératopî  astique. 

Les  applications  de  pommade  iodLo-^sâlicylée 
sont  très  bonnes  également,  et  dans  ce  cas  on  peut 
employer  F<«  iodex  saiieyié  »,  mais  il  faut  gué  les 
placards  soient  très  limités,  sinon  il  ya  danger  a 
l’utiliser. 

D>^  Djtiuoîstu. 
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A  propos  de  la  décompression. 

Dans  une  note  sur  le  traitement  des  accidents 
de  décompression  brusque  par  la  reèompressiori^ 
vous  signalez  ^qu’un  fait  de  décompression  fut 
ainsi  traité  par  le  ,D'  Bernard.  Dans  un  articié 
inséré  dans  le  n^  42  du  Concours  (Id  octobre 
1.910),  j’ai  établi  que  la  récompression,  employée 
înstlnc'fcivejinent  par  les  ouvriers  attèints  d’acci¬ 
dents  de  décompression,  fut  proposée  e,ntre  au-^ 
très  par  le  D'' 'Michel,  médecin  de  l'e  classe  de  là 
marine  en  1880.  Cette  Idée  lut  réalisée  par  les 
Anglais  à  "GUbratar  -il  y  a  quelques  années.  Ils 
construisirent  à  cet  effet  un  vaisseau  submersi¬ 
ble  compxenant  chambre  .de  t.r.ay.ail  .et  chambre 
de  décompression.  La  première  idée  de  ce  traite- 
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ment  par  la  récompression  revient  donc  à  un 
médecin  de  la  marine  française  ;  elle  ne  passa 
dans  le  domaine  de  la  réalité  qu’une  trentaine 
d’années  plus  tard. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

R''  Tissot  (de  Chambéry). 


Nouveau  procédé  de  reclierchc  des  pigments 
biliaires  dans  l’urine. 

■  Mélanger  dans  un  tube  à  essai,  par  agitation, 
3  vol.  â’acide  sulfurique  pur,  et  1  vol.  d’acide 
azotique  pur.  Verser  doucement,  le  long  des  pa¬ 
rois  du  tube,  un  volume  d’urine  égal  à  celui  du 
réactif  azoio-sulf urique. 

La  densité  du  réactif  étant  supérieure  à  celle 
de  Turinc,  celle-ci  reste  à  la  surface.  Aussitôt, 
la  couche  supérieure  du  liquide  constituée  par 
l’urine  se  colore  en  vert.  Les  deux  couches  bien 
tranchées  du  contenu  du  tube  à  essai  sont  sépa¬ 
rées  par  un  liséré  de  liquide  de  un  à  deux  milli¬ 
mètres  d’épaisseur,  d’une  teinte  rouÿe  orangé. 

Le  réactif  azoto-sulfurique  reste  incolore  dans 
presque  toute  son  épaisseur,  si  l’on  n’agite  pas  le 
tube. 

Si  l’on  provoque  le  mélange  de  l’urine  et  du 
réactif  par  l’agitation,  l’ensemble  du  liquide 
devient  faune. 

Avec  de  l’eau  régale,  on  obtient  dans  les  mê¬ 
mes  conditions  opératoires  un  anneau  vert.  Le 
reste  du  liquide,  d’al)ord  légèrement  rose,  devient 
rapidement  faune. 

La  présence  des  pigments  biliaires  dans  l’urine 
est  confirmée  par  les  moyens  suivants  : 

Le  mélange  de  parties  égales  d’urine  et  de 
sous-acétate  de  plomb  liquide  donne  nn  précipité 
faune  positif,  c’est-à-dire  dans  le  cas  de  présence 
de  bile,  et  un  précipité  blanc  négatif,  dans  le  cas 
d’urine  exempte  de  bile. 

La  solution  d’azotate  de  baryte  donne  les  mê¬ 
mes  réactions  colorées. 

Dans  les  deux  cas,  l’intensité  de  la  coloration 
faune  du  précipité  est  en  raison  directe  de  la 
proportion  des  pigments  biliaires  contenus  dans 
l’urine.  Dans  les  mêmes  conditions  d’urine  bi¬ 
lieuse,  l’azotate  de  mercure  donne  un  précipité 
gris  sale,  à  reflets  violets. 

De  même,  l’alun  de  roche  donne  un  précipité 
faune  rnarron. 

Si  on  agite  vivement,  dans  un  tube  à  essai, 
un  peu  d’urine  avec  de  la  grenaille  de  plomb,  la 
ihousse  qui  se  produit  à  la  surface  du  liquide 
est  faune,  s’il  y  a  présence  de  bile,  et  est  incolore 
s’il  n’y  a  pas  de  pigments  biliaires. 

Si  oir  ajoute  un  peu  d’acide  azotique,  après  cette 
dernière  expérience,  la  mousse  se  décolore  et  le 
liquide  devient  verdâtre,  par  suite  de  la  présence 
de  bile.  Dans  le  cas  contraire,  la  couleur  primiti¬ 
ve  de  l’urine  ne  change  pas  sensiblement. 

D'’  CnouzEL  (La  Réole), 
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Description,  emploi  et  valeur  eh  clientèle  des  trai¬ 
tements  nouveaux,  par  le  Df  Roger  Hyvert  (Ma- 
loine,  édit.  1912). 

Le  D*'  Hyvert  qui  a  écrit  son  livre  pour  les  rnéde- 
cins  praticiens  et  surtout  les  jeunes  médecins,  lé  dé¬ 
vise  en  3  chapitres  :  médicaments,  médications,  spé¬ 
cialités. 

Le  premier  est  une  sorte  de  dictionnaire  succinct 
des  médicaments  nouveaux  et  de  leurs  usages. 

Le  second  chapitre  donne  d’abord  une  liste  des¬ 
criptive  des  médications  nouvelles.  Une  seconde  liste  , 
des  médications  nouvelles  qui  ont  fait  leurs  preuves 
en  clientèle,  et  qui  est  notablement  plus  développée, 
vient  ensuite  ;  l’auteur  y  donne  son  appréciation,  fruit 
d’une  réelle  expérience  et-  d’une  grande  érudition. 
Un  formulaire  complète  ces  deux  premiers  chapitres. 

Mais  ce  qui  donne  au  livre  de  M.  Yvert  un  intérêt 
tout  particulier  c’est  la  liste  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  qui  vient  ensuite.  Très  consciencieusement 
l’auteur  a  étendu  sa  liste  le  plus  possible  et  le  médecin 
peut  facilement  y  trouver  le  médicament  dont  il  peut 
avoir  besoin.  Pour  l’édition  suivante,  que  nous  sou¬ 
haitons  prochaine,  l’auteur  nous  promet  une  liste 
des  spécialités  les  plus  connues  par  ordre  de  maladies. 
Une  table  des  matières  alphabétique  permet  de  faire 
dans  ce  petit  livre  original  et  très  bien  édité  des  re¬ 
cherchés  rapides. 

En  somme,  les  Traitements  nouveaux  du  Dr  R.  Hy¬ 
vert  forment  un  recueil  très  utile  en  pratique  jour¬ 
nalière.  N’oublions  pas  que  son  auteur  est  lui- 
même  un  praticien  qui  connaît  les  besoins  de  la  pro¬ 
fession  et  qui  a  déjà  publié  chez  l’éditeur  Maloine 
des  Conférences  appréciées  d’hygiène  pratique  et  dhy- 
giène  'scolaire  et  un  Vade-mecum  du  feune  praticien, 
guide  de  thérapeutique  clinique,  oui  en  est  déjà  à  sa 
quatrième  édition. 

J.  N. 


NOUVELLES  SCIENTIFIQUES 


La  migraine  serait  d’origine  thyroïdienne  chez  l’en¬ 
fant.  —  D’après  une  communication  à  l’Académie 
de  médecine  de  MM.  Léopold-Lévy  et  H.  de  Roths¬ 
child,  la  migraine  chez  les  entants  serait  due  à  une 
alternance  d’hyperactivité  et  d’hypoactivité  des 
fonctions  thyroïdiennes.  On  administre  alors  avec 
avantage  la  poudre  de  corps  thyroïde  à  la  dose  de 
0  gr.  lOpar  jour  s’il  y  a  hypothyroïdie  et  à  celle  de 
0  gr.  005  s’il  y  a  hyperthyroïdie. 

Très  souvent  aussi,  chez  l’adulte,  la  migraine  serait 
d’origine  thyroïdienne. 

Autosérothérapie  comme  traitement  des  infections. 
—  Depuis  quelques  années,  on  avait  traité  non  sans 
succès  les  pleurésies  séro-fibrineuses  en  injectant 
sous  la  peau  le  liquide  de  la  plèvre  ponctionnée  ;  la 
Presse  médicale  relate  les  résultats  satisfaisants 
obtenus  par  M.  Modinos,  d’Alexandrie,  qui  a  injecté 
sous  la  peau  la  sérosité  de  vésicatoires  appliqués  aux 
malades  (8  à  10  cmc.  de  sérosité).  La  grippe,  la  fièvre 
typhoïde,  la  fièvre  de  Malte  seraient  très  heureuse¬ 
ment  influencées  par  ce  mode  de  traitement. 
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CORRESPONDANCE 


La  comptabilité  du  médecin. 

'  Dans  1&  Concours,  le  D'' Armand  nous  fait  part 
d'é'  son  système  de  comptabilité,  très  simple,  se- 
M'iui. 

■t^oici  le  mien  encore  plus  réduit.  Un  seul  régis- 
iléè  cattonné,  format  0,25  sur  0,20,  Contenant  200 
lâdO  féuilles. 

'  Le^' clients  y  sont  inscrits  par  ordre  alphabéti- 
4'Ctê,  et  lés  initiales  les  plus  nombrèuses,  B.  C.  par 
êxemple,  sont  subdivisées  selon  leur  seconde  ini- 
ââte,  Ba,  Be,  Bi,  etc. 

;  Les  visites  sont  indiquées  par  un  V,  et  les  con¬ 
sultations  par  un  C,  à  leurs  dates.  Les  distances 
èont  marquées  une  première  fois,pour  chaque  ma¬ 
lade. 

Les  opérations,  soins  particuliers,  etc.,  sont  in¬ 
diqués  ' suçcinctélhent,,;  mais/. clairement <  De 
sorte  que  les  comptes  ïës  plus  longs,  sont  notés 
généralement  dans  Une  dem|-page. 

■  Cependant,'  si  l’espace  /manque  ■entre  deux 
clients  inscrits,  on  établit  ,uh  renvoi -à  .une  page 
suivahte.  ,  - 

CéS^registrés  soht>annuels.  4  .  . 

Tout  compte  mi-payé,  tout  reliquat  est  re¬ 
porté  au  registre  de  l’année  suivante. 

De  sorte  que  tout  client,  pour  n’importe  quelle 
»Snée,  trouve  soft  compté  tout  préparé,  avec  le 
détail,  B’ill’exigè,  dAr  on  n'a  qu’à  se  jeporterpour 


cela  au  registre  de  l’année  indiquée,  et  à  y  ajoU^ 
ter,  s’il  y  a  lieu,  celui  de  l’année  courante. 

Une  simple  addition  suffit. 

Ce  système  de  comptabilité  me  donne  toute 
satisfaction  depuis  40  ans. 

Il  a  été  accepté  par  tous  les  elients  et  juges  de 
paix  pendant  cette  longue  période. 

Il  serait  difficile,  je  crois,  de  simplifier  davan¬ 
tage.  Mais,pour  la  production  des  livres  en  justice, 
le  registre  que  j'emploie  pourrait  ne  pas  faire  foii 

Un  effet,  je  viens  de  voir  dans  la  Médicalidti 
martiale,  janvier  1912,  un  jugement  (du  Xl’Vî* 
arr.  de  Paris)  contre  un  médecin,  jugement 
basé  sur  une  comptabilité  incomplète. 

Mon  cas  doit  donc  être  considéré  comme  unê 
compabilité  privée,  et  ne  saurait  être  donné  en 
exemple  en  tant  que  comptabilité  faisant  foi  en 
justice.  Le  document  le  plus  important,  aux 
yeux  des  juges,  est  «  le  carnet  médical,  aussi' 
bien  pour  les  consultations  que  pour  les  visites, 
rempli  au  jour  le  jour,  après  chaque  interven¬ 
tion  du  médecin,  comme  offrant  un  caractète 
de  contemporanéité  immédiate,  préférable  à  tous 
les  livres  de  comptabilité,  qui,  bien  que  régu¬ 
liers  en  apparence,  peuvent  être  rédigés  après 
coup  ». 

C’est  la  seule  lacune  qui  m’ait  été  reprochée 
amicalement,  pendant  40  ans,  par  un  juge  de 
paix,  et  c’est  sur  cette  omission  que  le  juge  dU 
XlVe  a  condamné  notre  confrère. 

D'^  Guillou, 

La  Tremblade. 
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PRODUITS^HY^LOGIQUES 

A.  DE  MONTCOURT 

4g,  Avenue  Victor-Hug^i,  BOU LOGNE-PARIS 

EXTRAIT 

&astriçLLTe 

mokcoùr 

Hypoptpsie 

En  sphéruline^ 

dosée  1  à  0  gr.i  25 

De  ij.  à  16  sphdrûlines 
par  jour. 

EXTRAIT 

H  é  P  a  t  i  q.  m  e 

MONCOÜR 

Maladies  du  Foie 
Diabète  par  anhépatMe 
Eli  sphênuines 

dosées  à  3o  clgr. 
en  doses  de j 2  gr. 

En  suppositoires  ^ 

De  4  à  i6  sphérulines 

De  I  à  4  èiphdsito  rës 
par  jour. 

EXTRAIT 

PancréatiqLLie 

MONCOUR 

Diabète 

par  hype  liqiatiie 

En  schérulines 

dosées  à  20  cjgr. 
En  suppositoires 

dosés  à  I  gr. 
De  2  à  lO'Sphe'rulirei 
De  I  siipposiloires 

EXTRAIT 

Entéro-Pancréalique 

MONCOÜR 

Aiïections  lutcslinahs 
Troubles  dy.-peptiquts 

En  sphérulines 

dosées  à  2b  c/gr. 

Di  I  i  4  spl'èrulioes 

EXTRAIT 

Intestinal 

MONCOÜR 

Conslipalioa 

Entérite 

muco-membraneuse 

En  sphéru  inés 

dosées  à  3o  c/gr 

De  2  à  6  sphrrulines 
piir  jour. 

EXTRAIT 

de  Bile 

MONCOUR 

Coliques  licpaliques 
Lilhiase 

Iclére  par  rélenlion 

Èn  sphérulines 

dosées  à  loc/gr. 

De  ï  à  i.ô  spnénilines 

EXTRAIT 

Bénal 

MONCOUR 

lusurfisBoce  rénale 
Albuminurie 
Néphrites,  Urémie 

En  sphérulines 

dosées  à  1 5  c/gr. 

De  2  à  i6  sphdrûlines 

CORPS 

Thyroïde. 

MONCOÜR 

MyjoeJè.iie,  Obesi  é 
Airét  de  Croissance 
Fibromes 

En  bonbons 

dosés  à  5  clgr 
En  sphérulines 

dosées  à  35  cjgr. 

brii  6  Sphériiliriesp.  j. 

POÜDRE 

Ovarienne 

MONCOÜR 

Aménorrhée 

Dysménorrllée 

Ménopaiise 

Neurasthénie  féminii.e 
En  sphérulines 

dosées  à  20  c/gr. 
De  I  i  3  sphdrutifiés 

AUTRES 

Bréparations 

MONCOÜR 

Extrait 

de  Muscle  lisse 
Extrait 

de  Muscie  strié 
Moeiie  osseuse 
Myocardine 
Poudre  surrénale 
Thymus,  etc.,  été. 

ÎXI  — 


Même  sujet. 

Ma  lettre  se  propose  un  triple  but  : 

1»  Vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir 
le  n«  36  (année  1911),  de  votre  excellent  journal, 
que  j’ai  égaré  et  qui  me  manque  pour  la  reliure  ; 

2°  Vous  demander  de  me  faire  parvenir  un  spé¬ 
cimen  de  vos  tracts  ayant  trait  au  repos  hebdo¬ 
madaire  ; 

3“  Et  enfin,  répondre  dans  une  certaine  mesure 
à  l’article  de  notre  confrère,  le  D'  Armand,  «  la 
comptabilité  du  médecin  ». 

Son  système  est  certainement  ingénieux,  mais 
il  iiécêssite  trois  livres  de  comptabilité  et  urte 
perte  de  temps  considérable  pour  les  consulter 
ét  passer  du  répertoire  au  journal,  et  du  journal 
au  grand  livre  ;  comment  indiquer  les  dates  de 
paiement,  surtout  s’il  s’agit  de  paiements  par 
acomptes  ?  Comment  indiquer  sommairement 
le  diagnostic  oü  la  nature  des  soins  donnés  ? 

Comment  voir  d’ün  rapide  coup  d’œil  la  situa¬ 
tion  d’un  client  ?  Autant  de  questions  difiiciles  à 
résoudre  facilement  et  vite. 

En  cè  qui  me  concerne,  j’utilise  un  Registre  à 
feuillets  mobiles.  Chaque  soir  oujchaque  semaine, 
je  lais  mon  relevé,  indiquant  d’un  V  ou  d’un  C  les 
visites  et  les  consultations  dans  chaque  case  cor¬ 
respondant  aux  jours  du  mois  ;  s’il  y  a  eu  inter¬ 
vention  spéciale,un  numéro'placé  au-dessus  du  V 
ou  du  C  renvoie  aux  observations. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  montant  des  hono¬ 
raires  est  établi  et  indiqué  dans  la  colonne  «  som¬ 


mes  dues  »  ;  si  un  acompte  est  reçu,  il  ést  Inscrit 
dans  la  colonne  «  sommes  reçues  »  et  la  date,  du 
paiement  est  inscrite  dans  la  colonne  «  date  d’en-; 
caissement  ».  .  ■ 

En  fin  d’annéeeune  simple  addition  établit  le 
bilan  du  client,  la  note  est  établie  et  envoyée  et  la 
date  de  cet  envoi  indiquée  dans  la  colonne  spé¬ 
ciale.  L’année  terminée,  les  feuillets,  classés  déjà 
par  ordre  alphabétique,  sont  numérotés  et  gro'u- 
pés  en  un  livre  d’archives  ;  on  peut  aussi  grouper 
séparément  les  comptes  soldés  et  ceux  encore  im¬ 
payés. 

Un  seul  livre  de  comptes  pour  une  année,  un. 
classement  rigoureusement  alphabétique^,  une: 
seule  feuille  pour  chaque  client  suffisant  pq^r. 
établir  son  relevé  de  compte  et  même......  sonjpb-! 

servation,  une  grande  rapidité  et  une  grande  pré- - 
cision  dans  l’établissement  d’un  compte^  tels; 
sont  les  avantages  que  me  paraît  présenter  ce  sys¬ 
tème,  que  quelques  médecins  de  Montpellier  ont^ 
adopté  de  préférence  à  tout  autre  ;  je  le  soumets- 
à  votre  appréciation  et  à  celle  de  mon  confrère,  le 
docteur  Armand,  puisque  cette  question  paraît 
l’intéresser  ;  je  serais  heureux  de  pouvoir  vous- 
être  agréable  sinon  vraiment  utile.  Le  promoteur 
de  ce  système  est  mon  ami  le  docteur  Vigoureux, 
de  Montpellier,  membre  du  Goncours.' 

•  Stoltz, 

j  17,  rue  du  Palais,  Montpelliery 
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La  crainte  du  Sou  est  salutaire. 

Décidément  la  crainte  du  «  Sou  »  est  le  com¬ 
mencement  de  la  sagesse....  i^our  les  clients  ré¬ 
calcitrants.  En  voici  une  preuve  nouvelle.  Dans 
le  courant  de  l’année,  j’eus  -l’occasion  de  prati¬ 
quer  une  amputation  de  jambe  dans  une  ferme, 
dont  le  tenancier  avait  eu  la  jambe  broyée  par 
une  moisonneuse,  plaie  anfractueuse  bourrée  de 
terre,  de  paille,  etc. 

Je  ne  fis  pas  de  réunion  et  confiai  les  soins  au 
médecin  traitant. 

La  guérison  survint  après  l’élimination  d’un 
séquestre  osseux.  Le  propriétaire  du  blessé  (un 
Parisien)  m’écrivit  une  lettre  insolente,  en  me 
sommant  de  réduire  notablement  ma  note  d’ho¬ 
noraires  et  me  menaçant  presque  de  poursuite, 
sous  prétexte  que  la  lenteur  de  la  guérison  était 
le  résultat  d’une  opération  mal  faite. 

Certain  de  n’avoir  fait  aueune  faute,  je  répon¬ 
dis  :  «  Cette  façon  de  payer  une  dette,  en  agitant 
le  spectre  de  la  responsabilité  professionnelle,  est 
sans  doute  économique,  mais  n’a  aucune  prise 
sur  moi.  Assuré  au  «  Sou  médieal  »  contre  les 
réelamations  de  cette  nature,  j’attends  de  pied 
ferme  vos  poursuites  ». 

Par  retour  du  courrier,  un  chèque  soldait  in¬ 
tégralement  ma  note.  Cette  petite  histoire  sc 
passe  de  commentaires.  Je  l’ai  racontée  à  tous 
mes  confrères  pour  les  engager  à  adhérer  a# 
«  Sou  ».  . 

D""  Jacques, 
à  Montceau-les-Mines. 


Cognac,  le  15  janvier. 

Mon  cher  confrère, 

Je  tiens  à  venir  vous  remercier  sans  retard, 
vous  et  M.  Dumesny,  des  conseils  que  vous  m’a¬ 
vez  donnés  au  sujet  de  mon  différend  avec  le  S. A. 
Il  s’agissait  de  visites  faites  à  un  blessé  du  tra¬ 
vail,  à  son  domicile,  et  la  compagnie,  arguant  de 
ce  fait  que  l’ouvrier  blessé  à  la  main  pouvait  sé 
déplacer,  ne  voulait  me  payer  que  le  prix  des 
consultations  et  des  pansements  au  cabinet. 

Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  qüc  la  com¬ 
pagnie,  par  le  canal  de  son  agent  général,  après 
avoir  tenté  de  se  défendre  par  des  arguments 
spécieux,  s’est  décidée  à  payer  ma  note  intégra;- 
lement. 

Si  mon  succès  est  dû  à  mon  intransigeance, 
appuyée  d’ailleurs  sur  vos  précieux  conseils  juri¬ 
diques,  et  à  ma  ferme  intention  de  ne  pas  me 
laisser  rogner  mes  honoraires  sans  discuter,  il 
est  dû  surtout,  et  je  me  plais  à  le  reconnaître,  à  la 
peur  qu’a  eue  la  compagnie  de  voir  se  dresser  de¬ 
vant  elle  pour  la  défense  de  mon  droit  ce  «  Sou 
médical  »  dont  chacun  de  nous  devrait  [aire  partie, 
et  qui  n’a  plus  à  comjDter  ses  succès  sur  le  ter¬ 
rain  de  plus  en  plus  vaste  de  la  défense  profes¬ 
sionnelle. 

Merci  encore  et  i\  vous  bien  cordialement, 

Dr  Mantelin. 


PRODDITS  SPiCIACH  1  LA  m\M  UES  BREVETS  “  LOllliRE  " 

Échantillons  et  Vente  en  gros  :  Marius  SESTfER,  PUen,  9,  cours  de  la  Liberté,  LYON 


HÉMOPLASE  Médication  énergique 
AMPOULES  I  H  I  nn  I  È*  D  ET 

et  DRAGÉES  La  ^  iWI  I  ta  11  £■  déchéances  organiques 


PERSODINE  Dans  tous  les  cas  d’Anorexie 
LUMIÈRE  et  d’inappétence 


CRYOGÉNINE  “  LUMIÈRi  ”  NÉOKOLA  “  LUMIÈRE  ”  HERMOPHÉNYL“LUMIÈRE" 

ANTIPYRÉTIQUE  ET  ANALGÉSIQUE  Représcnto  son  poidsdo 

Pas  de  contre-indication  tes  les  propriétés  des  Sels  de  Mercure. 

t  à  2  grammes  par  jour  KOLA  FRAICHE  Ampoules  indolores  pour  injections 


SAVON  A  L’HERMOPHÉNYL  “  LUMIÈRE  ” 

Toilette  et  antisepsie  de  la  peau 


Exercice  illégal. 

J’ai  lu  avec  intérêt  votre  article  sur  Monteau  ; 
c’est  le  grand,  l’unique  médecin  de  la  région.  A 
peine  si  quelques  clients  passent  la  Gironde  pour 
aller  voir  le  grand  Pierre,  au  Verdon.  Monteau 
«  touche  »  ses  malades  et  «  sent  »  leur  mal  en  lui  ; 
on  l’appelle,  dit-on,  en  Allemagne  et  en  Italie  ; 
c’est  un  don  qu’il  a.... 

L’autre  jour,  un  monsieur,  pas  un  paysan,  est 
venu  me  voir  après  avoir  vu  Monteau  qui  avait 
diagnostiqué  une  «  congestion  de  l’aorte  )>.  Il  a 
50  malades  par  jour,  pendant  ce  temps  dans  ce 
pays  d’ailleurs  charmant,  nous  sommes  13  ou  14 
médecins  dont  11  font  5  à  6.000  francs  par  an. 
On  affirme  même  que  des  médecins  eux-mêmes 
sont  allés  consulter  Monteau. Que  faire?  je  ne  sais. 
Pourtant  nous  nous  entendons  suffisamment; 
une  cordialité  de  surface  règne. 

S’il  y  a  des  ombres  au  tableau,  elles  viennent 
des  anciens  médecins  militaires.  Dans  toute  cette 
région  au  moins,  ce  sont  les  plus  âpres  au  gain, 
toujours  prêts  à  tous  les  rabais,  f>  toutes  les  com¬ 
promissions,  ne  craignant  pas  d’aller  faire  la 
«  chine  »  chez  les  fournisseurs.  Je  n’ai  aucun  parti 
pris  contre  eux  et  ceci  n’est  pas  une  opinion  a 
priori. 

Je  crois  que  dans  toutes  les  petites  villes  de  la 
région,  le  corps  médical  constitue  l’élite  intellec¬ 
tuelle,  mais  je  suis  quelquefois  abasourdi  de  voir 
sur  divers  journaux  médicaux  ou  autres,  des 
articles  de  médecine  écrits  avec  une  assurance 
de  primaires  que  leur  ignorance  excuse  seule  ; 


histoire,'  linguistique,  tout  leur  est  bon  et  ils 
pataugent  là-dedans  sans  se  douter  des  difficul¬ 
tés.  Les  médecins  qui,  n’aimant  pas  que  les  pro¬ 
fanes,  parlentMe  médecine  feraient  bien  de  tra¬ 
vailler  eux-mêmes  les  questions  qu’ils  abordent. 
Des  citations  latines  qui  nous  disent  invariable¬ 
ment  qu’il  n’y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil 
sont  une  trace  insuffisante  d’études  secondaires. 
Il  est  regrettable  de  voir  que  le  corps  médical 
oscille^cntrc  l’esprit  de  coterie  et  le  culte  de 
l’incompétence. 

Dans  le  Concours  médical  même,  les  lamenta¬ 
tions  ont  trop  souvent  le  style  des  récrimina¬ 
tions  d’office,  et  rappellent  le  style  de  l’Echo  des 
Travailleurs,  organe  des  infirmiers. 

Puisque  je  vous  fais  ces  réflexions  à  propos 
de  Monteau,  laissez-moi  vous  dire  qu’à  Paris 
même,  ces  jours  derniers  chez  M.  X.,  bijoutier, 
place  Vendôme,  M.  Y.,  accoucheur,  ayant  refusé 
une  consultation  avec  Z.  parce  que  juif,  la  ma¬ 
lade  fut  soignée  par  des  sœurs  qui  lui  mirent  non 
seulement  divers  scapulaires,  mais  aux  pieds 
une  poche  de  vers.  Moquez-vous  donc  des  Sain- 
tongeris  I  Sentiments  confraternels. 

D-  V. 


Bons  effets  do  la  propagande. 

En  ma  qualité  deYnembre  du  Concours  et  du 
«  Sou  »,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  faire 
inscrire  au  «  Sou  médical  »  le  D'  Olliéric,  de  Ca- 


DÊCOUVERT  PAR  UAURICE  ROBIN  EN  1302. 

LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  EXPÈRIIHENTÉE  POUR  LA  PREHIIÈRE  FOIS  A  LA  SALPÊTRIÈRE 

(Thèse  du  D' Mathieu,  1906).  Cotmnunicaiion  à  l’Académie  de  Médecine  de  Paris  par  le  Professeur  BLACHE  (26  Mars  1907). 


REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  LES  BROMURES 

SANS  ACCIDENT  DE  BROMISME  -  TOLÉRANCE  PARFAITE 
SANS  MAUVAIS  GOUT.  ACTION  SUPERIEUREitoltsmMIssUliIrtseiDBiis. 

W  gouttes  correspondent  comme  effet  thérapeutique  à  1  gramme  de  Bromure  de  Potassium. 


ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 
3Vir.  13,  Hxae  dt©  r»oiss3r,  X»aa:*is. 
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rentan  (Morbihan),  que  j’ai  pu  amener  facile¬ 
ment  à  Être  (les  nôtres. 

Je  vous  annonce  eh  même  temps  une  bonne 
nouvelle  I 

Vous  vous  souvenez, au  cours  de  votre  tournée 
en  Bretagne  l’été  dernier,  comme  avait  été  pi¬ 
teuse  notre  réunion  à  Redon  !  1  Eli  bien  !  depuis, 
nous  nous  sommes  remués.  Lassés  d’être  indé¬ 
finiment  exploités,  nous  nous  sommes  décidés 
enfin  à  secouer  le  joug.  Il  y  a  quelques  semaines 
en  effet,  avait  lieu  à  Redon  une  réunion  de  tous 
les  médecins  de  la  région  (dans  un  périmètre  de 
25  km.  environ).  Elle  avait  pour  but  le  relève¬ 
ment  de  nos  honoraires  et  l’établissement  d’un 
tarif  commun.  D’un  commun  accord,  1*  «  invidia 
medicorum  »  étant  bannie,  nous  avons  élaboré 
un  tarif  dont  chaque  exemplaire,  signé  de  tous, 
est  affiché  dans  nos  salles  d’attente.  Actuelle¬ 
ment,  nous  comptons  26  adhérents,  c’est-à-dire 
l’unanimité.  Un  seul,  cependant^  rabaisieii 
acharné,  n’a  pas  voulu  donner  son  adhésion. 
Grand  bien  lui  fasse  1 

Il  ne  resterait  plus  qu’à  nous  constituer  en 
syndicat  véritable,  dont  tous  les  membres  se¬ 
raient  évidemment  affiliés  au  «  Sou  ».  Peut-être  y 
arriverons-nous,  si  l’union  continue  ;  mais  il  ne 
faut  pas  trop  demander  à  la  fois. 

Ailet, 

La  Gacilly. 


Organisation  de  tournées  de  propagande. 

Je  viens,  au  nom  de  mes  confrères  et  au  mien,  re¬ 
mercier  le  Concours  médical  dé  l’intéressant  Agenda 
ue  vous  nous  aVez  envoyé.  Nous  y  puiserons  abott- 
amment  les  renseignements  dont  nous  aurons  be¬ 
soin, en  vous  priant  de  les  compléter  à  roccasion.  Je 
n’ai  pas  oublié  la  promesse  que  Vous  m’avez  faite  de 
venir  répandre  la  bonne  parole  dans  la  région.  Sur¬ 
gères  sera  toujours  heureux  de  vous  entendre, et  moi 
de  vous  recevoir.  N’attendez  pas  trop  tard  que  les 
froids  nous  amènent  les  malades  en  abondance,  car 
malgré  la  meilleure  volonté,  les  confrères  ne  pour¬ 
raient  se  rendre  à  votre  appel.  Nous  avons  toujours  à 
lutter  chez  nous  contre  un  seul  confrère.  Heureuse-  i 
ment  tous  les  autres,  nous  sommes  unis  et  nous  nous  | 
soutenons.  Autre  grosse  question  :  la  caisse  mutuelle  | 
des  laiteries  dont  je  me  suis  beaucoup  occupé  cet 
été  et  depuis.  Nous  allons  d’ici  une  quinzaine  avoir 
une  réunion  de  délégués  des  médecins  et  de  délégués 
de  laiterie  pour  établir  loyalement  un  contrat  et  une 
tarification  pour  les  accidents  agricoles  survenus  aux 
sociétaires  des  laiteries.  Nous  espérons  réussir. 
Quand  le  contrat  sera  passé,  je  vous  demanderai 
d’abuser  encore  une  fois  de  vos  colonnes  pour  le  faire 
connaître  aux  médecins.  Espérons  que  nous  aUroiîS 
ainsi  la  compagnie  d’assurance  modèle. 

J’ai  pu  au  dernier  moment  vous  copier  le  projet 
de  convention  que  les  délégués  des  médecins  des 
Deux-Sèvres  et  de  Charente-Inférieure  vont  propo-' 
ser  à  l’association.  Je  vous  serais  obligé  de  la  lire  et 
de  me  dire  s’il- y  a  quelque  article  à  y  ajouter  oü  à  , 
modifier,  à  votre  avis.  ’ 

D’’  Mét.\is. 
de  Surgères. 


VIRGINIE 


IM  YD  nü  1 

M  1 

1^1  1  1 

n  L 

(HAMAMËUSet  GAPSICUM) 

Souvérâin  contré  : 

VAEICBS  «  Varicocèle  -  Phlébites  -  MÉMORHOlOEIS  | 

Accidents  de  la  Pübwté  ct  de  to  Ménopause  (Coageslhas  et  Hémorragies) 


échantillon  gr.tuit  :  PRODUITS  NYRDAHL^ 
ah.  Tue  de  LSi  ïtochtfoucauld,  PARIS. 


éN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES  | 
Prix  du  Flacon  :  4  fr.  50. 
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Nous  vôuâ  tetoüïrions  votre  projet  avec  leSi 
modifications  qui  nous  semblent  utiles.  Dites- 
nèUS  si  nous  sommes  d’accord, 

[Quand  Irons-nOus  vous  voir  ?  Ce  n’est  pas 
l’fenvie  qui  nous  en  manque,  —  mais  le  travail 
est  lâ.  Dites-nous  quel  sera  lé  meilleur  moment  ? 

Quand  pourrions-nous  avoir  le  plus  de  monde  ? 
Où  nous  réunir  ?  Nous  pourrons  alors  prendre 
d’avance  nos  dispositions  pour  aller  faire  une 
tournée  dans  votre  région  et  prêcher  syndica¬ 
lisme,  mutualité,  solidarité,  concorde. 


Comment  adhérer  à  un  Syndicat  ? 

Je  désirerais  être  assuré  au  «  Sou  médical  »  et 
adhérer  à  un  syndicat  médical. 

Aucun  groupe  de  .ce  genre  n’existe  dârts  mon  ar¬ 
rondissement,  je  vous  prie  de  me  donner  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  à  ce  sujet, 
là!  Dr  B. 

Nous  VOUS  faisons  parvenir  les  statuts  du  «SoU 
médical  ».  Vous  nous  dites  qu’il  n’existe  pas  de 
syndicat  dans  votre  région  ;  eh  bien  !  pourquoi 
n’en  fonderiez-vous  pas  un  ?  Il  faut  toujours  qu’il 
y  ait  un  convaincu  pour  prendre  l’initiative.  Pour 
la  création  d’un  groupement  vous  trouverez  dans 
l’Agenda-Memento  du  Concours  de  1911,  page  266 
et  suivantes,  tous  renseignements  utiles  pour  or¬ 
ganiser  un  syndicat,amsi  que  les  statuts-types  qui 
ont  été  adoptés  par  la  plupart  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France.  Après  lecture  de  ces  pages,  vous 
irez  trouver  quelques-uns  des  confrères  qui  vous 


entourent,  susceptibles  de  marcher  avec  vous  et 
d’adhérer  au  syndicat.  Vous  discuterez  avec  eux 
sur  la  défense  de  vos  intérêts  communs  collectifs 
locaux  (Assistance  médicale  gratuite,  mutualités, 
compagnies  d’assurances,  accidents,  etc.).  Au 
cours  de  ces  réunions,  vous  verrez  quelles  sont 
les  localités  que  Votre  syndicat  va  englober  ;  vous 
verrez  alors,  si  vous  devez  faire  un  groupement 
local,  ou  comprenant  tous  les  médecins  de  votre 
arrondissement,  ou  ceux  de  tout  le  département, 
Dans  le  cas  de  syndicat  local  eu  d’arrondisse¬ 
ment,  vous  pourrez,  ultérieureineilt,  vous  enten¬ 
dre  avec  les  autres  syndicats  de  votre  départe¬ 
ment,  s’il  en  existe,  pour  fonder  une  fédération 
départementale  pour  s’occuper  des  intérêts  col¬ 
lectifs  départementaux  dès  médecins  de  l’Aude 
(tarif  de  i’ Assistance  médicale  gratuite,  vaccina¬ 
tion,  enfants  assistés,  etc,).  Votre  syndicat  for¬ 
mé,  vous  pourrez  le  faire  adhérer  â  l’Union  dés 
syndicats  ;  en  tout  cas,  nous  restons  à  votre  en¬ 
tière  disposition  pour  vous  donner  tous  les  fen^ 
seigrtéments  dont  vous  pourrez  avoir  besoin.  ■ 
Enfin,  pour  parer  aux  faibles  ressources  pécu¬ 
niaires  du  syndicat  qui  vient  de  se  former,  vous 
1  pourriez  lire  dans  le  Concours  médical  de  1911, 
page  1114,  lé  rapport  fait  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  du  «  Sou  médical  »  sur  l’admission  du  syn¬ 
dicat  au  «  Sou  » 


LE  BUCCHU-BASMÀ 
LE  BUCCHU'BASMA 
LE  BUCCHU-BASMA 


est  constitué  par  ün  extrait  élhéré  d 
feuilles  du  Barosma  Pulchella  que  1' 
trouve  dans  l’Afrique  australe. 

d  origine  exclusivement  végétale  a  tous  I 
avantages  des  balsamiques  sans  en  présenl 
les  graves  ineonvénients. 

ne  détermine  pas  comme  le  SANTAL  i 
VeBBénoe  dé  santal,  des  congeBlions  i 
nalés. 


fiuean  des  balsamiques  employés  jusqu'iéi  n’est  diurétique 


LE  BUCCHU’ 
LE  BUCCHU- 
LE  BUCCHU- 


BASMA 

BASMA 

BASMA 


miner  rapidement  les  toxines  dues  àü  gono¬ 
coque. 

supprime  la  douleur  de  là  miction  dans  les 
cystites.  La  cystite  tuberculeuse  est  grande¬ 
ment  améliorée  dès  qu’elle  est  traitée  par  le 
Bucèbu  Bssma.  Dans  la  blennorragie  aiguë 
son  action  est  remarquable  par  la  disparition 
de  l’écoülément. 

grâce  â  ses  propriétés  déSinféCtantes  èSt  em¬ 
ployé  avec  avantages  dans  lés  pyélilèé  et  le 
pyélonéphrites,  affections  dans  lesquelles  tous 
les  autres  balsamiques  sOhl  BôntrëMÙdiqtiés. 


LE  BÜCCÎIU-BASMA  s’affirme  tomme  le  plils  efficace,  comme  le  plus  puissant  et  le  seul 
véritable  spécifique  des  affections  des  reins  et  des  voies  utinairèSi 

Dose  :  6  à  12  perles  kératinisées  par  jour,  suiVânt  les  cas. 

LE  BUGCHV-BASMA  (maboub  déposBb)  est  préparé  par  H.  Carteret,  Pharinaeien  de  l'*  eiatte,  PARIS 


Deiiiiad}i  et  offrei  (ealte) 


trée  latérale,  carburateur 
Claudel,  avec  place  et  ca- 
pole.  Pai'fait  état  de  mar¬ 
che.  Prix  demandé  :  2700 
fp.  Inutile  faite  offre  au- 
dessous. 


N»  17.  -  A  vendre  2100  fr. 
voituretle  Lion  Peugeot 
monoeyllndrique,  8  IIP  à 
2  ou  4  place.',  avec  capote, 
pare-brise, phare  lanternes, 
roues  Stepney.  Marche  par¬ 
faite.  D'  Bourru'l,  St- 
Glaude. 


N"  18.  —  Centre.  Pour 
raison  santé  on  céder  !, 
poste  8  à  10.000  fr.  n.ini- 
mum,  le  titulaire  actatl 
jouissant  en  supplément 
de  2000  fr.  de  fixes  dont  on 
pourrait  s'assurer  latran.s- 
mission.  Deux  médecins, 
vieille  clientèle  assurée, 
pays  chasse  et  pêche,  plai¬ 
nes,  bonnes  routes,  habi- 
fiid  e  auto.  Prix  exigé  : 
2500  fr.  comptant. 


Sou  Médical 


Le  médecin  dépense  plus 
de  20  francs  par  an  pour 
assurer  un  mouiller...  qui 
ne  brûle  presque  jamais  1 

En  s’assurant  par  les 
20  francs  annuels  du  Sou 
médical,  contre  tous  les  ris¬ 
ques  quotidiens  de  la  vie  pro¬ 
fessionnelle,  il  verra  ses 
recettes  annuelles  augmen¬ 
ter  de  plusieurs  centaines 
de  francs,  et  ses  pertes  dimi¬ 
nuer  d’autant.  Voilà  ce  que 
l’expérience  prouve. 

Ün  ne  s’explique  plus  le 
lecteur  du  Concours  qui 
n’est  pas  membre  du  Sou 
médical. 

Secrétariat  général  :  132, 
rue  du  faubourg  Salnt-Ue- 
nis,  Paris 

Trésorier  :  D'  Gxssot, 
Gbevllly  (Loiret). 


CORRESPONDANCE 


N“  116.  -  M.,  à  F.,  à 

Concours.  —  Un  rensei¬ 
gnement  s’il  vous  plaît, 
par  la  voie  du  Concours  fl 
Sous  le  prétexte  qu’il 
n’est  ni  ouvrier  mineur, 
ni  apprenti  (il  a  plus  de 
seize,  ans  et  le  métier  au¬ 
quel  on  l’emploie  ne  com¬ 
porte  pas  d’apprentissage) 
un  jeune  ouvrier  de  17  ans 
blessé,  gagnant  1  fr.  50,  se 
voit  refuser  par  le  juge  de 
paix  l’indemnité  basée  sur 
le  taux  du  salaire  de  l’a¬ 
dulte  de  même  categorie  et 
ce  juge  ne  lui  octroie  que 
quinze  sous  par  jour.  Ce 
n’est  certes  pas  l’esprit  de 
la  loi  I  Mais  est-ce  juridi¬ 
que  ?  Y  a-t-il  des  arrêts 
fixant  la  jurisprudence  en 
la  matière,  le  texte  de  la 
loi  n’étant  pas  très  expli¬ 
cite. 


Suite  vase  XX. 


Briquettes  EUSKOL 


SANS  AUCUN  APPAREIL  dans 
toutes  les  MALADIES  CONTAGIEUSES 

ASSAINISSEMENT  -  DÉSINFECTION 

Gobent,  î'i.,40,  R.  des  Acaîias  DÉODORISAT.ON  pîl’EUSHOL 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paris  1903)  Prix  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d’ARGENT, 
INAPPÉTENCE 
ATONIE 
DYSPEPSIE 

6  0,60  •/.  d’alcaloïdes  totaux.  —  10  Gouttes  3  /ois  par  jour. 

Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUMÉ  (oes  dernières  n'étant  pas  titrées) 

En  GLOBULES:  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour. 


GOUTTES  ="HÉBERT 


GLOBULESrrHEBERT 


ANÉMIE 

chlorose! 

ETC..  E 

3  Globules  par  Jour. 

Renfermant  un  centigramme  d’Extrait  de  noix  comique  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 
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LYMPHOGYTOL 


FURONCULOSE  •  ACNE 
INFECTIONS  staphylococciques 


Dose;  2t/3  CricneLf  p^rjear. 


laboratoires  iJ.  HUMBERT 


LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLON  „  .  J 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


[Appel  aux  Syndicats  médicaux 

A  la  dernière  Assemblée  générale  du  Concours 
médical  (voir  Concours  1911,  p.  1113),  M®  Ga¬ 
tineau,  avocat-conseil  du  «  Sou  médical»,  avait 
attiré  l’attention  des  médecins  sur  le  préjudice 
qui  leur  était  causé  par  une  rédaction  défectueu¬ 
se  du  paragraphe  5  de  l’article  15  de  la  loi  du  31 
mars  1905.  Interprétant  stricto  sensu  cet  article, 
la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  3  juillet 
1911,  refuse  aux  médecins  toute  voie  de  recours 
contre  les  décisions  des  juges  de  paix,  rendues  en 
dernier  ressort,  principalement  en  matières  d’ho¬ 
noraires  pour  accidents  du  travail. 

Il  importe  donc,  disait  Gatineau,  que  les 
syndicats  médicaux  fassent  diligence  et  adres¬ 
sent  à  leur  Union,  des  votes  et  conclusions  fer¬ 
mes  pour  obtenir  du  législateur  la  modification 
de  ce  texte  de  loi. 

Notre  éminent  conseil,  Gatineau,  vient,  à 
yet  effet,  de  rédiger  la  consultation  suivante 
que  nous  livrons  à  la  méditation  des  syndicats 
médicaux  .avec  prière  instante  d’en  saisir  l’Union 
des  Syndicats. 

Une  rectiücatioii  necessaire  de  l’art.  15  de  la 
Loi-Aceidents. 

Lorsqu’on  1904  le  Sénat  étudia  et  vota,  après 
plusieurs  voyages  de  la  Chambre  des  députés  au 
Sénat,  le  projet  de  loi  qui  lui  était  présenté  pour 
apporter  les  modifications  reconnues  indispen¬ 
sables  à  la  loi  du  9  avril  1898,  l’une  des  questions 
qui  donnèrent  lieu  à  une  discussion  en  séance 
publique  fut ,  celle  de  la  substitution  d’un  tarif 
légal  pour  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  à  la  base  variable  indiquée  dans  la  loi  de 
1898,  et  consistant  dans  le  tarif  d’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  et  à  défaut  dans  les  tarifs  locaux. 

A  la  séance  du  24  novembre  1904,  au  cours  de 
la  seconde  délibération,  M.  Gourju,  auteur  de  la 
disposition  qui  fût  adoptée  par  la  commission  et 
aux  termes  de  laquelle  devait  être  être  établi  le 
tarif  légal,  s’est  exprimé  en  ces  termes  : 

Supposez  qu’en  l’état  de  l’amendement  Piettre- 
Pédebidou,  tel  qu’il  avait  été  voté,  un  médecin 
consciencieux,  après  avoir  fait  de  nombreuses  visites 
au  sinistré  dans  des  circonstances  graves,  après  avoir, 
peut-être,  pratiqué  sur  lui  une  opération  et  lui  avoir 
prodigué  des  soins  tout  à  fait  efficaces,  juge,  d’après 
son  carnet  de  visites  et  l’importance  de  l’opération, 
qu’il  lui  est  dû  250  francs,  et  les  demande. 

■  Cette  somme  est  inférieure  au  chiffré  de  300  francs, 
que  la  commission  fixe  comme  le  taux  du  dernier 
ressort  ;  piar  conséquent,  le  médecin  est  justiciable 
du  juge  de  paix. 

•  (Si  cohii-ci,  pour  une  r, oison  quelconque,  même  hé¬ 


las  !  peut-être  politique...  ne  considère  pas  le  méde¬ 
cin  comme  méritant  cette  rétribution  de  250  francs, 
demandée  cependant  par  lui  en  toute  conscience  et 
justement,  il  peut  déclarer  que,  d’après  les  usages 
locaux  tels  qu’il  les  connaît,  il  ne  lui  est  dû  que  50  ou 
100  francs,  et  voilà  le  médecin  iniquement  condamné, 
sans  aucun  recours  possible,  il  ne  peut  point  faire 
appel,  car  il  n’a  pas  demandé  plus  de  300  francs.  11 
ne  peut  pas  non  plus  se  pourvoir  en  cassation,  parce 
qu’il  est  jugé  en  fait  et  que  la  Cour  de  cassation  ne 
juge  que  le  droit. 

Le  médecin  est  donc  condamné  définitivement, 
sans  disposer  d’aucun  moyen  pour  se  protéger  contre 
une  condamnation  inique.  Supposez,  au  contraire, 
que  le  Conseil  d’Etat  codifie  le  tarif  ouvrier  et  les 
usages  locaux  en  un  document  unique,  un  tarif  par 
voie  do  règlement  d’administration  publique  ;  dé¬ 
sormais,  ce  règlement,  autorisé  par  vous,  fait  corps 
avec  la  loi,  a  la  même  force  légale  que  celle-ci  et  ne 
peut  pas  plus  être. foulé  aux  pieds  par  le  juge  de  paix 
que  la  loi  ne  pourrait  l’être  elle-même. 

Dans  les  circonstances  que  je  vous  ai  fait  entre¬ 
voir,  si  le  médecin  est  condamné  par  le  juge  de  paix; 
sans  doute  il  ne  pourra  pas  faire  appel  du  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  ;  mais  il  se  pourvoira 
en  cassation,  ou,  pour  parler  un  langage  plus  exact, 
sous  son  nom  le  syndicat  médical  dont  il  lait  par¬ 
tie  se  pourvoira  pour  faire  respecter  le  principe,  et 
la  Cour  de  Cassation  cassera  la  décision  du  Juge  dé 
Paix,  puisque  dorénavant  ce  ne  sera  plus  un  simple 
jugement  rendu  en  fait,  mais  bien  un  jugement 
rendu  en  droit  ;  car  il  aura  violé  un  règlement 
d’administration  publique,  qui  fait  corps  avec  la  loi. 

C’est  pour  cela  et  afin  de  protéger,  non  pas  seule¬ 
ment  le  public,  mais  pour  le  moins  autant  les  médcr 
cins  eux-mêmes,  pour  les  défendre  contre  les  dan¬ 
gers  de  l’arbitraire  que  j’avais  déposé  mon  amende¬ 
ment. 

Ce  discours  a  été  immédiatement  suivi  de 
l’approbation  sans  réserves  du  rapporteur  du 
projet. 

M.le  rapporteur.  —  Je  demande  au  Sénat  la  per¬ 
mission  de  répondre  en  quelques  mots  seulement 
aux  observations  qui  viennent  d’être  présentées  par 
nos  honorables  collègues,  MM.  Pédebidôu  et  Gourju. 

En  ce  qui  concerne  les  observations  de  M.  Gourju, 
je  n’ai  absolument  rien  à  dire  ;  bien  plus,  je  profite 
de  l’occasion  qui  m’est  offerte  pour  remercier,  au 
nom  de  la  commission,  notre  honorable  collègue  d’a¬ 
voir  déposé  son  amendement,  puisque  cet  amende¬ 
ment  a  entrebâillé  la  porte  à  quelques  modifica¬ 
tions  à  apporter  à  un  texte  voté  en  première  heure 
et  dont  l’application  n’était  pas  sans  présenter  cer¬ 
taines  difficultés. 

Le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  revint  à  la 
Chambre  et  fut  voté  dans  la  séance  du  24  mars 
1905  sans  nouvelles  modifications. 

Sans  faire  le  trop  long  historique  des  allées  et 
venues  du  projet  de  la  Chambre  au  Sénat  et  vice- 
versa,  qu’il  nous  suffise  de  rappeler  que  l’ini¬ 
tiative  de  l’insertion,  dans  le  projet,  de  ce  droit 
de  recours  eil  cassation  dans  les  instances  en 
paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
ne  venait  pas  de  M.  Gourju  ni  de  la  commission 
du  Sénat.  M.  de  Ramel  avait  déposé  à  la  Cham* 
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bre  des  députés  une  proposition  ainsi  conçue  : 
«  Article  unique  :  Les  paragraphes  suivants  sont 
ajoutés  à  l’art.  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  :  Les 
jugements  ainsi  rendus  pourront  être  déférés  à 
la  Cour  de  cassation  pour  violation  de  la  loi  (sui¬ 
vaient  deux  paragraphes  relatifs  aux  délais  ré¬ 
duits  et  à  la  forme  du  pourvoi  en  la  matière). 
L’exposé  des  motifs  de  cette  proposition  conte¬ 
nait  les  considérations  suivantes  ; 

«  Aux  termes  de  l’art.  15  de  la  loi  du  9  avril 
«  1898,  «  les  contestations  entre  les  victimes  d’ac- 
«  cidents  et  les  chefs  d’entreprise,  relatives  aux 
«  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux 
«  indemnités  temporaires,  seront  jugées  en  der- 
«  nier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
«  l’accident  s’est  produit,  à  quelque  chiffre  que 
«  la  demande  puisse  s’élever  ■>,  il  en  résulte  que 
«  les  juges  de  paix  ont  un  pouvoir  définitif  et  ab- 
<1  solu  et  que  nulle  autorité  judiciaire  supérieure 
«  ne  peut  ni  redresser,  ni  censurer  leurs  déci- 
«  sions,  même  pour  le  cas  où  elles  violeraient  la 
<1  loi,  sauf  si  elles  sont  entachées  d’excès  de  pou- 
«  voir  ou  d’incompétence.  En  effet,  le  pourvoi 
«  en  cassation  contre  les  sentences  du  juge  de 
«  paix,  suivant  le  droit  commun  résultant  de  la 
«  loi  de  1838,  n’est  recevable  qu’autant  qu’il  est 
«  fondé  sur  un  excès  de  pouvoirs,  et,  à  la  diffé- 
«  rence  du  recours  en  cassation  contre  les  décl- 
«  sions  des  tribunaux  et  cours  d’appel,  ils  ne 

«  peuvent  être  formés  pour  violation  de  la  loi . 

«  il  s’en  suit  que  les  juges  de  paix  peuvent  inter- 
«  prêter  la  loi,  suivant  leur  appréciation  person- 
«  nelle,  sans  que  l’autorité  judiciaire  régulatrice, 
<1  la  Cour  suprême,  puisse  établir  l’unité  de  ju- 
«  rlsprudence.  On  voit  quels  inconvénients  en 
<1  résultent,  etc.  ». 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
inséré  dans  son  projet  la  disposition  essentielle 
de  la  proposition  de  M.  de  Ramel.  M.  Mirman  a 
fait  observer  dans  son  rapport  que  cette  disposi¬ 
tion  serait  d’autant  plus  utile  que  la  loi  de  1898 
donne  aux  juges  de  paix  une  compétence  plus 
étendue  pour  juger  en  dernier  ressort  (Rapp.  de 
M.  Mirman,  à  la  Ch.  des  Députés  le  14  mai  1901. 
Voir  Sirey,  Lois  annotées  1905,  p.  966,  note  3). 

L’intention  du  légistateur  n’est  donc  pas  dou¬ 
teuse.  It  a  voulu  que  les  décisions  rendues  en  der¬ 
nier  ressort  par  les  tribunaux  de  paix  en  matière 
de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  réclamées 
en  vertu  de  l’art.  4  de  la  loi,  soient  susceptibles 
d’être  déférées  à  la  Cour  de  Cassation. 

La  preuve  formelle  nous  en  est  fournie  par  le 
rapport  supplémentaire  n°  290,  déposé  au  Sé¬ 
nat  le  19  novembre  1903,  par  M.  Chovet,  au 
nom  de  la  Commission  chargée  d’examiner  les 
propositions  de  lois  adoptées  à  la  Chambre  des 
Députés.  Page  31,  on  lit  dans  le  texte  des  modi¬ 
fications  aux  articles  déjà  votés  par  la  Chambre 
des  députés  (2®  col.),  tout  comme  dans  le  texte 
de  la  Commission  du  Sénat  (3®  col.)  que  ces  mots  : 
«  les  décisions  du  juge  de  paix . »  forment  un  pa¬ 

ragraphe  spécial. 

Voici  nraintenant  comment  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  a  appliqué  les  intentions  du  législateur  ; 


COUR  DE  CASSATION.  —  CHAMBRE  CIVILE 

3  juillet  1911. 

M.  Ballot-Beaupré,  1“  président. 

Bézard  et  Grelot  c.  Ernous.  ^ 

Pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal  de  paix 
do  la  Chartre-sur-le-Loir  du  28  janvier  1907. 

La  Cour, 

Ouï  en  l’audience  publique  du  28  juin  1911,  M.  le 
conseiller  Reynaud  en  son  rapport,  Alcook, 

successeur  de  M®  Chaufton,  et  Mornard,  avocats  des 
parties,  en  leurs  observations  respectives  et  en  l’au¬ 
dience  publique  de  ce  jour,  M.  le  conseiller  Fabre- 
guettes,  faisant  fonctions  d’avocat  général,  et  après 
avoir  délibéré  en  la  Chambre  du  Conseil  ; 

Sur  le  moyen  relevé  d’office  : 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  15  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  que  cette  règle  est  générale  ;  que  l’art.  15, 
§  5,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31 
mars  1905,  n’y  fait  exception  qu’en  ce  qui  concerne 
les  seules  décisions  des  juges  de  paix  relatives  à  l’in¬ 
demnité  journalière  due-  aux  victimes  des  accidents 
du  travail,  que  ces  décisions  sont  susceptibles  de  re¬ 
cours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  ; 

Mais  que  cette  exception  ne  peut  être  étendue,  sous 
prétexte  d’analogie,  aux  décisions  rendues  dans  les 
contestations  relatives  aux  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  ;  que  tandis  que  le  juge  de  paix  juge 
en  dernier  ressort,  à  quelque  chiffre  que  la  demande 
puisse  s’élever,  les  contestations  qui  portent  sur  l’in¬ 
demnité  journalière,  les  décisions  qu’il  rend  sur  les 
demandes  en  paiement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  sont  sujettes  à  appel  quand  ces  deman¬ 
des  s’élèvent  au-dessus  de  300  francs  ;  qu’ainsi  ces 
contestations  d’ordre  différent  sont  régies  par  des 
règles  différentes  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  soutien¬ 
nent  que  le'  juge  de  paix  de  la  Chartre-sur-le-Ldir  a 
violé  la  loi  par  l’allocation  qu’il  a  faite  au  docteur  Er- 
nous  d’honoraires  indus  pour  frais  médicaux  et 
aussi  par  un  défaut  de  motifs  qui  vicierait  sa  déci¬ 
sion  ; 

Qu’il  suit  de  là  que  leur  pourvoi  est  irrecevable  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  irrecevable  le  pourvoi  dirigé  contre  le  ju¬ 
gement  rendu  le  28  février  1907  par  le  juge  de  paix 
de  La  Chartre-sur-le-Loir. 

Comment,  en  présence  de  la  volonté  si  claire¬ 
ment  manifestée  du  Parlement,  une  semblable 
décision  a-t-elle  pu  être  rendue  ? 

C’est  bien  simple. 

Alors  que  l’amendement  de  Ramel  adopté  par 
la  commission  de  la  Chambre,  faisait  de  la  dis¬ 
position  proposée  :  «  Les  jugements  ainsi  rendus 
pourront  être  déférés  à  la  Cour  de  Cassation  pour 
violation  de  la  loi  »,  un  paragraphe  spécial,  qui 
aurait  de  cette  façon  régi  aussi  bien  les  deman¬ 
des  en  paiement  clés  frais  médicaux  et  pharma- 
ceuticiues  ciue  les  demandes  relatives  à  l’indem- 
mité  journalière  faisant  l’objet  du  paragraphe 
suivant,  alors  qu’au  Sénat,  le  rapporteur  de  la 
loi  et  M.  Gourju  auteur  d’un  amendement  ins¬ 
tituant  le  tarif  légal,  avaient  tous  deux  la  pensée 
ciue  la  possibilité  du  recours  en  cassation  donnait 
toute  sa  valeur  à  l’établissement  d’un  semblable 
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tarif,  il  s’est  produit  l’intervention,  consciente 
ou  non,  d’un  copiste  qui,  en  mettant  au  net’  pro¬ 
jet  et  amendements  et  confections  de  texte, 
a  réuni  en  un  seul  et  même  paragraphe  la  phrase  : 
«  Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l’in¬ 
demnité  journalière  sont  exécutoires  nonobs¬ 
tant  opposition  »  et  celle-ci  :  «  Ces  décisions  sont 
susceptibles  de  recours  en  cassation  pour  viola¬ 
tion  de  la  loi  ». 

Résultat  grammatical  :  Les  mots  «  ces  déci¬ 
sions  »  se  rapportent  alors  uniquement  aux  ju¬ 
gements  sur  l’indemnité  journalière  ,  alors  que 
la  même  phrase,  forrnant  un  paragraphe  indé¬ 
pendant,  se  rapporterait  aussi  bien  aux  décisions 
sur  les  demandes  en  paiement  de  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  qu’à  celles  de  la  première 
catégorie  réglementées  dans  le  même  article. 

Et  comme  il  est  de  règle  qùe  les  tribunaux  ne 
sont'pas  obligés  de  tenir  compte,dans  l’interpré¬ 
tation  des  textes  législatifs,  des  rapports  et  des 
discours  prononcés  à  la  tribune  et  qui  consti¬ 
tuent  les  travaux  préparatoires,  la  Cour  de  cas¬ 
sation  a  pu,  sans  manquer  à  aucune  règle,  inter¬ 
dire  aux  médecins  ou  pharmaciens,  comme  aux 
chefs  d’entreprise,  le  recours  en  cassation  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  paix  en  matière  de  demande  en 
paiement  de  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques, 
malgré  la  volonté  évidente  du  législateur. 

Pour  réaliser  cette  volonté,  il  suffirait  de  faire 
de  l’article  15  un  article  à  9  paragraphes  (il  en 
a  déjà  8)  et  d’ordonner  par  une  loi  de  «  mettre  à 
la  ligne  »,  après  les  mots  <i  nonobstant  opposi¬ 
tion  »  la  phrase  qui  suit. 

Aucune  objection  de  principe  sérieuse  ne  peut 
être  opposée  à  cette  proposition. 

Si  le  droit  commun,  même  depuis  la  nouvelle 
loi  du  12  juillet  1905,  sur  les  justices  de  paix, 
ne  comporte  la  possibilité  de  pourvoi  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  paix  qu’en  cas  d’excès  de  pouvoir 
ou  d’incompétence,  rien  n’empêche  le  législateur 
d’y  apporter  une  dérogation  dans  une  matière 
spéciale,  comme  celle  des  accidents  du  travail. 

La  preuve  en  est  que  dans  le  texte  actuel  de  la 
loi  de  1898  modifiée  en  1905,  tel  qu’il  est  compris 
par  la  Cour  de  cassation,  il  a  été  inséré  une  déro¬ 
gation  en  ce  qui  concerne  les  demandes  relatives 
aux  indemnités  journalières. 

Rien  n’empêche  d’agir  de  même  pour  les  de¬ 
mandes  en  paiement  de  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  alors  que  la  loi  a  créé  un  tarif  lé¬ 
gal  qui,  sans  le  droit  de  recours  en  cassation,  sc 
trouve  livré  à  l’arbitraire  de  juges  de  paix  om¬ 
nipotents. 

G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour  d’Appel, 
Conseil  du  Sou  médical. 


Les  accidents  du  travail  et  le  choix 
du  médecin. 

Nous  avons  eu  déjà  l’occasion  d’appeler  l’at¬ 
tention  des  travailleurs  sur  le  droit  que  leur  con¬ 
fère  la  disposition  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 


1898  relative  au  choix  du  médecin  et  l’intérêt 
important  qu’ont  les  accidentés  régis  par  cette 
loi  d’user  de  ce  droit. 

Le  deuxième  alinéa  dudit  article  4  dit  que  «  la 
victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de 
son  médecin  ».  Ces  termes  indiquent  donc  nette¬ 
ment  qu’à  tout  moment  de  la  période  du  traite¬ 
ment,  le  blessé  peut  changer  de  médecin  s’il  n’est 
pas  satisfait  de  celui  qu’il  a  pu  choisir  déjà  ou  de- 
celui  qu’on  lui  a  désigné  ou  imposé,  matérielle¬ 
ment  ou  moralement. 

’  Pourtant,  nous  ne  saurions  trop  recomman¬ 
der  aux  camarades  de  ne  pas  attendre  pour  cela 
que  l’incapacité  temporaire  approche  de  sa  fin, 
que  le  médecin  qui  les  a  entrepris  déclare  qu’ils 
sont  guéris  ou  consolidés,  s’ils  éprouvent  encore 
le  besoin  d’être  soignés,  car  alors,  ils  doivent 
s’attendre  à  s’entendre  dire  par  leurs  adversaires, 
par  les  experts  et  les  juges  qu’ils  sont  allés  vers 
un  médecin  complaisant  pour  tenter  de  soutirer 
au  patron  ou  à  l’assureur  des  demi-salaires  qui  ne 
leur  étaient  plus  dus.  En  pareil  cas,  ils  risquent 
presque  toujours  de  se  voir  refuser  une  indemnité 
à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit,  et  le  nouveau 
médecin  a  de  grandes  chances  d’en  être  pour  le 
montant  de  ses  honoraires,  s’il  est  assez  généreux 
pour  ne  point  s’en  prendre  à  son  client  de  la  der¬ 
nière  heure. 

Donc,  camarades,  retenez  bien  que  dans  votre 
intérêt,  quand  vous  êtes  victimes  d’un  accident 
du  travail,  que  la  lésion  vous  paraisse  grave  ou 
bénigne,  vous  devez  choisir  votre  médecin  trai¬ 
tant,  aussitôt  l’accident,  si  vous  le  pouvez,  ou, 
si  tout  d’abord,  votre  état  ne  vous  l’a  pas  permis 
ou  que  l’urgence  se  soit  opposée  à  ce  que  vos 
liroches  aient  pris  celte  précaution  essentielle, 
dès  que  le  remplacement  est  possible,  vous  ne 
devez  pas  hésiter. 

Si  vous  avez  été  transporté  dans  un  hôpital, 
quand  vous  pouvez  sans  danger  nn  sortir,  ren¬ 
trez  chez  vous  pour  vous  confier  au  docteur  en 
qui  vous  avez  confiance.  Dans  les  hôpitaux,  vous 
devez  le  penser,  il  y  a  des  médecins  affiliés  aux 
compagnies  d’assurances,  officiellement  ou  offi¬ 
cieusement,  et  là  comme  ailleurs,  ils  ont  surtout 
le  souci  de  prendre  soin  des  coffres-forts  de  leurs 
patrons. 

Quelles  qualités  devez-vous  exiger  du  médecin 
sur  lequel  vous  fixerez  votre  choix  ?  Tout  d’a¬ 
bord,  il  doit  être  indépendant,  sans  la  moindre 
attache  avec  les  entreprises  industrielles,  com¬ 
merciales  ou  assureuses.  Il  doit  être  capable,  afin 
de  vous  guérir  au  plus  tôt  et  au  mieux.  Il  doit, 
en  outre,  savoir  ce  que  doit  mentionner  un  certi¬ 
ficat  pour  servir  utilement  son  client.  Il  doit  avoir 
le  courage  d’en  défendre  les  tenues  devant  ses 
confrères  des  Compagnies  et  devant  les  experts 
qu’il  doit  considérer  comme  ses  égaux  et  non 
comme  des  supérieurs.  Un  médecin,  nommé  ex¬ 
pert  n’acquiert  pas  en  raison  de  ce  titre  d’autres 
aptitudes  que  celles  qu’il  possède. 

Votre  médecin  doit  comprendre  que  ce  qu’il  a 
certifié  doit  être'défendu  par  lui  —  jusqu’à  preu¬ 
ve  d’erreur  —  non  seulement  dans  votre  intérêt, 
mais  dans  l’intérêt  de  sa  considération  et  de  sa 
dignité.  Si  ses  dires  sont  contestés,  vous  pouvez 
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en  souffrir  matériellement,  mais  lui  en  sera  lésé 
pécuniairement  d’abord,  mais  aussi  moralement, 
car  on  mettra  en  doute  sa  science  ou  son  hon¬ 
nêteté.  Il  doit  avoir  le  courage  de  soutenir  son 
diagnostic. 

Il  faut  encore  que  ce  médecin  sache  rester  sur 
le  terrain  de  la  science  médicale.  Trop  souvent, 
ces  messieurs  croient  devoir  faire  des  incursions 
'  dans  le  maquis  de  la  procédure,  où  s’égarent  si 
-facilement  les  gens  qui  ont  l’habitude  de  le  fré¬ 
quenter. 

-  Si  un  avocat,  un  avoué,  un  humble  délégué 
d’un  conseil  judiciaire,  entreprenait  le  traitement 
d’un  Ijlessé  ou  d’un  malade,  que  diraient  les  mé¬ 
decins  ?  Et  si  pareil  exercice  aussi  incapable  qu’il¬ 
légal  de  la  médecine  compromettait  la  santé  ou 
la  vie  d’un  patient,  combien  serait  lourde  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’imprudent,  coupable  d’une  telle 
faute  ? 

Chaque  jour,  nous  voyons  des  blessés  qui  ont 
été  mal  engagés  dans  la  procédure,  dont  le  succès 
de  leur  action  est  compromis,  dont  le  procès  mê¬ 
me  est  irrémédiablement  perdu  pour  avoir  été 
mal  conseillés  par  leurs  médecins,  bien  intention¬ 
nés,  certes,  mais  inhabiles  à  guider  leurs  clients, 
dans  cette  voie  semée  d’écueils  et  de  pièges  invi¬ 
sibles  pour  les  profanes.  Ne  sont-ils  pas  aussi 
coupables,  ces  médecins  ? 

En  principe,  nous  sommes  d’avis  que  les  bles¬ 
sés  s’adressent  à  tout  médecin  libre,  connais¬ 
sant  bien  son  métier,  sachant  ce  que  réclame  la 
pratique  de  la  législation  des  accidents  du  travail, 
et  s’abstenant  de  donner  des  conseils  à  leurs 
clients  sur  la  marche  à  suivre  pour  la  conduite  de 
leur  action  judiciaire.  Mais,  quelle  garantie  ont 
les  travailleurs,  que  tel  médecin  qu’ils  connais¬ 
sent  ou  qu’on  leur  indique  réunira  les  qualités 
qu’il  doit  posséder  dans  leur  intérêt  ? 

Nous  connaissons  des  praticiens  qui  font  force 
réclame  auprès  de  la  classe  ouvrière  pour  leurs  cli¬ 
niques,  et  qui  sont  médecins  de  compagnies.  Il  en 
est  d’autres,  mal  considérés  par  les  juges,  dont  les 
certificats  ne  sont  pas  pris  aü  sérieux.  It  faut  enco¬ 
re  se  méfier  de  ceux  qui  attirent  la  clientèle  par  l’ap¬ 
pât  d’une  prime  de  quelques  sous  ou  au  moyen  de 
rabatteurs  qui  reçoivent  une  commission  par  chaque 
blessé  qu’ils  amènent. 

Méfiez-vous,  camarades,  de  ces  officines  ;  ces 
primes  et  ces  commissions,  vous  les  payez  vous- 
mêriies  et  largement.  Le  meilleur  conseil  que  nous 
puissions  vous  donner,  c’est  de  vous  adresser 
aux  médecins  attachés  à  vos  cliniques  à  vous, 
créées  parles  Unions  de  syndicats,  Bourses  du 
Travail,  Maisons  du  peuple,  comités  inter-syn¬ 
dicaux,  conseils  judiciaires,  que  contrôlent  vos 
délégués  ouvriers,  choisis  par  vos  organisations 
pour  guider  les  victimes  d’accidents  en  lutte 
contre  tant  d’adversaires  qui  se  liguent,  pour  dis¬ 
puter  aux  malheureux  les  maigres  droits  que  leur 
promet  la  loi.  Trop  de  travailleurs  sont  lésés 
surtout  pour  avoir  méconnu  ou  négligé  ces  con¬ 
seils. 

E.  Quillent. 

{Humanité). 


TARIF  DES  HONORAIRES  MEDICAUX 

Il  est  nécessaire  de  réviser  le  tarif  Jeanne. 

Par  le  D' L.  Chapon 

S’il  est  un  certain  nombre  de  confrères  qui, 
favorisés  depuis  le  berceau,  sont  des  hommes 
heureux,  il  en  est  d’autres  —  et  c’est,  hélas  1  la 
majorité  —  pour  qui  la  lutte  est  difficile.  Les  pre¬ 
miers  protestent  parfois  contre  les  tendances  ac¬ 
tuelles,  qui  nous  poussent  à  agiter  souvent,  si¬ 
non  toujours,  des  questions  d’ordre  purement 
matériel.  «  C’est  indigne  de  nous,  et  le  prestige 
de  notre  profession  n’y  gagne  guère,  disent-ils  ». 
Cette  afïirmation  n’a  pas,  à  mes  yeux,  la  valeur 
d’un  axiome,  car  if  existe  des  professions  quipro- 
curent  une  légitime  notoriété,  malgré  qiielccô/é 
matériel  soit  ioin  d’y  être  négligé.  Les  autres  con¬ 
frères,  ceux  qui  ne  sont  point  servis  paria  fortune, 
nous  encouragent,  au  contraire,à  tout  tenter  pour 
améliorer  une  situation  réellement  précaire.  Ils 
ont  raison  de  s’associer  à  notre  effort,  et  les  pre¬ 
miers,  quyiqiie  pourvus,  ont  tort  de  ne  pas  les 
imiter. 

Car,  ne  l’oublions  pas  ;  ou  bien  notre  diplôme 
nous  élève  à  une  fonction  très  spéciale,  à  une 
dignité  sacerdotale,  ou  bien,  il  nous  confère  le 
droit  d’exercer  notre  art,  pour  en  vivre  honora¬ 
blement,  comme  if  convient. 

Il  n’est  plus  personne  aujourd’hui  pour  s’ar¬ 
rêter  à  la  première  hypothèse.  Le  légitiine  désir 
de  gagner  sa  vie  ne  porte  d’ailleurs  aucune  at¬ 
teinte  aux  vertus  fondamentales,  dévouement  et 
conscience,  que  tout  homme  doit  posséder,quand 
il  accepte  des  responsabilités  si  hautes. 


C’est  précisément  en  raison  de  ces  responsabi¬ 
lités,  en  raison  des  fatigues  multiples  et  sans  cesse 
renouvelées,  insuffisamment  réparées  par  un  re¬ 
pos  souvent  troublé,  que  le  praticien  a  le  droit 
de  prétendre  à  ne  pas  connaître  la  gêne,  à  laquel¬ 
le  il  ne  fut  point  préparé. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’être  un  jouissant  ob¬ 
servateur  pour  constater  que  beaucoup  de  nos 
contemporains,  exerçant  une  profession  moins 
pénible,  moins  difficile  et  moins  périlleuse,  con¬ 
naissent  rapidement  la  prospérité. 

Le  boulanger,  le  boucher  réalisent  souvent 
une  petite  fortune  en  dix  ans.  Les  limonadiers,  les 
courtiers  en  diamants,  les  marchands  de  salai¬ 
sons  sont  nombreux,  qui  réussissent  mieux  en¬ 
core.  Ne  pai’lons  pas  de  ceux  qui,  suivant  un  ter¬ 
me  imprécis,  «  font  des  affaires  »  et  entassent, 
même  honnêtement,  de  véritables  richesses. 
J’en  passe.  Les  fonctionnaires  eux-mêmes,  sur 
le  sort  desquels  on  s’aj^itoie  si  volontiers,  et  bien 
à  tort,  ont  sur  nous  un  triple  avantage.  Eii  géné¬ 
ral,  ils  ne  succombent  pas  à  la  peine,  et  si  leur 
tâche  est  un  fardeau,  c’est  que  leurs  épaules  sont 
débiles.  De  plus,  quand,  pour  eux,  l’heure  du  re¬ 
pos  complet  a  sonné,  ils  ont  droit  â  cette  retraite 
à  laquelle,  dès  leur  nomination,  ils  aspirefitj  et 
qui  représente  le  revenu  d’un  câpitàl  assez  élëvé 
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pour  que,  parmi  nous,  il  s’en  trouve  peu  pour 
parvenir  à  l’amasser.  Enfin,  si  au  cours  d’une 
année,  ils  encaissent,  je  l’avoue,  des  sommes  sou¬ 
vent  Inférieures  à  nos  honoraires,  leurs  frais  gé¬ 
néraux  sont  singulièrement  plus  limités  et,  tout 
compte  lait,  le  fonctionnaire  vit  mieux  que  nous. 

Ceux  qui,  prenant  une  part  active  à  nos  luttes 
professionnelles,  reçoivent  quelque  sincère 'con¬ 
fidence,  sont  convaincus  que,  de  nos  jours,  le 
praticien  reste  fréquemment  uir  déshérité,  mal¬ 
gré  ses  mérites,  malgré  son  labeur,  malgré  la  su¬ 
périorité  indiscutable  de  sa  fonction  et  de  son 
rôle. 

Cela  est  fort  pénible,  en  vérité,  et  si,  pour  le 
public,  on  ignore  ces  laits,  c’est  que  le  médecin, 
par  un  amour-propre  fort  honorable,  se  refuse  à 
les  propager.  Je  ne  l’en  blâme  point.  La  mentalité 
des  hommes  est  ainsi  faite,  en  effet,  qu’elle  n’ex¬ 
cuse  pas  la  médiocrité,  et  sous  de  tels  aveux  suc¬ 
comberait  sans  doute  la  confiance  déjà  si  fragile 
nécessaire  à  notre  autorité. 

Causons  donc  entre  nous  et  tâchons  de  nous 
éclairer  d’abord,  de  nous  convaincre  ensuite,  ei 
enfin  de  nous  entraîner  tous  vers  une  action  com¬ 
mune. 


La  situation  du  médecin  lut-elle  tou  jom’s  aussi 
précaire  '?  Certes  non.  Ceux  qui  nous  ont  précé¬ 
dés  so  sont  rarement  enrichis,  mais  ils  ont  as¬ 
surément  connu  des  jours  meilleurs,  et  il  est 
facile  d’analyser  les  causes  du  malaise  que  subit 
notre  génération.  Ces  causes  sont  multiples  et 
mon  intention  n’est  pas  de  les  commenter  au¬ 
jourd’hui.  Elles  sont  connues  de  tous,  et  maintes 
fois,  nous  avons  incriminé  l’encombrement,  fa¬ 
vorisé  par  la  mansuétude  des  juges  qui  procèdent 
aux  examens,  puis  le  développement  extrava¬ 
gant  d’un  exercice  illégal  qui  ne  connaît  plus  de 
limites,  et  que  les  pouvoirs  publics,  parfaitement 
inattentifs,  tolèrent,  au  mépris  de  la  loi. 

Mais  il  est  une  autre  cause  qui  s’ajoute  aux 
précédentes,  et  contre  laquelle  la  sévérité  des 
juges  ne  pourrait  rien.  Les  pouvoirs  publics  res¬ 
teraient  également  impuissants  devant  elle,  si, 
par  un  hasard  inattendu,  ils  renonçaient  à  leur 
Inertie. 

La  sociologie  est  une  science  aride  que  je 
Connais  peu.  Aussi  n’ai-je  point  l’intention  de 
m’y  livrer  ici  ;  mais  on  me  permettra  de  m’ar¬ 
rêter  un  instant  pour  signaler  un  phénomène 
intimement  lié  à  une  évolution  à  la  fois  sociale 
et  économique  :  Les  médecins  d’autrefois  possé¬ 
daient  tous,  ou  presque  tous,  un  patrimoine  sou¬ 
vent  important,  auquel  s’ajoutait  celui  de  la 
femme  ciu’ils  avaient  épousée.  Or,  de  nos  jours, 
la  profession  s’est  démocratisée,  et  le  célibat  a 
cessé  d’être  exceptionnel.  Il  est  donc  fréquent 
que  des  médecins  s’installent  sans  posséder  au¬ 
cune  fortune.  J’entends  bien  que  ce  sont  des 
laborieux,  —  comme  la  plupart  des  médecins  — 
et  qu’ils  s’astreignent  à  demeurer  chez  eux,  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  pourrépondre 
à  l’appel  de  quelque  client  qu’un  confrère,  plus 
fatigué  on  moins  zélé,  aura  laissé  partir.  Peut- 


être  aussi  ont-ils  des  amis  qui  viennent  à  leur 
secours  —  n’empêche  que  le  problème  reste, 
pour  eux,  angoissant.  Mais  sans  envisager  unh 
quement  le  cas  de  ce  praticien,  livré  exclusive¬ 
ment  à  lui-même,  il  est  permis  d’affirmer  que  les 
difficultés  s’accumulent  aussi,  quand  il  s’agit  de 
celu  qui,  possédant  un  certaine  aisance  a  con¬ 
tracté  une  union,  communément  appelée  »  un 
parti  avantageux  ».  Personne  n’ignore,  en  effet, 
que  le  taux  de  l’argent  ayant  sensiblement  flé¬ 
chi,  il  faut  posséder  aujourd’hui  des  capitaux 
réellement  imposants  pour  en  tirer  un  revenu 
qui  ne  soit  pas  négligeable.  Dans  le  monde  mé¬ 
dical,  ces  richesses  sont  loin  d’être  fréquentes,  et 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  c’est  exclusive¬ 
ment  sur  son  travail  que  le  médecin  doit  comp¬ 
ter.  D’autre  part,  il  est  banal  de  dire  que  la 
cherté  de  la  vie  s’accentue  d’inquiétante  façon. 
Certes,  le  médecin  n’est  pas  le  seul  à  en  souffrir, 
mais  il  est  de  ceux  qui  sont  le  plus  atteints.  Les 
classes  pauvres,  les  classes  moyennes,  paient 
cher,  je  le  reconnais,  la  progression  constante 
de  la  dette  publique,  elles  paient  plus  cher  encore 
la  coutume  actuelle,  énergiquement  imposée, 
d’augmenter  le  salaire  en  diminuant  l’effort  ; 
mais  le  médecin, plus  que  tout  autre,  paye  un 
tribut  considérable  à  cette  évolution  qu’il  n’a 
point  préparée. 

C’est  qu’en  effet,  s’il  ne  possède  pas  cette  ai¬ 
sance,  qu’à  l’âge  des  illusions,  il  croyait  devoir 
être  certaine,  il  est  néanmoins  obiigé  de  paraître 
la  posséder,  et  des  dépenses  de  luxe,  pour  lui,  s’im¬ 
posent.  Or,  ce  sont  ces  dernières  qui,  depuis  20 
ans,  ont  subi  la  plus  large  majoration. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  les  hautes  con¬ 
ceptions  d’un  Turgot,  d’un  Stuart  Mill  ou  d’un 
J.-B.  Say.  pour  savoir  que  l’économie  politique 
de  notre  pays  a  subi  l’influence  des  mœurs  amé¬ 
ricaines. 

On  a  importé  le  dollar,  unité  monétaire  valant 
cinq  fois  la  nôtre.  Des  prix  qui  nous  semblent 
exorbitants  sont  considérés,  par  l’Américain, 
comme  tout  à  fait  normaux.  Il  en  résulte  que, 
dans  certains  échanges,  la  loi  de  l’offre  et  la  de¬ 
mande  est  ainsi  fatement  troublée,  et  le  négo¬ 
ciant  français,  généralement  très  avisé,  sait  tirer 
parti  d’une  situation  si  favorable.  La  hausse 
s’affirmera  chaque  jour,  et  s’accentuera  à  eoup 
sûr,  à  mesure  que  la  colonie  américaine  se  déve¬ 
loppera  à  Paris.  Nous  luttons  à  armes  inégales. 

Il  serait  facile  d’écrire  un  long  chapitre  sur  ces 
phénomènes  que  personne  ne  peut  nier,  mais  une 
pareille  étude  sortirait  de  notre  cadre,  et  il  suffit 
de  retenir  que  si  beaucoup,  parmi  nous,  conti¬ 
nuent  d’encaisser  le  franc,  ils  sont  souvent  en¬ 
traînés,  par  des  relations  inévitables,  à  dépenser 
le  dollar,  s’ils  veulent  —  et  ils  le  doivent  —  tenir 
leur  rang. 


Quel  remède  ?  direz-vous.  Il  en  existe  plu¬ 
sieurs,  qui,  tous,  sont  d’application  difficile.  Je 
néglige,  à  dessein,  cetix  qui  pourraient  nous  con-j 
traindre  à  recourir  au  bon  vouloir  des  pouvoirs 
publics.  Ne  comptons  pas,  pour  le  moment,  sur 
i  ces  derniers.  Leurs  préoccupations  sont  ailleurs. 
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Agissons  seuls,  et  demandons  au  relèvement  des 
honoraires  l’amélioration  de  notre  sort.  Dans  la 
clientèle  ordinaire,  dans  la  Mutualité,  les  résul¬ 
tats  acquis  sont  là  pour  démontrer  que  nos  ef¬ 
forts  sont  loin  d’être  stériles.  Mais  je  ne  saurais 
dire  combien  je  regrette  que  nos  devanciers 
aient  fixé,  de  façon  si  arbitraire,  le  prix  habituel 
des  actes  médicaux. 

Aujourd’hui,  l’on  connaît  le  budget  minimum 
nécessaire  à  tout  médecin.  Si  l’on  attribue  à  la 
visite  ordinaire  une  valeur  minime  de  3  francs,  le 
médecin  peut  vivre,  chichement,  tant  à  Paris 
qu’en  province.  Il  ne  peut  caresser  l’espoir  de 
gagner  le  pain  des  vieux  jours,  à  l’instar  de  ce 
chroniqueur  célèbre,  aux  convictions  chancelan¬ 
tes,  dont  chacun  connaît  l’aventure. 

Si  cette  limite  de  3  francs  n’est  pas  atteinte, 
le  médecin  se  ruine,  et  il  faut  tout  faire  pour 
qu’elle  soit  dépassée.  Or,  il  existe  un  tarif,  ré¬ 
pandu  partout,  quasi-officiel  dont  s’inspirent 
les  magistraits,  quand  ils  tranchent  nos  diffé¬ 
rends.  C’est  le  tarif  Jeanne. 

Souvent  largement  rémunérateur,  il  est  insuf¬ 
fisant  à  sa  base,  et  la  réfection  de  ce  travail  aussi 
aride,  aussi  consciencieux  que  fréquemment  con¬ 
sulté,  s’impose  désormais  avec  tout  le  poids  de 
l’urgence  absolue. 

Dr  L.  Chapon. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 


Malades  aisés  traités  à  Thopital. 

A  la  fin  de  l’année  dernière,  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  mû  par  un  sentiment  de  gé¬ 
néreuse  solidarité,a  été  entendu  par  une  Commis¬ 
sion  du  Conseil  municipal  de  Paris,  au  sujet  des 
malades  aisés  soignés  dans  les  hôpitaux. 

Malgré  les  documents  fournis  par  les  manda¬ 
taires  du  Syndicat,  malgré  leur  chaleureuse  plai¬ 
doirie,  l’entrevue  n’a  pas  été  suivie  d’un  heureux 
résultat  et  la  question  reste  entière. 

La  Commission  du  Conseil  municipal  aurait 
trouvé  les  réclamations  des  médecins  parisiens 
exagérées,  et  les  abus  signalés  par  eux  bien  moins 
considérables  que  le  pense  et  le  dit  le  corps  mé¬ 
dical.  A  tel  point  que,  d’après  les  enquêtes  faites 
par  l’administration,  il  résulterait  que  le  nombre 
des  malades  aisés  traités  dans  les  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris  s’élèverait  à  peine  à  2  %  I 

Autant  n’en  point  parler  vraiment. Aussi  l’ad¬ 
ministration  passe  outre,  d’autant  plus,  ajoute- 
t-elle,  que  ce  sont  les  médecins  eux -mêmes  qui 
adressent  ces  quelques  malades  à  l’hôpital. 

Cette  question  intéresse  tout  le  corps  médical, 
taxé,  en  l’espèce,  d’agir  sans  réflexion,  d’exposer 
des  réclamations  sans  preuves,  et  de  se  poser  en 
victime  sans  raisons  plausibles. 

Comme  toujours  et  quand  même,  c’est  l’ad- 
mi-nis-tra-tion  qui  a  raison  et  se  proclame  infail¬ 
lible. 

A  notre  avis,  il  y  a  lieu  de  protester  contre  le 


résultat  des  enquêtes  faites  par  l’assistance  pu¬ 
blique,  et  de  s’inscrire  en  faux  contre  la  propor¬ 
tion  de  2  %  de  malades  aisés,  soignés  dans  les 
hôpitaux  parisiens.  Mais  il  y  a  lieu  également 
d’examiner  froidement  et  impartialement  l’ob¬ 
servation  faite  aux  médecins  que  le  2  %  est 
précisément  fourni  par  les  médecins  eux-mêmes. 

Comment  sont  faites  les  enquêtes  ?  Sur  quelles 
bases  ?  Qu’entend-on  par  malades  aisés  ?  Quel  est 
le  critérium  administratif  de  l’aisance  ?  Autant  de 
mystères. 

Toujours  est-il  que  la  plupart  du  temps,  les  en¬ 
quêteurs  sont  dupes  des  renseignements  fournis, 
qu’il  leur  est  impossible  d’accomplir  leur  mission 
avec  toutes  les  garanties  désirables,  qu’ils  ne  sau¬ 
raient  juger  que  sur  des  apparences,  et  que  géné¬ 
ralement  ils  ont  affaire  à  plus  habiles  qu’eux,  — 
quelles  que  soient  leur  méfiance  et  leur  capacité. 

Le  médecin  de  l’assistance,  comme  les  autres 
d’ailleurs,  éprouve  des  difficultés  insurmontables 
à  décider  un  indigent,  en  cas  de  nécessité  absolue, 
à  entrer  à  l’hospice  ;  et  par  contre,  il  est  sollicité 
par  les  gens  aisés,  qu’il  sait  aisés,  que  lui  seul  peut 
connaître  aisés,  pour  les  faire  soigner  ou  opérer 
au  compte  de  l’assistance  publique,  ou  à  peu 
près. 

Ceci  est  un  fait  général,  que  nous  avons  tou¬ 
jours  observé  depuis  de  bien  longues  années,  et 
lui  seul  suffit  à  augmenter  considérablement  la 
proportion  de  2  %. 

Si  l’on  tient  compte,  d’autre  part,  des  admis-  • 
sions,  dissimulées  ou  non,  des  malades  de  pro¬ 
vince,  admissions  assez  nombreuses  pour  consti¬ 
tuer  à  elles  seules  —  et  largement  —  les  2  %,  on 
voit  combien  la  Commission  municipale  est  dans 
l’erreur. 

Nous  estimons,  pour  notre  part,  —  et  nous 
sommes  bkn  placés  pour  ravancer,que  la  propor¬ 
tion  des  malades  aisés  soignés  dans  les  hôpitaux 
dépasse  20  %.  Nous  donnons  ce  chiffre,  ignorant 
si  la  délégation  syndicale  en  a  fourni  un  à  la  Com¬ 
mission  municipale. 

Il  est  vrai,  il  faut  bien  le  reconnaître,  que  les 
médecins  contribuent  à  fournir  cette  proportion, 
et  qu’ils  adressent  eux-mêmes  des  malades  aisés 
dans  les  hôpitaux. 

Le  médecin  est  parfois  négligent,  mal  rensei¬ 
gné.  Son  malade  le  fatigue  ;  il  cherche  à  s’en  dé¬ 
barrasser  parce  qu’il  craint  que  la  proposition  de 
le  faire  opérer  à  domicile,  de  s’adresser  à  un. spé¬ 
cialiste  payant,  de  le  faire  entrer  dans  une  mai¬ 
son  de  santé  dont  les  tarifs  sont  en  rapport  avec 
sa  situation  de  fortune,  ne  lui  laisse  échapper  le 
client  qui  s’adressera  ensuite  à  un  autre  confrère! 

L’organisation  des  maisons  de  santé,  la  liste 
des  opérateurs  et  des  spécialistes  qui  se  mettent  à 
la  portée  des  ressources  de  ceux  qui  ont  besoin  de 
leurs  services,  n’est  point  complète,  ni  suffisante 
assurément,  mais  il  y  a  pourtant  quelque  chose 
de  fait  dans  ce  sens.  Il  appartient  au  médecin  de 
s’informer,  de  s’éelairer,  de  connaître  ces  maisons 
merveilleusement  tenues,  telle  celle  du  Concours 
médical,  de  s’attacher  un  opérateur  habile,  cons- 
ciencieux?  se  contentant  d’honoraires  raisonna¬ 
bles,  et  alors,  il  ne  lui  sera  pas  difficile,  ayant  à 
portée  de  sa  main  toutes  les  ressources  disponi- 
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blés,  de  faire  comprendre  à  son  client  qu’il  est  de 
son  intérêt  immédiat  de  se  résigner  à  un  sacrifice 
et  de  laisser  aux  pauvres  la  place  qu’il  occupe¬ 
rait  à  l’hôpital. 

Nous  avons  trop  parlé  au  public  des  princes  de 
la  science,  de  l’habileté  des  chirurgiens  officiels  ou 
titrés.  Nous  avons  trop  habitué  nos  clients  — 
avouons-le  —  à  se  faire  soigner  gratuitement  par 
des  confrères  entourés  d’un  grand  et  légitime 
prestige  ;  —  et  il  est  urgent  de  faire  machine  ar¬ 
rière  et  d’apprendre  à  nos  malades  qu’il  est  d’au¬ 
tres  médecins  et  chirurgiens  —  qu’il  y  en  a  par¬ 
tout  —  qui  sauront  les  traiter  avec  habileté,  avec 
science,  en  toute  confiance,  sans  exigences  effa¬ 
rantes,  chez  eux  ou  dans  des  maisons  honnêtes 
où  ils  trouveront  confort  et  sécurité  absolue  — 
autant  et  mieux  qu’à  l’hôpital. 

Il  y  a  quelques  jours,  nous  entendions  ce  brin 
de  conversation  entre  deux  représentants  de  com¬ 
merce  aisés  qui  nous  devançaient  sur  le  trottoir. 

—  ....  Le  docteur  a  dit  à  ma  femme  qu’il 

fallait  qu’elle  aille  à  l’hôpital  se  faire  opérer . 

—  Ah  !  qu’est-ce  quelle  a  ? 

■ —  C’est  la  matrice,  il  paraît  qu’il  faut  lui 

enlever  ça .  Alors  mon  médecin  m’a  dit  :  ça 

ne  vous  coûtera  rien . et  puis,  vous  savez,  elle 

sera  opérée  aussi  bien,  peut-être  mieux,  que  si 

vous  payiez....  Alors  on  s’est  décidé .  vous 

comprenez  ? 

—  Je  vous  crois .  » 

Oui,  je  le  crois  aussi . —  Quel  langage  perni¬ 

cieux  et  trompeur  I 

Et  ce  n’est  pas  un  cas  isolé,  hélas  I 

Mon  Dieu  I  que  nous  sommes  souvent  légers  en 
paroles  auprès  des  malades,  sans  songer  aux  con¬ 
séquences  1 

Que  nous  ne  pensons  guère  à  nos  intérêts  indi¬ 
viduels  ou  corporatifs  I 

Surveillons-nous  un  peu,  de  grâce,  et  ne  don¬ 
nons  pas  sans  cesse  des  bâtons  pour  qu’on  nous 
casse  les  reins. 

D"’  COURGEY. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


les  Caisses  de  secours  immédiats. 

Ces  caisses,  pour  la  plupart  de  fondation  ré¬ 
cente,  ont  eu  tour  à  tour  l’approbation  et  la  dé¬ 
sapprobation  du  corps  médical.  Le  nom  de  «  cais¬ 
ses  de  l’imprévoyance  médicale);  qu’on  leur  a  par¬ 
fois  attribué  indique  les  reproches  qui  leur  furent 
adressés. 

En  venant  en  aide  aux  confrères  qui  n’ont  ja¬ 
mais  songé  à  se  garantir  contre  les  risques  de 
l’existence,on  semble  les  encourager  à  négliger  les 
idées  de  prévoyance,  que  nous  ne  cessons  de  pro¬ 
pager  comme  plus  conformes  aux  besoins  de  no¬ 
tre  temps  et  à  notre  dignité  professionnelle. 

Ceux  de  nos  confrères  qui  se  sont  trouvés  mê¬ 
lés  à  la  création  et  au  fonctionnement  des  caisses 
de  secours  immédiats,  nous  diront  les  services 
qu’elles  ont  déjà  rendus  et  les  misères  qu’elles 


ont  soulagées.  Ceci,  plus  que  tout  autre  argument, 
justifie  leur  existenee.  Car,  prévoyance  et  assis¬ 
tance  sont  deux  modes  de  solidarité  en  rapport 
avec  la  mentalité  de  chacun  ;  or,  il  y  a  des  men¬ 
talités  qu’il  est  et  sera  toujours  impossible  de 
modifier. 

Ne  devons-nous  pas  nous  occuper  des  malheu¬ 
reuses  femmes  et  enfants,  les  premières  victimes 
de  cette  mentalité  défectueuse  ? 

Quelques  régions,  comme  la- région  parisienne, 
Lille,  Bordeaux,  Rouen,  ont  déjà  créé  des  caisses 
de  secours  immédiats.  D’autres  groupements,  la 
société  du  Louvre,  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  étaient  déjà  entrés  dans  la  même  voie  et 
avaient  obtenu  de  ces  œuvres  toute  satisfaction 
désirable. 

Il  me  paraît  donc  nécessaire  de  créer  des  orga¬ 
nismes  similaires  dans  tous  les  grands  centres, 
dans  les  groupements  importants,  de  faire  des 
caisses  régionales  communes  à  plusieurs  dépar¬ 
tements  de  façon  à  pouvoir  recueillir  des  sous¬ 
criptions  suffisant  au  but  à  remplir.  Le  cercle 
d’action  de  ces  caisses  ne  doit  pourtant  pas  être 
trop  étendu  .  Il  est  plus  facile  de  connaître  dans 
un  petit  rayon  les  misères  cachées  et  plus  facile 
d’enquêter  s’il  est  nécessaire  sur  les  demandes 
formulées. 

Si  le  but  des  caisses  dont  nous  parlons  est  le  se¬ 
cours  immédiat,  c’est-à-dire  réalisé  aussitôt  que 
possible,  je  pense, pour  ma  part,  qu’il  faut  viser, 
à  donner  de  préférence  ces  seeours,  je  dirai  pres¬ 
que  en  nature,  de  façon  à  ne  pas  favoriser  les 
quêteurs  professionnels  qui  déshonorent  la  pro¬ 
fession  médicale.  Le  secours  doit  viser  un  but 
bien  déterminé. 

Au  syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  nous 
avons  payé  tantôt  le  loyer  ou  les  contributions 
en  retard  contre  remise  de  l’avis  de  saisie  et  de 
vente.  Dans  un  autre  cas,  au  lieu  de  donner  de 
l’argent  à  un  confrère,  nous  avons  payé  pour  lui 
un  logement  et  une  pension  pour  un  mois,  afin  de 
lui  permettre,  n’ayant  pas  le  souci  de  la  vie  maté¬ 
rielle,  de  se  procurer  une  occupation.  Dans  un  au¬ 
tre  cas,  nous  avons  payé  Te  trimestre  de  pension 
dû  pour  la  fille  d’un  confrère  sur  menace  de  ren¬ 
voi  pour  non-paiement.  Dans  une  circonstance 
particulière,  nous  avons  habillé  complètement 
une  de  nos  malheureuses  victimes  de  la  vie  pour 
qu’il  occupe  une  place  qu’on  lui  avait  offerte. 

L’aide  en  nature  au  début  permet  de  remettre 
peu  de  fonds  aux  sollicitateurs  qui  spéculent  sur 
la  solidarité  professionnelle.  En  outre  des  enquê¬ 
tes  souvent  utiles,  elle  permet  également  dans 
certains  cas  de  faire  intervenir  l’assistance  par  le 
travail  ;  car  il  ne  faut  pas  seulement  surtout  à 
aider  momentanément  le  confrère,  il  faut  l’aider 
reprendre  courage,  réveiller  ses  énergies  et  ten 
ter  sa  régénération  par  le  travail. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  les  caisses  de 
secours  immédiats  se  tiennent  en  contact  perm<- 
nent  avec  les  œuvres  générales  ayant  pour  but 
de  venir  en  aide  aux  déshérités  des  carrières  li¬ 
bérales  :  foyers  ou  asiles  provisoires,  hôtels,  pen¬ 
sions  de  famille,ou  restaurants  coopératifs  de  fon¬ 
dations  philanthropiques,  œuvres  de  placement, 
œuvre  d’assistance  par  le  travail,  œuvres  de  pla- 
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cernent  des  travaux  faits  à  domicile,  etc.  C'est  une 
partie  du  programme  qui  n’a  pas  encore  été  étu¬ 
diée  et  qu’on  ne  devra  pas  négliger  dans  l’ave¬ 
nir. 

Il  ne  suffit  pas  de  créer  dans  certaines  régions 
de  la  France  des  caisses  de  secours  immédiat,  il 
faut  établir  un  lien  entre  elles,  en  faire  une  union, 
une  fédération. 

Ce  lion  commun  serait  ujie  caisse  centrale  ali¬ 
mentée  par  toutes  les  caisses  de  secours  et  qui 
leur  servirait  de  caisse  de  réassurances.  Outre 
les  dons  qu’elle  pourrait  recevoir,  les  collectes 
qui  pourraient  lui  être  attribuées,  elle  pour¬ 
rait  être  formée  par  un  prélèvement  de  5  ou 

10  %  sur  toutes  les  recettes  des  différentes  cais¬ 
ses  régionales  ou  de  groupements.  Une  région 
serait-elle  plus  éprouvée  qu’une  autre  par  des  mi¬ 
sères  médicales,  sa  caisse  deviendrait-elle  défici¬ 
taire,  elle  pourrait  contracter  un  emprunt  à  la 
Caisse  .centrale,  remboursable  par  annuités,  de 
telle  sorte  qu’à  l’aide  de  ces  sommes  récupérées, 
celle-ci  puisse  aider  d’autres  caisses  en  souffrance. 

En  dehors  de  ces  faits,  la  caisse  centrale  pour¬ 
rait  intervenir  directement  en  versant  sans  rem¬ 
boursement  à  des  caisses  ruinées  par  suite  de  ca¬ 
tastrophes  publiques,  inondations,  émeutes,  in¬ 
cendies. 

Si  elle  devenait  riche  et  capitaliste,  ce  qui  est 
presque  une  utopie  pour  une  caisse  médicale  de 
secours,  elle  pourrait,  dans  certains  cas  bien  dé¬ 
terminés  et  prévus,  consentir  des  prêts  d’honneur 
avec  des  garanties  suffisantes  soit  de  l’intéressé, 
soit  d’un  tiers,  soit  de  la  caisse  régionale  à  la¬ 
quelle  appartient  le  médecin  emprunteur,  de  fa¬ 
çon  à  diminuer  dans  la  limite  du. possible  l’aléa 
du  prêt. 

Toutes  ces  caisses  devraient  être  rattachées  à 
l’Association  générale  des  médecins  de  France 
epi  doit  rester  toujours  le  grand  pivot  de  l’assis¬ 
tance  médicale.  Il  me  semble  que  l’A.  G.  devrait 
être  la  gérante  de  cette  caisse  centrale  de  secours. 
Elle  centraliserait  les  subventions  des  caisses 
régionales  comme  elle.|ç  fait  pour  ses  sociétés  lo¬ 
cales,  elles  répartiraient  les  prêts  aux  caisses  de¬ 
manderesses.  Il  serait  donc  indispensable  qu’il  y 
eût  union  parfaite  entre  les  différentes  caisses  ré¬ 
gionales, et  je  dirais  même  entre  toutes  les  oeuvres 
médicales  et  la  société  locale.  Tout  en  laissant  à 
chaque  caisse  là  gestion  de  ses  fonds,  il  est  utile 
qu’une  seule  et  même  personne  fasse  tous  les 
paiements  et  centralise  tous  les  renseignements. 
On  éviterait  ainsi  les  quémandeurs  sans  vergogne 
qui  tirent  des  subsides  des  différentes  œuvres 
d’assistance  professionnelle. 

Un  trésorier-payeur  général  saurait  rapide¬ 
ment  la  situation  réelle  des  confrères  ayant  be¬ 
soin  de  l’aide  solidaire  de  leurs  camarades. 

Chaque  trésorier  verserait  aux  mains  du  tré¬ 
sorier  général  une  provision  comme  cela  se  prati¬ 
que  dans  les  banques  pour  les  comptes  courants. 

11  n’aurait  qu’à  donner  un  bon  ou  un  chèque  de 
paiement  à  l’intéressé  qui  s’adresserait  à  lui, 
payable  chez  le  trésorier  général.  Ce  dernier  paie¬ 
rait  sur  présentation,  mais  pourrait  différer  le 
paiement  et  avertir  le  trésorier  signataire  du  bon, 
au  cas  où  la  personne  qui  se  présenterait  aurait 


déjà  reçu  de  nombreuses  allocations  ou  ne  serait 
pas  digne  de  l’aide  de  ses  confrères. 

Dans  ce  cas,  le  trésorier  serait  toujours  libre 
de  maintenir  son  ordre  de  paiement  ou  de  le  re¬ 
tirer,  restant  toujours  juge  des  circonstances. 

En  résumé,  je  propose  : 

1°  La  création  de  caisses  de  secours  immédiats 
régionales  ou  corporatives  ; 

.2°  L’Assistance  autant  que  possible  en  nature  ; 

3°  Une  fédération  et  une  union  des  ces  diffé¬ 
rentes  caisses  ; 

4°  L’organisation  d’une  Caisse  Centrale  de  ré¬ 
assurance  placée  sous  la  direction  de  l’Association 
générale  ; 

5°  La  nomination  d’un  trésorier  payeur  général 
pour  les  œuvres  d’assistance  d’une  même  région. 

D''  M.  ViMONT. 


La  Coopération  médicale.  Dix  ans  après. 

Il  y  a  dix  ans  àpeuprès,  jour  pour  jour,  que,  de 
retour  d’un  remplacement,  je  dus,  après  avoir 
vainement  cherché  un  président  de  thèse,  enter¬ 
rer  mon  manuscrit  sur  la  coopération  médicale. 
Et  quand  j’en  relis  maintenant  les  feuillets  jau¬ 
nis,  au  bout  de  dix  années  de  pratique  profes¬ 
sionnelle,  je  constate  que  ce  qui  s’y  trouve  est 
encore  juste.  Dix  années  d’une  permanente  con¬ 
frontation  avec  la  réalité  quotidienne  ont  donné 
à  mes  premières  conceptions  plus  de  netteté, 
mais  ne  les  ont  pas  modifiées. 

Bien  au  contraire,  la  possibilité  de  voir  la  coo¬ 
pération  sanitaire  intégrale  entrer  dans  la  prati¬ 
que,  me  paraît  aujourd’hui  plus  proche  que  ja¬ 
mais. 

Aujourd’hui  comme  en  1901,  je  pense  qu’un 
antagonisme  d’intérêts  oppose  les  médecins  aux 
malades,  puisque,  aujourd’hui,  comme  en  1901, 
les  médecins  gagnent  d’autant  plus  qu’ils  ont  plus 
de  patients  et  que  ceux-ci  sont  plus  longtemps 
malades.  Cette  constatation,  comme  toutes  les 
autres  se  rapportant  à  la  question,  n’est  pas  le 
fruit  d’une  méditation  abstraite,  comme  semble 
le  croire  le  D'^  Noir;  elles  ont,  au  contraire,  surgi 
du  premier  contact  d’une  pensée  vierge  encore 
de  toute  déformation  professionnelle  avec  la 
réalité  vivante. 

Je  ne  suis  pas  encore  parvenu  à  comprendre  le 
prix  que,  dans  notre  corporation,  on  attache  à  ce 
fantôme,  qu’on  décore  pompeusement  du  nom  de 
«  liberté  ».  Certes,  je  ne  suis  pas  pour  l’étatisation 
de  la  médecine,  et  ce  surtout  dans  l’intérêt  des 
malades  ;  quant  au  médecin,  je  pense  que  sa 
situation  morale  et  matérielle  est  telle  aujour¬ 
d’hui  qu’un  changement  important  est  inévita- 
blé  et  qu’en  le  tentant,  il  ne  risque  rien,  puisqu’il 
ne  possède  rien  ou  presque. 

De  tous  les  reproches  qu’on  adresse  à  la  «  Coo¬ 
pération  »,  les  moins  justifiés  me  paraissent  être 
ceux  qui  se  rapportent  au  fonctionnarisme  et  au 
libre  choix. 

Comment  peut-on  confondre  le  libre  associé 
d’une  coopération,  dont  le  zèle  et  la  science  assu¬ 
rent  la  prospérité  de  l’œuvre  commune  qui  la 
lait  vivre,  dont  l’ignorance  ou  la  nonchalance. 
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à  la  DSONINE^MERCK 


Cbaque  cuillerée  à  bouche  renferme  : 

Ogr.Ol  DIONINE-MERCK 

II  gouttes  BROMOFOHME  chimiquement  pur 

VI  gouttes  Alcoolat,  de  racine  d’aconit. 


Ce  Sirop  constitue,  sous  une  forme  agréable,  la 
meilleure  médication  à  opposqr  aux  AFFECTIONS  des 
VOIES  RESPIRATOIRES  accompagnées  de  TOUX  OPINIATRE, 
d’ÉPUISEMENT  NERVEUX  et  d’INSOMNIE,  etc. 


PATE  DU  D  BOySQUET 


à  la  DIONINE-MERCK 


D’un  goût  très  agréable,  oalm 
rend  de  grands 


1  pharyngée  et  laryng 
i  font  un  usage  répété  d 
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Aiitizxev-z>a,l0-iciviê  rsTouveav 
action  double  des  antinervins  connus 
DOSE  :  2  cachets  par  jour  en  moyenne; 
cachets  au  maximum  en  24  heures 

jOépôt:  Laboratoire  Médioat,  4,  rue  Stella,  LYON 


CEINTURE  IDEALE 

Affections  abdominales  -  Obésité 
chez  l’Honune  et  chez  la  Femme 


Etar  fl.  CLflYEfllE,  234,  Fg.  St-fllartiD,  PflBlS 


Liqueur  agréable  et  efpcace  contre 

Migraines 

Hévraigies 

rebelles 

Régies 

"  douloureuses 
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Coirupondance  hebdomadaire 
iSuii*). 

Réponse.  —  Le  texte  de 
la  loi  est  bien  net  ;  il  ne 
fait  exception  à  la  règle  gé¬ 
nérale  du  demi-salaire  que 
pour  l’ouvrier  âgé  de  moins 
de  seize  ans  et  l’apprenti. 

Or,  votre  blessé,  dites- 
vous,  n’est  pas  un  apprenti, 
puisqu’il  n’y  a  pas  d’ap¬ 
prentissage  dans  son  mé¬ 
tier.  Donc,  il  ne  peut  être 
qu’un  ouvrier,  et  comme  il 
a  plus  de  16  ans,  il  rentre 
dans  la  règle  générale  et 
n’a  droit  qu’à  la  moitié  de 
son  salaire  effectif. 


SPECIFIQUE  DMA  DOULEUR 
AKÈSOL  MUZI 


Le  27  février  dernier, 
j’ai  été  appelé  en  consulta¬ 
tion  auprès  d’un  blessé, 
cantonnier  communal,  at¬ 
teint  il»  de  fracture  des  6“ 
et  8“  côtes  droites,  avec 

lésions  pleuro-pulmonaires  _ 

à  la  suite  desquelles  le  î 
blessé  succombe  le  lende-  1 

2“  Contusion  du  genou 
droit  et  hcmo-hydarthrose  ! 

3»  Fracture  des  deux  os 
de  la  jambe  gauche. 

Puis -je  réclamer  les  ; 
prix  ci-dessous  ?  Je  vous  ; 
donne  en  même  temps  le  ! 
prix  que  pourrait  prendre 
mon  confrère. 

27  février  1910.  In-  | 
demnité  kilom.  :  11  kilm. 

à  l’aller  0,80  11  =  8.80.  1 

Majoration  de  moitié 
parce  que  visite  de  nuit, 
après  9  heures  du  soir  1  vi¬ 
site  de  nuit  et  en  consulta¬ 
tion  :  4  fr.  40. 

Dois-je  compter  ; 

Visite  de  nuit  1.50  x  3 
=  4.50. 

En  consultation  1.50  x 
4  =  6. 

1.50  X  3  X  4  =  18  fr. 

Avec  mon  confrère, 
nous  avons  fait  en  outre  : 

Ventouses  scarifiées  : 

1.50  X  3  =  4.50. 

Bandages  compressifs 
pour  contusion  du  genou  : 

1.50  X  2  =  3. 

Réduction  de  fracture 
de  côtes  (avec  complica¬ 
tions  pleuro-pulmonaires) 

1.50  X  3  =  4.50. 

Injection  hypodermi¬ 
que  ;  1 . 50  X  2  =  3  frs. 

1.50  X  3=4  Ir.  50. 

Devons-nous  compter 
chacun  ces  4  choses,  ou 
mon  confrère  seul  a-t-il  le 
droit  de  le  faire  ?  (Moi  _ 
étant  appelé  en  consulta- 
tion). 

28  février  1911.  —  In- 
dem.  kilm.  0.80  x  11  = 
8.80.  I  visite  en  consulta¬ 
tion  1.50  X  4  =  6  frs. 

Réduction  de  fracture  • 
des  2  os  de  la  jambe  ,  pour 
mon  confrère  :  60  frs 
pour  moi  le  1/4  :  15  frs.  ' 
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TRAITEBIENT  CURATIF  RATIONHEL 
DES  AFFECTIONS  DES 

BRONCHES 

(TDBERCDLOSE,  PNEUMONIE,  PLEURÉSIE) 


LI’HOSPHORE  colloïdal^ 


Le  Seul  Actif  et  non  Toxic^ue 

Ce  MÉDICAMENT  NÜVEAU  permet  d’administrer  des 
DOSES  NOTABLES  de  phosphore,  sans  aucun  danger  pour 


Echantillon  et  littérature  envoyés  tjratuitement  à  M/j.  les  Docteurs 

en  faisant  la  demande.  * 

LABORATOIRES  CARRON,  35,  Rue  Rochechouart,  PARIS 


M  ARTIGNY 

£d^U.  Source^ 

LITHINEE 

J  a  ve  foie  .rein  7  vessie, 
dissout  acide  urique^ 
graviers  et  calculs. 

ANTISEPTIQUE  «  DETERSIF  admis  | 

dans  les  Hôpitaux  de  ta  Ville  de  Paris. 

le  Coaltar  Saponiné  Le  Bœuf  est  particulièrement  très  recom-  | 
mandé  dans  les  cas  d’angines  couenneuses,  ulcères,  suppurations,  | 
otites  infectieuses,  leucorrhées,  herpès,  etc.  | 

SE  MÉFIER  DES  IMITATIONS  NOMBREUsÈs^UE  SON  SUCCÈS  A  FAIT  NAITRE  j 
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peuvent  en  compromettre  jusqu’à  l’existence, 
avec  le  fonctionnaire  absolument  indépendant  de 
celui  qui  le  fait  vivre  et  qu’il  est  appelé  à  servir  ! 

Quant  au  libre  choix,  j’ai  la  prétention  de  dire 
que,  la  rémunération  proportionnelle  à  l’effort 
tout  comme  la  liberté,  la  dignité  du  praticien, 
n’existe  pas  aujourd’hui  ;  l’avènement  de  tous  ces 
biens  inestimables  ne  pourra  être  assuré  que  par 
l’organisation  méthodique  de  la  «  Coopération  sa¬ 
nitaire  ». 

Le  public  médical,  même  celui  qui  est  groupé 
autour  de  la  «  Société  d’études  le  Concours  médi¬ 
cal  »  (voir  le  titre  de  ce  journal),  ne  me  paraît 
pas  devoir  goûter  de  longues  études  sur  cette 
question,  qui  lui  semble  trop  étrangère  à  ses 
préoceupations  immédiates  ;  je  dois  donc  m’im¬ 
poser  une  concision  voisine  de  l’obscurité  et  me 
borner  à  l’exposé  des  choses  essentielles. 

Qu'il  me  soit  cependant  accordé  de  dire  à  mes 
honorables  contradicteurs  que  c’est  grâce  à  une 
déplorable  accoutumance  ([u’üs  n’aperçoivent 
pas  toutes  les  restrictions  imposées  parla  mau¬ 
vaise  organisation  actuelle,  au  libre  choix  :  ici,  un 
malade  qui  a  besoin  d’un  ophtalmologiste  se  fait 
soigner  par  un  médecin,  qui,  en  fait  de  spécia¬ 
lités,  n’a  fait  que  de  la  laryngologic  ;  là,  on  appelle 
tel  médecin  parce  cpi’il  est  moins  cher,  quoiqu’on 
n’ait  confiance  que  dans  son  voisin  ;  dans  les  cas 
les  plus  favorables,  le  choix  du  praticien  n’est 
guidé,  dans  l’esprit  du  malade,  que  par  des  consi¬ 
dérations  totalement  étrangères  à  l’art  de  guérir  ; 
il  est  d’ailleurs  limité  à  un  nombre  restreint  de 
médecins,  pour  l’immense  majorité  des  patients. 

En  coopération,  tout  abonné  aura  le  choix 
entre  tous  les  confrères  de  la  coopération  ;  s’il 
s’aperçoit,  après  son  adhésion,  qu’aucun  ne  lui 
convient,  il  n’aura  qu’à  s’en  prendre  à  son  ab¬ 
sence  de  ...  perspicacité.  Tout  comme  aujour¬ 
d’hui,  il  aura  intérêt  à  quérir  le  médecin  le  plus 
proche,  mais  il  aura  toujours  à  sa  disposition, 
(moins  vite)  le  spécialiste,  dont  il  aura  besoin.  Au¬ 
jourd’hui  c’est  le  médecin  qui  choisit  sa  clien¬ 
tèle,  sans  toutefois  avoir  le  droit  de  se  laisser  ins¬ 
pirer  dans  son  choix  par  d’autres  préoccupations 
que  les  préoccupations  financières  (dans  la  plu¬ 
part  des  cas  du  moins). 

En  coopération,  ce  seront  les  associés,intéressés 
au  succès  de  leur  affaire,  qui  choisiront,  en  juges 
éclairés  et  renseignés  sur  les  besoins  réels  de  la  po¬ 
pulation,  le  collaborateur  nécessaire,  le  guideront 
au  cours  de  ses  premiers  pas. 

L’intérêt  du  médecin  s’accordant  à  tout  mo¬ 
ment  avec  celui  du  malade,  il  n’est  pas  étonnant 
que  tous  les  problèmes  se  résolvent,  tous  les  con¬ 
flits  se  dénouent  automatiquement. 

D"’  Fildermann. 


SOU  ^OIML 

Séance  du  4  janvier  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 


2509  Dr  Chavoix,  à  Bordeaux. 

2510  D”  Crutel,  à  Rouen. 

2511  Dr  Letinois,  à  Corvol-1’ Orgueilleux  (Nié 

vre). 

2512  Dr  Dechoudans,à  St-Jean-de-Gonville  (Am). 

2513  Dr  André,  à  Mézières-sur-Seine  (Seine-et- 

Oise). 

2514  Dr  Pernot,  à  Reims  QVIarne). 

2515  Dr  Granval,  à  Margaux  (Gironde). 

Accident  agricole.  Etat  antérieur.  —  Le  Dr  B. 
demande  si  dans  son  certificat  initial  ou  termi¬ 
nal,  il  peut  faire  mention  d’un  état  antérieur,  in¬ 
firmité  sur  laquelle  l’accident  présent  n’a  eu  au¬ 
cune  influence. 

Non,  car  dans  le  cas  particulier,  il  pourrait 
y  avoir  violation  du  secret  professionnel.  Seul, 
le  médecin  contrôleur,  au  cours  de  son  enquête, 
pourra,  sur  son  rapport,  indiquer  cette  infirmité, 
s’il  le  juge  utile. 

Au  reste,  s’il  s’agissait  d’un  accident  ressortis¬ 
sant  de  la  loi  du  9  avril  1898,  l’état  antérieur 
pourrait  ne  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  selon 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation. 

_  Dans  le  cas  présent,  le  médecin  et  l’ouvrier  ne 
doivent  pas  s’émouvoir  de  la  demande  de  l’assu¬ 
rance,  qui  invoque  les  termes  de  sa  police  passée' 
avec  le  patron,  aux  termes  de  laquelle  celui-ci  ne 
devrait  employer  que  des  individus  sains.  S’il  s’a¬ 
gissait  d’un  accident  assujetti  à  la  loi  de  1898, 
cette  clause  de  la  police  serait  nulle. 

Caisse  départementale  de  retraites  médicales.  — 
Plusieurs  adhérents  d’une  caisse  de  retraites 
médicales,  également  membres  du  «  Sou  »,  ont  à 
SC  plaindre  de  la  gestion  de  cette  caisse,  qui, 
d’après  eux,  ne  leur  donnerait  pas  toute  garan¬ 
tie,  pour  le  jour  où  eux,  les  jeunes,  auront  atteint 
l’âge  du  repos.  Ils  ont  envoyé  tout  un  dossier  et 
les  statuts. 

Communication  est  donnée  au  Conseil  d’une 
consultation  très  détaillée. 

Cette  consultation  conclut  d’après  ces  docu¬ 
ments-  à  l’irrégularité  du  fonctionnement  de  la 
dite  caisse  et  à  la  responsabilité  des  administra¬ 
teurs  pour  leur  gestion  financière  défectueuse. 
Plainte  pourrait  donc  être  adressée  au  ministre 
du  Commerce,  car  le  fonctionnement  de  cette 
caisse  paraît  être  en  violation  de  la  loi  de  1905 
sur  les  retraites  et  celle  de  1898  sur  la  mutualité. 

Mais,  avant  d’engager  nos  adhérents  dans 
cette  voie  de  procédure  administrative,  le  Conseil 
du  «  Sou  »  juge  qu’il  serait  plus  confraternel  de 
saisir  de  ces  difficultés  le  Bureau  de  la  Caisse  en 
(  question  iDour  qu’il  puisse  d’abord  présenter  sa 
défense,  puis  pour  tenter  d’obtenir  une  solution 
à  l’amiable. 

.  Voies  de  fait  sur  un  médecin.  —  Mandat  de 
cinq  cents  francs  est  ordonnancé  au  nom  du  D' 
C,  pour  les  frais  de  défense  pour  le  procès  qu’i 
a  gagné, 
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Séance  du  11  janvier  1912. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  les  admissions 
suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  i 

2516  Bonnefous,  à  Rodez  ^Aveyron). 

2517  Planques,  à  Moux  (Aude). 

2518  Picard,  à  Morannes  (Maine-et-Loire). 

2519  Robineau-Duclos,  à  CMtillon-Coligny 

(Loiret). 

2520  Pasturaud,  à  Bordeaux. 

2521  Leborgne,  à  N^ufchâtel-en-Bray  (Seine- 

Inférieure). 

2522  Bapteste,  à  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 

Loire)  . 

2523  Legrand,  à  Bohain  (Aisne), 

2524  Dangers,  à  Bruère  (Cher). 

2525  Sigwalt,  à  Neauphle-le-Château\(S.-et.- 

Oise). 

2526  Mlle  Delaruelle,  à  St-Gratien  (Seine-et- 

Oise). 

2527  Babeau,  à  Tours. 

2528  Luneau,  à  St-Sébastien-lès-Nantes  (Loire- 

Inférieure). 

2529  Pélissier,  à  Lyon,  10,  place  Raspaü. 

Accidents  de  travail.  Radiographies.  —  Le  D’’ 
M.  informe  le  Conseil  que  la  Compagnie  d’assu¬ 
rance  vient  d’interjeter  appel  du  jugement  la 
condamnant  à  payer  les  frais  d’une  radiographie. 

Appui  pécuniaire  est  accordé  à  notre  confrère, 
pour  résister  à  cet  appel. 

Responsabilité  professionnelle.  —  Le  D'  G. 
demande  le  remboursement  de  388  francs  95, 
pour  les  frais  d’avoué  et  d’avocat,  pour  le  procès 
qu’il  a  gagné  en  responsabilité  professionnelle 
(client  qui,  pour  ne  pas.  payer  les  honoraires  du 
médecin,  avait  actionné  celui-ci  en  dommages- 
intérêts,  pour  malfaçon). 

Mandat  de  cette  somme  est  ordonnancé.  ' 

Accidents  du  travail,  choix  du  médecin  par  le 
patron.  —  Le  conseil  ordonnance  les  frais  de 
copie  d’un  jugement,  soit  15  fr.  50. 

Accidents  du  travail,  délais  d’appel.  —  Le  D' 
G.  avait  gagné  un  procès  en  1^®  instance.  L’as¬ 
surance  fit  appel,  mais  dans  un  délai  dépassant  les 
15  jours  fixés  par  l’art.  15  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  Le  D^  C.  s’opposa  à  la  recevabilité  de  cet 
appel. 

Le  tribunal  d’appel,  sur  cette  question  de 
forme,  a  donné  raison  à  la  compagnie  et  va  main¬ 
tenant  juger  l’affaire  au  fond. 

Y  a-t-il  lieu  d’aller  en  cassation,  sur  cette 
question  de  procédure  ?  Le  conseil  répond  par 
la  négative,  d’abord  parce  que  la  décision  en 
question  peut  se  soutenh’  ;  en  second  lieu,  bien 
que  le  jugement  soit  défavorable  dans  le  cas 
particulier,  il  est,  somme  toute,  avantageux 
pour  l’ensemble  du  corps  médical,  qui  a  tout  à 
gagner  à  pouvoir  n’interjeter^  appel  qu’ après  la 
signification  des  jugements. 


Accidents  du  travail.  Cumul  ;  utilité  contestée  des 
massages.  —  Le  D''  H.  transmet  deux  jugements 
de  paix  qui  prétendent  que  les  massages  ne  sont 
que  des  actes  de  manœuvre  et  non  pas  des  actes 
médicaux  ;  que  le  malade  aurait  pu  les  faire  lui- 
même  ;  que  le  cumul  dupri.'c  du  massage  et  de  ce¬ 
lui  de  la  visite  doit  être  interdit;  enfin  lorsque  le 
médecin  pratique^plusieurs  interventions  chez 
le  même  malade,  une  seule  doit  être  comptée. 

Ces  deux  procès  reposent  sur  des  sommes  supé¬ 
rieures  à  trois  cents  francs.  Appel  est  donc  possi¬ 
ble  et  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  »  est  accordé. 

Nominations  arbitraires.  —  Le  D^  C.  est  la  vic¬ 
time  de  l’arbitraire,  pour  une  nomination  de 
médecins  des  douanes. . 

Malheureusement,  il  iTy  a  rien  à  faire  dans  ce 
cas,  devant  le  fait  du  prinçe.  La  question  est 
renvoyée  au  syndicat  local,  qui  jugera  le  fait  au 
lioint  de  vue  déontologique. 

Le  D*^  S.  demande  une  consultation  juridique 
sur  la  question  du  personnel  infirmier  dans  les 
cliniques  privées. 

La  question  est  soumise  à  M®  Gatineau,  qui 
assistera  les  D'^^  Jeanne  et  Boudin,  délégués  du 
«  Sou  »  à  la  commission  nommée  par  l’Associa¬ 
tion  générale  et  l’Union  des  Syndicats. 


VARIÉTÉS 


Simple  histoire  de  la  vie  d’un  médecin 
praticien. 

Le  marquis  du  Planty,  médecin  de  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris,  Maire  de  Saint-Ouen-sur -Seine,  par  le  D'  H. 
Perraudeau.  Paris,  Jou vin  édit.,  1911. 

C’est  une  touchante  histoire  dans  sa  grande 
simplicité  que  celle  du  docteur  marquis  du 
Planty,  qu’a  entrepris  de  nous  conter  notre  con¬ 
frère  de  Saint-Ouen,  M.  Perraudeau. 

Né  à  Londres  en  1808,  issu  d’une  famille  d’émi¬ 
grés  que  la  tourmente  révolutionnaire  avait 
chassée  en  Angleterre,Louis-Joseph  Godart,  mar¬ 
quis  du  Planty,  rentra  en  France  après  la  Res¬ 
tauration  avec,  les  siens.  Sa  famille  d’origine  pi¬ 
carde  étant  à  peu  près  ruinée,  il  fit  ses  études  au 
Collège  d’Abbeville,  étudia  le  droit  et  la  méde¬ 
cine  à  Paris  et  devint  docteur  le  22  avril  1831. 
Objet  de  risée  irour  les  siens  qui  l’appelaient  dé¬ 
daigneusement  le  «  marquis  de  ia  lancette  »,  il  fut, 
pour  raison  de  santé, s’établir  à  Saint-Ouen,  dési¬ 
rant  y  goûter  le  calme  de  la  vie  des  champs  et  y 
respirer  l’air  pur  de  la  province.  Nous  serions  ten¬ 
tés  d’en  rire  aujourd’hui,  car  le  canton  industriel- 
de  Saint-Ouen  avec  ses  45 . 000  habitants,  les  che¬ 
minées  de  ses  usines  qui  embrument  l’atmos¬ 
phère  et  les  20  médecins  qui  s’y  partagent  une 
clientèle  peu  fortunée,  ne  paraît  pas  le  pays  rêvé 
pour  un  jeune  docteur  aristocrate  et  délicat  qui 
cherche  à  s’assurer  une  vie  saine,  simple  et  facile. 
Mais,  le  Saint-Ouen  de  1830  ne  ressemblait  guère 
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au  Saint-Ouen  d’aujourd’hui.  Le  D>^  Perraudeau 
nous  en  fait  un  tableau  charmant.  Il  n’y  avait  ni 
quais,  ni  ponts,  ni  usines,  ni  gazomètres  mons¬ 
trueux;  les  îles  de  la  Seine  plantées  de  peupliers 
et  de  nombreux  îlots  disparus  aujourd’hui  of¬ 
fraient  un  spectacle  des  plus  pittoresques  de  la 
tetrasse  du  village  qui  ne  comptait  guère  plus  de 
988  habitants.  Sur  la  berge,  c’étaient  les  prés 
fleuris  chantés  par  Madame  Deshoulières,qui  at¬ 
tiraient  les  étudiants,  les  bourgeois  et  même  les 
artistes  romantiques,  amoureux  d’aventures 
idylliques  et  de  plaisirs  champêtres.  Le  fleuve 
était  impollué,  les  bateaux  gracieux,les  baigneurs 
et  les  pêcheurs  nombreux.  En  somme,  Saint- 
Ouen  était  une  campagne  enchantée.  Le  vieux 
Louis  XVIII  n’y  avait-il  pas  fait  construire  un 
château  pour  Madame  du  Cayla,  sa  favorite  ? 

Mais  à  peine  arrivé,  le  D'  du  Planty  était  aux 
prises  avec  le  choléra  ;  sa  conduite  et  son  dévoue¬ 
ment  furent  au-dessus  de  tous  les  éloges  officiels 
qui  lui  furent  alors  décernés. 

Homme  de  cœur,  simple,  dévoué,  compatis¬ 
sant,  véritable  ami  du  peuple,  il  avait  conquis 
d’un  seul  coup  l’affection  de  la  population  audo- 
nienne. 

Le  Dr  Perraudeau  nous  le  montre  organisant 
le  Comité  d’instruction  primaire,  car  ce  fils  de  ci- 
devants  et  d’émigrés  reconnaissait  que  l’instruc¬ 
tion  était  le  premier  aliment  à  donner  au  peuple. 
Tour  à  tour,  il  était  nommé  médecin  de  l’état  ci¬ 
vil,  élu  conseiller  municipal.  Entre  temps,  lise  je- 
taità  l’eau  pour  sauver  un  pêcheur  qui  se  noyait, 
SC  maria  avec  Mlle  Albrech,  dont  la  famille, 
originaire  de  Russie,  possédait  à  Saint-Ouen,  la 
propriété  où  se  dressait  encore  la  vieille  tour  édi¬ 
fiée  par  Charles  de  Valois  en  1314.  Ce  qui  devait 
arriver  arriva.  Le  D'  du  Planty  devint  M.  le 
maire  de  Saint-Ouen.  Il  restaura  l’église,  pava 
les  rues,  s’acharna  au  nettoyage  de  la  ville. et 
non  sans  peine,  car  ces  mesures  d’hygiène,  qui  pa¬ 
raissaient  indispensables  au  médecin,  n’étaient 
pas  jugées  du  tout  urgentes  par  MM.  les  ingé¬ 
nieurs  de  i’ Administration  centrale  ;  il  en  est  en¬ 
core  ainsi. 

M.  le  maire,  tout  en  faisant  augmenter  les  ap¬ 
pointements  de  l’instituteur,  devenait  l’ami  du 
curé  Lestrade,  un  brave  homme  universelle¬ 
ment  aimé,  cjui  passa  sa  vie  à  faire  le  bien,  à  bénir 
les  arbres  de  la  liberté,  et  dont  le  monument  fu¬ 
nèbre  portait,  paraît-il,  une  plaque  de  marbre 
avec  l’inscription,  aujourd’hui  peu  commune,  et 
qui  nous  ferait  regretter  cet  heureux  temps  : 

(I A  Lestrade,  curé  de  Saint-Ouen,  la  franc-ma¬ 
çonnerie  reconnaissante  ». 

Le  Dr  du  Planty  s’efforcait  de  vulgariser  la  vac¬ 
cination  ;  il  donnait  le  bon  exemple  ;  ses  fdles,  les 
premières  inoculées,  servaient  de  sujets  vaccinifè- 
res  à  toute  la  population  audonnienne.  Il  agran¬ 
dissait  la  mairie,  choisissait  un  nouveau  cime¬ 
tière,  perçait  de  nouvelles  rues. 

La  Révolution  de  1848  survint,  le  maire-doc¬ 
teur  protégea  sa  commune  contre  la  rage  de  quel¬ 
ques  bandes  d’insurgés  parisiens  qui  vinrent  à 
Saint-Ouen  avec  l’intention  bien  arrêtée  d’incen¬ 
dier  le  château  de  Madame  du  Cayla.  Il  prit  part 
aux  fêtes  du  nouveau  régime  en  conservant  sa  di¬ 


gnité  et  s’acharna  à  agrandir  les  écolês,  ne  crai¬ 
gnant  pas  pour  cela  de  s’attaquer  aux  réserves 
financières  de  la  commune. 

La  population  de  Saint-Ouen  s’était  cepen¬ 
dant  sensiblement  accrue  et  modifiée  ;  les  immi¬ 
grés  en  avaient  singulièrement  altéré  les  bonnes 
mœurs,  un  bal  mal  famé  troublait  le  repos  de  la 
ville.  Le  maire  le  fit  fermer.  Toute  la  population 
nouvelle  interlope  s’insurgea  contre  lui.  Sans 
cesse  menacé  avec  les  siens,  le  D''  du  Planty  fut 
pris  de  dégoût  ;  il  résigna  ses  fonctions  de  maire  en 
1850  et  vint  habiter  à  Paris,  rue  Miromesnil. 
Cependant  un  an  auparavant,  en  1849,  ce  prati¬ 
cien  plus  que  dévoué  avait  donné  des  preuves 
nouvelles  de  son  affection  à  ses  clients  et  ses  ad¬ 
ministrés  en  combattant  une  nouvelle  et  ef¬ 
frayante  épidémie  de  choléra  avec  une  rare  vail¬ 
lance.  Sa  belle  conduite  lui  valut  du  reste  une  mé¬ 
daille  d’argent  et  peu  après  suivit  la  Croix  de  la 
Légion  d’honneur. 

Mais,  le  D^  du  Planty  ne  pouvait  vivre  loin  de 
Saint-Ouen,  U  y  retournait  un  an  plus  tard  et  de¬ 
meurait  le  bon  génie  du  Conseil  municipal  dont  il 
demeurait  simple  membre.  Il  travailla  sans  relâche 
à  la  réalisation  du  programme  municipal  qu’il 
avait  autrefois  dressé.  En  1860,  jugeant  sa  tâche 
terminée,  il  ne  fut  plus  candidat  aux  élections 
municipales  et  vint  à  Paris  prendre  sa  retraite 
définitive. 

Il  consacra  ses  loisirs  à  la  fréquentation  des  hô¬ 
pitaux,  de  Beaujon  en  particulier  ;  il  collabora 
aux  travaux  de  sociétés  philanthropiques,  scienti- 
tifiques,  littéraires. 

A  la  suite  d’une  piqûre  anatomique,  contrac¬ 
tée  à  l’hôpital  après  avoir  ouvert  le  panaris  d’un 
pauvre  diable,  sa  santé  fut  fort  altérée,  il  fut 
s’installer  à  Guérande  dans  la  Loire-Inférieure 
auprès  de  son  frère.  Sa  bonté,  son  inépuisable 
charité  en  firent  l’idole  du  pays  et  il  fut  élu  con¬ 
seiller  général;  il  en  remplit  le  mandat  de  1864  à 
1870. 

Les  deuils  se  multiplièrent  autour  de  lui  et  dans 
sa  propre  famille  ;  la  guerre  franco-allemande  vint 
encore  attrister  sa  vieillesse.  Il  retourna  à  Paris. 
On  y  préparait  une  exposition  universelle  ;  on  se 
souvint  en  haut  lieu  de  ses  mérites  et  il  fut 
nommé  président  de  la  section  qui  devait  s’occu¬ 
per  de  tout  ce  qui  avait  trait  à  l’enfance. 

Médecin  incorrigible,  à  68  ans,  il  fréquentait 
encore  tous  les  matins  l’hôpital.  Il  régnait  alors 
dans  les  salles  de  chirurgie  de  Beaujon  une  épi¬ 
démie  septicémique  bizarre  ;  le  docteur  du 
Planty,  qui  l’observait,  la  contracta,elle  prit  chez 
lui,  ies  caractères  d’un  érysipèle  de  la  face  qui 
l’emmena  en  quelques  jours. 

Et  le  marquis  du  Planty,  toujours  et  avant 
tout  docteur  en  médecine,  mourut  comme  il  l’a¬ 
vait  rêvé, .victime  du  devoir  professsionnel. 

La  ville  de  Saint-Ouen  n’oublia  pas  son  ancien 
maire,  elle  donna  son  nom  à  une  petite  rue,  riche 
pour  lui  en  souvenirs.  Elle  fit  mieux,  elle  appela 
école  du  Planty  un  groupe  scolaire,  se  souvenant 
de  toute  la  sollicitude  qu’il  avait  pour  l’instruc¬ 
tion  primaire. 

Le  D' Perraudeau,  en  réunissant  en  un  beau  pe¬ 
tit  livre  ces  pages  de  l’histoire  audonnienne,^a 
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commis  à  notre  sens  une  bonne  action.  Il  a  mon¬ 
tré  tout  ce  qu’il  y  avait  de  beau,  de  grand,  de  di¬ 
gne  dans  la  vie  d’un  médecin  praticien  qUi  pré¬ 
féra  les  saines  satisfactions  d’une  vie  profession¬ 
nelle  bien  remplie  aux  rêves  ambitieux  qu’au¬ 
rait  pu  faire  germer  dans  son  esprit  sa  très  aristo¬ 
cratique  naissance.  C’est  un  grand  exemple  à 
donner  à  nos  praticiens,  et  ces  exemples  sont 
d’autant  plus  précieux  qu’ils  deviennent  de  plus 
en  plus  rares. 

J.  Noir. 
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Nouvelles  et  Variétés. 

---  Le  Commerce  des  Eaux  minérales  aux  Etats- 
Unis.  —  Les  eaux  minérales  sont  très  à  la  mode 
aux  Etats-Unis,  et,  par  suite  de  la  température,  du 
climat  et  de  la  manière  de  se  nourrir,  elles  y  sont 
aus.'i  d’une  grande  ulilité,  lisons-nous  dans  le 
Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française, 
de  New-V’ork. 

L’importation  des  eaux  minérales  a  été,  en 
1910,  de  3.306. 3Ü3  gallons  évalués  à  983.136 
dollars. 

L’Allemagne  envoie  plus  d'eau  minérale  que 
nous  aux  Etats-Unis,  mais  ses  produits  n’ont  pas  la 
même  valeur  que  les  nôtres  et  les  520. '270  douzai¬ 
nes  de  quarts  (ju’elle  a  importées,  en  1910,  ne  sont 
estimées  qu’é  320.279  dollars. 

Les  Etats-Unis  achètent  aussi,  en  Autriche-Hon¬ 
grie,  des  eaux  minérales  très  prisées  et  pour  les- 
({uelles  on  fait  beaucoup  plus  de  réclame  que  pour 
les  eauxlrançaises  (196.719  douzaines  de  quarts 
d’une  valeur  de  167.765  dollars  en  1910). 

L’Espagne  fournit,  de  son  côté,  à  l  importation, 
de  13.000  à  18.000  douzaines  de  quarts  d’eaux  éva¬ 
luées  de  21.000  à  26.000  dollars. 

A  citer  encore  comme  pays  importateurs  :  l’An¬ 
gleterre  (8.389  douzaines  de  quarts),  le  Canada 
(6.995  douzaines  de  quarts),  le  .lapon  (6.574  dou¬ 
zaines  de  quarts)  ;  quant  à  la  France,  elle  lient  la 
tête  avec  ses  eaux  bicarbonatées  et  autres. 

Un  nouveau  musée.  —  Il  s’ouvrira,  vers  la  fin  de 
jmvier,  non  pour  le  plaisir  des  yeu.v,  mais  pour 
l’utilité  des  visiteurs,  au  centre  de  Paris,  boulevard 
Sébastopol,  57,  dans  l’ancien  presbytère  de  l’église 
Saint-Leu.  Ce  sera  le  Musée  municipal  d’hygiène. 
Sous  ce  titre, alors  immérité,  existait,  ily  a" quatre 
ans,  dans  les  dépendances  du  dépotoir  de  la  Vil- 
lette,une  collection  d'appareils  sanitaires  réunis  en 
vue  d’une  propagande  pour  le  tout-à-l’égout. 

Le  dépotoir  disparut,  et  quelques  spécialistes 
songèrent  à  créer  un  véritable  musée  d’hygiène. 
Après  de  longs  efforts,  M.  .luillerat,  chef  du  bu¬ 
reau  administratil  des  services  d’hygiène  de  la  pré¬ 
fecture  de  la  Seine,  à  qui  l'on  doit  notamment  le 
casier  sanitaire  de  1  habitation,  va  le  [irésenler  au 
public.  Pour  essayer  de  détruire  la  légende,  accré¬ 
ditée  par  deux  ou  trois  journau.v,de  «  conservateurs 
d’un  musée  qui  n'existe  pas,  payés  depuis  des  an¬ 
nées  »,  notons  que  depuis  le  mois  d'avril  191 1  seu¬ 
lement,  M.  luillerat,  qui  ale  titre  purement  hono¬ 
rifique  de  conservateur  du  Musée  d’hygiène,  un 
conservateur  adjoint,  à  4.800  fr.,  et  deux  ouvriers 
spéciaux,  à  4212  fr  50  ensemble, Iravaillcntà  l’ins¬ 


tallation  dont  on  va  lire  le  détail  et  assurent  le  gar¬ 
diennage. 

Le  raiisée  comprend  deux  corps  de  bâtiments  de 
trois  étages,  ouvrant  l’un  sur  le  boulevard  de  Sé¬ 
bastopol  et  l’autre  sur  la  rue  Saint-Denis,  réunis 
par  une  vaste  selle  pouvant  contenir  300  personnes 
à  l’usage  de  conférences.  A  côté,  une  salle  de  tra¬ 
vail  et  une  bibliothèque,  dont  le  fond  a  été  consti¬ 
tué  par  la  Bibliothèque  de  Durand-Claye,  léguée 
à  la  ville  par  la  veuve  du  célèbre  ingénieur  de  l’as¬ 
sainissement  de  Paris.  D  ms  28  salles  ou  galeries 
les  collections  sont  exposées,  en  sept  sections  : 

(les  collections  ont  été  constituées  grâce  aux  dons 
de  l’Assi.slance  publique,  des  services  municipau.x 
de  Sociétés  privées  et  des  administrations  publiques, 
de  constructeurs, des  Compagnies  des  chemins  de 
fer  deP.-L  -M.eldu  Nord, etc.,et tous  lesobjets  expo¬ 
sés  ont  été  acceptés  ou  acquis  après  décision  de  la 
commission  de  la  surveillance  et  du  perfectionne¬ 
ment  des  services  d’hygiène  que  préside  ÎM.  le  doc¬ 
teur  Doux. C’est  une  œuvre  de  vulgarisation  qui  sera 
précieuse  pour  les  techniciens  et  pour  tous  les  pro- 
fane.=,  avec  ses  documents,  ses  appareils  prêts  à 
lonclionner,  et,  plus  tard,  avec  des  conférences  du 
soir,  des  visites-promenades, avec  en  un  mot,  tous  les 
éléments  d'une  école  de  l’hygiène. 

11  va  sans  dire  que  ce  nouveau  musée  sera  ou¬ 
vert  gratuitement  au  public,  tous  les  jours,  y  com¬ 
pris  le  dimanche,  dès  que  son  inauguration  aura 
été  faite,  fin  janvier  ou  au  début  de  février,  par  la 
municipalité  de  Paris. 

(Gaz.  des  Eaux.) 

—  Conférence  nationale  des  Gouttes  de  lait.  —  A 
la  Pentecôte  1912  (dimanche  26,  lundi  27  et  mardi 
28  mai),  se  tiendra  à  Fécamp  une  réunion  de  mé¬ 
decins  fondateurs  et  organisateurs  de  Gouttes  de 
Lait  et  de  philanthropes. 

L’initiative  de  cette  conférence  a  été  prise  par 
les  Des  Variot,  Brunon  et  Léon  Dufour,  organisa-. 
teurs  du  premier  Congrès  international  des  Gout¬ 
tes  de  Lait  à  Paris  en  1905. 

Dans  cette  as3em})lée,  à  laquelle  de  nombreuses 
personnalités  ont  déjà  adressé  leur  adhésion,  se¬ 
ront  exposés  les  résultats  d’ores  et  déjà  acquis 
parles  Gouttes  de  Lait  et  Usera  procédé  à  une 
étude  des  voies  et  moyens  capables  de  rendre  plus 
efficace  encore  la  lutte  entreprise  contre  l'exces¬ 
sive  mortalité  des  enfants  du  premier  âge,  soumis 
à  l’élevage  artificiel.  L’alimentation  infantile  sera 
l’objet  principal  des  travaux  de  cette  conférence. 

—  Le  bureau  du  Conseil  général  des  Sociétés 
d’arrondissement  de  Paris  est  ainsi  constitué  pour 
l’année  1912  : 

Président  :  D’’ Dubrueil,  Vice  présidents  :  Doc¬ 
teurs  Piot  et  Ducor,  Secrétaire-général  :  D‘'  d’Ay- 
renx.  Secrétaire  général  adjoint  :  D'  Betuel,  Tré¬ 
sorier  ;  D”  Tolédano,  Secrétaires  des  séances  :  D'® 
Coldefy  et  Drevet. 

—  Conseil  d’hyg'icne  de  la  Seiue. —  Sont  nommés 
membres  du  conseil  d hygiène  et  de  salubrité,  en 
remplacement  de  MM.  Troost  et  Michel-Lévy,  dé¬ 
cédés  :  MM.  Guignard,  professeur  à  l’école  de 
pharmacie  de  Paris,  membre  de  Tlnslitut  et  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine,  el  Stanislas  Meunier,  proles- 
scur  de  géologie  au  Muséum  d’ilistoire  naturelle. 

Le  Directeur  liérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Une  orientation  nouvelle  des  Syndicats 
médicaux. 

La  défense  de  THygiène  publique.  Un  rapport 
du  Dr  E.  Lenglet  au  Syndicat  des  Médecins 
de  la  Seine  sur  l’aliment  d’origine  indus¬ 
trielle 

Ce  n’est  pas  à  proprement  parler  une  orieiita- 
lion  nouvelle.  De  tous  temps,  ceux  qui  se  sont 
efforcés  de  développer  le  syndicalisme  médical 
ont  compris  la  nécessité  de  faire  de  ces  groupe¬ 
ments  des  organismes  de  défense  sanitaire.  Le 
syndicat  médical  doit  trouver,  dans  ses  efforts 
pour  la  sauvegarde  de  la  santé  publique,  l’auto¬ 
rité  et  l’influence  qui  lui  permettront  d’exiger  le 
respect  des  propres  intérêts  de  ses  membres. 
Dans  le  programme  général  des  syndicats  mé¬ 
dicaux,  rédigé  lors  de  la  célébration  du  vingt- 
cinquième  anniversaire  de  l’Union,  nous  avions 
défini  ainsi  le  rôle  de  nos  groupements  profes- 
Monnels. 

«  Démontrer  aux  pouvoirs  publics  que  seul  le 
corps  médical  peut  assurer  en  France  l’exécution 
sérieuse  et  efficace  des  grandes  lois  sociales  d’assis¬ 
tance  et  d’hygiène  par  une  collaboration  sincère, 
dévouée,  mais  libre  de  toute  entrave,  dans  l’intérêt 
supérieur  et  unique  du  bien  public  »  (1) 

Personne  ne  saurait  contester  la  légalité  de 
cette  action,  car  si  les  articles  2  et  5  de  la  loi 


(1)  Bull.  off.  de  l’Un,  des  Sijnd.  méd.  de  France,  20 
fév.  1910,  p.  102. 


syndicale  du  21  mars  1884  donnent  aux  associa¬ 
tions  professionnelles  le  droit  d’étudier  et  de 
défendre  leurs  intérêts  et  de  se  concerter  libre¬ 
ment  dans  ce  but,  l’article  6  stipule 

Ils  (les  Syndicats)  pourront  être  consultés  sur  tous 
les  différends  et  toutes  les  questions  se  rattachant  à 
leur  spécialité. 

Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  Syndi- 
cat  seront  tenus  à.la  disposition  des  parties  qui  pour¬ 
ront  en  prendre  communication  et  copie. 

Toute  la  campagne  de  Diverneresse  montrant 
les  liens  qui  rattachent,  dans  l’application  de  la 
loi  de  1898,  les  intérêts  du  médecin  praticien 
indépendant  à  ceux  de  l’ouvrier  victime  d’un 
accident  du  travail,  dans  la  défense  de  la  liberté 
de  confiance,  n’est-elle  pas  une  des  plus  belles  et 
plus  efficaces  manifestations  de  ce  rôle  supérieur 
de  nos  syndicats  de  médecins,  devenus  les  protec¬ 
teurs  naturels  des  malades  ? 

D’ailleurs,  au  Syndicat  des  médecins^de'  la 
Seine,  cette  tendance  n’est  pas  née  d’hier.  Rap¬ 
pelons  le  rapport  rédigé  en  1903  par  le  D^  Malbec 
au  nom  d’une  commission  syndicale  présidée  par 
le  Professeur  Brouardel  sur  les  accidents  auxquels 
sont  exposés  les  ouvriers  tubistes  (1),  étude  d  man¬ 
dée  au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  par  le 
Syndicat  des  ouvriers  puisatiers  de  la  Ville  de 
Paris  ;  rappelons  encore  la  part  active  prise  l’an 
dernier  par  le  même  Syndicat  aux  travaux  du 
Congrès  pour  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travail¬ 
leurs  et  les  nombreuses  interventions  des  délé¬ 
gués  de  nos  divers  syndicats  médicaux  on  de  leur 
Union  dans  les  Congrès  nationaux  ou  interna¬ 
tionaux  d’assistance,  d’hygiène,  de  mutualité 
et  d’accidents  du  travail. 


(1)  BuUef.  off.  du  Siindical  des  Méd.  de  la  Seine, 
1.=)  mai  1903,  p.  8.5. 
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Mais  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  en 
créant  une  commission  d'hygiène  publique,  a 
voulu  montrer  qu’il  avait,  non  plus  le  désir  mais 
la  volonté  de  remplir  dans  la  défense  sanitaire 
un  rôle  que  la  compétence  de  ses  membres  lui 
permet  de  jouer,  aussi  bien  dans  l’intérêt  du  pu¬ 
blic  que  dans  l’intérêt  de  la  profession  médicale. 
Il  a  voulu  en  outre  «  affirmer  la  compétence  de 
la  profession  médicaie  organisée  en  lace  de  l’in¬ 
compétence  bureaucratique  de  l’Etat  ».  La  com¬ 
mission  syndicale  d’Hygiêne  publique  y  a  pleine¬ 
ment  réussi  en  présentant  à  l’Assemblée  générale 
du  Syndicat  du  21  janvier  1912  un  rapport  en 
tous  points  remarquable,  rédigé  par  notre  savant 
confrère  le  D''  E.  Lenglet  sur  l’Aliment  d’origine 
induslrielle  considéré  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  publique. 

Le  but  très  net  du  Dr  E.  Lenglet  a  été  de  dé¬ 
montrer  par  des  faits  indiscutables  que,  loin  de 
protéger  la  santé  publique  en  matière  alimen¬ 
taire,  le  Parlement  par  des  lois,  le  Gouvernement 
et  ses  administrations  par  des  décrets,  des  arrê¬ 
tés  et  des  règlements,  se  font  les  complices  des 
puissances  industrielles  qui,  dans  l’unique  but 
de  s’enrichir,  s’ingénient  à  organiser  scientifique¬ 
ment  contre  le  peuple  tout  entier  la  plus  grave 
des  spoliations  :  la  spoliation  alimentaire.  M.  E. 
Lenglet  ne  s’est  pas  préoccupé  de  ce  que  la  loi 
qualifie  de  falsification  et  de  fraude,  il  s’est 
liorné  à  montrer  les  autorisations  et  les  toléran¬ 
ces  abusives  que  l’exploitation  financière  était 
parvenue,  en  matière  d’alimentation,  à  arracher 
à  l’indifférence  ou  à  la  complicité  des  pouvoirs 
publics. 

La  lecture  du  travail  de  ]\L  E.  Lenglet  est 
véritablement  stupéfiante. 

Le  pain  qui  est  le  fojul  de  l’alimeiitalion  de 
notre  pays,  le  pabi  n’est  plus  l’alimeut  com¬ 
plet  que  nous  avons  autrefois  connu  ;  la  mouture 
perfectionnée,  industricilc,  enlève  40  %  au  blé 
de  sa  substance,  et  dans  ces  40  %  entrent  une 
bonne  moitié  des  produits  phosphores  qui  sont 
si  nécessaires  à  la  croissance  de  nos  enfants, 
un  huitième  de  gluten  et  la  moitié  des  substances 
grasses.  Il  est  vrai  que  ces  farines  sont  blanches 
et  flattent  l’œil,  que  surtout,  elles  se  conservent, 
peuvent  être  accumulées  en  magasins  et  per¬ 
mettre  les  coups  de  bourse  des  spéculateurs. 
Ne  croyez  pas  cependant  que  les  déchets  phos- 
phorés  des  farines  soient  perdus  ;  d’habiles  indus¬ 
triels  les  recueillent,  et  ils  forment  la  base  de 
nombre  de  spécialités  pharmaceutiques  dont  on 
vante  à  juste  titre  les  phosphates  organiques  que 
l’on  devrait  trouver  dans  le  pain  de  chaque  jour. 
Ce  n’est  pas  tout  ;  si  la  farine  n’est  pas  assez  blan¬ 
che,  si  on  veut  encore  la  conserver  plus  long¬ 
temps,  on  a  recours  au  blanchiment  au  moyen 
de  vapeurs  nitreuses.  Ces  vapeurs  antiseptisent, 
stérilisent,  tuent  ou  diminuent  l’activité  des 
ferments  des  dîastascs  de  la  farine  qui  don¬ 
naient  au  pain  une  plus  grande  digestibilité.  Et 
tout  ceci  est  autorisé  pm’ PEtat,  car  les  indus- 
triel.i  et  les  spéculateurs  intéressés  font  valoir 
que  ces  manœuvres  doivent  être  inoîîcnsives 
puisqu’on  n’a  pas  encore  prouvé  qu’elles  étaient 
nuisibles  à  la  santé,  et  cependant  un  chimiste 


de  haute  valeur,  le  D”  Cazeneuve,  trouve  cette 
pratique  extrêmement  dangereuse. 

Mais  ces  farines  ainsi  modifiées  donneraient 
un  pain  de  mauvaise  apparence  ;  on  les  corrige 
donc  ainsi  cpie  les  vieilles  farines  altérées  par  le 
temps  en  y  ajoutant  des  farines  de  fèves,  de  riz 
et  de  maïs.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  avril  1854  a  en  quelque  sorte  légalisé  cette 
sophistication. 

Voilà  ce  que  l’on  fait  du  pain  ;  voyons  dans  le 
rapport  de  M.  le  Df  E.  Lenglet  comment  l’on 
traite,  toujours  avec  la  complicité  de  l’Etat,  quel¬ 
ques  autres  aliments  qui  rentrent  dans  notre 
consommation  habituelle. 

Le  vin  n'est  plus  le  produit  iionnéte  de  la  fer¬ 
mentation  du  raisin.  On  ne  se  contente  même 
plus  de  le  plâtrer  et  de  le  phosphater,  on  le  sale 
et  on  le  sulfite.  Certains  grands  crus  de  1893 
contenaient  jusqu’à  six  cents  miiligramines 
d’acide  sulfureux  total  par  litre,  et  le  Conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène  publique  de  France  a  porté  à 
495  milligrammes  par  litre  la  tolérance  en  acide 
sulfureux.  Ce  qu’il  y  a  de  réjouissant  dans  ces 
fixations,  c’est  que  ce  sont  ceux,  qui  bénéficient 
de  toute  cette  chimie  œnologique  qui,  dans  leurs 
Congrès,  fixent  les  degrés  de  tolérance  que  les 
pouvoirs  publics  se  contentent  d’enregistrer. 

Il  y  aurait  des  moyens  de  traiter  le  vin  pour  le 
conserver  sans  l’adultérer;  on  pourrait  avoir  re¬ 
cours  à  la  filtration  et  à  la  pasteurisation  qui, 
bien  faites,  sont  des  pratiques  propres.  On  pré¬ 
fère  des  manipulations  chimiques  douteuses  com¬ 
me  le  sulfitage  et  le  «  collage  »,  répugnant  quand 
on  connaît  les  substances  organiques  qui  ser¬ 
vent  à  l’opérer. 

La  bière  et  le  cidre  ne  le  cèdent  en  rien  au  vin  à 
ce  sujet  ;  quant  à  la  ijoissou  que  ses  producteurs 
appellent  «  petite  bière  »,  il  existe  tant  de  mys¬ 
tères  variés  dans  sa  préparation  qu’il  est  impos¬ 
sible  à  quiconque  de  la  définir. 

Si  la  vente  des  remèdes  secrets  est  sévèrement 
interdite,  il  n’en  est  pas  de  même  de  celle  des 
aliments  conservés  et  colorés  par  des  procédés 
secrets  ;  toutes  les  séries  de  colorants  extraits  de 
la  houille  sont  utilisées  ;  fruits,  confitures,  conser¬ 
ves  sont,  sans  sortir  de  la  légalité,  colorés,  déco¬ 
lorés,  recolorés  pour  en  faciliter  la  vente.  Sous 
prétexte  que  dans  un  procès  célèbre,  Galippe  a 
démontré  que  le  sulfate  de  cuivre  n’était  pas  un 
poison  qui  tue  rapidement,  on  nous  sert  dans 
des  boîtes  de  conserves  le  vert  de  gris  à  profusion, 
il  fixe  sur  les  haricots  verts  une  couleur  agréable 
qui  simule  la  Iraîcheur.  On  maquille  légalement, 
en  se  tenant  dans  les  limites  des  prescriptions 
ministérielles,  le  sucre  dont  les  bleus  d’outre- 
I  mer  et  d’indanthrône  avivent  la  blaneheur.  A  la 
I  série  colorante  on  ajoute  la  série  aromatique  qui 
,  donne  leur  parfum  aux  fruits,  aux  sirops  et  aux 
I  bonbons  sans  tomber  sous  le  coup  de  poursuites. 

En  adjoignant  le  mot  fantaisie  au  nom  d’un 
produit,  on  peut  sans  fraude  vendre  à  sa  place 
n’importe  quelic  drogue  inutile  et  parfois  dange¬ 
reuse.  C’est  ainsi  <iu’on  met  dans  le  commerce 
des  miels  de  fantaisie  dans  la  tabrication  des¬ 
quelles  les  abeilles  n’ont  rien  eu  à  faire.  Des  dé¬ 
crets  autorisent  les  pâtissiers  et  les  confiseurs  à 
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se  servir  de  talc,  de  cire,  de  blanc  de  baleine,  de 
vaseline  et  de  paraffine  pures,  de  gélatine  et  de 
gélose  ;  c’est  moins  coûteux  sinon  plus  digestible 
que  la  larine,  le  beurre,  la  gomme  et  le  blanc 
d’œuf. 

On  est  parvenu  à  faire  des  clic  col  ats  et  du 
cacao  des  aliments  fantômes,  car  avec  l’autarisa- 
tion  de  l’Etat,  on  peut  en  extraire  le  beurre 
et  vendre  sous  ces  noms  des  débris  de  cellulose 
parfumée  additionnés  de  sels  de  potasse.  Le 
décret  du  19  décembre  1910  permet  l’addition 
de  5  gr.  75  de  carbonate  de  potassium  à  103 
gr.  de  poudre  de  cacao. 

Tout  ceci  nous  est  révélé  par  le  Dr  E.  Lenglet 
avec  une  précision,  une  richesse  de  docuirenta- 
tion  qui  ne  permettent  pas  de  mettre  un  seul 
point  en  doute. 

On  nous  objectera  que  toutes  ces  pratiques 
sont  iuoffensives  aux  yeux  des  experts  et  des 
eliimistcs.  Nous,  médecins,  nous  sommes  en 
droit  de  protester.  Inoffensifs,  ces  truquage*,  ces 
sophistications,  cette  chimie  dont  les  réactions 
biologiques  sont  ignorées  1  Qu’en  sait-on  ? 

Qui  nous  dira  les  origines  et  les  causes  de  ces 
entéro-colites,  de  ces  aiipendicites,  de  ces  trou¬ 
bles  nerveux  bizarres,  exceptionnels  autrefois, 
de  plus  en  plus  fréquents  depuis  vingt  ans  ?  Qui, 


nous  donnera  la  raison  de  ces  troubles  qualifiés 
d’auto-iiitoxications  par  notre  ignorance,  qui 
jadis  se  bornaient  à  frapper  presqu’exclusive- 
ment  les  habitants  des  villes  et  se  répandent 
maintenant  dans  nos  campagnes  ? 

Le  D'  E.  Lenglet  et  le  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  en  entreprenant  de  dénoncer  toutes 
ces  pratiques  de  falsifications  permises  et  d’a¬ 
dultérations  alimentaires  autorisées,  rendront 
de  grands  services  à  la  population  entière,  aux 
producteurs  honnêtes  et  aux  commerçants 
respectables  qui  ne  peuvent  supporter  la  con¬ 
currence  de  cette  industrie  chiniîco-alimentaire 
protégée  par  l’Etat.  Ils  auront  affaire  à  forte 
partie,  car  à  notre  époque,  il  est  téméraire  de 
mettre  en  Iialance  le  poids  du  coffre-fort  des 
puissances  financières  internationales  et  le  sim¬ 
ple  intérêt  de  la  santé  publique  ;  mais  avec  de 
la  ténacité  et  de  la  constance,  en  prenant  exem¬ 
ple  sur  Diverneresse,  ils  arriveront  au  moins  à  un 
résultat,  celui  de  troubler  la  digestion  paisible 
de  bien  des  exploiteurs  qui  se  moquent,  sans  ver¬ 
gogne,  de  nos  petits  agriculteurs  et  de  nos  pay¬ 
sans  qu’ils  ruinent,  des  consommateurs,  de  nous 
tous,  en  somme,  que,  progressivement,  lente¬ 
ment,  savamment,  ils  empoisonnent, 

J.  Noir. 
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Hôpilal  Broca  ;  Service  du  professeur  Pozzi. 

Conférence  de  M.  le  E.  Jayle. 

Le  Kraurosis  Yiilvæ. 

(Atrophie  rétractile  de  la  vulve.) 

Le  nom  de  Kraurosis  désigne  un  type  intéres¬ 
sant  de  lésions  vulvaires  que  vous  aurez  l’occa¬ 
sion  de  rencontrer  quelquefois  ,dans  votre  prati¬ 
que.  Je  vous  exposerai  ses  principales  particula¬ 
rités  cliniques,  en  me  basant  sur  les  recherches 
que  j’ai  personnellement  entreprises  concernant 
l’état  de  la  vulve  dans  divers  états  pathologiques. 

Le  Kraurosis  vulvæ  est  constitué  par  une  atro¬ 
phie  rétractile  de  la  vulve.  On  a  voulu  y  com¬ 
prendre  les  lésions  leucoplasiques  vulvaires,  ce 
quia  compliqué  la  description.  J’estime,  pour  ma 
part,  que  la  leucoplasic  doit  en  être  séparée, 
qu’elle  en  est  indépendante.  Il  faut  distraire  éga¬ 
lement  du  Kraurosis,  les  altérations  rétractiles 
observées  à  la  suite  de  plaies,  do  fistule  urinaire, 
ou  d’affections  locales  analogues. 

Quel  est  l’aspect  elinique  du  Kraurosis  ?  C’est 


une  sclérose  qui  affocte  les  organes  génitaux  e^‘ 
ternes  et  la  vulve  tout  particulièrement.  Les 
gi-andes  lèvres  sont  affaissées,  les  petites  lèvres 
sont  ou  très  amincies,  ou  atrophiées.  La  muqueuse 
de  la  région  vestibulairo  a  un  caractère  particu¬ 
lier.  A  l’état  physiologique,  sa  coloration  est  rose 
et  tranche  sur  la  coloration  de  la  peau  voisine. 
Vous  savez  que  les  femmes  n’ont  pas  toutes  la 
même  peau,  ni  toutes,  la  même  coloration  de  mu¬ 
queuse.  Mais  il  existe  un  rapport  constant  entre 
la  teinte  de  la  muqueuse  vestihulairc  et  celle  de  la 
peau  de  la  cuisse.  Dans  le  Kraurosis,  la  différence 
des  deux  colorations  devient  moins  nette.  M. 
Thibiergc  a  fait  remarquer  qu’ alors,  la  muqueuse 
vestibulairo  prenait  une  teinte  ressemblant  à 
celle  du  foie  gras.  Sur  cette  muqueuse,  on  trouve 
tantôt  des  points  rouges,  tantôt  des  arborisations 
vasculaires.  Le  méat  est  un  peu  induré,  un  peu 
rétréci.  L’hymen  est  toujours  atrophié  et  fré¬ 
quemment  disparu.  Au  toucher,  vous  sentez  la 
vulve  dure,  sèche,  mal  lubrifiée.  L’orifice  vaginal 
est  rétréci,  étroit,  ressemblant  quelquefois  com¬ 
me  forme  à  un  cœur  de  carte  à  jouer. 

Si  vous  allez  plus  loin,  vous  constatez  que  le 
toucher  est  douloureux,  quelquefois  impossible. 
Il  n’y  a  pas  de  glissement.  Le  vagin  qui  est  au- 
dessus  est  généralenqont  étroit,  un  peu  rétréci 
dans  sa  largeur  et  diminué  dans  sa  longueur.  Il 
est  plus  lisse  et  a  perdu  sa  plicature.  Vous  trou- 
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verez  souvent  le  col  petit,  le  corps  utérin  sclérosé. 
De  même  l’ovaire. 

Que  survient-il  comme  complications  ?  Il  en 
est  trois  principales.  La  première,  est  l’inflam¬ 
mation  folliculaire.  Vous  avez  sur^la  muqueuse 
des  petits  follicules  dont  l’inflammation  donne 
lieu  à  des  taches.  Ces  inflammations,  qui  sur¬ 
viennent,  nous  ne  savons  pas  trop  pour  quelles 
raisons,  disparaissent,  puis  reviennent.  Vous  pou¬ 
vez  suivre  ainsi  des  malades  pendant  10,  15  ans, 
avec  les  poussées  en  question. 

La  deuxième  complication  est  une  sorte  de  vas¬ 
cularisation  parfaitement  vue  par  Lawson  Tait, 
qui  avait  signalé  la  difficulté  de  son  traitement. 
Lawson  Tait  disait  que  cette  lésion  constitue  les 
trois  quarts  des  cas  de  prétendu  vaginisme. 

La  troisième  complication  est  la  leucoplasie. 
La  leucoplasie  vulvaire  et  le  Kraurosis  sont  deux 
affections  distinctes.  Elles  peuvent  se  combiner, 
se  mélanger.  Lorsque  le  Kraurosis  se  complique 
de  leucoplasie,  c’est  le  Kraurosis  leucoplasique, 
le  Kraurosis  blanc,  qu’on  oppose  au  Kraurosis  or¬ 
dinaire,  inflammatoire,  au  Kraurosis  rouge. 

II  existe  plusieurs  variétés  cliniques  de  Krau¬ 
rosis,  en  relation  avec  l’étiologie  de  la  maladie. 
La  variété  la  plus  importante  est  le  Kraurosis 
post-opératoire.  A  la  suite  d’opérations  sur  les  or¬ 
ganes  génitaux  (ovaires,  trompes),  chez  certaines 
femmes,  l’orifice  vaginal  se  rétrécit.  Les  malades 
s’en  aperçoivent  de  deux  manières.  Elles  sentent 
l’orifice  vaginal  plus  étroit,  la  canule  à  injec¬ 
tions  pénètre  plus  difficilement.  Les  rapports 
sexuels  leur  deviennent  plus  difficiles,  voire  im¬ 
possibles.  Vous  verrez  souvent  ces  troubles  ap¬ 
paraître  après  les  opérations  sur  les  ovaires. 

Le  Kraurosis  s’observe  également  chez  les  fem¬ 
mes  avancées  en  âge,  chez  celles,  principalement, 
dont  la  vulve  était  déjà  antérieurement  étroite. 
On  peut  le  voir  aussi,  parfois,  chez  des  femmes 
jeunes,  chez  des  jeunes  filles.  Il  existe  donc  un 
Kraurosis  d’origine  sénile  et  une  autre  forme  ren¬ 
contrée  à  tout  âge  dans  certaines  conditions. 

Le  diagnostic  do  ce  syndrome,  —  car  c’est  un 
syndrome  plus  qu’une  maladie  — -  est  ordinaire¬ 
ment  facile. Vous  ne  le  confondrez  pas  avec  la  vul- 
vite.  Dans  une  blennorrhagie  intense,  par  exem¬ 
ple,  vous  n’avez  pas  d’atrophie  et  les  troubles 
disparaissent  rapidement  en  quelques  jours  ou  en 
quelques  semaines. 

Lin  diagnostic  différentiel  plus  important  est 
celui  avec  le  vaginisme.  Pour  mon  opinion  per¬ 
sonnelle,  je  pense  que  la  majorité  des  cas  dits  de 
vaginisme  n’en  sont  pas.Lc  vaginisme  vrai  existe, 
mais  il  est  rare.  11  est  constitué  par  une  contrac¬ 
ture  musculaire  sans  lésion.  La  plupart  dos  cas 
de  vaginisme  sont  en  réalité  des  Kramnsis. 

La  leucoplasie  est,  je  l’ai  dit  déjà,  bien  dis¬ 
tincte  du  Kraurosis.  L’une  et  l’autre  ont  un  siège 
différent.  La  leucoplasie  envahit  les  grandes  lè¬ 


vres,  les  petites  lèvres,  et  touche  peu  à  l’anneau 
vaginal,aiors  que  les  lésions  du  Kraurosis  ont  pour 
siège  principal  cet  anneau.  La  couleur  blanc  na¬ 
cré  de  la  leucoplasie  n’est  pas  la  teinte  blanc-jau¬ 
nâtre,  cicatricielle,  du  Kraurosis. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  le  j 
Kraurosis  n’a  pas  de  caractères  qui  lui  soient  spé¬ 
ciaux.  Ce  n’est  pas  une  maladie,  mais  un  syn¬ 
drome.  Aucun  signe  histologique  ne  lui  est  parti- . 
culier.  Vous  trouvez  une  atrophie  plus  ou  moins  ' 
marquée  de  l’épithélium  et  surtout  de  la  sclérose 
du  derme  qui  est  riche  en  fibres  élastiques  dégéné- 
rées.  La  comparaison  avec  la  leucoplasie  est  des 
plus  intéressantes.  La  leucoplasie  comporte  une  ■ 
hyperkératose  (épaississement  des  lames  cornées),  ^ 
une  hypergranulose'et  enfin  une  exagération  du 
développement  des  papilles. 

Qu’est-ce  que  le  Kraurosis  ?  Est-ce  un  proces¬ 
sus  spécial  ?  Non,  c’est  un  processus  pour  ainsi 
dire  physiologique  exagéré.  Toutes  les  femmes,  si 
elles  vivaient  asse  z  longtemps,auraient  du  Krau¬ 
rosis.  C’est  l’évolution  naturelle  de  la  vulve. 
Après  une  période  de  fonctionnement  où  la  mu¬ 
queuse  est  saine  pour  permettre  le  coït,  survient 
une  autre  période  où  la  muqueuse,  n’ayant  plus 
de  raison  de  fonctionner,  subit  un  processus  nor¬ 
mal  de  sclérose.  Chez  la  femme  âgée,  vous  trou¬ 
vez  de  la  sclérose  à  un  certain  degré,  une  étape 
plus  ou  moins  avancée  vers  le  Kraurosis. 

Il  s’agit  donc  d’un  processus  normal,  physiolo¬ 
gique.  Pourquoi  dans  certains  cas  s’accentue-t-il  ? 
Nous  arrivons  là  aux  théories.  Ma  conviction 
est  que  tout  l’appareil  génital  féminin  dépend  de 
l’ovaire.  Il  y  a  des  ovaires  et  leurs  annexes.  Parmi  . 
ces  annexes,  celle  que  nous  voyons  le  mieux  est  la 
vulve.  Ce  qui  se  passe  pour  la  vulve  se  passe  pour 
le  vagin,  l’utérus,  les  trompes.  Quand  l’ovaire  ne 
fonctionne  plus,  la  sclérose  des  annexes  survient. 
Que  l’ovaire  devienne  malade,  qu’il  soit  enlevé  et 
le  processus  de  sclérose  augmentera.  Le  même 
mécanisme  qui  engendre  le  Kraurosis  va  donner  .  j 
naissance  à  ses  complications,  elles  aussi  d’ordre 
trophique. 

r  Mais,  direz-vous,  toutes  les  femmes  auxquelles 
on  enlève  les  ovairqs  ne  présentent  pas  de  Krau¬ 
rosis  ?  Oui  et  non.  Les  femmes  prédisposées  à 
faire  du  Kraurosis  post-opératoire  marqué  sont 
celles  qui  ont  des  ovaires  altérés.  Il  en  est  de 
même  pour  le  Kraurosis  qui  se  montre  à  la  méno¬ 
pause  et  chez  les  femmes  non  opérées.  La  ques¬ 
tion  de  la  ménopause  est  des  plus  difficiles.  Elle 
devient  simple  si  on  la  ramène  à  la  question  ova¬ 
rienne.  La  femme  saine  ne  doit  avoir  aucun  acci¬ 
dent  à  la  ménopause.  La  rétention  du  sang,  invo¬ 
quée  par  les  auteurs,  pas  plus  que  le  reste,  ne  , 
cause  de  troubles.  Si  donc,  il  se  développe  du 
Kraurosis  chez  une  femme  et  pas  chez  une  autre 
c’est  que  la  glande  ovarienne  est  lésée,  sclérosée, 
chez  l’une  et  pas  chez  l’autre. 
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de  l'Entérite 


de  la  Constipation 
des  Dyspepsies 
du  Foie  Torpide 
des  Déminéralisations 


Régulateur  Intestinal 


MODE  D’EMPLOI 

150  à  200  gr-,  matin,  midi  et  soir,  une  heure  avant  les  repas,  pendant  deux  anoîa. 
reste  de  la  bouteille  en  mangeant  mêlé  nar  moitié  avec  du  via  Maac  léger. 


ÉCHANTILLONS  AUX  MÉDECINS 


Société  des  Eaux  Minérale?  de  Châtel-Gnyon,  6,  Square  de  POpéra,  ?ARIS 


DENIANDES-OFFRES 

Toute  demande  derensei- 
gnements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la 
réponse, 

—  séine-eL-Oise. 
ClicDlôlo  de  14.000  fr.  à 
oéder.  Fixes  2600  fr.  Une 
bicyclelte  suffit.  Condi¬ 
tions  à  débattre. 

N“  13.  —  Jeune  docteur, 
marié,  installé  Nord,  achè¬ 
terait  clientèle  de  15000  fr. 
touchés  par  an,  pour  être 
seul  médecin  propharma¬ 
cien,  à  2  ou  8  heures  de 
Paris  au  plus  et  près  gran¬ 
de  ligne.  Ferait  échange  à 
volonté. 

N“15.— -Docteur  ancien  in¬ 
terne  par  concours  de  gran¬ 
de  ville  de  province,  de¬ 
mande  ^  place  légèrement 
rétribuée  dans  clinique  de 


N°  18.  —  Centre.  Pour 
raison  santé  ou  céderait 
poste  8  à  10.000  fr.  mini¬ 
mum,  le  titulaire  actuel 
jouissant  en  supplément 
de  2000  fr.  de  fixes  dont  on 
pourrait  s’assurer  la  trans¬ 
mission.  Deux  médecins, 
vieille  clientèle  assurée, 
pays  chasse  et  pêche,  plai¬ 
nes,  bonnes  routes,  habi¬ 
tude  auto.  Prix  exigé  ; 
2500  fr.  comptant. 

N°'  19.  —  Docteur  re¬ 
commande  à  ses  confrè¬ 
res  son  ancien  domesti¬ 
que,  23 ans, comme  chauf¬ 
feur  et  valet.  Gages  très 
modérés.  Excellentes  ré¬ 
férences.  Docteur  Privai, 
Chavllle  (Seine-el-Oise). 

iV  ?0.  —  10  HP,  2  cy¬ 
lindres  de  Dion,  carrosse¬ 
rie  2  places,  typa  course, 
magnéto  HT,  carburateur 
Zénith  parfait  état,  pneus 
neufs,  accessoires  au  com¬ 
plet  3.580  francs. 

21,  —  A  vendre  bu¬ 
reau  se  refermant,  noyer 
verni  lemi-j  à  neuf,  iao 
francs.  Petite  bibliothè¬ 
que,  deux  portes,  petics 
carreaux,  hauteur  2  mè¬ 
tres,  largeur  1  mètre,  40 
francs.  Cause  double  em¬ 
ploi. 

N”  22.  —  Pour  cause  do 
double  era-ploi,  à  vendre 
excellent  iritèrrupteur  à 
moteur  de  Drault  pour 
rayons  X,  à  jet  de  mer- 


110  volts.  A  coûté  184,50 
net,  à  vendre  80  francs. 
Docteur  Charlier,  39,  rue 
d’ Amsterdam,  Paris. 

N” 23.  —  Centre.  Poste 
médi'cal  et  pharmac  uli- 
que.  Rapport  touché  10,000 
fralrcs.  Le  lit-ul»ire  fait  le 
double  avec  la  chirurgie. 


pB  APPAREILS  DE  L'ART  MÉDICAL  PÈftFECTIONNÉS  ■! 

Orthopédie.  Prothèse 

Nouveaux  Appareils  brevetés  S.G.D.G.,  contre  toutes  les  déviations  ou  défor¬ 
mations  du  corps,  de  la  colonne  vertébrale  et  des  membres  :  Mal  de  Pott,  Lordose, 
Cyphose,  Scoliose  aux  3  degrés.  Coxalgie,  Paralysie  infantile.  Luxation,  etc. 
JAMBES  ET  BRAS  ARTIFICIELS,  MODÈLES  PERFECTIONNÉS 

Modèles  spéciaux  établis  sur  les  indications  de  MM.  les  Membres  du  Corps  médical 

1  Etablissements  A.  CLAVERIE.  234,  Faubourg  St-Màrtin,  PARIS 
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0  Q  B  'y  ^  ^  DES  AFFECTIONS  DES 

DE  SES  CONSÉQUENCES  fûl£S  RESPIHMOIRES 


^  G.  CHAïÆPEriOIS,  Docteur  en  Pharmacie,  29,  Avenue  Friedland,  PARIS  J 
ÉCHANTILLONS  GRATUITS  A  MM.  LES  DOCTEURS 


SANS  COEUR,  NON  TOXIQUE 

Recommandé  par  les  Sommités  médicales. 
(Littérature).  M.  REINIGKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 

EMPLATRES  et  PANSEMENTS  àlTodol:DESNOlxotDEBUGHy,57,R.Vifille.du-Temple, Paris. 


fm^lTUT  PASTEUR 


dans  le  sens  que  je  vous  indique, 
il  !/  gagnera  en  facilité  d’emploi. 
Bien  à  cous.  E.  Ducwux, 


aiE  SALIÈRES 

La  consereation  du  Képhir  Salières 
pendant  3  à  4  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendent  possibles  et 
facüec  les  cures  de  Képhir. 


ÜTHINEE 
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■  (CÔTEO’QR)' 


LAXATIVE 


teéifiqüe  de  la  goutte 
de  la  constipation 
et  de 8*^11111138 es 


INSUFFISANCES  THYROÏDIENNE  ET  OVARIENNE 
Arthritisme,  Rhumatisme,  Maladies  de  la  Peau,  Ractaitisme, 
Troubles  de  la 'Ménopausé,  etc. 

Dépflt  général  :  f  >octr  Fraysse,  phien,  rue  d’Aboukir,  PARIS,  tctaiiiîiions  r  --  -  ' 
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Allons  plus  loin.  Pourquoi  la  sclérose  de  l’o¬ 
vaire  donne-t-elle  du  Kraurosis  ?  Ou  bien  elle 
agit  par  des  modifications  de  sécrétion  glandu¬ 
laire,  ou  bien  par  des  phénomènes  d’ordre  nerveux, 
médullaires  —  peut-être  un  mélange  des  deux. 
Le  tempérament  de  la  femme  joue  également  un 
rôle.  Il  est  des  femmes  qui  ont  une  tendance  à 
faire  de  la  sclérose.  Chez  celles  atteintes  de  Krau¬ 
rosis,  vous  avez  en  même  temps  une  insuffisance 
des  autres  glandes.  L’ovaire  fait,  en  effet,  partie 
d’un  système  glandulaire.  Il  se  peut,  en  outre,  que 
la  sclérose  artérielle  généralisée  intervienne.  C’est 
un  sujet  à  étudier  encore,  pas  complètement 
élucidé. 

Le  pronostic  n’est  pas  grave,  sauf  pour  le  Krau¬ 
rosis  leucoplasique.  Un  des  inconvénients  do  l’af¬ 
fection  est  la  gêne  qu’elle  apporte  aux  rapports 
sexuels.  Si  la  femme  est  âgée,  il  n’y  a  pas  grand 
mal  ;  sinon,  vous  chercherez  à  faire  quelque  chose 
et  vous  opérerez  comme  pour  un  cas  de  vaginis¬ 
me.  Je  veux  simplement  vous  parler  du  traite¬ 
ment  médical,  qui  s’adresse  aux  complications. 

Le  traitement  de  l’inflammation  folliculaire 
consistera  à  traiter  chaque  point  enflammé  par  le 
permanganate  de  potasse  en  solution  concentrée. 
Vous  conseillerez  néanmoins  les  injections  vagi¬ 
nales,  mais  elles  sont  peu  efficaces,  les  inflamma¬ 
tions  folliculaires  siégeant  dans  des  petites  dé¬ 
pressions  peu  accessibles  aux  injections  ordinai¬ 
res.  Cherchez  du  côté  du  col,  que  vous  cautérise¬ 
rez,  s’il  y  a  lieu,  au  galvano-cautère,  ou  avec  les 
caustiques  chimiques.  Ne  croyez  pas,  toutefois, 
que  cela  soit  suffisant,  car  la  destruction  des  lé¬ 
sions  du  col  n’empêche  pas  les  troubles  trophi¬ 
ques  d’évoluer. 

Pour  ce  qui  est  des  altérations  vasculaires, 
nous  n’avons  rien  de  bien  actif  à  leur  opposer. 
Le  repos,  les  injections  de  pavot,  de  guimauve, 
d’eau  phéniquée  faible  (qui  est  un  peu  anesthési¬ 
que),  seront  utiles  contre  elles.  J’ai  essayé,  sans 
grand  résultat,  la  radiothérapie. 

Examinez  les  urines,  au  point  de  vue  du  dia¬ 
bète,  de  l’acide  urique.  Souvent  vous  trouverez 
de  la  glycosurie.  Examinez  l’intestin.  hVéquem- 
ment  ces  malades  digèrent  mal,  ont  des  troubles 
intestinaux.  Recommandez  le  régime  végétarien, 
llegai’dez  les  dents  qui,  bien  des  fois,  sont  mauvai¬ 
ses,  d’où  une  mastication  défectueuse.  11  y  a  cor¬ 
rélation  entre  le  système  dentaire,  le  système  pi¬ 
leux  et  l’ovaire.  Les  femmes  qui  ont  de  mauvais 
ovaires  n’ont  pas  de  bonnes  dents,  en  général. 

Reste  enfin,  le  traitement  chirurgical.  C’est  ce¬ 
lui  du  vaginisme. 

{Leçon  recueillie  par  le  D*’  P.  Lacroix). 


ACTUALITES  MÉDICALES 


Préservation  delà  tuberculose  dans  les  ateliers. 

La  Gazette  médicale  de  Paris  publie  une  courte 
analyse  des  travaux  de  MM.  Bernheim  et  Dieu- 
part  sur  la  préservation  des  ouvriers  et  ouvrières, 
contre  la  tuberculose  dans  les  ateliers. 

^Nous  en  retiendrons  les  conclusions,  qui  sont 
très  précises  et  très  faciles  à  répandre  dans  les 
milieux  intéressés  : 

1°  Tous  les  ateliers  construits  ou  installés 
dans  des  conditions  défectueuses  devront  être 
transformés  ou  reconstruits,  s’il  y  a  lieu.  La  lu¬ 
mière  et  l’air,  ces  puissants  régénérateurs  de 
l’organisme,  doivent  y  pénétrer  à  profusion,  la 
propreté  y  régner  en  maîtresse. 
pT  II  faut  en  outre  : 

^1^2°  Exiger  une  meilleure  inspection  du  travail 
et  des  conditions  hygiéniques  parfaites  ;  de¬ 
mander  à  ce  que  régulièrement  l’inspection  mé¬ 
dicale  des  ateliers  '  soit  faite  par  des  médedns, 
mieux  à  même  que  quiconque  de  juger  de  la  sa¬ 
lubrité  d’un  local  ; 

3°  Renoncer  au  balayage  à  sec  fait  le  matin. 
Le  faire  avec  un  linge  mouillé,  ou  à  grande  eau, 
le  soir  à  la  sortie  des  ateliers  ; 

4°  Surveiller  la  ventilation  et  l’aspiration  mé¬ 
canique  des  poussières  industrielles 

5°  Exiger  l’installation  de  crachoirs  hygiéni¬ 
ques,  à  chasse  d’eau  ou  incinérables,  dans  tous 
les  ateliers  ;  e'xiger  également  des  lavabos,  des 
salles  de  bain  dans  chaque  grande  industrie  ; 

6°  Enfin,  persuader  aux  dirigeants  des  syndi¬ 
cats  ouvriers  qu’ils  doivent  organiser  sans  retard 
la  lutte  contre  l’alcoolisme,  le  taudis  insalubre  ; 
faire  en  un  mot,  l’éducation  de  leurs  adhérents. 
Ils  auront  bien  mérité  de  la  reconnaissance  so¬ 
ciale  et  trouveront  toujours  dans  le  personnel 
médical  des  auxiliaires  prêts  à  leur  donner,  sans 
compter,  leur  temps  et  le  fruit  de  leur  expérience. 

La  disparition  de  la  tuberculose  ne  se  fera  que 
par  l’éducation  hygiénique,  il  faut  y  penser 
constamment  et  méditer  cette  vérité. 

N’oublions  pas  que  cette  faucheuse,  rien  qu’à 
Paris,  tue  chaque  année  près  de  6 .  OO’O  individus 
de  20  a  40  ans,  et  qu’elle  cause  annuellement  à 
la  France  une  i>erte  aussi  grande  que  la  plus 
meurtrière  des  guerres  internatiGnalcs'. 


Monoplégie  cérébrale. 

Le  Journal  des  Praticiens  signale  à  notre  at¬ 
tention  une  leçon  de  M.  le  D’’  Dêjerine  sur  les 
monoplégies  corticales  cérébrales.  A  propos  d’un 
cas  de  monoplégie  des  muscles  fléchisseurs  et 
extenseurs  de  la  main  gauche  et  de  la  région 
faciale  inférieure,  avec  irdégrité  parfaite  des  au¬ 
tres  segments  du  membre  supérieur,  M.  Déjérine 
rapirelle  epre  toute  paralysie  ainsi  limitée  doit 
être  attribuée  à  un  processus  cortical.  «  B’  existe, 
en  effet,  dans  le  cerveau,  des  centres  spéciaux 
répondant  à  des  territoires  moteurs  très  circons¬ 
crits.  C’est  ce  qui  résulte  des  recherches  expé- 
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rinieiitales  des  physiologistes  anglais  chez  les 
singes  anthropoïdes. 

«  Après  avoir  établi  que  les  centres  moteurs 
occupent  la  circonvolution  frontale  ascendante  et 
le  bord  du  sillon  rolandique,  ils  ont  démontré 
l’indépendance  des  centres  des  différents  seg¬ 
ments  des  membres.  C’est  ainsi  que  les  expéri¬ 
mentateurs  ont  pu  reproduire  des  paralysies  li¬ 
mitées  des  muscles  de  la  main,  avec  conserva¬ 
tion  des  mouvements  de  l’avant-bras  sur  le 
Imas,  ou  inversement  des  monoplégies  exclusi¬ 
vement  cantonnées  à  la  racine  des  membres. 
Ces  paralysies  étaient  passagères  et  disparais¬ 
saient  au  bout  de  six  semaines  environ.  » 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Tachycardie  paroxystique  et  lésions  du  faisceau 
de  His.  —  Pronostic  du  mal  de  Bright  par  le 
dosage  de  l’urée  dans  le  sang.  —  Paralysie  fa¬ 
ciale  consécutive  à  un  lavage  du  nez.  —  Altéra¬ 
tion  de  l’instinct  dans  les  psychopathies. 

MM.  Cade  et  Rebattu  rapportent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  tachycardie  pa¬ 
roxystique  avec  lésions  du  faisceau  de  His. 

La  malade  était  atteinte  depuis  vingt-deux 
ans  de  crises  d’une  tachycardie  paroxystique  qui, 
cliniquement,  rentrait  dans  le  cadre  de  la  tachy¬ 
cardie  dite  essentielle.  A  l’autopsie,  on  ne  trouva 
pas  de  lésion  nerveuse,  mais  un  cœur  gros  et  de 
l’athérome  de  la  mitrale.  Histologiquement,  exis¬ 
taient  des  altérations  inflammatoires  (infiltra¬ 
tion  leucocytaire  abondante)  et  scléreuses  du 
faisceau  de  His. 

Lorsque  His  eut  décrit  le  faisceau  primitif 
du  cœur,  il  engagea  les  médecins  à  chercher  dans 
son  altération  les  causes  des  troubles  du  rythme. 
On  publia  alors  des  observations  de  maladie  de 
Stokes-Adams  avec  lésions  dégéirératives  du 
faisceau  de  His.  Il  était  logique  de  pratiquer  aussi 
l’examen  du  même  faisceau  dans  la  tachycardie 
paroxystique,  pour  voir  s’il  n’existerait  pas  des 
altérations  d’ordre  inverse,  irritatives,  à  son  ni¬ 
veau.  La  question  est  encore  à  l’étude. On  peut 
penser  toutefois  que  la  tachycardie  paroxysti¬ 
que  est  due  à  une  excitabilité  anormale  du  fais¬ 
ceau  primitif  du  cœur,  que  cette  excitabilité  soit 
purement  fonctionneile  ou  qu’eile  soit  provoquée 
par  des  lésions  irritatives. 

—  M.  A.  Javal  présente  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  un  travail  sur  la  grande  azotémie  et 
son  pronostic,  étudiés  par  ie  dosage  méthodique 
de  l’urée  dans  le  sang  et  dans  les  sérosités  de 
l’organisme. 

.  Grâce  aux  méthodes  chimiques,  l’ancienne 
urémie  s’est  disloquée  pour  faire  place  à  des 
syndromes  bien  délimités  (syndromes  chloruré- 
miques  et  syndromes  azotémiques). 

Pour  ce  qui  concerne  l’azotémie,  les  indica¬ 
tions  pronostiques  tirées  du  dosage  de  l’urée 
(Jans  le  sang  sont  précises  ;  plus  la  rétention 


azotée  est  intense,  pius  le  pronostic  s’assombrit. 
Dans  la  grande  azotémie  (au-deià  de  2  grammes) 
la  survie  est  en  général  une  question  de  mois  ou 
de  semaines. 

Ainsi,  sur  22  malades  observés  par  M.  Javal, 
treize  ont  eu  une  rétention  supérieure  à  3  gram¬ 
mes  (tous  sont  morts  dans  la  quinzaine,  sauf  un), 
neuf  une  rétention  de  2  à  3  grammes  (cinq  sont 
morts  rapidement,  quatre  ont  survécu  plus  de 
trois  mois,  aucun  n’a  dépassé  l’année).  Lorsque 
les  malades  ont  atteint  ou  dépassé  2  grammes  de 
rétention  uréique,  les  symptômes  cliniques  peu¬ 
vent  encore  momentanément  s’atténuer.  L’ana¬ 
lyse  du  sérum  montre  en  général,  dans  ces  cas, 
que  la  quantité  d’urée  reste  anormalement  aug¬ 
mentée  ;  elle  permet  de  porter  sur  ces  rémissions 
trompeuses  un  pronostic  plus  redoutable. 

M.  WiDAL  insiste  également  sur  l’importance 
du  dosage  de  l’urée  du  sang  pour  établir  le  pro¬ 
nostic  du  mal  de  Bright.  L’évolution  de  la  mala¬ 
die  est  différente  selon  qu’il  s’agit  d’insuffisance 
rénale  avec  rétention  des  chlorures  qui  aboutit  à 
la  formation  des  œdèmes,  ou  suivant  qu’il  s’agit 
d’insuffisance  rénale  avec  rétention  d’urée,  ré¬ 
tention  qui  est  sèche,  sans  hydratation  des  tissus, 
mais  qui  détermine  toute  une  série  d’accidents 
faisant  en  grande  partie  ia  gravité  des  néphrites. 

Chez  des  malades  infiltrés  d’œdèmes  sous-cu¬ 
tanés  et  viscéraux,  en  proie  aux  accidents  de  la 
chlorurémie  la  plus  intense  et  dont  l’aspect  est  si 
impressionnant  que  l’on  redoute  la  mort  à  très 
brève  échéance,  l’évolution  de  la  maladie  peut, 
contre  toute  attente,  être  favorable  tant  que  le 
taux  de  l’urée  ne  dépasse  pas  la  proportion  nor¬ 
male.  Dès  que  l’azotémie  se  constitue,  le  pronos¬ 
tic  devient,  au  contraire,  très  grave. 

Dans  la  question  du  pronostic  de  i’insuffisance 
rénale,  c’est  le  dosage  de  l’urée  dans  le  sang  qui 
peut  fournir  le  seul  élément  de  certitude  que  nous 
possédions  à  l’heure  actuelle.  A  l’état  normal,  le 
taux  de  l’urée  varie  dairs  des  limites  assez  étroi¬ 
tes,  entre  Ogr.  15  etOgr.  50  par  litre  de  sérum. 
Lorsque  la  proportion  de  ce  corps  dépasse  0  gr.  50, 
il  y  a  rétention  azotée.  De  0  gr.  50  à  1  gr.  (petites 
azotémies),  le  pronostic  n’est  pas  immédiate¬ 
ment  fatal.  De  1  à  2  gr.,  la  gravité  s’accuse,  et  il 
est  rare  que  les  sujets  chez  lesquels  on  constate 
une  rétention  uréique  de  1  à  2  grammes  vivent 
beaucoup  plus  qu’une  année.  L’évolution  est 
plus  rapide  encore  chez  ceux  dont  l’azotémie  os¬ 
cille  entre  2  et  3  gr.  ;  c’est  alors  une  question  de 
mois  ou  de  semaines  en  général. 

Certains  symptômes,  avant  même  l’examen  du 
sang,  peuvent  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic  de 
la  rétention  uréique,  telle  l’inappétence  avec  ou 
sans  troubles  gastro-intestinaux,  telle  la  torpeur, 
souvent  prélude  du  coma  terminal,  tels  encore  le 
prurit,  la  rétinite  brightique.  Toutefois,  ce  syn¬ 
drome  azotémique  manque  assez  fréquemment  et 
n’est  pas  parallèle,  comme  intensité,  à  l’azotémie. 
Celle-ci  doit  donc  toujours  être  recherchée 

—  M.  Lubet-Barbon  expose  à  la  Société 
d’oto-laryngologie  de  Paris  un  cas  de  paralysie  fa¬ 
ciale  consécutive  à  un  lavage  du  nez  par  douche  na¬ 
sale.  Ce  petit  fait  vient  grossir  le  nombre  des 
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accidents  dus  à  remploi  intempestif  de  la  douche 
nasale.  Un  homme  de  39  ans  a  du  catarrhe  nasal 
habituel  et  fait  chaque  jour  des  lavages  du  nez 
au  moyen  du  bock.  Au  cours  d’un  de  ces  lavages, 
il  ressent  une  vive  douleur,  l’oreille  gauche  s’as¬ 
sourdit  et  garde  une  sensation  de  tension  et  de 
plénitude.  Quatre  ou  cinq  jours  après,  le  malade 
se  réveille  avec  une  paralysie  faciale  qui  fut  cons¬ 
tatée  par  l’auteur  à  son  douzième  jour.  La  para¬ 
lysie  dura  six  semaines. 

On  connaît  les  incoQyénients  des  lavages  du 
nez.  Aussi,  doit-on,  quand  il  y  a  indication 
formelle  de  pratiquer  un  lavage,  se  rappeler  les 
précautions  à  prendre  pour  le  rendre  inofîensif  ; 
regarder  si  l’une  ou  l’autre  narine  est  obstruée, 
et  dans  ce  cas  avoir  toujours  soin  de  faire  passer 
le  liquide  de  la  narine  la  plus  é+roite  vers  la  na¬ 
rine  la  plus  large  pour  que  l’eau,  prise  entre  une 
pression  même  minime  et  une  résistance,  ne 
s’évade  pas  par  l’une  des  impasses  qu’elle  trouve 
sur  son  passage.  Dire  au  malade  qu’il  ne  faut  pas 
qu’il  avale  pendant  que  l’eau  circule,  car  pendant 
la  déglutition  le  pharynx  se  contracte  et  le  pa¬ 
villon  tubaire  s’ouvre,  double  condition  pour 
favoriser  l’entrée  de  l’eau  dans  la  trompe.  Dans 
ce  but,  lui  recommander  de  tirer  la  langue  hors 
de  la  bouche  ;  on  ne  peut,  en  effet,  avaler  tant 
que  la  langue  est  tirée,  ce  mouvement  s’opposant 
à  la  contraction  des  muscles  du  voile  du  palais. 

—  M.  Bérillon  fait  à  la  Société  d’hypnologie  et 
de  psychologie  une  communication  sur  les  altéra¬ 
tions  de  l’instinct  dans  les  psychopathies. 

On  désigne  sous  le  nom  général  d’instinct 
l’aptitude  innée  que  présentent  les  individus 
normaux  à  s’adapter  aux  conditions  du  milieu. 
Cette  aptitude  se  traduit  par  des  actes  réflexes, 
dans  lesquels  entre,  selon  Romanes,  un  élément 
mental. 

-  Chez  les  individus  parvenus  au  plus  haut  de¬ 
gré  de  développement,  l’adaptation  au  milieu 
comporte  la  mise  en  action  jjarfaite  de  quatre 
modalités  principales  de  l’instinct.  Ces  modalités 
sont,  par  ordre  de  leur  apparition,  les  instincts  de 
nutrition,  de  conservation,  de  sociabilité  et  de 
reproduction.  Chez  l’homme,  la  satisfaction  de 
ces  divers  instincts  s’accompagne  toujours  d’émo¬ 
tions  et  on  peut  dire  que  l’émotion  instinctive  et 
réfléchie  constitue  la  manifestation  de  l’instinct 
arrivé  à  son  maximum  de  perfection. 

Qu’un  de  ces  instincts  fondamentaux  soit  con¬ 
trarié  dans  son  évolution  ou  dans  sa  satisfaction, 
l’équililjre  mental  en  sera  nécessairement  trou¬ 
blé.  Ainsi,  il  n’est  pas  étonnant  que  les  altérations 
de  l’instinct  se  retrouvent  dans  toutes  les  psy¬ 
chopathies  et  leur  constatation  doit  constituer 
une  présomption  de  trouble  mental. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  de  la  sclérodermie. 

I.  —  Traitement  hygiénique 

Une  bonne  hygiène  paraît  une  des  meîlleurcs 
conditîons  de  guérison.  On  recommandera  le  sé¬ 
jour  au  grand  air,  en  évitant  toutefois  de  faire  sor¬ 
tir  le  malade  par  les  temps  trop  froids  ;  c’est 
pourquoi,  si  possible,  on  conseillera  un  séjour 
dans  le  midi  ;  pendant  l’hiver  on  prescrira  le 
port  de  vêtements  de  flanelle  ;  enfin  le  malade 
devra  éviter  tout  exercice  violent,  et  s’abstenir 
de  toute  fatigue  intellectuelle  ou  morale. 

II.  —  Tr.aitement  médic.amenteux. 

A.  —  Traitement  général. 

Uiodure  de  potassium  a  été  employé  par  nom¬ 
bre  d’auteurs.  P.  Marty  a  réuni  dans  sa  thèse 
(Toulouse,  1897)  25  observations  de  scléroder¬ 
mies  améliorées  ou  guéries  par  l’emploi  de  l’io- 
dure  de  potassium  suivant  la  méthode  de  Has- 
lung,  c’est-à-dire  à  haute  dose  (10  à  20  grammes 
par  jour).  Mais  à  ces  doses, les  iodures  risquent  de 
fatiguer  l’estomac  même  si  l’on  prescrit  en  même 
temps  l’eau  de  Vichy  et  le  régime  lacté  ;  de  plus 
les  iodures  ne  donnent  guère  de  résultats  que 
dans  les  formes  localisées  ;  aussi  préfère-t-on  ac¬ 
tuellement  l’usage  de  la  trinitrine  soit  à  l’intérieur, 
soit  en  injections  hypodermiques. 

On  pourra  formuler  par  exemple  : 

Solution  de  trinitrine  à  1/100....  XIj  gontles 

Eau  distillée  et  bouillie .  10  gr. 

Injecter  1  centimètre  cube  tous  les  jours  pen¬ 
dant  une  quinzaine.  (Huchard). 
ou  bien  : 

.Solnt.  alcool,  de  trinitrine  à  1/100  XXX  goutte- 

Eau  distillée . q.  s.  pour  310  c.  cube 

3  cuillerées  à  soupe  par  jour  (matin,  midi  et  soir 
(Huchard), 

La  thiosinamine  (Katto)  donne  également  de 
bons  résultats. 

On  peut  la  formuler  en  solution  glycérinée,_par 
exemple  : 

Thiosinamine .  1  gr.  50 

Glycérine  neutre .  3  gr. 

Eau  distillée. .  7  gr. 

1  cc.  par  jour  en  injection  hypodermique. 

Le  traitement  thyroïdien  (Ménétrier  et  Bloch) 
réussit  dans  quelques  cas. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d’administration, 
toutes  les  formes  ont  été  utilisées  ;  mais  c’est  l’ad¬ 
ministration  d’extrait  sec  qui  est  le  plus  recom¬ 
mandable  ;  il  y  a  intérêt  à  commencer  par  des 
doses  minimes  et  à  augmenter  progressivement  ; 
en  général  ce  traitement  est  bien  toléré  et  on  peut 
le  eontinuer  longtemps  à  condition  de  suspendre 
la  médication  de  temps  à  autre. 

On  prescrit  0,20  cent.,  puis  0,40  et  0,60  cent,  de 
poudre  de  corps  thyroïde  en  cachets. 
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S’il  y  a  d«s  poussées  articulaires,  Vaspirine,  à 
raison  de  trois  à  quatre  cachets  de  0,50  centg. 
par  jour,  est  à  recommander. 

Si  l’état  général  est  défaillant,  on  ordonnera  les 
toniques  variés  ;  phosphates,  glycérophosphates, 
quinquina,  arsenic,  arrhénal  (Millard). 

S’il  y  a  de  l’excitation  du  côté  du  système  ner¬ 
veux,  on  prescrira  les  médicaments  calmants  : 
bromures,  valérianates,  belladone  ;  l’hydrothé¬ 
rapie,  en  particulier  la  douche  sédative  tiède,  peut 
rendre  de  grands  services. 

Enfin,  les  Jrains  médicamenteux,  l’usage  de 
certaines  eaux  thermales  :  Barèges,  Bigorre,  Lu¬ 
dion,  Uriage,  Aix,  .,  et  de  certaines  boues  miné¬ 
rales  :  Dax  (Bourretère  et  Laliatut)  procurent 
parfois  des  résultats  inespérés. 

B.  —  Traitement  local. 

Selon  la  remarque  de  D*'  Férus,  ce  traitement 
est  de  la  plus  haute  importance. 

Les  procédés  les  plus  efficaces  sont  le  massage, 
les  frictions  et  l’électricité, 

Le  massage  doit  être  pratiqué  avec  de  l’huile 
de  foie  de  morue,  ou  avec  une  pommade  iodurée, 
par  exemple  ; 

lodure  de  potassium .  4  gr, 

Yaseline. . . . . . . .  30  gr. 

Dans  les  cas  de  sclérodermie  en  plaques,  on  doit 
masser  la  région  malade  et  son  pourtour  ;  dans  la 
sclérodermie  généralisée,  le  massage  doit  porter 
sur  la  peau,  sur  les  groupes  musculaires  et  sur  les 
articulations  ;  il  est  bon  de  faire  au  début  des 
massages  quotidiens  ;  plus  tard  on  pourra  mettre 
un  espace  de  2  on  3  jours  entre  chaque  massage. 

Les  frictions  sont  à  recommander  lorsqu’il 
existe  des  poussées  articulaires  (Férus,  Th.  Tou¬ 
louse,  1905)  ;  on  prescrîrale  salicylate  de  méthyle  : 

Salicylale  de  méthyle .  10  gi'. 

Ghlorol'orme .  20  gr. 

Huile  camphrée .  60  gr, 

pour  frictions,  2  fois  par  jour 

'L’électricité  est  employée  sous  forme  de  cou" 
rants  continus  (Armaingaud),  de  bains  électrique® 
à  haute  fréquence,  d’électrolyse  (Brocq).  L’élec" 
trolyse  donne  d’excellents  résultats  dans  la  sclé¬ 
rodermie  en  bandes  et  en  plaques.  Voici  comment 
on  procède  d’après  M.  Brocq.  On  prend  une  ai¬ 
guille  fine  de  platine  qu’on  enfonce  obliquement 
dans  la  peau  malade,  on  relie  l’aiguille  au  pôle 
négatif; le  malade  prend  alors  dans  sa  main  le 
pôle  positif  ;  il  se  forme  tout  autour  de  l’aiguille 
une  zone  blanchâtre  d’un  centimètre  de -dia¬ 
mètre  ;  au  bout  de  15  à  20  secondes,  on  retire 
l’aiguille  puis  on  fait  de  nouvelles  piqûres  à  un 
centimètre  environ  les  unes  des  autres.  On  fait 
deux  séances  par  semaine  et  dans  l’intervalle  on 
recouvre  les  plaques  d’un  Vigo  ou  d’un  cataplas¬ 
me  de  fécule  froid,  si  la  région  est  enflammée. 

Signalons  en  dernier  lieu  les  résultats  encou¬ 
rageants  pour  la  radiumthérapie  et  la  radiothéra¬ 
pie  (Belot)  et  la  fréquentation  des  sources  de  Ba- 
règes. 

D'  G.  SiQURET  (Saint-Nectaire). 


ERRATUM.  —  Dans  le  n°  4  du  Concours  Médical, 
page  81,  ligne  6,  une  omission  typographique 
s’est  produite  qui  rend  la  formule  incompréhen¬ 
sible.  Nou.j  la  rétablissons  au  complet  ici  : 

Clilorure  ou  lacla'.c  de  calcium.  ü.tO  cg.  à  8  gr. 


E.>clrait  fluide  d’hamamelis .  0.20  cg.  à  1  gf. 

Sirop  d’écorces  d’orange i .  30  grammes. 

Eau  distillée . . . üO  grammes. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 


Conduite  à  tenir  dans  la  hernie  étranglée, 
par  le  D*'  Brisset  (Saint-Lô), 
ancien  inlerue  des  Hôpitaux  de  Paris. 

On  reconnaît  qu’une  hernie  est  étranglée 
quand  elle  devient  irréductible,  douloureuse,  et 
qu’il  y  a  arrêt  dans  l’émission  des  gaz. 

Si  on  voit  le  malade  immédiatement  après 
l’étranglement,  on  peut  obtenir  la  réduction  de  la 
hernie  par  plusieurs  moyens. 

a)  Le  meilleur  est  le  grand  bain  chaud  pro¬ 
longé  (on  obtient  très  souvent  la  réduction  par 
ce  moyen). 

b)  L’application  de  glace  ou,  au  contraire,  de 
compresses  humides  très  chaudes,  sont  beaucoup 
moins  fidèles. 

c)  Le  taxis.  lia,  pour  ne  pas  être  plus  dangereux 
qu’utile,  des  règles  précises. 

Tout  d’abord,  il  doit  être  extrêmement  doux, 
opéré  les  cuisses  fléchies  dans  le  relâchement 
maximum  de  la  paroi,  fait  convenablement,  la 
pulpe  des  doigts  d’une  main  massant  le  fond  de 
la  hernie,  tandis  que  les  doigts  de  l’autre  main 
conduisent  le  pédicule. 

Il  ne  doit  pas  être  prolongé. 

Enfin  et  surtout  il  n’est  légitime  qii’autant  que 
l’étranglement  est  récent. 

Il  est  formellement  interdit  sur  l’étranglement 
ancien,  car  alors  il  ne  peut  guère  donner  de  ré¬ 
sultat  et  peut  produire  une  perforation  exposant 
à  la  réduction  de  l’anse  perforée  en  plein  ventre. 

Le  moyen  le  plus  sûr  est  l’intervention  chi¬ 
rurgicale. 

Elle  est  le  seul  moyen  dans  l’étranglement  an¬ 
cien,  elle  est  encore  le  meilleur  au  début  de  l’é¬ 
tranglement,  car  avec  de  la  propreté,  elle  n’a  au¬ 
cune  gravité  et  permet  de  faire  bénéficier  le  ma¬ 
lade  d’une  cure  radicale  qui  le  met  à  l’abri  d’une 
nouvelle  menace  d’étranglement. 

Ce  qui  fait  la  gravité  dans  les  étranglements 
de  longue  date,  c’est  qu’on  a  trop  attendu.  Il  s’est 
fait  des  lésions  intestinales  graves  et  surtout  le 
coli-bacille  s’est  diffusé  dans  l’économie. 

Il  faut  éviter  l’anesthésie  générale.  Anesthésie 
rachidienne  de  préférence  à  la  novocaïne  ou 
anesthésie  locale. 

Quand  on  dissèque  le  sac,  aller  très  doucement, 
s’armer  de  patience  pour  traverser  tous  les  plans 
flbi’o-celluleux  qui  le  doublent.  Ne  pas  chercher 
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à  aller  trop  vite,  et  ne  pas  oublier  que  l’intestin 
est  tout  contre  et  très  vulnérable,  que  même  il 
peut  être  adhérent,  essayer  de  choisir  l’endroit, 
en  ouvrant  le  sac. 

Tenir  pour  suspect  le  liquide  du  sac,  l’éponger 
soigneusement,  entourer  le  pédicule  de  la  hernie 
de  compresses,  essorer  sur  la  hernie  une  com¬ 
presse  trempée  dans  le  sérum  chaud  si  on  en  a  à  sa 
disposition. 

Tout  de  suite  aller  au  collet  (il  faut  que  l’inci¬ 
sion  des  plans  superficiels  le  dégage  bien,  agran¬ 
dir  au  besoin). 

Inciser  prudemment  sous  le  contrôle  de  l’œil, 
en  se  rendant  bien  compte  du  travail  fait  et  de 
celui  qui  reste  à  faire  pour  que  l’étranglement 
soit  sectionné. 

Dans  la  hernie  crurale  on  peut  terminer  en  ar¬ 
rachant  avec  l’ongle  l’insertion  du  ligament  de 
Ginibernat  à  la  crête  péritonéale. 

Se  méfier  surtout  dans  les  petites  hernies  crûm¬ 
es  que  l’anse  herniée  ne  rentre  aussitôt  l’étrangle- . 
ment  levé,  ce  qui,  à  moins  qu’oii  ait  la  chance 
d’attirer  l’anse  herniée  elle-même,  conduirait  à 
une  laparotomie. 

S’il  y  a  de  l’épiploon  adhérent,  attirer  la  partie 
libre,  garder  la  partie  adhérente  qu’on  résèque 
'  avec  le  sac,  lier  l’autre  par  petits  paquets,  multi¬ 
ples  et  isolés  ;  pas  de  ligature  en  chaîne  ;  cou¬ 
per  au-delà  entre  la  ligature  et  la  portion  adhé¬ 
rente  au  sac. 

Examen  de  l’intestin  avec  soin,  en  particulier 
dégager  et  examiner  complètement  la  partie 
prise  dans  le  collet  d’étranglement. 

Laver  au  sérum  chaud,  voir  si  l’anse  (Irrune  ou 
noire)  redevient  rouge. 

S’il  existe  un  point  douteux  (pas  trop  étendu), 
enfouir  par  une  suture  en  bourse. 

Si  ensuite  on  n’a  aucun  doute,  réduire. 

Sinon,  ou  bien  il  s’agit  d’un  chirurgien  rompu 
à  la  chirurgie  intestinale  ;  s’il  croit  que  l’état  du 
malade  le  lui  permette,  il  peut  faire  une  résection 
intestinale  (s’il  est  très  sûr  et  de  son  malade  et  de 
lui). 

Ou  irien,  le  malade  est  déprimé,  l’ étranglement 
déjà  ancien,  on  craint  de  ne  pouvoir  mener  à 
bien  une  résection  intestinale  ;  il  est  un  moyen 
simple  : 

Mettre  l’anse  en  observation  en  la  fixant  par 
quelques  points  au  sac,  faire  un  pansement  très 
occlusif  et  attendre.  Il  pourra  se  faire  ultérieure¬ 
ment  un  anus  herniaire  qu’on  demandera  à  un 
chirurgien  de  tenter  de  réduire. 

Ou  bien  l’anse  reprendra  sa  vitalité,  on  la  ré¬ 
duira  secondairement  et  on  fera  la  cure  radicale 
de  la  hernie. 

Ne  pas  être  trop  scrupuleux  pour  ne  pas  ren¬ 
trer.  Ne  garder  l’anse  au  dehors  que  quand  il 
existe  une  escharre  bien  nette  et  qu’on  ne  peut 
pas  enfouir. 

On  choisit  entre  l’anus  herniaire  grave  et  la  ré¬ 
section  intestinale  plus  grave  encore. 

Dans  l’étranglement  avec  ouverture  de  l’anse  , 
dans  le  sac  on  ne  peut  qu’ouvrir  le  phlegmon 
stercoral. 
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La  médication  kératinisée 

La  pratique  journalière  de  la  médecine,que  cer¬ 
tains  tiennent  pour  être  banale  et  facile,sauf  dans 
des  cas  exceptionnels,  n’oblige  pas  moins  le  prati¬ 
cien  à  une  attention,  à  une  observation  soutenues, 
à  une  ingéniosité  toujours  en  éveil. 

Ce  n’est  point  trop  parfois  de  toutes  les  res¬ 
sources  de  la  thérapeutique  pour  soigner  bon 
nombre  de  malades  pénibles,  difficiles  ou  quel¬ 
ques  autres  doués  d’une  iodiosyncrasie  particu¬ 
lière. 

Les  premiers  surtout  foisonnent.  Ils  vous  par¬ 
lent  à  chaque  instant  de  l’intolérance  de  leur  es¬ 
tomac,  de  l’impossibilité  d’avaler  aucun  remède 
sans  ressentir  bien  vite  des  pesanteurs,  des  cuis¬ 
sons  au  creux  épigastrique,  quelquefois  des  dou¬ 
leurs  intolérables. 

Que  ces  plaintes  soient  justes  ou  simulées, 
qu’elles  soient  même  simplement  exagérées,  le 
médecin  traitant  est  obligé  d’y  prendre  garde  et 
d’y  prêter  une  oreille  attentive.  Il  y  aurait  dan¬ 
ger  pour  lui  de  les  méconnaître  et  de  les  négliger. 
Ce  serait  risquer  son  prestige  et  la  confiance  de 
son  client. 

A  ces  malades  pénibles,  il  faut  ajouter  ceux 
qui  vraiment,  de  par  leur  constitution,  se  trouvent 
incapables  de  supporter  certains  médicaments 
dont  ils  ont  pourtant  besoin. 

Ces  difficultés  de  la  thérapeutique  journalière 
ont  suscité  parmi  les  chercheurs  et  les  savants 
des  travaux  remarquables  et  des  moyens  ingé¬ 
nieux. 

Masquer  le  goût  et  l’odeur  de  certains  médica- 
nfents,  ménager  l’estomac,  telle  a  été  la  pensée 
d’Unna,  de  Hambourg,  le  dermatologue  bien 
connu.  Unna  avait  pensé  qu’il  était  possible,  grâce 
à  une  faible  enveloppe  de  kératine,  ne  se  dissolvant 
que  dans  l’intestin,  d’épargner  aux  malades  le 
goût  désagréable  et  l’odeur  parfois  repoussante 
de  quelques  médicaments. 

Toutefois  la  question  de  goût  et  d’odeur  est 
relativement  peu  importante  si  on  songe  à  l’es¬ 
tomac. 

Nombreux  sont  les  médicaments  qui  produi¬ 
sent  une  action  irritante  locale  bien  sensible  sur 
la  muqueuse  gastrique  ;  tels  sont  :  l’ai-senic,  les  ca 
codylates,  les  composés  mercuriques. 

D’autres  doivent  arriver  dans  l’intestin  avec 
leur  maximum  de  concentration  et  sans  avoir  subi 
le  contact  et  par  là  même  l’altération  du  suc  gas¬ 
trique.  De  ce  nombre  se  trouvent  la  trypsine  et 
la  pancréatine  et  le  ferment  depuis  peu  mis  en 
évidence,  la  sécrétine. 

Enfin,  il  existe  chez  bon  nombre  de  malades 
une  disposition,  une  idiosyncrasie  fort  ennuyeu¬ 
se,  puisqu’elle  provoque  l’intolérance  de  cer¬ 
taines  substances  qui  sont  des  médicaments  de 
premier  ordre,  indispensables  au  traitement 
d’affections  graves  et  chroniques.  Ces  substances 
sont  les  iodures  de  potassium,  de  sodium  ou  tous 
autres  iodures. 
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La  médication  kcratinisée  fait  ici  merveille 
puisqu’elle' permet  à  ces  pialaciés  de  supporter 
riôd'üfe  sans  éprouver  les  phénomènes  désagréa¬ 
bles  et  parfois  redoutables  de  l’iodisme. 

Cependant  il  est  juste  de  d,ii’e  que,  la  médication 
kératinisée,  telle  qu’elle  est  présentée  aujourd’hui 
après  de  multiples  tentatives  et  de  nombreux  es¬ 
sais  n’est  plus  1,’œuvre  de  Ünna  qui,  n’étant  point 
préparateur,  n’apu  la  mettre  sons  une  forme  pra¬ 
tique.  Il  avait  eu  l’idée,  mais  la  mise  au  point,  le, 
perfectionnement  dç  cette  vue  théorique  revien¬ 
nent  au  docteur  Philippe,  de  Lyon. 

C’est  sous  le  nom  de  pilules  Philippe  que  le 
jjraticien  se  trouvant  en  face  d’un  des  cas  men¬ 
tionnés  plus  haut  pourra  prescrire  tous  les  médi¬ 
caments  qui  conviennent  à  ses  malades  en  c.ours 
de  traitement. 

Il  aura,  ainsi  satisfait  aux  exigences  de  la  clien¬ 
tèle  et  aux  nécessités  impérieuses,  de  bon  nombre 
d’organismes  plus  susceptibles  que  d’autres  à 
l’égard  de  certains  médicaments. 

Il  nous  a  paru  faire  œuvre  utile  que  de  signaler 
aux  confrères  ce  point  de  vue  intéressant  de  la 
thérapeutique  journalière. 


Petite  correspondance  de  médecine  pratique 

Une  rareté  obstétricale. 

je  vous  signale  un  fait  considéré  des  plus  ra¬ 
res  par  les  accoucheurs  et  dont  j’ai  été  témoin. 

Appelé  auprès  d’une  femme  en  couches  qui, 
dans  la  matinée,  avait  déjà  accouché  d’un  fœtus 
macéré  .(il  était  alors  2  heures  du  matin)  j  e  trouve 
en  arrivant  un  bras  qui  pendait  hors  de  la  vulve. 
Plus  d’eau  et  l’utérus  rétracté.  Le  deuxième  fœ¬ 
tus  se  présentait  en  épaule  droite,  position  gauche 
et  ne  pouvait  plus  être  moljilisé.  Au  moment  où 
je  prenais  mes  dispositions  pour  procéder  à  une 
embryotomie  ;  je  vis  en  moins  de  cinq  minutes 
l’épaule  sortir  à  la  suite  du  bras,  puis  le  côté,  les 
hanches  et  les  fesses,  le  fœtus  s’est  alors  présenté 
en  siège,  et  la  tête  a  été  rapidement  expulsée  en 
raison  de  sa  petitesse.  Pour  que  ,cet  accouchement 
fût  possible  dans  ces  conditions,,  il  a  fallu,  je 
pense,  trois  facteurs  réunis  :  contractions  énergi-, 
ques  et  petitesse  du  fœtus  (2  k.  350,  chez  une  mul¬ 
tipare. 

Ribemont  dit  que  c’est  un  mécanisme  rare 
qu’il  vaudrait  peut-être  mieux  ignorer.  En  tout 
cas,  le  fait  peut  être  cité. 

Recevez,  etc. 

D'  Mathey, 

Rotichamp  (Haute-Saône). 


NOUVELLES  SCIENTIFIQUES 


Dangers  des  appareils  plâtrés.  —  Quitte  à  passer 
pour  médecin  marron,  tout  praticien  consciencieux 
doit  surveiller  soigneusement  les  appareils  plâtrés, 
car  .  outre  les  escarres  et  les  gangrènes  massives,  qui 
peuvent  survenir,  on  voit  souvent  s’établir  les  compli¬ 


cations  qui  portent  le  nom  de  paralysie  ou  de  contrac' 
ture  ischémique  de  Volkpiann.Le  Professeur  Denucé, 
de  Bordeaux,  en  a  relevé  97  observations,  M.  Sava- 
riaud  à  l’hôpital  Trousseau,  en  a  observé  et  dans  un 
article  de  la  Gazette  médicale,  de  Paris,  il  conclut  ; 

On  a  tort  d’appliquer  des  appareils  plâtrés  à  la 
légère.  Quand  la  nécessité  d’un  appareil  plâtré  se  fait 
sentir,  il  faut  toujours  songer  à  la  possibiüté  des  acci¬ 
dents  et  prendre  pour  les  éviter  toutes  les  précautions. 
Il  ne  faut  pas  croire  qu’une  fois  l’appareil  placé,  tout 
est  dit,  mais  au,  contraire,  il  faut  surveiller  très 
étroitement  son  malade,  interroger  sa  sensibilité, 
lui  demander  s’il  souffre  et  ne  pas  hésiter  à  défaire  et 
recommencer  l’appareil  s’il  dit  souffrir  ;  surveiller  la 
température  qui  vous  indique  les  escharresen  voie  de 
formation,  faire  des  fenêtres  dans  les  appareils  au 
niveau  de  ces  escharres,  et  enfin  surveiller  surtout 
l’état  de  la  circulation  du  membre,  la  mobilité  des 
doigts  ou  des  orteils.  Ce  sera  le  seul  moyen  d’éviter 
des  accidents  ou  même  de  véritables  désastres. 

Désinfection  des  mains  paij’alcool.  —  A  la  Société 
de  chirurgie  de  Paris,  le  Dr  Marquis,  de  Rennes,  a 
•  exposé  ses  recherches  sur  la  désinfection  des  mains 
par  l’alcool  sans  "autre  pratique  de  désinfection.  Cinq 
à  six  minutes  d’immersion  dans  de  Talcool  entre  60“ 
et  100“  ou  dans  l’alcool  dénaturé  et  mieux  une  fric¬ 
tion  prolongée  avec  un  tampon  imprégné  d’alcool 
suffiraient  àla  désinfection  des  mains  du  chirurgien. 

Traitement  du  coma  diabétique. —  Le  Dr  Blum,pri- 
vat-dôcent  de  la  Faculté  de  Strasbourg,  dans  un  arti¬ 
cle  publié  dans  la  Presse  médicale  d'Egypte,  conclut 
en  conseillant  comme  traitement  du  coma  diabéti¬ 
que  : 

1“  Ecarter  toute  alimentation  riche  en  albumine 
ou  en  graisse,  donner  dans  1  à  2  litres  d’eau  de  125  à 
150  gr.  de  glucose  par  24  heures  en  doses  fractionnées 

2“  Donner  de  l’alcool  sous  forme  de  champagne, 
ou  du  cognac  en  assez  grande  quantité  ; 

3“  Faire  prendre  du  bicarbonate  de  soude,  5  gr. 
toutes  les  deux  heures  dans  une  eau  gazeuse  jusqu’à 
ce  que  les  urines  soient  alcalines.  Lorsque  les  malades 
ne  supportent  pas  l’ingestion  par  la  bouche,  recourir 
à  une  infusion  intra-veineuse,  donner  environ  30  à  40 
gr.  de  bicarbonate  de  soude  dans  un  litre  d’eau  et  ne 
pas  recommencer  cette  injection  avant  qu’une  diu¬ 
rèse  abondante  en  ait  assuré  l’innocuité. 

.  4“  Donner  des  .  stimulants  vasomoteurs  et  car¬ 
diaques  ou  des  injections  intra-veineuses  de  solution 
de  Ringer  avec  quelques ,  gouttes  de  solutron  d’adré¬ 
naline  au  millième. 

Diagnostic  des  hémorragies  génitales  de  la  femme. 
— ■  M.  Iselin,  dans  la  Revue  de  gynécologie  obsté¬ 
tricale  et  pédiatrique,  &.  résumé  le  diagnostic  étio¬ 
logique  des  hémorragies,  génitales  de  la  femme: 

Chez  la  jeune  fille:  Troubles  congestifs  dus  à 
l’établissement  des  règles.  Piétrécissement  mitral 
ou  métrile  aiguë  gonococcique. 

Chez  la  jeune  jemme  :  Hémorragies  nuptiales  ou 
avortement  embryonnaire. 

Chez  la  femme  adulte  :  S’il  y  a  puerperalité  : 
métrite  puerpérale,  subinvolulion  interne,  déen 
duome  malin. 

En  dehors  de  la  puerpéralité  :  fibrome,  métrite, 
annexite,  ovarite .  sclérokystique,  ovaro-salpingite, 
congestion  utérine  primitive. 

Lors  de  la  ménopause  :  Cancer  avec  troubles  con¬ 
gestifs. 

Après  la  mériopause  :  Cancer  du  corps. 


qu’il  estimera  bonne  pour  la  défense  de  sa  considéra¬ 
tion,  si  toutefois  il  estime  que  cette  mesure  est  con¬ 
forme  à  ses  intérêts  matériels  et  moraux. 

G.  Gatineau. 


Deuxième  lellre. 

h’  A.  M.  G.  se  faisait  autrefois  à  l’abonnement^dans 
notre  canton.  J’ai  fini  par  obtenir  des  confrères  le 
système  Vosgien  (à  la  visite).  Bien  entendu,  le  budget 
des  communes  s’en  est  ressenti,  et  certaines  mêmes  se 
refusent  à  donner  les  billets  de  visite  demandés. 

L’un  d’eux  ne  voulait  pas  que  je  continue  à  soigner 
une  tuberculeuse  sous  le  fallacieux  prétexte  qu’eile 
n’était  pas  alitée.  Je  me  suis  adressé  au  sous-préfet  et 
j’ai  obtenu  les  billets  demandés. 

Mais  à  la  dernière  réunion  du  Conseil  municipal,  la 
délibération  suivante  a  été  votée  et  une  copie  nous  en 
a  été  adressée.  Je  vous  transcris  les  principaux  passa¬ 
ges  : 

«  La  limitation  raisonnable  des  dépenses  de  l’as- 
«  sistance  médieale  intéresse  tout  à  la  lois  les  fman- 
«  ces  du  département  et  celles  des  communes.  Par 
«  une  circulaire  du  6  novembre  1906,  M.  le  Préfet  a 
(t  pris  soin  d’appeler  sur  cet  objet  toute  la  vigilance 
<t  des  municipalités.  M.  le  Préfet  recommande  aux 
«  maires  de  veiller  à  empêcher  les  abus  et  d’exercer 

«  UN  CONTROLE  SÉVÈRE  SUR  LA  DÉLIVRANCE  DES 
a  BONS  DE  VISITE.  Jusqu’à  ccttc  année  ces  pres- 
«  criptions  avaient  pu  paraître  superflues  en  ce  qui 
B  concerne  P .  » 

Suit  un  éloge  des  confrères  qui  sé  laissaient  tondre 
et  un  blâme  non  déguisé  pour  moi,  qui,  depuis  les  2 
ans  que  je  suis  installé,  refuse  de  donner  mes  soins 
pour  rien. 

Curieux  par  nature,  j’ai  voulu  me  procurer  la  fa¬ 
meuse  circulaire  du  6  novembre  1906. 

J’en  détache  le  passage  intéressant  qui  est  la  re¬ 
production  d’un  vœu  du  Conseil  général. 

« .  Inviter  le  préfet  ou  ses  représentants  dans  les 

«  communes  ; 


«  A  exercer  la  plus,  grande  vigilance  et  la  plus  ac 
«  tlve  surveillance  dans  la  délivrance  des  bons  de  vi- 
«  sites,  le  contrôle  de  ces  visites  et  au  besoin  à  s’as- 
a  surer  prudemment  et  avec  tact  à  leur  opportu- 
«  nité  ». 

Pius  loin,  le  préfet  recommande  aux  maires  de 
s’inspirer  de  ce  vœu  du  Conseil  général. 

A  la  préfecture,  j’ai  appris  que  ce  document  avait 

été  rédigé  par . un  docteur  en  médecine  praticien, 

exerçant  dans  une  grande  commune  des  environs  de 
R.,  et  conseiller  général  1 1 1 

t’est  donc  le  maire  ou  son  adjoint  qui  est  chargé  de 
juger  de  l’opportunité  des  visites  que  je  ferais. 

En  cas  de  conflit  —  car,  je  suis  bien  décidé  à  me  dé¬ 
fendre  —  que  dois-je  faire  ?  serais-je  soutenu  ? 

Je  vais  également  saisir  de  cette  question  le  syndi¬ 
cat  des  médecins  de  l’arrondissement,  syndicat  au¬ 
quel  j’appartiens. 


2«  QUESTION.  —  L’un  de  mes  derniers  mémoires 
trimestriels  pour  l’A.  M.  G.  a  été  modifié  et  j’ai  tou¬ 
ché  quelques  francs  de  moins  que  la  somme  portée 
par  moi. 

J’ai  écrit  à  la  sous-préfecture  pour  demander  que 
l’on  veuille  bien  m’indiquer  sur  quoi  portait  cette 
différence.  Je  n’ai  pas  reçu  de  réponse. 

Si  cela  se  renouvelait  que  dois-je  faire  ? 

3=  QUESTION.  —  Je  soigne  plusieurs  indigents  tu¬ 
berculeux  en  leur  faisant  des  injections  de  tuber¬ 
culine  de  Denys,  de  Louvain,  à  raison  de  deux  par 
semaine. 

Si  les  maires  les  jugent  inutiles,  que  dois-je  faire  ? 

Si  la  commission  de  vérification  de  l’A.  M.  G.  les 
biffe  de  mes  mémoires  que  dois-je  faire  et  à  qui  en  ap- 


P.  S.  —  J’oubliais  de  vous  dire  qu’au  reçu  de  là  dé¬ 
libération  j’ai  écrit  au  maire  de  la  commune  en  ques¬ 
tion  pour  lui  dire  que  je  n’acceptais  de  contrôle  que  de 
la  part  de  docteurs  en  médecine  seuls  capables  de  ju¬ 
ger  si  un  malade  avait  ou  n’avait  pas  besoin  de  soins 


GLIDINE 

lODEX 

Aliment  végétal  protéiqua  pur 
préparé  exclusivement  à  l'aide  de 
froment.  Il  renferme  environ  95  %  d’al¬ 
bumine  végétale  et  1  %  de  lécitliine.  C’est 
un  reconstituant  dans  la  tuberculose, 
neurasthénie,  anémie,  dyspepsie,  diabète, 
allaitement,  grosiesse,  etc .... 

Pommade  iodée  contenant  envi¬ 
ron  5  %  d’iode  bi-sublimé. 

Ne  tache,  ni  n’irrite  pas  la  peau,  s’em¬ 
ploie  en  applications  ou  massages  dans 
adénites,  goitre,  épanchements  articu¬ 
laires,  fluxions  rhumatismales,  arthrites, 
scrofules,  obésité,  etc. ... 

lODOGLIDINE 

BROMOGLIDINE 

Protéine  végétale  iodée,  en  ta¬ 
blettes  dont  chacune  contient  cinq  centi¬ 
grammes  d’iode. 

Toxicité  réduite,  grande  activité  phy¬ 
siologique,  absorption  et  élimination  ré¬ 
gulières. 

Protéine  végétale  bromée,  en  ta¬ 
blettes.  Chaque  tablette  contient  cinq 
centigramins^s  de  brome. 

N’irrite  pas  le  tube  digestif,  ne  donne 
pas  d’acné.  Action  efficace. 

Pierre  LOUDENOT,  pharmacien 

Seul  concessionnaire  et  fabricant  des  produits  de  Menley  et  James  de  Londres. 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

et  qu'en’cas  de  conflit  je  saisirais  les  syndicats  profes¬ 
sionnels.  Quant  à  la  fameuse  circulaire,  elle  était  en 
telle  opposition  avec  les  règles  les  plus  élémentaires 
du  bon  sens  qu'il  valait  mieux  n'en  plus  parler.  Le 
Préfet  qui  l'a  signée  a  quitté  l'administration. 

Réponse  de  Gatineau, 
omme  je  l’expose  dans  la  consultation  destinée  au 
D' L-  (1),  les  médecins  du  service  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  n’ont  aucune  voie  de  recours  contre  les  déci¬ 
sions  de  la  Commission  de  vérification.  L’art.  27^'du 
règlement  de  la  Seine-Inférieure  organise  une  Com¬ 
mission  de  vérification,  sans  que  l’on  ait  prévu  la 
possibilité  pour  le  médecin  de  fournir  des  explica¬ 
tions  ;  sans  doute,  le  médecin  lésé  par  une  réduc¬ 
tion  abusive  de  son'- mémoire',  peut  demander,  au 
préfet  et  le  préfet  peut  demander  à  la  Commission 
d’entendre  les  explications  du  médecin. 

Mais  rien  n’oblige  préfet  et  commission  à  procéder 
de  cette  façon  cependant  équitable.  Les  médecins 
sont  donc  à  la  merci  des  fantaisies  des  maires  et  ad¬ 
joints  chargés  par  le  règlement  de  contrôler  le  nombre 
des  visites. 

Et  cette  situation  se  prolongera  tant  que  les  syn- 
dieats  n’auront  pas  obtenu  l’insertion  dans  les 
règlements  d’une  procédure  pour  assurer  la  dé¬ 
fense  des  médecins  devant  la  Commission. 

Pour  le  moment,  il  n’existe  aucune  juridiction 
pour  exercer  un  recours  contre  l’arbitraire  des  déci¬ 
sions  des  commissions  de  vérification,  pas  plus  que 
contre  les  abus  que  peuvent  commettre  maires  et  ad¬ 
joints  dans  la  mission  do  contrôle  qui  leur  est  conférée. 

'  (1)  Voir  plus  haut. 


Il  n’existe  que  le  recours  au  préfet,  sous  forme  de  ré¬ 
clamation,  recours  bien  illusoire  dans  la  plupart  de? 
cas. 

2“  Jusqu’à  ce  que  le  Conseil  d’Etat  ait  tranché  la 
question  qui  lui  est  soumise  par  le  «  Sou  médical  », 
on  ne  sait  pas  quelle  est  la  juridiction  compétente 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  paiement  des  sommes 
dues  pour  soins  donnés  aux  assistés,tous  les  Conseils 
de'préfecture  saisis  s’étant  déclarés  incompétents. 

Et  même  lorsque  le  mémoire  a  été  vérifié,  la  com¬ 
mune  ne  peut  payer  une  somme  supérieure  à  celle 
fixée.  S’il  y  a  une  difficulté  à  propos  de  la  vérifica¬ 
tion  faite  par  la  Commission,  on  ignore  à  quelle  juri¬ 
diction  s'adresser.  Lorsque ,  le  Conseil  d’Etat  aura 
statué  sur  la  compétence  en  principe  du  Conseil  de 
préfecture,  on  pourra  chercher  à  faire  trancher  par 
cette  juridiction  les  recours  contre  les  décisions  de 
la  Commission  de  vérification. 

3°  Les  indigents  et  assistés  sont  livrés  aux  fantaisies 
des  maires  et  des  commissions  de  vérification,  car  les 
médecins  qui  emploieraient  des  sérums  ou  des  spécia¬ 
lités  non  prescrites  au  tarif  sont  exposés  à  voir  retran¬ 
cher  ces  articles  des  mémoires  et  par  suite  doivent 
ne  pas  les  ordonner,  quand  bien  même  ils  les  juge¬ 
raient  utiles  pour  la  guérison  des  malades  assistés. 

Si  un  maire,  cultivateur  ou  ferblantier,  juge,  dans 
l’omniscience  qu’il  tient  du  suffrage  de  la  majorité 
des  électeurs,  que  tel  sérum,  non  prévu  au  tarif  coûte 
trop  cher,  et  peut  être  remplacé  par^^des  boules  de 
gomme,  il  peut  faire  biffer  les  dépenses  des  mémoires 
par  la  Commission  de  vérification  composée  de  con¬ 
seillers  d’arrondissement  et  de  médecins  ou  pharma- 


ciens  politiciens.  Tel  est  le  régime  admirable  qui  ré¬ 
sulte  des  lois  et  règlements  sur  l’assistance  médicale  ! 

G.  Gatineau, 

Ainsi,  notre  éminent  avocat  conseil  n’hésite  pas  à 
conseiller  l’action  syndicale  comme  étant  le  seul 
moyen  de  sortir  de  l’imbroglio  dans  lequel  les  imper¬ 
fections  de  la  loi  et  des  règlements  départementaux 
renferment  les  médecins  de  l’Assistance. 

Les  Syndicats  et  l’Etat. 

.  Mais,  nous  dira-t-on,  c’est  à  l’Etat,  aux  départe¬ 
ments,  aux  communes,  qu’il  s’agit  d’arracher  les  ré¬ 
formes  nécessaires.  Et  nos  syndicats  ont  les  mains 
liées  par  l’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  qui  leur  interdit  de  combat¬ 
tre  ces  modernes  potentats. 

Non,  nous  dit  notre  avocat-conseil,  il  ne  faut  pas 
exagérer  l’importance  de  cette  interdiction,  donffle 
sens  est  plus  théorique  que  pratique. 

M®  Gatineau  détermine,  dans  la  consultation  qui 
suit,  les  limites  de  l’exception  apportée  par  l’article 
13  à  la  liberté  des  Syndicats  médicaux  : 

La  jurisprudence  n’a  pas  encore  eu  l’occasion  de  fixer 
la  portée  de  la  disposition  de  l’art.  13  qui  accorde  aux 
médecins  le  droit  de  se  syndiquer  «pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels  à  l’égard  de  toutes  per¬ 
sonnes  autres  que  l’Etat,  les  départements  et  les  com¬ 
munes  ».  On  peut  admettre  tout  d’abord,  avec  M.  Go¬ 
ret  (Les  syndicats  médicaux,  thèse  de  Paris,  1904,  p. 
32  et  100),  que  cette  restriction  a  pour  objet  d’enlever 
aux  syndicats  le  droit  de  poursuivre  en  justice  l’une 
quelconque  de  ces  collectivités.  M.  Perreau  (Eléments* 
de  jurisprudence  médicale,  1906,  p.  160)  considère 
que  ce  serait  une  garantie  insuffisante  pour  ces 
dernières  et  il  admet,  avec  M.  Ilaurion  (note  de  Sirey, 


1903,  3,  2.  col.  2),  que  la  disposition  a  pour  but  de 
refuser  aux  médecins  «  la  faculté  pour  ceux  qui  par¬ 
ticipent  aux  fonctionnements  des  services  publics 
avec  un  caractère  officiel,  et  faisant  partie  de  la  hié¬ 
rarchie  administrative,  de  se  eonstituer  en  syndicats, 
de  peur  qu’ils  n’en  usent  pour  compromettre  la  mar¬ 
che  des  services  qu’ils  sont  tenus  d’assurer  ».  «  En 
somme,  ajoute  M.  Perreau, la  restriction  mise  au  droit 
syndical  des  médecins  se  présente  uniquement  com¬ 
me  l’application  d’un  principe  de  notre  droit  public . 
interdisant  les  syndicats  de  fonctionnaires  ». 

Il  s’ensuit  donc  qu’un  syndicat  médical  qui  n’est 
pas  composé  uniquement  ou  presque  exclusivement, 
de  médecins  fonctionnaires  et  qui  n’a  pas  la  naïveté\ 
d’inscrire  dans  ses  statuts  que  son  objet  est  de  défen¬ 
dre  les  intérêts  professionnels  de  ses  membres  contre 
les  collectivités  visées,  ne  peut  craindre  d’être  mis  en 
demeure  de  se  dissoudre  comme  étant  formé  en  vio¬ 
lation  de  l’art.  13.  Car  la  seule  sanction  prévue  par  la 
loi  du  21  mars  1884  (art.  9),  à  sayoir  ;  une  amende  de  ' 
16  à  200  fr.,  contre  les  docteurs  ou  administrateurs 
du  syndicat,  en  cas  de  violation  des  art,  2,  3,  4,  5  et  6 
de  la  dite  loi,  ne  saurait  être  appliquée  que  si  le  syndi¬ 
cat  était  constitué  pour  un  objet  interdit  par  la  loi, 
ou  si  les  formalités  édictées  n’étaient  pas  remplies. 

Si  un  syndicat  général  de  médecins,  même  compre-  ^ 
nant  des  médecins  fonctionnaires  parmi  ses  mem¬ 
bres,  est  constitué  régulièrement  et  sans  que  ses  sta¬ 
tuts  lui  donnent  un  objet  contraire  aux  restrictions  de 
l’art.  13  de  la  loi  de  1892,  s’expose-t-il,  en  admettant 
qu’il  prenne  une  délibération  visant  les  collectivités 
protégées  par  cet  article,  aux  pénalités  de  l’art.  9  con¬ 
tre  ses  directeurs  et  administrateurs  ?  Une  délibéra- 
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tion  isolée  ne  change  pas  l’objet  licite  indiqué  dans  les 
statuts  du  syndicat  et  je  ne  vois  pas  que  la  loi  ait 
prévu  une  sanction  contre  un  syndicat  régulièrement 
constitué,  et  qui  aurait  momentanément  dirigé  son 
action  contre  une  administraton  publique.  La  re.s- 
triction  insérée  dans  l’art.  13  défend  seulement  aux 
médecins  de  se  constituer  en  syndicats  pour  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts  à  l’égard  dos  collectivités  visées. 
Les  pénalités  de  l’art.  9  ne  peuvent  donc  s’appliquer 
qu’en  cas  de  vice  dans  la  constitution  du  syndicat.  La 
matière  du  droit  pénal  étant  do  droit  étroit,  il  ne  me 
paraîtrait  pas  possible  d’étendre  la  sanction  dont  il  s’a¬ 
git  à  des  actes  délictueux  autres  que  ceux  commis 
dans  la  constitution  du  syndicat. 

Mais  ce  n’est  là  qu’une  opinion  et  le  corps  médical 
a  vu, dans  l’affaire  de  l’Union  médico-pharmaceutique 
de  Lille,  avec  quelle  désinvolture  la  justice  se  joue  des 
libertés  syndicales  les  moins  discutables.  Il  sera  donc 
prudent,  au  cas  où  une  délibération  sera  prise  contre 
une  collectivité,  de  ne  lui  donner  aucune  publicité  of¬ 
ficielle. 

G,  G.^.tineau. 


Les  médecins  d’administrations  et  d’hôpitaux 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires. 

Tel  est  l’avis  de  l’avocat  conseil  du  «  Sou  »  formulé 
dans  la  consultation  suivante  qu’il  a  donnée  en  ré¬ 
ponse  à  une  question  posée  au  «  Sou  »  par  un  de  ses 
membres  :  , 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation  a 


défini  ainsi  le  sens  du  mot  fonctionnaire  (arrêt  de  re- 
jeUdu  30  octobre  1886,  Dalloz,  87.1.507)  ; 

«  La  désignation  générale  de  fonctionnaires  comprend 
tous  les  citoyens  qui,  sous  une  dénomination  quelcon¬ 
que,  ont  été  investis  d’un  mandat  dont  l’exécution  se 
lie  à  un  intérêt  d’ordre  public,  et  qui,  à  ce  titre,  sont 
soumis  à  l’autorité  du  gouvernement.  » 

On  peut  ajouter  au  mot  «  gouvernement»  les  mots 
(1  communes  »  et  «  administrations  publiques  »  et  on 
aura  le  sens  du  mot  fonctionnaire. 

Les  médecins  qui  ont  une  entente  avec  des  adminis¬ 
trations  [pour  donner  dos  soins  moyennant  une  rétri¬ 
bution  à  forfait  ou  autre,  au  personnel  de  ces  adminis¬ 
trations,  ne  sont  pas  des  fonctionnaires. 

Les  médecins  d’hôpitaux  sont  de  simples  agents  de 
la,commission  administrative  des  hôpitaux, ne  détien¬ 
nent  aucune  portion  de  la  puissance  publique  et  ne 
peuvent  être  ainsi  considérés  comme  des  citoyens 
chargés  d’un  service  ou  d’un  mandat  publics,  a  dé¬ 
cidé  la  Cour  de  Cassation  Ib  27  mars  1897  (Dal.  98.  1. 
264).  G.  Gatineau. 


Malades  aisés  soignés  dans  les  hôpitaux. 

Je  suis  médecin-chef  d’un  hôpital  assez  important. 
Les  malades  peuvent  entrer  en  1''“,  2“  ou  3“  classe.  J’ai 
en  ce  moment  une  contestation  au  sujet  d’une  note 
d’honoraires  que  je  réclame  à  un  malade  qui  était  en 
seconde  classe  et  qui  est  plutôt  riche.  Je  l’ai  opéré  et  il 
prétend  ne  pas  me  payer  sous  prétexte  quc;dans  les 
hôpitaux  tout  est  compris  dans  le  prix  de  laljournée 
d’hôpital  (5  fr.  50),  et  que  les  soins  sont  gratuits. 

J’ai  lu  dernièrement  un  article  dans  un  journal 
médical  dans  lequel  on  disaitjustement  que  seuls,  les 


malades  indigents  ou  ne  pouvant  payer  que  juste  le 
prix  de  la  journée  d’hôpital  étaient  dispensés  de  payer 
les  soins  médicaux 

Je  voudrais  retrouver  cet  article,  mais  j’ignore  to¬ 
talement  dans  quel  journal  il  a  paru  ? 

Ne  pourriez- vous  me  répondre  un  mot  dans  le  jour¬ 
nal  à  ce  sujet  et  me  dire  si  je  suis  dans  mon  droit. 

J’ajouterai  que  l’hôpital  possède  également  un  chi¬ 
rurgien,  mais  que  le  malade  en  question  a  voulu  être 
opéré  par  moi. 

D'  M.X. 

Réponse. 

Il  semblerait,  a  priori,  que  les  hôpitaux  ne  sont 
faits  que  pour  recevoir  les  indigents  ou  les  malades 
dont  la  situation  de  fortune  est  très  modeste. 

Cela  découle  des  termes  des  articles  1,  2  et  3  de  la 
loi  du  7  août  1851  sur  les  hôpitaux  et  hospices. 

De  même,  le  règlement  modèle  du  25  décembre 
1899,  pour  les  hospices  et  hôpitaux,  dans  son  article 
31,  dit: 

«  Hors  les  cas  prévus  aux  articles  28  et  29,  par  ap¬ 
plication  des  lois  des  7  août  1851  et  15  juillet  1893, 
l’hôpital  reçoit  les  malades  appartenant  à  des  entre¬ 
prises  de  travaux,  sociétés  de  secours  mutuels,  do¬ 
mestiques,  etc.,  moyennant  un  prix  de  journée  . » 

Enfin  la  2®  note  de  l’art.  26  du  même  règlement  mo¬ 
dèle  prévoit  les  conditions  d’installation  des  salles 
payantes  et  chambres  particulières. 

On  peut  donc  en  conclure  que  le  législateur,  comme 
le  gouvernement,  ont  entendu  n’admettre  qu’à  titre 
exceptionnel  les  malades  aisés  dans  l’établissement 
prévu  pour  l’hospitalisation  des  indigents  et  des  né¬ 
cessiteux. 

Aussi,  le  médecin  qui  contracte  avec  une  ad  minis-  * 


tration  hospitalière  est-il  en  droit  de  demander  un 
traitement,  minime  en  général,  pour  les  soins  à  don¬ 
ner  aux  hospitalisés  indigents  ;  mais  également,  il 
.  peut  réclamer  l’autorisation  de  percevoir  directe¬ 
ment  ses  honoraires  de  tout  malade  payant,  soigne  à 
l’hôpital. 

L’établissement  sera  donc,  dans  les  petites  localités 
où  n’existe  pas  de  clinique  privée,  hôpital  pour  les 
indigents,  les  pauvres,  et  maison  de  santé  pour  -les 
payants,  pour  ceux  qui,  par  convenance  toute  per¬ 
sonnelle,  préfèrent  se  faire  soigner  hors  de  chez  eux. 

Ce  droit  est  si  légitime  que  nombre  d’hôpitaux  ont 
accédé  à  la  demande  des  médecins  et  leur  ont  donné 
l’autorisation  sollicitée  de  réclamer  des  honore  ires  de 
tout  hospitalisé  payant.  Le  médecin  réglera  donc  sa 
note  d’honoraires  suivant  la  condition  de  fortune  ‘de 
son  client,  tout  comme  il  le  fait  dans  ,  sa  clientèle,  en 
dehors  de  l’hôpital. 

Mais  ce  droit  doit  être  consigné  par  écrit,  dans 
une  délibération  de  la  commission  hospitalière. 
Cette  délibération  doit  ensuite  être  proposée  à  l’ap¬ 
probation  préfectorale.  Sans  cette  précaution,  les  tri¬ 
bunaux  pourraient  se  refuser  à  admettre  la  demande 
d’un  médecin,  basée  seulement  sur  l’usage.  Person¬ 
nellement,  j’en  ai  fait  la  triste  expérience. 

Dans  le  cas  particulier  que  vous  nous  soumettez, 
vous  êtes  en  droit  de  réclamer  vos  honoraires  à  votre 
client,  si  l’administration  de  l’hôpital  a,  dans  son 
temps,  pris  une  délibération,  approuvée  par  le  préfet, 
et  reconnaissant  un  tel  droit  aux  médecins  attachés 
à  l’établissement. 

Sinon,  ce  sera  l’aléa  d’un  procès  devant  dame  Jus- 
^  -  tice. 
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Veuillez  donc  nous  adresser  de  plus  amples  rensei¬ 
gnements  et  le  «Sou  »  pourra  vous  donner  la  liste  des 
jugements  concernant  cette  espèce. 

Df  Paul  Boudin. 


Automobiles  et  prestations. 

La  question  suivante  a  été  posée  au  «  Sou  médical  » 
par  l’un  de  ses  adhérents  : 

Faisant  partie  du  Concours  médical  et  du  »  Sou  mé¬ 
dical  »,  je  viens  solliciter  de  leur  part  un  renseigne¬ 
ment  : 

Je  suis  comme  tout  confrère  astreint  à  faire  des 
prestations. 

J’ai  une  automobile  pour  laquelle  je  dois  payer 
42  fr.  50,  bien  qu’ayant  opté  pour  faire  mes  presta¬ 
tions  en  nature.  Il  m’a  été  répondu  que  les  journées 
d’homme  seraient  faites  en  nature,  mais  que  pour 
l’auto,  c’était  impossible  ;  qu’en  conséquence,  je  n’a¬ 
vais  qu’à  acquitter  cette  somme.  Dois-je  payer  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  au  plus 
tôt  la  marche  à  suivre. 

D'  G. 

A  cette  question,  Gatineau  a  répondu  par  la 
consultation  ci-après  ; 

L’art.  .3  de  la  loi  du  21  mai  1836  permet  de  pour¬ 
voir  à  l’entretien  des  chemins  vicinaux  à  l’aide  de 
prestations  en  nature,  consistant  dans  la  prestation 
de  trois  jours  de  travail  par  chaque  habitant  «  pour 
chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  en  ou¬ 
tre,  pour  chaque  bête  de  somme,  de  selle,  de  trait  au 
service  de  la  famille  ou  de  rétablissement_dans  la 
commune  ». 


Si  le  D’^  G.  est  porté  sur  le  rôle  des  prestations  pour 
son  automobile  et  s’il  a  opté  dans  le  délai  d’optiôn 
fixé  par  le  préfet  et  qui  est,  en  général,  d’un  mois 
à  partir  de  la  publication  du  rôle,  pour  la  prestation 
en  nature,  il  a  le  droit  de  s’acquitter  en  nature  et  non 
en  argent.  L’avertissement  qui  est  remis  après  la 
publication  du  rôle,  conformément  à  l’art.  73  du  rè¬ 
glement  de  1854,  devait  d’ailleurs  l’inviter  à  déclarer, 
dans  le  dit  délai,  s’il  entend  se  libérer  en  nature  ou 
en  argent.  Comment  est  libellé  l’avertissement  remis 
au  Dr  G.  ? 

Tl  faut  que  le  D'  se  fasse  communiquer  les  rôles  à 
la  mairie  et  vérifie  si  les  42  fr.  50  qui  lui  sont  récla¬ 
més  s’appliquent  bien  aux  prestations  à  raison  de  son 
véhicule. 

Lorsque  le  propriétaire  d’une  voiture  de  luxe  veut 
acquitter  ses  prestations  en  nature,  on  peut  l’obliger 
à  transporter  des  pierres  ou  de  la  terre  (Dalloz,  voi¬ 
rie  par  terre,  n®  850). 

Il  est  dit  dans  le  même  recueil,  n°  859,  que  «  pour 
que  l’absence  du  prestataire  puisse  rendre  sa  cote  exi¬ 
gible  en  argent,  il  faut  de  toute  nécessité  qu’il  ait  été 
mis  en  demeure  d’acquitter  ses  journées  de  prestation. 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu’un  prestataire  ayant 
fait  connaître  son  option  pour  la  prestation  en  nature, 
n’a  pas  reçu  d’avertissement  d’acquitter  la  dite  pres¬ 
tation,  les  poursuites  dirigées  contre  lui  en  paiement 
de  sa  cote  en  argent  sont  nulles  (Cons.  d’Etat,  26  juil¬ 
let  1851). 

Si  donc  le  D' G.  reçoit  des  actes  de  poursuites  du 
percepteur,  il  n’a  qu’à  se  pourvoir  en  nullité  de  ces 
poursuites  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

G.  Gatineau. 
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L’administration  des  postes  est  assujettie 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

La  Cour  de  Cassation, rejetant  la  théorie  admise  par 
les  cours  et  tribunaux  antérieurement,  a  décidé  que 
la  loi  de  1898  était  applicable  aux  administrations 
d’Etat,  qui,  comme  l’administration  des  Postes,  peu¬ 
vent  être  considérées  comme  rentrant  dans  les  indus¬ 
tries  visées  par  cette  loi.  Les  Postes  sont  considérées 
par  la  Cour  suprême  comme  constituant  une  entre¬ 
prise  de  transports. 

L’arrêt  de  Cassation  du  27  octobre  1909  {Gaz.  du 
Palais,  15  novembre  1909  et  Recueil  du  ministère  du 
Travail,  t.  XII,  p.  158),  rendu  spécialement  à  l’égard 
d’un  agent  des  Postes,  n’est  pas  isolé.  Le  même  prin¬ 
cipe  avait  été  admis  par  la  Cour  de  Cassation,  le  20 
juiliet  1907  [Gaz.  du  Palais,  1907,  2,  431),  à  l’égard 
de  l’ouvrier  blessé  d’une  poudrerie  nationale.  Le  Con¬ 
seil  d’Etat  a  également  admis  le  même  principe  dans 
deux  arrêts,  l’un  du  18  novembre  1904  (Sirey,  1905, 
3,  145),  et  l’autre  du  22  mai  1908  (Gaz.  du  Palais, 
1908,  2e  partie). 

On  doit  donc  considérer  comme  accident  du  travail 
la  blessure  faite  par  un  chien  à  un  facteur,  au  cours 
d’une  tournée  de  distribution,  et  les  tribunaux  ordi¬ 
naires  sont  compétents,  c’est-à-dire  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  l’accident  conformément  à  l’art.  15  de  la  loi  de 
1898. 

La  citation  en  paiement  doit  être  délivrée  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  et  des  Postes  et  'Télé¬ 
graphes,  à  l’hôtel  du  Ministère. 

G,  Gatinkau. 


Privilège  du  médecin. 

Le  D'  R.,  membre  du  «  Sou  médical’»  sé  vit  refuser 
par  un  notaire  qui  avait  procédé  à  la  vante  des  biens 
de  l’un  de  ses  clients  l’admission  au  privilège  pour 
soins  de  la  dernière  maladie,  parce  que  le  debiteur 
n’était  pas  décédé. 

Voici  la  réfutation  par  Gatineau  de  l’interpré¬ 
tation  erronée  du  notaire  ; 

Le  Dr  R,  n’a  qu’à  prier  M®  T.,  notaire,  de  relire  l’ar¬ 
ticle  2101  dans  un  Code  édité  postérieurement  à  l’an¬ 
née  1892.  H  y  verra  que  la  loi  du  30  novembre  1892, 
art.  12, a  modifié  le  texte  du  Code  civil  en  édictant  que 
les  frais  de  dernière  maladie  du  débiteur  sont  privilé¬ 
giés  «  quelle  qu’en  ait  été  la  terminaison  »  et  ce,  afin 
de  faire  cesser  cette  situation  ridicule  qui  consistait 
à  ne  donner  de  privilège  au  médecin  que  quand 
les  soins  avaient  amené  la  mort  du  malade  ou  du 
moins  ne  l’avaient  pas  empêchée. 

.  Le  législateur  a  voulu  que  le  médecin  qui  réussit  à 
sauver  son  malade  ne  soit  pas  plus  maltraité  que  ce¬ 
lui  qui  n’a  pas  eu  la  même  bonne  fortune. 

Donc  toutes  les  fois  qu’on  met  en  distribution  des 
deniers  appartenant  à  une  personne  qui  a  reçu  des 
soins  à  une  date  très  rapprochée  du  fait  qui  a  donné 
lieu  à  cette  distribution,  il  y  a  privilège  certain. 

Il  m’apparaît  par  la  lettre  du  8  janvier  1912  que  le 
notaire  ne  prend  aucun  engagement  envers  le  médecin. 
Dans  ces  conditions,  s’il  ne  veut  pas  être  lésé,  comme' 
nous  le  voyons  trop  souvent  pour  d’autres  de  ses  con¬ 
frères  en  pareil  cas,  le  médecin  n’a  qu’à  faire  faire  une 
saisie-arrêt  en  s’adressant  à  un  avoué  pour  présenter 
requête,  à  moins  que  le  notaire  écrive  uno  lettre  où  il 
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lui  déclare  qu’il  considérera  son  opposition  verbale 
comme  valant  saisie-arrêt  entre  ses  mains. 

G.  Gatineau. 


Supplément  de  patente  pour  augmentation  de 
loyer.  Vérification  des  poids  et  mesures  du 
propharmacien. 

Le  D'  P.,  imposé  d’un  supplément  de  patente  à  la 
suite  d’un  déménagement  comportant  une  augmen¬ 
tation  de  loyer,  et  d’une  taxe  pour  la  vérification  de 
ses  poids  et  mesures  (il  est  pro pharmacien),  deman¬ 
dait  si  ces  deux  impositions  étaient  régulières. 

M»  Gatineau  fit  à  cette  demande  la  réponse  sui¬ 
vante  ; 

Si  le  supplément  de  patente  réclamé  au  P.,  corr 
respond  à  la  différence  entre  le  loyer  plus  important 
du  local  qu’il  a  occupé  à  partir  du  juin  et  le  loyer 
du  local  moins  important  sur  lequel  la  patente  avait 
été  établie,  ce  supplément  est  dû  incontestablement 
èt  il  doit  être  calculé  pour  la  période  de  l’année  pen¬ 
dant  laquelle  il  y  a  eu  augmentation  de  loyer. 

J’ai  tout  lieu  de  penser  que  les  52  fr. 50  réclamés  ont 
cette  cause. 

En  tout  cas,  il  y  a  lieu  de  s’informer  auprès  du  per¬ 
cepteur  des  bases  sur  lesquelles  est  établi  le  rôle  sup¬ 
plémentaire  en  vertu  duquel  la  réclamation  a  été 
adressée. 

L’administration  a  le  droit,  en  pareil  cas,  d’établir 
des  rôles  supplémentaires  bien  que  la  patente  établie 
sur  l’ancien  local  pour  toute  l’année  ait  été  payée. 

Si  le  rôle  était  établi  à  raison  des  deux  locaux  dont 


l’un  est  resté  vide  et  n’a  pas  servi  à  la  profession  as 
sujettie  à  la  patente,  il  y  aurait  lieu  de  réclamer  dans 
'  les  trois  mois  en  la  forme  ordinaire  indiquée  sur  les 
feuilles  d’extraits  du  rôle. 

Les  médecins  qui,  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  du  21  germinal  an  XI, vendent  des  médicaments 
à  leurs  malades  sont  assujettis  à  la  taxe  pour  la  véri¬ 
fication  des  poids  et  mesures.  Mais  si  la  vérification 
n’a  pas  eu  lieu,  la  taxe  n’est  pas  due. 

Le  Conseil  d’Etat  (arrêt  du  13  juin  1858,Sirey,1859, 
2.329)  a  décicé  que  celui  qui  a  été  inscrit  sur  le  rôle 
des  droits  à  recouvrer  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures  est  fondé  à  réclamer  sa  décharge,  si  les  poids 
et  mesures  dont  il  fait  usage  n’ont  pas  été  vérifiés,  et 
cela  alors  même  que  le  défaut  de  vérification  provien¬ 
drait  de  ce  que  le  réclamant  ne  s’est  pas  trouvé  chez 
lu'  au  jour  fixé  pour  les  opérations  du  vérificateur. 

G.  Gatineau. 


Contrat  forfaitaire  avec  une  compagnie 
d’assurances. 

L’exécution  d’u.i  contrat  forfaitaire  avec  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  relève  du  droit  commun,  alors 
même  qu’il  s’agit  de  soins  donnés  à  des  blessés  du  tra¬ 
vail  garantis  par  les  lois  de  1898  et  suivantes. 

Telle  est  la  solution  donnée  par  M®  Gatineau,  dans 
la  consultation  suivante,  à  la  question  posée  par  un 
membre  du  «  Sou  médical  »  : 

En  présence  de  la  lettre  adressée  au  D®  X.,  par  la 
Compagnie  La  G.,  et  le  nommant  son  médecin  délé¬ 
gué  se  chargeant  de  donner  ses  soins  aux  assurés  aux 
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UUbLb  )  Y  à  3  cuillerées  à  soupe  Adultes. 

OLIVIÉRÔT,  81.  rue  Dell  fer  t-liocher  eau 


S*-GALIVIIER  BADOIT  ^ 


.  Ulcères  Variqueux 

Emploÿée  dans  les  Hôpitaux  de JParis. 


Radiodermites 

BERGER 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


RÉFORME  DE  L’ENSEIGNEMENT  MÉDICAL 


La  commission  supérieure  de  l’enseignement 
médical. 

L’Assemblée  générale  du  Concours  médical  de 
novembre  1908  avait  voté  à  Tunanimité  l’ordre 
du  jour  suivant  proposé  par  M.  le  D'  Jeanne  : 

«  L’Assemblée  générale  remercie  la  commission 
«  ministérielle  d’avoir  donné  satisfaction  à  bon  nom- 
«  bre  de  revendications  formulées  par  le  Concours 
(t  médical  après  son  enquête  de  1900  à  1905  sur  la  ré- 
«  forme  des  études  médicales  ; 

«  Souhaite  que  toute  diligence  soit  faite  pour  ren- 
«  dre  applicable  au  plus  tôt  toutes  les  mesures  pro- 
«  posées  par  la  commission  ; 

«  Emet  notamment  le  vœu  que  soit  rapidement 
«  constituée,  et  avec  le  concours  d’un  nombre  im- 
«  portant  de  praticiens,  la  commission  permanente 
«  proposée  pour  l’examen  des  questions  concernant 
«  renseignement  et  l’exercice  de  la  médecine  en 
«  France, 

«  Et  charge  son  Conseil  de  Direction  de  transmet- 
«  tre  le  présent  ordre  du  jour  : 

«  A  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  ; 

«  A  M.  le  vice-recteur  de  l’Université  de  Paris  qui 
«  présidait  la  commission  ministérielle, 

«  Et  à  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  supérieur, 
«•  qui  voulut  bien  être  compté  parmi  les  protagonistes 
«  de  cette  Commission  permanente  ». 

D’autre  part,  l’Officiel  du  31  janvier  1912 
uous  présente  le  décret  et  l’arrêté  que  voici  : 

Ministère  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux-arts. 

Décrète: 

Art.  ler.  —  Il  est  institué  au  ministère  de  l’instruc¬ 
tion  publique,  sous  la  présidence  du  ministre,  une 
Commission  supérieure  de  l’enseignement  médical. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  cette  commission  sont 
nommés  pour  cinq  ans  par  arrêté  ministériel. 

Art.  3.  —  La  commission  examine  toutes  les  ques¬ 
tions  dont  elle  est  saisie  par  le  ministre.  Elle  se  réunit 
deux  fois  par  an.  Elle  peut  être  convoquée  par  le 
ministre  en  session  extraordinaire. 

Art.  4,  —  Tout  membre  a  le  droit  de  soumettre  au 
ministre,  soit  pendant  la  session,  soit  en  dehors  des 
sessions,  des  propositions  ou  vœux  sur  les  questions 
qui  sont  de  la  compétence  de  la  commission.  Les 
propositions  ou  vœux  doivent  être  formulés  par  écrit 
et  signés. 

Art.  5.  —  Les  propositions  ou  vœux  sont  renvoyés 
de  droit  à  une  sous-commission  qui  comprend  un  des 
vice-présidents  de  la  commission,  trois  membres 
nommés  par  le  ministre  et  six  membres  élus  par  la 
commission  au  scrutin  secret  pour  la  durée  des  pou¬ 
voirs  de  la  commission.  La  sous-commission  exa¬ 
mine  les  propositions  ou  vœux  et,  après  avoir  enten¬ 
du  les  auteurs,  s’ils^  en  font  la  demande,  donne  son 
avis  au  ministre  quf  statue  ou  qui  renvoie  à  l’examen 
de  la  commission  en  séance  plénière. 


Art.  6.  ^  Le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1912. 

A.  Fal'lières. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  dés  beaux-arts. 

Guist’hau. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts. 

Arrête  : 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  supé¬ 
rieure  de  l’enseignement  médical  instituée  par  le 
décret  du  30  janvier  1912  ; 

Le  vice-recteur  de  l’académie  de  Paris,  vice-prési¬ 
dent.' 

Le  directeur  de  l’enseignement  supérieur,  vice- 
président. 

Les  représentants  des  facultés  de  médecine  en 
c  onseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Les  membres  de  la  commission  de  médecine  et  de 
pharmacie  du  comité  consultatif  de  l’enseignement 
publique  (  l^e  section  ) . 

Les  membres  de  la  section  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  de  l’académie  des  sciences, 

Les  doyens  des  facultés  de  médecine  et  des  facul¬ 
tés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Le  président  et  le  secrétaire  perpétuel  de  l’acadé» 
mie  de  médecine. 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publi¬ 
ques  au  ministère  de  l’intérieur. 

Le  directeur  général  de  l’administration  générale 
de  l’assistance  publique  à  Paris. 

Le  directeur  de  l’école  d’application  du  service 
de  santé  militaire  du  Val-de-Grâce. 

MM. 

Cazeneuve,  sénateur. 

Debierre,  sénateur. 

Goy,  sénateur. 

Labbé,  sénateur 

Reymond  (Emile),  sénateur.' 

Augagneur,  député. 

Doizy,  député. 

Dron,  député. 

Guiraud,  député. 

Plouzané,  député. 

Barth,  médecin  des  hôpitaux. 

Bazy,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Brocq,  médecin  des  hôpitaux. 

Butte,  docteur  en  médecine, 

Carnot,  agrégé  près  la  faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Paris. 

Chapon,  docteur  en  médecine. 

Courmont  (Jules),  professeur  à  la  faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Lyoïi. 

Delbet,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Paris. 

Dignat,  docteur  en  médecine. 

Ducor,  docteur  en  médecine. 

Fournier,  médecin  des  hôpitaux. 

Gairal,  docteur  en  médecine. 

Gley,  professeur  au  Collège  de  France,  membre 
de  l’académie  de  médecine. 

Grasset,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
rUniversité  de  Montpellier. 
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Helme,  docteur  en  médecine 

Jeanne,  docteur  en  médecine. 

Jagot,  directeur  de  l’école  préparatoire  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  d’Angers. 

Le  Gendre,  médecin  des  hôpitaux. 

Livon,  directeur  de  l’école  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille. 

Mirallié,  professeur  à  l’école  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes. 

Moure,  professeur  adjoint  à  la  faculté  mixte  de 
médecine’ et  de  pharmacie  do  l’Université  de  Bor¬ 
deaux. 

Pelisse,  docteur  en  médecine. 

Pozzi,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  l’uni¬ 
versité  de  Paris. 

Peugniez,  professeur  à  l’école  préparatoire  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  d’Amiens. 

Regaud,  agrégé  près  la  faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Lyon. 

Routier,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  membre  de 
l’académie  des  sciences,  membre  de  l’académie  de 
médecine. 

Siredey,  médecin  des  hôpitaux. 

Teissier  (Pierre),  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  l’université  de  Paris. 

Widal,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  do 
l’université  de  Paris. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1912. 

Guist’hau. 

En  examinant  d’un  peu  près  toute  cette  prose 
nous  avons  constaté  :  1“  cpiele  champ  d’action,  la 
compétence  du  nouveau  rouage,  étaient  absolu¬ 
ment  laissés  dans  l’indéfinition  ;  2°  que  le  nombre 
important  de  praticiens  par  nous  souhaité  se 
trouvait  ici  traduit  par  le  chiffre  de  7  (!),  sur  un 
total  de  75  membres  environ  ;  3°  que  la  sous- 
commission  prévue  à  l’article  5  du  décret,  pour 
jouer  le  rôle  actif,  s’il  y  a  lieu,  ne  laisse  à  la  mi¬ 
norité  que  le  plus  problématique  espoir  d’y  être 
représentée  ;  4“  que  sont  éliminés  les  noms  de 
MM.  Gassot  et  Dubuisson  protagonistes  du  pro¬ 
jet  de  Conseil  supérieur  médical  ;  5“  que  les  syn¬ 
dicats  médicaux  et  les  Congrès  des  praticiens 
sont  représentés  uniquement  par  le  président 
Gairal  ;  6°  que  tous  ceux  de  nos  confrères  qui 
ont  creusé  les  questions  de  l’enseignement  pour 
mettre  les  praticiens  à  même  de  formuler  leurs 
vœux  dans  trois  Congrès  successifs  sont  tenus 
en  dehors  de  la  liste  ;  7°  que,  contrairement  à  ce 
qui  avait  eu  lieu  en  1907,  les  groupements  pro¬ 
fessionnels  paraissent  n’avoir  été  si  peu  cfue  ce 
soit  consultés  pour  présentation  de  candidats 
praticiens,  etc.,  etc. 

M.le  D' Jeanne,  qui  figure  au  nombre  des  sept 
praticiens  maintenus  peut-il,  dans  ces  conditions, 
reconnaître,  au  nom  du  Concours  médical,  l’en¬ 
fant  dont  il  avait  essayé  de  nous  présenter  les 
traits  en  1908  ?  Peut-il  aller  travailler  en  notre 
imm  à  son  développement  ? 

Nous  estimons  comme  lui  qu’il  y  a  maldonne 
et  l’engageons  à  ne  pas  laisser  croire  qu’il  accepte 
des  responsabilités  qui  ne  sont  pas  les  siennes. 

Aurait-il,  en  la  circonstance,  cette  force  qui 
lui  a  permis  jadis  de  rendre  de  si  grands  services, 
c’est-à-dire  la  confiance  de  la  masse  des  prati¬ 
ciens  ?  Aurait-il  même  cette  conviction  person¬ 
nelle  qui,  s’exerçant  en  milieu  favorable,  rallie 


I  et  entraîne  les  concours  utiles,  un  à  un,  peu  à 
peu  ? 

Alors  ? 

Nous  le  laissons  libre  de  se  résoudre  lui-même 
en  temps  utile. 

Le  Conseil  de  direction. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

La  situation  du  médecin  praticien  dans  le  Nord. 

M.  le  Dewèvre  me  répond  dans  le  dernier 
numéro  du  Concours  que,  si  la  situation  du  mé¬ 
decin  dans  le  Nord  est  désastreuse,  la  faute  en 
est,  non  aux  dirigeants,  mais  à  la  foule  des  syndi¬ 
qués. 

D’accord  I 

Tel  syndicat  du  Nord  prend  de  graves  déci¬ 
sions,  alors  que  trois  ou  quatre  syndiqués  assis¬ 
tent  à  la  réunion  . 

Ailleurs,  si  la  décision  ne  plaît  pas,  plusieurs 
syndiqués  s’en  vont  en  claquant  la  porte. 

Conclusion  :  en  dehors  de  quelques  dirigeants 
convaincus,  il  n’y  a  pas  de  syndiqués  dans  le 
Nord.  Je  suis  de  l’avis  de  M.  Dewèvre,  les  syndi¬ 
cats  dans  le  Nord  n’existent  que  sur  le  papier. 
Je  ferai  néanmoins  une  exception  en  faveur 
d’Avesnes  et  de  Cambrai  où  l’esprit  syndical 
anime  50 .  %  des  membres  inscrits. 

La  Fédération  est  une  poignée  de  convaincus  : 
la  moitié  est  de  Lille  et  n’est  pas  suivie  de  ses 
troupes,  puisqu’il  n’y  a  jamais  personne  aux 
réunions  du  Syndicat  de  Lille  ;  l’autre  moitié 
représente  les  arrondissements  et  le  zèle  des 
syndiqués  s’y  manifeste  par  une  menace  de 
démission  dès  qu’on  propose  de  se  remuer. 

C’est  bien,  comme  dit  Noir,  la  faillite  du  syn¬ 
dicalisme  dans  le  Nord. 

Y  a-t-il  un  remède  à  cet  état  de  choses  ?  Oui. 
La  poignée  de  convaincus  de  la  Fédération  de¬ 
vrait,  au  lieu  de  se  cantonner  dans  des  luttes  de 
personnes,  dans  des  discussions  théoriques  peu 
importantes,  aller  trouver  le  praticien  chez  lui, 
le  convaincre  et  le  galvaniser. 

Qu’elle  aille  le  trouver  chez  lui  sous  forme  de 
brochures  démontrant  les  résultats  obtenus  par 
les  confrères  véritablement  syndiqués,  qu’elle 
publie  ses  travaux  essentiels,  qu’elle  proclame 
ses  résultats  pratiques  d’une  façon  incessante. 
Cela  frappera  mieux  l’esprit  du  praticien  que  le 
compte  rendu  in  extenso  de  discussions  oiseuses 
et  stériles.  Qu’elle  trouve  un  propagandiste 
comme  Boudin,  mais  agissant  par  la  plume  et 
non  par  la  parole  et  cela  à  coups  répétés. 

Qu’elle  démontre  au  praticien  que,  dans  telle 
ville,  dans  telle  région,  les  médecins  ont  obtenu 
par  l’entente  la  fin  des  salaires  de  famine  imposés 
par  les  Sociétés,  les  industriels,,  avec  la  fin  des 
aljus  de  pouvoir  des  administrations. 

Pourquoi  faut-il  agir  ainsi  ?  Parce  que  le  pra¬ 
ticien  ne  viendra  aux  réunions  syndicales  que 
lorsqu’il  sera  •  convaincu. 

Il  n’a  pas  de  temps  à  perdre  :  d’autre  part, 
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ces  syndicats,  à  quoi  servent-ils  ?  Pour  lui,  il  y  a 
peut-être  à  la  tête  quelques  gens  sincères  ;  mais 
il  y  a  surtout  des  gens  aimant  à  parader  ou  des 
malins  qui  veulent  le  rouler.  Il  reste  à  l’écart  ; 
si  l’on  insiste,  il  paie  sa  cotisation  et  c’est  tout. 

Faites-nous  des  syndiqués,  6  Fédération,  et 
nous  vous  suivrons. 

Je  ne  veux  pas  clore  cette  lettre  sans  répondre 
un  mot  personnel  à  M.  Dewèvre,  bien  que  je 
n’aime  pas  les  questions  de  personnes  dans  un 
débat  général. 

Vous  vous  posez  en  lutteur,  promettant  de 
rendre  au  centuple  les  coups  donnés  par  le  Con¬ 
cours.  Permettez-moi  de  vous  dire  :  «  Le  mot 
d’ordre  dans  le  syndicalisme  n’est  pas  de  s’entre- 
déchirer  mais  bien  de  faire  face  à  l’ennemi  ». 

Vous  attaquez  le  Concours  et  surtout  Noir  ; 
vous  lui  supposez  un  mauvais  espi'it  qu’il  n’a  pas. 
Noir  m’a  aidé  personneliement,  le  Concours  aussi, 
toutes  les  fois  que  j’ai  eu  recours  à  lui  pour  toutes 
questions  syndicales  m’intéressant  ou  intéres¬ 
sant  le  syndicat  de  Cambrai  dont  j’étais  le  Secré¬ 
taire. 

C’est  pourquoi  le  syndicat  de  Cambrai  est 
resté  reconnaissant  au  Concours  et  à  l’Union  des 
Syndicats. 

Nous  restons  à  l’Union  parce  que  nous  y  avons 
trouvé  l’esprit  syndical,  qui  nous  plaît  et  que 
nous  suivons  ;  nous  ne  quittons  pas  la  Fédération 
par  discipline,  quoique  nous  n’y  ayons  jamais 
rencontré  l’aide  que  nous  étions  en  droit  de  ré¬ 
clamer  sur  la  question  de  l’Assistance  médicale. 
Quel  résultat  la  Fédération  a-t-elle  obtenu  ? 
A-t-elle  fait  rapporter  le  vote  concernant  l’ori¬ 
gine  de  certains  médecins  ?  Non,  puisque  le  sous- 
préfet  de  Cambrai  nous  a  dit  être  obligé  de  s’y 
soumettre. 

A-t-elle  pu  faire  aboutir  le  libre  choix  complet 
avec  tarif  à  la  visite  ? 

Je  me  souviendrai  longtemps  de  l’indigna¬ 
tion  du  président  Gairal  à  propos  de  la  façon 
dont  on  envisageait  la  question  du  libre  choix 
et  du  relèvement  des  honoraires  de  l’A.  M.  G., 
dans  notre  région. 

Avec  quel  enthousiasme  il  nous  eontait  la 
façon  dont  il  avait  imposé  dans  les  Ardennes  le 
tarif  à  la  visite  et  le  libre  choix  absolu. 

Au  lendemain  du  vote  du  Conseil  général,  le 
Syndicat  de  Cambrai  a  voté  un  ordre  du  jour 
demandant  à  la  Fédération  de  travailler  à  l’appli¬ 
cation  du  libre  ehoix  absolu  et  du  tarif  à  la  visite. 
Croyez-vous  ejue  la  Fédération  obtiendra  ce  ré¬ 
sultat  ?  Quant  à  moi,  je  crois  que  si  l’Union  s’en 
occupait,  une  loi  générale  sur  l’A.  M.  G.  pour 
toute  la  France  aurait  des  chances  d’être  votée. 
Dubuisson  avait  autrefois  déposé  un  projet  à  la 
Chambre,  demandons-lui  qu’il  le  reprenne  et  le 
fasse  aboutir. 

Actuellement,la  Fédération  s’oceupe  du  relève¬ 
ment  du  tarif  d’accouchements  ;  au  syndicat  de 
Cambrai,  on  demande  de  joindre  à  ce  relèvement 
l’établissement  d’un  tarif  d’opérations  d’urgence 
et  de  petite  chirurgie,  pour  les  centres  où  il  n’y  a 
pas  d’hôpital. Que  la  Fédération  s’attache  à  cette 
question  —  qu’elle  aboutisse  et  elle  pourra  faire 


miroiter  ces  résultats  aux  yeux  des  isolés  et  des 
demi-syndiqués. 

Cela  intéressera  plus  le  pratieien  que  la  grrran- 
de  querelle  des  nouveaux  statuts  ;  car  lui  ne 
regarde  pas  par  le  même  bout  de  la  lorgnette 
que  le  Inireau  de  la  Fédération. 


M.  De-wèvre  voudrait-il  examiner  maintenant 
les  services  des  usines  et  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  ;  je  serais  heureux  de  savoir  ce  qu’il  en 
pense. 

Caudry,  le  25  janvier  1912 

D'  Quivy. 

Caudry  (Nord), 


Syndicat  des  médecins  inspecteurs  cantonaux 
des  Alpes-Maritimes. 

Les  médecins-inspecteurs  cantonaux  des  Alpes- 
Maritimes  viennent  de  se  constituer  en  syn¬ 
dicat.  C’est  la  première  fois,  pensons-nous,  que 
s’organise  en  France  un  groupement  de  cette 
nature. 

On  sait  ce  qu’est  le  médecin  inspecteur  can¬ 
tonal,  qui  dans  les  petits  villages  de  montagne, 
isolés  de  tout  centre  un  peu  important,  assume 
la  charge  et  la  responsabilité  de  l’application  de 
toutes  les  lois  d’assistance,  de  médecine  et  d’hy¬ 
giène  publiques.  Son  action  s’étend  autour  du 
lieu  de  sa  résidence,  quelquefois,  à  de  longues 
distances  qu’il  devra  franchir  par  des  sentiers  à 
demi-impraticables,  par  tous  les  temps,  en  tou¬ 
tes  saisons  et  à  toute  heure.  En  retour,  il  reçoit 
une  maigre  indemnité  de  quelques  cents  francs 
que  lui  allouent  partie  le  budget  départemental, 
partie  le  budget  communal.  C’est  en  cette  parti¬ 
cipation,  minime  d’ailleurs  et  infiniment  réduite, 
des  communes  à  l’indemnité  reçue  par  le  M.  I.  C. 
que  résident  la  cause  et  l’origine  de  conflits  fré¬ 
quents  et  fâcheux  entre  ce  praticien  et  le  maire 
d’une  commune  faisant  partie  de  sa  circonscrip¬ 
tion.  Car,  pour  certain  maire,  du  fait  que  la  com¬ 
mune  vote  un  crédit  de  30  ou  40  frs  par  an  au 
M.  I.  G.  celui-ci  devient  taillable  et  corvéable  à 
merci  ;  on  peut  tout  exiger  de  lui  en  fait  de  ser¬ 
vice  médical,  et  on  pourrait  écrire  des  volumes 
sur  les  ennuis  qu’auraient  à  subir  les  M.  I.  G., 
si  l’autorité  départementale,  préfet  ou  inspec¬ 
teur  n’intervenaient  pas  le  plus  souvent,  il  faut 
le  reconnaître,  en  leur  faveur,  c’est-à-dire  pour  la 
justice  et  l’équité.  Ici  c’est  un  maire  qui  s’inscrit, 
lui  et  tous  les  siens,  sur  la  liste  des  indigents  as¬ 
sistés  gratuitement  ;  et  son  jeune  enfant  étant 
malade,  il  exige  que  le  médecin,  qui  réside  à  30 
kilomètres,  le  visite  chaque  jour,  en  dépit  des 
afiürmations  du  praticien  qui  assure  que  l’état 
du  malade  ne  comporte  pas  de  quotidiennes  vi¬ 
sites.  Ce  n’est  plus  le  médecin,  et  sa  conscience 
qui-  sont  juges  des  soins  à  donner,  c’est  le  maire 
et  son  oitinipotence,  quand  ce  n’est  pas  le  garde- 
champêtre  et  son  arrogance.  Ailleurs,  M.  le  maire 
a  juré  de  se  débarrasser  du  médecin,  son  enn'emi 
politique  :  un  bon  moyen  lui  a  paru  être  de  porter 
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sur  cette  liste  des  indigents  qui  ont  droit  aux 
soins  gratuits,  tous  les  chefs  de  famille  de  la  com¬ 
mune,  et  par  là,  dit  M.  le  maire,  toutes  les  famil¬ 
les  elles-mêmes.  Ainsi  tout  un  pays  qui,  jusque-là, 
avait  été  pour  ce  médecin  une  source  de  revenus 
par  les  visites  qu’il  y  faisait  aux  personnes  non 
indigentes,  devient  pour  lui  et  par  la  volonté  de 
M.  le  maire,  une  charge  considérable,  une  cause 
de  dépenses  et  de  fatigues  hors  de  toute  propor¬ 
tion  avec  l’indemnité  de  200  ou  300  fr.  qui  lui  en 
revient. 

Ces  exemples  pourraient  être  multipliés  à  l’in¬ 
fini,  et  le  médecin  qui  n’a  pour  résister  à  de  tels 
alms  de  pouvoir  que  son  bon  droit,  est  bien  vite  à 
])out  de  moyens  de  défense  ;  l’intervention  juste 
et  bienveillante  d’un  préfet  ou  d’un  inspecteur 
départemental  ne  parvient  pas  toujours  à  vain¬ 
cre  l’hostilité  municipale,  car  il  n’est  pas  en 
France  d’autorité  aussi  absolue  que  celle  d’un 
maire,  qui,  chez  lui,  peut  braver  tous  les  pou¬ 
voirs  et  méconnaître  tous  les  avis. 

Groupés  et  réunis  sans  aucune  idée  d’opposi¬ 
tion  à  quiconque,  sans  aucun  dessein  d’entrer 
en  lutte  avec  qui  que  ce  soit,  les  M.  I.  G.  des 
Alpes-Maritimes  ont  résolu  de  solidariser  leurs 
efforts  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  quand  ils 
seront  menacés,  pour  le  respect  de  leur  dignité 
quand  elle  sera  méconnue,  se  donnant  en  même 
temps  et  à  eux-mêmes  des  juges  compétents  : 
leurs  pairs,  les  membres  du  syndicat  qui  auront  à 
connaître  et  à  juger  de  chaque  cas  particulier,  — 
et  qui  veilleront  avec  une  égale  conscience  à  la 
complète  exécution  des  devoirs  de  la  profession  et 
à  l’intégrale  défense  de  ses  droits.  En  prenant 
possession  du  fauteuil  présidentiel  auqnel  l’a 
élevé  la  confiance  de  ses  confrères,  M.  le  D”  Seytre, 
de  Cannes,  a  tenu  à  affirmer  publiquement  «  que 
cette  arme  puissante  qu’est  un  syndicat  et  que 
viennent  de  se  forger  les  M.  I.  G.  des  Alpes-Mari¬ 
times,  ne  devra  jamais  être,  ne  sera  jamais  une 
arme  offensive,  un  instrument  de  provocation  et 
de  haine  ;  «  mais,  a  ajouté  le  président, il  faut  que 
ceux-là  mêmes  qui  jusqu’à  ce  jour  ont  pu— et  Dieu 
sait  s’il  en  fut  de  tels  !  —  se  livrer  envers  et  contre 
nous,  impunément,  à  tous  les  caprices,  à  toutes  les 
fantaisies  d’une  autorité  sans  frein  et  sans  con¬ 
trepoids,  sachent  bien  qu’à  l’avenir,  cette  au¬ 
torité  dont  nous  sommes  foncièrement  et  loyale¬ 
ment  respectueux,  tant  qu’elle  est  respectable, 
a  trouvé  sa  mesure,  ces  caprices  leur  digue,  ces 
fantaisies  leur  arbitre,  et  que  désormais  toute 
injustice  aura  sa  sanction,  toute  victime  sa  re¬ 
vanche  ». 

Le  syndicat  des  médecins  inspecteurs  canto¬ 
naux  des  Alpes-Maritimes  a  constitué  son  bureau 
qui,  aux  termes  des  statuts,  restera  en  fonction 
pendant  trois  ans,  et  qui  se  compose  de  : 

MM.  les  docteurs  : 

Seytre,  de  Gannes,  président. 

Matteo,  de  Roquebilière,  vice-président. 

Laugier,  du  Bar-sur-Loup,  vice-président. 

PiMPOT,  de  St-Jean-Gap-Ferrat,  secrétaire. 

Roux,  de  l’Escarènc,  trésorier. 

Gaymard,  de  Puget-Théniers,  membre. 

Faraut,  de  Levens,.  membre. 


Notons,  en  passant,  que  ce  syndicat  —  chose 
rare  —  a  réuni  la  presque  totalité  des  membres 
pouvant  y  adhérer  :  40  sur  42,  l’un  des  deux  re¬ 
lus  d’adhésion  étant  basé  sur  le  grand  âge  du 
confrère  qui  a  82  ans.  Pour  une  fois,  les  médecins 
semblent  unanimes  à  comprendre  la  nécessité  de 
se  grouper  pour  se  défendre.  G’ est  un  exemple  à 
citer...  et  à  suivre...  D’  S. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


L’hospitalisation  des  blessés  du  travail. 

Monsieur  le  Secrétaire  du  «  Sou  médical  » 
et  cher  confrère. 

Je  vous  soumets  ci-contre  la  copie  d’une  lettre 
que  j’adresse  au  représentant  de  la  compagnie 
la  P.,  et  qui  me  paraît  suffisamment  explicite 
pour  que  je  n’aie  pas  besoin  d’entrer  dans  de 
grands  détails  sur  le  différend  quinous  divise. G’est 
toujours  l’éternelle  histoire  des  hôpitaux  de  pe¬ 
tite  ville,  où  le  médecin,  qui  soigne  gratis  les 
indigents,  se  trouve  encore  dans  l’obligation,  de 
par  les  chinoiseries  de  la  loi  de  1898,  de  ne  rien 
réclamer  pour  les  soins  aux  blessés  du  travail.  Je 
ne  me  fais  pas  d’illusion  sur  le  sort  de  ma  réclama¬ 
tion  à  la  P . .  même  corsée  de  la  menace 

du  <(  Sou  ».  Il  va  sans  dire  que  nous  ne  mettrions 
en  jeu  l’appareil  judiciaire  qu’au  cas  où  vous  le 
jugeriez  nécessaire  pour  ajouter  une  feuille  au 
dossier  de  l’absurde  disposition  du  «  tout  com¬ 
pris  »  de  l’art.  4.  Je  serais  néanmoins  heureux 
de  recevoir  vos  conseils  en  l’occurrence,  tant  au 
point  de  l’affaire  présente  elle-même  que  du 
projet  que  je  fais  miroiter  aux  yeux  des  philan¬ 
thropes  de  la  P . ,  et  qui  serait  la  création 

d’une  sorte  de  clinique  privée  rudimentaire  du 
corps  médical  clameçois,  pour  le  traitement  des 
sinistrés  du  travail. 

^Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D*'  SUBERT, 
à  Glamecy  (Nièvre) 

Glamecy,  le  30  décembre  1911, 
M.  J.,  agent  général  de  la  Gompagnie  la  P., 
à  Glamecy. 

J’ai  pris  connaissance  de  la  lettre  de  la  compagnie 
que  vous  m’avez  soumise,  par  laquelle  elle  se  retran¬ 
che  derrière  le  «  tout  compris  »  de  l’article  4  de  la  loi 
de  1898,  pour  refuser  le  paiement  des  honoraires 
réclamés  par  moi  à  mes  confrères  pour  l’opération 
(amputation  de  jambe)  pratiquée  le  29  juillet  sur  le 

nommé  M .  blessé  au  service  de  M.  L . '.  Je 

,  n’ignore  rien  des  subtilités  de  l’art.  4,  ni  des  décisions 
dont  son  interprétation  a  été  l’objet,  jusqu’à  celle 
concernant  l’affaire  de  l’hospice  de  la  Loupe.  Je  vous 
demanderai  néanmoins  de  transmettre  à  la  compa¬ 
gnie  les  observations  qui  légitiment,  à  mon  avis, 

!  la  rémunération  de  notre  peine.  Si  M .  a  été 

'  transporté  et  opéré  dans  la  salle  d’opérations  de 
I  l’hospice  de  Glamecy,  c’est  tout  d’abord  qu’elle  était 
I  le  seul  emplacement  disponible  et  convenable  pour 
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une  opération  de  tous  points  urgente,  c’est  aussi  que, 
de  convention  expresse  avec  la  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hospice,  elle  est  à  notre  entière  disposi¬ 
tion  pour  opérer  nos  malades  non  indigents,  même 
non  hospitalisés  ;  c’est  le  paiement  des  soins  que 
nous  donnons  aux  indigents,  et  qui,  jusqu’à  cette 
année,  n’ont  pas  reçu  la  plus  minime  rémunération. 
Si  M . n’a  pas  été  reconduit  chez  lui  après  l’opé¬ 

ration,  c’est  parce  que,  charretier  salarié,  il  était 
logé  chez  son  patron,  dans  un  local  absolument  im¬ 
propre  aux  soins  à  donner  à  un  blessé. 

Je  ferai  observer,  de  plus,  qu’un  seul  de  mes  aides 
était  médecin  de  service  à  l’hospice,  et  par  consé¬ 
quent  que  ni  moi,  ni  les  deux  autres  assistants  n’é¬ 
tions  tenus  de  venir  assurer  le  fonctionnement  de 
l’établissement. 

Vous  voudrez  bien  soumettre  ces  réflexions  à  la 

«  P . ».  Au  cas  où  elles  ne  la  conv  aincraient  pas, 

nous  demanderions  au  «  Sou  médical  »  s’il  pense 
que  le  principe  que  toute  peine  mérite  salaire  mérite 
une  action  judiciaire,  dont  le  résultat  probable  se¬ 
rait  de  faire  supporter  à  l’hospice  de  Clamecy,  c’est- 
à-dire  au  patrimoine  des  pauvres,  les  frais  médicaux 
qui  ont  pourtant  un  répondant  légitime.  Déficit  à 
ajouter  au  produit  négatif  de  l’hospitalisation  des 
blessés  du  travail  qu’il  faut  nourrir,  entretenir  et 
soigner  pour  50  sous  par  jour.  Je  dois  ajouter  qu’au 
cas  où  la  compagnie  persisterait  dans  son  refus,  nous 
nous  verrions  dans  la  nécessité  de  prendre  telles 
mesures  légales  pour  sauvegarder  nos  intérêts  légi¬ 
times,  à  assurer  aux  blessés  les  soins  à  domicile  que 
leur  répugnance  bien  connue  pour  l’hôpital  leur  fait 
demander  depuis  longtemps.  Je  doute  que  le  res¬ 
ponsable,  obligé  de  solder  intégralement  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  des  pansements, 
trouve  un  avantage  marqué  à  cette  stricte  exécution 
du  principe  de  la  loi  de  1898,  rendue  inévitable  par 
l’intransigeance  d’une  compagnie  assurément  im-- 
parfaitement  éclairée. 

Veuillez  recevoir  mes  meilleurs  compliments. 

D''  SUBEKT. 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  est  bien  déli¬ 
cate.  Oui,  le  législateur  de  1905  s’est  plutôt  inspiré 
des  seuls  intérêts  des  assurances  accidents,  sans 
trop  se  préoccuper  de  ceux  des  blessés,  des  hôpi¬ 
taux  et  des  médecins.  De  sorte  qu’avec  ce  fa¬ 
meux  «  tout  compris  »  les  assureurs  font  opérer 
leurs  blessés  à  des  prix  défiant  toute  concurrence. 

Pendant  ce  temps,  les  pauvres  font  la  queue  à 
la  porte  de  l’hôpital  faute  de  place  (il  y  a  trop  à 
l’intérieur,  de  blessés  du  travail,  ou  de  malades 
aisés).  Les  services  sont  surchai’gés  et,  par  suite, 
les  indigents  un  peu  bousculés. 

Le  «  Sou  médical  »  a  tenté  de  remédier  à  cet 
état  de  choses.  C’est  lui  qui  a  poussé,  jusqu’en 
cassation,  l’affaire  de  l’hôpital  de  La  Loupe,  pour 
montrer  l’iniquité  de  ce  «  tout  compris  »  qui  met 
à  la  charge  du  budget  des  pauvres  des  frais  d’o¬ 
pération  que  devraient  payer  les  assurances  acci¬ 
dents. 

Le  «  Sou  »  a  fait  décider  que  les  cliniques  pri¬ 
vées  ne  seraient  pas  assimilées  à  des  hôpitaux  et 
que,  par  suite,  le  «  tout  compris  »  ne  devait  pas 
leur  être  applicable. 

Puis,  le  «  Sou  »  a  cherché  à  faire  admettre  que 
les  salles  payantes  d’un  hôpital  devaient  être 
considérées  comme  clinique,  lorsque,  dans  une 
petite  localité,  ne  pouvaient  coexister  une  clini¬ 


que  et  un  hôpital.  Cinq  juges  de  paix  et  un  tri¬ 
bunal  d’appel  se  sont  prononcés  dans  notre  sens  ; 
mais  il  importe,  dans  toutes  ces  affaires,  de  les 
mener  très  prudemment,  avec  la  direction  de 
nos  avocats-conseils,  car  bien  délicate  doit  être 
notre  marche  en  avant,  si  nous  voulons  voir  le 
succès  terminal. 

Dans  votre  cas,  l’administration  hospit:üière 
vous  accorde-t-elle,  par  son  règlement,  le  droit 
de  demander  des  honoraires  à  tout  malade  soigné 
dans  une  salle  payante  ?  Y  a-t-il  un, prix  fixé 
pour  l’hospitalisation  des  blessés  du  travail,  avec 
allocation  supplémentaire  donnée  aux  médecins 
par  l’administration  de  l’hôpital  ? 

Oui,  ce  serait  préférable  de  voir  se  constituer 
une  clinique  syndicale  médicaD,  où  tous  les 
médecins  soigneraient  les  blessés  du  travail  ou 
les  malades  aisés  ;  ils  pourraient  y  faire  des  opé¬ 
rations,  examens  spéciaux,  radiologie,  etc.  N’est- 
ce  pas  aux  médecins  à  exploiter  toutes  les  bran¬ 
ches  de  l’art  de  guérir,  sous  le  contrôle  du  syndi¬ 
cat  ?  Le  jour  où  nous  voudrons  le  faire,  nous  au¬ 
rons  reconquis  huotre  liberté  et  notre  indépen¬ 
dance. 

D"^  Paul  Boudin. 


CHBONiQUE  DE  LA  [«ÜTUALITÉ 


L’afliliatiou  à  plusieurs  sociétés. 

Lorsqu’un  même  sociétaire  est  affilié  à  plusieurs 
Sociétés  de  secours  mutuels  dont  les  statuts  respec¬ 
tifs  ne  contiennent  aucune  prohibition  à  cet  égard, 
ni  aucune  restriction,  en  ce  cas,  des  secours  de  mala¬ 
die  dus  audit  sociétaire,  quelle  est  l’étendue  de 
l’obligation  de  chaque  Société  ? 

Nous  avons  déjà  maiiites  lois  expliqué  dans 
ce  journal  que  l’assurance  en  cas  de  maladie, 
qu’elle  soit  pratiquée  par  une  Société  de  secours 
mutuels  ou  par  tout  autre  assureur,  n’a  pas  pour 
but  la  réparation  d’un  sinistre,  ni  pour  limite 
l’étendue  du  dommage  souffert  par  l’assuré. 
L’assurance-maladie  n’est  qu’une  branche  de 
r  assurance-accident.  Elle  constitue  un  libre 
pari,  permis  par  la  loi,  entre  l’assuré  et  tous  les 
assureurs  avec  qui  il  lui  plaît  de  lier  partie  ;  la 
maladie  survenant,  l’assuré  gagne  à  la  fois  tous 
ses  paris,  et  a  le  droit  de  réclamer  le  gain  promis 
à  chacun  de  ses  assureurs,  sans  qu’aucun  d’eux 
puisse  se  prétendre  libéré  de  ses  obligations, 
parce  qu’un  autre  aura  exécuté  les  siennes, 
sans  que  tous  puissent  invoquer,  à  l’égard  de 
l’assuré,  une  réduction  proportionnelle  de  leur 
dette,  ni  exercer  un  recours  les  uns  envers  les 
autres  pour  en  répartir  la  charge,  dans  le  cas  où 
l’assuré  n’épuise  pas  son  droit  et  réclame  seule¬ 
ment  à  un  ou  plusieurs  de  ses  assureurs  l’inté¬ 
gralité  des  secours  promis,  n’exigeant  des  autres 
qu’une  partie  de  leur  dette. 

Cette  surabondance  de  secours  cumulés  étant 
absolument  licite,  et  les  obligations  de  chaque 
Société  ayant  une  cause  distincte  (la  cotisation 
qu’elle  "reçoit  du  sociétaire),  il  n’y  a  aucun  lien 
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de  droit  entre  les  diverses  Sociétés.  Les  accords 
que  quelques-unes  de  ces  Sociétés  peuvent  con¬ 
clure  entre  elles  pour  réglementer  l’exécution 
de  leurs  obligations  respectives  ne  lient  que  les 
Sociétés  contractantes  ;  ces  mêmes  accords  ne 
sont  pas  opposables  au  sociétaire  assuré  gui  con¬ 
serve  le  droit  de  réclamer  isolément  à  chacune  des 
Sociétés,  l’exécution  intégrale  de  ses  obligations. 


Malgré  ce  principe  de  l’exécution  intégrale 
des  obligations  de  chaque  Société  et  du  cumul 
indéfini  des  secours  dus  par  toutes  les  Sociétés, 
n’y  a-t-il  pas  certains  secours  pour  lesquels  ce 
cumul,  devenant  matériellement  impossible,  ou 
juridiquement  absurde,  le  droit  du  Sociétaire 
assuré  se  trouvera  épuisé  avant  que  quelques- 
unes  des  Sociétés  qui  l’assurent  aient  exécuté 
en  totalité  leurs  'obligations  propres. 


11  faut  réiiondre  par  la  négative  en  ce  qui  cou  - 
cerne  les  indemnités  journalières  de  maladie  qui, 
par  leur  nature,  sont  toujours  susceptibles  de 
cumul.  Si  les  Sociétés  intéressées  trouvent  ce 
cumul  immoral,  à  raison  de  l’exagération  du 
chiffre  total  de  ces  indemnités,  et  dangereux 
pour  elles,  à  raison  des  tentations  que  peut 
éprouver  le  sociétaire  de  faire  naître  ou  de  faire 
durer  sa  maladie,  elles  n’ont  qu’à  défendre  à 
l’avenir  les  affiliations  multiples  ;  mais,  tant 
qu’elles  n’ont  pas  introduit  cette  prohibition 
dans  ieurs  statuts,  elles  n’ont  qu’à  s’exécuter  et 
à  payer  au  sociétaire  l’indemnité  qui  lui  est  due, 
sans  pouvoir  lui  faire  grief  de  celles  qu’il  reçoit 
par  ailleurs. 

Que  faut-il  décider  pour  les  soins  médicaux 
et  les  médicaments  ?  Ici  la  question  devient  assez 
délicate. 


La  présence  simultanée  ou  successive  de  jAu- 
sieurs  médecins  au  chevet  d’un  même  malade 
peut  être  envisagée  comme  un  bien  ou  comme 
un  mal.  Il  semble  qu’il  faille  laisser  au  médecin 
de  chaque  Société  (lorsque  chaque  Société  a  des 
médecins  attitrés)  le  soin  de  régler  l’attitude 
qu’il  doit  prendre  en  pareiile  circonstance,  et 
de  choisir  entre  un  rôle  d’action  et  de  direction 
ou  un  rôle  de  surveillance  et  de  contrôle  dans 
l’intérêt  de  la  Société  qui  a  requis  son  concours. 
Mais,  juridiquement,  ii  n’y  a  aucun  obstacle  à 
l’exécution  des  obligations  contractées,  de  ce 
chef,  par  toutes  les  Sociétés. 

Si  le  même  médecin  se  trouve  être  le  médecin 
ou  un  des  médecins  attitrés  de  toutes  les  Sociétés 
intéressées,  il  lui  appartiendra  de  faire  supporter 
le  coût  de  ses  visites  (1)  par  chacune  d’elles, 
dans  une  proportion  équitable,  et  il  faut  admet- 


(I)  S’il  cal  payé  à  l’abonnenTent  pareerhvines  de  ces 
Sociétés  ou  même  par  toutes,  c’est  lui  médecin,  qui, 
bien  plus  que  le  malade,  profite  de  ce  fuit  que  le 
malade  figure  sur  plusieurs  listes  de  mutualistes  soi¬ 
gnés  à  tant  par  tête  et  par  an. 


'  tre  que,  du  fait  qu’ii  peut  en  répartir  la  charge 
sur  plusieurs  Sociétés,  il  ne  les  multipliera  pas  à 
l’excès.  Dans  ce  cas,  les  Sociétés  se  trouveront 
indirectement  libérées  les  unes  par  les  autres,  et 
le  principe  de  la  proportionnalité  jouera  sans 
qu’aucune  convention  intervienne.  Il  y  aura  lieu, 
au  surplus,  de  combiner  ce  principe  de  propor¬ 
tionnalité  avec  les  règles  spéciales  pouvant  être 
contenues  dans  les  statuts  de  certaines  des  So¬ 
ciétés  considérées  et  limitant  soit  la  durée  des 
secours  médicaux,  soit  le  nombre  maximum  ou 
le  total  maximum  du  coût  des  visites. 

Si,  enfin,  les  diverses  Sociétés  auxquelles  ap- 
irartient  le  sociétaire  admettent  le  libre  choix 
.  du  médecin  et  se  bornent  à  promettre  au  socié¬ 
taire  soit  le  paiement  direct  des  honoraires  dus  à 
ce  médecin,soit  leur  remboursement  au  sociétaire 
tenu  d’en  faire  l’avance,  cette  convention 
donne,  semble-t-il,  à  chacune  d’elles,  le  droit 
d’exiger  que  le  sociétaire  se  fasse  soigner  dans 
des  conditions  normales  et  prudentes,  c’est-à-dire 
par  un  seul  médecin  irailant,  n’appelant  à  son 
aide  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles 
des  confrères  consultants  ou  spécialistes.  D’où 
cette  conséquence  que  le  sociétaire  ne  pourra 
choisir  une  demi-douzaine  de  médecins  traitants 
et  présenter  leurs  notes  respectives  à  ses  diverses 
Sociétés.  Mais  cette  limitation  au  principe  du 
droit  au  cumul,  résultant  de  la  nature  même  du 
secours,  n’a  pas  pour  résultat  nécessaire  de  di¬ 
minuer  la  part  de  chaque  Société  dans  les  frais 
de  ce  traitement  par  un  seul  médecin.  Le  Socié¬ 
taire  conserve,  avons-nous  dit,  le  droit  de  récla¬ 
mer  à  chaque  société  le  remboursement  intégral 
de  ces  frais.  De  telle  sorte  que  la  première  Société 
à  laquelle  il  s’adresse  doit  s’exécuter,  sans  pou¬ 
voir  exiger  que  la  réclamation  soit  étendue  aux 
autres  Sociétés.  Lorsqu’elle  a  payé,  ces  autres 
1  Sociétés  se  trouvent  libérées  de  ce  fait  à  l’égard 
du  sociétaire,  et  n’ont  à  craindre  aucun  recours 
de  la  Société  qui  a  payé  pour  toutes,  car  si  l’ob¬ 
jet  de  l’obligation  est  indivisible,  l’obligation 
elle-même  n’est  pas  conjointe. 

Les  Sociétés  intéressées  peuvent  cependant,  en 
se  rapprochant  les  unes  des  autres,  sans  consul¬ 
ter  leur  sociétaire  commun,  créer  entre  elles  ce 
lien  de  droit  qui  n’existe  pas,  arrêter  d’avance 
des  bases  de  répartition  et  organiser  le  recours  de 
la  Société  tenue  de  payer  contre  les  autres  So¬ 
ciétés. 

La  question  se  complique  lorsque  le  mutua¬ 
liste  malade  appartient  à  plusieurs  Sociétés,  les 
'  unes  ayant  des  médecins  attitrés,  les  autres  pra¬ 
tiquant  le  système  du  libre  choix.  Il  est  de  toute 
évidence  cfuc  le  concours  des  médecins  atti¬ 
trés  des  Sociétés  exerçant  un  contrôle  dans 
l’intérêt  de  ces  dernières,  avec  un  médecin  trai¬ 
tant  librement  choisi  par  le  malade,  n’a  rien 
d’illogique.  Au  contraire,  on  pourrait  soutenir  — 
sauf  à  analyser  la  portée  des  statuts  dans  cha¬ 
que  espèce  —  que  le  malade  qui  confie  la  direc¬ 
tion  de  son  traitement  aux  médecins  attitrés 
de  ses  Sociétés,  et  n’use  de  son  droit  de  libre 
choix  que  pour  soumettre  ces  médecins  traitants 
au  contrôle  d’un  de  leurs  confrères,  applique  à 
tort  la  faculté  que  lui  donne  la  convention  à  un 


INDICATIONS  THÉEAPEÜTKIUES 


Importance  de  la  bonne  préparation 
du  malade 

en  chirurgie  urinaire. 

Extrait  du  Journal  de  Médecine  Interne 
n»  31,  lONov.  1911. 


li  est  à  peine  besoin  de  rappeler  l’im¬ 
portance  d’une  désinfection  préalable  de 
l'appareil  urinaire  avant  toute  interven¬ 
tion  opératoire  sur  cet  appareil . 

Or,  de  tous  les  désinfectants  urinaires 
employés,  il  n’en  est  pas  dont  la  valeur 
soit  plus  réelle  et  dont  les  résultats  soient 
plus  certains  que  ceux  que  l’on  obtient 
par  l’emploi  régulier  et  méthodique  de 
Y  uraseptine . 

Antiseptique  puissant,  diurétique  et 
lilhotritique  efficace,  Viirasepiine  réunit 
les  ti’ois  conditions  essentielles  d'une  cure 
prémonitoire  à  toute  opération  urinaire. 

Son  action  antiseptique  s’étend  à  l’ar¬ 
bre  urinaire  tout  entier  et  se  manifeste 
avec  une  intensité  et  une  netteté  indénia¬ 
bles,  dans  toutes  les  affections  suppurées 
de  l’appareil  urinaire. 

Sous  son  influence,  la  diurèse,  augmen¬ 
tée  et  facilitée,  active  la  sécrétion  rénale  et 
permet  une  meilleure  utilisation  du  paren¬ 
chyme  sécréteur  qui  subsiste  intact. 

Enfin,  par  son  action  lilhotritique, 

Yuraseptine  réalise  vraiment  le  drainage 
urique,  désencombre  les  canalicules  uri- 
nifères  et  agit  aussi  bien  comme  prophy¬ 
lactique  des  accidents  futurs  au  début 
d’une  diathèse  calculeuse  que  comme  un 
moyen  de  protection  contre  la  récidive, 
toujours  possible,  meme  après  une  inter¬ 
vention  complète. 

Cette  opinion  est  d’ailleurs  presque  clas¬ 
sique,  car  Yuraseptine  est  adoptée  par 
tous  les  chirurgiens  et  se  prescrit  jour¬ 
nellement  avant  et  après  toute  interven¬ 
tion  urinaire. 

i  Gergures  cfes  Seins - 1827 — 1911— —  Gerçures  ë/j.Qén^âT\ 
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Première  Combinaison  '^ireote  et  entièrement  stable  de  TJode  avec  la  Feptone 
DÉCOUVERTK  en  PAR  E,  GAIÜBRUNÿ  docteur  en  pharmacie 

Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iodisme. 

■x  Vingt  gouttes  IbDALOSE  agissent  comriie  'en  gramme  lodure  alcalin. 


(orrii^ialiau  he!)l9aiiliite 

(Suite). 


MÉNOPAUSE (KATDRELLE et P0ST-0P£R1T0IKE),  AMeNORRHËE,  Chloro-AkEMIE,  et 


IMÉTRiîES,  SALPISiGITES,  SUiTES  DE  COUCHES  f  Hygièi 


êtes  passible  d’une  pa¬ 
tente  basée  sur  la  valeur 
locative  de  ce  cabinet. 

Votre  lettre  nous  par¬ 
vient  sans  indication  de 
provenance  et  avec  une  si¬ 
gnature  illisible.  Nous  ai¬ 
mons  bien  cependant  con¬ 
naître  nos  correspondants 
et  vous  demandons  de  vou- 


295.  -  D^;V.,  à  C.,  à 
irs.  —  Veuillez  avoir 
mabilitc  do  me  rensei- 
er  sur  ce  que  je  dois  fai- 


LUCIN3NE  I 
borëlleI 


^  Poudre  Antiseptique  au  I 

BORO-GALLA  te  de  SOUDE  I 
du  pour  Injections.  I 

Doctenr  LEGROS,  1,  PI.  de  la  RépnMigne,  PARIS  Envoi  franco  d'ncliantillons  || 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  I  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

llfleA.  LE  COUPPEY 

SOV1I.I.ARD  -  IiE  COUPPEV  &.  C‘°,  Suc» 


Un  accident  arrive  à  un 
homme  d’équipe  de  la 
Compagnie  d’Orléans  — 
pasMc  médecin  de  la  Com¬ 
pagnie  —  on  m’appelle. 

.Te  constate  une  luxation 
totale  du  coude.Les  métho¬ 
des  de  douceur  échouent. 
Avec  deux  aides  'et  toutes 
mes  forces,  je  réduis  la  lu¬ 
xation.  S 

Le  lendemain,  mon  bles- 
sé'est  allé  se  faire  soigner 
parole  médecin  de  la  Com¬ 
pagnie.  La  note  i  de  mes 
honoraires  est  envoyée  à  la 
Compagnie,  elle  est  calcu¬ 
lée  d’après^le  tarif  Dubief. 

Réduction  parles  appa¬ 
reils  et  les  méthodes  de 
force  du  coude,  etc.,  75  à 
150  fr. 

Vu  la  difliculté,  je  porte 
mes  honoraires  à  125  fr. 


L  PHOSPHORE  COLLOÏDAL^ 


ILe  Seul  Actif  et  uon  Toxique 

Ce  MÉDICAMENT  NU  VEAU  permet  d’administrer^  des 
DOSES  NOTABLES  de  phosphore,  sans  aucun  danger  pour 
l’organisme. 


LABORATOIRES  CARRON,  35,  Rue  Rochechouart,  PARIS 
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objet  que  cette  convention  ne  prévoit  point,  car 
elle  vise  le  libre  choix  du  médecin  traitant. 


Le  cumul  des  médicaments  est  également  pos¬ 
sible  toutes  les  fois  qu’il  n’aboutit  pas  à  des  con¬ 
séquences  absurdes  et  contraires  au  but  même 
de  la  médication.  Le  Sociétaire  pourra  donc  rece¬ 
voir  d’une  de  ses  Sociétés  des  médicaments 
qu’une  autre  n’accorde  point  ou  qu’elle  n’accorde 
que  dans  une  mesure  limitée,  et  que  le  médecin, 
ou  les  médecins,  jugent  insuffisante.  Ce  seront 
les  médecins  qui  devront  préserver  le  malade  des 
dangers  résultant  de  l’abus  des  médicaments 
trop  abondants  ou  des  combinaisons  imprudentes 
de  médications  incompatibles.  Les  Sociétés  in¬ 
téressées  auront  donc  le  droit  d’imposer  aux  mé¬ 
decins  dont  elles  paient  le  concours  ce  contrôle 
rigoureux  de  la  composition  des  ordonnances  et 
de  leur  résultante.  Ce  contrôle  fonctionnant, 
chaque  Société  devra  naturellement  payer  les 
médicaments  prescrits  par  les  médecins  ayant 
qualité  pour  l’engager  et  fournis  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  scs  statuts. 

L’Avenir  de  la  Mutualité.) 


CHRONIQUE  MÉOlCO-LEGALE 


Honoraires  médico-légaux. 

Monsieur  le  Directeur, 

1®  Assuré  pour  risque  professionnel  à  l’Ancre 
depuis  deux  ans,  aurai-je  droit,  si  j’entre  au  «  Sou 
médical  »,  dont  je  ne  fais  pas  encore  partie,  à  la 
réduction  de  prime  consentie  par  l’Ancre  aux 
membres  du  «  Sou  »  ? 

2®  J’ai  été  appelé  il  y  a  quelques  mois  à  faire 
des  constatations  pour  un  double  meurtre  dont 
les  victimes  s’étaient  entretuée^.  J’ai  procédé 
à  un  examen  aussi  complet  que  possible,  mais 
purement  extérieur,  des  cadavres,  et  j’ai  fourni 
un  rapport  relatant  cet  examen.  Le  greffier  de  la 
justice  de  paix  s’est  chargé  de  mon  mémoire  que 
-je  ne  savais  comment  établir.  Il  avait  détaillé 
une  première  fois  :  20  kilomètres  :  8  francs  ;  deux 
opérations  autres  que  l’autopsie  :  20  francs  ; 
un  rapport  :  9  francs.  Total  :  33  francs. 

Il  lui  fut  répondu  que  l’examen  des  blessures 
ne  constituait  pas  une  opération  autre  que  l’au¬ 
topsie. 

Cette  phrase  ambiguë  comportait  plusieurs 
sens.  Le  greffier  l’a  interprétée  ainsi  :  l’examen 
des  blessures  constitue  une  opération  équivalente 
à  l’autopsie.  Le  mémoire  a  donc  été  modifié  en  ce 
sens  (deux  autopsies,  au  lieu  de  deux  opérations 
autres  que  l’autopsie).  Il  m’a  été  renvoyé  par  le 
parquet  dûment  homologué,  pourvu  d’ün  exé¬ 
cutoire  et  prêt  à  payer. 

Faut-il  en  conclure  que  le  mot  autopsie  a, 
judiciairement  parlant,  un  sens  très  lai-ge,  et 
dans  un  cas  semblable  peut-on  s’autoriser  d’em¬ 


blée  à  appeler  autopsie  un  examen  de  cadavre 
détaillant  les  blessures  extérieures  et  leurs  consé¬ 
quences  internes  probables  ? 

3®  J’ai  eu^à  vacciner  ces  jours-ci  plusieurs 
candidates  à^n  concours  pour  lesJPostes.  Elles 
m’ont  demandé,  de  la  part  de  leur  administra¬ 
tion,  des  certificats  de  vaccine  sur  papier  tim¬ 
bré.  N’y  a-t-il  pas]  là  erreur  de  '  l’administration 
et  le  certificat  dej  vaccine  n’est-ü  pas  toujours 
exempt  de  timbre  ? 

D'  Armand. 

Réponse. 

La  première  question  que  vous  nous  posez  ne 
peut  être  tranchée  que  par  l’Ancre)  seule.  En 
effet,  vous  avez  contracté  une  police)  d’assuran¬ 
ces  qui,  selon  la  loi  sur  les  mutuelles,  est  sous¬ 
crite  pour  toute  la  durée  de  la  Société,  avec  fa¬ 
culté  de  résiliation,  de  votre  part,  à  chaque  pério¬ 
de  quinquennale,  en  prévenant  par  lettre  recom¬ 
mandée,  six  mois  d’avance.  Par  conséquent, 
votre  police  a  été  établie  sur  un  tarif  déterminé 
et  il  appartient  à  l’Ancre  seule  d’accepter  ou  de 
refuser  toute  diminution  de  prime,  parce  que, 
postérieurement  à  votre  affiliation  à  l’Ancre 
responsabilité,  vous  aurez  adhéré  au  «  Sou  médi¬ 
cal  ». 

2®  question.  A  priori,  nous  avons  estimé  que 
le  greffier  avait  tort.  Mais,  avant  de  vous  répondre 
officiellement,  nous  avons  considéré  que  le  tarif 
médico-légaf  a  été  établi  par  décret  du|18  juin 
1811  et  quelle  décret  du  21  novembre  1893  a 
modifié  le  tarif,  sans  changer  le  sens  des  mots. 

Il  convient  donc  de  se  reporter  au  sens  du  mot 
autopsie,  tel  qu’on  le  comprenait  en  1811  et  en 
voici  la  définition  que  nous  relevons  dans  le  Dic¬ 
tionnaire  des  sciences  médicales,  établi  par  une 
Société  de  médecins  et  de  chirurgiens,  en  1812. 

Tome  II,  page  463,  nous  lisons  : 

«  Autopsie,  autopsia.  Expression  fort  k  la 
mode  depuis  quelques  années,  et  que  nos  jeunes 
médecins  emploient  sans  cesse  dans  leurs  dis¬ 
cours,  dans  leurs  écrits,  pour  désigner  l’examen' 
ou  recherche  que  l’on  fait  sur  les  cadavres,  pour 
découvrir  le  siège  des  maladies,  l’altération  des 
organes  et  la  cause  de  la  mort.  Telle  est  du  moins 
la  définition  que  l’on  trouve  dans  un  nouveau 
dictionnaü’e  ;  mais  très  assurément,  cette  ex¬ 
pression  ne  présente  point  une  telle  idée  et  aucxm 
des  écrivains,  bons  ou  mauvais,  qui  nous  ont 
précédés,  ne  l’a  employée  sous  cette  acception. 
Gabion,  dans  ses  livres  des  Sectes,  remarque  que 
l’on  trouve  souvent,  dans  les  anciens,  le  mot  au- 
toptes,  mais  jamais  celui  d’ autopsia,  et  il  ajoute 
que  cette  expression  a  été  introduite  par  les  em¬ 
piriques  (qu’ü  nomme  encore  térétiques  ou  mné- 
moneutiques),  pour  désigner  l’observation  et  la 
mémoire  des  faits  que  l’on  a  recueillis  par  ses 
yeux,  proprio  intuitu,  et  c’est  littéralement  ce 
qu’exprimeUe  mot  autopsie,  qui  est  composé  du 
grec,  «  autos  »,  soi-même  et  «  opsis  »,  vision, 
l’action  de  voir  de  ses  propres  yeux,  dit  Morin, 
dans  son  dictionnaire  étymologique,  ou,  comme 
le  disent  les  traducteurs  latins  de  Galien  :  oh- 
servatie  et  memoria  corum  quæ  proprio  intuitu 
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ununguisque  inspmt  Etudiez  les  ouvrages 
d’Hippoerate  ;  U  n’ouvrait  pas  de  cadavres^  mais 
il  observait  attentivement  la  marche  des  mala¬ 
dies,  les  décrivait  avec  précision  ;  et  ses  livres, 
surtout  ceux  sur  les  pronostics,  sont  le  résultat 
de  l’autopsie,  mais  il  est  ridicule,  contraire  au 
véritable  sens  et  à  l’acception  ancienne,  d’em¬ 
ployer,  comme  on  le  fait  si  souvent  aujourd’hui, 
le  mot  autopsie  pour  désigner  l’ouverture  d’un 
cadavre.  L’ignorance  a  introduit  cette  significa¬ 
tion  vicieuse  ;  la  prétention,  l’irréflexion,  la  font 
répéter  ;  des  lexicographes  l’inscrivent  dans  leurs 
vocabulaires,  l’abus  et  l’erreur  se  propagent, 
s’accréditent  ainsi  par  l’habitude,  par  imitation. 
Détourner  les  mots  de  leur  acception  primitive, 
leur  donner  une  signification  difïérente  de  celle 
qui  est  généralement  adoptée,  c’est,  porter  le 
trouble,  la  confusion  dans  les  sciences  et  en  aug¬ 
menter  les  difficultés  », 

D’après  çet  article,  c’est  votre  greffier  qui  est 
dans  le  vrai,  au  point  de  vue  étymologique. 

Au  surplus,  en  adoptant  le  mot  autopsie  pour 
signifier  l’examen  d’un  cadavre,  en  vue  de  déter¬ 
miner  les  causes  de  la  mort,  nous  devrions,  dans 
la  çDnfegtion  de  nos  mémoires  d’honoraires  mé- 
diço dégaux,  appeler  autopsie  l’examen,  sans  ou¬ 
verture,  d’un  corps  dont,  par  exemple,  la  tête  a 
été  broyée,  dans  un  accident,  ou  autre  consta¬ 
tation  faite  de  visu. 

3®  question.  Si  l’administration  du  timbre  et 
de  l’enregistrement  tolère  que  certains  certifi¬ 
cats  puissent  être  délivrés  sur  papier  fibre,  cer¬ 
taines  administrations,  comme  celle  des  postes, 
peuvent,  au  contraire,  exiger  que  les  certificats, 
entre  autres  ceuxd- vaccination  .leurs  ien'  p  c- 
sentés  sur  papier  timbré,  C’est  une  question  de 
règlement  et,  ma  foi,  la  question  des  çerdficats 
soumis  ou  non  au  timbre  est  prçsciue  insolulde. 
Jamais  aucune  liste  n’a  été  complète  sur  cç 
sujet,  et  l’arbitraire  admhûstvalii'  peut  réserver 
nombreuses  surprises  désagréables  aux  intéres¬ 
sés.  D'  Paul  Boudin, 
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JUSTICE  DE  PAIX  DU  1^-  CANTON  DE  ROUEN 

17  mars  IfiOfi. 

Accidents  du  Travail-  Faicment  des  honorâmes 
médicaux 

Le  médecin  est  en.dro.it  de  réelamer  ses  hono- 
mires  avant  ta  fin  du  imitemeni  et  même  après 
chaque  visite  au  intervention.  L’arikle  15,  §  10, 
du  Tarif  üubief  n’apporte  aueime  déroqalion  fi 
cette  règle  générale. 

Attendu  que  par  exploit  du  37  février  dernier, 
enregistré,  le  D'  Deroçquç  a  fait  citer  R,,  et  0“ 
en  paiement  de  la  somme  de  vingt  francs  pour 
soins  donnés,  du  28  novembre  1908  au  premier 
jianvier  1909,  à  Q.,  ouvrieri^hlessé  au  service  des 
défendeurs,  le  28  novembre  1908  ; 

Attendu  qnc  les  defendeurs  ne  contestent  pas 


la  matérialité  de  l’aecident  dont  G.  a  été  victime, 
mais  prétendent  ne  vouloir  payer  les  honoraires 
du  docteur  Derocque  qu’après  la  guérison  du 
blessé,  l’usage  s’opposant  à  ce  qu’un  médecin 
réclame  ce  qui  lui  est  dû  avant  la  cessation  des 
soins  qu’il  donne  à  ses  malades,  soit  par  suite 
de  guérison,  soit  pour  tonte  antre  pause,  et  l’artfi 
de  15  de  l’arrêté  du  ministère  du  commerce, 
du  30  septembre  1905^  énumérant  les  indications 
que  doit  comprendre  la  note  du  médecin  spécifiée 
au  numéro  10,  ie  total  des  honoraires,  ce  qui  sem¬ 
ble  indiquer  que  le  médecin  ne  peut  réclamer 
paiement  qu’après  la  fin  du  traitement  ; 

Attendu  que  les  usages,  en  ce  qui  concerne  les 
époques  de  recouvrements  des  honoraires  du 
médecin,  étant  très  variables  et  n’ayant  vieu 
d’obligatoire,  le  médecin  qui  donne  ses  soins  à  im 
clipirt  est  en  droit  d’exiger  le  paiement  de  scs 
honoraires  après  chaque  visite  ou  chaque  inler- 
vention  sans  être  tenu  de  laisser  s’accumuler  les 
honoraires  afférents  au  traitement  tout  entier  ; 

Qu’en  effet,  à  moins  de  conventions  contraires, 
011  doit  considérer  le  créance  du  médecin  qui 
soigne  un  malade  à  tant  la  visite  ou  l’ opération, 
comme  une  créance  snecessive  ou,  si  l’on  préfère, 
une  suite  de  créances  correspondant  aux  ser¬ 
vices  qui  sont  prêtés  successivement  par  le  mé¬ 
decin,  qu’il  est  certain  que  la  créance  naît  dès 
que  le  service  qu’elle  a  pour  objet  de  rétribuer 
a  été  prêté  et  elle  devient  d’ores  et  déjà  exigible, 
à  moins  de  convention  contraire,  expresse  ou 
tacite  en  reculant  l’époque  d’exigibilité,  qu’en 
somme  le  terme  est  une  modalité  de  l’obligation, 
modalité  qui  ne  doit  pas  être  présumée  ; 

Attendu  que  si  généralement  les  médecins 
ne  réclament  pas  leurs  honoraires  après  chaque 
visite,  c’est  par  un  sentiment  de  convenance  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  ;  que  si  l’usa¬ 
ge  de  la  plupart  des  médecins  est  d’envoyer  leurs 
comptes  à  la  fin  de  l’année,  ils  peuvent  avoir  dans 
certaines  circonstances  des  raisons  particulières 
pour  réclamer  leurs  honoraires  à  l’époque  qu’il 
leur  plaît  de  le  faire  ; 

Qu’eu  elïet.cct  usage  annuel  ii’empêche  pas 
qu’fis  aient  action  à  partir  de  chaque  visite  ; 

Et  s’il  leur  plaît  d’agir  ainsi,  le  débiteur  ne 
peut  pas  leur  opposer  une  prétendue  convention 
tacite  en  vertu  de  laquelle  il  ne  serait  obligé  de 
payer  qu’à  la  fin  de  l’année  ; 

Attendu  que  par  un  arrêt  du  21  avril  1868  (D. 
P.  1871,  280), la  cour  de  Caen  décide  que  l’on  doit 
admettre  que  le  médecin  et  le  malade  ont  entendu 
que  le  paiement  aurait  Heu,  soit  lorsque  le  méde¬ 
cin  l’exigeait  au  cours  de  la  maladie,  soit  lorsque, 
pour  une  cause  quelconque  les  rapports  cesseront 
entre  eux  ; 

Qu’ ainsi  la  dite  Cour  reconnaît  au  médecin  le 
droit  d’agir  pendant  le  cours  de  la  maladie  ;  qu’il 
en  résulte  que  le  médecin  ne  peut  avoir  ce  droit 
que  si  chaque  visite  constitue  une  créance,  ce  qui 
paraît  indiscutable  (conforme  Cour  de  Limoges, 
3  juillet  1830,.  D..  R.  Prescription,  n°  993  et  J. 
Paris,  fie  arrondissement,  6  avril  1906  ;  Yersaifies 
n°  773,  Laurent,  volume  32,  n"®  524  et  suivants  ; 
A.  Sachet,  tome  1",  5®  édition,  n®  613  et  tome 
2,  n°e  1115  et  suivants)  ; 
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Atteudu.euce  qui  concerne  l’an-êté  du  niinig- 
tre  du  Commerce  du  30  septembre  1905, que  celui- 
ci  a  pour  objet  de  fixer  le  chiffre  des  honoraires 
des  médecins  traitant  les  victimes  des  accidents 
du  travail,  afin  d’éviter,  dans  le  cas  prévu  à 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,les  nombreuses 
contestations  qui  n’auraient  pas  manqué  de  se 
produire  à  défaut  d’une  base  équitablement  ar¬ 
rêtée  d’un  commun  accord  avec  les  représentants 
autorisés  des  Syndicats  de  Médecins, d'assurances 
de  patrons  et  ouvriers,  et  que  ledit  arrêté  s’il  pro¬ 
cure  dans  l’intérêt  même  de  la  victime  un  avan¬ 
tage  aux  médecins  en  leur  donnant  pour  garant 
le  patron  de  celle-ci,  n’a  nullement  pour  but 
d’imposer  auxdits  médecins  l'obligation  de  ne 
réclamer  leurs  honoraires  qu’à  la  fin  du  traite¬ 
ment  des  blessés,  ce  cpü  serait  contraire  au 
droit  qu’a  tout  créancier  de  ne  pas  faire  crédit 
à  son  débiteur  si  la  créance  n’était  pas  à  terme  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs 

Le  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort, 

Condamne  les  sieurs  R,,  et  C®  à  payer  au  D' 
Derocque  la  somme  de  vingt  francs  pour  soins 
donnés  à  leur  ouvrier  G.,  du  28  novembre  1908 
au  1er  janvier  1909  ; 

Les  condamne  en  outre  aux  intérêts  do  droit 
et  aux  dépens. 
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Nouyellcs  et  Yariétés, 

—  La  Revu3  de  droit  médical  (1),  —  Nous  sou, 
liaitons  le  plus  grand  succès  à  celte  nouvelle  revue 
(jije  dirige  un  jeune  et  distingué  avocat  à  la  Cour 
(l’Appel  de  Paris,  M.  R,  Marcel  Petit,  qui  depuis 
quelques  années  se  spécialise  dans  les  questions  de 
droit  qui  ont  trait  à  notre  profession. 

La  Revue  de  droit  médical  est  mensuelle.  Son 
premier  numéro  forme  un  fascicule  de  32  pages 
dont  voici  le  sommaire  ;  1®  Préface  indiquant  futi¬ 
lité  du  but  poursuivi  ;  2“  La  prostitution  des  mi¬ 
neurs,  par  le  Conseiller  à  la  Cour  d’Appel,  Louis 
André  ;  3®  A  propos  de  la  responsabilité  atténuée, 
par  le  D>’ J.  Socquet  ;  4°  Médecins  et  sérums,  par 
Marcel  Petit  ;  5°  Jurisprudence  ;  sommaires  de 
Jurisprudence  ;  C®  Bulletin  parlementaire  et  iégis- 
iatil  ;  7®  A  travers  la  Presse  médicale. 

Prospérité  et  longue  vie  àlanouvelle  revue,  qui 
a  eu  des  aînés  intéressants  et  parfaitement  rédigés 
dont  nous  avons  regretté  la  disparition  et  que 
nous  espérons  voir  ainsi  remplacer. 

J,  N. 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  MM.  Queyrat,  médecin  ;  Michon, 
chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  Rieord,  feront  à 
cet  hôpital,  du  lundi  l'2  février  au  dimanche  31 
mars,  un  cours  de  perfectionnement  de  maladies 
vénériennes  et  des  voies  urinaires,  avec  l’assislan- 
re  de  ; 

MM.  Louis  füurnier,  Monlbus,  Cantonne  R  Dé¬ 


fi)  Vigol,  èdit,  Paris  ;  aboiin.  annuel  ;  0  R. 


manche,  Paul  RrUbischoff,  Marcel  Pinard,  Laro¬ 
che,  Benjamin  Bord. 

Ces  cours  auront  lieu  tous  les  jours,  sauf  les  di¬ 
manches  et  le  mardi  gras,  20  février,  et  compren¬ 
dront  une  leçon  théorique  etdesexercir.es  pratiques. 

Les  conférences  théoriques  auront  lien  dans  la 
salle  du  musée  de  l’hôpital  Coehin-Ricord  (avec 
présentation  de  malades  et  de  mtvulages).  Les  exer¬ 
cices  pratiques,  dans  les  laboratoires  des  D'’  Quey- 
rat  et  Pournier  ou  dans  la  polyclinique  du  Rr  Mi- 
chon- 

I,e  prix  d’inscription  est  de  00  fr- 

On  peut  s’inscrire  tous  les  matins  à  Phôpital  Co- 
chin-Ricord,  111,  boulevard  de  PorUlloyal,  aux  la- 
boraloites  de  MM,  Queyrat  ou  Michon, 

Orchestre  Médical-  L’Orcbosire  Médical  a 
donné  la  semaine  dernière,  à  la  salle  Caveau,  spn 
quatrième  çpnçert,  dont  nous  avions  publié  précé¬ 
demment  l’intéressant  et  substantiel  programme . 

Les  auditeurs,  nombreux  à  souhait,  n’ont  pas 
été  déçus  dans  leur  attente,  Sous  la  direction  auio- 
risée  du  maestro  Dusser,  la  vaillante  phalange  mé- 
dico  arlislique  s’est  montrée  en  progrès  et  a  mé  • , 
filé  par  la  netteté  de  ses  attaques,  par  le  fondu  de 
ses  ensembles,  par  sotf  constant  souci  des  nuances 
et  du  mouvement,  les  bravos  chaleureux  qui  lui 
ont  été  prodigués, 

Les  solistes  vocales  et  insfrumenlalcs,  Mmes 
Adda  .Miguel,  Grivot^Lanrezac,  Laskinc,  Gérard,  ont 
eu  lenrlargc  part  d’un  succès  très  justifié. 

L’Œuvre  parisienne  du  secours  inimédiaRau  bé¬ 
néfice  de  laquelle  ce  concert  avait  été  organisé,  y 
a  finalement  trouvé  son  compte,  car,  si  nous  som¬ 
mes  bien  informés,  la  recette  copieuse  de  la  soirée 
a  versé  dans  ses  caisses  une  belle  obole  qui  conlri^- 
huera  à  secourir  bien  des  infortunes  médicales, 

—  La  série  noire.  —  Un  médecin  incarcéré  sous 
l'inculpation  d’empoisonnement  ;  quatre  médecins 
poursuivis  pour  infraction  à  la  loi  da  190?,  tel  est 
le  bilan  de  la  semaine.  Les  événements  nous  di¬ 
ront  sansdoulo  ce  qu’il  y  a  de  fondé  dans  toutes  ces 
inculpations.  Constatons  tristement  aujourd’hui, 
sans  plu  3  amples  commentaires,  à  quel  point  la 
gant  médicale  est  vile  soupçonnée  cl  combien  rapi- 
gement  l’a[>pareiljiKliciairc  ?e  met  en  branle  dès 
qu'il  s’agit  de  l’un  des  nôtres,  Non  pas  que  nou-? 
voulions  prétendre  que  les  médecins  soient  à  l’abri 
des  humaines  faiblesses  cl  incapables  de  commettre 
les  mêmes  fautes  que  le  commun  des  mortels. 

Mais  c’est  évidemment  un  signe  deg  temp.s  que 
cette  hâte  à  nous  menacer,  à  tort  pu  à  raison,  des 
foudres  de  la  loi , 

Et  dira  que  tout  ceci  n’empêçhe  pas  le  nombre 
des  étudiants  de  progresser  !  Pour  affronter  ainsi 
les  difficultés  de  toutes  sortes  de  la  profession  mé¬ 
dicale,  faut-il  qu'ils  en  aient  une,  de  santé  !  1 

—  Exposition  de  Borne,  —  Une  Exposition  in¬ 
ternationale  d'hygiène  sociale  se, liant  à  Rome  avec 
fappui  du  gouvernement  italien,  delà  province  et 
de  la  commune  de  Rome,  sous  la  présidence  du 
professeur  Guido  Baecelü,  Cette  Exposition,  qui 
vient  d’être  ouverte,  durera  jusqu’au  mois  d’avril 
prochain. 

Le  professeur  Lan  iouzya  accepté  officiellement 
la  présidence  de  la  Section  française  scientifique  pour 
la  (uberculpse  et  l’hygiène  sociale. 

Le  personnel  des  Facultés  de  médeeina  et  de  Phar¬ 
macie,-^  Un  décret  publié  à  l’Officiel  détermine  les 
règles  applieable-s  au  recrutemeut,  à  l’avaneement 
et  è  la  discipline  du  personnel  auxiliaire  des  fa- 
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oultés  de  médecine  et  de  pharmacie.  En  voici  les 
dispositions  essentielles  : 

Le  personnel  auxiliaire  de  ces  facultés  com¬ 
prend  :  les  chefs  de  travaux  pratiques,  les  chefs  de 
laboratoire  de  recherches,  les  chefs  de  laboratoire 
de  clinique,  les  préparateurs,  les  chefs  de  clinique, 
les  prosecteurs,  les  aides  d’anatomie. 

Nul  ne  peut  être  nommé  chef  de  travaux  prati¬ 
ques  ou  chef  de  laboratoire  de  recherches  dans  une 
faculté  de  médecine  ou  dans  une  faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  s’il  ne  justifie  soit  du  gra¬ 
de  de  docteur  en  médecine,  soit  du  grade  de  doc¬ 
teur  ès  sciences,  soit  du  titre  de  pharmacien  de 
1™  classe,  et  s’il  ne  figure  sur  la  liste  des  candi¬ 
dats  reconnus  aptes  aux  fonctions  de  chef  de  tra¬ 
vaux  pratiques  et  de  chef  de  laboratoire  de  recher¬ 
ches  par  la  commission  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  du  comité  consultatif  de  l’enseignement  public. 

En  vue  de  l’établissement  de  cette  liste,  la  com¬ 
mission  examine  chaque  année  les  diverses  candi¬ 
datures  qui  se  sont  produites  et  qui  sont  accompa¬ 
gnées  des  rapports  des  doyens  et  des  avis  motivés 
des  recteurs . 

(.es  agrégés  des  facultés  de  médecine  et  des  fa¬ 
cultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  qui  en 
font  la  demande,  sont  inscrits  dmlice  sur  cette  lis¬ 
te. 

Les  chefs  de  travaux  pratiques  sont  nommés  par 
le  ministre  après  proposition  du  doyen  et  avis  du 
recteur.  Les  chefs  de  laboratoire  de  recherches 
sont  nommés  pour  six  ans  par  le  ministre,  après 

nosition  du  prpfesseur  intéressé  et  avis  du  doyen 
1  recteur,  lls.peuvent  être  prorogés  dans  les 
mômes  conditions  et  pour  des  périodes  de  même 
durée. 

Nul  ne  peut  être  nommé  chef  de  laboratoire  de 
clinique  s’il  ne  justifie  soit  du  grade  de  docteur  en 
médecine,  soit  du  grade  de  docteur  ès  sciences,  soit 
du  titre  de  jrharmacien  de  1'®  classe.  Les  chefs  de 
laboratoire  de  clinique  sont  nommés  pour  un  an 
par  le  ministre,  après  proposition  du  professeur  in¬ 
téressé  et  avis  du  doyen  et  du  recteur.  Leur  nomi¬ 
nation  peut  être  renouvelée  dans  la  même  forme 
année  par  année. 

Nul  ne  peut  être  nommé  préparateur  titulaire 
s’il  n'est  pourvu  soit  du  grade  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  soit  du  grade  de  licencié  ès  sciences,  soit  du 
titre  de  pharmacien  de  1'®  classe,  soit  de  seize  ins¬ 
criptions  et  du  litre  d’interne  en  médecine  des  hô¬ 
pitaux  donné  au  concours  dans  une  ville,  siège  de 
faculté  de  médecine  ou  de  faculté  mixte  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  s’il  s’agit  d’un  emploi  de  prépa¬ 
rateur  de  l’ordre  de  la  médecine  ;  soit  de  douze 
inscriptions  et  du  titre  d’interne  en  pharmacie  des 
hôpitaux  obtenu  dans  les  conditions  prévues  au  pa¬ 
ragraphe  précédent  s’il  s’agit  d’un  emploi  de  prépa¬ 
rateur  de  l’ordre  de  la  pharmacie. 

Les  chefs  de  clinique,  les  prosecteurs  et  les  aides 
d’anatomie  restent  soumis,  quant  au  recrutement 
et  au  service,  aux  conditions  fixées  par  les  divers 
règlements  qui,  dans  chaque  faculté,  constituent 
leur  statut. 

—  Une  proposition  de  laisser-passer  spécial  pour 
les  médecins.  —  Nous  lisons  dans  le  Bulletin  muni¬ 
cipal  du  8  janvier  1912  :  M.  Emile  Massard.  — 
Messieurs,  l’éloge  du) corps  des  médecins  parisiens 
n’est  plus  à  faire.  A  chaque  instant  nous  avons  à  cons¬ 
tater  de  leur  part  des  actes  de  dévouement  qui  sont 
inhérents  d’ailleurs  à  la  profession. 

Or,  les  médecins  ne  sont  généralement  pas  ri¬ 
ches,  et  en  fait  de  transports,  ils  n^emploient  le 
pins  souvent  que  les  moyens  mis  à  la  disposition  de 
tout  le  monde.  Cependant  leurs  déplacements  ont 


toujours  un  caractère  d'urgence,  et  le  plus  souven 
ils  devraient  passer  les  premiers. 

Les  coupe-file  donnés  aux  journalistes  sont  uti¬ 
les,  mais  un  coupe-file  spécial  serait  tout  aussi  légi¬ 
time  et  certainement  aussi  utile  pour  les  médecins, 
qui  ne  doivent  pas  être  retardés  dans  l’accomplis¬ 
sement  de  leur  devoir. 

C’est  pourquoi  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre 
la  proposition  suivante  : 

«  Le  Conseil 

«  Délibère  : 

«  La  Préfecture  de  police  est  invitée  à  créer  un 
laisser-passer  spécial  pour  les  médecins,  leur  con¬ 
férant  le  droit  de  priorité  dans  les  voitures  publi¬ 
ques,  la  faculté  de  monter  en  surcharge  etd’avoir 
les  premiers  aceès  au  Métropolitain.  «  Signé: 
Emile  Massard.  » 

Il  n’est  pas  à  craindre  qu’une  faveur  analogue 
puisse  être  réclamée  par  une  autre  catégorie  de 
citoyens,  car  la  mission  toute  d’humanité  des  méde¬ 
cins  est  la  seule  qui  soit  toujours  impérieuse  et  tou¬ 
jours  urgente. 

,1e  demande  le  renvoi  à  la  2®  Commission  et  à 
l’Administration. 

Renvoyée  à  la  2®  Commission  et  à  l’Administra¬ 
tion. 

Nous  applaudissons  de  toutes  nos  forces  à  l’ini¬ 
tiative  de  l’honorable  Conseiller  municipal.  Nous  le 
faisons  avec  d’autant  plus  de  plaisir  que  nous  avons 
toujours  considéré  cette  mesure  comme  absolument 
désirable  dans  l’intérêt  des  médecins  et  des  mala¬ 
des,  et  certains  d’entre  nous  l’ont  naguère  préco¬ 
nisée  à  l’Association  des  journalistes  médicaux,  dans 
l’espoir,  déçu  d’ailleurs,  que  ce  groupement  profes¬ 
sionnel  pourrait  en  obtenir  la  réalisation. 

A  l’heure  où  les  difficultés  des  transports  en  com¬ 
mun  augmentent  à  Paris,  il  n’est  que  légitime 
de  donner  aux  médecins,  qui  remplissent  un  véri¬ 
table  devoir  social,  les  moyens  de  circuler  ainsi  ra¬ 
pidement  que  possible. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  la  proposition 
deM.  Massard  soit  mise  en  pratique  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

j  —  Deuxième  Congrès  de  médecine  légale  de  lan- 

j  gue  française,  Paris.,  20-21  mai  1912).  —  Conformé¬ 
ment  aux  décisions  prises  l’année  dernière  à  Paris, 
le  deuxième  Congrès  de  Médecine  légale  de  lan¬ 
gue  française  se  tiendra  à  Paris,  les  20  et  21  mai 
1912,  sous  la  présidence  du  prof.  Lacassagne. 

Deux  importantes  questions  d’intérêt  profession¬ 
nel  seront  discutées  à  ce  Congrès  :  la  «  Réforme  des 
honoraires  des  experts  »  et  la  «  Répartition  des  af¬ 
faires  entre  les  experts». 

Les  rapports  de  MM.  les  D^®  ’V’ibert  et  Rousselier 
sur  ces  questions,  ainsi  que  celui  des  D"  Etienne 
Martin  et  Ribierre,  sur  les  «  Hémorragies  cérébra¬ 
les  traumatiques  »,  seront  adressés  aux  adhérents 
les  premiersjours  de  mai. 

La  cotisation  est  de  10  francs  pour  les  membres 
titulaires,  de  5  francs  pour  les  membres  associés, 

—  L’affaire  Vallanet.  —  ’Vallanet,  l’étudiant  en 
médecine  condamné  en  première  instance  pour 
exercice  illégal,  a  vu  ce  jugement  confirmé  en  ap¬ 
pel.  11  ne  s’en  lient  pas  là  et  va,  dit-on,  se  pourvoir 
en  Cassation.  Les  audacieux  ne  doutent  de  rien, 
Mais  la  fortune  ne  leur  sourit  pas  toujours. 

Le  Directeur-Oérant  ;  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Mai»on  (picialc  pour  publications  périodiques  médicales. 
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La  Médecine  scolaire  à  l’étranger  et  plus 
particulièrement  en  Grande-Bretagne. 

A  l’heure  où  l’on  cherche  en  France  à  orga¬ 
niser  tant  bien  que  mal,  plutôt  mal  que  bien, 
l’inspection  médicale  des  Ecoles,  car  dans  notre 
pays  on  a  toujours  eu  la  prétention  de  faire 
Ijonne  chère  avec  peu  d’argent,  il  est  intéi-essant 
de  se  renseigner  sur  ce  qui  se  passe  à  l’étranger. 

Dans  la  Médecine  scolaire  du  10  janvier  1912, 
M.  le  Dr.Dufestel  nous  vante  l’organisation  de 
i’inspection  médicale  de  la  ville  de  Trieste,  qui 
peut  se  résumer  en  l’examen  des  locaux  sco¬ 
laires  par  le  médecin,  accompagné  des  directeurs 
et  d’un  délégué  du  service  d’architecture,  et  en 
l’examen  individuel  de  l’écolier  et  l’établisse¬ 
ment  d’une  fiche  scolaire  très  complète,  avec  la 
collaboration  du  maître  et  de  la  famille,  qui  doit 
répondre  à  22  questions  sur  les  antécédents  et 
l’état  actuel  de  l’enfant. 

En  Belgique,  Bruxelles,  qui  dispose  d’une  ins¬ 
pection  médicale  analogue  à  celle  de  Trieste,  a 
institué  des  infirmières  d’Ecoles,  qui  sont  sous  les 
ordres  des  instituteurs  et  non  des  médecins. 
Certaines  communes  (St-Josset-en-Noode,  An- 
derbecht)  fournissent  des  lunettes  aux  écoliers 
atteints  de  vices  de  réfraction.  Mais,  le  corps  mé¬ 
dical  belge  est,  en  général,  opposé  à  l’établisse¬ 
ment  de  cliniques  ou  de  dispensaires  scolaires, 


comme  il  en  a  témoigné  au  Congrès  de  méde¬ 
cine  professionnelle  de  Charte  roi. 

En  Suisse,  les  écoles  de  Lucerne  sont  pour  - 
vues  d’une  clinique  scolaire  à  laquelle  sont  atta¬ 
chés  un  médecin,  un  dentiste  et  une  infirmière. 
Une  assistance  oculistique  scolaire  est  organisée 
à  Winterthur  et  à  St-Gall  ;  il  existe  des  cliniques 
dentaires  pour  les  écoliers  à  Zurich  et  un  dis¬ 
pensaire  à  Ghaux-de-Fonds. 

En  Allemagne  et  en  Suède  (depuis  1907),  des 
cliniques  dentaires  pour  les  élèves  des  écoles  pri¬ 
maires  sont  organisées  très  soigneusement,  et 
tous  les  enfants  ont  leur  dentition  examinée  une 
fois  par  an. 

Mais,  c’est  en  Grande-Bretagne  que  la  médecine 
scolaire  a  pris  le  développement  et  les  organisa¬ 
tions  les  plus  inattendus. 

En  juin  1908,  lors  d’un  voyage  que  je  fis 
à  Londres,  je  pus  visiter  une  école  spéciale 
pour  enfants  anormaux  et  nerveux  —  Kings- 
gate  Road  School  —  et  une  école  pour  enfants 
atteints  de  maladies  chroniques  (tuberculoses 
osseuses  ou  articulaires  fermées,  cardiopathies,  pa¬ 
ralysies  diverses,  chorées,  etc.)  —  Essendine  Road 
Invalid  Centre  —  ;  mais  depuis,  ces  institutions 
se  sont  singulièrement  développées,  caria  Grande- 
Bretagne  est  pourvue  d’une  loi  organique  qui 
concerne  l’inspeetion  médicale  et  le  traitement 
médical  des  écoliers,  loi  entrée  en  vigueur  le  ler 
janvier  1908,  qui  impose  aux  communes  l’orga¬ 
nisation  de  l’inspection  médicale,  et  leur  permet 
l’institution  du  traitement.  Dans  une  communi¬ 
cation  à  la  Société  belge  de  Pédotechnie,  M.  le 
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Df  Ensch,  chef  du  service  d'hygiène  et  de  méde¬ 
cine  préventive  de  Schaerbeck,  a  donné  d’in- 
térèssants  détails  sur  le  traitement  scolaire 
et  les  cliniques  scolaires  en  Angleterre  ;  nous  en 
ferons  ici  un  bref  résumé,  que  nos  lecteurs  pour¬ 
ront  trouver  plus  développé  dans  Le  Scalpel, 
journal  médical  de  Liège  (7  janvier  1912),  où 
notre  très  distingué  confrère,  le  D''  L.  Dcjacc,  ne 
perd  jamais  l'occasion  de  publier  tout  ce  qui 
peut  intéresser  pratiquement  la  profession  médi¬ 
cale.  . 

Ce  qui  caractérise  l'organisation  de  la  médeci¬ 
ne  scolaireen  Angleterre,  c'est  l’intervention  des 
groupements  de  V Association  britannique  médi¬ 
cale,  véritables  syndicats  médicaux,  qui  parvien¬ 
nent  parfois  à  faire-  avec  les  communes  des  traités 
collectifs,  empreints  d’un  sens  pratique  tel  qu’avec 
nos  vieilles  habitudes,  nous  sommes  tentés  de  les 
trouver  en  France  alisolument  extraordinaires  ; 
c’est  aussi  l’intervention  des  œuvres  charitables, 
telles  ejue  les  hôpitaux,  qui  tçaitent  parfois  aussi 
avec  les  municipalités  pour  assurer  les  soins  sco¬ 
laires. 

Le  problème  du  traitement  scolaire  devient 
en  Angleterre  passionnant  pour  le  corps  médical, 
depuis  que  le  ministre  Lloyd  George  a  fait  con¬ 
naître  l’intention  du  gouvernement  de  subven¬ 
tionner’  les  cliniques  scolaires. 

A  Londres,  l’Association  Jn'itanniquc  médica¬ 
le,  qui  a  tout  aussitôt  étudié  là  question, réclame 
la  création  de  1.00  à  120  centres  de  traitement 
médical  et  de  traitement  dentaire,  et  cependant 
Londres,  où  l’inspection  médicale  fonctionne 
depuis  longtemps,  est  déjà  pourvue,  d’œuvres  où 
l’on  s’occupe  des  enfants  malades,  œuvres  autre¬ 
ment  prospères  que  nos  caisses  des  écoles  et  nos 
œuvres  de  colonies  scolaires  françaises  (Invalid 
Childrens  a  'd  Association,  Metropolitan  conva¬ 
lescent  Association,  Cripple  Children’s  Denner’s 
Society,  etc.). 

Il  faut  dire  qu’en  Angleterre,  on  ne  lésine 
pas  sur  les  frais.  Le  Dr  Ensch  nous  donne  le  bud¬ 
get  d’établissement  et  d’entretien  de  l’inspec¬ 
tion  d’un  seul  comté,  le  iDerbyshire.  Ce  budget 
s'élève  à  plus  de  34 . 000  francs,  dont  plus  de 
13.000  sont  destinés  aux  traitements. 

Le  but  poursuivi  en  Angleterre  dans  l’établis- 
seiuent  des  cliniques  scolaires  n’est  pas  un  but 
de'^charité,  d’enseignement,  de  recherches  scien¬ 
tifiques,  mais  un  but  d’utilité  sociale  aussi  terre 
à  terre,  mais  aussi  pratique  et  efficace  que  possible. 

Lès -médecins,  ne  voulant  pas  s’élever  contre 
cette  première  manifestation  de  socialisation  mé¬ 
dicale,  ont  cherché  à  l’organiser  par  l’intervention 
de  leur  Association  dont  les  sections  constituent 
de  véritables  syndicats.  A  Hampstead,  com¬ 
mune  faisant  partie  de  Londres,  ils  ont  formé 
un  groupement  (service  privé  de  la  Santé  publi¬ 
que  de  Hampstead),  où  tous  les  praticiens  sont 
admis,  pourvu  qu’ils  acceptent  les  règlements  de 
l’Association  médicale  britannique,  et  ce  grou¬ 
pement  est  destiné  à  traiter  ayec  la  commune 
les  conditions  de  l’entreprise  de  ses  divers  ser¬ 
vices  de  traitements  sociaux.  Le  pacte  n’aurait 
pu,  paraît-il,  se  concl'ir?,  mais  la  tentative  est 
certes  intéressante. 


A  Wandsworth,  faubourg  de  Londres,  les 
médecins  et  la  commune  sont  parvenus  à  s’en¬ 
tendre.  Les  praticiens  ont  élu  les  médecins  de  la 
clinique  scolaire  et  ont  ti’aité  pour  soigner  1.500 
cas  avec  2  fr.  50  d’indemnité  par  cas.  Une  in¬ 
firmière  est  attachée  à  la  clinique  et  reste  sous 
les  ordres  des  médecins. 

A  Norwood,  le  groupe  de  l’Association  médi¬ 
cale  s’engage  à  assurer  les  soins  de  300  cas  de 
maladies  de  la  peau,  de  950  cas  de  maladies  des 
yeux,  de  750  cas  de  maladies  du  nez,  de  la  gorge, 
et  des  oreilles.  Ces  cas  doivent  être  soignés  à  la 
clinicpie  scolaire  par  un  groupe  de  8  à  10  médecins 
qui  assurent  à  tour  de  rôle  le  service  durant  3  à  4 
semaines  (2  à  3  oto-rhino-laryngologistes,  1 
anesthésiste,  3  dermatologues  et  2  oculistes). 
Ces  médecins  sont  choisis  par  le  chef  du  service 
d’hygiène  scolaire  pour  une  année  parmi  les 
médecins  du  district.  La  commune  fournit  le 
matériel  de  la  clinique,  le  Comité  de  l’Associa¬ 
tion  médicale  se  charge  de  l’entretien.  Le  traite¬ 
ment  s’élève  à  1 . 250  francs  par  an  pour  une 
demi-journée  de  travail  par  semaine. La  commune 
donne  en  outre  aux  praticiens  une  indemnité  de 
2  fr.  50  par  enfant  traité  à  la  clinique  et  fournit 
une  infirmière. 

Dans  d’autres  centres,  il  y  a,  comme  chez  nous, 
conflit  entre  les  médecins  officiels  de  l’hygiène, 
médecins  à  monopole,  pourvus  de  situations  ac¬ 
quises,  et  les  médecins  indépendants  de  l’Asso¬ 
ciation  britannique  qui  se  disputent  l’organisa¬ 
tion  du  traitement  des  écoliers.  Mais,  la  loi  an¬ 
glaise,  essentiellement  élastique  et  libérale,  auto¬ 
rise  toutes  les  organisations,  permet  tous  les  con¬ 
trats,  soit  avec  les  groupements  médicaux,  soit 
avec  le  médecin  isolé  quand  les  circonstancs 
l’imposent.  Elle  permet  même  de  traiter  avec 
les  hôpitaux  qui,  comme  on  le  sait,  sont  en  An¬ 
gleterre  des  œuvres  privées  ;  cependant  dans  ces 
cas  la  commune  doit  prendre  des  précautions, l’hô¬ 
pital  doit  fournir  un  local  spécial  uniquement  des¬ 
tiné  à  la  clinique  scolaire,  les  heures  des  consulta¬ 
tions  doivent  être  choisies  pour  éviter  les  pertes 
de  temps,  enfin  une  entente  parfaite  doit  régner 
entre  le  médecin  inspecteur,  le  surveillant  et  les 
membres  du  Comité  des  soins  scolaires  {Cliil- 
dren’s  cure  Comillee). 

Dans  certaines  villes,  surtout  industrielles, 
l’inspection  médicale  est  unie  à  la  clinique  du 
traitement. 

Le  D"  Ensch  emprunte  au  Livre  bleu,  qui  pu¬ 
blie  chaque  année  les  documents  les  plus  inté¬ 
ressants  concernant  l’inspection  médicale  des 
écoles  britanniques,  des  renseignements  sur  l’or¬ 
ganisation  de  Bradford,  ville  de  près  de  300 . 000 
habitants. 

La  clinique  scolaire  est  installée  dans  les  lo¬ 
caux  du  Town  Hall  ;  elle  est  dirigée  par  des 
médecins  fonctionnaires,  assistés  d’infirmières. 
Elle  comprend  une  vaste  salle  d’attente,  une  salle 
pour  les  contagieux  présumés,  trois  salles  de 
consultations,  une  salle  pour  les  infirmières,  un 
bureau,  une  salle  obscure  pour  examens  à  la 
lumière  artificielle,  une  salle  pour  les  lavages 
d’oreilles  qui  su.ppurent  et  le  nettoyage  des  têtes 
malpropres,  une  salle  pour  traiter  les  teigneux. 
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par  les  rayons  X,  un  laboratoire  de  baetériologte 
et  de  stérilisation. 

Les  parents  ne  sont  pas  obligés  de  faire  soigner 
leurs  enfants  à  la  clinique,  ils  peuvent  s’adresser 
à  leurs  médecins  de  famille  ou  à  l’hôpital  selon 
leur  situation,  mais  le  devoir  des  médecins  de  la 
clinique,  qui  sont  aussi  inspecteurs,  est  de  leur 
montrer  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  leurs  enfants 
sans  soins  médicaux. 

Par  ce  court  exposé,  qui  est  en  somme  en  gran¬ 
de  partie  une  analyse  de  la  communication  du 
D”  Ensch,  on  peut  se  rendre  compte  de  tout  l’in 


térêt  qu’aurait  popr  nos  sypificats  l’étude 
du  fonctionnement  de  la  médecine  scolaire  à 
l’étranger  et  surtout  en  Grande-Bretagne.  On 
peut  y  voir  déjà  appliqué  le  système  de  rayeuir 
que  nous  prévoyons  et  qpe  nombre  de  nos  con¬ 
frères  à  courte  vue  considèrent  comme  une  uto¬ 
pie,  à  savoir  l’assurance  des  services  sanitaires 
publics  et  de  médecine  sociale  par  des  collec¬ 
tivités  médicales  analogues  à  nos  Syndicats. 
C’est  une  étape  vers  la  Coopération  médicale, 
qui  s’imposera,  sans  doute, intégralement  un^bur. 

J.  Noir. 
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CLINIQUE  OBSTETRICALE 

Clinique  d'accouchements  Baudelocgiie  : 
M.  le  Professeur  Pinard. 


Polyclinique. 

Examen  obstétrical  des  mamelons. 

■  Le  médecin  doit  savoir  examiner  les  seinS  au 
point  de  vue  obstétrical.  Le  mamelon  peut  être 
«  cerise  »  ou  «  framboise  ».  L’accoucheur  doit,  en 
l’espèce,  préférer  la  cerise.  Le  mamelon  cerise 
est  saillant,  avec  une  peau  lisse.  Le  mamelon 
framboise  est  saillant,  mais  avec  des  sillons.  Au 
moment  de  l’allaitement,  le  lait  stagne  dans  ces 
sillons,  ce  qui  expose  à  des  fissures  et  à  de  la 
lymphangite  :  d’où  l’infériorité  du  mamelon 
framboise. 

Le  mamelon  doit  être  saillant,  sans  exagéra¬ 
tion.  J’ai  vu  deux  fois  des  femmes  avoir  des  ma¬ 
melons  si  volumineux  qu’ils  ne  pouvaient  entrer 
clans  la  bouche  de  l’enfant.  Je  vous  indiciuerai 
tout  à  l’heure  comment  y  remédier.  Il  est,  par 
contre,  des  mamelons  qui  s’affaissent,  ce  qui 
gêne  beaucoup  la  succion  pour  le  nourrisson. 

Vous  ne  vous  on  tiendrez  pas  là  dans  l’examen 
des  mamelons.  Vous  presserez  à  leur  base.  Ou 
bien,  cette  base  est  molle  et  la  pression  fait  sour¬ 
dre  du  colostrum  ;  ou  biep,  au  contraire,  la  base 
est  dure,  riche  en  libres  élastiques,  et  c’est  à  peine 
si  la  pression  fait  sôurdre-quelque  chose. 

Lorsque  vous  êtes  en  présence  de  mamelons 
affaissés,  vous  essaierez  de’  les  rendre  saillants  par 
des  titillations,  qui  provoquent  des- phénomènes 
d’cféthisnie.  Chez  beaucoup  de  femmes,  vous 
réussirez  ainsi  à  obtenir  le  résultat  désiré.  Au 
cas  d’insuccès,  il  est  un  appai’eil  qui  réussira  tou¬ 
jours,  c’est  le  succipompe. 

Le  succipompe  est  un  instrument  en  tous  points 


excellent.  Il  a  réalisé  un  progrès  considérable  et 
permet  de  lutter  contre  toutes  les  difficultés  de 
l’allaitement  maternel  provenant  du  mamelon- 
La  femme  qui  a  un  mamelon  dur,  ou  invaginé, 
ou  trop  volumineux,  l’emploiera  avec  grand 
avantage.  Son  usage  évitera  nombre  d’abcès  du 
sein.  Il  permet  très  facilement  à  la  femme  de 
pomper  par  succion  le  lait  de  ses  seins,  sans 
exercer  de  traumatisme  des  seins.  Il  est  infini¬ 
ment  supérieur  aux  tire-lait  jusqu’alors  utilisés. 
Avec  cet  appareil,  la  femme  se  trait  elle-même, 
par  succion.  Le  seul  inconvénient  de  l’instru¬ 
ment  est  son  prix  élevé,  mais  il  faut  espérer 
qu’il  diminuera. 

Le  succipompe  a  d’autres  indications.  Vous 
savez  que  l’hérédo-syphilis  chez  les  nouveau-nés 
ne  se  présente  pas  toujours  avec  une  symptomar 
tologie  caractéristique.  A  l’hospice  des  Enfants- 
Assistés,  par  exemple,  et  ailleurs  aussi,  malgré 
toutes  les  précautions  prises,  il  arrive  que  des 
enfants  sont  confiés  à  des  nourrices  pour  être 
allaités  au  sein  et  que  ces  nourrices  contractent 
des  chancres  syphilitiques  du  sein.  Dans  cer¬ 
tains  pays,  où  règne  un  ordre  que  je  n’envie  pas, 
je  dois  le  dire, —  en  Allemagne,  à  Berlin,  un  enfant 
ne  tette  jamais  que  sa  mère.  Je  n’apprécie  pas 
cette  réglementation,  je  la  constate.  L’enfant 
qui  ne  peut  pas  téter  sa  mère  n’est  mis  au  sein 
d’aucune  autre  femme.  Cela  n’empêche  pas,  il 
est  vrai,  ces  enfants  d’avoir  du  lait  de  femme. 
Il  existe  à  Berlin  un  commerce  que  nous  igno¬ 
rons  on  France,  le  commerce  du  lait  de  femme. 
Certaines  nourrices  arrivent  à  donner  ainsi,  pour 
la  vente,  deux  et  trois  litres  de  lait  par  jour,  tiré 
de  leurs  seins.  Eh  bien  !  avec  le  succipompe,  les 
■enfants  pourront  être  allaités  par  une  nourrice 
sans  téter  cette  nourrice  et  toute  contagion 
syphilitique  serait  de  cette  manière  évitée.  Pour 
l’Assistance  publique,  la  dépense  en  achat  de 
succipompes  n’atteindrait  certainement  pas  le 
montant  des  dommages-intérêts  à  payer  aux 
nourrices  contagionnées. 
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Allaitement  et  involution  utérine. 

L’allaitement  n’offre  pas  seulement  un  intérêt 
pour  l’enfant.  11  en  a  également  pour  la  mère. 
Chez  la  femme  qui  allaite,  l’involution  utérine 
se  fait  mieux  que  chez  celle  qui  n’allaite  pas. 

Particularités  sur  la  grossesse  gémellaire. 

l#albuminurie  se  voit  plus  souvent  dans  la 
grossesse  gémellaire,  dans  la  gestation  multiple, 
que  dans  la  grossesse  simple.  Aussi  convient-il 
d’examiner  les  urines  très  fréquemment  en  pa¬ 
reil  cas. 

Dans  la  grossesse  gémellaire,  l’accouchement 
a  lieu  le  plus  ordinairement  avant  terme.  Quels 
sont  les  facteurs  qui  interviennent  et  qui  permet¬ 
tent  aux  gestations  multiples  d’approcher  du 
terme  ?  La  taille  de  la  femme  et  la  multiparité 
d’abord.  Les  grandes  femmes  et  les  multipares 
ont  plus  de  chances  que  les  petites  et  les  primi¬ 
pares  de  mener  leur  gestation  multiple  à  terme 
ou  au  voisinage  du  terme.  Nous  n’avons,  à  la 
vérité,  aucune  action  sur  ces  deux  facteurs.  Mais 
il  est  un  troisième  facteur,  sur  lequel  on  a  insisté 
et  que  l’accoucheur  doit  d’autant  mieux  connaî¬ 
tre  qu’il  est  en  mesure  d’en  tirer  parti  ;  c’est  le 
repos.  Le  repos  prolonge  la  gestation.  On  le  con¬ 
seillera  avec  insistance  aux  femmes  ayant  une 
grossesse  multiple.  Vous  m’avez  vu  nombre  de 
fois  exiger  des  femmes  le  repos  absolu  au  lit,  avec 
défense  de  mettre  pied  à  terre. 

Dans  la  grossesse  gémellaire, on  peut  seulement 
affirmer  la  présentation  du  premier  fcc  tus.  Aus¬ 
sitôt  après  l’expulsion  de  celui-ci,  vous  devez 
voir  quelle  est  la  position  du  second  fœtus,  pour 
la  corriger  s’il  y  a  lieu. 

A  propos  de  l’accouchement  du  deuxième 
fœtus,  une  question  se  pose.  Ces  enfants  ne  ve¬ 
nant  pas  à  terme,  en  général,  n’y  aurait-il  pas 
avantage  à  prolonger  la  grossesse,  à  chercher  à  la 
prolonger  tout  au  moins  ?  En  d’autres  termes,rac- 
coucheur  doit-il  dans  tous  les  cas  précipiter 
l’accouchement  du  second  fœtus,  après  l’expul¬ 
sion  du  premier  ?  N’a-t-on  pas  vu  des  femmes  ex¬ 
pulser  un  premier  fœtus  à  quatre  mois  et  accou¬ 
cher  cinq  mois  plus  tard  d’un  second  enfant  à  ter¬ 
me  ?  Considérons  l’œ.uf  dans  la  grossesse  gémel¬ 
laire.  11  comporte  deux  poches,  deux  chambres 
séparées  par  une  membrane  mitoyenne,  deux  pla¬ 
centas.  Y  a-t-il  des  rapports  do  continuité  ou  de 
contiguïté  entre  les  deux  placentas  ?  .S’il  y  a  des 
rapports  de  continuité,  après  l’expulsion  du 
premier  fœtus,  les  placentas  ne  peuvent  séjour¬ 
ner  dans  l’utérus  sous  peine  de  complications 
susceptibles  d’entraîner  la  mort  de  la  femme.  S’il 
y  a  des  rapports  de  contiguïté  seulement,  le  pre¬ 
mier  placenta  se  trouve  expulsé,  vous  faites  la 
délivrance.  C’est  dans  ces  cas-là  —  qui  sont  très 
rares  —  que  vous  pouvez  vair  le  second  fœtus  , 


rester  sans  danger  dans  l’utérus  et  la  gestation 
continuer. 

Lors  donc  que,  dans  une  grossesse  gémellaire, 
l’expulsion  du  premier  fœtus  sera  suivie  d’expul¬ 
sion  du  premier  placenta,  si  le  second  fœtus  reste, 
laissez-le.  Mais,  c’est  là  une  éventualité  absolu¬ 
ment  exceptionnelle.  D’une  manière  générale 
l’accouchement  du  second  fœtus,  pour  les  motifs 
que  je  viens  d’indiquer,  ne  saurait  être  (Ïiiïéré. 

La  plupart  des  auteurs  s’accordent  à  dire  que 
l’accouchement,  dans  la  grossesse  gémellaire,  est 
long,  et  qu’il  y  a  un  certain  degré  d’inertie  uté¬ 
rine.  11  n’en  est  rien  et  vous  rencontrerez  des 
accouchements  aussi  rapides,  quelquefois  plus 
rapides,  que  dans  les  conditions  ordinaires. 

Syphilis  maternelle  et  paternelle. 

On  a  tendance,  actuellement,  à  dire  que  la  sy¬ 
philis  maternelle  est  plus  fréquente  que  la  syphi¬ 
lis  paternelle  dans  l’étiologie  de  l’hérédo-syphi- 
îis.  Je  repousse  cette  opinion.  La  syphilis  mater¬ 
nelle  est  bien  plus  rare  que  la  paternelle.  Nos 
œufs  syphilitiques  sont  paternels. 

Môle  non  embryonnée. 

La  môle  non  embryonnée,  œuf  sans  embryon, 
est  ou  l’œuf  clair  des  anciens,  ou  la  môle  vésicu¬ 
laire.  Les  môles  sont  toujours  le  résultat  de  la 
fécondation. 

L’œuf  clair  est  l’œuf  dans  lequel  le  fœtus  est 
mort  avant  le  troisième  mois  et  est  resté  dans  la 
cavité  utérine  où  il  s’est  dissous.  Cette  dissolu¬ 
tion  s’explique  bien  si  l’on  pense  qu’avant  le  troi¬ 
sième  mois,  le  fœtus  renferme  97  parties  d’eau, 
j  La  môle  vésiculaire  est  une  dégénérescence  kys¬ 
tique  des  villosités  choriales.  Ici,  le  fœtus  est 
mort  jeune,  mais  le  placenta  a  continué  à  se  dé¬ 
velopper. 

■  {Leçon  recueillie  par  le  IL'  P.  Lachüix.) 


ICTUÂLITËS  MEDICALES 

L’opothérapie  hépatique  dans  le  traitement 
de  l’hérédo-syphilis. 

Les  incessants  progrès  que  la  réaction  de  Was-  ' 
sermann  a  imprimés  aux  études  pathogéniciucs 
de  nombreux  états  morbides  font  dès  maiiite 
liant  entrevoir  l’étendue  du  champ  d’action 
^  de  l’hérédo-sypliilis. 

L’iiérédo-syphilis  amène  très  fréquemineiit 
des  troubles  fonctionnels  hépatiques,  qui  sont 
même  seuls  en  cause  au  début,  donnant  souvent 
au  malade  les  signes  caractéristiques  de  l'ar¬ 
thritisme.  A  ces  troubles,  se  joignent  des  phé¬ 
nomènes  dus  à  l’insuffisance  antitoxique  du  foie  : 
troubles  thyroïdiens,  ovariques,  mammaires, 
surrénaux. 
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On  peut  lutter  contre  ces  troubles  dûs  à  l’in¬ 
suffisance  de  sécrétion  interne  de  cés  différentes 
glandes  par  l’opothérapie  thyroïdienne,  ovâri- 
que,  mammaire^  surrériale  ;  mais,  en  fait,  l’indi¬ 
cation  foi'nielle,  essentielle,  est  celle  du  traite¬ 
ment  de  l’insuffisahce  hépatique  iDar  l’opothé¬ 
rapie  hépatique. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  traitement  opothé¬ 
rapique,  MM.  Vigier  et  Huerre  appliquent  aux 
différents  organes  (foie  de  porc.  Ovaires,' corps 
thyroïde,  capsules  surrénales,  glandes  mammai¬ 
res,  hypophyse,  etc.)  le  procédé  de  préparation 
présenté  eh  1894  à  la  Société  de  Thérapeutique, 
grâce  auquel  on  peut  administrer  la  substance 
en  nâture,  sans  qu’elle  ait  subi  aucune  modifica¬ 
tion  chimique  ou  thermique  susceptible  de  l’al¬ 
térer. 

La  médication  opothérapique  hépatic{ue  per¬ 
met  d’appliquer,  concurremment,  le  traitement 
mercuriel  prolongé  avec  le  maximum  d’efficacité 
chez  les  hérédo-syphilitiques  de  première  géné¬ 
ration,  et  le  traitement  arsenical  ou  même  le 
traitement  ioduré  chez  les  hérédo-syphilitiques 
de  deuxième  génération. 

«  Certes,  dit  M.  Huerre,  V extrait  surrénal  total 
constitue  un  bon  élément  thérapeutique  contre 
l’hyperpigmentation  et  même  contre  l’asthme, 
et  V extrait  hypophysaire  a  donné  de  bons  résul¬ 
tats  dans  des  cas  de  faiblesse  et  d’arythmie  car¬ 
diaque  avec  pouls  précipité,  diminution  de  la 
tension  artérielle  et  de  la  quantité  dès  Urines 
émises  :  on  doit  d’ailleurs  réserver  l’cniploi  des 
extraits  hypophysaires  aux  sujets  indemnes 
d’affections  rénales. 

<1  Mais,  dans  tous  ies  cas  où  l’intoxication  de 
l’organisme  peut  dépendre  d’une  syphilis  héré¬ 
ditaire  à  manifestations  obscures,  l’opothérapie 
hépatique  conserve  toute  sa  valeur  ;  elle  doit  être 
appliquée  parailèlenieht  âux  autres  extraits 
glandulaires  et  peut,  même  parfois,  à  elle  seüie, 
corriger  les  troulhes  variés,  aussi  bien  d’origine 
surrénale  que  thyroïdienne  ». 


Traitement  chirurgical  de  la  péritonite 
tnbercïileuse. 

M.  le  D'  Louis  S.\uvé  a  étudié  récemment 
dans  unarticie  du  Progrès  médical  le  traitement 
chirurgical  de  la  péritonite  tuberculeuse,  qui  a 
maintenant  fait  ses  preuves  et  dont  l’efficacité 
lie  saurait  être  niise  'eli  douttf.  MalheureUseriient, 
tous  les  cas  ne  sont  pas  justiciables  de  la  laparo¬ 
tomie  qui  n’agit,  en  somine,  qu’en  provoquant 
line  réaction  algUë,  inflammatoire,  favorable  au 
balayage  des  tubercules. 

,«  Il  est  tout;  d’abord  des  formes  au-dessus  des 
ressources  de  l’art  :  la  granulie  opératoire,  et  la 
forme  pleuro-péritonéale  ;  le  chirurgien  n’y 
peut  rien,  et  le  médecin  pas  grahd’cliose.  • 

«  Ensuite,  même  quand  l’éticiuetté  a'natonio- 
cliniqüe  est  la  même,  ])ièn  des  disSeitibldnces  sé¬ 
parent  deux  cas  de  .tuberculose  péritonéale  .  ; 
a>iaht  clé  vous  décider  pour  tel  ou  tel  .Inodç  de 
trùitcinent,  tâtez  l’étht  général  du  sUjet',.  éâ  con- 
dîtioh  sociale,  lé  degré  àe  sès  lésions'.  Pourtant,  il 


y  a  des  réglés  génér'alés  que  l’on  peut  exposer 
brièvement  comnie  conclusions  : 

«  Dans  iê  traitèmérit  de  la  péritonite  tuliercu- 
leuse,  il  y  a,  avant  tout,  des  choses  qu’il  ne  faut  pas 
faire  1  les  injections  aveugles  à  travers  la  paroi, 
les  lavages  avec  des  liquides  modificateurs,  et  des 
opérations  sur  les  sujets  trop  gravement  atteints. 

<t  11  y  a  une  chose  qu’il  faut  toiifours  faire,  c’est 
lé  traitement  médical  général  de  la  tuberculose.; 
il  donne  seul  à  l’opération  de.s  chances  de  réussite 
définitive. 

«  Et  puis,  pourquoi  être  injUste  envers  elle  ? 
11  y  a  une  opération  qui  donne  ,de  bons'  ré¬ 
sultats  à  condition  de  ne  pas  lui  demander  plus 
cpie  ce  qu’elle  peut  accorder  :  c’est  la  laparoto¬ 
mie.  On  ne  doit  pas  tou  fours, mais  on  aura  souvent 
l’occasion  de  la  pratiquer.  Ni  trop  tôt,  car  certai¬ 
nes  formes  peUvent  guérir  sans  elle  ;  ni  trop  tard, 
car  les  lésions  trop  avancées  nè  guérissent  plus. 
Elle  s’acbohipagnera,  si  lès  lésions  péritonéales 
succèdent  à  des  lésions  viscérales,  du  traitement 
chirurgical  du  viscère  tuberculeux. 

«  Là  ne  se  borne  pas  d’ailleurs  le  rôle  du  cni- 
rurgien.  Attentif  aux  complications  qui  peuvent 
se  produire,  il  aura  à  faire  preuve,  dans  leur 
traitement,  de  tout  ce  qu’il  pbssèdè  d’adresse  et 
de  sang-froid.  S’il  a  quelcjuefois  des  niéc.oiUples, 
il  sera  du  moins  récompensé,  dans  des  cas  même 
dése.spôrés,  par  des  guérisons  tout  à  fait  impré¬ 
vues.  Celles-ci  consolent  de  ceitx-lài  » 


IiKlications  ihérupeiitiques  dans  les 
compiicaiions  de  l'avortement. 

M.  le  Df  CouVelairé  a  exposé,  dans  Une  leçon 
de  thérapeutique  obstétricale  publiée  par.  le 
Journal  des  Praticiens,  les  indications  dU  ttâite- 
ment  des  colUpiicàtions  de  l’avortement. 

«  Tout  d’abord,  en  présence  d’un  avortémëht 
qui  s’effectue  Sans  complications,  il  faut  sfe  gar¬ 
der^,  de  toute  intervention  locale.  La  délivrance 
est  généralement  leUte  ;  elle  dure  soUyent  detlx 
ou  trois  heures.  Il  ne  faut  pas  ahandonnéi-  la 
femme  avant  qu’elle  ne  soit  effectuée  Complète¬ 
ment.  '  . 

«  Les  deux  grandes  indications  de  l’interven¬ 
tion  sont  l’hérhotragie  et  Vinfeelion  ;  dâUs  l’un  et 
l’autre  cas,  comment  faut-il  intervenir  ? 

«  y i'dcr  et  he//oper  l’ utérus,  tel  est  le  but  â  at- 
teiiiclrc. 

«  Or,'  M.  Couveiàite  estime  qu’eil  matière  d’a- 
vorteiiient,  le  procédé  dé  choix  pour  réaliser  cb 
nettoyage,  est  le.  curage  digital.  L’emploi  d’iris- 
Irumcnts  riiétâlli’qu‘ës  est  moins  recommandable, 
parce  cpi’ii  est  iiibins  sûr  et  plus  dangereux. 

«  Pour  efue  lë  curage  digital  puisse  être' prati¬ 
qué,  il  ést'absoluinént  indispensable  que  le  col 
utérin  soit  assez  ouvert  pour  permettre  le  passag^e 
d’un'  doigt  au'  hibihs.  Sinon  dë  deux  doigts.  Si  le 
col  n’est  pas  sUffisâmlnent  petméalfie,  sa  dilata¬ 
tion  constitiiera  lë  premier  tenips  de  l’IntervCli- 
tion  ».  '  '• 

Il  est  indispeilSairlë  pour  faire  un  bon  Curage, 
surtout  dans  lë  c'às  cl’hémorragië,  d’introduire  4 
t)u  5  doigts,' c’ést-à-dlre  la  main  entière  dans  le  vâ- 
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gin.  Cela  est  facile  chez  les  multipares;  mais  chez 
les  primipares,  l’anesthésie  au  chloroforme  est 
indispensahle,  car  c’est  une  intervention  assez 
douloureuse. 

'1  La  main  libre  va,  pendant  tout  le  temps  de 
l’opération,  maintenir  solidement,  à  travers  la 
paroi  abdominale,  le  fond  de  la  matrice,  et  facili¬ 
ter  le  travail  du  doigt  intra-utérin.  L’épaisseur 
de  la  paroi  utérine  est  d’habitude  plus  que 
suffisante,  au  cas  d’avortement,  pour  que  le 
doigt  ne  risque  pas  de  la  perforer  ». 

Toutefois,  il  faut  tâcher  de  trouver,  avec  le 
doigt,  la  région  où  le  décollement  est  déjà  com¬ 
mencé  et  amorcé,  pour  continuer  l’extirpation 
avec  l’extrémité  digitale.  Si  cette  amorce  natu¬ 
relle  ne  s’est  pas  produite,  il  ne  faut  pas  trop 
gratter  et  creuser,  de  peur  de  provoquer  une  dé¬ 
chirure  et  une  perforation  ;  le  mieux  est  d’ex¬ 
plorer  un  peu  partout  et  de  chercher,  à  force  de 
massage  et  de  malaxations,  à  décoller  débris  par 
débris  ;  ensuite,  on  fait  une  injection  intra-uté¬ 
rine  et  on  bourre  la  cavité  de  gaze  stérilisée  ou  de 
gaze  iodoformée  qu’on  laissera  seulement  24 
heures.  De  nombreux  lambeaux  sortent  souvent 
avec  cette  gaze,  lorsqu’on  l’extirpe. 

Le  curage  digital  donne  presque  toujours  lieu  à 
une  élévation  de  température  très  marquée,  dont 
il  faut  prévenir  la  famille  et  qu’il  ne  faut  pas 
oublier  soi-même,  afin  de  ne  pas  s’inquiéter  trop 
prématurément  et  d’éviter  un  trop  grand  zèle 
d’interventions.  Quand  le  col  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  dilaté  pour  permettre  l’introduction  du 
doigt,  M.  Couvelaire  condamne  l’emploi  de  toute 
curette  même  mousse,  car,  dit-il,  le  curettage 
peut  être  cause  d’une  perforation.  Il  faut  dilater 
avec  des  bougies  de  Hégar  de  faible  calibre  ou 
même,  de  préférence,  avec  des  laminaires  stéri¬ 
lisées.  On  retire  la  laminaire  douze  ou  vingt-qua¬ 
tre  heures  après  et,  presque  toujours,  on  arrive  à 
faire  pénétrer  le  doigt. 

«  Quelques  incidents  peuvent  se  produire  qui 
créent  des  difficultés  ;  on  peut,  revenant  chez  sa 
cliente,  pour  faire  le  curage  digital,  ne  plus  re¬ 
trouver  la  laminaire,  laquelle  a  disparu  dans  la 
cavité  utérine  qui  l’a  pour  ainsi  dire  «  aspirée  »  ; 
on  dilatera  extemporanément  le  col,  après  quoi 
l’on  retirera  du.  même  coup  la  laminaire  et  le  dé¬ 
livre  ;  on  peut  se  trouver  en  présence  d’une 
laminaire  dilatée  «  en  sablier  »,  étranglée  à  une 
certaine^distance  de  son  extrémité  par  la  con¬ 
tracture  de  l’orifice  interne  du  canal  cervical  et 
résistant  aux  efforts  d’extraction  ;  «  quelques 
mouvements  de  vrille  »  habilement  exécutés 
viendront  à  bout  de  cette  difficulté  ». 

M.  Couvelaire  termine  en  donnant  quelques 
conseils  sur  les  cas  spéciaux  des  grossesses  mô¬ 
laires,  des  avortements  criminels  et  des  avorte¬ 
ments  chezjles  cancéreuses  ou  les  fibromateu¬ 
ses. 

«  La  grossesse  môlaire  se  termine  toujours  par 
avortement  —  entre  le  troisième  et  le  cinquième 
mois,  d’habitude  —  Or,  les  femmes  atteintes  de 
môle  ont  un  état  général  souvent  très  altéré  ;  pour 
peu  que  la  môle  soit  volumineuse,  on  observe 
fréquemment  une  véritable  cachexie,  avec  ou 
sans  subictère,  des  vomissemeqts  revêtant  une 


allure  grave,  une  albuminurie  précoce,  une  accé¬ 
lération  du  pouls  sans  élévation  de  la  tempéra¬ 
ture.  Une  infection  post-abortum  se  produisant 
chez  de  pareilles'  malades  rend  le  pronostic  sin¬ 
gulièrement  grave  ;  il  y  a  donc,  chez  elles,  indi¬ 
cation  particulièrement  pressante  à  nettoyer 
l’utérus  dès  les  premiers  symptômes  d’infection. 

La  môle  hydatiforme  peut  guérir  sans  autre 
complication,  après  curage  digital  ;  toutefois 
trois  complications  peuvent  se  produire  :  la  per¬ 
foration  utérine,  l’hémorragie  incoercible  et  le 
déciduome  malin  ou  chorio-épithéliome.  Il  n’y  a 
que  l’hystérectomie  qui  puisse  triompher  de  ces 
graves  accidents. 

L’avortement  chez  les  fibromateuses  et  à  plus 
forte  raison  chez  les  cancéreuses,  entraîne,  le 
plus  souvent,  la  rétention  du  délivre  :  le  curage 
digital  est  naturellement  contre-indiqué  et  dan¬ 
gereux.  L’hystérectomie  s’impose  donc  d’ur¬ 
gence. 

L’avortement  criminel  est  souvent  compliqué 
soit  d’infection,  soit  de  perforation  utérine,  soit 
de  ces  deux  accidents  combinés. 

«  Quand  avec  une  température  assez  peu  éle¬ 
vée,  le  pouls  est  très  rapide  ;  quand  il  existe  de 
la  dyspnée,  de  l’angoisse,  un  certain  météoris¬ 
me  abdominal  ou  de  la  contracture  de  la  paroi 
du  ventre,  il  est  trop  tard  pour  agir  ;  la  partie 
est  irrémédiablement  perdue.  On  peut  opérer  ces 
malades  :  on  n’en  sauve  pas  une  sur  mille. 

«  D’une  manière  générale,  la  marche  à  suivre 
est  la  suivante.  On  vérifie  avec  grand  soin  la 
cavité  utérine  après  avoir  convenablement  dilaté 
le  col  :  si  l’on  constate,  au  cours  du  curage  di¬ 
gital,  l’existence  d’une  perforation  utérine,  l’hys- 
térectomie  immédiate  s’impose  toujours. 

«  Si  l’on  ne  trouve  point  de  perforation,  on  at¬ 
tendra  24  ou  36  heures  les  résultats  du  curage  : 
les  accidents  infectieux  continuent-ils  d’évoluer 
après  ce  laps  de  temps,  on  aura  encore  recours  à 
l’hystérectomie  par  voie  abdominale,  ou  mieux 
peut-être  par  voie  vaginale.  Autant  l’hystérec¬ 
tomie  pour  infection  puerpérale,  après  l’accou¬ 
chement  à  terme,  trouve  aujourd’hui  peu  de  par¬ 
tisans,  autant  l’hystérectomie  pour  infection 
post-abortum  mérite  de  rester  dans  la  pratique, 
car  elle  permettra  de  sauver  bon  nombre  de 
femmes.  » 
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Radiothérapie  de  la  leucémie.  —  Néphrite  urémique 
ambulatoire.  —  Entérite  cholériforme  à  l’hôpital 
Claude-Bernard  en  1911.  —  Réactivation  biologi¬ 
que  de  la  réaction  de  Wassermann.  —  Sommeil 
des  enfants  anormaux. 

MM.  P. -Emile  Weil  et  Henri  Noire  rappor¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de 
Igmphadénie  cliniquement  guéri  depuis  six  ans. 

La  malade  offrait,  au  début  du  traitement, 
d’énormes  tumeuri  ganglionnaires  et  tout  l’ab¬ 
domen  était  rempli  par  des  masses  dures  qui 
déterminaient  de  l’œdème  des  membres  inférieurs. 
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Après  8  mois  de  cure  intensive  par  les  rayons  X, 
tous  ces  troubles  s’amendèrent,  et  la  guérison 
clinique  lut  maintenue  par  des  séances  radiothé¬ 
rapiques  espacées  de  3  en  3  mois.  Il  ne  semble 
pas  cependant  que  la  guérison  soit  absolument 
réelle,  anatomique.  L’examen  hématologique, 
en  effet,  démontre  un  état  pathologique  du  sang, 
et  le  traitement  radiothérapique  devra  être  con¬ 
tinué  et  même  rendu  plus  fréquent. 

M.  Béclère  insiste  également  sur  les  bons 
effets  de  la  radiothérapie  dans  la  leucémie.  Il 
n’est  plus  contestable,  dit-il,  que,  la  syphilis 
mise  à  part,  la  radiothérapie  constitue  aujour¬ 
d’hui  le  meilleur  traitement  local  de  toutes  les 
adénopathies  chroniques  de  quelque  nature  qu’el¬ 
les  soient,  bacillaires  ou  non  bacillaires,  leucé¬ 
miques  ou  aleucémiques.  Le  siège  superficiel  des 
adénopathies  dans  les  régions  cervicales,  axillai¬ 
res  et  inguinales,  constitue  une  condition  favora¬ 
ble  pour  le  traitement  ;  mais,  en  dépit  de  leur  siè¬ 
ge  profond,  il  n’est  pas  rare  que  les  adénopathies 
du  médiastin  et  de  l’abdomen  soient  très  heu¬ 
reusement  influencées,  bien  que  d’une  manière 
plus  lente  et  moins  complète. 

Il  est  incontestable  aussi  que,  dans  le  traite¬ 
ment  des  leucémies,  la  radiothérapie  représente 
actuellement  la  médication  par  excellence. 

Dans  la  leucémie  myéloïde  en  partieulier,  elle 
accomplit  des  merveilles  et  réalise  de  véritables 
résurrections.  Toutefois,  la  guérison  n’est  qu’ap¬ 
parente  et  tôt  ou  tard  surviennent  des  récidives 
que  la  reprise  du  traitement  combat  d’abord 
heureusement,  puis  dont  elle  ne  peut  plus  triom¬ 
pher.  L’auteur  cite  l’exemple  de  plusieurs  de  ses 
malades  encore  vivants  après  quatre,  cinq  et  six 
ans  de  leucémie  myéloïde  ou  lymphatique. 

—  MM.  Decloux  et  Gauducheau  signalent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  observation 
de  néphrite  chronique  urémigène,  type  ambulatoire. 

Ce  type  ambulatoire  est  indiqué  par  M.  Javal 
dans  sa  description  de  la  néphrite  chronique 
azotémique.  Les  malades  dont  il  s’agit,  tout  en 
ayant  une  rétention  azotémique  élevée,  n’en 
continuent  pas  moins  leurs  occupations  profes¬ 
sionnelles  habituelles  jusqu’au  moment  où  l’acuité 
trop  considérable  des  phénomènes  urémiques 
les  oblige  au  repos. 

Chez  le  patient  de  MM.  Decloux  et  Gaudu¬ 
cheau,  existaient  les  symptômes  cardinaux  de 
la  néphrite  chronique  urémique  avec  rétention 
azotémique  :  céphalée  violente,  dyspnée  sine 
materia  avec  rythme  de  Cheyne-Stokes,  amblyo- 
pie,  torpeur  cérébrale,  inappétence  absolue, 
tendance  aux  épistaxis,  albuminurie  sans  œdè¬ 
me  et  azotémie  (2  gr.  50).  Les  auteurs  insistent 
sur  la  céphalée,  à  type  occipital  surtout,  souvent 
méconnue  dans  sa  nature  et  prise  fréquemment 
pour  des  crises  de  migraine.  Elle  devrait  toujours, 
chez  les  sujets  de  trente  à  cinquante  ans,  inciter 
à  examiner  le  fonctionnement  de  l’appareil  ré¬ 
nal. 

—  MM.  Georges  Froin  et  Pierre-Louis  Marie 
présentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une 
étude  clinique  d’une  entérite  cholériforme  (cho¬ 
léra  nostras)  à  l’hôpital  Claude- Bernard  en  1911.  • 


Pendant  l’été  dernier,  du  15  août  au  15  octo¬ 
bre  1911,  trente-quatre  malades  ont  été  hospita¬ 
lisés  à  Claude-Bernard  pour  entérite  choléri¬ 
forme.  Le  tableau  clinique  de  l’affection,  super¬ 
posable  dans  tous  les  cas  observés,  a  comporté, 
comme  le  choléra  asiatique,  une  attaque  assez 
brusque  de  diarrhée  abondante,  vomissements 
et  crampes.  Des  symptômes  urinaires  s’y  sont 
associés,  de  l’anurie  suivie  de  polyurie,  de  l’al¬ 
buminurie,  de  la  cylindrurie,  indice  d’une  né¬ 
phrite  nécrosante. 

Cette  entérite  chlolériforme  offre  une  analogie 
parfaite  avec  les  formes  légères  du  choléra  indien. 
Les  différences  résident  dans  la  gravité  de  l’at¬ 
taque  et  la  puissance  d’expansion  épidémique 
du  choléra  indien.  MM.  Georges  Froin  et  P.-L. 
Marie  pensent,  comme  d’autres  auteurs,  à  l’iden¬ 
tité  clinique  des  deux  choléras  et  ils  inclineraient 
à  croire  que  l’attaque  de  choléra  nostras  indique 
une  poussée  évolutive  immédiatement  jugulée 
par  une  mort  hâtive  du  vibrion  de  Koch  ou 
d’un  vibrion  très  analogue. 

—  MM.  Milian  et  Girauld  communiquent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  la 
réactivation  biologique  de  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann,  qu’ils  concluent  ainsi  : 

Lorsque,  chez  un  syphilitique,  la  réaction  de 
Wassermann  est  négative,  on  peut  la  faire  appa¬ 
raître  en  pratiquant  chez  ce  syphilitique  une 
injection  intra-veineuse  de  606.  C’est  ce  qu’on 
appelle  la  réactivation  biologique  de  la  réaction 
de  Wassermann. 

La  réaction,  partielle  ou  totale,  peut  apparaî¬ 
tre  du  2®  au  25®  jour  après  l’injection,  mais  avec 
un  maximum  de  fréquence  avant  le  11®  jour  à  la 
période  secondaire,  vers  le  15®  à  la  période  ter¬ 
tiaire.  Les  réactivations  précoces  sont  générale¬ 
ment  passagères,  durant  seulement  quelques 
jours.  Les  réactivations  tardives  peuvent  durer 
plusieurs  mois.  Pratiquement,  il  est  donc  néces¬ 
saire  de  prélever  du  sang  au  5®,  10®,  15®  et  20® 
jour  après  l’injection,  pour  ne  pas  «  passer  au 
travers  de  la  réaction  ». 

Dans  3,03  p.  100  des  cas  de  réactions  de  Was¬ 
sermann  négatives,  la  réaetivation  ne  peut  être 
obtenue.  Il  s’agit  de  sujets  qui  ne  présentent  ja¬ 
mais  la  réaction  de  Wassermann.  D’où  il  résulte 
que,  pour  avoir  une  valeur  absolue,  l’épreuve  de 
la  réactivation  biologique  doit  porter  sur  des 
sujets  ayant  eu  déjà,  à  un  moment  donné,  une 
réaction  de  Wassermann  positive.  ' 

La  réactivation  peut  être  obtenue  également 
avec  le  mercure  ou  d’autres  produits  arsenicaux 
tels  que  l’hectine.  Mais  l’épreuve,  en  pareil  cas, 
est  moins  décisive,  car  des  sujets  à  Wassermann 
négatif,  après  et  en  cours  de  traitement  mercu¬ 
riel,  peuvent  être  réactivés  par  une  injection 
intra-veineuse  de  606. 

La  réactivation  biologique  de  la  réaction  de 
Wassermann  augmente  considérablement  la  va¬ 
leur  séméiologique  de  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann.  Elle  permet  de  fixer  le  diagnostic  étiolo¬ 
gique  d’une  maladie  quand  la  réaction  de  Was¬ 
sermann  est  négative  (épreuve  de  diagnostic). 

Elle  a  plus  d’importance  encore  pour  apprécier 
'  la  guérison  de  la  syphids.  Positive,  la  réactivation 
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permet  d’assurer  que  le  sujet  n’est  pas  guéri, 
alors  même  qu’il  ne  présentait  pas  d’accidents 
depuis'  plusieurs  années  et  que  la  réaction  de 
Wassermann  était  constamment  absente  ;  néga¬ 
tive,  elle  est  à  peu  près  sûrement  un  certificat  de 
guérison,  à  condition  qu’aucun  traitement  spé¬ 
cifique  n’ait  été  institué  depuis  six  mois. 

—  A  la  Société  d’hypnologie  et  de  psychologie, 
M.  Quinque  parle  du  sommeil  chez  les  enfants 
anormaux. 

Le  sommeil.de  l’anormal  intelligent  ne  diffère 
en  rien  du  sommeil  de  l’enfant  normal.  Chez  l’ar¬ 
riéré  profond,  le  sommeil  reflète  l’inertie  céré¬ 
brale  et  continiie  la  vie  végétative.  Incapable  de 
réactions,  l’arriéré  profond  ne  prend  pas  cons¬ 
cience  de  ses  besoins  naturels  pendant  qu’il  dort 
et  il  souille  son  lit  sans  en  éprouver  aucun  ma¬ 
laise.  Dès  que,  à  la  suite  d’une  longue  et  lente 
éducation,  ses  facultés  s’éveillent  et  que  son  atten¬ 
tion  pommence  à  se  fixer,  il  est,  comme  le  nor¬ 
mal,  sujet  à  des  petites  insomnies,  dues  parfois, 
il  est  vrai,  à  des  troubles  digestifs  auxquels,  au¬ 
trefois,  son  sommeil  n’était  pas  sensible. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  du  rhumatisme  chronique. 

I,  —  Hygiène, 

Proscrire  les  logements  humides,  habiter  un  lo¬ 
cal  sec  :  logf.ment  exposé  au  midi,  chambre  à  cou¬ 
cher  vaste,  bien  aérée,pourvue  d’un  bon  mode  de 
chauffage  ;  porter  en  toute  saison  des  vêtements 
de  laine, 

II,  — ^^Régiiue  alimentaire 

Faire  entrer  pour  une  large  proportion  dans 
l’alimentation  quotidienne,  le  lait,  les  œufs,  les 
fromages,  les  fruits  cuits,  les  légumes  verts,  peu 
de  viande,  en  tous  cas  toujours  très  cuite,  quel¬ 
ques  poissons  à  chair  blanche  et  maigre,  fari¬ 
neux  en  quantité  modérée  ;  pain  bien  cuit  ;  bois¬ 
son  ;  eau  pure,  eau  minérale  légère,  décoction  de 
feuilles  de  frêne  ;  peu  de  café  et  de  thé  ;  le  citron 
est  permis  comme  condiment. 

III.  —  Médication, 

A.  —  Traitement  local. 

Enveloppement  des  articulations  atteintes 
avec  des  bandes  de  flanelle  simple  ou  doublée 
d’ouate, 

Applications  locales  de  teinture  d’iode  coupée 
au  1  /10°  avec  de  l’alcool  à  90°  —  d’huile  iodée  — 
de  saliçylate  de  méthyle;  dans  ce  dernier  cas, 
voici  comment  on  doit  procéder  :  on  verse  dans 
un  récipient  une  cuillerée  à  soupe  du  médica¬ 
ment;  QU  plonge  dans.ee  récipient  un  morceau  de 
gaze  de  la  dimension  voulue  ;  dès  que  la  gaze  est 


imprégnée  de  saliçylate,  on  l’applique  sur  la  ré¬ 
gion  malade  en  ayant  soin  de  la  recouvrir  de  taf¬ 
fetas  gommé  pour  empêcher  l’évaporation  ;  on 
met  par-dessus  le  taffetas  une  épaisse  couche 
d’ouate  et  on  maintient  en  place  par  l’applica¬ 
tion  d’une  bande  de  crêpe. 

Pointes  de  feu. 

Applications  de  sable  chaud. 

Thermothérapie  (bains  d’air  surchauffé  à  120"- 
170"  à  l’aide  des  appareils  de  Tallerman) 

Bains  de  vapeur  térébenthinés. 

Ionisation  (Le  Gendre). 

Electrothérapie  (Stéphane  Leduc). 

B.  —  Traitement  général. 

a)  Traitement  interne. 

Le  traitement  général  externe  comporte  l’em¬ 
ploi  de  médications  modificatrices  de  l’état  hu¬ 
moral,  et  de  médications  antiseptiques  et  anti¬ 
toxiques  (Courtois-Sufflt). 

Pour  répondre  à  la  première  indication,  on 
ordonnera  :  l’iode,  V arsenic,  les  alcalins,  et  cer¬ 
tains  acides  dans  quelques  cas. 

h’ iode  est  prescrit  sous  forme  de  teinture  d’iode, 
d’iodures,  de  composés  iodo-organiques. 

La  teinture  d’iode  se  donne  à  la  dose  initiale  de 
X  gouttes  par  jour,  on  augmente  progressive¬ 
ment  de  deux  à  trois  gouttes  par  jour,  jusqu’à 
XX  gouttes,  La  teinture  d’iode  se'  prend  dans 
du  vin  sucré  ou  dans  du  lait. 

Pour  les  iodures,  M.  Grasset  conseille  d’alter¬ 
ner  mois  par  mois  les  deux  solutions  suivantes  : 
une  cuillerée  à  chaque  repas  (20  jours  de  traite¬ 
ment  et  dix  jours  de  repos  tous  les  mois). 

A)  Eau .  300  gp. 

lodure  de  sodium .  10  gp. 

CJiiorure  de  sodium .  40  gp, 

Bromure  de  sodium, . . .  20  gr, 

B)  Eau . 300  gr. 

Chlorure  d’or  eide  sodium .  0,10  cenl. 

(Grasset). 

Teissier  recommande,  dix  jours  par  mois,  l’em¬ 
ploi  de  l’iodure  de  lithine  de  préparation  déjà 
ancienne  à  la  dose  quotidienne  de  0,30  à  0,50  cent, 
en  deux  ou  trois  fois.  Dans  les  périodes  interca¬ 
laires,  on  prendra  régulièrement  du  valérianate 
d’ammoniaque. 

On  peut  encore  prescrire  le  sirop  d’iodure  d; 
fer,  ou  le  sirop  lodo-tannique. 

Pour  augmenter  la  tolérance  des  iodures,  il  est 
bon  d'ordonner  des  purgatifs  fréquents,  et  l’usage 
habituel  d’une  eau  légèrement  alcaline. 

Lorsqu’on  voudra  s’adresser  aux  composés 
iodo-organiques,  on  prescrira  de  préférence  l’io- 
dipine,  le  lipiodol. 

Varsenic  peut  être  prescrit  sous  forme  d’ar- 
rhénal,  d’arséniate  de  soude,  de  liqueur  de  Fow- 
1er,  d’huile  de  foie  de  morue,  d’eau  de  la  Bour- 
boule  ;  tous  ces  médicaments  sont  ordonnés  aux 
doses  habituelles. 

Les  alcalins  sont  employés  depuis  fort  long¬ 
temps  ;  il  faut  les  recommander  à  hautes  doses 
(bicarbonate  de  soude,  20  à  30  gr.  par  jour).  Lors¬ 
que  les  urines  sont  hypoacides,  JouUe  préconise 
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Vacide  phosphorique  officinal  aux  doses  quoti¬ 
diennes  de  2  à  4  grammes. 

-  Parmi  les  médicalions  antiseptiques  à  employer, 
se  placent  toutes  les  préparations  salicylées, 
riclityol  (4  à  6  pilules  de  0,10  ctgr.),  le  sérum  de 
Meuzer,  le  sérum  de  Rosenthal. 

L.’ opothérapie  thyroïdienne,  médication  anti¬ 
toxique,  est  à  recommander  lorsque  le  rhuma¬ 
tisme  paraît  lié  à  une  insuffisance  fonctionnelle 
du  corps  thyroïde 

b)  Traitemznt  externe. 

Massages,  frictions  sèches  ou  au  baume  de 
Fioraventi,  bains  sulfureux  (2  fois  par  semaine). 

Bains  généraux  d’air  chaud. 

IV.  —  Climatothêrapie  et  traitement 

THERMAL. 

En  hiver,  les  malades  iront  aux  stations  du  lit¬ 
toral-méditerranéen  ;  l’été,  on  leur  recommandera 
une  saison  thermale.  Aux  eaux  chlorurées  sodi- 
ques  (Bourbon-Lancy,  Bourbon-1’ Archambault, 
Bourbonne,  Salies,  etc.),  on  adressera  les  rhuma¬ 
tisants  entachés  de  lymphatisme  ;  aux  eaux  chlo¬ 
rurées,  bicarbonatées  sodiques  et  arsenicales 
(Bourboule,  Royat,  Saint-Nectaire),  on  adressera 
les  rhumatisants  qu’il  faut  tonifier  ;  aux  eaux 
indifférentes  (Bagnoles,  Luxeuil,  Néris,  Plom¬ 
bières,  Saint-Sauveur,  etc.),  on  adressera  les  rhu¬ 
matisants  excitables  ;  aux  eaux  sulfurées  calci¬ 
ques  d’Aix,  de  même  aux  eaux  sulfurées  sodiques 
(Luchon,  Barèges,  etc.),  mais  à  un  degré  moin¬ 
dre,  toutefois,  les  rhumatisants  franchement 
torpides. 

Enfin,  les  bains  de  boue  de  Balaruc,  Barbotan, 
Dax,  Saint-Amand,  etc.,  peuvent  donner,  eux 
aussi,  d’excellents  résultats,  à  condition  qu’on  ne 
les  ordonne  pas  à  des  sujets  âgés  ou  artério-sclé- 
reux. 

Df  G.  SiGURET, 
(Saint-Nectaire). 


REVUE  STOMATOLOGIQUE 

A  propos  de  la  névralgie  îaciale.  Le  procédé 
d’exploration  dentaire  du  docteur  Besson 

Lucien  Descaves,  dans  un  article,  paru  dans 
le  Journal,  sur  l’inspection  dentaire  dans  les  éco¬ 
les,  reprochait  aux  médecins  de  nég'iger  l’cxa- 
men  de  la  bouche  et  des  dents  de  leurs  malades. 

Au  moment  où  la  profession  médicale  subit 
beaucoup  d’attaques,  où  elle  doit  lutter  contre 
toute  une  marée  montante  de  malvcillancec  et 
souvent  de  chantages,  il  ne  paraîtra  pas  inutile 
de  tirer  parti  d'une  critique  parue  dans  un  grand 
quotidien  et  qui  est  malheureusement  justifiée 
par  quelques  faits. 

Le  médecin  praticien  se  désintéresse  beau¬ 
coup  trop  de  l’examen  de  la  bouche  et  des  dents. 
Il  regarde  volontiers  la  langue  de  son  malade, 
«le  fameux  miroir  de  l’estomac  des  vieux  livres  », 
un  point,  c’est  tout.  Et  cependant  toute  une 


moisson  de  faits  utiles  au  diagnostic  étiologique 
et  à  la  thérapeutique  peut  résulter  d’un  examen 
stomatologique  bien  conduit. 

Cette  nécessité,  pour  le  praticien,  de  ne  pas 
affecter  trop  d’indifférence  dédaigneuse  p.our 
les  dents,  de  les  considérer  comme  des  organes 
utiles,  dont  les  maladies  retentissent  sur  les  or¬ 
ganes  voisins  et  sur  l’état  général,  s’affirme  par 
l’étude  du  traitement  de  la  névralgie  faciale. 
Nous  voudrions,  à  propos  de  cette  affection,  et 
sans  entrer  aucunement  dans  des  détails  de  clas¬ 
sification  et  de  symptomatologie  qu’on  trouve 
dans  tous  les  livres,  montrer  que  le  médecin  de 
campagne  peut  et  doit  savoir  pratiquer  un  exa¬ 
men  odontologique,  que,  dans  les  villes,  prati¬ 
ciens  et  stomatologistes  se  doivent  un  appui 
mutuel,  que  des  rapports  réciproques  plus  éten¬ 
dus  serviraient  leurs  propres  intérêts  et  don¬ 
neraient  en  même  temps  plus  de  satisfaction  à 
leur  clientèle. 

Dans  les  services  de  dentisterie  hospitalière  et 
dans  les  cabinets  privés  de  stomalo’ogistes, 
viennent  souvent  s’échouer,  pour  y  être  guéris 
en  quelques  séances,  des  malades  qui  souffrent 
depuis  des  mois  de  névralgie  faciale  et  qui  ont 
épuisé  toutes  les  ressources  d’une  vaste  théra¬ 
peutique.  Tous  les  antinervlus  y  ont  passé  :  py- 
ramidon,  quinine,  phénacétine  et  le  pire  de  tous, 
au  point  de  vue  toxique,  l’aconitine;  quelquefois 
1  un  traitement  électrique  complète  la  série.  Le 
résultat  thérapeutique  laisse  fort  à  désirer  ;  une 
dyspepsie  médicamenteuse  se  greffe  sur  l’état 
névralgique.  Les  douleurs  sont  calmées  quel¬ 
ques  heures  par  les  prépa-a'ions  pharmaceuti¬ 
ques  et  reparaissent  ensuite  presque  aussi  in¬ 
tenses. 

De  tels  malades  n’auraient  dû  absorber  des 
cachets  analgésiques  qu’à  titre  adjuvant  et  pro¬ 
visoire  et  auraient  dû  être  soumis  d’emblée  à  un 
examen  stomatologique.  Les  statistiques  mon¬ 
trent,  en  effet,  qu’une  grande  moitié  des  névral¬ 
gies  faciales  est  d’origine  dentaire,  même  lors¬ 
que  les  malades  ne  précisent  aucunement  que  la 
douleur  ait  so  i  point  de  départ  au  niveau 
d'une  dent.  Un  examen  minutieux,  à  l  aide  de 
la  soude  et  du  miroir,  des  cinq  faces  de  chaque 
dent  du  côté  malade,  peut  seul  permettre  de 
préciser  l’orig  ne  possible  delà  névralgie.  C’est 
le  rôle  du  stomatologiste  de  procéder  à  cet  exa¬ 
men  et  aux  soins  dentaires  qu’il  a  reconnus  uti¬ 
les.  La  .bouche  étant  nettoyée  et  mise  en  état, 
les  gencives  soignées,  si  la  névralgie  persiste, 
elle  est  d’origine  extra-dentaire.  Le  rôle  du  sto¬ 
matologiste  est  terminé,  et  le  praticien,  auquel 
le  malade  doit  s'adresser  dorénavant,  recher¬ 
chera  la  nature  toxique,  infectieuse  ou  autre  de 
la  névralgie. 

Celte  aide  mutuelle  du  stomatologiste  et  du 
praticien  constitue  la  seule  façon  rationnelle 
de  t'-aiter  une  névralgie  faciale.  Si  toutefois  le 
médecin  traitant,  et  nous  parlons  surtout  ici  du 
médecin  de  campagne,  ne  connaît  pas  de  stoma¬ 
tologiste  proche,  s’il  est  sollicité  par  un  malade 
très  occupé  et  qui  ne  peut  sacrifier  son  temps, 
il  pourra  recourir  au  procédé  simple  que  le  doc¬ 
teur  Besson  a  exposé  au  dernier  Congrès  de  Sto- 


126 


LE  CONCOÙRS  MÉDICAL 


luatologîe,  et  qui  permet  de  rechercher,  sans  une 
instrumentation  très  spéciale,  la  dent  la  plus  sen¬ 
sible  de  la  bouche,  celle  qui  doit  être  la  cause  de 
la  névralgie. 

Ce  procédé  est  à  la  portée  de  tout  praticien, 
puisqu’il  suffit  de  posséder  un  tube  de  chlorure 
d’éthyle  ou  de  méthyle,,  un  peu  d’ouate  hydro¬ 
phile  et  une  pince , de  préférence  légèrement  cour¬ 
be. 

Fixez  à  l’extrémité  de  votre  pince,,  que  vous 
pouvez  d’ailleurs  remplacer  par  un  fil  métalli¬ 
que  incurvé,  une  petite  boule  d’ouate  de  la  gros¬ 
seur  d’un  pois  (elle  doit  être  plus  petite  que  la 
plus  petite  dent  du  patient>et  projetez  sur  cette 
boulette  un  jet  du  liquide  réfrigérant  que  vous 
avez  à  votre  disposition,  vous  aurez  en  quelques 
secondes  un  petit  amas  glacé  de  cristaux  nei¬ 
geux  et  vous  posséderez  en  somme  un  minuscu¬ 
le  appareil  de  stypage. 

Votre  malade  étant  assis  face  à  une  fenêtre,la 
tête  légèrement  renversée  en  arrière,  ou  encore 
la  bouche  éclairée  par  une  des  lampes  électri¬ 
ques  si  nombreuses  actuellement  dans  le  com¬ 
merce,  promenez  votre  boulette  glacée,  lente¬ 
ment,  successivement,  sépai  ément,  sur  chacune 
de  ses  dents. 

Pour  mener  à  bien  cette  exploration,  choisis¬ 
sez  au  m,axiliaire  supérieur  de  préférence  la  face 
linguale  des  dents,  postérieures  et  labiale  des 
dents  antérieures  ;  au  maxillaire  inférieur,  la 
face  triturante  des  dents  postérieures,  et  labiale 
des  dents  antérieures.  Ayez  soin  de  surveiller 
l’ouate  et  de  la  refroidir  par  un  nouveau  jet, 
dès  que  vous  soupçonnerez  qu’elle  n’est  plus  suf¬ 
fisamment  glacée.  Vous  observerez  qu’au  cours 
de  cette  petite  manœuvre,  le  patient  accuse  sur 
certaines  dents  une  douleur,  dont  l’acuité,  la 
persistance  et  l’irradiation;  sont  pour  ainsi  dire 
fonction  de  leur  degré  d’infection  pulpaire.  La 
dent  la  plus  sensible  du  côté  de  la  névralgie, 
celle  qui  réagit  le  plus  au  stypage, Sera  la  cause 
de  cette  névralgie,  le  corpus  delïcii  cherché . 

Le  procédé  du  docteur  Besson,  très  pratique, 
à  la  portée  de  tous,  n’est  cependant  pas  un  pro¬ 
cédé  mathématique.  Gomme  dans  tout  diagnos¬ 
tic  médical,  le  jugement  doit  intervenir.  Ainsi 
oiue  nous  l’avons  dit  précédemment,^  faut  tenir 
compte  dans  ce  diagnostic  de  trois  facteurs  prin¬ 
cipaux  :  le  degré  de  violence,  la  persistance  et 
l’irradiation  de  la  douleur.  Différents  cas  et  des 
lésions  variées  peuvent  ainsi  se  présenter. 

Ainsi  chez  les  pyorrhéiqnes,  un  certain  nombre 
de  dents  à  collets  dénudés,  allongées,  déchaus¬ 
sées,  mobiles,  sont  sensibles  au  froid. 

Il  s^agit  de  discerner,  dans  le  nombre,  la  dent 
la  plus  malade,  c’est-à-dire  celle  dont  la  douleur 
provoquée  s’irradie  le  plus  dans  la  zone  de  la 
névralgie  et  persiste  le  plus  longtemps,  laissant 
de  côté-  celles. dont  la  douleur  est  rapide  et  pas¬ 
sagère.  Généralement  dans  ce  cas,  la  dent  à  in¬ 
criminer  est  la  plus  mobile,  la  plus  dénudée, 
celle  dont  les  clapiers  gingivaux  laissent  échap¬ 
per  le  plus  d’enduit  muco-purulent.  C’est  une 
dent  mûre  pour  l’extraction. 

Dans  d’autres  cas  assez  rares,  la  névralgie  re¬ 
connaîtra  pour  cause  une  dent  sensible  au  froid, 


h  ais  à  l’examen  minutieux  de  laquelle  on  ne 
constatera  ni  lésion  de  pyorrhée,'  ni  carie.  Il 
s’agit  de  dents,  dont  la  pulpe  fortement  trauma¬ 
tisée  par  des  chocs  répétés  s’est  nécrosée  sans 
aucune  porte  d’entrée  visible.  Les  épileptiques 
et  les  hystériques  au  cours  de  leurs  attaques,  les 
enfants  atteints  de  convulsions,  les  adultes  qui 
grincent  des  dents  la  nuit  ou  qui  cassent  cons¬ 
tamment  des  substances  trop  dures  entre  leurs 
arcades  dentaires,  peuvent  nécroserleurs  pulpes 
sans  carie,  à  la  suite  de  la  contusion  de  leur  ar¬ 
ticulation.  Ces  dents  sensibles  au  froid  sont 
légèrement  mobiles  ;  elles  sont,  en  outre,-  d’une 
coloration  plus  foncée,  plus  ardoisée  que  leurs 
voisines,  et  à  l’éclairage  électrique,  on  constate 
qu  elles  n’ont  pas  la  transparence  d’uno  dent 
saine. 

Ce  sont  là  des  cas  délicats,  rares  assurément 
dans  la  grande  pratique,  et  qui  intéressent  beau¬ 
coup  moins  le  médecin  établi  à  la  campagne 
que  la  dernière  lésion  dont  il  reste  à  parler  et 
qui  est  la  plus  fréquente  :  la  carie. 

C’est  celle  qu’on  trouve  le  plus  souvent  sur 
une  dent  extrêmement  sensible  au  stypage,  avec 
irradiations  de  la  douleur  du  côté  de  l’oreille  ou 
de  la  joue. 

Souvent  très  visible  lorsqu’elle  existe  sui¬ 
tes  faces  dentaires  libres,  elle  doit  être  quelque¬ 
fois  soigneusement  recherchée  et  dépistée,  lors¬ 
qu’elle  siège  entre  deux  dents  voisines,  c’est-à- 
dire  lorsqu’elle  est  interstitielle.  Une  carie  ne 
peut  être  considérée  comme  cause  d’une  névral¬ 
gie  que  si  elle  est  pénétrante  ;  les  agents  infec¬ 
tieux  ont  alors  dépassé  toute  la  paroi  extérieure 
de  la  dent  et  atteint  la  pulpe  avec  ses  filets 
nerveux  hypersensibles.  Un  insirument  quel- 
conque,-  introduit  dans  la  cavité  de  carie  et  di¬ 
rigé  vers  l’axe  de  la  dent,  déterminera  dans  ce 
cas  une  douleur  extrêmement  vive  et  indiquera 
que  la  pulpe  est  à  nu.  La  carie  pénétrante  étant 
ainsi  reconnue,  la  cause  de  la  névralgie  n’est  pas 
douteuse  et  le  praticien  procédera  soit  à  l’ex¬ 
traction  de  la  dent,  soit  à  la  cautérisation  arse¬ 
nicale  de  la  pulpe  infectée,  opération  que  tout 
médecin  de  campagne  devrait  pratiquer  cou¬ 
ramment  et  que  nous  décrirons  dans  un  pro¬ 
chain  article. 

La  névralgie  faciale  est  donc  une  des  affec¬ 
tions  nombreuses  où  médecine  générale  et  sto¬ 
matologie  se  côtoient  et  se  donnent  un  appui 
mutuel.  L’étude  de  son  traitement  montre  en 
même  temps  que  la  dent  n’est  pas  un  corps 
étranger,  inerte,  encastré  dans  les  maxillaires, 
comme  une  pierre  sertie  dans  une  bagueymals 
bien  un  organe  vivant  en  relations  biologiques 
avec  les  organes  voisins. 

Les  affections  des  dents  ressortissent  donc  à 
la  médecine,  et  la  dentisterie  ne  doit  être  qu’une 
spécialité  médicale.  L’intérêt  des  malades  le 
commande  en  premier  lieu.  La  profession  mé¬ 
dicale  entière  y  trouvera  son  avantage. 

Tout  médecin  spécialisé  décongestionne  la 
médecine  générale. 

Au  moment  où  toute  une  corporation  étran¬ 
gère  au  monde  médical  s'agite  et  réclame  la 
création  d’un-  Doclorat  en  chirurgie  dentaire. 
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source  de  confusion  de  litres  et  moyen  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  nous  devons  serrer 
les  rangs.  Sachons,  spécialisés  ou  non,  nous  inté¬ 
resser  à  une  branche  médicale,  qui  nous  revient 
de  droit  et  ne  compromettons  pas,  par  ime 
négligence  coupable,  l’exercice  de  la  s'omato- 
logie  qui  doit  faire  partie  de  notre  patrimoine. 

Df  Le  Maître,  Paris. 


NOTES  DE  THERAPEUTIQUE 

I,  —  De  la  tuberculose  et  de  son  traitement. 

Ce  titre,  je  le  crains  fort,  suffira  pour  que  le  lec¬ 
teur  tourne  la  page  et  s’occupe  de  sujets  sinoiP' 
plus  intéressants,  du  moins  de  plus  d’actualité. 

Cette  indifférence  ne  se  justifie  que  trop  par  le 
nombre  colossal  de  travaux  et  d’études  qui  lui  ont 
été  consacrés,  et  surtout  par  les  échecs  consécu¬ 
tifs  qui  les  ont  invariablement  couronnés.  De  là, 
.le  scepticisme  thérapeutique  qui  en  a  été  la  con¬ 
séquence  inévitable. 

Dans  un  Congrès  tenu  il  y  a  quelques  années 
non  sans  fracas,  et  dont  faisaient  partie  les  som¬ 
mités  médicales  de  tous  les  pays,  le  désaccord  sur 
tous  les  points  a  été  parfait,  sauf  sur  celui-ci,  sur 
lequel  l’aecord  a  été  unanime,  e’est  que  jamais 
la  maladie  n’avait  été  aussi  meurtrière  I 

Les  sérums  les  plus  prometteurs,  même  les  plus 
récents  et  les  plus  retentissants,  se  sont  effondrés 
comme  un  château  de  cartes  dans  une  faillite 
éclatante  et  sans  appel. 

Et  actuellement  nous  en  sommes  là,  et  nous 
laissons,  impuissants  et  attristés,  la  bride  sur  le 
cou  aux  forbans  péri-médicaux  qui  rôdent  autour 
du  Corps  médical  si  honnête  et  si  dévoué,  et  qui, 
par  une  réclame  éhontée,  attirent  les  malades  dans 
leurs  cavernes,  d’où  ils  ne  sortent  que  ruinés  de 
bourse  et  de  santé  (1). 

Ils  se  préoceupent  fort  peu  de  cette  loi  primor¬ 
diale  qui  nous  ordonne  avant  toute  chose  de  ne 
pas  nuire,  et  sans  autre  souci  c[ue  celui  de  leur  in¬ 
térêt,  ils  surchargent  de  drogues  inutiles  et  dan¬ 
gereuses  l’estomac  c]ui,  lui,  n’est  pas  malade, 
mais  c£ui  le  deviendra  sûrement,  et  alors  à  la  pre¬ 
mière  maladie  viendra  s’en  ajouter  une  seconde, 
t£ui  par  surcroît,  privera  le  tuberculeux  de  son 
meilleur  moyen  de  défense. 

C’est  pour  cette  raison  ciue  je  viens  avec  toute 
ma  foi  assise  sur  une  expérience  de  25  ans,  af¬ 
firmer  qu’il  y  a  mieux  à  faire. 

Telle  est  la  théorie  que  je  vais  développer  briè¬ 
vement,  si  toutefois  on  m’en  donne  licence. 

L’insuccès  de  tous  les  traitements  proposés  et 
employés  pi'ovieiit  à  mon  avis  d’un  point  de  dé¬ 
part  faux  et  d’une  erreur  d’aiguillage. 

Les  succès  des  sérums  antidiphtériques,  rabi¬ 
ques,  etc.,  ont  amené  la  science  à  assimiler  les  mo¬ 
dalités  de  l’agent  tubereuleux  aux  autres  agents 
infectieux. 


(1)  J’ai  vu  rue  du  Paubourg-tlu-Temple  une  affiche 
où  l'on  annonçait  STO  guérisons  sur  870  tuberculeux 
avancés. 


Mais  si  la. théorie  paraît  rationnelle  et  sédui¬ 
sante,  son  application  ne  la  confirme  pas. 

J’irai  même  plus  loin.  Il  ne  me  paraît  pas  qu’elle 
y  parvienne  jamais,  parce  qu’un  problème  thé¬ 
rapeutique,  quel  qu’il  soit,  courra  le  risque  d’ê¬ 
tre  mal  résolu,  toutes  les  fois  qu’on  voudra  assi¬ 
miler  des  facteurs  non  assimilables. 

La  diphtérie  est  une  maladie  infectieuse  èt 
généralisée,  la  tuberculose  ne  l’est  pas,  elle  ne  le 
devient  qu’ultérieurement  par  la  fonte  caséeuse  ; 
jusque-là,  elle  est  localisée. 

Le  sérum  antidiphtérique  neutralise  le  liàêille 
deLœfler  qui  cesse  alors  d’être  nocif,  mais  si  oïl 
trouvait  un  produit  provoquant  la  destruction  du 
bacille  de  Koch,  on  se  garderait  bien  d’en  faire 
usage,  parce  que  son  emploi  serait  dangereux,  car 
ce  n’esl  pas  le  bacille  vivant  qii’on  doit  redouter, 
mais  le  bacille  mort  ;  les  toxines  qui  empoisonnent 
et  qui  tuent  ne  sont  en  somme  que  le  produit  dé  leurs 
cadavres. . 

Donc,  que  l’on  continue  les  recherches,  rien  de 
mieux,  et  je  prie  qu’on  envisage  cette  opinion  non 
pas  comme  nécessairement  bonne,  mais  seule¬ 
ment  comme  mienne.  Je  ne  suis  pas  un  grand 
clerc  et  Grosjean  ne  veut  pas  en  remontrer  à  son 
curé,  mais  en  attendant,  qü’on  se  contente  de  ce 
que  l’on  a,  et  surtout  que  l’oh  s’en  serve. 

Ce  que  l’on  a  ?  C’est  un  traitement  qui  a  comme 
base  la  raison,  le  bOn  sens  et  l’expérience  par¬ 
dessus  le  marché  ;  il  s’appuie  sur  cette  conception 
thérapeutique  qui,  à  une  affection  locale  prescrit 
une  intervention  locale,  et  dans  l’espèc'e  une  in¬ 
tervention  pulmonaire  dans  une  affection  pulmo¬ 
naire. 

L’injection  intra-trachéalc  remplit  cet  objet; 
elle  en  remplit  un  autre,  et  d’une  importance  ma¬ 
jeure  comme  on  va  voir  : 

Il  me  paraît  d’abord  que,  quoî  qu’on  fasse,  le 
tuberculeux  gardera  toujours  ses  tubercules. 
Mais  si  on  se  reporte  aux  cas  innombrables  des 
guérisons  Spontanées  obtenues  uniquement  par 
le  fait  de  la  défense  organique,  oh  se  convâincrîf 
facilement  que  cette  inamovibilité  tuberculeuse 
est  d’ordre  négligeable.  L’essentiel, c’est  qu’il  soit 
mis  hors  d’état  de  nuire,  et  sa  sclérose  solutionne 
la  question  puisqu’elle  imésentc  la  seule  forme 
possible,  ou  tout  au  moins  fort  probable,  de  l’im¬ 
munité  tuberculeuse.  Les  masses  de  tubercules 
sclérosés  trouvés  dans  les  poumons  des  hommes 
très  âgés  en  donnant  la  preuve,  irréfutable. 

Or,  l’intervention  in  loeo  sert  d’adjuvant  à  l’ef¬ 
fort  organique,  il  lui  vient  en  aide  pour  faciliter 
la  sclérose  du  tubercule,  qui,  je  le  répète, est  la 
seule  forme  curative  possible,  mais  suffisante. 

Elle  assainit  les  tuyaux  bronchiques  et  les  cüls- 
de-sac  lobulaires;  elle  s’oppose  aux  infections  se¬ 
condaires  et  aux  irradiations  par  processus,  et 
partant  elle  limite  les  foyers  en  faisant  par  sur¬ 
croît  la  police  de  leur  pourtour  ;  bref,  si  elle  ne 
guérit  pas  la  tuberculose,  elle  l’arrête,  et  pour 
employer  une  expression  heureuse  du  D”  Georges 
Rosenthal,  elle  accorde  un  sursis. 

Ce  sursis  chez  plusieurs  de  mes  malades  dure 
depuis  vingt  ans. 

(A  suivre.) 

D"  Joseph  DE  LA  Jarrige,  , 
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II.  Insuffisances  thyroïdiennes  et  ovariennes, 
associées,  améliorées  parIa«Recaleification«. 

Ayant  eu  l’occasion  de  traiter,  ce  mois-ci,  deux 
malades  présentant  les  mêmes  symptômes  d’in¬ 
suffisances  thyroïdiennes  et  ovariennes  associées, 
j’ai  cru  devoir  attirer  l’attention  des  thérapeutes 
sur  l’avantage  de  la  méthode  de  recalcification, 
prescrite  surtout,  jusqu’ici,  chez  les  tuberculeux. 

Ob  SERVATioN  I.  —  Mlle  X...,  22  ans,  père  atteint  de 
goitre  kystique,  se  présente  à  moi  pour  troubles  mens¬ 
truels  ;  elle  souffre  beaucoup  au  mement  de  ses  rè¬ 
gles,  a  des  flueurs  blanches  et  une  sensation  de  boule 
qui  part  de  l’estomac  pour  aboutir  au  larynx. 

A  l’examen,  je  note  une  hypertrophie  très  nette  du 
corps  thyroïde.  Les  yeux  sont  brillants  ;  légère  exoph¬ 
talmie.  La  tachycardie  est  très  prononcée  ;  le  pouls 
est  à  100  ;  les  jugulaires  battent  avec  force. La  face  de 
la  malade  est  pâle,  bouffie.  Il  y  a  de  l’anesthésie  du 
pharynx,  du  globe  oculaire,  un  point  douloureux  au 
Bregma,  et  des  stigmates  d’hystérie. 

La  pression  artérielle,  prise  à  l’oscillomètre  de  Pa- 
chon  =12. 

Cette  femme,  avant  son  mariage,  habitait  dans  les 
Alpes,  la  vallée  de  la  Roya  (les  goitreux  sont  très 
nombreux  dans  cette  région  des  Alpes-Maritimes). 

Je  fais  suivre  le  traitement  de  recalcifioation  for¬ 
mulé  par  Ferrior  (sels  de  chaux  et  régime  associés). 

Après  15  jours,  je  revois  la  malade  complètement 
transformée.  La  face  est  colorée  ;  l’étouffement  a 
disparu  ;  elle  digère  bien  ;  la  sensation  de  «  boule  »  a 
disparu  ;  elle  est  mieux  réglée,  et  le  caractère,  très  ii-ri- 
table  avant  le  traitement,  s’est  complètement  mo¬ 
difié.  La  pression  artérielle  =16. 

Observation  IL  —  Mme  Y...,  âgée  de  24  ans,  se 
présente  dans  mon  cabinet  le  8  décembre  1911.  Elle 
est  très  amaigrie,  très  anémiée.  Au  milieu  de  cette  face 
décharnée,  l’exophtalmie  est  très  apparente,  les  yeux 
sont  brillants.  Il  existe  de  la  blépharite  ciliaire  et  les 
muqueuses  sont  décolorées.  On  note  des  stigmates 
d’hystérie  (abolition  des  réflexes  ;  anesthésies  par¬ 
tielles).  Elle  habitait  une  vallée  des  Alpes,  avant  son 
mariage  et  se  souvient  que  son  grand-pére  et  sa  grand ’- 
mère  étaient  goitreux.  Depuis  qu’elle  habite  le  lit¬ 
toral,  son  caractère  est  devenu  fantasque  ;  elle  pleure 
constamment  et  ne  peut  voir  son  enfant. 

A  l’examen,  je  constate  une  hypertrophie  légère 
du  corps  thyroïde,  l’exophtalmie  est  manifeste,  les 
yeux  brillent  et  le  pouls  est  =  103.  La  pression  arté¬ 
rielle  =  13.  Elle  est  mal  réglée  ;  ses  retards  attei¬ 
gnent  parfois  quinze  jours.  Elle  a  des  pertes  blanches. 

L’insuffisance  thyroïdienne  et  ovarienne  existant 
chez'cette  malade,  je  prescris  le  traitement  par  les  sels 
de  chaux  sans  iode,  sans  corps  thyroïde.  Au  bout  de 
20  jours, je  revois  cette  malade  dans  un  état  de  santé 
florissante.  L’exophtalmie  est  très  atténuée,  le  pouls 
est  à  78.  La  tachycardie  a  disparu  ;  elle  est  gaie,  ne 
pleure  plus.  La  famille  est  ravie  du  changement  de 
son  caractère.  La  pression  artérielle  =15. 

Nota.  —  (Chez  ces  deux  malades,  l’icde  et  les  ex. 
traits  de  corps  thyroïde  n’ont  pas  été  omployés)_ 

Je  ne  veux  pus  entrer  dans  les  discussions  pa- 
Ihogéniques  soulevées  à  propos  du  goitre,  ni  re¬ 
chercher  en  les  analysant  les  causes  de  la  nocivité 
des  eaux  de  boisson.  J’ai  tenu  à  indiquer  les  béné¬ 
fices  qu’il  y  aurait  lieu  de  tirer  d’un  traitement 
par  les  sels  de  chaux.  Il  est,  en  effet,  curieux  de 
constater  l’amélioration  rapide  survenue  chez 
CCS  deux  malades,  atteintes  d’insuffisances  thy¬ 


roïdiennes  et  ovariennes  associées.  En  outre,  plu¬ 
sieurs  considérations  étiologiques  sont  à  relever 
dans  ces  deux  observations  : 

1°  Les  parents  de  ces  deux  femmes  étaient  des 
paysans  atteints  de  goitre  kystique  probable¬ 
ment. 

2“  Les  enfants  ont  présenté  des  symptômes 
de  goitre  exophtalmicjue  avec  phénomènes  ner¬ 
veux*  très  prononcés  et  stigmates  d’hystérie. 

3“  Ces  symptômes  d’insuffisance  thyroïdienne 
marchaient  de  pair  avec  une  insuffisance  ova¬ 
rienne  manifeste  (dysménorrhée,  flueurs  blan¬ 
ches). 

4°  Les  stigmates  d’hystérie  existaient  chez  ces 
deux  malades. 

La  recalcification  de  l’organisme  peut  donc, 
avec  l’iode  et  les  extraits  de  corps  thyroïde,  être 
considérée  comme  une  excellente  méthode  adju¬ 
vante  de  traitement  dans  les  goitres. 

Cette  application  de  la  méthode  de  Ferrier  do  it 
être  tentée  dans  les  cas  rebelles.  Est-ce  à  dire 
qu’elle  dissipera  l’ombre  et  le  chaos  qui  entourent 
encore  la  genèse  du  goitre  ?  Chatin,  en  1852,  notait 
l’insuffisance  d’iode  dans  les  eaux  de  montagne. 
Pourquoi  au  Mont-Dore  les  cas  de  goitre  sont-ils 
moins  nombreux  que  dans  les  Alpes-Maritimes  ? 
Carie,  Lusvig,  Kummer  et  Tavel,  Jaboulay,  ont 
soutenu  la  théorie  parasitaire.  Les  chimistes  ne 
pourraient-ils  nous  donner  la  clef  du  mystère  en 
dosant  la  chaux  de  l’eau  dans  les  régions  à  goi¬ 
tre  ?  Le  problème,  malgré  les  recherches,  est  tou¬ 
jours  insoluble.  Est-ce  l’air  ?  Est-ce  l’eau  ?  Est-ce 
une  névrose  héréditaire  ?  Est-ce  un  manque 
d’iode,  de  chaux  ? 

Ce  qui  m’a  frappé  chez  mes  deux  malades, c’est 
de  voir  le  goitre  exophtalmique  associé  à  une  in¬ 
suffisance  ovarienne,  très  améliorée  par  les  pré¬ 
parations  de  chaux. 

Par  quel  mécanisme  ce  médicament  agit-il  ? 
La  chimie  biologique  nous  le  dira  peut-être  un 
jour. 

D'’  D 
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Les  maladies  de  croissance  et  leur  traitement- 

En  moyenne,  la  croissance  des  enfants  est  de 
cinq  centimètres  par  année,  mais  il  y  a  de  nom¬ 
breux  cxempleSjOù,  vers  la  douzième  et  la  quinziè¬ 
me  année,!’ allongement  de  la  taille  est  plus  inten¬ 
sif.  Il  y  a  dans  ce  fait  une  cause  d’affaiblissement 
pour  l’organisme,  une  cause  de  troubles  moflri- 
des  variés.  Ce  sont  des  maladies  de  croissance  im¬ 
portantes  à  connaître  parce  qu’elles  peuvent  être 
l’origine  de  malformations  définitives. 

D’une  façon  générale,  l’enfant  sort  affaibli  et 
vulnérable  d’une  poussée  exagérée  de  croissance. 
Il  est  amaigri,  pâle,  anémique,  .sujet  à  contracter 
des  maladies  infectieuses  comme  la  tuberculose, 
la  typhoïde,  l’ostéomyélite  aiguë.  En  outre,  des 
manifestations  morbides  particulières  peuvent 
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surgir  du  côté  dés  os,  de  la  circulation,  dü  systè¬ 
me  ijerveux,  des  ganglions  lymphatiques. 

On  a  noté,  souvent,  des  douleurs  osseusés  pro¬ 
fondes,  des  douleurs  articulaires.  On  a  noté  des 
palpitations,  de  l’hypertrophie  cardiaque,  des 
accès  choréiques,  de  l’hystérie,  des  troubles  du  ca¬ 
ractère  et  enfin  des  troubles  dyspeptiques  et  de 
l’adénopathie  ganglionnaire. 

Que  doit  faire  le  médecin  pour  enrayer  cet  en¬ 
semble  de  symptômes  morbides  ?  Il  doit  s’adres¬ 
ser  à  l’hygiène  et  à  une  médication  reconsti¬ 
tuante. 

Les  principes  hygiéniques  seront  les  suivants  : 
grand  air,  exercices  physiques,  repos  cérébral 
tout  au  moins  momentané.  Les  aliments  seront 
choisis  parmi  ceux  qui  se  digèrent  facilement, 
quelques  cuillerées  à  soupe  de  Glidine  mélangées 
chaque  Jour  à  du  bouillon  dégraissé  représente¬ 
ront  un  bon  moyen  de  réminéraliser  sans  inconvé¬ 
nients  ces  malades.  La  Glidine  est  une  protéine 
végétale  naturelle  qui  renferme  95  %  d’albumine 
et  1  %  de  lécithine.  Elle  est  donc  tout  à  la  fois  un 
suraliment  azoté  et  un  tonique  nervin  reconsti¬ 
tuant  cellulaire  favorisant  l’accroissement  de 
l’organisme  jeune.  Chez  les  enfants  de  5  ans, 
2  cuillerées  à  soupe  de  cette  protéine  végétale  suf¬ 
firont  ;  S  à  4  cuillerées  à  soupe  pourront  être  uti¬ 
lisées  à  partir  de  10  à  15  ans. 

Il  y  a  ausd  un  traitement  très  utile  à  cet  âge 
pour  tonifier  l’organisme  :  les  liains  généraux  au 
chlorure  de  sodium  et  l’iode.  L’iode  s’emploie  en 
applications  ou  en  frictions  locales  au  siège  des 
douleurs  ou  des  lésions  osseuses,  articulaires, 
ganglionnaires  sous  la  forme  de  pommade  iodée, 
n  en  ést  une',  qui  n’a  pas  d’inconvénients  et  qui 
cependant,  est  fort  active  :  l’Iodex. 

On  frictionne  deux  fois  par  jour  avec  gros  com¬ 
me  une  noisette  d’Iodex  la  région  choisie  et  pen¬ 
dant  2  à  3  minutes  juscxu’à  dispaidtion  complète 
de  la  couleur  brunâtre  de  l’iode.  Ce  topique  n’est 
pas  caustique,  pas  irritant  et  ne  tache  pas  la 
peau  ;  il  renferme  5  %  d’iode  thérapeutique  libre 
et  par  conséquent  peut  être  utilisé  chez  ces  ma¬ 
lades  sans  dangers,  pour  les  soumettre  aux  effets 
dépuratifs,  résolutifs,  antisepticiues  de  l’iode. 

La  recalcification  par  la  méthode  de  Ferrier 
sera  aussi  d’un  grand  secours.  Elle  alternera  avec 
les  périodes  de  Glidine,  mais  ne  pourra  rempla¬ 
cer  l’action  iodée.  Il  sera  bon  d’ajouter  à  la  for¬ 
mule  donnée  par  Ferrier  une  dose  minime  de 
fluorure  de  calcium  afin  de  faciliter  les  dépôts  de 
chaux  sur  le  système  osseux,  d’augmenter  la  so¬ 
lidité  des  ostéolDlastes  et  de  lutter  contre  le  rachi¬ 
tisme  tardif.  D‘'  FIamonier. 


Petite  correspondance  de  médecine  pratique 

iJn  cas  d’intoxication  chez  nii  tuhecculeux 
p^ar  des  vapeucs  de  formol. 

En  ce  moment  où  l’on  a  une  tendance  générale 
à  employer  en  phtisiothérapie  les  vapeurs  de  for¬ 
mol,  il  me  semble  intéressant  dé  signaler  au  mon¬ 
de  médical  un  cas  curieux  d’empoisonnement 


survenu  chez  un  de  mes  malades  du  Sanatofiüiil 
postal  de  Taxil  (Vai-;). 

Ce  jeune  employé  des  p'ôstès,  baciliaife  du 
degré,  était  soumis  depuis  deux  ttlofs,  avec  süètès 
du  reste,  aux  inhalations  progressives  de  fdrmdlj 
selon  la  méthode  c{ue  m’avait  indiefuée  en  IhlO 
le  D''  Dumarest,  du  Sanatorium  d’HautëvIlle  j  il 
faisait  quotidiennement  six  séances  d’inhâlàtiéhs 
d’une  solution  de  formol  à  5  %,  dé  cinq  mihtitès 
de  durée  chacune. 

En  outre,  ainsi  que  l’a  préconisé  récemment  le 
D'  Poirscm,de  Mônay  (Jura),-  ü  vetSait  chaque  soit 
en  se  couchant, dans  Une  soùcoupe  placée  souS  soif 
lit,  15  grammes  de  formol  pur,  dé  façon  à  conti¬ 
nuer  et  à  renforcer  l’âction  des  inhalations  qu’il 
faisait  pendant  lé  jour. 

Or,  un  soir,  il  renversa  par  mégaiue,-Sur  lé'  paf-^ 
qrtet  de  sa  chambre,  le  contenu  de  son  fiâecfn  de 
formol  pur  (70  gr.  environ). 

11  ne  s’en  préoeeupa  davantage  et  se  éouéha 
comme  d’habitude.  Au  bout  d’une  hèUre  k  péîiië  ■ 
(et  cela  sans  avoir  été  incommodé  au  préalable 
par  la  sensation  particulière  duè  aux  vâpeur's 
de  formol),  une  éruption  généralisée  d’urticaire 
apparaissait,  sutvie  îmraédiate'ment  d’une  bouffis¬ 
sure  de  la  face,-  d’une  sensation  très  pénible  d’é-  ■ 
toufïement,  de  tendance  syncopale,  et  enfin  d’ab 
buminurie.  Je  fis  tout  de  suite  transporter  moW 
malade  en  plein  air,  sur  la  galerie  de  cure,-  où  ffi 
resta  toute  la  nuit  ;  je  lui  injectai  de  la  câféiné  et 
lui  fis  faire  des  inhalations  d’éther.  Le  lehdem'aïnV 
l’urticaire  avait  disparu,  les  symptômes  d’empoi»-' 
sonnement  s’amendaient,  et  cinq  jours  après,  les 
urines  étaient  redevenues  normales. 

J’ai  cru  devoir  signaler  cet  accident  pour  met¬ 
tre  en  garde  les  praticiens  contre  le  danger  qu’il 
peut  y  avoir  à  laisser  évaporer  dans  une  chambre 
Quême  la  fenêtre  étant  ouverte)  une  solution  de 
formol  pur  ;  et  en  ce  qui-eoncerne  l’emploi  des  va¬ 
peurs  de  formol  en  thérapeutique  pulmbnaife, 
j’accorde  ma  préférence  aux  inhalations  progres¬ 
sives  d’une  solntiori  d-e  pMs  en  pltfs  coïïceùtlrèe 
selon  la  méthode  du  Dt  Dumarest. 

Inhalations  qui  m’ont  toujours  parü  d’Urié' 
réelle  efficacité  dans  les  formes  de  tuberculose  à’ 
localisations  ImonchiqUes  superficielles. 

D''  Edgard  Ducrotux 
Dirccleiir  fîu  Saiiaiorium  pôsfal 
de  Taxi!  (Var). 

La  vaccination  antityphoïd.iqne. 
(lomment  se  procurer  du  vaccin  ? 

Plusieurs  de  nos  confrères  nous  ont  demandé 
des  renseignements  sur  la  vaccination  antity¬ 
phoïdique,  et  comment  on  pourrait  se  procurer 
le  vaccin. 

Nous  publierons  iïicessathmént  uh  afticlé  sût  ee 
sujet'  dû  à  la  plume  autorisée  d’un  de  nos  meil¬ 
leurs  collalDorateurs.  Le  vaccin  antityphoïdi¬ 
que  n’est  pas  dans  le  commerce.-  Mais,-  comme 
l’annonce  d’ailleurs  la  Presse  mêd'icate  du  31  jan¬ 
vier,  M.  lé  Prof,  ■^meenf,  du  Val-de-Grâee,  veuf 
bien  fournir  le  vâecM  aùtifyphoïdîqWé  aüîf  côh"' 
frères  qui  lui  en  feront  la  demandé. 
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La  pathogonie  lalbyrinthique  du  mal  de  mer. 

Mon  cher  Directeur, 

Je  viens  de  lire  dans  un  dernier  numéro  du  Con¬ 
cours  médical,  page  48,  le  petit  article  intitulé  : 
Palhogenie  du  mal  de  mer  dans  lequel  il  est  dit 
que  :  semble  plausible  l’hypothèse  attribuant  le 
mal  de  mer  à  une  irritation  nerveuse  ayant  son 
siège  dans  le  laljyrinthe  de  l’oreille. 

Or,  je  me  permets  de  te  rappeler  que  je  lus,  je 
crois,  le  premier  à  soutenir  cette  opinion  dans  ma 
thèse  imbliée  en  1881  (que  je  t’ai  dédiée  d’aih 
leurs),intitulée  :  «  Contribution  à  l’étude  des  symp¬ 
tômes  du  diagnostic  et  de  la  pathogénic  de  la 
maladie  de  Ménière.  Quelques  réflexions  sur  les 
rapports  du  mal  de  mer  et  de  la  maladie  de  Mé¬ 
nière  »,  (Paris,  1881). 

J’attribuais  le  mal  de  mer  et  les  troubles  de 
l’équilibre,  à  une  inflùence  réflexe  de  l’estomac 
remué  en  divers  sens  sur  les  canaux  demi-circu¬ 
laires,  organes  de  l’équilibre. 

Je  fus  ramassé  à  cette  époque  par  les  juges 
(dont  un  seul  avait  vu  un  cas  de  maladie  de 
Ménière,  comme  il  m’a  été  affirmé)  ;  on  me 
déclara  que  j’étais  encore  trop  jeune  pour  oser 
émettre  le  premier  une  pareille  théorie,  et  on  me 
colla  la  note  bien,  au  lieu  de  très  bien,  que  j’aurais 
méritée,  (mais  on  ne  voulait  pas  que  j’eusse  une 
médaille  de  la  Faculté,  n’étant  pas  interne). 

En  1908,  un  rapport  a  été  fait  à  la  Société 
d’otologie  par  Lannois  et  Chevanne  sur  les  for¬ 
mes  cliniques  du  syndrome  de  Ménière  et,  cette 
fois,  l’analogie  du  mal  de  mer  avec  la  maladie 
de  Ménière  a  été  admise  (page  143  du  rapport)  et 
j’ai  été  cité. 

1)“'  de  Champeaux  (Loiient). 


NOUVELLES  SCIENTIFIQUES 

'  L’utilité  pratique  de  l’arséno-benzol.  —  Dans  la 
'Province  médicale  du  13  janvier  1912,  le  D*'  Audry, 
de  Toulouse,  expose  dans  un  article  les  avantages 
pratiques  que  Ton  peut  retirer  de  l’arséno-benzol. 

Il  est  indiscutable  que  l’emploi  de  l’arsenobenzol 
est  indiqué  en  cas  de  chancre  syphilitique  avant  les 
exanthèmes,  il  est  encore  franchement  indiqué  quand 
les  accidents  syphilitiques  résistent  à  Hg  et  à  Kl  con¬ 
venablement  administrés. 

Les  accidents  dus  aux  injections  d’arsénobenzol 
sont  indiscutables  (état  convulsif,  coma,  anurie,  dé¬ 
faillance  cardiaque); aussi  ne  faut-il  avoir  recours  à 
ces  injections  que  pressé  par  des  indications  sérieuses. 

On  peut  en  général  conclure,  à  l’heure  actuelle  : 

L’arsénobenzol  convient  à  la  syphilis  à  toutes  les 
périodes  à  la  condition  : 

10  Qu’on  l’administre  au  plus  petit  nombre  de  ma¬ 
lades  possible  ; 

'2°  Qu’on  répète  les  injections  le  moms  possible  ; 

3“  Qu’on  lui  associe  régulièrement  le  mercure. 

■  Un  succédané  du  collodion.  La  solution  de  cel- 
lüloïde  dans  l’acétone.  —  Dans  la  Presse  médicale, 
le  D'’ Seciieyron,  de  Toulouse,  prétend  que  la  so¬ 
lution  de  celluloïde  dans  Tacétone  remplace  avec 
avantage  le  collodion,  adhérant  plus  parfaitement  et  j 
étant  imperméable.  Elle  s’applique  d’ailleurs  par  i 
couches  comme  le  collodion. 


-  La  radiothérapie  des  fibromes  utérins.  —  Dans 
le  Journal  de  Physiothérapie,  le  D'  E.  AlberL 
Weill  défend  l’application  aux  fibromes  utérins  de 
la  radiothérapie  qu’il  considère  comme  très  efficace 
contre  la  maladie  même  et  non  seulement  contre  quel¬ 
ques  symptômes.  Foveau  de  Courmelles,  le  premier,  ' 
l’employa  en  janvier  1904,  et  récemment  le  D'^  Sire- 
dey  reconnaissait  sa  valeur. 

L’action  de  la  radiothérapie  est  dans  ce  cas  à  la  fois! 
directe  et  indirecte.  Elle  agit  d’une  part  en  provo¬ 
quant  l’atrophie  des  ovaires  et  de  l’autre  en  modifiant 
les  cellules  néoplasiques. 

D’après  Siredey,  son  essai  s’impose  pour  les  fibro¬ 
myomes  survenant  au  voisinage  de  la  ménopause,' 
dont  le  volume  est  restreint,  le  développement  lent, 
la  mobilité  parfaite.  D’après  Bordier,  la  radiothérapie 
donne  d’heureux  effets  contre  les  fibromes  jeunes, 
c’est-à-dire  n’existant  pas  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Le  diagnostic  de  la  fièvre  de  Malte.  —  Dans 
la  Tribune  médicale,  le  diagnostic  de  la  fièvre  de  Malte 
est  résumé  de  la  façon  suivante. 

Avec  la  fièvre  typhoïde  à  rechutes  le  diagnostic  sera 
basé  sur  les  signes  suivants  ; 

Pas  de  diarrhée,  pas  d’épistaxis,  pas  de  gargouille¬ 
ment  dans  la  fosse  iliaque  ;  pas  d’état  typhoïde,  pas 
de  taches  rosées.  Fièvre  à  grandes  oscillations  aux 
accès  nets  quotidiens.  Sueurs  profuses 

Avec  V impaludisme  on  se  basera  : 

Sur  l’absence  d’antécédents  ;  sur  le  manque  d’effi- 
Cacité  de  la  quinine,  sur  l’apyrexie  incomplète  entre 
les  accès. 

11  y  aura  lieu  dans  certains  cas  de  faire  aussi  le  dia¬ 
gnostic  avec  la  septicémie,  l’endocardite  maligne  lente, 
Vabcès  du  foie  et  la  tuberculose,  car  autrefois  on  a  si¬ 
gnalé  la  phtisie  méditerranéenne  à  évolution  favorable 
qui  était  sans  doute  la  fièvre  de  Malte. 


BIBLIOGRAPHIE 


Etude  physiologique  et  clinique  des  glandes  à  sécré- 
(ion  interne.  —  Brochure  in-oct.  de  120  pages  édi¬ 
tée  par  les  Laboratoires  Fournier,  26,  boni,  de 
l’Hôpital,  Paris. 

Exposé  concis  des  acquisitions  les  plus  récentes  de 
l’opothérapie.  Une  vue  d’ensemble  du  rôle  physiolo¬ 
gique  des  glandes  endocrines,  des  applications  thé¬ 
rapeutiques  les  plus  éprouvées  des  principales  de  ces 
glandes  et  enfin  une  bibliographie  particulièrement 
•  complète  constituent  les  principaux  chapitres  de  cet 
ouvrage  écrit  dans  un  esprit  clinique  très  sûr. 

4tlas  de  bactériologie.  —  Edité  aussi  par  les  Labo¬ 
ratoires  Fournier,  26,  Bd  de  l’Hôpital,  Paris. 
Riche  revue  iconographique  de  24  planches,  cha¬ 
que  planche  présentant  deux  préparations  en  couleurs 
des  principaux  micro-organismes  pathogènes  ;  vis-à- 
vis  des  planches  un  texte,  où  les  détails  techniques  de 
coloration,  de  préparation,  ont  été  exposés  avec  la  plus 
grande  concision  et  où  les  auteurs  se  sont  proposé  de 
faire  connaître,  à  propos  de  chaque  microbe,  l’état 
actuel  des  méthodes  de  vaccinothérapie  et  sérothé¬ 
rapie  le  concernant.  L’impression  luxueuse  des  plan¬ 
ches,  nettes  et  de  belles  proportions,  le  texte  serré  et- 
précis,  en  font  un  bel  ouvrage  de  bibliothèque  médi¬ 
cale.  ;  - 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


SOCIÉTÉ  CIVILE  du  “CONCOURS  MÉDICAL” 


La  Commission  supérieure  de  rEnseiguement 
médical. 

Paris,  le  6  février  1912, 
Mes  eliers  collègues. 

Dans  votre  délibération  du  2  février,  parue  au 
dernier  numéro  du  journal,  vous  avez  dit  que 
vous  me  laissiez  libre  de  me  déterminer  seul, 
après  réflexion,  au  sujet  de  ma  désignation  com¬ 
me  membre  de  la  Commission  supérieure  de  l’en¬ 
seignement  médical. 

Eh  bien,  j’ai  réfléchi,  j’ai  consulté,  ]’ai  réfléchi 
à  nouveau,  toujours  en  m’inspirant  uniquement 
de  l’intérêt  général  des  médecins  qui  ne  diffère 
pas  de  l’intérêt  public  ;  la  conclusion  reste  tou¬ 
jours  la  même,  et  telle  que  je  vous  la  faisais  pré¬ 
voir. 

Praticien  et  syndicaliste,  je  ne  me  décide  pas  à 
paraître  accepter,  par  ma  collaboration,  la  res¬ 
ponsabilité  de  ce  qui  pourrait  être  fait  par  cette 
commission  de  bon  ou  de  mauvais,  de  grave  ou 
de  trop  insignifiant,  sans  en  avoir  reçu  mandat 
formel  des  praticiens'  consultés  au  moins  par  la 
voie  de  leurs  syndicats.  Et  c’est  pourquoi  je  me 
suis  déterminé  hier  à  adresser  la  lettre  ci-contre 
à  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique. 

Bien  à  vous. 

D"  H.  Jeanne. 

. Paris,  le  5  février  1912. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  m’empresse  de  vous  remercier  de  l’honneur  que 
Vous  m’avez  fait  en  me  désignant,  par  l’arrêté  paru 
à  VOfficielàu  31  janvier,  pour  faire  partie  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  l’enseignement  médical. 

Mais,  j’ai  le  vif  regret  de  vous  informer,  en  même 
temps  que, n’ayant  reçu  aucun  mandat,  à  cet  effet, des 
praticiens,  par  leurs  Syndicats  non  consultés,  je  me 
considère  comme  sans  qualité  pour  accepter  cette 
mission  ot  me  trouve  dans  l’obligation  d’en  décliner 
la  charge. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l’expression 
do  mes  sentiments  respectueux  et  dévoués. 

If  H. Jeanne, 

Membre  et  ancien  president  du  Syndicat 
medical  de  l’arrondissement  de  Ver- 

Membre  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine. 

Ancien  membre  du  Conseil  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  Farnce. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 


Les  Hôpitaux  engorgés  par  les  malades  pay**,nts 
ne  peuvent  plus  recevoir  les  indigent  i 

Je  vous  adresse  ci- joint  cette  coupure  du 
houvellisle  de  Lyon  —  communiqué  des  hôpi¬ 
taux  de  Lyon.  — Il  est  bien  probable  que  si  les  lits 
manquent  à  l’Hôtel-Dieu  pour  les  malades  indi¬ 
gents  du  sexe  masculin,  c’est  ciu’en  partie,  ces 
lits  sont  encombrés  par  les  accidentés  du  travail, 
D'  Roux. 

L’Hôtel-Dieu  et  les  malades  ruraux.  —  Nous  rece¬ 
vons  de  l’administration  des  Hospices  civils  de 
Lyon  la  communication  suivante  : 

«  Le  conseil  général  d’administration  des  Hospices 
civils  de  Lyon, 

«  Considérant  que  non  seulement  il  n’y  a  plus  à 
l’heure  présente  un  seul  lit  disponible  à  l’Hôtel-Dieu 
dans  les  services  de  malades  du  sexe  masculin,  mais 
encore  que  de  nombreuses  couchettes  (plus  d’une  cen¬ 
taine),  ont  dû  être  placées  dans  les  salles  ; 

«  Considérant  d’un  autre  côté  que  rHôtel-Dieü 
existe,  avant  tout,  pour  les  malades  qui  ont  leur  do¬ 
micile  de  secours  à  Lyon  et  que  la  présence  de  per¬ 
sonnes  étrangères  à  la  ville  empêche  de  les  hospita¬ 
liser  ; 

«  Informe  les  maires  de  communes  rurales  du  dé¬ 
partement  du  Rhône  et  les  préfets  des  départements, 
dont  les  hôpitaux  ont  été  rattachés  à  l’Hôtel-Dieu 
que,  provisoirement  et  jusqu’à  nouvel  avis,  leurs  ma¬ 
lades  du  sexe  masculin  ne  doivent  pas  être  envoyés 
à  Lyon,  où  il  serait  impossible  de  les  recevoir.  » 

Réponse. 

Nous  sommes  du  mênîe  avis.  C’est  si  commode 
et  surtout  si  économique  pour  les  compagnies 
cl’assurances-accidents  de  faire  soigner,  dans 
l’établissement  des  pauvres,  les  lilessés  du  tra¬ 
vail,  pour  un  forfait  qui,  tout  compris,  ne  peut  dé¬ 
passer  3  fr.  50  en  provii^e  !  Et  les  malades  aisés, 
dits  payants,  font  le  même  calcul.  De  sorte  que 
les -pauvres,  ceux  qui  ne  paient  pas,  meurent  à  la 
porte  de  l’hôpital,  qui  cependant  a  été  fait  pour 
eux. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Deux  sons  de  cloche  opposés  recueillis  dans 
deux  journaux  médiçaux, . 

Intérêts  professionnels. 

Pour  répondre  aux  médecins  qui  trouvent  le 
tarif  Dubief  trop  peu  rémunérateur,  nous,  don¬ 
nons  les  arguments  invoqués  par  les  patrons  sur 
cette  intéressante  question  ; 

Les  chefs  d’entreprise  isolés  ou  groupés  en 
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Syndicats  de  garantie,  et  les  Sociétés  d’assuran¬ 
ces  mutuelles  ou  à  primes  fixes  font  remarquer 
avant  tout  que  les  frais  médicaux  résultant  des 
accidents  du  travail,  qui  atteignaient  à  peine 
3 millions  avant  1899, ont  atteint  5.416.893  en 
1901,-  8  millions  411.276  en  1905,-  15  586.235 
en  1909  —  et  atteindront  pour  1911  près  de 
20  millions  selon  les  rticilleurs  renseignements.  — 
C’est  la  preuve,  disent-ils,  que  la  nouvelle  légis¬ 
lation  a  procuré  aux  médecins  des  avantages 
qu’il  n’était  point  dans  son  objet  de  leur  procurer 
ét  qui,  rationnellement,  sont  d’ailleurs  injustifiés. 

Les  médecins,  de  leur  côté,  ne  prétendent  pas 
que  la  loi  nouvelle  n’a  pas  augmenté  les  revenus 
tirés  par  eux  des  accidents  du  travail.  Mais  ils 
soutiennent  qu’elle  leur  a  imposé  des  limita¬ 
tions  d’honoraires  injustes  et  intolérables. 

A  cela  les  industriels  et  les  assureurs  répon¬ 
dent  que  les  tarifs  existants,  dits  tarifs  Dubief, 
constituent  une  rémunération  déjà  trop  lourde 
et  trop  onéreuse  de  l’intervention  du  médecin,  — 
que  surtout  le  principe  analytique  sur  lequel  ils 
reposent  permet  en  lait  aux  médecins  de  faire 
«  rendre  »  à  tout  accident  du  travail  plus  que  ne 
rapporterait  le  même  accident  soigné  en  clien¬ 
tèle.  privée.  —  Et  ils  citent  des  exemples  d’abus 
assez  saisissants,  qu’ils  affirment  caractéristi¬ 
ques  d’un  état  très  général. 

{Quid  moi  ?> 


Comment  les  accidents  du  travail  sont  une  ruine 
pour  les  compagnies  d’assurances. 

Nous  l’a-t-on-  assez  répété  que  l’Assurance- 
Aceidents  ne  procurait  aucun  bénéfice  à  ces 
malheureuses  compagnies  ? 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  rechercher  le 
cours  des  actions  de  ces  Compagnies  d’ Assuran¬ 
ces-accidents,  ainsi  que  les  dividendes  distribués 
à  leurs  actionnaires. 

nous  avans  trouvé  des  doeumènts  que  nous 
mettons  sous'les'yeux  de  nos  lecteurs. 


DiTidcndcs  .  Cours  moyens  de 
noms  Jss  oomjaxdes,  (nsts,  t’impô  s)  l’action  on'sojtembre 

(assoranbes- accidents)  Pour  1909  Pour  1910  1910  ‘  1911 


La^Pr  éservatrice . 
Le^SoIeir  (Sécurité) 

Le  Secours . 

Compagnie  génér. 
Urbaine  et  Seine. 
Le  Patrimoine. . . 
L’Abeille 
La  Providence  . . 

La  Flandre . 

L’Europe  . 

La  Winterthur, 
Ls  Zurich...... 


75  82.50  1860 

8.80  30.72  520 

10  12  230 

6.72.  6.72  120 

35  40  1000 

.)  36.43  .) 

40  47.50  900 

40  50  1150 

12,50  13.75  200 

125  125'  5050 

100  100  2600 

165  180  4000 


235.0 

635 

310. 

110 

1120 

790 

1100 

1950 

250 

5050 

2600 

4000 


Il  nous  semblte  que  tes  capitalistes,  qui  ont 
acheté,  en  septembre  1910,  des  actions  de  Com¬ 
pagnies  d’AssuranGès-accidents  U’ont  pas  fait 
une  si  mauvaise  affaire.  En  un  an,  l'actionnaire 
de  la  Préservatrice  a  vu  son  action  présenter  une 
plus-value  de  490  fr.  ;  celui  de  VAUeillé  de  200  ; 
celui  dé  lu  Providence  de  800  fr.  D’autre  part,  les 


dividendes  sont  en  progression,  passant  pour  le 
Soleil  de  8.80  à  30.72,  pour  le  Patrimoine  de 
6.25  à  15,  pour  la  Providence  de  40  à  50,  pour  la 
Zurich  de  165  à  180.  Et  l’on  dit  que  l’Assurance- 
Accidents  mène  les  Compagnies  à  la  faillite  1 

Mais,  en  réalisant  la  plus-value  de  leurs  ao^ 
lions,  ou  en  touchant  leurs  dividendes  accrus,  les 
actionnaires  des  Compagnies  d’assurances -acci¬ 
dent  s  songent-ils  combien  de  malheureux  blessés 
ont  été  volés,  privés  de  ce  qui  leur  était  légitinie- 
ment  dû,  pour  leur  procurer  ces  bénéfices  ? 

Nous  qui  savons  que  le  régime  capitaliste  est 
justement  basé  sur  cette  exploitation  de  l’hom¬ 
me  par  l’homme,  nous  ne  penserions  même  pas  à 
nous  étonner  de  ce  fait,  si  l’on  ne  venait  nous  ra¬ 
conter  chaque  jour  cpie  la  loi  assurances  -  aeci- 
dents  est  une  loi  d’assurance  sociale  et  de  protec¬ 
tion  ouvrière  t... 

D’une  loi  de  protection  ouvrière,  les  bourgeois, 
nos  maîtres,  ont  su  faire  un  organisme  d’exploi¬ 
tation  ouvrière...  La  classe  capitaliste  ne  se 
contente  plus  de  tirer  profit  et  bénéfices  du  tra¬ 
vail  des  ouvriers.  Elle  tire  également  profit  et 
bénéfices  de  leur  non-travail  quand  ils  sont  jetés 
mutilés  et  sanglants  hors  de  l’usine. 

Les  bourgeois,  nos  maîtres,  sont  certainement 
gens  fort  intelligents  1 


Sui-  ce  même  sujet,  un  de  nos  amis  nous  com¬ 
munique  le  bilan  de  la  compagnie  L’ Abeille- 
Accidents  pour  l’exercice  1910. 

Nous  y  trouvons  les  chiffres  suivants  au 
compte  Dépenses. 


Paiements  effectués  p.  sinistres.  6.363.994  69 

Frais  médicaux .  1.174.256  13 

Commissions  .  2.312.873  60 

Frais  d’inspection .  327 . 606  05 

Frais  généraux .  952  781  85 

Frais  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  . 16.179  56. 


Il  aurait  été  intéressant  de  savoir  dans  le 
compte  :  frais  médicaux,  ce  qui  revient  d’une 
part,  aux  frais  médicaux  de  traitement  et  aux 
frais  pharmaceutiques  (qui,  certainement,  sont 
compris  dans  les  frais  médicaux),  et  d’autre  part,) 
aux  frais  médicaux  de  contrôle  ou  d’expertise. 

Il  aurait  été  intéressant  aussi  de  trouver  le 
chiffre  représentant  les  ft-ais  de  contentieux  (le 
bilan  n’en  fait  pas  mention). 

Le  total  des  frais  médicaux  de  contrôle  et  des 
frais  de  contentieux  aurait  permis  à  la  classe 
ouvrière  de  savoir  à  quel  chiffre  s’élève,  pour  la 
compagnie  L’Abeille,,  le  budget  de  guerre  contre 
les  ouvriers  blessés. 

Que  penser  aussi  de  ces  2.300.000  francs  de 
commissions,  de  ristournes  aux  racoleurs  d’as¬ 
surés  I 

Eh  bien  I  inalgré  un  budget  de  guerre,  que  l’on 
ne  dit  pas,  mais  que  l’on  peut  supposer  sérieux, 
malgré  un  budget  énorme  de  racolage  (plus  de  2 
millions),  malgré  des  frais  généraux  considérables 
(près  d’un  million),  la  Compagnie  l’Abeille  a 
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fait  encore,  pour  l’exercice  1910,  un  bénéfice  de  i 
972 . 963  francs  68  (près  de  un  million). 

Seulement,  alors  que  les  patrons  payaient  à 
Y  Abeille,  pour  assurer  leurs  ouvriers,  des  primes 
se  montant  à  un  total  de  13.259.003  fr.  68,  l’A- 
beille  ne  distribuait  aux  ouvriers  blessés  que 
6.363.994  fr.  69. 

Avec  une  toute  autre  organisation  que  celle 
de  nos  Compagnies  d’assurances,  avec  une  organi¬ 
sation  se  basant  sur  la  répartition  entre  les  bles¬ 
sés  des  primes  payées  par  les  patrons,  les  primes 
payées  par  les  patrons  en  1910  auraient  été  pres¬ 
que  suffisantes  pour  assurer  aux  ouvriers  blessés 
l’indemnisation  totale  du  dommage  qu’ils  avaient 
subi,  c’est-à-dire  leur  salaire  plein  pendant  la 
période  d’incapacité  temporaire  et,  en  cas  d’inca¬ 
pacité  permanente,  une  rente  égale,  non  plus  à  la 
moitié,  mais  à  la  réelle  diminution  de  leur  capacité 
de  travail. 

Ceci  est  à  retenir. 

{La  Médecine  Sociale). 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

La  préservation  contre  les  maladies 
contagieuses 
Mon  cher  confrère. 

Votre  très  intéressant  article  «  Propos  du  jour  » 
du  numéro  4  du  Concours  médical  touche  à 
une  des  questions  les  plus  délicates  de  l’exercice 
de  la  médecine  dans  les  stations  fréquentées  en 
été  par  les  étrangers. 

Aussi  me  permettrez-vous  de  vous  exposer,  à 
propos  des  maladies  contagieuses,  le  moyen  uni¬ 
que  d’arriver  à  une  solution. 

11  est  indéniable  que  la  déclaration,  par  le 
médecin,  d’une  maladie  "^contagieuse  au  cours 
d’une  saison  thermale,vau!coursf d’une  saison 
d’altitude,  ou  même  pendant  le  séjour  d’étrangers 
sur  un  point  quelconque  de  nos  côtes,  provoque¬ 
rait  une  panique  et  entraînerait  à  la  fois  la  ruine 
des  commerçants  et  des  médecins. 

Il  est  donc  certain  qnc  les  déclarations  ne  sont 
presque  jamais  faites  et  cela  bien  entendu  de 
compte  à  demi  avec  les  municipalités  très  aver¬ 
ties  et  très  désireuses  de  ne  pas  encourir  les  re¬ 
proches  de  toute  une  population  lésée  dans  ses 
intérêts  les  plus  respectables. 

Qu’ont  voulu  les  législateurs  en  faisant  la  loi 
de  1902  ? 

Arrêter  les  maladies  contagieuses,  je  crois. 
Or,  croyez-vous  que  la  déclaration  faite  ijar  le 
médecin  ou  par  le  chef  de  famille  arrêtera  ja¬ 
mais  la  moindre  épidémie  ? 

Prenons  un  cxenqjlc  si  vous  voulez  Ijien. 

J’exeree  à  St-Gervais  en  été.  Le  1“'  juillet,  je 
suis  appelé,  dans  un  hôtel  de  250  chambres  tou¬ 
tes  occupées  à  cette  époque,  et  je  trouve  une 
scarlatine.  Je  fais  la  déclaration  et  l’adresse  au 
maire,  puis  je  soigne  le  malade,  qui  contagion¬ 
nera  à  peu  près  fatalement  ses  voisins,  par  l’in¬ 
termédiaire  des  gens  de  service,  qui  eux  aussi,  se¬ 
ront  atteint 


Cependant  j’ai  fait  ma  déclaration  et  la  muni¬ 
cipalité  se  tient  prête  à  désinfecter  la  chambre 
du  malade  dès  qu’il  l’aura  quittée.  Je  passe  à 
dessein  sons  silence  les  anxiétés  de  l’hôtelier,  les 
conciliabules  secrets  entre  le  maire  et  ledit  hôte¬ 
lier,  les  ordres  les  plus  sévères  pour  qüela  réalité 
ne  s’ébruite  pas,  les  menaces  d’indemnités  de¬ 
mandées  au  malade,  que  notre  conscience  nous 
oblige  à  soigner  sur  place,  car  son  pays  d’origine 
est' trop  éloigné.  Il  refuserait,  bien  entendu,  de  se 
mettre  en  route  avec  une  fièvre  intense,  etc. 

Par  conséqnent,  ce  malade  a  été  déclaré,  tou¬ 
tes  les  formalités  ont  été  remplies,  mais  le  danger 
de  contagion  subsiste  malgré  la  loi  de  1902. 

Et  cependant  le  législateur  aurait  pu  arriver  à 
son  but  d’une  façon  bien  plus  simple  sans  rendre 
le  médecin  responsable  d’nne  déclaration  quel¬ 
conque. 

Il  lui  eût  suffi  d’exiger  de  tous  les  pays  de 
plaine  ou  d’altitude,  de  toutes  les  stations  ther¬ 
males  ou  hivernales  qui  vivent  de  l’étranger  l’or¬ 
ganisation  d’une  petite  villa  d’isolement  où,  d’ac¬ 
cord  avec  la  municipalité,  le  médecin  aurait  la 
facilité  de  transporter  le  contagieux. 

La  désinfection  de  la  chambre  du  malade  se 
ferait  immédiatement  et  toutes  les  chances  d’é¬ 
pidémie  se  trouveraient  anéanties. 

Mais,  me  direz-vous  certainement  :  sur  quel 
budget  prendrez-vous  les  fonds  nécessaires  ? 

Toutes  les  stations  qui  attirent  l’étranger  font, 
à  bien  peu  d’exceptions  près,  la  réclame  néces¬ 
saire  pour  vanter  les  avantages  de  lenr  situation, 
de  leurs  eaux  et  de  leur  climat  et  ont  des  syndi¬ 
cats  d’initiative  qui  dépensent  chaque  année 
des  sommes  importantes. 

Or  l’organisation  d’une  villa  d’isolement,  sans 
enseigne,  sans  extérieur,  serait  la  meilleure  et 
la  moins  coûteuse  des  .assurances  contre  une 
mauvaise  saison. 

Si  donc  la  loi  avait  prévu  cette  manière  de 
faire,  elle  aurait  pu  exiger  la  création  par  les 
municipalités,  composées  de  commerçants  inté¬ 
ressés,  par  les  syndicats  d’initiative,  voire 
même  par  les  médecins  de  la  localité,  d’une  mai¬ 
son  toujours  prête  à  recevoir  des  contagieux 
trop  malades  pour  regagner  leur  domicile  éloi¬ 
gné  en  contaminant  d’ailleurs  voitures  et  com¬ 
partiments  de  chemins  de  fer. 

Le  malade  n’ayant  plus  ses  frais  d’hôtel,  pour¬ 
rait  aisément  payer,  pour  son  séjour  à  la  villa 
d’isolement,  le  même  prix  qu’à  son  hôtel  et,  de  ce 
fait,  l’intérêt  de  l’argent  dépensé  pourrait  se 
récupérer  en  partie. 

Si  au  contraire  la  villa  reste  inoccupée,  les 
divers  groupements  qui  l’auront  fondée  considé¬ 
reront  leurs  cotisations  comme  une  prime  d’as¬ 
surance  contre  la  saison  mauvaise  que  leur  ré¬ 
serverait  saus  aucun  doute  le  moindre  bruit  de 
maladie  contagieuse. 

Si  je  me  suis  permis  de  vous  écrire  cette  trop 
longue  lettre,  ce  n’est  pas  pour  faire  des  supposi¬ 
tions  inutiles  ;  je  puis  vous  affirmer  que  chaque 
année  tous  les  médecins  de  villes  d’eaux,  de  sta¬ 
tions  climatiques  ou  autres,  se  trouvent  pris  en¬ 
tre  leur  conscience  et  les  intérêts  commerciaux 
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de  tout  un  pays,  si  bien  que  la  loi  de  1902  est 
lettre  morte. 

D’un  autre  côté,  vous  faites,  avec  raison,  re¬ 
marquer  combien  il. est  difficile  de  s’entendre  sur 
les  maladies  cholériformes  ;  il  devient  donc  évi¬ 
dent  que  dans  bien  des  cas  les  déclarations  ne 
sont  pas  faites. 

La  loi  de  1902  est  à  refondre  si  elle  a  pour  but 
d’enrayer  les  épidémies  :  le  public  y  gagnera  et 
les  médecins  ne  seront  plus  gênés  dans  l’exercice 
de  leur  profession. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  et  plus  dévoués  sentiments. 

Dr  Petit. 

Lyon. 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses. 

Mon  cher  confrère. 

Le  corps  médical  a  longuement  discuté  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  de  1902  sur  les  formes  et  res¬ 
ponsabilités  de  la  déclaration  des  maladies  Con¬ 
tagieuses.  S’il  est  encore  temps  d’émettrê  un  avis 
sur  les  moyens  de  satisfaire  aux  obligations  de  la 
loi,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des  méde¬ 
cins,  permettez-moi  de  vOus  soumettre  une  solu¬ 
tion,  qui  peut-être  déjà  a  été  donnée,  mais  dont 
pourtant  je  n’ai  pas  ehcoi’e  eu  connaissance. 
Je  la  crois  simple  et  de  facile  application. 

Modification  de  la  loi  du  16  février  1902. 

Art.  4.  —  (Ancien). 

Art.  6,  —  (Nouveau).  La  déclaration  à  l’aüto- 
ritê  publique  de  tous  cas  de  l’une  des  maladies 
visées  à  l’arf.  4  est  obligatoire  pour  :  la  famille, 
logeur,  chef  d’ institution,  et  pour  toutes  personnes 
CHEZ  QUI  une  personne  a  été  atteinte  d’une  des 
maladies  visées  à  l’art.  4, 

Art.  27.  —  Ancien. 

Loi  du  30  novembre  1892. 

Art.  21.  —  Supprimé. 

Mode  d’application.  —  Fort  simple. 

Dès  qu’une  des  maladies  visées  par  l’art.  4  se 
déclare,  la  personne  responsable  de  la  déclaration 
doit  aller  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  (bu¬ 
reau  d’hygiène).  Là,  sur  un  registre  spécial,  à 
souches  numérotées,  oh  inscrit  le  nom  du  respon¬ 
sable,  adresse,  etc.,  la  date  de  déclaration  —  le 
nom  du  malade,  etc.,  et  tous  renseignements  et 
observations  que  l’administration  jugera  néces¬ 
saires  (mesures  prises  et  à  prendre,  etc.,  etc.). 
Puis  on  remettra,  au  déclarant  un  certificat  en 
blanc  qu’on  détachera  de  la  souche  numérotée 
qui  vient  d’être  remplie  par  l’employé  de  la  mai¬ 
rie. 

Ce  certificat  devra  être  rempli  et  signé  par  un 
médecin  et  rapporté  à  la  mairie  qui  fera  le  néces¬ 
saire  (désinfection,  enquête,  rapport  à  la  préfec¬ 
ture  de  police,  etc.). 

On  ferait  connaître  par  des  affiches  adminis¬ 
tratives  cette  modification  et  les  responsabilités 
encourues  avec  la  liste  complète  des  maladies  à 
déclarer.  Une  de  ces  affiches  serait  eh  permanen¬ 
ce  à  la  Mairie  (bureau  d’hygiène)  et  pourrait  être 
constamment  à  la  vue  du  public. 


Ses  avantages  ; 

1°  Les  médecins  n’auraient  plus  à  eiivoyeT  lés 
2  déclarations  (à  la  mairie  et  à  la  préfecture)  ce 
qui  est  pour  nous  Une  perte  de  temps  fort  désa¬ 
gréable. 

Ce  serait  la  mairie  qui  se  chargerait  de  rendre 
compte  à  la  préfecture  des  déclarations  qu’elle 
reçoit  ;  ce  serait  plus  administratif  et  plus  logi¬ 
que. 

2“  Le  livre  à  Souches  de  la  mairie  servirait  à 
établir  les  statistiques  et  les  mesures  à  prendre 
(prophylaxie,  désinfection,  etc.),  aüssi  commo¬ 
dément  qu’avec  le  mode  actuel. 

3°  Les  médecins  ne  seraient  plus,  injustement, 
rendus  responsables  envers  l’administration 
d'un  oubli  de  déclaration. 

4°  Les  médecins  ne  seraient  plus,  injustement, 
responsables  envers  leurs  clients  d’une  déclara¬ 
tion  qui  a  pu  causer  à  ceux-ci  un  préjudice,  dont 
ils  nous  tiemrent  rancune,  en  nous  quittant 
quand  ils  ne  cherchent  pas  à  nous  nuire. 

5»  Les  médecins  n’auraient  plus  à  violer  le  se¬ 
cret  professionnel,  puisque  c’est  l’intéressé  lui- 
même  qui  apporterait  à  la  mairie  le  certificat 
rempli  et  signé  par  le  médecin. 

6°  Un  plus  grand  nombre  de  maladies  seraient 
déclarées,  car  combien  de  rougeoles  et  de  scar¬ 
latines  pour  lesquelles  on  ne  fait  pas  venir  le 
médecin  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas  dé¬ 
clarées,  pour  lesquelles  on  ne  prend  aucune  me¬ 
sure  et  qui  peuvent  devenir  et  être  des  foyers 
d’épidémies. 

1°  La  responsabilité  touchant  les  personnes 
«  chez  qui  »  une  maladie  contagieuse  s’est  décla¬ 
rée,  c’est  l’obligation  de  désinfecter  tous  les  lo¬ 
caux  contaminés,  et  si  la  loi  était  strictement  ob¬ 
servée,  cela  empêcherait  de  louer  des  chambres 
ou  logements  où  ont  séjourné  des  contagieux, 
dont  on  s’est  vivement  débarrassé  en  les  envo¬ 
yant  se  faire  soigner  à  l’hôpital.  (Dans  combien 
d’hôtels  on  agit  ainsi  V) 

Si  ce  projet  vous  semble  intéressant,  jc  voUs 
autorise  à  le  soumettre  aux  commissions  compé¬ 
tentes  qui  pourraient  essayer  de  lui  donner  les 
suites  qu’elles  jugeraient  Utiles, 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Df  Perhéau, 
Ivry-sur-Seine. 


CHRONIQUE  SYNDIMLË 

La  crise  médico-syndicaliste. 

Allocution  prononcée  à  l’Assemblée  général 
du  Syndical  des  médecins  de  Cannes, 

Par  le  D^  Oudaille. 

Mes  chers  confrères  et,  permettez-moi  d’a^- 
joüter  :  mes  chers  amis, 

Est-il  vrai,  êormne  on  se  plaît  à  le  proclamer 
dans  certains  milieux,  que  le  syndicalisme  méde- 
cal  agonise  7 
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Est-il  vrai  que  rUnion  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  elle-méme  soit  arrivée  à  un 
tournant  de  son  histoire  tort  dangereux  pour  son 
existence  ?  Est-il  exact,  enfin,  comme  n’ont  pas 
craint  de  l’écrire  plusieurs  plumes  chagrines,  que 
nos  groupements  professionnels  végètent  et  se 
traînent  péniblement  vers  l’abîme  où  ils  tombe¬ 
ront  fatalement  ? 

Que  faut-il' croire  de  ces  sinistres  prophéties  ? 
Notre  horizon  est-il  donc  aussi  sombre,  et  cette 
année  qui,  hier,  vient  de  finir,  doit-elle  léguer  à 
celle  qui  la  suit  un  tel  héritage  de  désespérance  et 
de  découragement  ?  Il  a  semblé.  Messieurs,  à  vo¬ 
tre  président  qu’il  ne  pouvait  mieux  clore  cet 
exercice  et  résigner  entre  vos  mains  la  fonction 
dont  l’ont  investi  votre  sympathie  et  votre  con¬ 
fiance,  qu’en  examinant  avec  vous,  en  toute 
sincérité, une  question  aussi  capitale  et  qui  pré¬ 
sente  pour  l’avenir  de  notre  chère  profession 
un  si  puissant  intérêt.  Ce  sera,  si  vous  le  voulez 
bien,  son  testament  syndical,  heureux  s’il  peut 
arriver  à  convaincre  d’imposture  ou  simple¬ 
ment  d’illusion  nos  modernes  Jérémies,  en  dé¬ 
couvrant,  au  cours  de  l’étude  qu’il  entreprend 
ici,  de  sérieuses  raisons  de  nous  reprendre  et  de 
renaître  à  l’espérance  1 

En  ce  qui  concerne  l’Union  des  Syndicats, 
je  pense,  mes  chers  confrères,  vous  avoir  suffi¬ 
samment  montré,  par  le  compte  rendu  que  je 
vous  ai  donné  de  sa  dernière  assemblée  générale, 
que  la  tempête  qu’elle  a  essuyée  n’a  pu  parvenir 
à  submerger  sa  barque.  Trois  de  ses  principaux 
groupements  ont,  il  est  vrai,  disparu  dans  la 
tourmente,  tels  ces  marins  qu’une  lame  arrache 
traîtreusement  à  leur  poste  de  combat  pour  les 
précipiter  au  milieu  des  flots. 

Mais  rassurez-vous  :  grâce  à  leur  importance 
même,  grâce,  si  je  puis  dire,  à  leur  volume,  ces 
naufragés  ne  se  sont  pas  perdus,  ils  surnagent, 
nous  le  savons,  et,  déjà,  on  leur  a  lancé  la  corde 
de  salut  qu’ils  ne  tarderont  pas  à  saisir. 

J’arrive  de  suite.  Messieurs,  au  point  de  cette 
étude,  qui  nous  touche  de  plus  près,  puisque  c’est 
de  l’activité  et  de  la  santé  de  la  cellule  syndicale 
que  dépendent  la  santé  et  l’activité  de  notre  grand 
organisme  de  défense  professionnelle.  L’heure  de 
la  mort  a-t-elle  donc  vraiment  sonné  pour  la 
plupart  de  nos  groupements  syndicaux  ? 

J’en  sais  pour  ma  part,  et  tous  nous  en  pour¬ 
rions  citer  bon  nombre,  cpii  ne  donnent  pour 
l’instant  aucun  signe  de  dépérissement.  Je  n’en 
veux  pour  preuve  que  ce  bruscpie  réveil  de  la 
conscience  syndicale  dont  l’assemblée  générale 
du  18  novembre  a  été  l’expression  réfléchie,  la 
manifestation  aussi  consolante  qu’inespérée.  i 

Mais  si  nous  voulons,  de  la  vérité  de  cette  as¬ 
sertion,  fournir  des  preuves  irréfutables,  il  nous 
faut  entrer  dans  le  détail  des  choses,  et  je  ne  vois 
pas  pour  cela  de  méthode  plus  sûre  ni  plus  facile - 
à  employer  que  l’observation  de  notre  propre 
Société  :  à  l’œuvre  donc,  étendons  le  sujet  sur  le' 
lit  d’examen,  et  voyons  comment  fonctionne  son 
organisme. 

La  meileure  manière  de  prouver  qu’on  existe, 
consiste,  n’est-il  pas  vrai,  à  manifester  son  acti¬ 
vité  ;  ainsi  ce  philosophe  epii  démontrait  le  mou¬ 


vement  en  marchant.  Or,  si  nous  consultons  le 
registre  de  notre  société,  nous  constatons  que, 
pendant  l’année  écoulée  (défalcation  laite  des 
quatre  mois  d’été  pendant  lesquels  les  3  /4  de  ses 
membres  se  trouvent  dispersés),  nous  avons  tenu 
huit  assemblées  générales  avec  un  total  global 
de  126  présences  ;  ce  qui,  pour  un  groupement 
d’une  quarantaine  d’adhérents,  donne  une  mo¬ 
yenne  d’environ  15  présences  à  chaque  séance. 
En  outre,  nos  diverses  commissions  se  sont  réu¬ 
nies  une  dizaine  de  fois,  et  à  la  table  de  notre 
banquet  annuel  offert  au  Casino  municipal  en 
l’honneur  de  nos  amis  du  Concours,  venus  de 
Paris  pour  nous  apporter  la  bonne  parole,  se 
sont  assis  trente  joyeux  et  aimables  convives. 

Voilà  certes,  chiffres  en  main,  des  preuves  indé¬ 
niables  de  notre  activité.  Toutefois,  à  quoi  bon  se 
réunir,  si  les  séances  doivent  consister  en  d’inter¬ 
minables  parlottes,  en  inutiles  causeries,  qu’em¬ 
porte  la  fumée  ,  des  cigarettes  ?  Une  semblable 
activité  ne  serait  qu’agitation  vaine,  et  notre 
collègue  Pascault  nous  dira  que  la  valeur  d’un 
organisme  se  mesure  au  travail  utile,  an  rende¬ 
ment  qu’il  produit,  plus  encore  qu’à  la  somme 
d’énergie  dépensée. 

Ici  encore  les  comptes-rendus  de  nos  Assem¬ 
blées  se  chargent  de  nous  fournir  une  réponse 
satisfaisante.  Vous  me  permettrez,  mes  chefs 
collègues,  de  ne  vous  faire  qu’une  rapide  énumé¬ 
ration  des  principales  questions  que  nous  avons 
mises  à  l’étude  pendant  le  cours  de  cette  année. 

C’est,  d’abord,  pour  suivre  l’ordre  chronologi¬ 
que,  l’organisation  du  service  des  encaissements 
dont  la  mise  au  point  est  due  pour  la  plus  grande 
partie,  au  zèle  expérimenté,  au  labeur  infatiga¬ 
ble  de  notre  collègue  Fanton.  Notre  ami  s’est 
adonné  à  une  spécialité  :  celle  d’assumer  toutes 
les  besognes  ingrates  et  de  longue  haleine, et  vous 
vous  rappelez  certainement  le  si  remarquable 
rapport  qu’il  nous  donna,  après  tant  d’autres, 
au  sujet  de  la  réforme  des  statuts  de  l’Union. 

Cette  dernière  question,  si  importante,  a  occupé 
en  partie  plusieurs  de  nos  séances,  et  si  le  ré¬ 
sultat  obtenu  n’a  pas  répondu  momentanément 
à  nos  désirs,  laissez-moi  vous  dire  que  vous  avez 
fait  preuve  de  sagesse  en  ne  vous  laissant  pas 
entraîner  par  les  sollicitations  qui  Vous  étaient 
faites  de  retirer  votre  adhésion  à  ce  groupement. 
Vous  avez  aussi.  Messieurs,  sur  le  rapport  de 
notre  confrère  Baradat,  adressé  au  bureau  de 
l’Union  un  appel  qui  a  été  entendu  en  faveur  du 
maintien,  au  seuil  de  notre  profession,  du  pro¬ 
gramme  de  nos  études  latines  ;  le  même  rapport 
tendait  aussi  à  la  suppression,  à  Tégard  dés  mé¬ 
decins  étrangers,  des  trop  grandes  facilités  qui 
leur  sont  accordées  pour  l’équivalence  du  diplô¬ 
me. 

Tout  ceci  est  du  véritable,  du  bon  syndicalis¬ 
me.  D’autres  problèmes,  je  dois  l’avouer,  ont  été 
moins  heureusement  solutionnés,  parce  que 
trop  hâtivement  ;  je  veux  parler  du  service  m  é- 
dical  des  sapeurs-pompiers  et  de  la  demande  en 
réduction  d’honoraires  que  nous  a  adressée  une 
société  de  secours  mutuels. 

La  moralité  à  tirer  de  ces  petites  leçons  de 
l’expérience,  dont  les  conséquences,  d’ailleurs. 
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sont  de  minime  importance,  si  elles  ne  sont  pas 
réparables  —  est  que  nous  devons  nous  garder  de 
céder  à  un  entraînement  irréfléchi,  cet  entraîne¬ 
ment  prît-il  sa  source  dans  les  plus  louables  sen¬ 
timents.  Votre  président  n’ignore  pas,  mes  chers 
collègues,  que  c’est  à  lui  qu’incombe  le  devoir  de 
faire  entendre,  quand  il  le  faut,  la  voix  de  la 
sagesse  et  de  la  raison,  et  il  s’excuse  bien  sincère¬ 
ment  s’il  y  a  failli  en  cette  circonstance. 

Ce  n’est  qu’en  reconnaissant  loyalement  nos 
erreurs,  en  sachant  assumer  le  poids  des  respon¬ 
sabilités,  que  nous  sommes  trop  souvent  tentés 
de  rejeter  sur  des  événements  qui  n’en  peuvent 
mais  —  que  nous  arriverons  à  nous  rapprocher  de 
cet  idéal  de  perfection  auquel  incessamment  nous 
devons  tendre. 

Vous  avez,  au  début  de  l’année,  chargé  deux 
commissions  d’étudier  le  fonctionnement  des 
œuvres  d’assistance  privée  dans  notre  région  et 
de  rechercher,  d’autre  part,  les .  modifications  à 
apporter,  dans  la  mesure  du  possible,  au  service 
de  l’A.  M.  G.  dans  le  but  de  concilier  les  exigen¬ 
ces  de  ce  service  avec  le  principe  du  libre  choix. 
On  vous  a  donné  connaissance,  à  notre  dernière 
assemblée  générale,  dont  le  compte  rendu  vient 
de  vous  être  lu  tout  à  l’heure,  des  conclusions 
de  la  deuxième  de  ces  commissions  ;  pour  la 
-première  elle  vous  demande  crédit  jusqu’au 
mois  prochain,  notre  rapporteur  n’ayant  pu 
aussi  rapidement  qu’il  l’aurait  voulu  rassembler 
les  éléments  de  son  enquête. 

Je  ne  cite  que  pour  mémoire  la  participation 
que  vous  avez  prise  aux  assemblées  générales 
de  l’Union  et  de  la  Fédération  de  Provence, 
des  comptes  rendus  vous  ayant  été  adressés  à 
ce  sujet  par  vos  délégués.  Me  sera-t-il  permis 
d’ajouter,  pour  clore  cette  énumération  déjà  lon¬ 
gue,  bien  qu’incomplète,  qu’à  plusieurs  reprises, 
votre  président  a  été  pris  comme  arbitre  à  l’oc¬ 
casion  de  légers  différends  qui  se  sont  élevés 
entre  confrères  ?  C’est  là  un  hommage  rendu  à 
notre  syndicat,  une  sorte  de  consécration  offi¬ 
cieuse  de  l’utilité  de  son  rôle,  dont  nous  savons 
tous  apprécier  la  valeur. 

Ce  n’est  pas  tout  encore.  Messieurs  ;  non  seule¬ 
ment  notre  modeste  groupement  a  vécu  pen¬ 
dant  cette  année  d’une  vie  assez  active,  mais,  de 
plus,  cette  satisfaction  nous  a  été  donnée  d’ap¬ 
plaudir  à  son  accroissement; sept  membres  nou¬ 
veaux  sont  venus  nous  apporter  le  précieux  ap¬ 
point  de  leur  autorité  et  de  leur  confraternelle 
collaboration.  Tous  ici  nous  les  connaissons  as¬ 
sez  pour  estimer  qu’à  défaut  du  nombre,  nous 
avons  du  moins  la  qualité  ;  ce  n’est  là,  pour  no¬ 
tre  organisme  syndical  ni  de  l’œdème  ni  de  la 
surcharge  graisseuse,  mais  Ijicn  une  augmenta¬ 
tion  du  meilleur  aloi. 


Voilà,  ce  me  semble,  une  fiche  sanitaire  de  na¬ 
ture  à  nous  rassurer  sur  le  sort  de  notre  grou¬ 
pement  confraternel,  et  je  ne  pense  pas  qu’au¬ 
cun  de  nous  soit  appelé  de  si  tôt  à  signer  son  bul¬ 
letin  de  décès. 

Est-ce  à  dire,  toutefois,  que  nous  n’ayons  plus 


rien  à  faire  qu’à  nous  laisser  vivre  en  douceur  et 
que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  le  plus  prospère 
des  syndicats  ?  Je  ne  vous  ferai  pas  l’injure  de 
vous  prêter  semblable  illusion. 

Notre  complet  développement  est  loin  d’être 
atteint  ;  et  tant  que  nous  n’aurons  pu  attirer  à 
nous  —  je  ne  dis  pas  l’unanimité,  car  il  y  aura 
toujours  des  irréductibles  —  mais  la  grande  ma¬ 
jorité  du  corps  médical  cannois,  nous  devons 
rester  sur  la  brèche  et  nous  livrer  à  une  inlassa¬ 
ble  propagande. 

Chacun  de  nous  ne  pourrait-il  donc,  au  début 
de  ce  nouvel  exercice,  prendre  vis-à-vis  de  lui- 
même  l’engagement  d’amener  à  nous  un  con¬ 
frère  ?  Un  seul,  ce  n’est  pas  beaucoup  ;  comptez 
ce  qu’à  la  fin  de  l’année,  il  resterait  à  Cannes  de 
médecins  non  syndiqués  1 

Comment,  demanderez-vous,  se  fera  cette 
propagande  ?  Quels  arguments  devrons-nous 
employer  pour  démontrer  aux  réfractaires  ou 
aux  hésitants  que,  suivant  l’expression  si  juste 
du  président  du  Syndicat  médical  de  Rouen  : 
«  Si  l’association  est  le  premier  des  besoins  cor¬ 
poratifs,  elle  est  pour  nous  devenue  un  devoir  »  ? 

Messieurs,  vous  le  savez,  l’éloquence  la  plus 
convaincante  est  celle  des  faits.  Mieux  que  les 
plus  beaux  discours,  le  réconfortant  spectacle 
de  la  paix,  de  la  confiance  et  de  l’harmonie  ré¬ 
gnant  dans  notre  petite  famille  médicale,  lève¬ 
rait  tous  les  scrupules,  entraînerait  les  dernières 
hésitations. 

Que  le  confrère  qui  aura  pris  contact  avec 
notre  groupement  s’y  sente  comme  enveloppé 
d’une  chaude  atmosphère  de  confiance  et  de 
sympathie  ;  qu’il  y  acquière  l’assurance  de  tou¬ 
jours  rencontrer  auprès  de  ses  pairs  l’appui  et  le 
réconfort  dont,  à  certaines  heures,  les  difficultés 
de  notre  profession  nous  font  un  impérieux  be¬ 
soin  ;  qu’il  arrive  à  se  convaincre  que  ses  intérêts 
moraux  et  matériels  se  confondent  étroitement 
avec  l’intérêt  général;  que  pas  une  atteinte  enfin 
ne  puisse  être  injustement  portée  aux  droits,  à 
l’honorabilité  professionnelle  de  l’un  de  nous, 
sans  qu’aussitôt  tous  ne  se  lèvent  dans  un  élan 
de  solidarité  pour  faire  entendre  une  protestation 
indignée  :  ce  jour-là  Messieurs,  où  vous  aurez  su 
réaliser  la  cité  confraternelle  idéale,  le  confrère 
que  certaines  préventions  —  parfois  justifiées,  il 
faut  avoir  le  courage  de  le  dire  —  retenaient  éloi¬ 
gné  de  nous,  ce  jour-là  ce  confrère  sera  des  nôtres 
et  soyez  assurés  que  nous  trouverons  en  cette 
nouvelle  recrue  un  des  plus  zélés  propagateurs 
et  un  des  plus  ardents  défenseurs  des  idées  c[ui 
nous  sont  chères. 


Ge  rêve,  mes  chers  confrères,  nous  pouvons  et 
nous  devons  le  réaliser. 

Ofi  I  ce  ne  sera  pas  demain,  certes,  et  surtout, 
ce  ne  sera  pas  sans  luttes  :  lutte  contre  les  clients, 
lutte  contre  les  confrères,  lutte  aussi  contre 
nous-mêmes. 

Il  vous  souvient,  peut-être,  de  ce  tombereau 
d’ordures  que  déversa  naguère  sur  notre  corpo¬ 
ration  le  triste  auteur  de  la  brochure  intitulée  : 
«  Défends  ta  peau  contre  ton  médecin  » 
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Eh  bien  !  aujourd’hui,  c’est  moi  votre  pacifi¬ 
que  président  qui  viens  vous  crier  :  «  Médecin, 
défends  ta  peau  contre  tes  clients  I  » 

A  tous  les  malades,  à  tous  ceux  qui  souffrent  et 
te  font  l’honneur  de  venir  demander  la  guérison, 
ou  tout  au  moins  un  soulagement  de  leurs  mi¬ 
sères,  donne  sans  compter  pitié,  douceur,  pa¬ 
tience,  dévouement  ;  donne,  en  un  mot,  le  meil¬ 
leur  de  toi-même.  Aux  déshérités  de  la  fortune 
surtout,  ne  ménage  ni  ton  temps  ni  tes  peines  ; 
c’est  là  un  des  plus  beaux  privilèges  de  notre  bel¬ 
le  profession.  Mais  en  face  du  client  aisé  dont  la 
mauvaise  foi  te  conteste  une  légitime  rémunéra¬ 
tion  de  tes  soins,  en  présence  des  administrateurs 
qui  tentent  de  t’asservir  et  de  te  fonctionnariser, 
des  Compagnies  d’assurances  qui  n’ont  d’autre 
but  que  de  t’exploiter,  des  sociétés  philanthropi¬ 
ques,  des  Mutuelles  de  toute  sorte  qui  savent  si 
bien  se  montrer  charitables  à  tes  dépens,  pour 
tous  ces  exploiteurs,  montre-toi  sans  scrupules 
comme  sans  faiblesse;  il  y  va  de  ta  dignité,  de 
l’existence  même  de  ta  profession. 

L’action  syndicale, quand  elle  est  bien  réglée, 
peut  ici,  se  montrer  toute  puissante,  surtout  si 
elle  s’appuie  sur  le  vaillant  «  Sou  médical  »  dont 
ilsuffit  souvent  d’ évoquer lespèctrepourqu’aus- 
sitôt  rentre  sous  terre  la  horde  des  assureurs. 


Défense  contre  les  clients  de  mauvaise  foi  ; 
défense  aussi,  hélas  !  contre  ceux  de  qui  nous  de¬ 
vrions  le  moins  avoir  à  redouter  les  attaques  ! 

L’autre  soir,au  moment  où  nous  quittions  cette 
salle,  un  de  nos  confrères  nous  posait,  en  petit 
co.mité,  la  question  suivante  :  «  Un  médecin  for¬ 
tuné  a-t-il  le  droit,  en  dehors  de  ses  amis,  de 
soigner  gratuitement  des  gens  aisés  »  ?  Certes, 
en  droit  strict,  la  réponse  n’est  pas  douteuse,  il 
n’existe  légalement  aucun  moyen  d’empêcher 
un  médecin  de  donner  gratuitement  ses  soins, 
pas  plus  qu’on  ne  peut  s’opposer  à  ce  qu’un 
commerçant  distribue  sa  marchandise  à  tous  les 
passants.  Mais  si  je  n’aperçois  pas  bien  le  mobile 
qui  peut  pousser  ce  donneur  de  consultations  à 
faire  i’ aumône  de  ses  soins  à  des  gens  qui  n’ont 
que  faire  de  cette  charité,  je  vois  clairement,  en 
revanche,  le  tort  que  de  tels  procédés  peuvent  por¬ 
ter  à  la  masse  des  praticiens,  à  ceux  —  et  c’est 
l’immense  majorité  —  qui  doivent  demander  à 
l’exercice  de  leur  profession  les  ressources  néces¬ 
saires  à  leur  existence  et  à  celie  de  leur  famille  ; 
et,  sans  hésiter,  je  dis  qu’agir  ainsi,  c’est  agir  en 
mauvais  confrère. 

Il  y  a  donc  de  mauvais  confrères  ?  Messieurs, 
on  le  prétend  1  Moi-même  je  ne  suis  pas  bien  sûr 
de  n’en  avoir  pas  rencontré  autrefois  un  ou  deux. 
Oh  !  il  y  a  longtemps,  fort  longtemps  I  C’était 
dans  un  pays...  loin...  très  loin  d’ici  I 

Mais  enfin,  puisqu’il  y  en  a  eu,  il  pourrait 
s’en  présenter  encore,  et  notre  devoir  est  de  nous 
mettre  en  garde  contre  leurs  agissements. 

Vous  connaissez  les  formes  multiples  que  peut 
revêtir  la  malhonnêteté  professionnelle,  depuis  le 
simple  hochement  de  tête  aggravé  d’un  ironique 
sourire  de  supériorité,  en  présence  de  la  prétendue 


erreur  d’un  confrère,  jusqu’aux  menées  téné¬ 
breuses  du  cambrioleur  de  clientèles  qui  arrive  à  - 
se  faufiler  dans  la  ruelle  de  nos  malades,  à  la  fa¬ 
veur  de  relations  qui,  bien  souvent,  ont  leur 
source  dans  une  loge  de  concierge  ou  dans  la  bou¬ 
tique  de  l’épicier. 

Ailleurs,  c'est  un  membre  d’une  Association 
confraternelle  qui,  de  propos  délibéré,  viole  ses 
engagements  :  trop  fréquemment,  on  pourrait 
en  citer  des  exemples.  Un,  entre  autres,  m’est 
resté  profondément  gravé  dans  la  mémoire,  parce 
que,  jeune  médecin  alors,  j’avais  encore  un  peu 
des  illusions  et  de  la  candeur  qui  sont  le  propre  de 
cet  âge.  La  Société  locale,  dans  laquelle  je  venais 
d’être  admis,  avait  voté  à  l’unanimité  l’applica¬ 
tion  du  tarif  de  20  francs  pour  les  certificats  d’as¬ 
surance  vie.  En  même  temps  que  la  lettre  qui 
leur  notifiait  cette  décision,  lettre  revêtue  de 
nos  quarante  signatures—  les  agents  des  com¬ 
pagnies  recevaient  la  visite  de  deux  membres  de 
notre  société  qui  venaient  leur  déclarer  qu’ils 
avaient  signé  cet  engagement  «  pour  faire  comme 
les  autres  »,  mais  qu’iis  s’offraient  à  délivrer  les 
certificats  comme  par  le  passé  pour  un  honoraire 
de  10  francs  ?  N’a-t-on  pas  relevé  le  même  fait 
à  la  charge  d’un  président  de  Syndicat  ?  La  chose 
est  à  peine  croyable,  et  cependant  elle  m’a  été 
certifiée  par  plusieurs  confrères  dignes  de  foi. 

Que  faisons-nous  la  plupart  du  temps  en  face 
de  ces  forfaitures  ou  de  ces  accès  de  banditisme  ? 
Trop  souvent  on  se  contente  de  hausser  les 
épaules  et,  dans  la  crainte  de  provoquer  un 
scandaie  ou  simplement  pour  ne  pas  se  mettre 
sur  les  bras  une  affaire  désagréable,  on  laisse  le 
délinquant  aller,  comme  on  dit,  se  faire  pendre 
aiileurs. 

D’autres  montrent  plus  d’énergie  et  défèrent 
ie  coupable  à  un  jury  d’honneur  ;  le  monsieur 
sort  de  l’aventure  portant  bas  l’oreille,  quelque 
peu  flétri  et  disqualifié  ;  mais,  à  peine  dans  la 
rue,  il  se  redresse,  regarde  si  quelque  botte  n’a 
pas  laissé  de  trace  à  un  certain  endroit  de  son 
vêtement...  et  se  remet  tranquiilement  à  son  pe¬ 
tit  commerce.  Eh  bien!  mes  chers  coilègues,  j’es¬ 
time  que  ce  sont  là  des  sanctions  insuffisantes  ; 
contre  ces  apaches  de  la  profession  qui  nous  dé¬ 
troussent  et  déshonorent  notre  corporation,  je 
n’hésite  pas  à  vous  crier  ;  «  Médecin,  défends  ta 
peau  contre  tes  confrères  », 

Vous  n’attaquerez  jamais,  c’est  entendu  ;  mais 
dans  la  défense,  vous  ne  craindrez  pas  d’avoir  la 
dent  un  peu  dure  ;  les  requins  passent  pour  n’a¬ 
voir  pas  la  peau  tendre,  et  pour  y  planter  le  har¬ 
pon,  il  n’est  pas  trop  de  toutes  nos  forces  réunies. 

C’est  à  notre  barre  que  doivent  être  cités  les 
coupables  s’ils  font  partie  de  notre  groupement  ; 
tout  peut  s’arranger  parfois  devant  le  Conseil  de 
famille  ;  il  est  des  égarés  que  Ton  peut  encore 
ramener.  Quant  aux  autres  qui  ne  viennent  ja¬ 
mais  à  nous  —  et  pour  cause  —  notre  action  syn¬ 
dicale  ne  se  trouve  pas  paralysée  pour  cela  :  nous 
possédons  une  arme  qui  ne  doit  être  employée 
qu’avec  circonspection,  mais  qu’il  faut  manier 
avec  vigueur  ;  je  veux  parler  de  l’interdit. 

Quelque  arriviste  invétéré  que  Ton  se  flatte 
d’être,  quelque  habitude  que  Ton  ait  prise  de 
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fouler  aux  pieds  les  principes  de  la  déontologie  et 
les  lois  de  l’honnêteté  professionnelle,  i’imagine 
que  ce  doit  être  une  bien  rude  épreuve  que  de  se 
voir  au  ban  de  toute  une  corporation. 

Qu’un  confrère  ou  deux  cessent  de  vous  saluer 
dans  la  ville,  cela,  à  la  rigueur,  se  supporte  encore  ; 
on  s’arrange  pour  se  trouver  le  moins  souvent 
possible  sur  leur  passage  ;  mais  que  vingt,  mais 
que  quarante  collègues  se  détournent  de  vous 
quand  vous  leur  tendez  la  main,  que  tous  systé¬ 
matiquement  refusent  d’avoir  avec  vous  le  moin¬ 
dre  rapport  professionnel,  il  y  a  là  une  situation 
qui,  rapidement,  doit  devenir  intenable,  et  que, 
pour  ma  part,  je  ne  me  sentirais  pas  la  force 
d’accepter. 


Nous  touchons.  Messieurs,  au  terme  de  cette 
causerie,  et  voici  qu’un  scrupule  m’arrête  au  mo¬ 
ment  de  vous  lancer  ma  dernière  apostrophe  : 
«  Confrère,  défends  ta  peau  contre  toi-même  ;  » 

Certes,  ce  n’est  pas  ici  qu’il  est  nécessaire  de 
rappeler  que,  pour  pouvoir  appliquer  sans  peur 
les  sanctions  dont  je  viens  de  parler,  il  convient 
de  se  montrer  soi-même  sans  reproche  1  Aucune 
des  défaillances,  aucune  des  faiblesses  dont  il  a 
été  ici  question,  notre  conscience  ne  peut  nous 
les  reprocher  ;  et  s’il  est  une  liberté  dont  nous 
faisons  tous  allègrement  le  sacrifice  à  la  discipli¬ 
ne  syndicale,  c’est  assurément  celle  de  mal  faire. 

Toutefois,  nous  pouvons  nous  montrer  excel¬ 
lents  confrères,  être  animés  du  véritable  esprit 
syndicaliste  et  manquer  cependant  à  certains 
des  devoirs  que  notre  profession  nous  crée  vis-à- 
vis  de  nous-mêmes  et  à  l’égard  de  ceux  dont 
nous  avons  la  charge. 

La  prévoyance  est  de  ce  nombre  et  nous  sa¬ 
vons  par  de  trop  fréquents  et  de  trop  tristes 
exemples  que  c’est  là  un  sujet  que  l’on  peut  tou¬ 
jours  aborder  devant  un  public  médical  sans 
courir  le  risque  de  prêcher  des  convertis. 

Je  vous  ai,  à  plusieurs  reprises,  énuméré,  mes 
chers  confrères,  les  œuvres  qui  s’offrent  à  ceux 
d’entre  vous  qui  pensent  à  se  garantir  contre  les 
risques  de  la  maladie  et  contre  ceux  de  la  mort  ; 
je  n’y  reviendrai  pas  aujourd’hui.  Cette  indica¬ 
tion  générale,  à  titre  de  simple  rappefme  paraît 
suffisante  ;  mais  j’estime  que,  pour  remplir  en¬ 
vers  vous  d’une  façon  complète,  mon  devoir  de 
père  de  famille,  je  ne  pouvais  clore  cet  entretien 
sur  la  défense  sans  rappeler  à  votre  souvenir 
nos  œuvres  de  prévoyance  qui  en  sont  le  com¬ 
plément  indispensable. 

L.  O  UD AILLE. 


Le  Criticisme. 

Les  médecins  ont  lu  avec  tout  l’intérêt  qu’il 
mérite  l’article  si  vrai  du  D''  Déjace,  du  Scalpel, 
de  Liège,  reproduit  par  la  plupart  des  journaux, 
médicaux  français  et  intitulé  :  V  Absentéisme. 

L’absentéisme  se  rencontre,  hélas  1  dans  les  di¬ 
verses  organisations  sociales  les  plus  utiles. 

Les  grands  mouvements  humains  réformistes 
ou  révolutionnaires  sont  généralement  provo¬ 


qués  par  quelques  esprits  d’élite,  suivis  et  aidés 
d’un  petit  groupe,  approuvés  par  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  partisans,  pendant  que  la 
masse  reste  indifférente,  spectatrice  liéate  des 
actes  des  premiers,  mais  heureuse  pourtant  de 
recueillir  plus  tard  le  bénéfice  des  efforts,  des 
luttes  ,  des  sacrifices  de  ces  précurseurs. 

Que  nous  soyons  partisans  ou  non  des  idées 
du  groupe  de  médecine  sociale,  il  nous  est  per¬ 
mis  de  penser  que  l’on  pourrait  prendre  exemple 
sur  l’organisation  ouvrière  pour  faire  triompher 
nos  revendications  ; 

Groupements  corporatifs  d’intérêts  spéciaux 
ou  locaux  agissant  sur  place,  fédérés  et  unis 
dans  une  direction  supérieure, agissant  auprès  des 
pouvoirs  publics  dans  les  questions  de  haut  inté¬ 
rêt,  telle  nous  paraît  être  la  formule  générale 
qu’il  serait  bon  d’adopter  à  l’heure  présente. 

Qu’il  y  ait  des  absents  aux  réunions,  peu  im¬ 
porte,  pourvu  que  ces  absents  approuvent  et  ra¬ 
tifient. 

Quand  une  œuvre,  quelle  qu’elle  soit,  se  crée, 
son  début  est  brillant  ;  les  adhérents,  nombreux 
et  enthousiastes,  et  tout  marche  à  souhait.  Mais 
bientôt  le  feu  se  calme,  puis  s’éteint  ;  l’indifféren¬ 
tisme  et  l’absentéisme  laissent  le  champ  libre  aux 
initiateurs  ou  promoteurs  de  cette  œuvre,  aban¬ 
donnés  par  leurs  troupes.  Ce  sont  toujours  les 
mêmes  aux  réunions  :  les  fidèles,  les  réfléchis,  les 
tenaces,  les  convaincus,  les  plus  occupés  pour¬ 
tant,  qui  se  dévouent  à  l’intérêt  commun  avec  un 
désintéressement  que  l’on  n’admire  jamais  assez,, 
mais  que  l’on  suspecte  sans  vergogne. 

Ils  travaillent,  ils  agissent,  ils  améliorent,  ils 
perfectionnent,  et  ne  recueillent  parfois  que  l’in¬ 
gratitude  de  ceux  dont  ils  défendent  si  vaillam-, 
ment  les  intérêts. 

Comme  il  est  facile  de  blâmer  de  loin,  de  criti¬ 
quer  sans  explications,  de  hocher  la  tête  ou  les 
épaules  pour  tout  argument  ! 

L’absentéisme  est  toujours  suivi  de  l’indiffé¬ 
rentisme,  bientôt  malheureusement  accompagné 
lui-même  du  criticisme. 

Dans  le  corps  médical,  habitué  à  l’analyse,  à 
l’examen,  pusillanime  au-delà  de  toute  expres¬ 
sion,  partisan  du  stalii  quo,  dans  la  crainte  de 
voir  péricliter  sa  situation  pourtant  déjà  peu 
brillante,  redoutant  le  changement  et  par  consé¬ 
quent  point  révolutionnaire,  ces  défauts  —  ab¬ 
sentéisme  et  criticisme  —  ne  peuvent  qu’être 
développés  à  un  haut  degré. 

Pour  plus  d’un  médecin,  tout  médecin  nova¬ 
teur  et  hardi  est  un  confrère  dont  il  faut  se 
méfier.  La  confiance  ne  règne  pas  entre  les  mem¬ 
bres  du  corps  médical,  il  faut  bien  le  dire  ;  et 
cette  absence  de  confiance  paralyse  les  meilleu¬ 
res  volontés,  décourage  les  mieux  intentionnés. 

Et  une  œuvre  créée  dans  un  généreux  élan 
d’amour  confraternel,  une  œ  uvre  destinée  au  re¬ 
lèvement  moral  et  matériel  de  tous,  languit, 
dépérit  et  peut  être  tuée  par  le  criticisme  ironi¬ 
que  et  malveillant. 

Il  est  pénible  de  constater  que  le  médecin 
songe  trop  à  son  intérêt  propre,  n’osant  en  sacri¬ 
fier  une  partie  à  l’intérêt  comir.un,  ou  en  aug¬ 
mentation  du  sien. 
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Nous  qui  avons  assisté  à  la  naissance  des  œu¬ 
vres  de  défense  professionnelle,  qui  avons  eu 
l'honneur  et  le  plaisir  de  connaître  les  apôtres 
(lu  relèvement  de  la  profession  médicale,  nous 
qui  apprécions  et  aimons  profondément  leurs 
successeurs,  nous  n’oublierons  jamais  ce  qu’il 
leur  a  fallu  de  volonté,  de  courage  et  de  foi  pour 
vaincre  les  obstacles  rencontrés  à  chaque  pas. 

Nous  avons  été  témoin  des  attaques  injustes 
qu’ils  ont  subies,  des  critiques  violentes  qui  leur 
ont  été  adressées  et  auxquelles  ils  ont  victorieuse¬ 
ment  répondu,des  accusations  outrageantes  qu’ils 
ont  repoussées,  des  jalousies  qui  les  harcelaient 
et  qu’ils  ont  supportées  —,  et  des  déboires  qui 
les  ont  attristés. 

Ils  n’étaient  point  nombreux  ;  ils  n’étaient 
point  riches  ;  ils  n’avaient  d’autre  influence  que 
celle  que  mettaient  au  service  de  leur  belle  cau¬ 
se  les  coeuirs  généreux  qui  avaient  compris  la 
noblesse  du  but  poursuivi,  —  d’autre  mobile 
C[ue  celui  de  soulager  les  misères  médicales. 

Au  milieu  de  toutes  les  difficultés,  et  malgré 
elles,  ces  quelques  hommes  ont  redonné  confiance 
à  tous  ;  ils  ont  amélioré  la  situation  profession¬ 
nelle,  créé  le  mouvement  d’indépendance  et  de 
revendications  auquel  nous  assistons,  ouvert  la 
voie  des  réformes  dans  laquelle  leurs  dignes  héri¬ 
tiers  sont  entrés  et  dans  laquelle  ils  marchent 
résolument. 

Ce  qu’ils  ont  obtenu  par  un  seul  groupement, 
nous  montre  ce  qu’il  serait  possible  d’obtenir 
par  les  groupements  syndicaux  associés  et  unis. 

Mais  pour  cela  il  est  nécessaire  d’accorder  cré¬ 
dit  aux  dirigeants  de  nos  forces  syndicales,  de  ne 
point  éloigner  les  capacités,  de  nous  guérir  de  la 
manie  de  l’absentéisme  et  du  criticisme,  de  ne 
point  perdre  de  vue  que  le  progrès  et  les  œuv^res 
se  développent  lentement. 

En  un  mot,  ne  laissons  pas  dire  «  qu’il  n’y  a 
rien  à  faire  avec  les  médecins  ».  Ayons  la  foi, 
la  confiance  et  l’espérance,  et  un  peu  de  charité 
entre  nous,  puisque  nous  en  avons  tant  envers 
les  autres. 

Docteur  Courgey. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Lorsque  les  statuts  d’une  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  portent  textuellement  :  «  Aucun  secours  n’est 
dû  pour  les  maladies  causées  par  la  débauche  ou 
l'intempérance  »,  le  sociétaire  qui,  en  état  d’ivresse, 
est  tombé  et  s’est  foulé  la  cheville  a-t-il  le  droit  aux 
secours  pendant  le  temps  que  dure  le  traitement  des 
suites  de  cet  accident  ? 

Nous  supposons  l’état  d’ivresse  prouvé  et 
non  contesté.  Mais,  malgré  cela,  le  sociétaire 
prétend  avoir  droit  aux  secours  sociaux.  Il  sou¬ 
tient  qu’il  souffre  des  suites  d’un  accident  et 
non  d’une  maladie,  et  que  cet  accident,  fût-il 
causé  par  son  intempérance,  reste  à  la  charge 
de  la  Société. 

Celle-ci  répond  que  les  secours  qu’on  lui  ré¬ 


clame  sont  réclamés  à  raison  d’une  maladie 
appelée  foulure,  qui  est  la  suite  d’un  accident, 
lequel  est  lui-même  causé  par  l’ivresse  ou  intem¬ 
pérance.  D’où  elle  conclut  que  la  foulure  étant 
causée  par  l’intempérance,  aucun  secours  n’est 
dû. 

Nous’ sommes  tentés  de  donner  raison  au  bles¬ 
sé  —  sans  toutefois  le  féliciter  de  son  intempéran¬ 
ce-  —  mais  pour  d’autres  motifs  que  ceux  qu’il 
invoque. 

Ce  n’est  pas  par  une  distinction  entre  les  acci 
dents  et  les  maladies  que  nous  résoudrons  la 
question,  mais  par  une  analyse  du  but  de  la 
clause  très  usuelle  —  et  d’ailleurs  très  critiquée 
—  par  laquelle  un  grand  nombre  de  Sociétés  re¬ 
fusent  les  secours  sociaux  en  cas  de  maladies 
causées  par  la  débauche  et  par  l’intempérance. 

Cette  clause  n’est  pas  seulement  moralisatrice; 
sa  principale  raison  d’être  est  d’affranchir  la 
Société  de  certains  risques,  qu’il  est  au  pouvoir 
du  sociétaire  d’éviter,  en  n’étant  ni  débauché, 
ni  intempérant,  et  au-devant  desquels  il  court 
presque  fatalement  s’il  se  livre  à  la  débauche  ou 
à  l’intempérance. 

L’exclusion  de  certains  risques,dans  un  contrat 
qui  a  pour  objet  l’assurance  de  tout  un  ensemble 
de  risques,  constitue  une  disposition  exception¬ 
nelle  qui  (ioit  être  interprétée  et  appliquée  res- 
trictivement. 

C’est  donc  une  question  d’étiologie  et  il  faut, 
pour  que  le  droit  au  secours  soit  supprimé,  que 
la  maladie  soit  causée  directement  par  l’intempé¬ 
rance  et  non  pas  seulement  qu’elle  atteigne  en 
état  d’intempérance,  ou  que  l’action  de  sa  cause 
immédiate  ait  été  facilitée  par  un  acte  d’intem¬ 
pérance. 

Or,  une  foulure  de  la  cheville,  en  admettant 
qu’elle  puisse  s’observer  plus  fréquemment  chez 
les  intempérants  que  chez  les  tempérants,  ne 
pourra  jamais  être  considérée  par  un  médecin 
comme  une  maladie  causée  par  l’intempérance, 
pas  plus  que  la  fluxion  de  poitrine  contractée 
dans  ses  promenades  nocturnes  par  un  homme 
trop  coureur  ne  pourra  être  considérée  comme 
une  maladie  causée  par  la  débauche. 

{L’Avenir  de  la  Mutualité.) 


SOU  MEDICAL 


Extrait  du  procès-verbal  des  séances 
des  18  et  26  janvier  1912. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  les  admissions 
suivantes  : 

MM. 

2530  Armand  (René),  à  Albertville  (Savoie). 

2531  Mougeot  (R.),  à  St-Dizier  (Haute-Merne). 

2532  Jannot,  à  Audincourt  (Doubs). 

2533  Dufour  (P.),  à  Mâcon. 

2534  Saussine,  à  La  Levade  (Ardèche). 


140 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2535  Feyfant,  à  Josselin  (Morbihan) 

2536  Lecoutour,  à  Angers. 

2537  Devaux,  à  Châteaiineuf-sur-Cher  (Cher). 

2538  Legendre,  à  Blesme  (Marne). 

2539  Daugy,  à  Thiehlemont  (Marne). 

2540  Nicolas,  à  Lamoricière  (Oran). 

2541  Glyptis,  au  VaUdreuil  (Eure). 

2542  Lacaine,  à  Aunay-sur-Odon  (Calvados). 

2543  Flu,  Le  Lion-d’ Angers  (Maine-ct-I.oire). 

Accidenls  du  travail.  Cumul.  —  Le  C.  est 
traîné  en  appel  d’un  jugement  de  justice  de  paix 
cpii  admet  le  cumul  du  prix  des  visites  et  des 
interventions  dans  un  recouvrement  d’honoraires 
pour  soins  dohnés  à  un  blessé  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  devant  le 
tribunal  d’appel 

Défense  de  la  réputation  d’un  médecin.  —  Le  D>' 
X.  a  gagné,  grâce  au  concours  de  M®  Gatineau, 
devant  la  Cour  de  Paris,  le  procès  dans  lequel  il 
avait  dû  ihtervenir  pour  éviter  que  sa  réputation 
ne  soit  attaquée  au  cours  des  débats  engagés  en¬ 
tré  les  dèux  adversaires  principaux. 

Le  Conseil  enregistre  avec  satisfaction  ce  suc¬ 
cès,  pour  lequel  il  adresse  à  sdh  dévoué  avocat 
conseil  toutes  ses  félicitations. 

Appels  de  jugements  de  recouvrement.  —  Le  D^' 
R.  indique  que  les  honoraires  de  son  avocat,  en 
appel,  se  sont  élevés  à  200  francs  dans  l’affaire 
pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été 
accordé.  Il  s’étonne  que  le  remboursement  des 
honoraires  de  son  avocat  en  première  instance 
lui  ait  été  refusé. 

Le  Conseil  ordonnapce  le  remboursement  de 
la  somme  de  200  francs,  mais  maintient  sa  déci 
sion  antérieure  pour  le  procès  en  première  ins¬ 
tance,  attendu  qu’il  s’agissait  d’une  simple  affaire 
de  recouvrement  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire 
du  «  Sou  »  n’était  pas  dû. 

—  Le  paiement  au  D'  A.  de  la  somme  de  123 
francs  30,  montant  des  frais  de  l’avoué  adverse, 
dans  un  appel  de  justiee  de  paix,  concernant  un 
recouvrement  d’honoraires  contre  les  enfants 
d’un  client,  est  également  ordonnancé. 

M«  Gatineau  examinera  la  possibilité  d’un 
pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  d’appel 
rendu  dans  cette  affaire. 

Accidents  du  travail.  Cumul.  — Le  C.  deman¬ 
de  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  d’une  note  d’honoraires-accidents  pour 
laquelle  on  lui  conteste-Fapplication  du  cumul. 

Comme  la  question  du  cumul  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  tranchée  en  faveur  du  corps  médi¬ 
cal  par  la  jurisprudence,  qu’il  he  s’agit  donc,  en 
conséquence,  que  d’une  simple  affaire  de  recou¬ 
vrement  d’honoraires,  i’ a j)pui  .  pécuniaire  n’est 
pas  accordé. 

Hôpitaux.  Salles  payantes.  —  Le  D’’  M.  de¬ 
mande  si  un  médecin  qui  ouvre  une  maison  de 
santé,  dans  une  ville  où  il  n'en  existait  pas  anté¬ 
rieurement,  est  en  droit  d’exiger  la  fermeture 
des  salles  payantes  de  l’hôpital,  qui  tenaient 
lieu  jusqu’alors  de  maison  de  santé. 

M®  Gatineau  est  d’avis  que  c’est  là  une  ques¬ 
tion  d’ordre  administratif,  dont  la  solution  dé¬ 


pend  dés  termes  du  règlement  de  l’hôpital  local- 
règlement  voté  par  la  Commission  adminislra- 
tive,  et  approuvé  par  le  Préfet. 

Affaires  diverses.  —  Le  Conseil  met  à  profit  la 
présenee  à  la  réunion  de  M®  Gatineau  pour  s’en¬ 
tretenir  avec  son  avocat  conseil  de  plusieurs  pro¬ 
cès  en  cours  et  de  diverses  questions  délicates  et 
importantes.  Il  est  décidé  que,  comme  de  coutu¬ 
me,  il  ne  sera  publié  aucun  compte  rendu  de  cette 
partie  de  la  délibéi-ation,  à  cause  des  inconvé¬ 
nients  que  pourrait  présenter  toute  publicité 
donnée  à  ces  affaires  avant  leur  solution  défini¬ 
tive. 


VARlÉfËS 

Le  règne  du  cancre. 

Un  diplôme  de  sociologie. 

Un  ami,  l’autre  jour,  après  m’avoir  dit  les  es¬ 
pérances  qu’il  fondait  sur  son  fils  ainé,  doué  d’une 
belle  intelligence  et  de  l’énergie  nécessaire  pour 
la  mettre  en  valeur,  me  dit  ;  «  Il  entrera  dans  les 
grandes  écoles  du  gouvernement. 

«  Le  second  est  aussi  intelligent  que  le  premier, 
mais  il  n’a  pas  la  volonté  suffisante  pour  mettre 
son  intelligence  en  valeur.  C’est  un  brave  gar¬ 
çon  qui,  dans  la  vie,  se  laissera  exploiter  au  nom 
de  l’humanité,  j’en  ferai  un  médecin  ou  uii  avo¬ 
cat. 

«Le  troisième,  est  moins  iiitclligent,  il  adorele 
plaisir,  la  vie  facile;  Je  ne  crois  pas  qu’il  puisse 
vivre  de  son  travail  :  j’en  ferai  donc  un  industriei 
ou  un  commerçant  ;  de  la  sorte  il  vivra  au  moins  eu 
faisant  travailler  les  autres  ■  il  lui  suffira  de  met¬ 
tre  dans  son  usine  lOÔ  chevaux  -  vapeurs  et 
100  ouvriers.  Il  pourra  même  exploiter  la  science 
de  son  frère  aîné,  l’ingénieur  et  l’humanité  de 
son  frère  cadet,  le  médecin. 

«  Aujourd’hui  ce  sont  eux  qui  le  considèrent 
d’un  air  compatissant;  dans  15  ans,  c’est  lui  qui 
les  commandera  et  qui  les  regardera  d’un  air 
protecteur.  » 

Cette  courte  conversation  m’avait  laissé  -  rê¬ 
veur,  et  au  cours  de  ma  rêverie,  un  autre  sôuVe- 
nir  m’est  revenu.  Un  grand  établissement  libre 
d’instruction,  à  Paris,  avait  organisé,  parallèle¬ 
ment  à  l’enseignement  général,  quelques  classes 
dites  commerciales.  Lorsqu’une  famille  se  plai¬ 
gnait  des  mauvaises  études  d’un  enfant,  le  di¬ 
recteur,  conciliant,  disait  ;  «Eh  bien,  nous  lui  lér 
rons  suivre  les  cours  commerciaux  ».  On  juge,  avec 
un  tel  recrutement,  de  ce  qu’étaient  ces  cours  ; 
aussi  fallait-il  voir  la  moue  dédaigneuse  des  élè¬ 
ves,  lorsque,  parlant  de  l’un  d’eux,  ils.  l’appe¬ 
laient  «  un  commercial  ». 

Depuis,  en  regardant  vivre  autour  de  moi,  il 
m’est  apparu  que  le  «  commercial  »  prenait  sou¬ 
vent  sa  revanche,  mais  que  cette  revanché  était 
obtenue  ordinairement  au  détriment  de  la  collec¬ 
tivité  et  du  commerce  lui-même.  . 

-  Et,  en  effet,  croit-on  qu’il  soit  plus  facile  dé  di¬ 
riger  un  établissement  industriel  ou  commercial 
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que  de  conduire  une  classe  ou  de  commander  un 
bataillon  ?  Certes,  un  professeur  doit  connaître  la 
pédagogie  pour  agir  fructueusement  sur  l’esprit 
et  le  cœur  de  ses  élèves  ;  un  officier  doit  connaî¬ 
tre  un  peu  de  psychologie,  un  peu  de  sociologie, 
un  peu  d’hygiène  pour  guider  .  efficacement  et 
gouverner  sans  violence  les  hommes  à  lui  confiés. 
Mais  un  chef  d’entreprise,  qui  a  sous  ses  ordi’es 
dix,  cent,  milie  employés  ou  ouvriers,  n’a-t-il 
pas  liesoin  aussi  d’ètre  psychologue  pour  par¬ 
ler  à  chacun  le  langage  convenable,  pour  éviter 
les  inutiles  blessures  d’ amour-propre,  génératri¬ 
ces  de  dangereux  conflits,  de  grèves  par  exemple 
dont  beaucoup  sont  causées  iiar  le  refus  or¬ 
gueilleux  du  patron  d’entrer  en  relations  avec 
une  association  ouvrière  ?  N’a-t-il  pas  besoin  aussi 
d’être  au  courant  des  phénomènes  sociaux  et 
économiques  pour  gérer  son  négoce  au  mieux  de 
ses  intérêts  personnels  et  au  mieux  des  intérêts 
des  travailleurs  qui  attendent  de  lui  le  pain  quo¬ 
tidien?  N’a-t-il  pas  besoin  enfin  d’être  au  courant 
des  données  de  l’hygiène  afin  d’assurer  aux  mé¬ 
canismes  vivants  qui  le  servent  le  libre  jeu  de 
tous  leurs  organes  pour  leur  faire  produire  ainsi  le 
rendement  maximum  avec  le  minimum  de  pei¬ 
nes  ?Et  plus  généralement  le  patron  n’ a-t-il  pas 
besoin  de  s’être  assimilé,  lui  aussi,  ces  idées  géné¬ 
rales,  scientifiques  ou  philosophiques,  indispen¬ 
sables  à  tous  les  conducteurs  d’hommes  et  dont 
on  a  pu  dire  que  si  elles  ne  suffisent  à  rien,  elles 
sont  nécessaires  à  tout  ? 

Or  la  société  exige  des  officiers,  des  institu¬ 
teurs,  des  médecins,  la  preuve  de  leur  savoir  et 
de  leur  savoir-faire  et  ne  leur  permet  l’exercice 
de  leur  profession  que  munis  de  son  estampille 
officielle,  que  grâce  aux  diplômes  qu’elle  leur 
confère.  Cela  paraît  naturel,  à  cause  de  l’Impor¬ 
tance  sociale  de  ces  professions.  Mais  des  com¬ 
merçants,  des  industriels  qui,  eux  aussi,  exercent 
sur  la  collectivité  une  action  non  moins  impor¬ 
tante,  la  société  ne  s’en  inquiète  pas.  11  faut  un 
examen,  un  certificat  pour  enseigner  l’alphabet 
ou  vendre  de  la  guimauve,  mais  le  premier  venu 
peut  fonder  une  usine  et  prendre  dans  ses  mains, 
plus  ou  moins  expertes,  le  sort  de  nombreux  ou¬ 
vriers. 

On  nous  objectera  que  les  entreprises  sérieuses 
ont  toujours  à  leur  tête  des  directeurs  instruits, 
des  ingénieurs  éminents.  C’est  entendu,  mais  ces 
directeurs,  ces  ingénieurs,  ne  sont  que  des  sala¬ 
riés  forcément  soumis  à  la  haute  direction  d’un 
capitaliste  le  plus  souvent  ignorant,  mais  action¬ 
naire  important  et  dirigeant  réel.  N’y  a-t-il  pas 
là  quelque  chose  de  profondément  illogique, 
quelque  chose,  il  est  vrai,  à  quoi  nous  sommes  ha¬ 
bitués,  mais  dont  un  peu  de  réflexion  nous  dé¬ 
montre  avec  évidence  F  absurdité  ? 

Le  cancre. 

Voyez- vous  ces  cancres  de  collège,  lelnil  dé 
toutes  les  classes,  c^ui,  soit  par  mfériorilé  céré¬ 
brale,  soit  par  paresse  incurable,  n’ont  pu  ou 
n’ont  su  profiter  de  l’enseignement  scolaire  ; 
les  professeurs  les  dédaignent,  les  bons  élèves  les 
méprisent,  mais  patience....  le  cancre  aura  son 
heure  :  il  y  compte  bien,  il  attend  la  fortune  à 


papa  et  sait^que  pour  lui  succéder  dans,  son 
commerce  ou  son  usine,  il  n’aura  besoin  d’au¬ 
cun  examen  ;  alors  pourquoi  fatiguerait-il  son 
débile  cerveau  ? 

Le  jeune  homme  intelligent  et  travailleur  pré¬ 
pare  Polytechnique  ou  Centrale  ;  il  lait  son  droit 
ou  sa  médecine  ;  il  impose  à  son  esprit  une  culture 
raffinée  :  culture  générale  et  culture  profession¬ 
nelle,  et,  son  éducation  terminée,  il  ne  sera  pas 
seulement  un  ingénieur  habile,  un  avocat  subtil 
ou  un  médecin  savant  ;  mais  encore  il  sera  un 
cerveau  complet,  prêt  à  tout  comprendre,  prêt  à 
s’intéresser  à  toutes  les  formés  de  l’activité  hu¬ 
maine.  Seulement  sur  son  chemin,  et  lui  barrant 
la  route,  il  rencontrera  le  cancre.  Le  cancre  s’est 
lancé  dans  l’industrie  ou  le  commerce  ;  grâce  aux 
gros  sous  paternels,  il  y  fait  sans  effort  sa  trouée, 
et  le  jour  arrive  où  le  patron  qu’il  est  devenu 
peut  acheter  le  moins  cher  possible  les  services 
de  l’ingénieur,  de  l’avocat  ou  du  médecin,  ses 
anciens  condisciples  qu’à  son  tour  il  dédaigne, 
auxquels  brutalement  il  peut  faire  subir  la  puis¬ 
sance  de  son  or,  et  qu’il  cassera  aux  gages  s’ils  ne 
sont  pas  assez  souples  ou  si  leur  conscience  les 
dresse  contre  sa  rapacité  ;  une  lois  de  plus,  l’in¬ 
telligence  s’inclinera  d'evant  la  fortune  et  ce  sera, 
pour  parler  comme  Barrés,  le  triomphe  du  bar¬ 
bare. 

Y  a-t-il  lieu  après  cela  d’être  surpris  par  l’ato¬ 
nie  économique  de  la  France  ? 

Sans  cesse,  on  va  répétant  que  l’industrie  et  le 
commerce  font  la  richesse  de  la  France  et  nul 
n’y  contredit.  Mais  quoi  1  les  jeunes  générations 
sont  comme  tamisées  à  l’école  ;  aux  professions 
spéciales  vont  tout  ce  qui  est  instruit,  coura¬ 
geux,  tout  ce  qui  sent  palpiter  un  peu  d’idéal,  un 
peu  d’audace  créatrice  ou  rénovatrice,  et  le  rési¬ 
du,  le  piètre  résidu,  peut  se  ruer  sans  obstacle 
sur  le  commerce  ou  l’industrie,  y  apporter  sa  fai- 
blesse  intelleetuelle,  ses  conceptions  étroites,  ses 
idées  mesquines  ;  y  maintenir  la  routine,  l’indé¬ 
crottable  routine  unie  à  la  vanité  boùrgeoise, 
routine  qui  tuera,  si  l’on  n’y  prend  garde,  cette 
bourgeoisie  française  si  riche  autrefois  de  concep¬ 
tions  et  d’initiatives. 

Un  seul  exemple,mais  typique  :  Lisez  l’enquête 
si  documentée  que  Jules  Huret  nous  a  donnée  ré¬ 
cemment  sur  les  Etats-Unis  et  sur  l’Allemagne. 
Vous  y  verrez  que  les  industriels  de  ces  pays  sont 
toujours  à  l’affût  des  perfectionnements  mécani¬ 
ques  et  qu’ils  ne  craignent  pas  de  sacrifier  une 
grande  part  de  leur  bénéfice  au  remplacement  de 
machines  encore  en  bon  état  par  des  machines 
meilleures.  L’industrie  française,  sauf  heureuses 
exceptions,  n’a  pas  cette  hardiesse  prévoyante  ; 
elle  se  contente  d’un  outillage  vieillot  et  démodé 
dont  parfois  les  étrangers  se  moquent.  Une  des 
causes  de  ce  fait  ne  serait-elle  pas  la  prédominance 
de  ces  queues  de  classe,  de  ces  cancres  dépour¬ 
vus  d’énergie  intellectuelle  et  des  notions  scienti¬ 
fiques  devenues  nécessaires  même  dans  la  petite 
industrie  ?  ' 

Et  il  ne  faudrait  point  dénaturer  notre  senti¬ 
ment  et  dire  que  nous  méprisons  le  négociant  o  u 
l’usinier.  Au  contraire,  c’est  parce  que  nous 
avons  conscience  du  grand  rôle  qu’ils  pourraient. 
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qu’ils  devraient  jouer  dans  la  vie  sociale,  de  leur 
intluence  énorme  sur  l’évolution  du  pays,  que 
nous  souhaiterions  les  voir  à  la  hauteur  de  leur 
tâche.  Nous  voudrions  qu’ils  soient  d’efficaces 
ierments  de  progrès  économiques  et  de  progrès 
humain  et  non  un  poids  mort  que  la  démocratie 
montante  doit  traîner  péniblement  jusqu’à  ce 
que,  lassée,  elle  le  brise  et  s’en  débarrasse. 

L’industriel  doit  être  un  esprit  cultivé. 

Colbert,  autrefois,  fit  déclarer,  par  Louis  XIV 
même,  que  le  commerce  n’était  pas  une  déchéan¬ 
ce  pour  la  noblesse.  N’aurions-nous  pas  besoin  de 
proclamer  aujourd’hui  que  le  commerce  ne  doit 
pas  être  une  déchéance  intellectuelle  ?  J’ai  lu 
quel  que  part  qu’un  jeune  Anglais  sorti  d’Ox- 
ford,  d’Eton  ou  de  Cambridge  entrait  dans  l’in¬ 
dustrie  sans  croire  déroger  et  cela  ne  l’empêchait 
lias  de  continuer  sa  culture  littéraire  ou  scienti¬ 
fique,  en  se  reposant  des  fatigues  du  métier,  par 
la  lecture,  dans  le  texte,  des  classiques  latins  et 
grecs,  l’étude  approfondie  d’une  question  de  phy¬ 
sique  ou  d’histoire  naturelle.  Nous  n’en  sommes 
pas  là  en  France  et,  à  vrai  dire,  nous  n’en  de¬ 
mandons  pas  tant  ;  nous  demandcKis  simplement 
que,  parle  jeu  automatique  des  coutumes,  des 
mœurs  et  des  lois,  on  ne  laisse  pas  l’ignorance, 
l’ignorance  doublée  de  fatuité,  trôner  derrière  le 
comptoir,  à  la  boutique  ou  à  l’atelier. 

Et  le  moyen  ?  En  voici  un  :  Ce  serait  d’abord 
de  créer  une  série  de  diplômes  techniques,  rela¬ 
tifs  au  commerce  ou  à  l’industrie,  et,  de  même 
qu’un  diplôme  particulier  est  exigé  de  l’avocat, 
du  médecin  ou  de  l’officier,  un  diplôme  spécial 
serait  exigé  du  filateur,  du  métallurgiste,  du  né¬ 
gociant,  etc. 

En  plus,  et  c’est  surtout  ce  qui  nous  tient  à 
cœur,  un  dipiôme  général  de  sociologie  serait 
créé,  obligatoire  pour  tous  ceux  que  leur  profes¬ 
sion  appelle  à  diriger  des  hommes.  On  a  senti  la 
nécessité  d’un  cours  de  sociologiépour  nos  futurs 
officiers,  nos  ingénieurs  de  l’Etat,  et  j\I.  Fournière 
donne  un  tel  cours  à  l’Ecole  Polytechnique,  à 
Saint-Cyr,  à  l’Ecole  des  Mines.  li s’agit  de  géné¬ 
raliser  cette  tendance  et  de  i-endre  le  diplôme 
en  question  nécessaire  à  tout  conducteur  d’hom¬ 
mes.  D’aüleurs  le  diplôme  technicjue  spécial  ne 
serait  délivré  cjue  sur  pi’ésentation  du  diplôme 
général  de  sociologie. 

A  cette  proposition  certains  pousseront  une 
clameur  inclignée.  k  Quoi  donc,  ne  suffira-t-il  plus, 
pour  faire  du  négoce,  d’avoir  des  capitaux  ?  Et 
parce  que  mon  fds  est  un  sot  ou  un  paresseux,  ne 
])ourra-t-il  exploiter  à  son  tour  l’entreprise  que 
j’ai  créée  ?  Et  que  faites-yous  de  la  lilierté  ?  » 

f.a  réponse  est  facile  :  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  n’est  pas  libre,  la  liberté  individuelle  cesse 
où  commence  le  besoin  social  et  nous  avons 
essayé  de  faire  ressortir  dans  les  lignes  qui  pré¬ 
cèdent  la  nécessité  urgente  qu’il  y  a  à  endiguer  le 
flot  croissant  des  incapacités  commerciales  si  la 
France  veut  sauver  sa  prospérité  économique. 

Le  beau  malheur,  quand  ce  cancre,  ne  pouvant 
diriger  iui-mênje,  se  pontenterait  de  créditer,  de 
commanditer  un  homipe  actif  et  instruit  V  Ce 


commanditaire  ignaie  toucherait  sans  fatigue 
ses  dividendes,  ou  travaillerait,  comme  employé 
dans  l’industrie  fondée,  avec  ses  capitaux  et  dirn 
gée  par  des  capacités.  Ainsi  l’entreprise,  mieux 
gérée,  rapporterait  davantage  à  tous  :  chef,  em^ 
ployés,  ouvriers. 

La  routine,  et  non  les  lois  sociales,  ruine 
l’industrie  française. 

L’industrie  française  se  plaint  d’être  écrasée 
sous  le  fardeau  des  lois  sociales.  Ce  ne  sont  pas  ces 
lois  quilaruinent,carles  industriels  étrangers  sup¬ 
portent  de  ce  chef  des  charges  autrement  lour¬ 
des  qu’en  France  ;  ce  qui  tue  l’industrie  française, 
c’est  l’incapacité,  rignorance,l’infériorité  morale 
des  industriels  et  des  capitalistes  fran.çais. 

Et  qui  oserait  s’opposer  à  une  telle  réforme  ? 
Ce  n’est  pas  le  peuple  qui  ne  peut  que  souffrir  de 
l’incurie  du  patron.  Serait-ce  la  bourgeoisie  ? 
Mais  ce  serait  alors  l’aveu  même  qu’elle  se  recon¬ 
naît  incapable  et  que  sa  supériorité  réside  uni¬ 
quement  dans  l’argent  qu’elle  possède. 

D’autres  diront  :  quoi  donc, encore  un  diplôme? 
encore  un  mandarinat  ?  et  ne  fmira-t-on  pas  de 
prendre  notre  jeunesse  pour  une  bête  à  concours? 
Cette  objection  nous  est  sensible,  mais  il  nous 
semljle  que  les  diplômes  que  nous  proposons 
pourraient  non  se  superposer  à  d’autres,  mais  les 
remplacer.  En  fait,  pour  la  grande  majorité,  les 
diplômes  se  ramèneraient  à  trois  :  le  baccalauréat 
vers  16  ou  17  ans,  constatant  une  culture  géné¬ 
rale —  il  n’est  d’ailleurs  pas  obligatoire—;  et 
plus  tard,  vers  25  ans  par  exemple,  le  diplôme  de 
sociologie,  suivi  du  diplôme  spécial  technique. 
Réellement  il  n’y  a  rien  d’écrasant,  ni  même  de 
bien  difficile. 

Certes,  les  études  préparatoires  à  ces  diplômes 
devraient  être  bien  comprises  et,  relativement 
au  diplôme  technique,les  Chambres  de  commerce 
seraient  utilement  consultées  sur  l’élaboration  du 
programme.  Mais,  si  humble  soit-il,  ce  diplôme 
technique  créerait,  parmi  la  foule  des  adolescents 
qui  ne  se  destinent  ni  aux  grandes  Ecoles,  ni  aux 
carrières  libérales,  une  sélection  et  ne  laisserait 
arriver  qu’un  choix  à  la  gestion  économique  du 
pays. 

Quant  au  diplôme  général  de  sociologie,  il  de¬ 
vrait  être  délivré  par  un  corps  à  la  fois  très  com¬ 
pétent  et  très  indépendant.  Nous  pensons  que  le 
Collège  de  France  serait  tout  désigné  pour  ce  but  et 
que  dans  les  Universités  une  chaire  spéciale  pré¬ 
paratoire  à  ce  diplôme  devrait  être  fondée.  Cela 
déjà  donnerait  un  peu  d’animation  à  certaines 
P’acultés  désertes  de  province  en  obligeant  tous 
les  futurs  commerçants  ou  industriels  à  les  fré¬ 
quenter  pour  un  objectif  bien  déterminé  et  néces¬ 
saire.  De  plus,  ces  futurs  industriels  resteraient 
ainsi  plus  longtemps  en  contact  avec  l’élite  céré¬ 
brale  du  pays  :  futurs  médecins  ou  avocats,  étu¬ 
diants  de  lettres  ou  de  sciences  ;  ce  serait  un 
moyen  d’enrayer  le  diyorce  néfaste  entre  la  vie 
écoiromique  et  Ig  vie  intellectuelle. 

-■  Divehneresse. 


LE  qONÇOURS  MÉDICAL 


143 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouvelles  et  Variétés. 

—  Une  nouvelle  revue  médicale.  —  La  Pédiatrie 
vient  de  paraître  .sous  la  direction  du  Dr  E.  CasSoute, 
le  distingué  médecin  des  hôpitaux  de  Marseille  et 
de  la  Crèche  départementale  des  Enfants-Assistés. 
Cette  revue  mensuelle, qui  s’occupera  non  seulement  de 
médecine  et  de  chirurgie;  infantiles,  mais  aussi  de 
puériculture  et  d’hygiène  scolaire,  ne  peut,  rencon¬ 
trer  qu’un  accueil  favorable  dans  le  Corps  médical. 

La  Pédiatrie  débute  par  la  publication  avec  radio¬ 
graphies  d’une  leçon  clinique  sur  les  ptoses  cardia¬ 
ques  chez  les  adolescents,  par  M.  le  Pr  Hutinel. 

Nous  souhaitons  succès  et  prospérité  à  notre  nou¬ 
veau  confrère.  J.  N. 

—  IIP  Congrès  des  villes  d’eaux,  bains  de  mer,  et 
stations  climatiques.  —  On  se  rappelle  le  succès  re¬ 
tentissant  de  ce  Congrès  tenu  à  Paris  du  11  au  14 
décembre  dernier.  En  raison  de  l’importance  des 
questions  traitées,  l’Assemblée  générale  a  décidé  que 
tous  les  rapports  et  toutes  les  discussions  seraient 
réunis  en  un  volume.  Ce  volume,  actuellement  à  l’im¬ 
pression,  paraîtra  fin  mars,  mais  il  ne  sera  tiré  qu’à  un 
nombre  restreint  d’exemplaires  et  fourni  seulement 
aux  souscripteurs.  Nous  sommes  priés  d’aviser  nos 
lecteurs  qui  désireraient  posséder  ce  volume  qu’ils 
doivent  écrire  dans  la  huitaine  au  docteur  Victor 
Gardette,  secrétaire  général  du  Congrès,  66,  rue  de 
Vaugirard,  à  Paris.  Le  prix  du  volume,  franco  à  do¬ 
micile,  a  été  fixé  à  trois  francs. 

—  Le  Salon  des  médecins.  — -  Pour  la  troisième 
fois, le  Salon  des  Médecins  s’ouvrira  du  12  au  24  mars 
prochain  à  l’Institut  Berlitz,  31,  boulevard  des  Ita¬ 
liens,  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir.  Les 
deux  premiers  furent, on  se  le  rappelle,  un  succès  et 
nous  révélèrent  chez  nos  confrères  de  réels  talents  mé¬ 
connus.  Comme  précédemment, tous  les  membres  de 
la  famille  médicale  sont  conviés  à  prendre  part  à  cette 
cui'ieuse  manifestation  artistique  ;  professeurs,  pra¬ 
ticiens,  internes,  étudiants,  de  même  que  sont  ad¬ 
mises  toutes  les  œuvres  :  peinture,  sculpture,  aqua- 
rcdle,  gravure,  pastel,  dessin,  art  décoratif,  inédites 
ou  ayant  été  exposées  ailleurs. Cette  année  également, 
une  soc  lion  do  ce  Salon  sera  consacrée  à  une  exposi- 
iinii  de  médailles  et  objets  d’art  ayant  trait  à  la  Mé¬ 
decine  (La  Médecine  dans  l’Art).  A  ce  propos  un  ap¬ 
pel  tout  particulier  est  adressé  à  nos  confrères  collec¬ 
tionneurs  qui  voudraient  bien  rehausser  de  leurs  ri¬ 
chesses  cette  très  intéressante  exposition. 

Pour  les  inscriptions  et  renseignements,  s’adresser 
à  l’organisateur,  M.  le  Docteur  P.  Rabier,3,  rue  ,Saint- 
Louis-en-l’Isle.  Paris. 

—  Répression  de  l’exercice  illégal. — Le  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  adresse  à  tous  les  médecins 
l'invitation  suivante  : 

Pour  faciliter  les  recherches  de  la  Préfecture  de 
Police  dans  la  collaboration  constante  qu’elle  nous 
donne  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal,  nous 
prions  instamment  nos  confrères  de  lui  faire  part 
de  chaque  changement  d'adresses,  ouverture  de 
clinique,  etc.,  en  envoyant  ces  renseignements  sur 
leur  carte  sous  enveloppe  non  affranchie  à  M.  le 
Préfet  de  police,  2®  division,  bureau  41. 

Leur  fiche  étant  ainsi  toujours  à  jour,  les  recher¬ 
ches  concernant  les  faux  docteurs  nous  seront  faci¬ 
litées. 


I  Hygiène  des  écoles. —  Le  Conseil  supérieur  de 

l’instruction  publique  vient,  sur  le  rapport  du  IK 
Netter,  de  fixer  la  durée  d’isolément  à  presci  irp 
pour  les  élèves  des  établissements  publics  atteints 
de  maladies  contagieuses. 

Durée  d’éviction  des  élèves  malades  : 

Diphtérie  :  Trente  jours  après  guérison  clinique 
constatée  par  certificat  médical.  — Var/o/e  et  scar¬ 
latine  :  Quarante  jours  après  le  début  de  la  maladie 
(présentation  d’un  certificat  médical  constatant 
qu’il  n’existe  plus  de  croûtes  ou  de  sq^uames  et  que 
l'élève  a  pris  un  bam).—  Rougeole  :  Seize  jours. — 
Oreillons  ;  vingt  et  un  jours.  —  Coqueluche  :  Tren¬ 
te  jours  après  la  disparition  absolue  des  quintes 
spasmodiques  constatée  par  certificat  médical. — 
Varicelle  et  rubéole  :  Seize  jours  après  le  début  de 
la  maladie. —  Fièvre  typhoïde  et  paratyphoïde,  dy¬ 
senterie  :  Vingt-huit  jours  après  guérison  .  consta¬ 
tée. —  Méningite  cérébro-spinale  :  Quarante  jours 
après  guérisoii  clinique  constatée  par  certificat  mé¬ 
dical,  la  réadmission  ne  pouvant  d'ailleurs  avoir 
lieu  que  sur  attestation  que  l’enfant  n’est  pas  ou 
n'est  plus  atteint  de  coryza^chrouique- rebelle  con¬ 
sécutif  à  la  maladie. —PoZm/ni/élife  :  Trente  jours 
après  le  début  de  la  maladie.  —  Teignes  (laveuse 
ou  tricophytique)  ;  jusqu’à  guérison.  —  Tracho¬ 
me  :  jusqu’à  guérison. 

ilurée d’éviction  des  frères  et  sœurs: 

Si  le  malade  n’a  pas  été  isolé,  ses  frères  et  sœurs 
rentrent  en  môme  temps  que  lui,  à  moins  qu’ils 
n’aient  été  eux-mêmes  atteints  ;  si  les  malades  ont 
été  isolés,  la  réadmission  des  frères  et  sœurs  a  lieu 
après  un  délai  correspondant  à  la  période  d’incuba¬ 
tion  delà  maladie  augmenté  de  deu.x jours,  et  pour 
la  diphtérie  et  la  méningite  cérébro-spinale,  sur  la 
production  d’un  certificat  bactériologique. 

—  Le  fond  et  la  forme. —  Un  médecin  non  pour¬ 
vu  du  diplôme  de  dentiste  a-t-il  le  droit  de  s’attri¬ 
buer  le  titre  de  médecin- dentiste  ? —  Sur  cette 
question  qui  a  déjà  été  soumise  plusieurs  fois  à 
l'appréciation  des  tribunaux  allemands,  la  Cour 
suprême  de  justice  du  royaume  de  Saxe  vient  de  se 
prononcer  dans  le  sens  négatif.  Toutefois,  dit  La 
Gazelle  des  hôpitaux,  elle  a  reconnu  au  médecin, 
non  pourvu  d’un  diplôme  spécial,  le  droitd’exercer 
la  médecine  dentaire,  au  même  titre  que  toute  au¬ 
tre  spécialité  relevant  de  son  art. 

On  s’explique  assez  mal  celte  prohibition  d’éti¬ 
quette:  si  le  médecin  est  qualifié  pour  soigner  toutes 
les  maladies,  à  plus  forte  raison  peut-il  se, spéciali¬ 
ser  dans  le  traitement  de  quelques-unes.  Qui  peut 
le  pjus,  peut  évidemment  le  moins.  On  con¬ 
çoit  mal  dès  lorsque  le  droit  d’exercer  plus  parti¬ 
culièrement  une  spécialité  ne  comporte  pas  le  droit 
d’en  prendre  la  désignation.  11  est  vrai  quecela  ,se 
passe  de  l’autre  côté  du  Rhin  et  que  les  .brouillards 
germaniques,  qui  mettent  de  l’obscurité  dans  les 
plaines  et  les  vallées, sont  capables  d’en  mettre  aus¬ 
si  dans  les  cervelles. . 

—  Docteur  ès  art  vétérinaire.—  ii  jiarait,  dit  Le 
Gaulois,  que  les  associations  de  vétérinaires  font 
actuellement  des  démarches  pour  obtenir  que  le 
litre  de  docteur  soit  attribué  aux  élèves  diplômés 
des  écoles  spéciales  à  leur  pi’ofession. 

Le  ministère  de  l’agriculture,  dont  ces  écoles  dé¬ 
pendent,  estfavorable,  dit-on,à  celte  innovation, qui 
devra  être  sanctionnée  par  l’ilniversité. 

11  pourrait  donc  se  faire  qu’un  jour  fpeut-être 
Black,  Diane  ou  Mirza  aient  leur  .<  cher  docteur  »  ! 

Cela  leur  fera  une  belle. . .  patte  !  Et  on  ne  saisit 
pas  bien  ce  que  Cocotte,  et  Phanor,  et  Jacquot, et  Mi¬ 
net  y.  gagneront  ;  mais  on.peut  très  bien  prévoir 
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des  malentendus  générateurs  d’illégalité  d’exercice 
de  la  médecine,  s’il  n’est  pas  formellement  prescrit 
que  seuls,  les  médecins  auront  le  droit  de  faire  pré¬ 
céder  leur  nom  patronymique  du  titre  de  Docteur. 
Après  tout,  les  animaux  ne  sont-ils  pas  nos  frères 
inférieurs  '!  Pourquoi  ne  bénéficieraient-ils  pas, 
quand  ils  sont  malades,  des  mêmes  formules  pro¬ 
tocolaires  que  les  humains  ? 

—  La  première  femme-médecin  de  l’Allemagne. 
—  M.  VVerner  Fischer-Defoy  raconte  l’histoire  de 
la  première  femme  médecin  de  l’Allemagne.  Do- 
rothéé-Christiane  Leporin,  née  le  13  novembre 
1715.  Mlle  Leporin,  aidée  des  conseils  de  son  père, 
médecin  réputé  de  Quedlinburg,  commença  de  bon¬ 
ne  heure  à  s’intéresser  aux  choses  de  la  médecine. 
En  1742,  elle  publia  un  livre  sur  les  motifs  qui  dé¬ 
tournent  le  sexe  faible  des  études  ;  la  même  année, 
elle  épousa  le  diacre  Jean-Christian  Erxleben. 

Bien  qu’ayant  obtenu  du  roi  Frédéric  11  la  per¬ 
mission  d’aller  affronter  les  examens  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Halle,  elle  ne  se  pressa  guère  de 
conquérir  son  diplôme,  se  contentant  de  soigner 
les  malades  à  Quedlinburg,  à  la  grande  et,  somme 
toute,  assez  légitime  fureur  des.  praticiens  de  cette 
ville.  Enfin,  le  12  juin  1754,  il  lui  fut  reconnu  le 
droit  de  se  faire  appeler  madame  la  doctoresse, 
après  qu’elle  eut  soutenu  à  Halle,  dans  la  maison 
de  M.  le  D'  J.  Junker,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine,  la  thèse  Quod  nimis  cito  ac  jucunde  cu¬ 
rare  sæpias  fiat  causa  minas  tutæ  curaiionis. 

(Chron.  méd.) 

—  On  est  prié  de  ne  pas  cracher  .  —  Et  malgré 
cette  invitation  amène,  il  ne  se  passe  pas  de  jour 
qu’en  tramway,  en  omnibus,  dans  le  métro,  en  che¬ 
min  de  fer,  au  théâtre,  etc.,  nous  ne  voyions  cet 
avis  moult  fois  transgressé. 

En  dehors  de  l’incorrection  et  de  la  malpropreté 
du  geste  lui-même,  on  sait  quel  rôle  important 
jouent  les  crachats  dans  la  transmission  de  certai¬ 
nes  maladies,  la  tuberculose  en  premier  lieu.  H 
faudrait  avoir  le  coürage,  quand  on  a  la  malchance 
de  se  trouver  avec  un  cracheur,  de  lui  rappeler  l  a¬ 
vis  du  Conseil  d’Hygiène.  Oui,  mais  voilà...  On 
s’expose  à  des  avanies  désagréables,  sans  compter 
qu’on  ne  peut  pas  répondre  que  le  public  ne  pren¬ 
dra  pas  le  parti  du  cracheur  contre  soi. 

Pourquoi  n’en  est-il  pas  en  France  comme  à  l’étran¬ 
ger  où  la  défense  de  cracher  est  formelle  et  sanc¬ 
tionnée  par  des  amendes  sérieuses  et  par  de  la  pri¬ 
son  ? 

En  Autriche,  une  amende  de  2  à  200  couronnes 
ou  un  emprisonnement  de  six  heures  à  quatorze 
jours  sont  réservés  à  ceux  qui  crachent  dans  les 
wagons.  A  Liverpool,  40  shillings  d’amende  pour 
cracher  dans  les  tramways.  En  Amérique,  ce  sont 
des  amendes  de  500  dollars,  des  emprisonnements 
d’un  an  qui  menacent  les  cracheurs.  Nous  ne  de¬ 
mandons  pas,  pour  notre  pays,  une  sévérité  pareil¬ 
le  ;  la  moindre  sanction,  une  amende  d’un  franc 
ou  de  quarante  sous  aurait  bien  vite  refréné  l’ar¬ 
deur  des  citoyens  malpropres  et  mal  élevés.  Leur 
éducation  serait  vite  accomplie.  Il  suflirait  de  vou¬ 
loir  pour  mettre  un  terme  à  cette  déplorable  habi¬ 
tude. 

—  Le  26  mars  1912,  s’ouvrira  à  la  clinique  oph¬ 
talmologique  des  Quinze-Vingts  un  Concours  pour 
une  place  i’ ophtalmologiste  des  hospices  de  Li¬ 
moges. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront 
concourir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  Secré¬ 


tariat  des  hospices  de  Limoges  jusqu’au  26  février  in¬ 
clusivement. 

—  Le  microbe^de  la  rougeole.  — 11  paraît  que 
deux  confrères  d’Outre-.Atlantique  viennentenfin  de 
le  découvrir.  Attendons  la  confirmation  de  cette 
nouvelle  pour  en  déduire  les  applications  pratiques 
qu’ellé  peut  comporter. 

—  Laboratoire  municipal  de  Paris.  —  La  Pré¬ 
fecture  de  police  communique  à  la  presse  une  note 
relative  au  nouveau  service  des  essais  rapides  et 
gratuits  des  matières  alimentai  res.  Les  échantillons, 
avec  demande  d'essai  rapide  (lait,  quart  de  litre  ; 
boissons,  demi-litre  :  beurre,  huiles,  graisses,  50 
grammes),  doivent  être  déposés,  soit  au  Labora¬ 
toire,  à  partir  de  7  heures  du  malin,  soit  dans  les 
■commissariats  avant  11  heures.  Les  résultats  se¬ 
ront  communiqués  au  Laboratoire  le  soir,  de 
4  heures  et  demie  à  5  heures,  ou  par  la  poste,  si  les 
intéressés  le  demandent. 

—  Aménités  journalistiques. —  «La  première 
Chambre  autorise  les  chirurgiens  à  oublier  quelques 
compresses  dans  les  ventres  qu’ils  ouvrent...  »  écrit 
récemment,  dans  un  de  nos  grands  (|uotidiens,  cer¬ 
tain  chroniqueur  habituellement  mieux  Inspiré, 
comme  commentaire  de  l’acquittement  Bazy  en 
appel.  Heureusement  que  si  les  les  jours  se  suivent, 
les  feuilles  s’envolent  et  que  de  cet  esprit  criti¬ 
que  gaspillé  et  mal  employé,  rien  ne  restera  pour 
documenter  nos  petits-neveux  quand  ils  écriront 
l’histoire  des  temps  modernes. 

— L’incapacité  de  contracter  mariage. —  La  Suède 
va,  dit-on,  innover  en  matière  de  législation  ma¬ 
trimoniale,  en  interdisant  à  tout  individu  atteint 
d’une  maladie  héréditaire  de  contracter  mariage, 
La  Faculté  de  médecine  de  Stockholm  examine  en 
ce  moment  cette  proposition. 

Plusieurs  Etats  des  autres  parties  du  monde  ont 
déjà  légiféré  sur  la  matière. 

En  Californie, les  idiots  et  les  dipsomanes  ne  peu¬ 
vent  obtenir  la  licence  pour  le  mariage. 

Aux  Nouvelles  Indes  cette  interdiction  s'étend 
aux  épileptiques.  Dans  le  New  Jersey,  le  fiancé  at¬ 
teint  d’épilepsie  doit  présenter  un  certificat  médical 
signé  par  deux  médecins  attestant  la  guérison  com¬ 
plète  et  la  non-transmission  de  la  maladie  aux  en¬ 
fants  (■?  •?! 

Dans  le  Michigan,  les  personnes  atteintes  de 
certaines  maladies  déterminées  par  la  loi  sont  pas¬ 
sibles  de  cinq  ans  de  prison,  lorsqu'elles  contrac¬ 
tent  mariage  avant  complète  guérison. 

Enfin  les  Etats  d’Indiana  et  de  Californie  ont  vo¬ 
lé  une  loi  ordonnant  l’émasculation  des  idiots,  des 
assassins  et  de  certains  récidivistes  avant  de  leur 
permettre  le  mariage. 

La  Pensylvanie  et  l’Orégon  ont  voté  une  loi  ana¬ 
logue,  mais  ces  deux  Etats  ne  se  sont  pas  encore 
décidés  à  la  promulguer. 

Le  mariage  n’a  jamais  empêché  la  procréation. 
Naturels  ou  légitimes, les  descendants  d’épileptiques, 
d’idiots,  n’en  apporteront  pas  moins  en  naissant  la 
tare  originelle,  seul,  le  ciseau  d’Abélard  nous  pa¬ 
raît  le  remède  radical,  mais  combien  difficile  à  ma- 
i  nier  1 1 


Le  Directear-Oérant  ;  D'  H.  JEANNE. 
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L'Hygiène  sociale  à  la  Chambre  des  Députés. 
Une  Puissance  moderne* 

Le  sculpteur  Legrain,  père  du  distingué  alié¬ 
niste,  dans  un  beau  mouvement  d’inspiration, 
conçut  et  exécuta  un  groupe  qu’il  exposa,  il  y  a 
quelque  quinze  ans,  à  un  Congrès  antialcooli¬ 
que  et  qu’il  offrit  généreusement  à  l’Etat. 

L’œuvre  était  baptisée  :  Une  puissance  mo¬ 
derne.  Debout  derrière  son  comptoir  en  zinc, 
comme  une  majesté  sur  son  trône,  un  marchand 
de  vins  bedonnant,  le  buste  cambré,  la  tète  hau¬ 
te,  les  cheveux  aux  vents,  l’air  débonnaire,  la 
face  épanouie,  un  large  sourire  sur  les  lèvres,  ver¬ 
sait  libéralement  l’alcool. 

Couché  devant  le  comptoir,  un  ouvrier,  misé¬ 
rable  victime  du  poison,  se  tordait  dans  d’ulti¬ 
mes  convulsions,  tandis  qu’à  ses  côtés,  une  fillette 
à  l’air  minable  se  cachait  le  visage  en  sanglotant, 
et  qu’une  femme,  le  regard  fixe,  avec  une  expres¬ 
sion  de  folle  douleur  et  de  désespoir,  semblait  se 
demander  ce  qu’elle  et  son  enfant  allaient  deve¬ 
nir  demain. 

Le  groupe  était"d’un  grand  effet.  L’expression 
de  joyeuse  prospé'ritéfet  de  magnifique^ incons¬ 
cience  du  verseur''def  poison  faisait  "  un  impres¬ 
sionnant  contraste’ avec  l’effrayant  tableau  que 
fermait  à  ses  pieds  cette  misérable  famille  en  dis¬ 


solution.  C’était  une  conception  digne  de  l’Enfer 
du  Dante  ;  c’était  bien  là  une  Puissance  Moderne, 
et  autrement  formidable  que  celles  qui,  au  début 
du  siècle  dernier,  ont  totalement  bouleversé  la 
société  de  notre  vieux  monde. 

Le  monument  était  digne  d’une  place  publique. 
A  notre  époque,  où  l’on  parle  sans  cesse  de  le¬ 
çons  de  choses,  on  aurait  pu  ainsi  en  donner  une 
véritable  au  passant.  L’horreur  de  ce  spectacle 
tragique  se  serait  gravée  dans  la  cervelle  de  plus 
d’un  enfant  et  aurait  arraché  plus  d’une  victime 
à  l’alcoolisme. 

Mais  les  Maîtres  de  l’heure’.ont  à  compter  avec 
la  Puissance  moderne,  qui  parfois  est  leur  plus 
ferme  appui.  Le  groupe  du  sculpteur  Legrain  ne 
fut  pas  détruit,  mais  caché.  On  l’interna  dans  un 
coin  de  la  maison  de  Charenton.  Ce  fut  logique. 
Comment  !  N’était-ce  pas,  en  vérité,  faire  œuvre 
de  folie  que  de  s’attaquer  aussi  légèrement Jà  la 
Force  la  plus  incontestée  de  notre  époqae,  à  cette 
Puissance  moderne  ? 

La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  da 
5  février,  a  réédité  à  sa  façon  l’histoire  du  groupe 
du  sculpteur  Legrain,  et  une  fois  encore  la  Puis¬ 
sance  moderne  a  prouvé  qu’elle  n’était  nullement 
affaiblie. 

Quelquesjdoux  rêveurs,  MM.  Siegfried,  Jo¬ 
seph  Reinach,  Augagneur,  Jaurès  et  autres, 
avaient  formé  le  timide  projet,  non.  pas  de  res^ 
treindre  les  pouvoirs  des  marchands  de  vins  ac¬ 
tuels,—  c’eût  été  absolument  inconcevable.-^, 
mais  de  les  empêche  de  pulluler  et  de  s’étendre. 
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Ils  proposaient  de  limitér  pour  ravehii-  le  nom¬ 
bre  des  débits  de  boissons. 

Ils  espéraient  aVeo  qpel^ue  dimdedr,  en  res¬ 
pectant  là  encore  de  fameuses  situations  acqui¬ 
ses,  couper  une  des  tentacules  de  la  pieuvre  al¬ 
coolique.  De  tous  les  côtés  de  là  Chambre  s’éleva) 
au  nom  de  la  liberté,  une  tempête  de  protesta¬ 
tions.  Certes  tous  nos  honorables  sont  les  adver¬ 
saires  de  ralcoolisme,et,  comme  l’a  dit,  sans  doute 
avec  ironie,  M.  Georges  Berry,  tous  les  députés 
sont  unanimes  à  le  combattre.  Mais  n’est-ce  pas 
tyrannique  que  de  vouloir  limiter  la  Puissance 
moderne  ?  Du  coup,  M.  le  bai'on  des  Lyons  de 
Peuchin-  et  M;  Plichon  sympathisèrent  avec  M. 
Jules  Goûtant,  d’Ivry.  M,  Jules  Guesde,  que  nous 
aurions  cru  plus  clairvoyant,  éprouva  le  besoin  de 
faire  savoir  publiquement  qüe  lui  aussi,  et  nom¬ 
bre  de  ses.  amis,  s’inclinaient  devant  la  Puissance 
moderne. 

Eli  vain  M.  Siegfried  montra  ie  nombre  des 
cabarets  grossissant  (474.000  en  France  à  l’heure 
actuelle).  En  vain,  il  indiqua  que  la  consomma¬ 
tion  annuelle  de  l’alcool,  qui  était  de  1  litre  12  par 
personne  eh  1830,  s’élevait  à  4  litres  13  aujour¬ 
d’hui  ;  que,  dans  certains  départements,  elle  attei¬ 
gnait  12  Z/7res;quele  nombre  des,  meurtres  avait 
progressé  de  135  en  1869  à  359-  en  1911,  et  celui 
des  aliénés  de  11.000  en  1835  à  75.000  ;  que  le 
noml3rc  des  conscrits  réformés  arrivait  à  30  %  et 
55  %  dans  certains  départements;  que  sur  1000 
malades,  dans  un  hôpital  de  Lyon,  oU  comptait 
400  alcooliques,  dont  200  étaient  tuberculeux. 
Ce  tableau  sinistre  qui  fait  prévoir  avant  peu  la 
fin  de  notre  race,  n’a  suffi  à  impressionner  per¬ 
sonne,  même  ceux  qui  font  profession  du  plus 
fougueux  des  patriotismes. 

En  vain  M.  Augagneuf  vint  citer  lés  bons  résul¬ 
tats  d’une  expérience  ttés  timide,  très  restreinte 
qu’il  fit  alors  qu’il  était  maire  de  Lyon  ;  en  Vain, 
M,  Joseph  Reinach  fit  appel  au  Gouvernement, 
s’eilgageant  à  voter  lui-même  toutes  les  mesures 
contre  le  fléau  alcoolique,  depuis  la  suppression 
des  bouilleurs  de  cru  jusqu’au  monopole  de  l’E- 
tati  Les  ministresjen  bons  diplomates, étaient  ab¬ 
sents, et  à  une  forte  majorité  (360  Contre  156),nos 
députés  de  toutes  nuances  s’inclinèrent  deVant 
la  Puissance  moderne,  en  enterrant  le  projet  sans 
discussion,  c’est-à-dire  en  le  renvoyant  à  la  com¬ 
mission. 

M’est-ce  pas.  encore  üile  preuve  d’impuissance 
de  nos  pouvoirs  publics  en  matière  d’hygiène 
sociale,  quand  il  s’agit  d’entrer  en  conflit  avec 
une  Puissance  moderne  ?  Même  avec  un  Grand 
Ministère,  le  gouvernement  devient  défaillant,  ét 
de  l’extrême  droite  à  l’extrême-gauche,  nos  ho¬ 
norables  tremblent  pour  leur  réélection. 

Diverneresse  a  montré  ce  qüe  pouvait  une 
Puissance  moderne,  symbolisée  par  le  Coffre- 
fort  des  assureurs  ;  le  D^  B.  Lenglet,  au  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  a  déVoilé  lés  complai¬ 
sances  de  ceux  qui  nous  conduisent  (Parlement, 
Gouvernement  et  Administrations)  pour  la  gran¬ 
de  industrie  qui  fournit  au  peuple,  sous  de  si 
beaux. aspects,  de  si-  singuliers  aliments  ;  la 


Chambre  des  Députés  vient  de  nous  montrer  à 
quel  point  est  formidable  une  autre  Puissance 
moderne,  celle  qui  débite  fe  pbison  et  qui  ainsi 
favorise  la  spéculation  des  deüx  autres. 

Malheureusement,  il  est  encore  des  gens  qui  se 
prétêndêiit  les  vfais  amis,  du  peupie,  qui  ne  crai¬ 
gnent  pas  de  flatter  aussi  ses  passions.  A  ceux-là, 
nous  dirons  que  ce  n’est  pas  dans  l’excitation  de 
l’alcool  que  le  travailleur  prendra  conscience  de 
sa  force  et  que  ce  n’est  pas  là  qu’il  puisera  l’es¬ 
prit  de  discipline  et  d’abnégation  nécessaire  au 
■triomphe  de  sa  cause. 

Le  chef  du  parti  socialiste  belge,  Vandervolde, 
un  antialcoolique  courageux,  cêlui-là,  a,  dans 
une  conférence  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris  en 
1907,  osé  montrer  avec  un  grand  bon  sens  jus¬ 
qu’à  quel  point  étaient  méprisables  les  calculs 
des  politiciens  de  tous  les  partis  et  de  tous  les 
pays. 

«  Il  arrive  trop  souvent,  a-tril  dit,  que  si  l’on 
demande  à  un  homme  politique,  socialiste  ou 
non  socialiste,  de  mener' la  lutte  contre  l’alcool, 
il  songe  à  ses  électeurs,  il  mesure  les  puissances 
électorales  qui  existent  dans  Sa  circonscription». 

Nous  voilà  donc  convaincus  une  fois  de  plus, 
parla  Chambre  des  Députés  elle-même,  que  ceux 
qui  nous  dotent  de  lois,  gouvernent  et  adminis¬ 
trent,  sont  impuissants  chaque  fois  qu’il  s’agit 
de  faire  véritablement  œuvre  d’hygiène  et  de 
prophylaxie  sociales,  que  toutes  les  tentatives 
(lois  des  accidents  du  travail,  loi  sanitaire,  etc.) 
ne  sont  que  des  leurres  ;  à  nous  donc,  praticiens, 
de  nous  organiser  pour  agir  et  de  devenir  à  notre 
tour  une  Puissance  moderne. 

J.  Noir. 


PEHSÉE  A  WEDITER 

L’isoleiüèut  ne  permet  pas  à  l’homme  de 
vivre,  ni  au  médecin  de  se  défendre. 

«  li  arrive  souvent  que  l’on  croit  être  un  tout  et 
que  ne  se  voyant  pas  de  corps  dont  on  dépende), 
l’on  croit  ne  dépendre  que  de  soi,  et  l’on  veut  Se 
faire  centre,  et  corps  soi-même.  Mais  on  se  trouve 
[  en  cet  état  comme /im  membre  séparé  de  son 
corps  qui)  n’ ayant  point  en  soi  de  principe  de  vie, 
ne  fait  que  s’égarer  et  s’étonner  dans  l’incertitude 
de  son  être.  Enfin,  quand  on  commence  à  se  con¬ 
naître,  l’on  est  comme  revenu  chez  soi  ;  on.  sent 
que  l’on  n’est  pas  corps  ;  on  comprend  que  l’on 
n’est  qu’un  membre  du  corps  universel  ;  qu’être 
membre,  est  n’avoir  de  vie,  d’être  et  de  mouve¬ 
ment,  que  par  l’esprit  du  corps  et  pour  le  corps  i 
qu’un  membre  séparé  du.  corps  auquel  il  appar¬ 
tient  n’est  plus  qu’un,  être  périssant  et  mourant  ; 
qu’ ainsi,  l’on  ne  doit  s’aimer  que  pour  ce  corpS) 
ou  plutôt  qu’on  ne  doit  aimer  que  lui,  parce  qu’eit 
l’aimant  on  s’aime  soirmême,  puisqu’on  n’a  d’ê¬ 
tre  qu’en  lui)  par  lui  et  pour  luh  » 

Pascal  (Pensées). 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Necker  ;  M.  le  Prof.  Pierre  Delbet. 


Tumeurs  du  pancréas. 

Je  voudrais  vous  parler  d’un  malade  très 
iatéressant  que  j’ai  opéré  récemment.  Je  vous 
montre  d’abord'  le  liquide,  de  couleur  hématique, 
que  j’ai  extrait  au  cours  de  l’intervention.  €’est 
loin  d’être  du  sang  pur  ;  ce  liquide  représente  du 
sang  dilué,  étendu  de  cinquante  fuis  son  volume. 
Il  est  bactériologiquement  stérile  et  l’essai'  chi¬ 
mique  indique  qu’il  a  un  pouvoir  saGcharifiant 
supérieur  à  celui  du  sérum. 

Ce  malade  me  fut  adressé  par  son  médecin 
avec  le  diagnostic  de  tumeur  abdominale.  Après 
un  rapide  examen,  je  complétai  ce  diagnostic 
en  disant  qu’il  s’agissait  d’une  tumeur  du  pan¬ 
créas,  très  probablement  d’un  kyste  pancréati¬ 
que.  Vue  de  face,  la  tumeur  s’enfoneaiit  sous  les 
fausses  côtes,  arrivait  à  la  ligne  médiane,  s’ar¬ 
rêtait  à  mi-chemin  de  l’ombilic  et  se  retournait. 
Vue  de  profil,  la  tumeur  venait  jusqu’à  la  paroi 
abdominale  antérieure,  en  arrière  jusqu’à  la  fosse 
lombaire.  Les  doigts,  placés  dans  l’échancrure 
costo-vertébralu  et  exerçant  une  pression,  chas¬ 
saient  la  tumeur  en  avant  :  la  main  placée  sur 
l’abdomen  était  soulevée.  La  tumeur  présentait 
donc  le  phénomène  dii  ballottement.  La  radios¬ 
copie  indiquait  l’ombre  du  néoplasme  jusqu’à 
là  coupole  du  diaphragme. 

Dans  tout  cela,  nous  ne  trouvions  aucun  élé¬ 
ment  de  diagnostic.  Le  ballottement  a  été  décrit 
d’abord  sous  lé- nom  de  bailotteraent  rénal.  C’est 
une  erreur  reconnue  aujourd’hui.  Pour  qu’une 
tumeur  de  la  région  ballotte,  il  suffit  qu’elle  ait 
en  arrière  un  contact  lombaire,  en  avant  un  con¬ 
tact  abdominal  et  pas  d’adhérences.  Beaucoup 
de  tumeurs  autres  que  les  tumeurs  rénales  ballot¬ 
tent  :  certaines  vésicules  biliaires  par  exemple, 
des  kystes  hydatiques,  dés  néoplasies  paneréa- 
tiques.  aussi. 

Quel  est  le  signe^qui  m’a.permis  de  poser  lé  dia¬ 
gnostic  ?  Ce  signe  est  la  présence  de  l’estomac  en 
avant  de  la  tumeur-.  L’immense  majjOrité  des 
néoplasmes  à^  siège  rétuot-stomacal!  sont:  pancréa¬ 
tiques.  Chez  ce  malàdé;  jlai'f&iLle^diasnostïc  de 
tumeur  pancréatique  en-  raison  dé--  ce  caractère. 
L’estomac,  grâce  à  sa  sonorité-  de'  poche'  à  gàzç 
est  facile  à  reconnaître.  On  peut,  s’il'  est  nécessar- 
re,  développer  artificiellement  les  gaz  dàns  l’es¬ 
tomac.  Divers  procédés  sont  utilisables.  On  peut. 


d’abord,  faire  ingérer  des  poudres  effervescentèS^ 
donnant  de  l’eau  de  Seltz.  On  a  dit  qu’un  tel  . 
moyen  était  dangereux  dans  les  estomacs  alté¬ 
rés.  On  peut  introduire  une  sonde  et  insuSler 
avec  la  poire  à  air^  Chez  notre  malade,  un  demi- 
verre  d’ean  de  Seltz  suffisait  pour  faire  apparaî¬ 
tre  la  sonorité  tympanique.  Voilà  le  grand  symp¬ 
tôme  qui  m’a  autorisé  à  affirmer  la  tumeur  pan¬ 
créatique,  Quelquefois,  devant  celïe-ci',  on  perçoit 
aussi  le  côlon. 

J’ai  fait  dans  d’autres  circonstances  le  dia¬ 
gnostic  de  pancréatite  suppurée.  Les  caractères 
diffèrent  suivant;  que  la  lésion  est  localisée  sur  la 
tête,  le  corps  ou  la  queue  de  l’orgaue.  Dans  la 
pancréatite  suppurée  dont  je  parle,  la  tuméfac¬ 
tion,  très  dure,  siégeait  à  droite.  Le  patient  avait 
été  considéré  comme  atteint  de  coliques  hépa¬ 
tiques,  puis  d’appendicite  avec  abcès  dé  là  fosse 
lombaire.  Lorsque  je  le  vis,  la  présence  de  bes-, 
tomac  devant  la  lésion  me  üt  conclure  à  la  pan¬ 
créatite.  On  arrive  ainsi  à  un  diagüostic  difèct, 
et  non  par  exclusion,  des  tumeurs  pancréatiques'; 
On  ne  fait  souvent  pas  ce  diagnostic,pai'ce  qu’on 
ne  pense  pas  au  pancréaij.  Il' est  ürt  groupe  cb or¬ 
ganes  que  l’on  oublie  ainsi  facilement,  doram'èfek 
capsules  surrénales,  î’hypophySe,parce  qu’ils  sotit 
petits,  comme  le  pancréas  parce  qü’il  est  pro¬ 
fond,  Ces  organes  sont  cependant’  lë  siège  dé' 
maladies.  Les  affections  du  paiicréâs,  en'  phrti- 
culier,  sont,  à  mon  avis,  fréquentes. 

J  e  vais  établir,  maintenant,  le  diagnoëtî'ë  par' 
voie  d’élimination.  On  pourrait  se  deraaridef  si  le 
rein  n’est  pas  en  cause,  s’il  ne  s’agirait  pas  d’iiÿ- 
dronéphrose.  Ici,  le  contact  lombaifë  ëst  très- 
haut.  Or,  la  tumeur  du  rein  a  toujours  tend'ahcè  à' 
s’abaisser  et  la  fosse  lombaire  est  remplie.  B’ë 
plus,  la  tumeur  rénale  ne  se  loge  pas  dërrièré’ 
l’estomac,  mais  derrière  le  côlon.  Nous  aUricUis 
donc  dû  trouver  non  pas  l’estomac,  mais  le  cô'^ 
Ion,  devant  la  masse  néoplasique. 

S’agirait-il  d’une  affection  de  la  rate  ?  La  ràte 
lorsqu’elle  est  volumineuse,  s’étend  beaüëdup 
plus  sur  les  parties  latérales,  et'  rioüs  aurîoüs 
senti  le  bord  antérieur  dë  l’organe,  aVec  së's  incr- 
sures. 

Quelle  est  la  nature  de  la  tuifleur  ? 

J’ai  fait  le  diagnostic  de  kyste.  C’est  un  niatl- 
vais  mot,  il  faudrait  dire  pseudo-kyste.  On  réser¬ 
ve  le  nom  de  kyste  aux  collections  liquidés  dont’ 
la  paroi  est  revêtue  d’épithélium,  et  c’est  là  sé¬ 
crétion  de  cet  épithélium  qui  remplit  la  poche. 
Le  pseudo-kyste  désigne  une  tumeur  liquide  à 
paroi  non  revêtue  d’ épithélium'.  Là  paroi  eèt 
constituée  par  lëS  tissus'  de  voièihagë  thssés-  au¬ 
tour.  Le  kyste  véritable  ëst  trè’s  rare  au  paneréàsi 
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On  fait  le  diagnostic  du  kyste  parla  régularité  de  sa 
forme.  Le  néoplasme  malin  offre  des  boursou¬ 
flures,  des  saillies.  Je  n’ai  pas  pu  percevoir  la 
fluctuation.  Donc,  le  diagnostic  de  kyste  était 
une  probabilité  considérable,  que  je  pouvais 
évaluer  à  90  %.  Je  me  basai  sur  la  forme  de  la 
masse  néoplasique.  La  transparence  aux  rayons  X 
n’indique  pas  le  kyste  hydatique.  Le  kyste 
kydatique,  sans  qu’on  sache  pourquoi,  est  opa¬ 
que.  Dans  le  poumon  par  exemple,  il  donne  une 
tache  noi 

Ce  qui  appuyait  le  diagnostic  de  kyste  du 
pancréas,  c’était  le  passé  du  malade.  11  y  a  4  ans, 
le  patient  fut  pris  brusquement,  un  jour,  d’une 
douleur  abdominale  atroce,  avec  chute  à  terre.  Il 
resta  ainsi  deux  heures  à  se  rouler  de  douleur, 
sans  se  relever,  sans  pouvoir  appeler.  Notez  le 
caractère  brusque  et  aigu  de  la  crise.  Il  fait  par¬ 
tie  de  ce  que  Dieulafoy  appelait  le  drame  pan¬ 
créatique.  On  pensa  à  une  colique  hépatique 
et  le  malade  fut  envoyé  à  Vichy.  Dans  la  suite,  il 
eut  deux  ou  trois  autres  crises,  de  moindre  in¬ 
tensité. 

Il  y  aurait  toute  une  leçon  à  faire  sur  la  séméio¬ 
logie  des  douleurs  de  la  région  épigastrique.  Je 
vous  en  ai  parlé  déjà  à  propos  des  tabétiques  et 
des  pancréatites  chroniques.  Les  lésions  suscep¬ 
tibles  de  donner  lieu  à  ces  douleurs  brusques  sont 
celles  des  voies  biliaires,  du  pancréas,  de  l’esto¬ 
mac.  Les  lésions  du  pancréas  comportent,  au 
point  de  vue  des  manifestations  douloureuses,  des 
différences  suivant  le  siège  :  la  tête,  le  corps  et 
la  queue,  de  l’affection.  Les  lésions  de  la  tête  ne 
sont  pas  habituellement  douloureuses.  Au  con¬ 
traire,  les  lésions  du  corps  et  de  la  queue  sont 
horriblement  douloureuses,  quelle  que  soit  leur 
nature.  Ceci  tient  au  voisinage  du  plexus  solaire  ; 
ce  sont  des  douleurs  solaires,  comme  les  crises 
gastriques  de  certains  tabétiques.  L’ulcère  juxta- 
pylorique,  la  perforation  des  ulcus,provoquent 
également  des  douleurs  vives.  Les  ulcères  juxta- 
pyloriques  ont  un  intérêt  particulier.  Les  dou¬ 
leurs  qu’ils  déterminent  offrent  un  caractère 
tardif  et  éclatent  deux,  trois,  quatre  heures  après 
le  repas.  La  douleur  est,  de  plus,  soulagée  par 
l’ingestion  d’aliments.  Ces  douleurs  peuvent  se 
voir  d’une  manière  analogue  dans  les  affections 
pancréatiques.  II  en  était  ainsi  chez  un  de  nos 
anciens  collègues  qui  se  plaignait  de  crises  dou¬ 
loureuses  de  ce  type.  On  pensa,  chez  lui,  d’abord, 
à  un  ulcère  juxta-pylorique  avec  hyperchlorhy¬ 
drie.  L’analyse  du  suc  gastrique  montra  de  l’hy- 
pochlorhÿdrie.  11  s’agissait  d’un  cancer  du  corps 
du  pancréas.  L’acuité  des  douleurs  offre  donc 
un  intérêt  considérable. 

Chez  notre  malade,  il  existait  une  relation  in¬ 
contestable  entre  la  crise  douloureuse — première 
manifestation  de  la  maladie'  —  et  la  lésion.  La 
douleur  était  symptomatique  de  la  pancréatite 


hémorrhagique.  Les  autres  crises  rentrent  dans  le 
groupe  des  pancréatites  hémorrhagiques  a  répé¬ 
tition. 

Un  fait  donne  aux  affections  du  pancréas  une 
particularité,  une  évolution  spéciale  ;  je  veux  dire 
les  propriétés  du  suc  pancréatique.  Vous  savez 
que  c’est  le  plus  puissant  agent  de  digestion  que 
l’on  connaisse.  Il  agit  sur  tous  les  ordres  d’ali¬ 
ments.  Mais,  lorsqu’on  l’extrait  des  glandes,  il 
est  inactif.  Pour  devenir  actif,  il  faut  qu’il  soit 
activé  par  la  sécrétion  du  duodénum:  l’entéro- 
kinase  est  un  adjuvant  nécessaire  au  suc  pan¬ 
créatique.  Ces  kinases  peuvent,  d’autre  part,  être 
produites  par  des  tissus  normaux,  par  les  globu¬ 
les  blancs  polynucléaires,  etc.  Quand  il  y  a  in¬ 
flammation  du  pancréas,  le  suc  pancréatique, 
activé  par  les  globules  blancs,  conséquence  de 
cette  inflammation,  acquiert  des  propriétés  di¬ 
gestives,  qui  s’exercent  sur  le  tissu  pancréati¬ 
que  lui-même.  De  là,  la  pancréatite  gangré¬ 
neuse.  De  là  les  taches  de  bougies  sur  le  péritoine, 
petites  plaques  blanches,  dues  à  la  nécrose  di¬ 
gestive  du  tissu  graisseux,  siégeant  sur  les  par¬ 
ties  graisseuses  de  l’épiploon  et  du  péritoine. 

Vous  comprenez  ce  qui  s’est  passé  chez  notre 
malade.  Il  a  fait  une  infection  du  pancréas,  le  tissu 
pancréatique  a  été  digéré  ;  il  s’en  est  suivi  une 
rupture  avec,  à  ce  moment,une  crise  douloureuse. 
Depuis,  d’autres  crises  se  sont  produites  et  ainsi 
s’est  constituée  l’énorme  tumeur  constatée  chez 
lui. 

Les  tumeurs  du  pancréas  font  une  saillie  de 
siège  variable  suivanc  leur  localisation  —  mais 
toujours  derrière  l’estomac.  Les  lésions  du  corps 
ont  tendance  à  évoluer  vers  le  haut,  au  niveau 
de  l’épiploon  gastro-hépatique. Celles  de  la  queue 
tendent  à  passer  au  niveau  de  l’épiploon  gastro- 
colique.  C’est  ce  qui  est  arrivé  chez  notre  malade. 

(Leçon  recueillie  par  le  Di^  P.  Lacroix.) 


ACTUALITES  MËDICALES 

Fausses  albuminuries  et  régime  lacté. 

M.  le  Cathelin,  de  Paris,  attire  l’attention 
des  praticiens  sur  la  nécessité  de  ne  pas  se  laisser 
hypnotiser  par  la  constatation  de  l’albumine 
dans  les  urines  et  d’éviter  la  prescription  systé¬ 
matique  du  régime  lacté. 

Les  suppurations  de  la  vessie  et  du  rein  produi¬ 
sent,  en  effet,  dans  les  urines  une  certaine  quan¬ 
tité  d’albumine,  et  quand  le  praticien  se  contente 
de  l’analyse  sommaire  du -  pharmacien,  il  peut 
considérer  comme  une  albuminurie  d’origine 
brightique,  une  fausse  albuminurie  urinaire. 

En  présenceM’un  malade  qui  a  des  urines  trou¬ 
bles  ou  muco-purulentes,  M.  Cathelin  recom 
de  donc  : 


TRHITEPEflT  de 


ARTHRITISME 


MODE  D’EMPLOI 


Un  verre  le  matin  à  jeun 


Un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner 


Une  heure  avant  le  dîner 


Le  reste  de  la  houteiUe  consommé  aux  repas 


Puur  éviter  les  substitutions  avoir  solo  de  bien  spécifier 

VALS  SOURCE  LA  REINE 


M.  CUAHFUTIEB 


Vt-  i58 


ek  offrei  (n[lte)j 

i  vol.  p'ar  année.  Années 
1888-891^-91  non  reliées. 
S’stdresser  Mme  Vve  Gra 
ÊinskiÿàiNe'nville-sur-Saône 
ifljône.). 

'  N“  30.—  Nord.  A  céder 
olienléle  de  campagne 
-  payant  bien,  pays  agricole 
et  industriel,  14.000  fr.  tou¬ 
chés,  maison  très  conforta¬ 
ble,  grand  jardin,  longue 
présentation.  Prix  deman¬ 
dé  :  11000  fr.,  dont  7.000 
comptant. 


fr.  Opinions  modérées.  Lé- 
!  gère  indemnité  pour  dépla- 
i  céments  600  fr.  Très  pressé. 
1.  S'adresser  au  D^Rouyer,  3, 
;  jue  Montesquieu,  Paris-, 

;  .  N»  33.  —  Nord.  —  An- 
'  çienne  clienlèle  à  céder,  de 
,  .  15.000  fr.,  dont  1500  à  2000 
fixes,  maison  confortable, 
.  le  titulaire  quitte  pour  rai- 
'  sons*  de  famille..  Conditions 


Ni>  34.  —  Jeune  docteur 
cherche  poste  de  14  à  16000 
'  fr.  dont  2500  à  3000  fr.  mi¬ 
nimum  fixes,  n’importe 
.  quelle  région  pourvu  que 
communications  soient  fa¬ 
ciles,  ou  accepterait  place 
rétribuée  même  légère¬ 
ment  dans  cabinet  d’oto- 
.  rhino-lary  ngologie. 

N"  35.  —  Paris.  Pour 
raisonde  santé  à  céder  si¬ 
tuation  de  10  à  12000  fr. 
dont.6.000  fr.  de  fixe  trans¬ 
missible  garanti  par  con¬ 
trat. 

Prix  exigé  6000  fr.  comp¬ 
tant.  Pressé.  Ecrire  au  D' 
A  P  §5,  avenue  de  Suffren 
ParisT.' 

N»  36.  —  Confrère  sé¬ 
rieux  faisant  médecine, 
chirurgie,gynécologie,vae- 
cination  et  accouchements 
reprendrait  en  fin  d’année 
po^te  de  12.000  îr,.  mini- 
mdih  touchés,  suite  dé 
confrère  âgé  ou  fatigué, 
sur  littoral,  du  région  Midi 
et‘  Sud-Ouest,  Algérie,  Tu¬ 
nisie,  Egypte.  Ecrire  :  D' 
NloiRgs,  Nouvelle-Calédo¬ 
nie,  (fifofd  rla  correspon¬ 
dance  l,.demande  4  mois). 

'  N“  37.  —  On  demande 
pour  petite  viile  très  agréa¬ 
ble  de  Seine-et-Oise,  une 
sage-femme  instruite.  Bicy¬ 
clette  nécessaire.  Huit  â 
dix  communes  à  desservir. 

N®  38.  —  Jeune  phar¬ 
macien  de  P®  classe,  an¬ 
cien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  officier  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  hautes 
réïéréhces  financières  et 
comuiêrciales,  recherche 
.  représentation  de  spéciali¬ 
tés  pharmaceutiques  ou 
produits  chimiques  OU  in« 
dustrlela. 


.Suite  pagt^iJK 


ill7M5E5.  imlllE.  IflLIPSll 

TDésintoxique-^  l’organisme  par  la 
BROmOCARPINE  et  vous  aiire:^ 
succès,  dans  les  cas  d’EPlLEPSIE. 

(Déchéancegaméliorée.  —  Sédation  nerveuse) 
Composition  :  Association  de'la  Pilocarpin8]aux]Bromures' alcalins 
,  Forme  :  Sirop  %  Litre] 

□DOSES 


Laboratoire  OLIVIERO,  il,  rue  Danfcrt-Rochcreau,  I 


COQUELUCHE 

TRAITBlVLElSrTi  SPÉOIBIQTJE  |  par  gla 


POTION 

BOISSEL 


IJle  Flacon  :  5  fr.[]60  franco  |  GRATIS  ET*^UTTélUTU*I  ,i  I 
Dépôtgéaéral  :’Phaimacie  BOISSEL,  6,  Cours  de  Gicé  et  3,  ruePageot,  BORDEAUX  I 

La  POTION  BOISSEL  est  en  vente  dans  le  Monde  entier.  j| 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL] 


140 


1 1“  Dft  demander  formellement  la  qualité  et  la 
quantité  de  l’albumine.  Chez  les  urinaires,  il 
s’agit  surtout  d’une  petite  albuminurie,  albumi¬ 
nurie  parcellaire  de  quelques  centigrammes  à  60 
ou  80  centigrammes,  d’après  l’abondance  du 
pus.  Il  ne  faut  commencer  à  suspecter  le  rein  en 
tant  que  néphrite  que  lorsque  le  taux  atteint  et 
surtout  dépasse  un  gramme. 

«  2°  II  faut  s’informer  par  sai-même  de  la  colo¬ 
ration  et  de  la  limpidité  des  urines,  au  moment 
de  rémission. 

«  Ce  trouble  peut  parfois  être  léger  et  n’avoir 
pas  attiré  l’attention  du  malade  qui  regarde  ses 
urines  au  fond  du  vase.  Le  médecin  s’en  rendra 
compte  en  le  faisant  uriner  dans  un  verre  à  pied 
et  en  regardant  l’urine  devant  la  lumière  solaire 
ou  devant  une  lampe  électrique.  Que  de  malades 
alors,  remarquant  l’aspect  franchement  trouble  de 
leur  urine,  ne  manquent  pas  de  s’écrier  ;  «  Mais 
c’est  la  première  fois  I  »  En  réalité,  le  trouble 
persiste  depuis  plusièurs  années,  mais  a  passé 
inaperçu,  faute  d’autres  symptômes,  et  l’on  sait 
qu’en  ce  qui  nous  concerne  pour  le  cas  d’infec¬ 
tion  tuberculeuse  chirurgicale  du  rein,  le  symptô¬ 
me  révélateur,  pathognomonique  et  primordial 
est  la  cystite  qui,  à  elle  seule,  différencie  la  forme 
chirurgicale  de  la  forme  médicale  d’infection  tu¬ 
berculeuse  bilatérale  d’emblée. 

«  3°  Enfin,  il  est  nécessaire  d’examiner  suffi¬ 
samment  le  malade  au  point  de  vue  clinique,  ce 
qui  permet  par  la  constatation  de  symptômes 
vésicaux  ou  rénaux, d’orienter  son  diagnostic  vers 
une  cause  plus  élevée,  le  rein  en  l’espèce. 

«  Ainsi  envisagée,  la  présence  de  l’albumine 
n’est  plus  du  tout,  comme  on  l’a  écrit,  «  un  signe 
infidèle,  inconstant  et  trompeur  quand  il  s’agit 
d’apprécier  les  lésions  rénales.  ». 

«  Même  quand  sa  valeur  serait  toute  négative, 
elle  permettrait  encore  de  rendre  service  au  ma¬ 
lade, 

«  Quelles  sont  donc  les  variétés  d’albumine 
où  l’alimentation  normale  —  sauf  épices  bien 
entendu  —  est  permise  ?  Ce  sont  les  albuminu¬ 
ries  pyoïdes,  ou  leucocytaires,  ou  chirurgicales, 
ou  à  urines  troublés  ;  les  albuminuries  génitales 
et  les  albuminuries  digestives.  »  {Gaz,  médicale  de 
Paris), 

Pour  aider  la  mémoire  du  praticien,  M.  Cathe- 
Itn  énumère,  schématiquement,  les  maladies  des 
voies  urinaires,  qui  s’accompagnent  d’albuminu¬ 
rie,  mais  qu’on  ne  doit  pas  traiter  par  le  régime 
lacté  : 

«  A.  —  Pour  le  bas  appareil  : 

«  Chez  l’enfant  :  la  cystite  tuberculeuse  d’ori¬ 
gine  rénale. 

«  Chez  l’adolescent  ;  la  blennorragie. 

«  Chez  l’adulte  :  la  diathèse  calculeuse  avec  in¬ 
fection  secondaire. 

«  Chez  le  vieillard  :  l’infection  d’origine  pros¬ 
tatique  (par  rétention). 

B.  —  Pour  le  haut  appareil. 

«  Chez  l’enfant  et  l’adolescent  :  la  tuberculose 
rénale. 

<1  Chez  l’adulte  :  la  calculose  et  l’hydrbnéphrose 
infectée  ouverte. 


«  Chez  le  vieillard  :  les  vieilles  suppurations 
des  reins  distendus  des  urinaires  (type  d’Alba- 
ran), 

«  Ces  affections  relèvent,  pour  la  plupart,  do 
nos  méthodes  modernes  d’exploration,  cliniques, 
expérimentales  ou  instrumentales,  et  beaucoup, 
sont  susceptibles  d’intervention,  La  division  des 
urines  est,  dans  presque  toutes,  absolument  in¬ 
dispensable,  car  c’est  elle,  soit  par  le  procédé 
du  cathétérisme  urétéral  ou  par  celui  de  la  divi¬ 
sion  endo  ou  exovésicale  des  urines,  qui  révélera 
non  pas  le  rein  malade  que  cliniquement  on  arri¬ 
ve  assez  facilement  à  dépister,  mais  la  valeur  de 
l’autre,  présumé  sain  et  qui  devra  assurer  seul  la 
dépuration  urinaire  totale.  » 

Les  conclusions  de  M.  Cathelin  sont  très  pré- 

«  a)  Ne  jamais  tenir  compte,  en  tant  que  diété¬ 
tique,  de  l’albumine  observée  en  petite  quantité 
(quelques  centigrammes  à,  un  gramme),  chez  les 
malades  rendant  des  urines  troubles  ù  l’émission. 

«  b)  Ne  jamais  mettre  au  lait  des  malades  ren- 
da,nt  des  urines  troubles  à  l’émission  et  chez  les- 
queis  on  a  trouvé  un  peu  d’albumine. 

«■  c)  Dans  l’immense  majorité  des  cas,  il  s’agit 
d’une  albuminurie  secondaire,  sans  valeur,  dont 
la  cause  originelle  est  une  affection  d’ordre  chi- 
rurgichl,  rénale  le  plus  souvent.  » 


Sérolliérapie  des  iiéphrite.s, 

Dans  une  récente  thèse  de  Lyon,  M.  le  D' 
Botalla-Gambetta,  élève  du  Prof.  Teissier, 
étudie  les  résultats  obtenus  dans  les  néphrites 
aiguës  et  chroniques  par  l’emploi  du  sérum  de 
veine  rénale  de  chèvre.  «  Ce  sérum,  dit  l’auteur, 
paraît  être  très  efficace  dans  les  néphrites  aiguës 
et  dans  les  poussées  rénales  congestives  au  cours 
des  infections.  Il  se  montre  très  utile  au  cours  des 
lésions  chroniques  parenchymateuses  du  rein  ; 
dans  les  néphrites  interstitielles,  il  améliore  cer¬ 
tains  phénomènes  toxiques  et  peut  serv  r  ù 
combattre  les  poussées  congestives  intercurirep» 
tes.  Chez  les  cardio-rénaux,  les  résultats  du  sé¬ 
rum  rénal  sont  également  satisfaisants. 

Le  sérum  rénal  paraît  agir  surtout  comme  sti¬ 
mulant  de  l’appareil  hépato-rénal  ;  ses  résultats 
sont  d’autant  moins  accusés  que  les  lésions  sont 
plus  profondes. 

Les  indications  de  son  emploi  seront  tirées  des 
données  cliniques  de  l’examen  approfondi  du 
fonctionnement  du  rein  et  du  foie  ; 

Voici,  d’après  M.  Botalla-Gambetta,  les  résul¬ 
tats  cliniques  que  l’on  obtient  : 

1°  Effets  généraux.  Le  sérum  fait  disparaître 
ou  améliore  les  accidents  relevant  de  l’auto- 
intoxication  rénale  ;  les  phénomènes  subjectifs, 
tels  que  céphalée,  délire,  convulsions,  coma,  dis¬ 
paraissent  rapidement,  procurant  au  malade 
une  sensation  de  bien-être  toute  spéciale. 

Les  modifications  respiratoires  sont  rapides  j 
le  rythme  se  ralentit,  se  régularise  ;  Spjllmann, 
dans  quatre  cas  de  Cheyne-Stockes,  a  noté  le  re¬ 
tour  au  rythme  normal  ;  la  dyspnée  et  l’odeur 
ammoniacale  de  l’halelne  disparaissent  raiide- 


150 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


ment,  ainsi  que  les  signes  locaux  de  congestion, 
de  lironcho-pneumonie,  d’hydrothorax. 

Les  troubles  circulatoires  aussi  sont  rapide¬ 
ment  modifiés  ;  on  a  signalé  la  disparition  des 
hémorragies  cutanées  ou  muqueuses  ;  la  pression 
artérielle  est  abaissée  de  l,de  2  et  même  de  3  cen¬ 
timètres  de  mercure  comme  l’a  observé  M.  le 
prbiesseur  Teissier.  Au  point  de  vue  hômatologi- 
que,  Daunay  et  Lequeux  ont  constaté  l’augmen¬ 
tation  des  hématies  granuleuses  et  des  leucocy¬ 
tes. 

Enfin,  la  sérothérapie  fait  cesser  les  troubles 
gastro-intestinaux  (vomissements,  diarrhées)  et 
les  différents  épanchements  pleuraux  et  asciti¬ 
ques.  Spillmann  a  même  observé  une  chute  de 
poids  de  8  à  10  kilogrammes  entrois  à  cinq  jours. 

2°  Ejfels  urinaires.  —  Les  effets  urinaires  sont 
plus  directement  appréciables  ;  tous  les  auteurs 
s’accordent  pour  admettre  que  le  sérum  rénal 
provoque  une  diurèse  évidente.  Certains  auteurs 
(Spillmann)  ont  signalé  des  diurèses  considéra¬ 
bles  de  :  S  à  10  litres  par  jour. 

Le  taux  de  l’albumine  s’abaisse  en  général  ; 
quand  il  s’élève,  ce  n’est  que  transitoirement 
(observations  de  Daunay  et  Lequeux).  Les  phos¬ 
phates  sont  diminués.  Quant  aux  chlorures  et  à 
l’urée,  certains  observateurs  admettent  l’hyper- 
chlorurie,  tandis  que  d’autres  constatent  sur¬ 
tout  de  l’hyperazoturie.'La  cylindrurie  disparaît. 

EnTin  Daunay  et  Lequeux  ont  vu  l’élimination 
de  biliverdine  à  la  suite  de  la  sérothérapie. 

Ces  effets,  généraux  ou  urinaires,  sont  parfois 
immédiats  ;  mais  le  plus  souvent  ils  n’apparais¬ 
sent  qu’après  vingt-quatre  heures  ou  même  après 
deux  jours  ;  il  semble  que  des  effets  plus  précoces 
permettent  d’espérer  des  résultats  plus  heureux. 

Les  accidents  de  cette  sérothérapie  sont  tou¬ 
jours  sans  gravité. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Fractures  du  rachis  cervical  chez  les  plongeurs.  — 
Intervention  immédiate  après  ingestion  d’acide 
chlorhydrique.  —  Résection  de  l’ostéomyélite.  — 
Abcès  par  congestion  guéri  par  traitement  chirur¬ 
gical  simple.  —  Diagnostic  de  la  luxation  congé¬ 
nital  de  la  hanche.  —  Epithélioma  du  sein  et  ra¬ 
dium.  —  Appendice  renfermant  une  épingle.  — 
Mort  par  intoxication  hydatique. 

M.  Lejars  présente  à  la  Société  de  chirurgie, 
un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Dejouany  (de 
Tunis),  relatif  aux  fractures  du  rachis  cervical  chez 
les  plongeurs.  L’auteur  en  donne  deux  observa¬ 
tions  et  en  signale  sept  cas. 

Ces  fractures  siègent  généralement  vers  la  5® 
ou  la  6«  cervicale.  Leur  mécanisme  paraît  être 
plutôt;  l’écrasement  que  l’arrachement.  .Elles 
s’accompagnent  de  désordres  médullaires  assez 
gravés  habituellement,  mais  pas  toujours  mor¬ 
tels.- Dans  la  forme  grave,  les  paralysies  affectent 
le  type  brachial  supérieur,  et  la  question  qui  se 


pose  en  pratique  est  de  savoir  si  la  moelle  est 
détruite,  interrompue,  irrémédiablement  perdue 
ou  simplement  comprimée  par  de  l’os  ou  du  sâng. 
On  manque  de  signes  de  certitude  pour  juger  de 
la  rupture  complète  de  la  moelle.  Le  doute  règne 
presque  toujours  et  est  de  nature  à  enrayer  les 
tentatives  d’intervention.  On  sait,  du  reste,  que 
certaines  guérisons  ou  améliorations  inattendues 
s’observent  de  temps  en  temps  dans  ces  trauma¬ 
tismes  vertébraux.  Lorsque  l’examen  ne  révèle 
aucune  déformation  notable  des  vertèbres,  c’est 
alors  surtout  qu’il  convient  de  s’abstenir  ou  d’at¬ 
tendre. 

M.  Routier  a  soigné  deux  malades  atteints 
de  fractures  de  la  colonne  vertébrale  avec  paraly¬ 
sie  complète  des  quatre  membres.  Le  premier, 
malgré  une  intervention  opératoire,  mourut  le 
troisième  jour.  Chez  le  second,  les  accidents 
s’amendèrent  avec  le  simple  séjour  dans  une 
gouttière  de  Bonnet  et  il  put  quitter  l’hôpital 
au  bout  de  dix  mois,  ayant  l’aspect  d’un  hémi¬ 
plégique  à  peu  près  guéri. 

M.  Tuffier,  sans  répi’ouver  l’intervention, 
croit  qu’il  faut  en  être  parcimonieux,  car  on 
manque  de  base  pour  établir  l’indication. 

M.  Paul  Reynier  a  toujours  vu  l’intervention 
aggraver  apparemment  le  pronostic.  Par  contre, 
il  a  observé  des  guérisons,  par  le  repos  et  l’im¬ 
mobilisation,  des  paralysies  produites  par  les 
fractures  vertébrales  ;  probablement  que,  le  sang 
se  résorbant  peu  à  peu,  il  se  fait  une  restauration 
plus  ou  moins  complète  de  l’axe  médullaire. 

MM.  Lucas-Championnière  et  Faure  pen¬ 
sent,  au  contraire  que,  lorsqu’il  y  a  une  défor¬ 
mation,  il  faut  agir  et  opérer 

—  M.  Mauclaire  communique  à  la  Sociélé 
de  Chirurgie  une  observation  d’intervention  im¬ 
médiate  après  une  ingestion  d’acide  chlorhydrique. 

La  patiente,  examinée  à  9  heures-  et  demie, 
avait  avalé  de  l’acide  chlorhydrique  à  7  heures. 
Elle  était  dans  le  coma,  le  faciès  vultueux,  la  res¬ 
piration  stertoreuse  et  le  ventre  un  peu  ballonné. 
L’exploration  de  l’oesophage  et  l’évacuation  de 
l’estomac  étant  impossibles,  M.  Mauclaire  voulut 
tenter  une  laparotomie  pour  évacuer  l’estomac, 
le  laver  avec  une  solution  alcaline  et  suturer  s’il 
existait  une  perforation.  A  l’ouverture  du  ventre, 
il  constata  qu’il  y  avait  déjà  du  liquide  séro-san- 
guinolent  dans  la  cavité  péritonéale.  La  malade 
succomba  quelques  heures  après  l’intervention. 

Théoriquement,  on  peut  dire  que  si  la  quantité 
de  liquide  caustique  avalée  est  faible,  la  gastror- 
rhaphie  peut  éviter  une  perforation.  Vouloir  at¬ 
tendre  et  tenter  les  lavages  :  stomacaux,  c’est 
perdre  inutilement  son  temps.  C’est,  de  plus,  sou¬ 
vent  impossible,  le  spasme  pharyngo-œsopha- 
gien  empêchant  le  cathétérisme. 

—  M.  Waltiier  lit  à  la  Société  de  chirurgie  un 
rapport  sur  une  observation  de  M.  Hardouin  (de 
Rennes),  ayant  trait  à  un  cas  de  résection  primi¬ 
tive  de  la  diaphijse  tibiale  au  cours  de  l’ostéomyé¬ 
lite. 

M.  Kirmisson  estime  que^  malgré  le  succès 
communiqué  par  M.  Hardouin,  la  méthode  de  ré¬ 
section  primitive  ne  doit  pas  trouver  place  dans  le 
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traitement  habituel  de  l’ostéomyélite.  La  régéné¬ 
ration  osseuse  est  trop  inconstante  pour  qu’on 
pùisse  compter  sur  un  résultat  orthopédique 
favorable.  D’autre  part,  le  large  évidement  assure 
aussi  bieii  la  désinfection.  La  large  incision  du 
foyer  périostique  suivie  de  drainage  a  guéri 
nombre  de  malades,  simplement,  sans  élimina¬ 
tion  d’esquilles. 

Pour  M.  Quénu,  il  ne  faut  pas  trépaner  si  la 
suppuration  est  superficielle,  sous-périoStique  ; 
mais  il  faut  trépaner  si  le  pus  est  dans  le  canal 
médullaire.  Le  difficile,  il  est  vrai,  est  de  diffé¬ 
rencier  ces  modalités. 

—  M.  Savariaud  rapporte  à  la  Société  de  Chi¬ 
rurgie  un  cas  d’énorme  abcès  par  congestion  de  la 
racine  de  la  cuisse  guéri  par  traitement  chirurgi¬ 
cal  simple. 

P*  Beaucoup  de  médecins,  dit-il,  et  non  des  moin¬ 
dres,  pensent  encore  à  l’heure  actuelle  que  la  tu¬ 
berculose  ne  peut  guérir  que  loin  de  Paris,  soit  à 
la  mer,  soit  à  la  montagne  ;  aussi,  leur  premier 
mouvement,  en  voyant  une  affection  qui  res¬ 
semble  de  près  ou  de  loin  à  la  tuberculose  ostéo¬ 
articulaire,  est  de  prescrire  une  station  dont  le 
choix  est  bien  plus  souvent  dicté  par  la  mode  du 
jour  que  par  une  appréciation  judicieuse  des 
conditions  climatériques.  Hier,  c’était  la  mer  qui 
l’emportait  ;  aujourd’hui,  il  semble  que  ce  soit 
la  montagne.  Sans  mettre  en  doute  l’action  de 
l’air  salé  et  de  l’héliothérapie,  on  peut,  sans  quit¬ 
ter  sa  ville  natale,  fût-elle  Paris,  guérir  d’une 
manifestation  grave  de  la  tuberculose  osseuse. 

M.  Savariaud  montre  un  jeune  enfant  entré  à 
l’hôpital  pour  un  énorme  abcès  flstuleux  vraisem¬ 
blablement  d’origine  osseuse,  à  point  de  départ  in¬ 
connu.  L’abcès  fut  traité  par  l’extension  continue 
et  les  panseirients  aseptiques  fréquents  (2  ou  3  par 
24  heures),  aussi  fréquents  que  l’exigeait  l’abon¬ 
dance  de  l’écoulement,  la  suppuration  diminua 
et  finalement  toutes  les  fistules  se  cicatrisèrent. 

—  M.  Savariaud  fait  à  la  Société  de  chirurgie 
une  communication  sur  le  diagnostic  de  la  luxa¬ 
tion  congénitale  unilatérale  de  la  hanche  chez  le  jeu¬ 
ne  enfant. 

Chez  le  tout  jeune  enfant,  les  signes  de  la  luxa¬ 
tion  congénitale  unilatérale  de  la  hanche  ne  sont 
pas  toujours  bien  nets.  La  démarche  n’est  géné¬ 
ralement  pas  caractéristique  ;  ni  la  deformation, 
ni  la  gêne  de  l’abduction  n’existent,  et  le  raccour¬ 
cissement  demande  à  être  recherché. 

L’auteur  pense  que  l’on  peut  arriver  au  dia¬ 
gnostic  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  sinon 
dans  tous,  en  recherchant  3  signes  :  le  raccourcis¬ 
sement,  l’atrophie  de  la  cuisse,  la  rotation  exter¬ 
ne  du  pied. 

M.  Savariaud  décrit  un  nouveau  signe,  déduit 
de  l’étude  du  raccourcissement  :  c’est  l’exagéra¬ 
tion  du  raccourcissement  produit  par  la  flexion  de 
la  cuisse,  la  jambe  restant  étendue  sur  cette  der¬ 
nière.  Pour  apprécier  ce  symptôme,  on  met  l’en¬ 
fant  dans  deux  positions  successives  ;  l’exten¬ 
sion  (les  deux  membres  à  compai-er  placés  côte  à 
côte  dans  l’extension  —  enfant  couché),  et  la 
flexion  (les  deux  membres  à  comparer  placés 
côte  à  côte  et  fléchis  à  angle  droit  sur  le  tronc  — 


enfant  assis  sur  le  lit).  La  flexion  exagère  le  rac¬ 
courcissement  apparent. 

Ce  signe  existe  presque  constamment  dans  la 
luxation  congénitale  unilatérale  de  la  hanche. 
11  ne  se  voit  guère  que  dans  cet  état  morbide  et 
dans  deux  autres  affections  ;  mais,  de  celles-ci, 
l’une  est  fort  rare  —  la  coxa  vara  rachitique  uni¬ 
latérale  — ,  l’autre  a  des  symptômes  ejui  permet¬ 
tent  de  suite  de  l’écarter  —  c’est  la  coxalgie  par¬ 
venue  à  la  période  d’usure  aifiiculairc. 

—  M.  Dupuv  DE  Frenelle  présente,  à  la 
Société  des  chirurgiens  de  Paris,  un  épithélioma 
du  sein,  chez  un  homme,  absolument  inopérable, 
pour  lequel  le  radium  a  donné  un  résultat  encou¬ 
rageant. 

■  M.  Monnier  a  eu  de  même  un  excellent  résul¬ 
tat  dans  un  cancer  du  sein  petit,  chez  une  femme 
refusant  toute  opération,  et  soumise  au  radium. 

—  M.  Monnier  montre  à  ,1a  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  un  appendice  renfermant  une 
épingle. 

L’épingle  avait  été  avalée  quelque  temps  au¬ 
paravant.  Par  la  suite,  l’enfant  fit  une  appendi¬ 
cite  qui  fut  opérée  à  froid.  On  trouva  dans  l’ap¬ 
pendice  le  corps  du  délit. 

—  M.  Bonaîmy  relate,  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris,  un  cas  de  mort  par  inloxicàlion 
hydatique  suraiguë  post-opératoire. 

Il  s’agit  d’une  jeune  fille  atteinte  de  multiples 
kystes  abdominaux  chez  laquelle  la  mort  suivit 
de  quelques  heures  l’intervention,  avec  tous  les 
symptômes  d’une  intoxication  suraiguë.  Pour 
M.  Bonamy,  les  accidents  doivent  s’expliquer 
par  la  théorie  de  l’anaphylaxie. 

P.  L. 
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Traltsmeiit  de  Tictèro  catarrhal. 

I.  —  Traitement  général 
A.  —  Hygiène  générale  et  diététique. 

Repos  absolu. 

Bains  généraux  tièdes  de  15  à  20  minutes.] 
Frictions  sèches  ou  alcooliques. 

Lavements  froids  quotidiens  selon  la  méthode 
de  Krüll.  Pour  ctla,  on  fait  dans  le  rectum  avec  un 
à  deux  litres  d’eau  à  la  température  de  12°  à  15° 
une  irrigation  sans  pression,  qui  doit'  être  gardée 
aussi  longtemps  que  possible.  S’il  y  a  des  coliques, 
il  est  préférable  d’administrer  un  laveinent  chaud. 

Pendant  la  période  aiguë,  régime  lacté  absolu 
en  observant  les  règles  générales  qui  permettent 
de  bien  tolérer  ce  régime  ;  plus  tard,  au  déclin  de 
l’ictère,  on  reviendra  peu  à  peu  à  une  alimen¬ 
tation  plus  large,  en  ordonnant  d’abord  de  pe¬ 
tits  repas  composés  de  potages  légers,  de  com¬ 
potes  defruits,  de  légumes  cuits,  puis  de  vian- 
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des  maigres,  très  cuites,  mais  d’où  le  beurre  sera 
banni,  et  d’où  seront  exclus  rigoureusement  les 
substances  grasses,  les  condiments,  les  épices, 
les  crustacés,  les  moules,  les  poissons  de  mer,  la 
charcuterie  (sauf  le  jambon),  les  conserves. 

II.  —  Traitement  médicamenteux. 

Les  troubles  digestifs  seront  combattus  par  la 
médication  évacuante. 

On  prescrira  avec  avantage  le  calomel  aux  do¬ 
ses  habituelles;  après  un  ou  deux  jours  d’inter¬ 
valle,  on  ordonnera,  plusieurs  matins  de  suite, 
10  grammes  d’huile  de  ricin  ou  bien  1  /2  cuil¬ 
lerée  à  une  cuillerée  à  soupe  de  sel  de  Carlsbad 
artificiel  dissous  dans  une  tasse  d’eau  de  Vichy 
(Gélestins)  chaude. 

L’antisepsie  gastro-intestinale  sera  assurée  par 
l’acide  salicylique,  le  tanin,  l’acide  benzoïque  et 
ses  sels,  etc. 

On  pourra  prescrire  par  exemple  : 


Acide  salicylique . 0,10  cent. 

Benzoale  de  lithine .  0,;0  cent. 

Tanin  chimiquement  pur .  0,40  cent. 

Rhubarbe  pulvérisée  . .  0,25  cent. 


Pour  un  cachet  ;  2  cachets  par  jour. 

(E.  Boix). 

ou  bien  : 

Benzoate  de  soude . .  0,50  cent.. 

Bétol . .  0,25  cent. 

Pour  un  cachet  ;  3  cachets  par  jour. 
L’antisepsie  générale  sera  assurée  pai’  le  salol 
(-P.  Lemoine,  de  Lille). 

Salol . .  OiOOcenl. 

Pour  un  cachet. 

Deux  cachets  par  jour,  un  le  matin,  un  le  soir. 
On  peut  associer  le  salol  àl’acide  salicylique  ou 
aux  sels  de  l’acide  benzoïque. 

On  luttera  contre  l’ imperméabilité  rénale  en  or¬ 
donnant  les  diurétiques. 

Si  les  selles  sont  décolorées,  on  prescrira,  comme 
diurétiques  : 

r.A.zolale  de  polasse .  2  gr.  par  jour 

ou  l’Azolale  de  soude . .  2  gr.  par  jour 

ou  le  Carbonate  neutre  de  p  la.ssc. . .  4  gr.  par  jour 

Si  les  selles  sont  surcolorées,  on  prescrira  : 
l'Acétate  de  potasse .  4  à  6  gr.  par  jour 

Pour  rétablir  le  cours  de  la  bile,  on  prescrira  le 
calomel  à  petites  doses,  par  exemple  ; 

Calomel  à- la,  vapeur.,...,..,  0,01  à  0,02  cent. 

Lactose .  0,50  cent. 

Pour  un  cachet,  n»  10,  un  tous,  les  matins. 

Ou  mieux 

Le.  podophyllin',  TaLoès,  la  rhubarbe,  l’évony- 
mine  à  très  petites,  doses  ;  on  peut  ainsi  les  asso¬ 
cier 

Evonymine . .  0;05  cent. 

Podophyllin. . . . . . .  0)02  cent., 

Aloès  - - -  (',!)!  cem,. 

Rhubarbe . 0,i6cenl. 


Pour  une  pilule  n®  10,  deux  pilules  par  jour* 

Ou  bien  le  salicylate  de  soude,  à  la  dose  dé 
1  à  3  gr.  par  jour.  . 

Salicylate  de  soude .  3à9'  gr. 

Sirop  des  cinq  raciaes .  60  gr. 

Eau  de  tilleul . Q.  S.  pour  250  gr. 

Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  4  heures. 

Ou  bien  le  benzoate  de  soude  :  1  à  2  gr.  par 
jour  dans  de  la  tisane  de  chiendent  ou  de  queues 
de  cerises. 

III.  —  Traitement  des  complications. 

Contre  le  prurit,  il  est  indiqué  de  prescrire  le 
lotions  phêniquées  très  chaudes  au  1  /lOO®,  au 
1  /50®  et  même  au  1  /lO®. 

Le  vinaigre  phéniqué  ; 

Le  coaltar  au  1  /40®  ; 

Le  chloral  en  solution  à  1  /lOO®. 

Les  lotions  au  sublimé  : 


Sublimé . . . l  aa  n  _ , 

Chlorhydrate  d’ammoniaque. .  )  f^^ut. 

Alcool  camphré .  30  gr. 

Eau  de  laurier-cerise .  300  gr. 

Après  les  lotions,  on  poudrera  avec  : 


Oxyde  de  zinc . ) 

Talc...  . . . [ââ 

Sous-uilrate  de  bismuth . ) 

.4cide  salicylique . 

Menthol . 


30  gr. 


Les  grands  bains  alcalins,  et  les  douches  chau¬ 
des  en  pluie  de  cinq  minutes  de  durée  sont  égale¬ 
ment  à  recommander. 

Le  bain  d’électricité  statique  et  refRuvatioil 
réussissent  parfois  beaucoup  mieux  et  beaucoup 
plus  vite  que  tous  les  procédés  précités^  (pr  Le¬ 
moine). 

Contre  la  dgshépatie,  qui  persiste  souvent  loiitg- 
temps  après  la  période  aiguë  on  conseillera,  si  la 
saison  le  permet,  une  cure  à  Vichy,  au  Boulou 
ou  à  Châtel-Guyon,  sinon  on  continuera  la  iiiédi- 
cation  cholagogue,,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Enfin,  si  l’ictère  persiste,  le  calcul  restant  /iiré; 
on  pourra,  après  un  mois,  envisager  la  possibilité 
d’une  intervention  chirurgicale. 

i  D'  G.  Sigueet, 
(Saint-Nectaire.). 


PATHOLOGIE  PROFESSIONNELLE 


1  Quels  sont  les  signes  qui  dilïérencien;t  le 
nystagmus  des  mineurs  des  autres  nystag- 
I  mus  (l)i 

,  Avant  d’exposer  les  caractères  distinctifs  des 
I  divers  nystagmus,  quelques  explications  sont 

(1)  Notre  distingué  correspondant,.  M.  le  D'  R'üf- 
ten,  de  Liège,  nous  a  adressé  cet  intéressant  article 
paru  dans  le  Scalpel.  C’est  le-  complément  du-  mé¬ 
moire  sur,  le- nystagmus.  des- mineurs'  da.mêmë~-a.U- 
teur  que  nous  avons  publié,  dans  notre  numéro-  du 
26  novembre  1911. 
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nécessaires.  11  est  établi  et  admis  par  tout  le 
monde  que  le  labyrinthe  est  le  grand  régulateur 
des  mouvements  oculaires  et,  comme  tels,  il  in¬ 
tervient  dans  les  positions  prises  par  les  yeux  au 
cours  des  réactions  auditives  et  visuelles  ;  les 
dernières  comprennent  :  1°  la  rotation  compen¬ 
satrice  des  yeux  dans  l’inclinaison  de  la  tête 
(Raddrehungen  et  Gegenrollung)  ;  2°  le  nystag- 
mus  de  la  rotation  (Bartels). 

Pour  résoudre  le  problème  du  nystagmus,  il 
faut  donc  en  rechercher  la  cause  et  l’origine  dans 
l’oreille  interne.  Et,  puisque,  d’après  la  théorie 
pathogénique  du  nystagmus  acquis  deshouilleurs, 
la  Gegenrollung  est  invoquée  comme  cause  ini¬ 
tiale  et  efficiente  du  dérèglement  oculaire,  on 
peut  dire  que  tous  les  nystagmus  connus  sont 
d’origine  labyrinthienne.  Seulement,  le  nystag¬ 
mus  acquis  par  le  séjour  dans  les  mines  de  char¬ 
bon  à  plafond  peu  élevé  ne  reste  pas  purement; 
labyrinthien  ;  il  relève  plus  tard  de  la  névrose. 
Son  début  labyrinthique  ne  fait  guère  de  doute, 
puisque,  d’après  mes  propres  observations,  il  ar¬ 
rive  que  de  jeunes  mineurs  atteints  de  la  danse 
des  yeux  n’offrent  aucun  trouble  de  la  vue  et  ne 
s’aperçoivent  même  pas  de  leur  infirmité.  La 
nystagmo graphie  peut  trancher  facilement  la 
question.  Comme  vous  le  savez,  le  nystagmus  des 
houilleurs  bien  établi  donne  un  tracé  pendulaire, 
tandis  que  les  autres  nystagmus  labyrinthiens 
fournissent  un  tracé  à  ressort  (Rucknystagmus). 
Cette  dernière  forme  est  d’ailleurs  caractéristi¬ 
que  du  nystagmus  vestibulaire,  bien  qu’elle  ne  lui 
soit  pas  exclusive.  Bartels  m’écrit,  en  effet,  qu’on 
a  rencontré  le  tracé  pendulaire  chez  des  aveugles. 
Reste  à  savoir  s’il  s’est  présenté  chaque  fois. 

Pour  les  nystagmus  de  nature  dite  optique, 
l’irritation  labyrinthienne  serait  alors  provoquée 
par  la  mauvaise  vue.  Chez  ceux  qui  ont  la  vue 
bonne  et  souffrent  en  même  temps  d’un  nystag¬ 
mus  spontané  non  expliqué  par  un  excitant  con¬ 
nu,  il  peut  exister  une  cause  qui  nous  échappe. 
D’après  Arlt,  les  oscillations  du  nystagmus  ocu¬ 
laire  se  produiront  uniquement  dans  l’intérêt  de 
la  vision.  Quand  nous  sommes  placés  dans  des 
conditions  telles  que,  pour  une  raison  quelcon¬ 
que,  l’image  d’un  objet  stimule  faiblement  la  ré-, 
f  ine  et  que  nous  éprouvons,  par  la  suite,  une  cer¬ 
taine  peine  à  en  distinguer  les  contours,  nous 
avons  un  avantage  notable  à  déplacer  cet  objet 
devant  nos  yeux  ;  ces  mouvements  nous  per¬ 
mettent  de  voir  beaucoup  plus  nettement.  Or, 
évidemment,  le  même  résultat  est  atteint  si,  au 
■lieu  de  déplacer  l’objet,  nous  déplaçons  les  yeux. 
Ensuite,  il  est  presque  certain  que  les  yeux  sont 
animés  continuellement  de  petits  battements  nys- 
tagmiques  imperceptibles.  Si  ces  mouvements 
oculaires  sont  plus  accentués  chez  des  individus 
dont  l’acuité  visuelle  est  presque  normale,  on 
pourrait,  à  la  rigueur,  expliquer  ce  nystagmus 
sans  cause  excitante  labyrinthienne  comme  mi 
héritage  atavique  provenant  d’une  époque  où 
l’oreille  interne,  plus  développée  qu’ aujourd’hui, 
jouait  un  rôle  plus  grand,  peut-être  même  exclu¬ 
sif,  dans  le  maintien  de  l’équilibre.  Il  est  hors  de 
doute  que  les  muscles  moteurs  des  yeux  et  des 
oreilles  (ceux  du  pavillon  sont  complètement 


atrophiés)  jouissaient  chez  nos  ancêtres  d’une 
contractilité  plus  active.  Comme  vous  le  saVez, 
l’appareil  labyrinthique  des  mammifères  n’a 
plus  l’importance  qu’il  revêt  encore  chez  les  ani¬ 
maux  inférieurs.  Plus  s’aristocratise  l’animal, 
plus  les  yeux  échappent  à  l’action  du  labyrinthe 
pour  passer  sous  la  domination  du  cerveau.  Le 
fait  n’ofl're  pas  de  doute  non  plus  que  le  regard  vo¬ 
lontaire  prime  les  réflexes  auriculaires.  Sans  le 
concours  de  l’oreille,  dit  Bartels,  l’homme  peut 
arriver  à  la  régulation  dés  yeux  :  c’est  le  cas  pour 
les  sourds-muets  privés  du  labyrinthe.  On, doit 
en  conclure  que,  dans  l’espèce  humaine  tout  au 
moins,  l’oreille  est  en  quelque  sorte  subordonnée 
au  grand  cerveau.  Rien  d’étonnant  alors  que  ce¬ 
lui-ci  puisse  se  dérégler  en  même  temps  que  le  la¬ 
byrinthe,  et  que  le  trouble  labyrinthien  :  la  Ge¬ 
genrollung,  puisse  donner  naissance  à  son  tour 
au  trouble  nerveux,  comme  c’est  le  cas  pour  le 
nystagmus  des  mineurs.  Le  tracé  graphique  du 
nystagmus  d’origine  cérébrale  et  médullaire  étant 
à  ressort,  semble  fournir  suffisamment  la  preuve 
de  l’intervention  du  labyrinthe  dans  ces  cas. 
Après  ces  préliminaires,  nous  passerons  rapide¬ 
ment  sur  les  caractères  différentiels  connus  afin 
de  pouvoir  nous  étendre  sur  le  mécanisme  des 
deux  processus,  lesquels  se  rencontrent  l’un  et 
l’autre  chez  les  houilleurs  nystagmiques. 

Le  nystagmus  acquis  est  une  entité  morbide 
distincte,  le  labyrinthien  pur  est  une  manifesta¬ 
tion  physiologique,  le  dernier  est  inné,  a  un  but 
déterminé  :  celui  d’améliorer  la  vüe,  celui,  aussi 
de  participer  aux  nécessités  de  l’équilibre,  puis¬ 
que  le  labyrinthe  est  préposé  à  cette  fonction.  Ce 
nystagmus  seul  peut  être  provoqué  par  une  irri¬ 
tation  labyrinthienne.  Les  excitants  connus  du  la¬ 
byrinthe  sont  conformément  à  l’énumération 
qu’en  donne  le  docteur  Heyninx  :  1»  les  excitants 
biologiques  (irritation  spontanée)  ;  2°  les  exci¬ 
tants  mécaniques  (contact  direct,  action  pneu¬ 
matique)  (Hennebert)  ;  épreuves  statique  et  dy¬ 
namique  de  Von  Stein,  la  rotation  simple  ou  al¬ 
ternante  (Buys)  ;  3°  les  excitants  physiques 
(thermiques  (Barandy)  et  galvaniques)  ;  4°  les  ex¬ 
citants  chimiques  internes  et  externes.  L’exci¬ 
tant  galvanique  et  après  lui  la  rotation  semblent 
exercer  un  rôle  prépondérant.  Le  premier  a  été 
utilisé  par  Buys  pour  mesurer  le  nystagmus  ve:;- 
tibulaire  spontané.  «  La  mesure  du  nystagmu.s 
donné  est  l’intensité  électrique  nécessaire,  écrit-il, 
pour  l’cfïacer  complètement  ».  Le  nystagmus 
laliyrinthicn,  avons-nous  dit,  peut  être  i^rovoqué 
chez  un  ouvrier  mineur  atteint  du  nystagmus  pro¬ 
fessionnel.  Cette  expérience  met  en  lumière  leur 
dissemblance  pathogénique.  La  caractéristique 
du  nystagmus  des  mineurs  de  charbon  est  la  mise 
en  train  par  l’élévation  du  regard  volontaire  ou 
inconsciente  par  Gegenrollung,  soit  le  simulacre 
du  travail  de  rabatteur.  Le  réflexe  de  la  lumière 
peut  ici  provoquer  l’accès. 

Dans  aucune  des  autres  variétés  de  nystag¬ 
mus  on  ne  rencontre  ces  symptômes.  La  volonté 
l’emporte  sur  les  réflexes  auriculaires  sans  toute¬ 
fois  arrêter,  une  fois  qu’il  est  déclanché,  l’accès 
nystagmique  des  houilleurs.  L’acte  pathologique 
est  d’ordre  involontaire,  l’autre  est  sous  la  dé- 
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P  endance  de  la  volonté.  La  vision  est  seule  trou¬ 
blée  pendant  l’accès  chez  les  mineurs.  Ici  les  ob¬ 
jets  semblent  osciller,  tandis  que  dans  le  nystag- 
mus  labyrinthien  optique  ou  nerveux,  le  sujet  a 
conscience  du  déplacement  des  yeux  et  voit  les 
objets  à  leur  place  réelle  et  immobiles.  Aucun  des 
excitants  labyrintbiens  ne  peut  provoquer  le 
nystagmus  acquis,  saut  la  rotation  compensatrice 
des  yeux.  Mais  toute  cause  capable  d’amorcer  un 
dérèglement  des  centres  nerveux  :  traumatisme, 
infection,  intoxication,  est  susceptible  de  provo¬ 
quer,  dans  un  nombre  de  cas  qui  est  loin  d’être 
négligeable,  le  développement  du  nystagmus  pro¬ 
fessionnel  (Dransart)  ;  on  observe  ce  trouble  ner¬ 
veux  à  tout  âge.  Une  dernière  question  est  celle 
qui  se  rapporte  au  mécanisme  du  nystagmus.  Le 
nystagmus  labyrinthien  consiste  dans  l’alternan¬ 
ce  des  contractions  et  des  relâchements  simulta¬ 
nés  et  antagonistes  des  muscles  opposés  et  pour 
que  la  contraction  fasse  sentir  son  effet,  dit  Bar- 
tels,  il  faut  d’abord  que  le  muscle  antagoniste 
soit  relâché.  Comme  j’ai  été  le  premier  à  l’écrire, 
le  relâchement  ne  suit  pas,dans  l’élévation  volon¬ 
taire  ou  inconsciente  par  Gegenrollung,  la  con¬ 
traction  imposée  par  la  volonté  ou  par  l’appareil 
labyrinthien  ;  il  y  a  ici  révolte,  tumulte  des  cen¬ 
tres  neuro-moteurs  oculaires  qui  s’annonce  au 
contraire  par  une  contraction  simultanée  et  an¬ 
tagoniste  de  tous  les  muscles  à  la  fois.  La  conver¬ 
gence  du  début  indique  qu’elle  est  plus  forte  du 
côté  de  l’oculo-inoteur  commun.  Est-ce  parce 
qu’il  commande  trois  directions  ?  Mais  l’acte 
finira  bien  vite  par  un  tiraillement  autour  de 
l’axe  antéro-postérieur,  égal  dans  tous  les  sens. 
La  résultante  de  toutes  ces  actions  musculaires 
ne  peut  être  que  la  forme  pendulaire.  Cela  peut 
s’observer  parfaitement  à  l’œil  nu  sans  l’aide  du 
nystagmographe.  Mais  alors  le  nystagmus  profes¬ 
sionnel  qui  reconnaît  comme  cause  la  fatigue  spé¬ 
ciale,  résultant  de  l’efîort  fait  par  le  mineur 
courbé  et  penché,  de  se  garder  en  équilibre,  ne 
serait  qu’un  tremblement,  une  crampe,  comme 
l’a  dit  Mlle  Yoteiko,  identique  aux  tremblements 
des  muscles  de  la  tête,  du  cou  et  du  corps  qui  ac¬ 
compagnent  presque  toujours  la  maladie  profes¬ 
sionnelle,  mais  jamais  les  autres  nystagmus. 

Cpncliision.  —  Pour  élucider  le  problème  du 
nystagmus,  les  études  des  auristes  et  des  oculistes 
devraient  marcher  de  pair.  Les  exemples  du  nys¬ 
tagmus  acquis  expérimentalement  ne  manque¬ 
ront  pas  puisque,  d’après  la  dernière  enquête 
faite  par  M.  le  docteur  Stassen,  de  Montegnée, 
20,7  %,  des  mineurs  du  bassin  de  Liège  sont  at¬ 
teints  de  cette  névrose  motrice  spéciale  propre 
aux  mineurs  seuls. 

Dr  L.  Rutten, 

médecin  en  chef  de  l’Institut 

^  Ophtalmologique  de  Liège. 


PROPHYLAXIE 


Sur  la  vaccination  antityphique  par  la  voie 
intestinale. 

Il  semblait  jusqu’à  présent  que  l’intestin  était 
une  barrière  infranchissable  pour  la  plupart  des 
toxines  microbiennes.  Veillard  et  Vincent  avaient, 
en  effet,  montré  qu’on  peut  introduire  des  doses 
considérables  (3000  doses  mortelles)  de  toxine 
tétanique  dans  l’intestin  grêle  du  cobaye  sans 
produire  aucun  symptôme  tétanique,  et  sans 
qu’il  soit  possible  de  retrouver  ensuite  la  toxine 
dans  l’intestin  (contenu  ou  parois)  du  cobaye  en 
expérience,  même  par  les  méthodes  les  plus  sensi¬ 
bles.  L’intestin  paraissait  donc  être  non  seule¬ 
ment  une  barrière  pour  beaucoup  de  toxines, 
mais,  en  plus,  un  destructeur  de  celles-ci.  D’ail¬ 
leurs,  des  cobayes,  ayant  reçu  dans  l’intestin  (par 
lavement)  plusieurs  centaines  de  centimètres 
cubes  de  toxine  tétanique,  n’étaient  pas  immuni¬ 
sés  contre  l’injection  sous-cutanée  de  la  même 
toxine. 

Mais,  depuis  quelque  temps,  divers  expéri¬ 
mentateurs  ontvuquel’absorption  intestinale  de 
toxines  ou  de  cultures  était  possible,  spéciale¬ 
ment  par  la  voie  du  gros  intestin.  MM.  J.  Cour- 
mont  et  Rochaix  ont,  notamment,  réalisé  des  ex¬ 
périences  très  intéressantes  de  vaccination  anti¬ 
typhique  sur  des  chèvres,  des  cobayes  et  des  la¬ 
pins  (1). 

Gomme  vaccin,  ils  se  sont  arrêtés  à  la  culture 
en  bouillon  du  bacille  d’Eberth  tué,  à  l’âge  de 
huit  jours,  à  -j-  53».  Ce  vaccin,  employé  seulement 
après  vérification  de  sa  stérilité,  se  composait 
d’un  mélange  de  huit  cultures  de  bacilles  d’E¬ 
berth  différents,  provenant  tous  du  sang  de  ty¬ 
phiques,  soigneusement  authentifiés.  C’était 
donc  un  vaccin  polyvalent ,  contenant  toutes  les  to¬ 
xines  du  bacille  d’Eberth,  intra  et  extra  protoplas¬ 
miques. 

Courmont  et  Rochaix  essayèrent  V  ingestion  et 
le  lavement,  mais  rapidement  ils  abandonnèrent  la 
voie  buccale  ;  on  sait  en  effet  que  les  sécrétions  de 
l’estomac,  du  pancréas  et  de  l’intestin  détruisent 
ou  modifient  les  toxines,  d’autant  mieux  que  les 
toxines  sont  des  substances  albuminoïdes,  ou 
qu’elles  adhèrent  à  des  substances  albuminoïdes. 
La  bile  est  également  antitoxique.  Toutes  ces 
raisons  expliquent  pourquoi  l’immunisation  par 
la  voie  buccale  est  inconstante  et  moins  solide  ; 
le  vaccin  est  d’ailleurs  difficilement  ingéré  en 
quantité  suffisante,  et  parfois  il  occasionne  des 
troubles  digestifs  marqués. 

Par  contre,  il  fut  noté  que  le  gros  intestin  se 
prêtait  le  mieux  à  l’absorption  des  substances 
vaccinantes,  avec  le  minimum  de  chances  de  des¬ 
truction  ou  de  transformation.  Cependant,  il 
était  nécessaire  de  porter  le  lavement  assez  haut 
et  de  le  faire  conserver  assez  longtemps. 

Aussi  les  auteurs  utilisèrent-ils  une  longue 
sonde  molle,  rectale,  en  ajoutant  quelques  gouttes 


(1)  4«  Prtssç  médicale,  1911,  u»  44,  page  453. 
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de  laudanum  au  vaccin.  Ces  lavements,  poussés 
avec  une  seringue,étaient  admirablement  suppor¬ 
tés  et  gardés  par  les  animaux  en  expérience. 

Rien  dans  l’observation  de  ceux-ci  n’indiquait 
un  trouble  quelconque.  La  température,  l’appé¬ 
tit,  les  fonctions  intestinales,  l’état  général,  les 
poids  restaient  normaux  ;  c’était  l’innocuité  ab¬ 
solue.  Trois  lavements  étaient  ainsi  donnés  à 
cinq  jours  d’intervalle,  le  second  et  le  troisième 
n’amenaient  pas  davantage  de  symptômes  anor¬ 
maux. 

L’étude  des  propriétés  humorales  des  animaux, 
ayant  reçu  ces  lavements  de  cultures  d’Eberth 
tuées  à  -f  53°  montrait  que  les  toxines,  dès  le 
premier  lavement,  avaient  pénétré  par  le  gros 
intestin.  En  général,  le  pouvoir  agglutinant  res¬ 
tait  faible;  il  dépassait  rarement  1/20  ou  1/50  ; 
le  pouvoir  bactériolytique  atteignait  le  plus  sou¬ 
vent  1  /20  ;  mais  c’était  surtout  le  pouvoir  bac¬ 
téricide  qui  se  développait rapi  ement,  s’élevant 
à  1  /500  ou  même  à  1  p.  1000. 

Cependant  ces  propriétés  du  "sérum  des  ani¬ 
maux  vaccinés  ne  peuvent  être  considérées  comme 
une  preuve  directe  de  l’immunité  ;  il  faut,  pour 
cela,  l'inoculation  avec  du  bacille  d’Eberth  viru¬ 
lent,  et  de  préférence  l’injection  dans  le  sang,  en 
même  temps  qu’à  des  témoins,  d’un  bacille 
d’Eberth  provenant  d’une  souche  différente  de 
celles  des  bacilles  du  vaccin. 

Pendant  les  premiers  jours  qui  suivent  l’admi¬ 
nistration  des  lavements,  les  animaux  sont  sou¬ 
vent  prédisposés  à  la  fièvre  typhoïde  ;  c’est  la 
phase  négative,  notée  par  tous  ceux  qui  ont  prati¬ 
qué  des  vaccinations  antityphiques.  On  inocule 
dans  le  sang,  par  exemple,  des  lapins  ayant  reçu 
leurs  lavements  cinq  à  six  jours  auparavant  et 
des  lapins  témoins  avec  un  centimètre  cube  de 
culture  peu  virulente.  Les  témoins  survivent,  les 
autres  succombent. 

Au  bout  d’une  quinzaine  de  jours  après  le  der¬ 
nier  lavement,  les  animaux  sont  vaccinés  ;  ils  ré¬ 
sistent  à  l’inoculation  intraveineuse  de  2,  3,  4 
doses  mortelles  de  culture  virulente. 

L’immunisation  par  introduction  du  vaccin 
dans  l’intestin  est  donc  possible  ;  cet  état  vacci¬ 
nal  dure  plusieurs  mois,  et  peut-être  beaucoup 
plus. 

Les  animaux  ainsi  vaccinés  résistent  donc  à  l’i¬ 
noculation  du  microbe  ;  d’autres  expériences  faites 
par  Courmont  et  Rochaix  montrent  qu’ils  sont 
aussi  immunisés  contre  les  toxines  (endo  et  exo- 
toxines)  du  bacille  d’Eberth.  Le  sérum  des  vacci¬ 
nés  est  antitoxique. 


Cette  expérimentation  devait,  grâce  à  ses  résul¬ 
tats  favorables,  ouvrir  l’ère  d’essais  encore  plus 
intéressants.  Courmont  et  Rochaix  en  vinrent 
à  tenter  la  vaccination  de  l’homme  par  la  même 
méthode. 

Ils  choisirent  un  certain  nombre  de  sujets,  à 
peu  près  normaux,  n’ayant  pas  eu  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  pour  leur  administrer,  après  un  lavement 
évacuateur,  des  lavements  de  leur  même  vaccin 
antityphique,  àl’aide  d'une  longue  canule  souple 
d  40  centimètres,  en  additionnant  le  liquide  de 


X  à  XV  gouttes  de  laudanum.  En  présence  de 
l’innocuité  absolue  du  procédé,  ils  adoptèrent 
pour  commencer  trois  lavements  de  100  centimè¬ 
tres  cubes  à  cinq  jours  d’intervalle.  Ces  lavements 
étaient  gardés  le  plus  souvent  pendant  24  heures  ; 
ils  étaient  admirablement  tolérés  et  n’amenaient 
aucun  trouble,  ni  dans  l’état  général,  ni  dans  l’état 
local.  Le  vaccin  lut  absorbé  par  la  vole  intestina¬ 
le,  carie  sérum  des  patients  acquit  les  mêmes  pro¬ 
priétés  agglutinante,  bactériolytique  et  bacté¬ 
ricide,  que  si  ce  vaccin  avait  été  inoculé  sous  la 
peau. 

L’immunisation  antityphique  par  la  voie  in¬ 
testinale  (suivant  le  procédé  de  Courmont  et  Ro¬ 
chaix)  est  donc  au  moins  aussi  probable  que  par 
la  voie  sous-cutanée.  De  plus,  étant  donné  que  la 
vaccination  en  général  est  d’autant  plus  efficace 
qu’elle  est  opérée  par  la  voie  qui  servira  ensuite 
de  voie  d’épreuve,  il  se  pourrait  qu’au  point  de 
vue  de  l’effet  vaccinal,  le  lavement  soit  supérieur 
à  l’inoculation  sous-cutanée.  En  tous  cas,  la  mé¬ 
thode  du  lavement  vaccinal  est  absolument  inof- 
fensive,  et  elle  mérite  d’être  essayée. 

Dr  Fiseh. 


THERAPEUTIQUE 

L’éréthisme  nerveux  et  son  traitement 

Par  le  D^"  Jules  RocADEt. 

L’éréthisme  nerveux  est  cet  état  spasmodiqué 
ou  d’excitation  que  l’on  rencontre  dans  diverses 
maladies  de  l’enfant  et  de  l’adulte  et  qui  en  cons¬ 
titue  l’un  des  symptômes. 

Suivant  que  cet  état  d’excitation  est  plus  ou 
moins  prononcé  comme  intensité  ou  durée,  le  pro¬ 
nostic  de  l’affection  causale  s’en  trouve  modifié 
et  les  cas  de  mort  par  spasme  de  la  glotte  ou  par 
convulsions  ne  se  comptent  plus.  On  doit  donc 
étudier  de  près  l’érélhisme  nerveux  et  connaître 
les  moyens  actifs  de  le  combattre. 

Prenons  tout  d’abord  la  pathologie  infantile  : 

Nous  y  trouvons  les  cas  bien  connus  d’excita¬ 
tion  cérébrale  ;  il  s’agit  d’enfants  qui,  dès  le  ber¬ 
ceau,  sont  agités,  criards  insupportables.  «  Ils 
dorment  mal  et  geignent  sans  raison.  Plus  tard, 
ils  brisent  tout  ce  qui  leur  tombe  sous  la  main, 
escaladent  les  meubles  et  bousculent  tout  ». 

Ce  qui  est  important  à  savoir  en  présence  de 
cette  excitation,  que  l’éducation  et  l’hygiène 
sembleraient  devoir  amender,  c’est  que  ces  en¬ 
fants  sont  marqués  pour  l’hystérie,  l’épilepsie, 
la  neurasthénie,  les  troubles  mentaux,  la  vésanie. 
Une  médication  s’impose  donc,  en  plus  des  règles 
hygiéniques  ou  éducatives,  comme  nous  le  ver¬ 
rons  tout  à  l’heure. 

Puis,  viennent  les  convulsions,  que  l’on  distin¬ 
gue  en  idiopathiques,  réflexes,  toxiques.  Leur 
pronostic  en  est  toujours  réservé,  non  pas  seule¬ 
ment  en  raiso2i  des  complications  immédiates  et 
dejla  mort  possible,  mais  aussi  parce  que  ces 
malades  sont  destinés  à  l’hystérie,  à  l’épilepsie. 
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Là  encore  un  traitement  énergique  s’impose. 

Quelle  maladie  représente  mieux  l’éréthisme 
nerveux  que  le  mal  comitial,  puisque  l’attaque 
peut  être  considérée  comme  la  décharge  brusque 
d’un  centre  cérébral  surexcité  (les  zones  rolandi- 
ques)  ou  surchargé  d’influx  nerveux. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  cette  affection 
grave,  redoutable,  qui  s’appelle  le  spasme  de  la 
glotte.  C’est  une  convulsion  tonique  des  muscles 
constricteurs  du  larynx  pouvant  aller  jusqu’à 
l’asphyxie  complète.  On  a  invoqué  la  dentition 
pour  expliquer  la  cause  de  ce  syndrome,  mais  elle 
ne  joue  véri bâillement  aucun  rôle.  En  réalité, 
c’est  un  accès  convulsif,  c’est  de  l’éréthisme 
nerveux,  et  cette  excitation  sous  forme  d’accès 
plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins  rappro¬ 
chés,  amène  un  arrêt  dans  la  respiration  qui  trou¬ 
ble  profondément  l’hématose  et  dans  bien  des 
cas  SC  termine  par  la  mort. 

La  laryngite  striduleuse,  les  accès  de  toux 
bruyants  et  quinteux  de  la  cocpieluche,  les  ter¬ 
reurs  nocturnes,  sont  des  manifestations  de  l’ex¬ 
citation  nerveuse  générale  chez  des  enfants  pré¬ 
disposés. 

Que  doit-on  faire  pour  combattre  cet  éréthisme 
nerveux  de  l’enfance  ?  S’adresser  à  l’hygiène  et 
à  la  thérapeutique  sédative.  L’hygiène  fera  sur¬ 
veiller  l’alimentation,  dont  on  écartera  l’alcool, 
les  mets  épicés,  les  substances  indigestes.  On 
utilisera  les  bains,  surtout  les  bains  de  tilleul. 


Tilleul  en  bractées .  500  gr. 

Eau .  Q.  S. 


pour  une  infusion  à  verser  dans  l’eau  du  bain. 

On  évitera  le  surmenage  intellectuel,  les  veil¬ 
lées  tardives,  le  spectacle,  les  soirées.  On  surveil¬ 
lera  l’onanisme,  habitude  vicieuse  encore  ame¬ 
née  par  l’éréthisme  et  le  provoquant.  Puis  on 
passera  aux  médicaments  proprement  dits:  le  bro¬ 
mure  est  indiqué,  mais  il  fatigue  vite  l’estomac  et 
souvent  détermine  des  troubles  cérébraux  secon¬ 
daires.  Le  chloral  a  des  effets  hypnotiques  dont 
■il  est  bon  de  ne  pas  abuser.  L’opium  est  un  bon 
■sédatif,  un  bon  modérateur  de  l’éréthisme  et 
surtout  le  pantopon  Roche,  qui  possède  une  va¬ 
leur  physiologique  supérieure  à  celle  des  opiacés 
rhabituéls  et  n’en  a  pas  les  inconvénients, 

-  Le  pantopon,  étudié  par  Souty,  'Trotain  et 
Soncourt,  dans  leur  thèse  respective  et  cjui  a  fait 
le  sujet  de  plusieurs  communications  et  recher¬ 
ches  dans  les  services  de  Landouzy  ,  Robin,  Si- 
cârd,  Morel-Lavallée,  est  utilisé  dans  les  hôpi¬ 
taux  à  la  place  des  opiacés  et  de  leurs  alcaloïdes; 
c’est  l’op/iz/?!  total  pur,  soluble,  donc  injectable. 
Il  ne  produit  pas  d’excitation  comme  les  opia¬ 
cés,,  il  n’amène  pas  d’accoutumance  et  sa  cons¬ 
tance  chimique  détermine  une  activité  thérapeu¬ 
tique  constante.  Ses  effets  sur  l’intestin  sont 
moins  prononcés  cjuc  ceux  de  l’extrait  thébaï- 
que  ou  de  la  morphine,  il  ne  paralyse  pas  les  fibres 
lisses  et  on  n’observe  pas  avec  son  usage  une 
constipation  opiniâtre.  Un  centigr.  de  ce  remè¬ 
de  équivaut  à  vingt-cinq  milligr.  d’extrait  d’o¬ 
pium,  et  chaque  cuillerée  à  café  de  sirop  contient 
de  1  /3  centigr.  de  principe  actif.  Aux  enfants,  on 
peut  sans  crainte  donner  ce  sédatif,  à  raison  de 


trois  milligrammes  à  un  centigr.  selon  l’âge  et 
Ton  formule  ; 

Pantopon  Roche,  sirop 

une  à  3  cuillerées  à  café  par  jour. 

L’éréthisme  nerveux  cède  très  rapidement  à  ce 
remède,  le  sommeil  apparaît  tranquille.  Les  cri¬ 
ses  spasmodiques  s’arrêtent  et  les  petits  malades 
retrouvent  le  calme  cérébral  qu’une  hygiène 
bienfaisante  suffit  ensuite  à  conserver. 

Chez  l’adulte,  les  cas  d’éréthisme  nerveux 
sont  très  nombreux.  En  dehors  des  déments,  des 
lypémaniaques,  ^des  maniaques,  il  existe  un 
grand  nombre  de  surmenés  qui  ont  perdu  le  som¬ 
meil,  des  neurasthéniques, des  épileptiques,  des  an¬ 
xieux,  ou  encore  des  malades  qui  atteints  d’af¬ 
fections  douloureuses,  de  névralgies  tenaces,  ne 
connaissent  plus  le  repos.  La  valériane  ou  le  va- 
lérianate  d’ammoniaque  n’exercent  pas  sur  eux 
de  bien  puissants  effets  ;  le  bromure  les  déprime 
trop  et  n’amène  pas  toujours  le  sommeil.  Ce  sont 
ces  malades-là  qui  font  appel  à  l’opium  et  trop 
souvent  à  la  morphine. 

Or,  chez  eux  encore,  on  utilisera  le  pantopon 
(comprimés  ou  sirop).  Les  travaux  publiés  et  les 
nombreuses  oljservations  recueillies  montrent 
que  cette  substance  n’amène  pas  d’euphorie  et 
pas  d’accoutumance. 

Chaque  comprimé  est  dosé  à  un  centigr.  de 
substance  active,  et  ces  malades  pourront  pren¬ 
dre  de  1  à  3  et  4  comprimés  par  jour  suivant 
l’état  d’excitation  où  ils  se  trouvent.  Une  seule 
dose  d’un  comprimé  amène  généralement  le  som¬ 
meil,  et  la  douleur  s’atténue  très  vite,  carlasolu- 
lîilité  de  cet  opiacé  le  fait  rapidement  absorber 
par  l’organisme.  Une  dose  de  2  comprimés  par 
jour  prolongée  pendant  une  semaine,  par  exem¬ 
ple,  amène,  chez  les  excités  moyens,  une  sédation 
très  nette,  mais  il  ne  faut  pas  redouter,  chez  les 
épileptiques  par  exemple  ou  chez  les  déments  en 
état  de  surexcitation  extrême,  de  passer  à  des 
doses  fortes  et  qui  vont  jusqu’à  8, 10,  12  compri¬ 
més  par  jour.  A  cette  dose  encore,  les  auteurs 
n’ont  pas  signalé  d’accidents,  ce  qui  prouve  com¬ 
bien  l’existence  en  un  seul  corps  de  tous  les  alca¬ 
loïdes  de  l’opium  est  beaucoup  moins  toxique 
que  chacun  de  ces  alcaloïdes  pris  isolément. 
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Les  diverses  actions  du  sulfate  de  soude.  —  Dans 
la  Presse  médicale, M.  Martinet  indique  les  actions 
variables  du  sulfate  de  soude  selon  la  dose  à  laquelle 
il  est  administré.  Il  est  diurétique  de2  à  5  gr.,  lé¬ 
gèrement  purgatif,  sans  être  irritant,  de 5  à  15gr., 
purgatif  énergique  de  20  à  (iOgr.  Enfin  à  doses 
faibles  et  moyennes,  mais  prolongées,  il  est 
altérant  et  exerce  sur  l’économie  une  action  pro¬ 
fonde  et  souvent  persistante. 

A  petites  doses  il  doit  être  prescrit  en  solutions 
hypotoniques:  4  gr.  pour  uni  litre  d’eau  par  exem¬ 
ple. 

A  doses  fortes,  il  doit  être  "en  solution  hyperto¬ 
nique  ;  üO  gr.  pour  200  ce.  d’eau  par  exemple. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

La  Situation  Syndicale  dans  le  Nord.  Aimables 
éponses.  Menaces  de  boycottage.  Tout  est 
pour  le  mieux  dans  la  région  du  Nord  ; 
l’infaillibilité  de  dirigeants  qui  n’ont  jamais 
été  mis  en  cause  ;  défense  absolue  do  criti¬ 
quer.  A  nos  lecteurs  d’apprécier. 

Syndicat  médical  de  Dunkerque  et  arrondissement. 

Mon  cher  Confrère, 

Puisque  le  D'  Quivy  persiste  à  attaquer  tous 
les  syndicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  en 
attaquant  leur  groupement  ou  fédération  et  que 
de  votre  eôté  vous  continuez  à  prêter  fort  obli¬ 
geamment,  il  faut  en  convenir,  l’aicri  de  vos  eolon- 
nes  à  notre  confrère,  pour  lui  permettre  de  nous 
tirer  dans  le  dos,  sinon  avec  plus  de  yfrécision, 
tout  au  moins  avec  plus  d’autorité,  je  me  vois 
obligé  de  tenir  la  promesse  que  je  vous  ai  faite  et 
de  venir  encore  une  fois  défendre  notre  œuvre, 
par  une  riposte  en  bonne  ligne.  En  réalité,  je 
pourrais  presque  me  dispenser  de  le  faire,  puis- 
qu’à  l’Assemblée  générale  d’hier,  les  délégués  de 
tous  nos  syndicats  ont  voté  à  l’unanimité  la  mo¬ 
tion  suivante.  «  La  Fédération  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  du  Noi’d  et  du  Pas-de-Calais,  considé¬ 
rant  que  le  bureau  n’est  que  son  agent  d’exécu¬ 
tion  et  que  toute  attaque  contre  ce  bureau  at¬ 
teint  non  seulement  le  comité  directeur,  mais  ! 
tous  les  syndicats  fédérés,  regrette  l’attitude 
prise  par  le  président  du  syndicat  de  Cambrai, 
réprouve  les  deux  lettres  écrites  par  le  D'’  Quivy 
au  journal  Le  Concours,  prévient  ce  dernier  que 
s’il  persiste  dans  ses  attaques  injustifiées,  tous  les 
syndiqués  de  la  région  du  Nord  lui  retireront 
leur  appui  (1),  passe  à  l’ordre  du  jour 
Ce  blâme,  voté  par  tous,  eût  été  suffisant,  s’il 
avait  pu  être  plus  explicite  et  si  nous  avions 
pu  dire  combien  il  était  mérité.  C’est  cette  lacune 
que  je  viens  combler  aujourd’hui  en  démontrant 
mbien  ces  attaques  sont  coupables  et  combien 
inexacles  sont  ces  accusations. 

Je  dis  que  U^cte  du  Quivy  est  coupable,  car 
si  l’on  commet  une  faute  en  ne  prêtant  pas  à  la 
fédération  ce  concours  actif,  dévoué,  désintéressé 
auquel  elle  a  droit,  on  commet  un  crime  (2)  lors¬ 
qu’on  l’attaque  et  qu’on  n’hésite  point,  pour  l’at- 
leindre,  à  frapper  au  delà  d’elle  non  seulement 
l’action  syndicale  de  toute  une  région,  mais  de 
loute  la  France  (3). 

(1)  Noire  secrélaire  vous  enverra  l’ordre  du  jour 
littéral. 

(2)  Le  mot  est  un  peu  fort,  M.  Dewèvrc,  comme 
lit  la  vieille  chanson  : 

Dépasser  le  but,  c’est  manquer  la  chose. 

IAu  lieu  d’indigner,  je  crains  qu’il  ne  fasse  sourire. 

(3)  Je  vous  en  prie,  M.  Devvévrc,  ne  confondons 
as  le  Nord  avec  toute  la  Franco.  Si  à  Lille,  le  prix 


Que  doivent  penser,  en  effet,  de  ces  accusations 
d’impuissance  '  portées  contre  une  importante 
fédération,  tous  les  tièdes,  les  hésitants,  les  scep¬ 
tiques,  les  ennemis  de  nos  syndicats.  «  Eh  quoi  1 
clameront-ils,  voilà  donc  de  quel  néant  avortent 
ces  fameux  Syndicats  médicaux  I  On  avait  cité 
comme  exemple  les  Syndicats  du  Nord  non  seule¬ 
ment  à  cause  de  leurs  chefs,  si  dévoués  et  si  mili¬ 
tants,  comme  Lambin,  Coppens,  Declercq,  Gau- 
drclier,  Lemiêre,  etc.,  mais  encore  à  cause  de 
leur  nombre,  de  leur  activité,  et  de  la  fécondité  de 
leur  action  (1)  I  Tout  cet  éclat  n’était  donc  que 
du  mirage  I  Un  syndiqué  du  Nord,  ancien,  secré¬ 
taire  d’un  syndicat,  confesse  que  les  syndicats  de 
cette  région  n’ont  rien  fait  et  ne  peuvent  rien,  et 
le  Concours,  ce  grand  journal  que  ne  pouvons 
soupçonner  d’avoir  d’autres  intérêts  et  d’autres 
raisons  d’être  que  la  cause  syndicale,  reconnaît 
lui-même  le  bien  fondé  de  ces  imputations,  en 
mettant  les  syndicats  du  Nord  au  défi  de  comp¬ 
ter  leurs  victoires  II 

Dès  lors,  réjouissons-nous,  diront-ils,  de  n’avoir 
pas  suivi  le  mouvement  syndical,  d’avoir  pré¬ 
cieusement  économisé  notre  temps  et  notre  dé¬ 
vouement  1  Du  moment  que .  les  syndicats  du 
Nord  eux-mêmes  ont  échoué,  la  cause  est  jugée, 
le  syndicalisme  médical  n’est  qu’une  duperie 
ou  une  utopie  I  » 

J’avais  donc  bien  raison  de  dire  que  l’acte  du 
D’’  Quivy  est  coupable  et  que  celui  du  Concours 
l’est  encore  plus.  Nos  pires  ennemis  n’auraient 
point  parlé  autrement. 

Mais  si  ces  attaques  sont  coupables,  s’il  y  a  là 
une  trahison  des  devoirs  les  plus  sacrés,  nous 
devons  être  heureux  de  dire  que  ces  accusations 
sont  inexactes. .  Le  Concours  leur  a  sans  doute 
donné  un  semblant  d’authenticité,  en  me  met¬ 
tant  au  défi  d’énumérer  nos  victoires.  Ce  défi, 
je  l’ai  relevé  avec  énergie^et  dès  le  lendemain,  j’ai 
demandé  à  tous  les  présidents  de  nos  syndicats 
de  me  fournir  le  bilan  de  leur  actif.  Je  vous  prie 
donc,  mon  cher  confrère,  de  m’accorder  un  délai 
de  quelques  semaines.  Je  pourrai  alors  répondre 
à  l’aimable  invitation  que  vous  m’avez  faite  en 
ces  termes  ;  «  si  le  D’’  Dewèvre  veut  nous  énumérer 
les  victoires  syndicales  obtenues  dans  sa  région, 
nous  serons  enchantés  de  les  relatér  dans  nos 
colonnes,  mais  des  faits  et  non  des  phrases  ».  Ce 
seront  des  faits,  soyez  tranquille,  que  je  vous 


minimum  de  la  visite  est  1  fr.  50,  11  est  de  4  fr.  à 
Paris,  et  même  de  5  fr.  à  Lyon.  C’est  bien  une  petite 
différence  et  il  en  est  d’autres.  J.  N. 

(1)  Mais,  vous-même,  mon  cher  confrère,  dans  vo¬ 
tre  dernière  et  aimable  lettre,  n’avez-vous  pas  écrit  : 
Il  Si  notre  Fédération  n’a  pas  donné  ce  qu’elle  au¬ 
rait  pu  donner,  il  faut  s’en  prendre  non  à  son  co¬ 
mité  directeur,  mais  à  la  mentalité  des  Syndicats 
qui  composent  cette  Fédération. 

«  Que  peut  faire  un  clief  qui  n’est  pas  sûr  d’être 
suivi  et  lorsque  pour  les  plus  futiles  raisons  la  dé¬ 
bandade  est  menaçante  ?  »  Ceci  n’est  signé  ni  Quivy, 
ni  Noir,  mais  bien  D''  Dewèvre.  (Conc.  méd.,  21 
janv.  1912,  p.  64,  ligne  22  et  suivantes.) 
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fournirai, ce  seront  des  chiiîres  précis  et  je  connais 
trop  l’indignation  provoquée  par  cette  campagne 
parmi  tous  mes  confrères  pour  ne  pas  être  sûr 
de  recevoir  de  tous  un  travail  des  plus  documen¬ 
tés. 

Il  me  reste  maintenant  à  réfuter  la  lettre  du 
1>  Quivy,  comme  je  l’ai  fait  pour  la  première 
et  la  chose  me  sera  aüssi  facile,  car  le  D''  Quivy/ 
attaquant  pour  attaquer/  frappe,  cette  fois  en¬ 
core,  dans  le  vide. 

Notre  honorable  ennemi  développe  successi¬ 
vement  ces  quatre  points  :  lola  situation  du  mé¬ 
decin  dans  le  Nord  est  désastreuse  ;  2°  il  y  a  re¬ 
mède  à  cette  situation  ;  3“  la  fidélité  du  Syndicat 
de  Cambrai  à  l’Union  est  légitime  ;  4°  les  Syndi¬ 
cats  du  Nord  n’ont  rien  fait  encore,  mais  h’ont 
qu’à  montrer  leur  puissance  dans  là  question  du 
tarif  d’accouchements  de  l’A.  M,  G. 

Premier  point  —  La  sUuaiion  du  médecin  dans 
lé  Nord  est  désastreuse  et  la  fédération  en  est  res¬ 
ponsable.  —  Le  D'  Quivy  répète  ce  qu’il  a  avancé 
déjà,  mais  prétend  cette  fois  que  je  suis  de  son 
avis.  Je  n’ai  nullement  dit  que  cette  situation 
était  désastreuse,  mais  qu’elle  pouvait  être  meil¬ 
leure,  ici  comme  partout,  et  ciue  si  elle  ne  l’était 
pas,  ce  n’était  point  à  cause  de  la  Fédération. 

Dans  le  travail,  jque  je  vous  enverrai  prochaine¬ 
ment.  Vous  pourrez  vous  convaincre  que  notre 
situation  dans  le  Nord  est  au  contraire  excellente, 
bien  supérieure  à  la  moyenne  relevée  dans  tout  le 
reste  de  la  France.  Citer  un  chiffre  d’honoraires 
ne  comporte  aucune  signification,  si  celui  du 
coût  général  de  la  vie  ne  se  dresse  pas  à  côté  ;  c’est 
dans  cet  écart  que  se  trouve  toute  notre  situa¬ 
tion  matérielle  et  à  ce  point  de  vue  beaucoup 
de  médecins  envieraient  celle  de  leurs  confrères 
du  Nord.  117 

Deuxième  point.  —  Il  y  a  remède  à  cette  situa¬ 
tion  et  les  dirigeants  de  la  Fédération  doivent  par¬ 
courir  les  campagnes,  aller  trouver  le  praticien  chez 
lui  pour  le  galvaniser,  au  lieu  de  se  cantonner  dans 
des  luttes  de  personnes  1  Si  c’est  là  tout  le  remède 
que  le  D'  Quivy  peut  nous  offrir,  sa  réserve  thé¬ 
rapeutique  est  vraiment  peu  fournie.  Voyez-vous 
un  médecin,  occupé  par  sa  clientèle,  parcourant 
les  campagnes  pour  rendre  visite  aux  1200  méde¬ 
cins  qui  exercent  dans  notre  région  I  Les  diri¬ 
geants  de  la  Fédération  ont  dû  trouver  mieux. 
Pour  «  galvaniser  D  les  confrères,  ils  ont  le  bulle¬ 
tin  de  la  fédération,  ils  possèdent  cet  admirable 
journal  qu’est  le  Petit  Praticien,  ils  ont  leurs  ac¬ 
tés  et  leur  passé  de  dévouement  à  la  cause  syndi¬ 
cale.  C’est  mieux,  car  les  actes  valent  mieux 
que  les  paroles. 

Troisième  point.  —  La  fidélité  du  Syndicat  de 
Cambrai  à  l’Union  est  légitime,  parce  que  vous 
avez  rendu  service  au  D''  Quivy.  —  La  reconnais¬ 
sance  est  sans  doute  une  belle  vertu,  mais  n’est 
ici  qu’un  argument  plutôt  faible.  A  l’unanimité, 
17  syndicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  sur  18 
ont  décidé  de  démissionner  de  l’Union.  Ils 
avaient  évidemment  de  bonnes  raisons  pour  ce¬ 
la  ;  or  dans  toute  association,  la  minorité  doit  sui¬ 
vre  la  majorité.  Sans  discipline,  plus  de  groupe¬ 
ment  possible.  Il  y  a  là  sans  doute  une  petite  di¬ 


minution  de  notre  liberté,  mais  c’est  pour  une 
force  plus  grande.  Le  devoir  du  syndicat  de  Cam¬ 
brai  était  donc  de  s’incliner  devant  la  décision 
prise  à  l’unanimité.  Il  ne  m’appartient  pas  de 
parler  des  raisons  qui  ont  motivé  sa  conduite, 
mais  ce  que  nous  pouvons  dire,  c’est  que  cette 
décision  n’a  jamais  été  prise,  à  notre  connais¬ 
sance,  par  la  majorité  absolue  des  membres  du 
Syndicat  de  Cambrai. 

Nous  persistons  donc  à  croire  que  si  tous  les 
membres  de  ce  syndicat  avaient  été  priés  de  don¬ 
ner  leur  vote  par  correspondance,  un  tel  résul¬ 
tat  n’eût  pas  eu  lieu.  En  cela,  ils  auraient  eu  rai¬ 
son,  comme  nous  avons  eu  raison,  nous-mêmes, 
de  quitter  l’Union.  Le  Quivy  raille  la  grrrande 
querelle  de  la  révision  des  statuts.  Je  vois  qu’il 
ignore  que  1,850  médecins  ont  quitté  l’Union 
pour  cette  raison  et  qu’en  présence  d’un  lâchage 
complet,  le  premier  soin  du  bureau  a  été  de  nom¬ 
mer  une  commission  de  révision  qui  travaille 
avec  ardeur  à  nous  donner  satisfaction. 

Nous  avons  en  main  des  lettres  de  Lepaitre  et 
de  Decourt,  nous  invitant  à  travailler  avec  eux 
et  nos  amis  Coppens  et  Lambin  ont  été  nommés 
dans  cc^te  commission,  malgré  eux.  Il  y  a  donc 
bien  une  question  de  révision  des  statuts  et  cette 
c£uestion  est  même  si  grrrande  que  le  nouveau 
conseil  s’est  empressé  de  l’étudier  et  de  voulok 
la  résoudre,  sachant  bien  que,[fante  de  le  faire  lui- 
même,  d’autres  le  feraient  et  "que,  cette  fois,  il  y 
aurait  bien  une  faillite,  mais  celle  de  l’Union. 

Comme  dans  les  choses  les  plus  tristes,  il  y  a 
toujours  un  côté  plaisant,  nous  voyons  ici  le  D' 
Quivy  rester  à  la  Fédération,  «  par  esprit  de  disci¬ 
pline  i>,  mais  refuser  de  la  suivre  et  l’attaquer...., 
sans  doute  aussi  en  raison  des  mêmes  principes. 

Quatrième  point.  —  Les  syndicats  du  Nord 
n’ont  jamais  rien  fait.  —  Peut-être  existerait-il 
cependant  une  petite  exception  pour  le  syndicat 
de  Cambrai.  En  tout  cas,  la  Fédération  n’a  pas 
su  faire  «  rapporter  le  vote  du  Conseil  général 
concernant  l’origine  de  certains  médecins  de  l’A. 
M.  G.» 

C’est  tout  ce  que  le  D’'  Quivy  trouve  à  lui  re¬ 
procher,  à  cette  pauvre  Fédération  et  il  arrive, 
hélas  1  que  ce  reproche  est  une  non-vérité. 

La  Fédération  a  obtenu  le  libre  choix  entre 
deux  médecins,  qui  devaient  être  choisis  le  plus 
près  possible  dn  domicile  de  l’indigent  ;  le 
plus  près  possible  ayant  été  interorété  dans  un 
sens  politique,  irous  lui  avons  fait  donner  le  seul 
sens  lui  convenant,  équitable  pour  l’indigent  et  le 
médecin,  c’est-à-dire  le  sens  kilométrique.  Or, 
quelques  confrères  avaient  été  nommés  déjà 
seconds  médecins  d’assistance.  Il  fut  décidé 
qu’on  les  laisserait  terminer  leur  mandat  et 
qu’on  nommerait  un  3®,  même  un  4®  médecin 
d’A.  M.  G.  C’est  ce  que  me  dit  le  lendemain  delà 
séance,  M.  Vancauwenberghe,  président  du  Con¬ 
seil  général  et  ce  qu’on  peut  lire  dans  le  compte 
rendu  officiel. 

Si  le  syndicat  de  Cambrai  n’a  pas  su  faire  rem  ' 
dre  justice  à  ses  membres  et  faire  respecter  parla  ; 
préfecture  la  décision  du  conseil,  c’est  son  affaire,  i 
Notre  syndicat  a  été  plus  actif  et  nous  avons  ob-  ■ 
tenu  la  nomination  de  confrères  écartés  pour  rai- 
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sons  politiques  :  D' de  Bil,  à  Hondschoote  ;  D' Pré¬ 
vost,  à  Bourbourg  nommé  3®  médecin  ;  le  D’^  Gan¬ 
tois,  à  Watten,  nommé  3®  médecin  ;  le  D' Gœthals, 
à  Rosendael,  nommé  4®  médecin,  etc. 

Il  me  semble  que  cè  sont  là  bien  des  faits  et 
non  des  phrases,  comme  me  l’a  demandé  le 
Concours. 

En  résumé,  de  toutes  les  accusations  portées 
par  le  Dr  Quivy  contre  la  Fédération,  il  ne  reste 
rien  et  il  en  restera  moins  encore,  lorsque,  dans 
quelques  semaines,  j’aurai  dressé  le  bilan  de  notre 
actif  depuis  quinze  ans.  Il  n’était  pas  permis  au 
Dr  Quivy  d’ignorer  toutes  ces  choses  et  c’est  donc 
de  parti  pris,pour  nuire  au  syndicalisme,  qu’il  a 
tenté  d’attaquer  tous  les  syndicats  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais. 

Le  Dr  Quivy  écrit  :  «  Le  mot  d’ordre  dans  le 
syndicalisme  n’est  pas  de  s’entredéchirer,  mais  de 
faire  face  à  l’ennemi  ». 

On  ne  peut  mieux  dire  et  on  voit  que  le  Dr 
Quivy  est  de  notre  famille  et  qu’il  a  notre  devise. 
Il  est  regrettable  seulement  qu’il  n’ait  pas  mieux 
profité  de  la  formule  et  que  le  premier,  le  seul,  je 
l’espère,  il  ait  osé  déchirer  la  Fédération  cjue 
nous  devons  défendre  et  vénérer  comme  notre 
mère.  Quant  à  nous,  nous  n’avons  que  «  fait  face  à 
l’ennemi  »bien  surpris  et  bien  attristés  de  ne  plus 
trouver  devant  nous  un  de  nos  ennemis  habituels 
mais  un  des  nôtres,  un  de  nos  frères  d’armes, 
dont  la  place,  assignée  par’  le  devoir,  était  dans  le 
rang,  à  nos  côtés. 

Veuillez  excuser,  mon  cher  confrère,  la  lon¬ 
gueur  de  cette  réponse  qui, je  l’espère, sera  la  der¬ 
nière,  et  veuillez  agréer,  je  vous  prie,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

D'',Dewévre, 

Président  du  Syndicat  médical  de  Dunkerque 
et  arrondissement  ; 

Membre  du  k  Concours  »  et  du  Comité  direc¬ 
teur  de  la  Fédération  du  Nord  et  Pas-de- 
Calais. 

ISIole.  —  On  peut  relire  nos  articles  et  même 
les  lettres  du  D®  Quivy  :  il  n’y  a  pas  un  mot  d’at¬ 
taques  contre  la  Fédération  du  Nord,  ni  contre  son 
Comité.  Seule  la  constatation  d’une  situation 
déplorable  y  a  été  faite.  M.  Dewèvre  prétend 
nous  démontrer  que  nous  nous  sommes  trompés, 
que  tout  est  pour  le  mieux  dans  sa  région  ;  nous 
le  souhaitons  de  grand  cœur  et  le  Concours  mé¬ 
dical,  malgré  toutes  les  menaces  de  boycottage, 
persiste  à  mettre  ses  colonnes  à  sa  disposition, 
pour  faire  connaître  les  succès  obtenus  par  les 
Syndicats  médicaux  du  Nord.  M.  Dewèvre  nous 
reproche  d’accueillir  dans  notre  journal  les  let¬ 
tres  de  notre  confrère  Quivy  :  ne  publions-nous 
pas  très  libéralement  les  siennes,  et  cependant 
elles  n’affectent  pas  toujours  à  notre  égard  le 
ton  de  la  plus  douce  aménité, 

Nous  devons  faire  remarquer  que  la  ligne  de 
points  intercalés  dans  la  lettre  très  digne  et  très 
courtoise  du  D®  Quivy  ne  correspondait  à  aucune 
coupure, 

J.  Noir, 


La  commission  supérieure  de  renseignement 
médical  au  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine. 

Paris,  le  10  février  1912, 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 
et  très  honoré  confrère. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  pai’venir  le  très 
important  ordre  du  jour  qui  a  été  voté  par  le 
Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  (quinze  cents  membres)  dans  sa 
séance  du  5  février  1912. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  ie  Rédacteur  en  chef 
et  très  honoré  confrère,  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  distingués. 

D®  Tourtourat. 

P.  S.  —  Etant  donnée  l’importance  de  cette 
question  qui  est  d’intérêt  général,j.e  vous  prie  de 
vouloir  bien  l’insérer  dans  votre  estimable  jour¬ 
nal. 

Ordre  du  jour. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  réuni  le  5  février  1912,  après  avoir 
étudié  le  décret  du  30  janvier  qui  institue  une  Com¬ 
mission  supérieure  d’enseignement  médical,  remar¬ 
que  : 

a)  Que  cette  Commission  ne  comprend  awcwu  repré¬ 
sentant  mandaté  de  Syndicats  ou  d’une  organisation 
professionnelle  quelconque,  provinciale  ou  pari¬ 
sienne  ; 

b)  Que  sm’  les  80  membres  qui  la  composent,  8  seu¬ 
lement  sont  des  Médecins  praticiens  et  que  ces  méde¬ 
cins,  désignés  par  le  Ministrc,ne  l’ont  pas  même  été  en 
qualité  de  délégués  officiels  des  groupements  auxquels 
ils  appartiennent  ; 

c)  Que  par  conséquent  la  Commission  nommée  le 
30  janvier  rei)ose  sur  des  conceptions  absolument 
opposées  aux  idées  exprimées  par  le  Corps  médical  ; 
qu’elle  ne  correspond  nullement  au  Conseil  médical 
supérieur  réclamé  par  les  Congrès  des  Praticiens,  puis¬ 
que  ce  conseil  était  basé  sur  la  collaboration  des  Syn¬ 
dicats  avec  les  pouvoirs  publics,  et  que  le  décret  ré¬ 
cent  repousse  cette  collaboration. 

Constate  avec  regret  : 

Que  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  n’a  tenu 
aucùn  compte  des  légitimes  demandes  faites  par  les 
Syndicats  médicaux,  ou  des  vœux  exprimés  par  tout 
le  corps  médical  en  ses  Congrès,  vœux  qui  ont  été 
maintes  fois,  et  tout  récemment  encore,  portés  à  la 
connaissance  des  pouvoirs  officiels  ; 

Que  les  pouvoirs  publics  semblent  avoir  voulu  te¬ 
nir  systématiquement  à  l’écart  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  groupements  cependant  constitués  d’après 
la  loi,  groupements  professionnels  qui  sont  particu¬ 
lièrement  aptes  à  discuter  des  choses  de  la  profession 
médicale  ; 

Que  la 'Commission  nommée  le  30  janvier  ne  peut 
que  renforcer  la  puissance  des  Bureaux,  et  ne  donne 
aucune  garantie  au  Corps  médical. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  Conseil  d’administration 
du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  décide  : 

1®  De  protester  énergiquement  auprès  des  pouvoirs 
publics  contre  la  composition  de  la  Commission  ins¬ 
tituée  par  le  décret  du  30  janvier  1912  ; 

2®  De  saisir  de  cette  affaire  le  Comité  de  Vigilance, 
l’Union  des  Syndicats,  tous  les  Syndicats  médicaux 
de  France,  les  Associations  corporatives  d’étudiants 
en  médecine  ; 

3®  De  faire  appel  à  ropinion,pour  qu’enifln  cesse 
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l’obstruction  des  bureaux  en  ce  qui  concerne  la  réor¬ 
ganisation  des  études  médicales,  et  que  soient  appe¬ 
lés  à  réformer  ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  des  réformes 
et  qui  sont  compétents  pour  les  faire. 


CHRONIQUE  DE  L'ASSISTANCE 

Assistance  médicale  gratuite. 

Comparaison  du  fonctionnement  dans  les  différents 
départements. 

But  de  ce  rapport.  —  De  nombreux  départe¬ 
ments  se  préoccupent  de  savoir  s’il  n’y  aurait 
pas  lieu  de  laisser  l’indigent  malade  libre  du  choix 
de  son  médecin  et  de  pajmr  celui-ci,  non  plus  à 
l’abonnement,,  mais  à  la  visite,  sans  que  ce  nou¬ 
veau  ihode'soit.  préjudiciable  aux  flnances  dé¬ 
partementales  et  communales. 

Les  Conseils  généraux  se  rendent  compte  qu’est 
maintenant  résolue  l’expérience  tentée  par  le 
législateur  de  1905,  qui  a  laissé  au  blessé  du  tra¬ 
vail  le  choix  de  son  médecin,  en  même  temps 
qu’il  supprimait  tout  tarif  à  forfait  pour  les 
soins  médicaux. 

Notre  étude  a  donc  pour  but  de  voir  quels  sont 
d’abord  les  différents  intérêts  en  présence,  à 
l’occasion  du  fonctionnement  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,  puis'de'nous  demander  si  on  peut  compa¬ 
rer  les  résultats  financiers  des  divers  départements 
entre  ceux  qui  pratiquent  le  système  à  l’abonne¬ 
ment  et  ceux  qui  emploient  le  système  du  libre 
choix,  avec  tarif  à  la  visite.  Enfin,  nous  exami¬ 
nerons  de  quelle  manière  il  serait  possible  de 
concilier  tous  les  intérêts  en  présence,  pour  obte-. 
nir  une  union  complète  de  tous  les  efforts,  pour 
l’application  parfaite  d’une  de  nos  plus  belles  lois 
de  solidarité  sociale. 

Quels  sont  les  intérêts  en  présence  ? 

Les  indigents.  —  Tant  qu’ils  ne  sont  pas  mala¬ 
des,  ils  se  soucient  peu  du  fonctionnement  de  la 
loi  de  1893  ;  ils  ne  vont  pas  vérifier  si,  chaque  an¬ 
née,  leur  nom  et  ceux  des  membres  de  leur  fa¬ 
mille  sont  bien  portés  sur  la  liste  d’assistance 
(art.  13  et  14);  ils  ne  s’autorisent  presque  jamais 
du  droit  que  leur  donne  l’article  16  de  la  loi  de 
1893,  pour  réclamer  leurs  inscriptions,  en  cas  d’o¬ 
mission. 

.  Leur  imprévoyance  est  donc  nuisible,  au  point 
de  vue  social,  parce  qu’elle  provoque,  en  cours 
d’année,  des  inscriptions  d’urgence  (art.  19),  ou 
parce  qu’elle  est  la  source  de  conflits  entre  l’ad¬ 
ministration,  d’une  part,  les  médecins,  les  phar¬ 
maciens  et  môme  les  commissions  administrati¬ 
ves  hospitalières,  d’autre  part,  pour  le  règlement 
des  honoraires  pour  soins  donnés  d’urgence  à  des 
gens,  notoirement  indigents,  mais  non  portés 
sur  les  listes  d’assistance. 

Les  indigents  malades.  —  1°  Ils  n’ont  que  leur 
santé  comme  capital  ;  ils  ont  donc  le  légitime  dé¬ 
sir  que  ce  capital-.travail  soit  soigné  le  mieux 
possible,  .  -  .  ■  '  ‘  ■ 


_  Pour  ce  faire,  ils  tiennent  à  être  traités  par, le 
médecin,  en  qui  ils  ont  confiance^  et  non  pas  par 
le  médecin  qui  leur  est  imposé.  ■  ; 

2°  Ils  veulent  être  bien  soignés  et  rapidement 
guéris,  parce  que  leur  travail  nourrit  leur  famille, 
qui,  sans  cela,  tomberait  à  la  charge  de  la  société. 
Ils  entendent  donc  que  leur  docteur  consacre, 
à  les  soigner,  tout  le  temps  irécessaire,  au  lieu 
de  no  leur  donner  que  des  visites  hâtives  et  trop 
écourtées. 

3“  Ils  ne  veulent  pas  aller  à  Z’/iôpz'faf,  préférant 
recevoir,  chez  eux,  au  sein  de  leur  famille  ^  les 
soins  nécessités  par  leur  état. 

Les  médecins.  —  1®  Ils  ont  le  désir  de  pouvoir 
bien  soigner  leurs  malades,  quelle  que  soit  la  con¬ 
dition  de  fortune  de  ces  derniers. 

2®  Pour  ce  faire,  ils  désirent  être  suffisamment 
rémunérés  de  leurs  services  et  non  pas  supporter 
à  eux  seuls  une  partie  des  charges  qüi  doit  in¬ 
comber  à  la  société  tout  entière. 

3®  Ils  désirent  avoir  le  droit  d’ordonner  tous 
les  médicaments  qui  leur  semblent  être  utiles 
pour  une  guérison,  tout  en  gardant  la  préfé¬ 
rence,  à  mérite  égal,  aux  produits  pharmaceuti¬ 
ques  bon  marché. 

4®  Ils  désirent  participer  à  la  confection  des 
listes  d’assistance,  puisque  l’art.  12  leur  en  con¬ 
fère  le  droit,  pour  que  cette  liste  d’assistance  ne 
soit  pas  trop  chargée  ou  mal  établie  en  équité 
et  que  les  praticiens'ne  soient  pas  débordés  (ce 
qui  se  "produit  souvent  lorsque  le  système  à  l’a¬ 
bonnement  est  institué). 

5®  Les  syndicats  médicaux,  ayant  le  devoir 
moral  de  s’intéresser  aux  besoins  sacrés  des  mala¬ 
des,  ont  voté,  dans  leurs  Congrès,  la  suppression 
des  forfaits  et  l’adoption  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin  et  du  tarif  à  la  visite,  dans  le  but  de  faciliter, 
aux  indigents,  les  soins  dévoués  auxquels,  socia¬ 
lement,  ils  ont  droit. 

Les  pharmaciens.  —  1®  Ils  désirent  que  les  or¬ 
donnances  qu’ils  exécutent  soient  payées. 

2®  Ils  délivrent  souvent  des  médicaments  sans 
ordonnances  et,  avec  le  système  à  l’abonnement, 
font  ultérieurement  régulariser,  par  une  ordon¬ 
nance  médicale,  ces  livraisons  faites  sans  man¬ 
dat.  (Ce  fait  ne  peut  se  produire  avec  le  système 
à  la  visite,  le  médecin  étant  obligé  de  détacher 
d’un  carnet  à  souche  la  feuille  d’ordonnance  ré¬ 
clamée  pour  le  pharmacien.) 

L’hôpital.  —  1®  Il  veut  être  payé  des  journées 
d’hospitalisation. 

2®  Il  ne  veut  pas  être  encombré,  ce  qui  se 
produit  lorsque  le  service  de  l’A.  M.  G.  est  à 
forfait  ;  le  médecin  se  débarrasse  de  ses  malades, 
en  les  dirigeant  sur  l’hôpital. 

Les  .  communes.  —  1®  Elles  veulent  payer  le 
moins  cher  possible,  pour  ne  pas  augmenter  leurs 
centimes  additionnels. 

2®  Elles  veulent  pouvoir  porter,  sur  les  listes 
de  l’A.  M.  G.,  le  plus  de  noms  possible,  souvent, 
hélas  !  dans  un  but  électoral  et  nullement  dans 
un  but  de  solidarité  sociale. 

Le  département.  —  1®  Le  Conseil  général  veut, 
avant  tout,  avoir  une  probabilité  des  dépenses 
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anuuélles  pour  l’A.  M.  G.,  pour  pouvoir  établir 
son  budget. 

2°  Les  finances  départementales  étant  sou* 
vent  insuffisantes,  parce  qu’on  dépense  plus  fa¬ 
cilement  pour  les  tramways  électoraux  que  pour 
’  la  santé  publique,  le  Conseil  général  voudrait 
faire  participer  l’Etat  pour  la  plus  grande  part 
possible  dans  ces  dépenses  d’A.  M.  G. 

Le  ptéfet.  —  Représentant  le  gouvernement  et 
soucieux  d’éviter  toute  entrave  au  fonctionne¬ 
ment  du  pouvoir  central, [il  entend  se  réserver  le 
droit  de  nommer  les  médecins  de  l’A.  M.  G.  pour 
pouvoir  les  révoquer  pour  des  motifs,  qui  ne 
sont  presque  jamais  d’ordre  purement  profes¬ 
sionnel. 

Conclusion.  —  Il  y  a  conflit  d’intérêts.  Mais  ce 
conflit  est  loin  d’être  insoluble. 

Que  faudrait-il  faire  ? 

V  indigent  —  1°  Lui  apprendre  à  connaître  ses 
intérêts  en  publiant  réellement  le  dépôt  des  lis¬ 
tes  des  inscrits  à  l’A.  M.  G.  (art.  14). 

2®  Au  moment  des  inscriptions  qu’il  fait  d’ur¬ 
gence,  le  maire  devrait  faire  connaître  à  l’indi-. 
gent  les  art.  12, 13, 14, 15,  16, 17,  18  et  19  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  concernant  les  inscriptions 
régulières,  au  commencement  de  l’année. 

De  cette  manière  seraient  dimii\uées  les  sur¬ 
prises  budgétaires  qu’occasionnent  les  inscrip¬ 
tions  d’urgence. 

Les  malades.  —  1®  Leur  donner  le  droit  absolu 
de  choisir  entre  tous  les  médecins  résidant  dans 
la  localité,  ou,  s’il  n’y  en  a  point,  dans  les  locali¬ 
tés  les  plus  voisines. 

2®  Rétribuer  suffisamment  le  médecin,  à  la 
visite,  c’est-à-dire  suivant  le  travail  accompli, 
polir  que  le  praticien  consacre  aux  soins  à  donner 
tout  le  temps  nécessaire,  au  lieu  de  ne  faire  ces 
Visites  que  comme  une  corvée  sociale. 

3®  Le  malade,  bien  soigné,  préférera  rester  chez 
lui,  au  lieu  d’aller  à  l’hôpital  :  d’où  économie  pour 
les  budgets  d’assistance,  puisque  toutes  les  sta¬ 
tistiques  budgétaires  démontrent  que  le  prix  de 
la  fntrnée  d’hospitalisa:tion  est  de  2  plus  cher 
tfüé  la  fournée  de  soins  à  domicile. 

Le  médecin.  —  Son  intérêt  est  identique  à  celui 
de  son  malade  :  bien  payé  à  la  visite,il  restera  chez 
l’indigent,  comme  chez  tout  malade  qui  le  fait  vi¬ 
vre.  Mal  payé,  ou  payé  à  forfait,  il  est  tenté  de 
faire  vite,  ou  de  se  débarrasser  du  malade,  en  le 
dirigeant  sur  l’hôpital. 

Le  pharmacien.  —  Il  préfère  le  système  médi¬ 
cal  à  forfait,  ce  qui  lui  permet  de  faire  régulari¬ 
ser,  par  ordonnance  ultérieure,  les  médicaments 
qu’il  a  délivrés  de  son  propre  chef. 

La  commune.  —  1°  Elle  devrait  exercer  un 
contrôle  sévère,  lors  de  la  confection  des  listes 
d’assistance  et,  pour  cela,  faire  appel  à  toutes 
les  compétences  indiquées  à  l’art.  12. 

2®  Elle  devrait  surveiller,  au  cas  de  tarif  à  la 
visite,  si  l’indigent,  pour  ne  pas  se  dérangée, 
fait  venir  le  médecin  à  domiieile,  alors  que  le 
malade  aurait  pu  se  rendre  au  cabinet  du  mé- 
tloôîn.  Voilà  im  motif  de  dépenses,,  vü  la  différen¬ 


ce  entre  le  taux  de  la  consultation  et  celui  de"  la 
visite,  à  cause  du  tarif  kilométrique,  > 

Le  département.  —  Le  Conseil  général  a  un  dou¬ 
ble  devoir  :  ménager  de  son  mieux  les  finance^ 
départementales,  tout  en  respectant  les  droits 
sociaux  des  malades. 

PiuLon  donc  concilier  V économie  aoeC  Je  sys¬ 
tème  à  la  visite  et  au  libre  choix  ?  ' 

1®  Sommé  des  dépenses  pour  l’A.  M.  G. 

Ne  pas  oublier  que  pour  savoir  ce  qu’un  dépar¬ 
tement  dépense  pour  l’A.  M.  G.,  il  faut  addition+ 
ner  les  frais  médicaux,  les  frais  pharmaceutiques, 
ies  frais  d’hospitalisation,  les  subventions  aux 
fondations  et  établissements  charitables,  etc. 

2®  Peut-on,  d’après  les  statistiques  officielles, 
comparer  entre  eux  les  différents  départements 
de.  France  ? 

Nous  avons  consulté  de  nombreux  travaux, 
faits  sur  la  question  :  rapports  établis  par  les 
soins  du  Ministère  de  l’Intérieur,  ou  par  celui  du 
Travail,  rapports  faits  par  les  médecins  soit  à 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  soit  âux  assem¬ 
blées  générales  de  la  Société  d’études  le  Concouri 
médical,  soit  au  Congrès  des  Praticiens  de  1908, 
soit  encore  au  Conseil  général  de  l’Ain  en  1904, 

n  en  résulte  qu’il  est  impossible  de  faire  un 
tableau  comparatif.  En  effet  : 

1°  Le  dernier  rapport,  publié  par  le  Minîstêré 
de  l’Intérieur  (en  1906),  a  trait  aux  années  1900- 
1901-02.  Et  nous  sommes  en  1912.  Il  est  à  croire 
qu’il  s’est  produit  des  changements  àu  cours  de 
ces  dix  dernières  années.  Ces  changements  entre 
1902  et  1912  peuvent  dépendre  de  beaucoüp  de 
Causes  :  dans  certains  départements,  le  dévelop¬ 
pement  de  la  mutualité  (en  retard  ailleurs)  à  pu 
assurer  à  ses  membres  les  secours  médicaux^ 
pharmaceutiques  et  d’indemnité  journalière 
grâce  à  des  cotisations  modiques  ;  d’où  un  nom¬ 
bre  appréciable  de  petites  gens  qui  ne  se  trouvent 
plus  à  la  charge  de  l’assistance. 

De  même  avec  l’extension  des  assujettis  à  là 
loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail  : 
ces  blessés  sont  soignés  à  la  charge  du  patron  et 
non  plus  à  celle  de  l’A.  M.  G. 

Enfin  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  les  vieillards, 
infirmes  et  incurables  a  permis  de  décharger  le 
budget  immédiat  de  l’A.  M.  G.^ 

Conclusion  :  les  chiffres  de  1902  ne  sont  plus 
justes  aujourd’hui. 

2®  Ces  chiffres  pourraient-ils  encore  être  invo¬ 
qués,  qu’ils  n’en  constitueraient  pas  moins  une 
apparence  et  non  une  vérité,  lorsqu’on  voudrait 
opposer  deux  départements  l’un  à  l’autre,  ou 
bien  encore  si  l’on  voulait  comparer  la  soixantaà- 
ne  de  départements,  qui  ont  adopté  le  libre 
choix  du  médecin,  avec  tarif  à  la  visite,  aux  au¬ 
tres  départements  restés  fidèles  à  l’antique  for¬ 
fait. 

En  effet,  chaque  département  est  libre  d’ap¬ 
pliquer  la  loi  du  15  juillet  1893  comme  bon  sem¬ 
ble  à  son  conseil  général. 

D’où  les  systèmes  les  plus  divers,  variant  se¬ 
lon  lés  latitudes,  la  configuration  géographi¬ 
que  et  les  habitudes  locales. 
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D’autre  part,  ce  qui  fausse  les  statistiques  de 
comparaison,  ce  sont  : 

a)  Les  distances  kilométriques  nombreuses  et 
longues  dans  certains  départements,  presque 
nulles  ailleurs,  là  où  l’agglomération  est  intense. 

b)  Ici,  ce  sont  de  nombreuses  villes  autonomes 
(art.  35),  dont  les  dépenses  ne  figurent  pas  au 
budget  départemental  de  l’A.  M.  G. 

c)  Là,  des  communes  font  des  subventions  aux 
médecins,  par  un  traitement  fixe,  pour  pouvoir 
attirer  les  praticiens,  qui  pourraient  ne  pas  vou¬ 
loir  s’installer,  à  cause  de  la  pauvreté  de  la  ré- 
gion.Ges  subventions, pour  se  conformer  à  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’Etat,  doivent  être  allouées 
sous  la  rubrique  :  assistance  médicale  gratuite. 

d)  Dans  certains  pays,  les  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  sont  richement  dotés,  et  ils  peuvent  suffire 
à  tout  ou  partie  des  besoins  de  l’A.  M.  G.,  dans 
la  commune  où  ils  fonctionnent.  Ces  dépenses  ne 
figurent  pas  non  plus  au  budget  départemental. 

e)  Les  institutions  de  bienfaisance,  asiles  et 
hôpitaux  privés  sont  abondants  ici,  rares  ailleurs. 
D’où  des  différences  qu’ils  apportent,  par  leur 
présence,  pour  les  dépenses  du  département. 

Enfin,  le  manque  de  surveillance,  qui  fait 
qu’ici  les  maires,  les  médecins,  les  pharmaciens, 
les  indigents,  peuvent  commettre  des  abus,  cons¬ 
cients  ou  involontaires,  abus  qui  ont  leur  réper¬ 
cussion  sur  le  budget  départemental. 

Comment  pouvoir,  dès  lors,  compai-er  les  bud¬ 
gets  des  différents  départements  et  conclure, 
avec  chiffres  à  l’appui,  que  tel  département  à 
forfait  dépense  plus  ou  moins  que  son  voisin  qui 
est  au  libre  choix  et  au  tarif  à  la  visite  ? 

L’étude  approfondie  que  nous  avons  faite  des 
rapports  sus-mentionnés  nous  a  démontré  la 
parfaite  inutilité  de  pareil  travail.  Malgré  la  pré¬ 
cision  des  chiffres,  nous  ne  pourrions  même  pas 
avoir  une  comparaison  approximative, 

Dejsorte  qu’il  est  préférable  de  poser  autre¬ 
ment  Ja”question.  Au  lieu  de  se  demander  si  tel 
département  dépense,  pour  l’A.  M.  G.,  plus  que  tel 
autre  ou  que  la  moyenne  de  la  France,  il  est  plus 
rationnel  de  rechercher  si  le  département  en  ques¬ 
tion  dépense  trop. 

Etablissement  d’un  budget  départemental  d’as¬ 
sistance.  —  Pour  savoir  si  le  département  dé¬ 
pense  trop,  ou  s’il  dépense  ce  qu’il  doit  dépenser, 
pour  le  fonctionnement  complet  et  normal  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  il  faut  tenir  compte  des 
facteurs  suivants  ; 

l»  Quelle  est  la  richesse  de  la  population  du 
département  ?  11  est  évident  que  la  Corrèze  ou 
les  Hautes-Alpes  sont  appelées  à  secourir  plus 
d’indigents  qu’un  autre  département,  riche  par 
sa  culture  ou  son  industrie. 

2°  Quel  est  le  nombre  des  inscrits  ?  Si  le  tarif 
est  à  forfait,  le  maire  aura  tendance  à  faire  figu¬ 
rer  sur  la  liste  de  l’A.  M.  G.  le  plus  grand  nombre 
possible  d’individus,  pauvres  ou  non,  pour  leur 
faire  obtenir,  à  défaut  de  tous  autres  avantages, 
les  soins  gratuits  du  médecin.  Ne  voit-on  pas  cer¬ 
taines  communes,  où  tous  les  habitants,  le  maire 
en  tête,  sont  portés  sur  la  liste  des  indigents  ? 

Avec  le  tarif  à  la  visite,  pareil  abus  n’est  pas  à 


craindre,  puisque  le  médecin  sera  payé  selon  le 
travail  qu’il  aura  eu  à  effectuer  chez  les  vérita¬ 
bles  indigents. 

3°  Quelle  est  la  stabilité  de  la  population  ?  Les 
habitants  du  centre  de  la  France  émigrent,  en 
été,  pour  aller  s’embaucher  comme  maçons  ;  en 
Savoie,  ce  sont  les  ramoneurs,  qui  fuient  leur 
pays  aux  approches  de  l’hiver. 

Malgré  les  prescriptions  des  articles  6  et  7  de 
la  loi  de  1893,  les  dépenses  pour  soins  donnés  aux 
indigents,  loin  de  leur  domicile,  incombent  bien 
souvent  à  la  commune,  où  le  miséreux  est  tombé 
malade,  et  nullement  au  domicile  de  secours. 

4°  Quelles  sont  les  richesses  des  communes  du 
département  ? 

Ne  voit-on  pas,  dans  certaines  régions,  des 
communes  riches,  par  leurs  forêts  ou  autres,  voi¬ 
siner  avec  des  localités  pauvres  et  dénuées  de 
ressources  ?  Les  communes  riches  affectent  sou¬ 
vent  partie  de  leurs  revenus  à  des  services  médi¬ 
caux  variés,  d’où  diminution  pour  le  budget 
d’assistance  du  département. 

5°  Existe-t-il,  dans  le  département,  de  nom¬ 
breux  établissements  de  bienfaisance,  soit  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  ayant  des  revenus  appré¬ 
ciables,  soit  hospices  ou  hôpitaux  privés,  admet¬ 
tant  gratuitement  les  pauvres,  soit  dispensaires 
privés  gratuits  ? 

6°  Les  distances  kilométriques  sont-elles  lon¬ 
gues,  dans  le  département  ?  Ou  bien  y  a-t-il  de 
nombreuses,  agglomérations  ?  Car  les  visites  à 
domicile  obèrent  souvent  les  budgets,  justement 
à  cause  de  l’indemnité  kilométrique. 

7°  Une  des  charges  les  plus  lourdes,  ce  sont  les 
dépenses  pharmaceutiques,  qui,  d’ailleurs,  aug¬ 
mentent  chaque  année. 

Dans  les  départements  à  forfait,  le  médecin, 
surchargé  de  besogne  par  les  indigents,  qui  l’ap¬ 
pellent  pour  des  riens,  se  débarrasse  de  ces  clients 
exigeants,  en  leur  donnant  chaque  fois  un  bon 
pour  les  médicaments  qu’ils  réclament. 

Ces  indigents  n’ont  rien  de  plus  pressé  que 
d’aller  chez  le  pharmacien,  troquer  leur  ordon¬ 
nance  contre  un  flacon  de  vin  de  quinquina.Cela  se 
voit  journellement.  Ou  bien  encore,  comme  dans 
un  cas  personnel,  ils  se  servent  de  l’huile  de  foie 
de  morue,  qui  leur  a  été  ordonnée,  pour  graisser 
les  pieds  d’un  cheval. 

Dans  les  départements  à  la  visite,  le  médecin 
est  moins  dérangé  par  les  indigents,  puisque  ceux- 
ci  sont  obligés,  chaque  fois,de  demander  un  bon 
de  visite  au  maire,  ou  parce  qu’ils  remettent,  au 
début  de  la  maladie,  à  leur  médecin,  un  carnet  de 
visite,  valable  seulement  pour  cinq  visites  ou 
consultations.  Le  médecin  peut  donc  mieux  sur¬ 
veiller  l’emploi  des  médicaments  qu’il  a  prescrits. 

Mais,  ce  médecin  c-l-il  clé  avirti  du  devoir 
social  qui  lui  incombe  ?  Il  doit  soigner  de  son 
mieux  les  déshérités  de  la  fortune  ;  il  doit  leur 
faire  recouvrer,  le  plus  rapidement  possible, 
leur  aptitude  au  travaii.  Pour  cela,  il  doit  ordon¬ 
ner  tous  médicaments  qu’il  jugera  utiles  à  la  gué¬ 
rison. 

Mais,  ces  frais  incombant  à  la  Société,  le  mé¬ 
decin  ne  doit  pas  faire  de  thérapeutique  de  luxe 
ou  inutile.  11  doit  donner  ce  qui  est  indispensa- 
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ble  et  non  ce  qui  est  superflu.  De  même  qu’à  mé¬ 
rite  égal,  il  doit  préférer  un  médicament  simple 
et  peu  cher  à  un  autre, plus  coûteux  ou  de  formule 
plus  complexe. 

Qui  s’est  préoccupé  d’apprendre  au  praticien 
ses  devoirs  sociaux  ?  Personne,  à  la  Faculté,  au 
cours  de  ses  études.  Personne,  au  jour  de  son 
établissement. 

C’est  pour  cette  raison  que  les  syndicats  mé¬ 
dicaux,  revendiquant  le  rôle  social  qu’ils  doi¬ 
vent  jouer,  traitent  ces  questions  dans  leurs 
assemblées  générales,  dans  leurs  bulletins. 

Allant  même  plus  loin,  les  syndicats  médicaux 
demandent  à  collaborer  à  l’œuvre  de  solidarité 
sociale,  en  réclamant  la  création  (obtenue  dans 
certains  départements)  de  commissions  mixtes, 
composées  mi-partie  de  conseillers  généraux,  mi- 
partie  de  médecins,  pour  connaître  des  litiges 
d’ordre  administratif,  et  pour  avoir  le  droit  de 
discuter,  en  médecins,  les  questions  d’ordre  mé¬ 
dical.  Grâce  aux  sanctions  contenues  dans  les 
statuts  des  syndicats  médicaux,  ceux-ci  sauraient 
faire  la  police  et  supprimer  les  abus,  lorsque  ceux 
ci  sont  manifestes  et  dus  à  la  mauvaise  foi  et  non 
pas  à  l’ignorance  des  devoirs  sociaux. 

6“  Enfin,  et  c’est  là  la  dépense  la  plus  lourde  : 
c’est  l’hospitalisation.  En  Saône-et-Loire,  par 
exemple, où  le  prix  moyen  de  la  journée  de  l’hôpi¬ 
tal  était  de  1  fr.  87,  en  1902,  le  coût  d’une  jour¬ 
née  de  soins  à  domicile  est  du  tiers  environ  de  ce 
prix. 

Or,  il  est  du  devoir  du  département,  comme  de 
celui  des  communes,  de  veiller  à  ce  qu’un  malade 
susceptible  d’être  soigné  chez  lui  ne  puisse  être 
admis  dans  un  hôpital. 

Et  cependant,  avec  le  système  à  forfait,  l’hos¬ 
pitalisation  est  plus  considérable  qu’avec  le  sys¬ 
tème  à  la  visite. 

Toujours  payé  la  même  chose,  soit  qu’il  voie 
le  malade  une  seule  fois,  soit  qu’il  le  visite  cha¬ 
que  jour,  le  médecin  a  tendance  à  diriger  l’indi¬ 
gent  sur  l’hôpital,  toutes  les  fois  qu’il^prévoit  une 
maladie  longue  ou  une  intervention  chirurgicale. 
C’est  humain. 

Cela  peut  se  produire  dans  le  cas,  par  exemple, 
d’une  fracture,  ou  d’une  tumeur  blanche,  néces¬ 
sitant  la  pose  d’un  plâtre,  qui,  dans  bien  des  cas, 
demande,  pour  sa  mise  en  place,  la  présence  de 
deux  médecins.  N’est-ce  pas  plus  expéditif,  pour 
le  praticien  payé  à  forfait,  de  diriger  son  malade 
sur  l’hôpital  ?  Et  là,  le  malade  y  séjournera  long¬ 
temps,  à  1  fr.  87  par  jour  (Saône  et-Loire). 

A  l’hôpital,  encore,  encombré  qu’il  est  par  les 
indigents,  par  les  malades  aisés  (pour  lesquels 
l’hôpital  n’a  pas  été  institué),  par  les  accidentés 
du  travail  (parce  que  les  compagnies  d’assuran¬ 
ces  trouvent  plus  économique  de  faire  suppor¬ 
ter,  par  l’hôpital,  une  partie  des  frais  qui  leur  in¬ 
comberaient  entièrement,  si  le  blessé  était  soi¬ 
gné  à  domicile),  ne  se  produit-il  pas  des  retards 
pour  les  soins  à  donner  ou  pour  les  opérations  à 
pratiquer  ?  Et  ce  sera  encore  le  département  qui 
paiera  des  journées  supplémentairés  ou  d’attente, 
dues  à  l’encombrement. 

Cet  engorgement  des  salles  d’hôpitaux  ne 
force-t-elle  pas  les  communes  à  diriger  leurs  àssis- 


I  téssurd’autresétablissements,  dans  les  départe¬ 
ments  voisins,  parce  que  leurs  hôpitaux  de  rat¬ 
tachement  ne  peuvent  plus  recevoir  de  malades  ? 

Et  les  frais  de  transport  de  ces  malades  à  l’hô¬ 
pital  ne  viennent-ils  pas  grossir  la  note  ? 

11  faut  donc  moins  s’hypnotiser  sur  l’économie 
apparenle  d’un  régime  à  forfait  que  voir  saine¬ 
ment,  et  sans  opinion  préconçue,  de  quelle  ma¬ 
nière  peut  s’appliquer  économiquement  un  systè¬ 
me  à  la  visite. 

Payé  à  la  visite,  le  médecin  préfère  garder  ses 
malades  chez  lui,  les  opérer,  lorsqu’il  en  a  la 
compétence  ;  en  tous  cas,  il  ne  les  dirigera  sur 
l’hôpital  que  lorsqu’il  ne  peut  faire  autrement. 

Un  abus  de  visites  est-il  à  craindre  ?  Les  mai¬ 
res  doivent  délivrer  les  bons  de  visite  ou  de  con¬ 
sultation  ;  par  conséquent,  ils  se  montrent  par¬ 
cimonieux.  Puis,  la  commission  d’arbitrage, 
composée  de  conseillers  généraux  et  de  médecins, 
pourra  connaître  des  abus  signalés. 

Et  le  praticien,  rémunéré  selon  son  travail, 
librement  choisi  par  son  malade,  sera  stimulé  par 
l’émulation  ;  il  voudra  donner  ses  soins  avec  dé¬ 
vouement  et  conscience,  pour  mériter  le  manUat 
de  guérison  que  lui  a  donné  l’indigent  et  aussi, 
pour  se  faire  une  réputation.  Alors  que  le  méde¬ 
cin  à  forfait  néglige  son  travail  médiocrement 
rétribué,  pour  aller  de  préférence  chez  les  clients 
qui  paient,  nommé  par  le  préfet,  il  tiendra  sur¬ 
tout  à  rester  en  bons  termes,  avec  le  gouverne¬ 
ment,  c’est-à-dire  qu’il  sera  incité  à  ne  faire  que 
de  la  politique  gouvernementale,  alors  que  le  mé¬ 
decin  lorsqu’il  soigne  son  malade,  ne  doit  dépendre 
que  de  son  malade,  réservant  au  citoyen  la  res¬ 
ponsabilité  de  ses  opinions  politiques. 

Nous  pourrions  opposer,  dans  un  tableau,  les 
avantages  et  inconvénients  des  deux  systèmes  : 
forfait,  paiement  à  la  visite. 


Tarif  à  forfait. 

Nombre  des  inscrits 
considérable,  soit  .  par 
l’art.  12,  soit  par  l’art.  19. 

Surmenage  du  méde¬ 
cin. 

Son  cabinet  de  consul¬ 
tation  est  envahi. 

Visites  nombreuses, car 
l’indigent  préfère  dé  - 
ranger  le  médecin  que  de 
se  déranger  lui-même. 


Tarif  à  la  visite. 

Les  maires  sont  plus 
parcimonieux  pour  les 
inscriptions. 

Chaque  visite  ou  con¬ 
sultation  ne  se  faisant 
qu’avec  un  bon,  ou  une 
feuille  signée  chaque  fois 
par  le  médecin,  il  n’y  a 
pas  abus. 

Les  maires  tiennent  la 
main  à  ce  que  l’indigent 
se  rende  chez  le  médecin 
plutôt  que  de  taire  appe¬ 
ler  celui-ci-à  domicile . 


Le  médecin  est  tenté 
de  se  débarrasser  de  ses 
nombreux  clients,  '  en 
leur  donnant  les  médica¬ 
ments  qu’ils  réclament. 


Le  médecin  ne  peut 
délivrer  d’ordonnance 
qu’à  chaque  visite  (bon), 
d’où  l’indigent  ne  pourra 
pas  venir;  trop  souvent, 
obligé  qu’il  est  de  de¬ 
mander  un  bon  de  visite 
au  maire. 


Trafic  des  médicaments 
ou  échange. 


Le  médecin  peut  con¬ 
trôler  l’usage  de  ses 
prescriptions. 
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Régularisation  après  Impossibilité,  à  cause 

eoup,  par  ordonnance,  de  du  bon. 
médicaments  délivrés  par 
lé  pharmacien,  de  son 
propre  chef. 

Hospitalisation  plus  Le  médecin  préfère 

grande.  .  garder  son  malade. 

.  Hôpitaux  encombrés, 
d’où  :  journées  de  séjour 
plus  noinbrèuses  à  cause 
de  l’attente  pour  une 
opération,  envoi  dans 
d’autres  hôpitaux,  frais 
de  transport  à  l’hôpital 
pour.des  interventions  ou 
des  traitements  qui 
pourraient  se  faire  à  do¬ 
micile  si  le  médecin  était 
rétribué. 

■  Journée  d’hôpital  plus  La  journée  de  soins  à 
onéreuse  des  deux  tiers  domicile  coûte  le  tiers  de 
ue  la  journée  de  soins  à  celle  d’hospitalisation, 
omiciîe. 

Résultats  de  la  comparaison. 

Un  département  n’a  pas  à  se  préoccuper  s’il 
dépense  plus  ou  moins  que  son  voisin,  pour  l’A. 
M.  G.,  il  doit  simplement  chercher  à  se  rendre 
compte  s’il  dépense  trop. 

Pour  cela,  il  devra  laisser  le  malade  libre  du 
choix  dé  son  niédecln  ;  payer  le  praticien  û  la  vi¬ 
site  et  non  ù  forfait  ; 

;  Veiller  à  la  confection  des  listes  d’assistance 
selon  les  prescriptions  de  l’art.  12  ; 

^  Veiller  à  ce  que  le  malade  soit  soigné,  de  préfé¬ 
rence  à  domicile,  et  non  à  l’hôpital  ; 

Et  pour  connaître  de  tous  les  conflits  possibles, 
four  la  mise  en  pratique  de  la  loi  de  1893,  orga¬ 
niser  de  concert  avec  les  syndicats  médicaux, 
une  commission,  composée  mi-partie  de  conseil¬ 
lers  généraux,  mi-partie  de  médecins,  tribunal 
d’arbitrage  qui  étudiera  les  litiges  et  les  résou-  j 
dra,  après  avoir  entendu  les  inculpés.  ' 

Quel  tarif  appliquer  ?  Il  importe,  pour  que  le 
le  service  à  la  visite  puisse  fonctionner  sans  sur¬ 
prises  que  conseil  général  et  syndicats  médicaux 
du  département  se  mettent  bien  d’accord  sur  le 
chiffre  des  honoraires  alloués  pour  chaque  opéra¬ 
tion,  ou  acte  médical. 

Chaque  syndicat  a,  depuis  1901,  élaboré  ou 
modifié  son  tarif  des  honoraires,  en  le  mettant 
d'accord  avec  les  habitudes  locales  et  le  genre  de 
vie. 

Il  serait  donc  facile  de  prendre  comme  base, 
pour  la  confection  du  tarif  médical  et  chirurgical 
de  l’A.  M.  G.,  le  tarif  minimum  syndical,  dit  tarif 
ouvrier,  c’est-à-dire  le  tarif  applicable  à  la  classe 
la  plus  pauvre  de  la  Société. 

il  importe  que  les  deux  parties  contractantes  : 
conseil  général  et  corps  médical, ne  fassent  pas  in¬ 
tervenir  les  questions  de  sentiment,  lorsqu’on 
parle  chiffres  :  le  département  demande  des  soins 
empressés,  consciencieux  et  économiques  ;  les 
médecins  désirent  recevoir  la  juste  rémunération 
.de  leur  travail. 

^  Certes,  jamais  le  corps  médical  ne  refusera 
son  concours  aux  pouvoirs  publics,  lorsqu’on 


fait  appel  à  son  dévouement  et  à  sa  science,  pour 
collaborer  à  la  mise  en  pratique  d’une  loi  de  soli¬ 
darité  sociale  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier,  non 
plus,  qu’à  l’époque  de  notre  démocratie  égalitai¬ 
re,  beaucoup  d’entre  nous  sont  les  fils  de  leurs 
œuvres,  qu’ils  n’ont  pas,  comme  nos  devanciers, 
des  pères  leur  ayant  laissé  une  situation  de  for¬ 
tune  les  mettant  à  l’aise  ;  nous  avons  besoin  de 
gagner  notre  vie  par  notre  travail  et  c’est  pour 
cela  que  le  médecin  demande,  comme  tout  cito¬ 
yen,  le  droit  d’être  justement  rémunéré  de  son 
labeur. 

Conclusions. 

1°  L’indigent  demande  à  être  bien  soigné,  pour 
récupérer  rapidement  son  aptitude  au  trayail. 

Or,  tout  travail  mal  payé  est  forcément  mal 
exécuté. 

Donc  l’indigent  a  tout  l’intérêt  à  ce  que  son 
médecin  soit  bien  rémunéré,  pour  avoir  le  droit 
de  recevoir  de  lui  des  soins  empressés  et  rapide¬ 
ment  curateurs. 

2°  Le  médecin,  qui  a  une  famille  à  élever,  vit 
du  produit  de  son  travail. 

Or, il  servira  d’abord  les  personnes  qui  le  paient 
bien,  avant  celles  qui  le  paient  mal  ou  pas  du 
tout. 

Donc,  le  médecin  demande  à  pouvoir  remplir 
son  rôle  social,  sans  être  arrêté  par  des  questions 
d’argent,  que  l’on  traite  souvent  de  mesquines, 
mais  qui  sont  pour  lui  et  sa  famille,  une  question 
vitale,  au  premier  chef,  avec  l’encombrement 
actuel  et  le  renchérissement  de  la  vie. 

3“  Le  Conseil  général  entend  faire  le  maximum 
de  travail  social  avec  le  minimum  de  dépenses. 

Or,  le  bon  marché  a  toujours  été  fort  cher,  car, 
en  travail,  comme  en  marchandises,  on  n’en  a 
toujours  que  pour  son  argent. 

Avec  le  tarif  à  forfait,  le  malade  est  négligé 
par  un  médecin  surchargé  ; 

Avec  le  tarif  à  la  visite,  le  malade  est  bien  suivi 
à  cause  de  l’émulation, 

Avec  le  tarif  à  forfait,  il  y  a  prodigalité  de 
médicaments  ;  c’est  le  contraire,  avec  le  tarif  à 
la  visite. 

Avec  le  forfait,  tout  malade  dont  l’état  exige 
j  de  fréquentes  visites  est  dirigé  sur  l’hôpital, 
tandis  qu’avec  le  tarif  à  la  visite,  le  médecin  pré¬ 
fère  garder  le  malade  à  domicile. 

L’hospitalisation  est  une  cause  d’augmenta¬ 
tion  des  dépenses  départementales,  car  la  jour¬ 
née  de  soins  à  domicile  coûte  le  tiers  de  celle  à 
l’hôpital. 

Donc,  il  ne  faut  pas  s'hypnotiser  sur  les  chif¬ 
fres  des  honoraires  médicaux,  mais  plutôt  consi¬ 
dérer  que  l’augmentation  des  dépenses  médicales 
se  compensera  avec  la  diminution  des  frais  phar¬ 
maceutiques  et  des  frais  d’hospitalisation. 

4“  Il  ne  faut  pas  rechercher  si  le  département 
dépense  plus  que  les  autres  départements.  Une 
telle  statistique  est  impossible  ;  nous  l’avons 
prouvé.  Il  faut  donc  s’en  tenir  à  savoir  si  le  dé¬ 
partement  dépense  trop  pour  l’assistance. 

Le  Conseil  général  devra  donc  tenir  là  main, 
pour  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  15  juillet 
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ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

AÆ.  H.OBXlSa's  13,  ÜTie  de  I=»oissy, 


Combinaison  de  ferments  lactiques  ^  d*extraits  biliaires 


constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  i 
toxique;  son  activité  est  démontrée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire.  1 


I  jlj)  /  La  boîte  \  Q  1 


LeLaciochol 


LeLactochol 


est  soixante  fois  plus  actif  I 

que  les  ferments  lactiques 
seuls. 

est  indiqué  dans  les  cas 
d'entérites  aiguës  et 


d’appendicite  chronique,  j 
contre  les  dermatoses, 
la  fuij'onculose,  l'insuf¬ 
fisance  biliaire,  la  cho- 
lémi^,  les  états  infec¬ 
tieux  et  toxiques. 


Littérature,  Échantillons  et  Laboratoire  :  50,  Rue  Rennequin,  PARIS.  î 
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(Suitei. 


'  N“  493.'-  D'  P.  A.,  à 
J.  C.,  à  Concours.'  —  Dans 
votre  numéro  du  4  février 
page  XXII,  je  vous  ai  de¬ 
mandé  si  je  pouvais  faire 
de  la  pharmacie  dans  une 
commune  dépourvue  de 
pharmacien  et  où  j’ai  un 
loyer  et  une  patente. 

Vous  m’avez  répondu 
qu’il  ne  m’était  pas  possi¬ 
ble  de  délivrer  des  médi¬ 
caments  parce  que  j’habite 
une  commune  où  il  y  a  un 
pharmacien  ayant  officine 
ouverte.  Je  comprends 
parfaitement  cela  pour  la 
commune  de  J.  C.  où  j’ai 
nia  résidence  habitucHc 
Maik  pour  la  commune  de 
X...,’ je  ne  peux  donc  pas 
être  "considéré  comme  y 
ayant  également  ma  rési¬ 
dence  puisque  je  paie  un 
loyer  et  une  patente  et, 
qu’au  surplus,  j’ai  la  fa¬ 
culté  d’y  exercer  tous  les 
jours  ma  profession,  si  cela 
me  convient  ? 

L’interdiction  est  -  elle 
formelie,  ou  n’y  a-t-il  pas 
là,  au  contraire,  matière  à 
discussion  ? 

Réponse.  —  Le  médecin 
résidant  dans  une  com¬ 
mune  où  il  existe  un  phar¬ 
macien  ayant  une  olficine 
ouverte  s  ne  peut  débiter 
des  drogues,  même  à  ses 
malades  qui  seraient  habi¬ 
tants  d’une  autre  com¬ 
mune  (Cassation,  IG  octo¬ 
bre  1844).  Y o']r  "Agenda- 
Memenlo  du  Praticien, 
1912,  page  59.  j 

Le  fait  d’avoir  dans  une 
autre  commune  que  celle 
de  votre  résidence  un  ca¬ 
binet  3:  pour  lequel  vous 
payez  patente  ne  peut 
vous  donner  le  droit  de  dé¬ 
livrer  des  médicaments  à 
vos  clients,  môme  dans 
cette  commune,  alors  que 
la  commune  où  vouslrcsi- 
dez  possède  une  pharma¬ 
cie  ouverte.  Cette  solution 
ne  fait  aucun  doute. 


N»  467.  -  D^JL.,  à  F.,  à 
Concours'.  —  Je  vous  serais 
obligé  de  vouloir  bien  me 
répondre  aux  colonnes  de 
la  petite  correspondance, 
dans  le  prochain  numéro 
du  journal,  quelles  forma¬ 
lités  doit  remplir  un  doc¬ 
teur  en  .  médecine  pour  se 
faire  recevoir  pharmacien, 
quels  examens  aurait-ilfà 
subir  pour  obtenir  le  diplô¬ 
me  de  pharmacien. 

Réponse.  —  Renseigne¬ 
ments  pris  à  l’Ecole  de 
pharmacie  et  à  la  Faculté 
de  médecine,  aucune  dis¬ 
pense  n’est  accordée  à 
un  docteur  en  médecine 
pour  faire  ses  études  phar¬ 
maceutiques  ;  le  P.  C.  N., 
lui-même  ne  dispense  ni 
des  cours,  ni  des  travaux 
pratiques  de  physique  ou 

Par  réciprocité,  un  phar¬ 
macien  ne  jouit  d’aucune 
dispense,'*  lorsqu’il  veut 
faire  sa  médecine. _ 
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INSUFFISANCES  THYROÏDIENNE  ET  OVARIENNE 
ArttiritSsme,  Rhumatisme,  Maladies  de  la  Peau,  Racliitlsine, 
Troubles  de  la ‘'Ménopausé,  etc. 

D6p6t  pénéral  :  t  ^octr  Fpaysse.  phien^  /gg,  rue  d'Aboukir,  PARIS,  ichantuians  sraMis  pj  Jimi 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 


emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
I  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

A.  LE  COUPPEY 

SOVIXil^ARS  -  Z.E  COVPPZSV  &.  C’,  Sac'‘ 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

23,  Rue  des  Ecouffes,  23,  PARIS. 

mrnisseurs  de  Droçruerîe  des  membres  du  “ 


Le  Seul  Actif  et  non  Toxic^tie 
Ce  MÉDICAMENT  NUVEAU  permet  d’administrer  des 
DOSES  NOTABLES  de  phosphore,  sans  aucun  danger  pour 
l’organisme. 

(c.\E  CUILLERÉE  A  DESSERT  ÉQUIVAUT  A  1  CGR.  DE  PHOSPHORE  BLANC) 
ÉchanlUhn  et  littérature  envoyés  gratuitement  à  Mq.  les  Docteurs 

LABORATOIRES  CARRON,  35,  Rue  Rochechouart,  PARIS  ^ 


KAZOCHLOEINË 


G'JÉRISON  RAPIDE  DU 

CORYZA 

ET  DE  SES  CONS.ÉQUENCES 


PROPHYLAXIE  ABSOLUE' 
DES  AFFECTIONS  DES  ' 


VOIES  RESPIRATOIRES 


en  aspirations  ou  inhalations  nasales  fréquentes  au  moyen  du 
Bouchon-Godet  joint  au  flacon  ou  d'un  tampon  de  coton. 


G.  CHAMPENOIS,  Docteur  en  Pharmacie,  29,  Avenue  Friedland,  PARIS 
iWMWBI  ÉCHANTILLONS  GRATUITS  A  'MM.  LES  DOCTEURS  «KtftilÜIJi 
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1893  soient  respectées  de  tous  :  maires,  indigents 
.médecins,  pharmaciens. 

Mais,  pour  éviter  des  abus,  le  conseil  général 
nommera  une  commission  mixte,  prise  parmi  ses 
membres  et  parmi  les  médecins,  qui  connaîtra, 
après  enquête  et  audition  des  parties,  de  tous 
litiges  survenus  à  l’occasion  de  l’application  de  la 
loi  du  15  juillet  1893. 

Indigents  bien  soignés,  médecins  justement 
rémunérés,  finances  départementales  non  obé¬ 
rées  ;  voilà  l’idéal  qu’il  importe  de  voir  atteindre, 
grâce  à  la  clairvoyance  et  à  la  bonne  gestion  de 
ceux  qui  ont  notre  confiance,  étant  nos  élus  à 
l’assemblée  départementale. 


Prétendus  abus  des  médecins.  Intervention 
des  syndicats  médicaux  auprès  du  Conseil 
général 

Dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  général  de 
l’Ain  eut  à  s’occuper  des  dépenses  de  l’Assistance 
médicale  gratuite.  Bien  entendu,  si  les  dépenses 
augmentent,  c’est  la  faute  des  médecins  et  on  |ne 
chercha  pas  à  savoir  la  responsabilité  qui  in¬ 
combait  aux^maires,  aux  indigents  et  àj’admi- 
nistration.  @5  H  ?  “ 

Témoin  fla’^coupure  ^ci-dessous  du  compte¬ 
rendu  donné  par  un  journal  local. 

Le  gâchis.  —  M.  Fouilloux,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  des  finances,  attire  une  fois  de  plus  l’attention 
du  Conseil  général  sur  la  progression  incessante  des 
dépenses  budgétaires. 

11  rappelle  que  le  budget  départemental, qui  se  chif¬ 
frait  il  y  a  10  ans,  par  1 .421 . 622  fr.,  atteint  en  1911  : 
2.471.000  francs,  accusant  une  augmentation  an¬ 
nuelle  de  100.000  francs. 

M.  Fouilloux  reconnaît  que  la  plus  grande  part  de 
cet  accroissement  est  le  fait  de  l’application  des  nou¬ 
velles  lois  sociales,  mais  il  estime  que  ces  lois  donnent 
lieu  souvent  à  de  véritables  abus. 

Ainsi,  le  rapporteur  relève  les  observations  suivan¬ 
tes  dans  le  rapport  de  M.  Lardet,  inspecteur  de  l’As¬ 
sistance  publique,  au  sujet  du  fonctionnement  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  : 

Les  médicaments  et  accessoires  ont  coûté  47 . 006  fr. 
63,  soit  5.559  fr.  20  de  plus  que  l’an  dernier. 

En  1908,  l’augmentation  était  de  2.569  fr.,  en 
1909,  de  3. 243  fr. 

On  voit,  par  ces  chiffres,  que  la  dépense  s’accroît 
«ans  cesse  et  que  chaque  année  présente  un  excédent 
plus  important  que  celui  de  l’année  précédente. 

Gela  provient  d’abord  et  fatalement,  des  admis¬ 
sions  toujours  plus  nombreuses  ;  ensuite  des  ordon¬ 
nances  largement  formulées. 

Certains  médecins  prescrivent,  des  quantités  abu¬ 
sives  de  médicaments  et  des  produits  nouveaux  — 
peut  être  plus  actifs  —  mais  très  cher,  que  l’on  peut 
qualifier  de  médicaments  de  luxe. 

Ainsi  que  je  le  disais  déjà  l’an  dernier,  on  pourrait 
fort  bien  soigner  les  malades  indigents  de  façon  moins 
coûteuse. 

En  ce  qui  concerne  l’assistance  aux  vieillards, M. 
Fouilloux  voudrait  que  l’administration  rappelât 
aux  municipalités  que  cette  loi  ne  doit  pas  être  un 
moyen  d’entretenir  une  clientèle,  disons  le  mot,  pré¬ 
cise  le  rapporteur,  un  moyen  de  faire  de  la  politi¬ 
que.  Il  faut  que  les  deniers'des  contribuables  soient  à 
l’abri  de  ces  errements. 


Dans  son  rapport,M.  l’inspecteur  de  l’assistance  pu¬ 
blique  expose  que,  dans  les  premières  communes  par 
lui  contrôlées' .sur  ce  point,  il  a  trouvé  plusieurs  cas 
où  la  radiation  de  certains  vieillards  secourus  s’im¬ 
pose. 

Comme  conclusion,  M.  Fouilloux  propose  de  cons¬ 
tituer  une  commission  dite  des  économies,  qui  assis¬ 
terait  M.  le  préfet  dans  l’établissement  des  prévisions 
budgétaires  et  commencerait  à  fonctionner  pour  la 
préparation  du  budget  de  1913. 

M.  Chanal  observe  qu’une  commission  de'cejgenre 
avait  été  déjà  nommée  jadis,  mais  qu’elle  ne  fonc¬ 
tionna  jamais. 

La  proposition  de  M.  Fouilloux  est  adoptée.  MM. 
Fouilloux,  Loiseau  et  Durhône  sont  nommés  mem¬ 
bres  de  la  commission  des  économies. 

Emus  à  juste  titre,  les'  trois  syndicats  médi¬ 
caux  ont  adopté  l’ordre  dii;jour,ci-dessous,^qui 
a  été  envoyé  au  préfet,  au  président  et^à  tousjles 
membres  du  Conseil  général 

Les  trois  syndicats  des  médecins  de  l’Ain  : 

Considérant  que  le  médecin  doit  apporter  tout 
son  concours  aux  pouvoirs  pubiics  pour^’appli] 
cation  des  lois  de  solidarité  sociale  ; 

Mais  qu’il  importe  aussi  que  les'malades||et 
surtout  les  indigents  puissent  bénéficier  de  tou¬ 
tes  les  découvertes  médicales  et  scientifiques, 
parce  qu’en  leur  rendant  rapidement  la  santé,  on 
leur  fait  recouvrer  leur  aptitude  au  travail  etdeur 
gagne-pain  journalier. 

Considérant  que  s’il  pouvait  être  démontré 
que  quelques  rares  praticiens  ont  commis  des 
abus,  en  prescrivant  des  ordonnances  trop  char¬ 
gées  en  produits  pharmaceutiques,  la  preuve  de 
ces  abus  ne  pourrait,  en  tous  cas,  être  laite  que 
par  des  médecins,  ^seuls  compétents^enHa^i^ma- 
tière  ;  ”  - 

Qu’en  effet,  il  n’y  a’qu’eux'’qui  soient  à  même 
de  savoir  si  tel  médicament,  bien  que  cher  ou 
nouveau,  n’a  pas  été  utile  et  même  indispensable 
pour  la  guérison  d’une  maladie  ou  d’un^cas  par¬ 
ticulier  ; 

Protestent  contre  le  refrain' que  ron’^sort|an- 
nuellement  au  Conseil  général  de  l’Ain  et  qui 
dénonce  des  prétendus  abus,  de  plus  en  plus  con¬ 
sidérables,  que  les  médecins  du  département  se¬ 
raient  sensés  avoir  commis  ; 

Et  pour  prouver  la  bonne  volonté  des  médecins 
syndiqués  pour  aider  le  Conseil  général  et  le 
préfet  dans  leur  tâche  d’assistance,  les  syndicats 
demandent  que  soit  instituée  une  commission 
mixte,  composée  mi-partie  de  conseillers  géné¬ 
raux  et  de  médecins,  ces  derniers  désignés  par 
les  syndicats  médicaux  ,  pour  connaître  des  liti¬ 
ges  qui  pourraient  être  soulevés  à  l’occasion  de 
notes  d’honoraires  ou  d’ordonnances^à  première 
vue  trop  chargées. 

Les  syndicats  signalent  en  outre,  à  la|]commis- 
sion  des  économies,  que,  parmi  les  assistés  ou  les 
hospitalisés,  se  trouvent  un  grand  nombre  de  vic¬ 
times  des  rebouteurs  et  autres  illégaux  qui,  par 
de  fallacieuses  promesses  de  guérison,  laissent 
aggraver  ou  entretiennent  des  maladies  ou  des 
accidents,  alors  que,  pris  au  début  par  un  ’mé- 
decin,  ces  maladies  ou  accidents  n’auraient  pas 
eu  longue  durée  et  ne  nécessiteraient  pourjeur 
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prompte  guérison,  que  peu  de  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

Les  Présidents  : 

Du  Syndicat  de  Bourg,  Du  Syndicat  de  Trévoux, 
D''  Passerat.  D' Chevelu. 

Du  Syndicat  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex, 

D*'  Levrat. 

D’’  Paul  Boudin. 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  1®*’  février  1912. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  les  admissions 
suivantes  : 

MM.  les  docteurs  : 

2544  Roquet,  à  la  Haye-Pesnel  (Manche). 

2545  Forgeron,  à  St- Florentin  (Yonne). 

2546  Warnier,  à  Arvillers  (Somme 
254?  Valette,  à  Liancourt  (Oise). 

2548  .Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne). 

2549  Mesplède,  à  L’Espéron  (Landes). 

2550  Gérard,  à  Vézelise  (Meuvthc-et-Moselle). 

2551  Dodinet,  à  Aurillac  (Cantal). 

2552  Boyé,  à  Jouvelle  (Haute-Saône). 

2553  Martin,  à  Angers. 

2554  Moubouyran,  à  Agen  (Lot-et-Garonne). 

2555  Pinsan,  à  St-Maur-des-Fossés  (Seine). 

Accidents  du  travail.  —  Le  D’’  M.  se  voit  refuser 
par  une  compagnie  d’assurances  le  paiement 
d’une  réduction  de  fracture  opérée  d’urgence 
avant  le  transport  du  blessé  à  l’hôpital,  sous  pré¬ 
texte  que  la  réduction  définitive  aurait  été  faite 
ensuite  à  l’hôpital  même. 

Le  Conseil  approuve  les  termes  d’une  lettre 
préparée  par  son  secrétaire  général  pour  répon¬ 
dre  aux  arguments  opposés  par  la  compagnie  et 
accorde  son  appui  au  D'  M.  pour  poursuivre 
le  paiement  de  ses  honoraires,  la  question  étant 
nouvelle  en  jurisprudence. 

—  Le  Dr  L.  a  reçu  d’une  compagnie  d’assuran¬ 
ces  une  lettre  qui  lui  propose  une  réduction 
d’honoraires,  et  le  menace,  au  cas  où  il  ne  l’ac¬ 
cepterait  pas,  de  l’appeler  en  garantie  de  la  de¬ 
mande  en  paiement  que  pourrait  intenter  le 
pharmacien,  dont  la  compagnie  estime  les  four¬ 
nitures  exagérées. 

M®  Gatineau  est  d’avis  que  le  D'  L.  pourrait 
demander  des  dommages-intérêts  à  la  compagnie 
d’assurances  en  vertu  du  droit  commun  et  par 
une  action  distincte  de  sa  demande  en  paiement 
d’honoraires.  L’appui  pécuniaire  lui  serait  ac¬ 
cordé  pour  intenter  cette  action  en  dommages- 
intérêts,  s’il  la  juge  utile. 

Quant  à  l’action  en  garantie  dont  il  est  mena¬ 
cé,  elle  serait  couverte  conformément  aux  sta¬ 
tuts  par  la  caisse  de  garantie  de  la  responsabilité 
professionnelle  du  «  Sou  », 


I  —  Le  D^B,  est  traîné  en  appel  d’un  jugemept 
de  paix,  c]ualifié  en  dernier  ressort,  qui  lui  acpor- 
de  le  paiement  intégral  d’iinç  note  d’honoraires 
accidents  et,  en  outre,  20  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  refus  injustifié  de  paiement. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé. 

Diffamation.  —  Le  D'  B.  annonce  qu’il  a  ga¬ 
gné  en  appel,  encore  avec  l’appui  du  «  Sou  »,  le 
procès  que  lui  avait  intenté  un  confrère  qui  se 
prétendait  diffamé  dans  une  allocution  pronon¬ 
cée  devant  l’Assemblée  générale  du  Syndicat. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Consultations. 

Les  opérations  de  grande  chirurgie. 

Les  statuts  d’une  Société  de  secours  mutuels  ap¬ 
prouvée  portent  :  «  Art.  l®' . La  Société  ...  a  pour 

but  :  1°  de  fournir  les  soins  médicaux  et  les  médica¬ 
ments  à  ceux  des  membres  participants,  malades  ou 
blessés,  qui  ne  sont  pas  protégés  par  la  législation 
sur  les  accidents,  ou  par  la  loi  du  14  juillet  1905, 
ou  à  ceux  qui  ne  sont  pas  en  cas  de  bénéficier  de  V  as¬ 
sistance  médicale  et  pharmaceutique  ; .  3®  d’ac¬ 

corder  aux  membres  participants  atteints  de  mala¬ 
dies  ou  blessures  quelconques,  prévues  ou  non  par 
une  législation  spéciale,  el,  en  cas  de  besoins  ur¬ 
gents,  des  secours  exceptionnels  en  soins,  médica¬ 
ments,  et  allocations  d’argent  ; . le  tout  dans  la 

mesure  des  ressources  budgétaires,  étant  bien  spé¬ 
cifié  que  les  soins  médicaux  et  les  médicaments, 
ainsi  que  les  frais  funéraires,  seront  toujours  payés 
avant  toute  autre  dépense.  »  «  Art.  17.  —  La  Société 
accorde  aux  malades  les  soins  d’un  médecin  et  les 
médicaments  ....  » 

Dans  ces  conditions,  le  sociétaire  qui,  au  cours 
de  sa  maladie,  a,  sans  aviser  préalablement  la  So¬ 
ciété,  fait  appel  à  deux  médecins  et  a  subi  une  opé¬ 
ration  pratiquée  par  un  médecin  militaire  de  pas¬ 
sage,  peut-il  faire  supporter  à  la  Société  les  hono¬ 
raires  réclamés  par  les  trois  médecins  {dont  100 
francs  pour  le  médecin  opérateur)  et  la  note  du 
pharmacien  ? 

La  question  posée  se  résume  dans  la  question 
de  savoir,  si  d’après  ses  statuts,  la  Société  est  te¬ 
nue  de  supporter,  soit  les  honoraires  médicaux, 
soit  les  médicaments  et  objets  de  pansement  se 
rattachant  à  une  opération  de  grande  chirurgie. 

Certaines  Sociétés  prennent  la  précaution  d’ex¬ 
clure  formellenient  les  dépenses  des  opérations 
de  grande  chirurgie  de  celles  qu’elles  prennent  à 
leur  charge.  Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  conclure 
que  ces  dépenses  appartiennent  par  leur  nature 
à  la  catégorie  de  celles  que  les  Sociétés  s’engagent 
à  supporter  lorsqu’elles  promettent  de  fournir 
<1  les  soins  médicaux  et  les  médicaments  »,  de  telle 
sôrte  que,  à  défaut  d’exception  formellement  sti¬ 
pulée,  toute  Société  s’en  trouverait  tenue. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  dans  l’état 
actuel  des  usages  appliqués  par  la  généralité  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  la  promesse  de 
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soins  médicaux  et  .pbarmfn;eutiques,  s.wis  défini¬ 
tion  ni  restrictioHj  tté  çompvend  pas,  en  principe, 
celle  de  supporte^  ies  dépenses  des  opérations  de 
grande  chirurgie,  B’ où  cette  consécpience  que  la 
précaution  que  prehnent  certaines  Sociétés  de 
les  exclure  expfêsséiïiént,  est,  sinon  inutile,  du 
moins  superflue,  le  silence  des  statuts  prouvant 
suflisamment  que  là  Société  n’en  a  pas  voulu  as¬ 
sumer  la  charge.  Cèttè  opinion  est  conforme,  cro¬ 
yons-nous,  aux  règles  d’interprétation  des  con¬ 
ventions  posées  par  les  articles  1156, 1158, 1159, 
1160  et  1163  du  code  Civil. 

11  n’y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  appliquer 
ce  principe  à  la  Société  dont  nous  donnons  ci-des¬ 
sus  un  extrait  des  statuts.  On  ne  saurait  tirer 
argument  de  ce  fait  que  les  personnes  ou  les  ser¬ 
vices  publics  tenus  de  fournir  des  soins  médicaux 
et  des  médicaments  aux  sociétaires  blessés  dans 
les  cas  formellement  exclus  par  les  statuts  sont 
tenus  même  des  dépenses  des  opérations  de 
grande  chirurgie,  pour  en  conclure  que  l’obliga¬ 
tion  de  la  Société,  lorsqu’elle  subsiste,  doit  avoir 
la  même  étendue.  Cette  déduction  n’est  point 
rigoureuse,  car  il  n’y  a  pas  nécessairement  simili¬ 
tude  complète  entre  l’obligation  purement  con¬ 
fraternelle  de  la  Société  et  les  obligations  légales 
qui  jouent  en  laveur  des  victimes  d’accidents  du 
travail  ou  des  assistés. 

11  y  a  enfin,  dans  l’espèce,  une  autre  raison,  ti¬ 
rée  du  texte  même  des  statuts,  de  décider  que  la 
Société  ne  doit  pas  supporter  les  dépenses  de 
l’opération.  C’est  la  disposition  de  l’article  17 
qui  délimite,  mieux  que  celles  de  l’article  pre¬ 
mier,  l’obligation  de  la  Société,  qui  est  d’accorder 
aux  malades  «  les  soins  d’un  médecin  et  les  médi¬ 
caments  I).  Un  médecin,  ce  n’est  pas  deux,  ni 
irais,  ni  surtout  deux  médecins  et  un  chirurgien. 

11  s’agit  là  des  secours  dus,  des  secours  sialu- 
iaires.  Le  sociétaire  malade  avait,  dans  l’espèce, 
un  moyen  de  mettre  la  Société  en  situation  de  lui 
fournir  une  aide  supplémentaire  dans  la  mesure 
des  ressources  sociales  ;  il  aurait  dû  avertir  la  So¬ 
ciété  qu’il  allait  subir  une  opération  et  lui  deman¬ 
der  de  contribuer  aux  dépenses  de  cette  opération 
à  titre  de  secours  exceptionnel  en  soins  et  médica¬ 
ments  en  cas  de  besoin  urgent  par  application  du 
2^'  de  l’article  premier  des  statuts. 

C’est  donc  par  erreur  que  ce  sociétaire  a  cru 
qu’il  pouvait  se  passer  d’un  secours  exceptionnel 
et  rattacher  ces  dépenses  aux  secours  ordinaires 
qui  lui  étaient  dus.  11  y  aura  lieu,  par  suite,  de 
déduire  du  total  des  sommes  dépensées  à  l’occa¬ 
sion  de  la  maladie  du  Sociétaire,  les  honoraires 
du  médecin  opérateur  et  une  partie  de  ceux  du  ou 
des  médecins  traitants  et  les  articles  de  la  note 
du  pharmacien,  ayant  le  caractère  de  dépenses  se 
rattachant  à  l’opération. 

(L’Avenir  de  la  Mutualité). 


Quelles  seront  les  obligations  de  la  Société  vis-ci- 
vis  d’un  sociétaire,  au  salaire  de  3  francs  par  jour 
qui,  dans  une  chute  hors  travail,  s’est  fracturé  une 
jambe  et  a  été  admis  à  l’hôpital  ? 

DoiLelle  acquitter  intégralement  les  frais  d’hos¬ 


pitalisation  (2  fr.  50  par  jour)  considérés  comme 
représentant  tant  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  que  l’indemnité  de  chômage  ? 

Un  de  nos  collaborateurs  a  traité  dans  les  nu¬ 
méros  de  l’Avenir  de  la  Mutualité  des  10  et  17 
avril  1909,  la  question  des  obligations  des  So 
ciétés  de  secours  mutuels  en  cas  d’hospitalisa¬ 
tion  de  ieufs  membres. 

11  résulte  de  cette  étude  que,  lorsque  l’hospita¬ 
lisation  n’a  pas  été  requise  par  la  Société  elle- 
même  et  que  la  Société  n’a  pris  aucun  engage¬ 
ment,  elle  ne  peut  être  tenue  des  frais  d’hospita¬ 
lisation  que  dans  la  limite  du  recours  prévu  par 
l’article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1893  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Elle  peut  donc  soutenir  qu’elle  ne  doit  rem¬ 
bourser  à  l’hospice  que  les  sommes  qu’elle  aurait 
eu  à  débourser  elle-même  selon  ses  propres  tarifs 
et  en  tenant  compte  dés  restrictions  contenues 
dans  ses  statuts,  si  elle  avait  fourni  elle-même,  aU 
sociétaire  malade  OU  blessé,  les  soins  d’un  médecin 
et  les  médicaments. 

En  outre,  elle  doit,  dans  tous  lès  cas,  régler, 
directement,  au  sociétaire  hospitalisé,  l’indemnité 
journalière  de  chômage-maladie  qui  est  en  dehors 
de  l’assistance  médicale  proprement  dite  et  qui  est 
incessible  et  insaississable  aux  termes  de  l’article 
17  de  la  loi  du  avril  1898,  cette  incessibilité 
faisant  obstacle  à  l’exercice  de  l’action  oblique 
de  l’article  1166  du  Code  civil. 

11  est  vrai  que  le  sociétaire  hospitalisé,  qui  est 
lui-même  exposé,  s’il  n’  est  pas  totalement  indi¬ 
gent,  au  recours  de  l’Administration  hospitalière 
ou  du  service  de  l’assistance  médicale,  peut  vo¬ 
lontairement  employer  touj  ou  partie  de  l’in¬ 
demnité  journalière  à  payer  ses  journées  d’hos¬ 
pitalisation  ou  la  partie  de  ces  journées  res¬ 
tant  à,  sa  charge,  déduction  faite  des  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  incorporés  dans  ces 
journées  et  remboursés  à  l’hospice  par  la  Société. 

Vous  pourriez  vous  retrancher  derrière  ces 
principes  et  discuter  les  bases  du  rembourse¬ 
ment  dû  par  la  Société  èn  laissant,  d’autre  part, 
votre  sociétaire  faire  ce  qu’il  voudrait  de  son 
indemnité  journalière. 

Mais,  vous  pouvez  aussi,  si  vous  estimez  qu’en 
fait  le  total  des  frais  d’hospitalisation  ne  dépasse 
pas  ce  que  vous  aurait  coûté  le  traitement  direct 
du  malade  par  la  Société,  payer  l’intégralité  de 
ces  frais.  Vous  pouvez  encore,  si  le  sociétaire 
hospitalisé  y  consent,  en  payer  une  partie  à  l'a 
condition  que  lui-même  abandonne  à  l’hospice 
de  son  plein  gré  et  après  l’avoir  reçue  de  vous, 
une  partie  de  son  indemnité  journalière. 

Dans  des  cas  semblables,  les  solutions  confor¬ 
mes  aux  principes  ne  sont  pas  toujours  les  meil  ¬ 
leures,  surtout  s’il  faut  batailler  pour  les  faire 
prévaloir. 

(L’Avenir  de  la  Mutualité.) 
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Nouvelles  et  Variétés. 

Æsculape.  Grande  revue  mensuelle  illustrée,  la- 
téro-médicale.  Le  numéro  :  1  ‘  fr.  Abonnement  : 
20  fr.  avec  prime  de  remboursement  (Etranger  : 
-25  fr.)  ou  12  fr.  sans  prime  (Etranger  ;  15  fr.).  A. 
Rouzaud,  éditeur,  41,  rue  des  Ecoles,  Paris. 

Sommaire  du  N°  de  janvier  1912. 

Destins  tragiques  ou  mystérieux  :  Catherine  de  Médi¬ 
ats  (4  illust.).  par  le  Cabanes.  —  Une  visite  du 
pape  au  lit  nuptial  ;  une  cour  sanglante  et  dissolue  ; 
une  épouse  fidèle  ;  une  bonne  mère  ;  rapports  avec  les 
sorciers. 

François  Dehérain,  peintre,  sculpteur,  graveur...  et 
médecin  (7  ill.),  par  le  D''  Rabier-Labiche.  —  Nul 
artiste  de  ce  temps  ne  traduit  avec  plus  de  vérité 
l’anatomie  expressive  d’un  visage,  les  sentiments  que 
trahissent  certaines  contractions  musculaires  faciales, 
les  états  d’âme  que  reflètent  les  yeux. 

Un  Mystère  expliqué  (2  illustr.),  par  R.'de  Caz.a- 
NOVE.  —  Le  spectre  de  Méphistophélès  expliqué  par 
des  causes  naturelles. 

La  Bête  du  Gévaudan  (fin)  (4  illustr.),  par  le  Prof. 
PuECH,  de  Montpellier.  —  Les  femmes  artificielles,  les 
éponges  imbibées  de  poisons  n’ont  pu  venir  à  bout  de 
la  Bête.  L’étude  des  cadavres  mutilés  montre  qu’il 
s’agit  là  avant  tout  des  exploits  d’un  fou  sadique. 

Notes  médicales  sur  Léonard  de  Vinci  (11  illustr.), 
par  le  D""  Verdier.  —  Un  savant  universel  :  physi¬ 
cien,  chimiste,  astronome,  anatomiste,  physiologiste. 
Ses  portraits  empruntent  leur  charme  troublant  à 
l’ambiguïté  de  leim  type  androgyne.  Son  œuvre  est- 
elle  immorale  ? 

La  Gynécocratie  (5  illqstr.),  par  le  Prof.  E.  Perrier. 
—  La  surfemme  ne  domine  en  réalité  que  par  la  ten¬ 
dresse  et  le  charme  les  amours  tragiques  des  insectes  ; 
la  prédominance  du  sexe  féminin  ne  peut  être  justi¬ 
fiée  par  l’exemple  du  règne  animal.  ’ 

Utilité  des  études  classiques  pour  la  carrière  médi¬ 
cale  (4  illustr.),  par  le  Prof.  Laignel-Lavastine.  — 
Contraste  entre  l’importance  sociale  croissante  du 
médecin  et  la  tendance  des  dirigeants  à  ouvrir  la  mé¬ 
decine  à  des  groupes  d’étudiants  de  moins  en  moins 
séleetionnés. 

SUPPLEMENT.  — ■  Le  Professeur  Eicolas  et  les 
troubles  de  la  Faculté  (5  illustr.).  —  Lourdes  et  les 
Miracles  (2  illust.).  — Les  Humanités  et  les  Sciences 
(1  illustr.).  —  Le  Sun-Yat-Sen,  président  de  la 
République  Chinoise  (3  illustr.).  —  Un  précurseur 
en  parasitologie  (2  illustr.).  —  Un  spectacle  d’hor¬ 
reur  aux  fêtes  du  Mouloud  (2  illustr).  —  Le  Sport  et 
l’Amour.  — •  La  Bague  fatale.  —  Le  Béhdisme,  reli¬ 
gion  d’amour  (3  illustr.).  —  La  Photographie  du  der¬ 
nier  soupir. 

—  Le  deuxième  banquet  annuel  de  la  Société  des 
médecins  en  chef  des  'Théâtres  et  Concerts’  de  Paris 
aura*lieu  le  vendredi  1“  mars  1912,  à  7  h.  1 /2  du  soir, 
chez  Marguery.[ 

Prix  :  12  fr.  50.  Tenue  de  soirée, 

Tous  les  médecins  faisant  partie  d’un  service  mé¬ 
dical  de  théâtre  pourront  assister  à  ce  dîner. 

Une  soirée  artistique,  qui  sera  aussi  brillante,  sinon 
plus, que  celle  de  l’année  dernière,  suivra  le  banquet. 

Le  nombre  des  convives  étant  forcément  limité,les 
confrères  sont  priés  d’envoyer  leur  adhésion  au  secré¬ 
taire  général  de  la  Société,  Docteur  Fouineau,  108, 
boulevard  Richard-Lenoir,  le  plus  tôt  possible. 


—  Accident  survenant  aux  élèves  dans  les  lycées  et 
collèges.  —  Le  comité  du  contentieux  du  ministère 
de  l’Instruction  publique  a  examiné  dernièrement  si 
les  lycées  et  collèges  de  garçons  et  de  filles  devaient 
s’assurer  contre  les  accidents  dont  les  élèves  pou¬ 
vaient  être  victimes  pendant  leur  séjour  aux  lycées  et 
collèges  et  si  on  devait  imposer  aux  familles  des  élè¬ 
ves  l’assurance  obligatoire  par  le  versement  d’une 
prime.  Il  a  été  d’avis  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  donner 
suite  à  ce  projet. 

—  La  responsabilité  médicale  en  Belgique. —  Le  fait 
de  responsabilité  médicale  -  jugé  par  un  récent  arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Liège  est  heureusement  excep¬ 
tionnel.  Comme  il  est,  à  notre  souvenir,  le  seul  jus- 

u’ici  à  avoir  été  soumis  à  la  justice,  nous  p  .'.ions  la 
nale  de  l’arrêt  de  la  Cour  liégeoise  : 

«  Le  fondement  juridique  de  la  responsabilité  civile 
des  praticiens  exerçant  l’art  de  guérir  repose,  suivant 
les  cas,  soit  sur  la  convention  avenue  entre  le  médecin 
et  le  malade  ou  sa  famille  qui  l’a  appelé,  soit  sur  les 
art.  1382  et  suivants  du  Code  civil,  lorsqu’il  n’existe 
auciin  contrat. 

Cette  responsabilité  est  engagée  lorsque  des  actes 
formels  d’imprudence  ou  de  légèreté,  un  défaut  ab¬ 
solu  de  soins  constituant  une  faute  grave  et  entraî¬ 
nant  un  dommage  certain,  peuvent  être  reprochés  au 
médecin.  Si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  s’ingérer 
dans  l’appréciation  des  systèmes  et  des  méthodes 
scientifiques,  il  leur  appartient,  néanmoins,  de  recher¬ 
cher  si,  comme  on  le  lui  impute,  un  médecin  ou  chi¬ 
rurgien  a  fait  preuve  d’une  ignorance  grossière  dans  le 
traitement  ou  d’une  impéritie  caractérisée  dans  les 
soins  professionnels.  Est  pertinente  l’allégation  que 
le  praticien  était  en  état  d’ivresse  au  moment  où  il  est 
venu  visiter  le  malade. 

—  Mesures  contre  la  dépopulation  en  Belgique.  — 
Puisque  nous  sommes  en  Belgique,  restons-y  une 
minute  en  publiant  que  M.  Wœste,  leader  de  la  droite, 
vient  de  déposer  à  la  Chambre  une  proposition  de  loi 
qui  tend  à  compléter  l’article  353  du  Code  pénal,  et 
punit  d’un  emprisonnement  de  un  an  à  trois  ans  les 
médecins,  sages-femmes  et  pharmaciens  qui  auront 
recommandé  des  moyens  de  faire  avorterjune  femme. 

De  plus,  la  proposition  Wœste  prévoit  un  empri¬ 
sonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et  une  amende  de 
200  à  3.000  francs  pour  quiconque,  soit  par  des  dis¬ 
cours  prononcés  dans  des  lieux  publics,  soit  par  la 
vente,  la  mise  en  vente  ou  l’offre,  même  non  publique, 
l’exposition,  l’affichage  ou  la  distribution  d’écrits, 
d’imprimés  ou  de  gravures,  de  remèdes,  d’instruments 
en  objets  quelconques,  aura  provoqué  à  l’avortement, 
que  cette  provocation  ait  été  suivie  ou  non  d’effet. 

L’intention  est  louable,  certes.  Il  reste  à  se  deman¬ 
der  si  la  sévérité  des  sanctions  pénales  sera  calculée 
de  façon  assez  pratique  pour  inspirer  une  crainte  sa¬ 
lutaire  aux  intéressés.  C’est  là  une  grosse  question 
sociale  dont  on  peut  peut-être,  entrevoir  la  solution 
sous  une  forme  autre  que  celle  de  châtiments  légaux 

—  Physiothérapie  {cours  de  vacances).  —  Le  cours 
de  physiothérapie  organisé  par  MM.  Albert-Weil, 
Dausset,  Degrais,  Durey,  Kouindjy,  Leroy,  Sandoz 
et  Wetterwald  à  l’école  des  Hautes  Etudes  sociales  et 
dans  divers  hôpitaux  et  cliniques  aura  lieu  du  15  avril 
au  7  mai  1912. 

S’adresser  pour  les  inscriptions  ou  pour  l’envoi  du 
programme  détaillé  à  MM.  Vigot,  éditeurs,  23,  place 
de  l’Ecole-de-Médecine. 

Le  Directeur -liérant  :  D'  H.  .lEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


A  propos  (le  la  Situation  médicale  d  ans  le  Nord.. 
Pins  de  tolérance  dans  les  discussions  et 
pins  de  coordination  dans  l’efflort  syndica¬ 
liste. 

A  la  lettre  tic  M.  Dc’vVèviC  publiée  dans  le 
Concours  médical  (iv^  du  8  février  1912,  page  157), 
Ij  D-  Quivy,  de  Caudry  (Nord),  fait  la  réponse 
suivante.  Gomme  elle  est  empreinte  de  la  plus 
parfaite  courtoisie  et  que  notre  confrère  y  fait 
preuve  du  plus  grand  bon  sens,  no’js  n’iiésitons 
pas  à  la  pub  ier,  car  elle  exprime  absolument 
notre  manière  de  voir  et  manifeste  des  inten¬ 
tions,  qui,  quoi  qu’en  puissent  dire  quelque.'’  per¬ 
sécutés,  sont  tout  aussi  pures  que  les  nôtres. 

J.  Noir. 

Mon  cher  Confrère, 

La  lecture  de  la  réponse  de  M.  Dewèvie  me  dé¬ 
montre  que  je  me  suis  mal  exprimé  sans  doute, 
|.iu  sque  je  n’ai  pas  été  compris. 

.le  résume  donc  mes  deux  lettres  au  Concours  et 
i  rie  mon  confrère  d’y  revenir. 

La  situation  du  médecin  dans  le  Nord  est  dé- 
astre  use. 

L‘A.  M.  G.  s’améliore,  c’est  incontestable  :  mais 
ce  mieux  est  minime  ;  il  reste  beaucoup  à  faire. 

Les  sociétés  de  S.  M. exploitent  le  médecin  :  les 
résttllals  obtenus  jusqu’ici  sont  tellement  insigni- 


iianls  qu  ils  ne  peuvent  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  une  élude  d’ensemble. 

Les  médecins  d’usine  sont  pressurés  au  delà  de 
toute  expression. 

Je  fais  remarquer  à  M.  Dewèvrc  qu’il  ne  m’a 
répondu  que  suc  la  question  d’A.  M.  G. 

Veut-il  examiner  les  deux  autres  ? 

(Jue  faul-il  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ’? 

Des  syndicats  puissants  et  une  fédération  solide. 

Les  convaincus  sont  estimés  et  estimables,  qu’ils 
appartiennent  à  leur  syndicat  ou  au  buceau  de  la 
Fédération. 

Mais  cq  qu’il  faut,  c’est  faire  de  nos  syndicats  des 
syndi  ’atS  d’action  suivis  par  tous  les  inscrits. 

Pourarrlvcrà  ce  but,  il  existe  plusieurs  moyens. 

Le  meilleur,  à  mon  avis,  est  la  propagande  active 
PAIi  EGRIT  et  non  par  la  parole  ;et  cela  a  coups 
RÉPÉTÉS.  La  mise  en  relief  des  résultats  obte¬ 
nus  çà  et  là  est  une  indication  des  résultats  qu’on 
obtiendrait  si  les  syndiqués  marchaient  carrément  à 
la  bataille,  au  lieu  de  menacer  de  démissionner  dès 
qu’on  propose  la  lutte. 

(jue  les  convaincus  se  mettent  à  l’œuvre  et  fas¬ 
sent  de  l’apostolat,  qu’ils  cessent  de  faire  des  que.s- 
lions  personnelles  et  qu’ils  meltent  de  côté  leur 
amour-propre  souvent  exagéré. 

Qu’ils  abandonnent  les  luttes  inutiles,  les  discus- 
,  sions  oiseuses.Qu’ils  forment  et  rassemblent  leurs 
bataillons  ;  ils  auront  la  victoire. 

Je  n’ai  jamais  dit  ni  pensé  autre  chose.  Si  on  a 
cru  voir  dans  mes  lettres  autre  chose,  on  s’est 
trompé.  Mais  pourquoi  voit-on  depuis  un  an  les 
csprils  surexcités  au  point  de  ne  pouvoir  supporter 
la  moindre  contradiction  sans  crier  à  la  trahison 
etsans  sortir  de  suite  la  menace  de  l’excommunica¬ 
tion  majeure  !  Un  peu  de  calme,  Messieurs  ! 

.àyons  l’épiderme  moins  sensible  et  ne  suspectons 
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pas  toujours  la  bonne  foi  de  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  nous  1 

Nous  finirions  par  devoir  faire  une  cüre  dans  les 
établissemerits  spéciaux,  tels  que  celui  de  petite 
Synthe  ! 

■  J’attends  avec  patience  l’expose  de  (ous  les  ré¬ 
sultats  des  syndicats  du  Nord  et  de  la  Fédération,  et 


si  nous  savons  les  exploiter,  comme  nous  le  devons, 
les  tièdes  deviendront  des  convaincus  et  alors  nous 
serons  vraiment  forts  !  Il  y  a  un  travail  d’Hetcule 
à  accomplir  dans  le  Nord . 

D'  Quivy. 

Caüdry,  le  20  février  1912. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


PROPHYLAXIE 

Siü’  la  vaccination  contre  la  fièvre  typhoïde. 

Par  le  D-  G.  Fischer. 

Nous  ’savbhs  toüs  que  là  fièvre  typhoïde  cons¬ 
titue  ün  véritable  fléau  pour  le  genre  humain  ; 
eiie  n’est  pas  seulement  dangereuse  en  raison  de 
la  mortalité  qu’elle  provoque  ;  elle  est  egalement 
grave  par  les  séquelles  organiques,  trop  souvent 
définitives,  doiit  elle  marque  ses  victimes.  En 
France,  elle  sévit  d’une  façon  inquiétante  sur  tout 
notre  territoire;  niais  spécialement  dans  les  dé¬ 
partements  du  INlidi  et  dans  certains  départe¬ 
ments  de  l’Duést.  Chaque  aiiiiëe,  elle  détermine 
chez  nous  5  à  6ÜÜÜ  décès,  et  le  nombre  de  ces  at¬ 
teintes  cliniques  est  au  moins  dix  fois  plus  grand. 

Et  cependant,  c’est  une  maladie  entre  toutes 
évitable,  ddiit  la  fréquence  a  déjà  été  diminuée 

—  dans  certains  milieux  urbains  tout  àu  moins 

—  gtâce  aüx  efforts  de  l’hygièrtfe  et  de  la  prophy¬ 
laxie  :  mesures  destinées  à  empêcher  la  conta¬ 
mination  des  eaux  potables,  à  assurer  leur  stérili¬ 
sation  ;  surveillance  de  certains  aliments  sus¬ 
pects,  comme  le  lait,  les  légumes,  les  huîtres  ;  iso¬ 
lement  des  malades,  désinfection  de  leurs  ex¬ 
créta  ;  édücation  du  public,  etc. 


Mais,  si  rationnelles  et  si  efficaces  que  soient 
toutes  ces  mesures,  l’organisme  humain  demeure 
exposé  à  la  menace  permanente  d’une  infection 
par  le  bacille  typhique  ;  celui-ci  reste  en  circulation 
dans  le  milieü  extérieur,  et,  telle  une  graine  végé¬ 
tale,  il  cherche  à  se  déposer  sur  un  terrain  qui  soit 
propice  à  sa  germination.  Si  nous  savons  détruire 
parfois  cette  graine,  nous  ne  savons  encore  l’ex¬ 
terminer  partout  ;  et  devant  cette  impuissance, 
nous  devons  nous  efforcer  de  lui  rendre  le  terrain 
défavorable,  de  rendre  l’organisme  inapte  à  cette 
pu-ljulation  microbienne. 

*** 

Depuis,  longtemps  déjà,  la  clinique  nous  don¬ 
nait  à  cet  égard  uiic  indication  précieuse,  pui.s- 
qu'elle  nous  apprenait,  d’une  manière  presque  ab¬ 
solue,  qu’une  première  atteinte  de  fièvre  typhoïde 
conférait  une  immunité  certaine,  généralement 
définitive. 


Pourquoi  dès  lors  ne  pas  chercher  si,  à  cette 
première  atteinte  immunisante,  on  ne  pourrait 
substituer  une  infection  minime;  de  gravité  atté¬ 
nuée,  expérimentalement  dosée  ?  Pourquoi  ne 
pas  chercher  à  vacciner  l’homme  contre  la  fièvre 
typhoïde,  eomme  Pastèur,  Chambërlàhd  et  Roux 
étaient  arrivés  à  vacciner  le  mouton  contre  le 
charbon  épidémique  à  l’aide  d’inoculations  dè  la 
culture  atténuée  de  bactéridie  charbonneuse  ? 

C’èst  ce  que  firent  Cllantemesse  et  Widal 
quand  ils  démontrèrent  que  l’inoculation  préala¬ 
ble,  à  trois  ou  quatre  reprises,  de  bacille  typhique 
tué  par  la  chaleur  était  susceptible  de  vâCeiner 
les  animaux  de  laboratoire  contré  l’inoculation 
ultérieure  d’une  dose  de  bacilles  vivants,  mortelle 
pour  les  animaux  neufs,  Une  immunisation  iden¬ 
tique  pouvait  d’ailleurs  être  obtenue  par  l’injec¬ 
tion  des  produits  solubles  des  cultures,  débarras¬ 
sées  des  corps  microbiens. 

Sans  changements  notables,  la  même  méthode, 
qui  avait  réussi  ehez  l’animal  entre  les  mains  de 
Cllantemesse  et  Widal,  fut  appliquée  à  l’homme, 
successivement  par  Wright,  par  Pfeiffer  et  Kolle, 
par  Chantemesse,  etc.  Et  ces  applications  prati¬ 
ques  eurent  le  très  grand  avantage  de  faire  con¬ 
naître  que  la  vaccination  apportait  un  bénéfice 
réel,  car  elle  diminuait  d’une  manière  sensible  le 
nombre  des  cas  de  fièvre  typhoïde,  leur  gravité  et 
leur  mortalité. 


Les  méthodes  de  vaccination  primitives  of¬ 
fraient  un  certain  nombre  d’inconvénients,  qui, 
sans  être  véritablement  dangereux,  étaient  par¬ 
fois  fort  incommodes  ;  nous  allons  y  revenir.  11 
était  donc  utile  de  chercher  mieux.  Or,  nous  pou¬ 
vons  nous  féliciter  d’apprendre  que  de  récentes 
améliorations  constituènt  un  progrès  apprécia¬ 
ble,  car  elles  donnent  un  vaccin  qui,  tout  en  de¬ 
meurant  efficace,  se  montre  aussi  inofl'ensif  que 
possible. 

Toujours  on  emploie  coimne  vaccin  des  cultu¬ 
res  de  bacilles  d’Eberth  stérilisées  ou  non,  prépa- 
i  rées  suivant  un  mode  qui  varie  avec  chaque  mé¬ 
thode.  Ge  vaccin  est  inoculé,  sous  la  peau,  en  plu¬ 
sieurs  fois,  à  des  intervalles  réguliers,  à  des  doses 
fixées  d’avance,  qui  sont  progressivement  crois¬ 
santes. 

L’iminunisatiOn  n’est  complète  qu’après  la 
dernière  inoculation  ;  par  contre,  au  commence¬ 
ment  du  traitement,  et  plus  particulièrement  en- 
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tre  la  première  et  la  deuxième  inoculation,  le  su¬ 
jet  serait  plus  réceptif.  A  cette  période,  qüè 
l’on  dériomirie  phase  négative,  il  Contracterait 
plus  facilement  la  fièvre  typhoïde,  et  chez  lui  la 
lièvre  typhoïde  serait  plus  gra:vc. 

Cette  phase  négative  était  surtout  l’apanage 
des  anciennes  méthodes,et,pdr  conséquent  celles- 
ci  n’étaient  guère  applicables  en  temps  d’épidé¬ 
mie,  ni  dans  tes  milieux  endémiques.  Cependant, 
certaines  observations  récentès,  faites  avec  les 
nouveaux  peffèctiônnements  de  la  méthode,  spé¬ 
cialement  dans  l’armé^angtaïse  et  en  Amérique, 
et  parmi  les  troupes  françaises  du  Maroc, téndéPt 
à  montrer  que  l’importance  de  la  phase  négative 
a  été  très  exagérée  ;  elle  semble  même  tout  à  fait 
absente  quand  on  emploie  lès  faibles  doses  de  vac¬ 
cin  généralement  préconisées  aujourd’hui. 

D’autre  part,  l’application  des  premiers  procé¬ 
dés  étudiés  s’accompagnait  de  réactions  sgmpto- 
maiiques,  qui  n’étaient  pas  dangereuses,  mais  se 
révélaient  plus  ou  moins  vives. 

Localement,  celles-ci  sé  montraient  parfois  as¬ 
sez  intenses  ;  trois  à  douze  heures  après  le  début, 
la  région  inoculée  (on  choisissait  d’habitude  le 
côté  antérieur  gauche  de  la  poitrine)  devenait  le 
siège  d’une  tuméfaction,  rouge,  bien  limitée, 
large  comme  la  paume  dé  la  main,  sensible  à  la 
pression,  accompagnée  d’adénite  axillaire  et  sus- 
claviculaire,  parfois  de  raideur  de  la.  nuque  ou  de 
douleur  dans  le  bras  ;  tout  disparaissait  après  36 
ou  48  heures.  Les  mêmes  réactions,  plus  tardives, 
s’observaient  après  les  deuxième  et  troisième 
inoculations. 

Parmi  les  réactions  générales,  la  plus  caractéris- 
ticpie  étaient  la  fièvre,  variable  dans  son  inten¬ 
sité  (370  à  40“5).  Elle  apparaissait  deux  à  quatre 
heures  après  l’injection  ;  exceptionnellement, 
elle  était  tardive  (après  36  heures). 

Cette  élévation  thermique  était  le  plus  souvent 
transitoire  ;  plus  rarement,  elle  durait  deux  et 
môme  trois  jours.  La  fièvre  était  fréquemment 
précédée  de  frissons  (une  demi-heure  à  une  heure 
après  l’injection), avec  céphalée  et  fatigue  générale; 
dans  19,4  p.  100  des  cas,  il  survenait  des  vomis¬ 
sements.  Plus  rarement,  on  observait  d’autres 
symptômes,  tels  que  :  coliques,  diarrhée,  arthral- 
gie,  dyspnée,  albuminurie,  éruption  vésiculeusé 
de  la  langue  et  des  lèvres.  La  deuxième  inocula¬ 
tion  était  suivie  des  mêmes  réactions  générales,  le 
plus  souvent  moins  marquées. 

Cependant,  les  nouvelles  méthodes  ont  fait  dis¬ 
paraître  presque  Complètement  ces  inconvé¬ 
nients.  Les  procédés  de  Wright  (technique  de 
Leishmann),  de  Chantemesse,  de  Vincent,  que 
nous  allons  exposer  ci-après  avec  quelques  dé¬ 
tails,  donnent  toute  satisfaction  à  cet  égard. 

C’est  ainsi  que  celui  de  Vincent, qui  semble  à 
l’heure  actuelle  le  plus  facile  à  supporter  ,  provo¬ 
que  tiiie  doüleur  locale  le  plus  souvent  insigni¬ 
fiante  ou  nulle,  parfaitement  tolérable  dans  tous 
les  cas,  et  dispai'aissant  ijresque  toujours  eu 
moins  de  24  heures,  avec  parfois  un  peu  d’adénite 
axillaire,  fugace  et  indolore.  La  flèvi-e  manque  lé 
plus  souvent  ;  quand  éllè  survient,  elle  se  mon¬ 
tre  2  à  3  heures  après  les  inoculations,  en  même 
temps  que  de  la  céphalée  et  de  la'  courbature. 


parfois  de  l’insomnie.  Il  ne  semble  pas  y  avoir  de 
phase  liéghtiyè,  en  raison  dès  l'aibfes  dosés  èni- 
pïoÿées.  Ces  efiVers’  ac'cidents  n'’app'âi‘aisshht 
qu’ après  les  déûx  pÿemrèfes  rhbéüTàtlbns  seule¬ 
ment  ;  1  gramme  d’ant-ipyriné  suffit  à  rendre  les 
réactions  générales  très  su*pp'ortables.  Vincent, 
qui  a  pratiqué  comparativement  des  inoculations 
de  soit'  vaccin  et  du  vaccin  de  Wright-Leishmann, 
donne  les  proportions  smvantes  : 

U<<i'cr  liül'é;  Réacl.  raibic,  Keaci.  nioÿ.ou 
oii't  Ls'  f'iblV,  37»  à  38"  forte,  à' -dessus 


V.  du  Wright. 
V.  de  Vincent 
fautolysat).  . 


82,ô  p.  100  13  p.  100  4,5  p.  iOO  , 
Ô4,2V  —  5,71'  —  0 


De  nombreux  échantillons  de  oaccins  o-nt  été 
mis  à  l’épreuve;On  a  préconisé  jusqu’ici  l’emploi  : 

a)  De  bac  lie  typhique  vivant  (Castèllani)  ; 

b)  De  cultures  totales  stérilisées  (Wright-Leish-^ 
mann  ;  Pfeiffer-Kolle  ;  Chantemesse  ;  Courmont  et 
RoehaiXf  voie  intestinale,  etc.) 

c)  Di  produits  d’extraction  des  Bacilles  morts 
(Wassermann-,  etc.)  ; 

d)  De  produits  d’extraction  des  bacilles  vivants 
{H.  y  incent,  etc.). 

Nous  dirons  quelques  mots  seulement  de  ceux 
qui  ont  été  le  plus  employés  en  France,  eu  expo¬ 
sant  leur  technique  et  leurs  résultats. 

Procédé  de  Wrvght-Léishmann 

Dans  la  méthode  de  Wright,  siiivant  la  techni¬ 
que  modifiée  par  Leishmann,  on  emploie  dés  cul¬ 
tures  en  bouillon  peptonisé,  rigburéusëmént  neu¬ 
tre,  âgées  de  24  à  48  heures,  et  largement  aérées 
pendant  leur  développement  ;  ces  cultures  sont 
ensuite  stérilisées  par  un  chauffage  if  53°  pendant' 
une  heure,  température  qui  suffit  à  tuer  le  bacille 
d’Eberth,  sans  diminuer  le  pouvoir  vaccinant  du 
produit  (Le  chauffage  à; 60°,  employé  antérieure¬ 
ment,  diminuait  notablement  la  valeur  du  vac¬ 
cin).  La  culture  tuée  ést  ensuite  additiorihée  de 

2.5  p.  100  de  lysolj  déstihé  â'miaihtenir  la  stéri¬ 
lité  au  cours  des  manipulations  ultérieures. 

La  vaccination' se  f  ait  en  deux  temps  ;  lès  doses 
optima  sont  de  cinq  cent  millions  de  bactéries 
(soit  0,5  centimètre  cube),  pour  la  première  ino¬ 
culation,  et  1000' millions  pour  la  seconde,  faite 
neuf  à  dix  jours  après. 

Le  vaccin  doit  être  âgé  de  trois  semaines  au 
moins,  et  dé  trois  moiè  au  plus.  Trop  jeune,  il  dé¬ 
termine  des  réactions  plus  marquées  ;  plus  âgé,  il 
perd  de  son  efficacité. 

Cette  mélhodc  a  été  surtout  appliquée  siir  les 
troupes  coloniales  anglaises,-  dans  l’Inde,  à  Chy¬ 
pre,  Malte,  Gibraltar,  été.  Sur  216.811  hommes 
non  va’ccihés  on'aurait  e'u  4l667  atteintes  de  fièvre 
typhoïde  et  1.018' décès,  soit  une  morbidité  de 

21.5  p.  1000,  et  une  mortalité  de  4,68.  Or,  dans  le 
même  temps,  et  dans  les  mêmes  garnisons,  28,110 
hommes  vaccinés  ont  présenté  215  atteintes 
avec  34  décès,  soit  une- morbidité  de  7,29  et  uiie 
mortalité  de  1,20  p.  1000.  Vincenta  employé  l’été 
dernier  ce  même  vaccin  sur  nos  troupes  marocai¬ 
nes,  il  est  arrivé  sensiblement  aux  mêmes  résul¬ 
tats. 
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Procédé  de  (ihariteWieSse.—  Le  bacille  typhique 
es^,  enseiTlencé  'sur  gélose.  Après  18  à  24  heures  de 
culture,  bn'yé'rsc^clhns  les  récipients  de  l’eau  phy- 
siol’o^ique,  ét'bh^igite  de  manière  à  émulsionner 
qictk  â'ÿètit.  L’émulsion  terminée,  on  en  prélève 
'Ime  petite  quantité,  sur  laquelle  est  pratiquée 
une  numération  exacte  après  addition  de  formol 
et  coloration.  Se  basant  sur  les  résultats  de  la  nu¬ 
mération, on  ajoute  à  la  masse  restante  de  l’émul¬ 
sion,  une  quantité  déterminée  d’eau  physiologi¬ 
que,  de  manière  à  ce  que  cette  émulsion  renferme 
1  milliard  de  germes  par  centimètre  cube  ;  un 
chauffage  à  56“  pendant  45  minutes  assure  la  sté¬ 
rilisation.  On  répartit  en  tubes  après  avoir  ajouté 
2,5  p.  1000  de  crésol. 

La  vaccination  demande  quatre  inoculations 
successives,  qu’il  est  préférable  de  pratiquer  à  in¬ 
tervalles  de  8  à  14  joiu's  l’une  de  l’autre. 

Les  doses  inoculées  comportent  successive¬ 
ment  0  cc.  25  ;  0  ce.  50  ;  0  cc.  75,  et  1  centimètre 
cube 

De  mars  à  juin  1911,M.  Chantemesse  a  vacciné, 
par  inoculation  hypodermique  deltoïdienne,  42 
personnes  de  18  à  25  ans,  pour  la  plupart,  méde¬ 
cins,  internes,  externes, stagiaires  bénévoles  et  in¬ 
firmières,  suivant  le  service  de  l’Hôtel-Dieu.  Au¬ 
cun  incident,  aucun  accident  n’a  été  relevé.  Au¬ 
cune  de  ces  42  personnes  inoculées  n’a  eu  de  fiè¬ 
vre  ;  aucune  n’a  suspendu  son  travail  quotidien, 
les  réactions  locales  ont  été  minimes  :  2  à  4  heures 
après  l’inoculation,  sensation  de  tension  au  ni¬ 
veau  de  la  piqûre,  de  fatigue  et  de  douleur  bra¬ 
chiale  (le  tout  disparaissant  le  soir  même  ou  le 
lendemain).  Légère  tuméfaction  locale  durant  un 
ou  deux  jours.  Quant  aux  réactions  générales, 
elles  ont  été  pour  la  plupart  absentes  ou  très  lé¬ 
gères  ;  pas  de  fièvre  ;  parfois,  le  soir  même  de  l’in- 
jection,un  peu  de  malaise  ;  dans  1/10  des  cas,  il  y 
a  eu  un  peu  de  céphalée,  dissipée  dans  la  nuit  ;  ra¬ 
rement  un  état  nauséeux,  sans  vomissement,  et 
une  nuit  troublée  par  l’insomnie. 

Eu  raison  de  la  gravité  et  de  la  fréquence  de  la 
flèvre  typhoïde  qui  sévissait  parmi  nos  troupes 
des  conlins  algéro-marocains,  il  fut  décidé  de  faire 
appel  à  la  vaccination  antityphique,  à  titre  fa¬ 
cultatif.  Les  inoculations  furent  faites  à  par¬ 
tir  du  l^f  août  1911,  parmi  des  troupes  fatiguées, 
déprimées  par  le  climat  et  en  proie  à  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  L’expérience  est  trop  récente  encore 
pour  permettre  une  conclusion  définitive,  mais 
on  doit  reconnaître  que  les  premiers  résultats 
communiqués  par  Chantemesse  sont  encoura¬ 
geants  :  à  Oudjda,  jusqu’en  décembre  1911,  30 
non  vaccinés  avaient  présenté  4  cas  d’embarras 
gastrique  et  2  cas  de  fièvre  typhoïde, dont  un  mor¬ 
tel  ;  au  contraire  50  vaccinés  soumis  aux  mêmes 
chances  d’infection  n’avaient  iirésenté  aucune  at¬ 
teinte. 

Procédé  de  IL  Vincenl.  —  Le  vaccin  de  H.  Vin¬ 
cent  est  un  autolysat  de  bacilles  vivants.  C’est  de 
plus  un  vaccin  polyvalent,  qui  renferme  plusieurs 
races  de  bacilles  typhiques,  notamment  des  races 
provenant  de  la  région  où  les  sujets  à  inoculer 
doivent  courir  les  risques  de  la  contagion.  Enfin, 
comme  il  renferme  en  outre  un  Ijacille  paratyphi- 


que  A  et  un  bacille  paratyphique  B,  il  est  non 
seulement  antityphique,  mais  encore  antiparaty- 
phique. 

Le  produit  d’une  culture  de  24  ou  48  heures  sur 
gélose  est  émulsionné  dans  5  centimètres  cubes 
d’eau  physiologique,  où  on  laisse  macérer  pen¬ 
dant  2  à  4  jours  à  37°.  On  centrifuge.  Le  liquide 
clair  surnageant  est  recueilli,  additionné  d’éther, 
et  laissé  en  contact  avec  ce  dernier  pendant  24 
heures  :  l’éther  assure  la  stérilisation.  Quel¬ 
ques  minutes  d’évaporation  à  37“-38“,  suffisent 
pour  faire  disparaître  l’étl^r,  très  volatil. 

Quatre  injections  sont  nécessaires  pour  une 
immunisation  solide  ;  on  les  pratique  à  8  ou  10 
jours  d’intei'vallc,aux  doses  successives  deO  cc.75, 

1  centimètre  cube,  2  cent,  cubes,  2  cc.  50.  L’auto- 
lyse  est  prolongée  pendant  24  heures  pour  les 

2  premières  injections,  pendant  48  heures  pour  les 
2  dernières.  Le  vaccin  ainsi  obtenu  est  un  liquide 
très  clair,  isotoniciuc  avec  les  humeurs.  11  renfer¬ 
me  les  endo-toxines  et  les  exo-toxines  des  bacil¬ 
les  vivants. 

C’est  au  Maroc  également,  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  défavorables,  que  le  vaccin  de  Vincent, 
comme  celui  de  Chantemesse,  a  été  employé  sur 
une  vaste  échelle  ;  il  a  donné  les  meilleurs  résul¬ 
tats  :  les  2.632  sujets  non  vaccinés  et  les  283 
vaccinés  restant  exposés  aux  mômes  conditions 
de  vie>  on  a  observé  chez  les  premiers  64,97  pour 
1.000  de  fièvres  typhoïdes,  et  50,91  p.  1000  d’em¬ 
barras  gastriques,  tandis  que  les  naccinés  n'ont 
présenté  aucune  atteinte,  pas  plus  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  que  d’embarras  gastrique. 

Cette  expérience  marocaine  a  montré  d’autre 
I  part  que  jusqu’à  présent  on  n’avait  pas  constaté 
que  la  vaccination  appelle  ou  aggrave  l’infection 
éberthienne  :  3  sujets,  en  incubation  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  avant  la  première  ou  la  deuxième  injec¬ 
tion,  n’ont  présenté  qu’une  atteinte  bénigne. 

R  marques  ijénéralcs  su  r  la  technique  des  inocii- 
lulions.  — Après  les  précautions  habituelles  d’an¬ 
tisepsie,  les  vaccins  sont  inoculés  sous  la  peau, 
aux  doses  indiquées,  dans  les  régions  qui  parais¬ 
sent  les  plus  favorables.  On  choisit  générale¬ 
ment  la  racine  du  bras  gauche  ;  sinon,  le  flanc  ou 
le  côté  gauche  de  la  poitrine. 

Un  intervalle  de  sept  à  huit  jours  au  minimum 
est  toujours  indispensable  entre  deux  inocula¬ 
tions  successives.  Des  inoculations  plus  rappro¬ 
chées  provoqueraient  le  risque  de  restreindre  ou 
d’annihiler  les  moyens  de  défense  de  l’organisme. 

Les  doses  inoculées  seront  les  mêmes  pour  la 
femme  que  pour  l’homme  ;  la  femme  supporte 
mieux  que  l’homme  les  inoculations.  Pour  les  en¬ 
fants,  les  injections  sont  inutiles  avant  sept  ans. 
On  injectera  1  /4  de  dose  de  sept  à  douze  ans  ,  1  /2 
dose  de  douze  à  quinze  ans,  et  3  /4  de  quinze  à 
dix-sept  ans. 

Après  les  inoculations,  il  est  prudent  de  s'abs¬ 
tenir  d’alcool,  même  à  faibles  doses,  car  l’inges¬ 
tion  d’alcool  exaspère  beaucoup  les  réactions  con¬ 
sécutives  (d’après  Sacquépée). 

Contre-indications.  —  Elles  sont  peu  nombreu¬ 
ses.  La  crainte  de  la  phase  négative  avait  fait 
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dire  qu’il  fallait  s’abstenir  de  toute  vaccination  en 
temps  d’épidémie  ;  mais  les  observations  récentes 
permettent  de  conclure  que  la  vaccination,  avec 
les  procédés  actuels,  peut  être  pratiquée  partout, 
même  dans  les  milieux  endémiques  ou  épidémi¬ 
ques. 

Certainès  conditions  individuelles  peuvent 
être  plus  gênantes  :  les  cachectiques,  les  cardiaques 
mal  compensés,les  tuberculeux  avancés, supportent 
mul  les  inoculations,  et  mieux  vaut  s’ en  abstenir 
à  leur  égard.  Chez  les  paludéens,  d’après  Kolle 
ét  les  niédecins  anglais,  les  inoculations  peuvent 
déclancher  un  accès  de  paludisme  ;  on  prévien¬ 
dra  cet  accident  en  administrant  la  quinine  aux 
doses  préventives  habituelles  (d’après  Sacqué- 
pée). 


L’immunité,  une  fois  acquise,  ne  dure  pas  indé¬ 
finiment  ;  mais  la  pratique  seule  permettra  de 
connaître  sa  durée.  Wright,  qui  l’avait  d’abord 
limitée  à  6  mois,  l’a  depuis  étendue  à  3  ans.  De 
fait,  les  troupes  vaccinées  aux  Indes  se  sont  mon¬ 
trées  relativement  réfractaires  pendant  plusieurs 
années. 

H.  Vincent  estime  que,  pour  plus  de  sécurité, 
il  est  désirable  de  pratiquer  uue  vaccination  cha¬ 
que  année,  pour  maintenir  l’état  d’immunité.  ) 


En  résumé,  la  vaccinationrantityphique,  expé¬ 
rimentée  en  ces  dernières  années  surtout  sur  les 
troupes  anglaises,  allemandes,  françaises,  japo¬ 
naises,  donne  des  résultats  encourageants.  Sans 
doute,  elle  ne  peut  être  comparée,  comme  effica¬ 
cité,  notamment  à  la  vaccination  antivariolique, 
mais  elle  semble  appelée  à  rendre  de  grands  ser¬ 
vices,  car  elle  diminue  la  morbidité  et  la  mortalité 
typhiques  dans  une  mesure  extrêmement  apprécia¬ 
ble. 

Le§  vaccins  de  Wright-Leishmann,  de  Chan- 
temesse,  de  H.  Vincent,  sont  au  même  titre  re¬ 
commandables  ;  ils  ne  déterminent  qu’une  incom¬ 
modité  très  supportable.  La  préférence  à  ac¬ 
corder  à  l’un  ou  à  l’autre,  ou  à  tout  autre  procédé 
de  même  ordre,  ne  pourrait  être  basée  que  sur 
son  efficacité.  A  l’heure  actuelle,  les  documents 
que  nous  possédons  à  cet  égard  sont  des  plus  sug¬ 
gestifs,  mais  en  nombre  trop  restreint  pour  nous 
permettre  de  dire  que  l’une  ou  l’autre  méthode 
doive  être  préférée  à  l’exclusion  des  autres.  Mieux 
vaut  donc  les  employer  concurremment. 

A  Paris,  on  peut  se  faire  vacciner  soit  au  labo¬ 
ratoire  d’hygiène  de  l’Ecole  de  médecine  (Chan- 
temesse),  soit  à  l’Hôtel-Dieu,  soit  au  labora¬ 
toire  antityphique  du  Val-de-Grâce  (H.  Vin¬ 
cent)  ;  nombreuses  ont  été  les  vaccinations  pra¬ 
tiquées  depuis  un  an  sur  les  médecins,  étudiants, 
infirmiers,  etc.  D’ailleurs,  il  est  certain  que  le 
personnel  médical,  toujours  exposé  à  contracter 
l’infection,  a  tout  intérêt  à  s’en  prémunir. 
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Altérations  des  parois  veineuses  consécutives 
aux  injections  intra-veineuses  d’arséno-ben¬ 
zol. 

Le  «  606  »  ou  «  arséno-benzol  »,  s’il  a  des  avan¬ 
tages  incontestables,  ne  paraît  guère  plus  inof¬ 
fensif  que  son  rival  le  mercure.  MM.  Balzer  et 
MarTingay  ont  publié  à  la  Société  française  de 
dermatologie  et  de  syphiligraphie,  3  observa¬ 
tions  d’injections  intra-veineuses  de  606  ayant 
déterminé  des  altérations  des  parois  veineuses  et 
des  oblitérations  plus  ou  moins  étendues  de  ces 
vaisseaux. 

Cet  accident  est  relativement  rare.  Sur  un 
grand  nombre  d’injections  intra-veineuses  pra¬ 
tiquées  depuis  plusieurs  mois,  peu  ont  transfor¬ 
mé  la  veine  en  un  cordon  noueux.  Le  processus 
s’établit  rapidement  :  c’est  vers  le  cinquième  ou 
sixième  jour  que  l’on  constate  son  organisation 
définitive,  et  dès  lors,  il  ne  peut  rester  que  station¬ 
naire  ou  rétrograder.  {Annales  des  maladies  véné¬ 
riennes). 

La  véritable  cause  de  cet  accident  paraît  être 
la  destruction  de  l’endothélium,  sans  participa¬ 
tion  des  parois,  par  conséquent  sans  phiébitè  . 
Cet  endothélium  tombe,  dans  la  lumière  de  la  vei¬ 
ne,  y  produit  un  coagulum,  un  thrombus  qui 
l’obstrue  et  le  trausforme  en  cordon  dur  imper¬ 
méable,  sur  une  longueur  de  plusieurs  centimèfrès. 

Mais,  par  quel  mécanisme  agit  l’injection  de 
606  ? 

«  On  a  incriminé  tour  à  tour  la  dilution  insuffi¬ 
sante,  l’injection  trop  rapide  avec  distension 
exagérée,  le  frottement  de  l’aiguille,  la  vulnéra¬ 
bilité  anormale  des  veines  de  certains  sujets, 
l’injection  trop  lente,  ou  le  contact  de  la  solution 
sans  mélange  de  sang.  Pour  les  auteurs,  l’hyper- 
alcalinité  du  liquide  (Darier  et  Gottenot)  joue 
seuie  un  rôle  incontestable. 

MM.  Dârier  et  Gottenot  ont  proposé  comme  re¬ 
mède  la  préparation  d’une  solution  dosée  de  ma¬ 
nière  à  être  juste  alcaline  ;  c’est  en  effet  le  meil¬ 
leur  moyen  d’éviter  les  altérations  de  la  paroi  qui 
précèdent  la  thrombose.  La  préparation  dé  la  so¬ 
lution  exige  donc  des  soins  minutieux  ;  des  modi¬ 
fications,  même  légères,  dans  le  dosage  '  de  la 
soude,  peuvent  entraîner  l’irritation  de  la  paroi 
veineuse. 

«  Pour  éviter  cette  irritation  ou  la  réduire  au 
minimum,  un  très  bon  moyen  serait  d’employer 
une  solution  toujours  identique,  faite  d’avance 
et  avec  un  dosage  vérifié  par  uUe  quantité  de  li¬ 
quide  relativement  importante.  M.  Mouneyrat  est 
parvenu  à  obtenir  une  telle  solution  d’une  .ma¬ 
nière  invariable  pour  son  nouveau  dérivé,  l’arsen- 
phénylchlorohydroxyamine.  Gette  solution  qui 
a  été  expérimentée  d’abord  chez  ies  animaux  est 
mise  en  ampoules  contenant  0  gr.  30  de  ce  dé¬ 
rivé.  Il  n’y  a  qu’à  ajouter  une  ampoule  au  sérum 
pour  avoir  une  solution  parfaitement  limpide, 
prête  à  être  injectée  ». 
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Variétés  cliniques  et  anatomiques  des  affec¬ 
tions  tuberculeuses  de  la  lianchc  d’après  la 
radiographie. 

Dans  une  intéressante  et  très  documentée 
thèse  de  l’Université  de  Nancy,  M.  le  Maurice 
Gérard  a  étudié,  avec  58  observations  à  l’ap¬ 
pui,  les  résultats  de  l’examen  radiographique  des 
hanches  suspectes  de  tuberculose. 

«  Grâce  à  la  radiothérapie,  dit  M.  le  D'  Gérard, 
on  peut,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  reconnaî¬ 
tre  une  coxalgie  dès  le  début,  et  souvent  la  varié¬ 
té  anatomique  à  laquelle  elle  appartient  ;  cela 
permet  d’en  instituer  sans  retard  le  traitement 
selon  que  l’on  se  trouve  en  présence,  soit  : 

D’une  coxalgie  fruste  ou  fugace,  sans  lésions 
anatomiques,  qui  guérira,  et  cela  par  le  repos 
simple  ; 

D’une  carze  sèche  de  la  hanche,  caractérisée  par 
l’effritement  du  toit  de  la  cavité  cotyloïde,  sans 
altération  de  la  tête  fémorale,  maladie  à  èvo- 
tion  assez  lente,  dont  on  peut  affirmer  la  guéri¬ 
son,  mais  très  probablemént  avec  raccourcisse¬ 
ment  du  membre  et  luxation  iliaque  ; 

D’une  coxalgie  véritable  à  noyaux  tuberculeux 
isolés  dans  le  cartilage  de  conjugaison,  le  cotyle 
ou  la  tête  fémorale,  —  ou  disséminés  dans  toute 
l’articulation.  Forme  grave  à  surveiller  :  insti¬ 
tuer  le  repos  ;  la  contention  dans  un  appareil 
■plâtré  ;  le  traitement  des  abcès  froids  suivant 
les  cas.. 

Ou  enfin  d’une  coxalgie  hypertrophiante,  dans 
laquelle  on  constate  une  hyperostose  variable  du 
fond  de  la  cavité  cotylo'ide,  un  épaississement  de 
la  tête  fémorale  et  une  tendance  à  l’affaissement 
du  col.  Dans  lequel  cas,  on  se  contentera  d’ap¬ 
pliquer  un  appareil  plâtré  pour  décharger  la 
bande  du  poids  du  corps. 


Le  massage  dermatologique. 

Les  médecins  ont  trop  souvent  rejeté  ou  mé¬ 
prisé  certains  procédés  empiriques,  qui  entre  des 
mains  habiles  guidées  par  un  cerveau  instruit 
pourraient,  dans  maintes  circonstances,  les  ren¬ 
dre  bien  supéiâeurs  aux  guérisseurs  hardis,  mais 
ignorants,  dont  les  succès  sont  parfois  incontes¬ 
tables, 

«  Le  massage,  pour  être  d’usage  fort  ancien  et  [ 
relativement  courant,  est,  parmi  les  méthodes 
physiothérapiques,  une  de  celles  dont  l’emploi 
judicieux,  encore  de  nos  jours,  est  le  moins  mis  à 
contribution. 

«  Ce  qui  est  vrai  pour  le  massage  en  général 
l’est  encore  bien  plus  —  pratiquement  parlant  — 
pour  une  de  ses  spécialisations  :  le  massage  der¬ 
matologique,  dit  M.  le  D'’  Rochu-Méry,  dans  la 
Revue  pratique  des  Connaissances  médicales. 

«  L’application  du  massage  scientifique  de  la 
face  est  de  date  récente.  Ses  indications  découlent 
naturellement,  d’une  part,  des  réactions  physiolo¬ 
giques  du  massage  lui-même,  et,  d’autre  part, 
des  troubles  pathologiques  en  cause.La  déchéance 
précoce  du  visage  par  rapport  au  corps  luiTinême 
est  d’observation  courante  ;  elle  s’explique  facile¬ 


ment  ;  les  tissus,  les  organes  de  la  face  se  trou¬ 
vent  pris  entre  les  irritations  internes,  dues  aux 
infections  ou  aux  auto-intoxications,  et  les  excL 
tâtions,  du  dehors,  sous  quelques  formes  qu’elles 
agissent. 

«  Les  dermatoses  de  la  face,  anomalies  ou  alté¬ 
rations,  sous  l’effet  de  causes  multiples,  se  tra¬ 
duisent  par  des  perturbations  dans  la  nutrition 
et  la  circulation  cutanée,  selon  les  stades  succes¬ 
sifs  ou  séparés  de  congestion,  d’inflammation  et 
de  suppuration. 

«  Quant  à  la  technique  même,  elle  doit  être 
éclectique  —  n’est-ce  pas  d’ailleurs  une  règle  fon¬ 
damentale,  ou  qui  du  moins  devrait  l’être,  en 
thérapeutique  surtout  —  elle  doit  être  appropriée 
et  à  l’importance,  la  profondeur,  l’étendue  du  cas 
pathologique,  et  au  tempérament  et  au  caractère 
du  sujet. 

«  Gomme  toute  méthode  physiothérapique,  le 
massage  doit  pouvoir  être  dosé.  Aussi,  à  la  con¬ 
naissance  médicale  de  l’anatomie  et  de  la  physio¬ 
logie  de  la  région,  des  causes  pathologiques  ou 
autres  du  cas  à  traiter,  du  but  à  atteindre,  de  ce 
qui  en  constitue  la  science  en  résumé,  il  faut  pou¬ 
voir  et  savoir  joindre  l’art,  qui,  pour  être  pure¬ 
ment  mécaniqüe  et  nullement  mystérieux,  n’en 
est  pas  moins  d’une  technique  délicate,  difficile 
et  nécessitant  en  tous  cas  un  long  apprentissage. 
Plus  encore  que  le  massage  abdominal,  le  massa¬ 
ge  dermatologique  nécessite  un  instrument  doué 
de  souplesse,  de  douceur,  de  prestesse  et  de  force 
musculaire  tout  à  la  fois,  des  doigts  capables 
niême,  en  somme,  d’une  certaine  virtuosité. 

Une  semblable  thérapeutique,  aussi  active  par 
ses  effets  locaux  et  généraux  qu’inoffensive  par 
les  réactions  qu’elle  peut  entraîner,  ne  semble- 
t-elle  pas  tout  indiquée,  quand  on  connaît  la  phy¬ 
siologie  pathologique  des  dermatoses  de  la  face? 

Erythèmes,  érythrodermies,  acné,  eczéma,  ci¬ 
catrices  mêmes,  sont  justiciables  de  cette  mé¬ 
thode. 

Quant  aux  rides,  elles  doivent  être  considé¬ 
rées  comme  des  phénomènes  physiologiques  plu¬ 
tôt  que  pathologiques.  Conséquences  obligatoi¬ 
res  des  mouvements  accomplis  par  les  muscles 
peauciers  de  ces  régions,  de  la  perte  d’élasticité 
des  tissus  et  surtout  de  l’âge,  elles  peuvent  être 
précoces  et  dues  à  un  amaigrissement,  à  un  mau¬ 
vais  état  général,  à  la  minceur  et  à  la  sécheresse 
de  la  peau,  à  la  répétition  exagérée  des  mouve¬ 
ments  de  la  mimique,  enfin  à  des  causes  moralesj 
En  réveillant  l’activité  musculaire,  en  rétablis-: 
sant  la  circulation,  en  excitant  les  réactions  vaso¬ 
motrices,  en  ramenant  le  fonctionnement  des 
organes  sous-jacents  et  du  revêtement  cutané; 
le  massage  peut  reconstituer  graduellement  la 
physionomie  selon  sa  normalité,  mais  autant  les 
résultats  du  massage  curatif  sont  longs,  délicats 
et  même  quelquefois  aléatoires  selon  les  cas,  au^ 
tant  les  effets  du  massage  plutôt  préventif  sont 
rapides  et  favorables,  à  condition  d’être  appliqué 
rationnellement. 
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REVUE  DÉS  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Vie  des  tissus  hors  de  l’organisme.  —  Réinfection 
syphilitique  après  traitement  par  le  606.  — Neuro¬ 
tropisme  dans  la  syphilis.  —  Insuffisance  surrénale 
aiguë  dans  la  scarlatine.  —  Syndromes  méningés 
.  au  cours  des  états  infectieux.  —  Anorexie  mentale 
chez  les  nourrissons. 

M.  Pozzi  fait  à  V Académie  de  médecine  une 
communication  sur  la  vie  des  tissus  en  dehors  de 
l’organisme,  d’après  les  nouvelles  expériences  de 
M.  Garrel. 

Les  expériences  de  M.  Alexis  Carrel  montrent 
que  du  tissu  conjonctif  peut  vivre  et  se  dévelop¬ 
per  activement  en  dehors  de  l’organisme  pen¬ 
dant  plus  de  cinquante  jours,  et  que,  au  bout  de 
ce  temps,  la  rapidité  de  la  croissance  n’est  nulle¬ 
ment  diminuée.  li  est  permis  de  croire,  dès  lors, 
qu’il  deviendra  possible  de  maintenir  de  façon 
permanente  hors  de  l’organisme  des  tissus  à  l’état 
de  vie  manifestée. 

M.  Pozzi  ajoute  que  la  chirurgie  est  déjà  rede¬ 
vable  à  M.  Carrel  de  la  technique  des  sutures  des 
vaisseaux  et  de  la  conservation  en  cold  slorage 
de  segments  d’organes  permettant  de  garder  pen¬ 
dant  plusieurs  jours,  pour  les  utiliser  au  moment 
opportun,  les  éléments  d’une  greffe  vivante  :  seg¬ 
ment  de  veine,  d’artère,  d’ovaire,  de  cornée,  etc. 

—  M.  Queyrat  rapporte  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  un  cas  de  réinfection  syphilitique  pro¬ 
bable  à  la  suite  d’un  traitement  par  l’arséno-benzol. 

Le  malade  avait  eu  une  première  ulcération 
de  la  verge  offrant  tous  les  caractères  du  chancre 
syphilitique.  Sous  l’influence  de  deux  injections 
de  606,  la  lésion  guérit,  l’adénopathie  persistant 
encore.  Deux  mois  après,  nouvelle  ulcération  de 
la  verge  que  M.  Queyrat  considère  comme  un 
chancre  syphilitique  indubitable. 

Le  10  février  1911,  M.  Queyrat  présentait  déjà 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  malade 
dont  l’observation  semblait  un  argument  en  fa¬ 
veur  de  la  stérilisation  possible  de  la  syphilis  par 
l’arséno-benzol.  Aujourd’hui,  après  l’expérience 
de  plus  d’une  année  du  traitement  par  la  métho¬ 
de  d’Ehrlich,  il  est  plus  affirmatif  et  croit  à  l’effet 
abortif  de  l’arsénobenzol  appliqué  à  la  période 
primaire,  surtout  lorsqu’on  a  la  chance  d’inter¬ 
venir  dans  la  première  quinzaine. 

Sur  78  malades  traités  à  la  période  primaire  et 
dont  l’histoire  a  pu  être  suivie,  11  ont  des  acci¬ 
dents,  avec  un  Wassermann  positif,  16  n’ont 
pas  eu  d’accidents  mais  ont  gardé  leur  Wasser¬ 
mann  positif  ;  enfin,  51  n’ont  eu  aucun  accident 
et,  chez  eux,  le  Wassermann  est  devenu  progres¬ 
sivement  positif  partiel,  puis  négatif.  De  ces 
malades,  25  sont  suivis  depuis  plus  de  3  mois, 
1  depuis  9  mois. 

—  M.  Alex.  Renault  discute,  devant  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux,  la  question  suivante  : 
le  neurotropisme  ou  le  méningotropisme  à  la  pé¬ 
riode  secondaire  est-il  dû  au  salvarsan  ou  à  la  syphi- 
is  ï 


Le  désaccord  règne  entre  les  syphiligraphes 
sur  la  cause  provocatrice  des  accidents  nerveux, 
observés  si  fréquemment,  à  l’heure  actuelle,  dans 
le  cours  de  la  période  secondaire  de  la  syphilis. 
Les  vins  n’hésitent  pas  à  considérer  le  606  comme 
le  coupable.  Les  autres,  arguant  de  la  dispari¬ 
tion  des  manifestations,  en  coïncidence  avec 
l’adminislration  continue  de  petites  doses  de  606, 
accordent  à  la  syphilis  le  rôle  exclusif. 

M.  Audry  (de  Toulouse),  sur  160  syphilitiques 
à  la  période  secondaire,  a  observé  trois  névrites 
optiques,  trois  labyrinthites,  une  paralysie  fa¬ 
ciale  et  une  paralysie  oculo-motrice.  Il  les  attri¬ 
bue  à  la  syphilis  seule. 

M.  Renault,  au  contraire,  sur  100  malades  de  sa 
clientèle  privée,  en  période  secondaire,  qu’il  a  pu 
suivre  attentivement,  n’a  observé  que  deux  fois 
des  accidents  de  ce  genre,  une  fois  un  affaiblisse¬ 
ment  de  l’ouïe,  une  autre  fois  une  paralysie  de 
l’œil,  et  ces  troubles  ont  été  fugaces.  Il  estime 
que  le  salvarsan  est  ou  semble  bien  être  réellement 
responsable  des  phénomènes  nerveux  enregis¬ 
trés  dans  ces  derniers  temps  —  opinion  partagée 
du  reste  par  la  majorité  des  syphiligraphes. 

M.  SicARD  ajoute  que  les  accidents  réactionnels 
consécutifs  aux  injections  de  606  deviendront  de 
plus  en  plus  rares  au  fur  et  à  mesure  que  l’on  ne 
s’adressera  plus  aux  doses  élevées  et  que  les  in¬ 
tervalles  de  temps  entre  deux  injections  seront 
suffisants.  Pour  sa  part,  il  ne  dépasse  pas  létaux 
de  0  gr.  30  en  injection  intra-veineuse,  chacune 
de  ces  injections  étant  séparée  de  la  suivante  par 
un  espace  de  cinq  à  six  jours  environ, 

—  M.  Lemoine  présente,  au  nom  de  MM. 
Grysez  et  Dupuich,  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux,  un  cas  d’ insuffisance  surrénale  aiguë  au 
cours  d’une  scarlatine. 

Le  malade  offrit,  au  38®  jour  de  sa  maladie,  un 
syndrome  rappelant  en  tous  points  le  syndrome 
de  l’insuffisance  surrénale  aiguë,  tel  que  MM.  Ser¬ 
gent  et  Bernard  l’ont  décrit  :  hypotension  arté¬ 
rielle,  abaissement  de  la  température,  sueuis 
abondantes,  météorisme  avec  douleurs  abdomi¬ 
nales,  céphalée,  abattement,  asthénie.  Seules,  la 
ligne  blanche  et  la  mélanodermie  faisaient  défaut. 
D’ailleurs,  l’action  énergique  et  prompte  du 
traitement  opothérapique  (administration  de 
de  l’adrénaline)  transforma  la  malade  en  moins 
de  quarante-huit  heures. 

M.  Emile  Sergent  note  que  les  observations 
de  ce  genre  commencent  à  se  multiplier.  Elles 
indiquent  une  possibilité,  non  exceptionnelle,  de 
l’insuffisance  surrénale  au  cours  des  maladies  in¬ 
fectieuses  et  de  l’efficacité  de  l’opothérapie  sur¬ 
rénale  en  pareille  circonstance. 

Le  diagnostic  de  l’insuffisance  surrénale  au 
cours  des  processus  toxi-infectieux  offre  de  sérieu¬ 
ses  difficultés.  Ses  symptômes,  en  effet  (hypo¬ 
tension,  asthénie,  avec  leurs  conséquences),  se 
trouvent  noyés  au  milieu  de  l’ensemble  sympto¬ 
matique  de  la  maladie.  Le  phénomène  de  la  ligne 
blanche  sera  un  guide  précieux  lorsqu’on  le  ren¬ 
contrera. 

La  médication  opothérapique  ne  sera  pas  appli- 
1  quée  toujours  de  la  même  façon.  L’adrénaline 
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suffit  aux;  cas  caractérisés  par  une  prédominance 
de  l’hypotension  ;  l’extrait  total  est  nécessaire 
quand  l’abattement  asthénique  se  montre.  Ici, 
l’adrénaline  doit  être  donnée  à  doses  plus  élevées 
qu’pn  a  coutume  de  l’indiquer  ;  on  peut  prescrire 
jusqu’à  3,  4  milligrammes  et  davantage  dans  les 
24  heures,  à  des  adultes,  mais  à  la  condition  de 
procéder  par  doses  Iractionnées. 

M.  Grenet  expose  à  la  Société  médicale  des 
hô.pilaux  quelques  considérations  sur  les  syndro¬ 
mes  méningés  aigus  au  cours  des  états  infectieux. 

L’auteur  a  soigné  un  entant  qui  fut  pris,  quel¬ 
ques  jours  après  avoir  présenté  des  troubles  di¬ 
gestifs,  de  flèvre  et  de  crises  convulsiyes  généra¬ 
lisées  faisant  Graindre  une  méningite  cérébro-spi¬ 
nale.  Mais  le  liquide  céphalo-pachidien  était  nor¬ 
mal  elles  accidents,  très  aigus,  durèrent  peu  :  en 
quarante-huiLheures,  tout  était  rentré  dans  l’qp- 
dre. 

De  tels  faits  ne  sont  pas  très  rares,  surtout  en 
médecine  infantile.  On  les  a  décrits  depuis  long¬ 
temps  dans  des  maladies  bien  définies  (flèvre  ty¬ 
phoïde,  broncho-pneumonie,  oreillons,  etc.),  et 
dans,  des  états  infectieux  mal  classés.  Quelque¬ 
fois,  ils  relèvent  d’une  hypertension  très,  mar¬ 
quée  du  liquide  céphalo-rachidien  (Gaussade  et 
Logre)  et  guérissent  alors  immédiatement  et  très 
rapidement  par  la  ponction  lombaire.  Dans  l’ob¬ 
servation  de  M.  Grenet,  l’hypertension  ne  semble 
pas  avoir  été  en  cause. 

Il  convient  de  retenirqu’au  cours  d’états  in¬ 
fectieux  très  divers,,  peuvent  éclater  des  acci¬ 
dents  cérébro-spinaux  fort  redoutables  en  appa¬ 
rence,  fugaces  en  réalité,,  et  que  seul  l’examen  du 
liquide  céphalo-rachidien  permet  de  distinguer, 
selon  le  mot  de  Lasègue,  les  infections  qui  lèchent 
et  celles  qui  mordent  les  méninges. 

—  M.  CoMBY  présente,  au  nom  de  M.  Buffet- 
Delmas,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  une 
observation  dfonorexie  mentale  chez  un  nourris¬ 
son. 

IL  s’agit  d’un  nourrisson  de  vingt-deux  mois, 
qui  refusait  énergiquement  toute  nourriture.  Il 
fut  sauvé  de  la  mort  par  inanition  grâce  à  une 
série  de  gavages  quotidiens,  continués  pendant 
près  de  trois  ans,  sans  aucune  interruption.  Le 
nombre- total  des  gavages  s’est  élevé  à  2 . 050. 

M.  Halle  a  eu  l’occasion  de^  voir,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  un  cas  assez  semblable.  Les  acci¬ 
dents  durèrent  chez  son  petit  malade  beaucoup 
moinS:  longtemps  puisqu’ils  ne  dépassèrent  pas 
deux  mois,  mais  le  nourrisson  était  encore  plus 
jeune,  n’ayant  pas  un  an.  Le  gavage  fut  commen¬ 
cé  de  très  bonne  heure  et  on  y  associa  le  change¬ 
ment  de  milieu,  l’isolemeut,  comme  dans  le  trai¬ 
tement  des  névroses  de  l’adulte.  Même  chez  les 
enfants  en  bas  âge,  l’éloignement  du.  milieu  trop 
familial  a  son  utilité  en  pareille  circonstance. 


P.  L. 


FORMULAIRE  RMSOMNÉ 

Traitamint  de  la  dilatation  de  l’estomac. 

I.  —  Hygiênte.  '  .  . 

Vie  tranquille  au  bon -air,  à  la  campagne  et 
même  si  possible  dans  une  station  de  montagne  ; 
pas  de  surmenage,  pas  d’émotions,  car  la  neuras¬ 
thénie  guette  les  malades  attemts  de  dilatation 
gastrique. 

I.  —  Alimentation,’ 

Recommandations  générales  :  manger  lente¬ 
ment,  bien  mastiquer,  espacer  les  repas  de  fa¬ 
çon  à  n’introduire  des  aliments  dans  l’estomac 
que  lorsque  la  digestion  du  repas  précédent 
est  terminée,  trois  repas  par  jour  (7  h.,  12  h.,  7  h., 
soir)  ;  quand  l’estomac  est.  très  paresseux  deux 
repas  simplement  (10  h.,  7  h.),  repos  horizontal 
après  chaque  repas,  application  de  compresses 
chaudes  au  creux  épigastrique. 

Composition  des  repas  :  petit  déjeuner  ;  pota¬ 
ges  au  gruau  d’avoine,  au  tapioca,  ou  marme¬ 
lade  de  fruits. 

Les  deux  autres  repas  seront  composés  d’œufs 
(en  très  petite  quantité),  de  viande  pulpée,  de 
féculents  en  purée,  de  pâtes  alimentaires,  de  lé¬ 
gumes  verts  très  cuits  en  purée  quand  ce  sera 
possible,  de  fruits  en  compotes,  de  fromages  très 
frais,  pain  grillé  ;  comme  boisson,  du  vin  blanc  lé¬ 
ger,  coupé  d’eau  (150  à  20Ô  gr.  par  repas),  on  pro¬ 
portionnera  la  quantité  des  aliments,  à  l’état  du 
malade. 

Pas  de  soupes  liquides,pas  de  poissons,à  moins 
qu’ils  ne  soient  très  frais,  pas  de  gibier,  de  mol¬ 
lusques  ou  de  crustacés,  pas  de  viandes  faisan¬ 
dées,  pas  de  fromages  faits,,  pas  de  vin  rouge  ni 
d’eau  gazeuse. 

Chez  l’enfant  régler  soigneusement  les  tétées. 

III.  —  Traitement  local. 

Compresses  de  Priessnitz. 

Massages  profonds  de  l'estomac  en  agissant  de 
haut  en  bas, et  de  la  gauche  du  malade  à  sa  droite  ; 
on  peut  également  essayer  de  malaxer  l’estomac. 

Lavages  d’ estomac,  s’il  y  a  des  stases  gastriques 
trop  abondantes  ;  dans  ce  cas  employer  une  so¬ 
lution  de  bicarbonate  de  soude  à  5  p.  100  ou  de 
thymol  à  5  p.  1000. 

Electrisation  d’après  la  méthode  de  Bardet  : 

IV.  —  Traitement  général. 

A.  —  Traitement  externe. 

Hydrothérapie  chaude  si  le  système  nerveux 
est  surexcité  ;  si,  au  contraire,  il  y  a  de  l’asthénie, 
hydrothérapie  froide  :  douches,  affusions,,  en¬ 
veloppements  ou  mieux  douches  écossaises  sui¬ 
vies  de  frictions  sèches  ou  avec 

Essence  de  térébenthine . .  10  gr. 

Alcoolal  de  lavande . .  50.gr.  ; 

Alcool  camphré . .  . . .  . .  ..  100.gr. 

(Ed.  Laval.) 
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Gymnastique  suédoise,  escrime,  bicyclette 
mais  d’une  façon  modérée.  •  , 

B.  —  Traitement  interne. 


Une  demi-heure  avant  le  déjeuner,  aflii  de  sti¬ 
muler' l’appétit  et  exciter  la  motricité  gastrique,  or¬ 
donner: 


Teinlorc  de  badiane . A 

Teinture  de  Colombo . | 

Teinture  do  g-entiane' . )ââ  10  gr. 

Teinture  de  noix  vomique . \ 


Sirop  de  strychnine . .  q.  s.  pour  250  c.''. 


Une  cuillerée  à  café  de  ce  mélange  dans,  un  peu 
d’eau,  traitement  à  suivre  dix  jours  par  mois  ; 
pendant  les  vingt  autres  jours  :  à  11  h.,  et  à  6  h. 


Phosphate  de  soude . 

Teinture  de  quassia . 

Sirop  d’écorc.  d’or,  nui  .Q.  S.  pour 


15  gr. 
4  gr. 
310  c.c. 


Une  cuillerée  à  soupe  de  ce  mélange  dans  un 
verre  à  bordeaux,  d’eau  de  Vichy. 

Pour  assurer  lebon  fonctionnement  de  l’intestin, 
tous  les  matins  à  jeun,  un  des  paquets  suivants 
dans  un  1  /2  verre  d’eau  de  Vichy  tiédie  au  bain- 
marie. 


Pliosplialc  de  sou  le. .  5  gr. 

Sulfate  do  soude . ' .  4  gr. 

lîicarbonatc  de  soude .  3  gr. 


(SOun.\ULT.) 

Traitement  à  suivre  quinze  jours  par  mois,  les 
quinze  autres  jours,  prendre  le  soir  en  se  cou¬ 
chant,  dans  un  demi-verre  d’eau,  une  cuillerée  à 
dessert  de  la  poudre  suivante  : 


Follicules  de  séné.... 

Soufre  sublimé . 

Anis  étoilé  en  poudre. 
Fenouil  en  poudre. . . . 
Crème  de  tartre  pulvé; 
Réglisse  en  poudre. . . 
Sucre  en  poudre . 


jââ  6  gr. 
àâ  4  gr. 
.  2  gr. 

10  gr. 
.  25  gr. 


Duj.\rdin-Bf.aumetz.) 


On  peut  également  ordonner  de  temps  à  autre 
les  eaux  minérales  purgatives  à  petites  doses. 

.  Enfin,  pour  entraver  les  fermentations  et  faire 
l’antisepsie  stomacale  et  intestinale,  on  peut  re¬ 
courir  au  benzonaphtol,  au  salicylate  de  bismuth 
.  et  à  la  magnésie  en  les  associant  les  unes  aux  au¬ 
tres  par  exemple  : 

Uenzonaphlol . 

Magnésie . . >ââ  0,30  cent. 

Salicylate  do  bismuth . ) 


Pour  un  cachet  n®  30,  deux  par  jour,  une  heure 
environ  après  chaque  repas. 

Ou  bien  au  soufre  iodé  érythrol  (P"^  A.  Robin). 
Ou  bien  au  fluorure  d’ammonium  (P^  A.  Ro- 
-■Bin). 

Fluorure  d’ammonium .  0  50  cent. 

Eau  distillée .  300  gr. 

Une  cuillerée  à  dessert  ou  à  soupe  au  moment 
•■où  se  produisent  les  fermentations.  _ 


Ou  bien  au  zimphène  (Piquet). 


Zimphène .  0,.50  cent. 

Fenouil  en  poudre . .  0,15  cent. 


Pour  un  cachet  n®  30. 

Un  cachet  au  moment  où  se  produisent  les  fer¬ 
mentations. 

Enfin,  relever  l’état  général  à  l’aide  d’injections 
sou.s-cutanées  de  cacodylate  de  soude,  d’arrhé- 
nal,  de  glycérophosphate  de  soude  et  conseiller  si 
possible  une  cure  thermale  aux  stations  d’Alet, 
Cauterets,  Saint-Nectaire,  Vais,  Vichy,  etc. 

Df  G.  SiGURET, 
(Saint-Nectaire). 


REVUE  DE  PEDIATRIE 


L’ostéomyélite  aiguë 

h’ ostéomyélite  aiguë  exige,  en  raison  de  sâ 
grande  mortalité,  un  diagnostic  et  une  théra¬ 
peutique  précoces.  : 

A  vrai  dire,  cette  affection  peut  apparaître  à 
tout  âge,  soit  chez  les  nourrissons,  où  elle  est 
relativement  fréquente,  soit  chez  les  vieillards* 
après  que  les  cartilages  de  conjugaison  sont  sou¬ 
dés  depuis  longtemps.  Cependant  elle  préfère  le 
moment  auquel  le  travail  de  l’ostéogenèse  , est  le 
plus  intense,  c’est-à-dire  l’âge  de  8, 10  et  12  ans  ; 
d’où  son  appellation  courante  d’  «  ostéomyélite 
des  adolescents  ». 

Contrainement  aux  ostéites  syphilitiques  ou 
tuberculeuses,  dont  le  début  est  insidieux,  l’os¬ 
téomyélite  aiguë  suppurée  apparaît  brusque¬ 
ment,  assez  souvent  à  la  suite  d’un  trauma¬ 
tisme.  Et  la  fréquence  plus  grande  des  chocs, 
des  chutes  chez  les  garçons  explique  vraisem¬ 
blablement  la  prédominance  de  l’ostéomyélite 
chez  ces  derniers.  C’est  tout  d’abord,enunpoint 
déterminé,  une  douleur  vive,  parfois  «  excru- 
ciante  »,  puis  un  état  général  avec  hyperther¬ 
mie.  Localement  la  région  est  rouge,  tuméfiée, 
chaude,  douloureuse  à  la  pression,  nettement 
fluctuante.  La  recherche  attentive  de  cette  dou¬ 
leur  à  la  pression  permet  de  déterminer  exacte¬ 
ment  la  région  osseuse  intéressée.  L’articulation 
voisine  est  fréquemment  intéressée  ;  elle  l’est 
toujours  quand  le  cartilage  ou  le  point  épiphy- 
saire  atteints  sont  intrasynoviaux  ;  l’arthrite 
suppurée,  au  contraire,  n’existe  pas  quand  le  car¬ 
tilage  est  pris  en  dehors  de  la  synoviale,  ou  si 
elle  se  produit,  ce  ne  peut  être  que  tardive¬ 
ment,  secondairement. 

Trop  souvent, l’ostéomyélite  née  au  voisinage 
d’une  articulation  prête  au  diagnostic  erroné 
de  rhumatisme  articulaire  aigu.  Cependaut, 
quand  l’ostéomyélite  ne  se  complique  pas  d’ar¬ 
thrite,  la  chose  est  simple  :  les  mouvements  de 
l’article  ne  sont  pas  douloureux  comme  dans 
le  rhumatisme,  et  de  plus  la  douleur,  du  moins 
la  douleur  maxima,  ne  siège  pas  à  l’interligne 
articulaire,  mais  au  dessus  ou  au  dessous,  au 
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niveau  des  cartilages  conjugaux,  qu’il  est  im¬ 
possible  de  comprimer  sans  provoquer  une 
douleur  horrible. 

La  distinction  entre  le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigüet  l’ostéomyélite  est  moins  aisé  quand 
cette  dernière  s’accompagne  d’arthrite  suppu- 
rée.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  y  a  gonflement 
de  la  jointure  ;  mais  dans  le  rhumatisme,  la 
synoviale  reste  lisse,  mince,  tandis  que,  dans 
l’arthrite  ostéomyélitique,  elle  est  infiltrée  et 
épaissie.  D’autre  part,  le  rhumatisant  aigü  n’a 
pas  le  faciès  du  patient  atteint  d’une  infection 
pyogène  ;  ii  n’a  surtout  pas  la  langue  épaissie, 
chargée,  saburrale,  de  l’individu  qui  fait  du 
pus,  «  cette  langue  en  plâtre,  dénonciatrice  de 
suppuration  »  (Broca.  La  pédiatrie  pratique, 
1911,  no  7). 

Le  diagnostic  del’ostéomyélite  aiguë  comporte 
un  intérêt  considérable,  car  il  commande  l’in¬ 
tervention  immédiate  contre  l’abcès  en  forma¬ 
tion  ou  déjà  formé.  On  fend  ce  dernier  jusqu’à 
la  limite  du  décollement  périostiquc. 

A  la  campagne,  privé  d’aides,  quand  on  a, 
après  nettoyage  minutieux  des  parties  molles, 
fendu  l’abcès,  il  faut  s’en  tenir  là  :  on  a  paré 
au  plus  pressé,  quitte  à  adresser  l’enfant  à  un 
chirurgien  voisin  le  cas  échéant.  Mais  il  est 
nécessaire  et  urgent  de  fendre  et  drainer  l’ab¬ 
cès  osseux. 

«  Recourez  au  chloroforme,  dit  le  Prof.  Bro¬ 
ca,  pour  éviter  à  l’enfant  des  souffrances  atro¬ 
ces  ;  le  sommeil  venu,  palpez  attentivement, 
suscitez  la  fluctuation.  Puis  fendez  les  parties 
molles  jusqu’à  l’os  ;  avec  une  sonde  cannelée, 
explorez  entre  le  périoste  et  l’os,  fendez  à  nou¬ 
veau  jusqu’à  la  limite  du  décollement  sur  cette 
même  sonde  qui  vous  permettra  d’éviter  la 
section  des  artères  et  des  nerfs.  Cette  nci- 
sion  de  l’abcès  sous-périosté  pratiquée,  vous 
aurez  fait  une  boane  besogne  ;  mais  suivez 
attentivement  votre  opéré,  au  cas  où  cette  pre¬ 
mière  intervention  n’aurait  pas  été  suffisante, 
vous  souvenant  que  l’osteomyélite  est  une  ma¬ 
ladie  qui  tue  dix  pour  cent  de  ceux  qu’elle 
atteint  ». 

Cependant  il  devient  parfois  nécessaire  de 
pousser  plus  loin  l’intervention,  de  trépaner, 
car,  dans  cette  «  staphylococcie  osseuse  », —con¬ 
trairement  à  la  règle  générale  des  ostéites  éber- 
thiennes,  par  exemple  —  l’infection  atteint  vo¬ 
lontiers  le  bulbe  de  l’os,  sa  diaphyse,  son  ca¬ 
nal  médullaire.  Quand  l’os  une  fois  mis  à  nu 
par  l’incision,  on  reconnaît  qu’il  est  sec,  rap¬ 
pelle  l’aspect  de  l’ivoire,  c’est  que  la  moelle 
osseuse  est  prise  ;  il  s’agit  d’une  ostéomyélite 
complète  ;  quand,  au  contraire,  sa  surface  est 
vasculaire,  rugueuse,  telle  une  langue  de  chat, 
c’est  que  l’os  est  atteint  superficiellement.  Dans 
le  premier  cas  c’est  le  foyer  central,  médullaire, 
qui  importe  :  sans  hésitation,  il  faut  évacuer  le 
foyer  central  de  suppuration  par  une  trépana¬ 
tion  aussi  hâtwe  que  possible,  et  encore  n’é- 
vite-t-on  pas  à  coup  sûr  les  tristes  séquelles 
4e  cette  infection.  Dans  un  second  cas,  c’est  le 
foyer  externe  qu’il  convient  de  curetter. 


On  n’oubliera  pas  toutefois  qu’il  est  des 
abcès  osseux  staphylococciques  qui,  même  pris 
à  temps,  tuent  le  sujet  en  48  heures  ;  que 
même  certaines  ostéomyélites  graves  sont  mar¬ 
quées  d’un  état  général  si  accentué  qu’elles  prê¬ 
tent  à  confusion  avecla  fièvre  typhoïde  ;  l’in¬ 
fection  de  l’organisme  prédomine  à  tel  point 
cjue  l’attention  n’est  pas  attirée  sur  le  systè¬ 
me  osseux.  Cependant,  quand  il  existe  une 
suppuration  osseuse,  le  doute  n’est  pas  permis, 
car  dans  la  fièvre  typhoïde,  celle-ci  n’appa¬ 
raît  qu’à  la  3-  semaine,  et  non  au  cours  de  son 
évolution,  surtout  pas  à  son  début,  sans  comp¬ 
ter  que  les  ostéites  typhiques  sont  presque 
toujours  superficielies,  c’est-à-dire  sans  séques¬ 
tre.  Toute  cause  d'erreur  sera  évitée,  si,  chez 
chaque  sujet  fébrile,  on  examine,  suivant  le 
sage  conseil  de  Broca,  de  parti  pris,  le  système 
osseux  de  même  que  Ton  examine  la  gorge. 

D'-  Fiskh. 
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Le  traitement  des  anémies  graves. 

Fer  au  arsenic  ? 

Alors  que  dans  les  anémies  légères  ou  dans  la 
chlorose  la  médication  ferrugineuse  est  indiquée 
d’une  façon  absolue  et  indiscutable,  il  n’en  est 
pas  de  même  lorsqu’on  se  trouve  en  présence 
d’une  anémie  grave,  d’une  anémie  à  type  perni¬ 
cieux  ,  quelle  que  soit  sa  cause. 

Ici,  il  faut  mettre  en  œuvre  une  thérapeutique 
complexe,  et  l’on  sait  que,  à  côté  du  traitement 
étiologique  et  de  la  diététique,  on  peut  avoir  re¬ 
cours  à  toute  une  série  d’agents  :  opothérapie 
médullaire,  sérothérapie  suivant  la  méthode  de 
Carnot  ou  à  l’aide  de  sérum  frais,  injections  in- 
tra-musculaires  de  sang  humain  défibriné,  radio¬ 
thérapie  (Sleinecke),  emploi  de  substances  anti¬ 
hémolytiques,  etc. 

Mais,  tous  ces  moyens,  qui  ne  sont  d’ailleurs 
efficaces  que  dans  les  anérriies  à  type  plastique, 
ne  donnent  que  des  résultats  fort  inconstants,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  faut  s’adresser  à  un  agent 
médicamenteux  actif.  Or,  les  deux  agents  essen¬ 
tiels  dans  le  traitement  des  états  anémiques  sont 
le  fer  et  l’arsenic,  et  le  professeur  Hayem  a  très 
justement  établi  la  valeur  de  chacun  d’eux  dans 
le  traitement  des  anémies  pernicieuses  (1). 

Le  1er,  dit-il,  tel  qu’on  le  prescrit  dans  la 
chlorose,  peut  également  enrayer  la  marche  de 
l’anémie  dite  pernicieuse  progressive,  lorsque 
cette  maladie,  n’est  pas  encore  très  avancée  dans 
son  évolution.  Si  donc  le  malade,  au  moment  où 
l’on  examine  son  sang  pour  la  première  fois,  a 
plus  d’un  milion  de  globules,  on  prescrira  le  trai¬ 
tement  ferrugineux,  comme  chez  les  chloroti¬ 
ques  dyspeptiques,  car  les  troubles  gastriques 
sont  de  l'ègle  dans  les  anémies  pernicieuses.  On 

(1)  Hayem.  —  Du  sang  et  ses  altérations  anato¬ 
miques,  Masson  1889,  p.  820. 
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le  ^ïescrira  a&nc  sous  ^orme  4e  protoxalate  de 
îer  combiné  au  phosphate  de  soude  (Feroxal). 

Mais  cette  médication,  s;i  efficace  dans  la 
chlorose,  est  quelquefois  insuffisante  pour 
réveiller  le  processus  hématopoiétique  quand  le 
chiffre  des  hématiés  est  très  nbaissé,  et  spéciale¬ 
ment  lorsqu'il  est  tombé  nundessous  de  un  mil¬ 
lion.  Aussi  dans  ces  cas  graves  faut-il  en  règle  gé¬ 
nérale  faire  appel  à  l’arsenic  (Byrom  Bramwell, 
Warfwinge, 'Willcoks).  ,  •, 

L’arsenic  peut  être  prescrit  par  voie  gastrique, 
sous  forme  de  liqueur  de  Fowler,  à  la  dose  quoti¬ 
dienne  de  Xù  XX  gouttes.  Mais  l’état  de  l’esto¬ 
mac  s’oppose  souvent  à  l’administration  du  mé¬ 
dicament  par  la  bouche.  Il  faut  alors  l’employer 
cen  injections  hypodermiques.  Pour  ces  injections, 
M.  Hayem  conseille  la  liqueur  de  Fowler  modi¬ 
fiée  par  la  substitution  d’eau  de  laurier-cerise  à 
Feau  de  mélisse  :  onpeut  injecter  de  un  demi  à  un 
icentimètre  cube  (G.  Lyon).  On  a  conseillé  égale- 
iinent  l’arséniate  de  soude  (Rummo), le  cacodylate 
de  soude.  Le  professeur  Chauffard  (1)  accorde  la 
préférence  à  la  formule  suivante,  due  à  M.  Bou¬ 
chard  : 

Arséniulo  (le  potasse .  Ü  gr.  20 

Chlorure  de  sodium .  O.gr.  27 

Eau  distillée .  20  c.c. 

ù'doses  progressivement  croissantes  de  VI  à  XX 
(gouttes  par  jour,  avec  intervalles  de  repos  de 
huit  jours  toutes  les  deux  ou  trois  semaines. 

Ce  traitement  arsenical  provoque  un  relève- 
raeilt  notable  du  chiffre  des  hématies.  Mais  le 
taux  de  l’hémoglobine  reste  encore  faible.  C’est 
;alors  le  moment  d’avoir  recours  au  fer,  qui, 
prescrit  de  préférence  sous  la  forme  de  feroxal, 
tà  la  dose  de  2  à  4  cuillerées  à  café,  donne  des 
résultats  remarquables  en  complétant  la  cure 
commencée  par  l’arsenic.  Sous  son  Influence, 
raugmentation  du  chiffre  des  hématies  se  pour¬ 
suivra  et  la  richesse  en  hémoglobine  progressera 
rapidement. 

En  somme,  dans  les  états  anémiques  graves,  il 
faut,  la  plupart  du  temps,  commencer  le  traite¬ 
ment  par  la  médication .  arsenicale,  et,  une  fois 
les  processus  d’hématopoièse  réveillés,  compléter 
la  cure  par  la  médication  ferrugineuse,  dont 
l’action  élective  vise  surtout  la  teneur  hémoglo- 
bique  du  sang.  Alors  que  le  fer  suffit  dans  la 
chlorose,  dont  la  note  dominante  est  la  pauvreté 
du  sang  en  hémoglobine,  dans  les  anémies  gra¬ 
des,  dans  les  anémies  à  type  pernicieux,  on  n’ob¬ 
tient  de  résultats  notables  que  par  l’emploi  judi¬ 
cieusement  combiné  du  fer  et  de  l’arsenic. 

D”  Godebain. 


(1)' Chauffard  elîLÆDERiCH.  —  Elude  sur  quel¬ 
ques  formes  cliniques  de  l’anémie  pernicieuse.  .Re¬ 
vue  de  Médecine,  10  septembre  1905,  p.  668. 


Mite  correspondance  de  médecine  praliqire 


-  (Jas (do  dystocie.  — Pseudo parasites 

intestinaux. 

Gommercy,  le  6  février  1912, 
Monsieur  et  très  honore  confrère. 

L’évolution  spontanée  dans  la  présentation' 
de  l’épaule  est  peut-être  moins  rare  que  ne  le 
pense  notre  confrère  le  D’’  Mathey,de  Ronchamps, 
et  assurément  beaucoup  moins  que  ne  l’affir^ 
ment  nos  auteurs  classiques. 

Il  m’a  été  donné. d’en  observer  deux  cas  en  14 
années  de  pratique.  D  u  premier  je  ne  dirai  rien,  il 
s’agissait  d’un  fœtus  mort  et  macéré.  Le  second 
cas  était  celui  d’un  enfant  vivant,  à  terme,  bien 
constitué,  de  poids  3  k.  500,  chez  une  multipare 
ayant  eu  3  grossesses  normales  et  un  précédent 
accouchement  semblable. 

En  janvier  1910,  j’étais  appelé  par  mon  excel¬ 
lent  confrère,  le  D”, Thouvenin,  d’Euville,  pour  lui 
porter  aide  dans  un  accouchement  où  l’enfant  se 
présentait  par  l’épaule  avec  procidence  du  bras 
et  dans  lequel  il  avait  tenté  la  version  sans  succès. 

Je  fis  diligence,  mais  n’arrivai  qu’ù  temps 
pour  voir  se  produire  le  dégagement  du  côté  puis 
des  fesses  et  des  jambes  ;  il  ne  nous  resta  plus 
qu’ù  extraire  la  tête  dernière.  L’enfant  vécut 
quelques  instants  et  pesait  3  kil.  500. 

Deux  ou  3  ans  auparavant,  cette  môme  femme 
avait  expulsé  de  même  façon,  mais  après  deux 
-jours  de  travail  et  plusieurs  tentatives  infruc¬ 
tueuses  de  version,  un  fœtus  également  à  terme 
et  de  poids  moyen.  Notre  regretté  confrère,  le 
D''  Barrois,  avait  eu  l’intention  de  publier  ce  cas. 

Si  tous  les  médecins  praticiens  signalaient  les 
«  raretés  »  médicales  ou  chirurgicales  qu’il  peut 
leur  être  donné  d’observer,  le  pourcentage  de 
-ces  exceptions  augmenterait  certainement. 

J’ai  vu  deux. cas  d’inversion  utérine  complète, 

—  et  d’après  Ribeniont-Dessaignes  et  Lepage, 
il  n’y  en  aurait  guère  que  228  cas  connus  I 

Je  m’excuserai  d’abuser  de  votre  hospitalité, 
mais  je  me  permettrai  de  signaler  âmes  confrères 
un  cas  de  pseudo-parasites  intestinaux  qu’il  m’a 
été  donné  de  constater.  Un  de  mes  malades,  après 
un  séjour  prolongé  au  lit  pour  abcès  multiples  de 
la  jambe  droite  suite  de  lymphangite  (septico¬ 
pyohémie)  fut  pris  d’embarras  intestinal  avec 
empâtement  de  la  fosse  iliaque  gauche.  Un  lave¬ 
ment  purgatif  administré  avec  la  canule  de 
Plombières  ramena  une  •  quantité  considérable 
de  matières  fécales  et  parmi  elles,  en  grande  abon¬ 
dance,  des  vésicules  transparentes  ovoïdes  lon¬ 
gues  de  5  millim.  environ,  épaisses  de  2  mill.  en 
leur  largeur  maxima.  Je  me  demandai  de  quoi 
il  s’agissait  et  ce  que  pouvait  bien  être  ce  parasite 
étrange.  A  mon  déjeuner  ayant  enlevé  la  fine 
peau  qui  revêt  les  quartiers  d’oranges,  je  fus 
surpris  de  voir  reproduire  exactement  à  l’inté¬ 
rieur  de  ces  quartiers  les  formes  de  mon  parasite. 
Un  examen  minutieux  et  d’enquête  vers  le  ma¬ 
lade  me  montrèrent  que  les  vésicules  des  matiè- 
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res  fécales  n’étaiént  autres  que  des  vésicules  du 
suc  de  mandarines  qui  avaient  été  absorbés  les 
jours  précédents. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  avec  mes 
excuses  pour  avoir  été  si  diffus,  l’assurance  de 
mes  sentiments  confraternels  et  dévoués. 

.  D'  Beuvignon. 


NOUVELLES  SCIENTIFIQUES 


Traitement  des  furoncles.  —  Dans  le  Journal  des 
Praticiens,  le  D''H.Viry,  médecin-major  de  2®  classe, 
expose  le  traitement  dos  furoncles. 

A  la  phase  d'irritation,  les  traitements  abortifs 
(teinture  d’iode,  iode-acétone,  ventouse  de  Bier,  etc.) 
peuvent  réussir  ;  toutefois  si  après  les  premières  appli¬ 
cations  iodées,  il  n’y  a  pas  de  régression  marquée,  il 
vaut  mieux  ne  pas  continuer.  Les  incisions,  même  au 
thermocautère,  sont  alors  douloureuses  et  inutiles.  — 

A  la  phase  de  congestion,  l’incision  est  encore  inuti¬ 
le,  les  pvdvérisations  sont  difficiles,  les  pansements 
humides  larges  sont  assez  bons,  mais  macèrent  et  irri¬ 
tent  la  peau  ;  les  cataplasm^-fialmgatjBi&ux,  mais 
ont  les  mêmes  inconvénients. 

Les  pansements  à  la  pommade  mercurielle  ou  à 
l’emplâtre  do  Vigo  donnent  do  bons  résultats  et  acti¬ 
vent  l’évolution  du  furoncle.  La  ventouse  calme 
mais  est  alors  difficile  à  appliquer  et  ^n’influence 
guère  la  marche  de  l’affection. 

A  la  phase  de  suppuration,  les  pansements  mercu- 
rigls  sont  encore  préférables,  l’incision  au  'Bistouri 
peut  gagner  24  heures  dans  la  durée  de  la  marche,  mais 
n’est  pas  indispensable. 

A  la  phase  d' extériorisation  la  ventouse  est  le  pro¬ 
cédé  de  choix  pour  extraire  le  bourbillon.  On  doit 
vaseliner  tout  autour  la  peau  pour  éviter  les  réino¬ 
culations,  toucher  le  tond  du  cratère  à  la  teinture  d’io¬ 
de  et  mettre  un  pansement  soc. 

A  la  phase  de  cicatrisation,  le  furoncle  détergé,  la¬ 
ver  à  l’eau  oxygénée  et  faire  un  pansement  sec. 

Cesser  les  lavages  une  fois  la  cavité  comblée, appli¬ 
quer  des  pansements  secs  ou  des  bandelettes  de  dia- 
chylon  (ou  de  Vigo  si  l’épidermisation  est  très  lente). 

Comme  mesures  prophylactiques,  nettoyer  le  pour¬ 
tour  du  furoncle  à  l’alcool  ;  veiller  à  la  propreté  de 
la  peau  et  surtout  des  mains  ;  changer  de  vêtements 
et  éviter  le  port  de  vêtements,  souliers  qui  n’ont  pas 
été  désinfectés. 


L’asepsie  du  champ  opératoire  obtenu  par  badigeon¬ 
nage  de  thymol  dissous  dans  l’aleool.  —  Deux 
chirurgiens  allemands,  Koning  et  A.  Hoffmann,  con¬ 
seillent  de  remplacer  les  badigeonnages  à  la  teinture 
d’iode  pour  aseptiser  le  champ  opératoire  par  des  ba¬ 
digeonnages  avec  : 


La  peau  est  badigeonnée  deux  fois  à  quelques  mi¬ 
nutes  d’intervalle  quelques  instants  avant  d’opérer. 
Peu  après  l’application,  la  peau  rougit  et  le  malade 
sent  une  légère  cuisson,  mais  il  n’y  a  pas  à  craindre, 
comme  parfois  avec  la  teinture  d’iode,  de  phlyctènes, 
d’eczéma,  ni  de  desquamation. 


provoquer  l’abcès  de  fixation)  dans  les  fièvres  typhoï¬ 
des  où  la  méthode  des  bains  froids  est  contre-indi¬ 
quée,  particulièrement  dans  les  cas  à  complications 
broncho-pneumoniques,  septicémiques  ou  pyohé- 
miques.  ‘  - 

La  ménorrhagie  des  vierges  traitées  par  les  vaso¬ 
dilatateurs. — 11  n’est  pas  rare  de  voir  chez  le"  jeunes 
filles  vierges  survenir  des  hémorragies  abondantes  à 
l’époque  des  règles. 

Ces  ménorragies  sont  parfois  le  lait  d’une  exagéra¬ 
tion  de  la  vaso-constriction.  Dans  le  British  medical, 
Journal,  M.  Hare  conseille  l’usage  des  vaso-dilata¬ 
teurs  (inhalations  de  nitrite  d’amyle)  et  si  le  résultat 
obtenu  est  passager,  d’administrer  pendant  toute  la 
période  menstruelle  des  dosés  modérées  de  trinitrine. 

Le  traumatisme  et  l’étiologie  de  la  tuberculose.  — 
Malgré  les  expériences  déjà  conciennes  de  Max  Schül- 
1er,  le  rôle  étiologique  des  traumatismes  dans  les  tu¬ 
berculoses  locales  a  été  remis  en  question  par  les  mé¬ 
decins  de  compagnies  d’assurances  à  propos  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  Le  D''  Blondin,  dans  la 
Bevue  mensuelle  du  Médecin  Praticien  rappelle  que  le 
pr  José  Ribeira  y  Sans,  de  Madrid,  a  publié  dans  la 
Presse  mcdicale(i^\\,  p.  388)  un  travail  important 
démontrant  Faction  active  et  réelle  du  traumatisme. 

Le  Pr  Reclus,  dans  une  clinique  de  l’Hôtel-Dieu 
publiée  par  la  Presse  médicale  (1912,  p.  1)  partage  la 
même  opinion. 

Instillation  d’un  collyre  par  le  malade  lui-mSme. 

—  Le  Dr  Ch.  Roche,  dans  Marseille  Médical  (l®r  fév. 
1912),indique  un  moyen  simple  permettant  au  malade 
de  s’instiller  lui-même  un  collyre  sans  risquer  de  se 
blesser. 

Il  s’agit,  bien  entendu,  d’un  collyre  dont  il  ne  sera 
pas  indispensable  de  compter  le  nombre  des  gouttes. 

Après  s’être  lavé  aseptiquementles  mains,  le  malade 
roule  en  cylindre  un  petit  tampon  de  coton  hydro¬ 
phile  stérilisé,  il  en  effile  une  extrémité  et  la  trempe 
dans  le  collyre  jusqu’à  ce  que,  par  capillarité,  le  coton 
soit  bien  imbibé.  11  renverse  alors  la  tête  en  arrière, 
applique  l’extrémité  efiilée  entre  les  paupères  et 
presse  entre  les  doigts  le  cylindre  humide. 

Le  collyre  coule  goutte  par  goutte  entre  les  pau¬ 
pières  et  le  contact  de  l’extrémité  effilée  du  cylindre 
de  coton  n’est  nullement  irritante,  ni  douloureuse. 

—  Préventions  des  infections  puerpérales  par  la 
teinture  d’iode.  —  Bonnaire  emploie  les  applica¬ 
tions  iodées  comme  traitement  préventif  des  infec¬ 
tions  puerpérales,  notamment  dans  l’accouche¬ 
ment  à  terme  d'un  fœtus  mort  depuis  piusieurs 
jours,  ou  dans  l’accouchement  avant  terme  d’un 
fœtus  mort  et  macéré  (syphilis  hérédilaire)  où  pres¬ 
que  toujours  la  délivrance  se  fait  mal.  Dans  les 
cas  de  rétention  placentaire,  même  s’il  y  a  infec¬ 
tion,  il  pratique  un  badigeonnage  à  la  teinture 
d’iode  à  deux  ou  trois  reprises,  un  quart  d’heure 
avant  le  curettage. 

Ces  applications  de  la  teinture  d  iode  provien¬ 
nent  directement  de  l’usage  que  faisait  Tarnier  de 
l’iode. comme  antiseptique  en  obstétrique.  Tout  le 
monde  s’est  servi  de  la  liqueur  de  Tarnier  après 
l’accouchement;  en  voici  la  formule  : 

Iode . . .  3  gr. 

Joduro  de  potassium .  6  gr. 

E.m  bouillie .  1  litre. 


Lesindications  des  abcès  de  fixation  dans  la  fièvre 
typhoïde.  —  A  la  Société  des  Sciences  méd  cales  de 
Lyon,  M.  I^sieur  a  conseillé  l’application  de  la  mé¬ 
thode  de  Fochier  (injection  de  térébenthine  pour 


(Ch.\reier.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


A  Vis 


Le  rapport  annuel  du  Préfet  au  Conseil  géné¬ 
ral  dans  chaque  département  sur  le  service 
d’A.  M.  G. 

Nos  confrères  nous  demandent  très  souvent  des 
documents  précis,  sur  lesquels  ils  pourront  s’ap¬ 
puyer  pour  obtenir  de  leur  Conseil  général,  soit 
l’augmentation. de  leur  tarif  d’ Assistance  médicale 
gratuite,  soit  l’établissement  du  système  à  la  visite, 
avec  libre  choix  du  médecin. 

■  Nous  ferons  remarquer  à  nos  lecteurs  que,  s’ils 
Veulent  reeevoir  de  nous  un  travail  kouf ours  au 
point,  il  faut  qu’ ils  prennent  la  peine  de  nous  en 
fournir  les  éléments.  Aussi  demandons-nous  ins¬ 
tamment  à  tous  nos  abonnés  de  nous  faire  par¬ 
venir,  chaque  année,  le  rapport  sur  le  fonction¬ 
nement  de  TA.  M.  G.  déposé  par  le  préfet  au  Con¬ 
seil  général. 

Les  médecins  se  procureront  facilement  ce  rap¬ 
port  en  s’adressant  à  la  préfecture,  ou  en  le  deman- 
danl  à  un  eonseiller  général. 

Un  effort,  s.  v.  p.,  si  vous  voulez  'avoir  les 
moyens  de  défendre  vos  intérêts. 


LE  TARIF  GÉNÉRAL  NIIHIAIUM 

DES  HONORAIRES^  SWÉDIOAUX 


Détermination  des  honoraires  attribués 
à  l’acte  médical  le  plus  simple, 

Par  le  docteur  L.  Chapon. 

L’acte  médical  le  plus  simple  est  assui'ément, 
pour  le  praticien,  la  consultation  à  son  cabinet. 
Est-il  possible  de  déterminer  avec  quelqùe  pré¬ 
cision  le  minimum  des  honoraires  que  le  médecin 
devra  exiger  à  l’occasion  de  cet  acte  le  plus  sim¬ 
ple  ?  Evidemment  non.  Théoriquement  et  prati¬ 
quement  cela  est  impossible,  car  pour  se  livrer  à 
un  tel  calcul,  il  faudrait  recourir  à  une  hypothèse 
que  dément  la  réalité  constante  des  laits.  Nous 
n’avons  pas  le  droit  de  supposer,  même  pour  sim¬ 
plifier  la  solution  d’un  problème  aride  et  difficile, 
qu’un  confrère  borne  là  les  actes  de  sa  profes¬ 
sion.  11  existe  fort  peu  de  praticiens  qui  agissent 
ainsi  et  je  supplie  ceux  qui  voudront  bien  suivre 
ma  démonstration  de  ne  pas  m’opposer  des  argu¬ 
ments  d’exception,  que  la  logique  condamne 
toujours. 

Nous  savons  que  nos  intérêts  les  plus  pressants 
sont  de  toutes  parts  menacés,  et  nos  enquêtes 


nous  ont  affermis  dans  cette  triste  conviction  que 
notre  profession  se  meurt.  Nous  nous  mettons  au¬ 
jourd’hui  au  service  de  la  masse  des  médecins,  et 
nous  avons  l’espoir  que  tous  bénéficieront  un 
jour  des  réformes  dont  nous  allons  poursuivre, 
sans  relâche,  la  réalisation. 

S’il  est  inadmissjlile  de  limiter  l’intervention 
du  praticien  à  ce  qu’on  appelle  communément  la 
«  consultation  »,  il  est  très  légitime  de  considérer 
que  l’immense  majorité  des  actes  médicaux  est 
constituée  par  des  consultations  et  des  visites.  On 
ne  peut,  on  ne  doit  dissocier  les  unes  des  autres  et 
j’ajoute  même  qu’il  est  extrêmement  difficile  de 
diviser,  a  priori,  les  visites  en  deux  catégories 
distinctes  :  les  unes,  faites  dans  le  voisinage  du 
médecin,  et  les  autres  imposant  un  déplacement 
plus  ou  moins  considérable.  Car,  ne  l’oublions  pas, 
le  seul  problème  à  résoudre  est  celui-ci  :  1®  Quelles 
charges  incombent  au  médecin,  et  de  quelle  somme 
doit-il  disposer  pour  vivre  comme  il  convient  à  un 
homme  de  sa  condition  ?  2°  Où  puisera-t-il  ses  res¬ 
sources  ?  ». 

Dans  un  article  publié  le  1®'  avril  1911  {Bulle¬ 
tin  officiel  du  Syndicat  médical  de  Paris),  j’ai  cal¬ 
culé  le  budget  minimum  du  médecin  vivant  seul, 
à  Paris,  dans  les  ejuartiers  éloignés  du  centre. 
Dans  deux  articles  parus  le  1®’'  et  le  8  octobre 
1911  {Concours  médical),  et  réunis  dans  un  très 
intéressant  opuscule  intitulé  :  «  Enquête  sommaire 
sur  les  conditions  économiques  de  la  vie  du  mé¬ 
decin  français  »,  le  D>^  J.  Noir  a  déterminé  le 
budget  minimum  du  médecin  vivant  seul  en  pro¬ 
vince.  Si  de  rares  confrères  ont  contesté  l’exacti¬ 
tude  de  nos  chiffres,  ce  fut  pour  en  affirmer  l’in¬ 
suffisance.  A  dessein,  nous  avions  voulu  évaluer 
un  minimum,  et  nous  avons  supposé  qu’il  était 
insensé  de  ne  pas  l’atteindre.  La  nature  même 
des  protestations  indiqua  clairement  que  nous 
n’avions  pas  manqué  notre  but. 

Certes,  je  ne  songe  pas  à  reproduire  ici  tous  les 
documents  sur  lesquels  notre  premier  travail  re¬ 
pose.  Il  me  suffira  de  dire  que,  s’il  était  nécessaire 
d’envisager  le  cas  un  peu  exceptionnel  d’un  mé¬ 
decin  vivant  seul,  dans  les  conditions  économi¬ 
ques  les  plus  favorables,  il  est  non,  moins  urgent 
de  préciser  les  charges  imposées  au  médecin  ma¬ 
rié  et  père  de  famille.  Cette  situation  sociale  n’a 
pas  cessé  d’être  la  plus  fréquente. 

Il  serait  réellement  fastidieux  de  considérer 
successivement  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présen¬ 
ter  :  médecin  marié  sans  enfants,  avec  un  enfant, 
deux  enfants,  etc.  Ce  serait  ajouter  des  difficultés 
sans  noml^rc  à  un  calcul  qui,  fonction  d’éléments 
multiples,  variables  et  imprécis,  sera  fatalement 
dépourvu  de  toute  rigueur  mathématique.  Inspi¬ 
rons-nous  de  la  statistique,  science  inexacte, 
j’en  conviens,  mais  dont  les  procédés  d’approxi¬ 
mation  ne  sont  pas  les  plus  infidèles.  Etab  issons 
dt.  Moyennes.  Je  m’efforcerai  ainsi  d’envisager  les 
. conditions  les  plus  habituelles  de  la  vie  du  prati- 
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cien,  tout  en  renonçant  à  rechercher  la  vérité 
scientifique,  immuable,  in^ngible,  à  laquelle,  je 
le  répète,  cette  étude  ne  peut  prétendre. 

Il  n’existe,  c’est  certain,  aucun  document  offi¬ 
ciel  pour  nous  renseigner  sur  la  fécondité  des  mé¬ 
nages  de  médecins.  En  disant  que,  pour  la  plu¬ 
part,  ils  ont  quatre  enfants,  je  me  tromperais  fort. 
Dans  cette  évaluation  arbitraire,  à  laquelle  je 
suis  contraint,  je  me  tromperais  encore  en  fixant 
a  trois  ce  nombre.  Deux  est  vraisemblablement  le 
chiffre  exact.  Je  ne  le  retiens  pas,  et  là  encorcj 
Voulant  rester  dans  des  moyennes  inférieures,  je 
considère  que  les  médecins  mariés  ont,  en  géné¬ 
ral,  ün  unique  enfant.  C’est  faux,  sans  doute, 
mais  avec  intention,  je  m’arrête  à  cette  erreur, 
pour  être  bien  sûr  de  ne  pas  assombrir  un  tableau 
déjà  trop  sombre. 

Dès  lors,  4  cas  peuvent  se  présenter  : 

1°  Le  médecin  et  sa  femme  possèdent  un  patri¬ 
moine  ; 

2“  C’est  le  médecin  seul  ; 

3“  La  femme  seule  ; 

4“  Ni  l’un,  ni  l’autre. 

Je  me  crois  autorisé  à  dire  que  le  3®  cas  est  le 
plus  îréqueirt.  S’il  est  rare,  en  effet,  que  ni  le  mé¬ 
decin  ni  sa  femme  n’aient  aucun  pécule,  il  de¬ 
vient  bien  plus  rare  encore  que  les  deux  à  la  fois 
possèdent  un  patrimoine,  car  le  premier  l’a  dé¬ 
pensé  an  cours  de  ses  très  longues  études  d’abord, 
pour  s’installer  ensuite,  pour  attendre  le  client 
enfin.  Le  plus  souvent,  au  lendemain  de  son  ma¬ 
riage,  le  médecin  ne  possède  rien  autre  chose  que 
la  dot  apportée  par  sa  femme.  Cette  dot  peut  être 
élevée,  mais  je  m’abstiens  d’envisager  une  pa¬ 
reille  éventualité,  qui  est  loin  d’être  la  règle. 
D’ailleurs,  n’est-il  pas  légitime  qu’une  jeune  fille 
ricLe,  vivant  dans  le  luxe,  conserve,  devenue 
femme,  des  habitudes  qu’elle  a  contractées  dès 
son  enfance  ?  Tout  compte  fait,  les  revenus  de 
son  capital  sont  fréquemment,  si  non  toujours, 
inférieurs  aux  dépenses  fort  onéreuses  de  toilet¬ 
tes,  de  réceptions,  etc.,  et  il  n’est  pas  illogique  de 
penser  que,  dans  ces  conditions,  le  médecin  devra 
souvent  fournir  Un  effort  supplémentaire  pour 
couvrir  ces  frais  auxquels  il  ne  pourrait,  sans 
mauvaise  grâce,  se  dérober.  Et  nous  serons  loin 
du  teudget  moyen  que  nous  voulons  déterminer. 
Tout  au  plus,  l’apport  d’une  somme  importante 
pourrait-il  dispenser  de  la  double  obligation  dont 
je  parlerai  dans  un  instant  :  l’assurance-vie  et  la 
constftutioir  d’une  rente  viagère. 

D’autre  part,  il  ne  faut  pas  songer  à  entamer 
un  capital,  qui,  reçu  des  ascendants,  doit  être  lé¬ 
gué  intact  aux  descendants. 

A  vi’ai  dire,  le  médecin  devra,  par  l’exercice  de 
sa  profession,  subvenir  à  tous  les  besoins  du  mé¬ 
nage.  Il  n’est  aucune  autre  conception  qui  ne  soit 
immorale. 

Il  procurera  aux  siens  une  vie  simple  et  digne, 
ïl  ne  peut  sans  déchoir  se  résoudre  à  la  médio¬ 
crité,  inconnue  de  lui,  et  il  restera  fidèle  au  prin¬ 
cipe  d’économie  et  de  prévoyance  que  nul  homme 
n’a  le  droit  d’oublier  ou  de  méconnaître. 

ftevénems  aux  chiffres,  c’est-à-dire  aux  préci¬ 


sions.  Nous  avons  vu  que  le  budget  minimum  du 
médecin  vivant  seul  à  Paris  s’élevait  à  11.200  fr. 
Ceci  n’est  plus  contesté  par  personne.  Si,  dans  ce 
calcul,  j’ai  tenu  compte  de  l’amortissement  et  des 
intérêts  des  capitaux  engagés,  je  n’ai  prévu  que 
les  dépenses  strictement  nécessaires.  J’ai  été  jus¬ 
qu’à  envisager  cette  hypothèse  inadmissible  que 
le  médecin  ne  preirdrait  aucun  plaisir.  Après  le 
mariage,  les  conditions  vont  changer,  et  la  nais¬ 
sance  d’un  enfant  apportera  bientôt  à  l’équilibre 
du  budget  de  nouvelles  modifications.  Ce  ne  sera 
plus  1.400  fr.  que  nous  devrons  attribuer  au  loyer 
mais  bien  2.400  fr.  C’est,  pour  Paris,  une  moyenne 
très  acceptable.  Les  impôts  passeront  de  200  fr.  à 
500  fr.  et  nous  voici  déjà  avec  une  majoration  né¬ 
cessaire  de  1 . 300  fr.  sur  le  minimum  établi  pour 
le  célibataire. 

Puis,  la  nourriture,  l’entretien  de  cette  pe¬ 
tite  famille  coûteront  bien  2.000  fr.,  auxquels 
il  faudra  ajouter  500  fr.  pour  l’instruction  de  l’en¬ 
fant,  soit  2.500  fr.  qui,  avec  les  1.300  fr.  précé¬ 
demment  prévus,  nous  donneront  3.800  fr.  Si,  un 
peu  injustement,  j’ai  refusé  au  médecin  céliba¬ 
taire  le  droit  à  tout  plaisir,  il  n’en  sera  plus  ainsi 
s’il  devient  chef  de  famille.  La  paix  du  loyer  ris¬ 
querait  fort  d’être  troublée,  si  le  médecin,  limi¬ 
tant  sa  vie  à  un  labeur  sans  trêve  et  sans  repos, 
était  obligé  de  refuser  aux  siens,  en  pleine  jeu¬ 
nesse,  les  distractions  dont  personne  ne  se  prive 
aujourd’hui.  Pour  ce  budget  spécial,  je  prévois 
500  fr.  par  an,  soit  3  fr.  par  personne  et  par  se¬ 
maine. 

3.800  fr.  plus  500  fr.  plus  11.200  fr.  (Budget  mi¬ 
nimum  du  célibataire),  nous  donnent  15.500  fr. 
qui  constituent  le  budget  moyen,  je  devrais  en¬ 
core  dire  minimum,  du  praticien,  marié  et  père 
de  famille.  Voilà  pour  Paris.  D’après  l’enquête  du 
D*'  J.  Noir,  le  célibataire  devra  dépenser  8.000  fr., 
en  province,  s’il  n’a  pas  d’automobile.  Or,  par  la 
concurrence, ce  moyen  de  transport  deviendra  de¬ 
main  une  nécessité,  sinon  essentielle  du  moins 
morale.  Déjà,  dans  des  villes  peu  importantes  qui 
comptent  3  ou  4  médecins,  chacun  d’eux  doit  pos¬ 
séder  ce  véhicule  moderne.  Les  frais  d’amortisse¬ 
ment,  l’intérêt,  les  impôts,  les  assurances,  repré¬ 
sentent  environ  3.000  fr.  qui,  ajoutés  à  8.000  fr., 
donnent  11.000  fr. 

Que  ce  soit  à  Paris  ou  en  province,  le  budget 
minimum  dû  médecin  célibataire  paraît  être  sen¬ 
siblement  le  même.  Examinons  les  changements 
imposés  par  le  mariage.  A  mes  yeux,  il  ne  faut 
prévoir  aucune  augmentation  d’impôts  ni  de 
loyer.  En  général,  à  la  campagne,  l’espace  ne 
manque  pas.Les  frais  de  nourriture  et  d’entretien, 
au  lieu  de  subir,  comme  à  Paris,  une  majoration 
de  2.000  fr.  seront  couverts  avec  un  supplément 
de  1.000  fr.  Nous  voici  à  12.000  fr.  Par  contre,  les 
frais  d’instruction  seront  un  peu  plus  élevés,  car 
la  province  manque  souvent  de  ressources,  et  il 
faudra  prévoir  une  pension  de  800  fr.  à  la  grande 
ville  voisine,  plus  200  fr.  pour  frais  de  voyages, 
trousseaux,  etc.,  soit  1.000  fr.  qui  élèvent  à 
13.000  fr.  le  budget  moyen  du  médecin  exer¬ 
çant  en  province.  Je  négiige,  à  dessein,  le  cas 
où  notre  confrère  aurait  l’intention  de  faire  de 
son  fils  un  médecin,  comme  lui,  Désir  légitime. 
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en  vérité,  mais  lourde  faute  aujourd’hui  I 
15.500  fr.  pour  Paris,  13.200  fr.  pour  la  province, 
ce  sont  des  moyennes  qui  ne  s’éloignent  guère 
des  limites  inférieures.  Est-ce  tout  ? 

Ce  serait  une  omission  impardonnable  que  de 
ne  point  songer  à  se  protéger  contre  la  maladie,  la 
vieillesse  et.  la  mort.  On  le  doit  à  ceux  qui  font 
notre  souci.  Le  médecin,  habitué  au  spectacle  des 
douleurs  humaines,  peu  enclin,  par  sa  profession, 
à  la  sensiblerie,  conserve  néanmoins  toute  sa  sen¬ 
sibilité.  Une  grave  maladie  qui  menace  l’un  des 
siens  l’ affole  souvent.  La  perte  d’un  être  cher  le 
meurtrit  ou  le  brise.  Aussi  de  quelles  angoisses 
n’est-il  pas  saisi  quand  il  se  sait  atteint  de  quel¬ 
que  affection  incurable  qui  l’immobilisera  pour 
toujours  ou  de  quelque  maladie  redoutable  qui,  à 
bref  délai,  le  condamnera.  Il  pensera  sans  cesse  au 
foyer  qu’il  va  abandonner  et  où  s’installera  la 
gêne,  la  misère  même,  qu’avaient  su  lui  épargner 
ceux  dont  il  reçut  le  jour.  Ainsi  sa  lamentable  vie 
s’achèvera  dans  la  plus  dure  des  tortures.  Plus 
que  tout  autre  le  médecin  doit  prendre  garde. 
C’est  un  devoir  et,  personne  mieux  que  lui,  n’est 
pénétré  de  ses  devoirs. 

Pour  couvrir  de  tels  risques,  les  moyens  ne 
manquent  pas.  Nous  vivons,  en  effet,  en  plein  siè¬ 
cle  de  la  prévoyance,  et  il  faudrait  être  peu  averti 
ou  bien  malheureux  pour  s’abstenir.  Contre  la 
maladie,  nos  œuvres  professionnelles  nous  of¬ 
frent  une  variété  de  combinaisons  peu  onéreuses  : 
à  peine  quelques  centaines  de  francs  que,  pour 
l’instant,  je  néglige.  Contre  la  vieillesse  et  la 
mort  il  existe,  chacun  le  sait,  des  assurances. 

Au  taux  actuel  de  l’argent,  il  serait  peu  logique 
d’assurer  un  capital  inférieur  à  100,000  fr.  dont 
les  revenus  seront  à  peine  assez  élevés  pour  que 
puissent  vivre  dignement  une  veuve  et  son  enfant. 

A  partir  de  35  ans— nous  avons  vu  qu’avant  cet 
âge  le  médecin  ne  pouvait  se  suffire,  —  cette  assu¬ 
rance  imposera  le  paiement  d’une  prime  annuelle 
de  3.300  fr.  en  appliquant  le  seul  système  logique, 
en  l’espèce  :  la  prime  temporaire.  Mais  il  faut  au¬ 
tre  chose,  car  si  à  60  ans,  au  jour  des  infirmités,  le 
praticien  était  encore  vivant,  ce  serait,  par  un  pa¬ 
radoxe  troublant,  la  pire  des  calamités.  Aussi,  la 
rente  viagère  différée  s’impose-t-elle.  A  35  ans, 
on  s’assurera  une  rente  de  3.500  fr.  payable  à  60 
ans  en  versant  une  prime  annuelle  de  875  fr.  qui, 
ajoutée  aux  3.300  fr.  calculés  plus  haut,  forme 
un  total  de  4.200  fr.  Ainsi,  dans  ces  conditions, 
quel  que  soit  le  moment  où  se  produira  le  décès 
du  praticien,  sa  veuve  encaissera  100.000  fr.  Au- 
delà  de  60  ans,  si  l’assuré  vit  encore,  il  recevra  sa 
rente  viagère  de  3.500  fr.  La  protection  est  ainsi 
réellement  efficace,  mais  ne  s’exerce  par  sur  l'en¬ 
fant,  Nous  n’avons  pas  des  ambitions  trop  hautes. 

.  J'adopterais  définitivement  le  système  s’il  était  le 
moins  onéreux.  Or,  il  n’en  est  pas  ainsi.  L’assu¬ 
rance  mixte  procure,  en.  effet,  de  multiples  avan¬ 
tages  et,  avec  une  prime  annuelle  de  3.850  fr.  tou¬ 
jours  à  35  ans,  l’assuré  recevra,  s’il  vit  encore  à 
60  ans,  une  somme  de  100.000  fr.  S’il  meurt  dans 
l’intervaUe,  sa  veuve  touchera  ce  même  capital. 
Aucun  procédé  ne  vaut  celui  là,  aucun  autre  n’est 
moins  coûteux. 

j  J'en  ai  fini  avec  notre  budget  qui  s’élèvera 


pour  la  province,  à  13.200  fr.  plus  3.850,  soit 
17.000  fr.  en  chiffres  ronds,  et  pour  Paris  à  15.000 
plus  3.850  fr.,  soit  un  peu  plus  de  19.000  fr. 

La  moyenne  arithmétique  entre  17.000  et 
19.000  est  18.000.  Cette  dernière  somme  repré¬ 
sente  le  budget  du  médecin  français  marié  et 
père  d’un  enfant. 

Un  budget  de  18.000  fr.l  Comme  vous  y  allez  1 
va-t-on  dire.  Et  l’on  ne  manquera  pas  de  trouver 
nos  prétentions  exagérées. 

Peut-être  même  un  certain  nombre  de  confrè¬ 
res  penseront-ils  aussi  qu’un  médecin,  pour  vi¬ 
vre,  lui  et  sa  famille,  peut  s’en  tenir  à  moins.  Pour 
vivre,  c’est  entendu,  mais  vivre  n’est  pas  tout. 
Comme  le  négociant,  nous  avons  engagé  des  capi¬ 
taux  ;  il  faut  les  rendre.  Comme  lui,  nous  avons 
des  risques,  non  pas  financiers,  mais  physiques, 
lesquels  sont  plus  redoutables.  Plus  que  le  sien, 
notre  labeur  est  rude  et  si  la  mort  nous  fauche 
avant  l’heure,  nous  voulons  mourir  en  paix.  Si 
enfin,  nous  pouvons  atteindre  le  moment  où  cha¬ 
cun  se  repose,  nous  n’aspirons  point  à  finir  nos 
jours  en  un  château  fastueux.  Nous  nous  conten¬ 
terons  d’une  rente  modeste,  presque  médiocre,qui 
nous  sauvera  de  la  détresse.  N’ayant  pas  l’habî- 
tude  de  m’attarder  aux  chimères,  je  maintiens 
mon  chiffre. 


Comment  le  médecin  français  réussira-t-il, 
dans  l’avenir,  à  se  procurer  de  telles  ressources  ? 
Evidemment  par  des  visites,  des  consultations  et 
quelques  interventions  spéciales.  Leur  nombre 
n’est  pas  infini  et  quelles  que  soient  les  forces  hu¬ 
maines,  l’effort  doit  être  limité.  Au  surplus,  je  ne 
saurais  assez  inviter  mes  confrères  à  ne  pas  se 
laisser  déborder  au  point  de  ne  pouvoir  accorder 
à  leurs  malades  le  temps  qu’une  visite  sérieuse 
ünpose.  Il  ne  suffit  pas  de  prendre  le  pouls,  d’exa¬ 
miner  la  langue  et  d’écrire  une  formule.  De  telles 
manières  nous  discréditent,  et  si  le  client  ne  pro¬ 
teste  pas  toujours,il  voudrait  souvent  davantage. 

La  faute  est,  parmi  nous,  trop  commune  d’a¬ 
gir  en  hâte  et  de  ne  pas  procurer  au  malade  ce 
qu’il  attend  de  nous.  Souvent  un  examen  métho¬ 
dique,  parfois  prolongé,  ne  manquerait  pas  de 
nous  conduire  au  traitement  qui  convient.  Peut- 
être  les  charlatans  et  les  aigrefins  verraient-ils 
diminuer  leur  prospérité.  Qu’on  ne  s’y  trompe 
pas  I  La  clientèle  de  ces  derniers  est  assurément 
faite  de  quelques  incurables  naïfs,  mais  il  se  glisse 
aussi  de  nombreux  malades  qu’un  examen  atten¬ 
tif  et  une  prescription  utile  nous  eussent  conser¬ 
vés. 

Posons  donc  en  fait  qu’un  médecin  robuste, 
en  pleine  activité,  ne  peut  accomplir  annuelle¬ 
ment,  vu  l’inconstance  de  la  morbidité,  plus  de 
4.000  actes  médicaux.  Je  l’ai  démontré  naguère. 
Je  n’y  reviens  pas.  Pour  encaisser  18.000  fr.  il 
nous  faudra;  demander  à  l’occasion  de  l’acte  mé¬ 
dical  le  plus  simple  la  somme  de  4  fr.  50.  Cette 
fraction  serait  singulière  aujourd’hui,  trop  faible 
demain.  Aussi  n’hésitons-  pas  à  nous  arrêter  au 
chiffre  de  5  fr..  Au  surplus,  l’uniflcation  du  prix  des 
visites  et  consultations  est  rationnelle,  car  il  est 
d’observation  courante  que  les  clients,  împà- 
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tients' d’entrer  dans  notre  cabinet,  sont  rarement 
pressés  d’en  sortir.  Certes,  les  20.000  médecins 
de  France  ne  verront  pas  tous  4.000  malades,  car 
en  dépit  du  mot  «  Egalité  »,  qui  parade  au  fron¬ 
ton  dos  monuments,  il  n’est  rien  pour  corriger  les 
jcaprices  du  Destin,  dont  les  faveurs  ou  les  ri¬ 
gueurs  sont  génératrices  des  privilèges,  des  im¬ 
perfections  des  hommes. 

Aussi  pour  parer  à  une  insuffisance  inévitable 
et  fréquente,  pour  couvrir  le  déficit  causé  par  les 
débiteurs  insolvables,  il  faudra  souvent  compter 
-sur  les  interventions  spéciales.  Nous  nous  en  oc¬ 
cuperons  bientôt. 

,  Quant  aux  heureux  —  ceux  qui  réalisent  le 
-maximum  —  ils  trouveront  dans  ces  interven¬ 
tions,  accouchements  ou  autres,  l’occasion  de 
procurer  à  leur  foyer  des  joies  que  j’ai  mesurées 
.avec  parcimonie.  Je  n’y  verrai,  pour  ma  part,  au¬ 
cun  dommage.  Au  contraire,  personne,  plus  que 
moi,  ne  saurait  s’en  réjouir. 
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Les  Réformes  de  l’Enseignement  médical 
à  la  Chambre  des  députés. 

Les  étudiants  en  médecine  après  six  ans  de 
protestations  et  de  manifestations  bruyantes 
sont  parvenu^  enfin  à  attirer  l’attention  du 
Parlement. 

La  Chambre  des  Députés,  dans  sa  séance  du 
vendredi  9  février,  a  discuté  l’interpellation  de 
M.  Léon  Perrier,  député  de  l’Isère  sur  les  inci¬ 
dents  et  les  troubles  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  L’intervention  de  notre  distingué  confrère, 
le  D'  Gilbert-Laurent,  de  la  Loire,  du  P''  Auga- 
gneur,  de  Lyon,  du  D^  Monprofit,  d’Angers,  la  ré¬ 
ponse  de  M.  Guisfhau,  ministre  de  l’Instruction 
•publique,  ont  permis  de  donner  à  la  discussion  de 
•cette  importante  question  une  véritable  ampleur. 
Son  compte  rendu  in  extenso  remplit  54  colonnes 
du  Journal  officiel  (1)  ;  malgré  tout  l’intérêt  qu’a 
pour  nous  cette  séance  parlementaire,  nous  de- 
■vôns  donc  renoncer  à  en  publier  le  compte-rendu  ; 
nous  nous  bornerons  donc  à  une  courte  analyse 
des  discours  de  MM.  Léon  Perrier  et  Gilbert- 
Laurent,  dont  nous  citerons  les  passages  qui 
montrent -ia  conformité  des  vues  des  praticiens 
comme  nous  èt  de  ces  hommes  indépendants,  qui 
n’ont  envisagé  dans  la  question  que  le  seul  inté¬ 
rêt  public. 

M.  Léon  Perrier  a  abordé  d’abord  les  incidents 
évidemment  très  regrettables  qui  se  sont  pro¬ 
duits  au  cours  du  P^  Nicolas  pendant  cinq  années 
consécutives,  mais  chacun  s’est  vite  rendu  comp¬ 
te  que  ces  incidents,  qui  dans  une  certaine  mesure 
ont  pu  être  provoqués  par  des  ambitions  déçues 
et  des  intérêts  privés  lésés,  ne  jouaient  qu’un  rôle 
tout  secondaire  dans  l’état  de  malaise,  d’anarchie 
qui  règne  depuis  plusieurs  années  à  la  Faculté  de 
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Paris.  La  véritable  cause  des  manifestations  con^ 
tinues,  dont  le  P'  Nicolas,  le  Concours  de  l’A¬ 
grégation  et  quelques  autres  circonstances  ont 
été  les  prétextes,  a  été  la  coupable  indifférence  de 
tous  ceux  qui  ont  la  charge  de  l’organisation  de 
l’Enseignement  médical  en  France  devant  les  ré¬ 
clamations  persistantes,  unanimes,  justifiées  des 
étudiants  et  de  tous  les  médecins  praticiens  de 
France. 

Les  protestations  contre  les  méthodes  d’ensei¬ 
gnement  de  M.  le  P''  Nicolas,  dont  personne,  di- 
sôns-le  en  passant,  ne  discute  la  haute  valeur 
scientifique,  a  permis  à  M.  Léon  Perrier  de  faire  la 
la  critique  de  l’enseignement  de  l’anatomie  à  l’é¬ 
cole  pratique  de  Paris  ;  nous  y  relevons  quelques 
dures  vérités  qu’il  nous  plaît  de  trouver  dans  la 
Jjouche  d’un  homme  étranger  aux  petites  et  mes¬ 
quines  intrigues  qui  occupent  les  loisirs  des  hau¬ 
tes  personnalités  médicales  et  de  la  clientèle  in¬ 
téressée  qui  bourdonne  autour  d’elles. 

«  Il  faut  savoir,  a  dit  M.  Léon  Perrier  on  parlant 
des  conférences  faites  dans  les  pavillons  d’anatomie 
de  Paris,  il  faut  savoir,  pour  apprécier  leur  utilité,  que 
les  prosecteurs,  les  aides  d’anatomie  ne  font  pas  dans 
les  pavillons  des  conférences  en  vue  d’aider  les  étu¬ 
diants  et  de  les  instruire,  mais  uniquement  pour  eux- 
mêmes  en  vue  de  préparer  leur  concours  et  se  familia¬ 
riser  avec  l’usage  de  la  parole. 

M.  Monprofit.  C’est  inexact. 

-  M.  Chassaing.  C’est  parfaitement  exact.  Cela  a 
toujours  été  ainsi.  . 

M.  Léon  Perrier.  Il  faut  voir  faire  dans  les  pavil¬ 
lons  d’anatomie,  par  des  prosecteurs,  des  aides  d’ana¬ 
tomie,  l’exposé  d’une  question  anatomique.  Vous  les 
verriez,  montre  en  main,  cherchant  à  développer  la 
question  pendant  le  laps  de  temps  qu’ils  se  sont  tracé 
et  qui  est  celui  qui  leur  sera  imposé  dans  leurs  con¬ 
cours. 

M.  Monprofit.  C’est  inexact  ;  c’est  tout  le  con¬ 
traire. 

I  M.  Léon  Perrier.  Ceci  est  inexact,  dites-vous, 
mon  cher  collègue.  Ceci  est  reconnu  exact  par  les  étu¬ 
diants  eux-mêmes,  qui  n’hésitent  pas  à  proclamer 
que  l’enseignement  des  prosecteurs  n’est  pas  fait  en 
leur  faveur  et  pour  leur  profit  personnel.  Voici,  d’ail¬ 
leurs, dans  la  lettre  adressée  par  l’association  corpora- 
tiv'e  des  étudiants  à  M.  le  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  l’opinion  même  des  étudiants  ; 

«  En  tait,  à  l’école  pratique,  rien  n’est  adapté  au 
but  que  le  personnel  enseignant  devrait  poursuivre  : 
prosecteurs  et  aides  semblent  considérer  leurs  élèves 
comme  des  sujets  d’expérience  sur  lesquels  ils  pour¬ 
ront  exercer  leur  éloquence  ;  l’étudiant,  abandonné  à 
lui-même,  quant  au  côté  pratique  de  ses  études,  se 
désaffectionne  lentement  d’une  maison  dont  il  ne  se 
sent  pas  l’élève,  au  sens  le  plus  complet  du  mot  ». 

Plus  loin  M.  Léon  Perrier  apprécie  ainsi  le 
.rôle  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  Paris,  qui,  au 
lieu  d’agir  contre  les  seuls  coupables,  a  pris  des 
mesures  générales  qui  lèsent  les  étudiants  travail¬ 
leurs  et  compromet  l’avenir  de  ceux  qui  ne  se 
sont  livrés  à  aucune  manifestation. 

«  Il  est  évident,  dit-il,  si  on  examine  les  choses  de 
près,  que,  dans  tout  cet  ensemble  de  mesures  prises 
depuis  1907,  on  ne  trouve  pas  de  fermeté  vraie.  On 
trouve  successivement  tantôt  une  bienveillance  ex¬ 
cessive,  tantôt  des  mesures  brutales,  comme  l’intro¬ 
duction  de  la  police  dans  la  faculté  de  médecine  de 
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Paris,  tani&t  des  mesures' trop  généralesj  commeda 
fermeture  de  la  faculté.  ,  ;  ,  , , 

Il  n’y  a  pas,  évidemment,  de  mesure  plus  grave  et 
qui  aille  plus  à  l’encontre'  du  but  poursuivi  que  cette 
dernière.  (Applaudissements.) 

Il  est  facile  de  le  comprendre,  messieurs.  Tous  les 
étudiants  de  première  et  de  seconde  année  ne  sont 
pas  partie  active  dans  les  troubles,  tous  ne  partici¬ 
pent  pas  aux  violences  ;  de  ce  fait,  il  n’y  a  pas  de:  mé¬ 
thode  plus  maladroite  que  celle  de  fermer  la  faculté, 
qai'  Il  est  évident  que  par  là,  les  étudiants  qui  tra'vail- 
lént  sont  fatalement  obligés  de  lier  partie  avec  lès 
étudiants  qui  organisent  et  provoquent  le  tumulte. 
{Applaudissements.) 

M.  Albert  Thomas.  C’est  ce  qu’on  désire. 

M.  Léon  Perrier.  "Voilà,  messieurs,  quel  a  été  ju&r 
qw’iei  le  rôle  du  doyen  de  la  faculté.  On  sent,  je  le  ré¬ 
pète,  dans  les  mesures  prises  par  le  doyen,  le  désir  de 
né  jamais  prendre  de  responsabilité  personnelle.  Si, 
en  effet,  on  examine  dé  près  l’attitude  du  doyen  au 
cours  de  ces  incidents,  on  le  voit  s’abriter  soit  der¬ 
rière  le  conseil  de  l’Université,,  soit  derrière  le  minis¬ 
tre  de  l’instruction  publique. 

M.  Léon  Perrier  cite  encore  l’opinion  des  vraies 
étudiants  en  médecine  sérieux,  de  Y  Association 
corporative  qui  n’est  intervenue  dans,  le  mouve¬ 
ment  que  lorsqu’elle  y  a  été  forcée  par  les.  mesu¬ 
res  que  M.  le  Doyen  avaient  prises  et  jugeait 
ainsi  ces  dernières,  dans  son  Bulletin  : 

«  Quel  symbole,  que  ce.  spectacle,  auquel  il  nous  fut 
donné  d’assister  :  un  doyen  affolé,  pliant  sous  le  poids 
d’une  responsabilité  trop  lourde  pour  sa  faiblesse,  re¬ 
culant  devant  des  résolutions  nettes,  trop  gênantes 
pour  sa  diplomatie,  et  préparant  dans-  l’ombre  le 
coup  de  force  qui,  pour  la  troisième  fois,  devait  souil¬ 
ler  la  maison  dont  les  traditions  lui  étaient  confiées  l 
Quel  triste  retour  des  choses  d’ici-bas  que  les  mille 
avanies  auxquelles  l’ont  exposé  ces  jours-ci  les  rap¬ 
ports  par  trop  intimes  qu’il  dut  entretenir  avec  des 
protestataires  enragés!  Nous  ne  saurions  pourtant 
nous  apitoyer  sur  le  sort  de  l’homme,  qui  ne  sut  ja¬ 
mais  adopter  une  attitude  suffisamment  nette  pour 
mettre  les  intérêts  de  la  grande  famille  médicale  au- 
dessus  des  querelles  et  des  cabales  de  parti  ». 

Je  n’aurais  pas  mieux  dit,  affirme  M.  Léon  Per¬ 
rier,  que  ces  étudiants. 

L’interpellateur  est  encore  fort  dur  pour  cer¬ 
tains  de  nos  maîtres  de  la  Faculté  : 

«  Les  titres  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sont 
trop  souvent  malheureusement  des  enseignes  pour  se 
créer  une  meilleure  clientèle';  ces  titres  se  monnayent 
très  largement  sur  la  place  de  Paris  auprès  de  la  riche 
clientèle.  La  méthode  que  M.  le  doyen  Debove  avait 
introduite; à  la  faculté  de  Paris  et  qui  consistait  à  de¬ 
mander  aux  professeurs  de  se  consacrer  uniquement 
à  leur  enseignement  et  aux  étudiants  portait  un  tort 
considérable  à  beaucoup  de  professeurs  et  agrégés  de 
la  faculté  de  Paris  qui  ne  voient  dans  leurs  titres  et  le 
noble  exercice  de  l’enseignement  qu’un  moyen  d’ac¬ 
croître  leur  clientèle  et  d’étendre  leurs  appétits.  {Ap¬ 
plaudissements  sur  divers  banes  à  gauche  et  à  Ve.xtrême 
gauche). 

En  réalité,  M.  Nicolas  a  été,  permettez-moi  l’ex¬ 
pression,  la  tête  de  turc  de  la  bataille  qui  sa  livre  au- 
lourd’hui  dans  l’enseignement  médical  entre  leascien'- 
tîfiques  désintéressés  et  les  professionnel  mercan- 
tiïes.  {Très  bien  1  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs-.)- 

Le  député  de  l’  Isère  continua  Ta  critiipie  de 
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sien.  Il  qualifie  la  préparation  de  l’externat  et  de 
l’internat  de  «  bachotage  indigne  d’une  Faculté 
comme  celle  de  Paris  ».  Il  donne  encore  à  ce  sujet 
uh  extrait  du  Bulletin  de  l’Association  corpora¬ 
tive  des  étudiants  en  htédetïne,  qui  montre  que 
ces  jeunes  gens,  avec  plus  de  précision  et  de  clair¬ 
voyance  que  certains  de  leurs  maîtres,  savent 
quelles  sont  les  erreurs  de  l’organisation  actuelle 
dont  souffrent  les  malades,  le  corps  médical  fran¬ 
çais  et  eux-mêmes.  Chemin  faisant,  M.  Léon  Per-i 
rier  apprécie  ainsi  les  concours  : 

D’autre  pant,  il  faut  connaître  ce  que  Sont  les  con¬ 
cours  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  pour  en.  ap-, 
précier  toute  la  valeur.  Il  faut  savoir  qu’à  la  faculté 
de  médecine  de  Paris  on  ii’arrive  que  par  lés  prôtec- 
'  tions  ;  par  le  «  piston'  »,  comme  disent  les  étudiants. 
C’est  aussi  là  une  des  causes  profondes  du  malaise 
qui  sévit  sur  l’enseignement  médical  de  la  faculté  de 
médecine. 

I  II  conte  avec  quelle  facilité>en  connaissant  leSi 
membres  du  jury,  on  peut  indiquèf  d’avance  les 
I  candidats  élUs^  - 

I  Le  remède  à  cette  situation  '  intolérable  est, 
pour  M.  Léon  Perrier,  Faccés  libffe  de  tous  les  ser¬ 
vices  des  hôpitaux  parisiens  aux  étudiants  pour 
y  recevoir  l’enseignement  clinique  qui  leur  est  in¬ 
dispensable,  le  dégorgement  des  grandes  facultés 
par  le  relèvement  de  la  prospérité  des  Ecoles  pré¬ 
paratoires  de  médecine.  Il  espère  que  sur  ces  su¬ 
jets  porteront  les  travaux  dé  la  Commission  supé¬ 
rieure  des  études  médicales  nouvellement  instau¬ 
rée  dont  il  critique  la  constitution  avec  une 
grande  sagacité. 

Tout  d’abord,  ollé  est  apparue  à  tous  comme  trop 
I  nombreuse.  Je  ne  crois  pas  qu’une  commission  comp¬ 
tant  près  de  quatre-vingt  membres  puisse  étudier 
avec  le  calme  et  la  sérénité  qui  convient,  la  réforme 
des  études  médicales  ;  je  doute  qu’elle  puisse  discuter 
avec  fruit.  De  plus,  elle  apparaît  —  je  donne  ici  l’o¬ 
pinion  de  bien  des  professeurs  —  comme  un  peu  sus¬ 
pecte,  parce  que  les  membres  qui  la  composent  ont, 
été  désignés  uniquement  par  vous,  Monsieur  le  Minis- 
;  tre-. 

Ce  que  demandaient  à  la  fois  les  facultés  de  médê- 
cine  et  les  associations  de  praticiens,  c’est  que  les 
membres  de  cette  commission  fussent  élus  par  les  as¬ 
sociations  elles-mêmes.  J’aurais  compris  que  vous  dé¬ 
terminiez  lé  nombre  des  membres  à  élire  soit  par  l’a¬ 
cadémie  de  médecine,  les  facultés  ,  de  médecine,  les 
écoles  préparatoires  réorganisées,  soit  par  les  associa¬ 
tions  de  praticiens  et  que  vous  chargez,  ensuite,  ces 
corps  constitués  de  désigner  ceux  d’entre  eux  qui  de¬ 
vraient  faire  partie  d'e  cette  commission.  ïe  pensais 
qiie  vous  auriez  institué  cette  procédure.  "Vous  aurrezl 
ainsi  évité  la  suspicion  qui  eOmmence  à  peser  sur  la 
comniission  et  qui  fait  dirè  dans  certains  miheux  iné- 
dicaux  que  cette  dernière  n’émettra  qu’une  opinion 
déjà  arrêtée  dans  les  bureaux  du  ministère. 

M.  Léon  Perrier,  en  effet,  sait  qu’il  ne  faut  pas 
se  faire  d’illusions  sur  l’avenir  de  réformes  même 
voulues  par  un  ministre  et  à  cette  occasion,  il  dé¬ 
coché  un  trait  à  cet  excellent  M.  Bayet,  directeuT 
de  l’Enseignement  supérieur,  dont  tous  nos  con¬ 
frères  otit  pu,  par  les  événements’ qui  se  sont  suc¬ 
cédé,  apprécier  l’habileté,  la  clairvoyance  et  là 
compétence  en  matière  d’enseignement  médical 
et  qui  est  un  des  principaux  auteurs  responsables 
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du  gâchis  où  est  empêtrée  la  Faculté  de  liiédecine 
de  Paris . 

.  Si  M.le  président  du  Conseil  a  pu  dire, au  cours  d’un 
précédent  débat,  qu’un  nuage  qui  passe  n’assombrit 
pas  l’horizon,  je  dirai,  moi,  qu’un  ministre  qui  passe 
—  et  il  en  passe  beaucoup  —  ne  trouble  pas  la  séré¬ 
nité  des  directeurs  du  ministère.  {Sourires.) 

Je  n’adresse  pas  ici  une  critique  personnelle  à  M.  le 
directeur  de  l’enseignement  supérieur,  mais  sa  cul¬ 
ture,  étant  purement  littéraire,  il  n’a  pas  toujours  — 
et  je  me  fais  ici  l’écho  de  l’opinion  d’un  grand  nombre 
de  mes  professeurs  —  la  compréhension  très  nette  du 
rôle  des  facultés  des  sciences  et  des  facultés  de  méde¬ 
cine. 

.  La  péroraison  de  l’honorable  interpellatcur  mé¬ 
rite  d’être  reproduite  en  entier.  S’adressant  di¬ 
rectement  au  Ministre  de  l’Instruction  publique, 
il  dit  : 

Réalisez,  d’autre  part,  les  réformes  qui  sont  atten¬ 
dues  par  le  corps  médical  tout  entier. 

Agissez  hardiment  —  avec  le  seul  souci  de  l’intérêt 
général,  celui  des  médecins  et  plus  encore  celui  des 
malades  —  et  vous  aurez  avec  vous,  à  vos  côtés,  tous 
ceux  qui  pensent  que  la  profession  médicale  est  une 
noble  et  haute  profession  que  ne  doivent  avilir  ni  les 
marchandages  ni  le  mercantilisme.  {Très  bien  !  très 
bien  !) 

Agissez  énergiquement,  et^vous  démontrerez,  par 
les  concours  que  vous  trouverez  sur  tous  les  points  du 
pays,  qu’il  y  a  encore  des  médecins  —  et  ils  sont  la 
grande  majorité  —  qui  connaissent  la  tâche  élevée, 
faite  de  science  et  de  dévouement,  qui  est  la  leur. 

Vous  aurez  fait  une  démonstration  plus  éclatante 
encore,  monsieur  le  ministre.  Vous  aurez  démontré 
qu’il  peut  y  avoir  un  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  qui  est  vraiment  le  «  grand  maître  »  de  l’Univer¬ 
sité,  puisqu’il  a  su  se  dégager  des  maîtres  tout  puis¬ 
sants  qui  tiennent  trop  souvent  en  tutelle  les  ministres 
de  la  République.  J’ai  nommé  :  les  bureaux,  la  routi¬ 
ne  et  les  pontifes.  {Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Notre  distingué  et  dévoué  confrère,  le  D'  Gil¬ 
bert  Laurent  qui,  par  sa  connaissance  complète 
des  milieux  médicaux,  a  été  à  même  de  se  faire 
une  opinion  personnelle,  a  laissé  au  second  plan 
les  manifestations  contre  le  Nicolas. 

.  Tous  ces  troubles,  aflirme-t-il,  ceux  qui  visent  M. 
Nicolas,  comme  ceux  qui  visaient  d’autres  profes¬ 
seurs,  et  les  véritables  scandales  qui  éclatèrent  lors 
du  concours  de  l’agrégation  en  1906  sont  la  consé¬ 
quence  directe,  logique  et  fatale  de  la  crise  actuelle  du 
corps  médical  et  surtout  de  l’organisation  vicieuse 
de  l’enseignement  médical  en  France,  plus  particu¬ 
lièrement  à  la  faculté  de  Paris.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  a  brossé  de  main  de  maître  le  tableau  attris¬ 
tant  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  «  discor¬ 
dance  entre  le  nombre  des  chaires,  le  nombre  des 
professeurs  et  le  nombre  des  étudiants  ». 

Il  a  cité  les  opinions,  toutes  concordantes,  des 
trois  Congrès  des  Praticiens,  de  M.  Couyba  dans 
un  rapport  au  Sénat,  de  M.  Steeg,  dans  un  rap¬ 
port  à  la  Chambre,  du  D'  Leredde,  du  D'  Roux, 
de  l’Institut  Pasteur,  de  M.  Doumergue,  lors¬ 
qu’il  était  ministre  de  l’Instruction  publique]  sur 
l’insuflisance  de  notre  enseignement  ;  il  rappelle  la 
création  et  les  travaux  de  la  Commission  de  1907 
chargée  de  rechercher  les  défauts  et  les  lacunes  de 


l’enseignement  médical,  le  rapport  du  P'  Pierre 
Teissier,  de  Paris,  qui  ne  craignait  pas  de  dire  : 

«  La  science  ne  se  fait  pas  dans  les  cours,  elle  se  fait 
dans  le  laboratoire  et  au  lit  du  malade  ». 

Il  montre  combien  sont  peu  sérieux,superficiels 
et  injustes,  les  examens  auxquels  sont  soumis  les 
étudiants,  surtout  les  examens  cliniques,  et  em¬ 
prunte  pour  les  symboliser  la  spirituelle  comparai¬ 
son  d’un  professeur  de  Montpellier,  qui  disait  que 
renseignement  médical  et  les  examens  probatoi¬ 
res  étaient  comme  les  vêtements  du  clown  Au¬ 
guste,  ces  grands  vêtements  si  amples  que  jamais 
le  corps  ne  parvient  à  les  remplir.  A  son  tour,  il 
fait  en  ces  termes  la  critique  de  la  grande  Com¬ 
mission  sur  l’avenir  de  laquelle  personne  ne  pa¬ 
raît  guère  plus  s’illusionner  : 

Mais  on  peut  adresser  de  nombreuses  critiques  à 
cette  commission,  monsieur  le  Ministre.  Bien  que  je 
n’aie  pas  peut-être  l’autorité  suffisante  pour  les  rap¬ 
peler  toutes,  il  en  est  une  ou  deux  que  je  veux  formu¬ 
ler  :  non  seulement  cette  commission  de  soixante- 
quatorze  membres  est  trop  nombreuse,  comme  le  di¬ 
sait  M.  Léon  Perrier,  mais  surtout  vous  n’avez  pas 
précisé  d’une  façon  très  explicite  son  champ  d’action; 
vous  avez  laissé  sa  compétence  dans  V indéfinition  ;  on 
ne  sait  pas  ce  qu’elle  aura  à  faire.Mais  surtout  le  nom¬ 
bre  des  médecins  praticiens  qu’elle  comprend  est 
trop  minime  ;  ils  se  trouvent  noyés  dans  la  masse  des 
professeurs  et  des  non-praticiens,  des  administrateurs; 
Si  vraiment  vous  vouliez  faire  des  réformes  utiles,  il 
fallait  au  moins  prendre  la  décision  qu’avait  prise  vo¬ 
tre  prédécesseur  au  ministère,  M.  Briand,  et  de¬ 
mander  non  seulement  au  groupe  médical  de  la  Cham- 
I  bre  mais  à  toutes  les  associations  professionnelles  ou 
f  syndicats  médicaux,  aux  médecins  praticiens,  quels 
étaient  à  leur  avis  les  hommes  les  plus  aptes  à  siéger 
dans  cette  commission.  11  y  aurait  peut-être  eu  quel¬ 
ques  personnalités  agissantes  pour  bouleverser  les 
idées  qui  ont  cours  dans  votre  ministère  sur  la  façon 
dont  on  doit  exercer  la  médecine  en  France,  mais 
quelques  révolutionnaires  n’auraient  peut-être  pas 
mal  fait  dans  ce  milieu  conservateur  du  ministère. 
{Mouvements  divers.  — •  Applaudissements  à  gauche.) 

11  ne  faudrait  pas  pouvoir  dire  de  cette  commis¬ 
sion  ce  que  disait,  lors  d’une  récente  séance,  M.  Jau¬ 
rès,  à  propos  de  la  conférence  consultative  de  la  Tu¬ 
nisie,  que  c’est,  elle  aussi,  la  commission  des  «  Beni- 
oui-oui  ».  {On  rit). 

Je  connais  trop  votre  désir  de  réformes  sérieuses 
our  penser  que  vous  ne  voulez  réformer  qu’en  super- 
cie  sans  aller  déraciner  le  mal  qui  ronge  notre  ensei¬ 
gnement  ;  mais  la  composition  de  cette  commission, 
celle  des  sous-commissions,  où  vous  vous  réservez 
encore  le  droit  de  nomination  de  trois  membres,  prê¬ 
tent  fort  à  la  critique  du  corps  médical. 

Après  une  critique  très  serrée  de  l’agrégation, 
appuyée  des  opinions  d’hommes  comme  Albert 
Robin,  Huchard,  Ranvicr,  le  Bard,  de  l’Uni¬ 
versité  de  c.  cnève,  le  P’’  Truc ,  de  Montpellier,  M. 
Gilbert  Lau;  ent  termine  ainsi  : 

Mais,  monsieur  le  ministre,  quelle  que  soit  votre 
décision,  ant  que  vous  n’aurez  pas  modifié  l’organisa¬ 
tion  des  facultés  de  médecine  en  France,  et  surtout  là 
faculté  de  Paris,  tant  que  vous  n’aurez  pas  déchargé 
cette  faculté  du  nombre  trop  considérable  d’étudiants 
qu’elle  a  actuellement,  vous  pouvez  craindre  que,  du 
jour  au  lendemain,  des  troubles  se  produisent.  Je  ne 
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dis  pas  que  c’est  logique,  je  dis  que  c’est  fatal,  c’est 
obligatoire. 

Ce  qu’il  faut  faire,  monsieur  le  ministre  ?  il  faut 
faire  que  les  étudiants  soient  préparés  à  exercer, 
comme  ils  le  doivent,  pour  le  plus  grand  bien  de  leurs 
malades,  la  noble  profession  de  la  médecine  et  rem¬ 
plir  dans  notre  pays  le  rôle  social  important  qu’ils 
doivent  y  tenir.  Dans  l’enseignement,  il  ne  faut  pas 
que  les  malades  soient  faits  pour  les  médecins  ;  il  faut 
que  les  médecins  soient  faits  par  les  malades. 
dissements).  Actuellement,  comme  le  disait  jadis  un 
très  distingué  professeur  de  la  faculté  de  Lyon,  le  pro¬ 
fesseur  Bénédict  Teissier,  le  père  de  l’éminent  profes¬ 
seur  de  Lyon  et  l’oncle  du  professeur  Teissier, de  Paris  : 
pour  être  un  bon  médecin,  il  faut  trois  conditions  ;  le 
savoir,  le  savoir-faire  et  le  faire  savoir.  {Sourires). 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu’il  no  faut  que  deux  cho¬ 
ses,  la  science  et  la  bonté.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  devrais  dire  la  bonté  d’abord.  Vous  ne  pouvez 
peut-être  pas  grand’chose  pour  faire  germer  la  bonté 
dans  le  cœur  du  futur  médecin,  vous  pouvez  beau¬ 
coup  pour  lui  inculquer  la  science.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  que  vous  écoutiez  trop  ce  que  vous  diront  vos  bu¬ 
reaux.  Entendez  ce  que  vous  disent  les  professeurs  et 
les  agrégés  ;  mais  considérez  qu’eux  aussi  sont  de 
l’autre  côté  de  la  barricade.  Ils  voudront  organiser 
l’enseignement  un  peu  à  leur  profit  et  ils  ne  se  ren¬ 
dront  pas  toujours  compte  qu’ils  ont  tendance  à  su¬ 
bordonner  l’étudiant  à  eux-mêmes,  à  penser  que  l’é¬ 
tudiant  est  fait  pour  le  professeur,  au  lieu  que  c’est  le 
professeur  qui  doit  être  fait  pour  l’étudiant.  (Très 
bien,  très  bien  !  )  Ceux  qu’il  faut  écouter,  ce  sont  les 
praticiens,  les  médecins,  les  syndicats  médicaux,  qui 
savent  ce  qui  leur  a  manqué  dans  leurs  études  médica¬ 
les,  ce  que  leurs  fils,  leurs  neveux,  leurs  successeurs  à 
la  faculté,  n’y  trouvent  pas  actuellement.  C’est  à  ces 
praticiens  surtout  que  je  vous  reproche,  monsieur  le 
ministre,  de  ne  pas  vous  être  assez  adressé  pour  com¬ 
poser  votre  commission.  Adressez-vous  dorénavant  à 
eux  avec  plus  de  confiance,  car,  ce  qu’ils  cherchent, 
c’est  le  bien  de  l’enseignement  médical  en  France. 

Et  lorsque  vous  aurez  consulté  les  praticiens,  n’ou¬ 
bliez  pas  de  demander  quelquefois  leur  avis  aux  étu¬ 
diants...  ?« 

M.  Germain  Péhier  (Saône-et-Loire).  Très  bien  ! 

M.  Gilbert  Laurent . Il  est  bon  qu’ils  aient  voix 

consultative  au  moins. 

En  somme,  les  étudiants  ont  le  jugement  très  droit, 
un  grand  besoin  de  justice,  un  vif  désir  de  s’instruire 
et,  dans  les  troubles  qui  viennent  d’éclater  à  la  faculté 
de  médecine,  M.  Perrier  vous  l’a  dit,  tous  les  torts  ne 
sont  pas  du  côté  des  étudiants.  Il  faudrait  user  à  leur 
égard  de  l’indulgence  que  sollicitait  tout  à  l’heure 
mon  distingué  collègue. 

Vous  ferez  ainsi  une  œuvre  bonne,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  l’apaisement  dans  les  esprits, 
mais  aussi  au  point  de  vue  de  l’avenir  de  l’enseigne¬ 
ment  médical  en  France.  (Applaudissements.) 

Le  Ministre  de  l’Instruction  Publique,  sans 
doute  mal  documenté  pour  répondre,  s’est  borné 
à  proclamer  la  nécessité  de  maintenir  l’ordre  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  Il  a  déploré  que 
des  jeunes  gens  instruits  et  qui  sont  appelés  un 
jour  à  jouer  un  rôle  important  dans  la  vie  politi¬ 
que  de  la  Nation  se  livrent  à  de  pareils  excès 
qui,  par  leur  continuité,  ne  peuvent  être  excusés 
comme  une  expansion  de  la  vitalité  excessive  de 
la  jeunesse. 

On  eût  pu  luirépliquer  qu’il  ne  fallait  plus  con¬ 
sidérer  les  étudiants  en  médecine  de  notre  époque 
comme  les  Bohèmes  de  Mürgcr  qui  n’Ont  sans 
doute  jamais  existé,  que  les  citations  du  Bulletin 


de  leur  Association  corporative  par  M.  Léon 
Perrier  montraient  bien  l’esprit  sérieux,  réfléchi^ 
réel'ement  scientifique  des  étudiants  en  médcy 
cine  ;  que  les  professeurs  d’anarchie  avaient  siégé 
sur  les  bancs  des  Ministres,  qu’en  temporisant, 
éludant,  renvoyant  aux  calendes  grecques,  des 
réclamations  fondées  et  des  demandes  légitimes 
de  réformes,  ces  derniers  avaiént  montré  qu’ën 
France  à  cette  heure,  on  ne  pouvait  obtenir  jus¬ 
tice  en  agissant  avec  pondération  et  calme,  que 
pour  se  faire  écouter  sérieusement  des  Ministres 
et  du  Parlement,  il  fallait  enfler  la  voix  de  la 
raison  du  bruit  confus  de  l’émeute  et  du  tumulte 
des  manifestations. 

Cet  enseignement  gouvernemental  de  l’anarchie 
est  à  nos  yeux  plus  funeste  pour  l’avenir  de  notre 
pays  que  les  incartades  des  étudiants  ;  en  se  per¬ 
pétuant,  il  finirait  par  convaincre  la  jeunesse  des 
Ecoles  que  le  raisonnement  et  la  discussion  sont 
désormais  inutiles  et  que  Yultima  ratio  est  chez 
nous  la  violence. 

C’est  là,  surtout.  Monsieur  le  ministre,  ce  qu’il 
convient  de  déplorer. 

J.  Noir  • 


ETUDES  &  PROJETS 

les  œuvres  de  secours  immédiats 
et  d’assistance  à  la  Famille  médicale. 

Le  Dr  Vimont,  qui  s’occupe,  avec  le  zèle  et  le 
succès  que  l’on  sait,  de  la  Caisse  de  secours  immé-, 
diats  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  a  en¬ 
visagé,  dans  le  Concours  médical,  les  Caisses  de 
secours  immédiats,  et  son  article  s’est  terminé  par 
les  propositions  suivantes  : 

1°  Création  de  caisses  de  secours  immédiats,  ré^ 
gionales  ou  corporatives  ; 

2°  Assistance  autant  que  possible  en  nature  ; 

3“  Fédération  et  union  de  ces  différentes  cais- 

4°  Organisation  d’une  caisse  centrale  de  réas¬ 
surance  placée  sous  la  direction  de  l’Association 
générale  ; 

5“  Nomination  d’un  trésorier  payeur  général 
pour  les  œuvres  d’assistance  d’une  même  région. 

Je  suis  d’accord,  absolument  d’accord,  avec  lui 
sur  les  points  principaux,  et  j’aurais  adhéré  à  tou¬ 
tes  ses  conclusions,  n’était  l’intervention  de  l’A. 
G.,  qui  me  semble  devoir  rester  étrangère  à  cette 
affaire,  et  je  pense  le  démontrer  tout  à  l’heure. 

Auparavant,  il  me  sera  permis  de  rappeler  que 
les  délégués  des  divers  groupements  profession¬ 
nels,  convoqués  par  l’Association  de  la  presse  mé¬ 
dicale,  ont  voté,  dès  le  19  février  1910,  le  principe 
des  Œuvres  régionales  de  secours  immédiats  et 
d’assistance  à  la  famille  médicale,  et  leur  Fédéra¬ 
tion  en  une  Œuvre  générale,  celle-ci  devant  être 
représentée  par  un  Conseil  général,  composé  des 
délégués  des  œuvres  régionales.  Il  aurait  une  caisse 
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cais$e  spéciale,  alimentée  par  les  œuvres  régiona¬ 
les,  et  cette  caisse  centrale  constituerait  une  cais¬ 
se  de  contre-assurance  pour  les  caisses  régionales. 

Cette  Fédération  cependant  n’existe  pas  en¬ 
core.  En  voici  la  raison  : 

A  l’heure  actuelle,  il  n’y  a  que  trois  œuvres 
régionales  :  une  à  Bordeaux,  une  à  Lille,  une  à 
Paris.  Celle-ci  a,  dans  ses  statuts,  un  article  XIII 
ainsi  conçu  :  «  L’Œuvre  donne  son  adhésion  dé 
principe  au  prçjet  de  Fédération  des  œuvres  de 
secours  immédiats  et  d’assistance  à  la  famille  mé¬ 
dicale  et  de  constitution  d’un  Conseil  Central  ». 
Malheureusement,  l’Œuvre  de  Lille  paraît  se  res¬ 
sentir  de  la  crise  régionale  et  nous  n’avons  plus 
entendu  parler  de  celle  de  Bordeaux  (1). 

L’assemblée  générale  de  l’œuvre  parisienne  va 
avoir  lieu  le  vendredi  16  février-  Les  délégués  des 
deux  Sociétés  de  Lille  et  de  Bordeaux  sont  invi¬ 
tés.  Le  compte  rendu  des  faits  et  gestes  de  l’an¬ 
née  sera  publié  et,  comme  il  est  encourageant,  on 
peut  espérer  qu’il  en  résultera  un  réveil  de  l’opi¬ 
nion  en  province,  et  que  les  œuvres  locales  affir¬ 
meront  une  vitalité  entraînant  la  Fédération. 

Quant  à  placer  sous  la  direction  de  l’A.  Q.  la 
caisse  centrale  qui  serait  créée  à  la  suite  de  la  Fé¬ 
dération,  cela  nous  semble  impossible  pour  les 
raisons  suivantes  : 

Dans  l’assemblée  du  19  février,  il  a  été  décidé 
que  cette  caisse  serait  sous  la  direction  du  Con¬ 
seil  général  représentant  la  Fédération. 

Cette  décision  est  logique,  et  il  n’y  a,  à  notre 
avis,  aucune  raison  pour  s’en  écarter.  Nous  ne 
voyons  rien  qui  puisse  légitimer  l’acte  d’enlever 
la  direction  de  la  caisse  aux  délégués  de  ceux  qui 
l'ont  constituée,  et  autoriser  à  la  confier  à  une  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels,  c’est-à-dire  à  un  groupe¬ 
ment  totalement  étranger  à  la  Fédération. 

En  supposant  que  légalement  la  chose  soit  pos¬ 
sible,  elle  serait  indésirable,  car  la  seule  oeuvre  de 
secours  immédiats  qui  n’apas  encore  donné  signé 
de  vie,  du  moins  à  notre  connaissance,  est  un 
prolongement  de  l’A.  G.,  et  les  seules  oppositions 
que  nous  ayons  rencontrées  jusqu’à  ce  jour  à 
l’œuvre  du  secours  immédiat  émanent  toutes  de 
l’A.  G.  et  de  l’A.  G.  seulement. 
t  En  définitive,  les  oeuvres  d’assistance  sont  une 
chose  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels  une  autre. 
Il  ne  pourrait  y  avoir  que  des  inconvénients  à  les 
mêler, 

Sauf,  ce  point,  je  suis  —  et  je  le  répète  volon¬ 
tiers  —  tout  à  tait  d’accord  avec  mon  confrère 
Vimont» 

Granjux. 


(1)  Je  viens  de  voirM.  Lande  qxii  m’a  ditquertaSu- 
yre  Bordelaise  de  ^Secours  iiaraédial  avait  des  res¬ 
sourcée  qui  lui  ont  pertnie  de  faire  face  à  toutes  les, 
demandes  qui  lui  ont  été  adressées. 
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Cabinets  multiples.  ; 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  de  votre  bienveillance; 
soit  par  voie  du  journal,  soit  directement,  une  consul*- 
tation  d’ordre  déontologique.  Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

Je  suis  en  discussion  courtoise  avec  un  confrère 
sympathique  pour  savoir  si  l’établissement  d’un  ca¬ 
binet  de  consultations,  dans  une  commune  privée 
de  médecins,  est  une  chose  licite  ou  non.  Faut-il  y 
voir  un  fait  de  concurrence  pas  très  loyale  ?  Un  méde¬ 
cin  soucieux  de  dignité  et  jaloux  de  la  considération 
de  ses  confrères  peut-il  se  permettre  l’établissement  et 
le  service  de  ce  cabinet  ? 

Nous  envisageons  deux  cas  ; 

1“  La  commune  desservie  est  à  égale  distance  des 
résidences  des  médecins  exerçant  dans  ses  environs. 

2“  La  commune,  desservie  est  plus  loin  de  la  rési¬ 
dence  du  médecin  qui  entretient  le  cabinet  de  consul¬ 
tations  que  de  la  résidence  du  médecin  voisin  ;  dans  ce 
dernier  cas,  qui  lait  surtout  l’objet  de  notre  discus¬ 
sion,  le  prix  des  visites  faites  le  jour  de  la  présence 
du  médecin  est  Inférieur  au  prix  des  visites  du  méde¬ 
cin  le  plus  proche,  car  elles  sont  tarifées  comme  üfsi- 
tes  d’occasion.  Voici  un  aperçu  : 

.  Prix  du  médecin  le  plus  proche  :  5  francs. 

Prix  du  médecin  le  plus  éloigné  :  6  et  8  francs. 

Prix  du  médecin  le  plus  éloigné  le  jour  de  sa.  pré¬ 
sence  à  son  cabinet  de  consultations  ;  3  et  4  francs. 

Je  me  résume  : 

Le  fait  de  donner  des  consultations  à  jour  fixe  dans 
une  commune  privée  de  médecin  est-il,  non  pas  ré^ 
préhensible,  mais  entaché  d’arrivisme  ? 

Le  fait  que  le  prix  des  visites  laites  ce  jour-là  est 
inférieur  au  prix  des  visites  du  médecin  Je  plus  pro¬ 
che  entraîhe-t-il  une  aggravation  du  fait  précédent  ? 

Nous  savons  que  cCs  sortes  de  choses  sont  un  peu 
soumises  aux  habitudes  ou  ententes  régionales.  Mais 
nous  nous  plaçons  plus  haut  au  point  de  vue  vrair 
ment  déontologique. 

Si  vous  le  désirez  votre  réponse  ne  servira  qu’à  nous 
départager,  mon  confrère  et  moi  ;  sinon  je  me  per¬ 
mettrai  d’en  faire  part  à  notre  syndicat  local  devant 
qui  la  question  avait  été  agitée. 

D'  Meigné. 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  a  été  solutionnée 
différemment  par  divers  syndicats. 

La  majorité  des  groupements  syndicaux  consi¬ 
dère  que  le  médecin  ne  doit  pas  avoir  plusieurs  cabi¬ 
nets  ;  il  ne  doit  donner  de  consultations  qu’à  son  do¬ 
micile  personnel  ;  puis,. lorsqu’il  se  rend  chez  un  client 
quelconque,  il  doit  compter  le  prix  d’une  visite,  plus 
le  tarif  kilométrique,  fixé  par  son  syndicat. 

Mais,  depuis  quelque  temps,  les  médecins  spécialis¬ 
tes,  établis  dans  des  villes  de  second  ordre, ont  deman¬ 
dé  et  obtenu  de  leurs  syndicats  la  permission  de  faire 
des  cabinets  dans  toute  ville  voisine,  ou  dans  toute 
localité,  où  ne  se  trouve  aucun  médecin  susceptible 
d’exercer  la  même  spécialité  qu’eux.  ' 

Ils  ont  donné  pour  raison  de  faciliter  les  soins  aux 
malades,  les  traiter  sur  place,  au  lieu  de  leur  imposer 
un  déplacement.  Ils  montrent  que,  ce  faisant,  ils 
augmentent  les  revenus  du  corps  médical  d^e  la  ré¬ 
gion  :  eux  d’abord,  les  spécialistes,  en  arrachant  au 
rebouteur  ces  malades  qui  ne  recevaient  aucun  soin, 
faute  de  spécialiste  dans  la  région  ailleurs  qu’à  la* 
grande  ville  ;  puis  honoraires  pour,  leurs  confrères 
faisant  de  la  médecine  générale,  appelés  en  consulta¬ 
tion  par  le  spécialiste, ou  aidant  ce  dernier  dans  les 
intervèutions  et  opérations  pour  lesquelles  il  faut  un 
aide, 
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Suivant  alors  cet  exemple,  dos  médocins,  ne  faisant 
que  de  la  médecine  générale,  ont  prétendu  que  le jné- 
decin  est  fait  pour  le  malade  et  non  le  malade  pour  le 
médecin  ;  ils  ont  donc  demandé  à  leur  syndicat  de 
pouvoir  faire  des  cabinets  multiples,  pour  soigner  les 
Clients  chez  eux.  Ils  disent  qu’avec  l’automobile,  ils 
ont  gain  de  temps,  par  suite  ils  peuvent  employer  ce 
temps  en  allant  dans  toutes  les  agglomérations  se 
mettre  à  la  disposition  des  malades. 

Ils  donnent  pour  raison  le  besoin  de  solliciter  la 
clientèle,  par  ce  temps  de  pléthore  professionnelle  ; 
ils  soutiennent  que,  de  la  sorte,  beaucoup  de  malades 
vont  à  un  do  leurs  cabinets  multiples,  au  lieu  de  re¬ 
courir  aux  soins  du  rebouteur,  parce,  que  les  soins 
médicaux  sont  pour  ainsi  dire  à  la  portée  de  la  main. 

Et  nous  voyons  certains  syndicats  approuver, alors 
que  d’autres  condamnent  ce  nouveau  système. 

Où  est  la  vérité  ?  Question  d’appréciation  locale. 
Dans  des  pays  pauvres,  où  le  coût  du  déplacement  du 
médecin  revient  cher  au  paysan,  le  praticien  peut 
aller  s’offrir  à  domicile  ;  dans  d’autres  régions,  riches 
ou  très  agglomérées,  pareil  mode  est  nuisible  aux  in¬ 
térêts  collectifs  généraux. 

Que  conclure  ?  Nous  ne  savons  et  vous  avez  agi 
sagement  on  saisissant  votre  syndicat  de  la  ques¬ 
tion,  car  il  n’y  a  que  ceux  qui  résident  dans  la  région 
qui  puissent  avoir  la  compétence  suffisante  pour  ju¬ 
ger  du  genre  de  vio  et  des  habitudes  locales. 

Mais,  dans  l’cspcce  particulière  que  vous  nous  sou¬ 
mettez,  il  nous  semble  qu’il  est  difficile  de  ne  pas  voir, 
d-ans  l’acte  du  confrère,  un  procédé  de  concurrence 
pcü  confraternelle  plutôt  que  le  souci  de  l’intérêt 
public. 

Que  gagnera-t-il  avec  des  honoraires  aussi  minimes, 
alors  qu’il  aura  une  deuxième  patente  à  payer  et  des 
frais  dé  déplacement  ? 

Ce  n’est  pas  le  médecin  bon  marché  qui  fait  des 
bénéfices  :  il  est  obligé  d’abattre  trop  de  besogne  pour 
pouvoir  joindre  les  deux  bouts.  De  tous  temps,  le 
médecin  cher  a  toujours  été  recherché,  parce  que, 
di  ent  ses  clients,  s’il  est  cher,  c’est  qu’il  est  plus 
savant. 

Ce  sont  des  vérités  qu’il  est  bon  de  méditer. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Histoire  pour  les  confrères  qui  veulent  se  con¬ 
former  aux  prescriptions  de  la  loi  du  5  fé¬ 
vrier  1902. 

ùlonsicur  et  cher  confrère, 

Au  moment  où  4  confrères  vont  avoir  maille 
il  partir  avec  Dame  Justice,  pour  contraven¬ 
tion  à  la  loi  du  5  février  1902,  perniettez-moi  de 
vous  raconter  une  histoire  édifiante.  J’étais  ins- 
talié  depuis  dix  ans  à  N...  et  j’étais  médecin 
d’une  grande  filature,  dont  les  ouvriers,  au 
nombre  de  3.000  environ,  habitaient  une  cité  ou¬ 
vrière  alimentée  d’eau  par  deux  sources.  La  l'^e, 
après  s’être  élargie  sur  un ‘petit  bassin  où  s’ébat¬ 


taient  les  canards  du  patron,  était  envoyée  à  des 
bornes-fontaines,  placées  de  distance  en  distance, 
dans  les  ruelles  de  ladite  cité.  La  2®,  située  sur  le 
bord  de  la  route,  coulait  dans  un  canivea!u  de 
maçonnerie,  à  ciel  ouvert.  Entre  ces  deux  petits 
ruisseaux  en  coule  un  autre,!’ A...,  qui  prend  sa 
source  4  ou  5  kil.  plus  au-dessus  d’un  petit 
bourg  et  qui  en  est  le  dépotoir.  Lorsque  ce  ruis¬ 
seau  arrive  à  N...,  il  alimente  une  fabrique  dé 
cartons.  Je  dewais  dire,  alimentait,  car  ladite 
fabrique  est  défunte.  En  sortant  de  N...,  il  entre 
dans  le  territoire  de  la  filature,  se  trouve  à  égale 
distance  des  2  sources  et  oblique  un  peu  à  gau¬ 
che,  laissant  à  sa  droite  un  large  espace  où  se 
trouve  logée  la  filature  de  lin  et  de  coton.  C’é¬ 
tait  fort  ennuyeux  pour  le  patron  de  l’usine  que 
l’A...  ne  fasse  son  coude,  —  car  il  voulait  agran¬ 
dir  plusieurs  bâtiments,  situés  sur  le  bord  de 
l’eau  — qu’après  son  entrée  dans  l’usine. 

D’un  autre  côté,  détourner  cet  animal  de  ruis¬ 
seau  c’était  le  rapprocher  de  la  source  alimentant 
la  pièce  d’eau  et  causer  un  tort  considérable  à 
messieurs  les  canards.  Tant  pis,  on  détourna  le 
cours  de  l’A....  Malheureusement,  la  source  sc 
trouvant  en  contre-bas  du  ruisseau  plus  élevé,  se 
trouva  indirectement  alimentée  par  des  infiltra¬ 
tions  d’abord,  et  ensuite,  mise  en  communication 
directe  par  des  tuyaux  de  ciment,  les  infiltra¬ 
tions  ayant  formé  une  autre  petite  sous -A..., 
dont  on  ne  savait  que  faire.  Longtemps  avant 
les  travaux,  j’avais  prévenu  le  patron,  maire  du 
pays,  du  danger  d’une  pareille  manière  de  faire. 
Lorsque  les  infiltrations  de  l’A...  avaient  été 
déversées  dans  la  source,  j’avais  qualifié  de 
criminel  l’acte  de  conduire  par  un  tuyau  de  ci¬ 
ment  ledit  trop-plein  dans  le  ruisseau.  Par  lettres 
recommandées,  par  plans  et  explications  suffi¬ 
santes,  j’avais  montré  tout  le  danger  pouvant 
résulter:  1°  de  la  non-canalisation  des  2- sources, 
2°  de  la  pollution  voulue  d’une  des  sources  par 
un  ruisseau  charriant  les  matières  fécales  dè  3  à 
4.000  personnes.  Ledit  usinier  se  moqua  de  moi 
lorsque  je  lui  fis  entrevoir  la  possibilité 'd’une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde.  Six  semaines  plus 
tard,  j’avais  15  cas  porte  à  porte.  En  dix  mois, 
je  soignais  58  cas  de  fièvre  typhoïde  dans  la  cité 
et  10  autres  dans  les  environs,  chez  des  ouvriers 
de  Tusinc.  J’eus  14  morts.  Jfe  voulus  faire  ma 
déclaration  à  la  mairie.  Le  maire  me  fit  appeler, 
pour  me  dire  de  n’en  rien  faire.  Inquiet  de  la 
tournure  que  prenaient  les  choses,  j’allai  trou¬ 
ver  le  chef  de  bureau  delà  préfecture,  s’occupant 
de  la  question  hygiène,  M.  P....  Il  me  conseilla 
de  ne  rien  dire,  que  j’aurais  les  palmes  .acadé¬ 
miques  !  Etant  médecin  d’épidémies,  j’allai  trou¬ 
ver  le  médecin  en  chef  des  épidémies,  de  D®  Z... 
auquel  je  racontai  l’aventure,  et  le  directeur  du 
service  de  santé  du  corps  d’armée,  le  D'  X... 
que  je  rencontrai  en  sortant  me  malmena  quel¬ 
que  peu,  en  me  disant  que  je  lui  cachais  vo¬ 
lontairement  l’épidémie  qui  sévissait  à  N...,  et 
qu’il  avisait  officiellement  le  général  comman¬ 
dant  le  corps  d’armée,  pour  qu’aucune  permis¬ 
sion  ne  soit  accordée  pour  N.... 

Officiellement,  le  D®  G...,  de  L...,  2®  médecin 
en  chef  des  épidémies,  vint  me  voir.  Je  lui  fis 
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visiter  par  le  menu,  la  distribution  d’eau  de  la 
cité,  des  2  sources,  où  dans  l’une  des  bohémiens 
lavaient  leur  lihgè  ;  la  seconde,  où  il  y  avait 
des  chats  crevés.  Uné  commission,  composéè 
des  D’’’’  E...,  F...,  H...,  M.  J...,  ingénieur  dés 
Ponts  et  Chaussées,  le  médecin  eh  chef  des 
épidémies,  le  docteur  X...  et  moi,  fut  invitée  à 
faire  un  petit  tour  à  N....  Tout  le  monde,  sauf 
moi,  fut  invité  à  dîner  par  rushiier.  Ce  ne  fut 
pas  une  promenade  triomphale,  mais  presque. 
Le  Dr  E...  étant  le  médecin  du  patron  et  le 
Dr,  F,..,  son  ami,  ^aurais  été  mal  venu  à  mon¬ 
trer  à  ces  honorables  confrères  ce  qu’ils  auraient 
dû  voir.  Seul  lé  Dr  H...  manifesta  hautement 
son  indignation.  Je  lui  ert  suis  encore  fort  recon¬ 
naissant. 

La  fin  de  l’histoire,  la  voilà.  Je  fus  prié  de 
faire  ün  rapport.  Le  maire-patron  me  dit  de  lui 
présenter  mon  rapport  avant  de  l’envoyer,  me 
disant  qufil  s’occuperait  de  me  faire  avoir  la  mé¬ 
daille  des:  épidémies.  Il  me  remit  même  un  cer¬ 
tificat  attestant  que  j’avais  soigné  68  typhiques 
avec  dévouement  !  en  1902-1903,  lequel  certifi¬ 
cat  je  devais  joindre  à  mon  rapport.  Je  fis  le 
rapport  demandé.  Je  le  fis  même  faire  par  un 
dactylographe  de  l’usine;  Si,  comme  l’abbé  Coi- 
gnard,  traité  de  cochon  en  36  idiomes  différents 
par  Mosoïde,  je  ne  fus  pas  voué  aux  roues  et  aux 
bêtes  d’Ezéchiel,  c’est  parce  que  l’instruction  de 
mon  partenaire  était  plus  que  rudimentaire. 
Mais,  je  fus  prié  dè  faire  ma  malle.  Je  fis  néan¬ 
moins  un  rapport.  Il  ne  fut  pas  publié.  Le  D"^ 
E...  en'  fit  un  et  on  lui  décerna  la  médaille 
d’or.  J’eus  l’audace  de  demander  audience  au 
préfet  pour  me  plaindre.  Je  fus  bién  reçu  !  Ainsi 
pour  avoir  voulu  prendre  en  main  l’intérêt  des 
ouvriers  dont  j’étais  le  médecin  ;  pour  avoir  vou¬ 
lu  faire  mon  devoir  de  médecin  ;  pour  m’être 
conformé  aux  règlements  du  5  février  1902,  j’al 
eu  le  plaisir  d’être  mis  sur  le  pavé  sans  qu’un 
seul  des  confrères  de  la  commission  (à  part  le 
Dr  H...  qui  ne  pouvait  rien),  m’ait  donné 
son  appui  et  sans  que  la  préfecture  dont  le  de¬ 
voir  est  de  faire  respecter  les  règlements  m’ait 

f  rotégé.  Aujourd’hui,  je  fais  le  moins  de  déclara- 
ions  de  maladies  épidémiques  que  je  puis.  En 
tout  cas,  je  procédé  moi-même  à  la  désinfection 
avec  des  forniolateurs  Gonin  quand  c’est  néces 
saira,  mais  par  principe,  je  tâche  autant  que 
faire  sé  peut,  que  le  maire  où  le  préfèt  ne  fourrent 
pas  le  nez  dans  mes  affaires. 

Vous  pouvez  succinctement  raconter  mon 
histoire  si  cela  vous  agrée,  quoique  les  confrères 
du  département  soient  au  courant  de  l’affaire 
et  connaissant  tous  le  maire  philanthrope  de 
.  .N . ;  il  est  préférable  que  vous  ne  fassiez  au¬ 

cune  personnalité.  Si  d’aucuns  en  doutaient,  vous 
pouvez  leur  donner  mon  adressa. 

D'  Y . 
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Exli-aU  (Vi  pDcèi-vjrb  il  (Il  In, 'iô.vie:) 

Lu  8  îtviier  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  leS  admissions  ci- 
après  : 

MM.  les  docteurs  : 

2556  Spanelly,  à  Routot  (Eure). 

2557  poulet,  à  Gergy  (Saône-ét-Loiré). 

2558  Julin,  à  Cinq-Mars-la-Pile  (Indre-et-Loire). 

2559  Pophillat,  à  Montargis  (Loiret). 

2560  Coulon,  à  Châtillon-sur-Sèvrè  (Déux-Sè- 

yres). 

2561  Coliehet,  à  Chaumont-en^Vexin  (Oise). 

2562  Mugnier,  à  Paris,  30,  avenue  Niel. 

2563  Chalchat,  à  Lempdes  (Haute-Loire). 

2564  Saiget,  à  Lorient  (Morbihan). 

2565  Mabire,  à  Blainville-Grevon  (Seine- Infé¬ 

rieure). 

2566  Guiraud,  à  Firmihy  (Loire) 

2567  Têstu,  à  Hesdin  (Pas-de-Calais). 

2568  Secret,  à  Amiens. 

2569  Humbert,  à  Monterèau  (Seilie-et-Marne). 

2570  Dehergne,  à  La  Julière-dè-la-Gaubrétière 

(Vendée). 

2571  Laffage,  à  Arnay-le-Duc  (Côte-d’Or). 

2572  Coussieu,  à  Brive  (Corrèze). 

2573  Bonnel,  à  Saint-Gervais-sur-Mare  (Hé¬ 

rault). 

2574  Puy-le-Blanc,  à  Paris,  1,  rue  Dante. 

2575  Lavy,  à  Paris,  66,  boulevard  Ornano  ' 

2576  Pavic,  à  Paris,  177,faubourg  Poissonnière. 

2577  Joly,  à  Bagnoles  (Orne). 

2578  Meshard,  à  Paris,  54,  rue  dè  La  Bruyère. 

2579  Laroche,  à  Ban-de-Laveline  (Vosges). 

2580  Briton,  à  Nantes. 

—  Le  D''  D.  demande  pour  un  de  ses  confrères 
une  consultation  de  l’avQcat-conseil  dü  «  Sou  mé¬ 
dical  .  Cette  demande  étant  faite  sur  papier  à  en¬ 
tête  du  Syndicat  local,  dont  le  D""  D.  est  prési¬ 
dent,  et  l’intéressé  n’étant  pas  nommé,  il  est  à 
craindre  qu’il  s’agisse  d’un  membre  du  Syndicat 
qui  ne  fait  pas  partie  du  «  Sou  ».  S’il  en  était 
ainsi,  le  «  Sou  »  n’aurait  pas  à  y  donner  suite,  car 
il  ne  doit  de  conseils  qu’à  scs  membres.  Des  pré¬ 
cisions  seront  demandées,  en  conséquence,  au  Df 
D.  avant  de  transmettre  la  question  à  M'=  Gati¬ 
neau. 

Réadmission.  —  Le  D"^  C.  demande  sa  réadtnis- 
sion  au  «  Sou  »,  dont  il  avait  cessé  de  faire  partie 
pour  s’assurer  à  1’ (I  Ancre  ». 

Le  Conseil  décide,  conformément  à  l’article  9 
des  statuts,  que  cette  réadmission  ne  pourra  être 
prononcée  qu’après  paiement  des  cotisations  ar¬ 
riérées. 

Dénigrement.  —  L’appui  i^écuniahe  est  accordé- 
au  D»  F.  pour  demander  devant  le  juge  de  paix 
des  dommages-intérêts  à  une  personne  qui  l’a  pu- 
IfiiqUenient  dénigré.  , 
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.Démarche  près  de  la  Commission  d’assurance  et 
de  Prévoyance  sociales  de  la  Chambre,  —  M.  Di- 
venieressé  së  dit  informé  de  la  source  la  plus  sûre 
qué  :  foies  délégations  de  patffens  et  d’assureurs 
viennent  de  défllei’  noriibreuses  devant  la  Gorti- 
niission  d’assuràrice  è't  dë  prévoÿahce  à  piopos 
du  projet  de  loi  ifiodiliailt  lès  loiâ  antèrieurès  sur 
les  accidenis  dü  tràyâil  ;  Si»  que  le  projet  de  la 
Çonitnission  a  failli  être  hais  ja  Sèrridine  dèrnièrè  à 
l’ordre  du  jour  dé  la  ChamBrè  (Voir  V Officiel)  ; 
30  qüe  l’on  préparé  pour  la  discussion  publique  de 
graves  motions  hostiles  à  l’intérêt  commun  des 
victimes  dû  travail  ët  de  leurs  médecins  librement 
choisis. 

Il  constate  que  rien  n’a  encore  été  fait  pour 
Soumettre  aü  Parleriient  lés  vœüx  formulés  dans 
les  assemblées  médicales  et  Ouvrières  et  qtii  ont 
été  publiés  au  n»  52  du  Concours  médical  de  1911, 
page  1187. 

Il  fait  savoir  que,  vu  l’urgence  et  le  danger  de 
la  situation,  le  Syndicat  de  médècinè  sociale  a  dû 
prendre  l’initiative  d’une  demande  d’audience  à 
la  noinihission  d’assurance  et  de  prévoyance  so¬ 
ciales  et  qüe  l’ Union  des  Syndicats,  le  Syndicat  de 
la  Seine,  elle  Soii  médical  sont  priés  dé  dire 
s’ils  Veulent  s’assOciër  à  la  démarche  et  aux  quel¬ 
ques  frais  d’impression  dè  documents  à  laisser, 
lors  de  l’audience,  pour  être  distribués  aü  Parle¬ 
ment. 

Après  un  complet  examèn  dè  la  question  qui 
démontre  bien  l’urgence  d’agir  sans  perdre  une 
minute,  le  «  Sou  médical  »  vote  le  principe  de  sa 
participation  à  la  démarche  et  aux  irais  et  dési¬ 
gne  MM.  Jeanne  et  Boudin  pour  le  représenter 
dans  la  délégation. 
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Le  traitement  de  la  syphilis.  Mercuriaux,  iodé  et  iodu- 
res  arsenicaux,  hectine,  énésol,  salvarsan  (606)  (mé- 
thodès  anciennes,  méthodes  modernes),  par  Paul- 
L.  Tissieh  et  P.  Blondin.  Un  vol.  in-8®,  1912,  396 
pages  :  9  fr.  (A.  Maloine,  édit.  Paris.) 

Ce  livre  venant  après  beaucoup  d’autres  traités 
consacrés  au  traitement  de  la  syphilis,  en  France  et 
à  l’étranger,  est  une  mise  âu  point  de  la  thérapeutique 
moderne  de  cette  maladie.  Loin  de  rejeter  les  ancien¬ 
nes  Éaédications,  les  auteurs  ont  soigneusement  étu¬ 
dié  le  Mercure,  les  lodures  et  les  Arsenicaux  ;  ils  ont 
essayé  de  montrer  ce  que  l’on  pouvait  attendre  de 
chacun  en  particulier  et  de  leur  action  réunie  ;  la 
merveilleuse  découverte  du  P'  Ehrlich  a  profondé¬ 
ment  modifié  la  mise  en  oeuvre  du  traitement  de  la 
tréponéfniase  ;  si  lé  salvarsan  ne  jouit  pas  des  proprié¬ 
tés  miraculeuses  qu’une  publicité  mal  comprise  et 
maladroite  avait  annoncées,  d’une  manière  rien  moins 
que  scientifique,  il  mérite  d’être  apprécié  à  sa  juste 
valeur.  C’est  cette  appréciation,  exempte  de  toute 
idée  de  charlatanisme  et  de  réclame,  que  les  auteurs 
se  sont  efforcés  de  présenter  aux  médecins,  sans  parti 
pris  et  sans  rien  cacher  des  dangers  du  médicament, 
mais  en  cherchant  toujours  le  pourquoi  des  accidents 
.et  la  manière  d’y  remédier. 

La  première  partie  est  consacrée  à  l’étude  de  la  sy¬ 
philis  et  de, son  parasite  :  Fréquence.  Gravité  de  la 


maladie.  Parasitologie,  Syphilis  expérimentale.  Réac¬ 
tion  dé  Wassérihahn.  PrdpHylaxlè  géhérâle. 

Dans  la  deuxième  partie  sont  étudiés  lè  Mercure,  lés 
iodiquès,  le  traiieiriéni  iriixte,  les  médicaments  ad¬ 
juvants  et  les.  médications  diverses,  y  compris  les  es¬ 
sais  de  sérothérapie. 

Là  troisième  partie  est  réservée  aux  àrSônicaüX  :  la 
constitution  dë  l’hectine  et  du  salvarsah,  lèürs  carac¬ 
tères  chimiiqües,  les  différëritèS  prépàratiohs  d’arséno- 
benzol,  la  teChniquë  des  injèctioiis,  les  résultats,  les 
accidents,  lès  indications  et  les  èontfë-indicatipns,sont 
décrits  avec  minutie,  car  les  heureux  ëffèis  dè  la  sal- 
yarsanothérapie  sont  sous  la  dépendaheè  directe, 
d’une  application  sans  rèp'roches  de  là  méthode, 

Dans  la.  quairièmé  êi  ta  cinquième  parties  lès  auteurs 
envisagent  la  mise  eh  oeuvré  de  là  médication  généràlé 
do  la  syphilis  ët  des  médications,  en  particulier,  aux 
diverses  périodes  ët  dàns  les  diverses  manifestations 
de  la  maladië. 

Les  conclusions  des  auteurs  sont  éminemment  fa¬ 
vorables  à  l’arsénobenzol  qui,  joint  au  mercurè  et  à 
ripdure,.  constitue  une.  arme  excellente  et  paraissant 
supérieure  à  toutes  celles  ayant  sèrvi  â  lutter  contre 
la  syphilis.  C’ëst  uhe  conviction  Jeposànt  sur  dë 
nbfnhreuséë  obseryàti.ons  scientifiquèmént  prises 
qü’ils  ont  essayé  de  fàire  partager  aux  médecins, 
dans  leur  intérêt  et  dans  celui  des  malades. 
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Nouvelles  et  Yariét^s. 

—  Association  des  médecins  de  langue  française, 
(XIII®  Congrès  de  médecine).  —  Le  XIII®  Congrès 
français  de  médecine  se  tiendra  à  Paris,  du  diman¬ 
che  13  octobre  1912  aü  16  octobre  inclusivement. 

Les  questions  choisies  poür  être  l’objet  de  rap¬ 
ports  et  de  discussions  sont  au  nombre  de  trois. 

1®  L’oxalémie  et  l  oxalurie. 

llapportours  :  MM.  Lœ.për  (Paris)  ;  exposé  géné¬ 
ral  dü  sujet  ;  Lambling  (Lille)  :  étüde  chimique  de 
l’oxalémie  et  l’oxaîuciè, 

2®  Lés  colilés  iüféctieusés  aiguës. 

Rapporteurs  ;  MM.  Gadè  (Lyon)  :  colites  infec¬ 
tieuses  aigüës  chez  l’adUlté  ;  Hülinèl  et  Nobécourt 
(Paris)  ;  colites  infectieuses  aiguës  de  l’enfance. 

3®  Thérapeutique  des  syndromes  hémorragiques. 

Rapporteurs  :  MM.  Carnot  (Paris)  :  exposé  géné¬ 
ral  du  sujet  ;  Sabrazès  (BordeaüX)  :  examen  du 
sang  dans  le  diagnostic  des  syndromes  hémorra¬ 
giques  ;  Nolf  (Liège)  :  physiopathologie  de  la  coâ- 
gulalion  du  sang. 

Lè  bureau  estimant,  sans  vouloir  rompre  avec 
les  traditions  et  s’opposer  aux  communications  sur 
des  sujets  divers,  qu’il  est  d’un  réel  intérêt  sciénti- 
lîque  d'éviter  l’abus  dés  communications  disper¬ 
sées  et  de  favoriser  leur  groupement  sur  les  ques¬ 
tions  d’actualité,  propose  à  l’orientation  des  tra¬ 
vaux  des  futurs  adhérents  du  Congrès  les  deux 
questions  suivantes  ; 

1®  Les  états  anaphylactiques  en  clinique  ; 

2®  La  vaccination  antityphique. 

—La  vaccination  antityphique.  —  Pour  répondre 
à  la  question  qui  a  paru  précédemment  dans  nos 
colonnes  ; 

Le  laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  délivre  gratuitement  du  vaccin  anttiyphique 
aux  médecins  qui  en  font  la  demande. 

En  outre,  depuis  lé  mois  dé  juin  dernier,  un  ser- 
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vice  (le  vaccination  préventive  contre  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  fonctionne  tous  les  vendredis  malins,  à 
l’HôlcI-Dieu,  service  du  professeur  Chantemesse. 

—  Les  médecins  au  Harem.  —  Les  médecins  des 
nababs  de  l’Inde  se  livraient  jadis  à  un  singulier 
genre  desport  ;  ils  ne  pouvaient,  d'après  les  usages 
et  les  rites  des  palais,  pénétrer  dans  le  harem  du 
monarque  ;  mais  ils  n’en  (levaient  pas  moins  éta¬ 
blir  journellement  l’observation  clinique  des  femmes 
aimées  du  roi. 

^  On  attachait  alors,  sur  le  poignet  do  la  royale 
malade,  un  mince  til  de  soie,  qui  sortait  de  dessous 
le  rideau  Iradilionnel  du  zénana.  Le  médecin, placé 
à  rextrémilc  libre  du  lit,  comptait  le  nombre  de 
pulsations  de  l'artère  radiale,  par  les  ondulations 
(lu  (il  qu’il  tenait  dans  ses  mains,  et,  à  . l’aide  de  ce 
(  urieux  sphygmomanomèfre,  il  était  obligé  de  dia- 
nostiquer  la  maladie,  d'en  prophétiser  l'issue  et 
'instituer  le  traitement. 

—  Une  louable  initiative.  —  Le  Rigaud,  mé- 
docin-niajor  do  1'^“  classe  des  troupes  coloniales, mé¬ 
decin  des  écoles  franco-annamites  de  Hanoï  et  du 
collège  du  protectorat,  a  eu  l’heureuse  idée  de  rédiger 
des  «  Notiops  élémentaires  de  puériculture.  »,  qui  ont 
ôté  traduites  en  annamite  »par  M.  le  prof.  Mandron. 
Notre  confrère  a  traité  successivement  :  l’hygiène  de 
ia  future  mère  ;  l’hygiène  de  l’enfant  avant,  pendant 
et  après  sa  naissance  ;  l’hygiène  du  nouveau-né  ;  l’al¬ 
laitement,  etc.  Chemin  faisant,  il  mène  le  bon  combat 
contre  les  coutumes  routinières  et  dangereuses.  Cette 
publication,  qui  a  près  do  100  pages,  qui  est  éditée 
avec  soin,  est  vendue  0  fr.  50  !  C’est  donc  à  tous  égards 
une  œuvre  de  propagande,  et  on  ne  saurait  assez  louer 
notre  camarade  de  son  initiative  humanitaire,  et  dé¬ 
sirer  que  son  exemple  soit  suivi.-  {Le  Caducée.) 

—  Enfants  éleiîtrisés.—  Le  gouvernement  suédois 
s’e.st  livré  à  une  curieuse  expérience  destinée  à  étudier 
l’effet  des  courants  électriques  sur  le  développement 
physique  et  intellectuel  des  enfants. 

Deux  groupes  d’élèves  d’une  école  primaire,  for¬ 
més  chacun  de  vingt-cinq  enfants,;  choisis  les  plus 
semblables  possible,  reçurent  pondant  trois  ans  la 
même  éducation,  en  des  classes  distinctes,  mais  dans 
lesquelles  le  cubage  d’air,  la  ventilation,  l’éclairage, 
etc.,  étaient  rigoureusement  identiques  ;  la  seule  dif¬ 
férence  ôtait  que  l’une  d’entre  elles  était  constamment 
parcourue  par  un  courant  électrique. 

Un  examen  médical  montra  au  bout  de  ce  temps 
que  les  enfants  soumis  à  l’action  des  effluves  bien¬ 
faisants  étaient  nettement  plus  développés  au  point 
de  vue  intellectuel,  tout  en  étant  plus  vigoureux 
physiquement.  Evidemment  l’expérience  est  encore 
loin  d’être  concluante,  mais  les  autorités  scolaires 
la  trouvent  assez  encourageante  pour  la  continuer  ; 
il  paraît  qu’on  va  également  faire  des  essais  analogues 
en  Angleterre. 

11  serait  facile  de  tenter  les  mêmes  expériences  on 
France.  Si  cela  pouvait  avoir  une  influence  sur  l’ave¬ 
nir  de  la  race,  on  n’aurait  pas  perdu  son  temps, 

—  Les  élèves  de  l’Ecole  du  service  de  santé  militaire 
et  la  question  de  l’ancienneté. —  L’an  dernier,  M.  Lofas 
faisait  adopter  par  la  Chambre  une  proposition  de  ré¬ 
solution  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  présenter 
un  projet  de  loi  assurant  le  bénéfice  de  la  loi  du  17 
juillet  1908  aux  élèves  de  l’Ecole  de  santé  militaire 
de'  Lyon.  » 

L’article  unique  do  la  loi  du  17  juillet  1908  est  lui- 
même  ainsi  conçu  ; 

-  «Le,';  élèves  de  l’Ecole  spéciale  militaire  et  de  l’Eco¬ 


le  polytechnique,  nommés  sous-lieutenants  après 
avoir  accompli  l’année  de  service  prescrite  par  l’ar¬ 
ticle  23  dé  la  loi  du  2  mars  190è,  avoir  été  pendant 
deux  ans  élèvès  de  l’une  dé  ces  écoles  et  avoir  satis¬ 
fait  aux  examens  de  sortie  de  ladite  école,  prennent 
rang  dans  ce  grade  sans  rappel  de  solde  à  une  date 
antérieure  d’un  an  à  celle  de  leur  nomination.  » 

Le  ministre  de  l’an  dernier,  M.  le  général  Brun, 
après  intervention  de,  M.  Lefas,  déclarait  que  cette 
anomalie  était  inadmissible  et  qu’il  était  tout  prêt  à 
examiner  cette  question  et  à  la  résoudre  dans  le  plus 
large  esprit  de  bienveillance  et  de  justice.  ; 

M.  le  rapporteur  général  ne  faisait  aucune  oppo¬ 
sition.  Or,  depuis  l’année  dernière,  rien  n’a  été  fait  : 
les  élèves  de  l’Ecole  de  santé  militaire  de  Lyon,  qui 
comptent  trois  ans  de  présence  à  l’école,  qui  ont  ac¬ 
compli  un  an  de  service  dans  l’armée  active  comme 
leurs  camarades  de  l’Ecole  polytechnique  ou  do  l’Eco¬ 
le  do  Saint-Cyr,  se  trouvent  ainsi  frappés  d’une  dé¬ 
chéance  particulière. 

M.  Etienne  Rognon,  reprenant  cette  question  dans 
la  séance  du  28  novembre  ,a  demandé  à  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre  et  à  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien,  une 
fois  pour  toutes,  ne  pas  faire  de  promesses  comme  on 
en  a  fait  l’an  dernier,  s’ils  doivent  ne  pas  les  tenir  et 
mettre  ainsi  dans  l’obligation  de  signaler  de  nouveau 
l’année  prochaine,  les  actes  d’injustice  commis,  au 
détriment  des  élèves  de  l’école  de  santé  militaire  de 
Lyon 

Le  ministre  a  répondu  à.M.  Rognon  qu’une  loi  était 
nécessaire  pour  cette  réforme.  Le  projet  a  été  signé, 
il  a  quinze  jours,  et  le  dépôt  devant  la  Chambre  n’est 
plus  qu’une  question  de  jours. 

—  Le  sénateur  Reymond  et  l’aviation.  —  Notre 
distingué  confrère,  qui  est,  comme  l’on  sait,  un  fer¬ 
vent  de  l’aéroplane,  a  prononcé  dimanche  dernier  à 
la  Sorbonne  un  discours  très  remarquable. 

—  Notre  espoir,  a-t-il  dit,  est  dans  l’engin  qui’nous 
permettra  d’être  les  plus  forts.  C’est  pour  lui  que  nous 
sommes  réunis  aujourd’hui. 

«  Nous  avons  maintenant  des  appareils  et  des  hom- 
:  mes.  Il  faut  savoir  les  garder.  » 

'  Faisant  allusion  à  la  supériorité  actuelle  des  diri¬ 
geables  allemands  sur  les  dirigeables  français,  le  sé¬ 
nateur  s’écrie  : 

—  Ce  que  l’on  a  fait  pour  le  dirigeable,  ne  le  lais¬ 
sons  pas  faire  pour  l’aéroplane.  Fort  heureusement, 
le  nouveau  ministre  de  la  guerre  va  donner  largement 
le;  millions  nécessaires  pour  la  construction  d’aéro¬ 
planes  do  guerre. 

«  C’est  une  œuvre  nationale.  Et  voyez  !  En  puisant 
dans  sa  cassette  personnelle,  l’empereur  d’Allemagne, 
pour  encourager  l’aviation,  vient  de  faire  le  geste  qui 
de  haut  en  bas  doit  déterminer  dans  l’empire  allemand 
l’enthousiasme  et  le  sacrifice  pécuniaire  de  chacun. 

Le  peuple  français  n’a  pas  besoin  que  cet  exemple 
lui  vienne  d’un  maître. 

Citoyens,  les  communes  offrent  déjà  de  contribuer 
personnellement  au  développement  de  l’arme  nou- 
[  velle.  Nous  sommes  ici  l’écho  de  leur  cri  d’enthou- 
sia.sms,  aidant  à  ce  qu’il  soit  entendu  de  tous  les  Fran¬ 
çais,  qui  tous  voudront  participer  à  cetter  gande  œu- 
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PROPOS  DU  JOUR 

Un  hel  Exemple  à  suivre . 

Le  Conflit  médico-mutualiste  de^Gand . 

<1  Nous  ne  croyons  pas  aisément  ce  qui  est  au 
delà  de  ce  que  nous  voyous  *.  Imbus  de  cette 
maxime  de  La  Rochefoucauld,,  nous  bornons  à 
nos  frontières  les  phénomènes  économiques  et 
sociaux  dont  nous  nous  plaifînon.s.  S’agit-il  de 
la  crise  médicale  ?  Nous  en  clierchous  les  causes 
dans  la  Constitution  de  l’Etat,  dans  les  lois  qui 
nous  régissent,  dans  les  variations  de  nos  politi¬ 
ciens.  Nous  attendons  un  sauveur,  un  messie,  et 
cet  état  d'esprit  qui  nous  porte  à  attendre  le  sa¬ 
lut  par  une  intervention  d’eii  haut,  nous  em¬ 
pêche  de  nous  organiser  et  d’agir  nous-mêmes. 
Nous  subissons  notre  sort  avec  une  sorte  de  sotte 
résignation,  de  fatalisme  niais,  et  si  nous  élevons 
la  voix,  c’estpour  une  prière  avilissante  et  stérile. 

Il  est  cependant  facile  de  constater  que  —  dans 
tous  les  pays  qui  ont  subi  la  même  évolution  éco¬ 
nomique  que  le  nôtre, quelle  que  soit  leur  constitu¬ 
tion  politique,  que  l’on  aille  de  la  parlementaire 
Angleterre  à  la  Prusse  féodale,  en  traversant  la 
monarchie  belge,  que  l’on  se  rende  dans  l’auto¬ 
crate  Russie  ou  la  libre  Amérique  —  parlout 
le  corps  médical  se  plaint  du  prolétariat  qui 
le  gagne  ;  partout  règne  la  même  crise,  sur¬ 
gissent  les  mêmes  conllits.  Il  est  vrai  que  selon, 
les  régions  et  les  villes,  en  France  comme 


à  l’Etranger,  les  médecins  praticiens  réagis¬ 
sent  avec  plus  ou  moins  de  vivacité,  que  là  ils 
se  laissent  exploiter,  quand  à  côté  ils  """'jvoltent 
et  se  défendent  avec  énergie. 

Nous  en  trouvons  actuellement  un  exemple  à 
peu  de  distance  de  notre  frontière  du  Nord,  dans 
le  conflit  médico-mutualiste  qui  vient  d’éclater 
à  Gand,  conflit  sur  lequel  nos  confrères  de  la 
presse  médicale  belge,  et  notatnment  Le  Scalpel, 
du  Di^  Dejace  (1)  et  le  Journal  d’ accouchemenls 
du  Prof.  N.  Charles,  de  Liège,  nous  donnent  d’in¬ 
téressants  renseignements. 


A  Gand,  agglomération  urbaine  de  plus  de 
200.000  habitants,  la  Mutualité  est  toute  puis¬ 
sante.  Les  Sociétés  y  pullulent  et  certaines 
comptent  de  très  nombreux  effectifs.  Trois  de  ces 
Sociétés,  par  exemple,  affiliées  à  la  grande  coopé¬ 
rative  socialiste  dite  Maelschappij  Vooriiit  (2), 
et  qui  forment  une  sorte  de  ligue  sous  le  nom  de 
Bond  Moijson,  comptent  à  elles  seules  environ 
31 . 000  adhérents 

Les  mutualités  gantoises  sont  peu  généreuses 
pour  leurs  médecins  ;  elles  leur  allouent  par  for¬ 
fait  un  abonnement  qui  s’élève  en  moyenne  à 
1  franc  25  par  membre  et  jrar  an.  Il  y  a  cinq  ans, 
sur  un  rapport  du  D”  Struye,  l’Union  médicale 


(1)  Le  Scalpel  du  4  février  191'2. 

(3)  Celle  sociclé  dont  la  devise  est  :  «  Unissez-vous, 
ouvriers  de  tous  les  pays»,  a  été  fondée  en  1899  et 
est  deveiuvc  très  ÏVoïi-s’.vnVeo 
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de  Gand  avait  bien  essayé  de  faire  porter  à  1  fr.  50 
le  taux  del’abonneiirent  ;  majs,  mplgré  l’extrême 
(nous  allions  dire  la  ridicule)  modicité  de  leurs 
exigences,  les  médecins  des  mutualités  s’étaient 
heurtés  à  un  refus  catégorique.  Avec  cette  belle 
et  calme  obstination  qui  est  une  des  principales 
qualités  flamandes,  les  praticiens  gantois  ne  se 
jugèrent  pas  déTinitivcnient  battus; ils  continuè¬ 
rent  patiemment  leur  propagande,  formèrent  un . 
syndicat  uni  et  fort,  et  la  Société  amicale, 
l’Union  médicale,  devint  une  de  ces  associations 
de  défense  que  la  loi  belge  qualifie  d’Union  pro¬ 
fessionnelle  reconnue.  Les  médecins  de  la  cam¬ 
pagne  environnante  constituèrent  aussi  une 
Union  qui  entra  en  relations  avec  celle  de  la  ville. 
Un  contrat,  liant  étroitement  entre  eux  tous  les 
membres  des  Unions,  fut  alors  signé,  et,  après 
avoir  procédé  au  relèvement  des  tarifs  généraux, 
sûre  de  sa  cohésion,  l’Union  professionnelle  des 
médecins  de  Gand  aborda  la  question  mutua¬ 
liste  (1). 

Nos  confrères  furent  d’abord  plus  que  modé¬ 
rés  dans  leurs  exigences,  et  quelques  sociétés  mu¬ 
tuelles  entrèrent  en  pourparlers  avec  eux  ;  mais, 
chose  étrange,  et  qui  prouve  combien  comptent 
peu  les  principes  dans  tout  groupement  humain 
quand  on  se  heurte  à  des  intérêts  immédiats,  le 
Bond  Moyson,  formé  des  groupements  socialistes 
duVooruit,  qui  puise  lui-même  sa  force  dans  l’or¬ 
ganisation  syndicaliste,  affecta  d’ignorer  l’exis¬ 
tence  du  Syndicat  médical  et  ne  répondit  à  aucune 
démarche  de  l’Union  médicale  professionnelle. 
Le  Bond  alla  plus  loin  :  pour  bien  démontrer  aux 
médecins  le  mépris  dans  lequel  il  les  tenait,  il 
voulut  imposer  aux  malheureux  praticieiK  qu’il 
soldait  avec  de  si  maigres  saiaires,  des  obligations 
outrageantes  (interdiction  de  remplacer  un  nré- 
decin  de  la  ville  absent,  remaniement  des  cir¬ 
conscriptions  médicales  sans  consultation  préala- 
blé  des  médecins  intéressés,’ etc.).  11  est  des  bornes 
à  la  patience  immaine  et,  que  la  tyrannie  vienne 
d’en  haut  ou  d’en  bas,  elle  ne  peut  être  indéfini¬ 
ment  tolérée.  Le  prolétariat  médical,  exploité  par 
le  Bond,  esquissa  un  mouvement  de  révolte-  Les 
mutualistes,  pour  le  mater,  firent  savoir  qu’ils 
sauraient  remplacer  les  insoumis  et  firent  venir 
de  la  campagne  un  pauvre  diable  de  médecin 
qui  lut  chargé  d’assurer  le  service  d’une  des  cir¬ 
conscriptions  urbaines. 

Mais  l’Union  médicale  était  prête  à  agir.  Grâ¬ 
ce  à  l’activité  de  son  président,  le  Prof.  Heymans, 
et  de  ses  secrétaires,  les  D''“  Mcurice  et  Speleers, 
un  accord  s’établit  entre  elle  et  les  médecins 
mutualistes  et  elle  adressa  au  Bond  un  ultimatum. 
Le  nouveau  médecin,  appelé  pour  briser  la  ré¬ 
sistance  de  ses  confrères  urbains,  devait  être 
renvoyé  et  l’abonnement  devait  être  porté  à 
1  fr.  50  avant  le  !“"■  janvier  1912. 

Le  Bond  fit  mine  de  céder  ;  il  renvoya  le  méde¬ 
cin,  entra  en  pourpai’lers  avec  l’Union,  offrant 
1  fr.  32  au  lieu  de  1  fr.  50,  mais  l’on  s’aperçut  que 
ce  marchandage  n’était  fait  que  pour  gagner  du 


(1)  11  y  a  une  analogie  qu’il  est  bon  de  signaler 
entre  la  inanière  de  procéder  des  médecins  gantois 
et  celle  de  nos  confrères  lyonnais  dans  le  règlenient 
dedeurs  rapports  avec  les  luulualités. 


temps.  L’on  apprit  que  cette  singulière  fédéra¬ 
tion  mutuelie  cherchait  à  organiser  un  service 
avec  trois  médecins.  Ces  praticiens  auraient  été 
pourvus  d’automobiles,  et  auraient  dû,  au  préa¬ 
lable,  s’engager  à  faire  abstraction  de  toute  di¬ 
gnité  et  dè  toute  liberté  en  acceptant  de  ne  se 
livrer  à  aucun  acte  médical  sans  l’autorisation 
du  Bond.  Nous  ne  nous  rendons  pas  bien  compte 
comment  trois  médecins,  même  munis  des  autos 
les  plus  rapides,  auraient  pu  suffire  à  assurer  le 
service  médical  de  34.000  personnes,  mais  pas¬ 
sons.  Quelle  est  la  conception  saugrenue  qui  ne 
peut  germer  dans  le  cerveau  de  certains  mutua¬ 
listes  ? 

L’indignation  la  plus  vive  saisit  le  corps  médi¬ 
cal  gantois.  Un  nouvel  ultimatum  lut  officielle¬ 
ment  adressé  à  ces  mutualistes  gui.  par  un  étrange 
état  d’esprit,  mettaient  la  même  énergie  à  asser¬ 
vir  leurs  médecins  qu’ils  en  avaient  mis  naguère 
à  vouloir  se  libérer  de  leurs  patrons  d’usine.  Et 
comme  à  l’expiration  du  délai  fixé,'  le  31  janvier 
1912,  à  5  h,  1  /2  du  soir,  aucune  réponse  satisfai¬ 
sante  n’était  parvenue,  l’Union  professionnelle 
reconnue  des  médecins  de  Gand  adopta  à  l’una- 
nimité  l’ordre  du  jour  suivant  : 

B  Considérant  que  les  diverses  propositions  de 
l’Union  médicale  ont  été  transmises  depuis  plus  d’un 
an  aux  diverses  Sociétés  mutualistes  ; 

Considérant  que  les  délégués  de  l’Union  médicale 
ont  déjà  discuté,  dans  deux  longues  séances,  avec  les 
délégués  du  Comité  des  mutualités  ; 

Considérant  que  nos  délégués  ont  ensuite,  sur  la 
demande  expresse  du  Comité  des  mutualités,  discuté 
séparément  avec  les  délégués  de  chaque  mutualité  et 
arrêté  les  termes  d’un  contrat  spécial,  applicable  à 
chaque  mutualité,  dont  copie  a  été  transmise  à  cha¬ 
cune  d’elles  avec  demande  de  réponse  avant  le  31 
courant  ; 

Vu  les  réponses  des  mutualités  ec  contre-proposi¬ 
tions  du  Bond  Moj'son  qui  nous  sont  parvenues  et 
dont  nous  n’extrayons  que  la  clause  suivante  :  «  Les 
médecins  ne  peuvent,  sans  autorisation,  accepter  un 
service  dans  une  autre  mutualité  que  le  Bond  Moy¬ 
son  »  ; 

Vu  l’avis  émis  par  les  médecins  actuellement  atta¬ 
chés  aux  mutualités  ; 

Voulant,  d’une  part,  assurer  aux  affiliés  des  mutua¬ 
lités  la  liberté  de  choisir  leur  médecin  et  un  service  niédi- 
cal  égal  à  celui  des  non-affiliés  ; 

Voulant,  d’autre  part,  que  chaque  médecin  jouisse 
des  memes  droits  de  liberté  et  d’égalité  ; 

L’Union  médicale,  réunie  en  assemblée  générale 
obligatoire,  le  .31  janvier  1912,  a  décidé,  à  l’unanimi- 
‘  té,  ce  qui  suit  : 

1"  A  partir  du  5  février  prochain,  le  traitement  à 
forfait,  accordé  aux  mutualités  Bond  Moyson,  Vrij- 
heid,  Vrije  Bond  der  ziekenbeursen  en  Bond  der 
vrije  maatschappijen,  etc.,  qui  est  actuellement  in¬ 
compatible  avec  l’émancipation  et  la  dignité  tant  du  mé¬ 
decin  que  du  mutualiste,  est  suspendu  ; 

2®  A  partir  de  cette  même  date  du  5  février,  à  tout 
malade  affilié  à  l’une  des  susdites  mutualités,  sera 
appliqué  le  tarif  forfaitaire  calculé  sur  les  bases  sui¬ 
vante.!  :  rang  du  médecin,  importance  du  service  ren¬ 
du,  distance  à  parcourir,  temps  consacré  aux  visites, 
position  sociale  du  malade,  ave.ç  un  minimum  d’u.n 
franc  (voyez  tarif  adopté  en  séance  dû  23  mars  1911 
et  entré  en  vigueur  depuis  le  1®^  janvier  1912); 

3®  Le  paiement  sera  exigé  au  comptant,  à  moins 
que  le  malade  affilié  à  une  Mutualité,  ou  son  répon- 
I  dant,  ne  soit  honorabiement  connu  par  le  médecin  ; 
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4°  Ponne  pleins  pouvoirs  à  son  Burean  pour  l’exé¬ 
cution  des  décisions  ci-dessus,  en  particulier,  pour 
examiner  les  propositions  des  médecins  mutualistes 
ou  des  bureaux  des  mutualités  sur  V organisation 
du,  libre  choix  des  médecins  avec  paiement  par  visite  et, 

en  général,  pour  prendre  telle  inesure  qu’il  juge  utile.  » 
Voilà  donc  la  guerre  déclarée  ;  tous  les  pra¬ 
ticiens  de  France  souhaitent  évidemnient  la  vic¬ 
toire  complète  de  leurs  confrères  de  l’Uniop  pro¬ 
fessionnelle  des  médecins  de  Gand  ;  nous  la  sou¬ 
haitons  d’autant  plus  vivement  que  nous  espé¬ 
rons  que  l’exemple  sera  contagieux  et  que  cet  es¬ 
prit  de  discipline,  d’énergie  et  de  révolte  contre 
l’exploitation  du  médecin  praticien  parles  collec- 
tivités,quelles  qu’elles  soient,  passera  notre  fron¬ 
tière  du  Nord.  J.  Noir. 


EPILOGUE  :  Après  l’entente,  la  victoire-  ^  Nous 
apprenons  au  dernier  moment  que,  devant  l’adr 
mirable  entente  de  tous  les  médecins  belges,  les 
Mutualistes  de  Gand  ont  dû  capituler.  Le  com^ 
promis  suivant  a  été  sigpé  ; 

1°  Le  traiteinent  médical  forfaitaire  est  irré¬ 
vocablement  aboli. 

2“  Le  principe  du  Ubre  choix  absolu  et  le 
paiement  par  visite  sont  défmitiveipent  acceptés, 

3“  Tous  les  médecins  des  Mutualités  doivent 
faire  partie  du  Syndicat  médical. 

Bravo,  confrères  de  Gand,  quand  votre  exem¬ 
ple  sera-t-il  suivi  à  Lille  ? 

(  '  J.  N.  • 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôpital  Beaujoii  :  M.  le  Professeur  Rosrrt- 

Traitenicnt  de  la  phtisie  aiguë. 

J’ai  étudié  avec  vous  le  premier  cycle  du  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Je  vous  ai 
indiqué  les  cinq  grandes  médications  de  cette 
maladie,  auxquelles  j’ai  donné  le  nom  de  fonda- 
mentalesT  Nous  allons  retrouver  ces  cinq  médi¬ 
cations  à  propos  du  traitement  de  la  phtisie  ai¬ 
guë,  mais  alors  elles  ne  vont  pas  parallèlement, 
elles  ne  sont  pas  connexes  comme  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chronique  ;  elles  ont  une  hiérar¬ 
chie  d’importance  que  j’aurai  à  vous  montrer. 

ir  importe, tout  d’abord,  de  bien  spécifier  ce 
que  l’on  entend  par  phtisie  aiguë.  C’est  un  terme 
sous  lequel  on  désigne  une  tuberculose  à  mar¬ 
che  rapide,,  accompagnée  d’élévation  de  tempé¬ 
rature.  On  en  distingue  plusieurs  variétés  :  une 
première  variété,  ou  phtisie  aiguë  granuleuse, 
représentée  par  des  granulations  demeurées 
nodulaires  et  n’ayant  pas  eu  le  temps  d’évoluer. 
Cliniquement,  elle  est  caractérisée  par  une  into¬ 
xication  portée  à  son  maximum,  provenant  d’une 
véritable  inondation  bacillaire  du  poumon  et  du 
reste  de  l’organisme.  Cette  granulie  peut  revêtir 
une  forme  suffocante,  pleurétique,  broncho¬ 
pneumonique,  cardiaque. 

Une  seconde  variété  est  la  pneumonie  caséeuse . 
Elle  offre  des  formes  diverses,  caséeuse  lobaire, 
caséeuse  extensive.  On  la  désigne  encore  sous  le 
nom  de  phtisie  galopante.  Elle  peut  aussi  être 
de  type  broncho-pneumonique  ou  pleurétique. 
Tandis  que  la  granulie  passe  très  exceptionnelle¬ 
ment  à  la  phtisie  chronique,  la  pneumonie  ca¬ 
séeuse  évolue,  quelquefois  dans  cette  voie.  C’est 


I  là  une  évolution  susceptible  de  constituer  une 
chance  de  guérison. 

Une  troisièrne  vai’iété  comprend  les  phtisies 
subaiguës,  qui  servent  d’intermédiaire  entre  la 
tuberculose  chronique  et  la  phtisie  aiguë. 

Une  c|uatrième  variété  réunit  les  épisodes  ai¬ 
gus  au  cours  de  la  phtisie  chronique. 

Une  cinquième  variété  est  la  phtisie  aiguë  ter¬ 
minale,  qui  se  voit  à  la  fm  de  certaines  phtisies 
chroniques. 

Voilà  le  cadre.  Je  l’ai  posé  parce  qu’il  n’y  a  pas 
un  traitement  unique  de  toutes  ces  formes.  Il  y  a 
bien  un  traitement  général,  mais  il  demande  à 
être  modifié  selon  la  variété  observée. 

Il  vous  paraîtra  étrange  que  je  vous  parle  du 
traitement  de  la  phtisie  aiguë,  puisqu’il  est  de  no¬ 
tion  courante  que  les  phtisies  aiguës  sont  au-des¬ 
sus  des  ressom’ces  de  la  thérapeutique.  Le  traite¬ 
ment  n’existerait  pas  en  dehors  des  médications 
symptomatiques. 

Cependant,  quand  on  voit  des  observateurs 
comme  M.  Jaccoud,  citer  dos  exemples  de  gué¬ 
rison,  d’autres  observateurs  en  citer  également 
—  j’ai  vu  moi-même  deux  cas  de  guérison  spon¬ 
tanée  — ,  on  est  conduit  à  conclure  que  la  mala¬ 
die  peut  guérir  et  qu’il  y  a  un  effort  de  l’organis¬ 
me  qui  y  tend.  Si  nous  cherchions  à  saisir,  à  fixer 
cet  effort,  il  serait  peut-être  possible  d’instituer 
dos  indications  thérapeutiques.  Où  les  chercher  ? 
J’ai  pensé  que  le  moyen  le  plus  certain  était  de 
s’adresser  à  la  chimje  pathologique. 

Lorsqu’on  analyse  le  poumon,  on  trouve, 
comme  proportion  d’eau,  dans  le  poumon  sain 
80,09  pour  100,  dans  la  phtisie  chronique  83,77 
pour  100,  dans  la  pneumonie  caséeuse  86,63 
p.  100  et  dans  la  granulie  89,20  p.  100.  Au  fur  et 
à  mesure  que  la  maladie  s’aggrave,  la  proportion 
d’eau  augmente.  Ceci  se  passe  aussi  dans  d’autres 
organes,  dans  le  foie  en  particulier.  Le  foie  sain 
contient  69,6  pour  100  d’eau,  dans  la  phtisie  ehro- 
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nique  71  p.  100,  dans  la  phtisie  caséeuse  78,6  ’ 
p.  100,  dans  la  granulie  79,1  p.  100.  Qu’est-ce 
que  cela  veut  dire  ?  Qu’il  y  a  surcharge  aqueuse 
dans  le  parenchyme  dans  les  cas  de  phtisie  et  que 
cette  surcharge  est  d’autant  plus  intense  que  la 
maladie  est  à  marche  plus  rapide. 

Voyons  ce  qui  se  passe  dans  les  parties  saines 
du  poumon,  chez  les  phtisiques.  Dans  la  phtisie 
chronique,le  poumon  sain  contient  81,40  %  d’eau  ; 
il  est  un  peu  plus  riche  en  eau  que  le  poumon  nor¬ 
mal.  Dans  la  phtisie  caséeuse  78,30  %,  moins 
d’eau  que  dans  le  poumon  normal  ;  dans  la  granu¬ 
lie  72,80  %.  Les  parties  saines  luttent  contre  la 
déchéance.  Le  poumon  indique  lui-même  l’acte 
de  défense  de  son  intimité  contre  l’inondation 
tuberculeuse.  L’indication  thérapeutique  est  de 
réduire  cette  infiltration  aqueuse. 

Deuxième  fait.  Dans  la  phtisie  aiguë,  les 
échanges  respiratoires,  déjà  exagérés  dans  la 
phtisie  chronique,  s’élèvent  à  des  hauteurs  con¬ 
sidérables.  On  voit  les  échanges  doublés.  Donc, 
exagération  des  échanges.  Cela  veut  dire  exagé¬ 
ration  de  la  destruction  des  matières  ternaires 
dans  la  phtisie  aiguë  et  indique  la  médication 
d’épargne. 

Ce  n’est  pas  tout.  Dans  la  phtisie  aiguë  existe 
une  déminéralisation,  qui  est  en  proportion  bien 
plus  grande  que  dans  la  phtisie  chronique.  Le 
poumon  sain  contient  1  gr.  204  de  matières  mi¬ 
nérales  pour  100  gr.  do  tissu  frais.  Le  poumon 
dans  la  phtisie  chronique^en  contient  0  gr.  87, 
dans  la  pneumonie  caséeuse  0,574  et  dans  la  gra¬ 
nulie  0  gr.  738. 

Dosons,  ensuite,  les  matières  minérales  dans  les 
tissus  sains  du  poumon  tuberculeux.  Les  parties 
saines  qui,  nous  l’avons  vu,  se  débarrassent  de 
l’eau,  accumulent  les  matières  minérales  — 
preuve  qu’il  y  a  là  un  acte  de  défense.  Il  indique 
la  nécessité  de  la  médication  reminéralisatrice. 

Enfin,  il  existe,  dans  la  phtisie  aiguë,  un  élé¬ 
ment  très  important,  dominant,  c’est  l’intoxica¬ 
tion.  Elle  est  indéniable.  Je  dirai  seulement  que, 
chez  ces  malades,  on  voit  le  coefficient  de  toxicité 
urinaire  augmenter.  D’où  l’indication  de  la  mé¬ 
dication  anti-toxique. 

Ces  diverses  médications  ne  figurent  pas  sur  le 
même  plan.  Ce  qui  passe  en  première  ligne,  c’est 
l’intoxication.  Viennent  ensuite,  comme  impor¬ 
tance,  les  troubles  de  nutrition  ;  les  surcharges 
aqueuses,  que  l’on  traitera  par  la  médication  ré¬ 
vulsive,  de  foyer  ;  la  fièvre,  fonction  de  l’intoxi¬ 
cation,  mais  demandant  à  être  traitée  pour  elle- 
même.  Nous  avons  donc  trois  médications  de 
premier  rang  ;  la  médication  anti-toxique,  la  mé¬ 
dication  de  foyer,  la  médication  anti-pyrétique. 

Comme  médications  de  second  rang,  la  remi¬ 
néralisation  et  l’antisepsie  directe.  Comme  mé¬ 
dications  de  troisième'rang,  les  traitements  symp¬ 
tomatiques. 

Médication  antitoxique  ?  Je  "s^ous  ai  montré  la 


valeur  du  sérum  de  Marmorek.  C’est  dans  ceS 
cas-là  où  il  donne  ses  meilleurs  effets.  Vous  pres¬ 
crirez  les  injections  rectales  de  sérum  de  Marmo¬ 
rek.  Vous  y  joindrez  les  diurétiques. 

La  médication  de  foyer  a  pour  but  de  diminuer 
la  congestion  et  la  surcharge  aqueuse.  C’est  une 
médication  révulsive  et  dérivatricè.  Exception¬ 
nellement,  on  peut  avoir  recours  au  contro-sti- 
mulisme.  Il  est  précieux  quand  les  voies  aérien¬ 
nes  sont  encombrées,  qu’il  y  a  état  asphyxique  et 
impossibilité  d’évacuer  les  bronches.  Vous  donne¬ 
rez,  d’une  potion  contenant  0  gr.  40  de  tartre: 
stibié  dans  150  gr.  d’eau,  une  cuillerée  toutes  les 
heures  jusqu’au  vomissement  ou  à  la  diarrhée.  Il 
faut  surveiller  de  très  près  cette  médication  dan¬ 
gereuse,  pour  ne  pas  en  dépasser  les  effets  utiles 
et  pour  les  atteindre. 

Sur  le  deuxième  plan,  se  place  la  médication 
réminéralisatrice.  On  peut  employer  la  formule 
que  je  vous  ai  indiquée,  en  insistant  sur  les  ali¬ 
ments  réminéralisateurs.  De  même,  la  médica¬ 
tion  d’épargne,  le  tartre  stibié  à  petites  doses, 
les  préparations  tanniques. 

L’antisepsie  directe  serait  ici  offensive  pour 
les  poumons  qui  ne  supporteraient  pas  l’iodure 
d’allyleet  l’acide  liydrofiuosilicique  directement. 
On  doit  simplement  pulvériser  ces  médicaments 
dans  la  chambre  pour  que  l’action  soit  peu  intense.. 

Tous  les  autres  agents  médicamenteux,  la. 
créosote,  la  tuberculine,  les  arsenicaux,  seront, 
écartés. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  indica-- 
tions  et  les  moyens  de  les  remplir,  reste  à  con.- 
denser  le  tout  en  une  ordonnance  type. 

1°  Garder  le  lit,  avec  aération  continue  de  lai 
chambre. 

20  Alimentation  tonifiante,  sans  qu’il  soif 
possible  de  fixer  un  régime.  Habituellement';, 
d’ailleurs,  les  malades  ayant  de  l’inappétence  ne 
prennent  guère  que-  du  lait. 

3°  Large  vésicatoire  de  6.sur’8nu!dic8  sur  liO'cm'v 
au  niveau  des  points  où  les  symptômes  locaux 
sont,  accentués  ;  couvrir  le  reste  de  la  poitrin® 
l>ar  d(^ ventouses  sèches  renouvelées-. 

40-  Dérivation  par  des  bains  de  pied  smapisés 
ou  enveloppement  des  jambes  avec  des  botte 
d’ouate 

5°  Sérum  de  Marmorek  administré  par  voie 
rectale  à  la  dose  de  10  cent,  cubes  tous  les  jours. 
S’il  n’y  a  "pas  d’effet  suffisant,  augmenter  de 
5  cent,  cubes  (3  flacons  de  5  cc.)  En  môme  temps, 
prescrire  l’acétate  do  potasse  (2  gr.)  pour  facili¬ 
ter  l’élimination  des  toxines. 

6°  Comme  traitement  interne,  sirop  iodo-tan-- 
nique  stibié  : 

Tai'lpe  stibié .  0  gr.  03  à  0  gr.  05’- 

Exlrait  de  feuilles  de  noyer  30  gr. 

Sirop  iodo-lanni<|ue . lOJ  gr. 

7"  Cacliets  antithermiquos  contenant  : 
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Cryogénine .  0  gr.  10 

Pyramidon .  0^.05 

Caféine . .  0  gr.  05 

Donner,  au  moment  des  minima  thermiques, 
un  ou  deux  cachets. 

On  peut  employer  aussi  le  salicylate  de  soude, 
2  gr.  en  deux  prises,  aux  minima  thermiques. 

8°  Reminéraliser  par  l’alimentation  et  ne  don¬ 
ner  de  poudre  de  reminéralisation  que  si  on  ne 
parvient  pas  à  reminéraliser  ainsi. 

9°  Laisser,  en  permanence,  dans  la  chambre 
du  malade,  un,  appareil  à  pulvérisations,d’iodure 
d’allyle  et  d’acide  hydro  fluosilicique. 

Ce  traitement  s’applique  à  la  granulie.  11  y 
a  lieu  de  le  modifier  pour  les  autres  variétés  do 
phtisie  aiguë. 

11  est  une  forme  de  granulie  qui  impose  une 
modification.  C’est  la  forme  typhoïde,  la  typho- 
bacillose.  Vous  ne  prescrirez  pas,  alors,  de  vési¬ 
catoire.  Vous  soutiendrez  les  forces  du  patient 
avec  une  potion  à  l’extrait  de  quinquina  : 

Extrait  do  quinquina.  4  gr. 

Cognac .  40  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges .  40  gr. 

Vin  rouge .  120  gr. 

(avec  2  gr.  d’acétate  de  potasse,  si  la  diurèse 
fait  défaut). 

I  Lorsque  cette  potion  est  mal  tolérée  (certains 
de  ces  malades,  dont  la  langue  est  recouverte  de 
papilles  rougeâtres,  ne  supportent  pas  le  quin¬ 
quina),  supprimez-la. 

Dans  la  granulie  pleurale,  vous  accentuerez, 
au  contraire,  le  vésicatoire.  Remplacez  le  quin¬ 
quina  par  2  gr.  de  salicylate  de  soude.  Lorsque 
l’épanchement  est  abondant,  ponctionnez,  mais 
ne  faites  pas  de  ponctions  trop  fréquentes. 

Dans  la  pneumonie  caséeuse,  nous  voulons  re¬ 
tarder  la  caséification.  Faire,  avant  tout,  de  la  ré¬ 
vulsion,  et  au  cas  de  température  élevée,  n’hésitez 
pas  à  pratiquer  des  injections  de  ferments  métal¬ 
liques,  contre-indiquées  dans  les  autres  formes. 

Au  cours  d’une  phtisie  aiguë,  les  incidents,  cer¬ 
tains  symptômes,  peuvent  prédominer  au  point 
d’amener  à  cesser  toute  autre  médication  que  la 
médication  symptomatique.  Ainsi  vous  aurez  à 
combattre,  par  des  moyens  appropriés, la  dyspnée, 
les  vomissements,  l’oligurie,  la  tachycardie. 

Jetons  maintenant  un  coup  d’œil  sur  les  résul¬ 
tats  de  ce  traitement.  Il  m’a  donné  5  succès  sur 
18  cas.  J’ai  une  tendance  à  croire  que,  dans  cet 
ensemble,  le  sérum  de  Marmorek  a  la  plus  grande 
part  d’action.  C’est  dans  de  tels  cas,  à  intoxica¬ 
tion  dominante, que  je  conseillerai  l’injection  sous- 
cutanée  de  sérum,  en  allant  lentement,  un  demi- 
centim.  cube,  sans  dépasser  1  ou  2  cent,  cubes. 

En  résumé,  les  phtisies  aiguës  ne  sont  pas  des 
affections  au-dessus  des  ressources  de  la  théra¬ 
peutique.  Seulement,  jusqu’alors,  on  n’avait  pas 
fait  de  thérapeutique 

{Leçon  recueillie  parle  D^P.  Lacroix.) 
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Luxations  congénitales  tardives  de  la  hanche, 

M.  le  D'  Benoit,  de  Royan-sur-l’Océan,  afait 
dans  la  Gaz.  méd.  de  Paris,  une  très  intéressante 
étude  des  subluxations  et  des  luxations  congéni¬ 
tales  tardives  de  la  hanche.  ■ 

«  Quand,  en  présence  d’un  enfant  manifeste¬ 
ment  atteint  de  luxation  congénitale,  dit  M. 
Benoît,  la  mère  vous  dit  que  celui-ci  a  marché 
à  11  ou  12  mois,  il  ne  faut  pas  sourire  d’un  air 
sceptique.  D’autres  enfants  vous  sont  présentés 
comme  ayant  marché  d’une  façon  à  peine  tardi¬ 
ve,  mais  avec  une  certaine  maladresse  et  une 
très  légère  boiterie.  Ceux-ci  guérissent  quelque-, 
fois  imr  le  massage  des  muscles  fessiers  et  la 
croissance,  mais  plus  souvent  leur  subluxation 
s’aggrave  et  se  transforme  un  jour  ou  l’autre  en 
luxation  complète. 

«  Cas  plus  déroutant  encore  :  quelques  enfants, 
issus  parfois  de  parents  atteints  de  luxation 
congénitale,  marchent,  courent,  jouent  comme 
leurs  petits  camarades  pendant  des  années  et 
un  beau  jour,  se  mettent  à  boiter.  Leur  hanche  se 
subluxe  ;  puis  se  luxe  lentement  à  un  âge  qui  pou¬ 
vait  les  faire  croire  à  l’abri  d’un  semblable  inci¬ 
dent. 

«  Ainsi  avertis,  dans  les  cas  embarrassants, 
laissons  parler  les  parents  et,  si  déconcertants 
que  soient  les  renseignements  qu’ils  nous  don¬ 
nent,  classons-les  méthodiquement.  Faisons  pré¬ 
ciser  les  points  obscurs,  mais  ne  déformons  rien 
par  suggestion.  Il  convient  de  laisser  dire,  ou 
mieux,  de  faire  dire  aux  mères  ce  qu’elles  veulent 
exprimer,  car  ce  sont  des  observatrices  de  fous 
les  moments,  parfois  merveilleusement  attenti¬ 
ves,  même  dans  les  milieux  les  plus  frustes. 

«  On  est  donc  obligé  de  convenir  que  la  luxa¬ 
tion  spontanée  de  la  hanche  peut  se  produire  à 
une  période  quelconque  de  l’enfance,  par  suite 
d’une  disposition  anatomique  plus  ou  moins  ac¬ 
centuée.  -  . 

«  Cette  luxation  par  prédisposition  anatomi- 
que,quel  que  soit  le  moment  auquel  elle  se  pro¬ 
duit,  mérite  d’être  appelée  congénitale  au  même 
titre  que  ces  hernies  tardives  causées  par  la  per¬ 
sistance  d’une  disposition  embryonnaire  ». 

D’après  M,  Benoît,  on  peut  concevoir  le  traite¬ 
ment  de  la  luxation  tardive  comme  celui  de  la 
luxation  congénitale  :  tout  d’abord,  fixation  du 
membre  par  un  appareil  plâtré  dans  la  position 
suivante  : 

«  Flexion  de  la  cuisse  supérieure  à  90“  ;  abduc-, 
tion,  80“  ;  rotation,  0. 

«  Bien  entendu,  le  résultat  sera  immédiate¬ 
ment  vérifié  par  la  radiographie. 

«  Ce  premier  appareil  restera  en  place  trois  mois., 

«  Au  bout  de  ce  temps,  l’appareil, sera  enlevé  et, 
on  procédera  à  une  nouvelle  radiographie. 

«  Le  second  appareil  sera  appliqué  dans  la  posi¬ 
tion  suivante  : 

«  Flexion,  0  ;  abduction,  30“  environ  ;  rota¬ 
tion  interne,  45“. 
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«  Vers  le  quatrième  mois,  on  commencera  à 
faire  marcher  l’enfant  avec  cet  appareil,  et  au 
sixième  mois,  on  rendra  la  liberté  au  membre  si  la 
radiographie  montre  une  tête  suffisamment 
fixée. 

«  Il  ne  restera  dès  lors  qu’à  rendre  à  la  nou¬ 
velle  articulation  sa  souplesse  par  la  mobilisation 
progressive,  et  aux  muscles,  leur  force  par  le 
massage  du  membre  et  en  particulier  des  fessiers. 

«  Il  ne  rentre  pas  dans  notre  pratique,  dit  M. 
Benoit,  de  faire  porter  aux  enfants  traités  pour 
luxation  congénitale  des  appareils  orthopédiques 
lorsqu’ils  sont  'sortis  des  appareils  plâtrés  ;  mais 
si  on  éprouvait  quelque  crainte  à  les  libérer  d’em¬ 
blée,  on  pourrait  leur  faire  confectionner  un  corset- 
ceinture  descendant  sur  les  hanches  et  maintenant 
par  un  laçage  exact  une  pression  constante  sur 
les  trochanters.  » 


L’hémolyse  et  les  maladies  hémolytiques 

M.  le  D^'  J.  Laumonier  a  tenté  avec  succès  de 
mettre  au  point  la  question  de  l’hémolyse  et  des 
maladies  hémolytiques  dans  le  dernier  numéro 
du  Correspondant  médical. 

«  L’hémolyse  est  un  processus  physiologi¬ 
que,  qui  existe  normalement  dans  la  rate  (et 
peut-être  dans  d’autres  tissus)  et  qui  a  alors  un 
double  but  détruire  les  hématies  vieillies  et  acti¬ 
ver  le  métabolisme  des  hématies  circulantes. 
Ce  processus  est  d’ailleurs  contrebalancé  par  un 
processus  inverse,  résultant  de  la  présence  d’anti- 
hémolysines,  d’où  dérive  une  sorte  d’équilibre 
(équilibre  hémolytique  de  Macaigne).  Mais  l’hé- 
molysine,  en  s’exagérant  par  rupture  d’équilibre, 
peut  devenir  un  processus  pathologique.  Les 
extravasations  sanguines  déterminent  locale¬ 
ment  la  production  d’héniolysines  et  d’anticorps, 
qui  se  fixent  sur  les  globules  rouges  extravasés 
et  les  rendent  fragiles,  aptes  en  premier  lieu  à 
diffuser  leur  hémoglobine.  L’intervention  de 
l’alexine  normale  ou  complément  détermine  cette 
diffusion,  et  l’hémoglobine  se  transforme  suc- 
eessivement  en  hématine,  en  bilirubine  et  enfin 
en  urobiline,  déterminant  ainsi  un  ictère  Iiémo- 
lytique  local,  sans  intervention  de  la  cellule  hé¬ 
patique. 

«  Mais  les  hémolysines  d’abord  localisées  peu¬ 
vent  ultérieurement  gagner  la  circulation  géné¬ 
rale  ;  elles  peuvent  aussi  être  directement  produi¬ 
tes  par  les  agents  bactériens  (tétanolysine,  diph- 
térolysine,  streptolysine,  colilysine,  ébertholysi- 
ne,  etc.),  parasitaires  (bothriocéphale,  ankylos- 
tome,  hématozoaire,  piroplasma,  tréponème, 
trypanosome),  venimeux  (venin  des  abeilles,  des 
araignées,  des  serpents),  toxiques  (plomb,  mor¬ 
phine,  poisons  intestinaux,  cancer,  toluylèné- 
diamine),  etc.  Alors,  suivant  que  l’agression  glo¬ 
bulaire  est  aiguë  et  très  rapide,  subaiguë,  ou 
chronique  et  prolongée,  on  a  affaire  à  certaines 
hémoglobinuries  paroxystiques,  à  l’ictère  hé¬ 
molytique  acquis  ou  à  l’ictère  hémolytique  con¬ 
génital,  auxquels  se  superpose  un  état  anémique 
plus  ou  moins  marqué,  parfois  grave  (ictère  hé¬ 
molytique  de  l’anémie  pernicieuse),  qui  a  à  sa 


source  une  destruction  globulaire  et  qu’il  faut, 
par  conséquent,  opposer  aux  formes  d’anémie 
par  anhématopoièse. 

«  L’hémolyse  est  donc,  primitivement,  un  pro¬ 
cédé  de  défense  contre  les  hématies  étrangères 
ou  altérées  ;  mais  elle  se  trouve  aussi  souvent 
provoquée  par  des  agents  pathogènes  qui  en 
changent  profondément  la  signification.  Toute¬ 
fois,  si  la  rate  semble  jouer  le  rôle  le  plus  impor¬ 
tant  dans  la  production  des  hémolysines  (Gil¬ 
bert  et  Chabrol),  —  car  d’ailleurs  elle  intervient 
dans  l’élaboration  des  anticorps  bactériens  — 
d’autres  organes  sont  également  capables  de 
former  des  sensibilisatrices  de  même  espèce,  no¬ 
tamment  les  séreuses  en  cas  d’hémorragie  (Guil- 
lain  et  Troisier).  Mais  quelle  fonction  est  dépar¬ 
tie  au  foie  dans  la  préparation  des  pigments  dé¬ 
rivés  de  l’hémoglobine  diffusée  ?  Est-elle  nulle, 
comme  certains  auteurs  le  croient  ?  Est-elle,  au 
contraire,  notable  ?  Guillain  et  Troisier  pensent 
que  le  foie  peut  devenir  insuffisant  comme  élimi¬ 
nateur  des  pigments  ;  il  y  aurait  alors  superposi¬ 
tion  d’un  ictère  hépatogène  à  un  ictère  hémato¬ 
gène,  cas  qui  serait  peut-être  plus  fréquent  qu’on 
ne  le  croit. 

«  D’après  certains  auteurs,  le  critérium  des 
ictères  hématogènes  serait  l’hyperpigmentation 
du  sérum  sanguin  sans  cholémie,  aboutissant  à  un 
syndrome  urologique  acholurique  ;  par  suite,  les 
ictères  dans  lesquels  on  constate  la  cholurie  ne 
sont  pas  des  ictères  hémolytiques  et  reconnais¬ 
sent  toujours  pour  cause  une  rétention  des  pig¬ 
ments  élaborés  par  la  cellule  hépatique.  Cette 
conclusion  paraît  rationnelle  ;  elle  laisse  intacte 
l’act  on  incontestée  des  hémolysines  et  fait  com¬ 
prendre  que,  si  les  pigments  dérivés  de  l’hémo¬ 
globine  diffusée  sont  bien  éliminés  par  le  foie  et 
le  rein,  il  y  a  hypercholie  et  urobilinurie,  sans 
ictère,  que  s’ils  sont  élaborés  par  le  foie,  mais 
retenus  dans  les  voies  d’excrétion,  il  y  a  ictère  et 
cholurie,  et  enfui  que  si  la  cellule  hépatique  est 
insuffisante,  il  y  a  rétention  des  pigments,  colo¬ 
ration  des  téguments  et  urobilinurie  constante, 
sans  cholurie,  c’est-à-dire  ictère  hémolytique 
vrai,  conception  qui  concorde  avec  ce  que  nous 
enseignent  à  la  fois  l’expéi'imentation  et  la  cli¬ 
nique.  » 

L’inspection  otologique  à  l’école. 

M.  le  D''  Alfred  Lien,  de  Lille,  a  traité  dans  sa 
thèse  la  capitale  question  de  l’audition  chez  les 
écoliers. 

«  Beaucoup  d’enfants  considérés  comme  inin¬ 
telligents  ou  comme  inattentifs  ne  sont-ils  pas 
fréquemment  des  «  durs  d’oreille  »,  des  naso-tubo- 
adénoïdiens  ? 

«  Il  semble  démontré,  dit  l’auteur,  devant  le 
nombre  de  sourds  à  l’école,  dont  la  majorité  est 
curable,  qu’une  inspection  naso-pharyngo-otolo- 
gique  installée  à  l’entrée  des  écoles  primaires  et 
renouvelée  de  temps  en  temps  s’impose  absolu¬ 
ment. 

«  Elle  peut  être  réalisée  à  peu  de  frais,  sans  no¬ 
mination  de  médecins  spécialisés,  en  employant 
simplement  la  bonne  volonté  et  la  sagacité  de 
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Finstituteur  averti  qui  présentera  les  malades  qu’il 
croit  sourds  au  médecin  des  écoles,  qui  existe  par¬ 
tout,  et  qui  notera  sur  une  flche  spéciale  ce  qu'il 
constate  sur  les  enfants  examinés.  C’est  le  méde¬ 
cin  de  l’école  qui  pour  le  traitement  préviendra  la 
famille  ;  celle-ci  devra  reprendre  l’enfant  sourd 
et  le  faire  soigner  soit  dans  une  clinique  spéciale, 
soit  par  un  médecin  de  son  choix.  L’enfant,  en 
tout  cas,  ne  rentrera  qu’après  constatation  de 
sa  guérison  complète  ou  de  sa  grande  améliora¬ 
tion,  ce  dont  note  sera  prise  sur  le  caimet  scolaire 
de  santé  individuel. 

«  Une  pareille  inspection  devrait  presque  faire 
disparaître  la  surdité  acquise  d’ici  un  nombre 
d’années  très  minime,  et  le  nombre  des  sourds 
ajournés  ou  refusés  au  conseil  de  révision  devien¬ 
drait  de  plus  en  plus  infime  ». 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Arrachement  du  cuir  chevelu  (scalp).  —  Eventration 
consécutive  à  l’appendicectbmie.  —  Œsophagosco- 
pie  pour  corps  étranger.  —  Tumeur  gazeuse  du 
cou.  —  Hématome  sous-phrénique.  —  Coup  de  feu 
du  crâne.  —  Cancer  de  la  verge.  —  Luxation 
phalangienne. — Tumeur  pararénale  prise  pour  un 
cancer  de  l’estomac. 

M.  PicQuÉ  présente  à  la  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  une  observation  de  M.  Painet- 
viN,  concernant  un  arra  hement  du  cuir  chevelu 
(scalp),  chez  une  jeune  fille. 

La  malade  eut  les  cheveux  pris  dans  une  ma¬ 
chine  en  action  qui  lui  enleva  le  cuir  chevelu  avec 
les  cheveux,  laissant  une  vaste  plaie  s’étendant 
de  l’occiput  au  front  et  d’une  région  temporale  à 
l’autre.  La  plaie,  successivement  pansée  à  l’eau 
oxygénée,  au  permanganate  'de  potasse  t  au 
cérat,  finit  par  se  cicatriser  au  bout  de  deux  ans. 

L’arrachement  du  cuir  chevelu  donne  lieu  à 
des^symptômes  variables  selon  les  cas.  Générale¬ 
ment,  l’hémorragie  y  est  peu  abondante  et  les 
symptômes  cérébraux  nuis.  Le  pronostic  n’offre 
pas  de  gravité  quant  à  la  vie.  Au  point  de  vue  du 
traitement,  on  réappliquera  toujours  le  lambeau. 
Si  cette  réapplication  n’est  pas  possible  ou  si  elle 
est  suivie  de  gangrène  du  lambeau,  il  faut  désin¬ 
fecter  la  plaie  cruentée  et  favoriser  la  cicatrisa¬ 
tion  secondaire,  mais  celle-ci  est  longue. 

M.  Paul  Thiery  recommande,  en  pareille  cir¬ 
constance,  un  vieux  topique  trop  délaissé,  qui 
est  épidermogène  par  excellence,  l’emplâtre  de 
Vigo.  Quand  la  plaie  a  suppuré  et  est  devenue 
nette  et  framboisée,  employer  largement  le  Vigo 
en  bandelettes  comme  dans  le  pansement  dit  de 
Baynton  au  diachylon. 

MM.  Ombrédanne  et  Kirmisson  insistent 
sur  ce  fait  qu’il  y  a  des  sujets  chez  lesquels  les 
greffes  ne  prennent  pas,  de  quelque  manière  qu’on 
les  pratique. 

—  M.  PiGQuÉ  revient,  à  la  Société  de  Chirur¬ 
gie,  sur  la  question  de  l’éventration  consécutive 
à  l’opération  de  l'appendicite  aiguë. 

L’éventration  ne  se  voit  que  dans  l’opération 


faite  à  chaud,  puisque  là  seulement  on  ne  fait 
pas  de  réunion  complète  de  la  plaie,  le  foyer  de¬ 
vant  être  drainé  et  rester  ouvert. 

L’éventration  ne  tient  pas  au  port  du  bandage. 
Tel  opéré  peut,  avec  un  excellent  bandage,  avoir 
une  éventration  ;  tel  autre,  sans  aucun  bandage, 
reste  à  l’abri  de  cette  complication.  Son  appari¬ 
tion  paraît  plutôt  liée,  pour  M.  Picqué,  à  l’état 
antérieur  de  la  paroi  et  à  la  technique  opératoire. 

M.  Routier  et  M.  Quénu  disent  que,  de  quel¬ 
que  manière  que  se  fasse  l’opération,  quelque 
soin  qu’on  y  apporte,  il  y  a  des  conditions  de 
technique  ou  de  milieu  qui  conduisent  à  une  ab¬ 
sence  de  réunion  ou  à  une  imperfection  de  cette 
réunion.  Par  suite,  si  une  éventration  se  produit, 
le  chirurgien  n’en  saurait  être  tenu  pour  respon¬ 
sable. 

—  M.  Michaux  présente  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie  un  rapport  sur  une  statistique  de  M.  Guisëz, 
de  soixante-huit  cas  d’œsophagoscopie  pour  eorps 
étrangers  de  l'œsophage. 

Les  corps  étrangers  étaient  de  nature  très  di¬ 
verses  :  sous,  jetons,  os,  dentiers  (au  nombre  de 
neuf),  arêtes  de  poisson,  broches,  morceaux  de 
verre,  etc. 

La  date  de  l’enclavement  variait  de  deux  heu¬ 
res  à  plusieurs  mois,  voire  à  plusieurs  années. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  M.  Guisez  est 
d’avis  que  l’examen  endoscopique  de  l’œsophage 
constitue  lé  meilleur  moyen  de  diagnostic,  supé¬ 
rieur  aux  commémoratifs  et  à  la  radioscopie. 
La  dysphagie,  signe  fonctionnel  le  plus  impor¬ 
tant,  est  parfois  aussi  marquée  quand  le  corps 
étranger  a  été  dégluti  que  quand  il  est  encore 
fiché  dans  l’œsophage.  La  radioscopie  n’aurait  de 
valeur  que  positive  :  seuls,  les  corps  étrangers 
métalliques  donnent  une  ombre  nette  sur  l’écran. 

L’œsophagoscopie,  outre  qu’elle  permet  de 
poser  un  diagnostic  parfait,  donne  du  même  coup 
et  presque  toujours  un  résultat  thérapeutique 
excellent. 

—  M.  Ombrédanne  lit  à  la  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  une  observation,  de  M.  Pierre 
Duval,  de  tumeur  gazeuse  du  eou. 

La  tumeur  gazeuse  en  question  n’avait  pas  de 
communication  trachéale,  l’air  venant  de  la  ré¬ 
gion  médiastinale. 

L’origine  réelle  de  ces  aérocèles,  tumeurs  ga¬ 
zeuses  à  la'base  du  cou,  reste  bien  des  fois  incer¬ 
taine.  MM.  Chauffard  et  Lœderich  ont  envisagé 
l’hypothèse  d’emphysème  localisé,  enkysté,  con¬ 
sécutif  à  la  perforation  du  sommet  du  poumon 
tuberculeux  après  symphyse  pleurale.  D’ailleurs, 
sur  22  cas  de  M.  Petit,  19  concernaient  des  tu¬ 
berculeux,  plus  ou  moins  caractérisés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’observation  de  M.  Duval 
jette  un  doute  sur  la  réalité  des  perforations  do 
la  trachée  dans  un  certain  nombre  de  cas  d’aéro- 
cèle.  Son  malade,  malgré  l’incertitude  des  indica¬ 
tions  opératoires  qui  résulte  de  cette  remarque, 
a  néanmoins  guéri  par  l’intervention  chirurgicale. 

—  M.  SouLiGOUx  présente  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  un  malade  qui  fut  atteint  d’un  vaste  hé¬ 
matome  sous-phrénique. 
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Cet  homme  ressentit  un  jour,  brusquement,  une 
douleur  localisée  à  l’hypochondre  droit,  puis  irra¬ 
diée  vers  la  fosse  iliaque  et  l’épaule  du  même  côté. 
Dans  les  jours  suivants,  apparurent  une  sensa¬ 
tion  de  pesanteur  dans  l’hypochondre,  de  là  gêne 
respiratoire  et  des  crises  douloureuses  au  moment 
de  l’ingestion  des  aliments.  Admis  à  l’hôpital,  on 
constata  un  foie  énorme  et  une  saillie  molle, 
presque  fluctuante,  le  long  du  rebord  costal-  La 
percussion  dénotait  sur  toute  la  région  de  la  ma¬ 
tité  absolue. 

L’opération  démontra  qu’ü  s’agissait  d’un  hé¬ 
matome,  de  cause  mai  précisée.  M.  Souiigoux 
émet  l’hypothèse  d’une  rupture  d’une  varice  d’une 
veine  hépatique  superflcielle. 

M.  Reynier,  dans  un  cas  analogue  d’hémato¬ 
me  sous-diaphragmatique,  fut  amené  à  penser  à 
une  hémorrhagie  de  la  capsule  surrénale. 

M.  Quénu  fait  remarquer  que  la  plupart  des 
ftématomes  sous-phréniques  ont  été  observés 
du  côté  gauche  et  étiquetés  hématomes  péri- 
spléniques. 

A  la  vérité,  la  rate  n’a  pas  le  monopole  des  hé¬ 
matomes  de  l’hypochondre  gauche.  Le  foie,  les 
capsules  surrénales,  le  rein,  le  pancréas,  les  mus¬ 
cles  peut-être,  peuvent  en  être  l’origine.  Il  est 
probable  que  l’altération  des  parois  vasculaires 
est  la  lésion  essentielle  prédisposante. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  M.  Quénu  ré¬ 
prouve  les  manoeuvres  de  curetage  qui  sont  si¬ 
gnalées  dans  quelques  observations.  Il  pense,  en 
outre,  qu’il  est  inutile  de  faire  un  tamponnement 
de  la  cavité  ouverte. 

—  M.  Rouvilloiç  rapporte  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  un  cas  de  coups  de  feu  du  crâne  et  du  cer¬ 
veau  par  balle  marocaine. 

Le  blessé  conserve  sa  balle  enkystée  en  pleine 
substance  cérébrale  depuis  huit  mois  sans  y  dé¬ 
terminer  aucun  signe  d’infection.  Il  souffrait 
d’une  céphalée  violente  qui  a  disparu  à  la  suite 
d’une  seule  ponction  lombaire  et  n’a  reparu  ul¬ 
térieurement  que  très  atténuée.  Particularité  à 
noter  :  le  liquide  céphalo-rachidien  n’était  pas 
hypertendu,  de  sorte  que  la  douleur  ne  semble 
pas  reconnaître  pour  cause  unique  l’hypertension 
de  ce  liquide,  à  laquelle  on  attribue  généralement 
la  céphalée  en  pareil  cas. 

—  M.  Genouville  signale,  àla Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris,  une  observation  de  M,  Lepou- 
TRE  (de  Lille)  concernant  un  cancer  de  la  verge 
qui  nécessita  une  intervention  difficile  surtout  du 
côté  des  ganglions  inguinaux  profonds.  M.  Le- 
poutre  a  dû  pratiquer  l’émasculation  pour  enle¬ 
ver  la  totalité  de  la  tumeur.  Lorsqu’il  est  possilile 
d’éviter  l’ablation  des  testicules,  M.  Genouville 
est  d’avis  de  les  conserver  pour  prévenir  les  trou¬ 
bles  psychiques  consécutifs. 

M.  SiEGEL  croit,  au  contraire,  qu’il  vaut  mieux 
enlever  des  testicules  qui  laisseraient  à  l’opéré 
des  désirs  qu’il  ne  pourrait  satisfaire 

—  M.  Victor  Delaunay  reiate,  à  la  Soeiélé  des  ■■ 
chirurgiens  de  Paris,  un  cas  de  luxation  postéro-  ■ 
externe  de  la  2®  phalange  de  l’annulaire.  Rappro- 
cliant  cette  variété  non  décrite  de  l’observation 


unique  de  luxation  antéro-externe  de  la  2®  pha* 
lange  de  l’index  signalée  par  lui  l’année  dernière, 
M.  Delaunay  estime  que  les  luxations  des  pha¬ 
langes  sont  encore  mal  décrites  et  mal  connues  et 
que  leur  étude  serait  entièrement  à  refaire. 

M,  Le  Pur  rapporte  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  un  cas  de  tumeur  pararénale  prise 
pour  un  cancer  d’estomac.  Le  diagnostic  fut  établi 
par  la  constatation  du  ballottement  rénal  et 
d’une  zone  de  sonorité  devant  la  tumeur.  Opéra¬ 
tion  :  néphrectomie  par  voie  lombaire,  extirpa¬ 
tion  de  la  tumeur  qui  pesait  flOO  gr.  et  adhérait  à 
l’intestin  et  aux  plans  lombaires.  Guérison.  La 
tumeur,  de  consistance  variable  suivant  les 
points  examinés,  ressemble  à  un  fibrome. 

P.  L. 


THËBAPEUTIQUE  D’URGENCE 


Coliques  néphrétiques. 

Gomme  sa  sœur  la  colique  hépatique,  la  coli¬ 
que  néphrétique  est  provoquée  par  la  migration 
d’un  calcul  qui,  expulsé  du  bassinet,  désire  sortir 
par  les  voies  naturelles  ;  uretère,  vessie,  urèthre. 
Cette  migration  est  plus  ou  moins  douloureuse, 
suivant  le  volume  et  la  forme  des  calculs  et 
l’état  de  nei'vosité  du  sujet.  Elle  provaque  un 
spasme  des  muscles  urétéraux  plus  ou  moins 
intense. 

La  colique  néphrétique  est  ordinairement 
provoquée  par  la  marche,  les  secousses,  les  pro¬ 
menades  à  cheval  ou  en  voiture,  les  trépidations 
du  chemin  de  fer,  parfois  aussi  par  l’administra¬ 
tion  inopportune  de  diurétiques  ou  une  cure 
thermale  (Vittel,  etc.).  Souvent  l’hérédité  est 
en  cause  et,  comme  le  rappelle  Oddo,  «  Montaigne 
s'estonnait  que  son  père  ait  pu  lui  transmettre 
dans  une  goutte  de  sperme  la  qualité  pierreuse  qui 
r avait  fait  souffrir  du  même  mal  que  lui  ». 

La  crise  peut  être  annoncée  par  quelques  pro¬ 
dromes  tels  que:  douleurs  vagues  au  niveau  des 
lombes,  hématurie  légère,  tuméfaction  doulou¬ 
reuse  du  testicule.  Mais  parfois  la  crise  éclate 
soudainement,  rompant  le  sommeil  du  malade. 
Elle  est  constituée  surtout  par  une  douleur  atroce, 
souvent  intolérable,  continue,  avec  des  exacerba¬ 
tions.  Elle  siège  entre  la  région  rénale  et  la  vessie, 
va  s’irradiant  principalement  en  bas,  soit  vers  le 
testicule  ou  les  grandes  lèvres,  soit  vers  le  rec¬ 
tum  et  la  cuisse.  L’examen  du  malade  est  difficile, 
parfois  impossible  :  le  moindre  attouchement  de 
la  paroi  adominale  étant  le  point  de  départ  de 
douleurs  nouvelles.  Cependant,  profitant  d’un 
moment  de  calme,  on  peut  parfeps  déceler  le 
siège  de  la  douleur  uretérale  que  Cruyon  fixe  à 
i’union  du  tiers  moyen  et  du  tiers  interne  de  la 
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ligne  qui  unit  les  deux  épines  iliaque  antérieure 
et  supérieure. 

La  douleur  entraîne  des  phénomènes  réflexes  ; 
nausées,  vomissements,  souvent  opiniâtres,  acci¬ 
dents  cardio-vasculaires  (pâleur  de  la  face,  re¬ 
froidissement  des  extrémités  avec  cyanose,  pouls 
petit,  filiforme,  etc.)  La  température  reste  nor¬ 
male,  sauf  quand  la  colique  se  complique  d’infec¬ 
tion. 

L’intensité  de  la  crise  et  sa  durée  varient  avec 
chaque  individu,  depuis  les  formes  frustes  jus¬ 
qu’à  l’état  de  mal  néphrétique  avec  crises  subin- 
trantes  très  pénibles.  Elle  peut  se  terminer  de 
trois  manières  :  soit  par  l’expulsion  des  calculs, 
soit  par  leur  rétrogradation  vers  le  bassinet,  soit 
par  des  complications  sur  lesquelles  nous  ne  pou¬ 
vons  nous  étendre  (accidents  septiques  ou  non, 
anurie,  hydronéphrose,  pyélonéphrites,  etc.). 


Traitement.  —  L’indication  première  est  de 
calmer  des  douleurs.  La  douleur  calmée,  l’état 
spasmodique  des  muscles  urétéraux  disparaît  et 
l’on  voit  parfois  l’élimination  du  calcul  se  faire 
très  rapidement.  Le  moyen  le  plus  efficace  est 
l’injection  d’un  centigr.  de  chlorhydrate  de  mor¬ 
phine.  Si  la  morphine  provoque  des  vomisse¬ 
ments,  il  sera  utile  d’y  associer  un  milligr.  de 
sulfate  d’atropine. 

Dans  les  crises  de  moyenne  intensité,  on  usera 
de  grands  cataplasmes  très  chauds,  laudanisés, 
ou  bien  de  bains  tièdes  ou  chauds  à  36°  ou  37° 
en  y  maintenant  le  malade  une  heure  au  besoin. 
Parfois  le  malade  urine  dans  le  bain,  ce  qui  indi¬ 
que  que  le  spasme  est  sinon  vaincu,  tout  au  moins 
très  atténué. 

On  répétera  au  besoin  le  bain  deux  ou  trois 
fois  dans  la  journée. 

On  prescrira  en  même  temps  la  potion  cal¬ 
mante  suivante 


Bromure  de  sodium .  4  gr. 

Teinlure  élliérée  de  valériane.  .XX  à XXX  gouUes 

Eau  chloroformée  saturée . „„ 

Eau  distillée  de  tilleul . ^  aa  au  gr. 


On  peut  encore  faire  appel  aux  suppositoires 
calmants  suivants 


Extrait  de  belladone .  2  centigr. 

Extrait  thébaïqu° .  S  centigr. 

Baume  de  cacao .  3  gr. 


pour  un  suppositoire  n°  4. 

Si  l’on  craint  l’intolérance  du  sujet  pour  la 
morphine  ou  l’opium  ou  que  l’on  redoute  la 
morphinomanie,  on  fera  appel  aux  lavements 
de  chloral,  d’antipyrine  ou  aux  inhalations  à  pe¬ 
tites  doses  de  chloroformé  ;  on  complétera  le  trai¬ 
tement  par  l’institution  du  régime  lacté  accom¬ 
pagné  de  tisanes  légèrement  diurétiques  (chien¬ 
dent,  stigmates  de  maïs,  etc.)  ou  d’eaux  miné¬ 
rales  telles  que  Vittel,  Gontrexéville,  Martigny, 


en  évitant  toutefois  les  diurétiques  trop  énergi- 
giques  comme  la  caféine,  la  théobromine 

La  crise  terminée,  le  traitement  hygiénique  et 
médicamenteux  de  la  lithiase  rénale  doit  être 
institué.  Il  faut  restreindre  la  production  d’acide 
urique.  Pour  cela,  on  diminuera  l’alimenta¬ 
tion  carnée,  certains  aliments  riches  en  choles¬ 
térine  (cervelles,  ris  de  veau)  ou  en  acide  oxali¬ 
que  (thé,  oseille,  épinard,  betteraves,  groseilles, 
etc.).  Gomme  boisson,  on  déconseillera  les  vins 
généreux,  le  cidre  et  la  bière.  On  conseillera  l’usa¬ 
ge  des  eaux  de  Martigny,  de  Vittel,  de  Gontrexé¬ 
ville,  etc.,  additionnées  d’un  peu  de  vin  blanc. 

Le  traitement  médicamenteux  s’adressera  à 
la  pipérazine,  au  solurol,  aubenzoate  de  lithine. 

Complications.  —  L’anurie  calculeuse  est  la 
plus  grave  des  complications.  Elle  survient  brus¬ 
quement  et  peut  entraîner  la  mort,  surtout  si  le 
rein  non  calculeux  est  atrophié  ou  déjà  malade. 

Que  faire  en  présence  d’un  cas  d’anurie 
calculeuse  ?  Tant  que  l’anurie  est  bien  tolérée, 
on  peut  tenter  la  désobstruction  de  l’uretère  par 
les  bains  prolongés,  l’électricité  ;  mais  le  plus 
souvent  on  est  obligé  de  recourir  à  une  interven¬ 
tion  sanglante.  Dans  ce  cas  la  néphrostomie  avec 
fistule  est  préférable  à  la  néphrotomie,  l’état  de 
l’autre  rein  étant  compromis. 

La  pyélo-néphrite  et  l’hydronéphrose  sont 
également  justiciables  de  l’intervention  chirur¬ 
gicale. 

L’hématurie  nécessite  le  repos  complet  au  lit, 
le  régime  lacté.  Les  hémostatiques  internes 
n’ont  que  peu  ou  pas  d’action. 

Docteur  Delpeut. 
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L’arthritisme.  Son  traitement. 

«  Multa'renasceatur  ». 

Depuis  quelque  temps  nous  assistons  à  une 
sorte  de  renaissance  des  doctrines  jadis  floris¬ 
santes  qui  reposaient  sur  la  connaissance  de  la 
constitution,  du  tempérament  des  individus. 
De  nombreux  travaux  ont  été  publiés  ces  der¬ 
nières  années  sur  la  question  des  diathèses  et  no¬ 
tamment  sur  la  diathèse  arthritique. 

C’est  qu’en  effet,  la  diathèse  arthritique  est 
entre  toutes,  celle  qui  semble  la  plus  intéressante 
d’abord  par  suite  de  l’importance  et  de  la  fré¬ 
quence  des  affections  qu’elle  conditionne,  ensuite 
à  cause  même  de  certaines  obscurités  que  compor¬ 
te  encore  son  interprétation,  enfin  en  raison  d’une 
tendance  chez  fquelqucs  observateurs,  à  la  consi¬ 
dérer  comme  fonction  d’infection.  Les  lithiases, 
biliaire  et  rénale,  l’obésité,  le  diabète,  le  rhuma¬ 
tisme  sous  toutes  ses  formes,  la  gravelle,  la  goutte, 
la  cholémie  familiale,  certaines  espèces  de  der- 
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matoses,  la  migraine,  etc.,  tout  cela  tient  une 
place  suffisamment  ample  en  nosographie  pour 
justifler  les  préoccupations  du  thérapeute. 

Quoi  qu’il  en  soit;  et  sans  entrer  ici  dans  le 
détail  des  perturbations  nutritives  qui  créent 
l’arthritisme,  et  dont  Bouchard  a  si  savamment 
approfondi  le  mystérieux  mécanisme,nous  savons 
à  l’heure  actuelle  que  ce  qui  caractérise  le  terrain 
arthritique,  c’est  l’hyperacidité. 

Normalement,  les  produits  de  désintégration 
de  la  matière  vivante,  ainsi  que  les  éléments  non 
utilisés  des  substances  alimentaires,  sont  com¬ 
plètement  brûlés  au  sein  de  l’organisme  puis  éli¬ 
minés  par  les  différents  émonctoires.  Or,  parmi 
ces  produits  et  ces  éléments  figurent  de  nombreux 
acides  provenant  des  matériaux  azotés,  des  grais¬ 
ses,  des  hydrocarbures.  Si  la  nutrition  se  trouve 
ralentie,  si  les  mutations  qui  s’effectuent  dans 
l’intimité  des  tissus  demeurent  inachevées,  les 
acides  en  question  ne  tardent  pas  à  apparaître  en 
excès,  soit  qu’ils  soient  produits  en  trop  grande 
abondance,  soit  que  la  comlDustion  qui  doit  les 
détruire  reste  incomplète  et  en  laisse  une  cer¬ 
taine  proportion  inattaquée. 

Mais  la  cellule  vivante,  —  Gaube,  du  Gers,  l’a 
récemment  démontré,  ■ — n’est  autre  qu’une  com¬ 
binaison  organo-métallique.  Le  protoplasma  y 
est  associé  en  proportions  définies  à  certains 
minéraux  tels  que  la  chaux,  la  soude,  la  magnésie, 
le  phosphore,  etc.  L’excès  d’acide  en  circulation 
exerce  son  affinité  pour  les  bases  métalliques, 
les  attire  en  quelque  sorte  hors  de  la  cellule  pour 
s’en  saturer  et  les  rejeter  au  dehors  sous  forme  de 
sels.  Autre  caractéristique  du  terrain  arthritique  : 
il  est  déminéralisé.  Il  est  déminéralisé,  et  cela 
mérite  quelque  attention,  car  si  l’on  s’en  rappor¬ 
te  aux  travaux  du  professeur  Robin,  on  voit  que 
cette  déminéralisation  est  le  propre  du  terrain 
tuberculisable.  Et  nous  comprenons  ainsi  pour¬ 
quoi,  contrairement  aux  croyances  d’hier,  qui 
mettaient  en  antagonisme  l’arthritisme  et  la  tu- 
Ijcrculosc,  on  conçoit  parfaitement  aujourd’hui 
que  ceci  puisse  être  engendré  par  cela. 

A  ces  deux  termes  ;  hyperacidité,  déminérali¬ 
sation,  la  thérapeutique  oppose  en  premier  lieu 
la  médication  alcaline  et  la  rcminéralisation.  La 
médication  alcaline  remplit  ici  un  triple  but  :  elle 
sature  les  acides,  elle  les  empêche  de  former  des 
sels  aux  dépens  du  minéral  cellulaire,  elle  active 
les  oxydations  et  relève  ainsi  le  taux  de  la  nutri¬ 
tion  ralentie. 

Bk  Mais,  pour  qu’elle  donne  son  maximum  d’effet, 
il  n’est  pas  indifférent  qu’elle  soit  réalisée  sous 
une  forme  plutôt  que  sous  une  autre,  et  il  est 
hors  de  conteste  que  l’alcalin  utilisé  remplira  le 
but  cherché  d’autant  plus  parfaitement  qu’il 
sera  plus  assimilable.  Or,  c’est  le  propre  des  eaux 
minérales  naturelles  de  renfermer  dans  des  con¬ 
ditions  aussi  développées  que  possible  d’assimi- 
labilité  les  substances  qui,  selon  l’expression  de 
Bordeu,  en  font  d’admirables  agents  médica¬ 
menteux.  Les  eaux  minérales  alcalines  moyennes 
qui  remplisseirt  ces  conditions  sont  nombreuses. 
51  nous  donnons  ici  ia  préférence  à  la  Heine  de 
Vais,  c’est  qu’elle  réunit  un  ensemble  de  •qua¬ 
lités  qui  permettent  de  la  considérer  comme 


l’idéal  dans  le  traitement  de  l’arthritisme  et  de 
ses  manifestations. 

La  Reine  de  Vais  possède  une  minéralisation 
moyenne  :  3  gr.  27  ;  elle  peut  être  employée  in¬ 
définiment  sans  qu’on  ait  à  craindre  avec  elle  ni 
la  fatigue,  ni  l’intolérance,  ni  la  fameuse  cachexie 
alcaline. 

La  Reine  de  Vais  est  fortement  chargée  en 
acide  carbonique,  et  elle  doit  à  cette  particula¬ 
rité  de  posséder  une  saveur  fraîche  et  piquante 
qui  la  rend  remarquablement  agréable  à  boire, 
en  l’exonérant  de  ce  goût  savonneux  reproché  à 
juste  titre  à  tant  de  ses  similaires  bicarbonatées 
sodiques.  Elle  lui  doit,  en  outre,  une  parfaite 
digestibilité  ;  en  même  temps  qu’une  action  eu- 
peptique  marquée,  grâce  à  quoi  les  fonctions  du 
tube  gastro-intestinal  sont  favorablement  in¬ 
fluencées  et  s’accomplissent  normalement. 

Enfin,  la  Reine  de  Vais  renferme,  en  dehors  du 
bicarbonate  de  soude,  une  certaine  dose  de  ma¬ 
gnésie,  de  fer  et  de  chaux  qui  lui  communiquent 
une  puissance  réellement  reminéralisatrice. 

Ajoutons,  i3our  être  complet,  que  la  Reine  de 
Vais  se  comporte  comme  un  véritable  sérum  na¬ 
turel,  propre  à  effectuer  un  utile  lavage  du  sang, 
à  renforcer  le  pouvoir  phagocytaire  du  globule 
blanc  et  à  provoquer  une  diurèse  particulière¬ 
ment  salutaire. 

Pour  toutes  ces  raisons,  elle  réalise  admirable¬ 
ment  la  prophylaxie  de  la  diathèse  arthritique, 
en  tant  que  prédisposition,  aussi  bien  que  le 
traitement  proprement  dit  des  manifestations  de 
cette  diathèse,  quelque  indication  particulière 
d’ailleurs  c[ue  chacune  d’elles  puisse  comporter. 

A  titre  préventif,  la  Reine  de  Vais  peut  être 
bue  aux  repas,  pure  de  préférence. 

A  titre  curatif,  qu’il  s’agisse  de  la  cholélithiase, 
du  diabète,  du  rhumatisme  chronique,  de  l’obé¬ 
sité,  etc.,  elle  demeure  toujours  la  boisson  type 
du  régime  alimentaire  que  nécessitent  ces  moda¬ 
lités  pathologiques.  En  outre,  il  est  bon,  mais 
c’est  ici  affaire  d’espèces,  d’en  administrer  aux 
malades,  trois  grands  verres  par  jour,  chacun 
d’eux  pris  à  jeun,  sans  préjudice  du  renforce¬ 
ment  qu’on  peut  y  apporter  selon  les  cas  en  l’ad¬ 
ditionnant  de  tel  agent  particulièrement  néces¬ 
saire,  phosphate  de  soude  ici,  arsenic  là,  antipy¬ 
rine  ailleurs,  avec  cette  remarque  que  partout, 
elle  contribue  à  favoriser  l’absorption  du  princi¬ 
pe  plus  directement  actif  en  la  circonstance. 

Et  puisque  nous  avons  rappelé  plus  haut  les 
relations  qui  paraissent  exister  entre  l’arthritis¬ 
me  et  la  tuberculose,  il  n’est  pas  inutile  de  signa¬ 
ler  ici  que  le  traitement  récaleiflant  de  la  tuber¬ 
cule  remis  en  honneur  par  Ferrier  comporte 
l’usage  d’une  eau  alcaline  naturelle  et  que  là  en¬ 
core,  la  Reine  de  Vais  trouve  une  merveilleuserai- 
son  d’être  utilisée. 

Nous  avons  enfin  effleuré  la  question  de  l’ar.- 
thiitisme,  fonction  d’infection.  C’est  en  1908,  que 
Chatin  et  Guyon  (de  Lyon)  ont  montré  le  rôle  de 
l’agent  infectieux  pénétrant  au  niveau  des  voies 
digestives  supérieures  dans  l’organisme  pour  y 
faire  apparaître  le  rhumatisme.  A  l’hérédité, 
aux  influences  extérieures  qui  préparent  le  ter¬ 
rain,  le  germe  pathogène  ajoute  son  action  dé- 
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elanchante  en  quelque  sqrte  de  l’apparit^pn  de 
la  diathèse.  Là  encore,  la  Reine  de  Vais  ne  faillit 
pas  à  sa  tâche,  puisque  l’expérience  nous  a  révélé 
depuis  longtejnps  comipent  et  pourquoi  pjle 
réalîsp  cette  l^alnéation  ipterne  si  efficace  contre 
le?  affections  quefles  gq’ elles  soient. 

Toutes  ces  notions  sont  fqpiilières  qqx  ipédc- 
cins.  Les  leur  remémorer  dans  ce  rapidp  aperçu, 
e’est  appeler  leur  bienveillante  attention  sur  une 
méthode  thérapeutique  qui  a  fait  ses  preuves  et 
dont  ils  savent  bien  qu’ils  ne  peuvent  attendre 
que  satisfaction  et  bénéfice,  pour  le  plus  grand 
profit  de  leurs  malades.  En  terminant,  nous  rap¬ 
pellerons  ces  quelques  phrases  si  judicieuses  du 
professeur  Grasset,  «  On  ne  peut  pas  opposer  à 
une  diathèse  un  traitement  de  force,  une  théra¬ 
peutique  violente  ;  dans  une  diathèse,  tout  est  lent 
et  insidieux.  Aussi  que  d’insuccès  dus  à  l’impa¬ 
tience  du  médecin  se  laissant  trop  diriger  par  le 
malade  !  Que  de  succès  au  contraire  dus  unique¬ 
ment  à  la  persistance  de  la  thérapeutique  aidée 
par  la  confiance  absolue  dans  son  médecin  1 1>  G’ est 
pourquoi,  comme  tout  médicament  antidiathé- 
siqiie,  l’eau  de  la  Reine  devra  «  être  ordonnée 
longtemps  afin  qu’elle  puisse  pénétrer  profondé¬ 
ment  l’organisme,  modifier  intimement  la  cons¬ 
titution  du  sujet  et  lui  recréer  une  vie  nouvelle». 
Sachons-le  bien  pour  réussir. 

D''  SiGURET. 
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L’idée  directrice  reste  la  même  .et  reçoit  ici  son 
complet  développement  :  c’est  le  penser  physiologique 
qui  doit  gouverner  et  diriger  la  médecine  tout  en¬ 
tière.  La  médecine  .est  l’étude  du  fonctionnement  de 
l’homme  vivant  à  l’état  normal  et  pathologique  :  c’est 
la  physiopathologie. 

Cette  physiopathologie  est  clinique, c’ssi-k-diTe  a  la 
clinique  pour  point  de  part  et  pour  aboutissant. 

Les  deux  premiers  volumes  sont  consacrés  à  l’é¬ 
tude  ;  1°  des  fonctions  de  réception,  élalîoratio.n  et 
émission  de  la  matière  (trophobiologie),  c’est-à-dire, 
des  fonctions  de  digestion,  respiration,  circulation,  nu¬ 
trition,  etc.,  à  l’état  .normal  e:t  pathologique  ;  2°  des 
fonctions  de  défense  de  l’organisme  vivant  contre  la 
■matière,  l’énergie  et  la  vie  nocives  (antixénisme). 

Le  troisième  volume,  qui  paraît  actuellement,  est 
surtout  consacré  à  l’étude  des  fonctions  de  récep¬ 
tion,  élaboration  et  émission  de  l’énergie,  c’est-à-dire 
à  l’étude  du  système'nervéux  à  l’état  normal  et  patho¬ 
logique. 
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,  4  h’.  Librairie  pougault,  ilP*llevard  St-Gcr- 
main,  paris. 

Ce  petit  voluHîe,  essentiellement  pratique,  rendra 
les  plus  grands  services  aux  praticiens  et  sùrtqut  à 
ceifx  qui  prép.arenl  eux-mêmes  les  médicaments 
pour  les  malades.  Toutes  les  formules  sont  en  côneoTr 
dance  avec  le  dernier  codex  de  1908  et  le  prafjcieu 
de  campagne  aura  un  guide  sûr  dans  la  confection  de 
ses  préparations  pliarmaceutiquo.s  jo'urnslj.èr.e§.  L’fiu- 
teur  n’a  pas  craint  d’entrpr  dans  les  petits  détuife 
et  la  posologie  de  chaque  médicament  usuel  .est  rap: 
pelée  dans  de  petits  tableaux  synoptiques  ave.c  dp 
nombreuses  formules  d’une  utilité  courante. 
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La  rachianesthésie  dans  l’épilepsie.  —  SansvQjf- 
loir  conclure,  le  professeur  italien  Giqpoinelli  copstatp 
que  la  rachianesthésie  prati.quée  dans  un  but  chirufr 
gical  chez  des  malades  atteints  d’épilepsie  essentielle) 
aurait  eu  une  action  sur  les  accès  comitiaux.  (Bull, 
méd.,  3  fév.  1912.  ) 

Traitement  des  névralgies  et  des  spasmes  par  le^ 
injections  intraneryeuses  d’alcoOl. —  Le  Dr  Laruelle^ 
dans  le  Scalpel  du  4  fqyrier  1912  préconise  l’injection 
d’alcool  à  80®  .dans  les  nerfs  (méthode  inpovée  par 
Schlôsser,  de  Munich,  en  1905)  contre  les  névralgies  ej; 
les  spasmes  rebelles.  .Gettc  méthode  donne  le  plus  soû' 
vont  des  guérisojis  momentanées. 

Ges  injections  ne  doivent  être  faites  que  a,***'  Jfis 
nerfs  .exclusivement  moteurs  o.u  sensitifs  (trijum.eau 
et  facial)  ;  sm’  les  nerfs  mixtes  cette  pratique  est  dan¬ 
gereuse.  Elle  n’agit  que  sui'  les  vz'aies  néyraîgi.es  et  les 
vrais  spasmes. 

Les  névralgies  symptom.a.tiques  et  les  tics  psychi¬ 
ques  ne  sont  pas  influencés. 

Bien  faites,  .ces  injections  n’offrent  aucun  danger. 

Rappelons  que  récemment  le  D»  Houlfè,  de  Paris, 
conseillait  .de  traiter  les  douleurs  de  la  laryngite  tu¬ 
berculeuse  par  des  injection.s  d’alcool  au  niveau  du 
laryngé  supérieur. 

Technique  de  la  dilatation  de  l’anus.  —  Dans 
un  article  du  Journal  de  méd.  de  Bordeaux,  Je  D*' 
A.  VENoy  conseille,  en  cas  de  contre-indication  de 
l’anesthésie  générale,  d’avoir  recours  à  l’anesthésie 
locale  selon  la  méthode  de  Reclus  en  analgésiant  d’a¬ 
bord  la  muqueuse,  puis  la  marge  de  l’anus  et  énfin  le 
sphincter  avec  la  solution  : 

Novocaïne .  .  9  gy.  5Q 

Adrénaline  à  1  p.  1.000 . goût. 

Sérum  physiologique .  IQO  g*'. 

Purgation  la  veille  de  l’opération  et  administration 
le  soir,  d’une  pilule  de  0  gr. .  02  d’extrait  thébaïque 
pour  éviter  de  5  à  6  jours  jes  selles.  '  ' 
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Le  malade  est  placé  sur  une  table  élevée,  rasé,  asep¬ 
tisé,  anesthésié.  L’index  de  la  main  droite,  ganté  et 
vaseliné,  doit  s’enfoncer  dans  l’anus  sans  provoquer 
de  contraction  ;  on  y  introduit  ensuite  le  médius  de 
la  même  main  puis,  de  la  même  façon,  l’index  et  le 
médius  gauches,la  face  palmaire  de  chaque  main  doit 
être  tournée  vers  les  ischions.  Dilater  transversale¬ 
ment  et  progressivement  en  observant  la  respiration 
du  malade.  La  dilatation  est  suffisante  quand  les 
doigts  arrivent  au  contact  des  ischions. 

En  cas  d’hémorragie,  M.  Venot  se  contente  de  l’ap¬ 
plication  de  coton  stérilisé  maintenu  par  un  bandage 
en  T. 

En  cas  de  bourrelet  hémorroïdaire  externe  dou¬ 
loureux,  il  conseille  l’emploi  de  la  pommade  de  Reclus 
ou  d’une  pommade  à  l’oxyde  de  zinc  à  3  ou  4  pour  20. 
On  peut  être  obligé  après  l’opération  de  sonder  le 
malade,  durant  un  jour  ou  deux.  Alimentation  lé¬ 
gère.  Lavages  tous  les  jours  à  l’eau  tiède  et  3  ou  4  fois 
par  jour  application  de  pommade  de  Reclus. 

La  valeur  diurétique  du  vin  blanc  et  du  vin  rouge.  — 
Dans  la  Province  médicale,  le  Carle  s,de  Bordeaux, 
admet  que  ce  sont  les  éthers  qui  constituent  leur  bou¬ 
quet  qui  donnent  aux  vins  blancs  leur  supériorité 
comme  diurétiques  sur  les  vins  rouges.  En  outre,  les 
tannins  et  les  tannoïdes  que  contiennent  les  vins  rou¬ 
ges  les  empêchent  de  traverser  le  filtre  rénal  aussi 
rapidement  que  les  vins  blancs. 

.Procédé  d’extiême  douceur  pour  la  réduction  des 
luxations  de  l’épaule.  —  Le  Df  Paul  Gallois,  avec  une 
modestie  poussée  trop  loin,  expose  dans  le  Monde 
médical  un  procédé  qui  lui  est  propre  pour  la  réduc¬ 
tion  des  luxations  de  l’épaule  avec  une  extrême  dou¬ 
ceur  et  qu’il  considère  comme  une  simple  modifica¬ 
tion  du  procédé  de  Kocher,  dont  il  diffère  absolument. 
Voici  ce  procédé  : 

Supposons  une  luxation  de  l’épaule  gauche.  Le 
malade  est  assis  sur  une  chaise,  le  dos  bien  appuyé 
contre  le  dossier.  Le  chirurgien  est  assis  en  face, 
aussi  près  que  possible,  ayant  entre  ses  genoux  le 
genou  gauche  du  blessé  dont  la  main  gauche  est  pla¬ 
cée  sur  l’épaule  droite  du  chirurgien,  le  coude  plié 
presque  à  angle  droit  et  le  bras  ainsi  porté  en  avant. 
Le  chirurgien  prend  le  coude  gauche  du  blessé  dans 
sa  main  droite  tandis  que  sa  main  gauche  explore  la 
tête  humérale  luxée.  Le  chirurgien  porte  le  haut  de 
son  corps  à  droite  entraînant  avec  son  épaule  l’a¬ 
vant-bras  du  blessé  en  rotation  externe.Ce  mouvement 
limité  n’exige  aucune  force.  En  même  temps,  avec  sa 
main  droite,  il  pousse  autant  qu’il  peut  le  coude  du 
blessé  en  avant.  Tout  cela  lentement  et  très  douce¬ 
ment  .  Quand  le  coude  ne  peut  aller  plus  loin  le  chi¬ 
rurgien  s’arrête  et  ne  bouge  pas,  la  tête  humérale  re¬ 
vient  vers  la  boutonnière  articulaire,  s’y  arrête,  puis 
brusquement,  au  bout  de '2  à  3  minutes,  reprend  sa 
place. 

La  guérison  du  cancer  chez  les  souris. — Aurait-on 
fait  un  pas  sérieux  vers  la  guérison  du  cancer  ?  Le 
Prof.  Wassermann  a  publié  dans  le  Dcustche  medizi- 
nische  Wochenschrift,  le  résultat  de  ses  expériences 
sur  le  cancer  des  souris. 

_  Ayant  remarqué,  en  faisant  des  recherches  histolo¬ 
giques,  l’affinité  des  sels  de  sélénium  et  de,  tellure  pour 
les  cellules  cancéreuses,  W’assermann  ajouta  à  ces 
sels  de  l’éosine  pour  faciliter  leur  diffusion  dans  les 
•tissus  vivants  et  les  injecta  dans  la  veine  caudale 
d’une  souris  portant  une  tumeur  cancéreuse.  La  tu¬ 
meur  se  ramollit  et  se  résorba. 


le  Progrès  médical,  indique  les  diverses  causes  des 
points  de  côté  des  tuberculeux  (adhérences  pleura¬ 
les,  bloc  pulmonaire  atteint  d’une  poussée  aiguë, 
hyperesthésie  de  la  granulie,  méningite  rachidienne, 
ostéite  au  début,  névralgies  du  sympathique,  du 
phrénique,  des  nerfs  intercostaux,  embolies  bronchi¬ 
ques,  pneumonie,  broncho-pneumonies,  pleurésie 
interlobaire,  symphyse  interlobaire,  pleurite  sèche 
précordiale,  etc). 

Il  conseille  le  retour  à  une  vieille  pratique  thérapeu¬ 
tique  trop  oubliée  :  l’injection  hypodermique  de  1  à 
2  cc.  d’eau  bouillie  au  point  même  que  la  palpation 
révèle  le  plus  douloureux  qu’il  faut  parfois  renouve¬ 
ler  au  bout  de  10  à  15  jours 

Le  mal  des  montagnes.  —  Le  Prof.  Kronecker, 
dont  les  travaux  sont  rapidement  analysés  dans  le 
Lyon  médical,  attribue  le  mal  des  montagnes  aU 
trouble  de  la  circulation  pulmonaire  provoqué  par  la 
diminution  de  la  pression  atmosphérique.  Il  peut  en 
effet  se  produire  de  1.800  à  2.300  mètres  d’altitude, 
tandis  que  l’anoxhémie  grave  à  laquelle  Paul  Bert 
attribuait  tous  les  accidents  ne  se  produit  qu’à  3,300 
mètres. 

Arsenic  et  fer  dans  la  chlorose. —  Mlle  Zwetkoff, 
à  la  Clinique  du  Prof.  Sahli,de  Berne,a  étudié  l’action 
du  fer  et  de  l’arsenic  dans  le  traitement  de  la  chlorose. 
Paris-médical  a  reproduit  ses  conclusions  qui  sont  les 
suivantes  : 

1®  Le  traitement  de  la  chlorose  par  les  piépara- 
tiens  arsenicales,  spécialement  Tacide  arsénieux  ad¬ 
ministré  par  voie  interne  ou  sous-cutanée,  est  im¬ 
puissant  à  provoquer  une  amélioration  notable  de 
l’état  général,  un  accroissement  du  taux  de  l’hémo¬ 
globine  et  une  augmentation  du  nombre  des  globules 
rouges.  L’action  de  l’arsenic  dans  la  chlorose  est 
diamétralement  opposée  à  celle  qu’il  exerce  dans 
l’anémie  pernicieuse.  Dans  cette  dernière  affection,  le 
traitement  arsenical  donne  le  plus  souvent  les  meil¬ 
leurs  résultats.  L’efficacité  si  différente  de  l’arsenic 
dans  ces  deux  affections  des  organes  hématopoié¬ 
tiques  doit  être  rapportée  à  une  différence  de  nature, 

2°  Le  traitement  de  la  chlorose  par  le  fer  (sulfate 
de  fer)  amène  le  plus  souvent  un  accroissement  rapide 
de  l’hémolgobine  et,  dans  les  cas  s’accompagnant 
d’une  diminution  du  nombre  des  érythrocytes,  une 
multiplication  de  ces  derniers. 

'  O  Le  traitement  de  la  chlorose  par  le  fer  et  l’arse¬ 
nic  associés  donne  généralement  une  amélioration 
beaucou  plus  rapide  que  le  seul  traitement  ferrugi¬ 
neux. 

Dès  la  seconde  ou  la  troisième  semaine  du  traite¬ 
ment,  l’élévation  du  taux  de  l’hémoglobine  est  des 
plus  marquées  et  la  néoformation  des  érythrocytes 
est  deux  à  trois  fois  plus  accusée. 

4®  Le  traitement  mixte  aura  la  préférence  dans  tous 
les  cas,  en  raison  de  son  action  rapidement  curative. 
La  dose  d’arsenic  sera  de  2  à  3  milligrammes  d’acide 
arsénieux,  qu’on  répétera  3  fois  par  jour,  en  l’asso¬ 
ciant  aux  quantités  de  fer  habituellement  prescrites. 

5®  L’efficacité  d’action  de  la  combinaison  «  fer- 
arsenic  »,  déjà  connue  empiriquement  et  confirmée 
ici  par  voie  expérimentale,  ne  résulte  pas  de  la  simple 
addition  des  deux  produits,  mais  doit  être  envisagée 
de  telle  sorte  que  l’arsenic,  impuissant  par  lui-même, 
est  en  mesure,  dès  qu’il  se  trouve  en  présence  du  fer, 
de  stimuler  les  fonctions  régénératrices  des  organes 
hématopoiétiques,  déjà  favorablement  influencées 
par  ce  dernier,  et,  ce,  dans  une  plus  haute  mesure. 


Traitement  des  points  de  côté  des  tuberculeux  par 
des  injections  d’eau  bouillie.—  M.  H.  Paillard,  dans 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LA  CONGRÉGATION  DE  L’INDEX 


Après  rUnion  des  Syndicats,  \&  Concours  mé~ 
dical  I  Nous  receyons  la  note  suivante  de  la  Fé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  :  , , 

Le  Comité  directeur,  réuni  statutairement  le  4 
février  rjl2,  a  voté  à  l’unanimité  la  motion  sui¬ 
vante  présentée  par  le  docteur  Dewèvre  et  com¬ 
plétée  par  le  docteur  Decouvelaerc  : 

«  Le  Comité  directeur  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Considérant  que  le  Bureau  n’est  que  le  représen¬ 
tant  et  l’agent  d’exécution  de  la  Fédération  dont 
il  émane  ; 

Qu’il  ne  fait  rien  sans  l’ordre  du  Comité  direc¬ 
teur  ; 

Qu’en  conséquence  toute  attaque  contre  le  Bu¬ 
reau  est  dirigée  contre  le  Comité  directeur,  c’est- 
à-dire  contre  tous  les  Syndicats  affiliés  à  la  Fédé¬ 
ration  ; 

Regrette  la  conduite  du  Président  du  Syndicat 
de  Cambrai  vis-à-vis  de  la  Fédération  ; 

.  Réprouve  les  lettres  adressées  au  Concours  mé¬ 
dical  par  le  docteur  Quîvy  ; 

Décide  que  la  présente  motion  sera  envoyée  à 
tous  les  membres  du  Syndicat  de  Cambrai  et  au 
Concours  médical  ; 

Et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  Comité  directeur  prévient  le  Concours  médi¬ 
cal  qu’il  est  décidé  à  lui  retirer  son  appui  s’il  per¬ 
sévère  dans  son  attitude  envers  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  » 

Cet  ordre  du  jour  a  été  adopté  à  l’unanimité. 

Etaient  présents  et  ont  pris  part  au  vote,  les  doc¬ 
teurs  :  Cochet,  Lcmière,  ’Vanverts,  Ilochstetter, 
Quint,  Lambin,  Coppens,  Paucot,  délégués  du  Syn¬ 
dicat  de  Lille  ;  Levôque,  délégué  du  Syndicat  de 
Valenciennes  ;  Rousseaux,  délégué  du  Syndicat  de 
Roubaix  ;  Dewèvre,  délégué  du  Syndicat  de  Dun¬ 
kerque  ;  Riche  père  et  üerome,  délégué  du  Syndi¬ 
cat  d’Avesncs  ;  Biolet  et  Deriencourt,  délégués  du 
Syndicat  d’Arras  ;Tellier,  délégué  du  Syndicat  de 
Boulogne-sur-Mer  ;  Poulain  et  Dcrvaux,  délégués 
du  Syndicat' de  Siiut-Umer  ;  Caudrelier  et  Défos¬ 
sez,  délégués  du  Syndicat  de  Tourcoing  ;  Decou- 
velaere,  délégué  du  Syndicat  d’Hazebrouck  ;  Make- 
reel,  Quesnée  et  Thilliez,  délégués  du  Syndicat  de 
Béthune. 

Est-ce  de  l’ironie  ou  de  la  naïveté  ?  Pour  re¬ 
tirer  quelque  chose,  il  faut  au  moins  l’avoir  don¬ 
né.  Nous  désirons  savoir  où,  comment  et  quand 
le  Comité  de  la  Fédération  du  Nord  ou  ses  mem¬ 


bres  ont  donné  un  appui  quelconque  au  Con¬ 
cours  médical. 

Décidément,  dans  le  Nord,  la  libre  discussion 
n’est  pas  plus  en  honneur  que  le  libre  choix,  et 
les  arguments  sont  à  la  même  hauteur  que  les 
honoraires.  Mais  heureusement  Malborough  s’en 
va-t-enfin  en  guerre. 

N.  D.  L.  R. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Audiencê  devant  la  Commission  d’assurance 
et  de  Prévoyance  sociale. 

En  exécution  du  mandat  donné  par  le  «  Sou 
médical  »  à  ses  délégués  (voir  Concours  médical, 
1912,  page  191),  le  D'  Boudin  s’est  rendu  à  la 
convocation  adressée  par  la  Commission  parle'- 
mentaire  de  prévoyance  et  d’assurance  sociale, 
mardi  matin,  27  février. 

Etaient  présents  :  «  Sou  médical  »  (délégué, 
D''  Boudin)  ;  Association  ouvrière  de  l’hygiène  et 
de  la  sécurité  des  travailleurs  (délégué  :  M.  Che¬ 
valier)  ;  Syndicat  de  médecine  sociale  de  la 
Seine  (délégués  :  Désormeaux,  Diverneresse, 

Coudeyras). 

Une  quinzaine  de  députés  assistaient  à  la  com¬ 
mission. 

Le  Diverneresse  commença  par  déclarer 
que,  toutes  les  fois  que  l’on  abordait  la  question 
médicale  des  accidents  du  travail,  nos  adversai¬ 
res  nous  jetaient  à  la  lace  les  médecins  marrons. 
Aussi  tint-il  à  donner  une  définition  exacte  du 
médecin  marron,  et,  avec  scs  dossiers,  ses  photo¬ 
graphies  de  documents,  il  montra  à  la  Commis¬ 
sion  quelie  avait  été  la  campagne  éhontée,  vénale 
et  intéressée  qui  avait  été  menée,  dans  le  but 
de  discréditer  les  médecins  indépendants. 

Cette  question  déblayée,  au  grand  étonnement 
des  députés  qui  ne  connaissaient  nullement  ce 
son  de  cloche,  Chevalier,  au  nom  des  ouvriers, 
déclara  combien  les  travailleurs  avaient  intérêt 
à  être  bien  soignés,  pour  pouvoir  récupérer  rapi¬ 
dement  leur  aptitude  au  travail.  Aussi,  la  cause 
des  ouvriers  est-elle  liée  à  celle  des  médecins  :  les 
travailleurs  demandent  le  droit  absolu  et  sans 
entraves  de  pouvoir  choisir  leur  médecin,  de  ne 
pas  être  hospitalisés  contre  leur  gré,  de  ne  pas 
être  envoyés  de  force  dans  les  cliniques  patrona¬ 
les. 

Il  demande  enfin  la  modification  de  l’art.  3, 
concernant  les  indemnités  pour  incapacités  per¬ 
manentes  ou  temporaires. 

Ces  déclarations,  faites  par  un  ouvrier,  eurent 
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le  don  de  captiver  l’attention  de  la  Commission; 
les  revendications  ouvrières  déclarées  être  sem¬ 
blables  à  celles  des  médecins  rendirent  les  nôtres 
plus  dignes  d’intérêt  :  aussi,  avec  beaucoup  de 
bienveillance,  la  Commission  demanda-t-elle  à 
plusieurs  reprises  des  explications,  des  préci¬ 
sions,  des  dépôts,  des  textes,  législations  étran¬ 
gères,  etc.,  tous  documents  sortis  au  fur  et  à  me-  . 
sure  de  l’inépuisable  serviette  de  Diverneresse. 

Désormeaux  parla  ensuite  du  médecin  contrô¬ 
leur  :  de  quelle  manière  peut-on  s’opposer  aux 
artifices  de  procédure  employés  par  les  assuran¬ 
ces,  pour  que  leurs  rpédecins  contrôleurs  puis¬ 
sent  avoir  accès  auprès  de  la  victime  en  dehors 
de  la  présence  du  médecin  traitant.  Et  Désor¬ 
meaux  fit  allusion  à  une  affaire  actuelle  que  le 
«  Sou  médical  »  soutient  en  cassation,  pour  faire 
délimiter  les  droits  de  contrôle. 

Boudin  parla  de  l’hospitalisation  des  blessés 
dp  travail,  soignés  à  l’hôpital  pour  un  forfait 
ridicule.  11  montra,  pièces  à  l’appui,  qu’un  con¬ 
cierge  de  Paris  est  admis  dans  un  hôpital  pour 
5  francs  par  jour,  alors  que  la  riche  assurancè-’ 
açciçlent  ne  paie  qae  4  francs.  Egalement  à  Lyon, 
où  les  gens  de  condition  modeste  paient  5  francs 
en  chirurgie,  alors  que  les  assurances  ne  donnent  . 
que  3  francs  50. 

Résultat  :  hôpitaux  encombrés,  alors  qu’ils 
ont  été  créés  pour  les  pauvres  et  non  pour  les 
payants. 

Résultat  encore  :  médecins  obligés  de  soigner 
et  d’opérer  pour  rien  ces  malades  qui,  en  clientèle, 
leur  devraient  de  légitimes  honoraires. 

Diverneresse  parla  ensuite  des  expertises  : 
comment  des  médecins,  grâce  à  leurs  relations, 
arrivent  à  gagner  des  50.000  francs  par  an,  à 
raison  de  100  francs  le  rapport,  aloi's  qu’un  méde¬ 
cin  praticien  ne  peut  qu’à  grand’peine,  par  la 
taxe,  obtenir  32  francs. 

Il  montre  de  nombreuses  photographies  de 
documents  prouvant  le  cynisme  ou  l’inconscien¬ 
ce  de  certains,  et  ces  pièces  circulent  de  mams  en 
mains  parmi  les  députés,  qui  poussent  des  excla¬ 
mations  de  surprise. 

Il  parle  ensuite  de  l’inefficacité  actuelle  de 
l’art.  30  ;  jamais  on  ne  peut  arriver  à  faire  la 
preuve  de  la  menace  ou  du  refus  de  paiement  du 
demi-salah’c,  fait  pour  intimider  les  ouvriers.  Il 
fournit  les  preuves  écrites  de  la  complicité  ou  de 
la  crainte  de  certains  juges  de  paix,  qui  rendent 
des  jugements  peu  conformes  à  l’équité. 

Il  montre  les  procédés  des  assurances-acci¬ 
dents  pour  intimider  les  médecins,  leur  faisant 
des  paiocès  à  tout  propos,  leur  donnant  des  or¬ 
dres  pour  falsifier  les  certificats  d’incapacité  per¬ 
manente,  etc. 

Bref,  de  dix  heures  du  matin  à  midi  anoins 
vingt,  la  commission  entendit  les  médecins  avec 
le  plus  vif  intérêt,  et  ce,  malgré  qu’une  autre  dé¬ 
légation  non  médicale,  convoquée  pour  dix  heu¬ 
res,  attendît  dans  les  couloirs. 

A  plusieurs  reprises,  les  députés  se  sont  oppo¬ 
sés  à  notre  départ  :  ils  ont  feuilleté  les  documents, 
pos_é  de  nombreuses  questions,  comparé  nos  dé¬ 
clarations  avec  celles  qui  leur  avaient  été  faites 
par  les  délégués  des  assurances. 


La  séance  fut  enfin  levée  :  mais  tous  ces  dos¬ 
siers  furent  laissés  en  mains  propres.  Quant  aux 
modifications  à  la  loi,  modifications  qui  avaient 
été  votées  soit  au  5®  Congrès  de  l’hygiène  et  de 
la  sécurité  des  travailleurs,  en  1911,  soit  à  l’as¬ 
semblée  générale  du  «  Sou  médical  »  de  1911, 
(Voir  Concours,  1911,  p.  1115),  elles  ont  été  dis¬ 
tribuées  imprimées,  parles  soins  de  Diverneresse, 
à  tous  les  députiéç,  àipsi  présentées  :  le  texte  an¬ 
cien  de  l’article  de  la  loi,  le  texte  nouveau  modi¬ 
fié  ;  en  dessous,  l’exposé  des  motifs,  avec  pièces 
et  documents  à.  l’appui. 

Conclusion  :  bon  travail  ;  commission  bien- 
veiliante,  grâce  aux  D"^»  Defontaine,  Laurent, 
Doisy,  uniformité  d’intérêts  sociaux,  pour  les 
accidents  du  travail  entre  la  classe  ouvrière  et  les 
médecins  ;  documents  précis  combattant  les 
assertions  des  assureurs. 

Et  Diverneresse  n’est  pas  encore  content  :  il  a 
différents  rendez-vous  avec  des  députés,  pour 
que  l’opinion  de  la  Chambre  puisse  être  faite, 
le  jour  très  prochain  où  la  loi  modifiée  viendra  en 
discussion. 

D'  Paul  Boudin. 


TARIF  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX 


Tarif  Dubief. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Je  vais  encore  aujourd’hui  abuser  de  votre  at¬ 
tention,  en  vous  parlant  du  tarif  Dubief  au  point 
de  vue  des  campagnes  et  des  petites  villes. 

Si  vous  consentez  à  relever  votre  «  Tarif  géné¬ 
ral  minimum  <>  il  est  de  toute  logique  de  relever 
aussi  le  Tarif  Dubief.  Actuellement,  ils  sont  aussi 
vieux  l’un  que  l’autre  ;  donc  si  l’on  estime  juste 
de  relever  l’un,  il  faut'également  relever  l’autre  ; 
la  balance  doit  rester  égale  entre  les  deux  tarifs. 

Il  est  de  toute  nécessité  et  justice  que  l’écart 
entre  les  chiffres  du  tarif  officiel  Dubief  et  ceux 
du  «  Tarif  général  minimum  »  (Tarif  Jeanne)  ne 
soit  pas  trop  considérable  ;  ce  qui  aurait  lieu  si 
on  relevait  le  Tarif  Jeanne  sans  relever  aussi  le 
Tarif  Dubief. 

Dans  ma  précédente  lettre,  je  vous  signalais 
qu’il  faudrait  absolument  supprimer  du  tarif 
Dubief  l’alinéa  concernant  la  visite  à  1  fr.  50  à 
domicile  (villes  de  moins  de  5.000  habitants)  et 
établir  un  seul  tarif  à  2  fr. 

J’entendais  par  là  qu’il  n’y  aurait  doréna¬ 
vant  qu’un  seul  et  unique  tarif  à  2  fr.  la  consulta¬ 
tion  ou  la  visite  (au  cabinet  et  à  domicile),  quel 
que  soit  le  chiffre  de  population  de  la  localité  habi¬ 
tée  par  le  médecin  et  le  client.  Ce  tarif  restant 
élevé  à  2  fr.  50  au  domicile,  à  Paris  et  autres  vil¬ 
les  désignées  par  l’arrêté  ministériel  du  26  juillet 
1906. 

J’estime,  en  effet,  qu’interroger  un  malade, 
l’ausculter  et  rédiger  une  ordonnance  demande 
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autant  de  science  médicale  et  de  temps  au  cabi¬ 
net  qu’au  domicile.  Donc  :  à  travail  égal,  honorai¬ 
re  égal. 

Dans  une  petite  ville,  en  effet,  le  déplacement 
du  médecin  pour  aller  au  domicile  du  malade  n’est 
jamais  très  long.  Même  dans  une  ville  de  20.000 
habitants  (Bourg  (Ain)  par  exemple),  on  peut  al¬ 
ler  en  1  /4  d’heure  d’une  extrémité  à  l’autre  de  la 
ville.  Or,  en  faisant  sa  tournée  de  malades,  le 
médecin  voit  souvent  plusieurs  malades  dans  la 
même  rue  ;  donc,  U  ne  met  que  quelques  minutes 
d’une  maison  à  l’autre.  Le  temps  employé  poul¬ 
ie  trajet  parcouru  devient  presque  quantité  né¬ 
gligeable  ;  et  c’est  la  science  médicale  qui  est 
seule  rémunérée  par  l’honoraire  médical. 

S’il  s’agit  d’une  grande  ville,  comme  Lyon, 
Rouen,  etc.,  le  raisonnement  reste  le  même  (1). 

En  effet,  ou  bien,  étant  médecin  de  quartier, 
on  ne  voit  que  des  malades  habitant  dans  le 
voisinage,  et  alors,  la  grande  ville  se  réduit  à 
une  superficie  équivalant  à  une  petite  ville  de 
20.000  habitants. 

Ou  bien,  si  l’qn  est  appelé  dans  des  quartiers 
éloignés,  on  a  à  sa  disposition  des  moyens  de  loco¬ 
motion  rapide  (tramway  électrique)  qui  vous 
transportent  en  quelques  minutes  à  de  grandes 
distances,  et  pour  un  tarif  minime. 

Donc,  dans  la  petite  ville  ou  la  grande  ville, 
il  ne  faut  pas  plus  de  temps  pour  aller  chez  le 
client,  vu  que  dans  un  cas  on  y  va  à  pied  et 
dans  l’autre  en  tramway  électrique.  Si  la  visite 
est  très  éloignée,  cela  devient  une  visite  d’ur¬ 
gence,  donc  tarifée  double,  ce  qui  indemnise 
du  temps  perdu. 

Donc,  dans  une  ville,  le  temps  du  déplacement 
devient  presque  quantité  négligeable,  c’est  ce 
qui  fait  que  pour  votre  «  Tarif  Jeanne»  je  récla¬ 
me  :  honoraire  égal  au  cabinet  et  à  domicile.  Il 
doit  donc  en  être  de  même  pour  le  Tarif  Dubief. 

Donc,  en  résumé  :  tarif  égal  à  2  fr.  au  cabinet  et 
à  domicile  pour  toute  la  France,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  population  de  la  localité  habitée  par  le 
médecin  et  le  blessé,  sauf  pour  les  villes  dési¬ 
gnées  par  l’arrêté  ministériel  du  26  juillet  1906, 
qui  conserveraient  leur  droit  au  tarif  de  2  fr.  50 
au  domicile  des  blessés. 

Pour  les  campagnes,  le  tarif  peut  aussi  rester 
le  même  au  cabinet  et  à  domicile  (tarif  à  2  fr.), 
puisque  le  déplacement  est  compté  en  plus  et 
par  kilomètre. 

L’idéal  serait  le  tarif  suivant  :  un  seul  et  uni- 
quedarif  Dubief,  ainsi  conçu  :  ■a  Prix  de  la  consul¬ 
tation  au  cabinet  du  médecin  2  fr.,  prix  de  la  vi¬ 
site  au  domicile  du  blessé  2  fr.  50, 'quel  que  soit  le 
chiffre  de  la  population  de  la  localité  habitée  par 
le  médeein  et  le  blessé  ». 

Get  article  unique  couperait  court  à  toutes  les 
discussions  que  Ton  pourrait  avoir  avec  les  com¬ 
pagnies  d’assurances,  pouvant  discuter  que  telle 
ville  ne  fait  pas  partie  de  la  liste  des  villes  tarifées 
à  2  fr.  50,  etc.  Cela  éviterait  aussi  que,  sous  Tin- 
fluence  de  nombreuses  réclamations  et  de  la  pres¬ 
sion  des  directeurs  de  compagnies,  le  législateur 


(1)  Ges  grandes  villes,  du  reste,  ont  été  tarifées 
à  2  fr,  50  à  domieiie  vpar  l’arrêté  du  26  juillet  iâhfi. 


ne  vienne  à  restreindre  la  liste  des  villes  qui  sont 
actuellement  tarifées  à  2  fr.  50  à  domicile. 

De  plus,  une  considération  importante,  mili¬ 
tant  en  laveur  de  ce  tarif  unique  Dubief,  à  2  fr. 
au  cabinet  et  2  fr.  50  à  domicile,  serait  la  publi¬ 
cation  de  votre  «  Tarif  Jeanne  »  (nouvelle  édi¬ 
tion)  établissant  que  dorénavant  le  corps  médi¬ 
cal  a  tarifé  minimum  les  ouvriers  à  3  fr.  au  cabi¬ 
net  et  au  domicile. 

En  effet,  du  jour  où  le  tarif  minimum  de  3  fr. 
au  cabinet  et  à  domicile  serait  établi  pour  les  ou¬ 
vriers,  le  législateur  se  verrait  obligé  de  modifier 
son  texte,  en  vertu  du  Tarif  Dubief  actuel  :  Art. 
1,  deuxième  alinéa,  ainsi  conçu  :  <j  II  est  élevé  à 
2  fr.  50  à  Paris  et  dans  les  localités  où  il  serait 
reconnu  qu’ antérieurement  à  1901,1e  prix  cou¬ 
rant  de  la  visite  pour  ouvriers  traités  dans  les- 
dites  localités,  était  égal  ou  supérieur  à  2  fr.  50  ». 

La  proportion  entre  le  Tarif  Dubief  et  les  ho¬ 
noraires  locaux,  que  le  législateur  trouvait  juste 
de  maintenir  en  1901,  il  est  de  toute  logique  qu’il 
doive  la  maintenir  en  1911,  dans  toutes  les  villes 
où  le  tarif  local  est  plus  élevé.  Donc  en  mettant 
actuellement  à  3  fr.,  dans  toute  la  France,  le  ta¬ 
rif  ouvrier,  le  législateur  est  obligé  d’appliquer 
le  tarif  à  2  fr.  50,  il  se  trouve  pris  à  son  propre 
piège.  Autre  temps,  autres  mœurs.  Le  tarif  Du¬ 
bief  doit  suivre  le  «  progrès  »  quel  qu’il  soit  et 
s’harmoniser  avec  lui. 

Ce  nouveau  Tarif  a  l’avantage  de  supprimer 
complètement  les  articles  1  et  2  du  Tarif  actuel 
et  de  les  remplacer  par  un  seul  et  unique  article. 

Art.  l®r.  ^  «  Le  prix  de  la  consultation  au  ca¬ 
binet  du  médecin  est  de  2  fr.  ;  le  prix  de  la  visite 
au  domicile  du  blessé  est  de  2  fr.  50,  quel  que  soit 
le  chiffre  de  population  de  la  localité  habitée 
par  le  médecin  et  le  blessé  ». 

Ou  plus  brièvement  encore  ; 

Art.  1®'-.  —  a  Prix  de  la  consultation  au  cabi¬ 
net  du  médecin  :  2  fr.  ;  prix  de  la  visite  au  domi¬ 
cile  du  blessé  :  2  fr.  50  ». 

Il  faudrait  en  effet  que  le  législateur  modifie 
ces  articles  du  tarif.  Car,  même  en  mettant  pour 
toute  la  France,  à  partir  de  1912,  le  tarif  ouvrier 
à  3  fr.,  le  médecin  ne  pourrait  pas  tarifer  k2  fr.  50 
au  domicile  de  ses  malades,  en  se  basant  sur  le 
deuxième  alinéa  de  l’art.  1,  deuxième  membre 

phrase  (n°  2).  ' 

En  effet,  les  compagnies  d’assurances  lui  op¬ 
poseraient  immédiatement  ces  mots  :  «  Tannée 
1901  »  <1  antérieurement  à  1901,  »  du  texte  ac¬ 
tuel,  lui  déclarant  qu’avant  1901,  le  tarif  n’était 
pas  de  3  fr.  dans  la  localité  en  question.  Et  àcela, 
il  n’y  aurait  rien  à  dire  ;  le  juge  de  paix  se  base¬ 
rait  aussi  sur  ce  malheureux  membre  de  phrase 
et  sur  cette  date  pour  condamner  le  médecin.  Il 
faudrait  donc  supprimer  cette  date  de  «1901  »  et 
la  remplacer  par  une  date  ultérieure  :  1915,  par 
exemple,  ou  la  supprimer  complètement. 

Un  seul  et  unique  tarif  pour  toute  la  France, 
applicable  au  cabinet  à  2  et  à  domicile  à  2  fr.50, 
serait  préférable  à  toutes  les  différenciations  ac¬ 
tuelles  se  basant  sur  le  chiffre  de  la  population  de 
la  localité. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  tel  qu’est  rédi- 
:gé  J’arüsle  jer,  lejm-if.de  la.eoftsuitation 
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net  est  en  effet  basé  sur  le  chiffre  de  population 
de  la  localité  habitée  par  le  médecin,  et  celui  de 
la  visite  au  domicile  du  blessé,  sur  le  chiffre  de 
population  de  la  localité  habitée  par  le  malade. 
On  peut  donc  voir  les  anomalies  suivantes  qui 
sont  de  vraies  chinoiseries. 

Supposons  que  j’habite  Vienne  (Isère),  ville 
de  26.000  habitants,  qui,  d’après  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  26  juillet  1906,  fait  partie  des  villes  où 
le  tarif  est  de  2  fr.  au  cabinet  et  de  2fr.  50  au  do¬ 
micile. 

Donc,  je  suis  médecin  installé  à  Vienne.  Un 
accidenté  du  travail  de  Vienne  vient  chez  moi, 
je  lui  demande:2  fr.,je  vais  chez  lui,  je  prends 
2  fr.  50,  pour  une  simple  consultation  ou  visite. 

Je  suis  toujours  médecin  à  Vienne,  mais  j’ai 
un  accidenté  du  travail  habitant  Ampuis,  village 
de  400  habitants  situé  à  4  kilomètres  de  Vienne. 
Je  vais  au  domicile  du  malade,  ma  visite  en  elle- 
même  (les  kilomètres  en  plus,  naturellement)  ne 
sera  peut  être  tarifée  que  1  fr.  50,  puisque  le  vil¬ 
lage  n’a  que  400  habitants.  Si  au  contraire  ce 
malade  peut  se  déplacer  et  venir  à  mon  cabinet, 
à  Vienne,  la  consultation  sera  tarifée  à  2  fr.  puis¬ 
que  j’habite  Vienne,  donc  plus  cher  que  la  visite 
à  domicile  (1). 

Inversement,  pi'enons  toujours  le  cas  de  Vien¬ 
ne  (Isère).  De  l’autre  côté  du  Rhône  (rive  droite), 
en  face  de  Vienne,  se  trouve  le  bourg  de  Ste-Go- 
lombe-lès-Vienne,  bourg  de  1 . 200  habitants.  Il 
n’y  a  qu’un  pont  de  150  mètres  de  long  à  traver¬ 
ser  sur  le  Rhône  ;  cela  fait  cependant  deux  com¬ 
munes  différentes  :  Vienne  est  dans  l’Isère,  et 
Ste-Colombe-lès-Vienne  dans  le  Rhône. 

Ste-Colombe  est  considérée  comme  un  fau¬ 
bourg  de  Vienne,  n’ayant  que  le  pont  (150  mè¬ 
tres)  à  traverser  ;  les  médecins  de  Vienne,  pour 
la  clientèle  ordinaire,  ne  demandent  pas,  je  crois, 
de  frais  .'de  déplacement  pour  la  visite,  puis¬ 
qu’il  y  a  moins  de  1  kilomètre  ;  c’est  comme 
un  médecin  qui,  à  Paris,  habiterait  rive  gauche 
et  irait  yoir  un  client  rive  droite. 

Au  point  de  vue  du  Tarif  Dubief,  comme  il  n’y 
a  que  150  mètres  à  faire,  donc  moins  de  1  kiio- 
mètre,  impossible  de  demander  d’indemnité  de 
déplacement  ;  la  mairie  de  Ste-Colombe  est  en 
effet  à  50  mètres  de  l’extrémité  du  pont,  donc  il 
n’y  aurait  que  ces  50  mètres  pouvant  être  tari¬ 
fés  d’après  le  Tarif  Dubief  actuel. 

Les  deux  agglomérations  (Vienne  et  Ste-Co¬ 
lombe)  n’en  font  qu’une  seule  et  unique,  au 
point  de  vue  médical.  De  même  à  Mâcon  et  St- 
Laurent-lès-Mâcon.] 


(1). Notre  confrère  commet  ici  une  erreur.  Il  a  été 
jugé  à  Bellcy  fTribunal  civil  jugeant  en  appel,  le 
24  août  1907,  Concours  Tnérffcnf  1908,  p.  887)  que  le 


Le  cas  qui  se  présente  est  alors  celui-ci.  Le  D- 
X.  s’est  installé  à  Ste-Colombe-lès-Vienne,  donc 
dans  un  bourg  de  1 . 200'habitants  Comme  il  n’y 
a  que  le  pont  à  traverser,  il  a  autant  de  clients  à 
Vienne  que  les  médecins  habitant  Vienne  même. 

Donc  le  D^  X.,  ayant  un  accidenté  du  travail  à 
Ste-Colombe,  lui  prendra  1  fr.  au  cabinet  et  1  fr. 
50  à  domicile  (village  de  1 . 200  habitants). 

Si  le  D'  X.  a  un  accidenté  à  Vienne,  il  ira  le 
voir  à  domicile  et  lui  prendra  2  fr.  50  (puisque 
Vienne  est  tarifée  à  2  fr.  50  à  domicile).  Si,  au 
contraire,  son  accidenté  peut  venir  à  son  cabinet 
à  Ste-Colombe,  il  ne  pourra  lui  prendre  que  1  fr., 
puisqu’il  habite  un  village. 

Le  même  état  de  choses  peut  se  présenter  pour 
Mâcon  (Saône-et-Loire)  et  St-Laurent-lès-Ma- 
con  (Ain),  deux  communes  qui  ont  chacune  des 
médecins  et  sont  en  face  l’une  de  l’autre  ;  n’étant 
séparées  que  par  la  Saône,  et  reliées  entre  elles 
par  un  pont,  St-Laurent  est  considéré  comme  un 
faubourg  de  Mâcon. 

Il  y  a  là  des  tarifications  illogiques  et  bizarres 
véritalrles  chinoiseries  légales,  qui  disparaî¬ 
traient,  s’il  n’y  avait  qu’un  seul  et  unique  tarif 
au  cabinet  et  au  domicile  pour  toute  la  France, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  population  de  la  loca¬ 
lité  habitée  par  le  médecin  et  le  blessé. 

L’art.  !'='■  du  tarif  Dubief  est  donc  complète¬ 
ment  à  réformer  et  transformer.  Tel  qu’il  est 
rédigé,  il  est  très  compliqué,  ne  répond  plus  aux 
mœurs  et  tarifs  actuels  et  offre,  à  chaque  instant, 
des  contradictions  comme  celles  signalées  plus 
haut. 

D*’  Maricha.!.,  Thoissey  (Ain). 

(A  suivre.) 


CHRONIQUE  HOSPIIALIËRE 

Les  Cliniques  médico-cliirurgiCale 
avec  Religieuses  infirmières. 

Cette  question  met  sur  les  charbons  ardents 
un  grand  nombre  de  praticiens  qui  se  montrè¬ 
rent  depuis  dix  ans  hommes  d’initiative  et  les  po¬ 
pulations  qui  ont  si  heureusement  profité  de 
leur  geste  aujourd’hui  généralisé  par  tout  le 
pays. 

^_Nous  ne  savons  pas  quelle  suite  obtiendra  près 
du  Gouvernement  et  des  Chambres  le  concert  de 
réclamations  provoqué  par  la  consigne  aveuglé¬ 
ment  donnée  jadis  d’appliquer  à  la  lettre  la  loi 
du  4  décembre  1902,  ainsi  conçue  dans  son  article 
unique  : 

prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  est  déterminé 
par  le  lieu  de  la  résidence  du  médecin  et  non  par  eelle 
du  malade.  Depùis,  plusieurs  décisions  de  Juges  de 
Paix  se  sont  conformés  à  cette  Jurisprudcnec.  (Voir 
par  exemple,  Juge.de  Paix  de  Darnétal,  25  mai  1910, 
Concours  médical  1910,  p.  741).  —  P.  B 
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L’article  16  de  la  loi  du  1®^  juillet  1901  est  com¬ 
plété  vnsi  qu’il  suit  : 

■  Seront  passibles  des  peines  portées  à  l’article  8 
paragraphe  2:1“  Tous  individus  qui,  sans  être  munis 
de  l’autorisation  exigée  par  l’article  13  paragraphe 
2,  auront  ouvert  ou  dirigé  un  établissement  congré¬ 
ganiste,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  que  cet  étabijs- 
sement  appartienne  à  la  congrégation  ou  à  des  tiers, 
qu’il  comprenne  un  (!n  j  ou  plusieurs  congréganistes. 
2“  Tous  ceux  qui  auraient  continué  à  faire  partie  d’un 
établissement  dont  la  fermeture  aura  été  ordonnée 
conformément  à  l’article  13,  paragraphe  3  ;  tous 
ceux  qui  auront  favorisé  l’organisation  ou  le  fonc¬ 
tionnement  d’un  établissement  visé  par  le  présent 
article,  en  constatant  l’usage  d’un  local  dont  ils  dis^ 
posent. 

Mais,  après  avoir  signalé  les  protestations 
de  Périgneux,  d’Auch  et  du  Nord,  après  avoir  en^ 
tendu  des  doléances  aussi  indignées  que  trop  dis¬ 
crètes  parfois  d’une  foule  de  confrères  timides  à 
l’excès,  nous  ne  nous  fatiguerons  pas  d’enregis¬ 
trer  des  exposés  aussi  lumineux  et  stupéfiants 
que  celui  qui  suit.  Il  est  vraiment  permis  de  se 
demander  ce  qu’il  adviendra  des  droits  et  des 
liberté  s  les  plus  sacrés  si  doivent  rester  intangi¬ 
bles  des  textes  législatifs  aussi  arbitraires  que  ce¬ 
lui  de  la  loi  du  4  décembre  1902,  et  si  l’Etat,  se 
dispensant  de  se  les  appliquer  à  lui-même  parce 
qu’inapplicables,  prétend  les  imposer  à  plus  em¬ 
pêchés  encore  que  lui 

Troyes,  le  2  février  1912 

Le  docteur  Massoulard,  chirurgien  à  Troyes, 

à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  l’honneur  d’attirer  votre  bienveillante  atten¬ 
tion  sur  la  situation  faite  à  ma  clinique  chirurgicale, 
située  à  Troyes,  boulevard  Victor-Hugo,  n“  5  bis, 
par  la  notification  récente  d’un  arrêté  préfectoral. 

Ma  clinique  a  été  installée  à  Troyes  dans  les  condi¬ 
tions  suivantes.  En  1905,  je  me  suis  rendu  à  la  pré¬ 
fecture  de  l’Aube  où  j’ai  été  reçu  par  le  secrétaire  gé¬ 
néral,  à  qui  j’ai  fait  part  de  mon  intention  de  fonder  à 
Troyes  une  clinique  chirurgicale  avec  le  concours 
des  religieuses  hospitalières  dites  de  la  Providence  de 
Troyes.  Le  secrétaire  général,  après  s’être  assuré  que 
cette  congrégation  était  régulièrement  autorisée,  me 
dit  que  je  pouvais  donner  suite  à  mon  projet.  C’est 
alors  que  je  louais  par  bail  authentique,  à  la  congré¬ 
gation  des  religieuses  de  la  Providence,  une  partie 
d’un  vaste  immeuble  qu’elle  possède  à  Troyes  au 
n“  5  bis  du  boulevard  Vietor-Hugo,  et  que  j’installai 
dans  les  locaux  loués  les  services  de  ma  clinique.  Un 
groupe  de  religieuses  de  la  Providence  résidait  dans 
le  reste  de  l’immeuble  et  me  fournissait,  dans  des 
conditions  parfaites  de  commodité,  les  infirmières 
dont  je  pouvais  avoir  besoin. 

Depuis  1905,  sans  aucune  clandestinité,  au  su  et  au 
vu  de  chacun,  ma  clinique  a  fonctionné  et  a  prospéré 
pour  le  plus  grand  bien  des  populations  de  l’Aube. 
Mes  opérés  ont  été  surtout  des  ouvriers  et  des  culti¬ 
vateurs  qui,  sans  pouvoir  justifier  de  l’indigence  qui 
leur  aurait  ouvert  les  portes  de  l’hôpital,  ne  possé¬ 
daient  pas  les  ressources  nécessaires  pour  supporter 
les  trais  d’une  opération  à  Paris.  Les  indigents  eux- 
mêmes  n’ont  pas  été  oubliés.  Chaque  fois  que  la  de¬ 
mande  m’en  a  été  faite,  je  les  ai  opérés.  La  municipa¬ 
lité  de  Troyes  m'a  souvent  fait  opérer  dans  ces  con¬ 


ditions  de  gratuité  des  indigents  qui,  pour  une  raison 
quelconque,  ne  pouvaient  être  opérés  à  l’Hôtel-Dieu 
de  Troyes. 

En  somme,  ma  clinique  a  toujours  fonctionné  en 
dehors  de  toute  préoccupation  religieuse  ou  politi¬ 
que,  sans  autre  souci  que  celui  d’une  large  décentra¬ 
lisation  chirurgicale.  De  l’aveu  général,  elle  a  rendu 
aux  classes  peu  fortunées  du  département  de  l'Aube 
les  plus  grands  services. 

Le  20  décembre  1911,  M.  le  préfet  de  l’Aube  a  fait 
notifier  au  groupe  de  religieuses  résidant  au  n“  5  bis 
du  boulevard  Victor-Hugo  l’ordre  de  se  disperser 
en  leur  accordant  un  délai  de  deux  mois  pour  se 
soumettre.  L’exécution  de  cet  arrêté,  en  me  privant 
brusquement  des  infirmières  qui,  depuis  sept  ans, 
donnaient  leurs  soins  à  mes  opérés,  amenait  ipso  facto 
la  disparition  de  ma  clinique.  Les  religieuses  visées 
n'ont  pas  un  seul  instant  songé  à  résister  àla  loi  et  j’ai 
été  le  premier  à  les  engager  à  se  soumettre. 

Immédiatement,  j’ai  recherché  des  infirmières 
laïques  pour  remplacer  les  religieuses  dont  j’allais 
être  privé.  Jusqu’à  ce  jour,  mes  recherches  ont  été 
vaines,  et  j’ai  acquis  la  certitude  qu’il  n’existe  pas 
dans  TAube  ou  dans  la  région  voisine  d’inflrmières 
laïques  aptes  à  donner  à  des  malades  ayant  subi  les 
opérations  graves  les  soins  si  minutieux  qu’ils  néces¬ 
sitent.  L’administration  des  hospices  de  Troyes  cher¬ 
che,  elle  aussi,  depuis  plusieurs  années  à  remplacer 
par  des  infirmières  laïques  les  infirmières  religieuses 
qui  assurent  les  services  de  ses  établissements,  Jus¬ 
qu’à  ce  jour,  malgré  les  sacrifices  qu’elle  a  consentis, 
ses  efforts  ont  été  vains. 

Aussi,  je  viens  vous  prier,  Monsieur  le  ministre, 
de  vouloir  bien  m’accorder  l’autorisation  d’employer 
dans  ma  clinique  chirurgicale  située  à  Troyes,  boule¬ 
vard  Victor-Hugo,  n“  5  bis,  cinq  infirmières  apparte¬ 
nant  à  la  congrégation  autorisée  des  religieuses  hos¬ 
pitalières  dites  de  la  Providence  de  Troyes.  J’ai 
l’honneur  de  vous  prier  en  outre  de  vouloir  bien 
m’autoriser  à  conserver  les  infirmières  religieuses 
que  j’emploie  actuellement  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
statué  sur  la  présente  demande. 

Enfin,  au  cas  où  ma  demande  d’autorisation  per¬ 
manente  serait  rejetée,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m’accorder  l’autorisation  de  conserver  les  infirmières 
religieuses  que  j’emploie  actuellement  pendant  un  an 
à  dater  du  jour  où  vous  m’aurez  lait  connaître  le  ré¬ 
sultat  de  ma  demande,  Ce  délai  d’un  an  m’est  indis¬ 
pensable  pour  recruter  et  former  des  infirmières  laï¬ 
ques  aptes  à  remplacer  mes  infirmières  religieuses, 

A  l’appui  de  ma  demande,  j’ai  l’honneur  de  vous 
communiquer  une  note  où  sont  succinctement  résu¬ 
més  l’histoire  de  ma  clinique,  les  résultats  obtenus, 
l’esprit  qui  a  présidé  à  sa  fondation  et  à  son  fonction- 
[  nement.  J’ai  le  ferme  espoir.  Monsieur  le  ministre, 
que  cet  impartial  exposé  vous  convaincra  que  la 
suppression  de  ma  clinique, outre  qu’elle  léserait  irré¬ 
médiablement  mes  propres  intérêts  en  me  privant  de 
l'instrument  essentiel  de  mon  travail  et  du  fruit  de 
sept  années  de  labeur,  serait  mal  accueillie  par  le 
corps  médical  et  par  la  partie  la  plus  intéressante  et 
la  plus  nombreuse  des  habitants  de  l’Aube. 

J e  vous  prie  de  vouloir  bien  agréer.  Monsieur  le 
Ministre,  l’expression  de  mon  plus  profond  respect. 

D'  Massoulard. 

Note  sur  la  clinique  chirurgicale  du  Massoulard, 

A  la  date  du  20  décembre  1911,  le  préfet  de  TAube 
a  fait  notifier  à  un  groupe  de  religieuses  hospitalières 
dites  de  la  Providence  de  Trôyos,  résidant  à  Troyes, 
boulevard  Vietor-Hugo,  n“  5  bis,  un- arrêté  du  10 
juillet  1904,  les  priant  de  rendre  effective  la  ferme- 


210 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ture  de  l’établissement  qu’elles  occupent  et  leur  ac¬ 
cordant  un  délai  de  deux  mois  pour  s’exécuter. 

Ces  religieuses  assurent  les  services  d’une  clinique 
chirurgicale  que  j ’ai  fondée  à  Troyes  et  établie  sous 
ma  direction  exclusive,  dans  une  partie  de  bâtiments 
appartenant  aux  dites  religieuses  et  qui  m’est  louée 
par  bail  authentique  remontant  à  plus  de  six  années. 
L’obligation  imposée  aux  religieuses  qui  me  viennent 
en  aide,  d’abandonner  le  service  de  ma  clinique,  au¬ 
rait  pour  résultat  immédiat  la  disparition  de  celle-ci. 

Je  suis  convaincu  que  l’administration  n’a  pas 
suffisamment  envisagé  les  conséquences  infiniment 
graves  de  la  mesure  qu’elle  a  l’intention  de  prendre 
et  qui,  en  amenant  la  suppression  d’une  œuvre  es¬ 
sentiellement  démocratique,  indispensable  aux  mala¬ 
des  de  la  région  et  reconnue  comme  telle  par  les  mé¬ 
decins  de  l’Aube,  serait  de  nature  à  soulever  les  pro¬ 
testations,  non  point  d’un  parti  politique,  mais,  en 
dehors  de  toute  opinion  politique  et  religieuse,  du 
corps  médical  tout  entier.  Je  suis  convaincu  égale¬ 
ment  que  mieux  éclairée  sur  les  conditions  de  fait, 
dans  lesquelles  fonctionne  ma  clinique,  l’administra¬ 
tion  supérieure  reconnaîtra  que  son  but  et  son  fonc¬ 
tionnement  ne  sauraient  en  rien  justifier  la  mesure 
dirigée  contre  elle  et  qu’au  contraire,  elle  est  digne 
de  l’appui  le  plus  complet  que  puisse  lui  donner  un 
gouvernement  démocratique. 

Il  y  a  quelques  années  encore,  la  situation  du  mala¬ 
de  provincial  à  qui  son  médecin  révélait  la  nécessité 
d’une  opération  chirurgicale  était  particulièrement 
douloureuse.  Concentrés  dans  les  grandes  villes,  les 
chirurgiens  apparaissaient  à  distance  comme  des 
personnages  effrayants,  à  la  fréquentation  onéreuse 
et  dont  l’intervention,  dans  l’esprit  de  beaucoup  de 
malades,  passait  pour  être  liée  à  une  situation  déses¬ 
pérée. 

D’autre  part,  l’obligation  de  se  rendre  au  loin,  à 
Paris  pour  notre  département  — •  dans  une  grande 
ville  où  la  plupart  des  malades  n’avaient  ni  parents, 
ni  amis,  la  perspective  de  l’isolement  dans  des  cir¬ 
constances  si  particulièrement  pénibles,  faisaient  re¬ 
culer  un  grand  nombre  de  malades  et  les  privaient 
ainsi  des  avantages  d’une  opération  qui  pouvait, 
suivant  les  cas,  améliorer  leur  état  ou  sauver  leur 
existence.  Enfin,  et  surtout,  peut-être  la  grande  ma¬ 
jorité  des  malades  étaient  retenus  par  des  considé¬ 
rations  d’ordre  pécuniaire. 

La  répartition  de  la  richesse  dans  notre  départe¬ 
ment  et  dans  notre  ville  est  la  suivante  :  A  Troyes,  il 
existe  quelques  grosses  fortunes,  une  classe  moyenne 
restreinte  et  une  très  nombreuse  population  ouvrière. 
Dans  le  reste  du  département,  l’immense  majorité 
des  habitants  se  compose  de  cultivateurs,  dont  la 
condition  est  généralement  fort  modeste.  Ce  sont  ces 
ouvriers  et  ces  cultivateurs  qui  constituent  la  presque 
totalité  de  mes  opérés.  Or,  la  plupart  des  malades  de 
cette  classe,  sans  pouvoir  justifier  d’une  indigence 
leur  permettant  l’accès  des  hôpitaux,  n’ont  pas,  ce¬ 
pendant,  les  ressources  nécessaires  pour  affronter  les 
cliniques  sérieuses  de  la  capitale  qui,  pour  assurer 
aux  opérés  les  soins  minutieux  et  indispensables  que 
réclame  leur  état,  exigent  une  rétribution  excédant 
trop  souvent  les  facultés  du  malade.  Cette  considé¬ 
ration  d’ordre  pécuniaire,  très  puissante,  faisait  re¬ 
noncer  à  l’opération  un  grand  nombre  de  malades. 

Frappés  de  ces  inconvénients,  certains  chirurgiens 
ont,  il  y  a  seulement  quelques  années,  songé  à  exer¬ 
cer  en  province  une  chirurgie  exempte  de  ces  défauts. 
Dès  le  début,  je  me  suis  trouvé  de  ceux-là,  et,  en 
1905,  je  venais  m’établir  à  Troyes.  A  ce  moment, 
deux  voies  différentes  s’offraient  à  moi.  Je  pouvais, 
ou  bien  m’adresser  à  un  petit  nombre  de  malades  ri¬ 
ches,  qui  ne  m’auraient  fourni  l’occasion  que  rare¬ 
ment,  mais  qui  m’auraient  donné  de  gros  honoraires,  | 


ou  bien  me  contenter  d’honoraires  modestes  et  com¬ 
penser  le  faible  profit  que  me  procurait  chaque  inter¬ 
vention  par  le  nombre  des  opérations  que  je  ferais. 
Sans  hésiter,  c’est  le  second  parti  que  j’ai  pris,  com¬ 
me  plus  conforme  à  mon  tempérament  et  mieux 
adapté  à  la  région  où  j’allais  vivre.  C’est  ainsi  que  je 
fondais  à  Troyes  la  clinique  que  j’y  dirige  encore  au¬ 
jourd’hui. 

Dans  l’obligation,  tout  d’abord  de  posséder  un  lo¬ 
cal  permettant  l’aménagement  spécial  que  nécessite 
d’une  façon  absolue,  toute  clinique,  je  me  mettais  à 
la  recherche  d’un  immeuble  et  je  découvrais  bientôt 
celui  des  sœurs  de  la  Providence.  Vaste  etconvenint 
parfaitement  à  la  destination  que  je  lui  assignais,  dis¬ 
ponible,  puisque  les  sœurs  de  la  Providence,  avaient, 
dès  1904,  cessé  d’y  donner  l’enseignement,  la  partie 
qui  m’était  nécessaire  me  fut  louée  par  bail  reçu  par 
M.  Marizien,  notaire  à  Troyes. 

Pour  assurer  à  mes  opérés  les  soins  qu’ils  récla¬ 
maient  et  dans  l’impossibilité  où  je  me  trouvais  de 
me  procurer  un  personnel  laïque,  je  fis  appel  au  con¬ 
cours  des  religieuses.  Ces  dernières  consentirent  à 
me  l’assurer  et  toujours,  depuis  lors,  j’ai  pu  apprécier 
leur  dévouement,  leur  désintéressement  et  leur  cha¬ 
rité.  Jamais  aucune  préoccupation  d’ordre  religieux 
ou  politique  ne  les  a  guidées  dans  leur  tâche  et  nous 
avons  donné  à  tous  également  et  toujours,  des  soins 
identiques,’  sans  nous  préoccuper,  ni  elles  ni  moi,  des 
sentiments  ou  des  croyances  des  malades. 

L’utilité  de  ma  clinique  n’a  pas  tardé  à  être  dé¬ 
montrée.  En  effet,  alors  qu’aucune  tentative  analo¬ 
gue  n’avait  encore  été  faite  à  Troyes,  alors  que  j’é¬ 
tais  étranger  au  pays  et  que,  cependant,  je  n’avais 
employé,  pour  me  faire  connaître,  aucun  moyen  do 
publicité,  j’ai  pu,  grâce  au  concours  des  médecins, 
arriver  à  des  résultats  qui  ressortent  du  tableau  sta¬ 
tistique  ci-après  : 

Opérations  prat  qufes  à  la  Clinique 
Gratuites  Payantes  Tot^l 


1905  .  2  8  10 

1906  .  6  24  30 

1097 .  4  51  5 

1908  .  8  88  96 

1909  .  7  84  91 

1910  .  10  108  118 

1911  .  17  106  123 

Total .  54  469' 


Les  médecins  de  l’Aube  ont,  en  effet,  dès  le  début, 
reconnu  l’avantage  immense  que  mon  établisse¬ 
ment  procurait  à  leurs  malades.  Ceux-ci  ont  cessé 
d’être  des  colis  douloureux  et  résignés  expédiés  à 
Paris  par  chemin  de  fer.  Au  lieu  d’être  perdus  dans 
la  capitale,  ils  se  sont  trouvés  dans  une  ville  bien  con¬ 
nue  d’eux,  peu  éloignée  de  leur  domicile  et  où  tous, 
plus  ou  moins,'avaient  quelques  relations,  où  surtout, 
leurs  parents  pouvaient  venir  les  visiter  fréquemment, 
sans  pour  cela,  abandonner  pendant  une  longue  pé¬ 
riode  les  travaux  auxquels  ils  se  trouvaient  eux-mê¬ 
mes  assujettis.  De  plus,  à  ma  clinique,  le  médecin  de 
l’opéré,  son  confident  des  mauvais  jours,  le  conduit 
lui-même  jusqu’à  la  table  d’opération.  Ses  mains 
amies  lui  versent  le  chloroforme.  Sa  voix  familière 
calme  ses  angoisses  jusqu’à  ce  que  l’anesthésie  soit 
complète  et,  l’opération  terminée,  c’est  elle  qu’il  en¬ 
tend  la  première  à  son  réveil. 

Il  ne  m’appartient  guère  d’insister  sur  la  différence 
existant  entre  mes  honoraires  personnels  et  ceux 
des  chirurgiens  de  Paris.  Je  ne  puis,  néanmoins,  pas¬ 
ser  sous  silence  le  principe  que  j’ai  toujours  suivi  : 
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proportionner  ma  rémunération  aux  ressources  des 
opérés  plus  encore  qu’au  service  rendu,  accorder  la 
gratuité  Je  l’opération  quand  ces  ressources  sont  in¬ 
suffisantes  ;  le  tableau  ci-dessus  en  fait  foi. 

Mais  je  dois  insister  énergiquement  sur  les  condi¬ 
tions  matérielles  du  séjour  des  opérés  dans  ma  cli¬ 
nique.  Là,  en  effet,  pour  un  prix  des  plus  modestes, 
les  opérés  reçoivent  les  soins  les  plus  empressés.  Ils 
jouissent  d’une  chambre  particulière,  c’est-à-dire 
du  calme  indispensable  ;  ils  peuvent  suivre  les  régi¬ 
mes  si  minutieux  qu’exigent  à  leur  suite  les  opéra¬ 
tions  et  qui  sont  intimement  liés  aux  succès  de  ces 
dernières. 

Seules,  les  religieuses  qui  me  secondent,  peuvent, 
aujourd’hui,  me  permettre  de  donner  à  mes  opérés, 
dans  des  conditions  de  prix  abordables,  des  soins 
satisfaisants  et  assurer  à  ma  clinique  un  fonctionne¬ 
ment  matériel,  dont  son  existence  dépend.  Aucune 
augmentation  de  charge  ne  me  permettrait  de  conti¬ 
nuer  mon  œuvre  de  décentralisation  chirurgicale. 
Au  surplus,  d’ailleurs,  et  alors  même  qu’aucune  char¬ 
ge  nouvelle  n’en  résulterait,  il  serait  aujourd’hui  ici 
comme  ailleurs,  entièrement  impossible  de  trouver 
le  personnel  laïque  nécessaire  au  remplacement  des 
religieuses.  Un  de  mes  distingués  confrères  écrivait 
récemment  dans  un  journal  médical,  au  sujet  delà 
question  de  la  main-d’œuvre  dans  les  cliniques  pri¬ 
vées  :  c(  Laïque  ou  religieuse  ?  En  province  la  question 
ne  se  discute  même  pas.  On  peut,  tant  bien  que  mal, 
y  découvrir  des  gardes-malades  laïques,  mais  si  vous 
voulez  des  infirmières,  il  faut  prendre  des  religieuses, 
pour  cette  excellente  raison  qu’il  n’y  en  a  pas  d’au¬ 
tres.  Que  le  fait,  au  point  de  vue  politique  ou  social, 
puisse  être  diversement  apprécié,  il  est,  et  nous  n’y 
pouvons  rien.  »  Un  autre  de  mes  confrères,  éminent 
chirurgien  de  province  écrivait  dans  le  Temps  du  1®^ 
janvier  1912  :  «  Si  des  mesures  de  laïcisation  des  clini¬ 
ques  privées  étaient  prises,  nous  nous  demandons 
comment  les  chirurgiens  pourraient  trouver  un  per¬ 
sonnel  d’infirmières  laïques  présentant  des  garanties 
de  compétence  et  de  moralité.  Ce  personnel,  même  in¬ 
suffisant,  n’existe  pas  et  on  n’improvise  pas  des  in¬ 
firmières. 

Confirmant  ces  appréciations,  je  rappellerai  les 
vains  efforts  faits  par  l’administration  des  hospices  de 
Troyes,  pour  recruter  un  personnel  laïque  apte  à  rem¬ 
placer  les  religieuses  employées  dans  ces  établisse¬ 
ments. 

L’utilité  de  ma  pratique,  son  caractère  essentielle¬ 
ment  démocratique,  son  but  humanitaire  dégagé  de 
toute  préoccupation  confessionnelle,  enfin  l’impossi¬ 
bilité  d’en  assurer  immédiatement  la  marche  avec 
un  personnel  laïque  ont  si  bien  été  compris  par  l’ad¬ 
ministration  elle-même,  que  depuis  six  années,  alors 
que  j’agissais  publiquement,  sans  clandestinité,  ni 
équivoque,  elle  a  fait  preuve  envers  moi  d’une  bien¬ 
veillance  constante.  Au  moment  de  la  création  de 
ma  clinique,  m’étant  rendu  à  la  préfecture  de  l’Aube 

our  y  taire  part  de  ma  détermination,  je  fus  reçu  par 

i  Secrétaire  général  d’alors,  et  celui-ci,  dont  les  en¬ 
couragements  sont  encore  présents  à  ma  mémoire, 
me  donna  l’assurance  que  je  pouvais,  sans  aucun  ris¬ 
que,  donner  suite  à  mon  projet.  L’attitude  ultérieure 
de  l’administration  a  ratifié  ces  paroles. 

^  Pendant  des  années  déjà  nombreuses,  les  diverses 
municipalisés  de  Troyes  m’ont  demandé  d’opérer  à 
ma  clinique  les  indigents  qui  ne  pourraient  —  pour 
diverses  raisons  —  être  opérés  à  THôtel-Dieu.  Tou¬ 
jours  j’ai  pratiqué  ces  opérations  gratuitement. 

Ainsi  pendant  six  années,  ma  clinique  a  fait  ses 
preuves,  a  donné  la  mesure  de  son  utilité  ;  elle  a  fonc¬ 
tionné  publiquement  au  su  et  au  vu  de  chacun  ;  nul 
n’y  a  pu  trouver  le  moindre  péril  et  les  malades  des 
opinions  les  plus  diverses  y  ont  été  traités.  L’admi¬ 


nistration,  pendant  tout  ce  temps,  m’a  laissé  une 
liberté  complète  et  aujourd’hui,  après  avoir  couvert 
de  son  silence  mes  efforts  que  couronnent  le  succès, 
en  pleine  prospérité,  elle  frapperait  mon  œuvre  et 
la  condamnerait  à  disparaître  ! 

En  prenant  une  mesure  aussi  rigoureuse, l’adminis¬ 
tration,  dans  l’ignorance  d’une  situation  de  fait  que  je 
lui  révèle,  n’a  pu  prévoir  cette  conséquence  lamenta¬ 
ble  et  funeste.  J’ai  le  ferme  espoir  que,  la  connais¬ 
sant  bien,  elle  voudra  comme  moi,  loin  de  l’arrêter, 
permettre  la  continuité  et  le  développement  d’une 
œuvre  qui,  se  poursuivant  en  dehors  de  toute  consi¬ 
dération  politique  ou  religieuse,  est  aussi  utile  au 
corps  médical  qu’aux  populations  de  l’Aube.  Méde¬ 
cins  et  malades  comprendraient  mal  qu’un  gouverne¬ 
ment  démocratique  brisât  Tessor  d’une  chirurgie 
éminemment  démocratique. 

D®  Massoulard. 
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Médecine  générale  et  spécialités. 

Il  est  une  question  de  déontologie  dont  l’étude 
a  été  rarement  abordée  dans  les  journaux  médi¬ 
caux  :  c’est  celle  de  l’exercice  simultané  de  la  mé¬ 
decine  générale  et  d’une  spécialité.  Elle  est  ce¬ 
pendant  de  la  plus  haute  importance  et  une  des 
plus  délicates  au  point  de  vue  du  maintien  des 
bonnes  relations  professionnelles. 

Sans  s’arrêter  au  cas,  peut-être  assez  fréquc.^L, 
où  un  jeune  confrère,  à  la  veille  de  s’installer  dans 
une  localité  déjà  abondamment  pourvue  de  mé¬ 
decins,  va  consacrer,  pendant  les  derniers  mois 
de  ses  études,  une  heure  ou  deux  de  l’après-midi 
à  fréquenter,  dans  le  quartier,  une  clinique  gra¬ 
tuite  des  maladies  des  yeux  ou  de  la  gorge,  ou  de 
toute  autre  spécialité  pour  pouvoir  adjoindre  à 
son  titre  de  docteur  celui  de  spécialiste  de  tel  ou 
tel  genre;  et  en  ne  considérant  que  l’étudiant  la¬ 
borieux  qui  aura  acquis  par  un  travail  prolongé 
des  eonnaissances  spéciales  sérieuses,  quelle  va 
être  la  situation  de  ce  jeune  médecin  vis-à-vis  de 
ses  confrères  ? 

Tout  d’abord,  il  viendra  immédiatement  à 
l’esprit  de  ceux-ci  que  cet  intrus  n’ajoute  à  son 
titre  de  docteur  une  spécialité  que  pour  amorcer 
le  client  toujours  disposé  à  se  laisser  hypnotiser 
par  une  annonce  et  parce  qu’il  sait  bien  qu’on 
voit  d’abord  le  client  comme  spécialiste  et  qu’on 
le  conserve  ensuite  comme  médecin  ordinaire. 
Et  pour  peu  que  plusieurs  médecins  d’une  même 
ville,  s’entendant  bien  entre  eux,  soient  dans  ce 
cas,  leurs  confrères . genus  irrùaàffe...  ne  man¬ 

queront  pas  d’y  voir  une  association  en  vue  d’éta¬ 
blir  le  trust  des  malades  sur  la  place. 

Il  n’est  pas  niable  pourtant  que  des  médecins 
de  bonne  foi  se  trouvent  souvent  parmi  ces  nou¬ 
veau-venus,  leur  situation  est  alors  plus  délicate 
encore.  En  voulant  mener  de  front  les  bonnes  re¬ 
lations  avec  leurs  confrères  et  Lurs  propres  inté¬ 
rêts  ils  vont  se  heurter  à  des  difficultés  insurmon¬ 
tables.  Car  ils  pourront  bien  difficilement  refuser 
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leurs  soins  comme  médecin  ordinaire  à  un  malade 
qu’ils  Se  seront  appliqués  à  satisfaire  de  leur 
mieux  comme  spécialiste  et  le  médecin  habituel 
de  cette  famille  ne  leur  pardonnera  que  bien 
rarement  de  l’avoir  supplanté. 

Il  semble  qu’il  y  aurait  un  moyen  de  tout  con¬ 
cilier  :  ce  serait  qu’un  médecin  n’affichât  à  sa 
porte  qu’il  est  spécialiste  que  quand  il  ne  lait 
pas  en  même  temps  de  médecine  générale.  Cela 
n’empêcherait  pas,  d’ailleurs,  les  mérites  per¬ 
sonnels  d’arriver  à  se  faire  connaître  et  on  sait 
bien,  dans  une  petite  ville,  au  bout  de  quelques 
années,  que  tel  médecin  est  plus  expert  en  ac¬ 
couchements,  tel  autre  en  maladies  urinaires,  tel 
autre  en  maladies  des  enfants,  mais  cette  réputa¬ 
tion  s’établit  discrètement,  sans  réclame,  et 
sans  que,  dans  ces  conditions,  personne  songe  à 
y  trouver  à  redire^ 

Il  s’agit  là  d’une  question  de  moralisation 
professionnelle  dont  l’étude  paraît  rentrer  tout 
naturellement  dans  le  rôle  du  Concours  médical. 


LÉGISLATION  SOCIALE  COMPARÉE 


La  loi  d’assurance  nationale  en  Angleterre 

(The  Lancet,  13  janvier  1912.) 

Le  sentiment  du  corps  médical  relatif  à  la  loi 
d’assurance  nationale  n’a  subi  cette  semaine  au¬ 
cun  changement,  si  ce  n’est  que  le  discrédit  géné¬ 
ral  du  dispositif  de  celie-ci  a  augmenté.  Plusieurs 
praticiens,  —le  terme  est  d’une  exactitude  dou^ 
teuse,—  ont  manifesté  une  désapprobation  publi¬ 
que  de  la  mesure  prise  par  les  médecins  à  l’égard 
des  questions  posées  de  deux  sources  différentes. 
Tel  devait  être  nécessairement  le  résultat  du  ren¬ 
voi  de  toute  question  générale  à  l’ensemble  des 
électeurs.  Dans  l’avenir,  on  peut  considérer  que 
le  corps  médical  est  unanime  à  considérer  que  la 
mesure,  dans  sa  forme  présente,  menacé  d’une 
façon  inquiétante  ses  statuts  professionnels  et 
scientifiques,  tout  en  laissant  le  champ  libre  pour 
travailler  à  une  élégante  solution  des  graves  diffi¬ 
cultés  sociologiques  qui  ont  surgi  devant  nous, 
—  nous  l’avons  toujours  cru—,  avec  les  meil¬ 
leures  Intentions  humanitaires,  mais  avec  une 
médiocre  connaissance  des  contingences  médi¬ 
cales. 

Le  Df  Laurïston  Shaw  nous  adresse  cette  se¬ 
maine  une  lettre  dans  laquelle,  il  met  en  évi¬ 
dence  «  là  pressante  nécessité  de  rechercher  un 
terrain  d’entente  et  de  travailler  posément  à  son 
établissement.  Aucun  sentiment  de  faux  orgueil 
ni  de  mesquine  ambition  ne  doit  faire  obstacle  à 
ce  que  nous  nous  Servions  de  tous  les  individus  ou 
de  tous  les  groupements  qui  peuvent  nous  être 
utiles  pour  nous  garantir  le  succès  de  nos  commu¬ 
nes  revendications  ».  Ceci  est  bien  dit,  mais  autre 
chose  est  de  se  servir  d’un  groupement  pour  de 
communes  revendications,  autre  chose  est  d’a¬ 


voir  de  communes  revendications  dans  l’emploi 
d’un  groupement.  Le  corps  médical  peut  accepter 
facilement  la  thèse  du  Df  Lauriston  Shaw,  qui  a 
souvent  été  soutenue  dans  nos  colonnes,  en  ce 
qui  concerne  les  capacités  potentielles  d’union 
que  renferme  la  Britîsh  medical  Association,  Il 
est  toutefois  fondé  à  Croire,  ainsi  que  le  fait  une 
imposante  majorité,  que  le  Comité  exécutif  de  la 
British  medical  Association  n’a  pas  développé  ces 
capacités  potentielles  à  un  moment  critique  de 
l’histoire  médicale.  C’est  pour  cette  raison,  et 
pour  nulle  autre,  que  deux  mouvements  se  sont 
rapidement  manifestés  pour  consolider  l’Associa¬ 
tion  ;  et  pour  tout  ce  qui  la  concerne  largement, 
son  premier  devoir  est  de  s’arranger  pour  que 
tous  sés  membres  s’entendent  et  vivent  en  paix. 
A  ce  sujet,  un  avis  salutaire  est  donné  cette  se¬ 
maine  à  ceux-ci  dans  nos  colonnes  par  le  D’'  Char¬ 
les  Harfohd.  Quand  l’Association  sera  un  grou¬ 
pement  vivant  en  bonne  harmonie,  on  pourra 
s’en  servir  dans  le  sens  de  la  thèse  du  Lauris¬ 
ton  Shau’.  Son  devoir  sera  le  nôtre,  et  principale¬ 
ment  d’examiner  quels  sont  les  règlements  qui 
peuvent  améliorer  la  loi,  —  loi  nationale  actuelle¬ 
ment  —  de  telle  sorte  que  le  service  médical  soit 
traité  comme  il  le  mérite,  et  que  les  avantages 
du  public  soient  réels  aussi  bien  qu’affirmés  dans 
la  Loi.  Il  est  expressément  stipulé  dans  la  Loi  que 
les  Commissaires  doivent  accorder  leurs  règle¬ 
ments  avec  ceux  que  les  Comités  d’ Assurances 
locales  auront  établi  avec  les  praticiens  pour  le 
traitement  médical  des  assurés.  Ces  règlements 
paraîtront  bientôt,  et  comme  nous  l’avons  dit  la 
semaine  dernière,  il  faut  que  runiop  dans  nos 
rangs  fasse  impression  sur  ceux  qui  sont  chargés 
de  les  élaborer.  Ce  sont  ces  règlements  que  le  corps 
médical  doit  examiner  avant  de  se  décider  à  par¬ 
ticiper  à  l’application  de  la  Loi  Ou  à  s’en  abstenir, 
et  ce  que  l’on  doit  faire  maintenant  est  de  se  pré¬ 
parer  à  les  affronter  dans  l’esprit  où  ils  ont  été  of¬ 
ferts.  Les  grandes  Associations  professionnelles 
pourront  ici  jouer  leur  rôle  . 

(Traduit  par  Robert  Duchesne), 


Mutualité  familiale  et  professionnelle 

du  Corps  Médical  Français 


Réunion  du  Conseil  d’administration 
du  13  février  1913. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Noir,  Gassot,  Mignon, 
Vimont,  Diverneresse,  Boudin  et  Jeanne,  secré¬ 
taire  des  séances. 

Excusés  :  MM.  Verdalle,  Cézilly,  de  Grissac, 
Bellencontr 

M.  le  D'  Mignon  soumet  les  dossiers  des  candi¬ 
dats  et  le  ConseilJ  once  les  admissions  suivan¬ 
tes  : 
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Combinaison  M.  A.  (maladies-accidents). 

■  MM.  Decreuze  (Vesoul)  ;  Beck  (Lyon)  ;  Vidal 
(Perpignan)  ;  Burnier  (Paris)  ;  Julin  (Cinq-Mars- 
La- Pile,  I.-et-L.)  ;  Ficat  (Montrabot,  L.-et-G.)  ; 
Le  Prieur  (Valognes,  Manche)  ;  Angellier  (Cluny, 
S.-et.L.)  ;  Leulier  (Le  Vésinet,  S.-et-O.)  ;  Moisan 
(Marclrignac,  Morbihan)  ;  Bories  (Laguyol,  Avey¬ 
ron). 

Combinaison  P  (pension  à  60  ans). 

MM.  Beck  (Lyon)  ;  Poirel  (Verdun). 

Combinaison  R  (relraite  à  65  ans). 

MM.  Jourdain  (Pouancé,  M.-et-L.)  ;  Bargy 
(Vichy). 

Combinaison  V  (pension  veuve  et  orphelins). 

MM.  Gat  (Marignane,  B.-du-Rh.)  ;  Jourdain 
(Pouancé,  ivi.-et-L.). 

M.  le  Dr  Vimont  promet  de  soumettre  à  la  réu¬ 
nion  qui  aura  lieu  fin  mars,  le  projet  d’indemnité 
décès,  destiné  à  former  la  combinaison  ID. 

La  Commission  du  Portefeuille  décide  avec  ap¬ 
probation  du  Conseil  l’achat  de  trente  actions  de 
la  Société  générale  au  nom  des  combinaisons  A  et 
B  de  l'ancienne  Amicale. 

Le  secrétaire  des  séances  est  chargé  de  répon¬ 
dre  à  des  lettres  parvenues  au  trésorier  et  au  se¬ 
crétaire  général,  lettres  qui,  basées  sur  des  inexac¬ 
titudes,  ont  revêtu  la  forme  de  reproches  parfai¬ 
tement  injustes,  faits  sur  un  ton  inadmissible. 

M.  Gassot,  trésorier,  rappelle  que  le  Conseil  a 
■décidé  que,  toutes  les  dépenses  de  gestion  étant 
dorénavant  reportées  à  un  compte  particulier,  les 
■combinaisons  A  et  B  participeraient  aux  dépenses 
■de  ce  compte  par  un  versement  annuel  calculé  sur 
les  chiffres  de  l’exercice  1911. 

La  dépense  moyenne  par  membre,  pour  ces 
■deux  combinaisons  a  été  de  3  fr.  48.  Elle  aurait 
-été  plus  élevée  si  les  mémoires  d’impressions 
étaient  actuellement  soldés  et  si  les  frais  d’in¬ 
ventaire  avaient  incombé  à  la  période  sexennale 
•à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y  a  lieu  do  décider  que, 
pour  l’année  1912,  la  combinaison  A  versera  au 
•compte  de  gestion  3  fr.  par  membre  et  la  combi¬ 
naison  B  3  fr.  50  également  par  membre. 

L’expérience  montrera  si  ultérieurement  ces 
chiffres  doivent  être  modifiés  pour  les  exercices 
suivants. 

Le  secrétaire  des  séance.s[, 

Df  H.  Jeannis. 

Le  Président, 

Dr  A.  Maurat. 


SOU  MËDICAL 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séauce 
du  16  février  1912. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  les  admissions 
suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

2581  Boulle,  à  Paris,  7,  boulevard  St-Germain. 

2582  Carie  t,  à  Paris,  228,  rue  de  Belleville. 

2583  Bousquet,  à  Grans  (Bouches-du-Rhône). 

2584  Baron,  à  St-Maurice-Gharenton  (Seine). 

2585  Pareau,  à  Castres  (Gironde). 

2586  Gamblin,  à  Fruges  (Pas-de-Calais). 

2587  Ollieric,  à  Garentoir  (Morbihan). 

2588  Crauste,  à  Puyoô  (Basses-Pyrénées). 

2589  Gaultier  à  Le  Fao-Langon  (Ille-et- Vilaine). 

2590  Jamine,  à  Salbris  (Loir-et-Cher). 

2591  Ott,  à  Longjumeau  (Seine-et-Oise). 

2592  Lago,  à  Arpajon  (Seine-et-Oise). 

2593  Mahé-Desportes,  à  Brionne  (Eure)., 

2594  Armand,  à  Lagnieu  (Ain). 

2595  Lamotte,  à  Stenay  (Meuse). 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  corres¬ 
pondance  échangée  avec  les  médecins  de  Péri- 
gueux  à  l’occasion  de  la  démarche  projetée  par  le 
«  Sou  1),  de  concert  avec  l’Association  générale  et 
r  Union  des  Syndicats,  auprès  du  Ministre  de 
l’Intérieur,  pour  lui  exposer  les  desiderata  du 
corps  médical  sur  la  question  de  l’emploi  des 
congréganistes  dans  les  cliniques  médicales  pri¬ 
vées. 

L’impression  qui  résulte  de  cette  correspon¬ 
dance  est  que  les  médecins  de  Périgueux,  et, 
notamment  le  D'  Delbès,  leur  porte-parole,  ne 
sont  pas  favorables  à  cette  démarche. 

En  conséquence,  le  conseil  du  «  Sou  »,  considé¬ 
rant  qu’il  a  rempli  le  mandat  qui  lui  avait  été- 
donné  par  son  adhérent,  le  D"'  Delbès,  en  confiant 
l’affaire  à  son  avocat-conseil,  M®  Gatineau,  qui 
a  donné  une  consultation,  et  qu’en  présence 
d’une  «  Union  des  cliniques  »  il  doit  passer  la 
main  à  celle-ci  pour  l’exécution  des  desiderata  de 
nos  confrères,  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Le  D^  L.  transmet  une  lettre  de  son  avoué 
demandant  50  francs  d’honoraii'es  dans  l’affaire 
d’appel  de  justice  de  paix  pour  laquelle  l’appui 
pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 

Le  Conseil  estime  que  cette  demande  d'hono¬ 
raires  particuliers  n’est  pas  justifiée,  l’avoué 
ayant  touché  ses  émoluments  dans  les  Irais  mis 
à  la  charge  de  l’adversaire  et  n’ayant  eu  aucun 
soin  particulier  à  apporter  à  cette  affaire,  qui  a 
été  prépai'éeet  plaidée  parmi  avocat  honoré  par 
le  «  Sou  » 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  ; 

1“  De  la  somme  de  97  fr.  05,  montant  des  frais 
de  l’avoué  de  l’adversaire  du  D'  C.,  pour  le  juge¬ 
ment  sur  la  recevabilité  de  l’appel. 
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2°  De  la  somme  de  113  fr.  73,  pour  solde  des 
frais  d'appel  dans  raffaire  dp  Renault  contre 
le  Syndicat  des  Commerçants  et  Industriels  de 
France  ;  250  francs  avaient  été  versés  antérieure¬ 
ment  à  l’avoué  comme  provision. 

—  Le  Syndicat  des  médecins  bordelais  deman¬ 
de  si  un  avantage  pourrait  être  fait  à  un  Syndicat 
important  qui  adhérerait  en  bloc  au  «  Sou  médi¬ 
cal  ». 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  s’en  tenir 
aux  conclusions  du  rapport  adopté  par  l’assem¬ 
blée  générale  de  1911,  sur  l’adhésion  globale  des 
Syndicats. 

—  En  réponse  à  la  question  qui  lui  a  été  posée 
conformément  à  la  décision  prise  dans  la  dernière 
réunion,  le  D'  D.  a  déclaré  qu’il  avait  présenté  sa 
demande  de  renseignements  à  titre  personnel,  et 
non  comme  président  du  Syndicat. 

Cependant,  comnie  sa  prernière  lettre  visait  le 
cas  d’un  de  ses  confrères,  et  non  pas  une  situation 
à  lui  personnelle,  le  dossier  ne  sera  transmis  à  no¬ 
tre  avocat-conseil  que  lorsque  le  D.  aura  dé¬ 
signé  nominativement  le  confrère  directement  in¬ 
téressé,  et  si  ce  dernier  est  membre  du  «  Sou  ». 

—  ]VJ[“  Mornard  demande  si,  en  présence  de 
l’arrêt  de  cassation  cjui  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  de  paix  en  dernier  ressort  en 
matière  d’honoraires  médicaux  pour  soins  donnés 
à  un  blessé  du  travail,  il  y  a  lieu  de  se  désister 
des  pourvois  formés  dans  2  affaires  analogues,  ou 
de  gagner  du  temps  pour  attendre  une  modifica¬ 
tion  de  la  loi. 

La  révision  de  la  loi  accidents  devant  venir 
prochainement  devant  la  Chambre  des  Députés, 
le  Conseil  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  d’attendre. 

—  Le  Conseil  examine  plusieurs  cas  de  tenta¬ 
tive  de  violation  du  libre  choix  du  médecin  dont 
ont  été  victimes  des  blessés  du  travail  soignés 
par  le  D'  X.  La  consultation  de  Ga¬ 
tineau  sera  communiquée  à  l’intéressé,  qui  aura  à 
donner  son  avis  sur  la  voie  qui  lui  paraît  la 
meilleure  parmi  celles  indiquées  par  notre  avo¬ 
cat-conseil,  pour  réprimer  cette  violation  de  la 
loi  qui  lui  porte  préjudice. 
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'  Archives  du  «  Sou  Médical  ». 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  CHATEAUBRIANT 
(Loire-Inférieure). 

{Présidence  de  M.  Salaün.) 

14  février  1912. 

Accidents  du  travail.  Honoraires  inédi.caux. 
Le  patron  qui  n’a  pas  fait  visiter  l’ouvrier  par  un 
médecin  de  son  choix,  conformément  à  t’articte  4  §  5 
de  la  loi  du  9  avril  1.898  modifiée  par  celle  du  31 
mars  1905,  est  mal  fondé  à  critiquer  le  traitement. 

Refus  par  le  fuge  d’ordonner  une  expertise,  alors 
qu’il  estime  qu’iiti  Ifpmme  de  l’art  se  irouverait  daps 


V impossibilité  matérielle  d’affirmer,  après  la  gpé- 
risoh  des  blessés,  qu’il  y  avait  lieude  leur  faire  des 
visites  ou  des  pansements  plus  ou  moins  fréquents. 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  et  des  cir¬ 
constances  de  la  cause,  que,  dans  le  cours  de 
l’année  1911,  5  ouvriers,  les  sieurs  V.,  G.,  G.,  IVI. 
et  C.,  appartenant  aux  ateliers  de  MM.  H.,  frères, 
défendeurs,  ont  été  blessés  dans  le  cours  de  leur 
travail  ; 

Que  ces  blessés  ont  été  l’objet  de  soins  de  la 
part  de  M.  le  D''  Laurans,  de  Châteaubriant, 
soins  qui  ont  donné  lieu  à  la  facture  ci-annexée, 
s’élevant  à  la  somme  totale  de  455  francs,  non 
encore  enregistrée,  mais  qui  le  sera  en  même 
temps  que  le  présent  jugement  ; 

Qu’il  est  bien  reconnu  que  le  dit  docteur  avait 
d’abord  fourni  un  mémoire  s’élevant  à  la  somme 
de  468  francs,  mais  que  devant  les  remarques 
faites  par  les  défendeurs  au  sujet  d’une  dépense 
y  figurant  par  erreur,  d’une  copie  pour  chaque 
blessé  du  certificat  initial,  s’empressa  d’en  faire  la 
rectification,  qui  ramena  ce  mémoire  à  la  somme 
455  francs  spécifiée  dans  la  citation  ; 

Que  les  défendeurs,  par  l’organe  de  l’honorable 
M®  Linger,  avocat  du  barreau  de  Nantes,  plaident 
que  la  note  produite  par  le  demandeur  est  mani¬ 
festement  exagérée  et  que  les  soins  donnés  aux 
cinq  blessés  avaient  un  caractère  abusif  et  somp¬ 
tuaire,  nécessitant  une  diminution  bien  sensible 
du  chiffre  total  des  dites  notes  et  devant  motiver, 
quoi  qu’il  en  soit,  une  expertise  qu’ils  sollicitent 
du  tribunal  ; 

Qu’en  matière  d’accidents  de  travail,  cpmme 
dans  l’espèce,  on  ne  saurait  perdre  4e  vue  que 
les  manipulations  de  toutes  sortes  des  ouvriers 
blessés  produisent  fort  souvent  des  plaies  souil¬ 
lées  et  sejrtiques,  bien  sujettes  à  putréfaction, 
exigeant  avec  une  certaine  fréquence  des  panse¬ 
ments  antiseptiques  cojnpUts,  jirécédés  liicn 
souvent  de  bains  antiseptiques,  avec  lavages, 
badigeonnages  et  poudrages  en  conséquence  ; 

Qu’en  général,  ces  pansements  antiseptiques 
sont  humides,  ce  qui  nécessite  leur  renouvelle¬ 
ment  quotidien,  ainsi  que  cela  se  j^ratique  cou¬ 
ramment  dans  tous  les  hôpitaux  ; 

Qu’en  examinant  scrupuleusement  la  note 
produite  dans  la  cause,  nous  ne  pouvons  que 
constater  que  le  demandeur  n’a  fait  que  son  de¬ 
voir  en  prodiguant  les  bons  soins  qui  y  sont  in- . 
diqués  comme  ayant  été  doimés  aux  cinq  blessés 
dont  il  est  question,  ce  qui  ne  surprend  pas  d’ail¬ 
leurs  de  l’honorable  praticien,  dont  le  zèle  et  la 
sollicitude  auprès  des  malades  sont  l^ien  éta].)lies 
et  reconnues  ; 

Qu’il  est  surprenant  aujourd’hui,  de  la  part  de 
MM.  FI.  frères,  défendeurs,  de  se  livrer  à  une  cri¬ 
tique  aussi  acerbe  du  rôle  joué  près  de  leurs  ou¬ 
vriers  blessés  par  le  D''  Laurans,  demandeur,  alors 
qu’ils  avaient  la  faculté  de  solliciter  de  notre  part 
un  visa  pour  désigner  un  autre  docteur  médecin 
de  leur  choix,  pour  faire  des  visites  hebdomadai¬ 
res  à  ces  blessés,  en  présence  du  médecin  trai¬ 
tant  ; 

Que  n’usant  pas  de  cette  faculté,  qui  leur  est 
offerte,  par  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modi- 
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fiée  par  celle  du  31  mars  1905,  ils  nous  paraissent 
aujourd’hui  mal  recevables  à  soulever  une  criti¬ 
que  aussi  anormale  sur  le  mode  adopté  par  l’ho¬ 
norable  demandeur  et  surtout  la  fréquence  de  ses 
visites  (Justice  de  paix  dix  canton  sud-est  de  St- 
Etienne,  1“  octobre  1907,  tribunal  civil  d’Aix, 
29  octobre  1908,  Justice  de  paix  de  Mézières, 
11  décembre  même  année)  ; 

Qu’en  ce  qui  concerne  l’expertise  demandée 
au  nom  des  défendeurs,  nous  pensons  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  d’insister  sur  l’impossibilité  matérielle  où 
un  homme  de  l’art  se  trouverait,  en  ce  moment, 
de  pouvoir  affirmer  qu’il  y  avait  lieu  de  faire, 
avec  plus  ou  moins  de  fréquence,  des  visites  à  ces 
blessés  avec  ou  sans  pansements  antiseptiques 
(Justice  de  paix  du  3®  arrondissement  de  Lille, 
du  30  juin  1911,  de  Grisolles,  du  15  novembre 
1910,  et  de  la  Chapelle-la-Reine  du  18  juillet 
1911)  ; 

Que  nous  estimdns,  en  conséquence,  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  d’accueillir  cette  demande  d’expertise, 
qui  n’a  plus  aujourd’hui  de  raison  d’être,  après  la 
guérison  complète  de  ces  cinq  blessés  depuis  plu¬ 
sieurs  mois  et  qui  ne  pourrait  permettre  à  l’hom- 
me  de  l’art  d’apprécier  que  par  hypothèse  et  non 
sur  des  certitudes  ; 

Que,  par  suite  il  y  a  lieu  d’allouer  à  M.  le  D' 
Laurans,  demandeur,  le  bénéfice  des  conclusions 
déposées  en  son  nom  par  M®  Noël,  son  avoué. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ; 

Vu  les  art.  1®^  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31 
mars  1905  et  130  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs,  vidant  notre  délibéré,  sta¬ 
tuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort, 

Donnons  acte  aux  défendeurs  de  leur  offre 
d’une  somme  de  140  francs  ; 

Déclarons  irrecevable,  comme  étant  sans  ob¬ 
jet,  la  demande  d’expertise  faite  par  MM.  H., 
frères,  défendeurs. 

Disons,  en  outre,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  réduc¬ 
tion  de  la  note  produite  aux  débats  ; 

Condamnons,  en  conséquence,  MM.  H.  frères, 
à  payer  à  M.  le  D'  Laurans,  la  somme  de  455 
francs,  pour  visites  et  soins  donnés  aux  ouvriers 
V.,  G.,  G.,  M.  et  C.,  blessés  dans  leurs  ateliers, 
au  cours  de  leur  travail,  pendant  l’année  1911. 

Les  condamnons  en  outre  à  tous  les  dépens. 
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Nouvelles  et  Variétés. 

—  Distinction  honorifique.  —  C’est  avec  un  vif 
plaisir,  et  en  appréciateurs  très  renseignés  des  ser¬ 
vices  rendus  au  Corps  médical,  que  nous  venons  de 
relever  à  VOffieiel  la  promotion  au  grade  d’officier 
de  l’Instruction  publique,  de  M.  André  Maillard,  le 
dévoué  chef  de  bureau  et  agent  comptable  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France. 

Toutes  nos  félicitations,  auxquelles  se  joindront 


çertajnernent  ce)l§s  de  tou?  les  rpèifibres  de  la  fa¬ 
mille  médicale  au  service  desquels  il  a  nais  depuis 
longtemps  son  infatigable  serviabilité. 

—  Décret  portant  organisation  de  l’Ecole  pratique.— 
Art.  l®r  —  L’organisation  de  l’école  pratique  de  la  fa¬ 
culté  de  médecine  et  de  l’université  de  Paris  et  les 
règles  relatives  à  la  nomination  et  aux  attributions 
de  son  personnel  sont  déterminées  par  arrêtés  mi¬ 
nistériels  pris  en  section  permanente  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’instruction  publique  après  avis  du  conseil 
de  la  faculté. 

Art.  2.  — •  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les 
dispositions  contraires  des  règlements  antérieurs. 

Art.  3-  —  Le  piioistre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1912. 

— L’assistance  médicale  à  dojpicile  à  Paris. —  Un 
concours  pour  la. nomination  à  dix  places  de  médecin 
de  l’asEistance  médicale  à  domicile  sera  ouvert  le  j  eudi 
18  avril  1912,  à  midi,  à  la  salle  des  concours  de  l’ad¬ 
ministration,  rue  des  Saints-Pères,  n°  49. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  con¬ 
courir  devront  se  faire  inscrire  à  l’administration 
centrale,  3,  avenue  Victoria  (service  du  personnel), 
de  dix  lieures  à  trois  heures,  du  lundi  11  mars  1912  au 
samedi  30  du  même  mois  inclusivement. 

—  L’exploration  de  l’appareil  digestif  .  —  Sous  la 
direction  de  M.  le  docteur  Albert  Mathieu,  une  série 
do  leçons  sur  la  valeur  séméiologique  des  méthodes 
d’exploration  et  sur  les  indications  thérapeutiques 
qu’elles  fournissent  commencera  le  4  mars  1912,  à 
l’hôpital  St-Antoino. 

Chaque  leçon  comportera  des  exercices  pratiques. 

Les  leçons  théoriques  auront  lieu  dans  la  Salle  de 
consultation, de  M  h.  à  midi,  les  lundis,  inercredi,vendre- 
di  et  samedi. 

Les  exercices  pratiques  auront  lieu  les  mêmes  jours 
de  3  h.  à  5  h.  au  Laboratoire. 

S’inscrire  au  service  de  la  consultation,  tous  les 
matins  de  8  heures  à  midi,  22,  rue  de  Cîteaux. 

—  L’hygiène  du  chapeau.—  La  sagesse  des  nations 
conseille  de  se  tenir  les  pieds  au  chaud  et  la  tête  fraî¬ 
che  ;  s’il  est  facile,  par  la  température  dont  nous 
avons  joui  cet  été  de  garder  les  pieds  au  chaud,  la 
deuxième  proposition  paraît  un  peu  plus  difficile  à 
réaliser. 

«  A  l’Exposition  d’hygiène  de  Dresde,  une  vitrine 
servait  de  démonstration  à  l’hygiène  du  chapeau  ; 
on  y  voyait  toutes  les  formes  de  couvre-chefs,  munis 
de  thermomètres  enregistreurs,  indiquant  la  tempé¬ 
rature  intérieure  lorsqu’ils  avaient  été  portés  pen¬ 
dant  quelque  temps,  à  l’ombre. 

Le  casque  militaire  en  cuir  bouilli, ainsi  que  les  cha¬ 
peaux  en  cuir  chromé  tenaient  la  première  place,  et 
de  loin,  mais,  ce  qui  étonnera  beaucoup  de  gens,  e’est 
que  la  coiffure  qui  vient  en  seconde  ligne  n’est  autre 
qüe  la  casquette  de  voyage  ou  de  sport  ;  même  con¬ 
fectionnée  en  tissu  léger,  mais  apprêté,  elle  est  très 
imperméable  et  la  température  atteint  35®  centigra¬ 
des  à  son  intérieur. 

Dans  les  mêmes  conditions,  le  thermomètre  monte, 
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à  51°  dans  le  chapeau  en  feutre  rigide,  alors  que  dans 
le  haut  de  forme,  même  recouvert  d’un  large  crêpe 
do  deuil,  il  n’atteint  que  49°. 

Le  chapeau  de  feutré  souple  donne  la  rtrême  tempé¬ 
rature  que  le  feutre  rigide,  lorsqu’il  est  muni  d’une 
coiffe  ;  s’il  est  très  léger  et  non  doublé  il  no  donne  que 
47°.  Le  chapeau  de  paille,  s’il  est  muni  d’une  coiffe  en 
soie,  se  comporte  comme  le  chapeau  de  feutre,  s’il 
est  très  mince  et  dépourvu  de  doublure,  il  ne  donne 
plus  que  45°.  Le  panama  tient  le  record  de  la  fraî¬ 
cheur  avec  43”. 

Puisque  nous  sommes  sur  le  chapitre  des  cha¬ 
peaux,  disons  encore  que  la  qualité  des  radiations 
emmagasinées  exerce  une  influence  aussi  importante 
que  leur  degré  thermique  ;  les  rayons  qui  impression¬ 
neront  le  plus  désagréablement  notre  extrémité  cé¬ 
phalique  seraient  arrêtés,ou  absorbés,  par  une  dou¬ 
blure  de  couleur  rouge.  {Gaz.  lied,  des  Sc.  méd). 

—  Les  médecins  ecclésiastiques.  Le  célibat  des  mé¬ 
decins.  —  Il  y  a  eu  un  temps,  en  France,  où  il  n’y 
avait  guère  que  les  ecclésiastiques  qui  fussent  méde¬ 
cins.  Gomme  les  clercs  et  les  moines  étaient  les  seuls 
qui  étudiaient,  ils  étaient  aussi  les  seuls  capables  de 
connaître  et  de  guérir  les  maladies.  De  là  le  grand 
nombre  d’abbés,  chanoines,  évêques  médecins. 

Ce  n’est  qu’en  1452  qu’a  été  abolie  en  France  la 
défense  qui  était  faite  aux  médecins  de  se  marier. 
C’est  le  cardinal  Destouville  qui  y  apporta  cette  année 
la  bulle  qui  leur  permettait  de  prendre  une  femme. 

Un  double  sacerdoce,  cela  est  de  trop.  Le  nôtre 
nous  suffit  largement,  surtout  par  le  temps  qui 
court  !!! 

—  VII°  Congrès  de  gynécologie,  d’obstétrique  et  de 
pédiatrie.  —  (Lille,  25-29  mars  1913).  —  Le  VII° 
Congrès  de  gynécologie,  d’obstétrique  et  de  pédiatrie, 
se  réunira  à  Lille  du  25  au  29  mars  1913,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  professeur  Pozzi,  président  de  la  sec¬ 
tion  do  génécologie. 

La  section  d’osbtétrique  sera  présidée  par  M.  le 
professeur  Audebert  (de  Toulouse  );  la  section  de 
pédiatrie,  par  M.  le  professeur  Gaudier  (de  Lille). 

Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  ;  Chorio-épithélio¬ 
me.  —  Rapporteurs  :  M.  le  professeur  Aug.  Pollosson 
(do  Lyon),  MM.  le  docteur  Bcndcr  et  le  professeur 
agrégé  Proust  (de  Paris). 

Kyste  de  V ovaire  et  grossesse.  —  Rapporteurs  :  MM. 
le  professeur  Puech  (de  Montpellier)  et  le  professeur 
agrégé  Van  verts  (de  Lille). 

Evolution  de  la  tuberculose  chez  le  nourrisson.  — 
Rapporteurs  :  MM.  les  Professeurs  agrégés  Frœlich 
(de  Nancy)  et  Cruchet(de  Bordeaux) 

Secrétaire-général  du  Congrès  ;  M.  le  professeur 
Oui,  201,  rue  Solférino,  à  Lille. 

—  IV“  Congrès  de  Physiothérapie  des  médecins  de 
langue  française.  —  11  se  tiendra,  les  9,  10  et 
11  avril  1912,  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine  ;  les 
adhésions  doivent  être  adressées,  accompagnées  du 
montant  des  cotisations,  aux  Df®  Laquerrière  et 
Delherm,  secrétaire  et  trésorier  du  Congrès,  2,  rue  de 
la  Bienfaisance. 

Bureau  de  la  Commission  d’ organisation.  —  Pi'ési- 
dent  :  M.  le  professeur  Bergonié  (Société  française 
d’électrothérapie).  —  Vice-présidents  :  MM.  Hirsch- 


berg,  Kouindjy,  René  Mesnard  (Société  de  KinésKi 
thérapie),  Sollier,  Zimmer  (Société  d’électrothérapié)  '* 
Dominici,  Guilleminot,  professeur  Weiss  (Société  de 
radiologie  de  Paris).  —  Secrétaire  général  :  La¬ 

querrière,  2,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris.  —  Secré¬ 
taire  général  adjoint  :  D”  Wetterwald.  —  Trésorier: 
D”  Delherm,  2,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris.  — •  Di¬ 
recteur  de  l’exposition  :  D'  Haret,  rue  Pierre-Harct. 

Vice-présidents  étrangers  :  MM.  Libotte,  de  Bru¬ 
xelles  ;  Gagnier,  de  Montréal  (Société  d’Electrothé- 
rapie)  ;  Cyriax,  de  Londres  ;  Profan  ter  deFranzensbad 
Bohême  (Société  de  Kinésithérapie)  ;  Henrard,  de 
Bruxelles  ;  Wuillamoz,  de  Lausanne  (Société  de  ra¬ 
diologie). 

Horaire  provisoire.  —  Le  9  avril,  à  9  heures,  séance 
d’ouverture  ;  à  2  heures,  2°  séance  ;  dans  la  soirée, 
séance  de  la  Société  de  Kinésithérapie,  séance  de  la 
Société  de  radiologie.  —  Le  10  avril,  à  9  heures,  3« 
séance  ;'à  2  heures,  4°  séance  ;  à  7  h.  1  /2  du  soir, 
banquet.  —  Le  11  avril,  à  9  heures,  5°  séance  ;  à  2 
heures,  séance  de  clôture  ;  à  5  heures.  Conférence 
organisée  par  la  Société  de  radiologie  ;  à  8  h.  1  /2, 
Assemblée  générale  et  séance  de  la  Société  française 
d’électrothérapie  et  de  radiologie. 

Questions  à  l’ordre  du  jour.  —  Trois  questions  ne 
seront  pas  l’objet  do  rapports,  ce  sont  ;  L  Pied  bot 
congénital.  II.  Diabète.  III.  Insomnie.  Trois  autres 
questions  donneront  lieu  aux  rapports  suivants  : 

Les  agents  physiques  dans  les  rhumatismes  chroni¬ 
ques.  —  1°  Diététique,  M.  Laumonier  (Paris)  ;  2° 
Electre  thérapie,  M.  Rocques  (Bordeaux)  ;  3°  Hy¬ 
drologie,  MM.  Ch.  et  L.  Lavielle  (Dax)  ;  4°  Hy¬ 
drothérapie,  M.  Falibois  (Paris)  ;  5°  Kinésithérapie 
manuelle,  M.  Rosemblith  (Paris).  6°  Mécanothéra- 
pie,  M.  Sandoz  (Paris)  ;  7°  Radiodiagnostic,  M.  Des- 
■  ternes  (Paris)  ;  8°  Radiothérapie,  M.  Jaugeas  (Pa¬ 
ris)  ;  9°  Radiumthérapie  et  boues  radioactives,  M. 
Maret  (Paris)  ;  10°  Thermothérapic,  M.  Miramond  de 
Laroquotte  (Mâcon). 

Les  agents  physiques  dans  l’obésité.  —  1°  Climato- 
thérapie.  Hygiène  et  Sports,  M.  Hcckel  (Paris).  Dié¬ 
tétique,  M.  Marcel  Labbô  (Paris)  ;  3°  Electrothérapie, 

I  M.  Speder  (Bordeaux)  ;  4°  Hydrologie  et  Hydrothé¬ 
rapie,  M.  Darbois  de  Jubainville  (Brides-les-Bains).; 

I  5°  Kinésithérapie  manuelle,  M.  Danjou  (Nice)  ; 

6°  Mécanothérapie,  M.  Gommnetrz  (Gand).  7°  Ther- 
mothérapio  et  luminothérapie,  M.  Amblard  (Vittel). 

Les  agents  physiques  dans  le  goitre  exophtalmique. 

—  1°  Electrothérapie,  M.  Chartier  (Boulogne)  ; 

2°  Thérapeutique  hydrominérale,  M.  Piatot  (Bour- 
bon-Lancy)  ;  3°  Hydrothérapie,  M.  Dubois  (Saujon)  ; 

4°  Radiothérapie,  M.  Ledoux-Lebard  (Paris). 

La  question  «  couperose,  angiome,  nævi  »  qui  a  été 
retirée  de  Tordre  du  jour  en  raison  du  Congrès  du 
dermatologie  qui  se  tient  à  Rome,  à  la  mémo  époque, 
sera  néanmoins  l’objet  d’un  certain  nombre  do  com¬ 
munications. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Lister  et  l’antisepsie 


■  II,  le  D’’  Just  Lucas-Championnièr’e  vient  de 
consacrer,  à  l’occasion  de  la  mort  de  Lord  Lister, 
un  remarquable  article  à  la  vie  et  aux  travaux 
de  l'inventeur  de  l’antisepsie  (1). 

Nul  ne  pouvait  mieux  que  le  distingué  chirur¬ 
gien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  écrire  cet  éloge. 
Rappelons,  en  effet,  que  M.  J.  Lucas-Cham- 
pionnière  qui,  avec  raison,  revendique  le  titre 
de  disciple  de  Lister,  a,  le  premier,  lait  con¬ 
naître  en  France,  dès  leur  début,  les  merveil¬ 
leux  résultats  obtenus  par  l’illustre  chirurgien 
anglais  dont  il  avait  eu  la  bonne  l'ortunc  d’étu¬ 
dier  la  technique  à  Glasgow  en  août  1868  ;  que 
l’article  qu’il  publia  à  ce  sujet  dans  le  Journal  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques  du  10  janvier 
1869,  parut  alors  que,  dans  aucun  autre  pays,  011 
n’avait  prêté  la  moindre  attention  à  ces  faits 
qui  allaient  cependant  bouleverser  la  chirurgie 
moderne.  Rappelons  encore  que  ce  fut  M.  J. 
Lucas-Championnière  qui,  en  1876,  publia  le  pre¬ 
mier  livre  didactique  sur  lu  méthode  de  Lister  ; 
que,  après  avoir  été  l’élève,  puis  l’hôte  et  l’ami 
de  Lister,  il  fut  chargé,  à  Paris,  au  Congrès  ,  de 


(1)  Journa 
vrier  1912. 


il  de  médecine  et  chirurgie  pratiques,  25  fé- 


lüOO,  dans  un  banquet  donné  en  son  honneur,  do 
lui  exprimer  l’admiration  et  lu  reconnaisance 
des  chirurgiens  français. 


John  Lister  n’était  pas  Ecossais,  comme  cer¬ 
tains  ont  coutume  de  l’affirmer  ;  il  était  Anglais. 
Né,  le  5  avril  1827,  à  Upton  (Essex),  assez  près  de 
Londres,  il  était  le  fils  d’un  riche  négociant  en 
vins  de  la  Cité,  issu  d’une  famille  de  Quakers,  qui 
consacra  une  partie  de  ses  loisirs  et  de  ses  reve¬ 
nus  à  perfectionner  le  mici’oscope. 

Peut-être  faut-il  attribuer  à  cette  origine  qua¬ 
ker  l’abord  un  peu  sévère  du  chirurgien,  qui  ca¬ 
chait  sous  cet  aspect  une  extrême  bienveillance, 
un  peu  de  Limidité  et  une  très  grande  modestie  ? 

Lister  fit  ses  études  supérieures  à  University 
College  de  Londres  et  suivit  l’enseignement  mé¬ 
dical  d’ University  hospital.  Bachelier  en  méde¬ 
cine  en  1852,  assistant  d’Erichsen,  puis  fcllow  du 
Collège  Royal  des  Chirurgiens  de  Londres,  il  alla 
à  Edimbourg  se  perfectionner  auprès  du  profes¬ 
seur  Syme,  dont  il  épousa  la  fille  en  1856.  , 

Jusqu’alors  les  travaux  de  Lister  avaient  eu 
surtout  trait  à  des  recherches  microscopiques  sur 
l’iris,  les  libres  musculaires  de  la  peau,  la  structure 
intime  des  muscles  involontaires,  celle  des  nerfs, 
le  tissu  pigmentaire  de  la  grenouille,  les  pre¬ 
miers  processus  de  l’inflammation. 

-  Nommé,cn  1860,  professeur  de  Clinique  chirur- 
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gicale  à  TUniversité  de  Glasgow  et  à  la  tête  du 
serviee  de  chirurgie  le  plus  infecté  de  Grande 
Bretagne,  celui  de  la  vieille  infirmerie  de  cette 
^ille,  il  se  consacra  uniquement  à  la  chirurgie 
(travaux  sur  les  amputations,  la  résection  du  poi¬ 
gnet,  sur  les  anesthésiques),  et  s'acharna  à  parer 
aux  inconvénients  du  milieu  déplorable  où  il 
était  tenu  d’opérer. 

Le  16  mars  1867,  la  Lancet  publiait  une  étude 
qui  fut  une  sorte  d’introduction  à  la  méthode  an¬ 
tiseptique,  étude  intitulée  :  Nouvelle  méthode  de 
traitement  des  fractures,  abcès,  etc.,  avec  observa¬ 
tions  sur  les  conditions  de  la  suppuration. 

Ce  travail  fut  aussitôt  suivi  d’une  communica¬ 
tion  au  meeting  de  Dublin  (9  août  1867)  :  Sur  le 
principe,,  antiseptique  dans  la  pratique  de  la  chirur¬ 
gie,  p.ubUé.  le  .21  septembre  1867,  dans  le  Brilish 
medical  Journal. 

L’antisepsie  était  découverte  et  appliquée. 

Lister,  sans  préjugé,  sans  cet  amour-propre' 
df auteur  qui  se  transforme  souvent  en  routine, 
s’efforça  alors  d’améliorer  sans  cesse  sa  technique 
en  en  simplifiant  les  procédés. 

En  1869,  il  était  appelé  à  succéder  à  son  beau- 
père  Symc  à  la  Chaire  de  Clinique  chirurgieale  de 
rUniversité  d’Edimbourg,  qu’il  abandonna  en 
1877. pour  celle  de  King’s  College  à  Londres, où  il 
remplaça  Sir  W.  Fergusson. 

La  valeur  de  ses  travaux,  contestée  par  un 
puissant  parti  de  détracteurs,  ne  fut  guère  consa¬ 
crée  avant  le  grand  Congrès  international  de 
Londres  de  1881,  où  la  présence  de  Pasteur  et  les 
hommages  unanimes  des  chirurgiens  étrangers 
établirent  définitivement  la  réputation  de  Lister. 

A  dater  de  ce  jour,  on  ne  lui  ménagea  plus  les 
honneurs.  En  1882,  Watson  Cheyne  publia,  à 
Londres,  le  remarquable  traité  de  l’antisepsie. 
En  1883,  Lister  était  fait  baronnet  ;  en  1892,  il 
venait  à  Paris,  au  Jubilé  de  Pasteur,prononcer  au 
nom  de  la  Chirurgie  anglaise  un  sensationnel  dis¬ 
cours,  scène  que  perpétua  un  tableau  de  Rixens 
qui  décore  actuellement  la  Sorbonne.  En  1896,  il 
fut  élu  président  de  la  Société  royale  de  médecine 
de  Londres  et  en  1897,  créé  baron  et  élevé  à  la  • 
pairie.  Ce  fut,  notons-le  en  passant,  le  seul  savant, 
avec  sir  W.jThomson,  qui  devint  lord  Kelvin,  à 
qui  lut  attribué  un  pareil  honneur  (1).  En  1900, 
lors  du  Congrès]  International  de  l’Exposition,  il 
reçut  à  Paris  les  hommages|des  chirurgiens  du 
monde  entier. 

Homme  de  devoir.  Lister  n’hésita  pas,  en  1902, 
malgré  ses  75  ans,  à  entreprendre  le  pénible  voyage 
du  Transvaal  où  il  avait  été  appelé.  Cinq  ans 
plus  tard  (1907),  ses  élèves,  ses  admirateurs  et 
ses  amis  fêtaient  scs  quatre-vingts  ans,  en  pu¬ 
bliant  une  belle  édition  de  scs  oeuvres  complètes. 

Depuis  plusieurs  années,  lord  Lister  vivait  re¬ 
tiré  à  la  campagne  où  la  mort  vint  le  surprendre, 
ü  y  d  ([uelqucs  semaines,  dans  sa  quatre-vingt- 
cinqiiièmc  année. 

Son  pays,  qu’il  avait  si  bien  servi,  lui  a  fait  des 
funérailles  princières.  Il  a  été  inhumé  à  l’abbaye 


(1)  M.  Lucas-Championiiiére  fait  remarquer  qu’un 
autre  médecin,  lord  Ilkeslon,  fut  aussi  élevé  à  la  pai¬ 
rie,  mais  ce  fut  pour  des  motifs  d'ordre  purement 
polùique. 


de  Westminster,  le  Panthéon  anglais,  où  les  Rois 
d’Angleterre  s’honorent  de  reposer  à  côté  des 
hommes  de  génie  ou  de  talent. 

Le  monument  de  lord  Lister  s’élèvera  non  loin 
de  celui  de  John  Hunter,  le  grand  chirurgien  du 
XVIII'=  siècle,  et  de  James  Simpson,  l’un  des 
inventeurs  de  l’anesthésie,  au  milieu  de  ceux 
de  Newton,  Flerschell,  Stephenson,  Darwin, 
Chaucer,  Shakespeare,  Walter  Scott,  Dickens, 
Macaulay,  Cobden,  Tennyson,  Livingston,  John 
Franklin,  et  tant  d’autres  qui,  à  des  titres  divers, 
ont  illustré  l’histoire  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l’Humanité. 


L’Œuvre  de  Lister  relève  entièrement  des  dé¬ 
couvertes  de  Pasteur.  Il  était,  du  reste,  le  premier 
à  le  reconnaître. 

«  'Vous  m’avez  démontré,  écrivait-il  à  Pasteur,  la 
vérité  de  la  théorie  des  germes  et  vous  m’avez  donné 
le  seul  principe  qui  pût  mener  à  bonne  fin  le  système 
antiseptique.  Si  Jamais  vous  veniez  à  Edimbourg, 
ce  serait  une  vraie  récompense  pour  vous  que  de  voir 
à  notre  hôpital  dans  quelle  mesure  le  genre  humain  a 
profité  de  vos  travaux  »  (1). 

On  a  le  tort  de  réduire  trop  souvent  la  méthode 
de  Lister,  la  méthode  antiseptique,  à  l’applica¬ 
tion  du  pansement  de  Lister,  du  pansement  phé- 
niqué.  Lister  est  réellement  l’inventeur  d’une 
méthode  scientifique  appliquée  à  la  chirurgie 
tout  entière,  dont  il  chercha  sans  cesse  à  amélio¬ 
rer  la  technique.  Son  point  de  départ  fut  la  né¬ 
cessité  de  mettre  les  plaies  à  l’abri  des  germes 
pour  qu’elles  puissent  se  réparer  comme  les  trau¬ 
matismes  dont  les  foyers  fermés  sont  à  l’abri  de 
toute  infection  extérieure. 

11  s’acharna  donc  à  la  poursuite  systématique 
des  germes  et  ne  se  contenta  pas  de  l’application 
topique  d’un  antiseptique  quelconque.  S’il  se  fût 
borné  à  ce  dernier  point,  son  nom  aurait  simple¬ 
ment  accru  la  liste  déjà  longue  de  ceux  qui 
avaient  tenté  à  la  même  époque  de  substituer 
au  pansement  sale  au  cérat,  alors  adopté,  des 
topiques  divers  avec  la  .vague  idée  de  détruire 
des  miasmes  ou  de  préserver  d’agents  infectieux, 
inconnus  avant  les  travaux  de  Pasteur.  Avant 
Lister,  Bataillé  et  Lecœur  avaient  conseillé  les 
pansenients  à  l’alcool,  ou  aux  alcoolats  composés  ; 
Déclat  et  Lemaire  avaient  préconisé  l’acide  phé- 
nique  ;  Demarquay,  la  glycérine;  Boinet,  la  tein¬ 
ture  d’iode  ;  Bourgade,  le  perçhlorure  de  fer  ; 
d’autres,  l’acide  sulfureux,  la  térébenthine,  etc. 
Mais  Lister;  hanté  par  la  nécessité  de  pourchas¬ 
ser  les  germes,  étendit  l’antisepsie  à  tout  ce  qui 
peut  infecter  le  blessé.  Il  songea  à  la  préparation 
du  champ  opératoire,  à  la  désinfection  du  chirur¬ 
gien  et  de  ses  aides,  à  celle  des  instruments,  des 
objets  de  pansements  ;  il  imagina  l’emploi  de  fils 
à  ligature  et  à  suture  résorbables  et  aseptiques, 
utilisa  le  drainage  et  alla  jusqu’à  créer  une  atmos¬ 
phère  antiseptique  où  il  contraignit  longtemps  le 
chirurgien  d’opérer. 

Comme  le  dit  M.  Lucas-Championnière,  ce  qui 

fl)  G.  Daremberg  :  Les  grands  médecins  du  XI X'‘ 
Siècle  :  Les  Innevaleiirs  de  la  baclériologie,  l’asteur, 
p.  55.  Masson,  éilil.,  1907. 
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caractérise  l’œuvre  de  Lister,  ce  fut  la  persévé¬ 
rance  dans  l’idée  scientifique,  qui  fut  sa  cons¬ 
tante  idée  directrice,  et  l’effort  continu  de  perfec¬ 
tionnement  qu’il  fit  pour  améliorer  sa  technique. 
On  lui  reprocha,  du  reste  'ârtort,  ses  variations  à 
ce  sujet  ;  elles  sont  à  son  honneur,  car  elles  prou¬ 
vent  son  d-é^r  ardent  de  marcher  dans  la  voie  du 
progrès.  C’est  ainsi  qu’on  le  vit  brusquement 
abandonner  l’usage  du  spray,  quand  il  crut  que 
son  emploi.était  inutile. 

11  avait  une  netteté  de  pensée  admirable  et 
tous  ses  efforts  tendaient  vers  la  simplification  de 
sa  méthode. 

C’est  le  manque  de  simplicité  dans  la  pratique 
qu’il  reprocha  aux  débuts  de  l’asepsie,  dont  les 
principes  relèvent  entièrement  des  idées  qu’il  a 
émises.  Dès  ses  premières  tentatives,  il  a  consi¬ 
déré  l’antiseptique  comme  un  poison  aussi  redou¬ 
table  que  le  microbe  pour  les  cellules  vivantes  de 
l’organisme,  et  il  conseilla  de  réduire  au  mini¬ 
mum  son  action  pour  laisser  à  nos  tissus  toutes 
leurs  facultés  de  défense  ;  mais  en  clinicien  expé¬ 
rimenté,  il  n’a  jamais  voulu  sacrifier  aux  prin¬ 
cipes  d’une  théorie,  la  sécurité  de  ses  opérés,  et  ses 
tentatives  de  pansements  simplement  stérilisés  ne 
lui  donnèrent  pas  de  résultats  suffisants  pour 
en  généraliser  l’application. 

La  méthode  de  Lister  fit  rapidement  le  tour  du 
monde  civilisé.  Volkmann  et  Nussbaum  la  pro¬ 


pagèrent  en  Allemagne,  Saxtorph  en  Danemark 
Reverdin  en  Suisse,  Ausiaux  en  Belgique  ;  le 
traité  de  Watson  Chéyne  la  répandit  en  Angle¬ 
terre,  en  Amérique,  et  dans  tous  les  pays  anglo- 
saxons. 

Issue  des  découvertes  d’un  Français,  de  Pas¬ 
teur,  il  était  juste  que  cette  méthode  merveil¬ 
leuse  fût  tout  d’abord  connue  dans  notre  pays  :  il 
en  fut  ainsi,  nous  l’avons  vu,  grâce  à  l’éminent 
chirurgien  Just  Lucas-Championnière  qui  ajou¬ 
tera  à  beaucoup  d’autres  ce  titre  de  gloire  chirur¬ 
gicale. 

Il  n’est  pas  dans  nos  habitudes  de  consacrer  ies 
premières  colonnes  de  ce  journal  à  des  panégyri¬ 
ques  de  maîtres,  même  savants,  mais  quand  les 
médecins  praticiens  se  donneront  la  peine  de  son¬ 
ger  combien  Lister,  par  l’antisepsie,  a  étendu  le 
champ  de  leur  action,  l’influence  que  l’applica¬ 
tion  de  sa  méthode  a  eue  sur  la  décentralisation  de 
la  chirurgie,  en  permettant  de  faire  un  peu  par¬ 
tout  et  sans  danger  les  opérations  les  plus  gra¬ 
ves,  quand  ils  réfléchiront  à  l’importance  de  leur 
rôle  qui  s’est  accru,  aux  brillants  résultats  que 
Lister  leur  a  permis  d’obtenir,  ils  comprendront 
pourquoi  nous  honorons  ici  Lord  Lister  comme 
le  plus  grand  bienfaiteur  de  tous  les  médecins  pra¬ 
ticiens.  J.  Nom. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Necker  :  M.  le  Professeur  Pierre  Delbet. 


Le  tivôtenient  d.es  luxations  de  l’épaule. 

Je  vous  ai  montré,  avant-hier  matin,  une  fem¬ 
me  atteinte  de  luxation  de  l’épaule.  Le  problème 
qui  se  posait,  chez  elle,  était  de  savoir  si  certaines 
tentatives  de  réduction  n’avaient  pas  amené 
une  fracture  do  la  tête  humérale.  L’épreuve  ra¬ 
diographique  faisait  penser  à  cette  fracture,  dont 
elle  donnait,  dans  une  certaine  mesure,  l’appa¬ 
rence.  La  clinique,  au  contraire,  parlait  en  sens 
inverse.  Le  membre  supérieur  était,  en  effet,  en 
abduction  persistante,  impossible  à  corriger,  ce 
qui  nous  a  conduit  à  affirmer  qu’il  n’y  avait  pas 
de  fracture.  Nous  avons,  alors,  procédé  à  la  cor¬ 
rection  de  la  luxation.  Vous  nous  avez  vu  instal¬ 
ler  la  traction  continue  pour  obtenir  le  relâche¬ 
ment  musculaire.  La  tête  humorale  s’est  abais¬ 
sée  lentement.  Au  bout  de  20  minutes,  nous 
avons  donné  un  peu  de  chloroforme  pour  rendre 
plus  rapide  le  relâchement  musculaire.  Il  nous  a 
été  facile  dés  lors  de  faire  rentrer  la  tête  humé¬ 


rale  dans  la  cavité  glénoïde.  Il  eût  été  possible 
d’ailleurs,  en  continuant  la  traction,  d’arriver  au 
relâchement  des  muscles  sans  chloroforme.  Au¬ 
jourd’hui,  la  malade  va  bien,  la  luxation  est  en¬ 
tièrement  réduite. 

Je  vous  ai  dit  que  les  méthodes  de  réduction 
des  luxations  de  l’épaule  sont  au  nombre  de 
trois,  les  innombrables  manipulations  recom¬ 
mandées  pouvant  être  rangées  dans  l’une  ou 
l’autre  de  ces  trois  méthodes.  La  première  mé¬ 
thode  est  celle  du  dégagement,  la  seconde  celle  du 
basculement,  la  troisième,  la  méthode  de  Kocher. 

Le  procédé  du  basculement  expose  à  certains 
dangers,  aux  fractures  de  l’humérus,  aux  déchi¬ 
rures  de  ligaments.  Pour  le  pratiquer,  les  chirur¬ 
giens  recommandent  de  placer  dans  l’aisseile 
un  corps  étranger,  un  barreau  d’échelle,  un  dos  de 
chaise,  le  genou  de  l’opérateur,  son  talon.  On 
ramène  ensuite  le  coude  le  long  du  corps  pour 
corriger  l’abduction.  La  partie  supérieure  de  la 
capsule  se  tend,  la  tête  est  ramenée  en  dehors  ; 
si  elle  trouve  une  résistance,  il  faut  que  le  liga¬ 
ment  cède  ou  que  l’humérus  se  fracture. 

Passons  à  la  méthode  de  Kocher.  En  quoi 
consiste-t-elle  ?  Le  bras  est  en  abduction,  dans 
l’attitude  imprimée  par  la  luxation.  Dans  un  pre¬ 
mier  temps,  on  applique  le  coude  au  corps,  pouf 
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remplacèr  l’abduction  par  une  adduction  aussi 
complète  que  possible. Dans  un  deuxième  temps, 
on  fait  exécuter  à  l’humérus  une  rotation  externe, 
on  agit  sur  la  région  du  poignet  que  l’on  porte  en 
dehors.  Intervient  alors  une  troisième  manœuvre 
qui  amène  le  coude,  en  rasant  le  plan  thoracique, 
jusque  sur  la  ligne  médiane.  Enfin,  un  quatrième 
temps  consiste  à  transformer  la  rotation  externe 
en  rotation  interne.  C’est  une  méthode  très  logi¬ 
que,  qui  agit  en  utilisant  la  tension  des  ligaments  ; 
cette  tension  doit  ramener  la  tête  dans  la  cavité 
glénoïde.  Il  faut  que  les  ligaments  soient  conser¬ 
vés,  sinon  le  Kocher  ne  donne  pas  de  résultat.  On 
sait  qu’il  est  inefficace  dans  les  luxations  très 
avancées,  sous-claviculaires. 

Revenons  sur  les  différents  temps.  Dans  le  pre¬ 
mier  temps  (adduction),  les  faisceaux  antérieurs 
et  supérieurs  de  la  capsule  commencent  à  se  ten¬ 
dre.  Dans  le  deuxième  temps  (rotation  externe), 
les  pai’ties  postérieures  et  postéro-inférieures  de 
la  capsule  s’enroulent  autour  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus,  attirent  la  tête  et  la  rappro¬ 
chent  de  la  cavité  glénoïde.  Dans  le  troisième 
temps  (coude  ramené  vers  la  ligne  médiane),  les 
faisceaux  supérieurs  se  mettent  en  tension.  Dans 
le  quatrième  temps  (transformation  de  la  rota¬ 
tion  externe  en  rotation  interne),  les  faisceaux 
supérieurs  de  l’épaule  restent  tendus  et  obligent 
la  tête  à  rentrer  dans  la  cavité  glénoïde. 

Le  procédé  de  Kocher  est  extrêmement  logi¬ 
que.  II  met  en  tension  les  ligaments  qui  ont  per¬ 
sisté.  Mais,  en  même  temps  que  logique,  il  est  , 
irrationnel.  C’est  une  règle,  quand  on  veut  rédui¬ 
re  une  luxation,  de  ne  pas  traumatiser  les  parties 
qui  ne  sont  pas  atteintes  par  le  traumatisme  lui- 
même.  Par  les  manœuvres  de  Kocher,  on  peut 
fracturer  l’humérus.  Bien  qu’on  ait  coutume  de 
ranger  ce  procédé  parmi  les  méthodes  de  dou¬ 
ceur,  c’est  une  méthode  de  force.  Alors  même  que 
le  chirurgien  n’emploie  pas  beaucoup  de  force, 
celle-ci  est  transmise  et  multipliée  par  un  bras  de 
levier.  On  fait  la  rotation  externe  en  agissant  sur 
le  poignet.  Le  mouvement  se  transmet  p'ar  l’olé- 
crâne.  Il  y  a  là  un  levier  dont  les  deux  branches 
sont  d’inégale  longueur  :  l’ olécrane,  qui  a  2  ou  3 
centimètres  et  le  cubitus  qui  a  20,  25,  30  centi¬ 
mètres.  La  force  déployée  est  décuplée  :  si  elle 
est  de  20  kilog.,  clic  se  transmet  à  l’humérus 
comme  200  kilogr.  Vous  comprenez  que  l’on  peut  J 
fracturer  l’os  dans  ces  conditions. 

Pour  ce  motif,  je  n’emploie  pas  le  procédé  de 
Kocher  pour  la  réduction  des  luxations  de  l’é¬ 
paule.  11  est  dangereux.  Je  n’y  ai  pas  recours, 
à  moins  de  cas  facile  où  l’on  entrevoit  une  ré¬ 
duction  sans  traumatisme  du  foyer. 

I.a  méthode  que  l’on  doit  utiliser  est  celle 
du  dégagement.  Elle  est  rationnelle  et  consiste  à 
faire  repasser  la  tête  humérale  en  sens  inverse, 
par  le  chemin  suivi  pour  sortir,  l  a  chose  fonda¬ 


mentale  est  de  triompher  de  la  contracture  muscu¬ 
laire.'  La  manière  la  plus  pratique  est  la  traction 
élastique.  On  en  à  préconisé  une  autre,  le  massage. 
M.  Dagrori  a  publié’  là-dessus  un  mémoire, 
mais  la  question  a  été  mal  présentée.  On  a  sem¬ 
blé  dire  que  le  massage  jouait  un  rôle  direct.Il  n’a, 
en  réalité,  pas  d’autre  rôle,  ni  d’autre  but,que  de 
triompher  de  la  contracture  musculaire.  C’est  un 
massage  léger,  superficiel.  Je  me  demande  s’il  n’a 
pas  seulement  une  action  psychique,  s’il  n’est 
pas  semblable  à  la  méthode  dite  de  persuasion 
qu’employait  Trélat.  La  méthode  de  persuasion 
consistait  à  distraire  le  patient,  à  attirer  son  at¬ 
tention  d’un  autre  côté,  , de  telle  façon  que  la  con¬ 
tracture  cesse  :  quand  on  jugeait  le  moment  op¬ 
portun  arrivé,  on  faisait  la  rotation  externe. 

Le  point  essentiel,  en  matière  de  traitement 
des  luxations  de  l’épaule,  comme  de  tout  traite¬ 
ment,  est  de  ne  pas  aggraver  l’état  du  malade. 
Les  anciens  chirurgiens  considéraient  la  luxa¬ 
tion  de  l’épaule  comme  un  accident  sans  suites 
sérieuses.  Or,  depuis  un  certain  temps,  on  s’est 
préoccupé  du  sort,  de  l’avenir,  des  sujets  atteints 
de  luxation  de  l’épaule.  On  est  arrivé  à  cette  con¬ 
clusion  qu’ils  conservent  une  impotence  partielle 
du  membre  dans  un  bon  nombre  de  cas.  Doit-on 
penser  que  les  anciens  chirurgiens  n’avaient  pas 
bien  vu  ces  choses,  ou  doit-on  penser  que  des  par¬ 
ticularités  nouvelles  sont  survenues  qui  ont  ag¬ 
gravé  le  pronostic  de  la  luxation  de  l’épaule?  Je 
parle  des  luxations  sans  complications,  sans  alté¬ 
rations  nerveuses  surajoutées  par  exemple.  Eh 
bien  !  je  me  demande  si  la  dernière  hypothèse 
n’a  pas  une  grande  part  de  vérité.  Jeme  demande 
si  le  pronostic  n’a  pas  été  aggravé  par  la  thé¬ 
rapeutique.  Je  me  suis  efforcé  de  vous  montrer 
que,  dans  le  procédé  de  Kocher,  hors  les  cas  très 
simples,  on  produisait  des  tiraillements  de  la 
capsule,  des  tendons.  Je  me  demande  doiic  si 
l’emploi  aujourd’hui  fréquent  du  procédé  de 
Kocher  n’est  pas  pour  quelque  chose  dans  les 
suites  observées.  J’ai  écrit  aux  auteurs  qui  ont 
appelé  l’attention  sur  ces  suites  de  luxations  dé 
l’épaule,  les  interrogeant  sur  le  procédé  de  réduc- 
tiori  employé  chez  les  malades  qu’ils  signalaient. 
Kütner  me  répondit  que  la  méthode  de  Kocher 
avait  été  généralement  utilisée. 

Voilà  donc  un  premier  facteur  de  gravité. 
C’est  pourquoi  je  ne  conseille  pas  le  procédé  de 
réduction  de  Kocher.  Il  peut  avoir  des  consé¬ 
quences  fâcheuses.  Il  y  a  autre  chose.  Depuis 
quelques  années,  on  a  modifié  le  traitement  con¬ 
sécutif  à  la  réduction.  J  adis,  on  immobilisait  l’é¬ 
paule  et  on  la  laissait  ensuite  récupérer  ses  mou¬ 
vements.  Aujourd’hui,  on  s’adresse  au  massage 
et  à  la  mobilisation.  Le  massage  ne  saurait  être 
incriminé.  Quant  à  la  mobilisation  précoce,  ne 
peut-elle  pas  avoir  des  inconvénients  ?  Vous  sa¬ 
vez  qu’il  est  de  règle,  quand  une  articulation  est 
enflammée,  do  l’immobiliser.  Les  uns  ont  dit  :  ce 
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qui  amène  l’ankylose,  c’est  l’immobilisation.  Les 
autres  ont  répondu  ;  c’est  l’inflammation. 

Tout  le  monde  est  d’acCord  maintenant  pour 
immobiliser  une  articulation  atteinte  d’affection 
aiguë.  Mais  la  mobilisation  précoce  a-t-elle  des 
inconvénients  ?  Je  suis  dans  un  singulier  embar¬ 
ras  pour  y  répondre.  J’ai  vu  des  cas  où  cette 
mobilisation  a  eu  des  conséquences  désastreuses. 
Je  me  souviens  d’une  malade  qui  s’était  luxé 
l’épaule  et  chez  laquelle  on  employa  très  active¬ 
ment  cette  mobilisation.  Au  bout  de  18  jours, 
l’épaule  était  immobilisée  et  sensible.  Il  n’est  pas 
douteux  que  les  manœuvres  violentes  avaient 
provoqué  l’inflammation.  Il  a  suffi  de  quelques 
jours  de  repos  pour  voir  cesser  cet  état. 

D’un  autre  côté,  des  médecins,  des  médecins 
d’assurance  en  particulier,  ont  obtenu  et  signalé 
d’excellents  effets  de  la  mobilisation  immédiate. 
Les  malades  mobilisés  ont  inscrit|une  incapacité 
professionnelle  de  0,  alors  que  les  immobilisés 
avaient  5, 8, 10  p.  100. Malgré  ces  faits  intéressants, 
je  ne  peux  pas  me  résoudre  à  mobiliser  une  articu¬ 
lation  qui  vient  d’être  traumatisée.  C’est  irration¬ 
nel.  Je  ne  saurais  fixer  le  nombre  de  jours  au 
bout  duquel  on  doit  commencer  la  mobilisation. 
L’état  de  l’articulation  réglera  la  conduite  du 
chirurgien.  Tant  qu’il  y  a  réaction  locale  (éléva¬ 
tion  locale  de  la  température  et  sensibilité  ),  on 
ne  fera  pas  de  mobilisation  à  proprement  parler. 
C’est  seulement  quand  la  réaction  a  cessé  que  je 
fais  commencer  la  mobilisation. 

{Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 
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Le  naphtalan. 

Le  naphtalan  e.st  une  espèce  particulière  de 
naplite  brut,  provenant  d’une  source  unique, 
sise  près  de  fl'illis,  et  épuré  par  un  procédé  spé¬ 
cial  qui,  tout  en  lui  enlevant  scs  impuretés,  lui 
laisse  scs  propriétés  natives. 

G’ est  un  antiprurigineux,  antiseptique,  anti¬ 
phlogistique,  antiparasitaire,  et  désodorisant  non 
toxique,  non  caustique  (D^  Le  Tanneur). 

Cette  substance  est  particulièrement  efficace 
dans  les  affections  cutanées,  gerçures,  crevasses, 
fissures,  gale,  eczéma  chronique,  pityriasis,  pso¬ 
riasis,  après  décapage.  Et  de  fait,  elle  a  donné  des 
succès  entre  les  mains  de  ceux  qui  L’ont  expéri¬ 
mentée,  soit  à  l’étranger,  soit  en  France,  dans  la 
pratique  hospitalière,  à  Saint-Louis  par  exemple, 
comme  dans  la  clientèle  privée  ;  et  cela,  non  seule¬ 
ment,  dans  les  affections  cutanées,  mais  aussi  en 
cas  de  brûlure,  de  gelure,  d’excoriations,  de  plaies 
des  pieds,  de  blessures  d’éc[uitation,  d’ulcères  va¬ 


riqueux  et  des  pays  chauds,  de  piqûres  d’insectes 
et  de  lésions  produites  par  des  rayons  X,  etc, 
(Dr  Barrault,  Bull.  méd.). 

Dans  la  médecine  vétérinaire,  le  naphtalan 
rend  aussi  de  très  grands  services. 

«  Les  propriétés  et  le  point  de  fusion  élevé 
(115®)  du  naphtalan  le  prédisposent  et  le  recom¬ 
mandent  tout  particulièrement  pour  l’emploi 
contre  les  crevasses,  les  blessures,  les  plaies,  la 
gale  ou  le  crapaud  des  chevaux,  car  il  couvre  les 
lésions,  les  plaies,  sans  être  influencé  par  la  cha¬ 
leur  du  corps,  ni  par  les  températures  élevées  des 
pays  tropicaux  (comme  les  autres  onguents),  de 
sorte  que  beaucoup  d’animaux  peuvent  conti¬ 
nuer  leur  travail  ;  en  couche  mince,  le  naphta¬ 
lan  est  complètement  absorbé  par  la  peau  et  par 
l’organisme  ;  il  est  donc  recommandé  d’en  mettre 
une  couche  assez  épais  . 

«  Particulièrement  dans  le  crapaud  ou  la  gale 
des  pieds  des  chevaux,  la  guérison  obtenue  par 
le  naphtalan  est  rapide  et  sans  précédeni  ;  son  effet 
calmant  et  antiseptique,  asséchant,  est  remarqua¬ 
ble  dans  cette  partie  du  corps  des  bêtes  si  exposée 
par  sa  situation  aux  infections  et  atteintes  de 
toute  sorte. 

«  De  même,  dans  les  eczémas,  surtout  l’eczéma 
chronique,  impétigineux,  à  croûtes,  dans  l’her¬ 
pès  et  le  scabiès,  l’effet  du  naphtalan  est  siirpre- 
nanl,  il  ramollit  les  croûtes,  diminue  les  sécré¬ 
tions  et  les  symptômes  subjectifs,  comme  les  sen¬ 
sations  de  brûlures,  de  démangeaisons.  » 


Traitement  de  l’hypertrophie  prostatique 
par  la  prostatectomie  périnéo-trans-urétrale . 

M.  le  D'  Paul  Dei.brt  a  étudié,  dans  le  'Paris 
chirurgical,  un  procédé  chirurgical  de  traitement 
de  l’hypertrophie  prostatique  qui  lui  est  person¬ 
nel  et  dont  il  vante  la  simplicité.  Ce  procédé  est 
une  variante  de  la  prostatectomie  périnéale. 

Cette  opération  nécessite  un  bistouri  ordinaire, 
une  pince  à  griffes,  une  pince  à  disséquer,  quelques 
pinces  hémostatiques  et  de  Kocher  et  un  certain 
nombre  d’instruments  spéciaux  ;  ceux-ci  ne  sont 
pas  indispensables  et  on  peut  les  remplacer  par 
un  explorateur  Guyon  n®  2,  4  bougies  de  Hégar, 
n®®  4  à  10.  Il  est  évidemment  préférable  de  recou¬ 
rir  aux  instruments  construits  spécialement  pour 
l’intervention  en  question  :  une  bougie  métallique, 
une  gouttière  conductrice,  un  désenclaveür  ; 
trois  dilatateurs,  une  pince  à  adénome. 

1®  La  bougie  métallique  conduite  est  une  tige 
métallique  ayant  le  diamètre,  les  dimensions  et 
la  coudure  de  l’explorateur  Guyon  n®  2.  Elle  pré¬ 
sente  sur  le  côté  droit  de  la  petite  branche  coudée 
une  cannelure,  que  l’on  sentira  dans  le  périnée  et 
dans  laquelle  on  pourra  engager  la  pointe  du  bis¬ 
touri  pour  ouvrir  l’urètre  nettement  et  à  coup 
sûr. 

L’extrémité  distale  présente  une  encoche  et 
une  mâchoire  spéciales  ;  l’encoche  peut  loger  et 
la  mâchoire  saisir  la  montufe  métallique  d’une 
bougie  conductrice  ordinaire. 

L’extrémité  proximale  porte  une  poignée  et  un 


bouton  ;  ce  dernier  fait  mouvoir  la  mâchoire  dans 
laquelle  s’engage  la  bougie. 

20  La  gouttière  conductrice  est  une  lame 
métallique  légèrement  excavée  en  gouttière  lar¬ 
ge  de  1  /2  centimètre,  longue  de  11  centimètres 
environ,  montée  sur  un  manche  évidé.  L’extré¬ 
mité  vésicale,  légèrement  rabattue,  est  conique  et 
présente  un  pas  de  vis  femelle  pouvant  recevoir 
le  pas  de  vis  mâle  de  la  bougie  conductrice. 

3°  Les  dilatateurs  sont  des  mandrins  d’acier 
nickelé  à  extrémité  conique  mousse  rabattue  pour 
s’engager  dans  la  dépression  de  la  gouttière  con¬ 
ductrice. 

4»  La  pince  à  adénome  est  une  pince  aplatie  lé¬ 
gèrement  courbée,  elle  porte  trois  griffes  alternes 
sur  sa  convexité,  elle  est  destinée  à  saisir  et  à  ame¬ 
ner  au  dehors  l’adénome  prostatique. 

Le  malade  préparé  comme  pour  une  prosta¬ 
tectomie  hypogastrique  est  arpené  sur  la  table 
d’opération.  Le  chirurgien  lave  la  vessie  et  la 
garnit  avec  200  grammes  d’une  solution  d’oxy- 
cyanure  de  mercure  à  1  /5000  :  il  place  ensuite  la 
bougie  conductrice.  Le  malade  e.st  endormi,  amené 
au  bout  de  la  table,  les  jambes  sont  relevées  et 
fixées  aux  porte-jambes  de  manière  que  le  siège 
affleure  le  bord  de  la  table,  l’anus  regardant  très 
légèrement  en  haut.  Le  périnée  est  rasé  et  désin¬ 
fecté  ;  sur  la  bougie  conductrice  mise  en  place,  on 
fixe  la  bougie  métallique  que  l’on  enfonce  dans  le 
canal,  de  manière  que  son  extrémité  se  trouve 
dans  l’urètre  prostato-membraneux  :  un  aide  tient 
solidement  la  poignée  et  maintient  la  bougie, 
éKactement  sur  ia  ligne  médiane  ;  en  même  temps 
il  relève  les  bourses.  Le  chirurgien  place  la  pulpe 
de  l’index  gauche  sur  le  point  où  fa  partie  coudée 
de  la  bougie  se  continue  avec  la  partie  droite.  De 
ce  point  comme  centre,  il  mène  deux  incisions  : 
l’une  antéro-postérieure,  .suit  le  raphé  dans  une 
étendue  de  2  cm.  1  /2  environ,  l’autre  postérieure 
part  de  l’extrémité  postérieure  de  la  première  et 
descend  obliquement  en  bas  et  à  droite  (droite  de 
l’opérateur)  dans  une  étendue  de  2  ce  ntimètres. 

Le  bistouri  coupe  la  peau,  la  graisse  et  l’aponé¬ 
vrose  superficielle.  Quelques  coups  de  pointe  iso¬ 
lent  le  bord  droit  du  bulbo-caverneux  et  du  bulbe 
qui  sont  refoulés  à  gauche  ;  le  transverse  superfi¬ 
ciel  droit  est  incisé.  Le  bistouri  et  la  sonde  canne¬ 
lée  travaillent  alors  dans  la  partie  droite  de  l’in¬ 
cision,  libèrent  le  bord  postérieur  du  plancher 
uro-génital,  en  refoulant  doucement  la  graisse 
ischio-rectale  et  le  rectum  en  arrière  et  à  gauche. 
Il  faut  dans  ce  temps  se  porter  le  plus  possible  en 
avant  pour  éviter  le  bec  du  rectum  ;  celui-ci  est 
d’ailleurs  peu  exposé  en  raison  de  la  latéralité  de 
l’incision.  Parvenu  à  une  profondeur  de  4  centimè¬ 
tres  environ,  l’index  gauche,  introduit  dans  la 
plaie,  va  à  la  recherche  du  flanc  droit  de  la  bougie 
conductrice,  et  le  suit  aisément  à  travers  l’urètre. 
Sur  l’ongle  de  l’index  gauche,  le  chirurgien  pousse 
la  pointe  du  bistouri  dans  la  cannelure  de  la  bou¬ 
gie  métallique  et  fend  le  flanc  droit  de  l’urètre 
membraneux  longitudinalement  et  aussi  haut 
que  possible  afin  de  laisser  intacte  la  partie  basse 
du  sphincter  strié  ;  deux  pinces  de  Kocher  repè¬ 
rent  les  bords  de  la  boutonnière  urétrale.  La  bou¬ 
gie  métallique  est  légèrement  retirée,  et  la  bougie 


conductrice  saisie  dans  le  périnée  avec  une  pince  ; 
la  mâchoire  de  la  bougie  métaliique  est  ouverte  ; 
la  bougie  métallique  est  retirée  par  le  méat,  l’ex¬ 
trémité  armée  dé  la  bougie  conductrice  est  ame¬ 
née  à  travers  la  plaie  urétrale  dans  le  champ  opé-  ; 
ratoire,  la  partie  profonde  restant  dans  l’urètre, . 
prostato-membraneux  sur  l’extrémité  armée  de 
la  bougie,  on  visse  la  gouttière  métallique,  puis 
on  engage  bougie  et  gouttière  dans  le  canal  et  ■ 
on  les  fait  pénétrer  dans  la  vessie.  Le  contenu  , 
vésical  s’écoule  au  dehors  et  indique  au  cliirur- 
gien  qu’il  est  dans  la  bonne  voie. 

Le  chirurgien  saisit  la  poignée  de  la  gouttière  . 
conductrice  de  la  main  gauche,  et  de  la  main 
droite  engage  successivement  dans  l’urètre  pros¬ 
tato-membraneux  les  bougies  dilatatrices  en  les  . 
guidant  sur  la  gouttière. 

L’urètre  dilaté,  la  gouttière  étant  maintenue 
en  place,  le  chirurgien  engage  l’index  droit  dans 
le  canal  ainsi  créé,  et  l’enfonce  aussi  loin  que  pos¬ 
sible  ;  il  sent,  au  voisinage  du  col,  la  saillie  du 
lobe  prostatique  ;  s’il  peut  atteindre  le  col,  il 
amorce  la  déchirure  aux  limites  du  col  et  de  l’u¬ 
rètre  ;  s’il  ne  peut  atteindre  le  col,  il  déchire  la 
muqueuse  immédiatement  au-dessous  du  lobe  et 
énuclée  l’adénome  comme  dans  le  procédé  hypo¬ 
gastrique.  La  gouttière  peut  alors  être  retirée;  elle 
est  remplacée  par  la  pince  spéciale  qui,  maniée  de 
la  main  gauche  et  conduite  sur  l’index  droit,vient 
saisir  l’adénome  et  l’amène  au  dehors.  On  sent 
alors  une  cavité  surmontée  de  la  muqueuse  vé¬ 
sicale  intacte!  ;  il  est  sage  d’explorer  la  vessie 
pour  s’assurer  qu’elle  ne  contient  aucun  calcul. 
On  place  dans  la  vessie  une  sonde  de  Pezzer 
moyenne  et  on  tamponne  légèrement  la  plaie. 
L’opération  est  terminée. 

Si,  au  cours  de  l’opération,  on  tombe  sur  une 
prostate  scléreuse,  il  est  facile  de  faire  une  pros¬ 
tatectomie  bilatérale. 

S’il  existe  de  la  lithiase  vésicale,  il  est  aisé  d’ex¬ 
traire  le  calcul  avec  des  tenettes,  avec  ou  sans 
broiement  préliminaire. 

L’extraction  terminée,  l’écoulement  du  sang 
est  peu  abondant  et  cela  parce  que  les  grosses 
veines  sous-muqueuses  de  la  vessie  sont  respec¬ 
tées  ;  dans  le  cas  où  une  hémorragie  grave  sur¬ 
viendrait,  on  aurait  la  ressource  de  tamponner 
fortement  par  le  périnée.  La  paroi  vésicale,  en  ef¬ 
fet,  n’est  pas  intéressée  et  on  la  sent  à  la  fin  de 
l’opération  formant  un  diaphragme  au-dessus  de 
l’aire  opératoire. 

Avec  la  large  voie  d’évacuation  périnéale,  l’in¬ 
fection  est  peu  à  craindre.  Chez  mon  malade,  il  sè 
produisit  au  troisième  jour  une  infection  légère. 
La  suppression  de  toute  espèce  de  sonde  fit  tom¬ 
ber  les  accidents  en  six  heures. 

Restent  les  suites  éloignées.  Chez  mon  malade 
la  puissance  génitale  est  non  seulement  conservée 
mais  accrue.  Ce  que  nous  savions  de  la  taille  de 
Dolbeau  permettait  de  supposer  que  la  continence 
vésicale  ne  serait  jamais  atteinte.  Je  puis  affirmer 
aujourd’hui  qu’elle  est  conservée  quand  l’opéra¬ 
tion  est  faite  correctement. 
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Préjugés  concernant  les  îards,  les  dépilatoires  | 
et  les  teintures. 

Dans  un  récent  numéro  de  la  Clinique,  M.  le 

Sabouraud  essaie  débattre  en  brèche  un  cer¬ 
tain  nombre  de  préjugés  concernant  les  fards, 
les  dépilations  et  les  teintures. 

Pour  les  fards  ou  les  crèmes,  surtout  aujour- , 
d’iiui  qu'ils  ne  sont  plus  préparés  au  blanc  de  cé- 
luse,  il  est  incontestable  qu’ils  préservent  l’épi¬ 
derme  du  visage  des  ravages  produits  par  l’air,  le 
soleil,  le  vent  ;  ils  sont  donc  parfaitement  utiles 
pour  conserver  la  fraîcheur  du  teint  et  n’occa¬ 
sionnent  aucune  flétrissure  précoce,  au  contraire. 

Pour  les  dépilatoires, c’est  également-un  préju¬ 
gé  de  croire  qu’ils  ont  l’inconvénient  de  grossir 
les  poils.  C’est  l’âge  et  non  l’emploi  des  dépila¬ 
toires  qui  amène  la  transformation  exubérante 
des  poils. 

Quant  aux  teintures,  voici,  d’après  M.  Sabou¬ 
raud  leurs  seuls  inconvénients  : 

1“  D’abord  beaucoup  de  teintures  ne.  satisfont 
pas  les  femmes  qui  les  emploient  parce  que  la  cou¬ 
leur  obtenue  n’est  pas  ce  qu’elles  désirent  ; 

2°  Toute  teinture  est  assujettisante  pour  la 
femme  et  doit  être  l'etardée  le  plus  possible  :  la 
femme  étant  avertie  des  inconvénients  qu’elle 
comporte  et  dont  le  principal  est  la  nécessité  de 
la  renouveler  tous  les  trois  ou  quatre  mois  et  de 
retoucher  les  racines  avec  elle  toutes  les  deux  se¬ 
maines  environ  ; 

3°  Toute  teinture  rend  le  cheveu  un  peu  fragile 
Presque  toutes  les  teintures  mal  appliquées  peu- 
ventle rendre  cassant.  ■ 

4“  11  y  a  peu  de  teintures  nocives,  on  peut  pres¬ 
que  dire  qu’il  n’y  a  en  plus  qu’une. 

C’est  celle  que  l’on  prépare  avec  le  chlorhy¬ 
drate  de  paraphénylène-diamine,  dont  l’emploi 
donne  des  résultats  merveilleux  comme  teinture, 
mais  qui  est  susceptible  d’amener  des  accidents 
suraigus  d’eczéma,  ayant  une  apparence  érysipé¬ 
lateuse. 

5®  On  peut  les  éviter,  dit-on,  par  un  savonnage 
pratiqué  aussitôt  après  la  teinture  mais  surtout 
par  l’essai  préalable  de  la  résistance  de  la  peau  à 
son  action,  essai  pratiqué  d’abord  sur  une  très 
petite  surface. 

6°  Sous  ces  réserves  et  dans  ces  conditions  les 
teintures  sont  inoflensives  et  le  médecin  ne  sem¬ 
ble  pas  en  droit  d’en  interdire  ou  déconseiller 
l’emploi.  . 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Les  morts  par  le  606.  —  Méningite  cérébro-spinale  : 
traitement. —  Ostéomalacie  sénile .  —  Diabète  bron¬ 
zé.  —  Opération  de  Freund  dans  l’emphysème.— 
Signe  des  spinaux  dans  la  pleurésie .  —  Cancer  et 
tuberculose  associés  du  poumon. 

M.  Gaucher  signale,  à  V  Académie  de  médecine, 
trois  nouveaux  cas  de  mort  par  le  606. 

Le  premier  cas  concerne  un  jeune  homme  de 
24  ans,  grand,  fort,  qui  reçut,  en  treize  jours. 


trois  injections  intra-veineuses  deO  gr.  30  centigr. 
de  606.  Six  jours  après  la  dernière  injection,  il  lut 
pris  de  violents  maux  de  tête  et  de  crises  convul¬ 
sives  répétées.  Vingt-quatre  heures  après,  il  suc¬ 
combait. 

Le  deuxième  cas  est  une  mort  subite  survenue, 
douze  jours  après  une  double  injection  intra¬ 
musculaire  (une  dans  chaque  fesse),  de  0  gr.  30  c. 
de  606,  et  précédée  de  céphalée  intense  et  persis¬ 
tante. 

Le  troisième  cas  (adressé  par  le  D’’  Vahoub,  de 
Constantinople)  a  trait  à  une  jeune  femme  de 
25  ans  qui  mourut  à  la  suite  d’une  injection  de 
0  gr.  40  centigr.  de  606  dans  la  veine  basilique 
droite. 

Avec  les  trois  observations  que  j’ai  déjà  com¬ 
muniquées  à  l’Académie,  dit  M.  Gaucher,  cela 
fait  sept  cas  de  mort  causés  par  le  606  —  à  ajou¬ 
ter  à  ceux  qui  ont  été  publiés  ailleurs. 

—  M.  Netter  présente  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Gantas  (d’A¬ 
thènes)  intitulé  :  Contribution  à  l’étude  du  traite¬ 
ment  de  la  méningite  cérébro-spinale. 

Chez  un  enfant  atteint  de  méningite  cérébro- 
spinale,  M.  Gantas  fit  une  ponction  lombaire  qui 
ramena  à  grand’peine  2  centimètres  cubes  d’un 
liquide  purulent  et  il  injecta  20  centim.  cubes  de 
sérum.  Vers  la  fin  de  l’opération,  le  piston  rencon¬ 
tra  une  résistance  considérable  et  une  crise  con¬ 
vulsive  se  produisit.  Pensant  à  un  cloisonnement 
des  espaces  sous-arachnoïdiens  supprimant  la 
communication  entre  la  région  lombaire  et  les  ré¬ 
gions  sus-jacentes  de  la  cavité  arachnoïdienne, 
l’auteur  jugea  convenable  de  faire  pénétrer  le  sé¬ 
rum  plus  haut  et  il  pratiqua,  à  cet  effet,  une  ponc¬ 
tion  dorsale  supérieure  entre  la  première  et  la 
deuxième  dorsale,  ponction  avec  aspiration  et  sui¬ 
vie  d’injection  de  20  cent,  cubes  de  sérum  anti¬ 
méningococcique.  M.  Gantas  n’hésite  pas  à  attri¬ 
buer  l’heureuse  terminaison  de  son  cas  à  la  tech^ 
nique  employée. 

M.  Netter,  tout  en  estimant  que  la  méthode 
en  question  pourra  rendre  des  services,  ne  con¬ 
seille  pas  de  ponctionner  de  suite  la  région  dor¬ 
sale  supérieure.  Il  préfère  pratiquer  la  seconde 
ponction  dans  un  autre  espace  inter-vertébral. 

—  MM.  Etienne  et  Dauplais  exposent,  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  un  cas  d’ostéoma¬ 
lacie  sénile,  avec  étude  du  métabolisme  de  la 
chaux. 

Chez  ce  malade,  après  décalcification  osseuse, 
la  chaux  s’est  éliminée  par  les  urines  et  surtout, 
de  façon  massive,  par  les  fèces.  Elle  s’est  aussi 
fixée  sur  les  tissus  anormaux,  fibro-myome,  aorte 
scléreuse  déformée,  faisant,  là,  succéder  l’athé- 
rome  à  Tartério-sclérose.  Il  s’est  réalisé  ainsi 
spontanément  ce  que  Ton  produit  expérimen¬ 
talement  en  donnant  du  chlorure  de  calcium  à 
haute  dose  à  un  lapin  adulte  chez  lequel  la  paroi 
des  vaisseaux  a  été  lésée  par  l’adrénaline  ;  la 
chaux  mise  en  liberté  par  décomposition  du  chlo¬ 
rure  de  calcium  dans  l’organisme,  se  fixe  sur  les 
lésions  vasculaires. 

—  MM.  Marcel  Labbé  et  Henry  ,Bith  rap¬ 
portent,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  un  cas 
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de  diabète  bronzé,  affection  assez  rare  puisque,: 
depuis  1882,  date  à  laquelle  cette  maladie  a  été 

■  décrite  par  Hanot  et  Chauffard,  il  n’en  a  été  pu¬ 
blié  qu’une  trentaine  d’observations. 

Le  diabète  bronzé  n’avait  été  rencontré  jus¬ 
qu’alors  que  chez  des  hommes,  des  adultes  de 
trente  à  cinquante  ans.  T. a  malade  de  MM.  Labbé 
et  Bith  était  une  femme  de  soixante-trois  ans. 

Abordant  la  question  pathogénique,  MM. 
Labbé  et  Bith  considèrent  le  diabète  bronzé 
comme  une  variété  de  diabète  par  cirrhose  hépa- 
to-pancréatique,  auquel  s’ajoute  un  symptôme 
supplémentaire,  d’ailleurs  contingent  :  la  pig¬ 
mentation. 

—  MM.  SiCARD  et  Gutmann  font,  à  la  Société 
tXiédicale  des  hôpitaux,  une  communication  sur 
V-opération  de  Freund  au  cours  de  l’emphysème. 

L’opération  de  Freund  est  encore  très  discutée. 
Elle  consiste  en  la  résection,  unilatérale  ou  bila¬ 
térale,  des  cartilages  costaux.  Elle  serait  surtout 
indiquée  comme  traitement  dû  syndrome  d’em¬ 
physème  irréductible,  non  modifiable  par  la 
seule  thérapeutique  médicale.  Le  nombre  des  cas 
Opérés  est  encore  trop  restreint  (une  quarantaine 
tant  à  l’étranger  qu’eh  France),  pour  que  l’on 
puisse  actuellement  avoir  une  opinion  bien  pré¬ 
cise  à  son  sujet. 

MM.  Sicard  et  Gutmann  ont  fait  opérer  par 
M.  Robineau  une  jeune  femme,  atteinte  de  gêne 
respiratoire  avec  déformation  thoracique,  et  pa¬ 
raissant  réunir  les  conditions  requises  pour  la 
réussite.  La  chondrectomie,  faite  d’un  seul  côté, 
il  est  vraii  n’a  procuré  aucune  amélioration  à 
la  patiente. 

M.  Léon  Bernard  remarque  qu’il  est  très  dif¬ 
ficile  de  préciser,  actuellement,  les  indications  de 
l’opération  de  Freund.  On  ne  doit  pas  se  fonder  . 
sur  l’état  d’ossification  des  cartilages  costaux. 
L)auteur  a  fait  opérer  par  M.  Legueu  un  emphy¬ 
sème  d’origine  tuberculeuse. On  pratiqua  la  résec¬ 
tion  unilatérale  des  deuxième,  troisième  et  qua¬ 
trième  cartilages  costaux. Les  résultats  opératoires 
furent  excellents  :  immédiatement,  la  dyspnée 
permanente  dont  souffrait  le  malade  et  qui  l’em¬ 
pêchait  de  se  livrer  à  aucun  travail,  cessa.  Cette 
guérison  fonctionnelle  se  poursuivit  plusieurs 

■  mois  et  le  malade  fut  perdu  de  vue.  Dans  ce  cas,  il 
s’agissait  d’emphysème  sans  asthme,  à  l’opposé 
du  cas  de  M.  Sicard.  Peut-être  est-ce  là  une  rai¬ 
son  de  la  différence  des  résultats  opératoires.  Il  y 
a  dans  l’asthme  un  élément  nerveux,  spasmodi¬ 
que,  qui  doit,  semble-t-il,  rester  inaccessible  à 
l’acte  chirurgical. 

—  M.  Félix  Ramond  étudie,  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux,  le  signe  des  spinaux  dans  la 
.  pleurésie  séro-fibrineuse. 

M.  Ramond  a  décrit,  en  1910,  sous  le  nom  de 
«  signe  des  spinaux  )),un  ensemble  de  phénomènes, 
associés  plus  ou  moins  complètement,  que  révè¬ 
lent  l’inspection,  la  palpation  et  la  percussion. 

Si  l’on  examine  le  dos  d’un  individu  normal, 
debout  ou  assis,  en  évitant  toute  inclinaison  en 
avant,  on  aperçoit  dans  la  région  lombaire,immé- 
diatement  sous  la  douzième  côte,  et  de  part  et 

■  d’autre  de  la  ligne  médiane  épineuse,  la  saillie 


que  font  les  deux  muscles  spinaux  superficiels, 
l’iléo-costal  en  dehors  et  le  longs  dorai  en  dedans. 
Cette  saillie  est  large  en  moyenne  d’un  à  deux 
travers  de  doigt,et  sa  tension, à  la  palpation,  n’est 
pas  exagérée. 

Chez  le  pleurétique,  cette  masse  musculaire  a 
met  en  contraction  réflexe,  afin  d’immobiliser  la 
plèvre.  Il  en  résulte  plusieurs  phénomènes  cons¬ 
tituant  le  signe  des  spinaux. 

A  première  inspection,  la  masse  musculaire  ap¬ 
paraît  plus  élargie  et  plus  saillante.  A  la  palpa¬ 
tion,  les  muscles  donnent  une  sensation  anormale 
de  dureté  rénitente.  Accessoirement,  peut  se  sura¬ 
jouter  un  autre  caractère  :  si  l’on  percute  les  atta¬ 
ches  supérieures  du  faisceau  moyen  du  long  dor¬ 
sal,  à  la  hauteur  des  6®  et  7®  vertèbres  dorsales, 
les  muscles  spinaux  vibrent  sous. la  main  ou 
même  se  contractent. 

Le  signe  des  spinaux  existe  à  un  degré  quelcon-, 
que  dans  toute  pleurésie,  aussi  bien  dans  la  pleu¬ 
résie  sèche  que  dans  la  pleurésie  à  épanchement 
séro-fdrrineux,  dans  l’hydrothorax  ou  dans  ,  la 
pleurésie  purulente.  Il  débute  avant  tout  autre 
symptôme  et  peut  persister  même  après  la  dispa¬ 
rition  de  l’épanchement.  Toutefois,  il  n’existe  pas 
que  dans  la  pleurésie  et  il  n’acquiert  de  valeur 
■  que  s’il  est  accompagné,  d’un  autre  symptôme  po¬ 
sitif.  On  le  voit  aussi,  par  exemple,  dans  la  né¬ 
vralgie  intercostale,  le  zona,  les  rachialgies,  cer¬ 
taines  sciatiques.  Malgré  ces  restrictions,  le  signe 
des  spinaux  n’en  conserve  pas  moins  une  valeur 
clinique,  en  attirant  l’attention  du  praticien  sur 
la  possibilité  d’une  inflammation  pleurale. 

—  MM.  Galliard  et  Donzelot  présentent,  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux,  une  observation 
de  cancer  et  tuberculose  associés  du  poumon. 

On  sait  que  Rokitansky  admettait  l’antago¬ 
nisme  du  cancer  et  de  la  tuberculose  du  poumon. 
M.  Ménétrier  déclare,  au  contraire,  que  l’associa¬ 
tion  des  deux  lésions  n’est  pas  rare.  Le  cas  de  MM. 
Galliard  et  Donzelot  vient  à  l’appui  de  cette  der¬ 
nière  opinion.  Ces  auteurs  ont  trouvé  des  noyaux 
cancéreux  dans  la  paroi  d’une  caverne  tubercu¬ 
leuse,  la  tuberculose  ayant  fait  ici  le  lit  du  cancer 
pulmonaire. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNE 


Traitement  du  lumbago. 

Les  traitements  les  plus  variés  ont  été  em¬ 
ployés  contre  le  lumbago.  On  lui  a  opposé  des 
moyens  externes  et  des  moyens  internes. 

A.  Traitements  externes.  —  Parmi  les 
traitements  les  plus  efficaces  citons  : 

Les  ventouses  scarifiées,  qu’on  applique  au  nom¬ 
bre  de  4  à  8  sur  la  région  douloureuse  ; 

Les  sangsues  ; 

Les  bains  de  vapeur  ; 

Les  linges  chauds,  les  cataplasmes  chauds  ou 
sinapisés  ;  i  . 
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.  Les  vésicatoires.  —  Onj^ne  prescrira  les  vésica¬ 
toires  que  si  la  maladie  tend  à  devenirj'chroni- 
que,  et  après  s’être  rendu  compte  qu’il  n’existe 
pas  de  contre-indications  à  leur  emploi.  ,  ^ 

Le  massage  a  été  très  vanté  par  Martin  qui  pré¬ 
tendait  pouvoir  guérir  un  lumbago  récent  en  une 
seule  séance.  Il  est  incontestable  que  le  massage 
procure  un  réel  soulagement,  à  condition  toute¬ 
fois  de  commencer  par  des  manœuvres  douces;  il 
faut  augmenter  ensuite  progressivement  la  force 
et  arriver  à  malaxer,  à  pétrir  et  à  hacher  les  mus¬ 
cles  (Schreiber). 

La  faradisation  au  pinceau  avec  un  très  fort 
courant  a  donné  d’excellents  résultats  au.  D^' 
Plicque,  qui  recommande  cette  méthode  pour 
apaiser  rapidement  la  douleur. 

On  peut  également  ordonner  des  badigeonna¬ 
ges  ou  des  frictions  avec  un  les  liniments  sui¬ 
vants  : 

Chloroforme .  10  gr. 

Baume  tranquille .  00  ce. 

ou  : 

Poudre  d’opium .  4  gr. 

Baume  tranquille .  150  ce. 


Extrait  de  belladone .  0,50cent. 

Chlorhydrate  do  morphine .  1  gr. 

Glycérolé  d’amidon .  60  gr. 

ou  : 

Menthol . ) 

Camphre . >  ââ  2  gr. 

Chloral . ) 

Huile  de  jusquiame . q. s. pour  60  ce. 

ou: 

Gaïacol  synthétique .  6  gr. 

Salioylate  de  méthyle . 30  gr. 

Baume  de  Fioravenli. ..  .q.  s.  pour  150  ce. 

On  appliquera  après  les  badigeonnages  ou  les 
frictions  une  flanelle  très  chaude  qu’on  laissera  à 
demeure  sur  la  région  douloureuse. 

On  peut  aussi  formuler  des  emplâtres  ;  par 
exemple  : 

Exirait  alcoolique  de  belladone. . .  .  90  gr. 

Résine  elemi .  10  gr. 

Cire  blanehe .  20  gr. 

Térébenthine  de  Venise .  5  gr. 

Poudre  de  belladone .  10  gr. 

(Yvon.) 

Les  pulvérisations  de  chlorure  de  méthyle 
constituent  une  bonne  médication  ;  mais  il  faut 
agir  avec  prudence,  si  l’on  ne  veut  pas  provoquer 
d’escharres  par  gelure  profonde  de  la  peau  ;  pour 
éviter  cet  accident,  il  faut  commencer  par  endui¬ 
re  de  vaseline  la  région  sur  laquelle  on  veut  agir, 
puis  diriger  rapidement  sur  elle  le  jet  de  chloru¬ 
re  de  méthyle. 

Traitements  internes.  —  A  côté  du  traite¬ 
ment  externe,  il  est  bon  d’instituer  également  un 
traitement  interne.' Dans  ce  but  on  peut  ordon¬ 
ner  l’aspirine,  Y  antipyrine,  ou  le  salicylate  de 
pyramidon,  qui  sont  ordinairement  très  effica¬ 


ces.  On  les  prescrit  aux  doses  jhabituelles,  sui¬ 
vant  les  .tègles  courantes. 

Robin  et  Larde  préconisent  les  infusions  d  e 
feuilles  de  jàborandi.  Feuilles  de  jaborandi,  4  gr. 
macérées  huit  à  douze  heures  dans  l’alcool,  puis 
infuser  dans  150  gr.  d’eau  bouillante.  A  prendre 
en  une  fois.  Ce  trait ement][est  très  intéressant 
dans  les  cas  rebelles. 

Dans  ces  cas,  on  pourra  également  pratiquer 
une  infection  inira-rachidienne  de(  chlorhydrate 
de  cocaïne  (0.005  milligrammes  à  1  centigramme), 
une  infectioit\épidurale  d’huile  gaïacolée  addi¬ 
tionnée  d’orthoforme 


Opthoforme .  0,10  cent. 

Gaïacol  cristallisé .  1  gr. 

Huile  d’a  mandes  douces  stérilisée. .  10  gr. 


(Golléville.) 

Injecter  1  cc.  de  cette  solution. 

Si  la  maladie  se  prolongeait,  il  .  serait  bon  de 
recommander  pendant  la  belle  saison  une  cure 
hydrominérale  à  Aix,  Bourbonne- les -Bains, 
Gauterets,  Ghaudes-Aigues,  Luchon,  Plombières, 
Martigny,  etc. 

D'  G.  SiGURET, 
(Saint-Nectaire). 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


Anesthésie  rachidienne  à  la  novocaïne  et  injec¬ 
tions  intraveineuses  massives  de  sérum  dans 
les  amputations  après  traumatismes  atteignant 
les  membres  inférieurs  et  dans  les  amputations 
de  nécessité  avec  état  général,  grave.  Six  ob¬ 
servations  personnelles. 

Par  le  docteur  L.  Brisset  (de  Saint-Lô,  Manche). 

Ancien  interne  en  chirurgie  des  hôpitaux 
de  Paris  (1). 


A  l’occasion  de  six  amputations  pratiquées 
pendant  notre  dernière  année  d’internat  à  Lari¬ 
boisière,  nous  avons  pu  nous  rendre  compte  de 
l’importance  des  injections  massives  de  sérum 
avant  d’opérer  chez  les  malades  en  état  de  shock, 
ou  chez  de  grands  infectés,  ainsi  que  de  la  grande 
valeur,  dans  ces  cas,  de  la  rachinovocaïnisation. 

Ces  six  amputations  ont  été  faites  dans  des 
conditions  mauvaises.  Les  uns  étaient  de  grands 
écrasés  des  réseaux  du  Nord  et  de  l’Est,  les  autres 
des  malades  profondément  infectés,  qui  n’avaient 
accepté  l’intervention  qu’à  la  dernière  extrémité. 
Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  ne  pas  perdre 
un  seul  de  nos  amputés,  et  le  résultat  que  nous 
avons  voulu  communiquer  nous  semble  dû,  d’une 
part,  aux  injections  massives  de  sérum,  précé- 

(1)  Nous  croyons  utile  pour  nos  lecteurs  la  repro¬ 
duction  do  ce  travail  paru  dans  la  Province  médicale 
du  2  décembre  1911  et  dû  à  un  de  nos  distingués 
confrères  de  Saint-Lô, qui  a  bien  voulu  nous  autoriser 
à  le  reproduire.  N.D.L.R. 
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dant,  accompagnant  et  suivant  l’acte  opératoire, 
d’autre  part,  à  l’anesthésie  rachidienne  dont  nous 
nous'  sommes  servi  dans  tous  les  cas,  et  qui  ne 
nous  a  pas  paru  capable  d’augmenter  l’état  de 
shock  assez  pour  çontre-indiquer,  comme  le 
chloroforme,  une  intervention  immédiaLe. 

Là,  en  effet,  est  tout  l’intérêt  de  ce  que  nous 
rapportons  —  c’est  que  nous  croyons  qu’avec 
le  secours  de  l’anesthésie  rachidienne,  on  peut 
opérer  des  malades  très  tôt  après  un  traumatisme 

■  grave  et  faire  d’emblée  une  opération  complète  — 
que  d’autre  part  elle  permet  d’étendre  les  indica¬ 
tions  d’une  intervention,  en  somme  créant  par 
ellermême  un  shock  comme  une  amputation  au- 
delà  des  limites  possibles  avec  le  chloroforme, 
chez  des  malades  qui  n’auraient  pas  fait  les  frais 
d’une  anesthésie. 

Nous  avons  été  très  frappé,  au  cours  de  notre 
pratique  d’anesthésies  lombaires  à  la  novocaïne, 

■  du  peu  dé  retentissement  de  l’anesthésie  sur  l’état 
■général.  L’anesthésie  lombaire  à  la -novocaïne 
ne  donne  pas  de  shock.  Nous  en  avons  eu  la 
preuve  dans  ce  fait  qu’elle  n’aggrave  pas  un  état 
de  shock  sérieux,  que  d’autre  part  elle  peut  être 
supportéepar  un  organisme  presque  épuisé.Mème 
nous  n’avons  pas  observé  que  chez  des  blessés 
shockés,  cet  état  se  soit  prolongé. 

•  Ceci  étant,  il  semble  que,  par  ce  procédé,  nous 
puissions  raccourcir  le  temps  que  la  formule  dog¬ 
matique  actuelle  impose  pour  les  interventions 
après  traumatismes  et  faire  peu  après,  au  lieu 
du  simple  nettoyage, ,  incomplet  d’ailleurs  et 
peu  rassurant  s’il  n’èst  pas  fait  lui-même  sous 
anesthésie,  une  intervention  aussi  complète  qu’il 
est  nécessaire. 

•  Il  y  a  d’aillèui’s  des  Cas  où  le  nettoyage  seul  de 
la  plaie  paraît  si  peu  satisfaisant  que  l’on  ne  vou¬ 
drait  pas  s’en  contenter  avant  de  remettre  le  ma¬ 
lade  dans  son  lit.  Il  y  a  des  cas  où  le  chirurgien  est 
presque  forcé  d’opérer  d’emblée.  De  ceux-là 
étaient  les  nôtres.  A  ce  moment,  convaincu  de  la 
nécessité  d’opérer  en  deux  temps,  nous  aurions, 
si  nous  l’avions  pu,  remis  l’amputation  au  lende¬ 
main.  Le  succès  que  nous  avons  eu,  grâce  aux 
procédés  que  nous  rapportons,  nous  amène  à 
nous  demander  si,  avec  l’anesthésie  lombaire,  il 
n’y  a  pas  mieux  à  faire,  et  si  un  chirurgien  capa¬ 
ble  de  mener  rapidement  un  acte  opératoire  n’est 
pas  autorisé  à  intervenir  d’emblée,  sachant  qu’al¬ 
lant  vite  il  shocke  peu,  étant  sûr  d’autre  part  que 
l’anesthésie  à  laquelle  il  a  recours  n’est  pas  un  élé¬ 
ment  de  shock. 

Nous  savons  bien  que  dans  les  raisons  qui  ont 
fait  recommander  d’attendre  pour  opérer,  il  n’y 
a  pas  seulement  le  facteur  de  gravité  de  l’opéra¬ 
tion  immédiate,  opposé  à  l’état  meilleur  d’un  ma¬ 
lade  qu’on  a  pu  remonter,  mais  encore  le  lait 
qu’il  est  plus  facile  plus  tard  de  reconnaître  l’état 
des  lésions,  de  faire  la  part  du  mort  et  du  vif,  de- 
pouvoir  faire  étoffe  avec  ce  que  peut-être  on  au¬ 
rait  sacrifié  d’emblée,  ou  de  faire  secondairement 
une  opération  qui  eût  plus  de  chances  de  réunion 
primitive.  Nous  n’avons  pas  l’intention  de  faire 
la  critique  d’une  méthode  bien  pensée  et  souvent 
bonne  dans  ses  résultats,  nous  avons  voulu  mon¬ 
trer  qu’on  peut  faire  autrement,  grâce  à  deux  élé¬ 


ments  dont  surtout  l’anesthésie  rachidienne  à  la 
novocaïne. 

Nous  insistons  sur  la  propriété  de  la  novocaïne. 
C’est  qu’en  effet,  il  est  reconnu  en  général  que 
la  novocaïne  est  mieux  tolérée  que  la  stovaïne  ou 
que  la  cocaïne  déjà  plus  ancienne.  Nous-même 
avons  eu  l’occasion  de  suivre  les  deux  variétés 
d’anesthésie  à  la  novocaïne  et  à  la  stovaïne,  et 
nous  croyons  affirmer  l’innocuité  parfaite  de  la 
première,  tandis  qu’il  nous  semble  que  la  seconde 
est  moins  inoffensive.  Il  y  a  là  un  fait  comparable 
à  ce  qui  se  passe  pour  les  anesthésies  locales  où  les 
solutions  de  novocaïne  sont  notoirement  moins 
toxiques. 

La  technique  suivie  a  été  celie  du  docteur  Cha- 
put,  chirurgien  de  l’hôpital  Lariboisière,  notre- 
maître,  dans  toutes  ses  rachinovocaïnisations.  La 
ponction  est  faite  au  croisement  de  la  tangente, 
aux  crêtes  iliaques  et  à  la  ligne  des  apo-épineuses 
avec  un  trocart  de  un  millimètre  ;  on  laisse  écou¬ 
ler  20  cc.  de  liquide  céphalo-rachidien  puis  on  in¬ 
jecte  la  solution  de  novocaïne.  Le  titre  de  la  solu¬ 
tion  est  à  4  p.  100.  Un  centimètre  cube  =  4  centi¬ 
grammes,  deux  centimètres  cubes  =  8  centigram¬ 
mes.  En  pratique,  6  à  7  centigrammes,  soit  un 
centimètre  cube  et  demi  ou  un  peu  plus,  suffisent. 

Chez  un  de  nos  opérés,  5  centigrammes  ont  suffi 
pour  une  amputation  de  jambe  d’un  côté  et  la 
résection  du  bord  du  pied  opposé  (obs.  II). 

L’anesthésie  est  presque  immédiate  et  dure 
trois  quarts  d’heure  à  une  heure,  c’est-à-dire 
plus  longtemps  qu’il  ne  faut  pour  faire  le  néces¬ 
saire.  Dans  tous  les  cas  que  nous  rapportons,  l’a- 
nesthésie  a  été  parfaite. 

Si  l’anesthésie  à  ia  novocaïne  par  injection 
intra-rachidienne  nous  a  permis  d’opérer  sans 
aggraver  l’état  de  schock  ou  d’équilibre  instable 
de  nos  malades,  il  faut  d’autre  part  reconnaître, 
la  grande  efficacité  des  moyens  que  nous  avons 
employés  pour  les  remonter.  Nous  n’avions  rien 
négligé  à  ce  point  de  vue  de  tous  les  procédés  ha¬ 
bituels  :  injections  d’éther,  d’huiie  camphrée,  de 
caféine,  etc.,  mais  ce  qui  nous  a  paru  avoir  la  plus 
grande  efficacité  ce  sont  les  injections  massives  de 
sérum  intraveineuses  pax  grosses  quantités,  comme 
Lejars  les  a  préconisées,  associées  aux  inhala¬ 
tions  d’oxygène. 

En  ce  qui  concerne  les  injections  intra-veineu¬ 
ses,  il  est  inutile  de  découvrir  la  veine  au  bistouri, 
de  lier  l’aiguille  sur  elle,  etc.  Le  plus  simple  et  le 
mieux,  puisqu’il  faut  aller  vite,  est  d’avoir  pré¬ 
parée  une  aiguille  un  peu  longue,  du  modèle  or¬ 
dinaire  des  aiguilles  à  ponction  lombaire,  bien 
EFFILÉE  et  de  piquer  directement  dans  la  veine 
que  l’on  lait  saillir  par  une  ligature  du  bras  au- 
dessus  du  pli  du  coude,  on  arrive  très  laciiement 
à  entrer  dans  la  veine,  et  il  est  facile  de  s’assurer 
que  l’on  a  pénétré  danssalumière  et  que  l’on  y  est. 
Si  l’aiguiiie  est  dans  la  veine,  on  perçoit  en  appli¬ 
quant  le  doigt  sur  elie  un  peu  au-dessus  (une  fois 
la  ligature  levée)  un  frémissement  très  léger, 
sorte  de  thrill  sous  les  doigts  produit  par  le  pas¬ 
sage  du  sérum  ;  d’ailleurs  est-on  dans  l’adventice 
du  vaisseau  ou  dans  le  tissu  cellulaire,  rapide¬ 
ment  Tœdème  local  nous  en  avertit. 

Il  reste  à  régler  le  débit  du  sérum,  ce  qui  se 
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peut  faire  avec  le  doigt  ou  avec  un  compresseur 
de  tube.  En  l’abandonnant  à  lui-même  pour  les 
deux  premiers  litres,  il  n’y  a  pas  de  danger  d’al¬ 
ler  trop  vite. 

Nous  nous  sommes  servis  de  Sérum  très  légè¬ 
rement  adrénaliné  en  raison  de  son  action  vaso- 
constrictive  qui  nous  a  paru  bien  faire  (en  ajou¬ 
tant  environ  XX  gouttes  d’adrénaline  par  deux 
litres);  D’autre  part,  le  sérum  était  injecté  chaud 
et  réchauffé  au  fur  et  à  mesure.  Dans  un  cas,  l’ef¬ 
ficacité  de  ces  injections  massives  a  été  démons¬ 
trative.  Un  blessé  (obs.  II)  est  amené  à  Lariboi¬ 
sière  plusieurs  heures  après  être  tombé  sous  un 
train.  Ecrasement  de  la  jambe  droite  et  du  pied 
gauche.  Hémorragie  très  abondante.  Malade  ex¬ 
sangue.  Pas  de  pouls.  Etat  de  mort  apparente. 
Nous  lui  avons  injecté  quatre  litres  de  sérum  in¬ 
traveineux  et  nous  l’avons  vu  reprendre  vie  sous 
nos  yeux.  Nous  l’avons  opéré  deux  heures  après 
et  l’opération  a  été  parfaitement  tolérée,  sans 
shock. 

La  pression  doit  être  assez  considérable  pour 
que  l’écoulement  se  lasse  bien.  Il  faut  élever  le 
flacon  de  sérum  à  1  m.  20  ou  1  m.  50  du  lit.  Lors¬ 
qu’on  veut  ralentir  le  débit  de  sérum,  il  sufHt 
d’ailleurs  d’abaisser  le  flacon,  ce  qui  diminue  la 
pression  et  la  vitesse  du  liquide. 

Nous  voulons  insister  surtout  sur  deux  points 
dans  la  façon  dont  ces  injections  ont  été  faites. 

D’une  part,  les  doses  ont  été  fortes.  Trois  litres 
en  moyenne  ;  d’autre  part,  l’injection  de  sérum 
a  été  longtemps  continuée  ;  commencée  avant 
l’opération,  continuée  sur  la  table  d’opération  et 
pendant  l’intervention.  —  après  l’intervention 
poursuivie  au  lit  du  malade.  Il  nous  a  semblé 
qu’on  réalisait  de  la  sorte  une  excitation  vascu¬ 
laire  continue  en  même  temps  qu’un  apport  de 
sérum  et  que  ce  moyen  était  manifestement  su¬ 
périeur  à  tous  les  autres  procédés  employés,  con¬ 
sistant  en  général  en  injections  d’huile  camphrée, 
de  caféine  ou  d’éther  renouvelées. 

On  peut  objecter  à  ces  injections  massives  leur 
danger  chez  des  malades  en  état  d’insuffisance 
rénale.  Ce  danger  existe.  Il  est  peut-être  dimi¬ 
nué  chez  les  gens  qui  ont  eu,  à  la  suite  d’un  trau¬ 
matisme,  une  hémorragie  abondante. 

Chez  les  brightic[ues  avérés,  l’injection,  à  con¬ 
dition  d’être  fractionnée,  paraît  possible  (obs. 
VI). 

Nous  rapportons  ci-dessous  six  observations 
personnelles  dans  lesquelles  la  technique  précé¬ 
dente,  toujours  la  même,  a  été  rigoureusement 
suivie.  Ces  malades  étaient,  pour  des  raisons  di¬ 
verses,  dans  un  état  tel  cpCon  ne  pouvait  répon¬ 
dre  du  pronostic,  tous  ont  guéri.  Il  nous  a  paru  in¬ 
téressant  d’appeler  l’attention  sur  les  éléments 
qui  ont  fait  le  succès  de  ces  interventions. 

Dans  les  observations  relatées  figure  une  am¬ 
putation  double  de  fambe  immédiate. 

I.  —  Amputations  a  la  suite  de  traumatismes. 

Observation  I. —  Amputation  des  deux  jambes. — 
Cochard  (Ardien),  dix  sept  ans,  employé  du  Nord. 
Ecrasement  des  deux  jambes  au  tiers  supérieur  par 
locomotive,  17  juin  1910. 

‘  Amené  à  l’hôpital  une  heure  après  l’accident.  Etat 


de  shock  sans  perte  de  cbnnaissaneè.  Les  deux  jam 
bes  sont  broyées. 

Injection  de  sérum  intraveineux,  3  litres.  Amputa¬ 
tion  immédiate  :  novocaïne  lombaire,  0  gr.  06.  Anes¬ 
thésie  parfaite.  Amputation  à  lambeau  externe  atÿi- 
pique,  donnant  cependant  deux  bons  lambeaux. 

Durée  de  l’intervention  ;  vingt-cinq  minutes. 

Réunion  per  primam,  d’un  côté  ;  par  bourgeonne¬ 
ment,  de  l’autre  côté  laissant  un  moignon  conique 
mais  qu’il  est  inutile  de  retoucher. 

Obs.  IL  —  Amputation  de  jambe.  Résection  du  bord 
externe  du  pied.  —  Boulanger  Jules,  employé  de  là 
Compagnie  de  l’Est,  trente-deux  ans.  Ecrasement  de 
la  jambe  par  wagon,  19  juin  1910. 

Ecrasement  de  la  jambe  d’un  côté,  à  la  partie  mo¬ 
yenne,  avec  décollement  très  étendu  de  la  peau  re¬ 
montant  au-dessus  du  genou. 

Ecrasement  du  bord  externe  du  pied  opposé,  les 
deux  derniers  métatarsiens  sont  réduits  en  bouillie. 

Etat  de  shock  très  accentué,  presque  syncopal', 
pouls  insensible,  tégument  froid. 

Les  injections  de  caféine,  d’éther,  d’huile  camphrée, 
ne  paraissent  pas  avoir  d’effet  immédiat.  . 

On  essaye  alors  des  injections  de  sérum  intra-vei¬ 
neux  et  nous  voyons  le  malade  reprendre  en  quelque 
sorte  vie  sous  nos  yeux  (2  litres  injectés). 

Deux  heures  plus  tard,  avec  l’aide  de  notre  collègue 
Douzelo,nous  pûmes  faire,  sous  anesthésie  lombaire  à 
la  novocaïne  (0  gr.  05)  et  une  nouvelle  injection  intra¬ 
veineuse  de  sérum,  l’amputation  de  la  jambe  et  la  ré¬ 
gularisation  du  pied  broyé  sans  aucune  crainte. 

Suites  bonnes.  Désunion  partielle  du  moignon  du 
côté  du  décollement  cutané. 

Guérison  complète.  Bon  moignon. 

Obs.  III.  —  Amputation  de  jambe.  —  Decock, 
femme  Jouvence,  cinquante-trois  ans,  10  mai  1910,' 

Ecrasement  de  la  jambe  gauche. 

Hématome  très  étendu  de  la  fesse  et  dè  la  cuisse 
opposée. 

0  gr.  07  de  novocaïne  lombaire. 

3  litres  de  sérum  adrénaliné  intraveineux. 

Amputation  immédiate. 

Guérison  retardée  par  la  suppuration  des  foyers 
d’hématome  du  côté  opposé. 

Réunion  par  bourgeonnement 

II.  —  Amputation  chez  les  infectés. 

Obs.  IV. —  Amputation  de  cuisse  [ostéomyélite  du 
fémur).  —  Boulanger  Alfred,  dix-sept  ans,  tourneur. 
Ostéomyélite  du  fémur.  A  déjà  subi  trépanation,  ar¬ 
throtomie  large  du  genou,  état  général  très  grave. 

16  juin.  Amputation  haute  de  cuisse,  0  gr.  07  de  no¬ 
vocaïne,  sérum  adrénaliné  intraveineux,  éther  «  à  la 
reine  ».  Guérison.  Bonne  anesthésie. 

Obs.  V.  —  Amputation  de  cuisse  [tumeur  blanche 
du  genou  fistuleuse).  —  Blanchard  Léon,  vingt-quatre 

Tumeur  blanche  du  genou  fistuleuse,  décollements 
très  étendus. 

Le  malade  se  refuse  à  l’amputation  qu’il  n’accepte^ 
qu’en  dernier  recours,  fièvre  hectique. 

Amputation,  6  juillet. 

Injection  intraveineuse  de  sérum  avant  et  pendant 
l’intervention. 

Novocaïne  lombaire,  0  gr.  08. 

Anesthésie  parfaite,  aucun  shock. 

Moignon  réuni  à  points  très  espacés  et  largement 
drainé.  Guérison. 

Obs.  VI.  — ■  Amputation  de  jambe.  —  Bourgeois, 
Pierre,  cinquante-six  ans,  chauffeur 
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Tùbercülose  ancienne  du  pied.  A  subi  (docteur 
Chaput)  l’évidement  de  presque  tout  le  squelette  du 
pied. 

Infection.  Amputation  nécessitée  par  la  menace  de 
l’état  général. 

Amputation  28  juillet. 

Novocaïne  lombaire,  0  gr.  08. 

Amputation  à  lambeau  antéro-externe  au  tiers  in¬ 
férieur. 

Réunion  par  première  intention. 

A  la  suite  de  l’intervention,  ce  malade,  brightique 
ancien,  fit  des  accidents  de  coma  urémique  avec 
Cheyne-Stockes. 

Injection  de  sérum  fractionnées,  200  grammes  et 
saignées  répétées  de  quantité  équivalente. 

Guérison. 

La  malade  avait  eu  antérieurement  des  accidents 
brightiques.  Il  n’est  pas  possible  de  dire  quel  rôle 
l’injection  de  novocaïne  lombaire  a  pu  avoir  dans 
l’apparition  des  accidents  post-opératoires  qui  d’ail¬ 
leurs  ont  cédé  rapidement  aux  saignées  et  aux  injec¬ 
tions  de  sérum  fractionnées. 

Comme  conclusion,  nous  en  retiendrons  : 

1°  Que  l’anesthésie  lombaire  à  la  novocaïne  pa¬ 
raît  un  procédé  idéal  d’anesthésie  pour  les  opé¬ 
rations  à  pratiquer  sur  les  membres  inférieurs 
dans  les  délabrements  consécutifs  à  des  trauma¬ 
tismes  importants  et  dans  les  amputations  de  né¬ 
cessité  où  souvent  on  est  obligé  de  mettre  en  ba¬ 
lance  l’état  du  malade  avant  de  le  livrer  à  l’anes¬ 
thésie. 

Elle  est  simple.  Pour  le  chirurgien  opérant  en 
campagne,  elle  lui  permettrait  d’opérer  seul. 

Elle  paraît  si  parfaitement  tolérée  qu’elle  peut 
être  supportée  par  un  blessé  au  sortir  de  l’état  de 
shock. 

Dans  les  grandes  infections,  bien  que  même  les 
protagonistes  de  l’anesthésie  rachidienne  la  con- 
tre-indiquent  quelquefois,  elle  paraît  bien  tolérée. 

Dans  tous  les  cas,  jamais  elie  n’a  paru  aggra¬ 
ver  l’état  des.  malades  ; 

2°  Les  procédés  habituels  employés  contre  l’é¬ 
tat  de  shock  sont  des  procédés  de  second  ordre. 

Le  meilleur  procédé  est  l’injection  massive  de 
sérum  intraveineux  chaud  adrénaliné. 

Elle  peut  être  faite  extemporanément  par  pi¬ 
qûre  directe  de  la  veine. 

Elle  doit  commencer  avant  l’opération,  se  con¬ 
tinuer  pendant  et  après. 

Les  inhalations  combinées  d’oxygène  sont  un 
adjuvant  des  plus  utiles. 

Il  semble  que,  grâce  à  ces  procédés,utilisés  con¬ 
curremment,  on  puisse  aborder’plus  tôt  les  grands 
délabrements,  opérer  presque  d’emblée  au  lieu 
d’intervenir  en  deux  temps  ; 

Que,  d’autre  part,  ils  aient  leur  indication 
précise  dans  les  amputations  de  nécessité. 


HYGIÈNE  APPLIQUÉE 


La  Désinfection  pratique. 

Tout,  ou  à  peu  près  tout,  a  été  dit,  —  depuis 
qu’il  y  a  une  loi  sur  la  santé  publique  qui  force 
les  médecins  à  prendre  l’initiative,  sous  leur 


propre  responsabilité,  de  déclarer  à  l’autorité 
certaines  maladies  contagieuses  et.  transniissi- 
bles,  —  sur  le  quasi-abus  de  pouvoir  que  repré¬ 
sente  cette  prescription  légale. 

En  dehors  du  Congrès  des  praticiens  de  lûlO, 
qui  s’est  très  nettement  prononcé  en  faveur  d’une 
modification  radicale  de  cet  article  de  la  loi  de 
1902,  maints  praticiens,  dans  la  presse  médicale, 
et  même  dans  la  grande  presse,  ont  rompu  sou¬ 
vent  des  lances  dans  le  même  sens.  Le  Concours 
médical  a  été  et  est  encore  à  chaque  instant  leur 
porte-parole,  et  la  récente  mésaventure  arrivée  à 
quatre  confrères  de  la  région  bretonne,  en  don¬ 
nant  un  regain  d’actualité  à  cette  question  capi¬ 
tale,  vient  de  provoquer  une  éclosion  d’articles 
fort  intéressants  qui  démontrent  péremptoire¬ 
ment  l’insuffisance,  l’incomplétude  (qu’on  veuille 
bien  nous  passer  ce  néologisme  emprunté  à  P. 
Janet),  l’erreur  de  la  loi,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  liste  et  la  définition  des  maladies  transmissi¬ 
bles  soumises  à  la  déclaration  obligatoire,  que 
sur  l’obligation  même  de  la  déclaration  imposée 
au  médecin  ;  en  bonne  justice,  celle-ci  devrait 
incomber  en  premier  lieu  au  chef  de  famille,  à 
ses  ayant  droit,  ou,  s’il  s’agit  d’un  hôtel,  d’une 
pension,  au  logeur,  au  chef  d’institution,  ainsi 
que  le  demandait,  hier  encore,  le  D^  Perreau,  d’I- 
vry-sur-Seine  (G.  M.  1912.,  p.  134). 

Nous  n’âvons  pas  l’intention  de  revenir  là- 
dessus  aujourd’hui,  nous  ne  pourrions  que-réédi- 
ter  les  excellents  arguments  qui  ont  été  fournis  à 
l’appui  de  cette  thèse.  Il  est  cependant  une  face 
du  problème  qui  nous  paraît  devoir  être  mise 
particulièrement  en  lumière.  Quel  est  en  défini¬ 
tive  le  but  essentiel  de  la  déclaration  ?  C’est  de 
permettre  à  l’autorité  de  prendre  toutes  mesures 
utiles  pour  éviter  l’apparition  d’une  épidémie, 
en  s’assurant  que  la  désinfection  qui  doit  être  le 
corollaire  obligé  de  la  déclaration,  a  été  soigneuse¬ 
ment  faite,  et,  à  défaut,  en  faisant  opérer  elle- 
même  cette  désinfection.  Si  donc  le  médecin  ap¬ 
pelé  à  constater  et  à  soigner  un  cas  de  inaiadie 
contagieuse  s’entoure  de  toutes  les  précautions 
nécessaires  pendant  et  après  la  durée  de  cette 
maladie,  quelle  qu’en  soit  la  terminaison,  s’il 
jouit  d’une  autorité  suffisante  sur  la  famille  de 
son  malade  pour  formuler  et  faire  respecter  les 
prescriptions  que  ses  connaissances  et  son  expé¬ 
rience  en  matière  d’hygiène  iui  suggèrent,.il  aura 
atteint  un  double  but,  puisque  d’une  part,  il  se 
sera  conformé  à  l’esprit  même  de  ia  loi,  et  que 
d’autre  part,  il  aura  mis  tout  en  œuvre  pour  évi¬ 
ter  la  dissémination  éventuelle  des  germes  mor¬ 
bides  propagateurs  de  l’épidémie. 

Examinons  donc  comment  les  choses  se  doi¬ 
vent  passer  dans  la  pratique,  et,  pour  concrétiser 
notre  exposé,  supposons  qu’il  s’agisse  du  pre¬ 
mier  cas  d’entérite  cholériforme  observé  par  un 
médecin  dans  sa  clientèle.  La  période  d’incuba¬ 
tion  est  très  courte,  parfois  nulle.  Les  vomisse¬ 
ments,  la  diarrhée  avec  ses  caractères  spécifiques, 
les  crampes,  l’algidité,  l’allure  même  de  l’affec¬ 
tion,  ne  laissent  guère  de  doute  sur  le  diagnostic 
clinique. 

La  première  mesure  à  prendre  est  d’isoter'le 
1  malade.  On  obtiendra  qu’une  seule  personne, 
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dans  là  famille,  donne  ses  soins  au  patiênt,  le¬ 
quel  sera  maintenu  seul,  cela  va  sans  dire,  dans 
ùhe  chambre,  autant  que  possible  bien  exposée, 
de  manière  à  pouvoir  l'aérer  et  l’ensoleiller  faci¬ 
lement.  A  la  porte  même  de  cette  chambre,  sera 
suspendue  une  blouse,  blanche,  bleue  ou  noire, 
peu  importe  —,  on  en  trouve  partout,  même  et 
surtout  à  la  campagne,  où  ce  vêtement  fait  partie 
de  la  gârde-robe  de  nos  paysans.  Avant  de  péné¬ 
trer' dans  la  chambre  et  pendant  tout  le  temps 
qu’elle  y  séjournera,  la  garde-malade  revêtira 
cette  blouse.  En  outre,  il  y  aura  à  'sa  portée  une 
cuvette  remplie  en  permanence  d’une  solution 
désinfectante,  sulfate  de  cuivre,  sublimé,  fluo- 
formol.  La  garde-malade  ne  quittera  pas  la 
chambre  sans  se  tremper  les  mains  dans  cette 
cuvette,  après  les  avoir  préalablement  savon¬ 
nées.  Instrumentation  et  technique  sont  tout  ce 
qu’il  y  a  de  plus  simple,  à  la  portée  de  toutes  les  i 
bourses,  de  tous  les  individus. 

En  ce  qui  regarde  le  malade  lui-même,  il  fau¬ 
dra  songer  à  son  linge,  à  ses  draps,  à  ses  déjec¬ 
tions.  Pour  le  linge,  il  suffira  d’avoir  quel¬ 
ques  grands  sacs  fraîchement  lessivés  qu’on 
pourra  rendre  suffisamment  aseptiques  en  les 
repassant  avec  un  fer  très  chaud.  Ces  sacs  ser¬ 
viront  à  contenir  draps,  chemises,  taies  d’oreil¬ 
ler,  serviettes,  mouchoirs,  etc.,  souillés,  pour  les 
transporter  hors  de  la  chambre.  Contenant  et 
contenu  seront  immédiatement  plongés  dans  un 
récipient  rempli  d’un  liquide  désinfectant  :  eau 
de  Javel  (on  en  trouve  partout)  étendue  d’eau 
bouillie,  solution  de  fluoformol,  etc. 

Le  plat-Jjassin,  le  vase,  le  seau  hygiénique,  desti¬ 
nés  à  recevoir  les  urines  et  les  déjections  seront 
facilement  ébouillantés  clans  la  chambre  même 
du  malade,  après  qu’ils  auront  servi.  Avant  que 
le  malade  en  fasse  usage,  on  y  versera  une  centai¬ 
ne  de  grammes  d’une  solution  de  crésylol  sodique. 
La  même  solution  sera  jetée  dans  les  W.C.  immé¬ 
diatement  après  que  ceux-ci  auront  reçu  tous 
les  excreta  du  malade,  véhiculés  dans  le  seau 
toujours  muni  de  son  couvercle. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  obligeraient  la 
garde-malade  à  se  faire  aider  par  une  autre  per¬ 
sonne,  cette  dernière  prendrait  les  mêmes  pré¬ 
cautions  qu’elle-même,  en  revêtant  une  blouse  et 
en  se  lavant  les  mains  comme  il  a  été  expliqué 
plus  haut.  Le  médecin  s’efforcera  de  choisir  com¬ 
me  garde-malade  la  personne  de  la  famille  ou  de 
l’entourage  du  malade  qui  lui  paraîtra  la  plus 
intelligente. 

11  n’y  a  là  en  somme  rien  de  bien  difficile  ni 
de  bien  complicjué.  On  peut  prévoir  pourtant 
que, dans  certains  milieux,  le  médecin  se  heurtera 
à  l’ignorance,  aux  préjugés,  propres  à  engendrer 
une  certaine  force  d’inertie,  voire  même  une  cer¬ 
taine  résistance.  Il  en  triomphera  assez  facile¬ 
ment  en  prêchant  d’exemple  et  en  multipliant 
ses  objurgations.  S’il  surveillé  de  près  toutes  ceS 
manœuvres,  qui  doivent 'passer  rapidement  à 
l’état  d’habitude,  s’il  prend,  en  ce  qui  le  concerne 
personnellement,  à  chaeune  de  ses  visites,  les 
précautions  qu’il  recommande,  si,  au  besoin,  il 
met  la  main  à  la  pâte,  au  moins  pour  certaines 
besognes,  sans  crainte  de  déroger,  il  obtiendra 


des  résultats  appréciables,  sans  parler  de  la  sa¬ 
tisfaction  du  dèvoir  accompli. 

La  maladie  évolue.  Le  malade  guérit.  Rien  dê 
plus  facile  la  plupart  du  temps  que  de  lui  faire 
prendre  un  grand  bain.  On  procédera  alors  en¬ 
suite  à  la  désinfêclion  de  la  Chambré.  Si  le  mal¬ 
heur  voulait  qu’il  succombât,  l’ensevelissement 
et  la  mise  en  bière  exigeraient  les  mesures  hy¬ 
giéniques  d’usage. 

La  désinfection  de  la  chambre  habitée  par  un 
ma.lade  contagieux  peut  être  rapidement,  facile¬ 
ment  et  économiquement  faite  après  terminaison 
de  la  maladie,  soit  par  guérison,  soit  par  décès. 
On  commencera  pàr  ouvrir  largement  les  fenêtres 
de  manière  à  ce  que  l’air  et  la  lumière  entrent 
à  profusion  dans  la  chambre.  En  même  temps, 
on  frottera  parquets,  lambris,  meubles,  marbres 
de  cheminée,  etc.,  tout  ce  qui  en  un  mot  peut  être 
mouillé  sans  inconvénient,  avec  utte  solution 
forte  de  fluoformol,  ou  avec  dé  l’eâu  de  Javel 
étendue  d’eau  commune.  Ceci  fait,  on  refermera 
les  ouvertures  dont  on  assurera  l’occlusion  her¬ 
métique  en  collant  sur  les  fentes  des  fenêtres  et 
des  portes  des  bandes  de  papier  gommé.  On  ou¬ 
vrira  tous  les  meubles  ;  ôn  en  retirera  tous  les  ti¬ 
roirs  ;  on  disposera  la  literie  :  matelas,  sommier, 
traversin,  oreillers,  etc.,  d’une  façon  aussi  étalée 
que  possible.  Ensuite,  on  allumera  au  milieu  de 
la  pièce,  lés  Fumigators  Gonin  nécessaires  (un 
n"  4  par  20  mètres  cubes),  La  porte  sera  refermée 
et  close  de  la  même  façon  que  les  fenêtres  et  les 
autres  ouvertures. 

Quant,  au  bout  de  sept  heures,  on  ouvrira  à 
nouveau,  la  pièce  sera  désinfectée  ;  une  large 
aération  la  rendra  de  nouveau  habitable. 

On  procédera  alors  à  une  désinfection  en  pro¬ 
fondeur  de  la  literie,  On  pourra  recourir  à  l’étuve 
à  formol  fixe  ou  portative  d’une  entreprise  pri¬ 
vée,  ou  mieux  :  on  découdra  les  matelas,  on  pas¬ 
sera  la  toile  à  la  lessive  et  on  mettra  la  laine  ou  le 
crin  à  tremper  dans  une  solution  de  fluoformol  ou 
de  crésylol  pendant  douze  heures.  Cette  laine  et 
ce  crin  Séchés  au  soleil,  parfaitement  stérilisés, 
pourront  être  sans  danger,  après  cardàge,  em¬ 
ployés  à  laréfection  des  matelas  (1).  Gétfé  manière 
de  désinfecter  Un  matelas  peut  paraître  compli¬ 
quée  de  prime  abord  :  elle  est  pourtant  au  moins 
aussi  simple  et  aussi  économique  que  toute  autre  ; 
est-ce  qu’en  effet,  malgré  l’étuvage,  on  ne  fait 
pas  procéder  presque  toujours  à  la  réfection  des 
matelas,  après  une  maladie  ?  Or,  j’estime  què  la 
laine  d’un  matelas  est  dans  ces  conditions  plus 
sûrement,  plus  également  surtout  désinfectée  que 
dans  la  meilleure  des  étUVeS.  La  méthode  est 
d’aiheurs  préconisée  (2^  partie,  |  26)  dans  les  ins¬ 
tructions  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  püblîqüè 
de  France  qui  font  loi  en  la  matière. 

I  Telles  sont  les  pratiques  auxquelles  on  doit  re¬ 
courir  au  cours  et  à  la  fin  d’une  maladie  trans¬ 
missible.  Elles  donnent  les  meilleures  garanties 
à  la  campagne  Comme  à  la  villej  et  nous  estimons 
,  que  tout  médecin  peut  le  plus  souvent  y  tenir  la 


(1)  Les  particules  de  fluoformol  abaodonnèes  par 
l’évaporation  de  l’eau  sur  la  laine  et  lé  crlti,  auront 
même  l’avantage  énorme  de  lés  préserver  des  miles, 
puces  et  punaises. 
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main  et  en  imposer  le  respect  dans  sa  clientèle. 
Il  y  a  pourtant  des  exceptions  :  n’en  faut-il  pas 
pour  confirmer  la  règle  ?  On  pourra  rencontrer 
ce  que  j’ai  vu  moi-même  à  deux  ou  trois  reprises  : 
des  familles  misérables,  entassées'  dans  de  vérita¬ 
bles  taudis  exigus,  dans  lesquels  tout  le  monde  se 
tient,  mange,  couche.  Qu’un  cas  de  maladie  conta¬ 
gieuse  éclate  dans  de  telles  circonstances,  et  tou¬ 
te  la  famille  risque  d’y  passer.  C’est  ainsi  que 
j’ai  , observé  une  épidémie  familiale  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  et  une  autre  de  fièvre  scarlatine,  chez  de 
pauvres  gens  pourvus,  —  j’allais  dire  affligés  — 
de  six  enfants,  tout  ce  monde  nichant  dans  une 
masure  composée  uniquement  de  deux  pièces. 
Il  est  évident  qu’en  une  telle  occurrence,  l’iso¬ 
lement  des  malades  est  chose  malaisée  et  que, 
d’autre  part,  il  est  difficile  au  médecin  d’obtenir 
que  toutes  ses  prescriptions  soient  suivies  à  la 
lettre.  Je  crois  que  le  plus  simple  est  alors  d’é¬ 
vacuer  sur  l’hôpital  le  plus  voisin  les  membres  de 
la  famille  atteints  et  de  mettre  les  autres  en  sur¬ 
veillance. 

Ce  sont  là  les  difficultés  et  les  misères  du  mé¬ 
tier.  Si  tout  était  facile,  commode  et  simplifié  ici- 
bas,  où  serait  le  mérite  ?  Le  médecin  est  par  dé¬ 
finition  à  la  lois  dévoué  et  débrouillard.  Son  in¬ 
géniosité  lui  suggérera  toujours  les  moyens  de 
fortune  à  employer,  la  conduite  à  tenir,  pour  li¬ 
miter  les  dégâts  et  remplir  jusqu’au  bout  sa  mis¬ 
sion  sociale,  quelles  que  soient  les  circonstances. 

G.  Duchesne. 


A  TRAVERS  U  PRESSE  MÉDICALE 


Le  traitement  sanglant  des  fractures  fermées  et 
récentes  doit-il  être  conseillé  au  praticien? —  LeD^ 
L.  Chevrier, dans  un  intéressant  article  du  Journal 
de  médecine  de  Paris,  examine  cette  question  et  con¬ 
clut  : 

Les  dangers  que  ferait  courir  aux  malades  une 
asepsie  imparfaite  s’opposent  à  l’application  de  la 
méthode  sanglante  ailleurs  que  dans  un  hôpital  ou 
une  maison  de  santé,  parfaitement  installés.  La  diffi¬ 
culté  de  l’acte  opératoire  oblige  à  confier  l’interven¬ 
tion  à  des  chirurgiens  de  carrière,  rompus  à  la  prati¬ 
que  des  ostéosynthèses. 

.  Pour  ces  diverses  raisons,  le  médecin  de  campagne 
ou  de  ville  devra  s’interdire  toute  tentative  de  traite¬ 
ment  sanglant  dans  les  fractures  de  jambe. 

Il  devra  jusqu’à  plus  ample  informé  appliquer  les 
méthodes  anciennes  non  sanglantes,  mais  de  façon 
rigoureuse  et  de  manière  à  en  obtenir  de  meilleurs 
résultats  que  par  le  passé. 

Sans  nul  doute  ces  résultats  seraient  bons  si  on 
voulait  suivre  les  règles  suivantes  : 

1®  Radiographier  toujours  les  fractures  avant  de 
les  réduire  pour  faire  un  diagnostic  précis,  non  seule¬ 
ment  de  la  variété,  mais  du  genre  et  du  degré  du  dé¬ 
placement  (ce  qui  ne  nous  paraît  pas  toujours  possi¬ 
ble  à  la  campagne). 

2°  Endormir  toujours  les  malades  à  fond  (par  anes¬ 
thésie  générale  ou  anesthésie  localisée  bien  faite) 
pour  toute  tentative  de  réduction. 

3°  We  confier  à  personne  le  soin  de  maintenir  la 


réduction  pendant  la  dessiccation  de  l’appareil  plâtré, 
correctement  fait  et  correctement  placé. 

4°  Vérifier  la  réduction  par  une  nouvelle  radiogra¬ 
phie  aussitôt  que  l’appareil  est  sec. 

5®  Changer  l’appareil  si  la  réduction  est  mauvaise, 
ou  dès  que  la  gouttière  est  devenue  un  peu  large  par 
suite  du  dégonflement  du  membre.  Ne  jamais  essayer 
de,  combler  le  vide,  dans  un  appareil  devenu  trop 
grand  par  de  petits  tampons  de  coton. 

6®  User  très  largement  de  l’extension  continue  cor¬ 
rectement  appliquée.  Elle  arrive  à  réduire  progressi¬ 
vement  des  chevauchements  parfois  considérables. 

7®  Ne  pas  oublier  qu’après  la  période  d’immobilisa¬ 
tion,  le  massage  et  la  mobilisation  des  articulations 
sont  indispensables.  C’est  pour  les  avoir  négligés 
qu’on  voit  souvent  la  convalescence  s’allonger  beau¬ 
coup  malgré  une  consolidation  satisfaisante. 

8®  Lorsque  la  réduction  ne  paraîtra  pas  suffisante 
malgré  l’anesthésie,  appeler  un  chirurgien.  Recourir 
encore  à  lui  dans  les  fractures  non  crépitantes  (avec 
interposition).  Ce  sera  au  chirurgien  de  voir  et  de  dé¬ 
cider  si  l’intervention  sanglante  est  nécessaire,  ou 
s’il  faut  recourir  à  l’extension  au  clou  (  appareil  de 
Lambret)  qui  semble  donner  de  bons  résultats  dans 
les  fractures  de  jambe  obliques,  mais  dont  l’applica¬ 
tion  est  encore  du  ressort  du  chirurgien. 

Certes,  ces  conseils  sont  excellents  mais  dans  main¬ 
tes  circonstances,  il  sera  impossible  au  praticien  de 
campagne  de  les  suivre 

Petits  signes  de  l’hémiplégie  d’origine  organique. 

—  M.  J.  Lhermitte  les  a  exposés  dans  la  Revue  neu¬ 
rologique. 

D’abord  le  phénomène  des  interosseux  décrit  par 
M.  Souques  dans  l’héiriplégie  spasmodique.  Lors¬ 
que  le  malade  lève  le  bras  paralysé,  les  doigts  s’écar¬ 
tent  en  éventail  parce  que  les  muscles  interosseux, 
dorsaux  sont  plus  forts  que  les  interosseux  palmaires. 

Dans  la  même  hémiplégie  spasmodique  MM.  KliptI' 
PEL  et  Weil  ont  décrit  le  phénomène  du  pouce  :  com;i 
trairement  à  ce  qui  se  passe  chez  le  sujet  normal, . 
l’extension  des  doigts  s’accompagne  de  flexion  du 
pouce. 

-  MM.  Milian  et  Meunier  ont  aussi  montré  que,  du¬ 
rant  le  coma,  le  réflexe  cornéen  est  aboli  du  seul  côté 
paralysé.  Signalons  encore  l’impossibilité  d’élever 
simultanément  les  deux  membres  inférieurs. 

Chez  le  sujet  normal  et  l’hémiplégique  organique,- 
l’élévation  d’un  membre  inférieur  amène  la  contrac¬ 
ture  des  muscles  du  côté  opposé  (signe  de  V opposition 
complémentaire  de  Hoorer).  Ceci  n’existe  pas  dans 
l’hémiplégie  hystérique.  Enfin  chez  les  sujets  sains  et 
les  hystériques,  il  n’existe  pas  le  signe  de  l’abduction 
de  Raïniste  qui  consiste  dans  un  mouvement  d’adduc¬ 
tion  du  membre  paralysé  quand  on  ordonne  au  sujet 
de  ramener  en  abduction  une  jambe  en  abduction 
saine. 

Avantages  des  appareils  de  fractures  en  aluminium 
laminé.  —  M.  Raoul  Deslongchamps  fils  a  imaginé 
de  substituer  l’aluminium  laminé  au  zinc  dans  les 
modèles  d’appareils  de  fractures  imaginés  par  son 
père  et  universellement  adoptés  pour  le  chirurgie 
d’armée. 

L’aluminium  ajoute  à  l’avantage  de  sa  légèreté  sa 
grande  -perméabilité  aux  rayons  X,  qui  permet  de 
contrôler  par  la  radiologie,  sans  défaire  l’appareil,  la 
réduction  de  la  fracture. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

La  situation  médicale  dans  le  Nord. 


Nous  avons  reçu  du  D''  Quivy,  de  Caudry 
(Nord),  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Je  reçois  ce  matin  de  la  Fédération  un  mot  ai¬ 
mable  et  je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  vous  le 
communiquer,  pour  vous  faire  partager  ma 
joie  (1). 

J’en  ai  ri  aux  larmes  I  Voyez  plutôt  1  Ils  se  sont 
réunis  à  24  1  —  à  24  I  vous  lisez  bien  — ,  pour 
prononcer  un  jugement  qui  va  devenir  célèbre  1 

Ils  l’ont  prononcé  à  l’unanimité  I 

Et  il  n’y  a  pas  eu  un  seul  homme  de  bon  sens 
pour  leur  faire  comprendre  qu’en  agissant  ainsi, 
ils  démontraient  une  fois  de  plus  la  vérité  de  ce 
que  j’ai  avancé  ! 

Ils  perdent  un  temps  précieux  à  des  discussions 
oiseuses,  à  des  querelles  de  personnes,  à  des  niai¬ 
series,  alors  qu’il  y  a  une  situation  médicale  dé¬ 
sastreuse  autour  d’eux.  Ils  sont  optimistes  et  ne 
veulent  pas  qu’on  trouble  leur  béatitude  de  prê¬ 
tres  de  Bouddha  en  contemplation  devant  leur 
nombril  ! 

Aussi  plutôt  que  de  travailler  à  remédier  au 
désastreux  état  de  la  profession  médicale,  ils  ai¬ 
ment  mieux  excommunier  quiconque  a  l’audace 
de  découvrir  au  grand  jour  les  plaies  dont  nous 
souffrons.  C’est  plus  simple,  c’est  plus  facile,  mais 
ça  ne  réussit  guère  1  Pour  moi,  qui  écris  sous  ma 
responsabilité  personnelle,  sans  prendre  ni  accep¬ 
ter  de  mot  d’ordre  de  qui  que  ce  soit,  l’excom¬ 
munication  majeure  me  fait  sourire  I  Je  ne  fais 
plus  partie  du  bureau  du  Syndicat  de  Cambrai, 
j’ai  mon  entière  liberté  et  je  dis  ce  que  je  pense. 

Si  le  Syndicat  de  Cambrai  me  demande  des  ex¬ 
plications,  je  les  lui  donnerais  volontiers.  Je  lui  de¬ 
manderais  aussi  s’il  ne  croit  pas  que  ma  conduite 
doit  être  soumise  à  son  appréciation  et  non  pas  à 
celle  du  Comité  Liilois  1 

Le  bureau  lillois  a  certainement  manqué  d’é¬ 
gards,  une  lois  de  plus,  envers  le  Syndicat  de 
Cambrai  I  Et  pourtant,  il  le  craint,  puisqu’il 
biâme  le  président  seulement,  alors  que  seul  le 
syndicat  est  responsable  !  Il  eût  mieux  valu  plus 
de  franchise  ! 

Quant  aux  menaces  envers  le  Concours,  elles 
ont  autant  de  valeur  que  le  reste  1 

Cela  fera  rire  les  gens  d’action  et  démontrera 


(1)  Il  s’agit  de  la  petite  circulaire  imprimée,  signée 
de  vingt-quatre  membres  du  Comité  de  la  Fédération 
du  Nord,  que  nous  avons  publiée  dans  notre  dernier 
numéro,  page  205,  sous  le  titre  :  la  Congrégation  de 
l’Index. 


à  tous  que  j’avais  raison  en  disant  au  Comité  Di¬ 
recteur  qu’il  perd  son  temps  à  des  futilités. 

Il  ne  manque  qu’une  chose  à  cet  ordre  du,  jour 
pour  qu’il  soit  complet  1  C’est  un  mot  de  remer¬ 
ciements  au  Dr  Dewèvre  pour  la  façon  brillante 
et  péremptoire  avec  laquelle  il  a  rendu  au  Con¬ 
cours  les  coups  qu’il  mérite,  et  prouvé  au  D' 
Quivy  que  la  situation  médicale  est  excellente 
dans  le  Nord  et  que,  grâce  au  travail  acharné  du 
Comité  directeur,  le  médecin  n’est  exploité  ni  par 
i’A  M.  G.,  ni  par  les  S.  M.,  ni  par  les  Industriels; 

Si  Noir,  Bombart  ou  moi,  avions  assisté  à 
cette  réunion,  nous  n’eussions  pas  manqué  à 
ce  devoir  et  eussions  attiré  les  bénédictions  géné¬ 
rales  sur  le  défenseur  de  cette  belle  Fédération, 
telle  que  la  pratique  le  Comité  directeur. 

Agréez,  mon  cher  Confrère,  l’expression  de  mes 
meiileurs  sentiments. 

Quivy. 


Syndicat  général  des  Oculistes  français. 

Siège  social  :  28,  rue  Serpente,  Paris. 

Malade  de  situation  aisée  opéré  gratuitement  de  ca¬ 
taracte  dans  un  hôpital.  —  Poursuites  administra¬ 
tives.  —  Obtention  de  mille  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Le  Syndicat  général  des  Oculistes  Français  a 
l’honneur  de  porter  à  la  connaissance  du  Corps 
médical  et  plus  particulièrement  des  médecins 
oculistes  les  faits  suivants  : 

Au  cours  du  premier  semestre  1911,  M.  X..., 
de  situation  aisée,  s’est  fait  hospitaliser  et  opérer 
de  la  cataracte,  à  titre  gratuit,  dans  le  service 
d’ophtalmologie  d’un  hôpital.  En  agissant  ainsi-, 
non  seulement  il  frustrait  le  Corps  médical  des 
honoraires  dont  un  de  ses  membres  aurait  légiti¬ 
mement  bénéficié,  mais  encore  il  accaparait,  au 
détriment  d’un  malade  nécessiteux,  un.lit  de  l’hô¬ 
pital  où  il  se  faisait  opérer. 

Ce  fait  ayant  été  signalé  à  notre  Syndicat,  ce¬ 
lui-ci  a  adressé  une  énergique  protestation  au 
Directeur  de  l’Etablissement  hospitalier,  qui, 
après  une  enquête  établissant  la  situation  aisée  de 
M.  X...,  et  avec  l’autorisation  du  Ministre  de  l’In¬ 
térieur,  le  poursuivit  en  paiement  de  la  somme 
de  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts.  . 

Afin  d’éviter  les  poursuites  dont  il  était  mena¬ 
cé,  M.  X .  dut  se  soumettre  et  payer  les  mille 

francs  qui  lui  étaient  réclamés  par  l’Administra¬ 
tion. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur,  reconnaissant  le 
tort  subi  par  le  Corps  médical,  a  autorisé  le  Direc¬ 
teur  de  l’Hôpital  à  verser,  sur  cette  somme,  cinq 
cents  francs  à  notre  caisse  syndicale. 

Le  Syndicat  Général  des  Oculistes  Français 
pense  qu’il  est  inutile  d’insister  auprès  de  ses 
membres  et  du  Corps  médical  tout  entier  sur 
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l’importance  d’un  pareil  précédent  qui,  s’il  est 
suivi  d’autres  exemples  de  ce  genre,  ne  tarderà: 
pas  à  détourne!  les  ihalàdés  aisés  de  se  taire  soi¬ 
gner,  sans  scrupule,  dans  les  hôpitaux  unique¬ 
ment  créés  pour  les  nécessiteux. 

Le  Syndicat  Général  des  Oculistes  Français  de¬ 
mande  instamment  à  tous  les  ophtalmologistes,  à 
tous  les  membres  du  Corps  médical,  à  tous  les  | 
syndicats  et  groupements  professionnels  médi- 
cauk,  de  faire  connaître  à  son  Secrétaire  général 
les  cas  qu’ils  pourraient  apprendre  et  dails  les¬ 
quels  des  personnes  aisées  se  seraient  fait  soi-  ' 
gnêr  ou  Opérer  d’affections  oculaires  dans  les  ser¬ 
vices  des  hôpitaux.  Des  démarches  identiques 

â  celles  dont  M.  X . a  été  l’objet  Seront  faites, 

avec  la  plus  grande  énergie,  auprès  des  Pouvoirs 
Publics,  pour  que  des  sanctions  analogues  soient 
poursuivies. 

POUR  LE  SVNDiCA-T  GÉNÉRAL  DES 
Oculistes  Français  : 

D'  F.  Cosse, 

2,  rue  George-Sand,  Tours. 

Le  25  février  1912. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Des  bureaux  d’hygiène  et  des  rapports  des  mé¬ 
decins  praticiens  avec  les  bureaux  d’hy¬ 
giène. 

Genèse  administrative  des  bureaux  d’hygiène  ^ 

On  sait  combien  la  loi  du  15  février  1902  a  re- 
contré  de  difficultés  dans  son  application  et  avec 
quelle  lenteur  se  déroule  la  période  de  réalisa¬ 
tion,  d’organisation  et  de  fonctionnement  des 
Bureaux  d’hygiène.  On  se  demandait  même,  au 
début,  si  l’organisation  hygiénique  antérieure  à 
cette  loi,  boiteuse  dans  son  évolution,  n’était 
point  préférable  aux  hésitations,  aux  tâtonne¬ 
ments,  aux  obstacles  suscités  par  la  nouvelle  lé¬ 
gislation  sanitaire,  et  si  celle-ci  se  substituerait  à 
la  première  avec  des  avantages  réels  pour  l’inté¬ 
rêt  public. 

Des  lois  spéciales,  notamment  celle  du  5  avril 
1884,  donnaient  déjà  aux  Préfectures  des  attri¬ 
butions  qu’il  fallait  concilier  avec  celles  que  la 
loi  du  16  février  1902  accordait  aux  municipali¬ 
tés.  De  grandes  villes,  comme  Lyon,  Bordeaux, 
Nice,  etc.,  possédaient  déjà  des|Bureaüx  d’hy¬ 
giène  avant  cette  loi  ;  il  fallait  s’adapter. 

En  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine, 
les  deux  Préfectures  et  les  municipalités  avaient 
le  devoir  de  chercher  un  terrain  d’entente,  de  fa¬ 
çon  à  éviter  des  conflits  de  pouvoir  et  à  faciliter 
sans  heurts  et  sans  retards  administratifs  l’exé¬ 
cution  des  lois  et  décrets  sanitaires,  à  fixer  l’éten¬ 
due  des  pouvoirs  des  Bureaux  d’hygiène  et  des 
départements,  à  déterminer  la  composition  du 
personnel  et  la  nomination  des  directeurs. 

L’organisation  des  Bureaux  d’hygiène  dans  les 
communes  de  la  Seine  devait  avoir  un  régime  par¬ 
ticulier,  et  comme  le  dit  la  circulaire  préfectorale 


du  août  1908,  «l’action  des  Bureaux  d’hy 
■giène.  doit  être  forcément  limitée  par  celle  des 
services  départementaux  "qui  existaient  anté¬ 
rieurement  à  la  loi  du  15  lévrier  1902  et  avaient 
été  maintenus  par  la  loi  du  7  avril  1903  ». 

D’ailleurs  l’organisation  spéciale  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  ne  doit  pas  considérablement 
différer  de  l’organisation  des  autres  départe¬ 
ments,  et  les  Bureaux  d’hygiène  des  villes  qui 
comptent  plus  de  20.000  habitants  ne  sauraient 
lonctidh’iïér  d’ûnè  façon  sensiblement  différente  ; 
sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  question  du 
personnel  et  la  question  financière,  qui  peuvent 
être  résolues  dans  les  communes  de  la  Seine 
d’une  façon  plus  avantageuse  que  dans  celles  des 
autres  départements. 

En  effet,  la  Seine  possède  un  service  de  désin¬ 
fection  départemental  qu’il  est  difficile  d’obtenir 
dans  d’autres  départements  beaucoup  plus  éten¬ 
dus  que  celui  de  la  Seine.  La  Préfecture  de  police 
et  la  Préfecture  de  la  Seine  possèdent  également 
des  laboratoires  mis  à  la  disposition  des  Bureaux 
d’hygiêné  des  communes  suburbaines,  ce  qui  fa¬ 
cilite  singulièrement  le  rôle  technique  dé  ceS 
Bureaux  d’hygiène  et  allège  les  budgets  com¬ 
munaux. 

Néanmoins,  il  reste  entre  tous  les  Bureaux 
d’hygiène,  quels  qu’ils  soient,  des  attributions 
communes,  une  organisation  à  peu  près  identique 
que  nous  nous  proposons  d’étudier  au  point  de 
vue  médical,  en  nous  attachant  spécialement  à 
l’organisation  du  département  de  la  Seine. 

Dès  le  Vote  de  là  loi  du  15  février  1902,  certains 
maires  ont  adressé  à  la  Préfecture  un  projet,  ap¬ 
prouvé  par  leur  Conseil  municipal,  concernant, 
l’organisation  du  Bureau  d’hygiène  de  leur  com-  ' 
mune. 

Ces  divers  projets  ont  été  soumis  à  l’examen  du 
Conseil  d’hygiène,  ainsi  que  le  prescrit  le  décret 
du  3  juillet  1905. 

Un  rapport  du  D'’  Vallin  au  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  de  la  Seine,  en  octobre 
1907,  citant  Ivry  comme  modèle,  donnait  cette 
ville  comme  possédant  paraît-il  (ce  paraît-il, 
était  nécessaire),  un  Bureau  d’hygiène  depuis 
1903.  Et,  ce  qui  était  exact,  ce  rapport  parlait  de 
la  réorganisation  de  ce  Bureau  d’hygiène  décidée 
le  30  juin  1906,  et  appliquée  —  sans  médecin  —  le 
lef  janvier  1907. 

Le  Bureau  d’hygiène  prolilématique  d’Ivry  de 
1903  n’avait  d’autre  but  que  de  créer  de  toutes 
pièces  une  situation  acquise  et  de  faire  nommer 
dans  la  suite,  comme  directeur,  une  persona  gra- 
ta  municipale.  Ce  n’est  point  le  lieu  d’insister. 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  Conseil  d’hygiène  dépar¬ 
temental,  des  rapports  furent  rédigés,  des  dis¬ 
cussions  soulevées,  des  questions  posées,  au  sujet 
de  l’étendue  des  pouvoirs  des  Bureaux  d’hygiène 
du  Département  de  la  Seine,  de  la  composition 
du  personnel,  de  la  nomination  des  directeurs  ; 
et  ces  questions  furent  portées  à  l’examen  du  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  qui  délimita  les  pouvoirs. 
Cette  délimitation  laissait  aux  Bureaux  d’hygiè¬ 
ne  de  la  Seine  les  mêmes  attributions  qu’aux 
Bureaux  d’hygiène  du  resté  de  la  France,  ét  se 
réservait  certaines  attributions  d’ administra- 
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tion  préfectorale,  notamment,  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  et  les  sanctions  dérivant  des  ques¬ 
tions  concernant  les  logements  insalubres,  la  dis¬ 
tribution  des  eaux,  l’inspection  des  denrées  ali¬ 
mentaires,  les  travaux  d’assainissement  et  d’a¬ 
ménagements  sanitaires  d’immeubles,  les  vacci¬ 
nations  et  revaccinations,  les  établissements 
classés,  etc. 

Le  professeur  Thoinot,  l’un  des  rapporteurs, di¬ 
sait  à  ce  propos  :  « . que  là  même  où  ils  n’auront 

pas  le  plein  de  leurs  attributions,  les  Bureaux 
d’hygiène  des  communes  de  la  Seine  ne  seront, 
en  réalité,  nullement  déchus,  et  leur  rôle  ne  sera 
pas  réduit  à  néant.  Il  sera  secondaire,  la  loi  l’a 
édicté  ainsi,  mais  il  restera  encore  de  fort  grande 
importance  ;  . ils  seront  les  mandataires  lo¬ 

caux,  les  agents  de  renseignement  et  de  surveil¬ 
lance  sur  place  du  Préfet  de  police,  et  les  services 
qu’ils  seront  appelés  à  rendre  en  matière  d’épidé¬ 
mie,  de  désinfection,  etc.,  s’entendent  d’eux- 
mêmes  ». 

La  question  de  la  direction  des  Bureaux  d’hy¬ 
giène  a  été  envisagée,  et  considérant  les  services 
sanitaires  rendus  par  les  organisations  commu¬ 
nales  antérieures  dans  les  villes  de  plus  de  20.000 
habitants,  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  .après 
avis  du  Président  du  Conseil,  selon  la  circulaire 
préfectorale  aux  maires,  du  1®'^  août  1908,  a 
pensé  qu’il  ne  s’agissait  pas  en  réalité  et  dans  les 
circonstances  susdites,  de  créer  un  Bureau  d’hy¬ 
giène  absolument  nouveau,  mais  qu’il  s’agissait 
plutôt  d’une  transformation.  La  conséqnence  est 
que  les  Bureaux  d’hygiène  pourront  être  dirigés 
par  ceux-là  mêmes  qui  dirigeaient  l’organisme 
sanitaire  existant  antérieurement  au  décret  du 
3  juillet  1905,  et  ces  fonctionnaires  se  trouveront 
de  ce  fait  dispensés  de  l’obligation  de  soumettre 
leurs  titres  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France. 

Mais  tout  en  respectant  les  situations  acquises, 
le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur, 
examinant  toujours  les  discussions  qui  se  sont 
élevées  au  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  a  insisté 
tout  particulièrement  sur  l’importance  que  pré¬ 
sente,  au  point  de  vue  médical,  le  Bureau  d’hy¬ 
giène  d’une  grande  ville.  «  Il  lui  a  donc  semblé  in¬ 
dispensable,  dit  la  circulaire  du  l®"^  août  1908, 
d’adjoindre  au  Directeur  du  Bureau  d’hygiène, 
quand  celui-ci  n’appartiendra  pas  au  corps  mé¬ 
dical,  un  médecin,  qui  sera,  d’une  part,  le  délégué 
technique  du  Bureau  d’hygiène  pour  tout  ce  qui 
concerne  l’application  médicale  de  la  loi  et  spé¬ 
cialement  la  lutte  contre  les  épidémies,  et,  d’au¬ 
tre  part,  le  collaborateur  compétent  qui  secon¬ 
dera  l’administration  dans  l’application  de  tou¬ 
tes  les  mesures  qui  ont  pour  but  d’assurer  le  fonc¬ 
tionnement  local  des  services  que  la  loi  lui  con¬ 
fère.  La  liaison  la  plus  complète  serait  faite  en¬ 
tre  les  organismes  départementaux  et  munici¬ 
paux  et  l’hygiène  publique  y  gagnerait  un  nouvel 
élément  de  sécurité  inappréciable  ». 

La  même  circulaire  préfectorale  ajoute  à  ce  pro¬ 
pos  que  les  maires  auront  à  créer  selon  la  popu¬ 
lation  et  la  topographie  de  la  Ville,  un,  deux  ou 
plusieurs  emplois  de  médecin  de  Bureau  d’hy¬ 
giène  ;  et,  remarquons  ce  point  sur  lequel  nous  re¬ 


viendrons  :  « . je  ne  verrais  aucun  inconvénient- 

—  dit  le  Préfet  —  à  ce  que  ces  médecins  occupas¬ 
sent  dans  la  commune  d’autres  fonctions  se  rap¬ 
portant  à  la  médecine  publique.  La  situation  qui 
leur  sera  ainsi  assurée  par  la  municipalité  devra 
être  suffisamment  rémunératrice  pour  leur  per¬ 
mettre  de  consacrer  à  leurs  fonctions  le  temps  et 
le  soin  nécessaires  ». 

Plus  loin:  «...  Il  ne  vous  échappera  pas.  Mon¬ 
sieur  le  Maire,  que  la  solution  que  je  viens  de 
vous,  exposer  ne  saurait  avoir  qu’un  caractère 
transitoire,  et  que  le  jour  où  ces  postes  devien¬ 
draient  vacants,  il  sera  nécessaire,  pour  la  nomi¬ 
nation  des  nouveaux  titulaires,  de  suivre  exacte¬ 
ment  la  procédure  organisée  par  le  décret  du 
3  juillet  1905  et  la  circulaire  ministérielle  du 

23  mars  1906 . vous  seul,  vous  le  savez,  avez  la 

liberté  du  choix  et  de  la  nomination  ». 

Il  est  utile  de  donner  en  entier  la  description 
que,  dans  cette  circulaire,  la  Préfecture  fait  du 
rôle  du  médecin  attaché  au  Bureau  d’hygiène. 

«  Le  rôle  de  ce  médecin,  tout  important  qu’il 
doive  être,  est  facile  à  délimiter  ;  sur  lui  reposera 
le  soin  de  tirer  de  la  loi  de  1902  les  résultats  bien¬ 
faisants  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre  ;  il  sera 
le  délégué  technique  du  Bureau  d’hygiène  pour 
tout  ce  qui  regarde  la  santé  publique  et  plus  spé¬ 
cialement  la  lutte  contre  les  maladies  transmissi¬ 
bles.  A  cet  effet,  le  Directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  lui  communiquera  les  déclarations  que  vo¬ 
tre  mairie  reçoit  en  vertu  de  la  loi  du  15  février 
1902,  ainsi  que  tous  les  signalements  qui  peuvent 
être  donnés  par  les  particuliers  ;  le  médecin  procé¬ 
dera  alors  aux  enquêtes  locales  qu’il  jugera  néces¬ 
saires  ;  les  cas  de  diphtérie  et  de  variole  devront 
être  l’objet  de  son  attention  particulière.  Sans 
s’immiscer  dans  le  traitement  des  malades,il  s’as¬ 
surera  que  les  conditions  d’isolement  nécessaires 
sont  réalisées  ;  il  vous  indiquera  les  mesures  loca¬ 
les  qu’il  jugerait  utiles  pour  arrêter  la  contagion. 
Il  veillera  à  la  sécurité  du  voisinage  de  façon  à 
prévenir,  s’il  y  a  lieu,  les  habitants  du  danger 
éventuel  qu’ils  peuvent  courir,  par  exemple  en 
cas  de  variole  ;  il  leur  donnera  tous  les  conseils 
utiles  avec  l’autorité  persuasive  qu’il  tirera  de 
son  titre  officiel  que  renforcera  encore  sa  qualité 
d’habitant  de  la  commune.  Il  recherchera  avec 
soin  l’étiologie  et  la  filiation  des  cas,  s’attachera  à 
remonter  aux  origines,  relèvera  toute  erreur  qui 
aurait  pu  être  constatée  dans  la  prophylaxie  anté¬ 
rieure  de  façon  à  prévenir  le  retour  de  pareils  ac¬ 
cidents.  Il  recherchera  avec  le  plus  grand  soin  si 
quelques  cas  n’ont  pas  fait  l’objet  des  déclarations 
exigées  par  la  loi  et,  par  l’intermédiaire  du  Direc¬ 
teur  du  Bureau  d’hygiène,  ne  manquera  pas  de 
m’en  prévenir.  Il  s’assurera  que  les  désinfections 
qui  n’auraient  pas  été  effectuées  par  le  service  dé¬ 
partemental  ont  été  faites  conformément  aux  dis¬ 
positions  arrêtées  par  le  Ministre  de  l’Intérieur.  Il 
serait  désirable  qu’il  envoyât  par  votre  intermé¬ 
diaire  au  service  des  épidémies  (2®  division), 
pour  chacun  des  malades  qu’il  aura  visités  un 
bulletin,  dont  je  vous  fournirai  le  modèle  :  ce  ser¬ 
vice  pourra  être  tenu  au  courant  jour  par  jour  de 
la  marche  des  maladies  transmissibles  dans  tou¬ 
tes  les  communes  de  la  Seine.  Ce  médecin  surveil- 
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lera  la  rédaction  de  la  statistique  des  maladies, 
de  la  mortalité,  etc.  Il  sera  un  collaborateur 
éclairé  des  Commissions  d’hygiène  d’arrondisse¬ 
ment  pour  tout  ce  qui  touche  aux  logements  insa¬ 
lubres  et  à  leurs  dépendances.  L’expérience  mon¬ 
trera  d’ailleurs  comment  le  rôle  du  médecin  du 
Bureau  d’hygiène  pourra  être  ultérieurement 
étendu.  D’ores  et  déjà,  il  demeure  acquis  que, 
tout  en  étant  et  demeurant  un  agent  municipal, 
il  devra  sous  votre  autorité  sa  collaboration  au 
service  départemental  de  ma  préfecture.  Aussi 
vous  prierai-je  de  bien  vouloir  ne  procéder  à  sa 
nomination  qu’ après  entente  avec  mon  adminis¬ 
tration,  entente  qui  devra  porter  tant  sur  le  choix 
des  titulaires  que  sur  le  nombre  des  postes  à 
créer  ». 

Ainsi  donc,  voilà  le  rôle  du  médecin  attaché  au 
Bureau  d’hygiène  ou  Directeur  nettement  défini, 
et  l’organisation  de  ces  Bureaux  bien  établie  par 
les  circulaires  du  23  mars  1906  et  1®''  août  1908. 

Faisons  remarquer,  tout  d’abord,  que  ce  méde¬ 
cin  est  un  fonctionnaire,  nommé  par  la  préfecture 
après  examen  des  titres  et  approbation  du  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène,  et  après  —  ceci  est  ca¬ 
pital  —  le  choix  lait  par  le  maire. 

Les  Bureaux  d’hygiène  sont  donc  des  organisa¬ 
tions  municipales  ;  leur  personnel,  médecins, 
agents  techniques,  administratifs,  employés,  sont 
des  fonctionnaires,  et  l’on  peut  dire  d’ores  et 
déjà  que  cette  organisation  pèche  par  la  base.  Il 
est  facile,  en  effet,  de  se  rendre  compte  que  tous 
ces  rouages  sanitaires  manquent  de  l’indépen¬ 
dance  nécessaire  à  un  fonctionnement  utile  et 
complet,  qu’ils  sont  soumis  aux  fluctuations  du 
suffrage  universel,  qu’ils  subissent  l’influence 
électorale,  et  que  les  mesures  prises,  les  procès- 
Verbaux  dressés,  les  initiatives  nécessaires,  indis¬ 
pensables,  les  progrès  sanitaires,  sont,  malgré  le 
beau  rôle  qui  est  assigné  aux  Directeurs  et  aux 
médecins,  à  la  merci  d’une  amitié,  d’une  rancune, 
d’un  désir  ou  d’une  crainte  d’élu,  et  se  heur¬ 
tent  à  l’inertie,  à  l’incompréhension  et  à  la  parci¬ 
monie  des  municipalités. 

Tant  que  ces  organismes  seront  municipaux, 
ils  ne  rendront  jamais  les  services  qu’ils  sont  ap¬ 
pelés  à  rendre  ou  qu’ils  devraient  rendre,  car  ils 
sont  dépourvus  de  sanctions  effectives.  Point  de 
bonne  hygiène  tant  qu’elle  sera  municipalisée, 
c’est-à-dire  sous  la  dépendance  directe  d’élus. 

En  ce  qui  touche  les  médecins,  si  l’on  s’en  rap¬ 
porte  aux  termes  mêmes  de  la  circulaire  du  l®' 
août  1908,  on  voit  que  l’administration  pense  que 
le  médecin  aurait  avantage  à  être  un  praticien 
habitant  la  commune  ;  et,  en  cela,  on  ne  peut  que 
lui  donner  pleinement  raison. 

On  voit  aussi  que  ce  médecin  relèvera  dans  ses 
enquêtes  toute  erreur  qui  aurait  pu  être  consta¬ 
tée  dans  la  prophylaxie  antérieure,  ce  qui  nous 
paraît  extrêmement  délicat  et  difficile  à  établir  ; 
car,  qui  connaît  les  intentions  du  médecin  trai¬ 
tant,  ses  efforts  parfois  inutiles  pour  obtenir  l’iso¬ 
lement,  par  exemple,  les  difficultés  qu’il  a  ren¬ 
contrées,  les  doutes  qui  l’ont  envahi  ?  Pour  le  si¬ 
gnaler  comme  ayant  commis  une  erreur,  il  fau¬ 
drait  vraiment  que  cette  erreur  fut  'bien  gros¬ 
sière  et  bien  dangereuse  pour  la  santé  publique  ;  I 


et,  par  ailleurs,  un  jugement  porté  sur  sa  manière 
de  faire  risquerait  fort  d’être  faux,  injuste  ou 
tendancieux.  C’est  dans  ces  circonstances  qu’ii 
faut  un  doigté  délicat  et  que  de  bons  rapports 
confraternels  sont  nécessaires  entre  confrères. 

Il  en  est  ainsi  du  signalement  des  cas  où  il  n’y 
aurait  pas  eu  de  déclaration  exigée  par  la  loi  de 
la  part  du  médecin  traitant. 

Jusqu’à  ce  que  cette  loi  soit  mise  au  point,  et 
que  l’accord  soit  fait  entre  les  médecins  et  les  pou¬ 
voirs  publics  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  décla¬ 
ration,  il  sera  extrêmement  difficile  au  médecin 
du  Bureau  d’hygiène  de  signaler  directement  à 
l’administration  ou  indirectement  par  le  Direc¬ 
teur  du  Bureau  d’hygiène,  les  cas  non  déclarés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dès  l’apparition  de  la  circu¬ 
laire  préfectorale  du  le'  août  1908,  les  Bureaux 
d’hygiène  existants  se  mirent  en  devoir  de  s’y 
conformer. 

A  cette  époque  dans  le  département  de  la  Seine 
leur  nombre  s’élevait  à  seize  ;  ce  nombre  tend  à 
s’accroître  au  fur  et  à  mesure  du  développement 
de  la  population  des  villes  suburbaines.  Déjà 
Issy-les-Moulineaux  et  Montrouge  sont  dans  l’o¬ 
bligation  de  créer  un  Bureau  d’hygiène,  et  d’au¬ 
tres  communes  sont  sur  le  point  de  tomber  sous 
cette  obligation. 

Attributions. 

Nous  venons  de  voir  la  marche  lente  et  pénible 
suivie  administrativement  pour  arriver  à  l’orga¬ 
nisation  des  Bureaux  d’hygiène. 

Il  n’est  pas  inutile,  avant  de  faire  l’examen  cri¬ 
tique  de  certaines  questions  relatives  aux  Bu¬ 
reaux  d’hygiène,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
médical  ;  —  avant  d’examiner  les  difficultés  du 
rôle  de  médecin  de  ces  organisations  et  celles  de 
ses  rapports  avec  les  confrères  praticiens,  d’éta¬ 
blir  la  liste  succincte  des  attributions  d’un  Bu¬ 
reau  d’hygiène. 

1®  Mesures  sanitaires  concernant  les  individus  : 

a)  Contrôle  de  l’exécution  du  règlement  sani¬ 
taire  municipal  ; 

b)  Réception  des  déclarations  des  cas  de  ma¬ 
ladies  transmissibles. 

Enquêtes  préliminaires  sur  l’origine  et  l’étiolo¬ 
gie  des  cas.  Contrôle  de  l’isolement.  Mesures  de 
prophylaxie.  Enquêtes  au  sujet  des  déclarations 
non  effectuées.  Avis  à  donner  des  cas  signalés  à 
toutes  les  autorités  qui  peuvent  être  intéressées  à 
les  connaître  :  Ecoles,  service  des  eaux,  assistance 
publique  (hôpitaux),  pompes  funèbres,  médecins 
de  l’état-civil,  service  départemental  de  désinfec¬ 
tion,  etc. 

c)  Vaccination  ou  revaccination  obligatoires. 

Etablissement  des  listes.  Organisation  des 

séances.  Etablissement  des  listes  des  réfractaires. 
Signalement  aux  maires  des  communes  intéres¬ 
sées  en  cas  de  départ  des  assujettis,  etc.  ; 

d)  Service  de  désinfection. 

Surveillance  locale  de  la  désinfection  en  cours 
de  la  maladie.  Contrôle  de  la  désinfection  privée. 

e)  Surveillance  des  hôtels  loués  en  garni. 

Signalement  à  la  police  des  locaux  insalubres 

I  et  des  infractions  à  l’ordonnance  de  police  du  1“ 
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juillet  1905  (ordonnance  rapportée  par  celle  du  1 
19  octobre  1908).  | 

/)  Statistique  des  cas  de  maladies  contagieuses. 

2°  Mesures  sanitaires  concernant  les  immeubles  : 

a)  Contrôle  de  l’exécution  du  Règlement  sani¬ 
taire  municipal,  dans  ses  parties  relatives  à  la  sa¬ 
lubrité  des  immeubles. 

Délivrance  des  permis  de  construire.  Assainis¬ 
sement  des  immeubles  insalubres.  Ventilation  et 
chauffage  des  locaux.  Alimentation  en  eau  pota¬ 
ble.  Evacuation  des  matières  usées. 

b)  Surveillance  des  eaux  d’alimentation  prove¬ 
nant  des  puits  (avec  le  concours  du  service  d’ins¬ 
pection  des  denrées  alimentaires  et  des  laboratoi-  i 
res  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture 
de  police)  ; 

c)  Surveillance  des  fosses  d’aisance,  puisards, 
bétoires  ; 

d)  Casier  sanitaire  des  immeubles. 

3°  Mesures  concernant  la  voie  publique  : 

a)  Entretien  et  aménagement  de  la  voie  publi¬ 
que.  Plans  et  devis  pour  la  construction  des 
égouts,  des  caniveaux,  etc. 

b)  Nettoyage  et  aiTosage.  Contraventions  au 
règlement  sanitaire  ; 

c)  Contrôle  des  distributions  publiques  d’eau 
potable,  des  égouts,  etc.  ; 

d)  Carte  sanitaire  des  communes. 

Service  médical  de  l’état  civil  : 

a)  Constatation  des  naissances  et  des  décès  ; 

b)  Statistique  démographique. 

5»  Hygiène  de  l’enfance  : 

a)  Loi  du  23  décembre  1874  ;  inscription  des 
nourrices. 

Déclaration  de  placement,  de  retrait,  de  chan¬ 
gement  de  résidence  des  nourrices.  Création  de 
commission  locale. 

b)  Contrôle  de  la  qualité  du  lait  pour  l’alimen¬ 
tation  infantile,  d’accord  avec  les  services  vété¬ 
rinaire  et  d’inspection  des  denrées  alimentaires. 

c)  Consultations  de  nourrissons.  Gouttes  de 
lait.  Crèches  (création  ou  développement). 

6°  Hygiène  scolaire. 

7°  Hygiène  alimentaire  : 

a)  Surveillance  des  abattoirs  ; 

b)  Inspection  de  la  salubrité  des  aliments.  Si¬ 
gnalement  au  service  d’inspection  des  denrées  ali¬ 
mentaires  et  au  service  vétérinaire. 

8°  Police  sanitaire  des  animaux  : 

Réception  des  déclarations  de  maladies  con¬ 
tagieuses  et  application  de  la  loi  du  21  juin  1898. 

90  Surveillance  des  établissements  classés. 
Enquêtes  de  commodo  et  incommodo.  Surveil¬ 
lance  de  l’exécution  des  arrêtés  d’autorisation. 
Indication  des  établissements  susceptibles  de 
classement. 

On  voit  combien  de  questions  importantes  sont 
à  traiter  et  à  envisager  par  un  Bureau  d’hygiène, 
combien  sont  nombreuses,  celles  qui  concernent 
directement  le  médecin  et  sur  quelques-unes  des- 
buelles  nous  avons  déj  à  faitnos  réflexions  critiques. 


Les  attributions  40,  5°,  6°,  7°,  80,  9“  sont/aciil- 
tatives?  Mais  le  Préfet  de  Police,dans  l’intention  de 
définir  petit  à  petit  et  d’établir  progressivement 
les  attributions  médicales  des  Bureaux  d’hygiène, 
adressait  aux  maires,  en  date  du  29  décembre 
1910,  une  circulaire  dont  voici  un  extrait  : 

« . Ma  circulaire  du  1er  août  1908,  à  laquelle 

je  vous  prie  de  vous  reporter,  spécifiait  les  attri¬ 
butions  des  médecins  attachés  aux  Bureaux  d’hy¬ 
giène  en  ce  qui  touche  spécialement  la  lutte  con¬ 
tre  les  maladies  transmissibles. 

Comme  je  m’y  étais  engagé,  j’ai  l’honneur  de 
vous  adresser  sous  ce  pli  un  certain  nombre  de 
bulletins  destinés  à  recevoir  le  résultat  des  en¬ 
quêtes  poursuivies  par  les  soins  des  médecins  du 
Bureau  d’hygiène. 

Dès  qu’un  cas  des  affections  suivantes  :  fièvre  ' 
typhoïde  (1),  variole  (3),  typhus  exanthématique 
(2),  scarlatine  (4),  diphtérie  (6),  süette  miliaire 
(7),  choléra  ou  maladie  cholériforme  (8),  dysenté- 
rie  (11),  méningite  cérébro-spinale  (13),  lui  sera 
signalé,  le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  devra 
établir  une  de  ces  fiches  et  la  faire  parvenir  dans 
le  plus  bref  délai  au  médecin  du  Bureau  d’hy¬ 
giène.  L’enquête  sur  place  à  laquelle  se  livrera  ce 
fonctionnaire  devra  être  menée  très  rapidement 
et  la  fiche  dûment  remplie  sera  retournée  au  Di¬ 
recteur  du  Bureau  d’hygiène  qui  me  la  fera  par¬ 
venir  (2®  division),  le  jour  même  de  sa  réception, 
après  avoir  pris  note  des  renseignements  portés 
au  verso  et  qui  ont  trait  à  la  salubrité  de  l’immeu¬ 
ble  habité  par  le  malade.  Ces  renseignements  lui 
permettront  de  procéder  aux  enquêtes  prescrites 
par  la  loi  du  15  février  1902  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  insalubres  et  d’établir  le  casier  sani¬ 
taire  de  votre  commune. 

Mon  administration  se  chargera  de  prescrire 
toutes  les  mesures  prophylactiques  que  le  méde¬ 
cin  du  Bureau  d’hygiène  aura  signalées. 

En  ce  qui  concerne  l’eau  d’alimentation,les  ser¬ 
vices  de  ma  préfecture  sont  à  votre  disposition 
pour  faire  les  prélèvements  et  les  analyses  néces¬ 
saires.  Il  suffira  d’indiquer  les  points  sur  les¬ 
quels  vous  désirez  que  les  eaux  soient  analysées. 

J’insiste,  en  terminant,  sur  l’importance  que 
j’attache  à  ce  que  ces  fiches  soient  rédigées  de  la 
façon  la  plus  complète,  et  je  vous  prie  d’attirer 
spécialement  sur  ce  point  l’attention  des  méde¬ 
cin  du  Bureau  de  votre  commune  ;  j’attends  de 
leur  zèle  et  de  leur  compétence  les  meilleurs  ré¬ 
sultats  dans  la  lutte  que  nous  entreprenons  de 
concert  contre  la  propagation  des  maladies  con¬ 
tagieuses  ». 

Il  est  indispensable  d’établir  exactement  et 
complètement  la  nature  des  fonctions  d’un  méde¬ 
cin  de  Bureau  d’hygiène,  afin  de  connaître  tous 
les  points  susceptibles  d’être  critiqués  et  exami¬ 
nés,  ceux  qui  appellent  la  plus  grande  attention, 
qui  exigent  le  plus  de  soins  dans  l’exercice  de  ces 
fonctions,  ceux  qui  font  le  mieux  comprendre  le 
rôle  délicat  imposé  au  fonctionnaire  vis-à-vis  ses 
confrères.  Aussi  transcrivons-nous  la  série  des 
questions  posées  sur  la  fiche  à  remplir  au  sujet  des 
maladies  transmissibles  précitées,  fiche  qui  doit 
être  transmise  sans  retard  à  la  Préfecture.  Nous 
aurons  ainsi  tous  les  documents  en  main. 
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Bureau  d’hygiène  de. . . 

Maladie  11“ . date  de  la  déclaration  : . 

Nom,  adresse  : 

Profession,  âge  : 

Le  malade  est-il  soigné  à  domicile  ? 

Si  oui,  l’isolement  est-il  suffisant  ? 

S’agit-ii  d’un  garni  ? 

La  désinfection  en  cours  de  maladie  est-elle 
opérée  ? 

Par  qui  ? 

Date  du  début  de  la  maladie  : 

Comment  le  malade  a-t-il  été  contagionné  ? 

A-t-il  provoqué  des  cas  secondaires  ? 

Adresse  de  la  crèche,  de  l’école,  de  l’atelier 
qu’il  fréquente.: 

Y  a-t-il  des  mesures  à  prescrire  ?  Lesquelles  ? 
’  Au  verso  : 

Comment  l’immeuble  est-il  alimenté  en  eau 
potable  ? 

Préscnte-il  des  causes  apparentes  d’insalubrité 
Lesquelies  ? 

Observations. 

Date,  signature. 

On  peut  voir  par  cette  série  de  questions  très 
Inen  posées,  il  faut  le  reconnaître,  très  utiles,  in- 
dispensalîlcs,  combien  ce  contrôle  —  car  c’en  est 
un  —  est  malaisé  et  peut  devenir  pénible  pour  un 
médecin  vis-à-vis  ses  confrères. 

Mais  nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  flehe 
et  nous  allons  examiner  méthodiquement  cette 
grosse  question  des  Bureaux  d’hygiène,  présen¬ 
ter  quelques  considérations  générales  au  point  de 
vue  médical,  et  l’examiner  surtout  au  point  de 
vue  des  rapports  avec  les  confrères. 

Un  médecin  doit-il  désirer  être  directeur 
du  Bureau  d’hygiène  ? 

Nous  abordons  de  suite  cette  question,  parce 
qu’elle  est  toujours  à  l’çrdre  du  jour  dans  le  corps 
médical,  qu’elle  préoccupe  à  juste  titre. 

Les  médecins  ne  comprennent  guère  que  l’ad¬ 
ministration,  même  avec  les  raisons  parfois  sé¬ 
rieuses  et  suffisantes  qu’elle  a  do  respecter  les  si¬ 
tuations  acquises,tolère  une  personnalité  non  mé¬ 
dicale  à  la  tête  d’un  Bureau  d’hygiêne.  Pourtant, 
le  respect  des  situations  acquises  ne  saurait  être 
condamné  de  parti  pris,  autrement  il  n’y  aurait 
aucune  sécurité  dans  les  emplois  et  les  fonctions. 
Nous  admettons  bien  volontiers,  et  nous  pour¬ 
rions  en  donner  des  exemples,  que  ce  respect  s’a¬ 
dresse  parfois  à  des  situations  qui  ne  sont  nibi;n 
acquises  ni  bien  remplies,  mais  ii  ne  faut  envisager 
que  le  principe  ;  nous  le  croyons  excellent,  quoique 
certains  médecins  se  fatiguent  dans  l’attente  du 
changement,  en  face  de  ces  situations  acquises. 
Ils  oul)lient  que  leur  tour  viendra,  qu’ils  éprouve¬ 
ront  même  dos  difficultés  à  garder  une  situation 
acquise,  et  que  toute  fonction  bien  remplie  doit 
être  considérée,  ainsi  que  le  dit  Auguste  Comte, 
comme  une  propriété. 

Mais,  passons,  et  remarquons  que  la  circulaire 
du  l'":  août  1908  constate  la  nécessité  de  la  pré¬ 
sence  d’un  médecin  dans  un  Bureau  d’hygiêne,  et 
que  le  Ministère  de  l’Intérieur  exige  ce  médecin 


des  municipalités,  qui,  jusque-là,  pensaient  dif-- 
féremment. 

A  bien  considérer,  l’administration  tient  grand 
compte  du  rôle  médical  dans  le  Bureau  d’hygiène, 
d’autant  plus  qu’elle  a  nettement  manifesté  l’in¬ 
tention  de  mettre  un  médecin  à  la  tête  des  Bu¬ 
reaux  d’hygiène  dès  qu’une  vacance  se  pro¬ 
duira. 

D’aiileurs,  chaque  ville  qui  crée  un  Bureau 
d’hygiène  choisit  comme  directeur  un  médecin 
remplissant  les  conditions  imposées  par  le  Minis¬ 
tère  de  r  Intérieur.  Ce  peut  être  un  médecin  ha-, 
bitant  la  ville,  ou  s’il  n’en  est  point  qui  veuille 
accepter  ou  possédant  les  titres  requis,  un  étran¬ 
ger.  On  sait  par  les  nombreuses  expériences  faites 
que  les  municipalités  et  les  médecins  du  Bureau 
d’hygiène  ne  s’entendent  guère,  qu’il  y  a  mécon¬ 
tentement  réciproque,  malaises,  difficuités,  puis 
rupture  de  contrat  ;  surtout  si  le  médecin,  venant 
du  dehors, n’a  point  i’ agrément  de  ia  municipalité, 
trouve  son  traitement  insuffisant  pour  vivre,  se 
heurte  aux  confrères  s’il  trouve  le  moyen  et  le 
temps  de  faire  un  peu  de  clientèle,  etc.  Un  méde¬ 
cin  directeur,  à  moins  de  posséder  une  fortune 
personneiie,  ne  saurait  se  contenter  du  traite¬ 
ment  minime  institué  actuellement  par  les  muni¬ 
cipalités,  et  se  trouvant  d’autre  part  dans  l’im¬ 
possibilité  de  faire  face  à  une  clientèle  même  res¬ 
treinte,  il  quitte  le  poste  et  reprend  son  indépen¬ 
dance. 

On  a  vu  par  l’exposé  des  attributions  du  Bu¬ 
reau  d’hygiène  quelles  sont  les  occupations  mul¬ 
tiples,  incessantes,  encomljrantes  qui  incombent 
au  Directeur  et  au  médecin.  Le  côté  médical  oc¬ 
cupe  beaucoup,  mais  infiniment  moins  que  le 
côté  administratif,  très  chargé,  très  compliqué, 
qui  est  ie  côté  principal  de  l’organisme. 

Et  comme  le  médecin  n’a  pas  l’esprit  admi¬ 
nistratif,  que  c’est  contraire  à  son  tempérament, 
à  son  éducation,  à  ses  goûts,  il  s’ensuit  que 
plutôt  que  de  mal  remplir  son  rôle,  il  l’aban¬ 
donne  et  laisse  la  place  à  un  autre.  Nous  pensons 
que  le  médecin  a  raison  ;  car  sans  nous  donner 
comme  un  administrateur,  nous  nous  sommes  en¬ 
tendu  dire  par  des  confrères  que  nous  avions 
l’esprit  trop  administratif  :  ils  ne  mettaient  au¬ 
cune  ironie  ni  aucun  reproche  dans  leur  dire,  mais 
voulaient  tout  sinqîlement  faire  entendre  par  là 
combien  il  était  loin  de  ieur  conception  qu’un 
médecin  pût  avoir  l’esprit  administratif. 

C’est  donc  un  fait  acquis.  Le  médecin  n’étant 
pas  administi’ateur,  nous  ne  le  voyons  guère  à  la 
tête  d’un  Bureau  d’hygiène,  même  avec  un  agent 
administratif.  Car  il  faut  néanmoins,  et  malgré 
cet  agent,  qu’il  soit  au  courant  d’une  paperassCT 
rie  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celle  de  toutes  nos  ad¬ 
ministrations  ;  qu’ii  se  débrouille  dans  le  chaos 
des  lois,  décrets  et  ordonnances,  qu’il  soit  ar¬ 
chitecte,  vétérinaire  et  chimiste  un  imu  ;  il  faut 
qu’il  paraisse  devant  certains  tribunaux,  qu’il  dé¬ 
fende  les  procédures  engagées,  qu’il  dresse  des 
procès-verbaux,  des  contraventions,  des  somma¬ 
tions,  qu’il  surveille  les  travaux  qu’il  est  dans  la 
nécessité  de  faire  exécuter  d’ofHce,  etc. 

Et  rien  que  pour  un  caniveau  d’eaux  ménagè¬ 
res  à  faire  installer  dans  un  immeuble  par  un  pro- 
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priétaire,  il  faut  mettre  en  branle  les  conseils 
d’hygiène  municipaux,  d’arrondissement,  voire 
même  le  Conseil  d’hygiène  départemental,  adres¬ 
ser  des  rappels,  provoquer  des  réunions,  des  ren- 
eontres  avec  les  délinquants,  correspondre  pen¬ 
dant  des  mois  avec  la  Préfecture,  et  lorsque  au 
bout  d’un  an,  dix-huit  mois  et  parfois  deux  ans, 
le  dossier  d’une  seule  et  simple  affaire,  bien  bourré 
de  documents,  en  est  sur  le  point  d’aboutir,  il  ar¬ 
rive  que  l’immeuble  a  été  vendu,  que  les  divers 
pavillons  dont  chacun  avait  besoin  du  même 
caniveau  échoient  chacun  à  un  nouveau  proprié¬ 
taire,  et  qu’il  faut  recommencer  entièrement  et 
contre  chacun  d’eux  la  même  procédure  ! 

Recommencer  aussi  cette  procédure  parce  que 
la  personne  indiquée  sur  le  registre  matricule  des 
contributions  n’était  pas  le  vrai  propriétaire, 
parce  ciu’il  y  avait  une  séparation  de  corps  et  de 
inens  ignorée,  parce  qu’il  y  avait  dissimulation 
quelconque  de  propriétaire  ;  tout  cela,  parce  que 
la  loi  du  11)  février  1902  n’a  pas  prévu  ces  cas. 

Nous  apprenons,  il  est  vrai,  qu’un  projet  de  loi 
va  être  déposé  par  M.  Paul  Strauss,  et  simpli¬ 
fiera  cette  procédure  cpi  s’adresserait,  non  au 
propriétaire  de  l’immeuble,  mais  à  l’immeuble 
lui-même. 

Sans  compter  les  propriétaires  de  mauvaise 
foi  qui  se  refusent  à  exécuter  les  travaux  pres¬ 
sants  de  réparations  de  fosses  d’aisance,  et  qui 
vont  jusqu’au  Conseil  d’Etat  pour  le  plaisir  de 
protester.  Sans  compter  les  récriminations  non 
justifiées  adressées  par  les  citoyens  au  maire  et 
qui  atteignent  le  Directeur. 

Et  comme  dans  une  ville  d’une  certaine  impor¬ 
tance  ces  dossiers  peuvent  atteindre  un  chiffre 
élevé,  on  voit,  rien  que  pour  des  travaux  sanitai¬ 
res  à  imposer  aux  immeubles,  combien  il  y  a  de 
quoi  décourager  à  jamais  n’importe  quel  médecin 
directeur  ;  à  moins  qu’il  n’ait  le  tempérament 
spécial  de  la  chicane  et  de  l’administration. 

Le  médecin,  attaché  et  non  directeur,  n’a 
point  la  responsabilité  de  cette  grosse  affaire  ad¬ 
ministrative.  Le  côté  purement  médical  qui  lui 
incombe  comporte  déjà  suffisamment  de  respon¬ 
sabilités  et  de  difficultés,  comme  nous  le  montre¬ 
rons  plus  loin. 

D’ailieurs  le  rôle  des  médecins  simplement  at¬ 
tachés  et  non  directeurs,  n’en  est  pas  moins  le 
plus  important.  Le  médecin  remplit  le  rôle  prin¬ 
cipal  :  il  est  consulté  ;  il  donne  son  avis,  ses  con¬ 
seils,  en  dehors  de  la  question  purement  médicale, 
clans  les  opérations  ctu  Bureau  d’hygiène  ;  car 
toutes  ces  opérations  touchent  par  quelque  côté 
à  l’hygiène  ;  mais  pour  lui,  néanmoins,  la  ques¬ 
tion  bureaucratie  est  réduite  et  simplifiée. 

C’est,  du  reste,  dans  ce  sens  que  fonctionne  le 
service  hygiénique  de  la  2®  division  à  la  préfec¬ 
ture.  Chefs  administratifs,  sous-chefs,  chefs  tech¬ 
niques,  chefs  de  laboratoire,  médecins  du  Conseil 
d’hygiène  de  la  Seine  et  médecins  des  épidémies, 
agissent  de  concert  et  d’accord,  et  ce  sont  les  mé- 
•decins,  qui,  en  résumé  —  et  sans  l’être  pourtant 
—  sont  les  vrais  directeurs  par  leur  rôle  prépon¬ 
dérant. 

Nous  pensons  donc  que  le  médecin  ne  doit  pas 
se  livrer  à  la  recherche  d’un  poste  de  directeur 


de  Bureau  d’hygiène.  C’est  un  poste  qu’il  est  à 
craindre  de  ne  pas  voir  longtemps  rétribué  à  sa 
valeur,  qui  présente  de  fréquentes  occasions  de 
dépenses,  qui  exige  beaucoup  de  temps  et  de  dé¬ 
marches  et  ne  laisse  pas  de  place  à  la  clientèle, 

Que  le  médecin  soit  attaché  à  un  Bureau  d’hy¬ 
giène  dans  certaines  conditions  d’indépendance, 
c’est  déjà  une  fonction  assez  lourde  de  respon¬ 
sabilité  et  assez  chargée  de  travail  pour  lui. 

Quant  à  exercer  cette  fonction  à  tour  de  rôle, 
comme  on  le  demande  dans  certains  milieux  mé¬ 
dicaux,  c’est  une  chose  à  laquelle  il  ne  faut  point 
songer  au  point  de  vue  administratif. 

Ce  que  nous  venons  d’exposer  à  ce  sujet  suffit 
à  le  faire  comprendre,  et  d’ailleurs,  il  y  a  lieu  de 
penser  que  l’administration  s’y  montrera  tou¬ 
jours  réfractaire. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  de  l’exercice  des 
fonctions  de  médecin  attaché  au  Bureau  d’hy¬ 
giène.  A  la  rigueur,  les  médecins  d’une  ville  — 
comme  cela  se  pratique  dans  de  rares  communes 
—  pourraient  remplir  ces  fonctions  à  tour  de  rôle, 
quoique  cette  façon  de  procéder  présenterait  cer¬ 
tains  inconvénients  et  peu  d’avantages  pour  cha¬ 
cun  d’eux,  surtout  si  les  médecins  étaient  nom¬ 
breux  dans  la  localité  et  que  tous  voulussent  bien 
prêter  leur  concours  à  la  municipalité. 

Et  pour  dire  toute  notre  pensée,  nous  estimons 
même  que  le  service  par  roulement,  —  les 
médecins  étant  directeurs  ou  attachés  —  ne  don¬ 
nerait  pas  de  résultats  bien  satisfaisants.  Un  con¬ 
trôle  réciproque  est  une  source  de  susceptibilités  ; 
et  la  responsabilité  ne  pouvant  être  réelle  qu’au- 
tant  qu’elle  reste  personnelle  et  continue,  le  con¬ 
trôle  alterné  supprimerait  ou  tout  au  moins  af¬ 
faiblirait  considérablement  cette  responsabilité. 
De  plus,  dans  bien  des  questions  et  organisa¬ 
tions  en  cours  d’étude  ou  d’exécution,  dans  les 
conseils  municipaux  d’hygiène,  il  serait  peut-être 
préjudiciable  à  la  marche  des  affaires  et  à  la  sur¬ 
veillance  sanitaire  que  des  voix  différentes  soient 
entendues  séparément  sur  le  même  sujet,  qu’une 
ligne  générale  d’idées  et  de  conceptions  hygiéni¬ 
ques  soit  interrompue,  qu’on  ne  tombe,  en  un 
mot,  dans  le  gâchis  et  même  l’anarchie  hygiéni¬ 
que  et  sanitaire.  Nous  ne  voudrions  pas  avoir  l’air 
de  prêcher  pro  domo  nosira  parce  que  nous  som¬ 
mes  pour  l’instant  attaché  à  un  bureau  d’hygiène, 
mais  nous  donnons  notre  façon  de  pensée  et  no¬ 
tre  manière  de  voir  précisément  d’après  la  prati¬ 
que  que  nous  avons  déjà  de  cette  fonction. 

C’est  pourquoi  nous  avons  donné,  à  différentes 
reprises,  à  des  confrères  amis  sollicités  par  des 
municipalités  assujetties  à  la  création  d’un  Bu¬ 
reau  d’hygiène,  le  conseil  désintéressé  de  ne  point 
accepter  les  fonctions  de  directeur  ou  d’attaché, 
à  moins  de  renoncer  à  leur  clientèle  et  de  se  con¬ 
tenter  de  peu,  pour  beaucoup  de  travail  et  de  res¬ 
ponsabilité,  s’ils  voulaient  remplir  convenable¬ 
ment  ou  honnêtement  ces  fonctions 

Le  médecin  de  Bureau  d’hygiène  doit-il  faire 
de  la  clientèle  ? 

La  réponse  à  cette  question  découle  de  nos  re¬ 
marques  précédentes  :  non,  le  médecin  de  Bu- 
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reau  d’hygiène  —  qu’il  soit  directeur  ou  simple¬ 
ment  attaché  —  ne  doit  pas  faire  de  clientèle. 

D’ailleurs,  s’il  est  décidé  comme  il  convient  à 
se  dévouer  entièrement  à  ses  fonctions,  il  ne  le 
pourrait  pas.  Le  choix  entre  la  clientèle  et  l’hy¬ 
giène  est  inévitable  pour  lui  ;  autrement  ce  serait 
des  conflits  constants  avec  les  confrères  de  la  ré¬ 
gion.  La  situation  particulièrement  délicate  et 
souvent  de  contrôle  dans  laquelle  se  trouve  ce 
médecin  vis-à-vis  ses  confrères  le  gênerait  consi¬ 
dérablement  dans  l’accomplissement  de  son 
devoir.  Il  se  trouverait  constamment  en  passe 
d’opter  entre  son  devoir  et  son  intérêt,  poussé 
peut-être  à  déplaire,  sinon  à  nuire,  à  celui-ci,  à 
ménager  celui-là,  hésitant  là  où  il  faut  de  la  réso¬ 
lution,  atermoyant  là  où  la  décision  s’impose. 
Déjà  obligé  de  ménager  dans  une  certaine  mesure 
les  intérêts  électoraux  de  la  municipalité,  il  se 
trouverait  dans  l’impossibilité  de  faire  besogne  sé¬ 
rieuse  et  utile.  N 'acceptant  pas  les  responsabili¬ 
tés,  les  rejetant  sur  d’autres  pour  ne  point  se 
créer  d’ennuis,  il  mettrait  en  pratique  cette  ma¬ 
xime  néfaste  de  notre  époque  :  «  pas  d’histoires, 

mettons-nous  à  couvert .  »,  non  pas  que  nous 

supposions  le  moins  du  monde  les  médecins  peu 
scrupuleux,  encore  moins  malhonnêtes  —  car 
nous  avons  toujours  dit  qu’ils  dépassaient  large¬ 
ment  la  moyenne  morale  de  notre  temps  —  mais 
parce,  qu’ils  se  trouveraient  entraînés  par  fai¬ 
blesse,  par  indifférence,  par  indulgence  quelque¬ 
fois,  par  bonté  souvent,  à  un  laisser-aller  déplora¬ 
ble  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général  et  à  de  lé¬ 
gers  compromis  avec  leur  conscience. 

La  fermeté  dans  les  sanctions  leur  manquerait 
plus  qu’à  tout  autre,  étant  trop  en  contact  avec 
les  intéressés  et  nullement  indépendants.  C’est 
humain,  et  nous  ne  faisons  pas  injure  au  corps 
médical  en  faisant  cette  supposition  —  parce 
qu’il  n’a  pas  et  n’aura  jamais  l’esprit  administra¬ 
tif,  répètons-le,  ce  qui,entre  parenthèses,  nécessi¬ 
terait  de  faire  de  l’hygiène  publique  une  carrière 
distincte,  para-médicale. 

Certaines  municipalités  font  appel  à  un  méde¬ 
cin  quelconque  pour  le  placer  à  la  tête  d’un  Bu¬ 
reau  d’hygiène,  même  là  où  ce  Bureau  est^inutile 
et  non  obligatoire,  lui  instituer  un  traitement, 
lui  donner  les  charges  communales,  lui  créer  une 
situation,  pour  l’opposer  d’emblée  à  ses  confrères 
et  en  faire  un  agent  communal  et  politique.  C’est 
une  situation  qui  ne  saurait  être  tolérée  par  l’ad¬ 
ministration  supérieure  ni  acceptée  par  un  méde¬ 
cin. 

D’autres,  afin  de  réaliser  des  économies,  invi¬ 
tent  leur  médecin  du  Bureau  d’hygiène  obliga¬ 
toire,  à  faire  de  la  clientèle.  De  là,  de  justes  ré¬ 
clamations  de  la'part  des  confrères  ou  des  conflits 
toujours.  Le  directeur  de  l’hygiène  au  Ministère 
de  l’Intérieur  n’a  pas  résolu  la  question;  et,  à 
l’heure  actuelle,  rien  n’empêche  un  médecin  de 
Bureau  d’hygiène  de  faire  de  la  clientèle.  Mais 
nous  répétons  qu’il  ne  doit  pas  en  faire  et  qu’il  ne 
peut  pas  en  faire.  Nous  avons  vu  dans  la  circu¬ 
laire  préfectorale  du  1®'  août  1908  que  le  Ministre 
de  l’Intérieur  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  ce 
que  les  médecins  attachés  au  Bureau  d’hygiène 
■  occupassent  dans  la  commune  d’autres  fonctions 


se  rapportant  à  la  médecine  publique,  —  et  il 
n’est  point  question  de  clientèle. 

Nous  répétons  donc  que  les  médecins  directeurs 
ou  attachés  ne  doivent  pas  faire  de  clientèle, 
mais  qu’ils  peuvent  remplir  certaines  fonctions 
de  médecine  publique  qui  leur  permettent  d’ob¬ 
tenir  un  total  d’honoraires  convenable. 

Parmi  les’  fonctions  de  médecine  publique,  il 
en  est  que  ces  médecins  ne  pourraient  remplir 
sans  inconvénients.  Toutefois,  nous  pensons  que 
celle  de  médecin  de  l’état-civil  qui  est  une  fonc¬ 
tion  de  contrôle  à  tous  les  points  de  vue  ressort 
directement  du  Bureau  d’hygiène.  Il  en  est  de 
même  de  celles  de  médecin  des  crèches,  de  méde¬ 
cin  inspecteur  des  écoles,  des  nourrissons  et  des 
gouttes  de  lait. 

En  tout  état  de  cause,  il  serait  préférable  que  le 
médecin  d’un  Bureau  d’hygiène  eût  un  traite¬ 
ment  suffisant  qui  lui  permît  de  se  consacrer  en 
toute  indépendance  à  ses  fonctions,  tout  en 
ayant  des  rapports  constants,  complets  et  cour¬ 
tois,  avec  les  confrères  qui  remplissent  les  autres 
fonctions  de  médecine  publique. 

Rapports  du  médecin  du  Bureau  d’hygiès 
avec  ses  confrères 

Il  nous  reste  à  examiner  les  rapports  des  mé¬ 
decins  de  Bureau  d’hygiène  avec  leurs  confrères. 
Nous  supposons  que  ce  médecin  ne  remplit  au¬ 
cune  fonction  de  médecine  publique  et  qu’il  est 
installé  dans  une  ville  où  il  y  a  des  confrères  d’a¬ 
bord  —  ce  qui  existe  partout,  —  puis  un  service 
d’inspection  médicale  des  écoles,  d’inspection  des 
nourrissons,  un  dispensaire,  une  consultation  de 
nourrissons  avec  gouttes  de  lait,  un  service  de 
constatations  de  naissances  et  de  décès,  des  crè¬ 
ches,  des  voitures  d’ambulance  pour  le  transport 
des  malades  et  des  blessés,  et  un  service  de  désin¬ 
fection. 

Si  nous  pouvions  supposer  aussi  que  tous  les 
médecins  déclarent  et  se  conforment  à  la  loi,  tout 
serait  parfait,  et  bien  des  difficultés  ne  surgi¬ 
raient  point  ;  mais  malheureusement,  il  n’en  est 
pas  ainsi,  pour  bien  des  raisons  dont  la  princi¬ 
pale,  nous  l’avons  déjà  dit,  vient  de  ce  que  la  loi 
rendant  la  déclaration  obligatoire  n’est  pas  et  ne 
peut  pas  être  acceptée  des  médecins  telle  qu’elle 
est  actuellement  forinulée.  Ensuite,  les  médecins 
déclarent  mal,  croient  déclarer  ou  déclarent  trop 
tard,  conditions  qui  rendent  la  déclaration  ou- 
vent  inefficace  et  les  mesures  de  désinfection  inu¬ 
tiles. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  le  médec  n  du 
Bureau  d’hygiène,  quel  qu’il  soit,  doit  rester  en 
bons  rapports  sociaux  et  même  amicaux  avec  ses 
confrères,  et  ce  lui  sera  d’autant  plus  facile  qu’il 
ne  fera  pas  de  clientèle.  La  confiance  réciproque 
est  nécessaire,  et  leur  concours  lui  est  indispensa¬ 
ble.  Aussi  fera-t-il  partie  des  associations,  des 
amicales  et  des  syndicats  locaux  et  régionaux. 
C’est  même  dans  la  fréquentation  de  ses  confrè¬ 
res  qu’il  puisera  les  renseignements  complémen¬ 
taires  de  sa  fonction.  C’est  avec  ses  confrères  qu’il 
s’entendra  sur  les  mesures  à  prendre  dans  les 
circonstances  difficiles,  qu’il  soutiendra  des  ques¬ 
tions  épineuses  soulevées,  qu’il  dissipera  les  ma- 
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lentendus,  et  qu’il  organisera  la  véritable  dé¬ 
fense  sanitaire. 

Etat-civil.  —  Le  service  de  constatation  des 
décès  peut  mettre  sur  la  trace  de  maladies  trans¬ 
missibles  dissimulées,  qui  n’ont  pu  être  déclarées 
parcs  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  soins  médicaux  don¬ 
nés;  ou  qui  ne  l’ont  pas  été  par  négligence,  oubli 
ou  respect  excessif  des  intérêts  matériels  des  fa¬ 
milles. 

Combien  d’épiciers,  de  boulangers,  de  petits 
commerçants  de  toutes  sortes,  dont  un  enfant  a  la 
scarlatine,la  variole  ou  la  diphtérie,supplient  leur 
médecin  de  ne  pas  le  déclarer  dans  la  crainte  de 
voir  échapper  une  partie  de  la  clientèle  ?  Quel¬ 
ques  médecins  écoutent  ces  supplications  et  met¬ 
tent  leur  conscience  à  l’abri  en  faisant  faire  de  l’i¬ 
solement  et  la  désinfection  par  les  familles.  Mais 
la  contagion  se  propage  —  non  par  la  faute  du  mé¬ 
decin, ^car  le  seul  moyen  f  prophylactique  effi¬ 
cace  serait  la  fermeture  immédiate  de  la  boutique 
pendant  un  certain  temps  —  et  alors  il  devient 
extrêmement  difficile  de  connaître  l’origine  de 
certains  cas  nouveaux,  si  l’on  ignore  le  premier. 
Bien  souvent  des  enfants  sont  contagionnés  à  la 
suite  d’une  visite  faite  chez  le  boulanger  ou  l’é¬ 
picier  suspect. 

Il  arrive  que  le  médecin  de  l’état-civil  constate 
un  décès  par  diphtérie  dans  une  famille,  où  il  y  a 
d’autres  enfants,  où  aucune  mesure  de  désinfec¬ 
tion  n’a  été  prise,  ni  aucune  déclaration  faite. 

Ces  quelques  observations  suffisent  à  montrer 
quelles  relations  étroites  il  y  a  entre  le  service  de 
l’état  civil  et  les  Bureaux  d’hygiène,  et  quel  inté¬ 
rêt  il  y  a  à  ce  que  ce  rôle  de  contrôleur  des  con¬ 
frères  au  point  de  vue  hygiénique  et  au  point  de 
vue  de  l’examen  des  causes  de  la  mort,  soit  confié 
à  un  médecin  indépendant. 

Tout  en  réparant  le  mal,  tout  en  prenant  d’of¬ 
fice  certaines  mesures,  le  médecin  du  Bureau 
d’hygiène  constatant  lui-même  ou  prévenu  par  le 
médecin  de  l’état  civil,  dont  ce  sera  le  devoir 
strict,  saura  mettre  à  couvert  le  médecin  en  dé¬ 
faut  et  sauvegarder  l’intérêt  général  —  à  moins 
que  des  faits  absolument  graves  ne  l’obligent  à 
révéler  ce  qu’il  a  été  amené  à  découvrir.  Nous  es¬ 
timons  que,  dans  l’occurrence,  les  intérêts  de  tous 
seront  mieux  ménagés  s’il  n’y  a  point  d’intermé¬ 
diaire,  c’est-à-dire  si  le  médecin  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  est  en  même  temps  médecin  de  l’état-civil. 
Là  où  chaque  médecin  constate  ses  décès,  il  n’y  a 
de  contrôle  et  de  surveilla  que  par  le  médecin 
traitant  lui-même. 

Inspection  des  nourrissons,  dispensaires,  gout- 
i  s  de  lait,  transports  à  l’hôpital.  —  Ces  divers  ser¬ 
vices  n’offrent  aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  de  ceux  qui  les  détiennent  avec  le 
Bureau  d’hygiène.  Celui-ci  est  régulièrement 
tenu  au  courant  de  l’état  des  nourrissons  par  le 
médecin  inspecteur,  la  visiteuse  appointée  et 
les  dames  visiteuses.  Le  Bureau  d’hygiène  sur¬ 
veille  les  autres  services  en  tenant  compte  des 
observations  faites  par  les  confrères  au  sujet  des 
aménagements,  des  améliorations  et  des  désinfec¬ 
tions  désirables  qu’il  y  a  lieu  de  faire. 


Service  de  désinfections. —  Ce  service  étant  dé¬ 
partemental,  divisé  en  diverses  sections  avec 
poste  de  désinfection  et  chef  de  poste,  surveillé 
par  les  médecins  inspecteurs  des  épidémies,  ne 
concerne  que  secondairement-  le  Bureau  d’hy¬ 
giène,  et  le  médecin  n’a  qu’à  recevoir  les  observa¬ 
tions  qui  pourraient  lui  être  faites  pour  être  trans¬ 
mises  à  qui  de  droit,  par  les  confrères,  à  propos  du 
fonctionnement  du  service  dans  leur  clientèle; 
donc  rapports  très  faciles  avec  les  confrères. 

Les  médecins  n’ignorent  pas  que  le  chef  de 
poste  est  chargé  de  contrôler  les  désinfections 
faites  par  les  familles  sur  les  indications  de  leur 
médecin,  de  s’assurer  qu’elles  ont  été  dûment 
faites  dans  les  conditions  techniques  requises,  et 
par  des  procédés  et  appareils  autorisés. 

Crèches.  —  Tant  vaut  la  surveillance,  la  direc¬ 
tion,  la  tenue  d’une  crèche,  tant  vaut  la  crèche  : 
bienfaisante  ou  malfaisante.  Nous  n’apprenons 
rien  de  nouveau  aux  médecins  sur  cette  institu¬ 
tion  que  nous  n’avons  pas  à  apprécier  ici.  Foyer 
de  contagion,  la  crèche  est'  destinée  à  rester  un 
établissement  fermé,  pour  peu  que  la  surveillance 
se  relâche. 

Nous  supposons  que  la  crèche,  surveillée  par  le 
médecin  inspecteur  des  nourrissons,  le  soit  quo¬ 
tidiennement  par  un  médecin  local  non  attaché 
au  Bureau  d’hygiène.  Les  rapports  entre  ces  mé¬ 
decins  et  le  Bureau  d’hygiène  ne  peuvent  qu’être 
des  plus  commodes. Le  médecin  de  la  crèche  aver¬ 
tit  le  Bureau  d’hygiène  dès  qu’un  cas  de  maladie 
transmissible  se  déclare  ;  on  ferme  ;  on  désin¬ 
fecte  ;  on  laisse  rentrer  dans  les  délais  réglemen¬ 
taires  et  tout  se  passe  correctement  et  hygiéni¬ 
quement,  si  aucune  influence  extra-médicale  ne 
vient  protester  contre  les  licenciements  répétés, 
mais  nécessaires,  ou  critiquer  les  mesures  prises 
par  des  médecins. 

Ecoles.  —  L’inspection  médicale  des  écoles, 
organisée  dans  le  département  de  la  Seine,  est 
faite,  à  Paris,  par  des  médecins  inspecteurs  nom¬ 
més  au  concours. 

Les  médecins  inspecteurs  de  la  banlieue  nom¬ 
més  par  le  préfet  sur  une  liste  de  présentation  de 
la  délégation  cantonale  ont  forcément  des  rap¬ 
ports  avec  le  service  médical  du  Bureau  d’hygiè¬ 
ne,  et  ces  rapports  sont  même  fréquents  et  assez 
compliqués. 

Si  le  médecin  traitant  ne  déclare  pas  toujours 
il  arrive  que  le  Bureau  d’hygiène  reçoit  des  no¬ 
tes,  des  lettres,  soit  d’un  directeur  d’école  signa¬ 
lant  un  enfant  absent  atteint  de  fièvre  typhoïde 
ou  de  scarlatine  et  demandant  ce  qu’il  y  a  lieu  de 
faire,  soit  de  parents  ou  de  voisins  qui  dénoncent 
une  maladie  transmissible  avant  que  le  médecin 
traitant  ne  l’ait  déclarée,  ou  avant  que  l’enfant, 
ayant  été  transporté  à  l’hôpital  sans  avoir  vu  de 
médecin,  l’administration  de  l’Assistance  publi¬ 
que  n’ait  prévenu  la  Préfecture  qui,  à  son  tour, 
préviendra  le  Bureau  d’hygiène,  à  fin  d’enquête. 

Mais  le  Bureau  d’hygiène,  à  moins  de  circons¬ 
tances  particulières,  ne  peut  guère  se  livrer  à  une 
enquête  que  s’il  y  a  déclaration  du  médecin  trai¬ 
tant.  Sinon,  il  s’expose  à  faire  fausse  route  sur 
des  indications  n’offrant  aucune  certitude,  au- 
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cun  caractère  médical  et  ne  pouvant  être  consi¬ 
dérées  comme  des  déclarations  régulières. 

Une  alîsence  d’enfant  à  l’école  n’est  pas  forcé¬ 
ment  causée  par  la  maladie,  quoiqu’on  donne 
comme  motif  de  cette  absence  (c’est  parfois 
l’enfant  lui-même)  une  maladie  quelconque. 
Nous  pensons  pourtant  que  si  les  directeurs  d’é¬ 
cole,  ayant  avec  les  parents  la  franchise  postale 
qui  devrait  leur  être,  accordée  à  ce  propos,  aver¬ 
tissaient  les  mairies  des  absences  et  de  leurs  cau¬ 
sés  probables,  puis  qu’un  service  spécial  d’en¬ 
quête  soit  lait,  on  arriverait  facilement  et  rapide¬ 
ment  à  démasquer  les  petits  menteurs  faisant  l’é¬ 
cole  buissonnière  ou  autre  chose,  mais  surtout  à 
dépister  les  cas  de  maladies  contagieuses  dès  leur 
origine  ;  et  il  serait  alors  possible  de  prendre  aus¬ 
sitôt  des  mesures  qui,  dans  ces  conditions,  offri¬ 
raient  des  garanties  prophylactiques  sérieuses. 

Mais  revenons  au  Bureau  d’hygiène,  dont  le 
devoir  est  d’agir  dans  les  cas  signalés,  soit  par  les 
médecins  traitants,  soit  par  la  Préfecture  d’après 
les  renseignements  hospitaliers. 

Qu’arrive-t-il  ?  1°  un  enfant  (il  en  est  de  même 
pour  les  adultes),  est  suspect  de  flè\Te  typhoïde, 
de  scarlatine,  de  diphtérie,  etc.  Le  médecin,  sans 
faire  de  déclaration,  l’adresse  à  l’hôpital,  qui  pré¬ 
vient  la  Prélecture,  qui  prévient  le  Bureau  d’hy¬ 
giène  de  la  commune  habitée  par  le  malade,  et  le 
Bureau  d’hygiène  agit,  avec  des  retards  souvent 
considérables  ;  2°  le  malade  a  été  transporté  par 
la  voiture  d’ambulance  municipale  aur  un  bulle¬ 
tin  du  médecin  traitant.  Ce  bulletin  peut  être 
muet  ou  relater  la  maladie,  mais  le  Bureau  d’hy¬ 
giène  n’en  est  pas  prévenu,  régulièrement  du 
moins  :  de  là  des  atermoiements  et  encore  des  re¬ 
tards  ;  3°  d’autre  part,  certains  médecins  adres¬ 
sent  à  la  mairie  un  certificat  de  désinfection  qui 
leur  paraît  remplir  l’office  de  bulletin  de  déclara¬ 
tion.  Mais  la  déclaration  n’ayant  pas  été  adres¬ 
sée  à  la  Préfecture,  le  Bureau  d’hygiène  peut  se 
demander  s’il  y  a  lieu  à  enquête.  Il  ignore  même 
parfois  de  quelle  maladie  contagieuse  il  s’agit  et 
se  demande  quelle  conduite  il  doit  tenir  au  sujet 
des  précautions  à  prendre  dans  les  écoles,  les  crè¬ 
ches,  etc.  ;  4°  d’autres  médecins,  pensant  suffi¬ 
santes  les  mesures  qu’ils  font  prendre  en  cours 
rie  maladie,  font  leur  déclaration  en  fin  de 
maladie  ou  les  font  en  bloc,  à  la  semaine,  ce  qui 
rend  la  prophylaxie  absolument  illusoire.  C’est 
bien  avec  raison  que  l’on  trouve  les  désinfections 
inutiles,  les  précautions  d’isolement  vaines  ; 
mais  si  elles  le  sont,  c’est  parce  que  ces  désinfec¬ 
tions  ne  sont  point  faites,ni  les  précautions  prises, 
à  temps,  au  moment  opportun. 

Si  la  déclaration  obligatoire  et  légale  était  faite 
dès  que  le  praticien  est  sûr  de  son  diagnostic,  le 
Bureau  d’hygiène  agirait  en  prenant  des  mesures 
d’isolement  dans  la  famille,  si  ces  mesures  n’é¬ 
taient  pas  encore  prises,  —  à  l’école  surtout,  où  il 
ferait  désinfecter  la  place,  le  banc,  le  sol,  les  ob¬ 
jets  scolaires  de  l’élève,  préviendrait  le  médecin 
des  crèches,  des  consultations  de  nourrissons  s’il 
y  a  lieu,  en  un  mot  ferait  de  la  prophylaxie  dans 
les  meilleures  conditions  possibles. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  du  médecin  du 
Bureau  d’hygiène  avec  le  médecin  inspecteur  des 


écoles,  il  nous  paraît  que  dès  qu’un  cas  de  maladi)> 
contagieuse  est  signalé  chez  un  enfant  fréquentant 
telle  classe  ou  dans  la  famille  d’un  instituteur,  le 
Bureau  d’hygiène,  après  enquête,  fait  prendre  les 
mesures  de  prophylaxie  susdites  à  domicile  et  à 
l’école,  en  avertit  le  médecin  inspecteur,  qui,  à 
l’aide  des  directeurs  d’école,  évincera  de  la  classe 
les  voisins,  frères,  soeurs,  s’il  y  a  lieu,  et  surveil¬ 
lera  particulièrement  la  classe  pendant  le  temps 
nécessaire. 

De  la  sorte,  le  médecin  inspecteur  étant  pré¬ 
venu  d’un  cas  contagieux,  de  la  date  de  son  appa¬ 
rition,  pourra  délivrer  dûment,  dans  les  délais 
prescrits,  le  certificat  exigible  de  rentrée  en 
classe. 

Quant  aux  rapports  du  Bureau  d’hygiène  avec 
les  médecins  praticiens,  nous  allons  les  examiner 
en  analysant  la  fiche  d’enquête  préfectorale  dont 
on  a  vu  le  questionnaire  plus  haut. 

Les  fiches  d’enquêtes  sanitaires.  —  Ainsi  donc  le 
Bureau  d’hygiène  procédera  à  une  enquête  spé¬ 
ciale  lorsqu’il  aura  reçu  le  bulletin  de  déclaration  ' 
du  médecin  traitant  ;  il  tiendra  compte,  dans  une  | 
certaine  mesure,  de  toute  déclaration  ou  plainte  j 
verbale  ou  par  écrit  des  tiers  ;  il  ne  s’occupera 
dans  ces  enquêtes  que  des  maladies  transmissi- 
blas  signalées  dans  la  circulaire  préfectorale,  tout 
en  agissant  comme  il  le  doit  à  propos  des  autres 
maladies  épidémiques  :  rougeole,  coqueluche, 
etc.  Il  aura  à  se  préoccuper,  avec  beaucoup  de  ! 
ménagements,  lorsque  par  le  service  de  la  consta-  i 
tation  des  décès  il  pourra  en  avoir  connaissance,  ^ 
si  le  médecin  traitant  a  ou  n’a  pas  déclaré  une 
maladie  contagieuse  de  la  sérié  académique. 

Nous  ne  pensons  pas,  malgré  la  circulaire  pré¬ 
fectorale  du  août  1908,  qu’il  sera  strictement 
obligé  de  signaler  un  confrère  en  faute.  Si  ce  con¬ 
frère  est  pris  en  défaut  d’une  façon  indirecte,  soit 
par  la  force  des  circonstances,  soit  par  l’hôpital,  i 
soit  par  des  particuliers,  des  familles  ou  des  voi¬ 
sins  —  ce  qui  n’est  pas  rare  —  il  faut  bien  qu’il 
sache  que  le  Bureau  d’hygiène,  qui  compte  sur  sa 
sagesse,  sa  soumission  aux  lois  et  le  bon  esprit 
confraternel,  le  regrettera  sincèrement. 

Examinons  la  fiche.  On  remarquera  tout  d’a¬ 
bord  qu’un  certain  nombre  de  questions  posées 
ont  trait  à  l’état  sanitaire  des  immeubles,  ce  qui 
permet  à  l’enquêteur  de  signaler  les  travaux  d’as¬ 
sainissement  à  faire  exécuter,  et  d’établir  le  ca¬ 
sier  sanitaire  des  immeubles. 

En  relisant  la  fiche  d’enquête,  arrêtons-nous 
seulement  aux  questions  intéressant  les  rapports 
entre  les  médecins  et  le  Bureau  d’hygiène. 

Si  oui,  l’isolement  est-il  suffisant  ?  —  Il  est  pos¬ 
sible  de  répondre  à  cette  question  sans  interve¬ 
nir  dans  le  traitement  proprement  dit,  sans  frois-, 
ser  le -médecin  traitant  d’aucune  façon  ;  car,  ou 
bien  ce  médecin  aura  adressé  le  malade  à  l’hô¬ 
pital  parce  que  cet  isolement  ne  pouvait  s’obtenir 
à  domicile,  ou  bien  il  l’aura  fait  au  mieux  et 
dans  le  logement  même.  Le  médecin  du  Bureau 
d’hygiène  se  rendra  très  bien  compte  si  son  con¬ 
frère  a  éprouvé  de  la  résistance  au  sujet  de  l’en¬ 
voi  à  l’hôpital  aux  fins  d’isolement  ou  à  cause  de 
l’impossibilité  de  donner  des  soins  à  domicile,  et 
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il  n’y  aura  alors  aucun  inconvénient  à  ce  qu’il 
insiste  dans  le  même  sens. 

Le  désinfection  en  cours  de  maladie  a-t-elle  été 
opérée  ?  —  Question  embarrassante.  C’est  oui  ou 
non.  Les  mesures  ont  été  bien  indiquées  et  bien 
exécutées,  ou  elles  sont  incomplètes.  Dans  le 
doute,  il  vaut  mieux  ne  pas  répondre. 

Par  qui  ?  —  La  réponse  dépend  de  la  précé¬ 
dente.  On  objectera  que  si  le  médecin  ne  répond 
pas  à  ces  deux  questions  sur  une  fiche  et  qu’il  ré¬ 
ponde  sur  une  autre,  l’administration  finira  par 
considérer  le  silence  comme  une  réponse  négati¬ 
ve.  Nous  répondrons  que  ce  ne  pourrait  être 
qu’une  supposition  de  la  part  de  l’administration 
qui  d’ailleurs  ne  demande  pas  d’éclaircissement, 
tout  en  les  cherchant  par  une  autre  voie. 

Adreste  de  la  crèche,  de  l’école,  de  l’atelier  qu’il 
/réquenfe.— Renseignements  très  importants  com¬ 
me  nous  l’avons  expliqué  plus  haut.  Ils  démon¬ 
trent  la  nécessité  pour  les  médecins  de  déclarer  le 
plus  tôt  possible,  dans  l’intérêt  public  ;  car  dans 
ces  conditions  seulement  les  mesures  de  prophy¬ 
laxie  peuvent  être  efficaces. 

Nous  rappelons  cette  question  en  raison  de 
son  intérêt,  quoiqu’elle  n’ait  pas  trait  aux  rair- 
ports  des  médecins  entre  eux. 

Y  a-t-il  des  mesures  à  prescrire  ?  Lesquelles  ?  — 
Les  réponses  qui  concernent  la  crèche,  l’école,  l’a¬ 
telier  sont  faites  dans  le  sens  indiqué  d’autre  part 
au  sujet  des  rapports  des  Bureaux  d’hygiène  avec 
les  médecins  des  crèches  et  des  écoles.  Le  médecin 
du  Bureau  d’hygiène  signalera  les  mesures  qui 
ont  déjà  été  prises  sur  l’initiative  et  les  indica¬ 
tions  du  médecin  traitant. 

Tels  sont  les  principaux  points  à  examiner 
dans  les  rapports  entre  médecins  praticiens  et 
Bureaux  d’hygiène.  Ces  rapports  nous  paraissent 
faciles  avec  un  peu  de  tact,  et  ne  devoir  provo¬ 
quer  aucune  tension,  dans  aucune  circonstance. 
Lés  tracasseries,  les  vexations  sont  toujours  faci¬ 
les,  mais  si  la  courtoisie  ne  devait  rester  égale  des 
deux  côtés,  il  serait  à  désirer  qu’elle  fût  toujours 
du  côté  du  Bureau  d’hygiène,  qui  a  besoin  du  con¬ 
cours,  des  lumières,  des  renseignements  et  de  ' 
la  bonne  volonté  de  tous  les  médecins,  pour  pou¬ 
voir  accomplir  sa  mission  tutélaire. 

Il  serait  à  désirer  aussi  qu’à  force  de  ménage¬ 
ments  et  de  bons  procédés,  les  Bureaux  d’hygiène 
arrivent  à  provoquer  l’émulation  hygiénique 
chez  les  praticiens  d’une  ville,  à  obtenir  d’eux  et 
d’eux-mèmes  les  renseignements  et  les  mesures 
prophylactiques  nécessaires,  à  recueillir  leurs  de¬ 
siderata,  leurs  conseils,  à  forcer  leur  bienveil¬ 
lance,  à  réduire  au  minimum  la  question  de  con¬ 
trôle,  à  entretenir  ces  bons  rapports  si  indispensa¬ 
bles  à  l’agrément  de  la  vie  d’abord,  et  si  utiles  au 
développement  et  au  progrès  de  l’hygiène  publi¬ 
que. 

Nous  avons  dit  les  conditions  dans  lesquelles 
nous  pensions  que  cet  accord  pouvait  se  faire. 
Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  donner  une  so¬ 
lution  ferme  à  cette. question,  et  nous  avons  seu¬ 
lement  voulu  dire  franchement  ce  qu’un  peu  de 
•pratique  nous  permettait  de  penser. 

;  Notre  conviction  intime  et  définitive  par  exem¬ 


ple  est  que  le  corps  médical  n’a  pas  à  s’attarder  à 
la  recherche  de  situations  de  fonctionnaires  com¬ 
me  celle  de  médecin  de  Bureau  d’Hygièné  ;  qu’il 
n’y  a  là  aucun  débouché  véritablement  impor¬ 
tant,  et  que  n’importe  quel  médecin  arriverait 
vite  au  désenchantement  le  plus  complet,  s’il  lui 
était  donné  de  s’asseoir  pendant  quelques  mois 
seulement  sur  un  rond  de  cuir  administratif. 

Le  concours  des  médecins  sera  toujours  acquis 
aux  pouvoirs  publics  et  aux  administrations  dé¬ 
partementales  et  municipales  à  qui  il  est  indispen¬ 
sable;  niais  ce  concours,  honoré  comme  il  con¬ 
vient,  peut  être  accordq  et  s’exercer  sans  que  le 
médecin  soit  nécessairement  fonctionnaire. 

En  attendant  une  organisation  hygiénique 
complète  mais  autonome  comme  en  Angleterre,  le 
médecin  de  Bureau  d’hygiène  aura  à  faire  triom¬ 
pher  l’intérêt  collectif  contre  l’égoïsme  personnel, 
et  souvent  l’intérêt  national  contre  la  petite  col¬ 
lectivité  communale  ;  l’intérêt  permanent  contre 
i’ avantage  momentané  ;  l’intérêt  suprême  et  vi¬ 
tal  sur  les  intérêts  secondaires  même  respectables. 

Il  est  vraiment  le  ministre  d’un  dogme  nou¬ 
veau,  au  nom  duquel  il  doit  persuader  et  au  be 
soin  imposer  des  sacrifices,  dont  le  bénéfice  n’est 
ni  immédiat  ni  évident  pour  le  public  ignorant. 
Lourde  tâche  pour  laquelle  il  lui  faut,  redisons- 
le  une  dernière  fois,  l’indépendance  vis-à-vis  des 
pouvoirs  locaux  et  vis-à-vis  du  public. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  le  médecin  prati¬ 
cien,  quel  qu’il  soit,  sans  s’attacher  au  dogme  de 
l’infaillibilité  médicale,  distinguera  en  hygiène  la 
science  et  la  pratique,  l’art  et  la  théorie. 

Le  rôle  du  corps  médical  est  complexe  : 

D’une  part,  il  crée  et  perfectionne  la  science  ;  il 
élabore  les  données  certaines  d’après  lesquelles 
les  pouvoirs  publics  légifèrent  ;  il  est  le  conseil 
compétent  de  ces  pouvoirs  publics  ; 

Si  l’hygiène  publique  en  France  est  arriérée 
comparativement  à  certains  pays,  ce  n’est  pas 
la  faute  de  la  science  et  de  la  médecine  françaises. 

D’autre  part,  il  incombe  au  corps  médical  d’ê¬ 
tre  l’éducateur  du  public  en  fait  d’hygiène.  Il  est 
inlassable,  on  le  sait,  dans  cette  lutte  de  chaque 
jour,  que  seul  il  soutient  contre  la  masse  énorme 
des  préjugés  ataviques.  Il  est,  par  zèle  pur  et  par 
bonne  volonté,  l’instigateur  de  l’hygiène  privée, 
seule  base  sérieuse  de  l’hygiène  publique. 

Quant  aux  règlements  d’hygiène  publique,  rè¬ 
glements  qu’il  faut  bien,  pour  des  raisons  de  salut 
national,  s’attendre  à  voir  devenir  plus  rigoureux 
et  plus  minutieux,  ce  n’est  pas  à  lui  d’en  assumer 
l’application.  Il  est  impropre  à  ce  rôle,  très  ho¬ 
norable  sans  doute,  mais  qui  est  assez  compliqué 
et  souvent  assez  délicat  pour  exiger  toute  l’acti¬ 
vité  d’un  fonctionnaire  assidu  et  spécialisé,  indé¬ 
pendant  surtout,  en  une  grande  niesürc,  même  de 
i’ administration  municipale. 

Le  médecin  et  ce  fonctionnaire  seront  donc 
alliés,  mais  la  confusion  des  attributions  déchaî¬ 
nerait  trop  de  conflits. 

1.  Docteur  Gourgey. 
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L’assurance  obligatoire  dans  le  Royaume-Uni. 

Une  légitime  émotion  s’est  emparée  du  corps 
médical  anglais  à  la  publication  récente  du  Na- 
tional  Act,  soumettant  par  une  loi  à  la  rigueur  de 
l’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  un  tiers 
de  la  population  du  Royaume-Uni. 

Le  premier  mouvement  énergique  de  protesta¬ 
tion  et  de  résistance  des  médecins  anglais  a  été 
une  manifestation  presque  unanime  de  révolte 
sous  la  forme  d’un  referendum  organisé  par  un 
journal  médical,  T/ie  Practionneer, qui  a  réuni  plus 
de  20.000  réponses  :  c’est  certainement  un  bel 
exemple  d’unanimité,  d’empressement  et  de  dis¬ 
cipline,  ayant  au  moins  l’apparence  d’une  valeur 
réelle,  puisque  la  totalité  des  réponses,  moins  400, 
s’est  prononcée  contre  la  mise  en  action  de  la  loi 
nouvelle. 

Mais  on  commence  à  penser  cependant  que 
cette  manifestation  a  été  un  peu  hâtive,  faite 
sous  l’impression  d’une  première  mauvaise  hu¬ 
meur  inspirée  par  la  lecture  d’un  document  dif¬ 
ficile  à  lire  et  à  comprendre  à  première  vue  et  il  y 
a  lieu,  avant  de  prononcer  un  jugement  définitif, 
d’attendre  les  modifications  souhaitées,  deman¬ 
dées  ou  proposées  qui  vont  faire  le  sujet  de  la 
consultation  nationale  du  corps  des  praticiens 
anglais  par  l’intermédiaire  des  puissantes  socié¬ 
tés  savantes  professionnelles,  organisées  sur  tout 
l’ensemble  du  territoire  du  Royaume-Uni,  et 
jouissant  auprès  des  populations  elles-mêmes 
d’un  crédit  au  moins  égal  sinon  supérieur  à  celui 
des  académies  universitaires  délivrant  des  diplô¬ 
mes  d’Etat  (Londres,  Dublin,  Edimbourg). 

h’ Insurance  Act  n’a  pas  été  présenté  avec  la 
prétention  de  recevoir  une  application  égale 
dans  toute  son  intégrité  et  sa  force  brutale  : 
quelques-uns  de  ses  détails  sont  considérés  com¬ 
me  «  unvooskable  »,  c’est-à-dire  inapplicables  et 
s’ils  oirt  été  maintenus  dans  le  texte,  c’est  pour  les 
désigner  aux  efforts  et  aux  observations  des  pra¬ 
ticiens  consultés  et  aux  modifications  suggérées 
par  les  conseils  vécus  d’hommes  à  l’épreuve  de 
l’expérience. 

De  l’autre  côté  du  détroit,  VInsurance  Act, 
dans  les  hautes  sphères  de  la  politique  et  de  la  so¬ 
ciété,  est  considéré  comme  une  œuvre  de  préser¬ 
vation  nationale  à  laquelle  tout  le  monde  doit 
prêter  un  concours  empressé  et  il  ne  serait  pas 
l’expression  d’une  idée  née  d’hier  et  mise  sous  la 
forme  hâtive  d’un  règlement,  mais  l)ien  l’abou¬ 
tissant  d’un  mouvement  de  convergence  des 
idées,  des  ambitions  et  des  espérances  de  tous  les 
grands  partis  politiques  de  la  Grande  Bretagne 
pour  réaliser  au  plus  tôt  les  meilleures  conditions 
de  préservation  et  de  soulagement  des  popula¬ 
tions  pauvres  et  laborieuses  du  Royaume-Uiü, 
cela  à  la  suite  d’une  succession  de  rapports,  docu¬ 
mentés,  rédigés  par  une  commission  officielle  de 
membres  de  la  majorité  et  de  la  minorité  au  sujet 
de  la  loi  de  l’indigence  (Door  Law). 

La  profession  médicale  a  été  la  première  à  ré¬ 


clamer  qu’un  effort  sérieux  fût  fait,  parce  que,  etl 
maintes  circonstances,  elle  a  dû  reconnaître  les 
conditions  fâcheuses  et  décourageantes,  aussi 
bien  pour  les  médecins  que  pour  les  malades,  dans 
lesquelles  les  soins  étaient  prodigués  et  reçus 
dans  les  classes  les  plus  pauvres  des  populations 
du  travail  ;  en  plus,  la  profession  médicale  nour¬ 
rissait  et  nourrit  encore  l’espérance  qu’à  la  faveur 
de  la  nouvelle  législation,  des  relations  plus  fré¬ 
quentes  et  cordiales  s’établiront  entre  l’Etat  et 
les  membres  de  la  corporation  et  qu’il  en  résul¬ 
tera  des  améliorations  certaines,  dont  quelques- 
unes  seront  demandées,  voire  même  exigées,  à  la 
faveur  des  obligations  nouvelles  incombant  au 
corps  médical  du  fait  de  V  Insurance  Act. 

C’est  ainsi  que  dans  certains  milieux  une  grande 
confiancé  règne  pour  obtenir  la  limitation  légale 
des  abus  pour  les  enquêtes  ordonnées  par  les  pro¬ 
cureurs  de  justice,  pour  la  répression  de  l’abus 
des  titres  pompeux,  sans  caractère  officiel  ou  of¬ 
ficieux,  empruntés  pour  fixer  l’attention  du  pu- 
IdUc  par  des  initiales  multiples  et  suggestives,  pour 
la  restriction  de  l’exercice  des  herboristes,  des 
vendeurs  de  médicaments  et  autres  charlatans 
qui  foisonnent  en  Angleterre  et  enfin  la  réglemen¬ 
tation  de  l’exercice  des  accouchements  par  les  sa¬ 
ges-femmes. 

Il  peut  résulter  de  gros  avantages  pour  l’en¬ 
semble  des  praticiens  à  la  faveur  des  relations 
nouvelles  en  voie  de  s’établir  et  de  quelques  con¬ 
cessions  aux  exigences  gouvernementales ,  et  ce 
sont  ces  concessions  qu’il  va  falloir  discuter. 

La  loi  anglaise  a  un  caractère  de  coercition  qui 
lui  fait  reconnaître  une  grande  force  d’application, 
non  exempte  de  brutalité  :  d’où  ce  souci  dominant 
des  pouvoirs  de  faire  adapter  les  règlements  à  des 
besoins  et  des  possibilités  réelles,  sans  se  heurter 
à  des  monstruosités  ou  à  des  incompatibilités  ; 
d’où  également  cet  autre  besoin  de  faire  des  réser¬ 
ves  nécessaires  et  d’opposer  la  plus  grande  résis¬ 
tance  pendant  la  période  d’étude  à  des  condi¬ 
tions  qui  heurteraient  trop  évidemment  ou  trop 
brutalement  les  intérêts  de  toute  une  catégorie 
de  citoyens  :  c’est  l’esprit  de  la  résistance  actuelle 
du  corps  médical  à  cette  œuvre  monumentale  de 
législation  qu’est  V Insurance  Act. 

Dans  la  dernière  semaine  de  janvier,  le.?  com¬ 
missaires  du  Gouvernement  désignés  officielle¬ 
ment  pour  rédiger  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  invitèrent  les  différentes  sociétés 
de  médecine  et  de  chirurgie  à  se  rencontrer  avec 
eux  dans  une  première  conférence  le  2  février 
1912  pour  étudier  les  moyens  d’appliquer  l’In- 
surance  Act  et  formuler  les  améliorations  souhai¬ 
tées. 

Les  sociétés  savantes,  au  risque  de  paraître 
bouder  le  groupe  officiel  des  commissaires,  ou  ap¬ 
prouver  par  leur  silence  l’état  des  propositions  of¬ 
ficielles,  ou  enfin  refuser  leur  assistance  aux  mem¬ 
bres  délégués  au  Gouvernement,  firent  avec  un 
ensemble  général  d’une  union  parfaite  la  ré¬ 
ponse  qu’un  délai  suffisant  ne  leur,  était  pas 
laissé  pour  prendre  les  avis  des  membres  associés, 
après  étude  détaillée  des  conditions  proposées 
par  la  loi  :  ce  fut  le  premier  acte  sérieux  de  dé¬ 
fense  négative,  présenté  par  les  plus  puissante 


LE  CONCOURS  MEDICAL  240 


sociétés  savantes  d’Angleterre,:  la  Société  royale 
des  médecins  de  Londres,  la  Société  royale  des 
chirurgiens  d’Angleterre,  la  fameuse  British  Asso- 
ciaiion  des  médecins  agissant  dans  toute  la  froide 
dignité  de  leurs  fonctions  comme  un  véritable 
parlement  médical  chargé  de  défendre  les  intérêts 
et  Içs  prérogatives,  de  la  profession. 

Dès  maintenant,  11  paraît  certain  qu’un  conseil 
central  sera  formé  des  représentants  les  plus  au¬ 
torisés  des  sociétés  médicales  pour  discuter  avec 
les  commissaires  du  gouvernement  les  points  en 
litige  et  les  amendements  nécessaires.  Là  est 
toute  l’espérance,  car  il  est  bon  de.  répéter  que 
les  sociétés  savantes  anglaises  jouissent  d’une  au¬ 
torité  morale  considérable  et  d’une  notoriété 
incontestée  auprès  de  toutes  les  classes  de  la  po¬ 
pulation,  et  sur  les  titres  délivrés  par  ces  mêmes 
sociétés,  plus  que  sur  les  titres  ofRciels  universi¬ 
taires,  est  établie  une  bonne  partie  du  crédit  et  de 
la  confiance  inspirée  par  la  profession  médicale. 

11  paraît  dès  maintenant  acquis  que  la  mise  en 
vigueur  de  V Insurance  Act  est  différée  à  une  épo¬ 
que  indéterminée,  mais  certainement  éloignée 
(peut-être  comme  notre  loi  sur  la  pharmacie  et  les 
pharmaciens),  non  pas  pour  des  raisons  d’impuis¬ 
sance  gouvernementale,  mais  pour  des  raisons  sé¬ 
rieuses  d’études  et  d’amendements. 

Les  commissaires  du  Gouvernement,  devant  le 
refus  motivé  des  sociétés  savantes  de  prendre 
part  à  la  conférence,  décidèrent  de  l’ajourner  à 
une  date  ultérieure  dans  le  but  de  laisser  le  temps 
aux  réflexions  et  aux  consultations,  afin  d’abou¬ 
tir  à  des  actes  réfléchis,  souhaités  et  conformes 
aux  intérêts  généraux  des  populations  intéressées 
et  du  corps  médical. 

D''  Houdart. 

(de  Brest). 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  22  février  1912. 

Admissians.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 

MM.  les  docteurs  : 

2596  Hébert,  à  Paris,  3,  place  de  l’Alma. 

2597  Neveu,  à  Glamart  (Seine). 

2598  Bonnet,  à  Golmars-les-Alpes  (.Basses-Al- 

.  es). 

2599  Meyohas,  à  Arvert  (Charente-Inférieure). 

2600  Bouyssou,  à  Bolbec  (Seine- Inférieure). 

2601  Guichard,  à  Caen. 

2602  Moreau,  à  Couilly  (Seine-et-Marne). 

2603  Picaroum,  à  Riom-Saint-Hippolyte  (In¬ 

dre-et-Loire). 

2604  Gayet-Dussac,  à  Saint-Mesmin  (Vendée). 

2605  Dcmias,  à  Pont-d’Ain  (Ain), 

—  M«  Auger  est  d’avis  qu’un  jugement  de 
paix  qui  a  supprimé  l’indemnité  temporaire  d’un 


blessé  du  travail  parce  cpi’il  a  refusé  de  se  laisser 
examiner  par  le  médecin  du  patron  en  l’absence 
de  son  médecin  traitant,  peut  être  utilement  dé¬ 
féré  à  la  Cour  de  Cassation. 

Le  Conseil,  désireux  de  faire  solutionner  cette 
question  d’un  intérêt  évident  pour  le  corps  médi¬ 
cal,  ne  serait-ce  que  pour  obtenir  une  modifica¬ 
tion  de  la  loi,  décide  qu’il  y  a  lieu  d’étudier  les 
moyens  de  former  un  pourvoi  en  Cassation  d’ac¬ 
cord  avec  l’intéressé. 

—  Le  D''  A.  communique  des  documents  qu’il 
estime  de  nature  à  prouver  le  bien  fondé,  en  fait, 
de  la  cause  qu’il  a  perdue  par  suite  de  l’adoption, 
par  le  Tribunal,  de  motifs  erronés  en  droit  et  qui 
seraient  susceptibles  d’entraîner  la  cassation  du 
jugement. 

M®®  Gatineau  et  Auger  examineront  cette  af¬ 
faire. 

—  Le  Dr  D.  a  gagné  son  procès  en  appel  contre 
un  diffamateur.  Mais,  celui-ci  étant  insolvable,  il 
demande  que  le  «  Sou  »  lui  vienne  en  aide  pour 
faire  faire  dans  les  journaux  les  insertions  qu’il  a 
obtenues  et  dont  les  frais  resteront  peut-être  à  sa 
charge. 

Avant  de  prendre  une  décision  sur  ce  point,  le 
Conseil  désire  savoir  à  quelle  somme  s’élèveraient 
les  frais  des  insertions,  en  les  faisant  aussi  suc¬ 
cinctes  que  possible. 

Il  ordonnance  le  remboursement  au  Dr  D.  de  la 
somme  de  200  fr.,  montant  des  honoraires  de  son 
avocat,  et  de  celle  de  51  fr.  55,  montant  des  frais 
de  son  avoué  d’appel. 

—  Le  Conseil  ordonnance  également  le  rem¬ 
boursement  au  Dr  B.  de  la  somme  de  350  fr., 
montant  des  honoraires  de  son  avocat  tant  en 
première  instance  qu’en  appel 

—Le  Dr  M.  a  gagné  en  appel  son  procès  en  paie¬ 
ment  d’honoraires  pour  frais  de  radiographie  d’un 
blessé  du  travail.  Le  patron  a  été  condamné  à  ga¬ 
rantir  l’ouvrier  de  la  condamnation  prononcée  au 
profit  du  Dr  M. 

—  Le  Dr  P.  a  été  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de  justice  de  paix,  condamnant  un  patron  à  lui 
payer  ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  des 
blessés  du  travail.  L’appui  pécuniaire  lui  est  ac¬ 
cordé  pour  se  défendre  à  cet  appel 
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Nouvelles  et  Variétés. 

Un  nouveau  journal  médical  :  La  Gazette  médicale 
de  Montpellier.  —  C’est  un  organe  bimensuel  et  ré¬ 
gional  de  pratique  journalière  que  dirige  notre  con¬ 
frère,  le  Dr  Bonnet,  à  qui  nous  souhaitons  (un  peu  tar¬ 
divement,  car  il  en  est  à  son  N®  8)  prospérité  et  longue 
vie.  Voici  du  reste  le  sommaire  du  dernier  numéro  de 
cette  gazette  qui  est  rédigée  avec  grand  soi.i  : 

Partie  scientifique  :  pr  Lecerele  :  Le  Masque  respi¬ 
ratoire  de  Kühn  ;  Dr  Margarot  :  Les  méthodes  actuel¬ 
les  de  traitement  de  l’épilepsie  ;  D*’  Delmas,  agrégé 
d’accouchements  :  Les  gants  en  obstétrique. 
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■  Partie  professionnelle  :  Les  dogmes  en  méd  cine  ; 
Le  tout  à  l’égout. 

Variétés. 

Nous  souhaitons  toujpurs  sincèrement  le' succès  de 
ces  organes  locaux,  car  nous  savons  que,  le  plus  sou¬ 
vent,  nous  avons  en  eux  des  auxiliaires  puissants 
pour  propager  nos  idées  sur  la  défense  professionnelle 
et  nous  aider  à  réveiller  les  masses  médicales  parfois 
indifférentes  et  endormies. 

J.  N, 

—  Physiothérapie.  (Cours  de  vacances).  —  Le 
cours  de  physiothérapie,  organisé  par  MM.  Albert 
Weill,  Dausset,  Degrais,  Durey,  Kouindjy,  Leroy, 
Sandoz  et  Wetterwald  à  l’école  des  Hautes  études  so¬ 
ciales  et  dans  divers  hôpitaux  et  cliniques,  aura  lieu 
du  15  avril  au  7  mai  1912. 

S’adresser  pour  les  inscriptions  ou  pour  l’envoi  du 
programme  détaillé  à  MM.  Vigot,  éditeurs,  23,  place 
de  l’Ecole-de-Médecine. 

— La  Commission  supérieure  des  études  médicales. 
—  La  semaine  dernière,  la  «  Commission  supérieure 
des  études  médicales  »  a  commencé  et  terminé  ,  ses 
travaux,  en  approuvant  les  propositions  de  la  sous- 
commission  prise  dans  son  sein,  et  qui  se  composait, 
sous  la  présidence  de  M.  Bayet,  directeur  de  l’Ensei¬ 
gnement  supérieur,  de  :  MM.  les  D''®  Chapon  (Paris), 
Combemale  (Lille),  Courmont  (Lyon),  Dignat  (Pa¬ 
ris),  Gairal  (Carignan),  Gley  (Paris),  Grasset  (Montpel¬ 
lier),  Livon  (Marseille),  Peugniez  (Amiens),  Reclus 
(Paris),  Regaud  (Lyon). 

Les  principales  résolutions  prises  sont  les  suivan¬ 
tes  : 

1“  Introduction,  dans  les  jurys  d’examens,  de  mé¬ 
decins,  chirurgiens  et  accoucheurs  des  hôpitaux 
agréés  par  les  Facultés  comme  chargés  de  cours  de 
clinique  annexe  ; 

2®  Interdiction  à  un  étudiant  de  poursuivre  ses  étu¬ 
des  s’il  a  subi  quatre  échecs  à  un  même  examen  (bien 
que  votée  par  la  Commission,  cette  disposition  soulève 
certaines  difficultés  légales.  Aussi  a-t-elle  été  envoyée 
à  l’examen  de  la  section  de  contentieux  du  Conseil 
d’Etat  ; 

3°  Introduction,  dans  le  dernier  examen  do  fin 
d’année,  d’une  épreuve  pratique  très  simple  de  sto¬ 
matologie  (autrement  dit  d’art  dentaire)  ; 

4°  Examen,  à  chaque  épreuve  de  clinique,  de  deux 
à  trois  malades  dont  un  atteint  d’affections  spéciales 
(yeux,  oreilles,  larynx,  peau,  maladies  vénériennes, 
etc.)  ; 

5®  Ajournement  de  tout  candidat  ayant  mérité  la 
note  «  mal  »,  et  obligation  pour  lui  de  recommencer 
pendant  quatre  mois  son  stage  avant  de  pouvoir  se 
présenter  à  nouveau  au  même  examen  ; 

6®  Epreuve  pratique  à  chaque  examen  ; 

7®  Maintien  de  la  thèse. 

La  prochaine  se.ssion  de  la  «  Commission  supérieure  » 
aura  lieu  probablement  en  juin  prochain.  A  son  ordre 
du  jour  figure  la  question  des  concours  d’agrégation 
et  du  statut  des  agrégés. 

Ce  no  fut  pas  long,  comme  on  le  \  cit. 

Sans  nous  livrer  à  des  commentaires  iiitcrmiiiablcs 
au  sujet  de  ces  différentes  résolutions  et  sans  préju¬ 
ger  de  l’opinion  de  nos  collègues  qui  traiteront  peut- 
être  de  CO  sujet  dans  le  corps  du  journal,qu’il  nous  soit 
permis  de  rappeler  que,  dans  nos  études  sur  l’encom¬ 
brement  et  la  limitation,  nous  nous  sommes  opposé 
à  «  l’interdiction  à  un  étudiant  de  poursuivre  ses  étu¬ 
des,  s’il  a  subi  quatre  échecs  à  un  même  examen  »  ; 
nous  sommes  convaincu  que  le  Conseil  d’Etat  pensera 
comme  nous  qu’il  est  impossible,  en  droit  et  en  fait, 
de  faire  perdre  à  un;  étudiant  refusé  quatre  fois  à  un 
examen,  le  bénéfice,  de  ses  études  et  de  ses  succès  an¬ 


térieurs.  Voyez-vous  un  étudiant  ayant  réussi  à  triom¬ 
pher  de  4,  5,  6  épreuves,  condamné,'  après  plusieurs 
années  de  travail,  à  ne  jamais  terminer,  sa  scolarité, 
parce  qu’une  malchance  persistante, et  possible, l’aura 
poursuivi  à  un  exarrien  ultérieur  ?  La  chose  est  inad¬ 
missible. 

‘  •  Tout  autre  eût  été,  à  notre  modeste  avis,  la  résolu¬ 
tion  suivante  ;  «  Interdiction  à  un  étudiant  de  com¬ 
mencer,  se?  études  médicales,  s’il  a  échoué  quatre  fois 
auP.  C.  N.  » 

Cela  est  possible.  Ce  serait  un  acheminement  vers 
un  essai  de  diminution  du  nombre  des  médecins.  ,  , 

G.  D. 

—  Hôpital  Saint- Joseph.  —  Le  concours  d’internat 
pour  la  nomination  dé  sept  internes  titulaires,  dont 
un  interne  pour  les  spécialités  (maladies  des  oreilles, 
du  larynx  et  du  nez)  et  de  plusieurs  internes  provisoi¬ 
res,  sera  ouvert  à  l’hôpital,  7,  rue  Pierre-Larousse,  à 
Paris,  dans  la  deuxième  quinzaine  de  juin  1912. 

Les  internes  nommés  à  ce  concours  entreront  en 
fonctions  le  1®'^  octobre.  Le  traitement  annuel  est  de 
600  francs  plus  une  indemnité  de  logement  de  500  tri 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements,  écrire, 
à  M.  l’Administrateur  délégué,  à  l’hôpital  Saint- 
J oseph,  7,  rue  Pierre-Larousse.  ' 

—  Les  dentistes  des  hôpitaux.  —  En  1909,  le  direc¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  de  Paris  créa  un  service 
dentaire  régulier  à  l’hospice  de  Brévannes  (Seine-et- 
Oise)  et  chargea  l’Ecole  dentaire  de  Paris  d’assurer 
ce  service.  ' 

Les  dentistes  des  hôpitaux  virent  là  une  atteinte 
portée  à  leurs  droits  et  déférèrent  au  Conseil  d’Etat 
la  décision  du  directeur  de  l’Assistance  publique. 

La  Haute  Assemblée  vient  de  leur  donner  raison 
sur  conclusions  conformes  de  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  Helbronner. 

Aux  termes  du  règlement  de  üadministration  de 
l’Assistance  publique,  les  dentistes  chargés  du  service 
dentaire  dans  les  établissements  hospitaliers  dépen¬ 
dant  directement  de  l’Assistance  publique  de  Paris 
doivent  être  recrutés  parmi  les  dentistes  adjoints  des  /iô- 
pitaux  nommés  au  concours. 

Ce  n’est  que  pour  les  soins  à  donner  aux  personnes 
non  hospitalisées,  dans  les  dispensaires, qu’il  peut  être' 
lait  appel  à  l’Ecole  dentaire. 

Or,  l’hospice  de  Brévannes  relève  directement  de 
l’assistance  publique  ;  il  est  donc  soumis  en  principe 
aux  dispositions  réglementaires  qui  régissent  cette 
administration. 

A  la  vérité,la  situation  de  cet  établissement —  éloi¬ 
gné  de  Paris  —  est  de  nature  à  justifier,  en  c  ertaines 
circonstances,  l’adoption  de  mesures  spéciales  déro¬ 
geant  aux  règles  générales  et  destinées  à  assurer  le 
fonctionnement  du  service  ;  mais  «  de  semblables  me¬ 
sures  doivent  être  édictées  par  des  arrêtés  généraux  du 
directeur  de  l’Assistance  publique  ».  C’est  ainsi  qu’il 
est  prévu,  pour  le  personnel  médical,  qu’à  défaut  de 
médecins  des  hôpitaux,  il  peut  être  ouvert  un  con¬ 
cours  spécial. 

Mais  aucun  arrêté  général  de  cet  ordre  n’est  inter¬ 
venu  pour  déroger  au  droit  commun  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  recrutement  des  dentistes.  Le  service  den¬ 
taire  devait  donc  nécessairement  être  assuré  par  des 
dentistes  des  hôpitaux,  et,  en  confiant  ce  service  à 
l’Ecole  dentaire,  le  directeur  de  l’Assistance  publique, 
a  commis  un  excès  de  pouvoir.  Sa  décision  est  annu¬ 
lée.  [Paris  médical.) 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frèrea  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Malien  ipéciale  pour  publications  périodique!  médicalti. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Médecins  d’ Assurances 

Les  Employés  médicaux  des  Compagnies 
d’Assuraiices.  Comment  ces  dernières  sa¬ 
vent  les  considérer. 

Les  médecins  d’assurances  ont  souvent  et  amè¬ 
rement  reproché  à  Diverneresse  de  les  considé¬ 
rer  comme  des  employés,  des  commis  aux  gages 
des  Compagnies  d’assurances.  Diverneresse,  ce¬ 
pendant,  avait  encore  dans  ce  cas  raison. 

Certes,  il  convient  de  faire  quelque  distinction 
et  de  ne  pas  généraliser  à  la  hâte. 

Il  existe  des  médecins,  indépendants  du  fait 
de  leur  situation  personnelle  et  de  leur  clientèle, 
qui  acceptent  la  mission  que  leur  confie  telle  ou 
telle  assurance,  désireuse  d’être  renseignée  par  un 
technicien  compétent  sur  l’état  d’un  blessé  ou  les 
conséquences  d’un  accident.  Ces  médecins  qui, 
pour  la  plupart,  se  conduisent  en  véritables  con¬ 
frères,  ont  assez  conscience  de  leur  indépendance 
pour  ne  pas  se  plier  à  toutes  les  besognes,  rem¬ 
plissent  leur  mandat  avec  correction  et  se  bor¬ 


nent  aux  constatations  dont  ils  ont  été  chargés 
en  respectant  la  dignité  des  malades,  les  usages 
médicaux  et  les  prescriptions  de  la  loi. 

Mais  à  côté  de  ces  derniers  sont  des  docteurs  en 
médecine,  «  employés  à  gages  »  des  Compagnies; 
d’assurances,  des  doctevrstn  médecine  qui  tirent 
d’elles  toutes  leui-s ressources  et  dont  l’avenir  et 
la  vie  sont  à  leur  merci.  Nous  n’avons  pas  ici  à 
examiner  si  ces  malheureux  qui  reçoivent  par¬ 
fois  de  leurs  cupides  patrons  de  singuliers  ordres 
(Diverneresse  est  suffisamment  pourvu  de  do¬ 
cuments  authentiques  à  ce  sujet  pour  édifier  les 
incrédules,  si  toutefois  il  en  reste),  nous  n’avons 
p«s  à  examiner  ici,  disons-nous,  si  ces  malheu¬ 
reux  sont  plus  à  plaindre  qu’à  blâmer,  lorsqu’ils 
s’efforcent  de  nous  démontrer  qu’ils  ne  sont  pas 
pour  nous  des  confrères. 

Très  volontairement  ils  ont  fait  juger  le  cas  par 
le  Conseil  d’Etat  et  se  sont  fait  rayer  judiciaire¬ 
ment  du  Corps  médical,  qui  n’en  est  du  reste  nul¬ 
lement  diminué,  par  un  arrêt  du  19  janvier  1912. 

Un  médecin  de  Compagnie  d’assurances,  dési¬ 
rant  ne  plus  payer  patente,  a  fait  valoir  ses  rai¬ 
sons  que  nous  retrouvons  dans  les  attendus  de 
l’arrêt,  qui  méritent  d'être  cités  ; 

■  «  Attendu  que  d’après  la  jurisprudence,  sont  seuls 
passibles  de  la  contribution  des  patentes,  les  médecins 
exerçant  rècllomentlctir  profession  ;  qiiorcxercicc  de 
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a  médecine  comporte  l’examen  des  malades  et  la 
prescription  d’un  traitement,  ainsi  qu’il  résulte  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 
que  le  requérant  n’a  aucune  clientèle  et  ne  donne  au¬ 
cune  consultation  ;  qu’il  se  borne  à  examiner  les  ma¬ 
lades  victimes  d’accidents  pour  le  compte  de  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  La  P.,  qu’il  renseigne  à  l’égal 
des  autres  spécialistes,  au  concours  desquels  la  dite 
Compagnie  fait  appel  ;  qu’il  est  d’ailleurs  rémunéré 
par  un  traitement  fixe  et  non  par  des  honoraires  pour 
chaque  cas  ;  qu’ainsi'  il  est  employé  a  gages  de  la 
dite.  Compagnie  ...» 

«  Considérant . qu'eu  égard  aux  conditions  dans 

lesquelles  il  est  au  service  de  la  Compagnie  la  P.,  il 
a  droit  à  l’exemption  établie  par  l’art.  17  de  la  loi  du 
15  juillet  1880,  en  faveur  des  commis  et  personnes 
travaillant  a  gages...  »  (1). 

Tout  ceci  est  fort  clair.  Cet  arrêt  est  cité  tout 
au  long  dans  le  Journal  des  Valeurs  d’assurances 
du  26  février  1912,  qui  le  commente  avec  une 
réelle  satisfaction,  et  le  malin  plaisir  de .  mettre 
bien  à  leur  place  les  serviteurs  médicaux  des  Com- 
p’agniés  d’assurances.  L’article  se  termine  pai-  la 
phrasejsuivante  dont  les  docteurs  en  médecine 
aux  gages  des  assureurs  apprécieront,  nous  n’en 
doutons  pas ,  l’ironique  euphémisme  : 

«  Et  puis,  comme  nous  le  disions,  le  médecin 
attaché  à  une  Compagnie  et  qui  n’a  pas  de  clien¬ 
tèle  au  dehors,  joue  le  hole  d’employé,  supé¬ 
rieur  si  l’on  veut,  mais  enfin  comme  tei,  dispensé 
de  patente  en  vertu  de  l’article  17  de  la  loi.  » 

Décidément  Diverneresse  a  toujours  raison. 

J.  Noir. 


La  Réforme  de  l’Enseignement  médical 

Le  Meeting  de  l’Association  corporative  des 
Etudiants  en  médecine  de  Paris  au  sujet 
de  la  Réorganisation  des  Etudes  médicales. 

Vendredi  8  mars,  à  9  heures  du  soir,  a  eu  lieu  à 
l’Hôtel  des  Sociétés  savantes  un  Meeting  orga¬ 
nisé  par  l’Asaoeiaüon  corporative  des  Etudiants 
en  Médecine  de  Paris,  pour  protester  contre  la 
constitution  singulière  de  la  nouvelle  Commis¬ 
sion  chargée  d’étudier  la  réorganisation  de  l’en- 
seignnnent  médical. 

Le  sympathique  et  dévoué  secrétaire  général 
du  Syndicat  des  médecins'de  la  Seine, qui  est  aussi 
secrétaire  général  adjoint  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  M.  le  D''  Tourtourat, 
présidait  la  réunion  où  de  nombreux  médecins  pa¬ 
risiens  étaient  venus  se  mêler  aux  étudiants  et 
alTirmer  ainsi  l’unité  de  vues  d  s  praticiens  d’au¬ 
jourd’hui  et  de  ceux  de  demain. 

MM.  les  Lafontaine,  Gilbert-Laurent,  dépu¬ 
té,  de  Pradel,  aü  nom  du  Syndicat  médical  de  Pa¬ 
ris  Noir,  Vimont,  au  nom  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  Leredde,  Le  Fur,  Bérillon,  Bertil¬ 
lon,  Lévy-Darras,  au  nom  de  l’Association  Corpo¬ 
rative  des  Etudiants  en  médecine,  sont  venus 
tour  à  tour  montrer  de  quelle  façon  inacceptable 
avait  été  constituée  la  Commission  chargée  d’é¬ 


laborer  les  réformes  à  apporter  aux  études  médica¬ 
les.  Tous  ont  la,it  ressortir  le  peu  de  cas  fait  par  le 
Gouvernement  de  Topinion  nettement  exprimée 
dans  trois  Congrès  successifs  par  tout  le  Corps 
médical  français.  Tous  ont  déploré  la  ridicule  re¬ 
présentation  donnée  aux  praticiens  dans  une 
Commission  aussi  nombreuse.  Tous  ont  exprimé 
le  regret  de  la  désignation  directe  par  le  Mi¬ 
nistre  de  confrères  qui  jouissent  évidemment  de 
la  confiance  des  praticiens  et  de  la  bonne  volonté 
desquels  on  ne  saurait  douter,  mais  qui,  n’étant 
délégués  d’aucune  association,  d’aucun  groupe¬ 
ment  professionnel,  manquent,  dans  la  commis¬ 
sion,  de  prestige  et  d’autorité  ;  leur  voix  de  simple 
praticien  pèsera  en  effet  peu  dans  un  milieu  com¬ 
posé  de  doyens  de  Facultés,  de  professeurs  et  de 
hauts  fonctionnaires  de  l’Instruction  Publique. 
Avec  beaucoup  d’à  propoi  quelques  orateurs  ont 
fait  ressortir  le  danger  que  crée  pareil  précé¬ 
dent  ;  rien  n’empêchera  désormais  telje  ou  telle 
Administration,  qui  aura  besoin  de  consulter  le 
corps  médical  pour  une  réforme  ou  un  projet  de 
loi,  de  s’adresser  directement  à  des  confrères, 
personæ  gratæ  en  l’occuirence,  qui  pourront  ex¬ 
primer  des  opinions  toutes  personnelles  absolu¬ 
ment  opposées  aux  désirs  et  aux  intérêts  du 
corps  médical  tout  entier. 

Un  ordre  du  jour,  exprimant  nettement  cette 
déception  et  ces  regrets  du  Corps  médical  parisien 
avec  la  ferme  volonté  de  ne  pas  s’incliner  devant 
le  fait  accompli,  a  été  voté  à  l’unanimité.  Des  fé¬ 
licitations  ont  été  adressées  au  Di’  Jeanne  qui,  par 
esprit  de  discipline  syndicale,  a  donné  sa  démis¬ 
sion  de  la  Commission  dès  la  première  heure  (1). 

Une  idée  essentiellement  juste  et  pratique  a 
été  émise  par  le  D’’  Bérillon,  c’est  la  constitution 
d’une  Commission  indépendante  qui,  sans  se  pré¬ 
occuper  des  actes  de  la  Commission  officielle,  éla¬ 
borerait  sérieusement  un  contre-projet  pour  la 
réalisation  duquel  une  campagne  sérieuse  serait 
menée  par  les  praticiens  dans  la  grande  presse  et 
au  Parlement. 

Il  n’est  pas  douteux  que  si  cette  commission 
s’adjoignait  (ce  qui  lui  serait  facile)  des  hom¬ 
mes  de  haute  valeur  et  de  grande  compétence,les 
bureaux  de  l’Instruction  Publique  qui  nous  gou¬ 
vernent  et  dont  nos  protestations  troublent  la 
douce  quiétude,  ne  pouuraient  dédaigner  ses  tra¬ 
vaux.  Ils  seraient  obligés  sous  la  pression  de  l’opi¬ 
nion  de  nous  opposer  autre  chose  que  leur  légen¬ 
daire  inertie,  en  se  servant  comme  paravent  des 
propositions  de  la  Commission  des  Beni-Oui-Oui, 
sobriquet  que  liotre  confrère  Gilbert-Laurent  a 
donné  à  la  Commission  officielle  et  qui  pai’aît  ad¬ 
mirablement  adapté  au  rôle  un  peu  servile  qui  lui 
a  été  dévolu. 

J.  Noir. 


(l)  Au  cours  de  la  séance,  le  PrésideiU  a  lu  un 
grand  nombre  d’excuses  de  confrères  qui  n’ont  pu  se 
rendre  à  Ja  réunion  et,  un  ordre  du  jour  du  Conseil 
d’adminis!ralion  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  exprimant  le  regret  que  les  membres  de 
la  commission  offlcielle  n’aient  pas  été  désignés  par 
les  associations  médicales. 


(I)  Voir  l’anrét  complet  du  '0005011  d’Etat,  page  268. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MEDICALE 

Hospice  de  la  Salpétrière '.M..  lé  prof.  DÉjERiiSE 

Polycliniqiie 

Epilepsie  jaeksonienne  ehoréo-aihétosique. 

Le  jeune  homme  que  je  vous  présente  est  âgé 
de  16  ans.  Sa  mère  nous  l’a  amené  pour  des  mou¬ 
vements  involontaires  du  bras,  qui  ont  com¬ 
mencé  à  se  produire  le  mois  dernier.  Le  malade 
est  pris  brusquement,  à  certains  moments,  de 
mouvements  choréo-athétosiques  du  membre  su¬ 
périeur  droit.  li  met  sa  main  derrière  le  dos,  puis 
la  tête  se  met  à  son  tour  en  mouvement.  Il  a  donc 
des  crises  d’épilepsie  jaeksonienne,  mais  pas 
dans  leur  forme  ordinaire.  Ces  mouvements,  as¬ 
sez  fréquents,  surviennent  plusieurs  fois  par  jour, 
sans  cause  appréciable.  Ils  ne  s’accompagnent 
pas  de  perte  de  connaissance. 

Voyons  ce  que  donne  l’examen  des  divers  seg¬ 
ments  du  corps.  On  note  une  fatigue  rapide  du 
membre  supérieur  quand  le  patient  veut  tra¬ 
vailler  ou  écrire,  sans  paralysie.  Les  mouvements 
délicats  sont  touchés.  Ainsi,  ce  jeune  homme 
boutonne  mieux  ses  vêtements  (l’épreuve  est 
tfès  nette,  faite  les  yeux  fermés),  de  la  main  gau¬ 
che  que  de  la  droite.  Il  existe,  en  outre,  un  état  pa- 
.‘étique  du  facial  inférieur,  un  peu  d’asymétrie  fa¬ 
ciale.  Pas  de  troubles  de  la  sensibilité.  Réflexes 
tendineux  non  exagérés,  égaux  des  deux  côtés. 

Le  sujet  rie  se  plaint  pas  de  sa  vision.  On  cons¬ 
tate  cependant  une  différence  entre  les  pupilles  ; 
la  droite  est  plus  dilatée  que  la  gaucho.  Au  fond 
do  l’œil,  on  peut  constater  un  commencement 
d’œdème  papillaire,  indice  d’un  certain  degré 
d’hypertension  crânienne. 

Nous  sommes  en  présence  d’un  organique,  qui 
tait  une  lésion  au  niveau  de  sa  frontale  ascendan¬ 
te,  une  plaque  de  méningo-enoéphalite,  probable¬ 
ment  bacillaire.  Nous  essayerons,  néanmoins, 
comme  traitement,  la  cure  spécifique,  les  injec¬ 
tions  de  biiodure.  Si  la  lésion  est  syphilitique,  il  y 
a  90  chances  sur  100  pour  qu’elle  cède.  Si  elle  est 
tuberculeuse,  le  pronostic  est  beaucoup  plus  gra¬ 
ve.  Je  retiens  votre  attention  sur  ce  fait  que  les 
mouvements  n’ont  pas  ipi  la  forme  jaeksonienne 
ordinaire.  L’épilepsie  partielle  est,  certes,  généra¬ 
lement  rythmée,  mais  pas  toujours. 

Maladie  d3  Friedreieh. 

Regardez  la  démarche  de  ce  jeune  homme,  âgé 
de  22  ans.  Il  écarte  sa  baae  de  sustentation  com¬ 
me,  les  cérébelleux,  et  il.lance  ses  jambes  comme 


les  tabétiques.  II  miarche  pomme  un  tabéto-céfé' 
belleux.  La  première  idée  qui  vient  à  l’e.sprjt 
est  celle  d’un  sujet  ayant  les  voies  cérébelleuaes 
touchées. 

Les  membres  supérieurs  ne  sont  pas  intacts. 
Quand  il  prend  un  objet,  il  plane  légèrenient  et  il 
existe  de  l’incoordination  des  mouvements.  Au 
moihent  de  saisir  un  objet,  il  ouvre  la  main  beaU' 
coup  plus  qu’il  ne  faudrait  ;  de  même  quand  il  le 
repose.  Le.3  réflexes  tendineux  sont  abolis.  Pas  de 
douleurs,  mais  on  trouve  des  troubles  de  la  sensi¬ 
bilité.  Ainsi,  la  notion  de  la  position  dgs  orteils 
est  altérée.  Le  malade  ne  sait  pas, si  son  orteil. est 
fléchi  ou  droit.  De  plus,  il  reconnaît  avec  lenteur 
les  pbjets  qu’on  lui  met  dans  la  main.  Nous 
avo  .i.s  le  signe  de  Babinski  .des  deux  côtés  et  un,e 
parole  un  peu  scandée. 

Enfin,  deux  signes  corroborent  encore  la  dia¬ 
gnostic.  Le  pied  est  déformé,  excavé,  avec  des  or¬ 
teils  en  flexion  dorsale  (pied  de  Friedreieh),  ei,  il 
y  a  cypho-scohoae  vertébrale. 

Il  s’agit  d’une  maladie  de  Friedreieh.  Vous 
avez  à  la  fois  des  symptômes  d’ordre  médullaire 
et  d’autres  d’ordre  cérébelleux.  C’est  un  cas  typi¬ 
que.  Au  cours  de  ces  derniers  tem,p.s,  on  a  publié 
des  cas  de  maladie  de  Friedricch  avec  Wasser¬ 
mann  positif.  Ici,  le  Wassermann  est  négatif. 

Paralysie  de  Volkmann 

J  e  vais  vous  montrer  une  enfant  de  8  ans,  im¬ 
potente  de  son  bras  droit.  Regardez  l’attitude  de 
la  main  :  elle  est  en  flexion  prononcée  sur  le  poi 
gnet.  Les  premières  phalanges  sont  fléchies.  La 
peau  est  bleuâtre,  refroidie.  Il  existe  une  atrophie 
musculaire  et  une  impotence  assez  marquées.  Les 
réactions  électriques  sont  très  touchées.  Les  ré¬ 
flexes  tendineux  du  meçabre  supérieur  (olécra¬ 
nien,  radial)  sont  intacts.  Le  pouls  radial  est  im¬ 
perceptible  et  le  pouls  cubital  peu  sensible. 

11  s’agit  d’une  paralysie  atrophique  d’une  na¬ 
ture  spéciale,  qu’il  faut  bien  connaître.  Elle  est 
heureusement  fort  rare.  Quel  diagnostic  pour¬ 
rions-nous  porter  ?  Celui  de  paralysie  infantile  ? 
Evidemment  non.  Celui  de  névrite  ?  il  est  plus 
soutenable.  De  quand  datent  ces  troubles  ?  Du 
mois  de  septembre  dernier.  Le  11  septembi'ai 
cette  énfant  était  en  vacances  en  province,  quand 
elle  eut  une  fracture  de  l’avant-bras.  On  lui  appli¬ 
qua  un  appareil  plâtré,  qui  fut  douloureux  à  sup¬ 
porter.  Il  était  si  douloureux  que,  le  5®  jour,  on 
dut  l’enlever.  Il  était  si  serré  que  pour  le  sec¬ 
tionner,  on  blessa  l’enfant  à  plusieurs  endro-its  de 
la  peau  de  l’avant-bras.  Déjà,  à  ce  moment,  la 
main  était  paralysée.  Nous  sommes  en  face  d’une 
paralysie  dés  muscles  de  l’avant-bras  consécutive 
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à  une  compression  trop  îorte.  Cette  affection  est 
désignée  sous  le  nom  de  paralysie  de  Volkmann. 

La  paralysie  de  Volkmann  se  voit  au  membre 
inférieur  et  au  membre  supérieur.  Elle  est  la  con¬ 
séquence  de  l’anémie,  de  l’insuffisance  d’irriga¬ 
tion  due  à  la  compression  des  artères.  On  peut  la 
reproduire  chez  l’animal.  11  se  fait  de  la  sclérose 
musculaire,  le  muscle  venant  à  l’état  de  consis¬ 
tance  ligneuse.  Les  nerfs  sont  comprimés  et  frap¬ 
pes  de  dégénérescence. 

Ce  fait  montre  combien  il  est  nécessaire  de 
surveiller  les  pansements  compressifs  quand  le  su¬ 
jet  souffre.  11  n’est  pas  besoin  de  plusieurs  jours 
de  compression  ;  il  suffit  de  plusieurs  heures,'pour 
anémier  les  tissus  et  amener  leur  sclérose  avec  les 
phénomènes  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

On  peut  observer  des  lésions  plus  graves,  de  la 
gangrène,  du  membre,  des  abcès,  des  infections. 
11  y  a  4  ou  5  ans,  j’ai  vu  à  la  consultation  un  jeune 
homme  dont  le  membre  supérieur  était  ligneux 
comme  du  bois,  les  muscles  durs,  sans  pouls  ra¬ 
dial, ’.ni  cubital.  Trois  mois  auparavant,  il  avait 
reju,  au  cours  d’une  querelle,  un  coup  de  couteau 
qui  lui  avait  tranché  l’axillaire.  La  ligature  de  l’ar¬ 
tère  fut  faite  et  l’on  vit  apparaître,  à  la  suite,  les 
symptômes  dont  je  viens  do  parler.  Vous  voyez 
qu’il  est  indispensable  de  connaître  ces  choses,  de 
les  différencier  des  atrophies  musculaires  myopa- 
thiques  ou  myélopathiques.  Vous  voyez  aussi  le 
danger  qu’il  y  a  à  ne  pas  surveiller  les  appareils 
pour  fracture.  Dès  que  le  blessé  souffre,  il  faut 
enlever  l’appareil  coûte  que  coûte. 

Radicullte  syphilitique. 

Homme  de  55  ans,  venant  consulter  pour  des 
douleurs  et  de  la  faiblesse  dans  le  membre  supé¬ 
rieur  gauche,  datant  de  un  an.  11  offre  un  certain 
degré  d’atrophie  du  membre  malade,  limitée  au 
groupe  des  5®  et  6®  cervicales  (deltoïde,  biceps, 
brachial  antérieur  et  long  supinateur).  Dans  ces 
muscles,  diminués  de  volume,  on  trouve  des  alté¬ 
rations  de  la  contractilité. 

Le  réflexe  radial  est  normal,  le  tricipital  inver¬ 
ti.  Quelques  troubles  do  la  sensibilité  et  de  la 
douleur  à  la  pression  au  niveau  du  plexus  bra¬ 
chial. 

Si  l’on  rapproche  ces  symptômes,  on  arrive  au 
diagnostic  de  radiculite.  De  quelle  nature  ?  Le 
malade  a  eu  la  syphilis,  il  y  a  25  ans.  Vous  con¬ 
naissez  la  fréquence  do  l’étiologie  syphilitique  des 
radiculites.Du  reste, la  ponction  lombaire  a  donné 
un  liquide  clair,  hypertendu,  avec  lymphocy¬ 
tose  assez  abondante.  Le  pronostic  est  relative¬ 
ment  favorable  et  nous  espérons  arriver  à  guérir, 
tout  au  moins  à  améliorer  cet  état.  Quand  la  ra¬ 
diculite  n’est  pas  trop  ancienne,  avant  que  le 
tissu  fibreux  no  soit  organisé,  vous  obtenez  des 
résultats  remarquables  do  la  cure  mercurielle,  ad¬ 
ministrée  on  frictions  (si  el  es  sont  bien  faites)  ou 
en  injections. 


Rrdioulitî  pir  mrl  dîPott. 

Voici  un  malade  qui  présente  beaucoup  de  res¬ 
semblance  avec  le  précédent.  Le  membre  supé¬ 
rieur  droit  offre  une  atrophie  musculah’e,  type 
scapulo-humérale.  Le  patieht,âgé  de  52  ans,  n’ac¬ 
cuse  aucun  antécédent.Les  5®  et  6®  cervicales  sont 
touchées  (biceps,  deltoïde,  brachial  antérieur), 
comme  dans  une  expérience,tant  la  limitation  est 
nette.  La  sensibilité  objective  est  intacte.  Le  ré¬ 
flexe  du  triceps  est  conservé,  mais  il  y  a  inversion 
du  réflexe  du  radial. 

La  paralysie  musculaire,  ici,  uniquement  mo¬ 
trice,  est  accompagnée  néanmoins  de  douleurs  vi¬ 
ves.  11  y  a  deux  mois,  ont  éclaté  des  douleurs  à  la 
nuque  et  un  torticolis  intense.  Douleurs  égale¬ 
ment  à  l’origine  du  plexus  brachial. 

A  quoi  avons-nous  affaire  ?  Si  l’on  n’examinait 
pas  la  colonne  vertébrale,  on  dirait  radiculite. 
C’est  une  radiculite,  mais  une  radiculite  par  com¬ 
pression  vertébrale.  Le  malade  a  une  colonne 
soudée,  une  saillie  douloureuse  au  niveau  de  ses  4® 
et  5®  cervicales.  Le  diagnostic  ne  fait  aucun 
doute  :  c’est  un  mal  de  Pott  cervical  avec  pachy- 
méningitc  ayant  produit  des  troubles  moteurs, 
les  racines  motrices  antérieures  étant  plus  tou¬ 
chées  que  les  postérieures. 

Le  pronostic  est  des  plus  sévères.  On  ne  sait  ja¬ 
mais  ce  que  devient  un  mal  de  Pott.  A  cet  âge,  la 
tendance  à  guérir  est  encore  moindre.  Le  traite¬ 
ment  consistera  à  immobiliser  le  cou  dans  une 
minerve  et  à  donner  une  médication  tonique. 

Sciatique  double. 

Malade  de  28  ans,  atteint  de  sciatique  double. 
Méfiez-vous  dos  sciatiques  doubles  au  point  de 
vue  pronostic. 

Chez  cet  homme,  lorsqu’on  recherche  la  cause 
de  son  affection,  on  trouve  une  colonne  vertébralo 
immobilisée,  des  douleurs  au  niveau  do  la  12® 
dorsale  et  de  la  P®  lombaire.  A  ce  niveau,  existe 
une  saillie  douloureuse  à  la  percussion.  C’est  un 
mal  de  Pott  lombaire.  Le  traitement  consistera  à 
immobiliser  la  colonne  vertébrale,  à  donner  une 
.  médication  tonique  (arsenic,  huile  de  foie  do  mo- 
f  rue).  11  est  possible  que  l’affection  s’améliore.  11 
est  possible  que  la  paraplégie  survienne.  Il  est 
difficile  de  porter  un  pronostic  précis  :  ce  pronos¬ 
tic  est,  en  tout  cas,  sévère. 

Névrite  éthyliquj 

Jeune  femme,  âgée  de  24  ans,  qui  vient  consul¬ 
ter  pour  des  troubles  intestinaux. En  l’examinant, 
nous  constatons  l’abolition  de  ses  réflexes.  Pas 
d’autre  signe  de  tabès,  mais,  en  palpant  les  mus¬ 
cles  du  mollet  et  de  la  cuisse,  on  provoque  de  vi¬ 
ves  douleurs.  Il  s’agit  d’une  névrite  éthylique 
avec  le  minimum  de  symptômes 

Syphilophobie  méDncoliqus. 

Garçon  de  24  ans  amené  pour  un  état  profond 
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N“  65.  —  Ardenne;. 

ï’oste  d’avenir  à  céder  dans 
4e  très  bonnesconditioDs. 
'iïés  pressé. 

’  K°  66.  —  A  vendre  un 
s^fün  d’allcnle  en  soie  bro- 
çllée  rouge,  7  pièces,  300  fr. 
Fbblo  sur  demande. 

fî"  67.  —  Le  L’  Budan, 
pl'ôprîélairo  du  O/ari'd  Hô¬ 
tel  des, bains,  de  Santenay- 
lês-Bains  (Côle-d’Or);  dési¬ 
rerait  s’eniendre  avéccon- 
fi'èt’e,  de  préféience  ancien 
iiït'érne,  pour  créa'ion 
d’une  Maison  de  santé  ei 
de  régime,  ouverte  toute 
t'aiinée  à  l’usage  des  dysep- 
iiqties,  constipés,  entérites, 
éoùlteux,  calciileux,  obè¬ 
ses,  malades  justiciables  de 
la  cure  des  eaux  de  San- 
tenay.  Magnifique  immeu¬ 
ble  de  70  chambres  meu¬ 
blées,  relié  à  bel  élablis- 
setaent  de  bains.  BJx  heu¬ 
res  de  Paris,  trois  lieui  es 
de  Lyon.  Climat  sec,  site, 
pittoresque.  Ecrire  au  D* 
liudàn,  a  Saiïtenaÿ  (Gôté^ 
d’pr). 

.N»  6'S.  —  Nord.  —  Â  cé¬ 
der  clientèie  de  campagne, 
pays  agricole  et  industriel. 
Ra  pport  :  14. 000  t.r .  tout  liés. 
Fixes  1.200  fr.  Nombreux 
accidents  du  travail.  In¬ 
demnité  à  débattre.  Lon¬ 
gue  prèsenlalVon . 

70.  —  A  vendre  lan- 
Siâület  10 'H.  P  .  de  Dion- 
Bouton  1910  à  conduite  In¬ 
térieure,  compteur  Stewart, 
accessoires,  très  bon  état 
de  marche,  essai  à  volonté 
5500  fr.  D''  Bougon  à  Bois.-y- 
le-Chidei  (Eure). 

N“  71.  —  Poste  médical 
à  céder  gratuitement  dans 
chef-lieu  de  canton  de  l’Oi¬ 
se.  Titulaire  se  retire  après 


N“  72.  Un  bon  poste 
de  campagne  à  céder.  Chif¬ 
fre  d’affaires  de  8.000  fr.  â 
9.000  fr.  par  an,  y  compris, 
fixe,  1200  fr.  On  fait  la 
nÙM' mar.ie.  Extension  facile 
ïvec  auto.  Conditions  :  3,000 
fr.  et  reuiisé  du  bail  1  an 
1/2.  _ 

N»  73.  -  A  vendre  ;  1“' 
Piano  droit  Gaveau,  abso- 
Ininenl  .neuf  en  palissan¬ 
dre.  (1)' 2,  rue  Beaurepaire 

■  2®  Cabinet  de  travail  noyer 
Louis  XV,  bibliothèque, 
càrionniers,  bureau,  2  fau¬ 
teuils,  2  chaise-,  3“  vitrine 
pour  instruments  assortis  ; 
riieuble  formant  vitrine 
avec  côtés  l’un  renfermant 
civette  et  l’antre  table  à 
pansements. 

:  N®  74.  —  Champagne. 
Rféssé.  Pour  raisons  de 
rltrollle'ii  céder  elientèlé 
rà,èÿonne,susceptible  d’aug- 
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de  tristesse  existant  depuis  15  mois.  Cette  dépres¬ 
sion  date  de  l’époque  où  ce  malade  contracta  la 
syphilis.  Il  faisait  son  service  militaire  et  c’était 
la  première  fois  qu’il  avait  des  rapports  sexuels. 
Sa  syphilis  fut  traitée,  mais  le  patient  fut  énor¬ 
mément  frappé  et  ne  pensa  qu’à  son  affection.  Il 
s’attend  à  toute  espèce  d’accidents  graves  et  fait 
de  la  mélancolie.  Il  a  maigri,  est  incapable  de  tra¬ 
vailler  et  pleure  fréquemment.  Nous  l’avons  pris 
dans  le  service  pour  lui  refaire  un  moral. 

Blèpharospàsme  névropathique. 

Malade  de  56  ans  qui,  depuis  7  mois,  cligne  de 
l’œil  tout  le  temps.  Ce  blépharospasme  a  com¬ 
mencé  par  une  tension  des  yeux,  puis  petit  à  pe¬ 
tit,  il  s’est  installé.  Il  n’y  a  aucune  cause  irritative 
provocatrice,  rien  à  la  conjonctive  ni  dans  la 
réfraction.  C’est  un  blépharospasme  automatique 
névropathique.  Nous  le  guérirons  rapidement. 

Anorexie  mentale. 

Jeune  femme  de  27  ans  qui,  à  part  quelques 
troubles  dyspeptiques  vagues,  jouissait  d’une 
bonne  santé.  Elle  consulte,  en  décembre  dernier; 
un  médecin  qui  diagnostique  une  appendicite  et 
conseille  l’opération.  La  malade  est  très  frappée 
et  très  troublée  par  cette  idée  d’opération.  Par 
surcroît,  on  lui  prescrivit  un  régime  alimentaire 
restrictif,  végétarien  et  en  petite  quantité.  Sous 
cette  influence,  elle  perdit  10  kilogr.,  son  état 
mental  s’aggrava  et  elle  devint  phobique,  neuras¬ 
thénique.  Elle  marchait  vers  une  situation  grave. 
Nous  l’avons  mise  èn  isolemérit,  avec  de  l’hydro¬ 
thérapie,  un  meilleur  régime.  Elle  guérit.  Vous 
voyez  qu’il  est  nécessaire  de  ne  pas  trop  restrein¬ 
dre  l’alimentation  dans  les  régimes,  sous  peine 
d’inanition. 

Dans  l’anorexie  mentale  arrivée  à  un  degré  as¬ 
sez  intense,  il  est  indispensable  d’isoler  les  mala¬ 
des.  Il  faut  ensuite,  par  une  discipline  ferme  et 
bienveillante,  les  suralimenter  d’autorité  et  leur 
refaire  un  moral. 

[Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


SYPHILIGRAPHIE 

Leçons  sur  le  traitement  de  la  syphilis. 

Per  le  D''  Leredde. 

Prërrlière  Leçon. 

Nôtiôns  élémêiltaîfès.  —  Syphilis  méconnüés. 

La  syphilis  eSt  la  plus  curable  des  maladies, 
chroniques  ;  elle  est  màl  soignée  dàns  la  majorité 
des  cas,  parée  que  lé  médecin;  ignorant  sa  fré¬ 
quence,  ne  la  recherche  pas  assez  souvent  chez 


ses  malades,  parce  que,  ignorant  sa  gravité,  il  la 
traite  sans  énergie  et  sans  persévérance. 

La  fréquence  de  la  vérole  est  considérable. 
Dans  la  ville  de  Berlin,  Blàschko  l’évalue  à  20  % 
du  nombre  des  habitants.  Et  il  importe  non 
moins  de  connaître  la  permanence  delà  syphilis, 
qui  teste  grave  20  et  30  ans  après  son  début 
comme  au  premier  jour.  Elle  est  certainement 
beaucoup  plus  commune  chéz  le  vieillard  qu’on 
ne  le  croit  et  elle  est  méconnue  chez  lui  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas.  Chez  l’enfant,  elle  est 
une  cause  de  mortalité  considérable.  Chez  l’a- 
dulté,  enfin,  dn  la  retrouve  à  l’origine  d’un  grand 
nombre  d’afîeitions  mortelles  à  échéance  jilus  ou 
moins  longüe  et  Blâscijko  a  calculé  que,  de  ce 
fait,  la  mortalité  des  syphilitiques  entre  35  et  50 
ans  serait  presque  le  double  de  celle  des  non- 
syphilitiques  du  même  âge. 

Cette  gravité  établie,  on  comprend  quelle 
importance  prend  le  problème  thérapeutique 
qui  se  pose  aujourd’hui  autrement  qu’il  se  posait 
autrefois,  non  seulement  parée  que  nous  avons 
des  armes  nouvelles,  des  procédés  de  contrôle 
que  nous  ignorions,  mais  aüssi  parce  que  notre 
connaissance  de  la  syphilis  est  devenue  plus 
j  complète  qu’elle  ne  l’était  il  y  a  quelques  années. 


La  thérapeutique  étant  subordonnée  aü  dia¬ 
gnostic  exact  qu’on  aura  fait  de  l’affection,  il 
importe  d’insister  sur  lés  erreurs  que  tout  médé- 
éih,  tout  spécialiste  même,  peut  journellement 
Commettre  et  par  suite  desqüellès.à  côté  dü  grand 
nombre  deS  syphilitiques  qui  sont  traités  insuffi¬ 
samment,  un  nombre  aussi  considérable  de  ma¬ 
lades  ne  le  sont  pas  dü  tout. 

•  Une  première  cause  d’erreur  tient  à  ce  que 
l’infection  syphilitique  n’est  pas  connue  du  ma¬ 
lade  lui-même.  Trop  souvent  le  médecin  élimine 
la  syphilis  pâr  le  fait  seul  que  le  malade  déclare 
n’en  avoir  jamais  été  atteint.  Or,  les  déclarations 
positivés  du  malade  ont  seüles  une  valeur.  Un 
grand  nombre  de  cas  passent  inàperçüs  aü  dé- 
büt,  soit  parce  que  l’accident  primitif  est  situé 
dans  une  région  normalement  inaccessible  à.  la 
vue  (sur  100  femmes  sÿphilitiques,80  ignorent  leur 
maladie);  soit;  peut-être,  -parce  que  réellement 
l’àccidént  primitif  était  lui-même  insignifiant. 
On  a  décrit  tous  les  intermédiaires  entre  le  chan¬ 
cre  géant  et  le  chancre  herpétif firme.  II  existe 
certainement  des  chânCres  encore  plus  petits,  mi- 
croscOpiqUes  même,  qu’il  est  impossible  dé  re¬ 
connaître.  Il  est  utile  de  demander  aü  malade 
s’il  a  eü  la  syphilis  parce  qüë,  en  Cas  de  réponse 
positive,  le  médecin  est  immédiatement  fixé. 
Mais  il  faut  dire;  et  redire  avëCtoüs  les  s'yphili- 
gr'aphés  qüe  les  réponses  négatives  sont  sans  va- 
lèür. 

Un  grand  nombre  de  manifestations  viscérales 
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ont  clé  coasidérécs  i.  peu  près  comme  des  raretés 
jusqu’à  ce  jour  parce  que,  la  plupart  du  temps, 
on  leur  assigne  une  autre  étiologie.  On  sait  pour¬ 
tant,  on  devrait  savoir  encore  plus  que,  en  de¬ 
hors  de  l’aortite,  des  anévrysmes,  de  l’insuffi¬ 
sance  aortique,  du  tabc-s,  de  la  paralysie  géné¬ 
rale,  qui  sont  souvent  ou  toujours  de  cause  syphili- 
qiie,  un  grand  nombre  do  cas  d’bémorrhagies  ou 
de  ramollissement  cérébral,  de  méningites,  re¬ 
connaissent  la  même  origine.  Lebulle  a  constaté 
que,  parmi  les  malades  de  son  service  atteints 
de  néphrite,  1  sur  4  présentait  un  séro-diagnostic 
positif.  Au  point  de  vue  pratique, les  conséquences 
de  ces  erreurs  d©  diagnostic  sont  incalculables. 
On  laisse  mourir  un  malade  de  syphilis  pulmo¬ 
naire  parce  qu’on  l’a  prfs  pour  un  tuberculeux  ; 
on  traite  une  cirrhose  du  foie  de  cardio-alcoo¬ 
lique  alors  qu’un  traitement  antisyphilitique 
pourrait  en  arrêter  l’évolution. 

Une  autre  cause  d’erreur  dans  le  diagnostic  de 
la  syphilis  vient  d’habitudes  qui  existent  encore 
dans  notre  génération.Trop  souvent,  le  médecin  se 
contente  d’un  diagnostic  incomplet.  Pour  cer¬ 
taines  affections,  il  est  d’usage  de  poser  le  dia¬ 
gnostic  clinique  ou  anatomo-clinique  sans  le  com¬ 
pléter  par  la  détermination  de  l’étiologie.  On 
parle  d’angine  de  poitrine,  d’hémorrhagie  céré¬ 
brale,  d’épilepsie  et  on  institue  un  traitement 
symptomatique  sans  chercher  plus  loin.  Un  dia¬ 
gnostic  anatomo-clinique  n’est  pas  un  diagnostic 
complet.  Tant  qu’onne  connaît  pas  la  cause  d’une 
affection,  il  est  impossible  d’exercer  une  action 
thérapeutique  efficace.  Un  certain  nombre  de 
néphrites  seraient  certainement  améliorées  par 
un  traitement  antisyphilitique  prudent  si  on 
pensait  à  en  rechercher  F  origine  réelle.  U  hé-  [ 
morrhagie  et  le  ramollissement  cérébral  ne  sont, 
souvent,  qu’une  complication  de  l’artérite  céré¬ 
brale  syphilitique.  On  ne  doit  plus  aujourd’hui 
poser  un  diagnostic  anatomo-clinique  sans  le 
faire  suivre  immédiatement  du  diagnostic  étiolo¬ 
gique  indispensable.  Dans  le  cas  où  nos  connais¬ 
sances  ne  nous  permettront  pas  d’établir  cette 
étiologie  avec  précision,  nous  aurons  du  moins 
éliminé  quelques  hypothèses  et  limité  le  champ 
de  nos  investigations. 

Une  erreur,  enfin,  qui  se  commet  tous  les  jours, 
est  due  au  dogme  des  affections  parasyphilitiques. 
On  sait  que  M.  Fournier,  après  avoir  reconnu 
l’origine  syphilitique  du  tabès,  en  a  fait,  sous 
l’influence  des  neurologistes,  le  type  d’une  série 
d’affections  syphilitiques  dans  leur  cause  mais 
non  dans  leur  nature  et  non .  curables.  Or,  les 
tabétiques  non  traités  et  tous  les  paralytiques 
généraux  ont  un  sérodiagnostic  positif,  c’est-à- 
dire  un  des  symptômes  capitaux  de  la  syphilis 
en  évolution.  La  nature  syphilitique  de  ces  affec¬ 
tions  est  aujourd’hui  certaine,  mais  l’erreur  com¬ 
mise  sur  leur  mécanisme  est  devenue'classique  et 
on  laisse,  à  l’heure  actuelle,  la  syphilis  évoluer 


chez  ces  malades  au  lieu  do  chercher  à  en  arrêter 
au  moins  les  progrès  et  à  empêcher  des  lésions 
nouvelles  de  se  constituer 


Et  cela  nous  amène  à  parler,  après  les  syphilis 
méconnues,  des  syphilis  reconnues  trop  tardive¬ 
ment.  Toute  lésion  syphilitique,  en  dehors  de 
quelques  lésions  secondaires,  tend  à  s’organiser  et 
à  déterminer  des  lésions  de  sclérose  qui  sont  à 
peu  près  incurables.  Si  ces  lésions  sont  inaccessi¬ 
bles  à  l’exploration,  elles  peuvent  évoluer  rapi¬ 
dement  sans  qu’on  le  remarque  et  constituer 
des  lésions  étendues  qui  seront  incurables.  L’ar- 
tério-sclérose  n’est  souvent  qu’une  syphilis  éten¬ 
due  des  vaisseaux.  Si  ces  lésions  touchent  le  sys¬ 
tème  nerveux,  les  conséquences  sont  également 
graves.  Toute  lésion  cérébrale  peut  amener  une 
hémiplégie  définitive. 

On  peut  dire,  de  façon  générale,  que  toute  lé 
sion  syphilitique  doit  être  reconnue  et  traitée  à 
son  origine.  Attaquée  plus  tard,  elle  sera  souvent 
incomplètement  curable,  certains  symptômes  ne 
disparaîtront  plus,  même  si  on  guérit  la  syphilis. 
Le  plus  bel  exemple  de  ce  fait  nous  est  fourni  par 
le  tabès,  maladie  essentiellement  curable,  mais 
qui  ne  peut  évoluer  et  s’accroître  sans  laisser  des 
résidus  qui  ne  peuvent  dispa'-aître 
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La  sérothérapie  des  vomissements 
de  la  grossesse. 

On  a  déjà  essayé  bien  des  traitements  contre  les 
vomissements  incoercibles  de  la  grossesse,  depuis 
les  boissons  acidulées,  le  champagne,  la  glace, 
l’eau  chloroformée,  l’oxalate  de  cérium,  jusqu’à 
la  superpurgation  du  Bonnaire.  Tous  ont 
donné  des  succès  et  presque  autant  d’insuccès. 

M.  Le  Lorier  a  récemment  fait  présenter,  à 
l’Académie  de  médecine,  une  nouvelle  méthode 
thérapeutique  des  vomissements  de  la  grossesse 
par  la  sérothérapie.  C’est  avec  du  sérum  de 
femme  enceinte  saine  que  l’injection  doit  être 
pratiquée  sur  la  femme  atteinte  de  vomissements. 
Deux  ou  trois  injections  de  15  à  20  centimètres 
cubes  suffisent  généralement. 

«  Un  des  principaux  protagonistes  de  cette  mé¬ 
thode,  le  Ma.yÉr,  a  même  considérablement 
étendu  le  champ  d’action  de  ce  traitement  séro- 
thérapique  et  ses  recherches  méritent  d’être  con¬ 
nues.  Considérant,  en  effet,  les  vomissements-  in¬ 
coercibles  comme  révélateurs  d’une  toxémie  gra¬ 
vidique,  il  a  tenté  par  le  sérum  normal  la 
cure  de  bien  d’autres  manifestations  du  même 
genre,  telle  que  des  phénomènes  d’acropares- 
thésie,  des  éruptions  d’herpes  gestationis,  des 
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accès  de  prurit  gravidique  et  enfin,  un  cas  d’é¬ 
clampsie  arrivé  à  un  stade  très  grave  et  presque 
désespéré.  Toutes  ces  malades  ont  guéri  rapide¬ 
ment.  Les  moins  sérieusement  atteintes  avaient 
reçu  de  10  à  20  centimètres  cubes  de  sérum  de 
femme  enceinte  normale  en  injection  intra-mus- 
culaire  ;  le  cas  le  plus  grave  ne  céda  qu’à  trois 
injections  intra-veineuses  de  20  centimètres  cu¬ 
bes  chacune.  Et,  dans  chacune  de  ces  observa¬ 
tions,  dans  celle  de  l’éclamptique  surtout,  la  mé¬ 
dication  fut  exclusive,  de  telle  sorte  qu’il  est  im¬ 
possible  de  douter  que  la  sérothérapie  n’ait  été 
le  seul  auteur  responsable  de  la  guérison.  » 


Troubles  fonctionnels  consécutifs 
aux  fractures  de  l’avant-bras. 

D’après  M.  le  D''  Jeanne,  de  Rouen  (in  :  Nor¬ 
mandie  médicale),  le  trouble  fonctionnel  le  plus 
souvent  observé  après  les  fractures  de  .’avant- 
bras,  c’est  la  limitation  ou  la  perte  de  la  supina¬ 
tion.  Lapronalion  est  bien  moins  atteinte,souvent 
conservée,  parfois  même  exagérée. 

li  existe,  en  même  temps,  une  déformation  telle 
que  l’avant-bras  paraît  tordu,  comme  si  la  partie 
inférieure  avait  tourné  de  dehors  en  dedans  sur 
la  partie  supérieure.  Et,  en  effet,  si  l’on  suit  de 
l’œil  à  partir  du  coude  la  face  antérieure  du  mem¬ 
bre,  on  voit  qu’elle  aboutit  au  bord  externe  du 
poignet  et  à  la  face  dorsale  du  pouce. 

Cette  déformation  et  cette  gêne  n’ont  point 
■pour  cause  ordinaire  la  disparition  ou  la  diminu¬ 
tion  de  l’espace  inter-osseux,  ni  la  rétraction  du 
ligament  interosseux,  mais  la  rotation  des  frag¬ 
ments  inférieurs  et  surtout  du  fragment  inférieur 
radial,  qui  se  portent  en  pronation,  les  supérieurs 
restant  en  supination. 

Si  la  consolidation  se  fait  dans  cette  situation, 
le  radius  aura  désormais  la  face  externe  de  sa 
moitié  inférieure  dans  le  prolongement  de  la  face 
antérieure  de  la  moitié  supérieure.  L’apophyse 
styloïde  regarde  comme  la  tubérosité  bicipitale, 
c’est-à-dire  que  dans  la  supination  extrême,  elle 
sera  dirigée  en  avant,  et  la  paume  de  la  main  en 
dedans. 

Pour  prévenir  cette  attitude  vicieuse,  il  est  de 
toute  nécessité  de  réduire  et  d’immobiliser  en  su¬ 
pination  complète  qui,  seule,  met  en  regard  les 
faces  correspondantes  des  fragments. 

La  demi-pronation,  vantée  par  les  classiques, 
est  insuffisante. 

■  En  pratique,  on  prendra  comme  repère  de  po¬ 
sition  l’apophyse  styloïde  radiale,  qui  devra  être 
tournée  comme  la  pointe  de  V épicondyle. 

Cette  position  est  aisément  supportée,  quand 
l’articulation  de  l’épaule  est  libre.  Or,  la  mise  en 
parallélisme  des  deux  os  de  l’avant-bras  ne  met 
en  œuvre  que  le  premier  temps  de  la  supination 
ou  supination  antibrachiale,  facilement  gardée 
par  le  patient  ;  le  second  temps,  ou  supination 
brachiale,  la  plus  pénible,  n’est  pas  utilisé.  Peu 
importe,  en  efîet,que  la  paume  de  la  main  regarde 
en  dedans,  pourvu  qu'-  la  styloïde  soit  orientée 
comme  l’épicondyle. 


L’intervention  sanglante  peut  être  indiquée,  si 
la  réduction  dans  cette  attitude  n’est  pas  obtenue. 

Dans  les  fractures  anciennes, vicieusement  con¬ 
solidées  et  ayant  entraîné  la  torsion  du  membre  et 
la  limitation  de  la  supination,  une  ostéotomie, 
portant  sur  les  deux  os  radius  et  cubitus,  suivie, 
ou  non  de  suture,permet  de  replacer  normalement 
des  fragments  et  la  guérison  fonctionnelle. 


Vomissements  nerveux  guéris  par  la  narcose 
élhyl-méthylique. 

D  e  plus  en  plus,  l’hypnotisme  prend  de  l’impor¬ 
tance  dans  la  thérapeutique  des  affections  pure¬ 
ment  fonctionnelles  et  les  résultats  qu’il  per¬ 
met  d’obtenir  tiennent  souvent  du  merveilleux. 
Parmi  les  nombreux  cas  inquiétants  guéris  par 
l’hypnotisme,  M.  le  Parez  a  cité,  dans  la  Re¬ 
vue  de  Psychothérapie,  le  cas  d’une  dame  de  40 
ans,  ayant  subi  autrefois  l’hystérectomie  et  l’ap¬ 
pendicectomie,  et  atteinte  depuis  4  ans  de  vomis¬ 
sements  quotidiens  après  chaque  repas. 

Aucun  des  traitements  variés  qu’elle  avait  sui¬ 
vis  depuis  quatre  ans  n’a  atténué,  en  quelque  ma¬ 
nière,  ces  vomissements.  Désespérant  d’obtenir 
une  amélioration  avec  les  seules  ressources  médi¬ 
cales,  on  avait  conclu  à  un  rétrécissement  du  py¬ 
lore  et  l’on  avait  décidé  d’intervenir  chirurgicale¬ 
ment.  Toutefois,  un  consultant  avait  fait  cette 
restriction  :  «  Si  c’étaient  des  vomissements  sim¬ 
plement  nerveux  ?  Dans  ce  cas,  la  suggestion  se¬ 
rait  doublement  indiquée,  pour  le  diagnostic  et 
P oür  le  traitement  ».  C’est  dans  ces  conditions 
que  M.  Parez  lut  appelé  auprès  de  la  malade.  Il 
eut  recours  à  la  suggestion  sous  la  narcose  éthy- 
méthylique  et  guérit  la  malade  en  deux  séances. 

«  Pour  consolider  la  guérison,  dit  l’auteur,  je 
me  propose  de  continuer  pendant  quelques  jours 
les  séances  de  narcose  éthyl-méthylique. 

<1  Dès  .le  début,  simultanément,  j’ai  fait  appel 
aux  agents  physiques,  afin  de  maintenir'^le  mus¬ 
cle  stomacal  à  l’état  de  détente  et  de  résolution  ; 
j’ai  prescrit,  en  particulier,  le  repos  absolu  au  lit, 
des  applications  chaudes  sur  la  région  épigastri¬ 
que  pendant  toute  la  journée,  —  puis,  chaque 
jour,  une  séance  de  radiations  photothermiques 
bleues,  ainsi  qu’une  douche  d’air  chaud,  sur  la  ré¬ 
gion  sous-diaphragmatique,  du  sternum  à  l’om¬ 
bilic  et  même  au  pubis. 

«  Je  dois  ajouter  que  j’ai  eu  recours  à  un  sub¬ 
terfuge.  A  aucun  moment,  on  n’a  laissé  croire  à  la 
malade  qu’elle  était  traitée  par  suggestion.  Igno  - 
rante  et  peu  favorable  à  la  psychothérapie,  elle  y 
eût,  consciemment  ou  inconsciemment,  résisté. 
On  lui  a  dit  :  «  Pour  vous  guérir,  il  faudra  vous 
faire,  sur  la  région  de  l’estomac,  des  applications 
électriques  spéciales,  très  actives,  mais  très  dou¬ 
loureuses,  que  vous  seriez  incapable  de  supporter 
si  l’on  ne  vous  endormait  pendant  toute  la  durée 
de  la  séance  ». 

«  A  la  vérité,  elle  n’aime  pas  cette  narcose. 
Gomme,  d’habitude,  elle  disserte,  discute,  s’ap¬ 
plique  à  concentrer  sur  elle  l’attention  de  l’entou¬ 
rage  et  lait  perdre  au  médecin  un  temps  précieux, 
I  je  lui  ai,  la  première  fois,  bien  exprès,  infligé 
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cette  narcose  assez  brusquement,  sans  la  prépa¬ 
rer,  afin  qu’elle  se  sentît,  une  bonne  fois,  vigou¬ 
reusement  terrassée  par  un  agent  irrésistible. 
Elle  a  été  un  peu  vexée  d’avoir  été  ainsi  jugulée 
en  quelques  secondes. 

«  —  «  Quand  n’aurez-vous  plus  besoin  de  m’en¬ 
dormir,  me  dit-elle,  après  la  seconde  séance  »  ? 

«  Je  lül  répondis  :  «  Quand  vous  serez  restée 
trois  jours  entiers  sans  vomir  ». 

«  Au  bout  de  ces  trois  jours,  tenant  parole,  je 
cessai  la  narcose,  bornant  le  traitement  au  main¬ 
tien  de  la  détente  musculaire,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut. 

I»  «  Petit  à  petit,  les  séances  de  radiations  photo- 
tliérmiques  bleues  et  les  douches  d’air  chaud  sont 
espacées  ;  la  malade  a  la  permission  de  se  lever 
plusieurs  heiires  de  suite  ;  le  repos  au  lit  dans  la 
jposition  horizontale  et  des  applications  chaudes 
süf  l’estomac  ne  sont  plus  exigés  que  pendant 
deux  heüi-es,  puis  pendant  une  heure  après  cha¬ 
que  repas.  Bientôt,  eüe  vit  comme  tout  le  monde, 
engraisse  à  vue  d’œil  et,  finalement,  rentre  chez 
eilè  à  la  campagne.  La  guérison  date  de  deux 
mois  et  il  n’est  pas  survend  la  moindre  velléité 
de  rechute. 

«  Sans  vouloir  systématiquement  médire  de  la 
gastro-entérostomie,  —  à  qui  on  est  redevable  de 
grands  services,  dans  des  cas  déterminés  —,  je 
puis  dire  que,  parfois,  on  n’aurait  pas  été  acculé 
à  cette  extrémité,  si  l’on  avait  eu  recours  à  la 
psychothérapie.  Le  diagnostic  est  souvent  très 
malaisé  entre  le  rétrécissement  organique  et  le  ré¬ 
trécissement  fonctionnel  du  pylore.  Il  n’est  pas 
excessif  de  formuler  le  vœu  qu’avant  d’entre¬ 
prendre  toute  gastro-entérostomie,  on  prenne 
soin  de  faire,  au  double  point  de  vue  du  diagnos¬ 
tic  et  du  traitement,  l’épreuve  de  la  psychothé- 
l'apie,  —  d’une  psychothérapie  vigoureuse  et  ef¬ 
ficace,  s'entend  ;  dans  cét  ordre  d’idées,  la  nar¬ 
cose  éthyi-méthylique  est  à  la  lois  le  procédé  le 
plus  facile,  le  plus  rapide  et  le  plus  sûr  ». 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Mÿélîle-pôst-êfysipèlàteuse.  —  Kéactîôn  de  fl.xatîon 
mycoSi^üe. — Adénopathies  cancéreüses  traitées 
par  le  sélénium  A.  —  Syndrome  hémorragiqüe 
dans  là  flèyre  typhoïde.  —  Empoisonnement  par 
roxyeyannre  de  mercure.  — Anesthésie  du  massif 
maxillaire  supérieur.  —  L’acidose  diabétique. 

MM.  Lesnê  et  Françon  rapportent  à  la  So- 
ciété  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  myélite  post- 
érysipéldteuse. 

Les  complications  médullaires  sont  rares  au 
cours  ou  à  la  fin  de  l’érysipèle."  On  connaît  ce¬ 
pendant  d’assez  nombreux  exemples  de  myélites 
streptococciques  observées  cliniquement  ou  étu¬ 
diées  expérimentalement.  MM.  Lesné  et  Françon 
ont  traité  récemment,  au  Bastion  29)  une  myé¬ 
lite  dont  l’érysipèle  paraît  être  le  seul  facteur  étio- 
logiqüe  à  incriminer.  La  malade  offrit,  pendant  la 
convalescence  d’un  érysipèle  dé  la  face  dont  l’évo¬ 


lution  avait  été  classique,  de  la  rétention  d’urine, 
puis  de  la  paraplégie  des  membres  inférieurs. 
Elle  succomba  dans  l’hecticité  un  mois  après  le 
ciébüt  des  accidents. 

—  MM.  Marcel  Garnier  et  Joseph  Thiers  ex¬ 
posent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  ob¬ 
servation  de  tubercule  solitaire  du  cervelet. 

Les  tuliercules  solitaires  du  cervelet  ont  une 
évolution  clinique  encore  peu  connue  ;  tantôt,  en 
effet,  ils  restent  complètement  latents  pendant  la 
vie  et  ne  sont  découverts  qu’à  l’autopsie;  tantôt 
et  plus  souvent,  ils  se  révèlent  par  des  accidents 
qui  dépendent  d’altérations  du  voisinage,  tels 
que  l’hydrocéphalie,  la  méningite,  etc. 

Dans  le  cas  de  MM.  Garnier  et  Thiers,  aucun 
processus  surajouté  ne  venait  altérer  l’expres¬ 
sion  symptomatique  de  la  néoplasie  tuberculeuse. 
La  symptomatologie  faisait  pénser  à  une  tu¬ 
meur  des  centres  nerveux  (céphalée,  raideur  de  la 
nuque,  affaiblissement  de  la  forcé  musculaire  à 
gauche,  dilatation  et'  immobilité  de  là  pupille 
gaüche,  nystagmus  conjûgüé,  déviation  conju¬ 
guée  de  la  tête  et  des  yeux  du  côté  droit).  Les 
troubles  de  l’équilibre  (tendance  marquée  à  la 
chute  en  arrière  et  à  gauche)  permettaient  de  lo¬ 
caliser  la  lésion  dans  le  cervelet. 

L’àutopsie  fit  constater,  en  effet,  un  tubercule 
volumineux  dans  le  lobe  gaüche  du  cefVèlet. 

—  MM.  Gaucher,  Paris  et  Gugenheim  étu¬ 
dient,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  la  valeur 
de  la  réaction  de  fixation  mycosique. 

Les  auteurs  signalent  deux  cas  où  la  spécificilé 
de  la  réaction  de  fixation,  dans  le  mycosis  fongoï- 
de,  a  été  confirmée  cliriiquement  et  histologique¬ 
ment.  Ces  deux  Cas  sont  à  ajouter  à  de  nombreux 
autres  déjà  publiés  par  M.  Gaucher  et  ses  élèves, 
montrant  la  valeur  spécifique  de  la  réaction  de 
fixation  mycosique. 

Cette  épreuve  est  appelée  à  rendre  des  services, 
en  clinique,  dans  le  diagnostic  si  délicat  dU  mÿco- 
sis  fongoïde  à  la  période  d’érythème.  A  cette 
phase,  la  lésion  mycosique  peut  être  confOhduc 
avec  une  poussée  d’urticaire  ou  d’eczéiha,  avec 
un  psoriasis  irrité  ou  un  érythème  scarlatinifor¬ 
me.  L’appiicatioh,  au  mycosis  fongoïde, de  là  réac¬ 
tion  de  fixation,  faite  pour  la  première  fois  dans  le 
service  de  M.  Gaucher  pàt  ses  élèves  Joltrairt  et 
Brin,  a  déjà  permis  nombre  de  fois  à  ces  auteurs 
d’affirmer  ou  de  nier,  d’üne  façon  précoce,  la  na¬ 
ture  mycosique  d’une  érythrodermie  ou  d’une 
éruption  eçzématiformè.  Auparavant,  Ort  se  ba¬ 
sait,  suivant  la  proposition  de  Besnier,  pour  éta¬ 
blir  ce  diagnostic,  uniquement  sur  la  persistance", 
la  résistance  à  tout  traitement,  et  le  caractère 
ambigu  d’une  dermatose  prurigineuse. 

—  MM.  Thiroloix  et  A.  Lâncien  coinmunb 
qUeht,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  une  ob-, 
servation  où  il  a  été  possible  de  constater  des 
modifications  intéressantes  dans  des  adénopathies 
caneéreuses  traitées  par  le  sélénium  A  colloïdal:  ' 

Il  s’agit  d’un  malade  de  39  ans,  atteint  d’épi- 
thélioma  de  la  base  de  la  langue  avec  grosses  adé¬ 
nopathies  rétro-angulo-maxillaires  bilatérales'. 
On  lui  fit,  tous  les  huit  jours,pendant  deux  mois, 
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une  injection  intraveineuse  de  séiénium  A  colioï- 
clai  à  la  dose  de  4  à  8  centimètres  cubesT  Chaque 
fois,  l’injection  fut  suivie,  d’un  frisson  pénible, 
avec  température  de  39-40  degrés  persistant  un, 
deux,  trois  jours.  Après  cette  hyperthermie,  tout 
rentrait  dans  l’ordre. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement,  les  adénopa¬ 
thies  parurent  se  rétracter  et,  d’autre  part,  un 
fait  particulier  se  produisit.  Gin  q  semaines  après 
la  première  injection,  l’adénopathie  droite  subit 
une  véritable  fonte  à  froid.  Après  ponction  de  la 
-masse,  le  ganglion  n’était  plus  représenté  sous  la 
peau  que  par  une  petite  masse  grosse  à  peine  com¬ 
me  un  noyau  de  cerise.  Les  auteurs  concluent  à 
une  action  cytolitique,  fondante,  des  injections 
de  sélénium  A  colloïdal,  sans  qu’il  soit  possible 
d’en  déduire  une  application  pratique. 

—  MM.  Achard  et  Saint-Girons  rapportent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  syn- 
drtme  hémorrhagique  mortel  au  déclin  d’une  fièvre 
typhoïde. 

La  forme  hémorrhagique  de  la  fièvre  typhoïde 
est  à  bon  droit  considérée  comme  une  des  plus 
graves.  Il  convient  toutefois  d’établir  une  réserve 
et  de  distinguer,comme  l’ont  fait  MM.  A.  Robin, 
Fiessinger  et  Wcil,  les  cas  où  le  syndrome  hémor¬ 
rhagique  survient  au  début  ou  dans  la  période 
d’état  de  la  maladie  et  ceux  où  il  n’apparaît  que 
tardivement,  à  la  période  de  déclin  ou  même  à  la 
convalescence.  D’après  ces  auteurs,  ces  derniers 
n’ont  pas  la  même  gravité  et  guérissent  habituel¬ 
lement. 

L’observation  de  MM.  Achard  et  Saint-Girons 
fait  xception  à  cette  règle,  puisque  le  malade  a 
succombé. Le  patient  eut, au  vingtième  jour  d’une 
fièvre  typhoïde  d’allure  assez  bénigne,  une  série 
d’hémorrhagies  nasales,  gingivales,  intestinales 
et  rénales  et  il  mourut  le  six’ème  jour  de  ce  syn¬ 
drome  hémorrhagique. 

—  MM.  Renon,  Géraudel  et  Sevestre  ont 
observé  un  empoisonnement  mortel  par  l’oxycya- 
mre  de  mercure  dont  ils  présentent  une  étude  cli¬ 
nique  et  anatomique  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux. 

Leur  malade,  jeune  fille  de  dix-huit  ans,  avait 
ingéré  volontairement  deux  comprimés  d’oxy- 
cyanure  de  mercure,  de  0  gr.  50,  soit  1  gramme  de 
poison.  La  mort  survint  le  neuvième  jour^qui 
suivit  l’ingestion  du  toxique.  - 

L’action  du  poison  s’est  manifestée  principale¬ 
ment  sur  le  rein  et  sur  l’intestin.  Au  niveau  du 
rein,  le  symptôme  capital  a  été  l’aiiur/e.  Celle-ci 
s’est  installée  de  suite  pour  ne  pas  ces  ser.  La  pa¬ 
tiente  a  rendu  cj[uclc[ues  centimètres  cubes  d’urine 
quatre  jours  après  l’ingestion  du  toxique.  Jus¬ 
qu’à  sa  mort,  elle  n’a  jamais  émis  plus  de  40  à  50 
centimètres  cubes  d’urines  par  jour.  Peut-être 
même  le  liquide  émis  n’était-il  pas  de  l’urine,  car 
il  n’eii  présentait  pas  tous  les  caractères. 

L’intestin  fut  aussi  particulièrement  intéressé. 
La  diarrhée  resta  abondante,  avec  une  fétidité 
rappelant  la  gangrène.  On  constata,  à  l’autopsie, 
au  niveau  de  l’intestin,  des  lésions  de  nécrose  hé¬ 
morrhagique,  confinées  à  la  muqueuse  au  niveau 
dè  l’intestin  grêle,  et  accompagnées  au  niveau  du 


gros  intestin,  d’altérations  de  la  sous-muqueus  o 
Ces  lésions  semblent  dues  à  une  action  locale  du 
toxique,  beaucoup  plus  c^u’à  son  élimination  par 
l’intestin. 

M.  Jeay  fait  à  la  Société  de  laryngologie  de 
Paris  une  communication  sur  l’anesthésie  régio¬ 
nale  du  massif  maxillaire  supérieur. 

Mettant  à  profit  la  voie  d’accès  préconisée  par 
Schlôsser  et  Ostwald,  pour  atteindre  la  deuxième 
branche  du  trijumeau  dans  le  traitement  des  né¬ 
vralgies  faciales  par  les  injections  d’alcool,  l’au¬ 
teur  présente  une  seringue  et  une  technique  spé¬ 
ciales  pour  anesthésier  le  nerf  maxillaire  supé¬ 
rieur  dans  la  fosse  ptérygo-maxillaire.  Il  se  sert, 
comme  guide,  de  la  gouttière  osseuse  que  forme 
toujours  l’apophyse  ptérygoïde  en  s’insérant  sur 
la  tubérosité. 

—  M.  Guelpa  communique  à  la  Société  de  mé¬ 
decine  de  Paris  un  travail  sur  l’acidose  diabéti¬ 
que. 

^L’auteur  attribue  à  l’hyperacidité  un  rôle  ca¬ 
pital  dans  le  diabète.  Pour  lui,  l’acidose  serait  le 
fait  essentiel  et  la  glycosurie  ne  constituerait 
qu’un  mode  réactionnel  contre  l’acidose.  D’où 
une  thérapeutique  particulière  du  diabète,  diri¬ 
gée  contre  l’acidose  et  l’intoxication 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  de  Thypertension  artérielle. 

I.  Hygiène.  —  Eviter  le  surmenage,  de  quelque 
nature  qu’il  soit,  les  émotions  vives,  les  tracas  des 
affaires,  les  soucis,  les  théâtres  ;  la  fumée  de  ta¬ 
bac,  les  chauffages  à  combustion  lente  ;  vie  au 
grand  air,  dans  un  climat  sec  et  tempéré,  l’hiver 
dans  les  stations  méditerranéennes, l’été  dans  une 
station  climatérique  d’altitude  moyenne  (500  à 
750  mètres); 

II.  Alimentation.  —  Recommandations  géné¬ 
rales  :  manger  lentement  et  mâcher  avec  soin. 

Composition  des  repas  :  petit  déjeuner  :  pota¬ 
ges  au  tapioca,  à  la  semoule,  etc.,  ou  marmelades 
de  fruits  et  gâteaux  secs. 

Déjeuner  :  œufs,  laitages,  légumes,  fromages 
frais,  fruits  ;  deux  à  quatre  lois  par  semaine  et 
dans  certains  cas  seulement,  un  peu  de  viande 
blanche  ou  noire,  grillée  ou  rôtie,  toujours  très 
fraîche  et  très  cuite. 

Dîner  :  potage,  légumes,  marmelades  de  fruits. 

125  à  150  grammes  de  pain  par  jour 

Peu  de  sel  dans  l’alimentation. 

Comme  boissons  ;  un  peu  de  vin  (100  gr.  envi¬ 
ron  par  jour);  blanc  léger  au  repas  de  midi,  le  vin 
sera  coupé  d’eau  bouillie,  ou  d’une  eau  minérale 
légère  :  Alet,  Vais  (La  Reine),  etc.  Quelques  jours 
par  mois,  on  remplacera  le  vin  par  du  lait,  ou, 
s’il  y  a  répugnance,  par  une  infusion  aromati¬ 
que.  I,e  thé  et  le  café  sont  interdits. 
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ni.  Traitements  médiçame^teiix.  —  a)  Méiiça^ 
médis  hypoipnseurs.  Les  médicaments  hypotepi- 
{jçjijrs  gue  l’on  prescrira  de  préférence  sont  les  ni¬ 
trites  et  le  gui. 

Les  iodures  sont  moins  en  faveur  qu’autrefois, 
depuis  que  certains  auteurs  et  non  des  moindres, 
ont  affirmé  que  ce  groupe  médicamenteux  ne 
possède  pas  d’action  hypotensive.  Malgré  tout, 
ils  peuvent  rendre  service  dans  quelques  cas  ;  on 
les  prescrit  alors  aux  doses  habituelles  dix  à  quin¬ 
ze  jours  par  mois,  puis  on  fait  une  cure  de  nitrites 
de  même  durée. 

Nitrite  d’amijle.  —  Le  pifrite  d’amyle  se  pres¬ 
crit  en  ampoules  à  la  dpse  de  III  à  VI  gouttes  ; 
c’est  un  médicament  d’urgeppe  très  actif,  qui 
agit  de  la  9?  à  la  90®  seconde  enyirou  après  son 
emploi  -  malheureusement,  son  action  est  trps 
passagère  ;  aussi  son  emploi  doit-il  être  réservé 
aux  hypertensions  brusques,  aux  coups  de  pres¬ 
sion  et  contre  les  accidents  rapidement  mena¬ 
çants. 

Trinitrine.  —  La  trinitrine  rentre  encore  dans 
la  catégorie  des  médicaments  d’urgence  ;  elle  agit 
dès  la  première  minute,  donne  son  maximum  d’ac¬ 
tion  à  la  deuxième  minute,  et  son  effet  disparaît, 
en  général,  à  la  quatrième  minute.  On  la  prescrit 
en  comprimés,  mais  elle  agit  mieux  en  solution. 
Généralement  on  ordonne  : 

Solul.  alcool,  de  trinitrine  au  1/100.  2  gram. 
une  à  deux  gouttes  de  cette  solution  dans  un  peu 
d’eau  sucrée  matin  et  soir,  loin  des  repas  ; 
ou 

bolut.  alcool,  de  trinitrine  au  1/100.  XXX  goût. 

Eau  distillée .  250  gr. 

Sirop  d'écorce  d’orange  amère  Q.  s.  p.  310  cc. 

deux  à  cinq  cuillerées  à  soupe  dans  la  journée  > 
pendant  quinze  à  vingt  jours  par  mois  ; 

Ou  encore,  si  l’on  veut  agir  plus  rapidement  : 

Solut.  alcool,  de  trinitrine  au  1/100.  XL,  gouttes 

Eau  distillée . . .  10  gr. 

Injecter  un  demi-centimètre  cube  de  cette  so¬ 
lution  deux  à  quatre  fois  par  jour. 

La  trinitrine  est  un  médicament  dangereux. 

En  cas  de  battements  dans  la  tête,  de  céphalée 
frontale  pulsatile,  de  vertiges,  on  doit  suspendre 
son  emploi. 

Nitrite  de  soude.  —  Le  nitrite  de  soude  se  place 
comme  sûreté  d’action,  après  le  nitrite  d’amyle  et 
la  trinitrine  ;  malheureusement,  lui  aussi  présente 
deux  gros  inconvénients:  le  premier  de  donner 
des  battements  de  tête  ou  des  sensations  de 
ballottement  cardiaque,  le  deuxième  d’avoir 
trop  peu  d’écart  entre  la  dose  efficace  et  la 
dose  toxique;  il  est  donc  indiqué  Me  surveiller 
très  attentivement  son  emploi. 

On  peut  prescrire  ; 

Bicarbon.ale  de  soude  ou  de  potasse.  1  gr.  80 

Nitrate  de  potasse . .  0  gr.  20 

Nitrite  de  soude. .  0  gr.'  20 

(Lauder  Brunton.) 

dans  un  paquet  ;  à  préparer  chaque  matin  et  à 
prendre  dans  1  /4  de  litre  d’eau  fraîche. 


ou  la  formule  d.e  lîuchard  : 


Nitrite  de  soude . 1  gr. 

Eau  distillée. .  ; .  . .  ...  i 2  gr. 

Alcoolature  de  eitron . 3  gr. 

Sirop  simple .  100  gr. 


une  à  quatre  cuillerées  à  café  par  jour. 

Tétranitrol.  —  Le  tétranitrol,  que  l’on  doit  sgs 
pendre  égalenient  en  cas  de  céphalée,  est  moins 
actif,  et  moins  rapidp  comme  action  ;  on  le  pres¬ 
crit  en  piluies  :  , 

Tétranitrol . .  1  millig, 

Extrait  de  gentiane .  Q .  S . 

Pour  une  pilule,  n®  20. 

4  à  5  pilules  par  jour,  à  intervalles  de  4  à  5  heurès. 

Gui.  —  L’extrait  dç  g  li  a  été  préconisé  par  R. 
Gaultier.  On  peut  ordonner  : 

Extrait  aqueux  de  viscura  album. ...  0  gr.  50 

Excipient .  93  gr. 

Pour  les.  deux  pilules  toutes  les 

heures.  (Gaultier.) 

ou  bien  : 

Estrait  aqueux  de  viscum  album... .  I  gr. 

Eau  distillée  bouillante . 10  gr. 

Sirop  simple . 990  gr. 

Deux  cuillerées  à  soupe  de  ce  mélange,  topte? 
les  deux  heures.  (Gaultier.) 

ou  bien  : 

Feuilles  sèches  de  viscum  album. ...  10  gr. 

Eau  distillée  bouillante .  200  gr. 

Chlorure  dé  sodium  pur .  0  gr,  30 

Couper  les  feuilles  dans  un  mortier,  et  pulvéri¬ 
ser  grossièrement  ;  faire  infuser  douze  heures 
dans  un  tiers  de  l’eau,  puis  répéter  trois  fois  l’o¬ 
pération.  Exprimer  chaque  fois  le  liquide  ob¬ 
tenu.  Réunir  les  trois  liqueurs,  filtrer  et  évaporer 
au  bain-marie  jusqu’à  obtenir  50  centimètres  cu¬ 
bes  ;  faire  dissoudre  le  chlorure  de  sodium,  filtrer 
de  nouveau  et  stériliser  pendant  vingt  minutes  à 
l’autoclave  à  120°  ;  injecter  tous  les  jours  un  cen¬ 
timètre  cube  de  cette  préparation  en  deux  piqû¬ 
res.  (Gastaigne.)' 

b)  Tous  les  10  à  15  jours,  purgatioii  douce. 

(French.) 

c)  En  cas  d’hypertension  brusque,  il  est  indi¬ 
qué  de  pratiquer  une  saignée  abondante  (300  gr. 
à  1.000  gr.)  ;  chez  les  sujets  âgés,  préférer  les 
sangsues  ou  les  ventouses  scarifiées  (6  à  10)  ;  d^s 
certains  cas  même,  il  est  bon  de  [pratiquer  une 
ponction  lombaire. 

IV.  Pratiques  physiques.  —  Sont  à  recomman¬ 
der  :  les  massages,  les  bains  tièdes,  les  bains  carba- 
gazeuxàbasse  température,  les  enveloppements 
chauds  ;  la  haute  fréquence  possède  également 
une  action  intéressante,  mais  pas  aussi  puissante 
qu’on  le  croyait  au  début. 

V.  Cures  hydr  O  minérales.  —  Quand  le  temps  le 
permettra  une  saison  dans  une  station  où  |1  ejustç 
des  bains  carbo-gazeux  (Royat,  Ghâ,tel:îGuy(!n) 
Saint-Nectaire,  Salins-Moutiers,  Vichy,  etc.).,sei8 
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à  conseiller.  On  pourra  même  engager  les  malades 
à  faire  une  cure  associée  de  Bourbon-Lancy, 
Eylan  ou  Yittel,  avec  une  des  stations  précitées. 

Dr  G.  SlGURET, 

(§  aii^t-N  cctairp) . 
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L’ionisation  des  eaux  minérales  naturelles. 

Dans  le  Bulletin  des  comptes  rendus  de  l’Aca¬ 
démie  des  sciences,  juillet  1907,  Fleig  s’ex¬ 
prime  ainsi  : 

«  L’action  des  eaux  minérales  naturelles  ne  ré- 
«  side  pas  seulement  dans  la  complexité  plus  ou 
«  moins  grande  de  leur  composition  chimique  ; 

«  un  rôle  très  important  semble  dévolu  à  leurs 
«  propriétés  récemment  découvertes  telles  que  ; 

(I  état  électrique,  ionisations,  état  colloïdal,  pro- 
«  priétés  diastasiques,  radio-activité  ». 

Arrêtons-nous  aux  propriétés  électriques  de 
ces  eaux. 

Celles-ci  à  leur  source  sont  électrisées  naturelle¬ 
ment  ;  une  partie  de  leurs  qualités  provient  de 
leur  état  électrique  ;  mais  jusqu’ici  on  n’a  absolu¬ 
ment  rien  fait  pour  tirer  de  cet  état  électrique 
tout  le  profit  possible,  pour  l’augmenter  même. 
Il  n’existe,je  crois, dans  aucune  station  minérale, 
de  disposition  pour  utiliser  cet  état  électrique. 

On  sait  actuellement  le  rôle  considérable  que 
joue  l’ionisation  dans  le  traitement  des  maladies. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  m’étendre  longuement 
sur  la  description  de  l’ionisation.  Celle-ci  consiste 
dans  la  décomposition  par  le  courant  électrique 
des  substances  salines  dissoutes,ou  plutôt  dans 
l’orientation  à  travers  une  électrolyte  (ou  subs¬ 
tance  liquide  décomposable  par  le  courant  élec¬ 
trique)  des  substances  ionisables. 

.  Pour  la  facilité  de  la  description,  le  courant 
électrique  étant  supposé  circuler  du  pôle  positif 
au  pôle  négatif  (bien  que  les  courants  circulent 
dans  les  deux  sens),  les  substances  ou  molécules 
chargées  d’électricité  positive  se  rendent  au  pôle 
négatif,  descendent  le  courant,  d’où  le  nom  des 
cations  (xaTa  en  bas  ;  lu  je  vais)  ;  celles  char¬ 
gées  d’électricité  négative  se  rendent  au  pôle  po¬ 
sitif,  remontent  le  courant,  d’où  leur  nom  des 
anions  (avaenhaut  ;  iw  jevais).  Parmi  les  anions 
nous  citerons  les  acides,  les  métalloïdes  ;  parmi 
les  cations,  les  métaux,  les  bases  médicamenteuses 
(pilocarpinc,  quinine,  cocaïne). 

D’où  la  possibilité,  par  une  disposition  spéciale 
et  facile  (disposition  des  électrodes),  de  faire  pé¬ 
nétrer  les  substances  chimicpies  dans  l’organisme. 

Pour  y  arriver,  on  imbibe  des  électrodes  spon¬ 
gieuses  de  substances  chimiques  variées,  ou  on 
place  le  membre,  quand  il  est  possmle,  dans  un 
bain  approprié,  puis  on  fait  passer  un  courant 
gradué  dont  l’intensité  varie  .suivant  l’effet  que 
l’on  veut  produire  et  suivant  la  tolérance  du  ma¬ 
lade  ;  car  on  peut  poser  ce  principe  en  électrothé¬ 


rapie:  pour  que  l’électricité  fasse  du  bien,  il  faut 
qu’elle  ne  fasse  pas  de  mal. 

Mais  on  est  obligé  de  se  servir  d’une  solution 
saline  préparée  extemporanérnent,  d’un  liquide 
mort  sans  aucune  propriété  vitale. 

Quels  effets  n’obtiendrait-on  pas  si, au  lieu  de  se 
servir  de  cètte  eau  morte,  on  employait  une  eau 
vivante,  de  même  composition  bu  de  composi¬ 
tion  analogue,  prise  aux  lieux  d’origine,  ayant 
des  propriétés  exaltées  si  l’on  peut  dire  ? 

Or,  cette  eau  existe,  elle  est  à  notre  portée, 
utilisable  quand  on  se  transporte  prèg  d’elle  ;  ce 
sont  les  eaux  minérales  naturelles  à  leur  origine 

Gomme  le  dit  Fleig  (1),  les  divers  facteurs  chi. 
iniques  et  physiques  qui  constituent  par  leur  en¬ 
semble  l’individualité  d’une  eau  minérale  et  qui 
s’y  rencontrent  lorsqu’on  la  prend  dans  son  gite 
géologique  ou  à  la  sortie  du  griffon,  font  de  celle-ci 
un  milieu  vivant  jeune,  tandis  que  quelque  temps 
après  la  sortie  de  la  source,  certaines  propriétés 
s’atténuent  ou  disparaissent,  et  l’eau  minérale 
devient  un  milieu  mort  ou  tout  au  moins  un  mi¬ 
lieu  vieux.  Donc  il  faut  faire  une  énorme  diffé¬ 
rence,  au  point  de  vue  thérapeutique  et  particu¬ 
lièrement  au  point  de  vue  électrique  qui  nous  oc¬ 
cupe,  entre  les  eaux  minérales  prises  sur  le  lieu  de 
leur  extraction,  et  ces  mêmes  eailx  exportées. 

Une  eau  minérale  diffère  donc  énormément 
d’une  solution  artificielle  de  composés  chimiques, 
et  on  comprend  que  pour  l’usage  thérapeutique, 
il  y  ait  intérêt  à  employer  cette  eau  avant  qu’elle 
ait  eu  le  temps  de  vieillir.  D’où  la  nécessité  de 
s’en  servir  aux  lieux  de  production. 

Les  molécules,  chargées  électriquement  dans 
l’eau  minérale  naturelle  du  bain,  ont  déjà  ten¬ 
dance  à  pénétrer  la  peau  de  l’organisme  sous  l’in¬ 
fluence  du  ramollissement  et  du  décapage  de  l’é¬ 
piderme  produits  par  cette  eau  ;  on  sait  que  l’é¬ 
lectricité  pénètre  plus  facilement  à  travers  une 
peau  nettoyée,  dont  la  résistance  en  ohms  se 
trouve  de  ce  lait  diminuée.  Sous  l’influence  du 
courant, leur  état  électrique  est  exalté,  leurs  pro¬ 
priétés  organoleptiques  sont  accrues  et  elles  pé¬ 
nètrent  plus  facilement  dans  l’organisme. 

Mais  pour  les  utiliser,  il  faut  les  ramener  à-l’iso- 
tonie,  c’est-à-dire  leur  donner  une  teneur,  une  ca¬ 
pacité  de  sels  semblable  à  celle  du  sérum  sanguin, 
de  manière  que  les  échanges  se  fassent  facile¬ 
ment  à  travers  les  membranes  qui  séparent  l’eau 
et  le  sang.  Si  l’isotonie  n’est  pas  la  même,  les 
échanges  se  font  mal;  si  le  degré  de  concentration 
des  eaux  minérales  dépasse  celui  du  liquide 
sanguin,  si  elles  sont  hypertoniques,  elles  devien¬ 
nent  irritantes  pour  la  peau,  celle-ci  se  couvre  de 
rougeur,  d’eczéma,  et  l’application  doit  être  inter¬ 
rompue  jusqu’à  guérison  des  lésions  cutanées.  Si 
elles  sont  hypotoniques  au  contraire,  les  échan¬ 
ges  osmotiques  ont  plutôt  tendance  à  se  faire  du 
sang  au  liquide  extérieur. 

Il  faut  donc,  par  un  artifice,  ramener  à  l’isoto¬ 
nie  ces  eaux  minérales  si  elles  ne  sont  pas  déjà  iso- 
toniques. 

La  température  est  aussi  une  chose  excessive¬ 
ment  importante  ;  froide,  elle  est  difficilement 


(1)  Loco  cllalo . 
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supportée,  surtout  quand  le  bain  doit  avoir  une 
certaine  durée  ;  trop  chaude,  elle  a  une  action  fâ¬ 
cheuse  sur  l’organisme. 

Il  faudra  donc,  si  elle  n’a  pas  la  température 
de  35“  à  40“  (température  ordinaire  des  bains),  la 
ramener  à  cette  température  par  l’addition  d’eau 
froide,  si  elle  est  hyperthermique,ou  d’eau  chaude 
si  elle  est  hypothermique. 

Donc  deux  conditions  essentielles  pour  l’ioni¬ 
sation  d’une  eau  minérale  naturelle  :  température 
et  isotonie  convenables. 

Dans  la  pratique, il  n’est  pas  besoin  d’un  dispo¬ 
sitif  bien  compliqué  :  1“  une  source  électrique 
appropriée  avec  ampèremètre  qui  servira  à  faire 
varier  l’intensité  de  0  à  250  milliampères  (une  bat¬ 
terie  transportable  suffit)  ;  2“  des  appareils  à  bains 
isolés  et  par  suite  émaillés  (baignoire,  pédiluves, 
manuluves,  cellules  diverses)  ; 

3“  Des  électrodes  à  charbon  ou  en  cuivre  plon¬ 
geant  dans  l’eau  des  bains,  sans  contact  avec  le 
malade  ;  des  plaques  rembourrées  spongieuses 
imbibées  de  l’eau  de  bain  placées  sur  une  partie 
du  corps  du  sujet  telle  qu’elles  ne  plongent  pas 
dans  l’eau  du  bain,  des  fils  isolés  faisant  commu¬ 
niquer  la  source  électrique  avec  les  électrodes. 

Voilà  tout  ce  qui  est  théoriquement  nécessaire. 
Presque  toutes  les  espèces  d’eaux  minérales  em¬ 
ployées  pour  l’usage  externe  sont  justiciables  de 
l’ionisation  ;  on  pourrait  les  étudier  les  unes  après 
les  autres,  mais  cela  dépasserait  mes  facultés  et  le 
cadre  que  je  me  suis  imposé. 

Ayant  eu  à  me  servir  d’une  eau  chlorurée  so- 
dique  naturelle  et  ayant  constaté  par  moi-même 
les  bons  résultats  de  cette  eau  sur  un  de  mes 
clients,  je  ne  m’occuperai  que  des  eaux  chlorurées 
sodiques  simples,  puis  je  relaterai  l’observation 
qui  a  été  la  cause  occasionnelle  de  cet  article.  i 

Les  eaux  minérales  chlorurées  sodiques  (parmi 
lesquelles  je  rangerai  l’eau  de  mer)  sont  détersi-  I 
ves,- décongestionnantes,  résolutives,  fondantes.  | 

Leurs  principales  applications  sont  dans  le 
traitement  du  rhumatisme  chronique  ordinaire  j 
ou  noueux,  goutte  atonique,  dans  les  affections 
chirurgicales  suites  de  fractures,  de  luxations, 
d’entprses  (ankylosé,  atrophie  musculaire),  les  ar¬ 
thrites  anciennes,  dans  les  altérations  des  tissus 
circonvoisins,  dans  les  cals  volumineux.  Aidées 
du  massage  et  de  l’électrisation  localisée  bien  di¬ 
rigée,  elles  font  merveille. 

Leur  but  est  de  résoudre  les  engorgements  qui 
persistent  autour  des  fractures  consolidées  ou  des 
luxations  réduites  et  de  rémédier  aux  raideurs 
articulaires  et  aux  atonies  musculaires  (1;. 

Les  tissus  épaissis,  engorgés,  indurés,ont  comme 
indication  la  médication  thermale  chlorurée  so- 
dique  :  aidée  de  l’ionisation,  l’action  de  celle-ci 
peut  être  doublée,  triplée  ;  chaque  séance  suivie 
d’un  massage  sera  des  plus  profitables. 

Je  n’ai  eu  à  ma  disposition  que  de  l’eau  de  mer 
qui  est  une  véritable  eau  chlorurée  sodique  ;  mais 
il  m’était  nécessaire  de  ramener  par  de  l’eau 
chaude  cette  eau  de  mer  à  la  température  et  l’iso- 
onie  convenable. 

Habitant  Port-Louis  près  de  Lorient,où  se  treu¬ 


il)  Durand-Faudel.  —  Les  eaux  minérales. 


vait  mon  malade,  au  bord  de  la  mer,  pouvant 
puiser  de  l’eau  à  la  grande  tasse  comme  disent  les 
marins,  dans  un  état  de  pureté  exceptionnelle,  je 
me  trouvais  dans  de  bonnes  conditions. 

Quels  résultats  n’aurais-je  pas  obtenus  si  j’avais 
pu  utiliser  à  l’état  de  pureté  une  eau  chlorurée 
sodique  à  l’état  d’isotonie  et  de  température  con¬ 
venables  telles  que  Bourbonne-les-Bains  (49“  à  68“ 
—  minéralisation  6  à  7)  ou  Bo  urbon-l’ Archam¬ 
bault  (72“  —  minéralisation  4)  ? 

M.  X...,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  atteint  au  mois 
de  juin  1911  d’une  blennorrhagie  qu’il  avait  mal 
soignée,  est  pris  quelques  jours  après  d’une  at¬ 
teinte  de  rhumatisme  au  poignet  gauche  ;  il  avait 
passé  plusieurs  journées  dans  un  endroit  froid  et 
humide,  employant  son  temps  à  arranger  son 
yacht  avec  lequel  il  devait  commencer  la  saison  ; 
l’écoulement  uréthral  avait  presque  disparu,  sauf 
une  petite  goutte  au  réveil  et  quelques  filaments 
dans  les  urines. 

L’affection  débute  subitement  avec  des  phé¬ 
nomènes  suraigus  :  en  quelques  jours,  la  jointure 
est  atteinte  d’un  gonflement  intense  qui  envahit 
tout  l’avant-bras  et  s’étend  à  la  main  et  aux 
doigts  :  les  synoviales  sont  toutes  prises  ainsi  que 
les  gaines  tendineuses  de  l’avant-bras,  de  la  main 
et  des  doigts  ;  les  douleurs  spontanées  et  provo¬ 
quées  sont  vives,  les  mouvements  sont  impossi¬ 
bles. 

Cet  état  se  prolonge  pendant  tout  le  mois  de 
juillet  et  celui  d’août  avec  des  alternatives  de 
calme  et  de  poussée  ;  en  aucun  moment  l’articu¬ 
lation  n’a  manifesté  de  tendance  à  la  suppura¬ 
tion. 

A  la  fin  du  mois  d’août,  les  phénomènes  aigus 
s’amendent,mais  l’articulation  reste  toujours  gon¬ 
flée  ;  il  y  a  empâtement  énorme  du  dos  et  de  la 
paume  de  la  main,  les  petites  articulations  des 
doigts  sont  ankylosées  et  raides,  pas  de  mouve¬ 
ments  possibles,  surtout  ceux  de'  pronation  et  de 
supination.  Le  poignet  et  la  main  sont  tout  à  fait 
en  patte  de  canard. 

Je  commence  en  septembre  le  traitement  de 
l’articulation  malade  par  l’eau  de  mer  ionisée. 

Un  bain  est  préparé  dans  une  poissonnière 
émaillée  avec  de  l’eau  recueillie  près  de  la  maison, 
mais  un  peu  au  large  dans  un  endroit  où  l’on  est 
sûr  de  sa  pureté.  Cette  eau  dont  on  se  sert  une  ou 
deux  heures  après,  est  ramenée  à  l’isotonie  et  à  la 
température  voulue  par  l’addition  d’eau  chaude 
(2  /3).Le  membre  supérieur  plonge  entièrement 
dans  le  bain  (avant-bras  et  main).  Le  pôle  néga¬ 
tif  communique  avec  une  plaque  de  cuivre  qui 
plonge  dans  la  poissonnière  émaillée,  sans  con¬ 
tact  avec  la  partie  malade  ;  le  pôle  positif  com¬ 
munique  avec  une  plaque  spongieuse  (coton  hy¬ 
drophile)  imbibée  de  l’eau  du  bain,  placée  sur  le 
bras  sans  contact  avec  l’eau  du  bain.  La  source 
électrique  est  un  appareil  Chardin  au  bisulfate  de 
mercure  à  24  éléments. 

On  fait  passer  le  courant  en  amenant  l’inten- 
I  sité  à  10  ou  20  MA  au  moyen  du  commutateur, 

!  intensité  très  supportable.  La  séance  dure  vingt 
j  minutes  et  une  demi-heure.  Les  unions  (Cl-Br) 

I  pénètrent  à  travers  la  peau  de  l’avant-bras  et  de  la 
main  (préalablement  lavée  et  savonnée  pour  di- 
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minuer  la  résistance)  ;  les  cations  sortent  par  la  | 
peau,  il  se  fait  uji  échange  très  actif  de  molécules 
électriques  ;  ce  qui  est  facile  à  constater  purce  que 
la  plaque  de  cuivre  s’encrasse.  On  termine  par 
un  massage  de  dix  minutes  des  articulations  de 
l’avant -^hras,  de  la  main  et  des  doigts.  Les  séances 
sont  répétées  tous  les  devtx  à  trois  jours  ;  dans  les 
jours  intercalaires  on  pratique  un  massage.  Les 
séances  sont  continuées  jusqu’à  la  fin  du  mois, 
on  en  fait  douze. 

Dès  la  première  séance,  il  se  manifeste  un 
changement  considérable  :  en  quelques  heures 
après  cette  séance,  l’articulation  du  poignet  a  di¬ 
minué  de  moitié,  les  douleurs  spontanées  ont  dis¬ 
paru,  le  membre  semble  moins  lourd. 

Le  mieux  s’accentue  peu  à  peu  dans  les  autres 
séances.  A  la  fin  de  septembre,  l’articulation  est 
revenue  à  son  état  normal,  les  mouvements  de 
pronation  et  supination  sont  faciles,  ceux  de 
flexion  et  d’extension  du  poignet  sont  aisés  ; 
l’empâtement  du  dos  et  de  la  paume  de  la  main 
a  presque  disparu  ;  le  pouce  s’oppose  à  tous  les 
doigts  :  un  peu  d’atrophie  des  muscles  du  pouce 
que  je  combats  avec  la  faradisation  bien  combi¬ 
née. 

Il  reste  un  peu  de  raideur  des  petites  articula¬ 
tions  des  doigts  et  une  flexion  complète  sur  la 
paume  de  la  main  est  impossible. 

Je  fus  obligé  de  cesser  les  séances,  le  malade  et 
moi-mênie  nous  quittions  Port-Louis  ;  je  compte 
le  revoir  bientôt.  Je  lui  ai  conseillé  de  cesser  tout 
traitement  pendant  quelques  semaines, en  ne  fai¬ 
sant  que  quelques  mouvements  provoqués  des 
doigts  de  la  main  malade. 

On  sait  combien  est  fréquente  rimpotcnce 
fonctionnelle  des  articulations  qui  ont  été  attein¬ 
tes  de  rhumatisme  blennorrhagique  ;  on  estime 
à  80  %  les  cas  incurables.  Il  persiste  des  raideurs 
articulaires,  des  atrophies  musculaires  et  une  in¬ 
firmité  particulièrement  pénible,  surtout  quand 
l’affection  siège  au  membre  inférieur. 

Le  directeur  d’un  établissement  thermal  chlo¬ 
ruré  sadique,  réunissant  les  conditions  exigées  ci- 
dessus,  qui  établirait  un  service  bien  installé 
d’ionisation  des  eaux  à  la  source,  rendrait  un 
énorme  service  aux  malades,  sans  compter  les 
profits  pécuniaires  qu’il  attirerait  sur  la'  popula¬ 
tion  de  la  station. 

DE  Champeaux. 


UROLOGIE 


Les  cystites  en  général. 

Leur  traitement, 

Par  le  Df  G.  Raisonnieh. 

L’inflammation  de  la  vessie  se  présente  sous 
des  aspects  très  différents  suivant  la  cause,  l’évo¬ 
lution  et  les  lésions  anatomiques  qui  sont  fort 
variables. 

Les  différents  auteurs  qui  se  sont  occupés  de 
cette  question  ont  cherché  à  établir  une  classifi¬ 


cation  basée  soif  sur  la  marche  de  la  maladie 
(cystite  aignë  ou  chronique),  soit  sur  laprédomi- 
nance  de  tel  ou  tel  symptôme  (cystite  hémorrha- 
gicpie  purulente^  soit  encore  sur  la  topographie 
de  la  région  atteinte  (cystite  du  col  ou  du  corps), 
soit  enfin  sur  l’anatomie  pathologique  et  l’étiolo^ 
gie.  Le  professeur  Guyon,  qui  fait  autorité  en  là 
matière,  dit  avec  juste  raison  que  la  classification 
établie  d’après  les  symptômes  manque  de  préci¬ 
sion  ;  en  effet  une  cystite  est  toujours  purulente 
et  le  sang  qne  l’on  rencontre  dans  les  cystites  hé-, 
maturiques  se  retrouve  dans  beaucoup  d’autres 
cas.  D’autre  part,  il  est  bien  difficile  de  délimiter 
d’une  façon  précise  les  cystites  du  corps  et  du  col. 
Aussi  nous  adopterons,  avec  le  Maître,  la  classifi¬ 
cation  basée  sur  l’anatomie  pathologique  et  l’étio^ 
logie,  la  seule  cpii  soit  conforme  à  la  clinique  et 
nous  admetta’ons  : 

1°  Les  cystites  par  propagation  (cystite  blen- 
norrhagique,  cystite  tuberculeuse  d’origine  rénale 
ou  d’origine  génitale)  ; 

2°  Les  cystites  par  altération  primitive  des  pa¬ 
rois  (cystite  tuberculeuse,  cystite  néoplasique)  ; 

3°  Les  cystites  par  corps  étrangers  (calculs, 
corps  étrangers  et  traumatismes)  ; 

4°  Les  cystites  médicamenteuses  dont  la  cys¬ 
tite  cantharidienne  (vésicatoire)  est  le  type  clas¬ 
sique  ; 

5°  Les  cystites  par  rétention  (cystite  des  pros^ 
tatiques,  des  rétrécis)  ; 

60  Les  cystites  symptomatiques  d’une  maladie 
générale  infectieuse. 

Tous  ces  cas  —  qui  ont  une  évolution  quelque^ 
fois  très  différente  —  peuvent  enfin  aboutir  à 
rune  des  deux  formes  cliniques  :  la  cystite  pseudo- 
membraneuse,  la  cystite  chronique  douloureuse. 


Le  traitement  de  la  cystite  doit  évidemment 
s’adresser  avant  tout  à  la  cause,  et  lorsqu’un  acte 
opératoire  doit  supprimer  cette  cause,  il  doit  être 
tenté  sans  retard  ;  mais,  à  côté  de  ce  traitement 
très  spécial  et  qui  est  en  somme  l’exception,  à  côté 
des  lavages  directs  de  la  vessie  ou  des  cautérisa¬ 
tions  à  l’aide  du  cystoscope  à  vision  directe,  dont 
l’utilité  n’est  plus  à  démontrer,  se  placent  des  rè¬ 
gles  générales  desquelles  le  praticien  ne  doit  pas  se 
départir.  C’est  de  celles-ci  que  nous  allons  parler. 

Le  malade  atteint  d’une  cystite,  quelle  qu’ep 
soit  la  nature,  devra  être  souinis  à  une  hygiène 
alimentaire  des  plus  sévères.  On  devra  supprimer 
de  l’alimentation  les  mets  épicés,  les  excitants  de 
toute  nature,  les  asperges,  l’oseille,  les  tomates,  le 
gibier,  les  boissons  alcooliques.  Enfin,  le  malade 
évitera  soigneusement  toute  exeitatiun  génési¬ 
que,  les  grandes  fatigues,les  veilles.  Les  bains  lo¬ 
caux  ou  mieux  les  bains  généraux  seront  indiqués 
avec,  très  souvent,  beaucoup  de  succès. 

Enfin,'  le  praticien  n’oul)liera  pas  que  l’urine 
concentrée  est  irritante  et  que  l’usage  des  bois¬ 
sons  délayantes  et  lénitives  est,  dans  tous  les  cas 
de  cystite,  très  indiqué.  Les  tisanes  diurétiques 
prises  en  grande  quantité  constituent  eu  effet  uu 
excellent  moyen  rie  véhiculer  au  dehors  tous  les 
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microbes  de  rinfection.  Malheureusement,  si  cette 
médication  est  expulsive,  elle  n’a  rien  de  bien  an¬ 
tiseptique,  aussi  avons-nous  eherché  à  la  rempla¬ 
cer  par  un  produit  qui,  de  par  sa  composition, 
nous  assurait,  en  même  temps  qu’une  diurèse  in¬ 
tense,  une  antisepsie  parfaite.  «L’urisanine»  a  ré¬ 
pondu,  dans  la  plus  large  mesure,  à  nos  deside¬ 
rata,  dans  tous  les  cas  où  nous  l’avons  employée, 
et- nous  continuons  à  la  prescrire  parce  que  nous 
sommes  convaincu  qu’elie  est  à  l’infection  de  tout 
le  système  urinaire  ce  qu’est  la  quinine  à  la  fiè¬ 
vre. 


BIBLIOÛBÂPHiE 


llevue  des  médicaments  nouveaux  et  de  quelques  mé¬ 
dications  nouvelles,  par  Ch.  Chinon,  19®  édition 
(1912).  Chez  MM.  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  place 
de  l’Ecole-de-Môdecine,  Paris.  Prix  :  4  franc.? 

Dans  la  dix-neuvième  édition  qu’il  publie  aujour¬ 
d’hui,  M.  Crinon  a  introduit  les  médicaments  nou¬ 
veaux  ayant  fait  leur  apparition  dans  le  courant  de 
l’année  qui  vient  de  s’écouler  ;  parmi  ces  médica¬ 
ments,  les  plus  importants  sont  :  VAdaline,  VAnogon, 
V Anthrasol,  V Antitaman,  VAponal,  le  Boroforme,  la 
Carvacrolphtcdéine,  le  chlorhdydrate  de  pellotine,  le  Cré- 
dargon,  le  Créseptone,  le  Cycloforme,  les  Energétènes, 
VEreptone,  VEugallol,  VEurésol,  les  Gaîacol-ortho- 
sulfonates  de  mercure  et  de  quinine,  le  Gui,  VHégonone, 
VHypérol,  les  Intraits,  la  Kalmopyrine,  le  Kerlol,  le 
Lipochol,  la  N ivoïodine,  le  Santyl,  le  Sérum  normal  de 
cheval,  le  Styphtol,  le  Sulfosalicylate  de  quinoléine,  la 
Thyramine,  la  Triferrine  et  VUrogénine. 

Continuant  de  se  conformer  au  système  qu’il  a 
adopté  dans  le  principe,  M.  Crinon  a  consacré  peu  de 
place  aux  substances  encore  peu  étudiées  et  ne  pa¬ 
raissant  pas  destinées  à  un  véritable  avenir  thérapeu¬ 
tique,  et  les  développements  dans  lesquels  il  est  entré 
ont  été,  en  général,  proportionnés  à  l’importance 
réelle  ou  présumée  des  médicaments. 

Le  plan  de  l’ouvrage  est  resté  le  même  :  on  y  trouve 
indiqués  sommairement  et  successivement,  pour  cha¬ 
que  substance,  le  mode  de  préparation,  les  propriétés 
physiques  et  chimiques,  les  caractères  distinctifs, 
l’action  physiologique,  l’action  thérapeutique,  les 
formes  pharmaceutiques  qui  se  prêtent  le  mieux  à  son 
administration,  et  enfin,  les  doses  auxquelles  elle  peut 
être  prescrite. 

Les  premières  éditions  de  la  Bevue  des  médicaments 
nouveaux  de  M.  Crinon  ont  reçu  des  médecins  et  des 
des  pharmaciens  un  accueil  qui  permet  d’augurer  le 
même  succès  pour  celle  qui  vient  de  paraître. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Méthodes  actuelles  de  traitement  de  l’épilepsie.  — 
Dans  la  Gaz.  med.  de  Montpellier  du  25  février  1912, 
ie  D*'  Margarot,  chef  de  clinique, examine  les  diverses 
iiiéthodes  de  traitement  de  l’épilepsie. 

1°  Le  traitement  classique  comporte  une  vie  calnie, 
sans  fatigue,  sans  émotions,  sans  excès,  une  alimenta¬ 
tion  sobre  et  l’emploi  de  médicaments. 


Le  bromure  de  potassium,  le  plus  employé,  est  ainsi 
prescrit  par  le  Prof.  Mairet  :  chez  un  adulte,  on  donne 
4  à  5  gr.  d’emblée,  puis  on  augmente  jusqu’à  la  limite 
de  la  tolérance,  indiquée  par  la  dilatation  pupiilaire 
et  l’apparition  de  légers  troubles  gastro-intestinaux. 
On  note  la  diminution  des  crises,  puis  on  va  en  admi¬ 
nistrant  des  doses  décroissantes  de  façon  à  obtenir 
ie  maximum  d’effet  avec  le  minimum  de  médica¬ 
ment.  On  ne  dépasse  guère  15  gr.  en  pratique. 

L’association  des  divers  bromures  (polybromures) 
continue  à  être  en  vogue. 

^  MM.  Toulouse  et  Ch.  Richet  conseillent  le  régime 
déchloruré,  qui  exalte  l’action  des  bromures.  Avec  ce 
régime,  on  ne  peut  dépasser  4  à  5  gr.  de  bromure 
sans  s’exposer  à  des  accidents. 

On  a  tenté  l’emploi  d’autres  sédatifs  :  borate  de 
soude  (2  à  10  gr.  en  cachets),  camphre  (0,30), antipy¬ 
rine  (3  à  6  gr.), valériane  (3  à  10  gr.  de  poudre),  bel¬ 
ladone  (0,02  à  0,05  d’extrait). 

Flechsig  conseille  durant  6  semaines  l’extrait  d’o¬ 
pium  à  doses  croissantes  (de  0  gr.  15  à  0  gr.  20),  puis 
administre  pendant  deux  mois  le  bromure  à  dose  in¬ 
tensive  (7  à  8  gr.),  puis  abaisse  progressivement  la 
dose  de  bromure  jusqu’à  2  gr.  et  le  continue  très  long¬ 
temps.  Cette  méthode,  parfois  utile,  ne  serait  pas  sans 
dangers. 

De  Bechierew  prescrit,3  semaines  par  mois,  6  à  8  gr. 
d’iodure  de  potassium  dans  une  infusion  de  digitale 
(0  gr.  30  à  0  gr.  40)  ou  d’adonis  vernalis  (2  gr.). 

Pires  prescrit  avec  les  bromures  les  antiseptiques 
intestinaux.  Gilles  de  la  Tourelle  donnait  le  benzoate 
de  soude.  J.  Voüin  ajoutait  la  pilocarpine. 

A  l’heure  actuelle  tout  traitement  chirurgical  deVépi- 
lepsie  essentielle  paraît  devoir  être  rejeté. 

Aucun  traitement  pathogénique  efficace  n’est  connu. 

Quant  au  traitement  des  paroxysmes  convulsifs,  il  se 
borne  le  plus  souvent  à  desserrer  les  vêtements  et 
éviter  les  traumatismes. 

La  pression  ou  la  ligature  de  la  région  où  siège 
l’aura  auraient  une  action  pour  faire  avorter  la  crise. 
11  en  serait  de  même  du  décubitus  latéral  gauche  et 
des  inhalations  d’oxygène  (?). 

Diététique  de  la  nourrice.  Le  potage  au  foin, 
D’après  Paris  médical  du  24  février  1912,  les  aliments 
lourds  et  excitants,  les  choux,  le  cresson,  les  asperges, 
les  viandes  faisandées,  les  poissons  de  mer,  les  épices, 
l’ail,  l’oignon,  le  poireau,  les  fromages  fermentés,  les 
fruits  non  mûrs,  les  pommes  de  terre  et  les  légumes 
verts  en  excès,  le  cidre,  les  eaux-de-vie,  les  liqueurs, 
les  vins  alcooliques,  sont  interdits  à  la  nourrice. 

M.  Callamand  dans  V Actualité  médicale,  recom¬ 
mande  le  potage  de  foin  comme  galactogène.  On  sè¬ 
che  le  foin  dans  un  four  et  on  le  conserve  dans  une 
boîte  en  fer  blanc.  Pour  une  personne,  on  met  10  gr. 
de  ce  foin  sec  dans  deux  verres  d’eau  froide.  On  fait 
bouillir  8  à  10  minutes  ;  on  aromatise  ad  libitum  avec 
de  l’oignon,  du  poivre  ou  du  laurier.  Ce  potage  au 
foin  faisait  partie  du  régime  végétarien  de  Tolstoï. 


KE(JTIl'’l CATION,  -  L’article,  analysé  aux  Actualités 
médicales  de  notre  numéro  du  3  mars  1912,  page  197, 
du  Dr  Benoît,  de  Royan,  intitulé  :  Luxations  congé¬ 
nitales  tardives  de  la  hanche,  qui  a  été  donné  comme 
extrait  de  la  Gazette  médicale  de  Paris,  est  un  article 
qui  a  paru  d’abord  dans  la  Pédiatrie  Pratique  dont 
le  rédacteur  en  chef  est  notre  distingué  confrère,  le 
Dr  E.  Ausset,  professeur  agrégé  à  Lille. 

La  Gazette  en  avait  fait  simplement  la  reproduction, 
Suum  cuique, 

N.  D.  L.  R. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Répression  de  TExercice  Illégal  pai*  un 
syndicat  médical  énergique. 

Les  journaux  politiques  avaient,  ces  jours  der¬ 
niers,  relaté  l’emprisonnement  d’un  rebouteux,  à 
la  requête  du  Syndicat  médical  de  Rennes.  Nous 
avons  prié  le  sympathique  président  de  cet  éner¬ 
gique  Syndicat,  le  D’’  Patay,  de  nous  renseigner 
sur  les  victoires  obtenues  par  son  vaillant  grou¬ 
pement,  et  voici  sa  réponse  : 

Le  Syndicat  d’ Ille-et-Vilaine  fait,  en  ef[et,beau- 

coup  parler  de  lui  en  ce  moment .  Toute  la 

presse  semble  le  trouver  bien  osé  d’avoir  usé  de 
la  contrainte  par  corps .  et  envers  un  ecclé¬ 

siastique,  mais  cela  nous  laisse  froids. 

J’avais  entendu  dire  que  l’abbé  G,  ne  paie¬ 
rait  pas  les  dommages  et  intérêts  I  Aussi  à 
l’ime  des  dernières  séances  du  Syndicat  avais-je 

demandé  si  je  devrais  user  de  tous  les  moyens . 

même  de  la  contrainte  par  corps  !  Et  à  l’unani- 
miié  l’assemblée  avait  été  de  cet  avis.  Au  Syndi¬ 
cat  des  pharmaciens,il  y  eut  la  même  unanimité  1 
Alors  nous  avons  fait  procéder  d’abord  à  la  vente 
des  meubles  (en  septembre),  puis  à  la  contrainte 
et  le  16  février  l’abbé  était  sous  clef.  Nous  l’avons 
autorisé  le  20,  à  aller  à  Dôle  voir  son  frère  «  dont 
l’état  mental  était  très  inquiétant  »!  1  !  disait  le  té¬ 
légramme  du  Directeur  du  Collège,  mais  il  s’est 

engagé  par  écrit  à  rentrer  en  prison  ce  soir . et 

il  y  restera  les  4  mois  s’il  ne  paie  pas.  De  plus,  s’il 
continue  ....  nous  continuerons  aussi  et  nous  ver¬ 
rons  qui  se  fatiguera  le  premier.  Il  a  annoncé  urbi 
.....  et  orbi  qu’il  se  dresserait  contre  nous  un  syn¬ 
dicat  de  malades  qui  irait  jusqu’en  cassation  et 
ferait  durer  le  procès  3  ans  ;  nous  verrons  bien. 
Cela  évidemment  va  lui  faire  de  la  réclame,  mais 
n’est-ce  pas  un  moyen  de  le  brûler  plus  vite  et 
aussi  de  faire  un  tel  scandale  que  les  autorités 
ecclésiastiques  (déjà  bien  ennuyées,  je  le  sais)  se¬ 
ront  bien  forcées  de  l’expulser  clu  diocèse  ? 

Et  puis,  tous  les  curés,  les  bonnes  sœurs  et  les 
empiriques  dressent  l’oreille  et  voient  ce  qu’il 
peut  en  coûter  de  faire  de  l’exercice  illégal. 

Vous  verrez  d’ailleurs  par  la  liste  ci-j ointe  que 
notre  aimable  secrétaire  du  Syndicat,  le  D”  Ca- 
muzet,  a  bien  voulu  dresser,  cjuc  le  Syndicat 
d’ Ille-et-Vilaine  n’a  pas  craint  déjà  de  faire  con¬ 
damner  le  vicomte  de  G ,  conseiller  général  de 
droite  très  influent  (et  qui  est  d’ailleurs  main¬ 
tenant  l’un  des  plus  chauds  défenseurs  au  Gon- 
seil  général  du  libre  choix  et  du  tarif  à  la  visite  : 
nous  l’avons  constaté  à  notre  dernière  en¬ 
trevue  à  la  préfecture  entre  conseillers  géné¬ 
raux  et  délégués  du  Syndicat),  puis  à  trois  repri¬ 
ses,  le  célèbre  rebouteur  G.,  maire  de  P . ,  offl 


cier  du  Mérite  agricole  et  ancien  candidat  ré¬ 
publicain  aux  élections  législatives,  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  Montfort,  où  il  obtenait  plus  de 
4.000  voix  !  1  !  Si  nous  l’avions  demandé  cette 
fois  à  la  Préfecture,  il  était  suspendu,  puis  révo¬ 
qué  . mais  je  préfère  attendre  après  les  élections 

de  mai . s’il  recommence  !  !  I 

Nous  terminons  par  la  contrainte  par  corps  en¬ 
vers  un  abbé  ;  cela  montre  bien  que  nous  ne  res¬ 
pecterons  rien  ....  dans  l’illégalité  I 

Nous  avons  obtenu  aussi  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  et  le  tarif  à  la  visite  dans  les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  à  la  date  du  l®r  janvier  dernier  et 
les  médecins  de  la  plupart  de  ces  sociétés  ont 
donné  leur  démission  pour  forcer  à  l’adoption  de 
cette  mesure  désirée  par  le  Syndicat.  Ça  marche  ; 
les  médecins  se  lassent  d’être  exploités....  ce 
n’est  pas  trop  tôt,  et  avec  le  relèvement  des  hono¬ 
raires  depuis  mai  1911,  nous  continuons  notre 
bonne  besogne.^ 

D''  Patay 

Syndicat  fondé  en  1896. 

8  février  1902. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Rennes 
condamnant  un  rebouteur  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine  à  16  francs  d’amende  et  à  1  franc 
de  dommages-intéi’êts. 

20  am71£03. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Rennes 
condamnant  une  empirique  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine  à  quinze  jours  d’emprisonnement 
et  à  100  francs  de  dommages-intérêts 

18  décembre  1903. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Redon 
condamnant  un  conseiller  général  (rapporteur  du 
budget  de  l’assistance  médicale  gratuite  au  Gon- 
seil  général),  pour  exercice  illégal  de  la  médecine 
à  16  francs  d’amende  et  à  1  fr.  de  dommages-inté¬ 
rêts.] 

10  décembre  1903.  ' 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Ren¬ 
nes  condamnant  un  maire  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine  à  300  francs  d’amende  et  à  1000  fr. 
de  dommages-intérêts.  •  '  - 

3  février  1904. 

Arrêt  de  la  Gour  d’appel  de  Rennes  infirmant 
le  jugement  précédent  et  réduisant  l’amende  à  50 
francs  et  les  dommages-intérêts  à  500  francs. 

15  mars  1906. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Ren¬ 
nes  condamnant  un  maire  (déjà  une  fols  cité), 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine  à  200  francs 
d’amende.  (Le  Syndicat  ne  s’était  pas  porté  partie 
civile,  n’ayant  pas  été  prévenu  à  temps.) 

14  juin  1906. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
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Malo  condamnant  un’  empirique  pour  exercice  il¬ 
légal  de  la  médecine  à  16  francs  d’amende  et  à 
1  fr.  de  domméges-intérêts. 

4 /uin  1910. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Rennes 
condamnant  un  préli'e  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie  à  200  francs  cl’a- 
mende  et  à  100  francs  de  dommages-intérêts  vis- 
à-vis  du  Syndicat  des  médecins  et  100  francs  de 
dQinmages-intérêtsvis^à-vis  du  Syndicat  des  pliar 
maciens. 

19  oclobre  1910. 

Jugement  du  tribunal  corrcctipniiel  de  Rennes 
condamnant  un  maire  (déjà  deux  fois  nommé) 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine  à  3Q0  fr,  d’a- 
niende  et  à  1.000  francs  de  dommages-intérêts. 

Jugement  confirmé  par  arrêt  Je  la  Cour  en  date 
du  15  mars  1911. 

Juillet  1911. 

Jugement  du  tvibunal  correctionnel  de  Rennes 
condamnant  un  rebouteur  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine  à  50  fi-ancs  d’amende  et  à  100  fr,  de 
dommages-intérêts. 

l^Pjuillet  1911. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Rennes 
condamnant  un  prêtre  (déjà  une  fois  nommé)pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie 
à  _500  francs  d’amende  et  à  500  fr.  de  dommages- 
intérêts  vis-à-vis  du  Syndicat  des  médecins  et  à 
500  fr.  vis-à-vis  du  Syndicat  des  pharmaciens. 

N.  D.  L.  R.  —  Eh  bien  1  Syndicats  médicaux, 
quand  donc  suivrez-vous  le  même  exemple  ?  Les 
temps  ne  sont  plus  aujourd’hui  de  faire  du  syndi¬ 
calisme  à  l’eau  de  roses,  ni  de  pérorer  dans  des  ca¬ 
ricatures  de  syndicat. 

De  l’action,  de  l’énergie,  de  la  volonté  1 

Et  la  crise  médicale  sera  conjurée. 


La  situation  médicale  dans  le  Nord. 

Du  résultat  obtenu  par  le  Syndicat  de  Cambrai. 


C’est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  nous  > 
publions  et  que  nous  publierons  encore,  nous  j 
l’espérons,  quand  on  voudra  bien  nous  les  signa¬ 
ler,  les  suecès  obtenus  par  les  Syndicats  médi¬ 
caux  de  la  région  du  Nord.  Voici  un  contrat  signé 
entre  les  Mutualistes  de  Cambrai  et  le'Syndieat 
médical  de  celte  ville  : 

Entre  le  Comité  de  l’arrondissement  de  Cam¬ 
brai  de  l’Union  régionale  des  sociétés  de  secours 
mutuels  du  Nord,  d’une  part. 

Et  le  Syndicat  médical  de  Cambrai  et  de  la  ré¬ 
gion  de  Cambrai,  d’autre  part, 

,  Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

■  A  l’avenir,  mais  sans  toutefois  vouloir  déroger 
aux  conventions  ou  usages  actueliement  en  vi¬ 
gueur  entre  médecins  et  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  —  les  accords  qui  pourront  être  étabns,  en¬ 
tre  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  les  méde¬ 
cins,  quels  qu’ils  soient,  ne  pourront  l’être  que 
sur  les  bases  suivantes  ! 


Le  système  forfaitaire  est  définitivement  aboli 
et  remplacé  par  le  système  du  libre  choix  absolu 
avec  paiement  à  ia  visite  ; 

Le  prix  de  la  visite  médicaie  ordinaire  pour 
tout  mutualiste  est  de  deux  francs,  prix  mini¬ 
mum  de  ia  visite  aux  ouvriers  ; 

Les  tarifs  de  déplapements  kilométriques,  in¬ 
terventions  chirurgicales,  obstétricales,  et  autres 
devront  faire  l’objet  de  conventions  spéciales 
entre  les  diverses  sociétés  affiliées  et  leurs  méde¬ 
cins  J  ces  conventions  devront  toujours  être 
communiquées  au  Comité  de  l’arrondissement  et 
au  Syndicat  médicai  ; 

Les  familles  des  mutualistes  bénéficieront  des 
mêmes  avantages  avec  cette  réserve,  toutefois, 
que  les, médecins  pourront  en  exiger,  chaque  fois 
qu’ils  le  jugeront  nécessaire,  le  paiement  au 
comptant  ; 

Les  difficultés  qui  surgiront  entre  les  Sociétés 
et  leurs  médecins  seront  soumises  à  une  commis¬ 
sion  composée  par  parties  égales  de  membres  des 
deux  bureaux  et  présidées  à  tour  de  rôle  par  un 
médecin  ou  par  un  mutualiste  ; 

Le  Comité  fera  connaître  son  vif  désir  que  les 
Mutualistes  lassent  appel  de  préférence  aux  mé¬ 
decins  syndiqués  ; 

La  présente  convention  est  faite  pour  une  du¬ 
rée  de  dix  ans,  eile  pourra  être  modifiée  sur  la 
demande  de  l’Assemblée  générale  de  chaeune  des 
deux  parties. 

Fait  double  à  Cambrai  le  4  mars  1912, 

Le  Président  du  Comité  Le  Président  du  Syndi- 

de  l’arrondissement  de  eat médical  de  Carn- 

Çambrai,  brai  et  de  la  région  de 

Cambrai. 

Signé  :  Degryse.  Signé  :  Dr  Bombart. 


Œuvre  régionale  de  Secours  immédiat 
et  d'assistance  à  la  Famille  médicale. 
(Nord,  Pas-de-Çalais,  Aisne,  Ardennes,  Somme.) 

Lille,  le  4  mars  1912, 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 
et  très  honoré  confi'ère, 

Par  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
ma  volonté  je  lis  seulement  aujourd’hui  le  Con¬ 
cours  médical  du  2  février  1912. 

Or,  j’y  trouve  à  la  page  187  un  article  de  notre 
sympathique  et  distingué  confrère  le  docteur 
Granjux  sur  «  les  œuvres  de  secours  immédiats  *, 
dans  lequel  je  rclèye  la  phrase  suivante,  à  propos 
de  la  constitution  de  çes  œuvres  en  fédération  : 

«  Malheureusement,  l’œuvre  de  Lille  paraît 
se  ressentir  de  la  crise  régionale....  » 

Mon  excellent  ami  Granjux  me  semble  avoir 
été  bien  mal  renseigné,  et  quelques  confrères  de 
çhe?  nous  se  demandent  à  quelles  sources  il  a 
bien  pu  puiser  cette  idée  que  notre  œuvre  régio- 
.nale  de  secours  immédiat  se  ressentait  d’une  erse 
quelconque. 

Je  n’ai  pas.  à  examiner  Ipi  s’il  y  a  dans  le 
Nord  une  crise  dans,  ies  rangs  de  notre  corps  mé¬ 
dical,  .et  si  cette  crise  n’existe  pas  seuiomeni 
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dans  l’esprit  de  quelques-uns  ;  là  n’est  pas  mon 
rôle.  Mais  puisque  vos  lecteurs  ont  pu  lire  et 
croire  que  l’œuvre  du  secours  immédiat,  dont 
j’ai  l’honneur  d’être  le  secrétaire  général,  «  souf¬ 
frait  »  en  quelque  façon,  laissez-moi  leur  assurer 
que  nous  nous  portons  à  merveille,  que  nous 
prospéron  ;,  et  que  nous  avons  toujours,  fort 
heureusement,  pu  secourir  tous  ceux  qui  ont  fait 
appel  à.nous.  Et  mon  ami  Granjux  doit  bien  le 
savoir,  puisque  ces  jours  derniers  encore  vient  de 
nous  arriver,  envoyée  par  l’œuvre  parisienne,  une 
malheureuse  veuve  de  confrère  que  nous  allons 
tirer  de  l’embarras. 

Ceci  dit,  je  partage  entièrement  l’avis  de  Gran¬ 
jux,  et  nous  tous,  à  l’œuvre  du  Nord,  sonrmes 
de  cette  opinion,  à  savoir  que  nous  devons  mar¬ 
cher  parallèlement  avec  l’A.  G.,  mais  qu’elle  doit 
absolument  rester  étrangère  à  notre  fonctionne¬ 
ment,  même  à  une  fédération,  et  que  toutes  nos 
œuvres  doivent  rester  distinctes  d’elle. 

Enfin  Granjux  semble  se  plaindre  que  la  Fédé¬ 
ration  des  œuvres  de  secours  immédiat  n’ait  pas 
encore  été  constituée.  A  qui  la  faute  ?  Certes 
pas  à  nous,  à  Lille.  En  effet,  en  Assemblée  géné¬ 
rale  nous  avons  voté  l’adhésion  à  une  fédération, 
sans  intervention  de  l’A.  G.,  et  nous  avons  même 
désigné  deux  délégués  (1)  pour  nous  représenter. 
Or,  nous  attendons  toujours  la  convocation  pour 
la  constitution  de  cette  Fédération.  Je  suppose 
que  cette  convocation  doit  venir  de  Paris  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  nous  sommes  et  avons  toujours 
été  prêts  à  répondre  à  l’appel  des  autres  œuvres. 

Vous  m’obligeriez,  mon  cher' confrère,  et  ce 
dans  l’intérêt  de  notre  œuvre,  en  insérant  cette 
lettre  dans  votre  plus  prochain  numéro. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  rédacteur  en  chef 
et  très  honoré  confrère,  l’expression  de  mes  meil¬ 
leurs  sentiments  eonfraternels, 

E.  Au  s  SET, 

Secrétaire  général  de  l’Œuvre  régio¬ 
nale  de  Secours  immédiat  et  d’ Assis¬ 
tance  à  la  famille  médicale. 


TARIF  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX 

Le  public  est-il  réellement  liostiie 
au  relèvement  des  honoraires  médicaux  ? 

Nos  amis  de  Lyon  nous  envoient  un  article  paru 
dans  le  Salut  Public,  à  propos  des  honoraires  mé¬ 
dicaux  et  de  leür  relèvement  obligatoire. 

Sans  doute,  quelques  réflexions  plaisantes  à  no¬ 
tre  endroit  y  sont  relevées,  mais  le  ton  général  de 
l’article  est  plutôt  favorable  à  nos  revendications. 

Disons,  en  passant  que  Lyon  et  tout  le  Sud-Est 
sont  en  avance  au  point  de  vue  des  honoraires 
et  que  depuis  très  longtemps,  les  visites  y  sont  à 
3, 4  et  5  fr.  pour  le  simple,  médecin  praticien. 


(1)  D'  Bombart  (de  Solesmes)  ;  D''Ausset(de  Lille). 


Il  est  intéressant  de  voir  que  certaines  régions 
énergiques,  Lyon,  Rennes,  etc.,  ne  craignent  pas 
d’aborder,  devant  le  grand  public,  et  par  l’inter¬ 
médiaire  de  la  grande  presse,  ce  problème  angois¬ 
sant  de  la  vie  chère. 

Puissent  ces  exemples  réchauffer  les  tièdes  et 
encourager  les  timides,  qui  préfèrent  succomber 
à  la  peine,  sans  avoir  la  satisfaction  de  laisser  à 
leurs  enfants  le  patrimoine  familial  intégral 
qu’eux-mêmes  ont  reçu  de  leurs  parents. 

Courage,  syndicats  médicaux  I 

Tout  augmente  ! 

Les  médecins  eux-mêmes,  conscients  et  organisés, 
décident  d’élever  leurs  tarifs 

Ils  font  d’ailleurs  valoir  d’excellentes  raisons 

Vous  savez  la  nouvelle  ;  la  fièvre  scarlatine  et  la 
bronchite  deviennent  plus  chères  que  le  beurre,  et  c 
n’est  pas  peu  dire  !  —  Les  petits  ménages,  lésés  pa 
le  prix  croissant  de  la  vie,  se  rattrapaient,  jusqu’à 
présent,  sur  le  prix  de  la  mort,  celle-ci  restant  à  «  bon 
marché  ».  A  des  tarifs  qui  défiaient  toute  concurrence 
le  premier  venu  pouvait  s’offrir  des  maladies  variées 
et  confortables,  des  accidents  hors  série,  et  se  régaler 
d’une  prestigieuse  pharmacopée.  Auscultations,  con¬ 
sultations,  opérations  même  se  trouvaient  à  la  por¬ 
tée  de  toutes  les  bourses  et  nul  de  nos  concitoyens, 
parmi  les  plus  humbles,  ne  se  fût  refusé,  dans  le  cou¬ 
rant  de  l’hiver,  le  luxe  minimum  d’une,  petite  grippe. 

Hélas  !  nos  bons  médecins,  comme  chez  Molière, 
vont  «  changer  tout  cela».  La  concurrence  qu’ils  se 
font,  par  suite  de  leur  nombre  excessif,  conserva 
longtemps  leurs  prétentions  dans  les  limites  d’une  ex¬ 
trême  modicité.  Isolé,  sans  défense,  à  la  merci  d’une 
clientèle  exigeante,  l’infortuné  guérisseur  se  voyait 
rançonné  par  ses  malades  et  réduit  à  la  portion  con¬ 
grue.  Quelques  opulents  et  puissants  docteurs,  distri¬ 
buant  leurs  oracles  au  poids  de  l’or,  puis,  au-dessous 
d’eux,  un  immense  prolétariat  de  médecins  beso¬ 
gneux  et  transis  :  tel  était  naguère  l’effectif  de  cette 
corporation.  Cependant,  chaque  année,  des  régi¬ 
ments  de  bacheliers  envahissaient  nos  Facultés  de 
Paris  et  de  la  Province  :  ils  seraient  étudiants,internes 
des  hôpitaux,  grands  spécialistes  ou  cliniciens,  ils  fe¬ 
raient  tous  de  riches  mariages  et  leurs  cabinets  regor¬ 
geraient  d’une  foule  généreuse  d’égrotants.  Tous  s’en¬ 
fonçaient,  tête  baissée,  dans  ce  beau  rêve,  bien  qu’ils 
eussent  à  peine  assez  d’argent  pour  payer  leurs  ins¬ 
criptions.  La  réalité  les  surprenait  plus  tard,  dans 
une  chambre  froide  de  quartier  pauvre,  espérant. une 
improbable  clientèle  et  tressaillant  d’espoir  au  moin¬ 
dre  coup  de  sonnette... 

Par  bonheur,  le  syndicalisme  est  venu.  Après  avoir 
groupé  et  fortifié,  devant  «  l’infâme  capital  »,  les  ou¬ 
vriers  aux  mains  calleuses,  il  a  porté  son  évangile  chez 
les  travailleurs  de  l’esprit.  On  trouve  maintenant  des 
syndicats  d’artistes,  de  musiciens,  de  littérateurs,  de 
journalistes,  et  les  docteurs  n’ont  pas  été  les  derniers  à 
dessiner  ce  mouvement.  Le  syndicat  des  médecins  du 
Rhône,  pour  citer  celui  qui  nous  touche  plus  parti¬ 
culièrement,  ne  comprenait,  à  l’époque  de  sa  fonda¬ 
tion,  en  1890,  que  120  unités.  11  réunit  aujourd’hui 
460  intéressés,  c’est-à-dire  l’immense  majorité  des 
professionnels  de  la  région.  Il  existe,  à  côté  de  lui,  une 
petite  troupe  de  dissidents  ou  de  réfractaires,  — -  les 
«  jaunes  »,  comme  on  les  appelle  en  manière  de  plai¬ 
santerie,  —  mais  tôt  ou  tard  ceux-là  même  seront 
conquis  et  cesseront  une  opposition  stérile.  Qu’ils  le 
veuillent  ou  non,  les  médecins  sont  désormais  solidai¬ 
res  et  prennent,  en  toute  occurrence,  une  attitude 
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collective.  Sans  doute,  cela  manque  un  peu  de  cette 
■variété  qui  charmait  nos  pères.  Mais  notre  société  se 
plaît  à  fondre  ensemble  les  individus  :  c’est.le  progrès. 

Les  Mystères  de  la  déontologie. 

D’ailleurs,  et  de  l'avis  des  praticiens  les  plus  auto¬ 
risés,  ce  rapprochement  corporatif  s’imposait.  Non 
seulement  pour  assurer,  copime  nous  venons  de  le 
dire,  le  bien-être  de  chaque  médecin,  mais  aussi  pour 
régler  les  délicates  relations  des  médecins  entre  eux 
et  celles,  plus  délicates  encore,  du  médecin  avec  son 
malade.  Les  avocats  —  qu’on  met  souvent  en  paral¬ 
lèle  avec  les  docteurs  —  ont  un  Ordre  qui  juge  souve¬ 
rainement  ces  matières.  L’Ordre  admet  ou  élimine  les 
jeunes  impétrants,  tranche  les  questions  d’honoraires, 
veille  an  respect  des  principes,  condamne  les  brebis 
galeuses,  garde  jalousement  les  prérogatives  et  la  ver¬ 
tu  de  l’honorable  troupeau.  C’est  pour  le  plus  grand 
bien  des  défenseurs  comme  des  plaideurs. 

Les  médecins,  jusqu’à  ces  dernières  années,  n’a- 
vaieht  rien  de  semblable.  Et  pourtant  que  d’écueils 
sur  leur  route  !  —  «  Le  jeune  médecin  au  moment  où 
il  vient  d’obtenir  son  diplôme  de  docteur,  écrit  M.  le 
professeur  Brouardel,  se  trouve  aux  prises  avec  de 
multiples  difficultés  ;  elles  lui  semblent  insurmonta¬ 
bles.  Il  n’est  pas  alors  sans  reprocher,  souvent  avec 
juste  raison,  àla  Faculté  dont  il  sort,  de  ne  pas  l’avoir 
suffisamment  renseigné  sur  les  conditions  nouvelles 
dans  lesquelles  il  lui  faudra  vi-vre  dans  le  cours  de  sa 
carrière  ;  en  fait,  il  ignore  quels  sont  ses  droits  et  ses 
devoirs...  » 

MM.  Legendre  et  Lepage,  dans  un  ouvrage  récent 
sur  le,  même  sujet,  s’expriment  ainsi  :  «  Quand  on 
quitte  la  Faculté  de  médecine,  muni  de  son  diplôme 
de  docteur,  on  pense  qu’on  est  en  état  d’exercer  la 
profession  de  médecjn  et  qu’on  n’aura  guère  à  vaincre 
que  des  difficultés  scientifiques.  Eh  bien  !  c’est  là  une 
illusion  dangereuse.  Le  jeune  docteur  qui  sort  de  nos 
Facultés  et  de  nos  hôpitaux- est  trop  peu  préparé  aux 
difficultés  professionnelles  qu’il  va  rencontrer...  » 

C’est  pour  parer  à  ces  inconvénients  que  les  mé¬ 
decins,  grands  amateurs  de  grec,  ont  forgé  ce  barba¬ 
risme  :  la  «  Déontologie  »,  et  fondé  la  science  qui  porte 
ce  nom.  Il  y  aura  bientôt  dans  les  Facultés,  des  chai¬ 
res  de  Déontologie.  M.  le  Professeur  Grasset  propose 
d’édicter  un  «  Code  de  Déontologie  »  et  de  créer  un 
«  Conseil  supérieur  de  la  médecine  professionnelle  », 
spécialement  chargé  d’en  appliquer  les  sanctions. 

De  jour  en  jour,  il  faut  l’avouer,  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  devient  plus  compliqué.  Le  médecin  n’est  plus 
comme  autrefois,  un  simple  particulier  chargé  de  se¬ 
courir  et  de  soigner  ses  semblables,  lorsque  ceux-ci 
jugeaient  bon  de  l’appeler  à  leur  chevet.  Une  quantité 
de  lois  nouvelles  et  les  tendances  criminalistes  de  no¬ 
tre  époque  en  ont  fait,  en  maintes  conjonctures,  l’au¬ 
xiliaire  indispensable  de  la  justice,  le  bras  droit  du  lé¬ 
gislateur,  le  magistrat  suprême.  Et  l’on  embrassera 
l’immense  domaine  de  la  Déontologie  en  relisant  le 
discours  prononcé  par  le  docteur  Legendre,  en  1907, 
au  Congrès  des  Praticiens  ; 

—  «  La  Déontologie,  disait-il,  est  l’étude  des  rap¬ 
ports  du  médecin  avec  les  malades,  avec  ses  confrères, 
avec  ses  auxiliaires  (pharmaciens,  sages-femmes,  gar¬ 
des-malades),  avec  les  collectivités  qui  ont  recours  à 
ses  services  (Mutualités,  Compagnies  d’assurances. 
Sociétés  industrielles),  et  l’Etat  qui  utilise  ses  con¬ 
naissances  techniques  pour  assister  la  justice,  (mé 
depine  légale),  pour  l’assistance  publique,  pour  con¬ 
trôler  les  naissances  et  décès,  pour  l’exécution  des 
eois'et  règleinents  concernant  l’hygiène  publique, 
rtc.  C’est  aussi  l’étude  des  droits  du  médecin  (hono- 
saires,  égards  qui  lui  sont  dus),  et  des  moyens  de  . 

auvegardcr  ses  intérêts  professionnels  moraux  et 


matériels  (association  de  bienfaisance  et  de  préî 
voyance.  Syndicats),  etc.  » 

On  conçoit,  dès  lors  l’utilité  du  mouvement  syndi¬ 
cal  en  médecine.  Des  droits  et  des  devoirs  si  minu¬ 
tieux,  si  disparates,  si  malaisés  à  reconnaître,  néces¬ 
sitaient  la  fondation  d’organismes  professionnels  qui 
pussent  en  assurer  la  défense  ou  la  stricte  observa¬ 
tion. 

Tout  un  Programme, 

Donc,  pour  revenir  à  nos  moutons,  le  syndicat  de* 
médecins  du  Rhône,  que  préside  l’éminent  proies- . 
seur  Teissier,  et  dont  M.  le  D^  Côme  Ferran  est  l’ai¬ 
mable  secrétaire,  vient  de  décider,  sur  un  rapport  de 
M.  le  D"  Monin,  que  les  honoraires  médicaux,  à  partir 
de  cette  année,  seraient  augmentés  d’un  tiers.  Ce  relè¬ 
vement  de  tarifs  ne  serait  d’ailleurs  que  la  généralisa¬ 
tion  d’une  mesure  déjà  prise  par  le  Syuùjcat  des  Mé¬ 
decins  de  la  Seine  et  par  divers  syndicats  de  jirovince, 

Voici  les  principales  raisons  que  fait  valoir  le  dis¬ 
tingué  rapporteur  ; 

Considérant 

1°  Que  depuis  vingt  ans,  la  vie  a  beaucoup  ren¬ 
chéri  ;  que  tout  a  augmenté  de  prix  :  alimentation, 
chauffage,  locomotion,  loyers,  impôts,  etc.  ; 

2°  Que  les  ouvriers  ont  vu  s’élever  leur  salaire  de 
plus  de  10  centimes  par  heure  de  travail,  les  domesti¬ 
ques  leurs  gages  de  plus  du  quart,  les  employés  leurs 
appointements,  les  fonctionnaires  leur  traitement  et 
les  députés  ayant  même  porté  leur  indemnité  de 
9.000  à  15.000  fr.  ; 

3“  Que  des  soins  médicaux  gratuits  sont  partoqt  li¬ 
béralement  assurés  ; 

Il  est  de  toute  équité  et  de  toute  nécessité  que  les 
honoraires  des  médecins  soient  augmentés  et  que  le 
taux  des  visites  doit  être  élevé  d’au  moins  un  tiers  sur- 
les  prix  actuels. 

Donnons  enfin  quelques  précisions  sur  les  nou- 
.  veaux  tarifs  : 

La  visite  de  5  francs  à  Lyon  et  de  4  francs  à  la  cam¬ 
pagne  et  dans  les  faubourgs  doit  constituer  la  visite, 
infime. 

Celle  de  10  francs  à  Lyon  et  7  francs  à  la  campagne’ 
devra  être  comptée  à  la  classe  aisée  et  en  cas  de  visite 
dans  un  quartier  éloigné. 

Entre  les  deux,  on  peut  admettre  une  visite  à 
7  francs  en  ville  et  5  francs  à  la  campagne.  La  visite 
tardive,  entre  sept  et  dix  heures  du  soir,  sera  doublée 
ou  comptée  au  tarif  de  la  catégorie  supérieure. 

Les  visites  de  nuit,  entre  dix  heures  du  soir  et  sept 
heures  du  matin,  seront  triplées. 

Les  visites  du  dimanche  ou  les  visites  d’urgence 
seront  doublées. 

Les  déplacements  du  médecin  rural  seront  comp¬ 
tés  de  1  à  2  fr.  de  supplément  par  kilomètre  de  dis¬ 
tance. 

Le  tarif  Jeanne  continuera  à  être  appliqué  ;  on 
comptera  deux  fois  le  prix  de  la  visite  pour  un  petit 
pansement,  une  ouverture  d’abcès,  une  application 
de  pointes  de  feu,  etc.  ;cinq  fois  le  prix  de  la  visite 
pour  l’anesthésie  générale,rouverture  d’un  phlegmon, 
le  lavage  de  l’estomac,  etc.  ;  dix  fois  )e  prix  de  la  vi¬ 
site  pour  la  ponction  d’un  épanchement  pleurétique 
ou  de  la  vessie,  etc.  ;  trente  fois  le  prix  de  la  visite 
pour  un  forceps  ou  une  version,  etc.,  etc. 

Il  est  entendu  que  ces  prix  concernent  le  médecin 
ordinaire  ;  celui  dont  une  partie  de  la  journée  est  ab¬ 
sorbée  par  un  service  d’hôpital,  les  cours  et  les  exa¬ 
mens  à  la  Faculté,  etc.,  peut  et  doit  demander  jnsr 
qu’à  dix  fois  plus  que  le  simple  praticien. 

Les  profanes  qui  s’élèveraient  contre  ces  préten¬ 
tions  et  qui  lèveraient  contre  elles  une  étendard  de 
révolte  —  à  quand  la  «  Ligue  des  malades  »?  —  fe¬ 
ront  sagement  de  lire  et  de  méditer  ce  qui  suit. 
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Le  Budget  d’Esculape. 

La  carrière  médicale  n’est  pas  ce  qu’un  vain  peuple 
pense.  L’encombrement,  que  nous  avons  signalé  plus 
haut,  rend  les  risques  de  plus  en  plus  grands  et  les 
profits  de  plus  en  plus  aléatoires.  M.  le  D^Noir, 
directeur  d’une  Revue  scientifique  a  fait  derniè¬ 
rement  une  enquête,  dans  toute .  la  France,  sur  les 
conditions  économiques  de  la  vie  du  médecin  fran¬ 
çais.  D’après  les  réponses  de  ses  correspondants,  M. 
le  Dr  Noir  arrive  à  établir  une  somme  de  8 . 500  francs, 
en  chiffre  rond,  comme  moyenne  de  ce  que  doit  ga¬ 
gner  annuellement  un  médecin  français  célibataire 
pour  couvrir  ses  frais.  Cette  somme  de  8.500  francs 
est  une  moyenne,  et  il  y  aurait  de  très  grandes  diffé¬ 
rences  suivant  les  régions,  pour  la  somme  nécessaire  à 
la  vie  du  médecin,  suivant  les  renseignements  reçus. 

Notre  compatriote,  M.  le  Dr  Trévoux,  secrétaire 
de  la  rédaction  du  «  Bulletin  Officiel  »,  trouve  ce  chif¬ 
fre  fort  au-dessous  de  la  réalité,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  Lyon  où  le  problème  de  la  «  vie  chère  »  se 
pose  dans  toute  son  acuité. 

Voici,  dit  M.  Trévoux,  le  budget-dépenses  mini¬ 
mum  d’un  praticien  lyonnais,  célibataire  et  de  goûts 
très  modestes. 


Loyer .  L.  200 

Impositions .  370 

Domestique .  1.200 

Moyens  de  locomotion .  500 

Alimentation  et  entretien .  2.500 

Budget  accessoire .  600 

Total .  6.370 


Et  il  poursuit  : 

A  cette  somme  de  6.370  francs,  représentant  les 
trais  du  médecin  lyonnais,  il  y  a  lieu  d’ajouter  celle 
nécessitée  par  le  paiement  des  intérêts  et  l’amortisse¬ 
ment  du  capital  qu’il  a  employé  soit  à  ses  études,  soit 
à  son  installation,  soit  à  attendre  une  clientèle  suffi¬ 
samment  nombreuse  et  rémunératrice  pour  lui  per¬ 
mettre  de  vivre.  Ce  capital  est  évalué  par  le  D^  Noir 
à  32 . 000  francs  :  frais  d’études,  21 . 000  francs,  repré¬ 
sentant  sept  années  à  250  francs  par  mois  ;  —  frais 
d’installation,  5 . 000  francs  ;  —  pertes  subies  pendant 
les  premières  années,  6 . 000  fr. 

On  peut  accepter  les  deux  premières  évaluations, 
celles  se  rapportant  aux  frais  d’études  et  d’installa¬ 
tion,  bien  que  les  frais  d’études  ne  comprennent  que 
les  études  à  partir  du  baccalauréat.  En  revanche,  il 
faut  augmenter  le  chiffre  des  pertes  subies  pendant 
les  premières  années  ;  il  est  certainement  trop  faible 
pour  une  ville  comme  Lyon,  et  nous  pouvons,  sans 
exagération,  l’élever  jusqu’à  10.000. 

Si  nous  ajoutons  l’amortissement,  en  25  ans,  d’un 
capital  de  36 . 000  fr.  et  l’intérêt  à  4  %  de  ce  capital, 
soit  ensemble  la  somme  de  2 . 800,  nous  avons  un  bud¬ 
get  total  de  9.250  francs. 

Donc,  le  médecin  lyonnais  qui  ne  gagne  pas,  ne 
touche  pas  neuf  mille  deux  cent  cinquante  francs,  est 
«  au-dessous  de  ses  affaires.  » 

’^Or,  d’après  une  statistique  établie  le  plus  rigoureu¬ 
sement  possible,  par  le  docteur  Vigne,  dans  T»  Avenir 
Médical  »,  sur  les  vingt  mille  médecins  français,  qua¬ 
rante  pour  cent  ne  gagnent  pas  cinq  mille  francs  Pan, 
et  vingt  pour  cent  seulement  feraient  plus  de  dix  mille 
francs  de  clientèle  dans  l’année. 

Le  docteur  F.  Trévoux  n’hésite  pas  à  conclure  que 
la  moitié  des  médecins  lyonnais  n’arrivent  à  équili¬ 
brer  leur  budget  qu’eh  écornant  leur  capital. 

L’autre  moitié,  celle  qui  n’a  pas  de  capital,  s’en¬ 
dette  et  traîne  toute  sa  vie  le,  boulet  de  ses  créanciers. 


«  Ne  nous  laissons  pas  intimider,  conclut  M.  le  D' 
Trévoux,  par  les  réclqmatipns  indignées  de  tous  ceux 
intéressés  à  ne  nous  payer  que  le  moins  possible,  et 
surtout  ne  nous  laissons  pas  leurrer  par  les  grands 
mots  de  philanthropie,  de  sacerdoce  iqédical,  etc.  ; 
tout  cela  ne  rapporte  rien,  pas  même  up  bout  de  rp- 
ban. 

«  Le  relèvement  des  honoraires  médicaux  est  donc 
actuellement  le  seul  remède  que  nous  puissions  em¬ 
ployer  pour  lutter  contre  les  charges  toujours  crois¬ 
santes  que  nous  avons  à  supporter.  Ce  relèvement  ne 
dépend  que  de  nous,  de  notre  bonne  volonté  et  sur¬ 
tout  de  notre  entente  et  de  notre  union,  que  nous  ap¬ 
partenions  ou  non  à  un  Sypdicqt, 

Ch.  F. 

[Le  Salut  Public  de  Lyon,] 


Tarif  Dubief. 

(Suite.) 

2°  — •  L’article  3  déclare  que  :  «  le  prix  de  la 
visite  ou  consultation  comprend  un  pansement 
aseptique  simple  ou  petit  pansement.  —  Cepen¬ 
dant  pour  le  pansement  aseptique  fait  au  cours 
de  la  première  visite  ou  consultation,  il  est  al¬ 
loué  un  honoraire  égal  à  celui  de  là  visite  ou 
consultation  ». 

Du  inoment  que  le  législateur  a  jugé  que  le 
premier  pansement  méritait  d’être  payé  en  plus 
de  la  visite  ou  consultation,  je  me  demande 
pourquoi  les  pansements  suivants  ne  sont  pas 
payés  de  même,  en  sus  de  la  visite  ;  ils  sont  aussi 
longs  et  minutieux  que  le  premier. 

Si  donc  le  premier  pansement  est  payé,  les 
pansements  suivants  doivent  l’être  aussi  :  à  tra¬ 
vail  égal,  honoraire  égal. 

Avec  les  honoraires  dérisoires  du  tarif  Dubief, le 
législateur,  en  ne  tarifant  pas  les  pansements 
aseptiques  et  petits  pansements,  pousse  le  méde¬ 
cin  à  tricher  (pour  rendre  ses  honoraires  raison¬ 
nables)  et  à  qualifier  le  moindre  petit  pansement, 
non  pas  de  pansement  aseptique  (pansement 
fait  gratis),  mais  de  pansement  antiseptique 
complet  (pansement  payé),  ce  dernier  étant  tari¬ 
fé  équivalent  à  2  visites  :  Art.  10  paragraphe  B. 

Du  reste,  il  est  souvent  difficile  d’établir  des 
limites  très  exactes  entre  un  pansement  aseptique 
et  un  petit  pansement  antiseptique.  Cela  peut 
donner  lieu  à  de  nombreuses  discussions  avec 
les  compagnies. 

Pour  éviter  ces  discussions  et,  en  même  temps, 
rémunérer  le  médecin  de  sa  peine,ie  serais  d’avis 
de  supprimer  complètement  l’art.  3.  et  de  tari¬ 
fer  non  pas  simplement  le  premier  pansement 
aseptique,  mais  tous  les  pansements  aseptiques 
et  petits  pansements,  chacun  étant  tarifé  «  d’une 
allocation  égale  au  prix  d’une  visite  ou  d’une 
consultation  ». 

Donc  l’art.  10,  paragraphe  A.,  serait  ainsi  mo¬ 
difié  : 

A.  —'Allocation  correspondait  au  prix  d’üne 
visite  ou  d’une  consultation  : 

1°  Pointes  de  feu. 


264 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2®  Cautères,  etc .... 

8®  Pansement  aseptique  simple  ou  petit  pan- 
senient. 

B.  —  Allocation  correspondant  au  prix  de 
deux  consultations  ou  visites. 

1®  Ouverture  d’abcès. 

2®  Suture  simple,  etc .... 

7®  Pansements  antiseptiques  complets,  panse¬ 
ment  hémostatique,  etc.,  etc.. 

Tous  les  pansements  aseptiques  et  petits  pan¬ 
sements  étant  tarifés,  il  n’y  aurait  aucune  chi¬ 
cane  avec  les  compagnies  et  le  médecin  touche¬ 
rait  des  indemnités  pour  son  travail. 

3®  —  Article  5.  —  «  Le  prix  de  la  visite  est  triple 
lorsque  la  visite  doit  avoir  lieu  entre  9  h.  soir  et 
6  h.  matin  ». 

Donc  dans  le  cas  de  visite  à  1  fr.  50  à  domici¬ 
le,  le  jour  ;  la  nuit  cette  visite  devient  4  fr.  50. 

Article  8.  —  Cinquième  alinéa  :  «  Elle  (l’in¬ 
demnité  kilométrique)  est  majorée  de  moitié,  lors¬ 
que  la  visite  doit  être  faite  entre  9  heures  soir  et 
6  h.  matin. 

Donc  dans  les  cas  de  transport  en  voiture 
(donc  à  0,40  le  kilomètre  de  jour),  le  kilomètre  se 
paye  0,60  la  nuit. 

,Ces  calculs  me  semblent  compliqués  à  plaisir  : 
tripler  la  visite  et  majorer  de  moitié  les  kilomè¬ 
tres. 

Il  serait  beaucoup  plus  simple  d’appliquer  les 
tarifs  courants  en  pareil  cas,  autrement  dit  :  «  La 
nuit,  la  visite  est  tarifée  double  et-les  kilomètres 
sont  aussi  comptés  à  double  tarif  ». 

Le  doublage  de  la  visite  et  du  kilomètre  est 
beaucoup  plus  simple  et  donne,  de  même,  droit 
au  médecin  à  un  supplément  d’honoraires. 

Prenons  en  effet,  un  client  à  1  fr.  50  à  domicile 
et  situé  à  10  kilomètres  aller  et  retour  (5  kilomè¬ 
tres,  aller). 

D’après  le  tarif  actuel  :  visite  triple  égale  :  4  fr. 
50  ;  kilomètre  majoré  de  moitié  égale  0,60  par 
kilomètre  ;  donc  10  kilomètres  =  6  fr.  Total  géné¬ 
ral  :  10  fr.  50. 

En  appliquant  le  tarif  ordinaire  courant  ;  visite 
double  =  3  ;  kilomètre  à  0,40  double  donne  0,80 
le  kilomètre  ;  donc  10  kilomètres  =  8  fr  ;  total 
général  :  11  fr. 

Dans  le  premier  cas  :  10  fr.  50  ;  dans  le  second  : 
11  frs.  Donc  tarif  égal  à  peu  de  chose  près,  et 
même  tarif  légèrement  en  faveur  du  doublage. 

11  est  naturel  que  les  kilomètres  de  nuit  soient 
tarifés  double  prix,  puisque  si  je  loue  une  voiture, 
mon  voiturier  me  demandera  pour  sa  course  de 
nuit  un  tarif  double  de  celui  de  jour  (la  nuit  ils 
font  payer  le  kilomètre  double  tarif).  Payant  ma 
distance  à  double  tarif , il  est  naturel  que  les  kilo¬ 
mètres  aussi  me  rapportent  double  tarif. 

Donc  modifier  ainsi  ces  articles  ; 

Article  5.  —  «  Le  prix  de  la  visite  est  double 
entre  9  h.  du  soir  et  6  heures  matin  ». 

Article  8  (cinquième  alinéa).  —  «  L’indemnité 
kilométrique  est  double  entre  9  heures  soir  et  6 
heures  matin  ». 

4®  —  Art.  8  (quatrième  alinéa).  —  «  L’indem¬ 
nité  kilométrique  est  réduite  des  trois  quarts, 
lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la  ré¬ 


sidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exclusivement 
pour  lui  ». 

Donc  d’après  ce  paragraphe,  dans  le  cas  de 
trajet  en  voiture,  le  kilomètre  est  tarifé  0,10  au 
lieu  de  0,40. 

Il  me  semble  que  ce  paragraphe  devrait  être 
supprimé  ;  il  est  inutile  et  ne  doit  jamais  être 
employé. 

En  effet,  le  législateur  semble  avoir  pris  plaisir 
à  susciter  au  médecin  l’idée  de  tricher.  Pour  aug- 
ménter  ses  faibles  honoraires,  un  médecin,  n’a¬ 
yant  pas  derrière  lui,  à  chaque  instant,  un  juge 
de  paix,  ou  un  agent  d’assurance,  pour  vérifier 
ses  faits  et  gestes,  ce  médecin,  dis-je,  sera  tenté 
de  toujours  déclarer  qu’il  a  fait  la  course  spécia¬ 
lement  pour  l’accidenté  du  travail,  alors  même 
qu’il  aura  profité  d’une  tournée  près  dè  ses  clients 
ordinaires  pour  venir  voir  l’accidenté  du  travail. 

Ce  paragraphe  ne  doit  donc, jamais  être  appli¬ 
qué.  Autant  donc  le  supprimer.  On  évitera  ainsi 
au  médecin  ces  tentations  de  tricheries  et  de 
compromission  avec  sa  conscience,  en  donnant 
une  petite  entorse  à  la  vérité,  ou  en  usant  de  ca¬ 
suistique  au  point  de  vue  de  l’établissement  de  sa 
note  d’honoraires.  On  évitera  aussi  les  chicanes 
et  contestations  de  l’agent  d’assurances  pouvant 
mettre  en  doute  la  parole  du  médecin. 

On  pourrait  cependant  laisser  cet  alinéa  en  le 
modifiant  un  peu  et  en  réduisant  seulement  l’in¬ 
demnité  kilométrique  de  moitié,  au  lieu  de  la  ré¬ 
duire  des  trois  quarts.  Cet  alinéa  serait  donc  ainsi 
rédigé  :  «  Elle  est  réduite  de  moitié  lorsque  le 
médecin  utilise  son  passage  dans  la  résidence  du 
blessé,  sans  se  déplacer  exclusivement  pour  lui.  » 

Article  8  (Deuxième  alinéa).  —  «  L’indemnité 
kilométrique  est  calculée  par  kilomètre  par¬ 
couru,  en  allant  et  en  revenant,  entre  la  limite 
de  la  commune  de  la  résidence  du  médecin,  et  la 
mairie  de  la  commune  où  est  traité  le  blessé  ». 

Cet  article  est  illogique,  car  en  l’appliquant,  le 
médecin  ne  sera  pas  indemnisé  dans  beaucoup 
de  cas  pour  des  kilomètres  parcourus. 


Commune  de  Thoissey. 


Prenons  l’exemple  suivant.  —  Je  suis  médecin 
à  Thoissey  et  j’ai  un  accidenté  du  travail  à  Bar- 
barelle. 

De  Thoissey  (bourg)  à  la  limite  de  la  commune 
il  y  a  2  kilomètres  ;  ces  2  kil.  ne  me  seront  pas 
payés.  De  la  limite  de  la  commune  de  Thoissey 
à  la  mairie  de  St-Etienne-sur-Chalaronne,  il  y  a 
2  kilomètres  qui  seront  payés.  De  St-Etienne 
(bourg)  à  Barbarelle,  il  y  a  5  kilomètres  qui  ne 
seront  pas  payés. 

En  résumé,  sur  9  kilomètres  -•(aller  simiîle)  de 
mon  domicile  à  celui  du  malade,  il  y  aura  2  kil. 
de  payés  et  7  kil.  de  gratis.  Donc  sur  18  kil.  par¬ 
courus  en  allant  et  revenant,  il  y  aura  4  kil.  de 
payés,  et  14  kil.  gratis. 

Si  je  vais  en  bicyclette  ou  eu  voiture  à  cheval 
(voiture  m’appartenant),  il  me  faudra,  en  ter- 
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rain  accidciltèi  environ  3  heures  aller  et  retour  faudrait,  en  effet,  toujours  avoir  eh  main  le  ca- 

pour  faire  cette  visite,  qui  me  rapportera  exacte-  dastre  ou  une  carte  indiquant  exactement  la  li¬ 
ment  1  îr.  60  de  kilomètres  et  1  fr.  50  de  visité  ;  mite  des  commîmes. 

total  général  3  fr.  10  pour  3  heures  de  course.  Dans  l’exemple  choisi  plus  haut,  c’est  Thois- 
II  n’est  pas  permis  de  faire  promener,  pour  3  fr.,  '  sey  qui  possède  le  médecin  le  plus  proche  (9  kil. 
un  médecin  pendant  3  heures  en  été,  par  quel-  aller  simple),  tandis  qu’il  faut  faire  11  kil.  aller 

quefois,  40  degrés  de  chaleur  à  midi,  ou  en  hiver  simple  pour  aller  trouver  un  autre  médecin  ; 

par  5  ou  6  degrés  au-dessous  de  zéro.  donc  on  vient  toujours  à  Thoissey. 

Si  j’y  vais  en  automobile,  je  mettrai  moins  Article  8  (alinéa  3).  —  «  Elle  (l’indemnité  ki- 

longtemps  ;  mais  on  calcule  au  minimum  qu’un  lométrique)  ne  peut  toutefois  excéder  l’indem- 

auto  (combustible,  usure,  amortissement,  etc),  nité  attribuable  au  médecin  le  plus  rapproché  ». 
coûte  0,25  à  0,30  le  kilomètre  parcouru.  Donc,  Cet  alinéa,  tel  qu’il  eSt  rédigé,  semble  donner 
dans  le  cas  actuel,  mon  auto  me  dépensera  20  au  malade  le  droit  de  choisir  son  médecin  où  il 
kil.  X  par  0,25  =  5  fr.  Je  dépenserai  donc  5  fr.  voudra,  tandis  qu’en  somme,  il  l’oblige  à  pren- 
pour  gagner  3  fr.  10  ;  donc  déficit  net  1  fr.go  pour  dre  le  médecin  le  plus  rapproché, 
une  visite  qui  me  prendra  au  moins  1  heure  1  /2.  En  effet  (en  supposant  les  kilomètres  payés  dü 
Si,  n’ayant  ni  bicyclette,  ni  voiture  à  moi,  ni  domicile  du  médecin  au  domicile  du  blessé),  si  le 

auto,  je  suis  obligé  de  louer  cheval  et  voiture^  médecin  le  plus  rapproché  du  blessé  est  à  5  kilo- 

mon  voiturier,  pour  une  course  de  3  heures  (20  mètres  (donc  10  aller  et  retour),  la  visite  sera  de 

kilomètres)  me  demandera  5  à  6  fr.  de  jour  et  5  fr.  50. 

double  tarif  la  nuit,  donc  10  à  12  fr.  Les  voi-  Or,  si  ce  médecin  ne  plaît  pas  au  malade  et 

turiers  calculent  aussi  au  kilomètre  parcouru  et  qu’il  en  veuille  un  autre  habitant  à  10  kil.  (donc 
au  temps  passé  dehors.  20  kil.  aller  et  retour),  ce  médecin  ne  toucherait 

Or,  ma  visite  de  jour  me  rapportera  à  moi  3  fr.  lui  aussi  que  5  fr.  50,  au  lieu  de  9  fr.  50  qu’il  de- 

10,  donc  déficit  net  2  à  3  fr.  Ma  visite  de  nuit  me  vrait  toucher  normalement,  si  le  législateur  n’a- 
rapportera  à  moi  (triple  tarif  de  visite  =  4,50,  vait  pas  mis  la  restriction  du  3^  alinéa  de  l’art.  8. 
plus  4  kil.  à  0,60  =  2,40  —  total  général  6,90),  Dans  de  semblables  conditions,  tout  médecin 
donc  6  fr.  90,  d’où  déficit  net  3  à  5  fr.  la  nuit.  éloigné  refusera  d’aller  voir  ce  blessé. 

Dans  ce  dernier  cas,  non  seulement,  je  ferai  Si,  en  effet,  on  était  obligé  de  satisfaire  au  désir 
une  course  de  3  heures  gratis,  mais  encore,  je  du  malade,  ce  serait  livrer  les  médecins  à  la  ty- 

débourserai  3  à  6  fr.  de  ma  poche,  ce  qui  dé-  rannie  d’un  malade. 

passe  les  bornes  des  choses  permises.  Un  malade  de  St-Etienne  (à  5  kil.  de  Thoissey) 

Non  seulement,  il  faut  soigner  le  client  gratis,  ne  voulant  pas  des  médecins  de  Thoissey,  n’au- 

mais  il  faut,en plus,  pour  ainsi  dire,  le  payer  pour  rait  qu’à  vouloir  un  médecin  de  Mâcon  (40  kih 

le  remercier  de  vous  avoir  choisi.  aller  et  retour)  et  le  médecin  de  Mâcon  serait  obli- 

Exercer  la  médecine  dans  de  semblables  condi-  S®  déplacer  et  cela  pour  le  tarif  de  3  fr.  10, 

tions  est  inadmissible,  et  tout  médecin  qui  re-  ce  qui  est  inadmissible. 

fléchira  à  la  chose,  refusera  carrément  d’aller  soi-  Le  législateur  a,  par  cet  alinéa,  supprimé 
gner  un  malade  avec  des  tarifs  de  ce  genre-là,  d’une  façon  déguisée  le  «  libre  choix  »>  du  méde- 

qui  vous  laissent  du  déficit  au  lieu  de  gain.  cin  par  le  blessé. 

Le  tarif,  au  lieu  de  protéger  le  blessé,  lui  est  alinéa  devrait  donc  être  rédige  de  la  façon 

funeste  et  même  nuisible,  puisqu’il  risque  de  ne  suivante  ; 

pas  être  soigné.  Article  8  (alinéa  3).  —  «  Le  blessé  doit  prèn- 

Cet  alinéa  a  donc  besoin  d’être  réformé.  Il  de-  dre  le  médecin  le  plus  rapproché  de  son  doinicile. 

vrait  être  rédigé  ainsi  :  S’il  y  a  plusieurs  médecins  habitant  à  la  même 

Art.  8.  (deuxième  alinéa).  —  «  Cette  indem-  distance  kilométrique  du  domicile  du  blessé,  ce. 
nité  est  calculée  par  kilomètre  parcouru,  en  al-  dernier  aura  le  droit  de  choisir  parmi  ces  méde- 
lant  et  en  revenant,  depuis  le  domicile  du  méde-  cins  ». 

cin  jusqu’au  domicile  du  malade  ;  à  raison  de  :  La  rédaction  ainsi  conçue  serait  claire  et  pré- 

1°  0,20  centimes  si  le  transport  a  été  effectué  en  cise,  enlèverait  toute  équivoque  et  aurait  l’avan- 

chemin  de  fer  ;  2»  0,40  centimes,  si  le  transport  a  tage  de  donner  au  médecin  éloigné,  choisi  par  le 

eu  lieu  autrement  ».  malade,  aux  lieu  et  place  des  médecins  qu’il  aurait 

Il  faudrait  modifier  dans  le  même  sens,  l’arti-  pu  et  dû  prendre,  comme  étant  les  plus  près  de 

de  15,  alinéa  6,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  S’il  y  a  lieu,  son  domicile  ;  elle  donnerait,  dis-je,  à  ce  médecin 

la  distance  kilométrique  entre  la  mairie  de  là  éloigné  le  droit  de  refuser  d’aller  soigner  le  blessé, 

commune  où  le  blessé  a  été  soigné  et  la  limite  de  sans  que  ce  blessé  puisse  dire  que  le  médecin  y 

la  commune  où  réside  le  médecin.  »  met  de  la  mauvaise  volonté  ou  un  manqué  d’hü- 

II  devrait  être  ainsi  rédigé  :  inanité. 

Article  15.  (alinéa  6).  —  «  S’il  y  a  lieu,  la  dis-  Si,  malgré  tout,  le  blessé  tient  essentiellement 
tance  kilométrique  entre  le  domicile  du  médecin  à  avoir  ce  médecin  éloigné,  celui-ci  pourra  léga- 
et  le  domicile  du  blessé  ».  lement  lui  tenir  le  langage  suivant  : 

Cette  rédaction  est  la  seule  applicable,  car  elle  «  Vous  devez,d’ après  la  loi,être  soigné  par  le  D^ 
rémunère  le  tnédecin  de  son  déplacement,  et,  de  X.,  qui  est  près  dé  vous  ;  vous  refusez  sés  soins, 
plus,  elle  supprime  toutes  les  chicanes  pouvant  voulant  que  je  vous  soigne.  Comme,  d’après  la 
naître,  de  la  discussion  d’établissement  des  limi-  ldi,  je  ne  dois  pas  être  payé  plus  cher  qüe  le  D'" 

tes  des  communes,  les  unes  entre  leS  autres.  Il  X.,  bien  qu’ayant  un  plus  long  trajet  à  faire 
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pour  aller  chez  vous,  je  refuse  d’y  aller  pour  le 
tarif  qui  me  serait  alloué  d’après  la  loi. 

«  Si  donc,  vous  tenez  absolument  à  ce  que  je 
vous  soigne,  vous  allez  me  signer  cette  reconnais¬ 
sance  par  laquelle  vous  vous  engagez  à  me  payer 
à  plein  tarif,  proportionnellement  à  la  distance 
à  parcourir  entre  mon  domicile  et  le  vôtre,  re¬ 
connaissant  ainsi  que  je  dois  vous  considérer 
comme  un  simple  client  ordinaire  et  vous  soigner 
au  tarif  syndical  et  à  plein  tarif,  ou  au  moins 
avec  paiement  de  tous  les  kilomètres  parcourus, 
en  allant  et  en  revenant  ». 

5°  Article  14.  —  «  Lorsque  sur  l’avis  écrit  du 
médecin  traitant,  le  blessé  doit  s’adresser  à  un 
médecin  spécialiste,  il  y  a  lieu  d’attribuer  les 
honoraires  ci-après  au  médecin  spécialiste  ». 

<1  Cet  avis  écrit  du  médecin  traitant  »  n'est 
autre  chose  qu’un  certificat  sommaire  par  lequel 
le  médecin  fait  une  énumération  rapide  et  succinc¬ 
te  des  lésions  nécessitant  et  justifiant  les  soins 
d’un  spécialiste. 

La  longueur  de  ce  certificat  sera  certainement 
égale  au  certificat  initial  sommaire  de  l’article  9 
du  Tarif  Dubief  actuel. 

Puisque  le  législateur  a  attribué  une  indemnité 
de  2  fr.  pour  le  certificat  sommaire  initial,  il  est 
de  toute  justice  que  le  certificat  de  l’article  14  soit 
aussi  tarifé  2  fr.,  plus  le  prix  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation. 

L’art.  14  devrait  donc  être  ainsi  rédigé  : 

Art.  14.  —  «  Donne  droit  à  une  indemnité  spé¬ 
ciale  de  2  fr.,  en  plus  du  prix  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation,  le  certificat  médical  par  lequel  le  mé¬ 
decin  traitant  constate  que  le  blessé,  vu  son 
état  actuel,  doit  s’adresser  à  un  médecin  spécia¬ 
liste.  Il  y  a  lieu  dans  ce  cas,  pour  le  médecin 
spécialiste.à  attribution  des  honoraires  ci-après  :  » 

6°  —  Il  y  a  une  lacune  dans  le  tarif  Dubief,  en 
ce  qui  concerne  la  visite  d’urgence  faite  à  heure 
fixe  dans  la  journée. 

Le  tarif  Dubief  à  ce  sujet  ne  signale  que  le 
cas  de  l’art.  4,  ce  n’est  pas  suffisant. 

Art.  4.  —  «  Le  prix  de  la  visite  est  double 
lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  à  heure  fixe  dans  le 
cas  prévu  par  le  cinquième  alinéa  de  l’article  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ». 

Ce  cinquième  alinéa  est  ainsi  conçu  :  «  Au  cours 
du  traitement,  le  chef  d’entreprise  pourra  dési¬ 
gner  au  juge^de  paix,  un  médecin  chargé  de  le 
renseigner  sur  l’état  de  la  victime.  Cette  désigna¬ 
tion,  dûment  visée  par  le  juge  de  paix,  donnera 
audit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la 
victime  en  présence  du  médecin  traitant,  pré¬ 
venu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recomman¬ 
dée  ». 

Ce  cinquième  alinéa  ne  considère  donc  comme 
visite  faite  à  heure  fixe  que  celle  à  laquelle  le 
médecin  doit  se  rendre  sur  demande  d’un  con¬ 
frère  :  sorte  de  visite  de  consultation  avec  con¬ 
frère  pour  ainsi  dire. 

L’art.  4,  tel  qu’il  est  rédigé  actuellement,  de¬ 
vrait  déjà  bien  spécifier  que  ce  sont  la  visite  et  les 
kilomètres  qui  sont  doublés  et  qu’il  s’agit  de  la 
visite  de  jour.  Donc  il  devrait  se  rédiger  ainsi  : 

Article  4.  —  «  Le  prix  de  la  visite  de  jour  est 
double^(visite  en  elle-même  etUrilomètres)  lors¬ 


qu’elle  doit  avoir  lieu,  etc.  »  Ce  membre  de  phrase 
entre  parenthèses  devrait  être  ajouté  pour  éviter 
les  discussions  avec  les  compagnies,  et  le  mot 
«  jour  »  devrait  être  souligné. 

Mais  le  cas  de  visite  faite  à  heure  fixe  par  ren¬ 
dez-vous  avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise 
n’est  pas  le  seul  cas  qui  existe  et  qui  devrait  être 
tarifé  double. 

Il  faudrait,  en  effet,  ajouter  un  alinéa  à  l’arti¬ 
cle  4,  alinéa  qui  signalerait  ce  que  dans  votre 
«  Tarif  Jeanne  »  vous  appelez  la  «  visite  à  heure 
fixe  »  dans  la  journée,  pages  9  et  10  de  votre 
«  Tarif  Jeanne  »  ;  visite  ainsi  définie  : 

«  Visite  à  heure  fixe.  —  De  la  part  du  malade  qui 
exige  la  visite  à  heure  fixe,  il  y  a  une  atteinte 
sérieuse  portée  à  notre  droit  de  régler  l’emploi  de 
notre  temps....  Il  n’est  pas  exagéré  de  dire  que, 
afin  de  répondre  à  ce  désir,  nous  perdons....  une 
demi-heure  de  notre  journée....  C’est  rester  dans 
Injustice  que  de  réclamer  alors  le  double  du  prix 
de  la  visite  ordinaire.  » 

Il  faudrait  aussi  prévoir  le  cas  d’une  complica¬ 
tion  survenant  dans  l’état  du  blessé,  et  nécessi¬ 
tant  que  nous  allions  immédiatement  (toute  autre 
occupation  étant  interrompue)  voir  le  malade. 
Dans  ce  cas  aussi  le  tarif  devrait  être  double. 

Tarif  double  comprenant  :  1°  visite  à  double 
tarif  ;  2“  kilomètre  à  double  tarif. 

Donc  dans  tous  les  cas  où  le  blessé  exigerait 
de  lui-même  une  visite  faite  en  dehors  et  en  sup¬ 
plément  de  l’époque  fixée  par  le  médecin  traitant 
pour  sa  prochaine  visite  et  dans  les  cas  graves  et 
pressants  de  complications  survenant  dans  l’état 
du  blessé  et  nécessitant  une  visite  d’urgence 
faite  à  heure  fixe,  il  devrait  y  avoir  double  tarif, 
^  Ce  tarif  double  existant  dans  la  pratique  mé¬ 
dicale  courante,  comme  vous  le  signalez  dans 
votre  «  Tarif  Jeanne  »,  il  doit  exister  aussi  dans 
le  cas  du  Tarif  Dubief.  Ce  dernier  tarif  n’a  au¬ 
cun  droit  à  bénéficier  de  prix  de  faveur  de  ce 
genre.  Donc  l’article  4  est  à  compléter. 

En  résumé  l’art.  4.  devrait  être  ainsi  rédigé 
dorénavant  : 

Article  4.  —  «  Le  prix  de  la  visite  de  jour  (visite 
en  elle-même  et  kilomètres)  est  double  lorsqu’elle 
doit  avoir  lieu  à  heure  fixe  dans  le  cas  prévu  par 
le  cinquième  alinéa  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

«Le  prix  de  la  visite  de  jour  (visite  en  elle-même 
et  kilomètres)  est  double  :  1°  dans  tous  les  cas  où 
le  blessé  exigera  de  lui-même  une  visite  faite  en 
dehors  et  en  supplément  de  l’époque  fixée  par 
le  médecin  traitant  pour  sa  prochaine  visite  ; 
2°  dans  les  cas  graves  et  pressants  de  complica¬ 
tions  survenant  dans  l’état  du  blessé  et  nécessi¬ 
tant  une  visite  d’urgence  faite  à  heure  fixe,  en 
supplément  par  conséquent,  de  l’époque  fixée 
par  le  médecin  traitant  pour  sa  prochaine  visi¬ 
te  ». 

La  lacune  du  Tarif  Dubief  concernant  la  visi¬ 
te  d’urgence  à  heure  fixe  serait  ainsi  comblée. 

Remarque  particulière.  —  Dans  l’édition  du  Ta¬ 
rif  Dubief  faite  par  le  Concours  médical,  il  fau¬ 
drait  faire  un  renvoi  au  bas  de  la  page  concernant 
l’article  4,  renvoi  dans  lequel  on  trouverait  la  co- 
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pie  du  cinquième  alinéa  de  l'ariicle  4  dè  la  loi  du 
9  avrii  1898. 

Si  en  effet,  on  n’a  pas  présent  a  la  mémoire  le 
texte  de  cet  alinéa,  il  faut  rechercher  dans  des 
traites  spéciaux  ce  fameux  alinéa.  Au  contraire, 
avec  un  renvoi  au  bas  de  la  page,  indiquant  la 
teneur  de  l’alinéa  en  question,  le  médecin  serait 
immédiatement  renseigné. 

(A  suivre.) 

D'  Marichal,  Thoissey  (Ain). 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  du  procès-Yerbal  de  la  séance  ] 
du  29  février  1912. 

Admissions.  —  Sous  réserve  des  publications 
statutaires,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  : 

2606  Lengrand,  à  Vertain  (Nord)  _ 

2607  Houssin,  à  Bourges  (Pas-de-Calais). 

2608  Peiletier,  à  Coligny  (Ain 

2609  Dircks-Dilly,  à  ^^St-Seurin-de-Cadourne 

Gironde). 

2610  Hubert,  à  Neuviiie-sur-Ain  (Ain). 

2611  Gilis,  à  Nîmes  (Gard). 

2612  Fabre,  à  Nîmes  (Gard). 

2613  Adoue,  à  Pauillac  (Gironde  ) 

2614  Ducrotoy,  à  Hautviliers  (Marne). 

M.  Boudin  rend  compte  de  ia  démarche  qu’il  a 
faite,  comme  déiégué  du  «  Sou  »,  en  même  temps 
que  le  «  Syndicat  de  médecine  sociaie  »,  auprès  de 
la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociales  de  ia  Chambre  des  Députés  (1). 

—  Le  D'  P.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  ie  recouvrement  d’une  note  d’hono¬ 
raires-accidents.  La  contestation  porte  sur  ie 
prix  du  certificat  médicai,  la  compagnie  préten¬ 
dant  que  ies  blessures  intéressant  plusieurs  doigts 
de  la  main  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
blessures  multiples,  et  sur  le  cumul  de  plusieurs 
pansements  antiseptiques  complets  faits,  au 
cours  d’une  même  visite,  à  plusieurs  doigts  de  la 
même  main. 

Ces  questions  n’ayant  pas  encore  été  tranchées 
par  la  jurisprudence,  l’appui  pécuniaire  est 
accordé  au  D''  P,  à  la  condition  qu’il  défende  lui- 
même  devant  le  juge  de  paix  sa  cause,  qui  est  plu¬ 
tôt  d’ordre  médical  que  d’ordre  juridique. 

—  Le  D’’  de  B.  fait  savoir  que  c’est  bien  lui  qui 
a  demandé  au  D”  D.,  président  de  son  syndicat, 
le  renseignement  pour  lequel  celui-ci  s’est  à  son 
tour  adressé  au  «  Sou  médical  ».  Dans  ces  condi¬ 
tions,  M®  Gatineau  sera  saisi  de  la  question. 

—Le  D”  de  B.  demande,  en  outre,  le  rembour- 


(1)  Voir  le  compte  rendu  détaillé  dans  le  n“  9  du 
Concours  médical,  page  205. 


sement  d’une  somme  de  15  frs,  montant  des  ho¬ 
noraires  de  son  avocat  dans  une  affaire  d’acci 
dents  du  travail  dans  laquelle  il  a  obtenu  gain  de 
cause  avant  jugement.  Le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement  de  cette  somme. 

—  Le  D'^  S.  a  interjeté  appel,  vu  l’urgence, 
d’un  jugement  de  paix  qui  lui  refuse  le  cumul 
du  prix  de  la  visite  avec  celui  des  massages  faits 
à  un  blessé  du  travail. 

Avant  de  statuer  sur  l’appui  pécuniaire,  le 
Conseil  décide  qu’il  y  a  lieu  d’attendre  la  commu¬ 
nication  du  texte  du  jugement  et  l’avis  de 
Gatineau. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Les  Prétentions  illégales  de  quelques  experts 

Plusieurs  de  nos  confrères  nous  écrivent  que 
des  experts  ne  les  ont  pas  laissés  assister  à  l’ex- 
pntise  faite  sur  des  blessés  dont  ils  étaient  les 
médecins  traitants.  D’autres  experts  permettent 
au  médecin  traitant  d’assister  à  l’interrogatoire 
du  blessé,  et  le  prient  ensuite  de  se  retirer.  Cette 
prétention  est  absolument  contraire  à  la  loi.  Il 
suffit,  pour  s’en  assurer,  de  lire  le  jugement  sui¬ 
vant  : 

Rscueil  des  accidents  du  travail. 

Années  1902-03.  —Page  199. 

COUR  D’APPEL  DE  ROUEN  (!«  Ch.)  30  avr.  1902 
Présidence  de  M.  Berchon 

Expertise  médicale.  —  Droit  pour  le  médecin  trai¬ 
tant  d’assister  à  l’expertise  comme  mandataire 
du  patron. 

Aucune  disposition  de  loi  n’interdit  au  patron  de 
se  faire  représenter  à  l’expertise  médicale  par  un 
mandataire,  ni  au  médecin  traitant  d’assister  à 
cette  expertise  comme  mandataire  du  patron. 
(TULPAIN  c.  LEBLOND  frères) 

La  Cour  : 

Attendu  que,  dès  le  début  de  l’expertise  à  la¬ 
quelle  il  allait  être  procédé  en  exécution  de  l’ar- 
lôt  de  cette  Chambre,  en  date  du  8  février  dernier, 
Tulpain  s’est  opposé  à  ce  que  le  docteur  Ilaviilain, 
qui  a  donné  des  certificats  à  l’occasion  du  litige,  et 
qui  est  le  médecin  des  assureurs,  soit  admis  à  l’ex¬ 
pertise  en  qualité  de  mandataire  de  Leblond  frères  ; 
qu’il  s’agit  incidemment  de  savoirs!  celte  opposition 
est  fondée; 

Attendu  qu’aucune  disposition  de  la  loi  n'inter¬ 
dit  à  la  partie  qui  a  été  convoquée  à  l’expertise  de 
se  faire  représenter  ou  assister  par  un  mandataire  ; 
que,  cependant,  lorsque  le  législateur  exige  que  les 
parties  comparaissent  en  personne  sans  l’assistance 
d’un  conseil  lors  d’une  instruction  judiciaire,  il  a 
eu  soin  de  l’exprimer  d’une  manière  positive,  ain¬ 
si  qu’il  résulte  des  termes  formels  de  l’article  333 
pr.  civ.  ;  que  si  l’article  17  de  la  loi  du  22  mars 
190  ’,  modificative  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents, 
a  disposé  que  l’expertise  ne  pourra  pas  être  faite 
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par  le  médecin  quia  soigné  le  blessé  ou  qui  est  le 
médecin  soit  de  l'entreprise,  soit  de  la  Compagnie 
d'assurances  intéressée,  on  ne  saurait  manifesle- 
meiit  en  conclure,  sous  pèine  d’ajouter  à  la  loi, que 
le  médecin,  quand  il  à  été  habililé  par  Une  piôcu- 
ralion,  doit  être  exclu  de'  rcxpéCtise  ; 

Attendu,  d’autre. part,  qu’eh  matière  d’expertise 
il  résulte  du  texte  de  rarliclê  92,  §  1,2  ;  du  tarif  du 
16  février  f807,  que  l’avoué  cesse  d'être  le  manda¬ 
taire  légal  de  son  client  qui  peut,  dès  lors,  légale¬ 
ment  désigner  pour  l’assister  oü  lé  fèprésentéc  àUx 
opérâlidns  de  l'expeCtise,  Un  mandâtaife  de  son 
choix  ;  qii’il  en  doit  être  ainsi  avec  d’autant  plus  de 
raison  que  l’article  317  C.  pr.  civ.  confère  expres¬ 
sément  aux  parties  le  droit  de  faire,  au  cours  de 
l’expertise,  tous  dires  et  observations  qu’elles  Juge¬ 
ront  convenables,  et  que  l’exercice  de  cette  prén  - 
galivé  légale  qui  toüchë  aux  droits  de  la  défense 
deviendrait  illusoire  dans  les  matières  techniques 
si  elles  n’avaient  pas  le  droit  de  se  faire  assister  par 
un  mandataire  spécial,  qu’il  y  a  donc  lieu  de  re¬ 
pousser  l’opposition  de  Tulpain  et  d’admettre  le 
docteur  Ravillain  à  l’expertise  ; 

Attendu  que  Tulpain  qui  succombe  doit  suppor¬ 
ter  les  dépens'  : 

Par  ces  motits, 

Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à  l’opposition  de  Tûl- 
pàin  dont  il  est  débouté  ; 

bil  et  J  tige  que  le  docteur  iîavillaio,  dûment 
constitué  mandalàiré  de  Leblond  frères  et  à  charge 
par  lui  dè  représentër  ses  pouvoirs,  Sera  admis  aux 
Opérations  de  l’expertise  ordonnée  par  arrêt  decette 
Chambre,  en  date  du  8  février  1902  ; 

Condamne  Tulpain  aux  dépens  de  l’incident. 

lloMAis  avocat. 

A  l’avenir,  quand  des  médecins  traitants  se¬ 
ront  ainsi  évincés  par  les  experts,  leur  conduite 
est  toute  tracée;  Qu’ils  fassent  lever,  habiller  le 
malade  et  sortent  avec  lui  pour  s’opposer  à  la 
continuation  dèreXpèftîsë.  Ensuite  l’âvocat  du 
blessé  adressera  une  plainte  au  président  du 
Tribunal,  au  Procureur  de  la  République  et,  s’il 
le  faut,  au  ministre  de  la  justice  lui-même  en  se 
fondant  sur  le  jugement  cité  plus  haut.  Il  est 
sûr  d'obtenir  1  annulation  de  l’expertise  et  la 
nomination  d’autres  experts. 

D  1'  KKNERESSE. 


.Archives  du  «  Sou  médical  » 

Convention  entre  une  commune 
et  un  médecin. 

CONSEIL  D’ETAT 

Section  du  Contentieux. 

Séance  du  24  février  1912. 

Üné  comrriùne  petit  valablement,  en  taisoP  de 
circonstances  exceptionnelles,  traiter  avec  un  méde¬ 
cin  pour  procurer  a  ses  habitants  les  soins  médi¬ 
caux  dont  ils  étaieiit  privés,  en  s’ engageant  à  lui 
verser  une  subvention  annuelle.  L'approbation  pré¬ 
fectorale  donnée  à  la  délibération  du  conseil  muni¬ 
cipal  et  au  traité  ainsi  passé  avec  le  médecin  n.e 
peut  être  rapportée  par  un  arrêté  prifèctoral  ré¬ 
duisant  la  durée  de  ce  trùilé. 

Le  Conseil  d’Etat,  statuant  au  contentieux. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplia¬ 


tif  présentés  pour  le  sieur  Pech  (Jules-Léon)j 
docteur  en  médecine,  demeurant  à  Àubâis  (Gard) 

. ;  ét  tendant  à  ce  qü’il  plaise  au  Conseil  anriulerl 

un  arrêté,  en  daté  du  15  jaiiVier  1908,  par  lequel  k 
préfet  du  Gdrd  a  rapporté  les  approbations  paï 
lui  précéderiiment  données  à  la  délibération  du 
Conseil  municipal  d’Aubais  du  10  août  1905  et  au 
traité  passé  par  le  maire  le  26  du  même  mois,  re¬ 
nouvelant  pour  une  période  de  quatre  années  le 
traité  en  vertu  duquel  la  commune  s’était  engagée 
à  lui  x^erser  une  âlloration  annuelle  de  1.500  francs 
moyennant  laquelle  il  limitait  à  1  franc  50  l’ho¬ 
noraire  des  visites  faites  aux  habitants  de  la  corn-, 
mime  d’Aubais  ; 


Oui  M.  Lacroix,  Maître  des  requêtes,  en  son 
rapport  ; 

Ou'i  Me  Bailby,  avocat  dü  sieur  Pech,  en  ses  ob¬ 
servations 

Ouï  M.  Corneille, Maître  des  Requêtes,  commis 
saire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que 
des  citconstances  exceptionnelles  justifiaient' 
l’intervention  du  Conseil  municipal  d’Aubais  pont 
procurer  aux  habitants  les  soins  médicaux  dont 
'ils  étaient  privés,  aussi  bien  en  1905  lorsque  ledit 
Conseil  â  renoü-velé  pour  quatre  années  l’engage¬ 
ment  d’assurer  au  docteur  Pech  une  subvention 
annuelle  de  1.500  francs,  qu’en  189'?,  époque  à  là  ■ 
quelle  cette  subvention  avait  été  votée  pour  la  | 
première  fois  ; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  du  i 
Gard,  par  les  arrêtés  du  25  et  du  29  août  1905,  ài , 
approuvé  la  délibération  du  Conseil  municipal  èti 
le  traité  passé  pour  une  période  de  quiére  anhéeS  I 
avec  le  docteur  Pech  ;  qu’en  limitant,  par  l’arrêté  t 
attaqué,  à  une  année  seulement  l’effet  de  son  ap¬ 
probation,  il  a  porté  atteintè  à  des  droits  acquis  ; 
qu’ainsi  ledit  arrêté  est  entaché  d’excès  de  pom 
voir  et  qüe,  par  süite,  le  requérant  est  fondé  à  en 
demander  l’annitlation. 

Décide  : 

Art.  1®'’.  —  L’arrêté  sus-visé  du  préfet  du  Gard 
en  date  du  15  janvier  1908  est  annulé  ; 

Noie.  —  M®  Auger,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et' 
à  la  Cour  de  Cassation,  soutient  actuellement  de¬ 
vant  le  Conseil  d’Ètat  un  recours  dans  une  affairé 
présentant  une  grande  analogie  avec  celle  que  so¬ 
lutionne  l’arrêté  ci-dessus.  Ce  recours  a  été  intro¬ 
duit  au  nom  du  D>’  L.,  membre  du  «  Sou  médical  i 
et  avec  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  ». 

Patente  médicale  . 

Un  médecin  d’assurances  dont  les  fonctions  se 
bornenl  â  examiner  les  victimes  d’accidents  et  à  don¬ 
ner  son  avis  à  la  Compagnie  d’assurances  sur  leur 
état,  qui  ne  délivre  pas  d’ordonnance  et  ne  presàril 
aucun  traitement,  ne  peut  être  regardé  cornme  se  lit 
vrant  à  l’exercice  de  la  profession  de  médecin  aa 
sens  de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  léb  patentés.  : 

CONSEIL  D’ETAT 
’  Séance  du  19  janvier  1912. 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contehtîe'di^ 
section  spéciale  du  contentieux,  i*®  sous-sè'ctioh. 
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(Suite). 


née  plus  de  quinze  ans  et 
aucun  etablissement  marin 
paraît-il,  ne  reçoit  des  en¬ 
fants  au  compte  de  l’As- 


blissement  marin  pouv£ 
recevoir  ce  jeune  homrti 
ou  si,  puisqu’il  a  plus 


obliges  à  nos  lecteurs  t 
nous  donner  les  renseign 
ments  qu’ils  pourraient  ; 
procurer  sur  la  ([ueslic 
posée  par  le  D'  P. 


faire  savoir  dans  quel  cas  je 
me  trouve  au  point  de  vue 
du’  service  militaire  (ré¬ 
serve)  classe  1902,  je  fais 
un  an  comme  dispensé  étu¬ 
diant. 

En  1906,  je  fais  28  jours 
toujours  avec  la  même  dis¬ 
pense. 

En  1907,  j’obtiens  un 
certificat  d’aptitude  au 
grade  de  médecin  auxiliai¬ 
re.  Puis  par  crainte  de  n’a¬ 
voir  pas  terminé  mes  étu¬ 
des  à  27  ans,  je  renonce  à 
cette  dispense  et  je  de¬ 
mande  à  bénéficier  de  la 
dispense  de  fils  de  femme 
veuve,  je  l’obtiens  et  en 
effet  je  suis  appelé  mainte¬ 
nant  seulement  pour  faire 
ma  deuxième  période  (17 
jours). 

Etant  maintenant  mé¬ 
decin,  pourrai-je  faire  ma 
période  comme  médecin, 
soit  auxiliaire,  soit  aide- 


Ttéponsc.  —  Etant  doc¬ 
teur  en  médecine  et  muni 
du  certificat  d’aptitude  au 
grade  de  médecin  auxi- 


grade  de  médecin  aide-ma¬ 
jor  de  réserve. 

Pour  cela,  il  faut  que 
vous  adressiez  le  plus  tôt 
possible  :  1 
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‘  Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  B.,  doc¬ 
teur  en  médecine,  demeurant  à  Paris,  et  tendant 
à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés,- 
en  date  des  11  février  et  27  avril  1910,  par  les- 
([uels  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  a  rejeté  ses  demandes  en  décharge  des 
droits  proportionnels  de  patente  auxquels  il 
a  été  imposé,  pour  l’année  1909,  sur  le  rôle  de  la 
ville  de  Paris,  dans  le  quartier  Saint-Georges 
pour  le  cabinet  qu’il  occupe,  23,  rue  de  Londres 
et  dans  le  quartier  de  la  Plaine-Monceau,  pour 
son  habitation,  en  qualité  de  médecin  (tabl.  D). 


Ouï  M.  Lambert-Ribot,  auditeur,  en  son  rap¬ 
port  ; 

Ouï  M.  Laurent-Atthalin,  auditeur,  commis¬ 
saire  adjoint  du  gouvernement,  en  ses  conclu¬ 
sions  ; 

Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  a 
statué  par  deux  arrêtés,  en  date  des  11  lévrier  et 
27  avril  1910,  sur  les  réclamations  présentées 
par  le  sieur  B.  tendant  à  la  décharge  des  droits 
proportionnels  auxquels  il  a  été  imposé,  pour 
l’année  1909,  clans  la  ville  de  Paris,  sous  deux 
articles  distincts  au  rôle  de  la  contribution  des 
patentes,  en  ejuaiité  de  médecin  (tableau  D), 
pour  le  cabinet  qu’il  occupe,  rue  de  Londres  et 
pour  son  habitation  personnelle  ;  que  les  dits 
arrêté;  ont  fait  chacun  l’objet  d’une  notification  ; 
cpie,  dès  lors,  le  rec]uérànt  devait  se  pourvoir  sé¬ 
parément  contre  chaque  arrêté  ;  qu’il  suit  de  là 
que  la  requête  collective  présentée  par  lui  n’est 
recevable  qu’en  ce  qui  concerne  l’arrêté  du  11 
lévrier  1910,  premier  en  date  et  premier  dénom¬ 
mé  dans  la  requête  ; 

Au  fond  : 

Considérant  cpi’il  résulte  de  l’instruction  cj[ue 
le  sieur  B.  n’a  pas  de  ciientéle  particulière  et 
qu’il  est  exclusivement  au  service  de  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  contre  les  accidents  «  La  Pré¬ 
voyance»  ;  cpie  ses  fonctions  consistent  unique¬ 
ment  à  examiner,  soit  dans  le  cabinet  qui  est 
mis  à  sa  disposition  rue  de  Londres,  au  siège  de 
ladite  compagnie,  soit  à  leur  domicile,  les  per- 
soimes  victimes  d’accidents  et  à  donner  à  la  com¬ 
pagnie  son  avis  sur  la  nature,  la  gravité  et  les 
conséquences  des  blessures  ou  maladies  dont  elles 
Sont  atteintes  ;  qu’il  ne  délivre  pas  d’ordonnance 
et  qu’il  ne  prescrit  aucun  Irai  ement  ;  epue,  dès 
lors,il  ne  saurait  être  regardé  comme  se  livrant  à 
l’exercice  de  la  profession  de  médecin,  au  sens 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  ; 

Considérant,  d’autre  part,  epue  le  sieur  B.  re¬ 
çoit  Un  traitement  fixe  ;  que,  dès  lors,  il  a  droit, 
tant  à  raison  de  ce  mode  de  rémunération,  qu’eu 
égard  aux  conditions  dans  lesquelles  il  est  au 
service  de  la  compagnie  «  La  Prévoyance  »,  à 
l’exemption  établie  par  l’article  17  de  la  loi  du  15 
juillet  1880,  en  laveur  des  commis  et  personnes 
travaillant  à  gages  ; 

Que,  par  suite,  c’est  à  tort  qu’il  a  été  imposé  et 
maintenu  à  la  contribution  des  patentes  en  qua¬ 
lité  de  médecin,  et  epu’il  y  a  lieu  de  lui  accorder 
décharge  du  droit  proportionnel  aucpuel  il  a  été 
assujetti  d’après  la  valeur  locative  du  cabinet 
qu’il  occupe  rue  de  Londres  ; 


Décide  : 

Article  lor.  —  L’arrêté  du  Conseil  de  préfec¬ 
ture  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  11 
février  1910,  est  annulé. 

Article  2.  —  Il  est  accordé  au  sieur  B.  déchar¬ 
ge  du  droit  proportionnel  de  patente  auquel  il  a 
été  imposé,  pour  l’année  1909,  d’après  la  valeur 
locative  du  cabinet  qu’il  occupe  rue  de  Londres, 
sur  le  rôle  de  la  ville  de  Paris. 

Article  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  de 
la  requête  est  rejeté. 


MUTUtLITÉ 

On  lit  dans  les  journaux  : 

Dans  la  séance  du  2  février,  le  Sénat  a  voté  le 
budget  du  ministère  du  Travail 
Subventions  aux  Sociétés  de 

secours  mutuels . . .  3 . 000 . 000  fr. 

Récompenses  honorifiques 

la  mutualité .  10.000  » 

Subventions  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels  qui  ne  consti¬ 
tuent  pas  de  retraites  et  aux  Cais¬ 


ses  de  réassurance  contre  les  lon¬ 
gues  maladies  et  l’invalidité  ....  430.000  » 

Majoration  des  pensions  de 
retraite  des  membres  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels .  1  M50 . 000  » 

Bonifications  d’intérêts  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels.  ..  .  5.900.000  » 

Total  .  10.490.000  fr. 


,  Si  nous  ajoutons  à  ces  sommes  les  subventions 
des  communes,  des  départements,  les  dons  et 
legs,  les  cotisations  de  membres  honoraires,le  pro¬ 
duit  des  tombolas,  etc.,  nous  pourrons  dire  et 
redire  :  la  mutualité,  c’est  l’argent  des  autres. 

Df  ViMONT. 


VARIÉTÉS 


L’automobile  du  médecin. 

Lettre  ouverte  au  docteur  Guimet.] 

Mon  cher  Confrère  et  ami. 

Gomme  tous  nos  confrères  automobilistes,  j’ai 
lu  très  attentivement  votre  article  du  Concours 
sur  l’automobile  médicale  (1). 

Je  sais  que  vous  ôtes  le  vrai  praticien  de  pro¬ 
vince,  non  pas  seulement  l’excellent  clinicien, 
mais  aussi  l’homme  pratiqué  rompu  à  toutes  les 
difficultés  de  l’exercice  de  notre  art  à  la  campagne; 
je  sais  que,  plus  ancien  que  moi  dans  la  carrière, 
vous  bravez  depuis  longtemps  les  chemins  dc- 


(H  V.  il’  Concours  Medical,!  ianvicr  1912. 
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îoncés,  les  ornières,  la  neige,  le  verglas  et  l’  obscu¬ 
rité  angoissante  du  brouillard,  je  sais  enfin  que 
vous  ayez  examiné  depuis  des  mois  et  sous  bien 
des  faces  cette  question  si  importante  de  l’auto¬ 
mobile  du  médecin.  Aussi  étais-je  avide  d’une 
solution  suggérée  par  une  si  solide  expérience. 

Vos  desiderata  m’ont  laissé  rêveur  ;  je  ne  parle 
pas,  bien  entendu,  de  la  voiture  familiale  qui, 
étant  un  luxe,  n’a  rien  à  voir  avec  notre  pratique 
journalière.  Par  définition,  d’ailleurs,  elle  n’inté¬ 
resse  que  certains  de  nos  confrères. Comme  vous, 
je  crois,  remarquez-le,que  notre  état  nécessite  une 
voitu  e  professionnelle  ;  quela  voiture  à  deux  fins, 
instruniènt  de  travail  la  semaine,  de  plaisir  le  di¬ 
manche,  manque  à  l’une  et  l’autre  de  ces  fins.  Le 
prix  trop  élevé  de  revient  kilométrique  la  rend 
peu  favorable  à  la  première,  et  pour  la  seconde, 
quel  plaisir  peut-on, éprouver  à  faire  du  tourisme 
avec  un  véhicule  insuffisant  I  Quant  à  la  voiture 
à  transformations,  vous  en  avez  fort  bien  montré 
les  inconvénients.  Donc,  aux  médecins  chauf¬ 
feurs,  il  faut  une  voiture  professionnelle.  En  ce 
qui  concerne  l’automobile  de  tourisme,  il  est,  je 
le  répète,  du  luxe  ;  son  châssis,  son  moteur  et  sa 
carrosserie  dépendront  des  goûts  et  des  ressour¬ 
ces  de  chacun  de  nous. 

L’automobile  du  médecin  doit,  au  contraire, 
se  rapprocher  d’un  type.  N’avons-nous  pas  tous  à 
peu  près  les  mêmes  besoins?  Ne  rencontrons-nous 
pas  des  difficultés  presque  semblables  d’un  bout 
à  l’autre  de  la  France  ?  Ce  type  idéal  vous  avez 
cherché  à  le  dégager,  et  la  voiturette  que  vous 
évoquez  a  séduit  d’emblée  mon  imagination.  Pe¬ 
tite,  légère,  confortable,  stable,  pas  chère  et,  par 
surcroît,  économique  :  aucune  qualité  ne  lui  man¬ 
que.  Quel  concert  d’acclamations  saluerait  la 
naissance  du  prodige  et  quel  service  vous  nous  au¬ 
riez  rendu  en  aiguillant  nos  constructeurs  sur  la 
voie  qui  y  conduit  ! 

Et  à  votre  suite,  je  m’attardais  complaisam¬ 
ment  dans  le  rêve.  Sans  doute,  je  sentais  poindi’e 
les  objections,  je  me  disais  qu’une  voiture  très  lé¬ 
gère  ne  serait  ni  très  confortable,  ni  très  solide, 
qu’elle  ne  résisterait  pas  aux  cahots  des  mauvais 
chemins,  que  peut-être  si  elle  dépensait  un  peu 
moins  en  essence  et  en  pneus,  elle  coûterait  sûre¬ 
ment  plus  cher  comme  amortissement,  (et  alors 
où  serait  l’économie  ?)  ;  je  me.demandais  si  les  pe¬ 
tits  pneus  ne  rendraient  pas  l’âme  à  la  rencontre 
du  moindre  clou,  s’il  n’y  aurait  pas  des  difficultés 
dans  l’agencement  de  la  carrosserie,  des  coffres, 
etc.  ;  mais  tout  cela  ne  constituait  pas  un  faisceau 
d’objections  suffisantes  pour  renoncer  à  l’espoir 
du  modèle  que  vous  décrivez,  ou  du  moins  mon 
incompétence  mécanique  et  mon  expérience  en¬ 
core  courte  de  l’automobile  me  faisaient  hésiter  à 
vous  faire  part'de  mes  appréhensions. 

En  somme,  malgré  tout,  vous  m’aviez  un  peu 
amené  à  vos  idées.  La  clarté  évocatrice  de  votre 
séduisante  description  entraînait  mon  imagina¬ 
tion  et  la  force  de  votre  judicieuse  argumenta¬ 
tion  faisait  tomber  nies  dernières  craintes. 

Aussi,  l’autre  jour,  ayant  l’heureuse  chance  de 
dîner  avec  un  de  nos  grands  constructeurs  d’autos 
qui,  au  cours  de  sa  carrière,  créa  pas  mal  de  types 
de  voitures  de  toutes  sortes,  j’en  profitai  pour  lui 


I  dire  en  quelques  mots  ce  que  tant  de  médKins 
attendent  avec  impatience.  Et  même  mispxi 
afin  que  ma  langue  infidèle  ne  trahisse  pas  votre 
pensée,  je  lui  donnai,  eiitfu  poire  et  le  fromage, 
lecture  des  lignes  que  vous  consacrez  à  la  descrip¬ 
tion  de  «  notre  »  châssis,  je  suis  conyaiucu  que 
son  appréciation  yous  intéressera  et  avec  vous  de 
nombreux  confrères.  Permettez-moi  de  vous  en 
faire  part.  J’essaierai  de  vous  reproduire  aussi 
exactement  que  possible  les  arguments  qui  m’ont 
été  donnés,  j’espère  que  ma  mémoire  ne  me  tra¬ 
hira  pas  et  que  si  j’expose  mal  ce  qui  m’a  sembjési 
clair,je  ne  cominettrai  du  moins  pas  d’hérésie.Mais 
ce  que  je  ne  vous  rendrai  pas,  c’est  le  verbe,  pré¬ 
cis  et  pittoresque  de  mon  interlocuteur,  c’est  son 
aimable  complaisance  pour  faire  jaillir  la  lumière 
sur  les  points  obscurs,  c’est  enfin  sa  bonne  grâce, 
son  œil  indulgent  et  son  sourire  amusé  en  voyant 
Les  disciples  d’Asclépiade  essayer  de  forger  une 
voiture. 

Il  me  dit  d’abord  en  quelle  estirne  il  tient  les 
médecins  comme  clients,  il  sait  que  nous  sommes 
de  grands  consommateurs  d’auto  et  qu’aucune 
profession  ne  fera  davantage  pour  rendre  popu¬ 
laire  ce  genre  de  locomotion.  Mais  il  sait  aussi  que 
nous  le  trouvons  trop  onéreux  et  epue  c’est  là  le 
grand  obstacle  à  sa  diffusion  parmi  nous.  Mon  in¬ 
terviewé  était  donc  dans  de  bonnes  dispositions 
d’esprit  et  tout  préparé  à  comprendre  la  nécessité 
de  la  voiture  epue  vous  demandez.  Cette  nécessité, 
me  dit-il,  se  fait  sentir  depuis  longtemps  et  nom¬ 
breux  sont  les  constructeurs  qui  ont  fait/les  ten¬ 
tatives  de  ce  genre  ;  les  échecs  ont  d’ailleurs  été 
aussi  nombreux  que  les  tentatives. 

Le  docteur  Guimet  —  je  me  contente  de  trans¬ 
crire  —  veut  un  véhicule  très  léger  qui  ne  pèse  ‘ 
pas  plus  de  500  kilogs  en  ordre  de  marche,  mais 
les  deux  voyageurs  de  cette  petite  voiture  sont 
aussi  lourds  que  s’ils  montaient  dans  une  grande 
voiture  et  entre  eux  et  les  cahots  de  la  route,  il 
est  indispensable  d’interposer  une  masse  suffi¬ 
sante,  sans  quoi  ce  sont  eux  qui  supporteront 
tous  les  clrocs.  Il  faut  que  le  châssis  soit  rigide,  il 
faut  que  les  roues  soient  résistantes  et  la  pratique 
montre  qu’en  fin  de  compte,  il  est  impossible  d’ar¬ 
river  à  ce  poids  de  500  kilogs  en  ordre  de  mar¬ 
che.  . 

Vous  pensez,  mon  cher  confrère,  si  le  tour  delà 
conversation  m’intéressait,  car,  comme  vops,  je 
me  suis  souvent  posé  la  question  du  poids  mini¬ 
mum,  et  j’ai  vite  profité  de  l’occasion  pour  avoir 
l’avis  autorisé  d’un  spécialiste.  J’ai  donc  demandé 
quel  poids  il  faudrait  atteindre  ;  ah  I  la  réponse  a 
détruit  mon  espoir  de  la  voiture  plume  ;  une  pe¬ 
tite  voiture  à  4  cylindres,  pratique,  résistante, 
sûre,  carrossée  en  deux  places,  ne  peut  pas  peser 
moins  de  750  kilogs,  et  encore  elle  comporterait 
peut-être  des  points  faibles,  et,  même  en  repor¬ 
tant  les  sièges  à  l’arrière,  on  y  serait  fort  mal  sqr 
les  mauvais  chemins. 

Mais,  ai-je  dit,  si  par  un  tour  de  force  métallur¬ 
gique  et  mécanique,  on  arrivait  à  faire  plus  léger, 
paierions-nous  meilleur  marché  ?  Là  encore,  pas 
d’illusions  à  coijserver  :  «  Si  l’on  veut  faire  bon 
pt  durable,  cela  coûte  presque  aussi  cher  de  faire 
petit  et  léger  que  de  faire  une  voiture  iin-peuplus 
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importante,  voilà  notre  point  de  vue,  à  nous  pons- 
ti'Qcteurs.  D’ailleurs,  pour  vous  consomtnateurs, 
mieux  vgut  faire  judicieusement  une  mise  de 
fonds  un  peu  plus  importante  et  éviter  ripsécurité 
de  route  ainsi  que  la  dépense  considérable  causée 
par  les  réparations  et  par  les  immobilisations  ». 

D’autre  part,  cette  voiture  très  légère,  trop  lé¬ 
gère,  aura-t-elle  l’avantage  de  ne  pas  user  de 
pneus  ?  Cela  n’est  pas  prouvé.  Si  la  voiture  est 
tfo  P  légère,  si  elle  lâche  la  route,  les  pneus  s’use¬ 
ront  vite.  —  Mais  les  pneus  ne  lâcheront  pas  la 
route,  notre  voiture  fera  de  30  à  35  en  palier  et  sa 
moyenne  sera  de  20  à  25  à  l’heure.—  Imperturbable, 
l’homme  d’art  continue  :  «  Si  la  voiture  fait  de 
30  à  35,  elle  fera  en  effet  de  20  à  25  à  l’heure  sur 
bonne  route,  mais  dans  votre  pratique  de  méde¬ 
cins  de  campagne,  il  est  possible  qu’elle  ne  rende 
plus  que  du  15  à  20,  elle  n’aura  plus,  en  tout  cas, 
la  rapidité  du  zèbre  et  personne  n’en  voudra. 
Beaucoup  de  constructeurs  ont  tenté  de  créer  un 
modèle  analogue,  mais  jamais,  malgré  des  prix 
peu  rémunérateurs,  la  demande  ne  s’est  pronon¬ 
cée  sur  un  tel  modèle,  les  acheteurs  ne  veulent  pas 
d’une  voiture  qui  ne  fait  que  du  30  ou  35. 

Puis  notre  conversation  a  roulé  sur  des  dé¬ 
tails  que  vous  fixez  :  voie  très  étroite,  châssis 
court  ;  il  paraît  que  cela  n’est  pas  compatible 
avec  la  stabilité,  qu’il  y  a  là  une  impossibilité  ; 
châssis  très  bas  pour  diminuer  la  résistance  de 
l’air  :  mais  la  hauteur  du  châssis  n’a  rien  à  voir  là 
dedans,  s’il  est  haut,  l’air  passe  en  dessous  et  la 
résistance  n’est  pas  augmentée  ;  dans  les  che¬ 
mins  à  ornières,  il  faut  des  voitures  plutôt  hau¬ 
tes  pour  que  les  organes  inférieurs  ne  soient  ac¬ 
crochés  par  aucun  obstacle. 

Un  peu  penaud,  je  comptais  cependant  avoir 
une  revanche  avec  les  changements  de  vitesse, 
car,  comme  vous,  j’ai  bien  souvent  maudit  la 
.complicatiSn  de  leur  multiplicité.  Mais,  m’a-t-on 
dit,  l’expérience  a  montré  que  trois  vitesses  ne 
sont  pas  suffisantes,  non  pas  pour  les  côtes  à 
monter,  mais  pour  faciliter  les  changements  de 
vitesses  ;  en  effet,  avec  trois  vitesses,  les  écarts 
entre  les  deux  voisines  sont  trop  grands,  les  vites¬ 
ses  périphériques  des  engrenages  sont  trop  diffé¬ 
rentes,  et  à  moins  d'un  doigté  exceptionnel,  on  fa¬ 
tigue  ces  engrenages  dans  les  manœuvres. 

J’allais  oublier  que,  sur  un  point  pourtant, 
nous  sommes  tombés  d’accord,  c’est  la  nécessité 
du  petit  4-cylindres,  avec  lequel,  comme  vous  le 
dites,  on  obtient  une  régularité  et  une  souplesse 
parfaites,  et  à  force  égale  une  consommation 
d’essence  non  supérieure.  Mon  interviewé  est 
même  allé  plus  loin,  il  trouve  qu’à  force  égale  le 
petit  4-cylindres  est  non  seulement  le  plus  éco- 
uomique  de  tous  pour  l’essence  et  pour  les  pneus, 
mais  encore  qu’il  est  le  moteur  qui  fatigue  le 
moins  la  transmission. 

Et  mon  interlocuteur,  qui  avec  sa  haute  auto¬ 
rité  et  sa  rigoureuse  logique,  venait  de  faucher 
comme  en  se  jouant  la  fleur  des  e^érances  que 
vous  aviez  lait  éclore  en  moi,  se  prit  à  rire  en  se 
levant  de  table  et  me  dit  comme  conclusion  ; 
«  Groyez-moi,  mon  cher  docteur,  votre  voiture  a 
été  un  zèbre,  une  pluine,  un  fauteuil,  que  sais-je 
encore.,  mais  elle  pourrait  bien  avoir  été  surtout 


un  bateau,  et  à  force  d’être  légère,  très  légère,  im¬ 
pondérable,  elle  restera  ce  qu’elle  est,  l’auto-fan- 
tôme,  heureusement  pour  votre  bourse  1  » 

Je  n’.ai  rien  à  ajouter,  mon  cher  ami,  j’ai  tenu 
simplement  à  vous  transmettre  ces  considéra¬ 
tions  sur  votre  conception  ;  espérons  néanmoins 
que  le  mot  impossible  ne  sera  pas  français  et  que 
nos  constructeurs,  qui  ont  lait  tant  de  merveilles, 
réaliseront  encofè  celle  que  vous  désirez  et 
croyez-moi  votre  tout  dévoué. 

D'^  Lêculier 

Louhans  (S.-et-L.),  le  15  février  1912, 
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Nouyelles  et  Variétés. 

—  Académie  des  Sciences.  —  M.  le  D'  Lucas- 
Championnière  vient  d’être  élu  membre  de  l’Aca¬ 
démie  des  sciences. 

Membre  du  «  Squ  Médical  »,  cornpagnon  de  nos 
luttes  dans  la  défense  des  praticiens,  puisqu’à  cette 
heure  encore  il  combat  pour  nos  intérêts  à  la  Com¬ 
mission  de  révision  du  Tarif  Dubief,  le  savant  et 
dévoué  maître  a  droit  aux  félicitations  particulières 
que  le  Concours  Médical  se  fait  plaisir  et  devoir  de 
lui  adresser  avec  empressement- 

—  Par  arrêté  ministériel,  M.  Léon  Labbé,  sénateur, 
membre  de  l’Institut,  est  nommé  vice-président  de 
la  commission  instituée  en  vue  de  répartir  le  prélève¬ 
ment  de  15  %  opéré  sur  le  produit  des  jeux  en  faveur 
des  œuvres  d’assistance,  de  prévoyance,  d’hygiène 
ou  d’utilité  publique. 

—  Association  d’enseignement  médical  profes¬ 
sionnel.  Cours  de  vacances,  .11®  année.  —  L  Açso- 
cialion  organise,  chaque  année,  deux  séries  de 
cours  de  vacance-.  Dans  ces  "cours  de  révi¬ 
sion  et  de  perfectionnement,  les  médecins  prali- 
ciens  et  les  étudiants  trouveront  les  éléments  es¬ 
sentiellement  pratiques  des  méthodes  cliniques  et 
thérapeutiques  spéciales  aux  principales  branches 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  Les  deux  séries 
ont  lieu  :  l’une  à  Pâques  (quinzaine  de  Pâques, 
l’autre  à  lafln  des  grandes  vacances  (deux  derniè¬ 
res  semaines  de  septembre.) 

La  première  série  aura  lieu  du  lundi  1®'  avri  11912 
au'samedi  13  avril  avec  le  programme  suivant: 

A  8  h.  1/.’,  D'  Bourguignon.  Maladie  du  système 
nerveux  :  Ëlectrodiagnostic,  électrothérapie,  radio¬ 
thérapie. 

A  8  h.  1/2,  D*-  Caboche.  Examen,  diagnostic  et 
thérapeutique  des  maladies  du  nez,  du  larynx  et  de 
l’oreille. 

A  9  h.  1/2,  Dr  Audislère.  Etude  clinique  des  ma¬ 
ladies  du  cœur  et  du  poumon. 

A  lOh.,  D”  d’Herbécoiirt.  Examen,  diagnostic  et 
traitem.ent  des  affections  gynécologiques. 

A  10  h.  1/2.  D'  Givatle.  Dermatologie  .et  syphili- 
graphie. 

A  1 1  h.,  D'-  Pasteau  ou  Dr  La  venant.  Séméiologie 
des  urines. 

A  11  h..D>'  Rousseau -Decelle.  Stomatologie. 

A  2  h.  1/2  et  à  9  h.  1/2  du  soir,  D’'  Delherm.  Elec- 
Irolhérapie.  Radiothérapie.  Thermothérapie. 

A  4  b.,  Dr  Bârbarin  ou  l)r  Jgdet.  Clinique  chirur 
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gicale  des  maladies  infantiles.  Orthopédie  pratique. 

A  .5  h.,  D'  Dubrisay.  Accouchements.  Présenta¬ 
tions  et  positions.  Hémorragies.  Infection.  Opéra¬ 
tions  et  manœu’vres  obstétricales. 

A  5  b.,  l)''  de  Font  Réaulx.  Méthodes  de  diagnos¬ 
tic  et  de  traitement  des  principales  affections  oculai¬ 
res. 

A  G  h.,  D'  E.  Agasse-Lafont.  Maladies  de  l’appa¬ 
reil  digestif. 

A  G  h.,  Dr  Menier.  Examen,  diagnostic  et  théra¬ 
peutique  des  maladies  du  nez,  du  larynx  et  de  l’o- 
reillc. 

Des  cours  qui  ont  deu.x  titulaires  seront  faits  en 
général  par  l’un  d  eux  seulement. 

S  inscrire  :  1®  Par  correspondance  auprès  de  M. 
Mouly,  28,  rue  Serpente  (Sociétés  Sayantes)  ;  2“  le 
samedi  30  mars  de  2  à  4  h.  aux  Sociétés  Savantes, 
où  seront  distribuées  les  cartes  d’admission  aux 
cours. 

Le  droit  d’inscription  est  de  25  francs  pour  cha¬ 
que  Cours  qui  comprendra  de  9  à  12  leçons.  Tous  les 
cours  commenceront  le  lundi  avril,  aux  heu¬ 
res  indiquées  et  seront  terminés  le  samedi  13  avril. 

Pour  tous  If  s  renseignements  s’adresser  à  M. 
Mouly,  28,  rue  Serpente.  Envoi  du  programme 
détaillé  sur  demande. 

—  Hospice  deBrévannes.  Fondations  Chardon-La¬ 
gache  et  Eossini,  et  institution  Sainte-Périne.  —  Un 
concours  sera  ouvert  à  Paris  le  17  avril  1912,  à  midi, 
dans  la  salle  des  concours  de  l’Administration  de  l’As¬ 
sistance  publique,  49,  rue  des  Saints-Pères,  pour  la 
nomination  :  1®  à  trois  places  d’interne  en  médecine  à 
l’hospice  de  Brévannes  ;  2®  à  deux  places  d’interne  en  ' 
médecine  à  l’Institution  Sainte-Périne  et  aux  Fonda¬ 
tions  Chardon-Lagache  et  Rossini. 

Les  internes  nommés  entreront  en  fonctions  le  1®^ 
mai  1912. 

L’indemnité  annuelle  attribuée  aux  internes  de 
l’hospice  de  Brévannes  est  fixée  à  1.200  francs  ;  celle 
attribuée  aux  internes  de  l’Institution  Sainte-Périne 
et  des  Fondations  Chardon-Lagache  et  Rossini,  à 
1.000  francs,  indépendamment  des  avantages  en  na¬ 
ture,  du  logement,  de  la  nourriture,  du  chauffage,  de 
l’éclairage  et  du  blanchissage. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  l’Adminis¬ 
tration  centrale  (Service  du  Personnel),  5,  avenue 
Victoria,  à  partir  du  lundi  18  mars  jusqu’au  samedi 
30  mars,  de  dix  heures  à  trois  heures. 

—  Délicatesses  germaniques.  —  Le  règlement 
qui  autorise  l’incinération  en  Prusse  vient  de  voir 
le  jour.  H  renlerme  un  paragraphe...  déconcertant  : 
les  cadavres  féminins  ne  seront  livrés  aux  flammes 
qu’après  avoir  été  l’objet  d’un  minutieux  examen 
(le  la  part  de  médecins  légistes  chargés  d’élablir  si 
la  défunte  était  bien  en  possession  de  sa  vertu. 

Emoi  et  indignation  parmi  les  féministes  alle¬ 
mandes  qui,  dans  un  grand  meeting,  ont  énergi¬ 
quement  protesté  contre  une  prétention  «  dont 
l’application  choquerait  au  plus  au  point  la  pu- 
denr  féminine  et  pourrait  susciter  de  graves  con¬ 
troverses  ». 

(Ju  adviendrait-il  en  effet,  grands  dieux  !  si  b  s 
e.xamenspost  mortem  prescrits  parle  règlement 
démontraient  que  la  virginité  est  chose  rare  sinon 
inconnue  de  l’autre  côté  du  Rhin,  au  moins  à  par¬ 
tir  d’un  certain  âge  ?  On  frémit  rien  qu’à  cette 
hypothèse. 

—  Une  doctoresse  chinoise.  —  La  Rtvue  de  Thé¬ 
rapeutique  dit  que  Hme  Yamei  Kui,  la  première 
femme  chinoise  qui  ait  passé  sa  thèse  de  doctorat 
en  médecine  (il  y  a  déjà  seize  ans  de  cela,  à  New- 
York)  voyage  actuellement  en  Europe  et  visite  no¬ 
tamment  les  hôpitaux  angicis.  Après  _^avoir  prati¬ 


qué  quelque  temps  au  Japon,  elle  fut  appelée  ptir^ 
le  Gouvernement  chinois,  qui  la  chargea  de  l’éduf 
cation  des  infirmières;  Mme  Yamei  Kui  organisa 
plusieurs  hôpitaux  dans  le  nord  de  la  Chine  qui 
comptent  un  nombre  respectable  d’infirmières  au 
courant  des  exigences  de  l’art  desoignerles  malades^ 

—  L’hygiène  dans  les  mines. —  La  compositiou 
de  la  commision  chargée  de  l’étude  dés  questions 
concernant  l’hygiène  dans  les  mines  vient  d’être 
modifiée.L’élément  médical  est  représenté  danscelte 
commission  par  -AIM.  les  D'®  Calmette,  directenr  do 
l’Institut  Pasteur  de  Lille  ;  Langloi.»,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  Paris  ;  Laveran, 
membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  membre  du  conseil  d  hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine  ;  Reymond, 
sénateur;  Vagnat)  sénateur. 

—  Une  méthode  originale  pour  conserver  le 
beurre.  —  L’ Industrie  du  beurre  ('.’j  octobre  1910) 
signale  un  procédé  curieux  qui  ne  saurait  tomber 
sous  le  coup  d’aucun  texte  légal.  Le  but  poursui¬ 
vi  est  d’empêcher  simplement  le  contact  de  la  ma¬ 
tière  grasse  avec  l’air  (jui  l’oxyde  et  qui  véhicule  les 
micro-germes  ou  permet  leur  prolifération. 

Pour  l’atteindre,  le  beurre  étant  au  préalable 
soigneusement  lavé  et  façonné  en  mottes  prismati- 

ucs,  on  recouvre  ces  dernières  d’une  faible  couche 

’un  vernis  spécial.  Celui-ci  est  sim[dement  com¬ 
posé  d’une  solution  épaisse  de  sucre  blanc  en  pou¬ 
dre  dans  de  l’eau  distillée.  A  l’aide  d’un  pinceau 
très  doux,  on  enduit  la  surface  du  beurre  de  ce 
sirop,  porté  à  une  température  de  .\0»  environ:  la 
chaleur  faisant  fondre  le  beurrede  surface  sur  une 
petite  épaisseur,  sirop  et  matière  grasse  se  mêlent 
intimement  et,refroi(lissant  dans  cette  intimité.ôon- 
nentune  mince  croûte  laquée  imperméable  à  l’air, 
ayant,  en  outre,  l'avantage  précieux  de  n’être  pas 
désagréable  à  l’œil. 

Le  succès  de  l’opération  réside  évidemment 
dans  1  habileté  de  l’opérateur  qui  ne  doit  oublier  au¬ 
cun  coin  de  la  moi  te.  En  tout  cas,  cette  méthode 
estsimple,  à  la  portée  de  tous  et n’en traîne  pas  de 
gros  frais  pourqui  veut  l’expérimenter. 

{Bull,  de  la  Soc.  de  Pharmacie  de  Bordeaux.) 

Encore  un  chirurgien  s’opérant  lui-même.  —  Le 
D'  Dertram  Alden,  chirurgien  en  chef  de  l’bôpilal 
de  la  Cité  à  San-Francisco,  vient  d’accomplir  un 
exploit  semblable  à  celui  de  notre  confrère  Rou¬ 
main  qui,  déjà  l’an  dernier,  s’egt  opéré  lui-même. 

Il  s’est  fait  à  lui-même  une  appendicectomie 
qui  a  pleinement  réussi  ;  médecin  et  malade  se 
portent  également  bien.  Avant  de  procéder  à  cet 
/larakfrfjl’intéressé  s’était  fait  anesthésier  la  moelle; 
il  n’a  donc  pas  souffert.  Mais  si  cette  circonstance 
diminue  un  peu  son  héro’isme,  elle  n’ôte  rien  de 
son  sang-froidni  de  son  habileté.  11  faut  beaucoup  ; 
d  adresse  pour  travailler  si  bien  dans  une  pose  in¬ 
commode  t  t  sous  un  angle  auquel  on  n’est  pas  ha¬ 
bitué.  Interviewé  sur  le  motif  qui  l’avait  décidé 
à  cette  performance. M.  Alden  a  déclaré  que  ce  n’était 
point  défiance  à  l'endroit  de  ses  confrères.  Lap.’eu- 
ve  en  est  qu’il  leur  a  permis  d’entrer  dans  la  cham¬ 
bre  et  ensuite  de  le  recoudre.  Mais  il  a  voulu  tailler 
lui-même  afin  de  montrer  que  la  rachi-anesthésie 
laisse’au  patient  toutes  ses  facultés  et  que,  parcon-  ’ 
séquent  si  le  mal  est  bien  situé,  il  ne  tient  iiu’à  lui 
de  s’opérer  sarts  le  secours  d'autrui . 

Le  Directeur-Uérant  ;  U'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAlX  Freres  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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Ce  que  Ton  trouve  dans  les  vieux  papiers . 

Dédié  à  la  Commission  ministérielle 
de  la  Réforme  des  Eludes  médieales. 

En  décembre  1736,  le  bachelier  Jean-Jacques 
Belleteste,  futur  doyen  de  la  Faeulté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  soutenait  une  de  ces  innombrables 
thèses  quodlibétaires  qu’on  exigeait  des  étu¬ 
diants  avant  de  leur  donner  la  licence.  Le  sujet 
était  : 

Siintne  habiliores  ad  Arlem  medicam,  qui  Ima- 
ginalione  præpollent  ? 

A  grand  renfort  d’arguments,  après  avoir  plai¬ 
dé  le  pour  et  le  contre,  le  bachelier  concluait  con¬ 
tre  la  nécessité  d’une  belle  imagination  pour 
devenir  un  habile  médecin.  Belleteste  faisait,  ce 
jour,  un  acte  subversif;  toute  la  science  de  la  fa¬ 
culté  n’était-elle  pas  alors  œuvre  d’imagination  ? 
Et  qui  pourrait  prétendre  qu’il  n’en  est  pas  de  mê¬ 
me  aujourd’hui  et  que,  parmi  les  épreuves  cfue 
■l’on  fait  subir  aux  étudiants,  il  ne  se  trouve  pas 
des  ciuestions  aussi  saugrenues  c^ue  le  sujet  de  la 
thèse  eiuodlibétaire  de  J. -J.  Belleteste  ? 

La  vieille  Faculté,  du  reste,  était  la  première 
■à  reconnaître  ses  défauts.  Si  elle  demandait  pour 
être  reçu  bachelier  en  médecine  quatre  examens 
en  huit  jours  (1°  Physiologie;  2“  Hygiène;  3° 
Pathologie  ;  4°  Aphorismes  d’Hippocrate)  ;  puis, 

.  pour  obtenir  la  licence,  8  autres  épreuves,  à  sa¬ 
voir  :  examen  de  matière  médicalé,  thèse  de  phy¬ 
siologie,  examen  d’anatomie,  thèse  d’hygiène, 


thèse  de  pathologie,  examen  d’opérations  "de 
chirurgie,  thèse  de  chirurgie  et  enfin  examen 
de  pratique,  elle  se  rendait  compte  que  tout  cela 
était  insuffisant  pour  faire  un  praticien  et  exi¬ 
geait  un  véritable  stage.  L’article  XXXIX  de 
ses  statuts  était  ainsi  conçu  • 

«  Pour  s’affermir  et  s’instruire  de  plus  en  plus  dans 
la  pratique  de  traiter  les  malades  aussitôt  après  leur 
licence,  les  Licenciés  seront  tenus  d’accompagner 
pendant  deux  ans  ceux  des  docteurs  de  la  Faculté, 
qui  à  r  Hôtel-Dieu,  à  la  Charité  ou  dans  les  paroisses 
de  la  ville  exercent  la  médecine  envers  les  pauvres  : 
bn  n’en  excepte  que  ceux  qui  auraient  déjà  exercé  la 
médecine  dans  Paris  avec  réputation  pendant  quatre 
ans»(l).  .  . 

Mais  si  la  F’aculté  avait  conscience  de  son  in¬ 
suffisance,  dans  son  orgueil,  elle  ne  faisait  aucun 
eiîort  pour  y  remédier.  A  toutes  les  époques^  les 
hommes  indépendants  critiquaiènt  son  esprit, 
étrangement  immuable,  mais  en  dépit  d’eux, 
malgré  les  bouleversements  et  les  révolutions, 
elle  restait  cristallisée  dans  son  antique  forme  ? 
Tour  à  tour  Paracelse,  Théophraste  Renaudot, 
les  médecins  du  Jardin  du  Roy,  la  Société  royale 
de  médecine  avec  son  secrétaire  perpétuel,  Ÿicq 
d’Azyrj  avaient  attaqué  sa  constitution,  •  ses 
actes,  ses  procédés  d’enseignement  désuéts, 
rien  n’avait  pu  la  résoudre  à  faire  un  pas  dans  la 
voie  du  progrès.  La  Révolution  passa,  mais  ia 
vieille  institution  ne  fut  pas  modifiée.  Le  nouvel 
enseignement  de  la  médecine  fut  reconstitué 
avec  toutes  les  erreurs  de  l’ancien. 

Nous  avons  déjà,  dans  le  Concours  médical  (31 


(1)  Traduction  (les  sial uts  dc.s  Docteurs-Régens  de 
la  Facullé  de  Médecine  en  l’Universiié  de  Paris,  par 
M.  Michel  Bermingiiam,  1754. 


janvier  1909),  donné  une  analyse  du  Nouveau 
plan  de  conslilulion  pour  la  rrïédecine  en  France, 
présenté  en  ivOo  à  l’ASseikbléé  nàtidnale  par  lâ 
Sociéié  royale  de  mi/Ie'cink  ;  iloüs  ïetrbüvons  30  an§ 
plus  tard  les  mêmes  critiques  dans  une  brochure 
publiée  en  1823  par  Philibert  Dubois,  ancien  se- 
■  crétaire  général  de  l’Abadémie  dé  médecine  dé 
Paris,  sur  une  nouvelle  organisalion  de  l’enseigne- 
m'éni  âe  là  rné'àccine,  dont  la  jpféiiiière  phrase  ^e 
voici  semble  être  l’exorde  d’un  rapport  de  notre 
époque  : 

«Le.vice  de  l’enseignement  actuel,  débute  éh  eïîet 
Dubois  dans  son  mémoire,  était  non  seulement  connu 
dés  médecins,  mais  il  avait  encore  frappé  lé  publie.  » 

A  cetté  époque,  le  roi  Louis  XVIII  avait  hbihihé 
une  coriimissibn  pour  étudiér  lés  réfbrihés  et 
Philibert  Dubois  ébrivâit  pour  élle  Ses  observa¬ 
tions  : 

«  Persuadé,  disait-il,-  que  les  meihbres  de  la  Com- 
itiission  sont  animés  du  plus  grand  désir  de  faire  lé 
bien,  nous  ne  doutons  pas  qu’ils  ne  S’oient  curiéüx  de 
connaître  tout  ce  qüi  peut  avoit  râppoH  au  grand 
objet  qui  les  occupe  ». 

Examinant  les  épreuves  auxquelles  sont  soumis 
l'es  candidats  au  doctorat,  P.  Dubois  constatait 
un  fait  qui  nous  montre  encore  qu’ après  un 
siècle,  rien  n’a  changé  beaucoup  à  la  Faculté. 

«  Le  Temple  d’Brculape,  écrivait-il,  est  ouvert  à 
tous  ceux  qui  peuvent  remplir  les  conditions  pécu¬ 
niaires,  les  épreuves  ne  sont  que  de  pures  formalités. 

«  Les  examens,  continuait-il,  se  font  pour  ainsi  dire 
à  huis  clos,  et  ^àr  des  hoihm'é's  juges  et  partiés,  par 
cohsédüent  intéressés  à  toujours  recéVoir.  Les  élèves 
ne  sont  point  examinés  au  lit  du  màladê  de  -manière 
qu’on,  puisse  avoir  la  certitude  qu’ils  sont  formés  à 
la  pfatiqüé.  .  , 

n  Oh  a  profané  le  titre  de  docteur  jusqu’à  l’accof- 
def  à  dés  jéünès  gens  qui,  loin  de  savoir  le  grec  èt  Iç 
latîh,  hé  savent  meme  parler  ni  écrire  correctement 
la  langue  nàtlohale . 

«  D'é  tels  in'édécihs  déviehnent  les  fléaux  de  là,  So; 
ciél'é...  Privés  d'é  l’éistinie  d’eux-mêmés  'çt  sehtànf 
'  qu’ils  hé  peuvent  obtenir  Une  cbnsidéràtion  méri¬ 
tée,  ils  font  jouer  tous  les  ressorts  du  charlatahisine.  » 

A  c'el’te  époquéj  toujours  comme  aujourd’hui, 
les  cours  dé  la  Faculté  n’ avaient  pas  la  faveur  des 
élèves,  niais  alors  l’enseignement  libre  était  flo¬ 
rissant: 

«  Depuis  plusieurs  ahhées,  c’est  hioins  à  la  Faculté 
que  dans  lès  côurS  particuliers  qu’éxîsté  l’enseigne¬ 
ment...  Los  professeurs  nommés  à  vie  ne  viennent 
s’asseoir  dans  une  chaire  qu’ils  ne  peuvent  craindre 
de  perdre  que  pour  se  conformer  au  règlement  ». 

Aussi  P.  ïiubois  pro'pôsaît-il  l’amovibilité  dés 
professeurs  et  des  médecins  et  chirurgiens  des  hô- 
pitaüx,rotgàhisation  de  Sociétés  royales  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  dont  les  membres  seraient 
élus  par  le  corps  hi'édical’daùs  les  villes  pourvues 
de  Faculté,  sociétés  qui  auraient  la  mission  de 
dresser  une  listé  de  thois  candidats  sur  laq'ueile  le 
roi  clïoisîràit  lé  professeur  à  nommer.  Les  épreu¬ 
ves  seraient  passées  devant  un  jury  où  les  pro¬ 
fesseurs,  àu  hdmb'rè  de  deux,  ne  devraient  jamais 
être  en  majorité  et  o'ù  chaque  candidàt  devrait 


être  examiné  durant  une  heure  au  minimum- 

vingt  ans  plus  tard,  à  la  veille  du  grand  Con¬ 
grès  de  1845,  nbüs  vbybns  rééditer  les  inêmfes  cri¬ 
tiqués,  les  inênieS  demandes  de  réfbrihés.  Dn  se 
rend  dès  alors  compte  que  les  Facultés  ne  peu¬ 
vent  suffire  à  l’instruction  élémentaire  de  l’étu¬ 
diant  eh  riiédecihe.  Lé  Prbf.  Tournier,  de  Bezan- 
çon,  en  1843,  synthétise  ses  désirs  en  écrivant  : 

i(  Multiplier  les  centres  d’instruction  médicale 
élémentaire,  pour  que  celle-ci  ait  toute  l’efficacité 
désirable,  et  centraliser  le  haut  enseignement  médi-  ■ 
cal,  pour  qu’il  puisse  être  complet.  » 

Le  dbçtéür  Agnélÿ,  professeur  à  l’écble  de  Di¬ 
jon,  en  i845,  dans  une  brochure  sur  la  Réforme 
médicale  en  France,  déinânde  qüé  les  praticiens 
prennent  part  en  nombre  égal  â  la  constitution 
du  jury.  Èt  nous  n’avons  paS  été  peü  surpris  dé 
trouver  en  toutes  lettres  lé  projet  d’internat 
obligatoire  à  la  fin  deà  étudéS  rhédicalés  dont 
nous  croyions  avoir  émis  lé  preniier  l’idée  et  dont 
un  de  nos  plus  ânciehs  cottespohdants,  le  D^ 
Coutand,  de  Saumur,  revendiquait  lâ  paternité, 
tant  il  est  difficile  d’avoir  une  pensée  neuve  en 
pareiile  matiète. 

«  Au  terme  des  études  théoriques,  écrivait  le  D' 
Agnély,  chaque  élève  serait  tenu  d’aller  passer  Une 
année  de  stage  pratique  dans  l’un  des  hôpitaux,  si 
nombreux  en  France,  avec  mission  expresse  de  rédi¬ 
ger  un  compte  rendu  du  service  médico-chirurgicai  ; 
ce  serait  là  à  ’chacün  son  sujet  dé  thès'e:  à  cet  effet, 
sur  un  tableau  où  tous  les  hôpitaux  seraient  inscrits 
selon  leur  ordre  d’importance,  chaque  élève  choisi¬ 
rait  celui  le  plus  à  sa  convenance,  suivant  l’ordre  de 
mérite  que  lui  àuraieht  valu  ses  divers  àctes  proba¬ 
toires  », 

Le  Dr  Agnély  a  uhé  ïâçoh  originale  de  recru¬ 
ter  lé  corps  enseignant.  Le's  élèves  les  plus  dis¬ 
tingués,  une  fois  reçus  docteurs,  seraient  envoyés 
après  leur  thèse  comme  chefs  de  clihiqüe  ou  de 
travaux  pratiques  dans  les  écoles  préparatoires. 
Ils  formeraient  un  corps  d’agrégés'  où  l’on  choisi¬ 
rait,  par  voîé  de  concours,  les  professeurs  des 
Ecoles  préparatoires  avec  un  jury  où  siégeraient 
trois  praticiens,  et  ce  serait  par  un  nouveau  con- 
cbuhs,  parmi  cés  pr’ôîesseürs  d’Ecole,  après  qu’ils 
auraient  fait  5  années  d’éhséîghém'ent,  qü’on 
désignerait  les  professeurs  de  Faculté.  A  60  ans, 
tout  professeur  d’ Ecole  ou  de  Faculté  serait  im¬ 
pitoyablement  mis  à  la  retraite,  conservant  la 
moitié  de  son  traitement. 

Dans  un  rapport  rédigé  par  M.  Hatin,  au  nom 
d’uhe  commission  de  la  Société  médicale  du  /Z® 
àrrondissemcnl  de  Paris,  pour  ce  même  Congrès  de 
1845  (1)-,  nous  retrouvons  aussi  des  vues  intéres¬ 
santes  sur  les  réformes  de  P  Enseignement  médical- 

Dans  ce  rapport,  les  praticiens  se  plaignent 
du  manque  absolu  d’enseignement  des  spécialités 
à  la  Faculté  dé  Paris  ;  ils  réclament  qu’on  s’y 
préoccupe  d’iiistruire  les  élèves  en  ce  qui  concerne 
les  maladies  mentales,  les  maladies  des  femmes 
et  des  enfants,  les  maladies  de  la  peau,  l’applica¬ 
tion  dn  microscope,  etc.,  tout  comme  nous  récla. 


(1)  Nous  devons  à  un  chercheur  et  un  curieux, 
noire  ami  Viihont,  l.a  communication  de  cet  intéres¬ 
sant  docu'm-nt.  J.  N. 
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nwfis  eneore  aujourd’hui  renseignement  de  Fart 
déntaire,  de  la  physiothérapie,  du  massage,  de 
l’électrothérapie^  de'  la  radiologie  ete.,  etc.  Le 
choix  des  professeurs,  d’après  le  rapport,  devrait 
être  assuré  par  le  concours,  mais  les  hommes  qui 
auraient  acquis  une  réputation  réelle,  pourraient 
être  appelés  à  une  chaire  de  leur  spécialité  par 
voie  de  présentation.  Le  rapporteur  de  la  So¬ 
ciété  du  IX®  arrondissement  écrit  à  ce  propos  : 

«  Du  reste,  concours  ou  présentation,  l’un  aurait 
lieu  devant  un  nombreux  jury  pris  dans  le  corps  mé¬ 
dical  de  la  ville,  l’autre  serait  faite  par  ce  même  jury. 

«  Quant  à  ce  jury,  il  serait  nommé  par  élection  dans 
l’une  des  Assemblées  générales  des  médecins  de  la 
ville.  Les  droits  et  l’intérêt  du  corps  médical  le  de¬ 
mandent  ainsj. 

(c  En  effet.  Messieurs,  le  corps  médical  a  été  trop  an¬ 
nulé  jusqu’à  ce  jour.  Il  est  tèpips  de  lui  rendre  une 
pférogatiyé  dofit  la  privation  lèse  sa  dignité.  11  est 
bien  qu’il  ait  un  droit  de  Sutvéilïancè  iion  seulement 
sur  les  doctririès  professées,  mais  ehcotè  sur  lés  capa¬ 
cités  dès  hodiveaUx  meraibres  introduits  dans  son 
sein  par  les  facultés.  » 

La  retraite  des  professeurs  serait  a:üssî  fixée 
irrévocablement  à  60  ans. 

Les  agrégés  seraient  remplacés  par  dés  profes¬ 
seurs  adjoints  en  activité  jusqu’à  60  ans,  hom- 
inès  cbmihè  les  professèufs  ;  leur  nombre  serait 
proportionnel  à  celui  des  élèves.  IlS  aùràieiit  potir 
mission  de  surveiller  et  guider  au  jour  le  jour 
leurs  travaux. 

La  Société  dû  IX®  arrondissèmefit  exigeait 
pour  les  élèves  les  deux  bâccâlàüréats,  cinq  ans 
de  Scolarité,  l’externat  obligatoire  dans  Un  hô- 
pital. 

Lès  épreü'ves  probatoires  devaient  avoir  lieu 
â  la  fin  de  chaque  année  devant  un  jury  composé 
de  trois  professeurs  et  de  six  médecins  libres  dé¬ 


signés  par  le  sort.  Deux  élèves  seulement  se¬ 
raient  examinés  à  là  fois  pt  l’on  flenâràif  grand 
compte  des  notes  des  professeurs  suppléants  cpii 
seuls  seraient  à  même  de  bien  eonnaîtrë  là  valèûf 
des  étudiants  ; 

D’autres,  qaesiions  bien  intércsààiifes  sont 
encore  traitées  dans  ce,  rapport  telles  (|üe:  la  li¬ 
mitation  du  nombre  des  médecins  qui  ÿ  paraît 
irréalisable  et  les  avantages  d’iine  associàtîori  fai¬ 
sant  en  quelque  sorte  renaître  la  considérât  ion  et 
la  püissahee  delà  corparation  médieaîê  ;  maiSy, 
malgré  leur  intérêt,  nous  ne  pouvons  lès  examii- 
ner  ici. 

Soixàhtè'-sèpt  ans  sé  sOnt  passes'  depù'is  të 
Congrès  de  1845  èf  le  corps  mêdîqâl  iî’â  Cessé  ét 
ne  cesse  de  protester  côiitfe  lâ  stàgriatlôn  dé  là 
Faculté  de  Paris  et  les  vices  de  l’organisation  de 
l’erisèignèment  médical  ëti  Fraliee  ;  il  fié  ceàse 
pas  aussi  de  réclamer  et  d’fûdiqüèf  deS  réfô'finés. 
Malgré  céla,  il  Cst  à  cfâîfidïè  qüè  nos  trois  Con¬ 
grès  dès  praticièn's  èf  lès  c'ampagnè's  éhergiquès 
qui  ont  été  mèriées  dèpüis'  S  ou  6  ans  n’aient  pas 
sensiblement  précipité  l’évolution  de  l’enseighé- 
ment  officiel,  si  le  corps  médical  se  désintéresse 
de  la  question  ;  et  il  esfà  prévoir  que  la  commis¬ 
sion  ministérielle  ne  donnera  guère  de  meilleurs 
résultats  que  ses  devancières.  Néanmoins,  il  n’est 
pas  sans  intérêt  d’exhunier  les  travaux,  fruits 
des  efforts  incessants  que,  depuis  plus  d’un  siècle, 
a  faits  le  corps  médical  pour  remettre  à  flot  la 
vieille  barque  de  notre  Faculté  parisienne,  enlizée 
dans  les  bas-fonds  de  la  routine  et  des  préjugés, 
travaux  qui,  au  moins  auiourd’hui,  sont  d’une 
piquanté  actualité. 

j.  Noir. 


PARTIE  SCIENTlFiauE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Fracture  de  l’extrémité  supérieure  de 
l’humérus  chez  l’enfant 

Clinique  de  M.  Novê-Josserand, 

Recueillie  par  M.  Loaec,  interne  du  service. 

Les  fractures  de  l’extrémité  supérieure  de  l’hu¬ 
mérus,  sans  être  aussi  fréquentes  que  celles  du 
coude,  sont  cependant  loin  d’être  rares.  Quelques 
notions  de  développement  sont  indispeûsabfès  à 
leur  compréhension. 

Chez  le  nouveau-né,  toute  la  partie  supérieure 
de  l’humérus  est  formée  d’un  gros  bloc  de  carti¬ 
lage  englobant  la  grosse  tubérosité  et  une  partie 
de  la  diaphyse.  . 

Vers  4  ans,  le  cartilage  de  conjugaisohi  com¬ 
prend  la  tête  et  la  grosse  tubérositéj  formant  le 


cartilage  .de  conjdgàisô'n  avec  deux  ïioj'àtix  diS* 
tiricts  poùr  là  tête  et  la  greCèSè  iuhërosîté . 


Chez  ï’en'fàfit  üë  ie  à  il  am,ie  câttüagë  de  cort- 
jügaîson  se  trouve  à  l’ünion;  dé  la  tête  èt  dé  la 
dîàphysé,  àvéc  Un  rioyàü  ëpiiphysàirè  urïiquë. 
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Donc  le  cartilage  de  conjugaison,  situé  sur  la 
diaphyse  chez  le  nouveau-né,  se  rapproche  de 
plus,  en  plus  de  la  tête,  qu’il  coiffe  comme  une  ca¬ 
lotte  au  terme  du  développement. 

On  peut  avoir  deux  sortes  de  fractures.  Çhez 
les'petits  enfants  :  décollemèht  de  l’apophyse  su¬ 
périeure,  la  solution  de  continuité  passant  à  la 
partie  supérieùre  de  la  diaphyse. 

Mais  les  vraies  fractures  de  l’humérus  de  l’en¬ 
fant  sont  les  fractures  de  la  2®  enfance  et  de  l’a¬ 
dolescence  à  partir  de  7  ans  avec  un  maximum 
entre  12  et  15  ans. 

Ceci  s’explique  par  la  disposition  du  squelette 
de  l’épaule  :  chez  les  tout-petits,  dans  les  trau¬ 
matismes  du  moignon  de  l’épaule,  c’est  la  clavi¬ 
cule  vite  ossifiée  qui  se  casse  ;  à  partir  de  7  à  8 
ans,,  l’humérus  commence  à  s’ossifier  et  c’est  lui 
qui  devient  le  point  faible. 

Variété  de  ces  fractures.  —  On  en  distin¬ 
gue  classiquement  deux  types  :  une  première  va¬ 
riété  constituée  par  la  fracture  intra-tubérositaire, 
partant  de  la  limite  inférieure  de  la  tête  pour 
aboutir.au  côté  externe  à  travers  la  grosse  tubé¬ 
rosité. 


g 


La  fracture  sous-iubérosiiaire  consliiue  la  deu¬ 
xième  variété,  le  trait  de  fracture  passant  au  point 
où  se  trouve  le  cartilage  de  conjugaison  chez  le 
nouveau-né. 

Pour  les  classiques,la  fracture  intra-tubérositaire 
est  relativement  fréquente,  la  sous-tubérositaire 
beaucoup  plus  rare.  Par  contre, le  relevé  des  ob- . 
servations  du  service  nous  donne  :  1  cas  de  frac¬ 
ture  intra-tubérositaire  contre  11  cas  de  sous-tu¬ 
bérositaire,  ce  qui  peut  très  bien  s’expliquer 
parce  que  les  fractures  intra-tubérositaires,  sou¬ 
vent  incomplètes,  donnent  peu  de  symptômes  et 
ii’amènent  pas  le  malade  à  l’hôpital,  alors  que  les 
sous-tubérositaires,  plus  graves,  mènent  le  ma¬ 
lade  au  chirurgien, 

.Anatomie  pathologique.  —  Le  trait  de  frac¬ 
ture  intra-tubérositaire  correspond  au  cartilage 
de  conjugaison  de  l’adolescent  ;  c’est  un  décolle¬ 
ment  épiphysaire.  Le  trait  de  fracture  ne  suit 
pas  le  cartilage  de  conjugaison,  le  vrai  décolle¬ 
ment  épiphysaire  est  rare. 

Le  trait  de  fracture,  de  direction  sensiblement  ; 
transversale,  est  généralement  parallèle  au  carti¬ 
lage  de  conjugaison  dans  la  plus  grande  partie  de 
son  trajet, puis  il  s’en  écarte  pour  descendre  dans 
la  diaphyse  avec  une  direction  plus  ou' moins 
olilique.  Habituellement,  ce  trajet  diaphysaire 
oblique  est  à  la  partie  externe  et  h  détache  de  la 


Miaphyse  un  fragment  assez  gros  qui  reste  adhé-: 
rent  à  l’épiphyse.  Quelquefois,  au  contraire,  le 
trait  oblique  occupe  la  partie  interne. 


I  La  fracture. sous-tubérositaire  n’a  pas  un  sièg®' 
j  constant  ;  elle  peut  varier  dans  une  étendue  asse* 

I  grande  du  col  chirurgical  et  présenter  en  somme 
tous  les  intermédiaires  [entre  la  fracture  intra- 
tubérositaire  et  la  fracture  diaphysahe  proprement 
dite.  Habituellement,  elle  siège  à  3  ou  4  centimè¬ 
tres  au-dessous  du  cartilage  de  conjugaison.  Sa 
direction  est  transversale. 

Quel  que  soit  leur  siège  ,  ces  fractures  peuvent 
présenter  toutes  les  variétés  communes  aux  frac¬ 
tures  de  l’enfance. 

On  peut  d’abord  avoir  des  fractures  incomplè¬ 
tes  et  des  fractures  sous-périostées  sans  déplace¬ 
ment.  - 

Beaucoup  plus  souvent  la  fracture  est  complète 
et  la  déchirure  du  périoste  est  suffisamment  éten¬ 
due  pour  permettre  un  déplacement.Mais  celui-ci 
est  souventpimité  par  deux  conditions  impor¬ 
tantes. 

C’est  d’abord  l’engrènement  des  fragments  qui 
se’présente  surtout  dans  les  fractures  hautes, 
intra-tubérositaires. 

C’est 'ensuite  l’existence  très  fréquente  d’un 
sautoir  périostique  postérieur.  En  effet,  très  sou- 
j  vent  le  périoste  ne  se  déchire  pas  sur  tout  le  pour¬ 
tour  de  la  fracture,  il  se  décolle  seulement  en  ar¬ 
rière  et  continue  ainsi  à  maintenir  les  fragments 


d’une  façon  relative.  Comme  il  s’ossifie  très  vite, 
et  qu’en  8  ou  10  jours,  il  a  déjà  pris  une  consis¬ 
tance  très  ferme,  il  en  résulte  des  conséquences 
assez  importantes  au  point  de  vue  du  traitement 
de  ces  fractures. 

Le  déplacement  est  aussi  très  fréquent  ;  il  peut 
consister  en  une  simple  coudure  des  fragments, 
mais  plus  souvent,  c’est  un  vrai  déplacement, 
qui  peut  se  faire  en  dedans,  en  dehors,  ou  en 


LE  COÎSÎ COURS  MÉDICAL 


277 


^vant.  etqui  se  complique  presque  toujours  d’un 
chevauchement  plus  ou  moins  complet. 

Le  déplacement  en  avant  et  en  dedans  est  clas¬ 
siquement  le  plus  fréquent, .  Cependant  d’après 
nos  radiographies»  il  ne  se  trouve  que  3  fois  con¬ 
tre  6  déplacements  en  dehors.  Le  déplacement  di¬ 
rect  en  avant  est  plus  rare,  nous  ne  l’avons  trouvé 
que  deux  fois. 

Quant  au  degré  du  chevauchement,  il  est  très 
variable.  Dans  les  cas  extrêmes,  il  peut  arriver 
au  point  que  le  fragment  inférieur  dépasse  en 
haut  le  niveau  du  fragment  supérieur  et  vient 
faire  saillie  jusque  sous  la  peau. 

La  tête  humérale  reste  généralement  intacte  et 
sa  luxation  est  aussi  tout  à  fait  rare  chez  l’eiîfant. 
Gomme  elle  est  solidement  fixée  par  sa  capsule, 
elle  ne  subit  généralement  pas  non  plus  de  chan¬ 
gements  d’orientation  susceptibles  de  produire 
plus  tard  de  la  gêne  des  mouvements. 

Etiologie  et  pathogénie.  —  L’étiologie  de  ces 
fractures  se  rapproche  assez  bien  de  celle  des 
luxations.  Elles  peuvent  résulter  d’une  chute  sur 
le  moignon  de  l’épaule,  ou  bien  d’une  chute  sur 
le  coude  ou  la  main.  Expérimentalement,  on  peut 
avoir  des  fractures  par  rotation,  cliniquement 

La  façon  dont  se  fait  la  fracture  n’a  pas  une 
très  grosse  importance  en  clinique,  car  il  est  infi¬ 
niment  rare  que  le  malade  puisse  se  rappeler  ou 
préciser  les  conditions  de  sa  chute.  . . 

Le  sujet  tombe  sur  l’épaule,  le  choc  est  reçu 
par  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus,  la  tête 
appuie  sur  la  glène  et  s’y  fixe  ;  la  portion  de  l’hu- 
mètus  située  au-dessous  de  la  tête  reçoit  le  choc  ; 
elle  n’est  pas  soutenue  et  se  fracture. 

Si  le  malade  tombe  sur  la  main,  la  direction 
du  traumatisme  est  en  général  telle  que  la  force 
suit  l’axe  de  l’humérus  et  se  transmet  au  centre 
de  la  glène,  la  partie  sous-tubérositalre  est  le 
point  faible  de  l’os  et  se  casse. 

La  fracture  peut  se  produire  par  flexion.  Le 
malade  fait  un  mouvement  d’abduction,  la  tête 
étant  fixée  ;  chez  l’adulte,  il  se  produit  une  luxa¬ 
tion,  che2  l’enfant  une  fracture  de  l’humérus 
parce  qu’il  se  produit  une  tendance  à  la  disloca¬ 
tion  et  que  la  capsule  résiste. 

Dans  la  chute  sur  le  coude,  la  tête  est  fixée,  l’os 
cède  au  point  faible  et  tend  à  remonter,  d’où  che¬ 
vauchement  très  marqué. 

Symptomatologie  et  diagnostic.  —  Les 
symptômes  des  fractures  de  l’extrémité  supérieure 
de  l’humérus  sont  variables  suivant  le  degré  de 
la  fracture  et  le  sens  du  déplacement. 

Fracture  incomplète,  —  Les  signes  sont  très 
simples.  Le  malade  est  tombé  sur  l’épaule.  11 
souffre  peu.  L’impotence  n’est  que  relative,  le 
malade  lève  le  bras,  peut  se  servir  de  son  bras  et 
de  sa  main  ;  les  grands  mouvements  seuls  sont 
impossibles. 

La  région  de  l’épaule  est  légèrement  tuméfiée. 

Le  palper  ne  montre  rien  d’anormal.  En  pres¬ 
sant  sur  la  diaphyse  un  peu-  au-dessous  de  la  tu¬ 
bérosité,  on  délimite  un  point  douloureux,  mais 
ilniy  a  ni  crépitation,  ni  mobilité  anormale. 


On  pense  à  une  contusion,  à  une  entorse,  et 
c’est  pour  cela  que,  le  plus  souvent,  les  malades  ne 
viennent  pas  à  l’hôpital.  Le^maladeJsoufîreJ'pen- 
dant  une  quinzaine,  deT jours  ;Ua  douleur  sej dis¬ 
sipe,  la  gêne  disparaît.  On  devra  penser  à  la 
fracture  sid’impotence  dure  plus  de  quelques 
jours  et  si  l’on  trouve  un  point  douloureux  bien 
net  et  localisé  à  l’os. 

La  confusion  peut  être  possible  avec  la  para¬ 
lysie  du  deltoïde,  si  le  malade  se  plaint  surtout 
de  son  impotence,  si  le  gonflement  est  eu  mar¬ 
qué.  Mais  dans  la  fracture,  l’impotence  ’est  ja¬ 
mais  absolue  comme  dans  la  paralysie  du  del¬ 
toïde. 

Fracture  complète.  —  La  fracture  avec  en~ 
grènement  ou  sautoir  périostique  postérieur  s’ac¬ 
compagne  de  déplacement  et  c’est  ce  qui  con¬ 
tribue  ù  grandement  individidualiser  le  tableau 
clinique.  La  douleur  est  peu  vive,  surtout  au 
repos.  Le  gonflement  est  variable. 

L’impotence  est  plus  marquée  que  dans  les  cas 
précédents,  mais  généralement  pas  absolument 
complète.  Il  y  a  de  plus  une  déformation  naturel¬ 
lement  variable  suivant  le  sens  du  déplacement. 

Se  fait-il  en  dedans?  Les  signes  sont  les  suivants  : 
dépression  en  coup  de  hache  au-dessous  des  tu¬ 
bérosités,  déviation  de  l’axe  du  bras  qui,  si  on  le 
prolonge,  vient  aboutir  à  la  coracoïde. 

La  vue  peut  faire  constater  et  le  palper  lait 
sentir  le  relief  du  fragment  inférieur  qui  se  pré¬ 
sente  sous  deux  formes. 

Dans  la  fracture  sous-tubérositaire,  le  frag¬ 
ment  formé  par  l’extrémité  supérieure  de  la  dia¬ 
physe  est  cylindrique,  étroit,  et  il  présente  géné¬ 
ralement  des  dentelures  faciles  à  sentir. 

Dans  la  fracture  intra-tubérositaire,  le  frag¬ 
ment  inférieur  prend  la  forme  d’une  palette  ren¬ 
flée,  d’un  sphéroïde.  Et  l’on  comprend  comment  la 
fracture  peut  alors  ressembler  à  la  luxation  de 
l’épaule.  Le  diagnostic  reste  assez  facile,  parce 
que  chez  les  jeunes  sujets,  la  luxation  de  l’épaule 
est  très  rare,  mais  il  faut  cependant  savoir  en 
trouver  les  éléments  dans  une  analyse  exacte  des 
symptômes. 

Dans  la  fracture,  l’encoche  sous-acromiale 
siège  plus  bas  que  dans  la  luxation  et  on  peut  voir 
et  sentir  le  relief  de  la  tête  humérale  au-dessous 
de  la  voûte  acromio-claviculaire.  De  plus,  malgré 
l’engrènement,  la  mobilité  anormale  est  géné¬ 
ralement  suffisante  pour  permettre  de  rappro¬ 
cher  le  bras  du  tronc  et  de  diminuer  la  déforma¬ 
tion,  au  moins  en  partie  ;  pendant  ces  manœuvres, 
on  perçoit  souvent  un  peu  de  crépitation.  Enfin,  le 
fragment  inférieur,,déplacé  en  dedans,  bien  que 
volumineux  et  arrondi,  ne  donne  cependant  pas 
au  palper  la  même  sensation  que  la  tête  lisse  et 
régulière. 

Le  déplacement  s’est-il  fait  en  dehors  ?  La  défor* 
mation  est  différente  :  le  moignon  de  l’épaulé 
nUst  plus  régulièrement  arrondi.  11  y  a  eu  apla¬ 
tissement  au  niveau  du  maximum  ordinaire  de 
rondeur  avec  Un  peu  plus  bas,  un  angle  saillant  ; 
cette,  déformation  malheureusement  peut  être 
masquée  par  le  gonflement. 

Au  palper,  la  tête  humérale  paraît  basse.  On 
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peut  voir,  on  sent,  en  tout  cas,  le  relief  du  frag¬ 
ment  inférieur. 

Le  diagnostic  est  facile. 

Les  symptômes  sont  ceux  d’une  fracture  de  la 
diaphyse  :  mobilité  anormale,  crépitation,  dou¬ 
leur  vive,  impotence  complète. 

Traitement.  —  Il  varie  suivant  le  degré,  la 
nature  de  la  lésion.  Dans  les  cas  de  fractures  in¬ 
complètes  sous-périostées,  sans  déplacement,  on 
se  contente  de  soulever  le  membre  avec  une 
écharpe  pour  lutter  contre  la  douleur. 

On  y  pourra  joindre  un  massage  doux  évitant 
les  mouvements  passifs,  sans  oublier  que,chez  les 
enfants,  le  massage  précoce  produit  une  aug¬ 
mentation  de  volume  du  cal,  donne  des  ossifica¬ 
tions  exubérantes,  comme  chez  un  enfant  sou¬ 
mis  au  massage  précoce,  chez  qui  nous  avons  ul¬ 
térieurement  constaté  une  véritable  tumeur  os¬ 
seuse  dans  les  muscles  péri-articulaires. 

Si  la  douleur  est  vive  dans  les  fractures  sous- 
tubérositaires  basses,  on  peut  être  amené  à  une 
immobilisation  complète,  comme  pour  les  frac¬ 
tures  de  la  diaphyse,  avec  une  attelle  plâtrée  des¬ 
cendant  jusqu’à  la  main,  recouvrant  l’épaule  et 
par  d:ux  chefs,  l’un  antérieur,  l’autre  postérieur, 
faisant  le  tour  du  thorax.  Il  est  sage  de  faire  un 
peu  d’extension  continue  avec  des  poids  légers  de 
2  à  300  gr. 

Lé  problème  devient  plus  ardu  lorsqu’il  y  a  du 
déplacement.  Théoriquement,  il  faut  le  réduire. 
En  pratique,  ce  n’est  pas  toujours  possible,  parce 
qu’il  y  a  très  rapidement  ossification  du  sautoir 
périostique  postérieur,  formant  une  bande  solide, 
rigide,  inextensible. 

De  plus,  le  fragment  inférieur  peut  se  faire  une 
boutonnière  dans  les  muscles  ;  le  lait  est  rare. 

•  La  réduction,  possible  dans  les  deux  ou  trois 
premiers  jours,  ne  devient  plus  possible  ensuite, 
en  général.  La  réduction  peut-elle  être  obtenue? 
reste  la  difficulté  de  la  maintenir.  On  manque  de 
point  d’appui  pour  avoir  de  bons  appareils  plâ¬ 
trés  et  le  fragment  supérieur  échappe  par  son  pe¬ 
tit  volume  à  la  contention.  Donc  deux  difficultés 
pratiques  ;  la  réduction  n’est  possible  que  très 
tôt,  la  contention  est  difficile.  Que  faire  ? 

L’intervention  sanglante  immédiate  permet¬ 
trait  seule  la  réduction,  mais  convient-il  de  la 
faire  ?  L’expérience  montre  que  le  plus  souvent, 
les  malades  guérissent  malgré  la  persistance  d’un 
certain  déplacement,  sans  déformation  trop  ap¬ 
parente  et  avec  une  intégrité  fonctionnelle  à  peu 
près  complète.  D’autre  part,  la  réduction  san¬ 
glante  entraîne  généralement  à  faire  la  résection 
d’une  partie  du  fragment  diaphysaire  ;  c’est  donc 
une  intervention  relativement  importante  et  qui 
ne  rétablit  pas  un  état  absolument  parfait. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qu’il  faut  la  réser¬ 
ver  pour  les  fractures  ouvertes  et  pour  les  cas  où 
le  déplacement  très  accentué  du  fragment  infé¬ 
rieur  fait  craindre  une  lésion  de  la  peau,  ou  une 
déformation  très  marquée  I 

Dans  les  autres  cas,  il  est  préférable  d’attendre 
l’évolution  spontanée  en  redressant  le  mieux  pos¬ 
sible  le  déplacement  par  la  traction  continue. 

Vous  aurez,  en  effet,  encore  la  ressource  de 


faire  une  intervention  tardive  si  le  relief  du  frag¬ 
ment  inférieur  en  avant  ou  eh  dehors  le  fait  buter 
contre  la  coracoïde  et  limite  ainsi  les  mouve¬ 
ments.  Il  est  alors  très  facile,  une  fois  la  consoli¬ 
dation  achevée,  d’exciser  cette  saillie  osseuse  en 
faisant  une  sorte  de  rabotage  de  l’os  et  de  réta¬ 
blir  ainsi  l’état  fonctionnel  dans  des  conditioiK 
presque  normales. 


ACTUALITES  MEDICALES 


Indications  de  la  trépanation  mastoïdienne. 

Dans  un  récent  numéro  du  Paris-Médical,  M, 
le  Dr  P.  Sébileau  a  étudié  la  délicate  question 
des  indications  de  la  trépanation  mastoïdienne 
pour  otites. 

«  Il  y  a,  dit  l’auteur,  trois  groupes  de  mastoï- 
dites  aiguës  qu’il  faut  opérer  :  celui  des  mastoï- 
dites  compliquées,  celui  des  mastoïdites  fistuli¬ 
sées,  celui  des  mastoïdites  extériorisées.  En  tout 
cas,  ou  à  peu  près  en  tout  cas,  il  faut  ouvrir  les 
unes  et  les  autres  et  les  ouvrir  sans  retard. 

Dans  le  cours  d’une  otite  aiguë,  même  si  la 
réaction  mastoïdienne .  est  légère,  quand  l’état 
de  somnolence  et  de  torpeur,  la  céphalée  tenace 
et  forte,  le  ralentissement  du  pouls  et  l’amaigris¬ 
sement  rapide  font  présumer  la  formation  d’une 
collection  encéphalique  ;  quand  l’élévation  ther¬ 
mique,  l’agitation,  l’excitation  mentale,  la  rai¬ 
deur  de  la  nuque  et  le  signe  de  Kernig  révèlent 
un  trouble  anatomique  ou  fonctionnel  des  mé¬ 
ninges  ;  quand  la  mono-surdité  cochléaire;  le 
vertige,  les  vomissements,  et  l’état  nauséeux,  la 
désorientation  de  l’équilibre,  le  nystagmus  spon¬ 
tané  témoignent  d’une  participation  labyrinthi¬ 
que  ;  quand,  enfin,  les  frissons  répétés  et  les 
sueurs  abondantes,  les  violents  écarts  de  tempé¬ 
rature  du  matin  au  soir  et  les  longues  oscilla¬ 
tions  du  diagramme  thermique  répondent  d’une 
infection  veineuse;  dans  tous  ces  cas,  dis-je,  il 
n’y  a  nulle  place  au  doute  sur  la  conduite  à  tenir  ; 
il  faut  trépaner  la  mastoïde,  et  la  trépaner  le 
plus  tôt  possible  en  poursuivant  les  lésions  ;  plus 
tard,  je  vous  dirai  comment. 

Une  seule  complication  échappe  peut-être, 
en  dehors  des  signes  de  mastoïdite  confirmée, 
à  l’absolu  de  cette  règle  thérapeutique  ;  il  s’agit 
de  la  paralysie  faciale. 

Le  second  groupe  des  mastoïdites  qu’il  faut 
opérer  est  celui  des  mastoïdites  fistulisées.  Qu’el¬ 
les  soient  ouvertes  sur  les  téguments  de  là  région 
mastoïdienne  ou  bien  ouvertes  dans  le  conduit 
auditif  externe,  l’indication  est  dans  les  deux  cas, 
absolue. 

Le  troisième  groupe  est  celui  des  mastoïdites 
extériorisées.  J’entends  ainsi  les  mastoïdites 
accompagnées  d’une  réaction  inflammatoire, 
superficielle  ou  profonde,  mais  tombant  évidem¬ 
ment  sous  nos  sens  :  ainsi,  quand  existent,  en¬ 
semble,  ou  séparément,  un  phlegmon  de  la  ré¬ 
gion  supérieure  du  cou,  une  collection  mastoï- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


279: 


dienne,  une  tuméfaction  évidente  et  douloureuse 
de  l’apophyse  avec  ou  sans  œdème  et  rougeur 
des  parties  molles,  un  abcès  sous  la  peau  de  la  pa¬ 
roi  postérieure  du  conduit,  un  épaississement  et 
une  chute  évidente  de  cette  paroi  postérieure. 
Ce  sont  là  des  signes  qui  témoignent  d’une  ma¬ 
nière  si  claire  de  l’évolution  de  l’ostéite  mastoï¬ 
dienne  vers  l’extérieur  et  de  sa  propension  à  s’y 
ouvrir  prochainement,  qu’il  n’y  a  pas  autre  chose 
à  faire  qu’à  opérer  sans  temporisation.  Et  c’est 
ce  que  nous  faisons  tous. 

Ainsi  donc,  il  faut  trépaner  les  mastoïdites 
compliquées,  les  mastoïdites  fistulisées  et  les 
mastoïdites  extériorisées.  En  dehors  de  ces  trois 
variétés,  il  n’est  pas  une  mastoïdite  pour  laquelle 
on  ne  puisse,  pour  laquelle  on  ne  doive  attendre 
avant  de  décréter  l’opération. 

Mais,  jusqu’à  quand  faut-il  attendre  ? 

Il  y  a  trois  signes  fondamentaux  de  la  forma¬ 
tion  de  l’abcès  mastoïdien  :  la  céphalée  tenace, 
i’insomnie  et  la  suppuration  profuse  par  la  caisse. 

Vous  ne  voyez  manquer  la  céphalée  sur  aucun 
de  nos  patients.  Elle  est  obstinée.  Souvent, certes, 
elle  n’est  pas  vive  ;  les  malades  la  tolèrent  aisé¬ 
ment  ;  mais  elle  ne  fait  jamais  défaut.  Rarement 
elle  affecte  la  forme  de  crises  névralgiformes.La 
plupart  du  temps,  même,  ce  n’est  point,  au  sens 
propre  du  mot,  une  véritable  douleur.  C’est  plu¬ 
tôt  une  sensation  de  lourdeur,  de  tension,  de  gêne 
dans  les  régions  temporale,  pariétale  et  occipitale 
du  côté  malade  ;  mais  c’est  une  hémicranie  per¬ 
manente.  Or,  violent  ou  léger,  ce  symptôme  est 
fondamental.  Il  est,  avec  la  suppuration  profuse, 
le  régulateur  presque  infaillible  de  la  thérapeu¬ 
tique  applicable  aux  matoïdites.  Sur  les  indica¬ 
tions  qu’il  fournit,  nous  arrivons  à  préjuger,  avec 
une  précision  que  les  événements  démentent 
bien  rarement,  l’évolution  des  mastoïdites. 

L’insomnie  est  le  complément  presque  imman¬ 
quable  de  la  céphalée. 

L’abondance  de  l’écoulement  purulent  consti¬ 
tue  pour  moi  un  signe  clinique  très  important,  si 
important  qu’en  l’absence  de  tout  autre  symptô¬ 
me,  le  seul  lait  qu’il  persiste,  accompagné  d’une 
céphalée  plus  ou  moins  vive,  commande,à  mon 
sens,  l’intervention  chirurgicale. 

Quand  la  température  se  maintient  le  soir  à 
38“  et  au-dessus  (elle  ne  s’élève  jamais  beaucoup) 
la  chose  n’est  aucunement  négligeable  ;  au  con¬ 
traire.  La  persistance  de  cette  température  té¬ 
moigne  presque  certainement  de  l’existence  d’une 
ostéite  mastoïdienne.  Mais  c’est  là  un  signe  qui 
souvent  lait  défaut.  Peut-être,  à  la  vérité,  n’est- 
il  pas  recherché  avec  assez  de  précision,  au  moins 
dans  nos  services  hospitaliers  ;  mais  il  est  bien 
difficile  de  soumettre  les  malades  à  des  explora¬ 
tions  thermiques  répétées  et  fréquentes. 

Très  importantes  et  très  fréquentes  sont  les 
modifications  imprimées  à  l’état  général  par  le 
processus  d’infection  mastoïdienne. 

Le  malade  a  des  malaises,  de  l’inappétence, 
des  nausées. 

Signalons,  enfin,  la  douleur  locale  réveillée  par 
la  pression  sur  la  partie  postérieure  de  la  mastoï- 
de  dans  la  région  du  sinus  latéral . 

«  Il  est  bien  rare  cpTelle  ne  soit  pas  la  marciue 


d’une  ostéite  en  passe  de  former  collection  autour 
du  sinus,  ou  d’évoluer  dans  le  cou,  par  perfora¬ 
tion  de  la  rainure  digastrique  ;  elle  coexiste  pres¬ 
que  toujours  avec  un  torticolis  manifeste  ». 

En  résumé  : 

«  Toute  mastoïdite  qui  n’est  ni  compliquée,  ni 
fistulisée,  ni  extériorisée,  ne  comporte  jamais  la 
nécessité  d’une  trépanation  hâtive.  Il  faut  d’a 
bord  traiter  le  malade  (après  large  paracentèse) 
par  le  repos  et  la  thermothérapie  humide,  puis 
Tétudier,  le  suivre  attentivement.  Après  quel¬ 
ques  jours  d’observation,  à  supposer  que  nul 
signe  d’extériorisation  n’ait  apparu,  on  doit  te¬ 
nir  l’hémicranie  tenace  (même  si  elle  n’est  pas 
très  forte),  l’insomnie  et  la  suppuration  profuse 
par  la  caisse,  pour  les  meilleurs  et  les  plus  fidèles 
des  signes  auxquels  on  peut  reconnaître  que  l’ou¬ 
verture  mastoïdienne  est  devenue  nécessaire. 

Il  ne  faut  pas  'trop  se  «  hâter  »  ;  c’est  souvent 
plus  avantageux  pour  le  malade. 


Localisation  des  lésions  comprimant  la  moelle 

Dans  une  récente  clinique,  publiée  par  la 
Quinzaine  thérapeutique,  M.  le  Dr  Babinski  a 
indiqué  d’une  manière  très  précise  les  résultats 
de  ses  recherches  avec  M.  Jarkowski,  sur  la  loca¬ 
lisation  des  lésions  comprimant  la  moelle  épi¬ 
nière.  Voici  ses  intéressantes  conclusions  : 

«  1“  Tandis  que  la  topographie  de  l’anesthésie 
donne  ordinairement  le  moyen  de  reconnaître 
la  limite  supérieure  d’une  compression  spinale, 
la  limite  inférieure  de  cette  compression  peut  être 
généralement  fixée  par  la  hauteur  à  laquelle 
s’élève  le  territoire  des  réflexes  de  défense  ; 

«  2“  Ces  deux  données  se  complètent.  Outre 
qu’elles  permettent  le  plus  souvent,  en  s’asso 
ciant,  de  déterminer  la  longueur  de  la  lésion  qui 
comprime  la  moelle,  elles  constituent  l’une  pour 
l’autre  un  mutuel  contrôle  et  par  leur  union 
rendent  la  localisation  pius  certaine  et  plus  pré 
cise. 

«  3“  Dans  un  syndrome  de  compression,  lorsque 
l’écart  entre  la' frontière  de  l’anesthésie  et  celle 
des  réflexes  de  défense  est  considérable,  l’hypo¬ 
thèse  d’une  compression  par  tumeur  cxtra-dure- 
mérienne  ou  par  pachyméningite  est  la  plus  vrai¬ 
semblable  ;  quand,  au  contraire,  les  deux  fron¬ 
tières  coïncident  ou  sont  très  rapprochées, 
il  est  extrêmement  probable  qu’il  s’agit  d’une 
tumeur  intra-dure-mérienne.  » 


L’acide  nitrique  employé  comme  caustique 
dans  les  plaies  dangereuses. 

Notre  distingué  confrère,  le  D'  P.  Aubert, 
signale  dans  le  Lyon  médical  la  réelle  valeur  com¬ 
me  caustique  très  maniable  de  l’acide  nitrique 
ou  azotique,  employé  dans  les  plaies  par  morsure  s 
d’animaux  enragés,  en  attendant  le  traitement 
pastorien,  bien  entendu.  Le  Bulletin  du  dépar¬ 
tement  de  la  Santé  de  New-York  a  déjà  préco¬ 
nisé  ce  caustique  avec  éloge. 
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«  Quand  une  personne  vient  d’être  mordue 
par  un  animal  suspect,  le  traitement  immédiat 
consiste  naturellement  à  faire  saigner,  si  possiblé, 
puis  à  interrompre  par  une  bonne  ligature  placée 
au-dessus  de  la  région  blessée,  le  retour  du  sang 
veineux  vers  le  cœur.  Vient,  ensuite,  la  cautéri¬ 
sation,  soit  au  permanganate  de  potasse,,  soit  au 
fer  rouge,  soit,  de  préférence,  avec  l’acide  nitri¬ 
que,  versé  dans  la  plaie  goutte  par  goutte  avec 
une  pipette; 

«  Ce  moyen  peut  toujours  être  employé  en  at¬ 
tendant  la  possibilité  de  l’application  du  traite¬ 
ment  de  Pasteur,  et  surtout  dans  les  cas  où  on 
n’est  pas  à  portée  de  réaliser  ce  traitement. 

«  L’acide  azotique  paraît  avoir  ici  l’avantage 
d’être  moins  destructeur  des  tissus  que  tel  autre 
acide  minéral,  le  sulfurique  par  exemple,  et  le 
fer  rouge. 


Manière  d’examiner  les  personnes  présumées 
aliénées. 

M.  le  D'  J.  Roubinovitch  a  donné,  dans  la 
Presse  médicale  d’Egypte,  de  très  utiles  conseils 
sur  la  manière  d’examiner  les  personnes  présu- 
lüées  aliénées. 

Il  est  assez  aisé  d’cMminer  au  point  de  vüe 
mental  un  sujet  hospitalisé  ou  interné,  en  pri¬ 
son,  mais  lorsque  le  sujet  circule  librement,  bien 
convaincu  qu’il  n’est  nullement  malade,  l’exa- 
ment  mental  de  ce  malade  devient  tâche  délicate. 

«  Faut-il  l’aborder  en  le  trompant  sur  notre 
qualité  de  médecin,  en  nous  faisant  passer,  selon 
telle  ou  telle  indication  fournie  par  l’entourage, 
pour  un  commissaire  de  police,  chasseur  ou  clerc 
de  notaire  ?  Non.  Ces  subterfuges  sont  nuisibles, 
car  ils  empêchent  de  pratiquer  un  examen  psy¬ 
chologique  et  somatique  complet  chez  des  aliénés 
ayant  conservé  une  certaine  lucidité,  et  aussi 
parce  qu’ils  justifient  plus  tard,  aux  yeux  des 
délirants,  leurs  rancunes  contre  les  médecins  et 
les  parents,  qui  les  ont  trompés.  Il  vaut  mieux 
aborder  le  sujet  en  médecin,  lier  avec  lui  conver¬ 
sation  à  propos  de  faits  indifférents,  le  distraire, 
l’intéresser  en  se  guidant  par  des  renseignements 
tirés  de  l’histoire  de  ses  antécédents,  l’amener  à 
subir  d’abord  un  examen  somatique,  gagner  peu 
à  peu  sa  confiance,  pour  pénétrer  finalement  dans 
sa  vie  psychique  la  plus  intime,  la  plus  secrète. 

«  Il  importe  de  confesser  un  aliéné  sans  en 
avoir  l’air,  car,  rappelez-vous  cette  vérité  dé¬ 
montrée  par  l’exirérience  clinique  ;  «  Le  meilleur 
examen  clinique  est  celui  qu’on  fait  à  l’insu  du 
patient.  » 

«  Il  faut,  avant  tout,  regarder  et  écouler  avec  la 
plus  graride  attention,  Rien  ne  dpit  échapper  à 
vos  yeux  et  à  vos  oreilles  ;  l’expression  du  vi¬ 
sage  du  sujet,  son  regard,  ses  manières,  ses  atti¬ 
tudes,  ses  gestes,  sa  démarche,  sa  tenue,  sa  voix, 
ses  propos.  Ces  premières  impressions  visuelles  et 
auditives  vous  permettront  d’apprécier  à  quel 
geni'e  de  malade  vous  avez  affaire  :  excité,  dé¬ 
primé,  halluciné,  dément. 

«  Est-il  agité,  pousse-t-il  des  cris,  eommet-il 
des  actes  désordonnés  ?  c’est  un  sujet  à  l’état 


d’excitation  maniaque.  —  Est-il,  au  contraire', 
immobile,  accablé,  gémissant  et  anxieux  ?  il 
s’agit  d’un  malade  à  l’étàt  de  dépression  mélan¬ 
colique.  —  A-t-il  une  attitude  inspirée,  le  regard 
fixe,  l’oreille  au  guet  ?  c’est  un  halluciné.  —  Ses 
yeux  sont-ils  scrutateurs  et  méfiants,  tient-il  des 
propos  plus  ou  moins  réticents  ?  on  a  probable¬ 
ment  affaire  à  un  persécuté.  —  La  physionomie 
particulièrement  terne,  effacée,  dépouryuc  de 
toute  expression,  s’éclaire-t-elle  tout  à  coup, 
sans  cause  apparente,  d’un  sourire  béat  ?  il  y  a  là 
le  masque  de  la  démence  paralytique.  —  Et  cet 
autre  visage  qui  rit  ou  pleure  d’une  façon  spas¬ 
modique,  ne  correspondant  à  aucun  motif; tra¬ 
hit  souvent  une  démence  causée  par  quelque 
lésion  cérébrale  circonscrite. 

«  Cette  première  enquête  visuelle  et  auditive 
peut  également  renseigner  sur  l’état  du  système 
nerveux  du  sujet  et  déceler  :  une  hémiplégie,  une 
monoplégie,  des  tics,de  l’ataxie,  du  tremblement; 
de  l’embarras  de  la  parole,  de  la  blésité.  Elle  per¬ 
met  aussi  de  découvrir  les  malformations  sque¬ 
lettiques,  les  amétries,les  cicatrices,  des  troubles 
sensoriels  graves,  comme  la  surdité. 

«  Orienté  ainsi  par  ces  impressions  initiales,  ou 
peut  pousser  plus  à  fond  l’examen  psychologi¬ 
que,  en  posant  au  sujet  des  questions  appropriées 
à  son  cas.  Il  faut  éviter  de  se  servir  des  question¬ 
naires-omnibus.  Si  vous  êtes  en  présence  d’u» 
malade  que  vous  supposez  être  atteint  de  dépres¬ 
sion  mélancolique  avec  des  idées  délirantes  dç 
culpabilité,  vous  le  laisserez  parler  et  vous  l’écou¬ 
terez  attentivement.  Ce  n’est  que  s’il  tarde  à 
vous  dire  le  fond  même  de  ses  préoccupatiouf 
morbides  que  vous  lui  poserez  une  question 
nette,  allant  droit  au  fait,  dans  le  genre  de  cellcr 
ci  ;  «  Quel  mal  avez-vous  fait  ?  »  «  De  quel  crime 
vous  accusez-vous  ?  »  ; 

«  Les  questions  doivent  varier  avec  chaque 
malade,  tout  en  restant  conformes  à  un  plan 
général.  Elles  doivent  être  posées  avec  simplicité, 
politesse,  bienveillance  et  inépuisable  patience. 
Si  singuliers  que  peuvent  être  les  propos  sponta¬ 
nés  ou  provoqués  d’un  aliéné,  il  importe  de  con¬ 
server  imperturbablement  son  sérieux,  de  ne  ja¬ 
mais  se  moquer  des'  idées  émises,  de  ne  jamais 
émettre  une  réfiexion  Irlessante  ou  méprisante. 

«  Une  auti-e  situation,  plus  difficile  pour  le 
médecin  chargé  d’examiner  un  malade,  est  créée 
par  le  mutisme  volontaire  de  ce  dernier.  On  l’ob¬ 
serve  très  fréquemment  en  clinique  des  maladies 
mentales  ;  et  quand  il  n’est  pas  simulé,  il  indique 
l’existence,  soit  d’une  profonde  dépression  mé¬ 
lancolique,  soit  d’un  état  de  stupeur,  soit  d’up 
délire  de  persécution,  accompagné  ou  non  d’hal¬ 
lucinations  auditives.  Mais  le  mutisme  volontaire 
peut  ne  pas  être  absolu  et,  de  temps  à  autre,  le 
mélancolique,  le  stuporeux,  le  persécuté,  peu¬ 
vent  prononcer  un  mot  ou  une  phrase  qui  reflè¬ 
tent  leur  état  mental. 

«  Il  va  de  soi  que,  dans  tous  les  cas,  l’examen 
mental  direct  sera  précédé  d’une  enquête  anam¬ 
nestique  rigoureuse  et  suivi  d’un  examen  neuro¬ 
logique,  morphologique  et  viscéral  complet.  » 
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REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Sur  les.  cas  dé  mort  dus  au  606.  —  Les  variétés 
d’aérophagie.  —  Tuméfaction  ligneuse  brachiale 
suite  d’arthrite  de  l’épaule.  —  Appendicites  à 
manifestations  thoraciques.  —  Etats  hémophili- 
ques  acquis. 

A  V Académie  de  médecine,  M.  Netter  répond 
à' la  dernière  note  de  M.  Gaucher  sur  les  cas  de 
morts  par  le  606. 

Les  cas  de  morts  par  le  606,  dit  M.  Netter,  ont 
été  surtout  observés  en  tre  les  mains  de  médecins 
peu  familiarisés  avec  la  méthode.  La  grande 
majorité  des  confrères  traitant .  systématique¬ 
ment  les  syphilitiques  par  les  injections  intra¬ 
veineuses  n’en  a  jamais  vu.  Seul,  M.  Queyrat  a 
relevé  un  décès,  sur  plus  de  6500  injections  faites  à 
l’Hôpital  Broca  et  à  l’hôpital  Ricord.  A  ce  point 
de  vue,  le  rôle  de  la  technique  est  capital  et  elle 
se  perfectionné  sans  cesse.'  Oiitrc  la  question  de 
dose,  on  sait  aujourd’hui  l’importance  d’une 
réaction  légèrement  alcaline,  le  rôle  fâcheux  d’une 
eau  dont  la  stérilisation  est  trop  ancienne,  etc. 

Le  chiffre  des  morts  par  le  606  est,  proportion¬ 
nellement,  beaucoup  moins  élevé  que  celui  des 
morts  par  le  chloroforme,  et  il  n’y  a  pas  plus,  de 
raison  d’abandonner  le  606  cjne  d’abandonner  le 
chloroforme. 

Nous  savons  cjue  le  salvarsan  donne  des  résul¬ 
tats  dans  certaines  circonstances  où  le  mercure 
est  inapplicable  ou  inefficace.  Il  permet  d’espérer 
au  début  de  la  syphilis  sa  stérilisation. 

.M.  Gaucher  reprend,  à  son  tour,  l’argumen¬ 
tation  de  M.  Netter.  Les  cas  de  morts  par  le  606 
qu’il  a  présentés  appartiennent  à  des’  médecins 
qui ‘avaient  fait  de  nombreuses  injections.  La 
technique  n’est  en  réalité  pas  en  cause.  Le  606 
est  dangereux  par  sa  toxicité  et  nôii  par  l’impar¬ 
faite  stérilisation  de  l’eau.  Il  est  dangereux  sans 
qu’on  sache  pourquoi  ni  comment.  Il  peut  amener 
la  mort  sans  qu’on  puisse  la  prévoir,  la  prévenir, 
l’éviter  ou  même  l’explicxuer.  C’est  le  médicament 
traître  par  excellence. 

La  comparaison  avec  le  chlorofomne  n’est, pas 
acceptable,  car  nous  ne  pouvons  pas  remplacer 
le  chloroforme  et  nous  guérissons  la  syphilis  sans 
le  606.  . . 

Quant  à  la  stérilisation  de  la  syphilis  par  le 
606,  elle  n’est  rien  moins  ejuc  prouvée.  M.  Gau¬ 
cher  a  vu  des  centaines  de  malades  traités  des  le 
début  par  le  salvarsan,  et  qui  ont  eu  des  accidents 
comme  les  autres. 

—  M.  Hayem  présente  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Pécus  in¬ 
titulé  :  Pathologie  comparée  des  diverses  variétés 
d’aérophagie  et  leur  bruit  éructant  chez  l’homme  et 
chez  le  cheval. 

M.  Hayem  rappelle  qu’il  a  distingué  deux  for¬ 
mes  cliniques  d’aérophagie  :  la -forme  spasmodi¬ 
que  ou  éructante,  et  la  forme  non  spasmodique, 
fcorrespondant  à  la  dyspepsie  flatulente  banale. 
-Dans  la  forme  spasmodique,  les  malades  sont  de 


véritables  avaleurs  d’air.  Dans  la  forme  llatu- 
lente,  ils  sont  de  simples  avaleurs  de  salive,  dès 
sialophages.  On  sait,  en  effet,  que  normalement, 
nous  déglutissons  de  l’air  avec  nos  aliments,  nos 
boissons,  notre  salive.  Les  sialophages  sont  des 
gastropathes  chez  lesquels  ^irritation  storira- 
cale  ou  stomaco-œsophagienne  détermine,  à  cer¬ 
tains  moments,  une  excitation  par  voie  réflexe 
de  la  sécrétion  salivaire. 

M.  Pécus  est  parvenu  à  établir  une  similitude 
complète  entre  l’aérophagie  du  cheval  et  celle 
de  l’homme.  Il  a  pu  retrouver,  chez  le  cheval, 
comme  M.  Hayem  chez  l’homme,  la  sialophâgie 
et  l’aérophagie.  . 

—  MM.  Apert  et  Leblanc  rapportent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  trois  observations  -  de 
tuméfaction  ligneuse,  à  la  face  antérieure  du  bras, 
suite  d’arthrite  aiguë  de  l’épaule. 

Dans  ces  trois  cas,  on  vit  apparaître,  consécuti¬ 
vement  à  une  arthrite  aiguë  de  l’épaule  et  aü 
moment  du  déclin  de  l’arthrite,  une  masse  dure, 
douloureuse,  localisée  en  un  point  toujours  le 
même,  entre  le  biceps  et  le  V  deltoïdieh,  et  se  li¬ 
mitant  peu  à  peu  en  consérvant  sa  consistance 
ligneuse. 

La  similitude  absolue  des  trois  observations 
empêche  de  voir  là  une  simple  coïncidence.  On 
peut  penser  qu’il  s’est  agi  d’une  fusée  inflamma¬ 
toire  extra-synoviale  qui  aurait  suivi'  la  coulisse 
bicipitale,  arrêtée  en  dehors  par  la  lèvre  externe, 
très  saillante,  de  cette  coulisse,  en  dedans  par  le 
bord  externe  du  ])iceps. 

—  M.  Walther  fait  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  une  communication  sur  les  appendicites 
à  manifestations  thoraciques,  à  propos  de  deux 
malades  dont  l’histoire  résumée  est  la  suivante  : 

Le  premier  est  un  jeune  garçon  de  14  ans,  de¬ 
puis  quelque  temps  mal  portant,  toussant  sans 
cesse,  ayant  eu  de  l’inappétence  sans  jamais  of¬ 
frir  aucun  symptôme  qui  attirât  l’attention  du 
côté  du  ventre.  L’examen  complet,  méthodique, 
révéla  l’existeuce  d’une  appendicite  chronique, 
et  l’ablation  de  l’appendice  montra  malgré  le 
peu  d’intensité  des  phénomènes  locaux,  une  alté¬ 
ration  profonde  de  l’organe.  L’opération  fit, dis¬ 
paraître  la  toux,  qui  était  le  symptôme  prédo¬ 
minant. 

La  seconde  malade,  jeune  fille  de  22  ans,  était 
atteinte  de  toux  ciuinteuse,  très  fatigante,  sans 
expectoration,  et  d’un  amaigrissement  considé¬ 
rable.  L’examen  de  l’abdomen  ayant  montré  une 
appendicite  chronique,  on  l’opéra.  L’opération 
fut  suivie  d’un  retour  complet  à  la  santé,  avec 
disparition  de  la  toux. 

M.  Sergent  insiste  également  sur  la  nécessité 
qu’il  y  a  à  propager  cette  notion  aujourd’hui  bien 
établie  que  l’appendicite  chronique  revêt  souvent 
le  masque  de  la  tuberculose,  et  que  l'intervention 
chirurgicale  est  une  mesure  qui  s’impose,  aussi 
tôt  que  possible. 

Toutefois,  il  arrive  aussi,  assez  fréquemment) 
que  les  sujets  ayant une  appendicite  chronique 
n’en  sont  pas  moins  des  tuberculeux  pulmonaires. 
Nombre  de  patients  atteints  d’appendicite  chro- 
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nique,  présentent  pendant  des  mois  ou  des  an¬ 
nées  des  troubles  dyspeptiques,  des  signes  d’en- 
téro-colite,  dont  l’appendicite  n’est  qu’une  dé¬ 
termination  locale.  Ces  troubles  sont  combat¬ 
tus  par  une  hygiène  alimentaire,  généralement 
trop  sévère,  par  des  médications  parfois  dange¬ 
reuses  quand  elles  sont  prolongées  très  long¬ 
temps,  tel  le  traitement  par  les  ferments  lacti¬ 
ques,  facteur  puissant  de  décalcification.  A  la 
faveur  de  ces  deux  ordres  de  cause,  la  tuberculo¬ 
se,  latente  chez  le  sujet,  se  déclare. 

La  question,  dit  M.  Sergent,  ne  tient  pas  toute 
dans  son  diagnostic  différentiel  de  tuberculose  et 
d’appendicite.  D’ailleurs,  en  pareille  circonstance, 
il  y  aura  intérêt  à  enlever  l’appendice  malade,  ce 
qui  supprime  le  foyer  d’intoxication  et  permet 
l’abandon  des  régimes  alimentaires  débilitants. 

M.  Walther  ajoute  :  qu’il  s’agisse  de  tubercu¬ 
leux  ayant  une  appendicite  chronique  ou  d’ap¬ 
pendiculaires  à  manifestations  thoraciques  (faux 
tuberculeux),  au  point  de  vue  pratique,  dans  l’un 
et  l’autre  cas  l’indication  de  l’opération  est  aussi 
formelle. 

—  MM.  SicABD  et  Gutmann  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  deux  observations 
d’états  hémophiliques  acquis. 

On  s’accorde,  en  général,  à  diviser  les  hémophi- 
lies  en  deux  grandes  classes  :  l’hémophilie  fami¬ 
liale,  héréditaire,  débutant  dans  l’enfance  et 
souvent  mortelle,  et  l’hémophilie  acquise  ou  spo¬ 
radique,  survenant  à  l’âge  adulte  et  d’une  gra¬ 
vité  moindre. 

Deux  signes,  l’un  clinique,  l’autre  biologique, 
paraissent  être  prédominants  dans  le  diagnostic 
de  l’hémophilie.  Le  signe  clinique  serait  caracté¬ 
risé  par  la  tendance,  chez  le  malade,  à  l’incoerci- 
bilité  et  à  la  profusion  de  toute  hémorragie  trau¬ 
matique,  et  par  la  réaction  cutanée  ecchymotique 
locale  à  la  pression  digitale  légère  ;  le  signe  biolo¬ 
gique  s’affirmerait  par  le  retard  de  la  coagula¬ 
tion. 

Chez  les  malades  de  M.  Sicard,  il  n’y  avait  pas 
parallélisme  entre  la  tache  ecchymotique  cuta¬ 
née  à  la  pression  et  le  trouble  de  coagulation,  la 
première  existant  sans  le  second.  De  plus,  le  nu- 
cléinate  de  soude,  en  injections  sous-cutanées  ou 
intra-musculaires,  s’est  montré  tout  à  fait  effi¬ 
cace,  et  ce  médicament  pourrait  ainsi  prendre 
place  dans  le  traitement  de  l’hémophilie,  à  côté 
du  sérum  de  cheval  et  de  la  peptone. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  des  aortites. 

A.  —  AohTiïE  AIGUE. 

L  JÊygiène.  —  Le  l’epos  absolu  au  lit  est  né¬ 
cessaire  dans  les  cas  d’aortite  aiguë  ;  la  cham¬ 
bre  du  malade  sera  vaste,  bien  aérée,  la  tempé¬ 
rature  sera  de  16°  à  18°* 


IL  Régime. —  On  prescrira  le  régime  lacté  abso¬ 
lu  ;  le  lait  sera  coupé  avec  une  eau  diurétique 
(Evian,  St-Nectaire,  Sachapt,  Vittel  (Grande- 
Source),  etc.),  ou  avec  une  eau  bicarbonatée  (Vi¬ 
chy,  Vals-la-Reine,  etc.).  En  cas  d’intolérance 
complète  pour  le  lait, on  instituerait  le  régime  ké- 
phirique  (képhir  n°  2). 

III.  Médication.  —  a)  Médication  externe,  — 
L’application  de  révulsifs  au  niveau  de  la  région 
aortique  (sur  les  deux  bords  latéraux  delà  sur¬ 
face  du  sternum)  est  indiquée. 

On  pourra  choisir  entre  le  marteau  de  Mayor  ; 
les  ventouses  scarifiées  (2,  4,  6  suivant  les  cas)  j 
les  pointes  de  feu  ;  les  sangsues  (2  à  6),  les  cautè¬ 
res. 

On  pourra  encore,  si  le  malade  refuse  les  ré¬ 
vulsifs,  appliquer  des  cataplasmes  sinapisés  trois 
à  quatre  lois  par  jour,  et  après  chaque  applica¬ 
tion,  faire  une  onction  de  la  région  avec  1  à  3  gr. 
(selon  l’âge),  de  la  pommade  suivante  au  collar- 
gol  (Papillon)  ; 


Collargol . 

Lanoline . 

Axonge  t.enzoïnée. ... 

b)  Médication  interne. 

—  On  ordonnera  : 

Bicarbonate  de  soude .  10  gr. 

(Neutralisez  avec  l’acide  lactique)  Q.S. 

Puis  ajoutez  : 

Sirop  simple . 

Eau  distillée . 

A  prendre  dans  les  24  heures  (Rumpf),  à  conti¬ 
nuer  pendant  plusieurs  semaines. 

En  même  temps,  trois  ou  quatre  fois  par  jour, 
on  fera  prendre  dans  un  peu  de  lait  une  cuillerée 
à  calé  de  : 


Collargol .  0,30  cenl. 

Albumine  d’œuf  frais .  1  gr. 

Glycérine .  1  gr. 

Eau  distillée .  100  gr. 


(Papillon.) 

En  cas  d’angoisse  rétrosternale  violente,  inhala¬ 
tions  de  trois  à  cinq  gouttes  de  nitrite  d’amyle. 
On  formule  :  ampoules  de  nitrite  d’amyle. 

En  cas  d’insomnie  douloureuse  : 

Hydrate  d’amylène. . .  12  gr. 

Eau  distillée .  120  gr. 

une  à  deux  cuillerées  à  dessert  de  ce  mélange, 
dans  un  peu  d’infusion  sucrée  de  tilleul  ou  dé 
feuilles  d’oranger  (Papillon), 
ou  : 

Hydrate  d’amyléne .  2  à4  gr. 

Eau  distillée . 80  gr. 

Mucilage  de  gomme  arabique .  30  gr. 

en  lavement  : 

En  cas  de  dyspnée  intense  une  piqûre  de  mor¬ 
phine  de  1  cgr. 

B.  AoBTITË  CHBONliQUE. 

I.  Hygiène.  — La  su^ipression  de  toutes  causés 
d’étootion  OU  d’ekcitatian,>le  séjour  â  la  .campa- 
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gne,  à  une  altitude  modérée,  100  à  600  mètres,  la 
cessation  de  tout  travail  pénible,  l’interdiction 
de  tous  les  exercices  violents  ;  l’abstention  com¬ 
plète  de  tabac,  d’alcool,  de  vin,  et  de  toutes  cau¬ 
ses  d’intoxication,  voilà  les  principales  règles 
d’hygiène  à  instituer. 

IL  Régime.  —  Le  régime  ovo-lacto-végétarien 
avec  repos  complet  d’au  moins  une  heure  après 
chaque  repas  est  le  seul  régime  qui  soit  permis. 
Dans  les  cas  rebelles,  il  y  a  (lieu  de  prescrire,  en 
plus,  un  ou  deu-x  jours  par  semaine  le  régime  lacté 
absolu. 


III.  Médication.  —  a)  Médication  externe.  — 
Le  massage  abdominal  et  la  gymnastique  muscu¬ 
laire  consistant  en  simples  mouvements  de 
flexion,  d’extension  et  de  circumductiondes  mem¬ 
bres,  exercent  une  action  favorable.  Il  faut  les 
pratiquer  chaque  jour,  pendant  de  longs  mois. 

Pour  l’hydrothérapie,  il  est  utile  d’appliquer 
la  douche  tempérée  à  33°,  35°,  dont  la  durée  os¬ 
cillera  entre  trois,  cinq  et  huit  minutes  selon  les 
sujets  (Béni-Barde)  ;  chez  les  sujets  qui  ne  peu¬ 
vent  supporter  la  douche,  on  formulera  deux  ou 
trois  fois  par  semaine  les  bains  carbo-gazeux 
tièdes  naturels  (Royat,  Saint-Nectaire  si  la  saison 
le  permet),  artificiels  toujours  très  courts,  lors¬ 
qu’il  existera  une  contre-indication  à  l’emploi  des 
bains  naturels. 

Enfin,  les  frictions  sèches  quotidiennes  seront 
ordonnées. 


b)  Médication  interne.  —  Si  l’aortite  paraît  être 
d’origine  syphilitique,  on  pourra  donner  de  l’io- 
dure  et  du  mercure,  mais  à  faible  dose,  comme  le 
recommande  Huchard  ;  on  prescrira  la  médica¬ 
tion  hydrargyrique  et  iodurée  tous  les  trimestres 
pendant  une  vingtaine  de  jours. 

Dans  les  autres  cas,  chaque  quinzaine,  on  fera 
une  cure  iodurée  de  huit  jours,  soit  : 

Une  pilule  kératinisée  de  0,10  à  0,20  cent, 
d’iodure  de  sodium  trois  fois  par  jour  (Huchard), 
soit  une  cuillerée  à  soupe  d’un  des  deux  sirops  sui¬ 
vants: 


lodure  de  sodium . t 

lodure  de  strontium . ) 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères.. 


ââlO  gr. 
310  ce. 


ou: 


Arséniate  de  soude .  0,05  ce, 

lodure  de  sodium . ) 

lodure  de  potassium . f  ââ  5’gr. 

lodure  de  strontium . ) 

Sirop  de  framboises . q.  s.  pour  250  ce. 

A  prendre  le  matin,  au  réveil,  dans  un  peu 
d’eau. 

Docteur  G.  Siguret 
(Saint-Nectaire). 


THÉRAPEUTIQUE 


Les  diverses  douleurs  ;  leur  physiologie, 
leurs  caractères,  leur  traitement. 

La  douleur  est  un  phénomène  psychique  com^ 
me  la  sensibilité,dont  elle  est  une  manifestation. 
Il  est  probable  qu’il  existe  un  centre  de  perception 
pour  ce  phénomène  et  l’action  de  ce  centre  serait 
mise  en  jeu  par  une  excitation  quelconque  par¬ 
tie  d’un  point  variable  de  l’organisme. 

On  distingue  en  physiologie  3  sortes  de  dou¬ 
leurs.  Celles  qui  ont  une  origine  cérébrale,  spi¬ 
nale,  périphérique. 

Les  premières  sont  le  plus  souvent  frontales  et 
localisées.  Elles  sont  parfois  persistantes  et  du¬ 
rent  pendant  des  mois  et  dans  ce  cas,  il  est  pro¬ 
bable  qu’elles  annoncent  une  lésion  méningée.  On 
sait,  en  effet,  que  la  substance  des  circonvolu¬ 
tions  cérébrales  est  insensible  chez  les  animaux 
et  il  est  probable  qu’il  en  est  de  même  chez  l’hom¬ 
me.  Contre  ces  douleurs,  on  utilisera  l’exalgine,. 
ie  pyramidon,  le  sulfate  de  quinine,  la  phénacé- 
tine. 

Les  douleurs  spinales  ont  des  caractères  analo¬ 
gues  à  ceux  qui  viennent  d’être  décrits  quand 
elles  sont  dues  à  une  lésion  méningée,  mais  elles 
ont  ceci  de  particulier  qu’elles  augmentent  par  la 
pression  et  le  mouvement. 

Lorsqu’une  lésion  existe  sur  les  cordons  posté¬ 
rieurs,  on  constate  des  douleurs  fulgurantes  et, 
dans  ce  cas,  l’acétanilide  peut  donner  quelques 
résultats. 

Celles  qui  ont  pour  point  de  départ  les  racines 
rachidiennes  siègent  sur  le  trajet  des  cordons  at¬ 
teints  ou  dans  les  régions  où  ils  se  distribuent. 
Elles  peuvent  amener  par  action  réflexe  des  con¬ 
tractures  durables  qui  sont  parfois  suivies  de  dé¬ 
formations  persistantes.  Il  y  a  des  douleurs  liées 
à  des  lésions  des  plexus  viscéraux  ;  elles  procèdent 
par  accès  et  sont  remarquables  par  leur  intensité  ; 
dans  l’angine  de  poitrine  où  le  système  nerveux 
cardiaque  est  souvent  atteint  consécutivement  à 
la  sclérose  coronarienne,  les  -analgésiques  doivent 
être  de  grande  énergie  ;  il  faut  avoir  recours  à  l’o¬ 
pium  et  de  préférence  aux  injections  de  pantopon. 
Une  ampoule  de  pantopon  renferme  2  centigr, 
de  principe  actif  qui,  tout  en  ayant  les  effets  sé¬ 
datifs  et  hypnotiques  de  la  morphine,  n’en  a 
pas  les  inconvénients.  L’opium  total  injectable, 
soluble,  n’est  pas,  en  effet,  tel  ou  tel  alcaloïde, 
mais  la  réunion  de  tous  les  principes  actifs  ren¬ 
fermés  dans  l’opium  lui-même. 

Les  douleurs  périphériques  varient  suivant  l’or¬ 
gane  qui  est  malade.  La  douleur  musculaire  est 
facile  à  reconnaître,  l’odontalgie  et  les  douleurs 
osseuses  sont  également  très  particulières. 

Chez  les  hystériques,  on  observe  souvent  des 
hyperesthésies  cutanées,  muqueuses  ou  viscéra¬ 
les.  Elles  peuvent  être  généralisées,  unilatérales, 
ou  disséminées  irrégulièrement.  Leur  traitement 
est  la  suggestion ,  ou  n’importe  quel  remède  ano¬ 
din  agissant  par  la  suggestion. 

Il  y  a  des  douleurs  qu’il  n’est  pas  possible  de  lo* 
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caliser  avec  précision.  Exemple  :  la  céphalée  uré¬ 
mique,  les  auras  épileptiques  et  hystériques. 

Enfin,  il  est  des  douleurs,  qui  se  font  sentir  à 
distance,  loin  de  la  lésion  :  des  douleurs  spinales 
siègent  aux  membres  ;  souvent  les  malades  res¬ 
sentent  au  méat  urinaire  ou  à  l’extrémité  anté¬ 
rieure  de  l’urètre  des  douleurs  provoquées  par 
une  lésion  vésicale  Ou  prostatique  ;  les  douleurs 
hépatiques  s’étendent  à  l’épaule  droite. 

D’où  viennent  les  plaintes,  les  cris,  provoqués 
par  les  douleurs  intenses  ?  Il  est  probable  qu’il 
s’agit  là  de  réflexes  existant  dans  le  bulbe  et  la 
protubérance,  puisqu’ils  continuent  à  se  pro¬ 
duire  sur  les  animaux  auxquels  on  a  enlevé  tout 
L’encéphale,  à  l’exception  du  bulbe  et  du  pont  de 
Varole.  Et  cependant  ces  organes  sont  eux-mêmes 
insensibles  puisqu’une  lésion  de  la  capsule 
produit  de  l’analgésie. 

Les  douleurs  ont  un  pronostic  sérieux,  quand 
elles  sont  persistantes  ou  intenses.  Elles  amènent 
des  troubles .  du  caractère  et  des  modifications 
dans  la  nutrition  générale,  elles  peuvent  amener 
l’hypocondrie  et  le  suicide.  C’est  dans  de  pa¬ 
reils  cas  que  la  morphinomanie  est  à  craindre  ; 
aussi  faut-il  considérer  comme  un  réel  progrès  thé¬ 
rapeutique  rutilisation  du  pantopon  (ampoules, 
sirop  ou  comprimés),  parce  que  cet  opiacé,  à  in¬ 
convénients  pour  ainsi  dire  supprimés,  est  un 
analgésique  égal  à  la  morphine  et  ne  provoque 
pas  d’accoutumance. 

Le  professeur  Pitres  a  décrit  sous  le  nom  d’ha- 
phalgésie  une  variété  de  «  paresthésie  caractéri¬ 
sée  par  la  production  d’une  sensation  douloureu¬ 
se  intense  à  la  suite  de  la  simple  application  sur 
la  peau  de  certaines  substances  qui  ne  provo¬ 
quent  à  l’état  normal  qu’une  sensation  banale  de 
contact  ;  ce  sont  surtout  certains  métaux  ;  elle 
peut  coïncider  avec  l’anesthésie  ». 

^  Il  s’agit  là,  incontestablement,  de  sujets  hysté- 
tériques. 

Il  ne  Inut  pas  oublier,  en  terminant,  les  douleurs 
ostéocopes  de  la  syphilis  et  les  douleurs  encépha¬ 
liques  nocturnes.  Leur  traitement  ne  sera  pas  à 
chercher  dans  les  analgésiques,  mais  l’iodure,  le 
mercure,  même  les  sels  arsenicaux  tant  vantés 
ces  derniers  temps,  en  auront  vite  très  raison. 

Dr  M.  Ridoul. 
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Traité  de  Thérapeutique,  par  A.  Manquât,  membre 
correspondant  de  l’Académie  de  médecine,  3  vol. 
in-8  de  600  pages.  Chaque  volume  se  vend  séparé¬ 
ment.  Broché  :  10  fr.  ;  relié  maroquin  souple  :  12  fr. 
(Librairie  J.-B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Haute- 
feuille,  à  Paris). 

Les  sciences,  médicales  font  de,  si  importants  et  si 
rapides' progrès  qu’une  simple  révision  du  Traité  de 
thérapeutique  de  M.  Manquât  eût  été  insuffisante.  II  a 
dû  récrire  entièrement  son  ouvrage,  afin  de  pouvoir  le 
mettre  d’accord  avec  la  pratique  médicale  actuelle. 

Deux  préoccupations  ont  présidé  à  la  disposition 
des  matériaux  de  ce  nouveau  travail  :  celle  de  classer 


les  agents  thérapeutiques  d’après  leur  but  principal 
et  celle  de  la  fusion  de  tous  les  agents,  qu'elle  que  soit 
leur  nature,  dans  le  même  groupe  d’applications. 

Les  agents  biologiques,  hygiéniques,  physiques,  mé¬ 
caniques,  naturels,  dynamogènes  ont  acquis,  dans  ces 
dernières  années,  une  importance  capitale  à  côté  des 
médicaments  proprement  dits.  11  devenait  nécessaire 
de  les  faire  entrer  dans  le  cadre  de  la  thérapeutique 
usuelle. 

Dans  un  premier  volume,  M.  Manquât  a  passé  en 
revue  les  médicaments  curateurs  ou  spécifiques  (qui¬ 
nine,  mercuriaux,  médicaments  salicylés,  arsenicaux 
spécifiques),  les  anti-infectieux  indifférents  (métaux 
colloïdaux,  agents  de  leucothérapie,  révulsif  s), .les  an¬ 
tiseptiques,  les  anti-parasitaires,  les  antidotes,  les  anti¬ 
infectieux  biologiques  (vaccins,  sérums),  la  radiogra¬ 
phie  et  la  fulguration. 

Le  deuxième  volume,  qui  vient  de  paraître,  est 
consacré  aux  réparateurs  des  tissus,  aux  modificateurs 
des  muqueuses  respiratoires  urinaires,  aux  sérums 
artificiels,  aux  réparateurs  minéraux,  aux  aliments, 
aux  régimes,  au  lavage  de  cavités,  aux  ponctions,  aUx 
saignées,  etc.  Le  troisième  volume,  qui  paraîtra  in¬ 
cessamment,  comprendra  les  modificateurs  des  organes 
et  fonctions  (modificateurs  des  fonctions  digestives, de 
la  circulation,  de  la  respiration,  du  système  nerveux, 
des  urines,  de  la  nutrition,  opothérapie,  climats, 
eaux  minérales,  hydrothérapie,  massage,  électricité), 
et  les  médicaments  symptomatiques  anesthésiques, 
somnifères,  antithermiques,  antispasmodiques,  eup- 
néiques,  etc.). 

Chaque  volume  forme  un  tout  complet  et  se  vend 
séparément. 

Cette  sixième  édition  ne  diffère  pas  seulement  des 
précédentes  par  le  plan  et  par  le  choix  des  sujets,  elle 
en  diffère  encore  par  le  souci  de  fournir  en  toute  oc¬ 
casion  des  notions  applicables  à  la  pratique  médicale. 
Les  agents  thérapeutiques  nouveaux  et  les  médica¬ 
tions  nouvelles  sont  soigneusement  passés  en  revue. 
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Un  signe  peu  connu  de  la  scarlatine.  —  Le  D*'  Fao- 
MONT,  dans  la  Clinique  infantile  insiste  sur  la  fréquence 
du  signe  de  Filatow  dans  la  scarlatine,  qui  permet  de 
faire  le  diagnostic  à  première  vue  au  simple  examen 
du  visage. Ce  signe  consiste  dans  le  contraste  très  mar¬ 
qué  entre  la  coloration  rouge  intense  des  joues  et, la 
pâleur  des  lèvres  et  du  menton.  Ce  signe  est  évidem¬ 
ment  facile  à  constater  chez  la  femme  et  l’enfant.. 

Il  existe  au  début  et  à  la  période  d’état  et  permet  le 
diagnostic  dans  les  cas,  douteux. 

La  tuberculose  de  la  chèvre. —  Elle  est  usée  la  lé¬ 
gende  de  la  chèvre  réfractaire  à  la  tuberculose.  La 
Revue  scientifique  du  13  janvier  1912  nous  apprend 
que  M.  Morel,  en  faisant  sur  dos  chèvres  la  recherche 
du  microbe  de  la  fièvre  de  Malte,  a  découvert  chez  plu¬ 
sieurs  de  ces  animaux  la  tuberculose  en  évolution. 

Chose. plus  sérieuse  encore,  une  de  ces  chèvres  qui 
tétait  sa  mère  tuberculeuse  avait  les  ganglions  mé¬ 
sentériques  infectés  par  le  lait  tuberculeux. 

Le  lait  de  chèvre  non  bouilli  peut  donc,  lui  aussi, 
transmettre  la  tuberculose. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


Dans  sa  séance  de  lévrier^  le  Conseil  de  direc¬ 
tion  avait  chargé  MM.  Jeanne  et  Boudin  d’aller 
constituer,  pendant  la  première  semaine  de 
mars,  les  comités  de  propagande  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Haute-Saône,  des  Vosges,  de  Meur- 
tlie-et-Moselle  et  de  la  Meuse. 

Ces  voyages  circulaires,  pour  rapides  et  fati¬ 
gants  qu’ils  soient,  offrent  le  plus  vif  intérêt.  C’est 
seulement  sur  place,  dans  ces  réunions  régiona¬ 
les,  qu’on  juge  bien  du  degré  où  sont  parvenues  en 
pratique  les  réalisations  par  nous  poursuivies 
depuis  si  longtemps.  On  apprend  ainsi  à  faire,pour 
les  études  ultérieures,  la  part  des  illusions  évita¬ 
bles,  des  difficultés  avec  lesquelles  il  faudra  comp¬ 
ter.  On  s’entraîne  à  constater  qu’il  faut  aller  de 
l’avant  et  prêcher  quand  même,  tont  en  se  disant, 
que  sont  peut-être  la  majorité  parmi  les  praticiens 
ceux  cpii  ne  lisent  prescj[ue  pas,  qui.  calculent 
juste  autant,  qui  continuent  de  vivre  comme  au 
quartier  latin,  méditant  peu,  roulant  machinale¬ 
ment  du  matin  au  soir,  d’un  client  à  un  autre, 
laissant  prendre  leurs  seuls  moments  de  loisir 
par  cette  chose  si  peu  reposante  qu’est  la  politi¬ 
que  locale,  et,  une  fois  qu’ils  sont  tombes  dans 
cet  engrenage,  y  perdant  l’habitude  et  les  satis¬ 
factions  de  la  confraternité,  pour  y  récolter  la 
guerre  à  coups  d’épingle,  quand  ce  n’est  pas  à 
coups  de  couteau,  les  déboires,  ia  gêne,  même 
la  déconsidération  qui  ne  devrait  jamais  attein¬ 
dre  une  profession  telle  cjue  la  nôtre. 

■  Les  membres  du  Conseil  de  direction  du  Con¬ 
cours  médical  ont  tous  fait  ces  navrantes  consta¬ 
tations.  Mais  il  n’en  est  résulté  pour  eux  ni  ten¬ 
dance  au  découragement  ni  môme  diminution 
d’ardeur  dans  la  tâche.  Tout  au  contraire,  aux 
Salles  généralement  sympathiques  et  bienveil¬ 
lantes  ils  en  arrivent  à  préférer,  pour  ainsi  dire., 
celles  qui,  après  les  répugnantes  campagnes  de 
débinage  mises  en  honneur  depuis  deux  ans  par 
les  journaux  cpii  cultivent  la  division,  leur  appa¬ 
raissent  franchement  ou  sournoisement  hostiles, 
où  ils  sentent  l’œuvre  de  la  calomnie,  où  on  les 
accuse  d’être  des  commis-voyageurs  pour  «  af¬ 
faires  i>  comme  dit  l’autre,  des  politiciens  anar¬ 
chistes,  etc.,  etc..  Pourquoi  ?  Parce  que  la  bonne 
foi  retourne  toujours  les  adversaires  de  bonne 
foi;  et  en  fait;  des  amis.  Seulement  il  y  a  quel¬ 
ques  mauvais  jours.  Ce  sont  ceux  qui  nous  amè¬ 
nent  dans  des  réunions.froides,  déférentes,,  à  peine! 
curieuses,  où  chacun,  en  individualiste  renforcé, 
seréserve,  se  tait  pour  ne  pas  se  compromettre, 
où  nous  parlerions  deux  heures  sans  provoquer 
une  interruption.  Ah,  c’est  là  qu’il  faut  donner 
l’.effort  1  Pour;  réchauffer,  ces  marbres „pas  d’au¬ 
tre-  ressource  c[ue  de  les  choquer,  les  heurter 
quasi-brutalement,  et  on  n’y  parvient  que  si  on 
se  laisse  enflammer  soi-même  par  la  conviction 


que  ces  visages  compassés  cachent  en  général  les 
plus  inquiets  et,  en  tout  cas,  les  plus  menacés  de 
la  profession. 

La  propagande,  c’est  cela  et  pas  autre  chose  ; 
ceci  dit  pour  i’ édification  de  ceux  qui  verraient  là 
prétexte,  pour  les  missionnaires,  à  chercher  fla¬ 
gorneries,  distractions  et  bombances. 

Ainsilatâche  est  dure,  mais  utile  et  fructueuse,' 
et,  comme  nous  l’écrivions  l’année  dernière  au  re¬ 
tour  de  notre  bonne  pérégrination  en  Bretagne, 
elle  sera  suivie  jusqu’au  bout  à  travers  les  86  dé¬ 
partements  du  pays  de  France. 

La  conférence  de  Chaumont. 

C’est  le  dimanche  3  mars. 

Il  est  trois  heures  et  demie  :  nous  sommes  dans 
la  grande  salle  de  l’Hôtel-de-Ville.  Les  confrères 
présents  sont  trop  peu  nombreux,  mais  cha¬ 
que  arrondissement  de  la  Haute-Marne  a  là 
quand  même  ses  meilleurs  hommes. 

M.  le  D'’  Merger  (de  Chaumont)  est  prié  d’ac¬ 
cepter  la  présidence. 

Il  ouvre  la  séance  par  un  exposé  de  situation  de 
la  défense  et  de  la  mutualité  professionnelles  dans 
la  région.  Enfant  du  pays  et  très  renseigné  par 
une  quinzaine  d’années  de  pratique,  il  montre, 
en  nous  faisant  regarder  derrière  les  façades,  que  le 
syndicalisme  est  inëxistantdansle  département, 
que  la  Société  locale,  récemment  décapitée  de 
son  secrétaire,  M.  le  Guillaume  père,  n’a  ja¬ 
mais  réussi  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  masse 
contre  le  préjüdice  causé  par  les  situations  ac¬ 
quises.  Il  espère,  dit-il,  en  terminant,  que  la  ve¬ 
nue  de  Jeanne  et  Boudin  va  être  le  signal  du 
réveil  dont  le  corps  médical  du  département  a  le 
plus  grand  besoin. 

Jeanne  passe  alors  rapidement  en  revue  l’œu¬ 
vre  accomplie  par  le  Concours  médical  en  exécu¬ 
tion  du  programme  tracé  par  son  assemblée  cons¬ 
titutive  de  1880.  Il  montre  que  tout  l’arsenal  de 
protection,  de  défense,  de  prévoyance  mutuelles 
est  aujourd’hui  en  pleine  action  :  Association  gé¬ 
nérale  orientée  vers  plus  de  mutualité  ;  syndicats 
médicaux  acculés  à  la  nécessité  de  faire  du  vrai 
syndicalisme  égalitaire  et  agissant,  enparfait  mé¬ 
pris  de  la  politique,  de  la  faveur,  des  situations 
personnelles,  acquises  par  monopoiisation  ;  toutes 
les  œuvres  de  prévoyance  entrées  dans  ia  période 
des  résultats  brillants  et  des  beaux  services  ren¬ 
dus,  adaptées  aux  besoins  les  plus  variés  et  bâ¬ 
ties  sur  leTdc,  sous  le  contrôle  des  actuaires  ou  par 
des-  administrateurs  dévoués  et  avisés  ;  Société 
d’études  du  Concours  médical  écoutant  les  avis 
de' 8000  praticiens  sur  toutes  les  questions  d’inté¬ 
rêt  professionnel,  cherchant  et  dégageant  la  solu¬ 
tion  de  chaque  problème  pour  celle-ci  être  mise 
en  i^ratique  par' les  Sociétés  d’action  collective 
sus-nommées,.où  de  protection  individuelle  com¬ 
me  le  «  Sou  médicar  », 

Mais  Jeanne  se  cantonne  particulièrement  dans 
l’appel  vibrant  en  laveur  de  la  participation  à 
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toutes  les  œuvres  de  prévoyance  confraternelle. 
Là,  pas  de  luttes  à  prévoir,  pas  d’invidia  en 
travers  du  chemin  :  rien  que  du  bien  à  faire, 
rien  que  des  services  à  rendre  aux  autres  et  à  soi- 
même.  Et  l’indication  est  d’urgence  inéluctable 
devant  l’avenir  qu’assombrissent  de  plus  en  plus 
l’encombrement,  la  cherté  de  la  vie,  les  charges 
croissantes  du  budget  du  praticien,  les  tendances 
de  la  législation  sociale. 

«  C’est  avec  effarement,  conclut-il,  qu’on  re¬ 
garde  la  masse  des  jeunes  médecins  vivre,  encore 
aujourd’hui,  dans  l’insouciance  du  lendemain, 
rouler  comme  grisés  ieurs  ruineux  et  innombra¬ 
bles  kilomètres,  sacrifier  les  plus  indispensables 
honoraires  aux  caresses  de  la  décevante  chimère 
politique  ou  au  rare  piaisir  d’un  jour  (ouid’unseul 
jour)  que  leur  procurera  un  bout  de  ruban,  ou¬ 
bliant  toute  la  gêne  qui  menace  leurs  années  de 
vieillesse  et  la  misère  à  craindre  pour  ceux  qu’ils 
laisseront  après  eux  au  foyer  familial  ! 

Et  voilà  pourquoi  il  faut,  sans  plus  tarder,cons- 
tituer  aujourd’hui  dans  la  Haute-Marne,  comme 
demain  dans  la  Haute-Saône,  le  Comité  de  propa¬ 
gande  qui  ramènera  nos  jeunes  confrères  au  sen¬ 
timent  de  la  prévoyance  et  des  idées  pratiques 
qui  feront  la  dignité  et  la  sécurité  de  leur  vie 
professionnelle.  » 

Avec  Boudin  sonne  ensuite  le  ralliement  à  la 
lutte  pour  la  défense  professionnelle. 

Elle  est  à  la  fois  collective  et  individuelle. 

Collective,  elle  s’organise  par  le  syndicalisme 
digne  de  ce  nom  et  fort  différent  de  la  caricature 
sous  lequel  il  s’est  trop  longtemps  présenté.  Syn¬ 
diqués  actifs,  conscients,  sachant  ce  qu’ils  veu¬ 
lent,  irrespectueux  des  mandarinats,  groupés  en 
cercles  locaux,  pour  décider  et  agir  en  commun,  à 
l’égard  de  clients  de  situation  analogue  et  d’ex¬ 
ploitations  du  médecin  consacrées  par  la  routine, 
par  relèvement  d’honoraires  de  famine,  par  ré¬ 
sistance  aux  tyranneaux  des  viliages  ou  des  pe¬ 
tites  mares  stagnantes,  par  concert  contre  les 
mauvaises  habitudes  à  changer.  Les  susdits  cer¬ 
cles  rapprochés  en  syndicats  d’arrondissement, 
prêts  à  l’étude  et  à  la  défense  (ce  sont  les  termes 
de  la  loi  syndicale)  devant  sous-préfet,  tribunaux 
et  autres  pouvoirs  des  sous-chefs-lieux.  Puis  les 
syndicats  d’arrondissement  constituant  une  fé¬ 
dération  départementale,  par  simples  contacts 
fréquents  de  leurs  secrétaires  agissant  en  cons¬ 
tant  accord  pour  rapports  avec  préfets,  conseils 
généraux,  directeurs  d’administration,  de  com¬ 
pagnies,  d’unions  mutuaiistes  ou  autres.  Et  tous 
ces  rouages  confraternels  de  divers  degrés  mar¬ 
chant  comme  un  seul  homme,  luttant  pour  des 
idées,  des  principes  d’intérêt  général,  sans  s’em¬ 
barrasser  de  personnalités,  décoratives  autant  que 
paralysantes  dans  les  conseils  faits  pour  l’initia¬ 
tive  et  l’action. 

Individuelle,  le  programme  du  «  Sou  médical  » 
la  représente  toute  entière  cette  défense  qu’il 
faut  pourtant  finir  par  créer.  Et  Boudin  montre 
ce  qu’elle  est,  prenant  sur  le  vif,  dans  la  région 
même,  parmi  les  confrères  présents,  ses  exemples 
de  services  rendus.  Avec  sa  clarté,  son  langage 
pressant,  il  procède  à  une  véritable  révélation 
après  laquelle  tous  les  noin-renseignés  et  les  hési¬ 


tants  viennent  apporter  leur  adhésion  à  la  Socié" 
té  de  lutte  qui  groupe  depuis  dix  ans  la  fine  fleur 
des  énergies  confraternelles. 

Et,  séance  tenante,  se  trouve  constitué  le 
Comité  de  propagande  ainsi  composé  :  . 

.Délégué  ;  D' Merger  (Chaumont). 

Correspondants  : 

Guichard  (Château viilain). 

Dr  Dauvé  (Chaumont). 

Dr  Mathieu  (H.)  (Wassy). 

Dr  Guinoiseau  fils  (St-Dizier). 

Dr  Guyot  (Dammartin). 

Semence  jetée  à  pleines  mains  en  terrain  pres¬ 
que  vierge. 

Dans  un  modeste  dîner  intime,  au  buffet  de  la 
gare,  nous  nous  sommes  plu  le  soir  du  3  mars  à 
escompter  et  préciser  même  les  récoltes  prochai¬ 
nes  qu’enregistreront  nos  grandes  S^étés,  et 
nous  nous  couchions  avec  la  satisfaction  de  Ti¬ 
tus  ayant  fait  la  journée  de  ses  rêves. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


La  Situation  syndicale  dans  le  Nord. 

Persévérant  dans  notre  attitude  de  discussion 
calme  et  positive,  même  devant  des  menaces  qui 
ne  sauraient,  si  peu  que  ce  soit,  nous  émouvoir, 
nous  publions  in  extenso  la  lettre  suivante  de  M. 
le  D^^  Dewèvre.  Nous  regrettons  toutefois  d’insé¬ 
rer  les  attaques  adressées  à  notre  correspondant 
le  D’^  Quivy,  qui  s’est  toujours,  dans  cette  polé¬ 
mique,  limité  à  l’examen  des  faits  et.n’est  jamais 
sorti  des  limites  de  la  plus  complète  courtoisie. 
Nous  sommes  du  reste  convaincu  que  notre  con¬ 
frère  Quivy  ne  nous  gardera  pas  rancune  si  nous 
laissons,  même  un  peu  à  ses  dépens,  toute  lati¬ 
tude  à  notre  contradicteur  et  poussons  la  géné¬ 
rosité  jusqu’à  faire  attendre  la  correspondance 
de  notre  ami,  pour  hâter  la  publication  de  do¬ 
cuments  qui  ne  sont  pas  toujours  frappés  au 
coin  de  la  plus  parfaite  aménité  à  notre  égard. 

j.;^N. 

Petite-Synthe,  10  mars  1912. 

Mon  cher  confrère. 

Il  y  a  vraiment  des  cadavres  bien  récalcitrants 
/  puisque  notre  honorabie  confrère  Quivy  ne  peut 
encore  se  résoudre  à  garder  le  silence.  Que  lui  faut- 
il  donc  encore  ?  J’ai  démontré  d’une  façon  pé- 
I  remptoire  qu’il  avait  commis  une  mauvaise  ac- 
:  tion  et  porté  des  accusations  n’ayant  d’autre 
i  base  que  le  désir  de  nuire.  Tous  les  délégués  de 
!  nos  Syndicats  du  Nord  lui  ont  fait  connaître,  par 
leur  vote  unanime,  le  cube  de  leurs  sentiments  â 
son  égard.  N’est-ce  pas  suffisant  ?  Enfermé  dans 
f  un  cercle  dont  il, ne  peut  sortir,  il  essaie  dans  ses 
[  deux  dernières  lettres  de  gagner  le  point  de  ia 
[  eirconlérence“où  passe  la  classique  tangente  et 
I  d’échapper  par  là,  en  nous  criant  des  injures 
I  faute  d’arguments  solide 
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,  Je  ne  parlerai  pas  de  sa  dernière  lettre  où  il 
s’efforce  de  rire  du  verdict  qui  l’a  frappé  et  d’en 
renfJre  responsable  notre  nombril.  Ce  rire  sonne 
trop  faux  pour  que  nous  ayons  la  cruauté  d’en 
étendre  l’écho.  Je  veux  simplement  répondre  à  sa 
précédente  lettre  où,  pour  toute  réponse,  il  me 
reproche  de  ne  lui  avoir  pas  répondu  au  sujet  des 
médecins  d’usine. 

La  raison  en  est  bien  simple.  Jamais  M.  Quivy, 
pi  personne  du  Syndicat  de  Carnbrai  n’a  saisi  la 
Fédération  de  cette  question.  Or,  notre  confrère 
a  attaqué  la  Fédération  et,  pour  ma  part,  je  n’a¬ 
vais  à  la  défendre  que  sur  les  points  où  on  l’atta¬ 
quait.  Voilà  maintenant  un  méfait  nouveau,  le 
seul  qui  subsiste,  et  on  lui  reproche  de  n’avoir 
pas  fait  aboutir  une  question  qu’elle  ignorait. 

On  peut  aller  loin  évidemment  dans  cette  voie 
et  reprocher  tout  aussi  bien  à  la  Fédération  de 
n’avoir  jamais  étudié  aucune  des  questions  qu’on 
ne  lui  a  jamais  soumises,  comme  le  moyen  par 
exemple,  de  nous  donner  à  tous  une  retraite  de 
50.000  francs. 

Il  n’y  a  plus  de  discussion  possible,  quand 
l’adversaire  gagne,  par  les  chemins  tortueux,  la 
grande  plaine  de  l’absurde,  plaine  sans  limites, 
où  le  raisonnement  ne  peut  plus  l’atteindre. 
D’ailleurs  est-ce  que  cette  question  des  médecins 
d’usine  regarde  la  Fédération  ?  Non,  bien  évi¬ 
demment.  La  Fédération  n’a-  à  connaître  que 
nos  intérêts  collectifs.  Or,  il  n’y  a  rien  de  moins 
collectif  que  le  régime  usinier  qui  varie  d’une 
commune  à  l’autre.  Dans  l’arrondissement  de 
Dunkerque,  par  exemple,  nous  n’avons  pas  de 
médecin  d’usine.  Si  le  Syndicat  de  Cambrai  a 
laissé  cette  mauvaise  herbe  pousser,  avec  bien 
d’autres,  dans  cet  arrondissement,  c’est  à  lui  à 
l’arracher  et  non  au  voisin,  et  a  fortiori,  à  tous 
les  Syndicats  du  Nord,  par  abréviation,  à  la  Fé¬ 
dération. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  piquant  dans  ce  reproche  de 
Quivy,  c’est  que  cette  question  n’a  même  jamais 
été  proposée  à  l’étude  du  Syndicat  de  Qambrai.Yous 
pourrez  lire  plus  loin  le  résumé  officiel  des  tra¬ 
vaux  de  ce  Syndicat,  résumé  envoyé  par  un  de 
ses  secrétaires  et  vous  n’y  verrez  aucune  trace  de 
cette  fameuse  question  des  médecins  d’usine. 
Voilà  avec  quelles  armes  on  attaque  la  Fédéra¬ 
tion. 

Ayant  l’épée  cassée  en  morceaux  et  ne  pou¬ 
vant  plus  arriver  à  nous  en  frapper  ,1e  Quivy 
se  met  maintenant  à  nous  adresser  des  reproches, 
et  quels  reproches,  grand  Dieu  1 

Nous  avons  tort  de  faire  des  personnalités  et 
surtout  d’avoir  «  un  épiderme  trop  chatouilleux  ». 
Notre  aimable  confrère  Quivy  nous  attaque,  sans 
ïaison,.  sans  aneime  provocation  de  notre  part  ; 
vous-même,  très  sympathique  confrère  Noir, 
vous  arrivez  à  la  rescousse,  criant  que  nous  som¬ 
mes  touchés,  que  notre  mort  est  aussi  certaine 
que  prochaine  et  quand  nous  interpellons  nos 
adversaires,  quand  nous  leur  répondons,  on  nous 
reproche  de  faire  des  personnalités,  de  désigner 
de  notre  pointe  ceux  qui  essaient  de  ruiner  nos 
efforts. 

Le  D’'  Quivy  sait  mieux  que  personne  interver¬ 
tir  les  rôles.  Le  bureau  de  Cambrai  ou  plutôt  de 


Solesmes  ne  cesse  depuis  plusieurs  mois  d’atta¬ 
quer  le  bureau  lillois  de  la  Fédération,  s’efforçant 
de  faire  confondre  ce  comité  avec  le  comité  direc¬ 
teur  et  la  Fédération  elle-même.  Attaquer  ce 
comité  ;  c’est  attaquer  des  personnes,  qui  plus 
que  le  D>^  Quivy  ont  droit  à  la  reconnaissance 
de  tous.  C’est  attaquer  Lemière,  Cochet,  Lam¬ 
bin,  Vanverts,  et  en  attaquant  ces  confrères,  c’est 
attaquer  la  Fédération  elle-même,  dont  ils  ne 
sont  que  les  agents  irresponsables. 

Or,  d’après  les  théories  nouvelles  du  D'  Quivy, 
attaquer  ces  honorables  confrères,  ce  n’est  point 
faire  de  personnalités,mais  riposter  à  ceux  qui  les 
attaquent,  c’est  faire  oeuvre  abominable  de 
personnalités. 

Quant  au  second  reproche  relatif  à  la  sensibilité 
de  nos  corpuscules  de  Malpighi,  il  dépasse  encore 
le  premier  au  chapitre  de  l’inédit.  Eh  quoi  !  on 
essaie  de  nous  plonger  un  poignard  dans  le  cœur 
et  parce  que  nous  avons  l’aplomb  de  ne  pas  nous 
laisser  faire,  de  ne  pas  manquer  aux  devoirs 
dont  font  litière  nos  adversaires,  on  nous  en  fait 
un  reproche  et  on  trouve  que  nous  avons  un  «  épi¬ 
derme  par  trop  sensible.  »  N’est-ce  pas  tout  à  fait 
délicieux  ? 

Il  est  inutile,  je  crois,  de  continuer  à  répondre  à 
pareilles  fantaisies  et  il  ne  me  reste  plus,  mon  cher 
confrère,  qu’à  régler  avec  vous  le  petit  compte  en 
souffrance. 

Vous  m’aviez  mis  au  défi  de  vous  fournir  un 
exposé  de  l’œuvre  des  Syndicats  du  Nord.  Ce 
défi,  je  l’ai  relevé  et  grâce  à  tous  les  présidents 
de  nos  Syndicats,  je  viens  vous  fournir  aujour¬ 
d’hui  la  preuve  de  ce  que  j’avançais. 

Oh  1  je  sais  bien  que  vous  allez  encore  trouver 
léger  notre  bagage  de  réformes  et  que  vous  allez 
aussi  être  étonné  du  petit  poids  de  celui  de  Cam¬ 
brai,  mais  quelle  impartialité  pouvons-nous 
attendre  d’adversaires  de  parti-pris  qui  nieraient 
même  la  lumière  du  jour  I 

Je  suis  convaincu  heureusement  que  le  lecteur 
aura  bien  apprécier  par  lui-même  et  eompren- 
dra  qu’avant  d’amoindrir  notre  œuvre,  de  nous 
faire  un  reproche,  presqu’un  crime,  de  son  insuf- 
fisance,il  eût  fallu  mettre  en  parallèle  :  1  “  ce  qu’ont 
fait  et  obtenu  par  tous  les  autres  Syndicats  de 
France  ;  2“  le  prix  de  la  vie  (loyer,etc.),  par  rapport 
à  celui  des  honoraires  touchés.  Je  vous  convie  à 
ce  petit  travail  qui  serait  d’ailleurs  des  plus  inté¬ 
ressants  pour  cristalliser  l’état  actuel  de  notre 
situation  syndicale  et  médicale.  Faites  donc 
dans  toute  la  France,  l’enquête  que  je  viens  de 
faire  dans  le  Nord  ;  si  la  comparaison  nous  reste 
défavorable,  vous  aurez  enfin  fourni  une  démons¬ 
tration  de  notre  insuffisance  et  vous  nous  aurez 
donné  le  meilleur  stimulant  possible. 

Vous  m’excuserez  d’avoir  exposé  un  peu  plus 
longuement  l’œuvre  du  Syndicat  de  Dunkerque 
que  celle  des  autres  Syndicats.  Je  n’ai  fait  que 
transcrire  les  renseignements  succincts  qui  me 
sont  parvenus  et  mes  correspondants  n’ont  pu 
évidemment  avoir  le  temps  de  m’envoyer  un 
exposé  aussi  complet  que  le  mien. 

Je  vais  laisser  la  parole  aux  Syndicats  et  n’au¬ 
rai  plus,  après  cela,  qu’à  résumer  l’exposé  de  no¬ 
tre  bilan. 
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Syndicat  d’Arras,  fondé  en  1883.  —  Compte  48 
membres  et  30  réfractaires. 

Résultats  obtenus  : 

1°  Amélioration  de  la  situation  des  médecins 
de  l’A.'M.  G.,  amélioration  qui  sera  complétée  à 
la  session  d’avril  par  l’obtention  du  libre  choix 
et  du  tarif  du  Nord  ou  du  paiement  à  la  visite. 
■Paiement  des  accouchements  difficiles  et  des  opé¬ 
rations  pratiquées  sur  les  indigents  ;  Paiement 
des  accouchements  ordinaires  des  indigents  ; 
Paiement  des  vaccinations  par  l’A.  M.  G.  (1).  ' 

2“ {Paiement  des  visités  faites  et  des  médica¬ 
ments  livrés  aux  enfants  assistés  du  départe¬ 
ment  (service  autrefois  gratüit)  (2). 

3»  Obtention  dans  plusieurs  sociétés  de  secours 
ihiituels  du  libre  choix  et  du  paiement  à  la  visite 
(tarif  iDubief)i 

■  )4P  Affirmation  du  secret  médical  et  après  lutte 
vive  avec  la. Préfecture,  obtention  d’un  système 
qui  permet  dé  donner  les  causes  de  mort  sans  in¬ 
diquer  les  noms  des  décédés.' 

5“  Poursuites  contre  les  médecins  ambulants. 

;  6°  Création  d’un  service  de  contentieux. 

7°’Derriande  de  révision  du  règlement  du  ser¬ 
vice  médical  des  enfants  assistés  de  la  Seine  (3). 

Syndicat  de  Calais.  — Renseignements  non  par¬ 
venus. 

Syndicat  de  Saint-Omer,  fondé  en  1910.  — 
Comprend  32  membres  sur  42  médecins  exerçant 
dans  l’arrondisseihent. 

Améliorations  obtenues  :  1°  Relèvement  des 
honoraires  aux  prix  du  tarif  Jeanne  ;  2“  Double¬ 
ment' des  honoraires  d’ A.  M.  G.  qui  continuent  à 
être  payés  au  tarif  forfaitaire  dans  toùt  lé  Pas-de- 
Calais.  Notre  Fédération  compte  faire  voter  en 
avril  par  le  Conseil  Général  le  tarif  obtenu  dans 
le  Nord  avec  libre  choix  restreint  ;  Relèvement 
des  tarifs  des  sociétés  de  secours  mùtuels  (4). 

Le  Syndicat  de  Saint-Omer  a  pris  une  part  ac¬ 
tive  à  la'question  des  directeurs  de  bureaux  d’hy¬ 
giène. 

Syndicat  de  Béthune  et  de  Lens,  fondé  en  1908. 
—  Comprend  54  membres  sur  94  médecins,  soit 
une  trentaine  de  réfractaires  dont  quelques-uns 
font  partie,  à  cause  de  leur  situation  éloignée,  soit 
du  Syndicat  d’Arras,  soit  de  celui  de  la  Bassée, 
soit,  de,  celui  de  Lens,  ce  qui  réduit  à  quelques-uns, 
tous  très  éloignés  et  sans  moyens  de  communica¬ 
tion,  le  nombre  des  réfractaires. 

Presque  tous  les  médecins  de  l’arrondissement 
de  Béthune  sont  médecins  des  mines  et  ont,  par 
cela  même,  des  intérêts  fort  spéciaux  qui  restrei¬ 
gnent  l’action  syndicale. 

Bien  qu’il  date  d’une  année  seulement,  le  Syn¬ 
dicat  de  Béthune  a  obtenu  déjà  le  relèvement  gé¬ 
néral' des  honoraires  (5). 


(t)  Quelques  précisions.  Dés  chiffres  par  ex.  ne  se¬ 
raient  pas  ici  inutiies.  J.  N. 

2)  Même  observation. 

3)  Quel  résultat  ? 

Ici  encore  il  conviendrait  de  donner  quelques 

^  (5)  Là  encore  nous  voudrions  des  chilïres.  Peut-être 
ici  Divcrncrcssc  serait-il  en  droit  de  demander 


Syndicat  de  Douai,  fondé  en  1891.  —  Compte 
36  membres  sur  53.  Les  abstentions  proviennent 
surtout  d’Aiiiche.  Le  médecin  chef  des  mines 
d’Ahiche  ayant  démissionné  du  Syndicat  de 
Douai,  tous  les  autres  médecins  ont  cru  devoir 
rester  à  l’écart.  •  '  . 

Le  Syndicat  a  obtenu'  du  Conseil  municipal 
l’établissement  d’un.seryice  de  nuit  à  raison.de 
10  francs  la  visite  et  de  30  francs  l’accouchement. 

Le  Syndicat  a  imposé  à  ses  membres  de  ne  pas 
accepter  de  soigner  les  ouvriers  d’un  établisse¬ 
ment  de  l’Etat  (arsenal  et  cartoucherie)  au-des¬ 
sous  d’un  prix  détérmihé  et  l’Etat  a  dû  s’y  sou¬ 
mettre.  ■  ' 

Nos  confrères  de  Douai  ont  imposé  le  roule-^ 
ment  pour  le  service  du  dispensaire  anti-tubercu¬ 
leux  et  celui  de  la  Goutte  de  lait. 

Aux  Compagnies  d’assurances  accidents,  ils 
ont  imposé  un  tarif  minimum  de  15  francs  par  si¬ 
nistre  (1).  ' 

Syndicat  de  Valenciennes,  fondé  en  1881.  — 
Compte  73  membres  et  7  réfractaires. 

Améliorations  obtenues  : 

1°  Augmentation  des  honoraires  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail,  minimum  :  15  francs  par  sinis¬ 
tre  (2). 

2°  Augmentation  des  honoraires  d’A.  M.  G.  (la 
ville  est  autonome)  ;  accès  de  deux  médecins  aux 
services  d’A.  M.  G.  par,  l’intervention  syndi¬ 
cale  (3). 

3“  Relèvement  général  des  honoraires  :  relève¬ 
ment  d’un  tiers  pourles  visites  ordinaires,  du  dou¬ 
ble  pour  les  visites  faites  le  dimanche  et  les  jours 
fériés  (sauf  quand  le  malade  est  en  traitement)  (4). 

Syndicat  de  la  Bassée,  fondé  en  1892. 

RÉSULT.4T3  OBTENUS  : 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Traitement  de  300 
francs  porté  à  1300  francs. 

Hospice  et  hôpital.  — Traitement  de  100  francs 
porté  à  800  francs. 

Société  de  Secours  mutuels. —  Libre  choix  et 
2  francs  par  visite  ou  consultation. 

Constatation  des  décès.  —  Deux  francs  par  cons¬ 
tatation  de  décès,  alors  qu’autrefois  ce  service 
était  i^ayé  zéro.  ■■ 

Syndicat  de  Roubaix,  fondé  en  1893.  —  Com¬ 
prend  38  syndiqués  sur  51  médecins,  soit  pour 
Roubaix,  31  syndiqués  et  10  réfractaires,  2  syn¬ 
diqués  à  Croix,  3  à  Mouvaux,  2  à  Wattrelos  et 
2  réfractaires. 


quel  fut  le  rôle  du  Syndicat  de  Béthune  dans  un  pro-; 
cès  injuste  intenté  à  un  confrère  qui  sortit  de  cette' 
épreuve,  acquitté  et  la  tête  haute. 

(1)  Pourquoi  ce  tarif  minimum  ?  Est-ce  pour  les- 
accidents  du  travail  relevant  de  la  loi  de  1898-1905? 
Que  fait-on  alors  du  tarif  Dubief  et  des  garanties  lé¬ 
gales  ?  15  francs  pour  un  sinistre  ?  Est-ce  le  prii 
d’une  amputation,  des  soins  exigés  par  une  fracture' 
de  jambe  ou  de  cuisse  ?  Encore  ici  des  précisions,  s.‘ 
V.  p. 

(2)  Mêmes  observations. 

(3)  Combien  touchent  ces  médecins  dé  l’A.  M.  G.  ?' 
des  chiffres,  s.  v.  p.  ? 

(4)  Encore  ici  des  chilïres  feraient  mieux  notre  af- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


289 


Syndicat  très  actif  et  se  réunissant  tous  les 
mois. 

Avantages  obtenus  : 

1°  Pour  les  accidents  du  travail.  • — Elévation  du 
tarif  forfaitaire  ancien  de  10  francs  ap  tarif  mini¬ 
mum  de  15-30  fr.  ;  tarif  Dubieî  au-dessus  dP  ce 
pyix  (1)  ; 

2°  Pour  les  Sociétés  de  Secours  mutuels. — Elé¬ 
vation  du  tarif  forfaitaire  ancien  à  deux  et  trois 
francs.  Toutes  les  sociétés  nouvelles  doivent  ac¬ 
cepter  le  tarif  à  la  visite  à  1  fr.  35  ; 

3°  Honoraires.  —  Elévation  générale  du  tarif 
des  honoraires,  médecine  générale  et  accouche¬ 
ments  (2)  ; 

4e  Attribution  au  Syndicat  médical  des  places 
de  médecin  vacantes  qui  dépendront  de  la  Mu¬ 
nicipalité  de  Eoubaix. 

Syndicat  d’Avesnes,  fondé  en  1892. —  Compte 
62  adhérents  sur  80  médecins.  De  1894  à  1906,  le 
Syndicat  est  resté  en  léthargie.  Sur  70  adhérents 
qu’il  comptait  lors  de  sa  réorganisation  en  1906, 
18  se  retirèrent  à  cause  d’une  élection. 

Avantages  obtenus  : 

Relèvement  du  tarif  des  accidents  du  travail. 
Libre  choix  pour  le  service  des  douanes  (canton 
du  Quesnoy)  (3),  Tarif  à  la  visite,  2  francs  et 
2  fr.  50  ;  Tarif  Dubief  pour  les  opérations. 

Syndicat  de  Cambrai,  fondé  en  1893.  —  Compte 
60  adhérents  et  10  réfractaires. 

Examen  pour  assurance-vie,  20  francs  ;  ana¬ 
lyse  d’urine  pour  assurance- vie,  5  francs  ;  certi¬ 
ficats  agricoles,  5  francs  ; 

Rapports  entre  consultants  et  spécialistes  : 
comme  globale  dont  un  tiers  pour  le  consultant  ; 

Mise  à  Tétude  du  relèvement  des  honoraires 
des  médecins  de  sociétés  mutualistes  (4)  ; 

Paiement  à  la  visite  et  relèvement  du  tarif  opé¬ 
ratoire  pour  les  sociétés  mutualistes  dans  plu¬ 
sieurs  communes  ; 

Relèvement  du  tarif  de  l’assistance  dans  une 
commune  autonome  de  1.200  à  3.000  francs  ; 

Menaces  de  poursuites  contre  personnes  exer¬ 
çant  illégalement  la  médecine  ; 

Défense  des  intérêts  de  tous  les  syndiqués  sans 
distinction  d’opinions  politiques  ou  religieuses, 
concernant  les  médecins  sortant  de  la  Faculté 
catholique  ; 

Campagne  près  du  Conseil  général  à  propos  de 
l’augmentation  des  honoraires  de  l’A.  M.  G.  : 
augmentation  pour  le  département,  200.000 
francs  ;  pour  l’arrondissement  de  Cambrai,  36.000 
francs  ; 

Tarif  des  accouchemeirts  de  l’A,  M.  G.  relevé 
dans  un  grand  nombre  de  communes  de  l’arron¬ 
dissement  (20  et  40  francs)  ; 


(1)  Ceci  .demanderait  quelques  explications  pour 
les  profanes  comme  nous,  qui  ne  connaissons  que  le 
tarif  Dubief,  que  nous  sommes  loin  de  considérer 
comme  un  idéal. 

(2)  Encore  ici,  nous  voudrions,  faire  connaître  à 
nos  lectenrs  à  quels  taux  sont  ces  honoraires. 

fLe  libre  choix  est  bien,  mais  s'il  s’accompagne 
gratuité  ou  de  la  semi-gratuité  111 
(4)  Nous  avons  publié  récemment  (fans  le  Concours  ' 
les  résultats  obtenus  à  ce  sujet. 


BévEion  déS  statuts  dans  nn  serjs  plus  disci>- 
pliné  et  plus  défiPtologique  ; 

Nombreuses  questions  particulières  selution- 
nées  par  le  bureau  CU  Conseil  de  discipline, 

Syndicat  de  Lannoy,  fondé  en  1909.  —  (lompte 
onze  membres  et  pas  un  dissident. 

Avantages  obtenus  :  Relèyomént  du  prix  des 
honoraires  et  des  tarifs  de  Sociétés  de  Secours 
mutuels  (1). 

Syndicat  de  Houlogne^^ur^Mer  fondé  en  18j33, 

—  Compte  .31  membres. 

Résultats  obtenus  : 

Augmentation  du  prix  des  honoraires,  —r  Ré¬ 
pressions  loçaies  de  l’exercice  illégal  de  la  médé- 
eine.  —Repos  hebdomadaire  et  vacances  des  mé¬ 
decins.  —  Révision  des  conditions  d’admission 
des  médecins  et  chirurgiens  d’bôpitaux.  —  Libre 
choix  et  tarif  à  la  visite  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels  (2), 

Syndicat  de  Tourcoing  fondé  en  1900,  — Comp¬ 
te  28  membres  et  pas  un  seul  réfractaire. 

Résultats  obtenus  : 

Augmentation  du  prix  des  honoraires,  du  prix 
des  visites  de  nuit,  du  dimanche  et  à  heure  fixe. 

—  Service  de  garde  le  dimancbe.  —  Remplace¬ 
ments  pendant  les  vacances,  Elévation  du  tarif 
assurances-accidents  à  15  francs  pour  petits  si¬ 
nistres,  30  francs  pour  les  autres  (3).  —  Le  Syn¬ 
dicat  n’a  encore  obtenu  le  libre  choix  et  le  tarit  à 
la  visite  que  d’une  seule  .société  de  secours  mu¬ 
tuels  (800  membres). 

La  ville  de  Tourcoing,  autonome,  paie  1.000 
francs  par  an  à  chacun  des  dix  médecins  chargés 
du  service  d’assistance. 

Syndicat  d’Armentières,  fondé  en  1899. 

Résultats  obtenus  : 

Relèvement  des  honoraires.  —  Tarit  à  la  visite 
et  libre  choix  pour  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  (4).  Droit  pour  tout  médecin,  même  non 
chargé  d’un  service  d’assistance,  de  participer  au 
service  de  vaccination.  —  Service  de  roulement 
pour  les  gouttes  de  lait  avec  prix  minimum  de 
10  francs  par  vacation.  — Vacances  annuelles  «t 
repos  hebdomadaire.  —  Création  d’un  livre  noir. 

Bien  avant  la  décision  du  Conseil  général,  le 
Syndicat  avait  obtenu  un  libre  choix  relatif  pour 
l’indigent. 

Syndicat  d’ Hazebrouck,  fondé  en  1900.  — 

Compte  23  syndiqués  et  un  réfractaire.  Deux  con- 


(1)  Eucore  ici  des  précisions  seraient  bien  désira¬ 
bles, 

(2)  Des  chiffres,  s.  v.  p.  Les  mots  augmentation  des 
honoraires,  relèvement  des  tarifs,  ne  peuvent  suffire 
à  des  gens  curieux. 

(3)  Est-ce  là  la  fameux  tarif  quinze-ireriie  que  les 
assureurs  voulaient  substituer  au  tarif  Dubief,  alors 
que  le  prix  moyen  de  tous  les  sinistres,  de  l’aveu  des 
assureurs  à  la  commission  du  tarif  Dubief,  était  de 
28  francs  ?  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  d’ap¬ 
précier  la  valeur  de  ce  résultat. 

(4)  Toujours  même  imprécision,  même  manque  de 
chiffres. 
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frères  sont  affiliés  au  Syndicat  d’Armentières  et 
un  autre  mis  en  demeure  de  donner  sa  démission. 

Les  améliorations  obtenues  jusqu’à  ce  jour  ont 
surtout  porté  sur  l’augmentation  du  prix  des  ho¬ 
noraires  et  le  règlement  de  diverses  questions  lo¬ 
cales  (1). 

Syndicat  de  Lille.  —  Compte  180  membres  et 
une  quinzaine  de  dissidents. 

En  1900,  le  Syndicat  de  Lille  obtient,  le  pre¬ 
mier  en  France,  du  Conseil  général  que  le  tarif 
d’assistance  médicale  gratuite  applicable  aux  ac¬ 
cidentés  du  travail  sera  désormais  le  tarif  Jeanne. 

En  1901,  il  obtient  de  plusieurs  Compagnies 
d’assurance  ce  même  tarif  qui  élève  de  10  à  15 
francs  les  honoraires  des  petits  sinistres,  avec 
progression  selon  le  tarif  Jeanne  (2). 

En  1906,  application  du  tarif  à  la  visite  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  Syndicat  obtient  de  la  municipalité  un  rou¬ 
lement  pour  tous  les  services  municipaux. 

Quant  au  service  d’assistance  médicale  gratui¬ 
te,  la  ville  étant  autonome,  il  se  fait  encore  à  for¬ 
fait  (traitement  de  1.000  francs),  mais  avec  rou¬ 
lement. 

En  1909-1910,  accord  avec  la  Bourse  du  Tra¬ 
vail  au  sujet  du  libre  choix  du  médecin  pour  les 
accidents  du  travail. 

Il  faut  ajouter  à  l’actif  du  Syndicat  de  Lille 
de  nombreuses  autres  réformes  (3)  et  l’organisa¬ 
tion  des  Congrès  de  praticiens. 

Syndicat  de  Dunkerque,  fondé  en  1891.  — 
Compte  56  adhérents  et  4  réfractaires. 

Avantages  obtenus  : 

18  novembre  1891.  —  Suppression  des  consulta¬ 
tions  gratuites  (4). 

20  janvier  1892.  — Suppression  du  tarif  à  Tabon- 
■  nement. Fixation  de  la  visite  à  1  fr.  50  (tarif 
ouvrier)  (5). 

5  mars  1892.  —  Prix  minimum  de  1  fr.  50  par  vi¬ 
site  pour  toutes  les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels. 

5  mars  1892.  — ^  Refus  de  ce  tarif  aux  mutualistes 
aisés. 

18  janvier  1893.  — Rétribution  aux  médecins  re¬ 
quis  par  la  police  (6). 

Avril  1893.  —  Création  d’un  livre  noir  (clients  de 
mauvaise  foi). 

18  octobre  1893.  —  Relèvement  du  tarif  assu¬ 
rances  accidents  (7). 

12  avril  1894.  —  Le  Syndicat  obtient  la  nomina- 
ion  d’un  de  ses  membres  à  la  commission 
municipale  d’hygiène. 

15  mars  1898.  — Relèvement  des  honoraires  (2,  3 
et  5  fr.)  (8). 


(1)  Encore  là  quelques  chiffres  indiquantic  prix  de 
la  consultation  et  de  la  visite  feraient  bien  notre  af¬ 
faire. 

(2)  Ceci  demanderait  quelques  explications  et  si  M. 
Dewèvre  voulait  nous  les  donner,  nous  en  serions 
très  heureux  ;  c’est  sans  doute  le  tarif  de  la  Participa¬ 
tion  (de  1899)  dont  on  veut  ici  parler. 

(3)  Là  encore  c’est  un  peu  vague  et  imprécis. 

(4)  Lesquelles  ? 

(5)  Pourquoi  ? 

(6)  Laquelle  ? 

(7)  Comment  ?  Dans  quelle  proportion  ? 

(8)  Ce  relèvement  est-il  effectif  ou  théorique  ? 


17  août  1904.  —  Engagement  d’honneur  de  ne 
donner  ni  soins  ni  certificats  à  un  accidenté 
du  travail  déclaré  guéri  (1). 

14  décembre  1904. — Suppression  des  cotisations 
exigées  par  les  Sociétés  de  Secours  mutueis 
des  médecins  assurant  leur  service. 

14  décembre  1904.  — Augmentation  de  200  francs 
du  traitement  des  médecins  du  Bureau  de 
Bienfaisance  chargés  du  service  de  nuit. 

14  décembre  1904.  — Relèvement  du  tarif  assu¬ 
rances-accident  et  des  certificats  d’assuran- 
.  ces-vie.  (Accidents  du  travail,  visite  et  certi¬ 
ficats,  prix  minimum  15  fr.  :  consultation, 
10  fr.;  expertise  amiable,  50  fr.  (2).  —  Ar- 
surances  vie  (minimum,  20  fr.). 

14  février  1906.  —  Augmentation  du  tarif  de  vi¬ 
sites  à  bord  des  navires  (3). 

24  septembre  1906.  —  Le  prix  des  visites  du  di¬ 
manche  est  doublé  ainsi  que  celui  des  visites 
de  nuit. 

10  avril  1907.  —  Le  prix  des  visites  de  nuit  à 
bord  des  navires  est  fixé  au  double  des  visites 
du  jour. 

10  avril  1907.  —  Relèvement  du  tarif  des  vacci¬ 
nations.  Prix  d’une  visite  plus  le  vaccin, 
usines,  1  fr.  :  navires,  3  à  5  fr. 

19  juillet  1907.  —  Le  libre  choix  est  imposé  aux 
Sociétés  de  Secours  mutuels  (4). 

19  juillet  1907.  — Relèvement  du  tarif  accouche¬ 
ments  (30  à  150  fr.). 

1909.  — Conflit  avec  l’Administration  des  Hospi¬ 
ces  au  sujet  d’un  concours  dont  sont  exclus 
les  confrères  issus  des  Facultés  catholiques. 
Grâce  à  la  campagne  du  Syndicat,  le  con¬ 
cours  ne  peut  avoir  lieu. 

1909.  — Part  active  du  Syndicat  dans  le  vote  du 
Conseil  général  relatif  à  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  (libre  choix  et  relèvement  des 
honoraires). 

1910.  — ^Poursuites  contre  des  matrones  deRosen- 
dael  exerçant  illégalement  la  médecine  (ac¬ 
couchements).  Condamnation  (5). 

1911.  —  Part  active  du  Syndicat  dans  la  régle¬ 
mentation  des  attributions  des  médecins  di¬ 
recteurs  des  bureaux  d’hygiène. 

1911. — Le  prix  des  visites  à  heure  fixe  et  des 
visites  d’urgence  sans  urgence  manifeste  est 
doublé. 

1911.  — La  commune  de  Bray-Dunes  est  obligée 
d’accepter  le  tarif  nouveau  pour  l’A.  M.  G. 
au  lieu  du  tarif  à  forfait. 

1911  —  Tous  les  médecins  de  l’arrondissement 
extra  muras  refusent  de  continuer  à  faire  des 
accouchements  au  tarif  en  vigueur.' 

1912.  — Le  Syndicat  fait  nommer  médecins  d’A. 
M.  G.  tous  les  confrères  précédemment  écar- 


(1)  Ceci  demanderait  quelques  explications  ? 

(2)  Là  encore,  quelques  explications  seraient  né¬ 
cessaires,  car  depuis  1904,  il  y  a  la  loi  de  1905,  qui 
complète  la  loi  de  1898  et  rend  ces  ententes  illicites. 

(3)  Combien  ? 

(4)  Quel  tarif  ? 

(5)  C’est  pourtant  le  Sou  médical  qui  adonné 
tous  conseils  juridiques  utiles  et  qui  a  payé  tous  les 
frais  du  procès,  d’après  les  notes  de  paiement  pré¬ 
sentées  par  son  adhérent,  le  D’  Goethals,  de  Rosen- 
dael. 
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tés  pour  raisons  politiques  ;  nominations 
comme  troisième  et  quatrième  médecin. 
1912.  — Douanes.  Le  Syndicat  obtient  libre  choix 
et  paiement  à  la  visite  à  Bergues  ;  double¬ 
ment  des  honoraires  à  Gravelines, Loon,  Ghy- 
veldc  et  Hondschoote.  Ce  doublement  des 
honoraires  sera  étendu  à  toute  la  direction, 
c’est-à-dire  aux  arrondissements  de  Dunker¬ 
que  et  d’Hazebrouck.  Le  tarif  est  porté  de 
6  à  12  fr. 

En  résumé,  l’œuvre  du  Syndicat  de  Dunker¬ 
que  se  traduit  par  une  augmentation  générale 
des  honoraires  (sociétés  de  secours  mutuels,  as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  honoraires  de  clien¬ 
tèle,  service  des  douanes,  etc.)  (1). 

Au-dessus  de  ces  résultats  matériels,  il  faut 
placer  des  résultats  moraux  de  la  plus  haute  im¬ 
portance.  Il  a  su  imposer  le  libre  choix  aux  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  le  libre  concours  à  l’ad¬ 
ministration  des  hospices,  la  nomination  non  po¬ 
litique  des  médecins  d’assistance  au  Conseil  gé¬ 
néral,  etc. 

Je  vous  avais  prévenu,  mon  cher  confrère,  que 
je  pourrais  remplir  vos  colonnes  avec  le  résumé 
de  notre  œuvre  et  de  celle  de  la  Fédération. 

Si  je  ne  parle  point  spécialement  de  cette  der¬ 
nière,  c’est  qu’elle  était  présente  dans  tous  les  ré¬ 
sultats  collectifs  que  nous  avons  olitenus.  Je 
dois  ajouter  que  c’est  à  elle  également  que  nous 
devons  le  développement  incomparable  de  l’es¬ 
prit  syndical  dans  le  Nord  et  elle  n’avait  pas  at¬ 
tendu  les  conseils  du  D^  Quivy  (tournées  de 
conférences,  etc.), pour  rendre  son  action  féconde 
à  ce  point  de  vue. 

Et  maintenant,  qu’ii  me  soit  permis  de  résu¬ 
mer  les  débats.  Les  honoraires  sont  passés  d’un 
franc  à  2  et  3  francs  par  visite,  tarif  ouvrier.  Le 
repos  hebdomadaire  a  été  assuré,  le  service  des 
rempiacements  de  vacances  inauguré  dans  plu¬ 
sieurs  villes.  Le  tarif  des  visites  de  nuit  et  d’ur¬ 
gence  a  été  doublé.  Le  libre  choix  et  le  tarif  à  la 
visite  ont  été  appliqués,  sauf  dans  un  syndicat, 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Le  tarif-assu¬ 
rances  accidents  a  été  élevé  à  15  francs  au  mini¬ 
mum. 

Le  tarif  à  forfait  pour  l’assistance  médicale 
gratuite  a  été  remplacé  par  un  libre  choix  entre 
deux  médecins  et  un  tarif  variant  de  Ifr.  80  à 
2.50  par  tête  et  par  an  (conditions  transitoires, 
nécessitées  par  des  raisons  budgétaires  et  qui 
vont  céder  la  place  bientôt  au  libre  choix  absolu 
et  au  tarif  à  la  visite).  Dans  ce  libre  choix  res¬ 
treint,  nous  avons  obtenu  qu’on  ne  tienne  plus 
compte  de  raisons  politiques  ou  religieuses. 

Nous  avons  fait  reconnaître  notre  autorité 
par  l’administration  préfectorale,  par  les  commu¬ 
nes,  les  commissions  des  hospices,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  etc.  Nous  avons  fait  modifier  la  lé¬ 
gislation  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  mé- 

(1)  A  Dunkerque  même  (ville  autonome)  le  service 
d’assistance  qui  en  1888  était  assuré  par  4  médecins, 
touchant  600  fr.,  chacun  pour  7.700  indigents  passe 
en  1908  à  6.700  pour  6.400  indigents  soignés  par 
6  médecins.  Les  accouchements  sont  faits  par  les 
sages-femmes,  un  service  spécial  est  réservé  à  un 
dentiste  et  à  un  oculiste.  (N.D.L.R.). 


decine  sur  les  frontières.  Nous  avons  posé  les 
bases  de  nos  rapports  avec  les  directeurs  de  bu¬ 
reaux  d’hygiène.  Enfin,  dans  plusieurs  commu¬ 
nes,  nous  avons  fait  relever  les  honoraires  des 
médecins  de  douane. 

Voilà,  en  résumé,  des  faits  précis,  tels  que  vous 
les  aviez  demandés  et  non  de  simples  fanfaronna¬ 
des.  Que  notre  œuvre  ne  soit  pas  encore  complète, 
comment  nous  en  faire  un  reproche  ?  L’œuvre 
syndicale  est-elle  complète  ailleurs?  Le  sera-t-elle 
jamais  ?  Le  D''  Quivy  et  ses  inspirateurs“n’ont 
donc  obéi  qu’au  désir  de  nuire,  qu’au  b  esoin  d’at¬ 
taquer  pour  attaquer. 

La  démonstration  en  est  faite  d’une  façon  évi¬ 
dente  et  si  le  Concours  était  loyal,  s’il  était  sou¬ 
cieux  de  son  devoir  qui  est  d’encourager  et  non  de 
décourager  l’effort  syndical,  il  tiendrait  à  hon¬ 
neur  de  le  reconnaître.  C’est  ce  que  nous  n’osons 
plus  espérer.  Nous  n’en  continuerons  pas  moins  à 
poursuivre  notre  chemin  vers  notre  idéal  de  jus¬ 
tice  et  de  confraternité  médicales,  soutenus  par 
notre  conscience,  par  l’amour  de  notre  profes¬ 
sion,  par  notre  dévouement  absolu  à  tous  ceux 
d’entre  nous  qui  sont  encore  sans  défense  vis-à- 
vis  de  nos  grands  exploiteurs. 

Veuiilez  agréer,  cher  confrère,  l’expression  de 
mes  sentiments  les  mèilleurs. 

D'  Dewèvre. 

Simple  réflexion:  —  M.  le  D^  Dewèvre  nous  a 
promis  de  nous  combler  de  faits  et  non  de  phra¬ 
ses.  Nous  publions  avec  plaisir  les  faits  qu’il  nous 
apporte,  laissant  à  nos  lecteurs  dont  le  sens 
critique  est  en  éveil  le  soin  d’en  apprécier  la 
valeur.  Nous  exprimerons  le  regret  sincère  de  ne 
pas  voir  ces  faits  accompagnés  de  quelques  pré¬ 
cisions.  Nous  préférerions,  par  exemple,  lire  par¬ 
mi  les  résultats  obtenus  par  les  Syndicats  du  Nord, 
au  lieu  de  termes  vagues  comme  «  Relèvement  gé¬ 
néral  des  honoraires  »,  la  simple  note,  le  prix  de 
la  visite  a  été  porté  de  1  fr.  50  à3, 4  ou5  francs, 
dans  tel,  tel  et  tel  Syndicat,  et  ce  tarif  est  réelle¬ 
ment  appliqué.  C’eût  été  pour  nos  lecteurs  beau¬ 
coup  plus  clair.  Nous  avons  quelque  raison  de 
parler  ainsi.  Tout  le  monde  sait  en  effet,  qu’en 
1905,  lors  de  l’élaboration  du  Tarif  Dubief,  les 
représentants  des  médecins  reçurent  un  démenti, 
lorsqu’à  la  commission  officielle,  se  basant  sur  de 
soi-disant  tarifs  non  respectés,  ils  prétendirent 
que  le  prix  de  la  visite  ouvrière  était  supérieur  à 
1  fr.  50  à  Lille  et  dans  les  villes  du  Nord.  Les  as¬ 
sureurs  produisirent  des.  documents  indiscutables 
et  l’enquête  faite  par  M.  Mirman  démontra  que 
nos  délégués  s’étalent  trompés.  M.  le  D"^  Jeanne 
demanda  à  ce  sujet  quelques  explications  à  M.  le 
D*^  Butruille  qui  dut  reconnaître  que  le  taux  de  la 
visite  ouvrière  ne  dépassait  guère  à  Lille  1  fr.  50 
en  réalité. 

Nous  espérons  bien  qu’il  n’en  est  plus  ainsi, 
que  M.  Dewèvre  se  fera  un  devoir  de  nous  en¬ 
voyer  les  précisions  demandées  et  que  de  notre 
côté  nous  aurons  hâte  de  faire  connaître.  Alors 
il  voudra  bien  reconnaître  que  ceux  qui  ont  con¬ 
tribué  quelque  peu  jusqu’ici  à  développer  en 
France,  parmi  les  médecins,  le  mouvement  syndi¬ 
cal,  ceux  qui,  à  peu  près  s  iils,  continuent  à  faire 
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dans  ce  but  une  propagande  réelle,  active  et 
efficace,  ne  songent  nullement  à  démolir  l’édifice 
pour  la  consolidation  duquel  ils  ont  beaucoup 
sacrifié.  Mais  il  faut  que  l’on  sache  que  ces  mêmes 
hommes  ne  poussent  pas  l’amour  du  syndica¬ 
lisme  médical  au  point  de  n’y  trouver  que  des 
sujets  d’admiration  et  de  congratulation  mu¬ 
tuelle. 

Confrères  qui  dirigez  le  syndicalisme  du  Nord, 
relisez  donc  la  fable  du  Hibou  et  de  ses  petits. 

J.  Noir, 


Nécessité  de  renouvellement  annuel 
du  bureau  d’un  Syndicat. 

Nous  attirons  spécialement  l’attention  de  nos 
confrères  sur  les  paroles  qu’a  prononcées  le  D'’ 
Guimet,  président,  à  la  dernière  Assemblée  géné¬ 
rale  du  Syndicat  médical  de  la  région  louhan- 
naise  . 

Mes  chers  Confrères, 

Lorsque  votre  Bureau  a  accepté  le  mandat  que 
vous  lui  avez  fait  l’honneur  de  lui  confier,  il  avait  été 
bien  stipulé'qu’il  n’accepterait  ces  fonctions  que  pour 
une  période  triennale  et  que  cette  période  expirée,  il 
remettrait  à  d’autres  le  soin  de  diriger  notre  ceuwe 
syndicale  et  de  présider  nos  travaux.  Fidèle  à  ses  en¬ 
gagements,  il  vient  aujourd’hui  non  pas  seulement 
vous  donner  l’assurance  qu’il  n’acceptera  pas  à  nou¬ 
veau  vos  suffrages,  mais  vous  proposer  aussi  une 
modification  aux  statuts  rendant  inéligibles  les  mem¬ 
bres  du  Bureau  sortant. 

Cependant,  pour  rie  pas  nuire  à  la  continuité  de 
notre  œuvre,  et  pour  faciliter  la  solution  des  quèstions 
restées  pendantes,  nous  vous  suggérons  l’idée  de 
laisser  un  membre  de  l’ancien  bureau  dans  le  riou- 
veau,  soit  le  vice-président,  soit  le  secrétaire.  Mais 
nouS-spécifions  bien  que  le  Président  qui,  en  somme, 
joue  un  râle  prépondérant,  ne  sera  pas  immédiate- 
ment  rééligible. 

Cette  modification  mérite  deux  mots  d’explica¬ 
tion  :  tout  d’abord,  dans  le  domaine  politique,  aussi 
bien  que  dans  tout  autre,  nous  ne  sommes  point 
partisans  de  la  pérennité  des  fonctions  électives. Dans 
une  démocratie,  aussi  bien  que  dans  une  association 
syndicaliste,  il  ne  doit  point  y  avoir  d’hommes  indis¬ 
pensables  ;  et  vos  suffrages,  visant  toujours  les  mêmes 
individus,  pourraient  d’abord  les  rendre  présomp¬ 
tueux,  ensuite  les  persuader  que  l’on  rie  peut  se  passer 

Je  ne  sais  pas  comment  l’on  Jugera  l’œuvre  accom¬ 
plie  par  le  Bureau  qui  s’en  va  :  il  est  certain  que  beau¬ 
coup  auraient  fait  mieux  j  mais  il  est  possible  aussi 
ue  quelques-uns  aient  fait  pis.  Supposons  donc  un 
ureau  qui,  réélu  plusieurs  fois  déjà  et  se  présentant 
devant  vous  avec  le  privilège  de  la  situation  acquise, 
ne  vous  donne  ni  les  satisfactions,  ni  les  garanties  que 
vous  êtes  en  droit  d’attendre  de  lui.  En  ne  le  réélisant 
pas,  vous  allez  éveiller  les  animosités,  ou,  tout  au 
moins,  les  susceptibilités  de  ceux  que  vous  sacrifiez  : 
ils  ne  vous  le  pardonneront  pas.  Sans  penser  à  leur  in¬ 
suffisance,  ils  attribueront  leur  échec  à  un  coüp  mon¬ 
té  OU  à  des  ambitions  cachées  ;  les  dissensions  naîtront 
et  il  faut,  à  tout  prix,  les  éviter  ces  dissensions,  dans 
un  groupement  où  le  bon  accord  est  la  première  con¬ 
dition  requise. 

Avec  le  système  que  nous  vôüs  proposons,  on  pour¬ 
ra  éviter  cet  écueil.  Tous  les  trois  ans,  le  Bureau  s’en 


va  :  tant  pis,  s’il  était  bon  v  tant  mieux,  s’il  était  in¬ 
suffisant. 

D’autre  part,  les  fonctions  du  Bureau,  au  moins  lœ 
fonctions  présidentielles,  pour  qui  veut  s’en  occuper, 
sont  très  pénibles  et  très  absorbantes  ;  et  il  est  très 
légitime  que  ce  ne  soient  pas  les  mêmes  qui  en  assu¬ 
ment  indéfiniment  le  poids  et  les  responsabilités. 

Puis  un  Président,  urt  Secrétaire,  qui  veulent  être 
à  la  hauteur  de  leur  tâche,  sont  obligés  de  se  tenir  au 
courant  des  questions  syndicalistes,  de  travailler  ces 
questions  qui  ne  s’improvisent  pas, de  lire  les  journaux 
de  défense  professionnelle,  d’envisager  Sous  leur  vrai 
jour  les  causes  des  conflits  qui  naissent  entre  confrè¬ 
res,  de  toucher  du  doigt  les  tendances  à  peine  dégui¬ 
sées  qu’ont  les  collectivités,  grandes  ou  petites,  à  as¬ 
surer  notre  exploitation,  de  lutter  contre  les  empiète¬ 
ments  toujours  progressifs  d’une  administration  qui 
n’admettra  jamais  de  ne  pas  nous  considérer  comme 
ses  esclaves.... 

Ce  travail  exigé,  avec  toutes  les  constatations  qu’il 
comporte,  ne  constitue-t-il  pas  la  meilleure  éducation 
syndicaliste  ?  Et,  avec  le  roulement  ainsi  établi,  la 
plupart  d’entre  nous,  pendant  leur  passage  au  Bu¬ 
reau,  se  familiariseront  avec  les  questions  professiom 
nelles,  se  perfectionneront  dans  la  voie  syndicaliste 
et  nous  arriverons  ainsi  à  avoir  un  Syndicat  composé 
de  vrais  syndiqués, 

Et,  mes  chers  confrères,  —  c’est  là  une  constata¬ 
tion  pénible,  mais  qu’il  est  nécessaire-  de  faire,  — 
beaucoup  parmi  nous  sont  complètement  étrangers 
aux  questions  de  défense  professionnelle.  Nous  en 
avons  fait  l’expérience  à  maintes  reprises,  et  nous 
croyons  que  le  premier  devoir  de  l’œuvre  syndicaliste 
est  de  réformer  chez  nos  confrères,  chez  nos  jeunes 
confrères  en  particulier,  une  mentalité  erronée  sur 
bien  des  points. 

Mais  n’est-il  pas  superflu  d’avoir  l’air  de  donner 
des  conseils  à  ceux  qui  vont  nous  succéder.  Nous  sa¬ 
vons  d’avance  que  votre  choix  va  facilement  se  fixer, 
et  que  nombreux  sont  autour  de  nous  ceux  qui,  mieux 
que  nous,  sont  à  même  de  diriger  notre  œuvre. 

Quant  à  nous,  nous  allons  rentrer  dans  le  rang,  sim¬ 
plement,  et  avec  l’intention  bien  arrêtée  de  continuer 
à  notre  Syndicat  toutes  les  marques  d’intérêt  et  de 
dévouement  compatibles  avec  nos  faibles  moyens. 

Notre  confrère  a  parfaitement  raison  :  il  im¬ 
porte  que  chaque  syndiqué  passe  à  son  tour  aux 
fonctions  actives  du  Syndicat.  Il  prendra  goût 
à  la  défense  professionnelle,  en  voyant  de  près 
les  luttes  et  les  batailles  que  ses  voisins  sont  obli¬ 
gés  de  soutenir.  Puis,  rentré  dans  le  rang,  il  res¬ 
tera  un  bon  syndicaliste,  sachant  qu’en  défense 
professionnelle,  l’union  fait  la  force. 

On  peut  donc,  chaque  année,  renouveler  une 
partie  du  bureau:  une  fols,  ce  sera  le  président  et 
le  trésorier  qui  seront  changés,  l’année  sui¬ 
vante,  le  vice-président  et  le  secrétaire. 

De  la  sorte,  le  fonctionnement  du  Syndicat  et 
la  suite  des  affaires  ne  seront  nullement  troublés' 

Une  des  causes  de  l’impuissance  de  beaucoup 
de  Syndicats  médicaux,  c’est  c[ue,  lorsc^u’on  re¬ 
nouvelle  les  bureaux,  tout  le  monde  s’écrie  :  «  les 
mêmes  !  les  mêmes  1  ». 

Et  voilà  une  dynastie  nouvelle,  qui  se  ci’ée, 
celle  des  dirigeants  de  Syndicats.  Ici,  un  bureau 
actif  travaillera,  laissant  la  foule  rester  dans  la 
paresse,  foule  qui  croit  avoir  fait  tout  son  devoir 
syndical  en  assistant  à  l’assemblée  générale  an¬ 
nuelle. 

Là,  bureau  endormi,  veillant  d’un  œil  placide 
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aux  destinés  de  la  caricature  de  Syndicat  qu’il 
mène.  : 

Et  plus  loin,  un  bureau,  Lien  pourvu  de  si¬ 
tuations  acquises  et  qui,  au  grand  dam  des  jeu¬ 
nes,  trouve  que  tout  est  pour  le  . mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes. 

Et  c’est  pour  cela  que  nous  crions  :  «  Bravo  ! 
Guimet.  » 


DEFENSE  PROFESSIONNELLE 


La  défense  des  intérêts  individuels 
du  médecin. 

Nous  découpons  l’article  suivant,  paru  dans 
le  Bulletin  Officiel  du  Syndicat  des  médecins  de 
Marseille  : 

Le  désir  de  tous  ceux  qui  ont  assumé  la  charge 
de  la  rédaction  de  ce  Bulleiin  est  qu’il  devienne 
pour  tous  les  praticiens  un  organe  vraiment  utile, 
et  ceux  d’entre  ses  lecteurs  qui  voudront  bien  sug¬ 
gérer  des  innovations  ou  des  modifications  seront 
attentivement  écoutés. 

Le  Bulletin  est,  en  outre, une  tribune  librement' 
ouverte  à  tous  nos  confrères  syndiqués,  où  il  leur 
est  loisible  de  développer  leurs  idées,  d’émettre 
leurs  opinions,  de  faire  entendre  leurs  doléances. 

Doit-ou  contracter  une  assurance  contre  les  risques 
professionnels  ?  Et  laquelle  ? 

A  la  suite  de  quelques  récentes  et  retentissan¬ 
tes  affaires  de  poursuites  judiciaires  intentées  par¬ 
ées  clients  contre  des  médecins,  le  Corps  médi¬ 
cal  a  été  pris  d’une  véritable  paniciue.  Cet  état 
d’esprit  a  été  soigneusement  entretenu  et  cultivé 
par  des  entreprises  financières  epui  ont  vu  là  uire 
bonne  affaire  à  exploiter  et  un  nouveau  «  risque  » 
à  couvrir.  Ces  orgaiùsmes,  plus  ou  moins  fondés 
par  des  médecins  français  ou  étrangers,  sont  mon¬ 
tés  par  actioirs  ;  leurs  calculs  sont  établis  de  telle 
façon  epue  le  placement  rapporte.  Peu  leur  chaut 
h  défense  du  praticien  ;  avant  tout  le  Coirseil  d’ad¬ 
ministration  doit  défendre  la  caisse.  Ce  sont  eir 
somme  de  véritables  Compagnies,  et  si  les  rap¬ 
ports  avec  elles  sont  empreints  de  la  plus  grande 
amabilité  avant  la  signature  du  contrat, il  faut  s’at¬ 
tendre  aux  mêmes  difficultés  et  chicanes  qu’avec 
toutes  autres  Compagnies  au  moment  pius  péni¬ 
ble  de  la  mise  à  exécution  de  ce  contrat. 

D’autre  part,  les  médecins,  à  mon  avis,  ont  le 
grand  tort  de  considérer  les  assurances  contre  le 
risque  professionnel  avec  le  même  œil  qu’une  as¬ 
surance  contre  l’incendie  ou  contre  les  accidents 
causés  à  des  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  que  de¬ 
mande  l’assuré  ?  C’est  qu’on  le  couvre  des  ennuis 
et  des  frais  d’une  poursuite  et  de  dommages  à 
payer.  Que  le  tiers  blessé  ait  ou  non  raison,  ii 
suffit  à  l’assuré  que  la  Compagnie  fasse  taire  le 
plaignant  avec  l’indemnité  la  plus  petite  possible, 
et  le  voilà  satisfait.  Dans  le.  cas  de  poursuites  au 


sujet  d’un  acte  professionnel,  il  n’en  va  plus  de 
même.  Si  un  client  me  réciame  mille  francs  de 
domm.ages-intérêts,nl  ne  m’est  pas  du  tout  indif¬ 
férent  que  ma  Compagnie, pour  éviter  les  frais  et 
les  risepues  d’un  procès,  transige  avec  ce  client  et 
lui  offre  à  l’amiable  un  billet  de  cent  francs  1  Or, 
qu’on  y  fasse  attention,  les  Compagnies  se  réser¬ 
vent  le  droit  de  transiger \\  Après  cjuoi,le  client,  sa¬ 
tisfait  de  sa  victoire  morale,  s’en  ira  répétant  : 
«  Voyez,  si  ce  médecin  avait  grandement  tort  :  il 
a  préféré  payer  que  de  se  défendre  !  » 

En  troisième  lieu,  le  risque  pécuniaire  supposé 
est  de  beaucoup  trop  considérable.  Les  condamna¬ 
tions  à  une  somme  élevée  de  dommages-intérêts 
sont  presque  un  mythe.  Nous  serions  bien  heu¬ 
reux  qu’on  nous  en  citât  quelques-unes  d’authen¬ 
tiques  que  les  juridictions  supérieures,  en  pré¬ 
sence  d’une  défense  compétente,aient  maintenues. 
Mais  il  fallait  grossir  la  somme  exposée  pour  avoir 
des  primes  en  rapport  ;  c’est  ce  que  h’ont  pas 
manqué  de  faire  les  Compagnies.  La  vérité  est 
tout  autre  ,:_c'e.  dont  le  médecin  a  besoin,  ce  n’est 
pas  d’avoir  derrière  lui  un  caissier  qui  paye, 
contre  papier  timbré,  les  dommages  problémati- 
qnes  qu’il  aura  causés  ;  c’est  d’un  Conseil  expé¬ 
rimenté,  consciencieux,  documenté,  qui,  fort  de 
son  droit,  démontre  son  innocence  ou  plaide,  s’il 
y  a  lieu,  les  circonstances  atténuantes.  11  a  besoin 
surtout  que  son  prestige  soit  défendu  par  des 
gens  qui  sachent  ce  que  vaut  pour  lui  ce  prestige, 
ce  que  représenterait  de  catastrophes  pour  lui 
une  capitulation,  profitable  peut-être  à  la  Caisse 
à  protéger,  mais  désastreuse  pour  le  principal  in¬ 
téressé.  Quant  au  risque  pécuniaire  à  courir, 
encore  une  fois,  il  est  insignifiant  ;  on  ne  l’a  grossi 
à  nos  yeux  que  pour  les  besoins  de  la  cause. 

Enfin  les  Compagnies  spéciales  prétendent 
nous  couvrir  en  cas  de  poursuites  judiciaires. 
Mais  croit-on  quc.ee  soit  là  le  seul  cas,  et  même  le 
plus  fréquent,  où  nous  ayons  besoin  d’être  soute¬ 
nus  soit  moralement  soit  pécuniairement  ?  Ja¬ 
mais  de  la  vie  ! 

Et  si  nos  honoraires  sont  contestés,  ne  nous  faut- 
il  pas  des  conseils  et  une  documentation  sérieuse 
qu’il  nous  est  impossible  de  nous  procurer  nous- 
même  ? 

Et  si  un  contrat  loyalement  signé  est  violé  par 
un  confrère  ou  une  collectivité  auquel  la  considé¬ 
ration  trop  étroite  de  ses  intérêts  donne  une  élas¬ 
ticité  de  conscience  excessive,  ne  désirons-nous 
pas  être  soutenus  ?  Et  si,  fait  des  plus  à  redouter, 
nous  sommes  l’obfet  d’une  diffamedion,  soit  de  la 
part  d’un  confrère,  soit  plutôt  de  la  part  d’un 
client,  n’allons-nous  pas  nous  affoler  devant  un 
maître-chanteur  et  redouter  notre  isolement  ? 
Que  nous  servira  alors  notre  Compagnie  et  nos 
primes  versées  depuis  des  années?  11  n’y  a  pas  eu 
d’ «  accidents  corporels  »  ;  elle  n’a  donc  nas  à  in¬ 
tervenir  1 

Il  me  semble  que  ces  quelques  considérations 
peuvent  suffire  à  nos  confrères  pour  leur  montrer 
qu’en  prenant  des  engagements  avec  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances  contre  les  risques  profession¬ 
nels,  ils  font  fausse  route  et  signent  un  marché  de 
dupes.  Ce  qui  répond,  bien  mieux  qu’une  Compa¬ 
gnie  financière,  aux  besoins  du  Corps  médical. 
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c’est  une  sorte  de  Ligue,  de  Société  confraternelle 
que  rünion  des  Syndicats  serait  tout  indiquée 
pour  organiser.  Mais  sans  attendre  jusque-lâ, 
cette  Société  existe  et  nous  ne  croyons  pas  qu’on 
pui.sse  en  tronver,  à  l’heure  actuelle,  de  mieux 
apjrropriée  aux  nécessités  de  notre  profession. 


Simple  adhérent  du  «  Sou  Médical  »,  il  m’est  facile 
d’en  parler  avec  toute  sincérité  et  désintéresse¬ 
ment,  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  faire  que 
de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  ces  lignes 
un  tableau  qui  sera  une  sorte  de  résumé  et  de 
schématisation  de  ce  que  je  viens  d’écrire  : 


Oonameiit  se  cotivrir  contre  les  dangers  de  l’exercice  de  la  profession  P 
2  cas  à  considérer  : 

1®  Le  médecin  a  à  se  plaindre  d’un  client,  d’un  individu  ou  d’une  collectivité  ; 

2“  Le  client  ou  la  collectivité  a  à  se  plaindre  du  médecin. 


t  ASSURÉ  AU  «  S 


Aucun  appui. 


Recouvrements  d’honoraires,  contestations,  diffamation,  contrats  violés,  etc. 

Le  médecin  veut  donc  faire  respecter  ses  droits  et  ses  intérêts. 

1°.  —  Il  n’y  a  pas  lieu  d’engager  un  proçès. 

1®  Affaire  examinée  en  détails  par  le  secrétariat  général. 

2°  Consultation  juridique  donnée  gratuitement  par  un  avocat 
conseil  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  ou  à  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  et  au  Conseil  d’Etat. 

3®  Renseignements  demandés,  s’il  y  a  lieu,  aux  Ministères 
compétents. 

4°  Recherche  de  textes  de  lois,  de  jurisprudences,  etc. 

5°  Examen  de  l’affaire  par  les  médecins  formant  le  Conseil 
d’administration. 

6°  D’où  ligne  de  conduite,  conseils  et  appui  moral  donnés  à 
l’adhérent,  pour  qu’il  puisse  avoir  gain  de  cause,  dans 
sa  revendication  amiable. 

2®.  —  Il  y  CL  lieu  d’engager  un  proçès. 

A.  En  première  instance. 

a)  Affaire  banale,  d’ordre  personnel. 

Appui  moral  comme  ci-dessus. 

b)  Affaire  intéressant  toute  la  profession  : 

Appui  moral. 

Appui  pécuniaire  (frais  de  procédure  et  de  plaidoirie). 

c)  Affaire  personnelle  mais  grave  (diffamation,  etc.)  ; 

Appui  moral. 

Appui  pécuniaire  s’il  y  a  lieu. 

B.  En  appel  ou  en  cassation. 

à)  Affaire  banale,  d’ordre  personnel  : 

A  Affaire  perdue  en  R®  instance,  considérée  par  le  «  Sou  » 
comme  étant  mal  jugée  : 

Appui  moral  et  pécuniaire  pour  faire  appel. 

B  Affaire  gagnée  èn  R®  instance,  mais  appel  est  interjeté 
par  l’adversaire  : 

Appui  moral  et  pécuniaire,  lorsqu’on  considère  que  le  mé¬ 
decin  va  être  victime  de  la  chicane  et  de  la  procédure. 

b)  Affaires  intéressant  toute  la  profession  : 

Appui  moral  et  péCùniaire,  pour  aller,  s’il  y  a  lieu,  devant 
toutes  les  juridictions. 

C.  Affaires  administratives. 

Mêmes  règles  que  ci-dessus,  mais  s’appliquant  au  Conseil  de 
Préfecture,  au  Conseil  d’Etat  et  au  Tribunal  des  Con¬ 
flits. 


1-.  —  Le  médecin  est  inquiété  pour  une  affaire  n’ engageant  pas  sa  responsabilité  professionnelle. 
■  Ajjplication  des  règles  ci-dessus.  |  Aucun  appui 
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Lte  MÉÜÊCiN  ÈSt  ASSURÉ  AU 


ëdu  ilÉDICAl,  » 


li,  EST  ASSURÉ  A  UNE  COMEAONIE 

d’assurances 


2®.  —  La  responsabilité  du  médecin  est  eiigagée  à  l’occasion  d’un  acte  professionnel. 


Appui  moral  et  pécuniaire  accordé  d’ofiice  dans  tous  les  cas, 
à  tous  les  adhérents,  médecins  oü  chirurgiens. 


Le  Conseil  d’administration,  composé  de  médecins,  envi¬ 
sage  avant  toute  chose,  après  avis  des  avocats-conseils, 
l’intérêt  général  de  la  profession  et  Soutient,  malgré  tout 
et  contre  tous  j  son  adhérent,  pour  que  le  corps  médical  ne 
puisse  pas  subir  les  contre-coups, soit  d’uUe  condamnation 
injuste,  soit  d’une  transaction.  Celle-ci,  pouvUnt  être,  à 
tort,  considérée  comme  pne  preuve  de  culpabilité,  inci¬ 
terait  les  clients  du  confrère  à  se  servir  de  cet  exemple 
pour  refuser  de  payer  les  honoraires  du  médecin,  en  invo¬ 
quant  la  malfaçon  et  la  faute  lourde,et  même  à  lui  deman¬ 
der  des  dommages-intérêts.  i 


i  La  Compagnie  accepte  ou  refuse  de  soute¬ 
nir  le  médecin  en  se  basant  sur  des  notas, 
des  restrictions  (le  plus  souvent  écrites 
en  toutes  petites  lettres),  contenues  dans 
les  polices. 

Exemple  :  distinction  entre  les  actes  mé¬ 
dicaux  et  les  actes  chirurgicaux  ;  les  cer¬ 
tificats  ne  sont  presque  jamais  compris 
dans  les  garanties  de  la  police,  etc. 

Le  Conseil  d’ Administration,  composé  de 
financiers,  dirige  l’affaire  à  sa  guise  et 
transige  au  mieux  des  intérêts  de  sa 
caisse. 

L’intérêt  général  du  corps  médical  et  l’in¬ 
térêt  particulier  du  praticien  ne  peuvent 
pas  être  envisagés  avec  justesse,  puisque 
ce  Conseil  d’AdministrUtion,  extra-médi¬ 
cal,  ne  peut  pas  avoir  la  mentalité  médi¬ 
cale,  ni  la  compétence  pour  connaître  et 
apprécier  les  ennuis  journaliers  de  la  pro¬ 
fession. 


3°.  —  Le  médecin  est  condamné. 


Le  «  Sou  »  paie  : 

l^Tous  les  frais  du  procès  en  instance,  en  appel  et  en  cas¬ 
sation  (s’il  y  a  lieu  d’aller  devant  ces  juridictions). 

2“  Les  dommages-intérêts  jusqu’à  concurrence  de  2.000 
francs. 


L’Assurance  paie  le  total  des  frais  judiciai¬ 
res  et  des  dommages-intérêts  jusqu’à 
concurrencé  dé  là  somme  fixée  par  là  po¬ 
lice 


Le  «Sou  »  ne  résilie  jamais,  quel  qüe  soit  le  procès  qu’il  a  eu  j  La  police  peut  être  résiliée  par  la  Compa- 
à  soutenir.  I  gnie. 


aonsrcLxjsioics 


1»  Le  médecin  doit  contracter  une  assurance 
qui  lui  permette  : 

a)  De  faire  valoir  ses  droits  et  respectet  ses  iii- 
ttrêts  ; 

i)  D’attaquer  en  justice;  avec  conseil,  àppül 
moral  et  souvent  pécuniaire  ; 

c)  D’être  défendu  en  justice,  dans  tous  les  cas, 
jnëlüe  lotsqUe  sa  responsabilité  professionnelle 
ft’estpâs  enjeu. 

2“  Seule,  l’adhésion  au  «  Sou  Médical  »  (20 
francs  par  an),  donne  tous  ces  avantages. 

3»  Il  est  préférable  de  pouvoir,  à  la  fois,  atta¬ 
quer  et  être  défendu,  car  : 

B)  AU  «  Sou  Médical  »,  noUs  avons  beaucoup 
plils  à  conseiller  le  médecin  pour  faire  valoir  ses 
droils  que  pour  le  défendre  ; 

b)  Sur  les  20  francs  de  cotisation  annuelle  du 
«Soü  »,  18  francs  sont  consacrés  à  l’attaque  et  à 
la  défense  individuelle  et  2  fr.  seulement  pour  ga¬ 
rantir  la  responsabilité  professionnelle. 

Et  néanrtioins,  la  caisse  de  garantie  du  «  Sou  » 
est  solide  ;  elle  a  plus  de  30.000  francs,  à  l’heüre 
actuelle  et  est  contre-assurée  par  le  Concours  mé¬ 
dical. 

Dr  L.aporte. 

Le  Comité  de  rédaction  du  Bulletin  ne  peut  que 
s’associer  aux  considérations  si  justes  cque  l’on 
vient  de  lire  sous  la  plume  de  notre  excellent  con¬ 


frère  ;  il  croit  toutefois  devoir  ajouter  le  rensei¬ 
gnement  complémentaire  qüe  voici  :  pour  pouvoir 
adhérer  au  «  Sou  médical  »,  il  faut,  paraît-il,  s’a¬ 
bonner  aü  Concours  médical.  {Bulletitï  Officiel  du 
Syndicat  des  médecins  de  Marseille) 

Le  «  Sou  médical  »  remercie  vivement  le  Dr 
Laporte,  de  Marseille,  pour  son  article  si  instruc¬ 
tif  et  si  documenté  que  nous  avons  reproduit 
avec  plaisir. 

Malheureusement  le  Comité  de  Rédaction  du 
Bulletin  du  Syndicat  de  Marseille  commet  une 
erreur,  en  disant  que,  pour  être  membre  du 
<1  Soü  »,  il  faut  être  abonné  au  Concours. 

Non,  car  les  deux  Sociétés  sont  absolument 
distinctes  et  par  leur  administration,  et  par  leur 
but,  et  par  leur  budget. 

Sans  doute,  les  mêmes  hommes  ont  plusieurs 
tabliets,  mais  ils  savent,  à  l’occasion,  bien  dirté- 
rencier  les  fonctions  qu’ils  orit  à  remplir  datls  l’üh 
et  l’autre  de  Ces  deux  groupements. 

Le  «  Sou  »  est  urte  ligüe  de  défense  profession¬ 
nelle  individuelle  qui,  pour  vingt  francs  par  an, 
se  fait  l’avocat  conseil  et  le  défenseur  juridique 
du  praticien,  lésé  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Le  Concours,  au  contraire,  est  une  Société 
d’études  et  rien  que  d’études,  qui  doit  accueillir 
toutes  les  idées  professionnelles,  les  inettre  au 
point  et  les  repasser,  pour  l’exécution,  aux  So- 
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ciétés  qualifiées  pour  ce,  faire  :  Syndicats  et  leur 
Union,  Association  générale,  etc. 

Pour  douze  fr.  par  an,  il'  donne  le  journal  le 
Concours  medical  et  sa  prime,  VAgenda-Memeriio, 
Code  médical,  qui  sert  dé  guide  au  praticien  pour , 
l’aider  à  solutionner  lui-même  les  mille  conflits 
de  tous  les  jours. 


SOU  MËOICAL 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  7  mars  1912 

Admissions. - Sous  réservé  de  la  publication 

statutaire  le  Conseil  prononce  l’admission  de  MM. 
les  Dccteurs  fi 

2615  Carte,  à  Chantelle  (Allier). 

2616  D'' Micaud,  à  Bourg  (Ain), 

2617  D'' Boyer,  à  Sallés-sür-l’Hers  (Aude). 

2618  Df  Bannelier,  à  Marseille.: 

2619  Mme  Bardin,  née  Volck,  à  Ouzouer-sur- 
■  Trézée  (Loiret). 

2620  Frère,  à  Le  Quesnoy  (Nord). 

2621  pr  Nodet,  à. Bourg  (Ain). 

2622  Pr  Masson,  à  Chambéry  (Savoie). 

2623  P‘'  Balland,  à  Courbevoie  (Seine). 

2624  Rascol,  à  Pruillac  (Gironde). 

2625  Pr  Audoy,  à  Saint-Vivien-Médoc  (Gironde). 

—  Le  P'^  P...  renonce  à  la  publication  dans 
les  journaux  locaux  du  jugement  qui  a  condamné 
son  diffamateur  à  deux  mois  de  prison,  celui-ci 
ayant  annoncé  dans  son  propre  journal  qu’il  était 
entré  en  prison  pour  purger  sa  condamnation. 
Cette  publicité  donne  satisfaction  au  P'  P.. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au 
pr  P...,  de  la  somme  de  300  fr.  65,  pour  frais  de 
procédure  et  honoraires  d’avocat  tant  devant  le 
Tribunal  correctionnel  que  devant  la  Cour  d’ap¬ 
pel. 

—  Le  pr  X...,  ayant  satisfaction  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  de  la  part  du  Parquet,  qui  mainte¬ 
nant  tient  la  main  à  ce  ejue  le  libre  choix  des  bles¬ 
sés  du  trava,il  soit  respecté,  renonce  à  poursuivre 
)ès  auteurs  des  violations  du  libre  choix  qu’il  avait 
récemment  signalées  et  dont  la  preuve  serait 
peut-être  d’ailleurs  assez  difficile  à  administrer. 

"i— jLe  P'^jP...J|  demande  si  l’aiipui  pécuniaire 
lui  sera  accordé  en  appel  dans  une  affaire  de  re¬ 
couvrement  ^  d’honoraires  d’accident  agricole 
actuellement  en  cours. 

Le  Conseil,  suivant  l’usage,  ne  pourra  se  pro¬ 
noncer  sur  cette  demande  que  lorsqu’il  aura  eu 
communication  du  jugement  à  intervenir, et  après 
'avis  de  M®  Gatineau. 
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Nouvelles  et  Tariétés. 

—  Hôpitaux  de  G-renoble.  ,—r. Trois  concours  seront  ! 
ouverts,  dans  le  courant  de  juillet  1912,  pour  la  no¬ 
mination  : 

D’un  chirurgien  urologiste  et  d’un  adjoint  ;  ! 

D’un  chirurgien  oto-rhino-laryngologiste  et  d’un  i 
adjoint  ;  [ 

D’un  médecin  dermatologiste  et  d’un  adjoint.  j 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  secréti-  i 
riat  de  l’administration  des  hospices  avant  le  1®’’  juin  i 
1912.  I 

—  Au  Collège  de  Prance. —  L’Assemblée  générale  j 
des  professeurs  du  Collège  de  France  a  présenté  au 
choix  du  ministre, .  pour  la  chaire  d’histologie’ (an¬ 
cienne;  chaire  d’anatomie  générale,  rendue  vacante, 
en  novembre  dernier,  par  la  démission  de  M.  Ran- 
vier),  en  premièrédigne  M.  le  D>^  Nageotte,  prof,  à  l’E¬ 
cole  pratique  des  Hautes-Etudes,  en  deuxième  ligne 
M.  lé  Dr  Jolly,  directeur-adjoint  à  la  même  Ecole.  , 

Deux  tours  de  scrutin  ont  été  nécessaires. 'Au  pre¬ 
mier  tour,  MM.  Nageotte  et  Jolly  ont  obtenu  cha¬ 
cun  15  voix,  Au  deuxième  tour,  M.  Nageotte  a  obtenu 
18  voix  et  M.  Jolly’ 15. 

—  Le  Caducée.  —  C’est  le  titre  d’une  association 
confraternelle  et  du  journal  qui  en  est  l’organe  ofilèiel 
et  dont  notre  bon  confrère  M.  Granjux  est  le  fon¬ 
dateur  de  la  première  et  le  rédacteur  en  chef  du  se¬ 
cond.  Mais,  c’est  aussi  le  titre  qu’un  auteur  dramati¬ 
que,  doublé  d’un  médecin  M.  H.  de  R.,  entend  donner 
à  une  pièce  destinée  d’abord  au  Théâtre  du  Vaude¬ 
ville,  puis,  transformée  en  roman  pour  être  publiée 
en  librairie. 

Or,  il  pai’aît  que  cette  œuvre  ne  serait  autre  qu’uu 
pamphlet,  de  l’aveu  même  du  directeur  du  Théâtre, 
M.  Porel. 

Le  D®  Granjux,  légitimement  ému  de  cette  usurpa-  ; 
tionde  dénomination,  a  protesté  auprès  de  M.  H.  de 
R.  et  lui  a  fait,  par  acte  extra-judiciaire,  défense  de  ; 
l’utiliser,  soutenant  ainsi  des  droits  de  propriété  in¬ 
contestables,  et  s’opposant  par  surcroît  à  ce  que  l’em¬ 
blème  de  la  profession  médicale  en  général  et  de  la 
médecine  militaire  en  particulier  serve  d’enseigne  à 
un  sujet  qualifié  par  sbn  auteur  même  «de  grave,  et 
même  de  redoutable  »,  et  qui  ne  serait  autre  qu’une 
œuvre  de  polémique. 

-  —  Conférences  de  déontologie.  —  Avec  l’approba- 
[  tion  de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse,  r  «  Union  des  syndicaux  médicaux  du  Sud- 
j  Ouest  »  a  organisé,  pour  les  étudiants  en  médecine 
une  série  de  conférences  hebdomadaires  sur  divers 
points  de  la  déontologie  médicale,  et  elle  invite  spécia¬ 
lement  les  membres  du  corps  médical  à  y  assister. 

La  première  conférence  sera  faite  par  M.  ' le  Doc¬ 
teur  Bézy,  président  du  Syndicat  des  médecins  de 
Toulouse,  sous  la  présidence  de  M.  le  docteur  Jeannel, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  le  mercredi  13  mars, 
à  5  heures  du  soir,  dans  l’amphithéâtre  de  l’Institut 
biologique. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Dangers  de  la  Vulgarisation  médicale . 

A  pi’opoo  d’une  Conférence  publique  sur  la 
Neurasthénie. 

Devant  un  public  nombreux,  varié  autant  que 
choisi,  avec  un  indiscutable  talent  d’orateur,  M. 
le  professeur  Pierre  Delbet,  chirurgien  émérite 
de  la  Faculté  de  Paris,  a  traité  de  la  neurathé- 
nie.  Le  Temps  du  17  mars  a  consacré  deux  co¬ 
lonnes  élogieuses  au  succès  de  cette  conférence. 
Nous  h’ avons  pas  l’intention  d’en  faire  ici  l’ana¬ 
lyse,  ni  de  faire  savoir  à  nos  lecteurs  comment 
un  chirurgien  réputé,  désireux  de  plaire  à  un 
public  extra-médical,  peut,  en  de  belles  périodes, 
développer  agréalilement  une  thèse  dp  neuropa- 
thotogie.  Nous  retiendrons  cependant  quelques 
points  de  la  conférence  de  M.  Delbet,  et  nous 
nous  permettrons  d’en  tirer  un  enseignement  sur 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  vulgari¬ 
sation  des  choses  qui  touchent  à  l’art  médical. 


La  multiplicité  des  causes,  auxquelles'M.  Del¬ 
bet  attribue  la  neurasthénie  indique  assez  nette¬ 
ment  l’ignorance  presque  absolue  des  médecins 
à  ce  sujet  ;  il  est  à  craindre  que  même  les  gens  du 
monde,  car  ü  en  est  qui  ne  sont  dépourvus  ni  de 
sens  critique,  ni  d’intelligence,  ne  gardent  l’im¬ 
pression  que  l’éloquence  du  conférencier,  comme 


un  habile  maquillage,  ne  dissimule  mal,  hélas  1 
la  pauvreté  de  nos  connaissances.  Tout  ou 
presque  tout,  en  effet,  d’après  M.  le  Professeur 
Delbet,  provoque  la  neurasthénie.  Ce  sont  le 
surmenage  physique  et  la  fatigue,  les  peines  de 
la  vie,  l’envie  et  l’angoisse  du  lendemain, 
,1a  ruée  dans  la  lutte,  et  jusqu’à  l’idée  de  droit 
qui,  tout  en  étant  la  base  du  syndicalisme  mo¬ 
derne,  est,  pour  M.  Delbet,  «  la  formule  de  l’in¬ 
dividualisme  triomphant  ».  A  ces  causes  déjà 
nombreuses  et  assez  confuses,  le  conférencier 
ajoute  le  noctambulisme,  les  intoxications  ali¬ 
mentaires,  les  vices  de  fonctionnement  des  peti¬ 
tes  glandes  à  sécrétion  interne.  Ce  n’est  pas  enco¬ 
re  tout  ;  à  la  suite  de  ces  causes  sociales,  indivi¬ 
duelles,  alimentaires,  physiologiques,  M.  Delbet 
ajoute  le  long  cortège  des  maladies  neurasthé- 
nisaiites  :  névralgies,  dyspepsies,  affections  du 
tube  digestif,  et  il  est  naturellement  conduit  ainsi 
au  cœur  de  son  sujet,  aux  maladies,  d’ordre  chi¬ 
rurgical  qui  peuvent  provoquer  la  neurasthéme. 
L’ulcère  de  l’estomac,  du  duodénum,  rappêiMf- 
cite  chronique  et,  chez  la  femme,  toutes  les  ma¬ 
ladies  utéro-ovarieniies  sont  ou  peuvent  être 
neurasthénisantes.  a 

Et  M.  Delbet,  avec  une  décision  bien  Chirur¬ 
gicale,  se  souvenant  de  l’histoire  d’Alexandre 
tranchant  Te  nœud  gordien,  conclut  que  c’est 
au  bistouri  à  dénouer  la  crise.  '  . 

Tous  les  médecins  qui  ont  quelque  expérience 
sont  convaincus,  comme  M.  Delbet,  que  les  lé¬ 
sions  d’organes  peuvent  provoquer  des  troubles 
neurasthéniques,  et  que  ces  accidents  peuvent 
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disparaître  à  la  suite  d’une  intervention.  Mais 
ce  sont  là  des  cas  exceptionnels.  M.  le  professeur 
Delbet  ne  craint-il  pas,  en  exposant  ainsi  ses 
opinions  devant  les  gens  du  monde,  chez  qui,  le 
plus  souvent,  l’imagination  anlplificative  dé¬ 
passe  de  béaucôup  la  raison  critique,  de  voir  mal 
interpréter  ses  paroles  et  généraliser  un  peu  hâ¬ 
tivement  des  indications  exceptionnelles  d’in¬ 
tervention  ? 

-  A-t-il  songé  combien  de  fois  un  malade' ou  une 
famille,  suggestionnés  par  la  publicité  donnée  à 
sa  savante  conférence,  viendront  au  sujet  de 
troubles  nerveux,  discuter  avec  le  médecin  trai¬ 
tant  la  nécessité  d’une  intervention  chirurgicale  ? 
Combien  de  fois  le  rnédecin  praticien  et  le  chi¬ 
rurgien,  fatalement  appelé,  auront  ainsi  la  main 
forcée  et  le  nombre  d’opérations  Inutiles  et 
partant  nuisibles  (car  en  clinurgie  toute  inter¬ 
vention  inutile  est  nuisible),  qui  seront  peut-être 
de  ce  fait  pratiquées  demain^  ? 

Il  existé  unè  lacune  dans  la  conférence  de 
M.  P.  Delbet,  lacune  qu’il  n’hésitera  pas  à  combler 
si  jamais  il  juge  Utile  de  refaire  sa  conférence  sur 
les  maladies  chirurgicales  neurasthénisantes, 
c’est  celle  de  la  neurasthénie  post-opératoire. 
,  S’il  est  en  effet  reconnu  que  les  affections  utéro- 
ovariennes  sont  d’importants  facteurs  de  trou¬ 
bles  nerveux,  personne  ne  saurait  douter  du  rôle 
important  que  jouent  dans  la  pathogénie  des 
troubles  névropathiques  les  grandes  interven- 
tiol^s  abdominales  les  plus  magistralement  pra¬ 


tiquées  et  dont  le  succès  opératoire  a  été  lè  plus 
brillant.  • 

Sùuvenons-hous  deS  abus  qui  marquèrent,  il  y 
a  quelques  vingt  ans,  la  pratique  de  l’ ovariecto¬ 
mie,  les  conséquences  déplorables  qui  en  résul¬ 
tèrent,  et  les  attaques  perfides  dont  la  malignité 
publique  accabla  alors  la  chirurgie. 

Nous  savons  bien  que  M.  le  Professeur  Delbet, 
avec  sa  grande  réputation,  est  beaucoup  au-dessus 
de  toutes  ces  critiques,  qü’on  ne  saurait,  sans  in¬ 
justice,  lui  reprocher  d’être  orfèvre  comme  à  M. 
Josse  ;  mais  nous  sommes  persuadés  que  le  méde¬ 
cin  praticien,  celui  pour  qui  nous  écrivons,  a 
plus  à  perdre  qu’à  gagner  en  instruisant  le  public 
et  surtout  cette  fraction  du  public  qu’on  appelle 
les  gens  du  monde,  de  problèmes  scientifiques 
et  professionnels  aussi  délicats.  Les  paroles  les 
plus  sages,  les  opinions  les  plus  prudentes,  ris¬ 
quent  ainsi  d’être  mal  comprises  et  singulière¬ 
ment  transformées.  -, 

Revenons  donc  aux  préceptes  du  Père  de  la 
médecine,  qui  terminait  l’opuscule  «  La, Loi  f 
par  cette  phrase  à  la  fois  profonde  et  sensée  : 

«  Mais  les  choses  sacrées  ne  se  révèlent  qu’aux 
hommes  sacrés  ;  et  il  est  interdit  de  les  cpnimuhi- 
quer  aux  profanes,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été- ini¬ 
tiés  aux  mystères  de  la  science  »  (1).  ' 

J.  Noir. 


(1)  OEavres  corapl.  d’Hippocrate,  IràducÜon  de  Lil*- 
Iré.  T.  IV.  la  Loi,  page  C43.—  (J,E.  Baillière  édh.  18H). 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


GYNÉCOLOGIE 

Traitement  pratique  de  la  rétroversion 
utérine. 

Pai' le  Di' Maurice  Patel, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lj'Oii, 
Ghirtirgien  des  hôpitaux. 

Anatomiq'uemeiit,  la  rétroversion  utérine  est 
caraotérisée  par  ce  fait  que  le  fond  utérin,  au 
lieu  d’être  dii'igé  en  avant,  du  côté  de  la  paroi 
abdominale  antérieure,  se  met  en  rapport  avec 
la  paroi  antérieure  du  rectum,  dans  le  cul-de- 
sac  de  Douglas.  Son  degré  est  plus  ou  moins 
prononcé  ;  si  le  corps  utérin  a  simplement  bas¬ 
cule  en  arrière  et  forme  avec  le  col  uh  angle  assez 
ouvert,  il  y  a  rétroversion  ;  si,  âu  contraire,  l’uté- 
rüs  semble  plié  en  deux,  autour  du  col  servant 
.de  charnière,  il  y  a  rétroflexion.  Pratiquement,  cès 
deux  déviations  peuvent  se  confondre.  Il  arrivé 
que  la  rétroversion  soit  silencieuse  ;  mais,  lê 


plus  souvent,  elle  détermine  les  troubles  sub 
jectifs  les  plus  variés  (dyspepsie  gastrique  .ou 
intestinale,  douleurs  lombaires,  abdominales  et 
crurales,  phénomènes  nerveux)  et  des  troublés 
de  compression  locale.  Bref,  un  traitement  s’im¬ 
pose,  le  diagnostic  étant  fait,  pour  remettue  l’uté¬ 
rus  en  place.  Il  importe  d’être  bien  fixé  sur  cette 
j  question  thérapeutique,  le  cas  sc  présentant  très 
I  souvent  au  praticien. 

Noüs  étudierons  :  1"  la  classification  des  rétrO" 
versions  utérines,  au  point  de  vue  thérapeutb 
que  ;  2°  le  traitement  nOh-opératoirè  ;  3“  lés  iü- 
dicatioris  du  traitement  chirurgical. 

I.  Classification  théràpéutiquë  ües  ré¬ 
troversions  UTÉRINES.  —  Au  point  de  vüe  üîib 
quement  thérapeutique,  les  rétroversions  utéri¬ 
nes  peuvent  se  diviser  en  3  catégories  : 

1°  Rétroversions  mobiles.  —  Ce  sont  celles.dans 
lesquelles  l’utérus  n’adhère  pas  dans  le  Douglas. 
Le  toucher  vaginal  n’est  pas  douloureu.x,.  et'le 
doigt  placé  dans  le  cul-de-sac  de  Douglas  peut 
refouler  en  haut  le  fond  utérin.  Les  ligaments 
larges  sont  souples,  et  parfois  rntérus  est  un  peu 
abaissé.  C’est  lé  cas  rétroversions,  chez 'les 
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jeunes  femmes,— peut-être.congémtales,  —  liées  à 
UH  arrêt  dé  développenient  oa  à  une  malformation 
de  l’appareil  génital  ;  elles  sont  une  cause  fré¬ 
quente  de  stérilité.  C’est  le  cas  des  rétroversions 
.traumcftiques,.%vè&  rea.v.eîi,  et  des  rétroversions  post- 
pàrtufn,  lés  plus  fréquentes.  Dans  cè  dernier  cas, 
la  rétroversion  s’accompagne  souvent  d’un  dé¬ 
but  de  prolapsus  vagina 
■  2°Rétrovsrsions  mobilisables. —  Ce  sont  celles  qui 
s’accompagnent  d’adhérences  péritonéales  lâches 
(d’puglassite),  symptomatiques  dé  lésions  utéri¬ 
nes  ou  annexielles  peu  marquées  ou  éteintes. 
Le  toucher  est  alors .  douloureux  et  l’utérus 
donne  nettement  la  sensation  de  ne  pouvoir 
être- remonté.  C’est  le  cas  des  utérus  mélritiques 
lourds;  les  malades  souffrent,  ont  fréquemment 
des  règles  douloureuses  et  des  ménorragies.  Es- 
,  sayez-alors  quelques  columnisations,  des  lave¬ 
ments  chauds  ;  le  tout  s’assouplit  et  la  rétrover¬ 
sion  redevient  mobilé. 

.  3“  Rétroversions  fixées.  —  Celles-ci  sont  symp¬ 
tomatiques  de  salpingites  anciennes  et  graves. 
Le  toucher  vaginal  reconnaît  bien  l’utérus,  dévié 
en  arrière,  porteur  de  sa  crête  médiane  et  posté¬ 
rieure,  caractéristique  ;  mais,  à  côté  de  lui,  des 
tumems  annexielles  sont  toujours  perçues.  La 
rétroversion  h’est  ici  qu’un  épiphénomène  ;  ce 
Sont  les  masses  annexielles  qui  ont  fait  basculer 
la'matrice.  Vouloir  la  traiter  seule,  en  tant  qu’ en¬ 
tité  morbide,  est  inutile,  car  la  cause  de  la  fixité 
réside  ailleurs. 

IL  Traitement  médical.  —  Le  traitement 
médical  s’adresse  aux  rétroversions  mobiles  et 
mobilisables.  Il  comprend  deux  points  essen¬ 
tiels  :  fo  le  traitement  préliminaire  ;  2°  le  redresse¬ 
ment  de  V  utérus  -,  3°  le  maintien  du  redressement  ; 
4'^  le  traitement  consécutif. 

1“  Traitement  préliminaire.  —  Il  peut  être  nul 
pour  les  rétroversions  mobiles  ;  cependant,  il 
vaut  mieux,  lorsque  la  rétroversion  est  constatée, 
bien  choisir  son  moment.  Au  lieu  de  vouloir  pro¬ 
céder  à  un  redressement  immédiat;  faites  prendre 
à  la  malade  quelques  injections  chaudes  ;  laissez- 
la  au  repos,  opérez  le  matin,  au  réveil,  peu  de 
jours  après  les  règles  ;  votre  tâche  sera  singulière¬ 
ment  facilitéei  Pour  les  rétroversions  mobili¬ 
sables,  il  importe  absolument  de  faire  des  colum¬ 
nisations,  d’instituer  un  traitement  d’assouplis- 
sement  des  adhérences  (lavements  chauds,  gar¬ 
dés,  bains  chauds,  injections  chaudes).  Deux  à 
trbis_ semaines  suffisent,  en  général,  lorsque  le 
traitement  est  suivi  régulièrement.  En  aucun  cas, 
il  ne  faut  redresser  lorsque  la  friobilité  n’est  pas 
revenue  ;  le  redressement  serait  douloureux  et 
le  port  d’un  anneàu  impossible. 

,  2°  Redressement  de  V  utérus.— Le  temps  est  capi¬ 
tal.  Il  ne  suffit  pas,  comme  on  le  voit  faire  encore, 
dé  placer  un  pessaire  sur  une  rétroversion  non 


réduite;  il  faut  auparavant  redresser.  Ce  redres¬ 
sement  peut  s’exécuter  de  deux  façons  : 

a)  Redressement  digital.  —  Il  consiste  à  refouler 
le  fond  utérin,  avec  deux  doigts  de  la  main  gau¬ 
che,  placés  sous  le  Douglas,  tandis  que  les  doigts 
delà  main  droite,  déprimant  la  paroi  abdominale 
au-dessus  du  pubis,  vont  à  sa  rencontre  pour 
parfaire  la  mise  en  antéversion.  La  manoeuvre 
est  facilitée  par  la  position  genu-pectorale  (prière 
mahométane)  que  l’on  fait  prendre  à  la  malade.' 
Ce  mode  de  redressement  est  facile  chez  les  fem¬ 
mes  à  parois  souples  et  minces  ;  néanmoins,  il  est 
souvent  douloureux.  Nous  conseillons  au  prati¬ 
cien  de  ne  pas  s’y  attarder,  s’il  ne  réussit  pas 
d’emblée 

b)  Redressement  à  V hystéromètre.  —  C’est  là  le 
véritable  procédé,  qui,  seul,  justifie  la  présence 
de  l’hystéromètre  dans  l’arsenal  instrumental 
du  praticien  ;  le  redressement,  ainsi  fait,  est 
facile  et  complet. 

Désinfectez  soigneusement  le  vagin  par  une 
large  injection  chaude  ;  nettoyez  le  col  à  l’eau 
oxygénée  (la  teinture  d’iode  a  l’inconvénient  de 
faire  rétrécir  l’orifice  cervical).  L’hystéromètre 
est  soigneusement  désinfecté.  L’instrument,  gui¬ 
dé  sur  un  doigt  aseptique,  escintrodqit,  convexité 
en  bas,  dans  l’orifice  cervical  ;  pOüssez  légère¬ 
ment  dans  le  sens  horizontal  ;  un  arrêt  marque 
l’isthme  utérin.  A  ce  moment,  relevez  le  manche 
et  poussez  dans  la  cavité  cervicale  ;  l’instrument 
y  pénètre  sans  peine  et  se  trouve  dirigé  oblique¬ 
ment  en  bas  et  en  arrière.  Retournez-le  de  90°  et 
abaissez  le.  manche  lentement,  jusqu’à  ce  qu’il 
arrive  dans .  le  sillon  interfessier.  La  malade 
accuse  quelques  coliques  et  un  malaise  abdomi- 
ntd,  à  la  moindre  résistance  ;  arrêtez  le  mouve¬ 
ment  pour  le  reprendre.  La  main,  placée  sur  la 
paroi  abdominale,  doit  percevoir  le  fond  utérin 
au-dessus  de  la  symphyse  pelvienne 

3°  Maintien  du  redressement.-^  L’utérus  doit 
être  maintenu  avec  un  pessaire.  Trois  variétés 
peuvent  être  utilisées  ; 

a)  Le  pessaire  de  Smith,  à  partie  postérieure 
très  élargie  et  suffisamment  relevée. 

b)  Le  pessaire  de  Hodge,  en  S  italique  ;  les  deux 
segments  sont  presque  situés  sur  le  même  plan. 

e)  Lé  pessaire  en  berceau,  à  concavité  légère, 
dirigée  en  haut. 

.  Le  pessaire  de  Smith  doit  être  employé  en 
premier  lieu  ;  lui  seul,  permet  à  l’utérus  de  ne  pas 
retomber  en  arrière  ;  les  autres  (Hodge,'  cerceau) 
doivent  s’utiliser  dans  les  déviations  peu  mar¬ 
quées,  ou  après  le  port  d’un  anneau  de  Smith. 

Le  pessaire  se  place  lorsque  l’hystéromètre  a 
été  enlevé  ;  il  doit  s’introduire  sans  douleur,  en 
déprimant_la  fourchette  vaginale  ;  il  doit  suffi¬ 
samment  tenir  l’utérus,  sans  trop  distendre  les 
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culs-de-sac  vaginaux.  Avec  un  peu  d’habitude, 
il  est  facile  de  se  rendre  compte  si  l’anneau  sera 
supporté.  •  • 

4°  Traitement  consécutif. 

a)  Du  côté  de  la  malade,  prendre  des  injections 
quotidiennes  d’eau  bouillie  ;  le  pessaire  ne  doit 
déterminer  aucun  trouble  de  compression  ou  au¬ 
cune  gêne. 

l)}  Du  côté  du  médecin.  — Surveillez  l’anneau; 

■  n  mois  après  sa  mise  en  placé,  vérifiez  s’il  est 
assez  grand,  et  si  l’utérus  est  bien  placé.  Enlevez- 
le  au 6®  ou  8®  mois;  il  est  prudent  de  placer  un 
nouveau  pessaire,  soit  un  Smith  moins  relevé, 
sôit  un  Hodge.  Après  un  an,  ôn  peut  supprimer 
l’anneau  et  le  placer  à  nouveau  seulement  si  la 
déviation  se  produit. 

;  Si  une  grossesse  survient,  enlever  l’anneau  une 
fois  le  3®  mois  passé. 

III.  Indications  du  traitement  chirurgical.  — 
■Le  traitement  médical  donne  d’excellents  ré¬ 
sultats,  il  faut  bien  le  dire  —  car  une  tendance 
s’est  élevée  contre  la  mise  en  place  des  pessaires, 
considérés  comme  inesthétiques  et  inefficaces; 
Sans  insister  sur  le  premier  point,  on  peut  dire 
que  le  second  est  faux  — ,  car  les  rétroversions 
guéries,  suivies  de  grossesse,  ne  se  comptent  pas. 
11  est  donc  impossible  de  substituer  entièrement 
le  traitement  chirurgical  au  traiternent  médical, 
èt  ce  dernier  doit  être  hautement  préconisé  dans 
les  rétroversions  qui  peuvent  se  redresser  et  qui 
ne  s’accompagnent  pas  de  lésions  annexielles. 

■  Le  traitement  chirurgical  s’adresse  aux  cas  sui¬ 
vants  :  1®  les  rétroversioris  fixées,  avec  salpingite, 
et  c’est  à  elle  que  l’on  s’adresse  en  premier  lieu. 

.  2®  Les  rétroversions  fixées  sans  salpingite,  lors¬ 
qu’il  existe  des  troubles  graves  concomitants  et 
que  la  columnisation,  même  régulière,  n’a  pas 
donné  de  résultat.  La  laparotomie  permettra 
souvent  de  reconnaître  dos  lésions  annexielles 
discrètes,  l’ignipuncturc  de  petits  kystes  ova¬ 
riens,  voire  même  la  castration  unilatérale  suivie 
de  la  fixation  par  les  ligaments  ronds  ;  voilà  une 
bonne  opération  ; 

3®  Les  rétroversions  mobiles,  chez  lesquelles  le 
pessaire  a  échoué.  Parmi  celles-ci,  les  unes  sont 
dues  à  une  mollesse  spéciale  de  l’utérus,  qui  de- 
ifteure  dans  une  position  indifférente  ;  l’opéra¬ 
tion  est  subordonnée  aux  troubles  ressentis. 
Les  autres  sont  symptomatiques  d’un  prolapsus 
du  début,  et  il  faudra  s’occuper  du  périnée  en 
même  temps,  que  de  la  fixation  utérine. 
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L’arséno-beiizol  d’EIiiiich  (le  606).  , 

M.  le  D'  Carle  a  consacré  un  article  du  Lijôn 
médical  à  l’étude  des  avantages  de  l’arsénol 
benzol  d’Ehrlich  et  à  la  mise  au  point  de  ses  indi¬ 
cations  et  de  ses  contre-indications.  Il  constaté, 
tout  d’abord,  dans  cet  article,  les  difficultés'  de 
l’essai  impartial  du  nouveau  remèdé,,  que  les 
exagérations  de  la  presse  politique  quotidienne  . 
et  les  prospectus  commerciaux  avaient  consa¬ 
cré  «  spécifique,  infaillible  et  merveilleux  ». 

Puis,  il  rappelle  quelques  détails  de  tèchnique 
opératoire  importants.  '  ■ 

«  J’ai  fait,  dit  l’auteur,  43  injections  intra¬ 
musculaires  dont  5  en  solution  neutre  et  toutes 
les  autres  avec  l’excipient  huileux,  soit  le  Pavp- 
lanol  de  Lafay  et  Lévy-Bing,  soit  le  mélange  de 
Ducatte.Je  les  ai  fréquemment  employées  au  dé¬ 
but,  très  rarement  depuis  7  mois,  où  j’ai  presque 
exclusivement  eu  recours  à  l’injection  intra-vei¬ 
neuse.  Celle-ci  est  préparée  suivant  le  procédé 
ordinaire  ;  dissolution  de  la  poudre  dans  l’eau 
distillée  par  agitation  plus  ou  moins  prolongée, 
alcalinisation  par  la  solution  de  soude  caustique,  à 
15  %  (23  gouttes  environ  pour  60  ceiitigrammès 
de  sel,  plutôt  plus  que  moins),  et  adjonction  à 
250  grammes  de  sérum  isotonique  à  5  ou  7  p. 
1000.  Il  sera  intéressant,  suivant  le  récent  conseil 
d’Einefy,  de  supprimer  le  chlorure  de  sodium 
dans  cet  excipient. 

«  Je  n’insiste  sur  aucun  détail,  pas  plus  que  sur 
les  précautions  à  prendre  avant  l’injection.  Tout 
le  monde  sait  aujourd’hui  que  cette  intervention 
est  contre-indiquée  dans  les  lésions  cardiaques, 
les  dégénérescences  graves  du  système  nerveux, 
les  artérioscléroses  avancées,  les  cachexies  et 
l’idiosyncrasie  arsénicale,  quand  on  peut  la  dé¬ 
pister.  Les  néphrites,  le  diabète,  les  bronchites 
anciennes,  l’alcoolisme,  constituent  des  contre- 
indications  relatives  ». 

Les  affections  où  le  606  donne  les  résultats  les 
plus  merveilleux  sont  :  les  chancres  à  tendance 
destructive  ou  proliférante,  les  lésions  seconefaî- 
res  ou  secondo-tertiaires  de  la  bouche  et  du  pha¬ 
rynx,  les  syphilides  ulcéreuses  et  pustuleuses 
des  muqueuses  génitales,  les  ulcères  gommeux 
de  la  lace,  quelques  cas  d’albuminurie  syphiliti¬ 
que,  d’orchite,  d’onyxis,  de  kéràtose  palmaire 
syphilitiques.  Le  606  ne  paraît  pas  supérieur  au 
mercure  dans  le  traitement  des  accidents  primi¬ 
tifs,  de  la  roséole,  des  gommes  musculaires  et 
périostées,  de  la'  céphalée. 

Voici  les  conclusions  fort  impartiales  du 
Carie  : 

1®  Dans  une  syphilis,  au  début,  il  est  recomman¬ 
dable,  sauf  contre-indication,  de  recourir  à  l’ar-^ 
sénobenzol  sous  sa  forme  activé,  c’est-à-dire  au 
moins  trois  injections  (la  première  à  dose  faiblè) 
à  huit  jours  d’intervalle.  Concomitamment,  où  à 
la  suite,  il  est  non  moins  recommandable  .  de 
commencer  un  traitement  mercuriel,  de  préfé- 
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rénce  hypodermique,  et.  de  Je  poursuivre  vigpü-  ■; 
reiisement  pe^hdantles  délais  classiques,  Aù  cours  i 
de  ce  traitement,  le’mercure  pourra  être  rempla-  ; 
cé  temporairement  ou  définitivement- par -l’ar- 
séno-henzol  suivant  le  hasard  des  incidents  et 
les  possibilités  du  malade  et  du  médecin,  car  il 
faut  bien  se  dire  que  l’arséno-benzol  ne:  sera  ja- 
ipais  le  remède  courant  de  la  syphilis,  tant  que  . 
son  administration  habituelle'  se  fera  par  la 
voie  intraveineuse. 

En  tout  cas,  on  fera  bien  denejamqiss’atrêter 
trop  tôt,sous  prétexte  que  les  accidents  font  défaut  I 
depuis  quelques  mois  ou  que  le  Wassermann  est 
négatif.  ■ 

2°  L’indication  de  l’arséno-benzol  est  d’autant 
plus  formelle  :  . 

а)  Si  le  malade  est  par  sa  situation  plus  apte  à  , 

contaminer  autour  de  lui  (homme  marié  ou  can¬ 
didat  à  un  prochain  mariage,  père  de  famille,  ^ 
îoinnres  prostituées,  etc.)  ;  ,  .  || 

б)  Si,  dès  le  début,  les  accidents  prennent  une  || 

allure  destructive  ou  précocement  maligne  ;  | 

c)  Si  le  mercure  ne  paraît  pas  agir  assez  rapi¬ 
dement  sur  eux  ou  si  le  malade  le  supporte  mal.  ,! 

3“  Au  cours  de  la  syphilis,  le  médecin  est  en  ; 
droit  de  conseiller  l’arséno-benzol  combiné  ou  ' 
non  au  traiterhent  hydrargyricme  contre  là  plu¬ 
part)  des  accidents  ulcéreux  ou  tenaces  de  la  pé-  ' 
riode  *secondo-tertiaire,  et  plus  .particuliérement  ' 
contre  les  accidents  muqueux.  Ce  droit  devient 
un  devoir,  à  mon  avis,  lorsque  le  traitement  mer¬ 
curiel  n’aboutit  à  aucun  résultat,  lorsque  l’ag¬ 
gravation  des  accidents  peut  faire  craindre  des 
délabrements  définitifs,,  tels  que  perforation  du 
voile  du  palais  ou  cicatrices  indélébiles,  lorsque 
surviennent  des  complications  phagédéhicpjes  ou  ' 
un  état  général  inquiétant.  . 

4°  Dans  les  manifestations  nerveuses  aiguës  ou 
chroniques,  précoces  ou  tardives,  dans  les  com¬ 
plications  méningées,  cardiaques,  rénales  ou  aor¬ 
tiques,  l’arséno-benzol  ne  doit  être  employé 
u’après  l’échec  de  toute  autre  médication.  On 
oif  agir  en  pareil  cas  comme  un  chirurgien  en 
présence  d’une  opération  grave  et  prévenir  le  ma- 
Jade  ou  son  entourage  des  dangers  possil)les  d. 


,  La  fièvre  typhoïde  chez  l’enfant. 

Récemment,  à  la  Société  médicale  du  VF  ar-  ; 
.rondissemént  de  Paris,  M.  le  Dr  Dépassé  a' 
'Signalé  quelques  particularités  intéressantes  sur; 
la  fièvre  typhoïde  des  enfants.  '  ;  j 

)  Sur  la  foi  des  traités  classiques,  on  s’habitue  à  j 
-considérer  comme  indispensable  à  la  certitude  ' 
du  diagnostic  la  phase  primordiale  des  oscillations 
-thermiques  ascendantes, 

■  C’est  là  une  erreur,  reproduite  par  Steiner, 
Roger,  West  dans  leu.s  traités.  Il  arrive  souvent' 
que  la  fièvre  typhoïde  commence,  chez  l'enfant, 
par  une  température  brusquement  élevée,  un 
pouls  peù  fréciucnt,  de  la  douleur  du  cou,  de  l’ar¬ 
thrite  du  genou.  Le  Prof.  Hutinel  a  insisté  sur 
ces  laits  dans  \e  Journal  des  Praticiens,  l’année 
dernière  : 


.«  Il  n’est  pas  rare  chez  l’enfant  d’observer  un 
début  tapageur  :  une  fois  sur- 10  environ,  l’ascen¬ 
sion  thermique  est  brusque,  peut  nrême  coïnci¬ 
der  avec  une  poussée  d’angine  et  l’on  se  demande 
alors  quelle  infection  générale  va  lui  succéder. 
Les  errem’s  de  diagnostic  sont  fréciuentes  si  l’on 
ne  songe  pas  à  la  possibilité  de  pareils  faits  » 

M.  Dépassé  a  eu  pour  sa  part,  cet  été,  4  débuts, 
brusques,  sur  11  eas,  soit  plus  de  30  ,%  ;  un  a  dé¬ 
buté  par  des  douleurs  du  cou  que  l’enfant  appe¬ 
lait  mal  de  gorge  et  qui  étaient  bien  de  nature 
à  embarrasser  même  un  médecin  très  instruit.  . 

NobécQurt  et  paisseau  ont  publié  plusieurs’’ 
olrservations  semblables  dans  un  travail  récent.' 
De  plus,  dans  l’ensemble  de  ses  observations,' 
les  taches  ont  manqué  1  fois  sur  11  et' d’après 
Cadet  de  Gassicourt,  elles  manqueraient  une  fois 
sur  4.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  diarrhée 
était  remplacée  par  de  la  constipation,  M.  Dé¬ 
passé  signale  l’exagération  des  réflexesdans  5cas 
sur  11.  . 

Il  croit  donc  ne  pas  s’avancer  trop  en  disanÇ 
qu’il  est  souvent  possible  de  faire  un  diagnostic 
rapide,  en  se  basant  sur  la  brusquerie  d’une  hau¬ 
te  température  accompagnant  un  pouls  relative^ 
ment  calme.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  les  enfants 
réagissent  dans  la.  plupart  des  autres  maladies  ; 
la  température  et  le  pouls  concordent.  T.  40°  ou 
plus,  le  pouls  bat  110,  120  et  même  plus. 

Dr,  il  est  toujours  dangereux  pour  le  médecin 
de'rester.dans  l’expectative  ;  les  parents  s’inquiè¬ 
tent,  se  tourmentent  et  ont  vite  lait  d’accuser  Iç 
médecin  d’ignorance, 


Les  ictères  hémolytiques. 

La  classique  distinction  des  ictères  en  ictères  à 
pigments  normaux  (biliphéiques,  orthopigmem 
taires)  et  ictères  à  pigments  modifiés  (hémaphéG 
ques,  métapigmentaires)  a  été  complètement 
bouleversée  au  cours  de  ces  dernières  années. 

D’une  part,  en  effet,  MM.  Gilbert  et  Hersoher, 
se  sont  attaqués  aux  ictères  à  pigments  modifiés, 
en  soutenant  l’origine  extra-hépatique  et  spécia¬ 
lement  rénale  de  l’urobiline. 

D’autre,  part,  reprenant  la  vieille  théorie  de 
l’origine  sanguine,  hémaphéique,de  certains  ictè¬ 
res,  MM.  Chauffard,  Widal  et  leurs  élèves  sont  ar¬ 
rivés  à  individualiser  toute  unç,.  série  d’ictères 
d’origine  sanguine:  ce  sont  les  ictèi-es  hémolyti¬ 
ques,  qu’on  pont  dès  lors'  opposer  aux  ictères 
hépatogènes. 

Ces  ictères  se  présentent  cliniquement  suivant 
deux.types  :  l’ictère  hémolytique  congénital  et  les 
.  ictères  hémolytiques  acquis. 

L’ictère  hémolytique  corigénitql  a  été'le  premier 
I .  décrit.  Il  a, été  pour  la  piremièreiois  individualisé 
j  en  1898  par  le  professeur  Hayem,  qui  en  truça 
un  tableau  clinique  d’emblée  définitif,  puis  par 
,  Minlmwski  en  1900.  Mais,  c’est  le  professeur 
Chauffard,  en  1907,  qui  donna  les  caractéristi- 
ques  hémaliques  et  élucida  la  pathogénie  de  cette 
entité  clinique  jüsque-là  si  obscure.  Il  s’agit  d’ic¬ 
tères  essentiellement  chroniques  et  congénitaux 
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avec,  dans  tous  les  cas,  une  grosse  rate,  mais  sans 
signes  d’intoxication  ])iliairc  (prurit,  bradycar¬ 
die).  L’état  général  de  ccs  malades  est  bon.  De 
temps  à  autre,  ils  ont  des  crises  douloureuses  ab¬ 
dominales  s’accompagnant  d’un  ictère  plus  in¬ 
tense. Les  selles  ne  sont  jamais  décolorées. Ces  ma¬ 
lades  sont  anémiques,  mais  moins  qu’ictériques 
(Chauffard).  La  clef  du  diagnostic  repose  sur  la 
constatation  de  la  diminution  de  la  résistance  des 
hématies,  avec  hématies  petites  et  nombreuses, 
hématies  granuleuses  (Chauffard  et  N.  Fiessin- 
ger). 

En  dehors  des  paroxysmes,  ces  ictériques  con¬ 
génitaux  sont  à  peine  des  malades,  et  leur  état 
est  compatible  avec  une  existence  très  longue, 
jusqu’à  82  ans  (Minkoswski). 

Très  différents  sont  les  ictères  hémolytiques  ac¬ 
quis,  qui  ont  été  décrits  par  le  professeur  Widal  et 
ses  élèves.  Mais  ces  ictères  ne  réalisent  jDas,comme 
les  précédents,  une  entité  clinique  bien  isolée  et 
homogène,  parce  qu’ils  peuvent  survenir  dans  des 
conditions  très  variables  et  relever  de  circons¬ 
tances  étiologiques  multiples. 

Dans  tous  les  cas,  l’anémie  est  le  symptôme 
capital  ;  ces  malades,  dit  M.  Chauffard,  sont  plus 
pâles  qu’ictériques.  Ils  ont  une  pâleur  très  mar¬ 
quée  des  téguments  et  des  muqueuses,  et  présen¬ 
tent  de  l’essoufflement  et  des  palpitations  au 
moindre  effort.  L’anémie  descend  souvent  chez 
eux  au-dessous  de  deux  millions. 

La  splénomégalie  est  très  variable.  La  fragilité 
globulaire  ne  peut  être  mise  en  évidence  que  par 
le  procédé  des  hématies  déplasmatisées  de  MM. 
Widal,  Abrami  et  Brulé  ;  on  peut  noter  le  phéno¬ 
mène  de  l’ auto-agglutination  des  hématies. 

Certains  de  ces  ictères  hémolytiques  acquis 
ont  une  évolution  rapide  et  favorable,  comme 
l’ictère  idiopathique  des  nouveau-nés.  D’autres 
peuvent  revêtir  l’allure  de  l’ictère  grave  (Roque 
et  Chalier). Certains  ont  une  évolution  chronique, 
et  toujours  l’anémie  en  est  un  élément  capital, 
surtout  à  certaines  périodes. 

Ces  ictères  hémolytiques  peuvent  être  dus  à 
des' maladies  infectieuses  (paludisme,  fièvre  ty¬ 
phoïde,  syphilis,  tuberculose)  à  des  intoxications 
(chlorolorine,  plomb),  à  des  maladies  du  sang 
(leucémie),  etc. 

Mais  quelle  que  soit  la  cause  déterminante,  le 
mécanisme  pathogénique  est  le  même  ;  il  faut  in¬ 
criminer  une  fragilité  exagérée  des  globules  rou¬ 
ges  dont  la  destruction  excessive  donne  nais¬ 
sance  à  un  excès  de  pigments  biliaires.  Dans  tous 
ces  cas,  il  n’y  a  pas  d’hémolysine  dans  le  sérum. 
L’intervention  du  foie  n’est  pas  nécessaire  et  ceci 
explique  l’absence  de  ces  phénomènes  d’intoxica¬ 
tion  biliaire. 

Somme. toute,  l’élément  malade  est  ici  le  glo¬ 
bule  rouge,  et  c’est  à  lui  que  doit  s’adresser  la  thé¬ 
rapeutique.  Les  cholagogues  et  les  antisepti¬ 
ques  biliaires  n’ont  en  effet  donné  aucun  résultat, 
et  ceci  se  conçoit  puisque  le  foie  n’est  pas  en 
cause.  Les  interventions  sur  la  rate  ont  donné  des 
résultats  nuis  ou  déplorables. 

Visant  la  fragilité  globulaire,  Widal  a  essayé 
de  consolider  les -globules  fragiles  de  ses  malades 
par  le  chlorure  de  calcium,  mais  sans  succès.  De 


même,  la  médication  arsenicale,  sous  forme  d’in¬ 
jections  sou.s-cutanées  d’arsénite  dé  potasse  à 
hautes  doses,  l’opothérapie  médullaire,  ont  été 
employées  sans  succès  par  M.  Chauffard,  MM; 
Widal  et  Abrami.  M.  Castaigne  vit  même,  des  in¬ 
jections  de  cacodylate  faites  à  haute  dose  déter¬ 
miner  une  aggravation  de  la  maladie.  Par  contre, 
la  médication  ferrugineuse,  sous  forme  de  pro- 
toxalate  de  fer,  à  dose  quotidienne  de  0  gr.  20  à 
0  gr.  40  est  jusqu’à  présent  le  seul  traitement  de 
choix  de  ces  malades.  On  prescrit  habituellement 
2  à  4  cuillerées  à  café  de  la  combinaison  de  proto- 
xalatc  de  fer  et  des  phosphates  alcalins  du  sérum 
connue  sous  le  nom  de  Féroxal.  Sous  son  in¬ 
fluence,  on  peut  voir  diminuer  et  même  parfois 
disparaître  les  symptômes  de  l’ictère  hémolyti¬ 
que. 

«  L’amélioration  de  ces  ictères,  dit  M.  Castai¬ 
gne,  par  un  traitement  dirigé  contre  i’ anémie  est 
une  preuve  de  plus  dé  la  naturq  hémolytique  de 
cette  catégorie  d’ictères,  et  montre  l’importance 
qu’il  y  a  pour  tout  médecin  à  .savoir  reconnaître, 
dans  la  pratique  courante,  ccs  ictères  d’origine 
hémolytique  ». 
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Sur  le  traitement  de  la  syphilis.  —  Hypodipsie  et 
oligopoles.  — Traitement  du  choléra  par  l’adréna¬ 
line.  —  Hépatite  tuberculeuse.  —  Tétanos  guéri 
par  la  sérothérapie.  —  Kéinfection  syphUitiqne 
après  traitement  par  le  606.  —  Syphilide  ulcéreu¬ 
se  chancriforme.  — .  Action  du  sélénium  A  sur  le 
cancer.  —  Dégénérescence  kystique  du  foie.  ; 

H.  Hallopeau  revient,  à  V Académie  de  méde¬ 
cine,  sur  la  question  du  traitement  abortif  de  la 
syphilis  par  Vhectine.  Il  confirme,  à  cet  égard,  les 
résultats  qu’il  a  fait  connaître  l’an  dernier.  Sur 
37  malades,  dont  le  traitement  a  été  mis  en  œu¬ 
vre  il  y  a  de  onze  à  quarante  mois,  5  seulement 
ont  eu  des  accidents  secondaires  bénins.  Il  con¬ 
clut  en  disant  que  la  ,cure  abortive  par  l’hectine, 
administrée  en  injections  locales  réitérées,  s’im¬ 
pose  aujourd’hui  chez  tout  syphilitique  atteint 
d’un  accident  primitif  dont  le  début  ne  remonte 
pas  à  plus  d’un  mois. 

—  M.  Paul  Fabre  (de  Commentry)  fait  à 
V Académie  de  médecine  une  communication  sur 
Y  hypodipsie  et  les  oligopoles. 

L’auteur  propose  les  noms  d’hypodipsiques  ou 
d’oligopotes  pour  désigner  les  individus  qui  boi¬ 
vent  peu.  Il  a  pu  réunir  23  observations  concer¬ 
nant  des  sujets  qui  ne  buvaient  pas  aux  repas,  ni 
entre  les  repas,  sauf,  pour  certains,  une  très  fai¬ 
ble  quantité  de  liquide.  Ces  sujets  étaient  d’ail¬ 
leurs  bien  portants  et  quelques-uns,  fort  âgés, 
étaient  oligopotes  depuis  de  nombreuses  années. 

L’oligopotisme  pourrait  se  rencontrer  plus 
fréquemment  si  on  le.  recherchait.  Il  semblerait 
bien,  dès  lors,  qu’il  n’est  pas  absolument  indis¬ 
pensable  de  boire  souvent  et  beaucoup,  même  eii 
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mangeant.  C’est  plutôt  une  habitude  qu’un  be¬ 
soin,  le  liquide  nécessaire  à  l’organisme  lui  par¬ 
venant  par  les  aliments  ordinaires,  plus  ou  moins 
chargés  d’eau. 

Le  succès  du  régime  sec  contre  l’obésité  et  la 
facilité  avec  laquelle  est  supportée  par  les  obèses 
l’abstention  presque  absolue  des  liquides  pen¬ 
dant  les  repas  justifierait  l’opinion  que,  d’une 
manière  générale,  nous  buvons  trop. 

—  M.  Emile  Sergent  présente,  au  nom  de  M. 
Naamé  (de  Tunis),à  la  Société  médicale  des  Hôpi¬ 
taux,  un  travail  sur  le  traitement  du  choléra  asia¬ 
tique  par  l’adrénaline. 

.  M.  Sergent  insiste  depuis  plus  de  dix  ans  sur  le 
rôle  joué  par  les  défaillances  de  la  fonction  surré¬ 
nale  au  cours  des  grands  processus  toxi-infec- 
tieux.Il  paraît  hors  de  doute  que  l’intervention 
des  capsules  surrénales  contribue,  dans  une  large 
mesure,  à  dessiner  le  tableau  des  accidents  qui 
caractérisent  les  formes  adynamiques,  asthénian- 
tes,  syncopales,  des  maladies  infectieuses  et  des 
intoxications  ;  et  il  est  a  priori  vraisemblable 
que  ces  lésions  jouent  un  rôle  prédominant  dans 
les  maladies  toxi-infectieuses  dont  les  symptô¬ 
mes  principaux  sont  l’algidité,  le  collapsùs,  la 
diarrhée,  les  vomissements,  symptômes  qui  pré¬ 
cisément  sont  ceux  de  l’insuffisance  surrénale 
aiguë.  Aussi  bien  le  choléra  et  les  états  choléri¬ 
formes  doivent-ils  comporter,  dans  le  détermi¬ 
nisme  de  leurs  lésions  et  de  leurs  perturbations 
fonctionnelles,  une  part  imputable  aux  altéra¬ 
tions  des  surrénales  et  au  trouble  de  leurs  fonc¬ 
tions. 

C’est  en  partant  de  ces  considérations  que 
M.  Naamé  traita  ses  cholériques  par  l’adrénaline 
à  haute  dose,  et,  sur  vingt  cas,  obtint  vingt  gué¬ 
risons.  Une  condition  essentielle  du  traitement 
est  l’emploi  de  doses  massives  ;  à  la  phase  d’al- 
gidité  et  dans  les  cas  graves,  il  convient  d’injec¬ 
ter  deux  à  trois  milligrammes  d’adrénaline  dans 
les  veines  ;  dans  les  cas  de  moyenne  intensité,  il 
suffit  de  recourir  aux  injections  sous-cutanées  à 
la  dose  de  3  à  5  milligrammes. 

—  M.  Félix  Baudouin  rapporte  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  un  cas  d’hépatite  tubercu¬ 
leuse  chronique  ayant  offert  le  syndrome  clinique  de 
la  cirrhose  de  Laënnec. 

Ce  cas  montre,  une  fois  de  plus,  que,  sous  l’as¬ 
pect  blinique  du  syndrome  de  Laënnec,  se  ca-’ 
chent  quelquefois  des  hépatites  infectieuses, 
préparées  ou  non  par  l’alcool,  et  où  la  tuberculose 
joue  un  rôle  prépondérant. 

—  M.  Achaed  expose,  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  urie  observation  de  tétanos  guéri  par  la 
sérothérapie  intra-veineuse. 

On  sait  les  difficultés  que  rencontre  le  traite¬ 
ment  sérothérapique  du  tétanos  déclaré.  Quelle 
que  soit  la  voie  d’introduction  du  sérum,  intra¬ 
rachidienne,  intra-cranienne,  intra-veineuse,  les 
échecs  sont  fréquents.  C’est  avec  de  fortes  doses 
que  s’obtiennent  surtout  les  succès. 

Dans  l’observation  de  M.  Achard,  le  malade 
ne  prit  aucun  médicament. Le  sérum,  injecté  dans 
les  veines  presque  quotidiennement,  jusqu’à  ia 


quantité  totale  de  330  centimètres  cubes,  a  seul 
agi.  Les  accidents  ont  commencé  à  diminuer' le 
quatrième  jour  du  traitement,  le  malade  ayant 
alors  reçu  140  centim.  cubes,  et  leur  résolution  a 
été  très  rapide,  puisque  toute  trace  en  avait  dis¬ 
paru  après  dix  jours  de  sérothérapie. 

On  doit  remarquer  encore  que  ce  tétanos  avait 
éclaté  après  douze  jours  d’incubation.  Ce  temps, 
relativement  long,  indice  d’une  intoxication  len¬ 
te,  paraît  être  une  circonstance  favorable  pouf 
l’application  du  traitement  spécifique. 

—  MM.  Belin,  Milian  et  Amaudrut  commu¬ 
niquent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas 
de  réinfection  syphilitique  après  traitement  par  le 
606. 

Il  s’agit  d’un  sujet  qui  reçut,  pour  des  acci¬ 
dents  syphilitiques  secondaires,  cinq  injections 
de  salvarsan,  de  30,  40,  50  et  60  centigr.  Le  ma¬ 
lade  sortit  guéri  de  l’hôpital.  Il  rentra  chez  lui  et 
reprit  ses  rapports  avec  sa  femme  qui  l’avait 
contaminé  une  première  fois  et  qui  n’avait  suivi 
aucun  traitement.  Cinq  semaines  plus  tard,  il 
revint,  porteur  d’une  lésion  du  méat,  présen¬ 
tant  tous  les  caractères  d’un  chancre  qui  remon¬ 
tait  à  une  dizaine  de  jours.  L’induration  en  était 
caractéristique,  avec  adénopathie  satellite  dans 
l’aine  droite. 

MM.  Belin,  Milian  et  Amaudrut  rappellent  les 
faits  similaires  publiés  antérieurement.  Pour 
eux,  le  salvarsan  peut,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  stériliser  la  syphilis.  On  objecte  à  ces 
faits  que  les  soi-disant  chancres  sont  des  syphili- 
des  chancriformes.  Or,  le  ganglion  satellite, 
apanage  du  chancre,  est  absent  danslasyphilide 
chancriforme.  De  plus,  il  y  a  la  notion  du  con¬ 
tage,  de  la  période  d’incubation. 

—  M.  Paul  Ravaut  rapporte,  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux,  une  observation  de  syphilide 
ulcéreuse  chancriforme  du  gland  pouvant  être  prise 
pour  une  réinîection  chez  un  syphilitique  traité 
antérieurement  par  le  606. 

Le  malade,  atteint  d’une  lésion  ulcéreuse  du 
gland  et  du  prépuce,  avait  été  traité  pour  des  ' 
accidents  ulcéreux  semblables,  il  y  a  un  an,  par 
trois  doses  de  0  gr.  60  de  salvarsan.  On  pouvait 
penser,  chez  lui,  à  une  réinfection  syphilitique, 
en  raison  de  l’aspect  clinique  de  la  lésion,  ayant 
tous  les  caractères  du  chancre  phagédénique,  en 
raison  de  la  présence  de  ganglions  durs  dans 
l’aine.  L’absence  de  spirochètes  éveilla  les  soup¬ 
çons.  L’examen  histologique  et  l’examen  bacté¬ 
riologique  des  tissus  donnèrent  des  résultats  né¬ 
gatifs.  Enfin,  au  point  de  vue  clinique,  l’absence 
d’accidents  secondaires,  l’apparition  successive 
de  nouvelles  lésions  ulcéreuses,  absolument  sem¬ 
blables  et  développées  dans  le  voisinage  de  la 
première,  confirmèrent  qu’il  n’y  avait  pas  réin¬ 
fection  syphilitique,  mais  récidive  de  syphilides 
ulcéreuses  pouvant  être  qualifiées  de  chancriîor- 
mes,  en  raison  de  leur  siège  et  de  leur  aspect. 

M.  Tiiibierge  a  observé  un  cas  analogue.  Son 
malade,  traité  par  les  injections  d’arsénobenzol, 
pour  un  chancre  serpigineux  de  la  racine  de  la 
verge,  présenta  moins  de  deux  mois  après  la  ces- 
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êation  du  traitement,  au  siège  même  du  chancre 
initial,  une  ulcération  chancriforme  serpigineuse. 

..  —  M.  Gascuel  revient,  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux,  sur  V action  du  sélénium,  colloïdal  A 
sur  les  ganglions  accompagnant  le  cancer. 

L’auteur  a  soigné  un  malade  atteint  de  cancer 
du  rectum  avec  une  masse  adénopathique  lais¬ 
sant  suinter  un  liquide  louche  par  trois  orifices. 
Trois  injections  intra-musculaires  de  sélénium 
colloïdal  A  (procédé  A.  Lancien)  ont  nettement 
tari  l’écoulement  dés  masses  ganglionnaires  qui 
accompagnaient  la  tumeur  rectale.  Il  faut  atten¬ 
dre  pour  juger  de  l’effet  produit  sur  la  tumeur 
elle-même. 

—MM.  Le  Gendre  et  Garsaux  exposent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  l’histoire  d’pn  ma¬ 
lade  qui  présenta  des  kystes  multiples  du  foie  avec 
réaction  de  fixation  négative.  Il  s’est  agi  soit  de 
kystes  hydatiques  transformés,  soit  d’une  dégé¬ 
nérescence  kystique  du  foie  analogue  à  celle  du 
rein,  mais  non  signalée  encore  dans  le  foie  de 
l’homme.  P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  du  goitre  exophtalmique. 

Hygiètie  généraZe.—  On  recommandera  la  vie  au 
grand  ait,  à  la  campagne,  le  séjour  de  petite  mon¬ 
tagne  à  des  altitudes  de  400  à  500  mètres,  dans  des 
localités  bien  abritées  du  vent,  et  jouissant  d’une 
température  douce,  sans  variations  brusques. 

On  supprimera  autant  que  possible  toutes  les 
causes  émotionnelles,  les  exercices  violents,  les 
sports,  les  exèitations  mondaines,  et  c’est  pour¬ 
quoi,  dans  les  états  graves,  il  sera  bon  d’imposer 
la  maison  de  santé  (isolement). 

D’une  manière  générale,  on  interdira  le  bord  de 
la  mer.  Au  contraire,  les  stations  thermales  pour¬ 
ront  dans  bien  des  cas  rendre  de  réels  services, 
sauf  les  eaux  sulfureuses.  On  prescrira  Néris, 
Bourbonne,  Dax,  Ussat,  etc.;Tes  affaiblis  seront 
adressés  à  la  Bourboule,  malgré  l’élévation  d’alti¬ 
tude  ;  les  anémiques  sans  lésions  organiques  se¬ 
ront  envoyés  à  Fougues,  Châtel-Guyon,  La  Motte, 
Renlaigue,  Saint-Nectaire,  etc. 

Les  massages  généraux,  doux  et  prudents,  ap¬ 
portent  parfois  une  certaine  amélioration. 

Parmi  les  pratiques  hydrothérapiques,  les  plus 
recommandables  sont  les  lotions  tièdes,  les  affu¬ 
sions  tièdes,  la  douche  en  pluie  tiède  ;  au  bout  de 
quelques  jours,  on  pourra  ajouter  à  la  douche 
tiède  une  douche  froide  instantanée  (Béni- 
Barde).  Quand  le  malade  ne  pourra  se  soumettre 
à  ces  procédés,  on  les  remplacera  par  des  bains 
lefiipérés  ou  par  des  enveloppements  tièdes. 

Régime.  — -Tous  les  auteurs  sont  d,’accord  pour 
proscrire  tous  les  écarts  de  régime,  le  tabac,  le 
café,  le  thé,  les  boissons  alcooliques.  On  prescrira 
ime  alimentation  substantielle  composée  princi¬ 


palement  de  pâtes,  de  légumes  peu  épicés,  d’oeufs». 
de  laitages,  de  fromages  frais,  de  fruits  cuits  ;  peu 
de  viande,  au  repas  de' midi  seulement;  peu  dé 
sel  ;  en  cas  d’œdèmes,  décliloruration  complète. 

Comme  boisson,  l’eaü  ordinaire,  ou  les  eaux 
minérales  faiblement  minéralisées  ;  les  infusions 
chaudes  sont  à  recommander. 

Les  repas  seront  pris  à  heures  régulières)  les 
malades  prendront  exactement  la  quantité  qui 
leur  aura  été  prescrite.  S’il  survenait  des  vomis¬ 
sements,  on  alimenterait  par  la  voie  rectale  (Màc: 
kenzie);  s’il  survenait  de  la  diarrhée,  on  donnerait 
du  bismuth  et  du  tanin. 

Traitement  médicamenteux.  —  La  médication 
salicylée  est  le  traitement  de  choix.  On  donne  le 
salicylate  de  soude  à  la  dose  quotidienne  de  2  à  3 
grammes  en  solution  très  diluée  ;  on  peut  for¬ 
muler  : 

Salicylate  de  soude. . . .  2  à  3  gr. 

Siiop  d’oranges .  30  gr. 

Eau  distillée . q.  s.  pour  120  cc. 

à  prendre  par  cuillerées  à  soupe  toutes  les  2  heu¬ 
res  dans  une  tasse  d’infusion  de  tilleul  ou  de  valé¬ 
riane. 

On  prescrira  contre  l’agitation,  l’insomnie  :  les 
bromures  (2  à  6  gr.  par  jour),  ou  le  valérianaté  , 
d’ammoniaque  aux  doses  ordinaires. 

Contre  les  sueurs  profuses,  la  belladone  (tein¬ 
ture  alcoolique,  V  à  XXX  gouttes  pro  die). 

Contre  la  tachycardie,  le  sulfanilate  de  soude 
(0,  50  centig.  à  3  gr.  par  jour)  ;  le  strophantus 
(VIII  à  X  gouttes  de  teinture,trois  fois  par  jour, 
dans  un  peu  d’eau  sucrée,  1  /4  d’heure  avant  lés 
repas).  Ne  pas  prolonger  plus  de  huit  jours  ;  alter¬ 
ner  chaque  semaine  avec  le  valérianaté  de  quinine 
(0,15  à  0,30  cent,  par  jour). N’employer  la  digitale 
que  dans  la  dilatation  réelle  du  cœur  (Joffroy, 
Souquer.)  ;  ou  la  formule  alors  d’après  les  règles 
classiques. 

La  duboisine  en  injections  hypodermiques  à  lâ 
dose  de  un  demi-milligramme  par  jour  est  re¬ 
commandée  comme  sédatif  de  l’excitation  ner¬ 
veuse  (Desnos). 

Contre  les  douleurs,  l’aconit  et  surtout  l’anti¬ 
pyrine  sont  particulièrement  indiqués  (Huchard). 

Contre  le  tremblement,  on  aura  recours  au  ve- 
ratrum  viride  et  à  son  alcaloïde  la  vératrine 
(Aran).  On  peut  prescrire,  matin  et  soir, une  des 
pilules  suivantes  : 

Vératrine . . .  cinq  mi  ig. 

Poudre  d’opium  brut . .  1  cent. 

(G,  Lvon). 

ou  la  teinture  de  veratrum  viride  à  la  dose  quo¬ 
tidienne  de  X  à  XXX  gouttes  (G.  Sée).  . 

Les  troubles  généraux  de  la  nutrition  (anémie/ 
pertes  de  force,  etc.)  seront  combattus  par  l’em¬ 
ploi  du  fer  (à  petites  doses),  du  glycérophosphate 
de  soude,  de  l’arsenic  (à  petites  doses  égale¬ 
ment,  surveiller  son  emploi). 

On  pourra  prescrire  : 

Arséniate  de  fer. . . . . .  un  millig.’ 

Glycérophosphate  de  fer  . . .  0,05  ce. 

Extrait  de  gentiane .  f  ,  Si 

1  àfipilulespar  jour.  ... 
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^Mèctrothêrapie.  — Les  ;traitemeïits  électriques 
peuvent  être .  généraux  ou  locaux.  Les  traite¬ 
ments  généraux  sont  employés  pour  faciliter  l’é¬ 
limination  des  :  toxines  thyroïdiennes  et  pour 
calmer  l’instabilité  nerveuse  ;  les  traitements  lo¬ 
caux  pour  diminuer  la  sécrétion  thyroïdienne. 

Le  bain  sinusoïdal  (Thiellé)  (2  à  6  séances  par 
semaine),  comme  méthode  de  traitement  géné¬ 
ral  ;  le:  procédé  de  Vigoureux  (faradisation  suc¬ 
cessive  des  carotides,  des  globes  oculaires,  du 
goitre  et  de  la  région  précordiale,  2  à;7  séances 
par  semaine)  et  la  galvano-faradisation  (procédé 
Laquerrière),  comme  méthodes  de  traitement  lo¬ 
cal,  sont  à  préconiser. 

Organothérapie,  sérothérapie.  —  Les  opothéra- 
pies  thyroïdienne,  ovarienne,  thymique,  para- 
thyroïdienne,  surrénale,  testiculaire  et  hypo¬ 
physaire  ont  été  tour  à  tour  employées.  Malgré 
les  résultats  très  satisfaisants  obtenus,  l’organo- 
thérapie  est  actuellement  quelque  peu  délaissée, 
et  c’est  la  chymothérapie  qui  est  le  plus  em¬ 
ployée. 

La  chymothérapie  (thérapeutique  par  les  hu¬ 
meurs,  sens  plus  général  que  celui  de  sérothérapie 
de  Sainton)  est  une  méthode  qui  consiste  à  trai¬ 
ter  les  sujets  par  les  humeurs  d’animaux  éthy- 
roïdés  (Ballet  et  Enriquez).  On  se  sert  de  sang  ou 
de  sérum  sanguin  d’animaux  thyroïdectomisés. 
On  peut  employer  l’éthyroïdine  ou  l’hémothy- 
roïdine  ;  on  en  donne  de  2  à  6  cuillerées  à  calé  par 
jour  d’une  façon  progressive,  pendant  plusieurs 
semaines,  avec  des  intervalles  de  8  à  15  jours  de 
repos. 

Docteur  Siguret, 
(Saint-Nectaire). 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Iris  et  corps  ciliaire. 

Signes  de  Tiritis  et  de  Tirido-cyclite. 

L’iris  est  une  membrane  vasculaire  qui  conti¬ 
nue  en  avant  la  choroïde  et  les  procès  ciliaires, 
dont  elle  partage  l’origine  et  la  structure.  t-:-.-,. 

Les  saillies  et  les  anfractuosités  de  sa  lace  anté¬ 
rieure  sont  les  saillies  même  et  les  intervalles  des 
vaisseaux  qui  en  font  un  tissu  spongieux  apte  à 
se  dilater  et  à  se  rétracter  sous  l’influence  de  ses 
muscles  propres  :  le  sphincter  et  le  dilatateur  pu¬ 
pillaire. 

Sa'pigmentation,  qu’elle  partage  aussi  avec  les 
deux  autres  portions  de  la  membrane  vasculaire, 
est  de  deux  sortes  :  celle  qui  imprègne  les  cellules 
propres  de  son  tissu,  le  stroma,  et  celle  qui  tapisse 
sous  son  nom  d’origine  de  couche  pigmentaire  ré¬ 
tinienne  toute  sa  face  postérieure  jusqu’au  bord 
pupillaire  sur  lequel  elle  fait  une  saillie  circulaire 
noire.  _  . 

L’importance  relative  de  ces.  deux  pigmenta¬ 
tions  fait  les  variations  de  couleur.de  l’iris  qui  pa¬ 
raît  bleu  par  transparence  du  pigment  rétinie»- . 


à'  travers  un  stroma  milice,  comme  les  veines  e 
travers  lapéau,  ou  au  contraire  de  couleur  brunt 
quand  le  pigment  du  stroma  est  assez  abondan 
pour  masquer  la  transparence  de  la  couche  réti¬ 
nienne  et.pour  donner  au  tissu  irien  une  couleur 
propre  faite  du  mélange  des  deux  teintes,  sang 
rouge  et  pigment  noir.  L’afflux  sanguin  qui  se  ■ 
produit  pendant  l’ifitis  produit  une  modification . 
de  teinte  ou  une  décoloration  qui  a  une  grande 
importance  diagnostique. 

Le  corps  ciZfafre  a  la  même  structure  anatomi¬ 
que  que  l’iris,  avec  une  prédominance  encore  plus 
grande  des  vaisseaux,  auxquels  s’ajoute  le  niüs- 
cle  ciliaire. 

-  Le  confluent  et  l’anastomose  des  deux  circula- , 
tions  antérieure  et  postérieure,  le  point  où  abou¬ 
tissent  les  vaisseaux;  de  l’injection  ciliaire,  étant  : 
la  région  ciliaire,  il;  est  exceptionnel,  pour  ne  pas 
dire  invraisemblable,  que  le  corps  ciliaire  ne  par¬ 
ticipe  pas  à  l’inflammation  de  l’iris,  et  il  y  a  tou¬ 
jours  cyclite,  bruyante  ou  cachée,  en  même  temps 
qu’iritis. 

L’angle  formé  par  l’iris  d’une  part,  la  scléroti¬ 
que  et  la  cornée  d’autre  part,  est  tapissé;  dans  le 
voisinage  de  son  sommet,  et  du  côté  scléral,  par 
un  tissu  trabéculaire  circonscrivant  une  infinité 
de  canalicules  anastomosés  entre  eux  et  avec  IC; 
canal  de  Schlemm.  C’est  l’un  des  points  les  plus 
importants  de  la ,  circulation  lymphatique  de 
l’œil,  qui  lait  communiquer  la  chambre  antérieure 
avec  les  vaisseaux  d’anastomose  des  circula- 
tions  antérieure  et  postérieure  et  avec  les  voies 
lymphatiques  postérieures.  L’effacement  de  cét 
angle  {angle  frido-cornèen  oüdrido-kératique),  par 
accolement  ou  rapprochement  de  l’iris  et  de  la 
sclérotique,  comme  nous  l’avons  vu  à  propos  du 
leucome  adhérent-,  est  une  cause  d’élévation  de  la  ' 
tension  oculaire  et  une  menace  d’accidents  glau- 
comateux- 


'  FiC,  1. 


Ce  qui  doit  à  première  vue  frapper  le  médecin 
en  présence  d’un  œil  atteint  d’irzf/s,  c’est  l’injec¬ 
tion  ciliaire,  la  décoloration  et  la  paresse  de  l’iris. 
L’injection  ciliaire  décrite,  à  propos  de  son  dia¬ 
gnostic  différentiel  avec  l’injection  conjonctivale, 
est  caractérisée  par  une  yéritable  auréole  de  vais¬ 
seaux  radiés,  droits,  minces,  violacés,  immobiles 
parce  profondément  situés  et  dont  les  caractères 
s’accentuent  à  mesure  qu’on  approche  du  limbe 
où  ils  cessent  brusquement  d’être  visibles.  Un 
cercle  gris,  qui  est  l’extrémité  du  biseau  scléral  en 
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deçà  duquel  ils  pénètrent  dans  la  profondeur,  sé« 
pare  cette  auréole  de  la  cornée  transparente  {cer¬ 
cle  gris  périkératique)  (Fig.  2). 


Fig.  2. 


Au  contrairè,"nous  l’avons  vu,  l’injection  con¬ 
jonctivale,  si  souvent  confondue  avec  la  pré¬ 
cédente,  est  faite  de  vaisseaux  flexueux,  gros, 
rouges,  mobiles  sous  le  doigt  et  superficiels.  Cette 
injection  est  rarement  aussi  généralement  répan¬ 
due  autour  de|laJeornée  que  l’injection  ciliaire,  la 
Gonjonctivite  étant  plus  souvent  partielle  que 
l’ifitis. 

■  La  décoloration  de  l’iris  est  due  à  l’afflux'san- 
guin  ou  à  de  l’exsudât.  Elle  se  reconnaît  par  com¬ 
paraison  avec  l’iris  sain.  En  même'temps  les  sail¬ 
lies  et  les  dépressions  de  sa  surface  s’effacent,  le 
dessin  n’en  paraît  pas  aussi  net  que  de  l’autre 
côté. 

La  pupille  généralement  rétrécie  et  irrégulière, 
réagit  mal  à  la  lumière. 

Il  y  a  des  douleurs  oculaires  et  périorbitaires 
spontanées,  des  douleurs  provoquées  par  la  pres¬ 
sion  du  doigt  en  arrière  du  limbe  scléro-cornéen  à 
la  partie  supérieure,  indice  de  la  participation  du 
corps  ciliaire  à  l’inflammation. 

Là. photophobie  et  le  larmoiement  ne  sont  en 
général  pas  très  accentués. 

Ce  sont  là  les  signes  d’une  iritis  au  début,  ou 
du  moins  sans  coihplications.  Plus  tard,  ces  com¬ 
plications  se  produisent.  Ce  sont  : 


Le  trouble  de  la  chambre  antérieure  ; 

Les  exsudats  punctiformes  de  la  face  interne 
de  la  cornée,  véritables  projections  venant  de  l’i¬ 
ris  et  qui  se  disposent  le  plus  souvent  en  triangle 
à  sommet  supérieur  avoisinant  la  pupille,  La  cor¬ 
née  paraît  saupoudrée  de  grains  d.e  sable.  C’est  la 
kératite  ponctuée. 

Lçs  çxsudats  peuvent  gagner  le  fond  de  la 
chambre  et  former  un  hypopyon.  Le_  champ  pu¬ 
pillaire  P, eut  en  être  voilé,  diminuant  ainsi  consi- 
d.érabiemient  la  vision  (occlusion  pupillaire). 

Dçs  adhérences  se  forment  çntre  l,ç  bord  libre 


de  l’iris  et  la  cristalloïde  antérieüre.Là  püpül'e  est 
alors  irrégulière  et  apparaît  comme  tiraillée  pen^ 
dant  sa  dilatation  (synéchies  postérieures).  Aû  déc¬ 
hut  ces  adhérences  sont  faciles  à  rompre  par  l’a-, 
tropine  et  laissent  sur  la  cristalloïde  un  point  opàs 
que  souvent  coloré  en  noir  par  le  pigment  réti- 
‘  nien,  et  qui  est  la  trace  indélébile  d’une,  anciénne 
iritis. 

Ces  adhérences  peuvent  atteindre  tout  le  bord 
pupillàir-e  qui  se  trouve  ainsi  fixé  sur  la  cristalloïde 
et  immobile.  C’est  la  séclusion  pupillaire  qui  se 
reconnaît,  en  outre,  au  bombement  de  l’iris  qüi 
prend  la  forme  d’un  pavillon,  et  à  la  diminution 
de  profondeur  de  la  chambre  antérieure.  '  ■ 

Les  exsudats  peuvent  même  envahir  toute  la 
.surface  de  l’iris  qui  s’accole  entièrement  à  la  cris¬ 
talloïde,  effaçant  complètement  ta  chambre  posté, 
rieure. 

Les  complications  très  graves  qui  envahissent 
la  chambre  postérieure  s’accpmpagnent  d’une 
élévation  notable  de  la  tension  oculaire  et  condui¬ 
sent  le  plus  souvent  à  un  glaucoine  secondaire  , 
qui  amène  la  perte  de  l’œil.  Il  faut  les  considérer 
comme  des  symptômes  non  plus  d’iritis  même 
grave,  mais  de  cyclite.  i 

L’attention  devra  toujours  se  porter  de  ce  côté-, 
là,  quand  on  observera,  bien  ayant  les  coipplica- 
tions  que  nous  venons  de  décrire,un  état  flou  prpT 
noncé  de  la  pupille,le  manqne  de  netteté  du  rouge 
pupillaire  à  l’éclairage  direct,  de  l’hypertensiOn', 
une  douleur  très  nette  à  la  pression  au  niveau  dé 
la  région  ciliaire,  et  enfin,  un  œdème  de  la  pau¬ 
pière  qui  accompagné  les  cas  les  plus  aigtis.  pané 
ces  cas  on  formulera  le  diagnostic  d’irido-cydite' 
et  le  pronostic  sera  très  réservé.  . 

D’’  F.  Chabuut.  . 


SYPHILimPHIE 


Lésions  syphilitiques  masquées  par  des 
infections  secondaires. 

Par  le  Dr  René  Martial. 

I 

Sans  être  fréquents,  les  cas  de ,  ce  genre  ne; 
sont  pas  absolument  rares,  et  tout  derm.atoiogistç, 
tout  syphiligraphe,  ont  en  vu.  Mais  parfois  ils  dé, 
routent  pendant  un  temps  le  spécialiste  comme!  te 
praticien.  En  voici  deux  observations. 

Dans  rhiver  de  1906-1907,  je  vis  avec  le  Dr 
Leredde,  mon  maître  et  mon  ami,  un  homme  âgé 
de  cinquante  ans  environ,  qui  venait  consultée 
pour  une  lésion  siégeant  à  la  vergé.  Le  malade 
avait  déjà  vu  plusiem-s  médecins,  parmi  lesquels 
des  dermatologistes  fort  distingués  ;  aucun  aV 
vait  voulu  formuler  de  diagnostic  précis  et  ceinte 
incertitude  Pinquiétait  vivement  :  il  redoutait,  te, 
syphilis,  mais  personne  n’avait  pu  .ni  infirmer  ses. 
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craintes,  ni  les  confirmer.  Il  avait  eu,  cinq  ou  six 
semaines  auparavant,  un  contact  sexuel  avec  une 
femme  quelconque  et  ne  pouvait  donner  aucune 
indication  utile.  L’apparition  des  premiers  symp¬ 
tômes  remontait  à  une  quinzaine  environ! 

'  Le  malade  présentait  une  verge  en  battant  de 
cloche  dont  le  seul  aspect  faisait  penser  à  la  sy¬ 
philis,  mais  il  était  impossible  de  ramener  le 
prépuce  en  arrière.  Entre  le-gland  et  le  prépuce, 

■  du  pus  suintait  en  abondance.  Au  droit  de  la  lé¬ 
sion,  la  tuméfaction  soulevait  la  peau,  mais  la 
palpation  ne  permettait  nullement  de  déceler 
une  induration  caractéristique.  L’adénite  ingui¬ 
nale  du  côté  correspondant  à  la  lésion  était  nette, 
mais  modérée,  sensible,  mais  non  absolument 
douloureuse  ;  il -y  avait  également  des  ganglions 
tuméfiés  dans  le  pli  de  l’aine  opposé.  Aucun  au¬ 
tre  symptôme  cutané  n’existeit.  Le  malade  se 
disait  fatigué,  mais  cela  pouvait  tenir  aussi  à  son 
état  de  dépression  nerveuse.  Nous  lui  expliquâ- 
me  qu’en  l’état  actuel,  il  était  impossible,  en 
effet,  de  formuler  un  diagnostic  et  que  même 
l’examen  microscopique  du  pus  ne  pourrait  faire 
éliminer  l’hypothèse  de  chancre  syphilitique, 
que  la  seule  chose  à  faire  était  d’arriver  à  décou¬ 
vrir  la  lésion  afin  de  l’examiner  directement. 
:Nous  prescrivîmes  des  bains  locaux  émollients, 
-nous  lui  montrâmes  à  pratiquer  des  injections 
sous-préputiales  détersives.  Au  bout  de  cinq  à  six 
•jours  environ,  le  malade  put  décalotter.  Il  vint 
aussitôt  nous  voir  et  nous  nous  trouvâmes  en  pré¬ 
sence  d’une  lésion  recouverte  de  pus  et  de  matières 
nécrosées,  dont  la  partie  la  plus  saillante  siégeait 
sur  le  dos  de  la  verge,  mais  un  peu  latéralement, 
dans  le  sillon  balano-préputial,  et  qui  semblait 
■s’étendre,  en  suivant  ce  sillon,  vers  le  frein.  Une 
partie  de  la  muqueuse  du  gland  et  de  celle  du 
prépuce  était  rouge,  œdématiée,  érodée.  Mais^il 
était  impossible  de  suivre  les  contours  de  la  lé¬ 
sion  perdus  dans  la  tuméfaction  environnante  des 
plis  muqueux;  on  ne  pouvait  percevoir  aucune 
induration,  la  lésion  était  entièrement  défigurée 
par  le  pus  qu’elle  émettait  en  abondance,  le  fond 
■avait  la. même  couleur  que  les  bords,  gris  jaunâ- 
tre,  sale;  le  pus  la  recouvrait  toute  et  s’allait  lo¬ 
ger  jusque  sous  le  frein  ;  il  envahissait  l’autre 
côté  du  sillon  en  érodant  la  couronne  du  gland  là 
où  elle  était  libre.  Les 'adénopathies  étaient  à  peu 
près  semblables  à  ce  qu’elles  étaient  lors  de  la 
première  visite.  Impossible  de  poser  un  diagnos¬ 
tic  ferme,  Recrudescence  d’inquiétudes  chez  le 
malade.  Malheureusement,  la  suite  devait  les 
justifier.  A  l’aide  d’une  asepsie  rigoureuse  et 
constante,  jointe  au  repos  dans  le  décubitus  dor¬ 
sal,  la  lésion  se  nettoya,  le  pus  devint  moins 
abondant,  la  tuméfaction  diminua  et  peu  à  peu 
la  lésion  initiale  se  dégagea.  Mais  cela  demanda 
encore  une  bonne  semaine.  L’adénopathie  cor¬ 
respondant  au  côté  simplement  infecté  par  le 
pus  diminua  rapidement,  celle  due  à  la  lésion 


demeura  fixe  et  finalement  le  diagnostic  de  chan* 
cre  syphilitique  put  être  posé.  Le  succès  d’une 
injection  au  calomel  le  confirma.'  L’hypothèse 
de  chancre  mixte  avait  été  écartée  et  l’on  s’était 
trouvé  en  présence  d’une  infection  secondaire  ba¬ 
nale  surajoutée,  dont  l’évolution  avait  littérale¬ 
ment  empêché  le  diagnostic. 

Cette  observation  m’est  revenue  en  mémoire 
à  la  suite  d’un  autre  cas  de  lésions  syphilitiques 
masquées  que  j’ai  observé  l’été  dernier  et  dont 
j’ai  suivi  régulièrement  l’évolution. 

I 

Une  femme  allaitant  une  petite  fille  alors 
âgée  de  9  mois  constata  l’apparition  de  croûtes 
sur  la  nuque  de  l’enfant,  juste  au  droit  de  la 
naissance  des  cheveux,  et  tout  d’abord  n’y  prit 
pas  garde,  pensant  qu’il  s’agissait  de  la  gourme, 
affection  qu’il  est  d’usage  de  considérer  comme 
bienfaisante  chez  beaucoup  de  gens  du  peuple. 
Quelque  teriips  après,  environ  un  mois,  je  revis 
l’enfant  et  sa  mère.  Cette  dernière  avait  cessé 
l’allaitement  parce  que  l’enfant  était  malade  (!  ?) 
et  avait  consulté  un  médecin  qui  avait  prescrit 
des  gouttes  à  prendre  pour  le  nourrisson  — ■  sans 
succès  apparent  —  mais  la  prescription  avait- 
elle  été  exécutée,  et  comment  ? 

L’état  de  l’enfant  était  vraiment  extraordi¬ 
naire.  Toute  la  surface  du  cuir  chevelu  était 
boursouflée  de  tumeurs  de  grandeur  variant 
de  celle  d’un  pois  à  celle  d’un  "œuf  de  pigeon  et 
même  plus  ;  l’une  faisait  saillie  sur  le  front  à  la 
manière  d’un  petit  chapeau  de  clown  ;  d’autres, 
volumineuses,  surmontaient  la  ré^on  temporale 
droite,  une  autre,  rétro-auriculaire  gauche,  domi-  ■ 
nait  de  ce  côté  ses  congénères  certaines  des¬ 
cendaient  sur  la  nuque.  Beaucoup  émettaient 
du  pus  en  quantité  considérable,  énorme  ;  les  che¬ 
veux  étaient  collés,  plaqués,  souillés,  croûtéux  ; 
bref,  toute  cette  superficie  mamelonnée  était  re¬ 
couverte  d’une  couche  de  pus  se  renouvelant  sans 
cesse  et  si  vite  que  plusieurs  linges  par  jour 
étaient  souillés.  Sur  le  dos,  deux  ou  trois  tumeurs 
rouge  foncé,,  arrondies,  peu  fluctuantes,  peu 
douloureuses,  —  l’enfant  était  d’ailleurs  presque 
dans  un  demi-coma,  les  pupilles  dilatées,  l’air 
abattu,  ne  .s’intéressant  plus  à  rien,  sans  vie, 
absorbant  automatiquement  un  peu  de  lait 
sans  appétit.  Toutefois,  l’amaigrissement,  bien 
que  notable,  n’était  pas  aussi  considérable  qu’on 
aurait  pu  le  supposer  et  c’est  ce  qui  me  rendit 
espoir. 

Je  pensai  de  suite  à  la  syphilis.  Mais  les  seules 
raisons  que  j’eusse  de  le  faire  étaient  :  l’aspect 
des  tumeurs  dorsales  qui  étaient  de  forme  assez 
régulièrement  hémisphérique,  rouge  cuivre  foncé 
sans  aucun  point  central  ou  centrant,  dont  la 
fluctuation  était  des  moins  nettes  ;  la  lenteur  re¬ 
lative  de  l’évolution  ;  la  médiocre  perte  de  poids 
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,  — car,  du' côté  de  la  mère  l’interrogatoire  ne  ré¬ 
vèle  rien  de  saillant  ;  pas  de  fausses  couches,  ja¬ 
mais  d’éruptions  cutanées,  pas  de  chute  de  ché- 
■  veux,  aucun  stigmate  visible  sur  le  corps  ;  un 
premier  enfant  d’un  premier  lit  vivant  et  bien 
portant,  le  premier  mari  mort  de  tuberculose, 
deux  enfants  du  second  lit  :  le  premier,  décédé 
pour,  cause  inconnue  et  le  second,  notre  malade  ; 
le  second  mari,  atteint  de  tuberculose  fibro- 
çaséeuse  gauche,  et  d’otite  scléreuse  bilatérale  très 
accentuée  ne  présente  pas  non  plus  de  stigmates 
de  spécificité.  L’otite  scléreuse  ne  suffit  pas  à 
affirmer  une  syphilis  antérieure,  car  le  père  est  en 
même  temps  atteint  de  rhinite  atrophique  chro¬ 
nique  à  tendance  ozéneuse,  et  il  est  fréquent  de 
voir  l’altération  de  la  pituitaire  se  transmettre 
aux. oreilles  par  les  trompes. 

Je  prescrivis  des  nettoyages  à  la  Vaseline  pure 
et  des  pansements  à  la  pâte  de  zinc,  le  tout  mi¬ 
nutieusement  fait  et  surveillé  par  moi-même. 
Aubout  d’une  semaine  déjà,  l’aspect  du  cuir  che¬ 
velu  s’était  considérablement  amélioré.  Les 
croûtes  avaient  disparu  ainsi  que  la.  nappe  de 
pus.  Beaucoup  de  petites  et  de  moyennes  tu¬ 
meurs  entièrement  vidées  s’étaient  desséchées. 
Celles  qui  restaient,  les  plus  grosses,  étaient  re¬ 
lativement  isolées,  on  distinguait  leur  ouverture 
par  laquelle  le  pus  s’échappait.  L’enfant  sortie 
de  son  demi-coma  avait  de  nouveau  un  regard 
vivant,  elle  recommençait  à  s’alimenter. 

Je  décidai  alors,  pour  diverses  raisons  médica¬ 
les  et  sociales,  le  traitement  per  os  au  moyen  de 
la  liqueur  de  Van  Swieten  répartie  dans  les  sept 
biberons  quotidiens,  à  doses  rapidement  crois¬ 
santes,  de  X  à  XXX  gouttes.  Le  même  traite¬ 
ment  externe  était  continué.  En  peu  de  jours,  la 
sécrétion  purulente  se  tarit,  les  gommes  se  des¬ 
séchèrent,  se  fermèrent,  en  laissant  des  cicatri¬ 
ces  sinueuses,  bourrelées,  épaisses,  sillonnant  lè 
cuir  chevelu  dénudé  de  ses  cheveux  à  leur  en¬ 
droit.  Rapidement  le  crâne  reprit  son  volume 
normal.  Ceci  nous  mena  de  juillet  à  septembre. 
En  octobre,  l’enfant  contracte  la  rougeole  et 
n’est  ramenée  qu’en  novembre  à  ma  consulta¬ 
tion.  L’infection  cutanée  secondaire  ne  s’était 
pas  reproduite  —  mais  de  nouvelles  gommes 
étaient  apparues,  l’amaigrissement  avait  recom¬ 
mencé,  de  la  toux  était  survenue,  l’appétit  avait 
de  nouveau  beaucoup  faibli. 

Les  nouvelles  gommes,  très  volumineuses  mais 
indolores,  siégeaient  à  la  partie  supérieure  du  sa¬ 
crum,  et  sur  les  faces  postéro-externes  des  cuis¬ 
ses.  L’une  d’elles  s’était  abcédée  et  servait  à 
vider  ses  deux  voisines. 

Le  traitement  par  la  liqueur  de  Van  Swieten 
fut  repris  et,  après  quelques  jours  d’incertitude, 
car  la  mère  se  désespérait  et  ne  luttait  plus  aussi 
bien,  et  l’enfant  semblait  devoir  succomber 
promptement,ramélioration  se  manifesta  de  nou¬ 
veau.  Toutes  les  gommes  guérirent,  l’administra¬ 


tion  de  la  liqueiir  dé  Van  Swieten  fut  interrom¬ 
pue  de  temps  en  temps  pour  ménager  l’estomac  ' 
et  l’intestin  ;  dans  l’intervalle,  des  paquets  deO^ 
centigr.  de  Kl  furent  donnés.  L’état  général 
s’est  régulièrement  amélioré,  l’appétit  est  ex¬ 
cellent,  l’enfant  atteignit  en  décembre  1911  son 
,  16®  mois,  non  entièrement  guérie  encore,  mais' 
tellenient  changée  à  son  avantage  que  la  mère 
déclare  qu’elle  a  été  sauvée  de  la  mort.  : 

Pour  si  peu  moderne  que  semble  la  partie  thf 
rapeutique  de  cette  observation,  il  n’en  demeuré 
pas  moins  qu’une  infection'  cutanée  secondaire, 
banale,  dont  la  vaseline  et  la  pâte  de  zinc  avaient 
eu  aisément  raison,  avait  suffi  à  donner  aux  lé¬ 
sions  syphilitiques  un  aspect  absolument  inha¬ 
bituel  —  de  sorte  qu’elles  méritaient  bien  le 
nom  de  lésions  syphilitiques  masquées. 

Dr  René  Martial. 


THÉRAPEUTIQUE 


Sur  le  traitement  de  la  scrofule. 

La  scrofule  se  manifeste  par  un  état  général 
particulier  (épiderme,  muqueuses,  catarrhes,  pâ¬ 
leur,  bouffissure,  etc.),  et  aussi  par  des  mani¬ 
festations  localisées  sur  tel  ou  tel  organe.  Le  trai¬ 
tement  sera  donc  à  la  fois  général  et  local. 

La  thérapeutique  générale  de  la  scrofule  con¬ 
siste  à  modifier  le  terrain,  la  diathèse,  par  des 
agents  médicamenteux  et  hygiéniques  utiles 
dans  tous  les  cas. 

En  tête  de  ces  médicaments  se  trouve  l’iode. 
Les  moyens  de  faire  absorber  l’iode  par  les  mala¬ 
des  sont  très  nombreux.  Nous  les  rappelons  poiu 
mémoire  :  l’huile  de  foie  de  morue,  le  sirop  de 
raifort  iodé,  îodotannique,  antiscorbutiqiie, 
d’iodurede  fer,  auquel  on  ajoute  maintenant  la 
médication  iodée  externe  par  la  pommade  lodex. 

Les  bains  de  mer  ou  les  bains  salés  quotidiens 
conviennent  à  tous  les  scrof  uleux.  . 

Les.  lésions  locales  seront  traitées  en  même 
temps  :  on  fera  des  instillations  d’atropine  ou  d’é- 
sérine  à  1  /3000  contre  les  manifestations  oculai¬ 
res  ;  on  appliquera  sur  la  conjonctive  et  la  pau¬ 
pière  la  pommade  au  précipité  jaune  à  1  /30  ;  on 
fera  des  irrigations  dans  le  nez  et  les  oreilles.  Con¬ 
tre  l’adénopathie  cervicale,  presque  toujours  dé¬ 
veloppée,  on  fera  des  frictions  journalières  d’ lo¬ 
dex.  Cette  pommade  contient  5  %  d’iode  libre; 
thérapeutiquement  elle  ne  tache  pas  la  peau,.n’a 
aucune  action  caustique,  ne  produit  aucune  dou¬ 
leur,  nucune  desquamation,  et  les  enfants  la  sup¬ 
portent  très  bien.  En  utilisant  chaque  jour  gros 
corhme  une  noisette  d’Iodexen  frictions  sur  l’a¬ 
dénite,  on  traite  non  seulement  la  lésion  sous- 
j  acente,  mais  la  diathèse  elle-même.  I.a  disparition 
de  ces  gros  ganglions  par  ce  seul  traitement  est  ra¬ 
pide  et,  montre  la  supériorité  de  l’ lodex  utilisé 
par  la  voie  externe  sur  l’absorption  iodée  interne 
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DÉCOUVEHT  PAR  KAURICE  ROBIN  EH  1302.  I 
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40  goattes  correspondent  comme  eSet  tbérapentique  A  1  gramme  de  Bromure  de  Potassium. 
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Un  Verre  une  heure  avant  le  Dîner 
Le  reste,  de  la  Bouteille  consommé  aux  Repas 
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Les  eaux  sülfureùsés  conviennent  aux  enfants 
qui  ont  du  càtarrhe  bronchique  :  le  Mont-Dor^ 
et  Royat  sont  indiqués  contre  les  angines  à  répé- 
'tition. 

L’usage  des  frictions  sèches  ou  stimulantes,  la 
vie  à  la  campagne,  la  gymnastique,  tous  les  exer¬ 
cices  au  grand  air  sont  à  recommander. Une  nour¬ 
riture  saine,. variée  et  assez  abondante  sera  égale¬ 
ment  indiquée  ;  l’alimentation  azotée  et  phos¬ 
phatée  est  surtout  indispensable,  œufs,  jus  de 
viande,  glidine  (protéine  végétale  lécithinée,très 
reconstituante  à  la  dose  de  3  cuillerées  à  soupe 
par  jour). 

H  y  a  une  prophylaxie  de  la  scrofule,  elle  con¬ 
siste  dés  le  berceau  à  s’opposer  à  l’allaitement 
maternel,  si  la  mère  est  tuberculeuse  ;  on  donnera 
à  l’enfant  une  nourrice  forte,  vigoureuse,  l’allai¬ 
tement  naturel  sera  prolongé  jusqu’au  vingtième 
mois,  on  élèvera  l’enfant  à  la  campagne. 

Si  cela  est  possible,.on  devra  éviter  les  mariages 
entre  scrofuleux  et  tuberculeux  ;  en  tout  cas,  le 
traitement  iodé  peut  dans  une  certaine  mesure 
être  prophylacticfue,  des  frictions  d’Iodex  tous 
les  deux  jours  dès  l’âge  de  trois  ans  sont  sans  in¬ 
convénient  et  ont  l’avantage  de  soumettre  l’or¬ 
ganisme  aux  effets  excito-nutritifs,  antiseptiques 
et  résolutifs  de  l’iode  ou,  pour  employer  une  ex¬ 
pression  populaire,  dépuratifs. 

Dr  M.  La-ural 
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Le  livre  du  médecin,  l’examen  du  malade  et  son  traite 

ment.  (A  Poinat,  éditeur,  Paris,  121,  boulevard 

Saint-Michel  (V®). 

A  notre  époque  où  l’on  publie  tant  de  livres  de  mé¬ 
decine,  l’apparition  d’une  nouvelle  collection  médicale 
ne  doit  pas  se  proposer  pour  but  d’ajouter  simplement 
à:  la  liste  des  livres  existant  déjà  un  nouveau  Traité 
en  tout  semblable  aux  autres  et  n’en  différant  que  par 
le  nom  des  collaborateurs.  Elle  ne  peut  avoir  de  raison 
d’être  que  si,  en  adoptant  un  plan  nouveau  et  essen¬ 
tiellement  pratique,  elle  essaye  de  répondre  aux  né¬ 
cessités  actuelles  du  médecin,  qui  sent  surtout  le  be¬ 
soin  d’être  guidé  dans  l’emploi  des  nombreux  moyens 
dé  diagnostic  et  de  traitement  qu’on  lui  offre  de  tou¬ 
tes  parts,  mais  sur  lesquels  il  désire  être  éclairé.  Pour . 
arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  éviter  deux  écueils  qui 
paraissent  avoir  beaucoup  nui,  jusqu’à  présent,  à 
l’enseignement  pratique  de  la  médecine  par  le  livre  ; 
d’une  part,  on  donne  une  trop  large  place  à  l’exposé 
des  théories  et  des  discussions  pathogéniques  ;  d’au¬ 
tre. part,  la  scission  est  trop  complète,  dans  nos  trai¬ 
tés  didactiques,  entre  l’étude  des  maladies  et  celle  de 
leur  thérapeutique  ;  chacune  de  ces  parties  de  la  mé¬ 
decine  est  envisagée  dans  des  livres  spéciaux,  par  des 
auteurs  différents,  et  si  l’on  veut  compléter  l’un  par 
l’autre  les  deux  enseignements,  on  s’aperçoit  que  les 
auteurs  ont  des  conceptions  différentes  et  que  souvent 
même  ils  ne  désignent  pas  les  maladies  par  les  mêmes 
noms,  de  telle  sorte  qu’on  ne  peut  pas  superposer, 
d’Une  façon  utile,  la  description  des  symptômes  et 
celle  de  leur  traitement. 

Dans  le  «  Jjivre  du  Médecin  »,  ces  deux  écueils  sont 
évités  :  il  ne  s’agit  donc  pas  d’un  nouveau  Manuel  de 
médecine,  mais  bien  d’un  livre  de  pratique,  o  ù  le  mé¬ 


decin  trouvera  exposées  simplement  les  méthodes- d 
jdiagnostic  et  de  traitement  des  diverses  maladies  mé© 
dicales.  Qu’on  n’aille  donc  pas  y  chercher  des  notions 
concernant  l’anatomie  pathologique  et  la  pathogénie  ; 
il  n’y  est  fait  allusion  que  si  cela  est  directement  né¬ 
cessaire  pour  la  compréhension  des  symptômes  ou  de 
la  thérapeutique  ;  qu’on  n’y  cherche  pas  non  plus  la 
description  complète  des  maladies  ou  de  leurs  causes  ; 
ce  n’est  pas  là  ce  que  se  sont  proposé  les  auteurs.  Iis  ' 
ont  voulu  que  —  dans  une  série  de  livres  dont  chacun  est 
consacré  aux  maladies  d’un  appareil  —  l’étudiant  et  le 
médecin  trouvent  détaillées  pratiquement  toutes  les  res¬ 
sources  dont  ils  peuvent  disposer  pour  l’examen  et  le 
traitement  de  leurs  malades  ;  leur  but  sera  atteint  si, 
grâce  à  ces  livres,  le  médecin  peut  apprendre  non  seule¬ 
ment  ce  qu’il  peut  faire  dans  un  cas  donné,  mais  encore 
comment  il  doit  exactement  s’y  prendre  pour  mettre  lui- 
même  en  œuvre  les  différentes  méthodes  de  diagnostic  et 
pour  instituer  le  traitement  avec  tous  les  perfectionne¬ 
ments  modernes. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  était  indispensable  que  les 
livres  ne  soient  pas  de  simples  précis,  où  seraient  énu¬ 
mérées  sèchement  les  différentes  méthodes  de  dia¬ 
gnostic'  et  de  thérapeutique  ;  il  fallait,  au  contraire, 
que  la  mise  en  œuvre  de  ces  méthodes  soit  expliquée 
dans  tous  ses  détails;  car  c’est  souvent  par  suite  de 
l’oubli  d’un  détail  dans  l’exécution  que  les  procédés 
de  diagnostic  et  de  thérapeutique  perdent  toute  leur 
valeur.  Or,  il  n’était  possible  d’atteindre  cette  préci¬ 
sion  désirable  qu’en  sollicitant  des  collaborateurs 
préparés  à  cette  œuvre'par  une  compétence  acquise 
antérieurement.  Mais  pour  que  l’ouvrage  ne  perde 
pas  néanmoins  son  uiiité  de  conception,il  fallait  qu’un 
médecin  très  versé  dans  les  questions  d’enseignement 
médical  arrête  lui-même  le  plan  de  tous  les  volumes 
et  coopère  à  chacun  d’eux,  en  ne  prenant  pour  colla¬ 
borateurs  que  des  auteurs  qui,  ayant  été  ses  élèves, 
soient  depuis  plusieurs  années  en  communauté  de 
travail  et  d’idées  avec  lui,  de-façon  à  ce, qu’il  puisse 
vraiment  diriger  leur  collaboration.  C’est  cette  mé¬ 
thode  de  travail  qui  seule  pouvait  permettre  de  don¬ 
ner  au  «  Livre  du  Médecin  »  l’unité  d’ensemble  in¬ 
dispensable  pour  en  faire  un  ouvrage  vraiment  prati¬ 
que. 

Telle  a  été  l’idée  directrice  qui  a  guidé  le  docteur 
Castaigne  lorsqu’il  a  conçu  et  exécuté  le  «  Livre  du 
Médecin  ». 


&  TRAVERS  LA  PRESSE  HÉDICALE 


Traitement  des  hémorragies  de  Tulcère  de  l’esto¬ 
mac.—  Dans  le  Progrès  Médical,  M.  Loeper,  outre  le 
repos  complet,  la  glace  absorbée  en  petite  quantité, 
les  applications  glacées  sur  le  ventre,  les  lavements 
d’eau  très  chaude  2  fois  par  jour,  préconise  trois  hé¬ 
mostatiques  pouvant  être  pris  par  la  bouche  : 

1“  L’adrénaline  avec  la  formule  : 

Chl.  d’ailrénaline .  0  gr.  ÔOl  millig. 

Sirop  Ihébaïquc .  30  grammes. 

Eau  dist.  de  tilleul. ,  60  grammes, 

potion  prise  en  4  fois  à  3  heures  d’intervalle. 

2°  Le  chrorure  de  calcium,  qui  peut  être  associé  à 
d’autres  médicaments,  par  ex.  : 

Chlorhydr.  d’adrénaline.  1  milligr. 

Chlorure  de  calcium —  4  grammes. 

Sirop  de  ratanhia .  20  grammes. 

Sirop  de  belladone.’. ...  40  grammes. 

Sirop  de  codéine .  30  grammes. 

Eau  dist.  de  tilleul....  q.  s.  pour  125  gf. 

1  c.  à  dessert  toutes  les  2  heures. 
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3°  La  gélaline,  qui  peut  aussi  s’associer  ; 

Gélatine  puriBée  et  stér.  5  à  10  grammes. 

Chlorure  de  calcium. . .  3  à  4  grammes. 

Eau .  250  grammes. 

On  ne  négligera  pas  les  injections  d’ergotine, 
'adrénaline,  d’extrait  de  gui,  de  sérum  gélatiné,  de 
érum  antidiphtérique,  de  sérum  de  cheval,  de  sé- 
um  arliflciel. 

Contre  l’hyperchlorliydrie .  — M.  Martinet,  dans 
a  Presse  Médicale,  examine  le  traitement  de  1  hy¬ 
perchlorhydrie  et  conseille  les  alcalins,  et  de  préfé¬ 
rence  la  formule  de  Bourget  : 

Sulfate  de  soude  desséché...  2  grammes. 

Phosphate  de  soude  desséché  4  grammes. 

Bicarb.  de  soude  pur,. .  8  grammes. 

Pour  1  litre  d’eau  froide.  En  prendre  50  à  100 
grammes  au  début  des  crises  douloureuses. 

En  cas  d  hyperchlorhydrie  plus  accentuée  (ulcère 
rond)  préférer  le  bismuth  donné,  comme  l’indique 
G.  Lyon,  le  matin  à  jeun  à  la  dose  de  20  gr.  en 
suspension  dans  200  gr.  d'eau. 

Les  corps  gras  diminuent  la  sécrétion  gastrique 
mais  on  doit  employer  des  corps  gras  peu  acides: 
huile  d’olives  tiède  (75  à  150  cc.  le  matin  à  jeun  et  le 
soir  si  les  crises  surviennent  la  nuit),  lait  et  aman¬ 
des  fraîches  (80  à  100  gr.)  ou  sèches  (40  à  60  gr.) 
épluchées  et  trempées  dans  l’eau  durant  quelques 
heures) . 

Les  ferments  lactiques  dans  les  infections  des 
fosses  nasales.  —  M.  Kœnig,  dansla  Rev.  hebd. 
d’oto-rhino-laryngologie  signale  l’efficacité  des  in- 
sutflations  de  ferments  lactiques  dans  le  coryza  et 
toutes  les  infections  des  fosses  nasales.  Curtis,  de 
New-York,  avait  déjà  obtenu  de  bons  résultats  de 
ces  insufflations  dans  l’ozène. 

Traitement  ambulatoire  de  l’empoisonnement  par 
le  laudanum.  —  Dans  le  Journal  des  sciences  mé¬ 
dicales  de  Lille,  M.  Besson  conseille  le  traitement 
ambulatoire  des  Anglais  contre  l’empoisonnement 

Îiar  le  laudanum.  Sans  négliger  les  excitants  :  ca- 
é,  thé,  caféine,' strychnine,  ni  l’atropine,  il  recom¬ 
mande  d'empêcher  le  malade  de  dormir  quand  il 
est  pris  de  sommolence  et  de  le  forcer  à  marcher, 
de  le  secouer,  au  besoin  de  le  flageller.  Ce  traite¬ 
ment,  qui  est  pénible  à  exécuter,  donnerait  des  ré¬ 
sultats  remarquables. 

Hémorragies  secondaires  provoquées  par  la  sang¬ 
sue.  —  Il  faut  être  prudent  lorsque  l'on  prescrit 
l’application  de  sangsues  et  surtout  s’assurer  si  le 
malade  n’offre  pas  de  lésions  hépatiques. 

MM.  Weill  et  Mouriquand,  dans  le  Lyon  Mé¬ 
dical,  signalent  des  hémorragies  secondaires  tardi¬ 
ves  survenant  à  la  suite  d’applications  de  sangsues. 
Ges  hémorragies  ont  la  gravité  des  hémorragies 
chez  les  hémophiles  et  seraient  provoquées  par  le 
passage,  dans  le  sang,  .de  Lhirudine  dont  le  pou¬ 
voir  anticoagulant  est  bien  connu. 

Submatité  rétrohépatique,  signé  de  lièvre  typhoï¬ 
de.  —  Le  Lyon  Médical  du  11  février  -1912  publie 
un  travail  de  M.  Ch.  Lesieur  sur  un  nouveau  si¬ 
gne  de  la  fièvre  typhoïde  qui  existerait  90  fois  sur 
100.  11  consiste  dansla  constatation  d’une  subma¬ 
tité  notable  à  la  base  droite  en  percutant  superfi¬ 
ciellement,  submatité  qui 'n’existe  pas  à  la  base 
gauche  et  ne  s’explique  pas  par  des  lésions  pleuro¬ 
pulmonaires. 

Ce  signe  a  par  sa  fréquence  une  réelle  valeur  dia¬ 


gnostique  ;  sa  réapparition,  après,  avoir  disparu,  per¬ 
met  de  prévoir  une  rechute  et  tant  qu’il  persiste,  le 
médecin  doit  être  prudent  dans  l’alimentation  du 
malade.  M.  Ch.  Lesieur  attribue  cette  submatité 
infra-thoracique  droite  à  une  hypertrophie  d’élimi¬ 
nation  et  de  défense  du  foie  ;  ^ussi  la  désigne- t-il  sous 
le  nom  de  submatité  rétro-hépatique. 

Moyen  d’éviter  la  «  disparition  »  des  tiges  de  lami¬ 
naires.  —  Dans  l’Echo  Médical  du  Nord,  idu  28 
janvier  1912,  M.  J.  Vanverts  indique  un  moyen 
très  simple  d’empêcher  une  tige'  de  laminaire  in¬ 
troduite  dans  l’utérus  de  disparaître  dans  le  corps 
de  cet  organe,  ce  qui  arrive  parfois  et  oblige  le  gy¬ 
nécologue  à  une  extraction  parfois  malaisée. 

Ce  moyen  consiste  à  fixera  l’extrémité  extérieure 
de  la  laminaire  Une  rondelle  découpée  dans  un  bou¬ 
chon  de  liège  qui  aura  été  préalablement  stérilisé 
par  l’ébullition.  M.  Bonneau,  à  la  Sociélé  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris,  a  en  même  temps  que  M.  'Van- 
verts  songé  à  munir  les  laminaires  d’une  rondelette 
d’arrêt  ;  il  propose  dans  ce  but  un  petit  disque  en 
caoutchouc. 


Traitement  antiseptique  des  abcès  et  des  plaies 
infectées. — Dans  le  Journal  de  Médecine  et  de  Chi¬ 
rurgie  pratiques  du  10  février  1912,M.LycAS-CHAM- 
PIONNIÈRE  donne  des  conseils  utiles  pour  le  trai¬ 
tement  antiseptique  des  cas  septiques. 

Le  sublimé,  en  présence  de  pus  ou  de  sérosité 
abondante,  n’agitpas  comme  antiseptique  et  est  to¬ 
xique  .  L’iodoforme,  qui  agit  en  donnant  naissance 
à  de  l’iode,  agit  trop  lentement,  sauf  quand  il  s’agit 
de  lésions  tuberculeuses. 

La  teinture  d’iode,'  plus  active,  est  douloureuse. 

L’eau  oxygénée  au  moins  à  12  volumes  a  une 
grande  valeur  d’assainissement,  mais  il  ne  faut  pas 
en  faire  longtemps  usage,  car  elle  gêne  la  répara¬ 
tion  en  détruisant  les  éléments  jeunes. 

M.  Lucas-Ghampionnière  préfère  l’acide _phéniqué 
qui  est  anesthésiant,  avec  la  formule  : 

Acide  phéniquo  neigeux . )  «s 

Giycéiine . (  aaoUgr. 


Eau  bouillie. 


1  lit. 


solution  employée  à  chaud. 

Le  chlorure  de  zinc  au  dixième  est  utile  dans  les 
ostéites  et  dans  quelques  cas  très  septiques. 

Gomme  antiseptique  de  choix  dans  les  suppura¬ 
tions  permanentes,  l’auteur  conseille  l'onguent  na¬ 
politain.  Il  met  en  garde  contre  l'emploi  de  l’eau 
et  l’abus  du  pansement  humide.  j 


le  Pain.  —  M.  Monteuuis,  dans  le  Journal  des 
•  Sciences  médicales  de  Lille  (oct.  1911),  donne  quel¬ 
ques  conseils  intéressants  sur  l'alimentation  au 
meyendu  pain,  notre  aliment  par  excellence. 

Le  pain  ne  doit  pas  se  borner  àl'amidon  que  nous 
consommons  sous  le  nom  de  pain  blanc,  il  doit  être 
naturel.  Complément  naturel  du  fruit,  il  doit  être 
consommé  de  préférence  au  repas  du  matin.  Il 
doit  être  pris  sec,  riche  en  croûte  et  être  bien  masti¬ 
qué. 

Selon  Carton,  le  pain  est  un  facteur  de  dyspep¬ 
sie  parce  qu’il  fermente  et  suralimente,  et  un  fac¬ 
teur  d’arthritisme  jparce  qu’il  contient  des  acides  et 
en  produit  dans  le  tube  digestif,  mais  il  ne  fer¬ 
mente  que  dans  les  estomacs  très  avachis  ou  quané, 
dans  ces  estomacs,  on  l’introduit  avec  des  graisses . 
et  des  aliments  d’origine  animale.  Il  faut  éviter 
cette  alliance  chez  les  dyspeptiques. 


LE  eONGOURSîMÉDIGAL 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


la  réunion  de  Vesoul  (4  mars  1913). 

'  Nos  amis  de  la  Haute-Saône  ont  bien  voulu, 
pour  nous  recevoir, changer  les  dates  de  leurs  as¬ 
semblées,  et  quarante  confrères  se  trouvent  réu¬ 
nis  dès  dix  heures  du  matin, dans  la  salle  des  ma¬ 
riages  de  l’Hôtel-de-Ville  de  Vesoul. 

Nous  assistons  à  une  séance  de  la  Société  lo¬ 
cale  qui  n’avait  jamais  réuni  tant  de  présents; 
M.  le  Maussire  père,  préside,  assisté  de  M; 
Paris  (de  Luxeuil),  de  M.  Petitjean  (de  Vesoul), 
sècrétaire  et  de  M.  le  Decreuse,  trésorier. 

-Le  rapport  si  complet  et  si  précis  du  D>'  Petit¬ 
jean  nous  dispense  à  peu  près  de  notre  appel  à  la 
propagande  pour  la  Mutualité-  familiale.  Eu 
voyant  tra  vailler  ce  bureau,si  bien  préparé  à  sa 
tâche,  et  ce  groupement  de  confrères,  beaucoup 
plus  avertis  que  nous  ne  les  avons  trouvés  ail¬ 
leurs,  nous  avons  été  stupéfaits  de  constater  que 
la  Société  locale  de  la  Haute-Saône  compte  à 
peine  quarante  membres  sur  les  110  médecins 
qui  exercent  dans  le  département  I  Us  sont  donc 
sûrs  ,de  leur  avenir,  bien  adversaires  de  la  soli¬ 
darité  confraternelle,  les  70  qui  vivent  à  l’écart 
des  charmants  camarades  qui  nous  ont  fêtés  !! 
Ils  ont  donc  aussi,  dans  leur  résidence,  des  rela¬ 
tions  à  mentalité  plus  élevée  que  celles  des  réu¬ 
nions  médicales  ?  Nous  voudrions  bieh  le  croire, 
nous  nous  permettons  d’en  douter. 

Mais,  après  cette  étonnante  constatation, 
nous  avons  appris  sans  nouvelle  surprise  que  le 
syndicalisme  médical,  dans  la  Haute-Saône,  ne 
répondait  plus  aux  espoirs  du  temps  passé,  c’est- 
à-dire  de  l’époque  où  Gauthier  père,  Bontemps, 
Pâris,  Maussire  père,  etc.,  donnaient  la  note 
d’avant-garde  aux  assemblées  du  Concours  médi¬ 
cal  naissant. 

Il  y  a  bien  toujours  quelques  vagues  groupe¬ 
ments  syndicaux  et  des  hommes  d’action  ;  nous 
en  avons  jugé  nous-mêmes.  Mais  l’organisation 
est  à  refaire  sur  les  bases  précisées  si  souvent  par 
Noir,  Diverneresse,.  Lafontaine,  Boudin,  et  ce 
dernier,  appuyé  par  les  Mathey,  les  Perchet,  les 
Simonot,  etc.,  fut  conduit  à  tracer  encore  le 
programme  à  remplir,  comme  il  l’avait  fait  la 
veille  à  Chaumont.  Les  anciens  furent  les  pre¬ 
miers  à  reconnaître  que  les  statuts  syndicaux 
étaient  partout  désuets,  les  habitudes  et  les  be¬ 
soins  tout  différents  ;  que  les  honoraires  encore 
en  vigueur  étaient  indignes  du  caractère  libéral 
de  Aotre  profession  ;  que  celle-ci  se  dégrade  de 
plus  en  plus  en  s’attardant  à  rechercher  le  collier 
de  billon  que  constitue  le  service  médical  des 
collectivités.  Et  nous  eûmes  la  satisfaction  de 
rencontrer  un  jeune  confrère  qui  vint  nous 
dire  :  «  Courage  dans  votre  prédication.  Il  se 
■forme,  dans  les  Associations  corporatives  des 


étudiants,  une  pépinière  de  futurs  praticiens  'que 
je  connais,  qui  sont  prêts  à  accepter  et  remplir’ do. 
main  en  convaincus  les  fonctions  de  secrêtah'es 
de  syndicats.  Ceux-là  vous  sauront  gré  d’êtrè^ 
venus  en  précurseurs  leur  préparer  vraiment,  le 
terrain  pour  la  lutte  efficace  en.  défense  prpfès- 
sionnelle.  Ils  ne  seront  pas  achetés  par  des  mono¬ 
poles  et  des  rubans  :  ils  sont  pour  le  syndicalis¬ 
me  antipoliticien  )  ils  restaureront  la  véritablê 
indépendance  du  médecin  que  vous  réclamez  -si 
courageusement  au  milieu  et  à  la  barbe-  d’Un 
trop  grand  nombre  de  défaillants  et  d’assefyis, 
habitués  au  joug  ou,  par  veulerie,  impuissauts  à 
le  secouer.  »  ‘  ... 

Un  banquet  d’une  trentaine  de  couverts  mit  à 
l’unissan  toutes  les  volontés  de  réveil,  de  réfor¬ 
mé  et  d’action.  Quand  pn  eut  maudit  l’automo¬ 
bile  dispendieux,  la  cherté  de  la  vie,  les  rosser 
ries  des'  collectivités,  les  traquenards  dé  là  poli¬ 
tique, tous  les  toasts  eurent  pour  conclusion-  :  né¬ 
cessité  d’en  venir  au  vrai  syndicalisme  prati¬ 
quant  et  méthodiquement  organisé  pour  relever 
les  honoraires,  appliquer  le  libre  choix,  et  repréri- 
dre  l’indépendance  professionnelle  par  interdic¬ 
tion  de  tous  les  monopoles  immoraux  qui  ont  com¬ 
mercialisé  notre  art. 

En  cette  atmosphère  de  chaude  solidarité,  les 
confrères  encore  non  adhérents  à  nos  œuvrès 
eurent  vite  fait  de  s’y  inscrire  ■:  Boudin  constitua 
un  gros  paquet  de  feuilles  blanches,  jaunes  et 
roses  bien  et  dûment  remplies  et  accompagnéés 
de  la  cotisation  1912,  cependant  que  le  prési¬ 
dent  Maussire,  au  nom  de  l’Assemblée  proposait 
pour  le  Comité  de  propagande  les  missionnaires 
dont  les  noms  suivent  : 

Délégué  ;  DlMa,they,  de  Ronchamp. 

Correspondants: 

Df  Maussire,  père,  de  'Vesoul  ; 

Petitjean,  Vesoul  ; 

D’’  Perchet,  Autet  ; 

Robert,  Lavoncourt  ; 

D’’ Galliot,  Luxeuil. 

'  Nous  sommes  certains  qu’une  équipe  ainsi 
composée  va  travailler  activèment  pour  toutes, 
les  œüvres,  au  milieu  des  isolés  que  nous  ayons 
eu  le  regret  de  ne  pas  rencontrer  et  près  desquels 
-  nous  eussions  été  encore  plus  pressants  que  dans 
le  milieu  de  convertis  que  nous  remercions  de  son 
si  cordial  accueil  du  4  mars. 

(A  suivre.) 
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Le  concours  médical 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


La  situation  médicale  dans  le  Nord. 

Nous  avons  publié,  dans  notre  dernier  numéro, 
un  long  article  de  M.  le  Dr  Dewêvre  ;  aujourd’hui 
nous  insérons  une  lettre  de  notre  confrère  Quivy, 
lettre  qui  nous  était  parvenue  avant  les  docu¬ 
ments  du  Dr  Dewèvre,  et  que  néanmoins  nous 
avons  fait  attendre,  tant  nous  avions  hâte  de 
faire  connaître  à  nos  lecteurs  les  résultats  obte¬ 
nus  par  les  actifs  syndicats  du  Nord.  M.  Quivy 
conserve  toujours  le  ton  courtois  et  bienveillant 
qui  lui  est  habituel,  il  n’accuse  ses  contradicteurs 
ni  de  crimes,  ni  de  mauvaises  actions  ;  néanmoins 
sa  cloche  donne  un  son  sensiblement  différent 
que  celui  qui. tinte  à  l’oreille  de  son  confrère  le 
Dr  Dewèvre.  Quelle  est  celle  de  ces  deux  cloches 
qui  donne  la  noté  juste  ??î 

Là  est  la  question. 

J.  N, 

Mon  cher  confrère. 

J’avais  entamé  une  campagne  dans  le  Con¬ 
cours  avec  l’intentioir  de  relever  le  syndicalisme 
dans  le  Nord. 

La  discussion  a  immédiatement  dévié  de  la 
ligne  droite  de  la  correction  et  des  principes  :  on 
fait  des  personnalités,  on  s’enfonce  dans  des  di¬ 
versions  bourbeuses. 

Dans  ces  conditions,  sur  l’instance  de  plusieurs 
confrères,  entre  autres  le  docteur  Capon,  de  Cam¬ 
brai,  je  renonce,  au  moins  pour  l’instant,  à  con¬ 
tinuer  la  discussion.  J’espère  que  mon  ami  Capon 
saura  insister  également  dans  le  rnême  sens  au- 
r  rès  de  mes  contradicteurs. 

Néanmoins,  avant  de  clore  définitivement,  je 
tiens  à  soumettre  aux  lecteurs  du  Concours,  la 
eonversation  que  j’ai  eue,  lors  de  la  réunion  de  la 
Prévoyance,  le  dimanche  3  mars  1912,  à  Lille. 

Elle  démontrera  le  bien-fondé  de  mes  protes¬ 
tations  et  ce  sera  mon  dernier  mot. 

Je  livre  aux  méditations  de  'mes  confrères  la 
conversatibn  que  j’eus  dimanche,  au  dîner  de  la 
P/évoyance,  avec  les  D’'®  Delezennc,  d’Asq,  et 
Desconseille,  de  Chéreng. 

Ces  confrères  m’ont  autorisé  à  répéter  leurs 
propos,  après  que  je  me  fus  fait  connaître. 

,s  m’ont  affirmé  que  leur  situation  médicale 
n’était  pas  mauvaise,  mais  qu’ils  devaient  voir 
près  de  40  malades  par  jour. 

En  effet,  le  prix  de  la  visite  dans  leur  région  est 
de  UN  FRANC. 

Les  Sociétés  de  S.  M.  paient  chez  eux  deux 
francs  par  an  et  par  i  nscrit  :  ils  sont  heureux 
comme  cela,  puisque,  en  moyenne,  dans,  leur  ré¬ 
gion,  ces  Sociétés  donnent  un  forfait  d’un  franc 
par  an. 

Pour  les  enfants  du  premier  âge  et  pour  la 
douane,  leurs  concitoyens  sont  obligés  d’aller  cher¬ 
cher  un  médecin  à  6,  7,  8  kilomètres. 

Gomme  je  m’étonnais,  ils  me  parlèrent  des  ac¬ 
cidents  du  travail. 

Ils  m’ont  affirmé  qu’aux  usines  Thomson- 
Houston,  Lesquin,  Fives-Lilles,  toutes  les  fois 


qu’un  blessé  s’adressait  à  eux,  au  lieu  de  deman¬ 
der  les  soins  des  médecins  désignés  par  l’usine 
(ceux-ci  ont  un  forfait  de  10  francs  par  accident, 
quel  qu’il  soit)  on  les  payait  sans  rien  dire.  Puis 
quand  l’ouvrier  se  présentait  pour  reprendre  le  ' 
travail,  on  le  congédiait  purement  et  simplement. 

Gomme  je  leur  répliquais  :  «  Et  vos  Syndi¬ 
cats»  7  '  . 

Ils  m’ont  répondu  :  «  Que  voulez-vous  y  faire? . 
Les  médecins  de  ces  usines  appartiennent  aux 
Syndicats  voisins..  » 

—  «  MaisTa  Fédération,  n’ést-cepas  sonrôle  de 
servir  de  trait  d’union  (et  non  de  trait  de  désu‘ 
nion)  entre  ces  Syndicats  ?  leur  ai-je  dit». 

—  «Et  quand  la  Fédération  s’en  occuperait,  on 
nous  répondra  ce  qu’on  nous  a  dit  dans  notre 
Syndicat  :  «  Oui,  on  m’amène  des  blessés  chez 
«moi  ;  je  les  accepte.  Quand  j’aurai  libre  accès  à 
«TA.  M.  G.,  j’accepterai  le  libre  choix  pour  les  ac- 
«cidents.  » 

Je  laisse  à  mes  confrères  la  responsabilité  de 
leur  dire  et  je  Vois,  quoi  que  m’en  ait  dit  mon 
ami  le  D'  Cloez,  que  mon  tableau  n’est  pas  asse^ 
poussé  au  noir. 

Notez  que  ces  faits  se  passent  dans  la  banlieue 
de  Lille.  Je  réponds  à  mes  contradicteurs  :  Ne 
voyez  dans  cette  «  mise  au  point  »  qu’un  désh 
de  rappeler  à  une  besogne  pratique  le  Comité 
directeur  qui  me  paraît  depuis  longtemps  faire 
concurrence  à  Beaumont  ;  il  est  toujours  dans 
les  nuages  et  ne  voit  pas  trop  ce  qui  se  passe  à 
terre.  D"^  Quivy.  ' 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Comment  les  ouvriers  jugent  le  racolage. 

Dans  quelques  très  grandes  villes,  des  compa¬ 
gnies  d’assurances  et  quelques  rares  médecins 
font  ce  qu’ils  peuvent  pour  amener  à  leurs  clinL 
ques  les  blessés  du  trayail.  Dans  cette  course  au 
client,  certains  confrères  auraient  commis  dé 
réels  abus. 

Les  assurances  ont  commencé  par  payer  le 
tramway  à  tout  blessé  qui  venait  se  faire  panser 
à  leur  dispensaire.  Des  médecins  les  ont  imitées! 
Puis,  on  est  passé  à  la'pièce,plus  ou  moins  grosse, 
jointe  aux  frais  de  véhicule  ;  enfin  on  a  glissé  le 
pourboire  à  tout  rabatteur  qui  dirigeait  un  blessé 
sur  la  clinique.  (De  tout  cela,  Diverneresse  en  à 
les  preuves  dans  ses  innombrables  dossiers.) 

Pris  entre  deux  racoleurs,  (l’assurance  et  ses 
médecins),  le  praticien  de  quartier  en  est  arrivé  à  . 
ne  plus  voir  un  seul  blessé  du  travail. 

Il  déposa  des  plaintes  auprès  de  ses  sociétés  dé 
défense  professionnelle  et,  bien  entendu,  ne 
voulut  faire  que  le  procès  des  médecins. 

Ceux-ci  sont  plus  vulnérables  finais  pour  que 
le  remède  fût  efficace  et  ne  puisse  tourner  ?  ' 
l’avantage  des  seules  compagnies  d’assurances, 
restées  alors  maîtresses  du  marché,  il  est  néces¬ 
saire  de  s’en  prendre  à  tous  racoleurs  :  assuran-  . 
ces  ou  médecins 
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TOUTES  MEDICATIONS 

î.  Doses  :  1,  -  Sup-  Il  SPHÉRÜLINES  ENTÉE 


EXTRAIT  HÉPATIQtfE  MONCOÜR.  Doses  :  1.  -  Sup-  SPHÉRÜLINES  ENTÉRIQUES  HONCOÜR  •  2  à  6. 

posltoires  :  1  à  4.  ■  SPHÉRÜLINES  OVARIENNES  MÔNCOÜR  :  1  à  3. 

SPHÉRÜLINES  HÉPATIQÜES'MONCOÜR  :  4  à  16.  SPHÉRÜLINES  DEPOÜDRE  SÜRRÉNALE  MONCOÜR  ! 
SPHÉRULINESTHYROIDIENNES  MONCOÜR  (Adultes);  3  à  6. 

1  à  6.  SPHÉRÜLINES  CHOLAGOGÜES  MONCOÜR  A  L'EXT. 

BONBONS  THYROÏDIENS  MONCOÜR  (Enfants)  :  1  à  4.  g^DE  BILE  :  2  àS. 

TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A.  DE  MONTOOUrt,  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNE^PAmS 
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Pour  'Cela,  seule  une  disposition  législati^ve, 
interdisant  le  racolage  et  le  frappant  de  sanctions 
pourra  être  de  quelque  efficacité. 

Et  c’est  pourquoi,  à  l’heure,  où  Diverneresse  a 
demandé  à  la  Commission  de  prévoyance  et  d’as¬ 
surance  sociale,  à  la  Chambre,  des  modifications 
à  apporter  aux  lois  sur  les  accidents  du  travail,  il 
est  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  un  article  de  Quillent,  montrant  com¬ 
bien  les  ouvriers  ont  les  mêmes  intérêts  que  les 
médecins  et  pourquoi  ils  se  joignent  à  ces  der¬ 
niers,  aux  praticiens  indépendants,  pour  souhai¬ 
ter  la  fin  du  racolage  d’où,  qu’il  vienne. 

A  propos  des  accidents  du  travail 
La  retape  médicale. 

Samedi  9  mars,  vers  midi  et  quart,  dans  le  métro, 
trois  médecins  causaient. 

Le  docteur  D...  ayant  amené  la  conversation  sur  le 
trafic  auquel  se  livrent  certains  de  ses  confrères,  le 
docteur  Gr...  avoua  ingénument  qu’il  donnait  5  francs 
à- tout  nouveau  blessé  venant  se  faire  soigner  (?)  chez 
lui  et  qu’en  outre,  il  lui  donnait  2  francs  par  semaine. 
Et  il  trouvait  cela  très  naturel. 

Mais  ce  qui  l’irritait,  exposait-il  à  ses  confrères,  D'... 
et  B...,  c’est  que  le  docteur  T...,  ex-médecin  de  com¬ 
pagnie  d’assurances,  gâchait  le  métier.  Ne  s’avise-t-il 
pas  de  donner  6  francs  comme  première  prime  et 
0  fr.  eo  par  jour  à  ses  clients  ? 

Et  voilà  où  nous  en  sommes.  Les  médecins,  plutôt 
certains  médecins  spécialistes  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  considèrent  les  blessés  comme  une  marchandise 
dont  ils  se  disputent  le  prix.  La  façon .  dont  ils  soiit 
traités,  les  garanties  sur  lesquelles  ils  doivent  comp¬ 
ter  pour  la  suite  à  donner  à  leur  accident,  cela  n’a 
qu’une  importance  relative.’On  leur  donne  une  prime. 

Ah  !  camarades,  vous  êtes  entre  bonnes  mains 
quand  vous  vous  rendez  —  sur  invitation  de  rabat¬ 
teurs  qui,  eux  aussi,  touchent  leur  prime  sur  la  vente 
de  votre  individu  —  chez  ces  médicastres  dont  la 
science  égale  la  conscience.  Ne  vous  apparaît-il  pas 
que  cela  ressemble  un  peu  à  une  prostitution  ? 

Certes,  on  comprend  que  le  malheureux  qui,  par 
suite  d’un  accident,  se  trouve  privé  de  la  moitié  de 
son  salaire,  soit  tenté  de  suppléer  à  l’insuffisance  de 
ses  moyens  d’existence.  Mais,  nous  sommes  convain¬ 
cus  que  cette  ressource  est  plus  nuisible  que  profita¬ 
ble,  car  les  assureurs  sont  renseignés  sur  les  procédés 
de  ces  médecins  marrons  et,  s’ils  ne  disent  rien,  c’est 
qu’ils  en  bénéficient. 

Les  médecins  qui  emploient  des  moyens  de  cette 
''sorte  pour  attirer  les  gogos  appâtés  par  quelques  sous 
n’ont  aucune  iiidépendance  vis-à-vis  des  compagnies, 
qui  ne  les  laissent  tranquilles  et  ne  leur  payent  leurs 
notes  qu’à  la  condition  de  leur  fournir  des  compen¬ 
sations  très  larges,  dont  les  victimes  d’accidents  font 
les  frais. 

Et  puis,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  n’est  pas  la 
maisonnée,  la  plupart  du  temps,  qui  profite  de  ces 
primes  ;  les  bistros  en  savent  quelque  chose.  Celui  qui 
reçoit  ces  suppléments  occasionnels  estime  qu’il  n’en 
doit  pas  compte  à  la  ménagère  ;  ce  sont  ses  pourboires. 
Dans  CO  cas,  c’est  bien  l’appellation  qui  convient  à  ces 
subsides. 

Et  puis,  quel  parti  pourront  tirer  les  assureurs  de 
ces  pratiques  ? 

D’abord,  elles  leur  permettent  de  réclamer  des 
diminutions  de  tarifs  des  frais  de  traitement,  ce  dont 
souffriront  les  blessés,  car  les  médecins  sérieux,  n’y 
trouvant  plus  leur  compte,  renonceront  à  soigner  les 
blessés  du  travail.  Ils  ont  déjà,  ceux-là,  assez  de  diffi¬ 
cultés  pour  le  règlement  de  leurs  honoraires  ;  si  à  cela 


s’ajoute  une  réduction  de  leur  gain  légitimé,  vous  es¬ 
sayerez  alors,  camarades  blessés,  de  profiter  du  libre 
choix  inscrit  dans  la  loi. 

Dans  votre  intérêt,  camarades,'  cessez  d’avoir  re¬ 
cours  à  ces  mercantis  qui  vous  attirent  avec  leurs  pri¬ 
mes.  Considérez  comme  des  çourtièrs  malhonnêtes 
ceux  qui  vous  incitent  à  aller  chez  ces  complices  de  vos 
adversaires,  bien  qu’ils  crient  sur  tous  les  tons  quhls 
sont  les  ennemis  des  assureurs.  Il  n’est  pas  nécessaire 
que  votré  médecin  se  proclame  1’  «  ennemi  »  des  assu¬ 
reurs  ;  qu’il  soit  l’ami  de  la  vérité  et  de  la  justice,  çe 
sera  préférable  pour  vous. 

Soyez  bien  certains  que  la  meilleure  prime  qu’on 
puisse  vous  donner,  c’est  votre  prompte  guérison, 
avec  la  moindre  invalidité  possible,  d’abord,  et  en¬ 
suite  toutes  les  garanties  auxquelles  vous  aurez  droit 
pour  obtenir  ce  qui  vous  est  dû,  si  vous  n’êtes  pas  re 
venu  à  votre  pleine  validité. 

Cette  prime-là,  qui  n’ira  pas  se  liquider  chez  le  bis¬ 
tro,  vous  la  trouverez  chez  les  médecins  sérieux  qui 
ne  s’abaissent  pas  au  rang  des  exploiteurs  des  acci¬ 
dents  et  surtout  des  accidentés,  tout  en  paraissant  les 
indemniser.  Boycottez  lés  officines  louches  et  méfiez- 
vous  des  faux  camarades  qui  vous  y  entraînent. 

(La  Bataille  syndicalisie.) 

E.  Quillent. 


MÉDECINS  CONTROLEURS  ET  PATENTE 


Les  médecins  et  la  patente. 

Ordre  du  jour  voté  par  la  Société  médicale  du  XI V® 
arrondissement,  à  l’unànimité,  dans  sa  séance  du 
lundi  4  mars  1912,  sur  la  proposition  du  D'  Col- 
defy. 

La  Société  médicale  du  XIV®  arrondissement  : 
Considérant  qu’un  certain  nombre  de  médecins 
à  situation  fixe,  ayant  un  domicile,  mais  n’exer¬ 
çant  pas  chez  eux  (médecins  contrôleurs  de  com¬ 
pagnies  d’assurances,  de  Mutualités,  de  grosses 
agglomérations)  se  trouvent  soustraits  défait  au 
dépôt  du  diplôme  obligatoire  pour  l’exercice  de 
l’art  médical  et  à  l’inscription  sur  le  rôle  des  pa¬ 
tentes  ; 

Considérant  qu’un  double  préjudice  est  ainsi 
porté  d’une  part  au  public  qui  n’est  plus  garanti 
contre  l’exercice  illégal,  et  d’autre  part  aux  mé¬ 
decins  patentés  et  contribuables,  lesquels  se 
trouvent  ainsi  exposés  (en  particulier  dans  le 
cas  souvent  grave  de  contrôle  des  accidents  du 
travail  prévu  par  la  loi  de  1898)  à  se  rencontrer 
légalement  avec  des  illégaux  ou  des  médecins 
exerçant  illégalement  ; 

Considérant  enfin  que  tous  les  médecins  exer¬ 
çant  doivent  être  également  traités  vis-à-vis  de 
l’application  des  lois  qui  les  régissent  ; 

Appelle  toute  l’attention  des  pouvoirs  publics 
sur  ce  fâcheux  état  de  choses  et  demande  : 

1®  Qu’une  liste  complémentaire  de  tous  les 
médecins  exerçant  dans  les  conditions  précitées 
soit  officiellement  établie  ; 

2®  Que  ces  médecins  soient  invités  à  observer 
la  loi  Poulie  et  inscrits  au  rôle  des  patentes  ;  , 

3®  Que  des  sanctions  soient  prises  contre  les 
illégaux. 
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Le  présent  ordre  du  jour  sera  adressé  au  Minis¬ 
tre  du  travail,  au  ministre  des  finances  et  à  tous 
les  groupements  professionnels  médicaux. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général, 

Dr  G.  COLDÉFY, 

5  6 is,  rue  d’Odessa. 


LA  RÉFORME  DES  ETUDES  MÉDICALES 


Ordra  du  jour  voté  par  la  Société  médicale  du 
XrVe  arrondissement  à  l’unanimité  dans  sa 
séance  du  lundi  4  mars  1913,  sur  la  propo¬ 
sition  du  Coldefy. 

«  La  Société  médicale  du  XIV®  arrondisse¬ 
ment  ■ 

Considérant  que,  depuis  plusieurs  années,  le 
jGorps  médical  lutte  pour  obtenir  la  réforme 
dés  études  médicales  dans  un  sens  pratique  ; 

'  Constate  avec  regret  queia  commission  de  ré¬ 
forme  nouvellement  ca-éêe'comporté  pour  les  pra¬ 
ticiens  une  représentation  insuffisante  et  qui  ne  : 
saurait  faire  prévaloir,  quelle  que  soit  la  valeur 
de  ceux  qui  la  composent,  les  volontés  du  Corps 
médical  français  hauteinent  manifestées  déjà  dans 
’  trois  Congrès  successifs. 

Elle  constate  de  plus  que  ie  choix  du  Ministre 
a  privé,  si  bon  soit-il,  les  organismes  profession¬ 
nels  médicaux  du  droit  absolu  qu’ils  ont  de  choi¬ 
sir  leurs  mandats; 

Elle  demande  enfin  que  la  Commission  de  ré- 
.  forme  comprenne  un  nombre  beaucoup  plus 
.élevé  de  praticiens,  seul  moyen  équitable  de 
mettre  un  terme  aux  conflits  et  d’arriver  à  une 
,  solution  satisfaisante'  pour  tous  ».''j 
Pour  copie  conforme  ; 


Le  secrétaire  général  : 

•  G.  Coldefy. 


Chronique  de  l’Assistance  médicale  gratuite 


Les  médecins  de  l’Assistance  médicale 
à  domicile  et  les  accidents  Au  travail. 

■  M.  Billon,  secrétaire  général.  —  A  la  suite  des 
démarches  faites  par  votre  bureau  auprès  de 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  de  M.  le 
Chef  du  contentieux  de  l’Administration  et  de 
M.  le  Chef  de  la  division  des  secours,  j’avais  écrit 
lettre  suivante  à  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  :  ' 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joint  le 
texte  de  ce  que  j  e  dirai  à  la  prochaine  séance  de  la  So¬ 
ciété,  d’accord,  je  pense,  avec  votre  Administration. 


1°  A  propos  des  adresses  des  médecins  qui  seraient 
demandées  par  des  tiers  ;  •  i 

2®  A  propos  des  soins  donnés  aux  accidentés  du 
travail. 

Je  serais  très  heureux.  Monsieur  le  Directeur,  si 
vous  vouliez  bien  me  confirmer  notre  accord,  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  la  même  jurisprudence  existe  dans  tous  ' 
les  bureaux  de  bienfaisance. 

Veuillez  recevoir.  Monsieur  le  Directeur,  la  nou¬ 
velle  assurance  de  mes  complimen  respectueux  et 
dévoués.  -  . 

P.  Billon. 

Accidentés  du  travail,  —  Il  est  entendu  que 
toute  première  visite  est  due  à  celui  qui  la  réclame 
à  l’Assistance  publique,  —  mais  le  médecin  de 
l’A.  P.,  quand  il  s’aperçoit  qu’il  s’agit  d’un  ac¬ 
cidenté  du  travail,  doit  prévenir  celui-ci  qu’en 
tant  que  médecin  de  VA.  P.,  il  ne  peut  continuer  à 
le  soigner.  - 

Il  serait  expédient  de  prévenir  le  bureau  de 
bienfaisance  immédiatement,  en  déclarant  qü-il 
s’agit  d’un  accidenté  du  travail  et  peut-être  même 
de  reprendre  le  livret  pour  le  rapporter  au  bureau. 

Si  le  blessé  désire  continuer  à  recevoir  le  mé¬ 
decin  de  l’A.  P.,  qu’il  a  vu  en  premier  lieu,  celui-ci 
donne  alors  ses  soins  suivant  le  droit  commun. 

L’A.  P.  n’intervient  plus,  et  le  médecin  a  droit 
à  toutes  les  rémunérations  d’usage,  paiement  des 
visites  ou  opérations,  certificats,  comparution 
devant  les  tribunaux  en  témoignage,  etc.,  etc. 

Monsieur  le  Directeur  m’a  répondu  par  la  let¬ 
tre  suivante  : 

Administration  générale  de  l’Assistance  publique 
à  Paris. 

Paris,  le  23  janvier  1912, 
Monsieur  le  Docteur, 

En  réponse  à  votre  lettre  relative  aux  desiderata 
de  la  Société  Médicale  des  Bureaux  de  Bienfaisanee 
de  Paris' concernant  :  1°  les  soins  à  donner  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  ;•  2®  la  communication  de  l’adresse 
des  médecins  à  des  tiers,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  que  l’Administration  est  d’accord  avec  vous 
sur  la  solution  à  leur  donner. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  D^octeur,  l’assurànoe 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Directeur  de  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  Publique, 
G.  Mesureur.  / 

{Bulletin  de  la  Société  médicale  des  Bureaux  d 
Bienfaisance  de  Paris.) 


L’assistance  médicale  gratuite  pour  les 
Enfants  en  Seine-et-Oise. 

Aux  termes  de  l’article  premier  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  tout  Français,  malade,  privé  de 
ressources,  reçoit  gratuitement  de  la  commune, 
du  département  ou  de  l’Etat,  suivant  son  domicile, 
de  secours,  l’assistance  médicale  à  domicile  ou 
dans  les  hôpitaux. 

Jusqu’ici,  aucun  établissement  marin  n’ayant 
été  rattaché,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  de  1893,  au  département  de  Seine-et-Oise 
pour  le  traitement  des  enfants  rachitiques,  scro¬ 
fuleux  ou  atteints  de  tuberculose  osseuse,  le  trai- 
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tement  dés  malades  curables  ou  améliorables  at¬ 
teints  de  cés  affections  était  resté  facultatif . 

Dans  sa  séance  du  6  octobre  dernier,  le  Conseil 
général  a  voté  le  rattachement  aux  hôpitaux  du 
département,  pour  le  traitement  de  cette  nature 
d’affection,  des  sanatoria  marins  de  Boüyille  et 
Vincent,  à  Berck-sur-Mer,  de  Pen-Bron,  par  Le 
Groisic  (Seine- Infér.)  et  d’Arcachon  (Gironde). 

De  ce  fait,  le  traitement  des  enfants  malades 
atteints  de  scrqfule,  rachitisme  ou  tuberculose 
osseuse,  guérissable  ou  améliorable,  se  trouve  ren¬ 
trer  dans  les  conditions  d’application  de  l’article 
premier  de  la  loi  du  15  juillet  1893  et,  par  suite, 
devient  obligatoire. 

Il  s’ensuit  que,  lorsqu’un  indigent  inscrit  sur 
les  listes  d’assistance  médicale  gratuite  d’une 
commune  se  trouvera  dans  les  conditions  qui 
viennent  d’être  indiquées,  il  aura  droit  au  trai¬ 
tement  marin  sans  qu’il  soit  besoin  de  consulter 
le  conseil  municipal  à  cet  effet. 

Il  suffira  d’envoyer  à  la  préfecture  un  certificat 
médical  constatant  la  nature  de  l’affection,  son 
degré  de  curabilité,  et  indiquant  si  le  traitement 
dans  un  sanatorium  marin  est  indiqué-.  Ce  certifi¬ 
cat,  auquel  sera  joint  un  bulletin  de  naissance, 
devra  être  visé  par  le  président  du  bureau  d’as¬ 
sistance. 

Les  mesures  nécessaires  seront  alors  prises 
pour  l’envoi  de  l’enfant  dans  un  établissement 
-  approprié. 

La  dépense,  variant  de  1  fr.  80  à  2  fr.  10  par 
jour,  sera  répartie  entre  le  département  et  la  comT 
mune,  conformément  au  barême  du  service  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  déduction  faite  de  la 
contribution  éventuelle,  de  la  famille. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applica¬ 
bles  à  partir  du  1®’’  janvier  1912. 

(Le  Réveil) 


TtRIF  DES  HONORAIRES  MEDICAUX 


Tarif  DuMef. 

{Suite.) 

7°  —  Au  début  de  cet  article  de  critique  du  Tarif 
Dubief  actuel,  je  demandais  que,  dorénavant,  il 
n’y. ait  qu’un  seul  et  unicjue  tarif  à  2  fr.,  la  con¬ 
sultation  ou  visite  (au  cabinet  et  à  domicile),  quel 
que  soit  le  chiffre  de  la  population  de  la  localité 
habitée  par  le  médecin  et  le  client,  ce  tarif  restant 
élevé  à  2  fr.  50,  au  domicile  du  blessé,  à  Paris  et 
autres  villes  désignées  par  l’arrêté  ministériel  du 
26  juillet  1906. 

Quelques  médecins  sont  d’avis  qu’on  doit  tou¬ 
jours  avoir  deux  tarifs,  l’un  pour  la  consultation 
au  cabinet,  l’autre  pour  la  visite  au  domicile  du 
malade.  J’ai  exposé,  au  début  de  cet  article,  les 
raisons  qui  me  font  opter  pour  l’uniformité  du  ta¬ 
rif  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

En  plus  des  raisons  précédemment  données,  en 
voici  une  autre  qui,  à  mon  avis,  a  une  importance 
toute  spéciale  ep  ce  qui  concerne  le  Tarif  Dubief, 


elle  peut  se  résumer  daiis  cet  axiomè  :  «  Il  faut,  lé 
plus  possible,  éviter  tout  sujet  de  discussion  avec 
les  compagnies  d’assurances 

L’existence  de  deiix  tarif  s  (cabinet  et  domicile) 
a  déjà  souvent  donné  lieu  à  des  chicanes  ayèc  les 
compagnies. 

Ces  dernières,  en  effet,  au  moment  de  la  pré¬ 
sentation  de  la  note  d’honoraires,  si  elle  est  un 
peu  forte,  veulent  en  réduire  lé  taux.  Pour  cela, 
elles  déclarent  que  l’état  du  blessé  ne  nécessitait 
pas  autant  de  visites  à  domicile  qu’il  y  en  a  de 
marquées,  et  que  ce  blessé  aurait  très  bieii  pu  ve¬ 
nir  se  faire  panser  ou  examiner  au  cabinet  dû  mé¬ 
decin.  , 

I.es  compagnies,  de  leur  propre  autorité,  décrè¬ 
tent  alors  le  nombre  de  visites,  faites  au  domicllè 
du  malade,  que  nécessitait  le  cas  en  question,  et 
ne  Veulent  payer  qu’en  conséquence.  Il  en  résulte 
souvent  de  longs  pourparlers  ehtre  les  deux  belli¬ 
gérants,  vu  que  le  médecin  entend  toucher  le 
montant  complet  de  ses  honoraires,  soutenant 
qu’il  est  seul  juge  en'la  question  et  que  s’il  a  fait 
autant  de  visites  au  domicile  du  blessé,  c’est  que 
l’état  de  ce  dernier  l’exigeait. 

Avec  Tuniformité  de  tarif  au  cabinet  du  méde¬ 
cin  et  au  domicile  du  malade,  ces  discussions  ne 
seront  plus  possibles  dans  tous  les  cas  où  le  mé^ 
decin  et  le  blessé  habiteront  la  mênie  localité;' 
Qu’importera,  en  effet,  à  l’assurance,  que  le  blessé 
se  fasse  soigner  chez  liii  ou  chez  le  médecin,  puis¬ 
que,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  noté  d’honoraires 
sera  la  même.  .  ■  . 

Eviter  tout  sujet  de  discussion  avec  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  est,  me,,  semble-t-il,  une  rai¬ 
son  importante,  militant  en  faveur  de  l’ünifor- 
mité  du  tarif  à  2  fr.  âu  cabinet  du  médecin  et  au 
domicile  du  malade,  avec,  en  plus,  les  cas  prévus 
par  l’arrêté  ministériel  du  26  juillet  1906. 

Pour  contenter  les  médecins  désirant  deux 
tarifs,  il  faudrait,  comme  je  lè  disais  précé¬ 
demment,  mettre  dans  toutes  les  localités  la 
consultation  à  2  fr.  au  cabinet  du  médécin  et  à 
2  fr.  50  au  domicile  du  malade.  C’est  un  tarif  plus 
avantageux  que  le  précédent  pour  le  médecin, 
j’en  suis  donc  très  volontiers  partisan. 

Je  suppose  que  ces  confrèrqs,  en  demandant 
deux  tarifs,  ont  principalement  en  vué  d’âUg- 
menter  leurs  faibles  honoraires  par  l’établisse¬ 
ment  d’un  tarif  à  2  fr.  50  au  domicile  du  malade; 

Dans  ce  cas,  le  meilleur  moyen  de  contenter 
tout  le  monde  serait  de  demander  un  tarif  uni¬ 
forme  à  2  fr.  50  au  cabinet  et  au  domicile  du  blessé 
quel  que  soit  le  chiffre  de  population  de  la  loca- 
!  lité  habitée  par  le  médecin  et  le  client. 

1  Ce  tarif  qui,  au  premier  abord,  semble  exorbi¬ 
tant,  pourrait  cependant  se  justifier  par  les  rai¬ 
sons  suivantes. 

Depuis  1905,  époque  à  laquelle  le  législateur  a 
établi  le  Tarif  Dubief  actuel,  un  relèvement  des 
honoraires  médicaux  s’èst  produit,  et  il  va  en 
s’affirmant  de  plus  en  plus.  Toutes  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels  ont  eu  leur  tarif  relevé. 

Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  de  campagne 
sont  actuellement  tarifées  à  2-  fr.  00  au  cabinet  et 
I  à  domicile. 

I  II  n’ÿ  aurait  donc  rien  d'’anormai  à  mettre  le 
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Tarif  Dübief  à  2  îr.  50.  Ce  tarif,  qui  semble  élevé, 
ne  ferait,  je  crois,  qüe  traduire  l’idée  primitive 
du  législateur.  .  '  i 

En  effet,  en  1905,  en  étâblissant  son  tarif,  lé'Jé- 
gislateur  avait  dans  l’idée  que  le  médecin  sé  ith 
rait  payer  au  tarif  du  syndicat  médical  local.  Sur 
eè  tarif  syiidical,  une  part,  celle  fixée  par  le  Tarif 
Dubief,  serait  payéè  parlè  patronet  l,’ autre  parc  ' 
par  l’ouvrier.  L’ouvrier  devrait  donc,  théori(fué- 
fnent,  payer  au  médecin  la  différence  entre  le  Tarif 
Dubief  et  le  tarif  du  syndicat  médical  local.  :  . 

;  Ceci  est  la  théorie,  niais  l’accidenté  du  travail 
est  généralement  pauvre  et  il  lui  est  impossible 
de  payer  la  différence  ci-dessus  mentionnée. Aussi 
l’üsage  s’est  établi  peu  à  peu  que,  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail,  le  médecin  ne  touche  que  les  ho¬ 
noraires  qui  lui  sont  payés  par  le  patron. 

Cette  manière  de  voir  du  législateur,  dans  le 
cas  de  la  visite,  est  aussi  celle  qui  a  dû  présider  à 
la  rédaction  de  l’article  8,  troisième  alinéa  du 
Tarif  Dubief  actuel. 

"  En  déclarant  que  :  «  l’indemnité  kilométrique 
ne  peut  excéder  celle  attribuable  au  médecin  le 
plus  rapproché  »,  le  législateur  devait  avoir  en 
vue  de  ne  pas  livrer  le  patron  à  la  fantaisie  de  son 
ouvrier,  qui  aurait  pu  désirer  se  faire  soigner  par 
des  médecins  très  éloignés,  d’où  des  frais  considé¬ 
rables  pour  le  patron. 

Si  donc,  dans  l’idée  du  législateur,  l’ouvrier 
voulait  un  médecin  éloigné,  cet  ouvrier  devait 
faire  venir  à  ses  frais  personnels  le  médecin  en 
question,  et  payer  de  sa  poche  la  différence  exis¬ 
tant  entre  les  deux  tarifs  (Tarif  Dubief  et  tarif  du 
médecin).  .  ; 

En  voulant  protéger  le  patron  contre  la  fantai¬ 
sie  de  rouyrier,  le  législateur,  par  l’article  8,  troi¬ 
sième  aliéna,  a  livré  le  médecin  à  l’arbitraire  du 
malade.  En  effet,  l’accidenté  du  travail  étant  pres¬ 
que  toujours  insolvable,,  il  lui  serait  impossi¬ 
ble  de  payer  le  supplément  d’honoraires  au'méde- 
cin  éloigné  qu’il  demanderait. 

Malgré  cette  insolvabilité  de  sa  part,  l’ouvrier 
interprétera  toujours  en  sa  faveur  ce  troisième 
alinéa  de  l’article  8,  déclarant  qu’il  a  le  droit  de 
demander  le  médecin  qui  lui  plaît. 

C’est  pour  éviter  ce  despotisme  de  la  part 
de  l’ouvrier  envers  le  médecin,  que  je  demande 
la  correction  de  l'article  en  question.  Cet  article 
devrait  donc  être  rédigé  Comme  :je  l’ai  indiqué 
plus  haut  ;  «  Le  blessé  doit  prendre  le  médecin  le 
plus  rapproché  de  son  domicile,  etc .  ». 

D’après  l’exposé  des  raisons  précédentes,  puis¬ 
que  le  médecin,  au  lieu  d’être  payé  à  la  fois  par  le 
patron,  et  par  l’ouvrier,  n’est  payé  que  par  le  pa¬ 
tron,  on  pourrait,  je  crois,  demander  l’augmen¬ 
tation  du  tarif  d’honoraires  mis  à  la  charge  du  pa¬ 
tron.  En  agissant  ainsi,  on  se  rapprocherait,  sans 
cependant  ‘l’atteindre  complètement,  du  tarif 
d’honoraires  que  le  législateur  avait  l’intention 
d’accorder  au  médecin,  lorsqu’il  a  rédigé  son  tarif 
del905.  ■ 

En  résumé,  on  pourrait  demander,  je  crois, 
sans  exagération,  le  tarif  unique  à  2  fr.  50  au  ca¬ 
binet  du  médecin,  et  2  fr.  50  au  domicile  du 
blessé. 

Il  est  vrai  qu’en  demandant  en  une  seule  fois 


une  augmentation  uniforihe  aussi  forte,  on  ris: 
querait  peut-être  de  ne  rien  obtenir.  Mieux  vaut, 
donc  peut-être  aller  plus  lentement,  mais  plus 
sûrement.  Je  me  borne'  à  indiquer  les  raisons 
qui,'  dans  un  avenir  prochain,  pourraient  jûstifièr 
le  tarif  unique  à  2  fr.  50  au  cabinet  du  médecin  et 
au  domicile  du  malade. 

•  8°  — Article  9,  quatrième  alinéa.  —  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «Le  certificat  par  lequel  le  médecin 
indique,  dans  sa  dernière  consultation,  la  güérh 
son  du  blessé  ne  donne  pas  lieu  à  une  indemnité, 
spéciale  ». 

.  En  principe,  tout  certificat  doit  êtrè  payé  aü 
médecin.  Par  suite  de  ce  principe,  dans  la  clien¬ 
tèle  ordinaire,  tout  certificat,  si  petit  soit-il,  est 
tarifé  au  minimum  2  fr.,  en  plus  du  prix  de  la  vi¬ 
site  ou  consultation. 

Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  il  y  aurait  une 
exception  faite  en  faveur  d’un  Certificat  du  Tarif 
Dubief,  d’autant  plus  que  dans  le  cas  actuel,  il 
ne  s’agit  pas  du  tout  d’un  certificat  officiel  des¬ 
tiné  à  une  administration  de  l’Etat  (la  mairie; 
par  exemple),  mais  d’un  certificat  destiné  uh/'çué- 
ment,  soit  au  patron  de  l’ouvrier,  soit  à  la  compa¬ 
gnie  d’ assurances. 

La  mairie,  en  effet,  ne  demande  jamais  de  certi¬ 
ficat  de  guérison. 

S’il  s’agissait,  non  pas  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  mais  d’un  client  ordinaire,  la  compagnie 
I  d’assurances  payerait  sans  discuter,  au  tarif  de 
'  5  francs,  ce  certificat  de' constatation  de  guérison. 

'  Heureuse  même,  moyennant  5  fr.,  de  savoir 
qu’elle  va  pouvoir  clore  la  liste  des  frais  occasion¬ 
nés  par  l’accident  de  son  client. 

La  situation  est  cependant  la  même  pour  un 
accidenté  du  travail  que  pour  un  client  ordinaire. 
La  compagnie  d’assurances  peut  donc  bien  payèr 
2  fr.  le  certificat  qui  lui  annonce,  au  point  de  vue 
financier,  la  bonne  nouvelle  de  la  guérison  de  son 
blessé. 

On  objectera  que  ce  certificat  ne  comporte  que 
quelques  mots,  et  qu’en  somme,  le  législateur  fe' 

I  considérait  comme  équivalent  à  une  ordonnance, 

'  et  délivré  aux  lieu  et  place  d’une  ordonnance. 

[  Ce  n’est  pas  une  raison  suffisante. 

En  effet,  même  le  jour  de  la  dernière  consulta- . 
tion,  le  médecin  peut  encore,  en  plus  du  certificat 
final,  délivrer  au  blessé  une  ordonnance  dans  la- 
1  quelle  il  lui  indique  encore  quelques  remèdes 
f  pour  parachever  sa  guérison,  ou  quelques  conseils: 

d’hygiène,  massage,  etc.  Dans  ce  dernier  cas^  le 
I  médecin  délivre  le  certificat  et  l’ordonnance, 
donc  double  travail  et  cela  pour  le  même  prix  que 
s’il  ne  donnait  qu’une  seule  et  unique  ordoii-; 
nance.  Il  y  a  ainsi  abus  envers  le  médecin  dans  ce 
cas-là. 

Le  certificat  est  petit,  dit-on,  c’est  un  simple 
billet  de  guérison.  Je  l’admets;  mais  il  est  certai¬ 
nement  aussi  long  qu’un  certificat  de  vaccina¬ 
tion.  Or,  ce  dernier  genre,  de  certificat  est  tou¬ 
jours  payé  en  pliis  de  la  visite.  Dans  le  «  Tarif 
Jeanne  »  actuel,  le  certificat  de  vaccination  est 
tarifé  2  fr.  Donc,  le  certificat  final  de  guérison  du 
Tarif  Dubief  devrait  aussi  être  tarifé  2  fr. 

Bien  que  très  petit,  ce  certificat  a  une  grande 
valeur  pour  la  compagnie,  puisque  sa  présenta- 
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tion  sigïiifle  que  le  malade  n’occasionnera  plus 
aucun  ff  ais  à  l’ assurance. 

Cependant,  si  l’on  'cnmprare  entre  eux  le  cer¬ 
tificat  initial,  constatant  sommairement  la  na¬ 
ture-  de  la  blessure  (art.  9,  premier  al4néà),-et  le 
certificat  final  de  guérison  (art.  9,  quatrième  ali¬ 
néa)  :  le  premier  certificat  est  beaucoup  plus  long 
que  le  second  et  n’est  cependant  tarifé  que  2  fr. 

En  vertu  de  cette  comparaison,  le  certificat  fi¬ 
nal  a  droit  à  une  réduction  de  tarif.  On  pourrait 
(Ipnc  le  tarifer  seulement  à  1  fr.  ; 

^  Cet  article  devrait  donc  être  ainsi  modifié  : 

Art.  9.  quatrième  alinéa.  —  «  Le  certificat 
par  lequel  le  médecin  indique, .  dans  sa  dernière 
consultation,  la  guérison  du  blessé  donne  droit  à 
une  indemnité  spéciale  de  1  fr.  en  plus  du  prix  de 
la  consultation  ou  de  la  visite  ». 

Il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  le  médecin 
donne  gratis  des  certificats  aux  compagnies  d’as¬ 
surances.  Vis-à-vis  de  ces  compagnies,  ii  doit  au 
contraire  maintenir  strictement  le  principe  que  : 

«  tout  certificat  doit  être  payé  ». 

9°—  Délivrance  de  doubles  certificats.  —  Dans 
tous  les  articles  du  Tarif  Dubief  actuel  où  le  légis- 
latevir  parle  de  certificats  médicaux,  il  a  toujours 
mis  le  mot  certificat  au  singulier  et  non  pas  au- 
pluriel. 

Le  législateur,  en  agissant  ainsi,  n’a  eu .  en  vue,, 
dans  quelque  cas  que  ce  soit ,  que  le  certificat  of¬ 
ficiel,  destiné  aux  pouvoirs  publics  :  mairie,  juge 
de  paix,  etc....  C’est  donc  à  la  délivrance  de  ce  seul 
■et  unique  certificat  officiel  qu’il  alloue  l’indemnité 
soit  de  2  fr.,  soit  de  5  fr.,  etc. 

Pour  le  législateur,  en  effet,  les  compagnies 
d’assurances  n’existent  pas.  Il  ne  connaît  que  le 
patron  et  l’ouvrier.  Or,  le  patron,  étant  sur  les 
lieux  mêmes  de  l’accident,  constate  par  lui-même 
l’accident  de  son  ouvrier,  il  n’a  donc  pas  besoin 
d’un  certificat  du  médecin  à  ce  sujet. 

11  n’en  est  pas  de  même  des  compagnies  d’assu¬ 
rances  qui,  ne  pouvant  pas  elles-mêmes  constater 
l’état  du  blessé,  demandent,  pour  être  renseignées 

ce  sujet,  le  double  du  certificat  officiel  destiné 
aux  pouvoirs  publics  (mairie,  etc...). 

Au  moment  de  la  constatation  de  i’accident,  le. 
médecin  délivre  généralement  deux  certificats, 
l’un  destiné  à  la  mairie,  l’autre  à  la  compagnie 
d’assurances. 

L’usage  s’est,  en  effet,  peu  à  peu  établi  de  déli¬ 
vrer  toujours  une  copie  du  certificat  offlciei  et 
cela  gratuitement,  copie  destinée  à  la  compagnie 
d’assurances.  Il  y  a  là  un  abus  envers  le  médecin. 
Les  compagnies  d’assurances  n’ont  aucunement 
droit  à  la  délivrance  gratuite  de  cette  copie  du  certi¬ 
ficat  officiel  ;  si  elles  en  veulent  une,  elles  doivent 
la  payer. 

Il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  le  médecin 
fasse  des  cadeaux,  si  .petits  soient-ils,  aux  com¬ 
pagnies  d’assurances.  Du  moment  qu’il  prend 
la  peine  de  recopier  un  certificat,  il  doit  être  in¬ 
demnisé  de  cette  peine. 

Si  l’on  refusait  carrément  de  donner  cette  copie 
du  certificat  aux  compagnies,  elles  seraient  ies 
premières  à  offrir  de  payer  le  certificat  pourvu 
qu’on  le  leur  donnât. 

Puisque  la  compagnie  d’assurances  juge  que  ce . 


certificat  lui  est  indispensable,  il  est  tout  na.turel 
qu’elle  le  paye.  La  chose  est  d’autant  plus  nor-- 
male  que,  si  le  médecin  afaitune  erreur  quelcon-  ’ 
que  dans  la,  description  des  conséquences  de  l’ac¬ 
cident,  la  iCompagpie, se  servira  du  certificat  du 
médecin  pour  lutter  contre  les  demandes  de  dom¬ 
mages  et  intérêts  formulées  par  l’ouvrier.  Les;  cer- 
tificats  sont  donc  des  pièces  importantes  pour  les 
compagnies  d’assurances  ;  elles  doivent  donç  les 
payer.  .  ... ....  ,  .  , 

Pour  bien  spécifier  que,le^iip,dve;n\nités.de.certi-. 
fi,cats  signalées  dans  le  Tarif  bubièf.actueljjne, 
concernent  que  les  certificats  officièls  et  nion  le’^’ 
copies  qui  peuvent  en  être  demandées  par  d’autres 
personnes,  il  faudrait  ajouter  au  texte  dü  Tarif 
Dubief  un  article  spécifiant  la  chose  d’une  façon 
catégorique. 

Cet  article  pourrait  être  ainsi  rédigé  :  . 

Art.  15.  —  «  Toute  copie  d’un  des  certificats, 
quel  qu’il  soit,  désignés  dans  le  présent  tarif  * 
donne  droit  à  une  indemnité  spéciale  égaleà  l’im 
demnité  fixée  par  le  présent  tarif  pour  le  certificat 
offlciei  primitif  correspondant  ». 

Les  médecins  ne  devraient  donc  famçiis  délivrer 
gratuitement  de  copies  de  certificats,  ni  aux  compa-r 
gnies  d’assurances,  ni  à'aucüne  autre,  personne.  , 

10®  —  Art.  8,  deuxième  alinéa.  —  «  Cette  iii- 
deninité  est. calculée  par  kilomètre  parcouru,  en 
allant  et  en  revenant,  etc...,  à  raison  de  : 

T®  0  fr.  20  centimes,  si  le  transport  a  été  effec¬ 
tué  en  chemin  de  fer  ;  2®  0  fr.  40  centimes,  si  le 
transport  a  eu  lieu  autrement  ». 

Depuis  1905,  où  cet  article  a  été  écrit,  le  prix 
du  tarif  kilométrique  a  été  élevé.  De  plus,  pour 
les  mêmes  raisons  signaiéeS  plus  haut,'  au  sujet 
du  tarif  des  visites,  en  rédigeant  cet  article,  le  lé¬ 
gislateur  supposait  que  l’ouvrier  donnerait  au  mé¬ 
decin  un  supplément  d’indemnité  kilométrique^ 
supplément  venant  compléter  la  partiç  fournie , 
parle  patron.  Or,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut; 
l’ ouvrier  ne  donne  j  amais  rien. 

Ces  tarifs  de  0  fr.  20  centimes  et  0  fr.  40  centi¬ 
mes  par  kilomètre  parcouru  sont  donc  inférieurs 
à  ce  que  le  législateur  avait  l’intention  d’attrir 
huer  au  médecin.  j 

Puisque  le  médecin  n’est  indemnisé  que  par  le 
Tarif  Dubief,  il  faut  donc  légèrement  augmenter 
ce  tarif  au  point  de  vue  de  l’indemnité  kilométri¬ 
que. 

Diins  l’état  actuel  des  choses,  le  tarif  kilométri- . 
que  devrait  être  porté  à  0  fr.  25  centimes  par  ki¬ 
lomètre  parcouru  en  chemin  de  fer  et  à  0  fr.  50 
centimes  pour  tout  autre  mode  de  locomotion. 
Ces  tarifs  n’auraient  rien  d’exagéré. 

En  effet,  l’Assistance  médicale  gratuite,  qui  ne 
passe  pas  pour  être  généreuse  envers  les  méde¬ 
cins,  bien  loin  de  là,  et  qui  leur  attribue  les  hono-^ 
rairés  les  plus  minimes  possibles,  accorde  cepen¬ 
dant  actuellement  une  indemnité  de  0  fr.  50  cen¬ 
times  par  kilomètre  parcouru  en  allant  et  en  re¬ 
venant. 

Puisque  l’Assistance  médicale  gratuite  accorde 
0  fr.  50  par  kilomètre  parcouru,  il  serait  équitabie 
que  le  Tarif  Dubief  en  fît  autant.  Or,  relevant  à 
0  fr.  50  le  tarif  du  transport  par  un  mode  de  iocoi 
motion  quelconque,  il  est  naturel  d’élever  aussi 
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à  0  fr.  25  centimes  l’indemnité  kilométrique  par¬ 
courue  en  chemin  de  fer. 

Il  devrait  même  n’y  avoir  qu’un  seul  et  unique 
tarif  à  0  fr.  50  centimes  le  kilomètre  parcouru, 
que  ce  soit  en  chemin  de  fer  pu  avec  tout  autre 
haode  de  locomotion.  L’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ne  fait  pas  de  distinction.  Cet  unique  tarif 
à  G  fr.50,  quel  que  soit  le  mode  de  locomotion  em¬ 
ployé,  aurait  l’avantage  de  supprimer  les  discus¬ 
sions  avec  les  compagnies  d’assurances  qui  peu¬ 
vent  dire  au  médecin,  grâce  à  ces  deux  tarifs, 
qu’il  aurait  dû  prendre  le  chemin  de  fer  au  lieu 
d’une  voiture. 

D’après  ce  nouveau  tarif,  un  malade,  habitant 
à  la  campagne  à  2  kilomètres,  devrait  payer-2  fr. 
pour  les  quatre  kilomètres  parcourus  en  voitu¬ 
re  en  allant  et  en  revenant  (2  kilomètres  aller 
simple)  plus  le  prix  de  la  visite. 

De  plus,  les  calculs  d’honoraires  seraient  beau¬ 
coup  plus  simplifiés  par  ces  tarifs  de  0  fr.  25  et 
0  fr.  50  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

-  Cet  article  du  Tarif  Dubief  devrait  donc  être 
ainsi  rédigé  : 

Art.  8.  deuxième  alinéa.  —  «  Cette  indemnité 
est.  calculée  par  kilomètre  parcouru  en  allant  et 
en  revenant  etc...  à  raison  de  ;  1®  0  fr.  25  centimes, 
si  le  transport  a  été  effectué  en  chemin  de  fer  ; 

2°  0  fr,  50  centimes,  si  le  transport  a  eu  lieu 
autrement  ». 

Il®  —  Art.  13.  — !(  Pour  les  interventions  de 
grande  chirurgie,  la  rémunération  de  tout  aide 
(docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé)  est 
fixée  au  quart  du  prix  de  l’opération,  sans  que, 
quel  que  soit  le  nombre  des  aides,  leur  rémunéra- 
.  tion  totale  puisse  dépasser  la  moitié  de  ce  prix  », 

Les  honoraires,  attribués  par  le  Tarif  Dubief 
pour  les  opérations  de  chirurgie,  sont  trop  mi¬ 
nimes  pour  que  le  médecin,  servant  d’aide  à  l’o¬ 
pérateur,  puisse  se  contenter  du  quart  du  prix 
de  l’opération. 

Le  législateur  semble,  par  ce  tarif,  rabaisser 
l’aide  opérateur  au  rôle  de  simple  infirmier,  pour 
ainsi  dire.  Or,  dans  les  opérations  dont  il  est  ques¬ 
tion,  l’aide  opérateur  doit  faire  preuve  de  scien¬ 
ce  médicale  et  chirurgicale.  Il  est  donc  équitable 
qu’il  Soit  rémunéré  au  tarif  d’un  docteur  en  méde¬ 
cine  et  non  pas  au  tarif  d’un  infirmier. 

Il  résulté  de  là  que,  dans  les  cas  de  l’article  13, 
le  médecin,  servant  d’aide  à  l’opérateur,  devrait 
toucher  des  honoraires  fixés  à  la  moitié  du  prix 
de  l’opération. 

Les  cas,  où  plusieurs  aides  seraient  nécessaires, 
sont  rares  ;  en  général,  deux  médecins  peuvent 
se  suffire.  Donc,  on  pourrait  laisser  tel  quel  le 
deuxième  membre  de  phrase  de  l’article  13,  ainsi 
conçu  :  «  sans  que,  quel  que  soit  le  nombre  des 
aides,  leur  rémunération  totale  puisse  dépasser 
la  moitié  de  ce  prix  ». 

Il  faudrait  donc  rédiger  ainsi  l’article  13. 

Akt.  13.  —  «  Pour  les  interventions  de  grande 
chirurgie,  la  rémunération  de  tout  aide  (docteur 
en  médecine  ou  officier  de  santé)  est  fixée  à  la 
moitié  du  prix  de  l’opération,  sans  que,  quel  que 
soit  le  nombre  d^es  aides,  leur  rémunération  totale 
puisse  dépasser  la  moitié  de  ce  prix  ». 

(A  suivre.)  D'  Marichal,  Thoissey  (Ain). 


CHRONIQUEJIOSPITALIÊRE 

Les  Infirmières  religieuses  dans  les  Cliniques 
privées. 

Jé  vous  ai  communiqué  une  copie  de  la  de¬ 
mande  récemment  adressée  par  moi  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’ Intérieur  pour  solliciter  l’autorisation 
de  continuer  à  faire  fonctionner  ma  Clinique. 

J.e  vous  priais  seulement  de  faire  connaître  ce 
document  à  la  commission  mixte  chargée  d’étudier 
la  question  de  l’emploi  des  infirmières  religieuses 
dans  les  cliniques  privées.  Vous  avez  cru,  en  ou¬ 
tre,  devoir  lui  faire. les  honneurs  du  Concours.  Je 
vous  en  remercie.  Sans  doute,  dans  mon  esprit, 
ces  pièces  n’étaient  pas  destinées  à  notre  journal. 

Je  ne  saurais  cependant  vous  reprocher  la  pu¬ 
blicité  que  vous  avez  cru  devoir  leur  donner.  Je 
n’ai  fait  qu’exposer  des  faits  authentiques  à  l’a- 
pui  d’une  demande  légitime  entre  toutes.  La  vé¬ 
rité  ne  redoute  pas  la  lumière.  Il  serait  bon,  je 
crois,  que  tous  les  confrères  qui  emploient  dans 
leur  clinique  privée  des  infirmières  religieuses  fas¬ 
sent  un  bref  historique  de  leur  établissement.  Les 
pouvoirs  publics,  le  corps  médical,  le  public  tout 
entier,  connaîtraient  ainsi  le  nombre  d’œuvres, 
éminemment  philanthropiques  et  démocrati¬ 
ques,  menacées  d’une  prochaine  disparition,  si  la 
législation  actuelle  n’est  pas  modifiée. 

Car,  grâce  à  la  coipmission  mixte,  la  question  - 
se  précise.  La  lumineuse  consultation  de  M®  Liou- 
ville  l’a  nettement  posée.  Il  est  maintenant  avéré 
que,  dans  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  un  médecin  n’a  pas  le  droit  d’em¬ 
ployer  des  infirmières  religieuses  dans  un  établis¬ 
sement  qui  lui  appartient  en  propre,  qu’il  a  fondé 
avec  son  argent  et  son  labeur,  qu’il  juge  indis¬ 
pensable  au  traitement  de  ses  malades.  Mais,  ces 
mêmes  religieuses  peuvent  parfaitement,  sans 
aucune  autorisation  préalable,  en  vertu  des  seu¬ 
les  lois  existantes,  installer  dans  leur  établisse¬ 
ment  principal  —  celui  que  la  loi  reconnaît— 
une  clinique  ou  une  maison  de  santé,  dans  la¬ 
quelle  elles^recevront  les  malades  qu’il  leur  plaira 
et  le  médecin  ou  le  chirurgien  agréé  pour  la  Con¬ 
grégation.  Quelque  paradoxale  et  immorale  que 
cette  situation  puisse  paraître,  elle  est  parfaite¬ 
ment  régulière. 

La  plus  élémentaire  enquête  montrerait  à  l’ad¬ 
ministration,  si  elle  ne  le  sait  déjà,  qu’il  n’existe 
pas  actuellement  en  France,  sauf,  peut-être,  en 
quelques  grandes  villes,  d’infirmières  laïques  — je 
dis  infirmières  laïques,  et  non  gardes-malades — 
présentant  la  compétence  suffisante  pour  qu’un 
chirurgien  consciencieux  leur  confie  les  multiples, 
délicates  et  capitales  besognes  qui  constituent 
la  préparation  d’une  opération  chirurgicale  grave, 
pour  qu’il  leur  laisse,  en  toute  sécurité,  surveiller, 
les  suites  d’un  acte  opératoire  important.  Même 
dans  les  très  grands  centres,  ce  petit  noyau  d’in¬ 
firmières  suffisamment  éduquées  a  le  légitime 
désir  de  tirer  d’une  profession,  qui  exige  autant  dé 
savoir  que  de  dévouement,  un  salaire  en  rapport 
avec  la  peine  et  l’intelligence  qu’elle  comporte. 
De  sorte  qUe,  pratiquement,  ces  infirmières  laï- 
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ques  ne  sont  accessibles  qu’aux  malades  riches. 

D’autre  part,  la  loi  défend  au  chirurgien  d’em¬ 
ployer  chez  lui  des  infirmières  religieuses.  Il  en 
résulte  que,  légalement,  les  bienfaits  de  la  chirur¬ 
gie  sont  interdits,  en  France,  aux  malades  peu 
fortunés.  '  • 

Cependant,!!  y  a  un  correctif  à  cette  interdic¬ 
tion.  Dans  les  villes  où  il  existe  une  congrégation 
hospitalière  autorisée,  où  cette  congrégation  aura 
voulu  et  pu  faire  les  frais  d’une  installation  chi¬ 
rurgicale  convenable,  le  chirurgien  de  son  choix 
pourra  opérer  chbz  elle  ceux  de  ses  malades  qu’il 
plaira  à  la  congrégation  de  recevoir.  En  d’autres 
termes  la  chirurgie  est  interdite  aux  chirurgiens, 
mais  reste  permise  aux  congréganistes. 

Est-ce  là  ce  qu’a  voulu  le  législateur  de  1902  ? 

Je  suis  une  des  victimes  de  cette  situation 
étrange.  Ma  clinique,  utile,  en  même  temps  qu’à 
moi,  à  tout  le  corps  médical  de  l’Aube,  indispen¬ 
sable  à  la  masse  des  opérés  peu  fortunés  du  dépar¬ 
tement,  fonctionne  —  j’avoue  que  je  l’ignorais  — 
au  mépris  des  justes  lois,  et  ne  doit  sa  précaire 
existence  qu’à  la  bienveillance  de  l’administra¬ 
tion,  qui  ne  m’a  jamais  manqué,  je  me  plais  à  le 
reconnaître.  Toutefois,  j’ai  peine  à  croire  que  le 
Gouvernement,  en  rejetant  les  demandes  que  lui 
oiit  adressées,  ou  que  lui  adresseront  les  chirur¬ 
giens  placés  dans  la  même  situation  que  moi,  pro¬ 
nonce  la  disparition  d’une  chirurgie  qui  est  celle 
des  humbles.  Le  Parlement,  qui  vient  de  refuser 
délimiter  le  nombre  des  débits  de  boisson,  ne 
voudra  pas  laisser  faire  la  limitation  du  nombre 
des  cliniques  privées. I.e  législateur  a  voulu  que  le 
travailleur  soit  assuré  de  trouver  aisément,  en 
tout  lieu,  l’apéritif  et  le  «  canon  »  ;  il  voudra  aussi 
qu’il  puisse  trouver,  avec  la  même  facilité,  pour 
lui  et  les  siens,  la  guérison  d’une  occlusion  intes¬ 
tinale  ou  d’une  tumeur  de  l’abdomen. 

En  accordant  à  ma  lettre  la  publicité  et  l’hos¬ 
pitalité  du  Concours,  vous  avez  parlé  «.  des  do¬ 
léances  aussi  indignées  que  trop  discrètes  parfois 
d’une  foule  de  confrères  timides  à  l’excès  ».  Ne 
croyez-vous  pas,  mon  cher  confrère,  que  cette 
timidité  disparaîtrait,  si  les  confrères  auxquels 
vous  faites  allusion  disposaient  d’une  organisa¬ 
tion  professionnelle  spécialement  chargée  de  la 
défense  de  leurs  intérêts  ?  Souvent  j’ai  rêvé  d’un 
Syndicat  des  chirurgiens  de  province  qui  grou¬ 
perait  toutes  ces  énergies  isolées,  éparses  sur  le 
territoire  français,  et  permettrait  l’étude  en  com¬ 
mun  de  tant  de  questions  capitales.  Grâce  à  la 
considérable  et  salutaire  décentralisation  chirur¬ 
gicale  actuelle,  tout  praticien  possède  maintenant 
près  de  lui  un  chirurgien  qui  est,  non  son  rival, 
mais  son  ami  sincère,  qui  l’aide  à  supporter  les 
plus  lourdes  responsabilités,  qui  n’est  pas  moins 
utile  à  ses  malades  qu’à  lui-même.  Un  Syndicat 
des  chirurgiens  de  province  servirait  donc,  en 
même  temps  que  les  intérêts  de  ses  membres  di¬ 
rects,  ceux  du  Corps  médical  tout  entier. 

Je  vous  soumets  cette  idée  à  laquelle  les  cir¬ 
constances  actuelles  donnent  un  caractère  d’in¬ 
déniable  utilité.Si  vous  l’approuvez,  le  Concours 
ne  refusera  pas,  en  la  propageant,  de  prendre,  une 
fois  de  plus,  la  défense  de  nos  intérêts. 

D''  Massoula-RD,  Troyes. 


La  prof  ession’médicale  en  France  et  la  questic  n 
de  l’assurance  accident  (1) 

(D’après  un  article  du  journal  anglais  The 
Lancet.) 

Intéiôts  privés  et  législation  sociale. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  la  loi,  en  cas 
d’accidents  à  leurs  ouvriers,  rend  les  patrons  res¬ 
ponsables,  et  ceux-ci,  pour  se  mettre  à  couvert, 
assurent  leur  personnel.  Mais  il  semblerait  qu’en 
de  telles  assurances,  le  patron  soit  souvent  mis 
àmôrne  d’esquiver  sa  responsabilité  et  que  les  ou¬ 
vriers  blessés  en  soient  conséquemment  victi¬ 
mes.  C’est  quien  effet,  ces  assurances  ne, sont  pas 
des  assurances  d’Etat,  créées  pour  le  bénéfice  de 
la  communauté,  en  tant  que  branches  de  la  légis¬ 
lation  sociale.  La  raison  d’être  de  ces  compagnies 
d’assurances  n’est  autre  qu’une  spéculation  orga¬ 
nisée  dans  le  but  de  servir  à  leurs  actionnaires  les 
plus  haüts  dividendes,  possibles.  Comme  en  An¬ 
gleterre,  moyennant  une  prime  payée  annuelle¬ 
ment  par.  les  patrons,  elles  se  chargent  d’endosser 
la  responsabilité,  de  meux-ci,  en  cas  d’accidents. 
Cette  responsabilité 'est  définie  par  la  loi  d’avril. 
1898,  amendée  par  les.  lois  de  mars  19Ô2  et  de 
mars  1905.  Lorsque  survient  un  accident,  l’inca¬ 
pacité  qui  en  résulte  autorise  la  victime  à  tou¬ 
cher  une  indemnité  égale  au  demi-salaire  qu’une 
telle  incapacité  est  supposée  lui  faire  perdre.  Si  la 
victime  meurt,  sa  famille  a  droit  à  une  petite  pen¬ 
sion.  Naturellement,  l’intérêt  dçs  Compagnies  est 
de  supporter  ces  responsabilités  le  plus  parcimo¬ 
nieusement  possible.  Il  y  a  là  un  eonflit  aigu  dTn- 
térêt  qui  tend  à  détourner  la  loi  de  son  but.  Le  cas 
se  présente  si  fréquemment  que  la  suppression 
de  toutes  ces  Compagnies  d’assuranees  est  éner¬ 
giquement  réclamée,  tant  par  les  ouvriers  organi¬ 
sés  que  par  les  Syndicats  et  les  groupements  mé¬ 
dicaux. 

Pour  mettre  les  abus  en  évidence  et  pour  prou¬ 
ver  que  les  plaintes  sont  parfaitement  justifiées, 
nulle  œuvre  n’a  été  aussi  active  que  celle  du 
Ch.  Diverrieresse.  Les  preuves  se  composent  de 
témoignages,  de  documents.  Plusieurs  lettres  ont 
été  soigneusement  photographiées.  Un  certain 
nombre  de  ces  photographies  sont  actuellement 
en  ma  possession,  et  elles  montrent  clairement 
l’attitude  et  les  procédés  de  certaines  Compagnies 
d’assurances. 

Le  contribuable  paie  pour  les  compagnies  d’assurances 

Le  D'  Diverneresse  explique  le  but  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  et  établit  lumineusement  à 
quel  puissant  degré  ce  but  est  atteint.  Les  Compa- 


(1)  Nous  insérons  ici  la  traduction  d’un  article  du 
grand  journal  médical  anglais  The  Lancet.  Nos  lec¬ 
teurs  pourront  en  le  lisant  se  rendre  compte  de 
tout  l’intérêt  que  l’on  attache  à  l’étranger  à  l’œuvre 
de  Diverneresse,  qui  a  déjà  attiré  l’attention  de  nos 
confrères  de  Belgique,  d’Allemagne,  d’Autriche 
Hongrie,  de  Suisse,  d’Italie  et  d’Espagne. 
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gnies  cherchent  à- s’assurer  un  service  médical  à 
de  bas  honoraires.  Elles  offrent  une  rétribution 
de  8  francs  pour  tout  accidenté  visité,  rien  de 
pius.  Dans  ces  conditions, le  médecin  n’a  pas  d’in¬ 
térêt  à  continuer  à  soigner  le  blessé,  et  il  est  heu^r  ^ 
reux  de  le  confier  à  l’Assistance  publique,  qui  le  ; 
place  dans  l’hôpital  municipal  le  plus  voisin  où 
dn  réclame  seulement  3  fr.  50  par  jour  pour  ce 
blessé.  Les  Compagnies  économisent  ainsi  leur  ar¬ 
gent  aux  dépens  du  contribuable  qui  participe  à 
l’alimentation  du  budget  des  hôpitaux  munici-  ' 
paux.  L’autre  pratique  ensuite  est  d’essayer  d’exer¬ 
cer  toutes  sortes  d’influence  sur  les  experts  médi¬ 
caux  pour  que  ceux-ci  estiment  le  préjudice  subi  au 
taux  le  plus  bas  possible  et  réduisent  ainsi  le 
montant  des  indemnités  qui  devront  être  payées. 
C’est  ainsi  que  l’on  demande  souvent  au  méde¬ 
cin  de  l’assurance  de  ne  pas  mentionner  sur  son 
certificat  l’éventualité  d’une  incapacité  perma¬ 
nente,  Cette  mention  est  en  effet  nécessaire  pour 
que  le  tribunal  local  (juge  de  paix)  fasse  une  en¬ 
quête  sur  les  circonstances  de  l’accident.  S’il  n’y 
a  pas  d’enquête  semblable,  il  né  peut  y  avoir  de 
débat  public,  et  la  rente  à  payer  doit  être  fixée 
personnellement  avec  la  yictime.  En  cas  de  pro¬ 
cès  public,  les  experts  sont  désignés  comme  arbi¬ 
tres,  mais  tous  les  efforts  des  Compagnies  ten¬ 
dent  à  ce  que  ceux-ci  soient  favorablement  dispo¬ 
sés  en  faveur  des  gros  patrons  et  des  Compagnies 
d’assurances.  Le  Dr  Diverneresse  possède  plu¬ 
sieurs  lettres  qui  montrent  que  les  Compagnies 
interviennent  activement  dans  le  choix  des  arbi¬ 
tres.  Voici  l’une  de  ces  lettres  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  selon  les 
nouvelles  prescriptions,  de  la  loi  du  31  mars  1905, 

le  Juge  de  Paix  du  canton  de  .  vous  a,  sur 

notre  demande,  désigné  pour  examiner  M.  B.,  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail  qui  a  eu  lieu  le  15 
novembre  1905  » 

La  partialité  des  experts 

On  en  a  publié  plusieurs  exemples,  et  on  est 
bien  forcé  d’admettre  qu’à  première  vue,  ils  ne 
font  pas  honneur  au  crédit  médical.  Mais  nous 
avons  trop  de  difficultés  en  Angleterre,  en  ce  qui 
concerne  l’assurance  des  ouvriers,  pour  que  nous 
ne  nous  gardions  pas  d’être  trop  soupçonneux. 
On  peut  rencontrer,  souvent  de  notables  diffé¬ 
rences  d’opinion.  En  voici  un  exemple  :  un  expert 
connu  pour  être  favorable  aux  Compagnies  d’as¬ 
surances,  mais  désigné  par  le  magistrat  local 
(juge  de  paix),  avait  estimé  qu’à  la  suite  d’un  ac¬ 
cident,  la  jambe  du  blessé  était  raccourcie  d’envi¬ 
ron  5  millim.  et  il  concluait  que  la  réduction  de 
capacité  de  travail  de  la  victime  était  de  5  %.  Le 
tribunal,  jugeant  conformément,  avait  fixé  la 
rente  annuelle  à  63  fr.  Le  blessé  protesta  contre 
cette  décision.  Trois  autres  experts  furent  d’ac¬ 
cord  pour  conclure  à  un  raccourcissement  de  25 
millini.  et  la  Cour  éleva  la  rente  à  325  fr.  Ces 
différences  d’appréciation  sont  si  fréquentes,  se¬ 
lon  le  D>^  Diverneresse,  qu’il  conseille. énergique- 
■  ment  aux  ouvriers  de  ne  se  présenter  devant  l’ex¬ 
pert  qu’accompagnés  d'un  médecin  qui  défende 
leurs  intérêts,  - 


Si  les  Compagnies  d’assurances  sont  en  bon- 
termes  avec  le  patron,  elles  ont  un  autre  moyen 
d’éviter  de  remplir  leurs  engagements,  Qn  cite  le 
cas  d’un  ouvrier  blessé  atteint  d’une  incapacité' 
permanente  de  12  .%,  La. rente  accordée  était  ba¬ 
sée  sur  cette  estimation.  Là-dessus,  la  Compagnie 
iui  proposa  de  lui  racheter,  sa  rente  par  le  paie¬ 
ment  d’une  somme  unique.  Cette  somme  devait 
naturellement  être  calculée  sur  la  base  du  taux  ^e 
l’incapacité  ,  12  %.  Le  patron  menaça  cependant 
l’ouvrier  de  le  congédier  s’il  n’acceptait  pas  une 
somme  calculée  sur  la  base  de  8»%.  Plutôt  que  de 
perdre  sa  place,  l’ouvrier  consentit  à  perdre  ainsi 
le  tiers  delà  compensation  à  laquelle  il  avait  droit, . 
Mais  pour  que  le  Tribunal  puisse  -homologuer 
cette  réduction,  il  était  nécessaire  de  produire  un 
certificat  médical  attestant  maintenant  que  l’ou¬ 
vrier  en  cause  n’était  atteint  que  d’une  incapacité 
de  8  %.  J’ai  sous  les  yeux  la  photographie  de  la 
lettre  écrite  sur  du  papier  à  l’en-tête  de  la  Çonir 
pagnie  d’ Assurances  (nom  et  adresse).  Le  nom  du 
médecin  à  qui  elle  était  adressée  figurait  égajçr 
ment  en  tête  de  la  lettre  dont  voici  la  traduction 
iittérale  : 

«  Nous  sommes  sur  lé  poinj:  de  vous  envoyer 
un  de  nos  pensionnés,  nornmé  V.,  avec  qui  nous 
sommes  en  pourparlers  pour  le  rachat  de  sa  rente, 
La  réduction  initiale  était  de  12  %.  La  nouvelle 
sera  de  8  %,  ce  que  nous  vous  prions  d’inscrire 
sur  le  certificat  que  vous  serez  aimable  de  délt 
vrer  pour  que  nous  entrions  en  pourparlers  ».  > 

Cette  lettre  est  signée  par  un  agent  de  la  Coin- 
pagnie.  Ce  n’est  ni  plus  ni  moins  qu’un  ordre  d'es¬ 
timer  le  préjudice  subi  à  8  %  au  lieu  de  12  %,  sans 
le  moindre  respect  des  faits  de  la  cause.  Dans  uiiê 
autre  lettre,  dont  j’ai-également  la  photographia, 
on  ne  demande  pas  au  médecin  de  fausser  l'estt- 
mation  d’un  préjudice  au  sujet  duquel  on  pour¬ 
rait  concevoir  une  opinion  différente,  mais  on  lui 
demande  d’établir  dans  son  certificat  que  le 
blessé  a  été  guéri  le  24  au  lieu  du  31  du  mois.  Il 
faut  insister  sur  ceci  que  les  certificats  médicaux 
donnés  dans  de  telles  conditions  pour  rendre  ser¬ 
vice  aux  Compagnies  d’assurances  ne  sont  d’àé- 
cord  ni  avec  la  science  ni  avec  la  conscience,  et 
j’aime  à  croire  qu’ils  ne  sont  pas  délivrés  auséi 
souvent  qu’ils  sont  demandés.  ' 

Efforts  pour  éviter  le  libre  choix  du  médecin  traitant 

La  loi  insiste,  pourtant,  pour  que  le  blessé  ait  lé 
libre  choix  de  son  médecin.  Mais  les  Compagnies 
font  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  qùe  les  ou¬ 
vriers  exercent  leur  droit  légal.  D’un  côté,  elles 
cherchent  à  intimider  les  ouvriers,  et  dé  l’autfè, 
elles  usent  des  mêmes  procédés  vis-à-vis  dps  mé-’ 
decins.  Si  ceux-ci  sont  suffisamment  indépeii-; 
dants,  de  nombreux  procédés  d’insidieuse  persé¬ 
cution  sont  mis  en  œuvre  contre  eux,  du  moins,  le 
D"  Diverneresse  établit  qu’il  en  est  ainsi.  Le  fait 
qu’un  praticien  acquiert  quelque  popularité  pariiii 
la  classe  ouvrière  et  est  souvent  consulté  paries 
blessés  du  travail  sera  considéré  comme  unç'  cir¬ 
constance  suspecte.  On  insinuera  qu’il  doit  êtfe 
anarchiste,  dangereux  au  fond,,  et  on  conseillera 
aux  riches  habitants  du  voisinage  de  s’ adresser  à 
quelqu'un  qui  .  ait  une  méilleure  réputation  dans 
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une  société  civilisée.  On  cite  un  merveilleux'  exem¬ 
ple  de  ce  fait  concernant  un  médecin'  qui  soi¬ 
gnait  la  plupart  des  ouvriers  d’une  mine  impor¬ 
tante  dans  les  Ardennes.  Le  directeur  de  celle-ci 
déclara  ouvertement  qu’il  avait  défendu  à  son 
personnel  -  de  réclamer  lés  soins  du  praticien  en 
question,  «  parce  qu’il  avait  trompé  ses  espé¬ 
rances  en  ne  prenant  pas  les  intérêts  de  l’entre¬ 
prise  ».  Défendre  les  intérêts  de  la  mine,  c’était 
par  exemple  déclarer  qu’un  blessé  avait  été  guéri  . 
avant  une  cèrtaine  daté  quand  cela  était  faux,  ab¬ 
solument  faux.  Aussi,  quand  le  praticien  indé¬ 
pendant  refusa  de  consentir,  le  directeur  des  mi¬ 
nés  prétendit  que  les  honoraires  médicaux  dont 
son  entreprise  était  responsable  devaient  être  ré¬ 
duits  de  25  %.  Il  en  résultat  un  procès  ennuyeux 
que  le  médecin  gagna.  Dans  la  suite,  on  ne  dé¬ 
fendit  pas  aux  ouvriers  d’appeler  ce  praticien 
seulement  en  cas  d’accident  du  travail,  mais  en¬ 
core  dans  tous  les  cas  de  maladie  ordinaire.  C’é¬ 
tait  absolument  illégal,  mais  fut  fait  tout  de 
même. 

Remèdes  proposés 

Voici  quelques  exemples  choisis  parmi  un  grand 
nombre  pour  montrer  l’influence  démoralisante 
exercée  par  les  Compagnies  d’assurances  qui  spé¬ 
culent.  Il  y  a  plus  de  300.000  accidents  en  hrance  ' 
par  an.  Le  quart  au  moins  de  ces  accidents  néces¬ 
site  un  certificat  d’expert.  On  peut  envisager  en 
conséquence  cjuc*  dé  grosses  sommes  d’argent  ' 
sont  engagées.  Ce  n’est  pas  l’intérêt  de  la  nation 
d’économiser  le  capital  des  patrons.  Le  but  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  est  de  di¬ 
minuer  la  fréquence  de  ceux-ci,  et  cjuand  ils  sur- 
viénrieiit,  d’éviter  que  les  blessés  et  leur  famille 
tombent  dans  la  misère.  L’Etat  a  intérêt  à  voir 
les  blessés  recevoir  la  totalité  de  ce  à  quoi  ils  ont 
droit.  L’intérêt  du  corps  médical  est  que  les  mé¬ 
decins  ne  se  laissent  influencer  ni  par  les  ouvriers 
d’une  part,  ni  par  les  patrons  et  les  Compagnies 
d’autre  part.  La  meilleure  garantie  contre  la 
pression  des  patrons  et  des  Assurances  est  le  libre 
choix  par  le  blessé  de  son  médecin  traitant.  Mais, 
en  certains  endroits,  le  praticien  est  exposé  à 
être  persécuté  s’il  répond  au  libre  appel  des  ou¬ 
vriers,  et  ceux-ci  de  leur  côté  risquent  d’être  con¬ 
gédiés  s’ils  n’appellent  pas  le  praticien  qui  leur  est 
imposé.  Dans  ces  conclitions,  la  loi  est  violée  et 
l’ouvrier  frustre.  L’honneur  du  corps  médical  est 
engagé  dans  ce  scandale.  Heureusement  qu’il 
existe  des  groupements  médicaux  qui  s’occupent 
de  cette  question,  ia  font  progresser  et  exigent 
l’application  intégrale  de  la  loi.  Pour  cju’il  en  soit 
ainsi,  il  faut  cj[ue  les  experts  consultés  soient  au- 
dessus  du  soupçon.  Il  faudrait  qu’ils  n’aient  au¬ 
cune  accointance  avec  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  et  les  chefs  d’entreprise,  et  qu’ils  soient  dési¬ 
gnés  à  l’avance  et  non  choisis  par  les  magistrats 
,ocaux  (juges  de  paix), quand  un  accident  est  sur¬ 
venu.  Et  par-dessus  tout,  il  faudrait  que  toute 
tentative  d’intimidation  ou  de  louche  pression 
fut  sévèrement  réprimée.  ,  . 

(T/ie-  Lancet,  13  j  an  vie  1912.) 

(Traduit  par  Robert  Duchesne). 


Exemple  de  coHésion  eonîraternellé  ' 

en  Angleterre.  ' 

Le  comité  de  la  «  British  medical  Association  », 
nouvellëment  institué  pour  étudier  le  projet  de 
l’assurance  nationale  obligatoire  pour  la  mala¬ 
die,  sur  les  indications  à  lui  données  par  les  délév 
gués  corporatifs  dernièrement  assemblés  à  cet 
effet,  vient  de  rédiger  la  lettre  suivante  contê- 
riant  les  observations  du  corps  médical  et  de 
l’adresser  au  secrétaire  particulier  de  la  commisv- 

sion  officielle  de  l’ insurancé  act.  ) 

'  Sir.  — J’ai  la  mission  de  vous  informer  qü’à‘ 
l’Assernblée  extraordinaire  des  délégués'  de  la 
<(  Briti  h  medical  association  »,  tenue  au  Guicl- 
hali  lés  20  et  22  lévrier  derniër,  les  décisions 
suivantes  ont  été  prises  à  l’unanimité  ; 

:  Les  délégués  ont  donné  au  Conseil  d’adminis¬ 
tration  la  charge  d’informer,  en  langage  clair  et 
simple,  les  commissaires  officiels  du  gouverne¬ 
ment  royal  pour  V  insurancé  act  que,  si  les  de¬ 
mandes  en  revendication  minima  formulées  par 
l’association  ne  trouvent  pa.s  place  dans  le  projet 
de  règlement  à  élaborer  par  les  commissaires 
avec  l’assurance  d’être  incorporées  dans  la  lo 
elle-même  sous  la  forme  d’un  amendément,  il  esï 
dans  les  intentions  fermes  de  la  «  British  medi 
cal  Association  »,  en  conformité  aveC  la  manifes¬ 
tation  déjà  publiée  sous  la  signature  de  plus  de 
26.000  praticiens,  de  faire  appelé  tous  les  mem¬ 
bres  du  corps  médical,  faisant  partie  ou  non  de 
l’association,  pour  les  faire  refuser  déformer  des 
comités  locaux  èt  d’accepter  toute  espèce  d’attri¬ 
bution  qui  les  place  sous  le  règlement  de  la  nou¬ 
velle  loi. 

Je  dois  vous  notifier  que  les  demandes  minima 
ci-dessus  mentionnées  par  l’Association  compren¬ 
nent  : 

1°  La  limite  de  50  francs  par  semaine  pour  le 
revenu  des  ayants  droit  soumis  aux  obligations 
de  la  loi. 

2°  Pour  le  malade,  le  libre  choix  du  médecin 
parmi  ceux  qui  auront  accepté  de  concourir  au 
service  de  la  loi. 

3°  L’exercice  médical  et  obstétrical  sera  géré 
directement  par  les  comités  locaux  de  l’Insurançe 
act  et  non  par  les  bureaux  des  Friendly  Societies 
(Sociétés  mutuelles)  et  en  relation  directe  avec 
la  question  de  l’administration  du  service  médi¬ 
cal,  les  délégués  ont  décidé  que  toute  question 
de  manquement  à  la  discipline  professionnelle 
sera  exclusivement  réservée  à  un  jury  des  prati- 
j  ciéns  et  que  toute  qualité  pour  recevoir  les  plain¬ 
tes  formulées  contre  les  médecins  du  service  sera 
réservée  à  la  Commission  médicale  du  district, avec 
possibilité  de  faire  appel  à  un  jury  central  médi- 
[  cal,  désigné  à  cet  effet. 

4°  Le  mode  de  rémunération  des  médecins 
sera  particulier  à  chaque  comité  en  relation  avec 
le  mode  le  plus  généralement  usité  par  la  profes¬ 
sion  médicale  dans  l’étendue  du  district. 

5“  La  rétribution  médicale  sera  celle  que  les 
médecins,  jugeront  convenable,  appropriée  en 
relation  du  service  rendu  et  des  conditions  dç 
l’exercice. 

Après  mûre  réflexion,  les  délégués  résolurent 
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de  demander  qüe  le  budget  du  service  soit  établi 
en  raison  de  10  fr.  60  par  tête  de  personne  assu¬ 
rée  et  de  demander  le  paiement  à  la  visite,  auquel 
cas  les  tarifs  sèrorit  établis  en  tenant  compte  de 
là  position  sociale  de  familles  disposant  d’un  re¬ 
venu  de  50  francs  par  semaine  ;  ces  conditions 
laissent  de  côté  les  suppléments  et  les  fournitu¬ 
res  de  médicaments  qui  comportent  un  tarif  par¬ 
ticulier. 

i  '  6°  Une  juste  représentation  médicale  dans  le 
comité  officiel  général  de  l’Insnrance  act  et  les 
comités  locaux,  ainsi  que  dans  le  comité  central 
consultatif,'  et  reconnaissance  officielle  d’un 
cbmité  médical  de  ijraticiens  dans  chaque  cir¬ 
conscription  établie  par  l’ Insurance  act. 

Je  suis  chargé  par  la  «  British  medical  Asso¬ 
ciation  »  devons  exposer  ces  points  importants  et 
dè  vous  informer  qu’ils  constituent  le  minimum 
Irréductible  de  nos  revendications. 

Un  autre  point  fixa  l’attention  des  délégués,  ce 
fut  la  question  de  délivrance  des  médicaments 
par  les  médecins.  L’Association  pense  que  cette 
délivrance,  comme  jusqu’ici,  peut  être  faite  par 
le  praticien  pour  ses  malades,  s’il  le  désire,  et  ie 
paiement  se  ferait  suivant  le  tarif  prévu  et  fixé 
par  le  comité  de  !’«  Insurance  act  «en  conformité 
des  prévisions  de  Tact  lui-même. 

Je  suis,  etc 

Alfred  Gox, 

Secrétaire  particulier  de  la  Commission 
de  r Insurance  act  à  la 
«  British  medical  Association  ». 

A  la  formule  de  la  lettre,  lioüâ  pouvons  re¬ 
connaître  que  les  revendications  sont  présentées 
sbus  Utle  forme  impérative  qui  ne  manque  pas  de 
surprendre  de  la  part  de  sujets  Soumis  aux  ri¬ 
gueurs  d’une  loi  impérieuse  et  dure  ;  mais  il  faut 
sé  rappeler  que  la  profession  médicale,  grâce  à 
une  force  de  cohésion  soigneusement  entretenue 
par  les  associations  elles-mêmes,  est  à  même  de 
faire  rêspectér  ses  revendications  par  le  parle¬ 
ment  et  le  gouvernement  :  il  y  va  de  l’existence  et 
de  la  notoriété  du  corps  médical  lui-même  ;  c’est 
une  question  de  vitalité.  En  Angleterre,  il  est 
admis  d’une  manière  générale  qu’un  homme  de 
valeur  et  de  capacité  courantes  ne  peut  s’occu¬ 
per  avec  fruit  du  soin  à  donner  à  ses  malades  sous 
là  pression  aiguë  et  le  souci  du  besoin  ejuotidien  et 
que,  eh  conséquence,  une  honorable  rétribution 
est  due  au  médecin  pour  lui  permettre  d’entre¬ 
prendre  et  de  remplir,  dans  de  bonnes  conditions, 
son  rôle  de  gardien  de  la  santé  générale  et  indi- 
■Viduellei 

En  pluSjUU  abaissement  des  revenus  médicaux, 
arrivant  juste  à  ce  moment  où  le  renchérisse¬ 
ment  de  la  vie  vient  augmenter  les  difficultés  de 
l’CxisteUce,  aurait  pour  effet  d’arrêter  le  recrute¬ 
ment  des  étudiants  dans  la  classe  aisée  qui  les  à 
fournis  jusqu’ici  et  exposerait  au  contraire  à 
l’accession  de  jeunes  gens,  moins  bien  posés, 
moins  éduqués  et  peut-être  moins  instruits,  pro¬ 
venant  de  familles  moins  Jjien  situées  :  ce  serait 
risquer,  d’abaisser  le  niveau  intellectuel  et  mo¬ 
ral  du  corps  médical  et  entraver  la  marche  inces¬ 
sante  et  l’envolée  enthousiaste  vers  les  recher¬ 


ches  et  les  découvertes  scientifiques.  Je  ne  sais 
particulièrement  ce  que  ces  appréhensions  peti^ 
vent  avoir  d’exact,  mais  je  sais  qu’elles  existent 
au  moins  en  façade  ;  il  semblerait  qu’en  Angle* 
terre,  les  couches  les  plus  modestes  de  la  popula¬ 
tion  fnssent  dans  l’impossibilité  de  fournir  de. 
hautes  et  brillantes  intelligences  capables  do 
suppléer  par  une  excellente  instruction  à  fin* 
suffisance  d’une  éducation  première  ou  à  l’iir 
suffisance  de  la  qualité  de  la  naissance  :  ce  sont 
des  actes  de  défense  remarqués  dans  les  articles 
nombreux  parus  dans  les  journaux  profession^ 
nels  du  Royaume-Unh  Je  ne  pense  pas  que  chez 
des  gens  ayant  une  notion  si  profonde  et  si  juste 
du  sens  pratique,  ce  soit  une.  simple  expression 
enfantine  de  morgue  corporative  bien  portée  oü 
encore  un  besoin  naïf  de  satisfaire  à  un  senti¬ 
ment  de  «  self  considération  ».  Le  temps  n’est  plus 
au  badinage,  il  laut  jouer  très  serré.  Caveant  ton- 
suies . 

D''  HOUD.S.RT 
(de  Brest). 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  12  mars  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admissioti  de 
MM.  les  docteurs  : 

2626  de  Saint-Paul  à  Sancheville  (Eure-et-Loir). 

2627  Lasaïgues  à  Toulouse. 

2628  Martial,  à  Montfermeil  (Seine-et-Oise). 

2629  Maynier,  à  Paris. 

2630  de  Valicourt,  à  Amiens. 

2631  Bellin,  à  Nogent-le-Roi  (Eure-et-Loir). 

2632  Bichat,  à  Lunéviile  (Meurthe-et-Mosellê). 

2633  Michel  (Gaston),  à  Nancy  (Meurthe-et-Mo¬ 

selle). 

2634  Thiébaux,  à  Mars-la-Tour  (Meurthe-et- 

Moselle). 

2635  Des  jardin,  à  Mauvages  (Meusé) 

2636  Noisette,  à  Vigneulles  (Meuse).  '  ' 

2637  Thiéry  à  St-Mihiel  (Meuse). 

2638  Wèber,  à  Vôid  (Meuse). 

2639  Guichard,  à  Châteauvillain  (Haute-MaTne), 

2640  Michel,  à  Bourmont  (Haute-Marne). 

2641  Faivre,  à  Mollans  (Haute-Saône). 

2642  Genay,  à  Combeaufontaine  (Haute-Saône). 

2643  Girardot,  à  Vc-lay  (Haute-Saône). 

2644  Guilleminot,  à  Pesmes  (Haute-Saône). 

2645  Helle,  à  Scey-sUr-Saône  (Haute-Saône). 

2646  Jacquot,  à  Faverney  (Haute-Saône),  ’ 

2647  Miroudot,  à  Villersexel  (Haute-Saôné). 

2648  Netter,  à  Granges-le-Bourg  (Haüte-Saônë). 

2649  Nourry,  à  Fouvent-le-Haut  (Haute-Saône). 

2650  Valot,  à  Lure  (Haute-Saône). 

2651  Faivre  d’Arcier,  à  Bains  (Vosge.s).  _ 

2652  Fataccioli,  à  Monthureux-sur-Saône  (Vos¬ 

ges). 

2653  Galotte,  à  St-Dié  (Vosges). 
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2654  Gatiglofï,  â  Contrexéville  (Vosges)/' 

2655  Gaticliet,  à  Fonteiioÿ-le-Château  (Vosges). 

2656  Hadot,  à  Pouxeux  (Vosges). 

265?  Hoummei,  à  Remiremont  (Vosges). 

2658  Mutin,  à  Epinal  (Vosges). 

2659  Lâcoür  (René),  à  Epinal  (Vosges). 

2660-  Legras,  à  Epinal  (Vosges). 

2661  Lelorrain,  à  Vrecoùrt  (Vosges). 

2662  Negellen,  à  LiffoHe-Gfand  (Vosges). 

2663  Roussel,  à  Coussey  (Vosges). 

—  Le  D'  S.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
soutenir  soft  appel  contré  Un  jugement  qui  lui  a 
refusé  le  cumul  du  prix  de  la  consultation  avec 
les  massages, sous  prétexte  qu’il  aurait  agi  comme 
simple  masseur  sous  la  direction  du  médecin 
traitant.  Il  estime  qu’il  a  pris  part  à  la  direction 
du  traitement  et  que,  comme  tel,  les  honoraires 
des  consultations  lui  softt  dus. 

L’ appui  pécuniaire  lui  est  accordé. 

—  Le  D'  G.  se  plaint  d’être  boycotté  par  un 
agent  d’assurances  auquel  il  avait  refusé  de 
souscrire  une  augmentation  de  sa  police.  Sa  let¬ 
tre  est  remise  au  D'  Diverneresse. 

—  Le  D''  D.  a  perdu  le  procès  en  diffamation 
intenté  aux  membres  du  Conseil  municipal  de 
M.,  le  tribunal  ayant  jugé  que  le  délai  de  3  mois 
était  expiré  à  la  date  de  l’assignation. 

M®  Gatineau  est  d’avis  que  ce  jugement  de¬ 
vrait  être  réformé,  le  libelle  diffamatoire  ayant 
été  publié  dans  la  presse  à  une  date  antérieure 
de  irioifts  de  3  mois  à  l’assignation. 

.  En  conséquence,  le  Conseil  est  d’avis  en  prin¬ 
cipe  d’accorder  l’appui  pécuniaire  au  D''  D.,  si 
l’appel'  a  été  interjeté  eu  temps  utile. 

—  Le  R.  demande  si  les  médecins  sont 
Obligés  d’indiquer  le  diagnostic  sur  les  certificats 
destinés  aux  Sociétés,  de  secours  mutuels,  dont  les 
statuts  exigent  ce  diagnostic,  alors  qu’ils  n’ont 
aucun  engagement  avec  Ces  Sociétés, 

Le  Conseil  est  d’avis  que  l’obligation  dü  secret 
professionnel  s’oppose  dans  nombre  de  cas  à  cet¬ 
te  indication.  Si  la  Société  tient  à  être  rensei¬ 
gnée,  elle  n’a  qu’à  faire  examiner  ses  sociétaires 
par  un  médecin  contrôleur  autre  qUe  le  médecin 
traitant  et,  comme  tel,  non  soumis  à  l’obligation 
du  secret. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouyelles  et  Variétés. 

Le  Douxièifte  voyage  d’Etüdes  Médicales  aux  Sta  - 
tiens  HÿdrOttiihérales  et  Climatiques  de  France  aura 
lieu  du  au  14  septembre  1912,  sous  la  présidence 
effective  du  Professeur  Landouzy.  11  comprendra  les 
stations  du  Centre  et  de  l’Auvergne,  visitées  dans 
l’ordre  suivant  : 

La  Motte-Beuvron  (Sanatoripm),  La  Roche-Posay, 
'Néris,  Evàux,  La  Bourboule,,  Mont-Dore,  Saint-Nec¬ 
taire,  Vic-sur-Cère  èt  Le  Lioran  (Stations  climati- 
quésjj  Royat,  'Durtol  (Sanatorium),  Ghatel-Guyon, 


Vichy,  Bourbon-l’Archâmbâult,^  Bourbon-Lancy, 
Saint-Horiorèlés-Bàlns,  Poügues. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  docteur 
Gari'ori  de  la  Carrière,  2,  rue  Lincoln,  ou  au  docteur 
Jouaust,  4,  rueFrédéric-Bastiat,  Paris. 

—  Deuxième  Congrès  de  l’Internat  français.  —  Le 
IP  Congrès  de  l’internat  des  hôpitaux  se  tiéiidra  à 
Nancy,  les  24  et  25  mai  prochain. 

Dans  les  séances  de-travail,  on  étudiera  les  ques¬ 
tions  suivantes  qui  sont  l’objet  de  rapports  ; 

■  l^  Recrutemènt  de  l’Internat  ; 

2°  Organisation  matérielle  de  l’internât  ; 

3°  Organisation  scientifique  de  l’Internat  ; 

4®  Organisation  sociale  de  l’Internat  et  création 
d’une  Fédération  des  Associations  des  internes  et  an¬ 
ciens  internes. 

'  Des  réceptions  sont  déjà  organisées  par  la  munici¬ 
palité,  la  commission  administrative  des  hospices, 
l’association  des  Etudiants. 

Une  soirée  artistique  sera  donnée  dans  les  salons 
de  l’Hôtel-de-Ville. 

Un  banquet  présidé. par  M.  le  professeur  Bernheim 
aura  lieu  en  l’honneur  du  centenaire  de  l’Internat  de 
Strasbourg. 

Les  journées  du  dimanche  et  du  lundi  seront  consa¬ 
crées  à  une  excursion  à  Plombières,  Remiremont, 
Gêrardmer,  la  Schlucht,  le  Honek  ;  de  là  toutes  faci¬ 
lités  seront  données  aux  congressistes  pour  terminer 
leur  voyage  par  une  visite  à  Strasbourg. 

Les  adhésions  doivent  être  adressées  à  M.  le  doc¬ 
teur  Sabottier,  24,  rue  Jeanne-d’Arc,  à  Nancy,  pour 
le  !«''  avril  au  plus  tard. 

-^Victimes  du  devoir  professionnel.  —  Mlle  Louise 
Brinck,  docteur  en  médecine  et  interne  à  l’hôpital  des 
entants,  à  Hanovre,  vient  de  mourir  victime  de  son 
devoir  professionnel.  Soignant  plusieurs  enfants  ma¬ 
lades  de  la  scarlatine,  elle  a  contracté  une  infection  à 
laquelle  elle  vient  de  succomber.  Mlle  Louise  Brinck 
n’avait  que  27  ans.  Elle  avait  fait  ses  études  aux  Fa¬ 
cultés  de  Munich  et  de  Gœttingue  et  ce  n’est  que  de¬ 
puis  six  mois  qu’elle  occupait  le  poste  d’interne  à 
l’hôpital  des  enfants  de  Hanovre.  • 

;  -f-  D’autre  part,  le  Dr  .Parisot,  de  Nancy,  vient, de 
se  piquer  gravement,  en  taisant  une  autopsie  médico-, 
légale.  Nous  faisons  des  vœux  pour  son  prompt  e-t 
complet  rétablissement. 

—  Le  Comité  médical  de  l’aviation.  —  Sur  l’initia¬ 
tive  du  docteur  Lepaître,  secrétaire  général  de  l’Ü- 
nion  des  syndicats  médicaux  de  France,  un  comité 
médical  de  l’aviation  militaire  a  été  formé  dans  une 
réunion  qui  a  eu  lieu  hier  soir,  à  l’hotel  des  Sociétés 
savantes,  à  la  suite  d’une  charmante  causerie  dü 
docteur  'Reymond,  sénateur. 

Ce  comité  représentant  les  principales  organisations 
professionnelles  des  médecins  de  France,  Comprend  : 
président  d.’honneur,  docteur  Reymond  ;  membres  ; 
docteurs  Raul  Guillon,  d’Ayrenx,  de  Pradel,  Bellen- 
contre,  Tollemer,  Darrâs,  Levassort,  Chapon,  Ré¬ 
gnault,  Lucien  Nass,  Siredey,  Bàzy,  Renon,  Hart¬ 
mann,  Ferrand,  un  chirurgien  dentiste,  un  étudiant 
représentant  le  groupement  médical  de  l’Association 
générale  des  étudiants  et  un  représentant  de  la  Cor¬ 
porative  ;  .secrétaire,  docteur  Lepaître.  Le  bureau 
sera  incessamment  formé,  ainsi  qu’un  comité  d’hon¬ 
neur  et  un  appel  adressé  à  tous  les  médecins  de 
France. 

— Un  concours  pour  la  iiomination  de  deux  méde¬ 
cins-chirurgiens  suppléants  des  hospices  dé  Viennè 
s’oUvrira  le  lundi  3  juin  1912,  à  8  heures  du  matin,  à 
l’Hôtel-Dieu  dé  Lyon. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  20  mai. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  - 


—  Un  concours  sera  ouvert  à  Alger,  le  lundi  3  juin 
1912,  pour  un  emploi  de  médecin-adjoint,  â  l’hôpital 
de  Mustapha. 

•  Pour  les  renseignements  s’adresser  à  l’hôpital  de 
Mustapha.  .  ■  • 


—  Voyages  d’études  en  Sui.sse.. —  A  l’occasion  du 
Congrès  de  la  tuberculose  gui  doit  se  tenir  à  Rome 
en  avril  prochain  M.  Schmidt,  président  du  Comité 
Central  suisse  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose,  or¬ 
ganise  uii  voyage  d’étude  en  Suisse,  destiné  à  per¬ 
mettre  aux  membres  prenant  p_art  à  la  conférence 
antituberculeuse  à  Rome,  de  visiter  en  détail  les  ins¬ 
titutions  antituberculeuses  réalisées  en  Suisse. 

■  Voici  le  programrne  de  ce  voyage  ;  ■  . 

1“  avril  :  Arrivée  des  participants  à  Zurich.  Le  soir, 
réunion  dans  un  local  qui  sera  désigné  plus  tard. 

2  avril  ;  Visite  des  dispensaires  antituberculeux,  dé 
la  division  pour  tubèrcüleùx  du  Theodosianum,  de 
l’Asile  pour  tuberculeux  gravement  atteints  deRe- 
halp  et- dé  Pusine  municipale,  de  .^ésinfection  de  Zu¬ 
rich.  Dîner.  Départ  pour  Davos-Pfatz  (via  Lande  uart 
KIosters),  où  les  voyageurs  logeront  au  Kurhaus 

'  Davos-Platzl. 

3  avril  :  Visite  de  Davos  et  de  ses  environs  :  sana¬ 
torium  allemand,’  sanatorium  bâlois,'  sanatorium 
Turban,  sanatorium  de  la  Schatzalp,' sanatorium  de 
Davos-Dorf,  sanatorium  international,  sanatorium 
anglais,  Waldsanatorium,Fridericianum  (sanatorium 
scolaire,  etc.)  ;  laiterie  modèle,  buanderie,  et  usine  de 
désinfection  ;  nouveau  lazaret  pour  maladies  conta¬ 
gieuses. 

4  avril,  matinée  :  Continuation  des  visites  du  jour 
précédent.  Dîner.  Départ  pour  Coire,  via  Filisur-Thu- 
sis  ;  arrêt  d’une  heure  un  quart  à  Filisur.  Les  voya:: 
geurs  passeront  la  nuit  à  Coire. 

5  avril  (vendredi  saint)  :  Départ  pour  Zurich  où 
l’on  dînera.  Départ  pour  Berne,  via  Olten.  Les  voya¬ 
geurs  passeront  la  nuit  à  Berne. 

6  avril  ;  Visite  de  l’Institut  d’hygiène,  de  l’Institut 
rérothérapique  et  vaccinal  et  de  Thôpital  de  l’Isle. 
Départ  pour  Montreux,  via  Lausanne.  Dîner  à  Berne 
ou  à  Montreux.  Départ  pour  Leysin,  vîa  Aigle.  Les 
voyagmrs  passeront  la  nuit  à  Leysin. 

7  avril  :  Leysin.  Visite  des  sanatoriums  populaires 
pour  adultes  et  pour  enfants,  des  sanatoriums  privés 
du  Grand  Hôtel,  du  Mont-Blanc,  du  Chamossaire,  du 
sanatorium  anglais  et  des  cliniques  de  MM.  Rollier  et 
d3  Reynier.  Dîner  à  Leysin.  Départ  pour  Sierre,  où 
l’on  passera  la  nuit. 

8  avril  :  Départ  pour  Montana  (chemin  de  fer  de 
Montagne).  Visite  du  sanatorium  populaire  genevois 
et  du  sanatorium  Stéphani.  Retour  à  Sierre.  Départ 
pour  Milan  ou  pour  Gênes. 

9  avril  ^  Continuation  du  voyage  sur  Rome. 

.  —  L’hygiène  et  les  centenaires. —  VOjfice  impérial 
d'hygiène  de  Berlin  publie  une  statistique  de  la  lon¬ 
gévité  comparée  dans  les  différents  états  d’Europe, 
dont  les  données  sont  d’un  paradoxe  déconcertant. 
Qu’on  en'  juge  plutôt  : 

La  Bulgarie  compte  3.883  centenaires  ;  la  Rouma¬ 
nie,  1,074  ;  la  Serbie,  573  ;  l’Espagne,  410  ;  la  France, 
213  ;  l’Italie,  197  ;  TAutriche-Hongrie,  113  ;  l’Angle¬ 
terre,  92  ;  la  Russie, 89  ;  l’Allemagne,  76  ;  la  Norvège 
23  ;Ta  Suède,  10  ;  la  Belgique,  5  ;  le  Danemark  2  et 
la  Sùisse,  0. 

"  Le  problème  est  troublant  et  ces  chiffres  sont  bien 
eu  encom'ageunts,  si  l’on  considère  que  les  pays  où 
hygiè;ne  est  officiellement  la  mieux  organisée  se  trou¬ 
vent  eü  bien  mauvaise  posture  malgré  leur  impor¬ 
tance  relative.  C’êst  ainsi  que,  sans  compter  les  pays  à 
civilisâtioh  très  avancée  de  l’Europe  centrale,  nous  | 
voyons  nos  peuples  Scandinaves  (jù,  comme  on  sait,  la  I 


législation  hygiénique  est  très  sévère,  notamment  au 
sujet tie  l’alcoolisme,  fournir  un  bien-faible  contingent 
de  vieillards  ayant  atteint  le  siècle  !  '  : 

La  longévité,  serait  donc.  en.  raison  inversé  du  dé- 
veloppeme’nit’de  i’hygièriè.  S’il  fallait  prendre  eette 
proposition  au  pied  deTâ  lettré,  on  serait  amené  à  con¬ 
clure  à  la  faillite  de  fhygiène.  Ori  chantait  déjà  : 

Ous’qu’y  a  d’.Thygiène,  '  y  a  pas  d’plaisir.-. 

On  dirait  donc  désormais  :  ; 

Oùs  qu’y  a  d’I’hygiène,  y  apasd’vieillesse.  .■ 
Etrange  l’Etrange. !  '  i  -- 

Æsculape.  — ^  Grahde  revue  mensuelle  illustrée,.la- 
téro-médicale.  Le  numéro  :  1  fr.  Abonnement  :  20  fr. 
avec  prime  de  remboursement  (étranger  :  25  fr.)  ou 
12  fr.  sans  primé  (étranger  :  15  fr.).  A  Roüzaùd,  édi¬ 
teur,  41,  rue  des  Ecoles,  Paris. —  Sommaire  du  numé¬ 
ro  dé.  février  1912.  — -  L'utilité  des  études  classiques 
pour  la  carrière  médicale  (fin)  (4  illustr.),  par  le  D' 
Laignel-Lavastine,  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  ---  Contraste  entré'  l’importance 
sociale  croissante  du  médecin  et  la  tèndance  des  diri- 
eants  à  ouvrir  la  médecine  à  des  groupes  d’étudiants 
e  moins  en  moins  sélectionnés.  • 

Les  Cagots  à  l'église  (10  illustr.),  par  le  D"'  H.  M.  Fay; 

—  Anciennes  léproseries  et  cagoteries  ;  bénitiers  pour 

lépreux  ;  leur  place  à  l’église,  dans  les  cérémonies,  les 
sacrements,  le  cimetière.  .  r  .  . 

L'Œuvre  singulière  de  Rodolphe  Bresdin  (4  illustr.), 
par  Robert  de  Montesquiou.  —  L’artiste  fait  com¬ 
pagnie  d’un  lapin,  de  quelques  volailles,  d’une  jai- 
nette.  Son  œuvre  énigmatique,  macabre, douloureuse, 
quasi  médiumnique.' 

Paysages  et  Cités  d' Orient  (Impressions  latéro-mé- 
dicales),  (12  illustr.),  par  le  D”  Libert,  —  En  une 
belle  prose  imagée,  il  nous  est  parlé  de  paysages  de 
lumière,  du  Cimetière  du  Céramique,  dmsanctuaifé 
d’Esculape  dont  les  débris  disparaissent  sous  les  her¬ 
bes  folles,  des  images  du  Dieu  de  la  médecine,  de  la 
Source  sacrée,  de  l’Acropole,  de  Corfou,  de  TAchillé 
blessé,  etc. 

La  valeur  thérapeutique  de  la  musique  (6  illustr,), 
par  le,D''  Demonchy,  prof,  à  l’Ecole  de  Psychologie. 

—  La  musique  chez  les  nerveux  et  les  impressionna¬ 
bles  ;  la  mélancolie  du  peintre  Van  der  Goes  soignée 
par  la  musique  sacrée  ;  la  flûte  repose,  le  hautbois 
éveille  des  sentime.its  naïfs  et  champêtres,  le  violon¬ 
celle...,  etc. 

Les  internes  d' autrefois.  {^  iWnstr.),  par  les  D”  Gou- 
ÇEROT,  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  et  Dogny.  —  Il  s’agit  surtout  de  ceux  deTHô- 
tel-Dieu  aux  xvii®  et  xvin®  siècles  ;  leur  ignorance 
cause  parfois  la  mort  par  saignées  ;  le  «  piston  »  ; 
quelques  «  histoires  épouvantables  »  ;  «  discours  et 
actions  deshonnêtes  »  ;  «  l’interne  Hurel  fait  bouillir 
et  macérer  des  cadavres  ;  il  vend  leuis  os  et  leurs 
dents  »  ;  «  l’interne  phàrmacien  Sallé  s’enferme  dans 
sa  chanibre  la  seconde  fête  de  Pâques  avec  trois 
filles  »  ,”un  autre  dérobe  des  médicainen.ts  pp.ur  les  re¬ 
vendre  à  l’apothicaire  de  la  rue  delà  Huchette.  Docu¬ 
ments  originaux  reproduits. . 

SUPPLÉMENT.  — •  Femmes  d'Orient  (2  illustr.).  — 
La  Drogüe  (6  illustr.).  — Molière,  ses  amours  dou¬ 
loureuses,  sa  neurasthénie,  ses  crises  épileptiformes 
(  5  illust.).  —  Ballade  de  la  Vénus  de  Milo.  —  Le 
docteur  Marat  (6  illustr.).  —  J.- J.  Rousseau  et  Thé¬ 
rèse  Le  Vasseur. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  Imprîm.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-Apdré. 

Maiion  ip^clale  pour  Dublicaliong  p^riodiqnei  médicdci. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Partie  Scientifique 

Clinique  chirurKicale 


Revue  des  sociétés  savantes 

Cicatrice  faciale  corrigée  par  une  greffe  gra 
—  Luxation  du  pouce.  Appendicite  et  dy 
amibienne.  —  Syphilome  parotidien.  —  '  Oi 


sous-glottiqoe . 

Pharmacologie 

Un  antiseptique  cicatrisi 
tologie-vén  ëréologie . . 

Bibliographie . . 

A  ti*avers  ia  Presse  n 


Partie  Professiennelle 

En  tournée  de  propagande 

La  conférence  i’Epinal.  —  Réunion  tenue  à  1’ 
de  Ville  de  Neufchâteau . . . ' . 

Chronique  syndicale 


d'assurances  est  condamné  pour 
s  monopoles  médicaux 


Sou  médical 

1  Extrait  du  procbs-verbal  de  la  sé 

I  Reportage  médical . 


PROPOS  DU  JOUR 

Les  Beautés  de  la  Fonctionnarisation 
médicale. 

Médecins  des  douanes,  de  la  gendarmerie  ; 
médecins  du  Palais  de  Justice  de  Paris  ;  mé¬ 
decins  subventionnés  en  Nouvelle-Calédo¬ 
nie.  —  Un  exemple  de  reconnaissance  ad¬ 
ministrative. 

Je  causais  naguère  à  un  excellent  confrère  de 
mes  amis  qui  n’a  jamais  pu  comprendre  ce  qu’é¬ 
tait  le  libre  choix,  et  rêve  pour  notre  profession 
la  fonctionnarisation  complète. 

«  Quelles  délices  I  me  disait-il.  Songez-y.  Plus 
de  lever  précipité  ;  plus  de  déjeuner  hâtif.  Des 
heures  de  travail  sagement  limitées  ;  des  nuits 
calmes  et  sans  désagréable  réveil  ;  le  repos  hebdo¬ 
madaire  ;  un  mois  de  congé  sans  retenue  sur  le 
traitement  ;  et  à  60  ans  d’âge,  après  trente  années 
de  bons  et  loyaux  services,  la  retraite,  la  bonne 
petite  retraite  arrivant  sans  peine,  constituée 
toute  seule,  sans  épargne,  sans  effort.  Je  passe 
sur  le  ruban  rouge  qui  aujourd’hui  n’est  certes 
pas  négligeable  pour  un  docteur  :  il  viendrait  pé¬ 
riodiquement  se  fixer  tout  seul  à  notre  bouton¬ 
nière,  tout  comme  à  celle  d’un  chef  de  bureau 
hémorroïdaire  ou  d’un  capitaine,  d’habillement 
devenu  goutteux.  Cet  avenir  n’est-il  pas  sédui- 
ant  ?  » 


Et  le  bon  confrère  souriait  mélancoliquement 
dans  son  rêve,  songeant  sans  doute  qu’il  était  pour 
lui  trop  tard,  et  qu’il  n’avait  plus  l’espoir  de  péné¬ 
trer  dans  cette  terre  promise. 

«  Naïf  1  répliquai-je.  Dois-je  perdre  mon  temps 
à  vous  montrer  le  revers  de  la  médaille,  à  vous 
faire  connaître  à  quel  prix  toutes  ces  faveurs  ad¬ 
ministratives  seraient  achetées  ?  Non,  j’y  renon¬ 
ce.  Cependant  sortons,si  vous  le  voulez  bien,  des 
hautes  régions  de  l’hypothèse  et  descendons  dans 
le  bas  monde  des  réalités  et  dans  le  domaine  des 
faits.  Voyons  ensemble  les  situations  brillantes 
que  l’Etat  fait  aüjourd’hui  aux  médecins  qu’il 
emploie  : 

«  L’administration  des  finances  vient  de  nous 
faire  connaître  par  l’intermédiaire  du  Bulletin  des 
Syndicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
cité  par  le  D^  Granjux  dans  le  Bulletin  médical, 
la  merveilleuse  situation  offerte  aux  médecins 
qui  auraient  bien  voulu  assurer  le  service  médi¬ 
cal  de  la  douane  à  Berg'uès. 

«L’administration  offrait  un  traitement  de  85 
francs  par  an  pour  donner  des  seins  à  treize  fa¬ 
milles  de  douaniers  (60  à  65  personnes,  ce  qui 
fait  moins  de  vingt-huit  sous  par  an  et  par  tête  j. 
Mais  voici  le  détail  des  obligations  : 

.  1®  Soigner  gratuitement,  le  cas  échéant,  les  agents 
dés  autres  brigades  et  leur  famille,  de  passage  à  Ber- 
gues; 

2®  Vacciner  gratuitement  et  revacciner  tous  les 
.enfants;-  -, 

.  3®  Faire  gratuitement  tous  les  accouchements  ; 
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4°  Faire  gratuitement  toutes  les  . opérations  chirur¬ 
gicales  ; 

5“  Délivrer  gratuitement  tous  les  certificats  pour 
coups  et  blessures,  coups  donnés  ou  reçus  ; 

6°  Assister  gratuitement,  dans  le  cas  d’action  judi¬ 
ciaire,  le  médecin  expert  nommé  par  le  Tribunal  ; 

1°  h étWvTer  gratuitement,  d’une  façon  générale,  tous 
certificats  demandés  pour  le  service  ; 

8“  Visiter  gratuitement  tous  les  postes,  une  fois  par 
mois,  et  fournir  un  rapport  ; 

9®  Faire  gratuitement,  en  temps  d’épidémie,  toutes 
les  visites  et  tous  les  rapports  que  réclame  l’Adminis¬ 
tration  ; 

10°  Vérifier  gratuitement,  tous  les  trois  mois,  le 
compte  du  pharmacien  ; 

11°  Visiter  gratuitement  tout  fils  de  préposé  aspi¬ 
rant  à  la  demi-solde  ou  tout  demi-soldier,  aspirant  à 
la  solde  entière  ; 

12°  Visiter  gratuitement  tous  les  préposés  présen¬ 
tés  pour  la  retraite  et  ceux  susceptibles  de  licencie¬ 
ment,  et  fournir  certificats  et  rapports  ; 

13°  Prévenir  le  capitaine  si  l’on  s’absente  plus  de 
vingt-quatre  heures  ;  demander  permission  à  l’ins¬ 
pecteur  si  l’on  s’absente  plus  de  huit  jours. 

«  En  vertu  du  sacro-saint  principe  du  respect  des 
situations  acquises,  on  a  attendu  ia  mort  du  pra¬ 
ticien,  heureux  titulaire  de  cette  prébende,  pour 
faire  comprendre,  à  l’administration  des  douanes 
qu’elle  dépassait  sensiblement  les  bornes  de  la 
bonne  plaisanterie.  Aucun  praticien  de  Bergues 
n’accepta  alors  l’honneur  qui  lui  fut  offert  et 
l’administration  dut  faire  ce  qu’elle  aurait  fait 
sans  doute  trente  ans  plus  tôt,  si  elle  n’avait  alors 
trouvé  le  brave  homme,  heureux  et  honoré  de 
pouvoir^inscrire  sur  ses  cartes  de  visite  :  Médecin 
de  l’administration  des  dôuanes. 

«  L’administration  de  la  guerre,  encore  plus 
généreuse,  paie  d’une  autre  façon  les  médecins  de 
la  gendarmerie. 

Combien  de  confrères  acceptent  encore  ce  titre 
et  ces  fonctions  gratuites  pour  recevoir  après  cinq 
ans  la  lettre  de  félicitations  du  Ministre,  une  mé¬ 
daille  de  bronze  au  bout  de  dix  ans,  une  d’argent 
après  vingt  ans,  la  proposition  au  ruban  rouge 
après  trente  ans  et  enfin  quelquefois  la  croix  sur 
sa  tombe. 

«Le  Ministère  de  l’ Intérieur  et  la  Préfecture  de 
la  Seine  se  respectent  trop  pour  déroger  aux  sai¬ 
nes  coutumes  des  autres  départements  adminis¬ 
tratifs.  J’emprunte  au  Bulletin  médical  du  27 
mars  1912  la  nouvelle  suivante  annonçant  la 
création  d’un  emploi  rémunérateur  : 

Par  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  pris  en  conformité 
de  deux  délibérations  du  Conseil  général,  sur  le  rap¬ 
port  du  directeur  des  affaires  départementales  et  la 
proposition  du  directeur  du  Personnel,  le  Secrétaire 
général  de  la  Préfecture  entendu,  il  est  créé  un  emploi 
de  médecin  adjoint  au  Palais  de  justice  et  au  Tribu¬ 
nal  de  commerce. 

Cet  emploi  comporte  une  indemnité  annuelle  de 
1.200  francs  non  soumise  à  retenues. 

Ça,  c’est  l’article  1“. 

Attendez  un  peu  l’article  2  1 

«  Le  service  médical  sera  assuré  au  Palais  do  Ju> 
«  tice  en  permanence  chaque  jour  non  férié,  de  11 
«  heure:  du  matin  à  5  h. T  /2  du  soir  ». 

Défalcation  faite  des  jours  fériés,  le  nouvél 
emploi  exigera  donc,  pour  300  jour.s,  h  raison  de 


six  heures  et  demie  de  service  par  jour,  1950 
heures  de  service. 

Et  si  on  divise  1200  francs  par  1950  heures,  on 
trouve  que  le  prix  de  l’heure  ressort  à  0  f .  62  cent.  1 

«Et  je  suis  persuadé  que  plus  de  500  candidats, 
dont  un  bon  quart,  anciens  internes  des  hôpitaux 
de  Paris, intriguent  et  mobilisent  ia  Chambre  et  le 
Sénat  pour  obtenir  cette  situation  enviable  1 

«Vous  comptez  sur  les  Colonies  ?  Là  sans  doute  le 
médecin  aventureux,  qui  ne  craint  pas  d’aller  aux 
antipodes,  trouvera  la  situation  officielle  rêvée, 
la  situation  de  tout  repos,  au  moins  moralement, 
et  l’avenir  assuré  I  Ecoutez  ce  que  nous  écrit  de 
Nouméa  un  médecin  subventionné  de  la  colonie: 

En  Nouvelle-Calédonie,  l’exercice  de  la  médecine 
subit  aussi  une  crise.  Il  y  a  lutte  entre  les  médecins 
de  santé  des  troupes  coloniales  (10  à  11  à  Nouméa 
pour  300  hommes)  et  les  médecins  civils,  les  premiers 
ne  voulant  pas  abandonner  leurs  fiefs  aux  seconds.  Ils 
se  cramponnent  aux  services  de  l’hôpital,  de  Hinflr- 
merie  pénitentiaire,  de  l’assainissement  des  navires 
et  à  l’inspection  des  léproseries. 

Quant  aux  médecins  civils,  rongés  par  l’envie  et  la 
discorde,  ils  se  font  concurrence  au  rabais.  Dans  un 
pays  comme  Nouméa,  où  la  vie  est  hors  de  prix,  ils 
font  des  visites  à  3  francs  et  des  accouchements  à  50 
francs,  quand  le  pharmacien  fait  payer  la  moindre 
potion  5  francs  et  10  francs. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l’exercice  illégal  quej’ad- 
ministration  favorise  ouvertement  dans  la  brousse, 
en  autorisant  par  exemple  tel  pasteur  protestant  à  te¬ 
nir  un  dépôt  de  pharmacie  et  à  débiter  telle  recette 
de  sa  fabrication  contre  la  lèpre. 

En  dehors  de  la  ville,les  médecins  qui  exercent  dans 
la  brousse  touchent  une  subvention  s’ils  signent  un 
contrat  de  cinq  ans,  mais  on  tend  de  plus  en  plus  à 
les  fonctionnariser.  Un  arrêté  de  juin  1911  les  sur¬ 
charge  de  nouvelles  fonctions  sans  la  plus  petite  ré¬ 
tribution  et  les  menace  des  pénalités  dont  sont  pas¬ 
sibles  à  Nouméa  les  agents  de  police  pris  en  défaut 
de  vigilance.  Notez  que  ces  médecins  ne  sont  pas 
des  fonctionnaires,  mais  des  praticiens,  prétendus 
indépendants  et  patentés.  Vous  pouvez  faire  connaî¬ 
tre  aux  confrères  de  France  qui  auraient  envie  d’en¬ 
treprendre  le  voyage  que  l’indemnité  offerte,  qui 
1  paraît  convenable,  représente  à  peine,  en  Nouvelle- 
I  Calédonie,  la  matérielle  ;  que  les  colons  que  l’on  pour¬ 
rait  à  la  rigueur  avoir  comme  clients  payants  sont 
très  clairsemés,  pauvres  pour  la  plupart  et  souvent 
insolvables  ;  que  le  service  médical  des  exploitations 
rninières  est  monopolisé  par  un  ou  deux  confrères  ; 
que,  sauf  un  ou  deux  postes  de  choix,  le  médecin  doit, 
pour  assurer  son  service,  parcourir  à  cheval  sous  le 
soleil  ou  la  pluie  des  distances  invraisemblables  (j’ai 
fait  récemment  ! 84  kilomètres  en  3  jours)  ;  qu’à  cha¬ 
que  instant,  le  client  mécontent  adresse  des  plaintes 
au  gouvernement  qui  exige  des  praticiens  des  expli¬ 
cations  écœurantes  ;  qu’il  y  a  bien  un  avancement, 
avec  1000  francs  de  plus  par  an,  possible  après  3  ans 
de  pratique,  mais  qu’il  est  donné  au  choix,  c’est-à- 
dire  à  la  faveur,  pour  «  services  appréciés  »,  en  bon 
français,  lisez  «  services  électoraux  »  ;  que  le  praticien 
est  exposé  au  blâme  simple,  au  blâme  avec  insertion 
à  VOfficiel  que  reproduisent  tous  les  journaux,  au 
changement  de  poste,  à  la  rétrogradation,  à  la  révo¬ 
cation  :  il  ne  manque  à  la  série  des  pénalités  jpie  le 
bagne  et  la  mo't.  Jadis  le  médecin  indemnisé  n,e 
devait  de  services  gratuits  qu’aux  indigents,  aux 
officiers  et  aux  fonctionnaires  coloniaux  et  munici¬ 
paux  ;  actuellement  il  doit  faire  en  outre  une  tour- 
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née  raansuelle  dans  les  centres  de  colonisation,  une 
fois  par  trimpstre  une  tournée  dans  les  tribus  cana¬ 
ques  et  en  surveiller  l’hygiène  (!)  et  la  démogra¬ 
phie  (il)  ;  il  doit  Inspecter  une  fois  par  mois  les  écoles, 
vacciner  gratuitement,  assister  et  soigner  gratuite¬ 
ment  les  indigènes  et  écrire  une  montagne  de  rap¬ 
ports, 

Au  nom  du  gouverneur,  un  médecin  inspecteur  du 
service  médical  et  d’assistance  indigène,  pourvu  de 
sérieux  appointements,  a  élaboré  cette  organisation 
médicale  nouvelle  dont  les  confrères  de  France  qui 
désirent  goûter  de  la  domestication  coloniale  peu¬ 
vent  venir  ici  faire  l’essai. 

«Eh bien  !  Confrère,  amoureux  du  fonctionna¬ 
risme,  que  dites-vous  de  ces  quelques  exemples  9  » 

Mon  interlocuteur  restait  rêveur  mais  parais¬ 
sait  encore  peu  convaincu, 

«  Vous  comptez,  vous  encore,  continuai-je,  sur 
la  reconnaissance  des  pouvoirs  publies?  Ingénu  I 
Combien  de  vieux  confrères,  après  une  vie  de  sa- 
priflces,  de  dévouement,  de  services  gratuits,  sont 
morts  misérables  et  totalement  onbliés  ?  La  re¬ 
connaissance  administrative  1  Mais,  c’est  un  my¬ 
the.  A  notre  époque  (et  il  en  fut  sans  doute  et  il 
en  sera  toujours  ainsi)  on  n’honore  que  ceux  qui 
réclament  avec  appuis,  et  l’on  ne  distingue  que 
ceux  qui  exigent  avec  menaces. 

«Voulez- vous  un  nouvel  exemple  : 

9  J’ai  l’honneur  de  connaître  une  alerte  septua¬ 
génaire,  Mme  R.,.,  sage-femnre,  fille  de  sage-fem¬ 
me,  qui  pendant  34  ans  a  exercé  sa  pénible  pro¬ 
fession  dans  le  XIII<=  arrondissement,  le  coin  le 
plus  misérable  de  Paris.  Elle  me  montrait  un  jour 
ses  livres  qui  accusaient  dans  sa  longue  pratique 
16.498  accouchements.  Seize  mille  quatre  cent 
quatre  vingUdix-huit,  entendez-vous  bien  I  de  quoi 
peupler  une  ville  de  moyenne  importance.  Les 
trois  quarts  de  ces  accouchements  étaient  faits 
chez  des  indigents  et  payés  par  le  bureau  de  bien¬ 
faisance  :  de  1862  à  1878,1e  prix  était  fixé  à  /juif 


I  francs,  plus  tard,  le  taux  fut  porté  à  15  francs  et 
à  20  francs.  Très  souvent,  la  sage-femme, qui  était 
mère  de  famille,  en  présence  d’une  trop  sombre 
détresse,  laissait  une  pièce  blanche  sur  le  berceau 
du  nouveau-né.  Rarement  dans  ces  milieux,  ce¬ 
pendant  infectés,  elle  eut  de  graves  accidents  à 
déplorer  tant  que  la  manie  des  injections  ne  vint 
faciliter  rihoculation  des  germes  contre  lesquels 
elles  sont  en  principe  dirigées.Eh  bien  I  savez- vous 
la  récompense  que  montre  avec  une  naïve  fierté 
cette  femme,  après  32  ans  de  sacrifice  et  de  dé¬ 
vouement  ?  Une  médaille  de  bronze  qui  lui  a  été 
remise,  il  y  a  quelque  quinze  ans,  par  la  Direc¬ 
tion  de  l’assistance  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

«  Voilà  çomment,à  une  époque  où  l’on  a  la  bou¬ 
che  remplie  des  mots  ;  repopulation,  sauvetage 
de  l’ enfance,  protection  des  nouveau-nés,  on  ré¬ 
compense  une  femme  qui  a  aidé  à  plus  de  seize 
mille  enfants  à  naître,  menant  une  vie  de  servi¬ 
tude  que  seuls  peuvent  apprécier  ceux  qui  savent 
ce  que  c’est  qu'exercer  l’art  obstétrical  à  Paris 
dans  un  quartier  misérable. 

«  Les  rubans  et  les  croix  sont,  Je  vous  le  répète, 
pour  ceux  qui  les  réclament,  pour  les  amuseurs, 
et  les  amuseuses  des  hommes  au  pouvoir,  les  ar¬ 
tistes  de  Music-hall  et  les  bateleurs  de  la  politi¬ 
que.  Et  si,  de  temps  à  autre,  on  les  attribue  à  upe 
personne  de  mérite,  c’est  pour  les  empêcher  de 
tomber  dans  un  trop  complet  discrédit,  même 
auprès  des  imbéciles. 

«  Vous  voyez  bien,  amateur  de  fonctionnar. 
risme,  qu’avec  votre  système,  le  médecin  ne  peut 
espérer  ni  repos,  ni  sécurité,  ni  dignité,  ni  hon¬ 
neurs,  ni  argent.  » 

Mon  ami, depuis  longtemps  ne  m’écoutait  pins'; 
il  avait  la  tête  ailleurs,  le  regard  fixe,  comme  fas¬ 
ciné,  il  regardait  sa  boutonnière  et  je  m’aper¬ 
çus,  hélas  J  trop  tard,  qu’il  venait  d’être  récem¬ 
ment  décoré.  '  J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CH[RURGICALE 

HOTEL  DIEU  DE  LYON 
M.  le  Professeur  Jaboulay. 

La  tumeur  blanche  du  genou  (1).- 

Le’^njalade  dont  je  vais  vous  entretenir  au¬ 
jourd’hui  est  un  homme  atteint  d’une  ostéo- 
arthrite  fongeuse  suppurée  et  fistulisée  du  genou 
droit.  Dans  cette  articulation  il  existe  égale¬ 
ment  des  adhérences  entre  les  surfaces  articu- 

(1)  Leçon  recueillie  par  M.  Fouilïoud-Biiyal,  in¬ 
terne  du  servi.-.e. 


laires  ;  nous  y  trouvons  done  l  existence  d  un 
processus  curateur  à  côté  de  lésions  avancées. 

Cet  homme  a  38  ans  ;  il  exerce  la  profession 
de  vendeur  sur  la  voie  publique.  Il  ne'semble  pas 
'l  y  avoir  d’antécédents  bacillaires  dans  sa  famille  ; 
il  était  tout  jeune  lorsque  son  père  est  mort  ;  sa 
mère  paraît  avoir  succombé  à  une  hémorragie 
cérébrale  ;  il  a  une  sœur  bien  portante  et  quatre 
frères  ou  sœurs  morts  en  bas  âge  d’affection 
inconnue. 

Dans  sa  première  enfance  on  trouve  des  anté¬ 
cédents  scrofuleux  ;  c’est  ainsi  qu’il  présenta  une 
affection  oculai.  a  accompagnée  de  blépharospas- 
me  et  de  photophobie  qui  dura  six  mois  et  qui 
était  très  vraisemblablement  une  kérato-edn- 
jonctîvite  pblycténulaire. 
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A  l’âge  de  6  ans  il  eut  la  fièvre  typhpïde,  et 
vers  18  ans  il  eut  2  blennorrhagies  et  des  chan¬ 
cres  mous. 

A  30  ans,  il  fut  soigné  à  l’Hôtel-Dieu,  salle 
Ste-Marguerite,  pour  une  pleurésie  gauche,  et 
quitti  l’hôpital  au  commencement  de  juillet 
1904.  Vers  la  fin  du  même  mois  il  ressentit  des 
douleurs  dans  le  genou  droit  ;  ces  douleurs  étaient 
continues  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour,  et  au 
bout  de  15  jours  environ,  l’articulation  devint 
volumineuse  :  un  épanchement  intra-articulaire 
s’était  constitué.' 

En  septembre  1904,  le  malade  rentre  à  l’hôpi¬ 
tal  dans  un  service  de  chirurgie  ;  on  lui  fait  une 
révulsion  énergique  à  l’aide  de  pointes  de  feu 
profondes  et  on  lui  applique  un  bandage  silicaté 
qu’il  garde  3  mois.  Après  ce  traitement,  la  situa¬ 
tion  fut  améliorée,  le  genou  avait  diminué  de 
volume,  les  douleurs  avaient  presque  disparu 
et  la  marche,  devenue  plus  aisée,  pouvait  s’effec¬ 
tuer  sans  béquilles. 

Cette  amélioration  persista  jusqu’au  mois  de 
,  juin  1908.  A  cette  époque  le  malade  tomba  sur  le 
genou  droit  et  se  fit  probablement  une  entorse 
qui  réveilla  les  lésions.  11  resta  chez  lui  au  repos 
et  ne  rentra  à  l’hôpital  qu’au  mois  de  janvier 
1909.  La  lésion  articulaire  avait  évolué  ;  il  ne 
s’agissait  plus  d’un  hydrops  tuberculosus,  mais 
d’une  arthrite  fongueuse,  car  le  chirurgien  qui  le 
soignait  lui  proposa  de  lui  faire  la  résection  du 
genou.  Le  malade  refusa  cette  intervention,  et 
partit  de  l’hôpital. 

En  février  1909  il  rentre  dans  le  service  à  la 
salle  St-Sacerdos  ;  son  genou  présentait  alors  à  la 
partie  interne  un  gonflement  assez  marqué. 
Cet  abcès  fut  ponctionné  et  la  ponction  fut  sui¬ 
vie  d’une  injection  de  glycérine  iodoformée  ;  au 
bout  de  quelques  jours,  le  malade  rentra  chez  lui 
avec  un  silicate. 

Un  mois  après,  un  nouvel  abcès  se  forme  dans 
le"creux  poplité  :*on  le  ponctionne  et  on  fait  une 
injection  de  glycérine  iodoformée,  puis  le  malade 
part  chez  lui  avec  une  gouttière  silicatée.  Il  n’est 
rentré  de  nouveau  dans  le  service  qu’au  mois 
de  janvier  1912. 

A  l’examen,  cet  homme  présente  un  bon -état 
général. 

L’auscultation  des  poumons  révèle  seulement 
à  la  base  gauche,  en  arrière,  quelques  frottements, 
reliquat  de  sa  pleurésie  antérieure. 

Le  cœur  est  sain.  On  ne  trouve  pas  de  varices. 
L’examen  de  l’appareil  lymphatique  fait  décou¬ 
vrir  dans  la  région  inguinale  droite  des  adénites 
bacillaires  symptomatiques  de  la  lésion.du  genou. 
L’examen  du  sang  n’a  pas  été  fait  ;  il  nous  aurait 
sans  doute  montré  un  peu  de  lymphocytose. 

Les  organes  génitaux  sont  intacts  ;  il  en  est  de 
même  du  tube  digestif  et  du  système  nerveux. 

Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumi¬ 
ne.  Enfin  l’examen  de  la  région  inguinale  gau¬ 


che  nous  fait  découvrir  une  hernie  congénitale 
dont  le  malade  n’est  pas  incommodé. 

.  La  lésion  articulaire  que  vous  avez  sous  les 
yeux,  est  bien  moins  douloureuse  actuellement 
qu’au  début  ;  la  palpation  et  la  pression  '  sont 
presque  indolores  ;  toutefois  on  provoque,  un 
peu  de  souffrance  en  fléchissant  la  jambe  sur  la 
cuisse.  Le  malade  peut  soulever  son  membre 
inférieur^  mais  à  cause  de  la  contraction  museu; 
laire  la  flexion  de  la  jambe  sur  la  cuisse  est  im¬ 
possible. 

L’attitude  du  membre  malade  est  excellente, 
et  grâce  à  l’immobilisation  en  bonne  position, 
dans  les  bandages  silicatés,  la  jambe  est  dansle 
prolongement  direct  et  rectiligne  de  la  cuisse. 

En  examinant  cette  articulation.  Messieurs, 
vous  constatez  la  disparition  des  dépressions 
périrotuliennes  et  vous  les  voyez  remplacées  par 
'  des  saillies. 

I  Si  vous  palpez  ce  genou  vous  trouvez  une 
légère  élévation  de  la  température  locale,  et 
vous  éprouvez  une  sensation  mollasse  bien  diffé¬ 
rente  descelle  que  donne  l’exploration  d’un  ge^ 

,  nou  sain. 

Recherchez  maintenant  la  fluctuation  vraie; 

,  elle  existe  en  deux  points  sur  la  face  antérieure 
f  de  l’articulation,  en  bas  et  en  dedans  de  la  rotule, 
en  haut  et  en  dehors  de  l’article  ;  cette  fluctua¬ 
tion  nous  indique  la  présence  de  deux  abcès  froids. 

Dans  la  région  poplitée,  au  contraire,  nous 
trouvons  une  fausse  fluctuation  qui  révèle 
l’existence  de  fongosités. 

Ainsi  donc,  nous  trouvons  deux  abcès  en  avant 
et  des  fongosités  en  arrière,  mais  nulle  part  nous 
ne  découvrons  de  point  douloureux  véritable. 

Quelle  est  la  mobilité  de  cette  articulation  ma¬ 
lade  ?  La  mobilité  active  est  à  peu  près  suppri¬ 
mée  ;  le  malade  peut  bien  soulever  sa  jambe, 
mais  ce  mouvement  s’efféctue  par  la  contrac¬ 
tion  du  quadriceps  et  se  passe  dans  l’articulation 
I  coxo-fémorale. 

Essayons  maintenant  de  faire  exécuter  des 
mouvements  passifs  :  nous  pouvons  fléchir  un  pen 
la  jambe  sur  la  cuisse,  mais  ce  mouvement  ré¬ 
veille  rapidement  la  douleur  et  ne  peut  pas  dé¬ 
passer  10  ou  15  degrés.  A  l’état  normal,  la  jambe 
étant  fléchie"  sur  la  cuisse,  on  peut  provoquer 
quelques  mouvements  de  latéralité  ;  ici  c’est  le 
contraire  qui  se  produit  et  ces  mouvements  de 
latéralité  existent,  la  jambe  étant  en  extension 
sur  la  cuisse.  La  peau  de  l’articulation  est  saine; 
toutefois  nous  y  trouvons  des  cicatrices  de  poin- 
-tes  de  feu  et  l’existence  de  deux  fistules,  l’une  en 
dedans  et  l’autre  en  arrière  :  ce  sont  des  fistules 
tuberculeuses  ;  elles  sont  situées  sur.  une  ligne 
qui  raserait  le  bec  de  là  rotule  et  qui  correspond  à 
l’interligne  articulaire. 

Le  tissu  cellulaire  est  intact;  il  n’y  a  pas  d’œ¬ 
dème. 
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Lorsque  le  malade  élève  son  membre  inférieur,  Il  ne  s’agit  pas  non  plus  d’une  inflammation 
on  sent  se  contracter  le  quadriceps  et  se  tendre  des  bourses  séreuses  périartioulaires,  d’une  hur¬ 
le  tendon  rotulien  ainsi  que  les  ailerons  de  la  ro-  site,  l’examen  clinique  nous  l’a  démontré.  Nous 
tule  et  les  ligaments  latéraux.  éliminons  l’ostéomyélite  aiguë  dont  la  marche  et 

Les  artères  et  les  veines  de  cette  région  sont  en  la  symptomatologie  sont  tout’  à  fait  différen- . 
bon  état,  mais  il  existe  de  la  lymphangite  profonde  tes. 

dont  les  adénopathies  inguinales  sont  la  s^nature.  L’ostéomyélite  chronique  prolongée  et  stipïSu- 

Quel  est  l’état  des  surfaces  articulaires  ?  rée  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur  pourrait 

La  rotule  n’est  pas  plus  large  ni  plus  épaisse  prêter  à  confusion,  mais  dans  ce  cas,  la  marche 

que  celle  du  côté  opposé,  mais  il  existe  entre  elle  peut  s’effectuer  plus  facilement  et  les  fistules 

et  la  trochlée  fémorale,  des  adhérences  qui  la  siègent  plus  haut  que  l’interligne  articulaire'; 

fixent  et  rendent  difficile  son  déplacement  dans  de  plus,  le  stylet  introduit  dans  ces  fistules  arrive 

le  sens  transversal.  bifurcation  dè  la  ligne  âpre,  parfois  même 

L’extrémité  inférieure  du  fémur  est  épaissie  haut, 

d’avant  en  arrière  ;  on  n’y  découvre  pas  de  points  Nous  ne  sommes  pas  en  présence  d’un  erysi- 
douloureux,  mais  l’épaississement  indique  ce-  P®^®  phlegmoneux,  car  la  peau  est  saine,  à  part 
pendant  l’existence  de  lésions.  les  fistules  et  les  cicatrices  des  pointes  de  feu. 

L’extrémité  supérieure  du  tibia  n’est  pas  L  ne  s’agit  pas  non  pks  d’une  arthrite  due  au 
épaissie  ni  douloureuse,  mais  les  fistules  périarti-  pneumocoque,  car  la  lésion  pleurde  qu’a  presen- 
culaires  sont  l’indice  de  lésions  qui  ne  sont  plus  “  malade  était  de  nature  bacillaire, 
douloureuses  à  l’heure  actuelle.  Est-ce  une  arthrite  gonococeienne  ?  Non,  car 

Examinons  maintenant  la  cavité  articulaire:  l’hydarthrose  blennorragique  ne  sùppurepas;  iL 
elle  est,  vous  le  savez,  limitée  de  toute  part  par  la  1  a  de  l’oedèmè  périarticülaire  et  la  lésion  guérit 
synoviale.  La  palpation  nous  a  montré  l’exis-  sans  fistules,  laissant  seulement  de  la  gêne  et  de 
tence  d’un  abcès  en  haut  et  en  dehors  dans  le  raideur  articulaire.  Le  rhumatisme  intéresse, 
cül-de-sac  sous4ricipital,  et  aussi  dans  le  cül-  ordinairement  plusieurs  articulations  et  ne  sup-. 
de-sac  latéral  interne.  En  arrière,  dans  le  cul-  P®’’®  P®®- 

de-sac  poplité,  il  existe  des  fongosités.  .  Ce  malade  a  eu  des  chancres  mous  •  n’ aurait-il 

Mais  à  côté  de  ces  lésions  en  évolution,  il  ëxis-  P®®  ®®  ®  ®®o  insu  un  chancre  induré  et  serions- 

te  un  processus  réparateur  constitué  par  des  ®®®®  ®i^  présence  d’une  arthrite  syphilitique  ? 

adhérences  entre  la  rotule  et  la  trochlée  fémorale  Non,  car  l’arthrite  syphilitique  ne  suppure  pas  : 
et  entre  le  fémur  et  le  tibia.-  ®1I®  s’accompagne  d’une  hydarthrose  assez  abon- 

Donc,  pus  en  avant,  fongosités  en  arrière,  fante  le  cul-de-sac  sous-tricipital  est  épaissi  et 

adhérences  entre  les  surfaces  articulaires,  laxité  f^®dite  relative  de  la  marche  n  est  pas  en  rap- 
et  élongation  des  ligaments  latéraux  permettant  P°^^  ®^®®  lésions. 

dès  mouvements  de  latéralité,  la  jambe  étant  en  E  faut  donc  faire  le  diagnostic  d’arthrite  tu- 
extension  sur  la  cuisse,  voilà  en  somme  dans  quel  berculeuse  ;  le  malade  a  eu  une  pleurésie,  son  ar- 
état  nous  trouvons  cette  articulation.  dure  depuis  longtemps,  elle  s’accompagne 

Cette  lésion  du  genou  retentit  sur  les  divers  d’adénite  inguinale,  de  fongosités  et  de  fistules, 
segments  du  membre  inférieur.  C’est  ainsi  que  Comment  est  née  cette  arthrite  tuberculeuse  ? 
la  cuisse  présente  une  atrophie  très  marquée  ;  cet-  Elle  n’a  pas  été  primitive,  car  elle  est  survenue  à 

te  atrophie  intéresse  surtout  le  quadriceps,  et,  1®  ®'iit®  d’une  infection  des  voies  respiratoires 

comme  celle  du  deltoïde  dans  la  scapulalgie,  elle  P®*"  ^®  de  Koch.  Ce  bacille  a  d’abord  atta-;. 

est  due  non  seulement  au  trouble  fonctionnel,  fl®®  l’appareil  osseux;  il  y  a  eu  de  l’ostéite  tuber- 

mais  à  un  réflexe  ayant  pour  point  de  départ  la  culeuse  qui  peu  à  peu  s’est  propagée  jusqu’à  l’ar- 

lésion,  articulaire  et  allant  impressionner  les  ticulation.  Puis  la  synoviale  a  été  infectée,  et  il 

cellules  des  cornes  antérieures  de  la  moelle  qui  s’est  produit  une  synovite  fongueuse  qui  a  donné 

président  à  la  nutrition  de  ce  muscle.  lieu  à  des  abcès. 

Le  volume  de  la  jambe  malade  ne  diffère  pas  Ce  malade  est  réfractaire  à  l’idée  d’une  inter- 
sensiblement  de  celui  de  la  jambe  saine,  mais  au  vention,  mais  si  nous  pouvions  ropérer,  voici  ce 

niveau  du  pied,  nous  constatons  une  diminution  que  vraisemblablement  nous  trouverions.  Dans 

de  la  température  locale  et  un  peu  de  cyanose  qui  l’extréniité  inférieure  du  fémur  ,  nous  verrions- 
sont  dues  à  la  gêne  de  la  circulation  capillaire.  sans  doute  des  séquestres  ;  il  en  serait  de  mêmu 

I  En  présence  de  quelle  affection  nous  trouvons-  pour  l’extrémité  supérieure  du  tibia  qui  pourtant 
nous  ?  paraît  moins  touchée. 

C’ést^une  maladie  intrà-articulaire,^câr  une  Nous  trouverions  un  abcès  dans  le  cüLde-sac 
affection  extra-articulaire,  une  tumeur  par  exem-  sous-tricipital  et  dans  le  cül-de-sâc  latéral  inter¬ 
pie,  n’amènerait  aucune  gêne  dans  la  mobilité  ne,  des  fongosités  dans  le  cul-de-sac  pCplité,  et 
passive  de  l’articulation.  enfin  des  adhérences  entre  la  rotule  et  la  trochlée 
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fémorale  d’une  part  et  d’autre  part  entre  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  fémur  et  l’extrémité  supérieure 
du  tibia. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d’une  tumeur 
blanche  au  3®  degré. 

Vous  savez  en  effet,  que  l’évolution  de  la  tu¬ 
meur  blanche  comprend  trois  périodes  : 

1°  La  période  d’hydrops  tuberculosus  ; 

°  La  période  des  fongosités  ; 

O  La  période  de  suppuration. 

En  1904,  ce  malade  était  à  la  période  de  l’by- 
drops  tuberculosus,  la  révulsion  et  l’immobilisa- 
sation  dans  un  silicate  amenèrent  la  guérison. 

Quatre  ans  après,  à  la  suite  d’une  chute,  sa  lé¬ 
sion  évolue  ;  il  avait  des  fongosités  dans  son  arti¬ 
culation,  c’est  alors  qu’on  lui  propose  la  résec¬ 
tion  du  genou  ;  actuellement  enfin,  il  est  à  la  pé¬ 
riode  de  suppuration. 

Ce  malade  peut  guérir  ;  les  adhérences  qui 
cloisonnent  son  articulation  sont  du  reste  l’indice 
du  processus  réparateur  dont  elle  est  le  siège, 
mais  il  faudra  longtemps  avant  que  cetté  gué¬ 
rison  soit  complète,  et  d’autre  part  il  est  possi¬ 
ble  que  les  fongosités  se  développent  et  qu’il  se 
forme  de  nouveaux  abcès.  Pour  que  la  guérison  se 
fasse  par  les  adhérences,  il  faut  que  ces  derniè¬ 
res  arrivent  à  supprimer  toute  la  cavité  articu¬ 
laire:  en  effet,  s’il  se  forme  seulement  des  adhé¬ 
rences  fémoro-rotuliennes,  la  jambe  se  mettra  en 
flexion  ;  il  faut  donc  aussi  que  des  adhérences 
unissent  entre  elles  les  surfaces  articulaires  du 
fémur  et  du  tibia. 

Mais  cette  arthrite  peut  avoir  une  tout  autre 
évolution  ;  il  peut  se  faire  au  niveau  de  cette  ar¬ 
ticulation  une  infection  mixte  qui  nécessiterait 
une  amputation  de  cuisse,  ou  bien  l’infection  tu¬ 
berculeuse  peut  se  généraliser  et  ce  malade  deve¬ 
nir  un  tuberculeux  pulmonaire. 

Le  pronostic  est  donc  grave  tânt  au  point  de 
vue  local  qu’au  point  de  vue  général. 

Quel  traitement  devrons-nous  faire  à  ce  ma¬ 
lade  ?  Il  refuse  toute  intervention  opératoire  ; 
nous  devrons  donc  d’abord  lui  faire  suivre  un 
régime  reconstituant  et  lui  ordonner  de  l’huile 
de  foie  de  morue  et  de  l’arsenic.  Au  point  de  vue 
local,  nous  devrons  l’immobiliser  dans  un  silicate 
en  bonne  position,  et  traiter  les  abcès  qui 
pourraient  se  former  par  la  ponction  et  1-injec- 
tion  modificatrice. 

Le  traitement  idéal  serait  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  et  le  but  de  ce  traitement  est  tout  d’a¬ 
bord  de  supprimer  les  lésions  et  ensuite  d’obte¬ 
nir  l’ankylose  du  fémur  et  du  tibia. 

Pour  cela,  il  ne  faudrait  pas  nous  contenter 
d’une  simple  arthrotomie,  ni  d’une  résection  de 
la  synoviale,  ni  même  d’un  décollement  des  car¬ 
tilages  articulaires  :  il  faudrait  pratiquer  la  ré¬ 
section  du  genou.  Après  anesthésie  générale, 
nous  ferions  une  incision  en  H  sur  la  face  anté¬ 


rieure  du  genou,  les  2  branches  verticales  do 
l’H  passant  de  chaque  côté  de  la  rotule  et  la 
branche  horizontale  passant  par  le  bec  de  cet  os. 

On  relève  ensuite  la  rotule,  on  la  renverse  et  , 
on  la  sépare  de  ses  connexions  périostiques 
et  tendineuses.  On  rompt  les  adhérences  fémoro- 
tibiales,  pn  désinsère  les  ligaments  croisés  et  les 
ligaments  latéraux,  puis  on  luxe  en  avant  le  fé¬ 
mur  et  on  scie  son  extrémité  inférieure  en  passant 
.  par  la  base  des  condyles. 

On  fait  ensuite  saillir  le  tibia  et  on  scie  son 
extrémité  supérieure. 

On  procède  alors  à  la  toilette  des  culs-de-sac 
de  la  synoviale  et  on  enlève  avec  soin  les  fongo¬ 
sités.  On  fait  une  hémostase  soignée,  on  aseptise 
l’articulation  par  un  lavage  à  l’eau  oxygénée  et 
on  fait  un  plombage  avec  le  mélange  de  Mosetig- 
Moorhof. 

Il  reste  ensuite  à  faire  coapter  exactement  les 
deux  surfaces  de  section  du  fémur  et  du  tibia  ; 
pour  cela,  un  aide  refoule  la  jambe  contre  la 
cuisse  et  pendant  ce  temps,  à  travers  les  parties 
molles,  ou  enfonce  un  crampon  muni  de  cinq 
pointes,  dont  trois  pénètrent  dans  le  fémur  et 
deux  dans  le  tibia. 

On  fèrme  la  plaie  s  ms  drainage,  on  fait  un 
un  pansement,  et  on  applique  un  appareil  plâ¬ 
tré  qui  devra  rester  en  place  un  mois  à  un  mois 
et  demi  s’il  n’y  a  pas  d’infection. 

La  cicatrisation  plus  ou  moins  rapide  se  fait  au 
bout  de  deux  ou  trois  mois.  Le  genou  est  alors 
ankylosé,  mais  le  résultat  fonctionnel  est  bon  et 
la  marche  est  possible. 

Je  regrette  donc  que  notre  malade  ne  veuille 
pas  »e  laisser  opérer  et  je  crains  que  le  pronostic 
de  son  arthropathie  ne  soit  aggravé  par  les 
complications  locales  ou  générales  que  je  vous  ai 
signalées  au  cours  de  cette  leçon. 


ACTUALITES  MEDICALES 


L’esthétique  dans  les  opérations  abdominales. 

Lorsqu’à  l’occasion  d’un  examen  médical  de 
l’abdomen,  on  aperçoit  sur  li  région  médiane 
une  longue  et  difforme  cicatrice,  mesurant 
quinze  à  vingt  centimètres,  vestige  d’une  la¬ 
parotomie  ou  d’une  appendicectomie  ancienne 
on  se  prend  à  regretter  le  manque  d’esthé¬ 
tique  dont  a  fait  preuve  le  chirurgien  auteur  de 
cette  balafre.  On  objectera  peut-être  que  s’il 
s’était  agi  de  la  lace,  il  aurait  pu  y  avoir  grave 
inconvénient,  mais  le  ventre,  quelle  importance 
cela  peut-il  bien  avoir  ?  Nous  estimons  que  c’est 
là  une  erreur  et  plusieurs  chirurgiens,  entr’au- 
tres,  MM.  Marcel  Sénéchal  et  Robert  Engel,  ' 
dî  Nanterre,  sont  de  cet  avis.  Quand  on  peut 
éviter  des  délabrements  et  des  dégradations 
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fâcheuses  du  corps  des  opérés,  on  est  tenu,  en 
conscience,  de  faire  tout  le  possible  pour  les  éviter. 

Ces  auteûrs  viennent  de  publier  dans  la  Gazette 
medicale  de  Paris  leurs  recherches  et  les  résul-' 
tats  esthéticjues  obtenus  par  l’application  de  la 
méthode  de  Pfannenstiel  sur  un  grand  nombre 
de  femmes  opérées. 

La  méthode  de  Pfannenstiel  est  un  perfection¬ 
nement  de  l’incision  de  Kustner,  deRapin,  de  Se- 
gond  et  de  Pozzi.  C’est  l’incision  supra-symphy- 
saire  courlDc.  Voici,  d’après  MM.  Sénéchal  et  Eu- 
gcl,  le  résumé  de  la  technicpie  opératoire  ; 

L’incision  est  curviligne  «  en  croissant  »,  faite 
dans  le  pli  de  flexion  naturel  qui  existe  au-dessus 
dupénil  chez  presciue  toutes  les  femmes.  Elle  est 
située  à  4  centimètres  environ  au-dessus  du  pu¬ 
bis,  à  ia  limite  du  système  pileux,  ou  même  dans 
la  région  pilaire. 

L’incision  est  longue  de  8  à  15  centimètres, 
suivant  les  besoins  de  l’opération. 

On  incise  directement  jusqu’à  l’aponévrose 
de  recouvrement  des  droits,  en  faisant  en  cours 
de  route  une  hémostase  très  soignée.  L’hémor¬ 
rhagie  est  ordinairement  minime.  L’aponévrose 
des  droits  est  incisée  suivant  le  même  sens  c^ue 
la  peau  ;  on  va  généralement  d’un  bord  externe 
des  droits  à  l’autre.  On  soulève  à  la  pince  cette 
aponévrose,  au  niveau  de  la  ligne  blanche  ;  on 
la  dissèque  en  remontant,  soit  au  bistouri,  soit 
aux  ciseaux  ;  on  sépare  ainsi  l’aponévrose  super¬ 
ficielle  du  reste  de  la  ligne  blanche,  juscfu’ au-delà 
du  somrnet  des  muscles  pyramidaux.  Après  quoi, 
là  main  coiffée  d’une  compresse  achève  le  dé¬ 
collement  avec  la  plus  grande  facilité. 

Les  droits  sont  ensuite  séparés  l’un  de  l’autre 
à  la  sonde  cannelée,  cjuand  ils  ne  le  sont  pas  déjà 
normalement. 

Le  péritoine  est  incisé  comme  dans  la  laparoto¬ 
mie  médiane  ordinaire. 

Avant  de  procéder  à  ces  deux  derniers  temps 
opératoires,  nous  ne  saurions  trop  recommander 
de  saisir  le  volet  cutanéo-aponévrotique,  avec 
une  pince  de  Kocher,  parle  milieu  de  l’incision, 
et  de  le  relever  vers  l’ombilic,  en  le  protégeant 
immédiatement  par  un  champ. 

Si  le  décollement  a  été  bien  fait,  il  ne  doit  pas 
y  avoir  une  seule  goutte  de  sang.  Sinon,  c’est 
que  l’on  a  blessé  les  muscles. 

Ce  décollement  peut  être  mené  aussi  haut  qu’on 
veut,  jusqu’à  l’ombilic,  surtout  si  on  a  affaire 
à  une  tumeur  volumineuse,  kyste,  fibrome,  uté¬ 
rus  gravide. 

On  n’a  pas  à  Craindre  la  blessure  de  la  vessie, 
si  l’on  a  soin  d’ouvrir  le  péritoine  dans  la  partie 
supérieure  de  l’incision  et  de  refouler  la  vessie 
par  deux  doigts  introduits  dans  la  cavité  abdo¬ 
minale  ;  c’est  entre  ces  deux  doigts  que  l’on 
sectionnera  le  péritoine  aux  ciseaux. 

Il  faut  s’attacher  à  protéger  par  les  «  champs 
opératoires  l’aponévrose  et  les  faces  -latérales 
et  supérieures  des  muscles  droits. 

L’inciûori  de  Pfannen.stiel  permet  d’opérêr 
aussi,  bien  les  fibromes,  les  kystes  ovariques, 
les  grossesses  extra-utérines,  les  hystérectomies 
sub-totales  ou  totales,  de  même  c^ue  happendi- 
cite. 


On  fait  la  suture  péritonéale  en  surjet,  comme 
d’habitude,  on  réunit  les  droits  par  3  bu  4  points 
séparés  au  catgut  ou  au  tendon  de  renne,  en 
ayant  soin  de  placer  les  fils  assez  loin  du  bord 
des  muscles,  pour  éviter  de  les  déchirer. 

V accoleinenl  bord  à  bord  se  fait  très  facuc- 
ment. 

Ensuite,  on  rabat  le  tablier  cutanéo-aponévro¬ 
tique  que  l’on  a  eu  soin  de  protéger  avec  soin 
au  cours  de  l’opération. 

On  suture  ensuite  les  deux  feuillets  aponévro- 
tiques  pur  un  surjet  au  catgut.  Pollosson  recom¬ 
mande  de  bien  suturer  toute  l’épaisseur  de  la 
portion  inférieure  de  l’aponévrose.  Ce  sùrjet  est 
très  aisé  à  placer,  car  l’incision  ayant  été  faite 
parallèlement  à  la  direction  des  fibres  cutanées  et 
aponévrotiques,  l’affrontement  se  fait  sans  tirer 
sur  le  fil.  On  place  les  fils  sur  les  pincés  hémosta¬ 
tiques,  après  que  la  malade  a  été  remise,  à  plat. 

Les  crins  sont  placés  de  la  façon  suivante  : 
4  crins  profonds  perforant  l’aponévrose,  deux;  de 
chaque  côté,  et  le  reste  superficiels.  (On  peut 
placer,  sans  les  nouer,  ces  4  crins  profonds  avant 
le  surjet  aponévrotique.) 

L’hémostase  doit  être  faite  avec  le  plus  grand 
soin  ;  de  la  sorte,  on  évite  les  hématomes  pro¬ 
fonds  qui  ne  demandent  qu’à  s’infecter  et  à  em¬ 
pêcher  la  coalescence  de  l’aponévrose  et  des 
muscles  ;  Kustner,-  pour  faciliter  la  coalescence, - 
met  un  sac  de  sable  sur.le  ventre  de  ses  opérées. 

Dans  les  eps  où  l’on  fait  du  drainage,  la  cica¬ 
trice  de  l’orific  de  sortie  du  drain  est  si  petite 
qu’on  l’ aperçoit  à  peine. 

La  localisation  basse  de  la  cicatrice  favorise 
sa  solidité,  car  elle  se  trouve  en  dessous  du  centre 
des  poussées  intra-abdominales.  Le  volet  aponé¬ 
vrotique  a  été  conservé  intact  et  les  muscles  bli- 
ques  peuyent  tirer  impunément  sur  lui. 

Bien  plus,  il  se  produit  un  tassement  des  tissus 
de' la  cicatrice,  grâce  à  la  direction  de  l’incision 
parallèle  à  celle  des  fibres  aponévrotiques  et 
cutanées. 

Solidité  à  toute  épreuve  :  Fraip  Dnt  a  vu  accou¬ 
cher  deux  de  ses  opérées  s  ns  aucun  inconvé¬ 
nient  pour  la  solidité  de  leur  cicatrice.  Le  port 
même  d’une  ceinture  abdominale  est  souvent 
inutile. 

<1  Ainsi  donc,  disent  MM.  Sénéchal  et  Engel, 
nous  avons  pu  faire,  par  le  procédé  de  Pfannens¬ 
tiel,  toutes  les  opérations  gynécologiques  que 
nous  avons  entreprises  ainsi  que  les  appendi¬ 
cectomies,  toutes -avec  la  plus  grande  facilité, 
toutes  avec  d’heureux  résultats.  N’cst-ce  donc 
pa!s  suffisant  pour  recommander  ce  procédé,  qui 
réunit  t  nt  d’avantages  ?  Nous  le  recomman¬ 
dons,  surtout  aux  chirurgiens  qui  se  piquent 
d’esthétique,  à  tous  alors,  hâtons-nous  de  le 
dire  ». 


L’hémophilie. 

'  Depuis  quelques  semaines,  on  s’occupe  beau¬ 
coup  dans  les  Sociétés  savantes  et  récemment 
encore  dans  une  Rev.  gén.  de  la  Gaz  des  Hôp., 
de  l’hémophilie.  Cette  dyscrasie  est  caractérisée 
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par  une  grande  facilité  à  avoir  des  hémorrha¬ 
gies.  Une  petite  plaie  insignifiante,  une  avul¬ 
sion  dentaire,  une  contusion  nasale,  s’accompa¬ 
gnent  d’une  perte  dé  sang  cjui  peut  atteindre 
1  litre  :  le  moindre  choc  sur  l’épiderme,  un  léger 
pinçon  est  suivi  d’une  ecchymose  considérable 
et  hors  de  proportion  avec  le  traumatisme  reçu. 
Ces  accidents  résultent,  en  somme,  d’un  défaut 
ires  prononcé  de  coagulabilité  du  sang. 

D’après  M.  René  A.  Gutm.'Vnn  (1),  l’hémophi¬ 
lie  peut  être  soit  congénitale,  revêtant  alors  un 
caractère  héréditaire  et  familial,  soit  acquise, 
sporadique. 

«  L’hémophilie  familiale  est  un  syndrome  bien 
défini  cliniquement  ;  son  substratum  hématolo¬ 
gique, constitué  essentiellement  par  une  coagula¬ 
bilité  sanguine  diminuée,  paraît  constant. 

«  L’hémophilie  sporadique  comprend  Su  con¬ 
traire  un  grand  nombre  de  faits  qui,  plus  ou 
moins  semblables  cliniquement,  s’apparentent 
par  leurs  réactions  sanguines  aux  autres  syndro¬ 
mes  hématologiques  ;  purpura,  scorbut,  etc.  ; 
et  même  aux  états  hémoglobinuriques.  Ils  for¬ 
ment  un  groupement  d’a*  tente  que  l’étude  d’ob¬ 
servations  plus  nombreuses  permettra,  sans 
doute,  de  démembrer  un  jour. 

«  Le  pronostic  de  l’hémophilie,  dit  M.  Gat- 
mann,  doit  toujours  être  réservé.  En  dehors  de 
la  mort  subite^  on  observe  souvent  l’anémie  per¬ 
nicieuse  et  la  tuberculose  surajoutée.  11  p.  100 
des  hémophiles  meurent  avant  vingt  ans,  64 
p.  100  des  décès  surviennent  dans  les  premières 
années  de  la  vie. 

«  Comme  éléments  pouvant  permettre  de  por¬ 
ter  un  pronostic,  il  faut  citer  : 

«  L  âge  (plus  les  symptômes  sont  précoces,plus 
la  maladie  est  grave). 

«  La.  forme  (l’hémophilie  à  ecchymoses  est 
moins  grave  que  l’hémophilie  à  hémorragies).’ 

«  La  notion  d’hérédité  (1  hémophilie  familiale 
est  plus  grave  que  la  sporadique). 

«  Le  sexe  (dans  les  familles  hémophiliques, 
on  peut  prédire  aux  garçons  qu’ils  seront  frap¬ 
pés  et  aux  filles  qu’elles  seront  épargnées.  Chez 
elles  d’ailleurs,  la  vie  génitale  pourra  être  l’oc¬ 
casion  d’accidents  sérieux). 

«  La  coagulation  sanguine.  Pour  Weil,  les 
grands  retards  se  voient  surtout  dans  les  cas 
sévères. 

«  Mais  le  hasard  peut  déjouer  toutes  les  pré¬ 
visions  et  il  faudra  se  rappeler  que  l’hémophile 
est  à  la  merci  du  moindre  traumatisme.  D’ail¬ 
leurs  une  hémorrhagie  légère  peut  frapper  nn  or¬ 
gane  important  (hémorrhagies  cérébrales,  réti¬ 
niennes,  etc.).  » 

Les  théories  qui  ont  été  proposées  poar  expli¬ 
quer  la  pathogénie  de  ce  défaut  de  coagulabilité 
du  sang  sont  multiples  (diminution  des  sels  de 
chaux  dans  le  plasma,  présence  d’un  ferment  an¬ 
ticoagulant,  origine  hépatique  de  substances  hé¬ 
molytiques,  etc.)  ;mais  aucune  n’est  applicable 
à  la  totalité  des  cas. 

Reste  la  question  du  traitement  :  les  hémosta- 


(1)  Gazette  des  Hôpitaux,  p.ige  501. 


tiques  habituels  donnent,  peu  de  résultats.  Te 
est  le  cas  de  la  compression,  du  tamponne¬ 
ment,  des  injections  vaginales  chaudes,  des  .at¬ 
touchements  de  nitrate  d'argent,  de  l’adrénaline 
du  sérum  gélatmé. 

On  n’a  pas  eu  beauconp  à  se  louer  de  l’emploi 
des.  extraits  thyroïdien  et  hépatique.  «  Le  sérum 
physiologique,  les  injections  d’eau  de  mer,  le 
traitement  par  les  sérums  à  minéralisation  com¬ 
plexe  (de  Rouville  et  Fleig)  ont  donné  des  résul¬ 
tats  qui  paraissent  positifs,  mais  dans  un  nom¬ 
bre  de  cas  encore  très  restreint. 

K  Les  travaux  d’Arthus  et  Pagès  montrant  le 
rôledes  ions  calciques  dans  la  coagulation  ontfait 
employer  le  chlorure  de  calcium  au  traitement 
des  hémorrhagies(Wright). Localement  l’applica¬ 
tion  d’une  solution  au  centième  favoriserait  la 
coagulation.  Par  l’absorption  (2  à  8  grammes, 
par  jour)  ce  sel,  après  quelques  heures,  arrête 
d'après  Wright  l’hémorrhagie.Mais,  son  action  est 
transitoire  ;  et  si  l’on  prolonge  son  emploi  au- 
delà  de  quatre  ou  cinq  jours,  la  coagulabilité  du 
sang  peut  être  au  contraire  diminuée.  Sa  valeur 
thérapeutique  est  d’ailleurs-  mise  en  doute  par 
SahlietM.  Labbé. 

«  Le  lactate  de  calcium  (Boggs,Wright  et  Para- 
mure)  serait,  aux  mêmes  doses,  mieux  toléré  et 
plus  efficace. 

«  Sicard  ctGutmamr  ont  traité  parle  niicléi- 
nate  de  soude  en  injections  in'ramusculaires 
deux  hémophiles  sporadiques,  lis  ont  observé 
un  retour  complet  du  sang  à  la  normale  avec 
disparition  des  signes  cliniques  ;  l’injection  est 
peu  douloureuse  et  donne  une  très  légère  réaction 
fébrile  (injections  intramusculaire  de  0,15), 

«  Les  théories  sanguines  de  l’hémophilie  ont 
suscité  une  méthode  thérapeutique  qui  compte 
à  son  actif  de  nombreux  succès. 

"«  Fry,  en  1898,  gnérit  trois  hémophilies  fami¬ 
liales  par  injection  sous-cutanées  de  sérum  de 
cheval. 

«  P.  Emile-Weil  a  longuement  étudié  l’acüon 
du  sérum  sur  l’hémophilie .  Les  injections  sefont 
sous-cutanées  (20  à  30  cc.)  ou  intraveineuses 
(10  àl5cc.),  moitié  chezles  enfants.  On  peut 
se  servir  du  sérum  antidiphtéricjue,  antitétani¬ 
que,  etc.  ;  il  vaut  mieux  employer  du  sércm  de 
cheval  non  préparé.  Les  sérums  d'homme  o-j  de 
lapin  agissent  comme  le  sérum  de  cheval.  Le 
sréum  de  bœuf  est  à  rejeter  ;  c’est  le  seul  qui 
donne  lieu  à  des  incidents  ;  réaction  fébrile  in¬ 
tense  avec  rachialgie,  vomissements.  Les  sérums 
frais  agissent  mieux  que  les  sérums  plus,  anciens. 
L’action  de  l’injection  sérique  est,  sur  le  vivant 
comme  in  vitro,  plus  complète  en  cas  d’hémo¬ 
philie  sporadique  qu’en  cas  d  hémophilie  fami¬ 
liale. Dans  la  première,  le  temps  de  la  coagulation 
pour  Weil,  redevient  absolument  normal,  .alors 
qu’il  n’est  que  raccourci  dans  la  familiale,-  Les 
hémorragies  disparaissent  chez  les  hémophiles 
sporadiques,  s’atténuent  considérablement  chez 
les  héimphiles  familiaux.  L’action  thérapeuti¬ 
que  est  donc  très  marquée,  l’action  préventive 
l’est  également  et  après  injections  sériques,  Ton 
a  pu  sans  danger  pratiquer  des  interventions 
diverses  chez  des  hémophiles,  fait  des  plus  im- 
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rema.ndes  et  offres  (Suite)  | 

N»  85.  —  Ayant  été  obli¬ 
gé  de  prendre  en  paiement, 
un  certain  nombre  debiey- 
dettes  neuves,  je  serais 
heureux  d’en  faire  prctiter 
mes  confrères,  à  des  prix 
avantageux. 

Pour  prix  et  renseigne¬ 
ments,  s’adresser;  Docteur 
Gonzales,  88  bis,  rue  de  la 
Montagne,  à  Nantes. 


AVIS 

Les  confrères  soliiciléa  de 
s’installer  iiTréboul  (Finis¬ 
tère)  sont  avisés  que  ce 
poste n’ayantqu’une  maigre 
ciientèle  (3/4  d’assistance 
médicale)  et  n’étant  suscep¬ 
tible  d’aucun  rayonnement, 
ne  saurait  faire  vivre  un 
médecin.  Se  renseirrner 
prèsdes  médecins  de  Dou- 
arnenez  (deux  kilomètres) 
lesquels  desservent  actu¬ 
ellement  ce  poste  :  Drs  Da- 
mey.  Jacq,  Mével. 


Mutualité  Familiale 
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ndemnlté  Maladie.  —  Aocl- 


Secrétaire  général  :  M.  le 
D'  Mignon,\  ilia  des  Page  ~ 


GUevilly  (Loiret). 


CORRESPONDANCE 


1154.  —  D'  X.,  à  Con¬ 
cours.  —  deviens  vous  de¬ 
mander  un  avis,  pour  le¬ 
quel  je  sollicite  une  répon¬ 
se  le  plus  promptement 
possible. 

Appelé  il  y  a  quelques 
mois  par  un  client  pouc 
soigner  sa  femme,  je  cons¬ 
tate  que  celle-ci  était  en 
état  d’ivresse.  Son  mari  le 
savait  parfaitement,  et 
m’appelait  pour  que  je  le 
constato  <“*  riiiA  i’Booavo  Hb 
guéri 
ble. 


_n  certificat  à  ce  sujet. 

Puis-je  le  faire  ?  Suis-Je 
libre,  quant  à  la  femme 
qui  ne  m’a  pas  fait  deman¬ 
der  ? 

Réponse.  —  Nous  ne  pou¬ 
vons  que  vous  conseiller 
de  vous  abstenir  et  de  re¬ 
fuser  de  délivrer  le  certifl- 
cat. 

En  effet,  c’est  dans  l’exer¬ 
cice  de  votre  profession 
que  vous  avez  connu  les 
faits,  secrets  de  leur  natu¬ 
re,  sur  lesquels  le  mari 
voudrait  avoir  votre  témoi¬ 
gnage  écrit  et  le  secret 
professionnel  est  dû  par  le 
médecin  à  son  client  même 
à  l’égard  de  l'épouse  de 
celui-ci. 


Sa((<  page  XX. 
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LÏTHINEE 

lave  foièitêitij  vessie., 
dissout  acide  uriqué, 
graviers  et  calculs. 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Piris  1903)  Prix,  des  Thèses.  - 

'inappétence  I 
atonie! 

DYSPEPSIE  I 

ô  0,60  •/•  d'alcaloïdes  totaux.  —  iO  Gouttes  3  /ois  par  jour.  | 

Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUME  (cei  dernières  n’étant  pas  titrées)  I 

En  GLOBULES:  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour.  | 

ANÉMIE  ~~ 

CHLOROSE 


GOUTTES = HEBERT 


GLOBULESSHÉBERT 


3  Globules  par  jour. 

Renfermant  un  centigramme  A’Eœtrait  de  noiæ  vomique  titré  Hébert , 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 


INTRAITS  DAUSSE 


IIVTRAITDElVIARRONniraDE 


HémoproYdes  ,  Varices 

_ Sédatif  des  douleurs  hémarra'idales 

UttératureSEchantillonai  taboratoira  DAUSSE  4, RueAubriot  PARIS  t 
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portants- aü  poirA  dé  vue  chirurgical;  Marf an  a 
montré  qu’un  sérum  s’élimine  de  Torginisme  en 
un  mois  environ  ;  c'est  en  effet  la  période  d’ac¬ 
tivité  du  traitement  que  l’on  devra  reprendre  à 
cette  échéance.  Pour  Weil,  chez  les  hémophiles, 
les  accidents  anaphylactiques  résultant  des  in¬ 
jections  répétée  s  tous  les  deux  mois  seraient  peu 
à  redouter. 

«  Pourtant  cette  considération  n’est  point  né¬ 
gligeable  ;  déplus,  il  est  des  cas  où  le  traitement 
sérique  reste  sans  aucun  résultat.  Nolf,  puis 
Nobécourt  et  Tixier,  en  en  citant  des  caS  typi¬ 
ques,  ont  préconisé  l’emp’oi  des  injec’ions  de' 
peptone  de  Witte. 

«  Pour  éviter  les  accès  thermiques  signalés  pa  j 
Nobécourt  et  Tixier,  il  faut  employer  la  pepton 
di 'Witte  utilisée  dans  les  laboratoires  pour  la 
préparation  des  milieux  de  cultures  et  qui  con 
tient  une  forte  proportion  de  propeptone.  On 
fail  àl’ébullition  la  solution  suivante  ;  peptone, 

5  grammes  ;  NaCl,  0  gr.  50  ;  eau  distillée,  100  cen¬ 
timètres  cubes.  On  filtré  à  chaud.  On  stérilise  à- 
120 degrés  pendant  un  quart  d'heure.  Oninjecte 
10  centigrammes  environ.  Il  faut  n’injecter  que 
les  solutions  claires.  Pour  Nolf  les  solutions 
troubles  seules  donnent  des  accidents,  d'ailleurs 
insignifiants. 

«L’injection  de  peptone  rend  la  coagulation 
du  sang  hémophilique  normale,  d  une  façon  plus 
constante  pour  Nolf  que  l’injectioir  sérique  ;elle 
a,  de  plus,  l’avantage  de  ne  pas  épuiser  son  action 
comme  on  pourrait  le  voir  dans  le  traitement 
parle  sérum  et  de  ne  pas  donner  d’anaphy¬ 
laxie.  » 

Malgré  l’emploi  de  ces  médications  diverses, 
M.  Gutmann  insiste  pour  que  l’on  ne  néglige  pas 
de  tonifier  l’état  général  par  l’arsenic  et  le  fer, 
une  alimentation  abondante  (viandes,  œufs,  lé- 
gimes  verts),  enfin  un  séjour  prolongé  à  la  mon¬ 
tagne,  à  la  mer  ou  dans  un  climat  chaud. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Cicatrice  faciale  corfigéejpar  une  greffe  graisseuse. — 
Luxation  du  pouce.  —  Appendicite  et  dysentérie 
amibienne.  -  Syphilome  parotidien.  -  Ostéo- 
arthrite  tuberculeuse  traitée  par  la  méthode  sclé¬ 
rogène.  —  Ostéomyélite  de  la  rotule.  —  Suture 
nerveuse  tardive  après  traumatisme  du  radial. 

M.  Morestin  présente  à  la  Société' de  chirurgie 
une  malade  chez  laquelle  il  a  corrigé  une  cica- 
Irice  faciale  irrégulière  par  une  greffe  graisseuse, 
La  malade,  jeune  fille  de  17  ans,  offrait  une 
cicatrice  irrégulière  et  très  déprimée,  longue  de 
3  centimètres,  large  de  2,  occupant  la  région 
malaire  et  empiétant  sur  la  région  temporale . 
Cette  cicatrice,  consécutive  à  une  ostéite  du 
malaire,  était  fortement  adhérente  à  l’os.  M.Mo- 
restin pratiqua  l’extirpation  de  la  cicatrice  ;puis 


il  préleva'^dâns  Taisselle,  à  l’aide  d'une  courte 
incision,  un  paquet  graisseux  de  dimensions 
appropriées,  qui  fut  glissé  dans  la  loge  préparée 
sous  les  téguments  de  la  face.  Les  deux  lèvres 
de  la  plaie  furent  ensuite  réunies.  Le  résultat  a 
été  très  satisfaisant.  L’auteur  insiste  sur  la  prise 
axillaire  de  la  graisse.  Dans  le  fond  de  cette  ré- 
j  gion,  habituellement  cachée,  la  petite  marque  de 
l’incision  restera  toujours  complètement  dissi¬ 
mulée. 

-  A  l’occasion  d’un  cas  de  réduction  sanglante 
d’une  luxation  du  pouce,  présenté  à  la  Société  de. 
chirurgie  par  M.  Savariaud,  M.  Moty  signale  un 
procédé  de  réduction  de  douceur  qui  lui  a  donné 
les  meilleurs  résulta'  s. 

Dans  ce  procédé,  un  aide  maintient  la  main  en 
xojjon  fereçe,  l’opérateur  saisit  le  pouce  luxé, 
lac3  s;s  deux  index  sir  la  sa  llie  palmaire  du 
métacarpien  et  ses  deux  pouces  sur  la  sailii'e 
dorsale  de  la  tête  phalangienne.  Relevant  peu  à, 
peu  le  doig  .  luxé  tou'^^  en  propulsant  fortement 
les  têtes  osseuses  vers  leur  position  no.''male,  on 
obtient  la  réduction  brusque  au  moment  où  le 
relèvement  du  doigt  sur  le  métacarpien  va  attein¬ 
dre  l’angle  droit. 

M.  Kirmisson  rappelle  que, dans  les  lùxations 
du  pouce,  il  convient  avant  tout  d'éviter  la  trac¬ 
tion  directe  dans  Taxe  du  doigt.  Le  point  de  dé¬ 
part  de  toute  tentative  de  réduction  doit  être 
la  notion  de  la  rupture  du  ligament  glénoïdien 
antérieur,  abandonnant  ses  attaches  au  métacar¬ 
pien  pour  suivre  la  p’ualange  dans  son  déplace¬ 
ment  et  chevaucher  avec  elle  sur  la  face  dorsale 
du  mélacarpien.  Se  garder  de  commencer  par 
une  tract’on  directe  dans  Taxe  du  doigt  ;  com¬ 
mencer,  au  contraire,  par  exagérer  le  renyerse- 
'  ment  de  la  première  phalange  sur  le  métarcar- 
pien,  et  manœuvrant  celte  phalange  comme 
un  levier,  s’en  serv'r  pour  refouler  la  sangle 
gléno'iditnue  et  les  sésamo'ides  qu’elle  renferme 
dans  son  intérieur.  C’est  seulement  qifand  on  a 
refoulé  cette  sangle  gléno'idienne  au-devant ^de 
la  tête  métacarpienne  que  Ton  fait  le  mouve¬ 
ment  d’abaissement. 

—  M.  Ombrédanne  lit  à  la  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Le  Roy  des 
Barres  (de  Hano'i)  intitulé  :  appendicite  et  dy¬ 
sentérie  amibienne. 

On  ne  connaît  pas  d'observations  d’appendi¬ 
cite  amibienne  existant  en  dehors  de  toute  lésion 
dysentérique  du  gros  intestin.  Le  syndrome  ap¬ 
pendiculaire  ne  peut  être  dû  à  une  infection 
amibienne  uniquement  localisée  à  l’appendice. 

Quand  il  y  a  infection  amibienne  de  l’appen¬ 
dice,  il  y  a  toujours  infection  amibienne  du  cô¬ 
lon  ;  mais  l’appendicite  peut  être  antérieure,  si¬ 
multanée  ou  postérieure,  par  rapport  à  la  crise 
dysentérique  concomitante.  . 

—  M.  Morestin  communique,  à,  la  Sociétéxie 
chirurgie,  une  observation  de  si/p/u'Zome  paroii 
dien. 

Les  manifestations  tertiaires  de  syphilis  si  r 
les  glandes  salivaires  sont  rares  et  mal  connues 
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Chez  le  malade  de  M.  Morestin,  la  lésion  for¬ 
mait  une  tumeur  en  relief  assez  accusé  occupant 
la  région  parotidienne  gauche.  La  masse  était  du¬ 
re,  ligueuse»  indolente  à  la  pression,  sans  adhé¬ 
rence  à  la  mâchoire,  ni  au  masséter. 

Elle  semblait  infiltrée  dans  toute  la  glande.  La 
surface  n’offrait  aucune  bosselure. 

La  première  impression  était  qu’il  s'agissait 
d’un  caneer  delà  pà''otide.  Le  patient  était  por¬ 
teur,  en  outre,  d’une  autre  lésion.  Au  niveau  du 
cou,  on  constatait  une  masse  dure,  indolente,  du 
volume  d’un  œuf,  incorporée  au  sterno- mastoï¬ 
dien.  Etait-ce  une  lésion  développée  dans  l’é- 
paissèur  du  muscle  ou  une  adénopathie  devenue 
secondairement  adhérente  ? 

Le  malade  niait  tout  antécédent  syphilitique, 
mais  il  était  porteur  de  plaques  blanches  à  la 
face  interne  des  joues.  D’autre  •part,  les  con¬ 
nexions  de  la  seconde  tumeur  avec  le  muscle 
sterno-mastoïdien  étaient  très  intimes  et  l’on 
sait  que  ce  muscle  est  le  siège  d’élection  des 
gommes  syphilitiques.  Dans  ces  conditions,  le 
traitement  spécifique  fut  institué.  On  pratiqua 
14  piqûres  de  deux  centigrammes  de  biiodüre  : 
la  lésion  guérit  rapidement. 

M.  Arrou  a  vu,  l’année  dernière,  une  tuméfac¬ 
tion  de  la  région  parotidienne  indolore.avec  tris- 
mus,  qui  fut  étiquetée  par  les  uns  j  tumeur  de 
la  parotide  »,  par  les  autres  «  tumeur  du  mas¬ 
séter  ».  M .  Arrou  fit  des  piqûres  de  biiodüre  d’hy^ 
drargyre  et  il  vit  en  quelques  jours  tout  dispa¬ 
raître.  Il  ne  dit  pas  que  c’était  sûrement  de  la 
syphilis,;  il  dit  que  cela  a  guéri  par  le  mercure. 
L’auteur  est  de  ceux  qui  croient  queie  mercure 
guérit  les  accidents  syphilitiques,  . .  et  bien  d’au¬ 
tres  choses  encore . 

M.  Michaux  fait  observer  que  dans  le  cas  de 
M.  Morestin,  tous  les  signes  des  tumeurs  mali¬ 
gnes  n’existaient  pas.  Il  n’y  avait  ni' paralysie 
faciale,  ni  dédoublement  du  lobule  de  l’oreille, 
ni  douleurs,  ni  invasion  de  tous  les  tissus. 

M.  Morestin  répond  que  la  symptomatologie 
est  souvent  incomplète.  Chez  son  malade,rerreur 
eût  été  particulièrement  facile,  et  la  première 
impression  de  tous  ceux  qui  le  virent  fut  qu’il 
s’agissait  d’une  tumeur  maligne.  Il  importe 
d’avoir  l’attention  éveillée  de  ce  côté  pour  éviter 
une  intervention  chirurgicale  inutile. 

—  M.  Walther  présente  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  un  cas  à'osléo-arthrile  tuberculeuse  du  poi- 
giiel  traitée  par  les  injections  de  chlorure  de  zinc 
cl  le  curetage  avec  succès. 

La  malade,  âgée  de  vingt-six  ans,  avait  des 
suppurations  péri -articulaire s  étendues,  une  des¬ 
truction  des  os  du  carpe  et  de  l’articulation  ra¬ 
dio  cubitale  inférieure.  M.  \N'^a'ther  eut  recours 
au  traitement  par  les  injections  de  chlorure  de 
zinc,  suivant  la  méthode  de  Lannelongue.  Les 
injections  furent  répétées  en  sept  séries,  à  quel¬ 
ques  mois  d’intervalle  les  unes  des  autres.  Trois 
fois,  en  même  temps  qu’étaient  pratiquées  les  j 
injections,  on  fit  un  grattage  pour  éliminer  les  ' 
parties  nécrosées.  ; 

L’a;mélioratidn,Ia  sclérose  péri-ar ticulaire  s’àe-  i 


centuèrent  progressivement  après  chaque  série 
d’injections.  Depuis  plus  de  trois  ans,  la  guéri¬ 
son  s’est  maintenue  et  la  malade  a  pu  reprendre 
son  travail. 

Celte  observation  semble  montrer,  uhe  fois  de 
plus,  le  résultat  que  l’on  peut  obtenir  de  l’appli¬ 
cation  persévérante  des  injections  de  chlôrüredè 
zinc  dans  les  cas  qui  paraissent  devoir  défier 
toute  la  thérapeutique  conservatrice. 

M.  Potherat  a  vu  dernièrement  une  autre 
malade  traitée  par  M.  Walther  pour  une  ostéo- 
arthrite  du  genou  par  la  méthode  sclérogène  à 
l’aide  d’injections  de  chlorure  de  zinc  ét  demeu¬ 
rée  depuis  quatre  ans  guérie  et  bien  guérie  avéfc 
ankylosé  absolue. 

—  M.  Walther  rapporte  à  la  Société  de  Chi¬ 
rurgie  une  observa' ion  d’ostéomyélite  aiguë  de  la 
rotule. 

Elle  concerne  un  jeune  garçon  de  dix-sept  aUs 
qui  fut  admis  à  l’hôpital  avec  un  genou  non  dou¬ 
loureux  mais  très  gros,  par  épanchement  intra- 
articulaire  et  par  œdème  périphérique.  La  ro¬ 
tule,  par  contre,  était  très  douloureuse,  surtout 
au  niveau  de  l’angle  supéro-externe.  M.  Walther 
pensa  à  une  ostéomyélite  du  genou,  sans  arthrite 
suppurée.  L’incision  sur  le  bord  externe  de  là 
rotule  conduisit  effectivement  dans  un  abcès 
phlegmoneux  à  staphylococcus  cilreus. 

Les  faits  d'ostéomyélite  de  la  rotule  sont  ra¬ 
res.  Dans  un  travail  récent,  M.  Ducuing  a  pu  eh 
réunir  15  observations  seulement. 

—  M.  Ferraton  communique,  à  la  Société  de 
chirurgie,  un  cas  de  /raclure  comminulive  de 
l’humérus  par  balle  avec  desïrucïion  du  nerf  radial 
au  niveau  delà  gouttière  de  torsion. 

Le  blessé  reçut  un  coup  de  fusil  Lebel  qui  fra¬ 
cassa  l’humérus  gauche  au  niveau  de  la  gouttière 
de  torsion.  Le  nerf  radial,  sur  une  longueur  de 
plusieurs  centimètres,  lut  détruit  par  projection 
d’esquilles,  d’où  paralysie  radiale. 

Neuf  mois  après  le  traumatisme  initial,  M. 
Ferraton  pratiqua  une  suture  du  radial  qui  fut 
suivie  d’un  retour  des  fonctions  du  nerf. 

M.  Quénu  estime  queM.  Ferralon  a  eu  mille 
fois  raison  d’agir  ainsi.  La  suture  nerveuse  ne 
doit  pas  ê Ire  faite  primitivement  dans  une  plaie 
non  absolument  aseptique.  Il  faut  toujours  aF 
tendre,  pour  opérer,  que  le  milieu  soit  devenu 
aseptique.  Les  sutures  même  tardives  donnent 
de  bons  résultats. 

P.  L. 
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ïratement  de  T  anémie  pernicieuse 

•  Forme  primitive  sans  cause  appréciable. 

I.  Hygiène  générale.  —  La  vie  au  grand  air, 
des  marches  lentes  et  courtes  ;  un  repos  horizon¬ 
tal  d’au  moins  deux  heures  après  chaque  repas, 
pas  de  veillées  ;  peu  de  travail  ;  un  sommeil  de  10 
heures  au  moins  par  nuit,  dans  une  chambre 
aussi  aérée  que  possible  :  telles  sont,  brièvement 
résumées,  les  prescriptions  hygiéniques  que  tout 
médecin  doit  formuler  en  présence  d’un  cas  d’a¬ 
némie  pernicieuse. 

IL  Régime.  —  L’alimentation  doit  se  compo¬ 
ser  surtout  de  lait,  d’œufs  crus  ou  peu  cuits,  de 
volailles,  de  poissons  à  chair  maigre,  grillés  ;  de 
viandes  de  mouton,  de  cheval,  de  bcéuf,  bien  dé¬ 
graissées  et  rôties  ou  grillées  ;  de  purées  de  hari¬ 
cots,  de  fèves,  de  lentilles,  de  châtaignes  ;  de 
pommes  de  terre,  de  riz,  de  fromages  frais,  de 
fruits  cuits. 

Il  est  indiciué  de  faire  cinq  à  six  repas  par  jour. 
Malheureusement,  l’intolérance'  gastrique  est 
souvent  telle  c[u’on  peut  être  obligé  d’introduire 
les  aliments  dans  l’estomac  à  l’aide  du  tube  de 
Faucher.  Dans  ces  cas,  il  est  bon  avant  d’em¬ 
ployer  le  tube  d’ordonner  la  diète  képhirique  ab¬ 
solue  cjui  généralement  est  bien  supportée  et 
peut  donner  des  résultats  remarciuables,  notam¬ 
ment  dans  les  cas  où  l’on  soupçonne  une  origine 
intestinale,  et  où  il  faut  bien  se  garder  d’ordonner 
le  régime  carné. 


III.  Médication,  a)  Médication  externe.  — Les 
frictions  sèches  ou  alcoolisées,  à  la  main,  au  gant 
de  flanelle  ou  au  gant  de  crin,  sur  tout  le  corps- 
matin  et  soir,  sont  utiles. 

De  même,  la  radiothérapie  (Vac^uez,  Renon, 
Tixier)  ;  on  pratique  les  irradiations  au  niveau  du 
sternum,  des  extrémités  costales  et  des  épiphy- 
ses. 

b)  Médication  interne.  —  L’arsenic  est  particu¬ 
lièrement  indique,  car  il  paraît  inciter  directe¬ 
ment  l’activité  de  la  moelle  osseuse.  On  peut  le 
prescrire  sous  forme  de  licpieur  de  Fowler,  par 
exemple. 


Liquciu'  do  Fowler . 

Teinture  do  noix  vomiquo . i 

Teinture  de  Colombo . ' 


5  gr. 

ââ  2  gr.  50 


Arsôniale  de  potasse. . .  0,?0  cetil- 

Chlorure  de  sodium .  0,27  cent- 

Eau  distillée . . . . .  20  ce. 


(Chauffard.) 

On  suspend  ce  traitement  pendant  huit  jours; 
toutes  les  deux  ou  trois  semaines.  On  peut  égaler 
ment  injecter  du  cacodylate  de  soude  (0,02  à  0,i0 
cent,  par  jour), en  cessant  lé  traitement  huit  jours 
par  mois. 

Les  ferrugineux  qui  paraissent  donner  lé  plüs 
de  résultats  sont  le  protoxalate  de  fer  et  le  lac- 
tate  de  fer. 

On  peut  formuler  le  protoxalate  de  fer  en  Câ- 
chets  ou  en  pilules  ;  exemples  : 

Cachets. 


Protoxalate  de  fer  . . 
Poudre  de  rhubarbe. 
Magnésie  calcinée.. 


0,15  ù  0,20 
üâ  0,15  ce. 


Deux  cachets  par  jour  ;  un  au  début  de  chacun 
des  deux  principaux  repas. 


ProUxalale  de  fer. . . . 
Extrait  de  rhubarbe  . . . 
Poudre  de  noix  voraiqi 


0,10 

ââ  0,05 


cent. 


Deux  pilules  par  jour,  une  au  début  dé  chacun 
des  deux  principaux  repas. 

Le  lactate  de  fer  sera  ordonné  sous  forme  de 
dragées,  ou  dans  du  sirop  de  gentiane  ; 


Dragée 


Lactate  do  fer . .  0,05  cent. 

Sucre  pulvérisé .  Q.  S. 


Deux  à  six  dragées  par  jour  au  commencement 
des  repas.  .  . 

Sirop. 


Lactate  de  fer .  3  à  4gr. 

Sirop  de  gentiane . .  50  ce. 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères...  200  ce. 


(Papillon.) 

Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

Si  la  médication  ferrugineuse  déterminait  des 
troubles  digestifs,  on  serait  autorisé  à  employer 
la  médication  hypodermique  ou  mieux  intramus¬ 
culaire  : 


Cacodylate  de  fer . .  0.03  à  0.10  cent. 

Eau  distillée  stérilisée . ’ .  1  cm. 

Injecter  une  ampoule  tous  les  jours. 


Cinq  gouttes  de  ce  mélange  deux  fois  par  jour, 
au  milieu  des  repas,dans  une  gorgée  d’eau  sucrée, 
de  bière,  ou  d’eau  rougie;au  bout  de  trois  jours 
augmenter  chaque  jour  d’une  goutte  la  dose  que 
l’on  prend  deux  fois  par  jour.  ;  arriver  ainsi  à  la 
dose  de  cinc^uante  gouttes  par  jour.  Alors  suspen¬ 
dre  le  traitement  arsenical  et  y  substituer  un  des 
traitements  ferrugineux  indiqués  ci-après. 

Si  l’état  de  l’estomac  s’oppose  à  l’administra¬ 
tion  de  l’arsenic  par  la  bouche,  on  peut  recourir  à 
la  voie  sous-cutanée  et  injecter  un  demi  ou  uii  cen¬ 
timètre  cube  de  la  solution  suivante  : 


L’opothérapie  par  la  moelle  osseuse  donne  éga¬ 
lement  de  bons  résultats.  On  doit  la  prescrire 
chez  les  malades  atteints  d’anémie  pernicieuse, 
p  urvu  toutefois  qu’il  y  ait  réaction  médullaire. 
On  peut  employer  la  moelle  de  veau,  de  mou¬ 
ton  ou  de  bœuf.  On  la  fait  prendre  crue,  écra¬ 
sée  dans  du  bouillon,  à  doses  quotidiennes  de  90 
à  100  gr.  ;  il  est  bon  de  continuer  le  traitement 
pendant  plusieurs  mois. 

Les  inhalations  d’oxygène  (trois  ou  quatre  séan¬ 
ces  par  jour  de  8  à  10  minutés)  sont  recomman¬ 
dées,  surtout  lorsque  le  sujet  a  des  Vomissements, 
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Le  D' Papillon  préconise  alors  l’emploi  de  «  bom¬ 
bes  »  ou  bouteilles  de  fonte  d’acier  contenant 
l’oxygène  comprimé  et  munies  d’un  robinet  ré¬ 
glé  à  un  débit  de  3  à  4  litres  à  la  seconde.  Les  bal¬ 
lons  de  caoutchouc  sont  à  rejeter  en  raison  de 
leur  odeur  désagréable  et  de  leur, capacité  insuf¬ 
fisante. 

A  la  période  ultime,  on  est  autorisé  à  prati¬ 
quer  la  transfusion  sanguine  à  l’aide  du  transfu- 
seur  de  Collin.-  ■ 

A  défaut' de  sang,  on  peut  injecter  uaiis  la 
veine  100  à  500  cc.  d’une  solution  saZine  à  7  pour 
1000  ou  d’eau  de  mer. 

Formes  secondaires. 

Traitement  de  la  syphilis,  du  rachitisme,  de 
la  malaria,  des  parasites  intestinaux  (botriocé- 
phale,  ascarides,  ankylostomes)  ;  instituer  en 
même  temps  les  règles  d’hygiène,  le  régime  et  la 
médication  prescrite  ci-dessus. 

SlGURET, 

(Saint-Nectaire). 


THÉRAPEUTIQUE  MEDICALE 


Traitement  de  la  Tuberculose. 

Be  l’injection  massive  sous-glottique. 

L’éminent  docteur  Burlureaux,  professeur  agi'é- 
gé  du  Val-de-Grâce,  m’a  raconté  que  le  19  février 
1393,  le  professeur  Brown-Séquard  disait  à  ses 
élèves  :  «  J’ai  entendu  hier,  à  la  Société  de  Biologie, 
une  communication  qui  m’a  fortement  ému  :  le 
docteur  De  La  Jarrige  a  démontré  expérimentale¬ 
ment  la  possibilité  et  l’innocuité  de  l’introduction 
des  doses  massives  dans  le  réseau  bronchique  ; 
c’est  un  aiguillage  nouveau  qui  est  appelé  à  révo¬ 
lutionner  la  thérapeutique  pulmonaire;  je  vous 
conseille  d’aller  voir  ça.  » 

Dix  ans  plus  tôt,  le  professeur  Potain  avait 
déjà  dit  que  si  dans  les  maladies  du  poumon,  on 
pouvait  accéder  au  poumon,  ce  serait  le  rêve. 

En  juin  1893,  le  professeur  Bouchard  me  fit 
Thohneur  de  me  convoquer  dans  son  service  à 
l’hôpital  de  la  Charité,  et  devant  lui  et  ses  élèves, 
je  pratiquai  la  manœuvre  sur  cinq  de  mes  mala¬ 
des  ;  en  me  retirant,  le  maître  voulut  bien  me  re¬ 
mercier  de  vive  voix  d’abord,  et  le  lendemain, 
dans  une  lettre  du  professeur  Charrin,  écrite  sur 
son  invitation. 

Avant  et  depuis,  j’avais  rassemblé  un  faisceau 
d’observations  qui  prouvaient  de  façon  irréfuta¬ 
ble  que  l’hypothèse  de  la  plus  grande  efficacité, 
ou  si  l’on  préfère,  de  la  moins  grande  inefficacité 
du  Irailemenl  direct,  était  une  hypothèse  que  l’ex¬ 
périmentation  confirmait. 

Ces  expérimentations  sont  toutes  concordan¬ 
tes  et  elles  se  résument  en  ceci  : 

Les  doses  même  massives  sont  inactives  en 
tant  qu’anti-bacillaires,  mais  en  retour,  elles  as¬ 
sainissent  et  elles  embaument  la  lésion,  elles  arrê¬ 


tent  net  les  processus  en  agissant  sur  les  parties  et 
les  zones  péri-inflammatoirés. 

On  voit  d’ici  les  conséquences  incalculaums 
c^u’on  est  en  droit  d’en  déduire,  surtout  lorsque 
l’affection  est  localisée  et  qu’elle  n’a  pas  encore, 
par  ses  toxines,  empoisonné  l’organisme. 

Cette  propriété  d’arrêt  et  d’àssainissement  se 
démontre  victorieusement  dans  les  cas  de  gan¬ 
grène  pulmonaire.  J’ai  soigné  tout  dernièrement, 
én  collaboration  avec  le  D’'  Cogrel,  un  malade  at¬ 
teint  de  gangrène  occupant  une  large  surface  :  les 
deux  tiers  inférieurs  du  poumon  gauche  avec 
une  légère  poussée  du  poumon  droit  à  la  base. 
Les  crachats  étaient  d’une  abondance  et  d’une 
fétidité  qui  rendait  Tair  de  l’appartement  ir¬ 
respirable.  La  température  oscillait  entre 
et  40“5,  et  Tétat  général  était  à  l’avenant. 

Malgré  ces  conditions  si  défavorables,  avec  15 
injections  goménolées  et  gaiacolées  (10  %  de  go- 
ménol  et  5  %  de  gaïacol),  l’abondance  et  la  féti¬ 
dité  des  crachats  avaient  complètement  cessé  et 
la  température  était  redevenue  normale.  ' 

Je  cite  cet  exemple  parce  qu’il  est  tout  récent; 
depuis  dix  ans,  il  m’est  arrivé  de  soigner  et  de 
guérir  huit  gangréneux  par  le  même  procédé. 

Le  D’^  Guisez  cite  un  cas  de  guérison  semblable 
dans  le  journal  les  Archives  médicales  du  mois 
dernier. 

Cette  propriété  éminemment  désinfectante  s’a¬ 
dresse  également  et  avec  la  même  puissance  aux 
foyers  tuberculeux  qui  se  trouvent  ainsi  enserrés 
dans  des  mailles  qu’il  leur  est  difficile  de  franchir. 

Par  l’arrosage  répété  et  massif,  les  pourtours  du 
foyer  deviennent  inaptes  à  i’invasion  et  la  plaie 
fermée  court  les  plus  grandes  chances  de  rester 
fermée,  elle  ne  se  transforme  pas  en  plaie  ouverte. 

En  somme,  c’est  la  guéidson,  la  guérison  rela¬ 
tive,  je  le  veux  bien,  mais  c’est  ia  seule  qui  me 
paraisse  possible  et  même  suffisante,  puisqu’on 
maintient  sa  localisation  en  s’opposant  à  la  géné¬ 
ralisation  qui  seule  donne  son  caractère  fatal. 

Et  que  deviennent  alors  les  thérapeutiques  à 
côté  :  sous-cutanées,  anales,  intestinales,  etc.  ? 
Qu’elles  agissent  sur  les  épiphénomènes,  soit, 
mais  c{u’ elles  apportent  un  contingent  cfïectif 
sur  le  siège,  je  le  nie  absolument. 

Rosenthal  et  moi  avons  obtenu  des  succès  qui 
déjouent  tous  les  pronostics,  et  cela  sur  des  mala¬ 
des  dénourris,  anémiés,  presque  tous  déchets  et 
victimes  de  tous  les  élixirs  prometteurs.  Que  se¬ 
rait-ce  aloi-s  si  les  sujets  se  trouvaient  dans  des 
conditions  suffisantes  d’hygiène  et  de  confort,  et 
surtout  si  on  pouvait  les'  soigner  avant  la  dé¬ 
chéance  finale  ? 

Et  en  retour,  s’en  trouve-t-il  un  seul  parmi  nous 
qui  doute  de  l’impuissance  des  dispensaires,  des 
hôpitaux,  etc.,  malgré  les  millions  affectés  à  cet 
usage  ? 

Un  de  nos  plus  grands  maîtres  me  parlait,  il  y 
a  quelques  jours,  d’un  dispensaire  fameux  qui 
réussissait  fort  bien. 

Au  point  de  vue  curatif,  maître  i 

Ah  1  non  par  exemple  ! 

Ce  sera  le  mot  de  la  fin. 

Mais  qu’est-ce  que  Vous  me  chantezdà  7  (pouï 
employer  une  expression,  à  moi  adressée  par  un 
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meirijbre  de  l’Académie  de  médecine,  auquel  je 
tâchais  de  démontrer  que  la  fameuse  expérience 
faite  sur  un  trachéotomisé  était  un  leurre),  mais, 
l’injection  intra-pulmonaire’  on  la  pratique  par¬ 
tout. 

A  cela  je  répondrai  :  l’injection  intra-stomacale 
oui,  mais  l’injection  intra-bronchicjue,  non  pas. 

Le  mal  que  cette  fausse  route  a  provoqué  est 
énorme  ,  parce  qu’elle  a  disqualifié  la,  vraie  mé¬ 
thode  ;  elle  prouve  de  la  part  de  ses  promoteurs 
une  méconnaissance  absolue  des  modalités  du  la¬ 
rynx  en  état  fonctionnel  et  de  défense. 

L’iuj.ection,  en  dehors  de  latechnicpie  que  j’ai 
été  le  premier  à  indictuer  et  à  fixer,  il  y  a  vingt 
ans,  est  un  danger  et  un  mensonge.  Je  le  prouve¬ 
rai  bientôt. 
fA  suivre.) 

Dr  Joseph  de  la  Jarrige. 


PHARMACOLOGIE 


Un  antiseptique  cicatrisant  :  «  Le  Néol  » 
en  dermatologie-vénéréologie.  | 

Par  M.  le  Professeur  Faivre. 

«  Antiseptique  cicatrisant  »,  l’accolement  de 
ces  -  deux  qualificatifs  sans  crainte  de  toxicité 
suffit  à  caractériser  une  nouveauté  thérapeutique, 
ie  Néol  étant,  en  effet,  à  base  de  persulfate  so- 
dico-potassique  et  dégageant  autant  d’oxygène 
que  d’ozone  en  miiieu  acide, constitue  l’antisepti¬ 
que  idéal  parce  que  phagocytaire. 

Ce  liquide,  aqueux,  miscible  à  l’eau,  à  la  gly¬ 
cérine  et  aux  solutions  alcooliques,  jouit  en  même 
temps  de  propriétés  kératoplastiques,sédatives  et 
décongestionnantes  ;  il  remplit  donc,  à  lui  seul, 
toutes  les  indications  des  topicjues  stérilisateurs 
analgésiants,  réparateurs  et  antiphlogistiques. 
Dans  notre  milieu  mé.dico-dermatologique,  nous 
n’avons  pas  eu  l’occasion  d’appliquer  le  Néol  eit 
cas  d’antrhax  ni  de  brûlures  ;  mais  nous  avons 
obtenu  sur  certaines  ulcérations  de  la  peau  et  des 
muqueuses  les  résultats  les  plus  satisfaisants, 
comme  en  témoignent  les  observations  suivantes, 
prises  soit  en  clientèle,  soit  dans  notre  service  de 
l’HÔtel-Dieu. 

Observation  I.  —  T...,  47  ans,  ancien  colonial 
éthylique,  fumeur  et  chiqueur,  est  un  syphilitique  de 
vieille  date  avec  terrain  éminemment  propice  aux  re¬ 
tours  les  plus  offensifs  d’une  spirillose  maligne  sur  les 
muqueuses  labiales,  linguo-gingivales.  Toute  ulcéra¬ 
tion  prend  immédiatement  ch  z  lui  la  tournure  pha- 
gédénique.  11  rentre  pour  la  première  fois  dans  notre 
service  avec  une  gomme  ulcérée  de  la  langue  dont  i*é- 
volution  fut  relativement  vite  éteinte  grâce  aux  at¬ 
touchements  pratiqués  chaque  jour  pendant  une  se¬ 
maine  avec  le  Néol  pur,  du  20  au  27  décembre  1911. 

Observation  II.  —  D..,  annexe,  salle  n»  1,  lit  24, 
en  période  secondaire  de  spécificité,  présente  une 
poussée  de  plaques  érosives  sur  les  muqueuses  gingioo, 
jugo-labiales,  qui  résistait  au  chromate  d’argent. 
Après  détersion  attentive  des  ulcérations  à  l’aide  de 
tampons  montés  imbibés  de  Néol  pur,  sans  préju¬ 
dice  des  lavages  de  la  bouche  avec  une  solution  au 


1/10  ,  nous  pûmes  eontinuer  le  traiteinent  mercuriel 
à  doses  intensives  sans  voir  survenir  fa  moindre  sto¬ 
matite. 

.  Observation  III.  —  Olorrhée  bacillaire.  —  Il 
s’agit  d’un  phtisique  atteint  d’un  écoulement  fétide 
pouvant  faire  panser  au  sphacèle  à  la  suite  d’une 
otorrhagie  très  abondante  consécutive  à  l’ouvcrturo 
d’un  vaisseau.  La  résorcine,  l’eau  oxygénée,  la  glycé¬ 
rine  phéniquée  se  montrèrent  véritablement  inférieu¬ 
res  aux  injections  de  Néol  au  1/15  (4  cuillerées  à'soupe 
par  litre  d’eau),  cependant  que  le  malade  succomba 
aux  progrès  rapides  de  son  afl'ection  pulmonaire. 

Observation  IV.  —  Dans  un  cas  A’urélhrile  go- 
nocoeçiquè  secondairement  infectée  par  des  cocci  di¬ 
vers  autres  que  le  diplo  de  Neisser  et  propagée  à  la 
vessie,  nous  sommes  venus  à  bout  de  l’écoulement  en 
faisant  un  grand  lavage  à  la  solution  de  Néol  faible 
^une' cuillerée  par  litre). 

Observation  V.  —  V ulvo-vaginite  aiguë  chez  une 
professionnelle  leucorrhéique  soumise  au  tamponne¬ 
ment  de  glycérine  néolée  avec  les  meilleurs  résultats 
tant  au|point  de  vue  du  vaginisme  que  de  l’ensemence- 
cement  glandulaire. 

Observation  VI.  —  Endomélriie  cervicale.  —  Mme 
G...,  40  ans,  présente  un  col  granuleux,  saignant,  avec 
issue  de  glaires  cervicales  épaisses  que  la  pince  ne 
peut  étirer  sans  rupture.  Deux  attouchements  par 
semaine  au  Néol  pur  pendant  un  mois  cicatrisèrent 
l’ulcération,  cependant  que  les  douleurs  lombaires  et 
les  coliques  utérines  disparaissent  sous  l’influence  de 
la  balnéation  et  des  injections  associées. 

Observation  VII.  —  Mme  D...  porte,  dans  le  sil¬ 
lon  interfessier,  une  flore  de  chancres  mous  pris  pour 
de  l’herpès  avant  l’apparition  des  ganglions.  L’at¬ 
touchement  au  Néol  pur  une  fois  par  semaine,  avec 
pansements  isolants  à  la  gaze  néolée,  amena  une  ces¬ 
sation  rapide  de  la  douleur  et  la  restitutio  ad  inte- 
grum  des  parties  suintantes  avec’  disparition  de 
l’odeur  sui  generis. 

(Journal  scienliflque  el  médical  de  Poiliers,  mars 
1912,  p.  51 

Nous  avons  cru  intéressant  de  compléter  ces 
observations  par  les  deux  notes  suivantes,  qui 
viennent  encore  confirmer  les  remarquables  pro¬ 
priétés  cicatrisantes  du  Néoi  et  témoigner  des  réels 
services  que  ce  médicament,  employé  journelle¬ 
ment  à  Saint-Louis,  Cochin-Ricord  et  Broca,  peut 
rendre  en  dermatologie  et  vénéréologie. 

I.  —  Je  veux  aujourd’hui  attirer  votre  attention 
sur  un  remarquable  exemple  du  pouvoir  cicatrisant 
et  rénovateur  dii  Néol. 

J’ai  comme  cliente  depuis  une  dizaine  d’années  unô 
fiaraplégique  atteignant  la  cinquantaine.  Cette  per¬ 
sonne,  atteinte  de  la  maladie  de  Little,  a  depuis  1898 
un  mal  perforant  plantaire  (pied  gauche). 

En  1901,  aidé  d’un  confrère,  j’ai  tenté  sans  succès,  je 
me  hâte  de  le  dire,  la  cure  chirurgicale  de  ce  mal  per¬ 
forant.  La  récidive  ne  s’est  pas  fait  attendre  comme 
'  je  le  pensais  d’ailleurs, mon  opération  anodine  dureste, 
ayant  été  faite  pour  le  moral  de  la  malade  plus  que 
pour  la  lésion  plantaire. 

s  Depuis  dix  ans, d’innombrables  praticiens  et  non  des 
moindres,  et  moi  également,  avons  épuisé  pour  obte¬ 
nir  la  cicatrisation  du  dit  mal  perforant  tout  l’arse¬ 
nal  des  pansements. 

J’ai  eu  l’idée  d’employer  le  Néol.  Je  l’ai  fait  em¬ 
ployer  pur  au  moyen  de  bandes  de  gaze,  bourrant  la 
cavité. 

Le  mal  perforant,  qui  jamais  n’avait  cessé  de  secré¬ 
ter  plus  de  deux  ou  trois  jours  est  entièrement  cica¬ 
trisé  depuis  trois  mois  et  la  malade  me  dit  :  «  Nous 
avons  enfin  trouvé  le  remède  ».  Cet  <i  enfin  »  veut  dire 
12  ans.  Observation  du  D'’  S..;  d’Angers 

II.  —Le  Néol  dans  l’impétigo.  —  Un  jeune  homme 
de  vingt  ans  fait  une  éruption  d’impétigo  sur  toute 


338 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


la  face.  Il  m'arrive  désolé  croyant  à  une  longue  durée 
de  cette  gourme,  de  ce  mal  qu’il  voit  chez  beaucoup 
d’enfants,  dont  les  oreilles  suintent  et  se  croûtellent 
pendant  des  mois  et  même  des  années  (parce  que  pas 
ou  mal  soignés). 

Je  commençai  par  le  décaper  à  l’eau  bouillie 
chaude,  puis  je  découpai  dans;  de  la  gaze  molle,  un 
masque  avec  trous  pour  les  yeux  et, la  bouche  que  je 
trempai  dans  du  Néol  au  cinquième  (Néol  :  1  partie, 
eau,  4  parties),  et  l’appliquai  sur  la  face  séchée.  Re¬ 
nouvellement  du  pansement  3  fois  par  jour. 

Quatre  jours  après  persistait  une  légère  rougeur, 
j’ordonnai  alors  un  peu  de  pâte  de  zinc  à  mettre  en 
traces.  Huit  jours  après,  tout  était  guéri.  Le  Néol, 
dans  ce  cas,  est  supérieur  à  l’eau  d’Alibour. 

Observalion  du  François,  de  Bohain  {Aisne) 
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Formulaire  des  médications  nouvelles  pour  1912,  par 
1  e  D'  H.  Gillet,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris.  7e  édition,  1  vol.  in-18  de  300  pages,  avec 
figures,  cartonné  f 3  fr.  (Librairie  J. -B.  Baillière  et 
fils,  19,  rue  Haute’feuille,  à  Paris). 

«  La  thérapeutique  est  assez  riche  en  médicaments, 
elle  est  trop  pauvre  en  médications  ». 

Vivant  à  l’ombre  des  doctrines  régnantes,  comme 
elles,  les  médications  se  modifient,  se  transforment, 
se  complètent  incessamment,  de  sorte  que  le  prati¬ 
cien  a  besoin  d’avoir,  non  seulement  dans  sa  biblio¬ 
thèque,  mais  sur  sa  table  de  travail,  toujours  à  portée 
de  sa  main,  à  côté  d’un  formulaire  des  médicaments 
nouveaux,  un  formulaire  des  médications  nouvelles. 

Rapidement  et  clairement,  en  300  pages,  au  plus,  il 
fallait  nous  apprendre  tout  ce  qu’il  faut  savoir  au 
point  de  vue  pratique  sur  les  médications  anti-cancé¬ 
reuses,  anti-infectieuses,  anti-névralgiqués  et  anti¬ 
rhumatismales,  anti-syphilitiques  et  anti-tuberculeu¬ 
ses,  sur  les  médications  colloïdales,  déchlorurantes, 
hypotensives,  rachidiennes,  récalcifiantes,  sur  la  bac- 
tériothérapie  intestinale,  l’ionothérapie,  sur  les  diver¬ 
ses  opothérapies,  la  photothérapie,'  la  sérothérapie,  les 
sérums  antidiphtérique,  antipneumonique  et  anti¬ 
streptococcique,  antituberculeux  avec  les  diverses  tu- 
berculines,  les  sérums  artificiels  et  les  nouvelles  mé¬ 
dications  contre  la  syphilis,  l’hectine  et  le  606,  etc. 

Ce  livre  indispensable,  si  désiré,  si  attendu,  le  voilà  1 
Il  obéit  à  cette  idée  maîtresse  qui  doit  régir  tous  nos 
travaux,  toutes  nos  actions,  et  qui  peut  se  résumer 
dans  cette  phrase  :  «  De  la  pratique,  encore  de  la  pra¬ 
tique,  toujours  de  la  pratique  ». 

C’est  là,  le  seul  secret  du  succès  de  toutes  les  œu¬ 
vres  qui  s’inspirent  de  la  même  pensée,  savent  allier 
la  brièveté  à  la  clarté  ;  c’est  le  secret  du  succès  consi¬ 
dérable  du  frère  aîné  de  ce  livre,  du  Formulaire  des 
médicaments  nouveaux  de  Bocquillon,  arrivé  à  la  24® 
édition  !  Tel  sera  celui  du  docteur  Gillet  sur  les  mé¬ 
dications  nouvelles  que  tous  les  praticiens  liront'avec 
intérêt  et  profit  pour  eux,  pour  leurs  malades. 
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Traitements  nouveaux  du  furohcle.  — -  La  Revue 
interne  de  médecine  et  de  chirurgie  du  25  février  1912 
indique  dans  une  note  deux  traitements  nouveaux 
du  furoncle  :  , 


1°  L’emploi  d’un  anneau  de  collodion,  entouràntle 
furoncle  et  renouvelé  toutes  les  3  ou  4  heures,  qui  est 
conseillé  par  Fuchs,  d’Edimbourg. 

La  partie  circonscrite  par  l’anneau  doit  être  'au 
moins  de  la  superficie  d’une  pièce  de  0  fr.  50.  Le  fu¬ 
roncle  ainsi  comprimé  par  le  collodion  ne  s’étend  pas 
et' éclate  au  bout  de  2  ou  3  jours. 

2“  Le  traitement  employé  en  Russie  pour  ramollir 
les  tissus  infiltrés,  qui  consiste  à  scarifier  légèrementle 
furoncle,  s’il  n’est  pas  en  partie  dénudé,  et  à  le 
saupoudrer  de  salicylate  de  soude  finement  pulvé¬ 
risé.- Ce  dernier  traitement  déter  minerait  une  cuisson 


Un  nouvel  élément  de  diagnostic  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  :  la  réaction  de  Russo.  —  Dans  le  Medical  Re¬ 
cord  (cité  par  la  Rev.  int.  de  med  et  chir.),  MM.  Rolfï 
et  Nelson  indiquent  les  bons  résultats  obtenus  pour 
préciser  le  diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde  au  moyen 
de  la  réaction  de  Russo. 

Ôn  met  4  à  5  cc.  d’urine  du  malade  dans  un  tube  à 
essai,  on  y  ajoute  IV  gouttes  de  solution  aqueuse  de 
bleu  de  méthylène  au  millième. 

Là  réaction  est  positive  si  le  liquide  devient  vert 
menthe,  ou  vert  émeraude  ;  elle  est  négative  si  la  co¬ 
loration  est  vert  bleuâtre. 

Il  faut  auparavant  s’assurer  que  l’urine  ne  contient 
pas  de  bilirubine. 

les  ponctions  lombaires  contre  la  céphalée  rebelle 
au  cours  de  lafièvre  typhoïde. —  MM.  Oddo  et  Manges 
ont,  dans  le  Marseille  médical,  publié  une  observation 
de  céphalée  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde,  rebelle  à 
toute  médication.  Deux  ponctions  lombaires  de  35  cc. 
à  4  jours  d’intervalle  firent  disparaître  cette  complica¬ 
tion.  Le  liquide  qui  sortit  en  jaillissant  était  clairet 
ne  contenait  aucun  élément  figuré.  '  - 

les  avantages  de  lâ  boxe.  —  Le  D^  de  Martei, 
dans  Paris-médical,  a  ainsi  résumé  les  avantages  delà 
boxe  après  un  intéressant  article  sur  la  boxe  anglaise. 

Au  point  de  vue  de  V hygiène  :  La  boxe  développe  le 
souffle  et  la  musculature  ;  elle  garde  jeune  celui  qui 
la  pratique  et  lui  évite  bien  des  mauvais  coups. 

Au  point  de  vue  physiologique  et  pathologique  : 
Elle  met  en  évidence  ;  l’existence  de  la  commotion 
cérébrale  et  les  rapports  intimes  qui  existent  entre  la 
base  du  crâne  et  le  maxillaire  intérieur. 

Elle  met  aussi  en  évidence  la  grande  sensibilité. du 
plexus  solaire,  et  les  phénomènes  d’arrêt  du  cceur 
que  provoque  son  excitation  excessive. 

Au  point  de  vue  psychologique  :  Elle  développe 
la, douceur,  le  courage,  le  sang-froid,  et  fait  d’un  ma¬ 
lingre  hargneux  un  «  petit  homme  »  râblé  et  patient. 

La  méthode  iodogène.—  Le  Dr  S.  Icard  a  commu¬ 
niqué  au  Comité  central  des  Bouches- du- Rhôné  une 
note  sur  la  méthode  iodogène.  Il  administre  aux  ma¬ 
lades  des  iodures  alcalins  qui  imprègnent  les  tissus 
et  provoquent  la  réduction  de  l’iode  de  ces  alcalins 
dans  les  tissus  mêmes  qu’il  veut  modifier  en  appli¬ 
quant  localement  des  agents  réducteurs  tels  qu’eau 
oxygénée,  ozone  et  chlore.  , 

M.  Icard  affirme  avoir  obtenu  par  cette  méthode, 
qui  agit  par  l’iode  à  l’état  naissant  qui  se  forme  dans 
les  tissus,  dans  les  affections  microbiennes  de  la  bou¬ 
che,  du  nez,  du  pharynx,  dans  le  traitement  des  plaies 
atones,  les  ulcères  variqueux,  la  vaginite,  la  blennor¬ 
ragie,  de  bons  résultats. 

Nous  avons  appliqué  nous-même  et  avec  un  indis¬ 
cutable  succès  ce  traitement  pour  un  ulcère  r  vari¬ 
queux..  J.  N 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


La  conférence  d’Epiijal  (6  mars  1912). 

Grands  Dieux  1  que  les  donneurs  de  pronostics 
nous  en  avaient  conté  de  bonnes  au  sujet  dé 
l’accueil  qui  nous  serait  fait  au  chef-lieu  des 
Vosges  1 

«  Tout  ce  qu’il  a  traîné  de  calomnies  contre 
«  vous,  disaient-ils,  autour  des  Assemblées  gé- 
«  nérales  de  TUnion  et  de  TA.  G.,  a  été  ramassé 
«  et  servi  en  cettè  région,  par  des  journaux  dits 
«  d’intérêt  professionnel  en  tirage  spécial.  Vous 
«  allez  être  regardés  de  travers  par  les  Bureaux 
«des  groupements  :  on  va  organiser  contre  vous 
«  la  coopération  de  l’absence  ou  l’attitude  de 
(I  la  suspicion  générale.  Non,  vraiment,  remet- 
«  tez  votre  voyage  à  plus  tard  ;  laissez  le  temps 
«  ramener  les  choses  au  point  ». 

Eh  bien  I  la  prudence  est  une  belle  chose,  mais 
la  peur  des  fantômes  et  de  l’inconnu  est  pour 
nous  de  l’enfantillage.  Nous  en  fîmes  ce  jour-là 
l’expérience  une  fois  de  plus. 

Tout  d’abord,  dés  la  gare  même,  nous  tom¬ 
bions  dans  les  bras  de  MM.  Enry  et  Lacour,  pré¬ 
sident  et  secrétaire  de  la  Société  locale,  qui  nous 
offrirent  à  déjeuner  avant  la  conférence,  nous 
entretenant,  en  toute  cordialité,  Tun  du  passé 
médical  dans  la  région,  l’autre  du  présent,  tous 
deux  des  heurts  et  incidents  de  la. vie  syndicale 
des  confrères  vosgiens  depuis  1881  jusqu’à  1912. 
Le  Concours  médical  en  connaissait  beaucoup, 
mais  il  ignorait  les  flottements  récents,  les  pro¬ 
jets  fédéralistes  ébauchés  et  tombés  dans  l’eau, 
les  répercussions  locales  des  assemblées  pari¬ 
siennes.  Ah  I  que  les  Basiles  '  ont  vraiment  la 
partie  belle,  même  chez  les  médecins,  pour  créer 
les  plus  stupides  légendes  1  Pauvre  Union,  pau¬ 
vre  A.  G.,  si  ces  fabricants  de  potins  et  de  calem¬ 
bredaines  avaient  une  influence  sur  votre  mar¬ 
che  11 

.  Ce  fut  donc  entre  la  poire  et  le  fromage  que 
nous  apparut  le  caractère  particulier  à  donner  à 
notre  causerie  d’Epihal.  - 

Suivant  l’habitude  et  le  thème  adoptés  dès 
Chaumont,  Jeanne  parla  d’études,  de  prévoyan¬ 
ce  et  de  mutualité  professionnelles,  et  Boudin 
traita  de  la  défense  par  les  Syndicats  et  le  «  Sou 
médical  ».  Ce  fut  l’occasion  pour  l’un  de  décrire 
ée.qu’est  TA.  G.  après  comme  avant  les  incidents 
de  1910  et  1911,  pour  l’autre  de  préciser  comment 
les  nouveaux  statuts  de  TUnion  pousseront  for¬ 
cément  les  Syndicats  à  prendre  l’initiative  et  la 
responsaàffhé,.  qu’ils  laissaient  trop  jadis  à  des 
rouages  fédératifs  régionaux  .du  à  quelques  loin¬ 
taines  personnalités  inamovibles  dans  le  Conseil 
,  de  TUnion,  et  cela  au  risque  de  voir  leur  volonté 
féfléchie  de  groupements  autonomes  se  perdre 
dans  une  généralisation  peut  être  beaucoup 


moins  bien  étudiée  et  d’efficacité  non  démontrée 
par  l’application  locale.  ’ 

Nous  eûmes  vraiment  la  satisfaction  d’être 
compris  dans  un  milieu  où  nous  ne  prêchions  pas 
que  des  convertis,  et  nous  en  vîmes  la  double 
preuve  dans  le  nombre  d’adhésions  aux  filiales 
recueillies  séance  tenante,  et  dans  l’empresse¬ 
ment  des  concours  qui  s’offrirent  pour  continuer 
notre  œuvre  d’apostolat  dans  le  Comité  départe¬ 
mental  des  Vosges. 

Après  la  réunion  officielle,  il  nous  fallut  quitter 
les  confrères  venus  du  dehors.  Mais  les  conversa¬ 
tions,  les  échanges  de  vues  et  de  renseignements 
ne  s’en  prolongèrent  pas  moins.  Nous  syndicali- 
sâmes-toute  la  soirée  avec  les  syndiqués  d’Epi- 
nal-ville,  et  notamment  avec  leur  président,  qui 
nous  permettra  désormais  de  l’appeler  notre  ami 
Legras,  quoique,  à  notre  regret,  il  ait  jugé  plus 
indiqué  de  ne  pas  faire  partie  du  Comité  de  pro¬ 
pagande.  En  organisant  une  réunion  mensuelle 
des  médecins  d’Epinal,  il  a  prouvé  que  sa  com¬ 
préhension  du  vrai  syndicalisme  ne  pouvait 
s’accommoder  de  vagues  parlottes  et  d’un  ban¬ 
quet,  le  tout  à  six  mois  d’intervalle  :  il  a  prouvé 
qu’il  faut  le  contact  et  la  collaboration  des  syndi¬ 
qués  à  titre  quasi-permanent  ;  dans  les  villes,  du 
moins,  cet  exemple  est  à  généraliser  aù  plüs  vite.' 

Confrères  des  Vosges,  merci  de  la  bonne' 
journée  que  vous  nous  ayez  donnée  en  prélude 
de  celle  qui  comprenait  Neufehâteàu  et  Nancy. 

Nous  savons  maintenant  qu’on  peut  appré¬ 
cier,  à  Epinal,  ses  images  et  ses  bêtises . mais 

surtout  des  efforts  sincères  pour  organiser  la 
saine  pratique  du  syndicalisme  médical. 


Mais,  passons  maintenant  la  plume  à  Texcel- 
leqt  confrère  qui  a  tenu  à  rendre  compte  lui- 
même  de  la  conférence  de  Neuf  châtéau. 

Réunion  tenue  à  l’Hôtel  de  ville  de 
Neufehâteàu  le  6  mars  1912. 

Sur  l’initiative  du  Syndicat- de  Tarrondisse- 
nient  de  Neufehâteàu,  les  docteurs.  Jeanne  et 
Boudin  avaient  aimablement  accepté  de  modi¬ 
fier  leur  itinéraire  de  tournée  de  propagande 
pour  apporter  la  bonne  parole  aux  médecins  de 
cet  arrondissement. 

Une  douzaine  de  confrères  de  notre  petit 
rayon  tinrent,  par  leur  présence,  à  témoigner- 
aux  conférenciers,  que  leur  visite  répondait  à  un 
réel  besoin  et  que  l’utilité  en  était  comprise.  .  ‘ 

La  séance  est  présidée  par  le  D^  M.  Contai, 
président  du  Syndicat,  qui  adresse  tout  d’abord 
ses  remerciements  et  ceux  de  tous  les  confrères 
présents  aux  docteurs  Jeanne  et  Boudin,  véri¬ 
tables  apôtres  de  la  défense  professionnelle  pour 
laquelle  ils  ont  entrepris,  à  travers  la  France,  une 
croisade  déjà  féconde  en  résultats. 

Le  D”  Jeanne,  prenant  alors  la  parole,  nous 
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expose  le  but  de  cette  tournée  de  propagande  : 
en  premier  lieu,  démontrer  Tutilité  du  Concours 
médical,  de  ses  filiales  et  aussi  de  toutes  les  autres 
œuvres  professiomrelles  ;  en  second  lieu,  consti¬ 
tuer  _des  Comités  départementaux  dont  les  mem- 
lires  ont  pour  mission  de, continuer  et  de  dévelop¬ 
per  les  résultats  des  réunions  comme  celle-ci, 
en  répandant,  parmi  les  pratieiens  de  leur  région, 
les  idées  de  eoncorde  et  d’union  et  en  les  groupant 
dans  les  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance.  ' 

Notre  confrère  nous  rappelle  ensuite  Thistoire 
du  Concours  médical  fondé  il  y  a  33  ans  par  Aug. 
Gézilly,  dont  la  volonté  surmonta  les  difïieultés 
du  début  et  le  rôle  du  Concours,  comme  journal 
et  comme  Société  civile. 

Le  journal,  qui  a  aujourd’hui  8000  lecteurs, 
voit  son  importance  s’accroître  chaque  jour.  Ceux  ' 
qui  en  douteraient  n’ont,  pour  s’en  convaincre, 
qu’à  comparer  les  numéros  d’il  y  a  3  ou  4  ans 
avec  ceux  d’aujourd’hui,  ils  se  rendront  compte 
qu’il  répond  bien  à  son  sous-titre  de  guide  précis 
du  praticien. 

Guide  scientifique  par  la  publication  de  leçons 
cliniques  des  maîtres  des  hôpitaux,  de  revues  des 
actualités  médicales  et  des  communications  aux 
Sociétés  savantes,  surtout  d’articies  de  médecine  , 
pratique  et  de  médecine  d’urgence,  d’études 
sur  l’installation  du  laboratoire  du  praticien,  etc. 

Guide  professionnel,  le  journal  s’est  employé 
depuis  sa  fondation  à  là  diffusion  des  idées  syn¬ 
dicalistes.  Il  est  devenu  une  véritable  agence  de 
renseignements  puisqu’il  reçoit  chaque  mois  en¬ 
viron  350  lettres  de  confrères  en  quête  d’un  con¬ 
seil  sur  les  sujets  les  plus  divers  (1). 

Du  reste,  ces  renseignements  généraux  sont 
publiés  dans  la  «  Petite  correspondance  »,  qui 
devient  ainsi  une  mine  inépuisable  où,  grâce  à 
une  table  parfaitement  Jjien  comprise,  le  praticien 
trouve  instantanément  le  iDon  tuyau  qui  peut  le 
tirer  d’embarras. . 

Enfin,  depuis  deux  ans,  le  journal  s’est  imposé 
un  nouvel  effort  en  créant  VAgenda-Memento  du- 
Praticien,  offert  chaque  année,  en  prime  aux 
abonnés,  pour  la  somme  de  2  franes.  Ce  gros  vo¬ 
lume,  dont  le  prix  de  revient  atteint  25.000  francs 
par  an,  est  un  code  complet  de  législation  et  de 
jurisprudence  médicales.  C’est  dire  que  chacjue 
jour  le  médecin  a  besoin  de  le  consulter. 

Passant  ensuite  à  la  Société  civile  du  Concours 
médical,  le  D''  Jeanne  nous  expose  son  œuvre. 
Société  d’études  professionnelles,  elle  a  apporté 
sur  toutes  les  questions  de  défense,  de  prévoyan-, 
ce,  et  aussi  sur  les  questions  d’hygiène  et  de  mé¬ 
decine  sociale,  des  projets  parfaitement  au  point 
dont  la  plupart  ont  été  réalisés. 

N’est-ce  pas  sous  son  égide  que  se  sont  fondés 
lès  premiers  Syndicats  médicaux,  avant  même  la 
loi  de  1884  ?  N’est-ce  pas  grâce  à  elle  qu’ils  ont  pu 
vivre,  en  marge  de  la  loi,  jusqu’en  1892  ?  Grâce, 
enfin,  aux  efforts  de  ses  chefs  a  été  arraché  au 
Parlement  —  au  prix  de  c[u elles  difficultés  ,  le  D’’ 
Jeanne  nous  l’a  dit  —  le  vote  de  l’art.  13  de  la  loi 


(1)  Conseil  qui,  d’ailleurs,  est  toujours  donné  avec 
la  plus  grande  obligeance,  la  plus  grande  précision 
et  aussi  la  plus  grande  rapidité.  Experto  crede  Ro- 
berto. 


du  30  novembre  1892  qui  permet  aux  médecins 
de  se  syndiquer  librement. 

Puis,  ce  fut  la  fondation  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  avec  qui,  quelques  vicissitudes 
qu’elle  traverse,  le  Concours  médical  n’a  janiais 
cessé  et  ne  cessera  jamais* de  collaborer. 

C’est  ensuite  la  part  prise  par  le  Concours 
dans  l’élaboration  des  lois  sur  les  accidents  du 
travail,  dans  l’obtention  du  libre  choix  et  du 
Tarif  Dubief  qui,  loin  d’être  parfait,  est  néan¬ 
moins  de  beaucoup  supérieur  au  tarif  de  l’A.  M. 
G.,  qui  nous  était  imposé  avant  lui  pour  les  soins 
aux  blessés  du  travail. 

Enfin,  l’œuvre  eapitale  du  Concours  a  été  la 
création  de  ses  filiales,  sociétés  de  défense  et  de 
prévoyance,  dont  le  D’’  Boudin  va  maintenant 
nous  parler. 

La  défense  professionnelle,  nous  dit  celui-cj 
peut  être  collective  ou  individuelle. 

Collective,  ce  sont  les  syndicats.  Le  D""  Jeanne 
a  rappelé,  tout  à  l’heure,  la  part  que  le  Concours 
médical  a  prise  dans  l’évolution  du  syndicalisme 
médical.  Aujourd’hui,  presque  toutes  les  régions 
de  la  France  possèdent  uir  syndicat  médical. 
Mais  la  forme  qui  paraît  le  mieux  s’adapter  à  la 
défense  d’intérêts  professionnels  communs  est 
sans  nul  doute  le  Syndicat  autonome  d’arrondis¬ 
sement  qui  répond  parfaitement  aux  besoins  des 
praticiens.  A  preuve,  ce  qui  s’est  passé  à  Neuf-, 
château  même.  Alors  que,  pour  tout  l’arrondis¬ 
sement,  six  confrères  faisaient  partie  du  grand 
syndicat  départemental,  depuis  que  le  petit  syn¬ 
dicat  de  l’arrondissement  a  été  créé,  sur  18  con¬ 
frères  y  exerçant,  16  sont  syndiqués.  De  plus, 
nouvel  élément  d’activité  syndicale,  tous  assis¬ 
tent  aux  réunions  locales  alors  que,  sur  les  6,  un 
ou  deux  allaient,  de  temps  à  autre,  aux  réunions 
départementales. 

Mais  la  défense  collective  n’est  pas  tout.  Il  y  a 
aussi  la  défense  individuelle.Bien  des  questions  ne 
sont  pas  de  la  compétence  du  Syndicat  :  certains 
recouvrements  litigieux  d’honoraires  vis-à-vis  des 
particuliers  ou  des  groupements  (secours  mutuels, 
compagnies  d’assurances,  etc.),  responsabilité 
professionnelle,  si  souvent  mise  en  jeu  aujour¬ 
d’hui,  etc.  Pour  cela  a  été  créé  le  «  Sou  médical  », 
qui,  pour  20  francs  par  an,  donne  à  ses  membres 
des  consultations  d’avocats  spécialisés,  assume  les 
frais  des  procès  qui  peuvent  être  intentés  au 
médeein  et  a  fondé  une  caisse  de  garantie  qui 
assure  chaque  membre  contre  la  responsabilité 
professionnelle  jusqu’à  concurrence  de  2.000  frs. 
Cette  caisse,  du  reste,  est  encore  vierge,  car  ja¬ 
mais  un  confrère  défendu  par  le  «  Sou  médical  » 
n’est  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

Enfin,  le  D'  Boudin  nous  parle  maintenant 
des  œuvres  destinées  à  protéger,  le  médecin  et  sa 
famille  contre  la  maladie,  l’invalidité,  la  vieillesse 
et  la  mort. 

Ces  œuvres  sont  nombreuses  et  toutes  ont 
leurs  qualités  :  Prévoyance  médicale.  Mutuelle  de 
Saumur,  Famille  médicale,  etc.,  et  la  plus  an¬ 
cienne  de  toutes,  V  Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France,  dont  tout  médecin  français  de 
vrait  faire  partie. 
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Le  Concours  médical  n’est  pas  resté  en  dehors 
de  ce  mouvement  de  solidarité.  Ses  œuvres  de 
prévoyance  sont  maintenant  groupées  en  une 
seule  association  :  la  Mutualité  familiale  du  corps 
médical  français,  subdivisée  en  plusieurs  coni- 
binaisons,  avec  cotisations  variables  suivant 
l’âge  d’entrée  : 

Combinaison  MA  (maladie)’ qui  assure  10  frs 
par  jour  pendant  60  jours  et  ensuite  100  frs  par 
mois  tant  que  dure  l’invaiidité  ; 

Combinaisons  P  et  R  qui,  assurent  des  retrai¬ 
tes  de  120  à  1200  francs  par  an,  à  60  ou  65  ans  ; 

Combinaison  V  qui  assure  une  retraite  aux 
veuves  et  aux  orphelins  des  sociétaires. 

Enfin  une  combinaison  d’assurance-décès  est 
actuellement  à  l’étude  et  sera  réalisée  dans  quel¬ 
ques  mois. 

Ainsi,  le  Concours  médical,  modeste  jourpal 
d’études  professionnelles  dont  la  vie  resta  pré¬ 
caire  et  les  ressources  maigres  pendant?  de  lon¬ 
gues  années,  a  étendu  peu  à  peu  son  action  sur 
toutes  les  branches  de  la  vie  professionnelle,  ré¬ 
pondant  à  tous  les  besoins  du  praticien,  évoluant 
à  mesure  que  ceux-ci  se  modifiaient. 

Sous  l’impulsion  de  Cézilly  et  de  ses  continua¬ 
teurs,  dépassant  peut-être  les  espoirs  que  son 
créateur  avait  osé  fonder  sur  lui,  l’humble  refuge 
est  devenu  une  vaste  maison  tutélaire.  Du  mo¬ 
deste  fortin  de  jadis,  qui  n’eût  pu  résister  long¬ 
temps  aux  coups  de  l’ennemi,  est  sortie  la  cita¬ 
delle  imprenable  où  vient  maintenant  cher¬ 
cher  abri  la  troupe  des  plus  avisés  parmi  les  pra¬ 
ticiens  franç^s. 

Sic  aliud  ex  alio  nunquam  desistil  oriri. 


De  nombreuses  adhésions  au  «  Sou  »  et  à  la 
Mutualité  ont  prouvé  à  nos  confrères  du  Con¬ 
cours  qu’à  Neufchâteau  on  ne  se  contente  pas  de 
paroles  et  que  l’on  n’hésite  pas  à  passer  aux  ac¬ 
tes.  C’est,  comme  ils  nous  l’ont  dit  à  la  fin  du  dé¬ 
jeuner  qui  a  suivi  la  réunion,  la  meilleure  récom¬ 
pense  qu’ils  attendent  de  leur  labeur  et  ce  qui 
nous  permet  d’espérer  qu’ils  ne  garderont  pas  de 
leur  visite  chez  nous  un  trop  mauvais  souvenir. 

D'  G.  Rich.vud. 

(Bulgnéville). 

Comité  de  propagande  du  département 
des  Vosges. 

Df  Zuber,  arrondissement  d’Epinal. 

D'  Hommécl,  arrondissement  de  Remiremont. 

D' Rousselot,  arrondissement  de  St-Dié. 

D''  Forquin,  arrondissement  de  Mirecourt. 

Richaud  (de  Bulgnéville),  arrondissement 
■  e  Neufchâteau. 

D'  Payen,  à  Martigny,  arrondissement  de 
Neufchâteau. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


La  situation  médicale  dans  le  département 
du  Nord 

Petite-Synthe,  24  mars  1912. 

Mon  cher  confrère, 

■Vous  faites  erreur  sans  doute,  en  nous  invi¬ 
tant  à  lire  la  fable  du  Hibou  et  de  ses  petits. 
"Vous  avez  voulu  nous  rappeler  probablement 
celle  de  V Aigte  et  du  Hibou,  qui  commence  ainsi, 
si  j’ai  bonne  mémoire  : 

L’aigle  et  le  hibou,  leurs  querelles  cessèrent 
Et  firent  tant  qu’ils  s’embrassèrent. 

C’est  très  aimable  de  votre  part  et  nous  nous 
embrasserons  quand  vous  le  voudrez.  J’ai  si 
grand  désir  d’entente  et  de  conciliation,  pour  le 
plus  grand  bien  de  notre  chère  cause  syndicale, 
que  j’accepte  très  volontiers  le  modeste  rôle  du 
hibou  pour  vous  laisser  celui  de  l’aigle.  Seule¬ 
ment  il  y  a  un  mais  1  La  fable  nous  dit,  en  effet, 
que  la  paix  étant  signée  entre  les  deux  ennemis, 
le  hibou  fit  à  l’aigle  la  description  de  ses  petits 
afin  que,  le  cas  échéant,  l’aigle  pût  les  reconnaître 
et  en  respecter  la  vie.  Or,  dans  son  élan  paternel, 
le  hibou  fit  de  sa  progéniture  une  description  si 
flatteuse  et  si  embellie  que  l’aigle,rencontrant  un 
jour  la  nichée  du  hibou,  ne  put  reconnaître,  dans 
ces  petits  monstres,  ces  enfants. 

Beaux,  bien  faits  et  sueloutfort  aimables, 
que  le  père  hibou  lui  avait  décrits.  Conséquence, 
ils  furent  croqués.  Evidemment,  ces  petits  hi¬ 
boux  de  votre  allégorie  sont  nos  amis  Coppens, 
Vanverts,  Lambin,  Cochet  et  Lemiêre  (1).  J’en 
ai  dit  tant  de  bien,  j’ai  peint  ces  petits  amours 
avec  un  pinceau  si  ruisselant  de  tendresse,  que, 
pris  de  sca-upule,  vous  avez  peur  de  ne  pas  les  re¬ 
connaître,  quand  vous  planerez  à  côté  d’eux,  et 
d’en  faire,  en  vous  méprenant  de  bonne  foî,  unç 
royale  bouchée.  Voilà  le  sujet  que  vous  nous 
offrez  en  méditations  de  carême.  Or,  depuis  cinq 
minutes  que  je  m’y  livre,  je  suis  obsédé  par  une 
reminiscèneo  du  vieil  Horace  qui  dit  quelque 
part,  dans  son  épitre  aux  Disons  : 

Desinit  in  piscem  mulier  formosa  superne 

Comme  je  ne  veux  pas  être  avec  vous,  en  reste 
de  politesse,  je  ne  crois  mieux  faire  que  de  vous 
dédier  ce  vers. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vous  comparer,  même 
par  la  moitié  supérieure  du  corps,  à  cette  jolie 
femme  dont  parle  Horace.  C’est  à  votre  polémi- 


(l)Comme  noire  Confrère  emploie  évidemment  le 
lang:age  figuré,  il  entend  sans  doute  parler  ici  de  ses 
enfants  en  syndicalisme,  c’est-à-dire  de  ses  élèves  ou 
de  ses  disciples. 

Nous  n'avions  pas  su  jusqu’à  ce  jour  queM.  Dewe 
vre  avait  rempli  dans  le  Nord  un  rôle  syndical  aussi 
ancien,  ni  aussi  important  ;  mais  puisqu’il  nous  affirme 
avoir  le  droit  de  considérer  comme  ses  enfants  les 
cinq  vétérans  lillois  du  syndicalisme  qu’il  nous  si* 
gnale,  nous  le  prions  de  nous  excuser  de  notre  igno¬ 
rance  et  nous  le  félicitons  bien  cordialement. 

J.  N. 
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que  seulement  que  je  veux  appliquer  cette  phrase, 
polémique  ^ont  là  première  partie,  débordante 
d’affirmations  enthousiastes  au  sujet  de  notre 
faillite  prochai  ne,  se  continue  aussi  inférieure¬ 
ment  eh  vulgaire  queue  de  poisson  qui  se  rape¬ 
tisse,  fuit,  glisse  et  m’échappe  des  mains. 

N’ayant  rien  pu  répondre  aux  faits  très  pré¬ 
cis  que  je  vous  ai  également  apportés,  vous  vous 
en  prenez,  comme  Quivy,  à  notre  comité  direc¬ 
teur  (1).  Quivy  nous  avait  reproché  d’avoir  l’œil 
au  fond  de  notre  nombril  ;  puis  dans  son  rapport 
au  syndicat  de  Cambrai,  rapport  sans  parti  pris, 
dit-il,  de  tenir  les  rôles  de  dieux  bouddhistes  de¬ 
vant  lesquels  on  ne  se  présente  que  rampants  et 
prosternés  .  A  votre  tour,  vous  nous  reprochez  de 
ne  voir  dans  le  syndicalisme  que  «  le  sujet  d’ad¬ 
miration  et  de  congratulation  réciproques  ». 

Notre  comité  directeur  serait  ainsi  l’image  d’une 
de  ces  meutes  de  petits  cliiens  savants,  mordant 
sans  vergogne  les  mollets  des  critiques  témérai¬ 
res,  mais  qui,  assis  bien  sagement  en  rond, chacun 
sur  une  chaise,  aljoient  avec  force  leurs  applau¬ 
dissements  chaque  fois  qu’un  des  leurs  exécute  en 
piste  un  petit  exercice  de  dressage  pour  la  gale¬ 
rie,  aboyant  leurs  applaudissements  avec  d’au¬ 
tant  plus  d’ardeur  qu’il  y  aura  toujours  réci¬ 
procité  touchante (2).  Lorsqu’on  en  est  arrivé  à  se 
servir  de  pareils  arguments,  la  polémique  touche 
au  sommet  de  l’angle  de  son  rétrécissement. 
C’est  bien  la  queue  de  poisson....  et  j’ajouterai 
même  ....  du  poisson  d’avril.  C’est  discuter  pour 
rire  un  peu  et  il  serait  difficile  de  ne  pas  se  tenir 
les  côtes,  comme  dit  Horace  au  vers  suivant  : 
«  Ut  risüm  tenéatis,  amici  I»  quand  on  entend 
accuser  le  comité  directeur  d’un  pareil  état 
d’esprit.  Si,  pour  la  première  fois,  nous  sommes 
sortis  de  la  réserve  silencieuse  où  le  travail  sou¬ 
cieux  de  nos  devoirs  syndicalistes  nous  avait  tou¬ 
jours  tenus  jusqu’à  ce  jour, ce  n’était  point  certes 
pour  nous  donner,  en  spectacle  et  mettre  en  va¬ 
leur  nos  personnes,  qui  n’en  ont  pas,  mais  pour 
parer  lés  coups  dangereux  portés  avec  étourderie 
peut-être  à  notre  cause  syndicale,*  mais  pouvant 
en  tout  cas  nous  étourdir. 

La  cause  est  aujourd’hui  plaidée,  comme  di¬ 
sent  les  gens  du  palais  et  vos  lecteurs  savent  de 
quel  côté  se  trouvent  la  bonne  foi  et  la  vérité.  Les 
petits  points  d’interrogation  que  vous  mettez 
au  bas  de  ma  lettre  sont  des  points  de  détail, 
comme  on  pourrait  en  trouver  d’une  façon  indé¬ 
finie,  points  sans  importance  qui  ne  sont  que  de 
pauvres  arguments  d’une  mauvaise  querelle. 

Si  les  honoraires  étaient  autrefois  de  1  fr.  50 
(tarif  ouvrier)  et  s’ils  sont  augmentés  aujour¬ 
d’hui,  pourc[uoi  tant  d’insistance  pour  savoir 
de  combien  est  cette  augmentation  ?  Serait-il 
raisonnable  de  supposer  que  nos  syndicats  aient 
tait  effort  pour  ne  les  élever  que  de  cinq  centimes  ? 
En  réalité,  le  prix  de  la  visite  est  partout  de  2  à 
3  francs  (tarif  ouvrier)  (3). 

(1)  Malheureux  Comité  dont  nous  n’avons  jamais 
parlé  I  1  Mais  quels  sont  encore  ces  faits  très  précis? 

(2)  Mon  Dieu  !  cher  Confrère,  nous  n’avons  jamais 
dit,  ni  prétendu  cela,  mais  puisque  c'est  vous  qui  le 
dites  1 . . . . 

(3)  Hélas  1  mon  cher  Confrère,  je  sais  trop  que  je 
ne  puis  donner  que  de  bien  pauvres  arguments,  mais 


Je  ne  vois  pas  d’ailleurs  l’importance  de  cette 
question  que  vous  présentez  comme  primordiale. 
Qu’un  ouvrier  de  Paris,  qui  gagne  15  francs  par 
jour,  paie  une  visite  3  francs,  rien  de  plus  naturel  ; 
qu’un  ouvrier  de  nos  campagnes  Cj[ui  gagne  40 
francs  par  mois,  paie  le  même  prix,  ce  serait  cho¬ 
se  excessive.  Son  médecin  en  étant  payé  2  francs 
sera  plus  honoré  qu’un  confrère  de  Paris  au  tarif 
de  3  francs.  Il  absorbera  en  une  visite  la  totalité 
et  plus  du  salaire  journalier,  alors- que  le  confrère 
n’en  prélèvera  que  le  cinquième.  Il  aura,  d’autre 
part,  une  grosse  ditïérence  aussi  dans  ses  frais 
généraux,  à  tel  point  qu’à  égalité  de  travail, dou¬ 
ze  heures  par  jour  par  exemple,  et  en  gagnant 
15.000  francs  par  an,  il  conservera  au  bout  de 
l’année  un  bénéfice  net,  bien  supérieur  à  celui 
du  médecin  parisien  qui  aura  touché  30.000  fr.  (1). 

Toutes  vos  petites  annotations  sont  donc  sans 
valeur  et  ne  méritent  pas  que  j’y  réponde  (2).  Nous 
avons  amélioré  beaucoup  notre  situation  maté¬ 
rielle,  voilà  un  fait  ;  nous  avons  relevé  beaucoup 
notre  situation  morale  par  nos  victoires  successi¬ 
ves  sur  les  commissions  dés  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance,  administrations  des  douanes,  etc. 
Voilà  un  autre  fait  non  moins  incontestable. 

Je  veux  bien  croire  en  terminant, comme  vous 
m’y  invitez,  «  que  ceux  qui  ont  contrilDué  à  dé¬ 
velopper  notre  mouvement  syndical  ne  songeiil 
nullement  à  démolir  l’édifice  pour  lecpicl  ils  ont. 
beaucoup  sacrifié». 

C’est  de  vous,  que  vous  parlez,  confrère  Noir, 
et  cette  déclaration  me  fait  plaisir.  Le  D»'  Quivy 
m’avait  écrit  aussi  que  ses  intentions  étaient  pu- 

Je  vous  crois  l’un  et  l’autre,  mais  permettez- 
inoi  de  vous  dire  ejue  tous  deux  vous  avez  fait 
fausse  route,  et  mis  au  service  d’intentions  pu¬ 
res  des  moyens  détestables  que  tout  syndicaliste 
doit  condamner.  Cette  méthode  serait  comme 
celle  de  l’escrime,  «  l’art  de  tuer  les  gens  pour  leur 
apprendre  à  vi\Te  ». 

Nous  ne  voulons  point  pour  notre  part  rece¬ 
voir  pareilles  leçons,  ni  celles  de  Quivy,  ni  celles 
du  Concours,  non  pas  que  nous  craignons  pour 
nos  personnes,  mais  parce  que, comme  vous,  nous 
ne  voulons  pas  laisser  démolir  <t  l’édifice  pour  le¬ 
quel  nous  avons  aussi  lieaucoup  sacrifié  ».  Nous 
avons  toujours  accueilli  et  accueillerons  toujours 
toutes  les  critiques,  pourvu  ciu’elles  soient  fondées 
et  ne  soient  pas  dictées  uniquement  par  le  désir 
de  nuire  à  une  cause  qui  nous  est  sacrée.  Aussi 


tous  vos  syndicats  mettent  en  tâte  de  leur  bilan  :  Rc- 
iévemeiil  des  honoraires,  et  le  D'  Quivy  nous  fait  .sa¬ 
voir  que  MM..  le<  D''“  Delezenne,  d’Asq,  Descohsellle, 
ses  confrères  du  Nord,  lui  affirment  qu’on  les  paie  un 
francia  visite.  Il  n’est  peut-être  pas  très  raisonnable 
de  supposer  que  les  syndicats  ont  relevé  les  lio  iorai- 
res  de  cinq  centimes,  mais  il  sèrait  peut-être  quand, 
même  Intére.ssant  de  savoir  de  combien. 

J.  N. 

(1)  Mâtin  1  15.000  fr.  dans  le  Nord  1  30.000  fr.  à 
Paris  !  Je  ne  doute  pas  que  les  praticiens  du  Nord 
soient  des  gens  laborieux,  mais  Je  croyais,  comme 
ancien  Président  du  Syndicat  de  la  Seine,  syndicat 
de  1  500  membres,  être  ronstigré  sur  Paris.  Ilélas  I 
les  praticiens  parisiens  ne  voient  guère  ces  30.000 
francs  qu’en  rêve. 

(2)  Je  m’en  aperçois  bien  que  vous  ne  me  répondez 
pas.  Vesinit  in  piscem,  n’est-ce  pas  ? 
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longtemps  qu’il  en  sera  autrement  et  alors  même 
qu’otinous  assurerait  des  intentions  les  plus  pures, 
nous  continuerons  à  défendre  notre  œuvre  avec 
toute  notre  âme  et  tout  notre  cœur. 

Veuillez  agréer,  cher  confrère,  avec  tous  mes 
remerciements  pour  votre  hospitalité,!’ assurance 
de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Dewêvre. 

Réponse.  —  Nous  n’avons  jamais  douté  de  la 
valeur  de  notre  excellent  confrère,  M.  le  D'  De- 
wèvre  ;  il  met  à  se  défendre  toute  son  âme,  tout 
son  cœur,  toute  son  éloquence,  nous  aurions 
voulu  qu’il  y  ajoutât  toute  sa  logique  et  tout 
son  sang-froid.-  II  fut,  nous  en  sommes  sûrs  à 
présent,  un  brillant  élève  de  rhétorique.  Nous 
lui  avions  demandé  des  laits  et  non  des  phrases. 
Nos  confrères  peuvent  apprécier  s’il  nous,  a 
aimablement  répondu.  Nous  avons  réclamé  quel¬ 
ques  précisions  sur  le  relèvement  des  honorai¬ 
res,  M.  le  D”  Dewèvre  nous  a  répliqué  en  para¬ 
phrasant  La  Fontaine  ;  nous  avons  exigé  des 
chiffres,  et  il  nous  a  cité  l’épître  aux  Pisons. 

Nous  ne  savons  si  ces  arguments  sont  ceux 
qu’attendaient  les  praticiens  du  Nord  ;  pour 
nous,  ils  nous  amusent  énormément.  Mais  est- 
ce  que  par  hasard  le  président  du  Syndicat  de 
Dunkerque  ignorerait  totalement  la  situation 
critique  du  corps  médical  français  ? 

Nous  serions  tentés  de  le  croire  quand  dans  la 
lettre  ci-dessus  il  affirme  qu’un  médecin  gagnant 
15.000  francs  dans  le  Nord  a  au  bout  de  l’année 
un  bénéfice  net  bien  supérieur  à  celui  du  médecin 
parisien  qui  gagne  30.000  francs. 

Trente  mille  francs  d’honoraires  !  Ils  se  comp¬ 
teraient  sur  les  doigts,  les  praticiens  parisiens,  en 
dehors  des  grands  spécialistes  et  des  sommités 
de  la  Faculté  et  des  hôpitaux,  qui  atteignent  ce 
chiffre.  Combien  se  contentent  du  tiers  et  rêvent 
d’atteindre  la  moitié  1 

n  paraît  cependant  que  dans  le  Nord,  le  mé¬ 
decin  praticien  gagne  15.000  francs  par  an. 
Nous  voulons  bien  le  croire  puisque  M.  le  D'' 
Dewèvre  nous  l’affirme,  car  nous,  plus  maîtres 
de  notre  plume,  nous  ne  voudrions  jamais,  com¬ 
me  notre  honorable  contradicteur,  qualifier  d’in¬ 
terprétation  mensongère  l’argument  d’un  adver¬ 
saire  que  nous  croyons,  a  priori^  un  galant 
homme  (1). 

Néanmoins,  M.  Dewèvre  nous  permettra  de 
douter,  de  croire  qu’il  a  fait  là  une  erreur  de  plu¬ 
me  ou  qu’il  s’est  laissé  entraîner,  dans  le  feu  de  la 
polémique,  comme  un  simple  méridional,  à  exa¬ 
gérer  quelque  peu. 

Sans  cela,  le  Nord  serait  la  terre  promise,  le 
pays  de  cocagne  des  médecins  praticiens  et  nous 
craindrions  fort  que  quelques  centaines  de  mal¬ 
heureux,  qui  végètent  à  Paris  ou  ailleurs,  n’ail¬ 
lent  à  Lille  ou  à  Dunkerque  partager  le  gâteau 
dans  un  pays  où  la  vie  est  à  si  bon  marché.  Mais 
ne  craignez  rien,  praticiens  du  Nord,  nous  sau¬ 
rons  remettre  les  choses  au  point  ;  nous  savons 
que  vôtre  sort  est  loin  d’être  enviable  et  que  M. 
Dewèvre,  qui,  somme  toute,  est  un  excellent 

(i)  Voir  Concours  Médical,  21  janvier  1912,  page 
63,  2'  colonne. 


homme,  peu  familiarisé  avec  les  chiffres,  puisqu’il 
les  considère  comme  négligeables  quand  nous  lui 
en  demandons,  a  cité  15.000  francs  au  hasard, 
tout  comme  il  aurait  dit  5,000  francs 

Noir. 

La  polémique  entretenue  par  nos  confrères 
Dewèvre  et  Quivy  nous  a  valu  une  volumineuse 
correspondance,  à  laquelle  il  nous  est  parfois 
difficile  de, répondre  : 

Un  médecin  praticien  du  département  du 
Nord  nous  fait  savoir  qu’il  est  stupéfait  d’appren¬ 
dre  que  le  libre  choix  y  existe  pour  TA.  M.  G.  Il 
nous  demande  de  lui  définir  ce  qu’on  entend  à 
Lille  par  le  libre  choix  du  médecin  par  l’indigent. 
Nous  avons  dû  lui  répondre  que  nous  l’ignorions 
de  plus  en  plus,  surtout  maintenant  qu’on  nous 
a  renseignés. 

Un  autre  confrère,  installé  dans  la  banlieue  de 
Lille,  nous  prie  de  signaler  à  la  vigilance  des  pré¬ 
sidents  des  syndicats  de  Tourcoing  et  de  Rou¬ 
baix  et  de  la  Fédération  les  agissements  d’un  ins¬ 
tituteur  domicilié  à  Tourcoing  qui  ferait,  paraît-il; 
à  Roubaix  de  l’exercice  illégal  sur  une  grande 
échelle  et  ne  serait  nullement  inquiété. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Jurisprudence  du  libre  choix. 

la  requête  de  la  Bourse  du  Travail  de  Reims, 
un  directeur  de  Compagnie  d’assurances  est 
condamne  pour  entrave  au  libre  choix 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Bourse  du  travail 
de  Reims .) 

On  lira  plus  loin  le  jugement  qui  condamne  M. 
Pettelat,  directeur  de  la  Compagnie  d’assurances 
K  La  Caisse  des  Entrepreneurs  »,  à  60  fr.  d’amende 
pour  avoir  «  par  menaces  de  refus  des  indemni¬ 
tés  prévues  par  la  loi  de  1905,  tenté  de  porter  at¬ 
teinte  au  droit  d’un  ouvrier  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  de  choisir  son  médecin.  » 

Ce  jugement  de  principe,  fort  bien  motivé  et 
non  frappé  d’appel,  nous  réjouit,  non  pas  que 
nous  ayons  contre  M.  Pettelat  des  griefs  parti¬ 
culiers  ou  une.  animosité  plus  grande  qüe  contre 
ses  collègues  les  directeurs  des  autres  Compagnies 
d’assurances,  mais  nous  espérons  qu’il  sera  une 
suffisante  leçon  pour  tous  céux  qui,  chaque  jour, 
violent  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  en  pesant 
sur  la  volonté  des  blessés  et  en  ne  leur  permet¬ 
tant  point  d’exercer  leur  libre  choix  et  de  s’adres¬ 
ser  au  médecin  qui  leur  convient,  en  qui  ils  ont 
confiance. 

C’est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  sommes 
placés  quand  nous  avons  rédigé  là  plainte  qui  a 
provoqué  l’action  du  Parquet.  En  lui  demandant 
d’intervenir,  de  réprimer  les  abus  de  plus  en  plus 
nombreux  qui  se  commettaient  ici,  en  appelant 
son  attention  sur  un  lait  de  pression  nettement 
caractérisé  et  en  demandant  que  la  suite  qu’elle 
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comportait  fût  donnée  à  cette  affaire,  nous  di¬ 
sions  à  M.  le  Procureur  :  «  Nous  espérons  que  la 
leçon  servira  à  tous  les  directeurs  d’assurances  qui 
seraient  tentés  d’agir  de  même.  » 

Faut-il  le  dire?  Nous  n’avions,  en  l’action  de 
la  justice,  qu’une  confiance  mitigée.  Nous  écri¬ 
vions,  dans  notre  numéro  du  15  novembre  der¬ 
nier  :  «  Elles  (les  compagnies)  continuent  leur 
fructueux  trafic  sans  autrement  s’inquiéter  des 
suites  de  leurs  agissements  extra-légaux,  certai¬ 
nes  qu’elles  sont  qu’elles  rencontreront  en  haut 
lieu  des  trésors  de  mansuétude,  ceux  qui  sont 
chargés  de  l’application  de  la  loi  n’ayant  de  sé¬ 
vérité  que  pour  les  médecins  indépendants  et  les 
ouvriers  assez  soucieux  de  leurs  intérêts  pour  ne 
pas  en  confier  la  gestion  à  des  Compagnies  dont 
les  dividendes  sont  le  fruit  de  l’ exploitation  de  leur 
malheur.  »  Et,  plus  loin,  j’ajoutais  : 

«  S’il  en  était  autrement,  si  une  exception  con¬ 
firmait  la  règle,  je  ferais,  le  mois  prochain,  amen¬ 
de  honorable.  » 

La  condamnation  de  M.  Pettelat  prouve  que 
j’ai  eu  tort  et  montre  que,  à  Reims,  comme  dans 
la  fable,  les  petits  et  les  grands  sont  égaux  aux 
yeux  de  la  Justice.  , 

Nous  enregistrons  avec  d’autant  plus  de  plaisir 
cette  bonne  nouvelle  que  nous  avions  jusqu’ici 
quelques  raisons  de  douter. 

Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  peu  fier  d’avoir  con¬ 
tribué,  pour  une  part  si  modeste  soit-elle,  à  faire 
faire  cette  constatation  et  c’est  pour  cela  que  je 
publie  et  ces  lignes  et  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Reims. 

Ce  sera  ma  punition  et  l’acte  de  contrition  que 
j’avais  promis  de  faire  ici  et  que  je  n’ai  plus  de 
raisons  de  retarder. 

E.  G'jernier. 

,  Audience  publique  du  21  février  1912. 

.  Le  Tribunal, après  en  avoir  délibéré,  jugeant  au 
premier  ressort  : 

Attendu  que  le  5  septembre  1911,  à  Reims,  au 
dépôt  de  l’entrepreneur  Triaud,  le  sieur  Cornette, 
ouvrier  dudit  entrepreneur,  a  été  victime  d’un 
accident  de  travail  ; 

Que  Cornette  a  fourni,  le  6  septembre,  un  cer¬ 
tificat  du  docteur  Jolicœur,  son  médecin,  dans  le¬ 
quel  celui-ci  prévoyait  pour  son  client  une  inca¬ 
pacité  de  travail  de  «  quinze  jours  environ  »  ; 

Que  le  5  octobre  suivant.  Cornette  fut  convoqué 
pour  le  lendemain  dans  les  bureaux  de  la  Caisse 
des  Entrepreneurs,  société  d’assurances  du  patron 
Triaud,  et  qu’ayant  répondu  à  cette  convocation,  il 
fut  conduit  par  un  agent  de  la  Société  chez  le  doc¬ 
teur  Giraud,  médecin  d’icelle,  lequel  l’examina  et 
estima  utile  de  lui  faire  suivre  un  traitement  com¬ 
plémentaire  de  celui  qu’il  pratiquait  et  que  ce  trai¬ 
tement  devait  commencer  le  lendemain  7  octobre  ; 
que  trois  joui’s  ajirès.  Cornette,  qui  ne  s’était  pas 
rendu  à  la  clinique  Giraud,  reçut  de  la  Caisse  des 
Entrepreneurs  une  lettre  recommandée  en  date 
de  Reims  du  11  octobre  contenant  entre  autres 
les  passages  sùivants  :  «  En  tout  cas,  sachez.  Mon¬ 
sieur,  que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  refuser  des 
soins....  Par  votre  attitude,  vous  prolongez  outre 


mesure  la  guérison  d’une  affection  qui,  soignée 
comme  il  faut,  aurait  produit  depuis  quelque  temps 
un  résultat  favorable.  Prenez  note  que  nous  arrê- 
fons  d’office  au  6  octobre  courant  la  date  de  votre 
reprise  du  travail.  »  Que  sur  un  nouveau  certificat 
du  docteur  Jolicœur,  en  date  à  Reims  du  27  octobre 
la  reprise  du  travail  fut  fixée  au 23  même  mois  et 
Cornette  intégralement  payé  de  ses  demi-salaires;' 

Attendu  qu’à  la  suite  d’une  plainte  de  Cornette; 
en  date  du  19  octobre  une  information  fut  ou¬ 
verte  et  que  Pettelat,  directeur  de  la  Caisse  des  En¬ 
trepreneurs,  est  inculpé  aujourd’hui,  eh  consé-; 
quence  de  ce  qui  précède,  d’avoir,  en  portant  ôti 
tentant  de  porter  atteinte  au  droit  de  Cornette 
de  choisir  son  médecin,  contrevenu  à  la  loi  du  31 
mai  1905  ; 

Attendu  que  l’inculpé  prétend  qu’il  n’a  commis 
aucune  faute,  que  Cornette  n’a  subi  aucun  pré¬ 
judice,  qu’au  contraire  c’est  la  Société  d’assü- 
rances  qui  a  eu  à  supporter  une  dépense  plusforte 
de  soixante-dix  francs  que  celle  prévue  et  cela 
par  suite  des  agissements  de  Cornette  et  de  la  fa¬ 
çon  de  soigner  de  son  médecin,  qu’il  n’a  jamais 
voulu  porter  atteinte  au  droit  du  plaignant  de? 
choisir  son  médecin,  mais  hâter  sa  guérison  par 
l’institution  d’un  traitement  complémentaire  ; 

En  fait...  attendu  d’une  part  qu’il  est  exact 
que  Cornette  a  touché  intégralement  le  montant 
de  son  demi-salaire  pour  la  période  d’incapacité 
temporaire  délimitée  par  les  deux  certificats  en 
date  du  6  se  ptembre  et  27  octobre  1911  et  n’a  par- 
conséquent  subi  aucun  préjudice  de  ce  chef  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  n’a  pas  nom  plus  subi  de  préjudice  .;  ; 
qu’en  présence  des  termes  du  certificat  médical 
«  quinze  jours  environ  »,  n’indiquant  qu’une  du¬ 
rée  approximative,  elle  n’était  autorisée  qu’à  éva; 
luer  approximativement  aussi  les  conséquences 
pécuniaires  de  l’accident  et  qu’en  arrêtant  par 
avance  des  chiffres  préfixes  sur  lesquels  elle  vqui 
drait  s’appuyer  pour  faire  ressortir  un  soi-disant 
préjudice,  elle  a  substitué  son  opinion  personnelle 
à  celle  du  médecin  traitant  et  ainsi  commis  vine 
incorrection  ; 

Attendu  que  ladite  Compagnie  a  commis  une 
autre  faute  de  même  nature,  en  se  permettant 
dans  sa  note  particulière  du  8  décembre  1911 
(pièce  n®  11  versée  par  elle)  d’apprécier  la  façon 
de  traiter  du  médecin  choisi  en  écrivant  cette 
phrase  :  «  Du  fait  de  soins  mal  donnés  par  le  mé¬ 
decin  choisi  par  l’ouvrier  »  et  en  ne  tenant  pas 
compte  des  prescriptions  de  la  loi  du  31  mars. 
1905,  qui,  dans  les  trois  derniers  paragraphes  dé 
i’art.  4,  prévoit  les  divergences  d’appréciation 
au  sujet  du  traitement  et  organise  toute  une  pro¬ 
cédure  pour  résoudre  les  difficultés  qu’elles  peu¬ 
vent  faire  naître  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  dans  cette  affaire  aui. 
cune  déclaration  d’accident  n’avait  été  faite,  ainsi . 
que  le  veut  la  loi,  et  que  le  témoin  Zimmer,  chargé  , 
à  la  maison  Triaud  de  remplir  ces  formalités  a  dé¬ 
claré  qu’il  n’en  avait  pas  fait  parce  que  remployé 
de  la  Caisse  des  Entrepreneurs,  avec  lequel  il  était 
constamment  en  rapport,  lui  avait  dit  plusieurs 
fois  que  ce  n’était  pas  la  peine  de  faire  de  déclara¬ 
tion  quand  les  accidents  n’étaient  d’aucune  gravité.  . 
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CONSTIPATION 

Chronique  ou  Troubles 

Accidentelle.  hépatiques  et  biliaires. 

Fermentations  Dyspepsies. 

gastro-intestinales.  Entérites. 

Intoxications  bacillaires.  Appendicite,  etc. 


TRAITEMENT 


Dose  :  UN  ou  DEUX 

avant  le  repas  du  soir  ou  avant  le  coucher 


COMPOSITION  DES  GRAINS  de  VAIS 

La  composition  des  Grains  de  Vais  tats  obtenus  dans  la  thérapeutique  cou- 
répond  à  l’association  de  la  médication  rante  par  ce  médicament  qu’il  semblait 
cholalogue  et  de  la  méthode  évacuante,  j  être  délaissé,  bien  que  Trousseau  l’ait 
Le  produit  utilisé  dans  la  préparation  des  classé  comme  le  meilléur  cholagogue  qug 
Grains  de  Vais  est  à  base  de  Résine  de  nous  possédions.  Le  podophyllin  rentre 
Podophyllin  et  de  deux  Rhamnns  pur-  dans  la  proportion  de  15  milligrammes  pap 
gatifs  :  .  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  Sagrada  et  la  Bour-  Le  Gascara  et  la  Bourdaine  sont 
daine  ou  Frangule.  traités  d’après  la  ipéthode  du  professeuj; 

Le  Podophyllin  préparé  par  un  pro-  L.  Phipson  publié  par  lui  dans  les  Jour- 
cédé  spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  nal  de  la  Société  des  Sciences  médicales 
un  produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion  et  naturelles  de  Bruxelles.  »  Le  produi| , 
bilîiaire  est  entièrement  différente  de  celle  obtenu  se  présente  son  s  la  fprine  d’ün§ 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  CO-  substance  jaunâtre,  cristalline,  définie, 
dex  qui  fait  employer  l’alcool  froid.  C’est  j  et  est  employé  la  à  la  dose  de  25  milligr, 
un  peu  du  reste  sur  l’incertitude  des  résul-  par  pilule. 
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et  que  ce  détail  rapproché  des  précédents  semble¬ 
rait  indiquer  de  la  part  de  la  Compagnie  en  ques¬ 
tion  une  tendanee  à  prendre  avec  la  loi  de  1905  des 
libertés  peut-être  excessives  ; 

Attendu  enfin,  qu’à  l’audience  le  sieur  Triaud 
a  déclaré  avoir  reçu  copie  de  la  lettre  du  11  octo¬ 
bre  incriminée  ;  que  le  témoin  Zimmer  a  déclaré 
qu’ayant  eu  postérieurement  à  la  réception  de 
cette  lettre  la  visite  de  la  femme  Cornette,  il  l’a¬ 
vait  prévenue  que  les  demi-salaires  seraient  arrê¬ 
tés  à  la  date  du  6  octobre  ;  qu’enfln  dans  le  der¬ 
nier  paragraphe  de  la  note  du  8  décembre  versée 
au  dossier  par  la  Caisse  des  Entrepreneurs  on  lit  : 
(I  Nous  déclarons  donc  très  énergiquement  que  la 
finale  de  notre  lettre  du  11  octobre  avait  unique¬ 
ment  pour  but  d’amener  Cornette  à  suivre  le  trai¬ 
tement  complémentaire  prescrit.  » 

En  droit...,  attendu  cjue  par  choix  il  faut  en¬ 
tendre  l’acte  de  discernement  volontaire  qui  fixe 
la  préférence  et  présuppose  chez  son  auteur  la  li¬ 
berté  absolue  de  cette  volonté  et  que  le  législa¬ 
teur  qui  s’était  borné,  dans  le  texte  de  1898,  à 
faire  allusion  à  ce  principe  en  l’appliciuant  à  la 
désignation  du  médecin  en  matière  d’accident  du 
travail,  a  cru  devoir,  dans  la  loi  du  31  mars  1905, 
l’affirmer  et  proclamer,  suivant  l’expression  de 
M.  Mirman  dans  son  rapport,  «  la  liberté  absolue 
pour  l’ouvrier  de  choisir  son  médecin  et  son  phar¬ 
macien.  » 

Attendu  que  si  l’on  rapproche  de  cette  décla¬ 
ration  de  principes  les  paroles  prononcées  par 
M.  Poulain:  «  Vous  savez  tous  qu’en  ce  qui  con- 
«  cerne  les  soins  médicaux  le  facteur  primordial  de 
«la  guérison,  ou  tout  au  moins  du  bien-être  moral 
«  pour  un  malade,  c’est  la  confiance  dans  le  mé¬ 
decin  »,  rapportées  au  Journal  officiel  du  24  mai 
1901,  page  119,  on  en  peut  conclure  qu’en  ce  qui 
concerne  le  médecin  traitant,  le  droit  de  choisir 
ne  s’exerce  pas  seulement  au  moment  même  de 
l’uccident  une  fois  pour  toutes,mais  se  renouvelle 
pour  ainsi  dire  à  chaque  visite  comme  la  con¬ 
fiance  qui  a  inspiré  le  choix  lui-même  et  qui  est  à 
chaque  instant  susceptible  de  se  maintenir  ou  de 
disparaître  ; 

Attendu  que  ces  extraits  des  travaux  prépara¬ 
toires,  démontrent  que  le  législateur  a  voulu  que 
la  lilierté  du  choix  du  médecin  lût  aussi  étendue 
par  rapport  au  temps  que  par  rapport  aux  per¬ 
sonnes  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l’intervention 
ou  la  tentative  d’intervention  spécifiée  au  troi¬ 
sième  paragraphe  de  l’article  30  est  punissable  à 
quelcple  moment  du  traitement  qu’elle  se  pro¬ 
duise  et  que  Pettelat  ne  pourrait  soutenir  qu’il 
n’a  commis  aucune  faute  parce  qu’à  la  date  du 
-U  octobre  le  choix  de  l’ouvrier  s’était  déjà 
exercé  ; 

Attendu  que  la  visite  suggérée  à  Cornette  à  la 
clinique  Giraud,  la  lettre  que  l’on  sait  envoyée 
en  même  temps  au  plaignant  et  au  sieur  Triaud, 
et  enfin  là  déclaration  laite  par  le  comptable  de 
l’entrepreneur  à  la  dame  Cornette  constituent 
bien  ensemble  la  menace  de  relus  des  indemnités 
dues  en  vertu  de  la  loi  de  1905,  puisque  dans 
cette  lettre  la  Compagnie  arrêtait  lés  demi-salai¬ 
res  au  6  octobre  de  son  autorité  privée,  s’arro¬ 


geant  le  droit  d’apprécier  elle-même  l’état  de 
santé  du  blessé,  alors  que  le  certificat  du  doctpur 
Jolicceur  devait  reporter  plus  tard  cet  arrêt  au 
23  du  même  mois  et  que  Cornette  avait  tout  lieu 
de  craindre  que,pour  le  punir  de  n’avoir  pas  obéi 
aux  suggestions  de  là  Compagnie,  celle-ci  lui  sup¬ 
primât  les  indemnités  afférentes  à  l’intervalle  de 
temps  compris  entre  ces  deux  dates  auxquelles  il 
devait  avoir  droit  ; 

Attendu  que  l’ensemble  de  ces  manœuvres 
constitue  bien  la  tentative  manifestée  par  un 
commencement  d’exécution  définie  par  l’article  2 
du  Code  pénal  et  qui  n’a  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo¬ 
lonté  de  la  Compagnie  de  la  Caisse  de  Entre¬ 
preneurs  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  Compagnie  a  cher¬ 
ché  à  influencer  Cornette  en  lui  inspirant  sur  la 
capacité  du  médecin  choisi  par  lui  des  doutes  de 
nature  à  diminuer  sa  confiance  et  à  peut-être  le 
faire  revenir  sur  son  clroix  ;  que  l’aveu  de  cette 
tentative  de  pression  exercée  sur  la  volonté  de 
Cornette  est  explicitement  contenu  dans  le  pas¬ 
sage  de  la  note  'du  8  décembre  précité  ; 

'  Attendu,  en  conséquence,  que  Pettelat  est 
donc  coupable  d’avoir,  à  Reims,  ép  octobre  1911, 
par  menaces  de  refus  des  indemnités  prévues  par 
la  loi  de  1905,  tenté  de  porter  atteinte  au  droit 
du  sieur  Cornette,  victipie  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  de  choisir  son  piédécin  traitant  ; 

En  ce  qui  concerne  l’applicâtion  de  la  peiile  : 

.  attendu  qu’il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  d’une  part, 
de  ce  que  les  renseighements  fournis  sur  le  compte 
de  Pettelat  lui  sont  favorables  à  tous  points  de 
vue,  mais  aussi  de  ce  qu’il  doit  être  tenu  pour  res¬ 
ponsable  des  riomllreux  manquements  aux  pres¬ 
criptions  légales  révélés  par  cette  affaire  à  la 
charge  de  la  Compagnie  d’assurances  ; 

Par  ces  motifs 

Vu  l’article  4,  §  2  ;  30,  §  5  n“  3  de  la  loi  du  31 
mars  1905  et  2  et  3  du  Code  pénal  ; 

Attendu  néanmoins  flu’il  existe  dans  la  cause 
des  circonstances  atténuantes,  et  vu  l’article  463 
du  Code  pénal  portant  ce  qpi  suit  ; 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l’emprisonne¬ 
ment  et  colle  de  l’ameude  sont  prononcées  par  le 
Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atté¬ 
nuantes,  les  Tribunaux  correctionnels  sont  auto¬ 
risés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  Tempri- 
sonnemeiit  même  au-4essous  de  six  jours  et  l’a¬ 
mende  même  au-dessous  de  seize  francs  ;  ils  pour¬ 
ront  aussi  prononcer  séparément  l’une  où  l’autre 
de  ces  peines  et  substituer  l’amendé  à  l’emprison- 
nement,  sans  qu’ep  aucup  cas  elle  puisse  être 
au-dessous  des  peines  de  simple  police  ; 

Vu  également  l’article  194  dn  ,CQde  d’ins¬ 
truction  criminelle,  dont  voici  lés  dispositions  : 

Tout  jugement  de  condamnation  rendu  coptre 
le  prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  res¬ 
ponsables  du  délit  ou  contre  la  partie  civile  le 
condamnera  aux  frais,  rnême  envers  la  partie 
publique, les  frais  seront  liquidés  par  le  même  ju¬ 
gement. 

Par  application  de  ces  articles  de  loi,  dont  M.  le 
Président  a  donné' lecture, 

I  Condamne  Pettelat  à  soixante  francs  d’amende; 
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Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps 


Leçon  a  tirer  de  ce  jugement 

Des  attendus  de  ce  jugement,  il  faut  tirer  des 
leçons  et  des  déductions  intéressantes.  Nous  al¬ 
lons  le  faire  en  suivant  l’ordre  dans  lequel  le  juge¬ 
ment  les  lait  apparaître. 

A 

«  Attendu  que  le  5  octobre  suivant,  Cor- 
«  nette  lut  convoqué  dans  ies'bureaux  de  la  Caisse 
«  des  entrepreneurs,  qu’ayant  répondu  à  cette 
«  convocation  il  fut  conduit  par  un  agent ‘de  la 
«  Société  chez  le  D'  Giraud,  médecin  de^cette 
'  <t  Compagnie,  qui  estima  utile  de  lui  faire  suivre 
«-un  traitement  supplémentaire.  » 

Voilà  ce  qui  prouve  qu’un  médecin  qui  veut 
garder  son  client  blessé  doit  lui  recommander  de 
ne  jamais  répondre  à  une  convocation  du  patron 
ou  de  la  Compagnie.  J’ai  déjà  dit  qu’un  ouvrier 
blessé  n’était  ni  un  inculpé,  ni  un  coupable  ;  que 
tout  au  contraire  il 'était  un  citoyen  blessé  qui 
plaidait  au  civil  contre  un  citoyen  patron,  ét  cela 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité,  que  c’était 
lui,  le  blessé,  qui  intentait  des  poursuites  et  que 
par  conséquent  il  n’avait  aucun  ordre,  aucun 
conseil  à  recevoir  de  ceux  qu’il  poursuivait. 

Par  la  menace,  par  l’intimidation,  par  la  ruse, 
les  assureurs  essayent  cependant  d’attirer  les 
blessés  dans  leur  bureau,  et  quand  ils  ont  réussi 
ils  font  «  conduire  par'  un  agent  de  la  Société  » 
presque  les  menottes  aux  mains,  le  naïf  ouvrier 
qui  a  eu  l’imprudence  de  répondre  à  l’appel. 

Cet  attendu  nous  donne  encore  envie  de  sou¬ 
rire  quand  nous  nous  rappelons  la  campagne  qui 
fut  faite  contre  le  Syndicat  de  médecine  sociale 
par  le  Syndicat  médical  de  Reims,  qui  préten¬ 
dait  que  nous  canalisions  les  blessés  pour  nos 
adhérents.  Nous  voyons  là  que  les  juges  consta¬ 
tent  que  «  le  blessé  lut  conduit  par  un  agent 
de  la  Compagnie  chez  le  médecin  de  la  Compa¬ 
gnie  ».  Donc,  à  Reims,  comme  à  Lille  et  à  Rou¬ 
baix,  les  blessés  sont  conduits  dans  les  cliniques 
des  Compagnies,  comme  le  voleur  est  conduit 
par  le  gendarme  de  peur  qu’il  ne  s’égare  en  route. 

Cet  attendu  nous  permet  encore  de  demander 
au  Syndicat  médical  de  Reims  si  le  D’^  Giraud  lait 
encore  partie  du  Syndicat  médical.  Si  oui,  nous 
demandons  à  ce  Syndicat  quelle  autorité  il  peut 
avoir  pour  accuser  d’autres  médecins  ou  d’autres 
groupes  médicaux  de  faire  de  la  canalisation. 

Nous  demanderons  encore  au  Syndicat  médical 
de  Reims  s’il  approuve  la  conduite  de  ce  méde¬ 
cin  qui  ; 

1°  Consent  à  examiner  un  blessé  soigné  par  un 
autre  confrère,  en  dehors  de  la  présence  du  mé¬ 
decin  traitant,  et  cela  malgré  les  prescriptions  les 
plus  formelles  du  §  5  de  l’art.  4  ; 

Malgré  la  circulaire  ministérielle  du  3  mai 
1905  qui  dit 

«  Le  législateur  a  d’ailleurs  pris  soin  de  subor- 
;  donner  les  visites  du  médecin  de  la  Compagnie 


«  au  visa  préalable  du  Juge  de  paix,  d’autoriser 
«  seulement  une  visite  hebdomadaire  et  de  réserver 
«  expressément  la  , présence  du  médecin  traitant 
«  dûment  prévenu  de  cette  visite  deux  fours  à  l’a- 
«  vance  par  lettre  recommandée,  de  manière  que 
«  l’ouvrier,  fort  de  la  présence  de  son  médecin,  puis¬ 
ai  se  toufours  se  trouver  à  l’abri  de  toute  ingérence 
«  dans  son  traitement,  comme  de  toute  intimidation 
«  volontaire  ou  involontaire  sur  son  esprit 

Malgré  l’avis  de  deux  juristes  éminents,  MM. 
Guillot  et  Rotehaur  qui  disent  dans  le  Bull.  Com- 
«  ment,  des  Lois  nouvelles  n°  6  et  1,  de  fuin-fuil- 
«  Zeil905), 

((  La  présence  de  -son  médecin  donnera  au  blessé 
«  le  soutien  moral  dont  il  a  besoin,  le  médecin 
«  traitant  fournira  à  son  confrère  tous  renseigne- 
«  ments  utiles  et  empêehera  celui-ci  de  donner  des 
«  conseils  sur  le  mode  de  traitement  ou  de  se  per- 
«  mettre  des  critiques  pouvant  produire  sur  l’esprit 
«  du  malade  les  plus  fâcheuses  impressions.  » 

Malgré  les  règles  les  plus  précises  de  la  déonto¬ 
logie  courante  et  malgré  la  décision  de  l’Associa¬ 
tion  professionnelle  des  médecins  de  Rouen  pa¬ 
rue  dans  la  Normandie  médicale  du  15  août  1911. 
Cette  Société  médicale  adoptait  en  effet  les  con¬ 
clusions  du  rapport  du  D”  Merry  Daiabostet  en¬ 
tre  autres  celle-ci  : 

«  1“  le  cabinet  de  consultation  est  un  terrain 

«  neutre . ;  2°....  Mais  d’autre  part  si  un  blessé 

«  est  adressé  à  ce  dernier  (le  médecin  de  la  Compa- 
«  gnie),  dans  un  but  de  contrôle  et  afin  que  le  pa- 
«  tron  ou  l’assureur  soient  renseignés  sur  son 
«  état,  nous  estimons  que  l’examen  ne  peut,  en 
«  aucun  cas,  avoir  lieu  sans  que  le  médecin  trai- 
«  tant  y  ait  été  convoqué,  sous  les  formes  pres- 
«  crites  pat  la  loi.  » 

Nous  demandons  encore  au  Syndicat  médical 
de  Reims  s’il  approuve  la  conduite  de  ce  méde¬ 
cin  qui 

2“  «  Estima  utile  (constatent  les  juges)  de  lui 
faire  suivre  un  traitement  complémentaire  de  ce¬ 
lui  qu’il  pratiquait  »  et  cela  malgré  les  règles  de. 
la  déontologie  rappelées  plus  haut  et  malgré  ce 
passage  delà  circulaire  ministérielle  du  3  mai  1905 
qui  dit  : 

«  Le  texte  du  paragraphe  de  l’art.  4  de  la  loi 
il  du  31  mars  1905  précise  suffisamment  que  le 
«  médecin  ainsi  désigné  n’a  pas  le  caractère  d’un 
«  médecin  expert,  qu’il  ne  peut  s’ immiscer  dans  les 
«  soins  donnés  à  l’ouvrier  par  le  médecin  de  son 
il  choix .  » 

Que  va  faire  le  Syndicat  médical  de  Reims, 
adversaire  acharné  du  rabattage,  du  racolage  et 
de  la  canalisation  des  blessés  ?  R.  S.  V.  P. 

F. 

Nous  voyons  qu’un  directeur  de  Compagnie 
qui  a  seulement  nienacé  de  suspendre  le  demisa- 
laire  peut  être  condamné  même  s’il  n’a  pas  donné 
suite  à  sa  menace  et  s’il  a  payé. 

G 

Constatons  le  peu  de  cas  que  font  les  juges  de 
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ce  charentonesque  argument  employé  depuis 
quelque  temps  par  les  Compagnies,  que  certains 
juges  de  paix....  (parisiens  surtout)  semblent 
vouloir  accepter,  et  qui  consiste  à  dire  :  «  J’attire  à 
mon  dispensaire  les  blessés  où  je  les  fais  traiter  à 
bon  marché  ;  vous,  médecins  indépendants,  vous 
les  attirez  dans  vos  cliniques  où  on  les  soigne  au 
tarif  Dubief,  donc  ça  me  coûte  plus  cher  —  donc 
vous  me  portez  préjudice  et  je  vous  poursuis  !!!  » 
Il  n’y  a  qu’à  répondre  ;  «  en  les  attirant  chez  moi, 
j’use  de  mon  droit  —  En  vous  faisant  payer  plus 
cher  et  surtout  au  Tarif  Dubief,  j’use  encore  de 
mon  droit  légal  ;  vous,  vous  les  attirez  par  la  me¬ 
nace,  en  les  faisant  conduire  chez  vous  par  des 
agents.  Voyez-vous  un  industriel  poursuivant  son 
concurrent  parce  qu’il  sait  garder  ses  clients  en 
leur  offrant  des  garanties  et  plus  de  sécurité  1  ■> 

D 

Les  juges  ayant  constaté  que, dans  une  note,  la 
Compagnie  dit  : 

«  Du  fait  des  soins  mal  donnés  par  le  médecin 
choisi  par  l’ouvrier  »  ; 

Si  j’étais  le  Jolicœur,  je  poursuivrais  la 
Compagnie  pour  le  préjudice  qu’elle  me  cause 
par  ses  critiques 'mal  fondées  et  qui  constituent 
une  faute  et  une  Incorrection,  de  l’avis  même  du 
Tribunal  de  Reims. 

E 

«  Attendu  d’autre  part  que,  dans  cette  affaire,  au- 
«  cune'déclaration  d’ accident ji’ avait  été  faite  et  que 
Il  le  témoin  Zimmer  déclare  que  l’employé  de  la  Com- 
«  pagnie  “avec  lequel  il  était  constamment  en  rap- 
«  port  luijavait  dit  plusieurslfois  que  ce  n’était  pas 
Il  la  peine  de  faire  de  déclaration  quand  leslacci- 
«  dents  n’étaient  d’aucune  gravité  —  ce  qui  prouve 
Il  une  tendance  de  la  Compagnie  de  prendre  avec  la 
n  loi  des  libertés  peut-être  excessives  ». 

Cette  constatation,  des  juges  de  Reims  est  à 
rapprocher  de  celle  de  l’inspecteur  divisionnaire 
du  travail  de  Nantes. 

(I  Les  contrevenants,  dit-il,  ont  été  le  plus  sou- 
«  vent  induits  en  erreur  par  des  agents  des  Com- 
«pagnies  d’assurances  qui  disent  à  leurs  assurés 
«  vouloir  se  charger  de  toutes  les  formalités,  y  com- 
«  pris  la  déclaration  à  la  mairie,  qu’ils  négligent 
«  ensuite  de  faire,  lorsqu’ils  croient  y  avoir  intérêt  ; 
«ce  n’est  que  dans  les  cas  graves  ou  lorsque  la  vic- 
«  time  fait  ultérieurement  une  réclamation  que  le 
«service  a  connaissance  de  ces  accidents,  non  dé- 
«clarés  par  l’entreprise. 

{Bulletin  officiel  du  travail,  février  1908,  page 
143.) 

Et  tout  cela  pour  éviter  l’enquête  du  juge  de 
paix  qui  coûte  17  fr.,  et  pour  permettre  d’attep- 
dre  la  prescription  d’un  an  après  quoi  le  blessé’ 
n’a  plus  le  droit  de  réclamer  de  rente.  Voilà  pour¬ 
quoi  les  Compagnies  veulent  des  médecins  qui 
écrivent  des  certificats  sous  leur  dictée  afin  de  faire 
paraître  l’accident  comme  peu  grave.Voilà  pour¬ 
quoi  certaine  Grrrande  presse,  fille  entretenue 
par  des  assureurs, n’est  pas  muette  contre  les  mé¬ 
decins  indépendants  dits  marrons,  qui  osent  faire 


faire  les  déclarations  d’accidents^par  les  blessés 
eux-mêmes. 

F 

Constatons  une  fois  de  plus  que  tous  ces  pro¬ 
cédés  pour  attenter  au  libre  choix  du  médecin 
ont  été  signalés  au  Ministre  du  travail  —  que  ce- 
lui-çi  est  armé  par  l’article  27  de  la  loi  pour  sup¬ 
primer  les  assureurs  qui  ne  se  conforment  pas  aux 
prescriptions  de  la  loi  et  qu’il  n’en  use  pas  —  que 
les  procureurs  de  la  République  ne  poursuivent 
que  de  loin  en  loin  des  délits  qui  se  reproduisent 
des  milliers  de  fois  chaque  jour. 

Quel  courage  il  faudrait  pour  poursuivre  des 
Compagnies  qui  ont  pour  avocats  conseils  des  dé-' 
putés,  anciens  ou  futurs  Gardes  des  Sceaux  !  car 
alors,  adieu  avancements,  décorations,  etc., 
etc.!  1  1 

Constatons  que  les  députés  ne  peuvent  ignorer 
ces  faits,  que  chaque  jour  les  plaintes  des  blessés 
contre  les  assureurs,  les  juges  et  les  experts  vont 
grandissant. 

Ouvriers,  employés  et  médecins,  constatons  tout 
cela  et  surtout  ne  l’oublions  pas  au  jour  des  élec¬ 
tions,  mêmes  municipales,  jour  où  nous  pouvons 
et  où  nous  devons  renvoyer  à  leurs  chères  études 
les  députés  trop  mous  pour  ne  pas  interpeller  les 
Ministres  du  travail  et  de  la  justice 

Diverneresse. 


Un  idéal.  —  Médecin  de  chemin  de  fer  !  !  ! 

Alais,  le  21,  mars  1912 

Dans  son  numéro  du  20  mars,  sous  la  signature 
J.  J.,  le  Bulletin  médical  publie  une  lettre  en  ré¬ 
ponse  à  celle  parue  dans  le  Bulletin  de  l’Union 
des  Syndicats  sous  le  nom  du  D''  X...,  où  est  ap¬ 
précié  l’acte  des  médecins  d’Avranches., 

La  conclusion  que  l’on  doit  tirer  de  cette  épître 
est  que  la  perfection  n’est  pas  de  ce  monde,  mais 
[  que  ce  qui  s’en  rapproche  le  plus,c’est  la  situation 
du  médecin  des  chemins  de  fer.  Cette  opinion  est 
fondée  sur  les  considéràtions  suivantes  :  le  mé¬ 
decin  des  chemins  de  fer  est  bien  payé,  voyage 
beaucoup  et  gratuitement,  travaille  peu,  est  bien 
traité  et  sa  situation  est  enviée  de  tous. 

Le  médecin  est  bien  payé  puisque  quelques-uns 
arrivent  à  gagner  jusqu’à  8.000  francs  par  an  et 
10  à  20  fr.,  par  visite  sans  que  «  aucun  d’eux  ne 
borne  son  activité  au  service  de  la  compagnie,  et 
ne  néglige  de  desservir  une  clientèle  plus  ou  moins 
étendue.  »  Ajoutez  à  cela  4.000  francs  de  permis 
(le  fait  quoique  rare  s’est  produit)  et  vous  com¬ 
prendrez  sans  peine  qu’avec  pareille  rémunéra¬ 
tion  on  puisse  accepter  d’indiquer  dans  le  rapport 
officiel  le  degré  le  plus  bas  d’incapacité  subie  du 
lait  de  l’accident  «  comme  le  veut  le  médecin  en 
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chef  d’ün  réseau,  sauf  à  mentionner,  dans  une 
note  séparée  qui  ne  serait  pas  produite  devant  les 
tribunaux,  le  maximum  de  réduction  pouvant 
être  admis;  (Circulaire  aux  médecins  en  date  du 
15  octobre  1908.) 

Le  médecin  des  chemins  de  fer  travaille  peu. 
L’auteur  de  l’article  nous  apprend  qu’îl  a  un  ser¬ 
vice  de  plus  de  mille  agents  et  que  deux  heures  lui 
suffisent  pour  s’en  acquitter  consciencieusement. 
Il  est  probable  qu’il  faut  eneore  défalquer  les  di¬ 
manches  et  fêtes  ainsi  que  les  jours  employés  aux 
voyages,  fréquents  et  longs  si  l’on  en  juge  par 
le  montant  des  permis  ;  aussi  doit-on  conciure 
hardiment  comme  notre  confrère  que  les  char¬ 
ges  sont  légères.  Mais,  direz-vous,  beaucoup  de 
médecins,  tant  dans  les  villes  que  dans  la  plupart 
des  campagnes,  n’ont  pas  mille  familles  à  desser¬ 
vir  et  travaillent  cependant  plus  de  deux  heures 
par  jour  1  1  I....  C’est  qu’ils  manquent  d’habileté 
et  qu’ils  n’ont  pas  à  leur  disposition  les  moyens 
rapides  exclusivement  réservés,  comme  les  trains 
du  même  nom,  aux  voyageurs  de  première  classe  ; 
peut-être  ;  aussi,  leur  clientèle,  payant  à  la  visite, 
les  fait-elle  appeler  plus  souvent  I  !  t  I  ;....  chi  lo 
sa  !  !  1 . 

Le  médecin  des  chemins  de  fer  est  bien  traité  ; 
il  voyage  en  première  classe,ne  reçoit  jamais  d’or¬ 
dres,  et  la  circulaire  du  15  octobre  1908  n’était 
qu’un  billet  doux.  Vous  me  direz  que,  dans  cer¬ 
taines  compagnies,  tout  au  moins,  le  médecin  en 
ehef  se  lait  envoyer  le  malade  par  le  médecin 
traitant  pour  contrôler,  sans  appel,  le  diagnostic 
et  le  traitement....  Qu’importe!  ce  sont  là  les  pe¬ 
tites  imperfections'  signalées,  imperfections  bien 
petites  puisque  les  médecins  des  chemins  de  fer 
«  sont  en  immense  majorité  très)  Satisfaits 
d’avoir  cette  clientèle  »  et  que  «'les  candidats  les 
plus  titrés,les  plus  notables,les  plus  désirables  (?), 
ne  sont  pas  près  de  faire  défaut  ».  Du  reste, 
«  quand  une  place  est  vacante,  non  seulement  les 
candidats  ne  manquent  pas,  mais  ils  la  deman¬ 
dent  (qu’en  termes  galants  ces  choses-là  sont  di¬ 
tes)  avec  une  insistance  qui  frise  parfois  l’indis¬ 
crétion  ». 

Voilà  pourquoi,  confrères  d’Avranches,  votre 
exemple  est  le  seul  connu.  Des  professeurs  de  fa¬ 
culté,  des”doyens  même  n’ont  pas  dédaigné  ces 
fonctions  >T  ;  vous  devez  vous  en  contenter,  quel 
que  soit  votre  dégoût  du  fonctionnarisme,  car  la 
Faculté  vous  montre  l’exemple  ;  vous  devez  accep¬ 
ter  la  décision  du  «  consensus  universel  ».  Etre 
d’un  a-vis  contraire,  c’est  commettre  un  acte  de 
folie  que  la  Société  doit  vous  interdire,  dût-elle 
pour  cela  rétablir  l’ Inquisition  s’il  le  fallait. 

Il  est  vrai  qu’en  n’étant  pas  médecin  des  che¬ 
mins  de  fer,  l’on  peut  signer  sa  modeste  prose 
autrement  qu’avecjdes  initiales,  ce  dont  je  profite, 
en  écrivant  : 

D”  Mosnier; 
(d’Alais.) 


TARIF  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX 


Tarif  Dulbieï. 

(Suite.) 

12°  —  Commission  de  révision  du  Tarif  Dubief. 
—  Dans  le  courant  de  cette  année  1911,  une  Com¬ 
mission  a  dû  se  réunir  pour  discuter  la  révision 
du  Tarif  Dubief.  Commission  se  composant  d’un 
côté  de  5  assureurs  et  de  2  membres  des  Chambres 
de  Commerce,  groupe  des  responsables  devant  là 
loi  ;  d’un  autre  côté  3  médecins,  2  pharmaciens 
et  2  ouvriers. 

Les  pharmaciens  et  ies  ouvriers  étant  inaptes 
à  discuter  des  tarifs  médicaux,  la  révision  se  ré¬ 
duit  à  une  discussion  ayant  lieu  entre  '7  assureurs 
et  patrons  et  3  médecins.  Donc,  il  y  a  partie  iné¬ 
gale  et  infériorité  du  côté  des  médecins  dont  les 
a'vis  n’auront  jamais  gain  de  hause  ;  ce  seront 
donc  les  assureurs  qui  feront  le  tarif  et  naturelle* 
ment  ils  le  feront  à  leur  avantage. 

Il  serait  équitable  et  logique  qu’il  y  ait  7  mé¬ 
decins  contre  7  assureurs  et -patrons. 

Les  pharmaciens,  en  effet,  n’ont  que  des  inté¬ 
rêts  de  second  plan  dans  la  discussion  et  ne  peu¬ 
vent  pas  venir  en  aide  aux  médecins  puisqu’ils 
ignorent  les  questions  qu’il  s’agit  de  traiter  (ré¬ 
daction  de  certificats,  indemnité  de  déplacement, 
opérations,  etc.). 

Quant  aux  ouvriers,  ils  sont  encore  plus  igno¬ 
rants  que  les  pharmaciens  du  sujet  du  débat.  Du 
reste,  étant  certains,  vu  la  loi,  d’être  soignés,  ils 
doivent  se  désintéresser  de  la.question  ;  peu  leUr 
importe  que  le  médecimsoit  bien  ou  malpayé  (1). 

En  résumé,  la  question  se  débat  réeiiement  en¬ 
tre  assureurs  et  patrons  d’une  part,  et  médecins 
d’autre  part.  Il  faut  donc  que  les  deux  groupés 
puissent  s’opposer  ie  même  nombre  de  combat¬ 
tants. 

La  Commission  devrait  donc  comprendre  7  mé¬ 
decins,  dont  le  groupement  représenterait  les  dif¬ 
férentes  catégories  de  médecins  et  pour  cela,  ils 
seraient  ainsi  divisés  : 

A. "  —  Deux  médecins  habitant  la  campagne 
(chef-lieu  de  canton  ou  village),  ou  petite  ville  ' 
ne  dépassant  par  5.000  habitants. 

B.  —  Deux  médecins  habitant  une  ville  indus¬ 
trielle  telle  que  Vienne  (Isère),  26.000  habitants 
surnommée  le  «  petit  Manchester  de  la  France  »  ; 
Givors  (Rhône),  10.000  habitants  ;  Saint-Cha- 
mond  (Loire),  14.000  habitants,  etc... 

G.  — -  Deux  médecins  habitant  une  grande 


(1)  N.  D,  L.  R.  —  Rectifions  ici  plusieurs  erreurs, 
provenant  de  ce  que  notre  confrère  ignore  les  ques¬ 
tions  de  fait  et  de  personnalités  : 

1°  Les  pharmaciens  et  les  ouvriers  sont  plus  com- 
étents  que  les  grands  seigneurs  de  l’assurance  et 
U  patronat. 

2®  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  se  désintéressent.  Ils 
luttent  très  énergiquement  pour  la  formule  : 

«  A  médecin  bien  payé  blessé  bien  soigné.  » 

3”  Ce  serait  une  faute  capitale  de  mettre  deux  mé¬ 
decins  à  la  place  des  deux  ouvriers.  Eiéperlo  crede 
Bobefio. 
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ville,  telle  que  Paris,  Lyon,  Rouen,  Bordeaux, 
Marseille,  etc... 

D;  —  Un  médecin  spécialiste  (ocuiiste,  oto- 
rhino-laryngologiste,  électricien,  rayons  X,  etc...) 

Ges’][quatre  groupes  de  médecins  représente¬ 
raient"  les  différentes  applications  qui  peuvent 
être  faites  du  Tarif  Dubief  à  la  campagne,  dans 
les  villes  manufacturières  et  industrielles,  dans 
le  grandes  villes  et  enfin  par  les  médecins  spécia¬ 
listes. 

Chaque  groupe  apporterait  ses  desideratapndi- 
querait  les  défectuosités  du  tarif  concernant  son 
genre  de  clientèle,  les.  parties  inadmissibles,  vu 
l’exploitation  du  médecin  qu’elles  comportent, les 
tarifs  insuffisants,  etc.  Chaque  groupe  signalerait 
les  cas  médicaux  et  chirurgicaux  non  encore  cata¬ 
logués  ni  tarifés  dans  le  présent  Tarif  Dubief,  etc. 

Les  cas  d’accidents  du  travail  ne  sont  pas,  en 
effet, les  mêmes  à  la  campagne  qu’à  l’usine  d’une 
ville  manufacturière,!!!  dans  la  grande  ville.  L’ap¬ 
plication,  du  tarif  ne  peut  pas  non  plus  se  faire  de 
la  même  façon  dans  ces  différents  cas. 

Habitant  la  campagne,  je  vous  signale  les  dé¬ 
fauts  que  je  constate  au  Tarif  Dubief  actuel  ;  un 
médecin  de^ville  industrielle  ou  grande  ville,  ou 
spécialiste,  "vous  en  signalerait  probablement 
d’autres  que  je  ne  connais  pas;  c’est  à  la  prati¬ 
que  que  l’on  voit  les  défauts  d’une  loi. 

Ces  7  médecins  réunis  pourraient  donc  faire 
part  de  leurs  desiderata,  les  discuter  avec  les  assu¬ 
reurs  et  patrons  et  l’on  arriverait  ainsi  à  l’élabo¬ 
ration  d’un  Tarif  Dubief  raisonnable  et  prati¬ 
que,  qui  serait  volontiers  accepté  et  appliqué  par 
tous  les  médecins. 

Le  médecin  spécialiste  seraitde  porte-parole  de 
tous  les  spécialistes  pouvant  intervenir  dans  les 
accidents  du  travail,  il  discuterait  les  tarifs  dqs 
spécialistes,  relèvement  d’honoraires,  etc. 

On  y  signalerait  les  cas  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  non  encore  catalogués,  ni  tarifés  dans  le  pré¬ 
sent  tarif,  on  les  y  inscrirait  et  tariferait. 

Cés  cas  non  prévus  dans  le  tarif  actuel  sont, 
pour  le  moment,  tarifés  par  les  médecins  par  ana¬ 
logie  avec  des  cas  semblables.  Or,  les  Compagnies 
d’assurances  ergotent  sur  le  prix  demandé. 

La  Commission  tariferait  donc,  à  la  prochaine 
réunion, ces  nouvelles  opérations  et  l’on  pourrait, 
une  autre  fois,  se  reporter  au  tarif,  ciui  tranche¬ 
rait  le  différend.  Les  cas  de  chicane  feraient  école 
et  serviraient  pour  l’avenir. 

Il  faudrait  pour  cela  que  la  Commission  de  ré¬ 
vision  du  Tarif  Dubief  se  réunît  tous  les  2  ans  pour 
le  moins.  Cela  lui  permettrait  de  discuter  les  liti¬ 
ges  survenus  depuis  la  dernière  réunion,  et  de 
trancher  la  question  soit  en  modifiant  un  article 
du  tarif,  soit  en  tarifant  une  opération  non  encore 
signalée,  etc. 

Se  réunissant  plus  souvent,  il  y  aurait  moins  de 
questions  à  régler  à  la  fois  ;  les  réunions  dureraient 
moins  longtemps  et  ne  détourneraient  pour  ainsi 
dire  pas  ou  presque  pas,  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  de  leurs  occupations  ordinaires  .- 

La  Commission  se  composerait  toujours  de 
deux  médecins  de  campagne,  deux  médecins  de 


ville  industrielle,  deux  médecins  de  grande  ville 
et  un  médecin  spécialiste. 

Pour  le  médecin  spécialiste,  il  y  auraitTun  rou- 
lement;  A  chaque  réunion  de  la  Commission,  le 
médecin  spécialiste  serait  changé  :  une  fois,  ce  se¬ 
rait  un  oculiste,  la  fois  suivante  un  laryngologiste, 
-  ensuite  un  électricien,  etc.  Chaque  spécialité  se¬ 
rait  donc  assurée  de  voir  de  temps  en  temps  un 
de  ses  membres  venir  exposer  les  cas  et  desiderata 
se  rapportant  spécialement  à  sa  partie. 

Tout  le  monde  médical  serait  ainsi  assuré  d’ob¬ 
tenir  pleine  et  entière  satisfaction  dans  ses  desi¬ 
derata.  . 

13“  —  Applicaiiondu  Tarif  Dubief.  —  «'Légale 
ment,  le  tarif  ne  nous  est  pas  opposable,  mais  en 
pratique  nous  sommes  obligés  de  le  subir,  ne  pou¬ 
vant  pas  facilement  nous  faire  rémunérer  par  le 
blessé  de  la  différence  en  moins  sur  nos  tarifs  lo¬ 
caux  ».  (D’"  Proby.  Bulletin  du  Syndicat  des 
médecins  du  Jî/iône,  janvier  1911). 

Si  donc  le  présent  tarif  n’est  pas  modifié,  il  fau¬ 
dra  que  les  médecins  changent  leur  manière  de 
faire. 

«  Prenant  texte  de  la  circulaire  ministérielle  du 
6  novembre  1905,  qui  précise  d’une  façon  indiscu¬ 
table  les  conditions  d’application  du  tarif  minis¬ 
tériel,  les  médecins  revendiqueraient  contre  les 
■  ouvriers  leur  droit  à  un  complément  d’honorai¬ 
res,  les  forçant  ainsi  à  apprécier,  à  leurs  dépens, 
l’insuffisante  protection  que  leur  accorde  la  loi  ». 
(D"^  Lépine.  Bulletin  du  Syndicat  des  médecins 
du  Rhône,  janvier  1911). 

On  tariferait  alors  les  accidents  du  travail  au 
plein  tarif  ouvrier  local  (tarif  du  syndicat  médical) 
tarif  dont  le  patron  payerait  une  partie  (quotité 
indiquée  par  le  Tarif  Dubief)  et  l’ouvrier  serait 
mis  dans  l’obligation' de  payer  le  supplément  (dif¬ 
férence  entre  le  tarif  ^Dubief  et  le  tarif  ouvrier  du 
syndicat  médical  local). 

«  Ou  bien,  se  retournant  contre  les  patrons,  les 
médecins  pourraient  encore  subordonner  la  déli¬ 
vrance  des  certificats  et  la  continuation  des  soins 
(après  les  secours  d’urgence),  à  la  délivrance,  par 
le  patron,  d’une  demande  de  soins  écrite  et  signée 
corroborant  le  libre  choix  de  l’ouvrier  et  rendant 
inapplicable  le  tarif  ministériel  ».  (D^  Lépine,  Bul¬ 
letin  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  janvier 
1911.) 

Le  patron  signant  ce  billet,  cela  deviendrait  le 
cas  du  médecin  choisi  directement  par  le  patron, 
cas  dans  lequel  le  Tarif  Dubief  ne  peut  plus  être 
appliqué  (le  Tarif  Dubief  n’étant  applicable  que 
lorsque  l’ouvrier  choisit  lui-même  son  médecin). 
On  appliquerait  donc  alors  le  tarif  du  Syndicat 
médical,  tarif  local  ouvrier  à  plein  tarif. 

Cette  manière  de  pratiquer  (billet  signé  par  le 
patron)  est  actuellement  appliquée  à  Belleville- 
sur-Saône  (Rhône).Les  médecins  se  sont  entendus 
et  ont  obligé  les  patrons  à  leur  signer  le  billet  en 
question  pour  chaque  accident.  Au  début,  les  pa¬ 
trons  se  sont  récriés,  mais  ne  pouvant  pas  arriver 
à  faire  soigner  leurs  ouvriers  (après  le  premier 
pansement  d’urgence),  ils  ont  dû  passer  sous  les 
fourches  caudines  des  médecins  et  accepter  leurs 
conditions.  Ils  en  ont  pris  leur  parti. 
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Maintenant,  à  chaque  accident,  le  médecin,  en 
même  temps  que  le  premier  pansement,  remet  à 
l’ouvrier  un’  billet  imprimé,  qui  sera  signé  par  le 
patron  (demande  de  certificats  et  de  soins  de  la 
part  du  patron  envers  le  médecin),  et  que  l’ou¬ 
vrier  devra  rapporter  signé,  s’il  veut  avoir  les  cer¬ 
tificats  et  être  pansé  ou  soigné  la  fois  suivante. 
Le  billet  est  toujours  rapporté  signé. 

Modèle  des  billets  des  médecins  de  Belleville. 

M . 

J’ai  l’honneur  de"  vous  informer  qu’il  ne  me 
sera  pas  possible  de  vous  délivrer  les  certificats 
qui  vous  sont  nécessaires  pour  l’accident  survenu 
le,,,,  à  votre  sans  que  vous  me  retourniez  si¬ 
gnée  la  demande  ci-j ointe.- 
^  Veuilleg  agréer  mes  salutations  distinguées, 

"M . 

au  DI,,... 

J’ ail  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
donner  les  soins  que  réclame  son  état  au  nommé 
. blessé  à  mon  service  le..,. 

Veuillez  m’adresser  tous  les  certificats  qui  me 
sont  nécessaires. 

Vous  trouverez  des  renseignements  intéressants 
au  sujet  de  quelques-unes  de  ces  réformes  du  Ta¬ 
rif  Dubief,  dans  le  Bulletin  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  du  Rhône,  n»  1,  janvier  1911,  pages  9, 10, 11, 
12  et  13. 

Cette  très  longue  énumération  de  desiderata, 
que  je  vous  expose, 'arrive  trop  tard  pour  cette 
année,  puisque  la  Commission  de  révision  du  Ta¬ 
rif  Dubief  doit  depuis  longtemps  avoir  terminé 
ses  travaux.  Peut-être  cependant  pourra-t-elle 
servir  pour  une  prochaine  réunion  de  la  Commis¬ 
sion  (1). 

l,e  Concours  médical  devrait,  en  effet,  user  de 
son  influence  pour  obtenir  des  pouvoirs  publics 
que  la  Commission  du  Tarif  Dubief  se  réunisse 
au  moins  tous  les  2  ans  (2). 

La  médecine  est  une  science  en  évolution  eonti- 
nuelle,  les  Ibis  la  concernant  doivent  évoluer 
en  même  temps  qu’elle  ;  elles  ne  peuvent  pas  res¬ 
ter  immuables.  Donc  de  temps  en  temps,  U  faut 
les  remanier  ;  c’est  ce  que  ferait  la  Commission 
tous  les  2  ans. 

De  plus,  il  faudrait  aussi,  point  très  important, 
que  le  Concours  médical  obtînt  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  que  le  Corps  médical  soit  représenté  dans 
cette  Commission  par  7  médecins,  comme  je  vous 
le  signalais  plus  haut  (3). 

Vous  allez  dire  que  je  suis  un  confrère  ayant 
l’esprit  chicaneur,  ergoteur,  jamais  content  de  ce 
qui  existe  ;  c’est  vrai,  mais  en  cela,  Ü  y  a  peut-être 
un  peu  d’atavisme.  Les  Normands,  mes  compa¬ 


ti)  Tout  cela  est  connu  depuis  longtemps.  Mais  le 
libre  choix  réei  et  le  secret  professionnel  à  propos  des 
soins  et  certiflcats  s’accomtnodent  mal  de  ces  rap¬ 
ports  forcés  arec  le  patron. 

(2)  Non,  pas  le  «  Concours  médical  ».  C'est  l’affaire 
des  Syndicats  (quand  ils  voudront  bien  travailler  à 
des  choses  importantes), 

(3)  Même  observation.  D'ailleurs  la  Commission 
d’assurance  et  de  prévoyance  sociale  s'occupe  d’ad¬ 
joindre  des  Conseillers  d’Etat,  c’est-à-dire  des  neu¬ 
tres. 


triotes,ont  fort  mauvaise  réputation  à  ce  sujetJà. 
Or,  étant  natif  de  Rouen,  capital©  de  la  Nor¬ 
mandie,  j’ai  peut-être,  grâce  à  cette  particularité, 
l’esprit  encore  plus  chicaneur  que  les  autres  Nop 
mands. 

Ayant  fait  partie  de  la  première  Commission 
du  Tarif  Dubief,  peut-être  en  faites- vous  partie  à 
titre  permanent.  C’est  cette  idée  qui  me  pousse  à 
vous  exposer  ces  impedimenta  de  l’application  du 
Tarif  Dubief  tel  qu’il  est  ;  impedimenta  que  j'ai 
constatés  dans  ma  pratique  médicale  de  campa¬ 
gne. 

Des  confrères  de  villes  industrielles,  grandes 
villes  ou  spécialistes  vous  signaleraient  probable¬ 
ment  des  cas  que  j’iguore  et  qui  ne  se  présentent 
pas  à  la  campagne. 

La  première  rédaction  du  Tarif  Dubief  devait, 
très  certainement,  être  fort  difficile  à  établir  et 
donner  lieu  à  des  imperfections  que  l’on  ne  pou¬ 
vait  constater  qn’à  la  longue,  par  la  pratique.  Ac¬ 
tuellement,  la  correction  de  ces  imperfections  de¬ 
vient  nécessaire  ;  elle  sera  plus'  facile,  puisque,  la 
première  fois,  on  travaillait  dans  l’inconnu  et 
cette  fois  sur  des  faits  d’expérience. 

Pardonnez-moi,  Monsieur  et  honoré  confrère, 
çes  longs  exposés,  mais  vous  faisant  des  réclama¬ 
tions,  j’ai  cherché  autant  que  possible  à  les  justi¬ 
fier  par  des  faits  à  l’appui. 

(A  suivre.)  D*  Marichal,  Thoissey  (Ain), 


Qjiestion  d'aetualité  ou  vieux  neuf 

Notre  ami  Chapon  dans  un  travail  d’une  pré¬ 
cision  et  d’une  logique  remarquables  servant  de 
préface  à  la  révision  du  tarif  d’honoraires  médi¬ 
caux  dit  tarif  Jeanne,  en  est  arrivé  à  cette  con- 
clusion  qu’à  l’heure  actuelle  le  prix  de  base  de  la 
çousultation  ou  visite  simple  devrait  être  de  5  fr. 

Il  s’était  sans  doute  éclairé  de  l’avis  de  nos 
confrères  du  9e  arrondissement  de  Paris  qui,  dans 
la  séance  du  16  octobre  1845,  par  la  voix  du  D' 
Hatin,  rapporteur,  disaient’; 

«  La  question  des  honoraires  est  tellement 
complexe  qu’elle  nous  a  paru  ne  pouvoir  être 
traitée  convenablement  que  dans  une  assemblée 
de  famille  et  en  dehors  de  la  publicité  qu’au¬ 
raient  nécessairement  les  débats  du  futur  Con¬ 
grès.  C’est  là  le  point  critique  de  notre  art;  y 
toucher  serait  peut-être  découvrir  un  mal  qu’on 
ne  saurait  guérir. 

Seulement  votre  commission  pense  qu’une 
fixation  légale  à  5  francs  par  visite  comme  lam 
moyen  serait  une  condition  Juste,  un  témoignage 
de  considération  à  donner  à  la  profession  pour  la 
garantir,  autant  que  possible,  contre  le  mauvais 
vouloir  de  certains  clients  et  contre  la  taxa¬ 
tion  évidemment  trop  minime  de  quelques  juges 
de  paix  ». 

D”  ViMONT. 
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CHROKigUE  DE  U  MUTUALITE 

les  quittaîTceg  d’honoraires  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  sont-elles  exemptes  de  tim¬ 
bres  pour  les  S.  S.  M.  ? 

Est-il  obligatoire  d’apposer  un  timbre-quittance 
sur  les  factures  des  pharmaciens  lors  du  paiement 
desdites  factures  ? 

La  question  est  de  celles  qui  prêtent  à  interpré¬ 
tations  diverses. 

L’article  19  de  la  loi  du  avril  1898  contient, 
en  effet,  un  paragraphe  qui  s’applique  spéciale¬ 
ment  aux  timbres-quittance.  Il  énumère  les  cas 
dans  lesquels  ce  timbre  ne  sera  pas  dû,  et  on  peut 
induire  de  cette  énumératton  même  que  la  dispense 
est  limitativement  acquise  aux  seuls  cas  prévus. 

D’autre  part,  si  l’on  ne  tient  compte  que  du  pre¬ 
mier  paragraphe  de  l’article  19,  la  dispense  du 
limbre  étant  générale  pour  tous  les  actes  intéressant 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  les  factures  des  pharmaciens 
(rédigées  sur  papier  libre,  ce  jqui  est  incontestable, 
car  il  g  a  sur  ce  point  une  décision  du  ministre  des 
Finances)  ne  seraient  pas  dispensées  également 
du  timbre-quittance. 

(U Avenir  de  la  Mutualité). 

Note.—  La  même  question  se  pose  pour  les 
reçus  délivrés  par  les  médecins,  tant  pour  les 
honoraires  médicaux  que  pour  les  fournitures 
pharmaceutiques  de  ceux  qui  sont  proplrarmq- 
ciens. 

Nous  ne  saurions  y  répondre  plus  catégori¬ 
quement  que  ne  le  fait  l’Avenir  de  la  Mutualité. 

Une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi  du  1®'' 
avril  1898,  et  qui  figure  à  l’article  29  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  est  interprétée  en  ce  sens 
que  les  reçus  d’indemnité  et  même  ceux  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  sont  exemptés  du 
timbre-quittance.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette 
disposition  n’est  pas  suivie  d’une  restriction  sem¬ 
blable  à  celle  qui  figure  dans  le  §2  de  l’article  19 
delaloi  du  l®’’ avril  1898.  J.  D. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  31  mars  1913. 

Admissions,  —  Sous  réserve  de  la  publication 
.statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 

MM.  les  Docteurs  : 

2664  Laulaigue,  à  Rochefort-sur-Loire‘ (Maine- 
~'et-Loire.) 

2665  Bobrie,  â  La  Rochelle 

2666  ‘Gaudelet,  à  Parcay  (Maine-et-Loire).  ' 

2667  Georges,  à  Paris,  93,  avenue  Gambetta. 

2668  Dauvé,  à  Chaumont  (Haute-Marne.) 


2669  Lassonery,  à  Tarare  (Rhône. 

2670  Cazaux,  à  Soustous  (Landes.), 

2671  Bachelerie,  à  Saint-Estèphé  (Gironde,), 

'  2672  Catat,  à  ContrexeyUle  (Vosges. 

2673  Cayrou,  à  Paris,  6,  rue  Myrha. 

2674  Bonnet,  à  Tarare  (Rhône.) 

2676  Contai,  â  Autrevllle  (Vosges,) 

2676  Bouju,  à  Darnétal  (Seine-Inférieure. 

^  Le  D'  M,  demande  : 
lo  Le  rerabomsement  d’une  somme  de  202  fr. 
50,  payée  pour  honoraires  d’avocat  et  d’avoué  et 
frais  de  copie  de  jugement  dans  un  proeès  en  res¬ 
ponsabilité  qu’il  a  gagné. 

-Le  paleroent  de  cette  somme  est  ordonnancé. 
2°  L’appui  pécuniaire  dans  une  affaire  de  re¬ 
couvrement  d’honoraires  sur  laquelle  est  grefïée 
une  demande  de  dommages-intérêts. 

Cette  affaire  ayant  été  commencée  sans  l’avis 
préalable  dii  u  Sou  »,  le  Conseil  décide  qu’il  y  a 
lieu  de  refuser  l’appui  pécuniaire  demandé. 

—  Le  D'  R.  est  menacé  d’un  procès  en  respon¬ 
sabilité  civile  par  un  plient  qui  refuse  de  lui  payer 
ses  honoraires. 

Le  D''  R.  devra  poursuivre  judiciairement  le 
recouvrement  de  ses  honoraires,  Si  son  plient 
répond  par  une  demande  reponventionnellp  de 
dommages-intérêts,  il  bénéficiera  de  l’appui  de  la 
paisse  de  garantie  conformément  aux  statuts. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  Syn¬ 
dicat  du  Puy  de  la  somme  de  121  fr.  35,  montant 
des  frais  restés  à  sa  charge  dans  une  affaire  d’exer 
cice  illégal  poursuivie  avec  l’appui  pécuniaire 
du  «  Sou  médical  » 

.^  -1-.  . jimgüjjjii 

REPORTAGE  IVIÉDICAL 


Nouvelles  et  Variétés. 


—  Médecins  adjoints  des  asiles  publics  d’aliénés.-^ 
Décret  du  16  février  1912.  —  Art.  1“.  —  L’article  1“ 
du  décret  du  2  février  1910,  réglementant  le  concours 
annuel  dos  médecins  adjoints  des  asiles  pubhcs  d’alié¬ 
nés  est  complété  par  les  dispositions  suivantes,  qui  en 
formeront  le  quatrième  paragraphe. 

«  La  même  exception  pourra  être  consentie,  sous  les 
mêmes  réserves,pour  les  nominations  directes  à  efîec- 
tuer  par  le  ministre  aux  emplois  du  service  médical 
des  asiles  publies  départementaux  nouvellement 
créés,  en  faveur  des  médecins  du  quartier  d’hospice 
situé  dans  le  département  et  où  jusqu’alors  les  aliénés 
du  département  auront  été  hospitalisés,  qui  justifie¬ 
ront,  en  outre,  des  conditions  exigées  par  le  paragra¬ 
phe  précédent,  d’un  minimum  de  dix  ans  de  services 
dans  ce  quartier  d’hospice.  Le  ministre  fixera,  par 
l’arrêté  de  nomination,  la  classe  du  cadre  adminisfra- 
tjf  où  ces  médecins  seront  directement  inscrits  ». 

Décret'du  6  mars  1912,  —  Art.  1®.  —  L’article 
16  du  décret  du  2  février  1910  est  supprimé  et  rem¬ 
placé  parles  dispositions  suivantes  : 

«  Les  médecins  adjoints,sauf  ceux  qui  ont  été  rétro- 
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gradés  du  poste  de  directeur  médecin  ou  de  médecin 
en  chef  par  application  des  dispositions  de  l’article 
suivant  ou  dont  la  promotion  se  trouve  retardée  à  ti¬ 
tre  de  mesure  disciplinaire  conformément  au  même 
article,  sont  nommés  à  l’ancienneté  aux  postes  de  di¬ 
recteurs  médecins  ou  de  médecins  en  chef. 

«  Le  point  de  départ  de  l’ancienneté  dans  le  grade 
de  médecin  adjoint  est  déterminé,  pour  les  médecins 
d’un  même  concours,  par  le  rang  d’admission  à  ce 
concours.  Toutefois,  le  médecin  qui,  dans  le  délai  d’un 
mois  après  la  proclamation  des  résultats  du  concours, 
n’aurait  pas  pris  possession  d’un  des  postes  qui  lui 
ont  été  offerts,  perd  le  droit  aux  avantages  yie  lui 
confère  son  rang  d’admission.  Cette  disposition  est 
applicable  à  partir  du  concours  de  1913. 

«  Les  dispositions  spéciales  de  l’arrêté  du  11  sep¬ 
tembre  1907  concernant  le  personnel  des  médecins  de 
des  asiles  de  la  Seine  restent  provisoirement  en  vi¬ 
gueur  ». 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  6  de  l’article  18  du  décret 
du  2  février  1910  est  supprimé  et  remplacé  par  la  dis¬ 
position  suivante  : 

tt  Trois  directeurs  médecins  ou  médecins  en  chef 
élus  pour  trois  ans  par  leurs  collègues,  qui  sont  en  ou¬ 
tre  appelés  à  élire  un  suppléant  ». 

—  L’Association  française  du  froid  organise  ac¬ 
tuellement  le  11®  Congrès  national  du  froid,  qui  aura 
lieu  à  Toulouse,  les  23,  24  et  25  septembre  prochain 
sous  la  présidence  du  Ministre  de  l’Agriculture, 
lis  Une  Section  spéciale  des  applications  du  froid  à  la 
médecine  a  été  créée  en  vue  de  ce  Congrès,  dont  voici 
le  programme  : 

1.  —  Les  méthodes  cryologiques  appliquées  à  la  con¬ 
servation  des  cadavres  : 

a)  Dans  les  hôpitaux  ; 

h)  Dans  les  Faculté  de  médecine  ;  -, 

c)  Dans  les  Morgues  ; 

IL  —  Applications  aux  méthodes  de  laboratoire  : 

a)  Congélation  des  pièces  histologiques  ; 

b)  Rôle  du  froid  pour  la  conservation  des  sérums  ; 

c)  Emploi  du  froid  pour  la  préparation  des  extraits 
organiques  ; 

d)  Toxicité  des  sérums.  Influence  des  basses  tempé¬ 
ratures  ; 

e)  Conservation  des  vaccins  par  les  méthodes  cryo¬ 
logiques  ; 

/)  Action  des  basses  températures  sur  les  cultures 
microbiennes  ; 

III.  —  Applications  à  la  thérapeutique  : 

a)  Application  de  l’acide  carbonique  dans  le  traite¬ 
ment  des  dermatoses  ; 

b)  Traitement  de  la  lèpre  par  l’acide  carbonique  so¬ 
lide  ; 

c)  Action  du  froid  sur  les  tissus  animaux  vivants  ; 

IV.  —  Applications  à  l’hygiène  : 

■  Le  froid  et  l’hygiène  des  habitations. 

'  S’adresser  :  9,  rue  Carnot,  à  Paris. 


—  Cours  d’électro,  radio  et  radiumthérapie. —  Le 
docteur  Foveau  de  Courmelles,  lauréat  de  l’Académie 
de  médecine,  licencié  ès  sciences  physiques  et  natu¬ 
relles,  commencera  la  vingtième  année  de  son  cours, 
libre  d’électrolysogie,  à  l’école  pratique  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  amphithéâtre  Cruveilhier,  le 
mercredi  17  avril, à  six  heures  du  soir, et  le  continuera 
les  mercredis  à  la  même  heure'. 

Lepn  du  17  avril  :  La  lumière  en  thérapeutique  et 
en  hygiène,  chromothérapie,  hélio  et  photothérapie, 
ultraviolet  et  stérilisation. 

Leçons  suivantes  :  Rayons  X,  repas  opaque  de 
l’auteur,  thérapie,  par  les  rayons  X  et  le  radium,  et 
les  diverses  modalités  électriques. 


—  Contre  le  charbon.  —  Un  arrêté  ministériel  fixe 
les  termes  d’un  avis  qui  devra  être  affiché  dans  les 
établissements  dont  le  personnel  est  exposé  à  l’infec¬ 
tion  charbonneuse. 

,  .  A.VIS 

«  Le  charbon  est  une  maladie  très  grave.  '  ; 

Elle  guérit  cependant  quand  elle  est  soignée  immé¬ 
diatement.  Elle  débute  par  un  petit  bouton  qu’il  faut 
brûler  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Sans  soins,  le  charbon  peut  entraîner  la  mort  en 
quelques  jours. 

Donc  soignez-vous  à  temps. 

Si  vous  avez  un  bouton,  une  coupure,  écorchure  on 
gerçure,  prévenez  de  suite  la  direction  de  rétablisse¬ 
ment. 

Voyez  de  suite  le  médecin  si  vous  avez  un  bouton. 

Faites- vous  panser  de  suite  si  vous  avez  la  moindre 
écorchure.  - 

Elle  laisserait  entrer  la  poussière,  et  une  poussière 
presque  invisible  contient  peut-être  le  microbe  qni 
peut  vous  tuer.  . 

Défiez-vous  des  marchandises  poussiéreuses -que 
vous  avez  à  manipuler. 

Nettoyez-voûs  soigneusement. 

Nettoyez-vous  les  mains  avant  de  manger  ou  Se 
boire  :  vous  pouvez  prendre  le  charbon  par  la  bouche. 

Nettoyez- vous  avant  de  quitter  l’attelier  :  vous 
pouvez  rapporter  le  charbon  chez  vous. 

Nota.  —  M.  le  docteur  d  demeurant  à 

est  chargé  du  service  médical  de  l’établis¬ 
sement  en  ce  qui  concerne  la  préservation  et  le  traite¬ 
ment  de  l’infection  charbonneuse. 

Une  boîte  de  secours  pour  le  pansement  immédiat 
se  trouve  dans  l’établissement.  ,  ' 

Une  simple  remarque  :  pourquoi  rarrêté,qui  est  si¬ 
gné  de  l’éminent  Léon  Bourgeois,  prévoit-il  la  dé¬ 
signation  d’un  médecin  déterminé  pour  le  tràite'ment 
de  cette  maladie  professionnelle  ?  Et  le  libre  choix, 
qu’en  fait-on,  quand  il  s’agit  de  traitement  et  non  de 
contrôle  ?  Décidément,  le  progrès  est  comme  la  jus¬ 
tice,  il  marche  lento  pede,  claudicante pede. 

—  La  Prière  du  Cheval.  —  Trop  jolie  pour  ne  pas 
être  reproduite.  Elle  émane  du  chef  de  la  police  de 
Ne-w-York  : 

«  Je  te  soumets,  maître,  ma  prière. 

«  Nourris-moi  et  calme  ma  soit.  Après  le  travail  et 
la  peine  de  la  journée,  donne-moi  asile  dans  une  écu¬ 
rie  propre.  Parle-moi,  car  la  voix  est  plus  efficace 
que  les  rênes  et  le  fouet  ;  caresse-moi  et  apprends-moi 
à  travailler  avec  bonne  volonté.  Ne  me  frappe  pas 
dans  les  montées  et  ne  tire  pas  sur  les  rênes  dans  les 
descentes.  Si  je  ne  te  comprends  pas  de  suite,  ne  te 
hâte  pas  de  saisir  le  fouet,  mais  vérifie  plutôt  les  rênes 
pour  voir  si  elles  ne  sont  pas  emmêlées,  regarde  si  le 
fer  ne  blesse  pas  mon  pied.  Si  je  parais  dédaigner  le 
fourrage,  examine  mes  dents.  Ne  me  coupe  pas  la 
queue,  car  elle  est  ma' seule  défense  contre  les  mou¬ 
ches  qui  m’agacent  et  me  tourmentent. 

«  Mon  cher  maître,  lorsque  l’âge  m’aura  rendu  fai¬ 
ble  ou  invalide,  ne  me  condamne  pas  à  la  mort  par  la 
faim,  juge-moi  et  me  tue  toi-même'"pour  que  je  ne 
souffre  pas  inutilement.  Enfin,  pardonne-moi  de  ve¬ 
nir  à  toi  avec  cette  humble  prière  au  nom  de  Celui  qui 
est  né,  lui  aussi;  dans  une  étable.  » 

(Normandie  médicale. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André.  , 
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PROPOS  DU  JOUR]! 


Le  Rôle  du  Médecin  Contrôleur . 

La  singulière  conduite  d’un  médecin  con¬ 
trôleur  de  l’Administration  des  Postes 
en  Province. 

Nul  ne  saurait  contester  à  une  collectivité  ;  ad¬ 
ministration,  mutualité,  compagnie  industrielle, 
de  transport  ou  autre,  le  droit  de  faire  constater 
l’état  de  ses  fonctionnaires  ou  employés  malades. 
Nous  avons  formellement  reconnu  ce  droit  lors¬ 
que  nous  avons  rédigé,  en  1910,  le  Programme 
général  des  Syndicats  médicaux,  dont  un  article 
est  ainsi  conçu  : 

«  Reconnaître  aux  personnalités  responsables  des 
honoraires,  quelles  qu’elles  soient  (assistance,  admi¬ 
nistrations,  patrons,  assurances,  mutualités,  etc.),  le 
contrôle  du  bon  emploi  de  ses  deniers  »  (1  ). 

Et  ce  programme  a  été  et  est  encore,  croyons- 
nous,  généralement  adopté,  puisque  nous  trou¬ 
vons  l’article  précédent  identiquement  reproduit 
dans  un  travail  de  MM.  les  Albertine  et  Bol- 
liet,  président  et  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  du  Sud-Est  (2)  qui  exposent 


(1)  Célébration  du  XX V°  anniversaire' de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France.  Bull.  off.  du 
l«fév.  1910,  P .  102. 

(2)  Bull.  off.  du  Syndical  des  méd.  du  Rhône, 
20  avril  1912.  page  10  5. 


de  la  même  façon  que  nous  le  fîmes  jadis  le  rôle 
et  le  programme  du  syndicalisme  médical. 

On  ne  saurait;  en  effet,  contester  le  droit  d’une 
administration  d’étendre  ce  contrôle  à  tous  ses 
employés  malades.  C’est  pour  elle  une  question 
de  bon  fonctionnement,  une  nécessité  pour  assu¬ 
rer  le  remplacement  des  malades  durant  toute  la 
durée  de  leur  incapacité,  sans  parler  du  légitime 
droit  d’éviter  de  possibles  abus. 

Nous  médecins,  nous  n’avons  pas  à  nous  occu¬ 
per  de  la  façon  dont  une  administration  assure  ce 
contrôle.  C’est  affaire  à  elle  et  à  ses  employés. 
Elle  peut  s’adresser  pour  cela  à  des  contrôleurs 
médecins  ;  rien  de  mieux  à  notre  avis  ;  elle  peut 
choisir  ces  médecins  comme  elle  l’entend  :  c’est 
son  droit  absolu  en  vertu  de  la  liberté  de  confiance. 

Si  nous  réclamons  pour  le  malade  la  liberté  de 
choisir,  pour  le  soigner,  le  médecin  qui  lui  plaît, 
nous  n’avons  logiquement  pas  le  droit  de  contes¬ 
ter  à  une  administration  ou  à  un  responsable  le 
droit  de  choisir,  pour  remplir  une  mission  aussi 
délicate  qu’un  contrôle,  le  médecin  qui  lui  inspire 
aussi  le  plus  de  confiance. 

Mais,  si  nous  admettons  le  droit  de  contrôle, 
nous  avons  le  devoir  d’exiger  des  contrôleurs  le 
tact,  la  discrétion  et  la  prudence  nécessaires  pour 
éviter  qu’ils  ne  portent  préjudice,  à  la  santé  des 
malades  et  atteinte  à  la  réputation  du  médecin 
traitant,  et  les  contrôleurs  médecins,  plus  que 
tous  autres,  doivent  être  bien  pénétrés  de  la 
lourde  responsabilité  qui  leur  incombe  à  ce  sujet. 
Voyant  le  malade  en  passant,  mal  renseignés 
sur  ses  antécédents,  enclins  par  principe  à  trou¬ 
ver  un  peu  partout  des  simulateurs,^  ils  peuvent 
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avec  la  plus  parfaite  bonne  foi,  nous  ailions  dire  j 
parfois  avec  la  plus  complète  inconscience,  \ 
commettre  d’énormes  bévues.  Ils  doivent  tenir  ie 
plus  grand  compte,  dans  leurs  appréciations,  des 
avertissements  que,  très  souvent,,  ieur  donnent  les 
médecins  traitants  et  ne  pas  hésiter  à  demander 
à  ces  derniers  une  entrevue  au  chevet  du  ma- 
iade,  s’ils  ont  de  sérieuses  raisons  pour  diffé¬ 
rer  avec  eux  d’opinions.  Experte  crede  Roberte  : 
ayant  assez  longtemps  assuré  le  service  diffl- 
ciie  de  médecin  de  l’Administration  des  postes, 
nous  savons  quelie  prudence  ii  faut  mettre 
en  œuvre  pour  remplir  consciencieusement  ies 
devoirs  de  cette  fonction,  sans  porter  atteinte 
aux  intérêts  des  malades.  La  tâche  est,  nous  le  ré¬ 
pétons,  délicate,  mais  eüe  n’est  pas  impossible 
puisque  très  nombreux  sont  ceux  qui  s’en  ac¬ 
quittent  bien. 

Pour  être  un  bon  contrôleur,  le  médecin  doit 
se  bien  pénétrer  de  la  situation  du  confrère  qui 
soigne  le  malade,  il  doit  éviter  de  se  substituer 
à  iui,  de  s’ingérer  dans  les  questions  de  traite¬ 
ment  qui,  en  aucun  point,  ne  le  concernent.  Est-il 
tenu  de  constater  l’importance  d’un  accident, 
d’une  blessure,  d’une  intervention  ?  Que  le  contrô¬ 
leur  se  garde  de  défaire  le  pansement  lui-même.  Il 
a  le  droit  de  se  renseigner  de  visu,  mais  il  ne  peut 
le  faire  sans  le  concours  du  médecin  traitant  ;  il 
risquerait  sans  cela  de  se  compromettre  singuliè¬ 
rement. 

A  ce  sujet,  nous  allons  conter  une  histoire  bien 
authentique,  qui  aurait  pu  conduire  assez  loin 
son  imprudent  et  peu  correct  héros,  car  le  «  Sou 
médical  »,  à  qui  l’affaire  â  été  soumise,  n’aurait 
pas  hésité  à  la  pousser  jusqu’au  bout,  Mais  la 
victime  a  intercédé  en  faveur  de  son  persécuteur, 
et  le  coirfrère  qui  avait  porté  plainte  a  poussé 
la  délicatesse  jusqu’à  nous  laisser  ignorer  le  nom 
de  celui  qui  s’était  si  peu  déontologiquement 
.conduit  à  son  égard  et  qui,  par  sa  négligence 
indiscutablement  coupable,  avait  compromis  la  i 
guérison  d’une  opérée.  Voici,  d’ailleurs,  les  faits, 
dans  toute  leur  brutalité,  ils  ne  comportent 
guère  de  commentaires  : 

«  J’ai  enlevé,  il  y  a  5  jours,  écrivait  au  «  Sou  médi¬ 
cal  »  le  D>^  Jf.  qui  exerce  dans  le  Sud-Ouest  de  la 
France,  un  lipome  d’assez  grosse  dimension  siégeant 
sur  la  paroi  thoracique  d’une  jeune  femme. 

Toutes  les  précautions  opératoires  ont  été  prises 
(désinfection  des  mains,  du  champ  opératoire,  des 
instruments,  pansements  stérilisés,  etc.). 

Pas  d’incidents  opératoires.  Hémostase  parfaite. 
Ma  malade  est  employée  des  postes  ;  elle  doit,  pour 
obtenir  un  congé  de  maladie,  recevoir  la  visite  du 
médecin  de  l’Administration. 

Celui-ci  vient  le  lendemain  de  l’opération,  demande 
à  voir  la  plaie,  et  sans  me  prévenir-,  au  grand  ahuris¬ 
sement  de  la  malade,  défait  le  pansement  sans  même 
se  laver  les  mains,  enlève  ouate  et  compresses  et  s’en 
va  sans  même  remettre  en  place  le  bandage  de  corps. 

Avant-hier,  je  reviens  voir  mon  opérée  qui  me  met 
au  courant  de  ces  faits.  Je  défais  le  pansement; je 
trouve  les  compresses  et  le  coton  couverts  de  sang  et 
la  cavité  opérée  distendue  par  des  caillots. 

Que  pensez- vous  de  cet  acte  d’un  confrère  que  je 
ne  connais  pas,  vis-à-vis  de  moi  et  de  ma  malade  ? 

Que  dois-je  faire  devant  pareil  fait  ?  Je  n’en  veux 
■  parler.  à^'persQnne  sans  avoir  votre  avis  que  je  vous 


prie  de  bien  vouloir  me  donner  en  toute  indépendance, 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  importuner,  mais 
je  crois  que  cet  acte  peut  avoir  une /certaine  impor¬ 
tance  au  point  de  vue  des  rapports  avec  les  confrères 
dits  officiels  ». 

Le  Conseil  du  «  Sou  médical  »  n’hésita  pas,  et  à 
l’unanimité  décida  d’assurer  le  D'  X,  si  indigne¬ 
ment  outragé,  de  son  appui  moral  et  financier  le 
plus  complet  pour  poursuivre  devant  toutes  ju¬ 
ridictions  compétentes  le  médecin  contrôleur  qui 
avait  agi  avec  une  pareille  désinvolture.  Toute¬ 
fois,  désirant  éviter  le  scandale  d’un  pareil  procès 
et  espérant  que  le  mobile  de  l’acte  du  contrôleur 
pouvait  n’être  que  de  l’étourderie,  coupable  indis¬ 
cutablement  mais  pardonnable,  d’un  très  jeune 
confrère,  le  conseil  du  «  Sou  médical  »  engagea  le 
Df  X.  à  écrire  à  ce  dernier  pour  lui  faire  remar¬ 
quer  l’incorrection  de  sa  condui  te,  et  combien  elle 
mettait  sa  responsabilité  en  jeu,  et  dans  le  cas 
d’une  réponse  acceptable,  le  «  Sou  Médical  a  con¬ 
seilla  à  son  adhérent  de  passer  l’éponge  et  d’ou¬ 
blier  cette  vilaine  affaire. 

LeD'X.  écrivit  fa  lettre  suivante,^dont  tout  le 
monde  admirera  la  modération  : 

Très  honoré  confrère. 

Vous  êtes  allé  mercredi  dernier,  en  votre  qualité  de 
médecin  de  l’administration  des  Postes,  voir  une  de 
mes  malades.  Madame  J.,  25,  rue  de  G. 

J’avais  la  veille  opéré  cette  malade,  en  m’entourant 
de  tous  les  soins  d’antisepsie  possibles. 

On  m’a  affirmé  que  vous  aviez  défait  le  pansement 
sans  désinfection  préalable  des  mains  et  que  vous 
étiez  parti,  sans  même  prendre  soin  .de  replacer  le 
bandage. 

Si  votre  administration  vous  demande  des  rensei¬ 
gnements  très  précis  et  si  l’affirmation  de  la  malade 
ne  vous  suffisait  pas,  je  me  serais  mis  à  votre  disposi¬ 
tion  pour  vous  fournir  toutes  explications  ou  même 
vous  mettre  à  même,  le  cas  échéant,  de  contrôler  par 
vous-même. 

Vous  auriez  ainsi  évité  de  froisser  un  confrère,  et'en 
ce  qui  concerne  la  malade,  vous  vous  seriez  mis  à  l’a¬ 
bri  de  toute  responsabilité  pour  complications  ulté¬ 
rieures. 

Croyez,  etc... 

Le  D''  X.  ne  reçu  t  pas  de  réponse. 

En  revanche,  l’opérée  reçut,  elle,  une  nouvelle 
visite  de  ce  singulier  contrôleur.  lUui  témoigna, 
paraît-il,  son  mécontentement,  lui  parla  de  ses 
hautes  influences  et  la  menaça  de  représailles.  Si 
bien  que  la  malheureuse,  terrorisée,  reprit  son  ser¬ 
vice  avant  complète  guérison,  courut  trouver  son 
médecin  traitant  et  ne  le  quitta  pas  avant  d’avoir 
obtenu  de  lui  sa  parole  C£u’il  oublierait  cette  mé¬ 
chante  affaire  et  ne  la  poursuivrait  pas  plus  loin. 
Le  D’’  X.,  craignant  de  nuire  à  sa  cliente,  eut,  à 
notre  avis,  le  tort  de  promettre  et  de  céder. 

Le  «  Sou  médical  »  a  déjà  plus  d’une  fois  donné 
la  preuve  que  ceux  qui  le  dirigent  ne  se  laissent 
guère  émouvoir  par  les  rodomontades,  ni  par 
l’épouvantail  des  hautes  influences  politiques.  Il 
dispose  de  moyens  suffisants  pour  défenèe 
efficacement  ses  adhérents  tous  et  tenir  tête  ans 
plus  arrogants  (Ij 


(l)  Témoin  l’affaire  de  Nîmes  qui,  pour  la  radialioa 
arbitraire  d’un  médecin  de  la  liste  des  médecins  de 
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Notre  confrère  X  a  engagé  sa  parole.  Il  a  prié 
le  Conseil  du  «  Sou  médical  »  de  ne  pas  aller  plus 
loin.  Soit.  Mais  ne  nous  est-il  pas  permis  de  de¬ 
mander  à  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  aux  Postes 
et  Télégraphes  de  rappeler  par  une  circulaire 
aux  médecins  contrôleurs  de  son  Administration 
dans  la  région  du  Sud-Ouest  les  précautions  dont 
ils  doivent  s’entourer  et  le  tact  dont  ils  doivent 
user  en  exerçant  leurs  fonctions.  • 

Ce  sera  pour  nous  le  seul  moyen  de  faire  com¬ 
prendre  à  l’auteur  de  l’afiaire  que  nous  venons  de 
conter  l’inconscience  dangereuse  de  ses  actes. 

Nous  regretterons,  il  est  vrai,  d’imposer  ce  rap¬ 
pel  au  devor  professionnel  à  tous  les  médecins 
des  postes  de  cette  région,  convaincus  qu’ils  se¬ 
ront  les  premiers  à  juger  la  conduite  de  leur  col¬ 
lègue  comme  elle  le  mérite. 

J.  Nom. 


La  décoration  du  JJ'’  Veau. 

Les  journaux  nous  apprennent  que  le  Prési¬ 
dent  de  la  Répulrlique,  ayant  eu  connaissance  des 


nuit  par  le  maire  de  celle  ville,  fui  poursuivie  devant 
le  Tribunal  des  conflits  et  devant  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion. 


terribles  épreuves  que  venait  de  traverser  le  D* 
Veau,  chirurgien  de  l’hôpital  des  Enfants-Assis¬ 
tés  à  Paris,  avait  résolu  de  le  nommer  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur. 

Frappé  de  diphtérie  contractée  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  le  distingué  chirurgien  avait  été 
atteint  de  paralysie  des  quatre  membres,  qui 
avait  menacé  .ses  jours  ou  tout  au  moins  son  ave¬ 
nir  dé  chirurgien:. 

Après  une  interminable  maladie,  ie_Dr  Veau  est 
actuellement  rétabli,  mais  quelles  tortures  mo¬ 
rales  n’a-t-il  pas  dû  supporter  au  cours  de  ces  lon¬ 
gues  semaines  d’épreuves  ? 

Nous  connaissons  trop  ce  que  valent  les  déco¬ 
rations  par  la  valeur  inorale  de  beaucoup  dé 
gens  à  qui  on  les  distribue,  pour  féliciter  le  D' 
Veau  de  la  distinction  dont  il  est  l’objet,  mais 
puisque  M.  Fallières  n’a  pas  d’autre  moyen  de 
témoigner  à  notre  confrère  la  reconnaissance  de 
l’Etat  et  les  sympathies  du  Pays,  nous  trouvons 
élégant  le  geste  de  M.  le  Président  de  la  Républi¬ 
que  et  y  applaudissons  de  tout  cœur. 

Le  D' Veau  vient  en  outre  de  recevoir  la  grande 
médaille  de  la  fondation  Carnegie  et  la  médaille 
des  épidémies. 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MEDICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  professeur  Gilbert. 


Sur  un  cas  de  néoplasme  du  pancréas. 

Je  vous  ai  présenté,  dans  ma  dernière  leçon,  un 
malade  que  nous  pensons  être  atteint  de  néoplas¬ 
me  de  la  tête  du  pancréas.  Il  s’agit  d’un  homme 
de  48  ans,  dont  l’affection  a  débuté  il  y  a  sept 
mois.  Les  symptômes  initiaux  de  sa  maladie  fu¬ 
rent  des  douleurs  lombaires,  de  l’anorexie,  des 
vomissements,  un  amaigrissement  rapide.  Il  a  eu, 
au  mois  de  septembre  dernier,  des  hémorrhagies 
rectales  attribuables  à  des  hémorrhoïdes,  et,  au 
mois  d’octobre,  est  survenu  un  ictère  intense  ac¬ 
compagné  de  prurit  et  de  décoloration  des  ma¬ 
tières  fécales.  A  ce  moment,  l’appétit  revint, 
avec  boulimie  même,  les  vomissements  cessèrent 
et  furent  remplacés  par  de  la  diarrhée,  mais  l’a¬ 
maigrissement  continua.  C’est  dans  ces  condi¬ 
tions  que  le  malade  fut  admis  dans  le  service. 

Dans  notre  dernière  leçon,  je  me  suis  attaché 
à  étudier  le  principal  syndrome  du  malade,  l’ic¬ 
tère  par  rétention,  avec  hépato-cysto-mégalie. 
Je  vous  rappelle  que  l’ictère,  chez  ce  patient,  est 
un  ictère  généralisé,  presque  maximum,  la  peau 


ayant  une  coloration  vert-noir.  L’urine  renferme 
de  la  bilirubine  et  des  sels  biliaires,  les  selles  sont 
décolorées  ;  il  y  a  du  prurit,  de  la  tuméfaction  du 
foie  et  de  la  dilatation  de  la  vésicule  biliaire. 

J’ai  insisté  sur  l’absence  de  tout  indice  de  li¬ 
thiase  biliaire.  A  aucun  moment,  le  malade  n’a 
accusé  de  douleurs,  de  crises  douloureuses  que 
l’on  puisse  considérer  comme  se  rattachant  à  la 
colique  hépatique.  Par  contre,  l’ictère  n’est  pas 
survenu  brusquement.  Il  a  été  précédé  de  trou¬ 
bles  digestifs  et  d’amaigrissement.  Il  convient 
dès  lors  de  rejeter  l’idée  d’ictère  par  obstruction 
calculeuse  et  de  penser  à  la  probabilité  d’une  tu¬ 
meur  de  la  tête  du  pancréas. 

Le  mode  de  début  de  l’ictère  nous  a  fourni  un 
premier  signe  de  néoplasme  de  la  tête  du  pan¬ 
créas.  La  cystomégalie  a  constitué  un  deuxième 
signe.  A  propos  de  ce  dernier  caractère,  je  vous  ai 
signalé  la  statistique  de  Gourvoisier  d’après  la¬ 
quelle,  dans  les  quatre  cinquièmes  des  cas  de  cal¬ 
cul,  la  vésicule  est  affaissée  et,  dans  un  cinquième 
seulement,  dilatée.  Quand  une  autre  cause  inter¬ 
vient,  une  fois  sur  dix  la  vésicule  est  affaissée  et 
neuf  fois  sur  dix  dilatée.  La  cystomégalie  plaide 
ainsi  en  faveur  de  l’obstruction  néoplasique  du 
cholédoque. 

roursuivons  l’étude  de  notre  sujet.  Nous  al¬ 
lons  trouver  d’autres  signes  en  faveur  de  ce  dia¬ 
gnostic. 
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Le  pancréas  et  la  rate  ne  fournissent  pas  d’in¬ 
dice  qui  permette  de  penser  à  leur  augmentation 
de  volume.  Le  pancréas  est  inaccessible  au  pal¬ 
per,  ce  qui  ne  prouve  pas  qu’il  n’est  pas  hypertro¬ 
phié.  Il  est  profondément  placé  et  malaisément 
accessible  aux  moyens  d’exploration  physique. 
Chez  notre  malade,  le  palper  est  rendu  difficile 
par  l’hypertrophie  du  foie  et  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire.  Bien  entendu,  de  cette  exploration  néga¬ 
tive,  il  ne  faut  pas  déduire  c{ue  le  pancréas  est 
inaltéré.  Il  est  fréquent  que  les  néoplasmes  de  la 
tête  du  pancréas  ne  se  révèlent  par  aucun  symp¬ 
tôme  physique. 

J’ai  recherché  les  points  douloureux,  le  point 
de  Déjardin.  Il  est  situé  sur  une  ligne  qui  va  de 
l’ombilic  à  la  partie  supérieure  de  l’aisselle  droite, 
en  un  point  distant,  sur  cette  ligne,  de  six  centi¬ 
mètres  de  l’ombilic.  Ici,  le  point  do  Déjardin  est 
occupé  par  le  foie  ;  rien  d’étonnant  à  ce  que  sa  re¬ 
cherche  soit  négative. 

Pour  ce  qui  est  de  la  rate,  nous  avons  pu  recon¬ 
naître  qu’elle  était  de  dimensions  normales.  Il  en 
est  ainsi  dans  la  majorité  des  cas  d’obstruction  du 
cholédoque,  qu’elle  soit  due  à  un  calcul  ou  à  un 
cancer.  Quelquefois,  cependant,  on  peut  trouver 
une  rate  hypertrophiée,  et  même  considérable¬ 
ment.  En  pareil  cas,  le  tableau  offert  par  le  ma¬ 
lade  est  superposable  à  celui  de  la  cirrhose  bi¬ 
liaire,  dont  la  symptomatologie  comporte  un 
gros  foie,  une  grosse  rate,  et  de  l’iclère  sans  as¬ 
cite. 

I  L’hypertrophie  de  la  rate,  chez  ces  malades, 
découle  sans  doute  d’une  congestion  passive  et  se 
rattache  au  syndrome  d’hypertension  portale. 
Cette  hypertension  portale  est  d’ailleurs  saisissa- 
ble  sur  le  vif  quand  on  pratique  la  laparotomie  : 
on  peut  constater  alors  une  sorte  de  distension 
des  veines  tributaires  de  la  veine  porte. 

Chez  les  sujets  atteints  d’obstruction  du  cholé¬ 
doque,  l’hypertension  portale  est  susceptible  de 
se  traduire  par  d’autres  symptômes.  Ainsi,  les 
hémorrhoïdes,  externes  ou  internes,  saignantes 
ou  non  saignantes,  ne  sont  point  rares.  Je  vous 
rappelle  que  notre  malade  a  eu  des  hémorrhagies 
rectales  au  mois  de  septembre  dernier.  On  peut 
encore  observer  de  véritables  hémorrhagies  intes¬ 
tinales,  des  matières  fécales  imprégnées  de  sang 
épanché  en  nappe  et  prenant  l’aspect  du  boudin 
noir. 

On  peut  également,  dans  ces  conditions,  ren¬ 
contrer  de  l’ascite.  Enfin,  du  fait  de  l’hyperten¬ 
sion  portale,  vous  avez  des  difficultés  dans  la  ré¬ 
sorption  des  matières  solides  et  liquides  de  l’in¬ 
testin.  Cette  ré.  orption  est  entravée,  retardée  et 
diminuéè. 

La  diminution  do  la  résorption  intestinale  se 
traduit  par  l’augmentation  du  poids  des  matières 
fécales  et  par  des  troubles  dans  la  santé  du  sujet, 
de  l’amaigrissement  en  particulier.  Du  côté  des 
liquides,  on  peut  avoir  de  l’oligurie  et  de  l’opsiu- 


rie  (retard  dans  la  sécrétion  des  urines).  Chez  no¬ 
tre  malade,  l’oligurie  est  à  peine  appréciable  ;  par 
contre,  l’opsiurie,  le  retard  dans  le  travail  rénal, 
est  très  nette.  Si  nous  prenons  un  individu  faisant 
deux  repas  par  jour,  à  midi  et  à  8  heures,  que 
nous  examinions  ses  urines  de  4  en  4  heures,  nous 
voyons  que  le  taux  de  la  diurèse  baisse  progressi¬ 
vement  au  fur  et  à  mesure  que  l’on  s’éloigne  des 
repas.  Chez  notre  malade,  la  courbe  est  inversée, 
l’urine  est  plus  abondante  de  4  h.  à  8  heures  que 
de  midi  à  4  heures,  par  exemple.  Le  rythme  de 
l’élimination  urinaire  est  en  quelque  sorte  inverse 
du  rythme  de  la  diurèse  normale.  Le  patient  urine 
peu  après  le  repas  et  beaucoup  à  distance.  Gela 
tient  à  la  gêne  de  la  résorption  due  à  l’hyperten¬ 
sion  portale. 

Abordons  maintenant  l’étude  du  deuxième 
syndrome  présenté  par  notre  malade  :  les  trou¬ 
bles  digestifs  et  urinaires.  Les  troubles  digestifs 
consistent  en  boulimie  et  diarrhée.  La  boulimie 
est  très  accusée.  Après  une  première  période  d’a¬ 
norexie,  est  survenue  une  seconde  période  où  l’ap¬ 
pétit  devint  impérieux.  Une  semblable  boulimie 
peut  se  rencontrer  dans  une  affection  dont  je 
parlais  tout  à  l’heure,  la  cirrhose  biliaire.  Dans  la 
boulimie  en  question,  il  est  probable  que  la  bile 
joue  un  certain  rôle.  La  bile  est  excitante,  stimu¬ 
lante.  Chez  notre  malade,  la  boulimie  a  succédé 
à  l’anorexie  au  moment  où  l’ictère  est  apparu. 
11  y  a  dans  cette  coïncidence  quelque  chose  qui 
n’est  pas  fortuit.  Pendant  les  deux  premiers  mois 
le  malade  n’avait  pas  d’appétit  et,  quand  il  man¬ 
geait,  il  vomissait.  Brusquement,  quand  l’ictère 
s’est  montré,  est  survenue  une  inversion  des  phé¬ 
nomènes,  de  la  boulimie  et  de  la  diarrhée.  La  diar¬ 
rhée  est  d’un  type  particulier.  En  réalité,  le  ma¬ 
lade  n’évacue  presque  jamais  de  selle  liquide  ;  ses 
selles  sont  molles,  boueuses,  comme  vaseuses.  Ce 
qui  les  caractérise  aussi,  c’est  leur  abondance.  Le 
patient  va  à  la  garde-robe  dix  à  douze  fois  par 
jour.  L’abondance  des  selles  tient  à  la  boulimie  et 
aux  troubles  de  digestion  conduisant  à  une  mau¬ 
vaise  résorption.  11  y  a  polyfécalie  plutôt  que 
diarrhée  véritable.  Les  selles,  d’autre  part,  ne 
sont  pas  colorées  par  la  bile,  elles  ne  sont  ni  bru¬ 
nes,  ni  vertes,  ni  absolument  blanches,  mais  gris 
ardoisé. 

Les  selles  n’ont  pas  l’aspect  graisseux  et  ne 
renferment  pas  de  masses  comparables  à  du  beur¬ 
re.  On  pourrait  croire,  par  l’examen  à  l’œil  nu, 
qu’il  n’y  a  pas  stéarrhée.  En  réalité,  la  stéarrhée 
est  latente. 

Les  selles  sont  fétides.  Les  microbes  de  l’intes¬ 
tin  y  pullulent.  Toutes  les  fois  où  l’intestin  fonc¬ 
tionne  mal,  les  choses  se  passent  ainsi,  les  fer¬ 
mentations  sont  excessives,  d’où  l’odeur.  Quand 
l’intestin  fonctionne  bien,  les  matières  fécales 
sont  presque  dépourvues  d’odeur. 

A  l’examen  microscopique,  on  trouve  dans  les 
garde-robes  du  malade  un»’  grande  quantité  de 
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fibres  musculaires  et  de  graisse.  Les  fitres  muscu¬ 
laires  sont  remarquablement  intactes.  Vous  sa¬ 
vez  l’importance  de  ce  signe  auquel  on  a  donné  le 
nom  d’azotorrhée.  Il  signifie  que  le  pancréas  est 
intéressé-,  que  le  suc  pancréatique,  pour  une  rai¬ 
son  ou  pour  une  autre,  n’est  plus  déversé  dans  la 
cavité  intestinale.  Si  l’estomac  se  charge  de  la  di¬ 
gestion  des  fibres  conjonctives,  c’est  au  pancréas 
qu’est  dévolue  la  digestion  des  fibres  musculaires. 
Voilà  un  troisième  argument  en  faveur  de  la  na¬ 
ture  néoplasique  de  l’obstruction  du  cholédoque. 

Pour  ce  qui  est  de  la  graisse,  elle  se  trouve  sous 
‘deux  états  dans  les  matières  fécales,  les  granu¬ 
lations  graisseuses  et  les  cristaux  d’acides  gras. 
Les  granulations  graisseuses  sont,  ici,  peu  abon¬ 
dantes  :  c’est  la  raison  pourquoi  la  stéarrhée  n’est 
pas  perceptible  à  l’oeil  nu.  On  la  rencontre  pres¬ 
que  exclusivement  à  l’état  de  cristaüx  d’acides 
gras.  Si  la  présence  de  fibres  musculaires  offre 
une  signification  précise  et  indique  l’insuffisance 
pancréatique,  la  présence  de  graisse  est  un  indice 
beaucoup  moins  net.  C’est  qu’un  grand  nombre 
d’éléments  interviennent  pour  réaliser  la  possi¬ 
bilité  de  la  stéarrhée.  L’estomac,  l’intestin  inter¬ 
viennent,  les  microbes  eux-mêmes  peuvent  y  par¬ 
ticiper.  Les  graisses  ont  besoin  d’être  transfor¬ 
mées,  dédoublées  dans  le  tube  digestif  en  acides 
gras  et  glycérine.  La  glycérine  est  résorbée  et 
les  acides  gras  se  combinent  aux  alcalins  de  l’in¬ 
testin  pour  former  des  savons.  La  transforma¬ 
tion  commence  dans  l’estomac,  se  poursuit 
dans  l’intestin,  où  le  suc  pancréatique  y  prend 
une  part  essentielle,  surtout  en  présence  de  la 
bile.  La  bile  absente,  le  dédoublement  se  fait 
moins.  On  sait  qu’en  l’absence  de  bile  l’entéro- 
kinase  peut  la  remplacer.  On  sait  aussi  que  les 
microbes  intestinaux  peuvent  intervenir  dans  ce 
dédoublement.  Dans  ces  conditions,  la  stéarrhée 
a  une  signification  moins  précise  que  l’azotorrhée. 

Il  est  intéressant  de  faire  une  étude  quantita¬ 
tive  et  qualitative  de  la  stéarrhée.  Nous  avons  eu 
recours,  pour  cela,  au  repas  d’épreuve  de  Rous¬ 
selet.  Il  est  composé  de  300  gr.  de  lait,  100  gr.  de 
pain,  30  gr.  de  beurre.  Pris  le  matin  à  jeun,  il  a 
été  évacué  par  le  malade,  en  partie  à  11  heures 
du  soir  et  le  lendemain  matin,  à  4  heures.  Pour 
savoir  quand  commence  et  quand  finit  l’évacua¬ 
tion,  on  a  pris  l’habitude  de  colorer  les  repas  avec 
du  carmin  ou  du  charbon.  On  fait  prendre  un  ca¬ 
chet  de  carmin,  au  début,  au  milieu  et  à  la  fin  du 
repas.  Chez  notre  patient,  nous  avons  eu  recours 
au  charbon.  On  peut  ainsi  étudier  l’importance 
du  résidu,  la  durée  de  la  traversée  et  surtout  la 
digestion  des  graisses.  Normalement,  le  résidu  fé¬ 
cal  est  peu  abondant.  Il  le  devient  quand  la  ré¬ 
sorption  se. fait  mal.  Normalement,  les  aliments 
mettent  26  à  40  heures  pour  traverser  le  tube  di¬ 
gestif.  Dans  les  cas  de  mauvaise  résorption,  la  ( 
traversée  est  précipitée.  j 

Le  résidu  normal  du  repas  de  Rousselet  est  de  ' 


100  gr.  Chez  notre  malade,  il  a  atteint  200  gr.  La 
traversée  du  tube  digestif  a  été  de  15  à  20  heures 
au  lieu  de  26  à  40.  De  plus,  tandis  que  chez  le  su¬ 
jet  sain  la  proportion  des  graisses  rejetées  est 
très  faible  (5  %),  ici  elle  a  été  beaucoup  plus 
grande  (50  %). 

Quelle  est  la  signification  d’un  tel  taux  de 
stéarrhée  ?  Quand  le  cholédoque  seul  est  oblitéré, 
on  peut  retrouver  dans  les  matières  fécales  35  à 
45  %  de  graisses.  Quand  le  canal  de  Wirsung  est 
oblitéré,  on  trouvera  70  à  85  %  de  graisses.Enfin, 
quand  la  bile  et  le  suc  pancréatique  font  défaut, 
on  arrive  au  chiffre  de  90  %.  Chez  notre  malade, 
le  cholédoque  est  à  coup  sûr  oblitéré,  ainsi  que  le 
prouvent  fictère  et  la  cholémie.  La  proportion 
trouvée  des  graisses  (50  %)  indique  que  seul  le 
cholédoque  est  oblitéré.  Cette  conclusion,  cepen¬ 
dant,  doit  être  faite  avec  réserve.  Elle  ne  peut 
être  formelle,  puisque  la  digestion  des  graisses 
est  opérée  par  d’autres  choses  que  le  suc  pan¬ 
créatique  et  la  bile. 

{Leçon  recueillie  par  le  D’’  P.  Lacroix.) 


ACTUALITE^  EDICALES 

Les  injections  sous-cutanées  d’oxygène. 

L’emploi  de  l’oxygène,  en'  injections  ''sous- 
cutanées  contre  les  états  dyspnéiques  ou  asphy¬ 
xiques,  ne  remonte  pas  à  plus  d’une  dizaine 
d’années,  et  même  on  ne  s’y  intéresse  sérieuse¬ 
ment  chez  nous  que  depuis  deux  ans  environ. 
M.  le  Deroze  a  étudié  récemment  cette  mé¬ 
thode  nouvelle  dans  la  Rev.  mod.  de  thérap.  et  de 
biologie,  et  exposé  le  dispositif  imaginé  par  M. 
le  D' Sapelier,  de  Nanterre,  pour  pratiquer  ces  in¬ 
jections. 

En  voici  la  brève  description 

«  Deux  flacons  possédant,  outre  leur  goulot  su¬ 
périeur,  une  tubulure  inférieure,  au  niveau  de 
celle-ci  un  tube  de  caoutchouc  les  unit  et  les 
transforme  en  deux  .vases  communicants.  L’un 
d’eux  est  destiné  à  contenir  de  l’eau,  l’autre  à 
contenir  l’oxygène.  Ce  dernier,  qui  est  gradué,  a 
son  bouchon  traversé  par  un  petit  tube  métalli¬ 
que  que  prolonge  à  l’extérieur  un  tuyau  de  caout¬ 
chouc  au  bout  duquel  est  montée  l’aiguille  de 
platine.  C’est  tout,  avec  çà  et  ià,  des  robinets, 
plutôt  de  sûreté  que  de  nécessité,  qui  ferment  ou 
ouvrent  les  tubes  à  volonté.  Le  flacon  à  eau  est 
rempli  de  son  liquide.  A  l’aide  d’un  ballon  d’oxy- 
gène,tel  qu’on  en  trouve  dans  toutes  les  pharma¬ 
cies,  on  remplit  de  gaz  le  flacon  spécial  en  rem¬ 
plaçant  momentanément  l’aiguille  par  un  em¬ 
bout.  L’appareil  est  chargé,  l’aiguille  est  en  place, 
flambée.  Si  on  élève  très  légèrement  le  flacon 
plein  d’eau  (et  même  le  plus  souvent,  cette  élé¬ 
vation,  est  inutile), cette  eau  passe  dans  l’autre 
flacon  d’où  ,  elle  chasse  progressivement  l’oxy¬ 
gène,  qui  s’échappe  par  l’aiguille.  Et  comme  le 
récipient  à  oxygène  est  gradué,  le  niveau  où 
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l’eau  monte  indique  très  exactement  le  volume 
qui  a  été  injecté. 

«  Quant  à  l’injection  en  elle-même,  sa  techni¬ 
que  n’a  pas  besoin  d’être  détaillée.' On  devra  seu¬ 
lement  choisir  une  région  qui  soit  riche  en  tissu 
cellulaire  et  la  région  lombaire  paraît  indiquée 
à  cet  égard. 

«  Les  scrupuleux  s’assureront  (et  ils  n’auront 
pas  toi’t)  que  l’aiguille  n’est  pas  dans  une  veine. 
Il  faut  introduire  le  gaz  avec  lenteur,  de  façon  à 
éviter  les  décollements  trop  rapides  et  trop  dou¬ 
loureux.  Enfin,  après  l’injection,  il  existe  un 
emphysème  thérapeutique  qu’il  est  utile  de 
masser  légèrement,  afin  d’en  hâter  la  résorption. 
Quant  à  la  dose  de  gaz  à  injecter,  elle  varie  na¬ 
turellement,  suivant  les  circonstances,  et  va  de 
300  à  400  cc.  jusqu’à  un  litre  et  plus. 

«  Résultats.  —  Les  résultats,  maintenant.  Ils 
sont  vraiment  très  remarquables.  La  dyspnée 
s’amende  avec  rapidité.  Souvent  cet  amende¬ 
ment  n’est,  naturellement,  que  passager,  s’il  y 
a,  par  exemple  un  obstacle  mécanique,  mais  ce 
répit  peut  donner  le  temps  de  lever  l’obstacle. 
En  tout  cas,  la  cyanose  disparaît,  la  respiration 
se  ralentit  et  prend  une  amplitude  plus  grande. 
Parfois,  chez  des  malades  déjà  dans  le  coma,  on  a 
observé  la  reprise  de  la  connaissance,  c’est-à- 
dire  une  résurrection  véritable.  La  fièvre  dimi¬ 
nue,  ainsi  que' la  dyspnée  chez  les  pneumoniques, 
chez  les  tuberculeux,  chez  les  broncho-pneumo¬ 
niques  mêmes.  Dans  les  accidents  dyspnéiques 
des  urémiques,  les  résultats  sont  intéressants. 
Chez  les  diabétiques  comateux,  chez  les  intoxi¬ 
qués  par  l’oxyde  de  carbone,  les  injections  sous- 
cutanées  d’oxygène  peuvent  amener  des  résur¬ 
rections.  De  même,  on  obtient  d’excellents  ré¬ 
sultats  chez  les  asystoliques,  chez  les  emphysé¬ 
mateux. 

Voilà,  ce  nous  semble,  un  large  champ  d’ac¬ 
tion  et  une  merveilleuse  perspective  pour  l’ap¬ 
plication  de  cette  nouvelle  méthode. 


La  céphalée  chez  les  enfants 

M.  le  prof.  Weil,  de  Lyon,  a  schématisé  dans 
un  article  de  la  Province  médicale,  la  valeur  sé¬ 
méiologique  des  céphalées  chez  les  enfants  ;  il 
nous  paraît  intéressant  de  le  reproduire  pour  nos 
lecteurs. 

<(  I.  —  Chez  le' nourrisson,  la  céphalée  se 
montre  :  au  cours  des  maladies  infectieuses  et 
toxiques,  principalement  des  affections  gastro¬ 
intestinales  ;  de  la  dentition  ;  des  inflamma¬ 
tions  et  des  suppurations  de  l’oreille  que  d’ail¬ 
leurs  on  trouve  «  d’une  façon  à  peu  près  constante 
chez  les  enfants  présentant  une  maladie  infec¬ 
tieuse  »  ;  l’absence  à  peu  près  complète~de  si¬ 
nus  chez  l’enfant  explique  la  rareté  de  la  sinusite 
et  de  la  céphalée  concomitante.  —  La  céphalée  du 
nourrisson  peut  tenir  à  une  affection  cérébrale 
congénitale  ou  précoce,  à  une  méningite  aiguë 
ou  tuberculeuse. 


«  Diagnostic.  —  Le  nourrisson  imniobilise  se 
tête,  reste  enfoui  dans  son  oreiller,  puis  s’agita' 
et  pleure  ;  il  faut  le  lever,  puis  le  recoucher. 
D’où  vient  sa  souffrance  ?  —  On  examine  les 
membres  inférieurs  en  soulevant  le  bébé  par  les 
aisselles  :  s’il  ne  souffre  pas  de  ses  membres  in¬ 
férieurs,  les  cuisses  se  fléchissent  légèrement  sur  le 
bassin  et  les  jambes  sur  les  cuisses  ;  si  un  mem¬ 
bre  est  malade,  il  pend  en  direction  rectiligne. 
On  examine  ensuite  les  membres  supérieurs  en 
imprimant  aux  différents  segments  de  petits 
mouvements  et  en  exerçant  sur  eux  de  légères 
pressions. 

«  Si  les  membres  sont  sains  «  il  devient  proba. 
ble  »  que  la  douleur  siège  à  la  tête  et  l’on  passe 
en  revue  les  différentes  régions  du  crâne  et  de 
la  face,  les  dents,  les  oreilles  ;  si  toute  recher¬ 
che  de  ce  côté  reste  vaine,  on  peut  eroire 
à  une  affection  cérébrale  ou  méningée.  —  Dans 
ces  derniers  cas,  le  nourrisson  immobilise  sa  tête, 
car  tout  mouvement  lui  est  pénible  ;  il  la  remue 
au  moment  où  il  souffre,  et  porte  la  main  à  sa 
nuque,  à  son  front,  à  ses  joues,  qu’il  égratigne 
profondément.  Ces  symptômes  sont  des  indices 
sérieux  de  l’existence  de  la  céphalée. 

<i  Mais  en  présence  d’un  diagnostic  aussi  dé¬ 
licat  »,  l’auteur  recherche  un  signe  qui  lui  est  per¬ 
sonnel,  le  signe  de  la  bougie  ;  il  promène  une  bou¬ 
gie  devant  les  yeux  du  malade,  si  l’enfant  a  de 
la  céphalée,  il  fermera  les  yeux  (hypersthésie 
rétinienne)  ;  s’il  souffre  en  un  point  quelconque 
du  corps,  son  regard  suivra  la  bougie. 

«  II.  —  Dans  la  seconde  enfance,  la  cépha¬ 
lée  est  un  signe  de  méningite  tuberculeuse.  «  La 
céphalée  survenant  progressivement  chez  un  en¬ 
fant  qui  maigrit,  qui  pâlit,  qui  perd  l’appétit,  qui 
a  de  l’agitation  nocturne  »,  est  suspecte  et  doit 
faire  rechercher  la  tuberculose.  (En  particulier, 
étudier  la  température  qui  est  irrégulière  et  ins¬ 
table).  —  Les  céphalées  dues  à  une  méningite 
grippale,  typhoïdique,  pneumococcique,  ou  d’o¬ 
rigine  otique  ont  un  début  brusque  et  une  évolu¬ 
tion  rapide. 

(I  III.  —  Chez  l’adolescent,  existe  une  cé¬ 
phalée  de  croissance  où  la  douleur  est  intense  et 
persiste  1  à  2  ans  ;  il  en  a  même  observé  une 
ayant  débuté  à  10  ans  et  existant  encore  à  30 
ans.  —  La  céphalée  peut  résulter  d’une  tumeur 
cérébrale.  Elle  est  souvent  liée  à  des  troubles 
digestifs  ;  à  une  néphrite  ;  à  des  lésions  des 
.fosses  nasales  ;  à  des  lésions  oculaires,  à  des  efforts 
répétés  d’accommodation  (myopie,  astigmatisme 
unilatéral)  ;  à  un  état  diathésique  (chlorose, 
hypothyroïdisme,  etc.)  ;  à  la  tuberculose  (forme 
latente,  décelée  par  la  "température  instable, 
variant  de  0,5  à  1  degré  d’une  heure  à  l’autre  ; 
ces  malades,  placés  dans  une  chambre  aux  fenê¬ 
tres  ouvertes  et  «  gorgés  »  de  viande  crue,  gué¬ 
rissent  de  leur  céphalée  en  8  jours)  —  à  l’intoxi¬ 
cation  oxycarbonée  ;  au  rachitism-e  tardif  (dou¬ 
leur  sourde,  peu  intense,  continue,  «...  endolo¬ 
rissement  de  la  tête  qui  paraît  avoir  son  siège 
dans  les  os  du  crâne...  »). 
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REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Méningite  pré-ourlienne.  —  Néphrite  et  azotémie.  — 

Réactivation  de  la  réaction  de  Wassermann.  — 

Indicafons  thérapeutiques  tirées  de  la  réaction  de 

Wassermann.  —  Ictère  hémolytique. 

M.  Lemoine  présente  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  un  rapport  sur  un  travail  de  MM.  Co¬ 
lomb  et  Mary-Mercier  relatif  à  un  cas  de  mé¬ 
ningisme  ourlien. 

Il  s’agit  d’un  sous-officier  trouvé  un  matin 
dans  sa  chambre,  dans  un  état  comateux  avec 
tous  les  symptômes  d’une  méningite  cérébro-spi¬ 
nale.  Après  trois  jours  de  cet  état  alarmant,  la 
fièvre  tomba,  les  accidents  méningés  cessèrent  et 
une  poussée  parotidienne  montra  que  l’on  avait 
affaire  à  une  méningite  ourlienne.  L’intérêt  de 
l’observation  réside  dans  ce  fait  que  les  accidents 
méningés  ont  précédé  de  trois  jours  l’apparition 
du  gonflement  parotidien,  qu’il  s’est  agi  d’une 
méningite  pré-ourlienne. 

Des  faits  de  ce  geiwe  ont  été  rarement  signalés. 
M.  Halle  rappelle,  cependant,  qu’il  en  a  publié 
un,  avec  M.  Tixier,  en  1910,  à  la  réunion  de  l’As¬ 
sociation  française  de  pédiatrie.  Il  concernait  un 
écolier,  pensionnaire  dans  un  établissement  sco¬ 
laire  de  Paris.  Cet  enfant  fut  pris  subitement,  un 
soir,  en  pleine  santé,  d’accidents  fébriles  graves 
avec  délire  et  signes  de  méningite  cérébro-spi¬ 
nale.  Pendant  trois  jours,  ces  accidents  persis¬ 
tèrent,  en  s’atténuant  progressivement.  Le  cfua- 
trième  jour,  survint  une  poussée  parotidienne, 
du  reste  peu  intense,  qui  marqua  la  fin  des  trou¬ 
bles  cérébraux 

—  MM.  de  Massary  et  Valéry-Radot  rap¬ 
portent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une 
observation  de  néphrite  chronique  avec  azotémie 
progressive.  Cette  observation  confirme  la  valeur 
pronostique  attribuée  par  M.  Widal  au  dosage  de 
l’urée  dans  le  sang  au  cours  des  néphrites  chroni¬ 
ques 

A  ce  propos,  M.  Widal  revient  sur  l’importan¬ 
ce  qu’il  y  a  pour  le  médecin  à  pratiquer  le  dosage 
de  l’urée  du  sang  de  tout  lirightique.  Nul  ne  doit, 
dit-il,  assumer  la  responsabilité  de  traiter  un 
malade  atteint  de  néphrite  sans  s’être  assuré  de 
l’existence  ou  de  l’absence  de  la  rétention  azotée. 
Cette  recherche  fait  juger  d’une  gravité  que  par¬ 
fois  rien  dans  l’état  général  du  malade  ne  saurait 
faire  prévoir.  Un  chiffre  d’urée  avoisinant  2  gr. 
par  litre  ne  comporte  pas  toujours  un  pronostic 
immédiatement  grave  chez  un  brightique  chroni¬ 
que,  mais  il  peut  permettre  d’affirmer  que,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  la  survie  ne  dépas¬ 
sera  pas  une  année. 

La  grande  azotémie  n’est  passagère  et  cura¬ 
ble  que  si  elle  est  due  à  un  obstacle  momen  ané  à 
l’émission  des  urines.  Il  en  est  ainsi  au  cours  de 
l’anurie  calculeuse,  au  cours  de  l’anurie  choléri¬ 
que,  au  cours  de  certaines  néphrites  aiguës.  Une 
fois  le  barrage  levé,  le  taux  de  l’urée  dans  le  sang 
retombe  à  la  normale. 


Quant  aux  brightiques  chroniques,  ils  doivent 
être  divisés  en  deux  catégories  distinctes,  suivant 
que  leur  sang  contient  ou  non  de  l’urée  en  excès, 
suivant,  en  un  mot,  qu’ils  sont  oune  sont  pas  azo- 
témiques. 

Depuis  longtemps,  M,  Widal  s’est  efforcé  de 
montrer  qu’il  existait  un  type  de  brightique  azo- 
témique,  brightique  sec  à  opposer  au  type  de 
brightique  chlorurémique,  brightique  hydropi¬ 
que. 

—  M.  Henri- Aug.  Voisin  fait,  à  la  Société  mé¬ 
dicale  dés  hôpitaux,  une  communication  sur  la 
réactivation  biologique  de  la  réaction  de  Wassermann 
comme  moyen  de  diagnostic. 

M.  Milian  a  montré  que  l’on  pouvait  quelque¬ 
fois,  chez  un  syphilitique  à  Wassermann  négatif, 
rendre  positive  la  réaction  en  faisant  une  injec¬ 
tion  intra-veineuse  de  606  ;  d’où  réactivation 
biologique  de  la  réaction  de  Wassermann,  per¬ 
mettant  de  poser  un  diagnostic  sans  cela  dou¬ 
teux. 

Chez  deux  malades,  M.  Voisin  a  pu  obtenir  la 
réactivation  en  injectant  non  du  606,  mais  de 
l’hectine.  Le  résultat  a  été  obtenu  par  douze  in¬ 
jections  quotidiennes  dans  les  fesses  d’hectino' 
A.,  dont  l’emploi  est  plus  facile  que  celui  du  Sal- 
varsan.  C’est  là  une  particularité  intéressante  à 
noter. 

—  MM.  Jeanselme  et  Vernes  présentent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  les  in¬ 
dications  thréapeutiques  tirées  de  la  réaction  de 
Wassermann  et  de  la  ponction  lombaire  chez  les  sy¬ 
philitiques. 

Pour  ces  auteurs,  le  traitement  d’un  cas  de  sy¬ 
philis  doit  se  conformer  aux  indications  de  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann  d’une  part,  et  de  la  ponc¬ 
tion  lombaire  d’autre  part.La  réaction  de  Wasser¬ 
mann  permet  en  quelque  sorte  de  doser  la  vi¬ 
rulence  de  la  syphilis,  de  suivre  ses  fluctuations 
en  dehors  de  toutes  manifestations  objectives,  de 
surprendre  ses  velléités  de  retour.  La  ponction 
lombaire  nous  renseigne  sur  la  composition  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien.  Sa  réaction  ne  devient 
positive  qu’au  cas  de  grosses  lésions  des  ménin¬ 
ges.  Un  Wassermann  peut  être  positif  dans  le  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  et  négatif  dans  le  sang. 
D’où  la  nécessité  de  pratiquer  la  réaction  de  Was¬ 
sermann  et  la  ponction  lombaire. 

M.  Milian  fait  remarquer  qu’il  y  a  des  sujets 
chez  lesquels  il  est  impossible  de  faire  descendre 
la  réaction  de  Wassermann,  malgré  les  traite¬ 
ments  les  plus  intensifs,  les  plus  variés  et  les  plus 
prolongés  :  c’est  ce  qu’il  a  appelé  les  Wassermann 
irréductibles  ou  encore  les  syphilis  irréductibles. 
Sur  environ  3.800  réactions  de  Wassermann,  il  a 
trouvé  environ  30  individus  dans  ce  cas.  Ce  sont 
tous  des  sujets  atteints  d’accidents  syphilitiques 
graves  et  particulièrement  tenaces.  Les  acci¬ 
dents  de  la  parasyphilis  nerveuse  y  occupent  une 
place  prépondérante.  Dans  la  névrite  optique,  la 
réaction  de  Wassermann  est  constamment  irré¬ 
ductible.  Le  Wassermann  irréductible  serait  d’un 
pronostic  très  mauvais. 

M.  Sicard  a]^observé  également,  assez  souvent 
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de  tels  Wassermann  irréductibles,  malgré  un  trai¬ 
tement  intensif,  au  cours  des  méningites  chronit 
ques  de  la  période  évolutive  dite  para-syphiliti¬ 
que. 

Chez  ces  malades,  à  grosse  lymi^hocytose  ra¬ 
chidienne,  paralytiques  généraux,  talsétiqUès, 
méningitiques  chroniques  à  seul  Signe  d’Argyll, 
là  réaction  de  Wasserihanh  est  relativement  dif¬ 
ficilement  modifiable.  Elle  reste,  le  plus  souvent, 
à  peu  près  fixe  dans  la  paralysie  générale.  Sur 
neuf  paralytiques  généraux,  cinq  n’ont  présenté 
aucune  modification  de  la  réaction,  malgré  des 
traitements  intensifs,  deux  ont  vu  leur  Wasser¬ 
mann  s’atténuer,  et  chez  les  deux  autres  la  réac¬ 
tion  est  devenue  négative.  Chez  tous,  la  maladie 
a  continué  son  évolution  classique.  La  réaction 
de  Wassermann,  chez  des  tabétiques,  obéit  plus 
facilement  au  traitement 

—  MM.  Marcel  Labbé  et  Henry  Bith  rappor¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  d’ic- 
tère  hémolytique  avec  anémie  à  rechute. 

Les  travaux  de  MM.  Chauffard  èt  Widal  et  de 
nombreuses  publications  datant  de  ces  derniè¬ 
res  années  ont  bien  établi  le  type  clinique  des  ic¬ 
tères  hémolytiques  et  leur  rapport  avec  les  ané¬ 
mies.  Dans  l’observation  de  MM.  Labbé  et  Bith, 
il  y  eut,  comme  particularité  à  noter,  une  rechute 
survenue  après  une  période  de  guérison  complète. 

Le  traitement  des  ictères  hémolytiques  —  du 
moins  les  ictères  hémoiytiques  acquis  —  a  pour 
base  le  fer.  C’est  l’anémie  qu’il  faut  avant  tout 
s’efforcer  de  combattre.  C’est  elle  qui  commande 
l’ictère  et  qui,  par  l’intensité  qu’elle  revêt  parfois, 
rend  difficile  aux  malades  l’existence  normale. 
Le  traitement  par  l’opothérapie  médullaire  et  la 
médication  arsénicale  ne  semblent  pas  avoir 
donné  de  succès. 

Grâce  au  fer,  médicament  spécifique  du  glo¬ 
bule  rouge,  on  obtient,  au  contraire,  chez  les  icté- 
riques  hémolytiques  acquis  une  amélioration  très 
notable  et  des  modifications  importantes  de  la 
formule  sanguine.  Chez  les  malades  atteints  d’ic¬ 
tère  congénital,  le  fer  est  beaucoup  moins  efficace. 

Lé  traitement  ferrugineux  n’agit  évidemment 
pas  sur  le  processus  hémolytique  lui-même,  mais 
il  exagère  la  réaction  réparatrice  et  fournit  à  l’or¬ 
ganisme  le  moyen  de  lutter  contre  le  processus  de 
destruction  sanguine. 

P.  L. 
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La  Goutte. 

Traitement  de  l’accès  aigu. 

La  goutte  est  une  affection  dyscrasique  que 
l’on  rencontre  peu  dans  les  hôpitaux  et  qui  se 
présente  surtout  dans  la  classe  riche  et  la  bour¬ 
geoisie.  Aussi  certaines  de  ses  manifestations 
laissent-elles  assez  embarrassé  le  jeune  confrère 
qui  en  examine  un  cas  pour  la  première  fois. 


Son  histoire  est  vieille  comme  le  monde  et  je’ 
ne  serais  pas  surpris  qu’un  jour  Cabanès  nous  ra¬ 
conte  que  Noé  était  goutteux. 

Sydenham,  dans  une  page  merveilleuse,  en  a 
donné  la  plus  belle  dés  descriptions  qui  soit. 

«  On  ne  manquera  pas  de  penser,  dit-il,  que  la 
maladie  dont  il  s’agit  est  de  sa  nature  difficile  et 
presque  impossible  à  comprendre,  ou  que  moi- 
même,  qui  en  suis  tourmenté  depuis  trente- qua¬ 
tre  ans  déjà,  j’ai  l’esprit  bien  lent  et  tout  à  fait 
obtus,  puisque  mes  observations,  tant  sur  la 
goutte  elle-même  que  sur  son  traitement,  sont  si 
peu  satisfaisantes. 

«  La  goutte  attaque  le  plus  souvent  des  hommes 
avancés  en  âge  qui,  après  avoir  passé  les  meilleurs 
jours  de  leur  vie  dans  la  mollesse  et  le  plaisir, 
après  s’être  adonnés  sans  assez  de  mesure  à  la 
bonne  chère,  au  vin  et  aux  autres  boissons  spiri- 
tueuses,  ont  fini,  en  raison  de  cette  paresse,  par 
délaisser  entièrement  les  exercices  du  corps  aux¬ 
quels  ils  étaient  accoutumés  dans  leur  jeunesse. 
Ceux  qui  sont  exposés  à  cette  maladie  ont  de  plus 
une  constitution  luxuriante  et  mâle,  une  vie  du 
tissu  le  plus  riche  et  le  meilleür. 

«Ce  n’est  pas  à  dire  que  la  goutte  s’en  prenne 
seulement  à  ceux  qui  sont  épais  et  corpulents, 
car  quelquefois,  plus  rarement  il  est  vrai,  elle 
attaque  des  sujets  grêles  et  maigres,  ni  qu’elle  at¬ 
tende  chez  tous  l’approche  de  la  vieillesse,  car 
elle  s’empare  aussi  des  gens  à  la  fleur  de  l’âge,  de 
ceux  du  moins  à  qui  leurs  parents  ont  transmis 
les  tristes  semences  de  la  maladie,  ou  qui,  s’il  en 
est  autrement,  ont  usé  trop  tôt  ou  abusé  de  l’a¬ 
mour,  ont  dit  absolument  adieu  aux  exercices 
auxquels  ils  se  livraient  auparavant,  et  même 
avec  trop  d’énergie,  qui,  de  plus,  ont  été  de  gros 
mangeurs  et  ont  bu  immodérément  des  liqueurs 
spir.’tueuses,  avant  de  se  réduire  brusquement 
aux  boissons  légères  et  rafraîchissantes.  » 

Et  il  ajoute  plus  loin  : 

«  Toutes  les  fois  que  la  goutte  est  régulière, 
voici  le  début  ordinaire  de  l’attaque. 

«  A  la  fin  de  janvier  ou  au  commencement  de  fé¬ 
vrier,  la  goutte  survient  brusquement  et  presque 
sans  que  rien  la  fasse  pressentir,  à  part  une  crudité 
de  l’estomac,  une  apepsie  de  quelques  semaines 
et  aussi  un  gonflement  général,  comme  venteux 
et  une  lourdeur  qui  augmente  de  jour  en  jour, 
jusqu’à  ce  que  l’accès  éclate.  11  y  a  eu  pendant 
quelques  jours  un  engourdissement  et  une  sensa¬ 
tion  comme  de  vents  descendant  le  long  de  la 
cuisse,  avec  tendance  spasmodique  ;  enfin,  la 
veille  de  l’accès,  l’appétit  est  plus  vif,  sans  toute¬ 
fois  être  normal. 

[  <tLe  sujet  s’est  couchébien  portant  et  s’est 
abandonné  au  sommeil  ;  mais  vers  deux  heures 
après  minuit,  il  est  réveillé  par  une  douleur  oc¬ 
cupant  le  plus  souvent  le  gros  orteil,  quelquefois 
le  talon,  la  jambe  ou  la  cheville.  Cette  douleur 
rappelle  celle  de  l’entorse  et  il  s’y  ajoute  là  séh- 
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satioh  comme' d’une  eau  à  peine  dégourdie,  ré¬ 
pandue  sur  la  région.  Bientôt,  sur'yiennent  une 
sensation  de  froid,  de  frisson  et  un.léger  mouve¬ 
ment  fébrile. 

«La  douleur,  d’abord  assez, modérée,augmente 
par  degrés,  en  même  temps  que  le  froid  et  le  fris¬ 
son  disparaissent,  et  cela  d’heure  en  heure,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elle  parvienne  à  son  comble,  à  la  tom¬ 
bée  de  la  nuit  ;  elle:  embrasse  merveilleusement 
les  petits  os  du  tarse  et  du  métatarse  dont  elle 
occupe  les  ligaments.  Elle  exprime  soit  une  ten¬ 
sion  violente  ou  une  déchirure  de  ces  fibres, 
toit  la  morsure  d’un  chien  qui  rongerait  ces  os, 
d’autres  fois,  une  pression,  un  serrement.  La  par¬ 
tie  affectée  a  acquis  une  sensibilité  si  vive,  si  ex¬ 
quise,  qu’elle  ne  peut  supporter  le  poids  des  draps 
qui  la  recouvrent,  ni  souffrir  que  des  pas  trop 
lourds  ébranlent  la  chambre. 

•  «Le  supplice  dure  toute  la  nuit,il  s’y  ajoute  un 
besoin  inquiet  de  tourner  de-ci,  de-là,  la  partie 
malade  et  un  changement  presque  perpétuel  de 
position.  Et  ces  mouvements  incessants  de  tout 
le  corps  qui  accompagnent  chaque  accès,  surtout 
à  soii  début,  ne  le  cèdent  en  rien  à  l’agitation  et  à 
la  douleur  du  membre  torturé. 

«  De  là,  mille  efforts,  faits  en  vain,  pour  trouver 
quelque  apaisement  à  la  douleur,  soit  par  un 
changement  de  position  total,  soit  par  un  dépla¬ 
cement  continuel  de  la  région  affectée.  Ce  soula¬ 
gement  arrive  enfin,  mais  seulement  vers  2  ou  3 
heures  du  matin.  A  ce  moment,  la  matière  pec¬ 
cante  se  trouvant  dans  une  certaine  mesure  digé¬ 
rée,  le  malade  respire  tout  d’un  coup  de  ses  dou¬ 
leurs  et  attribue  à  tort  sa  délivrance  à  la  dernière 
position  qu’il  a  donnée  au  pied  malade. 

»  Enfin, couvert  d’une  douce  moiteur, il  cède  au 
sommeil.  Au  réveil,  la  douleur  est 'très  diminuée 
et  l’on  aperçoit  une  tuméfaction  locale  toute  ré¬ 
cente,  alors  qu’antérieurement,  comme  il  est  de 
règle  dans  tous  les  accès  de  goutte,  on  ne  voyait 
qu’une  notable  saillie  du  réseau  veineux  de  la  ré¬ 
gion.»  ' 

La  place  me  manque  malheureusement  pour 
poursuivre  cette  admirable  citation. 

Palhogénie.  —  La  théorie  qui  prévaut  à  l’heure 
actuelle  est  celle  de  la  formation  en  excès  d’acide 
urique  dans  l’économie  et  de  son  élimination  re¬ 
tardée  ou  entravée. 

Traitement  DE  l’accès  aigu. —L’acide  uri¬ 
que  étant  la  principale  substance  nuisible  rete¬ 
nue  dans  l’organisme  du  goutteux,  les  efforts 
■thérapeutiques  doi'vent  tendre  à  en  diminuer  la 
production,  à  en  empêcher  l’accumulation  et  à 
en  favoriser  l’élimination. 

Dans  le  traitement  de  l’accès  aigu,  le  praticien 
doit  agir  avec  ménagement.  Bouchard,  convaincu 
de  l’utilité  de  l’accès,  déclare  qu’il  ne  faut  ni  l’a- 
iréger,  ni  le  modérer.  Legendre  conseille  de  trai¬ 
ter  la  diathèse,  mais  non  l’accès.  Donc  pas  de 
zèle  intempestif,  pas  de  sangsues,  pas  dé  morphi¬ 


ne, 'car  vous  auriez  sous  péu  un  morphinomane. 

L’immobilisation  complète  de  la  jointure  ma¬ 
lade  est  de  règle,  dans  le  repos  absolu  au  lit.  Si  les 
douleurs  sont  très  violentes  et  que  le  poids  des 
couvertures  soit  intolérable,  protéger  le  pied  ma¬ 
lade  à  l’aide  d’un  cerceau.  En  même  temps,  vous 
prescrirez  un  traitement  local. 

-  Pour  cela,  vous  userez  soit  d’un  liniment  cal¬ 
mant  tel  que  le  suivant  :  ■ 

Chloroforiue . K ,  . 

I.audanum  de  Sydenham . ^  aa  o  gr. 

Baume  Ir'anquillé. . . . .  80  gr. 

OU  bien  du  baume  analgésique  suivant  : 

Sallcylale  de  méthyle .  6  gr. 

Laudanum  de  Sydtnham .  4  gr. 

Vaseline .  ...  40  gr. 

Lanoline . ••  ••  . . .  2)  gr. 

Recouvrir  de  taffetas  chiffon  et  de  coton  cardé, 
lè  tout  maintenu  par  une  bande  de  crêpe  peu 
serrée. 

Quelques  auteurs  conseillent  encore  les  com¬ 
presses  de  tarlatane  trempées  dans  une  solution 
.  très  chaude  saturée. de  borate  de  soude.  On  la  re¬ 
couvrira  de  taffetas  chiffon  et  on  maintient  avec 
uncrêp  '  . 

Le  traitement  interne  consistera  d’abord  à 
mettre  le  malade  à  la  diète,  en  lui  donnant  des 
boissons  abondantes  et  diurétiques,  fraîches  au 
besoin,  telles  que  tisane  de  queues  de  cerises,  de 
feuilles  de  frêne,  les  Eaux  d’Evian  et  ou  de  Vittel. 

Suivant  les  conseils  de  Bouchard,  Dieulafoy, 
Legendre  et  bien  d’autres,  nous  ne  donnerons  pas 
le  colchique  le  premier  jour. On  se  trouvera  mieux 
d’attendre  la  détente  critique,  c’est-à-dire  le  6®, 
7®  ou  8®  jour  après  l’accès. 

On  calmera  momentanément  les  douleurs  du 
malade  par  du  salicylate  de  soude,  de  l’aspirine 
ou  du  pyramidon. 

Le  salicylate  de  soude  se  donnera  à  la  dose  de 
6  grammes  par  jour  pendant  les  trois  premiers 
jours  et  4  grammes  pendant  trois  semaines,  mais 
en  évitant  de  prescrire  ce  médicament  si  les  uri¬ 
nes  présentent  de  l’albumine  et  si  le  cœur  est 
touché.  On  l’administrera  par  doses  de  0  gr.  50, 
soit  en  cachets,  associé  au  bi-carbonate  de  soiide, 
soit  en  potion,  en  ayant  soin  de  le  diluer  dans  des 
boissons  abondantes.  L’aspirine  ou  acide  salicy- 
lacétique  sera  donné  par  doses  de  0  gr.  50  à  raison 
de  1  gr.  à  2  gr.  par  jour.  Le  pyramidon  ou  dimé- 
thyl-amido-antipyrine  sera  donné  par  doses  de 
0  gr.  30,  trois  fois  par  jour,  en  cachets. 

Le  lendemain  de  l’accès,  il  sera  utile  dé  donner 
un  purgatif  salin  ;  puis,  après  vingt-quatre  heures 
de  diète,  on  pourra  instituer  le  régime  lacté. 

Lulait  sera  donné  froid,  coupé  d’eau  de  Vichy 
Célestins  ou  d’eau  de  Vais  La  Reine. 

■  Si  fes -nuits  sont  par  trop  mauvaises,  on  peut 
donner  le  soir,  dans  une  infusion  de  feuilles  de 
menthe,  une  cuillerée  à  soupe  de  sirop  de  chlpral 
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une  potion  bromurée  ou  bien  un  cachet  de  0  gr,  50 
de  véronal  ou  de  sulfonal. 

Mais  on  se  trouvera  bien  d’éviter  les  prépara¬ 
tions  opiacées  (ext.  thébaïque,  etc.),  et  surtout  de 
ne  pas  se  laisser  circonvenir  jusqu’à  l’injection  de 
morphine. 

Lorsque  la  violence  de  l’accès  commence  à 
s’atténuer,  on  peut  donner  le  colchique.  Ce  médi¬ 
cament  possède,  en  effet,  la  propriété  de  calmer 
la  douleur  et  d’enrayer  l’accès.  Il  se  donne  sous 
forme  de  teinture  de  semences  de  colchique  ou 
d’extrait.  Certaines  spécialités,  telles  que  la  Li¬ 
queur  de  Laville  et  la  Poudre  de  Pistoïa  sont  à 
base  de  colchique. 

La  teinture  de  semences  de  colchique  s’admi¬ 
nistre  à  la  dose  de  1  à  2  grammes  par  jour,  en 
doux  fois,  en  faisant  absorber  au  malade  une 
assez  grande  quantité  de  boissons  et  pendant  3, 
4,  5  à  6  jours. 

Nous  n’insisterons  pas  ici  sur  le  traitement  de 
la  diathèse  elle-même.  11  dçvra  avoir'  pour  base  ; 
1°  de  favoriser  l’oxydation  des  purines  et  de  l’a¬ 
cide  urique  ;  2°  de  dissoudre  ces  substances  dans 
l’organisme  ;  S»  enfin  d’entraver  l’apport  de  nou¬ 
velles  substances  puriques. 

Ces  différents  buts  seront  atteints  par  une  hy¬ 
giène  alimentaire  sévère,  par  des  exercices  phy¬ 
siques  appropriés  à  chaque  malade  (hydrothéra¬ 
pie,  massage,  mécanothérapie,  etc.).  Enfin,  on 
pourra  tenter  progressivement  l’essai  de  toutes 
les  substances'plus  ou  moins  actives,  ayant  pour 
objet  la  dissolution  in  vivo  de  l’acide  urique.  Leur 
nombre  devient  incommensurable  ;  quelques-unes 
cependant  ont  une  action  marquée,  telles  que  la 
pipérazine,  le  solurol,  etc.  Le  traitement  sera 
complété  par  une  cure  annuelle  à  Martigny,  Vit¬ 
tel,  etc. 

D^'  ’D'ELPEV'r. 


REVUE  DE  CHiRURGiE  PRATIQUE 

fiôuze  commandements  pour  le  traitement  et  le  dia- 
'  gnostîc  de  l’appendicite.  Sur  la  genèse  de  l’ap¬ 
pendicite  traumatique. —  Le  traitement  chirurgi¬ 
cal  de  la  péritonite  tuberculeuse. 

Voici  douze  commandements  relatifs  au  traile- 
titent  et  au  diagnostic  de  l’appendicite.  Ils  sont 
formulés  par  Chideckel,''  de  Baltimore  (New- 
York  Med,  Journal,  1910).  ' 

i.  —  Ne  traitez  pas  votre  malade  médicale- 
iiient  : 

a)  Quand  il  existe  des  signes  de  péritonite  ; 

b)  Quand  la  température  monte  ; 

d)  Quand  une  tumeur  nette  est  trouvée  dans  la 
fos  30  iliaque  droite  ; 

d)  Quand  le  pouls  est  lent,  la  température 


basse  avec  sigiies  locaux  de  péritonite,  alors  que 
l’appendice  se  gangrène  ; 

e)  Quand  la  douleur  cesse  brusquement  ;  ' 

7)  Quand  le  pourcentage  des  mononucléaires 
dépasse  trente; 

g)  Quand  l’accélération  du  pouls  est  hors  de 
proportion  avec  la  température  ; 

h)  Quand  les  symptômes  sont  sévères  très  tôt 
après  le  début  de  l’attaque  ; 

i)  Quand  il  y  a  eu  des  attaques  antérieures.  , 

II.  —  Ne  traitez  pas  médicalement  si  le  malade 
est  un  enfant,  car  l’infection  péritonéale  et  la  for¬ 
mation  d’abcès  sont  les  caractéristiques  rapides 
de  l’affection  à  cet  âge 

III. —  Ne  confondez  pas  l’appendicite  avec  une 
indigestion,  la  fièvre  typhoïde,  une  affection  delà 
hanche,  une  typhllte  stercorale,  la  lithiase  intes¬ 
tinale,  l’obstruction  intestinale,  la  cholécystite 
avec  distension  vésiculaire,  un  abcès  pèrinéphré- 
tique,  la  tuberculose  péritonéale,  une  grossesse 
extra-utérine,  une  colique  néphrétique,  un’caiicer 
du  cæcum,  l’hypocondrie  ou  l’hystérie. 

III.  —  Ne  faites  pas  le  diagnostic  d’appendi¬ 
cite  si  la  pression  le  long  du  côlon  descendant  ne 
réveille  pas  de  douleur  dans  la  fosse  iliaque 
droite. 

V.  —  Ne  vous  contentez  pas  du  signe  de  Bluni- 
berg,  quand  il  est  isolé.  (Sa  recherche  consistes 
presser  avec  la  main  le  point  de  Mac  Burney  età 
retirer  la  main  subitement  ;  le  retour  de  la  paroi 
en  avant  donne  lieu  à  une  douleur  vive  et  court»). 
On  le  trouve  dans  toutes  les  péritonites. 

VI.  —  N’instituez  pas  le  traitement  médical  si 
le  signe  de  Blumberg  existe,  vous  avez  affaire  à 
une  péritonite 

VIT.  —  Ne  faites  rien  qui  nuise  à  l’intégrité  de 
la  peau,  et,  par  conséquent,  n’appliquez  ni  mou¬ 
tarde,  ni  térébenthine,  ni  eau  chaude. 

VIII.  —  Ne  don  cun  aliment,  pas  même 
de  l’eau. 

IX.  —  Ne  permettez  pas  au  malade  de  remuer 
dans  son  lit,  cela  peut  hâter  une  perforation. 

X.  —  Ne  donnez  rien  qui  puisse  augmenter  le 
péristaltisme  de  l’intestin  grêle  ou  du  gros  intpf' 
tin. 

XL  —  Ne  donnez  aucun  médicament  suscepti¬ 
ble  de  paralyser  le  système  nerveux,  d’empêcher 
ainsi  les  décharges  de  produits  infectieux,  ou  ca¬ 
pable  de  masquer  les  symptômes. 

XII.  —  Ne  portez  pas  de  pronostic  trop  favo¬ 
rable, quand  bien  même  le  cas  vous  paraîtrait  bé¬ 
nin. 

—  Les  différents  auteurs,  disent  Bérard  et  Vi- 
GK  ARD,  ne  sont  d'accord  ni  sur  la  définition,  n 
i  sur  la  fréquence  de  l’appendicite  tdaumatique.  Les 
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faits  enregistrés  sons  cette  rubrique  sont  des  plus 
disparates,  soit  que  l’accident  ait  provoqué  une  apr 
pendicite  aiguë,  soit  qu’il  ait  réveillé  des  lésions  la¬ 
tentes  ou  chroniques. 

Sur  625  eas  personnels  d’appendicite,  Bérard 
et  Vignard  retiennent  32  observations  où  le  rôle 
del’aceident  est  certain,  soit  environ  5  p.  100. 

Il  faut,  semble-t-il,  ranger  en  3  catégories  les 
faits  observés  : 

a)  Le  traumatisme  atteint  un  appendice  malade 
et  provoque  une  crise  aiguë  ;  ces  faits  ne  sont  pas 
discutables; 

b)  Le  traumatisme  atteint  un  organe  sain  et 
crée  la  maladie  de  toutes  pièces. Cette  pathogénie, 
niée  par  beaucoup  de  chirurgiens  (Routier,  Sieur, 
Sonnenbourg),  est  soutenue  par  d’autres  (Brun, 
Moriarta),  qui  apportent  à  l’appui  de  leur  opi¬ 
nion  des  olDservations  cliniques  ; 

c)  Le  traumatisme  crée,  au  niveau  de  l’appen¬ 
dice,  des  lésions  immédiatement  moins  impor¬ 
tantes,  mais  qui,  dans  la  suite,  revêtent  le  tableau 
de  l’appendicite' chronique.  Ce  sont  les  faits  les 
plus  einbarassants  aussi  bien  pour  l’anatomo-pa¬ 
thologiste  cpue  pour  le  médecin  légiste.  Faut-il 
admettre,  avec  Jeanbrau,  que  seules  relèvent  du 
traumatisme  les  appendicites  dont  les  symptô¬ 
mes  apparaissent  au  plus  tard  48  heures  après 
l’accident  ! 

Pour  les  auteurs,  «  chaque  cas  demande  à  être 
envisagé  minutieusement  dans  les  éléments  pa- 
thogénicjues,  après  une  étude  attentive  des  anté¬ 
cédents  immédiats  du  blessé  et  des  conditions 
mêmes  de  l’accident».  [Lyon  chirurgical, juinlQU.) 

—  Dans  la  péritonite  tuberculeuse,  ni  le  traite- 
menl  chirurgical,  ni  le  traitement  médical  ne  don¬ 
nent  de  garanties  sérieuses  au  point  de  vue  de 
la  guérison. 

Le  traitement  chirurgical  consiste  en  une  lapa¬ 
rotomie  simple  ou  associée  à  l’une  des  opérations 
complémentaires  bien  connues,  comme  l’entéro- 
anastomose. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  l’affection,  il  faut 
toujours  s’abstenir  de  toute  intervention  au  dé¬ 
but.  On  ne  doit  pas  opérer  les  cas  légers.  Il  en  est 
de  même  pour  les  cas  plus  graves  accompagnés  de 
fièvre  ;  l’intervention  est  d’habitude  plus  nuisi¬ 
ble  qu’utile  et  il  est  indiqué  de  s’en  abstenir,  ou 
du  moins  de  la  remettre  à  plus  tard  ;  d’ailleurs,  le 
sérum  lui-même  de  la  péritonite  possède  une  ac-  j 
tion  bactéricide  manifeste,  et,  dès  lors,  la  tempo¬ 
risation,  tout  en  permettant  d’éviter  l’opération 
pendant  la  phase  dangereuse  ,  fait  bénéficier  le 
malade  de  çette  action  bactéricide. 

D’après  Fantino,  de  Bergame  {La  Clinica 
tUrurg.,  1911,  n°  4),  ce  serait  surtout  dans  la  pé¬ 
ritonite  séreuse  à  l’état  chronique  que  la  laparo¬ 
tomie  constituerait  l’intervention  rationnelle  ; 
et  encore  ne  serait-elle  qu’un  moyen  adjuvant 
destiné  à  hâter  la  guérison  déjà  commencée  par 
l’organisme,  la  force  de  réaction  du  sujet  étant  ré¬ 
vélée  par  l’étude  de  l’index  opsonique. 

Dans  des  cas  tout  à  fait  spéciaux,  la  laparoto¬ 
mie  pourrait  être  remplacée  par  de  simples  ponc¬ 
tions,  mais  seulement  au  stade  chronique  de  la 
maladie. 


Malheureusement,  l’opération  ne  guérit  pas 
toujours,  et  dans  1  /3  des  cas,  si  les  symptômes 
péritonéaux  disparaissent,  il  se  fait  des  localisa¬ 
tions  tuberculeuses  dans  d’autres  régions  du 
corps.  Comme  le  dit  le  Prof .  Cassel  {Berl.  Wo- 
chens.,  1911,  n°  19),  la  conduite  thérapeutique 
doit  être  inspirée  par  la  modalité  de  chaque  cas, 
pris  en  particulier.  Df  Fjser. 


Dkg  :osiic  de  l’orcliite  tubei'culeuso 

Le  diagnostic  de  l’orchi-épididymite  tuloercu- 
leuse  est  en  général  facile,  car  il  est  grandement 
aidé  par  l’existence  d’autres  lésions  bacillaires  sur 
le  système  génito-urinaire. 

La  forme  épididymite  chronicfue  tuberculeuse 
ne  ressemble  à  rien  d’autre.  La  règle  est  la  sui¬ 
vante  :  la  tuberculose  frappe  l’épididyme;  la  sy¬ 
philis,  le  testicule.  Ce  n’est  qu’au  moment  des 
abcès  et  des  fistules  que  l’hésitation  peut  appa¬ 
raître.  Mais  l’examen  microscopique  du  pus 
tranchera  le  diagnostic.  D’ailleurs,  le  seul  fait  de 
la  localisation  postérieure  est  en  faveur  de  la  tu¬ 
berculose. 

Il  peut  exister  un  noyau  à  la  tête  de  l’épididy¬ 
me  ;  s’il  est  d’origine  syphilitique,  il  sera  régulier, 
élastique  et  coïncidera  avec  d’autres  accidents 
syphilitiques.  Le  traitement  par  l’iode  (et  ici,  on 
doit  utiliser  les  frictions  de  pommades  iodées) 
ne  suffit  pas  à  trancher  le  diagnostic.  L’iodex,  en 
effet,  topiquej'enfermant  5  %  d’iode  bi-sublimé. 
utilisé  à  la  dose  d’une  noisette  environ,  deux  fois 
par  jour,  améliore  presque  aussi  rapidement  l’or¬ 
chite  syphilitique  que  lalésiontuberculeusefermée. 

Si  la  lésion  siège  à  la  queue  de  l’épididyme,  il 
faut  choisir  entre  la  blennorrhagie  et  la  tubercu¬ 
lose  :  dans  la  blennorrhagie,  le  gonflement  est 
moins  volumineux,  tandis  que  dans  la  tubercu¬ 
lose,  les  lésions  forment  un  bloc  dans  lequel  on  ne 
peut  pas  distinguer  les  organes  anatomiques. 

Enfin,  parmi  les  noyaux  tuberculeux  épididy- 
maires,  il  importe  de  distinguer  ceux  qui  répon¬ 
dent  à  une  tuberculose  en  évolution  et  ceux  qui 
sont  les  stigmates  d’une  tuberculose  guérie.  Ces 
derniers  sont  absolument  durs,  indolores,  élasti¬ 
ques, de  consistance  partout  égale,  stationnaires 
depuis  longtemps,  et  se  rétractent  petit  à  petit  : 
dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  il  est  bon  d’utili¬ 
ser  les  frictions  douces  d’Iodex,  et  si  l’on  choisit 
aujourd’hui  ce  traitement  externe,c’est  d’abord 
parce  qu’il  est  plus  actf,  et  ensuite  parce  que,grâce 
à  ce  nouveau  topique,  il  n’y  a  aucun  inconvénient 
à  craindre.  L’iodex,  en  effet,  n’est  pas  caustique, 
ne  tache  pas  et  au  bout  de  deux  à  trois  minutes  de 
frictions  douces,  loco  dolenti,  toute  la  dose  d’iode 
libre  a  pénétré  à  travers  l’épiderme. 

Il  est  impossible  de  diagnostiquer  une  orchite 
tuberculeuse  à  sa  phase  aiguë;  ce  n’est  que  plus 
tard,  quand  les  fistules  apparaissent  que  le  doute 
n’est  plus  possible,  mais  nous  le  répétons,  dès  le 
début,  r  lodex,  appliqué  largement  est  à  recom¬ 
mander. 

La  tuberculose  massive  testieulo-épididymaire 
e,t  de  toutes  la  plus  difficile  à  distinguer.  Elle 
simule  tous  les  gros  testicules  et  même  l’hycîro- 
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cèle.  Il  faut  tenir  grand  compte  des  lésions  tuber¬ 
culeuses  voisines. 

Pour  faire  le  diagnostic  de  tuberculose  testicu¬ 
laire,  il  faut  toujours  palper  le  testicule  opposé, 
faire  le  toucher  prostatique,  explorer  les  vésicu¬ 
les,  examiner  l’urètre,  ausculter  attentivement 
les  sommets  du  poumon.  On  trouvera  ainsi  des 
renseignements  utiles  permettant  de  rejeter  ou 
d’admettre  la  tuberculose. 

Docteur  Sillau. 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 


Etiologie  et  traitement  de  l’iiitis. 

Le  rhumatisme  est  la  cause  banale  de  l’intis,  il 
lui  imprime  les  caractères  précédemment  décrits. 
Sa  récidive  est  fréquente. 

L’origine  rhumatismale  sera  le  plus  souvent  af¬ 
firmée  quand  on  ne  trouvera  pas  trace  de  syphilis 
ou  de  blennorrhagie. 

'L’iritis  syphilitique  est  caractérisée  par  sa 
coïncidence  avec  des  accidents  secondaires,  ou  au 
moins  son  apparition  pendant  ou  à  la  fin  de  la  pé¬ 
riode  secondaire,  sa  récidive  fréquente  et  les  lar¬ 
ges  synéchies  qui  l’accompagnent. 

Une  rechute  d’iritis  avec  adhérences  anciennes 
devra  toujours  faire  songer  à  la  syphilis.  —  Dans 
les  cas  les  plus  typiques  on  trouve  de  petites  no¬ 
dosités,  véritables  papules  qui  font  saillie  sur  le 
bord  ciliaire  ou  sur  le  bord  libre  et  qui  laissent 
comme  traces  de  leur  passage  une  zone  irienne 
atrophiée,  décolorée,  amincie  et  adhérente  à  la 
cristalloïde.  Les  synéchies  vont  souvent  par 
manque  de  soins  jusqu’à  l’occlusion  ou  la  réclu¬ 
sion  pupillaire. 

L’iritis  gommeuse  tertiaire,  à  nodosités  plus 
volumineuses  et  dont  l’évolution  très  grave  peut 
amener  la  perforation  et  la  perte  de  l’œiLsont  très 
rares. 

Il  faut  toujours  en  présence  d’un3  iritis  syphi¬ 
litique  songer  à  la  possibilité  d’une  lésion  du  fond 
de  l’œil. 

La  blennorrhagie  généralisée  donne  lieu  aussi  à 
une  iritis  qui,  comme  l’iritis  rhumatismale,  s’ac¬ 
compagne  d’un  exsudât  le  plus  souvent  séreux 
qui  ne  s’organise  pas  et  disparaît  sans  laisser  de 
synéchies,  ce  qui  la  distingue  de  l’iritis  syphiliti¬ 
que.  La  récidive  est  la  règle  dans  les  deux  cas. 

De  même  que  la  kératite  interstitielle  est  aussi 
souvent  tuberculeuse  que  syphilitique,  de  même 
il  existe,  parallèlement  à  cette  affection,  un  état 
de  syphilo-tuberculose  de  l’iris  qu’on  peut  quali¬ 
fier  aussi  bien  d’iritis  scrofulo-tuberculeuse  qu’hé¬ 
rédo-syphilitique.  Il  est  d’ailleurs  assez  fréquent 
qu’une  iritis  accompagne  la  kératite  interstitielle. 

Quant  à  Virilis  luberculcusc  franche  elle  se  pré¬ 
sente  sous  forme  de  tubereulosc  miliaire  à  grains 
grisâtres  ou  de  tubercule  véritable  dont  le  dia¬ 
gnostic  sera  à  faire  avec  les  tumeurs  de  l’iris  ou 
du  corps  ciliaire  (kystes,  mélano-sarcomes).  Il  est 
admis  que  la  tubercçilpçe  franche  de  l’iris  est  tou¬ 


jours  secondaire,  en  raison  même  de  la  situation 
.  de  l’iris  qui  échappe  à  tout  contage  direct. 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  moindre  doute,  l’examen 
général  mettra  souvent  sur  la  voie  de  l’infection 
d’origine  ;  syphilis,  blennorrhagie,  rhumatisme, 
tuberculose. 

Restent  les  iritis  de  voisinage  dont  les  ulcères 
de  la  cornée  sont  cause  et  qui  les  masquent  le 
plus  souvent,  et  enfin  les  infections  traumati¬ 
ques  de  l’iris  ou  du  corps  ciliaire,  à  la  suite  de 
plaie  septique.  Ces  derniers  cas,  en  raison  de  leurs 
complications  nombreuses  et  graves,  feront  l’ob¬ 
jet  d’une  description  spéciale  sous  le  nem  de 
plaies  du  globe. 

Le  trailement  de  l’iritis  sera  local  et  général. 
Localement,  l’atropine  aura  pour  Jrut  de  mettre 
au  repos,par  la  paralysie  du  sphincter,cet  organe 
essentiellement  mobile  qu’est  l’iris,  de  le  vider 
par  la  contraetion  d’une  partie  du  sang  appelé 
par  l’inflammation  et  ainsi  d’amener  une  accal¬ 
mie  manifeste  de  la  douleur.  Secondairement, 
l’atropine  empêchera  les  synéchies  de  se  produire 
en  éloignant  le  bord  pupillaire  de  la  cristalloïde, 
ou  bien  les  rompra  si  elles  se  sont  produites  de¬ 
puis  peu  et  si  elles  ne  sont  pas  trop  larges  et  trop 
solides. 


Dès  le  pi'emier  jour,  surtout  si  l’iritis  est  vio¬ 
lente,  il  faudra  des  instillations  répétées  pour  vain¬ 
cre  le  spasme  du  sphincter.  On  pourra  alors  instil¬ 
ler  de  une  à  Irois  gouttes  plusieurs  fois  par  jour 
d’une  solution  au  1  /300.  Quand  la  dilatation  sc 
sera  produite,  il  suffira  de  l’entretenir  et  l’on  di¬ 
minuera  ainsi  d’autant  plus  le  nombre  des  instil¬ 
lations  cpi’on  apirrocliera  de  la  guérison.  Outre  les 
susceptilrilités  individuelles  rarement  mises  en 
éveil  par  les  instillations,  la  seule  contre-indica¬ 
tion  à  l’emploi  de  l’atropine  sera  l’élévation  delà 
tension  oculaire.  Et  il  faudra  souvent  rechercher 
cette  tension  qui  peut  apparaître  d’un  moment  à 
l’auti’c  en  raison  de  la  fréquence  de  la  cyclite,  et 
interrompre  aussitôt  l’emploi  de  l’atropine. L’exa¬ 
gération  des  douleurs  ciliaires  après  instillation 
indiquera  aussi  une  hypertension  menaçante,  et 
il  sera  prudent  de  supprimer  d’abord  l’atropine 
puis  de  la  remplacer  s’il  y  a  lieu  par  les  collyres  à 
la  dionine  à  2  à  .5  %  qui  sont  ti’ès  sédatifs  ou  les 
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myotiqiies,  l’ésérine  ou  le  chlorhydrate  de  pilo- 
carpine  à  1  /lOO. 

D’ailleurs,  la  ressemblance  d’un  œil  atteint  d’i- 
ritis  et  d’un  œil  glaucomateux  et  la  confusion 
possible  des  deux  affections  doit  faire  de  la  re¬ 
cherche  de  la  tension  oculaire  dans  ces  cas  une  rè¬ 
gle  sans  exception. 

Les  bains  locaux  chauds  fréquemment  renou¬ 
velés  auront  l’effet  sédatif  ordinaire. 

Le  repos  de  l’œil  sera  obtenu  en  mettant  le 
deux  yeux  à  l’aiori  de  la  lumière  au  moyen  des 
verres  fumés,  mieux  supportés  cfüe  le  bandeau. 

Le  traitement  général  s’inspirera  naturelle¬ 
ment  de  la  nature  de  l’iritis,  et  l’iritis  syphiliticiue 
est  celle  cjui,  en  raison  de  l’efficacité  rapide  du 
ïraitemènt  spécifique  comporte  le  meilleur  pro¬ 
nostic.  On  pourra  employer  localement  les  injec-. 
lions  sous -conjonctivales  de  sublimé  ou  de  cya¬ 
nure  comme  il  a  été  dit  pour  l’ulcère  delà  cornée, 
mais  il  faudra  surtout  compter  sur  le  traitement 
général  et  en  particulier  sur  les  injections  sous- 
cutânées  ou  intra-musculaires  de  sels  solubles. 

Lesiritis  rhumatismale  et  blennorrliagique  bé¬ 
néficieront  souvent,  mais  pas  toujours, de  la  médi¬ 
cation  antirhumatismale  ou  anti'gonococcique. 

Outre  les  tumeurs  dues  à  des  accidents  syphili¬ 
tiques  ou  à  la  tuberculose,  l’iris  est  encore  le 
siège  de  tumeurs  sarcomateuses  brunes  qui  ont 
leur  origine  soit  dans  l’iris  même,  auquel  cas  elles 
peuvent  être  enlevées  tout  à  fait  au  début,quand 
elles  sont  encore  bien  localisées,  ou  bien  dans  le 
corps  ciliaire  ou  la  choroïde.  Il  s’agit  alors  de  mé- 
lanosarcomes  rapidement  envahissants  qui  per¬ 
forent  le  globe  et  qui  ne  sont  justiciables  que  de 
l’énucléation. 

On  observe  aussi  des  kystes  suite  de  trauma- 
tisnaes  et  qui  siègent  dans  l’épaisseur  même  de 
l’iris,  tumeurs  bénignes  qui  tirent  presque  tout 
leur  intérêt  du  traumatisme  qui  en  est  la  cause. 


PUÉRICULTURE 


De Tallaiteraent  au  moyen  du  lait  de  chèvre. 

Il  est  admis,  sans  conteste,  que  l’allaitement 
maternel  constitue  le  nourrissage  de  choix,  tou¬ 
tes  les  fois  cpi’il  est  possible  d’y  avoir  recours. 

C’est  un  axiome  de  puériculture,  qu’  il  n’y  a  pas 
de  meilleure  goiilte  de  lait  que  celle  que  l’enfant 
trouve  au  sein  de  sa  mère.  Aussi,  le  médecin  doit  se 
faire  l’apôtre  de  ce  mode  d’allaitement  idéal. 

Lorsque,  pour  des  causes  diverses,  il  est  de 
toute  nécessité  d’avoir  recours  à  l’allaitement  ar¬ 
tificiel,  on  a  le  choix  entre  le  lait  de  vache,  d’ânes- 
se  ou  de  chèvre. 

Si  le  lait  d’ânesse  est  celui  qui  se  rapproche  le 
plus,  par  sa  composition,  du  lait  de  femme,  c’est 
aussi  celui  qui  est  le  moins  pratique  d’em¬ 
ployer,  par  suite  de  son  altération  rapide,  de  sa 
cherté  et  de  son  insuffisance,  après  le  deuxième 
mois  de  la  naissance  du  nourrisson. 

Le  lait  de  vache  a  pour  lui  l’avantage d’êtrele 


moins  rare  et  le  moins  coûteux.  Mais  sa  richesse 
en  caséine,  se  coagulant  immédiatement  en 
masse,  est  trop  grande^  ce  qui  le  rend  indigeste, 
parce  que  difficilement  attaquable-  par  le  suc 
gastrique.  D’autre  part,  sa  pauvreté  relative  en 
lactose  le  rend  insuffisant  au  point  de  vue  de 
i’ alimentation  de  l’enfant.  I.a  fréquence  de  la  tu¬ 
berculose,  chez  la  vache  laitière,  empêche  for¬ 
mellement  d’employer  ce  lait  cm. 

Si  le  lait  de  chèvre  est  également  trop  riche  en 
caséine  et  plus  rare,  il  a  pour  lui  de  nombreux 
avantages  qu’on  n’a  pas  jusqu’ici,  du  moins  à 
mon  avis,  assez  mis  en  relief.  Etant  donnée  la  ra¬ 
reté  de  la  tuberculose  chez  cet  animal,  on  peut, 
sans  crainte,  donner  à  l’enfant  ce  lait  cru,  aussi¬ 
tôt  après  la  traite,  ce  qui  rapproche  ce  mode  de 
nourrissage  de  l’allaitement  maternel.  Le  nombre 
des  traites,  l'épétées  selon  les  besoins,  ne  fait  que 
favoriser  la  lactation  de  la  chèvre,  ce  qui  est  le 
contraire  ehez  la  vache.  Ces  avantages  sont  capi¬ 
taux,  car  on  sait  epre  Vébultition  ou  simplement  le 
chauffage  du  lait  à  70“  apportent  une  modifica- 
lion  radicale  à  deux  éléments  essentiels  du  lait,  en 
coagulant  une  bonne  partie  de  la  caséine  et  en  di¬ 
minuant  le  nombre  des  gloljules  du  beurre,  en 
émulsion  naturelle  dans  le  lait. 

Les  ferments  solubles  du  lait  qui  concourent 
utilement  à  la  digestion  sont  détruits  par  la  cha¬ 
leur. 

Comnie  il  est  de  toute  nécessité,  surtout  chez 
le  nourrisson,  de  ne  pas  troubler  le  chimisine 
stomacal  qui  a  sous  sa  dépendance  directe  le  bon 
fonctionnement  et  l’intégrité  de  l’intestin,  dont  on 
peut  dire  que  l’existence  du  fpetit  être  dépend, 
la  plupart  du'temps,  on  évitera  ainsi  les  affections 
intestinales  qui  rentrent  pour  les  9  /lO  dans  la  lé- 
thalité  infantile. 

Il  faut  dire  que  l’allaitement  direct  sur  la  chè¬ 
vre  est  difficilement  réalisable,  à  cause  de  la  diffi¬ 
culté  d’obtenir  l’asepsfe  suffisante  des  mamelles 
de  l’animal,  au  moment  de  chaque  tétée. 

On  peut  facilement  muterniser  le  tait  de  clxèNre 
en  l’additionnant,,  au  moment  de  l’ingestion,  de 
1  à  2  %  de  lactose,  de  préférence  au  sucre  ordinai¬ 
re  ou  saccharose.  Les  ferments  naturels  du  lait 
conservent  ainsi  leur  action  propre  et  la  tempéra¬ 
ture  du  lait  ingéré  est  toujours  normale,  c’est-à- 
dire  à  peu  près  identique  à  celle  de  l’organisme 
humain,  d’où  élimination  d’un  facteur  le  plus 
souvent  irroducteur  de  troubles  fonctionnels  des 
voies  digestives  à  auto-intoxications  souvent 
désastreuses. 

Dans  les  cas,  à  la  vérité  bien  rares,  où  il  y  a 
intolérance  gastrique  jDassagère,  il  est  facile  d’y  re¬ 
médier  par  alcalinisation  du  lait,  au  moyen  de 
l’eau  de  chaux  médicinede  ôu  de  l’eau  de  Vais  ;  ce 
qui  réalise  deux  objectifs  différents  :  première¬ 
ment  augmentation  de  la  digestibilité  du  lait  en 
retardant  la  coagulation  de  la  caséine  et  en  la 
rendant  progressive,  et  deuxièmement,  augmen¬ 
tation  de  la  proportion  des  éléments  minéraux 
alcalino-ierréux  nécessaires  à  la  formation  du 
squelette  du  nourrisson. 

Voici  les  résultats  d’expériences,  in  vitro,  con¬ 
formes  en  tous  points  à  mes  observations  clini¬ 
ques  effectuées'  en  même  temps  : 
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Première.  Le  lait  de  chèvre  cru  additionné  de 
25  %  d’eau  de  chaux  médicinale  n’éprouve  pas 
dé  changement  physique  immédiat  bien  appa¬ 
rent.  L’émulsion  du  liquide  paraît  plus  blanche, 
par  suite,  sans  doute,  d’un  nouvel  état  de  la  ca¬ 
séine  combinée.  Le  lait  se  conserve,  sans  coagula¬ 
tion  de  caséine,  pendant  plus  de  quatre  jours  à 
uuî  température  de  10  à  15“  centigrades. 

Deuxième.  L’eau  de  Vais  donne  des  résultats 
de  conservation  plus  accentués  (8  jours  au  lieu 
de  4),  sans  changement  sensible  de  la  couleur  du 
liquide  mis  en  observation. 

Cette  eau  minérale  a,  en  outre,  sur  l’eau  de 
chaux,  l’avantage  très  appréciable  de  diminuer 
l’intolérance  gastrique  pour  le  lait  en  calmant 
l'hypersensibilité  des  réflexes  de  l’estomac,  par 
son  acide  carbonique  libre. 

Dans  un  but  d’éclectisme  thérapeutique,  si  je 
peux  ainsi  m’exprimer,  j’ai  essayé,  avec  le  plus 
grand  succès,  d’associer  l’action  de  l’eau  de  Vais 
et  celle  de  l’eau  de  chaux,  en  alternant,  bien  en¬ 
tendu,  à  chaque  prise  de  lait,  ces  deux  adju¬ 
vants  précieux  de  l’alimentation  infantile. 

J’ai  obtenu,  le  plus  souvent,  des  résultats  sa¬ 
tisfaisants  que  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  liquides 
alcalins  ne  m’avaient  donnés  isolément. 

Conclusion.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
toutes  les  fois  que  l’allaitement  maternel  ou  mer¬ 
cenaire  ne  pourront  être  mis  en  pratique,  c’est  à 
l’allaitement  par  le  lait  de  chèvre  qu’on  devra 
donner  la  préférence,  lorsqu’il  sera  possible  d’y 
avoir  recours.  Il  est,  en  effet,  le  plus  économique  à 
la  campagne  et  dans  les  petites  villes  et  il  repré¬ 
sente  le  maximum  relatif  de  sécurité,  au  point  de 
vue  du  résultat  à  atteindre,  dans  l’intérêt  du 
nourrisson. 

D' Ed.  Crouzel 
(La  Réole). 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Le  traitement  sanglant  des  fraetures  fermées.—  A 
propos  de  l’exposition  de  Bruxelles  qui  eut  lieu  Fan 
dernier,  M.  le  Dr  LucAS-CuAMPioNNiÈnE  examine, 
dans  son  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
les  traitements  sanglants  des  fractures  de  Lambotte 
(plaques  ou  attelles  fixées  avec  des  vis  directement  sur 
les  os),  de  Arbuthnot  Lane  (plaques  étroites  fixées 
sur  les  os  par  des  vis  qui  pénètrent),  de  Tuffier  (liga¬ 
tures  et  agrafes),  de  Depage  (écrou),  de  Willems  (opé¬ 
ration  sanglante  pour  assurer  une  bonne  réduction 
puis  appareil  extérieur).  Dans  un  rapport  très  docu-  1 
menté  Alglave  tend  à  accepter  largement  la  pratique 
de  Lambotte.  Léon  Bérard,  dans  un  autre  rapport, 
fait  des  réserves.  De  Marbaix,  d’Anvers,  obtient  dans ^ 
nombre  de  cas  et  notamment  pour  les  fractures  du 
radius,  par  le  massage  spécial  et  la  mobilisation  immé¬ 
diate,  des  résultats  fonctionnels  surprenants. 

M.  Lucas-Championnière,  tout  en  admettant  que 
le  traitement  sanglant  est  plutôt  «  une  chirurgie  de 
l’avenir  qu’une  chirurgie  présente  »,  il  regrette  que  la 
chirurgie  des  fractures  ait  été  longtemps  négligée 
par  les  chirurgiens,  et  croit  que  c’est  une  erreur  de  con¬ 
sidérer  comme  impuissante  la  chirurgie  sans  opération.  ■ 


Les  aphtes  chez  l’enfant. —  M.  le  D’’  E.  Gaujoux, 
de  Montpellier,  conclut  dans  le  Bulletin  de  clinique 
thérapeutique,  après  une  étude  sur  les  aphtes  chez  l’en¬ 
fant  ; 

1“  Il  ne  faut  en  clinique  infantile  attribuer  au  mot 
aphte  qu’une  signification  purement  anatomique  ; 
c’est  un  élément  éruptif  particulier  pouvant  survenir 
au  cours  d’affections  diverses  ; 

2“  La  constatation  clinique  d’un  aphte  ne  permet 
as  de  déterminer  si  l’infection  qui  l’a  déterminé  est 
anale  ou  spécifique  ; 

3“  La  constatation  d’accidents  généraux  graves 
n’autorise  pas,  chez  l’enfant,  à  affirmer  la  fièvre 
aphteuse  spécifique,  puisqu’une  infection  banale  et 
primitivement  locale  peut  très  bien  devenir  la  porte 
d’entrée  d’une  infection  grave  et  générale,  mais  sans 
rapport  avec  la  maladie  bovine  ; 

4“  A  la  stomatite  aphteuse  non  spécifique  s’adresse 
une  thérapeutique  surtout  symptomatique.  Des^ 
mesures  d’hygiène  préventives  pourront  cependant' 
en  empêcher  souvent  la  récidive  ; 

5“  La  fièvre  aphteuse  spécifique  dont  la  stomatite 
aphteuse  est,  chez  l’enfant,  l’une  des  manifestations 
les  plus  courantes,  mérite  des  soins  hygiéniques  par¬ 
ticuliers  (lait  bouilli),  et  une  thérapeutique  spéciale 
(salicylate  de  Na,  sérum). 

Traitement  de  la  toux  émétlsaiite  fies  tulierculeux.— 

Dans  une  thèse  relative  aux  fonctions  du  diaphragme 
analysée  par  le  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pra¬ 
tiques,  M.  H.  Paillard  recommande  aux  tubercu¬ 
leux  sujets  aux  quintes  de  toux  émétisante  :  1“  le  re¬ 
pos  après  le  repas  ;  2“  repos  pris  dans  le  décubitus 
droit  permettant  l’évacuation  facile  de  l’estomac  et 
évitant  le  déplacement  du  diaphragme  gauche  ;  3“ au 
moment  où  la  toux  va  se  manifester  une  très  brève 
aspiration  d’oxygène  renouvelée  chaque  fois  que  la 
toux  voudra  réapparaître.  Un  ballon  d’oxygène  doit 
durer  cinq  ou  six  jours. 

A  défaut  d’oxygène  ou  pour  le  seconder,  appliquer 
Il  méthode  de  Mathieu  et  J. -Ch.  Roux,  qui  consistée 
absorber  une  petite  cuillerée  d’eau  chloroformée  pure 
ou  dans  un  peu  d’eau  de  suite  après  l’ingestion  des 
I  aliments  avant  le  début  de  l’accès  de  toux. 

La  .simulation  en  accidents  du  travail  est  souveiil 
le  fait  de  l’impuissance  du  médecin  à  faire  le  diagnos¬ 
tic.  Utilité  de  la  radiographie.  —  M.  Menuet,  de 
Tours,  à  la  séance  du  20  janvier  1912  de  la  Société 
médicale  d’ Indre-et-Loire  [Gaz.  méd.  du  Centre,  1“ 
février  1912),  signale  une  trouvaille  radiologique 
intéressante  ;  un  fragment  d’aiguille  à  la  face  an- 
téro-interne  du  genou  droit  d’une  femme  qui,  après 
une  chute  au  cours  de  son  travail,  avait  eu  une 
légère  hydrarthrose  guérie  et  dont  les  genoux  étaient 
d’apparence  normale.  Cette  femme  boitait  et  ré¬ 
clamait  une  indemnité  pour  infirmité  permanente. 
Le  médecin  et  l’assurance  la  considéraient  comme 
guérie.  Sans  la  radiographie,  elle  eût  passé  pour  une 
simulatrice. 

Une  opération  bénigne  a  amené  sa  guérison  com¬ 
plète.  Méfions-nous.  Ne  voyons  pas  partout  et  tou¬ 
jours  dos  simulateurs,  accusons  quelquefois  notre 
ignorance  et  souvent  notre  impuissance  à  poser  un 
diagnostic  certain. 
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367:: 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


La  soirée  de  Nancy  (6  mars  1912) 

Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  compte 
plus  de  250  médecins.  Sur  ce  nombre,  166  font 
partie  de  la  Société  locale  ;  140,  environ,  du  Syn¬ 
dicat  départemental.  Or,  le  Concours  médical,  par 
une  exception  que  nous  avions  remarquée  depuis 
longtemps,  n’a  là  que  56  sociétaires,  le  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  n’en  compte  que  11,  la  «  Mutualité  fami¬ 
liale  10. 

Comment  expliquer  cette  anomalie  ? 

Ce  grand  groupement  de  confrères  est-il  un 
peuple  heureux  qui  n’a  pas  d’histoires  ?  Est-on, 
dans  cette  région,  si  considéré,  si  bien  honoré  et 
si  peu  tarabusté  qu’on  n’ait  pas  de  revendications 
à  formuler  ?  Le  médecin  vit-il  là  sans  avoir  à  dé¬ 
fendre  l’indépendance  de  sa  profession  libérale, 
bénéficiant  d’une  application  générale  du  libre 
choix,  échappant  au  parasitisme  des  collectivités, 
de  la  grande  industrie,  des  administrations  ?  On 
serait  tenté  de  le  croire  puisque  ceux  auxquels  s’a¬ 
dressent  surtout  nos  œuvres,  ne  sont  pas  précisé¬ 
ment  les  plus  heureux  du  corps  médical  ;  ou  bien, 
il  faudrait  admettre  que  le  Syndicat,  reconstitué 
en  1900,  a  trouvé  moyen  de  résoudre,  eir  douze 
années,  les  problèmes  qui  sont  partout  encore  en 
susjfenS. 

"Tant  d’optimisme  nous  paraissait  supposition 
mal  fondée  ;  il  fallait  chercher  d’autres  explica¬ 
tions  qu’on  trouverait  seulement  sur  place,  si 
quelqu’un  consentait  à  nous  les  donner  en  la  ca¬ 
pitale  lorraine. 

C’est  dans  cet  état  d’âme  que  nous  entrions  à 
4  heures,  salle  Blondlot  en  descendant  du  train  de 
Neufchâteau  à  Nancy. 

Quinze  à  vingt  confrères  seulement  nous  y  at¬ 
tendaient. 

Ils  y  avaient  quelque  mérite,  car  ils  se  pri¬ 
vaient  d’entendre,  à  la  même  heure,  une  bril¬ 
lante  conférence  du  Pinard,  venu  constituer 
à  Nancy  une  Société  de  gynécologie.  Mais  quel¬ 
qu’un  surtout  a  droit,  de  ce  fait,  à  nos  remercie¬ 
ments,  c’est  l’aimable  chirurgien  Gaston  Michel, 
président  du  Syndicat,  qui,  assisté  de  l’un  des 
fondateurs  du  Concours  (le  D''  Collez  père,  venu 
jusque  de  Longwy),  nous  fit  le  plus  cordial  ac¬ 
cueil  et  nous  présenta  en  des  termes  un  peu  trop 
attentatoires  à  notre  modestie. 

Pendant  plus  de  deux  heures,  très  sympathi¬ 
quement  écoutés,  nous  démontrâmes  tout  le 
bien  déjà  fait  par  nos  Sociétés  d’intérêt  profes¬ 
sionnel,  réclamant  très  carrément  (puisque  là 
aussi  nous  avons  été  mis  en  suspicion)  la  part 
fort  prédominante  du  Concours  et  de  ses  filiales, 
dans  cette  tâche  accomplie.  Nous  dîmes  en  tous 
détails  ce  qu’est  notre  maison,  ce  que  sont,  sous 
tous  rapports,  pris  individuellement,  les  hommes 


qui  la  dirigent  ;  combien  est  maigre  la  rémunéra¬ 
tion  pécuniaire  de  leurs  efforts  ;  mais  combien 
vives  les  satisfactions  que  leur  procurent  les  ser¬ 
vices  rendus.  Nous  chargeâmes  à  fond  contre  les 
disputes  de  théoriciens  qui  ont  paralysé  l’action 
syndicale,  depuis  deux  ans,  en  jetant  partout  la 
mauvaise  graine  de  la  suspicion  et  du  dénigre¬ 
ment  à  l’égard  de  ceux  qui  veulent  progresser, 
transformer,  rajeunir,  malgré  les  enroutinés  que 
ligottent  contrats,  relations,  habitudes,  situations 
acquises,  fixes,  forfaits,  titres  et  monopolès. 

Et,  cette  fois  encore,  nous  fûmes  compris. 

Si  bien  compris  que,  pendant  que  les  représen¬ 
tants  de  l’arrondissement  de  Nancy  nous  promet-, 
talent  ferme  d’agir  et  d’évoluer  plus  vite  vers  la 
stricte  application  du  programme  syndicaliste, 
reproduit  dans  notre  Agenda-Memento,  les  con¬ 
frères  des  régions  minières  et  peuplées  d’usines, 
réclamaient  pour  leur  libération  une  croisade  lo¬ 
cale  du  redouté  et  sympathique  Diverneresse. 
Amis,  nous  vous  l’enverrons,  ce  dévoué  camarade. 
Il  étonnera,  heurtera  même,  suivant  son  habi¬ 
tude,  beaucoup  de  ceux  de  chez  vous  qui  croient 
tout  pour  le  mieux  dans  votre  monde,  mais,  aux 
plus  inertes,  aux  faux-satisfaits,  il  ouvrira  les 
yeux  et  leur  montrera  possible  tout  ce  qu’ils  ne 
songent  même  pas  encore  à  essayer. 

Les  trains  du  soir  dispersèrent  ceux  de  nos  au¬ 
diteurs  qui  venaient  de  loin,  mais  ces  derniers  ne 
partirent  pas  sans  nous  avoir  dit  pourquoi  les 
médecins  de  ces  pays  de  l’Est,  si  chers  aux  cœurs 
français,  s’isolent  un  peu  trop  de  nos  organisa¬ 
tions  centrales. 

Héritière  de  l’Ecole  de  Strasbourg,  la  belle  Fa¬ 
culté  de  Nancy  a  grande  influence  et  puissant 
l'ayonnement  sur  la  vie  niédicale  des  départe¬ 
ments  voisins.  L’étudiant  et  le  médecin,  presque 
toujours  originaires  de  la  zone,  sont  façonnésaux 
habitudes  de  réglementation  très  en  honneur  dans 
cette  Faculté. 

Ils  font  tout  naturellement  de  la  solidarité  ré¬ 
gionale  entre  eux,  avec  leurs  maîtres,  et  comme 
elle  leur  suffit  pour  beaucoup  de  cas,  l’affinité 
pour  les  grandes  organisations  centrales  s’en 
trouve  diminuée. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  nous  élever  d’une  fa¬ 
çon  absolue  contre  ce  régionalisme  qui,  convena¬ 
blement  utilisé,  serait  un  des  meilleurs  éléments 
de  l’unification  du  corps  médical  français.  Mais 
nous  regretterons  toujours  que,  dans  l’Est  comme 
ailleurs,  à  Nancy,  comme  autour  de  nos  autres  ca¬ 
pitales  des  provinces,  on  le  laissé  trop  facilement 
se  dresser  comme  un  mur  entre  le  praticien  isolé 
et  les  caisses  centrales  seules  possibles  telles  que 
la  Mutualité  familiale  et  le  «  Sou  Médical  »,  ou 
bien  entre  le  Syndicat  iocal  autonome  et  l’orga¬ 
nisme  d’action  centrale  seul  capable  d’intervenir 
utilement  dans  les  courts  délais  qui  s’imposent 
parfois. 

Avec  le  Gaston  Michel  qui,  malgré  ses  pré¬ 
occupations  de  bon  papa,  ayant  la  rougeole  et  la 
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coqueluche  dans  sa  petite  famille,  voulut  nous 
convier  à  un  petit  dîner  intime,  nous  causâmes 
de  rinsuffisance  des  honoraires  à  Nancy,  des  abus 
qui  persistent  dans  les  services  publics,  exploités, 
ainsi  que  les  médecins,  par  les  grandes  Compa¬ 
gnies  et  Administrations.  Il  nous  rappela  les  mo¬ 
tifs  qui  avaient  séparé  le  Syndicat  de  Meurthe-et- 
Moselle  de  rUnion  des  Syndicats  ;  il  nous  promit 
de  s’employer  à  faire  revenir  ses  camarades  sur  ce 
geste  d  un  mouvement  trop  hâtif  et  qui,  du 
moins,  n’a  plus  sa  raison  d’être  aujourd’hui. 

En  somme,  belle  et  bonne  soirée,  dont  nous  gar¬ 
derons  le  meilleur  souvenir.  Celui-ci  nous  sera 
d’ailleurs  plus  d’une  fois  rappelé  par  les  actes  de 
propagande  des  membres  du  Comité  départemen¬ 
tal  que  nous  avons  constitué  à  l’issue  de  la  confé¬ 
rence  et  dont  voici  la-composition  : 

Comité  départemental  de 

Meurthe-et-Moselle.  i 

Délégué  :  Dr  Gaston  Michel,  Nancy. 
Correspondants  :  Dr  Maurice  Perrin,  Nancy- 
ville  ;  Roussel  (Saint-Max),  Nancy  arrondisse¬ 
ment  ;  Chevalot,  arrondissement  de  Briey  ; 
Thiébaux,  arrondissement  de  Briey  ;  Coliez 
fils,  arrondissement  de  Briey  ;  Bichat,  arrondis¬ 
sement  de  Lunéville  ;  Briquel,  arrondissement 
de  Lunéville  ;  Génot,  arrondissement  de  Toul. 

(A  suivre).  J.  B. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Nous  empruntons  au  numéro  d’avril  du  Bul- 
teiin  des  Syndicats  médicaux  du  Nord.et  du  Pas-de- 
Calais,  le  rapport  suivant  de  notre  très  distingué 
confrère  M.  le  D"^  Dewèvre,  approuvant,  certes,  ses 
vues  pour  l’unité  d’action  et  la  discipline  syn¬ 
dicales,  regrettant  toutefois  l’oubli  absolu  de 
l’Union  nationale  sans  laquelle  Syndicats  et  Fé¬ 
dérations  sont  frappés  d’impuissance  pour  les 
questions  d’intérêt  général. 

Nous  regrettons  encore  que  dans  son  règle¬ 
ment  dtaconien  notre  excellent  confrère  ne  laisse 
pas  aux  médecins  syndiqués  un  peu  plus  de  li¬ 
berté  de  conscience  et  de  discussion. 

J.  Noir. 

Des  devoirs  des  syndicats  vis-à-vis 
de  leur  fédération, 

Par  le  docteur  Dewèvre. 

Messieurs, 

D'n  parle  toujours  des  droits  des  Synciïcats,  de 
leur  autonomie,  du  respect  de  leur  indépendance, 
mais  jusqu’à  présent,  personne  n’a  parlé  de  leurs 
devoirs,et  je  regrette  que  des  incidents  récents  me 
forcent  atijourd’hui  à  en  préciser  les  limites. 

S’il  est  indéniable  que  nous  ne  pouvons  avoir 
de  force  et  d’autorité  dans  une  ville  ou  un  arron¬ 
dissement  qu’à  la  condition  d’être  étroitement 
unis  sur  le  terrain  de  nos  intérêts,  faisant  abnéga¬ 


tion  de  nos  sentiments  personnels,  faisant  trêve 
à  nos  divisions  fratricides,  d’origine  politique  ou 
religieuse,  il  est  non  moins  évident  que  la  force 
de  notre  groupement  sera  d’autant  plus  grande 
qu’il  ralliera  plus  de  médecins  et  comptera.moins 
de  réfractaires.  Que  son  effort  sera  d’autant  plus 
fécond,  que  notre  union  sera  étroite,  active,  dis¬ 
ciplinée. 

Or,  Messieurs,  s’il  en  es  t  ainsi  pour  la  solution 
des  questions  locales,  celles  de  nos  tarifs  de  clien¬ 
tèle,  de  concours  d’hôpital,  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  etc.,  il  en  sera  de  même,  a  fortiori,  pour 
la  solution  des  questions  générales  du  ressort  de 
nos  Syndicats  départementaux. 

Ils  n’auront  d’action  utile  qu’à  la  condition 
d’être  groupés  et  ce  groupement,  qu’on  appellera 
fédération  ou  d’un  autre  nom,  peu  importe, 
n’  aura  lui-même  de  force  qu’  à  la  condition  d’ être 
\  étroit,  homogène,  discipliné. 

Si  quelques  syndicats  s’éloignent  de  notre  grou¬ 
pement,  notre  action  commune  se  trouvera  du 
même  coup  amoindrie  et  l’on  peut  dire  que  ces 
syndicats  en  agissant  ainsi  porteront  un  préju¬ 
dice  certain  aux  autres  syndicats  du  groupement. 

Il  y  a  donc  lieu  de  s’entendre  sur  le  sens  et  la 
portée  du  mot  autonomie.  Que  chaque  syndi¬ 
cat  élabore  les  statuts  qui  lui  conviennent,  pour¬ 
suive  les  réformes  locales  qui  l’intéressent  et  de 
la  manière  qui  lui  semble  la  meilleure,  c’est  son 
droit  absolu,  et  ce  droit-là,  nous  le  réclamons  tous 
comme  incontestable.  Mais  on  ne  peut  plus  parler, 
d’autonomie  dans  ce  sens-là  quand  il  s’agit  de  fé¬ 
dérations  de  Syndicats. 

Quand  nous  nous  groupons,  nous  abdiquons 
forcément  une  partie  de  notre  liberté,  de  notre 
initiative  individuelle.  C’est  un  jjetit  mal  pouï  un 
grand  bien,  un  petit  affaiblissement  pour  une 
force  plus  grande.  La  minorité  doit  s’incliner  de¬ 
vant  la  majorité  et  nous  ne  pourrions  tolérer  dans 
nos  syndicats  d’arrondissement  qu’un  syndiqué 
fît  campagne  contre  le  syndicat  pour  un  prétexte 
quelconque. 

Or,  Messieurs,  ce  qui  est  vrai  pour  les  indivi¬ 
dualités  dans  un  syndicat,  l’est  également  pour 
chaque  syndicat  individuellement  dans  la  fédéra¬ 
tion.  Un  syndicat  ne  jieut  avoir  le  droit  de  faire 
campagne  contre  la  fédération,  c’est-à-dire  contre 
tous  les  autres  syndicats  de  son  groupement, 
d’inspireir  des  articles-de  journaux  qui  lui  sont 
hostiles,  de  prétendre'que  la  fédération  ne  fait 
rien  et  que  lui-  seul  lait  toute  la  besogne  utile, 
d’agir  seul  pour  une  question  collective,  en  un 
mot  de  faire  acte  d’indépendance  ou,  pour  mieux 
dire,  de  réliellioni  Dans  nos  fédérations,  nous  n’a¬ 
vons  à  étudier  que  des  intérêts  communs,  des  in¬ 
térêts  départementaux,  et  c’est  en  commun  cpie 
toutes  les  questions  s’y.  rattachant  doivent  être 
discutées,  c’est  en  commun  que  toutes  les  résolu¬ 
tions  doivent  être  prises,  c’est  en  commun  que 
les  efforts  doivent  être  faits. 

Tout  syndicat  qui  ne  participe  pas  à  cette  Vie 
commune  et  qui,  a  fortiori,  l’entrave,  manque  à 
ses  devoirs  et  trahit  notre  association. 

Voilà  une  vérité  qu’on  ne  peut  crier  assez  haut, 
car  je  connais  des  sourds  qui  tte  veulent  pas  en¬ 
tendre  et  cherchent  une  excuse  à  leur  conduite, 
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en  prétendant  qu’en  agissant  seuls,  ils  répudient 
non  la  Fédération,  mais  le  Bureau.— C’est  là  une 
erreur  tellement  grande  qu’on  pourrait  la  croire 
volontaire. 

Le  Bureau  n’est  que  le  serviteur  de  notre  Fédé¬ 
ration,  le  secrétaire' du  Comité  directeur,  éma¬ 
nation  directe  des  syndicats.  —  Ce  n’est  donc  pas 
le  Bureau,  mais  le  Comité  qui  représente  la  Fé¬ 
dération.  On  ne  peut  attaquer  le  Bureau  sans  at¬ 
taquer  le  Comité  directeur  lui-même  et,  par 
conséquent,  tous  les  autres  syndieats.  Lorsque 
dans  une  Fédération,  un  Syndicat  marche  en  ti¬ 
railleur,  il  commet  une  faute  ;  quand  il  tire  sur  la 
Fédération  même,  il  commet  un  crime.  La  Fédé¬ 
ration  ne  peut  que  souffrir  de  pareils  déchire¬ 
ments  et  ses  ennemis  ne  peuvent  que  s’en  réjouir, 
clamant  avec  joie  sa  faillite  prochaine.  On  lui  re¬ 
proche  son  impuissance  et  on  fait  ce  qu’il  faut 
pour  l’y  conduire. 

Il  y  a  là  ciuelcj[ue  chose  de  comparable  à  ee  que 
nous  voyons  dans  nos  syndicats  d’arrondisse¬ 
ment.  —  Nous  y  connaissons  tous  des  confrères 
qui  ne  viennent  jamais  à  une  réunion,  ne  font  ja¬ 
mais  le  moindre  travail,  ne  sacrifient  ni  temps,  ni 
argent,  ni  plaisir  à  i’ œuvre  collective,  et  qui  ce¬ 
pendant  ne  tarissent  pas  sur  l’impuissance  du 
syndicat.  Ils  ne  pousseront  jamais  à  la  roue,  mais 
se  plaignent  toujours  que  nous  n’avançons  pas  as¬ 
sez  vite.  Ce  sont  des  impuissants  volontaires,  des 
eunuques  syndicaux  qui  reprochent  aux  autres 
de  ne  pas  produire  assez.  Ce  que  nous  voyons  dans 
nos  syndicats,  nous  ne  pouvons  le  tolérer  à  la 
Fédération. 

Si  nous  voulons  assurer  la  vitalité,  la  fécondité 
de  notre  groupement,  il  faut  cjue  nos  statuts  ne 
permettent  plus  le  retour  des  faits  regrettables 
que  nous  déplorons  tous  —  C[u’on  y  inscrive  à  côté 
de  nos  droits  le  chapitre  de  nos  devoirs  et  qu’on 
souligne  comme  premiers  devoirs  —  celui  pour 
tout  syndicat  affilié  de  ne  jamais  faire  campagne 
seul  pour  une  question  collective,  sans  l’assenti¬ 
ment  du  Comité  directeur,  celui  d’assister  obli¬ 
gatoirement  aux  séances  du  Bureau,  celui,  enfin, 
de  ne  jamais  porter  atteinte,  par  articles  de  jour¬ 
naux  ou  autrement,  à  l’autorité  de  la  Fédération. 

Ce  sont  ces  trois  devoirs  primordiaux  que  je 
vous  propose.  Messieurs,  de  reconnaître  aujour¬ 
d’hui  en  votant  l’adjonction  aux  statuts  des  arti¬ 
cles  suivants  : 

.  Article  1'^''.  —  Aucun  Syndicat  affilié  à  la  Fé¬ 
dération  n’aura  le  droit  de  faire  campagne  isolé¬ 
ment  pour  une  question  collective  du  ressort  de 
la  Fédération.  Il  ne  pourra  le  faire  que  si  le  Co¬ 
mité  directeur  refuse  de  s’occuper  de  la  question 
et  lui  permet  d’agir  seul. 

Article  2.  —  Aucun  syndicat  affilié,  aucun 
membre  de  ces  Syndicats  n'a  le  droit,  en  dehors 
des  réunions  de  la  Fédération,  de  discuter  ou  do 
critiquer  les  décisions  prises  par  le  Comité  direc¬ 
teur,  d’attaquer  la  Fédération,  soit  dans  les  jour¬ 
naux,  soit  autrement  et,  d’une  façon  générale,  de 
faire  un  acte  préjudiciable  à  l’autorité  de  la  Fédé¬ 
ration  (1). 


,  (l)Nous  recommandons  cet  article  au.v  défenseurs 
fotigueuxvjie  l’autonomie  syndicale  et  de  la  liberté  de 


Article  3.  —  Les  membres  du  Comité  direc¬ 
teur  sont  tenus  d’assister  ou  de  se  faire  représen¬ 
ter  aux  séances  du  Comité. 

Article  4.  —  La  caisse  de  la  FédéTation  don- 
neTa  aux  délégués  des  Syndicats  une  indemnité 
représentant  leurs  frais  de  voyage  en  seconde 
classe.  Un  seul  délégué  par  Syndicat  aura  droit  à 
cette  indemnité,  et  l’indemnité  elle-même  ne  sera 
due  que  pour  les  quatre  séances  statutaires  du 
Comité  directeur. 

Article  5.  —  Quand  un  Syndicat  ou  un  mem¬ 
bre  d’unByndicat  affilié  aura  contrevenu  aux  dis¬ 
positions  précédentes,  le  Comité  directeur  pourra 
infliger  au  Syndicat  considéré  comme  responsa¬ 
ble  :  1®  un  blâme  ;  2°  en  cas  de  récidive,  une  amen¬ 
de  qui  ne  pourra  pas  dépasser  le  double  de  la  co¬ 
tisation  annuelle  du  Syndicat.  —  Si  ces  sanctions 
restent  impuissantes,  le  Comité  directeur  pourra 
refuser  pour  trois  mois  au  délégué  du  Syndicat  le 
droit  d’assister  aux  séances.  Une  copie  de  sa  dé¬ 
cision  motivée  sera  envoyée  à  tous  les  membres 
de  ce  Syndicat. 

L’Aéroplane  médical  et  le  congrès 
de  Dusseldorf. 

Que  fait  V  Union  des  Syndicats  médicaux  ? 

Le  Syndicat  des  pharmaciens  a  demandé  la  ré¬ 
vision  du  Tarif  Dubief  pour  les  médicaments. 
Immédiatement  on  a  réuni  la  commission  du  Ta¬ 
rif  et  on  a  fait  cette  révision  suivant  le  désir  des 
pharmaciens. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux,  après  avoir 
demandé  cette  révision  pour  le  Tarif  médical, 
a  vu  s’ajourner  sine  die  cette  commission  du 
Tarif. 

Qu’a  fait  l’Union  pour  réagir  ? 

Elle  étudie  la  révision  des  statuts  I 

A  la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociale  on  prépare  la  révision  delà  loi- accidents. 
Les  assureurs,  les  ouvriers,  le  «  Sou  médical  »,  le 
Syndicat  de  médecine  sociale  sont  allés  présenter 
leurs  observations  devant  les  députés. 

Qu’a  fait  l’Union  des  Syndicats  médicaux  ? 

Elle  a  nommé  une  commission  qui  ne  s’est  pas 
réunie.  Pais  elle  conlimie  à  cludier  la  révision  des 
statuts  11 

Des  élections  municipales  approchent. On  pour¬ 
rait  poser  aux  candidats  quelques  questions  inté¬ 
ressantes  sur  le  libre  choix  du  médecin  par  l’indi¬ 
gent,  le  relèvement  des  tarifs  pour  FA.  M.  G.,  sur 
l'inspection  des  écoles .  ‘ 

Que  fait  l’Union  des  Syndicats  médicaux  ? 

Elte  étudie  h  révision  des  statuts  1  I  1 

Les  mauvais  ouvriers  réparent  toujours  leurs 
outils  et  ne  font  rien.  Les  bons  ouvriers  font  d’ex¬ 
cellentes  choses  avec  de  mauvais  outils. 

Laissons  donc  F  Union  reviser  des  statuts.  Mais, 
si  elle  ne  fait  rien,  au  moins  devrait-elle  se  conten¬ 
ter  de  ce  rôle  négatif,  et  ne  pas  faire  du  mal. 


critique  et  de  discussion.  Il  aunit  élé  pi  quant  d’in¬ 
troduire  cet  article  dans  les  statuts  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  alors  que  les  Syndicats 
dii  Nord  y  étaient  représentés,  J.  N. 
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Or,  nous  trouvons  qu’elle  est  en  train  de  faire 
beaucoup  de  mal  au  corps  médical. 

En  effet,  pour  se  créer  des  titres  à  la  reconnais¬ 
sance  d’un  gouvernement  qui  exploite  et  laisse 
exp  loiter  les  médecins,  qui  systématiquement  re¬ 
fuse  d’entendre  les  doléances  du  Corps  médical 
en  matière  de  réforme  de  l’enseignement,  de  l’as¬ 
surance  sociale,  de  l’assistance  publique;  pour  re¬ 
mercier  le  gouvernement  de  cette  attitude,  les 
chefs  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  vont  en¬ 
gager  les  médecins  à  entrer  dans  l’affaire  «  déco¬ 
rative  »  de  la  souscription  pour  aéroplanes. 

Puis,  dans  quelques  jours,  quand  il  s’agira 
d’envoyer,  au  mois  d’août, des  délégués  au  Congrès 
des  médecins  de  Compagnies  d’assurances  à  Dus¬ 
seldorf,  l’Union  répondra  : 

«  Nous  n’avons  pas  d’argent,nous  avons  sous¬ 
crit  pour  l’aéroplane  Diafoirus.  » 

Les  médecins,  à  qui  on  demandera  de  souscrire 
pour  l’envoi  de  délégués  médicaux  à  Dusseldorf, 
répondront  : 

«  L’Union  ne  nous  avait  pas  parlé  de  ce  Con- 
«  grès,  nous  avons,  sur  les  Conseils  de  l’Union, 
«  vidé  notre  tirelire  pour  l’aéroplane.  » 

Bonne  Union,  contentez-vous  donc  d’étudier 
la  révision  de  vos  statuts. 

Et  vous,  braves  médecins  gogos,  gardez  votre 
argent  pour  le  Congrès  de  Dusseldorf  ;  lisez  avec 
soin  cet  article  d’un  bon  petit  journal  de  province 
qui  n’est  pas  anarchiste  pour  un  sou,  mais  qui  est 
plus  honnête  que  la  Grrande  Presse  parisienne. 

Ils  crachent  en  l’air  1 

S’il  est  un  spectacle  pénible  et  écœurant  pour 
ceux  qui  savent  le  fond  des  choses,  c’est  celui  que 
nous  offre,  en  ce  moment,  la  grande  souscription, 
censément  nationale,  ouvertç  pour  «  procurer  à  la 
France  le  royaume  de  l’air  ».  Un  rapide  examen  des 
listes  déjà  publiées  a  suffi  pour  nous  convaincre  que 
les  ruraux  sont  en  train  de  se  faire  «  taper  «dans  les 
grandes  largeurs.  Comme  les  collecteurs,  la  plupart, 
d’ailleurs,  de  bonne  foi,  semblent  opérer  en  vertu 
d’une  sorte  de  délégation  officielle,  il  s’ensuit  qu’on 
n’ose  pas  refuser,  Une  fois  que,  dans  un  village,  le 
premier  «  souscripteur  »  de  Panurge  a  ouvert  son  por- 
temonnaie,  tous  les  autres  suivent,  par  cœur,  par  en¬ 
traînement,  par  respect  humain.  L’on  a  eu  l’habileté 
de  pincer  la  corde  patriotique,  de  sorte  que  quicon¬ 
que  s’abstiendrait  s’exposerait  au  risque  de  passer 
pour  un  mauvais  Français.  C’est  le  chantage  au  na- 
triotisrae. 

Encore  une  fois,  les  personnages  locaux  qui  sollici¬ 
tent  ainsi  votre  argent  —  et  il  convient  qu’il  n’y  ait 
pas  de  malentendu  sur  ce  point  —  sont  des  dupes,  non 
des  complices.  On  ne  les  a  pas  mis  dans  le  secret.  Il 
vous  font  marcher  parce  qu’on  les  a  fait  marcher  eux- 
mêmes.  La  presse  de  province  ,  bien  que  cent 

;  OIS  PLUS  HONNÊTE,  DANS  SON  ENSEMBLE,  QUE  LA 

PRESSE  DE  Paris,  n’a  pas  eu  l’audace  de  réagir.  Ici, 
où  l’on  n’a  jamais  reculé  devant  l’accomplissement 
d’un  devoir,  ni  devant  l’expression  d’une  vérité,  nous 
n’éprouverons  aucune  hésitation  à  dire  à  nos  lec¬ 
teurs  : 

—  Ne  souscrivez  pas  ion  se  f . de  vous.  On  ex¬ 

ploite  cyniquement  le  renouveau  patriotique  dont  les 
événements  de  l’année  dernière  ont  été  le  signal.  Une 
fois  de  plus,  Jacques  Rural,  mon  ami,  on  te  roule,  on 
te  plume,  et  tu  tiens  le  triste  emploi  de  M.  Gogo. 

Réfléchissons  et  raisonnons  un  peu. 


Justement,  l’habileté  de  tout  charlatan  consiste  à 
étourdir  et  assourdir  sa  victime  de  façon  à  paralyser 
en  elle  la  faculté  de  réflexion. 

J’ignore  profondément  quel  rôle  jouera  l’aviation 
dans  l’avenir  humain.  A  l’heure  actuelle,  il  est  im¬ 
possible  de  risquer  une  prédiction.  Ce  rôle  sera  insi¬ 
gnifiant  QU  considérable.  J’ai  d’air  d’écrire  une  lapa¬ 
lissade,  mais  je  n’en  ai  que  l’air,  en  ce  sens  que  l’hy¬ 
pothèse  de  l’insignifiance  peut  et  doit  être  encore  ré¬ 
servée. 

Ce  qu’il  y  a  de  sûr,  et  j’en  appelle  à  l’extrême  fré¬ 
quence  des  accidents  mortels,  l’aéroplane  ou  l’avion 
n’est  Doint  encore  sorti  de  la  phase  de  l’enfance.  L’a¬ 
viation  n’est  encore  le  tait  que  de  virtuoses  ou  d’acro¬ 
bates  que  leurs  qualités  exceptionnelles  de  bravoure, 
de  sang-froid  et  d’habileté  no  garantissent  pas  contre 
les  catastrophes.  L’aviation,  dans  son  état  présent, 
est  appelée  à  rend?’e  des  services  en  cas  de  guerre. 
Mais,  qu’on  nous  permette  de  hausser  les  épaules 
avec  symétrie,  quand  des  emballés  ou  des  farceurs 
viennent  nous  jurer  leurs  grands  dieux  que,  grâce  à 
l’aviation  française,  l’infanterie,  la  cavalerie  et  l’ar¬ 
tillerie  de  l’empereur  Guillaume,  tout  sera,  comme 
dans  «  La  Grande  Duchesse  »,  brossé,  dispersé  en  un 
clin  d’œil.  Des  bêtises,  tout  cela,  et  qui,  nous  l’allons 
montrer,  ne  sont  pas  aussi  innocentes  qu’elles  le  pa¬ 
raissent. 

Une  souscription  ?  Pourquoi  faire,  s’il  vous  plaît  ? 

Pour  venir  en  aide,  dit-on,  au  budget  de  la  Guerre. 

Ça  ne  prend  pas.  Le  budget  de  la  Guerre  est  bien 
près  d’atteindre  au  milliard.  Le  Parlement,  et  c’est 
une  justice  à  lui  rendre,  ne  marchande  jamais  les  cré¬ 
dits  pour  la  défense  nationale.  Tout  ce  que  le  ministre 
de  la  Guerre  demande  est  accordé  d’avance.  Et,  si 
les  grands  chefs  estiment  qu’il  y  a  une  utilité  certaine 
à  doter  l’armée  d’une  flotte  aérienne,  ils  n’ont  qu’à  le 
dire.  Le  Sénat  et  la  Chambre,  où  Ton  compte  beau¬ 
coup  de  gens  s’intéressant  au  spc.rt  aérien,  voteront 
les  vingt  ou  trente  millions  nécessaires  avec  aisance, 
facilité  et  empressement.  C’est  ce  qui,  d’ailleurs,  a 
été  fait  ou  va  se  faire.  Ainsi  que  je  Tai  écrit  dans  un 
autre  journal,  je  la  trouve  mauvaise,  quand  on  veut 
me  faire  payer  deux  fois.  Comme  j’ai  donné,  en  ma 
qualité  de  contribuable,  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre, 
de  quoi  acheter  des  aéroplanes,  j’estime  excessif 
qu’on  vienne  faire  pression  sur  moi  pour  m’extor¬ 
quer  de  nouveaux  ors  pour  le  même  objet. 

Non,  le  vrai  motif  de  la  souscription  n’est  pas  là . 

où  les  entrepreneurs  le  mettent  assez  hypocritement. 

Et,  dès  l’instant  que  deux  Grands  Journaux 
avaient  pris  l’initiative  de  l’affaire,  point  ne  fal¬ 
lait-il  être  grand  clerc  pour  conjecturer  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  intérêt  purement  mercantile  et  financier  à 
satisfaire  sous  le  couvert  du  patriotisme. 

En  deux  mots,  voici  de  quoi  il  retourne. 

La  banque  X.  est  la  plus  intrépide  draineuse  de 
capitaux,  qu’elle  exporte  dans  les  contrées,  au  be¬ 
soin,  les  plus  lointaines,  pendant  qu’un  industriel 
et  un  agriculteur  français  ne  trouvent  plus,  dans  leur 
pays,  une  maison  de  crédit  qui  les  commandite  seu¬ 
lement  de  cent  sous. 

Cette  Banque  possède  la  plupart  des  actions  émises  | 
par  les  sociétés  qui  se  sont  constituées,  en  si  grand 
nombre,  pour  la  construction  des  aéroplanes,  au  mo-  | 
ment  où,  dans  l’accès  d’enthousiasme  dont  s’accom,- 
pagne  le  début  des  grandes  inventions.  Ton  croyait 
que  tout  Français  cossu  aurait  bientôt  son  aéroplane 
comme  il  avait  déjà  son  automobile. 

De  fait,  à  la  suite  des  grand  meetings  d’aviation, 
quelques  particuliers  voulurent  essayer  du  nouveau 
sport  et  se  rendirent  acquéreurs  d’aéroplanes.  Mais, 
leur  beau  zèle  eut  tôt  fait  de  se  ralentir  quand  ils  se 
furent  aperçus  qu’ils  «  cassaient  du  bois  »,  à  raison  de 
vingt  mille  francs  par  jour,  tout  en  risquant  de  casser. 
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quelque  chose  d’infiniment  plus  précieux  :  leur  figure. 

B,t  alors,  la  mévente  se  mit  à  sévir,  les  actions  à 
baisser.  Les  aéroplanes  restés  en  magasin  devinrent 
des  rossigpols.  L  e  département  de  la  Guerre,  ému,  et 
à  juste  titre,  de  voir,  dans  l’armée,  les  deuils  succéder 
aux  deuils,  se  fit  très  prudent  et  très  circonspect. 

,  La  Banque  Z.Jallait  boire  un  bouillon. 

C’est  ce  qu’il  fallait  éviter  à  tout  prix. 

D’où  le  coup  de  la  souscription,  imaginé  pour  for^ 
cer  la  main  au  ministre  et  déterminer  un  de  ces  cou¬ 
rants  irrésistibles  d’opinion  qu’il  est  si  facile  de  créer 
en  France. 

Avec  les  trois  millions,  ainsi  perçus  sur  les  gogos, 
l’on  achètera  tous  les  rossignols  de  l’aviation,  les¬ 
quels,  il  faut  bien  le  dire,  ne  sont  pas  encore  au  point, 
et  d’héroïques  officiers  iront  se  faire  démolir  à  les  pi- 
oter. 

Mais  les  intérêts  de  la  Banque  X.  seront  saufs. 
Quant  aux  deux  'Grands  Journaux  et  aux  autres 
gazettes  d’affaires  qui  ont  bruyamment  versé  chacune 
50.000  francs,  à  titre  d’amorce,  elles  n’y  seront  point 
de  leur  poche,  soyez-en  sûrs. 

Remarquez  que  ces  détails  sont,  à  Paris,  de  noto¬ 
riété  publique. Ils  ont  été  divulgués  et  imprimés  dans 
deux  où  !  trois  journaux  plus  pourvus  d’indépendance 
que  de  tirage.  A  la  Bourse  et  dans  les  ureaux  de  ré¬ 
daction,  chacun  sait  à  quoi  s’en  tenir  et  se  gausse 
agréablement  des  paysans  qui,  dans  la  conviction  de 
bien  servir  la  patrie  et  de  conquérir  la  maîtrise  des 
nuages,  déboursent  allègrement,  —  eux,  d’ordinaire, 
si  maussades  payeurs,  —  un  argent  destiné  à  se  ren¬ 
dre,  par  un  circuit  indirect,  dans  les  caisses  d’une 
banque  aux  abois.  Chacun  fait  des  gorges  chaudes 
des  hommes,  bien  intentionnés,  mais  par  trop  naïfs, 
qui  se  mettent  en  ce  moment  en  quatre  pour  assurer 
le  succès  de  la  souscription. 

Autrefois,  l’on  disait,  pour  tromper  quelqu’un 
«  lui  monter  un  bateau  ». 

C’est  une  locution  qu’il  siéra  de  remplacer  par  cette 
autre  :  lui  «  monter  un  aéroplane  ». 

Ah  !  le  peuple  est  décidément  un  souverain  bien 
mal  informé,  trahi,  berné,  de  toutes  façons,  depuis 
soixante  ans,  par  la  presse  à  grand  tirage. 

Ils  marchent,  ils  marchent  toujours,  les  paysans  de 
France.  Ils  marchaienLen  1859,  pour  cette  unité  ita¬ 
lienne,  si  funeste  à  notre  pays,  dociles  à  la  voix  des 
journaux  que  Cavour,  l’habile  ministre  piémontais, 
gorgeait  d’or. 

Ils  marchaient,  én  1887,  pour  Panama,  sur  la  foi 
d’articles  payés  par  la  Compagnie. 

Ça  ne  les  corrige  pas.  Ils  coupent  aujourd’hui  dans 
le  pont  du  patriotisme  aérien  subventionné  par  la 
Banque  X..  Ils  crachent  en  l’air  et  ça  retombe... 
dans  la  poche  des  financiers. 

J.  Dessaint. 

(Le  Briard.) 

J’espère,  AI.  le  Directeur  du  Concours  médical, 
que  vous  aurez  le  courage  de  dire  la  vérité, 
de  crever  ce  ballon  des  hommes  d’affaires,  ni  pa¬ 
triotes,  ni  même  chauvins, en  tout  cas  sans  rap¬ 
port  avec  le  syndicalisme  médical. 

Au  corps  médical,  vous  devez  la  vérité,  toute 
la  vérité. 

Dr  DlVERNEHESSE. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Honoraires  de  radiographie  des  blessés 
du  travail. 

Sous  la  rubri  ue  «  Intérêts  professionnels  ->,  la 
Presse  médicale  du  13  mars  1912  publie  la  consul¬ 
tation  suivante  : 

Un  de  nos  abonnés  nous  pose  les  questions  suivan¬ 
tes  : 

J’ai  exécuté,  à  la  demande  du  médecin  traitant,  des 
radiographies  pour  un  accidenté  du  travail. 

La  Compa  nie  qui  assure  le  patron  de  l’ouvrier  n’a 
pas  daigné  répondre  à  trois  lettres  successives  que  je 
lui  ai  adressées  à  quinze  jours  d’intervalle. 

Je  viens  vous  demander  de  bien  vouloir  me  dire  : 

1°  Ce  que  je  dois  faire  pour  recouvrer  mes  honorai- 

2°  Si  j’ai  toutes  chances  d’obtenir  gain  de  cause  ? 

3“  Quels  sont  les  précédents  et  quel  est  le  sens  sui¬ 
vant  lequel  a  été  tranché  le  litige  ? 

Voici  la  réponse  de  notre  collaborateur  juridique. 

La  question  de  savoir  dans  quelles  conditions  peu-' 
vont  être  dus  par  le  patron  les  soins  médicaux  donnés 
aux  blessés  par  d’autres  que  le  médecin  traitant  s’est 
posée  souvent  devant  les  tribunaux.  Ce  fait  se  com¬ 
prend  d’autant  mieux  que  l’arrêté  ministériel  du 
30  septembre  1905,  connu  sous  le  nom  de  tarif  Du- 
bief,  qui  a  déterminé  minutieusement  les  bases  de 
rémunération  des  diverses  interventions  médicales 
possibles,  n’a  prévu  l’intervention  des  spécialistes 
qu’en  ce  qui  concerne  les  oculistes  et  les  médecins 
oto-rhino-laryngologistes  (art.  14.) 

La  question  s’est  posée  le  plus  souvent  en  pratique 
à  l’occasion  de  séances  de  massage. 

Bien  qu’on  puisse  citer  des  décisions  qui,  dans  le 
silence  du  tarif  Dubief,  et  par  application  littérale  de 
ce  tarif,  ont  refusé  toute  rémunération  au  médecin  au¬ 
tre  que  le  médecin  traitant  (voir  notamment  trib. 
paix  Lagny,  17  mars  1906.  Rec.  ace.  trav.  1906,  43.  — 
Médecin  et  pharmacien,n°^^^],\a.  jurisprudence  des 
tribunaux  de  paix  paraît  au  contraire  avoir  admis 
l’obligation  du  patron,  et  même,  depuis  1905,  l’action 
directe  du  masseur  contre  le  patron,  à  la  seule  condi¬ 
tion  qu’il  soit  établi  que  les  massages  aient  eu  lieu  sur 
ordonnance  et  sous  le  contrôle  du  médecin  traitant. 

Dans  l’espèce,  la  question  se  complique  de  ce  fait 
qu’il  s’agit  de  radiographie  et  que  cette  catégorie  de 
soins  n’a  pas  été  prévue  du  tout  au  tarif  Dubief. 

Il  est  résulté  de  ce  silence,  comme  dans  le  cas  que 
nous  venons  d’examiner,  que  certains  tribunaux  ont 
refusé  de  reconnaître  à  la  charge  du  patron  les  frais  de 
radiographie,  non  prévus  au  tarif.  On  peut  citer  en  ce 
sens  deux  jugements  de  la  4®  Chambre  du  tribunal  ci¬ 
vil  de  la  Seine  (21  mars  1910,  Reç.  acc.  trav,  1910, 
28.  Méd.  et  pharm.,n°  268,  25  mars  1910.  Rec.  aeç. 
trav.  1910,  30.  Gaz.  Trib.,  10  juin  1910.  Le  Droit,  10 
juillet  1910.  Gaz.  Palais.,  27  juin  1910.  Méd.  et  phdrm. 
269.) 

Cependant  ces  deux  décisions  me  paraissent  iso¬ 
lées  et  la  tendance  de  la  jurisprudence  semble  pencher 
nettement  vers  la  solution  plus  équitable  qui  met  les 
frais  de  radiographie  à  la  charge  du  patron. 

En  résumé,  j’estime  que  si  le  médecin  qui  a  opéré  les 
radiographies  sur  un  accidenté  du  travail  peut  pro¬ 
duire  l’ordonnance  ou  l’avis  écrit  du  médécin  traitant 
qui  ont  amené  et  qui  justifient  sa  propre  intervention  i 
il  peut  actionner  la  Compagnie  d’assurances  du  patron 
devant  le  juge  de  paix  avec  des  chances  sérieuses  de 
la  voir  condamner  à  lui  payer  ses  honoraires. 

H.  Montai,  - 
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Réflexions.  —  Nous  n’aurions  rien  à  dire  sur  la 
consultation  de  M.  Montai,  dont  les  conclusions 
sont  favorables  au  Corps  médical,  s’il  n’avait  pas 
omis  de  l’appuyer  par  une  décision  de  jurispru¬ 
dence  qui  nous  semble  accorder,  pour  cette  fois,  le 
droit  avec  l’équité. 

.  Par  arrêt  du  16  mai  1911  (Gazelle  du  Palais, 
14  juin  1911;  Concours  médical,  9  juillet  1911,  p. 
655),  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  le  Tarif  Dubief  ne  s’applique  qu’aux 
honoraires  du  médecin  et  au  prix  des  médica¬ 
ments  fournis  par  le  pharmacien,  choisis  l’un  et 
l’autre  par  là  victimè  d’un  accident  du  travail  ; 
que  toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  traite¬ 
ment  du  blessé  doivent  demeurer  à  la  charge  du 
chef  de  rentreprise,'et  qu’il  appartient  au  juge  du 
fond  d’en  fixer  souverainement  le  montant,  lors¬ 
qu’elles  ne  sont  pas  prévues  au  tarif  ministériel. 
Par  application  de  ce  principe,  la  Cour  a  cassé  uit^ 
jugement  qui,  pour  refuser  à  un  ouvrier  victime 
d’un  accident  du  travail  le  paiement  des  sommes 
réclamées  pour  massages  et  pour  bains,  sans  con¬ 
tester  que  ces  massages  et  ces  bains  aient  été  or¬ 
donnés  par  le  médecin  et  aient  été  nécessaires  au 
traitement,  s’appuie  uniquement  sur  ce  que  les 
massages  ne  figurent  au  tarif  des  honoraires  des 
médecins  que  s’ils  sont  opérés  par  le  médecin  trai¬ 
tant,  ce  qui  n’a  pas  été  le  cas  en  l’espèce,  et  sur  ce 
que  les  bains  ne  figurent  pas  au  Tarif  des  frais 
pharmaceutiques. 

Or,  les  mêmes  mo‘ifs  peuvent  évidemment 
s’appliquer  aux  radiographies  ;  c’est  pourquoi 
nous  concluons  que  l’arrêt  de  cassation  ci-dessus 
rappelé  lait  définit  vement  triompher  la  solution 
équitable  souhaitée  par  le  juriste  de  la  Press'e  mé¬ 
dicale. 

J.  Dumesny. 


la  hernie. 

Quillent,  conseil  judiciaire  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  de  la  Seine,  a  excellemment  traité  la  ques¬ 
tion  de  la  hernie  accident  du  travail. 

Il  a  montré  comment  les  compagnies  d’assu¬ 
rances,  pour  se  dispenser  de  payer-  les  rentes  et 
indemnités  dues  aux  victimes,  s’efforcent  de 
transformer  en  maladies  professionnelles  ou  autres 
les  accidents  véritables. 

Si  l’ouvrier  blessé  n’y  prend  pas  garde,  l'infir¬ 
mité  dont  il  est  atteint  et  qui  résulte  de  son  tra¬ 
vail  sera  contestée,  attribuée  à  l’évolution  d’une 
•maladie  antérieure,  et  il  sera  frustré  de  sa  rente. 

Il  n’est  pas,  à  cet  égard,  d’accidcirt  plus  fré¬ 
quemment  escamoté  par  les  compagnies  d’assu- 
rances  que  la  hernie.  Chez  Fichet,  les  coffre-for- 
tiers  sont  presque  tous  hernieux  ;  combien  ont 
des  rentes  ? 

La  loi  -de  1898  dispense  le  blessé  de  la  preuve 
d’une  faute  patronale,  mais  elle  laisse  toujours  à  sa 
charge  la  preuve  de  l’accident  lui-même.  Il  faut 
donc  que  la  victime  observe  la  plus  grande  pru- 
'dence. 

Quillent  note  avec  précision  les  difilcultés  qui 
attendentle  blessé. 

Lprsque  l’accident  survient  et  que  la  vi'Time  le 


déclare  au  patron,  celui-ci  répond  que  l’assurance 
ne  reconnaît  pas  la  hernie  et  cela  suffit  parfois. 

Si  le  blessé  insiste,  on  l’envoie  à  la  compagnie; 
où  un  bureaucrate  lui  déclare  que  la  loi  n’admet 
pas  la  hernie. 

Beaucoup  s’inclinent  définitivement 

Quelques-uns  passent  outre,  mais  il  faut  un 
certificat  constatant  une'incapacité  permanente 
■partielle. 

Souvent  le  médecin  est  imbu  de  cette  idée  que 
la  hernie  est  une  maladie  et  non  un  accident  :  il 
refuse. 

Ce  pas  franchi,  les  juges  de  paix  qui  ont  la  même 
opinion  ne  sont  pas  rares.  Ils  ordonneront  une  ex¬ 
pertise  avant  l’enquête,  et  si  l’expert  conclut  à 
une  prédisposition  possible,  le  magistrat  cantonal 
refuse  l’indemnité. 

Beaucoup  de  tribunaux  et  de  cours  agissent  de 
même. 

Quillent  a  montré  que  cette  jurisprudence  est 
mauvaise,  et,  en  citant  le  dernier  état  des  déci¬ 
sions  de  la  Cour  suprême,  il  a  établi  que  la  hernie 
est  un  accident  du  travail,  donnant  droit  à  l’in¬ 
demnité  et  à  la  rente. 

Certains  tribunaux  et  certaines  Cours  ont 
voulu  faire  des  distinctions  et  exiger  soit  qu’il 
n’y  ait  pas  prédisposition,  soit  qu’il  y  ait  eu  effort 
anormal. 

La  Cassation  a  répondu  que  la  prédisposition 
n’empêchait  pas  le  droit  à  la  rente  et  que  l’effort, 
même  normal,  pouvait  occasionner  une  hernie 
accidentelle. 

Donc  la  hernie  est  un  accident  du  travail  ;  elle 
ouvre  le  droit  à  une  rente. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  les  compagnies  es¬ 
saient,  malgré  tout,  d’éviter  le  sinistre  et  de  frus¬ 
trer  l’ouvrier  de  sa  rente  leur  preuve  une  lettre 
écrite  par  une  compagnie  d’assurances  à  un  pa¬ 
tron,  en  réponse  à  une  déclaration  par  celui-ci 
d’une  hernie  accidentelle 

En  voici  le  texte  ; 

Objet  :  Rejet  de  la  hernie. 

Messieurs, 

.  «  Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que 
de  l’examen  des  pièces  relatives  au  sinistre  du 
nommé  qui  aurait  été  blessé  à 

votre  service  le'  ,  il  résulte  que  cet  ou¬ 

vrier  est  porteur  d’une  hernie. 

«  Comme  dans  ce  genre  d’affection, il  y  a  tou¬ 
jours  lieu  de  craindre  que  les  individus  qui  eu 
sont  affiigés  ou  qui  y  sont  jjrédisposés  ne  profi¬ 
tent  d’une  circonstance  favorable  pour  la  décla¬ 
rer  survenue  pendant  ou  à  l’occasion  du  travail, 
de  façon  à  en  faire  supporter  les  conséquences 
aux  patrons,  nous  avons  décidé  que,  d’une  façon 
générale,  la  hernie  serait  exclue  des  lésions  cor¬ 
porelles  que  nous  pouvons  admettre—  sans  crain¬ 
dre  de  nous  tromper  —  comme  étant  survenues 
pendant  ou  à  l’occasion  du  travail. 

«  Pour  la  hernie,en  effet,il  est  sinon  impossible, 
du  moins  fort  difficile  d’établir  si  elle  est  due  à  un 
effort  violent  ou  'si,au  contraire,  elle  résulte  d’un 
état  de  faiblesse  où  de  prédisposition  corporelle 
de  l’individu.  Dans  ces  conditions,  et  en  raison 
des  difficultés  dans  lesquelles  se  trouve  la  science 
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médicale  pour  élucider  cette  question, nous  vous 
prions  d’informer  l’intéressé  que  nous  rejetons 
les  conséquences  de  l’affection  dont  il  est  atteint. 

Il  reste  bien  entendu  que  nous  nous  substituons 
complètement  à  vous  en  cas  de  litige  concernant 
cette  affaire. 

«Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  nos 
sentiments  les  plus  distingués 

Cette  lettre  a  l’apparence  d’une  circulaire.  Elle 
est  autographiée.  En  marge,  les  mots  «  Objet  :  Rejet 
'  de  la  hernie  i)  sont  imprimés.  Le  nom  des  patrons, 

:  celui  de  la  victime  et  la  date  de  l’accident,  que 

nous  avons  laissés  en  blanc  sont  rajoutés  à  la  main» 

Il  s’agit  donc  bien  d’une  réponse  passe-partout 
faite  à  la  suite  de  toutes  les  déclarations  de  her¬ 
nies  accidentelles. 

Ainsi  donc,  malgré  les  décisions  de  la  Cour  de 
cassation,  les  compagnies  «  ont  décidé  »  de  ne 
pas  admettre  la  hernie-accident,  et  elles  acculent 
l’ouvrier  aux  difficultés  de  la  preuve. 

Sachant  toutefois  leur  responsabilité,  elles  ras- 
>  surent  le  patron,  en  lui  conflrmanLqu’elles  conti¬ 
nuent  à  se  substituer  à  lui  pour  le  procès. 

Peut-on  dire  plus  clairement  :  «  Nous  allons 
faire  tous  nos  efforts  pour  ne  rien  payer  à  l’ou¬ 
vrier,  mais  rassurez-vous,  s’il  y  a  de  la  casse,  nous 
en  répondons  toujours  à  votre  égard  ». 

Eh  bien  !  il  faut  que  l’ouvrier  soit  averti. 

Et  voici,  à  notre  tour,  les  conseils  que  nous  lui 
donnons  :  Sitôt  qu’il  ressent  une  douleur  à  la  suite 
d’un  effort,  généralement  à  l’aine,  qu’il  manifeste 
cette  douleur  et  cju’il  en  montre  le  siège  aussitôt 
à  ses  camarades  ;  qu’il  s’assure  des  noms  et  adres¬ 
ses  de  ses  témoins. 

Qu’il  informe  aussitôt  le  contre-maître  et  le 
patron  de  l’accident. 

Qu’ii  se  rende  immédiatement  chez  son  médecin 
familial  (tout  ouvrier  ne  doit  avoir  pour  médecin 
qu’un  praticien  libre  de  toute  attache  avec  les 
compagnies  d’assurances,  de  préférence  un  méde- 
I  cin  de  syndicat  ou  de  coopérative),  qu’il  se  fasse 
délivrer  un  certificat  constatant  une  incapacité 
permanente  partielle. 

Le  blessé  devra  ensuite  se  rendre  à  la  mairie  et 
faire  la  déclaration  d’accident,  même  si  le  patron 
en  a  fait  une,  en  indiquant  sur  la  déclaration  les 
noms  et  adresses  de  ses  témoins,  tant  de  ceux  qui 
ont  vu  l’accident  que  de  ceux  qui  seraient  suscep- 
tiblesdel  spécifier  c^u’il  n’avait  aucune  hernie 
avant  fe  jour  de  l’accident.  Il  déposera  en  même 
temps  son  certificat  médical  à  la  mairie. 

Lors  de  l’enquête  du  juge  de  paix,  déclanchée 
parle  dépôt  de  ce  certificat,  qu’il  exige  l’audition 
de  tous  les  témoins,  sans  renoncer  à  un  seul  sous 
aucun  prétexte.  Si  des  témoins  établissent  que  le 
'  eri  de  douleur  coïncide  avec  un  effort  et  avec  l’ap- 
I  parition  de  la  hernie,  si  certains  déclarent  que 
1  leur  camarade  n’avait  antérieurement  aucune  in- 
j  flrmité, l’affaire  est  bonne  et  le  blessé  aura  sa  rente, 

I  Pour  le  surplus,  voir  Quillent  au  conseil  judi¬ 
ciaire  de  la  Bourse. 

Il  était  utile,  en  réponse  à  la  circulaire  des 
compagnies,  d’adresser  celle-ci  au  monde  ouvrier. 

DUCOS  DE  LA  HaILLE, 

{Le  Semèiir  de  Séine^eLMarne,  30  mars  1912.) 
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Infirmières.  —  Syndicat  des  chirurgiens. 

Dans  un  article  intitulé  :  «  Chronique  hospita¬ 
lière  »  publié  dans  le  Concours  médical  du  31 
mars  1912,  page.  318,  M.  le  Massoulard,  de 
Troyes,  se  plaint  du  nombre  insuffisant  d’infir¬ 
mières  laicques  en  France  et  de  l’absence  d’un 
syndicat  des  chirurgiens 

Je  crois  être  utile  à  mes  confrères  en  chirur¬ 
gie  qui  paraissent  l’ignorer  en  leur  disant: 

1»  Qu’il  existe  en  France  des  écoles  d’infirmiè¬ 
res  que  j’ai  visitées,  dont  j’ai  étudié  le  fonction¬ 
nement,  dont  j’ai  pu  apprécier  les  «  produits  ». 
Ces  écoles  fournissent  des  infirmières  aussi  bon¬ 
nes  que  les  nurses  anglaises  ou  américaines  :  elles 
sont  dévouées,  bien  élevées  et  entraînées  pen¬ 
dant  2  ans,  jour  et  nuit,  et  capables  par  suite  d’ai¬ 
der  les  chirurgiens  les  plus  difficiles  ;  elles  Ont 
une  éducation  chirurgicale  pratique  et  nOh  une 
routine  comme  bien  des  gardes-malades  reli¬ 
gieuses  ou-  laïques  ;  elles  peuvent  préparer  des 
instruments,  les  stériliser,  nettoyer  les  malades 
et  servir  d’aide  aux  chirurgiens. 

Ces  écoles  sont  à  Bordeaux,  l’une  est  dirigée 
par  Mlle  le  docteur  Hamilton,  maison  de  santé 
protestante,  rue  Cassignol,  21,  l’autre  par  le  Dr 
Lande,  président  de  l’Association  des  médecins 
de  France,  à  l’hôpital  du  Tondu. 

Tous  ceux  qui  voudront  aller  à  Bordeaux 
sont  sûrs  de  trouver  auprès  du  D'  Lande  toutes 
les  facilités  pour  voir  le  résultat  qu’il  Obtient. 

Il  existe  à  Paris  une  école  d’infirmières  de  la 
Salpêtrière  ;  M.  Mesureur  devrait  réserver  Une 
matinée  de  la  semaine  du  Congrès  de  chirurgie 
pour  inviter  les  chirurgiens  à  visiter  cette  école. 
C’est  un  devoir  des  directeurs  d’école  d’infir¬ 
mières  de  faciliter  le  recrutement  des  cliniques 
privées. 

2“  Il  existe  un  syndicat  professionnel  deS  chi¬ 
rurgiens  de  France  ;  le  D'’  Montproflt  est  prési¬ 
dent  et  le  D' Marcel  Baudouin,  1,  rue  des  Arènes, 
Paris,  est  secrétaire  général.  Que  M.  Massoulard 
demande  son  admission  et  vienne  à  l’assemblée 
générale,  qui  a  lieu  au  moment  du  Congrès  de 
chirurgie  en  octobre,  soumettre  ses  idées. 

Robert  Sorel. 

(Nice). 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Lés  (i.irectem’s  des  bureaux  d’hygiène. 

Le  Concours  médical  vient  de  publier  (1912,  n“ 
10,  p.  232)  un  très  remarquable  travail  du  Dr 
Courgey,  d’Ivry,  sur  les  Bureaux  d’hygiène  dans 
lequel  l’auteur  pose  en  tête  d’un  chapitre,  la 
question  suivante  :  un  médecin  doit-il  désirer 
être  directeur  du  Bureau  d’hygiène  ?  —  qu’il  ré-- 
sout  par  la  négative. 
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Le  gros, -le  principal  argument  de  notre  hono¬ 
rable  confrère  en  faveur  de  sa  thèse  est  que  le 
médecin  n’a  pas  l’esprit  administratif.  Le  pas¬ 
sage  mérite  d’être  cité  textuellement  :  «  Et  com¬ 
me  le  médecin  n’a  pas  l’esprit  administratif,  que 
c’est  contraire  à  son  tempérament,  à  son  éduca¬ 
tion,  à  ses  goûts,  il  s’ensuit  que  plutôt  que  de 
mal  remplir  son  rôle,  il  l’abandonne  et  laisse  la 
place  à  un  autre.  Nous  pensons  que  le  médecin  a 
raison  ;  car  sans  nous  donner  comme  un  adminis¬ 
trateur,  nous  nous  sommes  entendu  dire  par  des 
confrères  que  nous  avions  l’esprit  trop  adminis¬ 
tratif  ;.ils  ne  mettaient  aucune  ironie,  ni  aucun 
reproche  dans  leur  dire,  mais  voulaient  dire  tout 
simplement  par  là  combien  il  était  loin  de  leur 
conception  qu’un  médecin  pût  avoir  l’esprit  ad¬ 
ministratif  . 

<1  C’est  donc  un  fait  acquis.  Le  médecin  n’étant 
pas  administrateur,  nous  ne  le  voyons  guère  à  la 
tête  d’un  Bureau  d’Hygiène  ....  » 

S’il  est  vrai  que  du  choc  des  idées  doit  jaillir  la 
lumière,  que  notre  amiCourgey  nous  pardonne  de 
chercher  à  iiluminer  le  déliât  en  choquant  contre 
la  sienne  notre  opinion  personnelle,  qui  en  est  le 
diamétral  antipode. 

Contrairement  en  effet  à  sa  propre  conception, 
nous  osons  prétendre  que  le  Directeur  d’un  Bu¬ 
reau  d’hygiène  doit  être  médecin,  et  que  le  mé¬ 
decin  est  bien  mieux  qualifié  que  quiconque  pour 
remplir  cette  fonction. 

Il  importe  seulement  de  préciser  les  raisons  et 
les  conditions  de  ce  desideratum. 

Affirmer  tout  d’abord  que  le  médecin  n’a  pas 
l’esprit  administratif,  c’est,  à  notre  avis,  générali¬ 
ser  à  l’ensemble  du  corps  médical  une . lacune 

intellectuelle  que  nous  considérons  comme  le  pro¬ 
pre  seulement  de  quelques-uns. 

Nous  estimons,  au  contraire,  pour  l’avoir  sou¬ 
vent  constaté,  que  la  médecine  mène  à  tout,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’en  sortir.  La  culture  intei- 
l.ctuelle  générale  nécessaire  au  médecin,  la  nature 
des  études  médicales,  les  exigences  même  de 
l’exercice  de  la  profession  médicale  développent  j 
au  plus  haut  degré  chez  celui-ci  les  facultés  d’ob¬ 
servation  et  d’assimilation.  L’ordre,  la  méthode, 
le  jugement,  sont  des  qualités  indispensables  au 
médecin.  Il  n’en  faut  pas  davantage,  semble-t-il, 
pour  que  le  médecin  puisse,  au  prix  d’un  appren¬ 
tissage  de  courte  durée,  administrer  telle  ou  telle 
entreprise  déterminée.  Et  de  lait,  combien 
voyons-nous  de  médecins  devenir  conseillers  mu¬ 
nicipaux,  adjoints,  maires  de  leur  commune  et 
participer  ainsi  à  l’administration  municipale  ? 
Combien  en  connaissons-nous  qui  font  partie  des 
bureaux  ou,  des  conseils  d’administration  d’un 
journal  médical,  d’un  syndicat  médical,  d’une 
association  professionnelle,  d’une  société  quel¬ 
conque,  société  de  Secours  mutuels,  sociétés  de 
musique,  de  sport,  etc.,  etc.  ?  Seraient-ils  si  re¬ 
cherchés,  s’ils  étaient  inaptes  à  remplir  ces  fonc¬ 
tions  ?  Et  les  médecins  militaires,  avec  le  rôle 
complexe  qu’ils  sont  appelés  à  jouer  dans  l’ar¬ 
mée,  ne  sont-ils  pas,  eux  aussi,  d’excellents  ad¬ 
ministrateurs  ?  Y  font-ils  donc  si  mauvaise  figu¬ 
re  ? 

Mais  si,  contrairement  au  D'  Courgey,  nous 


professons  que  le  médecin  possède  en  général,  ’ 
soit  à  l’état  latent,'  soit  sous  la  forme  agissante, 
l’esprit  administratif,  nous  sommes  d’accord 
avec  lui  pour  reconnaître  qu’il  a  horreur  des  pa¬ 
perasseries  administratives.  •! 

Mais  ceci,  ce  n’est  qu’un  côté  de  la  question,  un 
petit  côté  qui  peut  être  amendé,  simplifié  ;  et 
dans  tous  les  cas,  en  doit  concevoir  dans  le  Bu¬ 
reau  d’hygiène,  comme  dans  toutes  les  autres  ad¬ 
ministrations,  l’existence  de  rouages  qui,  sous  le 
contrôle  du  Directeur,  assument  l’exécution  des 
besognes  subalternes,  et,  en  particulier  des  écri¬ 
tures  multiples  et  souvent  superflues,  sachons  le 
reconnaître,  mais  sans  lesquelles  la  France  serait 
déshonorée  ;  ainsi  le  pensent  du  moins  les  ronds- 
de-cuir  que  l’Europe  ne  nous  envie  plus. 

D’autre  part,  il  faut  que  le  médecin  attaché 
à  un  Bureau  d’hygiène  en  soit  le  directeur.  Il  ne 
saurait  se  contenter  du  rôle  de  conseiller  techni¬ 
que,  s’il  est  responsable.  A  la  responsabilité  doit 
correspondre  nécessairement  l’autorité  qui  dé¬ 
coule  et  du  titre  et  de  la  fonction.  Autrement,il  se¬ 
rait  possible  de  voir  surgir  des  conflits  entre  deux 
attributions  distinctes,  dont  l’une  serait  supé¬ 
rieure  hiérarchiquement  à  l’autre,  ce  qui  serait 
éminemment  préjudiciable  à  la  bonne  marche  du 
service.  Concrétisons  :  un  médecin,  simple  attaché 
I  à  un  bureau  d’hygiène,  propose  à  son  directeur 
une  mesure  que,  pour  des  raisons  pius  ou  moins 
défendables,  celui-ci  se  refuse  à  prendre.  De  deux 
choses  l’une  :  ou  bien  le  médecin  renouvellera  le 
geste  de  Ponce-Pilate  et  dira  ;  Je  m’en  lave  les 
mains,  et  il  n’y  a  plus  place  pour  lui  à  aucune 
responsabilité  ;  ou  bien  le  médecin  est  responsa¬ 
ble  —  et  il  ne  peut  pas  ne  pas  l’ être  —  et  alors,  il  ne 
lui  est  pas  possible  de  se  soumettre  à  la  décision 
de  son  Directeur  ;  il  n’aurait  plus  qu’une  ressour-; 
ce,  s’il  ne  parvenait  pas  à  faire  triompher  ses 
idées,  imiter  certain  Président  de  la  République, 
se  démettre.  Ces  deux  hypothèses  sont  inadmis-  ; 
sibles.  Pour  qu’elles  ne  se  présentent  pas,  il  suffit  ; 
que  le  médecin  soit  en  même  temps  le  Directeur 
du  Bureau  d’hygiène. 

Un  peu  plus  loin,  M.  le  D"'  Courgey  se  demande 
si  le  médecin  du  Bureau  d’hygiène  doit  faire  delà 
clientèle.  Là-dessus,  nous  sommes  pleinement 
d’accord  avec  lui.  Non,  le  médecin  ne  doit  pas 
faire  de  clientèle.  Nous  nous  rallions  entièrement 
à  son  argumentation  et  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  d’y  renvoyer  le  lecteur. 

A  cela  pourtant  s’oppose  une  objection  que  no¬ 
tre  éminent  confrère  a  parfaitement  soulignée; 

<i  C’est  un  poste,  écrit-il,  qu’il  est  à  craindre  de  ne 
pas  voir  de  longtemps  rétribué  à  sa  juste  valeur». 

Il  est,  hélas  I  parfaitement  exact,  quant  à  pré¬ 
sent,  que,  d’une  façon  générale,  les  directions  des 
bureaux  d’hygiène  comportent  un  traitement  f 
manifestement  dérisoire.  Mais  il  n’est  peut-être  ! 
pas  impossible  de  remédier  à  cette  situation  in-  [ 
suffisante.  D’une  part,  le  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  de  l’Hygiène  publique  ne  peut  se  passer  du 
concours  effectif  du  médecin.  Il  ne  faût  pas  l’ou¬ 
blier,  le  médecin  est  seui  compétent  dans  les  neuf- 
dixièmes  des  questions  qui  intéressent  la  santé 
publique  ;  sa  présence  est  donc  indispensable  non 
seulement  dans  le  Bureau  d’hygiène,  mais  en- 
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core  à  la  tête  de  ce  Bureau.  D’autre  part,  le  Di¬ 
recteur  médecin  d’un  Bureau  d’hygiène  a  des  oc¬ 
cupations  suffisamment  absorbantes  pour  qu’il 
ne  lui  soit  pas  possible  de  faire  de  la  clientèle  ;  et 
pourrait-il  en  faire  d’ailleurs,  qu’il  est  établi —  le 
D' Courgey  l’a  parfaitement  démontré,  —  qu’il  y 
a  une  sorte  d’incompatibilité  morale  entre  la 
fonction  publique  et  l’exercice  de  la  profession 
médicale.  Il  faut  donc  que  son  traitement  suffise 
à  le  faire  vivre  dans  des  conditions  satisfaisantes. 
Puisque  les  pouvoirs  publics  ont  besoin  du  mé¬ 
decin,  que  celui-ci  n’accepte  de  leur  apporter  sa 
collaboration  que  moyennant  une  rémunération 
convenable. 

Ainsi  donc,  voilà  qui  est  net  et  précis  :  le  Direc¬ 
teur  du  Bureau  d’hygiène  doit  être  médecin.  Ce¬ 
lui-ci  s’abstiendra  de  faire  de  la  clientèle  et  devra 
recevoir  des  émoluments  qui  lui  permettent  de 
ne  pas  chercher  à  se  créer  des  ressources  ailleurs 
ou  à  côté. 

Comment  le  recrutera-t-on  ?  La  voie  du  con¬ 
cours  nous  paraît  assez  indiquée.  Eh  quoi  !  dira- 
t-on,  encore  un  concours  ?  Comme  si  tout  n’avait 
pas  été  dit  depuis  longtemps  contre  ce  procédé  I 
Soyons  francs  :  ce  n’est  pas  tant  le  principe  même 
qui  est  combattu  que  la  manière  dont  il  est  mis 
en  pratique.  En  lait,  si  on  l’entoure  du  maximum 
de  garanties  possible,  c’est  encore  le  concours 
qui  est  le  moyen  le  moins  mauvais  de  faire  une  sé¬ 
lection.  Ne  voyons-nous  pas  de  très  bons  esprits  en 
réclamer  l’institution  à  l’entrée  des  études  médi¬ 
cales  elles-mêmes  ?  Dans  le  cas  qui  nous  occupe 
aujourd’hui,  c’est  peut-être  la  meilleure  mé¬ 
thode  pour  arriver  à  assurer  la  stabilité  du  direc¬ 
teur  du  Bureau  d’hygiène  et  à  le  soustraire  à  l’ar¬ 
bitraire  municiapl. 

Mais  alors,  objectera-t-on  encore,  votre  Direc¬ 
teur  est  purement  et  simplement  un  fonctionnai¬ 
re  ?  Pourquoi  pas  ?  Il  faut  avoir  le  courage  de 
voiries  choses  telles  qu’elles  sont  et  ne  pas  crain¬ 
dre  les  mots.  Nous  vivons  en  des  temps  où,  d’un 
côté,  les  médecins  réclament  très  légitimement 
pour  les  malades  le  droit  absolu  de  choisir  celui 
en  qui  ils  ont  confiance  et  qui  les  soignera.  Li¬ 
berté  de  confiance,  libre  choix,  sont  à  l’ordre  du 
jour  de  tous  les  groupements  de  défense  profes¬ 
sionnelle.  D’un  autre  côté,  l’évolution  sociale  fait 
éclore  de  jour  en  jour  des  lois  protectrices  de  la 
collectivité,  lois  pour  l’application  desquelles  le 
concours  du  médecin  est  nécessaire.  Il  y  a  enfin 
en  dehors  de  l’Etat,  des  individualités  mises  en 
cause  par  certaines  lois,  telles  que  les  employeurs 
à  propos  des  accidents  du  travail,  lesquels  ont,  au¬ 
tant  par  eux-mêmes  que  par  leurs  mandataires 
éventuels,  les  Compagnies  d’assurances,  le  droit 
de  se  faire  renseigner  pour  la  sauvegarde  de  leurs 
intérêts,  et  qui  sont  autorisés,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  du  législateur,  à  faire  examiner 
les  blessés  par  un  médecin  chargé  de  leur  rendre 
compte  de  la  situation  de  ceux-ci,  sans  participer 
en  rien  au  traitement  proprement  dit  de  leurs 
blessures. 

Pourquoi  n’admettrait-on  pas  dès  lors  la  possi¬ 
bilité  de  la  coexistence,  dans  l’Etat,  d’un  côté 
d’une  corporation  de  praticiens  libremen  t  choisis 
par  ies  malades,  quels  qu’ils  soient,  et  de  l’autre. 


d’un  corps  de  médecins  ne  faisant  pas  de  clientèle, 
remplissant  au  nom  de  l’Etat,  des  communes  ou 
des  particuliers,  les  fonctions  inhérentes  à  la  mé¬ 
decine  publique  ou  de  contrôle  ? 

Nous  avons  l’impression  que  c’est  à  cela  que 
nous  tendons,  et,  pour  notre  part,nous  n’y  voyons 
pas  grand  mal.  Nous  pensons  même  que  cette 
fonctionnarisation  partielle  est  peut-être  le  meil¬ 
leur  moyen  d’éviter  la  fonctionnarisation  géné¬ 
rale  delà  profession  médicale  que  nous  craignons 
beaucoup  plus  que  nous  ne  la  désirons. 

Sans  doute,  la  chose,  admissible  en  théorie, 
comporterait-elle  dans  la  pratique  des  difficultés, 
des  inconvénients  multiples  :  empiètements  ou 
conflits  d’attributions,  heurts  entre  chacune  des 
deux  catégories  de  médeeins.  Dans  toute  entre¬ 
prise  humaine,  il  faut  toujours  tenir  compte  des 
faiblesses  de  l’humanité.  Nous  n’avons  pas  la  pré¬ 
tention  de  résoudre  immédiatement  ce  grave  pro¬ 
blème,  mais  nous  voulons  croire  qu’il  n’est  pas  in¬ 
soluble. 

Ces  considérations  générales  ne  nous  éloignent 
pas  du  sujet  même  de  notre  article,  et  nous  y  ra¬ 
mènent  par  une  voie  détournée. 

Pour  résumer  et  conclure,  il  est  désirable  que 
les  Directeurs  des  Bureaux  d’hygiène  soient  des 
médecins,  qu’ils  soient  recrutés  par  la  voie  du 
concours,  qu’ils  ne  fassent  pas  de  clientèle,  qu’ils 
jouissent  d’un  traitement  suffisamment  rémuné¬ 
rateur  et  d’un  statut  qui  assure  leur  stabilité.  Le 
fonctionnement  des  services  de  l’hygiène  publi¬ 
que  ne  peut  qu’y  gagner. 

G.  Duchesne 


La  Réforme  de  l’Enseignement  médical 


Bordeaux,  le  3  avril  1912. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  reproduire' la 
note  suivante  dans  un  de  vos  plus  prochains  nu¬ 
méros  : 

Les  agrégés  de  la  Faeulté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux  réunis  en  Assemblée  le  6  mars  1912  : 

«  Considérant  que  dans  un  article  du  numéro 
du  2  mars  1912  du  Paris  médical,  à  la  page  XXIV, 
signé  des  initiales  P.  C.,  il  est  dit  que  les«  agrégés 
«  provinciaux  ne  voient  aucun  inconvénient  à  ta- 
«  rir  la  source  de  l’agrégation  pour  en  rester  les 
«  seuls  bénéficiaires»  ; 

«  Protestent  à  l’unanimité  contre  cette  inter¬ 
prétation  abusive  et  tendancieuse  de  l’attitude 
qu’ont  prise  les  agrégés  de  province  dans  la  ques¬ 
tion  de  la  pérennité  ; 

«  Et  pour  qu’il  n’y  ait  aucune  équivoque  possi¬ 
ble,  rappellent  que  des  calculs  minutieux  ont 
établi  que  la  réduction  du  recrutement  résultant 
de  la  pérennité  serait  seulement  d’un  tiers  ;  que 
la  réforme  des  études  médicales  nécessite  la  créa¬ 
tion  de  nouvelles  places  d’agrégés  supérieure  à  ce 
chiffre  ;  que  cette  pérennité  ne  risque  donc  point 
de  tarir  la  source  de  l’agrégation.  ». 

Cet  ordre  du  jour,  communiqué  aux  autres  So- 
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ciétés  d’agrégés  de  province  (Lyon,  Montpellier, 
Toulouse,  Nancy,  Lille),  a  été  accepté  à  Tunani- 
mité  par  elles,  soit  intégralement,  soit  avec  des 
modifications  de  rédaction  qui  concourent  au 
même  résultat  protestataire. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Président  de  la  Fédération  des 
Agrégés  des  Facultés  de  médecine  de  province, 
Henri  Verger. 


SOU  MËDICAL 


rxtiait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  28  mars  1912 

Admissions.  —  Sous  réserve  de.  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  :  : 

2677  Py,  à  Oiron  (Deux-Sèvres). 

2678  Eyssautier,  à  Bourg  (Ain). 

2679  Farel,  à  Calvisson-lès-Moulins  (Gard). 

2680  Debuschère,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de- 
Calais). 

2681  Branche,  à  Saint-Etienne. 

2682  Boucher  de  la  Ville  Jossy,  à  Nantes. 

2683  Devouanoux,  à  Lardy  (Seine-et-Oise). 

2684  Barbot,  à  Paris,  4,  rue  du  Pré-St-Gervais. 

2685  Solon,  à  Chalô-Saint-Mars  (Seine-et-Oise). 

2686  Subercaze,  à  La  Ferté-Alais  (S.-et-Oise). 

2687  Thomassian-Harantioum,  à  Voisey  (H.-M.). 

2688  Inda,  à  Saint-Palais  (Basses-Pyrénées). 

—  L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  M. 
pour  poursuivre  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
une  demande  en  réduction  de  sa  patente,  basée 
sur  un  chiffre  de  loyer  supérieur  à  la  valeur  loca¬ 
tive  réelle  de  là  maison  qu’il  occupe.^ 

—  Le  D’'  M.,  ayant  soigné  sur  la  demande  d’un 
maire  une  indigente  abandonnée  par  le  médecin 
du  service  de  l’Assistance,' n’a  pu  obtenir  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires. 

Suivant  l’avis  donné  par  M®  Auger,  le  D’'  M., 
devra  présenter  au  maire  une  requête  dont  il  de¬ 
mandera  récépissé.  En  cas  de  refus,  ou  après  le 
délai  de  4  mois  passé  sans  réponse,  le  Conseil 
examinera,  de  concert  avec  ses  avocats-conseils, 
comment  il  y  aura  lieu  d’agir  pour  faire  rendre 
justice  à  son  adhérent. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au 
P’^  M.  de  la  somme  de  48  fr.  90,  montant  des  frais 
d’un  procès  en  justice  de  paix  (affaire  d’accidents 
du  travail),  pour  lequel  l’appui  pécuniaire  lui 
avait  été  accordé. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  X., 
pour  porter  en  appel  un  jugement,  rendu  dans 
une  affaire  de  recouvrement  d’honoraires,  qui  lui 
a  causé  un  grave  préjudice  en  violant  un  principe 
de'Mroit  absolu. 
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Archives  du  Sou  Médical 

Honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du 
travail  dans  une  clinique  payante  faisant 
partie  d’un  hôpital. 

M.  le  D’’  Masson,  chirurgien  de  l’hôpital  de 
Beaune,  membre  du  «  Sou  médical  »,  ayant  à 
opérer  deux  ouvriers,  blessés  au  service  de 
deux  patrons  différents,  et  soignés  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Beaune,  crut  devoir,  dans  l’intérêt  de  ces 
blessés,  les  faire  transférer  des  salles  communes 
dans  une  clinique  payante  qui  lait  partie  de 
l’hôpital,  tout  en  étant  complètement  indépen^ 
dante  des  salles  communes  et  ayant  un  règle¬ 
ment  particulier.  Il  n’agissait  ainsi,  comme  le 
constatent  à  son  éloge  les  décisions  judiciaires, 
qu’on  va  lire,  que  parce  qu’il  devait  rencontrer 
dans  la  clinique  des  facilités  d’installation  qui  ne 
se  trouvaient  pas  réunies  au  même  degré  dans 
les  salles  communes. 

Mais  lorsque  le  D"’  Masson  présenta  sa  note,  les 
patrons,  ou  plutôt  leurs  assureurs,  se  retranchè¬ 
rent  derrière  le  «  tout  compris  »  de  l’ article  4  de  la 
loi  accidents,  soutenant  que,  les  soins  ayant  été 
donnés  et  les  opérations  pratiquées  à  rhôpitaj,  ils 
ne  pouvaient  être  contraints  de  payer  les  honorai¬ 
res  du  médecin  en  sus  du  prix  de  journée  de  l’hô¬ 
pital. 

A  la  date  du  29  septembre  1911,  le  juge  de 
paix  de  Nuits-Saint-Georges  rendait  deux  juge¬ 
ments  analogues,  aux  termes  desquels  il  con¬ 
damna  les  patrons  à  payer  les  honoraires  du  D' 
Masson. 

Ci-dessous  le  texte  d’un  de  ces  jugements  : 

TRIBTJNAIi  DE  PAIX  DE  NUITS-SAINT-GEOKGES  ' 
(Côte-d’Or). 

22  septembre  iÿ II. 

Attendu  que  le  D*'  Masson  réclame  à  MM.  M.  frè¬ 
res,  la  somme  de  205  francs,  montant  de  ses  hono/. 
raires  pour  opération  faite  à  leur  ouvrier  D.  ;  que , 
la  note  produite  aux  débats  est  ainsi  libellée,  etc.  ;  , 
Attendu  que  la  Compagnie  «  Le  S.  »,  intervenant,); 
se  refuse  à  payer  cette  somme  se  retranchant  derrière;; 
l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  celle  dü 
31  mars  1905.  Que  pour  soutenir  sa  demande,  le  D' 
Masson  prétend  que  D.  n’était  pas  hospitalisé  date 
le  sens  prévu  par  la  loi  du  9  avril  1898,  mais  était  Soi¬ 
gné  par  lui  dans  une  clinique  qui,  tout  en  faisant  par¬ 
tie  des  Hospices  de  Beaune,  est  complètement  indéi  | 
pendante  des  salles  communes  de  cet  établissement 
et  a  son  règlement  indépendant  et  particulier  ;  ' 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  • 
le  sentiment  qui  dans  ce  cas  a  animé  le  D'  Masson^.  ; 
sentiment  qui  le  fait  élever  au-dessus  d’une  miséra-', 
ble  question  d’argent  et  ne  laisse  dans  sa  pensée  qùè 
le  souci  de  la  guérison  du  blessé  et  même  de  sa  vie  ) 
Qu’avec  le  consentement  de  MM;  M.  frères,  le  D' 
Masson  a  opéré  la  cure  radicale  de  la  hernie  suscejfe;- 
tible  d’avoir  des  conséquences  funestes  ; 

Que  si  l’opération  n’avait  pas  été  pratiquée,  comme 
pouvait  s’y  refuser  te  Masson,  la  compagnie  au- 
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CfrniioBdiiei  bebdiaHilr* 
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deux  jambes  et^réclamai 
200  fr.  à  la  Compagnie.  * 
Celle-ci  était  en  faute,  la 
gare  n’étant  pas  éclairée 
et  le  chef  de  gare'n’ étant 
pas  à  son  poste  ;  Gati- 
neau'Jvoulut  bien  me  don¬ 
ner  le  conseil  d’actionner 
directement  la  Compagnie 
—  car^dans  le  cas  pré¬ 
sent  «  en  donnantmes  soins 
à  une  personne  victime 
d’un  accident  dont  une 
Compagnie  de  chemin  de 
fer  était  responsable,  le 
médecin  même  appelé  par 
des  tiers  étrangers  à  la  vic¬ 
time  et  n’ayant  agi  que  par 
humanité,  avait  géré  V  af¬ 
faire  delà  Compagnie  puis¬ 
que  ses  soins  tendaient  à 
accomplir  une  obligation 
Incombant  à  la  Compa¬ 
gnie  de  réparer  le  préju¬ 
dice  causé  par  sa  faute.  » 
Après  une  mise  en  demeure 
de  s’exécuter,  sous  peine 
dcjvoir  le  «  Sou  médical  » 
s’en  mêler,  la  Compagnie 
s’exécuta  non  sans  avoir 
essayé  de  marchander, 
mais  en  vain,  je  lui  avais 
communiqué  la  lettre  du 
Il  Sou  »  et  la  consultation 
de  M®  Gatineau,  cela  a 
suffi. 

Merci  donc  mille  fois 
au  II  Sou  »  et  veuillez  faire 
connaître  le  résultat  à  M' 
Gatineau  et  le  remercier 
d»  ma  part. 

Réponse.  —  1°  La  soli¬ 
darité  n’existant  pas  entre 
les  enfants  débiteurs  Jdes 
soins  à  défaut  de  leur  mère 
insolvable,  le  versement 
d’un  acompte  par  l’un 
d’eux  ne  pourrait  inter¬ 
rompre  la  prescription  qu’à 
l’égard  de  celui-ci,  mais 
non  des  autres.  Par  contre 
le  versement  d’un  acompte 
par  votre  cliente  inter¬ 
romprait  la  prescription  à 
l’égard  de  tous.  Mais  ce 
versement  pourrait  |  avoir 
pour  effet  de  rendre  plus 
facilement  contestable  l’in¬ 
solvabilité  de  la  mère.  On 
pourrait  objecter  que, 
puisqu’elle  vous  a  versé 
un  acompte,  c’est  qu’elle 
a  l’intention  et  la  possibili¬ 
té  de  vous  payer  et  que  ce 
n’est  qu’une  question  de 

D’ailleurs,  il  est  diificile 
de  faire  la  preuve  du  ver¬ 
sement  d’un  acompte,  puis- 
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rait'à  payer  à  lai  victime  une  rente  viagère,  tandis 
que* l’opération  ayant  réussi,  D.  est  complètement 
guéri  ; 

[  ■  Que  c’est  donc  dans  l’intérêt  de  la'victime  et  du.pa- 

tron  représenté  par  la  compagnie  que  l’opération  a 
été  faite  ; 

,  Qu’enfin  aux  termes  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
éation  du  16  mai  1911,  les  différents  moyens  curatffs 
ordonnés  par  le  médecin  traitant,  toutes  les  dépenses 
nécessitées  par  le  traitement  du  blessé,  doivent  ce¬ 
pendant  demeurer  à  la  charge  du  chef  de  l’entreprise 
et  il  appartient  au  Juge  du  fond  d’en  fixer  souverai¬ 
nement  le  montant. 

Par  ces  motifs  : 

:  ■  Jugeant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort, 

disons  que  les  honoraires  réclamés  par  le  deman¬ 
deur  ne  sont  pas  exagérés  ; 

■  Que  du  reste,  sa  note  est  conforme  au  tarif  du  30 
septembre  1905,  pris  en  exécution  de  l’article  4  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905 
et  publié  au  Journal  officiel  le  8  octobre  1905  ; 

En  conséquence,  condamnons  Messieurs  M.  frè¬ 
res  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  205  fr.,  qu’ils 
lui  doivent  pour  les  causes  sus-énoncées  ;  les  condam¬ 
nons  aux  intérêts  de  cette  somme  à  compter  du  jour 
de  la  demande  et  aux  dépens  ; 
î  Et  attendu  qu’aux  termes  de  son  contrat  d’assu- 
I  rances  en  date,à  Beaune,  du  6  décembre  1909,  ratifié  à 
Paris  par  le  Directeur  et  un  administateur  de  la  com- 
'  pagnie  «  Le  S..  »,  cette  dernière  est  tenue  par  l’art.  1“ 
de  garantir  dans  tous  les  cas,  sans  aucune  exception 
ni  réserve,  le  paiement  des  indemnités  mises  à  leur 
charge  par  la  loi  du  9  avril  1898,  en  conséquence 
I  condamnons  la  Compagnie  «  Le  S.  »  à  garantir  et 
indemniser  MM.  M.  frères  des  condamnations  ci-des¬ 
sus  prononcées  contre  eux  en  p  rincipal,  intérêts  et 
trais; 

La  demande  s’élevant  à  205  francs,  ce  premier 
jugement  est  en  dernier  ressort  et  possède  l’auto¬ 
rité  de  la  chose  jugée. 

Le  second  jugement  étant  rendu  en  premier 
ressort,  parce  que  le  montant  de  la  demande  dé¬ 
passait  300  francs,  les  adversaires  du  Masson 
firent  appel.  Le  «  Sou  médical  »  donna  au  D’'  Mas¬ 
son  son  appui  pécuniaire,  et  le  tribunal  civil  de 
Beaune  rendit  à  la  date  du  22  décembre  1911  le 
jugement  dont  la  teneur  suit  : 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BEAUNE 
22  décembre  1912. 

Attendu  que  MM.  P...  et  Cie,  entrepreneurs  de 
carrières,  demeurant  à  C.,  ont,  par  exploit  de  Desvi¬ 
gnes,  huissier  à  Beaune  des  7  et  12  octobre  1911,  enre- 
1  gistré,  interjeté  appel  d’un  jugement  rendu  le  29  sep- 
!  tembre  1911  par  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  de 
Nuits-Saint-Georges,  entre  eux  et  le  D^  Masson,  chi¬ 
rurgien  à  Beaune  ; 

Attendu  que  cet  appel  est  recevable  en  la  forme  ; 

Attendu  au  fond  que  M.  le  Juge  de  paix  de  Nuits- 
Saint-Georges  a,  le  29  septembre.  1911,  condamné  M. 
P;.,  à  payer  au  D'  Masson  la  somme  de  844  francs, 

■  montant  de  ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  M.  S.., 
ouvrier  de  MM.  P..,  victime  d’un  accident  du  travail, 
soins  donnés  à  cet  ouvrier  à  la  Clinique  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Beaune  ; 

Attendu  que  MM.  P.  sollicitent  la  réformation  du 
jugement  du  29  septembre  1911  ; 

'  Attendu  que  S...  aurait  été  hospitalisé  à  l’hôpital 
de  Beaune  et  que  les  patrons  seraient  libérés  après 
avoir,  versé  à  l’économe  du  dit  hôpital  une  somme  de 


trois  francs  par  jour  pendant  tout  le  séjour  de  l’ou" 
vrier  malade  ; 

Attendu  que  MM.  P...  auraient  versé  cette  somme 
quotidienne  de  trois  francs  et  seraient  libérés  ; 

Attendu  que  MM.  P..,  paraissent  en  effet  avoir 
payé  les  frais  d’hospitalisation  ; 

Mais  attendu  que  si  le  receveur  de  l’hospice  a  com¬ 
mis  une  erreur,  cette  erreur  ne  peut  préjudicier  au  D' 
Masson  ;  . 

Attendu  que  S...  a  été  victime  d’un  accident  ex¬ 
ceptionnellement  grave  ; 

Attendu  qu’il  a  fallu  des  opérations  très  délicates 
et  la  science  d’un  praticien  justement  renommé  pour 
rendre  à  ce  malheureux  la  santé  ; 

Attendu  que  S...,  ne  pouvait  pas  rester  dans  la  salle 
commune  où  sont  logés  les  malades  hospitalisés  ; 

Attendu  qu’il  a  fallu,  sur  la  demande  du  blessé  et 
sur  l’avis  du  médecin,  faire  sortir  S...  de  l’hôpital  et 
le  placer  à  la  clinique  ; 

Attendu  que  le  malade  n’a  agi  ainsi  que  guidé  par 
le  désir  d’échapper  à  la  mort  et  non  dans  le  but  d’oc¬ 
casionner  à  ses  patrons  des  frais  plus  considérables  ; 

Attendu  que  le  D^  Masson,  en  faisant  entrer  S...,  à 
la  clinique,  n’était  pas  animé  par  im  sentiment  de  lu¬ 
cre,  mais  inspiré  seulement  par  la  volonté  de  sauver 
:  cet  infortuné  ouvrier  ; 

Attendu  qu’il  serait  souverainement  injuste  de  ne 
pas  permettre  au  D^  Masson  de  réclamer  ce  qui  lui  est 
dû  légitimement.  S...  n’étant  pas  obligé  de  se  faire 
hospitaliser  ;  . 

Qu’il  échet  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel 
et  de  condamner  les  appelants  en  l’amende  et  en  tous 
les  dépens,  en  décidant  toutefois  que  les  frais  payés 
par  MM.  P...,  pour  l’hospitalisation  seront  restitués 
par  le  D^  Masson  et  déduits  du  montant  de  la  somme 
à  lui  allouée,  le  recours  du  D"^  Masson  étant  réservé 
contre  l’hospice  de  Beaune  qui  aurait,  en  l’espèce, 
indûment  touché  le  montant  des  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  statuant  en  niatièré 
sommaire  et  en  dernier  ressort,  dit  qu’il  a  été  mal  et 
sans  grief  appelé,  confirme  en  conséquence  le  juge¬ 
ment  rendu  dans  la  cause  par  M.  le  Juge  de  paix  de 
Nuits,  le  29  septembre  1911  et  condamne  les  appe¬ 
lants  en  l’amende  et  eh  tous  les  dépens  ,tant  de  l’ac¬ 
tion  principale  que  d’appel  ; 

Décide  toutefois  que  les  frais  payés  par  MM.  P.., 
pour  rho,spitalisation  seront  restitués  par  le  D'  Mas¬ 
son  et  déduits  du  montant  de  la  somme  à  lui  allouée, 
le  recours  du  D^  Masson  étant  réservé  contre  l’hos¬ 
pice  de  Beaune  qui  aurait,  en  l’espèce,  indûment 
touché  le  montant  des  frais  d’hospitalisation. 

Les  deux  décisions  rapportées  ci-dessus  ne  vio¬ 
lent  en  aucune  façon  la  disposition  tant  criti¬ 
quée  dite  du  «  tout  compris  ».  Elles  admettent 
simplement  que  le  blessé  soigné  dans  une  clinique 
payante  faisant  partie  d’un  hôpital  n’est  pas 
<1  hospitalisé  »  au  sens  de  l’article  4  de  la  loi  acci¬ 
dents  et  qu’en  conséquence,  le  médecin  qui  l’a 
soigné  est  en  droit  d’exiger  du  patron  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires.  En  un  mot,  elles  assimi¬ 
lent  cette  clinique  d’hôpital  à  une  clinique  privée. 

Et  cela  est  si  vrai  que  le  Tribunal  de  Beaune, 
par  une  décision  étrange,  décide  que  les  frais 
payés  par  le  patron  pour  l’hospitalisation  du 
blessé,  frais  que  l’hospice  de  Beaune  aurait,  d’a¬ 
près  le  Tribunal,  indûment  touchés,  seront  resti¬ 
tués  {sic)  par  le  D''  Masson,  et  déduits  du  mon¬ 
tant  de  ses  honoraires,  son  recours  étant  d’aii 
I  leurs  réservé  contre  l’hospice. 
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Il  faut  donc  éviter  de  conclure  des  deux  déci¬ 
sions  ci-dessus  que  les  médecins  peuvent  toujours 
exiger  des  honoraires  pour  les  soins  donnés  aux 
blessés  du  travail  dans  les  salles  payantes  d’un 
hôpital.  Les  blessés  sont-ils  «  hospitalisés  »  dans  ces 
salles  payantes  ?  Si  oui,  le  «  tout  compris  »  s’ap¬ 
plique.  Par  contre,  si  le  blessé  admis  dans  une 
clinique  annexe  d’un  hôpital,  il  iie  peut  être  consi¬ 
déré  comme  «hospitalisé  »,  étant  données  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  cette  clinique  est  établie, 
le  médecin  peut  réclamer  ses  honoraires  au  pa¬ 
tron,  mais  l’hôpital  ne  pourrait  obliger  le  patron 
à  payer  les  frais  de  séjour  de  l’ouvrier  dans  la 
clinique. 

J.  Dumesny, 

Conseil  adjoint  du  «  Sou  médical  ». 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouyelles  et  Variétés. 


Cours  libre  de  psychopathologîe  du  tube  digestif. — 
M.  le  D'  Paul  Farez  reprendra,  à  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  (amphithéâtre  Cruveilhier,  15,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine),  le  samedi. ‘iO  avril,  à  cinq  heures,  son 
cours  libre  de  psychopathologie  du  tube  digestif, et  le 
continuera  le  samedi  de  chaque  semaine,  à  la  même 
heure.  Il  poursuivi’a  l’étude  de  la  rééducation  alimen¬ 
taire  et  traitera,  cette  année,  de  l’eudipsie. 

—  Salaire  de  famine.  —  Par  arrêté  du  Préfet  de  la 
Seine,  pris  en  conformité  de  deux  délibérations  du 
Conseil  général,  sur  le  rapport  du  directeur  des  affai¬ 
res  départementales  et  la  proposition  du  directeur 
des  affaires  départementales  et  la  proposition  du  di¬ 
recteur  du  Personnel,  le  Secrétaire  général  de  la  Pré¬ 
fecture  entendu,  il  est  créé  un  emploi  de  médecin  ad¬ 
joint  au  Palais  de  justice  et  au  Tribunal  de  commerce. 

Cet  emploi  comporte  une  indemnité  annuelle  de 
1.200  francs  non  soumise  à  retenues. 

Le  service  médical  sera  assuré  au  Palais  de  justice 
en  permanence  chaque  jour  non  férié,  de  11  heures  du 
matin  à  5  h.  1  /2  du  soir. 

—  Le  Bulletin  médical  a  calculé  que  cet  emploi  re¬ 
présente  1.950  heures  de  travail  à  0  fr.  62  l’heure.  Et 
il  ajoute  : 

«  Il  nous  semble  que  les  Syndicats  médicaux  de- 
«  vraient  protester  contre  un  pareil  avilissement  des 
«  honoraires  attribués  à  un  service  médical  public. 
«  C’est  la  profession  elle-même  qui  est  ainsi  avilie  ». 

Il  nous  semble,  à  nous,  qu’avant  de  songer  à  une 
protestation  platonique  des  Syndicats,  il  serait  in¬ 
téressant  de  savoir  combien  de  candidats  se  présen¬ 
teront  pour  briguer  un  emploi  aussi .  royalement 

rémunérateur.  Parions  qu’il  y  en  aura  dix  fois  plus 
que  de  besoin  1 

En  fait  de  protestations,  nous  n’en  connaissons  pas 
de  plus  efficace  que  la  grève  des  candidats.  Le  jour  où 
nul  médecin  n’acceptera  d’être  honoré  (!)  de  façon 
aussi  déshonorante,  les  administrations  publiques  ou 
privées  qui  voudront  avoir  un  service  médical  seront 
bien  forcées  de  payer  convenablement  celui-ci.  Mais 
ce  jour  luira-t-il  jamais  ? 

G.  D. 


—  L’hygiène  de  la  poche. — Il  s’agit  de  la  poche  des 
vêtements  des  tuberculeux.  On  prescrit  à  ceux-ci  de 
se  servir  d’un  crachoir  portatif,  mais  on  ne  saurait 
leur  refuser  quand  même  l’usage  du  mouchoir,  ne  se¬ 
rait-ce  que  pour  se  moucher.  Dans  ces  conditions) 
l’hygiène  leur  conseille  ét  leur  recommande  d’avoit 
des  poches  lavables  et  stérilisables  indépendantes  du 
vêtement,  auquel  elles  se  fixent  par  un  artifice  queb 
conque. 

—  Nos  bons  propriétaires.  —  Les  baux  d’immeu¬ 
bles  consentis  aux  médecins  parisiens  par  lex  pro¬ 
priétaires  stipulent  généralement  que  l’appartement 
loué  doit  être  «  occupé  bourgeoisement  ».  Que 
faut-il  entendre  par'  cette  locution  ?  La  question 
n’est  pas  oiseuse,car  il  y  a  là  matière  à  interprétation 
et  à  contestations,  témoin  l’aventure  arrivée  ré¬ 
cemment  au  Dr  Suarez  de  Mendoza.  Il  loue,  avenue 
Mozart,  un  appartement  qui,  aux  termes  du  bail, 
doit  être  habité  bourgeoisement,  et  il  y  installe  une 
clinique  d’oto-rhino-laryngologie.  Or,  au  bout  de 
quelque  temps,  il  s’aperçoit  que  le  concierge  de  l’im¬ 
meuble  se  refuse  à  renseigner  les  clients  sur  les  jours 
et  heures  de  consultation,  et,  bien  plus,  se  répand 
en  bruits  injurieux,  à  son  sujet.  D’où  procès,  dans  le¬ 
quel  le  tribunal  a  donné  tort  au  Dr  de  Mendoza  qui 
est  condamné  à  cesser  de  donner  des  soins  dans  so® 
appartement  età  déménager  sa  clinique,  sous  peine 
de  résiliation  de  bail  et  d’une  contrainte. 

Comme  il  n’y  a  pas,  en  somme,  de  différence  fonda¬ 
mentale  et  bien  tranchée  entre  une  clinique  et  un  ca¬ 
binet  de  consultation  de  médecin  spécialiste,  le  jour 
n’est  pas  éloigné  où  ceux-ci  feront  bien  de  prendre  des 
précautions  avant  de  louer  un  appartement. 

—  Concours  pour  l’école  de  Lyon  .  —  Un  concours 
s’ouvrira  le  5  juin  1912  (épreuves  écrites)  pour  l’ad¬ 
mission  en  1912  à  l’école  du  service  de  santé  mili¬ 
taire,  de  120  élèves,  savoir  : 

750  élèves  candidats  concourant  avec  quatre  ins¬ 
criptions  valables  pour  le  doctorat  en  médecine  ; 

3  élèves  candidats  concourant  avec  huit  ins¬ 
criptions  valables  pour  le  doctorat  en  médecine  ; 

15  élèves  candidats  concourant  avec  douze  ins¬ 
criptions  valables  pour  le  doctorat  en  médecine. 

Les  inscriptions  seront  reçues  dans  les  préfec¬ 
tures  du  1®’’  au  10  mai  au  soir. 

Les  épreuves  écrites  comporteront  s 

a)  Pour  les  candidats  concourant  à  quatre  ins¬ 
criptions  : 

1“  Une  composition  sur  un  sujet  de  physiologie  et 
chimie  biologique  ; 

2“  Un  thème  de  langue  allemande. 

b)  Pour  les  candidats  concourant  à  huit  inscrip¬ 
tions  : 

1°  Une  composition  sur  un  sujet  de  physiologie 
et  anatomie  ; 

2°  Un  thème  de  langue  allemande . 

c)  Pour  les  candidats  concourant  à  douze  ins¬ 
criptions  : 

1®  Une  composition  sur  un  sujet  de  pathologie 
générale  ; 

2“  Une  composition  sur  un  sujet  de  parasitologie, 

Dn  avis  inséré  au  Journal  officiel  en  même  temps 
que  la  liste  des  candidats  admis  à  passer  les  épreu¬ 
ves  orales  d’admissibilité  du  1®'  degré  fera  connaî¬ 
tre  la  date  du  commencement  de  l’examen  oral 
dans  chaque  centre. 

Le  programme,  arrêté  le  8  février  1912,  donnant 
les  conditions  du  concours,  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  guerre  (partie  supplé¬ 
mentaire). 

Les  candidats  sont  informés  qu’ils  ne  sont  pas 
autorisés  à  concourir  pour  une  catégorie  inférieure 
à  leur  scolarité. 
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.  —  Association  française  des  médecins  inspecteurs 
des  écoles.  —  Cette  association  a  pour  but  : 

1“  Re  créer  des  relations  entre  tous  les  médecins 
scolaires  de  France  ; 

2®  De  défendre  leurs  intérêts  professionnels  ; 

3®  D’étudier  les  questions  se  rattachant  à  leurs 
fonctions. 

Elle  se  compose  de  membres  titulaires  (médecins 
inspecteurs  des  écoles  français)  et  de  membres 
associés  (médecins  scolaires  de  pays  de  langue 
française  et  médecins  s’intéressant  à  la  médecine  et 
à  l’hygiène  scolaires). 

Le  prix  de  la  cotisation  annuelle  est  de  5  francs. 

L’Association  doit  se  réunir  cette  année  à  la  fin 
du  mois  de  mai  en  un  congrès  dans  lequel  seront 
mises  à  l’ordre  du  jour  les  deux  questions  suivan- 
te.s  ; 

1®  Organisation  de  l’inspection  médicale  en  Fran- 

2“  L’éducation  physique. 

Une  fête  en  l’honneur  des  congressistes  et  orga¬ 
nisée  avec  le  concours  de  la  Société  des  médecins 
inspecteurs  des  écoles  de  la  Seine  clôturera  le  con¬ 
grès. 

Le  bureau  de  la  nouvelle  Association  est  ainsi 
constitué  :  MM.  les  D'®  L.  Butte  (de  Paris),  prési¬ 
dent  :  Weigert  (de  Lyon),  vice-président  ;  Meyer 
(de  Paris),  chargé  des  relations  avec  l’Association 
internationale  des  médecins  scolaires,  et  Chapon 
(de  Paris),  chargé  des  relations  avec  les  sociétaires 
français,  secrétaires  généraux  ;  Fouineau  (de  Pa¬ 
ris),  trésorier. 

Les  médecins  français  ou  de  langue  française  qui, 
sans  vouloir  faire  partie  de  l’Association,  désire¬ 
raient  participer  au  Congrès,  auront  à  verser  une 
cotisation  de  5  francs. 

Les  demandes  de  renseignements  et  les  lettres 
d’adhésion  soit  à  l’Association,  soit  au  Congrès, 
doivent  être  adressées  à  M.  le  Df  Chapon,  secré¬ 
taire  général,  21,  rue  du  Louvre,  à  Paris.  Les  coti¬ 
sations  doivent  être  envoyées  à  M.  le  D»  Fouineau, 
trésorier,  108,  boulevard  Richard-Lenoir  à  Paris, 
soit  directement,  soit  parl’intermédiaire  duD'  Cha¬ 
pon. 

—  Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André-des 
Arts  (Semestre  d’été  1912.  M.  leD*^  BÉRiLLON,pro- 
tesseur  à  l’école  de  psychologie,  inspecteur  des  asi¬ 
les  d’aliénés,  commencera  le  jeudi  avril,  à  cinq 
heures,  40,  rue  Saint-André-des-Arts,  un  cours  de 
psychothérapie  et  de  psychologie  appliquée. 

Sujet  du  cours  :  La  psychothérapie  et  ses  appli¬ 
cations  générales.  L’hypnotisme  et  l’orthopédie 
mentale . 

—l’activité  syndicaliste  à  Bordeaux. —  Le  l®'  mars 
dans  la  salle  de  la  société  de  médecine,  le  Syndicat, 
professionnel  des  médecins  bordelais  tenait  sa  se¬ 
conde  assemblée  générale.  Une  centaine  de  méde¬ 
cins  avaient  répondu  à  l’appel  du  bureau. 

La  séance  ouverte,  le  docteur  Lugeol  donne  la 
parole  au  docteur  Cruchet,  secrétaire  général,  pour 
la  lecture  de  son  rapport .  Après  avoir  rappelé  la 
naissance  du  syndicat  professionnel,  le  docteur 
Cruchet  fait  connaître  les  premiers  travaux,  qui, 
depuis  deux  ans,  ont  occupé  le  bureau.  Il  rappelle 
tout  d’abord  que  pour  faire  connaissance  avec  l’ac¬ 
tion  syndicale  et  pour  connaître  un  peu  ses  droits 
et  ses  devoirs,  on  fit  appel  à  M.  Duthil  qui,  en  dé¬ 
cembre,  fit  une  conférence  fort  intéressante. 

Depuis,  le  bureau,  afin  de  faire  œuvre  utile,  a 
pensé  à  diviser  le  travail,  et  pour  cela,  trois  com¬ 
missions  ont  été  créées,  destinées  à  étudier  :• 

1“  L’exercice  illégal  de  la  médecine  à  Bordeaux 
et  sa  répression  ; 


2°  Les  rapports  des  médecins  avec  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  corporatifs  : 

3°  Les  moyens  de  défense  des  intérêts  profession¬ 
nels  et  corporatifs. 

-  (les commissions,  présidées  par  le  président  et 
chacun  des  vice-présidents,  comprennent  des  mem¬ 
bres  du  bureau  auxquels  ont  été  adjoints  des  con¬ 
frères  compétents  ;  elles  sont  largement  ouvertes  à 
tous  les  membres  du  syndicat  qui  peuvent  venir 
faire  connaître  ainsi  des  faits  particuliers  pouvant 
intéresser  les  syndiqués. 

M.  Cruchet  fait  appel  à  l’aide  confraternelle  de 
chacun  pour  ne  pas  oublier  l’œuvre  commune  : 
pour  que  nous  soyons  forts,  il  faut  q^ue  nous 
soyons  groupés.  Nous  sommes  aujourd'hui  près  de 
deux  cents  syndiqués  sur  trois  cents  et  quelques 
médecins  installés  à  Bordeaux  ;  il  faut  amener 
tous  les  indifférents,  afin  de  former  le  groupement 
total  et  créer  ainsi  une  admirable  et  toute-puis¬ 
sante  corporation. 

Après  le  rapport  du  docteur  Cruchet  est  venue 
la  question  du  libre  choix  par  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  du  personnel  de  leurs  cliniques  privées.  A 
Tunanimité,  moins  dix  abstentions,  l’ordre  du  jour 
demandé  par  les  médecins  de  Périgueux  a  été  voté. 

Lecture  a  été  donnée  ensuite  d’une  lettre  du  pré¬ 
sident  du  Syndicat  des  oculistes  français  faisant 
connaître  que  le  Syndiçat  a  été  assez  heureux  pour 
faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  envers 
lui  un  malade  fort  aisé  qui  avait  abusé  d’une  ad¬ 
ministration  hospitalière  pour  se  faire  opérer  gra¬ 
tuitement  de  la  cataracte. 

—(Les  pansements  des  victimes  d'accidents  du  tra¬ 
vail.  “ —  Conformément  aux  conclusions  d’un  rap¬ 
port  de  M.  Navarre  présenté  au  nom  de  la  5'  Com¬ 
mission,  le  Conseil  municipal  de  Paris  vient  de  dé¬ 
cider  de  fixer  à  2  francs  le  prix  à  rembourser  par 
les  chefs  d’entreprise  pour  les  frais  de  traitement 
externe  (pansements)  de  leurs  ouvriers,  victimes 
d’accidents  du  travail,  qui  ont  recours  aux  consul¬ 
tations  hospitalières. 

Le  prix  des  pansements  pour  les  autres  malades 
solvables  demeurera  fixé  à  1  fr.  50. 

Notre  confrère,  M.  le  D*'  Navarre,  s’est-il  aussi 
demandé  à  quel  prix  se  font  les  radioscopies  et  ra¬ 
diographies  dans  les  hôpitaux  pour  les  accidents 
du  travail,  même  à  la  demande  de  médecins  experts 
grassement  rémunérés  ? 

—  Centres  d’Instraetion  du  serriee  de  santé  en 
1912.  —  En  exécution  des  prescriptions  de  l’ins¬ 
truction  du  27  décembre  1909,  les  médecins  mili¬ 
taires  dont  les  noms  suivent  sont  désignés  pour 
remplir  les  fonctions  de  directeurs  techniques  et 
d'adjoints  aux  directeurs  techniques,  en  1912,  des 
cours  d’instruction  du  service  de  santé  destinés  à 
préparer  les  officiers  du  service  de  santé  de  l’ar¬ 
mée,  du  cadre  actif  et  du  cadre  auxiliaire,  affectés 
aux  formations  sanitaires  de  campagne,  à  leurs 
fonctions  éventuelles  à  la  mobilisation. 

Centre  de  Paris 

Directeur  technique.  —  M.  Boisson,  méd.  princ. 
deP^  cl.,  raédedin  chef  de  l’école  supérieure  de 
guerre. 

Adjoint  au  directeur  technique.  — ,  M.  Piussan, 
méd.  princ.  de  2®  cl.  de  rhôpital  Versailles. 

Centre  du  camp  de  Châlons 

Directeur  technique.  —  M.  B^ppe,  méd.  princ. 
de  P®  cl.,  médecin  chef  de  l’hôpital  de  Nancy. 

Adjoint  au  directeur  technique.  —  M.  Vogelin 
méd.  princ.  de  2'  cl.,  médecin  chef  de  l’hospice  de 
Dijon. 


380 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Centre  de  Rennes 

Directeur  technique.  —  M.  Goumy,  méd.  princ. 
de  2®  cl.,  médecin  chef  de  l’hospice  du  Mans. 

Adjoint  au  directeur  technique.  —  M.  Salebert, 
méd.  princ.  de  2®  cl.,  médecin  chef  de  l’hôpital  de 
Rennes. 

Centre  de  Limoges 

Directeur  technique.  —  M.  Hassler,  méd.  ’prin. 
de  R®  cl.,  directeurdu  service  de  santé  du  9®  corps. 

Adjoint  au  directeur  technique.  —  M.  Prost-Ma- 
reschal,  méd.  princ.  de  2®  cl.  de  l’hospice  de  Tours. 

Centre  de  Lyon 

Directeur  technique.  —  M.  Descour,  méd.  princ. 
de  D®  cl.,  médecin  chef  de  l’hôpital  de  Grenoble. 

Adjoint  au  directeur  technique.  —  M.  Odile, 
méd.  princ.  de  2®  cl.,  de  l’hôpital  Villemanzy  à 
Lyon. 

Centre  de  Montauban 

Directeur  technique.  —  M.  Salle,  méd.  princ.  de 
1'®  cl.,  médecin  chef  de  l’hôpital  de  Toulouse. 

Adjoint  au  directeur  technique. —  M.  Basseres, 
méd.  princ.  de  2®  c).,  médecin  chef  de  l’hospice  de 
Tarbes. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 
Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie  et  de  vénéréo- 
logie,  du  l®""  mai  au  3  juillet  1912.  —  19®  cours  sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  Gaucher.  —  Ce  cours 
aura  lieu,  du  mercredi  1®''  mai  au  mercredi  3  juillet 
1912,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes, 
soit  le  matin,  soit  l’après-midi,  à  deux  heures  et  à 
trois  heures  et  demie  de  l’après-midi,  à  l’Hôpital 
Saint-Louis,  dans  l’amphithéâtre  de  la  Clinique. 

Ce  cours  sera  essentiellement  pratique  et  portera 
surtout  sur  le  diagnostic  et  le  traitement.  Toutes  les 
démonstrations  seront  accompagnées  de  présenta¬ 
tions  de  malades,  de  moulages  du  musée  de  l’hôpital 
Saint-Louis  et  de  préparations  microbiologiques  ou 
histologiques.  L’application  des  médications  usuelles 
(trotte,  douches,  électricité,  scarifications,  épilation, 
électrolyse,  radiothérapie,  photothérapie,  etc.)  sera 
faite  devant  les  élèves.  Un  horaire  détaillé  sera  dis¬ 
tribué  à  chacun  des  auditeurs.  Des  certificats  d’assi¬ 
duité  et  d’instruction  pourront  être  délivrés  aux  audi¬ 
teurs  à  la  fin  du  cours. 

Programme  et  répartition  des  cours.  —  MM.  Gau¬ 
cher  :  lésions  élémentaires  de  la  peau,  médication  hy¬ 
drominérale.  —  Bar  :  syphilis  et  grossesse.  —  Baker  : 
eczéma,  impétigo,  ecthyma.  —  Castex  ;  syphilis-  du 
nez,  du  larynx  et  de  l’oreille.  —  Hudelo  ;  gale,  prurits 
et  prurigo,  lichens,  pityriasis.  —  Morestin  ;  opéra¬ 
tions  esthétiques  en  thérapeutique  cutanée.  —  Ga- 
tou  :  maladies  parasitaires  du  cuir  chevelu  :  teigne 
tondante  et  favus,  pityriasis  versicolor,  erythrasma, 
carathés,  syphilis  tertiaire  de  la  langue,  ulcères  de 
jambe  et  des  pays  chauds,  éléphantiasis,  morve  ;  farr 
cin,  actinomycose,  purpura.  —  Emery  ;  chancre  mou, 
traitement  de  la  syphilis.  —  Milian  :  histologie  de  la 
peau  normale,  syphilis  tertiaire  :  syphilides  tubercu¬ 
leuses  ;  syphilides  ulcéreuses  ;  gommes,  syphilis  du 
testicule  et  des  os,  syphilis  cérébrale,  syphilis  médul¬ 
laire,  hérédo-syphilis,  paràsyphilis  :  neurasthénie,  pa¬ 
ralysie  générale,  tabès.  Laboratoire  ;  tréponema  pal-,„ 
lldum,  examen  ultra-microscopique.  —  Terrien  :  .sy-‘ 
philis  oculaire.  —  Zimmern  :  radiothérapie,  traite¬ 
ment  par  les  courants  de  haute  fréquence,  électro- 
thérapie  et  électrolyse.  —  Lacapëre  :  chancre  syphili¬ 
tique,  pelade,  acnés, dermites  artificielles, tumeurs  épi¬ 
théliales  de  la  peau,  leùcoplasie  buccale-  et  génitale, 
Iraurosisvulvæ,  urticaire. —  Cathelin  :  blennorrha¬ 
gie  aiguë  et  chronique,  complications  génito-urinai¬ 
res  chirurgicales  de  la  blennorrhagie  chez  l’homme  : 


prostatites,  cystites,  abcès  urineux,  néphrites  suppu- 
rées,  traitement  de  la  blennorrhagie,  traitement  des 
rétrécissements  de  l’urètre.  —  Paris  zona.  Labora¬ 
toire  :  sang,  pus,  cultures,  inoculations,  bacilles  delà 
lèpre,  de  la  tubérculose,  du  chancre  mou,  examen  mi-, 
croscopique  des  teignes  et  des  par  asites  végétaux, 
sporotricnose  et  actinomycose,  bacille  de  la  morve, 
anatomie  pathologique  générale  des  maladies  de  la 
peaii,  séro-diagnostic  de  la  syphilis,  de  la  lèpre  et  du 
mycosis  fongoïde.  —  Rostaine  :  herpès,  végétations, 
dermatoses  congénitales,  phtiriase  et  mélanodermies, 
lèpre,  bouton  d’Orient,  lupus  tuberculeux  et  tuber¬ 
culoses  cutanées  typiques  etiatypiques,  pemphigus, 
érythèmes.  —  Louste  :  psoriasis,  séborrhée  et  eczéma 
séborrhéique,  tumeurs  conjonctives  de  la  peau  et 
mycosis  fongoïde,  complications  médicales  de  la  blen¬ 
norrhagie,  balanoposthites  et  phimosis,  lupus  éry¬ 
thémateux,  traitement  du  lupus.  —  Fouquet  :  syphi¬ 
lis  expérimentale,  syphilis  secondaire,  syphilis  du 
voile  du  palais,  sporotrichoses.  —  Touchard  :  scléro¬ 
dermie,  alopécies,  folliculites  suppurées,  dyshidrose.— 
Desmôulière,  :  matière  médicale  dermatologique.  — 
Druelle  :  démonstrations  pratiques  de  diagnostic,  pe¬ 
tite  chirurgie  dermatologique.  —  Claude  :  radiumthé- 
rapie,  photothérapie. 

Deux  cours  semblables  ont  lieu  chaque  année,  le 
premier  en  mai,  juin  et  juillet,  le  second  en  octobre, 
novembre  et  décembre.  Le  droit  à  verser  est  de  150 
francs. 

Seront  admis,  les  docteurs  et  étudiants  français  et 
étrangers,  pourvus  de  16  inscriptions,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  la  quittance  du  versement  du  droit  et  de  la 
carte  d’immatriculation.  Les  bulletins  de  versement 
relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés  au  Secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n°  3),  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
de  midi  à  3  heures.  —  Pour  renseignements  complé¬ 
mentaires,  s’adresser,  le  matin,  à  la  Clinique  (Hôpital 
Saint-Louis). 

Physiothérapie  {Cours  de  vacances,  16  avril  au  9  mai 
1912,  à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes  Sociales,  16,  rue 
de  la  Sorbonne).  —  Série  A,  à  6  heures  :  Electrothéra¬ 
pie  (dix  leçons  du  16  au  26  avril)  ;  D"^  Albert-Weil, 
chef  du  laboratoire  de  radiologie  de  l’hôpital  Trous¬ 
seau  ;  radiumthérapie  (trois  leçonsdes  27,29  et  30  avril): 
D"^  Dominici, ancien  interne  des  hôpitaux  ;  photothéra¬ 
pie  (une  leçon  le  1®'  mai)  :  D”  Degrais,  ex-chef  de  la¬ 
boratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  hydrothérapie  (trois 
leçons,  2,  3,  et  4  mai)  :  D®  Sandoz,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Zander  de  Paris  ;  radiothérapie  (trois  leçons  6,  7 
et  8  mai)  :  D®  Albert-Weil. 

Série  B  à  5  heures.  Massage  en  général  (dix  leçons 
du  16  au  26  avril)  ;  D®  Durey,  assistant  de  physiothé¬ 
rapie  de  la  clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu)  ;  mas¬ 
sage  de  l  ■  face  (une  leçon, 27  avril)  ;  D®  Raoult  Leroy; 
Kinésithérapie  gynécologique  (deux  leçons  27  et  30 
avril)  :  D®  Weiterwalb,  secrétaire  général  de  la  So¬ 
ciété  de  Kinésithérapie  ;  gymnastique  (deux  leçons 
le  1®®  et  le  2  mai  )  :  D®  Dühem  ;  rééducation  (deux  le¬ 
çons  le  3  et  4  m'ai)  :  D®  Kouiun  jy,  chargé  du  service 
de  rééducation  à  la  Salpêtrière  ;  mécanothérapie  (deux 
leçons  le  6  et  7  mai)  :  D®  Sandoz  ;  méthode  de  Bier 
(une  leçon  le  8  mai)  :  D®  Dausset,  assistant  de  phy¬ 
siothérapie  de  la  clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu. 

Le  prix  de  chacune  des  séries  de  vingt  leçons  est  de 
50  francs  .  • 

On  peut  s’inscrire,  pour  une  série  ou  pour  les  deux 
chez  MM.  Vigot  frères,  23 ,  place  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine.  ■ 

Le  Direoteur-Uérant  :  D'  H.  JEANNE. 
Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Maiion  (pécule  pour  publications  périodique!  médicalei. 


Trente-quatrième  année. 


Dimanche  21  AVRIL  1912. 


GUIDE  PRÉCIS  DU 


MÉDICAL 

PRATICIEN 


SOMMAIRE 


Propos  du  jour 

Une  leçon  de  syndicalisme.  —  Le  congres  de  la  Fédé¬ 
ration  du  Bâtiment .  38i 

Partie  Scientifique 

Sypkiligraphie 

Leçons  sur  le  traitement  de  la  syphilis.  Les  erreurs 

de  méthode  dans  le  traitement .  384 

Clinique  médicale 

Un  cas  de  fièvre  de  Malte.  —  Diagnostic  et  traitement  385 

actualités  médicales 

Traitement  des  pleurésies  purulentes.  —  Traitement 
des  états  neurasthéniques  et  des  maladies  nerveuses 

par  une  antitoxine  cérébrale .  387 

lie  vue  des  sociétés  savantes 

Ligature  de  la  carotide  ouverte  par  plaie  du  cou.  — 

Rupture  traumatique  du  rein  —  Paralysie  radiale 
par  contraction  du  triceps  brachial.  —  Anévrysme 
ue  l’arcade  palmaire  superficielle,  suite  de  contu¬ 
sion.  —  Radiographie  des  tumeurs  de  la  vessie.  — 

Epithélioma  de  la  verge . . . .  389 

Formulaire  raisonné 

Traitement  de  la  polyurie  simple .  390 

Gynécologie 

Traitrment  de  la  tuberculose  génitale  de  la  femme..  .  3gi 
Pathologie  des  accidents  du  travail 

La  tuberculose  pulmonaire  est-elle  un  accident  du 


392 


la  gros- 


Petite  correspondance  d'Iiygiênc  et  de  méde¬ 
cine  pratique 

Contre  l’invasion  des  fourmis .  394 

A  travers  la  Presse  médicale .  394 

Correspondance 

La  constatation  des  décès  à  l’hôpital  —  Tarif  Du* 
syndicale.  —  Croix-Rouge  cr  —~ 

NT.' — J,  création  d’ui 
ment  hospitalier 

Partie  Profeaaionneiie 

En  tournée  de  propagande 

La  conférence  de  Çommercy  . . 

Chronique  syndicale 

Le.s  élections  munie  pal.  s  et  la  question  du 
■  ■  Le  Syndicat  d(  "  -  ^ 


des  St 


llj'gîènc  hospitalière 

A  propos  des  é  ablissements  d’aliécé.» .  4CO 

Mutualité  familiale  du  corps  médical  français 

Réuniou  du  Conseil  d’administration .  401 

Son  médical 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  6  avril  igl2  .  4o3 
Variétés 

Le  papillonne.  ~  L’automobile  et  le  médecin.  —  Le 
seul  moyen  de  ne  pas  être  ruiné  par  son  âutonrobile.  403 

Reportage  médical . 406 


PROPOS  DU  JOUR 

Une  Leçon  de  syndicalisme . 

Le  Congrès  "de  la  Fédération  ouvrière 
du  bâtiment. 

.  C’est  à  la  Fédération  ouvrière  du  bâtiment 
que  nous  irons  prendre  cette  leçon  de  syndica¬ 
lisme,  si  vous  le  voulez  bien,  mes  chers  conirères. 
Car  on  a  eu  beau  classer  les  syndicats  médicaux 
.parmi  les  syndicats  patronaux  dans  l’Annuaire 
officiel  du  Ministère  du  Travail,  notre  syndicalis¬ 
me  ressemble  et  ressemblera  longtemps  au  syndi¬ 
calisme  ouvrier.  11  lui  ressemble  par  sa  constitu- 
I  tioii,  par  son  but,  par  ses  tendances,  je  dirai  plus, 

'  par  ses  défauts.  Tandis  cpic  le  Syndicat  patro¬ 
nal  est  constitué  par  un  groupement  de  sociétés 
industrielles,  de  maisons  de  commerce,  de  pa¬ 
trons  soutenus  presque  tous  par  des  associés  ou 
des  coininauditaires,  le  Syndicat  médical  est  for¬ 
mé  d’individus,  d’isolés  incapalrles  de  se  défendre 
seuls,  tout  comme  le  syndicat  ouvrier.  Son  ljut,  au 
moins  à  l’heure  actuelle,  n’est  pas  comme  celui 
du  Syndicat  patronal  de  se  concerter  pour  mo¬ 
nopoliser  une  industrie  ou  organiser  un  trust  ; 
comme  dans  le  Syndicat  ouvrier,  il  se  borne  au¬ 
jourd’hui  à  se  faire  respecter  et  à  se  défendre.  Scs 
tendances,  comme  dans  le  Syndicat  ouvrier,  sont 
égalitaires.  Quant  à  ses  défauts,  hélas  1  ils  sont 
les  mêmes  :  c’est  le  même  manque  d’organisation 
:  sérieuse,  la  même  absence  de  cohésion  et  de  disci- 
!  plinc. 


C’est  l’absence  d’esprit  de  sacrifice  qui  se  traduit 
par  une  faiblesse  inconcevable  du  taux  de  la  cotisa¬ 
tion  ;  c’est  la  prétention  ridicule  de  vouloir  exiger 
qu’il  soit  fait  ioeaucoup  sans  ressources  ;  c’est  la 
manie  bien  française  qu’a  chacun  de  se  croire  doué 
de  science  infuse,  de  vouloir  discuter  sur  tout  et 
résoudre  toutes  les  questions  sans  avoir  pris  la 
peine  de  les  étudier  ;  c’est  la  suspicion  et  l’envie 
qui  portent  à  dénigrer  les  plus  beaux  actes  de  so¬ 
lidarité,  à  rechercher  dans  les  manifestatioirs  de 
dévouement  des  mobiles  inavouables  ou  de  bas 
.  intérêt  personnel  (1)  ;  c’est  le  manque  de  tolé¬ 
rance  dans  la  discussion,  l’absence  totale  du  res- 


(1)  Nous  engageons  sur  ce  point  nos  syndiqués  à 
méditer  les  paroles  suivantes  du  citoyen  Yvetot,de 
la  C.G.  T.  qui,  faisant  allusion  àia  jalousie  manifestée 
par  des  envieux  à  l’egard  d’un  secrétaire  très  méri¬ 
tant,  et  répondant  à  ceux  qui  réclamaient  la  limitation 
de  la  durée  des  mandats,  a  clôturé  le  Congrès  de  la 
Fédération  du  Bâtiment  par  ces  sages  paroles  : 

«  On  n’est  pas  militant  pour  un  an,  on  l’est  pour 
toujours.  Si  on  ne  fait  pas  son  devoir,  qu’on  dise 
franchement  :  Va-t’eni  » 

Puis,  s’adressant  aux  délégués  : 

«Vous  allez  maintenant  retourner  chez  vous,  vous 
parlerez  et  vous  ferez  une  vaste  et  belle  propagande. 
Vous  combattrez  l’alcoolisme  qui  est,  nous  ne  rou¬ 
gissons  pas  de  le  dire,  une  plaie  ouvrière.  Vous  le 
combattrez  parce  qu’on  ne  peut  pas,  sans  cela,  faire 
des  individus  conscients  du  but  à  atteindre. 

Vous  direz  aussi  que  nous  n’avons  à  compter  sur  au¬ 
cun  mauvais  berqer,  sur  aucun  meneur,  car  les  fonc- 
iionnaires  que  vous  avez  nommés  ne  sont  pas  vos  me¬ 
neurs,  mais  des  hommes  qui  doivent  êlre  menés  par  vous. 

Et  plus  tard,  quand  nous  nous  rencontrerons,-  nous 
nous  dirons  les  uns  aux  autres  •  Te  souviens-tu  du 
Congrès  de  Bordeaux  ?  »  , 
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pect  des  convictions  d’autrui.  Voilà  pour  la 
masse  des  syndiqués.  Chez  les  dirigeants  aussi, 
nous  trouvons  des  tares  trop  fréquentes,  chez  les 
médecins  comme  chez  les  ouvriers  :  c’est  l’amour 
immodéré  du  panache,  le  manque  d’audace,  nous 
\  allions  dire  de  courage,  quand  il  faut  heurter  les 
préjugés  ou  quand  il  s’agit  de  se  dresser  en  face 
des  pouvoirs  publics  ;  c’est  la  prétention  à  une 
ridicule  infaillibilité  qui  empêche  de  supporter 
la  plus  petite  critique,  c’est  l’entêtement  de  vou¬ 
loir  imposer  à  autrui,  envers  et  contre  tout,  une 
conception  ou  un  système. 

Ces  défauts  sont  peut-être  surtout  inhérents  à 
notre  race  ;  on  ne  les  rencontre  pas,  du  moins  au 
même  degré,  chez  nos  voisins  les  Anglais  et  les 
Belges  qui,  pourvus  d’organisations  profession¬ 
nelles  analogues  aux  nôtres,  se  heurtent  en  ce  mo¬ 
ment  aux  mêmes  difficultés. 

Nos  syndicats  sont  donc  assez  semblables  aux 
syndicats  ouvriers.  Cependant,  malgré  la  mau¬ 
vaise  réputation  que  ces  derniers  ont  dans  plus 
d’un  de  nos  groupements  médicaux,  c’est  chez 
eux,  horresco  referens  .1  que  nous  irons  prendre 
aujourd’hui  une  leçon  de  syndicalisme. 


La  semaine  dernière  s’est  tenu  à  Bordeaux  le 
Congrès  de  la  Fédération  ouvrière  du  Bâtiment. 
Ce  Congrès,  s’il  faut  en  croire  les  journaux,  a  suivi 
son  ordre  du  jour  avec  une  méthode  rare,  les  dis¬ 
cussions  y  ont  été  sérieuses  et  les  votes  nettement 
exprimés.  On  pourrait  le  donner  en  exemple  aux 
débats  troublés  et  aux  résolutions  imprécises  de 
nos  Congrès  des  Praticiens  et  aux  Assemblées  lé¬ 
gèrement  teintées  d’anarchisme  de  notre  Union 
des  syndicats  médicaux.  Il  y  avait  pourtant  là 
243  délégués  qui  n’avaient  pas  passé  leur  jeunesse 
à  orner  leur  intelligence,  à  discipliner  leur  vo¬ 
lonté  et  à  développer  leur  raison  ;  parmi  les  ora¬ 
teurs,  les  uns  étaient  des  terrassiers,  des  brique- 
tiers  ou  des  maçons  ;  d’autres,  des  charpentiers 
ou  des  peintres  ;  quelques-uns,  des  dessinateurs. 

Une  des  questions  importantes  à  l’ordre  du- 
jour  était,  tout  comme  dans  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  la  nécessité  d’augmenter  les  cotisations. 
Ici  un  petit  incident  eut  lieu  qui,  selon  nous,  a 
son  importance  et  peut  nous  servir  de  leçon. 

Quarante  délégués  s’étaient  fait  inscrire,  car 
une  Assemblée  de  race  latine  ne  manque  jamais 
d’orateurs.  Avec  cette  abondance  de  discours, 
la  discussion  eût  été  interminable  et  aucune  dé¬ 
cision  n’eût  pu  être  prise.  Chez  nous,  médecins, 
les  quarante  auraient  exigé  la  parole,  20  l’au¬ 
raient  prise  pour  ne  rien  dire  et  18  auraient  repro- 
tUiit  textuellement  les  opinions  des  20  autres. 
Le  président  aurait  dû  limiter  à  cinq  minutes  la 
durée  de  chaque  intervention  oratoire  ;  celui  qui 
aurait  eu  une  idée  n’aurait  pas  eu  la  possibilité 
de  la  faire  comprendre  en  un  laps  de  temps  aussi 
court,  le  président  lui  aurait  enlevé  la  parole,  au 
milieu  de  la  période  la  plus  pathétique,  et  l’ora¬ 
teur,  qui  n’aurait  pu  placer  intégralement  son  dis¬ 
cours,  se  serait  retiré  vexé  en  protestant  contre 
l’arbitraire,  au  nom  de  la  liberté  de  la  tribune. 


Le  vote  aurait  eu  lieu  dans  la  plus  extrême  con¬ 
fusion  et  le  parti  battu  n’aurait  pas  manqué  d’af¬ 
firmer  qu’on  avait  étranglé  la  discussion  et  sur¬ 
pris  la  bonne  foi  des  délégués. 

Les  ouvriers,  en  gens  de  bon  sens,  ont  choisi 
pour  mener  à  elles  seules  la  discussion  huit  per¬ 
sonnes,  quatre  partisans  de  l’augmentation  delà 
cotisation  et  quatre  défenseurs  du  statu  quo.  On 
se  serait  cru  en  Angleterre,  à  la  Chambre  des  Com¬ 
munes,  où  les  leaders,  préalablement  désignés  par 
les  partis,  prennent  seuls  la  parole.  On  laissa  les 
-huit  orateurs  s’expliquer  à  leur  guise.  'Tous  les 
arguments  furent  produits,  et  à  la  fin  du  débat  la 
religion  de  chacun  fut  faite. 

Les  arguments  des  défenseurs  du  statu' quo 
ont  été  les  mêmes  que  ceux  qui  furent  opposés 
chez  nous  à  ceux  qui  voulaient  tenter  récemment 
une  réorganisation  sérieuse  de  notre  syndicalis¬ 
me  :  «  L’augmentation  des  cotisations,  a-t-on  dit, 
empêchera  le  recrutement  des  syndiqués  ;  elle 
tuera  la  vie  syndicale  dans  certains  centres.  Ceux 
qui  se  mettront  en  retard  pour  le  paiement  delà 
cotisation  abandoimeront  le  syndicat.  Et  à  quoi 
bon  une  caisse  de  résistance  ?  Que  fera-t-on  une 
fois  qu’elle  sera  épuisée  ?  Si  nous  avons  besoin 
d’argent,  réduisons  nos  frais  ;  cela  vaudra  mieux 
pour  le  moment  que  d’augmenter  les  cotisations  i. 

Nous  connaissons  bien  ces  sophismes  pour  les 
avoir  entendus  plus  d’une  fois  dans  nos  propres 
syndicats. 

Il  y  a  beaucoup  de  gens  en  France  dans  toutes 
les  classes  et  toutes  les  corporations  qui  veulent, 
comme  l’Avare  de  Molière,  faire  bonne  chère 
avec  peu  d’argent.  Mais,  à  la  Fédération  du  bâti¬ 
ment,  le  sens  commun  triompha  ;  le  vote  fut  en¬ 
levé  par  l’exemple  des  syndicats  anglais  et  par 
l’intervention  du  secrétaire  de  la  Fédération  al¬ 
lemande  qui  est  venu  dire  à  ses  camarades  fran¬ 
çais  :  «  En  Allemagne,  nous  avons  beaucoup 
plus  de  misère  que  chez  vous,  mais  en  syndica¬ 
lisme,  nous  sommes  plus  avancés  que  vous,  car 
nous  cotisons  davantage.  « 

Une  forte  majorité  décida  une  augmentation 
notable  de  la  cotisation, 

Chez  nous,  médecins,  il  est  rare  de  voir  un  pra¬ 
ticien  consentir  à  sacrifier  un  sou  par  jour  à  la  dé¬ 
fense  syndicale;  il  donnera  liien  10  francs  pour  un 
banquet,  il  versera  volontiers  cent  sous  pour  figu¬ 
rer  sur  la  liste  de  souscription  d’un  journal  à 
grand  tirage,  il  se  laissera  assez  facilement  entô- 
1er  d’un  billet  bleu  annuel  par  un  courtier  mar¬ 
ron  d’assurance  qui  le  garantira  contre  des  ris¬ 
ques  illusoires  ;  quairt  à  confier  à  son  syndicat  un 
louis  pour  le  protéger  :  Jamais.  Ah  !  non';  il  ne  sau¬ 
rait  être  naïf  à  ce  point  et  verser  cet  té,  forte  som¬ 
me  à  des  confrères  qui  tripoteraicnt^avec  son  ar¬ 
gent  I!  Mais,  peu  apirès,  cet  hominé“économe  de¬ 
vient  féroce  quand  il  s’agit  d’action  :  «  Coniineiitl 
nos  syndicats  n’étaient  pas  représentés  à  tel  Con¬ 
grès  où  l’on  a  traité  de  questions  qui  nous  intéres¬ 
sent  1  On  n’a  pas  fait  telle  démarche.  On  a  négligé 
de  publier  tel  projet,  tel  rapport  1  Si  ceux  qui  con¬ 
duisent  notre  Syndicalisme  ne  sont  pas  des  ven¬ 
dus  et  des  traîtres,  ils  sont  au  moins  des  insou¬ 
ciants  et  des  incapables.  »  Et  les  pauvTes  diri¬ 
geants,  baissant  la  tête  en  supputant  la  vacuité 
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de  leurs  bourses,  sont  tentés  de  répondre  comme 
les  muets  du  sérail  :  «  Si  nous  sommes  impuis¬ 
sants,  c’est  bien  un  peu  votre  faute,  » 

La  Fédération  du  Bâtiment  s’est  encore  occu¬ 
pée  de  l’apprentissage.  Cette  grave  qùèstioii  est 
exactement  chez  eux  ce  qu’est  chez  nous  la  ré¬ 
forme  des  études  médicales  ;  lés  gens  intelligents 
et  avisés,  et  ils  ne  manquent  pas  dans  la  Fédéra¬ 
tion  du  Bâtiment,  comprennent  bien  que  la  puis¬ 
sance  corporative  sera  d’autant  plus  grande  que 
les  membres  de  la  corporation  seront  doués  d’une 
plus  grande  valeur  morale  et  professionnelle. Voici 
le  texte  même  des  conclusions  qui  ont  été  votées; 
elles  donneront  à  réfléchir  aux  praticiens  qui  sou¬ 
rient  sceptiquement  quand  on  leur  pai’le  de  l’in¬ 
térêt  qu’ont  les  Syndicats  médicaux  à  surveiller 
la  réorganisation  des  études  médicales  et  à  y  par¬ 
ticiper  sérieusement  ,• 

Le  Congrès  déclare  que  l’organisation  syndicale  ou¬ 
vrière  est  seule  qualifiée  pour  réorganiser  méthodi- 
cpiement  l’apprentissage,  et  que  c’est  son  devoir  le 
plus  absolu  d’en  assumer  seule  la  direction  ; 

Qu’elle  doit,  dès  à  présent,  esquisser  la  ligne  géné¬ 
rale  de  l’œuvre  totale  d’éducation  et  d’instruction 
dont  l’apprentissage  proprement  dit  n’est  qu’une  par 
lie. 

Le  Congrès  déclare  que  c’est  dans  des  conférences 
de  congrès  mixtes  entre  des  syndicats  d’instituteurs 
et  des  syndicats  d’ouvriers  que  doivent  être  exami¬ 
nées  les  questions  relatives  à  l’école  primaire. 

Que  ces  syndicats  doivent  susciter  dans  leurs  loca¬ 
lités  la  création  de  groupes  de  pupilles  où  les  enfants 
des  travailleurs  seraient  en  dehors  des  heures  de  classe 
protégés  des  dangers  de  la  rue  et  des  patronages  bour¬ 
geois  ; 

Que  les  syndicats  doivent  créer  dans  leur  sein  ou 
intercorporations  des  groupes  de  jeunesses  syndica¬ 
listes  où  les  jeunes  travailleurs  viendraient  parfaire 
leur  instruction  et  leur  éducation  générales  ; 

Que  l’apprentissage  proprement  dit  est  une  beso¬ 
gne  essentielle  du  syndicat  ;  que  c’est  lui  qui  doit  en 
enseigner  les  modalités,  répartir  les  apprentis  dans 
les  ateliers  et  les  chantiers  ;  qu’il  doit  charger  ses  ad¬ 
hérents  de  surveiller,  de  conseiller,  de  guider  sur  le 
travail  les  apprentis  de  la  profession  ;  que  c’est  lui 
qui,  à  côté  de  la  partie  pratique,  doit  compléter  l’ins¬ 
truction  des  apprentis  par  des  cours  techniques  ;  que 
l’organisation  syndicale  doit  continuer  ensuite  l’édu¬ 
cation  technique  et  économicjue  de  ses  adhérents  en 
créant  et  développant  des  bibliothèques, en  organisant 
des  conférences,  en  créant  des  organes  de  documen¬ 
tation  professionnelle  et  économique. 

Le  Congrès,  persuadé  que  sur  ce  terrain  comme  sur 
tous  les  autres,  la  classe  ouvrière  doit  mener  une  lutte 
d’ensemble  dont  l’urgence  s’impose,  décide  de  de¬ 
mander  l’inscription  de  la  question  à  l’ordre  du  jour 
du  prochain  Congrès  confédéral. 

Enfin,  l’ancien  secrétaire  de  la  Fédération,  Ni¬ 
cole!,  est  venu,  à  ce  propos,  prononcer  un  discours 
dont  les  fortes  paroles  peuvent  faire  hausser  les 
épaules  d’une  petite  minorité  d’imbéciles,  jnais 
qui  complète  dignement  la  leq'.on  de  .syndicalisiuc 
que  vient  de  nous  donner  la  Fédération  du  Bâti¬ 
ment  ; 

:i  Ne  sacrifiez  pas  trop,  a-t-il  dit  à  ses  camarades, 
l’idéal  aux  questions  d’action.  On  a  trop  dit  qu’il  ne 
fallait  pas  aimer  le  travail  ;  nous  devons  l’aimer 
parce  que  c’est  lui  qui  nous  rendra  libres. 


Nous  poursuivons  la  solution  d’un  grand  et  diffi¬ 
cile  problème.  Pour  moi,  je  ne  m’attends  pas  à  trou¬ 
ver  derrière  un  rideau  qui  se  lève  la  Société  future 
fabriquée  de  toutes  pièces.  Cette  Société  future  ne 
sera  faite  que  par  nos  efforts  personnels  de  tous  les 
jours  ;  elle  se  réalisera  systématiquement. 

A  l’aspiration  des  luttes  qui  groupent  tous  les  tra¬ 
vailleurs  dans  un  but  de  transformation  sociale,  je 
voudrais,  moi  qui  suis  un  manuel  qui  aime  mon  mé¬ 
tier,  voir  chez  mes  camarades  se  développer  l’esprit 
de  culture  du  métier,  le  désir  de  perfectionner  notre 
art.  Ainsi  nous  élèverions  notre  milieu. 

Trop  souvent,  nous  avons  refusé  de  consacrer  no¬ 
tre  temps  à  cela. 

Si  nous  développions  chez  nos  camarades  ouvriers 
l’amour  du  bâtiment,  si  nous  aisions  à  nos  fils  :  «  Nous 
allons  développer  vos  qualités  professionnelles,  nous 
ferons  de  vous  des  ouvriers  conscients»,  n’apporte¬ 
rions-nous  pas  notre  part  de  solution  à  la  question  de 
l’apprentissage  ? 

Je  ne  voudrais  pas  éloigner, comme  certains,  mes 
fils  du  milieu  manuel  où  j’ai  travaillé  ;  j’aimerais 
mieux  voir  régner  chez  nous  le  culte  du  métier.  Si 
vous  voulez  donner  à  l’apprentissage  une  valeur 
réelle,  il  faut  prendre  le  petit'  et  lui  parler  en  grand 
ami  :  «  Allons,  petit,  regarde.  Ton  patron  te  dit  :  «  Fais 
vite.  »  Je  te  dis  :  «  Ne  fais  pas  vite,  fais  bien  ». 

De  même,  nous  pouiTions  dire  aux  praticiens  : 
«  Ne  bannissons  pas  tout  idéaldenotreluttesyn- 
dicale  quelle  que  soit  la  légitimité  de  notre  désir 
de  réalisations  immédiates.  Aimons  notre  profes¬ 
sion,  car  c’est  elle  qui  nous  assurera  l’indépen¬ 
dance. 

Si  nous  entrevoyons  en  rêve  la  transforma¬ 
tion  complète  et  rapide  de  notre  situation,  chas¬ 
sons  de  nos  yeux  ce  mirage.  Nous  n’améliorerons 
notre  sort  que  par  des  efforts  personnels  continus, 
de  tous  les  jours.  Ne  dédaignons  pas  notre  pro¬ 
fession,  ne  craignons  pas  d’y  diriger  nos  fils.  Elle 
en  vaut  bien  d’autres.  C’est  en  l’aimant,  en  la 
perfectionnant;  que  nous  la  rendrons  meilleure 
et  plus  belle. 

Ne  refusons  pas  de  consacrer  un  peu  de  notre 
temps  à  la  poursuite  de  cet  idéal.  Ne  laissons  pas 
dégénérer  notre  art,  ne  le  laissons  pas  tomber  en¬ 
tre  des  mains  inconscientes  et  dépourvues  de 
qualités  professionnelles. 

Ayons  le  culte  de  la  médecine,  et  disons  au 
jeune  confrère,  enrôié  par  une  Mutualité,  une  Ad¬ 
ministration  ou  une  Assurance  qui  l’accable  à  bas 
prix  de  besogne  et  qui  lui  crie  :  «  Fais  vite  »  : 
<1  Ami,  ne  lais  pas  vite,  mais  fais  bien,  Il  y  va  de  I® 
santé  d’autrui,  il  y  va  de  ta  réputation,  il  y  va  d^ 
l’avenir  de  ta  profession.  Repousse  les  avances 
trompeuses  de  ces  employevirs  qui  veulent  faire  de 
toi  le  salarié  le  plus  misérable.  Aie  conscience  de! 
ta  dignité  et  de  ta  valeur.  Et  pour  ne  pas  succom¬ 
ber  dans  la  lutte,  appuie-toi  sur  ton  Syndicat  et 
ne  vis  pas  isolé  de  tes  confrères  ». 

J.  Nuin. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


SYPHILIGRAPHIE 


Leçons  sur  le  traitement  de  la  syphilis, 

par  le  D’'  Leredde. 

Deuxième  Leçon. 

Les  erreurs  de  méthode  dans  le  traitement. 

Les  erreurs  de  méthode  dans  le  traitement  de 
la  syphilis  sont  quotidiennes  ;  un  nombre  extrê¬ 
mement. faible  de  malades  y  échappent. 

Le  traitement  classique  de  la  syphilis  est  enco¬ 
re  fondé  sur  l’observation  des  lésions  apparentes 
cutanées  et,  muqueuses.  Or  ces  lésions  sont  aisé¬ 
ment'  curables.  Le  médecin  traite  la  syphilis 
comme  une  maladie  facile  à  guérir,  alors  que 
nous  savons  combien  les  lésions  viscérales  et 
nerveuses  qu’elle  cause  sont  fréquentes,  graves 
et  rebelles.  Quand  on  parle  de  la  syphilis,  il 
semble  qu’on  la  considère  simtout  à  son  début  ; 
c’est  ainsi  que  des  syphiligraphes  mêmç,  comme 
M.  Hallopeau,  ont  pu  déclarer  en  pleine  Acadé¬ 
mie  de  médecine  que  la  morialitépar  syphilis  est 
exceptionnelle. 

Grâce  à  ce  préjugé  admis  par  les  syphiligraphes, 
lés  médecins  ont  été  amenés  à  traiter  les  lésions 
viscérales  et  nerveuses,  si  facilement  rebelles  et 
récidivantes,  de  la  même  manière  qu’une  érup¬ 
tion  cutanée  banale.  Le  traitement  de  la  syphilis 
profonde  doit  être  établi  non  pas  en  se  basant 
sur  les  formes  cutanées  bénignes,  mais  sur  les 
formes  rebelles.  Cette  règle  a  été  méconnue  et 
un  grand  nombre  de  lésions  curables  sont  encore 
considérées  actuellement  comme  rebelles  au  trai¬ 
tement. 

Les  règles  de  traitement  établies  par  M.  Four¬ 
nier,  c’est-à-d’re  le  traitement  mercrndel  pour¬ 
suivi  pendant  quatre  années,  ont  constitué  en 
leur  temps  un  réel  progrès.  Elles  indiquaient  au 
médecin  la  nécessité  de  soigner  les  malades  d’une 
manière  prolongée.  Elles  restaient  insuffisantes 
parce  qu’elles  ne  parlaient  pas  de  la  dose  de  mer¬ 
cure  à  administrer  et  c’est  pourtant  là  un  point 
de  vue  capital.  Un  très  grand  nombre  de  malades 
traités  régulièrement  par  les  frictions  ou  les  pL 
Iules,  c’est-à-dire  par  des  procédés  qui  ne  per¬ 
mettent  pas  de  connaître  la  dose  de  mercure 
réellement  absorbée,  ont  encore,  à  la  fin  de  leur 
traitement,  au  bout  de  4  ans,  une  réaction  de 
Wassermann  positive.  Même  chez  quelques-uns 
de  ceux  qui  sont  traités  par  l’huile  grise  à  dose 
moyenne,  la  réaction  de  'Wassermann  reste  quel¬ 
quefois  positive  au  bout  de  4  ans 


L’emploi  de  doses  faibles,  dans  le  traitement  de 
la  syphilis,  quel  que  soit  l’agent  chimiqùe  em¬ 
ployé,  est  également  dû,  dans  une  large  mesure,  à 
des  préjugés  créés  par  les  médecins  eux-mêmesi 
au  sujet  du  mercure  autrefois,  du  salvarsân  au¬ 
jourd’hui. 

Le  mercure  a  été  dangereux  quand  il  a  été 
employé  à  doses  quelconques,  au  XVI®  et  au 
XVII®  siècle.  Il  reste  dangereux  quand  il  est 
employé  aux  doses  normales  (1  centigramme  de 
mercure  par  jour),  ou  à  dore  élevée  (2  centi¬ 
grammes  par  jour),  chez  des  malades  atteints.de 
néphrite,  de  graves  lésions  cardio-vasculaires, 
dans  certains  cas  mêmes,  de  lésions  nerveuses, 
■lorsque  les  effets  du  traitement  ne  sont  pas  suivis 
au  joim  le  jour.  Il  ne  l’est  pas  dans  les  conditions 
habituelles  et  chez  les  malades  surveillés  parje 
médecin.  On  ne  peut  guérir  les  lésions  syphiEi- 
ques,  sans  manier  le  mercure  à  doses  suffisantes  et 
un  grand  nombre  de  malades  sont  morts  ou  sont 
devenus  infirmes  parce  que  le  mercure  a  été 
manié  chez  eux  à  doses  trop  faibles. 

Quelques  syphiligraphes  ont  créé  la  phobie  du 
mercure.  D’autres  s’efforcent  en  ce.  moment  de 
créer  la  phobie  du  salvarsan.  Or  le  salvarsan  n’est 
pas  dangereux,  quand  il  est  manié  suivant  une 
technique  régulière  et  quand  les  doses  sont 
adaptées  aux  cas  particuliers.  Mais,  par  suite  des 
craintes  irraisonnées  créées  parmi  les  médecins, 
un  grand  nombre  de  syphiligraphes  recomman¬ 
dent  d’employer  aujourd’hui  le  606  à  doses  fai¬ 
bles,  d’une  manière  systématique,  oubliant  que 
les  neurorécidives  (c’est-à-dire  les  troubles  neir- 
veux  divers,  troubles  visuels  et  auditifs,  paraly¬ 
sies  oculaires  et  parfois  paralysie  faciale  plus  ou 
moins  grave,  qui  peuvent  apparaître  plus  'ou 
moins  rapidement  après  une  injection  de  606) 
se  produisent  uniquement  chez  des  malades 
traités  d’une  manière  insuffisante  et  que  les  in¬ 
succès  du  606  sont  dus  à  un  nombre  insuffisant 
d’injections  et  à  des  injections  faites  à  une  dose 
de  0  gr.  005  milligrammes  par  kilogr.  ou  même 
à  dose  inférieure. 


Non  seulement  le  traitement  de  la  syphilis  uc 
doit  pas  être  fait  à  doses  faibles,  mais,  dans  tous 
les  cas,  aux  doses  suffisantes,  sous  la  réserve 
d’une  surveillance  attentive  du  malade.  Il  doit 
encore  être  fait  avec  ténacité  et  continuité.  Sur 
cepoint,les  anciens  syphiligraphes  étaient  déjà  al- 
firmatifs.  Nous  pouvons  l’être  encore  plus  aujour¬ 
d’hui.  Une  infection  syphilitique  est  une  infec¬ 
tion  persistante  et  la  disparition  des  lésions  ap¬ 
parentes  n’implique  en  rien  la  guérison,  ni  même 
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la  simple  atténuation  de  l’infection.  Certaines 
syphilis  viscérales  ou  nerveuses  sont  d’une  ré¬ 
sistance  extraordinaire  au  traitement  et  chez 
certains  malades,  la  réaction  de  Wassermann 
gui  est  le  symptôme  majeur  de  l’infection  syphi¬ 
litique,  ne  cède*qu’a^des^traitements  poursuivis 
pendant  plusieurs  années  par  les  moyens  les 
plus  énergiques. 

II  faut  répéter  aux  médecins  que  le  traitement 
le  plus  énergique  et  le  mieux  fait  dirigé  unique¬ 
ment  contre  les  accidents  syphilitiques  n’est  pas 
un  traitement  suffisant.  On  doit  aller  plus  loin, 
et,  dans  tous  les  cas,  chercher  à  faire  disparaître 
ïinfection  d’une  manière  complète.  C’est-à-dire 
qu’il  faudra  s’aider  de  tous  les  moyens  de  contrô¬ 
le,  dont  nous  disposons  actuellement  (réaction  de 
Wassermann  et  de  Hécht,  réactivation)  et  ne  ces¬ 
ser  le  traitement  que  lorsqu’on  aura  constaté, 
grâce  à  eux,  une  atténuation  suffisante  et  dura¬ 
ble  de  l’infection. 

Le  médecin  qui  soigne  un  syphilitique  doit 
avoir  pour  but,  non  pas  de  «  blanchir  »  son  ma¬ 
lade,  mais  de  le  guérir  définitivement,  et  sa  préoc¬ 
cupation  constante  doit  être  de  maintenir  un 
traitement  suffisant  pendant  tout  le  temps  né¬ 
cessaire.  Je  n’ai  pas  d’autre  but,  en  faisant  ces 
leçons,  que  d’exposer  par  quels  moyens  tout  mé¬ 
decin  peut  et  doit  y  parvenir. 


CLINIQUE  MEDICALE 

•Un  cas  de  fièvre  de  Malte  : 

[Diagnostic  et  traitement, 

Par  le  Dr  J.  Laborde,  de  Pau  (1). 

■  Messieurs,  je  vais  vous  soumettre  le  problème 
de  diagnostic  qu’il  m’a  été  assez  difficile  de  ré¬ 
soudre. 

Fin  juillet  dernier,  un  de  mes  distingués  con¬ 
frères  s’absente  et  me  laisse,  sans  aucun  rensei¬ 
gnement,  un  de  ses  malades.  Ce  malade  m’ap¬ 
prend  lui-même  que,  depuis  4  mois,  il  a  une  fièvre 
et  une  constipation  qui  ont  résisté  à  80  cachets  de 
sulfate  de  quinine,  à  380  grammes  d’huile  de  ricin 
et  à  10  purgations  au  calomel. 

Mon  confrère  avait  parlé  de  fièvre  typhoïde, 
mais  il  est  bien  évident,  au  moment  où  je  prends 
la  suite  du  traitement,  que  le  diagnostic  est  à  re¬ 
faire. 

A  mon  examen,  je  constate  deux  symptômes 
qui  s’imposent  :  la  fièvre  {39°5),  et  des  troubles  di¬ 
gestifs  :  le  ventre  est  ballonné,  tendu,  dur  et  uni¬ 
formément  douloureux.  Le  malade  n’a  que  très 
difficilement  des  '  garde-robes,  par  purgations  et 


lavements.  La  langue  est  épaisse  et  saburrale  ; 
l’anorexie  est  complète.  Vers  le  matin,  à  peu  près 
chaque  nuit,  il  existe  une  sudation  modérée.  Par 
ailleurs,  conservation  de  l’état  général,  intégrité 
du  système  nerveux  ;  le  malade  ne  présente  pas 
de  prostration.  Son  pouls  est  à  100  ;  son  cœur,  ses 
poumons,  sa  rate,  son  foie;  ses  organes  génito-uri¬ 
naires,  paraissent  normaux  à  une  investigation 
clinique  soigneuse. 

Au  niveau  des  membres  inférieurs,  le  long  des 
tendons  du  jambier  antérieur  et  des  extenseurs 
des  orteils,  je  remarque  un  léger  œdème  et  Une 
teinte  rosée  en  pelure  d’oignon.  La  flexion  du 
pied  est  douloureuse.  Le  malade  questionné  dit 
que  ses  pieds  et  ses  genoux  .ont  été  enflés  ;  qu’il  a 
souffert  des  épaules  et  des  hanches.  Il  souffre  ac¬ 
tuellement  d’une  violente  névralgie  intercostale 
gauche  et  d’une  sciatique  du  même  côté  tout  aus¬ 
si  douloureuse. 

Deux  traits  principaux  s’offrent  donc  au  ta¬ 
bleau  symptomatique  ;  un  état  digestif  et  un  éiat 
rhumatismal.  Mon  confrère,  frappé  par  lés  trou¬ 
bles  digestifs,  avait  pensé,  à  la  fièvre  typhoïde. 
L’évolution  du  mal  avait  jugé  son  erreur.  Je 
me  rabats,  faute  de  mieux,  sur  l’état  rhumatis¬ 
mal  et  institue  le  traitement  par  la  méthode  du 
salicylate  de  soude  aux  doses  fortes  et  progressi  - 
vement  décroissantes. 

Deux  jours  après,  une  amélioration  se  produit  : 
la  flèvrè  diminue  et  les  douleurs  disparaissent.  Je 
goûte  le  plaisir  d’avoir  posé  un  diagnostic  sur  des 
nuances  délicates  et  d’avoir  guéri  rapidement  un 
malade  de  4  mois. 

Ma  satisfaction  est  de  très  courte  durée  :  le  3® 
jour, la  fièvre  reprend,  avec  son  cortège  de  trou¬ 
bles  digestifs  et  névralgiques  et  depuis,  pendant 
3  longs  mois,  je  constate  l’inutilité  absolue  et  la 
débâcle  de  tous  les  essais  de  médication  :  salicy¬ 
late  de  soude,  aspirine,  antipyrine,  sulfate  de 
quinine,  bains,  collargol,  électrargol.  La  fièvre, 
nullement  influencée,persiste  avec  la  plus  grande 
ténacité. 

Encore  une  fois,  le  diagnostic  était  à  établir  et 
le  traitement  à  trouver.  En  considérant  chacun 
des  symptômes  et  en  les  analysant,  le  caractère 
de  la  fièvre  finit  par  me  frapper  et  par  s’imposer  à 
mon  attention.  Je  remarque,  sur  le  graphique  de 
la  température  du  premier  mois  de  mon  observa¬ 
tion,  que  la  fièvre  présente  le  type  rémittent.  La 
température  se  tient  élevée  pendant  B  à  6  jours 
en  présentant  des  oscillations  comparables  à  cel¬ 
les  de  la  fièvre  hectique  ;  puis,  la  rémission  est 
complète  pendant  deux  ou  trois  jours.  Cette  suc¬ 
cession  de  températures  élevées  et  de  températu¬ 
res  basses  constitue  des  ondulations  très  carac¬ 
téristiques.  Le  deuxième  mois,  la  fièvre  est  mo¬ 
dérément  élevée  et  représenterait  assez  bien  la 
température  en  plateau  de  la  fièvre  typhoïde. 

Peu  de  rémissions  ;  mais  néanmoins  le  type 
ondulatoire  de  la  fièvre  ne  manque  pas  d’être 


(1)  Communication  à  la  Soc,  Méd,  de  Pau. 
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très  net.  Entre  les  deux  39'>2  et  39°6,  qui  se  mon¬ 
trent  à  15  jours  de  différence  et  qui  sont  les 
vagues  hautes  d’une  forte  poussée  fébrile  exis¬ 
tent  des  petites  ondulations  de  trois  jours  alter¬ 
nant  avec  des  rémissions  légères  de  trois  autres 
jours. 

IjC  troisième  mois,  le  type  rémittent  est  de 


nouveau  très  net  et  le  tracé  ondulatoire  bien  ap¬ 
parent  et  comparable  à  celui  du  premier  mois. 

Je  ne  ferai  qu’une  simple  remarque  sur  le  qua¬ 
trième  mois.  Le  caractère  de  la  fièvre  présente  le 
type  en  plateau  comme  le  second  mois, 
f  II  existe  donc  des  ondulations  générales  de  la 


fièvre  qui  se  montrent  dans  mon  cas  tous  les  mois 
et  des  ondulations  partielles  qui  se  produisent  tous 
les  trois  ou  six  joms.  Cette  constatation  me  livre  la 
clef  du  problème.  En  rapprochant  de  cette  fièyre 
à  allure  si  spéciale  les  symptômes  de  constipation 
opiniâtre,  de  doulems  névralgiques,  de  sudations 
nocturnes  avec  intégrité  relative  de  l’état  géné¬ 
ral,  je  pose  catégoriquement  le 
diagnostic  clinique  de  fièvre  de 
Malte.  Il  ne  me  restait  qu’à  le 
faire  contrôler.  Notre  confrère, 
M.  le  docteur  Meunier,  sur  mon 
invitation,  fit  avec  succès  le  séro¬ 
diagnostic  de  Wright,  au  labora¬ 
toire  municipal. 

La  première  partie  de  mon  de¬ 
voir  de  médecin  est  accompbe  ; 
reste  la  seci,i)  de  ;  le  traitement. 
Ce  n’est  assurément  ni  la  moins 
difficile  ni  la  moins  importante. 
Tous  les  travaux,  jusqu’à  ce  jour, 
sur  la  fièvre  de  Malte,  proclament 
qu’elle  n’a  pas  de  traitement.  11 
faut  attendre  les  effets  de  la  «na¬ 
ture  curatrice  »,  et  il  faut  savoir 
attendre.  Mon  malade  a  eu  la 
fièvre  pendant  8  mois  ,  d’autres 
l’ont  eue  pendant  un  an,  deux 
ans,  même  trois  ans.  C’est  décon¬ 
certant  si  l’on  pense  aux  angoisses 
du  malade  qui  a  la  terreur  de  sa 
fièvre  implacable  et  aux  tergiver¬ 
sations  du  médecin  qui  médica¬ 
mente  sans  cesse  et  toujours  sans 
résultat. 

La  fièvre  de  Malte  étant  une 
septicémie,  j’ai  l’idée  d’appliquer 
à  son  traitement  l’un  des  médi¬ 
caments  les  plus  antiseptiques  ; 
le  mercure.  J  e  pratique  tous  les 
trois  jours  des  injections  de 
0  gr.  03  centigrammes  debiiodure 
de  mercure.  Je  fis  la  première  in¬ 
jection  le  15  novembre  dernier. 
Le  lendemain,  la  température, 
qui,  la  veille,  était  à  39o2,  tom¬ 
bait  à  37 °7.  Après  la  troisième 
injection,  l’apyrexie  est  complète. 
Au  bout  de  trois  semaines,  il  se 
produit  un  retour  subit  de  la 
fièvre  à  38o2.  Une  seule  piqûre  en 
a  définitivement  raison. 

Tous  les  symptômes  ne  dispa¬ 
raissent  pas  avec  la  même  rapi¬ 
dité  ;  les  névralgies  persistent  encore  très  vives 
pendant  plusieurs  semaines  ;  les  troubles  diges¬ 
tifs  ne  cèdent  que  lentement  et  laissent  à  leur 
suite  un  très  grand  affaiblissement.  Le  malade, 
qui  était  un  homme  de  36  ans,  pesant  80  kilogs, 
avant  la  maladie,  tombe  dans  un  état  de  mai- 
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^  greur  extrême.  Evaluer' sa  perte  de  poids  à  30  | 
kilogr.  c’est  rester  assurément  au-dessous  de  la 
I  réalité. 

~  Telle  est  mon  observation  dans  les  diverses  éta¬ 
pes  que  j’ai  suivies  avant  d’arriver  à  guérir  mon 
malade.  C’est  le  premier  cas  de  fièvre  de  Malte  re- 
:  connu  et  signalé  dans  la  région.  Les  premiers  cas 
:  décrits  en  France  ne  datent  que  de  trois  ans  à 
'  peine.  Depuis  cette  époque,  le  domaine  de  cette 
maladie  s’augmente  chaque  jour  davantage  sur 
tous  les  continents,  et  bientôt  la  iièvre.qu’on  ap¬ 
pelle  fièvre  de  Malte,  fièvre  Napolitaine,  fièvre  de 
Chypre,  de  Gibraltar,  de  Barcelone,  fièvre  Médi¬ 
terranéenne,  ne  sera  plus  dénommée  que  k  la 
fièiTC  ondulante  »  et  sera  universelle. 

Je  ne  me  permettrai  plus.  Messieurs,  que  quel¬ 
ques  réflexions  afin  de  prévenir  les  questions  que 
vous  ne  manqueriez  pas  de  me  poser. 

Mon  malade  a  logé  pendant  six  mois,de  novem- 
ber  1909  à  avril  1910,  époque  à  laquelle  il  tomba 
malade,  deux  troupeaux  de  chèvres  venues  de  la  J 
vallée  de  Ferrières. 

Plusieurs  de  ces  chèvres  avaient  avorté  ;  la 
plupart  avaient  le  poil  terne  et  hérissé,  ce  qui  est 
le  signe  ordinaire  de  la  fièvre  chez  les  animaux. 
Mon  malade  affirme  ne  pas  avoir  bu  du  lait,  qu’il 
n’aime  pas,  mais  il  a  mangé  des  chevreaux  qu’il  a 
lui-même  écorchés  ;  il  a  de  plus  contribué  au  net- 
,  toyage  des  étables.  L’infection  chez  lui  apparaît 
d’origine  caprine  et  semble  s’être  produite  non 
plus  par  le  procédé  ordinaire, qui  est  l’ingestion  de 
lait,  mais  par  inoculations,  à  la  suite  des  manipu¬ 
lations  des  chevreaux  ou  du  fumier.  Ces  chèvi-es 
appartenaient  à  des  chevriers  qui,  chaque  an¬ 
née,  à  la  belle  saison,  se  rendent  à  Lyon,  par  voie 
de  chemin  de  fer,  afin  d’y  exercer  le  commerce  du 
lait.  Quels  ont  été  les  méfaits  de  ces  troupeaux 
contaminés  ?  Je  n’ai  eu  ni  l’occasion  ni  le  temps 
de  l’apprendre.  Ce  que  je  sais,  c’est  qu’à  Lyon, 

I  une  épidémie  de  fièvre  de  Malte  a  été  signalée  qui 
pourrait  bien  reconnaître  pour  cause  l’infection 
[  provoquée  par  ces  troupeaux. 

Si,  après  l’étiologie,  je  passe  en  revue  les  symp¬ 
tômes  que  j’ai  observés,  je  m’aperçois  que  les 
troubles  digestifs  ont  égaré  le  diagnostic  de  mon 
confrère  ;  que  les  troubles  névralgiques  ont  fait 
errer  le  mien. 

Mieux  prévenu,  j’aurais  attaché  une  plus 
I  grande  importance  à  la  constipation  opiniâtre  et 
[  aux  sueurs  nocturnes.  C’étaient  là  deux  symp- 
‘  tômes  significatifs,  qui  pouvaient  fixer  mon  dia- 
:  gnostic  si  l’idée  delà  fièvre  de  Malte  s’était  pré¬ 
sentée  tout  d’abord  à  mon  esprit.  Seule,  la  fièvre 
avec  son  type  ondulant  et  ses  rémissions  passagè- 

■  res  m’a  conduit  au  but. 

Désormais,  l’obligation  sera  absolue  pour  le 

■  praticien  de  nos  régions,  lorsqu’il  devra  établir 
un  diagnostic  de  fièvre,  de  toujours  penser  à  la 

j  possibilité  d’une  fièvre  de  Malte.  Les  cas  qui  prê- 
!  lent  Je  plus  à  confusion  et  que  j’ai  tour  à  tour  en¬ 


visagés  chez  mon  malade  sont  :  la  fièvre  typhoïde, 
la  fièvre  prétuberculeuse,  la  phtisie  aiguë,  le  rhu¬ 
matisme,  le  paludisme,  la  grippe,  les  états  septi¬ 
cémiques,  les  suppurations  internes.  Le  labora¬ 
toire  armé,  depuis  1897  du  séro-cliagnostic  de 
Wright,  sera  une  précieuse  ressource  pour  les  dia¬ 
gnostics  hésitants.  Dans  mon  cas,’  il  m’a  servi 
de  confirmation. 

Quant  au  traitement  de  la  fièvre  ondulante  ré¬ 
putée  jusqu’ici  rebelle  à’toutc  médication^et  no 
guérissant,  pour  ainsi  dire,  que  de  son  seul  épui¬ 
sement,  j’ai  obtenu  avec  les  injections  de  biiodure 
[  de  mercure  le  résultat  le  plus  brillant  et  le  plus 
décisif.  Si  ce  résultat  était  confirmé,  comme  j’ai 
lieu  de  le  supposer,  mon  observation  ferait  épo¬ 
que  dans  l’histoire  de  la  fièvre  de  Malte. 
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Traitement  des  pleurésies  purulentes. 

Dans  un  récent  article  deQa  Tribune  médicale, 
M.  le  D'  SouLiGoux  vient  de  reprendre  la  ques¬ 
tion  du  traitement  des  pleurésies  purulentes  ai¬ 
guës. 

«  Actuellement,  dit  l’auteur,  on  peut,  avec 
Bouveret,  classer  les  différents  procédés  connus 
en  quatre  méthodes  :  1'^  la  méthode  des  pondions 
simples  sans  injections  dans  la  plèvre  ;  2°  la  mé¬ 
thode  des  ponctions  avec  injections,  mais  sans  ca¬ 
nules,  ni  tubes  à  demeure  ;  3°  la  méthode  des  canu¬ 
les  ou  tubes  à  demeures,  avec  injection  et  lavage  ; 
40  la  méthode  de  l’incision  large  de  l’espace  inter¬ 
costal,  avec  ou  sans  lavage  de  la  plèvre. 

«  La  méthode  des  ponctions  peut  amener  la 
guérison,  soit  à  la  suite  d’une  seule  ponction,  soit 
à  la  suite  de  ponctions  répétées.  Dans  presque 
tous  les  cas  où  l’on  a  obtenu  des  succès,  l’on  avait 
affaire  à  des  pleurésies  à  pneumocoques. 

«  La  méthode  des  ponctions  suivies  de  lavages  a 
été  pratiquée  depuis  Aran,  qui  injectait  dans  la 
plèvre,  après  évacuation  du  pus,  une  solution 
composée  de  100  grammes  d’eau,  30  grammes,  de 
teinture  d’iode  et  2  grammes  d’iodure  de  potas¬ 
sium.  Ce  procédé,  le  même,  en  somme,  que  celui 
qui  est  encore  appliqué  à  l’hydrocèle,  donna  un 
certain  nombre  de  succès. 

«  Le  liquide  se  reproduisant  après  les  lavages 
et  les  ponctions,  l’on  fut  amené  à  pratiquer  le 
drainage  de  la  plèvre,  tout  en  mettant  l’abcès 
pleural  à  l’abri  de  toute  pénétration  de  l’air.  De 
nombreux  procédés  ont  été  employés,  mais  il  n’en 
est  aucun  de  parfait  et  il  fallait  trouver  mieux. 
Or,  ce  mieux  datait  d’Hippocrate,  c’est  la  pZenro- 
iomie  qui  lut  pratiquée  avec  succès  pendant  de 
longs  siècles,  mais  qui  était  tombée  dans  un  dis¬ 
crédit  complet  au  X'VIIIo  et  au  commencement 
du  XIK®  siècle. 

«  De  nos  jours,  toutes  les  méthodes  doivent  cé¬ 
der  le  pas  à  la  pleurotomie.  Elles  sont  insulflsan- 
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tes  pour  vider  complètement  la;  plèvre,  pour  la; 
débarrasser  des  fausses  membranes  qu’elle  con- 
.  tient.  Peut  être  taudrait-il  faire  Une  exception  en 
faveur  de  la  ponction  simple  dans  le  cas  de  pleu¬ 
résie  à  pneumocoques.  Mais,  la  pleurotomie  est 
une  opération  si  peu  grave,  les  résultats  en  sont 
lellemenL  supérie.uj's  à  la  ponction,  que  celle-ci 
doit  être  abandonnée,  cl  que  surtout  on  ne  doit, 
pas  .se  livrer  à  des  pondions  répétées  qui  énervent 
et  affaiblissent  le  malade  sans  résultat. 

«  Dans  toutes  les  autres  variétés  de  pleurésies 
aigües,  nombre  de  médecins  conseillent  d’ailleurs, 
la  pleurotomie  comme  opération  de  choix.  » 

Il  n’existe  aucune  contre-indication  à  l’opé¬ 
ration  de  la  pleurotomie,  même  la  nature  tubercu- 
,  leuse  de  la  pleurésie  purulente,  même  la  bilaté¬ 
ralité  de  la  pleurésie  . 

Toutefois,  avant  d’inciser,  il  est  fou/ours  pru¬ 
dent  de  ponctionner  pour  s’assurer  de  la  nature 
purulente  de  l’épanchement. 

Peyrot  conseille  d’opérer  toujours  dans  le 
sixième  ou  le  septième  espace  intercostal  en 
faisant  partir  l’incision  de  la  ligne  verticale  tirée 
du  sommet  de  l’aisselle  et  en  la  dirigeant  en  ar¬ 
rière.  Sans  doute,  elle  ne  sera  pas  absolument 
déclive.  Mais  les  efforts,  la  toux,  aideront  à  chas¬ 
ser  le  pus  à  l’extérieur.  De  plus,  comme  le  fait  ! 

.  remarquer  Peyrot,  «  on  évite  ainsi  de  faire  por¬ 
ter  l’incision  sur  des  masses  musculaires  épaisses, 
-comme  dans  l’incision  postérieure.  Elle  ne  risque 
pas,  comme  cette  dernière,  de  nous  faire  tomber 
sur  le  poumon  rétracté  dans  la  gouttière  verté- 
Inale  ;  elle  est  assez  élevée  pour  que  la  blessure 
du  diaphragme  puisse  être  facilement  évitée.  » 

«  Lè  lieu  de  l’incision  choisi,  il  faut  tout  d’abord  ^ 
nettoyer  soigneusement  la  région  thoracique  et  la 
rendre  aseptique.  Il  est  inutile  et  parfois  même 
dangereux  d’endormir  le  malade,  aussi  vaut-il 
mieux  pratiquer  l’anesthésie  locale,  en  injectant 
le  contenu  d’une  ou  deux  seringues  de  Pravaz  de 
solution  de  cocaïne  à  1  p.  100.  Pour  que  i’anes- 
rhésie  soit  parfaite,  il  faut  que  l’injection  soit  faite 
successivement  dans  les  différents  plans  qui  cons¬ 
tituent  l’espace  interscostal. 

«  Autant  ejue  possible,  l’opération  doit  être 
courte.  Certains,  après  s’èti-e  assurés  du  contenu 
de  la  plèvre  irar  une  ponction,  incisent  d’un  seul 
coup  toutes  les  parties  molles  ;  c’est  la  pleuroto¬ 
mie  en  un  temps.  Mais  la  plupart  sectionnent  les 
tissus  plan  par  plan.  La  peau  est  d’abord  incisée 
sur  une  étendue  de  5  à  8  centimètres,  soit  au  ni¬ 
veau  du  bord  supérieur  de  la  côte  inférieure,  soit 
sur  la  face  externe  de  cette  côte,  qui  fournit  un 
point  d’appui  solide.  En  laissant  rétracter  les 
deux  lèvres  de  la  plaie  cutanée,  l’on  découvre  le 
Irord  inférieur  de  l’espace. 

«  L’aponévrose,  les  muscles  sont  sectionnés 
successivement  le  long  du  bord  supérieur  de  cette 
côte,  de  façon  à  éviter  l’artère  intercostale.  Il 
vaudrait  mieux,  cependant,  inciser  les  parties 
molles  un  peu  au-dessus  du  bord  supérieur  de  la 
côte  inférieure,  étant  donné  que  ce  irord  longe 
toujours  un  rameau  artériel  parfois  assez  vo¬ 
lumineux. 

«  Arrivé  sur  la  plèvre,  il  est  prudent  d’operer  en 
deux  temps  son  incision.Avec  la  pointe  du  bis¬ 


touri,  on  ponclionne  le  feuillet  pariétal  ;  l’écoule¬ 
ment  d’un  filet  de  pus  indique  l’ouverture  delà 
cavité  ;  l’extrémité  du  doigt  introduire  par  l’on- 
fice  ainsi  créé  permet  d’explorer  les  organes  avoi¬ 
sinants.  » 

Pour  assurer  la  bonne  mise  en  place  du  drain 
qui  csl  indispensable  à  tous  les  cas  de  pleuroto¬ 
mie,  l’auteur  conseille  de  réséquer  un  fragment 
de  côte.  Généralement,  on  place,  dans  la  plaiq 
deux  tubes  de  12  à  15  millimètres  de  diamètre 
que  l’on  fixe,  avec  une  grosse  épingle  de  nourrice 
ou  au  moyen  d’un  ciûn  de  Florence,  à  la  paroi 
thoracique.  Les  irrigations  ne  sont  pas  nécessai¬ 
res  ,•  sauf  le  cas  de  suppuration  puti'ide,  gangré¬ 
neuse,  il  vaut  mieux  s’abstenir  de  grands  lavages, 

«  La  guérison  survient  d’autant  plus  vite  que 
l’intervention  a  été  plus  précoce.  D’après  Bou- 
veret  qui  a  étudié  un  très  grand  nombre  d’ob¬ 
servations,  la  guérison,  dans  le  cas  de  pleurotomie 
pratiquée  dans  le  cours  du  premier  mois,  est  ob¬ 
tenue  au  bout  de  vingt-neuf  jours  en  moyenne, 
au  bout  de  cinquante-quatre  jours  si  elle  a  été 
faite  dans  le  courant  du  deuxième  mois,  et  après 
soixante-douze  jours  seulement  si  l’on  a  attendu 
le  troisième  mois.  De  même,  depuis  que  l’on  a 
pratiqué  la  pleurotomie  antiseptique,  les  fisfiiles 
laermanentes  sont  devenues  bien  moins  fréquen¬ 
tes. 

«  La  guérison  de  la  pleurésie  jmrulente  n’est  ob¬ 
tenue  que  lorsque  les  deux  feuillets  pleuraux;  se 
sont  accolés,  soudés  et  qu’il  y  a  symphyse  thoraco- 
pulmonaire.  Mais,  dans  certains  cas,  la  flstiile 
pleuro-cutanée  n’a  pas  tendance  à  se  fermer  -  du 
pus  s’écoule  d’une  façon  continue. venu  d’njie 
poche  pleurale  ;  l’individu  s’affaiblit  de  jour  eu 
jour,  réclame  une  intervention,  et  l’on  doit  son¬ 
ger  à  pratiquer  des  opérations  nouvelles.  » 


Traitement  des  états  neurasthéniques  et  des 
maladies  nerveuses  par  une  antitoxine  cé; 
rébrale. 

M.  le  D”  Page,  de  Bellevue,  vient  d’étudier  per¬ 
sonnellement  l’influence  des  produits  toxiques 
organiques  sur  le  système  nerveux  dans  les  cas 
de  neurasthénie,  de  même  que  dans  les  cas  de  ma¬ 
ladies  mentales.  Comme  conséquence  de  ses  re¬ 
cherches,  M.  Page  a  émis  l’hypothèse  qu’une  an¬ 
titoxine  produite  par  le  cerveau  lui-même  servait 
jusqu’à  une  certaine  limite  à  l’économie  pour  dé¬ 
fendre  les  cellules  nerveuses  contre  l’imprégna¬ 
tion  de  ces  substances  toxiques,  et  que,  par  con¬ 
séquent,  en  injectant  une  certaine  dose  de  cette 
antitoxine  aux  malades  chez  lesquels  l’auto-anti- 
toxine  est  insuffisante,  on  pourrait  modifier  leur 
état  et  même  les  guérir. 

«  L’antitoxine,  qu’a  découverte  le  D”  Page, 
paraît  bien  être  celle  qui,  chez  les  sujets  sains, 
sert  à  défendre  le  système  nerveux  contre  les 
maladies  infectieuses  ou  toxiques  qui  peuvent 
l’atteindre.  Cet  extrait  cérébral  est  évidemment 
la  quintessence  des  extraits  cérébraux  dont  se 
sont  servis  les  divers  auteurs  qui  ont  réussi  à 
neutraliser  avec  eux  le  tétanos,  la  rage  et  au¬ 
tres  infections  à  localisation  cérébrale.  La  seule 
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différence,  c’est  qu’ils  se  sont  servis  d’extraits  cé¬ 
rébraux  de  maniement  difficile,  tandis  que 
M.Page  a  pu  isoler  dans  ces  extraits  complexes 
les  seules  substances  véritablement  actives. 

«L’application  qu’il  en  a  faite  au  traitement 
des  maladies  nerveuses  et,  en  particulier,  de 
la  neurasthénie,,  de  la  mélancolie,  de  la  dé¬ 
mence  précoce,  des  obsessions,  etc.,  n’est  que  le 
corollaire  des  travaux  antérieurs  de  Constantin 
Paul,  de  Marie,de  Vincent,de  Takaki,  et  s’appuie 
sur  des  faits  d’expérimentation  de  laboratoire  et 
d’observation  clinique  d’une  valeur  incontes¬ 
table.  Entre  ses  mains,  depuis  déjà  deux  ans 
qu’il  l’expérimente,  cette  méthode  n’a  pas  vu 
scs  succès  se  démentir  et  nous  avons  vu  avec  plai¬ 
sir  qu’entre  les  mains  d’autres  observateurs  elle 
avait  donné  des  résultats  identiques  aux  siens. 

•  Nous  espérons  que  son  succès  ira  en  se  confir- 
niant,  et  nous  faisons  appel  à  tous  nos  confrères 
qui  voudront  bien  l’expérimenter  pour  les  prier 
de  nous  donner  l’indication  des  résultats  qu’ils 
auront  obtenus.  » 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Ligature  de  la  carotide  ouverte  par  plaie  du  cou.  — 
Rupture  traumatique  du  rein.  — •  Paralysie  ra¬ 
diale  par  contraction  du  triceps  brachial.  — Ané¬ 
vrysme  de  l’arcade  palmaire  superficielle,  suite 
de  contusion. —  Radiographie  des  tumeurs  de  la 
vessie.  —  Epithélioma  de  la  verge. 

M.  Potherat  communique  à  la  Scciélé  de  chi¬ 
rurgie  un  cas  de  ligature  de  la  carotide  ouverte  se- 
mdairemeni  après  blessure  pénétrante  du  cou. 

La  malade,  jeune  fille  de  18  ans,  avait  reçu,  au 
cours  d’une  tentative  de  meurtre,  deux  projecti¬ 
les  dans  la  face,  dont  l’un,  après  avoir  traversé  la 
bouche,  était  venu  sortir  au  niveau  du  bord  pos¬ 
térieur  du  sterno-mastoïdien.  I,.a  plaie  fut  clrai- 
née.  Quinze  jours  après,  au  moment  du  change¬ 
ment  de  pansement,  un  violent  jet  de  sang  ruti¬ 
lant  fut  projeté  par  la  bouche  ,  suivi  immédiate¬ 
ment  d’autres  jets.  L’interne  comprima  le  cou 
avec  les  doigts  et  la  malade  fut  portée  à  la  salle 
d’opérations.  M.  Potherat  pratiqua  la  ligature  du 
tronc  artériel  carotidien. 

Dès  le  soir  même,  la  paralysie  faciale  et  l’hé¬ 
miplégie  droite  complète,  llasquc,  étaient  ma¬ 
nifestées,  avec  aphasie.  Aujourd’hui,  vingt-trois 
jours  après  la  ligature,  l’hémiplégie  tend  à  dispa¬ 
raître,  la  paralysie  faciale  est  moins  marquée  et 
l’ aphasie  s’améliore. 

M.  Quénu  rappelle  un  fait  qu’il  a  déjà  cité  à  la 
Société  de  chirurgie.  Etant  chirurgien  du  Bureau 
central,  il  a  pratiqué  une  ligature  de  la  carotide 
primitive  chez  un  malade  atteint  de  ganglions 
cancéreux  du  cou,  ulcérés  et  saignants.  Au  mo¬ 
ment  où  le  fil  fut  serré,  l’hémiplégie  a  été  im¬ 
médiate. 

M.  Tuffieu  observe  que  les  ligatures  pour  tu¬ 
meurs  du  cou,  comprimant  l’artère  et  limitant  de¬ 


puis  longtemps  son  débit,  ne  sont  pas  compara¬ 
bles  à  la  suppression  de  la  même  circulation  dans 
un  vaisseau  normal.  L’instantanéité  de  cette  sup¬ 
pression  circulatoire  joue  un  rôle  important. 

—  M.  Legueu  lit  à  la  Société  de  chirurgie  un 
rapport  sur  une  observation  de  M.  Le  Moniet 
(de  Rennes)  relative  à  une  rupture  traumatique 
du  rein,  avec  hématurie  prolongée  et  suture  du 
rein. 

Le  malade,  au  cours  d’un  accident  de  voiture, 
fut  projeté  violemment  à  trois  ou  quatre  mètres. 
Deux  heures  après,  eut  lieu  une  première  miction 
sanglante  suivie  par  d’autres.  Au  palper,  on  ré¬ 
veillait  une  vive  douleur  au  niveau  du  rein  gau¬ 
che  ;  la  paroi  était  tendue,  contracturée,  la  dé¬ 
fense  musculaire  très  nette.  Le  diagnostic  de  rup¬ 
ture  du  rein  gauche  fut  facile  à  porter,  mais 
comme  les  symptômes  n’avaient  aucun  caractère 
inquiétant,  on  n’intervint  pas.  Le  blessé  lut  mis 
au  repos  absolu,  au  régime  lacté  et  prit  1  gr.  d’u- 
rotropine  pour  réduire  les  risques  d’infection. 

Dans  les  jours  suivants,  la  persistance  de  l’hé¬ 
maturie  et  de  l’oligurie,  ainsi  qu’une  altération 
de  l’état  général  firent  décider  l’opération,  que 
l’on  pratiqua  sept  jours  après  l’accident.  On  trou¬ 
va  une  fissure  de  tout  le  bord  convexe  et  l’on  fit 
la  suture.  Trois  semaines  plus  tard,le  blessé  quitta 
l'hôpital,  guéri. 

A  ce  propos,  M.  Legueu  envisage  la  question 
do  l’indication  opératoire  en  pareille  circonstance. 
Les  explorations  instrumentales  ne  sont  ici  d’au¬ 
cune  utilité.  Ni  la  radiographie,  ni  le  cathétérisme 
de  l’uretère,  ne  peuvent  discerner  une  contusion 
grave  d’une  contusion  légère.  Parmi  les  symptô¬ 
mes  cliniques,  l’hématurie  n’est  jamais  ou  pres¬ 
que  jamais  un  indice  suffisant  pour  l’opération. 
Les  contusions  qui  ne  se  caractérisent  que  par 
l’hématurie  guérissent  spontanément. 

A  défaut  d’hématurie,  l’hématome  juge  le  cas 
grave  ;  mais,  plus  que  l’hématome,  c’est  la  con¬ 
tracture  persistante  qu’il  faut  dire,  car  l’héma¬ 
tome  reste  en  général  voilé  sous  la  défense  mus¬ 
culaire. 

M.  Tuffier  rappelle  la  série  d’études  qu’il  a 
faites  sur  les  ruptures  du  rein  et  leur  traitement. 
Elles  montrent  l’extrême  rareté  de  l’indication 
opératoire.  Ces  ruptures  guérissent  spontanément 
dans  l’immense  majorité  des  cas.  Existe-t-il, 
comme  le  pense  ÎM.  Legueu,  un  symptôme  com¬ 
mandant  à  lui  seul  l’intervention,  démontrant 
que  le  malade  ne  peut  guérir  seul  ?  M.  Tufïier 
s’inscrit  en  faux  contre  cette  assertion.  Pas  plus 
l’hématome  que  l’hématurie  n’indiquent  formel¬ 
lement  l’opération.  La  seule  indication  primitiye, 
c’est  l’hémorrhagie  ou  les  hémorrhagies,  lors¬ 
qu’elles  menacent  directement' et^rapidement  le 
malade  par  leurs  conséquences. 

—  MM.  Auvray  et  Lardennois  communi¬ 
quent  à  la  Société  de  chirurgie  une  observation  de 
paralysie  radiale  par  contraction  du  triceps  bra¬ 
chial. 

Le  malade  portant  un  jour  un  fai'dcau  dans  un 
escalier,  fit  un  faux-pas.  Pour  rétablir  son  équili¬ 
bre,  il  fit  un  effort  violent  et  ressentit  à  ce  mo¬ 
ment  une  douleur  fulgurante  suivie  d’engourdis- 
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scment  dans  la  partie  inférieure  du  bras,  l’avant- 
bras  et  la  main.  Le  lendemain,  la  paralysie  ra¬ 
diale  était  manifeste. 

Chez  ce  sujet,  aucune  contusion  directe  du  bras 
ou  de  l’avant-bras  ne  peut  être  invoquée  pour 
expliquer  l’apparition  des  accidents.  D’autre 
part,  l’hypothèse  d’une  élongation  du  nerf  ne  pa¬ 
raît  pas  défendable.  Il  y  a  lieu  d’admettre  l’exis¬ 
tence  d’une  paralysie  par  contraction  violente  du 
nmscle  triceps  brachial.  L’agent  de  contusion  du 
nerf  semble  être  la  cloison  fibreuse  sur  laquelle  le 
nerf  s’engage  pbur  passer  de  la  loge  postérieure 
dans  la  loge  antérieure  du  bras. 

Le  traitement  opératoire  n’a  pas,  en  pareil  cas, 
d’utilité.  Les  paralysies  radiales  par  contraction 
du  triceps  brachial  ne  s’accompagnent  d’aucune 
modification  extérieure  du  nerf  pouvant  entraî¬ 
ner  une  opération.  La  paralysie  relève  du  traite¬ 
ment  par  les  frictions,  le  massage  et  l’électrisa¬ 
tion. 

Ces  paralysies  par  contraction  du  muscle  triceps 
brachial  sont  connues,  mais  elles  sont  rares. 

M.  Auvkay  signale  deux  cas  de  paralysie  ra¬ 
diale  survenue  chez  deux  femmes  accouchées  à  la 
Charité,  cas  déjà  communiqués  par  M.  Tissier 
à  la  Société  d’ Obstétrique.  La  paralysie  survint 
au  cours  du  travail  et  l’auteur  l’attribue  à  la  con¬ 
traction  musculaire  intense  dans  les  efforts  faits 
par  les  femmes.  Cette  variété  de  paralysie  radiale 
est  exceptionnelle. 

—  M.' PoTHERAT  présente  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie  un  rapport  sur  un  travail  de  MM.  Régnault 
et  Bourrut-Lacouture  (de  Toulon),  relatif  à 
un  anévrysme  de  l’arcade  palmaire  superficielle, 
,  suite  de  contusion. 

Les  faits  de  cette  nature  sont  peu  communs. 
M.  Pierre  Delbet,  dans  une  étude  sur  les  anévrys¬ 
mes  artériels  des  membres,  ne  relève  que  13  cas 
se  rapportant  à  la  main.  MM.  Régnault  et  Bour- 
rut-Laeouturc  ont  trouvé  un  chiffre  plus  élevé  de 
26  observations  d’anévrysmes  de  l’arcade  pal¬ 
maire  superficielle.  Sur  ces  26  cas,  23  lois  l’ané¬ 
vrysme  a  succédé  à  une  piqûre.  Trois  lois,  il  n’y 
eut  ni  coupure,  ni  piqûre,  et  la  seule  cause  qu’on 
ait  pu  invoquer  était  une  contusion  violente  ou 
des  contusions  répétées. 

Le  traitement  de  choix  sera  l’extirpation  du 
sac,  que  les  auteurs  ont  pratiquée  sous  F  anesthé¬ 
sié  locale  à  la  cocaïne,  qu’ils  déclarent  suffisante. 
Il  convient  toutefois  de  se  souvenir  que  la  com¬ 
pression  directe  et  surtout  la  compression  indi¬ 
recte  ont  pu  amener  à  peu  de  frais  et  rapidement 
la  guérison  d’anévrysmes  de  la  main  :  il  serait  in¬ 
diqué  d’y  recourir  s’il  y  avait  une  contre-indica¬ 
tion  formelle,  tirée  par  exemple  de  l’état  général, 
à  la  mise  en  œuvre  de  l’intervention  sanglante. 

^  M.  Legueu  parle,  à  la  Société  de  chirurgie, 
de  la  radiographie  des  lumeurs  de  la  vessie. 

L’auteur  a  appliqué  les  principes  de  la  radiolo¬ 
gie  stomacale  à  l’exploration  pathologique  de  la 
vessie. 

En  remplissant  la  vessie  de  lait  bismuthé,  on 
peut  aiTivcr,  par  la  radiographie,  à  suivre  scs  con- 
lours.  .Sur  le  milieu  noir  de  la  vessie  liismulhée. 


une  tumeur  se  présente  en  clair.  On  peut  voir  sou 
volume,  l’irrégularité  de  ses  contours,  ses  points 
d’implantation,  etc.  Il  y  a  donc  là  une  applica¬ 
tion  nouvelle  de  la  radiographie,  destinée  à  com¬ 
pléter  avantageusement  les  données  actuelles  de 
la  clinique  et  de  la  cystoscopie,  notamment  eu  ce 
qui  concerne  le  volume  des  tumeurs. 

—  M.  Jacor  signale,  à  la  Société  de  chirurgie, 
une  observation  ü’ épithélioma  de  la  verge  c/iczun 
sujet  jeune,  opéré  depuis  quatre  ans  et  resté  sans 
récidive. 

Le  malade,  âgé  de  32  ans,  avait  28  ans  au  mo¬ 
ment  de  l’opération.  On  sait  qu’à  cet  âge  les  épi- 
théliomas  sont  rares  et  qu’ils  offrent  d’ordinaire 
une  malignité  particulière.  La  guérisoil  n’en  est 
donc  que  plus  intéressante  à  signaler  et,  comme 
elle  persiste  sans  trace  de  récidive  depuis  quatre 
ans,  on  peut  la  considérer  comme  définitive.  Le 
résultat  fonctionnel  post-opératoire  a  été  d’autre 
part  bon.  Le  moignon  de  la  verge  conservé  me¬ 
sure  à  l’état  de  repos  5  centim.  de  long,  et  à  l’état 
d’activité  8  à  9  centim.  environ.  Le  malade  urine 
sans  la  moindre  gêne.  11  s’est  marié  et  est  devenu, 
depuis  l’opération,  père  d’un  enfant.  P.  L, 


FORMULAIRE  RAISONNE 


Traitement  de  la  polyurie  simple. 

A.  Hygiène  générale. 

Eviter  toute  cause  de  fatigue  physique  ou  in¬ 
tellectuelle,  vie  calme  au  grand  air,  exercices 
musculaires  réguliers,  mais  modérés. 

B.  Régime  alimentaire  : 

Régime  déchloruré  vingt  jours  environ  par 
mois,  les  dix  autres  jours,  régime  lacto-végéta- 
rien  (ne  pas  trop  donner  de  boisson). 

G.  Agents  physiques  : 

Hydrothérapie  :  Douches  quotidiennes  tièdes 
au  début,  puis  douches  froides  et  même  douches 
écossaises  de  courte  durée,  en  insistant  sur  la  ré¬ 
gion  lombo-sacrée. 


D.  Médicaments  : 

Le  traitement  médicamenteux  donne  des  ré¬ 
sultats  très  variables  suivant  les  cas  ;  les  médica¬ 
ments  qui  réussissent  le  mieux  sont  les  médica¬ 
ments  nervins  et  parmi  eux  : 

La  valériane  :  ou  la  donne  sous  forme  d’extrait, 
soit  en  potion,  soit  en  pilules,  soit  en  cachets,  soit 
en  électuaire,  soit  en  lavement;  pour  obtenir  de 
bons  effets,  il  est  nécessaire  de  donner  des  doses 
assez  élevées.  Trousseau  allait  jusepu’à  30  gram¬ 
mes  pro  die  ;  en  général  cinq  à  clix  grammes  sont 
très  suffisants.  On  pourra  formuler 

Electuaire. 


Extrait  de  valériane  frais. 

Poudre  de  valériane . 

Poudre  de  cannelle . 

Miel . 


A  prendre  en  4  fois  dans  les  2  t  heures. 
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Cachets. 

Extrait  de  valériane  offloinal. .... .  1  gr. 

Poudre  de  charbon  végétal .  q.  s. 

4  à  10  cachets  par  jour. 

Pilules. 

Extrait  de  belladone .  0.01  cent. 

Extrait  de  valériane .  0.05  cent. 

Oxyde  de  zinc . .  0.10  cent. 

Pour  une  pilule  n°  20  ;  deux  à  quat-e  psr  jour. 
Lavements 

Valériane  concassée . .  12  gr. 

Eau .  300  gr. 


.  Réduire  par  l’ébullition  à  150  grammes  et  ajou¬ 
ter  dix  gouttes  de  laudanum  pour  un  quart  de  la¬ 
vement  à  garder.  (G.  Lyon.) 


Potion. 


Extrait  fluide  de  valériane. . .. 

Alcool  à  90° . 

Glycérine.... . . 


.  4  à  8  gr. 

AàlO  gr.. 


Sirop  d’écorc.  d'orang.  amères.  40  gr. 
Eau  de  tilleul . q.  s.  pour  90  e.c. 


.  A  prendre  par  cuillerées  à  soupe  dans  les  24 
heures. 


L’antipyrine.  On  la  donne  sous  forme  de  ca¬ 
chets  ou  de  potion  ;  on  commence  par  donner  des 
doses  faibles  souvent  répétées  (0,10  à  0,20  cent, 
huit  à  dix  fois  par  jour),  puis  on  augmente  pro¬ 
gressivement  pour  arriver  bientôt  aux  doses  de 
3  à4  grammes  pro  die,  doses  nécessaires  pour  ob¬ 
tenir  des  résultats  (G.  Lyon);  mais  comme  l’an¬ 
tipyrine  produit  une  irritation  sur  le  rein,  il  sera 
bon  de  surveiller  les  urines  pendant  toute  la  du¬ 
rée  du  traitement.  Si  l’état  du  rein  ou  du  cœur 
ne  permettait  pas  de  continuer  l’usage  du  médica¬ 
ment  on  pourrait  s’adresser  à  la  belladone.  On 
formule  l’antipyrine  comme  suit 


Cachets 

Antipyrine .  0.10  û  0.40  cent. 

Bicarbonate  de  soude..  .  .  0.10  à  0.30  cent. 

Pour  un  cachet  n*'  30,  8  à  10  par  jour. 


Antipyrine .  1  gr.  50  à  4  gr. 

Sirop  de  framboise .  60  gr. 

Eau  distillée..  .  .q.  s.  pour  100  e.c. 

A  prendre  par  cuillerées  à  soupe  d’heure  en 
heure. 

La  belladone  se  prescrit  seule  ou  associée  à  la 
valériane,  comme  dans  la  formule  de  pilules  don¬ 
née  ci-dessus. 

La  strychnine  (Stein)  en  injections  sous-cuta¬ 
nées,  aux  doses  progressivement  croissantes  de 
0,001  à  0,01,  donne  parfois  des  améliorations  re¬ 
marquables.  On  peut  y  avoir  recours  quand  les 
médications  précédentes  auront  échoué. 

Enfin,  il  est  bon  de  se  rappeler  le  jahorandi  et 
la pilocarpine  (en  injection  sous-cutanée  à  la  dose 
de  cinq  milligrammes)  ;  mais  en  raison  de  la  fati¬ 
gue  que  produisent  les  sudations  abondantes, 
on  n’emploiera  ces  médicaments  qu’en  dernière 
Jigne  et  suivant  la  méthode  alternante  de  Du- 


croux  (quatre  à  cinq  jours  d’injections  et  quatre  à 
cinq  jours  de  repos). 

On  pourra  prescrire  eh  même  temps  que  les 
médicaments  nervins,  certains  modificateurs  de 
la  nutrition  (huile  de  foie  de  morue,  fer,  c^uin- 
quina,  etc.),  par  exemple  : 

Extrait  fluide  de  Vola .  4  gr. 

Sirop  d'iodure  de  fer . 120  c.ç. 

Sirop  de  quinquina . q.  s.  pour  310  c.c. 

Prendre  une  cuillerée  à  soupe  de  ce  mélange 
dans  un  peu  d’eau  de  Seltz,  un  quart  d’heure  en¬ 
viron  avant  le  déjeuner  et  avant  le  dîner. 

E.  Hypnotisme. 

L’hypnotisme  constitue  une  ressource  qu’on 
ne  doit  pas  négliger. 

F.  Trait  t  hydro-minéral  : 

Gomme  stations  hydrominérales,on recomman¬ 
dera  Bvrssang,  Eyian,  Méris,  Pongnes,  Saint-Pîec- 
taire,  Vittel,  etc. 


Dr  G.  SiGURET. 
(Saint-Nectaire), 
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Traitement  de  la  tuberculose  génitale 
de  la  femme  (i). 

Par  M.  Maurice  Patel, 

Professeur  agrégé  à  l’Université  de  Lyon, 

Chirurgien  des  hôpitaux. 

La  tuberculose  peut  atteindre  tous  les  segments 
de  l’appareil  génital  de  la  femme  ;  les  tuberculo¬ 
ses  externes  (vulve,  vagin,  utérus)  sont  bien 
moins  fréquentes  que  les  tuberculoses  internes 
(tuberculose  annexielle)  ;  lorsque  les  lésions  sont 
localisées,  le  traitement  devient  très  ellicace. 

1.  —  Tuberculoses  externes. 

1°  Lu  tubcrèiilose  de  la  vulve  et  du  vagin  relève 
du  curettage  et  des  cautérisations  ; 

2°  La  tuberculose  du  col  utérin  ne  justifie  pas 
dans  tous  les  cas  une  opération  radicale  (hysté¬ 
rectomie)  ;  des  interventions  conservatrices  (cau¬ 
térisations,  curettages,  amputations  hautes  du 
col)  sont  suffisantes  ; 

3°  La  tuberculose  de  l’utérus  est  souvent  sympto¬ 
matique  de  lésions  annexielles.  En  cas  de  lésions 
isolées,  on  recherchera  s’il  existe  une  tumeur 
(adénomyoraes),  ou  des  lésions  profondes  ;  l’hys- 
térectomie  sera  indiquée.  En  cas  de  lésions  in¬ 
flammatoires,  le  traitement  général  (corps  immu¬ 
nisants)  sera  essayé. 

(1)  Conclusions  du  remarquable  rapport  présenté 
au  Congrès  de  Rome  (avril  1912)  par  notre  distingué 
collaborateur. 
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II.  —  Tuberculose  annexielle. 

l»  Les  lésions  rencontrées  sont  des  plus  diver¬ 
ses.  On  peut  les  classer  en  trois  catégories  : 

A.  —  Formes  avec  lésions  tubaires  prédominan¬ 
tes. 

Salpingite  tuberculeuse  à  lésions  isolées  ou  ac¬ 
compagnées  d’envahissement  de  l’ovaire  ou  du 
péritoine.  Abcès  froids  tubaires  limités  en  géné- 
,  ral  aux  trompes. 

B.  —  Formes  avec  lésions  péritonéales  prédo¬ 
minantes. 

(Forme  ascitique,  forme  plastique  adhésive, 
forme  suppurée,  forme  végétante). 

C.  —  Formes  avec  lésions  ovariennes  prédomi¬ 
nantes. 

(Ovarite  tuberculeuse,  tuberculose  hypertro¬ 
phique,  kyste  tuberculeux  de  l’ovaire).  Un  cer¬ 
tain  nombre  de  complications  se  produisent  (ex¬ 
tension  péritonéale,  fistules  intestinales,  vésicales 
ou  cutanées,  complications  génitales). 

2°  Les  méthodes  thérapeutiques  sont  de  deux  or¬ 
dres  : 

a)  Le  traitement  médical  comporte  des  moyens 
généraux  (hygiène,  tuberculinothérapie)  et  ses 
moyens  locaux  (héliothérapie). 

b)  Le  traitement  chirurgical  comprend  en  de¬ 
hors  de  ses  opérations  abdominales  (laparotomie 
simple,  opérations  conservatrices,  opérations  ra¬ 
dicales)  : 

Dans  le  dernier  groupe  :  l’hystérectomie  sub¬ 
totale.  L’incision  de  Pfannenstiel  dans  la  tuber¬ 
culose  annexielle  est  sujette  à  quelques  réser¬ 
ves. 

3°  Les  résultats  du  traitement  chirurgical  sont 
démontrés  par  une  statistique  basée  sur  116  cas, 
avec  examen  histologique.  On  compte  9  morts 
opératoires,  8  morts  dans  le  courant  de  la  pre¬ 
mière  année,  80  malades  ont  été  retrouvées  avec 
des  résultats  en  général  bons  (Thèse  d’Ollivier, 
Lyon  1912). 

4°  Le  traitement  chirurgical  est  parfaitement 
justifié  dans  la  tuberculose  annexielle.  Les  indi¬ 
cations  sont  basées  sur  l’état  général  de  la  ma¬ 
lade  et  sur  l’état  local  des  lésions.  L’intervention 
se  fera  en  général  par  voie  abdominale. 

La  laparotomie  simple,  utilisée  dans  les  lésions 
trop  étendues,  donne  des  résultats  parfois  inat¬ 
tendus.  Les  interventions  conservatrices  doivent 
être  admises  en  principe  et  pratiquées  plus  sou¬ 
vent  qu’il  n’a  été  fait:  des  guérisons  complètes, 
des  grossesses  consécutives  le  prouvent  ;  elles  se¬ 
ront  employées  chez  les  femmes  jeunes,  dans  les 
lésions  localisées  (abcès  froids  tubaires),  salpin¬ 
gite  unilatérale).Les  interventions  radicales  cons¬ 
tituent  la  règle  ;  elles  ne  devront  jamais  être  en¬ 
treprises  dans  les  lésions  péritonéales  diffuses. 

5°  Les  complications  nécessitent  une  thérapeu¬ 
tique  spéciale,  dont  le  temps  principal  consiste 
dans  la  castration  totale  ;  la  suture  de  la  vessie, 
de  l’intestin,  s’imposera  dans  la  plupart  des  cas. 


PATHOLOGIE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


La  tub3reulo,se  pulmonaire  est-elle 
un  accident  du  travail  ? 

Le  Dr  E.  Mei’le,  de  Bourbon-Lancy,  ancien  in¬ 
terne  des  hôpitaux,  a  abordé  ce  sujet  dans  un  tra¬ 
vail  fait  dans  le  service  du  Pr  Thoinot.  Ceci  nous 
engage  à  reprendre  très  brièvement  cette  ques¬ 
tion  qui  a  été  déjà  magistralement  traitée,  no¬ 
tamment  par  le  P-'  Reclus  dans  une  récente  le¬ 
çon. 

Personne  n’a  prétendu  que  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  pas  plus  que  la  pneumonie,  l’érysipèle, 

I  là  septicémie,  le  tétanos,  etc.,  pouvait  être  la 
conséquence  directe  d’un  traumatisme. 

Mais  le  traumatisme  crée  un  «  locus  minoris 
resistentiæ  »  qui  permet  l’évolution  de  la  tuber- 
i  culose  dans  le  poumon  comme  dans  une  articu- 
I  lation  ou  un  autre  organe.  Ceci  nous  paraît  indis¬ 
cutable,  les  observations  de  Reclus  en  1876  sur 
le  testicule  tuberculeux  évoluant  à  la  suite  d’un 
traumatisme  de  la  glande,  et  les  expérimentation 
de  J.  Max  Schüller,  déjà  anciennes,  celles  de  Pe- 
trow,  celles  plus  récentes  de  José  Ribera  y  Sans 
(de  Madrid),  de  Velasco,  de  Duran  y  Cottes,  de 
Arquellada,  sur  le  développement  du  bacille  de 
Kcch  dans  la  moelle  de  l’épiphyse  des  os  à  la  suite 
des  traumatismes  ne  permettent  plus  de  contes¬ 
ter  un  lait  aussi  nettement  et  scientifiquement 
établi.  Je  me  permettrai  de  citer  un  cas  personnel 
qui  ne  laisse  guère  non  plus  de  doute  au  point  de 
vue  étiologique. 

Au  cours  de  l’hiver  1908-1909,  je  fus  appelé  à 
I  donner  mes  soins  à  M.  X.,  25,  rue  de  Butîon, 
victime  d’un  accident  du  travail. 

1  Cet  ouvrier,  âgé  de  40  ans  environ,  mécanicien, 

I  faisait  manœuvrer,  au  pont  de  Suresne,  une  grue 
à  vapeur. 

'  Mal  équilibrée,  la  grue  bascula  et  tomba  àvec 
le  mécanicien  dans  la  Seine.  Doué  d’une  vigueur 
peu  commune,  l’ouvrier  gagna  la  berge  à  la  nage’ 
et  fut  ramené  chez  lui.  Je  fus  aussitôt  appelé.  A 
l’examen,  je  constatai  de  vastes  ecchymoses  sur 
tout  le  thorax  et  ne  trouvais  pas  d’autres  lésions. 

Une  bronchite  ne  tarda  pas  à  se  manifester. 

C  tte  bronchite,  malgré  tous  les  soins  donnés  au 
malade,  s’aggrava  progressivement.  Il  en  résulta 
une  fonte  tuberculeuse  rapide  des  poumons  et  le 
malade  mourut  de  tuberculose  pulmonaire  trois 
mois  environ  après  l’accident. 

La  victime  avait  femme  et  enfant.  La  Compa¬ 
gnie  d’assurances  prétendit  (c’est  la  coutume) 
que  la  tuberculose  n’était  pas  la  conséquence 
de  l’accident  qui  tout  au  plus  pouvait  l’avoir 
aggravée.  . 

Je  délivrai  un  certificat,  faisant  remaïqu  cr 
que  le  malade,  se  livrant  à  un  travail  pénible  sur 
la  Seine,  pendant  une  saison  très  rigoureuse, 
ayant  pu  se  sauver  à  la  nage  bien  que  terrible- 
menUcontusionné,  était  indiscutablement  d’une 
viguenr  peu 'commune,  ce  qui  ne  permettait 
guère  de  douter  de  son  excellent  état  de  santé 
avant  l’accident.  J’ajoutais  qu’il  n’avait  pas  quit-  | 
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té  le  lit  depuis  sa  chute,  qu’il  vivait  dans  un  loge¬ 
ment  très  sain  et  très  aéré,  très  voisin  du  Jardin 
des  Plantes,  qu’il  avait  reçu  les  soins  les  plus  mi¬ 
nutieux  de  sa  famille,  que  la  bronchite  initiale 
avait  débuté  quelques  jours  après  l’accident  et 
que  les  symptômes  étaient  allés  en  s’accroissant 
progressivement  et  régulièrement  jusqu’à  sa 
mort,  qu’enfln  aucune  personne  de  la  famille 
(femme  ou  enfants)  n’offrait  de  signes  suspects 
de  tuberculose. 

Je  concluais  que  dans  le  cas  présent,  il  ne  me 
paraissait  pas  douteux  que  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  eût  été  réellement  déterminée  par  l’accident. 

Mon  certifieat  fit,  à  n’en  pas  douter,  impres¬ 
sion  sur  les  juges,  car  la  veuve  du  mécanicien 
victime  de  l’accident  vint  me  remercier  chaleu¬ 
reusement  de  mon  certificat  qui  n’était'  que  la 
constatation  et  l’interprétation  impartiale  des 
faits,  finie  m’assura  qu’elle  et  ses  enfants  avaient 
obtenu  le  maximum  de  pension  auquel  ils 
avaient  droit. 

Cette  observation  est  assez  banale  et  des  cas 
semblables  doivent  abonder.  Je  n’aurais  pas 
songé  à  la  signaler,  si  je  n’avais  vu  dans  un  jour¬ 
nal  l’analyse  du  travail  du  D^'  Merle,  travail  fait 
dans  le  service  du  Thoinot. 

Sans  nier  la  réalité  de  laits  comme  celui  que  je 
viens  de  citer  où  la  relation  de  cause  à  effet  ne 
peut  guère  être  discutée,  le  travail  du  D'’  Merle 
poun-ait  éveiller  des  doutes  en  affirmant  que  la 
tuberculose  pulmonaire  traumatique  primitive 
est  scientifiquement  indémontrable,  et  qu’un 
gi’arid  nombre  de  cas  doivent  être  réunis  sous  le 
nom  de  fausses  tuberculoses  traumatiques  dans  les¬ 
quelles  le  rôle  du  traumatisme  doit  être  rejeté 
complètement  ou  tout  au  moins  être  présenté 
comme  n’ayant  eu  qu’une  influence  minime  et 
contestable  sur  l’évolution  de  la  maladie. 

Nous  ne  saurions  suspecter  la  bonne  foi,  ni  la 
probité  scientifique  de  M.  le  D'  Emile  Merle, 
mais  nous  savons  avec  quel  soin  les  compagnies 
d’assurances  relèvent  tous  les  arguments  qui  leur 
permettent  de  se  soustraire  à  leurs  obligations  à 
l’égard  des  victimes  des  accidents  du  travail  et 
avec  quel  art  elles  savent  les  faire  valoir.  Leur 
intérêt,  qui  est  sans  doute  aussi  celui  d’un  cer¬ 
tain  nombrede  nos  Maîtres,  qui  n’ont  jamais  pour 
elles  assez  de  complaisance,  est  de  jeter  le  doute 
dans  la  conscience  du  médecin  honnête  en  se  li¬ 
vrant  à  des  interprétations  écquivoques  des  faits. 
Cependant  le  caractère  transactionnel  de  la  loi- 
sur  les  accidents  du  travail  ne  devrait  juridique¬ 
ment  pas  permettre  la  discussion  et  faire  inter¬ 
préter  même  les  cas  douteux  en  faveur  de  la. vic¬ 
time.  Nous  ne  nions  paEjque7c’est|le^devoir|des 
assureurs  envers  leurs  actionnaires  de  défendre 
leur  caisse,  ce  qu’ils  font  du  reste  avec  un  achar¬ 
nement  indiscutable  ;  si  nous  leur  reprochons 
souvent  cet  acharnement  comme  un  crime,  c’est 
lorsqu’elles  employent  (ce  qui  arrive  trop  sou¬ 
vent)  des  procédés  qu’il  nous  paraît  très  difficile 
de  qualifier  et  quand  elles  montrent  à  tout  propos 
une  absence  de  bonne  foi  que  le  plus  indulgent  mo¬ 
raliste  ne  saurait  excuser.  Aussi  nous  ne  cesserons 
d’affirmer  qu’en  présence  de  pareilles  pratiques. 


c’est  le  devoir  des  médecins  praticiens  de  défen¬ 
dre  leurs  clients  et  de  faire  réparer  dans  leur  in¬ 
tégralité  les  dommages  qu’eux  et  leur  famille  ont 
subis  du  fait  d’un  accident  dans  la  mesure  fixée 
d’avance  par  le  législateur. 

J.  Noi 


NOTES  D’OBSTÉTRIQUE 

i  Détermination  rapide  de  l’âge  et  du  terme  ' 
de  la  grossesse. 

Par  le  docteur  René  Netter  (d’Epernay). 

Le  procédé  très  simple  que  j’ai  mis  en  prati¬ 
que  pendant  plus  de  six  mois  à  la  Maternité  de 
l’Hôpital  Tenon  n’est  déjà  plus  inédit. 

Le  Dr  Martel  (de  Saint-Etienne),  qui  l’a  ima¬ 
giné  de  son  côté,  en  a  tiré  une  formule  dont  la  pri¬ 
meur  a  été  donnée  aux  lecteurs  de  la  Gazette  mé¬ 
dicale  de  Paris  (14  lévrier  1912). 

Le  principe  de  la  méthode  consiste  essentielle¬ 
ment  à  désigner  les  mois  par  leur  numéro  d’ordre. 
Exemples  ;  janvier  :  1  ;  mars  ;  3  ;  juillet  :  7  ;  no¬ 
vembre  :  11. 

L’âge  de  la  grossesse  devient  alors  des  plus  fa¬ 
cile  à  déterminer. 

Sommes-nous  en  novembre,  alors  que  les  der¬ 
nières  règles  datent  de  juillet,  la  grossesse  est 
âgée  de  11  —  7  =  4  mois  environ. 

Pour  préciser  davantage,  il  faut  tenir  compte 
du  jour  des  dernières  règles,  et  dire,  par  exemple: 

Le  dernier  jour  des  dernières  règles  étant  le 
6  juillet,  on  compterait  4  mois  jusqu’au  6  novem¬ 
bre  ;  une  petite  correction  reste  à  faire  suivant, 
que  nous  sommes  en  deçà  ou  au  delà  de  cette 
date. 

Le  terme  de  la  grossesse  se  détermine  par  le 
même  principe. 

On  cherche  d’abord  le  mois  approximatif  du 
terme,  en  ajoutant  9  au  mois  qui  marque  les  der¬ 
nières  règles.  Exemples  :l-f9  =  10;2-l-9  =  ll; 
3-[-9  =  12. 

Mais,  si  ce  calcul  est  facile  lorsque  les  dernières 
règles  datent  des  trois  premiers  mois  de  l’année,  il 
nécessiterait  pour  les  mois  suivants  une  double- 
opération.  Au-ssi,  avec  des  dernières  règles  en 
mai,  c’est-à-dire  au  cinquième  mois,  le  terme  en 
serait  5  9  =  au  quatorzième  mois.  Il  faudrait 

retrancher  une  douzaine  de  mois,  et  fixer  le  terme 
au  2®  mois  de  l’aimée  suivante. 

Pour  simplifier,  le  Martel  recommande  judi¬ 
cieusement,  en  pareil  cas,  la  soustraction  classi¬ 
que,  de  trois  mois  :  5  —  3  =  2, c’est-à-dire  lévrier. 

Reste  encore  à  préciser  le  jour.  Même  raisonne- . 
ment  que  tout  à  l’heure.  Le  dernier  jour  des  der¬ 
nières  règles  étant  le  4  ou  le  27  de  tel  mois,  l’é-  i 
chéance  des  neuf  mois  a  lieu  le  4  ou  le  27  de  tel 
autre  mois.  Pour  obtenir  la  date  du  terme,  il  suf¬ 
fit  d’ajouter  suivant  ses  préférences,  :  5,  7,  9  où 
10  jours,  au  risque  d’empiéter  sur  le  mois  suivant- 
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PETITE  CORRESPONDANCE  D’HYGIÉNE 

ET  DE  MÉDECINE  PRATIQUES 


Contre  l’invasion  des  fourmis. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 

Je  serais  heureux  si  vous  pouviez,  dans  votre 
journal,  poser  cette  question  ;  comment  se  débar¬ 
rasser  praliqucment  des  fourmis  dans  les  buffets, 
placards,  etc. 

'  J'ai  essayé  toutes  sortes  de  recettes  et  pas  une 
ne  m’a  donné  entière  satisfaction  ;  en  effet,  seule 
une  solution  d'acide  phénique  à  80  %  m’a  donné 
de  bons  résultats,  mais  pratiquement,  on  ne  peut 
l’employer  dans  un  buffet. 

Pour  ne  pas  être  une  des  questions  que  vous 
traitez  habituellement,  je  crois  cependant  que  ce 
ne  sera  pas  trop  vous  importuner. 

Si  quelque  confrère  peut  me  donner  le  fln 
«  tuyau  »,  qu’il  m’écrive  directement. 

Avec  mes  remerciements  anticipés,  veuillez 
agréer.  Monsieur  le  directeur,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

D'  Leseyeux. 

Réponse. 

Toutes  les  recettes  que  vous  pouvez  essayer 
détruiront  bien  les  fourmis,  mais  ne  toucheront 
pas  aux  larves,  celles-ci  étant  protégées  par  un 
véritable  cocon.  De  plus,  leur  action  ne  sera  que 
momentanée  :  de  nouveaux  insectes  pénétreront 
conîtamment  du  dehors,  dans  votre  appartement. 

En  outre,  les  solutions  très  actives,  comme  le 
phénol  à  80  %,  le  formol,  etc.,  sont  inemployables 
dans  un  buffet. 

Je  vous  conseille  donc,  et  mon  avis  est  basé 
sur  celui  de  spécialistes  dans  la  question,  de  re¬ 
chercher  soigneusement  le  ou  les  points  par  où  les 
fourmis  pénètrent  dans  votre  appartement  et  c’est 
sur  ces  points  qu’il  y  aura  lieu  de  les  arrêter  au 
moyen  de  phénol  concentré,  ou  simplement  de 
Ijétrole  :  les  fourmis  abandonneront  forcément 
ainsi  votre  buffet.  V.  Volmar, 


Ingénieur-chimiste. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


—  Le  traitement  digitalique  préventif  de  l’asystolic 
chez  les  cardiaques.  —  Mayor  (de  Genève),  dans  la 
Pressé  médicale,  conseille  d’administrer  chez  les  car¬ 
diaques  en  état  d’eusystolie  de  petites  doses  de  digi¬ 
tale  quand  le  malade  a  déjà  été  on.asystolie  ou  quand 
le  cœur  menace  de  fléchir.  Il  préconise  le  système  sui¬ 
vant  : 

0  gr.  08  à  0  gr.  12  de  poudre  de  feuilles  uc  di  itale, 
trois  jours  de  suite  ;  interruption  du  médicament 
pendant  une  semaine  et  reprise  en  sui  ant  toujours 
les  mêmes  règles. 

—  Traitement  des  abcès  froids  par  la  ponction.  — 
Ûans  la  Gazette  médicale  de  Nantes  du  9  mars  1912,  le 
D''  F.wREui  publie  un  travail  original  sur  ce  sujet. 


I  La  ponction  est  plus  efficace  et  moins  dangerèuse  qu) 
j  l’incision,  mais  elle  doit  s’accompagner  d’un  traite- 
I  ment  général  approprié  et  localement  d’immobilisa¬ 
tion  ou  d’extension  suivant  les  cas  : 

La  ponction  doit  être  accompagnée  d’injection  de 
liquide  modificateur,  s’il  y  a  des  fongosités  et  si  l’ab- 
Cès  se  vide  mal. 

Le  liquide  le  plus  souvent  employé  est  l’éther  iodo- 
formé  à  10  % '(tâter  la  susceptibilité  du  malade, dé¬ 
buter  par  2  à  3  cc.,  ne  jamais  dépasser  10  à  15  cr.).  S’il 
y  a  des  fongosités,  SC  servir  de  : 

lodoforme . .5  gr. 

lîlher . 10  P'' 

Gaïacol . ;  . .  „ 

Créosote . 1  aû  2  gr. 

HuileM’olives  stérilisée . 100  gr. 

(Calvé.) 

Le  naphtol  camphré!  est  abandonné,  pouvant 
être  dangereux.  Le  thymol  camphré  (2  à  5  cc.)  est 
employé  pour  ramollir  les  fongosités. L’huile  gome- 
nolée  à  20  %  se  fait  aussi  à  la  dose  d.e  1  /2  à  2  cc. 

>  Les  ponctions  doivent  le  plus  souvent  être  répétées; 
4  à  5  fois  à  intervalles  variables  mais  à  une  distance 
de  8  jours  au  moins. 

Percement  des  oreilles. —  Le  Dr  Bosc  (d’après  le 
Dr  Castueil),  dans  la  Gazette  médicale  du  Centre, 
fait  remarquer  que  le  percemeiit  des  oreilles  exigé  par 
une  coquetterie  qui  n’est  pas  encore  disparue  doit 
.être  fait  par  le  médecin  pour  éviter  les  lymphangites 
et  les  érysipèles.  On  no  doit  pas  percer  les  oreilles 
avant  3  ans,  le  lobule  auparavant  étant  trop  délicat. 
L’âge  de  choix  est  cinq  ans.  L’eczéma,  l’impétigo, 
les  malformations  et  la  friabilité  du  lobule  sont  des 
contre-indications  absolues.  Le  percement  doit  sè 
faire  un  peu  en  haut  et  en  dehors  à  6  millimètres  envi¬ 
ron  du  point  d’attache  du  lobule.  Le  trajet  doit  être 
iiorizontal  et  un  peu  oblique  en  arrière  et  en  dehors, 
pour  que  les  boucles  d’oreilles  soient  bien  placées. 
On  ne  sert  d’un  petit  trocart  et  d’un.bouchon  de  liège, 
stérilisés.  On  pourra  anesthésier  avec  le  chlorure 
d’éthyle.  Le  lobule  sera  aseptisé.  Le  trocart,  enduit  de 
vaseline  stérilisée.  On  met,  une  fois  l’opération  faite, 
un  fil  en  argent  vaseliné  et  stérilisé  dont  les  chefs 
s.ont  fixés  par  torsion.  On  panse  à  lu  vaseline  bori- 
quée.  Au  bout  de  deux  jours,  on  met  les  boucles  d’o- 
I  rcilles  vaselinées  et  on  les  mobilise  de  temps  à  autre 
pendant  les  premiers  jours  qui  suivent  l’opération. 

L’auscultation  dorsale  du  cœur.  —  Dans  l’Année 
'  médicale  de  Caen  de  février  1912,  M.  P.  Léger  ré- 
I  sume  quelques  notions  nouvelles  sur  la  séméiologie 
cardiaque.  Il  rappelle  que  M.  Monlatieiî,  dans  une 
thèse  de  Bordeaux,  insiste  sur  l’auscultation  dorsale 
du  cœur. 

Chez  les  sujets  sains,  on  perçoit  les  bruits  des 
deux  côtés,  plus  nettement  à  gauche.  Le  premier 
bruit  est  le  plus  fort. 

A  gauche, la  perception  est  nette  dans  la  fosse  sous- 
épineuse  et  l’espace  omo-vertébral  ;  à  droite  dans  la 
fosse,  sus-épineuse.  L’intensité  des  bruits  est  en  rai¬ 
son  do  l’énergie  du  myocarde  ;  ainsi  ils  augmentent 
dans  l’hypertrophie  et  diminue  dans  la  dilatation  du 
cœur. 

Les  souffles  extracardiaques  et  les  frottements  pé¬ 
ricardiques  (sauf  dans  le  mal  de  Bright  et  la  péricar¬ 
dite  postérieure)  ne  s’entendent  pas  en  arrière.  Les 
souffles  intracardiaques  du  cœur  gauche  et  le  souffle 
du  rétrécissement  pulmonaire  s’entendent  en  arrière. 

'  Les  autres  souffles  du  cœur  droit  ne  se  perçoivent  pas. 
Le  souffle  de  l’insuffisance  mitrale  a  son  maximum  à 
la  pointe  de  l’omoplate  gauche,  les  souffles  aortiquesà 
la  partie  interne  de  la  fosse  sus-épineuse  droite 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  OE  PROPAGANDE 

La  conférence  de  Commercy  (7  mars  1912) 

Elle  eut  lieu  le  dernier  jour  de  notre  rapide 
fugue  dans  l’Est.  ■ 

Nous  tombâmes  à  midi  précis  au  milieu  des  40 
confrères  qui  venaient  de  tenir  la  séance  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Meuse. 

On  dépouillait  un  scrutin  qui  portait  à  la  pré¬ 
sidence  le  vaillant  Thiéry  (de  Saint-Miliiel),  jadis 
si  malmené,  à  propos  de  Jeanne  Weber,  par  cer¬ 
tains  experts  dont  Diverneresse  collectionne  les 
œuvres. 

Autour  de  la  table,  beaucoup  d’amis  du  Con¬ 
cours,  de  la  Prévoyance,  de  l’A.  G.,  communiant 
enfin  sous  les  mêmes  espèces,  et  plutôt  étonnés 
qu’il  y  ait  eu,  il  y  a  deux  ans,  une  grande  af¬ 
faire  capable  de  diviser  nos  Sociétés  au  point  que 
l’on  sait.  Ce  sentiment  s’explique  d’ailleurs  dans 
un  pays  où  la  Société  locale  a  créé  le  Syndicat,  l’a 
aidé  par  tous  moyens,  lui  offrant  son  siège  social 
et  un  tel  appui  financier  qu’il  a  en  caisse  un  petit 
trésor  de  plusieurs  liillets  de  mille  constitué  sur¬ 
tout  par  la  générosité  maternelle. 

Il  régnait  là  une  atmosphère  d’optimisme  et  de 
satisfaction. 

Les  anciens,  qui  nous  reçurent  à  l’entrée,  vou¬ 
lurent  bien  nous  dire  dès  l’abord,  et  répéter  aux 
toasts  du  dessert,  que  notre  présence  contribuait 
beaucoup  à  créer  cet  état  d’âme.  Mais  il  nous  fut 
encore  plus  agréable  d’apprendre  en  déjeunant 
que  le  règne  déjà  ancien  d’une  bonne  solidarité, 
qiii  avait  donné  des  résultats  tangibles  (tels 
qu’une  organisation  convenable  de  l’assistance 
médicale)  y  était  bien  aussi  pour  quelque  chose. 

L’échange  de  compliments  entre  le  Bureau 
sortant  et  celui  qui  le  remplaçait  eut  un  caractère 
de  vive  cordialité,  et  surtout  d’accord  touchant 
sur  l’urgence  de  redoubler  d’efforts  pour  le  dé¬ 
veloppement  des  applications  d’un  syndicalisme 
très  agissant.  L’impatience  des  jeunes  était 
même  telle  à  cette  idée  que  les  plus  grosses  déei- 
sions  eussent  été  prises  au  pied  levé,  entre  la  poire 
et  le  fromage,  si  le  nouveau  président  n’eût  lancé 
un  pressanu  appela  la  nécessité  de  quelques  étu¬ 
des  préalalrles. 

Il  en  prit  prétexte  pour  inviter  Boudin  à  par¬ 
ler  do  la  défense  professionnelle,  de  l’organisation 
et  de  la  méthode  de  travail  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  de  la  protection  qu’assure  à  chacun  indivi¬ 
duellement  le  <1  Sou  médical  ».  Un  confrère  de 
Commercy,  qui  disait  n’avoir,  en  dix  années, 
éprouvé  aucun  déboire  professionnel  sérieux, 
n’avoir  trouvé  que  satisfactions  et  charmes  dans 
ses  rapports  avec  les  assureurs  divers,  etc.,  etc., 
mit  l’orateur  particulièrement  en  verve  confra¬ 
ternelle.  Il  lui  fit  multiplier  les  exemples  de  ser¬ 
vices  rendus  par '.  nos  diverses  Sociétés,  évidem¬ 


ment  très  imparfaitement  connues  do  rmterrup-  • 
teùr,  le  plus  ou  le  seul  heureux  des  médecins  de 
France.  Nous  remercions  ce  confrère  d’avoir 
animé  la  monotonie  d’un  exposé  pareil  inler 
pociila,  et  rendu  le  service  à  de  moins  satisfaits 
de  protester  en  souscrivant  de  nombreuses  adhé¬ 
sions  qu’une  indifférence  moins  chauffée  eût  pu 
faire  ajourner  quelque  temps.  Et  ceci  prouve  que 
la  confraternité  a  mille  manières,  même  impré¬ 
vues,  de  faire  son  œuvre  dans  nos  réunions  syndi¬ 
cales. 

Le  banquet  avait  été,  en  somme,  la  prolonga¬ 
tion  d’une  séance  commencée  à  neuf  heures  et 
demie  du  matin  par  nos  confrères.  Jeanne  en 
profita  pour  être  liref  dans  l’indication  de  ce  que 
nous  demandons  à  nos  Comités  de  propagande. 
Il  parlait  d’ailleurs  à  dos  renseignés  et  à  des  hom¬ 
mes  connus  de  l’assemblée  par  un  passé  de  zèle 
éproûvé.  ' 

La  séanee  se  termina  donc  gaiement  en  saillant 
le  champagne  offert  par  le  président  Thiéry  et  en 
acclamant  les  npms  ci-dessous  des  .correspon¬ 
dants  du  Concours  médical  pour  le  Comité  de  la 
Meuse 

D”  VoLPERï  (Stenay). 

Dr  Thiéry  (Saint-Mihiel). 

Dr  Lécuyer  (Verdun). 

Dr  Aymard  (Bar-le-Duc). 

Dr  PoiKEL  (Verdun). 

Dr  Lefer  (Nicey).®* 


La  tournée  de  l'Est,  que  nous  avons  terminée 
par  le  plus  animé  et  le  plus  cordial  des  banquets 
à  Commercy,  nous  a  permis  de  constituer  les  36®, 
37®,  38®,  39®  et  40®  Comités  départementaux  du 
Coneours  médical. 

C’est  la  moitié  de  la  tâehe  que  nous  nous  som¬ 
mes  imposée  en  exécution  de  l’article  2  du'pro-; 
gramme  de  notre  Société  naissante  (1880.) 

Plus  nous  avançons  dans  son  accomplissement, 
plus  nous  sommes  pénétrés  de  l’importance  qui 
s’y  attache. 

C’est  sur  place  qu’il  faut  aller  au  besoin  faire 
le  corps-à-corps  avec  l’indifférence  sourde,  avec 
l’égoïsme  aveugle,  et  quand  on  a  ainsi  jeté  l’agita¬ 
tion  dans  des  mares  stagnantes,  il  est  indispen¬ 
sable  de  laisser  des  sauveteurs  à  la  portée  de; 
ceux  qui  ne  veulent  pas  y  plonger  de  nouveau. 

Nous  considérons  comme  résultat  secondaire 
le  paquet  d’adhésions  que  nous  avons  eoutume 
de  rapporter  de  chaque  séance.  Ce  qui  nous  im¬ 
porte  avant  tout,  c’est  le  choix  des  correspondants 
qui  acceptent  de  continuer  notre  effort  d’une  fa¬ 
çon  permanente.  Quand  nous  venons  d’investir 
ces  camarades,  nous  goûtons  le  plaisir  de  voir 
qu’ils  sont  bien  aptes  à  prendre  leur  rôle  au  sé¬ 
rieux,  à  y  trouver  à  la  fois  responsabilité  et  satis¬ 
faction,  à  se  conduire  en  infatigables  semeurs  de 
toutes  les  graines  de  solidarité  professionnelle. 
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Et  c’est  avec  un  nouveau  courage  que  nous  re¬ 
prenons  le  labeuy  habituel  des  Bureaux,  si  une 
semaine,  comme  la  première  de  mars,  nous  a 
donné  trente  vaillants  collaborateurs  de  plus. 

J.-B. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Les  élections  municipales  et  la  question 
du  libre  choix. 

La  section  syndicale  du  XV®  arrondissenient  a 
proposé  et  fait  voter  par  le  Bureau  du  Syndicat 
de  la  Seine  l’impression  d’afflehes,  du  modèle  ci- 
dessous,  destinées  à  être  placardées  sur  les  murs 
de  Paris,  au  moment  de  la  bataille  électorale  de 
mai  prochain. 

Le  texte  de  ces  affiches,  ainsi  qu’une  circu¬ 
laire,  seront  adressés  aux  différents  candidats, 
quelle  que  soit  leur  couleur  politique  et  on  indi¬ 
quera  le  nom  de  tous  ceux  qui  auront  souscrit 
à  ce  programme  de  revendications. 

Ce  sera  donc  diffuser  la  question  du  libre  choix 
du  médecin,  et  dans  les  classes  populaires,  et  au¬ 
près  des  fqturs  élus,  comme  auprès  de  ceux  qui 
ont  l’intention  d’arriver  à  l’Hôtel  de  Ville. 

.  Bravo,  confrères  du  XV®  1  Bravo,  Syndicat  de 
la  Seine  !  Puisse  votre  exemple  être  imité  par  de 
nombreux  syndicats  de  province. 

ELECTEURS, 

Vous  avez  la  liberté  de  choisir  votre  boulanger, 
votre  boucher,  votre  épicier  : 

Mais,  pour  les  soins  de  votre  santé,  pour  la 
santé  de  votre  femme  ex  de  vos  enfants, 

Si  vous  êtes  : 

Mutualistes  ; 

Employés  d’administration  ; 

Employés,  infirmiers  et  ouvriers  de  l’Assistance 
Publique  ; 

Sous-agents  des  postes,  télégraphes,  télépho¬ 
nes  ;  employés  de  chemins  de  fer  ; 

Agents  ou  ouvriers  du  Métropolitain,  du  Nord- 
Sud  des  Tramways,  etc. 

Si  vous  êtes  : 

Inscrits  au  Bureau  de  bienfaisance  ; 

Il  vous  est  interdit  de  choisir  votre  médecin  ! 

Pour  obtenir  cette  liberté, votez  pour  les  citoyens 


qui  s’engagent  formellement  à  faire  aboutir  cette 
importante  réforme  humanitaire. 

Les  médecins  syndiqués  de  l’arrondissement. 


Circulaire  adressée  à  TOUS  les  candidats. 
Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Siège  social  :  28,  rue  Serpente,  Paris. 
(Hôtel  des  Sociétés  savantes.) 

Monsieur, 

Au  mQiuent  où  vous  allez  vous  mettre  en  rap¬ 


port  avec  vos  concitoyens  et  briguer  leurs  suflfâ- 
ges  pour  les  représenter  au  Conseil  municipal  et 
au  Conseil  général,  permettez  à  un  groupe  d’élec¬ 
teurs,  médecins  de  votre  arrondissement,  de 
venir  vous  exposer  leurs  revendications  et  vous 
prier,  si  vous  êtes  élu,  de  leur  apporter  l’appui  de 
votre  haute  autorité  pour  les  faire  aboutir. 

Nous  sommes  d’autant  plus  à  Taise  pour  récla¬ 
mer  votre  concours  que,  si  ces  revendications 
semblent  par  certains  côtés  donner  satisfaction 
au  Corps  médical,  elles  visent  surtout  et  avant  tout 
l’intérêt  public,  et  sont  basées  sur  des  idées  dé 
justice  et  d’humanité  que  vous  paitagerez  avec 
nous,  nous  en  sommes  persuadés. 

Nous  vous  demandons  :  d’organiser  le  service 
d’assistance  médicale  comme  59  départements  de 
France  l’ont  fait,  c’est-à-dire  en  concédant  à  Tin- 
digent  le  libre  choix  du  médecin. 

La  confiance  du  médecin  traitant  est,  vous  le 
savez,  un  élément  important  de  la  guérison  et 
constitue  la  garantie  du  malade. 

La  confiance  ne  se  commande  ni  ne  s’impose. 

L’imposition  d’un  médecin  à  un  malade,  qu’çUe 
se  fasse  au  nom  d’intérêts  collectifs  ou  d’inté¬ 
rêts  particuliers,  ne  peut  se  produire  qu’en  viola¬ 
tion  des  droits  naturels  de  l’homme,  et  contraire¬ 
ment  à  ses  intérêts. 

Les  hommes  étant  égaux  en  droit,  ce  que  le  ri¬ 
che  a  le  droit  de  faire,  le  pauvre  doit  avoir  le  droit 
de  le  faire  également. 

Il  est  donc  contraire  au  respect  de  la  person¬ 
nalité  humaine  qu’une  liberté  proclamée  équita¬ 
ble  pour  les  Accidentés  du  Travail,qui  ne  paient 
pas  eux-mêmes  leur  médecin,  soit  encore  refusée 
aux  indigents  à  l’heure  actuelle. 

Nous  vous  demandons  aussi  de  poursuivre  avec 
nous,  et  pour  les  mêmes  motifs,  le  vote  d’une  loi 
où  le  libre  choix  du  médecin  serait  réservé  à  tous 
les  mutualistes. 

Les  mutualistes  ne  sont  pas,  des  indigents  ; 
mais  des  assurés  qui  versent  à  la  Caisse  mutuelle 
le  prix  des  honoraires  de  leurs  médecins. 

Nous  vous  demandons  également  que  le  libre 
choix  du  médecin  soit  accordé  à  tous  les  ouvriers, 
employés,lonctionnaires,  qui  reçoivent  de  l’Etat, 
des  départements,  des  communes,  des  adminis¬ 
trations  ou  des  sociétés  industrielles  monopolisées 
pour  des  services  publics  et  soumises  au  contrôle, 
des  soins  médicaux  en  nature. 

Il  est  injuste  que  ces  dévoués  serviteurs  de  la 
démocratie  répulslicaine  n’aient  pas  les  mêmes 
droits  que  tous  et  forment  une  catégorie  d’escla¬ 
ves.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n’est  pas 
une  aumône  que  l’Etat,  le  département,  etc., 
leur  font  en  raison  de  salaires  peu  élevés.  Si  leurs 
salaires  sont  peu  élevés,  c’est  que  l’Etat,  le  dé¬ 
partement,  etc.,  leur  donnent,  comme  complé¬ 
ment,  des  avantages  matériels  (dont  les  soins  mé¬ 
dicaux),  qui,  en  réalité,  font  partie  de  leurs  salai¬ 
res.  Ce  sont  donc  eux  qui  paient  ces  avantages  par 
un  abandon  de  salaire.  Ce  n’est  pas  une  aumône 
qu’ils  reçoivent,  mais  un  droit  qu’ils  paient  de 
leurs  deniers  et  qu’ils  doivent  avoir  comme  tous 
les  citoyens. 

Nous  vous  demandons  encore,  puisque  vous  de¬ 
vez  être  chargés  de  ménager  le  .bien  des  pauvres. 
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d’empêcher  par  tous  les  moyens  possibles,  l’ad¬ 
mission,  sauf  le  cas  d’extrême  ui-gence,  des  ma¬ 
lades  aisés  et  des  accidentés  du  travail  dans  les 
hôpitaux,  où  ils  prennent  la  place  des  indigents, 
au  détriment  de  l’Assistance  publique  et  au  pro¬ 
fit  dé  collectivités  financières. 

Nous  vous  demandons  de  veiller  à  ce  que,  dans 
les  théâtres  subventionnés  et  municipaux,  les  in¬ 
térêts  de  la  santé  publique  soient  sauvegardés.  Et 
ces  intérêts  seront  sauvegardés  si  l’on  exige  du 
service  médical  (obligatoire  actuellement,  bien 
que  gratuit)  une  présence  et  un  travail  effectifs, 
parce  que  rétribués. 

Pour  résumer  ces  importantes  revendications, 
nous  vous  demandons,  enfin,  d’agréer  et  de  con¬ 
tresigner  l’affiche  suivante,  faite  en  vue  de  l’in¬ 
térêt  général  et  non  de  combinaisons  politiques. 

ELECTEURS, 

Vous  avez  la  liberté  de  choisir  votre  boulanger, 
votre  boucher,  votre  épicier  ; 

Mais,  pour  les  soins  de  votre  santé,  pour  la 
santé  de  votre  femme  et  de  vos  enfants  ; 

Si  vous  êtes  : 

Mutualistes,  employés  d’administrations,  em¬ 
ployés,  infirmiers  et  ouvriers  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  sous-agents  des  Postes,  Télégraphes  et 
Téléphones,  employés  de  chemins  de  fer,  agents 
et  ouvriers  du  Métropolitain,  du  Nord-Sud,  des 
Tramways,  etc. 

Si  vous  êtes  :  Inscrits  au  Bureau  de  Bienfai- 

II  vous  est  interdit  de  choisir  votre  médecin  I 

Pour  obtenir  cette  liberté,  votez  pour  le  Cito¬ 
yen .  qui  s’engage  formellement  à 

faire  aboutir  cette  importante  réforme  humani¬ 
taire. 

.Les  médecins  syndiqués 
de  V arrondissement. 

VU  :  Le  Candidat  ;  X.... 

N.-B.  —  Si  vous  désirez  que  des  affiches  ainsi  ré¬ 
digées  portent  votre  nom  et  soient  mises  à  votre 
disposition,  veuillez  d’urgence  donner  réponse  au 
Scrétaire  général  du  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine,  28,  rue  Serpente  (Hôtel  des  Sociétés  Sa¬ 
vantes),  à  Paris. 

Pour  le  Syndicat  : 

La  Commission  exécutive. 

Le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ei  ra 
réforme  des  statuts  de  l’Union 

Le  Lafontaine  vient  de  présenter  au  Conseil 
d’administration  du  S.  M.  S.,  un  rapport  au  nom 
de  la  Commission  du  mouvement  syndical,  sur  la 
réforme  des  statuts  de  l’Union. 

Notre  confrère  cherche  tout  d’abord  à  mettre 
en  parfaite  évidence  ce  lait  que,  la  lutte  actuelle 
qui  depuis  deux  ans  absorbe  les  forces  vives 
de  l’Union,  ne  repose  nullement  sur  des  rivali¬ 
tés  personnelles,  mais  bien  sur  des  questions  de 
principe  qui  découlent  des  deux  tendances  ac¬ 
tuelles  du  syndicalisme. 

Oui,  nous  nous  trouvons  à  un  changement  de 


conception  du  syndicalisme  médical.  Lafontaine 
nous  l’expose  en  faisant  l’historique  de  notre 
Union  : 

Autrefois  «  les  banquets  (dans  les  syndicats)  te¬ 
naient  la  plus  importante  place.  On  n’osait  pas 
aborder  les  problèmes  les  plus  intéressants  pour  se 
garder  des  discussions  passionnées  et  par  crainte  des 
démissions.  Pendant  ce  temps,  les  Mutualités  se 
constituaient  avec  l’aide  des  médecins.  Pendant  ce 
temps  aussi,  l’Etat  faisait,  en  dehors  des  syndicats,  ' 
ses  premières  tentatives  d’organisation  dans  le  do¬ 
maine  de  la  défense  sanitaire  et  de  l’hygiène  publi¬ 
que. 

«  Quand  on  s’aperçut  du  danger,les  syndicats  ne  pu¬ 
rent  élever  que  de  faibles  protestations.  L’éducation 
des  syndiqués,  en  matière  de  défense  professionnelle, 
n’était  pas  faite.  Tous  les  syndicats  s’en  remettaient 
à  leurs  bureaux,  dont  les  suppliques  étaient  rarement 
écoutées  par  les  pouvoirs  publics.  Au  manque  d’ac¬ 
tion  des  syndicats  s’ajoutaient  les  rubans  qui  récom¬ 
pensaient  la  sagesse  des  dirigeants  ». 


«  En  résumé,  circonstances  difficiles,  peu  de  vie 
dans  les  syndicats,  donc  peu  de  vie  à  l’Union  des  syn¬ 
dicats.  L’Union  était  surtout  constituée  par  un  co¬ 
mité,  petit  aréopage  de  confrères  remplis  d»  bonnes 
intentions  et  certes  dévoués  pour  l’intérêt  de  tous, 
mais  s’appuyant  pour  défendre  ces  intérêts  plus  sur 
leurs  relations,  leurs  amitiés,  que  sur  l’énergie  et  l’ef¬ 
fort  des  syndiqués  » 

Lafontaine  s’attache  alors  à  démontrer  que 
d’autres  circonstances  imposent  d’autres  métho¬ 
des,  car,  de  toutes  parts.  Etat,  départements, 
mutualités,  assurances,  grosses  collectivités,  con¬ 
tribuent  à  rétrécir  le  champ  d’activité  libre  du 
médecin. 

C’est  donc  au  syndicat  local  qu’il  appartient  de 
défendre  les  intérêts  collectifs  locaux,  à  la  fédé¬ 
ration  départementale,  les  intérêts  départemen¬ 
taux,  devant  le  préfet  ou  le  Conseil  général. 

Puis,  tout  en  luttant  pour  cette  défense  collec¬ 
tive,  le  syndicat  médical  doit  revendiquer  sa  part 
dans  l’organisation  de  la  médecine  dans  le  pays, 
dans  tous  les  domaines  où  l’activité  médicale 
peut  s’exercer  (assistance,  hygiène,  défense  sani¬ 
taire,  enseignement,  etc.).  Les  médecins  doivent 
organiser  certains  services  publics,  sous  leur  res¬ 
ponsabilité  (prophylaxie,  hygiène  des  écoles,  etc.), 
s’ils  ne  veulent  pas  être  les  victimes  d’une  organi¬ 
sation  faite  en  dehors  d’eux. 

«  Mais,  pour  cela,  il  fallait  changer  la  forme  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats,  modifier  les  statuts  dans  le  but 
de  permettre  l’action  locale  des  Syndicats,  d’étendre 
cette  action,  de  faire  travailler  ces  cellules  séparé¬ 
ment, puis  de  coordonner  selon  les  besoins  leur  action, 
de  préparer-une  action  commune  préalablement  déci¬ 
dée  par  elles.  Bref,  il  fallait  rendre  vivant  cet  orga¬ 
nisme  central  en  intensifiant  au  maximum  la  viè  cel¬ 
lulaire  intime  et  en  coordonnant  vers  le  même  but 
l’action  de  toutes  ces  cellules  syndicales. 

Il  fallait  donc  changer  complètement  l’Union  an¬ 
cienne,  détruire  ce  qu’elle  avait  de  mécanique,  modi¬ 
fier  le  rôle  du  Comité  central,  dont  la  puissance  admi¬ 
nistrative  avait  pour  résultat  l’impuissance  et  l’i¬ 
naction. 

11  fallait  reporter  au  contraire,  du  centre  à  la  péri¬ 
phérie,  le  travail  et  l’activité,  puisque  la  lutte  devait 
s’engager  dans  chaque  village,  dans  chaque  commu¬ 
ne,  dans  chaque  canton,  dans  chaque  département 
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pour  arracher  à  l’Administration  et  aux  collectivités 
les  garanties  nécessaires  pour  vivre  honorablement, 
puisque  c’est  localement  que  doit  s’organiser  la  colla¬ 
boration  des  médecins  dans  les  services  publics.  » 

C’est  pour  ces  motifs  que  nombre  de  syndicats 
demandèrent  la  réforme  des  statuts  de  l’Union. 

En  avril  1911,  lors  de  la  discussion  et  du  vote 
de  ces  nouveaux  statuts,  deux  courants  se  mani¬ 
festèrent  nettement.  D’une  part,  l’Union  sera  cen¬ 
tralisée  et  centralisatrice  :  le  conseil  de  l’Union 
doit  être  le  rouage  le  plus  essentiel,  dirigeant  le 
travail  et  les  décisions  des  syndicats  locaux,  car 
ces  groupements  doivent  rester  en  tutelle,  à 
cause  de  l’indifférence  des  syndiqués. 

D’autre  part,  la  conception  nouvelle,  qui  veut 
faire  travailler  le  syndicat,  qui  veut  lui  donner  de 
la  vie,  en  l’intéressant  aux  questions  de  défense 
professionnelle,  qui  veut  respecter  son  autonomie 
absolue,  car  les  intérêts  locaux  sont  différents  et 
même  divergents,  selon  les  régions  et  les  latitu¬ 
des.  L’Union  ne  serait  alors  que  la  somme  de  tous 
ces  intérêts  locaux,  comme  de  toutes  les  concep¬ 
tions  loeales  sur  les  grandes  questions  profes¬ 
sionnelles.  Aussi  est-il  indispensable  que  chaque 
syndicat  puisse  se  faire  représenter  à  l’Union. 
Qu’il  le  fasse  à  sa  guise,  qu’il  se  groupe  avec 
d’autres,  pour  envoyer  des  délégués  à  frais  com¬ 
muns  :  c’est  l’affaire  de  chaque  syndicat  autono¬ 
me,  pourvu  que  toutes  les  opinions  des  syndicats 
soient  représentées,  discutées  et  défendues  au 
Conseil. 

C’est  donc  le  régime  de  la  liberté  et  du  travail  : 
liberté,  car  chaque  syndicat  s’agrégera  en  fédé¬ 
ration  départementale  ou  régionale  selon  ses  affi¬ 
nités,  —  travail,  puisqu’il  sera  tenu  de  travailler, 
pour  résoudre  ses  besoins,  au  lieu  de  tout  atten- 
tlre  d’une  providence  :  l’Etat  ou  l’Union. 

Et  Lafontaine  nous  montre  alors  les  petits 
dessous  de  la  lutte  :  Comment  on  voulut  faire 
croire  à  la  province  que  Paris  lui  était  hostile, 
alors  que  les  confrères  de  la  capitale  ont  ù  résou¬ 
dre  Ifcs  mêmes  questions  de  mutualité,  d’assu¬ 
rances  ou  autres,  alors  que  la  vie  matérielle  est 
peut-être  plus  dure  pour  les  citadins  que  pour  les 
ruraux. 

,  Ce  sont  ensuite  les  menaces  de  démissions  de  la 
part  des  fédérations  régionales,  voulant  toujours 
opposer  le  nombre  à  la  vitalité  et  à  l’indépendan¬ 
ce  du  petit  syndicat,  jaloux  de  son  autonomie. 

Un  questionnaire  vient  d’être  adressé  à  un  petit 
nombre  de  médecins,  pour  leur  demander  quels 
devraient  être  les  statuts  futurs  de  l’Union. 

Lafontaine  propose  à  son  syndicat  d’y  répon¬ 
dre  par  l’ordre  du  jour  suivant 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  après  avoir  pris  Connaissance  du 
questionnaire  envoyé  par  le  D”  Decourt  au  nom  de 
la  commission  des  statuts  ; 

Considérant  que  deux  Assemblées  générales  du 
Syndicat  ont  délibéré  sur  les  statuts  nouveaux  et  ont 
décidé  d’accepter  dans  leur  ensemble  ces  statuts  con¬ 
formes  aux  principes  d’autonomie  et  de  fédéralisme  ; 

Considérant  que  ces  principes,  votés  à  deux  repri¬ 
ses  par  deux  Assemblées  générales  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  n’ont  pas  été  remis  en  discus¬ 
sion  ; 


Considérant  d’autre  part  que  la  commission  actuelle 
des  statuts  n’a  pas  été  régulièrement  élue'  et  qu’elle 
ne  saurait  prétendre  remplacer  les  décisions  des  Syn¬ 
dicats  par  des  consultations  de  Bureau  ou  de  person¬ 
nalités  non  mandatées. 

Décide 

1“  Qu’il  n’acceptera  la  discussion  d’aucun  texte 
nouveau,  si  ce  texte  n’est  pas  conforme  à  l’autono¬ 
mie  des  Syndicats,  s’il  ne  réalise  pas  la  représenta¬ 
tion  directe  des  Syndicats  au  Conseil  de  l’Union  ; 

2°  Qu’il  ne  se  conformera  désormais  qu’aux  déci¬ 
sions  régulièrement  prises  par  les  Syndicats  réunis 
en  Assemblées  générales,  puis  exprimées  au  Conseil  de 
l’Union  par  des  Délégués  dûment  mandatés  ; 

3°  Que  si  l’Union  continue  à  ne  pas  être  l’expression 
des  syndicats,  si  le  Conseil  continue  à  vouloir  diriger 
au  lieu  d’obéir,  il  proposera  au  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  de  se  retirer  purement  et  simplement  de 
l’Union. 

Il  met  de  plus  en  garde  les  Syndicats  médicaux 
contre  les  questionnaires,  référendums,  etc.,  qui  ont 
pour  but  de  diriger  doucement  l’opinion  vers  le  re¬ 
tour  à  un  régime  condamné  par  l’immense  majorité 
du  corps  médical. 

Cet  ordre  du  jour  est  voté  par  le  Conseil. 


L’aéroplane  médical. 

Monsieur  le  docteur  Jeanne,  directeur  du 
Concours  médical,  Paris. 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  un  article  intitulé  «  l’Aéroplane  médical  » 
et  le  Congrès  de  Dusseldorf,  paru  dans  le  dernier 
numéro  du  Concours  médical, notre  confrère  Diver- 
neresse  apprécie  d’une  façon  un  peu  spéciale  l’i¬ 
nitiative  que  j’ai  prise  d’organiser  une  souscrip¬ 
tion  médicale  en  faveur  de  l’Aviation  militaire. 

Si  j’avais  été  seul  pris  à  partie,  je  n’aurais  rien 
répondu,  estimant  que  certaines  attaques  sont 
des  plus  honorables  pour  ceux  qu’elles  visent;  et 
sans  doute  eussé-je  été  plutôt  flatté  d’être  excom¬ 
munié  au  nom  d’une  morale  qui  ijaraît  inspirée 
de  la  C.  G.  T. 

Mais  l’Union  et  son  Bureau  ont  été  mis  en 
cause,  et  il  s’est  glissé  dans  l’argumentation  de 
mon  excellent  confrère  Diverneresse ,  quelques 
inexactitudes,  dont  je  me  vois  forcé  de  demander 
la  rectification. 

Je  ne  pense  point,  mon  cher  Directeur,  qu’il 
soit  besoin  d’invoquer  un  droit  de  réponse  ;  je  me 
bornerai  à  vous  signaler  l’intérêt  cju’il  y  a  à  ce 
cjue  cette  lettre  paraisse  dans  le  prochain  numéro 
puisque,  par  une  coïncidence  fâcheuse  —  qui  vous 
a  sûrement  échappé  —  moins  d’une  semaine  nous 
sépare  de  l’Assemblée  du  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  de  i’Union. 

Je  ne  discuterai  pas  la  ciucstion  de  l’Aviation, 
ni  des  dessous  que  prétend  y  découvrir  le  «  bon 
petit  journal  de  province  cpii  n’est  pas  anarchiste 
pour  un  sou  »  ;  au  fait,  c’est  peut-être  une  feuille 
à  10  centimes.  Les  personnalités  qui  sont  à  la  tête 
du  Comité  d’ Aviation  militaire  sont  trop  au-des¬ 
sus  de  semblables  soupçons  pour  que  je  m’y  at¬ 
tarde. 

Mais  notre  confrère  Diverneresse  se  pose  trois 
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questions  :  au  sujet  de  la  Révision  du  Tarif  Du- 
bief,  des  modifications  à  la  loi  du  9  avril  1898  et  de 
l’action  générale  auprès  des  partis  politiques  à 
l’occasion  des  prochaines  élections,  et  qui,  toutes 
les  trois,se  terminent  ainsi  :  «  Que  fait  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  »  ?  11  répond  à  toutes  :  l’U¬ 
nion  étudie  la  révision  des  Statuts, 

L’Assemblée  du  Conseil  d’ Administration  du 
18  novembre  1911  a,  en  effet,  nommé  une  Com¬ 
mission  chargée  d’étudier  une  révision  dont  la  né¬ 
cessité  a  été  admise  par  l’unanimité  des  délégués. 

Mais  conformément  à  la  proposition  Decourt, 
cette  Commission  est  restée  distincte  du  Bureau 
de  l’Union,  à  telle  enseigne  que  son  rapporteur 
spécial,  bien  que  siégeant  au  Bureau  en  qualité  de 
vice-président,n’a  jamais  renseigné  le  Bureau  au¬ 
trement  que  par  la  voie  du  Bulletin  sur  les  tra¬ 
vaux  de  la  Commission. 

Respectueux,  avant  tout,  des  décisions  du 
Conseil  d’ Administration,  les  membres  du  Bureau 
se  sont  fait  scrupule  de  ne  jamais  s’occuper,  mê¬ 
me  incidemment,  de  la  Révision  en  cours. 

L’affirmation  de  M.Diverneresse  que  l’Union  ne 
s’occupe  que  de  la  Révision  de  ses  statuts  est 
donc  une  erreur  dans  laquelle  il  paraît  se  com¬ 
plaire,  puisqu’il  l’a  répétée  p-  '  ’.rois  fois. 

D’autre  part,  l’Union  ne  s  est  désintéressée  ni 
de  la  Révision  du  Tarif  Dubief,  ni  des  modifica¬ 
tions  législatives  de  la  loi  «  Accidents  ». 

Sur  le  premier  point,  un  dossier  de  réclama¬ 
tions  du  corps  médical  a  été  constitué  et  appuyé 
par  la  grande  majorité  des  Syndicats,  consultés  in¬ 
dividuellement. 

Une  audience  a  été  demandée,  il  y  a  déjà  plu¬ 
sieurs  jours,  par  l’obligeant  intermédiaire  de 
M.  Labbé,  sénateur,  président  du  Groupe  médical 
parlementaire,  au  Ministre  du  Travail  à  qui  ces 
documents  seront  remis. 

Quant  à  la  modification  de  la  loi  elle-même, 
M.  Diverneresse  est  d’autant  moins  autorisé  à 
dire  que  la  Commission  nomméeparle  Bureau  ne 
s’est  pas  réunie,  que,  désigné  à  l’unanimité,  com¬ 
me  membre  de  cette  Commission,  il  a  refusé  d’ac¬ 
cepter  ces  fonctions  par  la  lettre  suivante  : 

Syndicat  de  médecine  sociale  de  la  Seine. 

Comité  de  défense  des  droits  du  malade 
cl  du  médecin. 

Siège  social,  33,  rue  de  la  Grange-aux-Belles. 

Monsieur  le  Secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  et  mon  cher 
Confrère, 

Je  suis  très  sensible  à  l’honneur  que  me  fait  le 
Bureau  de  l’Union  en  me  désignant  pour  faire 
partie  de  la  Commission  chargée  d’étudier  les  mo¬ 
difications  à  apporter  à  la  loi  sur  les  accidents. 

Mais  je  me  vois  obligé  de  décliner  cet  honneur  : 

1°  Parce  que,  après  avoir  été  délégué  par  le 
Syndicat  de  médecine  sociale  pour  aller  présen¬ 
ter  certaines  revendications  communes  à  notre 
groupe  et  aux  groupes  ouvriers,  il  me  serait  diffi¬ 
cile  de  faire  partie  d’une  Commission  qui,  logi¬ 
quement,  sera  chargée  d’aller  présenter  les  re¬ 
vendications  dos  Syndicats  médicaux,  revendi¬ 


cations  qui  pourraient  différer  ou  être  en  opposi  1 
tion  avec  des  réclamations  que  j’aurais  été  appelé 
à  défendre  ; 

2°  Lorsque,  à  la  suite  de  la  campagne  menée 
contre  le  Syndicat  de  médecine  sociale,  j’ai  donné 
ma  démission  de  membre  du  Conseil  de  l’Union, 
l’Assemblée  a  paru  désirer  que  je  ne  fasse  plus 
partie  de  ce  Conseil.  Dans  ces  conditions,  en  ac¬ 
ceptant  la  proposition  très  honorifique  pour  moi 
que  me  fait  le  Bureau,  je  paraîtrais  vouloir,  mal¬ 
gré  le  désir  d’une  Assemblée  Générale,  m’immis¬ 
cer  dans  la  direction  des  affaires  de  l’Union. 

Au  reste,  le  Syndicat  de  médecine  sociale,  ac¬ 
compagné  par  des  représentants  des  organisa¬ 
tions  ouvrières,  et  présenté  par  un  groupe  de  dé¬ 
putés,  a  soumis  ses  revendications  d’ordre  médi¬ 
cal  et  ouvrier. 

On  nous  a  longuement  écoutés,  et,  à  la  demande 
de  plusieurs  membres  de  la  Commission,  nous 
avons  dû  prolonger  notre  entretien  et  multiplier 
nos  explications. 

Je  crois  que  les  réclamations  des  Syndicats 
médicaux  ne  pourraient  être  déposées  avant 
le  dépôt  du  rapport  de  la  Commission. 

Il  paraît  être  un  peu  tard  pour  agir  de  votre 
côté. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D''  Diverneresse. 

Il  n'était  pas  si  tard  que  voulait  bien  le  dire  le 
docteur  Diverneresse,  puisque  les  conclusions  de 
la  Commission  de  l’Union  ont  été  envoyées  à 
tous  les  membres  de  la  Commission  de  Pré¬ 
voyance  et  d’ Assurance  sociales,  plusieurs' jours 
avant  la  réunion  plénière  de  cette  Commission. 

Dans  i’intervalle,  la  Commission  de  l’Union, 
privée,  il  est  vrai,  des  lumières  du  docteur  Diver¬ 
neresse,  était  réunie  pour  élaborer  le  texte  des 
modifications  demandées  par  les  Syndicats  médi¬ 
caux. 

Ce  texte  est  d’ailleurs  incorporé  au  rapport  gé¬ 
néral  qui  sera  lu  au  Conseil  d’ Administration,  le 
20  avril  prochain. 

Pour  ce  qui  est  du  Congrès  de  Dusseldorf,  la 
question  est  entière,  puisqu’elle  fera  l’objet  d’une 
discussion  à  la  séance  du  Bureau  du  19  prochain, 
consacrée  à  i’ étude  des  propositions  qui  doivent 
être  soumises  au  Conseil  d’ Administration  du  len¬ 
demain. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  sans  rassiu'er  un 
peu  le  docteur  Diverneresse  :  «  Les  crédits  deman¬ 
dés  en  laveur  de  l’Aviation  ne  seront  point  telle¬ 
ment  importants  qu’ils  risquent  d’empêcher  le 
fonctionnement  normal  des  Services  de  l’Union, 
et,  quant  aux  sacrifices  que  nos  Confrères  veuient 
bien  s’imposer  personnellement,  ils  ne  seront  pas 
tels  qu’ils  puissent  tarir  le  revenu  des  Œuvres 
auxquelles  notre  confrère  Diverneresse  s’inté¬ 
resse  particulièrement. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  distinguée. 

D'  Lepaïtre, 

Secrétaire  général  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux 
de  France. 
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HYGIÈNE  HOSPITALIÈRE 


A  pi’opos  des  établissemeiifs  d’aliénés. 

«  Rien  n’est  mieux  constaté  que  l’heureuse  in¬ 
fluence  de  l’isolement  pour  le  traitement  des  alié¬ 
nés.  Isoler  les  aliénés,  c’est  substituer  à  des  lo¬ 
caux  ordinaires,  des  établissements  disposés  d’une 
manière  tout  à  fait  spéciale  ;  c’est  ôter  à  l’esprit 
en  désordre  le  point  d’appui  qu’il  trouve  dans 
une  multitude  d’impressions,  d’associations  d’i¬ 
dées,  d’émotions  et  de  souvenirs  sans  cesse  re¬ 
naissants .  Rempiir  cette,  condition  première 

pour  régulariser  les  facultés  de  l’intelligence, 
éloigner  ies  aliénés  des  objets  de  leur  aversion  ac¬ 
tuelle,  c’est  préparer  le  retour  des  sentiments  af¬ 
fectueux  dont  le  trouble  fait  le  désespoir  des  fa¬ 
milles  ei  résiste  au  traitement  moral  le  mieux  di¬ 
rigé  ». 

«  L’isolement  satisfait  donc  en  même  temps 
aux  intérêts  des  aliénés,  de  leurs  familles,  et  de  la 
société.  Mais  après  l’isolement,  quelle  est  la  con¬ 
dition  la  plus  favorable  à  la  guérison  des  aliénés? 
C’est  la  loi  d’un  travail  mécanique,  d’un  exercice 

pris  en  plein  air . Pour  cela...  les  divers  corps  de 

bâtiments  qui  constituent  nos  deux  établisse¬ 
ments  (pour  les  deux  sexesl,sont  situés  sur  le  pen¬ 
chant  d’une  colline,  et  seulement  élevés  d’un  éta¬ 
ge  au-dessus  du  rez-de-chaussée .  Ils  sont  sé¬ 

parés  les  uns  des  autres  par  des  parterres  soigneu¬ 
sement  ornés  et  des  quinconces  spacieux  dans 
l’enceinte  desquels  jaillissent  des  fontaines  ;  ils 
offrent  une  élégante  simplicité  et  toutes  les  con¬ 
ditions  désirables  pour  les  malades  auxquels  ils 
sont  destinés .  Nous  nous  sommes  particuliè¬ 

rement  attachés  à  adapter  chaque  local  à  l’état 
mental  des  malades  qui  nous  sont  confiés.  De 
cette  manière,  l’aliéné  ne  reçoit  que  les  sensa¬ 
tions  qui  peuvent  le  mieux  arrêter  sa  pensée  ou 
le  distraire  de  ses  préoccupations  ». 

«A  mesure  qu’il  se  retrouve,  à  mesure  qu’il  les- 
saisit  son  existence  intellectuelle  et  morale,  on 
l’introduit  dans  des  appartements  et  des  jardins 
nouveaux  où  rien  ne  lui  retrace  des  souvenirs  pé¬ 
nibles  et  où  l’on  prépare  graduellement  son  retour 
dans  la  société  ». 

«Dans  chaque  division  se  trouve  un  beau  salon 
oi'i  les  malades  peuvent  se  délasser  du  travail  par 
divers  jeux,  par  les  plaisirs  de  la  musique,  de  la 
société,  et  réagir  utilement  les  uns  sur  les  autres. 
L’étendue  de  ces  salons  les  rend  d’une  ressource 
infinie  pendant  les  soirées  d’hiver,  et  dans  les 
moments  où  il  est  impossible  de  prendre  de  l’ exer¬ 
cice  en  plein  air.  Un  billard  est  constamment  à 
la  disposition  des  malades  :  un  autre  billard  est 
réservé  aux  convalescents  et  aux  personnes  les 
plus  tranquilles  ...» 

«  Les  fenêtres  n’ont  ni  barreaux,  ni  grillages, 
afin  d’éviter  aux  malades  le  plus  léger  sentiment 
pénible  ;  et  partout  d’agréables  pensées  sont  sol¬ 
licitées  par  la  vue  des  fleurs  et  le  cours  des  fon¬ 
taines . Nos  malades  jouissent  de  toute  la  liberté 

compatible  avec  leur  sûreté  et  celle  des  personnes 


qui  les  environnent.  La  douceur  est  la  base  des  rè¬ 
glements  de  notre  établissement  ». 

«  La  disposition  du  parc  invite  à  l’exercice  ...  ; 
des  mouvements  de  terrain  très  prononcés,  des 
eaux  vives  et  abondantes,  des  prairies,  des 
champs  en  culture,  des  arbres  fruitiers  de  toute 
espèce,  des  fleurs,  des  bosquets  ...,  constituent  un 

rare  ensemble  d’agréments .  » 

«  Nos  malades  trouvent  d’utiles  et  agréables  dis¬ 
tractions  dans  l’équitation,  les  promenades  en 
voiture,  les  jeux  divers  ....  »  , 

«  La  nourriture  est  variable  suivant  l’état  de 
l’aliéné...  Les  malades  sont  admis  à  notre  tablé 
aussi  souvent  que  le  permettent  leur  situation  et 
leur  intérêt ...  » 

Voilà,  n’est-il  pas  vrai,  la  description  d’un  éta¬ 
blissement  dont  nos  clients  ies  plus  difficiles 
pourraient  à  la  rigueur  se  contenter,  et  un  pro¬ 
gramme  de  traitement  assez  largement  et  libéra¬ 
lement  conçu  ?  C’étaient  bien,  en  effet,  deux' 
maîtres  en  notre  art  qui  avaient  organisé  cette 

maison-modèle,  mais . il  y  a  bientôt  un  siècle 

de  cela  !  Les  lignes  que  vous  venez  de  lire  cons¬ 
tituent,  au  moins  dans  ses  parties  les  plus  essen¬ 
tielles,  la  notice  descriptive  de  1’  «  établissement 
pour  le  traitement  des  aliénés  des  deux  sexes,  fondé, 
en  juillet  1822  à  Vanves,  près  Paris,  par  MM.  les 
docteurs  Voisin  et  Falret,  membres  de  l’Académie 
royale  de  médecine,  et  médecins  de  l’Hospice  de  la 
Salpêtrière  ».  Cette  notice,  parue  dans  les  Tran¬ 
sactions  médicales,  contient  déjà  en  germe  subs¬ 
tantiel  Vopen  door,  si  justement  préconisé  de  nos 
jours,  tout  simplement  !  Ainsi  que  le  disait  ex¬ 
cellemment  M,  le  Pf  Pozzi,  il  y  a  un  an,  dans 
Æsculape  au  sujet  des  fous  en  liberté  de  i’ Ar¬ 
gentine,  «  .  l’immense  majorité  des  aliénés, 

après  une  période  initiale  parfois  aiguë,  devien¬ 
nent  rapidement  tranquilles,  inoffensifs,  et  par¬ 
faitement  aptes  à  être  employés  à  diverses  occu¬ 
pations  manuelles  très  avantageuses  et  pour  eux 
et  pour  la  bonne  administration  des  asiles  ». 
N’est-ce  pas  là  précisément  ce  que  Voisin  et  Fal¬ 
ret  cherchaient  déjà  à  réaliser,  il  y  a  près  de  cent 
ans,  avéc  le  travail  et  l’exercice  en  plein  air  dans 
un  parc  ?  Mais  ie  û'  Pozzi  ajoutait  un  peu  plus 
loin  ;  «  Il  est  impossible  d’y  songer  (à  pratiquer  le 
no  restreint)  dans  nos  asiles  actuels,  véritables 
bastilles  entourées  de  hautes  murailles,  prisons 
possédant  à  peine  quelcjues  promenoirs  intérieurs 
où  les  fous,  à  quelque  exception  près,  restent  dans 
une  complète  inaction.  Marandon  de  Montyel  les 
a  justement  qualifiés  de  fabriques  d’incurables  et 
Maudsley  de  cimetières  de  la  raison  altérée  »  . 

.Si  quelques  asiles,  bien  rares  sans  doute,  réali¬ 
sent  encore  ce  portrait  peu  flatteur,  il  en  est  d’au¬ 
tres,  heureusement,  qui  ont  abattu  depuis  long¬ 
temps  les  hautes  murailles,  et  dont  la  plus  grande 
partie  des  pensionnaires  sont  occupés  au  dehors 
aux  travaux  de  la  campagne,  sur  toute  l’étendue 
de  vastes  propriétés  ouvertes. 

M.  le  Pr  Pozzi  définit  ainsi  l’op  ndoor  dans  la 
même  étude  :  «  Les  asiles  de  cette  sorte  doivent 
être  d’une  très  grande  contenance  et  par  consé¬ 
quent  être  situés  à  la  campagne.  Les  édifices  qui 
les  composent  doivent  avoir  le  caractère  de  mai¬ 
sons  d’habitation  et  non  de  maisons  de  force. 
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«  Ces  chalets  .t  ces  villas  riantes,  élégantes  et 
commodes,  sans  enceintes  de  murs  pour  borner 
l’horizon,  entourées  de  jardins  et' de  champs  de 
culture,  éloignent  toute  idée  de  contrainte  et  de 
réclusion.  Même  les  pavillons  destinés  au  traite¬ 
ment  des  formes  aiguës  ou  des  crises  d’agitation 
conservent  le  même  aspect,  car  il  y  a  loin  entre  les 

dortoiïs  où  se  pratique  la  clinothérapie . et  les 

sombres  sections  cellulaires  des  asiles  d’autrefois  i>. 
Nous  pensons  qu’il  est  aisé  de  trouver  en  France 
des  établissements  réalisant  à  peu  de  chose  près 
ces  conditions,  avec  plus  ou  moins  de  luxe  ou  d’é¬ 
légance,  suivant  l’état  de  fortune  des  malades 
auxquels  ils  sont  destinés.  Tel  est,  par  exemple 
et  pour  ne  citer  qu’un  seul  établissement  public 
l’Asile  départemental  de  la  Charente,' à  La  Cou¬ 
ronne,  sorte  de  ferme  modèle  qui  réalise  une  vé¬ 
ritable  école  de  rééducation  et  de  régénération 
mentales  par  le  travail  en  plein  champ,  ainsi  que 
le  traitement  des  agités  par  la  clinothérapie.  Tel¬ 
les  sont  de  nombreuses  maisons  privées,  dans 
toutes  les  régions,  depuis  les  environs  de  Paris 
jusqu’à  ceux  d’Alger. 

Le  Français  est  singulièrement  porté  à  se  mé¬ 
connaître  lui-même  et  à  rechercher  incessamment 
au-delà  des  frontières  ou  des  mers,  des  modèles 
pour  toutes  choses.  Cependant,  sachons-le  bien, 
l’exemple  de  Pinel  et  de  ses  successeurs  immé¬ 
diats  n’est  pas  resté  isolé,  leur  tradition  n’a  point 
été  interrompue. 

Depuis  ces  illustres  devanciers,  onn’apas  cessé 
de  transformer  progressivement,  cjuoiqu’avec 
la  prudence  nécessaire,  les  prisons  des  aliénés 
d’autrefois  en  asiles  de  plus  en  plus  ouverts.  Y 
est-on  déjà  complètement  arrivé  ?  Pas  encore, 

évidemment . Mais  nous  sommes  actuellement 

fort  loin,  en  tout  cas,  des  «  bastilles  »  et  des  «  pri¬ 
sons  I)  dont  M.  le  P’’  Pozzi  nous  parlait  tout  à 
l’heure,  avec  un  peu  d’imprudence  peut-être, 
étant  données  lestendances  nettement  hostiles  au 
corps  médical  que^manifeste'srsouvent'le'public, 
même  éclairé,  de  notre  époque.  Et  l’on  aurait 
déjà  quelque  peine  à  trouver,  sur  notre  sol,  des 
«  fous  en  complète  inaction  »  derrière  de  hautes 

murailles .  !- 

fis  Ainsi  que  nous  venons  de'  le  voir,  c’est  de  la 
France,  et  quelques  années' seulement  après  le 
geste  sublime  de  Pinel  brisant  les  fers  des  pau¬ 
vres  aliénés,  que  part  l’initiative  si  louable  de 
■Voisin  et  de  Falret,  cherchant  à  réaliser  l’asile  de 
plein  air.  Ce  sont  ces  maîtres  bien  français  qui,  les 
premiers  sans  doute,  construisirent  en  1822  des 
villas  riantes,  entourées  de  cultures  et  de  jardins 
fleuris,  autour  desquelles  les  malades  pouvaient 
se  livrer  au  travail  des  champs,  et  se  distraire  par 
toutes  sortes  de  jeux,  même  par  l’équitation,  à 
l’instar  des  aliénés  de  l’Argentine. 

Il  serait  à  désirer  que  ces  efforts  généreux  fus¬ 
sent  mieux  connus  du  grand  public,  et  que  la 
presse  politique,  mieux  éclairée,  nous  évitât  dé¬ 
sormais  ses  accès  périodiques  de  sensiblerie  et 
ses  lamentations  indignées  au  sujet  des  cachots, 
des  camisoles  de  force  et  des  douches  prolongées 
qui  n’existent  plus  que  dans  sa  trop  féconde  ima¬ 
gination .  - 

Ainsi  l’on  apprécierait  plus  justement  les  alié¬ 


nistes  pleins  d’intelligence  et  de  réelle  bonté,  qui, 
marchant  dans  la  voie  du  Dr  Marandon  de  Mon- 
tyel,  cherchent  constamment,  au  plus  clair  détri¬ 
ment  de  leurs  intérêts  personnels  et  sans  redou¬ 
ter  d’augmenter  leurs  responsabilités,  à  amélio¬ 
rer  l’existence  des  aliénés  confiés  à  leurs  soins,  en 
leur  donnant  la  plus  grande  somme  possible  d’air 
et  de  liberté. 

Dr  LA  BONNARDIÊRE 

Correspondant  du  Var. 

N.  D.  L.  R.  —  Notre  confrère  sera  heureux  de 
lire  dans  Le  Temps  du  30  mai  l’analyse  d’une 
conférence  du  Dr  Pozzi,  qui  cherche  à  propager 
les  idées  exposées  ci-dessus  en  les  généralisant  à 
toutes  les  formes  de  l’hospitalisation. 

Pour  ceux  d’entre  nous  qui  ont  beaucoup 
voyagé,  surtout  dans  les  pays  neufs  du  Nouveau- 
Monde,  ils  n’hésitent  pas  à  avouer  le  retard  de 
notre  France  en  ces  côtés  pratiques  de  l’architec¬ 
ture  hospitalière. 


Nous  sommes  rarement  les  premiers  à  vulgari¬ 
ser  nos  propres  inventions. 


Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français 


Réunion  du  Conseil  d’administration. 

28  mars.  1912 . 

Présents  :  MM.  Maurat,  président, .  Noir,  Mi¬ 
gnon,  Gassot,  Viniont,  Diverneresse,  Boudin  et 
Jeanne,  secrétaire.  . 

Sur  le  rapport  du  trésorier,  le.  Conseil  liquide  la 
pension  de  Mme  B.,  à  756  francs  :  une  erreur 
dans  l’inscription  delà  date  de. naissance  l’avait 
fait  ometti’e  à  la  séance  de  décembre. 

M.  le  D’^  Vimont,  donne  lecture  de  deux  avant- 
projets  de  statuts  sur  deux  combinaisons  nou¬ 
velles  :  . . 

1“  IndennVté-D.écès  et. Indemnité-décès  mixte  ; 

2°  Assurance  de  capital  différé. 

Ces  avant-projets  seront  polycopiés  et  adres¬ 
sés  à  tous,  les  membres  du  Consei 

Indemnités-Maladie, . 

Le  Conseil  alloué  les  indemnités  suivantes  : 


29  32  j... 
34  3  m. 
36  9  j.. 
38  4  j. 

48  56  j 
78  3  m. 
80  3  m 
.83  22  j. 
100  3  m. . 
107  3  m., 


.  320  » 

.  300  » 

90  » 

40  i> 
.  560  » 

.  300  » 

.  300  » 

.  220  » 
.  300  » 

.  300  » 
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115  52  } . 

137  3  . . 

141  3  m . . 

143  3  . . 

147  3  m . . 

154  3  m . 

173  3  m . 

179  3  m . 

181  44  j . . 

186  3  m . 

191  27  j.  à  10  fr. 

+  2  in.  et  4  j.  çhr . . 

200  14  j . . 

215  3  m . 

240  26  j . 

247  (1  /2)  38  j . 

280  60  j.  à  10  Ir.  +  20  j.  ehr . 

309  27  j . 

328  18  i . 

322  3  m . 

341  6  m . 

372  3  m . 

373  3  m . .  ■  • 

378  12  j.  à  10  Ir.  +  19  j.  chr . . . 

385  42  i . 

412  3  m . 

415  60j.  àlOfr. +  28].  chr . 

421  3  m . . . . 

432  20  j . . . 

456  60  j.  à  10  fr.  +  1  m.  et  3  ].  chr . 

464  6  i . . . 

469  15  i . 

472  37  i . 

514  6  i . . 

520  24  i . . . . . 

539  60].  àlOtr.  +  20  j.  chr . 

549  3  m . . . 

560  18  i . 

561  20  i . . 

563  60i.àl0îr. +  llj.  chr . 

593  4  j . 

595  60].  àlOîr.  +  14].  chr . 

599  12  i . 

619  23  j.  à  10  fr.  +  1  m.  et  7  j.  chr.  .  . . 
650  29  ].  à  10  fr.  +  1  m.  et  11  j.  chr. 

659  11  i . . . 

661  56  i . ; . 

666  60  j.  à  10  fr.  +  2  m.  et  i4  j.  chr. . 

677  2  m.  et  21  j.  cqr . 

679  60  ].  à  10  fr.  +  1  m.  et  9  j.  chr. . . . 

693  7  j . . . 

701  11  i . . . 

727  2  j . 

746  7  i . 

749  1  m . 

772  3  m . 

798  27  i . 

835  11  i . 

878  11  i . 

893  3  mois  +  100  fr . . 

904  4  mois . 

912  3  m. . . 

934  60  j.  à  10  fr.  +  1  m.  et  3  j.  chr, 

990  60  j.  à  10  fr.  +  15  j.  chr . . 

991  21  j... . . . 

1001  12  j. . . . 


520 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

440 

300 


»  1013  3  m. . . . 

»  1074  6  j . 

))  1108  41  j.... 

»  1140  22  j..  .  . 

i>  1164  28  ].... 
»  1189  7  ].  chr. 

»  1216réclû... 

»  1247  S2  j. .  .  . 

»  1261  15  j...  . 

9  1302  30  ].... 


300  » 
60  ■» 
410  » 
220  > 
480  » 
23  SO 
126  CO 
320  î 
150  » 
300  » 


483  30 
140  » 

300  » 

260  .) 
190  » 

666  ,) 
270  » 

180  » 
300  »  • 

600  » 
300  » 

300  » 

183  25 
420  » 

300  » 

686  60 
300  » 

200  » 
710  » 

60  » 
150  » 

370  » 

60  » 
240  » 

666  60 
300  » 

180  » 
200  .) 
636  65 
40  » 

646  60 
1.^0  » 
353  30 
4^6  25 
110  » 
560  » 

846  60 

269  95 
629  95 

70  » 

110  » 
20  » 
70  » 

300  » 

300  ,> 

270  » 

110  » 
110  » 
400  » 

300  » 

300  » 

710  » 

650  » 

210  » 
120  » 


1335  22  ] .  220  » 

1342  12  j.  à  10  fr.  +  2  m.  et  19  j.  chr. .  .  383  25 

1369  1  m.  et  4  ].■  chr .  113  30 

1408  3  in. .  300  » 

1442  13  i .  130  » 

1452  3  m.. .  300  » 

1453  3  m . .  300  » 

146112] . . ...'. .  120  » 

1471  36  i .  360  )) 

1480  4  j .  40  9 

1492  6  j . .  60  . 

1496  26  i . .  260  » 

1573  43].  chr .  143  20 

1590  9  j .  90  » 

1682  32  i .  320  » 

1686  3  j .  30  » 

1713  30  jours .  380  » 

MA 

247  (1 /2)  30  jours .  190  9 

1755  2  j .  20  » 

1766  4  j .  40  9 

1789  9  j .  90  » 


M.  le  D''  Lefèvre  fait  don  de  20  fr.  à  la  Caisse 
auxiliaire. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  se  plaint  d’être 
resté  encore  pendant  plus  de  3  mois  sans  nouvel¬ 
les  de  plusieurs  malades  chroniques. 

Le  Conseil  surseoit  à  l’allocation  de  l’indemnité. 

Il  inflige  une  amende  de  50  fr.  au  C.,  qui  est 
resté  six  mois  sans  donner  de  ses  nouvelles. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 


Combinaison  MA. 

Gibert,  30,  rue  Alsace-Lorraine,  à  Toulouse. 
Dabasse,  à  Beaumont-de-Lomagne  (Tarn-et- 
Garonne). 

Galliot,  à  Luxeuil  (Haute-Saône.) 

Cattin,  à  Lorient  (Morbihan). 

Eloire,  à  Bertry  (Nord). 

Lucasse,  à  Saint-Pierre-lez-Auchel  (Pas-de- 
Calais.) 

Rême,  à  Plumelec  (Morbihan). 

Morisot,  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 

Mirondot,  à  Villersexel  (Haute-Saône). 
Gucherousset,  à  Nouan-le-Fuzelier  (Loir-et-Cher), 
Genay,  à  Lunéville  (Meurthe-et-Moselle), 
Babeau,  à  Aigues-Mortes  (Gard). 

Laroche,  à  Ban-de-Laveline  (Vosges). 
Papegaey,  à  Paris. 

Richard,  à  Simandre  (Saône-et-Loire). 

Condé,  à  Brest, 
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Combinaison  P. 

Laroche,  à  Ban-de-Laveline  (Vosges). 

Papegaey,  à  Paris. 

Richard,  à  Simandre  (Maine-et-Loire). 

Prost,  à  Saint-Laurent  (Jura) 

Catz,  à  Paris. 

Voutier,  à  Chambéry 

Combinaison  V 

Beauxis-Lagrave,  à  Aulnay-sous-Bois  (Seine-et- 
Oise). 

M.  Gassot,  tré  sorier,  donne  connaissance  de  la 
situation  des  diverses  combinaisons  au  31  décem¬ 
bre  1911.  Il  donnera  lecture  de  son  rapport  dans 
la  prochaine  séance  qui  pourrait  avoir  lieu  le 
20  avril. 

M.  Gassot,  trésorier,  communique  la  liste  des 
membres  bienfaiteurs  comprenant  les  bienfai¬ 
teurs  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  et  de 
l’Amicale  et  les  membres  qui  se  sont  inscrits  de¬ 
puis  la  création  de  ia  Mutualité  familiale. 

Le  conseil  décide  la  forme  sous  laquelle  sera 
faite  à  part  la  publication  de  ses  listes. 

Le  secrétaire,  Le  Président, 

D’’  H.  Jeanne.  D-  A.  Maurat. 


SOU  MEDICAL 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  avril  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  ia  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs 

2689  Le  Page,  à  Huelgoat  (Finistère). 

2690  Valette,  à  Bray-Lu  (Seine-et-Oise). 

2691  Fraisse,  à  Feurs  (Loire). 

2692  Crouzet,  à  Aigues-Vives  (Gard). 

2693  Louvel,  à  La  Ferté-Macé  (Orne). 

2694  De  la  Rue,  à  Sainte-Mèrc-Eglise  (M  che). 

—  Le  D'  M...  demande,  par  télégramme,  que 
le  «  Sou  »  fasse  annuler  une  délibération  d’un 
Conseil  municipal  qui  a  nommé  médecin  com¬ 
munal  un  étudiant  qui  n’a  pas  encore  passé  sa 
thèse 

En  attendant  de  plus  amples  renseignements, 
des  démarches  seront  laites  auprès  des  pouvoirs 
publics  pour  obtenir  le  retrait  amiable  de  cette 
délibération. 

—  Le  D'  X...  avait  signalé  qu’un  médecin  des 
postes,  ayant  défait  en  son  absence  le  pansement 
d’une  de  ses  clientes,  avait  provoqué  une  infec¬ 
tion  de  la  plaie.  Il  demande  aujourd’hui,  au  nom 
de  l’employée  des  postes,  qui  craint  des  représail¬ 
les,  qu’aucune  action  ne  soit  intentée  contre  le 
médecin  fonctionnaire  qui  s’est  rendu  coupable 
de  cette  faute. 


Le  Conseil,  tout  en  respectant  la  promesse  de 
son  adhérent,  regrette  de  ne  pouvoir  pousser  plus 
loin  cette  affaire. 

—  Le  Conseil  s’entretient  de  plusieurs  affaires 
en  cours,  sur  lesquelles  toute  publication  serait 
imprudente. 


VARIETES 


La  Papillonne. 

Impressions  de  naguère.  Souvenirs  d’autrefois  (1). 

Au  début  de  ma  pratique  médicale,  je  fus  ap¬ 
pelé,  un  soir  d’été,  à  la  nuit  tombante,  pour  un 
accident. 

Un  homme  était  tombé  sur  le  trottoir  et  s’était 
grièvement  blessé  ;  on  l’avait  relevé  et  trans¬ 
porté  dans  une  pharmacie. 

Mandé  aussitôt,  j’accours  et  me  trouve  enlace 
d’une  figure  abîmée,  ensanglantée,  méconnais¬ 
sable. 

Au  front,  une  plaie  linéaire,  oblique,  donnait 
du  sang,  des  plaies  contuses  aux  joues  et  au  men¬ 
ton  étaient  couvertes  de  caillots  ;  le  nez  était  à 
moitié  écrasé. 

Je  procède  immédiatement  au  pansement, 
avec  une  éponge  imbibée  d’eau  alcoolisée,  avec 
de  la  teinture  d’arnica,  —  on  ne  connaissait  pas 
encore  l’antisepsie,— -j’enlève  les  caillots,  je  net¬ 
toie  le  visage,  je  déterge  les  plaies  ;  j’applique 
deux  sutures  à  la  région  frontale,  et  je  redresse 
les  cartilages  du  nez. 

Cela  fait,  je  regarde  mon  blessé  ;  il  avait  re¬ 
pris  figure.  Je  le  reconnais  ;  je  lui  demande  quel¬ 
ques  explications  ;  je  lui  donne  les  conseils  utiles, 
et  je  le  fais  reconduire  dans  sa  famille. 

L’accident  était  vulgaire,  la  cause  n’en  était 
rien  moins  que  banale,  comme  on  va  le  voir  ;  la 
victime  était  digne  d’intérêt. 

C’était  un  vieux  rentier  âgé  de  62  ans,  apparte¬ 
nant  à  une  des  familles  les  plus  respectées,  et 
jouissant  lui-même  de  la  considération  générale. 

Trois  ans  auparavant,  il  avait  été  frappé  d’un 
ictus  cérébral. 

Il  en  était  résulté  une  hémiplégie  qui  l’avait  re¬ 
tenu  au  lit  puis  à  la  chambre  pendant  plusieurs 
mois. 

Mais  sa  robuste  santé  avait  finipar  reprendre  le 
dessus.  Il  avait  pu,  après  cinq  à  six  mois,  effec¬ 
tuer  quelques  sorties  en  s’appuyant  sur  une 
canne  et  en  se  faisant  accompagner. 

Puis,  sa  marche,  d’abord  lente  et  raide,  était 
devenue  peu  à  peu,  insensiblement,  plus  al  rte  et 
plus  souple.  Il  ne  tarda  pas  à  faire  à  pied  et  seul 
d’assez  longues  promenades,  sans  autre  appui  que 
sa  canne  à  pomme  d’or,  qui  ne  la  quittait  jamais. 

On  remarqua  bientôt  qu’au  cours  de  ses  sorties, 
il  regardait  les  femmes  avec  plaisir. 


(1)  Voir  les  numéros'du  Concours  Médical  des 
27  septembre  et  24  décembre  derniers. 
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Quand  il  en  voyait  une  un  peu  attirante,  il 
pressait  le  pas  et  l’accompagnait  dans  sa  prome¬ 
nade.  Il  sortait  surtout  le  soir  au  déclin  du  jour. 
La  plupart  des  femmes  avaient  fini  par  connaître 
ses  habitudes.  Les  unes,  en  le  voyant,  se  sau¬ 
vaient  pour  l’éviter.  D’autres,  au  contraire,  se 
plaisaient  à  le  faire  courir  ;  elles  ralentissaient 
tout  exprès  leur  allure  pour  le  laisser  approcher  ; 
quand  il  arrivait  auprès  d’elles,  elles  partaient  ra¬ 
pidement,  l’entraînant  à  leur  suite. 

Il  voulait  les  suivre,  mais  comme  il  n’était  pas 
solide,  il  lui  arrivait  de  buter,  de  trébucher. 
Plusieurs  fois,  il  avait  perdu  son  chapeau,  que  des 
personnes  charitables  lui  avaient  rapporté. 

Un  jour,  il  avait  perdu  sa  canne,  on  fut  obligé 
de  le  ramener  chez  lui. 

Le  jour  de  l’accident,  selon  son  habitude,  il 
suivait  une  femme.  En  montant  de  la  chaussée 
sur  le  trottoir,  il  s’entrava  dans  sa  canne  et  vint 
s’effondrer  la  face  sur  la  pierre. 

Ce  vieillard,  le  lecteur  l’^a  compris,  était  atteint 
d’aphrodisme.  C’est  une  des  mentalités  qui  se  ré¬ 
vèlent  avec  le  plus  d’inconscience. 

Mais  son  cas  était  exceptionnel. 

L’aphrodisme  est  généralement  primitif,  es¬ 
sentiel,  constitutionnel  ;  il  fait  partie  intégrante 
de  l’individu  comme  le  caractère.  La  langue  fran¬ 
çaise  a  un  vocable  expressif  pour  le  qualifier. 

Dans  l’espèce,  l’aphrodisme  était  secondaire, 
consécutif,  symptomatique  en  quelque  sorte  de 
l’affection  cérébrale. 

Tout  en  étant  foncièrement  impuissant,  cet 
homme  avait  un  appétit  sexuel  intense  qui  le 
poussait  vers  les  jupes,  appétit  qu’on  ne  lui  con¬ 
naissait  pas  avant  sa  maladie. 

Cet  aphrodisme  était  de  même  origine  et  de 
même  nature  que  l’appétit  alimentaire  que  l’on 
rencontre  souvent  chez  les  hémiplégiques,  qui 
sont  d’une  voracité  insatiable. 

J’ai  donné  des  soins  à  deux  vieillards  septuagé¬ 
naires  qui,  à  la  suite  de  lésions  cérébrales,  se  li- 
vraient.avec  frénésie  aux  pratiques  de  l’onanis¬ 
me. 

C’était  une  manifestation  subjective  de  l’a- 
phrodisme  symptomatique. 

A  une  époque  que  je  ne  saurais  préciser,  il  se 
passa,  sur  les  grands  boulevards  de  Paris,  un 
curieux  phénomène. 

D’un  jour  à  l’autre,  on  vit  circuler  sur  l’as¬ 
phalte  de  jeunes  personnes  à  l’air  pudibond, vê¬ 
tues  et  coiffées  presque  toutes  de  la  même  façon. 

Ces  jouvencelles  étaient  en  jupes  courtes  et 
avaient  les  cheveux  en  cadenettes. 

Les  habitués  du  boulevard  ne  s’y  trompèrent 
pas  et  se  contentèrent  de  sourire.Les  promeneurs 
intrigués  par  ces  apparitions,  se  demandaient 
quelle  en  était  la  provenance. 

D’abord  intrigués-par  la  rareté  du  fait,  ils  fini¬ 
rent  par  s’émouvoir  et  par  y  prendre  un  certain 
plaisir. 

Ils  suivirent  pour  voir,  pour  se  renseigner,  puis 
dans  une  autre  intention. 

Le  nombre  des  jouvencelles  augmentant,  la 
chose  fit  du  bruit.  On  venait  de  loin  voir  le  phé¬ 
nomène. 

La  police  ferma  d’abofcl  les  yeux. 


Mais  les  curieux  devinrent  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux.  Les  suiveurs  se  multiplièrent.  Ils  entou¬ 
raient  et  accompagnaient  ces  femmes.  Chacune 
entraînait  les  amateurs  dans  son  sillage.  Il  se  for¬ 
mait  des  groupes  énamourés  ;  telle  une  meute  en 
rut  suivant  une  femelle. 

Il  y  eut  des  disputes,  des  batailles,  des  rixés 
sanglantes. 

C’était  devenu  un  scandale.  Le  préfet  de  po¬ 
lice  dut  intervenir  et  on  opéra  des  arrestations. 

Ces  promeneuses  aguichantes  n’étaient  autres 
que  les  femmes  galantes  du  quartier,  qui  s’é¬ 
taient  affublées  d’un  costume  de  circonstance. 

Ces  courtisanes  habiles  n’avaient  probable¬ 
ment  jamais  suivi  de  cours  de  physiologie  et  en¬ 
core  moins  de  psychologie,  mais  elles  avaient 
compris  intuitivement  que  l’âge  de  formation  est 
l’âge  de  la  plus  grande  fascination  de  la  femme. 

Elles  exploitaient  ce  principe  et  le  mettaient 
en  pratique. 

Elles  faisaient  non  pas  de  la  morale  —  oh  non  ! 
mais,  de  la  psychologie  en  action. 

Elles  montrèrent  au  monde,  par  la  même  oc¬ 
casion,  ce  que  peut  faire  et  devenir  la  bête  hu¬ 
maine  quand  ses  instincts  sont  débridés. 

—  Dans  les  laits  soumis  à  l’appréciation  du  lec¬ 
teur  au  cours  de  cette  étude,  la  papillonne  s’est 
manifestée  par  le  regard,  par  la  vue,  par  la  vision. 

Elle  peut  aussi  s’extérioriser  par  le  toucher, 
par  le  contact  et  de  différentes  manières. 

Les  chroniques  de  l’Œil-de-Bœuf  rapportent 
qu’à  la  cour  du  grand  Roi,  un  chevalier  s’était 
acquis  une  célébrité  spéciale. 

Ce  personnage,  tourmenté  par  la  papillonne, 
cherchait  toutes  les  occasions  de  se  mettre  en  corn 
tact  avec  les  femmes.  Il  assistait  à  toutes  les  réu¬ 
nions,  à  tous  les  concerts  ;  il  était  de  toutes  les  fê¬ 
tes.  Il  se  glissait  subrepticement  au  milieu  des 
dames  de  la  Cour  et  il  éprouvait  une  joie  intense 
à  leur  appliquer  sa  main  sur  les  globes  rebondis 
et  symétriques  du  bas  de  la  région  dorsale. 

Les  premiers  attouchements  furent  timides  ;  il 
se  contentait  d’effleurer  d’une  main  légère  ;  les 
femmes  n’y  prêtaient  pas  attention  ;  elles  attri¬ 
buaient  cela  à  un  contact  fortuit. 

Poussé  par  le  désir  et  enhardi  par  l’impunité,  il 
appuya  plus  fort.  On  ne  dit  rien  tout  d’abord.  On 
ne  se  rendait  pas  compte  de  la  signification  du 
geste.  Mais,  plusieurs  dames  de  la  Cour,  ayant 
éprouvé  la  même  sensation  produite  par  la  même 
main,  se  firent  part  entre  elles  de  leurs  observa-* 
tions.  Elles  se  promirent  de  mettre  le  chevalier 
en  observation.  L’attente  ne  fut  pas  longue.  Au 
cours  d’une  réunion,  elles  surprirent  le  coupable 
en  flagrant  délit. 

Ce  fut  alors  un  immense  éclat  de  rire.  On  com¬ 
prit  la  toquade  et  le  chevalier  fut  incontinent  bap¬ 
tisé  du  nom  de  Chevalier  Tapecul. 

Le  malheureux  était  atteint  de  la  forme  ridi¬ 
cule  de  la  papillonne.  Abreuvé  de  déboires  et  de 
railleries,  il  fut  contraint,  au  moins  pour  quel¬ 
que  temps,  de  quitter  la  Cour. 

Cette  forme  de  la  papillonne  est  rare  à  un  degré 
aussi  prononcé.  Mais  on  rencontre  quelquefois 
des  sujets,  des  névropathes,  qui  ont  de  la  ten¬ 
dance  au  geste  bizarre  du  chevalier. 
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Il  m’a  été  donné  d’en  observer  un  cas  dans  le¬ 
quel  il  y  eut  imminence  de  poursuites'judiciai- 
res. 

On  plaidait  au  tribunal  une  cause  sensation¬ 
nelle.  Le  prétoire  était  bondé.  Le  public  mêlé, 
avide  d’entendre  les  débats,  débordait  sur  le 
banc  des  avocats. 

Dans  l’assistance,  se  trouvait  un  rentier  d’une 
cinquantaine  d’années,  célibataire,  M.  de  R..., 
très  honorablement  connu  pour  son  caractère  ex¬ 
cellent,  sa  bienveillance  et  sa  générosité.  Devant 
lui,  un  peu  à  droite,  se  tenait  une  jeune  femme 
misé  avec  une  certaine  élégance  et  coiffée  delà  ri¬ 
che  et  originale  coiffure  bourbonnaise. 

Le  public  était  serré  ;  c’est  à  peine  si  on  pouvait 
faire  un  mouvement. 

A  un  moment  donné  cependant,  poussé  par 
une  idée  baroque,  M.  de  R.,  appliqua,  ou  plutôt 
glissa  doucement  sa  main  droite  sur  le  derrière  de 
sa  séduisante  voisine. 

Celle-ci  ne  bougea  pas.  Il  appuya  plus  fort  ;  die 
resta  immobile.  Voyant  cela,  et  désirant  être 
senti,  ou  quelque  diable  aussi  le  poussant,  comme 
dit  le  fabuliste,  il  prit  la  main  gauche  de  la  jeune 
femme  et  l’attira  vers  lui.  Que  voulait-il  faire  ? 
probablement  faire  suivre  le  geste  ridicule  du 
geste  honteux.  La  jeune  femme  le  comprit  et 
comme  elle  était,  quoique  jolie,  joeu  polie  et  pas 
bégueule,  elle  leva  la  main  pour  frapper,  accom¬ 
pagnant  le  mouvement  d’épithètes  injurieuses. 

C’était  au  moment  le  plus  intéressant  de  la 
plaidoirie.  Il  se  fit  du  tumulte,  mais  bientôt 
apaisé,  le  coupable  avait  supplié  ;  la  jeune  feinme 
s’était  arrêtée  menaçante. 

Après  l’audience,  le  public  s’était  entretenu  de 
l’événement.  «Ça  ne  se  passera  pas  comme  ça  », 
avait  dit  la  jeune  Bourbonnaise. 

Le  personnage  était  inquiet.  Deux  jours  après, 
il  me  faisait  appeler  sous  prétexte  de  me  consul¬ 
ter,  mais  en  réalité  pour  me  faire  part  de  ses  en¬ 
nuis  et  de  ses  craintes. 

Cette  affaire,  désagréable,  quelque  peu  scan¬ 
daleuse,  le  tourmentait  sans  cesse. 

J’étais  le  médecin  de  là  famille  de  la  plaignante. 
L’ayant  appris,  il  me  supplia  d’intercéder  auprès 
d’elle  pour  éviter  les  poursuites. 

Je  négociai  donc  l’entente  et  je  fus  assez  heu¬ 
reux  pour  voir  mes  efforts  couronnés  de  succès, 
malgré  l’irritation  de  la  jeune  femme,  à  laquelle, 
disa  t-ellé,  un  homme  riche  avait  manqué  de  res¬ 
pect. 

Elle  ne  se  doutait  pas  que  le  geste  imprudent 
était  quelque  peu  un  hommage  à  sa  beauté  et  à  sa 
riche  toilette.  Je  le  lui  fis  comprendre.  Elle  me  pa¬ 
rut  aussi  sensible,  sinon  plus,  aux  compliments 
sur  sa  toilette  que  sur  sa  beauté.  A  cet  égard, 
toutes  les  femmes  ont  la  même  psychologie. 

L’incident  fut  clos  et  j’en  fis  part  immédiate¬ 
ment  à  mon  client  qui,  dans  la  jubilation,  me  té¬ 
moigna  la  plus  vive  reconnaissance. 

Il  dut,  par  la  suite,  penser  non  sans  amertume 
aux  conséquence»  possibles  de  son  court  ac¬ 
cès  d’aphrodisme  accidentel. 

■  —  Le  contact  peut  s’effectuer  différemment  et 
par  plusieurs  procédés. 

Par  la  main  :  la  pression  de  la  main,  par  ses 


étreintes  savamment  et  intentionnellement  gra¬ 
duées,  est  aussi  éloquente  que  la  parole. 

Par  le  piéd  :  combien  de  signes  n’ont  pas  été 
échangés  ainsi  à  couvert,  qui  avaient  le  charme 
savoureux  des  gestes  clandestins  ? 

Par  les  cheveux  ;  le  contact  de  deux  chevelures 
ne  donne-t-ü  pas  parfois  une  commotion  élec¬ 
trique  ? 

Par  le  visage  ;  le  baiser,  ce  geste  charmant,  est, 
dans  certaines  circonstances,  comme  la  rencontre 
de  deux  âmes. 

Par  les  lèvres  :  le  baiser  colombin,  le  baiser  à 
l’italienne,  est,  pour  certaines  natures  passion¬ 
nées,  l’équivalent  du  bonheur  suprême. 

Le  flirt  (prononcer  fleurt)  lui-même  est  une 
variété  de  contact.  Il  est,  à  cette  heure,  entré 
dans  nos  mœurs.  Nous  avons  pris  le  terme  aux 
Anglais  ;  mais,  ce  n’est  qu’une  reprise,  car  la  cho¬ 
se  et  le  mot  lui-même  nous  appartiennent.  Dans 
la  vieille  France,  on  disait  conter  fleurette  ;  ce 
n’était  rien  autre  chose  que  le  flirt  actuel. 

Ce  n’est  pas,  comme  quelques-uns  le  croient, 
un  simple  commerce  de  propos  et  d’imagination. 
C’est  mieux  et  plus  ;  un  chroniqueur  apprécié, 
Félix  Duquesnel,ra  défini  :  le  chatouillement  de 
la  faute,....  sa)is  la  faute. 

P.  COULHON. 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


L’automobile  et  le  médeetn 

le  seul  moyeu  de  ue  pas  être  tuiué  par 
l’automobile. 

Verrey-sous-Salmaise,  le  9  avall  1912. 

Mon  cher  Confrère, 

Permettez-moi  de  vous  adresser  copie  d’une 
lettre  que  m’envoie  un  constructeur  d’automobi¬ 
les  de  mes  amis,  qui  répond  à  un  certain  nombre 
de  questions  que  je  lui  ai  posées  au  nom  d’un 
groupe  de  confrères.  C’est  d’une  franchise  peut- 
être  un  peu  brutale,  mais  tellemeirt  conforme  à  la 
réalité  que  je  crois  utile  de  vous  en  demander 
l’insertion  dans  un  prochain  numéro  du  Con¬ 
cours. 

Croyez,  je  vous  prie,  mon  cher  confrère,  à  mes 
sentiments  bien  cordialement  dévoués. 

Df  Mallard. 

Mon  cher  Docteur, 

Vous  me  demandez  de  vous  dire  en  toute  franchise 
quel  est  actuellement  le  meilleur  type  de  voiture 
pour  médecin  de  campagne  et  à  combien  j’estime  le 
prix  de  revient  du  kilomètre.  Mais  c’est  toute  l’histoi¬ 
re  de  l’automobile  que  vous  me  demandez  là  !  et  en 
même  temps  la  solution  d’un  problème  qui  occupe 
tous  les  constructeurs  1  Je  vais  toutefois  essayer  de. 
vous  répondre  utilement  et  vous  dire  ma  façon  de 
penser. 

Le  médecin  decampagne.qui  se  sert  quotidienne¬ 
ment  de  sa  voiture, a  besoin  d’un  véhicule  simple,  ro¬ 
buste,  de  construction  soignée  s’il  veut  passer  par¬ 
tout  et  ne  pas  avoir  d’ennuis.  Selonde  pays  il  faut  une 
voiture  plus  ou  moins  forte,  mais  8  à  10  HP  sont 
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très  suffisants  et  peuvent  aller  partout.  Un  moteur  à 
4  cylindres  est  certainement  bien  préférable  à  un 
mono  ou  bicylindrique,  quoiqu’il  y  en  ait  d’excel¬ 
lents.  La  carrosserie  doit  avoir  deux  places, quatre 
surchargent  la  voiture,  augmentent  la  dimension  et 
l’usure  des  pneus.  Donc  pas  d’auto  mixte  pour  ceux 
qui  veulent  rester  sur  le  terrain  économique.  Une  voi¬ 
ture  4  cylindres  de  8  à  deux  places,  de  très 

bonne  marque  me  paraît  donc  le  type  le  plus  recom¬ 
mandable. 

Quant  au  prix  de  revient  par  kilomètre, c’est  beau¬ 
coup  plus  difficile  de  vous  répondre, car  tout  dépend 
du  chauffeur,  des  soins  qu’il  donne  à  sa  machine,de  sa 
façon  de  conduire  et  de  sa  veine.  Mais  puisque  vous 
me  mettez  le  poing  sur  la  gorge  et  que  vous  voulez 
des  chiffres, je  vais  vous  dire  comment  l’on  peut 
compter  pour  un  médecin  qui  roule  seul,  pendant 
toute  l’année  et  par  tous  les  temps,  ce  qui  a  une  im¬ 
portance  énorme,  car  il  est  de  toute  évidence  que  six 
mois  d’hiver  useront  plus  de  pneus,détérioreront  plus 
une  voiture  que  deux  ou  trois  étés. 

Voici  donc  à  titre  d’exemple  un  budget  pour  une 
petite  4  cylindres  8  à  10  HP  d’un  prix  moyen  en 
ordre  de  marche  avec  tous  ses  accessoires  de  7.000  fr., 
environ  et  faisant  10  à  12.000  kilom.  par  an,  soit  le 
travail  de  deux  bons  chevaux. 


Amortissement .  1.000  fr. 

Intérêts  du  capital. ...;..  150  fr. 

Impôts . .  80  fr. 

Assurances-accidents  aux 
tiers  et  incendie .  150  fr. 

Achats  de  pneus  neufs _  600  fr. 

Essence  (évaporation, fuites 
etc.) .  600  fr. 

Huiles  .  200  fr. 

■Nettoyage,  graissage .  200  fr. 

Réparations  à  la  voiture, 
aux  pneus,  à  la  carrosse¬ 
rie,  au  mécanisme,  pein¬ 
ture,  éclairage .  300  fr. 

Soit . '^'3.280  fr. 


J’omets  les  gros  accidents,  heureusement  rares, 
mais  qui  doivent  cependant  entrer  en  ligne  de  compte. 
'Aussi  je  crois  pouvoir  vous  donner  d’après  ces  calculs 
un  prix  moyen  de  0  fr.  30  par  kilomètre  (1). 

Je  vous  avais  déjà  donné  ce  chiffre  dans  une  con¬ 
versation  précédente  et  vous  aviez  trouvé  que  c’était 
beaucoup.  Mais  qu’est-ce  cela  pour  le  confort,  la  ra¬ 
pidité  et  la  sécurité  que  vous  oîîi'e  un  véhicule  prêt  à 
toute  heure  et  absolument  infatigable  ?  Vous  n’hési¬ 
tez  pas  à  employer  presque  exclusivement  le  télé¬ 
phone  bien  qu’il  soit  très  cher.  Soyez  aussi  juste  avec 
l’auto  et  reconnaissez  qu’elle  n’exagère  pas,  en  bonne 
fille  qu’elle  est,  la  rémunération  des  services  rendus. 

Mais  permettez-moi  à  mon  tour  une  critique  qui 
contrebalancera  celles  qu’on  adresse  en  général  aux 
voitures  et  à  leurs  constructeurs,  la  voici  :  Un  grand 
nombre  de  gens  accusent  l’auto  d’être  une  ruine.  C’est 
vrai  si  on  regarde  leur  budget.  Mais  à  qui  la  faute  ? 
Quoi  que  l’on  fasse, on  n’arrivera  jamais  par  exemple  à  ce 
qu’un  médecin  qui  touche  8  à  9.000  fr.  par  an,  puisse 
entretenir  une  voilure.  Si  avec  de  maigres  honoraires, 
des  tarifs  réduits  et  une  clientèle  limitée,vous  voulez  un 
moyen  de  locomotion  comme  l’automobile,  accusez-vous 
plutôt  d’être  imprévoyants  et  mauvais  calculateurs.  Que 
diriez-vous  d’un  Monsieur  qui  aurait  9.000  fr.  de  rentes 
et  qui  dépenserait  plus  de  3.000  fr.  avec  un  auto  ?  en- 


(1)  N.  D.  L.  It.  —  L’auteur  omelaussi  de  prévoir  ; 
loyer  de  remise,  frais  de  personnel,  locations  quand 
on  répare  l’anlo,  etc. . . .  c’est  4280  à  mettre  au  total 
et  cela  fait  du  0,50  par  kilomètre. 


core  plus  d’un  commerçant,d’un  voyageur, qui  aurait 
de  tels  frais  pour  si  peu  de  bénéfices  ?  î 

En  résumé  et  commercialement  parlant,  puisque  c’est 
sur  ce  terrain  que  vous  me  demandez  avis,  il  faut  pour 
avoir  une  automobile  une  clientèle  qui  en  vaille  la  peine 
et  que  vos  déplacements  soient  payés  en  raison  des  frais 
qui  vous  incombent,  de  la  rapidité  que  vous  apportez  à 
répondre  à  l’appel  de  vos  malades.  Vos  clients  paient  . 
une  dépêche  ou  un  message  téléphonique  3,  4  ef  5  fois  le 
prix  d’une  lettre  ;  pourquoi  le  médecin  qui  arrive  immé¬ 
diatement  en  auto  n’exigerait-il  pas  une  rémunération 
plus  élevée  que  celui  qui  vient  à  pied  ou  en  voiture  et  se 
fait  attendre  ?  Ceci  sans  vouloir  vous  donner  le  moin¬ 
dre  conseil.  En  tous  cas  rendez  j  ustice  à  l’auto,  mais 
achetez-en  une  si  vous  en  avez  réellement  besoin'etsi 
vous  pouvez  l’entretenir  ;  autrement  vous  n’aurez 
que  déceptions  comme  beaucoup  de  gens  qui  ont 
acheté  en  ne  regardant  que  l’usure  d’essence  annoncée 
sur  le  catalogue.  Vos  réclamations  font  naître  une 
foule  de  voitures  de  second  ordre,  d’une  vitalité  très 
éphémère, qui,tout  compte  fait,  coûtent  plus  cher  que . 
les  bonnes,ce  quin’est  pas  encore  la  solution  de  l’auto 
à  bon  marché. 

Paul  H., 

Ingénieur  constructeur. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  dédions  cette  communi¬ 
cation  d’un  profane,qui  sait  raisonner  et  compter, 
aux  confrères  que  feront  bondir  les  chiffres  de 
la  prochaine  édition  du  Tarif  général  minimum 
raisonné  des  honoraires  médicaux.  Il  y  a  là  un  élé¬ 
ment  de  plus  à  ajouter  à  ceux  que  nous  imposa  la 
logique  du  confrère  Chapon.  Le  minimum  de  0.50 
centimes  par  kilomètre  ne  couvre  que  la  dépense 
de  la  voiture  automobile,  il  ne  rémunère  pas  la 
peiné,  le  temps,  les  dangers  de  refroidissement  et 
d’accidents  corporels  du  médecin  chauffant  pour 
lui-même  du  matin  au  soir.  Si  l’on  voulait  être 
assez  équitabie  pour  tenir  un  compte  légitime  de 
ces  considérations,  c’est  au  moins  0,75  qu’il  fau¬ 
drait  due.  Nous  attendons  la  preuve  qui  nous  dé¬ 
montrera  que  ce  calcul  est  faux. 

Sommes-nous  vraiment  assez  riches  (ou  assez 
mcouscients)  pour  persévérer  dans  nos  tarifs  de 
famine  quand  tout  nous  crie  ainsi  ;  «  Mais  doublez 
donc  vos  honoraires  puisqu’on  vous  double  tous 
vos  frais  »  ? 

«  Mais,  dit-on,  les  clients  ne  pourront  pas  nous 
les  payer.  » 

Toujours  même  naïveté.  Et  pourquoi  ?  Pai'ce 
que  ceux  qui  pourront  payer  devront  s’y  résigner 
et  que  les  autres  auront  à  se  faire  couvrir  par  des 
collectivités  responsables,  A.  M.  G.,  Assurances, 
S.  S.  M.,  auxquelles  vous  ne  devez  pas  continuer  les 
charités  que  vous  ne  pouvez  plus  leur  faire  el  que, 
groupés  dans  vos  Syndicals,  vous  devez  leur  refuser 
désormais  sous  peine  de  mériter  le  nom  de  renards. 
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Nouvelles  et  Tariétés. 

—  A  travers  l’Internat.  — On  sait  que  l’Assis¬ 
tance  publique  a  voulu  récemment  imposer  aux 
internes  des  hôpitaux  l’obligation  de  constater  eux- 
mèmes  le  décès  des  malades  ayant  succombé  dans 
leur  service, 
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«  En  vain,  objectèrent-ils,  dit  le  Cri  de  Paris, 
que  les  surveillantes  ont  autant  de  compétence 
qu’eux  en  la  matière,  que  personne  ne  se  plaignait 
du  système  appliqué  jusqu’alors,  qu’ils  étaientnom- 
més  en  somme  pour  soigner  des  malades  et  non 
pour  perdre  leur  temps  à  remplir  des  formules  ad¬ 
ministratives.  M.  Mesureur  demeura  inflexible. 

«  Ces  jours  derniers,  donc,  le  directeur  d’un 
grand  hôpital  parisien,  qui  n’est  situé  ni  sur  la  rive 
gauche,  ni  sur  la  rive  droite,  reçut  la  visite  d’un  dé¬ 
légué  des  internes  qui  lui  dit,  respectueusement  : 

—  La  seule  preuve  absolument  certaine  de  la 
mort  que  nous  possédions  dans  l’état  actuel  de  la 
science,  est  la  décomposition.  Nous  attendrons 
donc,  pour  faire  enlever  des  salles  les  corps  des 
présumés  décédés,  que  ce  phénomène  se  soit  ma¬ 
nifesté.  i> 

«  L’après-midi  même  une  surveillante  annonça 
àM.  le  directeur  que  l’interne  de  garde  se  refusait 
à  signer  une  feuille  de  décès  et  que  les  malades 
commençaient  à  s’insurger.  On  s’en  lut  au  loge¬ 
ment  des  internes. 

—  Vous  ne  voulez  pas  signer  ? 

—  En  conscience,  je  n’en  ai  pas  le  droit.  Je  n’ai 
pas  la  certitude  scientifique  de  la  mort.  J’at¬ 
tends... 

«Délibérément,  M.  le  directeur  fit  descendre 
le  corps  à  l’amphithéâtre. 

«  Mais,  dans  la  nuit,  à  trois  heures,  le  gardien  de 
l’amphithéâtre  vint  le  réveiller  pour  lui  dire  : 

—  Monsieur  le  directeur,  je  suis  bien  inquiet  :  la 
feuille  du  mort  n’est  pas  signée  et  il  n’a  pas  l’air 
'Hen  mort. 

«  Le  haut  fonctionnaire  n’en  demanda  pas|[ da¬ 
vantage.  Il  courut  d’un  trait  chez  les  internes  et," dé¬ 
pouillant  tout  amour-propre,  il  capitula. 

«Au  petit  jour  la  mesure  draconienne  était  rap¬ 
portée  et  le  gardien  de  l’amphi  s’offrait  une  tournée 
joyeuse  sur  le  louis  qu’il  avait  gagné.  » 

—  L’hygiène  du  pain  et  du  lait.—  Une  ordonnance 
du  maire  de  Rome  prescrit  les  mesures  suivantes 
concernant  l’hygiène  du  pain. 

1“  Le  pain  et  les  pâtisseries  devront  être  pro-' 
légés  contre  toute  contamination,  dans  les  maga¬ 
sins,  par  des  vitrines  ou  des  voiles  empêchant  les 
mouches  de  s’y  poser. 

2»  Il  sera  défendu  aux  acheteurs  de  toucher 
le  pain  et  les  produits  similaires  pour  se  rendre 
compte  de  leur  cuisson  ou  de  leur  fraîcheur.  Des 
avis  seront  placardés  dans  le  magasin  à  cet  effet  : 
le  pain  touché  par  des  mains  étrangères  sera  exclu 
de  la  vente. 

3,“  11  sera  défendu  aux  boulangers  de  repren¬ 
dre,  pour  le  mettre  en  vente  sous  n'importe  quelle 
forme,  même  comme  chapelure,  le  pain  livré  aux 
restaurants  ou  distribué  à  domicile. 

4®  Le  pain  sera  servi  dans  les  restaurants  enve¬ 
loppé  dans  du  papier  et  jamais  fine  pourra  être 
présenté  aux  clients  du  pain  touché  par  des  mains 
étrangères  ou  resté  sur  les  fables. 

Les  infractions  à  ces  dispositions  seront  punies 
par  des  peines  prévues  par  la  loi. 

D’un  autre  côté  la  recherche  systématique  du 
bacille  tuberculeux  dans  le  lait  vendu  à  Chicago  a 
été  entreprise,  pendant  les  mois  de  juillet  et  d’août 
191)9,  au  Laboratoire  Bactériologique  de  l’Universi¬ 
té  de  Chicago,  et  au  Laboratoire  municipal  d’hygiè¬ 
ne  de  cette  même  ville. 

Les  échantillons  étaient  prélevés  par  les  inspec¬ 
teurs  sanitaires  et  adressés  aux  Laboratoires  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Le  nombre  total  des  échantillons  examinés  tut 
de  163,  soit  8,9  %  .  I 


A  la  suite  de  ces  expériences,  à  dater  du  14  jan¬ 
vier  1914,  tout  le  lait  vendu  à  Chicago  devra  pro¬ 
venir  d’animaux  ayant  subi  l’essai  de  la  tuberculi¬ 
ne. 

Par  ce  moyen,  il  n’est  permis  d’espérer  qu’on  ar¬ 
rivera  à  faire  disparaître  la  transmission  par  le  lait 
tuberculeux. 

—  Clinique  annexe  d’oto-rhino-laryngologie  de  La¬ 
riboisière  (cours  d'été).  —  1“  Enseignement  elinique 

ermanent.  L’enseignement  clinique  par  M.  Pierre 

ÉBiLEAu,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  chargé  de  cours  d’oto-rhino-la¬ 
ryngologie  à  l’hôpital  Lariboisière,  a  lieu  tous  les  ma¬ 
tins  à  9  heures. 

Horaire  des  cours  :  lundi  9  heures  ;  visite  dans  les 
salles  ;  10  heures  ,  policlinique  (salle  des  conférences). 
Mardi  9  heures  :  visite,  10  heures  opérations.  Mercre¬ 
di  9  heures  :  ablation  de  végétations  adénoïdes  et 
amygdales  ;  10  heures  ;  examens  broncho-œsopha- 
goscopiques  et  petite  chirurgie  spéciale  (salle  d’opé¬ 
rations,  2®  étage).  Jeudi  9  heures,  visite  ;  10  heures  : 
opérations.  Vendredi  9  heures  :  visite  ;  10  heures,  po¬ 
liclinique.  Samedi  9  heures  :  visite  ;  10  heures,  opéra¬ 
tions. 

2°  Cours  pratique  et  élémentaire  de  technique  oto- 
rhino-lyryngologique.  —  Ce  cours  sera  fait  par  M.  Sé- 
bileau,  assisté  de  M.  Lemaître,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux,  et  de  M.  Halphen,  ancien  interne 
des  hôpitaux,  assistant  du  service.  Il  commencera  le 
mardi  16  avril  1912,  à  9  heures,  à  Lariboisière  (salle 
des  conférences),  et  continuera  les  jeudis,  samedis  et 
mardis  suivants  à  la  même  heure,  il  comprendra  douze 
conférences.  Ce  cours  essentiellement  pratique  est 
destiné  aux  docteurs  et  étudiants  qui  désirent  suivre 
le  service  pendant  Vannée  scolaire  ou  qui  veulent 
avoir  des  notions  générales  de  spécialité.  Les  éléves 
seront  exercés  individuellement  au  maniement  du 
laryngoloscope  et  des  divers  instruments  employés 
en  oto-rhino-laryngologie.  Ce  cours  est  obligatoire 
et  gratuit  pour  les  stagiaires  de,  la  Faculté  inscrits 
dans  le  service.  Pour  les  autres  auditeurs,  le  droit 
à  verser  est  de  50  francs.  Se  faire  inscrire  dans  le 
service. 

3°  Cours  pratique  et  élémentaire  de  clinique  oto-rhino- 
laryngologique.  —  Ce  cours  (avec  présentation  de 
malades)  commencera  le  mardi  14  mai  1912  à  9  heu¬ 
res  (hôpital  Lariboisière),  salle  des  conférences  ;  il  se 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants  à  la 
même  heure  et  se  terminera  en  juillet  1912.  Il  sera 
fait  par  M.  Juin,  assistant  adjoint  du  service,  Mme 
Bouteil,  ancienne  interne  et  les  internes  du  service. 
Ce  cours  est  obligatoire  et  gratuit  pour  les  stagiaires 
inscrits  dans  le  service.  Pour  les  autres  auditeurs,  le 
droit  à  verser  est  de  50  francs.  Se  faire  inscrire  dans  le 
service. 

Les  élèves  qui  auront  suivi  régulièrement  le  cours 
de  technique  et  les  cours  de  clinique  pourront  être 
autorisés  à  examiner  les  malades  dans  la  salle  de  con¬ 
sultation  externe. 

4“  Cours  complémentaire’de  perfectionnement.  —  Cet 
enseignement  sera  fait  sous  la  direction  de  M.  Sébi- 
leau  ;  il  comprendra  :  a)  des  conférences  d'anatomie 
chirurgicale  spéciale  par  M.  Grivot,  oto-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux  et  M.  Rouoet.  Ces  cuiitérences 
auront  lieu  les  lundis  27,  mercredi  29  et  vendredi  31 
mai  1912  à  2  h.  1  /2  à  l’amphithéâtre  des  hôpitaux  ; 
b)  un  cours  d’opérations  spéciales  par  MM.  Sébileau, 
Lombarb,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Laën¬ 
nec,  Lemaître  et  Grivot.  Ce  cours  commencera  à 
2  h.  1  /2  le  lundi  3  juin  1912,  à  l’amphithéâtre  des  hô¬ 
pitaux.  Il  se  continuera  les  mercredis,  vendredis  et 
(  lundis  suivants  à  la  même  heure  jusqu’au  26  juin  in- 
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dus  ;  c)  des  conférences  sur  Yacoumétrie  et  l’explora¬ 
tion  fonctionnellejcle  l’appareil  auditif,  par  M.  Hal- 
i>HEN.  Ces  conférences  auront  lieu  le  matin  à  9  heures. 
d]  des  conférences  théoriques  et  pratiques  de  hroncho- 
œsophagoscopie  par  M.  Lemaître.  .  Ces  conférences 
auront  lieu  le  matin  à  9  heures  à  l’hôpital  Lariboisière 
les  mardi  25,  mercredi  26  et  jeudi  27  juin  1912,  et  l’a¬ 
près-midi  à  2  heures  â  l’amphithéâtre  des  hôpitaux, 
le  vendredi  28  juin  1912  ;  e)  des  conférences  A’ anatomie 
pathologique  et  de  bactériologie  à  l’usage  des  spécialistes 
par  M.  André,  chef  de  laboratoire.  Ces  conférences 
auront  lieu  du  1®''  au  8  juillet  1912,  les  lundi,  mercredi 
et  vendredi  à  2  heures.  Le  droit  à  verser  pour  l’ensei¬ 
gnement  complémentaire,  de  perfectionnement  est 
de  150  francs. 

On  peut  s’inscrire  pour  un  seul  cours,  le  droit  à 
payer  est  de  60  francs.  Se  faire  inscrire  dans  le  service. 
IsIDes  certificats  d’assiduité  pourr,;nt  être  délivrés 
aux  élèves  à  la  fin  des  cours. 

—  Fantaisies  anatomiques. —  Ôn  peut  voir  à  la 
devanture  d’un  pédicure-chiropodist  {!!)  d’une  rue 
centrale,  proche  de  la  Bourse,  un  tableau  dont  la 
première  figure,  qui  représente  un  cor  sur  la  face 
externe  d’un  petit  doigt,  porte  cette  légende  :  Cor 
sur  l’artère  latérale  de  l’auriculaire. 

Un  cor  sur  une  artère,  ce  h’est  pas  banal.  Mais 
appeler  auriculaire  le  petit  orteil  est  plutôt  bizarre. 
A  moins  que  ce  pédicure  ait  vu  un  client  se  curer 
les  oreilles  avec  ce  doigt  de  pied  ?  En  ce  cas,  il  a  dû 
s’amuser. 

—  Les  examens  de  doctorat  au  XVP  siècle. —  En 
voici  le  cérémonial  tel  que  de  vieux  documents 
nous  le  font  connaître. 

«  Ceux  des  licenciés  qui  voulaient  être  nommés 
docteurs  faisaient  une  demande  pour  l’examen  dit 
des  Vesperies,  ainsi  nommé  parce  qu’il  se  passait 
le  soir.  La  présence  de  dix  docteurs  était  requise 
pour  cette  épreuve.  Un  candidat  posait  à  un  autre 
candidat  une  question  à  discuter,  puis,  du  haut  de 
la  chaire  supérieure,  un  docteur  posait  une  ques¬ 
tion  voisine,  un  autre  docteur  relevait  la  discussion 
et  ainsi  de  suite.  Après  quoi,  le  nouveau  docteur 
remerciait,  dans  une  éloquente  péroraison,  le  Dieu 
tout-puissant,  le  Collège  des  médecins,  ses  parents 
et  ses  amis  présents.  C’est  alors  que  les  docteurs 
ayant  assisté  en  grand  costume  à  la  soutenance  se 
dirigeaient  àpas  comptés  vers  «l’impétrant»  et  le 
félicitaient  de  cette  dignité,  -<  la  plus  grande  qui 
puisse  être  obtenue  ». 

—  Tranches  de  vie  professionnelle.  —  L’épreuve 
clinique  du  concours  des  Asiles  d’aliénés  compor¬ 
te  des  examens  de  malades  choisis  souvent  parmi 
les  derniers  conduits  à  l’infirmerie  dju  Dépôt. 

Dernièrement,  le  malade  introduit  dans  la  salle 
du  concours  aux  fins  d’examen  par  les  candidats 
s’avance  souriant  et  correct  et,  tendant  la  main  au 
chef  du  jury,  lui  demande  de  ses  nouvelles  en  l'ap¬ 
pelant  par  son  nom. 

Il  y  a  d’abord  un  peu  de  surprise,  qui  se  change 
en  stupeur,  lorsque  le  malheureux  déclare  au 
candidat  chargé  de  l’examiner  qu’il  est  lui  même 
médecin,  voire  ancien  interne.  It  s’étonne  d’avoir 
été  requis  pour  l’épreuve  clinique  du  concours, 
mais  il  n’en  veut  à  personne  et  souhaite  à  son  jeu¬ 
ne  confrère  bonne  réussite...  ü  ironie  des  choses  ! 
Le  malheureux  médecin,  tombé  en  démence  durant 
la  nuit  même,  avait  été  conduit  au  Dépôt.  C’est 
ainsi  qu’à  son  tour  il  avait  été  choisi,  non  plus 
pour  subir  l’épreuve  du  diagnostic,  mais  pour  en 
fournir  les  éléments  ! 

Cliiel  beau  sujet  de  pièce  pour  le  Grand  Guignol  ! 


I  ,  Mais  quelle  tristesse  amère  et  quel  douloureux  en¬ 
seignement  au  fond  de  cette  fâcheusé ,  co’iuciden- 
ce  !  !  a  Etnunc  erudimini  !  »  —  Ainsi  disait  Bos¬ 
suet  il  y  a  quelque  trois  cents  ans. 

—  Æsculape.  —  Grande  revue  mensuelle  illustrée, 
latéro-médicale  A.  Rouzaud.  éditeur. — Sommaire 
du  numéro  de  mars  1912.  —  La  Médecine  populaire 
en  Syrie  et.  en  Palestine  (7  illuslr.),  par  le  D' 
Arab  (de  Beyrouth).  —  La  saignée  au  couteau 
de  poche  :  les  cautérisations  au  creux  épigastrique 
(niiâleh)  ;  le  traitement  des  œdèrhes  par  la  fumée 
de  bouse  de  vache  sèche  en  ignition  ;  un  person¬ 
nage  pittoresque,  le  moufaberrc  ou  redresseur  d’en¬ 
torses,  luxations,  fractures. 

Le  réalisme  pathologique  dans  nos  églis  es  gothiques 
(11  illuslr.),  par  le  D’’ Félix  Régnault,  Prof,  au 
Collège  des  Sciences  Sociales.  —  Formes  grirnaçau’ 
tes,  types  pathologiques  scrupuleusement  observés; 
les  monstres 'de  la  cathédrale  de  Bourges  ;  iniages 
naturalistes,  licencieuses,  bestiales. 

Autour  d’un  portrait  de  J. -J.  Rousseau  (4  illustr.), 
par  Louis  Guimbaud.  —  Appel  au  sens  physiogno- 
monique  de  nos  lecteurs.  Le  portrait  de  Wright  ; 
Rousseau  en  une  attitude  de  prostration  physique  et 
morale  :  l’oreille. 

Nicolas  Flamel,  alchimiste  (7  illus.),  par  L.  De- 
SORMONTS.  —  Un  fort  habile  homme  ;  dame  Per- 
nelle  ;  comment  Flamel  trouva  de  l’or  dans  soii 
creuset  d’alchimiste  ;  le  charnier  du  Cimetière  des 
Innocents  et  son  squelette  ;le  livre  cabalistique  dü 
juif. 

Les  Eiiidianies  (3  illuslr.).  —  Mme  Mulon,  étu-, 
diante  en  médecine,  présidente  de  l’Association  dés 
Etudiantes,  nous  dit  les  aspirations  et  l’état  d’âme 
des  jeunes  filles  et  des  jeunes  femmes  qui  se  pres¬ 
sent  à  l’heure  actuelle  sur  les  bancs  des  grandes 
écoles  du  Quartier-Latin. 

Lamarck  et  le  Muséum  d’Histoire  naturelle  (9  il¬ 
lustr.).  —  Lamarck  adolescent  combat  en  Allema¬ 
gne  parmi  les  grenadiers  ;  Lamarck  au  Jardin  des 
Plantes  ;  ses  éludes  en  botanique,  en  zoologie  ;  un 
cerveau  universel,  le  transformisme  ;  la  cécité,  la 
misère  des  vieux  jours,  ses  restes  jetés  à  la  fosse 
commune.  La  postérité  le  venge. 

Comment  nos  pères  expliquaient  la  formation  des 
envieset  des  monstres(4illustr.),  par  leD®  Chantave. 
—  La  chenille  sur  le  cou  de  la  jeune  fille  ;  le  Mer¬ 
cure  galant  de  1681  nous  dit  une  curieuse  histoire 
de  monstre  et  son  autopsie. 

L’ Art  Médical  en  Chine  (b.illust.),  par  le  Prol. 
Jules  Régnault.  —  La  Chine  était  savante  etpolic 
quand  la  barbarie  couvrait  encore  le  monde  ;  ana¬ 
tomie,  pathologie,  opothérapie  (fiel  d'ours,  gélatine 
de  peau  d'âne  noir),  etc.  Il  y  a  beaucoup  à  glaner 
dans  la  pratique  médicale  chinoise. 

SUPPLÉMENT  —  (18  illustr.)  -  La  Lépreuse.- Le 
sommeil  de  la  veuve.  —  Les  anges.  —  Les  Thermes 
d’Acqui.  —  Jean  Orth  est- il  mort  ?  —  Labarbéde- 
vant  V ésthétique  et  l’hygiène.  —  Marat  électro-théra¬ 
peute.  —  Les  croque-morts  littéraires  continuent.— 
Synésius  de  Cyrène.  —  A  propos  de  la  mort  du 
boxeur  Belli.  —  La  fusion  des  races  algériennes.— 
Minerais  radio-actifs.  —  De  quelques  modes  de 
destruction  préconisés  contrôla  bête  du  Gévaudan. 
—  Le  végétarisme  et  le  Gley.  —  Immoralité  de 
l’art  moderne.  — Le  Professeur  Nicolas,  Rouffignol 
et  Emilienne  d’Alençon  à  la  Scala.  —  Les  idées, 
modernes  sur  la  constitution  de  la  matière. 

Le  Directeur-Oérant  :  D'  H.  JEANNE. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  Journée  du  21  Avril. 

Elle  s’annonçait  belle  et  joyeuse  cette  journée 
de  printemps.  Nos  correspondants  et  amis,  réu¬ 
nis  à  déjeuner  à  la  Taverne  du  Panthéon,  avaient 
gaiement  causé  de  leurs  affaires,  des  incidents  de 
la  veille  à  l’Assemblée  générale  de  l’Union  des 
Syndicats  et  de  la  très  prochaine  Assemblée  de 
l’Association  générale. 

Au  dessert,  Maurat,  président  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  avait  rappelé  en  une  courte  allocution  les 
services  rendus  par  notre  vieil  ami  de  Grissac, 
qui  s’était  dévoué  pendant  de  longues  années, 
comme  secrétaire  du  «  Sou  »,  à  la  défense  de  ses 
conirères.  Il  lui  avait  remis  en  témoignage  de  la 
reconnaissance  de  tous  et  aux  applaudissements 
unanimes  des  assistants  une  très  modeste  pla¬ 
quette  de  bronze,  où,  en  une  allégorie  saisissante, 
lesemeur  répand  d’un  geste  auguste  dans  les  sil- 
lous.  fraîchement  tracés  la  graine  d’où  sortira, 
d’où  sort  déjà',  devons-nous  dire,  la  promesse 
d’une  prochaine  et  abondante  moisson. 

Vimont,  se  souvenant  que  de  Grissac  fut  au 
temps  du  danger  un  patriote  et  un  brave,  un  de 
ceux  qui  ne  battent  pas  la  grosse  caisse  senti¬ 
mentale  en  temps  de  paix,  mais  qui  en  temps  de 
guerre,  savent  faire  plus  que  leur  devoir,Vimont, 
fort  àpropos,  rappela  les  services  de  notre  ami,un 
des  rares  médecins  qui  peuvent  porter  la  médaille 


militaire,  et  il  accrocha  sur  la  poitrine  de  de  Gris¬ 
sac  la  médaille  de  1870,  triste  mais  glorieux  sou¬ 
venir  pour  ceux  qui  surent  vaillamment  défendre 
la  patrie  envahie. 

De  Grissac  répondit  en  un  petit  discours  rem¬ 
pli  d’émotion  contenue  et  de  modestie  charmante. 
Faisant  allusion  an  joueur  de  flûte  des  triomphes 
antiques,  qui  rappelait  discrètement  à  la  réa¬ 
lité  le  vainqueur  grisé  d’honneurs  et  de  louanges, 
il  affirma  qu’en  sa  propre  conscience,  il  entendait 
son  joueur  de  flûte,  lui  soufflant  tout  bas  qu’il 
devait  associer  à  son  triomphe  tous  ceux  qui  fu¬ 
rent  et  sont  ses  collaborateurs. 

Les  applaudissements  se  prolongèrent  et  l’on  se 
rendit  d’un  pas  léger  à  la  Faculté  de  médecine 
où  devait  se  tenir  dans  le  Petit  Amphithéâtre, 
l’Assemblée  de  l’Association  générale  des  Méde¬ 
cins  de  France. 

Le  nouveau  Président,  notre  vénéré  et  affec¬ 
tionné  D'  Lande,  prenait  officiellement  posses¬ 
sion  du  fauteuil  de  la  présidence,  qu’il  occupait 
depuis  près  de  deux  ans,au  titre  de  vice-président. 
Il  lut,  dans  l’atmosphère  surchauffée  et  irrespira¬ 
ble  du  petit  amphithéâtre  encombré,  un  discours 
longuement  applaudi,  où,  tout  en  rendant  hom¬ 
mage  à  ses  devanciers,  il  indiquait  la  voie  que 
l’Association  devait  suivre. 

Tout  paraissait  devoir  se  passer  dans  l’entente 
la  plus  confraternelle,  les  comptes  du  dévoué 
trésorier,  le  D'  Darras,  avaient  été  approuvés,  le 
secrétaire  général  Levassort  avait  résumé  som¬ 
mairement  son  rapport,  quand  M.  Ponroy,  prési¬ 
dent  de  la  Société  de  r  Indre,  crut  devoir  venir 
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jeter  un  son  discordant  et  réveiller  les  discordes  | 
passées  en  demandant  au  secrétaire  général  des 
explications  sur  un  passage  de  son  rapport,  où  il 
était  question  d’orientation  nouvelle. 

Quelques  observations  sensées  du  D’’  Bous¬ 
quet,  de  Clermont-Ferrand  et  une  réplique  cour¬ 
toise  mais  catégorique  du  D'  Levassort  parais¬ 
saient  avoir  mis  fin  à  l’incident,  quand  M.  Cerné, 
de  Rouen,  qui  ne  peut  encore  se  résoudre  à  accep¬ 
ter  les  décisions  de  la  très  grosse  majorité  de  l’A. 
G.,  crut  aussi  devoir  prolonger  cette  discussion' 
inopportune  et  pénible. 

Visiblement  énervé  par  le  réveil  de  discordes 
qu’il  croyait  bien  terminées,  lé  Président  Lande 
dont  nous  avions  pu  apprécier  la  gaîté  et  la  par¬ 
faite  santé  au  cours  du  déjeuner,  donna  les  signes 
d’un  malaise  qui  fut  en  s’accroissant.  Le  vice-pré¬ 
sident  Gairal  dut  prendre  la  direction  des  débats, 
interrompre  la  séance,  pour  perniettre  le  trans¬ 
port  du  D' Lande  hors  de  la  salle  où  littéralement 
on  étouffait. 

Notre  malheureux  président  et  ami,  frappé 
d’hémiplégie,  dut  être  transporté  en  ambulance 
automobile  dans  une  Maison  de  santé. 

Cet  .évènement  malheureux  troubla  profondé¬ 
ment  l’Assemblée  où  le  D''  Lande  comptait  de 
si  nombreux  et  de  si  dévoués  amis. 

Nous  aurions  désiré  voir  lever  la  séance  par 


déférence  pour  notre  Président  qui,  depuis  près 
de  quarante  ans,  se  sacrifiait  à  la  cause  de  ses 
confrères  et  qui  succombait  à  laj^tâche  en  rem¬ 
plissant  ses  fonctions. 

Nous  eûmes  la  profonde  tristesse  de  nepas  être 
suivi  dans  notre  désir  publiquement  exprimé. 

Il  nous  semblait  que  le  premier  devoir  des  dé¬ 
légués  du  Corps  médical  était,  en  d’aussi  tragi¬ 
ques  cicOnstances,  de  faire  céder  la  discussion  de 
quelques  intérêts  à  un  devoir  de  reconnaissanec 
qui  nous  paraissait  s’imposer.  La  majorité  décida 
bien  la  suppression  du  banquet,  mais  résolut  de 
continuer  la  discussion  des  questions  ,  portées  J 
l’ordre  du  jour. 

Beaucoup  firent  valoir  le  long  et  pénible  vosi- 
ge  effectué  par  là  plupart  des  délégùès,la  néces¬ 
sité  de  prendre  des  résolutions,  notamment  sur  la 
brûlante  question  des  reiigieùses  dans  les  clini¬ 
ques.  Sans  doute  la  majorité  de  nos  canirères 
avait  raison.  La  discussion  se  continua  Igngue- 
ment  sous  la  présidence  de  M.  Gairal. 

Mais  le  cœur  a  des  raisons  que  la  raison  ne. 
connaît  pas  et  un  groupe  important  d’amis  à 
président  Lande,  peu  disposés,  après  cette  catas¬ 
trophe,  à  épilogner  sur  la  nécessité  des  étlldçs 
classiques  et  l’utilité  du  personnel  religieux  dans 
les  cliniques,  se  retira  tristement. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Cochin  *.  M.  le  professeur  QuÉhu. 

Diagnostic  et  traitement  des  contusions 
bdominales. 

Dans  ma  précédente  leçon,  je  vous  ai  exposé 
l’histoire  de  deux  malades  atteints  de  contusion 
abdominale  :  une  jeune  fdle,  d’abord,  qui  avait 
présenté  une  rupture  du  duodénum,  que  nous 
avons  opérée  et  qui  a  guéri,  et  un  homme  qui  a 
succombé  à  une  rupture  de  la  fin  de  l’iléon.  Je 
vais  étudier  avec  vous,  aujourd’hui,  la  sympto¬ 
matologie,  le  diagnostic  et  le  traitement  de  ces 
ruptures  intestinales  dans  la  contusion  de  l’abdo¬ 
men. 

Gomment  les  choses  se  montrent-elles  en  clini¬ 
que  ?  La  symptomatologie  est  tout  à  fait  variable 
et  indépendante  de  la  gravité  du  traumatisme.  11 
vous  arrivera  de  trouver  le  blessé  dans  un  état 
STOCOpal,  ayant  perdu  connaissance,  en  état  de 
shock  comme  on  dit,  avec  des  extrémités  froides, 


de  l’hypothermie,  une  température  au-dessous  de 
37°,  un  pouls  fréquent,  à  100,  110,  120.  Guinatd 
dit,  dans  une  de  ses  observations;  que  le  malade 
était  comme  endormi. 

A  côté  de  ces  cas  où  il  y  a  perte  de  connaissance 
ou  torpeur,  il  en  est  d’autres,  au  contraire,  où  le 
shock  peut  manquer  ou  être  modéré.  Ainsi,  des 
malades,  après  le  traumatisme,  ont  parcouru  iine 
distance  assez  grande  ;  d’autres  ont  pu  retour¬ 
ner  à  leur  travail  ;  un  autre  a  pu  pousser  sa  voi¬ 
ture,  faire  ensuite  un  repas  copieux,  ce  qui  ne  l'a 
pas  empêché  de  mourir  de  péritonite  le  skième 
jour.  Dans  une  observation,  le  blessé  a  fait  une 
marche  d’un  kilomètre.  M.  Nimier  raconte 
qu’un  cavalier,  ayant  reçu  un  coup  de  pied  de 
cheval  dans  l’abdomen,  continua  son  service,  but 
un  verre  de  vin,  se  coucha  le  soir,  se  leva  le  leu- 
demain  matin,  absorba  la  tasse  de  café  de  l’ordi¬ 
naire,  alla  s’occuper  de  son  cheval  à  l’écurie  :  le 
lendemain,  il  succombait.  Un  autre,  après  avoir 
continué  son  service  également,  mourut  48  heu¬ 
res  plus  tard.  Un  autre  reçoit  une  ruade  de  cheval 
dans  l’abdomen  ;  il  remonte  à  cheval  et  meurt 
au  bout  de  36  heures.  Je  pourrais  multiplier  ces 
exemples.  Ds  vous  montrent  qu’il  ne  faut  pas  se 
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baser  sur  l’absence  de  shock  et  de  symptômes  im¬ 
médiats  graves  pour  conclure  à  un  pronostic  favo¬ 
rable.  A  côté  de  cela,  il  est  des  malades  ayant  re¬ 
çu  une  contusion  légère  qui  tombent  dans  un  état 
nerveux  et  de  shock  intense. 

Sur  ce  point,  les  chirurgiens  sont  d’accord.L’in- 
tensité  des  phénomènes  de  shock  n’est  pas  en 
rapport  avec  la  gravité  d’une  contusion  abdomi¬ 
nale.  Elle  dépend  de  la  susceptibilité  du  malade. 
Appelé  auprès  d’un  blessé  dans  ces  conditions, 
ne  vous  fiez  pas  à  la  légèreté  de?  symptômes  im¬ 
médiats.  Une  telle  erreur  est  importante.  L’erreur 
inverse,  qui  consiste  à  s’alarmer  du  seul  fait  de 
l’intensité  des  phénomènes  de  shock  est  évidem¬ 
ment  moins  sérieuse. 

En  dehors  de  cet  état  général  de  shock  —  sou¬ 
vent  très  difficile  à  distinguer  des  symptômes 
de  l’hémorrhagie  interne  —  existe-t-il  d’autres 
symptômes  importants  ?  La  douleur  immédiate 
est  un  signe  d’une  réelle  valeur.  Le  blessé  peut  ac¬ 
cuser  dès  le  début  une  douleur  vive,  surtout  inté¬ 
ressante  à  noter  quand  elle  se  localise  dans  un 
point  du  ventre.  Il  peut  être  incapable  de  se  rele¬ 
ver,  de  marcher. 

Si  la  douleur  fait  défaut,  on  ne  doit  pas  en  tirer 
de  déduction  quant  à  la  bénignité  du  cas.  Sur  une 
statistique  de  59  contusions  abdominales  obser¬ 
vées  avec  soin,  on  a  trouvé  51  fois  la  douleur  pré¬ 
coce  ;  8  fois,  elle  était  absente.  La  douleur  précoce 
est  donc  un  symptôme  fréquent. 

Le  vomissement  a  moins  d’intérêt.  Nombre  de 
personnes  vomissent  facilement.  Néanmoins,  les 
vomissements  doivent  être  pris  en  considération, 
surtout  s’ils  se  répètent.  Ils  doivent  alors  suggé¬ 
rer  l’idée  de  rupture  intestinale.  Mais,  à  la  vérité, 
ce  n’est  qu’un  symptôme  de  second  plan. 

J’arrive  à  un  phénomène  d’importance  pri¬ 
mordiale,  désigné  sous  le  nom  de  «  signe  de  Dé¬ 
mons»;  c’est  la  contracture  delà  paroi  abdomi¬ 
nale.  Lorsqu’un  sujet  est  couché  sur  le  dos,  les 
cuisses  et  les  jambes  fléchies,  le  ventre  offre  une 
certaine  souplesse,  sans  dureté.  Lorsqu’il  y  a  con¬ 
tracture,  l’abdomen  durcit  en  certains  endroits 
où  l’on  a  la  sensation  d’un  ventre  de  bois.  Cette 
contracture  est  un  signe  de  grande  valeur.  Sans 
être  constant,  il  est  très  fréquent.  Dans  les  59  ob¬ 
servations  dont  je  parlais  tout  à  l’heure,  on  l’a 
rencontré  50  fois.  Là-dessus,  les  chirurgiens  de 
tous  pays,  français,  allemands,  an.glais,sont  d’ac¬ 
cord. 

Je  vous  signalerai  maintenant  d’autres  symptô¬ 
mes  moins  importants.il  est  un  signe,par  exemple, 
auxquels  les  livres  classiques  semblent  accorder 
de  la  valeur.  C’est  la  modification  de  la  matité 
hépatique.  Dans  une  plaie,  une  rupture  intesti¬ 
nale,  on  admet  que  les  gaz  s’échappent  par  la  dé¬ 
chirure,  se  répandent  dans  le  ventre,  remontent, 
se  logent  dans  l’hypochondre,  où.  l’on  trouve 
alors  de  la  sonorité.  Il  existe  donc,  au  plafond  ab¬ 
dominal,  de  la  sonorité,  alors  que,  normalement, 


il  y  a  la  matité  hépatique.  Ce  signe,  toutefois, 
n’offre  aucun  intérêt  pratique.  Attendre  l’appari¬ 
tion  de  la  sonorité  hépatique  pour  prendre  une 
détermination,  autant  attendre  la  péritonite  con- 
firmée.Et  puis,  on  voit  des  perforations  sans' gaz, 
l’intestin  ne  contenant  pas  toujours  des  gaz.  En 
'  définitive,  la  sonorité  hépatique,  de  même  que 
les  altérations  du  faciès  ou  les  troubles  de  la  sé¬ 
crétion  urinaire,  sont  des  guides  sans  utilité  pour 
le  chirurgien.  Ils  sont  ou  inconstants  ou  trop  tar¬ 
difs.  Ce  que  nous  cherchons,  ce  sont  des  signes 
précoces.  La  question  qui  se  pose  n’est  pas  celle 
de  l’intervention  au  bout  de  15  ou  20  heures,  mais 
il  s’agit  de  savoir,  de  suite,  s’il  faut  ou  non  opérer. 

Le  diagnostic  des  lésions  intestinales  par  trau¬ 
matisme  de  l’ahdomen  est  très  difficile.  Les  lé¬ 
sions  des  autres  viscères  sont  d’un  diagnostic 
plus  aisé.  Lorsque  l’estomac  est  en  cause,  on  peut 
■  avoir  des  hématémèses  ;  si  c’est  le  foie  ou  la  rate, 
vous  avez  des  épanchements  de  sang  dans  la  ca¬ 
vité  abdominale.  Les  contusions  du  rein,  si  fré¬ 
quentes,  se  reconnaissent  par  la  localisation  du 
choc  et  par  l’hématurie.  La  difficulté  existe  sur¬ 
tout  pour  l’intestin  ;  or,  c’est  précisément  pour 
l’intestin  que  le  diagnostic  serait  important. 

Sur  quoi  se  baser  ?  De  tous  les  signes  que  je 
vous  ai  énumérés,  deux  seulement  restent  ;  la 
douleur  vive  du  début  et  la  contracture  de  l’ab¬ 
domen.  Les  Allemands  attachent  beaucoup  d’im¬ 
portance  au  shock. Il  faut  suivre,  disent-ils,  l’évo- 
volution  du  shock.  Quand  vous  voyez  un  blessé 
n’àyant  pas  de  shock  et  que  le  shock  se  montre 
ensuite,  il  faut  alors  opérer  :  le  shock  secondaire 
correspondrait  à  des  lésions  viscérales.  Lorsqu’un 
blessé  est  en  état  de  shock  et  que  le  shock  se  dis¬ 
sipe,  disparaît,  ne  pas  opérer.  Médù,  s’d  persiste 
plus  de  3  heures,  ou  augmente,  intervenir.  Nous 
verrons  ce  que  valent  ces  subtilités. 

Avant  de  passer  aux  indications  opératoires, 
disons  quelques  mots  du  pronostic  des  contusions 
abdominales.  Sur  une  statistique  de  190  cas  de 
ruptures  de  l’intestin,  160  furent  traités  médica¬ 
lement  avec  149  morts  et  11  guérisons,  42  trai¬ 
tés  'chirurgicalement  avec  28  morts  et  14  gué¬ 
risons.  Vous  pouvez  déjà  et  de  toutes  façons  dé¬ 
duire  de  là  la  gravité  de  ces  blessures.  De  ces  dé¬ 
cès,  16  ont  été  causés  par  l’hémorrhagie,  122  par 
la  péritonite  diffuse,  6  par  la  péritonite  tardive  et 
9  par  une  péritonite  d’abord  circonscrite,  puis 
diffuse.  Les  11  guérisons  médicales  ont  eu  lieu 
après  abcès  stercoral,  sauf  une  fois.  Cette  statisti¬ 
que  montre  que  la  guérison  est  encore  possible 
avec  des  ruptures  intestinales.  Lorsque  la  perfo¬ 
ration  est  petite  et  l’intestin  vide,  on  comprend 
•  qu’une  petite  plaque  d’épiploon  enkystante 
vienne  la  fermer. 

Il  est  d’autres  statistiques  plüs  récentes,  mais 
moins  favorables  à  la  chirurgie.  D’ailleurs,  il  ne 
faut  at^cher  aux  statistiques  que  l’importance 
qu’elles  méritent,  surtout  lorsqu’elles  sont  faites 
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d’observations' éparses, prises  çà  et  là, dans  les  pu¬ 
blications  médicales  où  l’on  ne  publie  souvent 
que  des  cas  heureux. 

Dans  une  statistique  anglaise,  globale,  de  132 
casi  il  y  eut  115  morts  et  17  guérisons.  Dans  une 
statistique  allemande,  sur  173  cas,  77  furent  trai¬ 
tés  sans  opération  avec  63  %  de 'guérisons  et  96 
furent  opérés  avec  37  %  de  guérisons. 

La  question  de  l’intervention  chirurgicale  est 
donc  très  embarrassante.  Je' crois  qu’elle  ne  peut 
pas  être  jugée  par  les  statistiques.  Le  nombre  des 
contusions  de  l’abdomen  est,  en  effet,  très  consi¬ 
dérable,  et  il  est  beaucoup  de  cas  légers  pour  les¬ 
quels,  naturellement,  on  ne  songe  pas  à  intervenir 
et  qui  n’en  comptent  pas  moins  dans  le  total. 

Les  opinions  des  chirurgiens  sont  très  diver¬ 
gentes  en  cette  matière., Au  Congrès  de  chirurgie 
de.  1897,  M.  Démons,  qui  présentait  un  rapport 
sur  ce  sujet,  demandait  que  l’on  intervînt  lors-- 
que  la  rupture  intestinale  apparaissait  comme 
probable.  M.  Le  Dentu  cons:dérait  comme  suf¬ 
fisante  la  possibilité  de  la  lésion.  M.  Michaux  se 
montrait  partisan  de  l’opération  chaque  fois  qU’u  i 
choc  violent  avait  atteint  l’abdomen  en  son  mi¬ 
lieu.  M.  Nimier,  un  chirurgien  militaire,  était  abs¬ 
tentionniste,  et  M.  Moty,  autre  chirurgien  mili¬ 
taire,  conseillait,  au  contraire,  la  laparotomie 
dans  tous  les  cas  douteux.  Un  autre  chirurgien 
militaire  proposait  d’opérer  tous  les  cas  de  contu¬ 
sion  abdominale  par  coup  de  pied  de  cheval.  Je 
crois  cette  dernière  thèse  insoutenable,  étant  don- 
né.le  grand  nombre  de  traumatismes  de  ce  genre 
terminés  par  la  guérison. 

11  est  tellement  difficile  de  pouvoir  affirmer  la 
lésion  intestinale  que  des  chirurgiens  ont  adopté, 
comme  ligne  de  conduite,  la  laparotomie  explora¬ 
trice.  Guinard  avait  proposé  de  pratiquer  une  pe¬ 
tite  boutonnière  à  la  paroi  abdominale.  S’il  y  a 
une  .lésion,  il  y  a  du  liquide  dans  le  ventre  et  ce  li¬ 
quide  apparaît  au  niveau  de  la  boutonnière.  La 
même  idée  a  été  émise  à  l’étranger,  et  cette  prati¬ 
que  est  connue  en  Allemagne  sous  le  nom  de  «  bou¬ 
tonnière  de  Mickuliîz  »  et  en  Angleterre  sous  le 
nom  de  «  boutonnière  de  Mayo  Robson  ».  A  mon 
avis,  c’est  là  une  intervention  trompe.se,  le  li¬ 
quide  pouvant  ne  pas  se  montrer  au  cas  de  lésion. 
Sirvous  prenez  le  bistouri,  il  faut  faire  franche¬ 
ment  la  laparotomie. 

Les  chirurgiens  allemands  —  beaucoup  d’en¬ 
tre  eux  du  moins  —  attendent  deux  ou  trois  heu¬ 
res,  que  le  shock  soit  passé.  Actuellement,  il  est 
vrai,  il  y  a  en  Allemagne  une  tendance  de  plus  en 
plus  accentuée  en  faveur  de  l’intervention. 

En  définitive,  nous  pouvons  dire  que,  au  cas  de 
doute,  si  l’on  regarde  comme  possible  la  lésion  in¬ 
testinale,  il  faut  opérer. 

Quelles  sont  donc  les  conditions  cliniques  qui 
permettent  de  dire  que  la  lésion  intestinale  est 
possible.  Je  vous  ai  parlé  de  la  contracture  abdo¬ 
minale  et  de  la  douleur  intense  du  début.  J’ai 


laissé  de  côté  une  autre  considératidn'non  moins 
importante,  la  nature  même  de  l’accident.  Il  faut 
considérer  la  façon  dont  l’accident  s’est  produit; 
et  le  point  du  ventre  où  a  porté  le  choc.  Si  le  choc 
a  eu  lieu  sur  l’os  iliaque,  il  est  vraisemblable  qu’il 
n’y  a  pas  de  lésion  de  l’intestin.  La  rupture  intes¬ 
tinale  est  surtout  produite  par  un  écrasement  en¬ 
tre  le  corps  vulnérant  et  la  colonne  lombaire.  Il 
faut  un  corps  vulnérant  qui  pénètre  la  paroi.  La 
forme  du  corps  vulnérant  est  importante.  Un 
corps  volumineux  pourra  fracturer  la  ceinture 
pelvienne,  il  aura  peu  dç  chances  d’écraser  l’in¬ 
testin.  Un  corps  petit,  un  brancard  de  voiture,  dé 
brouette,  un  coup  de  pied  de  cheval,  provoque 
ront  plus  facilement  la  rupture.  Ainsi,  la  violence 
du  choc  et  la  forme  du  corps  vulnérant  entrent  en 
considération. 

Un  autre  élément  est  l’incidence  du  choc.  Un 
coup  agissant  latéralement  déchirera  moins  faci: 
lement  l’intestin  qu’un  coup  agissant  perpendi¬ 
culairement.  ! 

Dans  les  contusions  abdominales,  ayez  donc 
toujours  l’attention  en  éveil.  Ne  vous  laissez  pas 
égarer  par  les  symptômes  immédiats.  Considérez 
toujours  le  traumatisme  comme  grave.  Interro¬ 
gez  les  conditions  du  trauma,  la  douleur  locale 
vive.  Voyez  si  le  ventre  n’est  pas  dur, contracturé. 
Avec  ces  constatations,  vous  aurez  à  conclure  à 
la  possibilité  de  la  lésion  viscérale.  Si  oui,  faites 
venir  un  chirurgien. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  début  se 
passe  bien  ;  puis,  au  5®,  6®  jour,  vous  avez  un  ré¬ 
veil  cruel.  Je  fais  allusion,  ici,  à  des  cas  un  peu 
différents  des  précédents.  Quelquefois,  la  contu¬ 
sion  produit  seulement  une  escarre,  voire  un  hé¬ 
matome  (celui-ci  peut  aboutir  à  la  gangrène).  La 
perforation  ,  au  lieu  d’être  immédiate,  se  produit 
au  5®,  6®  jour. 

Pour  la  question  du  shock,  doit-on  attendre: 
qu’il  soit  dissipé  ou  intervenir  quand  même  de 
suite.  D’ahord,  l’intervention  dite  de  suite  n’a 
jamais  lieu  aussitôt  après  l’accident.  Il  y  a  tou-, 
jours  entre  l’accident  et  le  moment  de  l’opéra¬ 
tion  un  délai  de  préparation  d’au  moins  deux 
heures.  Je  ne  crois  pas  qu’il  faille  attendre  si  le. 
blessé  est  en  état'  de  shock.  On  s’occupera  du 
shock  en  faisant  des  injections  de  sérum  chaud,: 
en  réchauffant  le  patient,  en  prenant  tel  ou  tel: 
anesthésique,  mais  on  ne  se  guidera  pas  sur  lui.  ; 

Quant  à  l’opération,  généralement  la  lésion  se 
trouve  facilement.  En  général,  on  n’a  pas  les  diffi¬ 
cultés  rencontrées  dans  le  cas  de  blessure  de  l’ab¬ 
domen  par  balle  de  revolver  dans  lesquelles  les; 
lésions  intestinales  sont  multiples. 

{Leçon  recueillie  par  le  D"^  P.  Lacroix.) 
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'  la  décancérisation. 

Notre  ami,  M.  le  D*'  Gaube,  du  Gers,  vient  de 
publier  chez  J.  Rousset,  un  opuscule  concernant 
une  méthode  de  traitement  du  cancer  dont  il  est 
l’auteur  et  sur  laquelle  il  fonde  les  plus  grandes 
èspérances. 

«  J’entends,  dit  M.  Gaube,  par  le  mot  décancé- 
risation,  la  disparition,  sous  l’influence  d’un  trai¬ 
tement  spécial,  de  toute  manifestation  cancé¬ 
reuse  chez  l’homme. 

«  Or,la  décancérisation  peut  s’obtenir  au  moyen 
d’un  colloïde  de  cuivre  introduit  dans  l’organisme 
par  des  injections  sous-cutanées. 

«  Qu’est-ce  que  le  cancer  ?  Nous  en  ignorons 
l’essence  ;  nous  connaissons  le  cancer  par  la  na¬ 
ture  de  ses  qualités,  par  ses  manifestations  dont 
la  plus  caractéristique  est  une  prolifération  sans 
bornes  d’un  élément  cellulaire  unique,  variable, 
pénétrant  dans  les  tissus  environnants  jusqu’à 
leur  destruction,  capable  de  se  transporter  dans 
toutes  les  parties  du  corps  ;  aussi,  poeut-on  affir¬ 
mer  que  tout  cancer,  dont  la  prolifération  cellu¬ 
laire  est  arrêtée,  est  un  cancer  guéri  ;  or,  le  col¬ 
loïde  de  cuivre  arrête  rapidement  la  prolifération 
delà  cellule  cancéreuse  ». 

Le  colloïde  de  cuivre  employé  par  M.  Gaube  est 
un  colloïde  de  protoxyde  de  cuivre  hydraté  ;  on 
l’obtient  chimiquement,  par  réduction  des  sels 
de  cuivre  en  présence  de  l’acide  albumosique. 

Le  colloïde  de  cuivre  doit  être  conservé  dans  des 
ampoules  de  verre  jaune,  à  l’abri  de  la  lumière  ; 
les  ampoules,  dont  on  se  sert  ont  une  capacité 
de  5  centimètres  cubes  ;  chaque  ampoule  con¬ 
tient  cent  vingt  et  un  centièmes  de  milligramme, 
soit  0  gr.  00121,  de  cuivre  pur. 

Le  colloïde  de  cuivre  est  directement  injecta¬ 
ble,  il  n’est  point  toxique  ;  les  injections  se  font 
sous  la  peau  ou  intra-musculaires  et  se  pratiquent 
dans  la  région  lombaire  ou  plus  bas  ;  elles 
sont  indolores  ;  à  cause  de  la  viscosité  du  liquide, 
elles  doivent  être  pratiquées  lentement  ;  elles  ne 
sont  généralement  suivies  d’aucune  réaction,  ni 
locale,  ni  générale.  Parfois,  lorsqu’il  vient  une 
goutte  de  sang  à  la  peau,  quand  on  retire  l’aiguil¬ 
le,  on  observe  dans  les  24  heures  qui  suivent  l’in¬ 
jection,  au-dessus  et  autour  de  la  picpûre,  un  éry¬ 
thème  indolore  suivi  de  légères  démangeaisons  ; 
cet  accident  insignifiant  est  facile  à  éviter  en  en¬ 
fonçant  l’aiguille  seule.  S’il  ne  vient  point  de 
sang  par  la  douille  de  l’aiguille,  on  peut  pratiquer 
l’injection  sans  s’exposer  au  moindre  accident. 

Les  injections  sont  renouvelées  de  cpuatre  jours 
ou  quatre  jours  au  début  du  traitement.On  peut 
les  espacer  ensuite  ou  les  continuer,  selon  la  sus¬ 
ceptibilité  des  malades,  ou  même  les  doubler  si 
l’état,  du  malade  l’exige  ;  mais  on  ne  devra  ja¬ 
mais  injecter  plus  d’une  ampoule  à  la  même  place. 

L’action  du  colloïde  de  cuivre  sur  le  cancer  est 
des  plus  nette.  Dès  les  premières  injections,  les  tu¬ 
meurs  cancéreuses  non  ulcérées  diminuent  de 
volume  ;  les  douleurs  propres  au  cancer  s’at¬ 


ténuent  considérablement  ;  le  volume  des  gan¬ 
glions  diminue  proportionnellement  à  la  tumeur 
elle-même. 

«  L’action  curative  du  colloïde  semble  plus 
lente  sur  les  cancers  opérés  et  récidivés  que  sur 
les  cancers  non  opérés.  Néanmoins,  l’action  cura¬ 
tive  du  colloïde  est  aussi  marquée  sur  les  cancers 
récidivés,  mais  elle  est  plus  lente  à  cause  de  l’éten¬ 
due  du  mal,  plus  grande  en  surface  et  en  profon¬ 
deur. 

«  Tout  cancer  abandonné  à  lui-même  finît  par 
un  ulcère  dévorant.  Sous  l’influence  du  colloïde, 
cet  ulcère  va  se  rétrécissant  de  la  Circonférence 
vers  le  centre  à  mesure  que  disparaît  le  tissü  can¬ 
céreux  entourant  l’ulcère  ;  l’ulcère  se  dessèche  au 
centre,  mais  il  ne  guérit  point  avant  la  dispari¬ 
tion  du  tissu  péricancéreux  et  cancéreux  lui- 
même. 

«  Les  infections  secondaires  qui  accompagnent 
si  souvent  les  ulcères  cancéreux  ne  sont  point  tou¬ 
chées  ou  fort  peu  par  le  colloïde  ;  mais  il  est  facile 
de  remarquer  qu’à  partir  du  début  du  traitement 
du  cancer  ulcéré  par  le  colloïde,  les  cas  d’infec¬ 
tions  secondaires  deviennent  déplus  en  plus  rares.» 

Nombreux  sont  les  cas  cités  par  M.  le  D”  GaulDe 
du  Gers,  où  le  succès  a  été  surprenant,  mais  il  faut 
attendre,  pour  émettre  Une  opinion  sérieuse,  l’é¬ 
preuve  du  temps. 


La  vaccination  contre  la  tuberculose. 

Un  récent  travail  de  M.  A.  Calmette,  de  Lille, 
dans  la  Presse  médicale,  sur  la  vaccination  contre 
la  tuberculose,  a  provoqué  un  certain  mouve¬ 
ment  de  curiosité  en  même  temps  que  d’étonne¬ 
ment,  dont  nous  ne  saurions  nier  la  légitimité. 

Les  recherches  entreprises  par  M.  Calmette  ont 
eu  comme  point  de  départ  la  constatation  de  la 
résistance  à  l’infection  bacillaire,  des  sujets  anté¬ 
rieurement  infectés  et  porteurs  de  lésions  absolu¬ 
ment  latentes  que  seule  la  réaction  tuberculini¬ 
que  peut  déceler. 

«  Cette  résistance  à  la-tuberculose  mortelle,  que 
possèdent  tant  de  porteurs  sains  de  foyers  bacil¬ 
laires  latents,  doit  être  un  guide  pour  les  recher¬ 
ches  à  entreprendre  en  vue  de  conférer  à  l’orga¬ 
nisme  humain  une  immunité  dé  même  nature  ;  il 
importe  que  celle-ci  soit  acquise  dès  le  jeune  âge, 
car  l’infection  trappe  déjà,  dans  la  proportion  de 
81  pour  100,  les  enfants  et  les  adolescents  avant 
la  quinzième  année. 

«  Il  semble  que  cette  immunité,  ou  plus  exac¬ 
tement  cette  «  résistance  »  aux  réinfections,  ne 
puisse  persister  chez  un  sujet  qu’autant  qu’il 
reste  porteur  d’une  lésion  tuberculeuse.  Si  la  gué¬ 
rison  de  celle-ci  vient  à  s’affirmer  par  l’inaptitude 
à  réagir  à  la  tuberculine,  l’immunité  disparaît. 

«  C’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  chez  les 
animaux  et  que,  chez  l’homme,  cela  s’observe 
dans  la  syphilis, et  c’est  peut-être  une  loi  générale 
pour  les  maladies  chroniques. 

«  On  comprend,  dès  lors,  pourquoi  sont  restées 
infructueuses  les  tentatives  des  expérimentateurs 
qui  se  sont  proposé  d’utiliser,  pour  conférer  l’im¬ 
munité,  soit  des  bacilles  tués  ou  atténués  par 
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chauffage  ou  par  vieillissement,  donc  dépourvus 
de  vitalité  et  de  virulence, soit  des  bacilles  traités 
par  diverses  substances  chimiques  susceptibles 
d’altérer  leur  protoplasma  (glycérine,  éther,  hy¬ 
drate  de  chloral,  iode,  etc.). 

«  La  nécessité  s’impose  donc  de  n’employer  que 
des  bacilles  aussi  voisins  que  possible  de  ceux  qui 
parasitent  l’espèce  humaine  ou  l’espèce  bovine, 
et  de  ne  leur  faire  subir  que  le  minimum  de  modi¬ 
fications  susceptibles  d’atténuer  leur  virulence». 
(Analyse  du  travail  de  M.  Galipette,  empruntée  à 
la  Quinzaine  thérapeutique). 

C’est  sur  ces  données  que  se  sont  appuyés  MM. 
Calmette  et  G.  Guérin  pour  essayer  de  vacciner 
des  bovidés  avec  un  bacille  originairement  très 
virulent,  de  souche  bovine, dont  l’enveloppe  ciro- 
graisseuse  fut  modifiée  par  cultures  successives 
en  séries  sur  bile  de  bœuf  glycérinée  à  5  pour  100. 
Ce  bacille,  injecté  à  doses  même  élevées  dans  les 
veines  (5  à  100  milligr.),  ne  donna  naissance  à  au¬ 
cun  tubercule  macroscopiquement  visible  ;  mais 
il  provoqua  une  maladie  générale  fébrile,  d’allure 
typhique,  analogue  à  la  «  typho-bacillose  ».  hu¬ 
maine  qui  se  termina  par  une  guérison  complète. 
Les  animaux,  ainsi  traités,  manifestèrent  dans  ia 
suite  une  résistance  extraordinaire  aux  injections 
intra-veineuses  de  bacilles  virulents  d’épreuve. Ils 
retinrent  ceux-ci,  pendant  plusieurs  mois,  dans 
leurs  ganglions  lymphatiques,  où  on  les  retrouva 
décelables  par  l’inoculation  au  cobaye,  et  ils  ac¬ 
quirent  la  faculté  de  les  éliminer  peu  à  peu,  en 
nature,  avec  leurs  excréments. 

De  nouveaux  travaux  montreront,  sans  doute, 
le  parti  que  l’on  pourra  tirer  de  ces  intéressantes 
recherches  ;  en  tout  cas,  dès  maintenant,  la  con¬ 
clusion  pratique  qui  s’impose  est  la  nécessité 
d’exercer  sur  l’enfant,  dès  le  berceau,  une  surveil¬ 
lance  attentive  pour  saisir,  grâce  au  moyen  si  sim¬ 
ple  et  si  inoffensif  que  nous  offre  la  cuti-réaction 
tuberculinique  le  moment  où  la  contamination 
du  jeune  organisme  vient  d’être  réalisée. 

Le  point  important  est  d’éviter  les  infections 
subséquentes,  qui,  en  vertu  du  phénomène  de 
Koch,  amènent  rapidement  la  phtisie  chronique. 

En  quelques  mots,  rappelons  ce  qu’on  appelle 
le  phénomène  de  Koch. 

«  Les  cobayes,  déjà  tuberculisés,  sous  la  peau 
desquels  on  introduit,  de  nouveau,  une  petite 
quantité  de  bacilles  tuberculeux,  réagissent  im¬ 
médiatement  contre  cette  seconde  inoculation 
par  une  inflammation  locale  très  vive,  suivie  de 
nécrose  et-d’ élimination  rapide  des  tissus  modifiés 
avec  leur  contenu  de  microbes .» 


L’enfumage  iodé. 

Nos  confrères  marseillais,  et  en  particulier,  M. 
le  Reynès,  ont  institué  une  nouvelle  méthode 
d’application  thérapeutique  de  l’iode  à  l’état 
naissant,  dont  ils  affirment  être  très  satisfaits. 

L’iode  est,  on  le  sait,  très  employé  aujour¬ 
d’hui  pour  désinfecter  non  seulement  les  tégu¬ 
ments  avant  toute  intervention  chirurgicale, 
mais  même  les  plaies  anfractueuses,  douteuses, 
atones,  voire  néoplasiques. 


Toutefois,  il  faut  avouer  que  les  badigeonnages 
ne  donnent  pas  toujours  grand  résultat  dans  les 
diverticules  et  dans  les  cavités  où  ils  ne  peuvent 
pénétrer  profondément.  Ge  n’est  que  sous  la  forme 
de  vapeurs  d’iode  naissant  que  l’on  peut  espérer 
atteindre  les  plaies  ulcéreuses  et  fistuleuses. 

Pour  obtenir  de  telles  vapeurs,  on  chauffe 
doucement  de  l’iodoforme  dans  un  ballon  de 
verre  muni  de  deux  tubulures. 

L’une  se  prolonge  par  le  tuyau  de  caoutchouc 
d’une  soufflerie,  telle  celle  d’un  thermocautère  ou 
d’un  pulvérisateur  ;  l’autre  est  effilée  et  fait  un 
conduit  de  vapeurs  parfaitement  adapté  à  ses 
fonctions,  d’autant  que  la  forme  en  est  modifiable 
avec  la  plus  grande  facilité. 

Les  vapeurs  se  massent  dans  le  ballon,  d’où  la 
soufflerie  les  chasse  avec  la  rapidité  ou  la  force 
que  les  circonstances  commanderont. 

On  conçoit  que  cette  façon  de  procéder  per¬ 
mette  de  localiser,  sans  difficulté,  le  jet  de  vapeurs 
bienfaisantes  sur  une  partie  du  corps  quelconque, 
sur  les  surfaces  même  très  petites,  ou  les  fasse 
pénétrer  dans  une  cavité  naturelle  ou  dans  un 
trajet  fistuleux. 

Pour  faire  pénétrer  les  vapeurs  iodées  dans  les 
cavités  closes  (kystes,  articulations,  abcès)  on  as¬ 
pire  les  vapeurs  directement  avec  une  seringue 
en  cristal  et  on  les  injecte  après  ponction  de  ces 
cavités.  Furoncles,  anthrax,  ulcères  variqueux  ou 
autres,  caries  osseuses,  ostéo-myélites,  sinusites, 
anciennes  otorrhées,  abcès  ganglionnaires,  can¬ 
cers  et  épithéliomas  ont  été  rapidement  détergés 
et  cicatrisés  entre  ies  mains  de  MM.  Reynès,  Pou¬ 
ce],  et  autres  confrères  marseillais  grâce  à  la  nou¬ 
velle  méthode  d’enfumage  iodé.  Il  est  facile  de 
vérifier  ces  engageantes  affirmations  et  nous  pou¬ 
vons  tous  trouver  des  cas  à  traiter  par  ce  puis¬ 
sant  moyen. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Etiologie  de  la  conjonctivite  phlycténulaire.  —  Trai¬ 
tement  de  la  syphilis  chez  les  femmes  enceintes.  — 
■Aménorrhée  avec  masculisme  régressif.  —  Néphrite 
chez  un  hémophile.  —  Etude  d’un  cas  de  né- 
phrotyphus. 

—  M.  Blanchard  présente  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  de  Font- 
Réaulx  intitulé  :  étude  sur  Véliologie  de  la 
conjonciiuile  phlycténulaire. 

Frappé  de  la  présence  constante  des  poux  (pe- 
diculus  capitis)  sur  la  tête  des  malades  atteints 
de  conjonctivite  irhlycténulaire,  M.  de  Font- 
Réaulxs’cst  demandé  quelles  relations  pouvaient 
exister  entre  ces  parasites  et  l’affection  susdite, 
dont  la  cause  est  encore  ignorée.  Sur  167  cas  de 
cette  affection  oculaire,  la  phtiriase  a  été  cons¬ 
tatée  142  fois.  Dans  25  cas,  elle  est  restée  dou¬ 
teuse,  des  circonstances,  extra-médicales  n’ayant 
pas  permis  de  la  rechercher.  Pour  l’auteur,  la 
conjonctivite  phlycténulaire  est  le  résultat  de  la 
phtiriase. 
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La  question  de  l’étioiogie  de  la  conionctivite 
phlycténulaire  est  importante.  La  maladie  est,  en 
effet,  fréquente  et  souvent  assez  grave.  L’éviter 
serait  un  bienfait  appréciable.  M.  de  Font-Réaulx 
exprime  le  vœu  suivant,  qu’il  voudrait  voir  ap¬ 
pliquer  à  toutes  les  écoles  de  France  ; 

^  «  Quiconque  a  des  poux  est  dangereux  :  la 
phtiriase  est  une  maladie  contagieuse  qui  ne  doit 
pas  être  tolérée  ;  l’enfant  qui  en  est  atteint  ne 
doit  pas  être  admis  en  classe.  » 

—  M.  Pamakd  fait  k  V  Académie  de  médecine 
une  communication  sur  le  traitement  de  la  syphilis 
chez  les  femmes  enceintes. 

M.  Pamard  cite  quatre  observations  concer¬ 
nant  des  femmes  fécondées  par  un  procréateur 
en  puissance  de  syphilis  et  dont  les  produits  de 
conception  ont  tous  été  victimes  de  la  syphilis 
et  anéantis  par  elle.  Les  mêmes  femmes,  soignées 
par  une  cure  mercurielle  ou  fécondées  par  les  mê¬ 
mes  procréateurs  soignés,  ont  eu  des  gestations 
évoluant  jusqu’à  terme  et  se  terminant  par  la 
naissance  d’enfants  bien  portants  et  vigoureux. 

M.  Pinard  soulève  à  ce  propos,  la  question  de  la 
syphilis  conceptionnelle.  Il  déclare  n’en  avoir  pas 
vu  un  seul  exemple.  Il  a  pu  suivre  pendant  des 
années  des  femmes  fécondées  par  des  syphiliti¬ 
ques,  ayant  eu  des  œufs  syphilitiques  dans  l’uté- 
lus,  et  qui  ont  toujours  présenté  par  la'  suite  un 
état  de  santé  aussi  parfait  que  possible. 

Pour  M.  Balzer,  au  contraire,  toutes  les  fem¬ 
mes  qui  accouchent  d’enfants  syphilitiques  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  atteintes  de  syphi¬ 
lis,  même  si  elles  n’offrent  pas  d’accidents  immé¬ 
diats,  car  ceux-ci  peuvent  ne  se  manifester  que 
plusieurs  mois  ou  plusieurs  années  après  l’accou¬ 
chement. 

M.  Bar  a  cherché  à  éclairer  le  sujet  par  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann.  Habituellement,  le  sérum 
de  ces  femmes  donne  un  résultat  positif.  Mais  il 
■  se  pourrait  que  les  anticorps  du  sérum  maternel, 
révélés  piar  la  réaction  de  Wassermann,  fussent 
la  preuve  non  d’une  syphilis  réelle, mais  d’une  im¬ 
munisation  passive,  les  anticorps  abondants  du 
fœtus  ayant  passé  par  le  placenta  dans  l’orga¬ 
nisme  maternel.  La  question,  on  le  voit,  demande 
de  nouvelles  études. 

—  M.  Paul  Dalché  rapporte  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  un  cas  d’aménorrhée  récente  avec 
masculisme  régressif. 

Il  s’agit  d’une  jeune  femme  de  vingt-huit  ans 
ayant  tous  les  caractères  extérieurs  de  la  sexualité 
féminine  (seins,  taille,  bassin,  etc.),  et  portant 
une  tête  masculine,  face  et  traits  de  jeune  homme 
avec  une  paire  de  moustaches  et  un  collier  de  bar¬ 
be.  Cette  apparence  datait  seulement  de  cinq  ans. 
A  l’âge  de  vingt-trois  ans,  les  règles,  jusqu’alors 
normales,  s’étaient  supprimées  après  une  fausse 
couche  et  la  barbe  avait  commencé  à  pousser. 

M.  Apert  rappelle  que,  dans  un  travail  sur  les 
dystrophies  de  cet  ordre,  il  a  pu  recueillir  trente 
et  un  cas  où  l’autopsie  (quelquefois  l’opération)  a 
révélé  des  tumeurs  surrénales  développées  aux 
dépens  de  la  portion  corticale  de  la  glande  ou  aux 
dépens  des  glandes  surrénales  accessoires.  Les 
tumeurs  surrénales  s’étaient  cliniquement  tra¬ 


duites  par  un  syndrome,  l’hirsutisme,  composé 
de  trois  éléments,  hypertrichose,  adiposité,  trou¬ 
bles  sexuels.  Ces  faits  montrent  que  'certains  cas 
de  masculisme  et  d’hypertrichose  acquise  sont 
sous  la  dépendance  de  lésions  hyperplasiques  des 
capsules  surrénales.  Tous  les  faits  du  même  genre, 
cependant,  ne  relèvent  pas  de  cette  pathogénie. 
Des  lésions  d’autres  glandes  à  sécrétion  interne 
(hypophyse,  ovaires,  thyroïde)  ont  parfois  réalisé 
des  dystrophies  assez  voisines.  On  connaît,  d’ail¬ 
leurs,  les  relations  qu’ont  ces  glandes  les  unes 
avec  les  autres  et  leurs  synergies. 

M.  SiREDEY  remarque  que  le  syndrome  poiy- 
glandulaire  est  fréquemment  observé  en  gynéco¬ 
logie.  L’aménorrhée,  la  dysménorrhée,  les  ménor- 
rhagies,  la  puberté  tardive,la  ménopause  précoce, 
en  un  mot  tout  ce  qui  indique  une  insuffisance 
ovarienne,  doit  faire  rechercher  les  signes  d’in¬ 
suffisance  d’autres  glandes  vasculaires  sanguines, 
en  particulier  de  la  thyroïde  et  de  l’hypophyse, 
plus  rarement  des  surrénales.  C’est  le  plus  sou¬ 
vent  le  corps,  thyroïde  qui  est  en  cause.  Si  l’on  ne 
trouve  pas  toujours  au  complet  les  symptômes 
de  l’hypothyroïdie,  on  rencontre  du  moins  quel¬ 
ques-uns  de  ‘  ses  petits  signes  :  migraines,  chute 
de  poils,  ou  au  contraire,hypertrichose,  cyanose 
ou  refroidissement  constant  des  pieds  et  des 
mains,  etc. Dans  la  plupart  des  cas,  l’opothérapie 
thyroïdienne  est  la  médication  de  choix  ;  elle  a  sur 
les  fonctions  génitales  une  action  beaucoup  plus 
accentuée  que  l’ opothérapie  ovarienne.  Quelque¬ 
fois, ce  n’est  pas  l’insufflsance  réelle  de  la  glande 
thyroïde  que  l’on  peut  invoquer,  mais  son  insta¬ 
bilité,  l’hyperthyroïdie  succédant  à  l’hypothy¬ 
roïdie.  Ce  sont  ces  variations  qui  rendent  le  trai¬ 
tement  difficile. 

—  MM.  Claisse  et  David  Thibaut  communi- 

iquent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  ob¬ 
servation  d’hémorragies  multiples  au  cours  d’une 
néphrite  chez  un  hémophile. 

Chez  ce  malade,  la  coexistence  de  lésions  épi¬ 
théliales  dù  rein  et  d’une  hémophilie  a  donné 
naissance  à  un  syndrome  rénal  à  allure  spéciale 
dans  lequel  dominaient  les  hémorrhagies  (épis¬ 
taxis,  purpura,  mélæna,  etc.). 

Pour  M.  P.  Emile-Weil,  si  les  néphrites  chro¬ 
niques  peuvent  susciter  parfois  de  vrais  états 
hémorragiques  de  type  purpurique  ou  de  type 
hémophilique  chez  des  malades  généralement 
porteurs  de  gros  foie,  les  néphrites  aiguës  ne  le 
suscitent  ordinairement  pas.  Dans  le  cas  de  MM. 
Claisse  et  Thibaut,  il  semble  bien  que  le  patient 
hémophile  ait  fait  à  la  suite  d’une  infection  indé-  ’ 
terminée  une  néphrite  aiguë  et  que  le  vice  dys- 
crasique  du  sang  ait  apporté  la  note  hémorragi¬ 
que  dans  le  tableau  clinique. 

M.  Achard  observe  en  ce  moment  un  malade 
qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  M.  Claisse. 
C’est  un  syphilitique,  hémiplégique  et  albuminu¬ 
rique  depuis  assez  longtemps.  Il  présente  une 
tendance  hémorrhagique  qui  se  manifeste  par  des 
hématomes  sous-cutanés,  des  épistaxis  et  des  sto- 
matorrhagies  rebelles  et  répétées.  Il  a,  d’ailleurs, 
une  coagulation  retardée  et  plasmatique.  Les  in-, 
jections  de  peptone  et  de  sérum  de  cheval,  tout 
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en  diminuant  la  tendance  hémorragique,  n’arri¬ 
vent  pas  à  l’enrayer  complètement  et  la  répara¬ 
tion  sanguine  ne  se  fait  pas. 

—  MM.  Marcel  Garnier  et  Thiers  présen¬ 
tent,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  une  étude 
clinique  et  bactériologique  d’un  cas  de  néphroty- 
phus. 

Le  début  de  la  fièvre  typhoïde  peut  être  mar¬ 
qué  par  une  affection  qui  semble  n’avoir  aucun 
rapport  avec  la  dothiénentérie.  Ainsi,  dans  cer¬ 
tains  cas,  c’est  une  pneumonie  qui  est  le  premier 
accident  morbide,  puis  les  symptômes  pulmo¬ 
naires  s’effacent  et  les  signes  de  la  fièvre  typhoïde 
apparaissent  nettement.  Dans  des  cas  plus  rares 
et  encore  peu  connus,  la  maladie  débute  par  une 
néphrite  aiguë.  Un  travail  de  MM.  Pissavy  et 
Gauchery  a  récemment  attiré  l’attention  sur  ce 
type  morbide.  M.  Gouget,  M.  Lesieur,  en  ont  rap¬ 
porté,  aussi  des  observations  ;  MM.  Garnier  et 
Thiers  viennent  d’en  observer  un  cas  où  Us  ont  pu 
mener  à  bien  l’examen  bactérioscopique  des  uri¬ 
nes  et  y  déceler  la  présence  du  bacille  d’Eberth  dès 
les  premiers  jours  de  la  maladie. 

Ce  néphrotyphus  constitue  une  variété  bien  à 
part  de  fièvre  typhoïde  à  forme  rénale.  Il  se  ca¬ 
ractérise  par  des  symptômes  de  congestion  rénale 
aiguë,  les  phénomènes  urémiques  étant  absents. 
Il  guérit  souvent  et  ne  laisse  pas  à  sa  suite  de  si¬ 
gnes  de  néphrite.  La  mort, quand  elle  a  lieu,  sem¬ 
ble  due  bien  plutôt  à  la  violence  des  phénomènes 
généraux  qu’à  l’intensité  des  désordres  locaux. 

Le  néphrotyphus  est  dû  à  l’élimination  en 
masse  d’une  grande  quantité  de  bacilles  d’Eberth 
par  les  urines  dès  les  premiers  jours  de  la  maladie. 
Parfois,  les  signes  de  congestion  rénale  sont  les 
seuls  que  détermine  la  septicémie  éberthienne 
et  il  n’y  a  pas  de  dothiénentérie. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNE 


Traitement  du  rhumatisme  cérébral 

I.  Rhumatisme  cérébral  suraigu  (forme 
rare)  et  rhumatisme  cérébral  aigu. 

a)  Cessation  du  salicylate  de  soude 

b)  Application  de  la  médication  réfrigérante.  — 
Balnéation  suivant  la  méthode  anglaise  :  bains 
tièdes  de  30«  à  35°,  qu’on  abaisse  progressive¬ 
ment  à  25°  et  même  à  20°  ;  la  durée  du  bain  variera 
de  1  /4  d’heure  à  1  heure  1/2  suivant  les  cas; 
Pendant  le  bain  il  est  indiqué  de  frictionner  le  ma¬ 
lade  avec  de  la  glace  au  niveau  de  la  tête  et  de  la 
nuque  ;  dès  que  le  malade  frissonne  fortement, 
on  le  sort  du  bain,  on  l’essuie  rapidement  et  on  le 
replace  dans  son  lit  en  ayant  soin  de  le  réchauffer 
par  des  frictions  ou  des  boissons  chaudes  si  la  dé¬ 
pression  paraissait  trop  accentuée.  La  fréquence 
des  bains  varie  avec  les  auteurs  et  avec  chaque 
cas  ;  il  est  bon  toutefois  de  donner  un  bain  toutes 
les  trois  heures  si  la  température  se  main  tient  au-  ! 


dessus  de  38°  ;  quand  la  température  se  maintient 
à  38°  ou  un  peu  au-dessous,  si  les  phénomènes 
nerveux,  moteurs  et  psychiques  ont  disparu,  lors¬ 
que  le  pouls  est  ralenti  et  que  le  malade  dort 
paisiblement,  on  peut  cesser  les  bains  ;  reprendre 
j  à  la  moindre  alerte  (Cuq).  La  présence  d’une 
pneumonie,  de  collapsus  pulmonaire,  de  brom 
chite  ou  d’une  endocardite,  pas  plus  que  la  mens¬ 
truation  ne  constituent  de  contre-indications  à 
l’emploi  de  la  méthode  hydrothérapique  ;  dans 
l’intervalle  des  bains,  l’application  sur  la  tête 
d’une  calotte  en  tubes  de  caoutchouc  pour  la  ré¬ 
frigération  crânienne  par  circulation  d’eau  froide 
peut  rendre  souvent  d’excellents  services  (Arno- 
zan).  De  même  l’application  de  glace  ou  les  coin- 
I  presses  d’eau  à  0°. 

j  c)  Injections  intra-veineuses  ou  hypodermiques 
d’électrargol.  —  Injections  matin  et  soir  de  cinq 
et  même  de  10  eentimètres  cubes  de  la  solution 
jusqu’à  obtention  du  résultat  ;  il  ne  faut  pas  crain- 
j  dre  de  répéter  les  injections,  car  l’électrargol  a 
une  action  qui  s’éiruise  vite.  Se  rappeler  qu’après 
la  première  injection,  il  se  produit  assez  souvent 
une  élévation  de  température  qui  peut  atteindre 
et  même  dépasser  1°. 

d)  Ponction  lombaire  (Tai’rade).  —  Nous  ne 
parlerons  pas  à  dessein  de  la  technique  de  la  ra- 
I  chicentèse,  nous  dirons  simplement  que  chez  les 
’  adultes  la  ponction  latérale  doit  être  préférée  à  la 
ponction  médiane  qui  reste  le  procédé  de  choix 
pour  les  enfants.La  quantité  de  liquide  à  th’er  va¬ 
rie  suivant  les  cas.  Si  le  liquide  s’écoule  lentement 
goutte  à  goutte,  il  est  sage  de  ne  pas  enlever 
plus  de  huit  à  dix  centimètres  cubes  chez  l’adulte 
et  quatre  à  cinq  centimètres  cubes  chez  l’enfant. 

I  Si  au  contraire  le  liquide  s’écoule  par  j  et  ou  par 

un  goutte-à-goutte  rapide,  on  peut  enlever  une 
plus  grande  quantité  de  liquide  (vingt  à  trente 
centimètres  cubes). 

La  ponction  lombaire  sera  réservée  aux  formés 
graves. 

II.  Rhumatisme  cérébral  subaigu  ou 
CHRONIQUE 

Ici  le  mode  de  traitement  doit  être  celui  de 
toutes  les  maladies  mentales  en  général  ;  il  est 
variable  avec  la  forme  de  délire  que  présente  la 
maladie. 

Dr  G.  SiGURET, 
(Saint-Nectaire). 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 


in.  —  Plaies  du  globe  et  ophtalmie 
sympathique. 

Les  plaies  du  globe  se  produisent  soit  au  ni¬ 
veau  de  la  cornée,  soit  au  niveau  du  segment  an¬ 
térieur  de  la  sclérotique,  dans  le  voisinage  de  la 
région  ciliaire. 

Les  plaies  pénétrantes  de  la  cornée  n’ont  pas  à 
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beaucoup  près  la  même  gravité  que  celles  de  la 
région  ciliaire.  Très  souvent  la  cause  vulnérante 
ne  pénètre  pas  au-delà  de  la  chambre  antérieure 
qui  se  vide -et  s’efface.  L’iris  vient  faire  hernie 
dans  la  plaie,  l’obture  et  participe  à  là  cicatrice, 
en  faisant  cependant  courir  à  l’œil  tous  les  ris¬ 
ques  du  leucome  adhérent  consécutif  à  un  ulcère 
perforé.  En  présence  d’une  plaie  de  cette  sorte,  et 
s’il  n’y  a  pas  de  corps  étranger,  ce  qui  est  le  cas 
pour  une  plaie  faite  avec  un  instrument  piqüant 
ou  tranchant  resté  entier,  le  mièux  est  de  faire  un 
pansement  occlusif  et  légèrement  compressif 
pour  éviter  l’issue  possible  de  l’humeur  vitrée  qui 
est  toujours  une  complication  grave,  au  cas  ouïes 
dégâts  auraient  atteint  le  segment  postérieur. 
Mais  ce  pansement  devra  être  précédé  de  l’abra¬ 
sion  de  l’iris  hernié  au  niveau  de  la  plaie  ;  sinon 
ce  sera  un  simple  pansement  d’attente  et  l’abra¬ 
sion  de  l’iris  devra  être  faite  au  plus  tôt.  Ainsi 
pourra-t-on  espérer  refouler  loin  de  la  plaie,  dans 
le  fond  de  la  chambre  antérieure  ce  qui  reste  de 
l’iris  en  place  et  diminuer  pour  l’avenir  les  risques 
de  complications  du  leucome  adhérent.  Cette  ex¬ 
cision  sera  faite  au  ras  de  la  plaie,  sans  autres  ma¬ 
nipulations,  sans  tirer  surtout  sur  la  hernie,et  sa 
seule  qualité  sera  d’être  aseptique. 


.  Le  retrait  se  fera  spontanément  ou  ne  se  fera 
pas,  puisque,  l’intervention  étant  supposée  faite 
dès  le  début  de  l’accident,  il  n’y  aura  pas  d’adhé¬ 
rences  à  rompre,  ce  qui  serait  le  cas  au  contraire 
si  l’intervention  est  retardée.  Dans  ce  cas  on  es¬ 
saye  de  détacher  l’iris  de  ses  adhérences  au 
moyen  d’un  stylet. 

Si  le  cristallin  se  présente  derrière  l’iris  excisé, 
il  faut  l’enlever,  mais  dans  ce  cas  la  zonule  est 
probablement  déchirée  et  il  faut  fermer  tout  de 
suite  la  plaie  avec  un  pansement  pour  éviter  la 
sortie  de  l’humeur  vitrée.  En  effet,  si  l’issue  d’une 
petite  quantité  de  vitré,  de  la  grosseur  d’un  demi- 
pois,  par  exemple,  peut  être  sans  inconvénients, 
un  épanchement  plus  abondant  peut  donner  lieu, 
en  raison  de  sa  non-reproduction,  à  un  exsudât 
sanguin  qui  en  occupera  la  place,  dont  la  résorp¬ 
tion  sera  très  lente,  qui  sera  un  milieu  de  culture 
pour  l’infection  possible,  et  s’organisera  peu  à 
peu,  ou  à  un  décollement’’des  membranes,  et  à  la 
perte  de  la  vue. 

Le  vitré  sain  dans  le  voisinage  d’une  plaie  est 


d’ailleurs  aussi  un  excellent  milieu  de  culture 
pour  l’infection. 

Si  un  corps  étranger  est  resté  dans  la  cornée 
ou  dans  la  chambre  antérieure,  son  extraction 
s’imposera  avant  complications,  s’il  est  visible  et 
facileinent  accessible.  Mais  si  des  dégâts  parais¬ 
sent  devoir  résulter  de  son  extraction,  il  faudra 
être  opportuniste  et  mieux  vaudra  souvent  ne 
pas  risquer  ces  dégâts  pour  un  corps  étranger,  pe¬ 
tit,  métallique  qui  pourra  avoir  pénétré  dans 
l’œil  dans  un  état  d’asepsie  suffisant  pour  ne  pas 
compromettre  l’avenir  et  qui  sera  bien  toléré. 
Les  particules  métalliques,  éclats  de  fer  rougis  ou 
seulement  chauffés  par  le  choc  du  marteau,  sont, 
en  effet,  considérés  comme  stérilisés  s’ils  ne  sont 
pas  trop  gros. 

Le  cristallin  supporte  particulièrement  bien  les 
petits  corps  étrangers  et  leur  ablation  sera  ren¬ 
voyée  au  moment  où'  le  cristallin  opacifié  par  le 
traumatisme  sera  énucléé  comme  une  cataracte. 
La  vue  ne  sera  d’ailleurs  pas  fatalement  perdue 
clans  ce  cas,  l’œil  pouvant  être  assimilé  à  un  œil 
opéré  de  cataracte. 

I.a  chambre  antérieure  peut  être  le  siège  d’un 
épanchement  de  sang  dans  son  angle  inférieur 
(hyphéma).  La  résorption  en  est  rapide  si  la 
quantité  en  est  minime  et  s’il  n’y  a  pas  infection. 
Un  épanchement  plus  abondant  peut  mettre  un 
temps  assez  long  à  se  résorber  et  gagner  la  cham¬ 
bre  postérieure.  Il  disparaît  aussi  le  plus  souvent 
après  avoir  donné  quelquefois  au  segment  anté¬ 
rieur  des  teintes  d’ecchymose. 

Les  plaies  de  la  région  ciliaire  doivent  leur  spé¬ 
ciale  gravité  à  ce  qu’elles  mettent  à  nu  la  région 
de  l’œil  la  plus  riche  en  vaisseaux  et  par  consé¬ 
quent  la  plus  propre  à  une  infection  secondaire, 
et  aussi  à  ce  que  cette  infection  peut  se  transmet¬ 
tre  à  l’autre  œil  (ophlalmic  sympathique). 

Ces  plaies  sont  ou  bien  des  plaies  pénétrantes 
directes,  ou  bien  des  plaies  de  rupture,  véritables 
fractures  par  contre-coup  qui  se  produisent, en  ce 
point  du  segment  antérieur  où  la  sclérotique  est 
amincie  par  la  présence  du  canal  de  Schlemm,  du 
tissu  trabéculaire  de  l’angle  irido-cornéen  et  des 
nombreux  vaisseaux  d’anastomose  entre  les  deux 
circulations.  Les  plaies  par  contre-coup,  par  écla¬ 
tement,  se  produisent  par  exemple  à  la  suite  d’un 
coup  de  corne  de  vache  qui  pénètre  dans  l’orbite 
et  comprime  le  globe  qui  éclate  en  son  point  fai¬ 
ble. 

Les  plaies  directes  sont  le  résultat  de  coups  de 
couteau,  d’éclat  de  Jjois,  de  pierre,  et  aussi  de 
particules  provenant  de  la  forge  ou  du  travail  des 
métaux  ou  d’un  marteau  de  mineur  ou  de  casseur 
de  pierres. 

Une  plaie  pénêtranle  sera  reconnue  à  la  dimi¬ 
nution  de  profondeur  de  la  chambre  antérieure 
(écoulement  de  l’humeur  aqueuse),  à  Yhypoten- 
sion,  à  la  hernie  noirâtre  formée  par  l’iris,  les  pro¬ 
cès  ciliaires  ou  la  choroïde,  l’issue  du  vitré  sous 
forme  de  globule  hyalin  mou  et  adhérent,  le  dé¬ 
placement  de  la  pupille  vers  la  zone  déchirée  des 
procès,  la  présence  de  sang  dans  la  chambre,  et 
enfin  l’expulsion  du  cristallin  hors  de  sa  loge  ou 
hors  de  l’œil,  quelquefois  sous  la  conjonctivite 

I  (Fig.  .0.) 
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Le  pronostic  d’un  pareil  traumatisme,  toujours 
grave,  devient  presque,  fatal  pour  la  vitalité  de 
l’œil,  si  un  corps  étranger  est  resté  dans  la  plaie, 
à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  de  ces  particules 
métalliques  assez  petites  pour  avoir  été  stérilisées 
par  leur  chaleur.  Sinon  le  corps  étranger  amène, 
et  quelquefois  après  des  années  de  silence,  une 
iridocyclite  plastique  dont  les  exsudats  enva¬ 
hissent  les  chambres  et  le  segment  postérieur,  en¬ 
globent  le  cristallin  et  amènent  par  leur  rétrac¬ 
tion  l’atrophie  du  globe.L’évolution  de  cette  atro¬ 
phie  est  lente  et  sans  beaucoup  de  douleurs. 


Fig.  6. 


Si,  au  contraire,  l’infection  aboutit  à  une  sup¬ 
puration  des  membranes  (cyclite  ou  choroïdite 
suppurée),  ce  pus  tend  à  se  faire  jour  à  l’extérieur 
à  travers  la  sclérotique  qui  bombe  sous  la  con¬ 
jonctive  dans  le  voisinage  du  limbe  toujours  en 
son  point  faible  et  finit  par  s’ouvrir  en  donnant 
issue  à  un  pus  qui  s’écoule  lentement  pour  abou¬ 
tir  à  la  phtisie  du  globe.  C’est  la  panophtalmie. 
Au  moment  de  l’ouverture  de  l’abcès,  les  dou¬ 
leurs,  qui  étaient  extrêmement  vives  se  calment 
peu  à  peu  pour  cesser  seulement  à  l’atrophie  du 
globe  au  bout  de  plusieurs  semaines. 

Les  autres  signes  de  la  panophtalmie  sont  une 
fièvre  vive,  des  vomissements,  de  l’exophtalmie 
due  à  l’inflammation  de  la  capsule  de  Tenon  et 
l’œdème  des  paupières. 

Parmi  les  plaies  infectées  pouvant  donner  lieu 
à  la  suppuration  du  globe,  il  faut  citer  les  plaies 
opératoires  (cataracte),  les  ulcères  cornéens  gra¬ 
ves  et  en  général  toutes  les  plaies  ou  cicatrices 
avec  enclavement  ou  hernie  de  l’iris.  Une  autre 
variété  de  panophtalmie  consiste  dans  Vophtal- 
mie  métastatique,  dont  toutes  les  grandes  infec¬ 
tions  peuvent  être  cause  :  iiyhémie,  fièvre  puer¬ 
pérale,  typhus,  variole,  scarlatine,  endocardite, 
pneumonie,  méningite  cérébro-spinale,  etc. 

Cette  ophtalmie  débute  sans  cause  apparente 
autre  que  l’infection  et  évolue  dans  l’un  ou  les 
deux  yeux  comme  la  panophtalmie  de  cause 
traumatique. 

En  présence  d’une  plaie  pénétrante  large  du 
globe  avec  hernie  des  membranes,  issue  large  du 
vitré  surtout,  quand  l’organe  siège  d’un  corps 
étranger  paraît  devoir  se  perdre  fatalement,  il 
faut  conseiller  l’énucléation  immédiate  qui  évi¬ 
tera  la  suppuration  du  globe  et  l’ophtalmie  sym¬ 
pathique. 

Quand  cette  suppuration  se  sera  produite,  il 
sera  trop  tard  pour  énucléer,  l’ablation  d’un  œil 
atteint  de  panophtalmie  étant  un  danger  de  mé¬ 
ningite.  Il  faudra  alors  traiter  par  une  incision 
cruciale  du  globe,  de  préférence  au  thermo-cau¬ 
tère  et  attendre  la  régression  du  moignon. 


Si,  au  contraire,  on  se  trouve  en  présence  d’.une 
plaie  qui  ne  paraît  pas,  dès  le  début  au  moins, 
compromettre  la  vitalité  de  l’œil,  et  s’il  n’y  a  pas 
de  corps  étranger,  il  faudra,  après  abrasion  de 
l’iris  hernié,  s’il  y  a  lieu ,  mais  de  l’iris  seul  et  sans 
toucher  au  corps  ciliaire,  à  cause  du  vitré  qui  est 
derrière,  et  sans  jamais  tirer  sur  le  vitré  qui  a  fait 
hernie,  car  on  s’exposerait  à  vider  l’œil  (et  aussi 
après  suture  éventuelle  de  la  conjonctive  sur  la 
plaie),faire  un  pansement  compressif,  et  attendre 
les  événements.  Les  événements  possibles  sont, 
nous  le  savons,  l’irido-cyclite,  la  panophtalmie  et 
la  complication  la  plus  imprévue  de  toutes,  l’oph¬ 
talmie  sympathique.  Pour  intervenir,  en  cas 
d’irido-cyclite  grave  et  conseiller  l’énucléation, 
il  faudra  s’inspirer  des  circonstances. 

Il  est  certain  que  si  une  cyclite  grave  se  déclare, 
si  des  exsudats  se  produisent  qui  menacent  d’a¬ 
bolir  complètement  la  vision,  il  vaut  mieux  énu¬ 
cléer  d’emblée  que  de  risquer,  avec  la  perte  ul¬ 
térieure  de  cet  œil,  des  douleurs  interminables,  et 
la  perte  de  l’autre  par  ophtalmie  sympathique. 

L’ablation  des  corps  étrangers  sera  toujours  à 
tenter  ou  à  conseiller  le  plus  tôt  possible,  car  dans 
cette  région  ciliaire,  il  ne  faut  guère  compter  sur 
une  tolérance indéfmie,même  pour  les  plus  petits. 
Ils  sont  une  menace  constante  de  complications. 
Mais  leur  recherche  est  pénible  et  les  dégâts  que 
causent  cette  recherche  et  leur  extraction  par 
l’électro-aimant  sont  quelquefois  considérables. 
Dans  la  plupart  des  cas, cette  recherche  devra  être 
entreprise  quand  même. 

L’ophtalmie  sympathique  est  une  iridocyclite 
qui  passe  d’un  œil  déjà  atteint  dans  l’œil  sain. 
Elle  est  consécutive  aux  plaies  pénétrantes,  sur¬ 
tout  avec  corps  étrangers  et  exclusivement  de  l’i¬ 
ris  ou  du  corps  ciliaire.  Les  autres  états  infec¬ 
tieux,  comme  l’ulcère  serpigineux,  la  panophtal¬ 
mie  n’ont  pas  à  craindre  cette  complication. 

Cette  cyclite  évolue  dans  l’œil  sympathisé 
comme  dans  l’œil  sympathisant,  avec  les  mêmes 
exsudats  et  la  même  perte  de  la  vue  par  atrophie 
du  globe.  Elle  est  le  plus  à  craindre  au  moment 
où  la  cyclite  de  l’œil  sympathisant  est  à  son  apo¬ 
gée,  c’est-à-dire  un  mois  ou  deux  après  le  trau¬ 
matisme  ;  mais,  en  présence  d’un  corps  étranger 
surtout,  elle  peut  survenir  après  des  années  d’ac¬ 
calmie  et  de  guérison  apparente. 

Elle  est  précédée  dans  ce  cas  de  réapparition  de 
douleurs  dans  l'œil  perdu.  Puis  apparaissent  des 
signés  d’irritation  dans  l’œil  sain  (irritation  sym¬ 
pathique).  C’est  à  ce  moment,  alors  que  la  cyclite 
ne  s’est  pas  encore  confirmée,  qu’il  importe  de  dé¬ 
cider  de  l’ablation  de  l’œil  perdu,  car  l’ophtalmie 
sympathique  peut  aller  très  vite  et  bientôt  l’abla- 
sion  de  l’œil  ne  sera  d’aucun  secours.  Au  dé¬ 
but  de  l’ophtalmie  sympathique,  du  larmoie¬ 
ment  et  de  la  photophobie  apparaissent  en  même 
temps  que  des  douleurs  ciliaires.  Bientôt,  la  cy¬ 
clite  se  confirme,  la  vue  baisse,  il  y  a  de  l’injection 
ciliaire  et  souvent  de  l’hyperhémie  de  la  rétine  et 
du  nerf  optique.  A  ce  moment  déjà,  l’énucléation 
donne  un  résultat  très  aléatoire  et  la  seule  excuse 
qu’on  puisse  avoir  à  la  différer  si  tard,  c’est  que 
l’œil  sympathisant  ait  encore  un  peu  de  vision  et 
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que  sa  conservation  soit  en  cause,  Peu  à  peu,  ap¬ 
paraissent  les  synéchies,  Tocclusion  pupillaire,  les 
exsudais  du  vitré,  et  l’atrophie  commence. 

11  y  a  donc  dans  certains  cas  une  hésitation 
possible  dans  la  conduite  à  tenir.  Mais,  quand  il 
s’agit  d’un  œil  sympathisant  perdu,  il  faut  inter¬ 
venir  à  la  première  alerte. 


THÉRAPEÜTIPUE 

Sur  l’emploi  du  vésicatoire  dans  la  pneumonie 

Beaucoup  de  médecins  utilisent  encore  le  vé¬ 
sicatoire  contre  la  pneumonie  et  prétendent  en 
obtenir  de  très  bons  résultats,  au  début  de  l’évo¬ 
lution  morbide,avant  que  l’hépatisatioh  ait  trans¬ 
formé  le  tissu  loulmohaire  en  une  masse  com¬ 
pacte.  Beaucoup  d’autres,  en  particuiier  la  jeune 
école,  le  proscrivent  absolument  comme  inutile  et 
dangereux.  Habituellement,  dans  ces  sortes  de 
questions  thérapeutiques,  la  vérité  est  entre  les 
extrêmes,  mais  il  semble,  en  ce  qui  concerne  la 
pneumonie,  que  les  abstentionnistes  ont  raison. 

G.  Lyon,  qui  a  étudié  de  près,  en  clinicien,  le 
traitement  de  cette  maladie,  proscrit  systémati¬ 
quement  le  vésicatoire  dans  toute  pneumonie.  Il 
lui  reproche  d’introduire  dans  F  économie  un  prin- 
I  cipe  toxique  susceptible  d’amener  des  accidents 
de  cystite  et  de  néphrite  «  venant  aggraver  d’au¬ 
tant  la  maladie  que  le  bon  fonctionnement  du 
filtre  rénal  est  nécessaire  pour  l’élimination  des 
produits  infectieux  ». 

Le  vésicatoire, en  outre,  établit  sur  la  peau  une 
plaie  plus  ou  moins  infectée  qui  peut  être  l’oxûgine 
de  furoncles,  d’anthrax  et  même  d’un  érysipèle, 
j  11  détermine  de  l’agitation,  de  l’iiisomnie,  provo- 
i  que  une  élévation  de  la  température  et  diminue 
I  la  quantité  des  urines. 

I  Si  l’on  admet  que  l’antisepsie  bien  laite  peut 
I  éviter  beaucoup  de  ces  accidents,  l’action  toxique 
ï  de  la  cantharide  n’en  persiste  pas  moins,  malgré 
l’association  tant  vantée  du  camphre  au  vésica¬ 
toire. 

Mais  admettons  qu’aucun  de  ces  inconvénients 
n’existe  ;  faut-il  reconnaître  à  cet  emplâtre  vési- 
cant  une  efficacité  réelle  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 

[  au  contraire,  nous  croyons  à  son  inefficacité  ab¬ 
solue. 

1  La  physiologie  n’est  pas  encore  parvenue  à  dé¬ 
terminer  la  valeur  de  ce  procédé  de  révulsion  qui 
est  du  domaine  de  l’empirisme. 

A  l’époque  où  l’on  considérait  la  pneumonie 
comme  une  maladie  locale,  une  congestion,  préci¬ 
sée  en  un  point  donné  par  l’auscultation  et  la 
percussion,  on  était  en  droit  de  penser  qu’une 
puissante  révulsion  loco  dolenii  pouvait  avoir  ies 
plus  favorables  résultats.  Mais  aujourd’hui  que  la 
notion  de  l’infection  domine  et  s’est  substituée  à 
la  notion  de  congestion  dans  la  pneumonie,  on  ne 
peut  admettre  qu’une  révulsion  quelconque 
puisse  avoir  une  influence  sur  le  processus  infec¬ 
tieux  général  ;  du  reste,  on  a  fait  à  ce  sujet  des  ex¬ 


périences  tendant  à  démontrer  les  bienfaits  de 
l’action  révulsive  et  il  est  exact  de  dire  qu’elles 
n’ont  jamais  donné  de  résultats  précis. 

L’enveloppement  froid  du  thorax  est  de  beau¬ 
coup  plus  utile  et  remplace  actuellement  le  vésica¬ 
toire,  de  même  que  pour  le  traitement  interne,  le 
tartre  stilné,  le  kermès,  ont  été  abandonnés  poul¬ 
ies  cachets  ou  comprimés  Roche  de  thioçol,  toni¬ 
ques,  antiseptiques  et  moeUfleateurs  des  sécré¬ 
tions  pulmonaires. 

D’ailleurs,  si  l’on  voulait  faire  l’historique  de 
cette  question,  on  verrait  que  la  valeur  du  vésioa^ 
toiro  a  été  discutée  même  autrefois.  Laënnec 
l’accusait  de  gêner  la  respiration  et  d’augmen¬ 
ter  la  congestion  pulmonaire  ;  Louis  le  trouvait 
inutile  ;  Grisolle,  qui  a  étudié  la  imcumonie  d’une 
façon  approfondio,  n’était  pas  non  plus  partisan 
du  vésicatoire  et  si,  à  certain  endroit  de  son 
œuvre,  il  paraît  le  recommander,  c’est  parce 
qu’  «  une  pratique  si  universellement  acceptée' 
doit  avoir  quelque  raison  d’être  ». 

En  vérité,  c’est  en  grande  partie  pour  obéir  à  la 
tradition  et  aux  habitudes  invétérées  du  public 
que  le  médecin  prescrit  le  vésicatoire.  On  ne 
pourra  ainsi  rien  lui  reprocher  s’il  arrive  un  évé¬ 
nement  funeste  ! 

Au  traitement  local  par  les  envoloppejuents 
froids  s’ajouteront  quelques  médications  utiles, 
Nous  avons  parlé  des  comprimés  ou  cachets  Ro¬ 
che  de  thiocol.  Ce  remède  est  indiciué  dans  tous 
les  cas  parce  qu’il  n’a  aucun  inconvénient  et  mo¬ 
difie  très  vite  l’expectoration,  il  paraîtrait  même 
influencer  très  favorablement  le  processus  infec-- 
tieux  général.  On  peut  même  donner  le  thiocol 
aux  malades  pusillanimes  ou  aux  enfants  sous 
la  forme  de  Sirop  Roche,  toujours  très  bien  ac¬ 
ceptée. 

Contre  l’insomnie,  on  utilisera  le  chloral  sans 
dépasser  1  ou  2  grammes,  le  sulfonal,  1  gramme, 
le  pantopon,  1  à  3  centigrammes,  ou  la  paral¬ 
déhyde  à  la  dose  de  2  grammes  en  potion  et  la- 
V  Binent. 

L’agitation  sera  calmée,  quand  elle  est  vio¬ 
lente,  par  les  bains  tièdes. 

Contre  l’embarras  gastrique  prononcé,  on  don¬ 
nera  l’ipéca  à  dose  vomitive  et  contre  la  consti¬ 
pation  assez  fréquente,  une  eau  purgative  (un 
verre  pendant  2  à  3  jours  de  suite)  ;  chez  le  vieil¬ 
lard,  les  lavements  quotidiens  sont  de  beaucoup 
préférables.  Enfin,  chez  ce  dernier  malade,  il  est 
classique  d’ordonner  la  digitale  ou  la  digalène  en 
iiij ection  intramusculaire  profonde. 

Des  essais  ont  été  faits  de  sérothérapie  anti- 
pneiunococcique.  On  a  utilisé  aussi  un  traitement 
sc'rothérapique.  Cette  question  est  importante  à 
connaître.  Nous  l’envisagerons  dans  un  article  à 
venir. 

D"^  E.  Barbou. 

Traitement  du  diabète. 

J’ai  eu  l’occasion  de  traiter,  il  y  a  quatre  mois, 
un  malade  âgé  de  50  ans  atteint  de  diabète  sucré, 
maigrissant  de  plus  en  plus,  venu  à  Nice  pour  se 
soigner.  Il  possédait  ses  réflexes  rotuliens  et  achil- 
léens. 
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Voici  le  résultat  de  l’analyse  de  ses  urines  de  24 
heures,  urines  fortement  hyperacides  : 

Volume .  4  lit.  280 

Densité .  1.030 

Sucré .  10  gr. 

Chlorure  de  sodium .  21  gr. 

Acide  pliosphorique .  4  gr.  25 

Urée .  40  gr. 

Acétone .  présence 

Acide  diacé.tique .  présence 

A  ce  moment,  le  malade  s’abstenait  le  plus  pos¬ 
sible  d’hydrates  de  carbone.  Trois  jours  après,  se 
sentant  débilité,  il  se  décide  à  prendre  des  hydra¬ 
tes  de  carbone  ;  le  patient  émet  alors  des  urines 
ayant  les  caractères  suivants  pour  les  24  heures  : 

Volume . . . .  5  lit.  400 

Densité . .  1.032 

Sucre.. .  160  gr. 

Chlorure  de  sodium .  25  gr.  50 

Acide  phosphorique .  4  gr.  70 

Urée... .  42  gr. 

Acétone .  présence 

Acide  diacétique .  présence 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  augmentation  de  tous 
les  éléments  ;  le  malade  était  en  pleine  dénutri¬ 
tion. 

Je  lui  ai  prescrit  l’émulsion  suivante  à  raison  de 
3  cuillerées  à  soupe  par  jour  : 

Huile  de  foie  de  morue . .  300  gr. 

Glycérine  pure. . . 120  gr. 

Eau  distillée  11.  oranger. .  80  gr. 

Gomme  arabique  pulv. .  R  gr. 

Gomme  adraganle  pulv .  2  gr. 

Hypophosphile  de  chaux .  5  gr. 

Hypophosphite  de  soude .  5  gr. 

Pancréatine  Byla .  4  gr. 

La  pancréatine  a  pour  but  non  seulement  de 
rendre  l’émulsion  plus  digestible,  mais  d’agir  opo- 
thérapiquement,  surtout  dans  le  diabète  mai¬ 
gre. 

L’on  sait,  en  effet,  que  l’huile  de  foie  de  morue 
est  un  médicament-aliment,  puissant  réparateur, 
contenant  des  corps  gras  riches  en  phosphore, 
cholestérine,  lécithines,  brome  et  iode  à  l’état  de 
combinaisons  organiques,  et  des  ferments  hépati¬ 
ques.  11  faut,  cela  va  sans  dire,  que  l’huile  soit 
fraîche,  les  ferments  ne  devant  subir  aucune  al¬ 
tération. 

Quelques  jours  après  l’emploi  de  cette  émulsion 
pancréatinisée,  le  malade  constatait  que  le  vo¬ 
lume  des  urines  avait  diminué  et  que  son  état  s’é¬ 
tait  amélioré.  Etant  parti,  il  m’a,  depuis,  fait  sa¬ 
voir  que  le  mieux  persistait. 

Le  régime  de  Noorden  avait  complètemcr.t 
échoué,  chaque  malade  ayant  un  pouvoir  d’ab¬ 
sorption  différent  et  les  aliments  ne  produisant  ja¬ 
mais  la  quantité  de  calories  prévues. 

D’’  Ernest  Liotabd 
(de  Nice). 
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—  L’anosmie.  —  L’anosmie  ou  perte  de  l’odorat 
(Dr  J.  Molinié,  de  Marseille,  in  :  .Le  Larynx,  n®  1, 
1912)  a  plusieurs  origines  qui  guident  son  traitement 
qui  doit  tout  d’abord  être  pathogénique. 

L’anosmie  peut  être  mécanique  :  respiratoire  (orien¬ 
tation  défectueuse  de  l’air  inspiré,  polype,  crête,  hy¬ 
pertrophie),  ou  par  oblitération  de  la  fente  olfactive 
(obstacle  du  côté  des  choannes,  oblitération,  végéta¬ 
tions,  adhérences  vélopalatines). 

Elle  peut  provenir  de  lésion  de  la  muqueuse  olfac¬ 
tive  (rhümes,  ozène). 

Elle  peut  enfin  être  d’origine  nerveuse  (lésion  du 
nerf  olfactif,  compression  des  Imlbes,  des  bandelet¬ 
tes,  lésions  centrales,  hystérie  par  inhibition). 

Pohir  les  anosmies  mécaniques,  le  traitement  con¬ 
sistera  d’abord  en  interventions  variées.  On  songera 
dans  les  anosmies  nerveuses  aux  origines  toxiques 
(taba?,  alcool). 

Pour  augmenter  la  sensibilité,  on  conseille  les  irri¬ 
gations  très  chaudes  à  l’eau  légèrement  salée  ;  le  mas¬ 
sage  vibratoire  à  la  main  ou  au  moteur  électrique  avec 
un  stylet  entouré  d’ouate  ;  les  douches  d’acide  carbo¬ 
nique  (Joal),  au  moyen  d’un  siphon,  la  strychnine  en 
injections  hypodermiques,  injectée  près  de  la  racine, 
du  nez,  l’électrisation  (franklinisation,  galvanisation, 
faradisation). 

Il  est  bon  de  s’assurer  qu’il  n’y  a  pas  dans  les  fos¬ 
ses  nasales  de  source  d’odeur  fétide  qui  crée  dej^a  ca- 
cosonio  et  empêche  de  sentir.  ■- 

W  Le  bonheur  inapprécié  des  accidentés.  L’accoutu¬ 
mance  aux  mutilations. — O  fortunatos  nïmium  sua  si 
bona  norint  !  —  Dans  la  Province  médicale  du  20  jan¬ 
vier  1912,  est  relevée  une  statistique  de  M.  Julliarb, 
de  Genève,  qui  a  retrouvé  307  accidentés  du  travail 
plus  ou  moins  tard  après  leur  accident  :  48  %  de  ces 
mutilés  avaient  un  salaire  supérieur,  28  %  un  salaire 
égal  et  24  %  un  salaire  inférieur  à  celui  qu’ils  ga¬ 
gnaient  avant  l’accident.  D’où  il  est  logique  de  con¬ 
clure  une  de  ces  énormités  que  des  amateurs  de  para¬ 
doxe  ont  déjà  développée,  petit  jeu  de  rhétorique  qui 
serait  très  amusant  s’il  ne  touchait  un  sujet  aussi 
triste,  à  savoir  :  que  la  plupart  des  accidents  augmen¬ 
tent  la  valeur  de  l’ouvrier.Feu  le  P®  Berger  ne  soutint-, 
il  pas,  dans  un  rapport  mémorable,  qu’un  mal¬ 
heureux  castré  dans  un  accident  n’avait  droit  à  au¬ 
cune  indemnité,  ses  facultés  de  travail  ayant  été  ac¬ 
crues  par  la  castration  comme  chez  le  bœuf  et  le  che¬ 
val  hongre  ? 

Nous  laissons  aux  hommes  sains  de  cœur  et  d’es¬ 
prit  le  soin  d’apprécier  si  de  pareilles  doctrines  ne  lé¬ 
gitimeraient  pas  de  la  part  des  victimes  les  actes  les 
plus  anarchiques. 

J.  N. 

Le  charbon,  antidote  des  champignons  vénéneux. 
—  Le  Dr  H.  Philippe, qui  dans  le  Lyon  médical  a  étu¬ 
dié  l’empoisonnement  parles  champignons, rappelle 
que  le  Dr  Secheyron,  de  Toulouse,  a  préconisé,  il  y  a 
quelques  années,  la  poudre  de  charbon  de  bois  récent 
ou  môme  le  noir  animal  comme  antidote  à  employer 
le  plus  tôt  possible. 

11  no  faudra  pas  négliger  néanmoins  les  vomitifs 
pour  évacuer  le  plus  possible  de  poison. 
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Réunion  du  Conseil  de  Direction  du  20  avril  1912. 


Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Cézil- 
ly,  Diverncresse,  J.  Noir,  Vimont,  Boudin. 

MM.  Maurat,  Jeanne  et  Boudin  rendent  comp¬ 
te  avec  détails  des  observations  qu’ils  ont  recueil¬ 
lies  dans  les  réunions-conférences  de  Chaumont, 
Vesoul,  Epinal,  Neufehâteau,  Nancy,  Commercy, 
Poitiers,  Angbulême,  Cognac,  Niort,  Saintes, 
Surgères,  Gémozac,  Rochefort  et  La  Rochelle. 
.Le  récit  de  l’effet  produit  à  Poitiers  par  l’an¬ 
nonce  de  notre  venue  procure  au  Conseil  un 
instant  de  douce  gaieté. 

Le  Conseil  ayant  invité  pour  demain  21  avril, 
au  déjeuner  habituel,  les  correspondants  qui  se 
trouvent  avoir  été  délégués  à  l’A.  G.,  il  charge 
MM.  Maurat,  Noir,  Jeanne  et  Boudin  de  prépa¬ 
rer,  avec  ceux  de  ces  confrères  qui  représentent 
les  départements  du  Massif  central  et  la  région 
autour  de  Toulouse,  une  nouvelle  tournée  d’orga¬ 
nisation  des  Comités  de  propagande  à  effectuer 
avant  le  août  prochain. 

Connaissance  prise  des  communications  éma¬ 
nant  du  Comité  médical  d’aviation  militaire,  U 
déclai’e  à  l’unanimité  que  la  Société  civile  ne  peut 
que  s’abstenir,  la  cquestion  étant  tout  à  fait  en  de¬ 
hors  de  son  programme  et  n’ayant  rien  de  cor¬ 
poratif. 

Le  Conseil  a  reçu  un  exemplaire  du  rapioort  de 
M.  le  Doizy,  député  des  Ardennes,  sur  le  pro¬ 
jet  de  loi  «  Inspection  médicale  des  Ecoles  ».  Il 
décide  qu’une  étude  de  ce  rapport  sera  publiée 
au  journal  comme  il  fut  fait  pour  le  rapport  Gil¬ 
bert  Laurent  sur  les  maladies  professionnelles,  et 
qu’on  insistera  sur  l’urgence  pour  les  Syndicats 
médicaux  de  s’occuper  enfin,  pendant  qu’il  en  est 
encore  à  peu  près,  temps,  de  ces  mesures  législa¬ 
tives  si  grosses  de  conséquences  pour  la  profes- 

M.  Gassot  communiciue  les  listes  des  membres 
hienfaiieurs  et  honoraires  qui  se  sont  inscrits  à  la 
Mutualité  familiale,  et  fait  remarquer  le  nombre 
déjà  important  de  fidèles  annonciers  du  journal 
qui  figure  dans  ces  listes.  Le  Conseil  décide  d’in¬ 
sérer  au  présent  procès-verbal  ses  remerciements 
pour  ce  nouveau  témoignage  de  sympathie  et  de 
publier  ces  noms  dans  le  journal  afin  qu’ils  soient 
bien  enregistrés  par  nos  lecteurs. 

.11  est  ensuite  procédé  avec  l’ administration  du 
journal  à  l’examen  du  sommaire  projeté  pour 
V Agenda- Memento  de  1913.  Les  documents  nou¬ 
veaux  à  y  faire  entrer  sont  déjà  tellement  nom¬ 
breux  et  importants  que  la  partieMemento  sera  to¬ 
talement  différente  de  ceile  des  années  précéden¬ 
tes,  et  cette  troisième  expérience,  conduit  à  pré¬ 


voir  que  tous  les  ansîjil  s’agira  désormais  d’un 
volume  nouveau  coinplétant'ses  aînés. 

M.  Diverneresse  rend  compte  de  diverses  en¬ 
trevues  récentes  qu’il  a  eues  avec  le  rapporteur 
de  la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  qui  a  tenu  à  garder  le  contact  avec  lui 
jusqu’au  moment  où  la  nouvelle  lot-accidents 
viendra  en  discussion. 

M.  le  D>'  Noir  est  prié  de  maintenir  le  journal 
liien  à  la  disposition  des  chirurgiens  qui  poursui¬ 
vent  le  droit  de  libre  choix  de  leur  main-d’œuvre 
dans  les  cliniques  qui  leur  appartiennent. 

M.  le  D’’  Vimont  poursuit  la  préparation  des 
assurances  nouvelles  à  annexer  à  la  «  Mutualité 
familiale  ».  Il  rend  compte  de  ses  dernières  dé¬ 
marches  à  ce  sujet  du  côté  des  actuaires,  de 
l’Union  mutuelle  et  de  la  Caisse  nationale. 

Le  secrétaire, 

Dr  Boudin. 


L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

lie  rissocialiou  géuérale  des  mtdeciiis  de  Ftauce. 

L’Assemblée  générale  de  l’Association  s’est  res¬ 
sentie  de  l’événement  douloureux  qui  vint  jeter 
la  tristesse  et  le  désarroi,  lorsqu’on  vit  le  Prési¬ 
dent  Lande  tomber  à  son  poste  d’honneur,  frappé 
d’une  attaque  d’apoplexie. 

La  séance,  suspendue  un  moment,  reprit  ;  car 
nombreux  étaient  les  délégués  de  province,  venus 
à  Pai’is  pour  discuter  des  questions  importantes, 
mais  obligés  de  reprendre  le  train  le  soir  même. 

A  côté  des  affaires  ordinaires  (compte  rendu 
du  trésorier,  vote  des  pensions,  rapport  du  secré¬ 
taire  général  et  des  diverses  commissions),  après 
les  élections  de  la  seule  liste  de  candidats  au  Coir- 
seil  général  (1)  se  trouvait  un  faisceau  de  problè¬ 
mes  qui  passionnaient  nombre  de  présents 


(l)  Ont  été  élus  :  Vice-président  :  Combemale 
(Nord)  ;  Secrétaire  des  Séances  :  Régis,  de  Paris  ; 
Membres  du  Conseil  général  ;  Barbanneau  (Vendée), 
Rilhaul,  do  Paris,  Dignal,  de  Paris,  Saquel  (Loir.e- 
Inl'érieure),  Bazol  (Yonne),  Bousquet  (Puy-de-Dôme), 
Gousyn  (Morbihan),  Dayot  fils  (Ille-et-Vilaine),  Gil¬ 
son  (Charente),  Hirigoyeii  Louis  (Gironde),  Lutaud 
Auguste,  de  Paris,  Raymond  (Haute-Vienne),  Rou- 
douly  (Tarn-et-Garonne),  Sarles  (Bouches-du-Rbône), 
Séaillcs,  de  Paris,  Thiéry  (Meuse). 
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Presque  sans  discussion,  l’assemblée  l’ejeta  le 
projet  de  ci’éation  d’une  caisse  spéciale  d’assu¬ 
rance-décès  par  l’A.  G. 

Quant  au  projet  de  contrat  nouveau,  entre 
l’Association  générale  et  la  Mutualité  familiale,  il 
fut  purement  et  simplement  retiré  de  l’ordre  du 
jour,  n’étant  pas  prêt,  tant  sur  les  questions  de 
fond  que  sur  beaucoup  de  points  juridiques. 

Néanmoins,  il  fut  demandé  que,  comme  par  le 
passé,  l’A.  G.  continuât  à  payer  les  cotisations 
des  membres  gênés,  pour  la  Mutualité,  familiale. 
Un  crédit  de  4.000  fr.  fut  voté,  à  cet  efîet,comme 
les  années  précédentes. 

La  question  des  études  dassiques  fut  plus  pi’e- 
nante  et  surtout  plus  confuse.  A  quels  bacheliers 
devait-on  permettre  l’accès  de  la  profession  mé¬ 
dicale  ?  Les  uns  tiennent  pour  le  grec  et  le  latin, 
les  autres  pour  les  études  scientifiques.  Bref,ras- 
-  sistance  comprit  qu’il  y  avait  surtout  l' n  certain 
flottement  provenant  de  ce  que  peu  ont  saisi 
ce  que  signifiaient  les  fameux  cycles,  dont  on  a  af¬ 
fublé  notre  enseignement  secondaire  actuel. 

L’ordre  du  jour  du  Levassort  lut,  en  fin  de 
compte,  accepté,  demandant  que  les  seuls  bache¬ 
liers  classiques  lussent  admis  dans  les  Ecoles  et 
Facultés  de  médecine. 

La  question  des  cliniques  privées  fut  plus  ora¬ 
geuse.  Tour  à  tour,  les  D''®  Lachèze,  de  Perigueux, 
Massoulard,  de  Troyes,  vinrent  réclamer,  pour  le 
médecin,  la  liberté  du  choix  de  son  personnel  in¬ 
firmier.  Après  une  longue  discussion,  où,  comme 
d’habitude,  beaucoup  vinrent  raconter  des  faits 
personnels,  après  qu’on  eût  donné  connaissance  de 
l’ordre  du  jour  du  groupe  médical  parlementaire 
(invitation  au  gouvernement  d’avoir  à  dévelop¬ 
per  le  nombre  des  écoles  d’infirmières  laïques  et, 
en  attendant,  donner  des  autorisations  tempo¬ 
raires  aux  médecins  pour  l'emploi  du  personnel  re¬ 
ligieux),  on  écouta  avec  beaucoup  d’intérêt  la 
consultation  nouvelle  de  M<=  Liouvîlle  qui  montra 
qu’à  côté  d’une  action  législative,  réclamée  par 
Périgueux,  il  y  avait  place  pour  une  action  judi¬ 
ciaire.  En  effet,  se  basant  sur  le  texte  de  la  loi  de 
1901  et  sur  les  travaux  parlemeirtaires  prépara¬ 
toires,  on  pourrait  demander,  d’une  part,  à  la 
Cour  de  Cassation,  ce  qu’il  fallait  entendre  par 
les  mots  :  nouvel  établissement,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  personnel  infirmier  salarié,  sous  la  dépen- 
danee  d’un  patron,  le  médecin  ;  puis,  d’autre  part, 
le  Conseil  d’Etat  pourrait  être  saisi,  pour  savoir 
s’il  n’y  aurait  pas  abus  de  pouvoir,  au  cas  où  un 
médecin  serait  la  victime  de  l’arbitraire  préfec¬ 
toral  et  obligé  de  fermer  sa  clinique  à  cause  de  la 
présence  des  sœurs. 

Après  beaucoup  et  beaucoup  de  discours,  on 
rejeta  le  vœu  de  Périgueux  qui  demandait  une 
modification  à  la  loi  de  1907  et  tendant  à  donner 
au  médecin  la  liberté  idéale  pour  le  choix  de  son 
personnel  infirmier. 

On  se  rangea  à  l’opinion  de  M®  Liouville,  pour 
faire  trancher  ces  questions  d’ordre  juridique, 
dès  que  l’occasion  s’en  présenterait  (1). 


‘  (1)  A  çette  occasion,  le  «  Sou  médical  »  informe 
ses  adhérents  qu’il  est  tout  prêt  à  porter  ces  problè¬ 
mes  devant  la  juridiction  compétente,  le  jour  où 
serait  molesté  un  de  ses  adhérents.  41^ 


Après  cette  longue  discussion,  la  salle  se  vida 
lentement,  chacun  demandant  des  nouvelles  de 
celui  qui  est  tombé,  frappé  par  la  terrible  maladie, 
au  milieu  du  respect  et  de  l’affection  de  tous  ceux 
qui  ont  apprécié  la  longue  carrière  de  dévoue¬ 
ment  du  P'’  Lande.  P.  Boudin.  ; 


Nos  prévisions  pessimistes  se  sont,hélas  I  réali¬ 
sées,  et  mardi  matin,  le  P*'  Lande  s’éteignait  sans 
avoir  repris  connaissance. 

Mercredi  soir,  plusieurs  délégations,  représen¬ 
tant  les  divers  groupements  médicaux, ont  accom¬ 
pagné  le  corps  à  la  gare  Montparnasse. 

Les  obsèques  auront  lieu  à  Bordeaux  vendredi, 
L’Association  Générale  sera  représentée  par  le  D' 
Bellencontre,  vice-président,  le  D"  Levassort,  se¬ 
crétaire  général,  et  le  D""  Darras,  trésorier  ;  l’Ui 
nion  des  Syndicats,  jiar  le  D’'  Charrier,  vice- 
président  et  le  D»'  Lepaitre,  secrétaire  général  ;  le 
Concours  rnédical  et  la  «  Mutualité  familiale  »,  par 
les  Dr®  Gassot  et  Noir. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  rendrons 
compte  de  la  triste  cérémonie.  Mais  qu’il  nous 
soit  permis  de  dire  aujourd’hui  la  douleur  et  la 
peine  qui  étreignaient  nos  cœurs,  lorsque,  pour  la 
dernière  fois,  nous  sommes  allés  nous  incliner  res¬ 
pectueusement  devant  la  dépouille  de  celui  qui 
fut  un  savant  médecin,  mais  surtout  un  très  bon 
confrère 


Echos  de  nos  tournées  de  PROPAGANDE 


Cher  Confrère  , 

Il  m’a  été  impossible  d’aller  à  Nancy  pour  assis¬ 
ter  à  votre  conférence.  J’avais  passé  toute  la 
journée  du  mardi  dans  une  clinique  de  la  ville 
pour  une  opérée  et  j’avais  chargé  le  confrère 
Michel,  président  de  notre  Syndicat,  de  vous  pré¬ 
senter  mes  excuses. 

Comme  je  m’y  attendais  bien,  votre  réunion 
n’a  pas  eu  le  succès  c[ue  méritait  votre  initiative. 
J’en  ai  eu  connaissance  trop  tard  pour  vous  don¬ 
ner  mon  opinion  bien  nette. 

Notre  Syndicat  est  composé  d’une  masse  de 
médecins  d’usines  et  vous  allez  contre  leurs  inté¬ 
rêts  actuels  en  prêchant  le  libre  choix. 

Remarquez  bien  que  ces  confrères,  —  dont  j’ai 
fait  partie  —  sont  très  honorables  et  nullement 
rabaisiens. 

Ils  se  sont  installés,  grâce  à  l’appui  des  mines, 
dans  de  petites  localités  devenues  importantes. 

Les  usines  ont  donc  rendu  serviee  aux  ancien¬ 
nes  populations.,  en  leur  donnant  la  possibilité 
d’avoir  sous  la  main  médecins  et  pharmaciens. 

Les  honoraires  accordés  ne  sont  pas  évidem-  : 
ment  calculés  à  la  visite,  mais  ils  sont  suffisants, 

Caisse  maladie  :  12  fr.,  par  an  et  par  ouvrier  j 
^compris  la  famille). 
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Caisse  accidents  :  12  fr.,  par  sinistré  (ies  grands 
sinistrés  sont  envoyés  à  riiôpital)  (1). 

Dans  ces  conditions,  les  confrères  ont  un  noyau 
sérieux  c|ui  leur  permet  d’attendre  la  clientèle. 
Quelquefois  même,  ils  sont  logés  et  éclairés,  voire 
même  chauffés. 

Ils  ne  disputent  pas  les  blessés  aux  médecins 
libres,  puisque  dans  nos  régions  industrielles,  il 
n’y  a  que  des  médecins  d’usines. 

Tout  imbus  de  vos  théories  très  justes  en  prin¬ 
cipe,  j’ai  lâché  un  gros  service  d’usine  fatigant  — 
j’étais  d’ailleurs  le  plus  mal  payé  de  la  région  — 
pour  me  créer  une  situation  indépendante.  .Je  ne 
vois  pas  de  blessés  du  travail  et  j’ai  bien  du  mal 
à’ refaire  une  nouvelle  clientèle — je  n’arriverai 
jamais  à  retrouver  ce  que  j’ai  perdu. 

Il  faudrait,  au  lieu  de  jeter  l’anathème  sur  les 
situations  acquises,  pouvoir  proposer  aux  con¬ 
frères  qui  les  détiennent  l’équivalence  certaine. 

D’autre  part,  amener  une  entente  entre  tous 
les  médecins  d’usines  pour  relever  les  honoraires, 
d’accord  avec  leurs  syndicats. 

Obtenir  qu’un  renégat  ne  viendra  pas,  par 
derrière,  faire  des  propositions  inférieures  pour  se 
faire  agréer  par  l’industriel. 

Et  enfin,  faire  l’éducation  des  ouvriers  et  les 
bien  pénétrer  de  leur  droit  absolu  de  choisir  leur 
médecin,  sans  pour  cela  discréditer  le  médecin 
d’usine  qui  rend  à  ccs  ouvriers  de  multiples  ser¬ 
vices. 

Notre  Syndicat  a  failli  être  coupé  en  deux  tron¬ 
çons  à  la  suite  de  la  campagne  de  TUnion  des 
Syndicats  contre  les  médecins  patronaux; notre 
président  n’a  pu  maintenir  son  effectiff  qu’en 
opérant  la  scission  avec  l’Union,  pour  faire  une 
Fédération.  Cette  question  de  médecine  patronaie 
est  donc  un  noli  me  langere  èt  cet  état  d’esprit 
vous  explique  pourquoi  la  réunion  de  Nancy  a 
été  si  peu  courue,  malgré  votre  notoriété. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  les  praticiens 
lorrains  soient  réfractaires  à  vos  idées  ;  ils  sen¬ 
tent  seulement  que  les  idées  ne  sont  pas  mûres  ; 

Is  ne  veulent  pas  sacrifier  un  présent  assez 
bon  pour  un  avenir  incertain  (comme  j’ai  fait). 

Et  surtout  ils  n’approuvent  pas  du  tout  la  cam¬ 
pagne  du  D''  Diverneresse,  acerlie  et  violente,  qui 
tend  à  jeter  le  discrédit  sur  tout  le  Corps  médical, 
on  croirait,  à  l’entendre,  qu’il  n’y  a  parmi  les  mé¬ 
decins  d’usines  que  des  brebis  galeuses  sans  au¬ 
cun  caractère  et  sans  indépendance. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  l’ouvrier  a  des 
droits,  ii  les  fait  si  peu  valoir. 

Et  qu’en  définitive,  c’est  toujours  l’industriel 
gui  nous  paie  —  nous  devons  avoir  pour  lui  la 
considération  que  nous  éprouvons  pour  nos  bons 
clients  —  nous  ne  sommes  pas  pour  cela  leurs 
plats  valets. 

Le  Corps  médical  de  Nancy,  ville  universitaire, 
ne  comprend  pas  cette  question  de  médecine 
d’usines,  pas  plus  qu’il  ne  comprend  la  Société 
Française  des  Eaux  minérales. 

Pour  prêcher  la  bonne  parole,  il  faudrait  venir 


(1)  C'est  plus  économique  de  faire  soigner,  sur  le 
budget  des  pauvres,  ces  grands  blessés  qui  devraient 
et  pourraient  être  traités  chez  eux  par  leur  médecin. 


dans  nos  centres  industriels  de  Briey  et  de  Long- 
wy.  Je  vous  recevrai  avec  le  plus  grand  plaisir. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  C... 

Répons 

Nous  regrettons  beaucoup  que  vous  ne  soyez 
pas  venu  à  notre  réunion  de  Nancy,  car  vous 
nous  auriez  posé  les  objections  contenues  dans 
votre  lettre  et  nous  aurions  pu  y  répondre  de¬ 
vant  tous  les  confrères. 

Nous  savons  très  bien  que  la  campagne  en  fa¬ 
veur  du  libre  choix  et  du  tai'if  à  la  visite  amasse 
bien  des  'haines  contre  les  dirigeants  de  ce  mou¬ 
vement.  Certes,  il  est  peu  agréable  de  se  voir  dé¬ 
possédé  ou  menacé  d’être  éliminé  d’un  service 
à  forfait,  pour  lequel  on  a  passé  plusieurs  années 
de  sa  vie  à  en  acquérir  la  nomination  à  la  faveur. 

Ah  !  combien  il  est  plus  doux  de  sacrifier  à  la 
sainte  paresse,  de  ne  pas  tenir  de  livre  de  comptes 
et  d’être  payé  à  forfait,  à  la  fin  du  mois  ou  du  tri¬ 
mestre,  pour  les  malades  qu’un  patron  ou  une 
mutualité  vous  a  obligé  à  soigner' 

Oui,  pas  de  livres  de  compte  à  tenir  :  voilà  ce 
que  recherche  surtout  le  médecin.  Combien  y  en 
a-t-il  de  nos  confrères  qui  ont  une  comptabilité 
en  règle  ?  Combien  qui  envoient  régulièrement,  au 
moins  une  fois  l’an,  la  petite  note  ? 

Non,  beaucoup  préfèrent  laisser  traîner  leurs 
créances  et  le  client  va  ailleurs,  pour  ne  pas  avoir 
à  payer  son  médecin  habituel,  espérant  qu’il  ne 
pensera  plus  à  la  «  douloureuse  ». 

Puis,  dans  vos  régions,  comme  dans  le  Nord,  ou 
dans  les  régions  vinicoles  du  midi,  beaucoup  de 
médecins  sont  intéressés  dans  une  filature,  dans 
une  usine,  ou  propriétaires  de  vignes.  A  la  fin 
de  l’année,  le  confrère  ne  fait  pas  la  part  de  l’ar¬ 
gent  rentré  et  provenant  soit  de  la  clientèle,  soit 
des  à-côté  de  la  médecine,  soit  du  patrimoine  fa¬ 
milial.  Le  médecin  vit,  avec  ces  ressources  tirées 
d’un  peu  partout,  et  il  ne  s’aperçoit  pas  qu’il  tra¬ 
vaille,  comme  médecin,  à  des  prix  qui  seraient  re¬ 
fusés  par  un  sei'rurier  ou  un  menuisier. 

C’est  là  une  des  causes  de  l’avilissement  des 
honoraires.  Et  que  peuvent  de  jeunes  confrères 
ç[ui  n’ont  pas  reçu  de  leur  père  une  part  dans  une 
filature  ou  un  coin  de  vigne  ?  Ils  n’ont  pour  vi¬ 
vre  que  les  revenus  de  leur  diplôme  et  ils  se  heur¬ 
tent  aux  habitudes  déplorables  (rabais,  forfait) 
instituées  par  leurs  devanciers. 

La  France  médicale  entière  souffre.  N’a-t-on 
pas  imposé  le  prix  d’un  franc  la  consultation  au 
tarif  Dubief,  sous  prétexte  qu’une  grande  région 
industrielle,  tout  le  Nord,  ne  prenait  que  ce  prix 
en  1904  ? 

Puis,  avec  un  service  sans  libre  choix,  comment 
concilier  votre  indépendance  avec  les  exigences 
d’un  patron  ou  d’une  collectivité  qui  paie  et,  par- 
suite,  qui  entend  commander  ? 

Vous  nous  indic[uez  à  cela  de  fort  bons  remè¬ 
des  ;  l’éducation  des  médecins,  la  poursuite  des 
mauvais  confrères,  l’éducation  des  ouvriers. 

L’éducation  syndicale  des  médecins  :  c’est  le 
Syndicat  local  qui  doit  la  faire.  Et,  lorsqu’au 
cours  de(||!os  tournées  de  propagande,  certains 
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nous  demandent  la  marche  à  suivre,  nous  leur 
indiquons  les"  résultats  obtenus  par  des  Syndicats 
actifs,  et  nous  citoils  leurs  décisions,  leurs  vic¬ 
toires,  enregistrées  soit  dans  lé  Bulletin  de  TUnion, 
soit  au  Concours. 

Ce  que  certains  groupements  ont  obtenu, 
comme  solidarité  professionnelle,  pourquoi  ne 
l’obtiendriez-vous  pas  chez  vous  ?  Mais...  il  faut 
vouloir. 

Contre  les  défections,  le  Syndicat  prévoit  des 
sanctions.  Que  le  Conseil  de  famille  soit  saisi  de 
ces  affaires  ;  qu’il  les  traite  avec  bienveillance  et 
sans  acrimonie,  mais  en  allant  au  fond  des  choses 
avec  documents  et  témoignages.  Puis,  s’il  doit 
appliquer  des  sanctions,  il  faut  que  celles-ci 
soient  respectées  de  tous. 

Si  un  confrère  est  mis  à  l’index,  chaque- syndiqué 
doit  cesser  tout  rapport  avecle  délinquant,  sous 
peine  d’être,  lui  aussi,  frappé  de  la  même  façon. 

Au  bout  de  quelque  temps,  on  voit  le  mau¬ 
vais  confrère  solliciter  sa  rentrée  en  grâce,  en  fai¬ 
sant  amende  honorable. 

L’éducation  des  ouvriers,c’est  la  tâche  à  laquel¬ 
le  s’est  voué  Diverneresse.  C’est  un  combatif, 
exaspéré  par  les  iniquités  dont,  tous  les  jours,  on 
lui  envoie  les  preuves  écrites.  D’où  la  vivacité  de 
ses  attaques. 

Mais  grâce  à  lui,  les  ouvriers  cemprennent  qu’il 
ont  partie  liée  avec  les  médecins,  toutes  les  lois 
qu’il  s’agit  de  leur  santé  et  de  leur  vie-travail. 
C’est  alors  qu’on  voit  les  délégués  des  ouvriers 
venir  dire  au  législateur  de  modifier  la  loi  des  ac¬ 
cidents  du  travail,  en  un  sens  favorable  aux  ou¬ 
vriers  et  aux  médecins.  Le  législateur  écoute  cette 
voix  prolétaire,  avec  beaucoup  de  bienveillance 
alors  que,  dédaigneusement,  il  a  jusqu’à  présent 
refusé  d’écouter  les  doléances  médicales. 

D’où  les  conclusions;  Notre  campagne  a  pour 
but  de  secouer  l’inertie  des  Syndicats  médicaux, 
de  faire  prendre  en  commun  des  résolutions  qui 
seront  appliquées,  grâce  aux  sanctions,  résolu¬ 
tions,  pour  :  1“  l’elever  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  ;  2°  faire  payer  chacun  selon  le  travail 
effèctué  ;  3°  donner  à  chaque  médecin  le  libre 
accès  à  tous  les  emplois,  travaux,  soins  à  donner, 
auxquels  il  a  droit  par  le  simple  fait  qu’il  est 
possesseur  d’un  diplôme  de  docteur  ;  4“  laisser 
à  chaque  individu  le  droit  absolu  et  intangible  de 
confier  sa  santé  et  sa  vie,  non  au  médecin  imposé, 
mais  au  praticien  en  qui  il  a  placé  sa  confiance. 

On  nous  traite  souvent  d’utopistes  I  Nous 
sommes,  au  contraire,  persuadés  que  bientôt  nos 
efforts  seront  couronnés  de  succès. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

lo  Syndicalisme  à  Nîmes 

Nous  découpons  dans  VÈcho  médical  des  Cé- 
vennes  l’extrait  suivant  du  procès-verbal  de  la 
Société  de  médecine  de  Nîmes. 

Jusqu’à  présent,  nos  confrères  étaient  groupés 
en  une  société  hybride  qui  n’était  ni  société  scien¬ 
tifique,  ni  syndicat,  ni  société  de  s^urs  mu¬ 


tuels  (agrégée  àl’A.  G.),  tout  en  étant  les  trois  àla 
fois. 

L’an  dernier,  lors  de  notre  conférence  à  Nîmes, 
plusieurs  confrères  nous  avaient  demandé  de 
quelle  manière  rendre  à  chacune  de  ces  trois  seC; 
tions,  plus  d’autonomie  et  plus  de  vie,  sans  rom¬ 
pre  toutefois  le  lien  qui  les  unissait. 

Nous  constatons  avec  plaisir  qu’ aujourd’hui 
nos  amis  nîmois  ont  mené  à  bien  leur  besogne 
et  qu’ils  ont  voté  la  division  des  trois  sections 
pour  que  dans  l’une,  onme  fasse  que  de  la  science; 
dans  l’autre  de  la  mutualité  et  dans  la  troisième 
de  la  défense  professionnelle. 

Nous  connaissons  trop  les  hommes  qui  sont 
Fabre,  Mazel,  Vauriot,  Léothaud,  Puech,  Spm' 
chon  èt  tutti  quanti  pour  ne  pas  être  persuadés  ■ 
que  le  nouveau  Syndicat  ne  fasse  bientôt  parler 
de  lui. 

Société  do  Médecine  de  Nîmes. 

Séance  du  20  mars  1912. 

M.  le  secrétaire  lit  une  lettre  du  D^  Malzac,  de 
Lasalle,  qui  se  plaint  que  le  Syndicat  de  Nîmes 
ait  accepté  des  confrères  ayant  appartenu  à  des 
Syndicats  voisins,  sans  se  renseigner  sur  les  motifs 
qui  avaient  amené  leur  séparation  du  Syndicat 
auquel  ils  étaient  primitivement  affiliés. 

Le  D'  Malzac  adresse  au  Syndicat  un  exem-: 
plaire  du  projet  des  statuts  du  Syndicat  des  Bas- 
ses-Cévennes  inspiré  des  statuts  de  Versailles  et 
demande  que  les  Syndicats  de  Nîmes  et  d’Alais 
réforment -leurs  statuts  dans  le  sens  des  engage¬ 
ments,  obligations  et  sanctions. 

M.  le  D''  Mazel,  rapporteur,  lit  un  rapport  sur 
les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  la  séparation 
et  de  l’autonomie  .relative  de  nos  trois  Sociétés' 
médicales. 

Le  Syndicat  revendiquerait  sa  fonction  exclu¬ 
sive  de  défense  professionnelle  et  assurerait 
chaque  membre  contre  toute  poursuite  judiciaire 
en  lui  faisant  une  obligation  de  s’affdier  au  «  Sou 
médical  ». 

Sur  les  25  réponses  au  referendum,  16  sont  fa¬ 
vorables  à  l’affiliation  obligatoire  au  «  Sou  médi¬ 
cal  »  ;  une  est  hostile  ;  une  la  laisse  facultative. 

Après  la  lecture  du  rapport  du  D''  Mazel,  M.  le 
président  fait  observer  qu’il  n’aime  pas  beaucoup 
le  principe  de  l’obligation,  pour  les  confrères,  de 
s’affilier  à  quoi  que  ce  soit. 

Le  D'  Souchon  demande  la  parole  pour  s’as¬ 
socier  à  cette  opinion  et  déclarer  qu’à  son  avis,  il 
est  possible  d’arriver  à  l’autonomie  de  nos  diver¬ 
ses  associations  sans  contraindre  quiconque  à 
faire  partie  du  Syndicat  ou  de  la  Société  scientifi¬ 
que  réorganisés,  sans  demander  de  nouvelles  co¬ 
tisations,  enfin  et  surtout  sans  démolir  notre  grou¬ 
pement  corporatif  actuel.  Voici  la  proposition  de 
notre  confrère  . 

I.  —  Pour  les  trois  sections,  un  seul  et  même 
président,  afin  de  bien  montrer  l’union,  ou  mieux 
l’unité,  de  notre  groupement  professionnel  sous 
les  trois  formes  différentes  de  son  activité  organi¬ 
sée. 

IL  —  Dans  chaciue  section,  un  secrétairc-tréso- 
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III.  —  Les  confrères  devront  tous  faire  partie 
de  la  Section  Secours  Mutuels,  Société  locale  de 
l’A-  G.,  de  manière  à  participer  ainsi  à  tous  les 
avantages  moraux  et  matériels  de  TA.  G.  Le  rè- 
^eirient  sera  celui  de  toutes  les  Sociétés  unies  à 
l’A.  G.  (Voir  BuUeiin  de  l’A.  G„  février  1912,  no 
56,  pages  52  et  suiv.).  La  cotisation  ééra  exacte- 
iiient  la  même  que  nous  avons  versée  jusqu’ici, 
c'e?t-à-dire  16  fr.,  dont  12  fr.  de  cotisation  pro¬ 
prement  dite  et  4  fr.  pour  frais  d’administration. 
-Réunions  :  ad  libitum,  mais  au  moins  une  As¬ 
semblée  annuelle. 

IV.  —  Quant  à  la  section-société  de  médecine 
et  à  la  section  syndicale,  en  feront  partie....  ceux 
gui  voudront....  se  soumettre  au  règlement  de  ces 
deux  sections. 

a)  Pour  la  Société  scientifique,  inutile  de  pré¬ 
voir  une  cotisation  (les  frais  de  local  et  d’adminis¬ 
tration  étant  couverts  par  la  section  Secou'rs-Mu- 
.tuels  dont  tous  les  confrères  sont  membres).  Ici, 
autant  de  réunions  qu’on  le  désirera,  règlement 
à  volonté  ;  sans  importance  du  reste,  si  ce  n’est 
pour  le  bon  ordre  des  séances. 

>.5)  Pour  le  Syndicat,  pas  de  cotisation  non  plus, 
pour  les  mêmes  raisons  que  ci-dessus.  Mais, 
comme  un  Syndicat,  pour  être  fort,  a  besoin  d’être 
riche,  chaque  membre  devra  justifier,  avant  son 
admission  et  chaque  année,  qu’il  est  inscrit,  à  ti¬ 
tre  individuel,  au  «  Sou  médical  ».  De  cette  ma- 
Jiiêre,  le  trésor  de  cette  dernière  organisation, 
très  puissan  te  et  qui  a  fait  ses  preuves,  devient  le 
trésor  de  guerre  du  Syndicat.  —  Gomme  règle¬ 
ment  de  ccttc  section  :  le  règlement  adopté  par  le 
Syndicat  de  Versailles,  règlement  adniirablenient 
conçu  et  qui,  avec  ses  sanctions,  constitue  actuel- 
lément  le  statut-type  d’un  Syndicat  médical  qui 
veut  vraiment  vivre. 

Le  docteur  Souchon  termine  son  exposé  par  la 
lecture  d’une  lettre  du  docteur  Boudin,  secrétaire 
général  du  Concours  médical,  présentant  cpuelciues 
observations  de  détail  sur  divers  points  de  ce 
projet.  Il  demande  à  nos  confrères  de  vouloir 
bien  à  leur  tour  le  discuter  et  le  critiquer,  afin 
que  le  bureau  de  notre  association  actuelle  puisse 
conclure  et  nous  soumettre  dès  que  possible  une 
solution  vraiment  pratiepue. 

L’Assemblée  vote  à  l’unanimité  la  séparation 
de  nos  trois  associations  avec  charge  pour  la  com¬ 
mission  de  présenter  un  projet  de  règlement  pour 
la  Société  de  médecine  et  un  projet  de  statuts 
pour  le  Syndicat. 


Syndicalisme  agissant. 

La  Provence  médicale  nous  donne  le  compte 
rendu  du  Syndicat  de  Toulon  et  nous  y  relevons 
avec  grand  plaisir  la  preuve  de  l’activité  de  nos 
confrères  du  Midi. 

Ils  seraient  bien  aimables  de  nous  communi¬ 
quer  les  documents  de  leur  lutte  contre  les  nréde- 
çins  de  marine,  car  le  Concours  fait  une  étude  à 
ce  sujet  à  la  demande  de  nombreux  médecins  ci¬ 
vils  du  litto’'al  de  l’ Atlanticiue  comme  de  la  Médi¬ 
terranée  qui  ont  à  se  plaindre  de  l’ exercice  illicite 
des  médecins  de  marine. 


Syndicat  professionnel  des  médecins  de  la 
ville  et  de  l’arrondissement  de  Toulon. 

Séance  du  27  mars  1912. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  45  sous  la  prési¬ 
dence  du  Dr  Cader. 

La  première  question  à  l’ordre  du  jour  est  celle 
des  Médecins  de  la  Marine  pratiquant  la  clientèle 
civile. 

Le  Président  rend  compte  à  l’assemblée  de  s  di¬ 
verses  démarches  et  formalités  accomplies.  Il  lit 
les  lettres  échangées  avec  Monsieur  le  directeur 
du  Service  de  santé,^  indique  les  enquêtes  réali¬ 
sées,  rend  compte  des  lettres  adressées  aux  con¬ 
frères  intéressés. 

Les  Médecins  de  la  Marine  en  cause  ont  né¬ 
gligé  de  répondre  officiellement,  mais  ont  générale¬ 
ment  respecté  les  ordres  que  Monsieur  le  Direc¬ 
teur  du  Service  de  Santé  avait  bien  voulu  leur 
adresser.  Un  seul,  cependant,  demeure  irréduc¬ 
tible  et  continue..,.  Une  plainte  contre  lui  sera 
simplement  adressée  à  Monsieur  le  Ministre  de  la 
Marine.Le  Syndicat  poursuivra  énergiquement  la 
campagne  commencée,  jusqu’au  bout  de  ses 
droits. 

La  liste  officielle  (1)  des  médecins  régulière¬ 
ment  enregistrés  et  patentés,  dont  les  signatures 
sont  déposées  à  la  Mairie,et  qui  seuls  ont  qualité 
pour  signer  des  pièces  officielles  dans  la  commune 
de  Toulon,  est  établie. 

Cette  liste  va  être  imprimée,  distribuée  dans 
tous  les  services  publics,  adressée  aux  officiers 
minislériels,  agents  d’assurances,  etc... 

Cabus  des  consultations  gratuites  réalisé  dans 
les  dispensaires  et  favorisant  le  développement 
de  nombreux  faux  pauvres  a  fait  l’objet  de  nom¬ 
breuses  lettres  et  démarches.  Monsieur  le  D’^  Ou- 
daille,  président  de  la  Fédération  des  Syndicats 
de  Provence,  a  demandé  à  notre  Syndicat  de  colla¬ 
borer  pour  une  action  commune. 

Cette  collaboration  est  décidée. 

La  difficulté  à  vaincre  dans  cette  lutte  contre 
les  faux  pauvres  consiste  dans  le  choix  d’un 
moyen  de  contrôle,  susceptible  de  convenir  à  tous 
les  cas. 

Le  bureau  du  Syndicat  est  chargé  d’organiser 
par  tous  les  moyens  possibles  (délégations  au¬ 
près  des  diverses  administrations  intéressées, 
amélioration  des  formalités  à  accomplir  pour 
être  admis  dans  les  consultations  gratuites)  la  ré¬ 
pression  de  certains  abus  vraiment  scandaleux 
qui  ont  été  signalés. 

La  démarche  auprès  de  l’administration  des 
hospices  est  votée  à  l’unanimité  (exigence  du 
certificat  d’indigence  pour  toutes  les  consulta¬ 
tions  gratuites). 

Une  démarche  sera  aussi  faite  auprès  de  l’ad¬ 
ministration  municipale  pour  que  plus  de  circons¬ 
pection  soit  apportée  dans  la  délivrance  des  cer¬ 
tificats  d’indigence. 

Enfin,  tous  les  faits  abusifs  connus  seront  si¬ 
gnalés  au  Syndicat  général  des  oculistes  dont  une 
récente  et  énergique  initiative  a  fait  juger  pour 


1)  Voii’  la  Provence  Médicale  de  mars  1912. 
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un  abus  notoire,  un  faux  pauvre  qui  a  été  con¬ 
damné  au  paiement  d’une  forte  indemnité. 

Le  Syndicat  général  des  oculistes  s’adresse  au 
corps  médical  tout  entier  pour  que  tous  docu¬ 
ments  lui  soient  adressés  au  sujet  de  la  campagne 
qu’il  poursuit. . 

Tarif  Minimum.  — Un  tarit  minimum  élaboré 
par  la  commission  spéciale  sera  soumis  à  tous  les 
confrères  et  mis  en  application  dès  que  tous  les 
avis  auront  été  recueillis. 

Le  bureau  reçoit  mandat  pour  prendre  à  ce  su¬ 
jet  les  mesures  qu’il  jugera  utiles. 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Cette  question  est 
renvoyée  devant  le  Bureau  du  Syndicat. 

Exercice  illégal  de  la  Médecine. —  Trois  plaintes 
ont  été  déposées  sur  le  bureau  du  Syndicat  sur  des 
gestes  d’exercice  illégal  par  diverses  personnes. — 
Des  enquêtes  soigneuses  ont  été  faites  sur  les  cas 
indiqués.  — ■  Malheureusement,  les  faits  signalés 
sont  insuffisants,  comme  nombre,  comme  préci¬ 
sion,  comme  facilités  d’administrer  des  preuves 
irréfutables. 

Le  bureau  du  Syndicat  sollicite  vivement  tous 
les  confrères,  syndiqués  ou  non,  de  lui  adresser 
toutes  les  indications  susceptibles  de  lui  faciliter 
la  campagne  contre  toutes  les  personnes  prati¬ 
quant  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  bureau  du  Syndicat  reçoit  m.andat  pour  se 
mettre  en  rapport  avec  le  bureau  du  Syndicat  des 
pharmaciens,  aussi  bien  pour  l’organisation  de  la 
lutte  contre  l’exercice  illégal,  que  pour  la  mise  au 
point  des  diverses  questions  intéressant  égale¬ 
ment  les  deux  corporations. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 


Mutualité  et  secret  professionnel 

A  maintes  reprises,  le  «  Sou  médical  »  a  été 
consulté  pour  savoir  si  les  médecins  étaient  tenus 
d’indiquer  le  diagnostic  exact  sur  les  feuilles  de 
maladie  ou  sur  les  certificats  à  l’usage  des  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels. 

Tout  récemment  (Concours  médical,  1912,  n»  6, 
p.  XV-139),  nous  avions  répondu  par  la  négative 
en  nous  basant  sur  la  lettre  du  ministre  du  tra¬ 
vail  en  date  du  29  novembre  1909,  dont  nous 
donnions  le  texte,  indiquant  que  le  médecin  était 
tenu  de  respecter  le  secret  professionnel. 

Or,  une  telle  discrétion,  bien  que  rendue  oldi- 
gatoire  par  l’art.  378  du  Code  pénal,  ne  lit  pas 
l’affaire  d’un  tyranneau  de  village,en  lutte  avec  les 
médecins.  Il  voulut  obliger  nos  confrères  à  mettre 
le  diagnostic  exact  sur  les  certificats  délivrés 
pour  les  adhérents  malades  d’une  Société  scolaire  ; 
sinon,  en  sa  qualité  de  trésorier  de  la  dite  Société, 
il  se  refusait  au  paiement  des  indemnités  aux 
malades. 

Il  basait  sa  résistance  sur  la  motion  suivante 
qu’il  avait  présentée  à  l’Assemblée  générale  de  sa 
Société,  en  1910,  ainsi  conçue  : 


«  Le  trésorier  confirme  que,  conformément  à  la  ’j 
décision  prise  à  la  séance  du  Conseil  d’adminis-  n 
tration,  après  avis  du  Ministre  du  travail  et  de  la  • 
Prévoyance  sociale,  il  ne  paiera  l’indemnité  de  1 
maladie  que  lorsque  les  bons  présentés  indique¬ 
ront  la  nature  de  la  maladie.  » 

Disons  en  passant  que  ce  maire-trésorier  aurait 
été  fort  en  peine  de  montrer  ce  fameux  avis  qu’D 
prétendait  avoir  reçu  du  ministre,  alors  que  la 
lettre  de  M.  Viviani,  ministre  du  travail,  en  date 
du  29  novembre  1909  était  formelle  en  sens 
contraire. 

Pour  ne  pas  rendre  leurs  malades  victimes  de  la 
rancune  du  tyranneau  en  colère,  nos  confrères  se 
conformèrent  à  l’art.  22  des  statuts  de  la  Société 
et  ainsi  conçu  : 

«  Art.  22.  • —  Aucune  indemnité  n’est  due  : 

1“  Pour  une  indisposition  de  moins  de  quatre 
jours  ; 

2°  Pour  une  maladie  réputée  chronique  ; 

3°  Pour  une  maladie  résultant  de  la  débauche, 
ou  de  l’intempérance  non  plus  que  les  blessures, 
reçues  dans  une  rixe,si  le  blessé  a  été  l’agresseur, 
ou  dans  une  émeute  à  laquelle  il  aurait  pris  une 
part  volontaire.  » 

Nos  confrères  établh'ent  donc  tous  leurs  certili- 
cats  sur  papier  libre,  en  indiquant  que  la  maladie 
(sans  en  indiquer  le  nom)  n’était  ni  chronique, 
ni . 

Refus  du  maire-trésorier  :  pour  lui,  ces  certi¬ 
ficats  ne  sont  pas  valables  et  ne  peuvent  donner 
droit  à  la  délivrance  de  l’indemnité-maladie. 

Nos  confrères  s’adressèrent  alors,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  leur  Syndicat,  à  l’Union,  en  même 
temps  qu’ils  saisissaient  le  «  Sou  »,  pour  la  défen¬ 
se  de  leurs  intérêts  privés  :  la  conduite  du  maire 
ne  leur  portait-elle  pas  préjudice,  en  dépréciant . 
le  médecin  dans  l’esprit  de  ses  clients,  qui,  ne 
comprenant  pas  la  résistance  du  praticien,  en 
arriveraient  à  le  considérer  comme  un  gêneur  qui 
a  eu  tort  de  ne  pas  obéir  aveuglément  à  Môssieu 
le  maire  ? 

Toujours  prêt  à  marcher,alors  c[ue  déjà  il  eut  à 
soutenir  jusqu’en  apiael  nos  confrères  dans  leurs 
luttes  contre  le  dit  maire,  le  «  Sou  »  répondit  que 
le  préjudice  était  difficile  à  établir  juridiquement 
bien  c^u’il  tombât  sous  le  coup  du  bon  sens  le  plus 
élémentaire.  Il  fallait  rechercher  si  c’était  à  bon 
droit  que  le  trésorier  pouvait  maintenir  ses  pré¬ 
tentions,  en  se  basant  sur  les  dispositions  des  sta¬ 
tuts. 

Une  fois  de  plus,  nous  affirmions  qu’un  méde¬ 
cin  ne  peut  être  obligé,par  les  statuts  d’une  Société 
de  Secours  mutuels,  de  violer  le  secret  profession¬ 
nel,  qui  lui  est  imposé  par  la  loi. 

Mais  il  peut  être  légitime  que  la  Société  exige 
un  diagnostic  exact  ;  il  lui  est  possible  de  se  le 
procurer,  en  faisant  examiner  les  sociétaires  par 
un  médecin  contrôleur,  qui,  n’ étant  pas  le  médecin 
traitant,  n’est  pas  tenu  au  secret  professionnel  et 
peut  délivrer,  à  la  Société,  sa  mandante,  le  certi¬ 
ficat  dont  elle  a  besoin. 

Nos  confrères  viennent  d’obtenir  satisfaction 
entière,  par  la  lettre  ci-dessous,  publiée  dans  le 
Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  : 
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MINISTÈRE  DD  TRAVAIL  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  | 

Prévoyance  sociale  . 

Direction  de  la  Mutualité 

i«  BUREAU  Paris,  le  11  mars  1912. 

M.  le  Secrétaire  général  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux 
de  France. 

Monsieur  le  Secrétaire, 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaiire,  le  14 
féorier  dernier,  que  le  Syndicat  médical  de  Roche- 
jorl-sur-Mer  vous  avait  avisé  que  la  Société  sco¬ 
laire  de  secours  mutuels  du  canton  de  Surgères, 
n®  287,  exigeait  de  ses  membres  participants  la 
production  de  certificats  indiquant  la  nature  exacte 
de  leur  maladie  et  vous  avez  appelé  mon  attention 
turks  inconvénients  graves  qui  pourraient  résulter 
de  celte  violation  du  secret  professionnel  médical. 

J’ai  l’honneur  dé  vous  faire  connaître  que  fe  viens  j 
d'inviter  la  société  de  secours  mutuels  dont  il  s’agit, 
par  l’intermédiaire  de  M.  le  Préfet  de  la  Charente- 
Inférieure,  à  ne  plus  exiger  de  diagnostic  exact  des 
maladies  de  ses  adhérents. 

Il  y  a  lieu  de  supposer  que  la  société  scolaire  de 
secours  mutuels  du  canton  de  Surgères,  n°  287,  se 
conformera  aux  observations  qui  lui  seront  présen¬ 
tées  et  que  les  difficultés  qui  pourraient  se  produire 
à  cesufet  seront  ainsi  aplanies. 

Agréez,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale. 

Signé  :  Léon  Bourgeois. 


CHRONIQUE  DE  L’A.  M.  G. 


A.  M.  G.,  Maires  et  Médecins. 

Les  Maires  sont  invités  à  exercer 
la  plus  grande  vigilance  et  la  plus 
active  surveillanee  dans  la  délivran¬ 
ce  des  bons  de  visites,  et  au  besoin 
il  s’intéresser  prudemment  et  avec 
tact  à  leur  opportunité. 

(Circulaire  prél'eetorale  du  6  no¬ 
vembre  J  906). 

Il  y  a  deux  ans,  quand  je  me  suis  installé  à 
Cany,  l’assistance  médicale  se  faisait  dans  pres¬ 
que  toutes  les  communes  du  canton  à  l’abonne¬ 
ment.  Nous  touchions  des  sommes  dérisoires. 
Dans  l’une  où  il  y  avait  iirès  de  deux  cents  ins¬ 
crits,  nous  nous  partagions,  en  quatre  parts  éga¬ 
les,  une  somme  de  SO  francs.  Nous  avions  donc 
chacun  vingt  francs  par  an  pour  aller,  un  nom¬ 
bre  illimité  de  fois,  à  six  kilomètres  de  notre  ré¬ 
sidence.  Au  prix  où  sont  l’essence  et  les  pneus, 
nous  achetions  cher  <i  l’honneur  »  d’être  médecin 
de  l’Assistance,  et  le  lion  populo,  toujours  dési¬ 
reux  d’être  servi  immédiatement,  se  disait  :  «  Ils 
peuvent  bien  se  déranger,  on  les  paie  ». 


r  Les  médecins  de  Cany  —  à  la  grande  stupé¬ 
faction  de  leurs  clients  —  finirent  par  s’entendre. 
Le  système  vosgien  (rétribution  à  la  visite)  rem¬ 
plaça  l’abonnement.  On  comprend  aisément  que 
le  budget  des  communes  s’en  ressentit,  et  no¬ 
tamment,  pour  ia  locaiité  en  question,  où  le  prix 
de  la  visite  était  de  2  fr.  80,  chaque  médecin  tou¬ 
cha  plus  de  vingt  francs  par  an. 

Certains  maires  et  certains  adjoints  s’en  pri¬ 
rent  à  nous  et  cherchèrent  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles  de  diminuer  leurs  frais  en  refusant  les  bul¬ 
letins  de  visite  demandés,  leur  idéal  consistant  à 
permettre  au  plus  d’électeurs  possible  d’être  soi¬ 
gnés  «  à  l’œil  »  avec  un  budget  d’assistance  mi¬ 
nime. 

L’adjoint  d’une  commune  refuse  un  jour  à  une 
cliente,  en  termes  injurieux  pour  moi,  un  billet 
de  visite  demandé,  sous  prétexte  qu’il  s’agissait 
d’une  tuberculeuse  qui  ne  gardait  pas  le  lit  toute 
la  journée.  Le  comble,  c’est  quMl  était  venu  me 
i  voir  quelques  jours  auparavant  et  que  je  lui 
avais  expliqué  la  situation,  le  pourquoi  des  visi¬ 
tes  et  qu’il  m’avait  quitté  ayant  l’air  d’avoir 
compris. 

Un  autre  maire  dit  à  la  fille  d’une  malade  ;  «  Je 
suis  fatigué  de  signer  des  bons  de  visites,  je  n’en 
signerai  plus.  Dites  à  votre  médecin  de  venir  chez 
moi  que  je  lui  lave  la  tête  ».  Inutile  d’ajouter  que 
la  commissionnaire  a  été  chargée  de  faire  au  châ¬ 
telain  en  question  la  réponse  qu’il  méritait.  Le 
lundi  suivant,  il  venait  à  ma  consultation,  aussi 
aimable  qu’il  avait  été  grossier.  Il  m’a  soutenu 
une  théorie  amusante  :  «  Puisqu’il  s’agit  d’une 
malade  chronique  que  l’on  ne  peut  guérir,  inutile 
de  lui  faire  des  visites.  »  Sans  compter  ce  qu’il  y  a 
d’inhumain  à  enlever  ainsi  au  client  tout  espoir 
de  guérison,  cela  n’est  pas  possible  pour  la  raison 
bien  simple  qu’il,  faut  renouveler  les  médica¬ 
ments,  puisque  le  tarif  de  l’A.  M.  G.  prévoit  une 
dose  maximum  que  nous  ne  pouvons  dépasser.  Il 
faut  donc  bien  pour  cela  un  billet  de  visite  ou  de 
consultation  tout  au  moins. 

Ces  deux  exemples  dénotent  un  état  d’esprit 
qui  s’est  manifesté  depuis  par  la  délibération  sui¬ 
vante  prise  par  un  Conseil  municipal  ; 

La  limitation  raisonnable  des  dépenses  de  l’A.  M. 
G.  intéresse  tout  à  la  fois  les  finances  du  département 
et  celles  des  communes.  Par  une  circulaire  du  6  no¬ 
vembre  1906,  M.  le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure  a 
pris  soin  d’appeler  sur  cet  objet  toute  la  vigilance 
des  municipalités.  M.  le  Préfet  recommande  aux 
maires  de  veiller  à  empêcher  les  abus  et  d’exercer  un 
contrôle  sévère  sur  la  délivrance  des  bulletins  de 
visite... 

. Le  Conseil  invite  M.  le  maire  à  exercer,  confor¬ 
mément  aux  prescriptions  de  l’autorité  préfectorale, 
une  surveillance  vigilante  sur  le  service  de  l’A.  M.  G. 
et  sur  la  délivrance  des  bulletins  de  visite  en  vue 
d’empêcher  l’extension  abusive  des  dépenses. 

Au  reçu  de  cette  délibération,  que  la  municipa¬ 
lité  en  question  a  eu  la  délicate  attention  de 
m’envoyer,  j’ai  voulu  me  procurer  le  texte  de  la 
fameuse  circulaire.  Elle  expose  ainsi  les  devoirs 
et  ies  droits  du  maire.  Il  est  invité  «  à  exercer 
«  la  plus  grande  vigilance  et  la  plus  active  sur- 
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«  veillancé  dans  la  délivrance  des  bons  de  visite, 
«  le  contrôle  de  ces  visites  et  au  besoin,  à  s' inté- 
«  resser  prudemment  et  avec  tact  à  leur  opportu- 
«  nité  ». 

Le  comide,  c’est  que  cette  circulaire,  que  l’on 
supposerait  être  l’œuvre  d’un  employé  de  bureau 
quelconque,  est  la  reproduction  d’un  vœu  du 
Conseil  général,  vœu  rédigé  par  un  conseiller 
médecin  praticien . 

Je  me  figurais  naïvement  que  cette  élucubra¬ 
tion  ridicule  ne  pouvait  avoir  aucune  valeur. 
Pour  en  avoir  le  cœur  net,  j’ai  écrit  au  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  une  excellente  ligue  de  protection  et  de 
défense  professionnelles  qui  a  soumis  la  question 
à  son  avocat-conseil.  Celui-ci,  M®  Gatineau,  ré¬ 
pond  : 

Pour  le  moment,  il  n’existe  aucune  juridiction  pour 
exercer  un  recours  contre  l’arbitraire  des  décisions 
des  Commissions  de  vérification,  pas  plus  que  contre 
les  abus  que  peuvent  commettre  maires  et  adjoints  dans 
la  ynission  de  contrôle  qui  leur  est  conférée.  11  n’existe 
que  le  recours  au  préfet  sous  forme  de  réclamation, 
recours  bien  illusoire  dans  la  plupart  des  cas. 

Par  conséquent  —  dans  la  Seine- Inférieure  — 
c’est  le  maire  ou  son  adjoint  qui  est  chargé  de  se 
rendre  compte  de  la  gravité  de  la  maladie.  Il  peut 
dire  au  médecin  ;  «  Telle  pneumonie  doit  être  gué- 
«  rie  en  deux  visites...  Pour  cette  fièvre  typhoïde, 
«  je  veux  bien  vous  délivrer  dix  billets  de  visites, 
«  mais  pas  plus  ».  Tel  indigent  est-il  réellement 
malade  ?  Le  médecin  peut  avoir  à  ce  sujet  une 
opinion  qui  n’aura  aucune  valeur.  C’est  «  Mos- 
sieu  le  Maire  »  ou  «  Mossieu  l’adjoint  »  qui  seul 
est  compétent.  Quand  il  aura  bien  voulu  le  re¬ 
connaître  malade,  le  docteur  sera  autorisé  à  faire 
le  nombre  de  visites  jugé  nécessaire  par  le  repré¬ 
sentant  du  suffrage  universel. 

Ce  contrôle  médical  est-il  admissible  ?  Je 
crois  que  poser  la  question  suffit. 

L’état  de  choses  actuel  porte  atteinte  à  notre 
dignité  et  à  notre  porte-monnaie,  objet  déjà  d’as¬ 
sez  de  convoitises. 

Croyez-vous  que  nous  ne  sommes  pas  diminués 
moralement  clans  l’esprit  du  brave  conseiller  qui 
se  sait  armé  de  ce  droit  de  contrôle  ? 

Et  comment  sera  exercé  ce  contrôle  ?  Ceux 
qui  connaissent  l’acuité  des  luttes  politiques  dans 
les  campagnes  devinent  aisément  que  dans  telle 
localité,  c’est  le  médecin  radical  qui  aura  le  droit 
de  faire  des  visites  ;  dans  telle  autre,  le  médecin 
réactionnaire  seul  pourra  soigner  ses  clients  ;  enfin 
dans  beaucoup  celui  qui  ne  fait  pas  de  politicfue 
ne  sera  pas  mieux  partagé. 

Le  jour  où  là  généralité  des  maires  «  s’intéres¬ 
sera  à  l’opportunité  des  visites  »,  le  régime  de  la 
rétribution  du  médecin  à  la  visite  (carnet  ou  sys¬ 
tème  vosgien)  aura  vécu,  et  l’on  reviendra  forcé¬ 
ment  à  l’abonnement  qui,  comme  je  le  démontre¬ 
rai  une  autre  lois,  est  onéreux  pour  le  médecin,  dé¬ 
sastreux  pour  le  malade  et  au  fond  peu  avanta¬ 
geux  pour  les  finances  de  la  commune. 

Notre  devoir  est  donc  de  protester  et  de  pro¬ 
tester  énergiquement  jusqu’à  ce  que  nous  ayons 
obtenu  satisfaction. 

Certes,  les  maires  ont  le  droit  et  le  devoir  de 


s'intéresser  aux  finances  de  leurs  communes.  J’ad¬ 
mets  qu’il  y  ait  des  médecins  abusant  des  visites, 
qu’il  soit  utile  que  celles-ci  soient  contrôlées 
dans  certains  cas,  mais  alors  qu’elles  le  soient  par 
des  docteurs  en  médecine  appartenant  à  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  désignés  par  eux.  Seuls  ces 
délégués  du  corps  médical  ont  la  compétence 
voulue  pour  juger  de  l’opportunité  des  visites 
faites  et  peuvent  nous  contrôler  sans  porter  at¬ 
teinte  à  notre  légitime  susceptibilité. 

On  me  dira  que  la  Commission  de  vérification 
prévue  par  l’article  37  du  Règlement  de  la  Seine- 
Inférieure  est  toute  désignée  pour  remjplir  ce 
rôle.  Théoriquement  :  oui.  Dans  la  pratique  :  non. 
J’expliquerai  pourquoi  une  autre  fois. 

Je  veux  me  borner  à  signaler  aujourd’hui  un 
état  de  choses  dangereux  pour  le  corps  médical 
Que  les  Syndicats  de  la  Seine- Inférieure  mettent 
cette  question  à  l’étude,  qu’ils  trouvent  une  soln- 
tion  accordant  satisfaction  aux  maires  et  aux  pra¬ 
ticiens,  et  quand  nous  serons  d’accord  sur  un 
texte  clair  et  précis,  qu’on  engage  la  lutte  pour 
obtenir  satisfaction. 

Nous  avons  tout  à  y  gagner  ;  moralement  et 
pécuniairement. 

Maurice  Gayet. 

(Archives  médico- chirurgicales  de  Normandidj 


SOU  MÉDICItL 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  11  avril  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs  : 

2695  Viroulaud,  à  Ruelle-sur-Touvre  (Charente). 

2696  Rodon,  à,  Ouzouer-sur-Trézée  (Loiret). 

2697  Dubus,  à  Corbie  (Somme). 

269cS  Guillon,  à  Poitiers  (Vienne). 

2699  Mauget,  à  Ayron  (Vienne;. 

2700  Pigé,  à  Mirebeau  (Vienne). 

2701  Kaufmann,  à  Bonneuil-Matours  (Vienne). 

2702  Tézé,  à  Thouars  (Deux-Sèvres). 

2703  Collon,  à  Niort  (Deux-Sèvres;. 

2704  Mouchet,  à  Niort  (Deux-Sèvres;. 

2705  Forget,  à  Couion  (Deux-Sèvres). 

2706  Pradel,  à  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres). 

2707  Rouyer,  à  Pont-l’Abbé-d’Arnoult  (Char.- 
Inférieure). 

2708  Choussaud,  à  Chouzy  (Loir-et-Cher).' 

2709  Barlrarin,  à  Montembœuf  (Chareirte). 

2710  Mallié,  à  Angoulême  (Charente). 

2711  Decressac,  à  Angoulême  (Charente). 

2712  Maintenon,  à  Angoulême  (Charente). 

Le  D®  B.  SC  voit  refuser  par  une  Compagnie 
d’assurance  le  cumul  du  prix  de  l’examen  du 
blessé  (oculiste)  avec  les  opérations  ;  l’inspectenr 
de  la  Compagnie  a  affirmé  qu’il  produirait  contre 
le  cumul  au  moins  autant  de  jugements  qu'il 
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pourrait.en  être  produit'dans  le  sens  contraire. 

Lft'Gonseil,  étant  '  donné  les  .procédés  de  blufî 
employés  par  la  Compagnie  d’assurances,  et  vu 
que  la- question  de  F  assimilation  de  l’examen 
d’un  spécialiste  avec  là  visité  ordinaire,  au  point 
de  vue  du  cumul,  n’a  pas  encore  été  tranchée  par 
la  jurisprudence,  accorde  l’appui  pécuniaire  au 
D' B..;  devant  le  juge  de  paix. 

-  Le  D'  L.  a  été  acquitté  par  le  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  sur  la  poursuite  engagée  contre  lui  pour 
défaüt'de  déclaration  de  maladies  contagieuses. 
Ayant  appris  que  le  Ministère  public  avait  l’in- 
;  teution  de  faire  appel,  il  demande  l’appui  pécu- 
j  niaire  du  «  Sou  ». 

Le  Conseil  remet  sa  décision  après  que  l'appel 
sera  devenu  effectif  et  après  l’examen  du  texte 
da  jùgement  par  M«  Gatineau. 

-,  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  F. 
delà  somme  de  225  Ir.,  montant  des  honoraires 
de  son  avocat  et  de  son  avoué  dans  le  procès  qu’il 
a  gagné,  avec  l’appui  du  «Sou  »,  contre  un  den- 
tiste  qui  lui  reprochait  de  lui  avoir  enlevé,  comme 
secrétaire  du  Syndicat,  le  service  dentaire  d’une 
Société  de  Secours  mutuels. 

-  Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement 
an  P'  de  R.  d’une  somme  de  58  fr.  50,  représen- 
tan'f  les  honoraires  de  son  avocat  et  les  frais  de 
copie  d’un  jugement  d’appel  confirmant  une  dé¬ 
cision  de  justice  de  paix  qui  lui  accordait  le  paie- 
ment'de  ses  honoraires. 

-  Le  T.  a  fait  condamner,  en  justice  de 
paix,àl00fr.  de  dommages-intérêts,  un  adjoint 
qui  l’avait  dénigré  publiquement.  Son  adversaire 
le  traînant  en  appel,  le  Conseil  lui  eontinue  de¬ 
vant  le  tribunal  l’appui  pécuniaire  qu’il  lui  avait 
accordé  en  justice'  de  paix. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Les  pansements  multiples. 

Après  avoir  longtemps  dénié  le  cumul  du  prix 
dejla  visite  ou  consultation  avec  le  prix  des  in¬ 
terventions,  cumul  que  le  Tarif  Dubief  édicte  ce¬ 
pendant' d’une  façon  suffisamment  explicite,  les 
Compagnies  d’assurances  ont  maintenant  à  peu 
près  cessé  de  soutenir,  tout  au  moins  devant  la 
justice,  cette  thèse  qui  leur  était  si  chère.  Nous 
disons  :  «  tout  au  moins  devant  la  justice  »,  et 
cette  restriction  a  sa  raison  d’être.  Car  nous  som¬ 
mes  bien  placés,  au  «  Sou  médical  »,  pour  savoir 
que  de  trop  nombreux  assureurs  continuent,  lors¬ 
qu’ils  se  trouvent  en  présence  d’un  médecin 
qu’ils  croient  insuffisamment  documenté  ou  trop 
isolé,  à  lui  refuser  le  cumul,  en  soutenant, 
même  par  écrit,  que  la  jurisprudence  a  définitive¬ 
ment  tranché  la  question  en  leur  laveur. 

Or,  nous  n’apprendrons  ni  aux  membres  du 


«  Soü  médical  »,  ni  aux  lecteurs  du  Concours  mé¬ 
dical  qui  ri’ ont  eu  la  prévoyance 

d’adhérer  au  «  Sou  »,  que  si  quelques  juges  de 
paix  ont  refusé  d’admettre  le  cumul,  les  Tribu¬ 
naux  civils qui, c'o.mme  juges  d’appel,  ont  eu  à 
se  prononcer  sur  la  question,  ont  reconnu  qujil 
était  conforme  au  texte  et  à  l’esprit  du  Tarif 
■Dubief.  '  ■  '  '  I .  ,  ' 

Mais  le  principe  général  du  cumul  a  d’autres 
applications,  et  les  assureurs  n’ont  pas  renoncé,  à 
le  combattre  dans  celles  que  la  jurisprudence  n’a 
pas  encore  explicitement  sanctionnées.  Ils  sou¬ 
tiennent  généralement,  par  exemple,  que  deux  ou 
plusieurs  pansements  antiseptiques  complets, faits 
au  cours  d’une  même  visite  ou  consultation,  ne 
donnent  droit  qu’à  une  seule  rémunération,. alors 
même  que  ces  pansements,  intéressant  plusieurs 
parties  du  corps,  qu’elles  soient  ou  non  voisines, 
sont  entièrement  distincts  et  ont,  par  conséquent, 
nécessité  pour  le  médecin  la  répétition  des  pei¬ 
nes  et  soins  qu’aurait  nécessités  un  seul  et  uni¬ 
que  pansement. 

Or,  la  jurisprudence  était  muette  sur  cette 
question,  ce  qui  permettait  aux  Compagnies  d’as¬ 
surances  de  mettre  en  œuvre  tous  leurs  moyens 
d’intimidation.  Elles  pouvaient  soutenir,  sans 
trop  d’invraisemblance,  que  la  Cour  de  cassation, 
par  l’arrêt  qui  sera  cité  plus  loin,  avait  reconnu 
que  plusieurs  interventions  analogues  ne  pou¬ 
vaient  donner  lieu  à  des  rémunérations  distinctes 
si  elles  étaient  survenues  au  cours  de  la  même  vi- 
[  site  ou  consultation. 

I,e  jugement  ci-après  fait  justice  de  cette  assi- 
[  milation  tendancieuse  en  ce  qui  concerne  les 
I  pansements  : 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DE  LA  PERTÉ-UAUCHER 
(Seine-et-Marne). 

7  décembre  1911. 

'  Attendu  que  le  M.,  ayant  donné  ses  soins  à  l’ou¬ 
vrier  M.,  victime  d’un  accident  du  travail  étant  au 
service  de  M.,  actionne  celui-ci  en  paiement  d’une 
somme  de  21  francs  40  centimes  (à  laquelle  a  été  ré¬ 


duite  la  demande  à  l’audience)  à  lui  due  pour  hono¬ 
res  médicaux  et  fournitures  pharmaceutiques,  la  dite 
somme  se  décomposant  ainsi  : 

Trois  consultations  au  cabinet  les  22,  26, 

et  31  mars  1911 . . .  3  » 

Pansement  initial  antiseptique  complet 
à  chacun  des  deux  doigts  blessés,  soit  deux 

grands  pansements,  le  22  mars  1911 . .  4  » 

Certificat  initial  sommaire  le  22  mars  1911  2  » 

Un  pansement  antiseptique  complet  à  cha¬ 
cun  des  deux  doigts  blessés  soit  deux  panse¬ 
ments  antiseptiques  le  26  mars  1911 .  4  » 

Deux  autres  pansements  antiseptiques 


)mplets  le  31  mars  1911 .  4  » 

Mémoire  de  fournitures  pharmaceutiques  4  40 
Somme  égale  :  . .  21  40 


Attendu  que  le  défendeur  dans  des  conclusions  dé¬ 
posées  à  la  barre  ne  méconnaît  pas  le  principe  de  la 
dette,mais  critique  le  montant  de  la  réclamation  du 
demandeur  et  offre  à  celiii-ci,  qui  ne  l’accepte  pas, 
seulement  une  somme  de  quinze  fr.  40  cent.  ;  qu’il 
soutient  d’une  part  que  tous  les  pansements  effec¬ 
tués  au  cours  d’une  même  visite  ou  consultation  ne 
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peuvent  donner  lieu  qu’à  une  seule  rétribution  et  non 
à  plusieurs, comme  le  prétend  le  M.,et  d’autre  part 
qu’un  seul  pansement  antiseptique  complet  devait 
suffire  pour  enrayer  l’infection,  si  même  celle-ci  exis¬ 
tait  et  que  dès  lors  les  deux  autres  pansements  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  des  pansements  simple¬ 
ment  protecteurs  rémunérés  par  l’article  3  de  l’arrêté 
ministériel  du  30  septembre  19Ô5  ; 

Qu’il  allègue  enfin  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  en  date  du  19  avril  1910,  aurait  décidé  dans  son 
sens  et  aurait  spécifié  «  que  toutes  opérations  de 
même  nature  effectuées  sur  diverses  parties  du 
corps  ne  donnaient  droit  qu’à  un  seul  honoraire  »  ; 

Attendu  que  le  principe  de  la  demande  n’étant  pas 
contesté,  il  y_  a  lieu  de  rechercher  si  le  M.,  en  l’éta- 
blissant,a  fait  une  juste  et  saine  application  du  tarif 
Dubief  ; 

En  ce  qui  concerne  la  contestation  relative  aux 
deux  derniers  pansements  antiseptiques  complets 
que  le  défendeur  prétendait  avoir  été  faits  sans  néces¬ 
sité  ; 

Attendu  que  M-j  en  ne  faisant  sur  le  montant  de  la 
note  du  D''  M.  qu’une  réduction  de  6  francs  portant 
pour.  2  francs  sur  chacun  des  trois  pansements  anti¬ 
septiques  complets  réclamés,  a  offert  par  cela  même 
la  rétribution  normale  allouée  pour  chacune  des  opé¬ 
rations  ;  qu’il  aurait  dû,  suivant  sa  prétention  que 
les  deux  derniers  pansements  n’étaient  que  des  pan¬ 
sements  aseptiques,  de  petits  pansements,  ne  pas 
faire  d’offres  quant  à  ceux-ci,  comme  étant  compris 
d’après  l’article  2  de  l’arrêté  ministériel  du  30  sep¬ 
tembre  1905  dans  le  prix  de  la  consultation  ;  qu’ainsi 
il  n’échet  de  discuter  comme  étant  sans  objet  la  dite 
contestation  ; 

En  ce  qui  touche  celle  ayant  trait  aux  pansements 
multiples  effectués  au  cours  d’une  même  visite  ou 
consultation  ; 

Attendu  que  le  D”  M.  réclame  des  honoraires  dis¬ 
tincts  pour  chacun  des  deux  doigts  blessés  ; 

Attendu  qu’il  convient  de  remarquer  tout  d’abord 
que  l’arrêt  de  la  Çour  de  cassation  dont  il  est  excipè 
est  inapplicable  à  l’espèce  actuelle,  n’ayant  pas  décidé 
ainsi  que  le  prétend  le  défendeur,  que  toutes  opéra¬ 
tions  de  même  nature  effectuées  sur  diverses  parties 
du  corps  ne  donnaient  droit  qu’à  un  seul  honoraire, 
ayant  seulement  statué  sur  un  litige  relatif  à  des  opé¬ 
rations  de  massages  ; 

Attendu  en  tout  cas  que  c’est  en  vain  que  le  défen¬ 
deur  voudrait  assimiler  les  opérations  de  pansement 
aux  opérations  de  massages  ; 

Attendu  que  ce  serait,  semble-t-il,  une  erreur  d’or¬ 
dre  technique  que  d’établir  une  analogie  entre  la  pra¬ 
tique  des  massages  et  celle  des  pansements,  qu’en  ef¬ 
fet  alors,  que  les  indications  du  massage  ne  sont  pas 
tangibles,  ne  sautent  pas  aux  yeux,  qu’il  faut  les  re¬ 
chercher,  les  dépister,  que  par  leur  nature  même  ces 
indications  restent  souvent  douteuses  et  se  prêtent 
f  acilement,  à  la  simulation  de  la  part  du  blessé  ou  à 
l’abus  de  la  part  du  médecin  peu  scrupuleux  ;  par 
contre  l’indication  du  pansement  est  palpable, c’est  la 
plaie  elle-même,  visible  à  l’œil  pour  tout  le  monde, 
ne  se  prêtant  ni  à  la  simulation,  ni  à  l’abus,  la  plaie 
existe  ou  n’exjste  pas,  il  y  a  lieu  de  faire  un  panse¬ 
ment  ou  de  ne  pas  en  faire  ;  pas  de  doute  possible  ; 
qu’ainsi  ce  moyen  invoqué  par  le  défendeur  ne  sau¬ 
rait  être  pris  en  considération  ; 

Qu’il  échet  maintenant  d’examiner  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  30  septembre  1905  : 

Attendu  que  oet  arrêté,  dans  son  article  10  B.  7, 
spécifie  qu’il  est  alloué  une  rétribution  égale  au  prix 
de  deux  visites  ou  consultations  pour  tout  pansement 
antiseptique  complet,  que  ce  para^aphe  B  est  suivi 
de  la  note  dont  la  teneur  suit  :  «  Lorsque  le  traitement 
d’une  plaie  exigera  au  cours  d’une  même  visite  .ou 


consultation  plusieurs  des  opérations  suivantes  ;/ 
ablation  d’esquilles,  de  pointes  osseuses,  d’ongles 
semi-détachés,  départies  condamnées, ces  opératioa 
ne  seront  pas  comptées  distinctement  et  il;  ne  serj 
alloué  que  l’honoraire  afférent  à  l’une  d’elles  »  ; 

Attendu  tout  d’abord,  en  ce  qui  concerne  le  mot 
«  complet  »,  que  contrairement  à  la  prétention  du  dé¬ 
fendeur,  suivant  laquelle  tous  les  pansements  effec¬ 
tués  au  cours  de  la  même  visite  ou  consultation  m 
donneraient  lieu  qu’à  une  rétribution,  en  employant 
ce  mot  «  complet  »,  le  législateur  a  voulu  dire  qu’il 
s’agissait  d’un  pansement  sérieux  et  important  par 
opposition  au  pansement  aseptique  simple  ou  pei 
pansement,  rémunéré  par  l’article  trois  de  farrêté, 

Attendu  qu’en  examinant  minutieusement  l’arti-  i 
de  10,  dont  s’agit,  on  remarque  comme  l’allait  le  D' 
M.  au  cours  de  ses  explications  à  l’audience,  qu’il  yest 
indiqué  notamment  :  1°  paragraphe  B.  7  ;  pansement 
antiseptique  complet  (au  singulier)  ;  2°  paragreplie 
10  :  séance  complète  de  massages  (au  pluriel);  3* 
dans  la  note  complétant  le  paragraphe  B  une  énumé¬ 
ration  limitative  des  opérations  pour  lesquelles  un 
seul  honoraire  est  alloué  lorsque  plusieurs  d’entre 
elles  sont  exigées  au  cours  d’une  même  visite  ou 
consultation  lors  du  traitement  d’une  plaie  ; 

Attendu  que  de  ces  quelques  énonciations  de  texte 
on  peut  en  tirer  argument  pour  dire  que  si  le  législa¬ 
teur  a  entendu  ne  donner  qu’un  seul  honoraire  pour 
tous  les  massages  pratiqués  en  une  même  séance 
(comme  de  l’a  décidé  la  Cour  de  Cassation),  il  a  voÉ 
au  contraire  allouer  plusieurs  rétributions  par  plu¬ 
sieurs  plaies  traitées  ; 

Attendu  donc  que  pour  entrer  dans  l’esprit  général 
de  l’arrêté  il  y  a  lieu  de  décider  qu’ayant  papsé  deux 
plaies,  le  D'  M.  a  droit  à  un  émolument  différent  J 
pour  chacune  d’elles  ; 

Qu’ainsi  sa  demande  étant  fondée,  les  conclusions 
doivent  lui  en  être  adjugées  et  les  offres  du  défen¬ 
deur  rejetées. 

Par  ces  motifs 

Disons  insuffisantes  et  non  libératoires,  les  offres 
de  M.;les  rejetons  en  déclarant  ce  dernier  mal  fondé 
en  ses  moyens,  fins  et  conclusions;  le  condamnons  à 
payer  au  docteur  M.  la  somme  de  vingt  et  un  francs 
40  cent,  montant  de  la  demande'  et  ce  sans  intérêts, 
pour  lesquels  condamnation  n’a  pas  été  requise. 

Condamnons  en  outre  M.  aux  dépens  ; 

La  décision  ci-dessus,  fort  intelligemment  mo¬ 
tivée,  est,  en  outre,  très  juridique.  Sans  discuter 
la  thèse  admise  par  la  Cour  de  Cassation,  dans 
son  arrêt  du  9  avril  1910,  le  juge  montre  parfai¬ 
tement  que  cette  thèse  n’est  pas  applicable  au 
pansement  antiseptique  complet. 

Bien  qu’elle  ne  soit  que  l’émanation  de  la  juri¬ 
diction  la  moins  élevée,  cette  décision  doit  servit 
de  base  au  corps  médical  pour  résister  à  l’inler 
prétation  tendancieuse  que  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  cherchent  à  étayer  sur  l’arrêt  de  la  Cour 
suprême  visant  les  massages.  Les  médecms  ne 
devront  donc  pas  s’incliner  lorsque  les  assureurs 
leur  soutiendront  que  la  jurisprudence  est  ima- 
nime  à  reconnaître  que  si,  au  cours  d’une  même 
visite  ou  consultation,  il  a  été  procédé  à  plusieurs 
interventions  figurant  au  Tarif  sous  la  même  ru¬ 
brique,  il  n’éSt  dû  que  la.  rémunération  d’une  seule 
de  ces  interventions  ;  üs  devront,  au  contraire, 
exiger  autant  de  fois  la  rémunération  de  leurs  ii- 
terventions,  qu’il  s’agisse  ou  non  de  pansèmieuts, 
qa’ils  auront  opéré  d'interventions  dlntincfes, 

J.  Dumesny. 
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Nouvelles  et  Tariétés. 

^  Psychose  çoUeçtiye  d’întôxication.  —  Il  s’agit, 
d’après  les  Archives  d’ Anthropologie  criminelle, 
de  l’empoisonneinent,  par  la  jusquiame,  de  vingt- 
cinq  voyageurs,  dans  une  auberge  de  Davos,  en 
Suisse. 

A  un  dîner  de  l’auberge  en  question,  vingt-cinq 
voyageurs  de  diverses  nationalités  et  quelques  do¬ 
mestiques  avaient  mangé  du  radis  noir  en  salade, 
avec  lequel  quelques  feuilles  de^iusquiame  avaient 
été  mélangées  par  erreur. 

'tous  les  convives  éprouvèrent,  à  la  suite  du  re¬ 
pas,  de  curieux  troubles  cérébraux. 

Une  Russe,'  connaissant  parfaitement  l’allemand, 
fut  frappée  d’une  amnésie  complète,  ne  se  rappe¬ 
lant  plus  un  mol  de  cette  langue.  D’autres  person¬ 
nes  furent  prises  d’un  fou  rire  impossible  à  arrêter 
Une  Anglaise  se  mit  soudainement  à  enseigner  sa 
langue  à  tous  les  voyageurs,  insistant  pour  qu’ils 
se  livrassent  à  l’étude.  Une  autre  dame  se  mit  à 
chercher  quelque  bijou  sur  ses  genoux  et  sur  ses 
•  mains,  qu’elle  prenait  pour  le  plancher. 

Une  autre  se  crut  tout  à  coup  changée  en  statue 
et  s’immobilisa  dans  une  attitude  rigide. 

Quand  le  médecin  qu’on  avait  fait  venir  en  hâte 
arriva,  une  de  ces  dames  lui  sauta  au  cou,  le  pre¬ 
nant  pour  un  vieil  ami  de  sa  famille  ;  sa  joie  était 
extraordinaire,  si  bien  qu’elle  ne  voulut  plus  lui 
quitter  le  bras. 

Un  homme  de  finances  se  mita  compter  des  bilr 
lets  de  banque  qu’il  semblait  décrocher  un  à  un 
d’un  invisible  clou  dans  l’air. 

Un  autre  partit  précipitamment  à  la  recherche 
d’un  pharmacien  ;  il  revint  un  quart  d’heure  après 
les  hras  chargés  de  toutes  sortes  d’objets  qu’il  avait 
achetés  ;  casseroles,  fil  à  coudre,  rubans,  gratte- 
papier,  etc. 

Le  personnel  de  l’auberge  ne  fut  pas  indemne. 
Une  bonne  alla,  dans  la  soirée,  garnir  sa  chambre 
d’une  vingtaine  de  bouteilles  d’eau  chaude,  ordi¬ 
nairement  destinées  aux  voyageurs,  tandis  que  le 
propriétaire  allait  gravement  porter  une  grande 
terrine  de  soupe  dans  sa  chambre,  qu’il  versa  cons¬ 
ciencieusement  sur  ses  oreillers. 

Enfin,  le  médecin  fit  prendre  des  contre-poisons 
à  tous  ces  infortunés  qui,  peu  à  peu,  reprit  son  état 
normal, 

—  Les  enseignements  de  l’Oîliciel. —  Voici  un  ar¬ 
rêté  ministériel  sur  lequel  nous  engageons  nos  amis 
à  fixer  leurs  méditations. 

Le  ministre  de  l’intérieur, 

Vu  la  loi  du  1  juillet  1904,  relative  à  la  suppres¬ 
sion  de  l’enseignement  congréganiste,  et  notamment 
les  articles  1  et  3  ; 

Vu  l’arrêté  du  10  juillet  1901,  qui  a  ordonné  la 
fermeture  totale  de  l’établissement  des  sœurs  de  la 


Miséricorde,  autorisé  à  Aulnat  (Puy-de-Dôme), 
par  décret  du  15  juin  1854  ; 

Vu  en  date  du  14  mars  1912,  le  rapport  du  préfet 
du  Puy-de-Dôme  faisant  connaître  que  VétMj^se- 
ment  dont  s’agit  se  consacrait  avant  le  1“  janvier  1903 
et  a  continué  à  se  consacrer,  depuis  lors,  à  l’oeuvre 
charitable  prévue  par  ses  statuts  ; 

Arrête  : 

Ajt.  1er.  _  Est  rapporté  l’arrêté  du  10  juillet 
1904  en  ce  qu’il  a  ordonné  la  fermeture  totale  de 
l’établissement  des  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Bil- 
lom,  autorisé  à  Aulnat  (Puy-de-DÔme),  par  décret 
du  15  juin  1854  ;  cet  établissement  restant  autorisé 
pour  les  services  statutaires  étrangers  à  l’enseignè- 
ment. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal 
officiel. 

Le  préfet  du  Puy-de-Dôine  est  chargé  de  son  exé¬ 
cution. 

Fait  à  Paris,  le  1“  avril  1912. 

Les  protestations  de  nos  camarades  de  Périgueux 
et  de  Troyes  commenceraient-elles  à  porter  leurs  fruits 
et  entrerions-nous  dans  Père  d’un  libéralisme  intelli¬ 
gent  prompt  à  interpréter  la  loi,  non  plus  au  pied  de 
sa  lettre,  mais  dans  son  esprit  ???  Nous  ne  pourrions 
que  nous  en  réjouir  grandement. 

—  XV®  Congrès  international  d’hygiène  et  de  dé¬ 
mographie.  (Washington,  23-28  septembre  1912).  — 
Le  bureau  du  Comité  français  de  ce  Congrès  est  cons¬ 
titué  ainsi  qu’il  suit  ; 

Président  :  M.  le  professeur  Chantemesse,  profes¬ 
seur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  d®  Paris, 
membre  fie  l’Académie  de  médecine  de  Paris,  con¬ 
seiller  technique  sanitaire  du  ministère  de  Plntériems 
membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique. 

Vice-présidents  :  MM.  Bertillon,  chef  des  travaux 
statistiques  de  la  Ville  de  Paris  ;  Calmette,  directeur 
de  l’ Institut  Pasteur  de  Lille,  membre  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  ;  Courmont,  professeur 
d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  membre 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  ;  Ch.  Du- 
puy,  vice-président  de  la  Société  centrale  des  archi¬ 
tectes  français  ;  Emile  Kern,  ingénieur  civil,  prési¬ 
dent  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire. 

Secrétaire  général  ;  M.  Mosny,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  et  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique. 

Secrétaires  généraux  adjoints  :  MM.  Borne,  méde¬ 
cin-inspecteur  des  épidémies  du  département  de  la 
Seine,  auditeur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  ;  Le  Couppey  de  la  Forest,  ingénieur  au  corps 
des  améliorations  agricoles,  auditeur  au  Conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène  publique. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Mosny, 
secrétaire  général,  8,  rue  de  Berry. 

— Premier  congrès  des  médecins  scolaires  de  lan¬ 
gue  française. —  L’Association  française  des  médecins 
scolaires,  avec  le  concours  de  la  Société  des  méde¬ 
cins  inspecteurs  de  la  Seine,  organise  cette  année  à 
Paris,  pour  les  jeudi  20,  vendredi  21  et  samedi  22 
juin  1912,  un  Congrès  qui  réunira,  sous  la  présidence 
effective  de  M.  le  Ministre  de  l’Instruotion  publique, 
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les  médecins  scolaires  de  France  et  des  pays  de  lan-  ] 
gue  française,  ainsi  que  tous  les  confrères  s’intéres¬ 
sant  à  l’hygiène  scolaire. 

Deux  questions  sont  à  l’ordre  du  jour  de  ce  Gon-  * 
grès  : 

1“  Organisation  de  l'inspection  médicale  desécoles  en 
France  (Rapport  des  Doisy,  député,  et  H.  Gou- 
richon,  médecin  inspecteur  des  écoles). 

2°  Education  physique  à  Vécole  (Rapport  du  D'  L. 
Dufestel,  médecin  inspecteur  des  écoles). 

Des  communications  ayant  trait  à  la  médecine  et 

l’hygiène  scolaire  pourront  être  admises,  après  avis 
du  bureau  du  Comité  d’organisation.  (Les  titres  et 
un  résumé  de  ces  communications  devront  être  en¬ 
voyés  au  plus  tard  le  5  juin  1912  au  D^  Chapon,  21, 
rue  du  Louvre,  Paris.) 

Prière  d’adresser  les  adhésions  le  plus  tôt  possible 
à  M.  le  Dr  Chapon,  secrétaire  général  du  Congrès,  21, 
rue  du  Louvre,  Paris.  La  cotisation,  fixée  à  5  francs, 
devra  être  adressée  à  M.  le  Dr  Fouineau,  trésorier  du 
Congrès,  108,  boulevard  Richard-Lenoir,  à  Paris. 

Les  membres  de  la  famille  des  Congressistes  pour¬ 
ront  faire  partie  du  Congrès  comme  membres  associés 
et  jouiront  des  mêmes  avantages.  Leur  cotisation  est 
fixée  à.  2  îr.  50. 

Des  démarches  sont  faites  pour  obtenir  les  réduc¬ 
tions  habituelles  sur  les  chemins  de  ter  français. 

Un  fête  en  l’honneur  des  Congressistes,  organisée  j 
avec  le  concours  de  la  Société  des  médecins  inspec¬ 
teurs  des  écoles  de  la  Seine,  clôturera  le  Congrès. 

—  Conditions  imposées  aux  spécialités  qui  veulent 
pénétrer  à  Buenos- Ayres.—  «  Aucune  spécialité  phar¬ 
maceutique,  tant  nationale  qu’étrangère,  ne  peut . 
être  vendue  au  public  en  territoire  Argentin,  sans 
l’autorisation  du  «  Departemento  Nacional  de  Hy¬ 
giène  »  de  Buenos- Ayres. 

«  A  cet  effet,  celui  qui  veut  tenter  Firftroduction 
de  sa  Spécialité  en  République  Argentine  doit  se 
conformer  à  ce  qui  suit  : 

«  1“  Remettre  au  «  Departemento  Nacional  de 
Hygiene  »  une  demande  d’analyse  de  son  article  pour 
en  permettre  la  vente.  Cette  demande  devra  men¬ 
tionner  exactement  la  formule  complète  de  la  spécia¬ 
lité  présentée  (formules  qualitative  et  quantitative 
exactes)  ;  le  genre  de  flaconnage  en  boîte,  forme  et 
contenance  ; 

«  2®  La  demande  d’analyse  pour  permis  de  vente 
au  «  Departemento  Nacional  de  Hygiene  »  devra  être 
accompagnée  de  cinq  exemplaires  de  la  Spécialité 
telle  qu’elle  est  présentée  à  la  vente  au  public,  plus 
un.  conditionnement  complet,  c’est-à-dire  à  part 
étiquettes  prospectus,  etc.  Après  analyse,  le  «  Depart- 
mento  Nacional  de  Hygiene  »  décide  de  l’accepta¬ 
tion  ou  de  refus  de  la  Spécialité  présentée  ; 

«  3°  Le  coût  de  l’analyse  faite  par  le  «  Departemento 
Nacional  de  Hygiene  »  est  de  8  pesos  papièr  par  prin¬ 
cipe  actif  entrant  dans  la  composition  de  l’article 
présenté;,  plus  trois  ou  cinq  feuilles  de  papier  timbré 
de  1  peso  par  Spé  cialité  (lé  peso  papier  vaut  2  fr,20). 

«'  Les  frais  d’analyse  se  payent  d’avance  et  sont 
acquis  au  «  Departemento  Nacional  de-Hygiene  », 
même  en  cas  de  refus  d’acceptation  de  l’article. 


«  4®  Aucune  Spécialité  nationale  ou  étrangère  ne 
peut  être  vendue  sur  le  territoire  Argentin  si  la  com¬ 
position  exacte  (formule  complète)  ne  figure  pas,  soit 
imprimée  sur  les  étiquettes  mêmes,  ou  sur  petites 
mouches  ad  hoc  collées  sur  les  boîtes  ou  flacons  et  ce 
d’une  manière  visible. 

«  5®  La  réclame  faite  sur  les  étiquettes  des  Spécia¬ 
lités,  sur  les  prospectus  qui  les  accompagnent  et  dans 
les  journaux  divers,  doit  être  modérée  et,  en  aucun 
cas,  le  mot  «  guérit  »  telle  ou  telle  maladie  n’est  toléré. 

Ce  mot  doit  donc  être  radicalement  supprimé  et  rem¬ 
placé  par  ...  «  pour  le  traitement  de  » ...,  «  pour  tél 
ou  tel  cas  »...,  «  contre  telle  ou  telle  malaoie,  etc.  (Le 
spécialiste  doit  éviter  de  dire  que  sa  spécialité  est  la 
panacée  d’un  trop  grande  nombre  de  maladies,  sous 
peine  de  la  voir  impitoyablement  refusée.  Une  Spé¬ 
cialité  dont  les  avis  divers  la  présentent  comme  cura¬ 
tif  d’une  infinité  de  maux  étant  considérée  par  le 
■«  Departemento  Nacional  de  Hygiene  »  comme  article 
peu  sérieux  et  appelé  à  tromper  la  crédulité  du  pu¬ 
blic). 

«  Il  y  a  actuellement  en  douane  de  Buenos-Ayres 
une  grande  quantité  de  Spécialités  étrangères  qui  y 
sont  détenues  par  ordre  du  «  Départemento  »  pour 
n’être  pas  autorisées  à  la  vente  dans  le  pays. 

«  Pour  s’éviter  des  ennuis,  MM.  les  spécialistes  ^ 
devront  s’abstenir  d’envoyer  en  République  Argenti-  j 
ne  les  Spécialités  de  leur  fabrication  dont  ils  n’au-  | 
raient  pas  été  avisés  de  l’acceptation».  [Union  phar- 
maceutique). 

— -  A  travers  l’Internat  [Suite). —  Dans  les  établis¬ 
sements  hospitaliers,le  local  réservé  aux  internes  est 
considéré  légitimement  par  eux  comme  un  chez  soi,, 
où,  leur  service  terminé,  ils  ont  le'  droit  de  vivre  à  : 
leur  guise,  et  d’inviter  des  amis,  voire  ...  des  amies-à  , 
leur  venir  rendre  visite.  Or,  il  advint  que  récemment  ' 
un  arrêté  administratif  prohiba  les  visites  féminines-  , 
dans  les  salles  de  garde.  • 

On  devine  comment  cette  mesure  fut  accueillie. 
Les  protestations  les  plus  violentes  furent  formulées 
dans  les  milieux  intéressés  et  de  justes  représailles 
projetées. 

C’est  ainsi  que,  dans  un  hôpital  voisiii  du  quartier 
latin,  un  interne  héro'ique  et  barbu  imagina  une 
vengeance  raffinée.  Grâce  à  l’olîre  de  verres  d’ani- 
sette,  il  attira  dans  le  pavillon  réservé  aux  étudiants 
la  soubrette  de  M.  le  Directeur  lui-même,  et  il  n’hé¬ 
sita  pas  à  se  faire  voir  avec  elle  par  les  fenêtres  ou¬ 
vertes,  malgré  le  froid,  dans  les  costumes  les  plus 
simplifiés. 

M.  le  Directeur  ne  balança  point  :  la  soubrette 
fut  congédiée  .  Hélas  !  le  lendemain  même,  les  inter¬ 
nes  la  prenaient,  à  trais  communs,  pour  le  service 
de  la  salle  de  garde,  et  M.  le  directeur  n’ose  plus  pas¬ 
ser  dans  cette  région  de  son  empire. 


Le  Directeur-Géraat  :  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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SES  OBSÈQUES  A  BORDEAUX 


Lorsqu’après  une  laborieuse  jeunesse,  un 
homme  de  volonté,  d’intelligence  et  de 
/  cœur  a  mené  une  vie  active  et  fécpnde,  lors¬ 
qu’il  a  rempli  avec  courage  et  dévouement 
tous  ses  devoirs  professionnels,  civiques  et 
sociaux,  lorsciu’il  a  été  appelé  par  la  con¬ 
fiance  de  ses  concitoyens  aux  plus  hautes 
fonctions,  qu’il  les  a  occupées  avec  dignité, 
guidé  par  le  seul  souci  de  l’intérêt  public, 
sourd  aux  voix  des  puissances  corruptrices 
et  aux  appels  des  mauvaises  ambitions, 
n’est-ce  pas  pour  cet  homme  la  fin  la  plus 
désirable  que  de  tomber  d’un  seul  coup  au 
début  d’une  verte  vieillesse,  avec  toute  la 
lucidité  de  son  intelligence,  toute  la  sagesse 
il  de  sa  raison, —  que  d’être  brusquement  frappé 

I  i  par  la  mort  au  cours  même  de  ses  travaux  ? 

Il  ne  laisse  guère  chez  ceux  qu’il  quitte 
aussi  brusquement  que  des  sentiments  d’af¬ 
fection  et  de  regrets.  Les  services  rendus 
imposent  à  sa  cité  des  funérailles  solennelles 
que  le  respect,  i’admiration  et  la  reconnais-, 
sance  de  tous  transforment  en  apothéose. 

Ce  fut  bien,  en  effet,  à  une  véritable  et 
touchante  apothéose  que  la  ville  de  Bordeaux 
tout  entière  prit  part  le  vendredi  2b  mai. 


en  conduisant  à  sa  dernière  demeure  notre 
regretté  président  et  ami,  le  Dr  Louis  Lande, 
dont  nous  avons  récemment  annoncé  la 
mort  inattendue. 


Est-il  besoin,  pour  légitimer  les  honneurs 
posthumes  peu  communs  qui  ont  été  rendus 
au  Dr  Lande,  de  retracer  ici  la  vie  extraordi¬ 
nairement  active  et  utile  de  cet  homme  supé¬ 
rieurement  doué  ? 

Issu  d’une  vieille  famille  bordelaise.  Lande 
naquit  à  Bordeaux  le  13  juillet  1843.  Il  fit  ses 
premières  études  au  lycée  de  sa  ville  natale. 
.Ses  goûts  paraissaient  le  destiner  plutôt  vers 
les  sciences  exactes  ;  il  entra  cependant  à 
l’école  de  médecine  et  devint  l’interne  préféré 
de  Gintrac.  Il  soutint  devant  la  Faculté  de 
Paris,  dont  il  devint  lauréat,  une  thèse  re¬ 
marquée  sur  une  affection,  alors  peu  connue, 
que  venait  de  décrire  Romberg,  la  tro- 
phonévrose  faciale.  La  guerre  de  1870  sur¬ 
vint.  Lande  partit  aussitôt  comme  chirurgien- 
major  de  l’ambulance  girondine,  et  sa  con¬ 
duite  fut  telle  qu’il  y  gagna  la  Croix  de  la 
Légion  d’honneur. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Ses  débuts  proîessionnels  montrent  la  sou¬ 
plesse  de  son  esprit  et  runiversalité  de  ses  con¬ 
naissances  médicales.  Il  fut,  en  effet,  d’abord 
un  chirurgien,  et  un  chirurgien  habile  et  auda¬ 
cieux.  Le  premier,  il  pratiqua  à  Bordeaux  et 
avec  succès  l’ov.aTiotomie  et  l’hystérectomie; 
Les  conseils  de  Gintrac  le  ramenèrent  à  la  mé¬ 
decine  et  il  fut  nommé  au  concours  médecin  des 
hôpitaux.  Professeur  suppléant  à  l’Ecole  de  mé- 
decine,  il  devint  )>ientôt  un  maître  réputé.  A  la 
création  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  le  D'  Lande  n’obtint  pas  la  chaire 
à  laquelle  ses  ijrillantes  qualités  de  professeur 
semblaient  le  désigner.  11  l’attendit  fort  long¬ 
temps  sans  récriminations.  Il  est  vrai  de  dire 
que  les  élèves,  les  meilleurs  juges  en  matièic 
d’enseignement,  surent  bien  lui  montrer  qu’ils 
savent  apprécier,  en  dehors  de  toute,  hiérarchie 
officielle,  la  valeur  du  maître  qui  les  instruit. 

M.  Lande  qui,  depuis  de  longues  années  se 
distinguait  dans  les  fonctions  délicates  de  mé¬ 
decin  légiste,  devint  enfin  professeur  de  méde¬ 
cine  légale. 

Homme  politique,  L.  Lande  prit  part  aux  lut¬ 
tes  acharnées  des  partis  sans  perdre  rien  de  sa 
droiture  ni  de  ses  larges  idées.  Adjoint  au  maire 
de  la  ville  de  Bordeaux  dès  1892,  il  se  consacra 
à  l’assistance  et  à  l’hygiène  de  la  ville.  Maire  en 
1904,  il  sut  avec  une  ténacité  et  une  probité  peu 
communes  résister  aux  puissances  financières.  Il 
resta  incorruptible,  préférant  subir  les  atta¬ 
ques  les  plus  indignes  et  perdre  momentanément 
sa  popularité  que  de  comirromettre  les  intérêts 
dont  il  avait  la  charge.  Epris  avant  tout  d’équité, 
il  soutint  avec  opiniâtreté  les  employés  du  gaz 
dans  leur  lutte  contre  une  compagnie  toute 
puissante  et  parvint,  beaucoup  à  ses  déi^ens,  à 
leur  faire  rendre  justice.  Il  se  fit  là  beaucoup 
d’humbles  mais  fidèles  amis  qui  surent  dignement 
manifester  leur  reconnaissance  à  ses  obsèciues. 

11  quitta  l’administration  municipale  après 
avoir  fondé  ou  organisé  deux  lycées  et  se  consa¬ 
cra  désormais  aux  hôpitaux  et  à  l’Assistance. 
Une  de  ses  plus  belles  fondations,  celle  à  qui  il  a 
consacré  ses  dernières  années,  où  il  a  recueilli  les 
plus  pures  satisfactions  et  dont  il  se  plaisait  jus¬ 
qu’à  la  veille  de  sa  mort  à  faire  un  éloge  sans 
réserves,  était  l’Ecole  de  gardes-malades  de  l’hô¬ 
pital  du  Tondu.  Il  fallait  l’entendre  exposer  le 
soin  pris  au  recrutement  des  élèves  qui  comp¬ 
taient  de  nombreuses  filles  ou  orphelines  de  mé¬ 
decins,  détailler  l’enseignement  essentiellement 
pratique,  prononcer  avec  fierté  le  panégyrique 
des  martyres  que  compte  déjà  cette  Ecole,  notam¬ 
ment  des  anciennes  élèves  mortes  au  champ  d’hon¬ 
neur  hospitalier  en  soignant  nos  soldats  dans  di¬ 
verses  épidémies.  Certaines  méritèrent  de  ce 
fait  les  honneurs  militaires  qui  furent  solennel¬ 
lement  rendus  à  leur  cei'cueil.  Et  ces  exemples 
de  dévouement  pulilics  et  indiscutables  suffisent 
à  venger  Lande  et  son  œuvre  du  dénigrement 
systématique  d’ennemis  acharnés.  Cependant  L. 
Lande  était  loin  d’être  le  sectaire  qui  provoque 
les  haines  irréconciliables.  S’il  défendait  avec 
opiniâtreté  les  mérites  de  ses  infirmières,  élèves 
de  l’Ecole  du  Tondu,  il  savait  parfaitement  re¬ 


connaître  le  dévouement  des  religieuses  hospi¬ 
talières  et  affirmer  ainsi  que  la  charité,  l’altruis¬ 
me  et  l’esprit  de  sacrifice  ne  sauraient  êltt 
monopolisés  par  aucun  ordre  religieux,  ni  aucuie 
institution  laïque. 

Nous,  médecins,  nous  devons  professionnelle- 
ment  encore  plus  à  L.  Lande.  Rappelons  qu’j 
collabora  dès  son  origine  à  notre  Concours  médicii, 
qu’il  seconda  Cézilly  de  toutes  ses  forces,  foià 
la  Caisse  des  retraites  du  corps  médical  français, 
en  1884,  défendit,  propagea  le  syndicalisme  mé¬ 
dical  et  occupa  durant  quatre  ans  le  fauteuiUt 
la  présidence  de  l’Union  des  Syndicats  médicara 
de  France.  Lors  de  la  mort  du  Porsonitn 
1900,  il  fut  désigné  par  le  ministre  pour  repré¬ 
senter  officieusement  les  syndicats  médicaux 
au  conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Président  de  l’Association  des  Médecins  Je 
la  Gironde  à  la  mort  de  Hameau,  il  lut  élu  vice- 
président  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  et,  l’an  dernier,  président  de  celle 
Association. 

On  le  voit,  la  vie  du  Lande  fut  bien  t* 
plie  et  personne  ne  saurait  s’étonner  des  iuoi- 
bliables  funérailles  que  lui  fit  la  population  tot- 
delaise.  Devant  cette  foule  silencieuse,  recüeillieet 
attristée,  tout  étranger  eût  pu  se  montrer  surpris; 

Il  se  fût  écrié  :  «  Quel  est  ce  deuil  sublime  ? 

Quel  père  illustre  honore-t-on  ? 

Quelle  est  cette  cité  qu’un  même  culte  anime  ? 

J’en  voudrais  connaître  le  nom. 

Quand  un  grand  citoyen  meurt  plein  d’ans  et  deglè 
Chez  un  peuple  uni,  sage  et  fort. 

Tous  les  cœurs  à  la  fois  .vénèrent  sa  mémoire  » 
Et  pleurent  à  la  fois  sa  mort. 

La  noble  émotion  de  la  -population  bordelà 
entassée  le  long  des  rues  pour  assister  au  passage 
du  cercueil  du  D''  Lande,  couvert  de  couroiue 
et  de  fleurs,  évoquait  à  notre  mémoire  ces  ver 
du  poète. 

Dès  neuf  heures,  la  circulation  était  mterrom 
pue  aux  abords  de  la  place  Gambetta,  où  s 
trouvait  le  domicile  mortuaire.  Un  peloton  del 
garde  urbaine  à  cheval,  en  grande  tenue,  ouviai 
à  10  heures  le  cortège,  de  nombreux  brancaidss 
succédaient  surchargés  de  couronnes  ;  parmi  dis 
on  remarquait  les  deux  palmes  en  bronze  olïeilt 
par  l’Association  générale  et  l’Union  des  Sji- 
dicats  médicaux,  les  couronnes  de  la  Mutuaii 
familiale  du  corps  médical  frasaçais,  celles  di 
Concours  médical,  du  Syndicat  des  médecins  * 
la  Seine,  de  la  Prévoyance  médicale,  de  l’AssL 
dation  des  médecins  de  la  Gironde,  de  l’Unioi 
fédérative  des  médecins  de  la  réserve  et  dé  l’ar¬ 
mée  territoriale,  de  la  Commission  des  hospices, 
de  l’Ecole  des  infirmières,  de  la  Commission  de 
l’Asile  de  Château-Picon,  du  Conseil  municipal, 

•  de  l’Association  des  officiers  de  réserve,  de  l’Iis- 
titut  colonial,  des  Gymnastes  bordelais,  du  Syndi¬ 
cat  des  infirmiers  et  infirmières,  du  personnel  de 
la  Compagnie  du  gaz,  etc.,  etc.  Puis,  devant  le 
char  funèbre,  une  délégation  de  la  Société  je 
Longchanip  était  groupée  autour  de  son  dis- 
peau  cravaté  de  crêpe. 

I  Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  le  Piè 
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fet  de  la  Gironde,  le  maire  de  Bordeaux,  le  pre¬ 
mier  Président  de  la  Cour  d’appel,  le  Recteur, 
le  Procureur  général,  le  Dr  Pitres,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  le  Dr  Chevalier,  directeur 
de  l’Ecole  principale  du  service  de  santé  de  la 
marine,  le  Dr  Bellencontre,  vice-président  de 
,  l’Association  des  médecins  de  France,  le  délégué  ' 
de  la  Réunion  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 
de  Bordeaux,  le  délégué  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  des  hospices,  le  délégué  du  Conseil  ! 
d’hygiène  et  le  président  de  l’Association  des  ofîi-  ] 
ciers  de  réserve. 

Le  deuil  était  conduit  par  M.  le  Dr  Pierre  Lan¬ 
de,  fils  du  défunt,  M.  le  Dr  Chavannaz,  son  gen¬ 
dre,  M.  Marc  Lande,  son  frère 

Après  la  famille  et  les  délégués  de  l’Dniversité 
en  robe,  venaieirt  les  délégués  de  l’Association 
générale,  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  de  I 
fa  Mutualité  familiale  et  du  Concours  médical  : 
MM.  Levassort,  Darras,  secrétaire  et  trésorier  de 
l’A-  G.  ;  M.  Lepaître,  secrétaire  général  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats,  MM.  Gassot  et  Noir,  tréso¬ 
rier  et  vice-président  de  la  Mutualité  familiale, 
membres  du  Comité  de  direction  du  Concours 
médical  et  du  Conseil  général  de  l’A.  G.  Puis  se 
succédaient  les  membres  de  l’Association  des 
médecins  de  la  Gironde  conduits  par  le  secrétaire 
général,  M.  le  D''  Courtin,  le  corps  médical  des 
hôpitaux,  le  Conseil  d’hygiène,  l’Association  des 
étudiants,  les  élèves  de  l’école  de  santé  navale,  les 
délégations  des  lycées,  le  Conseil  municipal,  les 
officiers  de  réserve  et  de  teri’itoriale,  les  séna¬ 
teurs,  les  députés,  les  commissions  administra- 
^tives  des  hôpitaux,  du  bureau  de  bienfaisance,  de 
la  Caisse  d’épargne,  le  Syndicat  des  infirmiers  et 
infirmières,  le  personnel  dé  la  mairie,  etc.,  etc. 

L’inhumation  eut  lieu  au  cimetière  de  la 
Chartreuse. 

Une  tribune  avait  été  disposée  dans  l’allée 
centrale,  et  M.  Duréault,  préfet  de  la  Gironde, 
vint  le  premier  adresser,  au  nom  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  République  et  du  département,  un 
adieu  suprême  au  D’’  Lande.  Le  ihaire  de  Bor¬ 
deaux,  M  Bouche,  lui  succéda.  Puis  le  Recteur, 

M.  Thamin,  dans  un  discours  plein  de  finesse, 
montra  le  rôle  très  important  que  le  défunt  avait 
joué  dans  l’organisation  et  le  perfectionnement 
des  établissements  d’enseignement  secondaire  et 
primaire. 

M,  Cumenge,  procureur  général,  évocpia  Lande, 
expert,  éclairant  avec  une  lucidité  étonnante  les 
jurés  et  les  juges  et  mettant,  par  la  sagacité 
de  ses  recherches  et  la  netteté  de  ses  rapports 
médico-légaux,  leur  conscience  à  l’abri  des  ' 
cruelles  incertitudes. 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  le  pro¬ 
fesseur  Pitres,  en  une  rapide  biographie  médicale, 
rappela  tous  les  mérites  du  professeur  et  les  qua¬ 
lités  du  praticien. 

Le  D'  Bellencontre,  vice-président  de  l’A.  G., 
prit  à  son  tour  la  parole  ;  en  un  discours  bref, 
avec  une  diction  impeccable  et  émue,  notre  ami 
sut  arracher  des  larmes  à  tous  les  assistants.  Lors 
de  sa  péroraison,  en  regardant  à  travers  nos  yeux 
humides,  les  signes  d’émotion  que  nos  voisins  ne 
éussissaient  pas  à  contenir,  nous  pûmes  nous 


rendre  compte  de  la  puissance  de  l’éloquence 
d’un  discours,  éloquence  faite  ici  à  la  fois  de  la 
sincérité  et  du  talent  de  l’orateur. 

Discours  du  D^  Bellencontre 

C’était  dimanche,  par  un  après-midi  de  soleil  et  de 
joie,il  semblait  que  notre  Président  nous  eût  apporté, 
avec  son  bon  sourire,un  peu  de  la  lumière  dorée  de  sa 
chère  Gironde  ;  l’amphithéâtre  de  notre  Vieille  Fa¬ 
culté  de  Paris  s’emplissait  d’un  gai  brouhaha  ;  les  Dé¬ 
légués  de  notre  Association,  venus  des  divers  points 
du  pays,  étaient  heureux  de  se  trouver,  heureux  de 
fêter  celui  qui,  pour  la  première  fois,  occupait  les  fonc.- 
tions  présidentelles,  auxquelles  venaient  de  l’appeler 
les  suffrages  du  Corps  médical. 

Lande  venait  de  prononcer  son  discours  d’ouver¬ 
ture,  où  l’on  retrouvait,  sous  la  forme  simple  qui  lui 
était  coutumière,  ses  qualités  maîtresses  de  juge- . 
ment  et  de  générosité  ;  des  acclamations  avaient  ac¬ 
cueilli  sa  parole  toujours  écoutée,  la  discussion  s’en¬ 
gageait  dans  rAssemblée,quand  tout  à  coup  un  grand 
silence  se  fit  ;  l’émotion  se  peignit  sur  les  visages  ; 
l’anxiété  gagna  les  cœurs  :  le  Docteur  Lande  s’affais¬ 
sait  livide  sur  son  fauteuil,  dans  une  attitude  qui  ne 
nous  est  que  trop  familière,à  nous  autres  inédecins,  et 
qui  ne  laissait  point  de  doute  sur  la  nature  et  la  gravi¬ 
té  de  l’accident. 

Nous  avions  tous  compris.  En  dépit  de  la  rapidité 
des  soins,  l’irréparable  s’accomplissait  et  la  nuit  al¬ 
lait  descendre  dans  cette  intelligence  si  parfaitement 
lucide,  qui  s’était  employée,  pendant  des  lustres  et 
des  lustres,  au  bien  public  et  au  bien  de  ses  confrères. 

Tombé  ainsi,  en  pleine  action,  dans  l’accomplisse¬ 
ment  du  devoir,  au  lendemain  d’une  élection  triom¬ 
phale  ;  tombé  à  ce  poste  d’honneur,  quelle  tragédie 
douloureuse,  mais  aussi  quelle  beauté  î 
■  Je  ne  sais  si,  avec  sa  forte  organisation,  avec  sa  con¬ 
fiance  dans  la  vie  et  en  lui-même,  notre  cher  et  re¬ 
gretté  ami  avait  jamais  songé  à  sa  fin;  il  n’en  pouvait 
rêver  de  plus  noble. 

.  Mais  il  l’aurait  voulue,  comme  nous,  lointaine,  bien 
lointaine  encore,  car  il  lui  restait  des  trésors  d’énergie 
et  de  vitalité,  des  projets  et  des  rêves. 

Membres  du  Corps  médical,  inclinons-nous  très  bas 
devant  cette  tombe  ;  Lande  est  mort  à  potre  service. 

Depuis  quarante  ans.  Lande  était  membre  de  l’As¬ 
sociation  des  médecins  de  France  ;  pour  la  trentième 
fois,  il  assistait  à  nos  assises  annuelles  quand  la  mort 
l’y  a  frappé,  successivement,  Vice-Président,  Prési¬ 
dent  do  la  Société  locale  de  la  Gironde,  puis  Vice- 
Président  de  l’Association  depuis  1902,  enfin  Prési¬ 
dent  depuis  un  an. 

Pour  la  première  fois,  la  tradition,  qui  voulait  que 
le  Président  de  notre  Association  lût  Parisien,  avait 
été  rompue  en  faveur  du  professeur  Lande  et  il  avait 
fallu,  pour  mettre  fin  à  une  inégalité  insuffisamment 
justifiée  par  des  raisons  administratives,  toute  la  no¬ 
toriété,  tout  le  long  passé  d’influence  et  de  labeur,  de 
hautes  qualités  morales  et  intellectuelles,  en  un  mot 
la  popularité  de  notre  cher  et  regretté  ami. 

Lande,  promu  à  la  Présidence,  y  apporta  sa  sûreté 
de  jugement,  son  inlassable  activité,  sa  volonté  opi¬ 
niâtre,  une  grande  aménité  de  langage  et  de  manières 
et  une  autorité  dès  longtemps  assurée. 

Arrivé  au  faîte  de  la  vie,  il  avait  su  grandir  et  ne 
point  oublier,  vieillir  et  comprendre  ;  son  esprit  ne 
s’était  point  cristallisé  dans  des  formules  définitives,' 
sa  longue  pratique  des  hommes  et  sa  bonté  lui  don¬ 
naient  une  philosophie  souriante,  une  indulgence  et 
une  claire  vision  des  choses,  sans  lesquelles  il  n’est 
point  de  vraie  grandeur  d’esprit. 

Démain, à  l’heure  où  les  journaux  apporteront  aux 
quatre  coins  du  pays  l’écho  affaibli  de  ces  funérailles 
solennelles  où  s’exprime  la  reconnaissance  publique, 
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dans  les  petites  autos  matinales  qui  roulent  au  service 
de  la  misère  humaine,  au  foyer  du  plus  humble  des 
praticiens, dans  le  plus  humble  hameau,  il  y  aura  pour 
vous,  mon,  cher  Président  Lande,  une.  pensée  affec¬ 
tueuse,  une  pensée  triste,  infiniment  triste  et  recon¬ 
naissante.  •  ... 

La  patrie  .girondine  a  fait  au  Professeur  Lande  les 
obsèques  grandioses  que  .  l’on  réserve  aux:  grands  ci¬ 
toyens  ;  l’Association  générale  des  Médecins  de  Fran¬ 
ce  lui  apporte  le  tribut  de  douloureux  regrets,  d’ad¬ 
miration  et  de  gratitude  qu’elle  réserve  aux  plus 
grands  d’entre  nous. 

M.  Lepaitre  sut,  avec  tact,  bien  exprimer  en 
quelques  phrases,  la  reconnaissance  que  les  syndi¬ 
cats  médicaux  doivent  à  leur  regretté  président 
d’honneur. 

M.  Gassot,  président  du  Concours  médical, 
trésorier  de  la  Mutualité  familiale,  un  des  plus  an¬ 
ciens  compagnons  de  Lande  dans  les  luttes  pro¬ 
fessionnelles,  ayant  peine  àmaîtriser  une  émotion 
intense,  adressa  à  son  vieil  ami  un  dernier  adieu. 

Discours  du  D^  Gassot. 

J’apporte  au  Président  d’honneur  de  la  Mutualité 
Familiale  du  Corps  Médical  Français  et  au  vieux 
membre  du  Concours  médical  qu’était  le  D*’  Lande 
une  dernière  expression  de  notre  bien  vive  amitié. 

A  un  moment  où  l’esprit  d’individualisme  régnait 
en  maître  dans  les  sphères  médicales.  Lande  se  pré¬ 
occupait  du  sort  de  ses  confrères  et  cherchait  les 
moyens  de  les  prémunir  contre  les  coups  du  sort,  de 
leur  éviter  la  détresse  qui  trop  souvent  lés  attend. 
Rien  d’ étonnant  si,  dans  un  tel  état  d’esprit,  il  fut 
l’un  deS;  premiers  à  répondre  à  l’appel  du  A.  Cé- 
zilly.  ’ 

Dans  une  réunion  récente,  il  se  plaisait  à  me  rappe¬ 
ler  gu’ilétait  un  des  plus  anciens  parmi  nous  et  à  évo¬ 
quer  cette  lettre  d’août  1879,  qui  devait  être  le  |)oint 
de  départ  de  nos  études  en  matière  de  mutualité.  Et, 
ensemble,  nous  passions  en  revue,  année  par  année, 
cette  période  de  luttes  communes,  marquée  tantôt  de 
déceptions  imméritées,  tantôt  et  plus  souvent  de  pas 
en  avant  vers  l’organisation  que  nous  poursuivions. 

Le  premier  succès,  c’était  la  création  de  la  Caisse 
des  pensions  de  retraite  du  Corps  médical  Français, 
née 'de  ses  études,  qu’il  considérait  avec  juste  raison 
conime  son  oeuvre  et  à  la  prospérité  de  laquelle  il  né 
devait  cesser  de  se  vouer,  d’abord  comme  secrétaire 
général,  puis  en  qualité  de  président. 

C’était  ensuite  l’Association  amicale  des  médecins 
Français  qui  venait  compléter  l’oeuvre  première. 

Lande  naturellement  s’y  inscrivait'  des  pre¬ 
miers  pour  s’efforcer  de  lui  faire  des  recrues  tant 
parmi  ses  confrères  que  parmi  ses  élèves  de  la  Fa¬ 
culté  de  Bordeàux,’conscient  qu’il  était  de  leur  rendre 
un  service  véritable  s’il  pouvait  les  amener  aux  idées 
de  prévoyance  qui  leur  sont  trop  souvent  étrangères. 

Et  Lande,  regrettant  comme  nous  que  les  deux 
œuvres  n’ eussent  pu  être  créées  du  même  coup  pour 
se  prêter  un  mutuel  appui,  nous  aidait'  à  rechercher  le 
moyen  de  présenter  au  Corps  médical’ une  organisa¬ 
tion  plus  simple  et  plus  pratique. 

De  ces  étudès  nouvelles  sortait  la  création  de  la 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  Français  dont  il. 
'était  aussitôt  acclamé  comme  Président  d’honneur. 

C’est  que  Lande  était  de  toutes  les  Sociétés  médi¬ 
cales,  qu’avec  une  activité  incroyable,  il  prenait  une 
part  effective  à  leurs  travaux  et  que,  dans  ces  multi¬ 
ples  rencontres  avec  ses  confrères,  il  niontrait  une 
telle  compétence,  une  telle  largeur  d’esprit  ^'un  tel  dé¬ 
sir  de  conciliation,  que  tous  éprouvaient  imhiédiate- 
raent  pour  sa  personne  une  sympathie  qui,  pour  beau¬ 


coup,  s’est  changée  en  une  solide  et  durable  amitié.  ■ 

La  veille  de  sa  mort,  que  dis-je  ?  quelques  heures 
avant,  il  étudiait  èhcôré  avec  nous  les  relations  à  éta¬ 
blir  entre  la  Mutualité  Familiale  et  l’Asséciàtion  Gé¬ 
nérale  des' Médecins  de  France  dont  il  était  devenu 
président,  de  manière  à  permettre  aux  deux  œuvres 
de  marcher  d’un  commun  accord  sans  que  leur  orga¬ 
nisation  différente  pût  :  gêner  en  quoi  que  ce,  fût  léur 
fonctionnement  propre. .  .  ' 

Lande  a  été  frappé  au  milieu  de  ces  préoccupations 
altruistes  qui  le  passionnaient  tant  :  ses  dernières  pa¬ 
roles  ont  été  pour  ses  confrères  des  paroles  dé  rédon-  ■ 
fort,  de  concordé  et  d’union  —  fin  digne:  d’une  vie 
bien  remplie  •!  •  -  • 

C’est  un  souvenir  qui  chez  nous  ne  saurait  s’effacer 
et  bien  des  fois,  dans  nos  réunions,  nous  aurohsà  é-vo- 
quer  ses  avis,  ses  conseils,  ses  reconimandatrons 'tou¬ 
jours  empreints  d’un  sentiment  si  élevé.  Nous  ne 
l’aurons  plus  au  milieu  de  nous,  mais  nous  reverrons 
toujours  sa  figure  si  grande  et  si  bienveillante,' nôus 
entendrons  encore  sa  parole  si  nette  et  si  claire-,  et,- 
pour  les  générations  nouvelles  qui  ne  l’auront  pas 
connu  personnellement,  il  restera  l’ancêtre  qui,  des 
premiers,  s’est  préoccupé  du  sort  des  humbles  et  des 
déshérités. 

Adieu  Lande,  adieu,  mon  cher  et  vieil  ami  !  Je  suis 
un  des  derniers  auxquels  vous  ayez  pu  serrer  la  main, 
et,  dans  ma  peine,  je  conserve  quelque  fierté,  après 
avoir  eu  l’honneur  de  vous  installer  comme  Président 
de  l’Association  générale,  d’avoir  encore  reçu  la  mis¬ 
sion  de  vous  adresser  ce  suprême  adieu  et  de  vous 
dire,  au  nom  de  tous  les  nôtres,  que  vous  avez  bien 
mérité  du  Corps  médical. 

Puis  se  succédèrent  à  la  tribune,  le  D^  Du- 
breuiJh,  président  de  la  Réunion  médico-chirurgi¬ 
cale  ;  le  Lagrange,  au  nom  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  ;  le  D' Blarez,  au  nom  du  Conseil  d’hygiène,  le, 
président  de  l’Association  des  officiers  de  réserve, 
M.  Ch.  Cazalet,  au  nom  des  gymnastes  bordelais. 

Enfin,  avec  une  simplicité  touchante,  M.  Pujol, 
secrétaire  du  Syndicat  des  employés  et  ouvrières 
du  gaz,  vint  témoigner  dè  l’inaltérable  sentiment 
de  reconnaissance  de  ses  camarades,  devant  le 
cercueil  de  celui  qui  s’était  fait  à  ses  propres  dé¬ 
pens  l’énergique  champion  d’une  juste  cause. 

■  La  foule,  très  impressionnée,  se  retira  silen¬ 
cieusement,  après  avoir  exprimé  ses  sympathies 

I  à  la  famille. 

I  Les  médecins  délégués,  venus  de  Paris,  quit¬ 
tèrent  le  cimetière  en  échangeant  avec  le 
Dr  Mauriac,  le  meilleur  ami  du  défunt,  de  tristes 
impressions.  Ceux  qui  ne  purent  partir  le  jour 
même  reçurent  du  secrétaire  général  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  Bordeaux,  M.  lé  D' 
Courtin  et  de  Madame  Courtin,  la  plus  aimable 

■  hospitalité.  Il  leur  lut  ainsi  permis  d’èvo^eî 

en  famille  le  charme  de  l’esprit  et  de  la  bonté 
qui  n’abandonnaient  jamais  l’excellent  et  re¬ 
gretté  Lande  dans  l’intimité.  J.  Nom.  • 

Lors  de  notre  séjour  à  Bordeaux,  nous  avons 
eu  la  douleur  d’apprendre  la  mort  subite  et  pré¬ 
maturée  de  notre  distingué  et  dévoué  correspon-. 
dant,  le  Clément  Rabère,  de  Pauillac;  c’est 
encore  là  une  perte  sensible  pour  le  Corps  médi¬ 
cal  de  la  Gironde  et  pour  nous-même.  Nous, 
adressons  à  sa  famille  nos  sincères  et  profonds 
regrets.  J.  N.  , 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


437 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Clinique  de  M.  Nové-Josserand. 

Recueillie  par  M,.  Loaec,  interne  du  Service. 

Lès  indications  opératoires  dans  rappendicite 

La  question  des  indications  opératoires  dans 
l’appendicite  est  un  sujet  depuis  longtemps  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  qui  se  modifie  incessamment  du  reste 
sous  l’influence  des  progrès  de  la  chirurgie,  et 
qui  est  encore  très  discutée.  Si  l’on  suit  les  étapes 
de  la  question,  on  peut  dire  que  le  traitement 
chirurgical  de  l’appendicite  a  passé  par  3  pério¬ 
des, 

Lors  de  l’avènement  de  l’appendicite  vers  1890 
à  l’époque  où  les  chirurgiens  américains  venaient 
dé  faire  connaître  la  fréquence  de  la  nouvelle  af¬ 
fection,  on  était  très  interventionniste.  On  pré¬ 
conisait  l’intervention  rapide  et  précoce.  Ce  fut 
la  1>'®  période. 

yVssez  vite,  on  s’aperçut  que  cotte  conduite  n’é*- 
tait  pas  sans  dangers,  les  morts  furent  nombreü- 
ses  et,  sous  l’influence  de  ces  désastres  opératoires, 
on  fait  machine  en  arrière. 

C’est  la  2®  période  où  Roux,  de  Lausanne,  écrit 
que  pendant  la  crise, R’indication  opératoire  doit 
se  h  mer  à  l’ouverture  d’un  abcès.  On  considère 
l’intervention  commejdangereuse,  on  se  risque  à 
ouvrir  un  abcès,mais  on  laisse  refroidir  l’appen¬ 
dicite. 

On  vit  longtemps  sur  cette  donnée,  et  ce  n’est 
que  récemment  que  se  fait  une  réaction  qui  nous 
amène  à  la  3®  période.  C’est  qu’on  s’est  aperçu 
-que  l’expectation  n’était  pas  sans  inconvénient 
et  que  des  malades  mouraient  pendant  qu’on 
laissait  refroidir  leur  appendicite. 

.  En  même  temps,  se  perfectionnait  la  techni¬ 
que,  l’opération  devenait  presque  bénigne.  Le 
problème,  on  le  voit,  s’est  pour  ainsi  dire  re¬ 
tourné. 

Los  chirurgiens  se  disent  ;  «  nous  sommes  mieux 
armés  contre  la  maladie  quand  elle  évolue  !  Nous 
savons  l’opération  à  chaud  le  plus  souvent  très 
bénigne.  11  ne  faut  pas  attendre  ». 

Nous  en  sommes  actuellement  arrivés  à  cette 
notion  que  l’opération  à  chaud  est  le  plus  souvent 
possible  et  le  plus  souvent  très  bénigne. 

Faut-il  donc  conclure  que  le  diagnostic  posé,  il 
faut  opérer  d’urgence  ?  C’est  une'  exagération  à 
laquelle  je  ne  peux  pas,  pour  ma  part,  souscrire. 
.11  faut  examiner  son  malade,  l’étudier,  réfléchir 
çt  discuter  les  indications  opératoires  ! 


.  .On  arrive  alors  à  distinguer  plusieurs  cas  : 

1®  On  est  en  présence  d’une  crise  d’appendicite 
ayant  débuté  depuis  quelques  heures  ; 

2®  On  voit  le  malade,  la  crise  déclarée  depuis 
48  heures  environ  ; 

3®  L’appendicite  est  localisée,  il  y  a  abcès  ; 

4®  Ijcs  symptômes  sont  ceux  d’une  appendicite 
chroniqùe  ou  d’une  appendicite  à  répétition. 

Dans  la  première  hypothèse,  on  se  trouve  de-* 
vant  un  malade  qui,  depuis  2  ou  3  heures,  présent  î 
des  symptômes  d’appendicite.  11  y  a  quelques  an¬ 
nées  on  mettait  lé  malade  au  repos.  On  lui  recom¬ 
mandait  l’immobilité  absolue.  On  complétait  le 
traitement  par  une  vessie  de  glace  sur  le  ventre 
et  par  une  piqùre-de  morphine  le  plus  souvent. 
Aujourd’hui,  c’est  un  fait  d’expérience  que  dans 
les  36  premières  heures, .  l’intervention  est  très 
simple,  presque  aussi  simple  que  dans  une  appen¬ 
dicectomie  à  froid. 

Pour  ma  part,  j’ai  eu  3  fois  l’occasion  d’inter¬ 
venir  ainsi  :  dans  les  3  cas-,  les  choses  furent  sim¬ 
ples  ;  l’appendice  fut  vite  trouvé,  1 1  températiiri' 
vite  abaissée  ;  les  choses  se  passèrent  comme  dans 
une  appendicite  à  froid,  avec  cette  différence  ce¬ 
pendant  qu’on  est  obligé  de  drainer  le  péritoine. 
Certains  disent  bien  que  c’est  loin  d’être  indispen¬ 
sable,  mais  je  crois,  pour  ma  part,  que  c’est  là  une 
exagération  ! 

Il  faut  donc  laisser  un  drain  et  c’est  là  une  infé¬ 
riorité  vis-à-vis  de  l’appendicectomie  à  froid,  car 
on  risque  l’éventration.  Si  on  laisse  de  côté  cet  in¬ 
convénient,  la  gravité  de  l’intervention  faite  dans 
les  36  premières  heures  ne  paraît  pas  plus 
grande  que  celle  de  l’opération  à  froid. 

Si  donc,  un  malade  a  commencé  sa  crise  depuis 
quelques  heures,  on  a  toutes  chances  de  giiérison, 
ert  l’opérant  d’urgence.  Qu’on  diffère  l’interven¬ 
tion,  le  malade  sera  obligé  de  se  faire  opérer  plus 
tard  et  pendant  toute  la  période  d’expectation, 
il  est  exposé  à  toutes  les  complications  possibles  : 
suppuration,  péritonite,  abcès  avec  possibilité  de 
phlébite,  dé  réactions  hépatiques  ou  pulmonai- 
jes,  de  psoïtes,  etc. 

Si  l’on  tient  compte  de  ce  fait,  que  l’opération 
à  froid  a  presque  les  mêmes  aléas  qu’à  chaud,  on 
peut  conclure  :  en  opérant/ de  suite,  bn.  prévient 
les  complications  ;  en  attendant^  on  laisse  le  ma¬ 
lade  soumis  à  la  nécessité  d’une  intervention  tü- 
térieure  et  exposé  à  toutes  les  complications: 

La  conduite  à  tenir  ne  paraît  pas  discutable.  Tl 
faut  décider  l’opération  immédiate. 

n  y  a  malheureusement  des  objections  qui  ont 
bien  leur  importance,  qui  font  que  cette  conduite- 
théoriquement  idéale,  ne  peut  toujours  être  ptaw- 
tiquefnent  suivie. 
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Il  est  tout  d’abord  rare  qu’on  puisse  opérer 
dans  les  délais  fixés.  Un  malade  souffre  du  ventre 
et  vomit.  La  famille  pense  à  une  indigestion.  Au 
bout  de  quelques  heures,  4,  5,  6  heures  après  le 
début,  on  fait  prévenir  le  médecin  qui  souvent 
ne  voit  le  malade  que  12  heures  après  le  début. 
S’il  est  très  averti,  s’il  pose  les  indications  de  l’in¬ 
tervention,  tout  va  bien,  mais  le  plus  souvènt,  il 
conseille  d’attendre  quelques  heures.  Dans  la 
majorité  des  cas,  le  chirurgien  voit  le  malade  trop 
tard.  Les  36  heures  sont  passées. 

Ainsi  donc,  dans  la  pratique,  il  faut,  en  pré¬ 
sence  d’une  appendicite- à  son  début,  s’occuper 
de  suite  de  l’intervention. 

Une  deuxième  raison  qui  s’oppose  à  l’interven¬ 
tion  précoce,  c’est  la  difficulté  du  diagnostic.  On 
dit  :  «  le  diagnostic  de  l’appendicite  est  facile  ». 
C’est  vrai,  mais  il  y  a  des  affections  qui  lui  res¬ 
semblent  et  dont  le  diagnostic  est  malaisé  dans 
les  premières  heures  ! 

C’est  tout  d’abord  la  pneumonie,  surtout  chez 
les  enfants,  qui,  par  la  violence  d’un  point  de 
côté  abdominal  accompagnant  une  température 
élevée,  un  état  général  grave,  est  souvent  con¬ 
fondue  avec  l’appendicite.  Il  ne  se  passe  pas  d’an¬ 
née  qu’un  enfant  atteint  de  pneumonie  ne  soit 
envoyé  dans  le  service  pour  être  opéré  d’appen¬ 
dicite.  La  colique  hépatique,  lorsque  le  symptô¬ 
me  douleur  n’est  pas  très  nettement  localisé,  peut 
prêter  à  des  erreurs  fréquentes  et  le  dilemme  ap¬ 
pendice  ou  vésicule  se  pose  souvent  en  clinique. 

Il  est,  d’autre  part,  des  formes  aiguës  de  tu¬ 
berculose  péritonéale  débutant  comme  une  ap¬ 
pendicite  avec  doüleür  brusque  et  vive,  tempéra¬ 
ture  élevée,  vomissements,  et  l’on  comprend  les 
difficultés  du  diagnostic. 

Lès  péritonites  aiguës  enfin,  la  péritonite  à 
pneumocoques,  ressemblent  parfois  à  s’y  mépren¬ 
dre  à  l’appendicite. 

On  voit  donc  que  l’intervention  hâtive,  pré¬ 
coce,  est  subordonnée  à  deux  conditions  :  ques¬ 
tion  de  temps  d’abord,  question  de  diagnostic 
certain  ensuite.  La  certitude  du  diagnostic  est 
évidemment  grandement  favorisée  par  la  notion 
de  crises  antérieures,  et  mes  trois  cas  personnels 
rentrent  dans  cette  catégorie.  Quand  le  naalade 
en  est  à  sa  première  crise,  l’hésitation  du  médecin 
est  très  compréhensible. 

Lorsque  le  tableau  clinique  est  bien  net,  et 
qu’il  y  a  notamment  une  contracture  de  défense 
bien  nette  et  localisée  au  niveau  de  la  fosse  ilia¬ 
que  droite,  on  peut  se  décider.  Mais  si  le  moindre 
doute  persiste,  je  crois  qu’il  n’est  pas  sage  de  dé¬ 
cider  l’intervention. 

Pour  ces  raisons,  l’intervention  précoce  ne 
conviendra  jamais  qu’à  un  petit  nombre  de  cas. 
Le  plus  souvent,  on  ne  sera  amené  à  discuter  les 
indications  opératoires  que  lorsque  la  question 
de  l’intervention  précoce  ne  se  pose  plus. 

Nous  entrons  ainsi  dans  la  2®  catégorie  de  faits . 


On  n’est  plus  alors  dans  des  conditions  favorables 
à  l’opération,  parce  qu’il  est  établi  que,  les  36 
premières  heures  écoulées,  l’intervention  devient 
plus  grave.  On  doit  alors  se  dire  :  «  l’intervention 
n’est  actuellement  pas  sans  gravité.  Il  faut  savoir 
si  j’ai  affaire  à  une  forme  grave  tendant  à  se  gé¬ 
néraliser,  ou  si  l’appendicite  va  tendre  vers  la 
formation  d’un  abcès  ou  vers  la  résolution.  » 

On  peut  à  ce  point  de  vue  classer  les  malades 
en  plusieurs  catégories.  Les  uns  présentent  des 
symptômes  faisant  penser  à  la  péritonite. 

Les  vomissements  continuent,  et  c’est  après  24 
heures,  surtout  36  heures,  un  mauvais  son  de 
cloche. 

La  douleur  persiste.  —  Vive  au  début,  on  l’a 
comparée  à  un  coup  de  couteau  ;  la  douleur  cesse 
vite,  si  les  choses  tournent  du  bon  ëôté,  elle  per¬ 
siste  dans  le  cas  contraire.  . 

Le  pouls  s'accélère.— L'étàt  du  pouls  est  un  élé¬ 
ment  de  grosse  importance  ;  si  le  pouls  se  préci¬ 
pite,  c’est  un  élément  de  gravité,  c’est  un  signe 
d’infection  péritonéale,  et  si  ces  éléments  sont 
réunis,  c’est  que  l’appendicite  tourne  à  la  périto¬ 
nite. 

Le  fades  se  modifie  profondément. —  Dans  les  for¬ 
mes  graves,  les  traits  se  tirent,  les  yeux  s’exca¬ 
vent,  le  nez  Se  pince,  le  teint  se  plombe,  mais  ce 
sont  là  des  signes  tardifs,  et  il  ne  faut  pas  atten¬ 
dre  que  le  masque  de  la  péritonite  soit  établi. 

Au  point  de  vue  de  Vétat  du  ventre,  il  faut  inter¬ 
roger  les  signes  suivants  : 

La  respiration  diaphragmatique.  —  Si  le  dia¬ 
phragme  joue  bien,  si  le  ventre  se  soulève,  c’est 
un  indice  favorable.  Si  le  ventre  est  immobilisé, 
si  les  côtes  seules  respirent,  l’état  est  grave  ! 

Le  ballonnement  augmente.  —  Si  l’affection  se 
localise,  le  ballonnement  diminue  ;  si  la  péritonite 
menace,  il  tend  à  remonter  au-dessus  de  l’ombilic. 

La  douleur  à  la  pression  est  un  symptôme  de 
haute  valeur.  Elle  tend  à  se  localiser  à  la  fosse 
iliaque  droite  si  l’appendicite  s’améliore,  elle  re¬ 
monte  à  l’épigastre  et  se  généralise,  si  l’infection 
s’étend. 

g.  L'examen  de  la  fosse  iliaque  droite.  ■ —  Si  l’ap¬ 
pendicite  est  bénigne,  elle  permet  de  sentir  une 
induration  plus  ou  moins  marquée,  plus  ou  moins 
limitée;  si  l’appendicite  est  grave,  au  contraire,  le 
ballonnement  empêche  de  sentir  les  parties  pro¬ 
fondes. 

Si  donc,  on  a  un  ensemble  de  symptômes  indi¬ 
quant  une  tendance  à  la  péritonite  généralisée  : 
douleur  spontanée,  accélération  du  pouls,  alté¬ 
ration  du  faciès,  vomissements,  suppression  de 
la  respiration  diaphragmatique,  ballonnement 
généralisé,  il  faut  décider  l’intervention.  Il  y  a 
de  grandes  probabilités  pour  que  l’appendicite 
marche  vers  la  péritonite.  La  seule  chance  qui 
persiste  est  une  intervention  la  plus  rapide  possi¬ 
ble. 

Il  y  a  un  second  groupe  de  faits  où  le  tableau 
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de  la  péritonite  n’est  pas  net,  où  cependant  on 
ii’a  pas  le  calme  complet,  indice  de  l’améliora¬ 
tion.  Ce  sont  des  malades  qui  souffrent  un  peu, 
qui  vomissent  de  temps  eh  temps.  Ils  n’ont  pas 
de  douleurs  vives,  mais  ils  souffrent,  ils  se  plai¬ 
gnent,  le  pouls  reste  trop  rapide,  l’état  local 
n’est  pas  parfait.  Ce  sont  des  malades  sur  la  li¬ 
mite  de  la  péritonite  généralisée. 

Dans  ces  cas  douteux,  il  faut  encore  intervenir 
parce  que  vous  verrez  des  malades  rester  a’nsi  3, 
4, 5  jours  dans  un  état  qui  n’inspire  pas  de  gran¬ 
des  inquiétudes,  lorsque  brusquement,  ils  pré¬ 
sentent,  vers  le  5®  ou  6®  jour,  des  phénomènes  su¬ 
raigus  de  péritonite  généralisée.  Et  c’est  à  cause 
de  ce  danger  que  vous  devez  conseiller  l’interven¬ 
tion  immédiate  le  2®  ou  le  3®  jour  chez  les  malades 
douteux  au  point  de  vue  péritonite. 

Nous  avons  maintenant  à  envisager  les  cas  de 
la  3®  catégorie.  Les  symptômes  graves  ont  dis¬ 
paru.  On  entre  dans  la  2®  période  où  la  maladie 
va  se  terminer  par  abcès  ou  par  résolution. 

Un  abcès  va  se  former.  —  Après  24,  48  heures, 
les  symptômes  graves  ont  disparu,  la  douleur 
s’est  atténuée,  le  pouls  s’est  ralenti,  les  vomisse¬ 
ments  ont  cessé.  Il  se  passe  un  intervalle  de  2,  3 
ou  4  jours  où  la  température  peut  tomber,  où 
l’on  ne  sait  si  le  malade  va  guérir  ou  des  abcès  se 
former. 

Vers  le  4®  ou  le  5®  jour,  la  température  remonte 
au-dessus  de  38,  le  malade  ne  souffre  pas,  mais  il 
n’a  pas  la  sensation  de  bien-être,  présage  de  la 
guérison.  Ce  sont  les  symptômes  locaux  qui  pré¬ 
dominent. 

Dans  la  fosse  iliaque  droite,  la  rénitence,  l’em¬ 
pâtement  ne  disparaissent  pas.  Il  se  forme  une 
masse  de  grosseur,  de  consistance  variable,  qui 
suit  une  évolution  progressive,  en  même  temps 
que  la  température  remonte  avec  des  oscillations 
.  de  suppuration. 

Les  symptômes  peuvent  se  différencier  en 
deux  catégories. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  on  sent  le  plas¬ 
tron  classique.  La  fosse  iliaque  droite  est  remplie 
par  une  masse  relativement  dure  d’une  consis¬ 
tance  ferme,  avec  une  certaine  dépressibilité 
qu’on  a  comparée  à  celle  du  carton  mouillé. 

Dans  d’autres  cas,  on  a  la  sensation  très  nette 
d’une  poche  liquide.  En  déprimant  doucement  la 
paroi,  on  délimite  une  tuméfaction  arrondie 
ayant  tout  à  fait  la  consistance  d’un  kyste,  dont 
on  peut  faire  le  tour.  Sa  localisation  varie  :  soit 
au  siège  de  l’appendicite  ou  bien  plus  haut,  plus 
en  dehors  vers  la  crête  iliaque,  abcès  rétro-cæcal  ; 
quelquefois  plus  bas,  la  collection  effleurant 
i’arccde  fémorale  ;  d’autres  fois  en  dedans  vers 
l’intestin  grêle  ;  parfois  .enfin  le  toucher  rectal 
seul  permettra  de  sentir  l’abcès. 

Quand  on  a  l’impression  qu’une  collection  pu¬ 
rulente  se  forme,  quelle  est  la  conduite  à  tenir  ? 
Faut-il  l’ouvrir  ?  Si  oui,  quand  faut-il  ouvrir  ? 


Qu’ ai’ri  ver  ait-il  si  l’on  n’intervenait  pas  ?  Ou 
bien  cette  collection  se  résorberait  —  et  ce  n’est 
pas  impossible,  —  ou  bien,  elle  chercherait  à  s’ou¬ 
vrir  dans  l’intestin,  le  cæcum  ou  le  rectum,  ra¬ 
rement  dans  la  vessie,  ou  bien  dans  le  grand  péri¬ 
toine. 

Faut-il,  attendre  l’ouverture  spontanée  ?  Elle 
est  parfois  favorable  ;  résorption,  évacuation  par 
I  le  rectum,  le  colon  ou  la  vessie.  Seulement  ce  ré¬ 
sultat  n’est  pas  certain.  Il  peut  après  l’ouverture 
re  produire  une  infection  secondaire  de  l’abcès 
cause  d’aggravation,  mais  le  gros  danger,  c’est 
qu’on  ne  sait  pas  où  se  fera  la  migration.  Elle  peut 
aussi  bien  se  faire  du  côté  du  grand  péritoine 
qu’ailleurs.  Aussi  je  crois  qu’ actuellement,  avec 
la  technique  que  nous  possédons,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  conseiller  l’intervention. 

En  opérant,  on  a  la  presque  certitude  de  la 
guérison. 

Donc,  quand  on  sent  l’abcès,  il  faut  conclure  à 
l’intervention.  Je  ne  vois  pour  ma  part  qu’une 
exception,  c’est  le  cas  où  on  ne  sent  rien  dans  la 
fosse  iliaque,  mais  où  le  toucher  montre  un  abcès 
se  dirigeant  nettement  vers  le  rectum  ;  si  on  sent 
que  l’abcès  va  s’ouvrir  dans  le  rectum,  on  peut 
laisser  aller  les  choses,  l’évacuation  par  le  rectum 
ne  présente  pas  les  dangers  de  l’ouverture  dans  le 
côlon,  et  les  gros  risques  do  péritonite  disparais¬ 
sent. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  vaut  mieux  inter¬ 
venir,  mais  à  quel  moment  ? 

A  partir  du  5®  jour,  et  le  plus  tôt  possible.  Plus 
l’intervention  est  précoce,  plus  on  évite  les  com¬ 
plications  secondaires  d’abcès  ;  du  côté  des  vais¬ 
seaux,  du  côté  du  foie,  du  côté  du  psoas,  et  plus 
facilement,  on  trouve  l’appendice.  Plus  on  attend 
au  contraire,  plus  l’opération  est  difficile, .  plus 
elle  est  dangereuse.  Lorsque  le  malade  appro¬ 
che  du  13®  jour,  l’intervention  devient  de  toute 
urgence  ;  c’est  le  moment  où  l’abcès  cherche  à 
émigrer,  où  le  malade  entre  eh  danger  de  périto¬ 
nite  secondaire. 

Mais  le  malade  a  complètement  guéri  de  sa  cri¬ 
se.  Nous  arrivons  au  dernier  cas. 

Une  question  préliminaire  se  pose.  Le  refroi¬ 
dissement  est-il  réel,  est-il  complet  ?  Il  faut  se 
souvenir  qu’il  existe  des  abcès  latents  i  Que  des 
malades,  après  une  crise  d’appendicite,  peuvent 
ne  présenter  aucun  symptôme  et  avoir  un  abcès  ; 
nous  avons  eu  récemment  dans  le  service  un 
exemple  de  ce  genre  :  un  malade  arrive  dans  le 
service  en  état  de  crise  aiguë.Bientôt,  tout  cesse, 
tout  disparait.  Pas  de  fièvre,  pas  do  douleur, 
ventre  souple  et  normal.  On  attend  pour  opérer  à 
froid.  Brusquement,  un  matin,  on  me  prévient 
que  l’enfant  est  au  plus  mal.  Il  est  couché  en 
chien  de  fusil,  le  faciès  décomposé,  il  vomit,  il  a 
tous  les  signes  d’une  péritonite  généralisée.  Nous 
l’avons  opéré,  le  ventre  était  plein  de  pus.  Cet  en- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


m 


ïaiiL  avait  pi'âseutc  un  abcès  pelvien  sans,  signes, 
un  abcès  latent  s’élait  ouvert  brusquement  dans 
le  péritoine,  il  faut  donc,  avant  de  décider  qu’une 
appendicite  est  guérie,  oxaminei'  complètement 
.son malade,  explorer  tousses  points  où  peuvent 
se  trouver  des  abcès. 

Mais  la  crise  complètement  terminée,  l’appen¬ 
dicite  rel'roidie, plusieurs  cas  encore  se  présentent. 

Jl  reste  de  l'appendicite  chronique.  ■ —  Le  malade 
continue  à  souffrir.  11  éprouve  de  temps  en  temps 
une  sensation  de  gêne,  de  pesanteur,  dans  la 
fosse  iliaque  droite  ;  si  le  malade  est  nerveux,  des 
symptômes  névropathiques  se  surajoutent./f  faut 
'opérer. 

Un  deuxième  groupe  comprend  les  appendicites 
à  répétition.  —  La  crise  est  passée,  le  malade  reste 
quelques  jours,  quelques  semaines  sans  souffrir, 

.  puis  brusquement  il  reprend  une  nouvelle  crise. 
IJ  intervention  s'impose,  parce  que  la  répétition 
des  crises  démontre  que  l’appendice  reste  malade, 
parce  que  cet  état  de  crises  met  le  malade  dans 
une  situation  très  pénible,  et  rien  ne  dit  qu’une 
nouvelle  crise  n’amènera  pas  une  péritonite  fa¬ 
tale.  L’hésitation  n’est  pas  permise. 

Restent  alors  les  cas  où  après  une  crise,le  malade 
ne  souffre  plus.  Pour  discuter  le  problème,  il  faut 
SC  placer  sur  un  nouveau  terrain,  il  faut  se  dire  : 
«nous  n’avons  aucun  moyen  de  savoirs!  l’appen¬ 
dice  est  guéri.  11  peut  l’être  ",  une  crise  peut  res¬ 
ter  unique.  Nous  ne  pouvons  savoir  si  la  guéri¬ 
son  est  définitive,  mais  nous  savons  que  souvent, 
après  une  crise,  l’appendice  reste  malade.  Les  ca¬ 
ractères  de  la  crise  ne  peuvent  rien  permettre 
d’affirmer,  ne  donnent  aucun  élément  de  pronos¬ 
tic.  Nous  ne  possédons  pas  davantage,  soit  par 
le  régime,  soit  par  des  précautions  minutieuses, 
de  moyen  de  prévenir  une  nouvelle  crise  ». 

Il  faut  dire  au  malade  ."«Je  ne  sais  pas  si  votre 
appendice  est  guéri,  il  se  peut  qu’il  le  soit,  mais  je 
sais  dos  cas  où,  après  une  crise  même  très  légère,  il 
s’est  produit  une  crise  mortelle.  Choisissez, je  vous 
éclaire,  mais  décidez  ;  choisissez  entre  deux  dan¬ 
gers  :  l’un  à  peine  existant,  celui  de  l’intervention, 
l’autre  très  réel,  de  crises  qui  peuvent  être  mortel¬ 
les  ». 

Les  neuf- dixièmes  de  vos  malades  demande¬ 
ront  à  se  faire  opérer.  Ils  auront  raison. 

Plus  on  avance  dans  la  vie  chii'urgicale,  plus  on 
se  convainc  de  la  nécessité  de  l’opération  à  froid. 
J’ai  vu  des  choses  surprenantes.  J’ai  vu  une  jeune 
fille  qui  n’avait  présenté  qu’une  crise  d’une  durée 
de  3  h.  à  peine,  pendant  laquelle  la  température 
n’avait  pas  dépassé  37°8.  La  guérison  avait  été 
complète,  le  tableau  clinique  si  atténué  que  le 
médecin  avait  pensé  à  des  accidents  névropa¬ 
thiques.  J’ai  opéré  la  malade,  l’appendice  était 
plein  de  pus. 

Le  pronostic  est  donc  impossible  et  c’est  pren¬ 
dre  une  grosse  responsabilité  que  de  dire  :  «ne fai¬ 
tes  rien  ». 


Eclairez  le  malade,  montrez-lui  la  situation 
telle  qu’elle  est,  c’esf  à  lui  de  prendre  la  décision 
et  non  au  médecin  ;  l’expectation  peut  être  grave, 
l’intervention  ne  l’est  pas,  la  mortalité  est  de 
1  pour  100. 

De  toutes  façons,  je  crois  qu’on  s’orientera  de 
plus  en  plus  vers  l’opération  précoce  quand  elle 
est  réalisable  ou,  si  elle  ne  l’est  pas,  vers  l’opéra¬ 
tion  à  chaud.  Avec  les  perfectionnements  de  la 
technique  chirurgicale,rintervention  n’a  pa’  elle- 
même  qu’un  danger  minimum,  et  elle  évite  au 
malade  les  dangers  très  réels  de  l’expectation.  .. 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 


la  méningite  des  nourrissons.  I 

Le  Journal  la  Pédiatrie  pratique  publie  une 
intéressante  clinique  de  M.  le  Professeur  Hun-  i 
NEL  sur  la  méningite  des  nourrissons,  dont  nous  j 
retiendrons  quelques  points  importants  pour  la 
pratique. 

Tout  d’abord,  il  faut  proclamer  hautement  l’er¬ 
reur  de  nos  devanciers  qui  se  refusaient  à  ad¬ 
mettre  l’existence  de  la  méningite,  surtout  de  la 
méningite  tuberculeuse  dans  les  premiers  rnols 
de  la  vie.  En  dix  mois,  M.  Hutinel  vient  d’en  voir 
25  cas  à  son  hôpital. 

Un  des  premiers  symptômes  delà  méningite  du 
nourrisson  est  constitué  par  l’apparition  de  con¬ 
vulsions  ayant  fréquemment  une  prédominance 
sur  une  moitié  du  corps  (épilepsie  jacksonienne), 
s’accompagnant  de  contractures,  de  raideurs  de 
la  nuque  et  d’une  hémiplégie  consécutive.  La  con- 
!  tracture  est  souvent  remplacée  par  une  paralysie 
des  muscles  du  cou,  quelquefois  par  une  para¬ 
plégie. 

Bien  entendu,  la  constatation  des  signes  de  Kcr- 
nig,  de  Lasègue,  de  Brudzinski,  qui  sont  tous  des 
phénomènes  de  contracture  des  membres  infe- 
rieurs,quoique  non  constants,chez  les  nourrissons, 
a  une  grande  valeur  diagnostique.  N’omettons 
pas  de  signaler  l’opisthotonos,  qui  simule  souvent 
la  tétanie,  l’othétose,  les  mouvements  choréiques, 
le  nystagmus,  que  l’on  rencontre  sans  aucune  ré¬ 
gularité  d’ailleurs,  chez  les  pctitsjméningitiques.  | 

«  Chez  les  tout  petits  nourrissons,  l’on  observe  i 
souvent,  assez  longte.mps  parfois  avant  l’appa¬ 
rition  de  signes  indubitables  de  lésions  méningées, 
une  somnolence  qui  peut  aller  jusqu’au  coma.  Ces 
enfants,  peu  ou  pas  contracturés,  indifférents  à 
tout,  dorment  sans  cesse,  sont  constamment  as¬ 
soupis  ;  on  peut  vraiment  dire  qu’ils  sont  dans 
un  état  comateux.  Examinez-les  attentivement'; 
vous  serez  surpris  de  la  fixité  de  leurs  yeux  (on 
dirait  d’une  catalepsie  oculaire)  ;  promenez  une  lu¬ 
mière  devant  leurs  globes,  les  pupilles  ne  réagis¬ 
sent  pas,  comme  s’ils  étaient  atteints  d’amblyo- 
pic.  Les  paupière;?,  largement  ouvertes  à  l’égal 
de  leurs  pupilles,  ne  sont  jamais  l'objet  du  moin¬ 
dre  clignement,  d’où  la.  sécheresse  de  leur  cornée. 
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-  Leur  pouls  est  des  plus  instables,  il  s’accélère 
ou  se  ralentit  sans  cause  apparente  ;  leur  tempé¬ 
rature  n’est  jamais  très  élevée  (surtout  dans  les 
méningites  bacillaires),  elle  oscille  aiitour  de  38°. 
Ce  n’est  que  dans  les  dernières  heures  de  la  vie 
qu’on  la  voit  monter  tout  à  coup  jusqu’à  39°  et 
■40°. 

■  «  Ces  sujets, qui  ont  sensiblemeirt  maigri  depuis 
quelques  jours,  ne  tardent  pas  à  présenter  des  pa¬ 
ralysies  oculaires,  du  strabisme,  de  l’inégalité  pu¬ 
pillaire,  une  certaine  raideur  de  la  nuque,  plutôt 
légère,  de  la  distension  des  fontanelles,  de  la  dis¬ 
sociation  des  réflexes.  Soulevez -les  au-dessus  du 
sol  dans  la  position  verticale  ;  au  lieu  d’agiter 
leurs  membres  inférieurs  comme  des  enfants  bien 
portants,  ils  recroquevilleront  leurs  jambes  contre 
leurs  régions  fessières.  Ce  procédé  de  Lesage, 
expéditif  et  probant,  décèle  les',  contractures  mê¬ 
me  légères. 

«  Cette  forme  somnolente  appartient  aux  mé¬ 
ningites  subaiguës,  tuberculeuses  ou  cérébro-spi¬ 
nales.  » 

En  présence  de  la  diversité  des  signes  de  la  mé¬ 
ningite  chez  le  nourrisson,  il  demeure  souvent 
bien  difficile  de  faire  un  diagnostic  exact  et,  à  plus 
forte  raison,  un  pronostic  précis.  Comment  dire, 
en  effet,  si  l’on  croit  à  une  méningite,  de  quelle 
nature  est  cette  méningite  .?  Cérébro-spinale  et 
curable,  ou  bien  tuberculeuse,  ce  qui  veut  tou¬ 
jours  dire  incurable  ? 

Nous  avons  bien  à  notre  disposition  la  méthode 
de  l’intra-dcrmo-réaction  du  bacille  de  Koch  ; 
positive,  cette  réaction  semble  affirmer  la  nature 
tuberculeuse  de  la  méningite,  mais  négative,  elle 
peut  être  suspecte  d’inexactitude,  car  dans  une 
tuberculose  avancée,  le  sujet  peut  ne  plus  être 
susceptible  de  réaction. 

La  ponction  lombaire  précise  mieux  la  vérita¬ 
ble  nature  de  la  maladie  ;  c’est  actuellement  no¬ 
tre  ultime  ressource,  qu’il  ne  faut  pas  négliger. 

«Le liquide  retiré  par  ponction  est-il  clair,  riche 
en  albumine  et  en  lymphocytes,  vous  êtes  auto¬ 
risés  à  penser  epue  les  réactions  méningées  de  vo¬ 
tre  nourrisson  sont  tributaires  d’une  méningite 
tuberculeuse. 

«  Ejst-il  louche,  purulent,  vous  avez  très  proba¬ 
blement  affaire  à  une  méningite  suppurée,.à  une 
méningite  d’autant  plus  aiguë  que  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  sera  plus  trouble. 

«  11  n’est  pas  qu’une  sorte  de  méningites  sup¬ 
putées,  vous  le  savez.  Si  la  polynucléose  se  double 
de  la  présence  d’un  diplocoque  encapsulé,  du  mé¬ 
ningocoque  de  Weichselbaum  en  un  mot,  au¬ 
cune  hésitation  ne  vous  est  permise.  Vous  devez 
aussitôt  recourir  à  la  sérothérapie  appropriée  à  la 
méningite  cérébro-spinale. 

«Rappelez-vous  que  les  deux  méningites  sup- 
purées  autres  que  la  méningite  cérébro-spinale, 
que  vous  rencontrerez  le  plus  souvent  chez  le 
nourrisson,  relèvent  les  unes  du  germe  de  Pfeif- 
FEules  autres  du  pneumocoque. 

(«Un  liquide  dl emblée  de. caufeur  jaune  plus  ou 
moins  infense  vous  révèle  .indiscutablement  l’exis¬ 
tence  d’une  hémorrhagie  méningée  qui  souvent 
provient  d’une  toute  autre  cause  que  la  tubercu¬ 
lose,  mais  qui  aussi,  dans  certains  cas,  peut  fort 


bien  être  tributaire  d’une  méningite  bacillaire.  » 

Quand  le  liquide  est  d’apparence  sanglante,  il 
importe  de  le  laisser  reposer  quelques  heures  ; 
quand  le  sérum  reste  coloré,  c’est  l’indice  d’un 
épanchement  franchement  hémorhagique  ;  si  les 
globules  rouges  se  déposent  et  si  le  sérum  reste 
clair,  il  s’agit  d’une  blessure  veineuse  faite  par 
l’aiguille  au  cours  de  la  ponction. 

Quelque  précises  que  paraissent  les  indica¬ 
tions  fournies  par  la  ponction  lombaire,  il  faut 
beaucoup  de  prudence  et  de  réflexion  avant  de 
leur  donner  une  valeur  prépondérante.  M.  Huti- 
nellui-même  cite  des  exceptions  malheureusement 
vérifiées  par  l’autopsie  et  il  conclut  ainsi  : 

«  En  présence  d’un  enfant  chez  qui  vous  avez 
constaté  des  troubles  méningés,  étudiez  attenti¬ 
vement  ses  commémoratifs,  le  début  des  phéno¬ 
mènes  morbides,  l’évolution  du  mal,  et,  alors, 
demandez  au  laboratoire  de  venir  confirmer  ou 
infirmer  votre  diagnostic  clinique.  Souvent  il 
tranchera  la  question  dans  un  sens  exact». 


L’adonis  vernalis. 

Parmi  les  nouveaux  succédanés  de  la  digitale, 
du  genêt,  du  strophantus  et  du  muguet,  il  con¬ 
vient  de  mettre  en  lumière  une,  plante  recomman¬ 
dée  encore  l’an  dernier,  au  Congrès  de  Lyon,  par 
M.  le  prof.  Lemoine,  de  Lille,  l’adonis  vernalis. 
Déjà  son  efficacité  a  été  constatée  par  plu¬ 
sieurs  de  nos  confrères  et  nous  nous  permettbns 
d’insister  pour  que  de  nouveaux  et  nombreux 
essais  en  soient  faits. 

C’est  un  agent  cardiotonique  et  un  diuréticjue 
dont  l’action  est  aussi  puissante  que  certaine. 

<(  Dans  les  cardiopathies,  pendant  les  périodes 
d’éréthisme,  ou  à  la  phase  de  tachycardie,  l’ado¬ 
nis  agit  comme  sédatif  cardiaque.  Sous  son  in- 
lluence,  le  pouls  diminue  de  fréquence,  et  de  1-10, 
par  exemple,  il  descend  rapidement  à  80. et  même 
au-dessous  et  s’y  maintient.  Cette  action  sur  le 
cœur  se  manifeste  dès  les  premiers  jours  de  l’em¬ 
ploi  de  l’adonis  et  se  maintient  de  façon  régulière 
et  fidèle  pendant  toute  la  durée  de  son  emploi.  A 
la  phase  d’insuffisance  myocardique,  l’adonis  agit 
comme  un  toni-cardiaque  énergique,  il  relève  la 
tension  artérielle  et  renforce  les  battements  du 
cœur.  Henneton  a  noté  dans  plusieurs  cas  une 
augmentation  de  tension  très  appréciable.  L’a¬ 
donis  possède  en  oùtre  une  action  régularisatricc 
sur  l’arythmie  cardiaque. 

«  Contre  les  œdèmes  d’origine  cardiaque,  l’ado¬ 
nis  agit  avec  une  remarquable  efficacité  ;  au  bout 
de  deux  à  trois  jours,  il  provociuc  une  diurèse 
abondante  telle  cjue  le  taux  des  urines  peut  pas¬ 
ser  de  quelques  centaines  de  grammes  à  deux  et 
même  à  trois  et  cfuatre  litres.  Cette  diurèse  se 
maintient  tant  cjue  les  œdèmes  persistent,  elle 
diminue  au  fur  et  à  mesure  cpi’ils  disparaissent. 
L’action  diurétique  de  l’adonis  est  aussi  puissan¬ 
te  que  celle  dé  la  digitale  et  doit  le  faire  préférer  à 
eette  dernière,  car  il  n’est  pas  toxique,  ne  s’ac¬ 
cumule  pas  dans  l’organisme  et  ne  provoque  pas 
d’intolérance  gastrique.  {Tribune  medicale). 
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(I  L’action  diurétique  de  l’adonis  est  remarqua¬ 
ble  dans  le  cas  d’œdème  d’origine  rénale,  mais 
elle  est  un  peu  moins  puissante  que  dans  le  cas 
d’œdème  cardiatiue,  car  ce  médicament  paraît 
agir  beaucoup  plus  sur  la  fibre  cardiaque  que  sur 
l’épithélium  rénal.  L’adonis  rend  de  grands  ser¬ 
vices  dans  l’insutfisance  cardiaque  qui  se  mani¬ 
feste  au  COUTS  des  maladies  infectieuses,  la  fièvre 
typhoïde  et  la  pneumonie  en  particulier,  et  il  doit 
être  préféré  à  la  digitale  à  cause  de  sa  non-toxi¬ 
cité. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ïlclatetnent  traumatique  de  la  vessie.  —  Résection 
avec  interposition  adipeuse  pour  ankylosé.  —  Tu¬ 
meur  du  ncrî  sciatique  poplité  interne.  —  Traite¬ 
ment  des  infections  par  les  injections  mercurielles. 
—  Anesthésie  par  le  mélange  de  Schleich.  —  Traite¬ 
ment  des  plaies  thoraco-abdominales.  —  Tubercu¬ 
lose  appendiculaire.  —  Erreurs  radiographiques. 

M.  Legueu  présente  à  la  Société  de  chirurgie 
un  malade  qu’il  a  opéré  pour  un  éclatement  trau¬ 
matique  sous-péritonéal  de  la  vessie. 

Le  blessé,  qui  reçut  le  choc  d’une  lourde  pièce 
de  bois  sur  le  ventre,  eut  quatre  perforations  de 
la  vessie.  Le  sommet  de  la  poche  vésicale  offrait 
une  ouverture  assez  large  pour  permettre  au 
poing  de  passer.' 

Le  diagnostic  fut  établi  par  l’impossibilité 
d’uriner,par  un  peu  d’hémorrhagie  et  par  la  récolte 
d’une  grande  quantité  de  sang,  grâce  à  un  ca  thé- 
térisme  facile. 

M.  Legueu  intervint  quatre  heures  après  l’ac¬ 
cident  et  sutura  les  perforations. 

—  M.  Chafvt  rapporte  à  la  Société  de  chirurgie 
trois  cas  de  résection,  avec  interposition  adipeuse, 
pour  ankylosé  du  coude. 

■  L’ ankylosé  était  consécutive  à  une  ai’thrite 
gonococcique.  L’auteur  pratiqua  la  résection 
classique.  Il  fit  ensuite  une  longue  incision  à  la 
cuisse,  enleva  par  dissection  un  lambeau  adipeux 
large  comme  la  paume  et  épais  d’un  centimètre 
environ,  avec  lequel  il  encapuchonna  l’extrémité 
inférieure  de  l’humérus. 

Le  résultat  fut  une  guérison  avec  bonnes  fonc¬ 
tions,  mouvements  passifs  faciles,  mouvemeirts 
actifs  encore  peu  vigoureux,  les  malades  ne  s’étant 
pas  suffisamment  exercés. 

Ces  trois  cas  montrent  avec  quelle  facilité 
les  lambeaux  adipeux  se  greffent  à  distance. 

M.  Quénu,  tout  en. ayant  obtenu  des  succès 
nombreux  par  des  greffes  diverses, pense  que, par¬ 
fois,  quoi  qu’on  fasse  et  quelque  tissu  qu’on  era-' 
ploie  pour  l’interposer,  on  assiste  à  une  reproduc¬ 
tion  des  formations  osseuses. 

M.  Lucas-Championnièke  croit  que  l’inter¬ 
position  n’est  pas  indispensable  pour  obtenir  la 
mobilité  de  la  nouvelle  articulation.  Il  a  fait  un 
bon  nombre  de  résections  dans  des  cas  qui  ex¬ 
posent  à  l’ankylose  et  il  a  toujours  obtenu  des 


coudes  mobiles  sans  interposition  d’aucune  sorte 
Il  estime  que  cela  dépend  de  la  manière  d’opérer 
puis  de  la  mobilisation  rapide  du  coude  réséqué 
sans  jamais,  toutefois,  déterminer  de  douleur  par 
cette  mobilisation.  C’est  là  un  point  essentielle 
traumatisme  douloureux  mène  à  l’ ankylosé  aussi 
bien  que  l’immobilisation. 

M.  Tuffier  a  employé  successivement  les 
interpositions  musculaires  et  fibreuses  prises  au 
voisinage  dé  l’article  et  rabattues  entre  les  sur¬ 
faces  osseuses  ;  des  succès  médiocres  ont  fait 
chercher*  mieux.  Il  a  employé  ensuite  du  tissu 
aponévrotique  libre,  du  tissu  graisseux  vivant, 
du  tissu  adipeux  coiiservé  en  glacière,  voire 
même  de  la  vaseline  liquide.  Les  résultats  obtenus 
ont  été  assez  différents.  Les  interpositions  de 
tissu  graisseux  ont  paru  à  M.  Tuffier  avoir  un 
point  faible  :  une,* insuffisante  résistance.  Il  a  été 
ainsi  amené  à  interposer  des  tissus  cartilagineux 
ou  mieux  des  lames  ostéo-cartilagineuses  qui  ont 
actuellement  toutes  ses  préférences. 

—  M.  PoTHERAT  montre  à  la  Société  de  chirurgie 
une  tumeur  qu’il  a  enlevée  au  niveau  du  nerf  scia¬ 
tique  poplité  interne. 

Les  tumeurs  des  nerfs  et  spécialement  du  nerf 
sciatique  ne  sont  pas  très  fréquentes. 

La  malade  de  M.  Potherat  était  venue  consul¬ 
ter  pour  les  troubles  suivants  :  quatre  ans  aupa"- 
ravant,  elle  avait  ressenti  un  jour  une  douleur 
violente  au  creux  poplité.  Puis  l’acuité  doulou¬ 
reuse  s’atténua,  la  malade  reprit  ses  occupations 
mais  continua  à  souffrir.  11  y  a  dix-huit  mois, 
on  perçut  dans  le  creux  du  jarret  une  tumeur  du 
volume  d’un  œuf  de  pigeon.  Depuis  lors,  la  néo¬ 
plasie  semble  avoir  notablement  augmenté. 
En  même  temps,  les  douleurs  à  type  névralgique 
dans  le  territoire  jambier  et  pédieux  du  nerf 
sciatique  poplité  interne  se  sont  progressivement 
accrues  au  point  de  devenir  véritablement  into¬ 
lérables. 

M.  Potherat  intervint  et  enleva  une  tumeur,  du 
volume  d’une  mandarine,  siégeant  nettement  sur 
le  nerf  sciatique  poplité  interne  qui  la  pénétrait 
par  son  pôle  supérieur  et  en  émergeait  au  niveau 
du  pôle  inférieur. 

—  M.  SoULiGoux  fait  à  la  Société  de  chirurgie 
une  communication  sur  le  traitement  des  infec¬ 
tions  en  général  et  de  V  Infection  puerpérale  eïi  pat- 
ticulier  par  les  injections  inira-musculaires  de 
mercure. 

Ayant  eu  à  soigner  dans  son  service  de  l’hôpi¬ 
tal  Tenon  un  grand  nombre  d’infectées,  et  après 
avoir  constaté  l’inefficacité  du  collargol,  du  pro' 
targol,  de  l’électrargol,  l’auteur  s’adressa  âu 
mercure,  se  rappelant  que  Bacelli l’avait  recoiii- 
mandé  dans  toutes  les  infections.  Il  l’employa 
eh  injections,  pendant,  sept  jours,  à  raison  de 
■'  centimètre  cube  de  la  solution  suivante  ; 


Cyanure  de  mercure .  1  centigr. 

Stovaïne . .  1  centigr. 

Eau  distillée .  1  cc. 


Les  malades  furent  surveillés  attentivement, 
et  si  des  accidents  hydrargyriques  légers  se  pro- 
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duisaient,  les  injections  étaient  arrêtées  et  rem¬ 
placées  par  250  à  500  ceiit.  cubes  de  sérum  phy¬ 
siologique. 

Cojnme  résultats,  M.  Sûuligoux  n’a  eu  que 
trois  décès  sur  148  cas  d’infection  puerpérale.  Il 
est  convaincu  que  ce  traitement  est  excellent  et 
il  croit  que,  en  outre  de  l’infection  puerpéralepl 
peut  s’étendre  à  bien  d’autres  infections.  Il  ne 
lui  voit  de  contre-indications  que  s’il  existe  une 
néphrite  grave. 

—  M.  Fauee  présente  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie  m  travail  sur  V anesthésie  par  le  mélange  de 
ScMeich, 

M.  Faure  utilise  depuis  six  ans  environ,  comme 
anesthésique  général,  le  mélange  de  Schleich  avec 
lequel  il  a  pratiqué  un  chiffre  d’au  moins  2000 
anesthésies. 

Le  mélange  de  Schleich  est  ainsi  composé  : 


thev . . .  60 

Chloroforme .  20 

Chlorure  d’éthyle  .......  10 


M,  Faure  l’a  appliqué  avec  l’appareil  de  Ri¬ 
card  pendant  longtemps.  En  raison  du  débit  un 
peu  trop  faible  (pour  ce  mélange)  de  l’appareil 
Ricard,  il  se  sert  actuellement  de  l’appareil  de 
Gauthier  modifié. 

L’auteur  considèi'e  le  mélange  de  Schleich 
comme  moins  dangereux  epue  le  chloroforme  au 
point,  de  vue  des  accidents  de  l’anesthésie  pro¬ 
prement  dite.  Il  n’a  jamais  eu  de  syncope  ni  d’ac¬ 
cidents  cardiaques.  La  toxicité  du  mélange  se¬ 
rait  également  moindre.  Il  a  une  autre  supério¬ 
rité,  celle-là  manifeste  :  l’absence  de  vomisse¬ 
ments  post-opératoires,  ou  tout  au  moins  leur 
rareté  exceptionnelle.  L’état  nauséeux  qui  suit  le  s 
opérations  et  qui  est  si  pénible  est  supprimé. 

M.  Chaput  s’est  également  servi  il  y  a  quel¬ 
ques  années  du  mélange  de  Schleich.  Il  s’en  est 
très  bien  trouvé  au  point  de  vue  de  la  bénignité 
et  de  l’absence  de  vomissements,  mais  il  fut  moins 
satisfait  quant  à  la  régularité  de  l’anesthésie 
L’appareil  de  Gauthier  remédie,  pour  M.  Fauee' 
a  ce  défaut.  ’ 

—  M.  Rigollot-Simonot  lit  à  la  Société  des 
Chirurgiens  de  Paris  un  rapport  sur  un  travail 
deM.  Lepoutee  (de  Lille)  relatif  à  un  cas  de  plaie 
ihoraco-abdominale  avec  issue  à  travers  le  dia¬ 
phragme  et  la  plèvre  d’une  anse  intestinale  perforée. 

Comme  traitement  des  plaies  thoraco-abdomi- 
iiaies,M.  Rigollot-Simonot  arrive  aux  conclusions 
suivantes  : 

Dans  les  plaies  thoraco-abdominales  par  ar¬ 
mes  blanches  et  toutes  les  fois  .qu’il  y  aura  par 
la  plaie  hernie  à  l’extérieur  des  viscères  abdomi¬ 
naux,  faire  la  thoracotomie  d’emblée. 

Réserver  la  laparotomie  d’emblée  aux  plaies 
abdominales  pénétrant  dans  le  thorax  de  bas 
en  haut,  ou  soupçonnées  telles,  aux  cas  où  il 
y  a  une  complication  manifeste  (hémorragie,  pé¬ 
ritonite) 

—  M.  Thévenaed  rapporte  à  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  un  cas  de  tuberculose  appen¬ 
diculaire. 


Cliniquement,  la  maladie  affecta  la  forme 
d’une  appendicite  aigUë.  Au  point  de  vue  anato¬ 
mo-pathologique,  le  cæcum  et  la  région  iléo^ 
cæcale  étaient  intacts.  La  tuberculose  semble 
avoir  débuté  par  l’appendice  -et  près  de  son  ex¬ 
trémité,  où  les  lésions  étaient  prédominantes. 

—  M.  Cathelîn  signale,  à  la  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris,  un  nouveau  cas  d’erreur  d’in¬ 
terprétation  d’une  image  radiographique  rénale.  ,. 

L’auteur  a  été  le  premier,  en  1907,  à  publier 
deux  cas  d’erreurs  de  la  radiographie.  Depuis,  les 
exemples  s’en  sont  multipliés.  Le  cas  actuel  a 
trait  à  une  hydronéphrose  infectée  (ou  mieux 
abcès  chaud  du  rein)  ayant  donné  une  tache  sur 
plusieurs  clichés  radiographiques,  tache  dont  la 
pathogénie  reste  inexpliquée. 

P.  L. 


THÉRAPEUTIQUE 

Sur  la  mastite  chronique  partielle. 

L’étiologie  de  ces  inflammations  chroniques 
du  sein  est  mal  connue.  Cette  lésion  peut  surve-. 
nir  à  la  suite  de  la  lactation  et  alors  il  s’agit  d’une 
affection  en  tout  point  comparable  à  la  mastite 
aiguë,  ou  bien  on  la  voit  survenir  en  dehors  de  la 
lactation  à  l’époque  de  la  ménopause. 

Ces  mastites  chroniques  se  caractérisent  par 
la  formation  d’un  noyau  induré  arrondi  ou  sans 
limites  précises.  Ce  noyau  adhère  à  la  glande  et  la 
peau  est  fixée  à  la  surface  de  la  tumeur  ;  on  peut 
même  en  essayant  de  plisser  lés  téguments,  dé-^ 
terminer  le  phénomène  bien  connu  de  la  peau 
d’orange  si  commun  dans  le  squirrhe  ou  carci¬ 
nome. 

La  tumeur  est  douloureuse  à  la  pression  et  il 
existe  de  l’adénopathie  axillaire,  les  ganglions 
sont  volumineux  et  douloureux  à  la  pression.  Il 
faut  savoir  que  cet  abcès  chronique  est  très  lent 
dans  son  évolution.  La  suppuration  peut  n’appa¬ 
raître  qu’au  bout  de  plusieurs  mois  et  même  de 
plusieurs  années  (Reclus).  Parfois  même  le  noyau 
primitif  persiste  si  longtemps  c[u’on  peut  se  de¬ 
mander  si  certains  adénomes  du  sein  n’ont  pas 
cette  origine. 

Lorsqu’on  traite  sérieusement  cette  mastite, 
on  parvient  pourtant  à  la  faire  disparaître  ;  ici 
le  meilleur  traitement  est  la  friction  iodée  ou 
iodurée  ;  mais  comme  tous  les  topiques  iodés  de 
la  thérapeutique  sont  caustiques.  Il  faut  utiliser 
r  lodex,  pommade  renfermant  5  %  d’iode  libre 
et  tout  à  fait  sans  inconvénients;  l’ lodex  ne 
tachant  pas  et  n’irritant  pas  la  peau,  on  frictionne 
doucement  le  noyau  induré  deux  fois  par  jour 
avec  gros  comme  une  noisette  d’ lodex  et,  sans 
irritation  des  téguments,  sans  toxicité,  on  obtient 
des  effets  résolutifs  remarquables.  Si  les  ganglions 
sont  très  douloureux,  on  se  trouvera  bien  égale¬ 
ment  de  les  traiter  avec  ce  topique. 

Le  diagnostic  de  cette  mastite  chronique  est 
difficile  quand  elle  survient  en  dehors  de  la  lac- 
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tation  ;  on  peut  la.  confondre  avec  le  cancer  dü 
sein.  Mais  on  tiendra  grand  compte  de  ce  fait  que  1 
dans  la  mastite  la  tumeur  est  douloureuse  à  la 
pression  et  l’adénopathie  est  volumineuse  et 
douloureuse  également, 

Certains  chirurgiens  traitent  les  mastites  par 
simple  compression,  mais  ce  procédé  est  insuf¬ 
fisant  quand  il  existe  des  tendances  à  la  suppu¬ 
ration.  Le  mieux  est  le  traitement  iodé  externe 
tel  que  nous  l’avons  décrit  et  en  dernier  lieu 
l’incision  s’il  y  a  collection  purulente  ;  on  peut 
aussi  enlever  le  noyau  comme  on  enlève  une  tu¬ 
meur,  c’est-à-dire  par  l’énucléation. 


Moussoul. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Prélèvement  des  viscères  dans  un  cas  d’empoisonne¬ 
ment. —  Le  Balthazard  indique  la  manière  dont 
le  médecin  doit  procéder  en  pareil  cas  dans  le  Bulletin 
de  clinique  thérapeutique.  Il  doit  décrire  la  bière,  la 
nature  du  sol,  même  prélever  des  échantillons  de 
t  erre  qui  entourent  le  cercueil. 

Avant  l’autopsie,  il  doit  prélever  un  échantillon  de 
la  sciure  de  bois  en  général  placée  au  fond  du  cer¬ 
cueil.  Recueillir  le  sang  du  cœur,  l’urine  de  la  vessie 
dans  des  bocaux  spéciaux.  Extraire  l’estomac  entre 
deux  ligatures,  vider  le  contenu  dans  un  bocal,  exa¬ 
miner  la  muqueuse  et  conserver  l’estomac  dans  le 
même  bocal.  L’intestin,  détaché  le  long  de  son  inser¬ 
tion  mésentérique,  est  ouvert,  examiné  et  conservé 
ainsi  que  son  contenu.  Conserver  l’intestin  grêle  et  le 
gros  intestin  dans  des  bocaux  différents  avec  leur 
propre  contenu.  Les  viscères,  foie,  reins,  rate,  pou¬ 
mons,  cœur  et  cerveau  sont  placés  dans  des  bocaux 
distincts. 

Il  faut  se  munir  de  bocaux  achetés  à  condition, 
car  le  parquet  ne  paie  que  ceux  qui  ont  été  utilisés. 

8  bocaux  sont  nécessaires  :  4  de  2  litres  (intestin  grêle 
et  gros  intestin,  poumons,  foie)  ;  4  d’un  litre  (estomac, 
cœur,  reins,  rate)  ;  4  sont  tenus  en  réserve  pour  les 
autres  prélèvements  .  Les  bocaux  doivent  être  à  large 
ouverture  comme  ceux  qui  servent  aux  conserves  de 
fruits,  on  doit  les  laver  avec  soin  et  les  boucher  avec 
des  bouchons  de  liège.  Une  fois  le  prélèvement  fait, 
on  entoure  le  col  du  bocal  d’une  ficelle  qu’on  noue 
sur  le  bouchon  de  liège  et  que  scelle  avec  de  la  cire  et 
son  cachet  le  juge  d’instruction  qui  noie  le  nœud 
dans  de  la  cire.  Une  étiquette  signée  par  le  médecin 
indique  le  contenu,  le  nom  du  défunt  et  la  date  du 
prélèvement.  C’est  le  juge  d’instruction  (et  non  le 
médecin,  qui  n’est  pas  officier  de  police  judiciaire) 
qui  doit  placer  les  viscères  sous  scellés. 

Le  traitement  par  le  citrate  de  soude  des  troubles 
dyspeptiques  de  la  première  enfance. —  Le  D'’  Variot 
a  obtenu  d’excellents  effets  chez  les  nourrissons  dys¬ 
peptiques  surtout  du  fait  de  la  suralimentation  par 
l’administration  du  citrate  d'st  soude.  Lorsque  le  ré¬ 
glage  des  tétées  est  insuffisant  pour  arrêter  les  vo¬ 
missements  et  la  diarrhée,  on  peut  donner  une  cuil¬ 
lerée  à  café  avant  chaque  repas  de  la  potion  : 

Citrate  de  soude .  1  gr. 

Eau  distillée  .  60  gr. 

La  grande  utilité  de  la  radiographie  dans  les  acci¬ 
dents  [du  travail.  —  Le  D"'  Laquerrière,  dans  un  . 


article  du  Journal  de  Paris  du  13  janvier  1912, 
insiste  sur  les  avantages  qu’il  y  aurait  à  se  servir 
fréquemment  de  la  radiographie  et  plus  particu¬ 
lièrement  dans  les  accidents  du  travail.  La  radiogra¬ 
phie  précôcè  permettrait  souvent,  dit-il,  d’obtenir 
des  guérisons  plus  complètes,  la  radiographie  tardive 
préciserait  souvent  d’une  façon  inattendue  des  lé¬ 
sions  consécutives.  M.  Laquerrière  cite  un  cas  où  un 
appareil  plâtré  fut  appliqué  pour  guérir  une  fracture 
de  l’avant-bras  qui  n’existait  pas,  une  fracture  de  la 
cupule  radiale  et  une  fracture  du  col  du  fémur  mé¬ 
connues,  une  fracture  du  bord  de  l’épitrochlée  pou¬ 
vant  irriter  le  nerf  cubital,  indiagnosticable,  une 
fracture  de  la  partie  postérieure  de  la  malléole  et  un 
écrasement  du  calcanéum  passés  inaperçus, 

!  Une  faut  pas  ouvrir  trop  tôt  les  abcès  glandulaires 
;  post-puerpéraux  du  sein. —  Il  paraît  préférable,  com¬ 
me  le  démontre  M.  A.  Dayrieüx,  dans  une  thèse  de 
I  Lyon,  de  n’ouvrir  les  abcès  du  sein  que  lorsque  le  pus 
I  est  franchement  collecté  ;  on  peut  se  borner  à  une 
incision  petite,  ce  qui  est  préférable  au  point  dé  vue 
esthétique  ;  les  récidives  sont  moins  fréquentes  et 
l’intégrité  de  la  glande  est  ménagée  pour  des  allaite¬ 
ments  futurs. 

Les  douleurs  musculaires  signes  de  la  pleurésie  sè¬ 
che.  —  Dans  le  Berliner  Klinische  Wochenschrift^ 
M.  Sternberg  décrit  un  symptôme  nouveau  de 
pleurésie  sèche  qui  peut  aider  au  diagnostic  quand 
des  râles  de  bronchite  rendent  difficile  la  perception 
des  frottements.  Ce  symptôme  consiste  dans  une  sensi¬ 
bilité  douloureuse  accrue  par  la  palpation  des  muscles 
omo-scapulaires  (trapèze,  pectoraux,  rhomboïde,  sus 
et  sous-épineux,  sous-scapulaire  et  même  parfois 
deltoïde).  Cette  douleur  se  constate  surtout  en  fai¬ 
sant  croiser  les  bras  du  malade  en  avant  delapoitr[ 
ne  et  en  pressant  modérément,  dans  l’espace  intet- 
scapulaire,avec  les  deux  pouces  près  de  l’angle  supé¬ 
rieur  des  omoplates. 

La  virulence  et  la  contagiosité  de  la  sueur  des  tuber¬ 
culeux.  —  Le  Bulletin  médical  du  27  mars  1912,  publie 
sur  ce  sujet  un  travail  de  M.  le  M.  Piéry  faitàla 
linique  du  Pr  A.  Poncet. 

Il  résulte  des  observations  et  expérimentations  de 
M.  Piéry  que  le  bacille  de  Koch  s’élimine  par  la 
sueur,  que  la  sueur  des  tuberculeux  est  un  agent  dan¬ 
gereux  de  contagion,  et  qu’en  conséquence  on  doit 
prendre  des  inesures  prophylactiques,  même  chez  les 
tuberculeux  à  lésions  fermées  et  exiger  tout  d’abord 
qu’ils  couchent  seuls  dans  un  lit  i;clé 

Traitement  des  cardiopathies  par  la  diète  lactée  de 
Karel.  —  H  y  a  déjà  de  longues  années,  Karel  avait 
préconisé,  chez  les  cardiaques,  la  diète  lactée  ré¬ 
duite  à  1  litre  de  lait  par  24  heures.  W.  His  a  repris 
cette  méthode  de  traitement  qu’il  expose  dans  The- 
rapeut.  Monatsheft,  et  a  obtenu  de  très  bons  résul¬ 
tats  qui  exigent  parfois  une  certaine  persistaifce, 
dans  les  maladies  du  cœur  ou  des  reins,  dans  l’obésité, 
l’emphysème  avec  dilatations  du  cœur  droit,  dans 
l’angine  de  poitrine.  Les  œdèmes,  l’ascite  et  les  an¬ 
tres  épanchements  des  séreuses  disparaissent  souvent 
[  sous  l’influence  de  ce  traitement  qui  peut  parfois  fa-  ■ 
çiliter  l’action  de  la  digitale. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


la  Vienne. 

Quand  nous  sommes  partis,  mon  ami  Boudin 
et  moi,  le  30  mars  dernier,  pour  visiter  rapide¬ 
ment  la  Vienne,  la  Charente,  la  Charente- Infé¬ 
rieure  et  les  Deux-Sèvres,  dans  le  but  d’y  cons¬ 
tituer  nos  Comités  de  propagande  et  de  désigner 
nos  Correspondants  du  Concours,  connaissant 
bien  la  région  vers  laquelle  nous  roulions  en  ex¬ 
press,  puisque  i’en  suis  originaire,  et  que  j’y  ai 
passé  ma  jeunesse,  j’avais  prévenu  mon  compa¬ 
gnon  de  voyage  qu’elle  ne  ressemblait  en  rien 
à  toutes  celles  que  nous  avions  antérieurement 
visitées  ensemble  ou  qu’il  avait  parcourues  avec 
nos  amis  dans  ses  précédents  déplacements.  Je 
lui  avais  fait,  en  particulier,  de  Poitiers,  un  tableau 
peu  flatteur,  sans  trop  le  noircir  cependant  ;  je 
l’avais  préparé  à  la  réception  qui  nous  y  atten¬ 
dait. 

Aussi, lorsque  le  dimanche  matin,  nous  nous 
trouvâmes  en  présence  de  quatre  courageux 
confrères,  dont  un  seul  de  Poitiers,  et  d’une  seule 
lettre  d’excuse  que  nous  avait  adressée  notre  ex¬ 
cellent  ami  de  Châtellerault,  le  Daumez,  un  de 
nos  vieux  adhérents,  notre  brave  Boudin  nous 
fit  la  politesse  de  ne  pas  se  montrer  trop  sur¬ 
pris  ;  sa  verve  n’en  fut  nullement  troublée. 

Pour  être  juste,  il  faut  bien  reconnaître  que  la 
date  de  la  réunion,  fixée  au  dimanche  des  Ra¬ 
meaux,  dans  l’antique  ville  épiscopale  de  Mon¬ 
seigneur  Pic,  d’intransigeante  et  ultramontaine 
mémoire,  était  assez  mal  choisie,  subordonnée 
qu’elle  était  à  des  engagements  antérieurement 
pris  par  nous  ;  que  l’heure  de  9  heures  du  matin 
était  aussi  fort  mauvaise,  obligeant  les  confrères 
des  environs  à  quitter  trop  tôt  leur  domicile. 
Mais  cette  heure  nous  était  imposée  par  l’obli¬ 
gation  où  nous  nous  trouvions  de  nous  rendre  à 
rHôtel-de-Ville  d’Angoulême  pour  trois  heures 
de  l’après-midi  du  même  jour.  Ce  sont  bien  là 
véritablement  des  circonstances  atténuantes. 
Seulement,  que  dire  de  l’absence  obligatoire, 
nous  fut-il  affirmé,  mais  fort  diplomatique, 
croyons-nous,  des  présidents  du  syndicat  médi¬ 
cal  et  de  l’Association  locale  de  la  Vienne  ? 

Car  nos  Poitevins  ne  sont  pas  aussi  arriérés 
qu’on  pourrait  le  croire,  et  ils  ont  bel  et  bien, 
comme  tout  bon  département  cj'ui  se  respecte, 
les  deux  sociétés  citées  plus  haut.  Le  malheur 
est  que  le  Syndicat  se  réunit  peu  souvent,  que  les 
sociétaires  qui  s’y  rendent  sont  rares,  très  rares 
même,  nous  dit-on,  et  s’en  reviennent  comme  ils 
y  sont  allés,  c’est-à-dire  sans  avoir  jamais  rien 
fait  d’utile,  et  tout  au  plus  un  peu  de  déontologie 
dans  l’espace. 

Pour  comprendre  un  tel  état  de  choses,  il  faut 
^  3  rappeler  qq'il  y  a  une  école  de  médecine  à  Poi¬ 


tiers  (et  quelle  école  I),  qu’il  y  a  des  maîtres  fai¬ 
sant  la  pluie,  le  beau  temps,  et  les  réputations 
médicales  dans  la  région,  et  qu’il  pourrait  être 
dangereux  de  les  froisser,  en  leur  demandant  de 
pratiquer  le  syndicalisme  intégral.  Et  puis,  bro¬ 
chant  sur  le  tout,  il  faut  tenir  compte,  plus  que 
dans  toute  autre  ville  de  province,  des  jalousies 
et  rancunes  locales, des  petites  compétitions  sour¬ 
des,  des  congrégations  et  de.  la  politique.  N’y  a- 
t-il  donc  pas  là  assez  de  causes  pour  expliquer  le 
silence  et  l’inaction  de  nos  confrères  syndiqués  de 
la  région  ?  —  Non  !...  mais  vous  n’y  pensez  pas, 
que  peut  venir  faire  là  le  Concours  médical  avec 
ses  idées  subversives  ?  Que  nous  veulent  ces  gê¬ 
neurs  ?  Ne  peut-on  donc  pas  être  tranquille  dans 
la  vie  ?  Autant  vaudrait  un  pavé  dans  une  petite 
mare  stagnante  de  grenouilles  !  Et  de  fait,  les 
grenouilles  se  sont  bien  défilées. 

Cependant,  les^rares  échos  qui  sont  parvenus 
jusqu’à  nous  ont  suffi  pour  nous  prouver  que 
dans  la  campagne,  tout  n’est  pas  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  mondes  et  que  la  souffrance 
y  est,  sinon  grande  (car  le  pays  est  riche),  du 
moins  assez  cuisante,  car  il  est  toujours  dur  de  se 
sentir  sous  la  férule  ùrbaine,  de  maîtres  trop  dé¬ 
pourvus  de  la  moindre  idée  d’altruisme.  Ils  se 
plaignent,  ces  confrères  ruraux,  de  ne  pas  être 
défendus  prés  des  pouvoirs  publics  par  leurs  re¬ 
présentants  autorisés  ;  d’être  obligés  de  faire 
jour  et  nuit  Te  service  de  T’A.  M.  G.  aux  prix 
dérisoires  de  1  fr.  la  , visite  et  0.50  la  consulta¬ 
tion  ;  de  ne  recevoir  que  0.50  par  kilomètre, 
à  l’aller  seulement,  c’est-à-dire  0,25  cent,  par  kilo¬ 
mètre  effectivement  parcouru  ;  d’y  faire  un  forceps 
pour  15  fr.  et  une  hernie  pour  30.  Ils  se  plaignent 
encore  de  beaucoup  d’autres  choses,  et  l’hèure 
n’est  peut-être  pas  éloignée  où  le  simple  petit 
médecin  de  la  Vienne,  se  rendant  compte  de  la 
façon  dont  sont  défendus  ses  intérêts  par  ceux 
auxquels  il  les  a  confiés,  reprendra  conscience  de 
sa  valeur  personnelle,  laissera  le  professeur  à  ses 
rares  élèves,  le  politicien  à  sa  politique,  le  clérical 
à  son  église,  cherchera  les  coudes  de  ses  confrères 
voisins,  et  quand  il  les  aura  sentis,  se  réunira  à 
eux  pour  former  de  bons  petits  syndicats  locaux 
qui  traiteront  sérieusement  leurs  affaires  locales, 
discuteront  leurs  intérêts  vitaux,  et  éviteront 
comme  une  plaie  mortelle  de  mettre  à  la  tête  qui¬ 
conque  pourrait,  de  près  ou  de  loin,  être  en¬ 
taché  d’attaches  officielles.  Et  quand  ils  seront 
ainsi  parvenus  à  se  bien  connaître  et  à  s’aj)pré- 
cier,  ils  s’entendront  enfin  pour  modifier  les  ta¬ 
rifs  de  famine  qui  leur  sont  imposés  ;  ils  s’appel¬ 
leront  mutuellement  en  consultation,  s’enten¬ 
dront  pour  les  interventions  courantes  de  chi¬ 
rurgie  et,  secouant  enfin  le  joug,  ils  feront  eux- 
mêmes  leurs  affaires  au  grand  bénéfice  de.  leur 
réputation  médicale  et  aussi  de  leur  bourse. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  désirable,  il  n’est  pas 
nécessaire,  croyons-nous,  d’un  très  grand  effort 
et  si  la  propagande  du  Concours  médical  et  le 
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soutien  du  «  Sou  »  peuvent,  comme  nous  le  pen¬ 
sons,  acheminer  rapidement  nos  confrères  dans 
cette  voie,  nous  ne  faillirons  pas  à  ce  devoir. 
Nous  reviendrons  alors  et  avant  peu,  appelés  par 
ces  mêmes  confrères  indifîérents  aujourd’hui,  et 
nous,  exposerons  nos  idées  de  mutualité,  de  soli¬ 
darité  et  de  défense  professionnelle  devant  un 
auditoire  plus  instruit  et  plus  nombreux  : 

Correspondants  du  Concours  : 

Jablonski,  Poitiers. 

D'  Guillon,  Poitiers. 

D”  Manget,  Ayron 

D'  Pigé,  Mirebeau. 

D''  Kaufmann,  Bonneuil. 

D’’  Maurat. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


La  réforme  des  statuts  de  TUnion. 

A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Concours  médical 
Mitry-Mory,  le  24  avTil  1911. 

Mon  cher  confrère, 

Vous  avez  publié,  dans  le  Concours  du  21 
avril  dernier,  l’analyse  d’un  rapport  paru  dans  le 
Bulletin  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
sous  la  signature  du  Lafontaine,  à  propos  du 
premier  questionnaire  que  j’avais  envoyé,  à 
titre  de  secrétaire  spécial,  aux  membres  de  la 
Commission  d’études  des  statuts  de  l’Union. 

Je  n’ai  rien  à  dire  sur  cette  analyse  puisqu’elle 
est  d’ordre  général  ;  mais  vous  avez  publié  inié- 
gralement  les  conclusions  de  ce  rapport  mettant 
en  suspicion,  en  quelque  sorte,  ma  loyauté  syn¬ 
dicale.  Je  viens  donc,  puisque  je  suis  nominale¬ 
ment  désigné,  vous  prier  de  vouloir  bien  égale¬ 
ment  publier  ma  réponse,  afin  que  le  Concours 
fasse,  comme  toujours,  œuvre  d’impartialité. 

Le  rapporteur  s’exprime  ainsi  :  «  Si  nous  ne  ré- 
«  pondons  pas  au  questionnaire,  c’est  que  le  ques- 
«  tionnaire  est  mal  posé,  qu’il  interroge  sur  la 
«  forme  et  non  sur  le  fond  et  qu’il  est  tendan- 
«  deux.  Ce  questionnaire  est  posé  de  telle  façon 
«  que  l’on  pourrait  croire  vraiment  à  un  revire- 
«  ment  absolu  dans  l’opinion  des  Syndicats  de- 
«  puis  la  dernière  assemblée  ».  Et  il  ajoute  dans 
les  conclusions  qu’il  propose  (et  que  vous  avez 
publiées)  :  «  Le  Conseil  d’administration  du 
«  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  après  avoir 
«  pris  connaissance  du  questionnaire  envoyé 
«  par  le  D'  Decourt  au  nom  de  la  commission 
«  des  statuts,  considérant....  décide  et  met  de 
«  plus  en  garde  les  syndicats  médicaux  contre  les 
«  questionnaires,  referendums, etc.,  qui  ont  pour 
«  but  de  diriger  doucement  l’opinion  vers  le 
«  retour  à  un  régime  condamné  par  l’immense 
«  majorité  du  corps  médical  ». 

Autrement  dit,  mon  questionnaire  (présenté 
non  pas  au  nom  de  la  Commission,  mais  simple¬ 


ment  aux  membres  mêmes  de  cette  commission) 
était  combiné,  truqué  et  j’avais  assumé  la  beso¬ 
gne  malpropre  de  berner  mes  confrères.  Aussi 
est-il  bon  que  le  Syndicat  de  la  Seine  crie  aux 
autres  Syndicats  :  «  Gare  à  l’entôlage  !  » 

L’accusation  est  plutôt  sévère.  D’autant  plus 
que  le  rapporteur,  dans  les  treize  pages  du  Bullelin 
que  remplit  son  réquisitoire,  a  oublié  d’insérer 
les  vingt  lignes  du  questionnaire  incriminé  et 
qu’on  est  bien  obligé  de  le  croire  sur  parole....  Je 
vais  remédier  à  cet  oubli  et  vous  transcrire  le 
questionnaire  «  tendancieux».  Sans  phrases; 
ma  défense  sera  suffisante. 

Questionnaire  présenté  aux  membres  de  la  Com¬ 
mission  d’études  des  statuts  par  son  secrétaire. 

A.  —  Cotisation.  —  1  °  Estimez-vous  suffisante 
la  cotisation  actuelle  de  3  francs  ?  2°  Sinon  quelle 
cotisation  demanderiez-vous  ?  —  3°  Pratique¬ 
ment,  pensez-vous  que  les  Syndicats  accepte^ 
raient  une  augmentation  nouvelle  ?  —  (Nota: 
Il  faut  d’abord  nous  entendre  sur  la  cotisation 
puisque  les  réformes  à  faire  lui  sont  subordon¬ 
nées.) 

B.  Conseil  d’administration.  —  4°  Comment 
comprenez-vous  la  nomination  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  ?  —  5°  Combien  de  membres  ?  — 
6®  Combien  de  séances  par  an  ?  —  7®  Ses  membres 
seront-ils  rétribués  ?  —  8®  Si  oui,  par  qui  ?  com¬ 
ment  ?  Par  quels  fonds  ? 

C.  Bureau.  —  9®  Comment  sera  formé  le  bu¬ 
reau  ?  10®  Combien  de  membres  ?  (questions  à 
régler  :  commission  permanente  ou  non,  à  cause 
des  démarches  à  faire  «  en  corps  »  au  nom  de 
l’Union  ou  des  responsabilités  à  prendre  en  cer¬ 
tains  cas  urgents).  —  11®  Coihbien  de  séances 
par  an  ?  —  12®  Les  membres  seront-ils  rétribués 
et  comment  ? 

D.  Consultation  des  syndicats  {sur  Le  sujet  ac¬ 
tuel).  —  13°  Etes-vous  d’avis  de  consulter,  de 
suite,  les  Syndicats  ?  —  14®  Dans  ce  cas,  faut-il 
demander  une  réponse  immédiate  du  bureau  ? 
—  15°  Vaut-il  mieux  demander  une  réponse 
après  l’Assemblée  générale  des  Syndicats  ?  — 
16°  Faut-il  faire  les  deux  ?  —  17°  En  tous  cas, 
quelles  questions  (courtes,  simples,  précises)  po¬ 
seriez-vous  ? 

Voilà  le  corps  du  délit  :  voilà  le  questionnaire 
«  tendancieux  »,  «  posé  de  telle  façon  que,  etc.  » 
et  contre  lequel  on  trouve  nécessaire  de  «  mettre 
,  en  garde  »  les  syndicats  unis  (auxquels  il  n’était 
pas  adressé).  Je  n’insiste  pas.  Que  les  lecteurs  du 
Concours  jugent  maintenant,  en  connàissancc  de 
cause,  le  secrétaire  de  la  commission  d’étude 
des  statuts,  qui  s’est  attelé,  de  tout  cœur,  à  une 
tâché  ingrate  dans  le  seul  but  de  panser  des  bles¬ 
sures  cruelles  et  de  voir  refleurir  l’union . dans 

l’Union. 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  confrère,  l’as¬ 
surance  de  ma  vive  sympathie. 

Dr  Fernand  Decourt, 
Vice-président, 

de  l’Union  des  Syndionts  médicaux  de  France. 
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A.  M.  G.  et  Conseils  généraux. 

En  lutte  contre  le  Conseil  général. 

Le  Syndicat  de  T  Ille-et-Vüaine  ne  borne  pas 
son  action  à  la  seule  poursuite  de  l’exercice  illé¬ 
gal.  11  trouve  défectueux  son  règlement  départe¬ 
mental  de  l’A.  M.  G.  :  il  expose  ses  doléances  au 
préfet  et  au  Conseil  général. 

fr®  maiicbe  :  Le  Conseil  général  donne  tort 
aux  médecins.  C’est  évident  ! 

2®  manche  :  Appel  au  public,  c’est-à-dire  aux 
électeurs  des  sus-dits  conseillers  généraux. 

Nos  confrères  font  des  articles  dans  les  jour¬ 
naux  locaux  et  saisissent  l’opinion  publique. 

C’est  le  vrai  système  à  employer  ;  l’action  di¬ 
recte  a  seule  de  la  valeur,  car  la  crainte  de  l’élec¬ 
teur  est  le  commencement  de  la  Sagesse.  Qu’im¬ 
porte  que  la  réforme  soit  utile  au  point  de  vue 
social  1  Ne  faut-il  pas  seulement  s’inquiéter  de 
savoir  combien  un  vote  fera  acquérir  ou  perdre 
de  voix  au  conseiller  général,  au  maire,  ou  au 
député  ? 

Triste  1  triste  !  une  telle  politique  . 

Heureusement  que  le  Syndicat  médical  d’Ille- 
et-Vilaine  ne  l’entend  pas  ainsi  et  que  peu  lui 
chaut  le  mot  d’ordre  politique,  lorsque  l’intérêt 
des  malades  et  surtout  celui  des  pauvres  est  en 
jeu. 

Aussi  sommes-nous  heureux  d’inscrire  une 
fois  de  plus  le  président,  D®  Patay,  et  le  D®  Boi- 
vin  au  tableau  d’honneur  syndical. 

Le  syndicat  des  médecins  en  lutte  avec  le  Conseil 
général. 

Une  communication  du  Syndicat  des  médecins. 

Le  Conseil  général  est  terminé.  On  peut  bien  dire 
que  la  question  qui,  à  cette  session,  a  été  l’objet  de  la 
plus  longue  et  de  la  plus  acharnée  discussion  est  celle 
de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Au  lendemain  du 
vote  qui  a  fait  échec  au  puissant  syndicat  des  Méde¬ 
cins  d’Ille-et-Vilaine,  la  lutte  va  reprendre  plus  âpre 
que  jamais.  Et  le  syndicat  des  Médecins  d’Ille-et- 
Vilaine,ennous  adressant  la  communication  suivante, 
engage  en  quelque  sorte  le  combat  dont  il  espère  sor¬ 
tir  vainqueur  pour  son  plus  grand  bien  et  celui  des 
malades  de  l’A.  M.  G. 

Il  est  écrit  que  toutes  les  séances  du  Conseil  général, 
dans  lesquelles  sont  traitées  les  questions  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  doivent  être  pour  chacun 
l’occasion  d’y  apporter  la  plus  grande  somme  d’in¬ 
cohérence  dont  il  peut  disposer.  Le  tout  réuni  donne, 
bien  entendu,  un  résultat  négatif  quant  à  la  clarté 
de  l’affaire  et  à  ses  conséquences. 

La  séance  du  18  avril  dernier  en  est  avec  beaucoup 
d’autres  (voir  séance  du  21  avril  1909)  la  démonstra¬ 
tion  la  plus  éclatante  ;  aussi  nous  pensons  qu’il  n’est 
pas  inutile  de  bien  remettre  au  point  une  question 
que  certains  paraissent  vouloir  embrouiller  pour  le 
plus  grand  profit  d’intérêts  plus  électoraux  qu’huma¬ 
nitaires.  Vous  verrez  après  cela  que  si  le  corps  mé¬ 
dical  n’a  pas  obtenu,  dans  l’intérêt  des  malades  sur¬ 
tout, \e  libre  choix  du  praticien  et  même  le  système 
à  la  visite  (car  est-il  moral  d’offrir  à  des  médecins  un 
franc  par  tête  d’indigent  et  par  an  en  échange  des 


soins  les  plus  dévoués  de  jour  et  de  nuit  ?)  il  n’a  pas 
dépendu  de  lui  qu’il  n’en  soit  pas  ainsi. 

Il  faut  bien  établir,  en  effet,  que  ce  n'est  pas  seule¬ 
ment  le  remboursement  de  ses  dépenses  que  réclame 
le  médecin  de  l’Assistance,  mais  surtout  le  droit  d’être 
choisi  librement  par  son  malade  et  indemnisé  pro¬ 
portionnellement  au  nombre  des  visites  faites  à  ce 
malade.  Si  après  la  séance  du  18  avril  la  question  de 
l’A.  M.  G.  se  trouve  plus  embrouillée  que  jamais, 
ceux  qui  y  assistèrent  seront  bien  obligés  de  conclure 
que  le  vilain  rôle  n’est  pas  du  côté  du  corps  médical. 

Rappelons  que  dans  la  séance  du  4  octobre  1911, 
M.  Deschamps,  rapporteur  de  cette  question  d’assis¬ 
tance,  disait,  après  avoir  exposé  les  inconvénients 
certains  des  systèmes  disparates  en  usage  dans  le  dé¬ 
partement,  «  qu’il  était  à  désirer  qu’un  système  uni- 
«  taire  existât  dans  le  département  avec  des  bases 
«  fixes  et  certaines,  mettant  dans  la  plus  grande  me- 
«  sure  possible  le  budget  à  l’abri  de  tout  aléa.  » 

Il  ajoutait  :  «  M.  le  docteur  Boivin,  au  nom  du 
«  Syndicat  des  Médecins  d’IUe-et- Vilaine,  a  écrit  un 
«  rapport  très  intéressant  et  très  documenté  sur  la  si¬ 
te  tuation  actuelle  du  service  de  l’Assistance  et  sur 
«  l’organisation  meilleure  et  plus  rationnelle  qui  pour- 
«  rait  lui  être  donnée.  » 

Il  proposait  «  de  décider  la  nomination  d’une  corn- 
«  mission  qui  se  mettrait  en  rapport  avec  le  Syndicat 
«  des  Médecins  et  qui  aurait  charge  de  rechercher  les 
i(  bases  d’une  réglementation  uniforme,  laquelle  se- 
«  rait  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  des  mé- 
«  decins  et  les  intérêts  dés  malades,  ainsi  que  le 
«  souci  des  finances  publiques.  » 

Ces  propositions  furent  adoptées  par  1  e  Conseil  gé¬ 
néral  et  MM.  de  Chantérac,  Deschamps  et  Thélohan, 
désignés  comme  délégués.  Le  Syndicat  dés  Médecins, 
invité  à  venir  discuter  sur  ces  bases  avec  ces  Messieurs, 
désigna  MM.  les  docteurs  Patay,  président,  Boivin, 
de  Bruz,  vice-président, et  Bréal,  de  Janzé,  pour  le  re¬ 
présenter. 

Le  rapport  du  docteur  Boivin,  cité  plus  haut,  fut 
pris  naturellement  comme  base  de  discussion  ;  les 
médecins  promirent  leur  concours  le  plus  loyal  et  le 
plus  dévoué  pour  assurer  h  bon  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  sur  des  bases  justes  et  libérales,  ils  fournirent  pres¬ 
que  tous  les  éléments  d’-une  sévère  réglementation  et  ils 
acceptèrent  tous  les  moyens  de  contrôle  possibles. 

Ils  restèrent  seulement  intransigeants  sur  le  libre  choix 
du  médecin  par  l’indigent  et  sur  le  système  à  la  visite 
sans  tarif  forfaitaire, 

Dans  ce  projet,  qui  fut  accepté  d’un  commun  ac¬ 
cord,  la  répression  de  tous  les  abus  fut  envisagée,  que 
ces  abus  vinssent  des  médecins,  des  pharmaciens,  des 
indigents,  etc...  même  des  maires  dont  les  sentiments 
charitables  (et  peu  onéreux  pour  leur  propre  bourse) 
pouvaient  à  la  veille  des  élections  se  développer  à  l’ex¬ 
cès  ! 

Le  rapport  fut  rédigé  par  M.  Deschamps  et  accepté 
par  MM.  de  Chantérac  et  Thélohan.  Le  corps  médi¬ 
cal  avait  le  droit  d’escompter  la  .ratification  pure  et 
simple  par  le  conseil  général  de  ce  rapport  qui  avait 
d’ailleurs  pris,  suivant  l’expression  de  M.  de  Chanté¬ 
rac,  la  forme  d’un  contrat  bilatéral,  qu’on  ne  pouvait 
s’attendre  à  voir  repousser,  surtout  après  son  adop¬ 
tion  par  la  3®  commission  du  Conseil  général. 

Les  médecins  présents  à  la  discussion  confuse  et  in¬ 
cohérente  du  18  avril  ne  purent  protester  contre  cer¬ 
taines  paroles  et  certains  arguments  que  par  des  gestes 
dont  l’éloquence  n’a  pas  suffi  pour  convaincre  des  gens 
qui  ne  voulaient  pas  être  convaincus  et  qui  trouvent  si 
commode  de  se  faire  de  la  popularité  aux  dépens  des 
médecins  (48.000  inscrits  en  Ille  et- Vilaine,  31®  dans 
Tordre  de  la  richesse  nationale  (611.805  habitants); 
26.000  inscrits  dans  les  Côtes-du-Nord  (611.506  habi¬ 
tants),  72®  dans  Tordre  de  la  richesse  nationale). 
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Les'délégués  du  Conseil  général,  MM.  de  Chantéràc, 
Deschamps  et  Thélohan,  outrés  de  la  tournure  qu’a¬ 
vait  prise  la  discussion  et  du  vote  qui  se  préparait, 
ont,  du  reste,  suivant  leur  expression,»  rendu  leur  ta- 
.  blier  »  ;  ils  ont  laissé  à  de  moins  compétents,  mais  à  de 
plus  acharnés  partisans  des  économies  aux  dépens  de 
la  santé  des  Indigents,  le  soin  de  mettre  sur  pied  un 
projet  qui,  bien  entendu,  sera  l’opposé  de  ce  qu’il  de- 
yait  être. 

•  Dans, cette  question  si  grave  et  si  grosse  d’impor¬ 
tance  pourtant  d’intérêts  divers  qu’on  était  arrivé 
pour  la  première  fois  à  concilier,  le  corps  médical  a 
fait  tout  son  devoir.  Il  est  obligé  de  constater  qu’une 
fois  de  plus  des  dessous  politiques  non  douteux  et 
évidents  pour  ceux  qui  les  connaissent,  ont  seuls  eu 
raison....  de  la  raison  elle-même  ! 

;  Nous  sommes  obligés  de  conclure  :  Tant  que  les  mé¬ 
decins  ne  se  seront  pas  décidés  à  faire  eux-mêmes  une 
politique  active  et  militante,  à  envoyer  à  V assemblée  dé¬ 
partementale  quelques-uns  des  leurs  qui  '.pourront  y  dé¬ 
fendre  autrement  que  par  des  gestes  les  intérêts  communs; 
des. malades  indigents  et  des  médecins,  ceux-ci  auront 
toujours  tort.  ; 

- .  Nous  verrons  si  les  menaces  non  dissimulées  de  cer-, 
tains  membres  du  Conseil  général  seront  mises  à  exé¬ 
cution  ;  en  tout  cas  elles  démontreront  plus  que  ja¬ 
mais  que  leur  esprit  libéral  n’est  que  de  surface  et 
varie  trop  facilement  avec  des  circonstances. 

.  Il  est  à  désirer  que  les  indigents,  les  principaux 
i  ntéressés  dans  cè^tte  grave  question  (puisqn’ils  n’ont 
que  leur  santé  comme  capital  et  qu’ils  désirent  que 
ce  capital-travail  soit  soigné  le  mieux  possible)  en 
■  puissent  apprécier,  toute  la  valeur.  Le  corps  médical 
manquerait  à  tout  son  devoir  en  ne  s’employant  pas 
à  le  leur, faire  comprendre. 

Les  délégués  du  Syndicat. 

(L’ Ouest-Eclair). 


TARIF  DES  HONORAIRES  MEDICAUX 


Projet  de  «  Tarif  Dubief  ». 

’  RédacLion  future.  —  Tarif  corrigé. 

Article  —  Le  prix  de  la  consultation  au 
cabinet  du  médecin  ou  dé  la  visite  faite  au  domi¬ 
cile. du  blessé  qui  ne  peut  pas  se  présenter  à  la  con¬ 
sultation,  sans  inconvénient  pour  sa  santé,  est 
fixé  à  2  fr.,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  popula¬ 
tion  de  la  localité  habitée  par  le  médecin  et  le 
blessé. 

Le  prix  de  la  visite,  faite  au  domicile  du  blessé, 
est  élevé  à  2  fr.  50  :  1“  à  Paris  ;  2°  dans  les  locali¬ 
tés,  où  il  serait  reconnu,  après  enquête,  qu’ anté¬ 
rieurement  à  l’année  19 . ,  le  prix  courant  de  la 

visite  pour  les  ouvriers  traités  dans  les  dites  loca¬ 
lités  était  égal  ou  suiiérieur  à  2  fr.  50  et  cela  quel 
que  soit  le  chiflrc  de  la  population  de  la  localité 
habitée  par  le  médecin  et  le  blçssé. 

Une  rédaction  de  cet  article,  plus  avantageuse 
pour  le  médecin  et  plus  en  rapport  avec  les  tarifs  ap¬ 
pliqués  actuellement  aux  clients  ordinaires,  serait 
la  suivante  : 

;  Article  1“.  _  Quel  que  soit  le  chiffre  de  po¬ 
pulation  de  la  localité  habitée  par  le  médecin  et  le 
blessé,  le  prix  de  la  consultation  au  cabinet  du 


médecin  est  fixé  à-  2  fr.,-  et  le  prix  de -la  visite, 
faite  au  domicile  du  blessé  qui  ne  peut  se  présen¬ 
ter  à  la  consultation,  sans-  inconvénient  pour  sa 
santé,  est  fixé  à, 2  fr.  50.  ,  .  .  , 

La  rédaction  idéale  de  l’article  premier,  celle, 
qui  seule  devrait  être  faite  et  adoptée  saris  aucune 
restriction,  devrait  être  la  suivante  : 

Ap.tici.e  lor.  —  Le  prix  de  la  consultation  au 
cabinet  du  médecin  ou  de  la  visite  faite  au  domi¬ 
cile  du  blessé,  qui  ne  peut  sc  présenter  à  la  con¬ 
sultation,  sans  inconvénient  pour  sa  santé,  est 
fixé  à  2  fr.  50,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  popula¬ 
tion  de  la  localité  habitée  par  le  médecin  et  le 
blessé.-  ■  ■  ■ ,  ■  .  .  •  ■  ■ 

Article  2.  —  Le  prix  de  la  visité  de  jour  (visite 
en  elle-même  et  kilomètres), est  double,  lorsqu’elle 
doit  avoir  lieu  à  heure  fixe,  dans  le  cas  prévu  par 
le  cinquième  alinéa  de  l’article  4  de  la  loi-  du 
9  avril  1898. 

Le  prix  de  la  visite  de  jour  (visite  en  elle-même 
et  kilomètres)  est  double  : 

1°  Dans  tous  les  cas  où  le  blessé  exigera  de  lui- 
même  une  visite  faite  en  dehors  et  en  supplé¬ 
ment  de  l’époque  fixée  par  le  médecin  traitant 
pour  sa  prochaine  visite  ; 

2®  Dans  les  cas  graves  et  pressants  de  com¬ 
plications  survenant  dans  l’état  du  blessé  et, né¬ 
cessitant  une  visite  d’urgence  faite  à  heure  fixe 
en  supplément,  par  conséquent,  de  l’époque  fixée 
par  le  médecin  traitant  pour  sa  prochaine  visite, 

Article  3.  —  Le  prix  de  la  visite  est  double 
lorsque,  dans  les  cas  graves  et  pressants,  elle  doit 
avoir  lieu  entre  neuf  heures  du  soir  et  six  heures 
du  matin.  -  .  ' 

Article  4.  —  Lorsque  la  visite  doit  être  suivie 
d’une  surveillance  prolongée -dans  l’éventualité 
de  complications  menaçant  la  vie,  chaque  demi- 
heure  de  surveillance  équivaut  à  une  visite  en 
plus,  dans  la  limite  d’un  maximum  de  cinq  visi¬ 
tes. 

Article  5.  —  Lorsque  dans  les  cas  graves  un 
confrère  doit  être  appelé  en  consultation,  ie  prix 
de  la  consultation  ou  visite  éciuivaut  au  prix  de 
I  quatre  visites,  tant  pour  le  médecin  traitant  que 
\  pour  le  médecin  appelé  en  consultation. 

Article  6.  —  Le  blessé  doit  jirendre  le  méde¬ 
cin  le  plus  rapproché  de  son  domicile.  S’il  y  a  plu¬ 
sieurs  médecins  habitant  à  la  même  distance  ki¬ 
lométrique  du  domicile  du  blessé,  ce  dernier 
aura  le  droit  de  choisir  parmi  ces  médecins. 

Article  7.  —  Donne  lieu  à  une  indemnité  kilo¬ 
métrique  toute  visite  au  domicile  du  iilessé  qui  ne 
peut  se  déplacer  sans  inconvénient  pour  -  sa 
santé,  et  exigeant  un  déplacement  du  médecin 
dans  une  commune  qu’il  ne  visite  pas  régulière¬ 
ment  ou  dans  laquelle  il  ne  donne  jias  de  consul¬ 
tations  à  jours  fixes.  Même  dans  ce  cas,  l’indem¬ 
nité  est  due,  s’il  y  a  lieu,  à  un  déplacement  spécial 
d’urgence. 

,  Cette  indemnité  est  calculée  par  kilomètre  par¬ 

couru,  en  allant  et  en  revenant,  depuis  le  domicile 
du  médecin  jusqu’au  domicile  du  malade  à  raison 
de  :  1®  0  fr.  25  centimes  si  le  transport  a  été 
effectué  en  chemin  de  fer  ;  2®  0  fr,  50  centiinés  si 
le  transport  a  eu  lieu  autrement. 
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Elle  est  réduite  eje  moitié,  lorsque  le  médecin 
utilise  son  passage  dans  ta  résidence  du  blessé 
sans  se  déplaeer  exclusivement  ppur  lui. 

L’indemnité  kilpipétrique  e$t  double  lorsque  la 
visite  doit  être  faite  d’urgence  entre  nçuf  heures 
(lu  soir  et  siîi:  lienres  du  matin. 

La  rédaction  idéale  da  deuxième  alinéa  du  pré¬ 
sent  article  serait  ta  suivante  : 

«  Cette  indemnité  est  calçulée  par  kilomètre 
parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  depuis  le  do¬ 
micile  du  médecin,  jusqu’au  domicile  du  malade 
à  raison  de  0  fr.  50  centimes  par  kilomètre  par¬ 
couru,  quel  que  soit  le  mode  de  transport  em¬ 
ployé  ».■  .  ,  _  '  . 

Artici.e  8.—  Le  certificat  médical  initial  cons¬ 
tatant  sommairement  la  nature  de  la  blessure  et 
le  pronostic  probable  donne  droit  à  une-indem¬ 
nité  spéciale  de  2  francs. 

En  cas  de  blessures  multiples,  ou  bien  de  con¬ 
tusions  ou  brûlures,  portant  sur  le  thorax,  l’ab- 
dopien,  la  tête,  les  membres  ou  toute  autre  partie 
du  corps,  le  certificat  initial  descriptif  de  l’état  du 
blessé  donne  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 
5  francs. 

Le  certificat  final  descriptif,  constatant  l’état 
du  blessé  après  consolidation  de  la  blessure, 
donne  droit  à  une  indemnité  spéciale  de  5  francs. 

Le.  certificat  par  lequel  le  médecin  indique 
dans  sa  dernière  consultation  ou  visite  la  guéri¬ 
son  du  blessé,  donne  droit  à  une  indemnité  spé¬ 
ciale  dé  t  franc  en  plus  du  prix  de  la  consultation 
ou  de  la  visite. 

Article  9.  — Les  soins  médicaux  et  opérations 
de  petite  chirurgie  donnent  droit,  en  sus  du  prix 
de  la  consultation  on  de  la  visite,  aux  allocations 
spécifiées  ci-après  : 

A.  —  Allocation  correspondant  au  prix  d’une 
viiitepu  d’une  consultation  : 

1»  Pointes  de  feu, 

20  Cautères  ; 

Etc.,  etc.,  etc . 

8“  Pansement  aseptique  simiile  ou  petit  pan¬ 
sement. 

B.  —  Allocation  correspondant  au  prix  de 
deux  visites  ou  consultations  : 

l»  Ouverture  d’abcès 

2“  Suture  simple  ; 

Etc.,  etc.,  etc.... 

7», Pansement  antiseptique  plet,  panse¬ 
ment  hémostatique,  etc..;,. 

Etc.,  etc.,  etc.... 

.Article  10.  —  Les  opérations  de  grande  chi¬ 
rurgie  donnent  droit,  etc. 

Article  11.  —  Les  opérations  suivantes  don¬ 
nent  lieu,  suivant  le  cas,  aux  allocations  dont  le 
mininiuin  et  le  maximum,  etc.,  etc. 

Article  12.—  Pour  les  interventions  de  grande 
chirurgie,  la  rémunération  de  tout  aide  (docteur 
en  médecine  ou  officier  de  santé)  est  fixée  à  la 
moitié  du  prix  de  l’opération,  sans  que,  quel  que 
soit  le  nombre  des  aides,  leur  l'émunération  totale 
puisse  dépasser  la  moitié  de  ce  prix. 

Article  13.  —  Donne  droit  à  une  indemnité 
spèciale  de  2  fr.,  en  plus  du  prix  de  la  visite  pu 
consultation, le  certificat  médical  par  lequel  le  mé¬ 
decin  traitant  constate  ciue  le  blessé,  vu  son  état 


actuel,  doit  s’adresser  à  un.m,êdecin  spécialiste.  Il 
y  a  lieu,  dans  ce  cas,  pour  le  niédecifi'  spécialiste,  à 
attribution  des  honoraires  ci-après,  etc.,  etc. 

Article  14.  —  Toute  copie  d’un  des  certificats, 
c[uel  qu’il  soit, désignés  dans  le  présent  tarif, donne 
cîroit  à  une  indemnité  spéciale  égale  à  l’indemnité 
fixée  par  le  présent  tarif  pour  le  certificat  officiel 
primitif  correspondant,  r, 

Artici,e  15.  —  Les  allocations  dues  en  vertu 
du  présent  arrêté  font  l’objet  d’une  note  d’hono¬ 
raires,  etc.,  etc. 

1  °  Les  nom  et  adresse  du  médecin  traitant  ; 

2°  Les  nom  et  adresse  du  blessé 

Eté.,  etc. 

6®  S’il  y  a  lieu,  la  distance  kilométrique  entre  le 
domicile  du  médecin  et  le  domicile  du  blessé  ; 

7°  L’indication  dans  leur  ordre  chronologique, 
ctc.,ete;. 

Etc.,  etc.,  etc. 

Article  16.  —  Une  Commission  pour  la-révi¬ 
sion  du  Tarif  Dubief  et  la  discussion  des  cas  liti¬ 
gieux  concernant  ce  tarif  se  réunira  au  moins 
tous  les  2  ans  ;  elle  se  composera  de  19  membres, 
ainsi  répartis  (1)  : 

1°  D’un  côté  ;  5  assureurs  et  2  membres  des 
Chambres  de  commerce,groûpe  des  responsables 
devant  la  loi  ; 

2»  D’un  autre  côté  :  7  médecins,  3  pharmaciens 
et  2  ouvriers. 


Note  de  rectification. 

Dans  le  numéro  14  du  Concours  médical  (7 
avril  1912),  au  sujet  de  mon  article  sur  le  «  Tarif 
Dubief  »,  il  y  a  au  bas  de  la  page  348  une  «  Note 
de  la  Rédaction  »  ainsi  conçue  : 

«  1°  Les  pharmaciens  et  les  ouvriers  sont  plus 
compétents  que  les  grands  seigneurs  de  l’assu¬ 
rance  et  du  patronat  ;  2°  Ni  les  uns,  ni  les  autres 
ne  se  désintéressent.  Ils  luttent  très  énergique¬ 
ment  etc..  ;  3®  Ce  serait  une  faute  capitale  de 
mettre  deux  médecins  à  la  place  des  deux  ou¬ 
vriers.  » 

Cette  note  de  la  Rédaction  est  une  erreur  totale 
d’interprétation  de  ma  pensée  qui  aurait  pu  être 
évitée,  en  se  reportant  à  la  fin  de  mon  article  in¬ 
titulé  ;  «  Projet  de  Tarif  Dubief  »  article  16. 

En  lisant  la  note  dé  la  Rédaction,  il  semblerait 
que  je  veux  retrancher,  du  nombre  des  membres 
de  la  Commission  du  Tarif  Dubief,  les  deux  phar¬ 
maciens  et  les  deux  ouvriers  qui  en  font  actuelle¬ 
ment  partie  pouiTeur  substituer  4  médecins.  C’est 
une  erreur. 

En  effet,  dans  la  Commission  du  Tarif  Dubief, 
non  seulement  je  Veux  conserver  les  deux  ouvriers  et 


(1)  Remarque.  —  Un  nombre  impair  est  nécessaire 
dans  les  cas  de  vote.  Les  7  médecins  seront  ainsi  ré¬ 
partis  :  2  médecins  de  campagne  ou  de  petite  ville  ; 
2  médecins  de  villes  industrielles  ;  2  médecins  de 
grande  ville  ;  1  médecin  spécialiste.  Le  médecin 
spécialiste  sera  choisi  parmi  les  spécialistes  pouvant 
intervenir  dans  les  accidents  du  travail.  Il  y  aura  un 
roulement  établi  pour  les  médecins  spécialistes,  de 
façon  à  ce  que  chaque  spécialité  soit,  à  tour  de 
rôle,  représentée  dans  la  Commission. 
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les  deux  pharmaciens,  mais  je  demande  même  que 
le  nombre  des  pharmaciens  soit  porté  à  trois. 

J’éstime,en  effet,  que  les  pharmaciens,  ayant 
aussi  des  tarifs  pharmaceutiques  à  discuter,  doi¬ 
vent  être  représentés  dans  la  Commission.  Quant 
aux  ouvriers,  leurs  intérêts  étant  en  jeu,  ils  doi¬ 
vent  aussi  avoir  voix  au  chapitre. 

En  demandant  qu’il  y  ait  dorénavant,  dans  la 
Commission,  7  médecins  au  lieu  de  3,/e  désire  que 
4  nouveaux  médecins  soient  surajoutés  aunomhre 
actuel  des  membres  de  la  Commission,  sans  au¬ 
cun  préjudice  pour  le  nombre  des  membres  en 
faisant  présentement  partie. . —  Même  raisonne¬ 
ment  pour  le  troisième  pharmacien,  surajouté  aussi. 
La  Commission  du  Tarij  Dubiej  devrait  donc  do¬ 
rénavant  comprendre  19  membres  au  lieu  de  14. 

Dans  le  paragraphe  12  du  corps  de  mon  article  , 
(page  348  du  Concours  médical),  ne  m’occupant 
que  du  point  de  vue  médical,  je  n’ai  signalé  que 
l’augmentation  du  nombre  des  médecins,  ne  pen¬ 
sant  pas  que  l’on  pourrait  interpréter  mon  désir 
comme  une  demande  de  suppression  des  pharma¬ 
ciens  et  ouvriers,  pour  composer  la  Commission 
uniquement  de  patrons  et  de  médecins.  J’aurais 
dû  préciser  très  nettement  la  composition  de  la 
Commission  telle  que  je  la  désire  ;  il  y  a  eu  là  une 
omission  involontaire  de  ma  part. 

En  résumé, la  composition  de  la  Commission  de 
révision  du  Tarif  Dubief  .telle  que  je  la  comprends, 
devrait  être  celle  que  j’ai  indiquée  à  l’article  16 
de  mon  «  Projet  de  Tarif  Dubief  »,  qui  est  ainsi  ré¬ 
digé  ; 

Article  16.  — «  Une  Commission  pour  la  révi¬ 
sion  du  Tarif  Dubief  et  la  discussion  des  câs  liti¬ 
gieux  concernant  ce  tarif  se  réunira  au  moins  tous 
les  deux  ans  ;  elle  se  composera  de  19  membres, 
ainsi  répartis  : 

1°  D’un  côté  :  5  assureurs  et  2  membres  des 
Chambres  de  commerce,  groupe  des  responsa¬ 
bles  devant  la  loi  ; 

2®  D’un  autre  côté  :  7  médecins,  3  pharmaciens 
et  2  ouvriers.  ». 

D'  Marichal 
(Thoissey,  Ain). 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


La  déclaration  des  maladies  contagieuses 
Faut-il  déclarer  ? 

Oui,  disent  les  lois  du  30  nov.  1892  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  du  15  février  1902  sur  la 
protection  de  la  santé  publique. 

Mais  cette  dernière  loi  est  bien  souvent  lettre 
morte,  les  services  de  désinfection  étant  mal,  ou 
Incomplètement,  ou  pas  du  tout  organisés. 

Néanmoins,  malheur  au  médecin  dont  les 
opinions  politiques  ne  sont  pas  conformes  à  celles 
des  tyranneaux  de  villages  ou  à  celles  du  gouver¬ 
nement.  Vite,  on  sort  tout  l’attirail  des  foudres  ju¬ 
ridiques  et  l’on  poursuit  le  médecin  pour  avoir 
omis  une  déclaration  ou  ne  pas  l’avoir  faite  en 


temps  utile.  Qu’importe  que  le  diagûostic  ne 
soit  pas  établi  d’une  façon  certaine,  qu’importe 
que  le  client  soit  plus  ou  moins  gêné  par  cette 
pseudo-désinfection,  consécutive  à  là  dite  décla¬ 
ration  :  la  loi  doit  être  appliquée  dans  toute  sari- 
gueur  à  l’encontre  de  ceux  qui,  politiquement, 
sont  de  l’autre  côté  de  la  barricade. 

Nos  confrères  de  l’Ouest  en  savent  quelque 
chose.  Aussi  reproduisons-nous  avec  plaisir, 
l’article  suivant,  du  D'  Ferester,  paru  dans 
V  Ouest-Eclair. 

Les  médecins  descendent  dans  la  lice  —  ils 
profitent  des  journaux  régionaux  pour  instruire 
le  public,  les  électeurs,  du  parti  que  l’on  veut  ti¬ 
rer  de  certaines  lois. 

Bravo,  confrères  1  Voilà  de  la  lionne  action 
directe-.  Mieux  vaut  se  donner  ainsi  la  peine 
d’aborder,  apres  étude,  ces  problèmes  sociaux, 
que  de  discuter  et  de  crier  dans  les  réunions  tapa¬ 
geuses  de  vos  syndicats,  puis,  rentrés  chez  vous, 
de  courber  la  tête  devant  l’autoritarisme  et  le 
sectarisme  des  puissants  d’un  jour. 

La  vraie  formule  syndicale  doit  être  :  vouloir, 
c’est  pouvoir.  Or,  l’action,  c’est  la  véritable 
manifestation  d’une  volonté  instruite  et  con¬ 
sciente. 


Opinion  dû  Docteur  Ferester. 

La  loi  de  1892,  qui  ordonne  au  médecin  de  déclarer 
tous  les  cas  de  maladie  contagieuse,  est  vexatoire 
pour  le  médecin  comme  pour  la  famille  du  malade. 
Supposez  un  citoyen  tenant  hôtel,  caté,  ou  une  char¬ 
cuterie  ;  il  a  un  enfant  malade  de  rougeole  ;  le  méde¬ 
cin  appelé  fait  sa  déclaration,  le  service  de  désinfec¬ 
tion  arrive  avec  toute  l’indiscrétion  dont  il  est  ca¬ 
pable  ;  mais  ce  citoyen  verra  de  suite  son  hôtel  dé¬ 
serté,  son  café  abandonné  même  des  habitués,  et  le 
charcutier  ne  verra  plus  un  client  pendant  des  semai¬ 
nes.  Alors,  que  fait-on  aujourd’hui  ?...  On  demande 
tout  simplement  au  médecin  de  ne  pas  déclabek 

LE  CAS. 

Entre  deux  alternatives. 

11  arrive  au  médecin  de  se  trouver  dans  une  situa¬ 
tion  bien  délicate  ;  car,  de  deux  choses  l’une  :  ou  bien 
il  obéit  à  la  loi,  déclare  et  alors  il  mécontente  son  client 
et  le  perd  pour  V avenir  comme  client  ;  ou  bien,  voulant 
garder  le  client,  il  se  met  dans  le  cas  d’infraction  à  la 

loi.  Or,  IL  NE  FAUT  PAS  QU’UNE  LOI  METTE  LE  MÉnE- 
ciN  DANS  l’altehnative  de  choisir  entre  sa  cons; 
cience  et  son  devoir  légal  ;  entre  le  fait  d’obéir  à  la  loi 
et  de  perdre  sa  clientèle,  ou  de  garder  celle-ci  en  con¬ 
trevenant  à  celle-là. 

Nous  devons  à  nos  malades  toute  notre  science  et 
toute  notre  conscience,  nous  leur  devons  tous  les 
égards  et  toute  la  discrétion  et  ce  n’est  pas  à  la  loi 
de  nous  créer  des  difficultés  dans  l’exercice  de  notre 
art.  Mais,  direz-vous, et  I’intéret  général,  qu’en 
faites-vous  ?  L’intérêt  général  prime  tout,  devant 
lui  doivent  plier  et  le  médecin  et  le  malade. 

D’accord,  l’intérêt  général  doit  tout  primer  ;  mais 
IL  n’est  en  rien  lésé,  si  le  médecin  prend  de  soi-  I 
même  et  d’une  façon  discrète  toutes  les  mesures  de 
prophylaxie  nécessaires.  Dans  le  cas  sus-cité,  si  le 
médecin  traitant  a  fait  la  désinfection  de  la  chambre 
ou  de  l’appartement,  il  l’a  faite  discrètement,  le  dan¬ 
ger  de  contamination  est  éloigné  sans  que  l’hôtel  ou 
le  café  soient  désertés  par  leurs  clients,  qui  n’en  sa- 
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valent  rien  ;  tandis  que,  avec  le  système  actuel,  tout 
est  lait  publiquement  et  le  client  est  lésé.  Quelque 
chose  de  mieux  :  il  arrive,  à  la  campagne  surtout,  que, 
par  crainte  de  la  désinfection,  l’on  n’appelle  pas  le 
ïÉDECiN.  J’ai  personnellement  pu  voir  des  cas  de  rou¬ 
geole  où  je  ne  fus  appelé  que  lorsqu’une  complication 
grave  avait  éclaté  ;  or,  si  la  crainte  de  la  désinfection 
administrative  n’existait  plus,  l’onnous  appellerait 
dès  le  premier  jour  et  nous  pourrions  éviter  des  com¬ 
plications,  tout  en  faisant  nous-mênies  la  désinfection 
nécessaire. 

Ce  que  les  médecins  demandent. 

En  résumé,  nous  demandons  la  révision  de  la  loi 
de  1902  sur  les  points  suivants  : 

1»  La  déclaration  de  tous  cas  de  maladie  conta¬ 
gieuse  incombe  aux  parents,  au  chef  de  famille  ou  au 
chef  üu  logis  où  se  trouve  le  malade,  dès  que  le  méde¬ 
cin  aurait  établi  un  diagnostic  ; 

3“  Si  le  méùecin  traitant  a  fait  lui-même,  ou  sous  sa 
propre  direction,  la  désinfection  nécessaire,  qu’il  en 
délivre  un  certificat  et  que  ce  certificat  suffise  à  l’ad¬ 
ministration. 

3»  En  cas  d’enquête  sur  épidémie,  que  le  médecin 
enquêteur  doive  s’adresser  aux  médecins  résidant 
ou  pratiquant  dans  la  région  contaminée  pour  pren¬ 
dre  leur  avis,  pour  qu’il  n’arrive  plus,comme  à  Saint- 
Malo,  où  le  médecin  des  épidémies  a  puisé  les  élé¬ 
ments  de  son  rapport  partout,  sauf  chez  les  médecins 
de  la  région! 

Le  Syndicat  des  Médecins  d’Ille-et-Vilaine,  dans  sa 
séance  du  3  avril  1912,  a  émis  ces  vœux,  mais  il  est 
utile  qu’à  côté  des  médecins,  l’opinion  publique  s’oc¬ 
cupe  de  la  question  ;  car  elle  intéresse  le  public  autant 
que  les  médecins. 

Il  est  trop  facile  d'impliquer  le  médecin. 

[  Il  me  reste,  avant  de  finir,  à  protester  encore  une 
fois  contre  le  sans-gêne  avec  lequel  on  a  agi  envers 
[  nous.  Avec  le  système  actuel,  l’on  peut  toujours  cher- 
I  cher  à  impliquer  un  médecin  dans  des  poursuites  ; 
I  l’on  n’a  qu’à  affirmer  que  tel  malade  a  eu  une  maladie 
;  contagieuse  et  que  son  médecin  ne  l’a  pas  déclarée. 
;  Celui-ci  pourra  à  la  fin  être  acquitté  ou,  comme  moi, 
'  bénéficier  d’un  non-lieu  ;  il  en  est  des  poursuites 
I  comme  des  calomnies,  il  en  reste  toujours  quelque 
'  chose.  Mais  pourquoi  s’attaquer  à  nous  ?  Si  l’adminis¬ 
tration  veut  être  vigilante  —  et  c’est  son  droit,  voire 
même  son  devoir  —  il  ne  lui  manquerait  sûrement 
pas  d’occasions  pour  déployer  son  activité  ;  quelque 
chose  de  plus  que  cette  activité  pourrait,  tout  en  fai¬ 
sant  respecter  une  loi,  presque  oubliée,  faire  rentrer 
de  fortes  sommes  au  trésor  national  et  je  veux  bien 
ni  en  indiquer  le  moyen  ;  le  voici  : 

Au  secours  du  trésor, 

I  II  existe  une  autre  loi  sanitaire,  toute  aussi  impor¬ 
tante  comme  prophylaxie  ;  c’est  la  loi  sur  les  vaccina¬ 
tions.  Cette  loi  oblige  les  personnes  de  dix  ou  douze 
ans  à  une  première  revaccination  et  celles  de  dix-neuf 
à  vingt  ans  à  une  seconde.  Or,je  suis  médecin  vacci¬ 
nateur  depuis  dix  ans,  jamais  je  n'ai  vu  pour  la  pre¬ 
mière  revaccination  (dix  ans)  que  les  enfants  que  les 
instituteurs  (laïques  et  libres)  nous  envoient  ;  mais 
surtout  depuis  dix  ans,  je  n  ai  jamais  vu  une  jeune 
fille  ou  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ou  vingt  ans 
venir  faire  sa  seconde  revaccination  ;  et,  pourtant,  si 
la  loi  l’exige,  c’est  que  c’est  nécessaire  A-t-on  jamais 
poursuivi  quelqu’un  pour  cette  infraction  ?  et  la  peine 
est  une  amende  de  5  francs  ?  Faites  le  calcul  et  voyez 
combien  de  pièces  de  5  fr.  M.  Klotz  pourrait  recueillir 
de  ee  chef  ?  C’est  une  source  que  je  lui  indique  ;  je 
sais  bien  que  son  budget  est  équilibré  ;  cela  né  fait 
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rien;,  il  n’aura  qu’à  transmettre  la  somme  recueillie 
au  Comité  de  l’aviation  militaire  pour  l’achat  d’un 
aéroplane  qu’on  pourrait  nommer  «  Le  Jenner  »,  ou 
«  Le  Revaccinateur  ».  Mais  je  parie  qu’on  ne  tiendra 
aucun  compte  de  mon  projet  budgétaire  ;  je  m’y  ré¬ 
signe  facilement  pourvu  qu’on  ne  fasse  autant  des 
vœux  exprimés  plus  haut. 

P^Feresteh, 


SOCIOLOGIE  MÉDICALE 


Les  maisons  d’isolement  dans  les  stations 
thermales. 

Rapport  du  D'  Percepied. 

Messieurs, 

La  Commission  que  vous  avez  nommée,  dans  votre 
séance  du  9  février,  à  la  suite  de  la  communication  de. 
M.  Percepied,  pour  étudier  les  moyens  les  plus  prati¬ 
ques  d’assurer  la  création  de  maisons  de  santé  d’isole¬ 
ment  dans  les  stations  thermales  et  sanitaires,  a  cru 
qu’il  serait  utile  de  prendre  l’avis  de  notre  avocat-con¬ 
seil,  M®  Georges  Maillard,  pour  s’assurer  si,  ainsi  que 
nous  le  pensions,  nous  étions  en  accord  avec  l’esprit 
et  le  texte  des,  lois  et  décrets  qui  règlent  la  taxe  de 
séjour.  , 

M®  Georges  Maillard,  avec  une  obligeance  et  une. 
promptitude  dont  nous  ne  saurions  trop  le  remercier, 
s'est  mis  immédiatement  à  notre,  disposition.  Son 
avis  motivé,  auquel  les  études  spéciales  qu’il  a  faites 
de  la  question  donnent  une  inlportance  toute  parti¬ 
culière,  a  été  en  tous  points  favorable  à  notre  thèse. 

Le  paragraphe  suivant  de  l’article  1®”  de  la  loi  du  25 
juin  1910  dit  en  effet  : 

«  La  création  d’une  station  de  cette  nature  (sta¬ 
tion  hydrominérale)  a  pour  objet  de  faciliter  le  traite¬ 
ment  des  indigents  et  de  favoriser  la  fréquentation 
de  la  station  et  le  développement  de  l’industrie  ther¬ 
male  par  des  travaux  d’embellissement  ou  d’assai¬ 
nissement  ». 

L’interprétation  à  donner  aux  mots  «  travaux  d’as¬ 
sainissement  »  doit  nécessairement  comprendre  les 
travaux  dont  le  but  hygiénique  est  évident. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  motifs  urgents 
qu’il  y  a  à  soustraire  les  baigneurs  aux  chances  de 
contamination  morbide  et  à  doter  nos  stations  d’ins¬ 
tallations  permettant  de  donner  des  soins  aux  mala¬ 
des. 

Ils  ont  été  discutés  par  vous  et  les  questions  d’hu¬ 
manité  qu’ils  soulèvent,  aussi  bien  que  le  souci  du 
bon  renom  et  de  l’intérêt  de  nos  stations,  ont  paru 
vous  inspirer  les  mêmes  sentiments  qu’à  nous  et  il 
nous  a  semblé  qu’il  y  avait  unanimité  de  votre  part  à 
accepter  en  principe  la  nécessité  de  la  création  des 
maisons  de  santé  d’isolement. 

Notre  rôle  est  surtout  d’insister  sur  la  mise  au 
point  pratique,  d’examiner  les  voies  et  les  moyens 
qui  nous  permettront  d’aboutir  et  de  soumettre  à 
votre  approbation  les  conclusions  auxquelles  nous 
nous  sommes  arrêtés. 

Lorsque,  ce  qui  serait,  évidemment,  la  solution  la 
plus  désirable,  l’initiative  privée  nesera  pas  parvenue 
à  doter  les  stations  thermales  et  sanitaires  de  l’orga¬ 
nisation  hygiénique  dont  nous  souhaitons  la  créa¬ 
tion,  ou  que  le  manque  d’une  institution  hospitalière 
municipale  ne  permettra  pas  l’établissement,  soit 
d’un  pavillon  annexe,  soit  de  simples  chambres  d’iso¬ 
lement  dans  un  hôpital  en  fonctionnement,  nous  de- 
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pi’ons  chercher  comment  les  stations  pourront  se 
rocurer  les  ressources  nécessaires  pour  la  création 
de  la  maison  de  santé. 

Ces  fonds  seraient,  fournis,  d’après  nos  intentions, 
soit  par  une  annuité  prélevée  Sur  leS  produits  dé  la 
taxe  de  séjour,  annuité  qui  pourrait,  en  totalité  ou 
en  partie,  servir  à  gager  un  emprunt,  soit  par  une 
dotation  qui  serait  accordée  siir  le  produit  des  jeux 
>  (comme  l’a  suggéré  notre  collègue,  M.  Blanc),  soit 
en  combinant  les  deux  systèmes,  c’est-à-dire  en'  sé 
servant,  comme  fonds  de  première  mise,  des  sommes 
qui  seraient  accordées  sur  le  produit  des  jeux  et  en 
réservant-  comme  fonds  de  roulement  les  annuités 
prélevées  sur  la  taxe  de  séjour.  Leur  importance  se¬ 
rait,  de  ce  fait,  très  diminuée. 

:  Il  est' entendu  qu’on  agira  prudemment  et  avec 
une  stricte  économie.  Si  nous  nous  croyons  autorisés  à 
user,  dans  ce  cas,  de  l’argent  provenant  de  la  taxe  ' 
de  séjour,  nous  avons  le  devoir  de  n’en  distraire  que 
la  somme  indispensable.  On  commencera  modeste¬ 
ment,  quitte  à  développer  les.  installations  lorsque 
les  circonstances  l’exigeront. 

Dans  la  pratique,  on  aura  à  choisir  entre  plusieurs 
manières  de  procéder  ;  ou  bien  on  louera  une  maison 
qui  sera  ensuite  aménagée  à  sa  destination,  ou  on  en 
fera  cnnstrulre. 

Dans  le  1*'  cas,  on  aura  l’avantage  d’éviter,  tout 
d’abord,  une  grosse  mise  de  fonds,  une  annuité  suf¬ 
fira  à  assurer  le  fonctionnement  d’une  maison  de 
santé,  mais  on  n’aura  qu’urie  installation  de  fortune. 

Dans  le'2®  cas,  l’installation  sera  beaucoup  mieux 
adaptée  aux  besoins,  mais  il  sera  nécessaire  de  dispo¬ 
ser,  en  débutant,  d’une  misé  de  fonds  d’une  certaine 
importance. 

Quel  que  soit  le  système  auquel  on  s’arrêtera,  nous 
croyons  qu’il  n’engagera  que  dans  des  proportions 
modestes  les  fonds  qui  nous  seront  cônfiés,  En  suppo¬ 
sant  qu’on  se  trouvera  dans  l’obligation  d’acquérir 
un  terrain,  édifier  une  maison, la  prospérité  croissante 
de  presque  toutes  nos  stations  fait  qu’on  né  court, 
de  ce  côté,  d’autres  risques  que  de  voir  augmenter 
la  valeur  de  l’immeuble  et  du  terrain.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  annuités,  elles  arriveront  par  la  prospérité 
même  que  sont  appelées  à  avoir  les  maisons  de  santé, 
à  être,  sinon  en  totalité,  ce  qu’on  ne  peut  pourtant 
espérer,  au  moins  en  grande  partie,  couvertes  par  le 
produit  des  journées  de  malades. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  Voter 
les  conclusions  suivantes  : 

Le  Syndicat  des  médecins  des  Stations  balnéaires 
et  sanitaires. 

Considérant  l’urgence  qu’il  y  â  à  multiplier  les 
précautions  pour  éviter  la  dissémination  des  mala¬ 
dies  contagieuses  dans  les  stations  balnéaires  et  sani¬ 
taires. 

Considérant  la  situation  défectueuse  dans  laquelle 
se  trouvent  souvent  dans  lés  hôtelS;  et  cela  malgré  la 
bonne  volonté  de  tous,  les  malades  atteints  de  ces 
aflections. 

Emetlevcéu: 

Que,  dans  les  stations,  il  soit  créé  des  maisons  de 
santé  spécialement  aménagées  et  outillées  pour  soi¬ 
gner  et  isoler  les  malades  ; 

Qu’à  cet  effet,  il  soit  attribué  aux  Conseils  municb 
paux  ou  aux  Chambres  d’industrie  thermale,  sur  le 
produit  des  jeux,  une  somme  en  rapport  avec  les  dé¬ 
penses  effectuées  et  qu’au- besoin,  il  soit  prélevé,  par 
ces  mêmes  collectivités,  sur  le  produit  de  la  taxe  do 
séjour,  une  annuité  permettant  d’assiirer  le  fonction¬ 
nement  de  cette  nouvelle  création,  en  faisant  remar¬ 
quer  que  cette  charge,  diminuée  parle  montant  des 
sommes  versées  par  les  malades,  sera  modeste,  et 
qu’elle  pourra  même  arriver  rapidement  à  être  à 
peu  près  nulle. 


Les  conclùsiôks,  misés  quX'VOix,  sont  adOptêéU 
l’unâmmlté.  . .  .  -  ' 

Les  conclusions  de  ce  -rapport  orit  été  sbümisés 
à  la  Commission  permanente,  par  lé  Pfdfés- 
seur  Robin,  qui  les  a  accoinpaghéés  dé  considé¬ 
rations  dont  rend  compte  l’extrait  suivapt  dela 
délibérallon  de  la  Commission  pcrninnentd': 

.  <1  M.  le  Professeur  Robin  estime  qü’iisefdltiil- 
«  dispensable  de  subordonner  là  recOnualSSàilcc 
«  d’une  ville  comme  station  hydromihérale  ou 
«  climatique  à  l’obligation  d’aménager  un  local 
«  destiné  à  isoler  les  malades  contagieux.  Il  dejnic 
«  lecture  d’un  vœu  émis  dalts  cé  sens  pâr.leSpl- 
<1  dicat  Général  des  Médecins  des  StatiôtiS'thef- 
«  males  et  climatiques  de  France. 

«  La  Commission  Permanente  des  Stations  hy- 
«  drominérales  et  climatiques  de  France,  dans  Sa 
«  séance  du  26  février,  a  adopté,  le  vœu  présenté 
(I  par  M.  le  Profeseur  Robin  pour  le  Syndicat  Gé- 
«  néral  des  Médecins  des  Stations  balnéaires  el 
«  climatiques  de  France  et  prend  acte  des.décla- 
«  rations  de  M,  le  Directeur  de  l’Assistâncê  et  de 

l’Hygiène  publiques, qui  s’engage  â  exercer  une 
«  pression  administrative  p3ur  l’application  cl 
«  la  réalisation  de  cè  vcèu.  » 

{Gazelle  des  Eaux.)  . 

Nous  avons  soumis  ce  rapport  ati  D''  Petit,  de 
Lyon,  qui,  dans  le.  6  (1  !)1 2)  du  Concourt  h* 
cal,  p.  1.33,  avait  déjà  émis  une  idée  analogue. 

Voici  sa  réponse  : 

‘  Mon  cher  confrère, 

Depuis  que  ma  santé  m’a  obligé  d’exercer  là  méde’ 
çine  d’altitude  à  St-Gervais,  je  demande  aux  Syndi¬ 
cats  d’initiative  de  là  région,  aux  hôteliers, d'organi¬ 
ser  une  maison  d’isolement  pour  les  malades  conta¬ 
gieux  qui  chaque  année  menacent  dé  compïoindttre 
nos  saisons,  c’est-à-dire  depuis  8  ans.  Mon  idée  est 
donc  déjà  ancienne. 

Je  ne  l’ai  communiquée  au  Concours  que  cétté  an¬ 
née  par  la  lettré  â  laquelle  Vous  faites  allusion.  J’igm- 
rais  absolument  qu’elle  soit  à  l’étude  (cette  idée)  dans 
un  autre  milieu. 

Je  vous  remercie  donc  bien  sincèrement  de  m’a¬ 
voir  averti. 

Votre  extrême  amabilité  me  fera  excuser  auprès 
de  vous,  je  l’espère,  du  moins,  en  vous  en  soumettant 
une  autre. 

Je  dois  être,  hélas  !  parmi  les  anciens  du  Concours 
dont  je  suis  pas  à  pas  les  progrès,  les  succès  et  les 
victoires  au  point  de  vue  professionnel.  Mais  bien  | 
franchement  me  permettrez-vous  une  petite  remar- 
ue  inspirée  par  la  situation  que  j’occupe  àujour- 
’hui  à  800  m.  d’altitude  dans  la  plus  belle  partie  de 
la  Haute-Savoie  ? 

Nous  avons  maintenant  une  notoriété  Suffisafite 
pour  regretter  que  tous  les  médecins  de  France  lais¬ 
sent  s’éloigner  de  France  les  milliers  de  malades  qui 
enrichissent  la  Suisse. 

Nous  avons  mieux  que  Montreux,  mieux  que  Loy- 
sin  comme  climat,  altitude,  insolation,  etc,,  et  no.5 
clients  ne  savent  encore  ofi  s’abriter  dans  une  vallée 
dont  ils  aiment  la  beauté  et  savent  comprètidro  lé 
valeur  pour-leurs  diverses  misères. 

Le  Concours  medical  ne  dcVràit-il  pas  s’intéresser, 
s’atteler,  dirais-je,  à  cette  lutte  qui  procurerait  à  ch.i- 
cün  de  soS  membres  deS  avantagés  autrement  inté*  - 
|,  ressanis  que  ceux  qu’il  peut  réaliser  p.ar  les.  tarifs  sur 
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les  accidents  du  travail  ou  les  assurances  ?  Ceci  soit 
■  dit,  bien  ente'ndu,'saris  la'  nioindré  critique  et  aussi 
sans  le  moindre  intérêt  professionnel  personnel. 
Avec  la  cinquantaine  qui  me  guette,  je  n’ai  plus 
d’ambition  que  pour  mes  confrères  de  France,  qui  ne 
peuvent  savoir,. jusqu’à  quel  point  nos  voisins  de 
Suisse  vivent  de  nos  clients, faute  d’organisation  de  la 
part  du  corps  médical,  dont  le  Concours,  grâce  à 
vous,  représente  la  partie  la  plus  agissante  et  la 
plus  conquérante. 

Je  vous  soumets  donc  l’idée  suivante  :  «  Nous 
avons  en  Haute-Savoie  toùt  ce  que  les  étrangers  de 
marque  et  les  Français  riches  peuvent  désirer  au 
point  de  vue  climatique.  Les  membres  du  Concours 
devraient  les  y  retenir  par  de  puissantes  organisa- 
'  tions  qui  ont  fait  la  fortune  de  la  Suisse  ». 

Excusez,  mon  cher  confrère,  ma  trop  longue  prose 
et  veuillez  n’y  voir  que  l’intérêt  que  je  porte  À  tous 
nos  confrères  de  France. 

Dr  Petit. 

P.  S.  —  Tout  entier  à  votre  disposition  pour  docu¬ 
ments  à  l’appui.  ' 


LA  CRISE  DE  L'HABITATION  1 

Le  loueur  d’appartements  doit  être  traité  comme  un 
industriel  et  non  comme  un  propriétaire. 

Aujourd’hui,  rien  n’est  plus  difficile  que  de 
trouver  un  logement,  dans  les  grandes  villes, 
si  l’on  a  trois  ou  quatre  enfants,  ou  lorsqu’on 
exerce  la  profession  d’avocat,  de  médecin,  d’ar¬ 
chitecte,  ou  si  pour  vivre  on  est  obligé  de  donner 
des  leçons  de  piano,  ou  de  faire  usage  soit  d’une 
machine  à  écrire  ou  d’une  machine  à  coudre. 

C’est  que  les  maisons  actuelles,  économique¬ 
ment  eonstruites,  ne  sont  plus  que  des  boîtes  à 
violon  dans  lesquelles  le  moindre  bruit  résonne  et 
monte  du  premier  étage  au  cinquième,  ou  redes- 
cend  du  cinquième  au  premier.  Pour  que,  dans 
ces  conditions,  une  maison  soit  habitable,  il  ne 
faut  avoir,  au-dessus,  au-dessous,  et  à  côté  de  soi, 
que  des  personnes  tranquilles  ou  des  rentiers  pa¬ 
ralytiques. 

Afin  d’attirer  le  client,  de  lui  faire  payer  très 
cher  les  cases  à  lapins  qu’on  est  convenu  d’appe¬ 
ler  un  appartement,  le  loueur  fait  un  bel  escalier, 
y  met  un  moelleux  tapis.  Ces  tapis  seraient  salis 
parles  gens  qui  viennent  chez  le  médecin,  l’avo¬ 
cat,  l’architecte  :  voilà  pourquoi  on  refuse  ceux 
qui  exercent  ces  professions.  Voilà  pourquoi 
011  ne  veut  pas  de  ménages  avec  enfants  cjui 
font  du  bruit.' 

Pourquoi  et  comment  s’est  créé  cet  état  de 
choses  ? 

Parce  que  le  loueur  a  eu  l’habileté  de  se  cacher 
sous  le  nom  de  propriétaire,  et  qu’en  France,  no¬ 
tamment,  la  propriété  et  le  propriétaire  sont  les 
Véritables  divinités  du  jour,  devant  lesquelles 
tout  le  inonde  se  prosterne,  et  sur  lesquelles  per¬ 
sonne  n’oserait  porter  le  doigt.  Respectons  donc 
ce  dieu  intangible  qu’est  le  propriétaire,  et  exa¬ 
minons  seulement  si  le  monsieur  qui  loue  des  ap¬ 
partements  meublés,  ou  non  meublés,  au  mois, 
à  l’année  ou  à  bail,  ne  serait  pas  désigné  plus 
exactement  par  le  titre  d’industriel. 

On  comprend  très  bien  que  le  titre  de  proprié¬ 


taire  soit  donné  au  possesseur  d’une  maison 
qu’il  habite  en  entier,  .lui  et  sa  famille  ;  on  admet 
que  le  cultivateur  qui  travaille  son  champ  avec 
ses  enfants  et  un  ou  deux  domestiques,  et  qui  en 
retire  de  quoi  vivre,  ne  vendant  une  petite  partie 
de  sa  récolte  que  pour  pouvoir  payer  ses  vête- 
jnents,  l’éducation  de  ses  enfants  et  quelques  me¬ 
nus  frais,  soit  considéré  comme  un  propriétaire. 

Mais,  pour  nous,  celui  qui  achète  ou  fait  cons¬ 
truire  un  immeuble  de  plusieurs  centaines  de 
mille  francs,  qui  en  tire  un  revenu  de  6  à  10  %, 
qui  y  loge  ses  concitoyens  obligés  de  s’entasser 
dans  les  villes  et  qui  lui-même  n’y  habite  pas,  ou 
n’en  habite  qu’un  appartement,  celui-là  n’est  pas 
un  propriétaire,  puisqu’il  n’utilise  pas  pour  lui  sa 
propriété. 

C’est  un  spéculateur  exerçant  le  métier  de 
loueur  en  meublé  ou  non  meublé  ;  de  même 
que  le  gros  fermier  qui  emploie  une  dizaine  de  do¬ 
mestiques  à  cultiver  des  centaines  d’hectares  et  à 
élever  des  troupeaux,  n’est  pas  un  propriétaire, 
mais  un  directeur  d’exploitation  agricole  ou  d’é¬ 
levage.  ... 

Donc,  celui  qui  loue  des  appartements  exerce 
ùne  industrie  ;  cette  industrie,  dans  certaines 
conditions,  peut  devenir  insalubre  pour  les  habi¬ 
tants  des  immeubles  et,  comme  telle,  doit  être 
classée,  soumise  à  la  surveillance  de  la  police. 

Il  ne  faut  plus  parler  des  droits  du  propriétaire, 
mais  des  droits  et  des  devoirs  du  loueur  d’immeu¬ 
bles.  Ce  n’est  qu’en  se  plaçant  sur  ce  terrain  et  à 
ce  point  de  vue,  comme  l’a  du  reste  déjà  partiel¬ 
lement  envisagé  la  loi  de  1902  sur  l’hygiène  des 
habitations  —  loi  incomplète  et  timidement  ap¬ 
pliquée  —  qu’on  arrivera  à  des  résultats  satisfai¬ 
sants.. 

Pour  essayer  de  trouver  un  repiède  à  la  crise 
de  l’habitation,  disons  donc  bien  haut  qiie  le  res¬ 
pect  dû  à  la  vraie  propriété  n’est  pas  en  cause, 
considérons  le  loueur  d’appartements  eomme 
exerçant  une  industrie  classée,  et  voyons  ce 
qu’on  pourrait  exiger  de  lui.  , 

Il  ne  veut  pas  louer  à  des  ménages  avec  enfants. 
Pourquoi  ? 

Parce  que  les  maisons  sont  trop  sonores,  que 
le  bruit  des  enfants  gêne  les  autres  locataires,  qui 
se  plaignent  et  s’en  vont.  Obligez  le  loueur  à  ren¬ 
dre  les  cloisons,  les  plafonds,  les  planchers,  plus 
sourds  :  par  n’importe  quel  moyen,  par  exemple  à 
l’aide  de  linoléum  feutré:  on  en  fait  aujourd’hui 
qui  imite  admirablement  le  parquet,  et  même  le 
parquet  d’art.  Il  y  a  du  reste  mille  autres  pro¬ 
cédés. 

Vous  allez  augmenter  les  frais  de  construction, 
me  direz-vous  ?  —  Et  bien,  au  lieu  de  faire  un 
placement  à  6  ou  7  et  même  10  %,  le  capitaliste  se 
contentera  de  5  ou  de  4  %. 

Le  prix  des  loyers  sera  majoré,  direz-vous  en¬ 
core  ?  —  Non,  pour  plusieurs  raisons  ;  d’abord 
parce  que  la  capacité  fmancièrê  du.locataire  n’est 
pas  inépuisable  et  semble  avoir  atteint  sa  der¬ 
nière  limite  ensuite  parce  que  l’industrie  du 
loueur  d’immeubles  pourrait  être  traitée  comme 
l’industrie  de  la  boulangerie,  où  le  pain  peut  être 
taxé  par  la  municipalité. 

C’est  l’ingérence  de  l’Etat  dans  les  affaires  pri- 
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vées  ?  Est-ce  que  les  marchands  de  vins  ne  subis¬ 
sent  pas  le  contrôle  des  employés  de  la  régie  ?  Est- 
ce  que  les  pharmaciens  ne  sont  pas  tenus  de  ren¬ 
dre  compte  des  poisons  qu’ils  détiennent  ?  Les 
médecins  ne  sont-ils  pas  obligés  de  déclarer  les 
maladies  contagieuses  ? 

Si  les  obligations  imposées  aux  loueurs  d’im¬ 
meubles  et  tendant  à  assourdir  les  bruits,  à  assurer 
l’aération  et  l’éclairage  des  pièces,  qui  devraient 
avoir  au  moins  12  mètres  de  superficie,  aug¬ 
mentent  sensiblement  le  prix  de  la  construction, 
celui  qui  voudra  faire  bâtir  se  rattrapera  en  con¬ 
sacrant  moins  d’argent  à  l’achat  des  terrains. 

Si  le  propriétaire  de  terrains  ne  trouve  pas  d’ac¬ 
quéreur,  il  sera  bien  obligé  de  baisser  ses  prix  ou 
du  moins  de  marquer  un  temps  d’arrêt  dans  leur 
ascension.  Il  gagnera  moins  peut-être,  qu’il  ne 
l’espérait,  mais  il  ne  perdra  rien,  car  il  est  bien 
évident  que  200  ou  3.000  fr.  le  mètre  ne  repré¬ 
sentent  qu’une  valeur  Active  de  la  terre. 

■  Concluons.  Que  dirait-on  si,  de  par  une  législa¬ 
tion  nouvelle,  on  proposait  que  dans  la  maison  sup¬ 
posée  construite  d’après  le  cahier  des  charges  que 
nous  avons  indiqué,  la  location  se  fît  par  l’intermé¬ 
diaire  de  la  mairie.  Il  serait  interdit  à  tout  loueur 
de  passer  directement  un  bail  avec  un  locataire. 
Le  loueur  qui  aurait  des  appartements  disponibles 
devrait  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie,  en  in¬ 
diquant  le  nombre  de  pièces,  leur  superAcie,  le 
prix  et  les  conditions  auxquels  il  entend  louer  ; 
il  déposerait  un  bail  signé  par  lui  et  qui  ne  devrait 
renfermer  aucune  clause  restrictive  contraire  aux 
règlements  dressés  par  les  préfets  ou  les  munici¬ 
palités.  Les  personnes  qui  voudraient  louer  un 
appartement  se  rendraient  à  la  mairie,  examine¬ 
raient  la  liste  des  appartements  disponibles,  visi¬ 
teraient  ceux  qui  paraîtraient  pouvoir  leur  con¬ 
venir,  et  reviendraient  à  la  mairie  signer  le  bail 
déjà  signé  par  le  loueur,  au  moment  de  sa  dé¬ 
claration.  Le  locataire,  avant  de  signer,  n’aurait 
pas  à  dire  s’il  a  un  ou  dix  enfants,  s’il  est  avo¬ 
cat,  médecin,  rentier,  paralytique  ou  sourd- 
muet  :  cela  n’aurait  aucune  importance,  puis¬ 
que  les  maisons  seraient  dorénavant  construi¬ 
tes  non  pas  pour  rapporter  de  gros  revenus 
d’une  façon  quelconque,  mais  spécialement  en 
vue  de  la  commodité  des  gens  qui  y  passeraient 
leur  vie.  Le  locataire  paierait  un  terme  d’avance. 
Les  intérêts  de .  cette  somme  garantiraient  le 
propriétaire  des  l’éparations  locatives. 

Et  les  droits  du  propriétaire,  me  dira-t-on, 
qu’en  faites-vous  ?  Je  réponds  que  le  loueur  n’est 
pas  un  propriétaire,  mais  l’ exploitant  d’une  indus¬ 
trie  qui  doit  être  réglementée,  parce  qu’en  opposi¬ 
tion  avec  les  droits  limitables  du  loueur,  il  y  a  les 
droits'  certains  des  habitants  des  villes.  Ceux-ci 
sont  obligés  de  se  loger  dans  un  certain  périmètre 
autour  de  leurs  aAaires,  le  terrain  est  couvert  de 
constructions  ;  il  y' a  donc  par  le  fait  une  sorte  de 
monopolisation  des  terrains  et  des  habitations,  et 
tous  les  monopoles  doivent  être  réglementés  et 
tarifés  comme  le  prix  des  places  en  omnibus  et 
en  chemin  de  fer. 

Vous  allez  obliger  un  loueur  d’appartements 
à  accepter  dans  son  immeuble  un  locataire  par 


cela  seul  que  celui-ci  vivra  convenablement 
et  qu’il  aura  payé  un  terme  d’avance  1 1  Est- 
ce  que  la  Compagnie  d'omnibus  ou  de  che¬ 
min  de  fer  n’est  pas  obligée  d’accepter  dans 
ses  véhicules  et  de  transporter  tous  les  voya¬ 
geurs  qui  ont  payé  leurs  tickets  au  prix  convenu  ? 

Ce  n’est  pas  la  construction  de  quelques  mai¬ 
sons  pour  habitations  à  bon  marché  qui  solution¬ 
nera  1  a  question,  c’  est  la  réglementation  de  l’indus¬ 
trie  de  là  location  d’appartements.  Du  reste, la 
construction  d’habitations  à  bon  marché  ne  vise 
que  la  classe  ouvrière,  et  il  y  a  la  classe  des  petits 
employés,  des  petits  fonctionnaires,,  de  toute  la 
petite  bourgeoisie  enAn,  tout  aussi  intéressante  et 
souvent  moins  riche  que  certains  ouvriers  d’art. 

Cette  question  intéresse  l’hygiène,  et  par  suite 
est  du  domaine  du  corps  médical  et  des  associa¬ 
tions  d’hygiène. 

D'’  Diverneresse, 

N.  D.  L.  R.  —  Bien  entendu,  ce  sont  là  des 
idées  absolument  personnelles  de  l’auteur,  que 
tout  le  monde  ne  partage  pas  à  la  Rédaction  du 
Concours. 


SOU  MËDICAL 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  18  avi’il  1912, 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 

MM.  ies  docteurs  : 

2713  Dumolt,  à  Saujon  (Charente- Inférieure). 

2714  Guedeney,  à  Clichy-la-Garenne  (Seine). 

2715  Doch-Laquintane  à  St-Fort-sur-Gironde, 

(Charente- Inférieure). 

2716  Faguet,  à  Brantôme  (Dordogne). 

2717  Clénet  (P.),  à  Cugand  (Vendée). 

2718  Collard,  à  Annonay  (Ardèche) 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  D' 
D.  des  frais  et  honoraires  mis  à  sa  charge  dans  le 
procès  en  diAamation  qu’il  a  intenté  aux  con¬ 
seillers  municipaux  de  M.  par  le  jugement  dont 
il  a  fait  appel  avec  l’appui  du  «  Sou  »,  savoir  : 


I-Ionoraires  de  son  avocat .  200  » 

Frais  de  son  avoué . . .  264  » 

Frais  de  l’avoué  advei’se .  185  75 

Total .  649  75 


—  L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  B- 
pour  former  un  recours  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  la  délibération  d’un  conseil  municipal  qui 
a  refusé  de  l’admettre  au  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  alors  que  le  règlement  dépar¬ 
temental  stipule  que  tous  les  médecins  doivent 
y  être  admis  s’ils  acceptent  le  tarif  Axé  par  la 
commune. 

—  Le  D”  D.  est  traîné  en  appei  d’un  jugement 
de  paix  qui  condamne  un  patron  à  lui  payer  ses 
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honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du  tra- 
y^.  Le  patron  contestait  l’assujettissement  de 
l’ouvrier  à  la  loi-accidents,  et  par  suite  la  compé¬ 
tence  du  juge  de  paix. 

;  L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  D.  de¬ 
vant  le  Tribunal  d’appel. 

—  Le  D'^M.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  j^un  patron  qui  refuse  de  lui  payer 
ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du 
travail,  en  prétendant  que  le  D”  M.  ne  doit  pas 
s’adresser  à  lui,  mais  à  sa  compagnie  d’assurances. 

Le  Conseil,  considérant  que  si,  comme  le  sou¬ 
tient  le  M.,  il  y  a  là  une  question  de  principe, 
cette" question  a  été  définitivement  tranchée  par 
la  jurisprudence,  et  qu’il  ne  subsiste  en  consé¬ 
quence  qu’une  simple  affaire  de  recouvrement 
d’honoraires,  est  d’avis  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’ac¬ 
corder  l’appui  pécuniaire  demandé.  ) 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Responsabilité  de  la  nourrice  pour  soins  donnés  à 
son  nourrisson,  lorsque  le  médecin  ne  connaît  pas 

es  parents  de  celui-ci.  • 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  LIANCOURT  (OISE). 

Jugement  du  10  Janvier  1912, 

Attendu  qu’aux  termes  dè  son  exploit  intro¬ 
ductif  d’instance,  le  D"'  Ribon  a  lait  citer  la  veuve 
H...,  à  l’effet  de  s’entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  vingt  francs  pour  soins  donnés  en 
février  1910  à  des  nourrissons  confiés  à  la  dame 
H...  ; 

Attendu  de  son  côté  que  cette  dernière  recon¬ 
naît  bien  que  des  soins  ont  été  donnés  parle 
Ribon  à  deux  nourrissons  dont  elle  avait  la  garde 
mais  que  les  honoraires  du  médecin  doivent  être 
acquittés  par  les  parents  de  ces  enfants  à  qui  M. 
Ribon  doit  les  réclamer  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  et  des  élé¬ 
ments  dè  la  cause  que  c’est  la  veuve  H...,  qui  a 
appelé  le  D'’  Ribon  pour  donner  ses  soins  aux  en¬ 
fants  qu’elle  avait  chez  elle  en  nourrice. 

Attendu  que  le  D''  Ribon  ne  connaît  nullement 
les  parents  de  ces  nourrissons  dont  la  police  de 
Paris  n’a  pu  découvrir  la  demeure,  ''que  comme 
conséquence,  c’est  bien  la  veuve  H...,  qui  doit  au 
D'  Ribon  la  somme  de  vingt  francs  par  lui  récla¬ 
mée  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  plusieurs  jugements 
rendus  en  la  matière  que  la  nourrice  est  responsa¬ 
ble  des  honoraires  dus  au  médecin  pour  soins 
donnés  à  son  nourrisson  ; 

Par  ces  motifs  : 

Condamnons  la  veuve  H...  à  payer  au  D''  Ri¬ 
bon  la  somme  de  vingt  francs  pour  les  causes  sus- 
exprimées,  les  intérêts  de  droit  et  tous  les  dépens. 

Noie.  —  Voir  la  jurisprudence  conforme  dans 
Y  Agenda- Memenlo  du  Praticien,  de  1912,  page 
152. 


Taxe  des  prestations  en  Algérie 

L’exercice  de  la  médecine  ne  donne  droit,  en  Algérie,  à 
aucune  réduction  de  la  taxe  des  prestations  à  la 
charge  des  propriétaires  d’ automobiles. —  Les  auto¬ 
mobiles  des  médecins  doivent  être  classées  comme  voi¬ 
tures  deluxe. 

CONSEIL  D’ÉTAT 
Séance  du  9  février  1912. 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux 
(section  spéciale  du  Contentieux,  1’’®  sous-section)  ; 

Vu  la  requête  de  la  commune  d’Oran,  tendant 
à  ce  qu’il  plaise  au  .Conseil  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  9  juillet  1910,  par  lequel  le  Conseil  de 
préfecture  du  département  d’Oran  a  accordé  au 
sieur  G....  réduction  de  la  taxe  des  prestations  à 
laquelle  il  a  été  assujetti,  pour  l’année  1910,  sur  le 
rôle  de  la  commune  d’Oran,  à  raison  d’une  auto¬ 
mobile 

Ouï,  M.  Seligman,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï,  M.  Despaux,  auditeur,  commissaire  ad¬ 
joint  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu’aucune  disposition  législative 
ou  réglementaire  applicable  à  l’Algérie  ne  prévoit, 
à  raison  de  l’exercice  de  la  profession  de  médecin, 
une  réduction  de  la  taxe  des  prestations  à  la¬ 
quelle  peuvent  être  assujettis  les  propriétaires 
d’automobiles  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  le  tarif  de  con¬ 
version  des  prestations  établi  par  le  Conseil  gé¬ 
néral  pour  l’année  1910  prévoit  deux  taux,  l’un 
applicable  aux  voitures  de  luxe,  l’autre  aux  voi¬ 
tures  faisant  un  service  public  ;  qu’il  résulte  de 
l’instinction  que  la  voiture  automobile  du  sieur 
G...  n’assure  pas  un  service  public,  et  devait,  par 
suite,  être  classée  comme  voiture  de  luxe  ;  que,dès 
lors,  c’est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  a  ac¬ 
cordé  au  sieur  G...  réduction  de  la  taxe  des  pres¬ 
tations  à  laquelle  il  a  été  assujetti,  pour  l’année 
1910,  sur  le  rôle  de  la  commune  d’Oran. 

Décide  : 

Article  1®’’. 

L’arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfecture  du  dé¬ 
partement  d’Oran,  en  date  du  9  juillet  19 JO,  est 
annulé.  . 

Article  2 

Le  sieur  G...  sera  rétabli  à  la  taxe  des  presta¬ 
tions  pour  l’année  1910,  sur  le  rôle  de  la  ville 
d’Oran  à  raison  des  droits  primitivement  assi¬ 
gnés. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


NouTelles  et  Yariétés, 

—  Le  libre  choix  eu  Allemagne.  —  Conflit  entre 
les  caisses  d’assurances  et  les  médecins.  —  Un  gra¬ 
ve  conflit  est  sur  le  point  d’éclater  en  Allemagne 
entre  les  caisses  d’assurances  obligatoires  contre 
les  maladies  et  leurs  médecins.  Ceux-ci,  qui  for- 


456 


LE  CONCOURS  MÉRICAL 


ment  une  fédération  dont  le  siège  est  à  Leipzig, 
voudraient  que  le  malade  fût  libre  de  choisir  son 
médecin,  tandis  que  les  caisses  entendent  s’atta¬ 
cher  des  médecins  entièrement  à  leur  service,  et 
qu’elles  peuvent  ainsi  rétribuer  à  meilleur  comp¬ 
te. 

On  craint  beaucoup,  si  l’on  n’arrive  promptement 
à  une  entente,  que  les  médecins  ne  refusent  de  don¬ 
ner  leurs  soins  aux  malades  des  caisses  d’assuran¬ 
ces.  Ce  serait  une  vraie  catastrophe  pour  certaines 
régions  industrielles.  Ces  difficultés  étaient  prévues 
depuis  longtemps  par  le  gouvernement  qui,  il  y  a 
.deux  ans  déjà,  avait  voulu  régler  cette  question 
par  la  loi.  Malheureusement,  il  n’est  pas  parvenue 
mettre  d’accord  les  intéressés. 

—  Laboratoire  départemental  de  radiologie.  — 
Sur  la  proposition  de  M.  Marquez,  lé  Conseil  géné¬ 
ral  de  la  Seine  vient  de  prendre  la  délibération  sui¬ 
vante  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à  Paris,  autant  que 
possible  dans  la  ligne  périphérique  nord-ouest,  un 
laboratoire  départemental  de  radiologie  et  d’élec- 
trolhérapie,  plus  spécialement  affecté  au  traitement 
des  malades  de  la  banlieue. 

Art.  2.  —  Un  crédit  de  15.000  fr.  est  ouvert  au 
budget  départemental  de  1912  pour  les  dépenses  de 
premier  établissement,  installation  et  achat  d’ap¬ 
pareils  et  de  matériel. 

Art.  3.  —  Un  crédit  de  12.500  francs  sera  ouvert 
annuellement  à  partir  de  1912  au  même  budget 
pour  le  fonctionnement  dudit  laboratoire  :  loyer, 
entretien  et  remplacement  des  appareils  et  du  ma¬ 
tériel,  et  rétribution  du  personnel. 

—  Jardin  des  enfants.  — Le  «  Jardin  des  en¬ 

fants  »  (92,  rue  du  Moulin-Vert  X1V«)  a  pour  but 
de  travailler  à  la  restauration  de  la  famille  ouvrière 
en  luttant  contre  les  maux  de  toutes  sortes  (^ui  la 
menacent  et  risquent  de  la  jeter  dans  la  misere  et 
la  dissolution.  I 

C’est  en  s'efforçant  d’assurer  à  chaque  famille  un 
foyer  sain,  stable  et  agréable,  en  apprenant  aux 
enfants  à  aimer  ce  foyer  et  à  s’y  rendre  utile  qu’il 
fait  oeuvre  de  préservation  et  de  moralisation. 

Il  y  a  là  une  entreprise  qui  nous  paraît  intéres¬ 
sante  et  qui  mérite  d'être  encouragée. 

—  Personnel  des  asiles  publics  d'aliénés.  — 
MM.  les  docteurs  Vallon  et  Lallemand  ont  été 
élus  membres  delà  Commission  spéciale  chargée  de 
la  nomination  des  médecins  en  chef  desAsiles  d’a¬ 
liénés. 

Aucun  des  candidats  au  titre  de  membre  de  la  com¬ 
mission  pour  la  nomination  des  médecins  adjoints 
n’ayant  obtenu  le  nombre  de  suffrages  Jiécessaire,  il 
sera  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin  du  13  au 
20  mai. 

—  Composition  des  boîtes  de  secours.  —  Un-  ré¬ 
cent  arrêté  du  ministre  du  travail  fixe  ainsi  la  com¬ 
position  des  boîtes  de  secours  dans  les  usines  ; 

«  La  boîte  de  secours  prévue  par  l’article  2,  pa¬ 
ragraphe  3,  du  décret  du  22  août  1910,  doit  conte¬ 
nir  les  objets  énumérés  ci-dessous. 

Composition  de  la  boite  de  secours.  —  La  boîte  de 
secours  doit  fermer  convenablement  par  emboîte¬ 
ment  et  contenir  : 

1»  30  grammes  de  teinture  d’iode,  au  titre  du 
Codex,  dans  un  flacon  à  large  ouverture  fermé  par 
un  bouchon  à  l’émeri  vaseliné  ; 

2°  Un  pinceau  placé  dans  un  tube  de  verre  fermé 
par  un  bouchon  ou  un  tampon  d’ouate  ; 

3"  Deux  pansements  individuels,  chaque  panse¬ 
ment  étant  constitué  par  une  enveloppe  herméti- 


què  en  taffetas  gommé,  renfermant  une  compresse 
de  gaze,  une  feuille  d’ouate,  une  feuille  de  taffetas 
gommé,  une  petite  bande  de  tarlatane,  deux  épin¬ 
gles  de  sûreté,  le  tout  aseptique  ; 

4“  Un  paquet  fermé  de  60  grammes  d’ouàle 
hydrophile  ;  . 

5°  Une  bande  de  tarlatane  de  6  centimètres  de 
large  et  de  2  mètres  de  long  ; 

D  Une  paire  de  ciseaux  courbes  ; 

7“  Une  instruction. 

Instructions  accompagnant  la  boite  de  secours. 
—  Toute  écorchure,  érosion  ou  bouton  suspects 
doivent  être  traités  immédiatement  par  un  badi¬ 
geonnage  avec  la  teinture  d’iode  pure  renfermée 
dans  le  flacon.  Le  pinceau  servant  à  ce  badigeon¬ 
nage  sera  renouvelé,  de  manière  à  être  maintenu 
en  bon  état. 

Inutile  de  laver  au  préalable  la  plaie  ;  si  elle  est 
dans  les  cheveux  ou  la  barbe,  il  est  préférable  de 
couper  les  poils  sans  essayer  de  couper  ras. 

Aussitôt  le  badigeonnage  fait,  panser  avec  les 
pièces  du  pansement  individuel,  mettre  la  com¬ 
presse  sèche,  la  feuille  d’ouate,  le  taffetas  imper¬ 
méable,  la  bande,  et  maintenir  fixe  avec  l’épingle 
de  sûreté. 

Ce  pansement  est  essentiellement  provisoire  et 
ne  saurait  retarder  l’examen  par  le  médecin». 

—  Un  vœu  de  protestation.  —  Sur  la  louable 
initiative  de  M.  le  D'  Vaquez,  et  sur  la  proposition 
de  MM.Brouardel,  Chauffard,  Jacquet,  Laubry,  Le- 
reboullet,  Rist,  Siredey,  Vaquez  et  P.-Emile  Weil, 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  a  émis  récem¬ 
ment,  à  l’unanimité,  le  vœu  suivant  : 

«  La  Société  médicale  des  hôpitaux  exprime  le 
regret  que  la  Chambre  des  députés,  semblant  se 
désintéresser  du  péril  alcoolique,  de  plus  en  plus 
menaçant,  ait  prononcé  le  renvoi  à  la  Commis¬ 
sion  des  propositions  de  loi  relatives  à  la  limita¬ 
tion  des  débits  de  boisson.  » 

—  Ouverture  de  saison  thermale.  —  Nous  rappe¬ 
lons  à  nos  lecteurs  que  depuis  le  1”  mai  dernier, 
l’Etablissement  thermal  de  Châtel-Guyon  a  ouvert 
ses  portes,  et  que  la  saison  y  est  commencée  et  se 
poursuivra  jusqu’au  15  octobre  prochain. 

—  Consultations  gratuites  pour  épileptiques.  — 
Traitement,  régime  alimentaire  et  général,  conseils 
pour  les  soins  dans  la  famille,  l’instruction,  le  pla¬ 
cement  professionnel  et  l’assistance  dans  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers,  par  le  Docteur  Toulouse, 
Médecin  en  chef  de  l’Asile  de  Villejuif,  et  le  Docteur 
Marchand,  Médecin  en  Chef  de  la  Maison  Nationale 
de  Charenton. 

Cette  consultation,  réservée  aux  épileptiques 
indigents,  a  lieu  les  mercredis,  à2  heures,  à  l’institu¬ 
tion  des  sourds-muets,  252  bis,  rue  Saint-Jacques. 

—  Le  D'^  Babinski,  médecin  de  l’hôpital'  de  la 
Pitié,  reprendra  ses  conférences  cliniques  sur  les 
maladies  du  système  nerveux,  samedi  11  mai,  à 
10  heures  1/2  du  matin,  et  les  continuera  les  same¬ 
dis  suivants  à  la  même  heure. 

La  construction  de  l’amphithéâtre  de  l’hôpital  de 
la  Pitié  n’étant  pas  achevée,  les  conférences  auront 
lieu  provisoirement  dans  V Amphithéâtre  de  l’Ecolt 
des  Infirmières  à  la  Salpêtrière. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Miiton  ipéclale  pour  oublicatious  périodique!  médicaiei 
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GUIDE  PRÉCIS., Ï)i3  PRATICIEN 


Bordeaux,  le  2  mai  1912, 

Monsieur  le~  docteur  Gassot, 

Président  du  Concours  medical,  “ 

Monsieur  eP  très  honoré  confrère, 

Au  nom  de  ma  famille  et  en  mon  nom  person¬ 
nel,  je  vous  remercie  vivement  de  la  sympathie 
que  vous  nous  avez  témoignée  à  l’occasion  du 
malheur  qui  nous  a  frappés.  ^  ;  -, 

Après  avoir  entouré  mon  père 'des  soins  les 
plus  dévoués  et  l’avoir  installé  dans  la  maison  du 
Concours  médical  de  la  rue  du  Sergent-Hofî, 
vous  avez  bien  voulu  venir  à  Bordeaux  vous  asso- 
eier  à  notre  deuil  et  prendre  la  parole  sur  la 
tombe  de  mon  père  au  nom  du  Concours  médical. 

J’envoie  au  Concours  médical  et  à  son  vénéré 
président  mes  sincères  remerciements  et  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  reconnaissants  et  dé¬ 
voués. 

D'  Lande. 

Cette  lettre  s’adresse  à  nos  8  000  sociétaires  et 
camarades  dont  nos  gestes  n’ont  fait  que  tradui¬ 
re  les  profonds  regrets.  Nous  nous  devons  de  la 
leur  transmettre  en  dernier  souvenir  de  leur 
grand  ami,  mort  sur  la  brèche,  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts. 


OÙ  en  est  la  Lutte  contre  la  Tuberculose  ? 

M.  le  Professeur  Landouzy,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  à  son  retour  de  Rome, 
a  exposé  en  quatre  longues  colonnes,  aux  lec¬ 
teurs  du  Temps,  où  en  est  la  lutte  contre  la  tu¬ 
berculose. 

Représentant  officiel  du  gouvernement  fran¬ 
çais  à  la  Conférence  internationale  et  au  Congrès 
contre  la  tuberculose  qui  viennent  de  clore  leurs 
travaux,  M.  Landouzy  est  plus  à  même  que  nul 
autre  de  nous  renseigner  à  ce  sujet.  Le  doyen  de 
la  Faculté  de  Paris  est  d’ailleurs  un  des  vétérans 
de  la  lutte  antituberculeuse.  Certains  se  sou¬ 
viennent,  sans  doute,  du  pittorescj^uc  schéma  où, 
comme  un  chef  d’état-major,  il  avait  jadis  dressé 
le  tableau  de  la  mobilisation  antituberculeuse  ; 
les  crachoirs  de  poche  aux  avant-postes,  les  sa¬ 
natoriums  au  gros  de  l’armée  et  les  hôpitaux  avec 
leur  clientèle  de  phtisiques  moribonds  formant 
l’arrière-garde.  Ce  fut  sans  doute  pour  cela  que  le 
regretté  Berthod,  dansune  séance  mémorable  du 
Congrès  d’assistance  familiale  de  1901,  gratifia 
M.  Landouzy,  qui  présidait  la  séance,  du  titre  de 
«  Napoléon  de  la" tuberculose  ». 


S’il  faut  en  croire  l’article  de  M.  Landouzy,  les 
travaux  de  la  Conférence  internationale  et  du 
Congrès  contre  la  tuberculose  n’ont  pas  brillé  par 
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leur  originalité.  Ils  ont  proclamé,  15  à  20  ans 
après  Granclier,que  la  tuberculose  «  pst  moins  dif¬ 
ficile  et  moins  onéreuse  à  éviter  qu’à  guérir  ». 

Exposant  les  différentes  phases  de  la  lutte 
contre  la  tuberculose  dans  le  passé,  M.  Landouzy 
a  rappelé  les  expériences  de  A.  Villemin,  qui  da¬ 
tent  de  47  ans  et  la  découverte  de  R.  Koch,  qui 
remonte  à  28  ans. 

Les  premiers  Congrès  antituberculeux  se  ren¬ 
dirent  compte  que  les  médecins  seuls  ne  pour¬ 
raient  suffire  à  mener  le  combat.  Il  était  néces¬ 
saire  d’instruire  leurs  auxiliaires. 

«  Ne  fallait-il  pas,  écrit  M.  Landouzy,  qu’appelant 
à  siéger  dans  nos  assises  antituberculeuses  les 
hygiénistes,  les  architectes,  les  sociologues,  les  édu¬ 
cateurs,  les  p]^ilanthropes,  les  édiles,  nous  fissions 
d’eux  autant  d’initiés  ayant  de  l’étiologie  de  la  tu¬ 
berculose  une  juste  compréhension  d’où  se  dédui¬ 
raient  les  règles  prophylactiques  ?  » 

L’éducation  de  toute  cette  catégorie  d’initiés 
fut  longue,  car  le  prepiier  Congrès  de  la  tubercu¬ 
lose  dont  l’idée  revint  à  un  simple  vétérinaire  de 
Meaux,  M.  Bu.tel,  fut  ouvert  à  Paris  il  y  a  24  ans, 
le  25  juillet  1888, sous  la  présidence  de  Chauveau. 
Depuis,  ces  Congrès  internationaux  ou  nationaux, 
doublés  de  Comités,  de  Commissions,  de  Sous- 
Commissions,  de  Ligues,  d’ Œuvres,  de  Conférences 
et  autree  institutions  permanentes  ou  passagères, 
se  répétèrent,  régulièrement  et  périodiquement. 
Sans  compter  que  les  Congrès  de  médecine,  d’hy¬ 
giène,  d’assistance  et  autres  ne  négligèrent  ja¬ 
mais  dans  leur  programme  l’examen  du  péril  tu¬ 
berculeux. 

Avouons  que  2,4  années  lorment  une  période 
d’instruction  assez  longue,  et  que  les  hygiénistes, 
les  architectes,  les  sociologues,  les  éducateurs,  les 
philanthropes  et  les  édiles  devaient  avoir  l’es¬ 
prit  assez  ouvert  pour  mettre  moins  de  temps  à 
s’initier  à  ces  mystères  de  la  prophylaxie  antitu¬ 
berculeuse. 

M.  Landouzy  contiiiue  en  rappelant  que  la  tu¬ 
berculose  est  un  fléau  social,  que  la  promiscuité 
est  un  des  facteurs  importants  de  la  contagion,  et 
il  conclut  ; 

«  Au  cri  de  ralliement  des  phtisiologues  de  Rome  : 
«  Guerre  au  bacille  par  l’air,  la  lumière,  la  propreté, 
«  par  la  désinfection  !  »  les  sociologues  répondent  par  : 
«  Guerre  au  taudis  !  » 

Si  ce  sont  là  les  conclusions  des  travaux  des 
membres  de  la  Conférence  internationale  et  du 
Congrès  de  Rome,  nous  devons  avouer  que  ces 
Messieurs  n’ont  pas  fait  un  effort  surhumain  pour 
découvrir  çe  que  depuis  vingt  ans  proclame  cha¬ 
que  jour  en  gros  caractères  le  plus  petit  des  jour¬ 
naux  à  un  sou. 

Le  cri  de  raUiement  de  tous  les  phtisiologues 
de  Rome  rappelle  celui  que  poussait,  dès  Rlül,  un 
simple  chef  de  Imreau  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 
M.  Paul  Juillerat,  à  qui  Paris  doit  le  casier  sani¬ 
taire  de  ses  maisons,  M.  Juillerat,  qui  constatait 
par  les  simples  données  de  sa  statistique  que  la 
tubereiilose  est  la  maladie  de  l’obscurité  ;  il  signa¬ 
lait  les  îlots  de  maisons  maudites  cfui  peuplaient 
Paris  de  tuberculeux. 


Nous-même,étudiant  un  de  ces  îlots  dans  un  tra¬ 
vail  çonimuniqué  au  Congrès  international  de  la 
tuberculose  tenu  à  Paris  en  octobre  1906  (1), 
avons  montré  par  des  faits  combien  était  juste 
l’observation  de  M.  Juillerat 

Il  Que  la  municipalité  parisienne, disions-nous  alors, 
prenne  à  cœur  de  poursuivre  méthodiquement  l’ex¬ 
tinction  de  ces  foyers,  qu’elle  remplace  ces  maisons 
maudites  par  des  logements  ouvriers  sains, abondam¬ 
ment  pourvus  d’air  et  surtout  de  lumière,  qu’elle 
facilite  les  communications  rapides  à  bon  marché 
pour  . permettre  au  travailleur  d’aller  habiter  loin  du 
centre  de  la  ville  sans  perdre  trop  de  temps  ni  d’ar¬ 
gent  pour  se  rendre  au  siège  de  son  travail  et  la  iiior- 
talité  tuberculeuse  diminuera  au  fur  et  à  mesure  de 
l’exécution  de  ce  programme.  La  suppression  d’iih 
des  foyers  de  tuberculose  que  nous  avons  signalés 
coûterait  moins  de  millions  et  donnerait  socialement 
de  plus  brillants  résultats  que  la  construction  d’ilii 
sanatorium  populaire, . ,  » 

Nous  n’étions  pas  seuK  à  défendre  cette  thèse, 
qui  est  celie  du  plus  vulgaire  sens  pratique  et  du 
plus  simple  bon  sens.  Le  Dr  Lucien-Graux,  à  la 
même  époque,  émettait  les  mêmes  idées  (2).  Le 
distingué  professeur  agrégé  L.  Rénon,  dans  la 
deuxième  édition  de  son  beau  livre  sur  les  mala¬ 
dies  populaires,  partageait  la  même  opinion  et 
nous  faisait  l’honneur  de  nous  citer. 

Depuis,  la  question  de  la  prophylaxie  de  la  tu¬ 
berculose  en  tant  que  maladie  sociale  n’a  pas  fait 
un  pas,  du  moins  dans  notre  pays. 

Les  Congrès,  les  conférences,  les  commissions, 
se  sont  succédé.  Que  de  vaines  paroles  y  ont 
été  prononcées  1 

Dans  la  foule  des  communicatioiià  du  premiér 
Congrès  antituberculeux  de  1888,  une  seule  avait 
trait  à  l’habitation,  celle  d’un  praticien  de  pro¬ 
vince,  le  Dr  Rouland,  de  Limoges,  qui  relatait  les 
quartiers  infectés  de  cette  ville. 

On  multipliait  ensuite  les  projets  d’instruction 
au  public,  si  bien  que  Germain  Sée,  obsédé  par 
de  fastidieuses  discussions,  dans  une  séance  aca¬ 
démique  dul3  aoûtl889,indiquait,avec  la  rudesse 
qui  lui  était  habituelle,  la  ligne  de  conduite  qui 
devrait  être  adoptée,  en  disant  :  Se  taire  et  agir. 
Nous  avons  vu,  après,  la  suite  des  Commissions 
officielles  :  celle  de  1896  qui,  impressionnée  par 
l’éclosion  des  sanatoriums  allemands,  demandait 
13  millions  pour  en  faire  construire  en  France  ; 
celle  de  1898,  où  quarante-huit  savants,  adminis¬ 
trateurs  ou  élus,  discutèrent  savamment  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  du  crachoir  de 
poche.  Depuis  l’on  a  piétiné  sur  place. 

M.  Landouzy  nous  rappelle  l’exemple  de  l’An¬ 
gleterre  qui  a  dépensé  en  quinze  ans  trois  mil¬ 
liards  à  assainir  ses  habitations  et  où  la  mor¬ 
talité  tuberculeuse  s’est  abaissée  de  40  %. 

Mais,  c’est  là  un  pays  de  gens  pi'atiques;  les  li¬ 
gues  et  les  Sociétés  y  font  peu  de  bruit  et  beau¬ 
coup  de  besogne.  On  y  a  le  courage  de  s’attaquer 


(1)  J.  Nom.  —  La  tuberculose  pulmonaire  chez  les 
indigents  et  les  nécessiteux  dans  un  coin  du  Vjeüît 
Paris  (le  quartier  St-Séverin),  in  Progrès  Médical,  W 
sept.  1905. 

(2)  Lucien-Graux.  —  La  tuberculose  et  l’habitation 
urbaine  (Paris,  J.  Rousset,  édit.,  1906). 


ÉiB  CONCOURS  MÉDlCAb 


aux  deux"facteurs  étiologiques  les  plus  importants 
de  la  tuberculose  :  le  logement  Insalubre  et  l’al¬ 
coolisme  et,  pour  ce  faire,  on  ne  regarde  pas  à  la 
dépense.  Rn  1890,  nous  apprend  Brouardel,  une 
ldi  autorisa  la  ville  de  Londres  à  démolir  tout  un 
quartier  reconnu  malsain  en  «posant  pour  seule 
condition  celle  de  procurer  des  logements  dans  ce 
même  quartier  à  la  moitié  des  gens  expulsés.  Non 
seulement,en  Anglètérre,  on  peùti  démolir  les  mai¬ 
sons  insalubres,  mais  aussi  les  Ibâtiments  obs- 
tracteurs  qui  enlèvent  aux  autres  l’air  et  le  jour 
dont  ils  ont  besoin. 

M.  Landouzy,  qui  a  sans  doute  définitivement 
abandonné  une  cause  qui  lui  fut  chère,  cellé  des 
ianatbriums  populaires,  après  avoir  donné  l’An¬ 
gleterre  pour  exemple,  termine  ainsi  son  article  du 
Temps  :  ■ 
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«  Pareils  résultats  sont  bien  faits  pour  orienter  la 
lutte  antituberculeuse  vers  «  toujours  plus  de  pré¬ 
vention  »,  contrairement  à  certains  errements  qui 
voudraient  voir  les  ligues  antituberculeuses  s’appli¬ 
quer  à  soigner  les  phtisiques,  comme  a’il  n’apparfe- 
nait  pas  à  la  médécihe  préventive,  d’abord,  d’éviter 
la  tuberculose.  Le  phtisiologue  de  demain  n’est-il 
pas  le  médecin  qui  se  fait  empêcheur  de  tuberculose, 
pour  n’avoir  pas  à  devenir  guérisseur  du  tubercu¬ 
leux  ?  » 

'  Gomme  lui,  nous  condamnons  les  errements 
qu’il  signale,  mais  reprenant  la  boutade  de  Ger¬ 
main  Sée,  nous  conseillons  aux  phtisiologues 
présents  et  futurs  de  ne  pas  suivre  l’exemple  4® 
leurs  devanciers  et  de  prendre  une  bonne  fois 
pour  devise  : 

Se  taire  et  agir. 

J.  Nom- 
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CLINIQUE  MËDICME 

Hôpital  Beaiijon  :  M.  le  prof,  agrégé  Rathery. 

La  maladie  de  Paget 

La  malade  que  je  vais  vous  présenter  est  âgée 
je  57  ans,  Elle  est  venue  nous  voir  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  il  y  a  trois  ans,  à  l’hôpital  Tenon.  Elle 
avait,  d’ailleurs,  déjà  été  soignée  antérieurement, 
le  début  de  son  affection  remontant  à  vingt-trois 
ans.  Bien  que  la  maladie  dont  elle  est  atteinte 
soitrai'e,  j’ai  pensé  qu’il  était  néanmoins  intéres¬ 
sant  de  vous  la  montrer,  parce  que  vous  aurez 
ainsi  un  aperçu. de  certaines  ostéopathies  chroni¬ 
ques  et  que,  après  avoir  vu  un  cas  de  maladie  de 
Paget,  vous  en  ferez  facilement  le  diagnostic. 

La  patiente  n’accuse  aucune  maladie  anté¬ 
rieure.  Cependant,  on  note,  dans  ses  antécédents, 
une  particularité.  Elle  a  été  mariée  deux  fois  et 
lors  de  son  deuxième  mariage,  elle  a  fait  cinq 
tauBses  couches.  Il  y  a  23  ans,  elle  a  commencé  à 
s’apercevoir  que  sa  jambe  gauche  augmentait  de 
volume,  sans  phénomènes  douloureux.  Les  choses 
restèrent  en  l’état  pendant  dix  ans,  puis  s’exagé¬ 
reront, et  la  clavicule  gauche  se  prit.  Il  y  a  4  ans,  le 
tibia  droit  fut  touché,  la  jambe  et  les  deux  fé¬ 
murs  augmentèrent  de  volume  d’une  façon  consi¬ 
dérable.  En  même  temps,  se  montrèrent  des  cri¬ 
ses  douloureuses  au  niveau  des  reins  et  des  os  at¬ 
teints,  crises  n’ayant  pas  la  brusquerie  des  dou- 

I  leurs  fulgurantes,  mais  ayant  presque  leur  inten¬ 
sité. 

Il  y  a.deux  ans,  des  phénomènes  douloureux  se 
produisirent  au  bras  gauche  et  le  cubitus  aug¬ 
menta  nettement  de  grosseur.  Enfin,  la  semaine 


dernière,  la  malade  se  plaignit  de  douleurs  du  côté 
gauche  et,  en  l’examinant,  on  constata  une  aug¬ 
mentation  de  volume  de  deux  ou  trois  côtes,  cause 
probable  des  douleurs. 

Donc,  les  deux  phénomènes  saillants  de  la  ma¬ 
ladie  sont  l’augmentation  de  volume  de  plusieurs 
os  et  des  crises  douloureuses.  Nous,  allons  étudier 
de  plus  près  ces  phénomènes  et  nous  allons  voir 
combien  ils  sont  caractéristiques. 

En  regardant  la  malade,  nous  ne  trouvons  rien 
d’anormal  au  faciès.  La  patiente  est  légèrement 
voûtée  en  avant,  un  sillon  semble  diviser  l’abdo¬ 
men  en  deux  parties.Aucune  déformation  du  dos. 

Les  altérations  de  tibia  et  du  fémur  donnent 
lieu,  par  leur  ensemble,  à  un  aspect  spécial.  Cha¬ 
que  membre  inférieur  offre  une  forte  courbure  à 
concavité  interne  et  une  seconde  courbure,  très 
marquée  également,  à  convexité  antérieure. 
C’est  l’exagération  des  courbures  normales  des¬ 
os  de  la  jambe  et  du  fémur,  d’où  un  grand  ovale 
et  une  convexité  antérieure.  Si  vous  examinez  le 
tibia,  vous  constatez  que  cet  os  est  augmenté  de 
volume  d’une  façon  massive  ;  sa  crête  a  disparu 
et  il  existe  à  sa  place  une  véritable  face.  Si  vous 
palpez  l’avant-bras,  vous  trouvez  un  accroisse¬ 
ment  de  grosseur  du  cubitus.  Enfin,  la  clavicule 
gauche  est  épaissie  et  sa  courbure  normale  exagé¬ 
rée  ;  de  même  les  cô^ë's. 

Voilà  une  femme  qui  offre  des  modifications  de 
la  structure  des  os,  des  hypertrophies  diaphysai- 
res,  particulièrement  aux  membres  inférieurs. 
Comment  sommes-nous  arrivés  au  diagnostic  de 
maladie  de  Paget  ?  Je  ne  vais  pas  considérer  avec 
vous  les  différentes  ostéopathies  chroniques, 
Ainsi,  on  a  confondu  la  maladie  de  Paget  avec 
les  lésions  rachitiques.  Cela  ne  se  ressemble  pas 
du  tout.  On  l’a  confondue  avec  l’ostéomalacie, 
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état  morbide  dû. au  ramollissement  .général’  des 
os.  Ici,  il  n’y  a  pas  de  ramollissement. 

;  On  l’a  confondue  avec  la  spondyloze  rhizomér 
lique,  affection  caractérisée  par  une  soudure  com¬ 
plète  des  articulations  des  racines  des  membres, 
articulations  scapulo-humérale  et  coxo-fémorale, 
et  par  une  courbure  du  tronc.  Dans  la  maladie  de 
Pajet,  il  n’existe  aucune  soudure  articulaire. 

On  a  discuté  également  le  diagnostic  avec  l’os- 
téosarcoine.  Si  vous  aviez  une  hypertrophie  sur 
un  seul  membre,  la  discussion  serait  à  faire.  D’au¬ 
tre  part,  il  n’y  a  pas  l’hypertrophie  diffuse  dans 
r.ostéo-sarcome  et  l’évolution  de  la  maladie  est 
différente.  ' 

II  existe  des  affections  qui  ont  plus  de  ressem- 
blances  avec  la  maladie  de  Paget.  On  a  décrit 
chez  les  vieillards  des  ostéoporoses  qui  peuvent 
rappeler  les  déformations  osseuses  que  nous  avons 
décrites.  Mais  ces  ostéoporoses  surviennent  chez 
les  vieillards  et  elles  ne  donnent  pas  de  telles  dé¬ 
formations. 

Le  diagnostic  n’est  vraiment  délicat  qu’avec 
l’acromégalie.  L’acromégalie  est  une  maladie, 
également  rare,  décrite  par  M.  Pierre  Marie,carac- 
térisée  par  des  hypertrophies  osseuses.  Mais  elles 
siègent  en  d’autres  points. Dans  l’acromégalie,  on 
voit  une  déformation  faciale,  du  prognathisme 
marqué. 'On  y  voit,  .en  outre,  une  augmentotion 
de  volume  massive  des  mains  et  des  pieds,  une. 
hypertrophie  des  extrémités,  qui  est  le  fait  capi¬ 
tal.  Dans  la  maladie  de  Paget,  ce  qui  domine, 
c’est  la  déformation  des  diaphyses,  les  extrémi¬ 
tés  étant  presque  toujours  indemnes.  D’autre 
part,  dans  l’acromégalie,  la  radiographie  montre 
une  augmentation  de  volume  de  la  selle  turciqüe 
et  des  modifications  des  os  du  crâne.  L’augmen¬ 
tation  de  volume  de  la  selle  turcique  indique  une 
tumeur  de  l’hypophyse,  éventualité  fréquente  au 
cours  de  l’acromégalie.  Sans  radiographie,  d’ail¬ 
leurs,  vous  pouvez  vous  baser  sur  les  déforma¬ 
tions  des  mains  et  des  pieds.  En  définitive,  le  dia¬ 
gnostic  est  assez  facile. 

Reste  une  dernière  affection,  avec  laquelle  on 
pourrait  confondre  la  maladie  de  Pajet,  c’est  l’os¬ 
téite  spécifique  et  hérédo-syphilitique.  Pour  cer¬ 
tains  auteurs  même,  la  maladie  de  Pajet  n’est 
qu’une  forme  de  l’ostéite  spécifique. 

La  maladie  de  Pajet  n’est  pas  connue  depuis 
très  longtemps.  Elle  a  été  décrite  en  1867  par  Sir 
Pajet.  Depuis,  je  crois,  une  centaine  de  cas  ont 
été  signalés.  C’est,  en  somme,-  une  ostéopathie 
qui  frappe  tout  le  squelette  et  particulièrement 
les  os  des  membres  et  la  clavicule.  Elle  détermine 
une  hypertrophie  massive  des  diaphyses.  Son  dé¬ 
but  a  lieu  généralement  vers  l’âge  de  25  ou  30  ans, 
rarement  plus  tard  ou  plus  tôt.  On  a  discuté  le 
rôle  étiologique  du  traumatisme  de  la  syphilis. 

La  marche  est  lente,  insidieuse.  Quelquefois,  il 
y  a  des  phénomènes  douloureux,d’ autres  fois  au¬ 
cune  douleur.  Ou  constate  une  augmentation  de 


volume  des  os.  Parfois,  les  premiers  os  atteints 
sont  ceux  du  crâne,  les  pariétaux,  les  occipitaiix, 
le  frontal.  En  pareil  cas,  le  premier  signe  noté  par 
les  malades  est  la  nécessité  qui  se  présente,  poiir 
eux,  de  changer  de  pointure  de  chapeaux,’ de 
l’augmenter  petit  à  petit.  D’autres  fois,  le  débuta 
lieu  par  les  membres  inférieurs  ;  les  patients;se 
voûtent j  avec  une  cypho-scoliose  marquée. 

A  la  période  d’état,  le  faciès  est  caractéristique. 
Notre  malade  n’a  pas  tout  à  fait  ce  faciès.  Le  crâ¬ 
ne  est  augmenté  de  volume,  les  arcades  sourcitiè- 
res  sont  saillantes.  Debout,  lès  sujets  sont  cour¬ 
bés  sur  eux-mêmes.  En  outre,  l’hypertrophie  os¬ 
seuse  donne  une  apparence  d’allongement  dés 
membres.  Le  faciès  rappelle  celui  du  singe  an¬ 
thropoïde 

En  dehors  des  déformations  osseuses,  on 
trouve  peu  de  chose.  On  a  décrit  des  crises  dou¬ 
loureuses,  des  troubles  pulmonaires.  On  a  noté 
la  fréquence  des  lésions  cardiaques  dans  la  mala¬ 
die  de  Pajet. 

Cette  affection  évolue  par  poussées  successives; 
un  os  est  pris,  puis  un  autre.  Elle  peut  durer  très 
longtemps.  A  part  la  gêne  de  la  marche  et  les 
fractures  possibles,  à  part  les  accidents  pulmo¬ 
naires,  plus  à  redouter,  ces  malades  vivent  delà 
vienormale.  ,  ■  J  -■  ■  •  .  • 

Reste  à  discuter  la  pathogérde  de  raffectionîSi 
l’histoire  clinique  en  est  bien  connue,  la  pathogé¬ 
nie  reste  entourée  de  toutes  les  obscurités  possi¬ 
bles.  Lorsque  vous  examinez  les  os  atteints,  vous 
constatez  qu’ils  sont  augmentés  de  volume,  et, 
de  plus,  qu’ils  sont  très  poreux,  très  légers.  L’exa¬ 
men  histologique  indique  une  sclérose  très  mar¬ 
quée  au  niveau  des  os,  et  des  autres  tissus  d’ail¬ 
leurs.  On  note  fréquemment  de  la  sclérose  vascu¬ 
laire,  rénale,  viscérale.  Telles  sont  les  lésions  que 
l’on  peut  constater.  Ces  indications  anatomo-pa¬ 
thologiques  sont  assez  restreintes  pour  servir  de 
base  à  une  pathogénie,  cë  qui  permet  de  com¬ 
prendre  que  des  théories  nombreuses  et  contrai¬ 
res  ont  été  proposées.  On  a  cru  qu’il  s’agissait 
d’un  rhumatisme  chronique.Le  rhumatisme  chro¬ 
nique  comprend  une  série  de  maladies  bien  diffé¬ 
rentes.  C’est  un  syndrome' dans  lequel  on  com¬ 
mence  à  différencier  divers  étàts  morbides.  Ici, 
nous  n’avons  paÿ'de  manifestations  articulaires. 

On  a  dit  qu’il  s’agissait  d’uiie  maladie. ner¬ 
veuse.  On  a  décrit,  effectivement,  des  altérations 
nerveuses,  mais  elles  semblent  purement  contin¬ 
gentes.  J’arrive  maintenant  aux  deux  .  théories 
sur  lesquelles  on  discute  à  l’heure  actuelle.- 

On  a  soutenu  l’idée  d’une  insuffisance  pluri- 
glandulaire.  L’insuffisance'  polyglandulaire  est 
actuellement  à  la  mode.  On  en  voit  un  peu  par¬ 
tout.  Certes,  ce  syndronae  existe,  mais,  pour  l’af¬ 
firmer,  il  faut  avoir  des  signes  nets  et  ces  signes 
sont  souvent',  difficiles  à  rechercher.  Difficiles, 
parce  que  les  glandes  vasculaires  sanguines  peu¬ 
vent  se  remplacer  l’une  l’autre.  Il  est  possible  que 
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Inodore,  non  caustiçue,  no/i  toxiçue,  .soluble  eau,  alcool,  glycérine .  ZZ 


GYNECOLOGIE 

Décongestionnant  intensif 
Désodorisant 
Analgésique 


.DERMATOLOGIE 

Topique  kératoplastique 
Réducteur  faible 
Antiprurigineux 


RÉSULTATS  RAPIDES 

CchantUton  et  liUèrà/ure  . 
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TOUTES  MEDICATIONS 

EXTRAIT  HÉPATIQUE  MONCOÜR.  Doses  ;  1.  -  Sup-  SPHÉRULINES  ENTÉRIQUES  MONCOUR  •  2  i  6. 

positolres  :  1  à  4.  SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONCOÜR  ?  1  à  3. 

SPHÉRULINES  HÉPATIQUES|MONCOUR  :  4  à  16.  SP]^RÜLINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  HONCOOfi  ; 
SPHÉRULINES  thyroïdiennes  MONCOUR  (Adultes):  3  à  6. 

1  à  6.  SPHÉRULINES  CHOLAGOODES  MONCOUR  A  L'EXT, 

50NB0NS  thyroïdiens  MONCOUR  (Enfants)  :  1  à  4.  DE  BILE  :  2  à  6. 

TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A-  DE  fVIONTCOURT,  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNE-PABIS 

demandes-offres  L  1 

Tontei  demande  de  ren  1  V#  C2  E  ■■  C#  ■■  E  | 

seignemenis  doit  (tre  ac-  |  ^  ^  B 

compagnie  d’un,  Mimbre  ■  TRAITE IVDE NX  SFEOrpiQTTE  par  la  P 

pour  la  réponse. 

N°106.  —  Dans  chef-lieu  M  Ir 

de  canton  à  2  heures  envi-  (H  9B  I  fl  k  ' 

ron  de  Paris  très  bonne  IWI  A 

clientèle  à  céder  rappor- 
tant  28  000  fr.  Prix  de- 

mandé  15.000  fr.  dont  10.000  ~  ^  ^ 

fr.  comptant,  résidence  9  H 

très  agréable,  chasse  et  n  9  H 

pêche.  ^  Jm 

N°  107.  —  Docteur  re>  MHlBHBHHlHHilBBilBHHBniHRRSBHHilIBBilMI 

mée,  leçons  français  ,‘^‘piî'  I  le  Flacon:  5  fr.  60  franco  | 

mîile,‘^rwïomf“de“la®  mir^  Pépôl  général:  Pharmaole  BOISSBL,  6.  Cours  de  Cioô  et  3,  rue  Pageot,  BOHDEiDxl 

vallée  saine,  habitation  fl  La  POTION  BOISSEL  est  en  vente  dans  le  Monde  entier.  | 
prix  modérés. 

S’adresser  D'  Klein,  Fé- 

camp  S.  1. .  mUa  1a.  JÊ 

sSffisa  ^i^rilaxincyr 

de  23.000  francs  touchés,  ^ 

SriX5?S'ie.‘’i!',”é„?;  ^Ag^wt^çi^üiaoeim  li),.vaaZ4 

tation  sérieuse.  Indispen-  I  I 

sable  de  se  rendre  compte  ■  r  E 

sur  place  des  avantages.  Il  ■  n. I 

Cpuaitions  :  20.000- francs  CexECÜ/m,  ^|l.  "■'Tjrr.ann  I 

comptant  ou  15.000  francs  .. _ ^  . I 

comptant  et  10.000  francs  à  ^^^^^e^UiPOie/nie. 

terme.  Location  de  la  mai- 
pcjn  à  bail  800  francs,  com- 

portant  installation  rao-  . 


COQUELUCHE 

TRAITEAŒNX  SPÉOiæTQEE  par  la 


I  Le  Flacon:  5  fr.  60  franco  I 

Dépèl  général:  Pharmaole  BOISSEL,  6,  Cours  de  Gicô  et  3,  rue  Pageot,  BORDEiüxl 


:  dans  le  Monde  entier. 


IA 

J^rilaxine., 


^mcüà  c/^aclûiri. 


Nv  109.  —  .A  vendre  cau¬ 
se  départ,  voiturette  Do- 
riot  Fiandrin,  6-8  HP,  mo¬ 
nocylindre, 2  baquets,pneus 
neufs  710  X  90,  lanternes, 
phare,  etc.,  très  hon  état 
de  marche.  Prix  à  débat¬ 
tre.  S'adresser,  àu.  D&cteur 


•  110.  —  Docteur  27  ans, 

ancien,  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  province,  ayant 
pratiqué  clientèle  pendant 
deux  ans,cherche  suite  rap¬ 
portant  lO.OOO  francs, dans 
localité  un  peu  importante. 
Ouest  de  préférence,  dis¬ 
pose  léger  comptant. 


N»  112.  —  Pour  cause  de 
santé  à  céder  un  bon  cabi¬ 
net  dentaire  datant  de  20 
ans.  Produit  10,000  francs. 
Prix  ;  une  annuité.  Peu  de 
frais.  Loyer  800  francs. 
Conviendrait  à  Docteur- 


Liit.etéch.fi.'  ^ 

0^.tueS-/fo/roré,PA/us ,  /«■ 


BOLDOÏNE  EPARVIERj 


Granlifée’-Hon  A/coof/çue  -  Soluble- 
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les  troubles  jouent  un  rôle  dans  la  maladie  de  Pa- 
jet,  et  nous  avons  l’intention  de  soumettre  notre 
jnalade  au  traitement  opothérapique, 

La  deuxième  théorie,  défendue  par  Lannelon- 
gue,  fait  de  la  maladie  de  Pajet  une  manifesta¬ 
tion  de  la  syphilis.  Si  l’on  compare  les  malades 
atteints  d’ostéite  spécifique  et  de  maladie  de  Pa¬ 
jet,  on  trouve  des  ressemblances.  Les  modifica¬ 
tions  du  tibia,  par  exemple,  ont  quelque  analogie 
avec  le  tibia  en  lame  de  sabre  de  l’hérédo-syphilis, 
mais,  à  côté  de  ces  analogies,  combien  de  diffé¬ 
rences.  Les  antécédents  spécifiques  et  les  stigma¬ 
tes  font  ordinairement  défaut.  Le  traitement  mer- 
.cüjriel,  essayé  dans  la  maladie  de  Pajet,  a 
quelquefois  amené  une  amélioration,  d’autres 
fois,  une  aggravation.  Le  Wassermann  est  pres¬ 
que  toujours  négatif.  Enfin,  dernier  argument,  à 
la  radiographie,  tandis  que  l’os  normal  est  noir, 
l’os  dans  la  maladie  de  Pajet  a  un  aspect  ouaté,  à 
bords  estampés.  Dans  l’ostéite  spécifique,  le  ti¬ 
bia  en  lame  de  sabre  par  exemple,  vous  constatez 
l’adjonction  de  tissu  compact  couvrant  la  crête  ti¬ 
biale. 

Cependant,  tout  cela  ne  suffit  pas  à  écarter 
l’hypothèse  de  lésions  spécifiques.  Mais,  comme 
la  théorie  de  l’insuffisance  pluri-glandulaire,la 
théorie  de  l’altération  spécifique  repose  sur  de 
bien  faibles  bases.  En  définitive,  la  pathogénie 
teste  obscure,  ce  qui  rend  le  traitement  difficile. 

Notre  malade  a  été  soumise  à  la  cure  mercu¬ 
rielle,  qui  n’a  rien  donné.  Je  vais  essayer  l’opothé¬ 
rapie  surrénale,  ovarienne  et  thyroïdienne,  en 
suivant  avec  soin  l’état  du  système  artériel.  Il 
faut,  en  même  temps,  veiller  à  éviter  les  infec¬ 
tions. 

{Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


ACTUALITES  MÉDICALES 

Cure  chirurgicale  de  la  phlébite  variqueuse 
avec  thrombose  étendue. 

Lors  d’une  récente  séance  de  la  Société  du  VIID 
arrondissement  de  Paris,  M.  le  D^'  G.  Potherat 
fils  a  communiqué  les  remarquables  résultats  que 
lulapermis  d’obtenir  l’excision  aseptique  du  tronc 
Vèineux  de  la  saphène  interne  gauche  atteint  de 
thrombose  étendue  et  de  périphlébite  avec  adhé- 
reiicés  cellulo-cutanées. 

Nous  laissons  la  parole  au  D'^  Potherat  pour  la 
description  de  l’opération  : 

'  «  En  vue  de  préparer  l’asepsie  de  la  région,  je 
fis,  pendant  plusieurs  jours,  des  enveloppements 
du  membre  dans  dqs  compresses  humides,  recou¬ 
vertes  d’un  taffetas  gommé. 

■  «Puis,  la  malade  ayant  été  éthérisée,  je  prati¬ 
quai  la  résection  du  vaisseau,  en  commençant  en 
haut  de  la  cuisse  au  ligament  d’ Allen  Burns  (lieu 


où  la  veine  traverse  l’aponévrose  fémorale).  Le 
vaisseau  dénudé,  je  fts  la  ligature  du  bout  central, 
je  plaçai  une  pince  sur  le  bout  périphérique  et  le 
sectionnai,  puis  de  proche  en  proche  et  de  haut  en 
bas,  je  détachai  la  saphène  enlevant  avec  elle, 
quand  ils  adhéraient  trop  fortement,  la  peau  et 
le  tissu  cellulaire,  et  je  descendis  ainsi  jusqu’au 
dessous  du  mollet,  disséquant  et  réséquant  les 
collatérales  quand  elles  étaient  elles-mêmes  en- 
flaminées  et  thrombosées. 

«  C’est  surtout  au  niveau  du  mollet  que  l’in¬ 
flammation  périphérique  était  intense. 

«  La  veine  enlevée  et  séparée  par  une  ligature 
de  ses  origines,  il  ne  restait  qu’à  rapprocher  et 
su  turer  les  deux  lèvres  de  la  plaie,  très  longue  mais 
étroite,’ laissée  sur  le  membre.  Pansement  asepti¬ 
que  sec,  ouaté  et  compressif. 

«  Les  suites  de  l’opération  furent  des  plus  sim¬ 
ples.  Il  n’y  eut  aucun  incident  ;  quelques  points 
seulement  de  la  suture  ne  s’unirent  pas  parfaite¬ 
ment  et  retardèrent  un  peu  la  guérison  qui  est 
aujourd’hui  définitivement  réalisée. 

«  Voilà  donc  une  malade  qui  était  atteinte 
d’une  phlébite  totale  de  la  veine  saphène  interne, 
avec  thrombose  étendue  à  tout  le  vaisseau  et  pé¬ 
riphlébite  intéressant  la  peau  elle-même  efui,  grâ¬ 
ce  à  l’intervention  pratiquée,  a  guéri  en  moins 
d’un  mois.  » 

Cette  méthode  de  cure  radicale  conjure  tout 
danger  d’embolie  et  abrège  singulièrement  la  du¬ 
rée  de  la  phlébite, 

Il  est  bon,  toutefois,  d’être  prudent  pour  de 
telles  interventions, comme  le  fait  remarquer  M.  le 
Monnier. 

En  opérant' en  poussée  aiguë,  M.  Potherat  s’ex¬ 
posait  à  des  abcès  et  à  des  embolies,  bien  que 
celles-ci  soient  plutôt  rares  dans  les  phlébites  va¬ 
riqueuses,  infiniment  plus  rares  que  dans  la 
phlegmatla  alba  dolens. 

Il  vaut  mieux  opérer  à  froid. 


I  Hématémèses  et  crises  gastriques  du  tabès. 

I  Dans  sa  thèse  de  doctorat,  M.  le  Paul  Lbh- 
MANN,  de  Paris,  a  étudié  les  crises  gastriques  du 
tabès  et  les  hématémèses  qui  se  produisent  fré- 
quemment  au  cours  de  ces  crises. Il  cite, en  parti¬ 
culier,  sept  observations  d’hématémèses,  dont 
une  seule  s’est  terminée  par  la  mort. 

Il  faut  avoir  soin  d’établir  une  distinction  en¬ 
tre  les  différentes  hématémèses.  Les  unes,  en 
effet,  peuvent  apparaître  au  cours  des  crises  gas¬ 
triques  tabétiques  véritables,  et  dans  ce  groupe 
se  rangent  non  seulement  les  cas  où  la  mucjueuse 
gastric|ue  est  indemne,  mais  encore  ceux  dans 
lesquels  on  trouve  des  lésions  anatomiques  non 
spécifiques  de  l’estomac,  ces  lésions  paraissant 
être  sous  la  dépendance  du  tabès. 

Puis,  d’autres  hématémèses  surviennent  chez 
des  tabétiques  atteints  d’une  lésion  organique 
spécifique,  cancer  et  surtout  ulcère  de  l’estomac. 

Enfin,  des  hématémèses  peuvent  se  produire 
chez  des  malades  atteints  d'un  ulcère  d’estomac 
compliqué  secondairement  d’un  pseudo-tabès 
polynévritique. 
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De  la  natation  au  point  de  vue  médical. 

Notre  confrère,  M.  le  D'  E.  L.  M.  Lecam,  qui 
est  en  même  temps  un  éminent  champion  du 
«  swimming  art  »  vient  de  consacrer  «a  thèse  à 
l’étude  scientifique  et  raisonnée  de  la  natation, 
qu’il  considère  comme  un  exercice  idéal  pour  la 
majorité  des  êtres  humains. 

Nous  partageons  bien  sincèrement  sa  conviction 
et  nous  insistons  sur  le  grand  intérêt  qu’il  y  au¬ 
rait  à  développer  ce  sport  parmi  les  jeunes  gens. 
C’est,  en  effet;  au  point  de  vue  du  développement 
physique,  le  sport  le  plus  complet  de  ceux  qui 
sont  à  la  portée  de  tous.  Pendant  la  natation, 
tout  l’organisme  produit  un  travail  plus  sévère, 
plus  actif  et  plus  puissant  que  celui  qu’il  a  d’or¬ 
dinaire  à  fournir. 

Est-ce  à  dire  que  la  natation,  qui  exige,  somme 
toute,  beaucoup  d’énergie,  de  force  et  de  résistan¬ 
ce  soit  à  la  portée  de  tous  en  tant  que  sport  de 
courses  et  de  concours  et  qu’il  faille  la  conseiller 
ainsi? Non  1  telle  n’est  point  notre  pensée;  nous 
nous  souvenons  de  ce  proverbe  qui  dit  :  «  il  faut 
dépenser  selon  ses  moyens  ».  Tout  individu  ne 
peut  pas  aspirer  à  devenir  un  champion  ,à  briller 
au  premier  rang  des  étoiles  du  «  swimming  art  ». 
C’est  là  un  rôle  réservé  à  ceux  que  la  nature  a 
doués  de  muscles  puissants,  servis  par  un  sys¬ 
tème  nerveux  robuste,  par  des  poumons  vastes, 
par  un  cœur  «  bien  accroché  »,  par  un  système 
digestif  à  toute  épreuve. 

Mais  ce  que  nous  pouvons  et  devons  coirseiller 
en  tant  que  praticiens,  c’est  l’exercice  raisonnable 
et  modéré  de  la  natation,  facteur  admirable  et 
primordial  de  culture  physique. 

Nous  passons  volontairement  sous  silence  sa 
beauté  et  son  utilité  en  tant  que  sauvegarde  de  la 
vie  humaine,  la  cause  a  été  trop  bien  plaidée....et 
gagnée,  par  notre  éminent  maître  Blachc. 

«  Mais  nous  parlons  comme  médecin^et  nous 
croyons  pouvoir  dire  :  «  'tout  individu  normal  et 
bien  portant  peut  retirer  des  bienfaits  incalcu¬ 
lables  en  pratiquant  la  natation  ;  ses  muscles  de¬ 
viendront  à  la  fois  plus  puissants  et  plus  sou¬ 
ples,  son  système  nerveux  s’aguerrira  par  la  lutte 
contre  les  éléments,  ses  poumons  apprendront  à 
mieux  respirer,  son  cœur  s’adaptera  pour  une  ré¬ 
sistance  plus  parfaite  ;  son  système  digestif  fonc¬ 
tionnera  mieux  et  plus  régulièrement.  Il  devien¬ 
dra  plus  homme  ;  enfin,  il  pourra  jouir  d’un  de  ces 
beaux  équilibres  du  physique  et  du  moral  qui  ins¬ 
pirèrent  aux  Romains  leur  mens  sana  in  corpore 
sano. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Catalepsie  post-mortem.^ —  Décortication  pulmonaire. 
—  Contagiosité  de  la  sueur  des  tuberculeux.  — 
Formes  curables  de  l'hypertension  artérielle.  —  Le 
;  606  et  les  troubles  de  l’ouïe. 

M.  Déjéhine  lit  à  l’Académie  de  médecine  un 
rapport  sur  un  travail  de  M.  Matignon  intitulé 


trois  cas  de  catalepsie  post  mortem,  observés  sur  le 
champ  de  bataille. 

Les  faits  de  catalepsie  post  mortem  concernent 
des  sujets  qui,  frappés  de  mort  instantanée,  gar¬ 
dent  la  position  qu’ils  avaient  au  moment  où  ils 
ont  succombé.  Il  s’agit,  en  général,  de  personnes 
mourant  subitement,  à  l’occasion  d’un  trauma¬ 
tisme,  et  dans  une  position  plus  ou  moins  hori- 
zontâle.L’interprétation  de  ces  faits  adonné  licuà 
différentes  hypothèses.  On  a  mis  en  avant  l’inhi¬ 
bition,  les  lésions  du  bulbe.  La  théorie  qui  paraît 
la  plus  satisfaisante  est  celle  qui  voit  dans  ce  phé 
nomène  l’effet  d’une  rigidité  cadavérique  ins¬ 
tantanée  chez  des  sujets  ayant  lait  de  grands  ef¬ 
forts  musculaires.  Cette  catalepsie  peut  être  rap¬ 
prochée  de  ce  qu’on  observe  sur  le  gibier  et  en 
particulier  le  gibier  à  poil,  tué  après  une  longue 
poursuite.  Alors,  la  rigidité  cadavérique  survient 
très  rapidement. 

Une  chose  rend  plus  intéressante  encore  les  ob¬ 
servations  de  M.  Matignon,  faites  pendant  la 
campagne  de  Mandchourie  :  c’est  le  maintien 
des  attitudes  rigides  par  la  congélation  des  cada¬ 
vres  due  à  la  basse  température  ambiante. 

—  M.  Delobme  présente  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  un  rapport  sur  un  cas  de  décortication  pul¬ 
monaire  pratiquée  par  M.  le  D”  L.  Picqué. 

Chez  une  femme  de  cinquante-sept  ans  ayant 
eu,  consécutivement  à  deux  plaies  de  poitrine  par 
coup  de  couteau,  une  pleurésie  purulente,  M.  Pic¬ 
qué  pratiqua  une  décortication  pulmonaire  (opé¬ 
ration  de  Delorme).  Une  thoracotomie  basse  avec 
résection  costale  et  des  lavages  quotidiens  à  l’eau 
oxygénée  n’avaient  pu  tarir  la  suppuration.  Le 
résultat  de  la  décortication  lut  excellent.  Vingt-  ; 
six  jours  après  l’intervention,  la  guérison  était 
complète  et  le  retour  à  un  fonctionnement  quasi- 
normal  établi. 

—  MM.  PoNCET  et  PiÉnv  font  à  l’Académie  de 
médecine  une  communication  sur  la  virulence  et  la 
contagiosité  de  la  sueur  des  tuberculeux. 

Pour  ces  auteurs,  la  sueur  des  tuberculeux 
(sueur  pure,  c’est-à-dire  mise  à  l’abri  de  toute 
contamination  extrinsèque)  est  virulente  et  con¬ 
tient  le  bacille  de  Koch.  MM.  Poncet  et  Piéry  ont 
constaté  cette  virulence  dans  30  pour  100  des  cas 
chez  des  tulierculeux  atteints  de  lésions  chirurgi¬ 
cales,  de  rhumatisme,  de  péritonite  tuberculeuse, 
etc.,  c’est-à-dire  avec  lésions  sûrement  fermées  et 
faiblement  évolutives.  La  sueur  des  bacillaires 
peut  être,  plus  souvent  encore,  dans  41  pour  100 
des  cas,  le  véhicule  du  bacille  de  Koch. 

Cette  élimination  sudorale  du  bacille  se  relie  à 
la  nature  septicémique  fréquente  de  l’infection 
tuberculeuse  ;  elle'est  un  argument  eh  laveur  de 
cette  notion.  Les^^sueurs  des  tuberculeux  pour¬ 
raient  donc  êtrefeonsidérées  comme  des  crises 
d’élimination  bacillaire. 

La  sueur  serait  un  agent  de  contagion  dange¬ 
reux  par  elle-même,  soit  par  voie  directe  (con¬ 
tagion  par  contact  et  pénétration  par  la  voie  cuta¬ 
née  chez  le  contagionné),  soit  par  voie  indirecte 
(souillures  du  linge,  des  draps,  de  la  literie,  des 
vêtements,  etc.) 

Le  pouvoir  contagieux  de  la  sueur  impose, disent 
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MM.  Poncet  et  Piéry,  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  spéciales  vis-à-vis  de  tout  tuberculeux, 
même  alésions  chii-urgicales  fermées,  bénignes  ou 
latentes.  Ces  mesures  sont  d’abord  la  désinfec¬ 
tion  permanente  de  tous  les  objets  souillés  par  la 
sueur  du  malade  (linge,  literie,  vêtements,  etc.), 
puis  l'isolement  du  tuberculeux  réalisé,  pour  le 
moins,  par  un  lit  séparé.  La  lutte  contre  le  surpeu¬ 
plement  des  habitations  par  l’établissement  des 
lial)itations  à  bon  marché  s’impose  avec  une 
urgence,  maintenant  mieux  précisée,  dans  le  do¬ 
maine  de  la  prophylaxie  sociale. 

—  M.  FiEssiNGEit  communique  à  l’Académie 
de  médecine  une  étude  sur  les  formes  curables  de 
l'hypertension  artérielle  permanente. 

M.  Fiessinger  distingue  d’abord  les  hyperten¬ 
sions  passagères  avec  les  hypertensions  perma- 
uentes.Un  nerveux,  un  homme  âgé  qui  éprouvent 
une  émotion,  se  livrent  à  un  effort,  viennent  de 
faire  un  bon  repas  ou  de  passer  une  nuit  en  che¬ 
min  de  fer,  ont  des  crise.s  passagères  d’hyperten¬ 
sion  artérielle.  Au  bout  de  quelques  heures,  tout 
est  rentré  dans  l’ordre. 

Les  hypertensions  permanentes  s’observent 
dans  d’autres  conditions.  En  dehors  du  grand 
groupe  des  hypertensions  dans  la  néphrite  inters¬ 
titielle,  il  existe  des  hypertensions  chez  des  sclé¬ 
reux  artériels  sans  lésions  rénales  apparentes, chez 
des  obèses  sans  lésions  rénales.  Sur  160  malades, 
ayant  de  l’hypertension  permanente,  l’auteur  a 
trouvé  84  néphrites  interstitielles,  44  scléroses 
artérielles  sans  lésions  rénales  et  30  obèses  non 
rénaux. 

Chez  les  rénaux,  la  tension  demeure  toujours 
élevée  et  cela  est  nécessaire  pour  leur  assurer  l’in¬ 
tégrité  de  la  fonction  urinaire.  De  même,  chez  les 
sdéreux  artériels  dont  la  paroi  artérielle  rigide 
ne  saurait  recouvrer  sa  souplesse  perdue. Pour  ces 
malades,  le  traitement  peut  amener  une  atté¬ 
nuation  des  hypertensions  passagères  surajou¬ 
tées  au  fond  d’hypertension  artérielle  perma¬ 
nente.  On  ne  saurait  songer  à  réduire  cette  der¬ 
nière. 

Pour  les  obèses,  au  contraire,  la  cure  de  l’obé¬ 
sité  amène  une  diminution  de  l’hypertension  ar- 
térielle;permanente.  Un.'sujet  pesant  110  kilogr. 
fera  24  à  25^de  tension  à  100  kilogr.,  le  chiffre 
tombe  à  22  fà  85  kilogr.  à  18.  Au-dessous  de  soi¬ 
xante  à  soixante-dix  ans,  la  guérison  est  parfaite.  ( 
A  partir  de  cet  âge,  des  réserves  s’imposent.  Les 
accidents  de  sclérose  artérielle,  d’hémorrhagie  et 
de  ramollissement  cérébral  peuvent  suivre. 

En  résumé,  les  formes  curables  de  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  permanente  ont  trait  aux  variétés 
où  la  cause  même  de  l’hypertension  peut  être  ré¬ 
duite  (obésité).  Par  ailleurs,  la  thérapeutique  n’a 
de  prise  que  sur  les  crises  hypertensives  surajou¬ 
tées.  Celles-ci  cèdent  à  la  diète  et  au  repos.  On  ne 
doit  pas  trop  médire  d’ailleurs  de  la  tension  ar¬ 
térielle  qui  reste  haute.  Au-dessous  des  chiffres 
très  élevés  de.  25  à  30,  rien  n’est  à  craindre.  Même 
avec  des  tensions  aussi  hautes,  les  malades  peu¬ 
vent  vivre  des  années,  à  condition  d’éviter  les 
imprudences  qui  ouvrent  la  voie  aux  accidents 
cérébraux  et  aux  insuffisances  du  rein. 


—  M.  Miuian  présente  à  la  Société' médicale  des 
hôpitaux  un  travail  sur  le  606  et  les  troubles  de 
l’ouïe. 

Sur  1.200  malades,  l’auteur  a  observé  dix-huit 
fois  des  altérations  de  l’ouïe.  Quatre  fois  les  lé¬ 
sions  furent  antérieures  au  traitement  par  le  606, 
deux  autres  fois  elles  survinrent  au  cours  du  trai¬ 
tement  mais  étaient  indépendantes  de  celui-ci 
(bouchon  de  cérumen,  polypes  de  l’oreille).  Cinq 
fois,  il  s’est  agi  de  neuro-récidives,  dues  à  des  do¬ 
ses  insuffisantes  de  «  606  »  et  à  l’absence  de  tout 
traitement  ultérieur. 

Enfin,  dans  sept  cas  (0,60  p.  100),  il  y  eut  des 
troubles  de  l’ouïe  imputables  au  «  606  ».  Ces  trou¬ 
bles  se  développèrent,  vingt-quatre  ou  trente-six 
heures  après  l’injection  ,avec  d'autres  symptômes 
d’intolérance  arsenicale  :  céphalée,  érythème,  ic¬ 
tère,  etc.  11  est  agi  de  surdité  incomplète  générale¬ 
ment  unilatérale  qui  dura  seulement  de  quelques 
jours  à  deux  semaines  et  guérit  entièrement  sans 
reliquat. 

M.  Milian  estime  qu’en  général  la  syphilis  est 
responsable  de  tels  accidents  et  qu’il  s’agit  non 
de  neurotropisme  arsenical,  mais  de  neuro-réac¬ 
tion  syphilitique, 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


:  Traitement  de  la  chorée  de  Sydenham. 

1.  Hygiène.  —  Repos  de  l’esprit  et  du  corps. 

Faire  de  la  gymnastique  suédoise  ;  on  peut 
employer  en  même  temps  le  massage. 

Eviter  le  froid  et  le  séjour  à  la  mer  ;  séjour  au 
grand  air  à  la  campagne,  à  la  montagne,  ou  aux 
stations  de  la  Bourboulc,  Néris,  Bigorre,  Salies, 
etc. 

Hydrothérapie  tiède,  puis  froide,  en  commen¬ 
çant  par  les  procédés  de  douceur,  draps  mouillés, 
puis  douches  en  jet  brisé. 

Dans  les  cas  graves,  isolement  complet  du 
malade. 

IL  Régime.  —  Régime  ovo-lacto-végétarien  ; 
les  aliments  seront  toujours  donnés  sous  une 
forme  qui  les  rende  faciles  à  mastiquer  et  à  digé- 
f  rer  ;  on  donnera  du  jus  de  viande,  de  temps  à  au¬ 
tre. 

Ne  pas  oublier  d’interdire  l’usage  des  verres, 
des  fourchettes  et  des  couteaux  pointus. 

III.  Traitement  médicamenteux. 

a)  Chorées  légères.  —  Donner  l’arsenic  à  doses 
faibles  :  liqueur  de  Fowler,  de  II  à  XII  gouttes 
par  jour  selon  l’âge,  ou  arrhénal  de  0,02  à  0,05 
centigrammes  par  jour,  ou  cacodylate  de  soude 
de  0,Ç2  à  0,04  par  jour  selon  l’âge  ;  l’ arrhénal  est 
souvent  mal  toléré,  aussi  vaut-il  mieux  recourir 
soit  à  la  liqueur  de  Fowler,  soit  au  cacodylate  de 
soude  en  injection  hypodermique. 

b)  Chorées  de  moyenne  intensité.  —  Donner 
l’arsenic  à  doses  rapidement  croissantes,  sous 

i  forme  de  liqueur  de  Fowler  de  II  à  X'V  gouttes. 
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au  milieu  de  chaque  repas  dans  un  peu  d’eau  ; 
on  peut  même  aller  jusqu’à  XX  gouttes  s’il  ne 
survient  pas  de  phénomènes  d’intolérance  (diar¬ 
rhée,  vomissements)  ;  on  peut  également  donner 
l’arsenic  sous  {orme  de  liqueur  de  Boudin  ou  de 
meodylate  de  soude.  La  liqueur  de  Boudin  se 
donne  pure  ou  dans  un  julep.  On  peut  lormuler  : 

Liqueur  de  Boudin..., .  10  gr. 

Ju!èp  gommeux .  120  gr. 

(OOMBV.) 

Débuter  par  3  cuillerées  à  soupe  de  cette  po¬ 
tion  par  jour  chez  les  enfants  de  8  à  10  ans,  par 
4  cuillerées  à  soupe  par  jour,  chez  les  enfants  au- 
dessus  de  cet  âge  ;  on  augmente  chaque  jour  de 
2  à  3  grammes  de  liqueur  de  Boudin,  pour  arri¬ 
ver  progressivement  à  35  et  40  grammes,  s’il 
n’y  a  pas  de  phénomènes  d’intolérance. 

L’antipyrine  donne  de  même  d’excellents  ré¬ 
sultats  ;  elle  est  d’ailleurs  en  général  admirable¬ 
ment  supportée  par  les  enfants  aux  doses  éle-  , 
vées  auxquelles  on  l’administre,  à  condition  de 
l’associer  au  bicarbonate  de  soude  et  d’ordonner 
des  boissons  diurétiques.  Voici,  résumée,  sa  po¬ 
sologie. 

Chezll’enfant  de  6  mois  à  1  an. .  0.10  à  0.50 

1  an  à  2  ans.  0.20  à  1  gr. 

2  ans  à  6  ans.  6.50  à  2gr. 

6  ans  à  10 ans.  Igr.  àSgr. 

On  maintient  ces  doses  tant  qu’on  n’a  pas 
obtenu  de  résultats.  D  ès  qu’il  y  a  diminution  de 
l’agitation,  on  réduit  les  doses  de  moitié  et  on 
continue  le  médicament  pendant  longtemps  en¬ 
core. 

c)  Chorées  graves.  —  Dans  les  chorées  graves,  il 
y  a  intérêt  à  employer  d’emblée  les  hypnotiques 
(sulfonal,  trional,  paraldéhyde,  bromidia,  vero- 
nidia),  et  en  particulier  le  çhloral,  à  la  dose  de  1 
à  2  gr.,  sauf  s’il  existe  une  affection  valvulaire  du 
cœur  ;  dans  ce  cas  on  ordonnerait  soit  ies  hro-  | 
mures,  soit  la  paraldéhyde  à  la  dose  de  1  à  3  gr.  | 
par  jour.  On  formule  alors  ; 


Bromure  de  potassium .  15  gr. 

Liqiifliir  de  Kowler .  XXX  gouttes 

Phosphate  de  soude .  10  gr. 

Infusé  de  valériane. ...  .q.“  s.  pour  310  ce. 


0,10  à  0,2Q  centigrammes  en  cachets  au  milieu  du 
chaque  repas  ;  le  quinquina  sous  forme  de  pou¬ 
dre,  en  cachets  de  0,2.5  à  1  gr.  au  milieu  de  chaque 
repas. 

D'  Q,  Sigubet. 

(Saint-Nectaire). 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


Le  traitement  des  tuberculoses  externes 
(ganglionnaires,  articulaires  et  osseuses), 
Congrès  de  Rome,  avril  1912. 


A.—  Technique  du  traitement  des  tuberculo¬ 
ses  externes  par  les  injections  de  M-  Calot, 

1.  Tuberculoses  suppurées  (quel  que  soit  d’ail¬ 
leurs  l’organe  atteint).  Tous  les  abcès  idiopathi¬ 
ques  ou  par  congestion  accessibles  doivent  être 
traités  par  les  ponctions  et  les  inj  ections. 

Pour  la  ponction,  se  servir  d’une  aiguille  n»  3 
(1  millimètre  de  diamètre)  ou  tout  au  plus  n“  4 
(1  mill.  1  /2)  et  du  petit  aspirateur  Calot  facile  à 
manier  et  facile  à  stériliser  par  l’ébullition,  grâce 
à  son  piston  d’amiante.  Pour  l’injection, se  servir 
d’une  seringue  en  verre  qui  s'adapte  à  la  tubulure 
des  aiguilles . 

Liquides  à  injecter  : 

a)  S’il  s’agit  d’un  abcès  très  mûr,  injecter  le 
mélange  suivant  : 


Oréosele . 

Gaïaool . . . . 

lodofarme . : . . . 

Elher . . 

iluiJe  (J’o)ives  .slérilisée . 


b)  S’il  s’agit  d’un  abcès  non  encore  très  mûr, 
injecter 


Naphtol  camphré .  3  gr. 

Glycérine . . .  18  gr, 


Une  à  trois  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

Bromure  de  potassum .  P  gr. 

Salicylale  de  soude .  lü  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères.  ...  50  gr. 

Eau  distillée .  100  gr. 

fG.  Lyon.) 

3  cuillerées  à  soupe  par  jour, 
ou  ; 

Paraldéhyde  . . 5  gr. 

Sirop  simple .  30  gr. 

Eau  dislillée  de  laitue . . 120  cc. 

■  Deux  à  4  cuillerées  à  soupe  le  soir  en  se  cou¬ 

chant. La  paraldéhyde,  ne  doit  pas  être  employée 
dans  la  médecine  infantile. 

Le  fer,  Iç  quinquina  sont  quelquefois  utiles. 


B.  —  Agiter  vigoureusement  ce  deuxième  nié- 
lange  pendant  une  minute,  immédiatement  ayant  ' 
de  s’en  servir  (et  chaque  fois). 

Quantité  à  injecter  ;  5  à  10  gr.  quel  que  sojtlç 
liquide. 

Nombre  des  séances  :  6  ponctions  avec  injec¬ 
tions,  plus  une  ponction,  celle-ci  non  suivie  d’in¬ 
jection- 

Intervalle  entre  les  séances,  10 à  15  jours;  après 
la  septième  ponction  (non  suivie  d’injectiqn) 
faire  une  compression  ouatée  méthodique  de  la 
région  de  l’abcès,  pour  amener  l’accoleinent, 
c’est-à-dire  la  cicatrisation  de  la  paroi  quj  est 
alors  suffisamment  assainie  et  avivée 

2“  Tuberculoses  fistuleuses.  —  On  fera  des  injec¬ 
tions  dans  toutes  les  fistules  tuberculeuse?  non 
infectées,  ç’est-à-çlire  sans  fièvre,  ni  albuminei  On 


surtout  lorsqu’il  y  a  de  l’anémie  ou  de  la  faiblesse.  1  injectera  la  pâte  suivante  (préalablement  liqnè' 
On  prescrit  le  fer  sous  forme  de  protoxalate  :  1  fiée  à  une  températvne  à  42°)  •• 
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I  flâ  6  gr. 

I  ââ  12  gr . 

I  ââ  50  gr. 

Quantité  à, injecter;  de  5  à 20 gr. suivant  l’âge 
du  sujet. 

En  s’en  tenant  à  ces  doses,  l’on  n’aura  jamais 
d’intoxication,  et  l’on  n’aura  pas  non  plus  de  ré¬ 
tention  avec  ces  pâtes  parce  que  le  spermaceti  et 
la  lanoline  sont  des  substances  d’origine  animale, 
donc  très  résorbables.  "i 

3°  Tuberculoses  sèches  ou  fongueuses  (tissus, 
mous,  ganglions,  os  ou  articulations,  etc.).  i 
On  recherche  soit  la  sclérose,  soit  la  fonte  des 
fongosités  (la  fonte  étant  suivie  de  ponctions  éva- 
cuatrices)  : 

a)  Dans  les  formes  bénignes  on  cherche  la  sclé¬ 
rose  en  injectant  le  liquide  q,  celui  qu’on  injecte 
dans  les  abcès  mûrs  (voir  plus  haul),  c’est-à-dire 
del’liuilc  créosotée  gaïacolée,  iodoformée.' 
h)  Dans  les  formes  rebelles  on  cherche  la  fonte. 
Pour  amorcer  la  fonte,  on  injecte  8  à  15  gouttes 
du  «  fondant  à  4  liquides  »  de  Calot,  lecjuel  fon¬ 
dant  est  composé  de  parties  égales  de  :  1°  phénol 
sulforiciné  (20  %  de  phénol  dans  80  %  de  sulfori- 
ciiiate  de  Na)  ; 

2"  Phénol  camphré . i 

3“  Naptol  camphré . >  ââ  2  gr. 

t”  Essence  de  lérébenlhine . ) 

Deux  jours  après  cette  injection,  on  a  généra¬ 
lement  de  la  fluctuation  ;  si  l’on  n’en  a  pas,  on 
fait  une  deuxième  injection  du  même  liquide  à  la 
même  dose,  et  cette  lois  après  une  nouvelle  at¬ 
tente  de  48  heures,  l’on  aura  sûrement  de  la  fluc¬ 
tuation. 

Alors  on  ponctionne  et  l’on  injecte  comme  dans 
un  abcès  froid,  formé  spontanément  (voir  plus 
haut  :  1“  tuberculoses  suppurées)  non  plus  du 
«fondant  aux  4  liquides  »  mais  du  liquide  6  (voir 
plus  haut)  c’’est-à-dire  du  naphtol  camphré  gly- 
cériné. 

G.  —  Conclusions  de  M.  Calot.  —  S’il  me  fal¬ 
lait,  dit-il,  résumer  en  quelques  mots  mon  opinion 
sur  le  meilleur  traitement  des  tuberculoses  ex¬ 
ternes,  d’après  une  pratique  de  près  de  25' ans,  je 
dirais  :  („■ 

1»  Ce  qu’il  faul  faire  pour  guérir  ces  malades  : 
les  faire  vivj-e  au  grand  air  des  champs,  de  la  mon¬ 
tagne  ou  mieux  encore  de  la  mei'  ;  mettre  au  re¬ 
pos  la  région  malade  et  l’immobiliser  par  des 
appareils  bien  faits.  Pratiquer  des  injections  Sclé¬ 
rosantes  (huile  créosotée)  ou  fondantes  (naphtol 
camphré  glycériné)'dans  les  foyers  tuberculeux. 
Ponctionner  en  cas  d’abcès.  '  i' 

2“  Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire  :  ne  jamais  ouvrir 
les  foyers  tuberculeux,  donc  pas  d’opérations  san¬ 
glantes.  (à  part  quelques  exceptions  très  rares 
pour  les  ouvriers  pressés  de  reprendre  leur  tra¬ 
vail). 

Ne  point  ouvrir  les  abcès  froids  ni  les  laisser 
s’ouvrir,  car  un  abcès  froid  ouvert  est  une  porte 
ouverte  à  la  mort. 

Pas  de  redressement  violent  des  déviations 
d’origine  tuberculeuse,  mais  des  corrections  dou- 


Phénol  camphré. . 
Naphtol  camphré. 

Gaïacol . 

lodoforme . 

Spermaceti. . 

Lanoline . . 


ces  et  progressives  par  l’extension  continue  ou 
par  des  plâtres  successifs. 

Et  ce  traitement  conservateur,  aidé  des  injec¬ 
tions  modificatrices,  guérit  les  tuberculoses  gan¬ 
glionnaires,  osseuses  et  articulaires:  il  les  guérit 
non  pas  excèptionnellement,  mais  toujours  ou 
presque  toujours  s’il  est  bien  fait. 

A  Berck,  il  guérit  99  fois  sur  100  non  pas  seule¬ 
ment  dans  notre  clientèle  de  ville,  mais  aussi 
dans  nos  hôpitaux,  soit  entre  nos  mains,  soit  entre 
les  mains  de  ceux  de  nos  élèves  qui  appliquent 
très  exactement  nos  méthodes. 


OPHTALMOLOGI^DU  PRATICIEN 

IV.  —  Racryocystites. 

Un  malade  atteint  de  dacryocystite  se  présenté 
à  no  tre  consultation,  soit  parce  que  les  larmes  oü 
du  muco-pus  refluent  par  les  points  lacrymaux  et 
produisent  un  trouble  de  la  vue,soit  pour  une  dis¬ 
tension  ou  un  abcès  du  sac,  soit  encore,  et  le  plus 
souvent  peut-être,  pour  une  des  complications  de 
la  dacryocystite:  conjonctivite,  eczéma  des  pam 
pières  dû  à  l’action  incessante  des- larmes  qui  s’é^ 
coulent  au  dehors,  blépharite  avec  ectropion  et 
renversement  des  points  lacrymaux,  enfin  ulcères 
bénins  ou  graves  (infectieux)  de  la  cornée,  sous 
lesquelles  complications  il  importe  de  découvrir 
l’affection  primitive. 

La  dacryocystite  existe  avec  ou  sans  dilatation 
du  sac,  avec  ou  sans  abcès. 


\ 


Fig.  6. 

Sans  dilatation,  elle  se  présente  sous  le  simple 
refoulement  des  larmes  d’abord  puis  de  muco-pus 
par  les  points  lacrymaux  à  la  pression  du  sac  con¬ 
tre  la  paroi  orbitaire  au  niveau  et  en  dedans 
de  la  caroncule.  Cette  pression  doit  être  faite  avec 
la  pulpe  de  l’index  ou  du  pouce,  non  pas  d’avant 
en  arrière,  car  le  doigt  ne  rencontre  ainsi  pas 
d’obstacle,  mais  de  dehors  en  dedans,  et,  comme 
nous  l’avons  vu  déjà  à  propos  des  conjonctivites, 
contre  la  paroi  osseuse  (Fig.  6). 
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Avec  disleiisioil,  elle  s’accompagne  d’une  tu¬ 
méfaction  visible  du  sac  bridé  en  haut  par  le  liga¬ 
ment  palpébral  sous  lequel  il  fait  saillie. 

Dans  les  dilatations  plus  prononcées,  la  saillie 
peut  se  faire  aussi  au-dessus  du  ligament.  Le  li¬ 
quide  expulsé  par  la  pression  est  alors  plus  sou¬ 
vent  muco-purulent  que  dans  la  forme  précé¬ 
dente,  à  moins  que  la  dàcryocystite  ne  soit  an¬ 
cienne,  auquel  cas  le  doigt  refoule  un  liquide  pres¬ 
que  transparent  dû  à  ce  que  la  suppuration  a  tari 
au  niveau  de  la  muqueusé  atrophiée. 

Enfin  la  forme  aiguë  suppurée  se  présente 
comme  un  abcès  ou  un  furoncle  de  l’angle  interne 
et  de  la  racine  du  nez  et  en  impose  souvent  pour 
un  érisypèle  ou  une  ostéite  de  la  liranche  mon¬ 
tante.  II  faut  dohe  songer  à  f  une  de  ces  trois  af¬ 
fections  en  semblables  circonstances,d’ autant  plus 
qu’il  y  a  de  l’œdème  des  paupières,  du  chémosis, 
et  enfin  souvent  des  phénomènes  généraux,  dou¬ 
leurs  Violentes,  fièvre  et  vomissements.  Il  n’est 
pas  toujours  possible  à  ce  moment  de  faire  sour¬ 
dre  quelque  chose  par  les  points  lacrymaux, car  la 
pression  est  trop  douloureuse, et  les  cavités  du  sac 
et  des  canalicules  sont  comblées  par  la  muqueuse 
suppurante  et  épaissie  ;  c’est  plutôt  par  la  locali¬ 
sation  exacte  de  l’abcès  dans  l’angle  interne  con¬ 
tre  la  caroncule  avec  tendance  à  diffuser  en  bas 
et  en  dehors, et  du  maximum  de  douleur  à  la  pres¬ 
sion  en  ces  points  qu’on  pourra  faire  le  diagnostic. 
Cependant  la  présence  simultanée  d’une  con¬ 
jonctivite,  d’une  l^lépharitc  ancienne,  d’un  ulcère 
de  la  cornée  permettrA  d’être  affirmatif,  à  plus 
forte  raison  s’il  existe  un  catari’he  de  l’autre  côté. 

La  lésion  d’origine  de  tous  ces  accidents,  ca¬ 
tarrhe  simple,  dilatation  du  sac  ou  abcès,  réside 
dans  les  fosses  nasales,  d’où  l’inflammation  gagne 
le  cahal  nasal,  épaissit  sa  muqueuse  et  produit 
due  obstruction,  à  son  origine,  à  sa  sortie  du  sac, 
là  précisément  où  ce  conduit  osseux  est  normale¬ 
ment  rétréci,  d’où  stagnation  des  larmes,  dilata¬ 
tion,  culture  riche  de  microbes  pyogènes  en  vase 
clos  et  abcès. 

En  présence  d’un  catarrhe  sans  dilatation  ac¬ 
centuée,  il  faut  faire  le  cathétérisme  qui  sera  la 
guérison  assurée,  s’il  est  aidé  par  les  lavages  et 
les  injections  modificatrices. 

Quant  à  la  dilatation  prononcée  ,  elle  est  justi¬ 
ciable  du  même  traitement,  mais  ejui  échouera 
souvent  dans  les  dilatations  anciennes  à  parois 
sans  tonicité  et  à  sécrétion  séreuse.  Là,  le  traite¬ 
ment,  même  s’il  réussit,  sera  très  long  (des  mois), 
et  l’ablation  d’emblée  du  sac  dégénéré  sera  sou¬ 
vent  préférable. 

Quant  à  l’abcès  en  formation,  il  sera  conduit  à 
la  suppuration  par  des  applications  chaudes 
(eau  bouillie,  fécule),  puis  incisé. 

Le  cathétérisme  ne  demande  pas  plus  de  soins, 
mais  autant  que  celui  d’un  urètlire  inalade  que 
tout  praticien  fait  sans  s’etre  spéciaiisé  parce 
qu’uriner  est  un  'besoin  urgent  et  que  larmoyer 
par  soh  canal  nasal  l’est  beaucoup  moins. 

Les  sondes  de  Bowmann,  les  plus  employées, 
comprennent  six  calibres  (de  1  à  6),  et  là  comme 
poiiT  les  uréthrales,  il  faudra  se  défier  des  sondes 
fines  et  rigides,  caries  fausses  routes  sont  ici  et  là 
également  menaçantes.  La  muqueuse  qui  suppure 


et  que  déchire  la  sonde  peut  dohiier  passage  àux 
germes  du  sac  q‘üi  né  demandent  qü’à  filer  dans  le 
tissu  cellulaire  pour  y  causer  un  abcès  et  alors  la 
guérison  se  complique. 


REVUE  DE  PEDIATRIE 


Le  bec-de-lièvre  ;  ses  variétés  ;  son  traitement,  -r 
L  électrargol  dans  la  pneuinoniè  des  enfants.  — 
Toxicité  de  l’infiision  dé  tête  de  pavots  pouf  le 
nourrisson. 

Sous  l’appellation  vague  de  bec-de-lièvre,  on 
comprend  ces  fentes  ou  fissures  anormales  de  la 
lace,  qui  convergent  vers  l’orifice  buccal.  Ces 
malformations  correspondent,  du  moins  pour  la 
plupart,  à  des  stades  de  développement  de  l’em¬ 
bryon  ;  autrement  dit,  ce  que  nous  voyons  ches 
le  nourrisson  ou  le  nouveau-né  a  été  une  disposi¬ 
tion  physiologique  pendant  un  moment  de  la  vie 
intra-utérine. 

La  face,  dans  ses  parties  osseuses  aussi  bien 
que  dans  ses  parties  molles,  se  développe  en  effet, 
par  un  certain  nombre  de  bourgeons,  auxquels 
elle  se  trouve  réduite  dans  les  tout  premiers 
temps  de  la  vie  embryonnaire.  Ceux-ci,  pattant 
de  la  base  du  crâne,  convergent  vers  l’orifice,  ou 
du  moins  vers  ce  qui  sera  plus  tard  l’orifice  buc¬ 
cal.  Tout  d’abord  isolés,  ils  se  rejoignent  peu  à 
peu,  et  leur  développement  normal  est  nécessaire 
à  la  bonne  constitution  ou  conformation  de  la 
face.  Ces  bourgeons  sont  au  nombre  de  cinq  •:  un 
bourgeon  médian,  appelé  encore  incisif  ou  fron¬ 
tal,  et  quatre  bourgeons  latéraux,  deux  Supé¬ 
rieurs  (bourgeons  du.  maxillaire  supéri  ur)  et 
deux  inférieurs  (bourgeons  du  maxillaire  infé¬ 
rieur). 

Ces  parties  constitutives  ne  progressent  pas 
d’un  pas  égal  dans  leur  développement.  Les 
bourgeons  du  maxillaire  inférieur  se  rejoignent, 
sur  la  ligne  médiane,  beaucoup  plus  vite  que  les 
trois  autres  ;  ils  se  fusionnent  vers  le  25®  joüh  Les 
trois  autres,  les  bourgeons  supérieurs,  ne  se  re¬ 
joignent  guère  c|ue  vers  le  45®  jour  pour  former 
le  massif  central,  au  milieu  et  au  bas  duquel  se 
dessinera  la  lèvre  supérieure. 

Cette  fusion  précoce  des  deux  bourgeons  infé¬ 
rieurs,  d’où  résulte  la  formation  hâtive  du  ma¬ 
xillaire  inférieur,  explique  la  rareté  du  bec-de- 
lièvre  inférieur,  qui,  pour  s’observer  parfois, 
n’en  est  pas  moins  exceptionnel. 

Le  développement  plus  complexe  et  plus  tardif 
de  la  partie  supérieure  de  la  face  (osseuse  et 
molle)  rend  compte  delà  fréquence  du  bec-de-liè¬ 
vre  delà  lèvre  supérieure,  fente  labiale  simplepar- 
fols ,  compliquée  parfois  dela  division  du  palais.  Le 
bourgeon  incisif  doit  remplir  l’intervalle  .qui  sé¬ 
pare  les  deux  bourgeons  latéraux.  Ce  bourgW 
incisif  donne  naissance  latéralement  aux  deux 
narines  ;  au  milieu  il  produit  Tos  incisif  .qui  sou-  j 
tient  les  dents  incisives.  Les  bourgeons  maxillai-  i 
res,  qui  sont  séparés  du  bourgeon  incisif  ou  .fron¬ 
tal  par  le  sillon  du  lac  lacrymal,  sont  destinés  â 
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lourmr  aussi  les  canines  et  les  molaires.  Or,  la 
complexité  et  la  lenteur  de  la  constitution  de 
cette  portion  de  la  face  s’accordent  pour  per¬ 
mettre  un  arrêt  de  développement,  dont  la  cause 
doit  être  multiple  et  non  univoque.  Que,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  ces  trois  bourgeons  — 
dont  naissent  la  lèvre  supérieure,  les  os  maxil¬ 
laires  supérieurs  et  la  voûte  du  palais  —  se  fu¬ 
sionnent  seulement  en  partie  ou  ne  se  fusionnent 
pas  du  tout,  il  en  résultera  des  fentes  ou  fissures 
congénitales,  tantôt  de  la  lèvre  supérieure  sim¬ 
plement,  tantôt  de  la  lèvre  et  du  palais  osseux, 
tantôt  enfin,  tout  à  la  fois  de  la  ièvre,du  palais 
osseux  et  du  palais  membraneux.  D’où  les  diffé¬ 
rentes  variétés  des  becs-de-lièvre,  les  uns,  ex¬ 
clusivement  labiaux,  mous  ;  les  autres  compli¬ 
qués  de  la  division  du  squelette  et  de  la  membra¬ 
ne  vélo-palatine,  ou  de  l’une  seule  de  ces  derniè¬ 
res  malformations.  Certains  peuvent  être  unila¬ 
téraux,  d’autres  bilatéraux  ;  et  si  ces  derniers  se 
compliquent  d’une  division  du  bord  alvéolaire, 
d’une  division  de  la  voûte  palatine,  d’une  divi¬ 
sion  de  la  luette  (gueule  de  loup  complète),  si  en 
outre  le  lobule  labial  est  poussé  en  avant  par  un 
os  intermaxillaire  proéminent,  ils  donnent  la 
plus  haute  expression  de  cette  infirmité  congéni¬ 
tale. 

La  pathogénie  de  ce  vice  de  conformation  est 
des  plus  obscures  :  la  grossesse  et  l’accouchement 
sont  généralement  réguliers  ;  l’hérédité  similaire 
est  des  plus  rares.  Cependant,  le  Prof.  Kirmis- 
SON  (La  PécUalrie  pratique,  1911,  n°  5)  rapporte 
une  observation  de  ce  genre  où  la  malformation 
s’aggrava  en  se  transmettant  :  le  père  était  por¬ 
teur  d’un  bec-de-lièvre  simple,  sans  complication 
de  division  palatine  ;  la  fille  avait  un  bec-de-lièvre 
unilatéral  complet  (division  du  palais,  du  voile, 
de  la  luette)  ;  chez  le  petit-fils,  le  bec-de-lièvre  était 
double  et  complet,  avec  saillie  de  l’os  incisif. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  cas  de  ce  dernier 
genre  comportent  une  certaine  gravité.  L’impos¬ 
sibilité  de  l’alimentation  au  sein,  l’impossibilité 
d’assurer  une  propreté  suffisante  de  cette  voie 
de  communication  de  la  cavité  buccale  avec  la 
cavité  nasale,  exposent,  en  effet,  les  porteurs  de 
bec-de-lièvre  double  compliqué  de  division  du 
palais  à  des  infections  graves,  à  des  septicémies,  à 
des  entérites  et  à  des  broncho-pneumonies  redou¬ 
tables  par  déglutition,  absorption  de  matières 
septic|ues,  etc. 

Si  l’on  se  demande  quand  on  doit  opérer  des 
becs-de-lièvre, il  ne  faut  pas  oublier  qu’un  même 
mode  de  traitement  ne  saurait  convenir  à  des 
cas  aussi  différents. 

Les  eas  simples  de  fente  labiale  peuvent  être 
opérés  de  bonne  heure,  très  près  dé  la  naissance. 

Les  cas  compliqués  d’adhérences  avec  le  re¬ 
bord  alvéolaire  doivent  être  renvoyés  à  plus 
tard,  vers  le  sixième  mois,  dans  l’unique  but 
d’éviter  aux  tout  petits  une  perte  de  sang,  aux 
frais  de  laquelle  ils  ne  pourraient  sübvenir  sans 
danger. 

Quant  aux  malformations  plus  complexes^  à 
celles  qui  surajoutent  à  la  fente  ou  aux  fentes  la¬ 
biales  une  division  du  palais,  il  est  prudent  d’at¬ 
tendre  18  mois,  deux  ans  pour  les  soumettre  à  une 


intervention  régulatrice  (KirmisBon).  En  effetj 
cette  ligne  de  conduite  est  dictée  par  la  considé¬ 
ration  suivante  ;  qu’il  est  deux  sortes  de  sujets, 
les  enfants  et  les  vieillards,  chez  qui  il  faut  éviter 
autant  que  possible  des  hémorragies  trop  grandes, 
car  les  uns  et  les  autres  refont  difficilement  leurs 
globules  sanguins. 

Le  bec-de-lièvre  simple  doit  être  opéré  par  le 
procédé  de  Mirault  (d’Angers),  de  façon  à  éviter 
l’encoche  et  l’inversion  de  la  lèvre,  qui  sont  la 
conséquence  fréquente  des  interventions  où  l’on 
s’est  contenté  de  suturer  les  deux  bords  de  la 
fente  après  les  avoir  avivés.  Ce  procédé  consiste 
à  tailler  sur  un  des  côtés  de  la  solution  de  conti¬ 
nuité  un  petit  lambeau,  retenu  par  un  pédicule 
bien  solide,  et  à  le  mettre  ensuite  au  contact  dès 
parties  voisines  préalablement  avivées, avec  les¬ 
quelles  on  le  sUtute. 

Quand  le  bec-de-lièvre  est  compliqué  d’une  di¬ 
vision  du  palais  et  de  son  voiIe,il  est  recommandé 
d’opérer  en  deux  temps,  c’est-à-dire  de  faite  dés 
les  premiers  mois  de  lantaissàhcé  la  suturé  des 
lèvres,  puis  de  pratiquer  plus  tafd  la  palatoplas- 
tie  (1),  Cependant  il  est  nécessaire  de  iie  pas  té- 
culer  cette  deuxième  intervention  au-delà  dé 
l’âge  de  4,  6  OU  6  ans,  pour  ne  pas  Voir  persister 
des  défauts  irrémédiables  dans  la  prononciation 
mai  éduquée  tout  d’abord,  èt  cela  malgré  UH 
résultat  souvent  parfait  aux  points  dé  vue  es¬ 
thétique  et  anatomique,  la  forme  et  la  fonction 
d’un  organe  n’étant  pas  toujours  corrélatifs 
l’un  de  l’autre. 

Cependant  quand  le  béC-de-lièVre  double  se 
complique  d’une  saillie  de  l’os  intermaffillaire, 
la  conduite  change  ;  en  premier  lieu,  il  faut  pro¬ 
céder  à  l’opération  osseuse,  à  celle  qui  s’adresse 
au  tubercule  osseux  saillant  ;  plus  tard  on  sortgé 
seulement  à  la  réfection  des  parties  molles.  Si 
l’espace  qui  sépare  les  maxillaires  est  suffisant, 
on  peut  essayer  de  refouler  le  tubercule  oss:ü3i, 
et  de  le  réunir,  comme  BroCa,  aux  bords  des 
maxillaires  par  une  suture  osseuse,  quoique  Cette 
méthode  n’assUre  pas  toujours  une  consolidation 
suffisante.  Sinon,  il  faut,  à  l’exemple  de  Franco 
et  de  Dupuytren,  l’eXfirpér,  au  même  titre  qù’u- 
Ue  tumeur,  avec  lâ  pinCè  ou  le  ciseau  ;  le  lobule 
mou  est  ainsi  débarrassé  de  ses  connexions  os¬ 
seuses,  et  la  petite  plaque  de  peau  est  ensuite 
utilisée  pour  former  la  soüs-eloison  des  fOsses 
nasales. 


H.  Ferrer  (de  Lausanne)  signale  dans  sa  thèsé 
les  heureux  effets  de  V électrargol  dans  la  broncho- 
pneumonie  des  enfants.  Ce  médicament  employé 
systématiquement  dans  47  cas  h’ a  donné  que  11 
morts  ;  autrement,  la  mortalité  infantile  par  bron¬ 
cho-pneumonie,  qui  normalement  est  de  60  à 
90  %,  est  tombée  à  23,4  %. 

L’éléctrargol  réduit  la  période  pyrétique  de  15 
ou  20  jours  à  6  ou  7  jours  ;  la  guérison  est  défi- 


(1)  Il  y  à  vingt  ans,  en  effet,  quand  il  était  d’usage 
d’opérer  complètement  les  enfants  jeunes, les  statis¬ 
tiques  portant  sur  les  becs-de-lièvre  compliqués  de 
division  palatine,  accusaient  une  mortalité  élevée. 


468 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


liitive  sans  rechutes.  Î1  suffit  généralement  de  2 
ou  3  injections  pour  amener  la  défervescence. 

Chez  les  enfants,  même  les  plus  j  eunes,le  médi¬ 
cament  s’administre  en  injections  intramusculai¬ 
res  quotidiennes  de  5  centimètres  cubes  au  début, 
pùis  même  de  10  cent,  cubes,  si  le  résultat  n’est 
pas"  obtenu.  (Les  adultes  supportent  30  et  40 
cent,  cubes  sans  accidents.) 

A  noter  qu’il  faut  continuer  le  traitement  pen¬ 
dant  3  ou  4  jours  après  la  chute  de  la  température 
en  espaçant  de  deux  jours  les  injections. 


MM.  Dutilleul  médecin-expert  et  BoNN,chi- 
miste-expert  ont  publié  dans  le  Journal  de  méde¬ 
cine  de  Paris  une  observation  très  démonstrative, 
suivie  de  mort,  qui  établit  la  toxicité  de  l’infusion 
de  tête  de  pavots  pour  le  nourrisson.  Les  recherches 
chimiques  du  poison  dans  les  viscères  ont  été  mé¬ 
thodiquement  conduites  et  elles  ont  fourni  des 
résultats  très  positifs.  Voici  les  faits  : 

Récemment  mourait  aux  environs  de  Lille  un 
jeune  enfant  de  4  mois.  Le  médecin  chargé  de  la 
constatation  du  décès  refusa  le  permis  d’inhumer 
et  attribua  la  mort  à  un  empoisonnement  chro¬ 
nique  par  les  têtes  de  pavot.  La  grand-mère 
avoua  alors  que  dans  l’espace  de  huit  jours  l’en¬ 
fant  avait  absorbé  une  infusion  de  trois  têtes  de 
pavot  dans  un  litre  d’eau.  L’analyse  chimique 
fes  viscères  permit  d’estimer  qu’ils  contenaient 
.nviron  3  milligrammes  de  morphine,  dose  net¬ 
tement  toxique,  les  signes  nécroscopiques  de  la 
mort  par  asphyxie  ne  pouvaient  donc  être  rap¬ 
portés  à  une  autre  cause. 

«  Point  n’est  besoin,  disent  les  auteurs  (d’après 
La  Clinique  infantile,  1911,  n®  3),  d’insister  lon¬ 
guement  sur  les  dangers  de  la  stupide  pratique  de 
l’administration  du  «  dormant  »,  mais  il  importe 
de  la  signaler  comme  une  des  causes  de  la  morta¬ 
lité  infantile  si  grande  dans  la  région  du  Nord.  La 
lutte  contre  cette  mortalité  devient  de  plus  en 
plus  une  nécessité  sociale,  et  il  appartient  aux 
pouvoirs  publics  d’y  participer  en  en  supprimant 
une  des  causes  :  l’empoisonnement  par  le  pavot  ». 
La  tète  de  pavot,  matière  première  de  la  mor¬ 
phine  et  des  autres  alcaloïdes  de  l’opium,  devrait 
être,  comme  ceux-ci,  inscrite  sur  le  tableau  des 
substances  vénéneuses,  et  dès  lors  elle  ne  serait 
plus  vendue  librement,  non  seulement  par  le  phar¬ 
macien,  mais  encore  par  les  herboristes,  les  épi 
ciers  et  les  grainetiers  1 

Fiser.- 


HYGIÈNE  APPLIQUÉE 


La  désinfection  en  cours  de  maladie. 

Des  deux  armes  principales  dont  dispose  l’hy¬ 
giène  dans  la  lutte  qu’elle  entreprend  et  soutient 
contre  la  contagion,  génératrice  d’épidémies, 
l’une,  —  l’isolement  des  malades,  —  est  pratique¬ 
ment  difficile  à  réaliser  dans  le  millieu  familial,  et 


n’a  qu’un  carâctèfe  passif,  de  défense  ;  l’ autre  aü 
contraire,  —  la  désinfection  —,  est  à  la  fois  dé¬ 
fensive  et  offensive,  elle  s’en  prend  à  la  cause 
même  du  mal,  et  elle  s’efforce  de  la  détruire  sur 
place,  de  manière  à  protéger  contre  la  dissémina¬ 
tion  de  ce  mal,  tout  ce  qui,animé  ou  inanimé, aura 
eu  quelque  contact  avec  lui.  Elle  est,  de  plus, 
grâce  aux  découvertes  de  modernes  et  avisés  hy¬ 
giénistes,  d’application  pratique  et  efficace,  en  lin 
et  même  en  cours  de’  maladie.  En  fin  de  maladie, 
la  chose  ne  fait  pas  question,  et  semble  bien,  à 
cette  heure,  avoir  atteint  un  degré  de  perfection 
suffisante  pour  qu’elle  ne  puisse  plus  être  ni  dis¬ 
cutée,  ni  contestée. 

La  désinfection  en  cours  de  maladie  est  affaire 
plus  délicate.  Sans  doute  trouve-t-elle  un  com¬ 
mencement  d’exécution  dans  ces  pratiques  essen¬ 
tiellement  recommandables  qui  consistent  à  tenir 
dans  le  plus  grand  état  possible  de  propreté,  par 
des  lavages  antiseptiques  fréquents,  les  mains  de 
l’entourage  du  malade,  les  mains,  la  peau  et  les 
cavités  naturelles  de  celui-ci.  Mais  ces.  précau¬ 
tions,  sacrées  comme  un  dogme,  n’en  donnent 
pas  moins  que  des  résultats  partiels,  si  elles  ne 
sont  pas  complétées  au  moyen  de  procédés  qui 
aient  une  action  plus  pénétrante  et  plus  générale, 
de  telle  sorte  que  non  seulement  le  patient  et  son 
entourage,  mais  encore  le  milieu  où  il  vit  ses  jours 
de  maladie,  soient  soustraits  à  la  contamination 
des  germes  infectieux. 

Il  faut  donc  recourir  à  un  antiseptique  volatil 
qui  puisse  se  répandre  et  se  diffuser  partout,  lé¬ 
chant  de  ses  vapeurs  microbicides  murs,  plan¬ 
chers  et  parquets,  meubles  et  literies,  jusque  dans 
leurs  interstices  les  plus  tenus,  jusque  dans  leurs 
recoins  les  plus  cachés.- 

De  tous  les  corps  que  la  chimie  met  à  notre 
disposition,  il  n’en  est  pas  qui  remplisse  mieux  ce 
programme  que  l’aldhéyde  formique.  Le  malheur 
est  que  l’aldéhyde  formique,utilisée  à  doses  suffi 
santés,  est  irritante  et  ne  saurait  être  supportée 
dans  ces  conditions  par  l’organisme  ;  nul  ne  pour¬ 
rait  demeurer  sans  inconvénient  et  danger  dans 
une  pièce  amplement  formolisée.  D’autre  part,  si 
l’on  procède  par  petites  doses,  pour  ménagerie 
susceptibilité  des  malades  et  de  leur  entourage,  il 
y  a  lieu  de  craindre  que  l’antiseptique  ainsi  parci¬ 
monieusement  dispensé  ne  produise  qu’un  effet 
insignifiant,  voire  nul.  C’est  une  difficulté  qui 
peut  être  facilement  et  élégamment  tournée  si 
l’on  associe  au  formol  d’autres  substances  par¬ 
faitement  tolérées  et  dont  chacune,  incapable  à 
elle  seule  d’avoir  une  action  profoncle,  s’unit  à  ses 
voisines  de  manière  à  constituer  ainsi  un  tout  de 
puissance  et  d’efficacité  certaines. 

Certaines  essences  sont  douées  de  propriétés 
antiseptiques  réelles,  et  elles  ont,  depuis  quelque 
quinze  ans,  acquis  droit  de  cité  dans  la  théra¬ 
peutique  ;  en  outre,  leurs  principes  odoriférants 
assainissent  l’atmosphère  souillée  par  les  odeurs 
fétides  ciue  dégagent  souvent  la  sueur  et  l’haleine 
des  malades.  Et  l’on  sait  epe  ces  odeurs  désa¬ 
gréables,  si  elles  ne  comportent  en  elles-mêmes 
aucun  danger,  n’en  ont  pas  moins  une  influence 
indéniable  sur  la  vitalité  et  la  virulence  des  mi¬ 
crobes  qu’elles  exaltent  considérablement. 
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.  Dans  la  réalité,  voici  comment  ces  différentes 
propositions  ont  trouvé  leur  application  pratique. 
Sachant  que  les  résines, en  brûlant  lentement  et  in¬ 
complètement,  dégagent  de  l’aldéhyde  formique, 
on  a  utilisé  des  aiguilles  de  pin  fraîches,  finement 
hachées  et  pulvérisées.  On  en  a  fait  une  pâte  à  la¬ 
quelle  oir  a  incorporé  du  formol,  du  menthol,  de 
l’eucalyptol  et  des  essences  de  lavande.  La  masse 
est  débitée  en  petits  parallépipèdcs  rectangles, dont 
il  suffit  d’ allumer  un,matin  et  soir, dans  la  chambre 
Occupée  par  un  malade  pour  en  saturer  l’atmos¬ 
phère  de  vapeurs  très  riches  en  aldéhyde  formique 
et  en  huiles  essentielles,  lesquelles  sont  des  plus 
agréables  à  respircr,tout  en  effectuant  d’une  ma¬ 
nière  permanente  une  désodorisation  hygiénique 
et  une  désinfection  suffisante  pour  mettre  le  ma¬ 
lade  dans  les  conditions  les  meilleures  et  les  plus 
salubres  d’habitabilité  et  de  rcspirabilité.Cespa- 
rallclipipèdcs  sont  connus  dans  le  commerce  sous 
lenom  de  briquettes  d’Eiiskol,  et  méritent  d’être 
pris  en  considération  sérieuse  par  le  Corps  médi¬ 
cal  à  ciüi  l’Euskol  est  destiné  à  rendre  de  signalés 
services  dans  la  pratique  ioürnalîère.  Ce  produit 
jouit  en  effet  de  nombreuses  i^ropriétés  dont  nous 
venons  d’indiquer  les  principales  et  dont  nous  au¬ 
rons  l’occasion  de  revenir  sur  le  compte  des  au¬ 
tres.  D''  E.-D.  Cany. 
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Thérapeutique  usuelle  du  praticien,  traitement  de  la 
tuberculose, par  Albert  Robin,  professeur  de  elini- 
que  thérapeutique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
membre  de  l’Académie  de  Médecine.  série,  î  vol. 
m-8°  de  650  pages.  —  Paris.  Vigot  frères,  éditeurs, 
23,  Place  do  l’Ecole-de-Médecine.  Prix  ;  8  francs. 

La  troisième  série  des  cliniques  thérapeiytiqaes  de 
M.  le  Professeur  Albert  Robin  est  consacrée  exclusi¬ 
vement  à  la  belle  suite  de  leçons  qu’il  a  faites  en 
1912,  à  l’hôpital  Beaujon,  sur  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  Le  traitement  d’une  maladie 
aussi  grave  demande  à  être  envisagé  de  la  façon  la 
plus  détaillée  et  la  plus  précise  si  Fnn  veut  être  à 
fflêmelde  rendre  aux  malades  tous  les  services  qu’ils 
sont  en  droit  d’attendre  de  la  thérapeutique. 

D’autre  part,  la  tuberculose  est  une  maladie  con¬ 
tagieuse,  éminemment  transmissible  et.  son  impor¬ 
tance  sociale  tend  à  prendre  chez  nous  une  place 
malheureusement  des  plus  considérables,  en  raison 
du  développement  néfaste  de  l’alcoolisme  qui  envahit 
peu  à  peu  toute  la  France. 

L’ouvrage  est  divisé  en  6  parties  dont  nous  allons 
donner  rapidement  tin  résumé  aussi  complet  que 
possible. 

1™  partie  :  Le  traitement  de  la  phtisie  pulmonaire.  — 
Le  tuberculeux  consomme  énergiquement  ses  pro¬ 
pres  tissus  et  s’appauvrit  régulièrement.  Le  premier 
soin  du  médecin  doit  donc  être  de  faire  de  la  médica¬ 
tion  d’épargne  et  de  reminéralisation.  Ces  soins  géné¬ 
raux  étant  fixés,  il  s’agit  d’agir  sur  la  lésion  elle-même 
et, dans  un  chapitre  important,  M.  Albert  Robin  décrit 
la  médication  antiseptique  directe  et  indirecte.  Il 
passe  ensuite  aux  médications  locales  et  à  la  révul¬ 
sion,  pour  aborder  un  point  de  grande  actualité,  nous 


voulons  parler  de  Pemplcd  des  tubefciilînes  et  des 
sérums  anti-toxiques.  Cette  troisième  partie  est  de 
beaucoup  la  plus  importante  de  l’ouvrage,  puisqu’elle 
résume  toute  la  thérapeutique  de  la  phtisie.  Les 
7  chapitres  qui  donnent  le  détail  des  médications  que 
nous  venons  de  citer  s’adressent  surtout  à  des  métho¬ 
des  générales  dO  traitement.  Dans  les  chapitres  qui 
suivent  et  qui  sont  au  nombre  de  9,  l’âUteUr  aborde 
le  côté  le  plus  délicat,  celui  qui  a  ceftaiiïerrieht  le 
plus  d’importance  pour  le  médecin, car  c’est  celui  dù 
le  formulaire  devra  intervenir  avec  les  plus  grands 
détails.  Voici  les  titres  des  chapitres  : 

Le  mode  d’association  pratique  dés  S  médications 
fondamentales  ;  —  Ordonnance  typé  du  phiisiqité  et 
traitements  divers  ;  —  Traitement  des  phtisies  aiguës. 
—  Traitement  des  symptômes  des  aécidents  évolutifs  et 
des  complications  {la  dyspnée,  là  toux,  les  hémopty¬ 
sies,  douleurs,  poussées  congestive.s,  pleurésies,  pneu-' 
mo-thorax,  appareils  digestif,  circulatoire  et  rénal  f 
■  fièvre  et  sueurs).  Dans  tous  ce.s  chapitres,  l’auteur 
fournit  les  renseignements  pratiques  les  plus  complets 
et  les  plus  précisu-aü  point  de  vue  ordonnatiée  et  noüS 
ne  croyons  pas  que  fâmais  un  ensemble  thérapeuti¬ 
ques  aussi  complet  ait  été  fotirni  aU  praticien. 

Dans  les  quatre  derniers  chapitres  de  cette  partie 
principale  de  l’ouvrage,  M.  Albei’t  Robin  a  étudié  suc¬ 
cessivement  Y  hydrothérapie,  les  eiires  hydro-^minééd-^ 
Unes,  la  climatothérapie  en  général,  et  enfin  le  climat 
marin.  Ces  études  sont  très  condensées  assurément, 
mais  l’an  leur,  qui.  traite  Un  sujet  qui  lui  est  particu¬ 
lièrement  faffiiïier,  a  su  fournir  des  indications  telle¬ 
ment  précises  et  tellement  parfaites  que,  malgré  leur 
peu  d’ampleur,  toutes  lés  considérations  dans-  les¬ 
quelles  il  est  entré  suffisent  parfaitement  pour  per-' 
mettre  au  praticien  de  diriger  leurs  malades  vers  lés 
différentes  stations  qui  peuvent  leur  rendre  service. 

4®  Partie.  Traitement  de  la  tuberculose  suivant  les 
■âges  et  les  états  morbides  associés.  —  Le  traitement  de 
la  tuberculose  varie  suivant  l’âge  du  sujet  et  suivant 
le  sexe  ou  l’état  physiologique  spécial  du  malade. 
En  outre,  le  tuberculeux  guéri  doit  forcément  se 
soumettre  à  un  régime  et  à  une  surveillance  particu¬ 
lière. 

Tous  ces  détails  ont  été  minutieusement  réglés 
par  M.  Albert  Robin.  Il  en  est  de  même  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  traitement  de  la  tuberculose  associée  à 
d’autres  états  morbides  :  l’arthritisme,  le-  diabète, 
la  syphilis,  etc. 

5®  partie.  Traitement  dis  localisations  extra-pulmo‘ 
naires  de  la  tuberculose. —  Dans  tes  7  chapitres  de  cette 
partie  qui,  elle  aussi,  présente  une  importance  très- 
.  considérable,  l’auteur  envisage  les  tuberculoses  locali¬ 
sées  dans  les  différents  organes,  estomac,  intestins, 
glandes  annexes,  péritoine,  reins,  voies  aériennes, 
adénites,  os,  etc.,  etc. 

6®  partie.  La  défense  sociale  contre  la  tuberculose. — ■ 
Enfin,  dans  cette  dernière  partie,  M.  Albert  Robin  dé- 
montr3  la  nécessité  pour  le  praticien  de  connaître  le 
programme  actuel  de  la  défense  intensive  tuberculeu¬ 
se,  qu’il  s’agisse  du  milieu  indi-viduel  ou  du  milieu 
collectif.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  défendre  l’indi¬ 
vidu  contre  une  affection  aussi  grave,  il  faut  aussi 
que  te  médecin  envisage  la  possibilité  de  préserver  la 
Société  contre  les  dangers  présentés  par  tes  sujets 
tuberculeux.  If  faut  que  le  médecin  soit  capable,  dans 
les  conseils  d’hygiène  où  il  est  appelé  à  siéger,  de 
donner  les  indications  précises  sur  les  mesures  pro¬ 
pres  à  enrayer  un  véritable  fléau. Toutes  ces  eonsidé- 
rations  sont  développées  largement  et  de  manière 
à  mettre  le  praticien  à  même  de  jou  honorablement 
son  rôle  de  conseiller  hygiénique. 


470 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Hydrologie  élémentaire  à  l’usage  du  praticien",  par 

Allyre  Chassevant,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 

de  Médecine  de'Paris.  —  Vigot,  frères,  éditeurs, 

3,  place  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris.  Un  volu¬ 
me  in-16  cartonné  avec  24  figures.  Prix  :  4  francs. 

Le  médecin  qui  se  propose  d’avoir  recours  aux  res¬ 
sources  de  la  thérapeutique  hydrominérale  doit  con¬ 
naître,  au  moins  succinctement,  la  matière  médicale  et 
la  pharmacologie  des  eaux  qu’il  conseillera.  Il  lui 
faut  donc  acquérir  des  notions  d’hydrologie,  science 
complexe  dont  les  progrès  sont  incessants  et  les  ap¬ 
plications  désormais  raisonnées  et  non  plus  empiri¬ 
ques.  Qu’il  nous  suffise  de  rappeler  à  ce  propos  les 
acquisitions  nouvelles  relatives  à  l’ionisation,  à  la 
radioactivité  et  aux  collo'ides.  Dans  ce  volume  qui 
résume  l’enseignement  fait  par  l'auteur  depuis  deux 
ans  à  la  Faculté  de  Paris,  celui-ci  s'est  efforcé  d’ex¬ 
poser  de  façon  élémentaire  et  cependant  complète, 
les  récentes  acquisitions  scientifiques  et  leur  appli¬ 
cation  à  l’Hydrologie.  Tout  d’abord  par  quelques 
notions  de  géologie  il  montre  la  superposition,la  struc¬ 
ture  du  terrain,  leur  degré  de  perméabilité,  explique 
ainsi  la  circulation  des  eaux  dans  le  sol  et  le  sous- 
sol.  Ceci  le  conduit  à  exposer  la  théorie  du  professeur 
Armand  Gautier  sur  l’origine  et  la  diagnose  des  eaux 
minérales.  Ces  eaux, il  nous  les  fait  suivre  dans  leur 
répartition  géographique,  nous  convainquant  de 
l’immense  richesse,  de  l’incontestable  supériorité  de 
notre  pays.  Puis  il  passe  en  revue  leurs  propriétés 
physiques  et  chimiques,  nous  montre  les  importantes 
découvertes  récentes  faites  en  cette  matière,  nous 
indiquant  les  méthodes  qui  nous  permettront  de 
déceler  nous-mêmes  la  üuorescence,Tindice  de  rétrac¬ 
tion,  la  thermalité.  Outillage  et  manipulations  sont 
clairement  décrits,  de  façon  que  tout  médecin  pourra 
identifier  une  eau.  Egalement,  là  pression,  osmotique 
la  tonométrie,  la  cryoscopie,  l’ionisation,  la  conducti¬ 
bilité,  et  la  résistivité  électrique,  autres  moyens 
d’identification  sont  pratiquement  exposés. 

Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  l’étude  des  gaz 
des  eaux  et  à  la  radioactivité  où  sont  passés  en  revue 
les  beaux  travaux  de  Moureu  et  de  Curie. 

Enfin  la  composition  chimique  des  diverses  eaux 
établie,  l’auteur  les  classe  en  un  tableau  et  conclut 
par  des  considérations  générales  sur  les  cures  hydro¬ 
minérales.  Grâce  à  ce  petit  ouvrage,  véritable  mémo¬ 
randum  du  praticien,  écrit  pour  lui  dans  une  langue 
claire,  celui-ci  aura  —  le  temps  venu  d’envoyer  ses 
malades  aux  eaux  —  sous  la  main,  sur  son  bureau, 
tous  les  éléments  pour  faire  une  thérapeutique 
éclairée,  utile  et  bienfaisante  pour  tous. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Inconvénients  et  avantages  derautomobilismc  chez 
la  femme. —  Le  J.  Clifton  Edgar  dans  la  Semai¬ 
ne  médicale  note  les  inconvénients  de  l’automobilis- 
me,  notamment  chez  les  femmes  nerveuses  qui  ont 
pendant  toute  la  course,  de  l’appréhension  qui  se 
traduit  par  la  contracture  de  tous  les  muscles.  La 
constipation,  qui  au  début  cède  à  l’automobilisme, 
s’exagère  à  la  longue  si  on  en  abuse,  ainsi  que  les 
hémorro’ides,  surtout  chez  les  femmes  enceintes.  En 
général  la  congestion  pelvienne  est  augmentée  et 
par  suite  les  douleurs  tenant  à  des  lésions  des  organes 
du  bassin.  L’automobilisme  aggrave  l’appendicite 
chronique,  les  prolapsus  utérins,  les  rétrodéviations 
avec  adhérences.  Il  pro"Voqüe  l’avortement  surtout 


au  tiers  moyen  de  la  grossesse,  et  surtout  chez  les 
femmes  même  primipares,  qui  ont  une  tendance  au 
prolapsus. 

En  revanche,  l’automobilisme  est  favorable  aux 
jeunes  filles  chlorotiques,  anémiques,  à  musculature 
faible  et  lâche  et  au  tempérament  mou  que  n’atti¬ 
rent  pas  les  sports,  ainsi  qu’après  la  ménopause  aux 
femmes  affaiblies  ou  douées  d’embonpoint. 

Traitement  des  fractures  de  jambe.  —  Les  Archim 
de  Thérapeutique  du  janvier  1912  décrivent  ainsi 
l’appareil  de  Chaput  pour  le  traitement  des  fractures 
de  jambe  et  des  tumeurs  blanches  du  pied,  permet¬ 
tant  le  massage,  la  marche,  les  pansements,  sans  sup¬ 
primer  l’immobilisation.  On  applique  d’abord  sur  le 
membre  une  bande  de  flanelle  peu  serrée,  depuis  le 
pied  jusqu’au  milieu  de  la  cuisse.  On  prépare  ensuite 
deux  attelles  en  étrier,  passant  sous  la  plante  du 
pied  et  remontant  jusqu’à  mi-cuisse.  Ces  attelles 
sont  épaisses  de  12  doubles  et  larges  de  12  centimè¬ 
tres  environ.  Un  premier  étrier  est  imbibé  de  plâtre  et 
appliqué  sur  le  membre,  en  prenant  soin  que,  au  ni¬ 
veau  de  la  crête  du  tibia,  les  bords  des  attelles  plâ¬ 
trées  ne  soient  séparées  que  de  deux  doigts  environ. 
Le  second  étrier  est  imbibé  de  plâtre  et  appliqué 
par  dessus  le  premier  ;  en  bas,  il  recouvre  exactement 
le  premier  ;  en  haut,  il  le  déborde  en  arrière.  Les 
bords  postérieurs  du  second  étrier  doivent  être 
séparés  en  arrière  sur  la  ligne  médiane,  par  un  espace 
de  un  à  deux  travers  de  doigt.  On  roule  des  bandes 
de  toile  sèche  pour  fixer  les  étriers  et  les  faire  sécher. 
Le  lendemain,  on  coupe  l’appareil  sous  la  plante,  dans 
l’axe  du  pied  ;  la  fente  obtenue  doit  mesurer  un  ou 
deux  doigts  de  largeur.  On  le  coupe  aussi  horizontale¬ 
ment  au-dessus  du  genou  ;  la  section  doit  porter 
au  niveau  du  bord  inférieur  de  la  rotule. 

L’appareil  se  compose  alors  de  deux  valves  latéra¬ 
les  s’avançant  au-dessous  du  talon.  Il  permet  la  mar¬ 
che  avec  point  d’appui  sur  les  tubérosités  tibiales 
par  l’intermédiaire  de  la  portion  sous-talonnière  des 
valves.  Les  valves  sont  fixées  avec  des  bandes  ou 
des  courroies  de  toile. 

Tel  est  l’appareil  pour  les  fractures  obliques  de  jambe, 
ou  du  tibia  et  pour  les  tumeurs  blanches  du  cou-de-pied. 

On  peut  appliquer  l’appareil  bivalve  aussitôt  après 
la  fracture  et  laisser  lever  le  malade  le  lendemain  et 
le  surlendemain,  mais,  lorsque  le  membre  diminue 
de  volume,  vers  le  10®  jour,  il  faut  mettre  un  deuxiè¬ 
me  appareil  qui  est  définitif. 

Les  premiers  jours,  on^  fait  marcher  les  malades 
avec  des  béquilles  sous  les  aisselles  ;  très  rapidement 
on  leur  prescrit  de  ne  plus  se  servir  de  leurs  béquilles 
qu’en  guise  de  cannes,  et,  aussitôt  qu’ils  sont  habi¬ 
tués  à  marcher  ainsi,  on  leur  donne  des  cannes  de 
marche. 


Anorexie  mentale  chez  un  nourrisson. —  La  Pédia¬ 
trie  Pratique,  du  25  mars  1912,  publie  une  intéressante 
observation  du  Buffet-Delmas,  professeur  à  l’E¬ 
cole  de  Poitiers,  membre  du  Concours  médical.  Il  s’a¬ 
git  d’un  petit  garçon  qui,  àpartir  de  l’âge  de  22  mois, 
refusa  de  s’alimenter  et  fut  sauvé  de  la  mort  par  ina¬ 
nition  grâce  à  une  série  de  gavages  quotidiens  qui 
durent  être  continués  sans  interruption  pendant  trois 
ans. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


la  Charente. 

Poursuivant  le  cours  de  nos  pérégrinations,  le 
dimanche,  à  2  h.  1  /2,  nous  arrivions  à  Angou- 
lême  où  tout  devait  contraster,  de  la  façon  la  plus 
absolue  et  la  plus  agréable,  avec  la  première  partie 
de  notre  voyage. 

A  la  descente  du  train,  nous  trouvons  notre  ex¬ 
cellent  confrère,  le  Dr  Gilson,  qui  avait  tenu  à  venir 
fort  aimablement  nous  prendre  pour  nous  condui¬ 
re  et  nous  installer  chez  lui,  ainsi  que  pour  nous 
piloter  dans  sa  très  curieuse  ville. 

A  4  heures,  dans  une  des  salles  de  l’ Hôtel- de- 
Ville,  un  assez  grand  nombre  de  confrères 
étaient  réunis,  dont  plusieurs,  de  nos  amis, 
nous  présentaient  et  nous  faisaient  connaître  les 
autres,  si  bien  qu’en  peu  d’instants  une  cordiale 
intimité  confraternelle  s’établit  entre  nous. 

Après  quelques  mots  d’introduction  prononcés 
par  le  D”  Gilson,  qui  voulut  bien  présider  notre 
réunion,  je  pus  exposer  rapidement  à  nos  con¬ 
frères  le  but  poursuivi  par  le  Concours  médical 
dans  la  création  de  ses  oeuvres  de  mutualité  et  de 
prévoyance,  d’abord,  par  la  création  de  la  Caisse 
des  pensions  de  retraite  à  60  ans,  plus  tard  par 
celle  de  l’ assurance-maladie  avec  retraite  à  65  ans, 
ajoutant  simplement  quelques  mots  sur  nos  pro¬ 
jets  actuels  d’assurance  au  décès,  terminant  par 
quelques  détails  sur  la  Caisse  des  veuves  et  orphe¬ 
lins,  indiquant  enfin  la  fusion  de  ces  diverses 
créations  en  une  seule  grande  Mutualité  Familia¬ 
le  médicale,  plus  facilement  et  économiquement 
dirigeable,  parce  qu’unique,  et  aussi  d’un  recru¬ 
tement  plus  simplement  assuré.  Beaucoup  de  mes 
auditeurs,  qui  avaient  bien  voulu  m’écouter  avec 
grande  bienveillance,  faisaient  déjà  partie  de  nos 
œuvres  ou  avaieirt  passé  l’âge  avantageux  pour 
les  aborder  ;  je  ne  voulus  pas  abuser  de  leur  atten¬ 
tion  et  donnai  rapidement  quelc^ues  détails  aux 
jeunes  que  cela  intéressait  plus  directement,  pre¬ 
nant  les  noms  de  ceux  qui  désiraient  être  plus 
complètement  éclairés,  et  me  hâtant  de  passer  la 
parole  à  mon  camarade  Boudin  qui,  avec  son  ar¬ 
deur  juvénile  de  secrétaire  général  du  Concours 
et  du  «  Sou  »,  ne  tarda  pas  à  empoigner  son  au¬ 
ditoire  et  à  lui  donner  les  meilleurs  conseils  pour 
la  défense  tant  générale  qu’individuelle,  le  tout 
accompagné  de  quelques  vérités  très  franchement 
mais  fort  aimablement  dites. 

11  constate  c^u’en  somme,  dans  cette  région  de 
la  France,  les  médecins  sont  riches,  ont  un  patri¬ 
moine  ou  des  situations  familiales  ihdcpendantes, 
mais  c^u’à  part  quelques-uns  qu’il  serait  trop  fa¬ 
cile  de  compter,  aucun  d’eux  ne  vit  en  réalité  de 
sa  profession.  Ils  mettent,  sans  compter,  dans  une 
même  caisse  leurs  revenus  familiaux  d’une  part 


et  ce  qu’ils  peuvent  retirer,  d’autre  part,  de  leur* 
clientèle  ;  puis,  la  fin  de  l’année  arrivant,  les  recet¬ 
tes  et  les  dépenses  se  balancent  avec  un  reliquat 
plus  ou  moins  grand  et  tout  le  monde  est  con¬ 
tent.  Il  y  a  peu  d’industrie  dans  la  région,  par 
conséquent  peu  d’accidents  du  travail;  les  recou¬ 
vrements  se  font  bien.  Les  médecins  ont  donc 
moins  que  d’autres  besoin  d’avoir  recours  au 
«  Sou  médical  ».  Heureux  les  peuples  qui  n’oiit 
pas  d’histoire  1  ; 

Comme  conséquence  de  cet  état  de  choses,  ils 
avouent  eux-mêmes  que  la  vie  syndicale  y  est 
moins  active  que  dans  le  reste  du  département, 
bien  que,  là  comme  ailleurs,  ils  semblent  très 
jaloux  de  leur  indépendance  et  qu’ils  se.  décla¬ 
rent  partisans  de  la  création  de  petits  Syndicats 
locaux  ayant  à  connaître  des  affaires  locales  et  à 
les  solutionner.  D’après  un  projet  très  bien  étu¬ 
dié  de  M.  le  D’’  Viroulaud  de  Ruelle-sur-Touvre, 
ces  petits  Syndicats  seraient  réunis  dans  une 
Fédération  départementale  composée  par  leurs 
Irureaux,  et  chargée  d’étudier  toutes  les  questions 
d’intérêt  départemental.  Chaque  Syndicat  local 
conserverait  sa  pleine  autoiromie  pour  la  solution 
des  questions  locales. 

Enfin,  les  questions  générales  seraient  étudiées 
par  le  groupement  local  et  les  solutions  seraient 
transmises  à  l’Union  des  Syndicats,  chargée  de 
centraliser  les  résultats  des  études  et  des  efforts 
des  médecins  de  toute  la  France,  et  ayant  à  s’oc¬ 
cuper  de  tout  ce  qui  est  du  ressort  législatif  ou 
susceptible  d’être  solutionné  par  les  grandes  ad¬ 
ministrations  centrales. 

Le  so'r,  une  très  aimable  attention  de  notre 
bienveillante  hôtesse,  Mme  Gilson,  réunissait,  à 
notre  intention,  autour  d’une  table  comme  on 
sait  en  présenter  sur  les  confins  du  Périgord,  quel¬ 
ques  confrères  plus  intimes  de  la  maison,  et  nous 
permettait  de  continuer  une  conversation  mé¬ 
dicale  fort  intéressante  à  laquelle  les  dames  n’ont 
pas  dédaigné  de  prendre  une  part  prépondérante 
et  marquée  au  coin  de  la  raison  la  plus  grande. 

Aucun  des  médecins  d’Angoulême  et  des  en¬ 
virons  n’est  véritaljlement  obligé  de  lutter  pour 
la  vie,  dit  l’une  d’elles,  et  c’est  très  heureux,  car  la 
clientèle  est  plutôt  restreinte  et  le  chiffre  des  ho¬ 
noraires  réclamés  fort  minime.  Mais,  en  généra¬ 
lisant,  comment  est-il  possible  d’admettre,  qu’un 
médecin' qui,  jusqu’à  l’âge  de  28  ou  30  ans,  est 
resté  à  l’école,  dépensant  son  temps,  sa  santé,  sa 
fortune  patrimoniale,  sans  rien  gagner,  pour  ac¬ 
quérir  un  titre  de  docteur,  ne  puisse,  sinon  pré¬ 
tendre  à  réaliser  une  fortune,  du  moins  arriver  à 
vivre... réellement...  et.,  exclusivement,  du  produit 
sa  profession  ?  Comment,  vivant  ainsi,  ne  peut- 
il  se  réserver,  d’autre  part,  les  revenus  person¬ 
nels  qu’il  possède,  pour  parer  plus)  tard  aux 
charges  de  l’installation  de  ses  enfants  et  ne 
pas  les  exposer  à  une  certaine  déchéance  sociale 
qui  arrive  trop  fréquemment,  si,  en  raison  du  nom¬ 
bre  d’enfants,  il  faut  un  jour  diviser  ce  patri- 
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moine,  suffisant  aujourd’hui,  en  un  certain  nom¬ 
bre  de  parts  ? 

C’est  au  cours  de  ces  conversations  fort  inté¬ 
ressantes,  ma  foi,  et  émaillées  d’anecdotes  d’un 
fin  esprit  français,  qu’on  en  vint,  tout  à  coup,  à 
parler  de  retraites  pour  la  vieillesse,  d’assurances, 
de  prévoyance  familiale,  etc.,  et  je  nè  puis  résis  ter 
au  désir  de  relater  ici  l’histoire  que  l’un  d’entre 
nous,  fort  gai  compagnon  du  reste,  spécialiste, 
habile  opérateur,  un  peu  du  Midi  peut-être  ? 

mais  si  peu .  nous  raconta  à  peu  près  en  ces 

termes  : 

Moi,  dit-il,  de  par  ma  situation  familiale,  je 
n’ai  aucune  inquiétude  pour  l’avenir  de  mes  en¬ 
fants  et  je  n’ai  qu’à  penser  à  moi-même.  La  seule 
chose,  peut-être,  qui  pourrait  m’atteindre,  serait 
un  accident  me  mettant  dans  l’impossibilité 
d’opérer;  mais  j’y  ai  pourvu  et  j’ai  assuré  mon 
pouce  gauche  pour  100.000  fr. 

—  Votre  pouce  gauche  tout  seul,  dit  Boudin, 
en  riant,  à  cet  ancien  camarade  d’école  ;  vous 
croyez  avoir  été  liien  prévoyant  et  avoir  fait  un 
coup  d’éclat  en  contractant  pareille  assurance^? 
Il  est  probable,  en  tout  cas,  mon  cher  camarade, 
que  vous  ne  payez  pas  cher  cette  assurance-là  ? 

—  Non,  je  ne  paye  pas  cher.  Et  puis,  voyez- 
vous,  je  suis  gaucher  et  mon  pouce  gauche  m’est 
indispensable  pour  opérer. 

Cette  idée  un  peu  baroque  ne  parut  pas  moins 
singulière  à  tous  et  donna  lieu  à  de  nombreuses 
plaisanteries. 

—  Et  si  vos  quatre  autres  doigts  sont  pris 
dans  l’engrenage  de  votre  auto.mobile,  continua 
Boudin  toujours  pratique,  qu’arrivera-t-il  ? 

—  Et  si  par  suite  d’une  coupure  ou  infection 
quelconque,  vous  gardez  la  griffe  de  vos  quatre 
doigts  et  que  votre  pouce  reste  indemne,  dit  un 
autre,  la  Compagnie  ne  gardera-t-elle  pas  son  ar- 
geirt  ? 

E  t  notre  confrère  dut  avouer,  en  riant,  mais  un 
peu  jaune,  que  sa  prévoyance  avait  été  fort  im¬ 
prévoyante  sur  ce  point 

Nous  convînmes  tous  cependant,  qu’il  était 
nécessaire  au  médecin  d’être  prévoyant  ;  de  s’assu¬ 
rer  contre  l’incapacité  professionnelle  aussi  bien 
que  contre  la  maladie  ou  la  mort,  mais  qu’il  fal¬ 
lait,  dans  ce  cas,  lire  de  bien  près  les  polices 
d’assurances,  surtout  les  articles  écrits  en  pe¬ 
tits  caractères  et  commencer  d’abord,  par  s’affi¬ 
lier  aux  œuvres  de  Mutualité  familiale  médicale 
qui,  créées  et  gérées  par  des  confrères,  ne  con¬ 
tiennent  aucun  piège  et  tiennent  fidèlement 
leurs  engagements. 

Le  lendemain,  lestés  d’un  plantureux  déjeuner, 
nous  partions  pour  Cognac,  accompagnés  à  la 
gare  par  notre  amphitryon,  emportant  d’Angou- 
lême  et  en  particulier  de  notre  aimable  hôtesse 
le  meilleur  souvenir. 

A  l’Hôtcl-dc-Ville  de  Cognac,  où  nous  arrivâ¬ 
mes  dans  l’après-juidi,  nous  attendaient  de  nom¬ 
breux  confrères  pour  la  plupart  inconnus  de  nous 
et  fort  réservés,  mais  évidemment  animés  d’un 
esprit  d’action  tout  autre  que  celui  des  paisibles 
médecins  d’Angoulême. 

Et  quand  on  songe  au  peu  de  distance  qui  sé¬ 
pare  ces  deux  villes,  on  comprend  mieux  la  diffi¬ 


culté  qu’il  peut  y  avoir  à  grouper  dans  un  seul 
Syndicat  des  éléments  si  disparates,  des  intérêts 
si  divers  et  la  nécessité  qui  s'impose  de  petits 
Syndicats  locaux. 

Dû  reste,  est-ce  le  cachet  calviniste  qui  se  ren¬ 
contre  si  fréquemment  dans  toute  cette  région, 
ou  bien  plutôt  l'influence  anglo-américaine  résul¬ 
tant  de  fréquentes  relations  commerciales  avec 
ces  deux  pays,  qui  donne  à  l’abord  de  nos  con¬ 
frères  un  cachet  particulier  ?  Je  ne  saurais  trop  le 
définir,  mais  ici  plus  que  partout  ailleurs.  Busi¬ 
ness  is  business.  Nous  sommes  écoutés  avec  inté¬ 
rêt  et  la  froideur  du  début  disparaît  rapidement 
pour  faii-e  place  à  des  cjuestions  qui  nous  assail¬ 
lent,  Boudin  et  moi,  d’une  façon  précise  ;  il  leur 
faut  des  faits  et  encore  des  faits. 

Les  questions  de  mutualité  (retraite  ou  ma¬ 
ladie),  de  défense  individuelle  par  le  «  Sou  mé-' 
dical  »,  intéressent  nos  confrères  plus  qu’ ailleurs 
I  et  la  défense  syndicale  y  est  aussi  jrlus  vigoureuse 
et  plus  vivante,  mais  aussi,  avec  un  caractère  plus 
local  et  plus  particulariste. 

I  Boudin  est  invité  avec  insistance  à  donner  son 
avis  et  à  faire  connaître  les  opinions  de  nos  con- 
i  seils  judiciaires  sur  des  questions  de  droit  fort 
importantes  que  nous  retrouverons,  du  reste,  plus 
loin,  à  Saintes,  Saint-Jean-d’Angely,  Rochefortet 
Niort,  car  dans  toute  cette  région  elles  se  posent 
avec  une  persistance  absolue  et  nous  constatons 
que  cette  situation  est  arrivée  à  un  état  aigu  pour 
la  solution  de  laquelle  le  «  Sou  »  n’aura  pas  trop 
de  toute  son  activité. 

Quels  sont  les  droits  des  commissions  d’admi¬ 
nistration  des  établissements  hospitaliers  ? 

Quelle  doit  êtrela  situation  du  médecin  vis-à-vis 
des  malades  payants  admis  dans  les  hôpitaux  ? 

Une  clinicfue  particulière  est-elle  fondée  à  s’op¬ 
poser  à  l’admission  des  malades  payants  dans  les 
hôpitaux  ?  etc.,  etc. 

Toutes  ces  questions  empruntent,  à  Cognac, 
une  importance  particulière  à  ce  lait  qu’une  cli- 
nic[ue  privée, non  accessible  aux  autres  confrères, 
demande  si  elle  peut  empêcher  riiôpital  de  recevoir 
des  malades  payants.  Boudin,  très  ferré  sur  tou¬ 
tes  ces  questions,  répond,  à  la  satisfaction  géné¬ 
rale,  que  le  règlement  modèle  de  1899  prévoit  que 
r autorisation  préfectorale  à  la  création  d’une 
salle  payante,  à  l’hôpital,  ne  pourra  être  donnée 
cju’àutant  qu’il  n’existerait  iras,  dans  la  loca¬ 
lité,  de  clinique  privée.  Mais,  qiiid,  si  la  clinique 
privée  s’ouvre  postérieurement  à  la  création  de 
ces  salles  payantes  de  l’hôpital  ?  La  question  n’a 
jamais  été  plaidée  et  serait  du  ressort  du  Conseil 
d’Etat. 

Quant  à  savoir  si  un  médecin,  possesseur  d’une 
clinique  privée,  serait  en  droit  d’obliger  l’hôpital 
à  ne  plus  recevoir  de  malades  payants,  la  ques¬ 
tion  est  fort  délicate,  car  le  médecin  ne  saurait 
créer  ainsi  un  monopole  exclusif  à  son  avantage. 

II  en  serait  autrement  si  la  cflnique  privée  était 
Organisée  par  le  Syndicat  médical  et  ciu’elle  ac¬ 
cordât,  à  tout  médecin,  le  libre  accès  pour  y  soi¬ 
gner  ses  malades.  La  question  serait  alors  toute 
différente  et  le  «  Sou  »  serait  heureux  de  pouvoir 
la  porter  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Puis,  abordant  la  grosse  question  des  nomina- 
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lions  de  médecins  et  chirurgiens  d’hôpitaux,  il 
montra  que  les  administrations  d’hôpitaux  sont 
toutespuissantes  pour  nommer  qui  bon  leur  sem¬ 
ble.  Timidement,  oh  I  bien  timidement,  le  règle¬ 
ment  modèle  de  1899  engage  à  faire  établir  ces 
nominations  par  concours.  Mais  ces  conseils  ne 
sont  pas  suivis  et,  même  lorsqu’il  y  a  concours,  on 
a  vu  des  commissions  administratives  s’arroger 
le  droit  de  nommer  le  favori,  quel  que  soit  son 
rang  de  réception  d'après  le  concours.  1 

C’est  un  abus  qui  donne  lieu  à  des  compromis¬ 
sions  regrettables  ;  les  malades  ont  souvent  à  souf¬ 
frir  de  voir  que,  là  où  il  fallait  un  calculateur,  on 
a  nommé  un  danseur,  parce  que  persona  grata  ; 
mais  inclinons-nous  devant  les  mystères  et  les 
nécessités  de  la  politique  :  les  tyranneaux  de  vil¬ 
lage,  sous  le  nom  de  maires,  sont,  pour  le  moment, 
tout  puissants,  et  le  gouvernement  reconnaît 
l’abus,  ma's  n’ose  y  porter  remède. 

Et  remerciés  en  excellents  termes  par  le  prési¬ 
dent  du  syndicat,  M.  le  D’’  Martin  Bernard,  qui 
avait  bien  voulu  organiser  cette  réunion,  nous 
nous  retirons  avec  leplaisir  d'avoir  apporté,  dans 
ce  milieu  déjà  fort  actif,  des  renseignements 
utiles,  et  semé  des  id:es  c^ui  prépareront  certai¬ 
nement  à  toutes  nos  œuvres  une  moisson  fé¬ 
conde  dans  un  avenir  prochain. 

Ont  été  désignés  comme  dclégué  . 

D'  Ciilson,  Angoulême. 

Correspondants. 

Dr  Decressac,  Angoulême. 

Dr  Barraud,  Angoulême. 

Dr  Viroulaud,  Ruelle. 

Dr  Barbarin,  Montembœuf. 

Dr  Vauzelle,  Aigre. 

Dr  Petitjean,  Cognac. 

Dr  Martin  Bernard,  Cognac. 

Dr  Mantelin,  Cognac. 

Dr  Maurat. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  certificats  médicaux. 

Des  professeurs  d’écriturepour  médec'ns,  s.v.p.! 

Nous  attirons  toute  l’attention  de  nos  lecteurs 
sur  l’article  ci-dessous.  Si,  au  point  de  vue  social, 
Quillent  adjure  les  médecins  d’avoir  à  écrire  lisi¬ 
blement  leurs  certificats  et  leurs  rapports  d’exper¬ 
tise,  pour  que  les  intéressés  puissent  en  prendre 
aisément  connaissance,  le  Secrétariat  général  du 
«  Sou  »  et  du  Concours  demande  également  que 
certains  de  ceux  qui  nous  écrivent  puissent  s’ap¬ 
pliquer  à  être  lisibles.  Il  faut  déchiffrer  les  mots 
et  perdre  un  temps  précieux.  Quelques-uns,  à  si¬ 
gnature  illisible,  n’indiquent  même  pas  leur  adres¬ 
se  et  c’est  sur  le  cachet  de  la  poste,  mis  sur  l’enve¬ 
loppe,  qu’il  nous  faut  chercher  la  résidence  de 
notre  correspondant. 

Voilà  un  emploi  tout  trouvé  pour-des  sergents- 


majors  arrivés  au  terme  de  leur  service  militaire  : 
professeurs  d’écriture  pour  médecins. 

Voici  maintenant  ce  que  nous  dit  Quillent. 

Il  est  assez  rare  de  voir  un  certificat  médical  li¬ 
sible,  à  moins  qu’il  ne  soit  fait  à  la  machine  à 
écrire. 

Il  est  de  notoriété  publique  qu’un  médecin  doit 
jouir  d’une  écriture  affreuse.  Une  ordonnance,  qui 
serait  établie  autrement  que  par  des  «  pattes  de 
mouches»,  n’inspirerait  pas  grande  confiance  à 
certains  malades  ou  à  leur  entourage. 

Puisque  nos  braves  docteurs  paraissent  con¬ 
vaincus  que  leurs  prescriptions  doivent  être  de 
l’hébreu  pour  leurs  clients,  s’ils  craignent  de  voir 
leur  renommée  compromise  auprès  du  public  en 
remplaçant  leurs  hiéroglyphes,que  seuls  les  phar¬ 
maciens  parviennent  à  déchiffrer,  presque  tou¬ 
jours,  par  des  caractères  compréhensibles  pour  le 
vulgaire,  nous  les  prions  de  vouloir  bien  se  dé¬ 
partir  de  cette  vilaine  coutume  quand  il  s’agit  de 
la  rédaction  d’un  certificat  délivré  à  un  blessé. 

Il  n’est  certainement  pas  un  médecin  qui  mé¬ 
connaisse  l’importance  d’un  document  de  cette 
nature,pour  le  règlement  des  indemnités  dues  aux 
victimes  d’accidents  du  travail  :  indemnités 
journalières  pour  la  période  de  l’incapacité  tem¬ 
poraire,  rentes  en  cas  de  mort  ou  d’incapacité 
permanente.  Cette  importance  n’étant  pas  con¬ 
testable  il  va  de  soi  que  tout  certificat  doit  être 
écrit  de  telle  façon  qu’aucun  de  ses  termes  ne 
puisse  rester  dans  T  ombre  que  créent  certains  bar¬ 
bouillages  que  l’œil  de  leur  auteur  ne  parvient 
même  plus  parfois  à  pénétrer. 

Aussi,  arrive-t-il  très  souvent  que  les  juges,  les 
avoués,  les  avocats,  les  greffiers  de  tribunaux, 
doivent  renoncer  à  lire  tout  ou  partie  des  certi¬ 
ficat,  au  préjudice  de  celui  qu’il  avait  en  vue  de 
servir. 

Fréquemment,  des  expéditions  d’enquêtes 
faites  à  l’occasion  d’accidents  du  travail  ne  con¬ 
tiennent  pas  la  teneur  des  certificats  qui  les 
ont  provoquées,  et  il  en  est  d’autres,  en  assez 
I  grand  nombre,  qui  reproduisent  les  certificats, 
mais  avec  des  «  blancs  »,  remplaçant  les  mots  illi¬ 
sibles. 

Si  alors  ces  certificats  s’égarent,  la  victime  ou 
ses  ayants  droit  n’ont  pas  la  ressource  de  recourir 
à  la  lecture  d’une  reproduction  conforme. 

Nous  sommes  obligés  de  faire  encore  d’autres 
reproches  aux  auteurs  de  certificats  médicaux. 

A  tout  moment,  des  camarades  viennent  au 
Conseil  judiciaire  de  V  Union  des  Syndicats  ouvriers 
nous  demander  conseil,  se  déclarant  atteints  d’in¬ 
capacité  partielle  permanente,  s’appuyant  sur  un 
certificat  médical  qui  dit,  à  peu  près  ;  «  Le  blessé 
se  plaint  de  ceci,  ou  de  cela....  il  est  atteint  d’in¬ 
capacité  partielle  permanente.  » 

Eh  bien  !  nous  estimons  qu’une  telle  rédaction 
est  insuffisante  pour  ce  que  le  blessé  peut  préten¬ 
dre  obtenir.  D’autre  part,  elle  n’a  aucun  carac¬ 
tère  scientifique  à  notre  avis.  Nous  estimons 
qu’il  n’y  a  pas  besoin  d’avoir  fait  des  études  mé¬ 
dicales  pour  écrire  que  X...,  se  plaint  de  maux  de 
tête  ou  de  douleurs  dans  le  dos,  sans  autres  ex- 
'  plications. 
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Quand  un  blessé  ne  présente  pas  de  lésions  ob¬ 
jectives,  il  nous  semble  que  le  médecin  consulté 
doit,  ou  déclarer  formellement  au  client  qu’il  ne 
trouve  a  cun  élément  lui  permettant  de  conclure  à 
une  incapacité  permanente,  si  légère  soit-elle,  ou, 
s’il  croit  devoir  délivrer  un  certificat,  après  avoir 
noté  les  dires  du  blessé,  il  doit  les  comm'‘nter,et, 
par  voie  d’hypothèses  et  de  déductions,  dire  à 
quoi  il  attribue  ce  dont  se  plaint  le  blessé. 

Il  vaut  bien  mieux  ne  pas  leurrer  ou  laisser  se 
leurrer  celui  qui,  parfois  à  tort,  mais  de  bonne  toi, 
se  croit  incomplètement  guéri,  alors  que  rien  ne 
permet  de  conclure  en  ce  sens. 

Nous  sommes  encore  d’avis  que  les  médecins 
traitants  indépendants  doivent  se  dispenser  de 
dire  sur  leurs  certificats  que  l’intervention  d’un 
expert  sera  nécessaire  pour  déterminer  le  quan¬ 
tum  de  l’incapacité  clont  sont  atteints  leurs 
clients. 

Il  est  permis  au  profane  de  croire  à  la  supério¬ 
rité  de  la  science  des  hommes  qualifiés  experts 
par  les  tribunaux,  mais  étant  donné  les  circons¬ 
tances  et  les  considérations  qui  déterminent  leur 
choix,  l’opinion  de  leurs  confrères  à  ce  sujet  doit 
être  plus  réservée. 

Tout  médecin  peut  donc  émettre  une  appré¬ 
ciation  sur  le  degré  de  réduction  de  capacité 
ouvrière  résultant  de  l’accident  survenu  à  son 
client.  Pour  se  guider,, après  avoir  examiné  la  na¬ 
ture  de  la  lésion  et  toutes  ses  conséquences,  il  a 
des  tableaux  relevant  les  décisions  des  tribunaux 
depuis  la  mise  en  vigueur  delà  loi  du  9  avril  1898, 
que  publie,  je  crois  bien,  le  Concours  médical  ; 
d’autre  part,  il  peut  se  renseigner  auprès  des  dé¬ 
légués  de  Syndicats  ouvriers  ayant  la  pratique 
des  évaluations  juridiques, 
t»  Enfin,  nous  croyons  devoir  appeler  l’attention 
du  médecin  dont  le  client,  le  blessé,  doit  aller  de¬ 
vant  le  juge  de  paixpour  l’obtention  de  son  in¬ 
demnité  journalière,  qui  lui  est  due,  légalement, 
jusqu’au  jour  où,  étant  consolidé,  ayant  épuisé 
tout  traitenient  ou  convalescence  nécessaire,  il 
peut  reprendre  le  travail,  quel  qu’il  soit,  selon  les 
aptitudes  dont  il  dispose. 

D’après  le  texte  de  l’article  15  de  la  loi  de  1898, 
et  la  jurisprudence  fixée  par  la  Cour  de  cassation 
(Voir  spécialement  les  arrêts  des  18  novembre  1908 
et  26  décembre  1911),  lorsque  l’une  des  parties 
soutient,  avec  certificat  médical  à  l’appui,  que 
l’incapacité  sera  permanente,  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  connaître  de  l’état  du  blessé. 
Il  ne  peut,  en  conséquence,  ordmtner  une  exper¬ 
tise.  Il  doit  fixer  le  taux  de  l’indemnité  journa¬ 
lière  demi-salaire  —  et  condamner  le  chef  de 
l’entreprise  responsable  à  la  payer,  jusqu’à  ce 
qu’il  en  soit  décidé  autrement  par  ordonnance 
du  Président  du  tribunal  ou  par  un  jugement. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  le  blessé  doit  donc 
pouvoir  présenter  au  juge  de  paix  un  certificat 
constatant  c^u’il  n’est  pas  encore  en  état  de  re¬ 
prendre  le  travail,  qu’il  a  encore  besoin  de  tels 
soins  pour  améliorer  son  état,  mais  qU’il  restera 
atteint  d’ihcapacité  partielle  permanente, 

Et  pour  terminer, nous  nous  permettons  de  re¬ 
commander  aux  médecins  de  conserver  la  minute 
des  certificats  qu’ils  délivrent,  afin  de  pouvoir  en 


remettre  un  double  au  client  qui  en  aura  besoin, 
l’original  s’étant  égaré. 

E.  QülLLENT, 

Secrétaire  du  Conseil  judiciaire 
de  l’Union  des  Syndicats  ouvriers  de  la  Seine, 


Jurisprudence  du  libre  choix. 

A  la  requête  de  la  Bourse  du  travail  de  Reims,  un 

directeur  de  compagnie  d’assurances  est  condamné 

pour  entraves  au  libre  choix 

(Suite.) 

Lettre  ouverte  au  Diverncressc. 

Association  professionnelle 
des  médecins  de  Reims  et  de  i Arrondissement., 

Reims,  le  mai  1912. 

Mon  cher  Confrère, 

A  la  suite  de  réflexions  dont  vous  faites  suivre 
la  publication,  dansle  Concours  médical  du  7  av  il 
19l2,  d’un  jugement  du  tribunal  de  Reims  con¬ 
damnant  un  directeur  d’assurance  pour  entrave 
au  libre  choix,  vous  demandez  au  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Reims  une  réponse  que  celui-ci  est  d’au¬ 
tant  plus  heureux  de  vous  donner  cju’elle  justi¬ 
fiera  à  vos  yeux  sa  conduite  qui  a  eu  pour  effet 
de  vous  «  faire  sourire  ». 

Vous  me  permettrez  d’user  de  votre  procédé  et 
de  répondre  à  vos  questions  dans  Tordre  dans  le- 
cpiel  vos  intéressantes  déductions  les  font  appa¬ 
raître  ; 

1®  Le  Syndicat  médical  de  Reims  n’a  mené 
aucune  campagne  contre  le  Syndicat  de  médecine 
sociale  lors  de  la  création  d’une  section  de  ce  der¬ 
nier  dans  notre  ville.  Il  a  simplement  prié  ses  ad¬ 
hérents  de  ne  répondre  à  l’invite  du  fondateur 
qu’ après  avoir  entendu  ses  explications  ;  et  cel¬ 
les-ci  ont  eu  pour  effet  de  faire  le  vide  autour  de 
l’initiateur. 

2°  Le  D'  X...  ne  lait  pas  plus  partie  de  notre 
Syndicat  que  le  représentant  à  Re  ms  du  Syndi¬ 
cat  de  médecine  sociale  ;  c’est  ce  qui  nous  donne 
l’autorité  suffisante  «  pour  accuser  d’autres  mé¬ 
decins  ou  d’autres  groupes  médicaux  de  faire  de 
la  canalisation  ». 

3°  Nous  ne  saurions  donc  approuver  la  con¬ 
duite  du  médecin  qui  viole  si  impudemment  le 
§  5  de  l’art.  3  de  la  loi  de  1898.  Même  si  le  X..., 
avait  fait  partie  du  Syndicat  médical  de  Reims, 
nous  lui  aurions  appliqué  nos  sanctions  statutai¬ 
res,  car  nous  avons  la  prétention  de  faire  respec¬ 
ter,  même  par  nos  amis,  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  et  les  principes  les  plus  élémentaires,  de  la 
déontologie. 

4°  Nous  sommes  plus  que  jamais  les  adversai- 
-  res  acharnés  du  rabattage,  du  racolage  et  de  la 
canalisation  des  blessés^  L’action  que  nous  avons 
menée  contre  la  Compagnie  d’assurance  incri¬ 
minée  et,  derrière  elle,  contre  le  D'  X...  est  un 
exemple  de  plus  de  notre  fidélité  à  nos  principes. 

5°  Le  D”  Y...  n’a  pas  attendu  vos  conseils  de 
poursuivre  la  Compagnie  d’assurance  pour  le  pré¬ 
judice  que  lui  causent  des  critiques  mal  fondées. 
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Uns  ijtlàiivte  a  été  cléposée  au  parquet  et  je  me  fe¬ 
rai  uir  plaisir  de  vous  en  communiquer  le  résultat. 

J’espère  qué  ces  réponses  précises  vous  éclaire¬ 
ront  mieux  sur  le  rôle  du  Syndicat  médical  de 
Reims  dans  cette  affaire.  Peut-être  auraient-elles 
été  inutiles  si  vous  aviez  été  mieux  renseigné  sur 
là  genèse  de  ce  procès  ? 

L’article  de  M,  Guernier,  secrétaire  de  la  Bourse 
(lu  travail  de  Reims,  ne  vous  dit  pas  que  l’affaire 
lui  a  été  annoncée  par  notre  Syndicat  ;  que  c’est 
celui-ci  qui  a  conseillé  les  poursuites  à  l’ouvrier 
blessé,  qu’il  l’a  engagé  à  demander  l’assistance  de 
la  Bourse  du  travail,  que  plusieurs  entrevues  ont 
eu  lieu  entre  le  secrétaire  de  celle-ci  et  le  médecin 
du  blessé,  qu’une  nombreuse  correspondance  a 
été  échangée  entre  eux  pour  obtenir  le  jugement 
favorable  que  vous  connaissez. 

Or,  vous  faites  précéder  la  publication  du  juge¬ 
ment  clé  la  lettre  du  secrétaire  de  la  Bourse  du  tra-  I 
vail,  dans  laquelle  celui-ci  se  félicite  de  la  «mo¬ 
deste  contribution»  qu’il  a  apportée  au  procès,  et 
pai'  une  habile  insinuation  vous  laites  allusion, 
dans  vos  réflexions,  au  Syndicat  de  médecine  so¬ 
ciale,  dont  oir  connaît  les  intimes  attaches  avec 
les  Boürsès  du  travail.  Avez-vous  voulu  faire  en¬ 
tendre  que  ces  deux  organisations  se  partageaient 
l’honneur  d’avoir  provoc^ué  ce  jugement  ?  Je  ne 
crois  pas  que  telle  a  été' votre  pensée  ;  mais  pour 
que  vos  lecteurs  ne  s’illusionnent  pas  par  une 
telle  déduction,  le  Syndicat  médical  de  Reims 
tient  à  revendiciucr  pour  lui-même  la  plus  grande 
part  dans  la  genèse  de  ce  procès. 

il  veut  vous  prouver  ainsi  (laissez-moi  m’égarer 
un  peu  du  sujet  de  ma  lettre)  qu’il  fait,  à  Reims, 
bien  meilleure  besogne  que  le  Syndicat  de  méde¬ 
cine  sociale  dont  le  seul  membre  n’a  rien  fait  jus¬ 
qu'alors  qui  puisse  être  mis  en  parallèle  avec  les 
résultats  obtenus  par  le  Syndicat  médical  (aug¬ 
mentation  du  tarif  des  honoraires  —relèvement 
du  prix  de  la  visite  de  nuit  aux  indigents  —  cam¬ 
pagne  contre  les  sociétés  de  secours  mutuels  pour 
la  suppression  de  l’abonnement,  plaintes  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine,  etc....).  Je  me  fe¬ 
rai  d’ailleurs  un  devoir  de  vous  envoyer,  en  fin 
d’année,  le  compte-rendu  moral  de  notre  Syndi¬ 
cat  qui  vous  prouvera  que  nous  faisons  ici  beso¬ 
gne  utile  et  que  nous  espérons  mener  à  bien  le 
programme  de  réformes  que  nous  nous  sommes 
tracé. 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  confrère,  avec 
mes  excuses  pour  la  longueur  de  ma  réponse,  l’as¬ 
surance  de  mes  meilleurs  sentiments  confrater¬ 
nels. 

Le  Président  du  Syndical  médical  de  Reims, 
Dr  COLANEHI. 

Réponse. 

Je  suis  très  heureux  que  les  commentaires  dont 
j’ai  fait  suivre  {Concours,!  avril  1912), la  publi¬ 
cation  d’un  jugement  de  Reims  condamnant  un 
directeur  d’assurance  pour  tentative  d’entrave  au 
libre  choix,  aient  provocpié  une  réponse  de  nos 
confrères  de  Reims. 

J’avais  posé  quelques  questions  au  Syndicat 
médical  de  Reims,  et  c’est  l’Association  profession¬ 
nelle  des  médecins  de  Reims  et  de  l’arrondissement 


qui  me  répond.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  crain¬ 
te  d’épouvanter  la  clientèle  patronale  qui  ait  dé¬ 
cidé  les  médecins  de  Reims  à  ne  pas  prendre  le 
titre  de  «  Syndicat  médical»,  puisque  très  coura¬ 
geusement,  comme  ils  le  disent,  nos  coiifrèr,  s  de 
Reims  font  de  l’ action  directe  et  comnrune  avec 
les  Syndicats  ouvriers  de  la  Bourse  du  travail.  Ce¬ 
pendant  si  le  régime  de  l’Association  a  des  avan¬ 
tages  que  n’a  pas  le  Syndicat,  il  a  par  contrcl’ln- 
convénient  de  ne  pas  permettre  au  groupement 
médical  de  Reims  de  faire  partie  légalement  d’une 
Fédération  médicale,  ou  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  et  par  suite  de  rester  isolé.  Le  mot  de 
«  Syndicat  médical  »  n’a  rien  d’effrayant  puis  qu’il 
y  a  bien  des  Syndicats  de  propriétaires.  Ceci  dit, 
je  suis  l’ordre  de  la  lettre  et  je  réponds  : 

1°  Je  suis  content  de  constater  que  les  méde¬ 
cins  de  l’arrondissemnt  de  Reims  ne  sont  pas  hos¬ 
tiles  aux  Syndicats  de  médecine  sociale  et  qu’il, 
n’y  a  eu  là  que  des  questions  locales  de  personnes. 
Le  temps  finit  toujours  par  modifier  les  situa¬ 
tions  iiarticulières,  et  peut  arranger  bien  des  cho¬ 
ses.  J’espère  qu’il  en  sera  ainsi  à  Reims. 

2°  Nous  sommes  enchantés  de  savoir  que  le 
groupement  médical  de  Reims  n’a  pas  parmi  ses 
membres  le  médecin  qui  se  lait  canaliser,  à  l’aide 
de  la  menace,  les  blessés  à  sa  c’inique  par  les 
directeurs  et  agents  de  Compagnie, 
i*  Nous  aussi,  au  Syndicat  de  médecine  sociale, 
nous  ne  sommes  pas  partisans  des  cliniques  orga¬ 
nisées  par  les  Syndicats  ouvriers.  Il  siiffit  pour 
cela  de  se  reporter  au  Concours  médical  de  1910, 
pages  1076  et  1077,  et  de  parcourir  la  4®  page 
de  La  médecine  sociale  d’octobre  1910,  ainsi  que 
le  numéro  d’avril  1912  (3®  page). 

Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  pas  plus 
empêcher  nos  adhérents  d’ouvrir  une  clinique 
pour  accident  du  travail,  qu’une  clinique  pour 
maladies  des  yeux,  d’accouchement,  ou  de  mala- 
I  dies  de  l’estomac,  etc.,  etc. 

Mais  nous  ne  demandons  pas  aux  ouvriers  de 
I  recommander  les  médecins  de  ces  cliniques  ;  si 
■  ceux-ci  soignent  bien  leurs  clients,  ces  derniers  y 
retourrent  et  y  envoient  leurs  amis  et  connais¬ 
sances  comme  chez  tous  les  bons  médecins.-Nous 
leur  disons  au  contraire  que  le  rôle  des  Syndicats 
ouvriers  n’est  pas  de  soigner  les  blessés,  mais  de 
les  défendre  en  se  mettant  en  rapport  avec  l’avo¬ 
cat  et  le  médecin  du  blessé  ;  que,  dans  la  ques¬ 
tion  du  choix  du  médecin,  ils  n’ont  à  intervenir 
que  pour  éloigner  les  blessés,  des  médecins  qui 
ont  passé  des  marchés  avec  des  patrons,  des  as¬ 
sureurs  ou  des  hommes  d’affaires  qui  leur  rabat¬ 
tent  les  clients. 

Puisque  l’Association  professionnelle  des  mé¬ 
decins  de  Reims  a  «  l’autorité  suffisante  pour  ac¬ 
cuser  d’autres  médecins  ou  d’autres  groupes  mé¬ 
dicaux  de  faire  de  la  canalisation  »,  nous  som¬ 
mes  certains  qu’elle  n’a  pas  parmi  ses  adhérents 
de  médecins  ayant  de  forfaits  avec  les  usines  ou 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  de  tramways, 
etc.,  etc.,  qui  se  font  rabattre  et  canaliser  les  bles¬ 
sés  par  les  chefs  d’usiires,  les  chefs  de  gare,  les 
ingénieurs  et  les  Compagnies  qui  payent  le  plein 
salaire  aux  blessés  qui  vont  se  faire  soigner  chez 
le  médecin  patronal  ou  chez  le  médecin  d’usine. 
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et  qui  refusent  le  demi-salaire  à  ceux  qui  choisis¬ 
sent  leur  médecin. 

Il  serait  en  effet  horriblement  injuste  de  pour¬ 
suivre  un  médecin  qui  se  fait  envoyer  des  blessés 
par  le  directeur  d’une  Compagnie  d’assurance,  et 
de  toléi’er  le  médecin  qui  se  fait  envoyer  des  bles¬ 
sés  et  des  malades  par  le  chef  de  gare,  le  chef 
d’usine,  ou  l’ingénieur  de  la  voie,  comme  nous 
l’avons  prouvé  dans  La  médecine  sociale  de 
mai  1909,  le  Concours  médical,  \\°  11,  1912  page 
XIV-430,  et  la  Médecine  sociale,  février  1912, 
où  l’on  voit  le  plus  farouche  ennemi  de  la  canali- 
lisation  se  trouver  sur  la  liste  des  médecins  d’usi¬ 
ne  de  Lille  chargés  de  faire  des  certificats  (que 
tout  médecin  a  cependant  le  droit  de  faire). 

3°  Nous  sommes  ravis  de  voir  l’Association  des 
médecins7de  Reims  blâmer  la  conduite  des  mé¬ 
decins  qui  violent  le  §  5,  de  l’art.  4.  Déjà  le  Syn¬ 
dicat  médical  de  Rouen  a  pris  une  décision  blâ¬ 
mant  la  conduite  de  ces  médecins.  Il  y  a  quelques 
jours,  le  conseil  de  famille  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  a  seulement  reg-redé  qu’un  méde¬ 
cin  assigné  devant  lui  se  soit  livré  à  cette  pratique. 

Il  est  saisi  de  cette  question  d’une  manière  géné¬ 
rale  et  nous  ne  pensons  pas  qu’il  puisse  ne  pas 
suivre  l’exemple  des  groupes  médicaux  de  Rouen 
et  de  Reims. 

Ainsi  sera  partout  condamnée  cette  odieuse 
conduite  de  trop  nombreux  médecins  (parmi  les¬ 
quels  se  ti'ouvent  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  de  Paris,  des  agrégés  de  la  Faculté  de 
Paris,  des  experts  près  la  Cour  d’appel  de  Paris) 
qui  ne  rougissent  pas  de  se  faire  les  valets  et  les 
complices  d’assureurs  qui  volent  cyniquement  les 
blessés. 

4®  On  ne  peut  que  féliciter  l’Association  médi¬ 
cale  de  Reims  de  poursuivre,  de  faire  condamner, 
et  d’être  l’adversaire  du  rabattage,  racolage  et  ! 
de  la  canalisation  des  blessés,  à  la  condition  que  ] 
son  action  s’exerce  avec  la  même  énergie  contre  le 
rabattage,  le  racolage  et  la  canalisation  patro¬ 
nale,  ou  des  Compagnies  de  chemin  de  fer,  et 
autres  du  même  genre  ;  sans  quoi  son  action  ne  se¬ 
rait  plus  une  question  de  principe  et  de  dignité, 
mais  un  simple  acte  de  concurrence  entre  profi¬ 
teurs  du  raliattagc,  du  racolage  et  de  la  canali¬ 
sation  de  genres  différents  mais  tout  aussi  peu 
recommandables. 

5°  bfous  espérons  et  nous  souhaitons  que  no¬ 
tre  confrère  Y...,  gagne  son  procès  contre  la 
Compagnie  d’assurance. 

L’Association  médicale  de  Reims  n’avait  fait 
connaître  dans  aucun  journal  les  relations  qu’elle 
entretient  avec  la  Bourse  du  travail  de  Reims, 
nous  ne  pouvions  donc  pas  soupçonner  à  Paris 
les  attaches  qu’il  y  avait  entre  la  Bourse  du  tra¬ 
vail  et  les  médecins  de  Reims. 

Nous  sommes  heureux  de  ces  relations  et  nous 
ne  pouvons  qu’engager  les  autres  Syndicats  mé¬ 
dicaux  à  s’entendre  avec  les  Syndicats  ouvriers, 
en  suivant  l’exemple  des  médecins  de  Reims. 

Si  le  Syndicat  de  médecine  sociale  n’avait  d’au¬ 
tres  résultats  que  de  faire  comprendre  la  néces¬ 
sité  de  cette  entente  médico-ouvrière,  son  utilité 
serait  déjà  incontestable. 

Je  n’ai  pas  voulu  faire  entendre  que  le  Syndicat 


I  de  médecine  sociale  avait  joué  un  rôle  direct  et 
précis  dans  ce  cas  particulier,  car  je  ne  connais 
de  cette  affaire  que  ce  que  j’en  ai  appris  parie 
journal  qui  m’a  été  envoyé  par  le  secrétaire  de  la 
Bourse  du  travail  de  Reims.  Ceci  indique  bien 
qu’il  y  a  des  attaches  assez  intimes  entre  la 
Bourse  du  travail  de  Reims  et  le  Syndicat  de  mé¬ 
decine  sociale  ;  surtout  si  on  se  rappelle  que  la 
Bourse  du  travail  de  cette  ville  avait  organisé 
l’an  dernier  avec  le  Syndicat  de  médecine  sociale 
une  conféreirce  où,  pour  la  première  fois,j’ai  fait 
usage  des  projections  lumineuses  de  quelques 
documents  qui  éclairaient  une  assez  vive  lumière 
sur  les  scandaleux  procédés  du  plus  grand  nom¬ 
bre  des  assureurs. 

Il  m’est  bien  permis,  je  crois,  de  dire,  après 
cela,  que  les  renseignements  et  l’enseignement 
donnés  aux  Syndicats  ouvriers  par  le  Syndicat  de 
médecine  sociale  ont  aidé  les  ouvriers  de  Reims  à 
se  défendre  et  à  attaquer  les  assureurs  en  insur¬ 
rection  contre  la  loi. 

Conclusions. 

A.  Puisque  l’Association  professionnelle  des 
médecins  de  l’arrondissement  de  Reims  ne  craint 
pas  de  se  compromettre  avec  les  Syndicats  ou¬ 
vriers  de  sa  région  ; 

B.  SI  elle  n’a  pas  dans  son  sein  des  médecins 
profitant  du  rabattage,  du  racolage  et  de  la  cana¬ 
lisation  patronale  ou  autre  ; 

Je  n’hésite  pias  à  dire  que  «  l’Association  pro¬ 
fessionnelle  des  médecins  de  Reims  et  de  l’arron¬ 
dissement  »  est  un  de  nos  meilleurs  Syndicats  de 
médecine  sociale. 

Diverneresse. 
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Tarif  Dubief. 

Réponse  au  docteur  Mignardot. 

Dans  le  numéro  16  du  Concours  médical  (21 
avril  1912,  page  XlII-401),  M.  le  docteur  Mignar¬ 
dot  fait  une  critique  de  mes  commentaires  sur  le 
Tarif  Dubief,  déclarant  qu’en  appliquant  mon 
tarif,  les  médecins  toucheraient  des  honoraires 
inférieurs  à  ceux  obtenus  par  l’application  du 
Tarif  Dubief  actuellement  en  vigueur. 

A  l’appui  de  sa  critique,  le  docteur  Mignardot 
donne  le  tableau  d’une  note  d’honoraires  établie 
d’après  le  tarif  Dubief  actuel,  et  la  même  note 
établie  d’après  mon  soi-disant  tarif. 

Notre  confrère  Mignardot  a  parfaitement  le 
droit  de  faire  la  critique  de  mes  idées  et  je  suis 
loin  de  le  lui  reprocher,  n’ayant  pas  la  prétention 
d’être  infaillible.  Je  lui  ferai  cependant  remar¬ 
quer  que,  s’il  s’était  donnéla  peine  de  lire  complè¬ 
tement  mes  articles  sur  le  Tarif  Dubief,  il  se  serait 
évité  l’ennui  d’écrire  un  article  de  critique  repo¬ 
sant  sur  des  données  qu’il  a  involontairement 
mais  totalement  mal  interprétées. 

Il  me  reproche  de  demander  :  «  pour  la  nuit  : 
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visite  double  (au  lieu  de  triple)  ;  déplacement  : 
deyx  (au  lien  de  1  et  demi)  »  Il  parle  de  plus  de 
«  la  trop  fameuse  extrémité  de  la  commune  »  et  à 
plus  forte  raison  «  si  d’aventure  on  n’est  pas  le 
médecin  le  plus  rapproché  ». 

Je  répondrai  donc  au  D’’  Mignardot  sur  ces 
différents  points. 

Dans  mes  articles,  j’ai  demandé  que  la  dis¬ 
tance  kilométrique  soit  calculée  du  domicile  du 
médecin. an  domicile  du  blessé.  Par  cette  deman¬ 
de,  les  kilomètres  non  payés  (exlrémité  de  la 
cqmmune),  dont  se  plaint  le  D’^  Mignardot,  n’exis¬ 
teraient  plus. 

De  plus,  le  blessé  aurait  le  droit  de  demander 
seulement  le  médecin  le  plus  rapproché.  Pour 
le  médecin  éloigné,  le  blessé,  en  le  faisant  de¬ 
mander,  devrait  le  payer  au  plein  tarif  du  syndi¬ 
cat  médical  local. 

Enfin,  je  demande  que  le  prix  de  la  visite  soit 
élevé  à  2  francs  minimum  (cabinet  et  domicile) 
au  lieu  de  1.50  ;  et  même  2  francs  au  cabinet  et 
2,50  à  domicile. 

Quant  au  kilomètre,  il  serait  tarifé  à  0.50 
centimes  au  lieu  de  0  fr.  40. 

Les  prix  des  petites  opérations  et  pansements, 
étant  basés  sur  le  prix  de  la  visite,  se  trouvent 
par-la  même  augmentés  dans  mon  tarif. 

A  l’appui  de  sa  thèse,  le  Mignardot  cite 
l’exemple  d’une  note  d’honoraires  pour  un  acci¬ 
dent  du  travail,  au  sujet  duquel  if  a  été  appelé 
dernièrement  pendant  la  nuit.  Voici  ses  calculs  : 

«  La  dernière  lois  que  j’ai  eu  à  appliquer  le 
Tarif  Dubiel  (actuellement  en  vigueur)  de  nuit, 
j’ai  reçu  : 

1»  —  Distance  de  l’extrémité  de  la  commune  que 
j’habite  à  la  mairie  du  domicile  du  blessé  1  kil. 
5Q0  aller,  1  k.  5Q0  retour  ; 


3  kil.  à  0  fr  60  :  .  1  80 

2"  —  Visite  de  nuit  :  1.50  X  3  .  4  50 

3“  —  Pansements  antisepticpies  ; 

(1.50  X  3)  x2  .  0 

4n  —  Réunion  par  sutures  multiples  ; 

(1.50  X  3)  X  5 .  22  50 

5"  —  Certificat  initial .  2  » 

"39  80 

<1  Avec  le  tarif  Marichal,  j’aurais  reçu  ; 

10  -  3  X  0.80  .  2  40 

2»  -  1.50  X  2  .  . .  3  » 

30  -  (1.50  X  2)  X  2 .  6  » 

40  —  (1,.50  X  2)  X  5 .  15  » 

.50  .  2  » 


28  40 

Puisque  notre  confrère  Mignardot  voulait 
établir  une  note  d’honoraires  d’après  le  «  soi- 
disant  tarif  Marichal  »,  il  fallait  qu’il  tînt  compte 
de  toutes  les  réformes  que  je  demande  et  non 
pas  simplement  d’une  partie  de  ces  réformes, 
négligeant  toutes  les  autres.  En  agissant  ainsi, 
il  déprécie  mon  effort,  puisque  d’après  son  rai¬ 
sonnement,  mes  réclamations  feraient  baisser 
les  honoraires  médicaux,  tandis  que  mon  but  est 
de  les  augmenter. 

La  note  d’honoraires  qu’il  établit  d’après 


«  mon  soUdisant  tarifât  est  faussée  par  son  point 
de  départ  :  le  tarif  Dubief  actuel,  sans  tenir 
compte  de  l’augmentation  de  la  visite  et  de  kilo¬ 
mètres,  etc. 

Si  le  docteur  Mignardot  avait  tenu  compte  de 
toutes  les  réformes  signalées  dans  «  le  tarif  Mari¬ 
chal»,  comme  il  le  désigne,  il  aurait  dû  établir 
la  noie  de  ses  honoraires  de  la  façon  .suivante  : 

lo— Distance  de  l’extrémité  de  ]a  com¬ 
mune  que  j’habite  è  la  mairie  du  domi¬ 
cile  du  blessé  ;  1  kil.  500  aller,  1  kil.  500 

retour  :  3  kil.  à  1  fr.  . . 3  » 

30  Visite  de  nuit  2x2.......,.,  4  » 

30  —  Pansements  antiseptiques  (2  x 

2)  X  2 . 8  » 

4°  —  Réunion  par  sutures  multiples  : 

(2  X  2)  X  5  . . ....20  » 

5°  —  Certificat  initial . 2  » 

ir~r 

6°  —  Kilomètres  parcourus  du  dpmi- 
cile  du  médecin  à  l’extrémité  de  la  com¬ 
mune  ;  plus  les  kilomètres  probables  de 


la  mairie  au  domicile  du  blessé. .......  x  x 

Total  général .  37^æ-|-  x 


Or,  le  docteur  Mighardot  déclare  que  son  dc- 
miçile  est  quelquefois  à  6  kilomètres  de  «  l’ex-. 
trémité  de  sa  pommune  »,  mais  au  minimum  à  2 
et  3  kilomètres  de  «  la  fameuse  extrémité  de  la 
commune  ». 

Mettons  dans  le  cas  actuel,  2  kilomètres  aller, 
donc  4  kilonrètres  aller  et  retour,  à  1  franc  le 
kilomètre  simple  de  nuit,  cela  fait  4  françg.  hfous 
arriverions  donc  au  chiffre  de  37  -b  4  =  41,  sans 
compter  les  kilomètres  existant  entre  la  mairie 
du  domicile  du  blessé  et  le  dPmicile  dP  blessé, 
kilomètres  évalués  encore  à  x.  ■  -  ,  ce  qui  ferait 
un  total  de  41  4-  æ  ;  pi’obablemeut  donc  45  frs. 

Or,  dans  le  cas  actyel,  ü  s’agissait  peut-être 
d’un  des  villages  pouv  lesquels  le  I)’’  MtgPardPt 
est  obligé  de  faire  6  kilomètres  poqr  atieindre 
«  l’extrémité  de  sa  commune»,  ce  qui  augmente^ 
raU  e.ncare  sa  note  d’honoraires  d’après  mon  ta¬ 
rif.  Au  lieu  cle  45  francs,  chiffre  cité  plus  haut, 
nous  arriverions  peut-être  au  chiffre  de  §0  fr. 

En  tout  cas,  ce  chiffre  de  45  francs  miniumm 
aurait  encore  été  plus  élevé,  si,  au  lieu  de  cal- 
cuier  simpiemeut  la  visite  à  2  francs,  elle  était 
tarifée  à  2  fr  50,  à  domicile,  comme  je  l’ai  si¬ 
gnalé  dans  mes  articles. 

Au  lieu  de  toucher  39  fr.  8Q,  d’après  le  Tarif 
Dubief  actuel,  le  D'  Mignardot  pourrait  taueher 
au  minimum  45  francs  et  même  davantage,  çn 
appliquant  au  Tarif  Dubief  actuel  toutes  mes  ré- 
'  clamations. 

On  voit  donc  par  ces  calculs,  établis  sur  toutes, 
les  revendications  faites  dans  mes  articles,  que, 
au  lieu  de  .trouver  un  chiffre  de  28  fr,  40,  d’après 
Ze<t  tarif  Marichal  »,  comme  le  déclare  mouCoui 
frère,  on  arrive  au  chiffre  minimum  de  41  -b  sr, 
soit  probalJlement  45  francs  en  chiffre  rond, 
chiffre  supéreur  à  celui  établi  d’après  le  Tarif  Du? 
bief  actuel.  Ce  eWifre  serait  encore  plus  élevé,  si 
ia  visite  était  de  2  fr-  50,  au  beu  de  2  francs, 

D’'  Marichal,  Thoissey  (Ain). 


478 


LE  CONXOURS  MÉDiCAL 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Relèvement  des  honoraires  médicaux. 

Encore  un  Syndicat  à  mettre  au  tableau  d’hon¬ 
neur  :  c’est  le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 

Comme  en  témoigne  la  lettre  ci-dessous  du  D>' 
Bolliet,  de  Lyon,  nos  confrères  du  Sud-Est  ont 
relevé  leurs  honoraires  pour  que  le  médecin  pra¬ 
ticien  puisse  demander  cinq  francs,  comme  unité 
de  visite. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  prouver  cct 
acte  syndical,  car,  au  cours  de  nos  tournées,  alors 
que  nous  disions  que  le  nouveau  tarif  Jeanne  se¬ 
rait  établi's'ur  les  bases  de  rühité  de  cinq  francs, 
d’après  les  travaux  si  précis  du  Chapon,  nom¬ 
bre  de  corifrèrés  avaient  le  doux  sourire  de  l’in¬ 
crédulité. 

«  Allez  donc  demander  cinq  francs,  nous  répon¬ 
dait-on,  lorsque  dans  certaines  régions,  le  Nord, 
en  particulier,  le  prix  de  la  consultation  au  cabi¬ 
net  n’est  encore  que  d’un  franc.  » 

Bien  entendu,  nous  avons  montré  que  ce  prix 
de  cinq  francs  était  un  idéal  vers  lequel  tout  vrai 
syndiqué  était  dans  l’obligation  de  tendre.  Il  im¬ 
porte  donc  que  ce  soit  le  Syndicat  local  qui  étudie 
les  voies  et  moyens,  les  conditions  locales,  le  mo¬ 
ment  propice,  pour  relever  les  tarifs,  pour  per¬ 
mettre  à  chaque  docteur  en  médecine  de  deman¬ 
der,  à  son  diplôme  et  à  son  travail,  la  rémunéra¬ 
tion  suffisante,  pour  qu’il  puisse  vivre  dignement, 
sans  compromissions,  et  pour  qu’il  puisse  élever 
ses  enfants  à  son  niveau. 

Nous  avons  également  constaté  que  les 
adversaires  les  plus  convaincus  du  relèvement 
des  honoraires,  ce  sont  justement  les  médecins. 
«  Ôn  ne  pourra  pas  nous  payer  ».  Voilà  le  refrain. 

Mais,  franchement,  lorsque  le  boucher  ou  le 
boulanger  augmentent  le  prix  de  leurs  fournitures, 
indispensables  cependant  au  premier  chef,  vont- 
ils  s’enquérir,  auprès  de  leur  clientèle,  à  l’effet  de 
savoir  si  ces  prix  lui  agréent  ? 

Non  :  ils  établissent  leurs  chiffres  de  vente 
d’après  leurs  prix  d’achat,  leurs  frais  généraux, 
etc.,  puis,  ils  ajoutent  une  majoration  qui  doit  re¬ 
présenter  leur  bénéfice. 

Il  n’existe  aucun  marchand,  quel  qu’il  soit,  qui 
vende  à  perte,  ou  même  à  prix  coûtant. 

Mais,  il  y  a  un  homme,  jadis  fortuné,  aujour¬ 
d’hui  fils  de  ses  œuvres,qui  se  croit  lié  par  un  long 
passé  d’abnégation  et  de  dévouement,  qui  a  en¬ 
core  la  naïveté  de  croire  à  la  reconnaissance,  alors 
que  celle-ci  n’existe  plus,  dans  notre  doux  siècle 
enfiévré.  Et,  parce  que,  docteur,  ce  doux  rêveur 
consent  à  travailler  nuit  et  jour,  dimanches  et 
fêtes,  puis  à  mourir  en  laissant  sa  famille  à  la 
charge  de  l’Association  générale. 

Eh  bien,  cet  homme  n’est  pas  un  philanthrope, 
car  il  a  le  devoir  social  d’élever  ses  enfants  ; 
pour  cela,  il  est  dans  l’obligation  de  mettre  le 
taux  de  ses  honoraires  en  conformité  avec  le  prix 
moyen  de  la  vie. 

Le  coût  des  loyers  augmente  d’une  façon  spé¬ 
cialement  inquiétante  ;  le  prix  de  la  vie  matérielle, 
de  la  nourriture,  •  des  vêtements,  des  transports 


croît  sans  cesse  ;  le  client  veut  que  son  médecin 
ait  le  téléphone,  pour  pouvoir  le  déranger  à  merci  ; 
il  exige  qu’il  ait  une  auto,  pour  que  le  praticien 
puisse  accourir  au  premier  appel  ;  il  veut  que  son 
médecin  soft  bien  mis,  qu’il  ait  un  cabinet  ])ien 
meublé  et  surtout  bien  garni  comme  instruments 
modernes  ;  et,  nous  ne  ferions  pas  payer  tout  cela 
à  sa  juste  valeur  ? 

Aussi  adjurons-nous  les  Syndicats  dignes  de  ce 
nom  de  laisser  de  côté  tous  arguments  dictés  par 
une  sensiblerie  trompeuse  :  imitez,  confrères,  le 
Syndicat  du  Rhône  et,  si  vous  n’êtes  pas  convain¬ 
cus,  faites  lire  le  Concours  à  votre  femme,  cette 
digne  auxiliaire  du  médecin,  celle  qui  partage 
surtout  vos  peines,  et  vous  verrez  que  vos  dé¬ 
vouées  compagnes  nous  donneront  raison  pour 
cette  levée  de  boucliers  en  vue  de  l’augmentation 
de  nos  honoraires.  P.  B. 

Lyon,  le  30  avril  1912. 

Mon  cher  Confrère, 

Des  circonstances  diverses  m’ont  empêché  de 
vous  envoyer  plus  tôt  les  petits  topos  auxquels  le 
D’’  Monin,  condamné  malheureusement  au  repos, 
a  fait  allusion  dans  la  lettre  que  vous  avez  bien 
voulu  me  communiquer. 

Les  nouveaux  tarifs  du  Syndicat  des  médecins 
du  Rhône  ont  été  discutés  en  commission,  puis  en 
Chambre  syndicale  et  enfin  votés  par  l’Assemblée 
générale  annuelle  du  mois  de  décembre  1911. 

Après  avoir  publié  ces  tarifs  dans  notre  Bulkr 
tin,  nous  les  avons  fait  imprimer  sur  trois  cartons 
qui  ont  été  adressés  à  presque  tous  les  médecins 
du  département  du  Rhône.  Le  petit  carton,  de  là 
dimension  d’une  carte  de  visite,  peut  '  être  mis 
dans  un  portefeuille. 

Les  deux  autres,  d’une  dimension  un  peu  infé¬ 
rieure  à  celle  d’une  enveloppe  ordinaire,  peuvent 
être  placés  sur  le  bureau  du  médecin  ou  affichés 
au  besoin  dans  sa  salle  d’attente. 

Ces  tarifs  ne  concernent  que  le  médecin  praticien. 

Quant  aux  interventions,  noûs  avons  donné,  à 
titre  d’indication  simplement,  quelques  prix  des 
opérations  le  plus  couramment  faites  par  le  pra¬ 
ticien.  Au  Syndicat  du  Rhône,  nous  n’avons  pas 
jugé  utile  d’établir  un  tarif  détaillé  des  interven¬ 
tions,  de  toutes  les  interventions,  parce  que  cha¬ 
que  cas  étant  variable  d’après  bien  des  circons¬ 
tances,  nous  ne  voulions  pas  lier  les  confrères  par 
un  taux  fixe  qu’ils  auraient  souvent  oublié  dans 
la  rédaction  de  leurs  notes. 

Cordialement  à  vous,  D”  Bolliet. 

SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DU  RHONE 


Tarif  de  1912  pour  le  Médecin  Praticien. 
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Visite  doublée.  Le  dimanche,  — ou  en  cas 
d’urgence,  —  ou  en  cas  d’heure  fixe  imposée,  — 
ou  de  visite  prolongée,  —  ou  de  visite  dans  un 
quartier  éloigné. 

Visite  doublée  ou  taxée  au  tarif  de  la  catégorie 
supérieure  suivant  les  cas.  —  Le  soir,  de  7  heures 
à  10  heures,  —  ou  le  dimanche,  quand  elle  est  né¬ 
cessitée  par  la  maladie  en  cours. 

Visite  triplée.  — La  nuit,  de  10  heures  du  soir  à 

heures  du  matin. 

Déplacements.  —  De  1  à  2  francs  par  kilomètre 
de  distance  pour  le  médecin  rural,  de  jour. 

Tarif  minimum  de  1912  pour  quelques  inter- 
ventions  courantes. 

(à  titre  d’indication). 

Compter 

2  fois  le  prix  d’une  visite  pour  :  ventouses,  poin¬ 
tes  de  feu  superficielles,  injection  hypodermi¬ 
que,  avulsion  de  dent  sans  anesthésie,  cathétéris¬ 
me  évacuateur  répété,  extraction  facile  de  petits 
corps  étrangers,  ouverture  de  furoncles  et  d’abcès 
superficiels,  massage  simple,  suture  unique,  petit 
pansement,  etc. 

5  fois  le  prix  d’une  visite  pour  :  pansement  déli¬ 
cat,  ponction  exploratrice,  cathétérisme,  traite¬ 
ment  d’une  asphyxie,  d’une  hémorragie  par  tam¬ 
ponnement  ou  thermo-cautère,  saignée  générale, 
lavage  de  l’estomac,  massage  délicat,  injection 
de  sérum,  électrisation,  taxis  sans  anesthésie, 
extraction  de  corps  étrangers  sous-cutanés,  su¬ 
ture  multiple,  anesthésie  générale,  etc. 

10  fois  le  prix  d’une  visite  pour  :  ponction  d’hy¬ 
drocèle,  de  vessie,  d’ascite,  de  pleurésie,  etc. 

50  fois  le  prix  d’une  visite  pour  :  une  version 
un  forceps,  etc. 

50  fois  le  prix  d’une  visite  pour  :  basiotripsie, 
craniotomie,  détroncation,  etc. 

Le  Tarif  Dubief  contient  les  deux  principes  sui¬ 
vants  : 

a)  Lorsque  la  visite  doit  être  suivie  d’une  sur¬ 
veillance  prolongée  dans  l’éventualité  de  complica¬ 
tions  menaçant  la  vie,  chaque  demi-heure  de  sur¬ 
veillance  équivaut  à  une  visite  en  plus  dans  la  limite 
d’un  maximum  de  cinq  visites. 

b)  Lorsque,  dans  les  cas  graves  et  pressants,  un 
confrère  doit  être  appelé  en  consultation,  le  prix  de 
la  consultation,  pour  le  médecin  traitant,  équivaut 
au  prix  de  quatre  visites. 

(Voir  le  tarif  de  la  classe  sociale  du  malade, 
pour  la  clientèle  ordinaire.) 


- — 


.  SOCIOLOGIE 

Il  n’y  a  qu’une  façon  de  lutter  efflcacementj 
contre  la  tuberculose 

A  MM.  les  Députés  membres  du  bureau 
provisoire  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

Le  pays  attend  de  vous  une  initiative  féconde 
qui  lui  fasse  entrevoir  la  solution  du  grand  pro¬ 
blème  soumis  à  votre  étude. 

Permettez-moi  de  vous  exposer  à  ce  sujet 
quelques  réflexions.  Aussi  bien  tous  ceux  qui 
aiment  leur  pays  :  législateur,  économiste,  hy¬ 
giéniste  ou  modeste  praticien  en  butte  continuel¬ 
lement  contre  le'  redoutable  fléau,  tous  ont  le 
droit  d’élever  la  voix  dans  un  débat  aussi  noble, 
aussi  élevé,  qui  intéresse  intimement  la  nation, 
et,  au-delà  des  frontières,  l’humanité  tout  entière. 

On  a  beaucoup  dit  sur  la  tuberculose.  Pour  en 
enrayer  les  progrès,  aucun  système  imposant  de 
défense  embrassant  la  complexité  du  mal  n’a 
été  mis  en  vigueur. 

Dans  un  combat  aussi  titanique,  plus  que  par¬ 
tout  ailleurs,  la  politique  des  petits  paquets, 
vouée  d’avance  à  l’insuccès,  doit  être  rigoureuse¬ 
ment  proscrite.  S’il  n’est  entamé  sur  tous  les 
côtés  à  la  lois,  le  bloc  bacillaire,  compact,  adhé¬ 
rent,  ne  cédera  pas.  Il  ne  se  laissera  point  effriter. 

Gardons-nous  cependant  de  paralyser  nos 
efforts  en  exagérant  outre  mesure  les  difficultés 
de  la  bataille. 

Notre  illustre  maître,  le  professeur  Hutinel, 
dans  une  magistrale  leçon  d’ouverture  sur  la 
tuberculose  maladie  sociale,  nous  enseigne  que 
«l’hygiène,  lorsqu’elle  sera  plus  sévère,  mieux 
comprise,  diminuant  ainsi  presque  toutes  les 
chances  de  contamination  par  la  suppression  des 
crachats,  des  viandes,  du  lait,  des  objets  infes¬ 
tés  par  le  bacille  ;  quand  les  logements,  dit-il, 
seront  plus  salubres,  les  travailleurs  mieux  payés, 
mieux  nourris,  moins  fatigués,  moins  alcooli¬ 
ques,  quand  le  paysan  restera  dans  son  village, 
la  tuberculose  perdra  un  immense  terrain.  » 

C’est  entendu.  Nous  soupirons  tous  après  cet 
avenir  ensoleillé.  C’est  dans  ce  paradis  terrestre 
hygiénique  et  microbicide,  que  nous  voudrions 
tous  vivre  et  aimer  avant  de  trépasser.  Espoir 
charmant,  mais  irréalisable  pour  l’instant  I 

En  attendant,  pour  préparer  l’âge  d’or,  l’El- 
dorgdo  rêvé,  enchanteur,  promis  aux  travail¬ 
leurs  futurs,  vainqueurs  de  la  bacillose  et  du 
temps,  il  nous  faut  malheureusement  de  suite 
adopter,  avec  les  moyens  dont  nous  disposons, 
unè  formule  de  combat  précise,  tangible,  prati¬ 
que,  en  vue  de  repousser  le  redoutable  minotaure 
engloutisseur  de  vies  humaines. 

Le  sujet  de  votre  étude,  annoncent  les  jour¬ 
naux,  se  portera  «  principalement  sur  les  mesu¬ 
res  législatives  à  prendre,  entre  autres  la  créa¬ 
tion  d’un  enseignement  tuberculeux,  la  construc¬ 
tion  de  maisons  à  bon  marché,  la  nécessité  de 
la  déclaration  de  la  maladie  ». 

Très  bien. Nous  sommes  tous  d’accord  sur  l’op¬ 
portunité,  l’urgence  de  ces  moyens  et  d’autres 
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encore  que  comporte  laprophylaxie  delà  bacil¬ 
lose.  f£'  , 

Mais  votre  étude,  pour  être  complète,  doit 
envisager  la  possibilité  d’enlever  le  tuberculeux  à 
la  circulation,  avec  toutes  les  conséquences  socia¬ 
les  qui  en  découleront. 

Oui,  l’isolement  dans  .des  tuberculoseries 
gratuites,  comme  l’a  réclamé,  il  y  a  20  ans,  le  sa¬ 
vant  hygiéniste  le  docteur  Héricourt,  l’isolement 
qui^est  le  corollaire,  le  couronnement,  la  sanc¬ 
tion  efficace  de  la  déclaration  de  la  maladie  ; 
voilà  le  nœud  de  la  question. 

Au  besoin,  il  faut  même  être  plus  radical,  il 
faut  aller  jusqu’au  bout. 

Pour  humaniser  l’isolement,  le  rendre  plus 
acceptable,  il  ne- faut  point  hésiter,  devant  la 
gravité  du  péril  social,  à  demander  au  Parlement 
une  loi  d’assistance  obligatoire  en' laveur  de  la 
famille  privée  de  soutien  par  la  retraite'du  sana- 
torié. 

Le  «  vide.)  autour  des  tuberculeux  n’est  point, 
je  le  sais,  sans  soulever  de  grandes  discussions. 
C’est  la  pomme  de  discorde  divisant-  actuelle¬ 
ment  philanthropes  et  sociologues  en  deux  camps 
ennemis  :«  les  sentimentalistes  et  les  rationalistes.» 

Pourquoi  ce  désaccord  parmi  des  esprits  éga¬ 
lement  curieux  de  la  meilleure  solution  ?  C’est 
que  la  question  n’a  pas  été  posée  sur  son  véri¬ 
table  terrain. 

Si  nos  délicats  confrères,  les  docteurs  Cabanès, 
Renon  et  Escat,  de  Toulouse,  voyaient  les  tuber¬ 
culeux  isolés,  non  point  dans  la  société,  mais 
dans  des  tuberculoseries,  entourés  de  sollicitude, 
ils  ne  regretteraient  pas  «  l’époque  où  la  plaintive 
élégie  de  Millevoye,le  larmoyant  roman  de  Du¬ 
mas  fils,  nous  remplissaient  d’attendrissement 
sur  le  sort  du  poitrinaire.  »  Ils  n’appréhenderaient 
point  davantage  «  qu’une  nécropole  égoïste 
vienne  bientôt  le  précipiter  sans  pain,  sans  tra¬ 
vail,  dans  une  misère  noire,  dans  l’opprobre,  le 
mépris,  l’obligation  d’agiter  des  cliquettes  ou  des 
tartavelles,  comme  le  lépreux  du  Moyen-Age, 
pour  faire  le  vide  devant  lui  ». 

D’autre  part,  rassurés  sur  le  sort  de  la  collec¬ 
tivité  protégée,  M.  Jaurès  et  les  partisans  de  la 
manière  forte,  actuellement  affolés  avec  raison 
par  la  gravité  du  péril  de  contamination,  ne 
poursuivraient  certainement  plus  la  mort  du 
pécheur.  Ils  ne  réclameraient  vraisemblable¬ 
ment  plus  «  la  loi  martiale  pour  occire,  à  la  mode 
Spartiate,  les  rejetons  scrofuleux,  dégénérés  ou 
simplement  prédisposés  ;  ils  ne  brûleraient  ^lus 
leurs  cadavres  ». 

Et  cependant,  dans  la  mêlée  des  idées,  les 
adversaires,  modérés  ou  intransigeants,  s’écar¬ 
tent  d’une  double  vérité  primordiale  dont  ils 
sont  les  premiers  à  reconnaître  l’évidence. 

Tous  admettent  que  l’hygiène  sociale  n’est 
pas  compatible  avec  la  liberté  absolue.  Tous 
savent,  d’autre  part,  que  notre  époque,  qui, 
mieux  que  toutes  les  autres,  a  connu  la  pitié 
pour  la  souffrance  humaine,  qui  a  étendu  sa 
sollicitude  jusque  sur  les  humbles  compagnons 
de  nos  travaux  et  de  nos  peines,  qui  a  eu,  selon 
l’expression  de  l’économiste  Charles  Gide  «  des 
lois  pour  les  défendre,  des  cœurs  pour  les  aimer  » 


ne  peut  plus,  par  un  mouvement  rétrograde,  se 
déjuger  en  jetant  l’anàthème  et  l’excommuhicâ' 
tion  sur  notre  malheureux  frère  bacillaire,  et 
en  le  vouant  aux  gémonies. 

Tant  il  est  vrai  que  la  gravité  du  problème 
affole  les  esprits  et  les  cœurs  les  mieux  trejnpéa  1 

Mais  le  véritable  terrain  de  conciliation  sera 
l’isolement  dans  les  tuberculoseries  gratuites 
pour  les  malheureux,  avec  assistance  à  leur  fa¬ 
mille  :  combinaison  qui  réunira  toutes  les  bonnes 
volontés  envers  l’effort  commun. 

C’est  l’idéal  vraiment  en  harmonie  avec  les 
aspirations  d’une  démocratie  également  soucieu¬ 
se  du  respect  de  la  dignité  individuelle  et  du  de¬ 
voir  de  défendre  son  existence  menacée.  (Lest 
aussi  la  pierre  de  touche  angulaire  de  la  cita¬ 
delle  future  contre  l’envahissement  progressif 
du  microbe  homicide. 


.  n 

Mais  les  faits  cliniques  judicieusement  obser¬ 
vés  à  la  ville  et  à  la  campagne  démontrent,  d’une 
façon  péremptoire,  la  nécessité  inéluctable  de  re¬ 
courir  aux  grands  moyens,  d’organiser  vigou¬ 
reusement  un  système  complexe  global  de  pré¬ 
servation  sociale  contre  la  tuberculose. 

La  campagne  !  Il  faut  aujourd’hui  en  rabattre 
de  sa  salubrité  d’autan.  En  dépit  de  la  profusion 
d’air  pur,  des  radiations  vivifiantés  du  soleil, 
elle  est,  tous  les  jours,  infestée  par  la  phtisie  , 
apportée  des  grandes  agglomérations.  Si  le  doux 
poète  des  Bucoliques  revenait  à  notre  époque,  il 
ne  pourrait  plus,  hélas  !  en  face  des  ravages  de  là 
bacillose  agreste,  envier  sans  réserve  le  sort  trop 
fortuné  de  l'heureux  habitant  des  champs  1 

Comment  en  serait-il  autrement  ?  Les  mœurs 
rustiques,  admirables  encore  de  simplicité  pa¬ 
triarcale,  n’ont  malheureusement  pas  prévu  les 
prescriptions  de  l’hygiène  moderne.  De  ce  chef, 
elles  s’en  rapportent  toujours,  comme  par  lê 
passé,  aux  bons  soins  de  la  naiura  medicatrix. 

Généralement  la  grande  pièce  de  la  maison 
abrite  toute  la  famille,  souvent  composée  de  trois 
ménages  ;  celui  des  aïeux,  des  enfants  et  des 
petits  enfants,  séparés  la  nuit  par  les  immenses 
rideaux  poussiéreux  des  lits. 

Dans  ces  conditions,  il  n’est  point  rare  qpe 
dans  le  coin  resté  libre  de  la  pièce  on  établisse  un 
lit  pour  un  parent  nouvellement  arrivé  de  la 
ville  et  phtisique  à  la  dernière  période.  On  devine 
ce  qui  se  passera.  Sur  les  dalles  de  pierres  rugueu¬ 
ses  et  dans  les  interstices  béants  et  anfractueux 
de  la  rustique  mosaïque  granitique,  préparés  à 
souhait  pour  la  conservation  des  germes,  le  tu¬ 
berculeux,  avant  de  mourir,  expectore  ses  pou¬ 
mons.  Les  enfants  s’amusent  au  milieu  des  exsu¬ 
dais  qui  seront  bientôt  dévorés  par  de  gloutons 
volatiles,  lesquels  à  leur  tour  serviront  à  l’alimen¬ 
tation  des  villes,  échange  singulier  de  bons  pro¬ 
cédés  1  Car  rien  ne  se  perd  dans  le  néant.  La 
matière,  n’en  déplaise  à  notre  éminent  confrère 
Gustave  Le  Bon,  est  impérissable  et,  à  la  grande 
satisfaction  de  Lucrèce  «  en  un  cercle  éternelle¬ 
ment  tourne  »,  mais,  malheureusement  comme  on 
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Dyspepsie,  Gastralgie 


Anorexie,  Tîaîuosités 

Hyperchlorhydrie 

Constipation 


W 


V  ^  trouvent 

^  ^ dans  les  princi- 

pharmacies 

®*  chez  tous  les 
fournisseurs  habi- 
fOels  çies  pharmaciens- 


"'OIS  çles  pharmaciens- 

^  ^o/7e  de  40  cachets 

ÉCHANTILLONS  FRANCO  SUR  DEMANDE  ADRESSÉE  A  LA 

lîS»-  9i  PHARMACIE  CENTRALE  12,  Rue  Neuve,  L  YON 


Genuponluu  hejbdonudiln 

ISnttê). 


N»  1396.  -  D^V.,  àP.  à 
«  Sou  médical  ».  —  Je  n’ai 
pu  faire  rentrer  quelques 
honoraires,  que  je  suis  ce¬ 
pendant  décidé  à  me  faire 
payer  jusqu’au  derniei 


procédure  à 
votre  IC  cor 
hebdomadaire 


Ëfîil 


2“  C’est  au  patron,  et 
non  à  la  Compagnie  d’as¬ 
surances,  que  vous  devez 
réclamer  le  paiement  de 
vos  honoraires,  car  vous 
n’avez  aucun  lien  de  droit 
avec  la  Compagnie. 

Bien  entendu,  c’  est  la  to¬ 
talité  de  vos  honoraires, 
qui  vous  est  due,  et  non 
une  somme  arbitraire¬ 
ment  fixée,  à  titre  de  mar¬ 
chandage,  par  la  Compa¬ 
gnie  d’assurance,  i 

N”  1393^^'d^ b.,  à  L.  à 
Concours.  —  Etant  marié 
et  père  de  trois  enfants  je 
suis  obligé  d’avoir  un  ap¬ 
partement  en  conséquence. 
Or,  ma  patente  est  calcu¬ 
lée  sur  la  totalité  de  mon 
loyer.  N’y  a-t-il  pas'là  une 
injustice  flagrante. 

Le  confrère  dont  j’ai 
pris  la  succession,  n’étant 
pas  marié,  se  contentait 
d’un  appartement  moin¬ 
dre.  Faut-il,  parce  que  j’ai 
plus  de  charges,que  jepaye 
une  plus  forte  patente  ? 
Singulière  façon  d’encou¬ 
rager  la  repopulation  1 

Si  j’ai  chance  d’obtenir 
gain  de  cause, je  suis  décidé 
à  réclamer  énergiquement 
et,  pour  ce  faire,  je  vous 
serai  reconnaissant  dè  me 
fournir  tous  les  argu¬ 
ments  susceptibles  de  faire 
triompher  ma  réclamation. 

Réponse.  —  Comme 
vous  le  dites,  il  y  a  bien 
une  injustice  à  ce  que  les 
charges  de  famille  vien¬ 
nent  augmenter  encore  le 
chiffre  de  la  patente.  Mais 
il  n’y  a  malheureusement 
qu’à  s’incliner,  la  patente 
comprenant  comme  base  de 
calcul  l’habitation  du  pa¬ 
tenté,  quelles  que  soient  ses 
charges  de  famille. 
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Arthritisme,  Rhumatisme,  Maladies  de  la  Peau,  Rachitisme, 
Troubles  de  la* Ménopausé,  etc. 
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DZABETS 


Régime  Surazoté 

TUBERCULEUX  -  CONVALESCENTS  •  OPÉrI 


Champagne  lacté,  sans  sucre,  I 
riche  en  Levures  antidiabétiqnes  ;  | 

il  diminue  rapidement  la  Glycosurie.  I 


Viande  Bios  Saliüris 


Viande  de  lait  en  poudre  au  maximnni 
d’azote  d’un  réel  intérêt  diététique,  pim  i 
qu'elle  est  acceptée  par  les  maladeB  loi 


Un  seul  numéro,  non  cailleliotté  \ 

CONSERVATION  PARFAITE  | 

Le  Flacon-Canette  :  1  fr.25.—  2  à  4  verres  par  jour.  I 


plus  délicats.  I 

Préférable  à  la  viande  de  boeuf  patool 
qu’elle  alcanilise  et  désintoxique.  J 


soupe  par  jour  dans  du  pota»  oal 
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le  voit,  tourne  réellement  trop  vite  le  bacille  de 
Koch  dans  son' tourbillonnement  vital. 

;  Etant  donné  le  principe  bactériologique  de  la 
coqservation  du  virus  pendant  des  années,  qui 
pourrait  estimer  la  quantité  de  vietimes  qu’il 
i  est  appelé  à  frapper  dans  la  suite  ? 

Voilà  pourquoi,  toutes  proportions  gardées, 
la  campagne  n’a  plus  rien  à  envier  aux  villes  en 
ce  qui  coneerne  les  foyers  tuberculeux,  qui  y 
déciment  des  .  familles  entières,  lesquelles,  en 
raison  même  d’une  hérédité  saine  et  du  bon  air, 
semblaient  devoir  être  à  l’abri  du  terrible  mal. 

Tels  sont,  cependant,  les  déchets  léthifères 
que  les  grandes  agglomérations  déversent  surtout 
le  territoire  agraire,  tel  est  le  spectacle  quoti¬ 
dien  auquel  il  est  permis  à  tous  d’assister,  spec¬ 
tacle  vraiment  indigne  du  progrès  et  de  la  civi¬ 
lisation  modernes  1 

Mais  reprenons  l’odyssée  de  ce  malheureux 
bacillaire  au  début  même  de  la  maladie,  à  la  ville 
où  il  travaillait. 

Il  y  a  un  an,  deux  ans  peut-être  qu’il  s’est 
senti  pour  la'  première  fois  atteint  par  le  mal  im¬ 
placable.  A  ce  moment,  il  est  venu  consulter  son 
médecin.  Ce  dernier,  tout  en  reconnaissant  la 
gravité  de  la  maladie,  n’en  avait  pas  irrévocable¬ 
ment  porté  le  pronosticf  atal.  A  part  soi,  en  son  âme 
et  conscience,  le  praticien,  au  début  de  la  bacil¬ 
lose  naissante,  était  persuadé  qu’un  régime  ap¬ 
proprié,  la  triade  thérapeutique,  seule  base  ra¬ 
tionnelle  du  régime  ;  repos,  aération,  bonne  ali¬ 
mentation,  le  tout  accompagné  de  l’isolement, 
était,  pour  son  client,  l’unique  planche  de  salut, 
pour  la  société,  le  vrai  palladium  préservatif 
contre  la  eontamination. 

Dans  l’impossibilité  matérielle  d’un  véritable 
traitement  efficace'pour  l’individu  et  prophylac¬ 
tique  pour  la  collectivité,  il  ne  reste  plus  au  prati¬ 
cien  que  la  consolation  de  soigner  le  moral  de  son 
malade.  Il  lui  formule,  sans  grandes  convictions, 
une  ordonnance  qui  doit  arrêter  la  toux. 

Pendant  ce  temps,  le  malheureux  traversant 
les  phases  habituelles  d’aggravation  et  d’amélio¬ 
ration  trompeuse,  continue  de  tousser  plus  ou 
moins,  mais  travaille  toujours,  obligé  de  vivre  et 
de  faire  vivre  les  siens,  projette  partout  les  ger¬ 
mes  microbiens  dans  le  milieu  social,  au  foyei,  à 
l’atelier  ou  au  bureau  selon  qu’il  est  ouvrier  ou 
petit  employé. 

Il  continuera  ainsi  jusqu’au  jour  où  les  forées 
l’abandonnant,  il  se  voit  dans  l’impossibilité  de 
faire  tout  travail. 

C’est  à  ce  moment-là,  trop  tard  pour  sa  santé 
compromise,  que  nous  l’avons  vu,  au  grand  dé¬ 
triment  de  la  Société,  venir  à  la  campagne  se  re¬ 
poser  hélas  !  pour  toujours  1 

Sous  l’empire  de  rigoureuses  mesures  hygiéni¬ 
ques,  que  nous  réclamons,  parce  qu’inspirées 
par  l’expérience  journalière, qui  ne  voit  que  le  ta¬ 
bleau  changerait  complètement  d’aspect  pour  le 
grand  bien  du  malade  et  de  son  entourage  ? 

Averti,  d’une  part,  par  l’enseignement  tuber¬ 
culeux  que  vous  allez  profuser  dans  toutes  les 
couches  sociales,  que  la  tuberculose  se  guérit  au 
début,  rassuré,  d’autre  part,  sur  le  sort  de  sa  fa¬ 
mille  secourue, le  malheureux  réclamera  lui-même 


l’isolement,  revêtu  à  ses  yeux  non  plus  d’un  ca¬ 
ractère  draconien  que  id’aucuns  redoutaient, 
mais  d’une  auréole  consciemment  philanthropi¬ 
que.  Alors,  nous  ne  le  verrons  plus  abandonné  à 
son  triste  sort,  mourir  à  la  campagne  où  à  la 
ville  dans  des  conditions  déplorables  d’hygiène, 
léguant,  sanction  implacable  des  lois  de  la  solida¬ 
rité  sociale  violée,  ses  germes  bacillaires  à  la  col¬ 
lectivité  qui  croyait  dans  son  égoïsme  pouvoir 
impunément  se  désintéresser  du  malheur  de 
l’individu  1 

En  face  de  cet  état  social  nouveau,  qui  donc 
pourrait  en  raison  géométrique  calculer  la  quan¬ 
tité  de  vies  humaines  épargnées  dans  l’avenir  par 
le  fait  seul  de  l’isolement  de  ce  malheureux  ? 


ni 

Je  n’ignore  point  les  protestations  véhémentes, 
les  tempêtes  de  clameurs  que  peut,  au  début,  sou¬ 
lever  de  la  part  des  esprits  prévenus  et  des  beati 
possidentes  égoïstes  l’initiative  d’une  loi  d’inter¬ 
nement  pour  le  tuberculeux  et  d’assistance  pour 
sa  famille  malheureuse,  loi  entachée  à  leurs  yeux 
d’un  cachet  de  solidarité  forcée  et  vexatoire. 

D’autre  part,  il  n’y  a  pas  non  plus  à  se  dissi¬ 
muler  la  répercussion  grave  que  l’application  de 
tels  règlements  sanitaires  peut  momentanément 
jeter  dans  l’équilibre  financier  d’un  budget  na¬ 
tional. 

Mais,  il  faut  l’affirmer,  ces  craintes  et  ces  ap¬ 
préhensions  ne  résistent  pas  à  un  examen  sérieux, 
elles  ne  tiennent  pas  debout  devant  l’évidence  des 
vérités  fondamentales  que  les  sciences  biologiques 
et  sociales  ont  élevées  à  la  hauteur  de  dogmès 
et  que,Ton  pourrait  renfermer  dans  les  quelques 
principes  suivants  utiles  à  méditer  par  tous  ceux 
qui  s’intéressent  aux  questions  sociales  et  qui 
sont,  pour  l’avenir  de  leur  pays,émus  des  ravages 
progressifs  de  la  tuberculose  : 

1»  La  lutte  contre  une  maladie  contagieuse  ne 
peut  se  condenser  que  dans  cette  formule  simple,: 
soigner  le  malade  et  protéger  ceux  qui  ne  le  sont 
pas. 

L’application  de  cette  formule  :  déclaration 
obligatoire,  cordons  sanitaires,  lazarets,  ete.,  n’a- 
t-elle  donc  point  fait  suffisamment  ses  preuves, 
en  protégeant  efficacement  l’Europe  contre  la 
peste,  le  choléra,  et  les  autres  fléaux  qui  étaient 
la  terreur  de  nos  pères  ? 

Certes,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  le 
traitement  rêvé,  idéal,  qui  dispenserait  la  com¬ 
munauté  de  tout  effort  de  tous  sacrifices  pé.cu- 
niers, serait  bien  un  vaccin  anti-bacillaire. Mais  le 
Salvarsan  du  bacille  de  Koch  n’est  pas  trouvé,  et 
on  ne  le  trouvera  vraisemblablement  jamais.  Car 
si  l’on  s’en  réfère  à  la  haute  autorité  du  regretté 
professeur  Lancereàux  qui,  dans  l’espèce,  on  vou¬ 
dra  bien  l’accorder,  mérite  quelque  crédit,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  sérum  curatif  contre  une  mala¬ 
die  microbienne  apte  à  se  développer  sur  un  orga¬ 
nisme  affaibli,  débilité,  surmené. 

Donc,  dans  l’état  actuel  de  là  science,  la  tuber¬ 
culose  ne  reste  justiciable  que  du  traitement  ap¬ 
plicable  à  toutes  les  maladies  contagieuses.  Mais 
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est-ce  donc  parce  qu’elle  est  la  plus  contagieuse 
■de  toutes,  qu’il  suffirait,  pour  en  arrêter  le  déve¬ 
loppement,  des  moyens  hygiéniques  de  fortune, 
des  demi-mesures  prophylactiques  qu’on  juge¬ 
rait  insuffisantes  pour  les  autres  ?  Il  lui  faut  ap¬ 
pliquer  la  méthode  sanitaire  intégrale  dont  la 
base  est  l’isolement  ;  , 

2°  La  loi  générale  de  transformation  biologi¬ 
que  qui  précipite  dans  le  même  circuit  vital  les 
corps  en  apparence  les  plus  disparates  pour  les 
transformer  les  uns  dans  les  autres,matière  brute 
et  matière  organisée,  agit  de  même  dans  la  sphère 
économique,  établissant  chez  un  peuple  une  cor¬ 
rélation  plus  étroite  qu’on  ne  pourrait  le  croire 
entre  l’argent  métallique  inanimé  et  le  capital 
htnnâin  vital.  Dans  une  certaine  mesure  les  deux 
facteurs  s’influencent  réciproquement. 

Et  pour  une  nation  riche  en  argent,pauvi:e  en 
hommes,  le  rachat  des  vies  humaines  par  le  capi¬ 
tal  espèces  est,  pour  l’avenir,  au  point  de  vue  de 
la  richesse  nationale,la  jjIus  grandiose, la  plus  bril¬ 
lante  des  opérations.  M.  Courmont,le  savant  pro¬ 
fesseur  lyonnais, calcule  que  nous  devrions,si  l’hy- 
giéne  individuelle  et  sociale  n’était  pas  encore 
dans  la  pratique  cpi’un  vain  mot,racheter  annuel¬ 
lement  249.000  décès  non  obligatoires  :  100.000  à 
la  tuberculose  et  149.000  aux  autres  maladies 
évitables.  La  création,  tous  les  ans,  d’une  vaste 
cité  populeuse  ! 

Le  levier  pour  nous  pousser  à  cette  réalisation 
prodigieuse  de  rédemption  humaine,nous  l’avons: 
c’est  l’argent  convenablement  discipliné  et  as¬ 
servi  aux  rigoureuses  prescriptions  de  la  science 
et  de  l’hygiène  modernes. 

Or,la  lutte  contre  la  tuberculose  judicieusement 
comprise,  avec  son  bloc  complexe  de  défense,  sa 
puissante  machine  de  combat,  prophylaxie,  mai¬ 
sons  et  ateliers  hygiéniques,  enseignement  tu¬ 
berculeux  apprenant  à  tous  les  moyens  de  se  dé¬ 
fendre  contre  la  bacillose  et  en  même  temps  con¬ 
tre  toutes  les  maladies  évitables,  jjoiisse  en  avant 
toutes  les  questions  sociales. 

Agissant  seulement  sur  le  facteur  mortalité, 
elle  doit,en  passant,  résoudre  le  grand  problème 
de  la  dépopulation  pour  le  mieux-être  de  la 
collectivité  actuelle,pour  la  plus  grande  sécurité 
de  la  France  de  demain,bravant  ainsi  le  glas  funè¬ 
bre  sonné  d’avance  par  les  sociologues  syhillins, 
vaticinateurs  de  sa  déchéance  nationale  prochaine. 
— -  249.000  Français  arrachés  tous  les  ans  àla  mort 
non  obligatoire  !  C’est  l’avenir  du  pays  assuré. 

Dans  ces  conditions,  qu’importe  à  une  dé¬ 
mocratie  intelligente,  le  capital  qu’elle  doit  dès 
maintenant  sacrifier  à  son  hygiène  sociale,  si  elle 
est  assurée  dans  l’avenir  d’en  récupérer  de  bien 
plus  grands  avantages  par  l’accroissement  de  sa 
population  ? 

30  La  nation  perspicace,  vraiment  soucieuse 
de  sa  vitalité,  qui  la  première  pratiquera  par  les 
moyens  d’hygiène  et  de  prophylaxie  sociale  ce  né¬ 
goce  honorable  entre  tous,rachat  du  capital  hu¬ 
main  par  le  capital  argent,  s’assurera,  dans  l’ave¬ 
nir,  sur  ses  rivales  une  prépondérance  marquée 
qui  laissera  loin  derrière  les  avantages  pouvant 
résulter  des  plus  grandes  conquêtes  territoriales 
et  des  plus  brillantes''vic  ire.s 


Ce  négoce-là,  pour  un  peuple,  est  donc  là  véri¬ 
table  bonne  affaire, le  placement  du  bon  père  de 
famille. 

D’ailleurs  les  grandes  nations  européennes  l’olit 
compris.  - 

Si  le  gouvernement  prussien  h’à  pu  encore  en¬ 
lever  aux  Chambres  ulie  loi  d’isolemèht  obliga¬ 
toire  pour  les  tuberculeux,  il  n’est  pas  moins  vrai 
que  le  droit  à  la  santé  est,  en  Prusse,  légalement 
consacré  par  la  loi  du  30  juin  1905. 

L’année  dernière,  un  arrêté  du  Local  Govern¬ 
ment  Board  vient  de  rendre  obligatoire,  pour 
l’Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  la  déclaration 
des  cas  de  tulrerculose  pulmonaire  avec  prescrip¬ 
tions  des  mesures,  hygiéniques  les  plus  rigoureu¬ 
ses.  Ce  n’est  pas  encore  l’isolement,  mais  on  y  ar¬ 
rivera  bientôt. 

Mais  c’est  à  la  France,  au  pays  qui,  parmi  les 
grandes  nations,  paie  le  plus  lourd  tribut  àla tu- 
berculose,qu’il  appartient  de  prendre  le  devant  et 
d’employer  contre  l’ennemie  le  système  de'  dé- 
fense  rationnelle  que  comporte  la  situation. 

4“  Enfin,  et  c’est  par  là  que  nous  terminons. 
Tous  ceux  qui  dès  maintenant  voudraient,  sans 
imposer  au  pays  les  sacrifices  provisoires  néces¬ 
saires,  lutter  contre  le  redoutable  fléau,  ne  doi¬ 
vent  point  perdre  de  vue  cette  grande  vérité 
scientifique  formulée  par  notre  confrère,  le  D' 
Héricourt  : 

«  Dans  la  tuberculose  maladie  sociale,  plus  qu^ 
partout  ailleurs,  apparaît  au  grand  jour,  avec  son 
caractère  d’implacable  fatalité,  avec  toute  la 
puissance  impérative  de  ses  commandements, 
cette  grande  loi  naturelle  de  solidarité  qui,  par  des 
liens  d’airain,  approche  et  réunit  le  pauvre  et  le 
riche,le  malade  et  le  bien  portant  et  les  contraint 
de  subir  en  commun  le  mal  comme  le  bien  que 
les  uns  peuvent  imposer  aux  autres  ». 

Vouloir  dans  la  lutte  contre  l'a  tuberculose  ne 
pas  tenir  compte  de  cette  loi  primordiale,  c’est, 
de  propos  délibéré,  s’exposeï',  pour  le  moment,  à 
piétiner  sur  place,  pour  l’avenir,  à  de  grandes  dé¬ 
ceptions. 

D’^Lépinay. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  25  avril  1912. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de. 
MM.  les  docteurs  : 

2719  Clauzel,  à  Saint-Gilles  (Gard). 

1  2720  Lugeol,  à  Bordeaux. 

I  2721  Petit,  à  Niort  (Deux-Sèvres). 

1  2722  Fricou,  à  La  Gapelle-Marival  (Lot). 

j  —  Le  Dr  de  F.  a  gagné  en  appel  le  procès  in¬ 
tenté  à  deux  maîtres  chanteurs, avec  l’appui  dü 
«  Sou  I).  L’un^des  maîtres  chanteurs  a  été  con- 
|.  damné  à  3  mois  de  prison  avec  sursis,  200  fr. 
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d’amende  et  au  franc  de  dommages-intérêts  de- 
itlandé.  ,  ’  • 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à  l’avocat 
qui  a  plaidé  dans  cette  affaire  de  la  somme  de 
cent  francs  pour  complément  d’honoraires. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  M® 
Auger  d'unè  provision  de  360  frs  pour  le  recours 
au  Conseil  d’Etat  du  D"'  B. 

—  LeD'  D.j  exerçant  dans  la  même  maison  que 
son  père,  chacun  d’eux  a  été  imposé  d’une  paten¬ 
te  basée  sur  la  totalité  du  loyer, alors  qu’antérieu- 
renient  chacune  de  leurs  patentes  était  basée 
sur  la  moitié  du  même  loyer. 

M®  Gatineau  est  d’avis  que  des  demandes  en 
réduction  pourraient  être  formées,  en  se  basant 
sur  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  —  et  en  at¬ 
tendant  le  résultat  d’un  recours  introduit  dans 
une  affaire  analogue  devant  cette  haute  juridic¬ 
tion.  Il  y  aura  lieu  de  prendre  une  décision  sur 
la  suite  à  donner  à  ces  demandes  si  l’administra¬ 
tion  les  rejette. 
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Nouvelles  et  YariétéS. 

Troisième  congrès  international  médical  des  acci¬ 
dents  du  travail.  — ■  (Dusseldorf,  6-10  août  1912), 
—  Le  troisième  Congrès  international  médioal  des 
accidents  du  travail  se  tiendra  à  Dusseldorf  du  6  au 
10  août  1912  ;  il  coïncidera  avec  la  grande  exposition 
dos  villes  ;  celle-ci  contiendra  une  section  de  méde¬ 
cine  sociale,  où  l’on  trouvera  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  l’organisation  moderne  des  hôpitaux,  notamment 
auxservices  spéciaux  pour  victimes  d’accident  ;  on 
y  verra  aussi  les  appareils  destinés  au  traitement 
des  blessés  et  à  l’examen  des  malades  et  blessés. 

Les  séances  scientifiques  auront  lieu  le  mercredi  7, 
le  jeudi  8,  le  vendredi  9  et  le  samedi  10,  de  10  à  3 
heures,  avec  une  courte  interruption  à  midi. 

Outre  un  rapport  sommaire  sur  les  résultats  de 
l’enquête  décidée  au  second  Congrès  international 
médical  des  accidents  du  travail  relativement  aux 
causes  et  aux  conséquences  des  accidents  et  des  ca¬ 
tastrophes,  les  questions  suivantes  seront  mises  à 
l’ordre  du  jour  : 

l“a)  Etat  comparatif,  dans  les  divers  pays,  de  la 
législation  actuellement  en  vigueur  quant  à  la  répara¬ 
tion  des  dommages  causés  par  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

6)  L’assurance  contre  les  maladies  professionnel¬ 
les. 

2“  Importance  du  traitement  fonctionnel-  précoce 
en  matière  d’accidents. 

3“  Affections  vasculaires  et  accidents. 

4“  Arthrite  déformante  et  accidents. 

5»  Influence  des  accidents  sur  la  formation  et 
l’aggravation  des  tumeurs. 

6“  Procédés  d’examen  des  blessés,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  mensurations,  la  formation  des 
callosités  aux  mains  et  aux  pieds,  la  comparaison  des 
droitiers  et  des  gauchers. 

Sont  exclus  cette  année  des  délibérations  du  Con¬ 
grès  les  travaux  ayant  pour  objet  les  néyi’oses  trau¬ 
matiques  ou  les  hernies. 

Les  communications  relatives  aux  affections  des 
yeux  et  des  oreilles,  comme  celles  qui  ne  rentrent 


dans  aucune  des  six  questions  précitées,  seront  pré¬ 
sentées  le  samedi  10. 

Les  rapporteurs  déjà  désignés  sont  :  MM.  Barden- 
heuer,  Cologne,  Bernacchi,  Milan  ;  Bum,  Vienne  ; 
Cramer,  Cologne  ;  Erwin  Franck,  Berlin  ;  De  Marbaix. 
Anvers  ;  Dollinger,  Budapest  ;  Graesssner,  Cologne  ; 
Hoffmann,  Dusseldorf  ;  Kaufmann,  Zurich  ;  Koo- 
perberg,  Amsterdam  ;  Ledderhose,  Strasbourg  ; 
Liniger,  Dusseldorf  ;  Lubarsch,  Dusseldorf  ;  Lucas- 
Championnière,  Paris  ;  Rieder,  Bonn  ;  Rumpf,Bonn  ; 
Sand,  Bruxelles  ;  Thiem,  Cottbus  ;  Vulpius,  Heil- 
delberg  ;  Waegner,  Kharkof  ;  Witzel,  Dusseldorf. 
D’autres  rapporteurs  seront  encore  choisis. 

En  suite  des  décisions  prises  au  Congrès  de  Rome, 
le  temps  de  parole  des  rapporteurs  sera  limité  à  une 
demi-heure,  celui  des  autres 'orateurs  à  cinq  ou  au 
maximum  dix  minutes.  Les  rapports  et  un  résumé 
des  communications  seront  distribués  avant  le  Con¬ 
grès. 

Les  rapports  ne  pourront  dépasser  32  pages  et  les 
résumés  des  communications  4  pages. 

Le  texte  des  rapports  doit  parvenir  avant  le  1®' 
'uin, celui  des  résumés  avant  le  15  juillet  1912  à  M. 
e  professeur  Liniger,  à  Dusseldorf;  il  peut  être  rédigé 
en  allemand,  en  français,  en  anglais  ou  en  italien. 

M.  le  gouverneur  Dr.  Kruse,  conseiller  supérieur 
intime  de  gouvernement^  recevra  les  membres  du 
Congrès,  le  mardi  5  août,  à  5  ou  6  heures  du  soir,  au 
Palais  du  Gouvernement  royal.  Ensuite  aura  lieu 
une  réception  libre  par  le  Cercle  médical  de  Dussel¬ 
dorf,  dans  les  jardins  de  la  Salle  des  Concerts  de  la 
Ville.  La  ville  de  Dusseldorf  invitera  MM.  les  Con- 
ressistes  à  une  excursion  en  bateau  sur  le  Rhin.  Le 
anquet,  auquel  les  dames  seront  admises,  aura  lieu 
le  vendredi  9  ;  il  sera  suivi  d’une  fête  au  Cercle  artis¬ 
tique  «  Malkasten  ».  Des  excursions  dans  les  environs 
de  Dusseldorf  et  une  illumination  des  rives  du  fleuve 
seront  organisées.  MM.  les  Congressistes  et  les  person¬ 
nes  de  leur  famille  seront  conduits,  par  les  soins  de  la 
Municipalité,  à  l’Exposition  des  villes,  dans  les  Mu¬ 
sées  et  les  diverses  institutions  d’art. 

La  cotisation  est  de  20  marks  (25  francs)  et  donne 
droit  aux  documents  du  Congrès.  La  cotisation  des 
dames  est  de  6  marks  (7  francs  50). 

Pour  faciliter  le  travail  considérable  du  Secréta¬ 
riat  général,  on  est  instamment  prié  de  renvoyer  le 
plus  tôt  possible  les  bulletins  d’adhésion  signés. 

Le  Comité  allemand  du  Congrès  ; 

MM.  les  D*^®  L.  Becker,  Berlin  ;  Bettmann,  Leip¬ 
zig  ;  Düms,  Leipzig  ;  L.  Feilchenfeld,  Berlin  ;  Linni- 
ger,  Dusseldorf  ;  Max,  Miller  ;  J.  Riedinger,  Würz¬ 
bourg  ;  Thiem,  Cottbus  ;  Vulpius,  Heidelberg. 


—  Cours  de  pathologie,  de  thérapeutique  et  de 
chirurgie  dentaires.  (Stomatologie).  —  Le  doc¬ 
teur  Dunogier,  médecin-dentiste,  reprendra  ce  cours 
(créé  par  lui  en  1896-97),  à  l’école  pratique  de  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  amphithéâtre  Cruvei- 
Ihier,  le  jeudi  23  mai  1912,  à  6  heures  du  soir,  et  le 
continuera  les  jeudis  à  la  même  heure. 

Sommaire  du  cours.  —  Description  sommaire  des 
dents.  Première  et  deuxième  dentitions.  Périodes 
d’éruption  et  de  remplacement.  Accidents  liés  à 
l’éruption,  de  la  dent  de  sagesse  plus  particulière¬ 
ment.  Affections  dentaires  :  carie,  pulpite,  périostite 
et  complications,  périodontite  expulsive  :  leur  traite¬ 
ment. 

Obturations  diverses.  Extraction  des  dents  et  des, 
racines.  Accidents.  Anesthésie,  Déviations  dentaires  ; 
moyens  préventifs  et  curatifs  ;  Hygiène  dentaire. 
Examen  rapide  des  divers  appareils  de  prothèse, 
etc. 
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—  Appel,  en  1912,  des  officiers  du  service  de  santé 
de  la  réserve  et  de  l’armée  territoriale. —  Le  nombre 
des  médecins  et  pharmaciens  du  service  de  santé  de  la 
réserve  et  de  l’armée  territoriale,  à  convoquer  en 
1912  pour  une  période  d’instruction,  est  fixé,  dans 
chaque  grade  et  chaque  catégorie,  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Réserve 


(période  de  24  jours  au  maximum). 

A.  —  Médecins. 

Médecins  majors  de  classe .  2 

—  majors  de  2®  classe .  12 

—  aides-majors  de  1”®  classe  ..... .  132 

—  —  de  2®  classe .  464 

Total . ; . . . .  ^ 

B.  —  Pharmaciens. 

Pharmacien  major  de  2®  classe .  1 

—  aides-majors  de  If®  classe _  9 

—  —  2®  classe .  78 

Total .  SF 

Armée  territoriale. 

(période  de  10  jours  au  maximum) 

A.  —  Médecins. 

Médecins  majors  de  1'®  classe .  17 

—  —  de  2®  classe .  35 

—  aides-majors  de  1*'®  classe .  466 

—  —  2®  classe .  172 

Total  . . 690 

B.  —  Pharmaciens. 

Pharmacien-major  de  l*'®  classe  .  1 

Pharmaciens  aides-majors  de  f®  classe  ....  14 

—  —  2®  classe _  41 

Total . . ; .  56 


—  Responsabilité.  —  Le  Journal  de  Médecine 
de  Bordeaux  donne  le  texte  d’un  curieux  jugement  ré¬ 
sumé  par  la  Revue  de  Thérapeutique. 

La  Cour  de  Cassation  autrichienne,  confirmant  un 
jugement  de  la  Cour  de  Klagenfurt,  a  exprimé  dans 
une  série  de  considérants  l’opinion  que  celui  qui  dé¬ 
conseille  une  opération  chirurgicale,  alors  que  le 
médecin  traitant  a  déclaré  celle-ci  absolument  néces¬ 
saire,  commet  un  délit  tendant  à  compromettre 
l’existence  d’un  tiers. 

Il  s’agissait,  dans  le  cas  particulier,  d’un  malade 
soigné  à  domicile  pour  une  blessure  du  pied.  La  gan¬ 
grène  étant  survenue,  le  médecin  traitant  déclara  que 
le  seul  moyen  pour  le  malade  d’échapper  à  la  mort 
était  de  subir  l’amputation  du  pied.  Le  patient  con¬ 
sentit,  mais  revint  ensuite  sur  sa  décision,  un  ami  lui 
ayant  conseillé  l’abstention.  Les  prévisions  du  mé¬ 
decin  s’accomplirent  et  le  malade  mourut  :  le  pro¬ 
cureur  général  accusa  alors  l’ami  qui  avait  donné  le 
funeste  conseil  de  s’abstenir  d’avoir  compromis 
l’existence  d’un  tiers. 

'  L’inculpé,  condamné  en  première  instance,  intenta 
une  action  en  cassation. 

■  La  Cour,  considérant  que  l’appelant  avait  exercé 
une  pression  sur  la  volonté  du  blessé  à  un  moment 
où  ce  dernier  pouvait  être  sauvé,confirma  l’arrêt  des 
premiers  juges. 

La  Cour  a  retenu  comme  circonstance  particuliè¬ 
rement  aggravante  le  fait  que  l’appelant  savait  très 
bien  que  le  médecin  traitant  avait  déclaré  l’amputa¬ 
tion  comme  le  seul  moyen  de  sauver  le  malade. 

—  Ecole  de  psychologie.  —  (Semestre  d’été 
.  12).  —  M.  le  D'  Bérillon,  professeur  à  l’Ecole  de 
psychologie,  médecin  inspecteur  des  asiles  d’aliénés, 


commencera  le  jeudi  25  avril,  à  cinq  heures,  49,  rue 
Saint-André-des-Arts,  un  cours  de  ■psychothérapie  et 
de  psychologie  appliquée, 

Su/et  du  cours:  La  psychothérapie  et  ses  applica¬ 
tions  générales.  L’hypnotisme  et  l’orthopédie  men¬ 
tale.  —  Jeudi  25  avril  à  cinq  heures,  Les  éléments 
fondamentaux  de  la  cure  de  p.sychothérapie  ;  L’hyp¬ 
notisme  et  la  suggestion.  —  Jeudi,  2  mai,  à  cinq  heu¬ 
res.  Les  méthodes  de  .  rééducation  psychologique. 

La  détente  musculaire.  La  psychothérapie  graphi¬ 
que.  —  Jeudi  9  mai,  à  cinq  heures.  Les  malades  de 
la  volonté.  Psychothérapie  des  aboulies.  —  Jeudi  16 
mai,  à  cinq  heures.  Congé  de  l’Ascension.  —  Jeudi, 

23  mai,  à  cinq  heures.  Psychothérapie  du  caractère. 
Les  habitudes  névropathiques.  — Jeudi,  30  mai,  à 
cinq  heures.  Psychothérapie  des  maladies  de  la  mé¬ 
moire.  Les  amnésies  et  les  hypermnésies.—  Jeudi  6 
juin,  à  cinq  heures.  L’affectivité  morbide.Les  idées 
fixes  affectives.  — ^  Jeudi  13  juin,  à  cinq  heures.  L’é¬ 
motivité  morbide.  Les  timidités,  les  phobies.  —  Jeudi 
20  juin,  à  cinq  heures.  Le  doute  pathologique.  Les 
obsessions.  —  Jeudi  27  juin,  à  cinq  heures.  Psycho¬ 
thérapie  préventive.  La  pédagogie  des  enfants  anor¬ 
maux.  La  méthode  hypno-pédagogique.  —  J  eudi  4 
juillet,  à  cinq  heures.  Psychothérapie  des  maladies 
sociales  :  alcoolisme,  kleptomanie,  perversité,  indis¬ 
cipline,  etc. 

Dimanche  2  juin,  à  deux  heures  et  demie. — Visite 
à  l’établissement  médico-pédagogique  de  Créteil 
(Seine).  — •  Enfants  et  adolescents  arriérés,  instables 
et  nerveux. 

Leçons  pratiques  et  consultations  au  Dispensaire 
médico-pédagogique  et  à  la  Clinique  psychothérapi¬ 
que,  mardis,  jeudis,  samedis,  de  dix  heures  à  midi. 
(Les  médecins,  les  étudiants  et  les  membres  de  l’en¬ 
seignement  sont  invités  à  assister  aux  consultations 
et  aux  leçons  pratiques  du  j  eudi  ) . 

—  L’assistance  aux  mères.  —  Sur  la  demande  de 
MM.  Louis  Dausset  et  Henri  Galli,  le  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  Paris  vient  de  voter  la  proposition  sui¬ 
vante  : 

«  1®  Toute  femme  enceinte,  domiciliée  à  Paris 
depuis  deux  ans  au  moins,  dont  le  ménage  ne  dis¬ 
pose  pas  de  ressources  annuelles  (salaire  ou  pen¬ 
sion)  dépassant  1.800  francs,  a  droit  à  l’assistan¬ 
ce  ; 

«  2°  Pour  bénéficier  de  ce  droit,  elle  devra  décla-  ■ 
rer  à  la  mairie  de  l’arrondissement  où  elle  est  do¬ 
miciliée  son  état'  de  grossesse  avant  le  septième 
mois  ; 

«  3°  L’état  de  grossesse  étant  reconnu,  elle  sera 
ortée  sur  les  listes  de  la  Mutualité  maternelle  et 
énéliciera  des  avantages  qui  sont  accordés  par 
cette  Mutualité,  en  qualité  d’extra-statutaire  ;  i 

«  4®  Il  en  sera  de  môme  sur  sa  demande  et  sa 
déclaration  de  grossesse  au  septième  mois,  pour 
toute  femme  dont  le  mari  fait  son  service  à  l’ar¬ 
mée,  habitant  Paris,  même  depuis  moins  de  deux 
ans,  et  admise  au  secours  dit  militaire  ; 

«  La  Ville  de  Paris  versera  à  la  caisse  de  la  Mu- 
tualitématernelle  une  somme  de  20  francs  par  e.xtra- 
statutaire  ainsi  admise  à  l’assistance  par  la  Mutüa- 


«  Cette  délibération,  après  entente  avec  la  Mu¬ 
tualité  maternelle,  recevra  son  exécution  à  partir 
du  1®'  janvier  1913.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON  j 
3,  Place  Saint- André. 

Muion  apéclale  pour  cublications  pjriodiqoei  médicale* 
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Trente-quatrième  année.  N°  20  Dimanche  19  MAI  1912. 


Nous  le  prendrons,  comme  par  hasard,  dans 
l’application  de  la  loi  du  15  •  février  1902,  rela¬ 
tive  à  la  protection  de  la  santé  publique. 

L’histoire  nous  eût  paru  un  conte  à  dormir  de¬ 
bout,  si  on  nous  l’eût  simple.ment  racontée,  mais 
nous  avons  entre  les  mains  les  preuves  indiscu¬ 
tables  de  sa  véracité. 

Dans  une  ville  du  Nord-Est,  un  propriétaire 
désira  assainir  sa  maison.  (H  en  est  parfois,  ami 
Diverneressc,  cjui  sont  capables  de  ces  bons  senti¬ 
ments.)  Il  consulta  le  Règlement  sanitaire  publié 
par  le  bureau  d’hygiène  de  la  ville  de  G.,  pour  sa¬ 
voir  à  quelles  obligations  il  était  tenu. 

Il  y  lut,  page  7,  article  42  : 

Les  fosses  d’aisance  seront  rigoureusement  étan¬ 
ches  . 

Puis  article  45  : 

Il  est  défendu  de  déverser  direclemenl  ou  indirec¬ 
tement  dans  les  cours  d’eau  aucune  matière  excré- 
mentiiielle. 

Plus  loin,  à  la  page  suivante,  article  49  ; 

Les  puils  et  puisards  absorbants  seront  inter¬ 
dits. 

Enfin,  à  la  page  13,  article  76  : 

Pour  A’ exécution  des  prescriptions  formulées  pür 
les  articles  41  {évacuation  des  matières  Usées),  42 
{fosses  d’aisance)  et  48  {puits  et  puisards  absor¬ 
bants),  il  sera  accordé  un  délai  niaximum  d’Un  an 
à  partir  de  la  publication  du  présent  règlement. 

Et  à  la  suite,  au  titre  IV,  Pénalités,  l’article  77  : 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
règlement  seront  poursuivies  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  27  de  la  lai  du  15  février  1902. 


PROPOS^U  JOUR 

HYGIÈNE  PUBLIQUE 
La  Comédie  Sanitaire 

ou 

Des  difficultés  qu’un  citoyen  français  rencontre  au 
XXe  siècle  quand  il  désire  se  conformer  aux  obli¬ 
gations  que  lui  imposent,  en  matière  d’hygiène, 
les  Ibis  de  son  pays. 

Henri  Monnier,  qui  créa  le  type  ineffable  de 
Joseph  Prud’ho.mme  et  accumula  en  lui  toute  la 
sottise  de  la  bourgeoisie  française  du  milieu  du 
siècle  dernier,  l’a  représenté  quelque  part  loran- 
dissant  un  sabre  de  garde  national  au-dessus  de 
son  haute-forme  légendaire,  et  s’écriant  : 

«  Ce  sabre  est  le  plus  beau  jour  de  ma  vie.  Je 
saurai  m’en  servir  pour  défendre  nos  institutions 
et  au  besoin  pour  les  combattre.  » 

Si  nous  n’avions  pas  pour  la  magistrature  de 
notre  pays  le  plus  profond  respect,  si  nous  n’é¬ 
tions  pas  pénétrés  de  l’extrême  difficulté  qu’il  y  a 
à  semer  parfois  dans  nos  lois  et  règlements  quel¬ 
ques  grains  de  bon  sens,  nous  serions  tentés  de 
recouvrir  M.  Joseph  Prudhom.nie  d’une  toge  de 
magistrat  et  de  lui  faire  dire,  en  brandissant  un 
code  entr’ ouvert  : 

«  Ce  Code  est  ce  qu’il  y  a  de  plus  précieux  pour 
la  Patrie  ;  il  doit  nous  servir  à  imposer  l’applica¬ 
tion  des  lois  et  au  besoin  à  obliger  les  citoyens  à 
les  violer:  » 

Voulez- vous  que  nous  en  citions  un  exemple 
entreJmille  ‘l 
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A  cette  lecture,  le  propriétaire  qui,  on  le  devi¬ 
ne,  est  un  de  nos  confrères,  frémit. 

Dans  la  cour  et  les  dépendances  de  sa  maison, 
les  écoulements  d’eaux  pluviales  et  ménagères 
sont  recueillies  dans  des  puits  perdus,  situés  dans 
le  jardin  attenant  à  la  cour  et,  dans  l’aile  droite 
de  l’immeuble,  existent  les  cabinets  d’aisance  qui 
ont  leur  chute  dans  une  fosse  non  étanche. 

Notre  confrère,  désirant  faire  cesser  cet  état  de 
choses,  tant  pour  répondre  aux  desiderata  de 
l’hygiène  élémentaire  que  pour  obéir  aux  pres¬ 
criptions  du  règlement  sanitaire,  demanda  l’au¬ 
torisation  indispensable  à  la  voirie  municipale  et 
l’obtint  sans  difficulté  le  28  aoûtlQll. 

Cette  autorisation  contenait  entre  autres  men¬ 
tions  : 

La  fosse  devra  être  d’un  système  assurant  la 
complète  désinfection  des  matières  usées. 

Le  25  avril,  les  travaux  d’assainissement  fu¬ 
ient  commencés,  mais  notre  confrère  comptait 
sans  ses  locataires.  Désirant  jouir  en  paix  des 
émanations  qui  s’exhalaient  de  la  fosse  mal 
construite  et  voulant  pouvoir  encore  à  leur  gré 
puiser,  à  la  pompe  du  jardin,  les  eaux  parfumées 
par  des  infiltrations  variées  (on  ne  saurait  dis¬ 
cuter  des  goûts  ni  des  odeurs,  a  dit  la  Sagesse  des 
nations),  Messieurs  les  locataires  firent  opposition 
aux  travaux  «  ejui  portaient  trouble  à  la  paisible 
jouissance  des  lieux  qu’ils  avaient  loués». 

L’affaire  fut  portée  devant  le  Tribunal  des 
référés  qui  nomma  un  expert  architecte. 

Ce  dernier  visita  les  lieux,  constata  l’état  des 
choses  ci-dessus  exposées,  puis  s’adressa  au 
bureau  d’hîygiène  .  Le  directeur  de  ce  bureau  dé¬ 
clara  qu’il  n’avait  fait  aucune  injonction,  ni  dé¬ 
livré  aucun  ordre  de  mise  en  demeure,  presc’i- 
vant  au  propriétaire  d’avoir  à  modifier  dans  sa 
maison  le  mode  actuel  d’évacuation  des  matières 
usées. 

Les  experts,  qu’ils  soient  architectes  ou  méde¬ 
cins,  sont  parfois  dotés  d’une  mentalité  spéciale. 

L’architecte  expert  en  cette  occasion  conclut 
qu’il  n’y  avait  pas  là  «  de  cas  spécial  et  urgent  in- 
léressarU  la  cmservation  de  l’immeuble  ou  l’hygiène 
publique  ».  (que  faut-il  donc  à  M.  l’architecte 
pour  intéresser  l’hygiène  publique  ?)  et  estima 
<1  que  les  travaux,  bien  que  nécessaires  pour  se 
conformer  aux  lois  et  règlements,  n’ont  pas  un 
caractère  d’urgence  tel  qu’ils  ne  peuvent  être 
différés  (1)  ». 

Et  le  juge  des  référés,  pensant  avec  l’expert 
que,  pour  que  les  travaux  d’assainissement  eus¬ 
sent  un  caractère  d’urgence,  il  convenait  d’at-  • 
tendre  la  mort  par  fièvre  typhoïde  des  locataires 
récalcitrants,  condamna  notre  confrère  à  inter¬ 
rompre  les  réparations. 

Notre  confrère  .désirait  engager  le  procès  au 
fond  :  son  avocat  et  son  avoué  s’efforcèrent  de 
l’en  dissuader.  Il  s’adressa  au  «  Sou  médical  », 
qui  pria  M®  Gatineau,  son  distingué  avocat-con- 


(1)  Coût  ;  41  fr.  50,  y  compris  le  timbre  etl’enre- 
gistrement.  Ce  qui  prouve  que  les  architectes  ex¬ 
perts  sont  plus  modérés  dans  leurs  exigences  que 
certains  experts-médecins  quand  ils  examinent  les 
notes  d’honoraires  de  leurs  confrères. 


seil,  d’étudier  cette  singulière  affaire.  Or,  voici  la 
consultation  qui  fut  donnée  ; 

Du  moment  où,  dans  l’affaire  R.,  l’urgence  pour 
l’exécution  des  travaux  n’est  pas  reconnue  par  l’ex¬ 
pert,  faute  par  le  Bureau  d’hygiène  d’avoir  mis  en 
demeure  le  docteur  de  supprimer  la  fosse  non  étanche 
de  sa  propriété,  du  moment  où  son  avoué  et  son  avo¬ 
cat  sont  d’avis’ qu’il  succomberait,  s’il  engageait  le 
procès  au  fond,  votre  confrère  n’a  qu’à  attendre 
pour  exécuter  les  travaux  soit  l’expiration  des  baux, 
soit  une  mise  en  demeure. 

Il  demande  s’il  peut  provoquer  cette  mise  en  de¬ 
meure. Le  Directeur  de  la  Commission  d’hygiène  et  le 
bureau  de  la  voirie,  ayant  été  prévenus  par  la  dé¬ 
marche  de  l’expert  de  l’état  de  l’immeuble  au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  indiquent  dans  leur  réponse 
qu’ils  ne  jugent  pas  utile  ou  opportun  d’intervenir 
pour  une  injonction  d’avoir  à  modifier  l’état  de 
choses  actuel,  sans  doute  par  égard  pour  les  protes¬ 
tations  des  locataires  dont  les  baux  approchent  de 
leur  fin  (1). 

Il  est  à  présumer  que  des  démarches  du  D'  qui 
pourraient  être  officieuses,  ne  feraient  pas  sortir  l’ad¬ 
ministration -de  son  attitude  expectante. 

Quant  à  une  plainte  officielle  du  D’’,  contre  lui- 
même,  parce  que  son  immeuble  ne  serait  pas  confor¬ 
me  aux  prescriptions  du  règlement,  elle  ne  produirait 
sans  doute  pas  plus  d’effet,  car  l’administration  y 
verrait  un  moyen  détourné  pour  arriver  à  contraindre 
les  locataires  à  subir  les  travaux. 

Il  n’y  a  d’ailleurs  aucun  moyen  de  contraindrel’ad- 
ministration  à  signifier  une  injonction  pour  l’exécu¬ 
tion  des  travaux,  même  conforme  à  des  prescriptions 
règlementaires,  lorsqu’elle  juge  qu’il  n’y  a  pas  urgen¬ 
ce  et  que  cette  exécution  peut  être  différée. 

On  ne  peut  pas  forcir  un  gendarme  à  vous  dresser 
procès-verbal,  ni  un  procureur  de  la  République  à 
vous  poursuivre  pour  un  délit,  s’ils  jugent  que  la  dé¬ 
fense  de  l’intérêt  public  n’exige  pas  leur  intervention. 
De  même  en  matière  administrative.  On  peut  se  dé¬ 
fendre  contre  une  mesure  prise  à  votre  égard  et  qui 
vous  lèse.  On  ne  peut  pas  forcer  une  administration  à 
prendre  une  mesure  dans  l’intérêt  général,  lorsqu’elle 
la  juge  inopportune  ou  prématurée. 

G.  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  d’Appel, 
Conseil  du  «  Sou  médical  ». 

7  mai  1912. 

Notre  confrère  na  qu’à  s’incliner  et  à  laisser 
pendant  plus  d’un  an  les  matières  excrémentitiel- 
les  de  sa  fosse  non  étanche  filtrer  dans  le  sous- 
sol  de  la  ville  et  infecter  les  puits  de  ses  voisins. 

Pareilles  chinoiseries  judiciaires  et  administra¬ 
tives  nous  paraissent  tellement  étranges,  à  nous 
médecins,  que  nous  sommes  tentés  de  les  croire 
tout  à  lait  exceptionnelles.  Elles  ne  le  sont  pas 
cependant  autant  qu’on  le  croirait. 

Un  de  nos  confrères  parisiens, propriétaired’un 
immeuble  dans  le  quartier  de  la  Gare,  nous  affir¬ 
mait  que  l’établissement  du  tout-à-l’égout  était 
ainsi  réglementé  dans  ce  quartier  : 

L’administration  met  en  demeure  le  proprié¬ 
taire  qui  fait  construire  une  maison  neuve  d’ap¬ 
pliquer  le  tout-à-l’égoût.  Si  le  propriétaire  d’une 
maison  déjà  construite  demande  l’autorisation 
de  faire  les  réparations  nécessairesi  pour  le  tout-à- 
l’égout  normalement,  on  la  lui  refuse.  .S’il  fait 


(1)  Un  des  baux  expire  dans  un  an,  le  24  juin  1^13, 
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procéder  à  ces  travaux  sans  autorisation,  et  se 
contente  d'en  aviser  l’administration,  on  le  laisse 
faire,  ce  qui  veut  dire  qu’on  l’approuve.  Com¬ 
prenne  qui  pourra  i 

On  dirait  que  l’application  de  la  loi  sur  la  santé 
publique  doit  se  borner  à  tracasser  quelques 
praticiens  dont  les  opinions  ne  sont  pas  confor¬ 
mes  à  celles  de  m!  le  Préfet  de  leur  département, 
si  ces  médecins  ùnt  commis  l’oubli  irréparable 


de  déclarer  une  rougeole,  ou  une  fièvre  typhoïde 
hypothétiepue  que  l’absence delabpratoire ne  leur 
a  pas  permis  encore  de  diagnostiquer. 

Et  après  l’exposé  de  ces  faits,  nous  demande¬ 
rons  respectueusement  à  la  Direction  de  l’hy¬ 
giène  publique  au  ministère  de  rTntérièur,  ce 
qu’elle  pense  de  cette  façon  de  concevoir  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sanitaire. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  WËDICftLE 

Hôpital  des  Enfants- Malades  ;  M.  le  Prof,  agrégé 
Nobécourt. 


Les  consultations  de  nourrissons  et  les 
Gouttes  de  Lait. 

Je  vous  ai  dit  que,  dans  l’alimentation  des 
nourrissons,  il  fallait  réunir  deux  conditions  : 
avoir  du  bon  lait  et  une  bonne  technique.  Lors- 
iju’il  s’agit  d’enfants  de  la  classe  aisée,  ces  condi¬ 
tions  sont  assez  facilement  remplies.  Si  la  mère 
nourrit,  elle  se  repose  et  pent  avoir  du  bon  lait. 
Sinon,  elle  s’adresse  à  une  nourrice  choisie,ou  uti¬ 
lise  l’allaitement  artificiel  sans  que  le  prix  élevé 
du  bon  lait  y  soit  une  entrave.  Elle  a  recours  fré¬ 
quemment,  d’autre  part,  aux  conseils  médicaux. 

Dans  la  classe  ouvrière  pauvre,  il  en  va  diffé¬ 
remment.  La  mère,  souvent,  travaille,  et  le  lait 
de  ses  seins  peut  laisser,  de  ce  fait,  à  désirer.  Au 
cas  d’allaitement  artificiel,  elle  ne  peut  générale¬ 
ment  payer  le  prix  du  b.on  lait.  Quant  aux  con¬ 
seils  médicaux,  elle  ne  les  demande  que  si  le  nour¬ 
risson  est  malade. 

Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  sont 
que,  dans  les  milieux  populaires,  on  voit  beau¬ 
coup  de  maladies  du  tube  digestif  chez  les  nour¬ 
rissons,  beaucoup  d’hypotrophiques,  de  rachi- 
tipes.  La  mortalité  infantile  y  est  aussi  notable- 
liient  plus  élevée  que  dans  les  milieux  aisés.  Cer¬ 
tes,  la  mortalité  infantile  n’est  pas  due  seulement 
à  l’alimentation.  L’hygiène  générale,  l’insalubrité 
des  logements,  jouent  un  rôle.  Mais,  cependant, 
la  plus  grande  part  tient  à  une  alimentation  dé- 
îectueuse. 

Pour  obvier  à  ces  causes,  il  est  nécessaire  de  ne 
pas  laisser  ignorer  aux  parents  l’hygiène  alimen¬ 
taire  des  nourrissons.  C’est  vers  ce  but  que  ten¬ 
dent  les  consultations  de  nourrissons  et  les  gout¬ 
tes  de  lait. 

L’idée  des  consultations  de  nourrissons  ne  date 


pas  d’hier.  Déjà,  en  1797,  la  ville  d’Auxerre  avait 
établi  une  consultation  de  ce  genre  où  chaque  se¬ 
maine  les  enfants  étaient  examinés  par  les  offi¬ 
ciers  de  santé.  Cette  tentative,  toutefois,  resta 
sans  suite  et  il  faut  arriver  en  1898  pour  la  voir 
reprise  par  Hergott,  de  Nancy.  En  réalité,,  c’est 
surtout  à  Budin  qu’est  dû  le  développement  des 
consultations  de  nourrissons.  En  1892,  Budin  an¬ 
nexa  une  consultation  de  nourrissons  à  son  ser¬ 
vice  de  la  Charité,  puis  il  en  créa  une,  plus  tard, 
à  la  Clinique  Tarnier.  Ces  consultations,  annexées 
aux  maternités,  étaient  réservées  aux  mères  ac¬ 
couchées  dans  le  service.  On  y  encourageait  l’al¬ 
laitement  maternel,  mais,  pour  les  femmes  qui  ne 
pouvaient  pas  allaiter,  on  faisait  des  distribu¬ 
tions  de  lait  stérilisé,  en  biberons.  Depuis,  ces 
œuvres  se  sont  généralisées  à  Paris  et  en  province 
et  ont  pris  beaucoup  d’extension.  Nombre  d’en¬ 
tre  vous  seront  certainement  appelés,  au  cours  de 
leur  carrière  professionnelle,  à  diriger  une  de  ces 
consultations. 

Parallèlement  à  ellès,  ont  été  instituées  les 
gouttes  de  lait,  terme  proposé  par  M.  Dufour, 
de  Fécamp,  en  1894.  Déjà,  M.  Comby,  en  1893, 
avait  distribué  du  lait  stérilisé.  Déjà,  M.  Variot,' 
en  1892,  au  Dispensaire  de  Belleville,  avait  éta¬ 
bli  cette  même  distribution.  Les  Gouttes  de  Lait 
ne  sont  pas  de  simples  dépôts  de  lait,  analogues 
aux  Milk-depots  anglais  et  américains.  Dans  les 
Gouttes  de  Lait,on  ne  distribue  de  lait  qu’aux  mè¬ 
res  qui  suivent  la  consultation.  Vous  voyez  de 
suite  qu’il  n’y  a  pas  d’antagonisme  entre  les  con¬ 
sultations  de  nourrissons  et  les  Gouttes  de  Lait. 
Les  consultations  de  nourrissons  ne  peuvent 
donner  de  résultat  que  si  l’on  y  distribue  du  lait. 
Les  Gouttes  de  Lait  ne  sont  réellfment  utiles  que 
si  la  mère  y  reçoit  des  conseils.  Donc,  ce  ne  sont 
pas  des  œuvres  rivales,  mais  des  œuvres  sœurs. 
C’est  tout  au  plus  si  l’on  peut  dire  que  les  con¬ 
sultations  de  nourrissons  s’occupent  davantage 
de  l’allaitement  au  sein  et  les  Gouttes  de  Lait,  de 
l’allaitement  artificiel. 

Je  voudrais  vous  donner  quelques  détails  rela¬ 
tifs  à  l’organisation  et  au  fonctionnement  de  ces 
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œuvres.  Ces  détails,  je  les  ai  empruntés  au  livre  de 
M.  Variot,  à  la  brochure  de  M.  Dufour  et  à  un  li¬ 
vre  écrit  par  M.  .larricot  sur  les  œuvres  lyonnai- 

Voyons  d’abord  ce  que  doivent  être  les  locaux. 
Ils  peuvent  être  quelconques,  mais,  en  principe, 
il  vaut  mieux  avoir  des  locaux  appropriés.  Voici 
le  plan  adopté  par  l’œuvre  lyonnaise  :  une  pre¬ 
mière  pièce,  vaste,  communiquant  avec  le  dehors 
(salle  d’attente),  une  seconde  pièce,  plus  petite, 
communiquant  également  avec  le  dehors  (salle 
d’isolement  pour  les  enfants  pouvant  être  at¬ 
teints  de  maladie  transmissible),  une  troisième 
pièce  (salle  de  consultation)  avec  un  petit  ves¬ 
tiaire  et  une  quatrième,  très  importante  (cuisine 
de  lait).  Si  l’on  emploie  le  lait  stérilisé  industriel¬ 
lement,  cette  pièce  sera  un  simple  dépôt  de  lait, 
sinon  elle  jouera  le  rôle  prédominant  de  labora¬ 
toire.  Elle  communique  avec  la  salle  d’attente 
par  deux  guichets  de  distribution.  Le  matériel 
sera  aussi  simple  que  possible.  On  préférera  les 
meubles  en  fer,  facilement  lavables.  Dans  la  salle 
d’attente,  on  mettra  des  bancs  et  deux  tables. 
.  Sur  la  première  table,  on  installera  le  pèse-bébés 
.  et  le  toise-bébés,  pour  les  pesées  et  l’indication  de 
la  taille.  L’autre  table  sera  utilisée  par  un  assis¬ 
tant  qui  notera  le  résultat  des  pesées  sur  le  carnet 
individuel  de  l’enfant. 

Dans  le  laboratoire  de  lait,  le  matériel  sera 
plus  compliqué.  Il  comprendra  le  panier  à  lait, 
l’appareil  de  lavage  (écouvillonnage  avec  de  l’eau 
bouillante  carbonatée  ;  lavage  mécanique  si  la 
consultation  est  importante).  L’appareil  de  sté¬ 
rilisation  sera  du  type  Soxhlet-Budin.  L’appareil 
lyonnais  est  composé  d’une  étuve  de  un  mètre 
cube,  à  double  paroi,  l’air  entre  les  deux  parois 
étant  chauffé  par  une  rampe  à  gaz.  La  cavité  in¬ 
térieure  de  l’étuvc  est  divisée  en  deux  par  une 
lame  cloisonnée.  En  bas  arrive  l’eau,  qui  s’écoule 
par  un  système  de  robinets.  Au-dessus,  se  placent 
les  paniers  contenant  les  biberons. 

En  outre,  il  convient  d’avoir  ces  registres  et 
des  livrets  pour  prendre  les  observations. 

Le  personnel  sera  le  suivant  :  le  médecin,  qui 
aura  la  haute  main,  une  gérante  payée  chargée 
d’assurer  le  service  du  laboratoire  de  lait,  et  un 
certain  nombre  de  dames  assistantes,  pouvant 
suivre  les  enfants. 

Comment  se  fait  le  fonctionnement  ?  La  con¬ 
sultation  a  lieu  une  fois  par  semaine.  Dans  les 
consultations  plus  fréquentes,  l’assiduité  est 
moindre.  L’enfant  est  présenté  à  l’entrée.  Une 
dame  assistante  le  reçoit,  voit  si  son  état  est  bon. 
S’il  y  a  quelque  point  douteux  dans  sa  santé, 
une  suspicion  de  rougeole  ou  d’autre  maladie 
contagieuse,  on  le  fait  entrer  dans  la  salle  d’at¬ 
tente  d’isolement.  La  mère  déshabille  l’enfant, 
qui  est  pesé  par  une  dame  assistante.  Une  autre 
assistante  inscrit  le  résultat  de  la  pesée.  Après 
les  opérations,  les  femmes  passent  dans  le  cabi¬ 


net  de  consultation.  Le  médecin  prend  le  livret 
individuel  de  l’enfant  et  transcrit  sur  un  registee 
spécial  le  poids  qui  vient  d’être  noté.  Il  complète 
la  courbe  de  poids,  examine  l’enfant,  se  rend 
compte  de  son  état,  de  l’état  de  son  tube  digestif, 
Il  prescrit  la  diète  convenable,  de  vive  voix  si  le 
nourrisson  est  au  sein,  en  indiquant  les  quantités 
de  lait  s’il  est  allaité  artificiellement. 

La  feuille  ëst  alors  passée  au  laboratoire  de  lait 
où  les  biberons  sont  distribués.  Cette  distribution 
est  un  des  points  les  plus  importants.  Il  faut  con¬ 
naître  l’origine  du  lait,  d’abord.  Je  reviens  som¬ 
mairement  sur  la  question  du  lait.  Ce  lait  doit  ve¬ 
nir  d’un  établissement  où  les  vaches  sont  surveil¬ 
lées  et  avoir  une  composition  chimique  définie. 
Un  litre  doit  contenir  : 


Extrait  sec . .  :.  130  gr. 

IJeurre .  40  gr. 

Lactose . .  5J  gr. 

Matières  azotées  (caséine) .  35  gr. 


II  est  nécessaire  de  faire  pratiquer  de  temps  en 
temps  une  analyse  du  lait. 

Il  faut  que  le  lait  soit  dépourvu  de  germes, 
Dans  les  consultations  de  nourrissons  et  les  gout¬ 
tes  de  lait,  on  emploie  le  lait  stérilisé,  soit  indis 
triellement,  soit  sur  place. L’avantage  du  lait  sté^ 
rilisé  industriellement  est  de  réduire  au  mini¬ 
mum  les  manipulations  dans  les  Gouttes  de  Lai| 
ce  qui  est  surtout  important  quand  on  reçoit  un 
grand  nombre  d’enfants.  L’inconvénient  est  que, 
en  donnant  les  bouteilles  à  la  mère,  c’est  à  elle 
qu’appartient  le  soin  de  transvaser  et  de  faire  des 
coupages,  d’où  possibilité  de  fautes.  Aussi,  est-il 
préférable,  lorsque  cela  est  possible,  de  stériliser 
le  lait  à  la  Goutte  de  Lait  elle-même.  On  assure,  en 
premier  lieu,le  transport  du  lait.S’il  vient  d’assez 
loin,  il  sera  pasteurisé  en  le  portant  à  une  tempé¬ 
rature  de  750  à  80°  pendant  3  /4  d’heure.  Une 
fois  à  la  Goutte  de  Lait,  il  faut  le  manipuler.  De 
l’avis  de  tous  les  médecins  d’enfants,  chez  les 
nourrissons  de  moins  de  quatre  mois,  il  ne  con¬ 
vient  pas  de  donner  du  lait  pur,  mais  corrigé'. 
Dans  ces  établissements,  on  se  sert  de  procédés 
simples,  celui  de  Marfan  ou  de  Dufour.  Le  pro¬ 
cédé  de  Marfan  consiste  à  couper  le  lait  avec  1/3 
ou  1  /4  d’eau  sucrée  à  10  %.  L’eau  sera  sucrée 
avec  du  sucre  ordinaire  ou  du  lactose.  Le  sucre 
ordinaire  n’a  pas  d’inconvénients.  A  l’œuvre 
lyonnaise,  on  fait  les  coupages  à  l’eau  bouillie 
simple,  mais  l’eau  sucrée  est  préférable. 

Comment  ferez-vous  ces  coupages  ?  Vous  avez 
un  flacon  d’eau  sucrée  à  10  %,  un  flacon  de  kit 
pur  sucré  avec  2  gr.  de  sucre  par  litre,  un  autre  de 
lait  coupé  à  1  /3,  un  autre  de  lait  coupé  à  1/4. 
Par  un  système  de  siphons,  vous  pouvez  remplir 
facilement  les  biberons,  avoir  des  biberons  de 
lait  pur,  de  lait  coupé  au  1  /3,  au  1  /4.  D’après  le 
nombre  d’enfants  qui  fréquentent  laGoutte.de 
Lait,vous  savez  le  nombre  de  biberons  à  p'réjparer. 

Dans  le  procédé  de  maternisation  de  Dufmir 
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CORRESPONDANCE 


1330.  -  D'  H.,  à  Con¬ 
cours,  —  Je  lis  dans  votre 
numéro  du  14  avril  1912, 
le  nombre  de  candidats  au 
concours  de  l’école  du  ser- 


votre  obligeance  pour  me 
faire  savoir  comment  à 
cette  époque  on  peut  con¬ 
naître  le  nombre  de  candi¬ 
dats  inscrits  dans  chaque 
catégorie  alors  que  les  lis¬ 
tes  d’inscription  sont  seu¬ 
lement  ouvertes  du  au 
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f  par  la  Tolérance  1 


fait  une  confusion.  Il  a 
pris  le  nombre  des  places 
vacantes  dans  chaque  ca¬ 
tégorie,  pour  le  nombre  des 
admissions,  ou  plutôt  des 
inscriptions. 

On  ne  saura  qu’après  le 
10  mai  le  nombre  des  can¬ 
didats  inscrits.  ,  Ssfe; 

Mais  on  connaît  dès 
maintenant  le  nombre  de 
candidats  qui  pourront 
être  reçus,  en  admettant, 
bien  entendu,  que  les  pos¬ 
tulants  soient  en  quantité 
au  moins  égale  à  celle  des 
places  mises  à  leur  dlspo- 


plets  sur  ce  concours  dans 
le  Caducée  qui  paraîtra 
dimanche.  En  général, 
pour  l’Ecole  de  Lyon,  il  y 
a  trois  candidats  pour  une 


ABSORPTION  DES  MEDICAMENTS  A  DOSES  REFRACTEES 


Antiasthmatiques  Kl.  0.20  Tribromiirés (K.Br, etc.)  0.083  Purgatifs  (Résbes). . ., 
AnUdiarrhéiques ....  Créosote  (Carbonate) . .  0.20  Purgal-Kali  (Salins)  . , 

Antipyrine . 0.25  Relmitol  Bayer*  ... .  0.40  Pyramidon* . 

Arséniate  de  Soude .  0.001  Hydrargyre(Proioiodure)  0.05  Quinine  (Chlorhydrate). 

Benzoate  de  Soude  .  0.35  lodure  dePotassium.  0.25  Salicylate  de  Soude 

Biiodure  loduré  ....  lodure  de  Sodium. . .  0.25  Silicate  de  Soude. . 

Biline  (Ext.  de  Bile  pnr.)  0.20  Morphine  (Chlorhydrate)  0.001  Thyroïdine* . 


CAPSULES  RAQUIN  J 


Copahivate  de  Soude . 0.40  |  Protoiodure  Hg . 0.05 

æ**  *LU . Ô.45  lodure  de  Potassium...., . 0.25  , 

(Santal  Copahirique) . 0.40  Buodure  Hg . 0.01  I 

Salol . 0.25  Biiodure  loduré .  0.005-0.25  I 

Salol-Santal . . ,  . 0.32  |  Protoiodure  Hg.Thébaique,  etc.  0.05-0,005  | 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules.  I 

^  ËTABUSSEMENTS  FUMOUZE,  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  ^ 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


MPUCBB  AliBESPEYRES 

Vésicatoire  de  l6  centimètres  sur  13 ,  contenu  dans  nn  Tnbd 
métallique  le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

Avec  objets  de  pansement  .  2  tr.;  Sans  ces  objets:  l(r.25. 

Papier  iI’Albespeyres  onr  l'entretien  dei  Vésicatoires.  | 

Dsiiii.  ■■  Pharmacie  D’AUBESPEYRES,  80,  Faubourg  Salnt-Deaia,  PARIS. 
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une' turbine  pour  écrémer  le  lait  est  nécessaire. 
Vous  prenez,  par  exemple,  21  litres  de  lait.  Vous 
en. prélevez  7,  que  vous  écrémez,  et  vous  ajoutez 
la  orèmé,  ainsi  que  7  litres  d’eau  sucrée  aux  14  li¬ 
tres  de  lait  restant.  L’eau  sera  sucrée  avec  35  gr. 
de  sucre  par  litre.  Ajouter  1  gr.  de  chlorure  de  so¬ 
dium  par  litre.  Vous  avez  un  lait  qui,  d’après 
Dufour,  se  rapproche  du  lait  de  femme. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  répartit  les  quantités  de 
lait  dans  les  biberons  et  on  stérilise  à  l’autoclave 
3/4  d’heure,  à  une  température  voisine  de  100°. 
C’est  suffisant  pour  une  conservation  de  24  heu¬ 
res,  les  mères  devant  venir  chaque  jour  s’appro¬ 
visionner.- 

Faut-il  distribuer  le  lait  gratuitement  ou  le 
faire  payer  ?  L’avis  général  est  qu’il  faut  le  faire 
payer,  à  un  prix  tel  toutefois  que  l’on  donne  du 
bon  lait  pas  plus  cher  que  le  lait  .ordinaire.  Au 
dispensaire  de  Belleville,  on  vénd  le  lait  30  centi¬ 
mes  au  lieu  de  60  centimes.  A  l’œuvre  lyonnaise, 
on  vend  3  biberons,  5  centimes  le  biberon,  4  et  5 
biberons,  20  centimes,  6  et  7,  30  centimes.  A  la 
Goutte  de  Lait  de  Fécamp,M.  Dufour,  a  institué 
une  section  payante  (50,  70  centimes,  1  fr.  la  ra¬ 
tion  de  lait  de  24  heures),  une  section  demi- 
payante  (30  centimes)j  une  section  gratuite  ou 
presque  (10  centimes). 

A  côté  des  enfants  qui  reçoivent  le  lait  ordi¬ 
naire,  il  est  bon  de  pouvoir  donner  des  régimes 
spéciaux.  Ainsi,  on  peut  avoir  recours  au  lait  sté¬ 
rilisé  homogénéisé,  au  babeurre,  aux  bouillies 
maltosées,  même  aux  poudres  de  lait. 

Aux  consultations  de  nourrissons,  on  associe 
quelquefois  des  œuvres  diverses,  distribution  de 
primes  (layettes,  argent)  aux  mères,  restaurants 
gratuits  pour  mères,  nourrices,  crèches.  On  a  créé 
aussi,  au  voisinage,  des  jardins  d’enfants,  où  ne 
sont  admis  que  les  enfants  bien  portants,non  con¬ 
tagieux.  Le  rôle  des  consultations  semble  encore 
destiné  à  s’étendre.  Au  Congrès  de  Berlin,  M. 
Âusset  (de  Lille)  a  présenté  un  rapport  montrant 
l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  instituer  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons  auprès  des  Ecoles  de  jeunes 
filles  pour  éduquer  ces  dernières  sur  l’hygiène  in¬ 
fantile.  A  Abbeville,  en  1910,  ce  projet  a  reçu 
uii  commencement  d’exécution. 

Quelle  est  la  clientèle  qui  fréquentent  ces  con¬ 
sultations  ?  A  Belleville,  60  %  des  enfants  sont  à 
l’allaitement  artificiel,  25  %  à  l’allaitement  mixte 
et  15  %  au  sein.  On  a  reproché  à  ces  œuvres  de 
favoriser  l’allaitement  artificiel.  11  n’en  est  rien. 

Ce  n’est  pas  tout  que  d’étudier  une  œuvre,  il 
convient  d’en  savoir  les  résultats.  Eh  bien  !  là  où 
fonctionne  une  consultation  de  nourrissons,  la 
mortalité  des  enfants  du  premier  âge  a  diminué. 
Un  des  départements  les  plus  intéressants  à  ce 
point  de  vue  est  l’Yonne  où,  dans  129  commu¬ 
nes,  la  mortalité  des  nourrissons  a  baissé  de  11  % 
à6  %. 


Pour  qu’une  consultation  de  nourrissons  réus- 
sisse^  il  faut  à  la  fois  une  direction  médicale  et 
l’assiduité  des  mères.  On  préviendra  celles-ci 
qu’elles  n’auront  du  lait  qu’en  venant  régulière¬ 
ment. 

Quel  est  le  prix  de  revient  d’une  consultation 
de  nourrissons  ?  L’œuvre  lyonnaise  compte, 
comme  dépenses  d’installation  1.700  fr.  et  par 
année  42  fr.  de  lait  par  enfant,  prix  que  la  Vente 
du  lait  fait  baisser  à  11  fr. 

Quant  aux  ressources,  elles  sont  variables  sui¬ 
vant  que  l’œuvre  est  municipale,  privée,  subven¬ 
tionnée. 

On  installera  ces  consultations  de  nourrissons 
dans  les  quartiers  populeux,  en  les  multipliant 
de  préférence,  pour  en  faciliter  l’accès.  A  la  cam¬ 
pagne,  l’installation  de  cos  consultations  est  plus 
discutable,  en  raison  des  inconvénients  du  grand 
déplacement  des  enfants.  On  tiendra  compte  des 
groupements  et  on  les  réservera  aux  pays  où  la 
population  est  assez  importante. 

(Leçon  recueillie  par  le  D’'  P.  Lacroix.) 


ACTUALITES  MEDICALES 


Traitement  des  vers  intestinaux. 

La  Gaz.  médicale  de  PanVa  récemment  analysé 
un  travail  de  M.  le  D’^  Edmond  Gautley,  sur  le 
traitement  des  vers  intestinaux,  et  en  particulier 
des  oxyures,  des  ascarides  lombrico'ides,  des  tæ- 
nias. 

«  Oxyures.  —  On  traite  d’abord  le  catarrhe 
intestinal  par  le  repos  au  lit,  le  bicarlronate  de 
soude,  les  alcalins,  la  gentiane,  la  rhuliarbe,  la 
quassia,  le  sulfate  de  fer,  les  lavements  d’eau  sa¬ 
lée  et  le  régime  (suppression  des  fruits  et  des  lé¬ 
gumes,  sauf  les  purées  de  pommes  de  terre). 

«  On  utilise  ensuite,  pour  détruire  les  vers,  la 
santonine,  combinée  au  calomel  et  à  la  scammo- 
née.  On  emploie  avec  prudence  cette  médica¬ 
tion,  car,  à  fortes  doses,  elle  a  parfois  provoqué 
des  troubles  oculaires.  On  donne  ensuite  de 
l’huile  de  ricin. 

«  On  peut  utiliser  également  d’autres  remèdes 
contre  les  oxyures  :  le  soufre,  l’ail,  l’émulsion  de 
pétrole,  l’aloès  associé  au  tartrate  de  fer,  la  pou¬ 
dre  de  naphtaline,  etc. 

«  On  peut  aussi  avoir  recours  aux  injections  rec¬ 
tales,  car  elles  évacuent  le  mucus  et  les  parasites 
qui  sont  dans  le  rectum  et  le  côlon. 

«  Si  les  vers  habitent  le  gros  intestin,  on  donne 
le  soir  un  purgatif  énergique.  Le  lendemain,  au 
coucher,  on  introduit,  le  plus  haut  possible,  dans 
le  rectum,  à  l’aide  d’une  longue  sonde,  une  solu¬ 
tion  de  sel  marin  ou  une  infusion  de  quassia,  d’ail,: 
d’assa  fœtida  ou  de  bichlorure  de  mercure  à  1  p.. 
10.000. 

«  Pour  prévenir  la  réinfection,  on  a  soin  de 
laver  la  région  anale  et  de  l’enduire  avec  unepom-s; 
made  à  l’azotate  de  mercure.  .  > 
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«  Le  traitement  prophylactique  consiste  à  laver 
avec  soin  les  fruits  crus  et  les  légumes. 

«  Ascarides  lumbricoides.  —  On  donne,  d’abord, 
au  malade  un  purgatif  salin.  Le  lendemain  matin, 
on  administre  la  santonine,  puis  le  sulfate  de 
magnésie  ou  le  calomel  associé  à  la  scammonée. 

«  Le  cas  échéant,  on  a  recours  à  la  naphta¬ 
line  ou  à  l’huile  élhérée  de  Chénopode  anthel- 
minthique,  émulsionnée  dans  l’eau  sucrée. 

«  Tœnias.  Les  espèces  qui  parasitent  l’intestin 
sont  :  Tænia  solium,  Tænia  saginata,  Botryoce- 
phalus  latus  et  Dipylidium  caninum. 

«  Le  traitement  doit  être  énergique,  car,  lors¬ 
que  les  médicaments  ne  sont  pas  rapidement  éli¬ 
minés,  ils  peuvent  provoquer  de  l’intoxication. Ils 
sont,  d’ailleurs,  contre-indiqués  chez  les  malades 
débilités,  cardiopathes  et  chez  ceux  qui  souffrent 
d’une  affection  digestive  aiguë. 

«  Avant  d’administrer  les  anthelminthiques, 
on  prescrit  le  matin,  pendant  trois  jours  consé- 
cixtif s,  un  évacuant  (jalap  ou  sulfate  de  magnésie). 

«  Les  quatrièlne  et  cinquième  jours,  on  donné 
le  purgatif  vers  quatre,  heures  de  l’après-midi, 
afin  qu’il  produise  son  effet  dans  la  nuit.  On  ne 
peiunet  qu’un  très  léger  repas  à  midi  et  on  or¬ 
donne  la  diète  pendant  le  reste  de  la  journée. 

«  Enfin,  au  bout  d’une  semaine,  on  donne,  le 
matin  à  7  heures,  l’extrait  de  fougère  sauvage 
associé  à  l’extrait  de  réglisse  et  au  gingembre.  On 
peut  aussi  faire  prendre,  dans  du  lait  chaud,  du 
sirop  de  chloroforme,  mélangé  avec  du  mucilage 
d’acacia  et  des  hydrolats  de  menthe  poivrée  et  de 
cinnamone. 

«  Après  le  traitement,  on  ordonne  deux  ou 
trois  jours  de  lit  et  la  diète  liquide,  pour  laisser 
reposer  le  tube  digestif. 

«  On  a  soin  d’examiner  les  matières  en  les  ta¬ 
misant  sur  un  crêpe,  afin  de  rechercher  la  tête  de 
l’animal.  Si  le  cou  du  ver  s’est  brisé,  on  atten¬ 
drait  trois  mois  avant  de  recommencer,  la  cure. 

«On  peut  également  employer  d’autres  médica¬ 
ments  ;  le  grenadier,  la  pelletierine,  les  graines  de 
potiron,  le  concombre,  le  kousso,  la  térébenthine 
et  l’huile  de  castoreum. 

«  Si  le  malade  est  couché,  on  recommande  le 
régime  lacté.  On  défend  les  fruits  et  les  bois¬ 
sons  acides.  On  administre,  en  outre,  l’oxyde 
noir  de  cuivre  associé  à  la  chaux,  à  la  gomme 
adragante  et  à  la  glycérine.  » 

Certes,  tous  cas  traitements  sontbons,mais  com¬ 
bien  ils  sont  compliqués  auprès  de  celui  si  simple 
du  Dr  Duhourcau,  qui  grâce  à  ses  pilules  (Tæni- 
fuge  Français)  débarrasse  les  malades  de  leur  tæ¬ 
nia  en  24  heures  I 


L’Anémie  des  entéritiques. 

M.  le  Dr  Loeper  consacre  à  cette  question  une 
très  remarquable  étude  {Progrès  médical)  de  clini¬ 
que  et  de  laboratoire,  qui  comporte  des  conclu¬ 
sions  pratiques  du  plus  vif  intérêt  : 

«  Beaucoup  d’entéritiques  aigus  ou  chroniques 
sont  anémiques  et  je  ne  veux  point  parler  ici  des 
cancéreux,  ni  des  tuberculeux,  mais  seulement  de 


ceux  dont  l’intestin  rie  présente  que  des  lésions 
inflammatoires  non  spécifiques.  M.  Tixier  a  insisté, 
avec  raison,  sur  l’anémie  des  enfants  du  premier 
âge  et  rapporté  plusieurs  cas  intéressants,  dont  il 
s’est  efforcé  de  donner  une  explication  très  ingé¬ 
nieuse.  J’envisagerai  ici  surtout,  les  adultes,chez 
qui  les  troubles  intestinaux  durables  m’ont  paru 
quelquefois  s’accompagner  d’une  anémie  assez 
marquée  et,  qui  plus  est,  d’un  subictère  assez 
spécial  ». 

Après  avoir  relaté  en  détail  5  cas  qu’il  a  obser¬ 
vés,  M.  Loeper  continue  ; 

«Dans  tous  ces  cas,  la  diminution  des  hématies 
a  été  considérable,  le  subictère  fréquent,  l’hypo¬ 
tension  artérielie  constante,  le  sérum  toujours 
teinté  et  les  urines  habituellement  aciioluriques. 
On  constate  fréquemment  une  légère  hypertro¬ 
phie  de  la  rate  en  rapport  avec  la  surcharge 
pigmentaire  et  aussi  parfois  l’hypertrophie  pas¬ 
sagère  du  foie. 

«  La  confusion  est  d’autant  plus  aiséeavecles 
affections  hépatiques  frustes  que  les  troubles  in¬ 
testinaux  peuvent  apparaître  dans  les  lésions 
vésiculaires  et  que  la  douleur  de  l’angle  du  côlon 
droit  simule  à  merveille  la  douleur  hépatique.  Un 
signe  de  la  plus  haute  importance  consiste  dans 
l’absence  habituelle  de  vomissements.  Il  en  est 
d’autres,  basés  sur  l’absence  d’irradiation  sca¬ 
pulaire,  l’absence  de  pigments  dans  les  urines 
et  surtout  l’amélioration  de  la  maladie  non  par 
des  traitements  hépatiques  mais  par  des  traite¬ 
ments  intestinaux. 

«  Je  dois  dire  que  l’examen  des  selles  au  point 
de  vue  microscopique  et  chimique  a  montré 
dans  les  5  cas  des  acides  gras  et  des  savons  en 
quantité  considérable,  mais  fort  peu  d’autres  ré¬ 
sidus  alimentaires  ;  que  l’étude  bactériologiqué 
y  a  fait  voirj  une  flore  microbienne  très  abon¬ 
dante  où  dominaient  les  bacilles  du  côlon,  l’enté¬ 
rocoque  et  le  perfringens  et  que  l’épreuve  de  fer¬ 
mentation  azotée  indiquait  l’abondance  de  la 
flore  protéolytique. 

«  Si  l’anémie  de  ces  malades  est  vraisemblable¬ 
ment  d’origine  entéritique,  quelle  que  soit  d’ail¬ 
leurs  sa  cause  vraie,  microbienne  ou  cytolytique, 
le  subictère  est  d’origine  hématogène.  Je  ne  nie 
pas,  bien  entendu,  que  certains  ictères  survenant 
au  cours  des  entérites  ne  puissent  être  d’origine 
inflammatoire  et  dus  à  l’atteinte  passagère  de  la 
glande  hépatique';  mais  leur  histoire  est  trop  con¬ 
nue  pour  que  je  m’y  arrête  et  je  ne  veux  m’occu¬ 
per  ici  que  de  cette  classe  particulière  d’ictères 
intimement  liés  à  l’anémie,  dont  l’origine  hémoly¬ 
tique  est  probabfe  et  qui  prennent  place  à  côté  de 
ceux  décrits  depuis  trois  ans  par  MM.  Chauffard, 
Widal  et  leurs  élèves. 

«  Deux  causes  principales  peuvent  entraîner 
l’hémolyse  des  globules  rouges  :  la  diminution  de 
leur  résistance  et  V augmentation  du  pouvoir  hémo¬ 
lytique  du  sérum  dans  lequel  ils  baignent.  » 

C’est  ce  qu’établissent  les  recherches  et  les  ex¬ 
périences  auxquelles  s’est  livré  M.  Loeper  de  con¬ 
cert  avec  MM.  Paraf  et  Esmonet  en  faisant  appa¬ 
raître,  notamment  dans  les  sérums  sanguins,!’ exis¬ 
tence  de  substances  hémolytiques  et  hypoten- 
sives. 
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(I  Quelle  que  soit  leur  origine,  bactérienne  ou 
cellulaire,  les^  substances  hémolytiques  n’impres¬ 
sionnent  le  sang  et  l’appareil  vasculaire  qu’ autant 
que  le  foie  n’exerce  pas  sur  elles  son  action  des¬ 
tructive. 

«  Or,  M.  Roger  a  démontré  que  le  foie  atténue 
très  certainement,  non  seulement  les  produits 
bactériens,  mais  aussi  les  produits  toxiques  nés  de 
la  muqueuse  intestinale.  J’ai  moi-même  fait  voir 
ave;  M.  Esmonet,  l’action  nettement  neutrali¬ 
sante  de  la  glande  hépatique  pour  la  pancréatine 
ingérée  ou  injectée  dans  la  veine  mésentériciue. 
Malheureusement,  un  foie  malade  ne  se  comporte 
pas  comme  un  foie  sain,  les  extraits  de  foie  né¬ 
crosé  par  un  produit  toxicpue  quelconque  sont  in¬ 
finiment  moins  actifs  que  les  extraits  de  glande 
saine  et  l’on  peut  supposer  que  le  pouvoir  défen¬ 
sif  du  foie  est  sensiblement  atténué  chez  ces  di¬ 
vers  malades  atteints  d’anémie  durable  et  d’in¬ 
toxication  ancienne. 

«Reste  le  sang,  qui  se  défend  lui  aussi  par  les  li¬ 
poïdes  protecteurs  du  sérum  et  des  globules  rou¬ 
ges,  par  la  cholestérine  et  par  d’autres  produits 
anti-hémolytiques  jusqu’ici  mal  déterminés.  J’ai 
remarqué  avec  M.  Esmonet  cquc  dans  les  intoxica¬ 
tions  et  infections,  ce  pouvoir  défensif  du  sang 
s’abaissait  notablement,  et  de  nombreuses  obser¬ 
vations  attestent  la  diminution  de  l’index  anti- 
tryptiepue  dans  les  infcclions  et  intoxications. 
Peut-être  même,  comme  l’a  avancé  M.  Roger  vis- 
à-vis  des  microbes  et  particulièrement  du  coli¬ 
bacille,  le  sérum  de  certains  malades  n’exerce-t-il 
plus  qu’une  très  faible  action  anti-hémolytiepue. 

«  J’aurais  voulu  vérifier  cette  dernière  et  fort 
séduisante  hypothèse  en  injectant  à  des  lapins  des 
cultures  de  coli  mélangées  à  des  sérums  variés  ; 
par  trois  fois  j’ai  introduit  10  cc.  de  toxine  filtrée 
de  coli  mélangés  à  du  sérum  normal  et  à  des  sé¬ 
rums  d’entéritiques,  mais  je  n’ai  constaté  aucune 
différence  appréciable  de  la  richesse  en  hématies, 
de  la  richesse  en  hémoglobine  ou  de  la  résistance 
globulaire. 

«  Je  me  borne  donc  à  dire  que  chez  les  entériti- 
ques  aigus  ou  chronique-,  le  pouvoir  défensif  du 
foie  et  le  pouvoir  défensif  du  sang  sont  très  pro¬ 
bablement  atténués,  sans  avoir  le  moyen  d’en 
donner  la  preuve  absolue. 

Il  A  cette  longue  étude  clinique,  pathogénique  J 
et  expérimentale,  il  est  possible  de  donner  cpuel- 
ques  conclusions  pratiepues  et  thérapeutiques. 

«  Le  traitement  de  toute  anémie  entéritique 
comporte  trois  indications  principales  :  la  pre¬ 
mière  doit  viser  l’amélioration  de  l’état  intestinal  ; 
la  deuxième,  l’augmentation  de  la  résistance  du 
foie  et  du  milieu  sanguin;  la  troisième,  la  répara-  j 
tion  des  désordres  hématologicpues  observés. 

«  Tout  d’abord,  on  prescrira  un  régime  antipu¬ 
tride,  surtout  constitué  de  farineux,  de  substan¬ 
ces  hydrocarbonées  et  de  graisses  fraîches  et  pau¬ 
vre  en  albumine;  on  administrera  des  laxatifs  à 
dose  réfractée  :  sulfate  et  phosphate  de  soude, 
magnésie,  bismuth  et  surtout  le  citrate  de  soude 
et  de  magnésie  associés,  à  la  dose  de  0,50  cgr.  à 
1  gr.  3  fois  par  jour.  Dans  certains  cas,  on  se  trou¬ 
vera  bien,  à  condition  de  ne  point  les  prolonger 
trop  longtemps,  des  ferpients  lactiques. 


«  On  prescrira  le  fer,  de  préférence  pai'  voie 
sous-cutanée,  sous  forme  de  cacodylate  ou  de 
méthylarsinate  de  fer,  afin  de  reconstituer  les 
réserves  ferrugineuses  de  l’organisme  et  le  chlo¬ 
rure  de  calcium,  qui  augmente  la  coagulation  et 
la  viscosité  du  sang. 

<(  Je  me  suis,  chez  un  de  mes  malades,  très  bien 
trouvé  des  injections  huileuses  de  cholestérine  et 
j’ai  souvent  donné  avec  profit  de  très  faibles  do¬ 
ses  d’adrénaline,  dont  l’action  sur  la  tension  san¬ 
guine,  la  contractilité  vasculaire  est  bien  connue. 

«  Dans  les  formes  chroniques  ou  récidivantes  de 
l’anémie  entéritique,  un  traitement  prolongé  est 
toujours  indispensable  et  la  cure  de  Châtel- 
Guyon,  dont  l’ eau  chlorurée  magnésienne  et  ferru¬ 
gineuse  agit  sur  l’intestin,  le  foie,  le  sang  et  l’ap¬ 
pareil  vasculaire,  est  particulièrement  indiquée. 

«  Par  ces  moyens,  le  milieu  intestinal  s’appau¬ 
vrit  en  microbes  nuisibles,  les  lésions  muqueuses 
tendent  à  se  réparer,  la  glande  hépatique  re¬ 
trouve  son  activité,  le  sang  perd  son  pouvoir  hé¬ 
molytique  et  ses  globules  rouges  se  régénèrent 
plus  aisément.  » 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTÉS 


Mort  rapide  après  injection  de  sérum  anti-tétanique. 
—  Œdème  dur  des  membres  traité  par  la  méthode 
de  Henley. —  Angiome  de  l’urèthre.  —  Tumeur 
érectile  artérielle  de  l’oreille,  —  Epithélioma  pri¬ 
mitif  de  l’uretère. 

M.  P.  Riche  communique  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  une  observation  de  mort  rapide  après  in- 
tion  de  sérum  antitétanique. 

Il  s’agit  d’un  cas  observé  par  le  D"^  Rilhac 
(d’Estissac).  Une  fillette  de  huit  ans  se  présente 
à  la  consultation  du  D^  Rilhac  pour  une  blessure 
de  la  main  gauche  provenant  d’un  coup  de  four¬ 
che  américaine.  Tenant  compte  de  ce  que  la  four¬ 
che  avait  chance  d’être  souillée  do  terre,  M.  Ril¬ 
hac  pratique  à  la  région  abdominale  une  injection 
'  dt  dix  centim.  cubes  de  sérum  antitétanique.  Le 
jour  même  de  l’injection  éclatent  des  syinptô.mes 
inquiétants  :  céphalée,  vomissements,  diarrhée, 
torpeur.  La  situation  s’aggrave  rapidement  et  à 
,  dix  heures  du  soir  l’enfant  succombe. 

,  La  seule  hypothèse  qui  puisse  expliquer  le 
décès  est  celle  d’une  intoxication  et  il  faut  bien  en 
[  arriver  à  incriminer  le  sérum  anti-tétanique  lui- 
jnême. 

M.  Riche  dit  qu’il  est  en  chirurgie  un  certain 
nombre  de  pratiques  qu’on  appellerait  volontiers 
rituelles  ;  on  les  continue  religieusement  tout  en 
n’ayant  qu’une  confiance  très  limitée  dans  leur 
efficacité.  L’injection  de  sérum  anti-tétanique, 
employée  préventivement  chez  les  blessés  de  la 
rue,  est  un  de  ces  rites  les  mieux  établis.  Il  serait 
bo.i  de  rechercher  s’il  n’a  pas  d’inconvénients  et 
s’il  n’existe  pas  d’autres  observations  se  rappro¬ 
chant  de  celle  du  D”  Rilhac. 
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M.  Savariaud  trouve  l’observation  de  M. 
Riche  extrêmement  troublante.  Il  n’a  jamais  été 
l)ien  convaincu  de  l’efficacité  des  injections  pro¬ 
phylactiques  de  sérum  anti-tétanique  ;  iV continue 
néanmoins  à  en  recommander  l’usage  systémati¬ 
que  dans  son  service.  Il  considère  toutefois  que  le 
fqit  de  n’avoir  pas  pratiqué  d’injection  préven¬ 
tive  ne  saurait  être  imputé  comme  une  faute. 

M.  Lucas-Championnière  regrette  que  M. 
Riche  ait  cru  devoir  apporter  sous  cette  forme 
a  la  tribune  une  semblable  olrservation,  destinée 
à  jeter  la  suspicioir  sur  le  traitement  prophylac¬ 
tique  du  tétanos.  L’observation  n’est  pas  con¬ 
cluante. 

M.  Routier  appuie  l’opinion  de  M.  Champion- 
nière.  Dans  son  serviee,  toute  plaie  de  rue  reçoit 
systématiquement,  dès  l’admission,  une  injection 
préventive.  Il  n’a  jamais  eu  d’accidents,  sauf 
une  fois,  des  phénomènes,  sérique.5  (fièvre,  urti- 
caü’c),  fugaces  d’ailleurs. 

MM.  ScHVîARTz  et  Pierre  Delbet  associent 
leurs  protestations  à  celles  formulées  par  MM. 
Championnière  et  Routier. 

M.  Kirmisson,  m.  Quénu,  M.  Demoulin  sont 
aussi  favorables  à  la  pratique  des  injections  pro¬ 
phylactiques  de  sérum  anti-tétanique. 

M.  Sieur,  dans  tous  les  cas  où  l’injection  a 
été  pratiquée  régulièrement,  n’a  jamais  vu  appa¬ 
raître  le  tétanos.  Pour  être  efficace,  comme  l’ont 
montré  Roux  et  Vaillard,  l’injection  doit  être 
répétée  au  moins  une  fois  par  semaine  jusqu’à  ci¬ 
catrisation  complète  de  la  plaie.  Depuis  que  les 
médecins  militaires  ont  le  sérum  dans  leur  appro¬ 
visionnement,  le  tétanos  ne  s’observe  plus  dans 
l’année.  M.  Rouvillois,  qui  a  eu  l’occasion  de  soi¬ 
gner  de  nombreux  blessés  au  Maroc,  n’en  a  pas 
signalé  parmi  eux. 

.  M.  Jacob  accorde  également  une  haute  valeur 
préventive  au  sérum  anti-tétanique  dans  la  chi¬ 
rurgie  de  guerre.  Il  est  partisan  convaincu  de 
son  utilisation  en  campagne  et  il  croit  que  si  tous 
]es  blessés  pouvaient  être  injectés  dans  les  deux 
ou  trois  premiers  jours  après  leur  blessure,  le  té¬ 
tanos  deviendrait  dans  les  armées,  une  rarissime 
exception.  Pendant  la  guerre  de  Madagascar, 
en  1815^  où  l’on  n’avait  pas  le  sérum  anti-téta¬ 
nique,  l’auteur  a  vu  six  cas  de  tétanos  suraigu, 
inorlel .  en  quelques  heures,  dans  l’espace  do 
r|uelc[ues  mois.  Les  plaies  étaient  cependant  pan¬ 
sées  aussi  aseptique.ment  qu’aujourd’hui.  Pendant 
l’expédition  du  Sud-Oraiiais,  en  1008,  où  le  sé¬ 
rum  fut  employé,  pas  un  seul  cas  de  tétanos  n’a 
été  vu  par  M.  Jacob.  L’opinion  des  médecins  mi¬ 
litaires  Martin  (expédition  du  Sud-Oranais),  et 
l’ôubert  (expédition  du  Maroc)  est  absolument 
coneordante. 

M.  Paul  Reynier  apporte  aux  débats  une  ob¬ 
servation  du  D”  Ruotte.  Elle  concerne  une  malade 
qui  eut,  à  la  suite  d’une  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique  frais  (5  cent,  cubes),  des  accidents  sé¬ 
rieux  (urticaire,  arthropathies,  endocardite). 
M.  Robineau  y  ajoute  une  autre  observation  prise 
par  le|D'’  Piérart'  sur  lui-même  sujet.  M.  Piérart 
présenta  consécutivement  à  une  injection  de  sé¬ 
rum  anti-tétanique,  des  accidents  également  gra¬ 
ves  (fièvre,  tachycardie  ,phlébite). 


I  Eu  égard  à  la  possibililé  d’accidents,  et  àTia- 
certitude  d’action  du  sérum,  dit  M,-  Regnier,  on 
ne  doit  pas  condamner  un  médecin  qui  n’a  pas. 
fait  d’injection  préventive  anti-tétanique. 

—  M.  Routier  rapporte  à  la  Société  de  ehirm- 
gie  un  cas  d’ oedème  dur  du  membre  supérieur 
traité  par  ta  méthode  de  Handley. 

La  malade,  à  la  suite  d’une  large  a,mputation 
du  sein  avec  curage  axillaire,  eut  un  œdème 
énor.me,  dur  et  douloureux  du  bras,  avec  impos¬ 
sibilité  de  mouvoir  le  poignet  et  les  doigts.  M. 
Routier  passa  à  partir  de  la  main  jusque  dans  les 
tissus  souples  derrière  l’omoplate, deux  soies  assez 
grosses  n®  5.  Le  bras  est  aujourd’hui  presquereve- 
nu  à  la  normale,  la  main  est  entièrement  dégon¬ 
flée  et  les  doigts  ont  repris  leurs  mouvements  et 
leur  forme  normale.  L’opération  paraît  sans  dan¬ 
ger  et  capable  de  rendre  des  services. 

M.  Mauclaire  a  essayé,  l’an  dernier,  deux  fois 
la  méthode  de  Handley,  mais  n’a  pas  été  aussi 
heureux  que  lui.  Le  drainage  sous-.cutané,  par  le 
passage  de  soies, n’a  pas  modifié  l’œdème  du  bras. 

Il  s’agissait  d’un  œdème  énorme,  nerveux,  après 
une  exérèse  de  sein  néoplasique. 

—  M.  Tuffier  présente  à  la  Société  de  Chirur¬ 
gie  un  malade  guéri  depuis  deux  ans  et  demi  par 
le  radium  d’un  angiome  de  l’urèthre. 

Le  malade  vint  consulter  M.  Tuffier  en  1909, 
pour  des  urétrorrhagies  très  abondantes  entraî¬ 
nant  un  état  d’anémie  extrême.  L’urètroscope 
montra  un  angiome  de  la  muqueuse  uréthrale. 

Un  tube  de  radium  enrobé  de  caoutchouc  et  placé 
au  point  exact  où  paraissait  la  tumeur  amena  la 
disparition  des  hémorrhagies.  Depuis  cette  épo¬ 
que,  le  malade  est  complètement  guéri  de  son 
affection  uréthrale,  mais  il  revient  aujourd’hui 
pour  un  énorme  angiome  du  scrotum.  On  trouve 
également  deux  taches  érectiles,  l’une  sur  le 
gland,  l’autre  sur  la  racine  du  prépuce.  Ce  grou¬ 
pement  d’ectasies  capillaires  et  veineuses  marque 
une  malformation  régionale  du  système  circu¬ 
latoire. 

—  M.  Ed.  Schwartz  montre  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  un  malade  atteint  de  tumeur  érectile  arté¬ 
rielle  diffuse  de  l’oreille  et  des  régions  environ¬ 
nantes. 

La  tu.meur  a  débuté  vers  l’âge  de  trois  ans  et 
s’est  progressivement  développée  malgré  des 
séances  nombreuses  d’électrolyso.  Actuellement, 
l’oreille  est  rouge,  comme  éléphautiasique  ;  elle 
est  animée  de  battements  systoliques.  M. 
Sehwartz  se  propose,  comme  traitement,  de  lier  i 
la  carotide  externe  et,  tout  autour  de  la  tumeur, 
les  gros  troncs  afférents  ;  soumettre,  enfui,  la  | 
masse  à  des  applications  de  plaques  radifères. 

Dans  un  cas  analogue,  M.  Morestin  a  obtenu 
la  guérison  en  lardant  la  tumeur  en  tous  sens 
avec  la  pointe  du  thermo-cautère,  après  ligature 
de  la  carotide  externe.  Cette  ligature  de  la  caro¬ 
tide  externe  et  de  son  bouciuet  de  branches  cer¬ 
vicales  a  été  un  adjuvant  des  plus  utiles.  Elle  a 
amené  l’affaissement  immédiat  de  la  tumeur, 
la  cessation  de  tout  battement  et  une  réduction 
considérable  de  l’activité  circulatoire,  ce  qui  a 
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permis  à  la  cautérisation  ignée  interstitielle  de 
produire  son  plein  effet. 

.  —  M.  Pierre  Delbet  présente  à  la  Société  de 
(Ihirurgie  un  rapiport  sur  une  observation  d’épi- 
thélioma  primitif  de  Z’uréfère,  envoyée  par  MM. 
Chevassu  et  Mock. 

L’intérêt  particulier  de  cette  obser  vation  est 
((ue  le  diagnostic  a  pu  être  posé  d’une  manière 
précoce  grâce  au  cathétérisme  urétéral. 

La  plupart  des  tumeurs  de  l’uretère  clinique¬ 
ment  reconnues  siégeaient  à  la  partie  terminale. 
Elles  peuvent  être  vues  alors  par  la  cystoscopie, 
et  senties  soit  par.  le  toucher  vaginal  soit  par  le 
toucher  rectal.  La  tumeur  observée  par  MM.  Che¬ 
vassu  et  Mock  occupait  la  partie  moyenne  de 
l’uretère.  On  ne  pouvait  ni  la  sentir  par  le  toucher 
rectal,  ni  la  voir  par  la  cystoscopie.  Elle  était  de 
petit  volume  et  n’a  pu  être  perçue  par  le  palper 
abdominal. 

Le  diagnostic  fut  fait  de  la  manière  suivante. 
Le  premier  symptôme  a  été  l’hématurie  avec  le 
caractère  fantaisiste  des  hématuries  néoplasi¬ 
ques.  La  cystoscopie  montra  une  éjaculation 
sanglante  par  l’ orifice  urétéral  gauche.  Le  cathé¬ 
térisme  de  l’uretère  gauche  conduisit  sur  un  obs¬ 
tacle  saignant,  d’où  le  diagnostic  de  cancer  de 
l’uretère,  diagnostic  ayant  le  degré  de  probabilité 
dont  nous  sommes  souvent  obligés  de  nous  con¬ 
tenter  en  clinique. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Tl'àitemeht  de  la  paralysie  inîaütile. 

I.  Période  aiguë.  —  On  luttera  contre  la  fièvre 
eh  ordonnant  :  des  bains  tièdes  de  30°  à  32°, 
trois  à  cinq  par  vingt-quatre  heures, —  de  la  qui¬ 
nine,  0,10  cent,  par  année  d’âge  en  suppositoires, 

—  de  l’antipyrine  en  lavements  ou  en  supposi¬ 
toires,  0,10  à  0,20  cent,  par  année  d’âge  ;  s’abste¬ 
nir  de  médicaments  en  cas  d’insuffisance  rénale. 

On  luttera  contre  V infection  en  prescrivant  :  le 
calomel,  0,01  à  0,02  cent,  par  jour  en  pilules,  ou 
en  paquets  que  l’on  fera  absorber  dans  du  lait; 

-  l’acide  salicylique. 

Acide  salicylique .  0  gr.  10 

Salol . . .  0  gr.  20 

beurre  de  cacao . . .  Q.  S. 

(Lemoine). 

Pour  un  suppositoire. 

Si  V agitation  est  très  vive,  on  prescrira  le  bro¬ 
mure  de  potassium  en  lavements,  avix  doses  ha¬ 
bituelles. 

Afin  de  décongestionner  la  moelle,  on  fera  de  la 
sinapisation,  ou  des  pulvérisations  d’éther,  le 
long  de  la  colonne  vertébrale. 

Pour  assurer  la  régularité  des  selles,  on  ordon¬ 
nera  des  purgations  fréquentes  :  citrate  de  ma¬ 
gnésie,  5  à  10  gr.  ;  sulfate  de  soude,  1  à  2  cuille¬ 
rées  à  café. 


Au  bout  d’une  quinzaine  de  jours,  on  pourra 
donner  dè  la  noix  Vomique  (I  à  II  gouttes  de 
teinture  par  année  d’âge). 

Te’nlure  de  noix  vomique . .  2  gr. 

Teinture  de  quinquina .  8  gr. 

(G.  Lyon.) 

X  gouttes  par  jour  à  partir  de  2  ans. 

IL  Période  chronique.  —  L’électrothérapie 
joue  ici  le  rôle  prédominant,  on  doit  y  avoir  re¬ 
cours  dès  les  premiers  jours  qui  suivent  la  périod? 
fébrile.  Le  traitement  électrothérapique  corn 
prend  l’application  du  courant  galvanique,  d’ a 
bord  sans  interruption  puis  d’une  façon  rytli 
mée  ;  dans  les  cas  où  la  paralysie  est  légère,  on 
pourra  employer  également  la  faradisation 
mais  la  faradisation  rythmée.  Se  rappeler  que  le 
traitement  électrothérapique  est  un  traitement 
long  et  cqu’on  doit  le  poursuivre  pendant  des 
mois,  parfois  même  des  années.  Au  début  de  la 
maladie,  on  terminera  chaque  séance  d’ électron 
thérapie  par  un  massage  léger  du  membre  malade 
(effleurage  ou  tapotage)  ;  plus  tard  on  aura  recours 
aux  pétrissages,  aux  frictions  alcoolisées  ;  plus 
tard  enfin, quand  la  mobilité  volontaire  commen¬ 
cera  à  reparaître,  on  fera  de  la  gymnastique  sué¬ 
doise  ;  on  donnera  des  bains  salés,  des  bains  sul¬ 
fureux,  des  douches  et,  pendant  la  belle  saison, 
on  enverra  le  malade  à  Bourbonne,  Biarritz, 
Salies-de-Béarn,  Salins-du-Jura. 

En  même  temps,  afin  de  tonifier  le  système 
nerveux  on  prescrira  le  glycéro-phosphate  de 
soude  :  0,25  à  0.50  centigrammes  par  24  heures, 
et  le  sirop  de  sulfate  de  sPrychnine,  1  à  2  cuil¬ 
lerées  à  café  de  6  mois  à  1  an,  3  à  4  cuillerées  à  . 
café  de  1  à  2  ans  et  ainsi  de  suite,  à  condition  de 
ne  jamais  augmenter  la  dose  de  plus  de  1  milli¬ 
gramme  de  sulfate  de  strychnine  par  année 
d’âge. 

S’il  survient  des  déformations,  on  aura  re¬ 
cours  à  un  traitement  orthopédique  et  chirurgi¬ 
cal  (transplantation  tendineuse,  arthrodèse,  etc.). 

D'  G.  SiGURET. 

(de  Saint-Nectaire). 
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Lesart'arop-ithiest-albétiqües  et  leur  traitement 
par  le  ma  sage  méthodique  et  la  rééduca¬ 
tion, 

Par  le  D”  P.  Kouindjy, 

Chargé  du  service  de  rcélucalion  et  de  masSage 
à  la  Clinique  Charcot  de  la  Salpèirièrc. 

Les  arthropathîes  tabétiques,  décrites  pour  la 
première  fois  iiar  Charcot,  en  1863,  se  divisent, 
suivant  ce  neurologiste,  en  deux  formes  : 

La  forme  bénigne,  dans  laquelle  on  trouve  com¬ 
me  symptôme  caractéristique  l’hydarthrose  plus 
ou  moins  Volumineuse  ou  bien  un  simple  épais¬ 
sissement  de  la  synoviale  ; 
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La  forme  maligne,  dans  laquelle  on  trouve  une 
liydarthi’ose  résistante,  un  écartement  des  sur¬ 
faces  articulaires,  qui  se  terminent  souvent  par 
une  destruction  progressive  de  celles-ci  ou  bien 
par  ùneluxation  complète  de  l’articulation. 

Entre  ces  deux  foi-mes  se  trouve,  bien  entendu, 
toute  une  série  de  formes  plus  ou  moins  gra- 

Les  articulations  qui  sont  le  plus  souvent  at¬ 
teintes  d’arthropathies  sont,  par  ordre  de  fré¬ 
quence,  les  suivantes  :  les  genoux,  les  épaules,  les 
(îoudes,  les  hanches,  la  colonne  vertébrale,  les 
petites  articulations,  etc. 

Charcot  attribua  les  arthropathies  à  une  lésion 
concomitante  de  la  substance  grise  des  cornes 
antérieures,  produites  probablement  par  la  pro¬ 
pagation  des  lésions  scléreuses  des  cordons  pos¬ 
térieurs.  Pour  Buzzard,  il  faut  accuser  les  altéra¬ 
tions  du  bulbe.  Le  Prof.  Déjérine  rattache  les  ar¬ 
thropathies  aux  névrites  des  articulations  mala¬ 
des.  Tel  est  également  T  avis  de  Pierret,  de  Pitres, 
de  Vaillart,  etc.  Volkmann  affirme  que  les  ar¬ 
thropathies  tabétiques  sont  indépendantes  des 
altérations  du  système  nerveux,  et  ne  seraient 
autre  chose  que  des  manifestations  d’une  dia¬ 
thèse  arthritique,  produites  généralement  par  le 
traumatisme.  Les  auteurs  anglais  considèrent  les 
arthropathies  comme  des  manifestations  des  ar¬ 
thrites  rhumatismales  chroniques  au  cours  du 
tabès.  Pour  Virchow  l’arthropathie  tabétique  ne 
serait  autre  chose  qu’une  arthritis  deformans. 
Ainsi  l’accord  sur  la  pathogénie  même  des  ar¬ 
thropathies  tabétiques  est  loin  d’être  parfait. 
Tout  récemment,  on  bien  voulu  rétablir  la  pa¬ 
thogénie  syphilitique  des  arthopathies,  défen¬ 
due,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  par  Strümpfel. 
Malheureusement,  le  traitement  hydrargyrique 
qu’on  prône,  comme  traitement  spécifique  de 
cette  affection,  est  sans  aucun  résultat  positif  et 
dans  la  grande  majorité  des  cas  nous  rencontrons 
des  arthropathies  chez  des  tabétiques,  qui  suivent 
le  traitement  antisyphilitique  depuis  des  mois  et 
des  mois.  Qn  a,  d’ailleurs,  trop  exagéré  l’impor¬ 
tance  du  traitement  spécifique  chez  des  tabéti¬ 
ques  et  souvent,  le  praticien  fait  fausse  route 
lorsqu’il  croit  que  son  intervention  dans  le  trai¬ 
tement  des  tabétiques  doit  se  borner  uniquement 
à  des  injections  mercurielles  ou  arsenicales. 
S’il  y  a  des  cas  où  le  mercure  a  l’air  d’avoir  un 
effet  favorable,  ces  cas  sont  réellement  peu  nom¬ 
breux  .  Dans  la  majorité  des  cas,  i’Hg  reste  sans 
efficacité,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  arthropa  • 
thies.  Leur  traitement  doit  être  subordonné  à 
une  intervention  purement  locale. 

Une  arthropathie  tabétique  présente  une  cer¬ 
taine  analogie  avec  les  arthrites  simples.  En  exa¬ 
minant  une  arthropathie,  on  y  trouve  :  la  tumé¬ 
faction,  les  infiltrations  intra  et  périarticulaires 
plus  ou  moins  étendues,  l’atrophie  musculaire, 
parfois  même,  au  début  de  l’affection,  la  disten¬ 
sion  des  ligaments  et  capsulaire,  la  rétraction  des 
tendons,  des  muscles  en  contracture,  les  craque¬ 
ments,  les  déformations  osseuses  et  parfois  même 
un  état  aigu  très  net.  Ce  qui  manque  dans  les 
arthropathies  et  ce  qui  les  différencie  des  au¬ 
tres  arthrites,  c’est  l’absence  à  peu  près  complète 


de  la  douleur  pendant  les  mouvements  et  pendant 
la  marche.  C’est  cette  absence  de  la  douleur  qui 
fait  progresser  l’arthropathie  avant  même  que  lé 
malade  s’aperçoive  de  sa  présence,  et  lorsqu’il  i 
1  constate  que  son  articulation  n’est  pas  normale, 
l’affection  a  déjà  fait  de  grands  progrès. 

La  kinésithérapie  arrive  à  avoir  raison  de  eette 
affection  par  le,  massage  méthodique  et  par  la 
rééducation  des  mouvements.  Le  massage  mé¬ 
thodique  agit  ici  sur  les  infiltrations  de  la  même 
façon  que  dans  le  traitement  des  hydarthroses 
ordinaires.  La  résorption  des  épanchements  se 
produit  chez  les  tabétiques  plus  lentement,  car 
leur  coefficient  de  nutrition  locale  est  inférieur  à 
celui  de  Tétat  normal.  Le  massage  méthodique 
agit  en  plus  sur  l’hypotonie  musculaire.  Dans  les 
cas  des  arthropathies,  comme  dans-  toutes  les  ar¬ 
thrites  ordinaires,  la  tonicité  musculaire  des 
muscles  qui  commandent  l’articulation  malade 
se  trouve  inégalement  distribuée  dans  les  diffé^ 
rents  groupes  musculaires  antagonistes.  Ainsi, 
si  un  des  deux  groupes  musculaires  de  l’articula¬ 
tion  du  genou,  par  exemple,  est  en  hypertonie,  ses 
antagonistes  sont  en  hypotonie  :  le  groupe  mus¬ 
culaire  contracturé  sera  en  hypertonie,  le  groupe 
des  muscles  antagonistes  sera  parésié,  atoniflé  ou 
même  atrophié.  D’après  les  règles  que  nous 
avons  établies  dans  notre  travail  sur  «  le  traite¬ 
ment  des  contractures  musculaires  »  paru  en 
1905,  nous  massons  seulement  les  muscles  en  hy¬ 
potonie  (parésie,  atonie  ou  atrophie)  et  nous  lais¬ 
sons  absolument  tranquilles  les  muscles  en  hy¬ 
pertonie  (eontraetüre).  De  cette  façon,  nous  éta- 
blissons  à  la  longue  un  équilibre  entre  les  deux 
tonicités  musculaires  et  l’harmonie  de  la  fonc¬ 
tion  musculaire  se  trouve  ainsi  corrigée.  Pour  acti¬ 
ver  cette  correction  nous  procédons  ensuite  aux 
exercices  rééducatifs,  dont  le  but  est  de  régula¬ 
riser  les  mouvements  de  l’articulation  malade 
pendant  le  repos  et  pendant  la  marche. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  arthropathie  avancée, 
nous  ne  faisons  pas  la  rééducation  au  début, 
même  au  lit.  Un  massage  de  20  à  25  minutes  suf¬ 
fit.  Pour  rétablir  la  tonicité  musculaire  et  pour 
.mettre  l’articulation  en  état  de  pouvoir  suppor¬ 
ter  les  exercices  rééducatifs,  nous  avons  recours 
aux  effleurages  palmaires,  et  digitaux,  aux  pres¬ 
sions  profondes  et  superficielles,  à  la  percussion, 
au  tapotement  et,  parfois  même,  aux  clapote-, 
ments.  Toutes  ces  manipulations  doivent  être 
exécutées  avec  prudence,  afin  d’éviter  le  déplace¬ 
ment  des  surfaces  articulaires .  Dans  les  cas  d’ar¬ 
thropathies  avec  destructions  ostéo-articulahes 
ou  avec  néo-formations  osseuses,la  kinésithérapie 
peut  arrêter  la  marche  progressive  du  processus 
destructif,  mais  est  incapable  de  restaurer  le  tissu 
détruit. 

En  résumé,  il  ne  faut  jamais  laisser  les  arthro¬ 
pathies  tabétiques  au  sort  de  leur  lésion  médul¬ 
laire  sous  prétexte  que  leur  évolution  reste  sous 
la  dépendance  de  la  pathogénie  générale  du  tabès 
dorsalis,  d’aûta.ut  plus  c^ue  nombre  des  arthropa¬ 
thies  peuvent  tenir  exclusivement  à  leur  origine 
périphérique,  comme  da.ns  les  cas  de  névro-tabès 
périphérique  du  prof.  Déjerine,  Chaque  fois 
qu’on  se  trouve  en  présence  d’une  arthropathie 
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tabétique,  le  devoir  du  praticien  est  de  la  sou¬ 
mettre  au  traitement  kinésithérapique  aussitôt 
que  possible,  afin  de  s’opposer  à  la  marche  pro- 
.  gressive  de  la  dystrophie  articulaire,  car  il  faut 
se  rappeler  que  le  massage  méthodique  contri¬ 
bue  par  son  action  physiologicpie  sur  la  nutrition 
intime  des  tissus  morbides  à  résorber  les  infiltra¬ 
tions,  intra  et  périarticulaires,  à  fortifier  la  to¬ 
nicité  musculaire  des  muscles  qui  commandent 
l’articulation  malade  et  à  tonifier  les  tissus  élas¬ 
tiques  de  cette  articulation. 

Lorsqu’on  procède  au  traitement  kinésithé¬ 
rapique  des  arthropathies,  il  est  indispensable 
de  ne  pas  oublier  cque  la  différence  entre  les  toni¬ 
cités  musculaires  des  groupes  antagonistes  en¬ 
traîne  la  diffoi-raité  des  surfaces  articulaires  et 
même  leur  dislocation.  Dans  le  cas  des  arthropa¬ 
thies  plus  ou  moins  avancées,  il  faut  avoir  recours 
aux  appareils  orthopédiques,  et  nous  recomman¬ 
dons  la  genouillère  élastique  pour  les  formes  lé¬ 
gères  et  la  genouillère  en  cuir  moulé  ou  en  cellu- 
ioïde  pour  les  formes  avancées. 

Les  exercices  de  rééducation  ne  doivent  être 
'commencés  que  lorsque  la  force  musculaire  est 
suffisante  .pour  exécuter  les  mouvements.  On 
commencera  toujours  par  les  exercices  rééduca- 
tits  au  lit  et  on  continùera les  exercices  delà  mar¬ 
che.  .... 

Si  l’arthropathie  est  trop  avancée  et  présente 
une  dislocation  plus  ou  moins  avancée, on  se  bor¬ 
nera  à  masser  l’articulation,  afin  d’empêcher 
cette  destruction  d’avancer  plus  loin  ;  mais,  il  ne 
[autpas  oublier  que  dans  ces  cas  d’arthropathie, 
la  kinésithérapie  donne  peu  de  succès  et  son  inter¬ 
vention  doit  être  considérée  comme  peu  efficace. 
D’ailleurs,  dans  les  arthropathies  avec  destruc¬ 
tion  osseuse  et  articulaire,  aucun  traitement  n’est 
incapable  de  restaurer  le  tissu  détruit. 


THÉRAPEUTIQUE 


Sur  la  nature  des  diverses  expectorations. 

Au  point  de  vue  pratique,  ce  cqu’il  importe 
surtout  de  considérer,(ians  le  phénomène  banal  de 
l’expectoration, c’est  la  nature  du  produit  expulsé. 

Ces  produits  peuvent  être  séreux,  albumineux, 
muqueux,  muco-purulents,  fétides,  pseudo-mem¬ 
braneux,  fibrineux,  sanguinolents.  Ils  peuvent 
contenir  des  hydaticles,  des  substances  alimentai¬ 
res,  de  la  bile  ou  de  l’urine. 

Le  crachat  séreux  est  liquide,  légèrement  filant 
et  d’habitude  assez  abondant.  Il  renferme  des  glo¬ 
bules  blancs,  des  cellules  épithéliales  èt  se  ren¬ 
contre  dans  les  formes  bénignes  de  catarrhe  bron¬ 
chique. 

L’expectoration  albumineuse  se  produit  par¬ 
fois  à  la  suite  de  la  thoracentèse.  Elle  est  très 
abondante,  de  couleur  citrine  ou  rosée.  On  ren¬ 
contre  aussi  cette  expectoration  dans  les  cas 
d’oedème  aigu  du  poumon  ou  dans  les  cas  d’ asphy¬ 
xie  par  compression  du  thorax-  (chez  les  enfants 


en  basrâge  par  exemple,  que  l’on  fait  coucher 
avec  les  parents). 

Les  crachats  /nuçueux  se  rencontrent  au  début 
de  la  bronchite  aiguë  et  dans  la  bronchite  chroni¬ 
que  survenant  chez  les  arthritiques.  Ils  sont  trans¬ 
parents,  visqueux,  grisâtres,  adhérents  et  diffi¬ 
ciles  à  détacher.  Ce  sont  ces  crachats  sur  lesquels 
il  faut  agir  par  le  benzoate  de  soudeou  mieux  par 
comprimés  ou  cachets  Roche  de  thiocol  (4  par 
jour). 

Dans  l’asthme,  les  crachats  sont  muqueux, 
aussi,  mais  grisâtres,  perlés  et  de  grande  consis¬ 
tance,  renfermant  des  petites  masses  à  demi  soli- 
desi  Ce  sont  les  mêmes  crachats  qui  caractérisent 
la  bronchite  des  arthritiques.  Ils  augmentent  à  la 
suite  des  fatigues  vocales,  du  froid,  des  inhala¬ 
tions  de  poussières.  Certains  auteurs  If  s  ont  con¬ 
sidérés  comme  expression  d’une  forme  atténuée, 
larvée  et  prolongée  d’asthme. 

Les  crachats  muco-purulents  sont  très  impor- 
1  ants  à  étudier,  .ils  sont  très  communs  et  succèdent 
dans  la  bronchite  aux  crachats  muqueux.  Ils  sont 
jaunâtres,  opaques,  très  riches  en  leucocytes.  Ils 
prennent  parfois  une  forme  arrondie  et  sont  ap¬ 
pelés  alors  nummulaires  (cavernes  pulmonaires). 
Ces  crachats  sont  aisément  modifiables  parla  mé¬ 
dication  asséchante  et  antiseptique  pulmonaire. 
Une  dose  de  4  à  5  comprimés  ou  èaehets  Roche 
de  fhiocol  par  jour  augmente  leur  fluidité,  les 
rend  plus  séreux  et  facilite  leur  expulsion  par  la 
toux.  Une  dose  plus  élevée,  6  à  8  cachets  par 
exemple,  diminue  nettement  leur  abondance  et 
finit  par  les  tarir  en  quelques  jours. Cette  dispari¬ 
tion  du  crachat  muco-purulent  coïncide  presque 
toujours  avec  la  d'minution  et  la  disparition  des 
râles  muqueux,de  telle  sorte  que  l’on  doit  établir 
une  corrélation  de  cause  â  effet  entre  la  sup¬ 
pression  des  crachats  et  l’amélioration  broncho¬ 
pulmonaire.  C’est  le  phénomène  bien  connu  de 
i’ assèchement  des  lésions  toujours  favorable, sur¬ 
tout  dans  la  tuberculose  et  pour  lequel  la  médica¬ 
tion  thic criée,  sous  forme  de  cachets  Roche  et 
de  sirop  Roche  est  si  utile. 

On  rencontre  parfois  des  crachats  nettement  et 
seulement  pui'ulents.  Ce  sont  là  des  vomiques 
d’origine  pleurale  ou  pulmonaire.  Ce  pus  est  cré¬ 
meux  ou  louable  et  peut  être  fétide. 

Cette  expectoration  fétide  existe  surtout  dans 
la  gangrène  pulmonaire  et  la  bronchite  fétide 
dans  le  premier  cas,  les  crachats  sont  gris,  verdâ¬ 
tre  ou  brunâtres,  d’une  odeur  nauséabonde  au 
point  qu’ils  infectent  véritablement  la  chambre 
du  malade.  Leur  séparation  en  trois  couchés  est 
classique. 

Dans  la  Ijronchite  fétide,  l’odeur  de  cette  ex¬ 
pectoration  est  absolument  suigenerîs,  odeur  de 
plâtre  frais  due  à  la  méthylamine  et  à  l’acide  bu¬ 
tyrique  qu’elle  renferme  ;  dans  ces  cas  de  fétidité 
bronchique,  la  terpine,  la  térébenthine,  l’eucalyp- 
tol,  doivent  céder  la  place  au  Thiocol  et  non 
seulement  parce  cqu’ils  ont  moins  d’action  désin¬ 
fectante  mais  parce  qu’ils  sont  plus  difRciles  à 
digérer.  L’ estomac  ne  peut  longtemps  supporter 
l’eucalyptol  et  la  terpine  tanidis  qu’il  supporte 
sans  aucune  difficulté  et  dans  tous  les  cas  le  Sirop 
Roche,  â  la  dose  de  2  à  3  cuillerées  à  soupe  par 
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jour.  Celui-ci  est,  en  outre,  un  actif  désodorisant 
par  son  action  antisep  tique  directe  et  son  action 
asséchante. 

Le  crachat  pseudo-msmbmneux  est  celui  de  la 
diphtérie  et  delà  bronchite. pseudo-membraneu¬ 
se  ;  il  représente  une  disposiLion  arborescente  et 
constitue  des  fragments  reproduisant  le  moulage 
des  bronches  ;  il  est  flbro-albumineux. 

L’expectoration  fibrineuse  appartient  en  pro¬ 
pre  à  la  pneumonie  lobaire.  Ces  crachats  ont  une 
couleur  rouillée  jus  de  pruneaux  ou  d’abricots.  Ils 
sont  très  visqueux,  adhérents  et  albumineux.  On 
y  rencontre  des  mîcrococcus  accouplés  deux  à 
deux  ou  en  chaînettes.  Cette  constatation  de  la 
nature  spécifique  (pneumocoque)  de  la  maladie 
commande,  quoi  qu’on  en  dise,  une  thérapeutique 
active.  Le  collargol  en  frictions  oii  en  injections 
peut  être  utile  et  aussi  les  mêmes  cachets  Roche 
au  Thiocol  à  raison  de  6  par  jour,  qui  ont  une  ac¬ 
tion  antiseptique,  anticatarrhale  et  tonique. 

Parfois  la  fibrine  se  coagule  à  l’intérieur  des 
canaux  bronchiques  et  forme  des  concrétions  ra¬ 
mifiées,  faisant  obstacle  à  la  pénétration  de  l’air 
et  modifiant  les  signes  d’auscultation,  c’est  la  va¬ 
riété  de  phlegmasie  pulmonaire  décrite  par  Gran- 
cher  sous  le  nom  de  pneumonie  massive. 

Telles  sont  les  variétés  les  plus  communes  d'ex¬ 
pectoration,  elles  doivent  être  connues  et  toujours 
examinées  par  le  praticien  au  lit  du  malade,  parce 
qu’elles  aident  le  diagnostic  et  comportent  un 
pronostic  utile  à  préciser. 

Les  crachats  hémoptoïques  sont  d’origine  tu¬ 
berculeuse  ou  viennent  d’infarctus  hémorrhagi¬ 
ques  favorisés  par  l’hypertension.  On  les  trouve 
aussi  dans  certaines  affections  cardiaques,  comme 
le  rétrécissement  mitral  pur;  l’auscultation  tran¬ 
che  le  diagnostic  et  l’on  ne  devra  pas  oublier  non 
plus  l’examen  microscopique. 

D'  Em.  Roubal. 


PETITE  CORRESPONDANCE  D’HYGIÈNE 

ET  DE  MÉDECINE  PRATIQUES 


Be  remploi  de  la  tuberculine  comme  épreuve 
de  la  tuberculose  bovine. 

Le  Crouzel,  de  La  Réoie,  un  de  nos  excel¬ 
lents  correspondants,  nous  a  écrit  ; 

L’un  de  mes  clients,  grand  propriétaire,  m’a 
demandé  si  je  pourrais  lui  procurer  de  la  tuber¬ 
culine,  habituellement  employée  en  épreuve 
chez  l’espèce  bovine  et  qu’il  voudrait  utiliser 
ldi-même.  Il  désirerait  en  connaître  le  prix  de  la 
dose,  par  unité  animale,  avait  le  modus  operandi 
et  V outillage  usité. 

.J’aiiDensé  que  vous  pourriez  me  renseigner, à  ce 
sujet,  de  façon  précise,  m’indiquant  les  condi¬ 
tions  de  vente  et, le  cas  échéant, me  procurer  de 
la  tuberculine  si  les  prix  et  conditions  convien¬ 
nent  à  mon  client. 


Réponse.  | 

La  tuberculine  est  livrée  soit  concentrée,  soit 
diluée.  Pour  l’injecter  il  faut  toujours  la  diluer,  j 

Les  doses  de  tuberculine  diluée  sont  les  sui] 
vantes  :  \ 

Pour  taureaux  ou  bœufs  de  grande  taille  ; 
4  cent,  cubes.  ! 

Pour  les  vaches  d;  grande  taille  :  3  cent,  cubes 

1/2. 

Pour  les  vaches  de  taille  moyenne  :  3  cent, 
cubes. 

Pour  génisses  et  taurillons  de  un  à  deux  ans  : 
2  cent,  cubes. 

Pour  les  veaux  :  1  cent.  cuL,.,. 

Les  doses  sont  toujours  entendues  doses  pour 
bœufs. 

La  quantité  à  injecter  doit  être  mesurée  à  l’ai¬ 
de  de  là  seringue. 

Voici  les  prix  approximatifs  faits  pour  les  vé¬ 
térinaires: 

Tuberculine  diluée  : 

Une  dose  en  un  tube .  1  fr. 

Deux  doses  en  un  ou  deux  tubes  . .  1  fr.  31 

Trois  doses  en  deux  ou  trois  tubes  .  1  fr.  65 

Quatre  doses  en  4,  3  ou  2  tubes  ....  2  fr. 

Au-dessus  de  ces  quantités,  par  tube  do  1  ou 
2  doses  ;  0  fr.  50  la  dose.  5  doses  en  1  seul  tube  ; 
2fr.  70. 

Tuberculine  brute  : 

Tube  fermé  de  5  cent,  cubes  : 

—  de  10  —  le  cent. cube  :lfr, 

—  de  20  — 

Seringue  à  tuberculine  :  12  francs. 

Thermomètre  pour  tuberculine  :  5  francs. 

Chaque  demande  à  l’Iinstitut  Pasteu’’  doit  être 
accompagnée  d’un  mandat  poste  ou  chèque  sur 
Paris,  sinon  l’envoi  est  fait  contre  rembourse¬ 
ment. 

La  tuberculine  u’est  délivrée  par  l’Institui 
Pasteux’,  35,  rue  Dutot,  qu’aux  vétérinaires  di-, 
plômés  ou  aux  personnes  autorisées  par  eux. 

Au  sujet  de  la  désinfettion  ebimiquo 
des  eaux. 

Pourriez-vous  me  donner  la  fonnule  de  désuc 
fection  do  l’eau  par  l’iode,  et  me  dire  si  elle  est 
préféi’able  ou  non  à  la  désinfeetion  par  lebrojne? 

N’y  a-t-il  pas  une  spécialité  consistant  en  2 
pastilles  difîéreirtes  pour  la  stérilisation  de  l’eau 
également  7 

Kerrien, 

(de  St-Pierre-Quilbignon) 

Réponse. 

Le  meilleur  procédé  consiste  à  mon  avis,  à  ad- 
ditionixer  chaque  litre  d’eau  de  quelques  gouttes 
de  teinture  d’iode,  ou  de  0  gr.  01  d’iodatede 
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chaux,  on  mieux  encore  de  permanganate  de 
chaux  jusqu’à  la  légère  coloration  rose  (environ 
0  gr.  01  par  litre).  Vous  laissez  cjuelques  heures 
en  contact  et  vous  précipitez  l’excès  de  réactif 
par  quelques  gouttes  d’alcool.  Après  nouveau  dé¬ 
pôt,  vous  décantez.  Toutes  les  spécialités  que 
vous  pourrez  trouver  dans  le  commerce  ne  valent 
pas  les  réactifs  chiniiques  que  vous  pouvez  vous 
procurer  à  l’état  de  pureté. 

Dans  le  n°  31  de  1911  du  Concours  Médical, 
p.  813,  nous  avions  déjà  indiqué  la  stérilisation 
pratique  de  l’eau  de  boisson  par  les  syniodules 
de  Vaillard. 

Ce  sont  des  comprimés  bleus,  rouges  et  blancs 
qui  permettent  de  stériliser  l’eau  par  l’iode. 

Dans  une  petite  quantité  d’eau  seulement, 
afin  de  ne  pas  gêxier  la  réaction  par  les  sels  nor¬ 
maux  de  l’eau,  on  dissout  un  comprimé  bleu 
(iodate  de  potasse),  puis  un  rouge  (saccharate). 
Par  double  réaction  de  ces  comprimés,  l’iode 
naissant  est  mis  eu  liberté. 

On  verse  alors  la  petite  quantité  d’eau  dans 
la  totalité  d’eau  à  stériliser  ;  on  agite;  puis  au 
bout  d’une  dizaine  de  minutes,  on  ajoute  un 
comprimé  blanc,  d’hypochlorite  de  soude,  destiné 
à  satui’er  l’iode. 

On  peut  boire  l’eau  sans  filtrer. 

V.  VOLMAR, 
Ingénieur-chimiste, 
Licencié  ès  sciences. 


Les  petits  sanatoriums  français. 

Saint-Jean-d’Aulph,  le  7  mai  1912. 

Je  lis  dans  le  Concours  la  très  intéressante 
lettre  du  D*  Petit,  au  sujet  des  stations  d’altitude 
en  Haute-Savoie,  avec  d’autant  plus  d’intérêt 
que  je  suis  moi-même  victime  de  la  concurrence 
suisse. 

J’ai  organisé  une  petite  clinicpue  très  conforta¬ 
ble  pour  une  cure  cl’ air,  soleil, etc.,  mais  il  est 
très  difficile  de  lutter  contre  les  stations  suisses, 
auxquelles  nos  confrères  français  adressent"  leurs 
meilleurs  clients. 

Je  suis  persuadé  que  la  publicité  du  Concours 
serait  très  utile  pour  dériver  vers  nos  belles  ré¬ 
gions  une  part  de  la  clientèle  aisée,qui  alimente 
si  grassement  Leysin,  Montreux,  Davos,  etc. 

Excusez  mon  petit  plaidoyer  «  pro  domo  »,  et 
recevez  mes  salutations  distinguées. 

D>’  J.  Clair. 

N.  B.  —  Etant  également  propharinacien,  je 
recevrais  avec  plaisir  les  communications  utiles 
signalées  par  votre  avis. 

Réponse.  —  Certainement,  mon  cher  confrère, 
11  serait  nécessaire  de  faire  connaître  les  établis¬ 
sements  analogues  à  votre  chalet.  Soyez  con¬ 
vaincu  que  si  les  médecins  français  envoyent 
aux  sanatoriums  d’altitude  suisses,  c’est  que, 


le  plus  scruveirt,  ils  ne  connaissent  pas  l’exis¬ 
tence  de  sanatoriums  français  d’altitude,  où  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  pourraient  y  faire 
admettre  leurs  malades.  Nous  faisons  des  sou¬ 
haits  bien  sincères  pour  la  prospérité  du  Châlet- 
sanatorium  de  Saint- Jeaü  d’Aulph  et  des  sta¬ 
tions  sanitaires  de  la  Haute-Savoie.  J.  N. 
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Les  vers  intestinaux  chez  les  enfants.  —  Dans  unè 
thèse  de  Paris  (1911),  le  D'  Railliet  constate  que 
64  %  des  enfants  au  moins  sont  atteints  de  vers  intes¬ 
tinaux. 

Les  tricocéphales  et  les  oxyures  sont  les  plus  com¬ 
muns  à  Paris,  les"ascarides  à  la  campagne. 

Les  troubles  déterminés  sont  d’ordre  traumatique, 
mécanique,  réflexe,  toxique  ou  inoculateur. 

Les  troubles  nerveux  (convulsions,  pseudo-ménin¬ 
gite  qui  guérit  et  peut  être  diagnostiquée  par  la  ponc¬ 
tion  lombaire)  sont  les  plus  fréquents.  La  pathogénie 
des  troubles  oculaires,  cutanés,  du  prurit  anal  est  en¬ 
core  assez  mal  connue.  ' 

Les  vers  peuvent  simuler  les  vomissements  périodi¬ 
ques,  l-’entérite  muco-membraneuse,  la  dysenterie,  le 
choléra,  donner  lieu  à  une  fièvre  pseudo-typhoïde, 
provoquer  des  anémies  graves  (tricocéphale.ankylos- 
tome), amener  des  perforations  intestinales,des  abcèS', 
l’appendicite  (dans  ce  dernier  cas,  éviter  les  purga¬ 
tifs). 

Les  vers  peuvent  émigrer  dans  les  voies  biliaires^ 
pancréatiques,  respiratoires.  Le  diagnostic  ne  peut 
reposer  que  sur  leur  constatation  ou  celle  de  leurs 
œufs. 

Le  traitement,  qui  doit  varier  avec  l’espèce,  con¬ 
siste  à  tuer  ou  engourdir  les  vers  par  des  vermifuges 
et  à  les  chasser  par  des  purgatifs. 

Contre  les  cestodes  ,  on  emploie  surtout  l’extrait 
éthéré  de  fougère  mâle,  puis  le  kousso,  les  semences 
de  courges,  l’écorce  de  racine  de  grenadier  et  ses  alca¬ 
loïdes  ;  contre  les  ascarides  et  les  oxyures,  la  santoni- 
ne,  le  semen  contra  associés  au  calomel.  Contre  tous 
les  vers  intestinaux,  le  thymol  (Guiart),  ainsi  admi¬ 
nistré.  Pas  de  diète  lactée,  ni  de  purgatif,  la  veille  ; 
trois  jours  de  suite,  prendre  le  matin  à  jeun,  à  une 
heure  d’intervalle  2  ou  3  cachets  contenant  chacun,, 
de  0  gr.  10  à  1  gr.  de  thymol  pulvérisé.  Après  chaque 
prise,  boire  un  peu  d’eau,  mais  rien  que  de  l’eau.  Cinq 
heures  après  le  dernier  cachet,  si  aucune  évacuation 
intestinale  ne  s’est  produite,  administrer  un  purgatif 
Salin. 

Les  dangers  des  chaussures  noircies  avec  des  cou¬ 
leurs  d’auUine.  —  Depuis  plusieurs  années,  des  acci¬ 
dents  ont  attiré  l’attention  des  médecins  et  du  public, 
accidents  provoqués  par  l’empoisonnement  par  les 
couleurs  d’aniline  qui  servent  parfois  à  noircir  les 
chaussures  surtout  chez  les  enfants.  Ces  accidents  con¬ 
sistent  en  cyanose  généralisée  mais  surtout  de  la  face 
et  des  extrémités,  et  nausées, mais  sans  oppression,  ni 
grande  précipitation  du  pouls.  M.  le  D^  Eschbach,  de 
Bourges,  publie  une  nouvelle  observation  de  ce  genre 
dans  les  Archives  médico-chirurgicales  de  province.  Il 
fait  remarquer  que  la  gravité  effrayante  des  premiers 
symptômes  oblige  de  coucher  le  malade  et  de  le  dé¬ 
barrasser  de  ses  chaussures,  que,  par  suite,  il  est  rare 
de  voir  survenir  des  accidents  vraiinent  dangereux 
Les  troubles  observés  sont  dus  à  la  transformation 
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de  l’hémoglobine  du  sang  en  méthémoglobine  sous 
l’influence  des  vapeurs  d’aniline 

Livedo  annularis  de  l’enfant. —  LeD”  Jourdanet, 
d’üriage,  attire  l’attention,  dans  un  article  récent  des 
Archives  de  médecine  des  Enfants, svlt  une  affection  sin¬ 
gulière  due  à  un  trouble  circulatoire  des  capillaires  cu¬ 
tanés  qui  porte  le  nom  de  livedo  annularis.  La  peau  a 
une  apparence  marbrée  due  à  un  mélange  de  parties 
colorées  en  rouge  violacé  dessinant  un  réseau  et 
d’autres  parties  où  1  coloration  est  restée  sensible¬ 
ment  normale. 

Un  examen  superficiel  pourrait  faire  confondre  la 
livedo  avec  une  ériyption  de  rougeole  ecchymotique. 

Cette  affection  est  plus  une  difformité  delà  peau 
qu’une  maladie.  M.  Jourdanet  préconise  le  traite¬ 
ment  du  lymphatisme  auquel  la  livedo  paraît  liée. 
Bouveyron,  de  Lyon,  aurait  obtenu'  de  bons  résul¬ 
tats  de  l’administration  de  la  thyroïdine  ;  !  peut-être 
l’adrénaline  agirait-elle  sur  les  manifestations  circu¬ 
latoires  et  pigmentaires  que  l’on  observe  à  la  suite. 

Sténoses  et  pseudo -sténoses  pyloriques. — Le  D''  Tré- 
GuiÈR,  de  Toulon  dans  le  Journal  de  médecine  et  de 
chirurgie  pratiques  du  25  mars,  étudie  le  diag  ostic 
différentiel  des  sténoses  et  pseudo-sténoses  pylori¬ 
ques  et,  après  en  avoir  souligné  toutes  les  difficultés, 
conclut 

La  dilatation  dite  idiopathique  de  l’œsophage, 
l’estomac  biloculaire,  la  sténose  du  pylore  et  celle  de 
la  partie  supérieure  de  l’intestin  présentent  parfois 
des  signes  communs  qui  ne  sont  pas  sans  créer  des 
difficultés  pour  le  diagnostic.  Comme  la  sténose  du 
pylore  est  la  plus  fréquente  et  la  mieux  connue,  c’est 
naturellement  à  elle  que  l’on  pense, de  même  que  c’est 
avec  elle  aussi  qu’on  est  tenté  de  confondre  Tatonio 
extrême  de  l’estomac.  D  s  méprises  sont  possibles,  et, 
pour  les  éviter,  il  importe  de  songer  «  aux  pseudo-sté¬ 
noses  pyloriques  ». 

Si  Ton  doute,  si  les  antécédents,  les  symptômes 
fonctionnels  et  physiques,  n’éclairent  pas  suffisam¬ 
ment  une  situation  quelque  peu  obscure,  il  sera  né¬ 
cessaire  de  recourir  aux  méthodes  récentes  d’explora¬ 
tion  telles  que.  Tœsophagoscopie  et  la  radiologie  ;  elles 
pourront  empêcher  une  intervention  opératoire  com¬ 
me  la  gastro-entérostomie,  dont  la  conséquence  la 
moins  regrettable  on  cas  d’erreur,  serait  la  parfaite 
inutilité. 

Conduite  à  tenir  en  présence  de  cas  de  diphtérie. — 
Nous  extrayons  d’un  a'  ticle  àti' Bulletin  médical,  du 
28  février  1912,  dans  lequel  M.  Louis  Martin,  de  l’hô¬ 
pital  Pasteur  examine  les  causes  qui  influent  sur  le 
pronostic  de  la  diphtérie,  les  conseils  suivants,  qui  peu- 
ve.at  servir  de  règles  en  pratique  médicale  iourna- 
lière  : 

Dans  la  pratique,  il  ne  faut  jamais  oublier  que  la 
sérothérapie,  pour  être  efficace,  doit  être  précoce. 
Dans  les  cas  où  le  diagnostic  est  difficile,  si  Ton  doute, 
si  Ton  croit  utile  de  pratiquer  un  examen  bactériolo¬ 
gique,  il  faut,  sans  attendre  la  réponse  du  laboratoire, 
pratiquer  une  injection  de  sérum.  Ces  conditions 
d’une  bonne  sérothérapie  sont  bien  connues,  mais  on 
ne  saurait  trop  les  rappeler. 

Dans  les  épidémies  scolaires  ou  familiales,  il  faut- 
user  de  la  sérothérapie  préventive  pour  les  très  jeu¬ 
nes  enfants  âgés  de  moins  de  cinq  ans,  car  la  préven¬ 
tion  ‘‘st  dans  ce  cas  très  efficace,  tandis  qu’il  est  très 
difficile  d’obtenir  des  guérisons  à  cet  âge. 

Dans  les  milieux  hospitaliers,  lorsqu’une  diphtérie 
se  déclare  dans  une  salle  de  scarlatineux,  de  rougeo- 
lèux,  c’est  aussi  la  sérothérapie  préventive  qui  per¬ 
met  de  lutter  le  plus  efficacement  ;  mais  encore  faut-il 
donner  des  doses  élevées  (10  à  2  )  cc.),  et  les  renouve¬ 


ler,  car  la  prévention  est  difficile  à  obtenir  chez  ces 
malades,  de  plus,  elle  dure  peu. 

Quand  on  se  trouvera  en  présence  d’une  diphtérie 
grave,  d’une  diphtérie  tardivement  traitée  ou  d’une 
diphtérie  maligne  d’emblée,  le  meill  ur  remède  sera 
encore  de  donner  du  sérum  et  à  hautes  doses  (40  cc. 
chez  l’enfant  ;  60  cc.  chez  l’adulte),  en  injections, 
pendant  huit  jours  au  moins,  mais  en  diminuant 
progressivement  les  doses.  Quelques  malades  gué¬ 
riront,  mais,  malgré  tout,  le  plus  grand  nombre  mour¬ 
ront. 

Quand  l’organisme  est  intoxiqué  par  le  poison 
diphtérique,  la  diphtérie  est  comparable  au  tétanos. 
La  guérison  est  par  conséquent  l’exception. 

Les  uréthrites  blennorrhagiques  chroniques  :  causes 
et  traitement.  —  Paris  clinique  et  thérapeutique  du  20 
mars  1912  publie,  sur  ce  sujet,  un  article  de  M.  A. 


Tassarb,  assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis.  . 

Les  causes  de  la  chronicité  sont  pour  l’auteur  ; 
1  °  une  m  uvaise  direction  du  traitement,  surtout  l’em¬ 
ploi  contre-indiqué  d’un  traitement  abortif;  2°  les  in¬ 
fractions  à  Thygiène  (exercices  violents,  écarts  de  ré¬ 
gime);  3°  anomalies  et  malformations  congénitales  du 
canal  ;  4°  un  état  constitutionnel  défavorable  (lym¬ 
phatisme  et  rhumatisme)  ;  5°  des  lésions  acquises  de 
l’urèthre  (rétrécissements,  prostatites  chroniques). 

Le  traitement  consistera  pour  les  lésions  superfl- 
cielles  et  diffuses  en  lavages  avec  la  solution  : 


Nitrate  d’argent _ 

Nitrate  de  zinc . 

Eau  distillée . 


ââ  0  gr.  005  milligr 
1.000  gr 


S’il  y  a  des  lésions  congénitales,  il  faut  y  remédier 
par  des  interventions  chirurgicales  appropriées,  et  en 
cas  de  fistules  congénitales,  par  des  instillations  de 


quelques  gouttes  d’une  solution  de  nitrate  d’argent  à 
1/50  ou  1/100. 

S’il  y  a  rétrécissement,  on  aura  recours  à  la  dilata¬ 
tion  du  canal  avec  les  béniqués  (atteindre  au  nîoinsle 
n°  55,  si  ce  n’est  le  n°  60).  On  peut  commencer  avec 
des  bougies  en  gomme  jusqu’au  n°  16  de  la  filière 
Charnière,  continuer  avec  les  b  ni  nés  en  les  prenant 
à  partir  du  n°  32.  Si  Ton  est  obligé  de  l'épasser  le  n” 
60,  se  servir  du  dilatateur  à  branches  mobiles  de  Kol- 
mann,  ne  pas  dépasser  le  n“  75  de  Béniqué  et  encore 
ne  l’atteindre  qu’avec  prudence: 

Les  séances  de  dilatation  auront  lieu  tous  les  2  ou  3 
jours. 

Si  malgré  la  dilatation,  l’écoulement  persiste,  avoir 
recours  au  procédé  préconisé  par  Balzer.A  la  suite 
d’une  instillation  de  nitrate  d’argent  à  1  pour  100, 
pratiquer  le  cathétérisme  avec  un  cathéter  en  zinc 
semblable  au  béniqué,  qu’on  laissera  deux  minutes 
dans  le  canal.  Il  se  forme  de  l’argent  métallique  et  du 
nitrate  de  zinc. 

En  cas  de  folliculites  périuréthrales,  lavages  au  ni¬ 
trate  d’Ag  et  Zn,  introduire  ensuite  un  béniqué  et 
écraser  par  une  sorte  de  massage  les  petites  granula¬ 
tions  que  Ton  sent  sous  le  doigt. 

Les  prostatites  chroniques  exigent  les  massages,  les 
instillations,  surtout  le  traitement  radiothérapique. 

Enfin,  on  ne  négligera  pas  le  traitement  général 
(lymphatiques,  strumeux,  rhumatisants  et  arthriti¬ 
ques). 

Traitement  du  coryza  et  des  rhumes  par  Turoko- 
pine.  —  M.  Muller,  dans  le  Journ.  of  Amer- 
med.  Association,  cité  par  le  Bull.  gén.  de  Thérap. 
du  23  février  1912, se  basant  sur  l’élimination  del’u- 
rotropine  par  les  glandes  du  nez,  de  la  bouche  et 
des  bronches,  conseille  d’administrer  1  gr.  d’uro- 
tropine  4  fois  par  jour  dans  une  notable  quantité 
d’eau  froide  dans  les  maladies  à  frigore  des  premiè¬ 
res  voies  respiratoires  et  dès  leur  début. 
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EH  TOURNEE  DE  PROPAGANDE 


Les  Deux-Sèvres. 

Réunion  nombreuse  à  Niort  :  c’était  l’Assem¬ 
blée  générale  du  Syndicat  départemental  des 
Deux-Sèvres. 

Dans  ce  département,  chaque  Syndicat  local 
conserve  son  autonomie,  se  réunit  quand  le  be¬ 
soin  s’en  fait  sentir,  c’est-à-dire  peu  souvent  ; 
mais  le  Syndicat  départemental  fait  fonction  do 
Fédération,  de  trait  d’union,  et  deux  fois  par  an, 
a  lieu  l’Assemblée  générale,  à  Niort,  pour  y  dis¬ 
cuter  toutes  les  questions  départementales. 

Très  aimablement  accueillis  par  nos  confrères 
et  par  leur  président,  le  Gaud,  nous  pûmes,  au 
début  de  la  séance,  faire  une  causerie  amicale  sur 
les  œuvres  qui  nous  sont  chères. 

Nous  no  saurions  mieux  faire  que  de  découper, 
dans  le  compte  rendu  officiel  du  Syndicat  des 
Deux-Sèvres,  le  passage  qui  a  été  consacré  par  le 
dévoué  secrétaire,  le  Lamy,  aux  cpielques  pa¬ 
roles  que  nous  ayons  prononcées. 

Tournée  de  Propagande  du 
«  Concours  Médical  ». 

Le  Président  donne  la  parole  au  D>^  Maurat  lequel, 
après  nous  avoir  conseillé  de  faire  partie  de  toutes  les 
Sociétés  de  défense  professionnelle,  nous  entretient 
de  la  question  assurance-vie,  assurance-maladie,  as¬ 
surance-accidents.  Une  So,ciété  médicale  répond  à  ces 
trois  genres  d’assurances  suivant  la  combinaison  que 
l’on  adopte,  c’est  la  Mutualité  familiale  et  profes¬ 
sionnelle  du  Corps  médical  français. 

Cette  Société  a  été  fondée' par  la  fusion  de  l’Asso¬ 
ciation  amicale  des  Médecins  français  et  de  la  Caisse 
des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical  français. 

Veut-on  s’assurer  contre  la  maladie  et  l’accident  ?  — 
C’est  la  combinaison  M.  A.,  qui  moyennant  une  prime 
annuelle  invariable,  fixée  par  l’âge  d’entrée,  garantit 
contre  toutes  les  maladies  et  contre  tous  les  accidents 
de  quelque  nature  qu’ils  soient  ;  10  francs  par  jour  sont 
accordés  du  5^  au  65®  jour,  et,  si  l’invalidité  dépasse 
65  jours  1,200  francs  par  an,  soit  100  francs  par  mois 
quelle  qu’en  soit  la  durée.  Par  incapacité  de  travail,  on 
entend  l’impossibilité  de  faire  des  visites  médicales  au 
dehors,  le  médecin  ayant  le  droit  de  donner  des  con¬ 
sultations  dans  son  cabinet.  Les  médecins  qui  ne  font 
que  la  consultation  doivent  garder  la  chambre.  Ces 
avantages  ne  sont  garantis  que  jusqu’à  65  ans.  Fa¬ 
culté  est  donnée  de  souscrire  demi-prime  pour  rece¬ 
voir  demi-indemnité.  Il  n’y  a  pas  de  droit  d’entrée, 
mais  le  droit  à  l’indemnité  commence  seulement  six 
mois  après  l’admission.  Un  examen  médical  est  exigé 
à  l’entrée. 

Veut-on  une  retraite  ?  —  On  peut  l’obtenir  de  droit 
par  la  combinaison  P  ou  la  combinaison  R.  La  pre¬ 
mière  donne  la  retraite  à  60  ans,  la  seconde  à  65  ans 
et  après  15  ans  de  participation. 

La  part  de  jaension  est  dé  120  francs.par  an.  On 
peut  souscrire  à  1,  2,  3...,  10  parts,  ce  qui  permet  de 
s’établir  des  pensions  de  retraite  de  120  francs,  240 
francs,  360  francs,  jusqu’à  1.200  francs  par  an  à  60  ou 
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La  prime  annuelle  est  invariable  et  fixéé  par  l’âge 
d’entrée.  ri 

Ces  primes  pour  la  retraite  peuvent  être  contre-as¬ 
surées,  c’est-à-dire  peuvent  être  rendues  aux  héritiers 
si  le  titulaire  décède  avant  l’âge  de  sa  retraite.  Les 
femmes  des  sociétaires  sont  admises  à  entrer,  elles- 
mêmes,  dans  ces  combinaisons . 

Veut-on  assurer  une  pension  viagère  en  cas  de  décès 
pour  sa  femme  ou  ses  en/ants? —C’est  la  combinaison  V; 
Moyennant  une  prime  unique  ou  une  prime  annuelle 
fixée  par  l’âge  d’entrée  du  mari  et  de  la  femme,  on 
peut  assurer  une  pension  viagère  à  la  femme  au  cas 
de  décès  du  mari,  pension  de  600  francs  par  an,  réver¬ 
sible  par  parts  sur  les  orphelins  de  moins  de  18  ans. 
Un  examen  médical  est  également  exigé  à  l’entrée.  ; 

Ces  diverses  combinaisons  sont  indépendantes  les 
unes  des  autres  et  ont  des  comptes  séparés.  Les  socié¬ 
taires  ont  la'faculté  d’entrer  à  leur  gré  dans  celles  qui 
leur  conviennent. 

La  Mutualité  familiale  est  patronnée  par  l’Associa¬ 
tion  des  Médecins  de  France  puisqu’il  faut  que  ses 
adhérents  fassent  partie  de  l’Association  générale  ou 
de  la  Société  locale  agréée  par  l’Association  générale! 
Un  contrat  lie  les  deux  Sociétés.  - 

Le  Président  remercie  M.  le  D^  Maurat  des  détails 
qu’il  vient  de  donner  sur  les  Sociétés  médicales  de 
prévoyance  et  donne  la  parole  à  M.  le  Boudin  qui 
nous  entretient  à  son  tour  des  Sociétés  de  défense 
professionnelle  ;  le  Syndicat,  .le  «  Sou  médical  »,  le 
Concours  médical.  ,  ^ 

Le  Syndicat  médical  dont  le  but  est  d’améliorer 
la  situation  matérielle  des  pratioiens,en  les  empêchant 
de  tomber  dans  le  fonctionnarisme  administratif  de 
l’Etat  ou  dans  le  salariat  des  grandes  collectivités,  de 
sauvegarder  les  intérêts  moraux  du  Médecin,  eii dé¬ 
fendant  son  indépendance  absolue,  d’imposer  à  tou¬ 
tes  les  collectivités  le  libre  choix  du  Médecin  par  -le 
malade,  de  proportionner  les  honoraires  aux  efforts 
accomplis  et  aux  services  rendus,  d’exiger  des  Méde¬ 
cins  le  respect  de  leurs  confrères  et  d’interdire  entre 
eux  la  concurrence,  etc.,  etc. 

Le  «  Sou  médical  »  est  une  œuvre  de  défense  et  dé 
protection  professionnelle  destinée  à  couvrir  ses  ad¬ 
hérents  contre  tous  les  risques  professionnels.  Grâce 
au  «  Sou, médical  )),un  très  grand  nombre  de  points  dé 
jurisprudence  ont  été  fixés  ou  réformés,  car  il  est 
intervenu  dans  plus  de  2.000  actions  soutenues  de¬ 
vant  toutes  les  juridictions.  Par  ses  conseils,  ses  ar¬ 
bitrages,  ses  consultations  juridiques,  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »  est  parvenu  à  solutionner  plus  de  10.000  af¬ 
faires. 

Moyennant  une  cotisation  de  20  francs,  le  «  Sou 
médical  »  assure  à  ses  membres  appui  moral  et  pé¬ 
cuniaire  et  les  garantit,  jusqu’à  concurrence  de  2.000 
francs,  des  dommages-intérêts  qu’ils  peuvent  encou¬ 
rir.  Pour  être  admis  comme  membre  du  «  Sou  médical 
il  suffit  d’appartenir  à  une  Société  médicale  réguliè¬ 
rement  constituée  :  Syndicat,  Concours  médical,  etc., 
ou  d’être  présenté  par  deux  membres  déjà  adhérents. 

Le  Concours  médical,  organe  hebdomadaire  déS 
œuvres  de.  solidarité  médicale,  qui  compte  environ 
8.000  lecteurs,  est  le  journal  médical  par  excellence, 
car  il  tient  le  Médecin  au  courant  des  questions  scien¬ 
tifiques  en  même  temps  que  dans  sa  partie  profes¬ 
sionnelle,  il  le  tient  au  couçant  de  la  marche  des  filia¬ 
les  de  la  Société  du  Concours  médical,  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  la  Mutualité  familiale  et  professionnelle,  etc. 

Le  D”  Boudin  demande  que  le  Syndicat  nomme 
plusieurs  correspondants  du  Concours  médical.  Sont 
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élus  :  MM.  les  Charier,  Collon,  Gaillard  fils  et 
Lamy. 

Nombreux  sont  les  confrères  qui  se  font  ensuite 
inscrire  au  «  Sou  médical  »  et  à  la  Mutualité  Médicale. 

Le  Président  remercie  de  nouveau  les  Maurat  et 
Boudin  et  donne  l’espérance  que  leur  bonne  p_^'cle 
portera  sés-  fruits. 

La  di.scùssion  s’aùvNt  eiïsuite  sur  une  gtôsse 
questiurt  qui  passionne  nos  confrères  de  Niort. 
Un  médecin, n’ayant  pas  passé  le  concours  institué 
par  le  décret  du  2  février  1910  pour  la  nomina¬ 
tion  des  médecins  adjoints  des  asiles  publics  et 
privés,  peut-il  être  désigné,  par  la  commission 
administrative  d’un  hôpital,  pour  faire,  dans  cet 
établissement,  le  service  d’un  quartier  spécial 
d’aliénés  ? 

L’ avocat-conseil  du  Syndicat,  M®  Mercier,  lut 
une  consultation,  travail  très  détaillé,  concluant 
à  un  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Le  «  Sou  médical  »  avait  déjà  été  saisi  de  la 
question  par  un  de  ses  adhérents  qui,  reçu  au 
concours  institué  par  le  décret  de  1910,  se  trouva 
lésé  par  cette  nomination  arbitraire. 

Effectivement,  un  recours  en  Conseil  d’Etat 
aurait  été  possible,  mais  il  aurait  dû  être  formé 
dans  les  deux  mois  de  la  nomination  et  il  y  a  un 
an  que  l’abus  de  pouvoir  a  été  commis.  Dans  ces 
conditions,  la  question  ne  présente  plus  ciu’un  in¬ 
térêt  rétrospectif. 

Voilà  enc'ofe  une  preuve  de  l’impuissance  où 
nous  nous  trouvons  ■  souvent,  pour  venir  au  se¬ 
cours  de  nos  confrères.  Ils  ignorent  les  délais  de 
presci’iption,  ainsi  que  toute  la  cuisine  de  la  pro¬ 
cédure,  et,  lorsqu’ils  se  décident  à  l’action,  il  est 
trop  tard. 

A  notre  grand  regret,  nous  fûmes  forcés  de  quit¬ 
ter  nos  confrères  à  cinq  heures  du  soir  ;  nous 
avions  promis  une  visite  au  vaillant  groupement 
de  Surgères  et  l’heure  du  train  était  là, implacable. 

Mais,  en  partant,  nous  avons  pu  assurer  nos 
confrères  des  Deux-Sèvres  du  bon  souvenir  que 
nous  emportions  d’eux. 

Nous  nous  sommes  permis  de  leur  faire  un  re¬ 
proche  de  leurs  tarifs  d’honoraires.  Celui  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  est  dérisoire  :  un  ac¬ 
couchement  simple  leur  est  payé  dix  francs. 

Les  honoraires  normaux  sont  peu  élevés  :  ils 
en  sont  èncore  au  prix  de  deux  francs  la  consul¬ 
tation  pour  l’ouvrier.  Et  cependant,  les  Deux- 
Sèvres  ne  sont  plus  un  des  départements  de  la 
France,  où  les  médecins,  peuvent,  comme  leurs 
aînés, vivre  du  fruit  de  leur  labeur.  Il  y  a  des  mé¬ 
decins  partout,  les  jeunes  sont  bridés  par  lés 
vieilles  coutumes  de  leurs  devanciers  et  réduits 
à  prendre  des  honoraires  peu  élevés. 

AhI  eertes,ce  n’est  pas  l’envie  quileür  manque, 
aux  jeunes,d’élever  le  prix  général  de  leurs  hono¬ 
raires;  mais  ils  se  heurtent  à  l’obstination  et  à  la 
routine  des  anciens  praticiens,  qui  ne  veulent,  en 
i'ien,  changer  leurs  habitudes.  Aussi,  tous  ces  jeu¬ 
nes  regardent-ils  du  côté  du  Syndicat,  espérant 
de  lui  la  cohésion  suffisante  pour  faire  comprendre 
au  public  qu’il  doit  suffisamment  honorer  ses 
médecins  pour  les  faire  vivre. 

Et  nos  confrères,  un  peu  ahuris  au  début,  par 
l’annoncé  du  prochain  tarif  Jeanne,  dont  l’unité 


de  consultation  serait  de  cinq  frahes,  ont  ensuite 
convenu  que  ce  chiffre  n’  avait  rien  d’excessif  lors¬ 
qu’ils  font  le  total  de  leurs  frais  généraux,  indis¬ 
pensables  pour  exercer  leur  profession. 

Nous  causâmes  aussi  beaucoup  des  Fédérations. 
GrOHaperaeût  départerrCental  ?  Ouï  t  noûs  fut-il 
répondu,  car  si  nos  Syndicats  locaux  peuvent  suf¬ 
fire  à  la  défense  locale,  nous  avons  besoin  de  nous 
grouper,  dans  le  département,  pour  disputer  nos 
intérêts  départementaux.  Mais,  nous  ne  voyons 
pas  l’utilité,  comme  cela  lious  lut  proposé,  de 
nous  unir  aux  Charentes  ou  à  la  Vienne,  oU  à  la 
Loire- Inférieure  :  nos  intérêts  ne  sont  pas  identi¬ 
ques  ;  notre  genre  de  vie  n’est  pas  le  même  ;  nos 
Conseils  généraux  ont  des  mentalités  dissembla¬ 
bles  et  nous  ne  sentons  pas  la  nécessité  d’unir 
Niort  à  Poitiers  ou  à  Nantes,  villes  d’écoles  et  qni_ 
pourraient  prétendre  à  uiie  suprématie  régio¬ 
nale. 

Enfin,  on  nous  entretint  de  la  question  des  lai¬ 
teries,  qui  intéresse  Ircaucoup  les  médecins  de 
l’Ouest.  Nous  devons  réserver  cette  question, 
parce  que  le  «  Sou  »  s’en  occupe,  saisi  qu’il  en  a 
été  par  plusieurs  de  ses  adhérents. 

Mais,  la  note  dominante  de  ces  conversations 
est  surtout  donnée  par  les  jeunes  qui  trouvent  la 
profession  encombrée  et  voudraient  lui  faire  ren¬ 
dre  le  nécessaire  pour  leur  existence.  Aussi  tour¬ 
nent-ils  les  yeux  vers  le  Syndicat,  mettant  en  lui 
tout  leur  espoir  pour  l’amélioration  de  leur  situa¬ 
tion  morale  et  matérielle,  grâce  à  une  union  de 
tous  les  efforts  basée  sur  la  solidarité  et  surtout 
sur  la  bonne  confraternité. 

Maurat,  Boudin, 
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Une  pierre  de  touche  de  l’esprit  syndical. 

Si  j’étais  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  telle  que  nous  la  voyons 
fonctionner  dans  nos  rêves  et  particulièrement 
aux  grands  jours  des  Congrès  des  Praticiens, 
j’enverrais  à  tous  les  Syndicats  médicaux  des  ré¬ 
gions  desservies  par  l’Ouest- Etat  l’extrait  sui¬ 
vant  du  numéro  39  (avril  1912;  de  La  Médecine 
sociale. 

Sous  le  régime  du  médecin  imposé. 

Dans  les  chemins  de  fer, 

La  Tribune  de  la  voie  ferrée  (15  mars  1912)  publie 
l’ordre  du  jour  suivant  de  M.'Clavelle,  directeur  des 
Chemins  de  fer  de  l’Etat,  en  date  du  26  février  1912. 

Ordre  du  four  numéro  1 3. 

Le  directeur  rappelle  au  personneVdes  chemins  de 
fer  de  l’Etat  que  les  agents  ne  doivent  faire  appel  à  un 
médecin  étranger  au  réseau  (sauf  l’exception  prévue 
par  la  loi  d’avril  1898  sur  les  accidents  du  travail| 
que  dans  les  cas  d’extrême  urgence  et  lorsque  dés 
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raisons  majeures  empêchent  la  prompte  intervention 
du  médecin  de  circonscription.  ' 

Dans  ce  cas,  le  médecin  de  circonscription,  même 
s’il  a  appris  l’intervention  d’un  autre  médecin,  doit 
aller  voir  le  malade  et  lui  proposer  de  se  substituer,  pour 
ks  soins  ultérieurs,  au  médecin  étranger,  en  lui  rappe¬ 
lant  qu’en  aucun  cas,  le  réseau  ne  prendra  à  sa  charge 
que  les  frais  résultant  de  la  première  visite. 

,Si  l’agent  refuse  d’acç[uiescer  à  cette  substitution, 
lé  médecin  de  circonscription  doit  en  aviser  sans  re¬ 
tard  le  chef  local. 

Si,  au  contraire,  c’est  le  médecin  de  circonscrip¬ 
tion  qui  fait  preuve  de  peu  d’empressement  ou  qui 
refuse  de  faire  la  visite  demandée,  l’agent  devra  en 
faire  immédiatement  la  déclaration  à  ses  chefs  locaux 
qui  pourront,  par  une  enquête,  établir  aussitôt  le 
bien  fondé  de  sa  plainte,  l’autoriser  provisoirement 
à  recourir  au  médecin  étranger  et  aviser  de  l’incident 
là  direction  du  service  de  santé  et  d’hygiène. 

,  Faute  de  formuler  immédiatement  sa  plainte  contre 
le  médecin  du  réseau  pour  insuffisance  ou  refus  de 
soins,  l’agent  perd  tout  droit  au  remboursement  des 
honoraires  médicaux. 

Si,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  un  agent  se  fait 
soigner  par  un  médecin  étranger,  il  n’en  est  pas  moins 
tenu  de  s’adresser,  pour  l’exécution  des  ordonnances, 
au  pharmacien  agréé  par  le  réseau.  Aucune  demande 
de  remboursement  de  fournitures  pharmaceutiques 
ne  sera  admise. 

Ainsi  donc  :  1°  médecin  imposé  à  l’ouvrier  sous  peine 
de  sanctions  pécuniaires  et  peut-être  aussi  d’autres 
Sanctions  que  l’on  ne  mentionne  pas,  et  pour  cause. 
L’ouvrier  malade  qui  se  fait  soigner  par  un  médecin  non 
agréé  par  la  Compagnie  paiera  donc  deux  fois.  D’abord 
il  paiera  le  médecin  de  la  Compagnie  dont  il  ne  s’est  pas 
servi  [puisque  l’octroi  des  soins  médicaux  fait  partie  de 
son  salaire)  ;  il  paiera  ensuite  le  médecin- qui  l’aura 
soigné  ; 

2°  Obligation  pour  le  médecin  de  la  Compagnie  de 
faire  le  détournement  de  clientèle.  «  Le  médecin  de  la 
Compagnie  doit  aller  voir  le  malade  et  lui  proposer  de 
se  substituer,  pour  les  soins  ultérieurs,  au  médecin 
étranger,  en  lui  rappelant  qu’en  aucun  cas  le  réseau  ne 
prendra  à  sa  charge  que  les  frais  résultant  de  la  pre¬ 
mière  visite  !  !  !  n.Que  vont  dire  et  surtout  que  vont  faire 
les  Syndicats  médicaux  ?  ?  ‘ 

Régime  de  délation  et  de  méfiance  réciproques  pour 
le  médecin  et  l’ouvrier, régime  de  mouchardage  organisé 
par  l’Etat  au  sein  de  son  personnel  [médecins  et  ouvriers 
n’étant  tous  deux  que  ses  employés)  par  son  personnel 
•lui-même. 

Comme  tout  cela  est  propre  ! 

Pour  le  succès  de  nos  revendications,  pour  la 
discipline  syndicale,  pour  que  nos  groupements 
de  défense  professionnelle  échappent  au  reproche 
de  bluffer  sans  avoir  l’esprit  syndicaliste,  j’ajou¬ 
terais  sans  doute  ceci  : 

«  Nous  avons  sous  les  yeux  :  1°  la  liste  d’un  bo  i 
millier  de  médecins  attitrés  de  F  Ouest-Etat  ; 

2»  la  liste  des  médecins  syndiqués  de  la  zone  que 
dessert  ce  réseau  modèle. 

«  Nous  prions  chaque  Syndicat  médical  de  se 
réunir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  pour  dic¬ 
ter  à  ses  membres,  médecins  du  réseau,  la  réponse 
qu’ils  ont  à  faire  au  factu.m  ci-dessus  de  M.  le  Di¬ 
recteur,  et  nous  croyons  que  pareille  provocation 
doit  être  envisagée  comme  occasion  à  saisir  pour 
i.mposer,à  l’exemple  des  médecins  d’Avranches, 
l’application  du  libre  choix. 

«  11  nous  paraît,  en  tout  cas,  exister  une  in¬ 
compatibilité  absolue  entre  le  titre  de  médecin  j 


syndiqué  et  l’obéissance  à  l’ordre  du  jour  n“  13. 
Nous  noterons  donc,  au  fur  et  à  mesure,  les  iné¬ 
vitables  démissions  qui  vont  être  adressées,  soit 
aux  Syndicats,  soit  au  service  de  l’Ouest-Etat,  et 
nous  ne  les  enregistrerons,  de  quelque  côté  qu’el¬ 
les  se  produisent,  qu’avec  une  profonde  satisfac¬ 
tion  :  on  est  syndiqué  ou  on  ne  l’est  pas  ». 

Mais  je  suis  trop  vieux  pour  être  le  secrétair  e 
de  l’Union  qui  provoquera  cette  lessive. 

Jeanne. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Les  Boîtes  de  Secours  des  Us  nes. 

Dans  son  numéro  du  5  mai  le  Concours  médical 
a  reproduit  (p.  456)  un  récent  arrêté  du  Ministre 
du  Travail  déterminant  la  composition  des  boîtes 
de  secours  dans  les  usines  :  il  est  indispensable 
de  compléter  l’information  en  ajoutant  «  dans 
les  usines  où  le  personnel  est  exposé  à  l’infection 
charbonneuse  ». 

Sans  cette  adjonction,  qui  précise  exactement 
dans  quelles  circonstances  particulières  sont  ap¬ 
plicables  les  prescriptions  de  l’arrêté  du  11  mars, 
l’information  parue  pourrait  prêter  à  équivoque. 

On  pourrait  croire,  en  effet,  que  le  Ministre  du 
Travail  a  entendu  fixer  la  composition  des  boîtes 
de  secours  en  service  dans  toutes  les  usines  en 
général  ;  il  n’en  est  rien. 

C’est  seulement  «  dans  les  établissements  où 
sont  manipulés,  à  l’état  brut,  des  peaux,  poils, 
crins,  soies  de  porcs,  laines,  cornes,  os  et  autres 
dépouilles  d’animaux  susceptibles  d’être  atteints 
d’infection  charbonneuse»,  que  les  chefs  d’indus¬ 
trie,  directeurs  ou  gérants,  sont  tenus  de  prendre 
les  mesures  particulières  de  protection  et  de  salu¬ 
brité  énoncées  aux  divers  articles  du  Décret  du 
22  août  1910. 

Dans  toutes  les  usines  autres  que  celles  visées 
au  paragraphe  ci-dessus,  les  industriels  conser¬ 
vent  toute  latitude  de  se  pourvoir,  à  leur  gré,  de 
boîtes  de  secours  dont  aucun  modèle  ne  saurait 
se  prévaloir  d’une  estampille  officielle  quelcon¬ 
que- 

A  propos  de  la  boîte  de  secours  dont  l’arrêté 
du  11  mars  1912  fixe  la  composition,  nous  ferons 
remarquer  que,  ne  renfermant  qu’une  seule  subs¬ 
tance  médicamenteuse  et  seulement  des  objets  de 
pansement,  l’appellation  de  «  boîte  de  panse¬ 
ment  immédiat  »  lui  conviendrait  logiquement 
mieux  que  toute  autre.  - 

Dans  une  note  adressée  le  30  avril  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  travail,  nous  avons  d’ailleurs  formulé 
■ —  quant  à  sa  composition  —  quelques  observa¬ 
tions  d’ordre  exclusivement  pratique  sur  les¬ 
quelles  nous  nous  proposons  d’insister,  s’il  y  a 
lieu. 

D>^  L.  QuinET. 
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le  dénigrement  des  Médecins  parles 
Compagnies  d/assnrances-accidents. 

Dans  son  rapport  à  la  chambre  des  députés 
sur  le  budget  du  Ministère  de  l’agriculture, 
M.  Fernand  David  rappelle  qiie  le  dénigrement, 
par  les  Compagnies  d’assurances  accidents,  de 
ceux  qu’elles  doivent  payer  ou  qui  leur  font 
concurrence,  constitue  un  procédé  systématique¬ 
ment  mis  en  pratique  (!'. 

Il  donne  des  preuves  de  poursuites  judiciaires 
injustement  intentées  par  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  contre  les  mutualités  d’assurances  d’a¬ 
griculteurs  et  des  faits  d’imputation  fallacieuse. 

Le  pièce  que  nous  donnons  ci-dessous  est  inté¬ 
ressante  à  deux  points  de  vue  ; 

1°  C’est  un  document  de  plus,  établissant  que 
les  Compagnies,  en  grand  nombre,  donnent  de 
l’argent  aux  blessés  pour  les  attirer  dans  leurs 
disp.ensaires  au  détriment  des  médecins  des  fa¬ 
milles  ouvrières  ; 

2“  Elleprouve  queles  Compagnies  d’assurances 
traite.it  d’agissement  intolérable,  qualifié  par 
elles  d’abus  illégal,  lé  fait  par  un  médecin  de  se 
faire  rémunérer  ses  soins  au  Tarif  Dubief. 

Nous  livrons  ce  document  à  la  méditation  de 
ceux  qui  crient  trop  souvent  au  médecin  marron, 
sans  avoir  entendu  les  deux  sons  de  cloche. 

Paris,  le  15  juillet  1900. 

Monsieui-, 

Convaincus  de  la  gratuité  des  soins  donnés  par 
riiôpitai  ophtalmologique  (fondation  Roths¬ 
child),  un  certain  nombre  de  nos  sociétaires  y  di¬ 
rigent  leurs  ouvriers  blessés  aux  yeux. 

Nous  n’y  verrions  aucun  inconvénient  s’il  en 
était  ainsi;  mais  malheureusement, c’est  le  con¬ 
traire  qui  existe. 

En  effet,  cet  établissement,  dont  la  gratuité  est 
notoire,  tolère  de  la  part  de  ses  médecins  des 


(l)  Extrait  du  rapport  de  M.  Fernand  David, 
député: 

t<La  Révolution,  sous  t’influence  de  Mirabeau,  avait 
condamné  les  quelques  sociétés  d’assurances  qui  exis- 
taienl  alors,  parce  qu’elle  ne  voulait  voir  en  elles  que  de 
dangereuses  puissances  financières. 

....  Je  suis  obligé  de  mentionner  ici  les  attaques 
dirigées  contre  la  Mulaalilé  agricole  par  les  grandes 
des  d’assurances  parce  que  ces  attaques  en  sont  arri¬ 
vées  à  un  point  où  elles  risquent  de  ruiner  si  l’on  n’ g 
prend  garde  tout  l’édifice  laborieusement  échafaudé 
grâce  à  tant  d’efforts  dévoués  ; 

Les  ennemis  de  la  Mutuaiiié  s’ attaquent  à  elle  parce 
qu’ils  redoutent  sa  concurrence  pour  leurs  opulents 
bénéfices  ; 

Us  ont  tenté  d’abord  une  campagne  de  dénigrement 
dans  la  presse  spéciale  et  même  dans  certains  organes 
de  la  grande  presse.  Des  faclums  distribués  dans  les  . 
milieux  ruràux  sont  venus  accroître  la  diff  usion  de  ces 
articles  diffamatoires.  Mais  comme  les  agriculteurs 
n’en  étaient  pas  émus,  comme,  au  contraire,  iis  allaient 
en  foule  toufoiirs  plus  dense  aux  sociétés  d’assurances 
mutuelles,  les  des  ont  tenté  de  frapper  un  coup  déci¬ 
sif  en  essayant  de  faire  prononcer  par  les  tribunaux  la 
nullité  des  petites  sociét  és  d’assurances  de  base,  comme 
celle  des  caisses  de  réassurances  qui  les  ont  groupées. 
{Session  de  1910,  n»  318',  pages  H  et  2Q  rapport  de  Fer¬ 
nand  Duval  sur  le  budget  de  l’agriculture). 

On  croirait  entendre  le  récit  de  la  campagne  d’as- 
suran  ces-aecidents  contre  les  médecins  indépendants. 
Tout  y  est  :  la  campagne  des  médecins  marrons  dans 
la  grande  presse,  les  circulaires  aux  juges,  et  même 
le  procès  contre  Noir  et  Diverneresse. 


agissements  que,  dans  l’intérêt  général,  nous  te¬ 
nons  à  vous  signaler,  afin  de  vous  mettre  en  garde 
contre  eux  et  d’éviter  que  votre  bonne  foi  ne  soit 
surprise. 

Or,  quiconque  se  présente  à  la  fondation  Roths¬ 
child  y  est  reçu  et  soigné  gratuitement,  si  l’affec¬ 
tion  ne  résulte  pas  d’un  accident  du  travail,  mais 
s’il  s’agit  d’un  ouvrier  blessé  en  travaillant, les 
médecins  attachés  à  cet  établissement  ont  leur 
tactique  :  ils  demandent  au  blessé  le  nom  de  son 
patron  et  de  sa  Société  d’assurance  et  ils  émet¬ 
tent  alors  la  prétention  de  considérer  l’ouvrier 
comme  un  client  personnel. 

Ils  rédigent  en  conséquence  un  certificat  de 
constatation  de  l’ accide  it  et  envoient  ensuitéleiû 
note  d’honoraires  au  patron  ou  à  son  assureur, 
comme  si  l’ouvrier  était  venu  librement  à  leur  do¬ 
micile  à  titre  de  client  personnel. 

Cette  façon  de  se  faire  une  clientèle  est  peut- 
être  pratique,  mais  elle  n’est,  dans  tous  les  cas, 
pas  légale  ;  elle  constitue  un  abus  qu’il  faut  en¬ 
rayer  et  nous  avons  pensé  que  vous  voudrez  bien 
nous  aider  à  y  arriver. 

Nous  vous  prions  donc  de  faire  tout  ce  que  mus 
pourrez  pour  éviter  que  vos  ouvriers  s’adressent  à 
l’hôpital  Rothschild. 

Nous  vous  rappelons  que  le  service  oculisti¬ 
que  que  nous  avons  installé  à  notre  siège  social,. 
6,  rue  d’Athènes,  fonctionne  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  et  peut  donner  aux  ouvriers 
qui  voudront  bien  y  venir  tous  les  soins  aussi 
éclairés  ciue  dévoués  que  réclame  leur  état. 

Les  frais  de  déplacement  déboursés  par  les  ou¬ 
vriers  pour  venir  à  notre  service  leur  sont  rem¬ 
boursés. 

Enfin,  d’une  manière  générale,  étant  donnée 
l’organisation  de  notre  service  médical  et  hospi¬ 
talier,  que  nous  serons  heureux  de  vous  faire 
visiter,  si  vous  ne  le  connaissez  déjà,  nous  espé¬ 
rons  que  vous  voudrez  bien  engager  vivement  vos 
ouvriers  à  venir  s’y  faire  soigner. 

Dans  cet  espoir’  nous  vous  prions  d’agréer 
l’expression  de  nos  sentiments  distingués 
Pour  la  Société, 

P’^  Le  Directeur  Général, 

Le  chef  de  service, 
Charpentier. 

Les  incapacités  permanentes  minimes 
d’accidents. 

Telle  est  la  question  qui,  maintes  fois,  nous  a 
été  posée. 

Déjà  en  1910,  nous  avions  reproduit  (Concours 
médical,  1910,  p.  550)  un  article  de  Quillent,  mon¬ 
trant  les  pauvres  assurances  essayant  de  persua¬ 
der  ciue  les  incapacités  permanentes  minimes  ne 
devaient  pas  être  indemnisées. 

Des  Chambres  de  commerce,  où  elles  avaient 
eu  aisément  gain  de  cause,  elles  avaient  répandu 
le  mot  d’ordre  dans  certains  prétoires. 

,  Et  la  justice  et  ses  experts  de  cléimuter  les  ou¬ 
vriers  de  leurs  demandes. d’indemnité,  lorsque  la 
réduction  de  travail  était  inférieure  à  5  %. 

Vainement,  l’ouvrier  protestait  :  le  médecin, 
induit  en  erreur,  ne  délivrait  pas  de  certificat, 
ou,  s’il  en  délivrait  un,  le  juge  de  paix  refusait  de. 
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{sire  l’enquête,  parce  que  conseillé  par  un  gref-  Doit  donc  être  casÿé  l’arrêt  qui,  constatant  qu’un 
fier  (lequel  est  souvent  l’agent  d’une  Compagnie  ouvrier  a  été  victime  d’un  accident  qui  Va  laissé 

d’assurances-aecidents).  atteint  d’une  incapacité  permanente  de  3  à  4 

Silence  aux  faibles  1  Et  le  petit  profit  aurait  pu  pour  cent  (1*=*'  arrêt)  ou  de  5.  pour  cent  (2^  arrêt),  lui 

durer,  sans  la  ténacité  de  deux  ouvriers  qui  ont  refuse  cependant  de  lui  allouer  la  rente  qui  y  car- 

pbrté  le  cas  devant  la  Cour  de  Cassation.  respond  par  ce  motif  que  cette  diminution  de  capa- 

Celle-ci  vient  de  se  prononcer,  comme  nous  cité  n’est  susceptible  de  faire  subir  aucune  rêdue- 

l’apprend  Quillent,  dans  l’Humanité.  tion  à  son  salaire  arrêt). 

Méditez  donc  l’article  ci-dessous,  confrères,  et  ...  Ou  que  cette  faible  proportion  est  inapprécia- 
tirez-en  les  conclusions  suivantes  :  ble  quant  à  la  diminution  de  salaire  possible  (2®  ar- 

fo  Ne  efusez  jamais  à  un  blessé  le  certificat  rêt) 
qu’il  vous  demande  ; 

2»  Décrivez  exactement  les  lésions  permanen-  Voilà  donc  nettement  exprimée  l’opinion  de  la 
tes  ou  partielles,  si  minimes  soient-elles  ;  Cour  de  cassation  sur  l’application  de  la  loi  du 

3“  Ne  délivrez  ces  certificats  qu’à  l’ouvrier  seul  9  avrilu898,  quand  il  est  reconnu  que  la  victime 
et  jamais  à  des  tiers  (patron  ou  assurance).  est  atteinte  d’une  incapacité  partielle  permanen- 

4»  Voyez  ce  que  l’on  peut  obtenir  grâce  à  la  co-  te,  si  minime  soit-elle. 
hêsion  et  à  l’appui  mutuel  que  l’on  trouve  dans  Un  blessé  demeure-t-il  atteint  d’une  incapacité 
uii  Syndicat  et  au  «  Sou  médical  ».  P.  B...  estimée  à  un  demi  pour  cent,  il  a  droit  à  une  rente 

calculée  sur  un  quart  pour  cent  de  son  salaire  an- 
La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  pré-  nuel.  Il  est  juridiquement  interdit  à  un  tribunal 

sidée  par  M.  le  premier  président  Beaudouin,  de  décider  qu’une  légère  incapacité  ne  doit  pas 

vient,  sur  rapports  de  M.  le  conseiller  Reynaud  être  indemnisée.  Si  l’incapacité  est  minime,  la 

et  conclusions  conformes  de  M.  Lombard,  avocat  rente  qui  y  correspondra  sera  établie  dans  la  pro¬ 
général,  de  rendre,  à  la  date  du  20  mars-1912,  portion  constatée  ;  voilà  l’esprit  comme  la  lettre 

deux  arrêts  qui  doivent  causer  gtand’peine  à  de  la  loi. 

M.  Villetard  de  Prunières,  l’avocat  des  assureurs  Et  c’est  juste,  même  si  l’on  a  la  conviction  que 
qui  dirige  le  Recueil  spécial  des  accidents  du  l’ouvrier  ou  l’employé  qui  reste  atteint  d’une  lé- 

Iravail.  sion  définitive  pourra  exercer  à  l’avenir  sa  pro- 

L’un  de  ces  arrêts  (Petit  contre  Monduit)  casse  fèssion  comme  par  le  passé.  Car,  sans  se  placer  au 

un  airêt  rendu  par  la  Cour  d’appel  de  Paris  et  point  de  vue  humanitaire,  il  faut  bien  convenir 

l’autre  (Espinasse  contre  la  Société  des  Docks  que  le  travailleur  qui  a  une  tare  résultant  d’un 

Suisol),  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  accident  se  verra,  dans  certaines  circonstances, 

La  première  de  ces  décisions  constatait  que  Petit  évincé  d’un  emploi  qu’il  serait  pourtant  apte  à 
avait  une  incapacité  permanente  évaluée  par  remplir. 

l’expertise  de  3  à  4%,  La  Cour  de  Bordeaux  Personne  n’ignore  qu’il  est  aujourd’hui  une 
constatait  également,  dans  son  arrêt  du  8  juin  grande  quantité  d’entreprises  privées,  d’admi- 

191Q,  que  le  blessé  Espinasse  restait  attein  L  d’une  nistrations — ;  sans  parler  de  celles  qui  dépendent 

incapacité  permanente  qui  réduisait  sa  capacité  ,  de  l’Etat  —  qui  font  subir  une  visite  médicale 

professionnelle  de  5  %.  Mais,  les  hauts  magistrats  aux  condidats  aux  places  dont  elles  disposent.Et 

de  ces  deux  Cours,  s’étant  inspirés  des  desiderata  si  le  certificat  médical  signale  la  moindre  infin- 

manifestés  par  le  Congrès  des  présidents  de  mité  chez  le  postulant,  celui-ci  est  éliminé,  quand 

chambres  de  Commerce  tenu  à  Paris,  il  y  a  quel-  bien  même  il  serait  indubitable  qu’il  a  les  apti- 

ques  années  et  aussi  des  injonctions  des  assu-  tudes  requises  pour  tenir  l’emploi  sollicité, 

feurs,  en  déduisaient  que  ces  incapacités  étaient  Combien  même  de  petits  patrons  se  refusent  à 
quantités  négligeables.  reprendre  un  ouvrier  ou  un  employé  devenu  lé- 

Les  deux  blessés  ne  se  sont  pas  tenus  pour  bat-  gèrement  infirme,  dans  la  crainte  d’avoir  des  en¬ 
tas.  Ils  se  sont  pourvus  en  cassation  et  bien  leur  nuis  avec  «  l’assurance  »  —  particulièrement 

eu  a  pris.  d’une  augmentation  de  prime  —  bien  qu’ils  se- 

Si  les  Cours  d’appel  devant  lesquelles  furent  raient  désireux  d’avoir  cet  employé  à  leur  ser- 

renvoyées  ces  deux  affaires  sont  composées  de  ju-  vice,  malgré  sa  dépréciation, 
ges  honnêtes.  Petit  et  Espinasse  auront  l’indem-  Il  est  encore  d’autres  considérations  dont  les 
nité  qui  correspond  à  l’incapacité  dont  chacun  juges  doivent  tenir  compte.  Voici  un  exemple  ty- 

d’eux  demeure  atteint.  pique  des  conséquences  que  peuvent  avoir  pour 

Les  Cours  de  renvoi,  si  elles  ont  le  souci  de  la  un  ouvrier  une  lésion  qui  ne  diminue  pas  ses  fa- 

iustice,  n’auront  qu’à  tenir  compte  de  la  théorie  cultés  de  production.  Un  ouvrier  travaillait  de- 

de  la  Cour  suprême  contenue  dans  le  résumé  ci-  puis  piusieurs  années  chez  un  serrurier  de  Lyon, 

dessous  de  ces  arrêts  :  Il  reçut  à  une  joue,  par  l’échappement  d’un  outil, 

La  réduction  normale  du  salaire  élant,  en  cas  une  blessure  qui  ne  lui  laissa  qu’une  cicatrice  dif- 
i’accident  ayant  entraîné  une  incapacité  perma-  forme. 

neate  partielle,  en  corrélalion  nécessaire  avec  la  di-  Bien  que  redevenu  aussi  bon  ouvrier  après  sa 
mimlion  des  facullés  de  travail  de  la  viclime,  te  guéri  on  qu’il  l’était  avant  l’accident,  le  patron 

juge  ne  peut,  tout  en  constalant  cette  diminution,  ne  le  reprit  pas  parce  que  madame  la  patronne  ne 

refuser  d’allouer,  la  rente  qui  y  correspond,  par  ce  pouvait  supporter  la  vue  de  sa  balafre  et  que  cela 

miif  qu’en  fait  le  salaire  demeurerait,  après  l’acei-  déplaisait  à  la  clientèle. 

dent,  le  même  qu’ auparavant  (1®"'  et  2®  arrêts).  Dorénavant,  les  juges,  soucieux  de  remplir  leur 
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mission,  guidés  par  les  deux  arrêts  de  cassation 
précités,  sauront  que  toute  lésion  subsistante, 
quelle  qu’elle  soit,  doit  être  indemnisée  si  elle  est 
susceptible  de  nuire  en  quoi  que  ce  soit,  à  un  mo¬ 
ment  donné,  à  celui  qui  en  est  atteint. 

Quant  aux  autres,  ils  diront  ce  que  vient  de 
dire  la  7®  chambre  de  la  Cour  de  Paris,présidée 
par  M.  Bédorez,  au  sujet  d’un  ouvrier  menuisier, 
privé  d’une  phalange  de  l’index  droit  :  «  Il  n’y  a 
pas  d’incapacité  ».  Ils  débouteront  le  blessé  de  sa 
demande  de  rente,  en  le  condamnant  aux  dépens 
et  le  tour  sera  joué. 

Notre  ex-camarade  chambardeur,  derechef 
garde  des  sceaux,  doit  une  récompense  à  M.  le 
président  Bédorez,  ainsi  qu’aux  autres  juges  de 
même  farine.  Ils  réagissent  autant  qu’ils  le  peu¬ 
vent  contre  la  cherté  de  la  viande....  dont  les 
assureurs  font  commerce 

E.  Quillent. 

[L'Humanité.) 


DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 


Responsabilité  chirurgicale  des  médecins 
militaires. 

M.  le  D'  Lapasset,  médecin  principal,  a  fait 
Sur  ce  sujet,  à  la  Société  de  médecine  militaire 
française,  une  importante  communication  qui  ne 
touche  pas  moins  les  médecins  civils,  en  ce  mo¬ 
ment  où,  de  toute  part,  on  cherche  à  rendre  res¬ 
ponsable  l’opérateur  de  toute  intervention  dont 
le  résultat  n’a  pas  donné  tout  ce  qu’on  en  atten¬ 
dait.  11  y  a  d’ailleurs  dans  ce  travail  des  chiflres 
d’un  très  grand  intérêt. 

La  responsabilité  des  médecins  militaires,  dit 
M.  Lapasset,  peut-elle,  en  dehors  de  toute  faute 
professionnelle,  être  engagée  à  l’occasion  de  ces 
interventions  chirurgicales,  qui  sont  quelque  peu 
des  opérations  de  complaisance  (hernies,  varico¬ 
cèles,  hydrocèles,  varices,,  etc.)  et  qui,  depuis 
quelques  années,  sontjdevenues  si  fréquentes  qu’el¬ 
les  constituent  la  grande  majorité  des  opérations 
pratiquées  dans  le  milieu  militaire  ?  N’est-il  pas 
nécessaire,  avant  toute  intervention  de  cette 
nature,  de  prendre  certaines  précautions  desti¬ 
nées  à  mettre  l’opérateur  à  l’abri  de  toute  récla¬ 
mation  ? 

Cette  question  nous  paraît  d’actualité  et  je 
propose  à  la  Société  de  la  mettre  en  discussion, 
estimant  qu’il  est  indispensable  de  signaler  aux 
jeunes  chirurgiens  militaires  les  dangers  d’une 
trop  grande  ardeur,  sans  avoir  envisagé  toutes  les 
conséquences  d’une  opération  ne  présentant  au¬ 
cun  caractère  d’urgence  pour  des  infirmités  sans 
gravité  immédiate. 

Tout  dernièrement,  un  de  nos  camarades  rela¬ 
tait  le  décès  d’un  de  ses  opérés  de  hernie  par 
scarlatine  chirurgicale. 

La  statistique  médicale  de  l’armée  montre, 
d’ailleurs,  que  la  cure  radicale  de  la  hernie  ingui¬ 
nale  simple  entraîne  une  mortalité  appréciable.  ' 


En  1904,  sur  2.401  opérés,  il  y  eut  trois  décès. 

En  1905,  sur  2.778  opérés,  ciuatre  décès. 

En  1906,  sur  2.779  opérés,  sept  décès. 

En  1907,  sur  2.978  opérés,  six  décès. 

En  1908,  sur  3.337  opérés,  deux  décès. 

En  somme,  en  cinq  ans,  sur  14.273  opérés,  22 
ont  succombé.  La  proportion  est  supérieure  à  1  p. 
1.000. 

Nous  avons  également  tous  entendu  parler  de 
ces  accidents  regrettables  attribués  à  l’anesthé¬ 
sie  chloroformique. 

Çes  décès  opératoires, qui  sont  loin  d’être  rares, 
dans  la  pratique  civile,  entraînent  parfois,  delà 
part  des  familles,  des  réclamations  plus  ou  moins 
intéressées  ou  parfois  provoquées  par  des  person¬ 
nalités  hostiles  à  la  médecine. 

Il  existe,  en  outre,  nombre  d’opérés  qui  ont 
une  déplorable  tendance  à  rapporter  à  une  inter¬ 
vention  chirurgicale,  soit  une  impotence  fonc¬ 
tionnelle,  soit  des  douleurs  qu’ils  exagèrent  dans 
un  but  plus  ou  moins  avouable,  dont  le  plus  fré¬ 
quent  est  la  réforme. 

M.  Lapasset  cite  ici  plusieurs  cas  dans  lesquels, 
si  on  n’avait  pas  pris  d’heureuses  précautions, 
les  médecins  auraient  pu  être  assez  gravement 
compromis  par  les  réclamations  de  malades  peu 
reconnaissants. 

Ces  garanties  seront  les  suivantes  : 

1°  Examen  complet  de  tout  malade  sollicitant 
une  opération,  alors  même  qu’il  paraît  en  parfait 
état  de  santé.  Il  nous  est  arrivé  de  déceler  ainsi, 
à  plusieurs  reprises,  des  affections  cardiaques  ou 
pulmonaires  méconnues  jusqu’alors,  motivant 
la  réforme  ou  susceptibles  d’entraîner  des  com¬ 
plications  opératoires. 

2“  Observation  écrite  détaillée  du  malade  avec 
mention  des  antécédents  familiaux  et  person¬ 
nels. 

3°  Renseignements  sur  l’état  sanitaire  du  groupe 
militaire  auquel  il  appartient.  N’opérer  que  s’il 
n’existe  aucune  affection  épidémique  (grippe, 
rougeole,  scarlatine,  etc.).  Nous  nous  souvenons 
d’un  malade  qui,  opéré  d’hémorrhoïdes  étant  en 
incubation  de  rougeole,  faillit  mourir  d’une  bron¬ 
cho-pneumonie  grave  qu’on  eût  pu  attribuer 
à  une  complication  infectieuse  opératoire,  si 
l’éruption  avait  été  fugace  ou  méconnue. 

4°  Demande  écrite  de  l’intéressé.  —  Voici  une 
formule  à  utiliser  ;  exigeant  qu’elle  soit  écrite 
tout  entière  delà  main  du  malade,  ou,  s’il  est  illet¬ 
tré,  qu’elle  soit  contresignée  par  deux  témoins. 

J  ....  soussigné  (grade,  régiment,  etc.)  dé¬ 
clare  demander  à  me  faire  opérer  de  (hernie,  va¬ 
ricocèle,  etc).,  et  ayant  été  averti  des  dangers  de 
l’opération  (et  du  chloroforme,  s’il  y  a  lieu),  en 
prendre  toute  la  responsabilité,  ma  famille  ayant 
été  prévenue  par  moi  (Date  et  signature). 

Dans  le  cas  où  il  s’agit  d’un  engagé  volontaire, 
encore  mineur,  l’autorisation  écrite,  dûment  lé¬ 
galisée,  de  la  famille,  paraît  de  plus  indispensa¬ 
ble. 

5°  Conserver  l’opéré  à  l’hôpital  perCdanl  utt 
temps  suffisant.  A  leur  sortie,  M.  Lapasset  insiste 
sur  les  recommandations  hygiéniques  nécessai¬ 
res  à  leur  état. 
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6°  Indication  sur  le  billet  de  sortie  de  la  nature 
(le  l’opération  pratiquée,  avec  le  détail  des 
complications  observées.  {Journal  de  médecine  et 
ie  chirurgie  pratiques.) 


,  La  déontologie  et  son  enseignement, 

Par  le  D'  Ci.avelier  (de  Toulouse). 

Une  intéressante  tentative  vient  d’être  faite 
par  l’Union  des  syndicats  médicaux  du  Sud- 
Ouest.  D’accord  avec  le  Doyen  de  la  Faculté  de 
Médecine,  qui  a  très  aiinalrlement  accordé  l’au¬ 
torisation  et  a  même  consenti  à  présider  la  pre¬ 
mière,  quelques  conférences  sur  divers  points  de 
la  déontologie,  s’adressant  aux  étudiants  qui 
fiiüsseut  leurs  études  et  aux  praticiens,  ont  été 
données  ou  vont  l’être  au  cours  du  semestre  d’été 
dans  un  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

L’enseignement  “le  la  déontologie  est  prévu 
dans  le  décret  de  la  réorganisation  des  études 
médicales.  Il  va  donc  devenir  officiel  dès  l’année 
prochaine.  L’initiative  de  rUnion  des  Syndicats 
vient  bien  à  son  heure  et  son  effort,  quoique  li¬ 
mité,  permetra  de  juger  l’importance  de  cette 
matière  d’enseignement. 

A  qui,  dans  les  F’acultés,  sera  confié  cet  ensei¬ 
gnement  ?  Très  proliablement  au  professeur  de 
médecine  légale  ;  c’est  celui  qui  paraît  désigné 
comme  le  trait  d’union  entre  le  droit  et  la  méde¬ 
cine  ;  mais  il  sera  rarement  un  praticien. 

Que  va  comprendre  cet  enseignement  ?  Jus¬ 
qu’ici  la  déontologie  est  restée  un  mot  :  aux  oreil¬ 
les  même  des  médecins,  il  n’évoquait  que  les  re¬ 
lations  entre  confrères.  Bien  des  livres  ont  été 
écrits  sous  son  nom  sans  arriver  à  préciser  son 
domaine.  L’étymologie  lui  assignerait  l’étude 
des  devoirs  du  médecin,  et  de  fait  les  clients  et  les 
pouvoirs  publics  ne  s’occupent  que  de  cela  ;  mais 
Littré  affirme  qu’elle  doit  traiter  des  devoirs  et 
des  droits  du  médecin.  A  notre  avis,  la  définition 
importe  peu,  parce  C[u’il  n’y  a  pas  de  devoirs 
sans  droits,  ni  de  droits  sans  devoirs.  Ce  qui  im¬ 
porte,  c’est  de  faire  perdre  à  la  déontologie  son 
caractère  ])urement  traditionnel  et  d’arriver  pro¬ 
gressivement  à  en  fixer  les  points  importants,  à 
les  faire  passer  dans  les  mœurs. 

A  l’origine  même  de  cet  enseignement  doivent 
se  trouver  les  lois  qui  règlent,  en  France,  l’cxer- 
deede  la  profession.  Au  cours  des  conversnlions 
entre  confrères,  nous  avons  souvent  élé  frappé 
de  l’ignorance  relative  des  médecins  sur  le  cha¬ 
pitre  lois  et  décrets.  Lbic  déploral)lc  confusion 
fègne  dans  l’esprit  de  la  plupart  d’entre  eux  sur 
leurs  obligations  et  leurs  droits. 

premier  devoir  du  professeur  sera  donc 
d’indiquer  les  textes  législatifs  en  vigueur.  Mais 
Çomme  il  y  a  des  bizarreries  et  des  contradictions. 
Usera  bien  obligé  de  les  signaler.  Fera-t-il  œuvre 
de  critique  pendant  les  commentaires  ?  Un  ensei- 
8ne.ment  officiel  pourra-t-il  se  les  permettre  ? 
Son  tempérament  et  sa  combativité  le  pousseront 
plus  ou  moins  loin  dans  cette,  voie. filais  quoi  qu’il 
M  Soit,  l’étudiant,  le  futur  praticien,  devra  trou- 
''or  dans  ces  leçons  toutes  les  connaissances  né¬ 


cessaires  pour  mériter  d’être  médecin  et  Françai 
et,  par  conséquent,  ne  pas  ignorer  la  loi. Les  rap 
ports  avec  les  autorités  politiques  et  judiciaires 
(réquisitions,  expertises,  rapports,  certificats, 
etc.)  devront  lui  être  bien  indiqués  à  l’avance. 
Mais  c’est  là  le  point  le  plus  aisé  de  la  tâche. 

Les  relations  entre  confrères  seront  un  peu 
plus  difficiles  à  préciser.  Ici,  c’est  la  tradition  qui 
servira  à  codifier  les  notions  indispensables.  On 
a  prononcé  le  nom  de  Code  de  déontologie,  mais 
ce  prétendu  code  ne  peut  être  pour  ce  chapitre 
particulier  qu’un  recueil  d’usages  et  de  coutumes  : 
certains  actes,  certains  procédés  licites  en  ville 
peuvent  être  interdits  à  la  camiragne,  la  déonto¬ 
logie  peut  être  tributaire  de  la  latitude.  Le  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  Toulouse  s’est  activement,  au 
cours  de  l’année  dernière,  occupé  de  réglementer 
les  rapports  du  médecin  avec  la  société  (1)  ;  deux 
commissions  ont  longuement  discuté  des  projets 
qui  ont  été  profondément  remaniés  ;  deux  assem¬ 
blées  générales  —  l’une  d’elles  a  occupé  six  séan¬ 
ces  —  ont  encore  modifié  le  projet  des  commis¬ 
sions  et  ce  grand  effort  s’est  traduit  par  un  cer¬ 
tain  nombre  d’articles  précis.  Nous  devons  ajou¬ 
ter  que  les  discussions  ont  été  parfois  très  vives 
et  que  les  intérêts  particuliers  se  sont  montrés 
comme  toujours  d’une  sensibilité  exagérée.  La 
difficulté  très  grande  venait  justement  de  la  pré¬ 
cision  du  texte,  et  il  était  impossible  de  rester 
précis  sans  paraître  quelque  peu  tyrannique.  Un 
règlement  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  se  conten¬ 
ter  de  phrases  pompeuses,  de  vœux  et  de  con¬ 
seils.  Il  devait  viser  à  la  suppression  radicale  des 
actes  professionnels  blâmables  ou  dangereux  pour 
l’avenir.  Ici  la  souplesse  des  textes  ne  servait  de 
rien,  car  l’idée  précise  ramenait  tous  les  esprits  à 
la  notion  de  l’illicite  et  du  licite. 

Mais  cette  œuvre  extrêmement  intéressante  et 
digne  d’éloges  ne  peut  être  tenue  pour  définitive. 
Cette  définition  des  devoirs  envers  les  confrères 


est  en  perpétuel  devenir  ;  l’évolution  des  mœurs 
peut  entraîner  des  modifications  nombreuses  ;  ce¬ 
pendant,  bien  que  le  vote  h’ en  soit  pas  définitif, 
nous  sommes  certain  que  ce  règlement  servira 
de  modèle  à  tous  ceux  qui  voudront  vivre  en 
bonne  intelligence  avec  leurs  confrères.  La  maxi¬ 
me  évangélique  :  «  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu 
ne  voudrais  pas  r[u’on  te  fît  »,  avait  le  tort  de  ne 


rien,  préciser  ;  la  conscience  de  chaque  médecin 
risquait  de  in-ésenter  un  cc 
([ui  l’aurait  souvent  rendu 
futurs  professeurs  de  déon 
pas  l’ignorer  ;  mais  sur  cette  h 
sur  cette  assise  éprouvée,  i 
monument  plus  ou  moins 
corps  médical  et  dont  les  ni 
fournis  par  la  jurisprudence 

Il  faudra  bien  également  définir  et  fixe 
titude  du  médecin  envers  k 
profession.  Il  nous  est  reven 
d’auxiliaire  avait  paru  à  cert 
gneux.  Ce.  n’est  là  l’opinion  ( 
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ont  étudié  ces  questions.  Quand  les  auxiliaires  du 
médecin  comptent  parmi  eux  les  sages-femmes  et 
les  pharmaciens,  on  peut  juger  combien  ils  sont 
précieux  et  indispensables  ;  mil  médecin  n’a  eu 
l’idée  de  hiérarchiser  les  professions  et  il  est  par¬ 
faitement  loisible  aux  pharmaciens  d’appeler  les 
médecins  leurs  auxiliaires  —  cela  vaudra  tou¬ 
jours  mieux  que  de  les  qualifier  d’ennemis.  La 
bienveillance,  la  courtoisie  et  la  loyauté  doivent 
présider  aux  rapports  des  médecins  et  de  leurs 
auxiliaires. 

Mais  à  côté  ou  en  face  du  médecin,  il  y  a  le 
client.  Le  médecin  sait  très  bien  qu’il  est  fait  pour 
lui  porter  secours  ejuand  il  en  est  prié.  Hélas  I 
les  relations  de  jadis  ont  bien  changé  de  caractère. 
Où  est  le  respect  qui  environnait  le  médecin  il  y  a 
trente  ou  quarante  ans  ?  Où  sont  passées  ces 
marques  de  confiance  qui  faisaient  du  médecin 
l’ami  et  le  confident  ?  Ils  ont  presque  tous  dis¬ 
paru  :  il  semble  que  le  médecin,  en  devenant  plus 
savant,  perdait  de  son  autorité  mmrale.  Sa  situa¬ 
tion  matérielle  s’est  trouvée  ébranlée  et  la  qua¬ 
lité  la  plus  précieuse  des  praticiens  de  jadis  tend  à 
disparaître  :  nous  voulons  parler  de  l’amour  de 
l’indépendance.  Il  faut  le  développer  et  l’exalter 
chez  l’étudiant.  Le  médecin  doit  se  sentir  libre, 
co,mplètement  libre  vis-à-vis  de  sa  clientèle.  Cette 
clientèle  peut  se  composer  de  malades  isolés,  de 
Sociétés  de  secours  mutuels,  d’associations  di¬ 
verses,  de  grandes  Compagnies,  de  groupements 
sociaux,  de  l’Etat  même.  En  face  de  tous  ces 
pouvoirs,  le  médecin  n’a  qu’une  force  ;  sa  liberté. 
Elle  doit  être  absolue  et  ne  peut  être  tempérée 
ejue  par  des  devoirs  librement  acceptés  :  ces  de¬ 
voirs,  il  les  remplira  avec  d’autant  plus  de  zèle, 
d’abnégation  et  de  conscience  qu’il  les  considère 
comme  des  sacrifices  librement  et  personnelle¬ 
ment  consentis. 

Tout  le  mouvement  corporatif  médical  des 
vingt  dernières  années  a  pour  objet  et  pour  but  le 
maintien  de  cette  indépendance  qu’une  infiltra¬ 
tion  sournoise  et  progressive  du  fonctionnarisme 
a  essayé  de  ruiner.  C’est  cette  liberté  indispen¬ 
sable  que  les  médecins  conscients  tiennent  à  con¬ 
server  et  qu’ils  défendent  jalousement. 

Il  y  a  des  obligations  professionnelles  déontolo¬ 
giques  qui  sont  en  opposition  avec  la  loi  :  le  mé¬ 
decin  soucieux  d’observer  les  règles  de  sa  pro¬ 
fession,  pourvu  d’une  solide  éducation  morale, 
saura  opposer  aux  exigences  légales  sa  conscience 
éclairée.  Nous  souhaitons  que  les  Facultés  de 
médecine,  après  avoir  dispensé  largement  l’ins¬ 
truction  indispensable,  complètent  leur  œuvre 

Ëiant  l’éducation  morale  des  futures  géné- 
5  de  praticiens,  en  leur  donnant  la  passion 
iberté  et  le  respect  de  celle  de  leurs  con- 

{Bulletin  de  V  Union  du  Sud-Ouest.) 


Elicats  médicaux  du  Sud  Ouest. 

!  déontoloaie^àvaanisées  avecl’ap- 
le  Doyen  de  la  Faculté.  —  Elles 
■edi,  de  6  à  7  heures  du  soir,  dans 
le  l’Institut  de  Biologie. 


Première  conférence.  —  13  niars  1912,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Jeannel,  doyen  de  la 
Faculté  :  Le  Médecin  dans  la  Société,  par  M.  le  D' 
Bézy,  président  du  Syndicat  des  médecins  de 
Toulouse,  professeur  à  la  Faculté. 

Deuxième  conférence.  —  20  mars,  sous  la  pré-, 
sidence  de  M.  le  D'  Maurel,  président  de  FUnioii 
des  Syndicats  médicaux  :  Le  médecin  et  la  loi,  par 
M.  le  D’’  Rémond,  professeur  à  la.Facult'é. 

Troisième  conférence.  —  27  mars,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Bézy,  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  Toulouse  :  Le  médecin  et  la  loi 
(suite),  par  M.  le  Dr  Clavelier,  secrétaire  général 
de  l’Union  des  Syndicats. 

Quatrième  conférence."—  17  avril,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  D^  Noguès,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  la  Haute-Garonne  :  Le 
médecin  à  la  campagne  et  la  loi,  par  M.  le  D'  Gen¬ 
dre,  secrétaire  du  Syndicat  médical  de  Muret. 

Cinquième  conférence.  —  24  avril,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  D^  Rémond,  professeur  à  la  Fa-  { 
culté  :  Le  médecin  et  ses  confrères,  par  M.  le  D' 
Maurel,  président  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  du  Sud-Ouest. 

Sixième  conférence.  —  l®r  mai,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  D^  Bonneau,  président  de  la  So¬ 
ciété  médico-chirurgicale  des  hôpiaux  ;  Le  médeen 
et  la  clientèle,  par  M.  le  Dr  Basset,  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Association  des  médecins  de  Toulou- 
reuse. 

Septième  conférence.  —  8  mai,  sous  la  présiden-' 
ce  de  M.  le  Dr  Basset  (FI.),  secrétaire  général  de 
l’Association  professionnelle  des  médecins  de 
Touiouse  :  Le  médecin  et  les  collectivités,  par  M. le 
Dr  Edm.  Garipuy,  secrétaire  général  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  Toulouse. 

Huitième  conférence.  —  15  mai,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Dr  Clavelier,  ancien  président  du 
Syndicat  des  médecins  de  Toulouse  :  Les  associa¬ 
tions  dé  défense  professionnelle.  L’action  sgrïdicalt, 
par  M.  le  Dr  Parant  (V.),  ancien  secrétaire  gé¬ 
néral  du  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse. 

Neuvième  conférence.  —  22  mai,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Dr  Py,  président  de  l’Association 
des  médecins  de  Toulouse  :  Les  associediohs  de 
prévoyance  et  de  mutualité  professionnelle,  par  M.  j 
le  Dr  Clermont,  secrétaire  adjoint  de  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  la  Flaute-Garonne.  , 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  3  mai  1913. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à  M®  G...., 
avoué  à  la  Cour  ciui  a  occupé  dans  l’affaire  du  D' 
X...,  d’une  somme  de  150  fr.,  à  titre  d’honoraires 
particuliers,  pour  les  démarches  et  soins  qu’il  a  dû 
spécialement  apporter  à  cette  délicate  affaire. 

—  L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  K.„, 
pour  défendre  à  l’appel  interjeté  par  son  adver- 
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saire  dans  une  affaire  où  celui  ci  l’avait  appelé  en 
garantie  du  paiement  des  honoraires  d’un  chirur¬ 
gien.  Le  client  a  été  condamné  à  payer  les  hono¬ 
raires  du  chirurgien,  débouté  de  sa  demande  en 
garantie  contre  le  .Dr  K...,  et  condamné  à  payer 
150  fr.,,de  dommages-intérêts  à  ce  dernier  pour 
abus  de  citation  en  justice. 

—  Après  avis  conforme  de  Gatineau,  qui  a 
examiné  le  jugement,  frappé  d’appel  par  le  Minis¬ 
tère  public,  acquittant  le  D”  L...,  du  chef  de  non- 
déclaration  de  maladies  contagieuses,  le  Conseil 
accorde  l’appui  pécuniaire  au  L.  pour  défen¬ 
dre  à  cet  appel. 


JURISPRUDEHCE  MÉDICALE 


Archives  du  «  Sou  Médical  » 

Droit  syndical. 

Lt  secrétaire  d’un  Syndicat  ne  peut  être  personnel¬ 
lement  rendu  civilement  responsable  d’un  acte  qu’il 
a  accompli  comme  mandataire  du  Syndicat  et  en 
exécution  d’une  convention  passée  entre  ce  syndi¬ 
cat  et  une  société  coopérative,  pour  l’organisation 
du  service  médical  de  cette  société. 

Ne  peut  être  considérée  comme  une  imprudence, 
tombant  sous  le  coup  de  l’article  1383  du  Code  civil, 
le  fait  d’avoir  fait  désigner  un  médecin  dentiste 
pour  les  soins  dentaires  à  donner  aux  médecins 
d’une  Société  coopérative,  alors  même  que  le  con¬ 
trat  passé  avec  cette  Société  pour  l’organisation  du 
service  médical  ne  faisait  pas  mention  des  soins  de 
cette  nature. 

Le  médecin  qui,  ayant  adhéré  au  Syndicat, 
n’a  pas  encore  été  admis  par  l’Assemblée  générale, 
remplit  les  conditions  suffisantes  pour  bénéficier 
d’un  contrat  conclu  au  profit  des  médecins  adhé¬ 
rents  au  Syndicat. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  ROCHEFORT-SUR-MER 

19  Décembre  1911 

Attendu  cfue  M.  E.  prétendant  que  M.  F.,par 
son  propre  fait  et  par  son  imprudence,lui  a  causé 
un  dommage,  l’a  assigné  devant  le  présent  tri¬ 
bunal  à  l’effet  de  se  voir  condamner  à  lui  payer 
une  somme  de  cinq  milie  francs  comme  répara¬ 
tion  du  préjudice  causé  ;  ' 

Attendu  qu’à  l’appui  de  ses  prétentions,  M.  E. 
a  demandé  à  être  autorisé  à  prouver  par  témoins, 
en  la  forme  ordinaire  des  enquêtes,  les  faits  sui¬ 
vants  : 

1“  Que  M.  E.,  qui  était  depuis  longtemps  le 
chirurgien-dentiste  de  la  Bourse  du  travail,  fut, 
dans  le  courant  d’août  dernier,  sollicité  par  la 
société  «  La  P.  »  qui  continuait  les  services  médi¬ 
caux  supprimés  à  la  Bourse  du  travail  ; 

2»  Qu’à  cet  effet,  il  lui  fut  soumis  un  projet  de 
circulaires  où  se  trouvait  la  mention  suivante  : 
M,  E.  chirurgien-dentiste,  rue  D.,  numéro  ..., 
donnera  ses  soins  aux  adhérents  du  service  avec 
une  notable  réduction  sur  ses  prix  habituels  ; 


3®  Que  M.  E.  ayant  accepté  les  termes  de  cette 
circulaire  qui  le  concernait,  la  dite  circulaire  fut 
également  soumise  à  M.  le  Dr  F.,  chargé  d’ap¬ 
prouver  ce  qui  dans  la  circulaire  concernait  le- 
service  médical  seulement,  mais  que  celui-ci 
déclara  de  la  façon  la  plus  formelle  au  représen¬ 
tant  de  «  La  P  ».  que  le  nom  de  M.  E.  devait  dis- 
■  paraître,  pour  être  remplacé  par  celui  du  Dr  L.  ; 

4°  Que  le  représentant  de  «  La  P.  »  ayant  fait 
observer  au  Dr  F.  qu’en  raison  des  services  ren¬ 
dus  par  M.  E.,  il  lui  paraissait  légitime  de 
faire  au  moins  figurer  le  nom  de  M.  E.,  à 
côté  de  celui  de  M.  L.,  M.  le  Dr  F.  résista  de  la 
façon  la  plus  énergique  pour  que  le  nom  de  M.  E. 
fût  supprimé  purement  et  simplement  ; 

5°  Que  la  suppression  du  nom  de  M.  E.,  sur 
la  circulaire  n’a  donc  été  due  qu’aux  observations 
réitérées  et  pressantes  du  Dr  F. 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  31  octo¬ 
bre  1911,  le  tribunal  estimant  les  faits  appointés 
pertinents  et  concluants,  en  a  autorisé  la  preu¬ 
ve  et  qu’il  a  été  procédé  par  M.  Lexant,  juge  à 
ce  siège,  aux  enquêtes  et  contre-enquêtes  le  24 
novembre  dernier,  qu’il  s’agit  d’examiner  s’il 
résulte  des  dires  des  témoins  entendus  à  la  requête 
des  deux  parties,  la  preuve  que  par  son  propre 
fait  et  par  son  imprudence,  le  Dr  F.  a  causé  un 
dommage  à  M.  E.,  et  s’il  peut  y  avoir  en  l’espèce 
application  des  articles  1382  et  1383  du  code 
civil  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point, 
c’est-à-dire  le  propre  fait  de  M.  F.  qui  aurait 
causé  un  préjudice  à  M.  É.  qu’il  résulte  de  la  dé¬ 
position  de  G.  (deuxième  témoin  de  l’enquête), 
qu’une  société  coopérative  «  La  P  »,  dans  le  but 
d’organiser  les  moyens  de  faire  donner  des  soins  à 
ses  malades  envoya  son  mandataire,  M.  G.,  d’a¬ 
bord  chez  M.  E.  lui  demander  s’il  voulait  don¬ 
ner  des  soins,  en  qualité  de  chirurgien-dentiste, 
aux  sociétaires  et  que  celui-ci  accepta  ;  que  ce 
même  mandataire,  étant  allé  ensuite  trouver  le 
D®  F.,  celui-ci  dit  que  le  nom  de  M.  E.,  ne  pou¬ 
vait  figurer  au  nombre  des  médecins  chargés 
de  donner  des  soins  aux  membres  de  cette  so¬ 
ciété,  pour,  ce  motif  que  le  syndicat  médical,  qui 
s’était  engagé  vis-à-vis  de  «  La  P.  »  à  soigner  ses 
malades  avait  un  docteur,  M.  L.,  qui  s’occupait 
spécialement  de  l’art  dentaire  et  que  celui-ci  de¬ 
vait  être  mis  aux  lieu  et  place  de  M.  E.,  ce  qui 
d’ailleurs  fut  fait  ; 

Qu’il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que  M. 
F., en  faisant  remplacer  le  nom  de  M.  E.  par  celui 
de  M.  I..,n’ agissait  pas  en  son  propre  nom  «  pro- 
prio  motu  »,  mais  bien  au  nom  du  syndicat  médi¬ 
cal  de  Rochefort,  que  d’ailleurs  le  président  de  ce 
syndicat,  M.  le  D^  de  La  T.,  dans  sa  déposition 
(contre-enquête),  affirme  que  le  D^  F.  dans  ses 
pourparlers  avec  M.  G.,  agissait  en  qualité  de 
mandataire  du  syndicat  médical,  qu’il  avait 
reçu  mission  de  régler  cette  affaire  au  mieux  des 
intérêts  de  l’une  et  de  l’autre  des  parties  et  que 
c’était  lui-même  qui  lui  avait  dit  de  désigner  M. 
le  D''  L.  pour  assurer  les  services  dentaires,  ce 
docteur,  qui  avait  adhéré  au  syndicat  médical, 
ayant  fait  des  études  toutes  spéciales  concernant 
cet  art  ; 
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Qu’il  est  donc  indiscutable  que  M.  F.  n’a  pas 
agi  de  son  propre  mouvement,  et  que  le  fait  que  M. 
E.  lui  reproche  n’est  que  l’exécution  d’un  man¬ 
dat  à  lui  donné  par  le  président  du  syndicat 
médical  au  nom  de  ce  syndicat  et  que  l’article 
1382  du  code  civil  ne  peut  donc  recevoir  son 
exécution  dans  l’espèce  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  point,  ■ 
e’est-à-dire  une  imprudence  que  M.  F.  avait  pu 
commettre,  qu’il  résulte,  tant  des  dires  des  té¬ 
moins  M.  G.  et  de  La  T.,  précités, que  des  pièces 
communiquées,  qu’un  compromis  était  intervenu 
entre  La  P.  et  le  syndicat  médical,  aux  termes 
duquel  ce  dernier  s’engageait  sous  certaines  con¬ 
ditions  à  donner  ses  soins  aux  adhérents  de  la  di¬ 
te  société  ;  qu’il  n’avait  point  été  question  des 
soins  à  donner  aux  sociétaires  qui  pourraient 
avoir  besoin  d’un  dentiste,  mais  comme  le  pré¬ 
sident  du  syndicat  médical  et  le  secrétaire  avaient . 
reçu  mandat  de  traiter  et  d’organiser  le  service 
médical  au  mieux  des  deux  parties,  ainsi  que  cela 
résulte  d’une  délibération  en  date  du  8  juillet 
1911,  en  désignant  un  docteur  qui  pouvait  faire 
en  même  temps  office  et  de  médecin  et  de  den¬ 
tiste,  il  est  indiscutable  que  le  président  et  son 
secrétaire,  M.  F.,  loin  de  commettre  une  impru¬ 
dence,  prenaient  là  l’intérêt  de  la  société  et  lui 
évitaient  des  frais  dans  le  cas  où,  dans  une  opé¬ 
ration  dentaire,  la  présence  d’un  médecin  eût  été 
nécessaire  ; 

Qu’il  suit  donc  qu’il  est  impossible  de  trouver 
l’ombre  d’une  imprudence  dans  les  agisse¬ 
ments  de  M.  F.  et  que  l’article  1383  du  Code 
civil  n’est  pas  applicable  dans  l’espèce  ; 

Attendu  qu’il  a  été  argué  que  M.  F.  avait  bien 
choisi  parmi  les  médecins  M.  le  D’"  D,  qui  ne  fait 
pas  partie  du  syndicat,  qu’on  pouvait  donc  aussi 
bien  désigner  M.  E.,  chirurgien-dentiste,  qui  se 
trouve  dans  les  mêmes  conditions  ;  que  de  plus, 
M.  L.,  au  moment  où  il  fut  choisi  ne  faisait  pas 
partie  du  syndicat  ; 

Attenùn  en  ce  qui  concerne  M.  D.,  que  si  pour 
des  raisons  spéciales,  il  a  été  choisi  parmi  les 
médecins  du  syndicat  chargés  de  soigner  les 
malades  de  la  dite  société,  M.  E.  ne  peut  se  pré¬ 
valoir  de  cette  désignation  puisqu’il  s’agit  là 
d’un  docteur  médecin  et  non  d’un  dentiste  et 
que  cela  ne  le  concerne  pas  ; 

Qu’en  ce,  qui  touche  M.  L.,  si  le  syndicat 
médical  n’avait  pas  encore  dans  une  assemblée 
générale  admis  ce  docteur,  au  moment  où  il 
avait  été  désigné,  il  avait  cependant,  bien  anté¬ 
rieurement  à  l’époque  où  il  fut  choisi  par  M.  F. 
adhéré  au  syndicat  et  qu’il  est,  dit  au  compromis 
ci-dessus  relaté  que  les  sociétaires  de  la  P. s’en¬ 
gageraient  à  ne  faire  appel  au  concours  que  des 
médecins  adhérents  au  syndicat  médical  •, 

Que,  par  suite,  le  D'  L.  se  trouvait  bien  dans 
les  conditions  voulues  ; 

Attendu  qu’il  a  été  également  prétendu  que  M. 
F.,  en  agissant  ainsi,  avait  enlevé  à  M.  E.,la  clien¬ 
tèle  qu’il  avait  depuis  longtemps  à  la  Bourse 
du  Travail,  qui  n’est  autre  aujourd’hui  que  la 
société  «  La  P.  »  ;  que  ces  prétentions  ne  peuvent 
être  admises  et  en  effet  la  Bourse  du  travail  exis¬ 
te  toujours,  mais  a  supprimé  son  service  médi¬ 


cal,  alors  que  la  société  La  P.  est  une  société 
coopérative  syndicale  ouvrière  par  actions  et  à 
capîtal  variable,  ayant  dès  statuts  et  une  orga¬ 
nisation  absolument  indépendants  de  toute  autre 
société,  et  n’est  en  aucune  fg^çon  la  Bourse  du 
Travail,  transformée  et  réorganisée  sous  un  au¬ 
tre  nom  ;  qu’il  suit  que  cet  autre  moyen  ne  peut 
être  admis  ; 

Attendu  qu’il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède 
et  sans  s’arrêter  à  tous  autres  moyens  ou  con¬ 
clusions,  que  le  tribunal  rejette,  qu’il  ne  résulte, 
ni  des  témoins  entendus,  ni  des  pièces  du  dossier, 
que  le  D'  F.,  soit  par  son  propre  fait,  soit  par  son 
imprudence,  ait  commis  un  quasi-délit  dont  M. 
E.  puisse  demander  réparation  ;  que  celui-ci 
doit  donc  être  débouté  de  son  action  et  condamné 
aux  dépens. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  que  M.  E.  n’a  pas  rapporté 
la  preuve,  soit  d’un  fait  propre,  soit  d’une  impru¬ 
dence  de  M.  F.  qui  lui  auraient  causé  un  préju¬ 
dice. 

Déboute  en  conséquence  M.  E.  de  son  action, 
et  le  condamne  aux  dépens. 


Honoraires  médicaux.  —  Preuve.  — 
Comptabilité  du  médecin. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHARLEVILLE 
2  mars  1911. 

Vu  le  jugement  avant  faire  droit  du  4  juin  1908, 
l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Nancy  du  1”  mai 
1909,  et  le  rapport  d’expertise  du  20  janvier 
1910  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  rapport  : 

1°  Que  la  comptabilité  du  D'  Weill  est  suffi¬ 
sante  et  bien  tenue  ; 

2°  Que  le  mémoire  de  ce  médecin  est  conforme 
à  sa  comptabilité  ; 

3°  Que  le  D’^  'Weill  a  fait,  à  20  ouvriers,  80 
visites  à  des  dates  où  ces  ouvriers  continuaient 
leur  travail  à  l’usine  L...  ; 

4°  Qu’en  rap^îrochant  la  comptabilité  du  D' 
'Weill  du  registre  à  souches  des  bulletins  de  ma¬ 
ladies,  on  constate  d’une  part  que  326  visites  (96 
contestées  par  la  Société  L.  et  Cie.  et  230  non 
contestées)  auraient  été  laites  sans  qu’il  y  ait 
trace  de  la  délivrance  préalable  d’un  bulletin  et, 
d’autre  part,  que  147  visites  correspondraient  à 
des  bulletins  portant  des  dates  différentes  de  cel¬ 
les  de  ces  visites  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  visites  faites 
alors  que  les  ouvriers  continuaient  leur  travail, 
qu’il  arrive  souvent  qu’un  malade  a  besoin  de 
soins  d’un  médecin  sans  être  contraint,  pour  cela, 
d’interrompre  son  travail  habituel  ;  que  rien  ne 
permet  d’affirmer  qu’il  n’en  a  pas  été  ainsi  en 
l’espèce  et  que  le  Weill  n’a  pas  visité  les  ou¬ 
vriers  qui  l’appelaient  dans  ces  conditions  pen¬ 
dant  les  heures  de  repos  ou  après  la  fermeture  de 
l’usine,  qu’il  est  donc  impossible  de  considérer 
qu’il  résulte  des  constatations  des  experts  sur  ce 
point  une  preuve  d’inexactitude  contre  le  mé¬ 
moire  du  D'  Weill  ; 


a.  WONMER,  Pharmacten  appSto.' far  jour.  mié-üWe  a  Echuntitlom 
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VARICES  V  ULCERESI 

PHLÉBITES  VARICOCÈLES 

HÉMORROÏDES 

[Hamamelis  Virglnica  ni  Hydrastis  |V|E!NOPAUSE 


Correspondan'-e  hebdomadaire  i 
(Suite).  '  I 

du  crâne  avec  enfoncement.  , 
Je  pars  en  aulomobile  et, 
d’accord  avec  mon  confrè¬ 
re  et  avec  le  consentement 
des  enfants  qui  étaient 
là,  je  trépane  la  blessée 
qui  avait  une  fracture  avec 
enfoncement.  Mon  confrè¬ 
re  m’aidait  et  la  malade 
étant  dans  le  coma  na  fut 
pas  anesthésiée  ;  le  lende¬ 
main  elle  mourut. 

Il  y  à  un  mois,j’en  voie  ma 
note  au  fils  qui  avait  succé¬ 
dé  à  la  mère,  soit  419,75 
en  l'avertissant  que  je 
ferais  recouvrer  cette  som¬ 
me  par  la  poste  ;  ma  lettre 
reste  sans  réponse  et  ma 
traite  est  refusée  au  jour 
fixé. 

J’écris  immédiatement  à 
mon  huissier  —  et  voici  la 
réponse  que  l’agent  de  la 
Compagnie  à  laquelle  était 
assurée  la  fermière  (agent 
à  qui  je  ne  dois  pas  avoir 
affaire)  a  faite  à  mon  huis¬ 
sier. 

»  M.  X.  nous  remet  vo- 
«  tre  avertissement  par 
«  lequel  vous  lui  réclamez 
«  419,75  au  nom  du  D'  F. 

«  pour  soins  donnés  à  sa 
«  mère. 

«  Tout  d’abord.  Madame 
(I  X  a  laissé  6  enfants  et 

chacun  ne  peut  être  tenu 
«  que  d’un  sixième  de  la 
I  somme  demandée. 

«  Ensuite  les  enfants  X 
«trouvent  la  réc’amaiion  de 
«  M.  F.  très  exagérée,  M. 

.  est  à  33  kilom.  de  L.  à 
i  0,50  du  kilomètre  pour  66 
I  kilomètres  aller  et  retour 
«  cela  fait .  33  fr. 

«  Admettons 
«  que  pour  l’opé- 
«  ration  on  porte.  100  Ir. 

«  Gela  fait .  133  fr. 

«  Les  héritiers  X  veulent 
•  bien  payer  250  fr.  ce  qui 
«  est  bien  au-dessus dü  ta- 
«  rif  de  1905  pour  les  acci- 
dents  du  travail  » . 

•  Il  me  semble  que  le  ta¬ 
rifée  1905  ne  vise  pas  les 
accidents  agricoles,  surloul 
quand  il  s’agit  de  fermiers 
ce  qui  est  ici  le  cas. 

J’ai  loué  une  automobile 
pour  me  rendre  à  la  ferme 
en  question  ;  et  je  dois 
aux  sœurs  de  ma  clini¬ 
que  une  note  de  19  fr.  75  — 
plus  5  fr.  au  conducteur. 

J’ai  envoyé  l’huissier  à 
qui  j’ai  écrit  d’attendre  vo¬ 
tre  réponse,  que  je  serais 
bien  aise  d’avoir  le  plus 


du  travail  auquel  puisse 
être  appliqué  le  tarif  Du- 
bief,  pas  même  de  ce  qu’on 
appelle  un  accident  agri¬ 
cole,  puisque  ce  n’est  pas 
une  ouvrière  ou  domestique 
mais  une  patronne  qui  a  été 
la  victime.  C’est  ce  que  Ton 
appelle  un  accident  indivi¬ 
duel  et,  à  moins  que  vous 
ne  soyez  le  médecin  de  la 
Compagnie,  c’est  le  tarif  lo¬ 
cal  applicable  aux  per- 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  tra¬ 
vail  dés  experts  relative  au  rapprochement  de 
la  comptabilité  du  médecin  du  registre  à  souches 
des  bulletins  de  maladies,  qu’il  apparaît  que  la 
Société  défenderesse  conteste  certaines  vj^ites 
faites  sans  bulletin  et  accepta  d’autres  visites 
faites  dans  les  mêmes  conditions,  sans  qu’il  soit 
possible  d’apprécier  avec  certitude  les  motifs  qui 
déterminent  ses  décisions  contradictoires,  que  les 
experts  font  observer  à  cet  égard  :  «  Nous  pour¬ 
rions  multiplier  les  citations  desquelles  semble 
résulter  qu’une  réglementation  bien  uniforme 
n’a  pas  été  suivie  et  appliquée  quand  il  s’est  agi 
pour  la  maison  L.  et  Cie,de  faire  entrer  en  compte 
ou  de'rejeter  telle  ou  telle  visite  faite  à  tel  ou  tel 
ouvrier  »  ; 

Que  les  experts  ont  constaté  encore  qu’aux 
yeux  de  la  Société  défenderesse  «  la  signature 
du  médecin  sur  le  bulletin  n’est  pas  indispensa¬ 
ble  pour  la  validité  des  visites  correspondant  an 
dit  bulletin  et  que  les  stipulations  du  règlement 
m  sont  pas  appliquées  d’une  façon  uniforme  aux 
divers  médecins  »  ; 

Qu’il  résulte  enfin  des  explications  fournies 
aux  experts  par  le  représentant  de  la  maison  L. 
et  Cie  «  qu’un  bulletin  n’a  pas  d’effet  limité, c’est- 
à-dire  qu’il  peut  servir  à  toute  la  durée  de  la  ma¬ 
ladie  *  ; 

Attendu  qu’en  raison  de  pareilles  incertitudes, 
d’éléments  d’appréciation  aussi  peu  précis,  les 
prétentions  de  la  Société  L.  et  Cie  ne  sauraient 
prévaloir  sur  celles  du  D*'  Weill,  à  l’appui  des¬ 
quelles  celui-ci  présente  une  comptabilité  régu¬ 
lière  à  laquelle  son  mémoire  est  conforim  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière  ordinaire 
et  en  premier  ressort  ; 

Condamne  la  Société  L.  et  Cie  à  payer  au  Df 
Weill  une  somme  di  3.211  fr.  50, montant  de  ses 
honoraires  pour  soins  donnés  aux  ouvriers  de 
la  dite  Société  pendant  l’année  1907  avec  l’inté¬ 
rêt  du  jour  de  la  sommation  (8  février  1908)  ; 

La  condamne  en  tous  les  dépens. 

NOTE 

Ce  jugement  ne  crée  pas,  à  vraidire,  une  juris¬ 
prudence  bien  nouvelle  en  matière  de  réclama¬ 
tions  d’honoraires  médicaux,  mais  il  vient  termi- 
iierunc  instance  qui  intéresse,  au  plus  haut  point, 
les  médecins  des  centres  industriels. 

Le  .médecin  au  profit  duquel  il  a  été  rendu  don¬ 
nait  ses  soins  aux  ouvriers  d’une  usine  qui  avait 
créé,  à  l’aide  de  retenues  sur  les  salaires  de  son 
personnel,  une  caisse  de  secours  mutuels  n’ayant 
aucune  existence  légale,  sans  statuts  apparents 
ni  fixes. 

Moyennant  cette  retenue,  les  usiniers  assu¬ 
raient  à  leurs  ouvriers  cotisants  les  soins  médi¬ 
caux  en  leur  laissant  —  au  moins  en  apparence  — 
le  libre  choix  du  médecin. 

■  L’ouvrier  malade  devait,  en  principe,  se  faire 
délivrer  une  feuille  de  maladie,  détachée  d’un 
livre  à  souches,  et,  muni  de  ce  bulletin,  se  présen¬ 
ter  chez  le  médecin  de  son  choix. 

.  Le  médecin  devait  être  invité  par  son  client  à 
porter,  en  regard  de  la  date  de  sa  visite  ou  de  sa 
consultation,  sa  signature. 


A  une  date  indéterminée,  fin  du  mois  de  la  date 
de  délivrance  du  bulletin  ou  fin  du  trimestre,  à 
compter  de  cette  date  ou  fin  de  l’année,  les  bul¬ 
letins  remis  à  la  caisse  de  l’usine  permettaient 
d’établir  et  de  vérifier  les  honoraires  dus. 

Partant  du  piincipe  que  le  médecin  était  tenu, 
par  une  obligation  tacite,  résultant  de  la  seule 
existence  de  ces  bulletins  et  des  mentions  qui  y  fi¬ 
gurent,  l’usinier  contre  qui  est  intervenu  ce  juge¬ 
ment  émit  la  prétention,  pour  la  première  fois  en 
fin  d’année  1907,  de  ne  payer  au  médecin,  de¬ 
mandeur  au  procès,  que  les  honoraires  justifiés 
par  la  délivrance  et  la  représentation  de  bulletins 
portant  autant  de  signatures  que  de  visites  ou  de 
consultations  réclamées  ;  il -prétendait,  en  outre, 
que  le  médecin  ne  pouvait  réclamer  des  hono¬ 
raires  poui  soins  donnés  à  des  ouvriers  qui  ne 
s’étaient  pas  absentés  de  ses  ateliers. 


Le  médecin  justifiait  que  ses  mémoires  anté¬ 
rieurs  avaient  été  réglés  sans  qu’on  l’obligeât  à 
présenter  des  bulletins  de  maladie  établis  selon 
les  conventions  auxquelles  il  était  étranger  eu 
droit,  puisqu’elles  ne  lui  avaient  jamais  été  com¬ 
muniquées  et  qu’au  surplus,  on  n’avait  jamais  in¬ 
voquées  contre  lui  pendant  les  trois  années 
d’exercice  précédentes. 

Tl  plaidait  qu’il  avait  en  lace  de  lui,  dans  la 
personne  de  l’industriel,  un  client  ordinaire,  que 
sa  comptabilité  personnelle  faisait,  selon  les  rè¬ 
gles  spéciales  admises  en  pareille  matière,  preuve 
du  nombre  de  ses  visites  et  de  leur  réalité  et  qu’il 
aurait  satisfait  pleinement  à  ses  obligations  de 
demandeur  en  payement  en  produisant  sa  comp¬ 
tabilité  bien  tenue,  régulière,  conforme  aux  ré- 
cla.mations  de  son  mémoire  d’honoraires. 


Un  premier  jugement  lui  avait  donné  entière^ 
ment  gain  de  cause. 

11  estimait  qu’aucun  traité  ne  liait  le  docteur 
avec  la  Société  industrielle  qü’il  n’avait  ni  à 
connaître,  ni  à  observer  les  formalités  des  procé¬ 
dés  de  contrôle  auxquels  avait  recours  la  Société 
vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  qu’il  n’avait  donc  à 
fournir  d’autres  justifications  que  celles  résultant 
d  î  ses  livres  régulièrement  tenus. 

C’était  l’adoption  pure  et  simple  d’une  juris¬ 
prudence  alors  constante,  restée  bien  établie 
d’ailleurs,  reposant  sur  l’impossibilité  matérielle 
et  morale  pour  le  médecin  de  se  procurer  une 
preuve  écrite. 

Ce  jugement  paraissaitdoutefois  avoir  contre¬ 
venu  au  principe  qu’il  posait  en  confiant  aux  ex¬ 
perts,  commis  pour  examiner  la  régularité  de  la 
comptabilité  de  médecin  (.ce  qui  était  légitime  et 
même  obligatoire),  une  mission  qui  consistait 
à  indiquer  dans  un  tableau  spécial  «  les  visites 
portées  au  mémoire  qui  ne  correspondraient  à  au¬ 
cune  absence  de  l’ouvrier  visité  ou  soigné  «  en 
prenant  pour  base  le  registre  de  présence  des  ou¬ 
vriers  de  Tusine. 


510 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Cet  «  avant  faire  droit  »  paraissait  faire  échec 
au  principe  de  la  foi  due  à  la  comptabilité  du  mé¬ 
decin,  d’une  part  ;  il  paraissait,  d’autre  part,  ad¬ 
mettre  qu’un  malade  pourrait  se  refuser  à  payer 
son  médecin  pour  une.  visite  ou  une  consultation 
qui  aurait  eu  lieu  un  jour  où  ce  malade  n’aurait 
pas  été  obligé  de  chômer.  Ce  qui  serait  madmis- 
sible. 

Un  ouvrier,  un  client  ciuelconque,  peut,  en 
effet,  recevoir  les  soins  de- son  médecin  (dans 
une  quantité  de  maladies  peu  graves  ou  de  ma¬ 
ladies  chroniciues,  c’est  le  cas)  sans  être  dans 
l’obligation  de  quitter  ses  occupations  habi¬ 
tuelles. 

Le  médecin  fit  appel  en  vue  de  faire  supprimer 
pa  la  Cour  cette  partie  de  la  mission  confiée  aux 
expeits  par  le  Tribunal  de  première  instance. 

.  L’industriel  en  profita  pour  faire  appel  inci¬ 
dent  et  demander  que  les  experts  eussent  pour 
mission  de  contrôler  les  visites  portées  au  mé¬ 
moire  par  les  bulletins  de  maladie  et  par  le  registre 
à  souche  d’où  ils  étaient  détachés. 


La  Cour  de  Nancy  rejeta  l’appel  principal  du 
médecin,  fit  droit  à  l’appel  incident  par  des  motifs 
intéressants  et  qui  paraissent  bien  apporter  une 
précision  nouvelle  dans  la  théorie  de  la  preuve  en 
cette  matière. 

L’arrêt  (1®'  inai  1909,  Chambre)  estime  : 
«  que  le  jugement,  en  prescrivant  aux  experts  de 
«  dresser  un  tableau  des  visites  ne  correspondant 
«  pas  à  une  absence  constatée,  réserve  par  là 

«  même  la  liberté  d’appréciation  du  tribunal . 

«  Qu’en  admettant  le  médecin  à  faire  la  preuve 
•I  de  la  créance  à  l’aide  de  ses  seules  écritures,  on 
«  n’a  manifestement  pas  entendu  interdire  toute 
«  preuve  contraire  et  que  le  débiteur  qui  conteste  la 
«  créance  ou  son  quantum  doit,  par  une  équitable 
.«  réciprocité,  pouvoir  administrer  cette  preuve, 
«  comme  le.  créancier  lui-même,  à  l’aide  de  sim- 
«  pies  présomptions  à  défaut  d’écrit  ou  de  témoins. 

Enfin,  «  qu’à  défaut  de  convention  précise,  en- 
«  tre  Tusinier  et  les  médecins  qui  soignent  ses  ou- 
«  vriers,  il  n’en  existe  pas  moins  un  accord  tacite 

«  sur  ce.  mode  de  comptabilité . . 

«  Qu’on  ne  voit  pas  bien  quel  inconvénient  il  y 
«  aurait  à  laisser  aux  experts  la  liberté  de  recher- 
«  cher  les,  renseigne.ments  .même  dans  le  registre  à 
«  souche  des  bulletins  de  maladie,  étant  admis, 

«  d’ailleurs .  que  les  experts  feront  état  de  ce 

«  nouvel  élément  d’appréciation  dans  la  mesure 
«  qu’ils  jugeront  convenable....  ». 


L’expertise  eut  pour  effet  de  démontrer  que  les. 
règles  dont  se  prévalait  l’usinier  n’étaieirt  pas  fixes, 
revendiquées,  selon  ses  sympathies  personnelles, 
contre  tel  médecin  et  non  contre  tel  autre  ;  que 
les  bulletins  de  maladie  s’égaraient  ;  qu’ils  ne 
portaient  pas  toujours  autant  de  signatures  du 
médecin  que  de  visites  non  contestées,  que  le  mé¬ 
decin,  demandeur  au  procès,  avait  fait  un  certain 
nombre  de  visites  à  des  ouvriers  cj[ui  n’avaient 
pas  interrompu  le  travail. 


Le  jugement  définitif  a  fait,  dans  ces  condi¬ 
tions,  droit  intégralement  à  la  demande  du  mé¬ 
decin. 


Tout  l’intérêt  qui  se  dégage  de  cette  affaire,  — 
où  le  médecin  triomphe  après  un  long  circuit  de 
procédure  —  se  concentre  sur  l’arrêt  qui  pose 
les  principes,  plus  que  sur  le  jugement  qui  tran¬ 
che  le  fait. 

Les  trois  décisions  envisagées  dans  cette  note 
permettent  de  dégager  un  piincipe  :  le  médecin 
ef;  le  client,  par  une  dérogation  spéciale  aux  dis¬ 
positions  du  code,  peuvent,  alors  qu’il  s’agit  d’un 
litige  portant  sur  une  somme  supérieure  à  150 
francs,  établir,  l’un,  sa  créance,  l’autre  ses  con¬ 
testations  à  la  demande  dirigée  contre  lui,  par 
tous  moyens  de  preuve  :  comptabilité,  livres  do¬ 
mestiques,  présomptions,  témoignages. 

La  plus  absolue  réciprocité  de  traitement  doit 
être  observée  entre  les  deux  parties  :  médecin  et 
client  quel  qu’il  soit. 

Ce  n’est  pas  tout  à  fait  ce  que  décidait  la  juris¬ 
prudence  jusciu’alors,  qui  ne  paraissait  guère  en¬ 
visager  le  litige  que  par  rapport  au  médecin  et  ne 
considérer  que  la  seule  impossibilité  où  se  trouve 
le  médecin  de  rapporter  une  preuve  écrite'  de  sa 
créance. 

Ces  décisions  marquent  la  préoccupation  du 
juge  à  mettre  en  lumière  l’impossibilité  identique 
où  se  trouverait  le  client,  à  son  tour,  par  rapport 
au  médecin. 

On  pourra  voir  dans  les  décisions  antérieures  la 
différence  que  je  signale  dans  les  points  de  vue. 
d’où  se  sont  placés  les  juges.  (V.  Rennes,  26  fév. 
1879,  D.  P.  80.  2.  91  ;  Pau,  26  février  1890,  D.  P. 
91.  2. 115  ;  Toulouse,  18  janvier  1902,  D.  P.  05.  2 
238  ;  Paris,  15  mars  1905,  D.  P.  05.  2.  357  ;  Req. 
Cas.  27  mars  1907,  G.  P.  07. 1.  531.) 

Ce  principe  de  réciprocité  est  juste  en  soi.  Il  est 
pourtant  dangereux  pour  les  médecins  qüi  ont 
affaire  avec  des  industriels  qui  créent  dans  leurs 
usines,  avec  les  retenues  qu’ils  opèrent  sur  les 
salaires  de  leurs  ouvriers,  de  véritables  services 
médicaux  obligeant  le  médecin  à  une  comptabi¬ 
lité  cojmpliquée,  délicate,  offrant  des  surprises  et 
des  méprises. 

Le  médecin  peut  se  voir  opposer  des  moyens 
de  contrôle  qu’il  croyait  n’être  organisés  que  pour 
les  affiliés  à  ces  services  médicaux.  Les  feuilles 
de  maladie  peuvent  n’être  valables  que  revêtues 
d’autant  de  signatures  que  de  visites  faites  et, 
pourtant,  comment  le  médecin  pourrait-il,  au 
moment  de  donner  ses  soins  à.un  malade,lui  dire  : 
«  Je  ne  vous  soignerai  que  si  vous  me  donnez 
votre  feuille  à  signer  »  ? 

Ces  feuilles  peuvent  —  mises  entre  les  mains 
de  l’ouvrier  —  s’égarer. 

Plus  de  preuve  alors  pour  le  médecin  ? 

L’industriel  qui  tiendra  avec  régularité  une 
comptabilité  de  son  service  médical  pourra  es¬ 
compter  la  dignité  du  médecin,  sa  répugnance  à 
contraindre  le  malade  à  des  tracasseries  adminis¬ 
tratives  et  aura,  ainsi,  une  supériorité  forcée  sur 
le  médecin  en  ce  qui  concerne  la  preuve. 

Pareil  inconvénient  grave  est  à  craindre  avec 
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les  Sociétés  de  secours  mutuels  plus  ou  moins  phi¬ 
lanthropiques. 

j  Ainsi  il  m’apparaît  que,  juste  par  rapport  au 
client  isolé,  le  principe  de  la  réciprocité  des  preu¬ 
ves  devient  injuste,  dangereux  pour  le  médecin, 
par  rapport  aux  clients  groupés  sous  la  direction 
(l’un  che^  d’entreprise  ou  d’une  Société  mutuelle 
ou  autre. 

André  Gougenheim, 
f  Avocat  du  Barreau  de  Charleville, 
Docteur  en  droit. 
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NouTelles  et  Variétés. 

—V.  E.  M.  en  1912. — Rappelons  que  le  Douzième 
voyage  d’études  médicales  aux  stations  hydrominérales 
eldimatiques  de  France  aura  lieu  du  1®'' au  14  septem¬ 
bre  1912,  sous  la  présidence  effective  du  professeur 
Landouzy. 

11  comprendra  les  stations  du  Centre  et  de  l’Auver¬ 
gne,  visitées  dans  l’ordre  suivant  ; 

La  Motte-Beuvron  (Sanatorium),  La  Roche-Posay, 
Eéris,  Evaux,  La  Bourboule,  Mont-Dore,  Saint-Nec- 
laire,  Vic-sur-Cère  et  Le  Lioran  (stations  climatiques), 
Eoyat,  Durtol  (Sanatorium),  Châtel-Guyon,  Vichy, 
Bourbon-V  Archambault,  Bourbon-Lancy,  Saint-Ho- 
noré-les- Bains,  Fougues. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  docteur 
Carron  de  la  Carrière,  2,  rue  Lincoln,  ou  au  docteur 
Jouaust,  4,  rue  Frédéric-Bastiat,Paris. 

L’assistance  aux  enfants  teigneux.  —  La  circulaire 
suivante  a  été  récemment  adressée  à  tous  les  préfets 
des  départements  de  France  : 

I.  11  y  a  trois  maladies  du  cuir  chevelu,  vulgaire¬ 
ment  appelées  teignes  :  ' 

1“  La  teigne  faveuse  ou  favus,  caractérisée  par  des 
croûtes  sordides  de  durée  indéfinie,  mélangées  à  des 
cicatrices  ; 

2°  La  teigne  tondante,  caractérisée  par  des  tonsu¬ 
res  rondes  peliicuieuses  où  les  cheveux  semblent  mal 

3”  La  pelade  caractérisée  par  des  plaques  tout  à 
lait  chauves  et  blanches. 

La  pelade  ne  doit  plus  être  considérée  comme  une 
teigne  proprement  dite,  puisqu’il  est  établi  qu’elle 
ii’eîtni  parasitaire,  ni  contagieuse.Nous  n’avons  donc 
à  nous  occuper  ici  que  de  la  teigne  faveuse  ou  de  la 
teigne  tondante. 

II.  Sur  le  sujet  qu’elles  ont  atteint,  ces  maladies 
persistent  toujours  très  longtemps  :  la  tondante  prend 
l’entant  à  l’école  et  ne  finit  par  guérir  généralement 
(pie  vers  quatorze  ou  quinze  ans,  quelquefois  plus 
lard  ;  le  favus  non  traité  ne  guérit  jamais,  il  dure  au¬ 
tant  que  la  vie  du  malade  et  fait  de  lui  un  véritable 
paria. 

Pendant  toute  leur  durée,  elles  sont  très  contagieu¬ 
ses  pour  les  enfants  ;  les  écoles,  asiles,  orphelinats  et 
toutes  les  agglomérations  d’enfants  doivent  s’en  dé¬ 
tendre  avec  ie  plus  grand  soin  ;  d’où  la  nécessité  d’i¬ 
soler  les  teigneux  pour  prévenir  une  funeste  dissé¬ 
mination  du  mal. 

III.  Jusqu’en  1904,  la  guérison  de  ces  maladies  exi¬ 
geait  un  traitement  très  minutieux  pendant  plusieurs 
années, elle  est  obtenue  auj  ourd’hui  grâce  aux  rayonsX 
en  un  laps  de  temps  compris,  selon  les  cas,  entre 
un  mois  et  demi  et  trois  mois.  Le  service  du  traite¬ 


ment  des  teignes  fonctionne  notamment  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  à  Paris.  Avant  ce  traitement,  le  service, 
avec  350  lits,  guérissait  100  malades  par  an  ;  il  en  gué¬ 
rit  aujourd’hui  500  avec  100  lits  seulement.Paris  est 
aujourd’hui  presque  totalement  débarrassé  de  ses 
teigneux  et  l’Assistance  publique  réalise  de  ce  chef 
une  économie  annuelle  considérable. 

IV.  De  tels  services  sont  malaisés  à  organiser'  ;  il 
leur  faut,  pour  être  efficaces,  des  appareils  coûteux  et 
un  presonnel  ayant  reçu  une  éducation  professionnelle 
spéciale.  L’application  des  procédés  soulève,  en  effet, 
des  difficultés  techniques  assez  délicates.  Bien  em¬ 
ployé,'  le  traitement  est  inoffensif,  et  grâce  à  lui  des 
milliers  d’enfants  ont  été  guéris  sans  aucun  accident 
depuis  1904  ;  mais  entre  des  mains  inhabiles,  il  peut 
donner  lieu  à  des  brûlures  graves,  à  des  cicatrices  dé¬ 
finitives  susceptibles  d’engager  des  responsabilités 
judiciaires.  Ce  n’est  donc  qu’avec  circonspection  que 
ces  services  peuvent  être  institués  dans  un  établisse¬ 
ment  hospitalier. 

V.  Le  serpice  de  l’hôpital  Saint-Louis  est  outillé  de 
telle  façon  et  a  donné  de  tels  résultats  que  j’ai  pensé 
qu’il  y  aurait  le  plus  haut  intérêt  à  ce  qu’il  pût  rece¬ 
voir  les  petits  teigneux  qui  lui  seraient  envoyés  par 
les- départements.  Dans  certains  établissements  hos¬ 
pitaliers  de  province,  en  effet,  il  existe  un  quartier 
de  teigneux  (qui  souvent  constitue  le  service  le  plus 
déshérité  de  l’hôpital  ;  les  enfants  y  restent  des  an¬ 
nées,  presque  partout  insuffisamment  traités;  ils  en 
sortent  à  l’âge  d’homme  sans  instruction  et  sans  mé¬ 
tier,  et  souvent  même  non  guéris.  Et  sans  doute,  ils 
ont  été  mis  ainsi  durant  cette  période  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  contaminer  d’autres  enfants,  ce  qui  est  déjà 
un  résultat  appréciable,  mais  leur  propre  hospitalisa¬ 
tion  a  entraîné  de  lourdes  charges  pour  les  collectivi¬ 
tés  intéressées.  . 

Envoyer  ces  enfants  dans  un  service  comme  celui 
de  l’hôpital  Saint-Louis  d’où  au  bout  de  quelques  se¬ 
maines  ils  sortiraient  guéris,  'serait  donc  une  mesure 
conforme  aux  intérêts  de  ces  malheureux  et  constitue¬ 
rait  en  même  temps  une  sage  opération,  financière. 

VI.  Aussi,  me  suis-je  adressé  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  qui  a  saisi  de  la  question  le  Conseil  de  surveil¬ 
lance  de  l’Assistance  publique  de  Paris  et  le  conseil 
municipal.  Ces  deux  assemblées  ont  émis  un  avis  fa¬ 
vorable  à  l’admission'à  l’hôpital  Saint-Louis  des  en¬ 
fants  teigneux  de  province.  En  ce  qui  concerne  le  prix 
de  la  journée,  bien  que  le  tarif  normal  comportât  un 
prix  de  4  fr.  70,  elles  n’ont  pas  manqué  d’apercevoir 
le  haut  intérêt  national  qui  s’attache  à  la  prompte  et 
définitive  disparition  de  la  teigne  en  France  ;  ce  sont 
là  des  considérations  dont  la  ville  de  Paris  s’honore 
de  toujours  tenir  compte.  Aussi,  par  arrêté  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  l’administration  hospitalière  est-elle 
autorisée  à  recevoir  désormais  ces  jeunes  malades 
moyennant  un  prix  de  journée  forfaitaire  de  3  francs.^ 
La  nombre  des  places  pouvant  leur  être  affectées  s’é¬ 
lève  à  100. 

VIL  Ai-je  besoin  de  dire  qua  les  dépenses  engagées 
par  les  départements  pour  assurer  le  traitement  des 
enfants  teigneux  à  l’hôpital  Saint-Louis  ou  dans  un 
autre  service  spécial  analogue  rentrent  essentielle¬ 
ment  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1893  sur  l’assistance 
médicale  gratuite. 

VIII.  Un  point  reste  à  examiner.  Ces  maladies 
étant  contagieuses,  quelies  précautions  faut-il  pren¬ 
dre  ?  Quel  moyen  simple  et  sûr  faut-il  employer 
pour  prévenir  toute  dissémination  du  mal  durant  le 
voyage  ?  C’est  la  question  que  j’ai  posée  à  M.  Sabou- 
raud,  chef  du  service  de  l’hôpital  Saint-Louis,  et  voici 
les  prescriptions  que  l’éminent  praticien  formule  à  ce 
sujet  : 

Avant  le  départ,  la  tête  de  l’enfant  sera  badigeon¬ 
née  avec  le  liquide  suivant  : 
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Teinture  d’iode.  ; . '  5  pr. 

Alcool  k  80“ . . .  100  gr. 

et  recouverte  d’un  bonnet  fermé,  tel  que  le  bonnet 
à  trois  pièces  (lequel  pour  les  garçons  pourrait  être 
remplacé  par  le  bonnet  de  coton)  ;  ce  bonnet  ne  de¬ 
vra  pas  être  enlevé  depuis  le  départ  jusqu’à  l’arri¬ 
vée  à  l’hôpital. 

«  Ces  précautions,  ajoute  M.  Sabouraud,  me  pa¬ 
raissent  suffisantes  pour  prévenir  toute  contagion  en 
cours  de  route  et  toute  contamination  des  wagons. 

:  IX.  Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  pré¬ 
sente  circulaire,  de  lui  donner  toute  publicité  auprès 
des  administrations  communales  et  hospitalières  et 
de  veiller  à  ce  qu’elle  produise  son  plein.effet. 

Peripettre  qu’un  enfant  teigneux  traîne  misérable¬ 
ment  son  niai  durant  de  longues  années,  qu’il  s’é¬ 
tiole  dans  son  pauvre  logis  ou  dans  un  quartier  d’hô¬ 
pital,  ou  même  qu’il  rôde  le  long  du  chemin,  sans  pro¬ 
tection  et  sans  soins,  loin  de  l’école  pour  laquelle  il 
constitue  un  danger,  alors  qu’en  l’envoyant  dans  une 
service  hospitalier  spécial,  notamment  à  Saint-Louis, 

.  on  peut  désormais,  pour  une  faible  somme  et  dans  un 
très  bref  délai,  assurer  sa  guérison  complète  et  défini¬ 
tive,  ce  serait  là  commettre  une  négligence  vraiment 
criminelle,et  dont  je  suis  assuré  que  nul  en  France  ne 
se  rendra  coupable. 

—  L’Affichage  des  postes  médicaux  à  la  Faculté  de 
médecine.  —  La  Faculté  se  décide  enfin  à  sortir  un 
peu  de  son  splendide  isolement  et  à  seconder  l’œuvre 
syndicale.  A  la  suite  d’une  démarche  faite  auprès  du 
doyen  par  le  Syndicat  des  médecins  de  Paris,  il  a  été 
convenu  que  désormais,  serait  mise  en  permanence, 
dans  le  tableau  de  la  Faculté,  au-dessous  de  l’annonce 
des  postes  médicaux,  la  note  suivante  ; 

«  La  Faculté  décline  toute  j-esponsabilité  sur  la  qua¬ 
lité  des  postes  médicaux  et  des  situations  médicales 
annoncés  dans  ce  tableau. . 

Ce  n’est  pas  trop  tôt  !  !  ! 

—  Le  cinquantenaire  du  docteur  Lucas-Champion- 
nière.  —  Les  confrères,  les  élèves  et  les  amis  du  doc¬ 
teur  Just-  Lucas-Chàmpionnièrè,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences  et  de  l’Académie  de  médecine,  ont 
fêté,le  4  mai  dernier,  dans  un  banquet  chez  Marguery 
à  la  fois  l’entrée  de  ce  savant  à  l’Institut  et  le  cin- 

uantenaire  de  son  entrée  dans  la  presse  scientifique. 

on  premier  article  date  en  effet  de  mai  1862.  Des 
discours  ont  été  prononcés  par  MM.  Albert  Robin, 
Bardet,  de  Fleury,  Charlier-Tabur,  Blondel  et  Gran- 
jux,  au  nom  des  associations  scientifiques  qu’ils  re¬ 
présentent. 

—  La  responsabilité  des  magistrats. —  Le  Conseil 
général  de  l’Yonne  vient  d’émettre  à  l’unanimité  le 
vœu  suivant  : 

«  Considérant  que  le  juge  d’instruction  a  une  lati¬ 
tude  beaucoup  trop  considérable  dans  l’exercice  du 
droit  d’arrestation,  le  Conseil  général  émet  le  vœu 
que  le  Parlement  vote,  dans  le  plus  bref  délai,  une  loi 
réglementant  les  conditions  de  responsabilité  de 
l’Etat  et  des  juges  en  matière  d’abus  d’arrestations, 
faites  sans  indices  suffisants  de  culpabilité  ;  regret¬ 
tant  que  la  prise  à  partie  ne  soit  possible  contre  le 
juge  dontl’attitude  a  été  oppressive  et  s’il  est  établi 
que  le  magistrat  a  prévariqué,  en  conséquence  de¬ 
mande  à  M.le  Garde  des  Sceaux  d’enlever  l’instruc¬ 
tion  aussitôt  qu’il  lui  sera  signalé  qu’iin  juge  a  agi 
avec  trop  de  légèreté  et  de  prendre  contre  lui  telles 
mesures  que  de  droit.  » 

Ce  vœu  a  été  motivé  par  l’arrestation  et  le  mainr 
tien  pendant  deux  jours  en  prison,  d’un  domestique 
-accusé  par  une  fillette  de  15  ans  de  l’avoir  violée.  La 
fillette  fut  reconnue  vierge  par  deux  médecins  et 


avoua  elle-même  qu’elle  avait  menti.  M.  le  juge  d’ins¬ 
truction,  dans  ce  cas,  avait  évidemment  agi  avec  une 
coupable  légèreté. 

—  Un  attendu  à  retenir  (20  mars  1911,  Paris).  — 
«  Attendu  d’abord  qu’il  convient  de  poser  on  principe 
que  si  l’on  ne  veut  pas  s’exposer  à  pai’alyser,  notam¬ 
ment  dans  les  cas  difficiles  et  urgents,  l’ihitiative  si 
souvent  bienfaisante  des  médecins  et  entraver  d’une 
façon  générale  l’essor  de  la  science  médicale  en  voie 
de  progrès  continu,  on  ne  saurait  être  fondé  à  recher¬ 
cher  les  médecins  pour  des  faits  purement  relatifs  à 
l’exercice  légitime  et  normal  de  leur  profession,  si  ces 
faits,  réputés  même  dommageables  en  soi,  ne  procè¬ 
dent  pas,  dans  une  mesure  quelconque,  d’une  faute 
extra-professionnelle  ou  de  droit  commun  imputable 
à  l’homme,  indépendamment  du  praticien  et  du  trai¬ 
tement  qu’il  a  prescrit  et  dirigé  ;  que  Ton  ne  saurait 
retenir  les  faits  professionnels  comme  éléments  de 
faute  que  s’ils  constituent  une  faute  lourde  de  dia¬ 
gnostic,  de  traitement  ou  d’opération  que  l’état  delà 
science  ne  permettait  pas  de  commettre,  ou  s’ils  dé¬ 
notent  une  impéritie  ou  uiie  négligence  telles  qu’on  ne 
peut,  dans  une  opinion  moyenne,  s’attendre  à  en  ren¬ 
contrer  de  semblables  chez  une  personne  possédant 
le  titre  de  docteur,  avec  les  connaissances,  la  cons¬ 
cience  et  le  bon  sens  exigés  pour  l’exercice  de  cette 
profession  ». 

—  Un  concours  s’ouvrifa  le  10  juillet  1912  devant 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  pour  l’emploi  de 
suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  elinique  mé¬ 
dicales  à  l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  dudit  concours. 

—  Par  arrêté  en  date  du  8  mai  1912  : 

Les  chaires  de  chimie  médicale,  de  pathologie  ex¬ 
terne,  et  de  clinique  des  maladies  des  voies  urinaires  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  sont  déclarées  vacan¬ 
tes. 

'.■-Ci  Un  délai  de  vingt  jours  est  accordé  aux  candidats 
pour  produire  leurs  titres. 

—  Une  prostatectomie  retentissante. 

Et  la  garde  qui  veille. . . 

Ce  vers  n’est-il  pas  de  circonstance  à  propos  de 
l’opération  que  vient  de  subir,  avec  un  plein  succès, 
notre  très  éminent  confrère  et  ex-premier  ministre 
M.  G.  Clémenceau. 

Le  piquant  de  l’aventure,  ce  n’est  pas  que,  tout 
grand  homme  d’Etat  qu’il  soit,  M.  Clémenceau  en  a 
été  réduit  à  faire  débarrasser  sa  route  uréthrale  de 
l’obstacle  organique  qui  l’encombrait.  C’est  que  l’o¬ 
pération  a  eu  lieu  dans  la  maison  de  santé  de  la  rue 
Bizet,  tenues  par  les  sœurs  de  Saint-Sauveur. 

Et  pendant  ce  temps-là,  des  cliniques  privées  se 
ferment  ousont  menacées  dans  leur  exploitation  parce 
que  les  pouvoirs  publics  émettent  la  prétention  d’en 
bannir  le  personnel  religieux.  Nous  sommes  sûrs  dé¬ 
sormais  que  quand  le  D'^  Clémenceau,  revenu  à  la 
santé,  contemplera  dans  un  bocal  d’alcool  sa  volumi¬ 
neuse  prostate,  il  aura  une  hypertrophie  de  recon¬ 
naissance  telle  qu’il  mettra  sa  haute  influence 
d’homme  d’Etat  écouté  au  service  d’une  cause,  qui, 
en  dehors  de  toute  préoccupation  d’ordre  confession¬ 
nel,  est  de.3  plus  dignes  d’intérêt. 


Le  Dlrocteur-Oérant  ;  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Uaiion  ipécUIe  pour  publications  périodiques  médicalchl 
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UN  APPEL  PRESSANT 


Cher  Conjrcre, 

Connaissez-vous  autremeni  que  par  ouï-dire  le  Concours  Médical  el  les  Sociélés  filiales  qu’il  a  créées 
pour  la  protection  et  la  défense  mutuelle  dans  notre  profession  ? 

.  Savez-uous  comment  on  entre  dans  ces  groupements,  quels  bénéfices  ils  procurent,  quels  services  ils 
pourraient  rendre  si  nous  étions  plus  nombreux  dans  leurs  rangs  ? 

Aux  8.000  confrères  qui  luttent  par  les  moyens  que  nous  avons  mis  à  leur  disposition,  n’estimez-vous 
pas  que  doivent  en  conscience  venir  se  foindre,  en  pleine  connaissance  de  cause,  les  15.000  isolés  qui  se 
laissent  tondre  et  tailler  par  les  collectivités  fusqu’à  être  menacés  dans  leur  gagne-pain  ? 

Estimez-vous  que  vous  aurez  assez  fait  pour  la  sécurité  de  votre  avenir,  quand  vous  aurez  abondamment 
larmoyé  sur  la  misère  des  temps,  sans  chercher  à  réagir  en  vous  appuyant  sur  l’esprit  de  solidarité  ? 

Si  vous  êtes  homme  d’action  et  chercheur  de  remèdes  efficaces,  comme  doit  l’être  tout  médecin,  veuillez 
prendre  attentivement  connaissance  de  ceux  que  nous  vous  apportons  dans  les  colonnes  ci-dessous.  Et  si, 
les  ayant  appréciés,  vous  êtes  déjà  des  nôtres,  lisez  ce  numéro  et  conservez- le  afin  de  vous  documenter 
à  l’heure  où  vous  voudrez  faire  des  adeptes  pour  donner  à  notre  cause  la  force  du  nombre. 

La  confraternité  de  fadis  tenait  en  des  salamalecs  et  des  formules  sans  consistance. 

Aujourd’hui,  elle  ne  mérite  ce  nom  que  quand  elle  est  la  pratique  d’une  solidarité  très  agissante. 

Isolé,  nous  ci'aignons  tout  pour  vous  :  affilié  à  nos  oeuvres,  nous  vous  promettons  et  vous  garantis¬ 
sons  la  sécurité  professionnelle. 

Ecoutez,  nous  vous  en  prions,  le  cri  de  ralliement  que  nous  poussons  aujourd’hui  el  que  nous  renouvel¬ 
lerons  dans  un  mois. 

Bien  confralernellemcnt  à  vous, 


Le  Conseil  de  Direction. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Notre  Propagande. 


Marchons)  un  pas  qu’on  fait,  c’esl  un  champ  qu’on 


bécliijïrons  dans  les  lemps  nouveaux  la  loi  nouvelle  ; 
Le  coBur  n’est  jamais  sourd,  l’esprit  n’est  jamais  las, 
Ët  la  route  est  ouverte  aux  fiers  apostolats. 

V.  IIUGO. 


Et  le  Concours  médical  continue  et  continuera 
de  marcher  ;  il  ne  cessera  de  révéler  an  praticien 
le  chainp  de  la  solidarité  qui,  un  jour  prochain, 
le  mettra  à  l’abri  de  la  menaçante  détresse  ;  il 
déchiffrera  la  loi  nouvelle  du  syndicalisme  médi¬ 
cal  qui  permettra  au  médecin  de  pénétrer  sans 
émoi  dans  l’ère  troublante  des  temps  nouveaux. 
Son  cœur  ne  sera  jamais  sourd  aux  plaintes  des 
•confrères.  Son  esprit  ne  sera  jamais  las  dans,  la 
recherche  des  solutions  de  toutes  les  questions 
qui  intéressent  le  Corps  médical-  Chaque  jour, 
d’un  pas  plus  allègre  et  d’une  démarche  plus  as¬ 
surée,  le  Concours  médical  s’engagera,  vaillant,, 
sur  la  route  ouverte  aux  fiers  apostolats,  aposto¬ 
lats  de  solidarité  réelle,  de  syndicalisme  actif, 
de  mutualité  réfléchie,  apostolats,  en  un  mot, 
de  vraie  et  de  saine  confraternité. 

Car,  pour  nous  tous,  au  Concours  médical,  la 
propagande  est  le  premier  des  devoirs  ;  c’est 
notre  principal  but,  c’est  presque  notre  unique 
raison  d’être.  Nous  la  poursuivons,  nous  l’éten¬ 
dons,  nous  la  perfectionnons  avec  méthode,  mais 
surtout  avec  enthousiasme,  avec  passion.  Cha¬ 
que  numéro  de  notre  journal,  chaque  lettre  de 
notre  correspondance,  chaque  mot  qui  tombe  de 
nos  bouches,  chaque  phrase  qui  sort  de  nos  plu¬ 
mes  en  sont  des  manifestations  sincères.  Il  nous 
arrive  même,  comme  à  ce  jour,  de  trouver  trop 
étroit  le  cadre  de  nos  8.000  lecteurs  et  de  nous 
adresser  aux  23.000  médecins  de  France. 

Chaque  courrier  nous  apporte  l’adhésion  d’a¬ 
deptes  nouveaux,  chaque  jour  nous  amène  de 
nouveaux  apôtres  de  la  cause  professionnelle. 
C’est  par  plusieurs  milliers  que  chaque  année  nous 
arrivent  les  lettres  de  nos  confrères  :  dans  toutes 
nous  sentons  vibrer  les  mêmes  saintes  colères 
contre  les  abus  dont  les  praticiens  sont  victimes  ; 
dans  toutes,  nous  sentons  germer  les  mêmes  se¬ 
mences  d’espérance  en  la  prochaine  réalisation 
d’une  situation  meilleure. 

Mais  là  ne  saurait  se  borner  notre  tâche.  Nous 
ne  nous  contentons  pas  d’agir  de  loin. 

Nous  allons,  chevaliers  servants  d’une  noble 
cause,  prêcher  dans  chaque  région  de  France, 
la  croisade  de  la  défense  des  praticiens. 

Nous  allons  frapper  à  la  porte  de  chacun  pour 
recevoir  dans  l’intimité  la  confidence  de  ses  gran¬ 
des  et  petites  misères  ;  nous  savons  qu’il  est  de 
ces  choses  que  l’on  n’écrit  jamais,  que  l’on  dit 
rarement  et  que  l’on  confesse  toujours  à  ra.mi 
sûr  qui  a  déjà  donné  en  mille  circonstances  des 
preuves  indéniables  de  son  attachement  à  la  cause 
des  praticiens. 

Dans  ces  tournées  de  propagande,  où  nous  vou¬ 


lons  sur  place  voir  où  nous  en  sommes,  deman- 
tler  des  avis  et  porter  des  conseils,  le  plus  souvent 
fruits  d’exepiples  vécus,  les  envoyés  dp  Conmrs 
médical  ne  courent  pas  à  la  recherche  des  appro- 
bâtions  et  des  éloges.  Ce  n’est  pas  leur  méthode, 
qui  est  tout  au  contraire  de  provoquer  la  critique. 

N’avez-vous  pas,  en  effet,  remarqué,  lecteurs, 
que  nous  sommes  parfois  très  loin  de  flatter 
l’opinion  de  ceux,  cjui,  s’ils  voulaient,  feraient  la 
force,  étant  le  nombre  ?  N’avez-vous  pas  lu  par¬ 
fois  dans  nos  colonnes  des  articles  hardis  aux  titres 
subversifs  ?  Ne  vous  est-il  pas  arrivé  de  trouver 
chez  nous,  exposées  en  une  entière  liberté  et 
môme  avec  quelque  violence,  les  idées  les  plus 
opposées  ?  N’avez-vous  pas  été  étonnés  de  juger 
parfois  un  peu  excessive  ta  place  laissée,  au 
cours  de  discussions,  aux  critiques  violentes,  de 
certains  adversaires  ? 

Tout  ceci,  croyez -nous,  n’est  pas  T  effet  du  hS’ 
sard,  car  nous  considérons  que  notre  œuvre.,  toute 
de  propagande  et  de  combat,  ne  saurait  s’enfeiv 
mer  dans  une  formule.  Nous  préférons  parfois  la 
contradiction  véhémente  et  le  reproche,  même 
quelque  peu  injuste,  à  la  moHe,  à  la  passive  appro¬ 
bation  qui  dénote  trop  souvent  un  manque 
d’énergie  et  un  tempérament  d’esclave. 

C’est  grâce  à  ce  heurt  d’idées,  à  ees  exposés 
passionnés,  à  ces  discussions  vives  entre  gens 
de  boirne  loi,  qui  finissent  bien  un  jour  par  s’en¬ 
tendre  en  entrevoyant  la  vérité,  c’est  grâce  à 
cette  méthode  d’accouchement  des  esprits,  re¬ 
nouvelée  de  Socrate,  que  nous  espérons  voir  un 
jour  le  syndicalisme  médical  passer  de  la  période 
d’ébauche  à  celle  de  réelle  et  puissante  organisa¬ 
tion. 

C’est  ce  but  que  nous  poursuivons  pour  la  i 
défense  collective,  comme  à  force  de  faits  frap¬ 
pants,  d’ exemples  locaux,  nous  espérons  déve¬ 
lopper  de  plus  en  plus  notre  Sou  médical,  orga¬ 
ne  de  défense  individuelle. 

Et  si  nous  cherchons,  dans  notre  propagande 
incessante,  à  armer  le  bras  qui  doit  frapper  avec 
vigueur  les  ennemis  qui  attachent,  nous  ne 
mettons  pas  moins  d’ardeur  à  développer  les 
institutions  destinées  à  prévoir  la  détresse  et  à 
soulager  la  .misère.  Avec  la  même  conviction  nous: 
travaillons  à  la  prospérité  de  notre  Association 
générale  qu.’ à  la  puissance  de  notre  Syndicalisme, 
et  nous  ne  mettons  pas  moins  dé  ténacité  à  dé¬ 
velopper  notre  Mutualité  familiale  qu’à  étendre 
le  Sou  Médical.  \ 

Sourds  aux  paroles  dictées  par  la  jalousie  ou  la  i 
haine  intéressée  de  ceux  qui  ne  nous  connaissent 
pas  ou  nous  connaissent  mal,  nous  marcherons 
toujours  droit  au  but  avec  des  paroles  d’union 
et  de  concorde.  Iidassablement,  nous  continue¬ 
rons  notre  propagande,  créant  dans  chaque  ré¬ 
gion,  dans  chaque  département,  dans  chaque 
ville,  des  comités,  foyers  d’apostolat.  Us  auront 
pour  mission  d’éclairer  nos  confrères  et  de  nous 
renseigner,  d’apporter  leur  appui,  leur  concours 
et  le  nôtre  à  toute  œuvre  sérieuse,  pourvu 
qu’elle  soit  utile  au  corps  médical. 

Il  en  sera  ainsi  jusqu’au  jour,  où,  sachant  le 
médecin  praticien  conscient  de  ses  droits  et  forte-  : 
ment  soutenu  par  sa  corporation  tout  entière,  les 
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plus  puissants  h’oseront  parler  de  lui  qu’avec  dé¬ 
férence  et  respect,  jusqu’au  jour  où  l’avenir  de 
tous  étant  bien  assuré,  le  plus  petit  médecin 
pourra  exercer  en  toute  indépendance,  sans  cette 
peur  ,du  lendemain  qui  amène  les  compromis 
écœurants  et  les  capitulations  dégradantes. 

Encore  ce  jour-là  notre  tâche  ne  sera  pas  finie, 
car  nous  aurons  le  souci  de  nous  perfectionner 


sans  cesse,  de  chercher  si  possible  pour  notre 
profession  une  organisation  meilleure  et  nouvel¬ 
le  ;  par  notre  propagande  nous  nous  efforcerons 
de  resserrer  encore  les  liens  de  solidarité  médica¬ 
le  et  de  parfaire  la  grande  œuvre  d’Àugüste 
Cézilly,  celle  du  Concours  médical,  exi  là  rendant 
plus  forte  et  plus  utile,  plus  noble  et  plus  belle. 

Le  CoNSEin  de  Direction. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 

Hôpital  de  la  Charité  de  Lyon.—  A.  Pollosson. 
leçon  recueillie  par  M.  Aloin,  interne  du  service. 

Les  grossesses  extra-utérines. 

Jusqu’en  1880,  les  grossesses  extra-utérines 
a’étaient  presque  jamais  diagnostiquées,  et  les 
«as  connus  avaient,  pour  le  plus  grand  nombre, 
été  étudiés  à  l’autopsie. 

Lawson  Tait,  le  premier,  grâce  au  nombre  con¬ 
sidérable  de  laparotomies  qu’il  pratiqua,  un  mil¬ 
lier  environ,  put  se  eonvainere  de  la  fréquence  de 
cette  affection.  A  la  clinique  de  la  Charité  de 
Lyon,  le  P^  Pollosson,  sur  une  moyenne  de  350 
à  400  laparotomies  annuelles,  compte  un  total 
de  50  grossesses  extra-utérines. 

■  Les  facteurs  étiologiques  sont  encore  très  dis¬ 
cutés;  tantôt  observées  comme  prémiere  gros¬ 
sesse  chez  une  jeune  femme  de  16  à  18  ans,  on 
peut  aussi  en  rencontrer  à  la  fin  de  ta  vie  génitale, 
témoin  ce  cas  d’une  femme  de  48  ans,  qui  eut, 
pour  douzième  grossesse,  une  grossesse  tubaire. 
Le  plus  grand  nombre  s’observe  cependant  entre 
20  et  30  ans.  On  a  successivement  passé  en  revue 
toutes  les  causes  pathologiques  ou  congénitales, 
telles  que  myome  de  la  corne  utérine,  annexites 
anciennes,  lésions  de  la  muqueuse  ayant  détruit 
l’épithélium  à  cils  vibratils,  pavillon  accessoire, 
comme  susceptibles  d’entraver  la  marche  de  l’o^ 
Tule  fécondé,  forcé  de  se  greffer  avant  d’arriver 
dans- la  cavité  utérine.  Pour  le  prof.  A.  Pollosson, 
pu  voit  dès  grossesses  tubaires  évoluer  chez  des 
femmes  n’ayant  jamais  eu  de  grossesse  antérieu- 
te,  n’ayant  jamais  présenté  ni  histoire,  ni  possibi¬ 
lité  d’infection.  Abandonnant  donc  cette  hypo¬ 
thèse  qui  ne  semble  pas  étayée  sur  des  preuves 
bien  précises,  le  P'*  Pollosson  se  demande  si  Féve- 
Itttion  d’une  grossesse  dans  une  trompe  ne  serait 
pas  une  anomalie  à  rapprocher  de  ce  qui  se  passe, 
èFétat  normal,  chez  tous  les:  animaux  dont  Futé- 
tos  bicorne  n’a  pas  de  limite  bien  précise  d’avec 
la  tremipe. 


A-  —  L'étude  anatomo-pathologique  assigne  aux 
grossesses  extra-utérines  quatre  sièges  possibles  ; 
elles  peuvent  être  ovariennes,,  péritonéales,  tu¬ 
baires,  tubo-utérines. 

Dans  la  première  catégorie  ne  rentre  qu’un 
très  petit  nombre  de  faits,  et  encore  lés  grossesses 
ovariennes  connues  sont-elles  bien  douteuses, 
puisque  toutes  remontent  à  une  époque  relative¬ 
ment  éloignée  de  nous  et  que,  loin'  dé  se  multiplier 
par  des  interventions  de  plus  en  plus  nombreuses, 
portant  sur  des  grossesses  extra-utérines,  elles 
semblent  diminuer,  bon  nombre  de  cas  anciens 
étant  rejetés  par  un  exanaen  attentif.  On  peut 
dire  qu’actuetlement,  la  grossesse  ovarienne 
n’existe  pas. 

Les  grossesses  péritonéales,  primitivement  dé¬ 
veloppées  dans  la  cavité  péritonéale,  semblent 
également  bien  rares,  si  tant  est  qu’elles  existent. 

Les  grossesses  tubaiTes,par  contre,  sont  en  nom 
bre  considérable.  Sont-elles  développées  dans  le 
pavillon  ?  Leur  accroissement  arrive  le  plus  sou¬ 
vent  à  les  mettre  au  contact  des  organes  voisins, 
c’est  la  forme  tubo-péritonéale. 

Développées,  au  contraire,  à  la  limite  de  la 
trompe  et  de  la  corne  utérine,  elles  constitueront 
les  grossesses  tubo-interstitielles.  Bien  plus  fré¬ 
quentes  sont  celles  développées  dans  l’ampoule  ; 
mais  ici  intervient  un  facteur  d’erreür  fréquent  ;  fl 
arrive  assez  souvent  que  la  trompe,  distendue  par 
l’accroissement  du  kyste  fœtal,  va  se  rompre  en 
un  point  avasculaire,  expulsant  le  fœtus  encore 
rattaché  au  placenta  par  le  cordon,  capable  donc 
de  vivre,  libre  dans  le  péritoine,  un  temps  plus  ou 
moins  long,  et  donnant  lieu  à  des  interprétations 
difficiles  lors  de  la  constatation  opératoire. 

Pour  le  chirurgien,  l’anatomie  pathologique  de 
la  grossesse  extra-utérine  doit  se  simplifier  :  tan¬ 
tôt  il  est  simple  de  voir  où  la  grossesse  a  évolué  i 
ce  sont  presque  toujours  .des  cas  tubaires  francs  ; 
tantôt  la  poche  est  enlevée  par  débris,  dé  nom¬ 
breuses  déchirures  se  prodùisent  au  cours  de  F  ex¬ 
tirpation  :  ce  sont  ces  cas  où  l’examen  histologi¬ 
que  d’un  fragment  peut  répondre  favorablement 
à  toutes  les  théories,  et  qui  n’én  restent  pas  moins 
douteux.  H  est  sage  de  n’admettre  avec  Lawson 
Tait  que  des  cas  tubaires  ou  tubo-pérrtonêaux. 
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Dans  les  cas  très  rares  où  la  grossesse  extra¬ 
utérine  évolue  jusqu’à  une  date  voisine  du  terme, 
la  symptomatologie  a  été  assez  fruste  pour  passer 
inaperçue.  Mais,  au  moment  de  l’accouchement, 
éclate  un  faux  travail  ;  une  caduque  est  expulsée, 
et  si  l’on  n’intervient  pas,  après  avoir  donné  des 
signes  stéthoscopiques  de  souffrance,  le  fœtus 
meurt.  Tantôt,  alors,  il  va  rester  dans  l’ab¬ 
domen  de  la  mère  un  temps  souvent  extrême¬ 
ment  long.  Tantôt,  au  contraire,  le  kyste  fœtal,  au 
contact  du  tractus  intestinal,  peut  s’infecter,  en¬ 
traînant  soit  des  accidents  septicémiques  rapide¬ 
ment  mortels  pour  la  mère, soit  la  formation  d’une 
poche  suppurée  susceptible  de  se  rompre  dans  un 
quelconque  des  viscères  abdominaux  ou  même  à 
la  peau.  Ces  faits  sont  très  rares,  ils  sont  utiles  à 
connaître  pour  la  conduite  opératoire  à  envisager 
en  présence  d’une  grossesse  extra-utérine  avan¬ 
cée. 

Bien  plus  souvent,  les  parois  tubaires  s’accom¬ 
modent  mal  du  rôle  intempestif  qui  leur  in¬ 
combe.  Divers  accidents  peuvent  interrompre  le 
cours  de  la  gestation  anormale  : 

1°  Les  hémorragies  intratubaires.  Créant  l’hé- 
mato-salpinx,  le  placenta  se  décolle  en  un  point 
qui  saigne  et  emplit  rapidement  la  trompe,  qui  se 
distend  sous  forme  d’une  tuméfaction  volumi¬ 
neuse  ;  l’embryon  meurt,  se  résorbe  souvent,  et  à 
la  longue,  le  sang  épanché  se  coagule,  donnant 
naissance  à  une  tumeur  presque  solide,  qui  peut 
même  dans  certains  cas  arriver  à  disparaître. 

2°  L’avortement  tubaire.  L’œuf  et  le  fœtus 
sont  expulsés  hors  la  trompe,  par  le  pavillon, 
dans  la  cavité  péritonéale,  c’est  là  un  fait  fré¬ 
quent  dans  les  grossesses  ampullaires  ou  tubo- 
péritorvéàles.  Cette  expulsion  s’accompagne  d’ail¬ 
leurs  d’hémorragie  intrapéritonéale. 

3°  La  déchirure  tubaire.  C’est  par  rupture  des 
parois  tubaires  que  l’œuf  et  le  fœtus  sont  alors 
expulsés  •,  parfois  le  fœtus  seul  quitte  la  trompe 
et,  encore  relié  au  placenta  par  le  cordon,  il  peut 
continuer  à  vivre.  11  y  a  toujours,  et  c’est  là  le 
fait  important,  des  hémorragies  intra-péritonéa¬ 
les  abondantes.  Quant  à  savoir  la  plus  grande 
fréquence  de  l’un  ou  l’autre  processus,  avorte¬ 
ment  tubaire  ou  rupture,  c’est  là  chose  presque 
impossible,  l’acte  opératoire,  qui  doit  être  rapide, 
entraînant  le  plus  souvent  la  destruction  plus  ou 
moins  complète  de  la  continuité  du  kyste  fœtal  et 
de  la  trompe. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  hémorragies  qui  accom¬ 
pagnent  ces  complications  ont  une  importance 
considérable  ;  elles  sont  d’ailleurs  très  variables 
dans  leur  modalité  ;  tantôt  peu  abondantes,  mais 
à  répétition,  elles  arrivent  à  anémier  la  malade,  par 
leur  nombre,  et  l’accumulation  du  sang  épanché 
entraîne  la  formation  d’une  hématocèle  volumi¬ 
neuse  ;  tantôt,  brutales,  d’intensité  formidable, 
elles  inondent  brusquement  le  péritoine  de  1  à  2 
litres  de  sang,  capables  de  tuer  la  malade  en 


quelques  minutes,  et,  dans  les  cas  favorables,  de 
donner  naissance  par  la  suite,  lentement,  à  une 
hématocèle  collectée  aux  points  déclives,  tandis  j 
qu’une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  sang  , 
reste  libre  entre  les  anses.  ’  i 

B.  —  Chreignc/Tzerei,  l’évolution  sans  accident  de 
la  grossesse  tubaire  dans  les  premiers  mois,  se  con¬ 
fond  le  plus  souvent  avec  celle  qu’aurait  une 
grossesse  utérine.  On  note,  cependant,  la  persis¬ 
tance  d’un  léger  suintement  sanguin,  lors  des  pé¬ 
riodes  menstruelles,  le  ventre  est  douloureux 
d’un  côté.  L’examen  local  montre  une  tumeur  la¬ 
térale,  parfois  aiite-utérine,  à  côté  d’un  utérus 
un  peu  gros  et  mou,  tumeur  vasculaire,  assez  fer¬ 
me,  du  volume  approximatif  d’une  grossesse  nor¬ 
male  d’âge  égal.  Le  Pollosson  a,  dans  certains 
cas,  obsei'vé  une  hydrorrhée  considérable. 

U  avortement  ou  la  rupture  tubaire  possèdent 
une  symptomatologie  bien  particulière  ;  il  s’agit 
souvent  d’une  femme  atteinte  d’un  retard  de  huit 
jours  à  trois  semaines:  brusquement  sont  surve¬ 
nus  des  phénomènes  abdominaux:  douleur,bal- 
lonnement,  réaction  intestinale,  accompagnés 
de  pâleur  manifeste  et  d’une  perte  extérieure 
souvent  très  minime. Cet  orage  se  calme,mais  sou¬ 
vent  il  récidive,  à  deux,  trois  reprises,  laissant 
chaque  fois  la  malade  plus  déprimée,  plus  pâle. 
Au  début,  l’examen  abdomino-vaginal  étaiù  peu 
instructif,  il  devient  chaque  jour  plus  important; 
à  la  réplétion  floue  des  culs-de-sac  par  une  masse 
pâteuse  à  peine  perceptible  les  premières  heures, 
succède  l’empâtement  plus  manifeste  et  bientôt 
évident  de  l’hématocèle  collectée  dans  le  Douglas 
et  cela  sans  que  les  phénomènes  péritonéaux 
soient  plus  marqués,  sans  température,  parfois 
avec  une  légère  élévation  à  38°,  38°5.  Mais  il  est 
des  cas  où  l’évolution  est  beaucoup  plus  im-  ’ 
pressionnante  :  une  syncope  brusque  ouvre  la 
scène,  suivie  d’un  syndrome  rapide  d’hémorragie 
interne  qui  peut  entraîner  la  mort  en  quelques 
instants  ;  c’est  là  le  tableau  de  l’hémorragie  ca¬ 
taclysmique.  Il  faut  enfin  connaître  l’aspect  clini¬ 
que  et  local  que  prennent  les  hématocèles,  pro¬ 
gressives, puis  arrêtées,  lorsque,  enkystées,  elles  sc 
comportent  comme  une  tumeur  mal  limitée, 
juxta-utérine,  souvent  douloureuse,  et  accompa¬ 
gnée  de  pertes  utérines  rouges  peu  abondantes 
mais  persistantes  ;  ce  sera  là,  bien  davantage  par 
l’histoire  attentivement  étudiée  de  la  malade  que 
par  les  constatations  locales,  l’examen  des  seins 
mis  à  part,  que  l’on  parviendra  au  diagnostic 
exact.  j 

Le  diagnostic  des  grossesses  extra-utérines  de-  j 
vra  d’ailleurs  bien  différer  suivant  que  leur  évo¬ 
lution  est  normale  ou  troublée  par  des  complica¬ 
tions. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  savoir  se  rappeler; 
en  présence  d’une  grossesse  à  allure  anormale,  et 
cela  surtout  au  début,  de  l’existence  possible 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


517 


â’uïie  grossesse  tubaire,  et  souvent  le  seul  fait 
d’ÉivOlr  envisagé  une  telle  pôssibilité  permettra 
de  réunir  un  ensemble  de  signes  suffisant  â  don^ 
ner  une  certitude. 

Cependant,  les  grossesses  avec  rétroversion  ir¬ 
réductible,  les  grossesses  en  latéroversion  peu¬ 
vent  donner  le  change,  les  gynécologues  et  les 
accoucheurs  les  plus  avertis  s’y  sont  trompés  ; 
l’expectative  prudente,  les  examens  répétés  cher¬ 
chant  à  établir  le  rapport  de  la  masse  perçue 
avec  le  corps  utérin,  permettront  alors  de  voir 
juste.  Un  kyste  tordu,  douloureux,  augmentant 
rapidement  de  volume,  accompagné  de  pertes 
sanguines,  peut  en  imposer  pour  une  trompe  gi’a- 
vide;mais  ici  l’expectative  n’est  plus  de  mise,  Un 
diagnostic  exact  n’a  plus  que  Ifintérêt  de  la 
perfection  clinique,  et  l’intervention,  qui  s’im¬ 
pose  dans  les  deux  cas,  jugera  la  question. 

S’agit-il,  au  contraire,  de  grossesse  tubaire 
compliquée,  d’une  hématocèle  qui  a  succédé  à  un 
fêtard  de  règles  de  15  jours  et  dont  le  trait  le  plus 
saillant  est  l’apparition  d’üne  perte  abondante, 
on  pense  aussitôt  à  une  fausse  couche.  La  consta¬ 
tation  au  toucher  et  palper  combinés  d’une  masse 
laléro-utérine  ne  suffira  pas  toujours  à  écarter  ce 
diagnostic  ;  il  est  fréquent  de  voir,  à  la  suite  d’un 
avortement  septique,  une  grosse  collection  sal- 
pingienne  prolabée  dans  le  Douglas  et  jouant  l’hé- 
I  matocêle,  et  d’autre  part,  une  annexite  bilatérale 
ancienne,  qui  fait  une  poussée  aiguë,  peut  entraî¬ 
ner  à  la  fois  un  retard  des  règles  et  une  tuméfac¬ 
tion  pelvienne.  L’examen  soigneux  de  la  tempéra¬ 
ture  ne  sera  pas  toujours  capable  d’entraîner  la 
conviction  dans  un  sens  ou  dans  l’autre  ;  il  existe 
des  hématocèles  à  température  élevée.  Quoi  qu’il 
eh  soit,  une  courbe  de  température  oscillante 
îera  penser  à  une  Collection  süppurée  ;  l’absence 
d'antécédents  gonorrhéiques  ou  infectieux,  la 
réaction  mammaire,  l’état  général  souvent  parti¬ 
culier,  voudront  dire  accidents  de  grossesse  tu¬ 
baire.  En  désespoir  de  cause,  si  la  nature  de  la 
collection  pelvienne  reste  douteuse,  comme  il  y  a 
intérêt  pressant,  au  point  de  vue  opératoire,  à  sa¬ 
voir  s’il  s’agit  de  pus  ou  de  caillots,  la  ponction 
exploratrice  du  cul-de-sac  postérieur,  après  toutes 
les  précautions  aseptiques  d’usage  et  sous  anes¬ 
thésie,  doit  être  pratiquée  pour  être  suivie  aussi¬ 
tôt  de  colpotomie  s’il  s’agit  de  pus,  de  laparoto¬ 
mie,  si  l’on  ramène  du  sang. 

G.  —  Lé  traitement  dés  formes  de  grossesses  tu¬ 
baires  poursuivant  leur  évolution  sans  accident  est 
un  sujet  de  controverses  constantes.  L’opinion 
j  de  M.  le  prof.  Pollosson  est  que,  dans  les  trois 
!  premiers  mois,  une  grossesse  tubaire  diagnosti- 
!  péè  doit  aussitôt  être  opérée,  car  l’abstention 
éxpose  la  malade  à  des  accidents  pouvant  être 
mortels  ;  l’intervention,  par  contre,  est  d’une 
grande  bénignité,  le  kyste  fœtal  est  libre,  facile  à 
luxer  au  dehors  et  à  enlever  après  ligature  du  pé¬ 


dicule.  Au-dessus  de  trois  et  quatre  mois,  et  sur¬ 
tout  dans  lés  cas  relativement  rares  de  grossesses 
tubaires  de  6  à  7  mois,  on  a  proposé  l’expectative 
armée,  là  Sürvêillaftce  étroite  de  la  fflètéjpour  h’in- 
tervenir  ainsi  qu’à  la  dernière  minute  et  obtenir  un 
enfant  vivant.  Contre  cette  manière  de  voir,  trois 
faits  au  moins  doivent  être  pris  en  considération  : 

1°  Beaucoup  d’enfants  meurent  dans  les  der¬ 
niers  mois  de  la  gestation  ectopique  ;  on  a  fait 
alors  courir  à  la  mère  des  dangers  en  pure  perte  ; 

2°  Presque  tous  les  enfants  retirés  vivants  à 
une  époque  proche  du  terme  sont  dés  monstres 
porteurs  de  malformations  souvent  considérables 

3*5  Les  quelques  enfants  bien  conformés  qui  ont 
pu  être  ainsi  sauvés  sont  morts  ensuite  rapide¬ 
ment,  et  cela  dans  une  proportion  énorme. 

En  conséquence,  on  devra  toujours  opérer  une 
grossesse  tubaire  diagnostiquée,  môme  au-dessus 
de  six  mois,  mais  la  technique  opératoire  sera  dif¬ 
férente  de  celle  envisagée  plus  haut  :  le  kyste  fœ¬ 
tal  est  dans  le  cas  actuel  adhérent  aux  organe; 
voisins,  sa  dissection  offre  souvent  des  dangers 
on  marsupialisera  donc  la  poche  après  évacua¬ 
tion  du  contenu  fœtal  et  placentaire,  la  technique 
consistant  à  attendre  la  délivrance  spontanée 
offrant  peu  d’avantages  et  quelques  risques  d’hé¬ 
morragies. 

Les  complications  des  grossesses  tubaires  don¬ 
nent  lieu  à  des  indications  opératoires  particulières. 

Pendant  longtemps,  l’hématopèle  a  été  traitée 
par  la  colpotomie  et  le  drainage,  puis  on  ajouta  à 
cette  opération  la  délivrance  tubaire  pratiquée 
par  la  plaie  de  colpotomie,  technique  que  le  P"" 
Pollosson  a  suivie  il  y  a  quelques  années. 

Actuellement,  considérant  que  le  repos  pür  et 
simple,  s’il  est  capable  dans  beaucoup  de  cas 
d’amener  la  disparition  par  résorption  de  la  po¬ 
che  d’hématocèle,  a  l’inconvénient  d’obliger  la 
malade  à  attendre  pendant  de  longs  mois  une 
guérison  souvent  douteuse,  tandis  qu’Une  inter¬ 
vention  par  laparotomie  lui  permettra  de  re¬ 
prendre  sa  vie  normale  au  bout  de  quelques 
jours,  on  évacuera  le  Douglas  des  caillots  qu’il 
contient,  et  on  fera  la  toilette  du  péritoine.  Les 
suites  opératoires  seront  toujours  très  simples. 


Ecole  Française  de  Stomatologie,  (20,  passages 
Dauphine,  Paris).  Directeur  :  D'  Cruet. —  L’école 
a  pour  but  de  donner  l'enseignement  aux  seuls 
étudiants  ou  docteurs  en  médecine  désireux  dé  sé 
spécialiser  dans  la  pratique  de  la  Stomatologie . 

Un  dispensaire  des  maladies  de  la  bouche  et  deS 
.  dents  est  annexé  à  l'Ecole. 

Les  cours  théoriques  et  pratiques  sont  complets 
en  deux  années. 

La  deuxième  àniiée,  facultative, comprend  les  cours 
dits  de  perfectionnement. 

L’enseignement  est  assuré  par  deS  professeurs  ét 
assistants  docteurs  en  médecine,  tous  spécialisés 
dans  leur  partie  ;  il  s’applique  particuliérement  à 
la  technique  et  à  la  prothèse» 

Déprogrammé  de  l’Ecole  est  envoyé  à  quien’fait 
la  demande. 


518 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 

L’Inspection  médicale  des  Écoles. 

ParleD'- J.  Noir(1). 

Le  23  mars  1910,  le  gouvernement  déposa  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  Députés  un  projet 
de  loi  relatif  à  l’inspection  médicale  dans  les 
écoles  primaires  publiques  et  privées  ;  ce  projet 
fut  renvoyé  à  la  Commission  de  l’Enseignement 
et  des  Beaux-Arts  et  M.  F.  Buisson,  député,  on 
fut  nommé  rapporteur,  mais  la  législature  s’a¬ 
cheva  sans  qu’il  pût  être  mis  à  l’ordre  du  jour. 

Le  23  juin  1910,  la  Chambre  nouvellement  élue 
reprit  le  rapport  selon  l’usage  et  tout  porte  à 
croire  que  la  législature  actuelle  ne  se  passera 
pas  sans  le  vote  de  cette  loi  depuis  très  longtemps 
réclamée. 

L’inspection  médicale  des  écoles  intéresse  au 
premier  chef  le  corps  médical  tout  entier  ;  d’a¬ 
bord  parce  qu’elle  s’impose  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  de  l’enfance  et  de  la  prophylaxie  des 
maladies  transmissibles  ;  ensuite  parce  que  sa 
réalisation  à  la  campagne  ne  peut  être  faite  sé¬ 
rieusement  qu’avec  le  concours  de  la  grande  ma¬ 
jorité  des  praticiens;  enfin,  parce  quecette  réali¬ 
sation  soulève  une  foule  de  problèmes  profession¬ 
nels  très  délicats.  Jusqu’alors,  malgré  des  aver- 
tissemenls  répétés,  nos  associations  syndicales  se 
sont  à  peu  près  désintéressées  de  la  question,  sur 
laquelle  du  reste  beaucoup  n’ont  que  de  très 
vagues  données. 

Cependant,  dès  lvS94,  au  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  l’arrondissement  de  Versailles,  notre 
Directeur,  le  D"^  Jeanne,  exposa  dans  un  rapport 
un  projet  d’organisation  utile  de  l’inspection 
médicale  des  Ecoles  qui,  par  sa  simplicité,  sé¬ 
duisit  à  la  fois  les  praticiens  et  les  conseillers  gé¬ 
néraux  de  Seine-et-Oise  (2).  En  1908,  une  circu¬ 
laire  du  Ministre  de  l’Instruction  publique  aux 
préfets  posa  officiellement  la  question  de  savoir 
dans  quelles  conditions  les  médecins  pourraient 
réaliser  l’inspection  médicale  scolaire.  Les  pré¬ 
fets  de  nombreux  départements  consultèrent  le 
corps  médical  ;  mais  beaucoup,  au  lieu  de  s’adres¬ 
ser  aux  organisations  médicaies,  comme  ie  bon 
sens  paraissait  l’indiquer,  crurent  plus  habile, 
selon  les  détestables  coutumes  de  la  politique,  de 
s’adresser  à  quelques  individualités.  D’autres, 
sans  se  rendre  compte  de  l’effort  nouveau  que 
l’on  allait  demander  au  corps  médical,  offri¬ 
rent  d’emblée  aux  praticiens  de  la  campagne  des 
indemnités  ridicules  (1  franc  par  visite  d’école 
et  0  fr.  20  par  examen  d’enfant  par  exemple) 


.  (1)  D’après  un  mémoire  du  D'  Doisy,  député,  mé¬ 
moire  présenté  comme  avis  à  la  Commission  d’hy¬ 
giène  publique  de  la  Chambre  des  députés. 

(2)  Le  Jeanne  appelait  tous  les  médecins  prati¬ 
ciens  à  collaborer  à  l’inspection,  exigeait  une  visite 
mensuelle  de  chaque  école,faisait  de  l’application  de  la 
loi  un  service  départemental  avec  rétribution  analo¬ 
gue  à  celle  admise  pour  l’assistance  médicale  gratuite 
dans  les' départements  bénéficiant  du  libre  choix  du 
médecin. 


qui  firent  repousser  leurs  propositions  (Syndicat 
médical  de  Pont-l’Evêque).  La  plupart  de  nos 
syndicats  (arr.  de  Versailles,  Vendée),  pour  éviter 
une  nouvelle  fonctionnarisation,  exigèrent  que 
tous  les  médecins  du  département  lussent  ad¬ 
mis  à  participer  à  l’inspection. 

L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  du  14  nov.  1908,  tout  en 
protestant  contre  l’imposition  aux  médecins  de 
nouvelles  charges  gratuites  ou  insuffisamment 
rémunérées  (vœu  présenté  au  nom  du  Syndicat 
de  Pont-l’Evêque  par  le  D'^  Rachet),  décida  de 
soumettre  la  question  a  l’étude  de  tous  les  Syndi¬ 
cats  de  France  (ordre  du  jour  du  D'  Adeline,  du 
Syndicat  d’Evreux).  Malgré  ce  vote,  les  Syndi¬ 
cats  médicaux, jusqu’à  cette  année, ne  se  préoccu¬ 
pèrent  guère  de  la  question;  le  dépôt  du  projet 
de  loi  en  1910  ne  les  émut  guère  et  il  a  fallu  la 
nouvelle  de  sa  très  prochaine  mise  à  l’ordre  du 
jour  delà  Chambre  pour  décider  quelques  grou¬ 
pements  à  s’en  inquiéter.  Le  Syndicat  de  la 
Nièvre,  par  exemple,  fit  appel  à  lavigilance  des 
autres  syndicats  et  quelques-uns  comme  celui 
d’Orléans  lui  ont  répondu. 

Il  est  à  craindre  que  la  loi  sur  l’inspection  des 
Ecoles  primaires  soit  votée  sans  que  le  corps  mé¬ 
dical  n’ait  étudié  suffisamment  la  question  et 
donné  en  temps  utile  son  avis.  Il  est,  en  effet, 
malheureusement,  assez  fréquent  de  voir  les  mé¬ 
decins  praticiens  laisser  voter  les  lois  qui  les  con¬ 
cernent  sans  paraître  trop  s’en  soucier,  puis  pro¬ 
tester  violemment  lors  de  leur  application.  C’est 
ce  que  nous  avons  vu  pour  la  loi  des  accidents  du 
travail  et  pour  la  loi  de  la  santé  publique  ;  il  faut 
alors  faire  cent  fois  plus  d’efforts  pour  amener 
après  coup  des  modifications,  qu’ii  n’en  aurait 
j  failu  pour  faire  amender  quelques  articles  alors 
que  ces  lois  étaient  à  l’état  de  projets. 

Aussi  avons-nous  pensé  utile  à  tous  nos  con¬ 
frères  de  publier  ici  une  étude  complète  de  l’Ins¬ 
pection  médicale  des  Ecoles.  La  tâche  a  été  pour 
nous  singulièrementfacilitée.  Le  rapport  de  M.  F. 
Buisson  a,  selon  l’usage,  été  renvoyé  par  la  Com¬ 
mission  de  r  Enseignement,  pour  avis, à  la  Commis¬ 
sion  d’hygiène  publique.  Cette  dernière  a  chargé 
un  de  ses  membres,  M.  le  D'"  Doisy,  député  des 
Ardennes,  d’en  faire  la  critique.Nul  ne  pouvait 
mieux  que  notre  confrère  Doisy,  membre  du 
Concours,  du  Sou  et  de  son  Syndicat,  faire  un 
examen  approfondi  de  Ce  projet  de  loi  en  lé¬ 
gislateur,  en  hygiéniste  et  en  médecin  prati¬ 
cien.  Il  écrivit  à  ce  sujet  un  avis  au  nom  delà 
Commission  d’hygiène  publique,  avis  qui  n’est 
rien  moins  cfu’une  étude  tout  à  fait  remarqua¬ 
ble  et  fort  complète  de  la  question  en  394 
pages  (1).  C’est  cette  étude  que  nous  allons  à 
notre  tour,  analyser,  commenter,  et  au  besoin 
critiquer  avec  la  plus  entière  liberté,  convain- 


(1)  N“  1096,  Chambre  des  Députés,  dixième  législa¬ 
ture,  session  de  1911,  annexe  au  procès-verbal  delà 
séance  du  30  juin  1911.  Avis  présenté  au  nom  delà 
Commission  de  l’hygiène  publique  sur  le  projet  delol 
relatif  à  l’inspection  médicale  dans  les  Ecoles  primai¬ 
res  publiques  el  privées,  pur  M.  Doisy,  député.  Paris, 
Impr.  de  la  Chambre  des  Députés,  Martinet,  7,  rue 
Saint-Benoît,  1911. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


519 


eus  que  les  confrères  qui  voudront  bien  nous  lire 
pourront  se  faire  une  idée  exacte  de  l’Inspection 
médicale  des  écoles  et  intervenir,  soit  dans  leurs 
syndicats,  soit  directement  auprès  de  leurs  élus 
pour  éviter  que  la  nouvelle  loi  ne  soit  encore  mal 
bâtie  et  inapplicable  comme  beaucoup  d’autres 
qui  sont  ainsi  entrées  imparfaites  dans  notre 
arsenal  législatif  d’hygiène  sociale. 


I.  -  HISTORIQUE 

Les  origines  de  l’inspection  des  écoles 

A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

L’origine  de  l’inspection  médicale  des  Ecoles 
est  entièrement  française  ;  elle  remonte  à  la  Con¬ 
vention  nationale.  Le  26  juin  1793,  Lakanal  y 
déposa  un  projet  de  décret  pour  l’établissement 
de  l’Instruction  publique,  décret  dont  l’art.  27 
imposait  la  visite  de  chaque  école  au  cours  des  4 
saisons  de  l’année  par  un  officier  de  santé  désigné 
par  le  bureau  d’inspection.  Cet  inspecteur  sani¬ 
taire  devait  donner  des  conseils  smr  les  exercices 
de  gymnastique  les  plus  convenables  aux  élèves, 
examiner  les  enfants  et  modifier  les  règles  les 
plus  propres  à  fortifier  leur  santé.  A  la  suite  de  ce 
projet.  Ch.  Duval,  Daunou,  Alexandre  Deleyre, 
Dupont,  des  Hautes-Pyrénées,  Waudlaincourt,  de 
laHaute-Marne,  insistèrent  tour  à  tour,  le  3  juillet 
1793,  sur  la  nécessité  pour  les  élèves  des  écoles 
d’une  culture  physique  rationnelle  surveillée  par 
an  médecin.  Le  13  juillet  1793,  Robespierre  lut 
an  rapport  sur  l’éducation  nationale  au  nom 
d’une  commission  où  Michel  Lepelletier  précisait 
encore  le  rôle  du  médecin  dans  la  surveillance 
de  la  culture  physique.  Le  5  novembre  de  la 
même  année,  Marie-Joseph  Chénier  développait 
la  même  thèse  en  s’inspirant  manifestement  de 
\'Emile  de  J.-J.  Rousseau. 

La  Convention  n’eut  pas  le  temps  de  voter  le 
décret  et  la  réalisation  de  l’inspection  médicale 
des  Ecoles  se  trouva  de  ce  lait  ajournée  pour  plus 
d’un  siècle. 

Les  TENTATIVES  AVORTÉES  DE  RÉALISATION 
DE  l’hygiène  scolaire. 

L’Empire,  en  fondant  l’Université,  créa  les 
médecins  de  lycée  ;  ils  ne  furent  pas  malheureuse¬ 
ment  des  inspecteurs,  mais  bien  de  simples  méde¬ 
cins  traitants. 

En  1830,1e  D'’  Bourjot  écrivit  un  Essai  sur  la 
mduite  que  doit  tenir  un  médecin  attaché  à  une 
mison  d’éducation  ;  ce  travail  lut  présenté  com¬ 
me  thèse  de  doctorat  en  médecine  à  la  Faculté 
de  Paris  ;  fauteur  y  faisait  une  étude  conscien¬ 
cieuse  de  la  question  et  préconisait  la  rédaction 
d’une  fiche  individuelle 

Par  la  loi  du  28  juin  1833,  Guizot  mettait  les 
cômmunes  en  demeure  de  veiller  à  la  salubrité  de 
leurs  écoles.  Le  16  avril  1834,  Orfila,  au  titre  de 
vice-président  du  Comité  central  de  l’Inspection 
primaire  de  Paris,  ébauchait  une  organisation  de 
l’inspection  médicale  des  écoles  et  demandait 
deux  visites  médicales  mensuelles  pour  chaque 
établissement. 


Vinrent  alors  les  arrêtés  du  20  décembre  1842 
et  du  19  mai  1843  qui  prescrivaient  la  visite  mé¬ 
dicale  hebdomadaire  pour  chaque  école,  l’exa¬ 
men  individuel  des  élèves  nouveaux,  la  surveil¬ 
lance  de  la  vaccination,  l’élimination  des  conta¬ 
gieux,  etc.  C’était  parfait,  mais  comme  l’Admi¬ 
nistration  avait  omis  de  prévoir  un  crédit  pour 
assurer  le  fonctionnement  de  tout  cela,  les  arrêtés 
restèrent  lettre  morte. 

En  1864,  Duruy  créa  la  commission  centrale 
d’hygiène  pour  les  lycées  et  pendant  15  ans  on  ne 
songea  plus  à  l’hygiène  scolaire. 

Le  13  juin  1879,  le  Conseil  municipal  de  Paris 
organisa  pour  ses  écoles  l’inspection  médicale. 
Le  14  novembre  1879,  Jules  Ferry,  dans  une  cir¬ 
culaire  aux  préfets,  les  invitait  à  instituer  cette 
inspection  .médicale  dans  toute  la  France  et  con¬ 
seillait  d’engager  les  médecins  praticiens  à  rem¬ 
plir  cette  fonction  au  cours  de  leurs  tournées  de 
clientèle. 

L’article  9  (paragraphe  70)  de  la  loi  du  30  octo¬ 
bre  1886  consacra  légalement  l’inspection  médi¬ 
cale  scolaire,  quel’article  141  du  décret  du  18  jan¬ 
vier  1887  précisait  encore  (désignation  de  mé¬ 
decins-inspecteurs  agréés  par  le  préfet,  inspection 
portant  sur  la  santé  des  enfants,  salubrité  des 
locaux,  observation  des  règles  d’hygiène,  etc.). 
Depuis,  arrêtés  et  circulaires  ministérielles  se  sont 
multipliés,  notamment  en  1893,  au  sujet  des 
mesures  à  prendre  en  cas  d’épidémie,  de  la  fixa¬ 
tion  de  la  durée  des  évictions  des  malades  conta¬ 
gieux,  des  prescriptions  pour  le  balayage  à  sec, 
etc.,  etc. 

Malgré  cela,  sauf  dans  quelques  grandes  villes, 
rien  ne  fut  fait.  Comme  dans  la  loi  sanitaire,  le 
législateur  avait  laissé  à  la  commune  et  aux  dé¬ 
partements  le  soin  d’organiser  et  ces  derniers  ne 
firent  aucun  effort  pour  développer  l’hygiène  sco¬ 
laire 

Les  vicissitudes  d’un  projet  de  loi  et  la 
TÉNACITÉ  d’un  DÉPUTÉ. 

Si  jamais  nous  arrivons  à  une  organisation  gé¬ 
nérale  et  légale  de  l’inspection  médicale  des  écoles 
en  France,  c’est  à  la  ténacité  d’un  homme  que 
nous  le  devrons,  c’est  aux  protestations  incessan¬ 
tes  d’un  député,  M.  Vaillant.  A  chaque  discus¬ 
sion  du  budget  de  1904,  1905,  1906,  1907  et 
1908,  M.  Vaillant  intervint  pour  réclamer  la 
création  de  l’inspection  médicale  des  écoles  ;  le 
ministre,  selon  l’usage,  répondit  par  de  belles 
promesses  qui,  j  amais  réalisées,  amenèrent  l’année 
suivante  une  nouvelle  intervention  de  M.  Vail¬ 
lant  inlassable.  Le  ministre  de  l’Intérieur  devait, 
pour  la  rédaction  du  projet,  s’entendre  avec  le 
Ministre  de  l’Instruction  publique. La  commission 
de  préservation  contre  la  tuberculose,  présidée 
par  M.  Léon  Bourgeois,  fut  saisie  de  la  question 
le  12  décembre  1904  ;  le  1-7  décembre,  le  projet 
fut  renvoyé  à  la  sous-commission  des  milieux 
collectifs. 

Il  revint  à  la  commission  le  27  mai  1905, 
sous  la  forme  d’un  rapport  de  M.  Brouardel,  qui 
fut  à  son  tour  renvoyé  à  l’examen  de  la  sous- 
commission  des  voies  et  moyens  pour  en  appré¬ 
cier  les  dépenses. 
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En  novembre  19Q5,  M.  Vaillant,  lors  de  la  dis¬ 
cussion  du  budget,  demanda  au  ministre,  M. 
Bienvenu-Martin,  où  en  était  le  projet  ;  U  lui  fut 
répondu  qu’il  n’était  pas  encore  tout  a  fait  prêt. 

Le  2  avril  1906,  M.  Vaillant  posa  la  même 
question  au  nouveau  ministre,  M.  Briand,  et  il 
obtint  une  réponse  analogue,  La  Commission 
des  voies  et  moyens  n’avait  pu  encore  conclure. 

Le  6  novembre  1907,  M.  Vaillant  revint  à  la 
chai’ge,  il  s’étonna  de  ces  retards  indéfinis.  Le 
Ministre  lui  promit  une  prompte  satisfaction. 

Le  3  février  1908,  le  projet  lut  communiqué 
pour  avis  au  Ministère  des  finances. 

Le  1®'  septembre  1908,  le  ministre  adressa 
une  circulaire  aux  Préfets  pour  établir  dans  cha^ 
que  département  quelle  serait  la  dépense. 

Le  30  octobre  1908,  nouyelle  intervention  de 
M.  Vaillant  ;  le  ministre  Iqi  répondit  qu’il  attep- 
dait  toujours  les  renseiguements  demandés  aux 
préfets.  Du  15  au  25  janvier  1909,  les  résultats 
des  études  et  enquêtes  furent  conimuniqués  au 
ministre  des  finances. 

Le  25  novembre  1909,  M-  Léon  Bourgeois  dut 
faire  une  démarche  auprès  du  ministre  des  finan¬ 
ces  pour  hâter  les  études. 

Enfin,  le  23  mars  1910,  après  entente  entre  les 
différents  ministres  (instruction  publique,  inté¬ 
rieur  et  finances)  eut  lieu  le  dépôt  du  projet  du 
gouvernement.  Il  fut  renvoyé  à  la  commission 
de  l’enseignement  et  des  Beaux-Arts,  M.  F. 
Buisson  en  fut  le  rapporteur  ;  puis  il  fut  trans¬ 
mis  à  la  commission  d’hygiène  publique  pour 
avis.  Enfin  ce  dernier  avis,  œuvre  de  M.  Doisy, 
fut  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Chambre  du  30  juin  1911. 

M.  Vaillant,  après  huit  années  de  réclamations, 
allait  sans  doute  recevoir  satisfaction. 

II.  -  L’INSPECTION  MÉDICALE  DES 
ECOLES  A  L’ETRANGER 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  faire  un  tableau 
rapide  de  l’organisation  de  l’inspection  médicale 
dés  écoles  à  l’étranger  ;  on  y  constatera  ainsi 
sans  surprise,  mais  avec  tristesse,  qu’en  France, 
dans  ce  cas  comme  dans  beaucoup  d’autres,  les 
idées  de  progrès  social  germent  tout  d’abord, 
mais  que  notre  République  arrive,  hélas  1  tou¬ 
jours  bonne  dernière  quand  il  s’agit  de  réaliser 
quelque  chose. 

Belgique.  Pays-Bas.  Etats  Scandinaves- 
;  Pologne. 

Ainsi  en  Belgique,  toutes  les  grandes  villes  ont 
depuis  1874  établi  l'inspection  médicale  de  leurs 
écoles,  mais  l’initiative  de  cette  organisation  est 
laissée  aux  communes.  Chaque  ville  peut  avoir 
son  système  particulier.  Bruxelles  qui  a  tant 
fait, pour  l’enseignement  primaire  et  dont  nous 
avons  admiré  naguère  la  superbe  école  de  la 
rue  Véronèse,  est  doté  d’un  service  analogue 
à  celui  que  nous  avons  à  Paris  avec  57  médecins 
scolaires  et  plusieurs  dentistes  dépendant  de  la 
direction  d’hygiène  publique,  section  de  médeci¬ 
ne  préventive.  A  Shaerbeck,  chaque  élève  est 
pourvu,depuis  1905,  d’une  carte  scolaire  à  la  ré¬ 
daction  de  laquelle  médecin  et  instituteur  doi¬ 


vent  prendre  part.  Mais  le  D' Ensch,  dont  la  com¬ 
pétence  en  ihatière  d’hygiène  scolaire  est  indis¬ 
cutable,  est  médiocrement  satisfait  de  la  çolla- 
boration  de  l’instituteur  et  qualifie  les  renseigne¬ 
ments  relatés  sur  les  fiches  de  ce  dernier  de  masse 
amorphe  qu’il  juge  peu  utilisable; 

A  Anvers,  lorsque  le  D''  Desquins  était  éçfieviii 
de  r  Instruction  publique,  le  médecin  faisait  das 
visites  d’inspection  hebdomadaire  àjoursi.idé- 
1  terminés  ;  il  faisait  aux  instituteurs  et  aux  élèves 
les  plus  âgés  de  courtes  conférences  d’hygiène, 
sur  la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles  et 
les  premiers  secours  à  donner  en  cas  d’accidents. 

Tous  les  élèves  nouvellement  inscrits  sont 
l’objet  d’un  examen  médical,  mais  aucune  mala¬ 
die  même  bénigne  ne  reçoit  de  soins  à  V éçole.  la 
revaccination  y  est  cependant  pratiquée.Les  en, 
fants  chez  lesquels  le  médecin  scolaire  constate 
une  infirmité  quelconque,  sont  renvoyés  aux  spét 
cialistes  compétents  ;  les  petits  arriérés,  à  une 
école  spéciale. 

Les  colonies  scolaires  sont  annexées  à  l'école  i 
colonies  permanentes  avec  classes  en  plein  air 
autant  que  le  te.mps  le  permet,  colonies  de  vacan¬ 
ces  avec  séjour  de  trois  semaines  à  la  campagne, 
la  montagne  et  la  mer,  d'après  la  désignation  des 
médecins.  La  gymnastique,  les  bains  douches, 
la  natation  avec  autorisation  des  parents,  sont 
autant  de  procédés  de  culture  physique  mis  à  la 
disposition  du  médecin  scolaire.  Comme  dans  nos 
cantines  parisiennes,  on  donne  gratuitement  aux 
enfants  indigents  le  repas  de  midi  que  l’on-fait 
payer  0  fr.  10  aux  autres.  Aux  écoles  est  encore 
annexée  la  très  utile  œuvre  des  vêtements. 

Les  instituts  payants  sont,  eux  aussi,  soumis  à 
l’inspection  médicale  qui  se  borne  alors  à  l’hy- 
giêne  des  locaux,  à  la  surveillance  et  à  la  réad-- 
mission  des  enfants  atteints  de  maladies  trans, 
missibles. 

Dans  les  Pays-Bas,  l’inspection  médicale  sco¬ 
laire  fonctionne  bien  à  La  Haye,  ville  de  250.00(1 
habitants, dont  les  20,000  écoliers  sont  surveillés 
par  3  médecins  fonctionnaires  qui  ne  peuvent 
faire  de  clientèle  et  reçoivent  chacun  environ 
8.000  francs  d’honoraires  par  an.  Le  budget  de 
cette  inspection  atteint  30.000'françs  environ.  Les 
médecins  sont  choisis  parmi  les  praticiens  des 
Caisses  ouvrières  médicales  (Kassenaerïtze)  après 
4  â  5  aps  d’exercice. 

Dans  les  Etats  Scandinaves,  une  visite  médicale 
semestrielle  se  faisait  depuis  1878,  mais  en  Nor¬ 
vège,  la  surveillance  sanitaire  n’est  sérieuse  que 
depuis  1891  ;  auparavant  toute  latitude  était 
laissée  aux  communes.  On  pratique  actuellement 
l’examen  individuel  auquel  collaborent  médecin 
et  institiiteur.  Trois  fois  par  an,un  rapport  sani¬ 
taire  est  rédigé  et  le  médecin  doit  en  outre  assis¬ 
ter  aux  exercices  physiques. 

Le  Danemark  se  caractérise  surtout  par  le 
développement  des  œuvreq  d’hygiène  hors  dé 
l’Ecole  qui  sont  alimentées  par  le  «Timbre  de 
Noël  »,  qui  a  amassé  144.000  francs  en  1909,  par 
la  «  Fleur  d’automne  »,  qui  a  réuni  50.000  francs 
la  mê,me  année.  Oh  se  préoccupe  beaucoup  d? 
l’alijnentation  et  de  l’habillement  des  enfants 
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indigents,  de  la  création  de  jardins  scolaires;  la 
natation  est  obligatoire,  le  patinage  gratuit  ;  la 
gymnastique  y  est  fort  en  honneur  et  des, voyages 
et  colonies  scolaires  sont  tous  les  ans  organisés. 

En  Pologne  russe,  l’inspection  médicale  est  à 
l’état  d’ébauche  depuis  1894.  A  Varsovie  quelques 
écoles  primaires  et  secondaires  sont  pourvues 
d’un  service  sanitaire.  L’inspection  médicale 
fonctionne  surtout  bien  dans  les  écoles  privées  ; 
celles  de  la  corporation  des  coinhierçants  de 
Varsovie,  par  exemple,  y  consacrent  1.200  roubles 
par  an  ;  le  médecin  doit  dohner  15  heures  par  se¬ 
maine  à  l’école  et  reçoit  environ  un  rouble  par 
écolier  et  par  an. 

En  Pologne  autrichienne,  les  villes  de  Cracovie, 
de  Tarnoiv,  de  Jaroslaw,  de  Jaslo,  qonfient  leur 
inspection  à  des  médecins  chargés  de  services  mu¬ 
nicipaux.  Dans  les  écoles  secondaires,  le  méde¬ 
cin  cumule  ses  fonctions  d’hygiéniste  avec  celles 
de  professeur  de  gymnastique  et  une  loi  de  1910 
votée  par  la  Diète  de  Lwow  (Lemberg)  exige 
qu’un  médecin  soit  particulièrement  attache 
aux  écoles  normales  d’instituteurs. 

Lwow  est  pourvue  d’une  organisation  complète 
depuis  1898.  Les  9  médecins  sanitaires  sont  aussi 
médecins  scolaires  ;  ils  surveillent  chacun,  dans  3 
à  4  écoles,  de  1.500  à  2.000  élèves.  On  y  pratique 
rcxa.men  individuel  avec  établissement  d’un 
bulletin  scolaire,  on  y  surveille  les  affections 
transmissibles,  les  arriérés,  les  myopes,les  enfants 
à  l’ouïe  faible.  Les  écoliers  qui  sont  inscrits  à 
l’Ecole  mais  ont  fait  une  absence  sont  l’objet 
d’un  examen  spécial  et  quand  on  apprend  qu’une 
maladie  infectieuse  règne  dans  la  famille  d’un 
maître  ou  d’un  domestiç[ue  attaché  à  l’école  on 
procède  à  une  enquête.  Il  en  est  de  même  pour 
les  enfants  sujets  à  de  trop  longues  absences. 
Deux  spécialistes  sont  adjoints  aux  médecins 
scolaires.  Malgré  cela,  la  municipalité,  après  12 
ans  de  fonctionnement,  ne  se  déclare  pas  abso¬ 
lument  satisfaite,  elle  désire  des  médecins 
spéciaux  placés  sous  l’autorité  d’un  médecin 
chef. 

Allemagne  :  Le  système  de  Wiesbaden. 

l’écrasante  BESOGNE  DU  MÉDECIN  SCOLAIRE 

BERLINOIS. 

En  Allemagne,  l’inspection  médicale  se  géné¬ 
ralise  de  plus  en  plus  chaque  année.  Il  se  crée  à 
la  campagne  des  syndicats  de  communes  pour 
faire  les  frais  de  cette  institution.  Les  écoles 
privées  comme  les  écoles  publiques  sont  soumises 
à  l’inspection,  300  villes  sont  pourvues  de  méde¬ 
cins  scolaires  dont  le  nombre  dépasse  à  l’heure  ac- 
tuelle  1.000  pour  toute  l’Allemagne 

Le  type  le  plus  fréquemment  adopté  date  de 
1897  et  est  celui  de  Wiesbaden  dont  nous  allons 
indiquer  les  principaux  caractères. 

Dans  les  écoles  de  W iesbaden,  nne  demande  de 
renseignements  est  adressée  à  la  famille  de  chaque 
écolier  par  une  feuille  que  l2s  parents  peuvent, 
s’ils  le  jugent  bon,  faire  remplir  par  leur  médecin 
habituel.  Si  cette  feuille  n’est  pas  remplie,  il  est 
procédé  à  l’école  à  un  examen  rapide  pour  s’assu¬ 
rer  de  l’absence  de  parasites  et  de  maladies  trans¬ 


missibles  ;  puis  il  est  plus  tard  procédé  à  un  exa¬ 
men  individuel  complet  pour  se  rendre  compte 
si  l’écolier  n’a  pas  besoin  d’être  traité  par  le 
maître  avec  ménagement  et  s’il  ne  doit  pas  être 
soumis  au  contrôle  médical. 

L’enfant  soumis  au  contrôle  médical  est  pré¬ 
senté  au  médecin  scolaire  tous  les  quinze  jours 
avec  sa  fiche  individuelle  où  sont  relatées  les 
modifications  de  son  état. 

Si  lé  médecin  juge  l’enfant  réellement  malade, 
il  le  renvoie  dans  sa  famille  avec  un  avis  indiquant 
la  nécessité  de  le  faire  soigner.  Si  l’on  constate 
l’absence  injustifiée  d’un  écolier,  le  médecin  va  le 
visiter  dans  sa  famille,  mais  il  ne  lui  donne  jamais 
de  soins.  Tout  son  rôle  doit  se  borner  en  conseils 
sur  la  nécessité  de  faire  traiter  une  affection  et 
en  indications,s’il  s’agit  d’indigents,  sur  les  con¬ 
sultations  gratuites,  les  dispensaires  et  les  hô¬ 
pitaux  où  le  petit  malade  devrait  être  adressé. 

En  règle  générale,  chaque  élève  subit  trois 
examens  médicaux  au  cours  de  ses  8  ans  de  sco¬ 
larité  .pendant  les  3®,  5®  et  8®  années.  Au  dernier 
examen,  le  médecin  donne  aux  parents  des  con¬ 
seils  sur  le  choix  de  la  profession. 

Quatre  fois  par  an,  le  médecin  scolaire  procède 
à  la  visite  des  locaux,  il  consigne  ses  observations 
sur  le  registre  d’hygiène  de  l’Ecole,  il  peut  trans¬ 
mettre  ses  réclamations  soit  à  l’inspecteur  pri¬ 
maire,  soit  au  médecin  scolaire  d’arrondissement, 
soit  au  délégué  des  médecins  à  la  commissi 
municipale  d’hygiène  scolaire. 

Le  médecin  scolaire  a  à  surveiller  25  classes  à 
Wiesbaden,  12  à  Hanovre,  18  à  Magdebourg,  50  à 
ALx-la-Chapelle,  36  à  Charlottenbourg ,  40  à 
Breslau,  44  à  Kassel  et  127  à  Berlin. 

A  Berlin,  les  nouveaux  élèves  sont  examinés 
chaque  année  au  domicile  du  médecin  en  présen¬ 
ce  des  parents.  En  1904-1905,  les  36  médecins 
scolaires  de  Berlin  examinèrent  34.562  enfants, 
soit  960  environ  pour  chacun,  ce  qui  fait  16  exa¬ 
mens  par  jour  durant  deux  .mois.  Comme  les  au¬ 
torités  scolaires  ont  en  outre  ordonné  21.365  au¬ 
tres  visites,  dont  18.076  chez  les  médecins  et 
3.289  au  domicile  des  enfants,  il  faut  encore  ajou¬ 
ter  593  autres  examens  par  médecin.Notons  que, 
dura.nt  la  même  année,  24.225  enfants  furent  mis 
en  surveillance  (soit  673  surveillances  par  méde¬ 
cin),  que  chacun  dût  s’occuper  de  28  bègues  ou 
arriérés  et  en  fin  de  compte  on  arrive  à  faire  un 
total  de  2.254  visites  ou  surveillances  dans  l’an¬ 
née  pour  chaque  médecin  berlinois  sans  compter 
les  visites  des  locaux  et  cent  autres  besognes. 

C’est  là  évidemment  une  tâche  écrasante  si 
elle  est  à  peu  prés  consciencieusement  remplie.  (1). 

D'après  le  rapport  de  Hartmann,  le  corps  médi- 

(1)  Depuis  la  situation  s’est  sensiblement  modifiée. 
Berlin  était  doté  en  1910-1911  de  50  médecins  scolai¬ 
res,  ayant  en  moyenne  chacun  4.525  enfants  à  ins¬ 
pecter.  48  332  enfants,  soit21,4%de  la  population 
scolaire  totale,  furent  soumis  à  la  surveillance  médi¬ 
cale  (866  par  médecin).  Ce  travail  est  toujours  abso¬ 
lument  écrasant  et  ferait  supposer  que  les  médecins 
scolaires  berlinois  bornent  à  leurs  fonctions  d’inspec¬ 
tion  toute  leur  activité.  Nous  empruntons  ces  ren¬ 
seignements  au  compte  rendu  publié  par  la  munici¬ 
palité  de  Berlin,  et  rédigé  par  le  D''  P.  Meyci,  schu- 
lartz  et  sanitatsrat,  compte-rendu  analysé  par  le 
D'  Dufestei,  dans  l’Hygiène  el  la  médecine  scolaires 
inlcrnalinnales,  n"  2  avril  1912,  page  39. 
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cal  montre  une  certaine  hostilité  à  l’inspection 
médicale  des  écoles  et  cela  non  par  jalousie,  car  il 
est  formellement  interdit  au  médecin  scolaire  de 
donner  des  conseils  thérapeutiques  et  de  soigner  les 
élèves  soumis  à  sort  contrôle  mais  parce  qu  la  fa¬ 
veur  seule  préside  aüx  nominations. 

Le  plus  souvent,  le  médecin  scolaire  allemand 
est  un  débutant  qui  abandonne  ses  fonctions 
dès  qu’il  a  une  clientèle  suffisante  pour  assurer 
ses  frais  d’existence  ;  parfois  c’est  un  médécin 
de  police,  officier  sairitaire  qui,  très  maigrement 
payé,  cherché  ainsi  à  accroître  ses  faibles  res¬ 
sources.  A  Wiesbaden,  le  médecin  scolaire  est  un 
praticien  ordinaire  qui  assure  des  soins  à  une 
clientèle  privée  ;  à  Mannheim,  Chemnitz,  Halle- 
sur-Süale,  il  lui  est  interdit  d’exercer.  A  Char- 
lottenboiirg,  il  est  secondé  par  une  infirmière  dans 
chaque  école,  comme  cela  existe  à  New- York  et 
en  Angleterre 

Quoiqu’il  en  soit, l’Allemagne  est  satisfaite  du 
fonctionnement,  même  imparfait,  de  l’ Inspection 
médicale  des  écoles,  et  d’heureux  résultats  pour 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose  et  de  l’alcoolisme 
seraient  déjà  obtenus. 

Bohême.  Bulgarie.  Roumanie.  Suisse. 

La  Bohême  est  un  pays  modèle  au  point  de  vue 
de  l’instruction  primaire  puisque,  sur  703.368  en¬ 
fants  qui  sont  tenus  dé  fréquenter  l’école,  on  ne 
comptait  en  1909  que  53  enfants  valides  réfrac¬ 
taires  et  2.340  infirmes.  li  y  avait  aiors  295  méde¬ 
cins  scoiaires  en  Bohême  et  iis  ont  certainement 
augmenté  depuis.  Lés  écoies  de  Prague  avaient 
9  médecins  et  1  dentiste,  et  l’étude  de  l’hygiène 
scolaire  était  obligatoire  dans  les  écoles  norma¬ 
les  d’instituteurs. 

La  Bulgarie,  s’il  faut  en  croire  une  communica¬ 
tion  au  Congrès  d’hygiène  scolaire  de  Londres  de 
1907,  est  pourvue  d’une  organisation  qui  pourrait 
servir  de  modèle  à  bien  des  pays. 

En  Roumanie,  l’inspection  se  borna  jusqu’en 
1906  à  la  surveillance  des  épidémies  et  des  colo¬ 
nies  de  vacances.  Depuis,  pour  veiller  à  la  santé 
des  20.000  écoliers  de  Bucarest,  on  a  nommé  un 
médecin-inspecteur  à  400  fr.  par  mois  et  8  mé¬ 
decins  à  150  fr.  par  mois.  Un  dixième  praticien 
israclitc  a  offert  ses  services  gratuits  pour  les 
écoles  de  sa  confession. 

11  existe  à  Bucarest  un  cahier  sanitaire  de  PEcolc. 
Le  médecin  scolaire  procède  à  une  visite  heb¬ 
domadaire,  tient  à  j our  iiar  un  examen  trimestriel 
les  liches  individuelles,  fait  des  conférences  le  di¬ 
manche  aux  cercles  des  instituteurs  où  les  élè¬ 
ves  et  leurs  parents  sont  invités.  Il  surveille  les 
bains  obligatoires  et  gratuits,  les  cantinés,  con¬ 
court  au  fonctionnement  des  colonies  des  va¬ 
cances,  qui  en  1910,  comptèrent  plus  de  1.000 
colons  avec  un  budget  de  50-.  000  francs. 

Eli  Suisse,  l’autonomie  absolue  tles  cantons 
fait  que  les  systèmes  adoptés  sont  les  plus  divers. 

Zurich  confie  la  surveillance  de  l’hygiène  des 
23.000  enfants  de  ses  écoles  à  un  seul  médecin  qui 
est  payé  5.000  francs  et  n’a  pas  le  droit  d’exercer. 

A  Bâle,  la  charge  de  médecin  inspecteur  sco¬ 


laire  entre  dans  les  fonctions  du.  profèsseiir 
d’hÿgiène  de  l’Université  qui  est  secondé  par  ün 
adjoint  qui  touche  1.300  francs. 

À  Genève,  il  existe  20  médecins  pour  20.000  en¬ 
fants,  plus  5  spécialistes  :  1  pour  les  yeux,  2  pour 
le  nez,  la  bouche  et  les  oreilles,  1  pour  les  dents  et 
1  pour  les  arriérés. 

Les  médecins  scolaires  font  3  fois  par  an  la  vi¬ 
site  complète  des  locaux  et  une  inspection  rapide 
de  tous  les  enfants. 

Chaque  écolier  est  doté  d’un  carnet  individuel 
qui  contient  4  fiches,  1  au  point  de  vue  général, 
les  autres  pour  chacune  des  spécialités.  Lés  fiches 
sont  transmises  à  un  médecin  chef  qui  les  classe 
par  élève,  par  école  et  par  classe.  Il  invite  par  let¬ 
tres  les  parents  à  faire  soigner  leurs  enfants 
d’après  les  renseignements  fournis  par  les  fiches; 
le  secret  professionnel  le  plus  absolu  est  imposé. 

Il  est  formellement  interdit  du  médecin  scolaire 
d’offrir  ses  soins  aux  élèves.  Genève  est  pourvu 
d’un  casier  sanitaire  de  ses  écoles 

La  plupart  des  autres  cantons  suisses  assurent 
l’inspection  sanitaire  dés  écoles  par  les  médéciiis 
praticiens  du  voisinage  qui  touchent  Une  in. 
dejUnité  qui  varie  de  200  fr.  à  1.000  francs. 

Nous  n’avons  pas  de  renseignements  suffisants 
sur  V Italie,  le  Portugal,  ni  l’Espagne  ;  dans  ce  der¬ 
nier  pays  les  médecins  scolaires  ne  sont  pas  ré¬ 
munérés,  leurs  services  s’ajoutent  aux  autres  ti¬ 
tres  administratifs  pour  leur  donner  droit  à  la  re¬ 
connaissance  publique  (!). 

Le  sens  pratique  des  Anglais.  L’éducation’ s 
Act. 

En  Angleterre,  les  grands  centres, depuis  1890, 
avaient  organisé  la  surveillance  médicale  de  leurs 
écoles  . 

En  1907,  l’Education’ s  Act  la  transforma  tota¬ 
lement  en  l’imposant  partout. 

L’Education’ s  Act  subordonne  l’hygiène  sco¬ 
laire  à  l’hygiène  générale  qui  en  devient  une 
liranche  importante  mais  non  indépendaUtéi 
Comme  toujours  en  Angleterre, ce  sont  les  autori¬ 
tés  locales  qui  ont  la  charge  de  l’organisatiOh  ;  le 
Board  of  Education  se  borne  à  conseiller,  à  con¬ 
trôler  et  à  communiquer  au  Parlement  lés  résul¬ 
tats  obtenus. 

Le  médecin  scolaire,  en  cas  d’épidémie,  accom¬ 
pagne  l’écoIicr  dans  sa  surveillance  sanitaire  au 
sein  même  de  sa  famille.  S’il  n’est  pas  lui-même 
médecin  sanitaire,  ce  qui  arrive  parfois,  il  agit 
sous  la  direction  du  médecin  sanitaire  dû  Comté 
{Couniy  Medical  Offlcer  of  Health),  ou  en  collabo¬ 
ration  avec  lui.  Cette  règle  serait  respectée  ènAn- 
gleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles  dans  321  cir¬ 
conscriptions  sur  328. 

Le  plus  ordinairement,  il  existe  un  médecin 
inspecteur  de  Comté  qui  a  sous  ses  ordres  dés 
médecins  adjoints  qui  procèdent  eüx-mêmes  à 
l’inspection. 

Ces  médecins  scolaires  sont  dé  deux  sortes  : 

Los  uns  (ad  hoc  inspectors)  sont  de  jeunes  mé¬ 
decins  fonctionnarisés.  Ils  touchent  des  traite¬ 
ments  annuels  variant  de  50  à  300  livres  (1.250  à 
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7,5DD  îr;)  ;  leur  situation  est  itianifestement  in¬ 
suffisante  et  ils  né  tardent  pas  à  l’abandonner. 

Lés  autres  sont  des  niédecins  praticiens  ou  des 
médéciiis  sanitau'es.Les  médecins  praticiens  sont, 
de  l’avis  du  «  Coiinty  medical  ofTicer  of  Health  » 
du  Hertfordschire,  les  plüs  aptes  à  bien  remplir 
ces  délicates  fonctions. 

Connaissant  les  populations;  appréciés,  esti¬ 
més,  respectés  par  élles;  leurs  conseils  sont  plüs 
écoutés.  A  l’éxemple  du  pasteur  ou  du  prêtre 
qui  se  considère  comme  ayant  charge  d’âmes, 
ils  ont  «  charge  de  corps  ».  Nous  partageons 
iious-même  absolument  l’opihion,de  ce  médecin 
sanitaire  de  Comté  et  nous  pènsbns  que  seul  le 
médecin  praticien  peut  utilement  et  pratique¬ 
ment  remplir  les  fonctions  de  médecin  scolaire 
et  seulement  dans  le  milieu  où  il  exerce  et  où 
il  peut  avoir  une  autorité  morale. 

La  loi  anglaise  exige  l’examen  iildividüël -trois 
fois  au  cours  de  la  scolarité.  Ces  examens  doivent 
se  faire  à  l’école  durant  la  classe. 

Les  observations  du  inédecin  conservent  un 
caractère  strictement  confidentiel.  Lés  fiches  sont 
en  double.  Une  reste  à  l’école,  une  est  adressée  à 
l’officier  médical  du  Comté  pour  qu’il  puisse  ju¬ 
ger  des  résultats. 

La  collaboration  du  personnel  enseignant  est 
acquise  au  médecin  scolaire,  mais  la  collabora¬ 
trice  la  meilleure,  celle  qui  lui  permet  de  remplir 
complètement  sa  mission,  c’est  la  School  Nurse 
(Infirmière  scolaire),  qui  joue  un  rôle  considéra¬ 
ble  daiis  l’école,  nettoie,  soigne  et  observe  les  en¬ 
fants  ;  elle  soumet  ses  observations  au  médecin, 
le  renseigne,  pénètre  pour  les  enquêtes  dans  les 
familles,  etc. 

L’institution  de  la  «  School  nurse  »  a  été  im¬ 
portée  de  New-York,  mais  elle  s’est  implantée  ra¬ 
pidement  en  Angleterre.  En  1908,  on  pouvait 
compter  117  School  nurses  en  16  Comtés.  Ces 
infirmières,  logées  et  nourries  à  l’Ecole,  gagnent 
de  750  à  1.100  fr.  par  an. 

Ipourvus  d’un  sens  pratique  remarquable,  nos 
confrères  anglais,  par  des  procédés  qui  paraî¬ 
traient  surprenants  aux  médecins  français,  ont, 
par  leurs  Associations,  résolu  des  problèmes  pro¬ 
fessionnels  aussi  délicats  que  les  dispensaires  sco¬ 
laires  au  moyen  d’une  sorte  de  coopératioir  mé¬ 
dicale  sur  laquelle  nous  avons  déjà  donné  à 
nos  lecteurs  quelques  renseignements  (1). 

L’iNSPËCTIbN  MÉDICALE  SCOL.VIBE  HORS  D’Eu- 

ROPÉ.  —  En  Egypte.  Aux  États-Unis  ;  l’or¬ 
ganisation  DE  New-York.  —  Au  Mexique. 

—  En  Amérique  du  Sud.  —  Au  Japon. 

En  Egypte,  la  ville  du  Caire,  est  pourvue  d’une 
iiispéction  médicale.  Ses  5.000  écoliers  sont  sur¬ 
veillés  par  un  médecin  scolaire;  qui  touche  12.000 
francs  de  traitement  annuel,  et  qui  est  secondé 
par  2  adjoints  indemnisés  chacun  avec  3.600  Ir^ 

Les  États-Unis  d’ Amérique  du  Nord  comptent 
à  leur  actif  une  dep  plus  anciennes  tentatives,  du 
reste  infructueuse,  faite  à  Philadelphie  en  1847. 


(i)A’oir  Concours  médical,  il  février  1912,  page 
117,  j.  Noir  :  La  médecine  scolaire  à  l’étranger  et  pins 
particüiièrenieht  en  Grande-Bretagne. 


En  1890,  Boston  créà  56  postes  de.  médeqhis 
Scolaires  touchant  chacun  5.000  francs  d’hono¬ 
raires  et  chargés  d’examiner  chàcun  1.100  enfants. 

Chicago  Suivit  èn  1905  l’exemple  de  Boston. 

Dé  1892  à  1897,  un  seul  médecin  surveillait 
toutes  les  écoles  de  New-York. 

En  1897,  New-  York  nomma  134  médecins  sco¬ 
laires  auxquels  furent  adjoints;  en  1902-,  16  ocu¬ 
listes.  Mais  la  création  la  plus  originale  de  New- 
Ybfk  est  là  nurse  scolaire^  Bien  instruite  en  ce  qui 
la  concerne,  la  nurse  scolaire  new-yorkaise  pé¬ 
nètre  jusque  dans  le  domicile  dés  parents  pauvres 
et  négligents,  elle  soigné  l’impetigo,  la  phty- 
riase,  la  conjonctivite,  elle  décèle  les  maladies 
contagieuses  qu’elle  signale  aux  médecins.  Au 
cours  dé  1904,  ces  nurses  ont  déclaré  861  cas  de 
maladies  transmissibles  qui  sans  ellèS  seraient  res¬ 
tées  ignorées  ;  en  1905,  elles  en  déclarèrent  623. 

Actuellement,  la  population  scolaire  de  New- 
York  est  de  523.000  élèves  ;  166  médecins  lui  sOnt 
attachés.  Ces  médecins  font  tous  les  matins  une 
visite  à  l’Ecole  avant  iO  héUres  ét  examinent  : 

1°  Les  écoliers  suspects,  isolés  par  les  maîtres  ; 

2®  Ceux  qui  reviennent  à  l’école  après  plusieurs 
jours  d’absence 

3°  Ceux  qui  entrent  après  une  éviction  ; 

4®  Les  enfants  malades  qui  ne  sont  pas  soignés  ; 

5®  Les  malades  qui  sont  en  cours  de  traitement; 

6°  Ceux  que  la  nurse  de  l’école  leur  envoie 
pour  faire  un  diagnostic. 

Le  grand  souci  du  médecin  scolaire  new-yor¬ 
kais  est  dé  dépister  la  diphtérie. 

Si,  au  cours  de  sa  visite,  le  médecin  découvre 
un  malade,  il  le  renvoie  chez  ses  parents  avec  Une 
lettre  fermée  où  il  invite  ces  derniers  à  appeler  leur 
médecin  habituel  ou,  si  leur  situation  de  fortune 
le  légitime,  d’avoir  recours  au  dispensaire  ou  aux 
soins  de  là  nurse  de  l’École. 

Cette  visite  faite,  le  médecin  procède  aux  exa¬ 
mens  individuels,  et  rédige  ses  fiches. 

Il  va  sans  dire  que  pareil  service  Sartitaiie  exigé 
des  frais  élevés,  mais  d’après  le  D’'  Thomas  Dàr- 
lington,  la  ville  de  New- York  qui  s’eSt  ainsi 
imposée  de  très  lourds  sacrifices,  ne  regrette  fieu, 
ayant  pu  juger  des  résultats  obtenus.  C’est  que 
les  Américains  sont,  eux  aussi;  des  gens  prati¬ 
ques  et  savent  que  lorsqu’on  veut  faire  une  œu¬ 
vre  utile,  durable  et  sérieuse,  il  ne  faut  pas 
craindre  d’y  mettre  le  pifix  nécessaire. 

Au  Mexique,  une  inspection  sanitaii'e  véritable 
existe  à  Mexico,  depuis  1908. Les  parents  peuvent 
assister  à  l’ examen  individuel;  6  %  seulement  s’y 
rendent. 

Une  fiche  individuelle  est  dressée  en  2  parties, 
une  faite  par  le  médecin  ;  l’autre  qui  comprend  le 
poids,  la  taille,  les  acuités  visuelle  et  auditiVe,est 
remplie  par  l’ instituteur.  Ces  fiches  sont  cons  em 
vées  par  le  médecin. 

tin  dossier  sanitaire  existe  pOür  chaque  écolei 
Les  visites  médicales  ont  lieu  tous  les  15  jours.- 
Un  médecin  surveille  4.000  élèves,  ce  qui  paraît 
beaucoup  surtout  si  l’on  doit  procéder  à  un  exa¬ 
men  individuel  même  sommaire.  Mais  une  carac- 
téristiqite  de  l’organisation  de  Mexico,  ce  sont  les 
lions  résultats  obtenus  dans  la  prophylaxie  des 
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maladies  contagieuses.  Au  fur  et  à  mesure  des  dé¬ 
clarations,  la  liste  des  maisons  infectées  est  si¬ 
gnalée  aux  directeurs  d’écoles  qui,  rapprochant 
cette  liste  de  celle  des  domiciles  de  leurs  élèves, 
peuvent  guider  le  médecin  dans  sa  surveillance 
et  la  rendre  efficace. 

A  Cuba,  les  Américains  ont  imposé,  en  1900, 
l’inspection  médicale  scolaire.  Le  major  améri¬ 
cain  Gorgas  nomma  à  la  Havane  1  médecin-chef 
et  6  inspecteurs. 

Ils  firent  2  visites  par  mois,  se  livrèrent  à  l’exa¬ 
men  des  professeurs,  des  employés  et  des  écoliers 
malades.  Il  fut  sévèrement  interdit  au  médecin  de 
soigner  à  domicile  l’élève  qu’il  avait  examiné  à  l’é¬ 
cole.  Les  résultats  furent  si  remarquables  que,  dès 
avril  1910,  l’inspection  médicale  scolaire  fut  éten¬ 
due  à  l’île  tout  entière. 

Sao  José,  capitale  de  Costa  Rica,  a  suivi  l’exem¬ 
ple  de  Cuba. 

La  République  Argentine,  par  une  loi  datant  de 
1884,  a  organisé  dans  tout  le  pays  la  surveillance 
sanitaire  des  écoles.  Buenos-Ayres,  qui  compte 
1994  écoles  avec  100.000  écoliers,  a  1  médecin- 
chef,  22  inspecteurs,  4  spécialistes,  1  dentiste, 
1  médecin  pour  la  désinfection  préventive  qui 
se  fait  4  fois  par  an. 

En  Uruguay,  un  décret  du  V  août  1908  orga¬ 
nise  l’inspection,  les  maîtres  malades  ou  soupçon¬ 
nés  tels  y  sont  soumis.  Montevideo  est  pourvu 
d’une  école  de  plein  air,  éloignée  de  la  ville,  où  l’on 
conduit  chaque  jour  les  écoliers  en  tramway. 

Le  Chili,  depuis  1904,  le  Brésil,  depuis  1910 
ont  aussi  organisé  leurs  services  scolaires  sani¬ 
taires. 

A  Rio  de  Janeiro,  20  cliniciens  et  4  spécialistes 
scolaires  touchent  chacun  un  traitement  de  10.000 
francs. 

Le  Japon,  d’après  les  renseignements  transmis 
à  M.  Doisy  par  M.  Friedel,  avait,  en  1903, 
4.582  médecins  scolaires  qui  faisaient  aux  écoles 
une  visite  mensuelle.  En  1909,  ils  examinèrent 
1.981.084  écoliers.  Chaque  école  dispose  de  bascu¬ 
les,  toises,  spiromètres,  boîtes  pour  l’examen  des 
yeux,  des  oreilles,  etc. 

Nous  voyons  donc  que  le  Gouvernement  fran¬ 
çais,  en  cherchant  péniblement,en  1912,  à  généra¬ 
liser  l’inspection  médicale  à  toutes  les  écoles  pri¬ 
maires  de  France,  ne  fait  pas  une  œuvre  subver¬ 
sive  et  ne  se  lance  pas  dans  l’inconnu. 

ni.  —  L’INSPECTION  MÉDICALE 
EN  FRANCE 

En  France,  l’inspection  médicale  des  écoles 
n’existe  qu’à  l’état  d’ébauche  dans  36  départe¬ 
ments  et  dans  quelques  grandes  villes  de  19  au¬ 
tres.  Sauf  peut-être  dans  certains  centres  im¬ 
portants,  elle  fonctionne  assez  mal  partout.  Huit 
départements  seulement  accordent  une  rétriJju- 
tion  aux  inspecteurs. 

Chose  curieuse,  c’est  la  ville  à’ Alger  qui  la  pre¬ 
mière  créa  la  surveillance  sanitaire  de  ses  écoles. 
Un  décret  du  21  mars  1855, qui  y  institua  les  méde¬ 
cins  inspecteurs  des  Ecoles  maternelles  ne  fut  pas 


d’abord  appliqué,  mais  il  fut  exécuté  en  1871  et 
en  1872  étendu  à  toutes  les  écoles  primaires. 

Le  médecin  fait  une  visite  mensuelle  de  l’école 
et  examine  deux  fois  par  semaine  les-enfants  sus¬ 
pects  signalés  par  les  maîtres.  Les  enfants  mala- 
1  des  reçoivent  un  bulletin  que  doit  contresigner  le 
médecin  de  leur  famille;  s’ils  sont  indigents,  c’est 
le  médecin  inspecteur  qui  les  soigne  à  sa  consulta¬ 
tion  où  il  est  assisté  d’un  infirmier;Un  laboratoire 
'  est  annexé  au  service.  ^Depuis  1892,  les  revacci¬ 
nations  sont  faites  régulièrement.  La  liste  des  en¬ 
fants  atteints  de  maladies  contagieuses  est  en¬ 
voyée  à  toutes  les  écoles  pour  éviter  qu’en  passant 
d’une  école  à  l’autre  les  petits  malades  dissémi¬ 
nent  les  maladies. 

Au  Havre,  M.  Jules  Siegfried,  en  instituant,  le 
18  mars  1879,  le  bureau  municipal  d’hygiène,  mit 
l’inspection  sanitaire  des  Ecoles  sous  sa  direc¬ 
tion.  Les  18.000  écoliers  de  la  ville  sont  visités 
par  le  directeur,  les  trois  médecins  et  le  médecin 
adjoint  du  bureau  d’hygiène  au  moins  une  fois 
par  mois.  Deux  infirmières  sont  chargées  de  pro¬ 
céder  à  la  destruction  des  parasites.  Chaque  mé¬ 
decin  a  3.600  enfants  à  surveiller.  Comme  le  bu¬ 
reau  d’hygiène  exige  d’autres  préoccupations,  11 
nous  est  permis  de  mettreen  doute  l’efflcacité  ab¬ 
solue  de  cette  surveillance. 

Au  Creusât,  tous  les  vendredis, de  2  h.  à  5  heu¬ 
res,  le  médecin  scolaire,  assisté  d’un  infirmier, 
examine  de  70  à  80  enfants  et  dresse  leur  fiche. 
L’examen  de  ces  enfants,  notons-le  en  passant, 
doit  être  superficiellement  fait,  car  le  médecin  ne 
peut  pas  ainsi  consacrer  trois  minutes  à  chaque 
examen.  Cela  n’empêche  que  M.  le  D' Doisy  relate 
d’après  les  renseignements  qu’on  lui  a  fournis  que 
cette  excellente  organisation  a  fait  tomber  la  mor¬ 
talité  infantile  à  11  %  11 

Nice,  grâce  au  D' César  Roux,  a  son  carnet  sco¬ 
laire  qui  reste  entre  les  mains  de  l’élève  et  de 
sa  famille,  ce  qui  nous  paraît  de  beaucoup  pré¬ 
férable.  Le  médecin  Scolaire  a  un  registre  qui  lui 
appartient  et  où  ü  mentionne  ce  qui  l’intéresse 
dans  les  antécédents  de  l’enfant  et  les  troubles 
de  la  vue  et  de  l’ouïe. 

Lyon  a  réalisé  l’inspection  dès  1880  ;  actuel¬ 
lement,  comme  le  Havre,  cette  ville  a,  avec  rai¬ 
son  à  notre  avis,  fait  de  l’inspection  sanitaire 
scolaire  un  rouage  de  son  bureau  d’hygiène.  Le 
directeur  du  Bureau  en  a  la  charge,  assisté  d’un 
sous-directeur  vaccinateur,  de  six  médecins  ins¬ 
pecteurs  et  d’un  chef  de  laboratoire  de  microbio¬ 
logie  cpui  fait  les  enquêtes  spéciales  et  est  méde¬ 
cin  de  l’Ecole  de  plein  air.  Un  ophtalmologiste, 
un  oto-rhino-laryngologiste,  un  dentiste,  un  psy¬ 
chiatre  dirigent  des  consultations  spéciales  aux¬ 
quelles  sont  envoyées  les  enfants  malades  sur  l’in¬ 
dication  des  inspecteurs  ;  les  enfants  indigents 
peuvent  y  recevoir  des  soins.  Le  carnet  de  santé 
individuel  y  a  été  inauguré.  La  prophylaxie  des 
maladies  infectieuses  y  paraît  très  sérieusement 
entreprise  grâce  à  la  fiche  de  santé.  Les  colonies 
scolaires  à  la  campagne,  à  la  montagne,  à  la  mer 
sont  aussi  très  bien  organisées.  En  outre,  les  écoles 
de  Lyon  sont  dotées  d’un  véritable  sanatorium 
scolaire,  l’Ecole  de  plein  air  du  Vernay.  Conduits 
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par  notre  distingué  confrère  le  D’^  Vigne  (1),  nous 
avons  pu,  il  y  a  trois  ans  nous  rendre  compte,  en 
le  visitant,  des  résultats  qu’il  peut  donner  et  ju¬ 
ger  combien  les  institutions  lyonnaises  sont  mar¬ 
quées  au  coin  du  meilleur  sens  pratique. 

Nancy  est  doté  d’un  règlement  sanitaire  sco¬ 
laire  depuis  le  19  décembre  1905.  La  visite  médi¬ 
cale  doit  y  être  mensuelle  ;  aux  trois  visites,  dites 
générales  d’octobre,  mars  et  juillet,  le  médecin, 
assisté  d’un  adjoint  et,  s’il  yalieu,de  spécialistes 
de  bonne  volonté  (sic),  divise  les  enfants  en  3  caté¬ 
gories  :  1°  sains  ;  2°  à  santé  défectueuse  ;  3“  à  ex¬ 
clure  de  l’école.  Puis  U  doit  procéder  à  l’inspec¬ 
tion  des  locaux. 

Dans  les  autres  visites  mensuelles,  le  médecin 
doit  examiner  les  enfants  signalés  parle  directeur. 
Il  doit  signaler  au  bureau  d’hygiène  les  maladies 
transmissibles  survenues  à  l’école. 

La  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  y 
est  bien  comprise  ;  non  seulement  le  petit  malade, 
mais  ses  frères  et  soeurs  sont  sujets  à  l’éviction, 
ce  qui  d’ailleurs  est  depuis  quelques  mois  abso¬ 
lument  réglementaire,  et  ils  ne  sont  admis  qu’a- 
près  les  délais  légaux  et  lorsqu’on  a  la  preuve 
que  leur  domicile,  leurs  vêtements  et  les  objets 
leur  appartenant  ont  été  désinfectés. 

Le  bulletin  de  santé  mis  en  poratique  à  Nancy 
est  très  simple  et  de  tous  ceux  que  nous  avons 
examinés  paraît  le  plus  pratique. 

A  Bordeaux  et  dans  la  Gironde,  il  y  aurait  une 
inspection  médicale  scolaire  effective.  La  visite 
médicale  serai  t  mensuelle  à  Bordeaux. 

Il  en  serait  de  même  à  Tourcoing  et  à  Nantes. 

A  Paris  et  dans  la  Seine,  l’inspection  sanitaire, 
ébauchée  par  Orfüa  en  1834,  lut  réellement  orga¬ 
nisée  en  1879,  grâce  à  la  ténacité  de  Hovelacque. 
85  médecins  scolaires  étaient  choisis  par  le  préfet 
sur  des  listes  dressées  à  l’élection  par  tous  les  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  ou  du  canton.Oe.  procédé, 
excellent  en  principe,  ne  donna  pas  les  résultats 
attendus  par  le  fait  du  manque  d’organisation 
du  corps  médical  parisien.  Les  médecins  scolai¬ 
res  touchaient  une  indemnité  de  600  fr.  et  avaient 
20  à  25  classes  à  surveiller.  En  1883,  M.  Levraud 
fit  porter  à  126  le  nombre  des  médecins  scolaires, 
et  allouer  â  chacun  800  fr.  ;  on  leur  attribua  15 
ou  20  classes  et  ils  furent  nommés  pour  trois 
ans  par  le  préfet  sur  présentation  du  maire  et 
de  la  délégation  cantonale. 

L’organisation  lut  considérée  comme  insuffi¬ 
sante  après  le  vote  de  la  loi  de  1886  et  le  D' Blayac, 
en  1887,  présenta  au  conseil  municipal  de  Paris, 
une  étude  critique  de  l’inspection  médicale,  qui, 
vingt-quatre  ans  après,  aujourd’hui  même,  con¬ 
serve  toute  sa  valeur.  Le  rapport  Blayac,  malgré 
sa  perfection,  resta  lettre  morte.  En  1891,  M. 
Vaillant,  au  Conseil  municipal  de  Paris,  fit  ce  qu’il 
devait  faire  plus  tard  à  la  Chambre  des  Députés 
et  posa  avec  ténacité  la  question. 

La  réorganisation  de  l’inspection  parisienne  ne 
fut  décidée  par  le  Conseil  municipal  qu’en  1910  à 
la  suite  du  rapport  du  D'’  Guibert,  alors  conseiller. 

(1)  Voir  Concours  médical,  26  sept.  1909,  p.  732. 
Hygiène  scolaire  ;  Une  école  de  plein  air  :  L’Ecole 
municipale  lyonnaise  du  Vernay,  par  J.  Noir. 


Désormais,  ripspection  médicale  doit  porter 
sur  les  écoles  maternelles,  prhnaires  élémentaires, 
primaires  supérieures  et  professionnelles.  L’exa^ 
men  individuel,-  la  fiche  sanitaire,  la  visite  heb¬ 
domadaire,  la  limitation  à  1.000  des  enfants  sur¬ 
veillés  par  un  médecin,  la  fixation  des  circons¬ 
criptions  médicales  à  210,  le  recrutement  des  mé¬ 
decins  par  le  concours,  la  fixation  à  1.200  francs 
de  l’indemnité  des  médecins,  la  création  d’une 
commission  d’hygiène  scolaire,  etc.,  sont  les 
bases  de  cette  réorganisation  qui  n’a  pas  encore 
produit  son  plein  effet. 

IV.  —  LA  NÉCESSITÉ  DE  LA  RÉALISA¬ 
TION  DE  L’INSPECTION  MÉDICALE 

SCOLAIRE 

Pour  un  pays  comme  le  nôtre  où  la  dépopula¬ 
tion  est  un  signe  indiscutable  de  la  dégénéf es- 
■  cence  de  la  race,  où  la  protection  de  l’enfance  fait 
l’objet  d’une  loi  et  devient  une  préoccupation 
constante,  l’inspection  médicale  des  écoles  s’im¬ 
pose  logiquement.  Elle  résulte  de  la  loi  organique 
de  1886  et,  selon  l’expression  du  D’’  Doisy,  c’est 
un  impardonnable  oubli  des  législateurs  qui  éla¬ 
borèrent  celle  loi  de  ne  pas  avoir  songé  qu’en  met¬ 
tant  l’enfant  dans  l’obligation  de  fréquenter  l’é¬ 
cole,  ils  avaient  le  devoir  absolu  de  faire  en  sorte 
que  cette  école  ne  devînt  pas  pour  lui  un  danger. 

Les  danoers  de  l’école. 

Or,  les  dangers  que  crée  l’école  sont  indiscu¬ 
tables.  L’Ecole  entrave  dans  une  mesure  appré¬ 
ciable  le  libre  développement  physique  de  l’en¬ 
fant  qui,  au  lieu  de  vivre  en  toute  indépendance 
au  grand  air,  est  maintenu  immobile  dans  un 
air  confiné.  Le  mauvais  éclairage,  le  mobilier 
défectueux  provoquent  la  myopie  et  la  scoliose. 
L’exagération  irraisonnable  des  programmes 
amène,  outre  le  surmenage,  l’anémie,  la  chlo¬ 
rose,  les  troubles  digestifs.  La  précocité  d’un 
travail  intellectuel,  mal  approprié  à  l’âge  de 
l’enfant,  cause  la  céphalalgie,  les  épistaxis 
(Daily).  Comme  l’a  démontré  le  grand  clinicien 
Peter,  sous  l’influence  d’un  travail  intellectuel 
en  disproportion  avec  le  développement  du 
cerveau,  une  sorte  d’autotyphisation  survient 
qui  fait  de  l’enfant  la  proie  facile  de  la  première 
infection  venue.  Enfin,  il  n’est  pas  un  seul  méde¬ 
cin  praticien  qui  n’ait  constaté  que  l’école  est  le 
centre  le  plus  actif  de  propagation  des  maladies 
contagieuses,  et  n’ait  observé  l’influence  des  va¬ 
cances  sur  la  décroissance  du  nombre  de  ces  ma¬ 
ladies  (1).  Ce  danger  de  l’école  au  point  de  vue 
de  la  propagation  des  épidémies  est  considéré  â 
tel  point  redoutable  que  la  ville  de  Neufchâtel, 
en  Suisse,  n’hésite  pas  à  verser  une  somme 
d’un  franc  à  tout  père  de  famille  qui  déclare 
exactement  la  maladie  de  son  enfant. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  veiller  dans  la  me¬ 
sure  du  possible  à  atténuer  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  et  personnelles  de  l’écolier.  L’examen 
individuel  est  le  procédé  le  plus  efficace  d’in- 


(1)  Nous  avons  publié  les  résultats  de  plus  de  10  ans 
d’observations  au  sujet  de  la  rougeole  dans  le  Progrès 
médical,  il  y  a  quelques  années.  J.  N. 
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vestigation  sérieuse.  La  simple  pesée,  à  la 
rigueur,  indiquant  qu’un  enfant  est  insuffisam¬ 
ment  nourri,  peut  permettre  parfois  de  déce¬ 
ler  des  misères  honteuses  et  de  les  soulager. 

Opportunité  de  l’organisation  sanitaire 
SCOLAIRE. 

En  outre,  comme  le  fait  remarquer  M.  Doisy, 
la  question  est  mûre.  Dans  tous  les  pays  civilisés, 
des  ligues,  des  sociétés,  se  forment  dans  le  but  de 
protéger  la  santé  des  écoliers,  les  Congrès  d’hy¬ 
giène  scolaire  se  multiplient  et  la  loi  projetée  ne 
saurait  rencontrer  d’opposition  sérieuse.  Ce  serait  ' 
mal  connaître  le  corps  enseignant  de  nos  écoles 
que  de  le  croire  capable  de  vouloir  entraver  l’ins¬ 
pection  médicale,  qui  bien  au  contraire  trouve  et 
trouvera  en  lui  un  précieux  auxiliaire. 

On  aurait  tort  de  croire  à  une  opposition  du 
corps  médical.  Certes,  nos  syndicats  médicaux 
se  sont  toujours  élevés  contre  ces  organisations 
défectueuses,  contre  ces  projets  mal  conçus,  ces 
réalisations  hâtives,  sans  prévisions  budgétaires, 
qui  ruinent  l’avenir  des  meilleures  réformes,  qui 
les  réduisent  à  quelque  chose  d’analogue  à  ces 
décors  de  théâtres  forains  où  des  bateleurs  médi¬ 
caux  viennent  à  grand  renfort  de  coups  de 
grosse  caisse  attirer  sur  eux  l’attention  publique 
et  se  donner  des  airs  de  philanthropes. 

Mais  il  n’est  pas  à  l’heure  actuelle  un  syndicat 
médical  qui  ne  considère  que  l’intérêt  du  médecin 
praticien  n’est  étroitement  lié  à  l’intérêt  public, 
que  le  but  du  syndicalisme  médical  est  de  collabo¬ 
rer  à  toutes  les  mesures  de  prophylaxie  et  d’hy¬ 
giène  et  d’en  prendre  même  l’initiative.  Cette 
tendance  des  Syndicats  médicaux  a  été  trop  sou¬ 
vent  proclamée  pour  être  remise  en  discussion. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  groupements  médi¬ 
caux  feront  abstraction  de  leur  droit  de  critique. 
Il  en  est  ici  comme  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite  ;  ces  grandes  réformes  de  médecine  so¬ 
ciale  ne  peuvent  être  menées  à  bien,  ne  produire 
tout  leur  effet  qu’avec  la  collaboration  de  tout 
le  corps  médical  et  le  médecin  ne  peut,  ni  ne  doit 
en  assumer  à  lui  seul  la  charge. 

L’historique  que  nous  avons  publié,  a  démon¬ 
tré  combien  précaires  étaient  les  essais  basés  sur 
la  gratuité  ou  la  semi-gratuité  des  fonctions  ; 
combien  se  développaient  au  contraire  les  orga¬ 
nisations  où  les  médecins  inspecteurs  recevaient 
des  rémunérations  suffisantes.  La  situation  du 
médecin  praticien  n’est  pas  à  l’heure  actuelle 
assez  brillante,  il  n’est  pas  lui-même  tellement 
lirivilégié  dans  notre  société  pour  qu’on  puisse 
compter  lui  imposer  facilement  des  charges 
nouvelles  insuffisamment  rémunérées. 

Nous  ne  croyons  pas  à  l’opposition  sérieuse  des 
parents.  En  maintes  circonstances  nous  avons  pu 
nous  rendre  compte  nous-même  combien  il  était^ 
facile  avec  un  peu  de  courtoisie  et  de  tact  de  faire 
comprendre  aux  parents  les  moins  intelligents 
tout  l’intérêt  qu’ils  ont  au  développement  des 
mesures  d’hygiène  à  l’école  pour  préserver  la 
sauté  de  leurs  enfants. 

La  seule  opposition  à  craindre  sera  l’opposition 
budgétaire.  L’exemple  de  l’étranger  doit  briser 
cette  opposition.  La  réalisation  de  l’inspection 


médicale  des  écoles  n’est  pas  une  opération  sub¬ 
versive, 'un  saut  dans  l’inconnu,  c’est  l’applica¬ 
tion  d’une  mesure  longuement  étudiée,  dont  l’ex¬ 
périence  a  été  faite  et  dont  les  résultats  sont  con¬ 
nus  (1). 

(A  suivre.) 
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.  Les  révulsifs  dans  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  —  Le  P' R.  Brunon  dans  la  Norman¬ 
die  médicale  du  15  mars  1912,  traite  des  révulsifs 
dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

11  trouve  leur  application  très  utile,mais  elle  doit 
être  précoce,  quotidienne  et  prolongée.  On  doitles 
appliquer  :  1“  dans  les  périodes  initiales,  fébriles  ou 
non  et  2°  dans  les  complications  inflammatoires. 

On  peut  avoir  recours  à  la  teinture  d’iode,  aux 
sinapismes  et  aux  ventouses  sèches  dans  les  pério¬ 
des  de  début. 

Les  pointes  de  feu  s’adressent  de  préférence  aux 
complications  et  dans  les  accidents  pleuraux  an¬ 
ciens,  les  tuberculoses  locales,  etc. 

Les  vésicatoires  sont  aussi  très  utiles.  Il  ne  faut 
pas  les  appliquer  très  grands  et  être  prudent  aux 
environs  de  la  cinquantaine.  Grancher  conseillait 
de  les  appliquer  par  bandes  de  S  à  10  cm.  de  long 
et  de  2  à  3  de  large  qu’on  mettait  pendant  trois  heu¬ 
res  à  la  fosse  sus-épineuse  et  parallèlement  à  la  cla¬ 
vicule.  Une  fois  les  premières  vésications  guéries, 
on  en  mettait  d’autres  au-dessous  et  ainsi  de  suite 
sur  tout  le  thorax. 

La  glace  appliquée  sur  la  région  précordiale  donne 
d’excellents  résultats  contre  la  tachycardie  tonique 
et  la  dyspnée. 

Les  cautères,  si  abandonnés, ridiculisés  même,  sont 
efficaces  dans  la  bronchopneumonie  tuberculeuse 
des  sommets  etmêmedans  la  tuberculose  avancée. 

Lsl  révulsion  hydrothérapique  par  Veau  froide, 
peu  connue  en  France  donne  des  résultats  remar¬ 
quables.  M.  lïrunon  conseille  de  se  servir  de  com¬ 
presses  en  gaze  en  forme  de  chasuble  percées  d'un 
trou  pour  laisser- passer  la  tête  que  l’on  imbibe 
d’eau  froide  et  couvre  d’un  côté  le  dos  et  en  avant 
la  poitrine.  On  entoure  ensuite  le  thorax  d’une 
bande  de  molleton.  M.  Brunon  déconseille  l’usage 
du  taffetas  gommé.  Quand  le  malade  est  alité  on 
peut  simplifier  en  appliquant  les  compresses  froi¬ 
des  sur  la  poitrine  du  malade  qui  porte  une  che¬ 
mise  de.  laine  fendue  en  avant  qu’on  rabat  sur  la 
compresse  comme  un  volet.  On  peut  changer  la 
compresse  toutes  les  2  heures  (hémoptysies,  bron¬ 
chopneumonies,  élévation  de  la-  température).  Ces 
compresses  froides  appliquées  sur  l’abdomen  don¬ 
nent  de  bons  résultats  dans  les  troubles  gastriques 
du  début  avec  atonie  intestinale. 

Le  drap  mouillé  appliqué  à  un  malade  coura¬ 
geux  abaisse  la  température,  modère  la  toux,  ra¬ 
mène  le  sommeil.  C’est  le  seul  remède  efficace  et 
jamais  dangereux  dans  la  période  consomptive.  ' 

Enfin,  le  bain  chaud  ou  tiède  est  un  moyen  très 
puissant  et  très  efficace  contre  la  fièvre  tuberculeuse 
vraie. 


(1)  Dans  un  prochain  numéro  à  grand  tirage  du 
Concours  médical,  sera  publié  la  suite  de  cet  article 
qui  aura  trait  à'  l’examen  et  à  la  discussion  du  projet 
de  loi,  toujours  d’après  le  mémoire  deM.  le  D'  Doisy, 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


I.A.  DXJ  «  CONCOXJUS  )) 


mm  mmmi  su  çon»  mul 


Le  catéchisme  du  membre  du  «  Concours 
Médical  ». 

Qü’est-ce  que  le  «  Concours  médical  »  ? 

C’est  une  Société  civile  d’études  professionnel¬ 
les  créée,  il  y  a  trente  ans,  par  le  journal  dunaême 
nom,  entre  tous'ses  abonnés,  pour'assurer  la  pro¬ 
tection  et  la  défense  mutuelles  de^tous  les  prati¬ 
ciens  français  qui  viendraient  s’y^affîlier. 

Quelles  sont  ces  éludes  professionnelles  ? 

Les  unes  ont  pour  objet  de  tenir  le  médecin  au 
courant  de  tous  les  progrès'  d’ordre  scientifique 
et  thérapeutique,  de  façon  ciue,  malgré  son  dur  la¬ 
beur,  il  soit  toujours  à  la  hauteur  de  sa  tâche  au 
lit  du  malade  et  du  blessé  et  dans  son  rôle  d’agent 


des  scrvicees  de  médecine,  d’hygiène  et  d’assis¬ 
tance  publiques. 

Les  autres  ont  pour  but  de^rdéterminer  ou  de 
rappeler  :  ^  ‘j 

1°  Quels  sont  nos  devoirs  et  nos  droits" A&ns  nos 
rapports  avec  nos  concitoyens,' notre  famille,  nos 
malades,  nos  confrères,  les  pouvoirs  divers  et  les 
groupements  sociaux  qui  mettent  à  contribution 
,  la  profession  médicale  ; 

2°  Quels  moyens  nous  devons  employer  pour 
appliquer,  réaliser,  pratiquer  les  solutions  déga¬ 
gées  en  ces  problèmes  divers  ; 

3°  Quels  conseils  peuvent  être  donnés  parles  con¬ 
frères  expérimentés  à  ceux  qui  le  sont  moins,  sur 
les  besoins  de  la  vie  médicale  quotidienne  (outil¬ 
lage,  comptabilité,  moyens  de  transport,  abus  de 
la  fiscalité,  etc.,  etc.) 

Comment  le  sociétaire  participe-t-il  à  ces  études ‘l 
D’abord  par  la  lecture  attentive  et  complète  de 
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tout  le  journal  sans  aucune  exception  ;  puis  par 
l’expérimentation  sans  parti  pris  de  tout  ce  qu’ü 
recommande,  après  avoir  pris  lui-même  ses  ga¬ 
ranties;  ensuite  par  l’envoi  au  Conseil  d’observa¬ 
tions  réfléchies  sur  tout  ce  qui  aura  été  lu,  pesé, 
expérimenté; en/in  par  indication  de  ce  qui  pour¬ 
rait  être  tenté  pour  faire  mieux. 

Quel  usage  est-il  fait  de  ces  renseignements  ? 

Beaucoup  sont  livrés  à  la  discussion  dans  le 
journal,  ou  publiés  pour  la  masse  des  lec¬ 
teurs  ;  d’autres  servent  d’indication  pour  iros 
conversations  utiles  avec  les  annonciers,  fabri¬ 
cants,  inventeurs,  etc.  ;  certains,  portant  sur  des 
questions  générales,  viennent  constituer  .  des 
dossiers  où  les  rapporteurs  de  nos  Assemblées 
puisent  les  éléments  de  leurs  travaux  d’ensem¬ 
ble.  C’est  cette  centralisation  des  avis  de  chacun 
qui  fit  donner  au  journal  et  à  la  Société  le  nom  de 
Concours  médical,  et  l’unique  obligation  de  chaque 
sociétaire  est  de  fournir  tout  entière  cette  part  de 
concours,  sans  laqueiie  il  serait  un  poids  mort  ou 
un  parasite  dans  le  groupement  total. 

Quelles  sont  les  conditions  à  remplir  pour  faire 
partie  de  la  Société  ? 

A.  Etre  diplômé  d’Etat  pour  l’exercice  de  la 
médecine  en  France  ; 

B.  S’abonner  au  journal  qui  a  créé  la  Société 
et  qui  assure  son  existence  financière  depuis  1879. 

Quels  droits  acquiert-on  par  l’affiliation  ? 

1°  Le  droit  au  service  hebdomadaire  d’un  jour¬ 
nal  conçu  pour  être  le  guide  des  praticiens  et  ré¬ 
pondant  mieux  que  tout  autre  à  ce  titre  ; 

2^  Le  droit  à  un  Agenda- Memento  annuel  qui 
met  sur  la  table  du  cabinet  médical  tous  les 
documents  dont  nous  avons  besoin  ; 

3°  Le  droit  de  donner  publiquement  son  avis 
par  le  journal  sur  toutes  les  questions  qui  préoc¬ 
cupent  ; 

4°  Le  droit  de  prendre  conseil  à  tout  propos,  à 
chaque  hésitation,  près  d’un  contentieux  parfai¬ 
tement  spécialisé  au  point  de  vue  juridique  et 
confraternel  ; 

5°  Le  droit  de  participer  à  tous  les  services 
créés  par’  le  journal  :  vente  des  imprimés  spéciaux 
dont  nous  avons  besoin,  envois  de  vaccin,  annon¬ 
ces  dans  deux  numéros  du  Concours  pour  offres, 
demandes,  recherches  et  cessions  de  clientèles  ; 
service  très  important  de  remplacements  ;  ex¬ 
pertise  de  notes  d’honoraires,  etc. ,  etc.  ; 

6°  Le  droit  d’assister  à  toutes  réunions,  assem¬ 
blées  générales  ou  régionales,  banquets,  organisés 
par  la  Société  ou  par  ses  Comités  de  propagande  ; 

7°  Le  droit  à  des  remises  spéciales  chez  certains 
fournisseurs  d’après  des  incRcations  qui  figurent 
au  journal  ; 

8°  Et  surtout  le  droit  de  venir  chercher  appui, 
en  toute  circonstance,  dans  un  milieu  de  confrè¬ 
res  qui,  sauf  impossibilité  matérielle,  traduisent 
toujours  leur  esprit  de  solidarité  par  des  actes,  en 
dégoût  de  l’eau  bénite  de  cour  qu’ils  ont  trop  sou¬ 
vent  maudite  eux-mêmes. 


Comment  délimitez-vous,  le  programme  des  étu¬ 
des  professionnelles  pour  qui  veut  écrire  dans  le 
fqnrnal  ses  propositions  ? 

1°  Enseignement  mutuel  (clinique,  thérapeuti¬ 
que,  pratique  journalière,  savoir-faire  profession¬ 
nel,  etc.)  ; 

2°  Prévoyance"  par  nos  œuvres  de  mutualité 
pure  ; 

3°  Défense  individuelle  par  le  «  Sou  médical  », 
et  défense  mutuelle  par  le  Syndicat  local  ; 

4°  Etude  des  questions  sociales  qui  touchent 
à  la  profession  médicale. 

Quels  sont  les  rapports  du  Concours  médical  avec 
les  autres  Sociétés  d’intérêt  professionnel  ? 

Entièrement  libre  et  indépendant,  il  étudie 
sympathiquement,  quand  on  le  lui  demande,  tout 
ce  qui  est  du  domaine  de  ceiles-ci .  Mais  il  n’im¬ 
pose  aucune  solution  et,  pour  éviter  toute  suspi¬ 
cion  à  cet  égard,  il  a  résolu  de  s’abstenir  de  plus 
en  plus  de  toute  part  de  gestion  dans  les  So¬ 
ciétés  d’exécution  autres  que  ses  filiales. 

Le  Concours  se  fait-il  fuge  dans  les  litiges  en¬ 
tre  ses  membres  ? 

En  aucune  f  açon,parce  qu’il  n’  a  j  aurais  le  moyeu 
d’enquêter  avec  scrupule  et  cei’titude;  parce 
qu’il  ne  veut  pas  être  un  ordre  des  médecins;  parce 
que  c’est  le  rôle  des  groupements  locaux  de  faire 
la  police  dans  leur  région,  en  parfaite  connaissan¬ 
ce  de  cause,  avec  tout  scrupule  d’écjuité,  et  par 
application  des  sanctions  cju’un  Syndicat  sérieux 
ne  manque  pas  d’inscrire  dans  ses  statuts. 

Quels  principaux  services  le  Concours  a-t-il  ren¬ 
dus  au  Corps  médical  ? 

Dans  l’ordre  de  la  prévoyance,  il  instituait  en 
1881,  une  Caisse  de  prévoyance  pour  les  assurés 
sur  la  vie;  en  1885,  il  réalisait  la  Caisse  des  pen-  ' 
sions  de  retraites  du  Corps  médical  français,  àl’étu- 
de  depuis  sa  création.  Puis  c’étaient,  en  1886,1a 
Caisse  des  victimes  du  devoir  médical  ;  en  1893, 
l’Association  amicale  des  médecins  pour  l’indem¬ 
nité  maladie  ;  en  1897,  le  «  Sou  médical  »,  œuvre  à 
la  fois  de  prévoyance  et  de  défense  professionnel¬ 
les.  Il  avait  tenté  en  1894  l’organisation  d’une 
Caisse  des  veuves  et  orphelins  :  malheureusement,  il 
fallait  partir  avec  un  nombre  d’adhérents  relati¬ 
vement  oonsidérable,et  il  était  impossible, comme 
pour  les  œuvres  précédentes,  de  prouver  la  pos¬ 
sibilité  du  mouvement  en  marchant  :  ü  fallut 
ajourner  jusqu’à  la  création  de  la  Mutuahté  fa¬ 
miliale  qui  en  fit  sa  branche  V, 

Dans  l’ordre  de  la  défense  professionnelle,  le 
Concours  provoquait  la  révision  de  la  loi  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  propageait  l’idée  syn¬ 
dicale  et,  après  la  fondation  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  les  groupait  en  une  Union  qui  devait' 
maintenir  entre  eux  la  cohésion  nécessaire.  Pius 
tard,  il  créait  le  «  Sou  médical»,  puis  en  1899,  la 
Financière  médicale,  dont  l’apparition  sauva  le 
Corps  médical  du  joug  des  compagnies  d’assuran¬ 
ces  contre  les  accidents. 

A  ces  créations,  il  n’est  que  juste  d’ajouter  les 
campagnes  entreprises  au  sujet  de  l’organisation 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  des  modifications 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  à  la  loi  sur 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  529 


les  Sociétés  de  secours  mutuels,  de  l’établisse¬ 
ment  d’un  Tarif  d’honoraires  et  de  tant  d’autres 
questions  moindres  en  apparence,  si  l’on  veut, 
mais  ayant  pourtant, elles  aussi,  une  répercussion 
considérable  sur  l’existence  du  médecin  praticien  ; 
de  telle  sorte  qu’il  est  permis  de  dire  que  pas  une 
seule  de  ces  questions  ne  lui  est  restée  indiffé¬ 
rente,  que  toujours  il  est  demeuré  sur  la  brèche, 
combattant  le  bon  combat. 

Et,  comme  le  Concours  n’était  retenu  par  aucun 
lien,  par  aucun  intérêt  privé,  comme  il  ne  recher¬ 
chait  que  l’intérêt  général  du  Corps  médical  qui 
le  plus  généralement  se  confond  avec  l’intérêt 
public,  il  a  eu  la  bonne  fortune  de  voir  les  idées 
qu’il  soutenait  faire  leur  chemin  et  se  réaliser 
peu  à  peu. 

Sans  doute,  il  a  beaucoup  à  faire  encore,  mais 
son  ardeur  ne  se  dément  pas  et  il  a  l’avenir  de¬ 
vant  lui.  Fort  de  l’appui  et  du  liombre  toujours 
croissant  de  ses  membres,  il  ne  cessera  de  mar¬ 
cher  de  l’avant.' 


Pourquoi  faut-il  être  du  Concours  médical  ? 

Parce  que  là  seulement, rien  quelà,  le  jeune  mé¬ 
decin  apprend  ce  que  la  Faculté  ne  lui  enseigne 
point  en  vue  de  la  pratique  journalière  en  clien¬ 
tèle  ; 

Parce  que,  sans  l’initiation  résultant  de  la  lec¬ 
ture  du  Concours,  on  ne  saurait  comprendre  les 
travaux  d’un  Syndicat  médical,  s’y  intéresser  et  y 
contribuer  utilement,  les  critiquer  avec  fruit,  pré¬ 
senter  toutes  les  solutions  possibles  aux  problè¬ 
mes  posés 

Parce  qu’en  matière  de  prévoyance  et  de  mu¬ 
tualité  entre  médecins,  il  n’existe  nulle  part  ail¬ 
leurs  que  dans  le  fournal  et  la  Société  du  Concours, 
une  documentation  complète  permettant  au  pra¬ 
ticien  le  choix  éclairé  et  judicieux  de  ses  moyens 
de  protection,  pour  lui  et  sa  famille,  sans  passer 
sous  les  fourches  caudines  de  l’assurance-spécu- 
lation,  qui  ne  crée  pas  la  vraie  sécurité,  parce 
qu’elle  promet  tout  ou  beaucoup  et  finit  par  don¬ 
ner  peu  ou  rien. 


li  MUTÜÜLITE  FâMILlÀlE  ET  FEOFESSlIliElLE 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


CATÉCHISME  DU  MÉDECIN  PRÉVDYANT 

Quel  est  le  devoir  du  médecin  praticien  qui  vient 
de  s’établir  ? 

Il  doit  se  garantir,  lui  et  les  siens,  contre  les  ris¬ 
ques  de  la  vie  :  l’infortune,  la  maladie,  les  acci¬ 
dents,  l’invalidité,  la  vieillesse  et  la  mort. 

A  quel  moment  doit-il  s’occuper  de  l’avenir  ? 

Il  doit  faire  acte  de  prévoyant  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,  car  le  plus  grand  nombre  des  combinaisons 
de  prévoyance  étant  basées  sur  les  calculs  d’ac¬ 
tuaires,  les  primes  à  payer  sont  d’autant  moins 
élevées  que  l’intéressé  est  plus  jeune. 

Comment  peut-il  se  garantir  contre  V  infortune! 

En  entrant  d’abord  dans  l’Association  générale 
des  médecins  de  France. 

Infortune. 

Qu’est-ce  que  l’Association  générale  ou  A.  G.  ? 

C’est  une  union  de  Sociétés  de  Secours  mutuels 
locales  ou  départementales,  où  les  médecins,  pour 
une  cotisation  annuelle  de  12  fr.,  minimum,  ont 
droit,  en  cas  de  misère,  à  des  secours,  à  des  pen¬ 
sions  pour  eux-mêmes  et  en  cas  de  décès  pour 
leurs  veuves  et  orphelins. 

A  quoi  peut-on  comparer  VA.  G.  ? 

A  l’assurance-incendie  qui  paie  en  cas  de  sinis¬ 
tre:!’ A.  G.  est  l’assurance  de  droit  contrôla  mi¬ 
sère. 

Est-il  suffisant  d’adhérer  à  VA.  G.  pour  être  à 
l'abri  des  risques  de  l’existence  ? 

Non,  il  faut  encore  entrer  dans  les  Sociétés  de 


prévoyance,  qui  donnent  droit  à  un  appui  cor¬ 
respondant  à  l’effort  personnel  fait  en  payant  une 
cotisation  déterminée. 

Quel  genre  d’œuvres  le  médecin  doit-il  choisir  ? 

Il  doit  adhérer  aux  Sociétés  de  prévoyance 
locales  ou  générales,  à  la  seule  condition  qu’elles 
aient  pour  bases  ;  des  calculs  d’actuaires  et  des 
réserves  mathématiques,  seules  capables  de  donner 
pleine  sécurité  dans  l’avenir. 

Y  a-t-il  une  Société  qui  couvre  le  médecin  contre 
tous  les  risques  de  l’existence  1 

Oui,  il  existe  une  Société  de  prévoyance  fondée 
par  le  Concours  médical,  qui  couvre  le  médecin 
contre  tous  les  risques  de  l’existence,  c’est  la 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE  DU 
CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS,  qui  offre  à  ses  adhé¬ 
rents  une  caisse  maladie,  accidents  et  inva¬ 
lidité,  une  caisse  de  pensions  de  retraite,  une 
caisse  pour  les  veuves  et  orphelins  et  des  caisses 
d’assurances  décès  et  vie.  (Vie  entière,  à  primes 
temporaires,  mixtes  et  différées  ou  totales). 

Quel  genre  de  combinaison  doit  choisir  le  prati¬ 
cien  r 

Son  choix  est  variable  selon  qu’il  est  céliba¬ 
taire,  marié,  père  de  famille. 

I 

Que  doit  faire  le  médecin  célibataire 

Après  avoir  adhéré  à  l’A.  G.,  il  doit  s’assurer 
à  la  combinaison  M.  A.  de  la  Mutualité. 

Maladie  et  accidents  (M.  A.) 

Quels  sont  les  avantages  de  cette  combinaison  ? 

En  cas  d’incapacité  de  travail  par  maladie  ou 
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accidents  dûment  cdnstàtééi  la  Société  alloue  à 
ses  membres  Une  indemnité  quotidienne  de  10  fr., 
pendant  60  jours  à  partir  du  5®  jour;  au-delà  du 
60®  jour  une  somme  de  100  fr.,  par  mois,  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  la  maladie  ou  de  l’incapa¬ 
cité  de  travail. 

Qu’entendez  par  ces  mots  «  pendant  toute  la  durée 
de  la  maladié  î  » 

Par  ceà  mots, il  faut  entendre  que,  si  la  maladie 
est  incurable  et  empêche  la  reprise  du  tfavâil, 
l’indemnité  peut  être  .servie  toute  la  vie  jusqu’à 
65  ans  :  c’est  une  véritable  assurance  invalidité. 

Invalidité. 

Est-il  bien  nécessaire  d’adhérer  à  la  combinai- 
boh  M.  A.  lorsqu’on  est  jeune,  à  un  âge  où  les  chan¬ 
ces  de  maladie  sont  moindres  ? 

oui,  il  faut  adhérer  de  bonne  heure,  parce  què 
jeune,  là  prime  à  payer  est  moins  élevée,  pareb  que, 
jeune,  on  a  moins  de  chance  d’être  refusé  à  l’exa¬ 
men  médical,  parcequeles  risques  de  maladies 
contagieuses  existent  à  tout  âge  ;  parce  qu’enfin 
la  période  de  la  jeunesse  étant  celle  de  la  plus 
grande  activité,  les  chances  d’accidents  augmen¬ 
tent. 

Que  faut-il  faire  pour  entrer  à  la  combinaison 
M.  A.  1 

Subir  un  examen  médical  et  payer  une  prime 
proportionnelle  à  l’âge  d’entrée  jusqu’à  65  ans. 

y  a-t-il  d’autre  combinaison  à  adopter  pour  le 
'cêiibataire  dans  la  Mutualité  médicale  ? 

Oui,  parce  que  la  profession  médicale  ne  per¬ 
mettant  pas  au  praticien  de  réaliser  dés  économies 
suffisantes  pour  vivre  de  ses  rentes,  il  est  néces- 
sàiré  qu’il  sé  fasse  une  pension  de  retraite  pour  seî 
vieux  joUrS,  alors  qu’il  he  pourra  plus  travailler. 

Retraite.  (P. et  R.) 

Quel  est  le  montant  des  pensions  de  retraites  de  la 
Mniualiié  ? 

Les  pensions  se  font  par  parts,  de  120  fr.,  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  10  parts,  soit  1.200  fr. 

Pourquoi  un  chiffre  supérieur  à  1.200  fr.  n’est-il 
pas  offert  par  la  Mutualité 

Parce  que  la  Mutualité  a  pour  but  dans  toutes 
ses  combinaisons  d’assurer  au  médecin  un  mini¬ 
mum  compatible  avec  l’existence  pour  lui  et  les 
siensi  sans  favoriser  la  spéculation  et  les  place¬ 
ments  financier 

A  quel  âge  peut-on  toucher  sa  pension  de  re¬ 
traite  ? 

Selon  la  combinaison  choisie  on  peut  toucher 
sa  pension  soit  à  60  ans  (combinaison  P),  soit  à  65 
ans  (combinaison  R)  après  15  ans  de  participation 
non  interrompue  pendant  lesquels  l’assuré  aura 
payé  ses  primes  proportionnelles  à  son  âge  d’en¬ 
trée  selon  un  tableau  dressé  par  des  actuaires. 

Assurance  mixte.  (IVI.  L.  D.) 

Par  quel  moyen  un  médecin  pourra-t-il  augmen¬ 
ter  sa  pension  de  rétraite  ? 

Au  moyen  d’une  assurance  mix/e  qu’il  touche¬ 


rait  à  l’âge  fixé  par  lui,  à  partir  de  50  ans  et 
après  au  moins  qlUnzè  ans  dé  pàrtieipâtiOh  (cOm- 
binaisoh  M.  I.  D.). 

II 

Que  devrait  faire  lé  praticien  pour  ga¬ 
rantir  son  avenir  et  celui  de  sa  femme  au 
cas  où  il  viendrait  à  contracter  mariage. 

U  devra  d’abord, s’il  ne  l’a  déjà  fait  avant  son 
mariage,  s’inscrire  à  l’A.  G.,  qui  donne  des  secours 
aux  veuves,  puis  à  la  combinaison  M.  A.,  qui  lui 
permet  de  faire  vivre  son  ménage  en  cas  de  mala¬ 
die  ou  accident,  puis  se  créer  une  pension  de  re¬ 
traite  (P.  ou  R.)  :  toutes  combinaisons  étudiées 
comme  nécessaires  au  célibataire,puis  il  devra  de 
plus  assurer  l’avenir  personnel  de  sa  femme. 

Quelles  combinaisons  péut-il  adopter  pou 
rantir  sa  femme  ? 

D’abord  l’inscrire  à  l’A.  G.,  où  elle  profitera 
comme  sociétaire  des  mêmes  avantages  que  son 
m.ari  et,  au  cas  de  son  décès,  des  avantages  ré¬ 
servés  aux  veuves.  Puis  il  pourra  assurer  une 
pension  Tde  retraite  pour  sa  /emme  semblable  à 
celle  qu’il  a  souscrite  (combinaison  P.  bu  R.), 
et  contre-assurer  au  moins  ses  cotisations  pér'son- 
nelîes,  qui  seront  remboursées  à  son  décès,  surve¬ 
nant  avant  l’âge  de  la  retraite. 

Contre-Assurance 

Quel  avantage  y  a-t-il  à  cohire-assurer  les 
primes-retraites  ? 

La  veuve  étant  remboursée  des  primes  verséés 
touche  un  véritable  secours  immédiat  en  cas  de  dé¬ 
cès;  d’autre  part  elle  a  contribué  pour  sa  part 
personnelle  au  paiement  de  ces  primes  prélevées 
sur  les  bénéfices  de  la  communauté,  elle  rentre 
dans  ses  débours. 

Secours  immédiats. 

y  a-t-il  d’autres  moyens  pour  le  médecin  de  ga¬ 
rantir  sa  femme  en  cas  de  décès  ? 

Oui,  le  médecin  peut  assurer  à  sa  veuve  et  ses 
enfants  une  pension  payable  aussitôt  après  son 
décès  en  inscrivant  sa  femme  à  la  pension  dés  Veu¬ 
ves  (Combinaison  Y). 

Pension  des  veuves  et  orphelins. 

Quel  est  le  montant  de  celte  pension  ? 

Cette  pension  est  divisée  par  parts  de  Ï2Û  fr. 
avec  un  maximum  de  5  parts. 

Quelles  sont  tes  conditions  générales  d’entrée  ? 

Examen  médical  du  candidat,  bulletin  dé  ma¬ 
riage  de  la  femme,paiement  d’une  cotisation  'an¬ 
nuelle  dont  le  quanturn  varie  avec  son  âge  et  celui 
de  sa  femme  au  moment  de  son  entrée  oü  une 
cotisation  unique. 

[  y  a-t-il  lieu  d’adhérer  à  la  combinaison  Y  lors-, 
que  la  femme  est  couverte  par  les  combinaisons  P.  ou 
R.  ? 

Oui,  parce  que  la  pension  delaconlbinaisbnV 
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est  acquise  au  lendemain  du  décès  du  inari,  tândis 
que  les  comlDinâisbhs  P  bü  R.  iie  donnent  une 
pension  qu’à  60  oü  66  ans  à  condition  de  continuer 
a  payer  lés  primes. 

Quel  est  le  moment  le  plus  propice  pour  s’inscrire 
à  la  combinaison  V  ? 

C’est  le  moment  même  du  mariage. 

Il  serait  recommandable  de  verser  la  prime 
unique  à  la  signature  du  contrat  de  façon  que  le-j 
effets  de  l’assurance  partent  du  lendemain  du 
mariage 

Si  le  médeicin  peut  réaliser  quelques  économies, 
peal-il  faire  davantage  polir  l’avenir  de  son  épouse  ? 

Oui,  il  doit  contracter  une  assurance  au  décès 
qui  permettra  à  sa  veuve  de  toucher  à  sa  mort  la 
somme  qu'il  a  désiré  lui  garantir. 

Indemnité  décès  :  Vie  entière. 

Y  a-t-il  'plusieurs  cohibinaisons  d’ assurance  èt 
quels  sont  leurs  avantagés  ? 

Il  y  a  d’abord  l’indemnité  au  décès.  Vie  entière 
(Combinaison  I.  D).  Dans  cette  combihàisbh,  la 
prime  doit  être  payée  jusqu’au  décès  dé  l’assuré. 

Indemnité  décès-primes  témporairès. 

U  y  a  la  combinaison  indemnité  décès  à  prime 
temporaire  (I.  D.  'i'.)  ? 

Le  médecin  craignant  sur  ses  vieux  jours  de  ne 
pouvoir, ses  recettes  diminuant,  continuer  à  payer 
ses  primes,  peut  stipuler  que  le  paiement  des  pri¬ 
mes  s’effectuera  jusqu’à  un  âge  déterminé.  Les 
primes  qü’il  dura  à  verser  seront  légèrement  plus 
élevées,  mais  à  la  fin  de  sa  vie  il  n’aura  plus  rien  à 
payer  et  à  son  décès,  quelle  qu’en  soitTépoquCi  sa 
veuve  touchera  le  montant  de  la  somme  sous¬ 
crite 

Assurance  mixtë. 

Dai’.s  mre  dernière  cembinaison,  l’assurance 
mixte  {Combinaison  M.  I.  D.),  le  médecin  paiera 
une  prime  pendant  un  nombre  d’années  détermi¬ 
née.  S’il  vient  à  mourir  pendant  la  période  du 
paiement  des  primes,  sa  veuve  touchera  l’indem¬ 
nité  décès.  S’il  vit  au  bout  dé  la  période  désignée, 
il  touchera  lui-même  la  somme  assurée  pourvu 
qu’il  ait  50  ans  d’âgé  et  15  ans  de  participation. 

Quelle  somme  un  médecin  peül-iî  assurer  dans 
ces  trois  combinaisons 

Les  indemnités  décès  (vie  entière,  temporaires 
ou  mixtes)  sont  divisées  en  parts  de  500  fr. 
Chaque  assuré  peut  souscrire  6  parts  maximum 
soit  une  assurance  de  3.000  fr. 

III 

Que  doit  faire  un  médecin  pète  de  fainllie 
pour  assurer  l’avéhir  de  ses  enlafits  ? 

Il  doit  d’abord  adhérer  à  F  A.  G.,  pour  faire  pro¬ 
fiter  ses  enfants  de  la  caisse  des  veuves  et  orphe- 
lihs. 

Adhérer  à  Mi  A.,  qui  garantit  une  indemnité 
eh  cas  de  maladie,  d’accident  ou  d’invalidité. 

Adhérer  à  la  Caisse  des  Pensions  P.  ou  ;  de 


cette  façon,  sur  ses  vieux  jours,  il  ne  sera  pas  à  la 
I  charge  de  ses  enfants  et  s’il  a  contre-assuré  ses 
primes,  il  leur  laissera  une  somme  égale  au  total 
de  ses  versements  en  cas  de  décès. 

Il  sera  sage  de  donner  son  adhésion  à  la  Caisse 
des  veuves  et  orphelins  (combinaison  V). 

Ah  cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère  les  en¬ 
fants  jouissent  de  la  pension  de  la  mère  jusqu’à 
18  ans. 

II  pourra  également  contracter  une  assurance 
indemnité-décès  soit  vie  éntière,  soit  à  prime  tem¬ 
poraire,  soit  mixte  par  parts  égales  sur  la  tête 
de  sa  femme  et  dés  enfants,  soit  sur  là  tête  de  ses 
enfants,  s’il  a  des  inotifs  spéciaux  pour  le  faite. 

Le  médecin  a-t-il  fait  tout  le  nécessaire  lorsqu’il  a 
garanti  les  enfants  contre  l’éventualité  misère  ? 

Non,  il  doit  se  préoccuper,  dans  ses  actes  de  pré¬ 
voyance,  de  leur  établissement, 

Comment  fàut-il  s’occuper  de  leur  établisse¬ 
ment  ? 

Ail  moyen  de  l’assurance  différée  oü  dotale 
(Combinaison  D.  D.).  * 

Assurance  dotale. 

Voudriez-vous  nous  expliquer  les  dispositions  de 
cette  assurance 

Un  père  désire  que  son  enfant,  à  l’époque  de 
son  mariage  ou  de  son  établissement,  touche  un 
capital  quelconque.  Il  verse  sur  la  tête  de  l’enfant, 
dès  l’âgé  de  3  ans,  une  somme  globaie,_variable 
avec  son  âgé  propre, Ou  une  prime  payable  pendant 
15  ou  20  ans,  qui  assurera  au  bénéficiaire  à  l’âge 
choisi  la  somme  prévue  au  contrat 

L’assurance  différée  ne  permet-elle  que  d’assurer 
des  dots  aux  enfants  ? 

Non,  l’assurance  différée  permet  d’autres  opéra¬ 
tions  au  profit  dès  sienS  ou  d’étrangérs. 

Rente  viagère  pour  les  enfants. 

D’abord  si  le  père  veut  être  àssuré  que  ses  en¬ 
fants  auront  à  l’époque  de  leur  vieillesse  Un  capi¬ 
tal  à  leur  disposition  ou  une  rente  viagère  (assu¬ 
rance  différée  viagère  au  lieu  d’une  assurance  do¬ 
tale)  il  peut,  comme  dans  le  cas  précédent,  verser 
~â  une  époque  déterminée  une  somme  en  rapport 
avec  son  âge  et  celui  du  bénéficiaire,  somme  qui  se¬ 
ra  payée  à  l’âge  prévu  au  contrat,  50  ou  60  ans. 

Il  peut  stipuler  que  cette  somme  sera  convertie 
en  rentes  viagères 

Il  peut  faire  la  même  opération  pour  sa  femme, 
c’est-à-dire  lui  assurer  un  capital  ou  une  rente 
à  un  âge  détermin 

Il  peut  même  étendre  à  titre  de  donateur  les 
bénéfices  des  dispositions  de  l’assurance  différée 
à  un  étranger,  à  un  ami,  à  une  compagne  de  sa 

Quelle  somme  un  médecin  peut-il  souscrire 
comme  assurance  différée  ? 

L’assurance  différée  est  divisée  par  parts  de 
500  fr.,  et  le  maximüm  que  l’on  peut  souscrire 
â(ur  une  seule  tête  est  de  10  parts,  mais  on  peut 
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souscrire  autant  de  contrats  qu’il  y  a  de  personnes 
que  l’on  désire  faire  bénéficier  des  avantages  de 
l’ assurance. 

V 

La  îenime  du  médecin,  indépendamment  de  son 
mari,  peut-elle  assurer  son  avenir  par  des  actes 
de  prévoyance  et  comment  ? 

D’abord  elle  peut  adhérer  personnellement  à 
VA.  G. 

Elle  peut  se  faire  inscrire  à  la  combinaison  P.  ou 
Ri  (Pension  ou  retraite)  si  son  mari  est  lui- 
même  adhérent. 

Elle  peut  souscrire  une  indemnité  décès  sur  la 
tête  de  ses,  enfants  ou  de  son  mari  ou  contracter 
une  assurance  mixte. 

Elle  peut  de  même  faire  une  assurance  dotale 
pour  ses  enfants,  une  assurance  différée  viagère. 

Ne  pensez-vous  pas  que  les  sommes  exigées  par 
toutes  ces  diverses  combinaisons  sont  hors  des  fa¬ 
cultés  pécuniaires  des  médecins  et  exigent  des  res¬ 
sources  trop  élevées  ? 

Non,  toutes  ces  combinaisons  sont  divisées  par 
petites  parts,  cinq  francs  pour  la  maladie,  120  fr. 
pour  les  pensions  de  retraite, 500  pour  les  indem¬ 
nités  décès  ou  assurances  de  façon  à  permettre  à 
tous  les  médecins  de  faire  acte  de  prévoyance.  Si 
la  fortune  leur  sourit  ils  pourront  toujours  com¬ 
pléter  leur  prévoyance  en  souscrivant  de  nouvel¬ 
les  parts,  ou  bien  s’attacher  à  réaliser  une  seule 
combinaison  complète  selon  leur  façon  d’envisa¬ 
ger  l’avenir. 

Pensez-vous  que  le  médecin  est  couvert  lui  et  sa 
famille  dans  tous  les  cas  par  les  combinaisons  de 
la  Mutualité  familiale"! 

Oui,  il  est  assuré  lui  et  sa  famille  contre  la  mi¬ 
sère  par  l’A.  G.  ;  il  est  couvert  par  la  combinaison 
xl'f.  A.,  contre  la  maladie,  l’accident  ou  l’invalidité 
et  par  cette  indemnité  qu’  i\  touche,  il  garantit  sa 
îemme  et  ses  enfants; sa  vieillesse  est  assurée  par 
P.  et  R.  pension  et  retraite.  li  en  est  de  même  pour 
safemme.  Contre  le  risque  de  mort,  sa  veuve  est 
assurée  parla  caisse  des  Veuves  (V), par  les  primes 
contre-assurées  de  la  pension  de  retraite  P.  etR., 
jjar  l’indemnité  décès  (I.  D.),  par  l’assurance  diî-  '| 
fél’ée  (D.  D.), toutes  ces  combinaisons  faites  par 
lé  mari  de  son  vivant;  enfin  l’avenir  de  ses  en¬ 
fants  est  assuré  par  les  mêmes  combinaisons  qui 
couvrent  la  mère  et  en  plus  par  les  assurances 
dotales. 

N.  B.  —  Toutes  les  combinaisons  d'assu¬ 
rances  dont  il  est  question  dans  cet  article 
sont  ou  réalisées,  ou  actuellement  à  Tétude 
et  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu’elles  fonc¬ 
tionneront  au  complet  en  1913. 

Dr  ViMONT. 


Encore  une  fois  nous  écrivons  aujourd’hui  pour 
ces  praticiens  qui,  entendant  parler  des  œuvres  de 
mutualité  créées  à  leur  intention, répondent  avec 
ingénuité  ;  «  Je  ne  connaissais  pas  »,  faisant  ainsi 
l’aveu,  fort  étonnant  pour  des  hommes  de  science 


«  qu’il  ne  lisent  point  »  ou  du  moins  «  qu’ils  ne  li- 
sent  pas  ce  qu’ils  devraient  lire  avant  tout  » 

Prévoir,  prévenir,  c’est  la  plus  habituelle  de 

leurs  préoccupations . mais  en  faveur  de  leurs 

c'ients  et  amis.  Quant  à  le  faire  pour  eux-mêmes, 
pour  leur  famille,ils  sont  vingt  mille  sur  vingt- 
trois  milie  qui  s’en  soucient  comme  le  poisson 
d’une  pomme. 

Qu’une  maladie  sérieuse  puisse  les  amener  à.la. 
gêne,  compromettre  leur  clientèle  et  leur  situa¬ 
tion,  ils  paraissent  ne  pas  s’en  douter.- 

Qu’ils  aient  absolument  besoin  de  s’être  créé, 
pour  la  soixantaine,  des  ressources  viagères  : 

parce  qu’à  cet  âge  les  clients  déserteront  leu 
cabinet, 

parce  qu’il  aura  fallu  se  démunir  pour  doter  et 
établir  ses  enfants  ; 

parce  qu’il  est  pénible  de  réduire  son  train  de 

Ils  ne  songeront  à  le  faire  qu’à  la  sollicitation 
incessante  de  l’agent  d’assurance  désireux  avant 
tout  de  prélever  sur  leurs  primes  une  bonne  dîme 
de  spéculation. 

Que  la  mort,  venant  à  les  surprendre,  menace 
de  la  misère  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  ou  du 
moins  ne  permette  pas  de  faire  le  nécessaire  pour 
rétablissement  de  ceux-ci,  est-ce  possible  ?  Ils 
n’y  ont  jamais  songé. 

Il  faut  pourtant  bien  croire  qu’ii  y  a  là  des  im 
dications  de  prévoyance  à  remplir  pui^ue,  de¬ 
puis  cinquante  ans,  fut  réclamée  de  toutes  parts, 
la  création  de  mutuelles,  retraites,  maladie,  pen-  i 
sion  aux  veuves,  faites  par  des  médecins,  entre 
médecins,  et  confraternellement  administrées  ; 
puisque  ces  mutuelles  ont  été  constituées  ;  puis¬ 
que  des  milliers  de  praticiens  en  ont  bénéficié  ; 
puisqu’ enfin  le  corps  médical  s’appauvrit  de 
plus  en  plus  et  verra  de  jour  en  jour  ses  clients 
payants  lui  échapper  sous  le  couvert  des  œuvres 
de  solidarité  sociale. 

Et  c’est  pourquoi  nous  parlons  aujourd’hui, 
une  fois  de  plus,  à  ceux  qui  se  tiennent  dans  une 
regrettable  insouciance,  de  la  Mutualité  familiale  i 
du  Corps  médical  français. 

Voulez-vous  savoir  ce  qu’elle  a  fait  ?  —  Il  n’y 
en  a  que  pour  quelques  instants,  prenez  la  peine 
de  réfléchir  : 

1°  Indemnité  en  cas  de  maladie  ou  d’accident. 

Le  nombre  des  sociétaires  inscrits  aété  del886, 
celui  des  malades  de  1.068,  proportion  de  56,62%. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  durée  de  la  partici¬ 
pation  est  loin  d’avoir  été  la  même  pour  tous  :  les 
500  derniers  inscrits  n’ont  donné  que  117  mala-  i 
des,  tandis  que  les  500  premiers  en  ontdonné377 
et  les  500  suivants  357. 

Les  journées  de  participation  se  sont  élevées  à 
un  total  de  5.253.772,  soit  sensiblement  14.394 
années  qui  ont  donné  164.005  jours  de  maladie, 
soit  11,4  journées  de  maladie  par  année  de  parti¬ 
cipation. 

Ces  11,4  jours  de  maladie  se  divisent  en  4,75 
journées,  comprises  dans  la  série  indemnisée  à  10. 
fr.  par  jour,  et  6.65  journées  comprises  dans  l'a 
c  rtégorie  indemnisée  à  100  fr.  par  mois. 

Les  indemnités  versées  aux  sociétaires  ont  at¬ 
teint  le  total  de  807.597  fr.  10,  ce  qui  représente 
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une  moyenne  de  62  fr.  35  par  sociétaire  et  par  an. 

Si  cette  moyenne  ne  vous  disait  rien,  confrères, 
apprenez  que  des  sociétaires  ont  touché  des  in¬ 
demnités  dépassant  huit,  dix,  douze  mille  francs 
pour  des  versements  qui  le  plus  généralement 
n’ont  pas  atteint  1.200  francs. 

Les  réserves  sont  actuellement  de  361.294  fr.5ü 
soit  environ  228  fr,  par  membre. 

2°  Pensions  de  retraites. 

Les  retraites  servies  par  la  Caisse  des  pensions 
de  retraite  de  1894  à  1911  inclusivement  ont  at¬ 
teint  le  total  de  473.271  fr.  50. 

Le  nombre  des  pensionnés  en  1912  a  été  de  34 
pour  une  somme  de  54.143  francs, 

Les  réserves  fin  1911  s’élèvent  à  1.027. 4121r. 
69. 

Une  étude  sur  les  décès  des  sociétaires  a  mon¬ 
tré  qu’en  yingt  années,  les  sociétaires  au-dessous 
de  60  ans  avaient  donné  une  mortalité  de  1  %  en¬ 
viron  et  les  sociétaires  au-dessus  de  60  ans,  une 
mortalité  de  10  %,  ce  qui  est  sensiblement  infé¬ 
rieur  aux  moyennes  générales  et  vient  à  l’encon¬ 
tre  de  cette  opinion  que  le  médecin  ne  vit  pas 
vieux. 

Les  combinaisons  nouvelles  de  retraites, qui  da¬ 
tent  d’une  année  seulement,  n’ont  pas  encore 
fonctionné  ;  qu’il  suffise  de  dire  que  leurs  réser¬ 
ves  sont 

Pour  la  combinaison  P.  de  16.580  fr.  30. 

Pour  la  combinaison  R  de  155.222  » 

3°  Pensions  aux  veuves. 

De  création  toute  récente,  la  combinaison  V 
disposait,  fin  décembre  1911,  d’une  réserve  de 
17.669  fr.  40. 

L’ensemble  de  ces  combinaisons  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  permet  donc  au  médecin  ; 

1°  De  se  garantir  contre  l’incapacité  de  travail 
résultant  de  la  maladie  ou  de  l’accident  ; 

2°  De  s’assurer  à  lui-même,  et  à  sa  femme  en 
outre,  s’il  le  veut,  une  pension  de  retraite,  à  60  ou 
65  ans  ; 

3“  D’assurer,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  ou  à  ses 
orphelins  mineurs  une  pension  viagère. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  montrent 
comment  la  Société  a  tenu  ses  engagements  et  les 
garanties  de  sécurité  qu’elle  présente  grâce  à  ses 
réserves,  nous  n’avons  plus  qu’à  répéter  en  ter¬ 
minant. 

Confrères,  réfléchissez,  prenez  -  en  le 

TEMPS  ET  LA  PEINE. 

Le  nombre  des  adhérents  de  la  «  Mutualité  fa¬ 
miliale  »  est  devenu,  suffisant  pour  permettre  d’y 
prévoir  des  sections  départementales,  qui  s’assu¬ 
reront  partout  une  propagande  permanente  à  la 
fayenr  des  réunions  des  Syndicats  et  des  Sociétés 
Iqcales. 

A  cette  propagande,  d’ailleurs,  pourront  être 
consacrées,  s’il  est  nécessaire,  des  ressources  pro¬ 
venant  des  cotisations  des  membres  honoraires  et 
des  membres  bienfaiteurs. 


Et  le  moment  est  venu  de  publier  la  première 
liste  des  amis  qui  se  sont  empressés  d’apporter, 
sous  ces  titres,  à  notre  large  mutuelle,  le  témoi¬ 
gnage  de  leur  sympathie. 

Membres  bienfaiteurs 

Société  civile  du  Concours  médical. 

Professeur  Lannelongue,  ancien  président  de 
l’Association  Générale  des  médecins  de  France. 
Docteur  A.  Gézillv,  fondateur  du  Concours  'mé¬ 
dical. 

Docteur  Dujardin-Beaumetz,  ancien  président 
de  la  Caisse  des  Pensions  de  retraite. 

Docteur  Rafaillac,  Président  du  Syndicat  du 
Médoc. 

-Le  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux. 

Docteur  Bierry,  de  Moirans  (Jura). 

Docteur  Feillet,  de  Plougastel  (Finistère) 
Docteur  Dulau,  de  Lafarit  (Landes). 

Docteur  Lop,  de'Marseille. 

Docteur  Jardin," d’Auray  (Morbihan 
Docteur  L.  Bisch,  de  Grenoble. 

Mademoiselle  Gille,  de  Paris. 

M.  A.  Girard,  pharmacien,  à  Paris 
Laboratoires  Buisson,  à  Paris. 

M.  Henry  Rogier,  pharmacien  à  Paris. 

Docteur  Charrier,  de  Thouars  (Deux-Sèvres). 
Etablissement  Thermal  de  Royal  (Puy-de-Dôme) . 
Etablissements  Jacquemaire,  de  Villefrançbe 
.  (Rhône). 

M.  Champetier,  de  Vals-les-Bains  (Ardèche)? 
Laiterie  scientifique  de  Pontoise  (Seine-et-Oise). 
MM.  CoMAR  et  Cie,  pharmaciens,  à  Paris. 

Membres  honoraires. 

Docteur  Gairal,  de  Carignan  (Ardennes). 
Docteur  Darras,  trésorier  Général  de  l’Associa¬ 
tion  générale,  des  Médecins  de  France. 

Madame  A.  Gassot,  de  Chevilly  (Loiret). 

M.  L.  SouFFRON,  pharmacien,  à  Paris. 

M.  Ch.  Fiévet,  pharmacien,  à  Paris. 

Laboratoire  delà  Yarilaxine,  à  Paris. 
Etablissements  Byla,  à  Gentilly. 

Laboratoire  Galbrun,  à  Paris. 

Société  des  Eaux  de  Martigny,  à  Paris. 

M.  Escouflaire,  pharmacien  à  Baisieux  (Nord). 
Laboratoire  de  YHélénine  du  D'  de  Korab,  à 
Paris. 

MM.  L.  Rohais  et  Cie,  pharmaciens,  à  Paris. 
Société  des  Eaux  minérales,  de  C/îd(eZ-Gui/on,  à 
Paris. 

Laboratoire  des  produits  opothérapiques  de 
Montgourt,  à  Boulogne-sur-Seine. 

M.  E.  Trouette,  pharmacien,  à  Paris. 
Laboratoire  du  Néol,  à  Paris. 

Laboratoire  Perroud,  à  Lyon. 

Madame  H.  Mignon,  du;  Vésinet  (Seine-et-Oise). 
H.  G,  Champenois,  pharmacien,  à  Paris. 
Laboratoire  Bruel,  à  Colombes  (Seine), 
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LE  SOXJ  IVCEIDIdJAL 


CATECHISME  DE  LA  DEFENSE  PROFESSIDNNELLE 


Contre  quels  risques  professionnels  le  médecin  a-t-il  besoin  de  se  garantir  ? 


Entraves 


l'exercice 
de  la 

profession 

médicale 


I 

Intérêts 
collectifs 


Relations 

confraternelles 

Intérêts 

privés 


locaux 


dépar¬ 

tementaux 


généraux 


(  Rapports  avec  le  Maire  ou  le  Conseil  mu- 

Înicipal- 

Avec  l’hôpital  (nomination,  révocation,  ad¬ 
mission  des  malades  aisés,  etc.)- 
Assistance  médicale  et  bureau  de  bienfai¬ 
sance. 

\  Sociétés  de  secours  mutuels  locales,  etc. 

!  Tarif  de  l'Assistance  médicale  gratuite. 
Enfants  assistés. 

Vaccinations . 

Inspection  des  écoles,  etc. 

I  Modifications  aux  lois  (accidents  du  travail, 
hygiène,  assistance,  etc.). 

Modifications  au  tarif  Dubief. 

Modifications  aux  études  médicales,  etc. 


Déontologie. 

Conflits  entre  médecins. 

Respect  des  décisions  syndicales. 

(Responsabilité  profession. (art.  1382  G.  civ.) 
Contestations  d’honoraires. 

Nomination  et  révocation. 

Renvoi  injustifié. 

Diffamation . 

Obiigations  sociales  :  réquisition,  médecine 
•  légale,  appel  d’un  client,  livre  noir,  etc, 
Secret  professionnel. 

Certificats. 

Impositions. 

tat.  I  Enregistrement. 

\  Détournement  de  clientèle. 

'  Concurrence  déloyale. 


Le  Sou  Médical.  Le  Syndicat. 

Comment  le  médecin  peut-il  se  garantir  contre 
TOUS  ces  risques  ? 

Les  intérêts  collectifs  sont  garantis  par  le  Syn¬ 
dicat. 

Les  relations  confraternelles  sont  sauvegardées 
par  le  Conseil  de  famille  du  Syndicat. 

Les  intérêts  privés  sont  défendus  par  le  «  Sou 
médical  ». 

Quelle  garantie  donne  le  Syndicat  ? 

Le  syndicat  donne  à  ses  adhérents  une  garantie 
générale  :  il  est  fait  pour  la  défense  des  intérêts 
coZZec<i/s  des  médecins  d’une  région,  pour  l’étude 
et  l’exécution  des  questions  professionnelles. 

Sa  garantie  est  donc  collective  . 

Quelle  garantie  donne  le  «  Son  médical  »  ? 

La  garantie  est  individuelle,  personnelle  à  cha¬ 
cun  des  adhérents  :  c’est  la  défense  des  intérêts 
particuliers  d’un  médecin,  dans  l’exercice  de  sa 
profession. 

Le  «  Sou  »  garantit-il  contre  la  responsabilité 
professionnelle  ? 

Oui,  jusqu’à  concurrence  de  2.000  frs.  en 
sus  des  frais  du  procès. 


Le  «  Sou  »  garantit-il  contre  tous  les  risques  pro¬ 
fessionnels  sans  exception  ? 

Le  but  du  Sou  est  de  fournir  un  appui  à  ceux 
de  ses  membres  dont  les  intérêts  se  trouveraient 
lésés  ou  menacés  dans  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion  et  de  les  aider  dans  toutes  les  circonstances 
où  leur  isolement  risquerait  de  les  laisser  succom¬ 
ber. 

Le  «  Sou  »  garantit-il  donc  dans  l’attaque  aussi 
bien  que  dans  la  défense  ? 

Oui,  et  IL  EST  LE  SEUL  A  LE  FAIRE. 

Des  restrictions,  des  clauses  inscrites  dans  les  sta¬ 
tuts  ne  viennent-elles  pas  restreindre  cette  garantie  ? 
Ne  risque-t-on  pas  de  voir  opposer  ces  restrictions 
au  moment  du  danger,  alors  qu’on  se  croit  couvert  ? 

Non,  pour  la  bonne  raison  que  le  «  Sou  »  ne 
fait  pas  signer  de  polices  à  ses  adhérents. 

Les  statuts  et  règlement  intérieur  ont  été  dis¬ 
cutés  et  adoptés  en  Assemblée  générale. 

Les  conditions  sont  donc  les  mêmes  pour  tous 
il  y  a  égalité  entre  tous  les  membres,  sans  restriC' 
lions,  ni  surprimes,  ni  surprises 

Après  un  sinistre,  le  «  Sou  »  peut-il  résilier  1 

Non,  jamais. 
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Qu’est-ce  que  l’appui  moral  ? 

Ce  sont  des  consultations  juridiques,  données 
par  des  avocats  spécialisés  dans  les  questions 
médicales  ;  ce  sont  des  textes  de  lois,  de  jurispru¬ 
dence,  des  conseils  Sur  la  marche  à  suivre,  etc. 

Cet  appui  moral  est-il  donné  dans  tous  les  cas  ? 

Oui,  et  gratuitement  à  tous  les  adhérents. 

Qu’est-ce  que  l’appui  pécuniaire  ? 

Le  «  Sou  »  prend  à  sa  charge  les  frais  d’avoué, 
d’avocat,  de  copie  de  jugement,  de  dommages- 
intérêts,  etc. 

Dans  quels  cas  cet  appui  pécuniaire  est-il  ac¬ 
cordé  ? 

1»  Lorsque  la  question  est  d’intérêt  général  ; 

2»  Lorsqu’elle  n’a  pas  encore  été  jugée  ; 

3“  Lorsque  le  médecin,  victorieux  en  1™  ins¬ 
tance,  est  traîné  en  appel  par  son  adversaire  ; 

4“  Lorsque  le  jugement  qui  déboute  le  médecin 
est  contraire  à  la  jurisprudence  ou  lèse  les-  inté¬ 
rêts  médicaux. 

Devant  quelles  juridictions  cet  appui  pécun  iaire 
est-il  accordé  ? 

Devant  toutes  les  j-uridictions  où  il  y  a  lieu 
d’aller  :  appel,  cassation,  conseil  de  préfecture. 
Conseil  d’Etat,  Tribunal  des  conflits. 

Peut-on  avoir  confiance  dans  la  solidité  de  ces 
Sociétés  de  défense  professionnelle  ? 

1“  Pour  le  Syndicat  ? 

Oui,  s’il  a  l’activité,  la  cohésion  et  le  nombre  ; 
car  malheureusement  les  cotisations  syndicales 
sont  faibles,  et  par  suite  le  groupement  ne  peut 
souvent  pas  agir,  faute  d’argent. 

2°  Le  Sou  médical  ? 

Oui,  car  il  a  l’activité,  la  cohésion  et  le  nombre 
(plus  de  2.700  adhérents,  à  l’heure  actuelle).  (1) 

La  Caisse  de  garantie  est  maintenant  en  état 
de  fournir  à  toutes  les  demandes  pour  payer  les 
dommages-intérêts.  Elle  est  de  plus  contre-assu¬ 
rée  par  la  Société  civile  du  Concours  médical. 

En  cas  de  procès  en  responsabilité  ,ne  vaudrait-il 
pas  mieux  transiger  ? 

Non,  car  ce  serait  créer  des  précédents  fâcheux, 
dont  tous  les  médecins  de  la  région  auraient  à 
pâtir. 

Le  Sou  transige-t-il  avec  les  clients  de  ses  adhé¬ 
rents  ? 

Non,  parce  que  son  Conseil  d’administration, 
composé  de  médecins,  comprend  trop  le  danger 
qu’une  transaction  ferait  courir  au  corps  médical. 

Quelles  formalités  remplir  pour  adhérer  au  Sou  ? 

Remplir  et  signer  le  bulletin  d’adhésion  (2)  et 
l’adresser,  avec  un  mandat  de  20  fr.  (cotisation 
annuelle)  au  D'’  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret). 


(1)  Dans  la  période  de  14  années  qui  s’est  écoulée 
depuis  sa  fondation  au  janvier  1898  jusqu’au 
31  décembre  1911,  le  »  Sou  Médical  »  a  encaissé 
299  000  francs. 

Il  a  dépensé  dans  cette  même  période  236.795 
francs  pour  la  défense  individuelle. 

Sa  caisse  de  garantie  possède  36.000  fr. 

(2)  Voir  Bulletin  d’adhésion  p.  XXI. 


A  qui  adresser  la  correspondanee  ? 

Au  secrétariat  général,  132,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  à  Paris. 

.  Est-il  vraiment  indispensable  de  s’affilier  au 
«  Sou  »  et  au  Syndicat  ? 

Le  médecin  n’hésite  pas  à  signer  une  police 
d’assurances  contre  l’incendie,  alors  qu’il  est  peu 
probable  que  sa  maison  brûlera. 

Il  n’hésite  pas  à  gaspiller  son  argent, sous  forme 
de  cotisations  commê  haembre  honoraire,  à  la 
fanfare,  à  la  chorale,à  la  Société  de  gymnastique, 
au  foot-ball-club,  etc.,  sociétés  qui  s’empressent 
de  lui  contester  ses  honoraires. 

li  n’hésite  pas  à  souscrire  à  des  oeuvres  plus  ou 
moins  philanthropiques,  à  buts  multiples  autant 
que  diverses. 

Mais  il  hésite  à  sortir  annuellement  un  louis  de  sa 
poche  pour  se  <iaranf/>  contre  tous  les  ennuis  de  la 
profession,  alors  que  les  clients  se  font  plus  procé¬ 
duriers  et  que  les  collectivités  deviennent  plus  ex¬ 
ploiteuses. 

On  serait  tenté  de  dire  ;  «  Tu  cries  parce  qu’on 
t’écorche,  médecin,  c’est  bien  fait  !  Prends-t-en  à 
toi-même  :  tu  l’as  voulu  par  ton  imprévoyance  et 
ton  isolement.  » 
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la  Rélorme  des  statuts  de  TUnion 

Le  D’’  Decourt  prie  ses  confrères  de  la  Com¬ 
mission  de  vouloir  bien  lui  renvoyer,  dans  la 
huitaine  au  plus  tard,  les  épreuves,  s’il  y  a  des 
corrections  à  faire,  avant  de  faire  l’impression 
définitive  qui  doit  être  spécialement  envoyée  au 
plus  tôt  aux  secrétaires  des  Syndicats  unis  pour 
les  assemblées  générales  imminentes  :  la  publica¬ 
tion  dans  le  Bulletin  n’aura  lieu  qu’après  celle 
du  compte  rendu  de  la  séance  d’avril. 

Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
Commission  d’études  des  statuts 
A  nos  confrères  de  l’Union. 

Chers  confrères, 

La  Commission  d’Etudes  des  statuts  a  terminé  ses 
travaux.  Elle  a  rempli  le  mandat  qui  lui  fut  confié  le 
19  novembre  dernier  et  présente  aujourd’hui,  à  tous 
les  confrères  syndiqués,  le  projet  de  statuts  qu’on  lui 
avait  demandé  de  dresser. 

Après  avoir  travaillé  par  correspondance,  afin  de 
s’entendre,  au  préalable,  sur  les  points  les  plus  con¬ 
troversés  dans  les  discussions  précédentes,  elle  s’est 
réunie,  par  deux  fois,  au  moment  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  du  Conseil  de  l’Union.  A  ces  séances,  toutés  les 
opinions,  même  les  plus  contradictoireo,  étaient  re¬ 
présentées.  Mais,  grâce  aux  concessions  mutuelles 
qui  s’étaient  déjà  faites  dans  les  multiples  lettres 
échangées  auparavant,  grâce  à  l’esprit  d’entente  avec 
lequel  chacun  de  nous  est  venu  s’asseoir  autour  du 
tapis  vert,  nous  avons  pu,  à  la  suite  de  dernières  con¬ 
troverses  courtoises  et  d’explications  orales,  éta¬ 
blir  un  texte  que,  quelles  que  soient  les  divergences 
de  nos  premières  conceptions,  nous  venons  vous 
présenter  aujourd’hui  à  V unanimité. 
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Nous  vous  présentons  ce  projet  avec  confiance.  No¬ 
tre  seul  but  a  été,  non  pas  d’établir  un  texte  définitif, 
mais  de  fournir  aux  délibérations  des  assemblées  gé¬ 
nérales  des  Syndicats  unis  une  base  de  discussion  qui 
fût  déjà,  par  elle-même,  un  terrain  de  conciliation  où, 
manifestement,  on  pût  s’apercevoir  qu’il  avait  été 
tenu  compte  des  opinions  diverses  qui  s’étaient  heur¬ 
tées,  il  y  a  un  an,  avec  une  telle  Violence  qu’elle  avait 
causé,  dans  la  suite,  de  trop  nombreux  vides  dans 
nos  rangs. 

Le  point  le  plus  controversé,  celui  qui  avait  amené 
les  démissions,  avait  été  le  hiode  de  nomination  du 
Conseil  d’administration.  Noüs  allons  expliquer  ce 
qu’a  lait  la  Commission  sur  ce  point  :  ce  sera  un  exem¬ 
ple  pour  le  reste  de  nos  travaux. 


D’après  les  débats  antérieurs,  lors  des  Assemblées 
générales,  certains  principes  étaient  devenus  intan¬ 
gibles,  entre  autres  ceux  de  V autonomie  des  syndicats 
et  de  la  décentralisation  du  Conseil  d’’ administration 
dont  les  membres  devaient  être  élus  par  les  Syndi¬ 
cats  eux-mêmes.  Le  centre,  jusqu’ici,  avait  été  le 
mum  moyens  ;  dorénavant,  c’est  de  la  périphérie  que 
doivent  Venir  l’impulsion...  et  la  direction,  en  la  per¬ 
sonne  de  mandatés  qui  aient  voix  au  chapitre. 

Libéralement,  les  statuts  d’avril  1911  avaient,  dans 
ce  but,  donné  à  chaque  syndicat  le  droit  d’élire  un 
membre  au  Conseil  d’administration,  quitte  à  ce  que 
les  syndicats,  trop  peu  nombreux,  ou  trop  peu  ri¬ 
ches  en  ressources  particulières,  se  réunissent  pour 
envoyer,  à  frais  communs,  -un  délégué  choisi  à  leur 
gré.  C’était,  en  somme,  la  possibilité  de  créer,  en  cas 
de  besoin,  des  Fédérations  libres,  formées  suivant  les 
affinités  matérielles  ou  morales  de  chaque  Syndicat. 
Il  aurait  pu  sembler  que  cette  façon  de  recruter  le 
Conseil,  par  la  liberté  même  qu’elle  laissait  à  chaque 
syndicat  d’agir  à  sa  gülse,  pouvait  satisfaire  les  di¬ 
verses  conceptions  que  s’étaient  faites  nos  confrères 
sur  la  constitution  du  Conseil  d’administration  de 
l’Union. 

Malheureusement,  il  n'en  fut  rien.Nos  Confrères  des 
Fédérations  du  Nord,  de  Lyon,  de  Marseille,  etc..  Sou¬ 
levèrent  à  ces  statuts  les  plus  graves  objections  et 
préférèrent  même,  ceux-ci  votés,  se  retirer  de  notre 
Union  des  Syndicats  médicaux. 

Que  réclamaient-ils  donc,  en  somme  ?...  Réforma¬ 
teurs  et  décentralisateurs,  tout  autant  que  les  autres, 
ils  déclaraient  simplement  : 

1“  Qu’un  Conseil  d’administration  aussi  nombreux 
que  celui  proposé  par  les  Statuts  d’avril  n’était  qu’une 
Assemblée  générale  déguisée  ; 

2°  Que,  par  suite,  le  bureau  de  20  membres  n’était 
autre  que  l’ancien  Conseil  d'administration  ;  que, 
par  conséquent,  la  décentralisation  promise  était 
incomplète  puisque  (les  membres  de  ce  «  Bureau- 
Conseil  »  étant  nommés  au  scrutin  de  liste  et  sans 
être  indemnisés  de  leurs  déplacements)  la  participa¬ 
tion  des  «  provinciaux  #  aux  séances  restait,  comme 
auparavant,  problématique  et  aléatoire  ; 

Que  la  seule  décentralisation  pratique  existe¬ 
rait  avec  un  Conseil  payé  (donc  peu  nombreux)  et 
régionalement  nommé  (donc  par  collèges  électoraux 
régionaux). 

Ainsi,  théoriquement,  tout  le  monde  était  d’ accord 
pour  décongestionner  le  centre  au  profit  de  la  péri¬ 
phérie,  Le  désir  de  décentralisation  était  unanime.... 
et  c’était  simplement  dans  la  mise  en  pratique  de  ce 
desideratum  que  se  dressaient  les  divergences  !  C’était 
donc  pour  un  désaccord  de  tactique  que  1800  confrè^ 
res  avaient  cru  devoir  Se  Séparer  de  l’Union  ?... 

L’abîme  ainsi  creusé  ne  pouvait  être  infranchissa¬ 
ble.  Pour  ramener  Ces  1800 «dissidents  »  et  satisfaire 


tous  les  autres  «  régionalistes  »  restés  dans  l’Union 
mais  sans  cacher  leur  mécontentement,  il  fallait  trou¬ 
ver  un  modus  litoBurfi  acceptable,  sans  toutefois  que 
les  idées  primordiales  d’autonomie  et  de  décentralisa¬ 
tion  soient  non  seulement  touchées,  mais  même,  en 
quoi  que  ce  soit,  obnubilées. 

Ce  fut  là  précisément  le  point  le  plus  délicat  du 
travail  de  conciliation  qu’eUt  à  entreprendre  la  Côm- 
mission  nommée  en  novembre  dernier.  Voyons  ce 
qu’elle  fit. 

11  fut  d’abord  convenu  que  les  membres  du  Conseil 
d’administration  seraient  indemnisés  par  la  caisse  de 
l’Union,  afin  que  même  les  administrateurs  mandatés 
par  les  Syndicats  les  plus  éloignés  pussent  pratique¬ 
ment  assister  obligatoirement  aux  séances.  C’était  là 
de  la  vraie  décentralisation...  Mais,  pour  que  l'Union 
puisse  payer,  il  fallait  que  ces  administrateurs  né 
fussent  pas  trop  nombreux  et  c’est  ainsi  qu’on  décida 
d’en  proposer  un  par  300  syndiqués  :  d’où  formation 
de  collèges  électoraux. 

Mais  ces  collèges  électoraux  seraient-ils  qbligatoi’- 
remeni  régionaux,  comme  le  demandaient  les  «  ré- 
gionalistcs  »  et  comme  l’exigeaient  les  «  dissidents  »? 
La  maj  orité  de  la  Commission  trouva  cette  propôSitiofi 
contraire  à  la  liberté  de  groupement  des  syndicats 
et  à  côté  des  collèges  électoraux  régionaux,  elle 
créa  un  collège  électoral  général,  où  des  administra¬ 
teurs  seraient  nommés,  au  scrutin  de  liste,  par  ceux 
des  syndicats  ne  Voulant  pas  être  forcés,  statutaire¬ 
ment,  de  se  grouper  avec  leurs  confrères  voisins.  De 
plus,  pour  que  chaque  syndicat,  même  le  plus  petit, 
uisse  faire  directement  entendre  leur  voix,  en  cas  de 
esoin,  elle  rétablit  l’ Assemblée  générale  annuelle 
supprimée  dans  les  préOédents  statuts. 

De  cette  façon,  il  lui  sembla  que  toutes  les  concep¬ 
tions  étaient  représentées  et  que  ce  projet  devenait 
acceptable  par  tous,  ce  qui  était  son  but.. 

Nous  sommes  entrés  ici  dans  lès  détails  pour  câ 
poirit  particulier  du  projet.  C’est  d’abord  qu’il  était  le 
plus  ardu,  le  plus  controversé,  le  plus  difficile  â  met¬ 
tre  sur  pied,  mais  c’est  aussi  à  titre  d’exemple  :  ab  uno 
disce  omnes. 


L'effort  de  conciliation  tenté  par  ^  la  COiilffiîsSiôIi 
d’études  lut  bientôt  tellement  évident  qu’il  fut 
compris  et  apprécié  par  tous,  même  par  les  derniers 
a  dissidents  »  restés  jusque-là  en  dehors  des  travaux 
en  cours.  Et  c’est  ainsi  que,  lors  des  réunions  de  la 
commission,  au  moment  de  l’Assemblée  générale 
d’avril  dernier,  nouS  vîmes  Confraternellement  assis 
autour  de  la  même  table  tous  les  adversaires  de  la 
veille,  même  ceux  qui  semblaient  les  plus  irréducti¬ 
bles  et  avaient  quitté  l’Union  :  les  Lyonnais  et  la 
Fédération  du  Sud-Est,  les  Lillois  et  la  Fédération 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  Marseillais  et  la 
Fédération  de  Provence...  et  tous,  après  quelques 
dernières  modifications  faites  dans  nos  longues  et 
amicales  séances,  tous  tinrent  à  signer  officiellement 
ce  projet  de  statuts. 

Et  c’est  ainsi  que  nous  avonS  le  plaisir  et  la  fierté 
de  venir  ici  (à  V unanimité  des  16  membres  eflefitif 
de  la  Commission  d’études,  sur  17  nommés  en  no¬ 
vembre),  vous  présenter  ce  projet  qui  est  le  résultat 
de  cette  œuvre  de  conciliation  que  vous  nous  aviez 
fait  l’honneur  de  nous  confier, 

A  vous  là  parole  maintenant,  chers  confrères  syn¬ 
diqués. 

Sur  ce  terrain  de  discussion  que  nous  àvOns  pré¬ 
paré,  voyez  ce  qu’il  convient  d’émonder,  afin  qu’en 
novembre  prochain  la  moisson  soit  mût  e,  qu’on  la 
récolte  une  bonne  fois...  et  quê,  de  longtemps, 
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374  des  votes  émis,  quel  que  soit  le  nombre  des  n 


dans  notre  Union  des  Syndicats  médicaux,  il  ne  soit 
plus  question  de  révision  de  statuts  !... 

C’est  la  grâce  que  nous  vous  souhaitons  tous. 

Pour  la  Commission  des  statuts. 

Le  secrétaire  spécial. 

(Mai  1912.)  D’’  Fernand  Decourt. 

Commission  d’études  des  statuts. 

Projet  de  Statuts. 

présenté  aux.  Syndicats  unis  par  la  Commission 
d' Etude  à  l’unanimité. 

TITRE  I 

Formation  de  l'Union  des  Syndicats. 

Art.  ler.  —  Il  est  formé,  entre  les  Syndicats  médi¬ 
caux  ou  leurs  Fédérations,  régulièrement  constitués 
et  ayant  adhéré  aux  présents  statuts,  une  Union 
qui  prend  le  titre  d’ Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France. 

Art.  2.  ■—  La  durée  de  cette  Union  est  illimitée  ; 
son  siège  social  à  Paris. 

,  TITRE  II 

But  de  l'Union. 

Art.  3 .  —  L’Union  des  Syndicats  a  pour  but  ; 

a]  D’étudier  toutes  les  questions  professionnelles 
intéressant  le  corps  médical  ; 

i)  De  coordonner  l’action  des  Syndicatc  en  vue  de 
l’organisation  et  de  la  défense  professionnelles  ; 

c)  De  propager  les  idées  syndicalistes  parmi  les 
i  médecins,  de  hâter  et  de  favoriser  la  création  des 
i  Syndicats  là  où  il  n’en  existe  pas  encore,  d’encoura- 
I  ger  les  premiers  efforts  des  Syndicats  nouveaux, 
j  Art.  4.  —  L’Union  prête  son  appui  matériel  et  mo¬ 
ral  aux  Syndicats  et  Fédérations. 

En  cas  de  poursuite  judiciaire  intentée  par  un 
Syndicat,  dans  un  intérêt  général,  l’Union,  si  les  res¬ 
sources  du  Syndicat  sont  .insuffisantes,  participe 
aux  trais  de  poursuite,  à  condition  expresse  cepen¬ 
dant  que  le  Conseil  de  l’Union  ait  donné  un  avis  fa¬ 
vorable  et  ait  fixé  la  limite  de  participation  aux  frais 
des  dites  poursuites. 

L’Union  a  un  Conseil  judiciaire  qui  prend  rang  à 
ses  séances  avec  voix  consultative. 

TITRE  III 

Agrégation  des  Syndicats  et  Fédérations  à  l'Union- 

Art.  5.  —  Tout  Syndicat  ou  Fédération  qui  veut 
s’agréger  à  l’Union  doit  : 

1°  Adresser  au  secrétaire  général  :  a)  un  exemplaire 
de  ses  statuts  ;  b)  la  liste  de  ses  membres  ;  c)  une  dé¬ 
libération  régulière  de  l’Assemblée  générale  do  ses 
membres  déclarant  adhérer  à  l’Union  et  accepter  ses 
statuts  et  règlements  ; 

2°  Etre  accepté  par  le  Conseil  de  l’Union,  saut  re¬ 
cours  devant  l’Assemblée  générale, au  cas  où  le  Con¬ 
seil  aurait  ajourné  l’adhésion. 

3°  Verser  entre  les  mains  du  Trésorier  la  cotisation 
annuelle  prévue  par  les  présents  statuts. 

Art.  6.  — •  Tout  Syndicat  ou  Fédération  qui  veut 
se  retirer  de  l’Union  doit  pareillement  adresser  au 
secrétaire  général  une  délibération  régulière  de  l’As¬ 
semblée  générale  de  ses  membres  déclarant  qu’il  cesse 
d’en  faire  partie. 

'  Art.  7.  —  Est  considéré  comme  démissionnaire 
tout  Syndicat  ou  Fédération,  qui,  après  mise  en  de¬ 
meure  par  lettre  recommandée  du  Trésorier,  ne 
verserait  pas  à  la  Caisse  de  l’Union  les  diverses 
contributions  prévues  par  les  présents  statuts. 

Tout  Syndicat  ou  Fédération  pourra  également 
être  radié  de  l’Union  par  le  Conseil,  sous  réserve  de 
ratification  par  l’Assemblée  générale,  mais  seulement 
après  explications  entendues.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
vote, pour  être  valable,  devra  réunir  une  majorité  des 


bres  présents. 

Art.  8.  —  Les  Syndicats  ou  Fédérations  sont  et 
demeurent  autonomes. 

TITRE  IV 

Conseil  d’ Administration. 

Art.  9.  ^  L’Union  des  Syndicats  est  administrée 
par  un  Conseil  qui  a  seul  le  pouvoir  d’engager  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’Union.  ' 

Art.  10.  —  Le  Conseil  d’Administration  de  l’Union 
est  composé  d’ Administrateurs  élus  à  raison  de  un 
pour  300  syndiqués  ou  fraction  supérieure  à  150. 

Art.  11. —  Ces  administrateurs  sont  nomméssoit: 

1°  Par  les  Fédérations  ou  Syndicats  non  fédérés, 
assez  nombreux  pour  constituer  un  collège  électoral  ; 

2®  Par  des  collèges  électoraux  régionaux  constitués 
par  les  délégués  à  l’Assemblée  générale  de  TUnion, 
des  Fédérations  ou  Syndicats  groupés  temporaire¬ 
ment  à  cet  effet.  A  ces'  élections,  chaque  délégué  dis¬ 
posé  d’autant  de  Voix  qu’il  représente  de  syndiqués, 
système  dit  des  coefficients. 

Dans  ces  deux  modes  de  votation,  les  Fédérations 
ou  Syndicats  peuvent  procéder  à  l’élection  de  leurs 
administrateurs  dans  leurs  régions  même,  à  condition 
d’informer  le  secrétaire  général  de  leur  intention  six 
mois  avant  la  fin  du  mandat  de  leur  représentant  et 
de  lui  notifier  le  résultat  de  la  nouvelle  élection  au 
moins  quinze  jours  avant  la  séance  de  l’Assemblée 
générale  de  l’Union.  Dans  le  cas  où  l’élection  n’aurait 
pas  eu  lieu  auparavant,  elle  se  ferait  le  jour  même  et 
avant  la  séance  de  cette  Assemblée  générale.  , 

3°  Par  un  collège  électoral  général  constitue  par  les 
délégués  à  l’Assemblée  générale  de  l’Union,  des  fé¬ 
dérations  ou  Syndicats  isolés,  c’est-à-dire  n’ayant  pas 
accepté  d’entrer  dans  un  collège  électoral  régional. 
Ces  délégués  nomment  leurs  Administrateurs  au 
scrutin  de  liste  et  d’après  le  système  des  coefficients, 
mais  ces  Administrateurs,  ainsi  nommés,  doivent  faire 
partie  des  syndicats  composant  le  collège  électoral 
général.  L’élection  a  lieu  le  jour  même  et  avant  la 
séance  de  l’Assemblée  générale  de  l’Union. 

Il  y  a  autant  d’administrateurs  suppléants  que  de 
titulaires.  Ils  sont  élus  en  même  temps,  pour  la  même 
durée  et  suivant  le  même  mode  de  votation  choisi.  - 

Art.  12.  — -Le  Conseil  d’administration  est  nommé 
pour  deux  ans  et  renouvelable  par  moitié  chaque  an¬ 
née.  Les  administrateurs  titulaires  ou  suppléants 
sont  tous  rééligibles.  A  titre  transitoire,  la  série  sor¬ 
tante  sera,  pour  la  première  année,  tirée  au  sort. 

Art.  13.  —  Les  Fédérations  ou  Syndicats  compo¬ 
sant  le  collège  électoral  des  Administrateurs  de' la 
série  sortante,  devront,  six  mois  avant  la  fin  du  man¬ 
dat  de  leur  élu,  avertir  le  secrétaire  général,  dans  le 
cas  où  ils  auraient  l’intention  de  modifier  leur  mode 
de  groupement,  d’accord  avec  un  autre  collège  élec¬ 
toral, ou  de  passer  dans  la  catégorie  des  isolés,  ou,  au 
contraire,  d’entrer  dans  une  Fédération  ancienne  ou 
nouvellement  formée. 

Faute  d’avertissement  à  temps,  le  statu  quo  est 
conservé. 

Art.  14.  —  A  titre  d’indication,  le  bureau  présen¬ 
tera  à  l’Assemblée,  après  publication  dans  le  Bulle¬ 
tin,  une  division  de  la  France  en  collèges  électoraux 
régionaux,  basée  sur  les  Fédérations  actuellement 
existantes  et  sur  le  nombre  de  syndiqués  par  départe¬ 
ments.  Cette  division  sera  modifiable  chaque  année 
pour  la  série  sortante  des  Administrateurs , suivant  les 
avis  des  Fédérations  ou  Syndicats  et  le  nombre  des 
Syndiqués  dans  chaque  département. 

Art.  15.  Les  Administrateurs  sont  indemnisés 
par  l’Union,  suivant  un  barême  révisable,  s’il  y  a  lieu, 
chaque  année.  Ils  sont  tenus  d’assister  aux  séances 
ou  de  se  faire  remplacer  par  leurs  suppléants.  L’in 
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demnité  n’est  due  que  si  l’Administrateur  assiste 
à  toutes  les  séances  d’une  session  du  Conseil. 

Art.  16.  —  Les  Syndicats  généraux  de  spécialistes 
peuvent  se  réunir  en  un  collège  électoral  qui  élira  un 
ou  plusieurs  délégués,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  Syndicats  ordinaires. Pour  l’allocation  des  indem¬ 
nités,  le  siège  social  des  Syndicats  généraux  est  réputé 
être  à  Paris  et  les  Administrateurs  élus  par  eux  n’au¬ 
ront  pas  droit  à  des  indemnités  de  présence  aux  séan¬ 
ces  du  Conseil. 

Art,  17.  — Le  Conseil  d’administration  se  réunit 
deux  fois  par  an,  en  avril-mai  et  novembre-décembre, 
et  chaque  fois  que  le  bureau  le  juge  nécessaire  ou 
qu’une  réunion  extraordinaire  est  demandée  par  la 
majorité  des  Administrateurs. 

Tous  les  votes  s’y  font  au  scrutin  public  et  le  résul¬ 
tat  en  est  noté  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  avec 
le  nom  des  votants. 

TITRE  V. 

Bureau  ;  Secrétaire  général 

Art.  18.  —  Le  Bureau  constitue  la  Commission 
exécutive  permanente  du  Conseil  d’ Administration 
de  l’Union. 

Celui-ci  le  nomme  chaque  année  à  sa  première  ses¬ 
sion  et  le  choisit  parmi  ses  membres  qui  sont  tous 
rééligibles. 

Art.  19.  —  Il  comprend  :  un  Président,  deux  Vice- 
présidents,  un  Secrétaire  général  archiviste,  un  Secré¬ 
taire  général  adjoint  et  un  Trésorier. 

Art.  20.  —  Dans  l’intervalle  des  deux  réunions  or¬ 
dinaires  du  Conseil,  les  membres  du  Bureau  tiennent, 
au  moins,  une  séance  mensuelle,ï)our  laquelle  ils  reçoi¬ 
vent  une  indemnité  sauf  ceux  qui, comme  le  Secrétaire 
général  et  le  Trésorier,  ont  des  appointements  fixes. 

Art.  21.  —  Le  rôle  du  Bureau  est  d’assurer  l’exé¬ 
cution  des  décisions  du  Conseil  ;  de  faire  les  démarches 
qui  lui  o-nt  été  demandées  par  le  Conseil,  ou  celles  mê¬ 
mes  qu’il  aura  cru  devoir  entreprendre  d’urgence, 
dans  un  but  pressant  d’intérêt  général,  en  un  mot,  de 
s’efforcer  d’activer  la  réalisation  des  réformes  deman¬ 
dées  par  le  Conseil  d’administration,  d’après  les  desi¬ 
derata  exposés  par  le  Corps  médical  syndiqué. 

Le  rôle  particulier  du  Secrétaire  général  est  de  pré¬ 
senter  les  questions  à  envoyer  à  l’étude  des  Syndi¬ 
cats  ;  de  préparer  les  séances  du  Bureau  et  du  Con¬ 
seil  ;  de  s’occuper  du  Bulletin  pour  lui  taire  acquérir 
son  maximum  d’utilité  syndicale  et  de  rendement 
financier  ;  de  donner  aux  avis  réclamés  par  les  Syndi¬ 
cats  des  réponses  étudiées  en  séance  et  motivées, au 
besoin,  sur  des  consultations  des  avocats  conseils  de 
l’Union,  d’expédier  les  affaires  courantes,  etc. 

TITRE  VI. 

Assemblée  générale 

Art.  22.  —  L’Assemblée  générale  contrôle  les  dé¬ 
cisions  du  Conseil.  Elle  se  réunit  annuellement  en 
avril-mai. 

Art.  23.  —  Elle  comprend  :  les  administrateurs,  les 
membres  du  Bureau  et  les  Délégués  des  Fédérations 
ou  Syndicats  adhérents. 

Tout  Syndicat  ou  Fédération  comptant  de  1  à  50 
membres  nomme  un  délégué;  de  51  à  100  membres, 
deux  délégués  ;  de  101  à  200,  trois  délégués  et  un  dé¬ 
légué  de  plus  par  cent  membres  ou  fraction  de  cent. 
Les  délégués  doivent  être  munis  de  pouvoirs  réguliers. 

Les  Syndicats  n’ayant  pas  envoyé  de  délégués  spé¬ 
ciaux  né  peuvent  se  faire  représenter  à  l’Assemblée 
que  par  l’Administrateur  qu’ils  ont  élu. 

Art.  24.  —  Le  vote  des  délégués  est  obligatoire, 
par  le  systénie  des  coefficients,  dès  qu’il  y  a  doute 
sur  un  vote  émis  à  main  levée  ou  que  vingt  délégués, 
au  moins,  en  font  la  demande. 

Art.  25.  —  Les  frais  de  délégation  sont  à  la  char¬ 
ge  des  Syndicats  ou  Fédérations. 


Art.  26.  —  L’Assemblée  générale  a  pour  mission 

a)  D’examiner  le  Rapport  annuel  du  Secrétaire 
général  et  les  comptes  du  Trésorier  ; 

h)  D’indiquer  l’orientation  générale  suivant  laquel¬ 
le  le  Conseil  devra  se  guider  ; 

c)  D’examiner  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
par  le  Conseil  ; 

d)  De  dresser  et  de  compléter,  chaque  année,  le  pro¬ 
gramme  minimum  des  principes  généraux  qui  doi¬ 
vent  être  reconnus  et  suivis  par  le  corps  médical  syn¬ 
diqué  ; 

e)  De  procéder  à  la  vérification  et  à  la  proclamation 
de  l’élection  des  membres  du  Conseil,  etc. 

Art.  27.  —  Les  questions  doivent,  sauf  le  cas  d’ur¬ 
gence,  être  soumises  à  l’étude  des  Syndicats.  Les 
rapports  et  les  votes  des  Syndicats,  sur  les  questions 
qui  leur  ont  été  soumises,  doivent  être  immédiate¬ 
ment  envoyés  au  Secrétaire  général  et,  au  plus 
tard,  un  mois  avant  ta  session  du  Conseil. 

Tout  Syndicat  ou  Fédération  qui  n’aura  pas  ré¬ 
pondu  dans  les  délais  statutaires  sera  considéré  com¬ 
me  acceptant  la  décision  du  Conseil. 

Pour  faciliter  la  résolution  de  ces  questions  par  le 
Conseil,  le  Bureau  peut,  s’il  le  juge  utile,  nommer  un 
Rapporteur  qui  fera  un  Rapport  définitif  en  s’inspi¬ 
rant  des  décisions  des  Syndicats  ou  Fédérations  ou 
des  observations  présentées  par  leurs  Délégués  à 
l’Assemblée  générale 

TITRE  VII. 

Congrès. 

Art.  28.  —  L’Union  des  Syndicats,  quand  elle  le 
jugera  convenable,  et  après  consultation  des  Syndi¬ 
cats  et  Fédérations,  pourra  organiser  des  Congrès  ou¬ 
verts  à  tous  les  médecins,  conformément  aux  dis¬ 
positions  établies  dans  le  règlement  intérieur  prévu 
à  l’art.  29.  Ces  Congrès,  qui  auront  lieu  à  Paris  ou 
dans  une  grande  ville  de  province,  prendront  le  titre 
de  Congrès  des  Praticiens  de  France. 

Art.  29.  —  Un  règlement  intérieur,  annexé  aux 
présents  statuts,  en  édictera  l’organisation  et  le 
fonctionnement. 

TITRE  VIII. 

Bulletin. 

Art.  30.  —  Il  est  publié  un  organe  appelé  Bulletin 
Officiel  de  V Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
qui  est'  adressé  à  tous  les  membres  des  Syndicats 
adhérents. 

Ce  bulletin  renferme  les  comptes  rendus  du  Conseil, 
ceux  du  Bureau  et  de  l’Assemblée  générale,  les  Rap¬ 
ports  concernant  les  questions  qùi  doivent  être  dis¬ 
cutées  par  les  Syndicats  ou  le  Conseil,les  Comptesj 
rendus  sommaires  des  Syndicats  adhérents  ainsi  que 
les  questions  diverses  pouvant  intéresser  le  corps  mé¬ 
dical,  etc.,  etc. 

TITRE  IX. 

Caisse  de  l’Union.  —  Trésoriet». 

Art.  8t.  —  Pour  subvenir  aux  frais  de  l’Union  tels 
que  :  réunions  du  Conseil  et  du  Bureau,  études  des 
questions  diverses  et  démarches  qu’elles  nécessitent, 
rédaction,  impression  et  envoi  du  Bidletin,  indemni¬ 
tés  au  Secrétaire  général,  Trésorier,  etc.,  il  est  consti¬ 
tué  une  caisse  alimentée  par  : 

1°  Un  versement  annuel  de  chacun  des  Syndicats 
ou  Fédérations,  à  raison  de  trois  francs  par  membre 
adhérent  ;  ; 

2®  Des  dons  volontaires  ; 

3°  Le  produit  de  la  publicité  faite  dans  le  Bulktin. 

Art.  32. , —  Pour  subvenir  aux  dépenses  nécessi¬ 
tées  par  les  actions  judiciaires,  auxquelles  participera 
l’Union,  suivant  les  conditions  édictées  à  l’article  4, 
les  Fédérations  ou  Syndicats,  auxquels  elle  sera  ve¬ 
nue  en  aide,  devront  prélever,  sur  les  dommages  et 
intérêts  obtenus,  en  se  portant  partie  civife  dans  ces 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


539 


affaires,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir,  si  possible, 
les  frais  occasionnés  à  l’Union  par  ces  procès. 

Art.  33.  —  Le  Trésorier  encaisse  les  sommes  pro¬ 
venant  de  ces  diverses  source  s  et  en  délivre  récépis¬ 
sé.  11  solde  les  dépenses  autorisées  par  le  Pureau- 

Art.  34.  —  Le  Trésorier  fait  connaître  et  approu¬ 
ver  l’état  de  la  caisse  aux  réunions  du  Conseil  et  du 
Bureau,  lorsqu’il  lui  est  ainsi  demandé.  De  plus,  cha¬ 
que  année,  à  l’Assemblée  générale,  il  rend  compte  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l’exercice  précédent  qui  a 
pris  fin  au  31  mars  et  donne  lecture  de  ses  prévisions 
budgétaires  poùr  l’exercice  suivant. 

Art.  35.  —  Lorsqu’il  y  a  un  excédent  de  recettes 
sur  les  dépenses,  cet  excédent  est  versé  à  un  Fonds  de- 
réserve. 

Aucune  somme  ne  peut  être  prélevée,  sur  ce  fonds 
de  réserve,  sans  une  autorisation  du  Conseil  avec  ra¬ 
tification  subséquente  de  l’Assemblée  générale,  ou 
sans  un  vote  spécial  de  cette  Assemblée  générale. 
L’encaisse  de  ce  fonds  de  réserve  ne  devra  jamais 
tomber  au  dessous  de  dix  mille  francs. 

TITRE  X. 

Dissolution.  —  Modification  aux  statuts.  ^  Règle¬ 
ments  intérieurs. 

Art.  36.  —  La  dissolution  de  l’Union  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  une  Assemblée  générale  ex¬ 
traordinaire,  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  sur 
la  demande  écrite  des  trois  quarts  des  Syndicats  adhé¬ 
rents.  Cette  assemblée  décidera  de  l’emploi  des  fonds 
existant  en  caisse  ou  placés  au  moment  de  la  dissolu¬ 
tion. 

Art.  37.  — Aucune  modification  aux  présents  sta¬ 
tuts  ne  pourra  être  mise  en  discussion  si  eüe  n’a  pas 
été  soumise  au  Conseil  deux  mois,  au  moins,  avant 
l’époque  fixée  pour  la  réunion  de  l’Assemblée  générale 
et  inscrite,  à  l’ordre  du  jour  de  celle-ci.  Elle  devra,  dans 
tous  les  cas,  être  réclamée  par  plusieurs  Syndicats. 

Art.  38.  —  Des  règlements,  particuliers,  adoptés  par 
le  Conseil,  détermineront,  selon  les  circoa  stances, 
les  conditions  dans  lesquelles  seront  mis  en  pratique 
les  principes  généraux  énoncés  dans  les  présents 
statuts. 


JURISPRUDENCE  NIÉDICRLE 


Responsabilité  des  parents  pour  soins 
donnés  aux  enfants 

L’obligaiioin  alimentaire  des  parents,  envers  leurs 
enfants  survit  à  la  dissolution  du  mariage  ;  elle 
n’est  pas  solidaire. 

La  pension  alimentaire  servie  par  le  mari  à  la 
fmme,  à  charge  de  subvenir  à  l’entretien  des  en¬ 
fants  nés  du  mariage  ne  comprend  que  les  frais 
normaux  d’entretien  et  ne  saurait  s’étendre  à  des 
frais  irxèdieaux  correspondant  à  un  état  de  mala- 
ik  grave  et  prolongée  ;  ces  derniers,  frais  restent  à 
h  charge  de  celui  des  époux  qui  est  en  situation  de 
tes  supporter. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CASTRES 

21  février  1912. 

Attendu  cpie,  aux  termes  de  b  article  203:  du 
code  civil,  les  époux  contractent  ensemble  par  le 
fait  du  mariage  l’obligation  de  nourrir,  entrete¬ 
nir  et  éleyer  leurs  enfants  ;  que  cette  obligation 
des  pareirts  envers  leurs  enfants  dérive  plutM 
du  fait  de  la  procréation  que  du  mariage  même  ; 
qu’elle  survit  par  conséquent,  à  la  dissolution 


du  mariage  ;  cjue  l’article  303  du  code  civil 
fait  une  application  de  cette  règle  au  cas  de 
divorce  quand  il  dispose  :«  Quelle  que  soit  la 
personne  à  laquelle  les  enfants  seront  conflése 
les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le 
droit  de  surveiller  l’entretien  et  l’éducation  d- 
leurs  enfants  et  seront  tenus  d’y  contribuer  à  pro 
portion  de  leurs  facultés  »  ;  mais  que  nulle  part,  on 
ne  trouve  aucune  disposition  législative  édictant 
la  solidarité  de  la  dette  alimentaire  entre  ceux  qui 
en  sont  tenus  ;  qu’à  cet  égard  la  décision  entre¬ 
prise  mérite  d’être  réformée  et  qu’à  tort  le  pre¬ 
mier  juge  a  condamné  solidairement  R.,  et  Blan¬ 
che  B.  à  payer  au  docteur^  Rouanet,  pour  soins 
et  médicaments  donnés  à  leurs  enfants  la  somme 
de  511  francs  80  centimes  ; 

Que  le  jugement  prononçant  le  divorce  entre 
les  susnommés  a  confié  à  la  mère  la  garde  des 
enfants,  tout  en  décidant  que  R.  devait  jusqu’à 
une  époque  déterminée  contribuer  pour  six  cents 
francs  à  l’entretien  des  dits  enfants  ;  qu’à  juste 
titre  M.  le  juge  de  paix  a  estimé  que  la  somme 
fixée  par  le  tribunal  ne  comprenait  que  les  frais 
normaux  d’entretien  et  ne  s’étendait  pas  à  des 
frais  médicaux  correspondant  à  un  état  de  ma¬ 
ladie  grave  et  prolongée  ; 

Qu’en  statuant  de  la  sorte,  il  n’a  pas  fait  acte 
d’interprétation  du  jugement  précédemment 
rendu  par  le  tribunal,  mais  a  simplement  appli¬ 
qué,  comme  il  le  devait,  les  dispositions  de  ce 
jugement  ; 

Qu’il  a  eu  seulement  le  tort  , de  ne  pas  établir 
entre  les  soins  médicaux  donnés  à  diverses  épo¬ 
ques  aux  enfants  R.,  une  distinction  qui  s’im¬ 
posait  et  de  mettre  au  piême  rang  les  frais  médi¬ 
caux  entraînés  par  un  état  de  maladie  exception¬ 
nellement  grave  et  ceux  auxquels  donnent  lieu  les 
indispositions  passagères  auxquelles  les  enfants 
en  bas  âge  sont  habituellement  exposés  ;  qu’il  est 
j  uste  de  laisser  ces  derniers  frais  à  la  charge  de 
la  dame  B.,  comme  ayant  été  nécessairement 
compris  parmi  les  soins  d’entretien  ordinaires, 
pour  lesquels  le  tribunal  a  alloué  à  la  mère  la 
somme  plus  haut  indiquée  ; 

Attendu  que  des  documents  produits  et  qui 
ne  donnent  lieu  à  aucune  contestation,  il  résulte 
que,  au  cours  de  l’année  1907,  un  des  enfants  R., 
a  été  atteint  de  fièvre  typhoïde  et  que  pendant 
plus  d’un  an,  sa  santé  a  paru  profondément 
compromise  ;  que  son  état  maladif  persistant  a 
nécessité  de  très  nombreuses  visites  de  médecin 
ainsi  qu’un  traitement  thérapeutique  d’une  durée 
prolongée,  qui  a  entraîné  des  frais,  pharmaceuti¬ 
ques  considérables  j  que  dans  le  courant  de  l’an¬ 
née  1908,,  un  autre  enfant  de  R.,  a  dû  aussi  être 
l’objet  de  soins  médicaux  exceptionnels  ;  que  le 
monta,nt  des  frais  médicaux  dont  il  vient  d’être 
parlé  s’élève  à  298  fr.  et  celui  de  la  note  du  phar¬ 
macien  Rouanet,  dont  l’intimé  a  lérité  à  celle  de 
184  francs  80,  ce  qui  fait  un  total  de  422  frs  8Q,  et 
qu’il  reste  ehcore  une  somme,  de  85  francs  pour 
parfaire  celle  de  511  fra..ics  80  formajit  le  mon¬ 
tant  de  la  condamnation  prononcée,  en  première 
instance,  aup;rofit  du  D*  R.  ;  que  par  appli¬ 
cation  des  principes  cî-dessus  exposés.Jl  convient 
de  mettre  à  la  charge  exclusive  de  la  dame  B.,  la 
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dite  somme  de  85  francs  qui  paraît  correspondre  à 
des  frais  ordinaires  d’entretien  ;  que  quant  à  la 
somme  sus-énoncée  de  422  francs  80,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  le  paiement  en  incombera  en  entier 
à  R.,  qui  se  trouve  d’ailleurs  dans  une  situation 
suffisamment  aisée  pour  faire  face  à  cette  obliga¬ 
tion;  que  l’on  ne  saurait  avoir  égard  à  cette  consi¬ 
dération  présentée  au  nom  de  R.,  que  celui-ci, 
antérieurtement  à  la  plupart  des  soins  donnés  par 
le  R.  avait  signifié  aux  intéressés  qu’il 
entendait  ne  rien  payer  en  sus  de  la  contribution 
par  lui  imposée  par  le  tribu  lal  pour  l’entretien 
des  enfants  ;  qu’il  est,  en  effet,  inadmissible  que 
des  enfants,  par  suite  du  refus  des  parents  d’appe¬ 
ler  le  médecin,  soient  exposés  à  être  privés  des 
soins  médicaux  nécessaires  pour  les  ramener  à 
ia  sa.ité,  alors  surtout  que  ces  parents  ont  les 
moyens  de  payer  les  frais  d’une  semblable  iiter- 
vention  ;  , 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  sup¬ 
porter  les  dépens. 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  de  M. 
le  juge  de  paix, 

Doxine  acte  à  la  dame  B.,  de  sa  déclaration 
qu’elle  s’en  remet  à  justice. 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel, sauf  en  ce 
qui  concerne  la  condamnation  solidaire  pronon¬ 
cée  contre  R.,  et  Blanche  B.,  ;  dit  que  sur  la  som¬ 
me  de  511  francs  80,  485  francs  80  doivent  être 
mis  à  la  charge  du  dit  R.,  et  85  francs  à  celle  de 
Blanche  B., 

Ordonne  exue  R.  paiera  à  Rouanet  l’intégralité 
de  la  somme  de  511  francs  80,  mais  qu’il  aura  le 
droit  de  retenir  la  so.mme  de  85  francs  due  par 
Blanche  B.,  sur  les  premiers  arrérages  de  la  pen¬ 
sion  qu’il  est  tenu  de  payer  à  cette  dernière  ; 
ordonne  la  restitution  de  l’amende  ; 

Condamne  R.  aux  entiers  dépens. 


BIBLIOGRAPHIE 

Légendes  et  Curiosités  de  l’Histoire . 

Parle  D'  Cabanes.  (Paris,  Albin  Michel,  édif.  1912.) 

Notre  confrère  Cabanès,  avec  son  talent  habituel 
de  savant  exégète,  exploite  une  mine  inépuisable, 
celle  de  la  critique  médicale  de  l’histoire  ;  il  s’acharne 
à  faire  voir  à  la  lumière  crue  de  la  Science  bien  des 
laits  historiques  dont  nous  n’avons  gardé  qu’une 
image  inlidèle,  reflet  assez  confus  du  miroir  dépoli 
de  la  Légende.  Cabanès  ne  recule  devant  aucune 
difficulté.  N’a-t-il  pas  récemment  essayé,  et  non 
sans  succès,  la  demi-réhabilisation  de  notre  terrible 
confrère,  le  D' Marat  (1)  ?  Son  dernier  livre,  intitulé  : 
Légendes  et  curiosités  de  l’Histoire,  est  pour  le 
public  et  encore  plus  pour  le  médecin  une  suite  de 
récits  du  plus  grand  attrait. 

Il  nous  conte  l’histoire  intime  de  Charles  VI, 
Un  maniaque  surle  trône,  il  nous  conduit  à  l’hôtel 
St-Pol  où  nous  assistons  à  la  tragique  comédie  du 
bal  des  Ardents  et  où  nous  voyons  le  pauvre  ma¬ 
niaque,  victime  des  recettes  des  sorciers  et  des 
ordonnances  de  ses  médecins  qui  ne  valaient  guère 


(1)  Cabanès  :  Marat  Inconnu  :  l’Homme  privé,  le 
Médecin,  le  Saoanh  (Nouv.  éd.  av.  5  planches  hors 
texte,  60  illustr.  et  nombreux  documents  inédits. 
Paris,  Albin  Michel,  édit.,  22,  rue  Huyghens,  1912). 


mieux.  Puis  il  discute  avec  Moreau  de  Tours,  Audry, 
Bird,  G.  Contenau,  Gilbert-Ballet,  Dupré  et  autres 
aliénistes,  le  genre  de  folie  de  Charles  VI.  G’est  un 
mélange  de  confusion  mentale  et  de  manie  périodi¬ 
que,  du  moins  pour  le  moment,  jusqu’au  jour  où  un 
psychiatre  plus  subtil  trouvera  une  autre  étiquette. 
N’avons-nous  pas  assisté  aux  avatars  successifs  de 
la  maladie  d’Henriette  d'Angleterre  de  Littré  Tau 
Pr  Pozzi  ? 

L’histoire  du  Légendaire  Barbe-Bleue  est  encore 
lus  passionnante  ;  c’est  celle  de  Gilles,  baron  de 
ays,  cet  autre  aliéné,  qui,  maréchal  de  France,  ne¬ 
veu  de  Du  Guesclin,  parent  d’Olivier  de  Clisson  et 
compagnon  d’armes  de  la  Pucelle,  se  livra  à  des 
orgies  démoniaques  et  meurtrières  qui  dépassent  ce 
qu’a  pu  rêver  de  plus  étrange  et  de  plus  cruel  l’ima¬ 
gination  déréglée  du  «  divin  marquis  »  lui-même. 

La  gracieuse  image  d’Agnès  Sorel,  Notre  Dame 
de  Beauté,  nous  repose  du  tableau  hideux  de  ces 
perversions  terribles. 

Les  vapeurs  dù  Roi-Soleil  montrent  qu’il  y  a 
toujours  à  glanerfructueusement  dans  un  champ 
déjà  largement  moissonné. 

V  énigme  du  Masque  de  Velours  «n’explique 
pas  encore  la  Légende  de  l’homme  au  masque  de 
fer  mais  excite  encore  davantage  la  curiosité  des 
chercheurs. 

Nous  passons  ensuite  à  l’histoire  de  déua:  duels 
mystérieux  ;  le  prétendu  duel  qui  aurait  mis  fin 
à  la  vie  du  maréchal  de  Saxe  se  métamorphose  en 
une  bien  Amigaire  fluxion  de  poitrine  qui  tue  dans 
son  lit  l’illustre  guerrier  et  il  en  est  de  même  du 
bailli  de  Suffren,  qui  ne  fut  pas  non  plus  tué  en 
duel,  mais  qui  mourut  à  la  suite  d'une  malencon¬ 
treuse  saignée,  probablement  d’apoplexie. 

L’inoculation  à  la  Cour  de  France  monfre  qu’à 
la  Cour  de  Louis  XVI,  on  ne  craignit  pas  d’appli- 
uer l’inoculation  variolique  même  aux  enfants, 
e  France,  en  dépit  des  arrêts  du  Parlement,  des 
condamnations  de  l’Académie  des  Sciences  et  des 
hésitations  de  la  Faculté. 

Chemin  faisant  nous  apprenons  que  les  Cendres 
de.  Mirabeau,  mêlées  à  des  restes  moins  illustres, 
gisent  vraisemblabiement  dans  quelque  coin  de  l’os¬ 
suaire  des  Catacombes  parisiennes  ;  que  le  parrain 
de  laMarseillaise,  celui  qui  porta  à  Paris  le  chant  de 
l’armée  du  Rhin,  inventé  à  Strasbourg,  fut  un  étu¬ 
diant  en  médecine  de  Montpellier,  Mireur,  qui  con¬ 
duisit  en  chantant  à  la  Capitale  les,  volontaires  de 
Marseille  et  mourut  à  '21  ans,  général  de  brigade,  tué 
à  la  prise  d’Alexandrie.  Nous  apprenons  encore 
quelle  fut  la  fin  d’un  héros,  Beaurepaire,  com¬ 
mandant  de  Verdun,  qui  se  suicida  ne  voulant  pas 
survivre  à  la  reddition  de  la  place. 

Le  verre  de  sang  de  Mlle  de  Sombreuil,  à  l'exa¬ 
men  critique  du  D''  Cabanès,  devient  un  verre  de 
vin,  tendu  par  des  mains  ensanglantées,  ce  qui  ne 
diminue  en  rien  le  dévouement  filial  de  cette  ad- 
mirablefllle.  Et  l’auteur  nous  laisse  sous  la  péni¬ 
ble  impression  de  cette  terrible  époque  où  les  fem¬ 
mes  grosses  ne  trouvaient  pas  de  grâce  devant  l’é¬ 
chafaud  de  la  Terreur. 

Il  faut  lire  ces  récits  minutieusement  documen¬ 
tés  qui  nous  font  mieux  connaître  chaqué  période 
de  notre  histoire  et  qui,  en  somme,  nous  démon¬ 
trent  qu’il  ne  faut  pas  trop  regretter  de  vivre  au 
XX®  siècle.  J.  Noir, 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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I  PROPOS  DU  JOUR 

Les  Conférences  de  TAssociation  corporative 
des  Etudiants  de  Bordeaux.  La  P  réparation 
à  la  clientèle  par  le  stage  du  futur  méde¬ 
cin  chez  le  praticien . 

Nous  avons  déjà  félicité  l’Association  corpora¬ 
tive  des  Etudiants  de  Bordeaux  de-  l’initiative 
qu’elle  a  prise  de  faire  exposer  par  des  praticiens 
à  ses  adhérents  en  cquoi  consiste  exactement 
l’exercice  de  la  médecine.  Nous  avons  applaudi 
aux  conférences  données  dans  ce  but  l’an  passé  à 
l’Athénée  de  Bordeaux  par  notre  très  regretté 
correspondant,  le  D'  Clément  Rabére,  de  Pauil- 
lac,  enlevé  trop  prématurément  à  l’affection  de 
ses  confrères  et  au  Syndicalismç  médical,  dont  il 
’  était  dans  la  Gironde  un  des  meilleurs  et  des  plus 
1  dévoués  champions.  Le  D'  C.  Rabère,  sous  le 
patronage  du  pr  Arnozan,  avait,  en  quatre  con- 
iérences,  décrit  telle  qu’il  l’avait  vécue  la  Vie  mc- 
ikak  à  la  campagne  et  indiqué  les  difficultés  des 
débuts  du  Praticien  (1).  Persévérant  dans  cette 
innovation  si  utile  et  donnant  un  bel  exemple  de 
.  continuité  dans  l’effort  aux  autres  sociétés  d’E- 
tudiants,  l’Association  corporative  des  Etudiants 
on  médecine  de  Bordeaux  a  poursuivi  pendant 
l’année  1911-1912  la  série  de  ses  causeries  sur  des 
sujets  d’ordre  très  pratique  et  professionnel. 


(l)  Concours  Médical  dul2nov.  1911.  Propos  du 
jour, p.  1035. 

Ptooence.  Médicale  n”’  du  1"  juillet,  12  août,  23 
septembre,  14  oct.  1911. 


Ces  conférences  viennent  d’être  brillamment.*, 
clôturées  le  3  mai  par  le  Df  Vitrac,  de  Libourne>.- 
qui,  prié  d’exposer  comment  un  jeune  medeoin  *. 
peut  remédier  aux  difficultés  qu’il  éprouve  en 
s’installant,  du  fait  de  son  inexpérience  de  la  vie 
du  praticien, a  indiqué  comme  remède  la  prépara-  q 
tion  à  la  clientèle  par  le  stage  du  futur  docteur  , 
chez  un  praticien  déjà  expérimenté. 

Certes,  l’idée  n’est  pas  nouvelle.  Elle  était  réa-  - 
Usée  sous  l’ancien  régime  et  nous  avons  cité  ré-  - 
cemment  (1)  l’article  XXXIX  des  statuts  ries  / 
Docteurs  Régents  de  la  Faculté  de  Médecine  en  ■ 
l’Université  de  Paris,  qui  disait  ; 

«  Pour  s’affermir  et  s’instruire  de  plus  en  plusdans 
la  pratique  de  traiter  les  malades,  aussitôt  après  , 
leur  licence,  les  licenciés  seront  tenus  d’accompa¬ 
gner  pendant  deux  ans  ceux  des  docteurs  de  la  Fa-  : 
culte  qui,  à  l’Hôtel-Dieu.  à  la  Charité  ou  dans  le.s  i 
.aroisses  de  la  Ville,  exercent  la  médecine  envers  ‘ 
es  pauvres  x.  y 

Il  ne  nous  faudrait  pas,  croyons-nous,  faire  de 
longues  recherches  pour  retrouver  cette  idée  re-  - 
prise  et  développée  dans  la  collection  des  mémoi¬ 
res  du  Congrès  de.  1845,  cette  jnine  inépuisable  , 
d'opinions  parfois  très  hardies,  en  tout  ceqüi  caii-, 
cei  ne  l’exercice  de  la  profession  médicale. 

11  y  a  quelque  15  ans,  le  D'  Bourneville  cx‘ 
posa  aussi  dans  le  Progrès  médical  les  avantages 
du  stage  chez  les  praticiens 

Enfin,  en  1900,  dans  ces  colonnes  mèmejs,  le 
Dumas,  de  Lédignan,  demandait  que  ce  stage 
devînt  obligatoire; 

(1)  Concours  Médical  24  màrs  )9lî.  Propos  du 
jour  :  Ce  que  l’on  Irouvc  dans  les'  vieux  papiers,  page 
273.  .  '  ;*;L.  ‘ 
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Le  D'  Vitrac  ne  va  pas  jusque-là,  mais  il  a 
montré  dans  sa  coniérenCe  tout  le  bénéfice  que  ti¬ 
rerait  le  jeune  médecin  d’être  guidé  à  ses  dêbilts 
pendant  quelques  mois  par  un  confrère  expéri¬ 
menté,  qui  lui  ferait  constatet  qüe  le  malade,  dans 
le  milieu  familial,  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  tou¬ 
jours  être  traité  comme  à  l’hôpital.  Auprès  du 
vieux  médecin, le  futur  docteur  apprendrait  aussi 
ce  que  l’on  peut  appeler  les  «  affaires  médicales  », 
il  dcviendfait  méfiant,  ne  signerait  pas  sans  les 
lire  les  contrats  avec  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces,  les  Mutualités  et  autres  collectivités  qüi  vi¬ 
vent  de  l’exploitation  de  la  naïveté,  nous  allions 
dire  la  sottise,  de  nOs  jeunes  confrères. 

M.  le  D'  Vitrac  a  montré  combien  serait  facile 
la  réalisation  de  cè  projet.  Le  futur  médecin, 
accueilli  comme  un  fils  au  foyer  du  praticien,  vi¬ 
vrait  chez  lui,  mangerait  à  sa  table,  partagerait 
comme  secrétaire  sa  vie  professionnelle,  lui  ren¬ 
drait  mille  services  auprès  de  ses  malades  ;  le 
vieux  praticien  stimulé  par  le  contact  de  cette 
jeune  intelligence,  boüffée  d’idées  scientifiques 
nouvelles,  reprendrait  goût  aux  études,  ne  se 
laisserait  pas  gagner  par  un  scepticisme  trop  dé¬ 
primant,  ni  eniizer  dans  l’inaction  morale  d’une 
vieillesse  prématurée. 

Les  jeunes  médecins,  avant  de  s’installer,  cher¬ 
chent  très  souvent  d’ailleurs, en  faisant  dès  rem¬ 
placements,  à  acquérir  quelque  expérience  pro¬ 
fessionnelle.  Mais,  en  généralisant  le  stage  chez  le 
praticien,  tel  que  le  conçoit  le  D'  Vitrac,  on 
donnerait  à  ces  nouveaux  confrères  le  guide  qui 
leur  fait  défaut  au  cours  des  remplacèments. 

On  leur  permettrait  de  prendre  contact  avec  le 
corps  médical,  d’acquérir  de  suite  cette  mentalité 
médicale  qui  tempère?  dans  la  lutté  pour  la  vie, 


l’âpre  concurrence  par  lé  respect  des  devoirs  de 
conffatèrnité  réciproque.  Ils  pefdraiertt  l’habitude 
de  critiquer  sans  mesure  et  de  juger  salis  bien¬ 
veillance  les  actes  de  leurs  confrères,  habitude  qui 
trop  souvent  '  se  gagne  dans  les  hôpitaux, 
surtout  à  Paris,  où  le  mauvais  exemple  vient 
quelquefois  de  très  haut.  iss 

M.  Vitrac  conseille  aux  groupements  profes¬ 
sionnels  de  médecins  et  d’étudiants  de  chercher 
les  moyens  dé  réaliser  le  stage  Chez  lé  praticien. 
Nous  pensons  qu’il  serait  intéressant  de  soumet-: 
tre  cette  idée  qui  compléterait  notre  projet  d’in¬ 
ternat  obligatoire  dans  un  hôpital  de  craelque  im¬ 
portance,  à  la  grande  Commission  des  Etudes  iliê- 
dlcales.  Elle',  trouverait  là  une  base  de  réformes 
réelles  et  pratiques,  et  Un  sujet  de  discussion  en 
tous  cas  aussi  utile  que  celui  sur  la  suppression  de 
la  thèse  de  doctorat  et  aussi  intéressant  pour  les 
praticiens  et  les  malades  cjue  la  modification  pré¬ 
maturée  d’examens  destinés  â  sunctioUrtér  des 
études  dont  les  programmes  iie  sont  pas  encore 
élaborés. 

Nous  émettons  Ce  VoéU,convainCüs  qu’il  réstéra 
bien  platonique.  En  effet,  nous  sommes  fixés 
depuis  longtemps  sur  lés  résultats  que  donnent 
lès  travaux  de  ces  Commissions  officielles,  gran¬ 
des  seulement  par  le  nombre  dés  inutilités 
qu’elles  comprennent  ert  où  la  grande  majorité 
des  membres,  tout  au  moins,  a,  comme  dans 
certain  vaudeville,  pour  consigne  de  ronfler. 
Même  il  survient  que  le  seul  but  de  ces  commis¬ 
sions  est  d’ empêcher  d’aboutir  les  efforts  subver¬ 
sifs  de  quelques  naïfs  de  bonne  volonté  qui  sont 
entrés  dans  cette  lourde  galère  en  se  figurant 
(Jü’ils  pourraient  la  faire  voguer. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MEDICALE 

Ëdpüal  dés  ËnfàHts-Matàâés  : 

Mi  le  Professeur  Hutinel. 

Les  œdèmes  infaüüles. 

Je  vais  vous  parler  aujourd’hui  d’ün  petit 
inakde  qui  présente  une  àfieotion  de  diagnostic 
assez  difficile  et  qüe  vous  ne  rencontrerez  pas 
tous  les  jours.  Ü  s’agit  d’un  œdème  de  nature 
spéciale, et  je  voudrais,  à  ce  propos,  vous  entrete¬ 
nir  des  œdèmes  des  nourrissons. 

Notre  petit  malade  est  üti  enfant  de  cinq  se- 
maine'Si  Huit  jours  après  sa  haissànce,  la  ttlêre 
s’est  aperçue  d’une  enflure  au  niveaü  du  membre 
inférieur  gauche,  avec  adénite  inguinale.  Un  mé¬ 
decin  consulté  parla  d’un  phlegiîion  possible, 
Puis,  le  membre  inférieur  droit  se  prit  à  son  tour  ; 


puis,  le  bras  droit,  au  niveau  de  l’épauie.  La  tom-^ 
pératurc  varia  de  38°  à  39°. 

Lorsque  nous  examinons  l’enfant,  nous  le 
trouvons  coihme  inerte.  Si  l’oU  soulève  les  raeffl- 
bres  inférieurs,  ils  retombent.  Les  ôuissos,  lé  sefo- 
tUm  sont  œdématiés.  Il  existe,  en  outre,  un  gros 
empâtement  scapulo-buméral.  Le  bras  est  égale* 
ment  inerte,  sorte  de  pseudo-paralysie. 

Sommesmous,  ici,  en  présence  du  syndrome 
que  vous  connaissez  bien  et  que  l’on  appelle 
l’œdème  des  nouveau -nés  ? 

Ën  quoi  consiste  l’œdème  des  nouVeaü-nés  f 
Presque  toujours,  rcedèine  des  noüVeàU-UéS  éji- 
paraît  chez  les  prématurés,  lés  chétifs, les  mâlin- 
gres.  C’est  trois,  quatre,  cinq  jours  après  la  nais¬ 
sance  qu’il  débute,  par  une  rougeur,  une  bouffis¬ 
sure  des  téguments,  un  empâtement  de  la  région 
prépubienno,  au-dessus  des  parties  génitate. 
L’œdème  progresse  et  gagne  les  bourses  ott  les 
grandes  lèvres,  en  haut  la  paroi  abdominale,  en 
bas  les  cuisses.  Il  tend  à  se  généraliser.  Les  mem- 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


543 


Ws  iilféïiëürs  et  süpéfiëürs  sôiit  ëiiofmès,  les 
extrémités  rouge-violacé,  les  poignets  séparés 
dëSfflaiflg  pâf  un  sillon. 

Cet  eédêffie'  des  ndiivêàü-nés  s’accompagne 
préSpe'  eoïistâiïimënt  d’iGtèfe,  sans  bile  dans 
îéS  vtfines,  d‘ün  ictère  bémolÿtiqüè. 

Le's'pêtits-ffiàîadés'  sont  refroidis,  latempéràtu- 
ré  âxillàifc  étant  plus  ëïevéè  que  la  température 
eèÏÏtfâlë.  Celie-cî  baissé  considérablement  et 
péiit  osciller  pîùsiéiirS  jours  entre  S2°‘  et  35°.L’hy- 
pO'tîiëfmié  est  parfois  telle  que  l’on  observe  une 
tëmpérâtüre  rèctàïè  âù-déssous  de  30°.  J’ai  vu 
une  fois,  dans  ùn  cas  de  ce  genre,  la  température 
rectale  déscèndre  â  19°  ét  malgré  cette  baisse, 
r’ènfant  a  vécu  douze  Iiètfres. 

'  L’oèdêirie  dés  nouveau-nés  est  plus  ou  moins 
!  grave  suivant  son  extension  et  son  importance. 

;  Quand  il  eSt  notable,  il  est  toujours  redoutable.  Il 
peut  guérir,  s’il  est  léger  et  se  résume  en  une  pe¬ 
tite  infiltration  sus-pnMenne.  Dans  quelques  cas, 
ees  enfants  sont  pris  de  diarrhée  ;  ils  perdent  du 
liquide, mais  ils  se  transforment  ;  la  peau  s’indure, 
le  petit  malade  semfcle  figé.  Il  y  a  passage  de 
l'œdème  au  sclérème.  Je  vous  ai  montré  déjà, 
dans  certaines  diarrhées  gravés,  îa  production 
du  sciérème.  L’œdème  peut  mener  au  sclérè- 
Dlé. 

Quelles  sont  les  causes  de  l’œdème  des  nou¬ 
veau-nés  ?  On  a  souvent  mis  en  avant  la  sypbi- 
lis.On  peut  dire  que  l’affection  survient  généràlé- 
ideirt  chez  des  enfants  nés  avant  ternie,  dont  la 
répktioii  tberrriique  se  fait  mal  et  qui  mettent 
loftgemps  à  arriver  à  l’équilibre  de  température. 
Uiï  tel  enfant  subit  pénibfernent  T  action  du  froid 
et  sons  f  influencé  diu  froid,  il  offre  dés  fluxions 
,  «ô-inoiïïces,  puis  des  infiltrations  par  transsu- 

I  dat. 

Eh  bien,  chez  notre  petit  malade,  sommes- 
nous  en  présence  de  faits  de  ce  genre  ?  Non.  Le 
début  de  la  maladie  a  été  différent,-  ainsi  que 
l'aspeet  clinique. 

k  quoi  donc  penser,  dés  lors,  puisque  nous 
detons  élhn'inor  Pcèd'èino  des"  nouveau-iîés'  ?  Ims 
eiifaiits'  font  facifèment  des  œdèmes,  des  tians- 
ludafs  œdémateux.  Une  inflammation  Banale 
suffit  souvent.  Ces  jours  derniers,  on  me  présenta 
un  matin,  dans  le  service,  un  nourrisson  de  deux 
lois  qui  avait  un  œdème  considérable  du  mem- 
hre  inférieur.  Nous  avons  rechèrehé  la  cause  de 
cet  œdème.  Nous  âTons  songé  à  la  thr  ombose  de 
la  Veine  caVe  inférïéure.  Vous  saVeï  qu^elle  s6 
pïtfdait  assez  souvent  dans  de¥  eôïïdîtîôfis''  pùf  ti- 
ci^éfès,  quand’  if  existe  des  thromboses  dès  Smi- 
nesrèiiaTes.  Éopsqù’un  enfant  gravement  infecté 
laM  des  phlébites-  il‘  les-  fait,  non  en  des  points 
quelconques, mais  habituellèment  au  niveau-  de  la 
veine  rénale,  ott  de  rartére  piihnonaire  ou  des 
stodè  k  dUré'-Ba^rëv  Onreéôiinâ'îï  la  thrombose 
léhafe  à  ce  qu’elle  s’accompagne  d’anurié  qui 
amène  rapidement  la  mort  de  l’enfant.  Or,  notre 


petit  patient  avait  des  ür'ineS  normales  et  l’idee 
de  thrombose  rénale  et  de  thronabosé  de  la  Véinè 
ca-Vë  ne  s’imposait  pas  dans  éës  ebnditiô'Hs.  ‘ 

Quoiqu’il  en  soit,  je  regardais  l’enfaiit  è‘i  j’à- 
përcevàis  qüelqüe  chose,  une  petite  ligné  rOÜgë* 
limitant  Tœdême.  C’était  un  érysipèle,  il  faut 
savoir  que  chéz  lès  noüfrissônS,  l’érySipèJe'  rie; 
détermine  pas  toujours  Un  bOürrëlet  net,  ni  üffô 
rougeur  vive.  Il  peut  exister  sans'  rO'ügëur,  aveé 
de  l’ œdème  sèülemént.  Chez  le  petit  màlffdc  âü- 
quel  jè  fais  allusion,  l’érysipèle  s’èét  étèfidü'  düx 
membres  inférieüfs,  a  gagné  lès'  paftîês  supéfièü- 
ré's,  s'’cst  promené  et  a  fini  par  èntrairfer  là  m'ofi 
de  i’ehfant,  ce  qui  arrivé'  âsse'z  générafèmônt  dan's 
cés  cas'-là . 

Quand  on  m’a  parlé  d’oèdêmé,  à  pro'pù's  du 
petit  patient  d’aujourd’hui,  j’ai  pensé  a  l’éfÿ- 
sipèlè  êt  j’ai  cherché  lé  boüïrélét,  qui  n’.èxîstaît 
pas.  L’onfànt  a  cOmimèficé  â  avoir  dés  douleurs 
aü  membre  inférieur  gàU'che,  puis  ctfôit.  Les  lé¬ 
sions,  d’abord  unilatéralés,  sont  dévenUés  bîïaté- 
râles.  Le  membre  supériéur  est  eh  gigot,  lé  mroi- 
gnon  de  l’épauie  est  énorme'  et  l’on  y  constâïe  de' 
la  fluctuation  :  il  y  â  arthrite  Süppurée  gatiché'.  La 
ponction  a,  eh  effet,  ramené  un  pùs  épais  conte¬ 
nant  des  pneumocoques.  Nous  trouvons  donc 
une  arthrite  à  pneuraôcoqUé  de  ï’épânle  droite  ét 
dé  l’épaule  gauche,  et  vraisemblablem'ént,  il  ÿ 
avait  eu  arthrites-  cOxo-fémorafés  à"  pnéulmoc'ô-- 
q-ues. 

Le  petit  malade  a  été  atteint,  ori  définitiVê,  dé 
sépticcmié  qui  s’est  traduite-  par  des  arthrôpa- 
tlries  multiples  et  dé  rcô'dèm'ë.  L’œdèm-d  n’ést 
qü’un  symptôme',  indtde  dé  troublés’  dé  cifcüla'-- 
tion  dont  la  cause  est  l’ihffammation  ai'ticu'fa.ïié 
provoquée  par  la  septicémie  pneumoédCciq-iiïé-. 

Etaut  donnéerinféOtion.',  ôiîpouïfâît p'e'ns'èr  üd 
instant  à  l’œdème  par  thrombosé  db  la  veiné 
cave.  On  ne  saurait  s’arrêter  à  ce'tte  idée'. 

C’est  doiic  un  œdèmé  local  qui  a  ed  cômînè 
point  de  départ  des'arthr'opathiés'  èOxô'-fêmbraîes 
et  scapulaires. 

Ce  n’ést  pas  tout.  Dourquoi  î’e'iîfant  a-E-ilfait' 
des'  artbropathîes  f  On'  est  frappé  par  l’aspect 
blafard  dn  petit'  p'atiéiit  et  l’on  son'ge  à  la  s'ÿplïi- 
lis.  Les  testicules'  sont  durs,  ïà"  rate  s'étoble'  volif-' 
mine'us'é.  On  pëü't  penser  à  un'  dêcôflemeht  de 
l’épipbyse  avéé  ià-fôCtîOri  dé'  ce'  dë'cOirémërit.  J’ai 
vu  souvent,  aux  Enfants- Assistés-,  des  nourris¬ 
sons  atteints' de' fr'aetüf'es.  Eorsqu'’iÎ3-s’mfectai-ëntv 
bien  que  îes  fràétur'ès-  fhsèént  férmêés’.  Ma  fo'yérs- 
venaient  à  sùpptoreï  :  ils'  appcïaiènt  là  lOcalisatïo'ir' 
des  gerrneb.  OA  péût  donc  adme-ttré  là 
philiS'  avec  dëcolîeiïient  dfes'  épi|jïiy'sàà  et'  Méc'i 
tion  banale;  mais'  je  rie'  crbià  p'àdposâibîe  dé.  dé¬ 
montrer  cetfe  l^vp-ért'hèào.  L’énfa'ttt  à  tfne  pséudo-  ^ 
paralysie.  Il  ne  frie  para'ft-  paà  néçéèsàiré,  .poifr*' 
'  l’expliquer’,  de  fairo  rnterVënir'È'décô'îléinïc'ntépp 
physairo.  L’arthrite  suffit  à  expliquer  lia  p’Seù- 
do-paralysie.  I^a  septicémie,  d’autre  part,  cons- 
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titue  une  autre  explication  très  plausible  de 
l’aspect  blafard,  des  œdèmes,  etc. 

D’où  vient  la  septicémie  ?  Il  n’est  pas  toujours 
facile  de  l’établir.  Etant  donné  ce  que  l’on  trouve 
du  côté  du  ventre,  je  me  demande  si  la  septicé¬ 
mie  n’est  pas  venue  par  la  plaie  ombilicale.  Vous 
savez  que,  chez  le  nourrisson,  il  existe  une  péri¬ 
tonite  comme  chez  la  femme.  Cette  péritonite, 
vous  ne  la  reconnaîtrez  pas  si  vous  ne  la  connais¬ 
sez  pas  bien.  Elle  a  pour  signes  des  vomissements 
bilieux,  porracés,  un  ventre  ballonné,  une  circu¬ 
lation  collatérale  dessince.L’enfant  crie  et  souf¬ 
fre.  L’autopsie  montre  une  péritonite,  du  liquide 
dans  le  péritoine,  où  l’examen  microbiologique 
révèle  du  streptocoque  pur.  Ici,  nous  n’avons 
rien  trouvé  do  semblable,  ni  distension  de  l’ab- 
domen,ni  gonflement  des  veines, ni  vomissement^ 
On  ne  saurait  affirmer  l’origine  péritonéale  de 
cette  septicémie.  11  est  possible  qu’elle  se  soit 
faite  par  l’ombilic.  L’cnfan’,en  lout  cas,  a  été 
infecté  par  le  pneumocoque. 

Je  vous  disais  qu’une  infection,  une  inflam¬ 
mation  peut  faire  apparaître  ces  œdèmes. 
Quelquefois,  l’origine  est  un  simple  phlegmon. 
Les  œdèmes,  d’une  manière  générale,  se  produi¬ 
sent  plus  facilement  chez  l’enfant  que  chez  l’a¬ 
dulte.  Ils  sont  parfois  énormes.  On  les  trouve 
assez  fréquemment,  par  exemple,  au  cours  d’af¬ 
fections  intestinales  graves.  Quand  un  nourrisson 
est  intolérant  pour  le  lait,  on  le  nourrit  souvent 
avec  des  bouillies  de  légumes,  bouillies  salées. 
On  voit  assez  communément,  alors,  les  enfants 
s’œdématier.  Le  chlorure  de  sodium,  introduit 
par  l'alimentation,  contribue  à  fixer  le  liquide  et 
l’œdème  apparaît.  J’en  ai  observé  un  exemple 
typique  chez  un  petit  enfant  que  je  voyais  un 
jour  en  consultation  avec  Moizard.  Il  s’agissait 
d’un  nourrisson  de  quelques  mois,  nourri  aux 
bouillons  de  légumes.  Le  médecin  y  avait  ajouté 
des  injections  de  sérum  (chlorure  de  sodium  à  7 
pour  1000)  dont  il  injectait  quotidiennement  30 
à  40  grammes.  Au  bout  de  quelques  jours,  un 
œdème  généralisé  s’était  produit  saris  albuminu¬ 
rie.  On  a  discuté,  dans  ces  cas-là,  s’il  y  avait  lé¬ 
sion  rénale.  J’ai  vu  des  cas  sans  lésions  rénales, 
mais  avec,  p?.r  contre,  des  lésions  hépatiques. 
Chez  le  jeune  enfant,  l’œdème  peut  être  condi¬ 
tionné  par  des  altérations  hépatiques. 

Vous  voyez  que  cette  question  des  œdèmes 
infantiles  est  intéressante.  En  résumé,  il  existe 
un  œdème  fréquent,  vulgaire,  dit  œdème  des 
nouveau-nés.  Il  éclate  sous  l’influence  du  froid, 
s’accompagne  d’hypothermie,  d’ictère,  et  est 
d’autant  plus  grave  qu’il  est  plus  marqué.  Vous 
pouvez  voir  aussi  des  œdèmes  d’origine  inflam¬ 
matoire,  à  l’occasion  d’un  érysipèle,  d’arthropa- 
thies,  de  phlegmons.  Vous  rencontrerez  encore 
des  œdèmes  dépendant  de  troubles  intestinaux, 
de  dyspepsie  prolongée  pas  toujours  causés  par 


des  altérations  rénales,  quelquefois  pai’^  des  .alté¬ 
rations  hépatiques. 

Chez  les  enfants  plus  grands,  on  observe,  enfin, 
les  grands  œdèmes  brightiques  et  cardiaques. 

Je  reviens  à  notre  petit  malade.  Il  a  non  seule¬ 
ment  des  œdèmes  mais  aussi  de  la  septicémie. 
S’il  était  plus  âgé,  les  arthropathies  à  pneumoco¬ 
ques  m’inquiéteraient  peu.  Le  pneumocoque  est 
un  germe  dont  la  vitalité  est  peu  considérable. 
Ici,  la  situation  est  beaucoup  plus  sérieuse.  Qua¬ 
tre  articulations,  dont  les  deux  coxo-fémorales 
sont  prises.  Le  péritoine  contient  du  liquide,  et  le 
petit  malade  est  arrivé  à  un  état  de  marasme  no¬ 
table.  Pour  faire  quelque  chose,  nous  lui  ferons 
des  injections  d’électrargol,  des  frictions  de  col- 
largol,  mais,  en  toute  probabilité,  nous  n’avons 
guère  d’espoir  de  guérison. 

{Leçon  recueillie  par  le  P.  LAcnoix). 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 


Traitement  des  furoncles. 

Bien  que  classé  dans  les  affections  simples  et 
justiciables  de  la  petite  chirurgie,  le  furoncle  est 
une  affection  très  pénible  pour  le  malade  à  cause 
de  sa  désespérante  repullulation.  Le  nombre 
extraordinaire  des  méthodes  de  traitement  pro¬ 
posées  contre  les  furoncles  montre  bien  leur  insuf¬ 
fisance  et  leur  inefficacité.  Aussi,  a-t-on  bien  sou¬ 
vent  pensé  que  les  furoncles  étaient  des  manifes¬ 
tations  multiples  d’une  infection  générale,  d’une 
sorte  de  streptococcie  ou  de  staphylococcie  du 
sang  :  on  a  dénommé  cette  infection  la  furoncu¬ 
lose.  D’autre  part,  on  a  observé  que  cette  affec¬ 
tion  était  particuiièrcment  fréquente  chez  les 
diabétiques  et  même  que  l’abondante  produc¬ 
tion  de  furoncles  provoquait  souvent  une  gly¬ 
cosurie  passagère. 

Or,  M.  le  D''  Gallois,  qui  a  déjà  manifesté  à 

l’égard  des  purgations  des  opinions  plus  que . . 

révolutionnaires,  vient  de  chercher  à  renverser 
tout  cet  édifice  de  pathologie  générale  dans  une 
co,mmunication  à  la  Société  de  Médecine  de 
Paris.  «  De  furonculose,  dit-il,  je  n’en  connais  pas 
d’exemple  scientifiquement  établi.  Il  n’y  a  pas 
de  furonculose,  maladie  générale,  il  n’y  a  que  des 
furoncles,  infections  locales  du  derme,  qui  pullu¬ 
lent  par  inoculations  répétées,  multiples,  soit  à 
cause  des  imbiliitions  que  produisent  les  panse¬ 
ments  humides  ou  les  cataplasmes,  soit  par 
grattage  ou  transport  des  germes  à  l’extrémité 
des  doigts.  »  Donc,  selon  M.  Gallois,  il  ne  s’agit 
pas  de  chercher  à  détruire  des  germes  imaginai¬ 
res  en  circulation  dans  le  sang  ;  ce  qu’il  faut,  c’est 
soigner  la  peau  de  telle  façon  qu’aucune  nouvelle 
inoculation  ne  puisse  s’y  produire. 

Et  pour  cela,  il  faut  s’abstenir  de  pansements 
humides  ;  l’imbibition  de  l’épiderme  favorise  les 
inoculations.  M.  Gallois  préconise  l’emploi  de  la 
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glycérine,  sous  l'orme  de  paiiscmeiiLs  àu  glycérolô 
il’anüdon. 

Voici,  en  quelques  lignes,  l’exposé  de  la  Lecliili- 
(jue  de  M.  Gallois  : 

«  Si  je  suis  appelé  pour  un  premier  furoncle 
en  évolution,  j’applique  immédiatement  le  pan¬ 
sement  au  glycérolé  d’amidon.  Ce  pansement, 
comme  je  l’ai  dit,  agit  comme  un  excellent  cata¬ 
plasme,  il  soulage  immédiatement  le  malade.'  Je 
touché  le  clou  le  moins  possible  ;  pour  activer  son 
évacuation,  je  le  presse  quelquefois,  mais  très 
légèrement  et  je  m’attache  à  ne  pas  le  faire  sai¬ 
gner.  En  tout  cas,  je  ne  l’incise  jamais.  J’agis 
de  même  pour  un  anthrax.  On  peut,  si  l’on' veut, 
appliquer  le  traitement  de  Bier,  renouvelé  de  la 
ventouse  de  Junod,  mais  le  procédé  est  assez 
douloureux,  fait  saigner,  et  quoiqu’il  avance, 
peut-être,  la  guérison  d’un  on  deux  jours,  je  ne 
lui  trouve  pas  assez  d’avantages  pour  le  recom¬ 
mander  formellement.  En  général,  un  clou  pansé 
au  glycérolé  d’amidon  est  guéri  en  une  semaine 
à  peu  près,  sans  récidive. 

«  Plus  habituellement,  on  est  appelé  iDour  un 
malade  qui  a  des  clous  depuis  plus  ou  moins 
longtemps  et  qui,  jugeant  que  cette  maladie  ba¬ 
nale  ne  vaut  pas  une  visite  de  médecin,  s’est 
pansé  seul,  ou  s’est  fait  panser  par  quelqu’un  do 
la  famille.  On  se  trouve  alors  en  présence  d’une 
région  fortement  infectée.  On  y  constate  des 
croûtes  recouvrant  des  orifices  de  clous  à  moitié 
guéris,  un  ou  deux  clous  en  pleine  évolution  et 
une  série  de  petits  boutons  acnéiformes  conte¬ 
nant  une  gouttelette  de  pus  et  qui  sont  des  clous 
envoie  de  germination.  Il  est  bon  de  commencer 
parfaire  un  bon  savonnage  de  la  région,  pour  en¬ 
lever  les  germes  qui  ont  été  répandus  à  sa  surfa¬ 
ce.  Ce  savonnage  est  surtout  utile  dans  les  ré¬ 
gions  pileuses,  comme  l’aisselle  et  la  nuque,  au 
voisinage  du  cuir  chevelu.  On  peut  renouveler 
(leux  ou  trois  jours  de  suite  au  coimnence- 
ineiit  de  chaque  pansement.  On  en  profitera 
pour  faire  sauter  tous  les  débris  d’épiderme 
soulevés  par  les  inflammations  ou  les  panse¬ 
ments  précédents  et  sous  lesquels  peuvent 
s'amasser  des  produits  fermentescibles.  On  ou¬ 
vrira  avec  la  pointe  d’un  ciseau  mousse  toutes 
les  petites  pustules  qui  sont. des  clous  en  prépa¬ 
ration,  on  enlèvera,  aussi  complètement  que  pos¬ 
sible,  l’épiderme  qui  les  recouvrait,  puis  on  tou¬ 
chera  la  petite  plaie  ainsi  mise  à  nu  avec  une 
goutte  d’iodacétone. 

«  La  formule  de  l’iodacétoiie  est  la  suivante  : 

Iode  métallique.. .  2  gr. 

Acélone . . .  5  gr. 

(1 11  faut  demander  au  pharmacien  de  mettre  le 
mélange  dans  un  flacon  bouché  à  l’émeri  et  de 
Vaseliner  abondamment  le  bouchon  pour  l’em- 
pècher  d’adhérer  au  goulot.  Il  est  préférable  d’uti¬ 
liser  une  préparation  datant  déjà  d’une  huitaine 
(lé  jours  au  moins.  En  efïet,  au  début,  la  combi- 
iiâison  de  l’iode  et  de  l’acétone  ne  s’étant  pas 
encore  laite,  on  n’a  qu’une  solution  acétonique 
ü’iocle  qui  est  assez  irritante, 

«  Quand  la  combinaison  s’est  faite,  le  produit 
u’a  plus  son  apparence  primitive  d’une  teinture 


d’iode  un  peu  forte,  ilest  devenu  noir  et  .Sirupeux. 
Il  est  alors  beaucoup  moins  irritant  pour  les 
tissus.  Il  faut  encore  iiéanmoins  l’employer  assez 
prudemlnent.  Le  mieux  est  d’enrouler  un  petit 
flocon  de  ouate  au  bout  d’une  allumette  ou  d’un 
cure-dent  japonais.  On  trempe  ce  flocon  d’ouate 
dans  l’iodacétone  et  l’on  touche  avec  la  pointe  du 
flocon  la  petite  plaie;  dénudée.  Là  tâché,  d’ioda¬ 
cétone  déposée  sur  la  peau  ne  doit  pas  dépasser 
quelques  millimètres.  Elle  doit  avoir  à  peu  près 
les  dimensions  des  mouches  que,  par  coquetterie, 
les  marquises  Pompadour  se  collaient  sur  la 
figure.  Lorsque  le  clou  commence  à  preirdre  une 
certaine  dimension,  que  le  goulot  des  glandes 
n’est  plus  seul  infecté,  mais  cjue  leur  fond  même 
est  envahi,  l’iodacétone  n’est  plus  capable  d’en 
produire  l’avortement,  il  est  inutile  de  faire,  sur 
toute  la  surface  du  clou,  un  badigeonnage  d’ioda¬ 
cétone  qui  peut  produire  une  cautérisation  et 
même  une  ulcération,  ou  simplement  un  soulève¬ 
ment  de  l’épiderme  avec  ou  sans  phlyctènc.  Sous 
l’épiderme  soulevé,  en  effet,  peuvent  s’amasser 
des  détritus  organiques  qui  sont  d’excellents 
milieux  de  culture  pour  les  staphylocoques. 

«  Pour  appliquer  ensuite  le  pansement  glycé- 
riné,  on  emploie  de  préférence  de  la  ouate  hy¬ 
drophile  ou  du  lint  aseptique.  La  gaze  paraît 
moins  bonne,  elle  conserve  moins  bien  la  gly¬ 
cérine  et  adhère  trop  facilement  par  suite  aux 
lèvres  des  plaies,  ce  qui  expose  à  des  rétentions 
purulentes. 

«  On  fait  incorporer  à  la  glycérine  oü  au  gly¬ 
cérolé  d’amidon,  soit  un  dixième  d’acide  borique 
ou  de  borate  de  soude,  soit  un  quarantième  d’aci¬ 
de  phénique,  soit  un  millième  de  sublimé,  s.oit 
un  dix-millième  de  cyanure  ou  d’oxy cyanure  de 
mercure  ». 

On  met  sur  le  lint  une  couche  épaisse  de  deux 
ou  trois  millimètres  de  glycérolé  d’amidon,  afin 
que  le  pansement  ne  colle  point  au  moment  où  on 
l’enlèvera.  Le  tout  est  recouvert  d’ouate  ordi¬ 
naire  ou  hydrophile  et  d’une  bande  bien  fixée. 
On  refait  le  pansement  une  ou  deux  lois  par  jour, 
et  l’on  ne  manque  pas  de  recourir  à  l’idioacc* 
tone  si  de  nouvelles  pustules  se  présentent. 

«  Lorsque  les  clous  sont  à  peu  près  guéris  et 
qu’il  n’y  a  plus  de  suppuration,  on  fait  continuer 
au  malade  les  savonnages  de  la  région.  A  la  suite 
du  savonnage,  on  fait  poudrer  la  peau  avec  du 
talc  auquel  on  lait  incorporer  un  dixième  de  pa¬ 
raffine.  La  paraffine  rend  la  poudre  beaucoup 
plus  adhérente,  et,  graissant  la  peau,  la  rend 
moins  perméable  aux  microbes. 

«  Dans  le  cas  où  il  s’agit  de  furoncles  dé  lâ  nu¬ 
que,  on  recommande  également  de  frotteÿ  à  la 
paraffine  le  bord  des  faux-cols  pour  qu’ils  n’é¬ 
gratignent  pas  la  peau  et  ne  lui  réinoculent  pas 
les  microbes  qu’ils  auraient  pu  conserver  de  fu¬ 
roncles  antérieurs.  Enfin,  on  recommande  de  se 
méfier  de  tous  les  vêtements,  cols  de  paletots, fou.« 
lards,  cache-nez,  caleçons,  etc.,  qui  auraient  pu 
être  précédenmment  infectés  et  qui,  au  bout 
d’un  temps  plus  ou  moins  long,  pourraient  doiv- 
ner  lieu  à  une  nouvèllc  inoculation  de  staphyloco¬ 
ques. 
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Précautions  à  prendre  pour  sauver  un  blessé  I 
électrocuté. 

M.  le  D  ■■  Rostaine  a  étudié  dans  la  Rev.  des 
Hôpitaux  les  accidents  graves  dus  aux  courants 
électriques.  Résumant  les  travaux  de  la  Commis¬ 
sion  du  Ministère  des  Travaux  publics,  M.  Ros¬ 
taine  a,  tout  d'abord,  insisté  sur  la  nécessité  d’ob¬ 
server  de  minutieuses  précautions  pour  porter 
efficacement  secours  aux  électrocutés. 

«  Une  notion  élémentaire  qui  n’est  pas  assez 
répandue,  c’est  l’importance  de  l’isolement  par¬ 
fait  du  sol.  M.  Guéry,  dans  une  note  au  sujet  du 
danger  spécial  des  courants  alternatifs  provenant 
de  la  capacité,  insiste  sur  ce  fait.  L’idée,  dit-il, 
que  le  danger  des  courants  n’existe  que  si  l’on 
touche  les  deux  conducteurs  est  certainement  au¬ 
jourd’hui  très  répandue  dans  le  public.  Or,  cette 
idée  est  complètement  fausse,  meme  dans  le  cas 
d’un  isolement  parfait  des  lignes,  si  le  corps  n’est 
pas  lui-même  parfaitement  isolé  du  sol....  Sur  une 
ligne  à  courant  continu  parfaitement  isolée  du 
sol,  il  n’y  aurait  aucun  danger  à  toucher  un  seul 
conducteur  de  la  ligne.  Le  corps  ne  serait,  en  effet, 
soumis  à  aucune  différence  de  potentiel....  Il  y  a 
toujours  danger  à  toucher  un  seul  conducteur, 
d’une  ligne  à  courants  alternatifs  à  haute  tension  ; 
le  danger  est  d’autant  plus  grand  que  la  capacité 
de  la  ligne  est  plus  grande. 

«  Tout  est  un  peu  mystérieux  en  électricité 
pour  qui  n’est  pas  spécialiste.  Ce  mystère  se  re¬ 
trouve  dans  l’accident  électrique,  tout  au  moins 
à  première  vue.  Un  homme,  nous  dit  Weiss,  a 
été  accidentellement  frappé  par  le  courant,  par¬ 
fois  à  tension  relativement  faible  et,  pourtant, il 
ne  nous  reste  qu’un  cadavre.  Ce  cadavre  ne  porte 
aucune  trace  extérieure  ;  à  l’autopsie,  on  ne  trou¬ 
ve  rien  ;  les  anatomo-pathologistes  les  plus  ex¬ 
perts  ne  relèvent  aucune  lésion  pouvant  expli¬ 
quer  la  mort. 

«  Et  voici  un  autre  cas,  l’accident  a  dû  être 
terrible,  les  parties  du  corps  en  contact  avec  les 
conducteurs  électriques  portent  de  vastes  eschar- 
res,  parfois  les  brûlures  sont  si  profondes  que  les 
os  sont  à  découvert,  de  véritables  amputations 
ont  pu  en  résulter,  et  le  sujet  est  vivant.  Je  con¬ 
nais  un  cas,  et  il  n’est  certainement  pas  isolé,  où 
un  malheureux  a  perdu  les  deux  avant-bras  et  les 
deux  jambes  et  dont  la  santé  générale  n’apas  été 
altérée. 

Des  effets  aussi  différents  sont  déconcertants. 

Les  conclusions  de  la  commission  que  prési¬ 
dait  M.  le  Weiss,  basées  sur  l’observation  de 
ces  différents  faits,  sont  les  suivantes  : 

«  Il  faut  soustraire  le  plus  rapidement  possible 
la,  victime  aux  effets  du  courant.  L’humidité 
rend  le  sauvetage  particulièrement  difficile. 

«  Pour  les  courants  alternatifs  de  moins  de  150 
volts  ou  continus  de  moins  de  600  volts,  le  sauve¬ 
tage  ne  présente  pas  de  danger,  pourvu  que  le  sau¬ 
veteur  se  serve  d’une  main  seulement,  entourée 
au  moins  de  linges  secs,  et  soit  sur  un  sol  sec,  ou 
mieux  sur  une  plateforme  isolante  de  fortune  for¬ 
mée  d’une  planche  reposant  sur  des  bouteilles, 
des  verres  ou  des  bols  en  faïence. 

<,(  Pour  les  courants  de  tension  supérieure  aux 


I  précédentes  et  inférieurs  à  6.000  volts  le  sauvetage 
peut  encore  se  faire  à  condition  de  s’isoler  du  côté 
de  la  victime  et  du  côté  de  la  terre  par  une  plate¬ 
forme  de  fortune. 

<1  Pour  les  accidents  qui  se  produisent  avec  des 
courants  au-dessus  de  6.000  volts,  le  sauvetage 
est  toujours  très  dangereux,  la  moindre  négli¬ 
gence  d’isolement  peut  provoquer  une  catastro¬ 
phe. 

Ki  «  Dans  les  installations  domestiques  on  a,  à 
coup  sûr,  affaire  à  un  courant  à  basse  tension.  Il 
suffit  que  le  sauveteur  ne  touche  pas  directe¬ 
ment  les  conducteurs  ;  qu’il  s’ enveloppe  les  mains 
de  linges  secs  ;  qu’il  monte  sur  un  siège  en  bois 
et  n’opère  le  sauvetage  qu’avec  une  main. 

«  Disons  enfin  un  mot  des  soins  à  donner,  après 
isolement  du  courant,  aux  accidentés. 

«  Tenter  de  ranimer  les  contractions  cardiaques 
par  des  injections  d’éther  et  de  caféine  ;  faire  la 
respiration  artificielle  et  les  tractions  rythmées 
de  la  langue.  » 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


[  Ecchymose  du  pli  du  coude,  signe  de  fracture  hu¬ 
mérale.  —  Entérite  et  tuberculose.  —  lympho¬ 
cytose  céphalo-rachidienne  au  cours  du  ramollis¬ 
sement  cérébral.  —  Vaccination  antianaphylacti¬ 
que.  —  Etat  méningé  et  ictère  infectieux.  — 
Gymnastique  électrique. 

M.  Kirmisson  fait  à  Y  Aeadémie  de  médecine 
une  communication  sur  un  signe  de  fracture  de 
l’extrémité  inférieure  de  l’humérus  :  l’ecchymose 
du  pli  du  coude. 

Les  fractures  du  coude  constituent  les  trauma¬ 
tismes  par  excellence  chez  les  enfants.  En  ce  qui 
concerne  la  fracture  supra-condylienne  de  l’hu¬ 
mérus,  nous  possédons  dans  les  modifications 
de  rapports  entre  l’olécrâne  et  les  saillies  épi- 
condylienne  et  épitrochléenne,  un  signe  qui  nous 
permet  de  les  différencier  des  luxations  du  coude 
en  arrière.  Sans  doute,  aussi,  la  saillie  anormale 
est  plus  étroite  et  plus  irrégulière,  répondant  au 
dessus  du  pli  du  coude  dans  la  fracture,  tandis 
cpie,  dans  la  luxation,  elle  est  beaucoup  plus  large, 
elle  reproduit  par  sa  forme  la  forme  même  de 
l’extrémité  inférieure  de  l’humérus  ;  enfin,  elle 
siège  au-dessous  du  pli  du  coude.  A  ces  deux  si¬ 
gnés  différentiels,  M.  Kirmisson  en  ajoute  un  au¬ 
tre,  l’ecchymose  transversale  du  pli  du  coude, 
existant  dans  les  fractures  supra-condyliennes  de 
l’humérus  avec  déplacement  du  fragment  supé¬ 
rieur  en  avant. 

Cette  ecchymose  est  produite  par  le  iiord  trail- 
ehant  du  fragment  supérieur.  Observée  peu  de 
temps  après  l’accident,  elle  est  nette,  à  direction 
tout  à  fait  transversale.  Plus  tard,  elle  se  diffuse 
et  ses  caractères  deviennent  moins  précis.  Son 
mode  de  production  explique  ciu’elle  ne  se  re¬ 
trouve  pas  avec  la  même  netteté  dans  les  luxa¬ 
tions  du  coude,  où  l’épanchement  sanguin  est 
beaucoup  plus  diffus 
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—  M.  Brault  présente  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  un  travail  de  MM.  Loeper  et  Esmonet,  con¬ 
cernant  plusieurs  observations  d’entéritiques  de¬ 
venus  tuberculeux  du  fait  non  seulement  de  l’enté- 
ritè,  qui  les  déminéralise  et  les  amaigrit,  mais 
aussi  du  régirne  pauvre  auquel  ils  ont  été  soumis 
pendant  un  temps  très  long.  Pour  éviter  la  redou¬ 
table  complication  de  la  tuberculose  pulmonaire 
chez  les  entéritiques,  il  faut,  aussi  rapidement 
que  possible,  instituer  un  régim.e  plus  riche  en 
matières  minérales,  en  albumine  et  en  graisses 
que  celui  habituellement  recommandé  dans  les 
phases  aiguës  de  la  maladie. 

—  MM.  B  AB  [N  SKI  et  Gendron  signalent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  la  possibilité  d’une 
'  lymphocytose  du  liquide  céphalo-rachidien  au 
cours  du  ramollissement  de  l’écorce  cérébrale.  Ils 
out  observé  le  fait  chez  trois  de  leurs  malades. 
Ce  caractère  pourrait  conduire  à  faire  dépendre  de 
la  syphilis  une  lésion  nerveuse  qui  n’a  aucun 
lien  avec  cette  infection.C’est  là  une  cause  d’erreur 
qu’il  est  bon  de  connaître  et  que  l’on  évitera  en 
étudiant,  par  plusieurs  ponctions,  les  éléments 
delà  lymphocytose. 

—  M.  Lemoine  communique  à  la  Société  médi¬ 
tait  des  hôpitaux,  une  observation  de  MM.  Gry- 
SEZ  et  Dupuich,  d’accidents  anaphylactiques  par 
le  sérum  anti-méningococcique  avec  essai  de  vacci- 
aation  anti-anaphylactique. 

Les  accidents  d’anaphylaxie  au  cours  du  trai¬ 
tement  sérothérapique  de  la  méningite  cérébro- 
spinale  sont  connus.  Le  plus  souvent  d’allure  bé¬ 
nigne,  ils  peuvent  aussi  se  traduire  par  des  symp¬ 
tômes  alarmants  comparables  à  ceux  du  choc 
anaphylactique  provocpué  expérimentalement 
chez  l’animal  de  laboratoire  et  souvent,  alors,  ils 
se  terminent  par  la  mort. 

Jusqu’en  ces  dernières  années,  il  n’existait  au¬ 
cun  moyen  préventif  contre  l’éclosion  de  ces  re¬ 
doutables  accidents  qui  tendraient  à  faire  res¬ 
treindre  l’usage  pourtant  si  incontestablement  ef¬ 
ficace  du  sérum  anti-méningococcique. 

Grâce  aux  travaux  de  Rosenau  et  Anderson, 
etsurtout  de  Besredka,  cette  lacune  est  comblée  : 
ces  savants  ont  complètement  élucidé  la  question 
de  l’anaphylaxie  chez  les  animaux  de  labora¬ 
toire.  Jusqu’à  ce  jour,  l’anti anaphylaxie  n’avait 
pas  été  essayée  chez  l’homme,  MM.  Grysez  et 
Dupuich  ont  eu  l’occasion  d’en  faire  l’applica¬ 
tion  à  un  de  leurs  malades. 

Ce  malade,  atteint  de  méningite  cérébro-spi¬ 
nale,  fut  traité  par  le  sérum  de  Dopter  et  Flexner 
et  eut  une  rechute.  Unemouvelle  injection  de  sé¬ 
rum  s’imposait,  mais,  tenant  compte  des  pre¬ 
miers  accidents  sériques  et  de  la  possibilité 
d’anaphylaxie,  les  auteurs  décident  de  tenter  la 
vaccination  anti-anaphylaxique  suivant  la  mé- 
!  thode  proposée  par  Besredka.  Quarante  centi¬ 
mètres  cubes  de  sérum  anti-méningococcicpue 
sont  ensuite  injectés.  Au  moment  où  l’on  ter¬ 
minait  l’injection  du  30®  cent. cube,  des  accidents 
survinrent  :  contractions  fibrillaires  de  tout  le 
corps,  état  semi-comateux,  pouls  petit,  respira¬ 
tion  stertoreuse,  pupilles  dilatées.  Puis,  brusque¬ 


ment,  les  accidents  se  calmèrent,  et  le  malade 
guérit. 

Les  accidents  survenus  ici  ont  semblé  être  très 
nettement  d’ordre  anaphylactique.  Leur  début 
brusque  et  leur  cessation  non  moins  rapide,  leur 
symptomatologie  bruyante  —  convulsions,  trou¬ 
bles  respiratoires  puis  circulatoires— , tout  cela 
constitue  bien  le  tableau  du  choc  anaphylactique 
tel  qu’on  l’observe  chez  les  animaux. 

Quel  bénéfice  le  malade  a  pu  retirer  de  la  vac¬ 
cination  anti-anaphylactique  ?  L’intervention 
paraît  avoir  été  utile,  puisque,  ordinairement  les 
accidents  anaphylactiqués  de  cet  ordre  sont  mor¬ 
tels,  et  qu’ici  il  y  a  eu  guérison. 

M.  Netter  ne  trouve  pas  démonstrative  l’ob¬ 
servation  de  MM.  Grysez  et  Dupuich.  L’injection 
intra-rachidienne  prépai’atoire  de  2  cent,  cubes 
de  sérum  de  Flexner  qui  constitue  la  méthode 
Besredka,  n’a  pas  prévenu  l’éclosion  d’accidents 
anaphylactiques.  D’autre  part,  ces  accidents  ne 
sont  pas  toujours  mortels.  Quatre  malades  de 
M.  Netter  sur  sept  ont  guéri,  sans  que  l’on  ait  eu 
recours  à  la  préparation  anti-anaphylaxique. 

Cependant,  M.  Netter  ne  conseille  pas  de  re¬ 
noncer  à  la  méthode.  En  raison  des  résultats  ob¬ 
tenus  chez  les  animaux,  il  pense  qu’il  convient  de 
faire  chez  l’homme  l’essai  loyal  de  la  vaccination 
anti-anaphylactique.  Il  pense,  il  est  vrai,  qu’il 
sera  sage,  au  lieu  d’injecter  deux  centimètres  cu¬ 
bes  de  sérum  (qui  déjà  peuvent  eux-mêmes  créer 
des  accidents),  d’employer  des  quantités  plus  fai¬ 
bles  :  un  dixième,  un  centième  de  centimètre  cu¬ 
bes.  La  chose  est  aisée  parce  qu’il  suffira  de  diluer 
le  sérum  antitoxique  (anti-diphtérique,  a  iti- 
méningococcique....)dans  du  sérum  physiologi¬ 
que  stérile.  Il  serait  très  désirable  aussi  de  faire 
cette  injection  avec  une  grande  lenteur,  comme 
le  recommande  Besredka. 

—  MM.  Noël  Fiessinger  et  Sourdel  rap¬ 
portent,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  un  cas 
d’état  méningé  et  d’ ictère  infectieux  qui  rentre  dans 
le  syndrome  méningo-hépatique  décrit  par  MM. 
Guillain  et  Ch.  Richet  fils,  et  confirme  ainsi  la 
réalité  de  ce  syndrome. 

Dans  la  description  de  MM.  Guillain  et  Richet, 
le  début  clinique  de  la  maladie  se  fait  brusque- 
.  ment  par  une  céphalée  violente,  de  la  rachialgie, 
des  courbatures  et  une  élévation  de  la  tempéra¬ 
ture.  On  trouve  le  signe  de  Kernig,  la  raideur  de 
la  nuque,  un  liquide  céphalo-rachidien  hyperten¬ 
du,  albumineux,  avec  réaction  très  nette  poly¬ 
nucléaire  et  lymphocytaire. 

Durant  l’évolution  de  ce  syndrome  méningé 
apparaît  un  ictère  intense  ayant  tous  les  carac¬ 
tères  de  l’ictère  infectieux  bénin. 

■  A  ces  symptômes  s’ajoutent  des  signes  infec¬ 
tieux,  de  l’albuminurie  transitoire,  des  troubles 
cardio-vasculaires. 

Il  semlile,  dit  M.  Guillain,  c^u’il  existe  une 
maladie  infectieuse  spéciale  ou  une  forme  clini¬ 
que  spéciale  d’une  infection  qui  se  caractérise 
principalement  par  de  l’ictère  et  un  syndrôme 
'  méningé.  Il  s’agit  sans  doute  d’une  maladie  in- 
j  fectieuse,  d’une  septicémie  dont  l’agent  n’est  pas 
'  ;  connu.  Les  troubles  en  apparence  grav'es  qu’elle 
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détermine  se  sont  toujours  terminés  par  la  gué¬ 
rison  dans  les  observations  jusqu’ici  coniiues. 

—  MM.  Laqüerbièbe  et  Nuytten  font,  à  la 
Sociôté.  de  médecine  de.  Paris,  une  communication 
sur  la  gijmnasiique  éleclrique  généralisée  (méthode 
de  Bergonié).  i 

Pour  ces  auteurs,  la  méthode  de  Bergonié  per¬ 
met  de  faire  exécuter  à  tous  les  muscles  du  corps 
simultanément  une  gymnastique  intense  invo- 
lontaii’e  et  indolore.  Elle  serait  indiquée  dans 
es  troubles  de  la  nutrition,  particulièrement  dans 
l’obésité  ainsi  que  dans  les  différents  cas  où 
l’exercice  volontaire  est  difficile 

P.  L. 


THERAPEUTIQUE  D’URGENCE 


L’Hémophilie. 

L’hémophilie  est  une  maladie  caractérisée  par 
une  tendance  aux  hémorragies  incoercibles,  l’a¬ 
bondance  de  la  perte  sanguine  étant  hors  de  pro¬ 
portion  avec  le  traumatisme  causal  parfois  in¬ 
fime. 

L’hémophilie  a  un  caractère  héréditaire  ou 
bien  elle  peut  être  acquise.  Elle  a  une  prédilection 
marquée  pour  le  sexe  masculin  et  les  phénomè¬ 
nes  mofbides  s’observent  dès  la  naissance. 

Symptômes.  —  L’affection  se  manifeste  par 
des  hémorragies  externes  ou  internes  accompa¬ 
gnées  d’un  état  spécial  du  sang. 

Les  causes  de  l’hémorragie  sont  parfois  insigni¬ 
fiantes  {la  chute  du  cordon,  la  vaccination,  l’a¬ 
vulsion  dentaire,  etc.)  ;  elles  surviennent  par  cri¬ 
ses  précédées  de  lassitude,  d’étourdissements. 

Les  caractères  de  l’écoulement  sanguin  n’ont 
rien  de  spécial.L’hémorragie  se  fait  en  nappe  avec 
de  l’hypotension,  de  la  tachycardie,  de  la  pâ¬ 
leur  et  parfois  la  syncope.  L’hémostase  en  est  fort 
difficile. 

L’épistaxis  est  de  beaucoup  la  plus  fréquente. 
Elle  survient  sans  cause  appréciable,  après  un 
éternuement,  du  fait  de  se  moucher  un  peu  fort. 

Elle  semble  spontanée-  D’autres  fois,  l’hémor¬ 
ragie  est  provoquée  et  peut  survenir  à  l’occasion 
d’un  traumatisme.  Les  interventions  chirurgica¬ 
les  peuvent  en  être  la  cause,  sans  qu’il  soit  be¬ 
soin  d’une  opération  grave  sur  de  gros  vaisseaux. 
Les  accoucheurs  redoutent  avec  juste  raison,  chez 
ces  malades,  les  hémorragies  post-partum. 

Les  hémorragies  interstitielles  se  présentent 
sous  forme  d’ecchymoses  et  ont  des  siègesjltrès 
variés  (foie,  poumons,  estomac,  intestin,  ménin¬ 
ges,  etc.).  Elles  pomment  former  de  véritables 
épanchements. 

Les  hémorragies  cutanées  sont  dos  plus  fré¬ 
quentes  également  et  l’ecchymose  de  pression'  est 
lin  signe  capital  de  l’hémophilie.  Les  muqueuses 
peuvent,  comme  la  peau,  être  la  siège  d’ecchymo¬ 
ses  plus  ou  moins  larges. 


Les  arthropathies{  des  hémophiliques  dues  à 
l’hémarthrose  ne  sont  pas  rares.  Elles  peuvent 
suivre  un  traumatisme  léger,  une  marche  prolon> 
gée  ;  mais  elles  compliquent  souvent  des  hémor¬ 
ragies  articulaires  provoquées  par  un  trauma  plus 
violent,  entorse,  fracture,  possibles  chez  des  su¬ 
jets  non  hémophiliques 

Le  genou  est  le  plus  souvent  atteint. 

L’hémarthrose  légère  se  traduit  par  une  sensa¬ 
tion  de  pesanteur,  un  empâtement  insignifiant. 
Dans  l’hémartbrose  gi’ave,  la  peau  est  tendue  et 
provoque  une  douleur  intolérable  ;  il  y  a  peu  de 
température  ;  l’impotence  fonctionnelle  est  ab¬ 
solue,  le  membre  en  demi-flexion  est  tuméfié,  ec- 
chymotique.  La  ponction  exploratrice  dénote  la 
nature  hématique  de  l’épanchement. 

Les  récidives  peuvent  provoquer  une  liémar- 
thrite  chronique  déformante,  avec  atrophie  mus¬ 
culaire,  ankylosé. 

Etal  du  sang.  —  Le  sang  présente  un  état  spé¬ 
cial  caractérisé  par  un  ralentissement  considéra¬ 
ble  de  sa  coagulation.  Le  liquide,  placé  dans  un 
tube,  reste  parfois  plusieurs  heures  avant  de  se 
solidifier.  Quand  le  phénomène  se  produit, les  élé¬ 
ments  figurés  se  sont  déjà  en  partie  séparés  du 
plasma  et  le  caillot  est  recouvert  d’une  couche 
jaunâtre.  Il  y  a  coagulation  plasmatique. 

Pronostic.  —  L’hémophilie  est  une  affection  es¬ 
sentiellement  récidivante.  Son  pronostic  est  lié  à 
la  fréquence  et  à  l’abondance  des  hémorragies. 
Elle  entraîne  avec  elle  un  état  anémique  particu-  j 
fièrement  grave  chez  les  jeunes  sujets.  , 

Pathogénie.  —  Comme  nous  l’avons  déjà  indi¬ 
qué,  on  est  en  présence  d’une  diathèse  héréditaire 
familiale.  La  lésion  elle-même  nous  échappe,  cer¬ 
tains  auteurs  faisant  intervenir  l’incoagulabilité 
rapide  du  sang  ;  d’autres  admettant  une  fria¬ 
bilité  vasculaire  spéciale 

Diagnostic.  —  «  Pour  séparer  l’hémophilie  des 
autres  maladies  hémorragipares,  il  faut  se  baser 
sur  son  caractère  héréditaire  et  familial,  sur  sa 
prédilection  pour  le  sexe  masculin  et  enfin  sur 
l’absence  de  lésions  organiques  pouvant  expliquer 
les  symptômes  ».  (Clerc). 

Traitement^ —  Le  traitement  ne  s’adresse  pas 
précisém.ent  afia' diathèse  ;  il  vise  plutôt  les  acci¬ 
dents,  soit  en  les  prévenant,  soit  en  leur  opposant 
un  adjuvant  symptomatique. 

Néanmoins,  il  doit  comporter  ; 

1°  Un  traitement  général  ; 

2°  Un  traitement  local . 

Traitement  général.  ■ —  L’hémophile  devra  évi¬ 
ter  toute  intervention  sanglante  bénigne  ou  gra¬ 
ve,  à  moins  de  nécessité  absolue  et  n’y  être  sou¬ 
mis  qu’avec  les  plus  grandes  précautions.  j 

Les  moyens  hémostatiques  ordinaires  ne  don¬ 
nent  que  des  résultats  peu  satisfaisants.  Tels  sont 
la  compression,  le  tamponnement,  l’élévation  du 
m  embre,  les  inj  ections  vaginales  chaudes. 

L’adrénaline  n’a  pas  donné  de  résultats  cons¬ 
tants.  Il  en  e.st  de  même  de  l’ergotîne  et  dura-  i 
tanhia.  ’ 
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Le  médicament  de  choix  est  le  chlorure.de  cal¬ 
cium  que  l’on  donnera  à  la  dose  de  3  à  4  grammes 
par  jour  suivant  la  formule  süivanté  : 


A  prendre  par  cuillerée  à  soupe  toutes  les  deux 
heures. 

On  a  pu,  grâce  à  ce  médicament)  arrêter  des  hé¬ 
morragies  qui  avaient  résisté  aux  autres  traite¬ 
ments.  A  titre  préventif,  le  chlorure  de  calcium 
a  permis  de  pratiquer,  sans  accident,  des  opéra¬ 
tions  chez  des  hémophiles. 

Toutefois,  il  ne  guérit  pas  l’hémophilie  et  le 
traitement  doit  être  poursuivi  indéfiniment.  On  a 
remarqué,  en  outre,  que,  donné  pendant  une  pé¬ 
riode  de  plus  de  trois  ou  quatre  jours,  ce  médi¬ 
cament  perd  son  action  coagulante.  Il  est  donc 
préférable  de  l’administrer  par  périodes  de  trois  à 
quatre  jours,  séparées  par  des  intervalles  de 
repos  de  même  durée. 

Le  lactate  de  calcium  donné„;^ux  mêmes  doses 
s’est  montré  aussi  actif  et  a  été  mieux  toléré. 

Le  sérum  gélatineux  n’a  eu  que  des  effets  peu 
probants.  Il  a  été  rejeté  de  la  thérapeutique  de 
cette  affection  ;  1°  parce  qu’il-ohlige  le  praticien  à 
pratiquer  par  la  piqûre  un  traumatisme  nouveau 
qui  peut  être  la  cause  d’un  hématome  secondaire 
grave  ;  2°  parce  qu’il  a  provoqué  parfois  des  cri¬ 
ses  tétaniques.  Pour  Richaud,  la  gélatine  n’agirait 
que  grâce  à  ses  sels  de  chaux.  Il  est  donc  logique 
de  donner  la  préférence  à  ces  derniers  qui  ne  pré¬ 
sentent  pas  les  mêmes  inconvénients. 

Les  traitements  opothérapiques  par  la  thyroï- 
dine,  par  l’extrait  hépatique,  n’ont  pas  donné  de 
résultats  très  positifs. 

Se  basant  sur  laleucohémie  habituelle  dans  l’hé¬ 
mophilie,  Sicard  et  Guttmann  ont  traité  par  le 
nucléinate  de  soude  (à  la  dose  de  0  gr.  15),  en  in¬ 
jections  intra-musculaires  deux  hémophiles.  Ils 
ont  observé  un  retour  complet  du  sang  à  la  nor¬ 
male. 

Frey,  en  1898,  guérit  trois  hémophilies  familia¬ 
les  par  injections  sous-cutanées  de  sérum  de  che¬ 
val.  Les  injections  se  font  à  la  dose  de  20  à  30  cc. 
On  peut  se  servir  du  sérum  antidiphtérique,  an¬ 
titétanique  ;  mais  il  vaut  mieux  employer  du  sé¬ 
rum  de  cheval  non  préparé. 

Les  sérums  frais  agissent  mieux  que  les  sérums 
anciens.  L’action  thérapeutique  est  très  marquée 
et  après  des  injections  sériques  on  a  pu  sans 
danger  pratiquer  des  interventions  diverses  chez 
des  hémophiles.  Pour  Weil,  chez  les  hémophiles, 
les  accidents  anaphylactiques  résultant  des  in¬ 
jections  répétées  seraient  peu  à  redouter. 

On  a  eu  recours  également  à  des  injections  de 
liquide  peptonisé  selon  la  formule  suivante  : 


Peptone  de  Witle  . . . . 
Chlorure  de  sodium. . 
Eau  distillée . 


On  filtre  à  chaud.  On  stérilise  à  120  degrés 
pendant  un  quart  d’heure  et  on  injecte  dix  centi¬ 
mètres  cubes  de  cette  solution  (Gutmann). . 

L’injection  de  peptone  rend  la  coagulation  du 
sang'  hémophilique  normale,  d’une  façon  plus 


constante  que  l’injection  sérique  ;  elle  a  de  plus 
l’avantage  de  ne  pas  épuiser  soit  action  et  de  né 
pas  donner  d’accidents  anaphylactiques.’] 

Traitement  local.  —  Les  plaies  des  hémophiles 
saignant  en  nappe,  la  compression,  la  forcipres- 
sure  ou  la  ligature  des  vaisseaux  est  illusoire.  Dès 
que  cesse  la  compression,  l’hémorragie  reprend. 
Parfois,  même,  il  se  produit  pendant  cette  com¬ 
pression,  un  hématome  dans  le  tissu  conjonctif 
sous-cutané. 

L’application  de  penghavar  stérilisé  peut  être 
utile  dans  les  épistaxis  ou  les  plaies  superficielles. 

L’application  d’antipyrine,  de  perchlorure  de 
fer,  de  stypticine  en  solution  au  dixième  est  inef¬ 
ficace. 

Par  contre,  l’action  du  sérum  a  donné  de  bons 
résultats.  P.  É.  Weil, en  pansant  une  plaie  avec  de 
la  gaze  imbibée  de  sérum  frais,  a  pu  arrêter  des 
hémorragies  sérieuses  ayant  résisté  aux  autres 
méthodes.  On  peut  utiliser  le  sérum  desséché 
avec  lequel  on  saupoudre  la  plaie. 

Dans  les  épistaxis  rebelles  et  ofi  a  échoué  le 
penghavar,  on  peut  tenter  le  tamponnement  des 
fosses  nasales  avec  des  tampons  d’ouate  hydro¬ 
phile  imbibées  de  sérum. 

Contre  l’hémorragie  consécutive  à  une  avulsion 
dentaire,  l’application  d’une  boulette  de  coton 
imbibée  de  sérum  donne  d’excellents  résultats.  : 

Pour  prévenir  les  accidents,  on  traitera  égale¬ 
ment  l’état  général  par  les  préparations  ferrugi¬ 
neuses  et  arsenicales,  une  alimentation  substan¬ 
tielle  (viande,  œufs,  poissons,  etc.),  on  prescrira 
le  séjour  prolongé  à  la  mer  ou  à  la  montagne  et 
l’hiver  dans  les  stations  chaudes.  ’ 

Docteur  Delpeut. 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 


V.  Traitement  de  la  dacryocystite 
par  le  cathétérisme. 

Il  faudra  d’abord,  après  instillation  de  quel¬ 
ques  gouttes  de  cocaïne  au  1  /20  dans  l’angle  in¬ 
terne,  inciser  le  point  et  le  canal  lacrymal  avec  le 
couteau  boutonné  de  Weber,  le  point  inférieur  de 
préférence,  parce  qu’il  est  plus  accessible,  que  le 
canal  qui  le  suit  est  plus  large  et  que  l’incision 
baigne  plus  complètement  dans  le  lac  lacrymal  et 
assure  mieux  l’écoulement  des  larmes. 

Cette  incision  sera  suivie  du  passage  des  sondes 
de  Bowmann.  V 

Les  figures  1,  2,  3  en  indiquent  le  manüel  opé¬ 
ratoire. 

■Renversement  de  la  paupière  inférieure.  En¬ 
gagement  du  bouton  du  couteau  (tranchant  de  la 
lame  et  concavité  en  bas,  si  l’on  se  sert  du  cou¬ 
teau  courbe,  indifférent  si  l’on  emploiele  couteau 
droit). 

Engagement  de  la  partie  mousse  et  de  2  à  3 
mm.  de  la  lame  {retourner  le  tranchant  en  haut  et 
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en  dedans),  horizontalement,  la  paupière  infé¬ 
rieure  étant  tirée  en  dehors 


Relèvement  de  la  lame  sans  aller  jusqu’à  la 
verticale,  et  incision  de  2  à  3  mm.‘  environ  de  la 
pardi  interne,  sans  mouvement  de  va-et-vient, 
par  simple  appui  du  tranchant. 


Une  incision  plus  large  est  au  moins  inutile. 

On  essaiera  ensuite  dépasser  la  sonde  n°  3,  à  la 
fois  assez  fine  pour  passer  entre  les  parois  épais¬ 
ses  et  assez  grosse  pour  éviter  les  fausses  routes. 
^Elle  sera  conduite  comme  le  couteau,  et  aussi¬ 
tôt  poussée  horizontalement  vers  le  sac  jusqu’à 
ce  qu’on  sente  nettement  sa  paroi  osseuse  interne, 
puis  relevée  verticalement  sans  lâcher  la  paroi  os¬ 
seuse  du  bout  introduit,  et  enfoncée  doucement 
dans  le  canal  nasal  qui  est  légèrement  incliné  en 
dehors  et  en  arrière.  Pendant  ce  mouvement  la 
sonde  glisse  sur  la  tête  du  sourcil  contre  la  raci  -  e 
du  nez  où  vient  se  placer  sa  plaque  à  la  fin  du  ca¬ 
thétérisme  quand  son  extrémité  touche  le  plan¬ 
cher  des  fosses  nasales. 

La  tension  du  canal,  produite  par  les  doigts  de 
la  main  gauche  tirant  sur  la  paupière,  facilite 
beaucoup  le  cheminement  de  la  sonde  dans  le 
conduit  lacrymal  en  déplissant  sa  muqueuse. 


Son  introduction  est  quelquefois  assez  doulou¬ 
reuse  au  début  et  peut  provoquer  une  syncope. 
Mais  elle  devient  par  la  suite  indolore.  La  sonde 
sera  laissée  15  minutes  environ  et  même  20  au  dé-  ' 
but, et  son  enlèvement  sera  suivi,  suitout  dans  les 
cas  de  blennorrhée  abondante,  d’une  instillation 
dans  le  sac  de  quelques  gouttes  d’une  solution  de 
nitrate  d’argent  au  1  /200,  faite  avec  une  seringue 
de  Pravaz  nu  d’Anel,armée  d’une  aiguille  mousse 
et  tenue  et  dirigée  comme  une  sonde  jusque  dans 
le  canal  nasal. 


On  pourra  faire  aussi  de  grands  lavages  à  l’eau 
bouillie,  ou  au  cyanure,  ou  au  sublimé. 

Au  bout  de  quelques  séances  faites  tous  les  2 
jours,  on  essaiera  le  n°  4,  mais  seulement  s’il 
passe  facilement. 


Il  y  a  inconvénient  à  dilacérer  une  muqueuse 
fongueuse.  MieuS  vaut  lui  donner  le  temps  d’être 
modifiée  par  les  topiques,  surtout  que  la  rigidité 
de  son  enveloppe  osseuse  ne  permet  pas  cette  foi? 
d’assimiler  cette  opération  au  cathétérisme  pour 
rétrécissement  uréthral. 

On  s’en  tiendra  an  numéro  qni  assure  un  bm 
écoulement.  Le  n»  4  suffira  le  plus  souvent. 
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si  au  début,  le  n“  3  iji.e  pgsse  p^s,  iii§iis  seule¬ 
ment  dans  ce  cas,  essayer  irès  prudemment  le  n^  2 
et  en  cas  d  insuccès  ne  pas  insister,  naais  faire 
des  instillations  ou  des  lavages  du  sac.  Au  bout 
de  quelques  jours  le  cathétérisme  sera  souvent 
possible. 

Quand  l’écoulement  sera  rétabli,  continuer  de 
loin  en  loin  le  passage  du  n'^  4  jusqu’à  guérison 
absolue. 

Au  bout  d’un  temps  qui  doit  varier  un  peu 
avec  la  hâte  du  malade,  s’il  y  a  une  grosse  dilata¬ 
tion,  surtout  s’il  s’écoule  par  les  points  lacry¬ 
maux  un  liquide  clair  dès  le  début,  il  faut  propo¬ 
ser  l’extirpation  du  sac,  que  l’on  enlève  par  une 
incision  qui  tranche  le  ligament  palpébral,  sans 
ouvrir  ce  sac  si  possible  pour  ne  pas  laisser  un  dé¬ 
bris  de  muqueuse  qui  serait  une  cause  de  fistulè, 
et  que  l’on  détruit  au  besoin  par  le  feu. 

Après  guérison,  il  reste  un  larmoiement  dû  à 
l’oblitération  des  voies  lacrymales. 

S’il  y  a  un  a6cès,on  l’incisera  au  bistouri  de  bas 
en  haut,  sur  toute  la  hauteur,  en  tranchant  le  liga¬ 
ment.  Aussitôt  que  le  permettra  l’inflammation, 
on  fera  le  cathétérisme  du  canal  nasal, suivi  d’ins¬ 
tillation  pour  rétablir  les  voies  normales  et  préve¬ 
nir  la  p.stule  lacrymale. 


Contre  cette  fistule  persistante,  si  elle  a  été  pré¬ 
cédée 'd’incision  et  de  cathétérisme,' on  essaiera 
l’avivement  et  la  suture  ou  les  pointes'  de  leu. 
Mais  s’il  s’agit  d’une  fistule  d’ abcès  ouvert  spon¬ 
tanément  (ordinairement  en  bas  et  en  dehors  du 
sac),  et  de  voies  lacrymales  anciennement  obs¬ 
truées,  1’  ablation  sera  indiquée. 

il  faudra,  concurremment-  avec  la  dacryocys- 
•tite,  soigner  la  rhinite  qûi  en  est  l’origine. 

Pour  l’œil  droit,  le  mieux  est  d’opérer  de  la 
main  gauche,  absolutnent  comme  on  est  ambidex¬ 
tre  par  nécessité  pour  sonder  l’urèthre ‘d’un  ma¬ 
lade  qui  a  le  mur  à^sa  droite.  Sinon,  ûrfaut  agir 
-par  Arrière  lui,  les  bras  au^essus .  de  sa  tête. 

F.  -Ghiwbrut. 


HYGIÈNE  ET  THERAPEUTIQUE 


Les  fumigations. 

De  tous  temps,  on  a  cherché  à  trajiter  les  pj|/ec« 
tiops  d,es  voies  respiratoires  en  faîsapt  P,én,étrer 
directement  au  contact  des  bronches  et  dn  pa¬ 
renchyme  pulmonaire  des  substa.nnes  médicn- 
menteuses  présumées  capables  d’agir  .effj,cace,- 
ment  sur  l’inflammation  locale.  Tnnt.ôt,  çn  ï.ajijt 
brûler  l’agent  thérapeutique,  dont  les  proddi.ts 
gazeux  de  combustion  s.ont  inhalés,  inspirés  par 
le  malade  :  ainsi  fait-on  avec  le  papier  nî.tré  pur 
exepiple  ;  tantôt,  on  l’évapore  par  ébullition  et 
ce  sont  les  vapeurs  qui,  mélangées  à  l’air  respi- 
rable,  parviennent  ayec  celui-ci  jusqu’au  fond 
des  voies  broncho-pulmonaires  :  telle  la  mixture 
de  goudron  et  d’eau. 

Ce  procédé  des  inhalations  n’en  a  pas  moins 
été  considéré,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  comme 
un  simple  adjuvant  d’un  traitement  plus  actif. 
On  estimait  en  effet  qu’à  la  faveur  de  ces  fu¬ 
migations,  la  quantité  de  médicament  qui  pépér 
trait  dans  l’arbre  aérien  était  insignifiante,  et  dé¬ 
pourvue  d’un  pouvoir  curateur  réel  •; 
car,  si  l’on  voulait  forcer  la  dose,,  pour 
obtenir  un  effet  plus  marqué,  on  ne  réiis.- 
sissait  qu’à  gêner , et  à  fatiguer  les  mala¬ 
des  incapables  de  supporter  cette  forme 
de  médication,  et  l’on  était  forcé  .d’y 
renoncer.  Si  donc  le  principe  même  de 
la  méthode  était  excellent.et  recomman¬ 
dable,  sesmoyens  d’application  pratique 
laissaient  à  désirer.  L’introduction  dp 
formol  dans  la  thérapeutique.et  >la  ma- 
niabilité  de  certaines  associations  mé- 
dicamenteuses  activement  synergiques 
ont  permis  de  réaliser  un  progrès  .con- 
sidérabledansremploi.systématiquedes 
,  fumigations.  C’est  ainsi  qu’on  est  .par- 

'  venu  ,à  obtenir  un  mélange  gazeux  d’alr 

déhyde  formique,  de  vapeurs  de  men¬ 
thol,  d’;eucalyptol,.et  de  certaines  huiles 
/  essentielles,  parfaitement  accepté  par 

les  malades.  Cette  forme  de  fumiga¬ 
tion  n’a  pas  seulement  d’utilitédans les 
affections  respiratoires  mais  encore  dans 
la  plupart  des  maladies  infectieuses 
influenza,  fièvre  typhoïde,  rougeole,  au 

(début  desquelles  11  est  habituel  d’observer 
un  énanthème  plus  ou  moins  marqué  au  niveau 
du  pharynx  et  des  voies  respiratoires  supérleu- 


Le  mélange  dontjl  est  ici  question  donne  èn 
brûlant  des  vapeurslempyreuinatiques  des  plus 
agréables  et  qui  sont  douées  de  propriétés  déso¬ 
dorisantes  appréciables  à  différents  points  de  vue. 

Rien  n’est  plus . écœurant,  —  disons-  le  mot 

—  que  de  pénétrer  dans  la  chambre  d’un  malade 
dont  la  sueur,  l’haleine  et  les  autres  excrela  ont 
I  souvent  une  odeur  méphitique  insupportable  ;  le 
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malade  lui-même  s’en  trouve  souvent  incommodé. 
C’est  donc  faire  œuvre  hygiénique,  tant  au  béné¬ 
fice  du  malade  que  de  son  entourage,  que  de  chas¬ 
ser  ces  odeurs  malsaines  et  de  les  remplacer  par 
un  parfum  rempli  d’agrément. 

11  y  a  plus  et  mieux  et  l’utile  vient  ici  se 
joindre  à  l’agréable.  Autrefois  on  croyait  que  les 
mauvaises  odeurs  étaient  génératrices  d’épidé¬ 
mies.  Puis,  avec  l’avènement  des  doctrines  mi¬ 
crobiennes,  on  assista  à  une  volte-face  complète, 
et  Bouley  put  dire  humoristiquement  :  «  Tout  ce 
qui  pue  ne  tue  pas  1  »  Actuellement,  on  en  re¬ 
vient  à  une  plus  exacte  connaissance  des  faits  et 
nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  cette  opinion 
du  professeur  Hanriot,  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine,  exprimée  dans  un  rapport  adressé  par  lui  au 
Conseil  d’hygiène  publique  du  département  de  la 
Seine(l)  :  «  L’observation  a  prouvé  que  les  régions 
malodorantes  sont  en  même  temps  malsaines,  et 
les  expériences  récentes  de  Trillat  en  donnent 
une  explication.  M.  Trillat  a  pu  montrer,  en  effet, 
que  les  gaz  que  dégagent  les  fermentations,  que 
les  vapeurs  de  la  respiration,  inofîensifs  par  eux- 
mêmes,  dirigés  dans  une  culture  microbienne,  en 
■augmentent  la  vitalité  et  la  nocivité.  Ces  gaz,  in¬ 
suffisants  par  eux-mêmes  pour  provoquer  la  ma¬ 
ladie,  aident  à  son  développement.  » 

En  plus  donc  de  leur  action  directe  sur  l’orga¬ 
nisme  malade  et  de  leur  pouvoir  désodorisant,  les 
fumigations  formol'o-aromatiques  qui  nous  occu¬ 
pent  ont  un  pouvoir  microbicide  et  désinfectant 
certain.  N’en  est-ce  pas  plus  qu’il  n’en  faut  pour 
justifier  leur  emploi  tant  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  que  de  la  thérapeutique?  Sans  doute  serait- 
il  téméraire  de  les  considérer  comme  suffisantes 
pour  réaliser  la  grande  désinfection.  Telles  quel¬ 
les  cependant,  elles  ont  une  utilité  incontestable, 
en  elles-mêmes  d’abord,  et  ensuite,  en  ce  sens 
qu’elles  rendent  la  grande  désinfection  en  fin  de 
maladie  plus  facile  et  plus  rapide. 

L’Euskol  est  un  procédé  élégant,  pratique  et 
économique  d’obtenir  ces  fumigations.  Il  se 
présente  sous  la  forme  de  petites  briquettes  com¬ 
posées  d’aiguilles  de  pin  hachées,  pulvérisées  et 
comprimées,  auxquelles  on  a  incorporé  du  for¬ 
mol,  du  menthol,  de  l’eucalyptol  et  des  essences 
de  labiées.  Le  bloc  brûle  lentement  sans  apprêt, 
sans  appareil  spécial,  en  dégageant  des  vapeurs 
abondantes  qui  saturent  rapidement  l’atmos- 
•phère  de  l’aldéhyde  formicjue  que  produit  la  com¬ 
bustion  lente  des  espèces  résineuses,  et  des  autres 
huiles  essentielles  qui  viennent  ajouter  leur  ac¬ 
tion  propre  renforcée  de  leur  association  les  unes 
.  avec  les  autres. 

Df  E.-D.  Cany  . 


(1)  Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d’Hy- 
giène  delà  Seine,  i9U,  n"21. 


PETITE  CORRESPONDANCE  D’HYGIÈIIE 

ET  DE  MÉDECINE  PRATIQUES 


Traitement  de  la  leucokératose  bucco-liaguale 
par  la  solution  de  sulfate  de  cuivre. 


Dans  la  leucokératose  bueco-linguale,  en  de¬ 
hors  du  traitement  hygiénique  —  suppression  de 
toutes  les  causes  d’irritation  chimiques,  physi-  | 
ques  et  mécaniques  —  en  dehors  de  la  médica¬ 
tion  générale,  variable  suivant  les  cas  et  avant  le 
traitement  chirurgical  qui  s’impose  parfois  net¬ 
tement,  comme  l’a  démontré  Perrin,  au  Congrès 
de  Dermatologie  et  de  Syphiligraphie  de  Paris  en 
1889,  j’ai  ob  tenu  de  très  bons  résultats  avec  la  so¬ 
lution  suivante  que  je  ne  crois  pas  avoir  encore  été 
employée  et  qui  est  bien  supérieure  aux  pointions 
d’acide  salicylique,  de  bichromate  de  potasse, 
d’acide  chromique,  de  chlorure  d’or,  de  sels  de 
mereure,  de  papaïotine,  d’acide  lactique,  etc., etc. 


Sulfate  de  cuivre. 

Ehu  distillée . 

Glycérine  neutre. 


'  Bien  assécher  la  muqueuse  buccale,  avant  de 
toucher  la  surface  des  plaques,  avec  un  morceau 
de  coton  hydrophile  imbibé  de  ce  liquide  et  monté 
autour  d’une  mince  tige  de  bois  dur.  Cautériser 
tous  les  jours  pendant  vingt  jours,  le  matin  après 
un  bain  de  bouche  à  l’eau  de  guimauve.  Repos 
de  dix  jours  et  reprendre. 

La  solution  peut  être  dédoublée  au  début  pour 
tâter  la  susceptibilité  du  malade,  car,  suivant  la 
recommandation  formelle  de  Besnier,  il  ne  faut 
pas  irriter  la  muqueuse  malade  avec  des  causti¬ 
ques. 

L’action  topique,  nettement  résolutive  du  cui¬ 
vre,  sans  être  irritante,  et  peut-être  une  influence 
spéciale  sur  les  tissus  épithéliaux  (action  efficace 
des  eaux  cuivreuses  de  Saint-Christau,  décancé¬ 
risation  du  D^  Gaube,  du  Gers,  par  le  colloïde  de 
cuivre),  me  paraissent  expliquer  les  excellents  ré¬ 
sultats  obtenus  par  cette  médication  simple  e 
facile  à  employer. 

D'’Aviérinos. 

Marseille,  le  12  mai  1912 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Traitement  de  l’érysipèle  par  le  sulfate  de  magné¬ 
sie.  — M.Tucker  Henry,  in  The  Therapeutic  Gazette 
(cité  par  la  Rev.  meris.  du  méd.  praî.,  mars  1912),  indi¬ 
que  un  traitement,  qui  produirait  des  effets  surpre- 
-nants,  dans  l’érysipèle.  Il  consiste  à  maintenir  sur  la 
région  atteinte  des  compresses  de  25  à  30  couches  de 
gaze  imprégnées  de  solution  saturée  de  sulfate  de  ma¬ 
gnésie  que  l’on  recouvre  de  taffetas  gommé. 

Deux  fois  par  heure,  on  imbibé  les  compresses  en 
versant  sur  elles  une  petite  quantité  de  la  solution. 

Il  est  inutile  avec  ce  traitement,  qui  amènerait  assez 
vite  une  diminution  des  phénomènes  locaux  et  géné¬ 
raux,  de  prescrire  autre  chose  que  le  régime  lacté. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


HYGIÈNE  SOCIALE 


La  crise  de  Thabitation. 

A  Divernei’esse, 

Mon  cher  Ami, 

Vous  avez  beau  faire  de  l’hygièue  activement 
au  Syndicat  de  médecine  sociale,  vous  avez  beau 
figurer  dans  les  Conseils  d’hygiène  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  et  vous  y  dépenser, en  temps  d’é¬ 
pidémies  et  d’inondations,  ardemment,  comme 
toujours,  vous  n’en  avez  pas  moins  encaissé,  par 
notre  discret  intermédiaire,  quelques  horions  mé¬ 
dicaux  pour  l’article  que  vous  avez  publié  ici,  n° 
18,  page  453,  sous  le4;itre  :  La  crise  de  l’habitation. 

Préoccupé  de  ce  que  ne  trouvent  plus  d’appar¬ 
tement  à  Paris  :  les  familles  avec  enfants,  les  mé¬ 
decins,  à  cause  de  l’offense  faite  au  tapis  d’esca¬ 
lier  par  leurs  clients,  les  professeurs  de  musique, 
et  même,  je  crois,  les  députés  sur  le  sort  desquels 
vous  vous  attendrissiez  pour  une  lois,  vous  di¬ 
siez  que  la  location  d’appartements  est  devenue 
le  plus  souvent  une  industrie  et  qu’il  serait  légi¬ 
time  d’y  réglementer, en  présence  des  abus  delà  ty¬ 
rannie  des  concierges  et  des  gérants  qui  sont  les 
gendarmes  des  propriétaires  gardant  l’incognito. 

Vous  ne  nous  parliez  pas  (êtes-vous  assez  ti¬ 
mide  !)  d’une  certaine  proposition  de  loi  bel  et 
bien  déposée,pour  réclamer  la  taxation  des  loyers  : 
vous  ne  teniez  pas  à  voir  la  ville  de  Paris  bâtir, 
louer,  pour  ses  habitants  pauvres,  elle-même, 
avec  tous'les  risques  que  courent  les  administra¬ 
tions  quand  elles  font  du  monopole.  Vous  vous 
contentez  de  la  proposition  suivante  : 

Concluons.  Que  dirait-on  si,  de  par  une  législa¬ 
tion  nouvelle, on  proposait  que,  dans  la  maison  suppo¬ 
sée  construite  d’après  le  cahier  des  charges  que  nous 
avons  indiqué  ,  la  location  se  fît  par  l’intermédiaire 
de  la  mairie.  11  serait  interdit  à  tout  loueur  de  passer 
directement  un  bail  avec  un  locataire.Le  loueur,  qui' 
aurait  des  appartements  disponibles,  devrait  en  faire 
la  déclaration  à  la  mairie,  en  indiquant  le  nombre  de 
.pièces,  leur  superficie,  le  prix  et  les  conditions  aux¬ 
quels  il  entend  louer  ;  il  déposerait  un  bail  signé  par 
lui  et  qui  ne  devrait  renfermer  aucune  clause  res¬ 
trictive  contraire  aux  règlements  dressés  par  les 
préfets  ou  les  municipalités.  Les  personnes  qui  vou¬ 
draient  louer  un  appartement  se  rendraient  à  la  mai¬ 
rie,  examineraient  la  liste  des  appartements  disponi¬ 
bles,  visiteraient  ceux  qui  paraîtraient  fiouvoir  leur 
convenir,  et  reviendraio;  t  àla  mairie  signer  le  bail 
déjà  signé  par  le  loueur,  au  moment  de  sa  décla¬ 
ration.  Le  locataire,  avant  de  signer,  n’aurait  pas  à 
dire, au  moment  de  sa  déclaration,s’il  a  un  ou  dix  en¬ 
fants,  s’il  est  avocat,  médecin,  rentier,  paralytique  ou 
sourd-muet  :  cela  n’aurait  aucune  importance,  puis¬ 
que  les  maisons  seraient  dorénavant  construites  non 
pas  pour  rapporter  de  gros  revenus  d’une  façon  quel¬ 
conque,  mais  spécialement  en  vue  de  la  commodité 
des  gens  qui  y  passeraient  leur  vie.  Le  locataire 
paierait  un  terme  d’avance.  Les  intérêts  de  cette 


somme  garantiraient  le  propriétaire  des  réparations 
locatives. 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  vous  ont  trouvé 
encore  bien  révolutionnaire  quand  ils  ont  lu  ces  li¬ 
gnes. 

Mais  je  me  deniande  s’ils  conserveront  la  même 
impression  (peut-être  un  peu  préconçue, car  vous 
ne  leur  ménagez  pas  surprises  et  émotions),  de¬ 
vant  ce  passage  d’un  exposé  de  M.Léon  Bourgeois 
reproduit  en  tête  du  Matin  du  17  mai. 

«  La  loi  que  nous  préparons  fait  appel  à  la  fois  à 
l’initiative  privée  et  à  l’action  des  villes,  puisqu’elle 
prévoit  : 

«  1°  L’emploi  des  sociétés  d’habitations  à  bon  mar¬ 
ché  : 

«  2®  La  création,  toute  nouvelle  en  France,  d’offi¬ 
ces  municipaux  chargés  de  la  construction  et  de  la 
gestion  des  habitations  à  bon  marché,  concurrem¬ 
ment  avec  ces  sociétés. 

«  "Voici  quelle  est  la  pensée  qui  nous  a  guidés  dans 
le  choix  de  ces  organismes  ;  il  existe  déjà,  à  l’heure 
présente,  des  établissements  publics  intermédiaires 
entre  les  municipalités  et  la  population.  Ce  sont  les 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  Ils  sont  gérés 
par  des  commissions  assez  indépendantes  pour  échap¬ 
per  aux  fluctuations  de  la  politique  électorale  de 
clocher,  et  où  sont  représentés  les  éléments  les  plus, 
honorables,  les  groupements  les  plus  dignes  de  con¬ 
fiance  de  la  région.  Nous  voulons  que  la  gestion  et  la 
construction  des  habitations  à  bon  marché  soient  con¬ 
fiées  à  des  organismes  de  ce  genre.  Nous  ne  voulons  pas 
que  l’électeur  loeataire  se  trouve  sans  intermédiaire  en 
faee  de  l’élu  propriétaire.  Nos  offices  comporteront 
une  large  participation  des  municipalités,  sans  ce¬ 
pendant  laisser  entre  leurs  mains  la  gestion  des  im¬ 
meubles  construits.  J’ai  brièvement  exposé  ce  point 
de  vue,  à  la  Chambre,  d’accord  avec  M.  Charles  Dm  . 
mont,  lorsque  j’y  ai  été  interpellé  sur  la  question  des 
logements  à  bon  marché, et  les  députés  m’ont  paru  s’y 
rallier. 

Ainsi  M.  le  Ministre  du  Travail  et  de  ia  Pré¬ 
voyance  sociale  met  un  office  municipal,  là  où 
vous  mettiez  la  municipalité  elle-même,  mais, 
pas  plus  que  vous,  il  ne  veut  laisser  l’électeur  loca¬ 
taire  se  trouver  sans  intermédiaire  en  face  de  l’élu 
propriétaire. 

M’est  avis  que  les  deux  idées  sont  un  peu  cousi¬ 
nes  germaines  et  je  tenais  à  vous  le  faire  remar¬ 
quer. 

Seriez-vous  devenu  si  ministériel  et  si  Bour¬ 
geois  ? 

Ou  bien  avez-vous  enrôlé  dans  votre  syndicat 
le  ministère  et  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales  ? 

D' Jeanne. 
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NOTRE  DEVOIR  CORPORATIF  ELECTORAL 


Les  élections  et  le  libre  choix. 

Certains  égoïstes,  qui  se  iDrétendent  désaliu- 
sés,  ont  un  doux  sourire  de  compassion,  lorsqu’on 
leur  parle  de  l’action  corporative  que  nous  pou¬ 
vons  avoir  en  temps  d’élection. 

Nous  avons  assisté,  comme  spectateur,  tout  au 
plus  comme  électeur,  à  la  grande  consultation  du 
pays  de  ces  deux  dernières  semaines.  Nous  avons 
pu  constater  qu’à  Paris,  dans  notre  quartier  du 
moins  (le  XV®),  on  a  beaucoup  parlé  libre  choix 
du  médecin. 

Des  affiches,  du  modèle  publié  dans  le  Concours 
1912,  p.  397,  s’étalaient  sur  les  murs  et  arrêtaient 
de  nombreux  passants.  Puis,  un  autre  placard,  dû 
à  l’Association  pour  l’hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  (que  nous  reproduisons  ci-après), 
des  articles  dans  les  journaux  (ci-dessous  un  ex¬ 
trait  de  la  Tribune  sociale  du  XY®.) 

Risultat. —  Au  ballottage,  trois  candidats  res¬ 
taient  en  présence  :  un  socialiste,  un  radical,  un 
modéré. 

Le  socialiste,  arrivé  en  tête,  mais  de  peu,  au 
premier  tour,  hésitait  à  continuer  la  lutte,  déses¬ 
pérant  du  succès  final,  parce  que  deux  autres  ra¬ 
dicaux  devaient  vraisemblablement  se  désister 
pour  le  radical  restant. 

.  Le  radical,  conseiller  sortant,  se  croyait  sûr 
du  succès. 

Le  modéré  voulait  lutter  quand  même. 

Or,  quelques  médecins,  mêlés  à  la  bataille,  de¬ 
mandèrent  à  ces  trois  candidats  leur  adhésion  à 
notre  programme  du  libre  choix. 

Le  socialiste  et  le  modéré  souscrivirent  de  sui¬ 
te  ;  le  radical  refusa,  parce  que  médecin  et  parce 
que  sûr  du  succès. 

Devant  ce  refus,  on  fit  pression  sur  le  socialiste 
pour  qu’il  maintînt  sa  candidature  ;  les  deux 
partis  extrêmes  tapèrent  comme  un  seul  homme 
sur  le  radical,  notre  confrère  (oh  1  combien  ?)  ; 
ils  adjurèrent  de  voter  à  droite  ou  de  voter  à 
gauche,  mais  de  voter  pour  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin. 

Le  naodéré  envoya  à  tous  les  médecins  du  quar¬ 
tier,  par  lettre  personnelle  écrite  de  sa  main,  l’en¬ 
gagement  de  respecter  le  libre  choix  du  médecin. 

Conclusion  :  Le  principe  qui  nous  est  cher  a 
lait  battre  le  conseiller  sortant  qui  n’a  pas  été 
réélu. 

Eh  bien  !  confrères  syndiqués,  vouloir  n’est-cc 
pas  pouvoir  ?  Quand  voudrez-vous  donc  avoir 
confiance  dans  votre  force  ? 

I.  —  Lettre  adressée  à  tous  les  médecins  de  son 

quartier  par  un  candidat  au  conseil  municipal. 

Paris,  le  11  mai  1912. 

Mon  cher  Docteur, 

J’ai  l’honneur,  en  ma  qualité  de  candidat  mu¬ 
nicipal  au  quartier  Necker,  de  vous  aviser  que  je 
m’engage  à  faire  tous  mes  efforts,  dès  mon  arri¬ 
vée  àl’Hôtel-de-Yille,  pour  que  le  choix  du  méde¬ 


cin  soit  libre  pour  tous  les  employés  d’administra¬ 
tion  et  que  Ventrée  des  hôpitaux  soit  exclusive¬ 
ment  réservée  aux  indigents  pour  éviter  l’encom¬ 
brement  et  les  abus  qui  m’ont  été  signalés  par 
beaucoup  de  vos  confrère 

Sentiments  dévoués. 

Edouard  Mabtin, 
Candidat, 

137,  ïue  de  Vaugirard. 

Il .  —  Polémique  de  journal. 

Le  Docteur  X. 

Depuis,  de  longues  années,  l’immense  majorité 
du  corps  médical  réclame,  pour  tout  malade, 
quelle  que  soit  sa  situation  sociale,  le  droit  absolu, 
le  droit  naturel  de  choisir  son  médecin. 

Le  Conseil  syndical  d’un  groupe  de  1,550  mé¬ 
decins  de  la  Seine  a  adressé  aux  candidats  con¬ 
seillers  municipaux  une  circulaire  les  priant  d’a¬ 
gréer  et  de  contresigner  une  afftche  que  vous  avé? 
vue  dans  tous  les  quartiers  de  Paris. 

Dans  sa  circulaire,  le  Syndicat  des  médecins 
exposait  brièvement  aux  candidats  pour  quelles 
raisons  il  fallait  accorder  le  choix  du  médecin  aux 
mutualistes,  employés  d’administrations,  ern- 
ployés,  infirmiers  .et  ouvriers  de  l’Assistance  Pu¬ 
blique,  sous-agents  des  Postes,  Télégraphes  et 
Téléphones,  employés  de  chemins  de  fer,  agents 
et  ouvriers  du  Métropolitain,  du  Nord-Sud,  des 
Tramways,  ainsi  qu’aux  indigents. 

Un  médecin,  le  docteur  X-,  n’a  pas  voulg 
souscrire  à  cette  réforme  essentiellement  huma¬ 
nitaire. 

Vous  allez  savoh'  pourquoi  : 

A  côté  des  médecins  qui  rédament  le  libre 
choix,  .existe  une  petite  cohorte  d’assiette-au- 
beurristes,  de  personnages  qui,  .par  les  hasard? 
encore  moins  des  concours  que  de  la  naissance, 
de  la  camaraderie,  de  l’intrigue,  ou  duléchage  de 
pieds,  se  sont  octroyé  un  tas  de  petites  sinécures, 
de  petites  fonctions  qui,  pour  n’être  pas  très  ré¬ 
tribuées,  n’en  sont  pas  moins  très  recherchées, 
puisqu’on  ne  fait  pas  le  travail,  ou  qu’on  peut 
largement  le  saboter. 

Vous  pensez  bien  que  ces  médecins  font  une 
guerre  acharnée  aux  paiTisans  du  libre  choix.  Ils 
se  cramponnent  à  leur  maigre  prébende,  parc.e 
qu’un  petit  traitement  fixe  .k  droite,  un  autre 
petit  fixe  à  gauche,  cela  finit, par  faire  un  gros  fixe, 

M.  le  docteur  X.  ne  veut  pas  du  libre  choix, 
parce  qu’il  est  médecin  de  Bureau  de  bien¬ 
faisance,  parce  qu’il  est  médecin  légiste,  expert 
auprès  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  (fonction  ob¬ 
tenue  par  faveur),  parce  qu’il  est  médecin  de  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  pai’ce  qu’il  est  médepin 
de  Compagnies  d’assurances,  pai’ce  qu’ enfin,  .si 
les  électeurs  ne  le  renvoient  pas  au  'Conseil  mu¬ 
nicipal,  la  tradition  des  Mesureur,  des  Lucipia, 
des  Piettre,  veut  qu’un  blackboulé,  qui  a  passé 
pai'THôtel  de  Ville,  soit  pourvu  d’une  sinécure, 
récompense  des  services  rendus. 

M.  le  docteur  X.,tout  le  monde  a  pu  le, cons¬ 
tater,  a  failli  à  ses  promesses. 

Mais  il  a  su  faire  ses  affaires.  ILn’a  pas  perdu 
son  temps  pendant  les  six  années  dernières. 
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Médecin  sans  clientèle,  affilié  au  Comité  Z., 
qui  comprenait  550  membres,  il  a  été  dé¬ 
signé  comme  candidat  au  troisième  tour  de 
scrutin  par  131  voix.  C’est  le  cas  de  dire  que 
faute  de  grive  on  avait  dû  prendre  un  merle. 

Son  Comité  actuel,  jugeant  un  peu  trop  tard 
l’homme,  s’est  elIriLé  comme  un  vieux  mur  où  le 
terrible  salpêtre  a  pénétré.  De  600  membres  il  est 
tombé  à  130. 

Arriviste  parvenu  à  ses  fins,  détenteur  de  mul¬ 
tiples  fixes  qui  lui  assurent  au  total  un  grassouil¬ 
let  revenu  annuel,  voilà  ce  que  le  docteur  X., 
a  retiré  de  son  mandat  municipal. 

Les  travailleurs  qu’il  a  bernés,  les  malades 
pour  qui  il  ne  veut  pas  du  libre  choix,  les  méde¬ 
cins  qu’il  a  trahis,  se  souviendront  de  cet  hom¬ 
me  qui  se  dit  plus  socialiste  que  radical,  quand  il 
s’adresse  au  peuple,  et  qui  ire  manque  pas  d’affir¬ 
mer  le  contraire,  lorsqu’il  parle  aux  bourgeois. 

Le  docteur  X.  n’est  ni  radical,  ni  socialiste. 
C’est  pourquoi  U  est  radical-socialiste. 

Electeurs,  jugez  ! 

Pour  le  Syndicat  de  Médecine  sociale 
de  la  Seine  et  par  ordre. 

Le  secrétaire, 

D”  Désor'meaux. 

La  Tribune  sociale  du  arrond.). 

III.  —  Une  affiche. 

A  l’occasion  des  élections  municipales,  Z’ Asso¬ 
ciation  Ouvrière  pour  l’Hygiène  et  la  Sécurité 
des  'Travailleurs  a  fait  afficher,  dans  les  princi¬ 
pales  villes  de  France,  l’appel  suivant 

Elections  municipales  du  5  mai  1912. 

Association  ouvrière  pour 
l’Hygiène  et  la  Sécurité  des  Travailleurs. 

Siège  social  : 

Bourse  du  travail  :  3,  rue  du  Château-d’Eau, 
Paris* 

AUX  ÉLECTEURS 
Citoyens, 

,  L’Association  Ouvrière  pour  l’hygiène  et  la 
Sécurité  des  Travailleurs  vous  adresse  ici  un  pres¬ 
sant  appel  afin  que,  soucieux  de  la  santé  de  vos 
enfants,  de  vos  familles,  vous  saisissiez  l’occasion 
du  renouvellement  prochain  des  Conseils  muni¬ 
cipaux  pour  rappeler  aux  candidats  et  aux  élus 
que  ces  assemblées  ont,  parmi  leurs  attributions 
essentielles,  la  protection  de  la  santé  publique. 

Une  municipalité  consciente  de  ses  devoirs 
doit  notamment  : 

Pour  lutter  contre  la  mortalité  infantile  : 

U  Aider  la  mère  à  interrompre  son  labeur  pro¬ 
fessionnel  quelques  semaines  avant  et  après  les 
couches,  en  lui  accordant  une  allocation  journa¬ 
lière  durant  cette  période  de  repos  ;  les  communes 
qui  inscrivent  dans  leur  budget  de  dépenses  un 
ehapitrepourcette  affectation  spéciale,  ont  droit  ' 
à  une  subvention  de  l’Etat  ;  presqûe  aucune  com¬ 


mune  en  France  n’a  pris  une  telle  initiative,  et 
cette  abstention  est  scandaleuse  ! 

2°  Transformer  tes  services  de  Maternité  de  l’hô¬ 
pital  où  les  femmes  du  peuple  sont  souvent  obli¬ 
gées  d’aller  faire  leurs  couches  ;  ces  services  d’hô¬ 
pitaux  sont,  dans  beaucoup  de  villes,  étroits  et 
sombres  comme  des  prisons  ;  ils  devraient  être 
vastes,  clairs,  aérés  et  offrir  le  maximum  de  ga¬ 
ranties  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

3°  Organiser  des  crèches  et  des  consultations  de 
nourrissons. 

4°  Exercer,  surtout  pendant  les  chaleurs,  une 
surveillance  rigoureuse  sur  le  lait. 

Pour  protéger  la  santé  : 

5°  Développer  les  services  de  vaecinatioti  ren¬ 
dus  obligatoires  par  la  loi. 

6°  Créer  dans  les  faubourgs  des  grandes  villes 
des  espaces  libres,  places  plus  hygiéniques  pour 
les  jeux  des  petits  que  les  cours  et  courettes  des 
maisons. 

7“  Organiser  une  inspection  médicale  des  écoles, 
qui,  discernant  dès  le  début  de  graves  maladies 
à  évolution  lente,  sauverait  tant  d’existences  I 

8°  Créer  ou  développer  les  colonies  de  vacances 
de  façon  que  tout  enfant  soit  assuré  de  pouvoir, 
chaque  année,  aller  passer  plusieurs  semaines  à 
la  campagne  ou  au"bord]de  la’mer. 

Pour  garantir  la  santé  de  tous  : 

9°  Instituer  un  bureau  municipal  que  la  loi  ne 
rend  obligatoire  que  dans  les  villes  de  plus  àe 
20.000  habitants,  mais  qui  est  indispensable 
dans  toute  grosse  agglomération  ;  et  outiller  ce 
bureau,  en  personnel  et  matériel,  de  façon  sé¬ 
rieuse,  notamment  avec  un  directeur-médecin 
tout  entier  à  ses  fonctions  et  ne  faisant  pas  de 
I-  clientèle.  • 

10°  Assurer  l’alimentation  en  eau  potable  en 
donnant  à  la  population  une  eau  abondante  et 
pure,  soumise  à  une  surveillance  bactériologique 
1  constante,  et  de  façon  à  pouvoir  supprimer  les 
puits  trop  souvent  contaminés. 

,^,11°  Par  la  création  à’ égouts,  par  les  moyens 
modernes  d’épandage  ou  d’épuration  artificielle, 
canaliser,  éloigner  et  détruire  tous  les  germes 
morbides  que  véhiculent  les  déjections  des  gran¬ 
des  villes. 

12°  Assurer  la  prophylaxie  des  maladies  épidé¬ 
miques,  en  les  dépistant  dès  leur  apparition,  en 
organisant  les  services  de  désinfection,  presque 
partout  rudimentaires  en  France. 

13°  Surveiller  rigoureusement  les  abattoirs  et 
marchés,  multiplier  les  analyses  des  denrées  ali¬ 
mentaires,  et  poursuivre  sans  défaillance  toutes 
les  fraudes  si  dangereuses  pour  la  santé  publique. 
i*;.14o  Dresser  le  casier  sanitaire  des  maisons  et 
lutter  contre  te  taudis,  pourvoyeur  du  cabaret  et 
de  l’hôpital,  et  lieu  d’élection  de  la  tuberculose.  La 
loi  du  15  février  1902  donne  aux  maires  les 
moyens  de  contraindi’e  les  propriétaires  de  mai¬ 
sons  insalubres  à  effectuer  les  réparations  néces¬ 
saires,  Toute  famille  a  droit,  en  son  logement,  à 
l’air  et  au  soleil. 

15°  Développer  la  construction  d’iiab Hâtions 
saines  et  à  bon  marché. 
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16”  Lutter  par  tous  les  moyens  contre  les  rava-  i 
ges  de  l’alcoolisme. 

CUoyens,  '  ‘ 

Nous  pourrions  ailonger  cette  liste....  L’initia¬ 
tive  des  Municipalités  en  matière  d’hygiène  est 
prépondérante.  Mais  les  Maires  sont  souvent  iner¬ 
tes,  pour  deux  raisons  :  parce  qu’ils  tremblent 
devant  la  résistance  de  quelques  intérêts,  tels  les 
syndicats  de  propriétaires',  et  parce  que  les  meil¬ 
leurs  d’entre  eux  ne  se  sentent  pas  soutenus  par 
l’opinion  publique  trop  indifférente. 

Aux  électeurs  d’agir  1 

N’oubliez  pas  que,  par  suite  de  la  négligence 
de  tous,  l’état  sanitaire  de  la  France  est  déplora¬ 
ble,  que  la  mortalité  générale  des  villes  est  plus 
élevée  qu’ ailleurs,  que. l’Angleterre  et  l’Allema¬ 
gne  nous  ont  considérablement  distancés,  dans 
cette  voie  de  l’hygiène  publique.  N’oubliez  pas  — 
pour  ne  citer  que  deux  faits  —  que  chaque  année 
sur  les  enfants  qui  meurent  de  0  à  1  an,  plus  de 
10,000  pourraient,  devraient  être  sauvés  —  et  que 
sur  100  personnes  qui  meurent  en  France  de  20  à 
40  ans,  c’est-à-dire  dans  là  période  d’activité 
productrice,  la  moitié  meurent  de  tuberculose. 

Intéressez-vous  donc.  Citoyens,  à  l’hygiène  de 
votre  maison,  de  votre  cité.  Le  cours  de  la  vie 
humaine  est  plus  grave  que  le  cours  de  la  Bourse. 
Exigez  qu’on  publie  régulièrement  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l’état  sanitaire  de  votre  ville,  de  façon 
à  pouvoir  comparer  à  celui  des  autres  villes  de 
France  et  de  l’étranger.  Faites  dresser  chaque 
trimestre  le  à/7an  détaillé  de  l’œuvre  hygiénique, 
des  commissions  sanitaires,  du  conseil  municipal, 
du  bureau  d’hygiène,  du  maire. 

'  En  toute  Occasion,  dans  toutes  les  réunions  pu¬ 
bliques,  interpellez  candidats  et  élus  pour  leur 
demander  des  comptes. 

Faites  entrer  dans  l’esprit  des  conseillers  mu¬ 
nicipaux  cette  conviction  —  et  veillez  à  ce  cjue 
leurs  actes  y  répondent  —  que  :  le  premier  devoir 
d’une  municipalité  est  de  protéger  la  santé  publique. 

Et  ne  votez  que  pour  les  candidats  qui  s’en¬ 
gagent  à  faire  appliquer  ce  programme. 

L’ Associalion  ouvrière  pour  l’hygiène 
des  Travailleurs. 

Pour  le  Conseil  d’administration  : 

Le  secrétaire, 

Ed.  Chevalier. 

IV.  —  Affiches. 

ELECTEURS 

Vous  avez  la  liberté  de  choisir  votre  boulanger, 
votre  boucher,  votre  épicier  ; 

'  Mais  pour  les  soins  de  yotre  santé, pour'la  san¬ 
té  de  votre  femme  et  de  vos  enfants  ; 

Si  vous  ôtes 

Mutualistes,  employés  d’administrations,  em¬ 
ployés,  infirmiers  et  ouvriers  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  sous-agents  des  Postes,  Télégraphes  et  Té¬ 
léphones,  employés,,  de  chemins  de  fer,  agents 
et  ouvriers  du  Métropolitain,  du  Nord-Sud,  des 
Tramways,  etc. 


[  Si  vous  êtes  inscrits  au  Bureau  de  Bienfai¬ 
sance  ; 

I  II  vous  est  interdit  de  choisir  votre  médecin  1  , 
Pour  obtenir  cette  liberté,  votez  pour  le  Ci: 

toyen... .  qui  s’engage  formellement 

à  faire  aboutir  cette  importante,  réforme  huma¬ 
nitaire. 

Les  médecins  syndiqués  de  l’arrondissement. 
VU  :  Le  Candidat  :  X.... 


L’ENCOMBREMENT  MEDICAL 

Le  D”  Aubineau,  de  Brest,  a  présenté  à  l’As¬ 
semblée  générale  de  1912,  du  Syndicat  des  Ocu¬ 
listes,  un  très  intéressant  rapport  sur  l’encombrc- 
ment  médical  et  l’exercicé  des  spécialités.  Doit- 
on  limiter  te  nombre  des  médecins  ?  Grave  pro¬ 
blème  qui  n’est  pas  encore  près  d’être  résolu. 

La  Criso  do  rOpMaîmologie. 

Nous  ne  serons  contredit  par  aucun  de  nos 
collègues  en  affirmant  c^ue  l’ophtalmologie  su¬ 
bit  une  crise  de  la  plus  haute  gravité,  très  in¬ 
quiétante  pour  l’avenir  de  notre  profession. 
Cette  crise,  qui  est  générale,  se  dessiné  déjà, 
depuis  une  dizaine  d’années,  et  s’accentue  pro¬ 
gressivement  depuis  4  à  5  ans  ;  actuellement 
elle  s’aggrave  au  point  d’effrayer  à  juste  titre 
les  oculistes  qui  ne  tirent  leurs  moyens  d’exis¬ 
tence  que  de  leurs  seules  ressources  profession¬ 
nelles. 

Il  nous  a  semblé  qu’il  était  nécessaire,  sinon 
urgent,  d’étudier  en  commun  les  difficultés 
multiples  que  nous  rencontrons,  d’en  recher¬ 
cher  les  causes  pour  attribuer  à  chacune  d’elles 
l’importance  qu’elle  mérite.  De  cette  façon,  nous 
pourrons  juger  la  situation  et  éclairer,  en  con¬ 
naissance  de  cause,  les  jeunes  confrères  attirés 
vers  l’ophtalmologie,  afin  de  leur  éviter  de  erüel- 
les  désillusions. 

C’est  qu’en  effet,  la  pathogénic  de  la  crise  que 
nous  subissons  est  complexe,  le  pronostic  est 
assez  peu  rassurant,  et  les  moyens  thérapeuti- 
!  ques  dont  nous  disposons,  s’ils  peuvent  com¬ 
battre  certains  agents  étiologiques,  sont  sans 
aucune:  action  sur  les  autres.  Cela  ressortira 
nettement,  croyons-nous,  des  considérations 
que  nous  allons  exposer. 

Le  développement  de  l’instruction,  l’éduca¬ 
tion  du  sèns  artistique,  résultats  d’une  civilisa¬ 
tion  qui  tend  à  devenir  plus  parfaite,  entraînent 
nécessairement  un  souci  plus  grand  de  l’hygiène 
dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  soins 
élémentaires  de  propreté  qui  se  répandent  dans 
les  classes  ouvrières  et  clans  les  foyers  les  plus 
modestes,  l’hygiène  mieux  comprise  de  l’habita¬ 
tion,  en  écartant  des  causes  d’infection  et  de 
contagion,  diminuent  déjà  manifestement  le 
nombre  des  affections  oculaires.  Les  simples 
lavages  des  yeux,  joints  à  l’emploi  des  pomma¬ 
des  ophtalmiques  populaires,  guérissent  nombre 
d’affections  palpébrales  et  conjonctivales,  en 
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dehors  de  toute  intervention  médicale.  Le  déve¬ 
loppement  de  l’hygiène  a  une  autre  conséquence 
que  nous  avons  tous  pu  remarquer  ;  l’individu  de¬ 
vient  de  plus  en  plus  conscient  de  la  nécessité 
d’avoir  des  organes  intègres,  s’inquiète  au  moin¬ 
dre  trouble  fonctionnel  de  ses  sens,  aux  moin¬ 
dres  symptômes  objectifs  que  présente  l’appa- 
reii  oculaire,  Les  conjonctivites  et  les  kératites 
sont  vues  à  leur  début  ;  les  inflammations  Menues 
sont  soignées  suffisamment  tôt  pour  que  le  trai¬ 
tement. soit  vite  efficace  ;  les  strabismes  nous 
sont  amenés  à  leqr  naissance,  alors  que  l’âge 
des  sujets  empêche  ciuelquefois  le  port  des  ver¬ 
res,  C’est  là  une  conséquence  très  heureuse, 
nous  ne  pouvons  le  nier.  Mais  il  en  résulte  ejue 
les  conseils  des  médecins  de  la  famille  suffisent 
presque  toujours  à  faire  disparaître  une  affec¬ 
tion  d’autant  plus  bénigne  et  plus  curable  qu’elle 
est  traitée  plus  promptement  ;  il  en  résulte  aussi 
que,  quand  l’oculiste  intervient,  pour  chaque 
cas  particulier,  le  nombre  de  ses  consultations 
diminue. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  des 
spécialités  autres  c[ue  la  nôtre,  telle  que  l’oto- 
rhino-laryngologie,  ou  les  interventions  se  mul¬ 
tiplient,  en  ophtalmologie,  les  indications  opé¬ 
ratoires  tendent  à  diminuer.  N’en  doutons 
pas,  l’ophtalmologie  devient  surtout  médicale 
pour  plusieurs  raisons.  Le  fait  que  les  malades 
ont  aujourd’hui  conscience  de  la  nécessité  des 
soins  oculaires  précoces  évite  déjà  beaucoup 
d’opérations  ;  joignons  à  cela  les  progrès  thé¬ 
rapeutiques,  l’augmentation  du  nombre, des  ocu¬ 
listes  et  des  cliniques  ophtalmologiques  qui 
permettent  des  soins  rapides  et  rationnels  et 
nous  comprendrons  combien  plus  rares  sont  les 
complications  qui  étaient  autrefois  l’indication, 
principale  des  interventions.  Ces  remarques  ire 
peuvent  pas,  il  est  vrai,  s’appliquer  à  toutes  les 
affections  oculaires  ;  mais  envisageons  d’autres 
affections.  Dans  le  strabisme,  par  exemple,  nous 
voyons  que  le  choix  des  verres  appropriés  et  le 
traitement  orthoptique  ont  fait  tomber  la  courbe 
opératoire  dans  d’énormes  proportions.  Dans  le 
glaucome  chronique,  nous  ne  croyons  pas  que  le 
nombre  des  interventionnistes  ait  augmenté 
malgré  la  sclérectomie,  La  cataracte  enfin,  l’opé¬ 
ration  par  excellence  de  l’oculistique,  se  fait  rare 
et  est  bien  loin  de  constituer  une  opération  jour¬ 
nalière  dans  l’ophtalmologie  de  province.  La  vé¬ 
rité  est  que  l’oculiste  intervient  de  moins  en 
moins  et  ciue  la  partie  chirurgicale  de  notre  spé¬ 
cialité,  élément  important  de  nos  ressources,  se 
restreint. 

En  même  temps  que  l’hygiène  progresse 
dans  les  classes  sociales,  les  notions  d’ophtalmo¬ 
logie  se  répandent  dans  tout  le  corps  médical. 
Le  nouveau  programme  des  études  médicales 
va  rendre  obligatoire  le  stage  ophtalmologique  ; 
dès  maintenant  les  futurs  praticiens  en  com¬ 
prennent  fort  bien  la  nécessité.  Il  est  curieux  de 
se  reporter  à  la  discussion  des  rapports  de  MM. 
Motais  et  Morax,  sur  l’enseignement  ophtalmo¬ 
logique.  {Bulletin  du  Syndicat,  juillet,  1907). 
Nous  avions  nous-même  approuvé  l’idée  de 
"imprendre  dans  les  études  médicales  les  éléments 


d’ophtalmologie,  persuadé  que  les  confrères 
ainsi  instruits  sauraient  mieux  choisir  le  mo¬ 
ment  de  faire  appel  au  spécialiste  pour  dégager 
leur  responsabilité,  D’ autres  collègues,  frappés 
de  la  tendance  naturelle  du  praticien  à  se  passer 
le  plus  possible  du  spécialiste,  craignaient  que 
cette  tendance  ne  fît  qu’augmenter  avec  l’oblir 
galion  du  stage  ophtalraolQgiquo.Nous  reconnais¬ 
sons  que  ces  collègues  avaient  raison  et  que  irotre 
opinion  était  erronée,  En  réalité  nous  sommes 
obligés  de  forger  nous-mêmes  des  armes  pour  nous 
battre,  car,  logiquement,  pouvons-nous  nous  op¬ 
poser,  quelles  qu’en  soient  pour  nous  les  consé¬ 
quences  matérielles,  à  ce  qu’un  niédecin,  avide 
de  s’instruire  et  inquiet  de  sa  responsabilité, 
apprenne  à  reconnaître  et  à  soigner  les  affections 
oculaires  courantes  qu’il  rencontrera  dans  sa 
pratique,  apprenne  à  extraire  un  corps  étranger 
de  la  conjonctive  et  de  la  cornée  ?  N’est-Ü  pas 
logique  que  le  neurologue  ou  le  psychiatre  appré¬ 
cie  lui-même  les  réactions  pupillaires  de  ses  ma¬ 
lades  ?  Pouvons-nous  le  blâmer  de  chercher  à 
voir  un  fond  d’çeU  ?  Constatons  seulement  un 
fait  important  :  les  notions  ophtalmologiques 
rentrent  et  rentreront  dans  les  connaissances 
médicales  indispensables  du  praticien  et  le 
temps  est  proche  où  des  affections  qui  étaient 
exclusivement  de  notre  domaine,  en  sortiront 
pour  n’y  plus  rentrer. 

Nous  abordons  maintenant  un  des  principaux 
facteurs  de  la  crise  ophtalmologique,  qui  pourrait 
prêter  à  de  longs  développements  et  devrait  être 
envisagé  spécialement  pour  Paris  et  pour  la 
province  :  nous  voulons  parler  de  l’abus  des 
consultations  gratuites  et  de  l’admission  de 
non-indigents  dans  les  hôpitaux.Notre  Syndicat 
et  les  associations  similaires  se  sont  déjà  occupés 
de  la  réglementation  des  consultations  gratuites. 
Cette  réglementation  qui  n’est  pas  uniforme, 
mais  varie  suivant  les  régions,  est  insuffisante 
pour  empêcher  tous  les  abus  ;  elle  est  cependant 
possible,  du  moins  en  province,  et  son  efficacité 
dépend  beaucoup  de  la  bonne  volonté  du  méde¬ 
cin  consultant.  Nous  sommes  mal  placé  pour 
apprécier  le  tort  que  font  les  hôpitaux  de  Paris. 
Mais,  en  province,  le  préjudice  qui  nous  est  causé 
par  l’admission  frauduleuse  dans  les  hôpitaux 
est  d’autant  plus  considérable  que  nous  ne  voyons 
pas  le  moyen  d’y  remédier,  Quantité  de  gens, 
non  indigents,  sont  admis  dans  les  hôpitaux  au 
titre  de  l’assistance  médicale  gratuite,  avec  la 
complieité  de  leurs  maires,  et  souvent  de  leur 
médecin  traitant  ;  il  leur  suffit  de  prendre  taci¬ 
tement  l’engagement  de  rembourser  à  la  com¬ 
mune  les  frais  d’hospitalisation.  Cette  façon 
de  procéder,  qui  nous  est  si  préjudiciable,  est 
d’observation  courante  dans  notre  région.  Nous 
devons  aussi  constater  la  tendance  de  certaines 
institutions  charitables,  comme  celle  de  la  Crpix- 
Rouge,  à  créer  en  province  comme  à  Paris,  des  cli¬ 
niques  chirurgicales  et  ophtalmologiques  possé¬ 
dant  quelques  lits  pour  les  opérations  des  indigents 
et  des  petits  payants.  Comme  ces  institutions  sont 
en  voie  de  développement,  on  peut  juger  des  diflJ- 
cultés  croissantes  qu’elles  vont  nous  causer. 

Que  dire  du  charlatanisme  organisé  et  de 
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l’exercice  illégal  que  nous  sommes  eontraints 
de  subir  !  Les  oculistes  dits  «  américains  »  nous 
ont  habitués  depuis  longtemps  à  leurs  réclames 
toujours  identiques,  nous  leur  sommes  recon¬ 
naissants  de  la  grossièreté  des  procédés  qu’ils 
emploient,  qui  ne  tarde  pas  à  leur  enlever  la 
confiance  et  les  oblige  toujours  à  quitter  la  place. 
Comment  se  trouve-t-il  des  confrères  assez  dé¬ 
gradés  pour  mériter  à  ce  point  notre  mépris  ? 
L’exercice  illégal  de  l’ophtalmologie  est  plus 
dangereux  ;  il  est  constant,  il  s’exerce  partout. 
Tantôt  ce  sont  des  personnes  qui  se  transmettent 
de  père  en  fils  le  don  de  guérir  les  affections  ocu¬ 
laires  ;  tantôt  ce  sont  des  religieuses  qui  se  spé¬ 
cialisent  dans  les  soins  ophtalmiques  ;  tantôt  ce 
sont  des  dames  du  monde,  infirmières^plômées 
de  la  «  Croix-Rouge  »  qui  sont  si  pénétrées  de 
leur  importance  qu’elles  n’attendent  pas  la  con¬ 
sultation  mais  vont  au-devant  d’elle.  N’oublions 
pas  les  marchands  de  lunettes  ambulants  qui 
parcourent  les  campagnes,  visitent  régulière¬ 
ment  les  presbytères  et  les  vieilles  filles  et  abu¬ 
sent  de  la  naïveté  de  leurs  clients  ;  mais  rendons 
ici  justice  aux  opticiens,  dignes  de  ce  nom,  avec 
qui  nos  bonnes  relations  sont  faciles  et  qui  se 
considèrent  comme  nos  auxiliaires.  Le  tort  le 
plus  grave  qui  résulte  pour  nous  de  l’exercice  il¬ 
légal  nous  est  fait  par  le  pharmacien,  qui  connaît 
vite  nos  formules  peu  variées,  et  les  emploie  de  sa 
propre  autorité  dans  les  affections  des  yeux  qui 
lui  semblent  banales  ;  nos  malades  sont,  pour  la 
plupart,  traités  par  le  pharmacien  avant  de  nous 
consulter.  Certains  pharmaciens  ne  se  contentent 
pas  de  donner  des  remèdes  ophtalmiques,  mais 
examinent  la  réfraction  de  leurs  clients  à  l’aide 
d’optomètres  pour  prescrire  et  vendre  les  verres 
de  lunettes,  cette  nouvelle  profession  de  pharma- 
ciMi-opticien,  que  nous  rencontrons  déjà  dans  pas 
mal  de  localités,  ne  peut  que  se  développer  à  no¬ 
tre  détriment,  car  elle  attire  une  abondante  clien¬ 
tèle. 

Arrivons  enfin  à  la  cause  qui,  de  l’avis  de  tous, 
joue  le  plus  grand  rôle  dans  la  crise  que  nous  tra¬ 
versons  ;  la  pléthore  médicale  générale  influe 
d’une  double  manière  sur  notre  situation  :  l’ab¬ 
sence  des  postes  vacants  et  la  diminution  des 
postes  à  créer  poussent  les  nouveaux  médecins  à 
abandonner  la  médecine  générale  pour  recher¬ 
cher  une  spécialité  qui  leur  paraît  plus  agréable 
et  plus  rémunératrice  ;  le  fait,  que  les  médecins 
généraux  sont  eux-mêmes  diminués  fortement 
par  la  concurrence,  ne  peut  qu’exagérer  leur  ten¬ 
dance,  déjà  signalée,  à  se  passer  du  spécialiste, 
s’ils  n’y  voient  leur  propre  intérêt.  Cette  dernière 
considération  explique  les  exigences  de  nos  con- 
frères,quand  il  s’agit  des  honoraires  d’assistance 
opératoire,  exigences  qui  se  traduisent  par  de 
pénibles  discussions  au  sein  des  syndicats  lo¬ 
caux. 

Quant  à  la  pléthore  oculistique,  elle  est  si 
prononcée,  et  le  nombre  des  oculistes  s’accroît 
dans  de  telles  proportions  que,  si  l’on  envisage 
la  crise  médicale  seulement  au  point  de  vue  de  la 
pléthore,  l’ophtalmologie  est  peut-être  moins 
favorisée  que  la  médecine  générale.  Il  n’en  peut 
être  autrement  avec  la  facilité  actuelle  des  étu¬ 


des  ophtalmologiques.  Les  services  ophtalmolo¬ 
giques  se  multiplient  dans  les  hôpitaux,  entraî¬ 
nant  la  nomination  d’assistants  titulaires  et  ad¬ 
joints,  d’internes,  d’externes  ;  les  cliniques  et  les 
fondations  ophtalmologiques  exigent  un  per¬ 
sonnel  médical  spécialisé  :  les  services  officiels 
d’ophtalmologie  avec  leurs  chefs  de  clinique  (Fa¬ 
cultés),  avec  leurs  aides  de  clinique  (Ecoles  de 
plein  exercice),  préparent  sans  interruption  de 
futurs  oculistes  ;  des  cours  de  perfectionnement 
ophtalmologique  s’organisent  simultanément 
dans  les  hôpitaux  et  dans  les  facultés. Telles  sont 
les  raisons  principales  d’une  concurrence  chaque 
jour  plus  accentuée.  Pour  estimer  le  tort  qui  nous 
est  fait,  il  faut  envisager  non  seulement  le  nom¬ 
bre  plus  grand  d’oculistes  dans  un  même  centre 
important,  mais  encore  l’installation  d’oculistes 
dans  les  villes  voisines  et  de  moindre  importance; 
il  faut  aussi  tenir  compte  des  oculistes  des  dépar¬ 
tements  éloignés  ou  limitrophes  qui,  à  jour  fixe, 
viennent  donner  des  consultations  dans  les  villes 
ou  petites  localités  de  notre  propre  région. 

Les  causes  de  la  crise  ophtalmologique  sont 
donc  multiples  et  complexes.  Le  développement 
de  l’hygiène,  la  diminution  des  interventions, 
l’abus  des  soins  gratuits  ,  l’expansion  des  notions 
ophtalmologiques  dai^  le  corps  médical,  le 
charlatanisme  et  l’exercice  illégal  sont  les  fac¬ 
teurs  qui,  joints  à  la  pléthore  oculistique,  expli¬ 
quent  les  difficultés  dans  lesquelles  nous  nous  dé¬ 
battons;  et  qui  s’accumulent  progressivement. 

Nous  devons  discuter  ici  chacune  des  consi¬ 
dérations  que  nous  n’avons  pu  qu’exposer  som¬ 
mairement,  afin  d’en  mettre  en  évidence  leur 
valeur  et  leur  caractère  général  qui  ressortent 
difficilement  de  simples  vues  personnelles. 

•  Notre  Syndicat  a  déjà  lutté  et  travaillé  active¬ 
ment  pour  la  défense  de  nos  intérêts.  Nous  nous 
plaisons  à  le  reconnaître  ;  nous  avons  pu  appré¬ 
cier  le  zèle  de  notre  Président  et  de  notre  Secré¬ 
taire  général  ;  la  tâche  ingrate  et  le  travail  acca¬ 
blant  de  notre  chef  du  contentieux.  Les  cfuestions 
importantes,  déjà  mises  à  l’étude  par  notre  Con¬ 
seil,  bien  traitées  et  amplement  discutées,  sont  de 
nature  à  améliorer  notre  situation.  Nous  savons 
c£ue  les  résultats  de  nos  efforts  ne  peuvent  pas 
être  immédiats  et  que  le  Syndicat  n’abandonnera 
aucun  des  vœux  qui  ont  été  votés  jusqu’à  ce  que 
ces  vœux  soient  devenus  des  réalités. 

Mais  il  est  des  facteurs  importants  pour  la  di¬ 
minution  et  le  moindre  rendement  de  nos  clien¬ 
tèles,  facteurs  qui  dépendent  soit  des  progrès  so¬ 
ciaux,  soit  des  progrès  scientifiques,  que  nous 
avons  contribué  nous-mêmes  à  créer  et  que  nous 
ne  pouvons  pas  combattre.  Il  est  indispensable  de 
le  savoir  et  il  est  indispensable  de  le  dire.  Le  Syn¬ 
dicat,  par  une  publicité  voulue  et  répétée,  doit 
précisément  faire  connaître  que  la  crise  que  nous 
subissons  est  grave,  parce  que  ses  moyens  d’ac¬ 
tion  sont  limités  ;  son  rôle  est  de  convaincre  les 
futurs  médecins  que  la  limitation  du  nombre  des 
oculistes  est  une  nécessité  sans  laquelle  la  défense 
de  nos  intérêts  restera  toujours  illusoire.  Il  faut 
que  le  bien-fondé  de  nos  craintes  et  la  véracité  de 
nos  appréhensions  pénètrent  les  milieux  médi¬ 
caux  et  surtout  les  milieux  familiaux,  où  se  re- 
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crutent  les  candidats  à  la  médecine.  La  crise  de 
l’ophtalmologie  ne  cessera  que  le  jour  où  les  mi¬ 
lieux  dont  nous  parlons  sauront  que  notre  pro¬ 
fession  expose,  plus  qu’une  autre,  à  des  misères, 
souvent  méconnues, parce  qu’elles  sont  inavouées. 

D'  Aubineau.  (Brest). 


Chronique  de  la  Défense  Professionnelle 


La  responsabilité  des  magistrats 

La  Eobe  Rouge  ! 

La  Robe  Noire  !  ! 

C'est  la  robe  qui  fait  le  juge  si  elle  ne  fait  pas 
le  moine  ! 

Tout  le  monde  a  lu,  dans  les  journaux  politi¬ 
ques,  la  lamentable  afiaire  qui  a  traîné,  devant  la 
Cour  d’ Assises  du  Doubs  le  D'  Genevois,  de 
Baume-les-Dames,  accusé  de  tentative  d’empoi¬ 
sonnement  sur  un  de  ses  confrères. 

Après  une  demi-année  à  peu  près  de  prison  pré¬ 
ventive,  le  malheureux  médecin  fut  acquitté  à  la 
suite  d’une  délibération  de  trois  minutes  du  jury. 
C’est  ce  temps  de  trois  minutes  qui  est  le  plus 
beau  soufflet  qu’ait  jamais  reçu  notre  magistra¬ 
ture,  qu’elle  soit  debout,  assise  ou  à  plat  ventre 
(levant  les  puissants  du  jour. 

Ainsi,  il  a  fallu  un  an  à  des  magistrats  pour 
établir  la  culpabilité  d’un  homme,  pour  insti¬ 
tuer  un  dossier  énorme,  expertises  sur  contre-ex¬ 
pertises,  —  un  an  pemlant  lequel  un  malheureux 
père  de  famille  fut  sous  les  verroux — pour  établir 
un  acte  d’accusation,  et  un  réquisitoire  tellement 
odieux  qu’il  souleva  les  protestations  du  public 
et  que  le  Président  lut  obligé  de  faire  évacuer  la 
salle,  pour  que  le  Procureur  général  qui,  comme 
pour  toutes  les  causes  célèbres  et  tapageuses, 
avait  pris  l’affaire  en  mains,  pût  terminer  son  ap¬ 
pel  à  la  vindicte  publique. 

Et  tout  cela  est  si  bien  machiné,  si  bien  tru¬ 
qué,  toute  cette  malice  est  si  bien  cousue  de  fil 
blanc,  que  les  jurés  Franc-Comtois,  jugeant  saris 
robe  noire,  ni  rouge,  avec  leur  simple  bon  sens 
de  braves  gens,  en  trois  minutes  de  délibération, 
viennent  l'épondre  non  sur  toutes  les  questions  1 

Quelle  misère  1  quelle  pitié  doit  nous  inspirer 
à  nous  autres,  honnêtes  gens,  cette  justice  1  et 
quelle  crainte  aussi  de  jamais  tomber  sous  sa 
griffe  dissimulée  sous  la  blancheur  de  son  her¬ 
mine  et  qu’absout  d’avance  le  plus  scandaleux 
des  privilèges  I 

Et  puis,  ces  acclamations  au  sortir  de  l’au¬ 
dience,  succédant  aux  manifestations  violentes 
([ui  avaient  accueilli  le  réquisitoire  ;  l’ovation 
faite  à  l’avocat  par  la  foule,  la  rentrée  triomphale 
de  l’accusé  absous  à  Baume-les-Dames.  «  Qu’im¬ 
porte,  disait  un  des  témoins  avant  la  comparution 
de  Genevois  devant  les  assises,  qu’il  soit  con¬ 
damné  ou  acquitté,  d’une  façon  comme  de  l’autre 
il  perdra  sa  clientèle  ». 

Pourtant  ce  témoin  a  déposé  sans  haine,  et 


il  a  prêté  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vé¬ 
rité  I . 

Ce  malheureux  Genevois  sort  de  cette  triste  af¬ 
faire,  plus  sympathique,  parce  que  plus  malheu¬ 
reux. 

Mais  que  doivent  penser  les  esprits  sains,  les 
gens  honnêtes  et  loyaux  qui,  j’en  suis  convaincu, 
sont  encore  la  majorité  dans  ce  pays,  de  cet  abus 
d’une  autorité  dont  l’absolutisme,  le  «  pouvoir 
discrétionnaire  »,  pour  employer  le  terme  consa¬ 
cré,  ne  connaît  de  mesure  que  le  bon  plaisir  d’un 
individu,  assuré  de  l’impunité  et  du  privilège  de 
tout  un  corps  d’Etat  ? 

Que  penser  d’unindividuqui,  parce  que  revêtu 
d’une  robe  noire  ou  rouge,  citoyen  comme  un 
autre,  a  le  droit  de  jeter  en  prison,  de  déshonorer 
sinon  en  principe,  du  moins  en  fait,  un  homme, 
parce  que  cet  homme  lui  paraît  ou  parce  (ju’il 
déclare  que  cet  homme  est  peut-être  un  crimi¬ 
nel  ? 

Quel  privilège  terrible  et  quelle  atteinte  à  cette 
liberté  individuelle,  dont  on  parle  tant  aujour¬ 
d’hui  et  qu’on  respecte  de  moins  en  moins,  sur¬ 
tout  ,  quand  il  s’agit  de  certaines  classes  de  ci¬ 
toyens  auxquelles  les  médecins  ont  le  triste 
avantage  d’appartenir  !  ! 

Pourtant  il  existe  quelque  part  un  Code  civil 
et  dans  ce  Code  un  certain  article  1382  ainsi 
conçu  : 

«  Tout  lait  quelconque  de  l’homme,  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  du¬ 
quel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 

Puis  ensuite,  art.  1383  :  «  Chacun  est  respon- 
1  sable  du  dommage  qu’il  a  causé,  non  seulement 
[  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
son  imprudence.  » 

Ces  deux  articles,  que  les  porteurs  de  robes  et 
de  toges  rouges  ou  noires,  nous  mettent  si  sou- 
I  vent  en  avant,  pour  condamner,  à  des  peines  sou¬ 
vent  fort  dures,  et  presque  toujours  infamantes 
et  fortement  préjudiciables,  de  malheureux  mé¬ 
decins  poursuivis  par  des  clients  plus  ou  moins  de 
bonne  loi,  ces  deux  articles  glissent  sur  la  robe 
du  juge  comme  gouttes  d’eau  sur  une  toile  cirée. 

Le  bon  billet  qu’a  Genevois  avec  son  acquitte¬ 
ment  1  11  a  perdu  une  année  de  travail,  pendant 
un  an  sa  femme  et  ses  enfants  ont  vécu  de  quoi, 
s’il  n’a  pas  de  fortune  personnelle  ?  et  puis  mal¬ 
gré  tout,  malgré  l’accueil  chaleureux  qui  lui  a  été 
fait  à  son  retour  de  Besançon,  il  en  reste,  comme 
on  dit  dans  le  peuple,  «  toujours  quelque  chose  ». 
Qu’il  lui  arrive  maintenant  un  démêlé  avec  la 
justice,  il  est  certain  d’avoir  contre  lui,  raneune 
mal  placée,  mais  combien  humaine,  toute  la  ma¬ 
gistrature  qui  serait  bien  aise  de  le  prendre  en 
faute. 

Qu’il  se  méfie  s’il  ne  veut  pas  de  nouveau  com¬ 
paraître  devant  la  justice  de  son  pays  pour  non- 
déclaration  de  maladie  contagieuse,  blessures 
par  imprudence.  Il  y  aura  toujours  des  hommes 
d’affaires  véreux  pour  pousser  le  client  malhon¬ 
nête  contre  lui.  «  Pensez  donc,  un  individu  qui  a 
«  déjà  été  en  Cour  d’assiess  pour  empoisonne- 
«  nement  I»  L’affaire  s’engage  bien  et  le  ministère 
public,  généralement  aphone  dans  les  affaires  cor¬ 
rectionnelles,  prendra  ses  éclats  des  grands  jours 
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pour  plaire  au  chef  dü  parquet  général  et  rappe¬ 
ler  toutes  les  circonstances  dn  procès  de  . 1912,  si 
par  hasard  le  tribunal  local  avait  changé  depuis 
et  les  ignorait. 

Tout  cela  est  bleu  triste  et  vraiment,  ce  n’é¬ 
tait,  suivant  le  vieux  cliché,  pas  la  peine  de  faire 
la  révolution  de  1789-93  et  le  Code  civil,  pour  lais¬ 
ser  à  une  classe  de  citoyens  un  privilège  bien 
plus  scandaleux  que  les  lettres  de  cachet  dont  on 
a  tant  parlé  et  bien  plus  dangereux,  parce  que 
assuré  de  Timpunité  absolue  et  réparti  entre 
autant  de  mains  qu’il  y  a  de  juges  d’instruction 
en  France. 

Et  il  est  bon  que  le  Corps  médical  s’émeuve 
de  cet  état  de  choses  ;  car  plus  que  tonte  autre 
catégorie  de  citoyens,  le  médecin  est  appelé  à  en 
pâtir.  Alors  que  le  procureur  du  haut  de  son  siège, 
l’avocat, de  son  banc,  ont  le  droit  de  tout  dire,  de 
tout  insinuer  contre  le  malheureux  médecin  ap¬ 
pelé  à  la  barre  des  témoins,  ou  même  hélas,  au 
banc  des  accusés,  qui  bien  souvent  est  pour  lui 
non  pas  le  banc  d’infamie,  mais  le  pilori  où  il 
n’est  que  le  martyr  du  devoir  professionnel  ;  lui, 
esclave  du  secret  médical, ne  peut  pas  répondre 
aux  interpellations  haineuses  et  aux  interpréta¬ 
tions  fantaisistes  par  un  mot,  un  seul,  qui  met¬ 
trait  à  néant  toutes  les  imputations,  toutes  les 
accusations  amassées  contre  lui. 

Alors  que  les  articles  1382  et  1383  du  Gode 
sont  lettre  morte  et  inconnus  des  magistrats 
quand  ils  peuvent  les  toucher,  Tarticle  378  du 
Code  pénal  est  toujours  l’épée  de  Damoclès 
qu’on  suspend  sur  la  tête  du  praticien  prêt  à 
couper  le  fil  qui  la  retient  à  la  première  incartade. 

Qu’un  confrère  comme  Genevois  vienne  à  dé¬ 
clarer  que  le  jour  où  il  était  sensé  avoir  expédié 
les  échantillons  empoisonnés,  à  la  poste  de  Be¬ 
sançon,  qu’il  était  précisément  ce  matin-là 
occupé  à  donner  des  soins  post  abortum  à  une  ai¬ 
mable  personne,  qui  passe  à  tort  ou  à  raison  pour 
être  la  maîtresse  d’un  des  membres  du  parquet 
ou  du  tribunal  ;  alors  qu’il  aura  toutes  preuves  en 
main  pour  établir  son  alibi,  tout  d’abord  on  l’em¬ 
pêchera  de  parler  en  le  menaçant  de  l’expulser 
manu  militari,  et  si  malgré  tout  il  parvient  à  se 
faire  entendre,  son  affirmation  n’aura  pas  de  va¬ 
leur  et  on  lancera  sur  lui  toutes  les  foudres  de  l’ar¬ 
ticle  378.  Il  aura  peut-être  sauvé  sa  tête  par  suite 
de  l’honnêteté  du  jury,  mais  il  sera  déshonoré 
et  ruiné,  c’est  l’essentiel  I  et  le  ministère  public 
triomphera  quand  même,  la  morale  sera  sauvée 
et  la  vindicte  publique  n’aura  pas  été  déchaî¬ 
née  en  vain. 

Voilà, certes, un  bien  long  laïus  pour  dire  à  des 
médecins  ce  qu’ils  pensent  tous,  ce  qu’ils  savent 
tous.  Ce  qui  s’est  passé  l’an  dernier  à  îa  Cour  d’as¬ 
sises  des  Basses-Pyrénées,  cette  année  à  celle  du 
Doubs,  ne  doit  pas  se  reproduire. 

Ce  sont  des  accidents,direz-vous?  C’est  possible, 
mais  il  est  du  devoir  de  tous  de  prévenir  ces  acci¬ 
dents  dans  la  mesure  du  possible.  Que  des  er- 
reurs.judiciaires  se  produisent,  c’est  malheureu¬ 
sement  fatal,  mais  que,  par  la  volonté  d’un 
homme,  un  autre  homme,  un/citoyen  comme  lui, 
puisse  être  déshonoré,emprisonné  comme  un  mal¬ 
faiteur  pendant  des  mois  et  des  mois,  pour  qu’un 


jour  douze  braves  gens,  vienneiit,âprès  trois  inê 
mîtes  de  délibération,  crier  à  la  face  d’une  Coiir 
d’assises  :  «  Cet  homme  que  vous  avez  sali,  que 
vous  avez  accusé,  que  vous  avez  traîné  en  prison, 
eh  bien  !  après  vous  avoir  entendu  le  martyriser  et 
le  souiller  de  vos  accusations,  nous  vous  déclarons 
qu’il  n’y  a  rien  contre  lui,'  rien  absolument  rien, 
et  nous,  qui  ne  sommes  pas  magistrats,  qui  ne 
sommes  que  d’honnêtes  gens,  nous  vous  som¬ 
mons  de  le  mettre  en  liberté.  »  Gela  devrait  disi 
paraître.  C’est,  en  somme,  ce  que  les  jurés  dé 
Pau  en  1911,  ceux  de  Besançon,  il  y  a  quinze 
jours,  ont  proclamé.  Et  malheureusement  ce  fait 
est  fréquent.  Je  n’ai  présent  à  la  mémoire  que 
ces  deux  cas,  les  plus  tapageurs. 

Eh  bien  !  mes  chers  confrères,  dans  ces  deux 
affaires,  les  juges  se  sont  trompés  ;  sciemment  ou 
inconsciemment  ils  ont  causé  un  dommage  con¬ 
sidérable  à  des  citoyens.  En  vertu  de  l’article 
1382,  ils  sont  responsables  du  dommage  causé, 
car  rien  dans  le  Code  ne  dit  que  la  loi  soit  pour 
tous,  sauf  pour  ceux  qui  sont  chargés  de  la  falré 
respecter. 

Qu’un  médecin  de  bonne  foi  (voyez  lorocés  Là- 
jarige)  ouvre  l’utérus  d’une  femme  enceinte', 
qu’il  perfore  son  utérus  au  cours  d'une  opération 
obstétricale  (voyez  affaire  Laporte),  les  robes  rou¬ 
ges  ou  noires,  tant  qu’elles  sont,feront  immédiate¬ 
ment  intervenic  la  faute  lourde  ;  on  recherchera 
tous  les  antécédents  du  malheureux  médecin,  on 
dira  qu’étant  au  lycée  il  était  violent  et  qu’il  a 
une  fois  donné  un  conp  de  p  oing  sur  le  nez  d’un 
camarade, occasionnant  une  épistaxis, qu’il  a  volé 
à  un  autre  camarade  un  bâton  de  chocolat,  etc., 
le  ministère  public  dans  ses  réquisitions  conclura 
que  le  fait  reproché  n’est  que  la  conséquence  des 
mauvais  instincts  révélés  par  ces  actes,  etc.,  etc. 

Qu’un  juge  d’instruction  lasse  emprisonner 
pendant  un  an  un  malheureux  reconnu  innocent, 
rien  à  dire  contre  lui.  Si  l’opinion  publique  est 
trop  montée  contre  lui,  s’il  est  bien  noté  politi¬ 
quement,  on  le  nommera  à  un  siège  plus  impor¬ 
tant  ;  si  ses  fiches  sont  mauvaises,  toujours  atl 
point  de  vue  politique,  on  le  changera  pour  un 
siège  de  môme  classe,  et  tout  sera  dit.  L’opinion 
publique, débarrassée  de  l’individu, sera  satisfaite. 

Ce  que  nous  devons  demander,  c’est  que  tous 
les  citoyens  soient  égaux  devant  la  loi  ;  ce  n’est 
pas,  je  crois,  une  prétention  excessive.  L’article 
1382  doit  s’appliquer  à  tous  les  Français  et  le  fait 
de  revêtir  une  robe  noire  ou  rouge  ne  doit  en  dis¬ 
penser  personne.  Tout  dommage  causé,  dit  la  loi; 
mérite  réparation  et  c’est  justice. 

C’est  en  proclamant  partout  cc  principe  que  les 
médecins  arriveront  à  un  résultat. 

Le  privilège  d’impunité  absolue  dont  jouit  là 
magistrature  n’est  plus  de  notre  âge  ;  c’est  un 
anachronisme  et  un  non  sens.  Il  faut  que  le  juge 
sache  que  s’il  commet  une  faute  lourde,  il  devra  la 
réparer,  tout  comme  le  médecin  pour  lequel  ü 
est  généralement  si  peu  bienveillant. 

Mais  pour  que  cette  sanction  soit  effective,  il 
ne  faut  pas  que  cette  accusation,  portée  contre  un 
magistrat  soit  appréciée  par  des  magistrats  ;  l’es¬ 
prit  de  corps  et  enfin  la  confrateinité  sont  des  cas 
de  suspicion  légitime. 
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Pas  plus  qiie  les  magistrats  n'admettent  que 
lés  médecins,  pour  des  fautes  prolessionnelles, 
soient  jugés  par  des  médecins,  on  ne  peut  pas  ad¬ 
mettre  que  des  magistrats  soient  jugés  par  des 
collègues,  même  d’une  juridiction  supérieure. 

•  C’est  d’autant  plus  vrai  que  les  extrêmement 
rares  accusations  portées  coiitrc  des  magistrats 
pour  fautes  lourdes  commises  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  sont  généralement  étouffées  dès 
leur  début,  ou  bien,  lorsque  la  presse  s’en  est  mê¬ 
lée,  aboutissent  à  un  simulacre  de  jugement  et  à 
une  peine  dérisoire  (1). 

Si.  dans  le  cas  du  D'  Genevois,  le  jury  avait  eu 
le  droit  d’ajouter  à  son  verdict  : 

«  A  la  majorité  nous  estimons  qu’une  faute 
lourde  a  été  commise  par  le  juge  d’instruction  y, 
et  S',  à  la  suite  d’un  avis  de  ce  genre,  la  Cour  avait 
l’obligation  de  faire  comparaîti-e  le  magistrat  in¬ 
criminé  devant  une  juridiction  spéciale,  croyez- 
vous  que  les  juges  d’instruction  n’hésiteraient  pas, 
avant  de  décerner  un  mandat  de  dépôt  contre  un 
citoyen  honorablement  connu  dans  son  pays  ? 

Si  cette  juridiction  spéciale  était  composée  de 
personnalités  très  compétentes  en  matière  juri¬ 
dique,  mais  non  magistrats  en  exercice  ou  an¬ 
ciens  magistrats,  tels  que  professeurs  de  facultés 
de  di'oit,par  exenmle,  qui  en  formeraient  une  moi¬ 
tié,  l’autre  moitié  étant  composée  de  citoyens  de 
toute  honorabilité  et  d’une  culture  intellectuelle 
indiscutable,  croj^ez-vous  que  le  verdict  émis  par 
ce  jury  n’aurait  pas  une  valeur  suffisante  pour 
donner  au  magistrat,  appelé  à  s’expliquer  de¬ 
vant  lui,  toutes  les  garanties  possibles  ? 

C’est  donc  quelque  chose  dans  ce  genre  qu’il 
faut  que  les  médecins  demandent  aux  représen¬ 
tants  du  peuple,  au  Sénat  et  à  la  Chambre.  C’est 
une  loi  à  voter,  elle  s’impose,  car  c’est  une  loi  de 
sécurité  pour  tous  les  citoyens. 

Enfin,  ce  que  nos  représentants  devrraient  sur¬ 
tout  voter,  c’est  un  meilleur  recrutement  de  la 
magistrature. 

Je  sais  bien  que  depuis  quelques  années  un  con¬ 
cours  a  été  institué  pour  l’obtention  du  titre  de 
juge  suppléant,  le  plus  bas  dans  la  hiérarchie  de 
la  magistrature. 

C’est  là,  certes,  une  bonne  mesure.  Des  jeunes 
magistrats  nommés  au  concours  (quelle  que  soit 
la  minime  valeur  à  attribuer  aux  concours)  pré¬ 
senteront  une  plus  grande  garantie.  Si  ce  con¬ 
cours  est  la  porte  unique  donnant  accès  à  la  ma¬ 
gistrature,  nous  ne  verrons  plus  nommer  d’em¬ 
blée  juges  ou  même  présidents  de  tribunaux  d’an¬ 
ciens  commerçants  (parce  que  juges  au  tribunal  de 
commerce),  des  notaires  véreux  (parce  que  grands 
électeurs  dans  leur  circonscription  et  pour  leur 
éviter  des  poursuites  imminentes),  des  percep¬ 
teurs,  des  adjoints  au  maire,  des  greffiers  de  jus¬ 
tice  de  paix,  des  agents  d’assurances,  sans  aucun 
g'^ade  en  droit  !  Mais  d’ici  là . . 

Enfin,  l’Etat,  s’il  veut  avoir  une  magistrature 
respectable  et  respectée,  doit  payer  suffisam¬ 
ment  ses  membres. 

On  ne  doit  pas  voû  de  jeunes  docteurs  en  droit 


(t)  A  moius  que  le  plaignant  ne  soit,  à  son  tour 
poursuivi  pour  outrage  à  magistral  1  I  I 


n’ester  juges  suppléants  non  rétribués,  dans  des 
sous-pfélectures  pendant  5  ou  6  ans  et  même 
plus.  A  côté  de  cela  on  voit  nommer  d’emblée 
substituts  de  jeunes  «  fils  à  papa  »,  sans  aucune 
valeur  ;  ce  sont  ceux  qui  arrivent  du  reste,  et 
dont  le  principal  mérite  est  d’être  le  beau  valseur 
des  soirées  de  Mme  la  Sous-Préfète  et  des  mardis 
de  Mme  la  Présidente. 

Un  magistrat,  même  juge  suppléant  de  sous- 
préfecturc,doit  être  payé,  ses  appointements  doi¬ 
vent  lui  permettre  de  vivre  et  il  est  aljsolument  an¬ 
tidémocratique  d’escompter  le  recrutement  d’un 
corps  aussi  important  que  celui  de  la  magistra¬ 
ture  parmi  les  fruits  secs  du  barreau  ou  les  ratés 
de  la  basoche,  simplement  parce  que  leurs  pa¬ 
rents  ont  eu  la  précaution  de  mettre  de  l’argent 
de  côté  et  «  qu’ils  peuvent  attendre  i  soit  la  place 
rétribuée,  soit  le  riche  mariage. 

Dans  la  magistrature,  les  appointements  sont 
en  raison  inverse  du  travail  fourni.  Qu’on  rogne 
un  peu  sur  les  riches  prébendes  des  robes  rouges 
pour  permettre  de  vivre  aux  petites  robes  noires  ; 
qu’on  assure  le  recrutement  des  juges  suppléants 
par  un  concours  si  l’on  veut  :  mais  surtout  qu’une 
enquête  extrêmement  sérieuse  soit  faite  sur  l'ho¬ 
norabilité  des  candidats. 

Av^ec  cette  magistrature  vivant  de  ses  appoin¬ 
tements,  recrutée  parmi  des  gens  honnêtes  à  tous 
points  de  vue,  présentant  toutes  les  garanties  de 
connaissances  du  droit  et  de  la  jurisprudence,  on 
pourra  sans  crainte  appliquer  aux  Juges  d’instruc¬ 
tion  l’article  1382  du  Code  civil  :  il  n’aura  pas 
souvent  à  entrer  en  jeu 

D'  S . 


CHBOfjlQUE  SYNOfCilLE 

Syndicats  de  médecîns. 

Syndicats  de  sages-femmes. 

Il  n’y  a  pas  que  les  médecins  qui  aient  à  se 
plaindre  des  rémunérations  dérisoires  qu’accorde 
parcimonieusement  le  Conseil  général  de  chaque 
département  pour  le  service  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

Il  n’est  plus  le  temps  où  l’on  pouvait  vivre  de 
peu,  et,  devant  les  augmentations  progressives  de 
notre  propriétaire,  de  notre  boucher,  de  notre 
boulanger,  de  notre  cordonnier,  de  notre  loueur 
de  voilure,  et  tutti  quanti,  nous  aussi,  médecins, 
devons  relever  nos  tarifs. 

S’il  en  est  parmi  nos  lecteurs  qui  puissent  en¬ 
core  hésiter  à  s’emôler  dans  un  Syndicat,  parce 
que  ce  mot  Syndicat  vous  a  une  tournure  par 
trop . prolétaire  et  ouvrière,  que  diront-ils  lors¬ 

qu’ils  verront  les  sages-fejnnies  oublier  la  fai¬ 
blesse  (?)  de  leur  sexe  et  s’engager  résolument 
dans  la  voie  de  la  défense  professionnelle. 

A  litre  d’exemple,  nous  donnons  ci-dessons 
les  revendications  que  le  Syndicat  général  des 
sages-femmes  vient  d’adresser  au  Conseil  géné¬ 
ral  de  Saône-et-Loire. 
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Pour  les  sages-femiues  de  Saône-et-Loire. 

Noies  sur  le  déparleitiehl  de  Sadne-eULoirc  au 
point  de  vue  assistance  médicale,  et  pétition  au 
Conseil  général. 

Il  y  a  en  Saône-et-Loire  : 

435  communes  de  1.000  à  3.000  habitants,  dé¬ 
pourvues  dé  sages-femmes  ; 

135  eoinmûnes  dé  1.000  à  3.000  habitants 
ayant  un  seul  inédecin  et  une  seule  sage-femme. 

C’est  pourquoi  le  service  d’assistance  ne  veut 
pas  payer  un  prix  fixe,  car  les  sages-femmes  sont 
obligées  parfois  de  faire  10  à  12  kilomètres  pour 
assurer  le  service  et  on  craint  leur  recul  devant  la 
distance  à  pareouriri 

Actuellement,  les  accouchements  au  compté 
de  l’assistance  médicale  sont  payés  cinq  francs 
aux  sages-femmes,  qui  sont  tenues  de  donner  des 
consultations  gratuites  pendant  la  grossesse. 

La  distance  kilométrique  est  payée  0  fr.  60  le 
kilomètre,  le  jourj  et  1  franc  la  nuit  pour  aller,  et 
setilemént  au  jour  de  l’accouchement  :  l’indem¬ 
nité  kilométrique  n’est  pas  payée  pour  les  deux 
visites  après  F  accouchement. 

Le  règlement  de  compte  se  fait  15  à  18  mois 
après  l’accouchement,  alors  que  ces  petites  som¬ 
mes  Seraient  souvent  si  nécessaires  dans  les  ména¬ 
ges  de  nos  collègues. 

Saisi  de  la  situation  dans  laquelle  végètent  nos 
collègues  de  Saéne-et-Loire,  le  Syndicat  n’a  pas 
hésité  à  refaire  ce  qu’il  à  déjà  fait,  et  qu’il  fera, 
lorsqu’il  sera  sollicité,  et  que  des  renseignements 
aussi  précis  lui  seront  donnés.  Profitant  de  la  Ses¬ 
sion  du  Conseil  général,  nous  avons  adressé,  le  6 
avritj  à  Messieurs  le  Préfet  et  le  Président  du 
Conseil  général  de  Saône-et-Loire  la  pétition 
suivante  : 

En  outre,  pour  témoigner  a  nos  c'ollêgües  l’in¬ 
térêt  que  nous  leur  portons,  nous  avons  ajouté  à 
l’itinéraire  de  notre  voyage  de  propagande  le 
parcours  du  p'Sys  nîmiér  ét  de  la  plus  grande 
partie  du  département  dé  Saône-et-Loire. 

Pétition  adressée  au  nom  dû  syndicat  généra 
des  Sages-Femmes  de  France  et  des  colonies 
à  M.  le  Préfet  et  au  président  du  Conseil  gé¬ 
néral  du  département  de  Saône-et-Loire, 

Paris,  6  avril  1912. 

Nous  avons  l’honneur,  au  nom  du  Syndicat  gé¬ 
néral  des  Sages-Femmes  de  Franee  et  des  colo¬ 
nies,  de  vous  soumettre,  en  tes  sowtenant,  les  re¬ 
vendications  des  sages-feiHîmes  dé  Saône-et-Loire 
dont  un  grand  nombre  sont  sywdkpées,  et  qui 
sont  parmi  les  moins  privilégiées  de  France  dans 
F  exercice  de  leur  profession. 

Nous  faisons  appel  à  toute  votre  MenvclUanee 
et  à  F  humanité  de  Messieurs  les  eoïtseilleTs  géné¬ 
raux  pour  examiner  ces  revendicatsions  si'  intéres¬ 
santes,  et  y  souscrire  favoTablement. 

1“  insertpiion  des  sages^femines  à  iiire  d’ assurés 
facullalifs,  sur  les  listes  des  retraites  ouvrières. 

Alors  qu’à  Pmis  et  dans  le  dépairtement  de  la 
Seine,-  cette  inscription  est  admise,  on  la  refuse  on 
Saône-et-Loire. 

Nous  en  appelons  à  M.  le  Ministre  du  travail 


afin  que  la  loi  soit  mise  eil  vigueur  dêlamêmefa- 
çon  sur  tout  le  territoire  français.  Là  Sage-femmei 
presque  toujours  pauvre,  a  besoin  d’éprouver  de 
la  sécurité  pour  Favenir,  attendu  que  ses  gains 
sont  le  plus  souvent  inférieurs  à  celui  de  l’ouvrier. 

2®  Tarif  de  l’Assistance  médicale  en  Saône-et- 
Loire. 

Il  est  tout  à  fait  insnfftsànt  potir  faire  vivre  la 
sage-femme.  La  somme  de  cinq  francs,  àccordêe 
pour  l’accoUGhement,  trois  visites  minimum,  con-- 
sultations  obligatoires  pendant  la  grossesse  est 
dérisoire,attendu  qu’elle  ne  représente  pas  même 
14  centimes  de  l’heure,  en  admettant  que  ces 
obligations  soient  remplies  en  36  heures. 

Ce  tarif  date  de  quarante  ans  environ,  et  ce¬ 
pendant  la  cherfé  de  la  vie  a  plus  que  triplé. 

Dans  les  familles  d’oUvriei's,  pour  les  mêmes 
dérangements,  les  mêmes  responsabilités,  une 
sage-femme  reçoit  de  quinze  à  vingt  francs.  Aussi 
ne  peut-on  blâmer  nos  caïlègües  si  eflés  refusent 
de  se  déranger  la  nnit,  pàr  toutes  les  intempéries, 
pour  se  rendre  dans  des  hameaux  éloignés,  mo¬ 
yennant  la  misérable  somme  dé  cinq  francs,  chez 
des  indigentes,  bien  souvent  plus  exigeantes  que 
de  bonnes  clientes. 

Avec  les  sages-femffies  de  Saône-et-Loire,  le 
Syndicat  général  des  Sages-femmes  de  France  sol¬ 
licite  la  somme  de  quinze  francs  par  accouche¬ 
ment  et  trois  visitesmon  compris  F  accouchement 

3®  Paiement  des  honoraires  de  t assistance. 

L’ouvrier  est  payé,  en  Saône-et-LoirC,  toutes 
les  quinzaines.  La  sage-femme,  souvent  plus  pau¬ 
vre  que  l’ouvrier,  ne  perçoit  les  pteis  que  modi¬ 
ques  honoraires  de  cinq  francs,  accordés  par  Fas- 
sislanee  médiGale,que  15  ou  18  mois  après  qu’elle 
les  a  gagnés. ...  et  avee  quelles  peines  I....  et 
combien  de  lois  ne  les  a-t-elle  pas  dépensés  en  se¬ 
cours  aux  malheureuses  qu’elle  a  soignées  1 

Les  sages-femmes  de  Saône-et-Loire  deman¬ 
dent  au  Syndicat  général  des  Sages-femmes  de 
Franee  de  solliciter  avec  elles  le  Conseil  générai 
pour  obtenir  qu’il  soit  apporté  une  modificatron 
au  mode  du  paiement  des  honoraires  de  FAssis- 
tance  médicale. 

Le  règlement  devrait  être  fait  au  moins  tous  les 
6  mois.  Faire  attendre  15  à  18  mois,  c’est  leur 
causer  d’inutiles  privations  ainsi  qu’à  leur  famille. 

4®  Droit  d’ inseripüan  pour  lotîtes  les  sages- ferrM 
mes  sur  lés  listes  d’assisianee  médicale. 

Cette  mesure  pèfinettraît  aux  indigentes  lé  tî- 
bre  choix  de  la  sàge-femmé  et  assùrefait  une  iriéîl- 
letii^  répartition  du  service  dans  tout  le  dépàftê- 
meiït. 

5®  Délivrance  sans  diffieiillés  des  dMiseptiques 
d’après  l’ordonnance  de  lit  sage-femme. 

Ceux-ci  consisteraiefrt  eiï  vàseMnc-,  èéton  èÿ- 
drop'hite,  sisblîmê,-  àiiisî'  qtFén  pèrmaftga«âte  dé 
potasse,  destiné  à  templaeer  le  sublimé'  pour  M 
femmes  qui  y  seraient  réfractairespar  sUrté  è’ui# 
idiosynierasie  qucleôuejfue  :■  aïimmînnrlev  déchi¬ 
rures  vaginales  ou  périnéales,-  et-e.  Le  perm'a-n- 
ganate  est  m’ctoima-nGé  d’une  façon  courante;  par 
la  grande  majorité  desisa'ges-'feiïrmes,  smis  qit’eh  ' 
les  eir  soient  blâmées. 
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ÂssüM-  l’exécution  dé  l’ordonnance  de  la  sage 
femme,  c’est  assurer  en  naême  temps  la  sécurité 
des  indigentes. 

0°  Vacàinaüpti  des  etifants  daiis  les  écoles  pdf  tes 
stiÿes-feinmes. 

Celte  petite  opération  par  les  sages-femmes  est 
autorisée  par  la  loi  ;  nous  sollicitons  qu’elle  soit 
fépàftiè  équitablement  eiltre  les  médeciUs  et  les 
sages-femmes,  afin  de  pèrinettre,  à  ceux-là  et  à  i 
celles-ci,  d’augmenter  leurs  ressources. 

’f elles  sont,  Monsieüf  le  Préfet,  les  féclaraations 
que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre, 
dans  cette  pétition,  au  nom  du  Syndicat  générai 
des  Sages-femmes  de  France  et  des  Colonies,  en 
faveur  de  nos  collègues  de  Saône-et-Loire. 

Nous  l’adressons  également  à  M.  le  Président 
du  Conseil  général.  Conseil  composé  en  partie 
de  médecins  et  de  pharmaciens  dont  nous  sollici¬ 
tons  Une  bienveillance  confraternelle. 

En  effet,  quel  est  lé  médecin  qui  accepterait  les 
conditions  faites  aux  sages-femmes  ?  Il  est  vrai 
que,  dans  le  cas  où,  excédées  d’une  injustice,  à 
laquelle  elles  ne  veulent  pas  croire  pour  l’avenir, 
nos  collègues  refuseraient  de  collaborer  à  l’As¬ 
sistance  médicale,  elles  seraient  remplacées  par¬ 
les  médecins.  Mais  le  budget  en  souffrirait,  étant  i 
donné  que  les  honoraires  qui  leur  sont  accordés 
représentent  plusieurs  fois  le  montant  des  leurs. 

Confiantes  en  votre  appui,  ainsi  qu’en  l’équité 
de  Messieurs  les  conseillers  généraux,  nous  vous 
prions  d’agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l’hommage 
de  nos  sentiments  respectueux. 

Pour  le  Syndicat  général  des  Sages-fclnmcs  de 

France  et  des  Colonies. 

Marie  Roger,  E.  FrêMendity, 

Présidente.  Secrétaire  générale. 

22  bis,  avenue  Rapp,  74,  rue  Chariot, 
Paris.  Paris 

Ayez  confiance,  mes  chères  collègues  ;  le  Syn¬ 
dicat  général,  fidèle  à  son  programme,  ne  reste 
indifférent  à  aucune  sollicitation.  Ses  représen- 
taitts  agissent  énergiquement  dans  l’intérêt  de 
toute  la  corporation  ;  aussi  il’hésitez  pas  à  nous 
adresser  votre  adhésion. 

‘  Marie  Roger. 

(La  Sage-Femme.) 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  du  procès-verhal  de  la  réunion 
du  9  mai  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM,  les  Docteurs  : 

2723  Mouthoii,  à  Faverges  (Haute-Savoie). 

2724  Gobert,  à  Vouziers  (Ardennes). 

2725  Teisseire,  à  Lagny  (Seine-eL-Marne). 

2726  Boulaire,  à  Blida  (Alger). 

2727  Maire,  à  Annonay  (Ardèche). 

2728  Verdan,  à  Viuz-emSallaz  (Haute-Savoie). 


—  Le  Conseil  accorde  au  D'  P.  l’appui  pécu¬ 
niaire  à  l’effet  d’introduire  un  recours  devant  le 
Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  a 
créé  des  médecins  pour  la  délivrance  des  certifi¬ 
cats  d’incurabilité  aux  candidats  à  l’ assistance 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables. 

—  Le  D'’  P.  a  fait  êôndamher  une  Compagnie 
d’aSsuranc©  à  10  francs  de  dommages-intérêts, 
comme  civilement  responsable  d’un  de  ses  inspec¬ 
teurs,  dont  le  nom  est  inconnu,  qui  l’avait  traité 
d’  «  estampeur  »  devant  plusieurs  personnes. 

—  Le  D'’  H.  a  gagné,  avec  l’appui  dû  «  Sou  mé¬ 
dical  »  et  grâce  à  là  plaidoirie  dé  M®  Gatineau,  le 
procès  en  responsabilité  civile  que  lui  avait  in¬ 
tenté  une  personne  qui  lui  reprochait  d’avoir  dé¬ 
livré  à  la  légère  un  certificat  tendant  à  son  inter¬ 
nement. 

—  M.  le  D®  P.  annonce  que  la  Compagnie  qui 
lui  refusait  le  paiement  de  plusieurs  pansements 
faits  au  cours  d’une  même  visité,  à  plusieurs 
doigts  de  la  même  main  d’un  blessé  du  travail,  a 
réglé  à  l’amiable  le  montant  de  la  demande  sans 
attendre  le  jugement. 

—  Le  D®  X.,  ayant  voulu  faire  transformer  en 
fosse  étanche  la  îos.se  non  étanche  d’une  maison 
dont  il  est  propriétaire  et  qu’il  se  propose  d’habi¬ 
ter,  s’est  heurté  au  mauvais  vouloir  de  ses  loca¬ 
taires  qui  l’ ont  appelé  en  référé  pour  voir  ordonner 
la  Cessation  des  travaux. Le  Président  des  référés, 
sur  expertise  concluant  au  défaut  d’urgenec,  a 
donné  raison  aux  locataires 

L’avoué  et  l’avôcàt  du  Dr  X.»  ei;  après  eux, 
M®  Gatineau,  COnSëillént  dé  ne  pas  pousser 
plus  loin  lé  procès,  la  loi  sur  l’hygiène  et  les  arrê¬ 
tés  rendus  en  exécution  de  cette  loi  ne  pouvant 
avoir  d’effet  utile  que  si  l’administration  en  pour¬ 
suit  la  mise  en  œuvre.  Or,  dans  l’espèce,  l’admi¬ 
nistration  s’est  désintéressée  de  là  question  et  il 
est  impossible  de  la  contraindre  à  adresser  au  D' 
X.  la  mise  en  demeure  de  faire  transformer  sa 
fosse,  mise  en  demeure  qui  seule  permettrait 
d’obliger  les  locataires  à  supporter  les  travaux  de 
transformation. 

Le  conseil  constate  que  la  loi  sur  l’hygiène,  éii 
vertu  de  laquelle  on  condamne  les  médecins  qui 
négligent  de  déclarer  les  maladies  contagieuses, 
reste  lettre  niorte  lorsque  certains  intérêts  sont  en 
jeu  (1>. 


REPORTAGE  MÉOrCAL 


Nouvelles  et  Tariétés. 

—  L’Orchestre  médical  organise'  sa  6*  grande  soirée 
artistique,  à  la  sallê  Gavcau,-  poür  îê  jèlitfi  0  juin,  an 
bénéiioe  dos  Œuvres  de  Préservation  contre  la  Tuber-^ 
culose,  sous  le  haut  patronage  de  Mmes  la  Marquise 


(1)  Voir  sur  celle  affairé  le  rt  PropUs  du  jour»  dti 
n»  20  du  19  niai,p.  485. 
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de  Ganay,  D''  Girard-Mangin, la  duchesse  de  Raré- 
côÙRT-PiMODAN,  RiCHELOT,  la  luarquise  de  Ville- 
HERMosE,  la  comtesse  de  la  Villestreux,  MM.  les 
D''®  Albert  Calmette,  Letulle,  M.  Georges  Noble- 
maire,  les  D”  Richelot,  et  Robin,  MM.  Jules  Sieg¬ 
fried,  Georges  Siegfried. 

'  Cet  orchestre,  qui  s’est  placé  au  rang  des  meilleures 
Sociétés  symphoniques,  comprend  90  exécutants 
sous  la  direction  de  M.  H.  Busser. 

Ce  cinquième  Concert  de  bienfaisance  donné  par 
VOrchestre  médical  présentera  ce  caractère  unique 
que  le  programme  sera  entièrement  exécuté  par  des 
médecins  et  des  membres  de  la  famille  médicale  : 

Mme  Caponsacchi  (Violoncelle),  Mme  Chailley- 
Ric'hez  (Piano),  Mme  Dubel,  de  l’Opéra  ;  Mme 
Ariane  Hugon  (Danse),  Mme  René  Vaucaire 
(Chant)  ;  MM.  M.  Lattes,  D''  Coville,  le  Cercle  Cho¬ 
ral  Parisien. 

Au  programme,  la  Symphonie  en  Sol  (dite  la  Sur¬ 
prise),  d’Haydn  ;  les  Variations  Symphoniques  de 
César  Franck,  pour  piano  ;  un  prélude  de  Destou¬ 
ches  ;  la  Légende  Bretonne,  de  Simia  ;  Concerto  pour 
Violoncelle,  de  Haydn  ;  dos  mélodies  de  Schumann, 
Mozart,  Büsser,  ;  Largo  de  Hændel  pour  Orgue  et  Or¬ 
chestre  ;  la  Suite  d’Orchestre  de  Peer  Gynt,  dansée 
par  Mme  A.  Hugon  ;  et  la  première  audition  do 
VHymne  à  Victor  Hugo,  de  Brunei. 

Le  prix  des  billets  est  de  10  fr.,  5  fr.,  3  jr.  Quelques 
loges  du  prix  de  200  fr.  donneront  droit  à  un  objet  d’art  : 
tableau,  aquarelle,  etc.,  d’artiste  connu,  ou  à  d’impor¬ 
tants  objets. 

On  peut  retenir  ses  places  soit  à  la  salle  Gaveau,  soit  à 
l’Agence  Musicale  E.  Demets,  2,  rue  de  Louvois. 

Cours  de  vacances  de  M.  Calot  du  5  août  au  1 1  août 
1912  à  l’Institut  orthopédique  de  Berck  (6^^  année). 

—  En  sept  jours,  de  8  h.  du  matin  à  7  h.  du  soir, 
enseignement  de  l'orthopédie  indispensable  aux 
médecins  et  du  traitement  des  tuberculoses  externes, 
coxalgie,  mal  de  Pott,  tumeurs  blanches,  luxation 
congénitale  de  la  hanche,  déviations,  maladies  des 
os  et  des  articulations,  etc.  Neuf  conférences  avec 
leçons,  présentation  de  malades,  démonstrations  et 
exercices  pratiques  individuels. 

Programme  des  conférences.  —  I.  Lundi  ô  août 
(10  h.  du  matin),  M.  Calot  :  la  technique  des  appa¬ 
reils  (plâtre,  moulage,  cellulo'id) .  Les  généralités  in¬ 
dispensables  sur  le  traitement  des  tuberculoses  ex¬ 
ternes.  Injections  et  liquides  modificateurs.  Adé¬ 
nites.  Tuberculoses  du  testicule  et  de  l’épididyme. 

—  II.  MardiO  août  (10  h.  matin),  M.  Calot  :  le  mai 
de  Pott,  corsets,  traitement  de  la  gibbosité,  des  ab¬ 
cès,  de  la  paralysie. —  111.  Mercredi  7  août  (10  h. 
matin),  M.  Calot  :  traitement  de  la  coxalgie.  Injec¬ 
tions  dans  la  hanche.  Appareils  du  membre  infé¬ 
rieur.  —  IV.  Jeudi  8  août  (10  h.  malin),  M.  Calot  : 
traitement  des  tumeurs  blanches  :  genou,  pied, 
épaule,  coude,  poignet.  Injections  intra-articulaires. 
Appareils  de  ces  régions.  —  V.  Vendredi  9  août 
(10  h.  matin),  M.  Calot  :  traitement  de  la  luxation 
congénitale  de  la  hanche.  Réduction  de  plusieurs 
luxations.  —  VI.  Vendredi  9  août  (5  h.  soir).  D' Pri¬ 
vât, traitement  de  la  paralysie  infantile,  du  pied-bot 
paralytique.  Syphilis  des  os  et  des  articulations.  — 
Vil.  Samedi  10  août  (10  h.  matin).  IF  Fouchou-La- 
peyrade,  radiologie  et  radiothérapie.  Traitement  du 
torticolis,  de  l’ostéomyélite  aiguë  et  chronique. — 
VIH.  Samedi  10  août  (4  h.  soir).  D'  Fouchef,  traite¬ 
ment  de  la  scoliose.  Gymnastique  médicale.  —  IX. 
Dimanche  11  août  (10  h.  matin).  M.  Calot,  traite¬ 
ment  dupiéd-bot  congénital.  Traitement  de  la  tar- 
salgie,  de  la  maladie  deLitlle,des  déformations  ra¬ 
chitiques.  —  Sont  admis  les  médecins  et  étudiants 


1.  français  et  étrangers.  Chaque  élève  inscrit  sera 
exercé  individuellement  à  la  technique  des  appareils 
et  des  ponctions  et  injections,  et  aussi,  dans  la  me- 
I  sure  du  possible,  aux  diverses  opérations. 

Pour  l  inscriplion,  les  renseignements  et  le  mode 
d’installation  à  Berck,  s’adresser  dès  maintenant  au 
docteur  Fouché),  chirurgien  assistant  de  l’Institut 
Orthopédique,  à  Berck-Plage  (P.-de-G;). 

Droits  à  verser  :  100  fr.  pour  les  leçons,  démons¬ 
trations  et  exercices  pratiques.  Le  nombre  des  places 
étant  limité,  on  est  prié  de  s’inscrire  à  l’avance, 

—  M,  Maeaura  poursuivi  pour  exercice  illégal  delà 
médecine. —  M.  G.  J. Maeaura,  qui  assure  avoir  guéri 
des  milliers  de  malades  par  des  moyens  mécaniques 
dont  il  est  l’inventeur,  vient  d’être  convoqué  par  M. 
Tortat,  juge  d’instruction.  M.  Maeaura,  qui  est  ac- 
tuellementen  Allemagne,  est,à  la  requête  du  parquet, 
poursuivi  pour  escroqueries  et  exercice  illégal  de  la 
médecine. 

L’inculpé,  n’en  doutons  pas,  s’empressera  de  venir 
se  mettre  à  la  disposition  du  juge.  Oh  !  carabiniers 
.  d’Offenbach,'  vous  êtes  de  tous  les  temps  ! 

Erratum  à  la  circulaire  du  15  mai  1912  portant 
modification  à  l’instruction  du  2  février  1909,  rela¬ 
tive  aux  officiers  et  assimilés  de  complément  {Jour¬ 
nal  officiel  du  16  mai  1912,  p.  4495). 

Le  texte  de  cette  circulaire  doit  être  rétabli  ainsi 
qu’il  suit  : 

Paris,  le  15  mai  1912. 

L’article  99  de  l’instruction  du  2  -  février  1909, 
relative  aux  officiers  et  assimilés  de  complément,  est 
modifié  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Ar.  39.  —  Les  officiers  de  complément  ont  toute 
latitude  pour  taire,  sans  l’autorisation  de'  l’autorité 
militaire,  telles  publications  qu’ils  jugeront  conve¬ 
nables  relativement  à  des  affaires  littéraires  et  com¬ 
merciales,  mais  à  condition  de  ne  pas  faire  mention  de 
leur  qualité  d’officier. 

Ils  peuvent  également,  sous  leur  signature  et  sous 
leur  responsabilité,  publier  des  écrits  d’ordre  mili¬ 
taire,  mais  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  Si  l’officier  est  présent  sous  les  drapeaux  au 
moment  de  la  publication  de  l’écrit,  il  doit  se  confor¬ 
mer  aux  prescriptions  de  l’article  76  du  décret  du  26 
mai  1910  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe, 
modifié  par  le  décret  du  14  mai  1912,  ainsi  que  de  la 
circulaire  ministérielle  du  15  mai  1912,  lesquelles  lui 
sont  intégralement  applicables  ; 

2°  Dans  tous  les  cas,  si  la  signature  est  accompagnée 
de  la  mention  du  grade  de  l’officier,  il  doit  être  ex¬ 
pressément  indiqué  que  l’auteur  appartient  à  la  réser¬ 
ve  ou  à  l’armée  territoriale  ou  se  trouve  dans  la  posi¬ 
tion  de  retraite. 

Toute  infraction  à  l’une  des  règles  ci-dessus  peut 
être  punie  de  la  suspension  et  même  de  la  révocation. 

A.  Millerand. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  médecins 
majors  de  la  réserve  et  de  la  territoriale,  qui  sont  des 
officiers  de  complément. 

Interdiction  de  la  saccharine.—  Le  gouvernement 
des  Etats-Unis  vient  d’interdire  l’emploi  de  la  sac¬ 
charine  polir  l’alimentation  et  les  drogues  médicina¬ 
les,  parce  qu’elle  est  nuisible  à  la  santé. 


.  Le  Directeur-Gérant  :  D’  II.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Mui'on  ipéclale  ponr  publlcstions  périodiqaci  médlctleij 


Treute-qaatrièm» 


Dimanche  S  JUIN  1912.' 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  Wéclaration  de  la  Tuberculose. 

La  déclaration  de  la  tuberculose,  qui  avait  été 
déjà  repoussée  par  l’Académie  de  médecine,  il  y 
quelques  années,  revient  aujourd’hui  en  discus¬ 
sion.  L’officieux  journal  le  Matin  a  publié  le  22 
mai,  en  première  page,  l’article  suivant  qui  paraît 
bien  être  un  ballon  d’essai. 

la  déclaration  de  la  tuberculose  deviendra- 
t  elh  obligatoire  ? 

L'Académie  de  médecine  semble  portée  à  le  demander. 

La  grave  et  délicate  question  de  la  déclaration  obli- 
ioire  de  la  ttibércùlose  va  revenir  à  l’ordre  du  joui’. 

La  commission  d’hygiène  publique  do  la  Chambre 
ayant  l’intention  d’ouvrir  un  débat  devant  le  Parle¬ 
ment  sur  l’utilité  de  la  déclaration  obligatoire,  M.  J  0- 
seph  Reinach  a  demandé  à  l’Académie  de  médecine 
son  avis  sur  l’opportunité  de  cette  mesure  qui  ne  sera 
pas  sans  bouleverser  quelque  peu  nos  habitudes  so¬ 
ciales. 

Déjà  il  y  a  quatre  -ans,  en  juin  1908,  la  savante 
Compagnie  avait  discuté  si  la  maladie  éminemment 
transmissible  qu’est  la  tuberculose  devait  être  ins¬ 
crite  parmi  les  affections  à  déclaration  obligatoire. 

Pour  le  doyen  de  la  Faculté,  M.  Landouzy,  un  seul 
remède  existait  contre  la  propagation  grandissante 
de  la  tuberculose  ;  la  déclaration  obligatoire  suivie 
d’une  désinfection  du  logement  contaminé. 

M.  Lereboullet,  le  professeur  Fernand  Widal, 
étaient  du  même  avis  ;  ils  demandaient  cependant  que 
la  déclaration  fût  faite  par  le  chef  de  famille,  le  chef 
d’établissement,  le  logeur  et  non  pas  le  médecin. 

Un  grand  nombre  de  défenseurs  du  secret  profes¬ 


sionnel  firent  cependant  une  opposition  irréductible, 
et  l’Académie,  après  une  discussion  de  plusieurs 
mois,  ne  se  prononça  pas  pour  la  déclaration  obliga¬ 
toire  de  la  tuberculose. 

Le  sentiment  actuel  de  la  savante  Compagnie  sem¬ 
ble  être  modifié.  La  commission  permanente  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  présidée  par  M.  Vallin,  et  com¬ 
posée  de  MM.  Chauffard,  Baker,  Letulle,  Mosny,  Lu- 
cet,  Quénu,  Thoinot,  Brault,  Roger  et  Prenant,  s’est 
en  effet  réunie  et  a  nommé  comme  rapporteur  le  pro¬ 
fesseur  Letulle. 

Il  est  fort  probable  que  d’ici  trois  semaines  au  plus 
tard,  l’Académie  de  médecine  se  prononcera  en  fa¬ 
veur  de  cette  mesure,  appliquée  avec  succès  depuis 
plusieurs  années  déjà  dans  le  Royaume-Uni. 

L’opinion  médicale,  à  défaut  de  l’opinion  pu-- 
blique,  sera  certainement  vivement  émue  et  nous 
espérons  que  tous  les  Syndicats  médicaux  et 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  sé 
préocouperont  aussitôt  de  cette  cjuestion. 

Si  la  déclaration  de  la  tuberculose  est  rendue 
obligatoire,  il  importe  que  les  médecins  prati¬ 
ciens  soient  consultés  sur  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  elle  pourra  se  faire  et  qu’ils  soient  fixés 
exactement  sur  ses  conséquences.  Il  n’existe 
pas  dans  la  commission  de  l’Académie  de 
médecine,  ni  dans  l’Académie  tout  entière,  un 
seul  médecin  qui  ait  soigné  régulièrement  des 
malades  indigents  ou  de  conditions  modestes  à 
domicile  ;  il  n’en  est  donc  pas  un  seul  cqui  puisse  se 
rendre  compte  exactement  des  difficultés  sans 
nombre  que  la  déclaration  obligatoire  delà  tu¬ 
berculose  créerait  aux  praticiens  tant  dans  les 
villes  qu’à  la  campagne.  On  nous  cite  l’exemple 
de  l’Angleterre  et  de  quelques  autres  pays,  mais 
peut-on  de  bonne  foi  établir  un  parallèle  entre  des 
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peuples  dont  les  juoeurs  sont  aussi  différentes  ? 
Peut-on  comparer  notre  législation  sanitaire, 
presque  encore  inexistante  en  pratique,  qui  n’a 
reçu  qu’une  ébauche  d’application  dans  quel¬ 
ques  régions,  avec  l’organisation  sérieuse,  prati¬ 
que  et  efficace  qu’a  réussi  à  créer  le  gouverne¬ 
ment  anglais  ? 

Si  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
devait  avoir  pour  résultat  la  disparition  du 
fléau,  il  est  évident  que  l’on  ne  trouverait  pas  un 
médecin  français  pour,  en  discuter  l’application 
immédiate.  Mais  si  cette  déclaration  doit  se  bor¬ 
ner  à  augmenter  le  nombre  des  charges  du  pra¬ 
ticien,  si  son  seul  but  doit  consister  à  enrichir 
sans  utilité  des  statistiques  officielles  auxquelles, 
selon  les  besoins  de  la  cause,  l’on  fait  dire  blanc 
pu  noir,  les  médecins  ne  peuvent  se  prêter  sans 
protester  à  pareille  comédie. 

Or  tout  ce  que  nous  observons  dans  le  fonc¬ 
tionnement  des  services  sanitaires  et  dans  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  tant  à  Paris  qu’en  province  n’est 
pas  fait  pour  nous  convaincre  que  c’est  par  la 
stérilisation  du  tuberculeux,  pour  iious  servir 
de  l’expression  consacrée,  que  l’on  arrivera  à 
lutter  avec  succès  contre  la  tuberculose.  Il  a  un 
fait  qui  se  dégage  de  tout  cela,  c’est  le  manque 
absolu  de  méthode  de  ceux  qui  prétendent  mener 
la  lutte  antituberculeuse.  Semblables  à  ces  han¬ 
netons  enfermés  dans  une  cage  de  verre,  ils 
volent,  volent,  volent,  donnant  tour  à  tour  de 
la  tête  contre  chaque  paroi.  Ils  voient  tout  autour 
d’eux,  à  travers  la  vitre,  les  moyens  d’action  mis 
en  pratique  en  dehors  de  leur  prison  translucide, 
ils  se  précipitent  dessus  tête  baissée  et  se  buttent 
"à  l’insurmontable  obstacle.  Ne  feraient-ils  pas 
■  mieux  de  chercher  une  issue  qui  leur  permettrait 
de  se  lijjérer  et  d’aboutir  ? 

Il  fut  jadis  publiquement  proclamé  que  le  sa¬ 
natorium  devait  tout  guérir  et  tout  préserver; 
aussitôt  l’essaim  bourdonnant  prit  en  entier 
son  vol  et  se  dirigea  vers  la  solution  du  problème 
antituberculeux.  Hélas  !  les  millions  ne  sorti¬ 
rent  pas  partout  de  terre  et  quand  ils  sortirent, 
on  vit  plus  tard  comment  ils  furent  scandaleuse¬ 
ment  employés. 

Les  dispensaires  antituberculeux  devaient  sau¬ 
ver  la  France  du  péril  bacillaire.  Le  moniteur 
d’hygiène,  en  faisant  l’éducation  du  tuberculeux 
et  de  sa  famille,  devait,  nouvel  archange,  ter¬ 
rasser  le  Démon  de  la  contagion.  Hélas  1  malgré 
quelques  bonnes  volontés  et  quelques  dévoue¬ 
ments  auxquels  il  est  juste  de  rendre  hommage, 
le  résultat  se  borna  à  la  distribution  d’un  lot  de 
crachoirs  de  poche  inutilisés  et  d’un  stock  appré¬ 
ciable  de  palmes  académiques. 

On  parle  de  l’alcoolisme,  ce  valet  de  chambre 
bien  stylé  qui  si  habilement  sait  dresser  le  lit  de 
la  tuberculose  ;  mais  à  la  première  tentative  d’ac¬ 
tion  contre  lui,  tout  le  Parlement,  y  compris  un 
nombre  respectable  de  médecins,  se  cabra  et  fit 
un  saut  en  arrière.  Les  bouilleurs  de  cru  conti¬ 
nuèrent  à  fabriquer  le  poi.son.  sans  contrôle,  et 
les  cabaretiers,  de  plus  en  plus  nombreux,  à  jouir 
de  leurs  privilèges  de  grands  électeurs.  Au  Sénat, 
les  médecins  politiciens  eux-mêmes  vantèrent 
les  bienfaits  de  l’absinthe. 


Hier,  M.  Landou2y  nous  rapportait  de  Rome 
un  remède,  paraît-il,  inédit  :  l’assainissement  de 
l’habitation. 

Aujourd’hui  on  importe  d’Angleterre  la  dé¬ 
claration  obligatoire. 

Et  les  palabres  recommencent  pour  ne  pas 
aboutir. 

Mons  parluviens.  Nascitur  ridicuîus  mus. 

Tout  ceci  est  fort  attristant.  Ne  serait-il  pas 
possible  à  nos  théoriciens,  à  nos  praticiens  en 
chambre,  de  substituer  à  leur  impertubable  logi¬ 
que,  basée  sur  une  science,  hélas  !  encore  bien 
embryonnaire,  un  peu  de  ce  robuste  bon  sens,  qui 
lait  le  fond  du  caractère  français.  Pour  une  fois, 
ce  n’est  pas  chez  nous  que  nous  le  trouvons. 
•C’est  à  un  médecin  belge  de  haute  valeur  et 
universellement  estimé,  au  D’^  L.  Dejace,  rédac¬ 
teur  en  chef  du  vieux  journal  médical  de  Liège, 
Le  Scalpel,  que  nous  devons  emprunter  une  saine 
appréciation  des  mérites  de  la  déclaration  obli¬ 
gatoire. 

M.  Dejace  examine  cette  question  à  propos  du 
Congrès  antituberculeux  de  Rome  ;  son  article, 
intitulé  :  Autour  d’un  Congrès,  médecine  sociale, 
commence  par  rappeler  les  efforts  de  diplo¬ 
matie  que  durent  faire  au  Congrès  de  1905,  à  Pa¬ 
ris,  les  délégués  belges  pour  débarrasser  la  ques¬ 
tion  du  sanatorium  de  «  ses  contingences  écono¬ 
mico-industrielles  »  et  écarter  du  vote  la  formu¬ 
le  :  «  Le  devoir  des  pouvoirs  publics  est  de  créer 
partout  des  sanatoriums  pour  le  traitement  gra¬ 
tuit  des  tuberculeux  ».  Alors,  abordant  la  ques¬ 
tion  de  la  déclaration  obligatoire  des  tubercu¬ 
leux,  il  s’exprime  ainsi  (1)  : 

«  Aujourd’hui, la  bataille  ne  se  livre  plus  entre  par¬ 
tisans  et  adversaires  du  sanatorium  obligatoire,  k 
temps,  ce  grand  régulateur  des  opinions,  a  remis  les 
choses  en  place  et  permis  une  meilleure  conceptioq 
des  nécessités,  des  avantages  et  du  rôle  des  sanato- 
toriums  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

«  Mais,  ce  serait  mal  connaître  la  mentalité  humai¬ 
ne  que  de  croire  à  l’abandon  des  formules  exactes  et 
des  schémas  arbitraires  dans  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  et  aussi  d’imaginer  que  les  inventeurs  de  solu¬ 
tions  radicales  n’envahiront  plus  les  tribunes  des 
Congrès. 

«  Combien  de  fois  n’avons-nous  pas  entendu  pro¬ 
clamer  ;  «  Sans  la  déclaration  obligatoire  des  cas  de 
tuberculose,  la  lutte  contre  cette  maladie  est  et  reste- 
tera  énervée  »  ? 

«  Déclarer  les  cas  de  tuberculose  ,  est-ce  vraiment 
chose  faisable,  logique,  utile  ?  Je  me  hâte  d’ajouter! 
dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances. 

«  Les  savants  les  plus  avertis  ne  sont  pas  même 
d’accord  sur  la  principale  voie  d’infection  et  sur  les 
réactions  de  l’organisme  contre  le  bacille  de  Koch. 

«  Les  uns  estiment  que  la  voie  digestive  est  la  porte 
d’entrée  du  bacille,  les  autres  ne  considèrent  que  les 
voies  respiratoires  comme  chemin  de  pénétration, 

«  Les  uns  admettent  à  peine  le  terrain  tuberculisa¬ 
ble,  la  réceptivitié,  tandis  que  d’autres  ont  déjà  con* 
duit  de  sérieuses  études  sur  l’immunisation  de  l’or¬ 
ganisme  dans  la  descendance  des  infectés  ancestraux, 

«  Pourquoi  vouloir  bâtir  des  monuments,  édicter 
des  lois  spéciales  sur  un  terrain  encore  mouvant  ? 

«  En  matière  d’hygiène,  la  hâte  est  mauvaise  con- 


(j)  Le  Scalpel,  \2  mai  1912,  page  742. 
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seill'ère.  Serait-ce  parce  que  le  public  s’impatiente 
qa’iifaut  lui  livrer  une  solution  quelconque  pour  la 
guerre  contre  la  tuberculose  ? 

«  Pour  le  moment,  la  déclaration  des  cas  de  la  tu¬ 
berculose  aurait  pour  unique  avantage  de  permettre 
l’établissement  de  statistiques  plus  exactes,  de  diri¬ 
ger  quelques  malades  sur  des  dispensaires,  d’attirer 
l’attention  des  autorités  sur  quelques  logis  manifeste¬ 
ment  insalubres  et  parfois  d’étudier  plus  aisément 
certaines  causes  d’infection. 

Il  Ges  résultats,  que  le  médecin  praticien  et  les  auto¬ 
rités  municipales  peuvent  obtenir  sans  les  inutiles 
vexations  dont  seraient  l’objet  les  malheureux  ma¬ 
lades,  regardés  un  peu  comme  des  pestiférés,  ne  jus¬ 
tifient  pas  encore  la  dénonciation  d’une  maladie  dont 
la  longue  durée  n’autorise  pas  une  surveillance  com¬ 
me  celle  des  maladies  infectieuses  à  cycle  connu  et 
momentané. 

(I  Punira-t-on  le  tuberculeux  dénoncé  s’il  crache 
sur  le  sol,  sur  un  plancher,  dans  un  endroit  public  ? 

(1 11  serait  tout  aussi  simple  d’assimiler  le  fait  de 
cracher  dans  un  endroit  .public  à  un  délit.  Quelques 
condamnations  tôt  connues  auraient  rapidement  ex¬ 
tirpé  cette  déplorable  et  dégoûtante  manie  des  cra- 
cheurs. 

(1  Et  cependant,  les  congrès  contre  la  tuberculose 
servent  encore  d’exutoire  à  des  emballés  qui  ne  rêvent 
que  lois,  arrêtés,  obligations,  etc. 

Le  propre  du  savant  est  de  ne  jamais  partir  trop 
tôt.  Le  public  s’intéresse  à  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose.  Tant  mieux,  servons-nous  de  cette  sympathie  rai¬ 
sonnée  pour  conseiller  des  mesures  générales  dont 
l’heureuse  répercussion  s’exercera  dans  tous  les  do¬ 
maines,  sur  tous  les  terrains. 

(i  Attendons  pour  légiférer  sur  la  tuberculose  en 
particulier  que  le  terrain  d’évolution  de  la  maladie 
soit  bien  circonscrit  et  provisoirement,  servons-nous 
de  l’étiquette  de  la  maladie  puisqu’elle  est  en  vedette. 

«  Est-il  besoin  de  conduire  nos  lecteurs  dans  les 
ruelles  infectes  ou  des  logis  sans  lumière,  sans  air, 
servant  d’habitation  à  des  populations  grouillantes? 
de  leur  montrer  les  quartiers  où  se  tassent,  trop  sou¬ 
vent  encore,  les  ouvriers  occupés  dans  les  grandes 
villes  ?  de  leur  dénoncer  les  dangers  des  écoles  sur¬ 
peuplées,  des  casernes  mal  aménagées,  des  ateliers 
insalubres,  des  industries  à  domicile  ? 

1  Les  voilà  les  foyers  de  la  tuberculose,  où  le  bacille 
dé  Koch  prospère  et  envahit  les  organismes  mal 
défendus. 

«  Qui  nous  protégera  contre  la  sensiblerie  collecti¬ 
ve  ?  N’est-ce  pas  a  elle  que,  dans  un  autre  ordre 
d’idées,  nous  devons  la  faiblesse  coupable  de  la  so¬ 
ciété  dans  la  répression  du  crime  ?  Sous  l’influence 


des  théories  de  Lombroso,^  le  criminel  a  été  considéré 
comme  un  malade,  un  irresponsable,  et  la  Société  a 
tôt  connu  de  si  épouvantables  attentats,  qu’elle  a 
frémi  et  dépassera  peut-être  les  bornes  d’une  sage 
réaction. 

«  Nous  ,ne  mettons  nullement  à  la  charge  du  savant 
italien  les  conséquences  sociales  d’une  thèse  soute¬ 
nable,  nous  protestons  contre  les  applications  et  les 
déductions  hâtives  et  veules  sorties  de  la  thèse  du 
criminel-né,  du  crinainel-mal’ade. 

«  Pour  la  tuberculose,  ce  fléau  dont  les  ravages  sont 
effrayants,  ne  suivons  pas  les  méthodes  irréfléchies  et 
n’adoptons  pas  les  mesures  improvisées. 

«  L’étude  de  la  maladie, le  nombre  immense  de  tra¬ 
vaux  dont  elle  est  l’objet  nous  ont  fait  faire  dès  pas 
sérieux.  Les  cures  sanatoriales,  les  cures  libres-,  une 
meilleure  hygiène  générale,  l’éducation  des  infectés 
par  les  dispensaires,  les  écoles,  les  conférences,  l’en¬ 
seignement  mutuel  ont  déjà  limité  les  désastres  cau¬ 
sés  par  cette  maladie. 

«  Lorsque  les  études  biologiques  nous  auront  per¬ 
mis  de  mieux  saisir  l’évolution  dé  la  tuberculose,nous 
marquerons  de  nouveaux  progrès  dans  la  lutte  orga¬ 
nisée  par  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  contre 
cette  redoutable  faucheuse  de  vies  humaines. 

«  Est-il  nécessaire,  pour  cela  ,de  solliciter  per  fas  et 
nefas  le  concours  de  la  loi  ? 

«  Ce  qui  a  été  réalisé,  ce  qui  a  été  fait  jusqu’ici  est 
dû  à  l’initiative  privée. 

'«  Le  devoir  des  pouvoirs  publics  est  de  soutenir, 
d’encourager,  de  subsidier  cette  admirable  coopéra¬ 
tion  des  médecins,  des  philanthropes,  des  sociologues, 
sans  pour  cela  recourir  aux  mesures  draconiennes, 
telles  que  l’isolement  de  tout  individu  porteur  d’une 
tuberculose  ouverte. 

,  .«Si  la  loi  se  bornait  à  constituer  en  délit  le  simple 
fait  de  cracher  dans  les  écoles,  les  églises,  les  véhicu¬ 
les,  les  théâtres,  les  rues,  ainsi  que  le  demandait  l’é¬ 
minent  professeur  Bacelli,  elle  apporterait  un  secours 
efficace  à  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

«  Bacelli  rappelait,  à  Rome,  ces  paroles  de  Tullius  : 
Nulla  re  magis  homines  ad  Beum  accedere,  quam  salu- 
tem  hominibus  dando. 

«  Mais  pour  apporter  au  peuple  ce  salut  qui  est  la 
loi  suprême,  ne  l’enveloppons  pas  dans  la  gangue 
épaisse  d’erreurs  médicales.  » 

Il  n’y  a  rien  à  ajouter  à  la  thèse  du  bon 
sens  aussi  brillamment  soutenue.  Est-il  permis 
d’espérer  qu’elle  trouvera  un  écho  à  l’Académie 
de  médecine  de  Paris  ? 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICÔLE 

Université  de  Lyon  :  M.  le  Professeur  Jaboulay. 

Adénopathie  cervicale  unilatérale  néoplasique 
et  leucoplasie  hueco-linguale. 

Messieurs,  le  malade  que  je  vais  opérer  dans 
hh  instant  devant  vous  est  porteur  d’une  adéno¬ 
pathie  de  la  chaîne  earotîdiennej 


Il  n’eut  aucune  manifestation  adénopathique 
dans  l’enfance.  J amais  il  ne  fut  un  tuberculeux  et 
il  n’a  aucun  antécédent  néoplasique.  La  pre¬ 
mière  affection  qu’il  '  eût  paraît  avoir  été  la  sy¬ 
philis  :  il  présenta  de  petites  ulcérations  au  ni¬ 
veau  d’un  phimosis  ;  sa  femme  n’eût  qûe  des 
fausses  couches  et  bien  que  l’interrogatoire  révêle 
l’absence  d’accidents  secondaires  et  tertiaires,  ce 
malade  est  syphilitique  puisqu’il  présente  une 
affection  assez  spéciale  de  la  langue  :  la  leucopla¬ 
sie.  Ce  n’est  pas  un  alcooliqûe>mais  un  tabagique-. 
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'  Sans  oàvse  apparente  et  sans  maux  de  gorgé, 
ést  apparu  ün  petit  ganglion  carotidien  il  y  a 
trois  mois.  Son  développement  été. progressif. 
Depuis  un  mois  et  demi,  le  malade  accuse  :  des 
douleurs  irradiéès.  '  Un  traitemént  médical,  ;— 
pommades  résolutives  —  a  été  inefficace ;; 

Je  vais  passer  èn  revue  l’état  des  différents 
organes  de  ce  malade  : 

D’abord  ce  n’est  pas  un  fébricitant.  Il  n’est 
pas  cachectique,  simplement  un  peu  amaigri  ;  il 
n’a  rien.de  pulmonaire  ni  de  pleural  ;  son  système 
artériel  présente  un  pouls  radial  légèrement  bon¬ 
dissant  et  son  cœur  ne  r^èle  aucune  insuffisance 
aortique.  Son  système  yeineux  est  indemne  :  pas 
de  varices,  ni  d’œdème.  . 

Du  côté  de  son  Système  lymphatique,  à  part 
son  adénopathie  de  la  chaîne  carotidienne  et 
deux  petits  ganglions  qui  sont  appendus  à  la 
masse  principale,  il  ne  présente  aucun  retentis¬ 
sement  en  aucun  relai  ganglionnaire. 

L’examen  de  son  sang  révèle  une  très  légère 
éosinophilie.  Sa  rate  n’est  pas  perçue. 

Du  côté  de  l’appareil  digestif  :  on  note  sur  la 
muqueuse  des  joues  et  sur  la  langue  la  présence 
de  plaques  de  leucoplasie  qui  ne  sont  pas  épais¬ 
se'-.  On  remarque  aussi  sur  le  bord  latéral  gau¬ 
che  de  la  langue  une  petite  ulcération  qui  rétracte 
un  peu  2  plaques  de  leucoplasie  voisines,  mais 
que.;  nous  diagnostiquons  banale  et  nullement 
néoplasique.  La  déglutition  est  légèrement  gênée". 
Mais  la  digestion  est  sans  incidents. 

Ce  malade  ne  présente  aucun  symptôme  de 
tabès  :  ce  n’est  pas  un  névropathe. 

Il  est  porteur  d’une  hernie  inguinale  gauche 
avec  légère  hydrocèle,  d  e  à  de  la  réaction  de 
voisinage. 

Ce  malade  accuse  actuellement  quelques  dou¬ 
leurs  qui  s’irradient  spontanément  dans  la  nu¬ 
que  et  dans  l’oreille.  Mais  localement  aucune 
douleur  n’est  provoquée  à  la  pression. 

Mais  si  vous  refoulez  cette  tumeur  sur  le  plan 
profond,  vous  provoquez  aussitôt  des  sensations 
de  malaise  général.  Le  malade  pâlit  et  tombe  èn 
syncope  :  vous  diagnostiquez  immédiatement 
une  compression  de  l’artère  carotide  interne. 

^  Cette  tumeur ,qui  est  du  volume  d’un  gros  œuf, 
n’a  amené  aucune  modification  tégumentaife. 
La  jugulaire  externe  qui  la  croise  en  écharpe 
n’est  pas  augmentée  de  volume.  Les  mouvements 
de  latéralité  de  la  tête  sont  un  peu  gênés, "ce  qui 
vous  fait  prévoir  déjà  quelque  adhérence^. au 
muscle  sternp’-cléidô-màstoïdien.  Cette  tumeur 
est  mobilisable  en  haut  et  latéralement,  son 
abaissement  est  impossible  :  à  la  déglutition 
vous  reniarquez  qu’elle  suit  vaguement  l’ascen¬ 
sion  laryngée.  Je  n’affirme  néanmoins  aucune 
connexion  laryngée."  D’ailleurs,  l’examen  laryn- 
goscopique  a  montré  l’intégrité  anatomique  et 
fonctionnelle  des  2  cordes  vocales  et  du  vestibule 
laryngien. 


Notre  tumeur  intéresse-t-elle  le  spinal  ?,  Non,  ’ 
car  l’élévation  dè  l’omoplàté  'est  possible  et 'son 
trapèze  est  sain.-  Les  nerfs  du  plexus,  cérvical 
supérficiels  ne  sont  pas  atteints,  puisque  la  sen¬ 
sibilité  est  normale  autant  dans  le  domainéde 
la  brânohe.'auriculaire,  mastoïdienne  que  sous- 
acromiale.  II  y  a  seulement  ir.  itation  légèré  dep 
branches  à  direction  postérieure.  i 

Etudions  maintenant  les  rapports  ayèe  les  pa¬ 
quet  vasculo-nérveux.  La  veine  jugulaire  n’est 
pas  intéressée  puisque  nous  ne  trouvons  aucun 
œdème  ni  aucune  veinosite  faciale  ou  mastoï¬ 
dienne.  '  i  L 

L’artère  carotide  externcn’a rien,  puisquenous 
constatons-  des  battements  de  la  temporale  su¬ 
perficielle.  Quant  à  la  carotide  interne,  le  vertige 
et  la  syncope  que  nous  provoquons  à  la  pression 
sur  cette  tumeur  nous  indiquent  assez  avec  quelle 
prudence  il  nous  faudra,  dans  un  instant,  dé¬ 
tacher  cette  masse  ganglionnaire  d’avec  ses  con- 
nexions  artérielles.  Son  pneumogastrique  paraît 
intact  :  il  n’y  a  pas  de  quintes  de  toux,  aucune 
paralysie  récurrentielle,  et  un  pouls  normal. 

Son  sympathique  cervical  est  indemne  égalèj 
ment.  D’ailleurs  sa  situation  postérieure  le  ferait 
déjà  présumer,  et,  s’il  était  pris, la  jugulaire  l’au¬ 
rait  déjà  été.  Ce  malade  n’a  aucune  exophtal¬ 
mie.  Ses  pupilles  ne  sont  pas  en  mydriase  et  la 
fente  palpébrale  n’est  pas  plus  écirtée  à  gauche 
qu’à  droite.  Il  n’a  non  seulement  aucun  symptô; 
me  d’irritation  sympathique,  mais  aucun  symp¬ 
tôme  de  paralysie  sympathique  qui  se  t-aduit 
par  des  phénomènes  inverses  (énophtalmie, 
myosis,  etc.). 

Son  plexus  brachial  est  indemne  également,  et 
quoiqu’il  ressente  quelques  irradiations  doulou¬ 
reuses  dans  la  racine  du  membre  supérieur  gau¬ 
che,  c’est  plutôt  à  l’irritation  des  rameaux  du 
plexus  cervical  que  nous  les  rattachons. 

En  résumé-:  il  s’agit  ici  d’un  individu  âgé  de 
cinquante  ans,  qui  n’est  pas  leucocythémiquej 
qui  est  porteur  d’une  leucoplasie  banale  ulcérée 
légèrement  et  d’une  volumineu  e  adénopathie 
cervicale  gauche.  Il  présente  quelques  douleurs 
irradiées  à  distance,  et  tombe  en  syncope  à  la 
pression  antérieure  et  latérale  de  cette  tumeur, 
laquelle  n’est  pas  mobilisable  dans  un  plan  infé¬ 
rieur. 

Cette  tumeur  est-elle  bien  nne  adénopathie  ? 

La  région  sous-maxillaire  et  la  région  paroti¬ 
dienne  sont  tout  à  fait  libres.  Les  parotides  ac- 
.cessoires  'se  développent  davantage  vérs  la  màj- 
toïde.  Ce  n’est  pas  non  plus  un  go.tre  banal  ni  un 
goitre  devenu  malin.  .  . 

Faut-il,  poser  -le.  diagnostic .  d’épithélioma 
branchial  ?  Non,  ce  diagnostic  est  uniquement  un 
diagnostic  histologique  et  "de  laboratoire."  Il 
faut  faire  un  diàgnostic  clinique  et  Celüi-ci  ne 
peut  être  que  celui  d’adénopathie.  '  .  - 
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Mais  à  quelle  variété  d’adénopathie  avons-, 
nous  affaire  ? 

a)  Est-ce  une  adénite  inflammatoire  banale  ? 
Notre  malade  n’a  aucune  ulcération  dans  le 

cuir  chevelu,  Il  n’a  pas  d’amygdalite,  ni  de  carie 
dentaire.  D’autre  part,  il  souffrirait  et  ce  serait 
un  adénophlegmon. 

b)  Serait-ce  une  adénite  tuberculeuse  ? 

Jamais  une  adénopathie  bacillaire  ne  vous  don¬ 
nerait  des  douleurs  irradiées.  D’autre  part,  vous 
auriez  constaté  de  la  polyadénie. 

4  C’est  donc  une  tumeur  maligne  ganglionnai¬ 
re.  Mais  de  quelle  variété  ?  : 

lo  Ce  n’est  pas  un  cancer  lymphadénique,  le¬ 
quel  s’accompagne  d’adénopathies  bilatérales, 
multiples,  et  d’hypertrophie  de  la  rate.  La  for¬ 
mule  hématologique  est  modifiée  par  une  leuco- 
cythémie  abondante.  La  cachexie  est  progressi¬ 
ve,  rapide  et  les  généralisations  ne  se  font  pas 
attendre. 

2®  Ce  n’est  pas  non  plus  un  lympho-sarcome, 
qui  a  une  évolution  beaucoup  plus  rapide. 

■  3®  C’est  donc  une  tumeur  ganglionnaire  se¬ 
condaire.  Mais  quelle  est  la  porte  d’entrée  ? 

La  leucoplasie  est  ulcérée  faiblement  en  un 
point.  Je  ne  veux  pas  vous  dire  qu’il  s’agit  là 
d’une  véritable  ulcération  néoplasique,  d’un 
épithélioma  en  miniature  ;  mais  je  vous  ferai 
remarquer  que  cette  minuscule  porte  d’entrée 
est  suffisante  aux  germes  néoplasiques  pour  aller 
coloniser  à  distance.  D’autre  part,  ce  qui  me 
fait  présumer  la  nature  secondaire  de  cette  adéno¬ 
pathie  néoplasique,  c’est  qu’en  un  point,  j’y  ai 
perçu  un  peu  de  fluctuation  et  que  je  pré¬ 
sume  une  suppuration  à  l’intérieur  ;  cette 
suppuration  et  cette  transformation  kystique 
sont  caractéristiques,  dans  les  ganglions,  de  néo¬ 
plasies  secondaires.  D’autre  part  ce  malade  est 
leucoplasique,  donc  syphilitique,  et  c’est  là  un 
exemple  d’association  de  lésions  cancéreuses  et 
syphilitiques  atteignant  2  organes  diÇérents  chez 
le  même  individu. 

Si  nous  n’intervenions  pas  chez  ce  malade, 
l’évolution  serait  assez  rapidement  fatale  (1  an 
au  maximum).  On  noterait  des  propagations 
dans  la  loge  parotidienne  qui  s’accompagneraient 
de  paralysie  faciale, et  des  irradiations  dans  tout 
le  membre  supérieur  gauche  traduisant  l’enva¬ 
hissement  du  plexus  brachial,  La  compression  de 
la  veine  sous-clavière  amènerait  de  l’oedème 
du  membre,  et  celle  du  pneumogastrique  des 
paralysies  laryngées  et  des  quintes  de  toux. 
La  peau  s’ulcérerait,  il  y  aurait  au  début  quel¬ 
ques  petites  hémorragies  incessantes,  et  fatale¬ 
ment  surviendrait  une  hémorragie  plus  volumi¬ 
neuse,  mortelle. 

Nous  opérerons  donc  ce  malade  aussitôt  :  nous 
n’entreprendrons  aucun  traitement  par  les 
rayons  X  ou  ultra- violets  qui  sont  l’apanage  des 
tumeurs  inopérables. 


La  tumeur  sera  abordée  par  une  incision  sur  le 
bord  antérieur  du  sterno-clé  do-mastoïdien  :  la 
jugulaire  externe  sera  liée  entre  deux  ligatures. 
Le  spinal  sera  dilacéré  pendant  l’énucléation  de 
cette  masse,  mais  tant  pis  !  De  même  quelques 
filets  du  plexus  cervical  superficiel  seront  égale¬ 
ment  fatalement  détruits.  Le  tronc  veineux 
thyro-linguo-facial  sera  lié. 

De  même  la  carotide  externe,  ce  qui  n’amène 
aucun  trouble.  La  veine  jugulaire  interne  sera 
également  liéeet  ceci  toujours  sans. inconvénient. 
Mais  un  vaisseau  qu’ilfaut  conserver  à  tout  prix, 
c’est  l’artère  carotide  interne,  dont  la  ligature 
aboutit  à  une  hémiplégie  souvent  mortelle.  Si 
les  adhérences  de  l’adénopathie  néoplasique  avec 
elle  sont  trop  intimes,  il  vaudra  mieux  .aban¬ 
donner  dans  la  plaie  opératoire  quelques  parcel¬ 
les  de  tissu  cancéreux  et  attendre  ensuite  de  l’ap¬ 
plication  des  rayons  de  Rœntgen  ou  des  rayons 
ultra- violets  la  fonte  de  celles-ci.  Nous  termi¬ 
nerons  en  plaçant  un  drain  à  la  partie  inférieure 
de  la  plaie. 

Quel  sera  l’avenir  ?  La  tumeur  récidivera  sû¬ 
rement  :  dans  la  langue,  peut-être  dans  le  plan¬ 
cher  de  la  bouche.  Ce  qu’il  faudrait  souhaiter  à 
notre  malade,  c’est  —  la  chose  est  curieuse  —  un 
érysipèle.  Cette  infection  enraye  la  marche  en¬ 
vahissante  du  néoplasme.  Mais  ce  sont  là  d,es 
rétrocessions  temporaires  (6  mois  environ).'  En 
téfminant  je  vous  ferai  remarquer  que  je  n’èn- 
treprendrai  rien  sur  sa  langue  leucoplasique  ; 
ce  serait  entraîner  de  trop  gros  délabrenrents 
chez  un  malade  affaibli. 

(Leçon  recueillie  par  M.  H.  Fayol,  interné 
du  service). 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 

Un  nouveau  spécifique  des  diarrhées 
aiguës  :  le  sulfate  d’hordénine. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  du 
VU®  arrondisement  de  Paris,  M.  le  D'  Leullier 
a  proclamé  avec  insistance  les  bienfaits  d’un  nou¬ 
veau  médicament,  le  sulfate  d’hordénine  (alcaloïde 
extrait  des  touraillons  d’orge  par  M.  Léger) 
dans  les  cas  de  diarrhée  aiguë  et  dans  les  aryth¬ 
mies  avec  faiblesse  du  myocarde. 

De  cette  double  propriété,  dit  l’auteur,  dé¬ 
coulent  deux  indications  absolument  formelles 
dont  la  clinique  confirme  les  vues  théoriques  : 

C’est  avant  tout,  le  spécifique  des  flux  intes¬ 
tinaux  abondants,  trouvant,  par  conséquent, 
son  application  dans  les  diarrhées,  entérites,  en- 
téro-colites,  dysenteries. 

De  plus,  c’est  un  médicament  de  choix  dans 
rhyposystolie,car,  en  raison  de  sa  toxicité  près- 
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que  nulle,  il  peut  être  employé  d’une  façon  con¬ 
tinue. 

On  irouve  ce  médicament  dans  le  commerce 
sous  deux  formes  : 

En  ampoules  de  25  centigrammes  par  centi¬ 
mètre  cube  et  en  bulles  de  dix  centigrammes. 

M.  Leulliera  obtenu  de  beaux  succès  même 
dans  des  cas  de  diarrhée  verte  grave  chez  des 
nourrissons.  L’hordénine  paraît  agir  surtout  par 
l’intermédiaire  du  système  nerveux,  en  dimi¬ 
nuant  le  péristaltisme  intestinal,  comme  l’ont 
démontré  les  expériences  sur  le  chien  laparotomi- 
sé,  faites  au  moyen  de  l’excitation  électrique. 

A  cette  action  sédative,  vient  s’ajouter  une 
action  bactéricide  qu’il  faut  bien  plus  considérer 
comme  une  adjuvance,  mais  qui  n’en  est  pas 
moins  indéniable  et  qui  trouve  ses  indications 
dans  la  typhoïde  et  le  choléra.  5  %  de  sulfate 
d’hordénine  dans  un  bouillon  de  culture  s’oppo¬ 
sent  à  la  prolifération  du  bacille  d’Eberth,  du 
bactérium  coli  et  du  bacille  de  Massouah. 

Plusieurs  membres  de  la  Société  se  sont  em¬ 
pressés  de  confirmer  les  assertions  de  M.  Leullier. 


Radiumtliérapie  des  épithéliomas  végélants 
du  col  de  l’utérus 

M.  le  D'  Paul  Petit-Dutaillis  s’est  attaché, 
récemment,  à  préciser  dans  un  article  de  la  Gyné¬ 
cologie  la  méthode  de  choix  pour  le  traitement 
radiothérapique  des  épithéliomas  végétants  du 
col  de  l’utérus.  Tout  d’abord,  il  approuve  la 
ligne  de  conduite  proposée  par  MM.  Chéron  et 
D  uval  en  ce  qui  concerne  le  cancer  du  corps 
utérin,  application  intra-utérine  du  radium 
préalablement  à  l’hystérectomie  vaginale. 

Pour  le  cancer  du  col,  c’est  une  tout  autre  af¬ 
faire.  Il  ne  faut  point  s’attarder  à  la  préparation 
du  combat,  si  active  soit-elle,  mais  marcher  de 
suite  à  l’ennemi,  avec  toutes  les  forces  disponi- 
lîl'es,  pratiquer,  dans  la  même  séance,  curettage 
et  thermo-cautérisation  pour  assurer  la  désinfec¬ 
tion  et  en  partie  l’hémostase,  pratiquer  l’exérèse, 
puis  appliquer  le  radium  dès  le  premier  panse¬ 
ment. 

M.  Petit-Dutaillis  conseille  de  combiner  le 
progrès  remarquable  réalisé  par  la  radiumthéra- 
pie  avec  un  retour  en  arrière  vers  l’hystérecto¬ 
mie  vaginale  sus-isthmique.  Nous  savons  très 
iDien  que,  même  dans  les  cas  avancés  du  cancer  du 
col  de  l’utérus,  le  fond  de  l’organe  ne  présente 
jamais  que  des  lésions  d’ordre  réactionnel  et 
l’on  peut  soutenir,  aujourd’hui  comme  naguère, 
que,  dans  les  cas  particuliers  de  cancers  exo-cer- 
vicaux,  végétants  ou  non,  la  vaginale  sus-isth¬ 
mique  vaut  la  totale  ;  or,  si  l’on  combine  l’exérèse 
à  la  radiumthérapie,  elle  devient  l’opération  de 
choix.  Mettant  de  côté  le  parallèle  de  gravité  opé¬ 
ratoire  qui  est  négligeable,  il  est  clair,  en  effet,  que 
tout  en  pouvant  s’en  remettre  au  radium  après 
cette  intervention,  pour  poursuivre  sur  les  tran¬ 
ches,  vaginale,  ligamentaire  et  utérine,  les  semis 
néoplasiques,  on  pourra,  grâce  à  l’écran  protec¬ 


teur  représenté  par  le  corps  de  l’utérus  laissé  en 
place,  l’appliquer  en  toute  sécurité,  et  à  haute 
dose  où  à  petite  dose  et  de  façon  très  prolongée. 

En  résumé,  la  méthode  de  M.  Petit  consiste 
à  appliquer  longuement  une  très  minime  dose 
de  radium,  immédiatement  après  l’hystérecto- 
mie  partielle  ou  totale.  Au  besoin,on  lait  une  ou 
plusieurs  applications  nouvelles  de  quelques  cen¬ 
tigrammes  de  sel  de  radium. 


Etude  chimique  des  arsénos  employés  en 
thérapeutique. 

Dans  le  but  de  se  rendre  compte  des  dangers  de 
l’emploi  thérapeutique  des  arsénobenzols  si  lar¬ 
gement  employés  contre  la  syphilis  depuis  les 
travaux  retentissants  d’Ehrlich,  M.  le  D'  Mou- 
neyrat  a  entrepris  une  série  de  recherches  chimi¬ 
ques  et  biologiques  d’où  il  résulte  : 

1°  Qu’à  égalité  de  poids  d’arséno,  injecté  par 
kilogramme  de  poids  vif,  le  danger  est  d’autant 
plus  grand  que  le  temps  compris  entre  chaque  in¬ 
jection  est  plus  court; 

2°  Qu’entre  la  limite  de  un  demi-centigramme 
à  1  cg.  par  kilogramme,  les  animaux  courent 
infiniment  plus  de  danger  qu’entre  1  /5  et  1  /3  de 
centigramme  par  kilogramme,  bien  entendu,  en 
ayant  le  même  temps  entre  chaque  injection  ; 

3°  Les  divers  animaux  présentent,  pour  une 
même  dose,  par  kilogramme  de  corps  injecté,une 
tolérance  très  différente. 

De  plus,  dit  l’auteur,  l’arséno  (dioxydiamino- 
arsénobenzol  et  les  arsénos  ayant  des  groupes  Az 
H-  dans  leur  molécule)  se  fixe  sur  les  cellules  de 
l’économie  et  en  parliculier  sur  les  centres  ner¬ 
veux  ;  ce  corps  est  donc,  contrairement  à  ce  qui  a 
été  dit  lors  de  son  introduction  en  thérapeutique, 
organotrope  et  tout  particulièrement  neurotrope. 

Le  dioxydiaminoarsénobenzol  joue  vis-à-vis 
des  noyaux  cellulaires  le  même  rôle  que  la  fuchsi¬ 
ne,  la  thionine,  le  bleu  de  méthylène  et  autres 
couleurs  à  caractère  basique. 

Afin  de  faire  perdre  aux  divers  arsénos  à  grou¬ 
pements  fonctionnels  AzH-  leur  caractère  liasi- . 
que,  M.  Mouneyrat  a  essayé  le  procédé  qui  lui 
a  donné  de  si  bons  résultats  pour  la  synthèse 
del’Hectine.  Nous  rappellerons  ici  qu’il  a  obtenu 
l’Hectine  C«HS—  SO^-  AzH-’-  C»H‘—  AsO^Hj 
par  fixation  du  groupe  phénylsulfone  C®H^  - 
SO^  sur  l’acide  paraaminophénylarsinique  AzH- 
—  -  AsO^H^.  Grâce  à  cette  réaction  sus¬ 

citée  non  par  le  hasard,  mais  par  ses  vues  per¬ 
sonnelles  sur  la  cause  de  la  toxicité  de  ce  groupe 
de  corps  arsenicaux,  on  possède  en  l’Hectineun 
corps  stable  de  toxicité  immédiate  et  éloignée 
très  faible  ;  corps  ayant  perdu  tout  caractère 
basique  non  seulement  in  vitro,  mais  aussi  in 
vivo  et  n’ayant,  par  conséquent,  pas  tendance  à  se 
fixer  sur  les  centres  nerveux. 

L’expérience  clinique  a  démontré  l’exactitude 
de  ces  vues  théoriques  puisqu’ à  l’heure  actuelle 
environ  six  millions  huit  cent  mille  injections" 
d’Hectine  ou  d’Hectargyre  ont  été  laites  non 
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seulement  à  des  adultes,  mais  à  des  entants  et  à 
de  nombreux  malades  à  système  nerveux  plus  ou 
moins  profondément  lésé  (tabétiques,  paralyti¬ 
ques  généraux,  etc.),  sans  accident  mortel.  Un 
seul  accident  de  névrite  est  survenu  chez  un  tabé¬ 
tique  (observation  Gilbert  Ballet  et  Hischmann)  ; 
l’on  a  tout  lieu  de  croire  qu’il  est  imputable  à 
l’emploi  d’ampoules  renfermant  une  prépara¬ 
tion  altérée. 

Pour  empêcher,  du  reste,  à  l’avenir  les  altéra¬ 
tions,  toutes  les  ampoules  d’Hectine  et  d’Hec- 
largyre  actuellement  livrées  à  la  consommation 
tout  entourées  de  papier  noir,  afin  de  supprimer 
faction  nuisible  de  la  lumière. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTÉS 


.luesthésie'générale  par  inicclions  intra-musciilaîres 
d’étlicr.  —  Grefle  adipeuse  dans  la  eure  radicale 
des  hernies.  —  Greffe  osseuse.  —  Mécanisme  de 
la  rétention  chez  les  prostatiques.  —  Traitement 
des  abcès  froids  par  l’huile  iodée. 

M.  Bnoe.v  fait  à  la.  Société  de  chirurgie  un  rap¬ 
port  sur  la  méthode  d’anesthésie  générale  au 
moyen  d’injections  intra-musculaires  d’éther  pré¬ 
conisée  par  M.  Descaepentries  (de  Roubaix).  . 

Dans  le  but  de  supprimer  le  seul  vrai  danger 
de  i’éthérisation  :  les  accidents  inhérents  à  la 
traversée  pulmonaire  ;  dans  le  but  aussi  de  facili¬ 
ter  les  interventions  sur  la  bouche  et  les  voies 
aériennes,  M.  Descarpentrics  propose  d’anesthé¬ 
sier  les  malades  en  faisant  une  injection  d’éther 
dans  les  muscles  de  la  fesse. 

L’auteur  déèrit  ainsi  son  procédé 
Comme  instrumentation,  une  bonne  seringue 
de  20  à  50  centimètres  cubes,  tenant  bien  l’éther, 
et  une  aiguille  en  platine  longue  de  7  centimètres, 
très  mince,  de  façon  à  ce  qu’elle  perfore  le  mus¬ 
cle  en  respectant  le  plus  possible  ses  fibres  et 
surtout  les  aponévroses  qui  le  brident.  s 
L’aiguille  ayant  été  enfoncée  seule,  ijour  s’as¬ 
surer  que  l’on  ne  pique  pas  un  vaisseau,  on  pousse 
l’injection  d’éther  assez  lentement.  On  applique 
un  bandeau  noir  sur  les  yeux  du  malade  :  celui-ci, 
se  trouvant  dans  l’obscurité,  dort  beaucoup 
mieux  et  plus  vite. 

On  peut  tout  injecter  en  une  seule  fois,  mais  il 
est  préférable  de  diviser  la  dose  en  jolusieurs  in¬ 
jections  de  10  à  20  centim.  cubes,  de  façon  à  évi¬ 
ter  au  muscle  un  trop  grand  traumatisme.  D’or¬ 
dinaire  au  moment  de  la  première  injection,  le 
sujet  ressent  une  douleur  brutale,  passagère.  Il 
se  plaint  d’un  malaise  indéfinissable  et  il  s’en¬ 
dort  d’un  sommeil  léger. 

Le  sommeil  est  obtenu  en  15  à  20  minutes.  Il 
est  calme. 

La  dose  dépend  beaucoup  de  la  susceptibilité 
du  sujet.  D’une  façon  générale,  il  faut  employer 
autant  de  grammes  d’éther  que  l’oqoéré  pèse  de 
kilogrammes,  plus  chez  les  nerveux,  les  agités. 

Si  l’anesthésie  n’est  pas  tout  à  fait  assez  longue,  ' 


si  elle  n’est  pas  tout  à  lait  complète,  on  n’a  qu’à 
faire  respirer  au  patient  quelques  bouffées  de 
chloroforme  ou  de  chlorure  d’éthyle. 

M.  Broca  ne  porte  pas  un  jugement  sur  cette 
méthode,  dont  il  n’a  pas  d’expérience  personnel¬ 
le.  11  la  croit,  toutefois,  intéressante  à  mettre  à 
l’étude 

M.  Ombrédanne  a  essayé  la  teelmique  de  M. 
Descarpentries  chez  un  garçon  de  7  ans,  pour 
une  opération  portant  sur  la  voûte  palatine.  Il 
injecta  en  pleine  masse  musculaire  de  la  fesse 
dix  centimètres  cubes  d’éther,  pour  commencer. 
Les  douleurs  immédiates  lurent  atroces  et  l’on 
dut  recourir  aux  inhalatipns  d’éther. 

M.  Faure,  au  contraire,  a  été  très  satisfait 
d’un  premier  essai  récent.  Ayant  à  opérer,  pour 
un  cancer  de  l’amygdale,  une  malade  de  35  ans, 
il  injecta,  en  cinq  fois,  50  centim.  cubes  d’éther 
dans  les  muscles  de  la  fesse.  La  patiente  n’en  a 
pas  pai’u  sérieusement  incommodée  et  n’a  poussé 
aucune  plainte.  L’anesthésie,  aidée  de  quelcques 
gouttes  de  chloroforme,  fut  satisfaisante,  pour 
une  opération  de  durée  totale  d’environ  trente- 
cinq  minutes. 

—  M.  Chaput  présente  à  la  Société  de  chirurgie 
une  observation  de  greffe  adipeuse  dans  la  cure 
radicale  d’une  hernie. 

La  greffe  adipeuse  peut  être  utilisée  concur¬ 
remment  avec  la  cure  radicale  des  hernies  pour 
renforcer  une  paroi  amincie,  pour  obturer  un 
orifice  difficile  à  fermer. 

Chez  un  homme  de  trente- trois  ans  opéré  de 
cure  radicale  d’une  hernie  inguinale  gauche, 
M.Chaput  tailla  à  la  cuisse  un  lambeau  adipeux 
long  de  6  centim.  environ  et  le  fixa  derrière  le 
muscle  transversc  et  le  petit  oblique.  La  réunion 
immédiate  fut  obtenue.  La  région  opérée  offre 
une  épaisseur  et  une  résistance  plus  considéra¬ 
bles  que  si  la  greffe  adipeuse  n’avait  été  pas 
faite. 

M.  Chaput  a  employé  aussi  la  greffe  adipeuse 
pour  la  cure  de  la  hernie  crurale.  Elle  lui  paraît 
une  ressource  intéressante  pour  les  hernies  in= 
guinales  avec  paroi  faible  et  pour  les  hernies  cru¬ 
rales  à  orifice  large. 

—  M.  Walther  lit  à  la  Société  de  chirurgie  un 
rapport  sur  un  cas  de  greffe  osseuse  dû  à  M.Vian- 
NAY  (do  Saint-Etienne). 

Chez  un  malade  atteint  de  tumeur  de  la  partie 
moyenne  du  cubitus,  M.  Viannay  pratiqua  la 
résection  diaphysaire  du  cubitus,et  greffa  aus.si- 
tôt  après  un  fragment  osseux  de  10  centimètres 
de  long'ueur  emprunté  au  péroné  du  malade.  Le 
résultat  de  la  greffe  a  été  très  satisfaisant,  et  une 
radiographie  faite  dix-sept  mois  après  l’opéra¬ 
tion  montre  un  cubitus  complètement  réparé 
jusqu’à  l’extrémité  inférieure  du  greffon.  Est-ce 
le  greffon  lui-même  qui  s’est  soudé  au  cubitus 
ou  est-ce  un  os  nouveau  qui  s’est  laissé  guider 
dans  son  développement  par  le  greffon  ?  Ce 
point  de  physiologie  n’est  pas  résolu.  Pratique¬ 
ment,  l’essentiel  est  d’obtenir  un  cylindre  osseux 
capable  de  remplacer  l’os  ancien  et  de  conserver 
au  membre  ses  fonctions. 

M.  Delbet  croit,  pour  sa  part,  que  l'ôs  peut 
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se  greffei’,  contrairement  à  ,  l’opinion  de  la  majo¬ 
rité  des  chirurgiens, qui  pense  que  l’os  est  finale¬ 
ment  résorbé  et  que  le  périoste  est  seul  actif.  M. 
Dclbct  a  suivi  pendant  plus  d’un  an,  par  des 
radiographies  fréquentes,  une  greffe  intra-osseuse 
de  9  centimètres  de  péroné  dépériosté.  Le  frag¬ 
ment  a  toujours  été  nettement  visible,  il  a  con¬ 
servé  sa  forme,  ses  dimensions,  son  opaeité.  Il 
s’est  même-  fracturé  et  consolidé,  et  très  bien 
consolidé. 

M.  Antonin  Poncet  estimé  que,  probable¬ 
ment,  on  obtiendrait  un  semblable  résultat, 
d’une  manière  plus  simple,  en  se  servant  d’un 
gros  clou  ou  d’une  tige  d’ivoire.  D’après  son  ex¬ 
périence  personnelle,  la  nature  du  greffon,  os  vi¬ 
vant,  avec  ou  sans  périoste,  ou  mort  conservé 
àseptiquement,  clous,  tiges,  canules  d’ivoire, 
corps  métallique,  etc.,  n’a  pas  grande  impor¬ 
tance,  pourvu  que  le  corps  transplanté  soit  ab¬ 
solument  stérile. 

— ■  M.  Genouville  fait  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de. Paris,  une  communication  sur  le  méca¬ 
nisme  de  la  rétention  chez  les  prostatiques. 

Deux  choses  sont  à  considérer  dans  la  réten¬ 
tion  chez  les  prostatiques,  l’obstacle  prostatique 
et  le  rôle  de  la  vessie. 

L’obstacle  prostatique  est  dans  certains  cas  très 
net.  C’est  une  hypertrophie  portant  sur  les  diffé¬ 
rents  lobes  de  la  glande.  Dans  d’autres  cas,  la 
dysuric  sénile,avec  troubles  fonctionnels  ressem¬ 
blant  tout  à  fait  à  ceux  des  hypertrophies  pros¬ 
tatiques,  existe  sans  hypertrophie  de  la  glande. 

Il  y  a  prostatisme  sans  grosse  prostate,  ce  qui  . 
n’empêche  pas  l’ablation  de  cet  organe  d’ame¬ 
ner  souvent  le  retour  à  la  miction  normale. 

Quant  au  rôle  de  la  vessie,  l’étude  de  sa  con¬ 
tractilité  montre  que  le  muscle  vésical  est  capa¬ 
ble  de  foui’nir  un  travail  très  supérieur  à  celui 
que  demande  l’évacuation  d’une  vessie  normale 
au  travers  d’un  canal  normal.  Les  rétrécis,  par 
exemple,  continuent  pendant  de  longues  années, 
à  u.riner  prescjue  régulièrement  grâce  â  l’hyper¬ 
trophie  de  leur  muscle  vésical  et  surtout  grâce 
à  l’exagération  de  la  contractilité  de  ce  muscle. 

Il  en  est  de  même  chez  les  prostatiques  :  au  début, 
à  la  pi-emière  période  (période  congestive  de 
Guyon),  la  vessie  est  obligée  de  fournir  un  travail  \ 
supérieur  à  la  normale.  Un  jour  vient  où,  l’obs¬ 
tacle  augmentant  toujours,  la  contractilité  com¬ 
mence  à  faiblir  (défaillance  vésicale).  Comme  le 
cœur,  d’ailleurs,  la  vessie  peut  traverser  une  pé¬ 
riode  d’asystolie  et  s’en  remettre. 

En  définitive,  la  rétention  chez  les  prostati¬ 
ques  est  due  à  deux  facteurs  :  l’un  principal, 
primitif,  l’obstacle  prostatique  ;  l’autre  acces¬ 
soire,  secondaire,  l’affaiblissement  de  la  contrac¬ 
tilité  vésicale. 

M.  Paul  Delbet  «rejette  les  laits  étiquetés 
prostatisme  sans  hypertrophie.  Les  faits  rangés 
sous  ce  vocable  sont  des  hypertrophies  sans  très 
grosse  prostate  ou  des  maladies  fonctionnelles  de 
la  vessie  dont  nous  ne  connaissons  pas  la  nature. 

^  M.  Pierre  Audion  (de  Berck)  présente,  à  la 
Société  des  chirurgiens  de  Paris,  un  travail  sur  le 
railemenl  des-abr.ès  froids  fermés  parles  ponctions 


suivies  d’infections  massives  d’huile  iodée  à  1 
pour  30. 

L’auteur  injecte  dans  les  abcès  froids,  après 
ponction,  un  quantité  d’huile  iodée  variable 
mais  pouvant  être  égale  au  dixième,  à  la  moitié, 
à  la  totalité  même  du  pus  évacué.  11  n’a  jamais 
observé  de  réaction  locale  ou  générale  importante. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  des  néphrites  syphilitiques. 

I.  Néphrite  de  la  période  secondaire.  —  Repos 
absolu. 

Régime  lacté  déchloruré  pendant  la  période 
aiguë  ;  puis  régime  lacto-végétarien. 

Ventouses  scarifiées  sut  les  reins  aü  début, 
plus  tard  ventouses  sèches. 

Traitement  mercuriel  classique"  de  la  syphilis 
secondaire. 

Au  bout  de  huit  jours  de  régime  déchloruré, 
si  l’albumine  n’a  pas  diminué,  on  surveillera 
étroitement  l’administration  du  mercure.  Pour 
l’administration  du  médicament,  on  emploiera,  de 
préférence,comme  voies  d’absorption  les  veines,ou 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané  ;  et,  comme  composés 
mercuriels,  les  sels  solubles,  notamment  le  biio- 
dure  et  le  benzoâte  de  mercure. 

Pendant  les  périodes  de  repos  de  la  cure  mer¬ 
curielle,  on  pourra  employer  l’iodure  de  stron¬ 
tium,  ainsi  que  le  lactate  de  strontium.  Oh  or¬ 
donnera  : 

lodure  do  strontium .  7  gr.  50 

Lactate  de  strontium .  10  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères  ...  60  gr. 

Eau  distillée . (J.  S.  p.  310  ce. 

Une  cuillerée  à  soupe  matin  et  soir. 

Si  l’on  a  affaire  à  un  scléreux,  il  faut  s’abstenir 
du  mei’cure  comme  de  l’iodure.  Surveiller  les 
garde-robes  ;  recourir,  si  besoin,  aux  laxatifs. 

Mêmes  recommandations  que  pour  tonte 
,  néphrite,  en  ce  qui  concerne  les  règles  d’hygiène  et 
de  l’hydrothérapie.  Comme  stations  hydrominé¬ 
rales  ;  Evian,  Saint-Nectaire. 

IL  Néphrite  de  la  période  tertiaffe.  —  Régime 
lacto-végétarien  déchloruré. 

Traitement  mixte  mercuriel  et  ioduré  ;  s’il 
n’existe  pas  de  contre-indications,  on  fera  alter¬ 
ner  l’iodure  de  potassium  avec  le  sirop  iodo- 
tannique,  le  lipiodol,  l’iodipine. 

On  pourra  formuler  par  exemple  : 

lodure  de  potassium  . . ; . .  30  gr. 

Sirop  d’écorces  d'oranges  amères  . . .  310  ce. 

Une  cuillerée  à  soupe  deux  fois  par  jour  au 
début  de  chaque  répas  dans  un  peu  d’eau  de 
Seltz. 

Sirep  iodo-tann'que 

unexuillerée  à  soupe  deux  fois  par  jour. 
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lodipiné  à  25  % .  100  ec. 

Injections  sous-cutanées  de  10  cc.  tous  les 
jours.  ■ 

ou  : 

Lipiodol .  1  flacon 

Injections  sous-cutanées  de  cinq  cc.  chaque 
jour. 

Mêmes  règles  d’hygiène  que  dans  les  néphrites 
chroniques. 

Stations  hydrominérales  :  Aix,  Evian,  Lu- 
chon,  Saint-Nectaire,  Uriage. 

D'^  G.  SiGUEET, 
(Saint-Nectaire). 


ANALYSES  CLINIQUES 

Dosage  de  Turée  dans  le  sang  comme 
pronostic  du  mal  de  Bright. 

Le  D'’  Mathey,  de  Ronchamp,  nous  a  écrit  : 

Je  vous  demanderai  un  renseignement  clinique  qui 
pourrait  être  formulé  dans  un  article  sur  les  rap¬ 
ports  entre  le  brightisme  et  l’azotémie.  J’ai  lu  que  le 
dosage  de  l’azote  devait  être  fait  non  dans  l’urine, 
mais  dans  le  sang.  Ce  dosage  d’urée  dans  le  sang  est- 
il  cliniquement  pratique  et  comment  se  ferait-il  ? 

Un  article  dans  cet  ordre  d’idées  serait  intéressante 
un  jour,  dans  le  Concow/'s  médical,  quand  la  place  le 
permettra. 

Fidèle  à  son  désir  de  répondre  toujours  aux 
demandes  de  ses  lecteurs,  qui  doivent  être  ses 
collaborateurs,  le  Concours  médical  a  chargé  un 
de  ses  rédacteurs  spéciaux  de  bien  vouloir  étu¬ 
dier  et  traiter  cette  question  : 


Depuis  longtemps,  au  cours  de  son  enseigne¬ 
ment,  le  professeur  F.  Widal  s’est  efforcé  de 
montrer  l’importance  qu’il  y  a  pour  le  médecin  à 
pratiquer  le  dosage  de  l’urée  dans  le  sang  de  tout 
briglitique.  «  Ntü  ne  doit,  dit-il,  assumer  la  res¬ 
ponsabilité  de  traiter  un  malade  atteint  de  né¬ 
phrite  sans  s’être  assuré  de  la  présence  ou  de 
l’absence  de  la  rétention  azotée.  Cette  recherche 
fait  juger  d’une  gravité  que  rien  dans  l’état  géné¬ 
ral  du  malade  ne  saurait  faire  prévoir.  » 

Les  travaux  de  Widal  et  de  ses  élèves  ont  per¬ 
mis  de  grouper  les  hrightiques  en  deux  classes  :  les 
brightiques  azotémiques  ou  hrightiques  secs  et 
les  hrightiques  chlorurémiques  ou  hydropiques, 
n  y  a  donc  lieu  de  rechercher,  toutes  les  fois  que 
l’on  se  trouve  en  présence  d’un  cas  de  néphrite, 
s’il  y  a.  chlorurémie,  c’est-à-dire  rétention| des 
chlbrures  dans  l’organisme,  qui  provoque  des 
œdèmes  et  est  susceptible  de  s’améliorer  par  le 
régime  déchloruré,  ou  azotémie,  c’est-à-dire  ré¬ 
tention  de  l’urée  dans  le  sang. 

La  grande  azotémie  n’étant  passagère  et  cura¬ 
ble  que  si  elle  est  duc  à  un  obstacle  momentané  à 
l’émission  des  urines,  comme  dans  les:  cas  d’anu- 


I  rie  ou  de  certaines  néphrites  aiguës,  le  dosage  de 
l’urée  dans  le  sang  acquiert  donc  de  ce  fait  une 
importance  considérable  dans  le  domaine  de  la 
clinique .  .  •  . 

Voici,  d’après  Widal,  les  éléments  du  pronos¬ 
tic  tiré  du  dosage  de  l’urée  :  ,  'i  I- 

«  Lorsque  le  taux  de  la  rétention  oscille  entre'. 

0  gr.  50  et  1  gr.,  le  pronostic, n’est  pas  immédia¬ 
tement  fatal  ;  ces  petites  azotémies  s’cb>erveiit‘ 
parfois  chez  dés  brightiques  dont  la  santé  est  en¬ 
core  fort  peu  compromise. 

Parfois,  il  s’agit  de  simples  poussées  de  réten¬ 
tion  azotée,  susceptibles  de  disparaître  au  bout 
de  quelque  temps,  surtout  chez  les  malades  sou¬ 
mis  à  une  diète  relative. 

D’autres  fois  l’azotémie  se  maintient  à  ces 
faibles  taux  pendant  plusieurs  mois.  Le  plus  sou¬ 
vent,  d’ailleurs,  il  ne  s’agit  là  que  de  rémissions- 
plus  ou  moins  prolongées  ;  avec  les  progrès  de  là' 
maladie,  on  voit  peu  à  peu  l’azotémie  s’accen-, 
tuer  progressivement,  de  60  centigrammes  atr, 
teindre  70,  80  et  bientôt  dépasser  franchement 
un  gramme. 

A  ce  taux,  et  jusqu’à  deux  gramines  environ, 
le  pronostic  devient  plus  sombre,  il  est  rare  que 
les  sujets  chez  lesquels  on  constate  une  rétention 
uréique  de  un  à  deux  grammes  vivent  beaucoup^ 
plus  d’une  année. 

L’évolution  est  plus  rapide  encore  chez  ceux  i 
dont  l’azotémie  oscille  entre  deux  et  trois  gram-t  * 
mes  :  c’est  alors  une  question  de  mois  ou  de  se-, 
mailles  en  général.  Enfin  les  chiffres  supérieurs  à 
3  grammes  ne  s’observent  qu’aux  périodes  ulti-, 
mes  de  la  maladie  et  leur  constatation  doit  faire 
craindre  la  mort  dans  un  délai  très  court.  » 

La  méthode  classiciue  employée  dans  les  hô¬ 
pitaux  pour  effectuer  le  dosage  de  l’urée  dans  le 
sang  consiste  à  prendre  un  volume  déterminé  de . 
sang  ou  de  sérum,  le  plus  grand  possible,  et  à  le' 
verser  dans  cinc£  lois  son  volume  d’alcool  acéti-, 
cj;uc,  contenant  : 

Alcool  à  9;.“ .  1000  gr. 

Acide  acélKiue  cristallisé. . . .  1  cmc. 

On  porte  à  l’ébullition  et  on  filtre.  Le  résidu  est; 
repris  à  deux  reprises  laar  de  l’alcool  bouillant  ; 
toutes  les  liqueurs  alcooliques  sont  réunies  et; 
évaporées  à  un  volume  de  quelques  centimètres 
cubes  que  l’on  introduit  dans  un  uréomètre.  On 
continue  le  dosage  comme  dans  le  cas^de  Furine. , 
(Cf.  Concours  médical,  p.  478,  1911). 

Cette  méthode,  comme  d’ailleurs  toutes  celles 
employées  jusqu’ici,  qu’il  s’agisse  du  sang  total 
ou  du  sérum,  présente  l’inconvénient  d’être 
longue  et  de  plus  très  coûteuse,  par  la  grandê 
quantité  d’alcool  qu’elle  nécessite.  Ce  double  in¬ 
convénient  est  d’autant  plus  regrettable  qu’en 
clinique,  il  faut  de  nombreuses  observations 
pour  pouvoir  établir  un  résultat. 

MM-  Devrez  et  Moog  ont  indiqué  une  méthode 
beaucoup  plus  rapide,  consistant  à  précipiter  les 
matières  prqjléiques  du  sérum  ou  du  sang  total 
au  moyen  d’une  solution  de  nitrate  mercurique 
convenablement  acidulée,  afin  d’éviter  toute 
précipitation  d’urée.  On  dose  ensuite  l’urée  dans 
le  liquide  décanté  par  l’hypobromite  ou  par  l’aci- 
'  de  nitreux  (réactif  de  Millon). 
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Le  réactif  de  Desgrez-Moog  contient  : 

Acide  azotique  pur  à  86“ .  7  cmc . 

Eau  distillée . .  83  cmc. 

Nitrate  merc.  bien  sec,  en  plaques..  7  gr. 

Cette  solution  mélangée,  à  parties  égales,  avec 
une  solution  d'urée  à  10  %  ne  donne  un  léger 
précipité  de  sel  double  d’uréc  et  de  mercure  qu’au 
bout  de  24  heures  ;  avec  une  solution  à  5  pour 
1000,  elle  ne  donne  aucun  précipité.  Elle  précipi¬ 
te,  d’autre  part,  totalement  les  matières  albumi¬ 
noïdes  du  sang. 

Dans  les  2  tubes  d’une  centrifugeuse,  on  intro¬ 
duit  2  cmc.  5  de  sang  ou  de  sérum,  et  2  me.  de 
réactif,  on  mélange  intimement  avec  une  ba¬ 
guette  de  verre  que  l’on  lave  ensuite  avec  quel¬ 
ques  gouttes  de  réactif  ;  on  centrifuge  et  on  verse 
le  liquide  limpide  surnageant  dans  un  uréomètre. 
Les  culots  d’albumine  sont  soumis  à  une  nouvelle 
centrifugation  et  on  épuise  à  deux  reprises  chacun 
des  culots  par  deux  centimètres  cubes  de  réactif, 
en  ayant  soin  chaque  fois  de  les  bien  déliter  avec 
la  baguette  de  verre.  Les  liquides  ainsi  recueillis 
sont  réunis  dans  un  uréomètre  et  on  Continue 
comme  dans  la  méthode  ordinaire.  Etant  donnée 
la.  faible  quantité  de  sérum  sur  laquelle  on  opère, 
MM.  Desgrez  et  Feuillé  ont  fait  construire,  en  vue 
de  ce  dosage,  un  uréomètre  spécial,  divisé  en  di¬ 
xièmes  de  centimètres  cubes  et  de  diamètre  infé¬ 
rieur  à  celui  de  l’appareil  destiné  à  l’urine.  L’em¬ 
ploi  de  cet  uréomètre  donne  de  la  précision  au 
dosage,  mais  n’est  pas  indispensable. 

Cette  méthode  est  rapide,  ne  demande  pas 
plus  d’une  heure  pour  l’ensemble  des  opérations  ; 
elle  s’applique  au  sang  total,  à  la  condition  de  le 
recueillir  sur  du  fluorure  de  sodium,  pour  éviter 
sa  coagulation. 

Malgré  ses  nombreux  avantages,  elle  présente 
/  ’ inconvénient  d’être  assez  délicate  à  employer, 
et  lorsque  le  clinicien  aura  à  sa  disposition  une 
cpiantité  de  sang  assez  coirsidérable  et  ne  sera 
pas  arrêté  par  le  grand  volume  d’alcool  néces¬ 
saire,  il  sera  plus  sûr  de  ses  résultats  en  s’en  te¬ 
nant  à  la  première  méthode,  surtout  s’il  n’a 
pas  une  pratique  suffisante  de  la  chimie  biologi¬ 
que.  Il  aura  ainsi  des  résultats  assez  exacts  pour 
pouvoir  én  déduire  le  pronostic  d’une  néphrite, 
en  se  reportant  aux  chiffres  de  Widal  :  «  le  malade 
vivra  tant  que  son  sérum  ne  contiendra  pas  trois 
grammes  d’urée  pour  mille.  » 

V.  VOLMAR, 
Ingénieur-chimiste, 
Licencié  ès  sciences. 


PETITE  CORRESPONDANCE  D’HYGIÈNE 

ET  DE  MÉDECINE  PRATIQUES 

le  traitement  électrique  des  atrophies 
musculaires. 

La  lecture  de  l’article  i^aru  sous  ce  titre 
dans  le  numéro  4  du  Concours  médical  du  diman¬ 
che  23  janvier  m’a  suggéré  les  réflexions  suivan¬ 
tes  pour  lesquelles  je  sollicite  une  place  dans  vos 


colonnes  dans  l’espoir  d’être  utile  à  ceux  de 
mes  confrères  qui  regardent  encore  l’électricité 
comme  la  bouteille  à  encre,  rejetant  de  parti 
prisl’ emploi  en  thérapeutique  de  cet  agent,  sànS 
discussion,  et  se  privent  ainsi  d’un  précieux  auxi¬ 
liaire  qui  donne  tous  les  jours  des  preuves  de  sa 
puissance  dans  tous  les  cas  où  notre  organisme 
réclame  l’intervention  du  médecin  et  qui,  dans 
les  cas  désespérés,  donne  le  bien-être,  l’illusion  et 
l’espérance  qui  mène  à  la  fin  de  la  vie,  comme  dit 
La  Rochefoucauld,  par  un  chemin  agréable. 

Mais  pour  parler  électricité,  il  ne  faut  pas  en¬ 
chevêtrer  sa  pensée  dans  des  phrases  aussi  creuses 
que  sonores  et  dont  le  sens  est  si  obscur  que  celui 
qui  écoute  ou  qui  lit  arrive  au  bout  sans  compren¬ 
dre  une  démonstration  que  l’auteur  laisse  sou¬ 
vent  inachevée. 

Ainsi,  dans  l’article  visé,  leD''  H.  Lebon  déclai’e 
que  le  choix  du  courant  électrique,  employé  pour 
traiter  les  atrophies  musculaires,  présente  une 
importance  très  grande.  Etle  voilà  au  milieu  des 
courants  faradiques  ordinaires,  des  courants 
faradiques  rythmés,  des  courants  ondulés  de 
Bergonié,  des  courants  intermittents  de  Leduc, 
de  la  faradisation  ondulée  de  Bardet  avec  quel¬ 
ques  renversements,  de  la  galvano-îaradisation 
ondulée  avec  interruption  brusque  du  courant 
au  maximum,  de  la  galvano-faradisation  ryth¬ 
mée  et  inversée,  de  réiectromécanothérapie  de 
Laciuerrière,  des  courants  de  Morton  et  enfin  des 
courants  de  haute  fréquence.  Et  il  termine  par 
cette  recommandation  :  «  il  faut  éviter  toute¬ 
fois  la  fatigue  et  ne  pas  provoquer  de  contrac¬ 
tions  exagérées  ». 

J’estime  qu’on  devait  peut-être  d’abord  évi¬ 
ter  la  fatigue  du  lecteur  en  le  dispensant  de  cette 
course  échevelée  à  travers  tous  ces  courants  dont 
la  multiplicité,  due  à  l’imagination  fertile  de  leurs 
auteurs,  prouve  plutôt  leur  impuissance  ;  et 
plaçant  un  pied  dans  le  domaine  de  la  biologie 
physiologique  établir  d’abord  que  le  principe 
vital  qui  commande  à  notre  organisme  est  un 
courant  électrique  dû  au  contact  de  l’étincelle 
que  renferme  chacpie  cellule  infinitésimale  dont 
notre  corps  est  composé  avec  l’étincelle  de  la  cel¬ 
lule  voisine. 

Si  une  ou  plusieurs  de  ces  cellules  perdent 
l’étincelle  électrique  qui  les  anime,  le  courant  est 
interrompu  et  la  maladie  constituée,  telle  l’aire- 
phie  musculaire, 

tïŒn  rendant  aux  cellules  vides  l’étincelle  qui 
leur  manque,  le  courant  est  rétabli,  l’équilibre 
reconstitué,  et  la  santé  retrouvée  ;  dans  le  cas 
d’alrophie  musculaire  les  muscles  reprennent 
leur  forme  irrimitive. 

Pour  olDtenir  ce  résultat,  on  peut  faire  passer 
un  courant  continu  et  faible  dans  le  membre 
atrophié,  mais  on  obtiendra  le  même  résultat 
par  l’électrisatioaa  générale,  courant  continu  et 
faible-,  le  pôle  -j-  au  front  et  le  pôle  —  à  laplante 
du  pied  ;  l’électricité  introduite  ainsi  dans 
rorganisme  chemine  dans  le  corps  du  sujet  en 
prenant  pour  rhéophores  les  filets  nerveux  et 
remplace  l’électricité  disparue  dans  les  cellules 
vides  qui  se  trouvent  sur  son  passage. 

Dans  ces  applications  électriques,  le  médedn 
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doit  toujeiurs  respecter  la  susceptibilité  du  sujet 
et  ne  jamais  ©ublier  que  si,  en  mathématiques,  il 
est  établi  que  dans  la  multiplication  on  peut  in¬ 
tervertir  Tordre  des  facteurs  le  résultat  est  tou¬ 
jours  le  même,  il  n’en  est  pas  de  même  en  élec¬ 
trothérapie  ;  il  ne  faut  jamais  oublier  que  25  MA 
eu  une  heure  ne  donneront  jamais  le  même  ré¬ 
sultat  que  1  /lO®  de  MA  en  24  heures  ;  en  d’autres 
termes,  en  électrothérapie,  on  ne  peut  jamais 
remplacer  la  durée  de  la  séance  par  l’intensité 
du  courant  ;  il  faut  toujours  respecter  la  suscep¬ 
tibilité  du  sujet  pour  l’intensité  du  courant,  mais 
la  durée  de  la  séance  est  illimitée. . . 

Tels  sont  les  principes  fondamentaux  de  la 
méthode  éleclro-cinésique  vasculaire  de  Char¬ 
din.  Cette  méthode  est  si  simple  que  le  corps 
médical  a  cru  devoir  faire  un  silence  absolu  au¬ 
tour  d’elle.  J’estime  que  nos  savants  n’ont  pas 
eu  raison. 

D>'  Cancel. 

Montpellier,  le  11  mai  1912 


De  l’allaitement  au  moyen  du  lait  de  chèvre. 

Un  certain  nombre  de  mes  confrères  ont  bien 
voulu  m’écrire  pour  me  prier  de  leur  fournir  des 
précisions  et  des  renseignements  complémen¬ 
taires  au  sujet  de  mon  article,  sur  le  même  sujet, 
publié  par  le  Concours  médical,  n°  du  14  avril 
1912. 

J’ai  le  plaisir  de  leur  donner  satisfaction  par  la 
voie  du  meme  journal. 

Les  proportions  d’eau  de  Vais  ou  d’eau  de 
chaux  qu’il  convient  d’ajouter  au  lait  de  chèvre 
dépendent  de  la  tolérance  gastro-intestinale  du 
nourrisson  ;  elles  sont  susceptibles  de  varier  de  5 
à  25  %.  ■ 

Il  faut  remarquer  que  le  beurre,  dans  le  lait,  est 
émulsionné  et  divisé  en  gouttelettes  très  fines 
qu’on  peut  comparer,  comme  division  physi¬ 
que,  à  Tétat  dit  colloïdal  de  certains  élénients 
minéraux  qui,  en  raison  de  cet  état,  possèdent 
des  propriétés  spéciales  au  point  de  vue  de  leur 
action  thérapeutique  sur  l’organisme.  Il  en  est 
de  même  d’une  partie  de  la  caséine  qui  existe  à 
l’état  insoluble  et  qui  donne,  de  même  que  le 
beurre,  V  opalescence  caractéristique  aux  laits 
de  toutes  les  origines.  On  pourrait  croire  que  ce 
fait  est  dû  à  une  mesure  de  prévoyance  de  la  na¬ 
ture  à  l’égard  du  nourrisson. 

Pour  augmenter  la  teneur  du  lait  de  chèvre  en 
éléments  phosphatés  alcalino-terreux  (base  du 
squelette  humain),  il  est  bon  de  compléter  la 
nourriture  herbacée  habituelle  de  la  chèvre  par 
un  supplément  de  son  de  blé  ou  de  repasse.  Les 
plantes  croissant  spontanément  à  Tétat  sauvage, 
dans  les  haies  et  dans  les  bois,  conviennent  par¬ 
ticulièrement  à  la  chèvre,  pour  des  raisons  d’ata¬ 
visme,  qu’il  est  bon,  ici,  de  respecter,  pour  con¬ 
server  à  ce  lait  tontes  ses  qualités  organolepti¬ 
ques  spéciales.  Celles-ci  sont  certainement  dues 
autant  à  la  nature  de  ces  plantes  que  cet  animal 
recherche  avec  prédilection,  qu’à  l’espèce  même 
de  la  chèvre.  Il  est  rationnel  de  penser  que  la 
partie  aromatique  des  plantes,  bien  que  pres¬ 
que  impondérable  dans  le  lait  de  chèvre,  concourt 


à  rendre  ce  liquide  plus  résistant  aux  altérations 
d’origines  diverses  que  celui  des  autres  espèces 
animales  domestiques.  Ces  mêmes  éléments  vo¬ 
latils  indéterminés  doivent  aussi  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  l’évaluation  de  la  tolérance  gas¬ 
tro-intestinale  remarquable  de  ce  lait  par  le 
nourrisson,  et  bien  supérieure,  en  général,  à  celle 
du  lait  de  la  vache  dont  l’alimentation  est  essen¬ 
tiellement  différente  et  dont  la  base  est  consti¬ 
tuée,  en  très  grande  partie,  par  des  plantes  culti¬ 
vées  et  non  sauvages. 

Il  faut  savoir  que  le  lait  qurend  quelquefois, 
sans  perdre  son  goût  ni  aucune  de  ses  cjualités, 
une  teinte  bleue  qui  paraît  être  due,  suivant 
Bremer,  Filhal  et  Joly,  à  Tinffuence  de  la  nourri¬ 
ture.  Ainsi,  le  sainfoin,  Vanchusa  officinalis, 
Vequisehim  arvense,  communiquent  au  lait 
cette  couleur  cqui  se  développerait  seulement 
sous  l’influence  de,!’ air.  La  gaï'ance, que  recherche 
spécialement  la  chèvre,  peut  communiquer  au 
lait  de  ce  mammifère  une  couleur  rouge  suscep¬ 
tible  d’étonner  les  profanes.  Les  euphorbes  peu¬ 
vent  communiquer  au  lait  une  propriété  passa¬ 
gèrement  purgative. 

Coup  d’œil  comparatif  des  laits  les  joins  em¬ 
ployés  : 

Au  point  de  vue  de  Veau,  des  parties  fixes,  du 
beurre  et  des  cendres,  le  lait  de  chèvre  est  celui 
qui  SC  rapproche  le  plus  du  lait  de  femme,  com¬ 
me  on  peut  le  voir,  par  le  tableau  ci-dessous  : 


Origine  du  lait 
Femme . 


Anosso. 


Eau  Parties  flses  Beurre  Cendres 


Les  seuls  éléments  qui  rapprochent  le  lait  de 
femme  de  ceux  de  vache  et  d’ânesse  sont  la  lac¬ 
tose  et  la  caséine. 


Femme 

Vache.. 

Anesse. 

Chèvre. 


On  remarquera  que  le  rapport  de  composition 
du  lail  de  femme  et  du  sang  humain  en  se  basant 
sur  les  matières  extractives  et  la  densité  en  font 
des  liquides  sensiblement  isoioniques. 


Matières  esiractivis  Densité 

Sang  humain .  9.3  1.055 

Lait  de  femme .  8.5  i..030 


NEUROLOGIE 

Quelques  réflexions  pratiques 
sur  la  médication  antispasmodique. 

Communication  faite  au  Congrès  de  Neurologie  dé 
Tun/s  1912,  par  M.  le  docteur  N îgoul,  médecin 
des  Dispensaires  des  1^^  et  2'  arrondissements  de 
Paris , 

Cette  communication  a  une  réelle  portée  pra¬ 
tique  et  contient,  d’autre  part,  des  idées  person^ 
nelles  qu’il  nous  pad'aît  utile  d’analyser. 
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LË  CONCOURS  Médical 


L’auteur  montre  d’abord  que  la  médication 
est  pauvre  ejj  principes  actifs,  puisque,  en  réali¬ 
té,  on  n’utilise  que  le  bromure  et  la  valériane. 
Or,  ces  deux  médicaments  ont  des  inconvénients 
tels  que,  dans  bien  des  cas,  ils  sont  nuisibles  ou 
inutiles. 

Albertoni,qui  a  repris  l’étude  des  brojnures, 
montre  que  ces  substances,  en  diminuant  l’ex¬ 
citabilité  du  cerveau,  sont  des  dépresseurs  dan¬ 
gereux  dans  tous  les  états  névropathiques  avec 
dépression  (neurasthénie,  mélancolie,  fatigue  cé¬ 
rébrale).  Ils  sont  aussi  des  vaso-constricteurs 
locaux  et,  pour  ce  fait,  ne  peuvent-ils  convenir  à 
aucune  autre  névropathie  sauf  à  l’épilepsie.  Dans 
les  autres  affections,  en  effet  ;  hystérie,  neurasthé¬ 
nie,  névroses  diverses,  il  existe  des  troubles  va¬ 
so-moteurs,  des  périodes  d’anémie  alternant 
avec  des  poussées  congestives,  mais  dans  l’en¬ 
semble,  c’est  l’ischémie  cpii  domine. 

Quant  aux  valérianes  et  valérianates,  ils  sont 
inactifs  oir  inconstants., Cela  tient  aux  difficul¬ 
tés  considérables  cfue  l’on  a  pour  obtenir  une  va¬ 
lériane  renfermant  des  principes  actifs  non  alté¬ 
rés  et  les  travaux  récents  publiés  sur  les  valéria¬ 
nates  leur  refusent  même  une  action  antispasmo¬ 
dique  (Pouchet). 

Dans  ces  conditions,  le  docteur  Nigoul  se  de¬ 
mande  s’il  n’existe  pas  dans  la  thérapeutique  nou¬ 
velle, uzr  agent  a.ntispasmodique  véritablement  ac¬ 
tif  et  sans  inconvénients  et  ses  recherches  s’ar¬ 
rêtent  sur  le  véronidia  connu  des  médecins 
comme  un  hyno tique  d’activité  constante  et 
sans  phénojtnènes  secondaires. 

Le  docteur  Nigoul  a  donc  cherché  si  ce  médi¬ 
cament  pris  à  faible  dose  ne  serait  pas  un  antis¬ 
pasmodique,  et,  le  premier,  en  France,  il  a  établi 
par  de  nombreuses  observations  cliniciues  les 
faits  suivants  sur  lesquels  il  faut  reteirir  l’atten¬ 
tion  : 

1°  A  la  dose  journalière  de  2  cuillerées  d  ca/é 
le  Véronidia  est  un  sédatif  général  agissant  à  la 
fois  sur  les  excités  et  les  déprimés,  sans  que  ceux- 
ci  voient  leur  dépression  augmenter.  Au  contrai¬ 
re,  sous  l’influence  tonique  générale,  la  nutrition 
se  relève. 

2°  Cette  action  antispasmodique  est  rapide, 
constante,  sur  ia  céphalalgie,  les  palpitations,  le 
tremblement,  le  déséquilibre  sensitif,  sensoriel  et 
psychique. 

3°  On  ne  constate  pas  de  phénomènes  secon¬ 
daires  (estojnac,  intestins,  cerveau,  épiderme, 
rein). 

4°  La  posologie  doit  être  exactement  respectée 
et  l’auteur  insiste  sur  cette  dose  de  2  cuillerées  à 
café  par  24  heures. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MEDICALE 


Traitement  de  la  pneumonie  par  les  bains  très 
chauds.  —  Le  P'  Lemoine,  dans  le  Nord  médical, 
conseille  de  traiter  les  pneumonies  par  des  bains 
très  chauds  à  40  pu  42°  ;  pour  éviter  la  congestion 
de  la  tête,  il  fait  mettre  sur  elle  une  serviette  pliée 
imprégnée  d’eau  froide  qù’oh  renouvelle. 


I  La  durée  des  bains  est  de  10  minutes,  on  les 
I  donne  2  fois  par  jour.  Au  sortir  du  bain,  on  laisse 
le  malade,  rapidement  essuyé,  enveloppé  dans  une 
couverture  durant  une  demi-heure,  puis,  on  lui 
passe  une  chemise  de  flanelle . 

Ces  bains  sont  pénibles,  mais  au  bout  de  3,  4, 
ou  5  bains  au  plus,  la  température  tombe  et  une  | 
amélioration  étonnante  se  produit,  surtout  dansles  | 
formes  ataxo-adynamiques  avec  délire.  ' 

Chez  les  enfants  cette  méthode  n’est  pas  appli¬ 
cable.  On  la  remplace  par  les  bains  à  38“  toutesles 
3  heures,  dont  deux  par  jour  seront  sinapisés. 

La  radiothérapie  des  adénites  tuberculeuses.— D’â- 
près  un  travail  consciencieux  et  étayé  d’observations 
du  D”  Foisy,  de  Châteaudun,  publié  dans  les  Archi¬ 
ves  médico-chirurgicales  de  province,  de  janvier  1912, 
la  radiothérapie  est  le  traitement  de  choix  des  adéni¬ 
tes  inflammatoires  avant  la  période  de  ramollisse¬ 
ment. 

Les  rayons  X  font  disparaître  la  périadénite,  iso¬ 
lent  et  individualisent  les  ganglions  qui  sont  bientôt 
réduits  à  un  petit  noyau  de  tissu  scléreux.S’il  y  a  sup- 
I  puration,  il  faut  évacuer  le  pus  par  une  ponction  et 
une  injection  modificatrice,  puis  utiliser  la  radiothé¬ 
rapie,  qui  encore  donne  les  meilleurs  résultats,  lors¬ 
qu’  il  existe  des  fistules . 

Traitement  du  vertige  auriculaire. — Le  D”  Eugène 
Dupuy  [Paris  médical,  n°  18,  1912,  p.  430  et  suiv.j 
dans  une  étude  sur  le  vertige  auriculaire,  cite  plu-  -, 
sieurs  exemples  de  malades  qu’il  a  traités  et  guéris.  4^ 

Leur  guérison  a  été  obtenue  par  un  traitement  quia 
consiste  à  appliquer,  pour  une  durée  dé  vingt  à  trente! 
minutes,une  vessie  de  place  pilée  sur  la  région  mastoÏT* 
dienne  et  un  peu  au-dessous,  avec  toutes  les  précau-S 
tiens  ordinaires,  et  à  prendre  une  solution  de  strych-* 
nine  jusqu’à  production  d’effet  physiologique. à 
chacun  des  deux  premiers  repas  du  jour.  11  va  sans  • 
dire  qu’il  faut  un  diagnostic  différentiel  exact  entre  j 
les  deux  vertiges  celui  qui  relève  d’un  état  dyspepti-  | 
que  et  qui  est  trop  souvent  confondu  avec  le  vertige  | 
auriculaire;  on  peut  d’ailleurs  observer  la  coexisv  | 
1  tence  de  ces  deux  sortes  de  vertige  chez  le  même  j 
individu 

L’isolement  en  psychothérapie.  —  Le  Dr  André 
Thomas,  dans  Paris  médical  (1912,  n°  18), expose  les  i 
nécessités  de  l’isolement  dans  le  traitement  des  né-,  j 
vropathes  et  des  psychopathes.  Cet  isolèment,qui  ne ,[  1 
peut  être  appliqué  à  domicile,  est  un  moyen  psy?^: 
chothérapique  puissant  et  un  adjuvant  des  autres  ’ 
méthodes  psychothérapiques  (hypnose,  persuasion). 

Il  est  surtout  recomm  andable  dans  la  neurasthénie  et 
l’hystérie.  '  '  | 

Le  malade  doit  être  placé  dans  une  inaison  spéciale 
où  il  occupera  une  chambre  isolée,  il  ne  recevra  d’au¬ 
tre  visite  que  celle  du  médecin  dont  Faction  psycho¬ 
thérapique  doit  être  continuée  dans  la  journée  par 
une  infirmière  intelligente  et  expérimentée  qui  devra 
guider,  distraire  et  même  occuper  le  malade. 

L’isolement  a  ses  indications  et  ses  contre-indica¬ 
tions,  mais  de  l’avis  du  plus  grand  nombre  des  spé- 
cialistcs,la  cure  libre  ne  saurait  lui  être  substituée  i 
qu’exceptionnellement.  1 


■  -  J 
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ARTHRITISME 


MODE  D’EMPLOI 


Un  verre  le  matin  à  jeun 


Un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner 


Une  heure  avant  le  dîner 


Le  reste  de  la  bouteille  consommé 


Pour  éviter  les  substitntions  avoir  soio  de  bien  spécifier 
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CORRESPONDAHCE 


Médecins  parisiens,  gare  à  Tescroc. 

Vouciricz-Yous  rendre  aux  confrères  parisiens  le 
service  de  les  avertir  qu’un  escroc  se  présente  en  ce 
moment  au  domicile  des  docteurs  et  opère  de  la  façon 
suivante  : 

Do  taille  moyenne,  blond,  sans  faux-col,  en  cas¬ 
quette,  il  SC  présente  à  la  concierge  et  demande  le 
docteur.  On  le  fait  passer  par  l’escalier  de  service.  Il 
arrive  à  la  cuisine  et  interpelle  la  bonne  en  ces  termes  : 

—  On  n’a  pas  besoin  d’Eau  d’Evian  ici  ?... 

—  Allez  donc  demander  à  votre  patron  s’il  veut 
qu’on  lui  en  livre  dix  bouteilles  demain. 

La  bonne  quitte  la  cuisine  et  le  filou  en  profite  pour 
faire  main  basse  sur  tout  ce  qu’il  trouve  (porte-mon¬ 
naie,  argent,  bijoux,  etc.,  etc.). 

Beau  joueur,  une  fois  son  coup  fait  et  pour  ne  pas 
donner  l’éveil,  il  attend  le  retour  de  la  bonne,  tire  un 
calepin  et  gravement  inscrit  une  commande  imagi¬ 
naire. 

Le  tour  est  joué. 

Quand  on  s’aperçoit  du  vol,  le  filou  est  loin. 

Ce  n’est  qu’en  alléchant  les  gens  par  de  vaines 
promesses  qu’on  endort  leur  méfiance  :  l’escroc  en 
question  a  dû  méditer  cet  axiome  de  psychologie  élé¬ 
mentaire,  car  il  en  tire  un  parti  excellent. 

Il  sait,  en  outre,  qu’il  s’adresse  à  des  médecins, 
gens  peu  méfiants  par  nature,  et  pas  mal  naïfs... 

Alors  ? 

D'  Séci-ieret. 


Le  personnel  infirmier  des  cliniques  privées. 

Je  viens,  comme  ancien  membre  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  faire  appel  à  vos  lumières -pour  le  cas  suivant; 

En  1899,  j’ai  créé,  à  Roscoff,  un  Institut  marin 
■  pour  soigner  les  malades,  pendant  la  saison  des, bains, 

J  par  l’hydrothérapie  marine  et  les  agents  physiques. 

En  avril  1902,  j’ai  annexé  à  cet  établissement  une 
maison  de  santé,  et  comme,  à  ce  moment,  un  grand 
nombre  de  religieuses  étaient  chassées  de  l’enseigne¬ 
ment,  j’ai  obtenu  de  la  Maison  Mère  des  Pilles  du 
Saint-Esprit,  de  Saint-Brieuc,  huit  religieuses  infir¬ 
mières  pour  ma  maison  de  santé. 

La  Maison  Mère  des  Filles  du  Saint-Esprit  a  été  et 
est  encore  autorisée. 

En  août  1911  (soit  9  ans  après)  j’ai  reçu  une  circu¬ 
laire  du  Préfet  du  Finistère  me  mettant  en  demeure, 
dans  les  15  jours,  de  disperser,  mes  religieuses  et  delenr 
faire  réintégrer  la  maison  mère. 

Je  suppose  que  si  on  obligeait  le  préfet  à  licencier 
tout  son  personnel  et  à  le  remplacer  dans  les  15  jours, 
il  serait  lui-même  fort  embarrassé.  Je  ne  pouvais,  au 
beau  milieu  de  la  saison,  obéir  à  un  pareil  ordre,  et 
d’autre  part,  à  supposer  que  j’eusse  renvoyé  mes  reli¬ 
gieuses,  je  n’avais  aucun  droit  de  ies  obliger  à. retour¬ 
ner  à  Saint-Brieuc,  si  elles  préféraient  habiter  ailleurs. 

D’autre  part,  j’avais  un  traité  fait  avec  la  supé¬ 
rieure  de  Saint-Brieuc  par  lequel  je  m’engageais  à  ne 
pas  renvoyer  ces  religieuses  sans  les  prévenir  4  mois 
d’avance  (sauf  le  cas  où  il  s’agirait  de  remplacer  une 
infirmière  qui  no  me  conviendrait  pas). 

J’ai  donc  mis  le  papier  du  préfet  dans  ma  poche  et 
je  n’en  ai  fait  aucun  cas. 

Je  dois  vous  dire  en  outre  que,  d’après  le  traitées 
dessus  signalé,  je  m’engage  àrccevoir  dans  ma  maison 


GRANDE  SOURCE ■WURCÉ  SALÉE 


Les  Seules  Sources  de  VITTEL 

déelarées  d’Utiiité  Publique 


'  XI  —  583 


de  santé,  à  prix  réduit,  les  religieuses  fatiguées  ou 
malades  qui  auraient  besoin  d'un  séjour  au^bord^de 
a  mer  ou  d’un  traitement  marin  . 

l'ep  ai  tous  les  ans  5  ou  6  qui  profitent  de  cet  avan¬ 
tage  et  qui  m’arrivent  avec  un  certificat  médical, 
L’Ordre  m’en  dédommage  en  me  faisant  payer 
moins  cher  mes  infirmières.  Je  suppose  que  ces  pau¬ 
vres  femmes  ont  bien  le  droit  de  se  faire  soigner. 

J’ai  presque  le  même  personnel  depuis  10  ans  ;  je 
l’ai  dressé  admirablement  et  tout  fonctionne  à  ma 
grande  satisfaction  et  à  celle  de  mes  clients, 

Or  vers  la  fin  de  janvier  1912,  je  suis  appelé  à 
.  Morlaix  devant  le  juge  d’instruction  comme  ayant 
I  reconstitué  une  Congrégation,  en  contravention  avec 
I  la  loi  de  décembre  1902,  § 

J’ai  fait  remarquer  : 

1”  Que  mon  établissement  ayant  été  ouvert  en 
avril  1902,  je  ne  pouvais  me  conformer  à  une  loi  qui 
n’avait  pas  encore  paru  à  cette  époque  ; 

2»  Que  des  infirmières  laïques  vivraient  en  commun , 
porteraient  ;  si  je  le  désire,  un  uniforme,  auraient  une 
supérieure  chargée  de  la  bonne  direction  de  la  maison  ' 
en  mon  absence  ,  et  même  pourraient  dépendre  d’un 
j  Syndicat  d’infirmières  auquel  je  me  plaindrais  des  dé¬ 
fectuosités  du  service,  exactement  comme  mes  bon¬ 
nes  sœurs  ;  que  tout  cela  n’était  donc  pas  suffisant 
pour  constituer  un  établissement  congréganiste. 

D’ailleurs  il  y  a  un  peu-  partout,dans  notre  dépar¬ 
tement,  des  religieuses  dans  les  hospices,  les  collèges, 
pour  soigner  les  malades,  s’occuper  de  la  lingerie,  etc. 
et  on  ne  considère  pas  ces  religieuses  comme  formant 
un  établissement  congréganiste  distinct. 

Je  viens  de  recevoir  hier  une  assignation  devant 
le  tribunal  de  police  de  Morlaix  «  pour  avoir,  à  Ros- 
coit,  depuis  moins  de  3  ans,  favorisé  l’organisation  et  j 
le  fonctionnement  d’un  etablissement  congréganiste  , 
non  autorisé  en  consentant  l’usage  d’un  local  dont  il  J 


dispose,  fait  prévu  et  repris  par  la  loi  du  4  décembre 
1902,  paragraphe  3  ». 

Il  est  très  important  que  l’on  arrive  à  établir  la  ju¬ 
risprudence  de  ces  cas,  sinon  toutes  nos  maisons  de 
santé  seront  obligées  de  fermer. 

Veuillez  avoir  la  bonté  de  me  dire  : 

1“  Si  cette  loi  postérieure  à  la  création  de  ma  mai¬ 
son  de  santé  peut  m’être  applicable  ; 

2“  Quelles  raisons  donner  pour  établir  qu’il  ne  s’a¬ 
git  nullement  d’un  établissement  congréganistc,mais 
d’infirmières  vivant  en  commun  et  sur  lesquelles  j’ai 
la  haute  juridiction  (puisque  je  puis  les  faire  déplacer 
si  j’ai  à  m’en  plaindre). 

Votre  bien  dévoué 

Bagot, 

13,  rue  des  Minimes, 
Saint-Pol-de-Léon, 

Réponse . 

Dès  que  nos  avocats  conseils  seront  rentrés  de 
vacances,  nous  leur  soumettrons  votre  affaire. 

Restons  donc  en  attendant,  non  sur  le  point  de 
principe,  mais  sur  le  fait  particulier  qui  est  le 
vôtre. 

Vous  avez  eu  grandement  tort  de  croire  que, 
par  le  temps  qui  court,  la  loi  du  4  décembre 
1902  ne  vous  était  pas  applicable,  comme  n’ayant 
pas  d’effet  rétroactif  :  cette  loi  n’est  qu’un  com¬ 
plément  apporté  à  l’art,  16  de  la  loi  du  1"  juillet 
1901  qui,  elle,  vous  est  applicable. 

Par  conséquent,  les  poursuites  qui  sont  diri¬ 
gées  contre  vous  sont  parfaitement  licites,  sinon 
en  équité,  du  moins  en  droit  radical. 

Quant  aux  explications  de  costume  ou  autres 
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clics  n’ont  aiicnne  valeur  juridique  ;  ce  que  la  loi 
de  1901  a  voulu  interdire,  c’est  la  réorganisation, 
d’une  façon  ou  d’une  autre,  des  congrégations 
religieuses,  même  lorsqu’elles  font  le  simulacre 
de  la  laïcisation. 

Que  nous  protestions  au  nom  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle,  ou  au  nom  de  nos  malades,  nous  n’en 
sommes  pas  moins  sous  le  coup  de  cette  loi  que 
le  gouvernement  appliquera  comme  bon  lui  sem¬ 
blera.  C’est  de  l’arbitraire,  mais  c’est  le  fait  du 
prince. 

Mais,  dcvoiis-roiis  siil)if  les  rigueurs  de  la  loi, 
selon  le  Iron  plaisir  du  préfet  ?  Là  est  la  ques¬ 
tion  et  nos  avocats  vous  diront  si  un  recours  en 
Conseil  d’Elat,  pour  abus  do  pouvoir,  ne  peut 
pas  être  envisagé. 

Trop  souvent,  ces  poursuites  cachent  des  ré- 
présailles  poliliques  :  le  médecin  est  recherché  à 
l’occasion  dci  opinions  qu’il  a,  comme  ciloyon 
libre,  et  nous  devons  uniquement  rcvendicpicr 
notre  liberté  de  penser,  comme  noire  lilicrlé  de 
choisir  nos  auxiüaiics,  quand  il  s’agit  de  soi¬ 
gner  nos  nia'ades. 

Nous  avons  téléphoné  au  B'  Le  Fur,  qui  s’oc¬ 
cupe  de  l'Association  des  cliniques  privées.  Il 
nous  dit  ((ue  cette  association  est  restée  en  roule 
et  qu’elle  pas  encore  foirdéc. 

En  somme,  n’essayez  pas  de  discuter,  ni  de 
finasser  sur  des  points  de  droit  ;  vous  seriez  sûre¬ 
ment  condamné,  car  vos  excuses  ne  valent  rien 
devant  la  loi  de  1901-02.  Placez-vous  uniquement 
sur  le  terrain  :  intérêt  supérieur  des  malades. 
Dites  que  vous  avez  jn'is  des  sœurs,  car  vous 


n’avez  pas  trouvé  d’autres  infirmières  et  que 
vous  seriez  tout  disposé  à  obtempérer  aux  pres¬ 
criptions  de  la  loi  et  à  renvoyer  vos  religieuses, 
si  le  gouvernement  vous  donnait  des  infirmières 
laïques  diplômées.  Malheureusement,  vous  savez 
que  les  écoles  d’infirmières  laïques  n’ont  que  fort 
peu  de  sujets.  Dans  ces  conditions,  vous  êtes 
bien  obligé  de  vous  contenter  du  personnel  que 
vous  avez,  que  vous  avez  formé  et  dont  le  départ 
brusque  nuirait  à  vos  malades,  qui,  du  soir  au 
lendemain,  se  trouveraient  privés  des  soins  d’in¬ 
firmières  de  métier.  Placez  la  cpiestion  et  les 
débats  sur  ce  seul  terrain  :  vous  serez  très  fort  ; 
mais  ji’cssayez  pas  do  faire  de  la  politique,  ni 
de  critiquer  la  loi;  vous  seriez  condamné  à  tous 
coups. 

Tenez-nous  au  courant  de  cette  affaire,  que 
l'.ous  allons  suivre  et  que  le  «  Sou  »  poussera 
devant  les  juridictions  ccmpétenlcs,  dès  que  nos 
d'stingués  et  compétents  conseils  juridiques  nous 
auront  indiriué  la  marche,  à  suivre. 


Ateliers  pour  infirines-accideutés  du  trayail, 

Je  vous  serais  bien  obligé  do  me  donner,  par  la  pc- 
lile  correspondance  ou  aulremcnt,lc  renseignement 
suivant  : 

Pxisto-t-il  en  France  des  ateliers  où  l’on  apprend 
aux  ouvriers  iurirmes  (blessés  du  travail)  certains  mé¬ 
tiers  leur  permeltaiit  do  gagner  leur  vio  lorsque  leur 
rente  ne  sutlit  pas  ? 

11  me  semble  bien  avoir  enteiidn  parier  de  sembla- 
liies  appren lissages. 


t  te/dlIilHÊlit'tstC/titlEHtl;  in*iiuTéU£  liras 'Ctinsuhinu-s 


LeFlacani 

entier' 

8  Francs.' 


Le  Demi 
.fieeen 
4  rr.50 


t  ODSeM'OŸENNEA 
fcl  4  Cuillerées  è  A 

{bouche  par;iaur 
pour  aiJuUss, 
4Duillerées  â.  ' 
4  desserî  gourles 
enfants, 


f  ■' PLUS  WAUtlHSJ  )V- 

IvÊOilHrékSES  f 

■  'A,  ■  '  ivthüia  î'?' 
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Existe-t-il  à  Paris  un  office  ou  un  bureau  de  place¬ 
ment  pour  les  infirmes  dont  je  parle  ? 

Si  vous  ne  pouvez  me  renseigner, savez-vous  à  qui 
je  pourrais  m’adresser  ? 

D'  Vermeil, 
Saint-Maixent. 

Réponse. 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  vouloir  bien 
indiquer  les  établissements  de  ce  genre  qu’ils 
connaissent,  car  ces  ateliers  pour  infirmes  peu¬ 
vent  rendre  de  très  grands  services. 


Comment  relever  noire  tarif  d’honoraires  ? 

Etant  abonné  à  votre  ioiirnal,  je  vous  demande 
de  bien  vouioir  me  renseigner  sur  ce  qui  suit  : 

1“  Comment  est-il  possible  de  relever  des  hono¬ 
raires  médicaux  dans  une  région?  Pour  un  syndicat, 
comment  fonder  ce  syndicat  ?  Avez-vous  dans  l’ad¬ 
ministration  de  votre  publication  cjuciqii’iin  qui 
s’occupe  spécialement  de  ces  choses,  qui  pourrait  au 
besoin  s’occuper  de  ia  création  d’un  tel  syndicat, 
création  qui  pourrait  être  entravée  si  elle  était  confiée 
à  un  médecin  do  la  région  (les  haines  entre  collègues 
étant  fréquentes,  hélas  !  ici  comme  ailleurs). 

2°  Pouvez-vous  me  dire  comment  faire  régler  une 
note,  d’honoraires,  dans  le  cas  où  un  collègue  vous 
appelle  d’urgence  pour  une  opération  à  faire  sur  un 
incligeiit  (dans  un  département  où  l’on  paye  le  méde¬ 
cin  2  francs  par  an  et  par  assisté  {opération  10  /rs  ?) 

Réponse. 

Vous  pouvez  fovm.r  un  .syndicat,  eu  par 
vous-mèmes,  ou  par  l’entremise  d’un  étranger. 


Par  vous-mêmes  ?  Vous  trouverez  .  dan 
V Agenda  du  Concours  1911 ,  p.  26G  et  suivantes 
toutes  indications  utiles  pour  grouper  les  confrè¬ 
res  de  votre  région. 

Entre  quelques  convaincus,  adoptez  les  sta¬ 
tuts  du  Syndicat  de  Versailles  ;  prenez  comme 
secrétaire  un  jeune,  vn  actif;  quant  au  président, 
vous  n’en  avez  pas  besoin  ;  à  chaque  réunion, 
vous  désignerez  un  président  de  séance. 

Lorsque  votre  Syndicat  sera  formé,  les  tièdes 
et  les  indécis  sc  joindront  à  vous. 

Par  un  étranger  ?  Nous  pour.ons  envoyer 
des  circulalves  aux  confr  res  de  v.  tre  région 
pour  les  invitcf  à  form.‘.rim  syndicat  ;  puis  vous 
non;:  erganiserez  une  réunion  où  nous  convoque¬ 
rons  tous  les  prateiens  et  où  pour  .a  se  fonder 
le  syndicat  demandé. 

Quant  à  la  question  «  relèvement  des  honorai¬ 
res  »,  vous  n’aurez  cju’à  étudier  le  tarif  à  appli¬ 
quer  dans  votre  région,  sur  les  liascs  du  futur 
tarif  Jeanne,  qui  sera  bientôt  publié  ;  puis  cha¬ 
que  syndicjué  prendra  l’engagement  de  l’appli¬ 
quer.  Si  queleju’un  viole  les  conventions  syndi¬ 
cales,  il  sera  traduit  devant  le  Conseil  de  famille. 

Lisez  donc  V  Agenda  du  Concours,  puis  deman- 
dez-nous  tous  les  éclaircissements  qui  vous  se¬ 
ront  nécessaires,  trop  heureux  que  nous  serons 
de  vous  aider  dans  cette  création  de  Syndicat. 

Pour  vous  répondre,  à  la  deuxième  Cjuestion, 
adressez-nous  le  règlement  de  l’A.  M.  G.,  pour 
votre  départemeut. 


PRODUITS  PHYSIOLOQIQUES 


Â.  DE 

4g,  Avenue  Victor-Hugo,  BOULOGNE-PARIS 


EXTRAIT 

GastricLLie 

MONCOUR 


EXTRAIT 

HépatioLTie 

MONCOUB 
llaladies  du  Foie 
Diabète  par  aiibfpathie 

En  sphdruiines^ 


i6  sphérulinei 
par  jour. 

4  suppositoirs 


EXTRAIT 

Pancréatique 

MONCOUB 

Diabète 

par  hypri'liépalliie 

En  sphérulines 

En  suppositoires 

dosés  à  î  gr 
à  10  sphéruline; 


EXTRAIT 

Entéro-Panoréaiique 

MONCOUB 

Affections  futeslinalrs 
Troubles  dyspeptiques 

En  sphi 


2  5  Cig 


4  spi  érulines 


EXTRAIT 

IiTtestinal 

MONCOUB 

Conslipaiioi 

Eutérite 

niuco-menilirancuse 

in  sphéru  ines 

dosées  a  3o  cigr 

)e  2  à  6  sphéruline: 


EXTRA IT 
do  Pile 

MONCOUB 

Coliques  hépatiques 
I.Uhiase 

Iclére  par  ré.'enliin 


EXTRAIT 

Pénal 

MONCOUB 

Insuffisance  rénale 
Albuminurie 
iN'éphrites,  Urémie 


CORPS 

T  h  y  r  O  ’i.’  d  e 

MONCOUB 

Mjiœdèiiie,  olcsi’é 
Airét  de  Croissance 
Fibromes 

En  bonbôZs 

doses  à  5  c,'^' 


MONCOUB 

Améno;rhée 

Dysménorrhée 

Ménopause 

Neoraslbenie  feminioe 

En  spUàniUnes 

dosées  a  20  c/gr. 


AUTRES 
Pi'cp  ar  at  i  O  n  s 

MONCOUB 

Extrait 

de  Muscle  lisse 
Extrait 

de  Muscle  strié 
Moelle  osseuse 
r/Iyooardine 
Poudre  surrénale 
Thymus,  etc.,  etc. 


ir  prescription  médicale. 


J 
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Exercice  de  la  médecine  et  fonction 
municipales. 

I 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  prie  de  vou¬ 
loir  bien  me  faire  savoir  si  :  un  adjoint  au  maire  et 
pharmacien  peut  être  nommé,  par  le  Conseil  municipal 
administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  com¬ 
mune  où  il  réside,  alors  qu’il  fournit  des  médica- 
ments-aux  indigents  qui  figurent  sur  la  liste  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  qui,  pour  la  plupart,  sont 
inscrits  aussi  au  bureau  de  bienfaisance. 

Au  cas  où  une  pareille  nomination  aurait  été  faite, 
contrairement  à  la  loi,  comment  la  faire  casser  par  le 
Préfet  ? 

r  L. 

Réponse, 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3  avril  1908 
(Concours  médical  1911,  page  440)  a  décidé  qu’il 
n’y  avait  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  président  de  la  Commission  administrative 
d’un  hospice  et  celles,  de  médecin  rétribué  de 
l’établissement.  Il  est  motivé  par  ce  seul  fait  qu’au¬ 
cune  disposition  de  loi  n’a  édicté  d’incompatibili¬ 
té  entre  ces  fonctions. 

Ce  même  motif  nous  semble  applicable  au  cas 
que  vous  nous  citez,  et  nous  ci'oyons  qu’il  en  serait 
jugé  de  m.ême,  le  cas  échéant,  pour  les  fonctions 
d’administrateur  du  Bfireau  de  bienfaisance,  qui 
ne  seraient  pas  considérées  comme  incompatibles 
avec  celles  de  médecin  et  pharmacien  de  cet 
établissement,  à  défaut  de  texte  édictant  une 
semblable  incompatibilité. 


Mon  cher  Confrère, 

Voudriez-vous,  je  vous  prie,  me  fixer  sur  le  point 
de  droit  suivant  : 

Un  médecin  qui  touche  une  subvention  pour  exercer 
la  médecine  dans  une  commune  et  une  autre  subven¬ 
tion  pour  assurer  un  service  à  l’hôpital,  peut-it  être 
conseiller  municipal  delà  même  commune  ? 

Df  S... 

Réponse , 

La  loi  du  5  avril  1884  sur  l’organisation  muni¬ 
cipale  dispose,  dans  son  article  33-10°,  que  ne 
sont  pas  éligibles  comme  conseiller  municipal  «  les 
agents  salariés  de  la  commune,  parmi  lesquels  ne 
sont  pas  compris  ceux  qui,  étant  fonctionnaires 
publics  ou  exerçant  une  profession  indépendante, 
ne  reçoivent  une  indemnité  de  la  commune  qu’à 
raison  des  services  qu’ils  lui  rendent  dans  l’exer¬ 
cice  de  cette  profession  ». 

Le  médecin  qui  reçoit  une  subvention  pour 
exercer  la  médecine  dans  une  commune,  tout  en 
recevant  des  honoraires  des  personnes  auxquelles 
il  donne  ses  soins,  et  celui  qui  assure  le  service  de 
l’hôpital,  rentrent  bien  dans  l’exception  prévue 
par  cet  article,  et  il  n’y  a  point,  en  conséquence 
incompatibilité  entre  ces  fonctions  et  celles  de 
conseiller  municipal. 


Le  SEUL  FERMENT  LACTIQUE 

OBTENU  DESSÉCHÉ  et  VIVANT 
Par  un  Procédé  spécial  < 

sans  l'i  il  hi  II  |i  . . . iflUf"  .jl  Æ 


i  LABORATOIRES 


CERTAINE 


■  pfZT  riBfl  iwj  ffili  CASTRO  EXTERITES 

P  -  H  B  ^  toutes  conséquences  des  putréfactions  intestinales 

TU.  :  750.60  COMPRIMES  (  Ib  Boilc  de  50 : 4''-'')  Dose  5  a  6  par  Jour. 

Jkd.TONNET.  BOUILLON  k  PÂTE  POUDRE  FERMENT  LIQUIDE  .LAIT  CAtLLÉ^^ 

Il  Ph”dei'’Chsse  ADOPTÉ  dans  les  HOPITAUX  .  Échanlillons  qrafm'ls  sur  demandeaM.M-'lesDochurs 

Héocaïne-Süppénîne 

6  à  7  fois  moins;  toxique  que  la  cocaïne  et  '‘plus  [actif 
Echantillons  au  laboratoire  CORBIÈRE  et  LINDEUX,  (CORBIÈRE  S'),  27,  r.  Desrenandes, Paris 


ALEXINE 

GRANULE  D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 

3D0SES  :  lün  à  deux  bouehons-mesnre  à  chaque  repas  dans  nn  ’ 
tfeml-verre  d’eau-  Enfants  :  réduire  de  moitié. 
U8iBe>M'ALEXINE,  IS,  rue  de  Paris,  à  PUTEAUX  (Seine). 


L’AUEXBJE  seule  réalise  la  véritable 
Phosphorisation  thérapeutique. 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosphore 
organique  Glycérophosphates,  etc. 

L’ALEXINE  permet  d’appliquer  d’une 
façon  intégrale  et  intensive  la  Méthode 
de  Joulle. 

L’ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  Wa- 
tbèse  neuro-arthritique  et  de  ses  consé¬ 
quences  (Neurasthénie,  Andmle,  Tubereii' 
lose  Diabète,  Artértoselérosa,  RhnnMtts- 
mos,  ete,i. 
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Accidents  Jdu  travail.  Pansements  multiples.  [ 

Il  y  a.ün  jugement  intéressant  de  La  Ferté-Gau- 
cher,  /îu  7  déc.  1911,  concernant  la  pluralité  des, 
pansements  en  une  seule  séance. 

Uii  journal  médical  vient  de  le  signaler,  mais  sans 
en  donner  la  teneur . 

Pourriez-vous  m’en  procurer  le  texte  ?  J’en  ai  be¬ 
soin  pour  régler  un  mémoire  avec  une  compagnie 
.d’assurances.  D''  'T. 

Réponse. 

Beaucoup  de  journaux  pillent  les  Hocuments 
publiés  par  le  Concours,  en  omettant  volontiers 
d’indiquer  à  quelle  source  ils  ont  puisé  leurs 
informations . 

Or,  vous  trouverez  ce  jugement  dans  le  n®'  17 
de  cette  année,  page  429  :  c’est  encore  une  vic¬ 
toire  due  au  «  Sou  médical  ». 

Mais  vous  êtes  pris  en  flagrant  délit  de  ne  pas 
lire  le  Concours  et  de  ne  pas  faire  vos  recher¬ 
ches  dans  sa  collection. 

Y  a-t-il  avantage  à  rester  médecin  de  réserve 
ou  à  passer  dans  la  territoriale  ? 

Je  reçois  ce  matin,  de  la  Direction  du  service  de 
santé  du  corps  d’armée  auquel  j’appartiens  comme 


médecin  aide-major  de  2®  classe  de  réserve,  une  note 
me  demandant  de  déclarer  si  je  tiens  à  rester  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  ou  passer  dans  l’armée 
lerritariale,  l’époque  de  mon  passage  légal  dans  l’ar¬ 
mée  territo-riale  étant  atteinte,  (Jesuis  âgé  dé  33  S'ils)  • 

Je  voua  serais  très  obligé  de  me  dire,  si  vous  le 
pouvez,  ce  qu’il  est  préférable  de  faire  en  la  pir- 
constance.  Y  a-t-il  des  avantages  à  rester  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  ? 

Réponse. 

Nous  ayons'soumis  votre  question  à  notre  ré¬ 
dacteur  technique  et  voici  sa  réponse  : 

Voulez-vous  gagner  des  galons,  monter  en 
grade  et  concourir  pour  la  croix,  plus  tard  ? 
Restez  dans  la  réserve. 

Voulez-vous  la  tranquillité  ?  Désirez-vous 
faire  peu  de  périodes  ?  Optez  pour  la  territo¬ 
riale. 

Dans  la  réserve,  vous  devez  en  principe  être 
convoqué  tous  les  deux  ans,  alors  que  vos  pé¬ 
riodes  seront  plus  espacées  dans  la  territoriale. 


!  Ântisudorifîque 

Antipyrétique,  Antinévralgique 

Action  sûre  et  prompte  =:*  Innocuité  parfaite 

KEPHALDOL 

Citrosalycylqainophénétidine  Comprimés  dosés  à  O  gr.  S  O 

Avantages  du  Kêphaldol:  \  Prescrire:  Un  tube Képhaldol 


1®  Peut  être  continué  longtemps  à  fortes  doses  car  Comme  Antisudorifique  ;  1  à  2  comprimés  le  soir, 
il  n  est  pas  toxique  ; 

2°  N’est  pas  contre-indiqué  dans  les  affections  car-  |  °oijne  ntmevr  gique .  a  4  PeT  jovr • 

diaques,  même  graves  ;  la  pression  sanguine  systolique  et  j  Comme  Antipyrétique  ;  1  à  8  — 

diastolique  se  maintient  dans  les  limites  physiologiques  ;  } 

nerveuse  et,  en  général,  des  douleurs  à  forme  '  névral-  Détail  :  Toutes  Pharmacies  et 

gique  :  sciatique,  lumbago,  etc.;  j 

4°  Action  antisudorifique  marquée,  précieuse  dans  |  Ph*®  RATIÉ,  5,  passage  Vcrdeau,  PARIS 

les  cas  de  sueurs  nocturnes  des  phtisiques  ;  > 

5°  Effet  antithermique  prompt  :  ne  cause  aucun  j  Le  tube  de  20  Comprimés  :  2  fr.  50 
trouble,  même  quand  la  température  est  abaissée  au-  | 

dessous  de  la  normale  :  c’a  pas  d’action  sur  le  rein  S  «wy-www- 

et  n’augmente  pas  l'albumine  dans  les  lésions  de  cet  | 

organe.  |  LITTÉRATURE  !  3.  rue  Geoffroy-Marie,  Paris. 


Le  tube  de  20  comprimés  :  2fr.50 


littérature  !  3.  rue  Geoffroy-Marie,  Paris, 
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[LE  PLÜS  PÜISSANT  RECOKSTÏTOAMT  0ÉNERAL 

Kamène  l’appétit,  - - - — 


DOCTEURS 


La  Voiture  qu’il  vous  faut  est  la  10/12 


Usines  ARIES,  39,  quai  d’Argenteuil,  à  VILLENEÜVE-LA-GARENNE  (Seine)  :-:TéIéph.  21, à FIsIè-St-Denis 

Magasin  d’exposition  ;  51,  Avenue  d’Antin,  PARIS.  ^ 


Nouveau  Traitement 


SYPHILIS 


HE  CTI  NE 


4  EïLBISSIiS  8  à  10  litres  aus  100  kilomètres 
Elle  ne  vous  coûtera  pas 

O  fr.  10  au  kilomètre 

RENSEIGNEMENTS  COMPLETS  SUR  DEMANDE 


HECTARGYRE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


577 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LA  CRISE  DE  L’HABITATION 


A  Diverneresse  et  Jeanne 
Il  n’y  a  rien  de  nouveaiL  sous  le  soleil.  Téjnoin 
l’arrêt  suivant. 

Arrest  de  la  Cour  de  parlement  pour  la  dimi- 
nutiô  du  loyer  des  maisons  de  la  Ville  et  Faux 
Bourgs  de  Paris. 

Extrait  des  Registres  de  parlement. Veue  par 
la  Cour  toutes  les  chambres  d’icelle  assemblées, 
la  requeste  à  elle  présentée  par  aucuns  habitans 
et  iDourgeois  de  ceste  ville  de  Paris  tendant  pour 
les  causes  y  contenües,  à  ce  que'  les  loyers  des 
maisons  tenües  à  tiltre  de  louage  par  les  suppliants 
en  ceste  ville  de  Paris  et  faux-bourgs  d’icelle  ; 
et  dont  les  baux  ont  esté  faicts  iusques  au  jour 
de  Noël  dernier,  leur  fussent  par  les  propriétaires 
d’icelle  diminuez  de  moitié  dudict  pris  pour  le 
moins  à  commencer  ladicte  diminution  du  jour 
et  terme  sainct  Remy  dernier  jusques  à  la  fin 
desdits  baux  :  Conclusions  du  procureur  général 
sur  icelle  ;  Et  tout  côsidere 

La  dicte  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
a  ordonné  et  ordonne  qu’aux  suppliants  ha¬ 
bitants  de  ceste  ville  de  Paris  qui  ont  prins  mai- 
sôs  à  louage  auparavant  le  vingt  quatriesme 
décembre  dernier,  diminution  sera  faicte  des 
loyers  desdites  maisons  par  les  propriétaires  d’vn 
loeis  par  prouision.  A  commencer  du  jour  et 
ferme  de  Noël  dernier  passé  et  pour  le  terme 
écheu  à  Pasques  et  ceux  qui  cscherront  cy-après, 
pendant  le  temps  que  les  baux  d’icelles  dureront  ; 
Néanmoins  pourrons  les  dits  propriétaires  ren¬ 
trés  en  leurs  maisons,  en  le  faisant  signifier  aux 
locataires  six  mois  devant.  Et  ne  seront  comprin- 
sôs  en  la  susdicte  diminution,  les  maisons  appar¬ 
tenant  aux.  Prevosts  des  Marchans  et  eschevins 
de  cette  ville,  aux  Hôpitaux  d’hostel  Dieu  d’icel- 
lé  ville,  de  la  Trinité,  du  Saint-Esprit  et  Enfans 
Rouges  et  auxtres  lieux  pitoyables,  les  locatifs 
desquelles  se  pouruoiront  pour  la  diminution  si 
aucune  ils  prétendent,  pardevant  les  Preuost 
des  Marchas  et  gouverneurs  desdicts  hospitaux 
du  autrement  ainsi  qu’ils  verrôt  estre  à  faire  rai¬ 
son  Faict  au  Parlement  le  15  jour  d’auril  l’au 
mil  cinq  cent  quatre  vingt-neuf. 

Ainsi  signé.  Du  Tillet. 


priété,  mais  il  fait  pourtant  clairement  sentir  que 
des  propriétaires  «  il  n’en  faut  plus  ». 

On  serait  tout  d’abord  tenté  d’être  de  son  avis  ; 
mais  à  la  réflexion,  on  trouve  scs  opinions  quel¬ 
que  peu  excessives.  Diverneresse  ne  doit  jjas  être 
propriétaire  et  il  ne  fait  pas  suLlsamment  de  dis¬ 
tinction  entre  les  immeubles.  Pourtant,  il  y  a  im¬ 
meuble  et  immeuble,  comme  il  y  a  fagot  et  fagot. 

Et  d’abord  qu’est-ce  qu’un  propriétaire  ?  J’ai 
toujours  pensé  que  c’était  un  individu  qui  possé¬ 
dait  une  maison,  des  champs,  des  bois,  des  objets, 
etc.,  un  possesseur  enfin  ;  tandis  que,  d’après  no¬ 
tre  confrère,  il  faut  occuper  seul  toute  une  maison, 
cultiver  seul  ou  avec  sa  famille  toute  une  ferme, 
exploiter  tout  seul  une  forêt  pour  en  être  proprié¬ 
taire.  Cela  nous  mène  tout  droit  au  collectivisme 
par  la  division  forcée  de  la  propriété. 

Mais  analysons  les  dires. 

Tout  d’abord,  une  maison  d’une  centaine  de 
mille  francs  ne  rapporte  jamais  6  à  10  %,  à  Paris 
du  moins. 

Les  immeubles  de  l’avenue  de  l’Opéra,  du  bou¬ 
levard  Raspail  et  autres  grandes  voies,  ne  rap¬ 
portent  guère  que  2  1  /2  à  3  %,  les  maisons  ordi¬ 
naires  de  4  à  4 1  /2. 

Elïectivement— pour  paradoxal  que  celapuisse 
paraître  — ,  il  est  des  immeubles  assez  nombreux 
dans  les  faubourgs  et  les  banlieues,,  qui  rap¬ 
portent  de  6  à  10  %  ;  mais  ces  immeubles  sont 
des  bouges,  et  c’est  sur  ceux-là  que  s’acharne 
la  loi  de  1902,  sans  grands  résultats  ;  ce  sont  ces 
taudis  qui  rapportent  gros  aux  propriétaires,  qui 
se  gardent  bien  de  les  occuper  parce  que  foyers 
de  tuberculose,  de  contagion,  de  vice,  d’alcoo¬ 
lisme  ;  ce  sont  ceux-là  que  l’on  devrait  toujours 
pouvoir  réglementer,  améliorer  ou  détruirb, 
comme  en  Angleterre. 

Les  capitalistes,  qui  ne  veulent  pas  garder  leurs 
œufs  dans  le  même  panier,  font  construire  et  gé¬ 
rer  de  riches  immeubles  rapportant  très  peu,  mais 
qui  sont  confortables,  silencieux,  propres,  par¬ 
faits  au  point  de  vue  hygiénique.  Les  locataires 
de  ces  luxueux  appartements  ont  rarement  de 
nombreux  enfants,  mais  en  eussent-ils  qu’ils  se¬ 
raient  acceptés.  ;  et  d’autre  part,  ces  locataires, 
quelle  que  soit  leur  profession,  ont  une  clientèle 
qui  né  salit  pas  les  tapis. 

Les  propriétaires  des  immeubles  de  moyen 
rapport,  les  plus  nombreux  peut-être,  refusent 
enfants,  médecins,  avocats,  architectes.  La  plu¬ 
part  de  ces  maisons  sont,  en  effet,  des  boîtes  à  vio¬ 
lon,  gérées  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  un  gé¬ 
rant. 

Ce  sont  ces  propriétaires-là  cjue  Diverneresse 
voudrait  obliger  à  construire  des  maisons  silen¬ 
cieuses  et  à  louer  à  n’importe  qui. 

Or  ceci  est  de  toute  impossibilité 

La  loi  régit  les  conditions  de  construction  de 
tous  les  immeubles  ;  les  plans  sont  déposés,  visés, 
le  permis  de  construire  délivré.  L’hygiène  est  sau¬ 
vegardée,  la  santé  publique  protégée.  Les  habi- 


{Exlrail  des  Collections  parisiennes  du  D’^  Yimont) 


Autre  cloche. 

Notre  ami  Diverneresse,  dans  le  Concours  mé- 
dical  du  5  mai  dernier,  émet  une  série  d’idées  ori¬ 
ginales  et  propose  une  solution  tout  aussi  originale 
concernant  la  crise  de  l’habitation. 

Dans  le  cours  de  l’article,  notre  distingué  con-, 
frère  affirme  bien  son  respect  pour  là  vraie  pro¬ 
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tâtions  sont,  en  somme,  traitées  en  établisse¬ 
ments  classés. 

Véritablement,  on  ne  peut  exiger  d’un  proprié¬ 
taire  qu’il  construise  avec  tels  matériaux,  dans 
telles  conditions  d’agrément ,  de  confort,  de  luxe, 
de  bien-être.  Ce  serait  absolument  abusif,  ruiner 
le  bâtiment  et  provoquer  une  grave  crise  écono¬ 
mique  et  sociale. 

Que  l’on  applique  strictement  les  règlements 
d’hygiène,  c’est  tout  ce  que  l’on  peut  et  doit  faire 
et  c’est  même  ce  qui  se  fait  la  plupart  du  temps  ; 
mais  encombrer  les  mairies,  qu’il  faudrait  agran¬ 
dir,  d’un  personnel  nouveau  et  nombreux,  pour 
subvenir  aux  nécessités  des  locations  municipali- 
sées,  est  —  nous  le  répétons  —  de  la  dernière  im¬ 
possibilité. 

Lorsque  des  locataires  feraient  du  désordre,  du 
bruit,  taquineraient  les  voisins  ou  le  concierge,  qui 
ferait  la  police  ?  qui  serait  responsable  ? 
Est-ce  la  mairie  qui  donnera  congé,  fera  les  ob¬ 
servations  nécessaires,  remettra  les  choses  en 
place,  ramènera  la  paix,  fera  les  répai'ations  et 
sera  responsalile  des  dégradations  volontaires  ? 

Reste  à  examiner  la  catégorie  des  taudis,  des 
cabanes,  des  huttes  habitées,  des  cités,  des  im¬ 
meubles  sordides,  des  garnis  où  échouent  et  s’en¬ 
tassent  les  familles  nombreuses,  cherchant  un 
gîte  à  bon  marché,  sans  se  préoccuper  des  condi¬ 
tions  hygiéniques. 

C’est  ici  que  la  loi  est  impuissante.  Les  taudis 
lui  échappent,  car  les  demandes  d’autorisation 
de  bâtir  ne  sont  pohit  faites,  les  expropriations 
seraient  très  dispendieuses,  les  expulsions  im¬ 
possibles. 

Il  faudrait  que  les  municipalités  ou  les  dépar¬ 
tements  possédassent  les  moyens  financiers  né¬ 
cessaires  pour  exproprier  les  immeubles  malsains, 
les  moyens  de  coercition  suffisants  pour  obliger 
les  propriétaires  de  ces  immeubles  susceptibles 
d’être  assainis  à  les  assainir,  et  aussi  les  moyens 
de  recueillir  les  expulsés  dans  des  logements  à 
bon  marché,  sains  et  disposés  à  cet  effet. 

C’est,  en  dernière  analyse,  la  question  des  lo¬ 
gements  à  bon  marché  qui  se  pose.  On  en  parle 
toujours,  mais  on  n’agit  pas.  Cette  question  est  en¬ 
core  à  l’état  d’enfance,  à  la  période  de  timide  essai. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  elle  qui  résoudra  le 
problème  des  familles  nombreuses  à  abriter. 

Les  familles  nombreuses  riches  trouvant  tou¬ 
jours  à  se  loger,  quoique  avec  quelque  difficulté, 
il  faut  le  reconnaître,  il  reste  à  protéger  l’intéres¬ 
sante  corporation  dés  médecins,  celles  non  moins 
intéressantes  des  architectes,  des  avocats,  dont  la 
clientèle  gênante,  encombrante,  peut  ne  pas  plaire 
à  certains  propriétaires  qui  refusent  de  louer. 
Heureusement  que  les  difficultés  sont  la  plupart 
du  temps  surmontées.  Les  propriétaires  n’étant 
pas  tous  des  vautours,  les  locataires  des  profes¬ 
sions  libérales  de  condition  moyenne  p  arviennent 
à  s’installer  quand  même. 

En  résumé,  nous  ne  pensons  pas  qu’aucune  loi 
puisse  modifier  l’état  de  choses  actuel.  Non  pas 
que  nous  trouvions  parfaite  la  loi  sanitaire  de  1902 
concernant  les  immeubles,  mais  elle  nous  paraît 
suffisante  à  condition  d’être  l’igoureusement  ap¬ 
pliquée.  ,  , 


Quoi  qu’il  en  soit,  elle  ne  peut  intervenir  dans 
la  question  des  familles  nombreuses  qu’en  pous¬ 
sant  à  la  création  des  logements  à  bon  marché. 

D’ailleurs,  les  propriétaires  n’ont-ils  pas  sou¬ 
vent  raison,  en  ne  louant  point  aux  famillesnom- 
breuses;  un  logement  insuffisant  et  qui  n’a  pas  le 
cube,  ce  qui  n’empêche  —  ceci  dit  pour  faire  plaisir 
à  notre  ami  Diverneresse  —  que  le  jour  est  encore 
loin  où  les  propriétaires  ne  feront  plus  de  misères 
aux  locataires. 

25  mai  1902.  D""  Courgey. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


Médecins  Fonctionnaires.  —  Fonctionnaires 
médecins. 

La  Société  moderne  a  besoin  du  concours  du 
médecin,  auquel  elle  a  de  multiples  services  à  ré¬ 
clamer; — que  toutes  ses  exigences  soient  plus  ou 
moins  justifiées,  la  chose  peut  se  discuter  ;  mais 
il  est  certain  que  plusieurs  sont  légitimes,  et 
comme  seul  le  médecin  peut  les  satisfaire,  c’est 
à  lui  qu’elle  s’adresse. 

Il  fut  un  temps  où  les  praticiens  se  souciaient 
peu  de  ce  rôle  social, moins  important  alors  qu’au- 
jourd’hui  et  qu’ils  abandonnaient  volontiers  à 
quelques  confrères  plus  ou  moins  officiellement 
désignés  ;  mais,  avec  l’encombrement  toujours 
plus  grand  de  la  profession,  avec  les  difficultés 
croissantes  de  la  vie,  chacun  en  arrive  à  se  dire 
qu’il  peut,  tout  aussi  bien  que  le  voisin,  remplir 
sa  part  du  rôle  social...  et  les  médecins  officiels 
commencent  à  avoir  une  presse  plutôt  mauvaise. 
Pourquoi  des  médecins  assermentés  ?  Pourquoi 
des  médecins  contrôleurs  ?  Pourquoi  des  méde¬ 
cins  fonctionnaires,  quand  tous,  de  par  leur  di¬ 
plôme,  peuvent  remplir  le  rôle  dévolu  à  quelques 
privilégiés  seulement  ?  11  y  a  eu  certainement 
dans  la  conception  du  caractère  de  ces  derniers  et 
de  la  nature  de  leurs  fonctions  spéciales  une  évo¬ 
lution  qui  réclame  quelques  réflexions. 

Disons  tout  d’abord  que  la  question  du  traite¬ 
ment  des  malades  est  absolument  hors  de  cause  : 
chacun  doit  avoir  le  droit  de  défendre  son  corps 
comme  il  l’entend  et  de  porter  sa  confiance  à  qui 
la  lui  inspire  :  cela  ne  se  discu  te  plus,  et  les  collec¬ 
tivités,  si  elles  peuvent,  en  les  rémunérant  plus 
ou  moins  mal,  assurer  les  soins  médicaux, 
dépassent  leurs  droits  quand  elles  préten¬ 
dent  que  ces  soins  doivent  être  ceux  du  D^  X., 
plutôt  que  ceux  du  D^  Z.  Le  traitement  des  ma¬ 
lades  lait  l’objet  du  rôle  professionnel  du  méde¬ 
cin  et  non  pas  celui  de  son  rôle  social. 

Celui-ci  commence  avec  les  constatations,  les 
déclarations,  pour  se  terminer  avec  les  déposi¬ 
tions  et  les  expertises  en  passant  par  les  certifi¬ 
cats  et  autres  corvées  auxquelles  la  génération 
médicale  précédente  était  si  désireuse  de  se 
soustraire  et  auxquelles  la  génération  actuelle 
semble  aspirer  un  peu  inconsidérément  ou  bien 
parce  qu’il  faut  vivre. 

Or,  un  fait  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  cons- 
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tater,  c’est  que  le  praticien  qui  prétend  à  ce  rôle 
spécial  est  souvent  fortement  gêné  pour  le  rem¬ 
plir  :  ici  c’est  le  secret  professionnel,  là  une  res¬ 
ponsabilité  incompatible  avec  ses  intérêts,  ses  re¬ 
lations,  etc.,  qui  amènent  le  médecin  à  se  dérober. 

Mais  alors  on  se  demairde  pourquoi  ce  prati¬ 
cien,  dont  les  scrupules  sont  absolument  respec¬ 
tables  après  tout,  tient  tellement  à  être  fonction¬ 
naire  à  un  degré  quelconque  :  le  collier  auquel  il 
tend  le  cou  bénévolement  est  toujours  un  collier 
et  la  chaîne  qui  le  retient,  si  lâche  qu’elle  puisse 
paraître,  met  toujours  une  limite  à  la  liberté. 
Le  rôle  de  fonctionnaire  se  concilie  mal  avec  la 
pratique  de  la  clientèle  et  celui  qui,  par  erreur, 
s’en  est  laissé  affubler,  cherehe  par  tous  les 
moyens  à  s’en  affranchir....  tous  les  moyens, 
sauf  un  pourtant,  la  démission  —  il  risquera 
bien  la  révocation,  mais  il  ne  poussera  pas  l’hé¬ 
roïsme  jusqu’à  la  démission. 

Il  est  entendu,  nous  le  savons,  qu’il  ne  faut 
plus  de  médecins  fonctionnaires  nommés  ;  mais 
quelle  différence  y  a-t-il  au  point  de  vue  de  l’indé¬ 
pendance  entre  ce  médecin  galonné  et  le  médecin 
bénévole  qui  prétend  se  substituer  à  lui  ? 

Car  enfin  il  faut  bien  s’entendre  . 

Si  la  société  réclame  du  médecin  telle  ou  telle 
corvée,  c’est  qu’elle  en  a  besoin  ou  croit  en  avoir 
besoin  (ce  qui  en  l’espèce  revient  au  même),  il 
lui  faut  telle  paperasse,  tel  certificat.  —  Comment 
le  médecin  qui  s’est  offert  à  elle  pour  remplir 
corvées,  noireir  paperasses,  rédiger  certificats 
pourra-t-il  se  récuser  ?  La  chose  est  absolument 
illogique. 

Le  praticien  a  besoin,  pour  remplir  son  rôle 
professionnel,  de  conserver  son  indépendance; 
il  ne  peut  donc  être  médecin  fonctionnaire,  et 
par  médecin  fonctionnaire  nous  répétons  que 
nous  entendons  non  pas  seulement  le  médecin 
officiel  qu’on  veut  démolir, mais  aussi  le  médecin 
qui,  faisant  de  la  clientèle,  prétend  jouer  un  rôle 
social. 

D’autre  part,  la  société  doit  trouver  près 
d’hommes  compétents  le  concours  dont  elle  a 
besoin  et  ces  compétents  doivent  forcément  avoir 
des  connaissances  médicales  :  qu’elle  institue 
donc  des  fonctionnaires  pourvus  du  diplôme.  A 
ceux-ci  elle  pourra  réclamer  tout  ce  qu’elle  vou¬ 
dra  pourvu  qu’ils  ne  fassent  pas  de  clientèle  ; 
ils  n’auront  pas  de  secret  professionnel  à  invo¬ 
quer,  ils  n’auront  pas  de  considérations  d’inté¬ 
rêts  ou  de  relations  ;  ils  seront  fonctionnaires 
médecins,  mais  simplement  fonctionnaires. C’est 
la  création  de  ces  fonctionnaires  médecins  qui 
sauvera  le  corps  médical  de  la  fonctionnarisation. 

Au  praticien,  la  liberté,  l’indépendance  ;  au 
fonctionnaire,  le  rôle  social. 

La  chose  est  simple  ?  ■ —  Erreur,  elle  est  hor¬ 
riblement  complexe, car  on  peut  se  demander  si  le 
docteur  en  médecine  qui  ir’exerce  pas  est  vrai¬ 
ment  un  médecin,  s’il  peut  juger  et  contrôler 
en  médecin,  si  quelques  années  de  fonctionnaris¬ 
me  ne  le  rendront  pas  incapable  de  rendre  à  la 
société  les  services  éclairés  qu’elle  est  en  droit  de 
lui  réclamer. 

Nous  soumettons  la  question  à  nos  confrères. 

Un  vieux  praticien. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

Les  malades  aisés  dans  les  hôpitaux 

Mon  cher  Confrère, 

Il  est  possible  que  soit  soulevée  bientôt  à  notre 
hôpital  la  question  du  paiement  des  honoraires 
par  les  malades  payants,  soignés  ou  opérés  à 
l’hôpital  de  Béziers.  La  commission  administra¬ 
tive  est  disposée  à  admettre  qu’un  malade,  qui 
peut  payer  6  fr.  ou  8  fr.par  jour,  peut  aussi  hono¬ 
rer  son  médecin.  Un  des  membres  que  j’ai  vu  ce 
matin  m’a  demandé  de  le  documenter  à  ce  sujet  et 
de  lui  soumettre  des  délibérations  établies  dans  ce 
sens  et  émanant  de  commissions  administratives. 

Pouvez-vous  me  faire  parvenir  des  délibéra¬ 
tions  établissant  ce  droit  du  médecin  et  le  consa¬ 
crant  d’une  façon  absolue  ? 

Meilleurs  remerciements  par  avance. 

D”  Pascal. 

P.  S.  —  Je  n’ai  rien  vu  de  ce  que  je  cherche 
dans  l’Agenda  du  Concours. 

Réponse. 

Vous  savez  combien  cette  question  des  mala¬ 
des  aisés  à  l’hôpital  a  donné  lieu  à  des  rapports  et 
à  des  études  très  complètes  et  très  documentées. 

Vous  n’auriez  qu’à  feuilleter  la  collection  du 
Concours,  pour  y  retrouver  les  travaux  de  Lan¬ 
de,  de  Bousquet,  de  Reynès,  les  discussions  dans 
les  syndicats,  aux  assemblées  du  Concours,  etc., 

Bref,  en  acceptant  défaire  le  service  de  l’hôpital, 
les  médecins  entendent  donner  presque  pour  rien 
leurs  soins  à  tout  malade  indigent,  c’est-à- 
dire  remplissant  les  conditions  de  l’art.  1  de  la 
loi  du  7  août  1851  sur  les  hôpitaux  et  du  15  juil¬ 
let  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

Mais  les  praticiens  ne  veulent  pas  faire  béné¬ 
ficier  de  la  même  faveur  toute  personne  qui,  en 
clientèle,  aurait  les  ressources  suffisantes  pour 
honorer  son  médecin. 

Dans  la  plupart  de  nos  petites  localités  de 
France,  l’hôpital  fait  fonction  d’hôpital  pour  les 
pauvres,  mais  fonction  de  maison  de  santé  pour 
les  malades  aisés. 

Il  est  donc  juste  que,  dans  le  contrat  intervenu 
entre  médecin  et  commission  hospitalière,  celle- 
ci  ne  demande  au  praticien  ses  soins  presque 
gratuits  que  pour  les  seuls  indigents  et  qu’elle 
laisse  le  médecin  s’arranger  avec  ses  malades  ai¬ 
sés,  pour  obtenir  d’eux  les  honoraires  auxquels 
il  peut  prétendre. 

S’appuyant  sur  une  jurisprudence  très  nom¬ 
breuse,  dont  ci-après  la  liste,  plusieurs  groupe¬ 
ments  médicaux  ont  obtenu,  non  sans  luttes, 
des  règlements  hospitaliers  leur  donnant  satisfac¬ 
tion. 

Vous  trouverez  ces  textes  de  règlement  dan 

Hôpital  d’Albertville,  Concours  1904,  p.  577. 

Albertville,  Concours  1906,  p.  474. 

Chambéry,  Concours,  1907,  p.  109. 

Meulan,  Concours,  1907,  p.  125. 
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Oybnnax,  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  1207,  P'.  137. 

Conflans  Sainte-Honorine,  Concours,  1907,  p, 
34.  ■ 

Nemours,  Concours,  1906,  p.  474. 

Ces  décisions  s’appuient  sur  la  circulaire  minis¬ 
térielle  du  22  novembre  1902  {Concours,  1903,  p. 
635),  invitant  les  commissions  administratives  à 
accorder  aux  médecins  le  droit  de  demander 
directement  des  honoraires  aux  malades  aisés 
hospitalisés  ;  puis  sur  la  circulaire  préfectorale, 
dans  tous  les  departements  {Concours,  1906,  p. 
175)',.  autorisant  les  commissions  hospitalières  à 
donner  aux  médecins  une  gratification  annuelle 
pour  soins  donnés  aux  Ifiessés  du  travail,  soignés 
àrhôpital. 

Enfin,  vous  lirez  avec  fruit  une  consultation  de 
M®  Gatineau,  avocat  à  la  Cour  dé  Paris,  conseil  du 
<1  Sou  médical  »  {Concours  19Ô4,  p.  12),  qui,  très 
juridiquement  discute  le  droit  des  médecins  d’hô¬ 
pitaux  de  réclamer  des  honoraires  aux  malades  ai¬ 
sés  soignés  dans  rétablissement  et  conclut  à 
r  affirmative. 

Egalement,  les  motifs  du  jugement  du  juge  de 
paix  d’Oyonnax  (9  mars  1903,  Concours  1904,  p. 
30)  fixant  d’une  manière  fort  précise  les  engage¬ 
ments  mutuels  des  médecins  et  de  la  commission 
administrative,  quant  aux  soins  à  donner  aux 
hospitalisés  aisés. 

Donc,  vous  pouvez  parfaitement  obtenir,  de  ■ 
votre  commission  administrative,  un  règlement 
sur  les  bases  suivantes  : 

1“  Les  malades  indigents  seront  soignés  par  le 
ou  les  médecins  de  service,  moyennant  un  trai¬ 
tement  annuel  de . 

2°  Les  malades  aisés  pourront  se  faire  soigner, 
à  l’hôpital,  comme  dans  une  clinique  privée, 
moyennant  un  prix  de  journée  de  n  francs,  com¬ 
prenant  les  frais  de  logement,  de  nourriture  et 
d’entretien  ;  mais  les  médecins,  appelés  par  ces 
malades,  auront  l’autorisation  de  l’administration 
de  réclamer  directement  à  leurs  clients,  leurs  ho¬ 
noraires  pour  soins  médicaux  et  chirurgicaux. 

3°  Quant  aux  blessés  du  travail,  il  n’est  pas  de 
l’intérêt  de  l’hôpital  de  les  admettre  trop  facile¬ 
ment,  car,  s’il  était  nécessaire  de  faire  une  opéra¬ 
tion  nécessitant  de  grands  soins,  ou  des  instru¬ 
ments  spéciaux,  ou  défaire  venir  un  ou  plusieurs 
chirurgiens  non  attachés  à  l’établissement,  les 
frais  incomberaient  en  entier  à  la  commission 
administrative  comme  en  a  décidé  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  en  date  de  22  mars  1909  {Con¬ 
cours  1909,  p.  976).  En  effet,  moyennant  le  «  tout 
compris  »  de  l’art.  4,  §  3,  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  l’hôpital  a 
assumé  la  responsabilité  de  tous  les  frais  néces¬ 
sités  par  l’hospitalisation  d’un  blessé  du  travail. 

Quant  aux  médecins,  ils  peuvent  demander  et 
obtenir  une  gratification  de  50  cent,  ou  d’un 
franc  par  journée  d’hospitalisation  de  blessé  du 
travail.  Ainsi  fut  fait  à  Meulan,  Albertville, 
Oyhnnax,  ètc. 

Nous  sommes  à  votre  entière  disposition  et  vous 
demandons  de  nous  tenir  au  courant  d  vos  dé¬ 
marches  et  de  leur  résultat. 
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Décisions  judiciaires  accordant  au  médecin  i 

d’hôpital  le  droit  de  demander  des  honoraires  aux  | 
malades  aisés  soignés  dans  les  hôpitaux  :  j 

Trib.  civ.  de  Grenoble,  31  mai  1900. 

Le  Havre,  14  nov.  1899. 

Murat,  10  juin  1897  {Concours,  1897,  p.  392). 

J.  P.  Ccrizay,  27  mars  1900  {Concours  1900, 
214). 
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305).  :  ; 
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638). 

J.  P.  Montaigu,  30  nov.  1901  (G.  1902, 15).  ' 

J.  P.  Saumur,  3  juillet  1901  (G.  1902,  267).  ; 

.  J.  P.  Bellême,  23  mars  1902  (  G.  1902,  397),  ’ 

J.  P.  Marennes,  16  mai  1902  (G.  1902,  549). 

J.  P.  Peyrolles,  30  juillet  1902  (G.  1902, 631).  : 

J.  P.  Armentières,  11  sept.  1902  (G.  1902,  709),  { 

J.  P.  Granville,  17  oct.  1902  (G.  1903, 174).  I 

J.  P.  Marines,  10  déc.  1902.  (G.  1903,  348).  i 

Douai,  7  avr.  1901,  ; 

Marseille,  11  juin  1901.  j 

Versailles,  23  févr.  1901. 

Tfib.  civil.  Agen,  17  mai  1902.  I 

J.  P.  Gaillac,  3  mai  1903.  (G.  1903,  428).  j 

J.  P.  Quillebeuf,  11  sept.  1903  (G.  1904, 11  j.  ] 

.  J.  P.  Oyonnax,  9  mars  1903.  (G.  1904,  30). 

J.  P.  Redon,  31  mai  1904  (G.  1904,  507).  , 

J.  P.  Voves,  7  nov.  1905.(G.  1906,  9).  ;  | 

J.  P.  Chevreuse,  21  juin  1902  (G.  105)  i 

J.  P.  La  Loupe,  4  fév.  1908  (G.  1908,  139). 

Cass.  Ch.  civ.,  22  mars  1909  (G.  1909,  976) 

J.  P.  Autun,  22  mai  1908  (G.  1908,  516). 

J.  P.  Confofens,  18  janv.  1909  (G.  1909,  549). 

J.  P.  Nuits-St-Georges,  29  sept.  1911  (G.  1912,  | 

376).  i 

Trib.  civ.  Beaune,  622  déc.  1911  (G.  1912,37). 

J.  P.  Noyon,  10  juin  1898  (G.  1901,  89).  | 

J.  P.  Cosne,  20  juillet  1901  (G.  1901,  575). 

J.  P.  Loeminé,  13  sept.  1901  (G.  1902, 15). 

J.  P.  Bellême,  8  sept.  1911  (G.  1911,  929).  I 


CHRONIOUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


MM.  les  experts.  —  Leur  infaillibilité. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Trois  experts  constatent  qu’un  accidenté  du 
travail  a  quarante  respirations  et  quatre-vingt- 
dix  pulsations  à  la  minute.  Ils  concluent  qu’il  est 
atteint  d’une  incapacité  permanente  de  12  à 
15  %  maximum,  car  le  traumatisme  n’a  fait 
qu’aggraver  une  bronchite  chronique  antérieure.' 

Pour  établir  Tcxistcncc  de  cette  bronchite 
antérieure,  contestée  par  le  blessé,  qui  gagnait 
6  francs  par  jour,  les  experts  se  sont  appuyés 
sur  ce  fait  que  le  chef  d’entreprise  a  présenté'le 
registre  des  malades,  où  le  nom  du  blessé  se  re¬ 
trouvait  avec  un  chômage  de  seize  jours  en  1908 
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pour  grippe,  de  4  jours  en  1910  pour  rhume  et  de  I  soldat  moderne  la  législation  de  1898,  sur  les 


3  jours  en  1911  pour  rhume  également. 

Qu’y  a-t-il  de  plus  surprenant  :  1“  la  compé¬ 
tence  des  experts  rapportant  un  essoufflement  de 
40  respirations  à  la  minute  à  une  grippe  de  16 
jours  il  y  a  quatre  ans  et  à  des  rhumes  de  4  et  3 
jours,  il  y  a  deux  et  un  an  ?  2®  l’allure  et  l’évolu¬ 
tion  bizarre  de  cette  bronchite,  dont  le  diagnos¬ 
tic  n’a  jamais  été  prononcé  avant  l’accident,  qui 
est  banale  pendant  4  ans  et  qui  subitement,  en 
coïncidence  avec  un  grave  traumatisme  de  la 
poitrine,  produit  les  symptômes  signalés  ? 
3°  l’ignorance  des  experts  sur  l’état  antérieur  au 
point  de  vue  juridique  (un  expert  fait  de  la  méde¬ 
cine  légale)  ?  4°  ou  bien  la  désinvolture,  pour  ne 
pas  dire  plus,  des  médecins,  qui,  contre  de  l’ar¬ 
gent,  ont  malgré  l’art.  378  du  Code  pénal,  malgré 
le  serment  d’Hippocrate,  malgré  le  dégoût  qui 
s’attache  aux  délateurs  (casseroles),  ont  remis 
âu  patron  un  registre,  où  ils  ont  constaté  le  dia¬ 
gnostic  des  malades  par  eux  examinés  au  titre 
de  médecins  traitants  ? 

Qu’en  pensez-vous  ?  Croyez-vous  que  le  pu¬ 
blic  a  tort  de  parler  mal  de  nous  ? 

Cordialement. 

M. 


Les  accidents  du  travail  militaire. 

La  législation  actuelle  des  accidents  et  infirmités 
survenus  au  cours  du  service  militaire.  Ses  princi¬ 
pes.  Ses  réformes. 

Par  le  D*'  J.  Simonin, 

Médecin  principal  de  2"  classe. 

Professeur  au  Val-de-Grâce 
Membre  de  la  Société  de  Médecine  légale  de  France 

L’évolution  des  iois  de  recrutement  a  successi¬ 
vement  et  profondément  modifié,  en  France,  la 
physionomie  de  l’armée  considérée  comme  mi¬ 
lieu  social. 

La  caste  militaire  professionnelle,  l’armée  de 
métier  telle  qu’elle  était  constituée,  par  exemple, 
sous  le  second  Empire,  a  progressivement  fait 
place  à  l’armée  nationale  dont  la  composition  et 
la  mentalité  sont  tout  à  fait  différentes. 

Le  service  militaire,  de  durée  réduite,  exigé 
sans  exception  de  toutes  les  catégories  de  cito¬ 
yens,  est  généralement  considéré  comme  une 
simple  prestation  suivantle  terme  moderncjc’est- 
à-dire  une  des  formes  variées  de  l’impôt  dû  à  l’E¬ 
tat.  Le  séjour  sous  les  drapeaux  est  désormais  un 
court  épisode  de  la  vie  civique  :  la  paix  continen¬ 
tale  qui,  depuis  plus  de  quarante  ans,  règne  en 
Europe,  tend  à  faire  du  soldat  un  simple  tra¬ 
vailleur  lié  au  service  de  l’Etat-patron  par  un 
contrat  de  minime  durée. 

Certains  esiorits  ont  dès  lors  pensé  que  les 
lois  qui  régissent  la  masse  civile  de  la  nation  de¬ 
vaient  se  substituer  aux  dispositions  spéciales, 
jadis  imaginées  pour  les  besoins  d’une  collecti¬ 
vité  sans  cesse  exposée  aux  risques  et  aux  grands 
dangers  de  guerres  répétées  ou  d’expéditions 
lointaines..  L’idée  d’appliquer,  en  particulier,  au 


accidents  du  travail  a  donc  paru;  en  principe, 
logique  ét  justifiée  ;  mais  nous  pensons  qu’il  con¬ 
vient  tout  d’abord  de  faire  nettement  ressortir 
que  l’armée,  cette  grande  éducatrice  de  la  nation, 
comme  on  se  plaît  à  la  nommer,  n’a  pas  attendu 
les  suggestions  humanitaires  d’une  législation 
civile,  née  d’hier^  pour  songer  à  secourir  l’infor¬ 
tune  des  serviteurs  du  pays  blessés  sous  les  dra¬ 
peaux  ou  devenus  malades  du  lait  d’un  service 
pénible  accomplij  soit  en  France,  soit  aux  colo¬ 
nies. 

L’ordonnance  du  27  août  1814  avait  décrété 
que  les  militaires  de  toutes  armes  (sous-offi¬ 
ciers,  caporaux,  brigadiers  ou  soldats)  reconnus 
physiquement  impropres  au  service  avant  le 
temps  de  leur  libération,  recevraient  des  gratifica¬ 
tions  de  réformé,  une  fois  payées,  si  les  blessures 
ou  infirmités  contractées  du  fait  dû  service  n’a- 
vaîeht  pas  un  degré  de  gravité  suffisant  pour  oü- 
vrir  en  leur  faveur  le  droit  à  la  pension  viagère 
de  retraite.  La  quotité  de  ces  gratifications  de  ré¬ 
forme  était  fixée  à  la  moitié  du  minimum  de  la 
*  pension  de  retraite  correspondant  au  grade  dont 
le  militaire  était  pourvu  (soldat,  100  francs.  Ca¬ 
poral,  110  francs,  maréchal  des  logis,  125  francs). 

La  loi  du  11  avi’il  1831,  ultérieurement  com¬ 
plétée  par  une  série  de  circulaires,  en  réglant  les 
pensions  de  retraites  sur  de  nouvelles  bases,  se 
montrait  singulièrement  large  et  généreuse  dans 
ses  échelles  de  gravité  et  dans  la  fixation  des 
indemnités  correspondantes  ;  elle  donnait  aux 
militaires  libérés  du  service  cinq  années  pour  faire 
valoir  leurs  droits  éventuels  :  elle  avait  libérale¬ 
ment  écarté  le  principe  de  la  révision  sauf  au  béné¬ 
fice  du  titulaire,  donnant  ainsi  d’emblée  à  ses  li¬ 
béralités  un  caractère  viager  et  permanent  ;  elle 
prévoyait  la  possibilité  d’ un  secours  éventuel  sup¬ 
plémentaire,  justifié  par  les  charges  ou  les  infir¬ 
mités  exceptionnelles  du  pensionné. 

Eminemment  soucieuse  des  intérêts  matériels 
des  officiers,  dont  la  vigueur  pouvait  s’user  lente¬ 
ment  au  service  de  l’Etat,  sans  que  leurs  infir¬ 
mités  ressortissent  à  une  obligation  militaire 
nettement  déterminée,  elle  instituait  en  leur  fa¬ 
veur  la  solde  et  la  pension  de  réforme,  l’une  tem¬ 
poraire,  l’autre  viagère,  suivant  l’ancienneté  des 
services.  Vingt  ans  plus  tard,  la  décision  prési¬ 
dentielle  du  30  octobre  1852,  décrétant  la  grati¬ 
fication  temporaire  de  réforme  pour  les  militai¬ 
res  de  la  gendarmerie,  posa  le  principe  de  l’in¬ 
demnisation  large  en  faveur  de  professionnels  at¬ 
teints  de  blessures  ou  infirmités  moindres,  inca¬ 
pables  par  leur  gravité  réduite  d’entraîner  d’em¬ 
blée  des  droits  à  la  pension  viagère.  Il  s’agissait 
d’une  mesure  spéciale  à  une  catégorie  de  mili¬ 
taires  dont  les  services  importants  méritaient 
une  compensation  plus  élevée. 

Bientôt  après,  la  décision  impériale  du  3  jan¬ 
vier  1857  étendit  cette  généreuse  pensée  aux 
militaires  de  toutes  armes,  en  décidant  d’attri¬ 
buer  des  gratifications  renouvelables,  et  éven¬ 
tuellement  permanentes,  d’un  taux  unique  et 
minimum  de  300  francs,  aux  soldats  ou  sous- 
officiers,  dont  la  capacité  de  travail  serait  réduite 
de  30  %  par  le  fait  d’un  accident  de  service  ;  elle 


5â2 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


admettait  en  même  temps  la  possibilité  de  trans¬ 
former  cette  gratification  en  pension  viagère  de 
retraite,  si  dans  un  délai  de  cinq  ans,  l’intéressé 
se  trouvait  mis,  par  le  fait  d’une  aggravation, 
hors  d’état  de  pourvoir  à  sa  subsistance,c’est-à- 
dire  réduit  de  60  %,  au  minimum,  dans  la  capa¬ 
cité  de  travail.  Par  une  disposition  essentielle¬ 
ment  humanitaire,la  suppression  d’une  gratifica¬ 
tion  renouvelable  de  réforme  laissait  à  l’ancien 
titulaire  le  droit  de  réclamer  à  nouveau,  et  sans 
délai  de  prescription,  sa  réadmission  à  l’indem¬ 
nité  première,  si  l’incapacité  de  travail  venait  à 
se  reproduire. 

En  outre,  des  secours  éventuels  ou  permanents 
furent  prévus  pour  toute  une  série  de  militaires  : 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  n’ayanjipas  ac¬ 
quis  de  droits  suffisants  à  la  pension  ou  à  la  gra¬ 
tification,  mais  dont  les  ressources  insuffisantes  ou 
l’état  de  santé  précaire  paraissaient  dignes  d’in¬ 
térêt.  En  cas  de  décès,  les  veuves,  les  orphelins,  les 
ascendants  mêmes  des  militaires  n’étaient  pas 
oubliés, bien  que  leurs  droits  fussent  moins  rigou¬ 
reusement  établis  et  justifiés  par  des  conditions 
un  peu  spéciales. 

L’instruction  du  23  mars  1907,  en  prescrivant 
en  outre  qu’il  ne  serait  pas  tenu  compte  de  la  pro¬ 
fession  dans  l’évaluation  de  la  réduction  de  la 
capacité  de  travail,  adoptait  une  disposition 
généralement  favorable  aux  intéressés. 

Le  certificat  d’origine  délivré  pour  les  acci¬ 
dents  en  service  commandé,  en  se  bornant  à 
mentionner  l’accident  et  ses  suites  immédiates, 
sans  énoncer  un  pronostic  quelconque,  devenait 
une  efficace  garantie  entre  les  mains  de  l’intéressé 
pendant  cinq  années  après  sa  libération,  en  matiè¬ 
re  de  pension,  et  pour  une  durée  indéfinie,  dans  le 
cas  de  la  gratification. 

Enfin,  le  législateur  militaire  faisait  une  très 
gi’ande  part  aux  maladies  internes,  aux  lésions 
des  organes  importants,  aux  troubles  des  gran¬ 
des  fonctions,  dans  la  classification  des  affections 
susceptibles  d’ouvrir  des  droits  aux  pensions 
ou  aux  gratifications  de  réforme.  La  longue  durée 
des  luttes  entreprises  pour  la  conquête  du  nord 
de  l’Afrique  et  l’extension  considérable  du  do¬ 
maine  colonial  de  la  France  justifiaient  ample¬ 
ment  cette  largeur  de  vues,  qu’on  chercherait  en 
vain  dans  la  législation  moderne  des  accidents 
du  travail,  qui  affecte  de  ne  pas  connaître  les 
dépréciations  organiques  internes. 

Le  reproche  fait  au  département  de  la  Guerre 
de  ne  garantir  l’octroi  des  gratifications  qu’au 
prorata  des  ressources  budgétaires,  bien  que 
théoriquement  justifié,  n’a  pas  de  fondement 
sérieux,  car  dans  la  pratique,  cette  clause  n’a  ja¬ 
mais  été  opposée  aux  ayants  droit  par  le  ministre,  i 

Nous  ne  pensons  pas,  en  conséquence,  qu’on 
puisse  dire  avec  vérité  que  la  réglementation  mi¬ 
litaire  actuelle,  en  matière  d’indemnisation  pour 
les  blessures,  infirmités,  ou  maladies  contractées 
du  fait  du  service  ou  au  cours  du  service,  qu’il 
s’agisse  de  pension,  de  gratification  ou  de  secours, 
se  tient  dans  «  des  limites  iniques  et  étroites  ». 
Elle  a  été  conçue  par  nos  devanciers,  large  et 
humanitaire,  aussi  bien  pour  les  professionnels 
ayant  de  longs  services,  que  pour  les  hommes  qui  J 


accomplissent,  sous  les  drapeaux,  le  stage  de 
durée  variable  imposé  par  les  lois  du  recrutement. 

Nous  pouvons  ef  nous  devons  le  proclamer 
bien  haut,  la  loi  civile  de  1898  n’a  fait  qu’adapter 
au  milieu  civil,  en  les  modifiant,  les  dispositions 
générales  de  notre  législation  spéciale  sur  les  acci¬ 
dents  de  la  profession  militaire. 

Nous  sommes  prêts  à  concéder  qu’elle  est  plus 
équitable,  mais  en  ceci  seulement  qu’elle  propor¬ 
tionne  d’une  façon  plus  rigoureuse  la  valeur  de 
l’indemnité  à  l’importance  et  à  la  durée  du  dom¬ 
mage  ;  c’est  laisser  entendre  qu’elle  est  plus  stric¬ 
te  et  plus  parcimonieuse.  L’action  en  indemnité 
qu’elle  prévoit  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du 
jour  de  l’accident.  La  demande  en  révision  fon¬ 
dée  sur  une  aggravation,  une  atténuation  de 
l’infirmité  de  la  victime,  ou  son  décès  par  suite 
des  conséquences  de  l’accident,  est  ouverte  pen¬ 
dant  trois  années  seulement.  Le  titre  de  pension 
n’est  remis  à  la  victime  qu’a  l’expiration  de  cette 
date.  Cette  même  loi  tient  minutieusement  compte 
des  aptitudes  professionnelles,  sans  se  préoccuper 
de  l’importance  absolue  du  traumatisme  ;  elle  est 
enfin  à  peu  près  muette  en  ce  qui  concerne  les 
maladies  internes.  Ajoutons  qu’elle  a,  jusqu’à  ce 
jour,  négligé  d’éclaircir  d’une  façon  quelconque 
la  conscience  des  experts,  dans  l’appréciation 
des  degrés  d’invalidité,  alors  que  pour  les  pensions 
de  retraites,  tout  au  moins,  le  département  de  la 
Guerre  possède  depuis  près  de  soixante-dix  ans 
une  échelle  de  gravité  qui  s’intéresse  autant  aux 
lésions  des  organes  internes  et  aux  grands  trou¬ 
bles' fonctionnels  créés  ou  simplement  aggravés 
du  fait  des  obligations .  générales  du  service, 
qu’aux  blessures  ou  infirmités  d’ordre  chirurgi¬ 
cal  qui  en  relèvent  d’une  façon  plus  directe. 

Est-ce  à  dire  que  la  légi.‘’lation  militaire  relati¬ 
ve  aux  accidents  ne  doit  pas  subir  de  transfor¬ 
mation  ?  Nous  avons  suffisamment  insisté  sur  le 
changement  profond  survenu  dans  la  constitu¬ 
tion  intime  de  l’armée  pour  laisser  supposer 
que  telle  n’est  pas  notre  opinion.  Le  soldat  de 
deux  ans,  sans  caractère  ijrofessionncl,  simple 
travailleur  au  service  de  l’Etat,  paraît  devoir 
être  désormais  justiciable  de  la  législation  civile. 
11  aura  peu  à  gagner,  si  on  juge  par  les  arrêts  delà 
jurisprudence  concernant  les  ouvriers  civils  aux¬ 
quels  les  divers  échelons  de  l’invalidité  sont 
mesurés  avec  une  parcimonieuse  précision. 

La  récente  instruction  du  31  mars  1906  sur  les 
gratifications  militaires  permanentes  et  renouve¬ 
lables  a  fait  un  pas  dans  la  nouvelle  voie,  en 
prévoyant  des  indemnités  réduites  pour  les  inva¬ 
lidités  réduisant  de  10  et  de  20  %  la  capacité  de 
travail  et  en  stipulant  qu’elles  pourraient  être  ac¬ 
cordées  sans  exonérer  l’intéressé  de  ses  obligations 
militaires,  au  cas  où  l’aptitude  au  métier  des  ar¬ 
mes  subsisterait  dans  les  conditions  prévues  par 
l’instruction  du  22  octobre  1905,  sur  l’aptitude 
physique  au  sei-yice. 

Que  reste-t-il  à  faire  pour  adapter  la  législa¬ 
tion  militaire  à  l’esprit  de  la  loi  de  1898  sur  les 
accidents  du  travail?  L’amélioration  la  plus  ur¬ 
gente  paraît  être  l’établissement  d’une  gradua¬ 
tion  beaucoup  plus  détaillée  des  invalidités  con¬ 
sécutives  aux  blessures  ou  maladies,  et,  par  consé- 
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quent,to  multiplication  parallèle  des  échelons  d’in¬ 
demnité. 

L’introduction  du  principe  de  la  révision  en  ma¬ 
tière  de  pension  prête  à  la  discussion  et  nous  indi¬ 
querons  un  moyen  de  tourner  les  difficultés. 

Quant  à  la  prévision  d’indemnités  spéciales 
suivant  les  professions,  elle  ne  paraît  avoir  une 
réelle  importance,  en  ce  qui  concerne  les  appe¬ 
lés,  que  pour  des  cas  particuliers  relativement 
exceptionnels.  La  question  n’offre  d’intérêt  bien 
accusé  que  pour  les  réservistes,  territoriaux  et  les 
professionnels  de  l’armée  pour  lesquels  les  indem¬ 
nités  doivent  évidemment  varier  avec  la  gravité 
des  blessures  ou  maladies,  l’ancienneté  des  ser¬ 
vices  et  le  grade  qu’ils  occupent  dans  la  hiérar¬ 
chie.  Notre  réglementation  actuelle  paraît,  à  ce 
dernier  point  de  vue,  suffisamment  explicite, 
juste  et  prévoyante  pour  ne  subir  que  des  modifi¬ 
cations  de  détail  et  de  minime  intérêt. 

D’une  façon  générale  la  détermination  des  de¬ 
grés  d’invalidité  correspondant  aux  multiples 
accidents  professionnels  dont  les  ouvriers  peu¬ 
vent  être  victimes  dans  ieur  travail  est  d’une 
importance  capitale.  Or,  depuis  bientôt  dix  an¬ 
nées  d’application  de  la  loi,  l’unité  de  jurispru¬ 
dence  n’est  pas  encore  établie;  à  chaque  instant, 
de  profonds  désaccords  se  manifestent  non  seule¬ 
ment  entre  les  victimes  d’accidents  et  leurs  pa¬ 
trons,  mais  encore  entre  les  experts  médecins  et 
les  tribunaux.  Des  divergences  d’appréciation 
souvent  considérabies  se  produisent,  soit  entre 
les  juridictions  de  sièges  différents,  soit  même 
entre  les  diverses  chambres  d’un  même  tribunal 
ou  d’une  même  cour. 

La  question  des  degrés  d’invalidité  se  compli¬ 
que  encore  de  ce  fait  que,  pour  un  même  acci¬ 
dent,  elle  paraît  devoir  varier  avec  la  profession 
exercée  par  le  sinistré.  C’est  du  moins  ainsi  que 
l’ont  jugé  la  plupart  des  jurisconsultes  et  des 
médecins  :  on  peut  facilement  s’en  convaincre  en 
parcourant  les  tables  dressées  par  les  auteurs  qui 
ont  abordé  ce  genre  de  questions.  Forgues  et 
Jeanbrau,  Duchauffour,  Olive  et  Meignen, 
Brouardel,  Vibert,  Remy,  etc.  ou  bien  encore  les 
harèines  établis  par  certains  tribunaux,  tels  que 
celui  de  département  de  la  Seine. 

Si  on  veut  éviter  que  la  fixation  du  taux  des 
rentes  allouées,  qui  dépend  de  la  fixation  des 
degrés  d’invalidité,  soulève  d’interminables 
contestations  ou  procédures,  si  on  veut  créer 
quelque  uniformité  et  quelque  haimonie  dans  les 
décisions  souvent  si  disparates  de  la  jurispruden¬ 
ce  et  éviter  des  procès  toujours  regrettables  en¬ 
tre  les  victimes  d’accidents  et  les  chefs  d’entre¬ 
prise,  il  faut  tout  d’abord  établir  des  barèmes  d’in¬ 
validité  absolue,  sans  tenir  compte  de  la  profes¬ 
sion  de  l’intéressé  ;  ils  ont  l’immense  avantage 
de  fournir  aux  experts  une  indication  générale 
nette  et  précise,  dont  la  nécessité  s’impose.  Ce 
travail  a  été  entrepris  et  réalisé  dans  des  condi¬ 
tions  qui  paraissent  satisfaisantes  par  le  Syndi¬ 
cat  des  Compagnies  françaises  d’assurances  à 
primes  fixes  contre  les  accidents,  dont  le  siège  est 
à  Paris  et  qui  réunit  les  six  grandes  compagnies 
suivantes  :  l’Abeille,  la  Paix,  la  Prévoyance,  la 
Providence,  le  Secours,  l’Urbaine  et  la  Seine.  Le 


Syndicat  a  fait  établir  une  table  d’invalidité 
d’une  véritable  utilité. 

En  ce  qui  concerne  les  lésions  des  membres 
supérieurs  il  est  lait  dans  cette  table  une  différence 
sensible  et  équitable  entre  le  membre  actif  et  le  mem¬ 
bre  passif,  ce  qui  est  absolument  rationnel.  D’au¬ 
tre  part,  lorsqu’il  s’agit  d’apprécier  les  séquelles 
d’un  traumatisme,  la  table  dissocie  minutieuse¬ 
ment  tous  les  facteurs  d’incapacité  qui  peuvent 
en  résulter  ;  elle  admet  dans  un  grand  nombre 
de  ses  évaluations  un  certain  écart  entre  ses  chif¬ 
fres  pour  laisser  une  part  d’initiative  aux  experts 
dans  leur  évaluation  des  incapacités,  c’est  là  une 
sage  précaution,  car  un  barème  de  ce  genre  est 
avant  tout  une  indication  et  n’a  pas  la  prétention 
de  prévoir  d’une  façon  absolument  complète 
et  détaillée  tous  les  cas  spéciaux  dont  l’expert 
peut  avoir  à  connaître. 

Le  Syndicat  des  Compagnies  françaises  d’assu¬ 
rances  nous  fournit,  d’autre  part,  de  très  heureu¬ 
ses  suggestions  en  ce  qui  concerne  tout  d’abord 
la  réduction  préalable  au  minimum  des  incapaci¬ 
tés  résultant  des  accidents  du  travail.  L’organisa¬ 
tion  des  prompts  secours,  la  création  de  cliniques 
spéciales  pour  le  traitement  des  blessés,  l’emploi 
de  toutes  méthodes  tendant  à  procurer  les  soins 
les  plus  efficaces  aux  accidentés  (massothérapie, 
électrothérapie,  mécano  thérapie,  etc.)  concou¬ 
rent  à  ce  but. 

Le  Syndicat  va  plus  loin  encore  :  il  recherche  et 
indique  aux  intéressés  les  professions  pouvant 
leur  convenir,  lorsque  l’infirmité  dont  ils  sont 
atteints  leur  interdit  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion  primitive.  Il  semble  qu’il  serait  réellement 
avantageux  d’adopter  également  pour  l’armée  une 
table  unique  des  invalidités  ouvrant  ou  non  des 
droits  aux  pensions  ou  aux  gratifications  et  d’imi¬ 
ter  en  tous  points  la  conduite  des  compagnies 
d’assurances,  c’est-à-dire  instituer  le  barème 
général  sans  tenir  compte  de  la  profession  exer¬ 
cée  par  l’intéressé.  Ultérieurement,  et  pour  un 
même  degré  d’invalidité  générale,  on  pourra, 
dans  la  fixation  des  indemnités,  établir  une  diffé¬ 
rence  entre  les  professionnels  militaires  propre¬ 
ment  dits  et  les  simples  appelés  à  professions 
peu  accusées  ou  faciles  à  modifier.  On  devrait, 
d’autre  part,  s’ingénier  à  réduire  dans  une  large 
mesure  les  invalidités,  aussi  bien  dans  l’intérêt 
du  blessé  ou  du  malade  que  pour  ménager  les 
deniers  de  l’Etat. 

Comment  atteindre  ce  but,  sinon  en  améliorant 
considérablement  les  moyens  de  traitement  des 
grands  hôpitaux  militaires,  tout  spécialement  des 
hôpitaux  d’instruction  et  de  la  plupart  des  hôpi¬ 
taux  thermaux.  Les  pourvoir  de  services  hydro¬ 
thérapiques,  mécanothérapiques  et  électrothéra- 
piques  très  complets  serait  évidemment  une  dé¬ 
pense  assez  forte;  mais  l’Etat  ne  tarderait  pas  à 
y  trouver  son  compte,  grâce  aux  guérisons  plus 
ou  moins  complètes,  ou  même  totales  que  des 
soins  bien  compris  arrivent  à  réaliser,  et  à  la  ré¬ 
duction  du  chiffre  global  des  indemnités,  son 
heureuse  conséquence.  Il  ne  serait  pas  moins 
utile  de  posséder  dans  chacun  de  ces  services  un 
personnel  idoine  et  spécialisé  de  professionnels 
rengagés  on  commissionnés,  car  le  service  à  court 
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terme  tend  à  réduire  de  plus  en  plus  la  valeur  tech¬ 
nique  de  nos  infirmiers,  même  de  ceux  que  nous 
essayons  de  dresser  aux  pratiques  du  massage  et 
de  l’hydrothérapie.  On  pourrait  encore. ouorir  nos 
sections  d’infirmiers  aux  engagements  des  profes¬ 
sionnels  civils  déjà  spécialisés,  de  façon  à  consti¬ 
tuer  des  centres  de  traitement  actifs  et  efficaces 
pour  les  accidentés  militaires.  On  sait  trop  com¬ 
bien  ils  encombrent  actuellement  et  pendant  de 
longs  mois  nos  hôpitaux  sans  retirer  un  bénéfice 
suffisant  de  ce  séjour  prolongé,  si  onéreux  d’ail¬ 
leurs  pour  l’Etat.  Noyés  dans  la  masse  des  mala¬ 
des,  échappant  le  plus  souvent  à  l’action  directe 
de  médecins,  dont  le  temps  et  les  soins  sont  plus 
impérieusement  et  plus  directement  réclamés 
par  des  malades  aigus,  ils  ne  retirent  de  l’hospi¬ 
talisation  que  de  médiocres  et  de  lents  bénéfices. 
Il  en  serait  autrement  si  un  service  dirigé  par  un 
médecin  idoine,  secondé  d’auxiliaires  éprouvés, 
prenait  à-cœur  de  pousser  leur  traitement  d’une 
façon  active  et  suivie.Le  besoin  de  pareilles  ins¬ 
titutions  se  fait  vivement  sentir.  Il  ne  faut  pas  se 
dissimuler,  en  effet,  que  les  revendications  contre 
l’Etat-patron  ne  font  que  se  multiplier  au  fur  et  à 
mesure  que  la  connaissance  des  nouvelles  dispo¬ 
sitions  légales  relatives  aux  accidents  du  travail 

répand,  dans  les  masses. 

La  clientèle  des  commissions  spéciales  de  ré¬ 
forme,  qui  augmente  chaque  jour,  montre  assez 
combien  les  intéressés  sont  déjà  adaptés  aux  nou¬ 
velles  mœurs,  et  enclins  à  se  prévaloir  des  moin¬ 
dres  atteintes  à  leur  aptitude  physique  ou  pro¬ 
fessionnelle. 

Attribuer  les  indemnités  d’après  un  barème 
général  des  invalidités  nous  paraît  donc  équitable 
quand  il  s’agit  des  hommes  accomplissant  la 
simple  prestation  militaire,  dans  les  rangs  de 
V  armée  active-,  mais  f  l  esf  d’ autres  c  ir constances  o  ù 
la  profession  des  intéressés  devra  logiquement  en¬ 
trer  en  ligne  de  compte,  parce  que  l’âge  du  sinistré 
et  une  habileté  spéciale  péniblement  acquise 
et  ne  permettant  que  difficilement  un  change¬ 
ment  tardif  d’orientation,  introduisent  un  nou¬ 
vel  élément  d’appréciation  en  matière  d’invali¬ 
dité. 

Réservistes  ou  territoriaux,  blessés  en  cours  de 
leurs  périodes,  et  professionnels  militaires,  ne  peu¬ 
vent  être  traités  sur  le  même  pied  que  de  simples  ap¬ 
pelés. 

Des  tarifs  spéciaux  pour  un  même  degré  d’in¬ 
validité  seront  en  particulier  nécessaires,  vis-à-vis 
du  noyau  obligatoire  d’officiers,  de  sous-officiers 
et  de  soldats  rengagés,  qui  forment  les  cadres,  et 
comme  l’ossature  nécessaire  de  l’armée,  reconsti¬ 
tuant  ainsi  au  sein  de  la  nation  armée  la  caste  mi¬ 
litaire,  qu’on  croyait  disparue,  avec  ses  aptitudes 
particulières,  analogues  à  celles  des  professions 
les  plus  spécialisées. 

En  ce  qui  concerne  le  certificat  d’origine,  il 
semble  qp’il  appartient  au  médecin,  seul  juge  qua¬ 
lifié  de  la  gravité  actuelle  ou  éventuelle  d’une 
blessure  ou  d’une  maladie,  de  signaler  au  com¬ 
mandement  l’utilité  de  l’établir. 

Par  contre,  c’est  le  commandement  qui  doit  dé¬ 
cider  si  le  blessé  ou  le  malade  se  trouvait  en  ser¬ 
vice  commandé  an  moment  où  il  a  été  atteint. 


Cette  question  ne  nous  paraît  en  rien  du  ressort 
médical. 

Nous  estimons,  d’autre  part,  que  le  règlement 
a  prudemment  agi  en  prescrivant  au  médecin  de 
se  borner  à  décrire  minutieusement  les  lésions 
immédiates  résultant  de  la  cause  invoquée  sans 
viser  les  conséquences  ou  complications  qui  pour¬ 
ront  ou  ont  pu  se  produire  ultérieurement.  Hasar¬ 
der  un  pronostic  dès  le  début  nous  parait  une 
conduite  trop  hardie  et  de  nature  à  provoquer, 
dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  des  ré¬ 
criminations  de  la  part  de  l’intéressé,  ou  à  enga¬ 
ger  d’une  façon  prématurée  les  responsabilités  de 
l’Etat,  sans  parler  du  discrédit  que  l’erreur  d’ap¬ 
préciation  peut  jeter  sur  l’expert. 

L’établissement  d’un  certificat  de  guérison  défi¬ 
nitive  et  sans  infirmités  est  à  première  vue  une 
mesure  séduisante  ;  mais  est-elle  juste  et  pratique¬ 
ment  réalisable  et  de  quelle  façon  ?  A  quelle  époque 
devra-t-on  enfin  astreindre  les  détenteurs  de  cer¬ 
tificats  d’origine  à  la  formalité  d’une  visite  de 
révision  ? 

Il  semble  qu’on  aurait  avantage  à  les  soumet¬ 
tre  à  deux  vérifications  officielles  ù  l’époque  des  ap¬ 
pels  pour  les  périodes  d’exercices  dans  la  réserve  ; 
en  cas  de  retour  complet  à  la  santé,  le  certificat 
serait  oblitéré  d’une  mention  «  annulé  »  tout  en 
restant,  par  une  mesure  très  bienveillante,  entre, 
les  mains  de  l’intéressé,  pour  sauvegarder  éven¬ 
tuellement  l’avenir,  de  même  qu’on  laisse  aux  ac¬ 
cidentés  le  titre  d’une  gratification  supprimée, 
en  vue  d’une  réadmission  éventuelle.  Ces  forma¬ 
lités  ne  visent,  bien  entendu,  que  les  hommes  libé¬ 
rés  de  l’armée  avec  un  certificat  d’origine  ne  leur 
ayant  ouvert  aucun  droit  à  la  gratification,  ou  la 
réforme  numéro  1. 

Notre  législation  prévoit  depuis  longtemps  la 
révision  en  matière  de  gratifications,  qu’elle 
s’exerce  en  faveur  des  accidentés  ou  de  l’Etat. 
Faut-il  appliquer  le  même  principe  aux  pensions 
de  retraite  accordées  pour  infirmités  dites  incu¬ 
rables  ?  Nous  soulignons  ce  dernier  mot,  car  trop 
souvent  les  années  se  chargent  de  donner  un 
heureux  démenti  au  pronostic  trop  sombre  des 
experts.  La  révision  des  pensions  de  retraite  mili¬ 
taires  n’est  jusqu’à  présent  envisagée  que  dans  le 
sens  de  l’aggravation  possible  des  lésions  ou  des 
troubles  fonctionnels. 

Cette  disposition  paraît  logique,  car  le  terme 
de  pension  entraîne  comme  conséquence  le  ca¬ 
ractère  viager  de  l’indemnité  et  il  ne  semble  pas 
qu’il  y  ait  lieu  de  modifier  cette  façon  de  faire  ; 
mais  on  peut  insister  sur  ce  point  que  le  caractère 
permanent  et  viager  d’une  indemnité  devrait  être 
exceptionnel,  limité  à  des  suppressions  matérielles 
d’organes,  à  des  lésions  ou  dépréciations  organi¬ 
ques  qui  ne  permettent  aucun  espoir  d’amélioration 
ou  de  guérison. 

Il  conviendrait  donc  de  voir,  en  révisant  l’é¬ 
chelle  de  gravité  des  blessures  ou  infirmités  qui 
ouvrent  actuellement  des  droits  à  la  pension  de 
retraite,  si  certaines  d’entre  elles  ne  pourraient 
pas  être  compensées  par  des  gratifications  d’un 
taux  plus  élevé  que  ceux  actuellement  en  vigueur 
mais  sufettes  à  révision  comme  toutes  les  gratifiea-' 
lions.  L’Etat  pourrait  ainsi  compenser  dans  une 
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large  mesure  raugmenbatiqn  des;  dépenses,  qui 
résultera  des  rémunérations  pécuniaires'  des  in¬ 
firmités  ou  maladies  légères, 

Qu’il  nous  soit  permis  d’insister,  en.  terminant 
ces  quelques  considérations,  sur  la  nécessité  pour 
le  médecin  militaire  de  veiller’ avec  un  soin  plus 
méticuleux  que  jamais  à  transcrire. soit  sur  le  re¬ 
gistre  d’incorporation,  soit  encore  sur  là  fiche  des 
1  pesées  mensuelles,  toutes  les  tares  ou  infirmités,  et 
I  de  dépister  hâtivement  les  lésions  organiques  laten- 
ic's,  plus  spécialement  celles  du  cœur  et  des  pou¬ 
mons.  On  évitera  ainsi  les  revendications  illé¬ 
gitimes  d’hommes,  qui,  proposés  pour  la  réforme 
n»  2  dès  leurs  premiers  mois  de  service,  arguent 
pour  réclamer  une  indemnité  que  leur  état  phy¬ 
sique  n’a  donné  lieu  à  aucune  observation  de  la 
•  part  des  experts  du  conseil  de  révision  ou  des 
.médecins  qui  les  ont  incorporés. 

Chacun  :  connaît  les  imperfections  inhérentes 
aux  examens  médicaux  des  conseils  de  réyision; 
bien-  que  réduites,  dans  une  large  mesure,  grâce  à 
de  récentes  et  sages  améliorations,  elles  laisse-  ' 
ront  toujours  à  cette  épreuve,  forcément  écour¬ 
tée,  un  caractère  un  peu  précaire.  La  visite 
d’incorporation  ne  devrait  pas  prêter  aux  mêmes 
critiques,  et  cependant  elle  sc  pratique  dans 
nombre  de  corps  avec  une  hâte  qui  ne  peut 
manquer  de  lui  enlever  de  son  efficacité.  , 

Le  commandement,  dans  son  empressement 
ass3z  naturel  d’utiliser  des  appelés  dont  le  court  ! 
séjour  sous  les  drapeaux  rend  l’instruction  dif-  | 
,  Mie,  presse  et  harcèle  le  médecin,  il  lui  mesure 
parcimonieusement  le  temps  nécessaire  à  l’exa- 
I  men  complet  des  organes  et  des  fonctions,  et 
réduit  ainsi  la  valeur  d’une  expertise  qui  devrait 
avoir  une  rigueur  extrême. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  a  suggérées 
notre  législation  sur  les  accidents  du  travail  mili¬ 
taire.  Elles  suffisent  à  faire  ressortir,  pensons- 
nous,  que  l’armée  a  songé  depuis  longtemps  à 

1  soulager  l’infortune  née  dans  ses- rangs,  que  la  lé¬ 
gislation  en  matière  d’accidents  porte  l’empreinte 
d’une  philanthropie  large  et  éclairée  et  qu’elle 
aura  peu  à  faire  pour  lui  donner  le  caractère  spé¬ 
cial  qui  correspond  aux  aspirations  du  milieu 
I  nouveau  qui  la  compose. 

I  {Revue  de  droit  médical.)  j 
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la  situation  du  corps  médical  devant  Ta  sis- 
tance  à  Paris. 

Dans  son  Assemblée  générale  semestrielle,  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  s’est  occupé 
de  cette  question  vitale.  ’  , 

De  là  discussion  très  approfondie  à  laquelle  elle 
a  donné  lieu  résultent  divers  enseignements  :  , 
Les  dispensaires,  cliniques,  hôpitaux,  fondés 
de  toutes  parts,  tantôt  dans  un-but  fort  noble  de 
philanthropie  ou  de  patriotisme  ;  tantôt  avec 
des  préoccupations  politiques,  confessionnelles, 


voire  même  simplement  commerciales,  causent  au 
corps  médical  le  préjudice  le  plus  injustifié  en 
étendant  sans  contrôle  la  gratuité  du  traitement 
à  la  généralité  des  consultants. 

Ces  institutions  se  livrent  toutes  à  l’exploita¬ 
tion  —  consentie  il  est  vrai  ■  — des  médecins  qui 
en  font  partie. 

Le  médecin,  sans  lequel  ces  fondations  ne  se¬ 
raient  rien  et  ne  pourraient  rien, n’y  reçoit  en  effet 
la  plupart  du  temps  aucun  honoraire,  alors  qüe 
les-  architectes,  les  entrepreneurs,  les  fabricants 
d’appareils  et  de  pansements,  retirent  de  leur  col¬ 
laboration  de  légitimes  bénéfices. 

Bien  plus,  en  dépit  de  l’utilité  de  son  rôle,  de 
son  désintéressement,  de  sa  valeur  intellectuelle, 
le  .médecin  n’y  jouit  la  plupart  du  temps,  ni  de 
l’influence,  ni  de  la  situation  morale  à  laquelle  il 
a  droit. 

■  C’est  ainsi  qu’on  a  pu  citer,  aux  rires  de  l’As¬ 
semblée,  une  grande  industrie  laitière  créatrice 
de  consultations  de  nourrissons  qui  honore  ses 
médecins  en  leur  offrant  généreusement  deux  li¬ 
tres  de  lait  par  jour. 

L’ordre  du  jour  suivant  a  été  voté  à  l’unani¬ 
mité  ; 

«  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  consi¬ 
dérant  que  le  médecin  est  le  pivot  de  toute  œu¬ 
vre  d’assistance  publique  ou  privée,  c^ue  sa  si¬ 
tuation  actuelle  dans  l’assistance  n’est  pas  en 
rapport  avec  les  services  rendus,  demande  : 

1®  Que  dans  toute  œuvre  d’assistance,  la  ré¬ 
munération  du  médecin  et  la  gratuité  des  soins 
(réservés  aux  indigents)  soient  la  règle  ; 

Comme  corollaire,  réclame  la  suppression  des 
lits  payants  dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  ;  la  suppression  des  lits  payants  dans  les 
hôpitaux  privés,  la  fermeture  de  la  maison  Du¬ 
bois,  ou  l’application  dans  ces  derniers  établisse¬ 
ments  des  règles  en  usage  dans  les  maisons  de 
santé  :  paiement  du  médecin  par  le  malade  avec 
liberté  du  choix  du  médecin. 

Le  Syndicat  des  médecins  delà  Seine  réclame 
encore  : 

La  modification  de  la  loi  de  1905  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  qui  autorise  les  patrons  et  les 
assurances  à  faire  traiter  gratuitement  leurs 
blessés  dans  les  hôpitaux  ; 

L’organisation  d’un  contrôle  sérieux  limitant 
strictement  aux  indigents  et  aux  nécessiteux  les 
bienfaits  de  l’assistance. 

En  ce  qui  concerne  la  Croix-Rouge,  le  Syndicat 
de  la  Seine  n’a  nullement  l’intention  d’entraver 
l’œuvre  d’enseignement  aux  infirmiers  pour¬ 
suivie  par  les  diverses  sociétés. 

Là,  comme  ailleurs,  il  demande  le  paiement  du 
médecin  soit  consultant,  soit  enseignant,  la 
gratuité  des  soins  avec  institution  d’un  contrôle 
et  la  limitation  des  hôpitaux  et  dispensaires  des 
écoles  à  ceux  de  ces  établissements  existants  à 
l’heure  actuelle. 
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Responsabilité  professionnelle. 

Le  médecin  ne  saurait  être  recherché  pour  une 
erreur  de  diagnostic  qu’au  cas  où  celle-ci  serait  le 
résultat  d’une  maladresse  visible  ou  d’une  faute 
professionnelle  lourde. 

On  ne  saurait  non  plus  lui  imputer  comme  une 
faute  de  ne  pas  se  déranger  aux  premiers  appels,  le 
médecin  se  trouvant  parfois  par  sa  profession  même 
dans  l’impossibilité  de  répondre  à  l’appel  immé¬ 
diat  de  ses  clients. 

TRIBUNAL  CIVHi  DE  MANTES-SUR-SEINE. 

26  fanvier  1912. 

Atteiadn  que  par  exploit  de  Petzold  huisier  à 
Mantes,  en  date  du  vingt-huit  juin  1911,  P.  a 
donné  assignation  au  D'  P.  en  dix  mille  francs 
de  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  qu’il  aurait, 
par  sa  négligence,  son  imprudence  et  des  soins 
mal  appropriés,  causé  la  mort  de  sa  petite  fille 
âgée  de  cinq  ans  et  demi. 

Attendu  qu’appelé  le  quatre  novembre  1910, 
auprès  de  la  malade,  le  P.,  diagnostiqua  une 
broucAite  et  que  le  six,  ayant  reconnu  que  l’en¬ 
fant  était  atteinte  de  diphtérie  il  ordonna  son 
transport  à  l’hôpital  de  Mantes  où  elle  mourut 
en  y  arrivant  ;  attendu  que  P.  prétend  trouver 
le  principe  de  la  responsabilité  du  P.,  à  la  lois 
dans  une  erreur  de  diagnostic,  sans  laquelle  il 
aurait  pu  donner  à  la  malade  les  soins  que  néces¬ 
sitait  son  état  et  dans  sa  négligence  à  se  rendre 
ensuite  auprès  d’elle  ; 

Attendu  d’une  part  que  les  médecins,  dans  une 
matière  aussi  délicate  que  l’est  souvent  le  dia¬ 
gnostic  des  maladies,ne  sauraient  être  responsa¬ 
bles  de  leurs  erreurs  qu’au  cas  où  celles-ci  se¬ 
raient  le  résultat  d’une  faute,  d’une  maladresse 
visible  ou  de  leur  impéritie  ;  qu’il  faudrait  donc 
qu’en  diagnostiquant  une  bronchite  alors  que  la 
jeune  P.  était  atteinte  du  croup,  le  D'^  P,  ait 
commis  une  erreur  grave  et  inexcusable  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  remarquer  tout  d’a¬ 
bord  la  difficulté  plus  grande  qu’il  y  a  pour  un 
rnédecin  à  diagnostiquer  la  maladie  d’un  enfant 
de  l’âge  de  la  jeune  P.,  que  celle  d’un  adulte,  les 
enfants  se  trouvant  la  plupart  du  temps  dans 
l’impossibilité  de  préciser  et  le  siège  du  mal  et  la 
nature  des  douleurs  qu’ils  peuvent  ressentir  ; 

Attendu  au  surplus  que  des  déclarations  laites 
par  des  hommes  de  l’art,  il  résulte  qu’à  ses  dé¬ 
buts,  et  en  raison  de  ses  manifestations,  la  diph¬ 
térie  revêt  parfois  chez  les  enfants  l’aspect  d’une 
simple  bronchite  ;  que  P.  ne  saurait  donc  faire  grief 
au  D‘  P.,  d’avoir  diagnostiqué  cette  dernière 
maladie  lors  de  son  examen  du  quatre  novembre 
1910. 

Attendu  que  P.  n’est  pas  davantage  en  droit 
d’imputer  à  faute  au  D’'  de  n’être  venu  qu’à 
midi  seulement  le  six  novembre  après  six  appels 
réitérés  dans  la  matinée,  tout  médecin  se  trou¬ 
vant  parfois  dans  l’impossibilité  de  répondre  à 
l’appenramédiat  de  ses  clients  ; 


Attendu  d’ailleurs  que  rien  n’établît  que  la 
mort  de  la  jeune  P.,  soit  due  au  manque  de  célé¬ 
rité  ou  de  soins  du  P.; 

Attendu  en  conséquence  que  ce  dernier  ne 
saurait  en  aucun  titre  être  déclaré  responsable 
du  décès  de  la  jeune  P.; 

Attendu  que  le  P.,  par  des  conclusions  re¬ 
conventionnelles  demande  que  P.  soit  condamné 
à  lui  payer  cinq  cents  francs  de  dommages-inté-  | 
rets  pour  le  préjudice  qu’il  lui  aurait  causé  par 
sa  demande  vexatoire  et  par  ses  agissements  ; 

Mais  attendu  qu’en  raison  des  circonstances  i 
de  la  cause,  et,  en  tenant  particulièrement  comp¬ 
te  à  P.  de  la  douleur  qu’il  a  éprouvée  de  la  mort  1 
de  sa  fille,  ce  qui  a  pu  l’égarer  sur  l’étendue  de  ses  • 
droits,  cette  demande  ne  saurait  être  accueillie; 

Attendu  que,  par  ailleurs,  la  condamnation  de 
P.  entons  les  dépens  sera  une  réparation  suffi¬ 
sante  du  préjudice  qu’a  pu  éprouver  le  D'  P.; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  P.,  mal  fondé  en  ses  fins  demandes  et 
conclusions;  l’en  déboute. 

Déclare  le  D>^  P.  mal  fondé  en  sa  demande  re¬ 
conventionnelle;  l’en  déboute. 

Et  condamne  P.  en  tous  les  dépens. 


SOCIDLOGIE  CDMPAREE  i 

Projet  de  service  national  d’assurance  i 
obligatoire  contre  la  maladie  en  Russie. 

Décidée  à  suivre  l’exemple  donné  par  ses  plus  j 
proches  voisins  d’ Occident,  la  Russie  se  propose 
de  présenter,  d’abord  sur  une  petite  échelle,|un  j 
projet  d’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  ;  ! 
une  première  étude  a  été  déjà  soumise  à  trois  j 
lectures  successives  de  la  Douma  et  attend,  les 
honneurs  de  la  discussion  devant  le  conseil  de 
l’Empire.  ' 

La  disposition  russe  n’intéresse  que  les  seuls  j 
ouvriers  d’ndustrié  et  diffère  en  plusieurs  points  ' 
essentiels  des  systèmes  anglais  et  allemand  j 
d’assurance  contre  la  maladie.  Le  propriétaire 
de  chaque  établissement  industriel  sera  obligé  ' 
d’assurer  à  ses  employés  gratuitement  les  ser¬ 
vices  médicaux  et  pharmaceutiques,  mais  cette 
obligation  n’existera  que  pour  les  seules  mala¬ 
dies  permettant  la  possibilité  de  continuer  le  ^ 
travail  ;  le  règlement  prévoit  des  dispositions  | 
particulières  pour  les  ouvriers  malades  avec  in¬ 
capacité  de  travail  ;  le  règlement  prévoit  aussi  des 
dispositions  particulières  pour  les  ouvriers  mala¬ 
des  dans  un  hôpital  et  par  conséquent  dans  l’im¬ 
possibilité  d’assurer  à  leurs  familles  les  ressources 
nécessaires  à  l’entretien. 

Un  Comité  central  pour  l’assurance  obliga¬ 
toire  sera  formé  avec  mission  de  faire  le  nécessai¬ 
re  pour  l’application  des  dispositions  du  règle¬ 
ment. 

Un  chef  d’industrie  employant  plus  de  200 
ouvriers  devra  former  un  groupe  particulier 
pour  le  service  de  ses  employés.  Les  ressources  j 
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’généraJeg  du  service  né  devront  pas  dépasser  2  % 
du  salaire  des  ouvriers.  Les  deux  cinquièmes  se¬ 
ront  payés  par  l’employeur  et  les  trois  cinquièmes 
par  les  bénéficiaires.  En  plus  de  ces  ressources 
normales,  la  caisse  maladie  sera  enrichie  des 
amendes  imposées  aux  ouvriers  pour  infractions 
au  règlement  du  travail  et  des  amendes  encou¬ 
rues-  par  le  patron  pour  transgressions  à  la  loi 
sur  le  travail  dans  l’industrie. 

Mais  si  une  caisse  ainsi  constituée  épuise  ses 
ressources,  le  patron  sera  dans  l’obligation  de 
faire  une  avance  exempte  de  tout  intérêt,  de  la 
valeur  équivalente  à  trois  mois  de  plein  exercice 
de  travail  effectif. 

En  cas  de  difficultés  dans  les  services  des  fl- 
j  fiances,  les  sociétaires  pourront  convenir  de  payer 
j  une  contribution  plus  élevée  que  celle  fixée  par 
i  la  loi  ;  les  sociétés  industrielles  de  moins  de  300 
i  membres  par  exemple  seront  autorisées  à  faire 

1  un  prélèvement  de  3  %  sur  le  salaire  total  au  lieu 

I  de  2  %  indiqué  dans  le  texte  général.  Les  éta- 
j  blissements  industrielsjayant  unjnombre  d’ouvriers 

inférieur  à  200  devront  s’associer,  se  fédérer  en- 
!  tre  eux  pour  réaliser  le  chiffre  nécessaire  de  200 
'  pour  la  formation  normale  d’une  société  d’assu¬ 
rance  maladie.  Comme  il  est  dit  plus  haut,  le  pa- 
1  tron  devra  assurer  de  sa  poche  les  frais  de  ma- 
!  ladies  ambulatoires  de  ses  ouvriers  et  il  reste  à 
j  prendre  des  accommodements  avec  les  établisse- 
I  ments  hospitaliers  privés  ou  publics  pour  le  trai¬ 
tement  des  membres  associés. 

Les  frais  de  traitement  et  de  séjour  dans  les 
hôpitaux  seront  à  la  charge  de  la  Société  fon¬ 
dée  entre  les  ouvriers  d’industrie  appartenant- 
à  une  ou  plusieurs  usines. 

En  connexion  avec  l’étude  de  l’assurance 
obligatoire  contre  la  maladie,  il  est  également 
dans  le  projet  du  gouvernement  de  présenter 
une  étude  d’assurance  d’Etat  contre  les  accidents 
du  trayaii. 

Traduit  du  texte,  Lancet,  20  avril. 

Houdart. 
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Nouvelles  et  Tariétés. 

Les  témoignages  d’enfants  devantla.  justice. —  Voici 
un  nouvel  exemple  du  danger  qu’offrent  les  témoi¬ 
gnages  d’enfants,  qui  mentent  parfois  imperturbable¬ 
ment  on  ne  sait  pourquoi  ou  pour  des  motifs  futiles  : 

M.  Henri  Garbonnel,  âgé  de  quarante  ans,  directeur 
d’une  maison  d’école  à  Pierreffitte,  accusé  par  six  de 
ses  élèves  de  s’être  livré  sur  eux  à  d’odieuses  prati- 
ues,  fut  arrêté  dernièrement.  M.  Bourdeaux,  juge 
’instruction,  saisi  de  l’affaire,  fut  frappé  par  l’una¬ 
nimité  des  renseignements  favorables  recueillis  sur  le 
compte  do  l’inculpé.  Pris  de  soupçons,  il  pressa  de 
questions  les  jeunes  accusateurs,  mais  ceux-ci  main¬ 
tinrent  énergiquement  leurs  dires. 

Le  magistrat  prit  alors  l’un  d’eux  à  part  et  finit  par 
lui  faire  avouer  qu’il  avait  menti  et  qu’en  accusant 
son  maître  il  avait  obéi  aux  suggestions  d’un  cama¬ 
rade  plus  âgé. 

_  Le  lendemain  même,  M.  Bourdeaux  confrontait  les 
six  enfants  et  leur  arrachait  le  même  aveu  qu’à  l’élève 


entepdu  la  veille.  Enfin,  l’ipspirateur  du  complot, 
questionné  à  son  tour,  confessait  la  vérité,  disant 
qu’il  avait  voulu  se  venger  de  M.  Garbonnel,  qui 
avait  augmenté  de  10  francs  par  mois  le  prix  de  sa 
pension. 

M.  Bourdeaux  s’est  empressé  de  mettre  en  liberté 
le  malheureux  directeur,  dont  rétablissement  est 
fermé  et  le  mariage  rompu- 

—  C’est  une  leçon  dont  médecins  et  magistrats 
doivent  profiter. 

L’hygiène  des  jardins  publics.  —  La  pétition 
suivante  a  été  adressée  au  Conseil  municipal  : 

«  Les  allées  où  jouent  les  enfants  dans  nos  jardins 
publies  sont  trop  souvent  souillées  de  crachats.  Le 
danger  de  contamination  par  le  contact  des  petites 
mains  et  des  petits  pieds  ,  est  ici  d’autant  plus  grand 
que  le  sol  n’en  peut  être  nettoyé  énergiquement  par 
les  moyens  mécaniques  comme  celui  des  voies  pu¬ 
bliques.  Certains  d’être  les  interprètes  de  toutes  les 
mères  et  de  tous  les  praticiens  soucieux  de  la  santé 
des  enfants,  les  soussignés  prient  le  Conseil  municipal 
de  provoquer  l’interdiction  absolue  de  souiller  les 
allées  des  parcs  et  squares  et  d’étudier  les  sanctions 
propres  à  rendre  cette  interdiction  efficace  ? 

Cette  pétition  est  signée  de  MM.  Armand  Gautier, 
de  l’Institut  ;  Pruvot,  professeur  à  la  Sorbonne  ; 
Lippmann,  de  l’Institut  ;  Yves  Delage,  de  l’Institut  ; 
Michel  Bréal,  de  l’Institut  ;  Blanchard,  professeur  à 
la  Faculté  de  médecine  ;  Seignobos,  professeur  à  la 
Sorbonne  ;  André  Michel,  conservateur  du  Musée  du 
Louvre  ;  Chatin,  professeur  à  la  Sorbonne  ;  Appell, 
doyen  de  la  Faculté  des  sciences  ;  Ditte, Gaston  Bon¬ 
nier,  de  l’Institut  ;  B.  Haug,  professeur  à  la  Faculté 
des  sciences,  etc. 

Plat  du  jour  :  les  vers  cousoininés—  Tous,  je  pense, 
nous  connaissons  cette  expression,  qui  répond  à  un 
préjugé  aussi  répandu  que  celui  de  l’influence  de  la 
lune  Sur  les  vers  dont  je  parlais  l’autre  quinzaine. Prié 
de  voir  un  enfant  malade,  la  maman  vous  prévient 
que,  pensant  que  c’était  :  les  vers,  elle  a  donné  un 
vermifuge.  —  En  a-t-il  rendu  ?  interroge  le  médecin. 
—  Oui,  docteur,  mais  consommés.  —  Montrez-moi 
donc  cela.Souvent,  on  vous  répond,  que  tout  cela  a 
été  jeté  ;  pourtant,  intrigué  au  début  par  cette  ex¬ 
pression,  j’ai  plusieurs  fois  obtenu  de  constater  de  cisw. 
On  sait  ce  dont  il  s’agit.  Quelques  longs  débris  en  ru¬ 
ban  ou  déchiquetés,  ou  roulés  en  cordons,  quelques 
agglomérats  muco-glaireux,  que  le  calomel  a  teintés 
en  vert-bile  ou  piquetés  de  carmin  par  un  peu  de 
sang,  le  tout  dans  un  peu  de  liquide  visqueux  et  de 
douleur  douteuse.  En  somme,  c’est  une  selle  d’enté¬ 
rite  résultant  d’exsudation  et  de  desquamation  pro¬ 
voquées  par  le  vermifuge  sur  un  intestin  susceptibi- 
lisé.  Et  voilà  ce  bizarre  consommé  qu’on  vous  pré¬ 
sente  dans  la  grande  tasse. 

Ce  qui  ne  m’empêche  pas  de  ...croire  aux  vers. 

L’Institut  de  France  germanophile.  — Voici  une  cu¬ 
rieuse  doléance  de  M.  A.  Xénopol,  recteur  de  l’Uni¬ 
versité  de  Jassi,  correspondant  de  l’Institut,  qui  fut 
convié  à  venir  donner  des  leçons  de  philosophie  de 
l’histoire  au  Collège  de  France,  et  qui  au  retour,  a 
écrit  de  fines  impressions  :  Paris  vu  de  Roumanie.  Il 
constate  les  prédilections  de  notre  Institut  pour  les 
Allemands,  qui  ne  le  lui  rendent  pas  ; 

«  La  science  en  France  est  considérée  comme  une 
contribution  universelle  au  progrès  de  l’esprit  hu¬ 
main  et  les  savants  étrangers  sont  reçus  et  appréciés 
à  Paris  avec  une  largeur  de  vues  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer. 

Cette  abstraction  des  préoccupations  nationales 
va  pourtant  quelquefois  trop  loin,  comme  pap  exem¬ 
ple  dans  la  place  trop  considérable  qui  est  faite  aux 
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Allemands  pour  la  correspondance  de  l’Académié 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  laquelle,  sur 
39  correspondants  étrangers,  17  sont  de  nationalité 
allemande,  et  ce  qui  est  encore  plus  marquant,  sur  les 
seules  6  places  de  membres  associés  étrangers  desti¬ 
nées  aux  savants  de  tous  les  pays,  deux  sont  occupées 
par  des  Allemands.  On  comprend  que  les  institutions 
françaises  poussent  l’impartialité  et  l’oubli  des  rancu¬ 
nes  nationales  jusqu’à  accorder  aux  Allemands  une 
position  égale  à  celle  des  autres  grandes  nations  de 
l’Occident  ;  mais  que  ces  derniers  soient  favorisés 
d’une  façon  si  marquée,  voilà  ce  qu’on  conçoit  plus 
difficilement,  et  cela  d’autant  plus  que  l’Académie  des 
sciences  de  Berlin  n’est  pas  du  tout  prodigue  dans  la 
nomination  des  savants  français  parmi  les  étrangers 
qu’elle  accueille  dans  son  sein.  C’est  ainsi  que  la  classe 
des  sciences  mathématiques  et  naturelles  de  cette 
Académie  ne  contient  pas  un  nom  Français,  et  que  la 
classe  des  lettres  et  de  la  physiologie  n’en  a  plus  un 
seul  depuis  la  mort  de  M.  Léopold  Delisle.  »  [Revue 
moderne  de  médecine). 

Le  docteur  Pouzo  et  les  plaisirs  du  cinéma.  —  Un 
psychologue,  le  docteur  Ponzo,  nous  avertit  —  dans 
une  revue  scientifique  de  Turin  —  que  le  cinémato¬ 
graphe  ne  doit  pas  son  succès  aux  seules  sensations 
visuelles  et  qu’il  illusionne  l’ouïe,  l’odorat,  etc. 

M.  Ponzo,  devant  un  film  qui  représentait  une  cé¬ 
rémonie  religieuse  à  Birma,  a  entendu  distinctement 
Ips  cloches.  La  première  illusion  passée,  il  s’est  aperçu 
qu’il  n’y  avait  pas  de  cloches,  mais  seulement  un  or¬ 
chestre  à  cordes  et  il  s’est  rendu  compte  qu’il  avait 
été  le  jouet  d’une  auto-suggestion.  Ce  mirage  acousti¬ 
que  est  bien  connu  des  imprésarios  ;  aussi  demandent- 
ils  à  leurs  kapellmeistér  des  symphonies  idoines  et 
conformes  aux  sujets.  Une  autre  fois,  M.  Ponzo  a  cru 
entendre  le  bruit  d’une  cascade,  et  il  s’est  avisé  en¬ 
suite  que  c’étaitle  ronflement  du  ventilateur.  En  pré¬ 
sence  d’un  navire,  il  a  senti  l’humidité  et  la  fraîcheur 
de  l’eau,  ainsi  que  lé  souffle  de  la  brise  de  mer  ;  peut- 
être  que,  là  encore,  le  ventilateur  a  pu  jouer  son  rôle. 
Mais  voici  mieux.  Le  film  représentait  une  cour  de 
ferme  ;  des  paysans  déchargeaient  une  charrette  de 
foin.  M.  Ponzo  a  senti  l’odeur  du  foin  frais  et,  qui  plus 
est,  son  assistant,  qui  l’accompagnait  au  spectacle, 
son  assistant,  a  fait  la  même  chose  que  lui.  Comme  ils 
cherchaient  tous  deux  l’explication  de  ce  phénomène 
étrange,  ils  ont  constaté  qu’une  de  leurs  voisines 
s’était  fortement  parfumée.  Ils  ne  l’avaient  pas  re¬ 
marqué  avant  cette  minute,  mais  ils  s’en  assurèrent, 
en  humant  le  parfum  de  toutes  leurs  narines,  ils  se 
convainquirent  que  c’était  un  parfum  quelconque, 
pas  même  celui  qui  porte  le  nom  de  foin  coupé.  Ainsi, 
leur 'voisine  n’était  point  la  cause  directe,  mais  seule¬ 
ment  l’occasion  de  leur  illusion  olfactive  et  n’avait 
fait,  si  l’on  peut  dire, que  stimuler  l’imagination  de  leur 
odorat.  11  est  heureux,  pour  cette  dame  élégante,  que 
la  charrette  ait  été  chargée  de  foin  et  non  pas  de  fu¬ 
mier.  Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Ponzo  conclut  de  ces  ex¬ 
périences  que  le  cinématographe  agit  à  la  fois  sur 
toutes  nos  facultés  et  que,  par  des  associations  mys¬ 
térieuses,  il  peut  illusionner  à  la  fois  plusieurs  sens. 
Tandis  que  notre  œil  croit  voir  les  choses  en  mouve¬ 
ment,  notre  oreille  en  perçoit  le  bruit,  nos  narines 
l’odeur,  notre  épiderme  la  chaleur  ou  le  froid.  Il  n’y 
a  que  le  goût  pour  lequel  le  savant  n’apporte  aucun 
exemple,  et  c’est  vraiment  dommage. Le  cinéma  serait 
le  théâtre  idéal,  si,  devant  des  convives  assis  à  une 
table,  le  spectateur  à  jeun  avait  la  sensation  de  dî¬ 
ner.  [Journal  des  Débats. ) 

—  La  loi  d’assurances  et  le  corps  médical  en  Angle¬ 
terre.  —  Les  médecins  menacent,  à  leur  tour,  de  se 
mettre  en  grève  contre  M.  Lloyd  George.  On  sait  que 
depuis-  l’introduction  du  projet  d’assurances  contre 


!  la  maladie  et  le  chômage,  lès  médecins  protestent 
I  vivement  contre  ce  projet,  qui,  déclarent-ils,  leur  en¬ 
lève  la  plus  grande  partie  de  leur  clientèle  libre  et 
I  leur  donne  en  échange  des  compensations  dérisoires. 

'  M.  Lloyd  George  ayant  refusé  de  faire  droit  à  leurs 
revendications,  les  médecins  ont  déclaré  que  non  seu¬ 
lement  ils  refuseront  de  soigner  les  malades  aux  con¬ 
ditions  .prévues  par  la  nouvelle  loi,  mais  qu’à  partir 
du  30  juin  prochain,  sauf  en  cas  d’extrême  urgence,  ils 
refuseront  de  soigner  toute  leur  clientèle  abonnée, 
c’est-à-dire  les  personnes  faisant  partie  de  sociétés  de 
secours  mutuels,  de  trade-unions,  clubs,  etc. 

La  nouvelle  loi,  déjà  très  peu  populaire  parmi  les 
ouvriers,  menace  donc  d’être  d’une  application  extrê¬ 
mement  difficile. 

—  Encore  une  contestation  d’honoraires  où  le  mé¬ 
decin  vient  heureusement  de  triompher. 

Le  25  septembre  1908,  une  fillette,  qui  se  trouvait 
à'ia  campagne,a  ux  environs  de  Reims,  chez  un  de  ses 
oncles,  agriculteur,  fut  happée  par  une  machine  agri¬ 
cole,  et  eut  une  jambe  et  un  bras  broyés.  .  L’oncle, 
M.  D.,  fit  transporter  d’urgence  l’enfant  à  Reims, 
chez  son  médecin,  le  docteur  M.,  qui  procéda  à 
l’amputation  des  membres  atteints. 

Quand  le  père  de  la  petite  opérée,  M.  L.,  arriva  à 
Paris,  il  trouva  son  enfant  installée  dans  la  clinique 
du  docteur  M.,  d’où  elle  ne  sortit  qu’après  sa  guéri¬ 
son. 

Au  moment  de  régler  les  honoraires  du  chirurgien, 
M.  L.,  estimant  que  ceux-ci  étaient  en  disproportion 
avec  sa  situation  de  fortune  et  qu’il  n’avait  pas  eu  à 
choisir  le  docteur  ni  à  débattre  les  conditions  de  To- 
pération,  refusa  le  règlement,  qu’il  disait  devoir  être 
effectué  par  Tonde  de  l’enfant  chez  qui  l’accident 
était  arrivé  et  qui  avait  fait  porter  son  choix  sur  son 
propre  médecin,  pour  donner  des  soins  à  la  blessée. 

La  sixième  chambre  du  tribunal,  présidée  par  M. 
Bourrouillou,  vient,  après  plaidoirie  de  M®  Louis  No- 
guères,  de  déclarer  que  le  père  doit  toujours  être  tenu 
pour  responsable  des  honoraires  du  médecin  qui  a 
soigné  son  enfant  mineur.  En  conséquence,  elle  a  con¬ 
damné  M.  L.  à  payer  au  docteur  M.  les  650  francs  ré¬ 
clamés  par  celui-ci. 

—  Les  assurances-vie  en  Italie.  —  Une  troisième 
interpellation  s’est  produite  à  la  Chambre  des  com¬ 
munes  d’Angleterre,  au  sujet  de  l’expulsion  d’Italie 
des  sociétés  d’assurances-vie  étrangères. 

Après  M.  Schwann,  M.  Vernon  Pirie  est  venu  de¬ 
mander  à  sir  Ed.  Grey  de  faire  connaître  le  résultat 
des  représentations  faites  au  gouvernement  italien 
par  l’ambassadeur  britannique  à  Rome. 

Le  secrétaire  d’Etat  aux  affaires  étrangères  a  dé¬ 
claré  que  le  gouvernement  italien  n’a  pas  encore  fait 
connaître  sa  réponse  et  que  l’ambassadeur  va  recevoir 
des  instructions  pour  insister  à  nouveau. 

Certains  journaux  italiens,  qui  avaient  annoncé  que 
la  question  allait  être  soumise  au  tribunal  arbitral  de 
la  Haye,  ont  publié  un  démenti  officieux  portant 
qu’aucune  puissance  n’avait  proposé  cette  solution 
au  gouvernement  italien.  Ce  démenti  paraît  n’avoir 
pas  trouvé  de  créance  ici,  où  Ton  est  d’un  avis  absolu¬ 
ment  différent. 

[  —  Nous  croyons  savoir  d’autre  part  que  le  comité 

consultatif  du  contentieux  de  notre  ministère  des  af¬ 
faires  étrangères  à  Paris  a  décidé  d’une  façon  for; 
molle  que  si  les  pourparlers  diplomatiques  ne  pou¬ 
vaient  aboutir,  l’Italie  devrait  être  invitée  à  venir 
vider  le  différend  devant  la  cour  de  la  Haye. 

'  Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

ClOTmontfOiBeh^^^^Tto^rïmTlDAÎxTFrèrM^rTHÎRON 
3,  Place  Saint-André. 
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APPEL  ENCORE  PLUS  PRESSANT 


—  Encore  un  numéro  spécial  pour  la  propagande  ? 

—  Hé,  oui!  Il  le  faut  bien  puisque  l’article  2  du  programme  de  la  Société  civile  du  Concourt’ 

iiiédicane  veut  ainsi  depuis  1881.  u.: 

—Mais  nous  savons  tout  ce  que  vous  allez  ressasser  là-dedans,  écrit  un  sociétaire  qui  a  les  réflexes 
sensibles  du  Méridional. 

—  Hum  !  Le  sait -il  si  bien  que  cela,  notre  lecteur  ?  Et  s’il  veut  prêcher  sans  relâche  cette  pro-  : 

tection  mutuelle  par  nos  œuvres,  qui  fera  les  médecins  voisins  meilleurs  conîrères  entre  eux  et* 
pour  lui-même,  va-t-il  se  plaindre  qu’on  lui  tienne  le  terrain  constamment  préparé  ainsi  que  le 
réclament  nos  300  correspondants  actuels  ?  '  ' 

—  C’est  vrai,  réfléchit-il,  mais  du  moins  devrait-on  joindre  aux  laïus  des  attractions  nouvelles,’ 
n’en  fût-il  plus  au  monde. 

—Eh  bien,  soit  !  présentons-lui  du  nouveau  à  notre  jeune  confrère,  avec  toute  la  grâce  qu’il  nous 
reproche  de  ne  pas  mettre  assez  en  ce  genre  d’opérations. 


L’agrandissement  constant  du  journal. 

.C’est  d’abord  un  journal  sans  cesse  agrandi  depuis  deux  ans,  à  tel  point  qu’il  coûte  le  double  de' 
son  prix  de  revient  d’autrefois,  à  tel  point  qu’il  va  falloir  relier  dès  cette  année  par  semestres,  et 
dresser  les  tables  des  matières  en  conséquence.  Grâce  à  cette  augmentation  de  pages  nous  arrivons' 
à  publier  beaucoup  de  lettres  qui  so’umettent  des  questions  intéressantes,  alors  que  jadis  on  ne' 
pouvait  que  trop  rarement,faute  de  place,  laisser  la  plume  à  l’auteur  même  de  la  proposition. 

Et  comme  conséquences,  rédacteurs  nouveaux,  idées  nouvelles,  élargissement  du  domaine  de 
nos  études,  place  plus  grande  accordée  aux  travaux  de  nos  filiales. 
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La  refonte  de  l’ancien  tarif  Jeanne. 

Dans  deux  mois,  grâce  au  travail  d’une  commission  remarquablement  compétente,  nos  lecteurs 
vont  pouvoir  nous  demander  ce  Tarif  général  minimum  raisonné  des  honoraires  médicaux,  qui  a, 
depuis  1897,  été  le  guide  de  tous  les  efforts  du  corps  médical  dans  le  relèvement  de  ses  pauvres 
recettes.  Il  est  l’œuvre  de  ceux-là  même  qui  poursuivaient  ce  relèvement  dans  nos  Congrès,  à  Lille 
notamment.  Le  Concours  médical  a  été  le  plus  actif  réalisateur  des  vœux  émis  dans  ces  grandes 
assises  :  il  ne  pourrait  pas  négliger  celui-ci  après  avoir  pris  jadis  toute  l’initiative  en  cette  question 
dont  l’importance  prime  au  fond  toutes  les  autres. 


L’Agenda-Memento  du  Praticien  (3®  volume.  Année  1913). 

Ce  sera  le  signalement  du  3®  Agenda-Memento  qui  va  être  servi  à  tout  médecin,  à  partir  de 
décembre,  s’il  est  abonné  du  Concours  médical. 

Beaucoup  de  nos  lecteurs  avaient  cru  que  nous  ne  serions  pas  en  mesure  d’établir  un  troisième 
volume  différent  des  précédents,  contenant  nombre  de  documents  nouveaux  et  complétant  m 
aînés.  Or,  nous  y  sommes  parvenus  rien  que  par  la  force  des  choses,  et,  au  train  dont  marche  l’évo¬ 
lution  de  la  médecine,  de  l’assistance,  de  l’hygiène,  devant  les  réglementations  administratives,  la 
jurisprudence  et  la  législation,  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  qu’il  n’en  soit  pas  encore  de  même  les  an¬ 
nées  prochaines. 

Nous  accumulerons  ainsi  dans  la  bibliothèque  du  praticien,  en  une  collection  de  volumes  de  cou¬ 
leurs  distinctes  et  agréables  à  l’œil  : 

Toutes  les  connaissances  pratiques,  indispensables  dans  la  vie  professionnelle,  que  la  Faculté 
n’a  jamais  songé  à  vous  donner  ; 

Les  documents  (lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  d’administration  publique)  qui  régissent 
les  actes  journaliers  dû  praticien  et  dont  il  doit  connaître  textes  et  commentaires  ; 

L’indication  déboutés  décisions,  tous  jugements  et  arrêts  par  lesquels  les  tribunaux  ont  fixé 
sur  de  nombreux  points  nos  droits  et  nos  devoirs  ; 

Tous  usages,  toutes  pratiques,  tous  règlements  et  tarifs  qui  président  à  la  fixation  de  nos 
honoraires,  à  l’établissement  de  nos  notes,  à  leur  recouvrement  amiable  ou  judiciaire,  à  la 
responsabilité  de  ceux  qui  doivent  les  payer,  à  la  prescription  qui  peut  les  atteindre,  etc.,  etc.  ; 

Toutes  indications  et  recommandations  précises  sur  ce  que  nous  pouvons  faire  et  écrire,  sur  ce 
que  ueus  devons  observer  dans  nos  interventions  en  matière  de  médecine  publique,  et  sur  la  forme 
même  à  donner  alors  k  nos  déclarations,  certificats,  rapports  d’experts,  dépositions,  etc.,  pour 
rester  en  règle  avec  notre  conscience,  avec  la  prudence  professionnelle, avec  le  secret  médical. 

Tous  renseignements  sur  les  carrières  de  médecins  fonctionnaires  (recrutement,  solde,  avanta¬ 
ges,  obligations)  ;  et  de  même  sur  le  rôle  du  praticien  dans  les  services  publics  auxquels  il  parti¬ 
cipe  tout  en  se  livrant  k  la  clientèle  ordinaire  ; 

Tout  ce  que  le  médecin  doit  savoir  au  sujet  des  Sociétés  professionnelles  qui  le  couvrent  ainsi  que 
les  siens,  par  l’assurance,  la  mutualité,  la  prévoyance,  contre  la  gêne  de  la  maladie,  delà  vieillesse, 
du  décès,  ou  qui  assurent  sa  défense  individuelle  ou  par  solidarité  collective,  etc.,  etc. 

C’est  à  cette  revue  annuelle  des  documents  à  conserver  qu’est  consacrée  la  partie  Memento. 

La  partie  Agenda  subira  aussi  quelques  petites  modifications. 

Toutes  celles  qui  nous  furent  demandées  Non,  car  au  milieu  des  desiderata  parfois  incompati¬ 
bles,  il  faut  bien  faire  un  choix  :  mais  il  a  été  satisfait  aux  indications  formulées  par  des  majorités 
qui  avaient  bien  étudié  leurs  jaropositions  en  restant  sur  le  terrain  des  possibilités.  Et  la  porte  reste 
ouverte  aux  améliorations. 

Mais  surtout  chacun  recevra  directement  san  volume,  adressé  à  son  domicile,  sans  avoir  à  pester 
contre  la  négligence  (ou  le  m  uvais  vouloir  !  )  d’aucun  autre  intermédiaire  que  Sa  Majesté  la  Poste 
qui,  nous  l’espérons,  ne  commettra  pas  trop  de  méfaits. 

Et  maintenant,  chers  canfrères,  si  vous  voulez  devenir  des  nôtres,  nous  vous  prions  de  nous  re¬ 
tourner  au  plus  tôt,  bien  et  dûment  remplis,  les  bulletins  de  la  page  ....,  car  c’est  d’après  leur 
nombre  seulement  que  nous  pourrons  fixer  le  chiffre  du  tirage  de  l’Agenda. 


620 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L’AGENDA-IIEMENTO  DE  PRATICIEN 

Prime  GRATUITE  aux  abonnés  du  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  au  prix  normal  de  12  fr. 

(Voir  Bulletin  d’ Abonnement  page  646). 


La  3“  Edition  de  l’Agenda-Memento  du  Praticien  paraîtra  vers  le  15  novembre  1912.  Elle  sera  envoj'ée  com- 
ine  les  années  précédentes,  gratuitement  et  franco  à  tous  les  abonnés  du  Concours  médical,  qui  payent  le  prix 
normal  dcl2  francs. 

L’Agenda-Memento  du  Praticien  forme  un  volume  de  plus  de  700  pages,  relié  pleine  toile,  format  ln-8»  raisin. 
Il  se  compose  de  deux  parties  :  Le  Memento,  recueil  de  tous  les  documents  professionnels  indispensables  au  pra¬ 
ticien  et  qui  ont  été  réunis  depuis  trente  ans  par  le  «  Concours  Médical  »  ;  l’ Agenda,  comprenant  une  page  pour 
chaque  jour  sur  papier  spécial  à  registres,  permettant  au  médecin  d'y  inscrire  tous  ses  actes  journaliers. 

Les  dispositions  spéciales  de  cette  partie  permettent  également  de  l’utiliser  comme  registre  de  compta¬ 
bilité.,  _ 

Ce  volume,  unique  en  son  genre  par  les  documents  qu’il  contient  et  dont  la  pluparl  sonl  exclusifs  au  «  Concours 
médical  »,  renferme,  ainsi  que  l’indique  le  Sommaire  ci-après,  tous  les  renseignements  d’ordre  professionnel  que 
tout  médecin  doit  connaître  et  qui  sont  complétés  par  la  documentation  que  le  «  Concours  Médical  »  a  pu  recueillir 
tant  au  point  de  vue  pratique  que  furidiqiie. 

Aussi,  c’est  par  centaines  que  se  comptent  les  lettres  d’encouragement  el  de  félicitations  reçues  par  l’ Administra- . 
lion  du  «  Concours  Médical  »  pour  l’initiative  qu’elle  a  prise  de  mettre  sous  la  main  du  praticien  un  véritable  Code 
Médical,  mis  à  four  chaque  année. 


Notre  prochaine  Édition  comprendra  comme  Documents  nouveaux  ; 

1»  Le  nouveau  tarif  général  minimum  des  honoraires  médicaux.  (Alédecine  générale  el  spécialités). 

2"  Le  Vade-Mecum  du  MédecimPraticien  pour  les  accidents  du  travail. Mise  au  point  de  toutes  les  questions  re¬ 
latives  à  la  loi  si  complexe  des  accidents  du  travail  :  Lois,  tarifs,  jurisprudence,  interprétation  des  tex¬ 
tes,  barèmes,  certificats,  expertises,  etc.,  etc. 

3“  Les  Bureaux,  d’ Hygiène.  Etat  actuel  de  la  question.  Un  type  d’organisation  ù’hyglène  départementale. 

4“  U’tnspeètlon  médicale  des  Ecoles  :  Projets  de  loi  el  proposition  de  la  Commission  d’ Hygiène  à  ia  Chambre. 

Elude  de  la  question  pour  les  Syndicats  médicaux. 

5“  Sommaires  de  Jurisprudence  provenant  des  Archives  du  Sou  médicai. 

6“  Hôpitaux.  —  Loi  de  1851  sur  les  Hôpitaux  et  Règlement  d’ Administration  publiqne  de  1899. 

7“  Déontologie.  —  Cours  et  Codes.  Etude  critique. 

8“  La  nouvelle  loi  des  Retraites  ouvrières.  {Commentaires  inléressanl  le  médecin). . 

9“  Le  nouveau  Tarif  pharmaceutique  des  accidents  du  travail. 

10»  Les  principales  Stations  Thermales  Françaises  et  leurs  indications. 

11»  L’Annuaire  du  Sou  Médical. 

12»  L’Annuaire  de  la  Mutualité  Familiale  des  Médecins  Français. 

13»  Le  Rapport  général  pour  le  libre  choix  dans  l’assistance  médicale  gratuite. 

14°  Les  lois  de  séparation  et  le  Personnel  religieux  dans  les  Cliniques. 

15»  Légalisation  et  certification  des  signatures. 

16»  L’outillage  et  l’installation  du  jeune  praticien. 

17»  La  jurisprudence  actuelle  sur  l’emploi  des  sérums. 

18»  LA  PROPAGANDE  POUR  LES  ŒUVRES  D’JHT  RÊT  PROFESSIONNEL  : 

A)  Le  Catéchisme  des  membres  du  Concours  ; 

H)  Le  Catéchisme  du  parfait  syndiqué  ; 

C)  Le  Catéchisme  du  confrère  prévoyant  ; 

D)  Le  Catéchisme  de  la  Défense  professionnelle  individuelle. 

19»  Conditions  d’autorisation  pour  créer  Cliniques  et  Maisons  de  Santé. 

20»  Le  service  des  enfants  assistés,  d’après  le  D'  Ravon  (de  Saint-Etienne 

Etc.,  etc. . . 


NOTA.  —  Les  titres  indiqués  eh  italiques  concernent  les  questions  traitées  dans  l'Edition  1911  et  ceux  indi¬ 
qués  en  romain,  concernent  les  matières  de  l’Edition  1912. 

Chapitre  II.  —  Les  Débouchés  de  la  Médecine 
Médecins  de  colonisation  en  Algérie  et  en  'runisic. 
Médecins  sanitaires  maritimes. 

Médecins  de  l’Assistance  Médicale  en  Indo-Chine  et 
dans  l’Afrique  occidentale  française. 

Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  l'Assistance  Pu- 

Médecins  des  asiles  d’aliénés. 

Médecins  des  stations  thermales. 

Médecins  dentistes. 

Chapitre  III.  —  Les  Etabllssementslfflédlcaujl 
spéciaux. 

Maisons  de  santé  diverses. 


PREMIÈRE  PARTIE 
Renseignements  généraux. 

Chapitre  I.  —  L’accès  à  la  Profession  médicale 

Conditions  pour  Voblenlion  du  Doclorai  en  médeci 
Grades  exiges  pour  le  Doctoral  en  médecine. 

Eludes  préliminaires,  P.  C.  N. 

Ecoles  de  santé  militaires  el  navales 
Service  mililaire  des  Etudiants. 

Associations  corporatives  d’étudiants  en  médecine. 
Les  rempiacemenls  avant  V  installation. 

La  recherche  d’une  clientèle  ou  d’un  poste  à  créer. 
Les  formalités  de  V installalion. 
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La  Faillite  de  la  Loi  sanitaire. 

Il  y  a  déjà  plusisurs  années  que  nous  àvons  dé¬ 
claré  la  faillite  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la 
protection  de  la  santé  pu)3lique.  Aujourd’hui, 
cette  déclaration  est  officielle.  C’est  M.  Wurtz 
qui,  dans  un  rapport  à  l’Académie  de  Médecine 
sur  les  maladies  épidémiques  en  France  et  dans 
les  colonies  pendant  1909,  ne  craint  pas 
d’écrire  :  «  L’organisation  de  l’hygiène  en  France 
donne  l’impression  d’une  vaste  façade  derrière  la¬ 
quelle  il  n’y  a  rien.  »  Ce  sont  MM.  Mosny,  Roux, 
de  l’Académie  de  Médecine,  c’est  M.  Metchni- 
kofi,  de  l’Institut  Pasteur,  c’est  M.  Mirman,  lui- 
même,  le  directeur  de  l’hygiène  au  Ministère  de 
l’Intérieur,  qui  en  ont  fait  la  secrète  confidence 
au  Matin. 

Aussitôt  M.  Mabilleau  est  venu,  dans  le  même 
Matin,  offrir  au  nom  de  la  Mutualité  le  concours 
,  de  ses  millions  d’adhérents  et  sans  doute  aussi 
j  l’aide  du  milliard  en  réserve  dans  la  Caissa  des 
I  dépôts  et  consignations.  Nous  ne  doutons  pas  de 
la  bonne  volonté  de  M.  Mabilleau,  de  son  désir 
sincère  de  faire  quelque  chose  de  grand,  ni  du 
sérieux  de  sa  proposition  ;  nous  savons  que  lui  et 
ses  lieutenants  sont  hommes  d’intelligence  et  de 
ressources  ;  nous  savons  à  c[uel  point  ils  ont  l’ap- 
I  pui  de  la  grande  presse  où  ils  ne  sauraient  d’ail¬ 
leurs  souffrir  aucune  contradiction.  Mais  comme 
l’humble  dindon  de  la  Fable,  nous  voudrions 
bien  voir  les  chefs  de  la  Mutualité  éclairer  un 
peu  mieux  leur  lanterne,  car  dans  leurs  projets, 
avouons-le. 

Nous  voyons  quelque  chose. 

Mais  ne  savons  pour  quelle  cause 
Nous  ne  distinguons  pas  très  bien. 

Oh  I  on  nous  a  bien  dit  que  la  Mutualité  avait 
son  programme  d’hygiène  sociale  et  que,  comme 
tout  programme  électoral  qui  se  respectait,  il  ne 
craignait  pas  la  surenchère  et  faisait  très  bel 
effet . sur  le  papier.  On  nous  a  engagé  d’ail¬ 

leurs  en  juger  par  la  simple  énumération  sui¬ 
vante  qui  n’en  indiquerait,  paraît-il,  que  les 
grandes  lignes  : 

Institution  de  médecins  sociaux  dont  le  rôle  sera 
de  veiller  à  la  prophylaxie  des  maladies  contagieu¬ 
ses. 

Création  de  dispensaires  d’hygiène  sociale  ayant 
surtout  un  rôle  éducateur  à  remplir. 

Organisation  de  postes  sanitaires  ruraux  pourvus 
d’infirmières  pour  secourir  les  malades. 

Organisation  de  Congrès,  réunions,  conférences 
dans  un  but  de  propagande. 

Institution  de  visiteurs,  de  moniteurs  d’hygiène, 
chargés  de  porter  dans  chaque  foyer  familial  les 
bienfaits  de  leur  action  éducative. 

Distribution  de  tracts,  d’imprimés  donnant  des 
Conseils  sur  l’hygiène. 

Fondation  de  dispensaires  antituberculeux,  anti¬ 
alcooliques,  de  sanatoriums,  etc.,  etc. 

Mais  si  ce  programme  est  beau,  sa  réalisation 
nous  paraît  plus  difficilei 


L’organisation  plutôt  défectueuse  des  services 
médicaux  de  la  Mutualité  nous  laisse  sceptiques 
sur  la  constitution  par  elle  des  Médecins  sociaux. 

Les  recrutera-t-elle  parmi  les  débutants,  au 
moyen  d’affiches  apposées  dans  les  Cours  de  nos 
Facultés  de  médecine  ?  Leur  offrira-t-elle  les 
brillantes  situations  cju’ellc  donne  déjà  à  ses  mé¬ 
decins  traitants  ? 

Est-ce  ciue  les  dispensaires  d’hygiène  sociale, 
les  postes  sanitaires  ruraux,  les  sanatoriums  à 
fonde.!,  prendront  modèle  sur  certain  établisse» 
ment  parisien  qui,  malgré  de  très  hauts  patro» 
nages,  en  quelque  dix  ans, a  donné  la  mesure  dï 
l’habile  administration  dont  sont  capables  leî 
mutualistes  ? 

Est-ce  avec  des  cotisations  individuelles  qui  en 
moyenne  ne  dépassent  pas  13  francs  par  an  que 
les  Sociétés  mutuelles,  après  avoir  assuré  à  leurs 
membres  les  soins  médicaux  et  pharmaceuti- 
ejues,  l’indemnité  maladie,  les  frais  funéraires, 
la  pension  de  retraite,  les  assurances  (vie,  décès, 
accidents),  les  secours  aux  ascendants  et  aux  or¬ 
phelins,  est-ce  avec  ces  cotisations  que  ces  So¬ 
ciétés  créeront  et  feront  vivre  les  services  sani¬ 
taires  de  la  France  tout  entière  ? 

Nous  croyons  qu’avant  de  s’offrir  pour  ac¬ 
complir  ce  travail  d’Hercule,  MM.  les  Mutualistes 
feraient  bien  de  commencer  par  élever  leurs  coti¬ 
sations  à  la  hauteur  de  leurs  prétentions,  et  de 
rayer  de  leurs  cadres  ces  Sociétés  pour  la  forme 
qui  comptent  des  milliers  d’adhérents  et  qui, 
après  30  ans,  offrent  à  leurs  membres  un  pour¬ 
boire  annuel  de  quinze  francs  environ  sous  le 
nom  pompeux  de  retraite.  Alors,  si  elles  sont  en¬ 
core  en  nombre  appréciable,  les  mutualistes  pour¬ 
ront  demander  à  collaborer  sérieusement  à  une 
organisation  qui,  comme  la  loi  sanitaire,  ne  peut 
être  abandonnée  à  des  gens  qui  n’apportent  pour 
sa  réalisation  autre  chose  cpe  de  beaux  program¬ 
mes. 

M.  le  D' Würtz  a  affirmé  ciue  l’organisation  sa¬ 
nitaire  actuelle  était  une  façade  derrière  laquelle 
n’existait  rien  ;nous  avons  maintes  fois  répété 
que  la  Mutualité  était  encore  moins, qu’elle  n’of¬ 
frait  le  plus  souvent  aux  yeux  qu’un  beau  décor 
devant  lequel  venaient  avantageusement  para¬ 
der  les  bateleurs  de  la  politique. 

Nous  ne  voyous  pas  trop  ce  que  l’Etat  gagne¬ 
rait  à  masquer  sa  façade  administrative  par  le 
décor  mutualiste,  si  brillant  fût-il. 

Il  existe  des  organismes  qui,  s’ils  le  voulaient 
(c’est  d’ailleurs  leur  droit  et,  nous  dirons  plus, 
leur  devoir),  pourraient  réaliser  pratiquement  la 
défense  sanitaire  du  pays.  Ces  organismes  sont 
les  Syndicats  médicaux. 

On  ne  saurait  mettre  en  doute  leur  compé¬ 
tence,  la  facilité  cfu’ils  auraient  à  fournir  un  per¬ 
sonnel  de  choix,  qui  pourrait  porter  partout  une 
surveillance  prophylactique  efficace,  et  avoir  une 
réelle  action  éducative.  Sans  eux,  nous  voyons 
bien  une  foule  de  fonctionnaires  ou  de  demi-fonc¬ 
tionnaires  se  débattre  dans  d’inextricables  diffi¬ 
cultés,  mais  nous  ne  prévoyons  rien  de  durable, 
de  sérieux,  ni  d’utile. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  cependant  da- 
I  vantage  sur  le  rôle  que  pourrait  ici  jouer  le  syndh 


624 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


calisme  médical.  Pour  tenter  cela,  ü  faudrait  à  nos  secondés,  si  possible,  par  une  Mutualité  riche  et 
confrères  une  activité,  une  énergie,  une  hardiesse  vraiment  vivante,  pourrait  rendre  des  services 
d’esprit  qui  ne  leur  est  pas  commune  ét,  en  cas  inappréciables  dans  l’organisation  effective  de 
d’échec,  les  mutualistes  seraient  en  droit  de  nous  l’hygiène  sociale  en  France.  A  nos  Syndicats  et  à 
retourner  les  reproches  que  nous  venons  de  leur  leur  Union  d’étudier  et  de  résoudre,  s’Us  lejveu- 
faire.  Mais  nous  sommes  convaincus  que  le  Corps  lent  et  le  peuvent,  ce  grave  problème  I 
médical  groupé  en  Syndicats  bien  organisés,  et  J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MEOICiLE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  professeur  Gilbert. 

Sur  un  cas  de  pouls  lent  permanent. 

Dans  ma  dernière  leçon,  j’ai  abordé  l’étude 
physio-pathologique  de  la  maladie  de  Stokes- 
Adam.  Je  vous  ai  dit  qu’on  expliquait  cette  af¬ 
fection  par  une  rupture  intra-cardiaque  de  la 
conductibilité  du  stimulus  du  cœur.  L’anatomie 
normale  et  pathologique,  ainsi  que  la  clinique, 
plaident  en  ce  sens.  Pour  ce  qui  concerne  la  clini¬ 
que,  je  vous  ai  montré  qu’elle  apportait  4  ordres 
de  preuves  tirées,  les  premières  des  tracés,  les  se¬ 
condes  de  l’électro-cardiographie,  les  troisièmes 
de  l’examen  radiographique  du  coeur,  et  les  der¬ 
nières  de  l’immuabilité  du  pouls. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  preuves  tirées  des 
tracés  cardio-vasculaires,  dont  j’ai  parlé  antérieu¬ 
rement.  Je  veux  envisager  maintenant  les  trois 
autres  ordres  d’arguments, 
t  Preuves  tirées  de  l’électro-cardiographie.  Vous 
sa.vez  que  l’éJectro-cardiographfe  consiste  dans 
l’enregistrement  des  phénomènes  électriques  liés 
aux  contractions  du  cœur. Il  n’y  a  pas  de  contrac¬ 
tion  musculaire  sans  phénomène  électrique.  Sans 
m’attarder  sur  cette  question,  je  vous  ferai  con¬ 
naître  aujourd’hui  les  résultats  observés  à  l’état 
normal  et  ceux  observés  dans  le  pouls  lent  per¬ 
manent.  Etant  donné  le  dispositif  adopté  dans 
l’électro-cardiographe,  chaque  révolution  car¬ 
diaque  s’y  traduit  par  un  tracé  dont  vous  avez  là, 
sur  ce  tableau,  la  représentation.  A  l’état  normal, 
à  chaque  révolution  du  cœur,  le  tracé  marque 
deux  ressauts,  le  premier  petit,  minime,  en  rap¬ 
port  avec  la  contraction  auriculaire,  le  second 
grand  et  double,  en  rapport  avec  la  contraction 
ventriculaire.  Il  existe  un  véritable  contraste  en¬ 
tre  les  deux  :  la  contraction  ventriculaire  s’y  mon¬ 
tre  puissante,  par  rapport  à  la  contraction  de 
l’oreillette,  qui  est  faible.  A  l’état  normal,  ces 
ressauts  se  succèdent  à  intervalles  réguliers. 

Dans  la  maladie  de  Stokes-Adam,  les  tracés 
offrent  des  caractères  différents.  On  trouve  beau-  | 


coup  plus  de  ressauts  auriculaires  que  de  ressauts 
ventriculaires  ;  vous  saisissez  là,  sur  le  vif,  la  dis¬ 
sociation  auriculo-ventriculaire.  De  plus,  alors 
que,  normalement,  les  ressauts  ont  des  rapports 
constants,  dans  le  pouls  lent  permanent,  ils  ont 
des  rapports  irréguliers.  Vous  noterez,  en  outre, 
que  les  ressauts  ventriculaires  sont  anormaux. 

J’arrive  aux  résultats  fournis  par  l’examen  di¬ 
rect  du  cœur  avec  les  rayons  X.  Normalement, 
vous  voyez  les  contractions  des  oreillettes  et  des 
ventricules  ;  elles  sont  en  nombre  égal  et  se  succè¬ 
dent  immédiatement.  Dans  la  maladie  de  Stokes- 
Adam,  les  contractions  auriculaires  sont  plus 
nombreuses  et  il  n’y  a  plus  de  rapports  chronolo¬ 
giques  entre  les  deux. 

Reste,  enfin,  les  épreuves  tirées  de  l’immuabi¬ 
lité  du  pouls.  Vous  savez  que,  chez  le  sujet  sain, 
le  pouls  est  dans  un  état  d’instabilité  constante. 
Le  repos,  la  position  allongée,  le  ralentissent. 
Inversement,  la  station  debout,  la  marche,i’exer- 
cice,  l’effort  sous  toutes  ses  formes,  les  émotions 
morales,  accélèrent  les  battements  du  cœur.  Le 
cœur  est  accéléré,  dans  ces  conditions,  par  le 
système  nerveux.  Si,  en  effet,  le  cœur  a  son  pro¬ 
pre  automatisme,!!  n’en  est  pas  moins  sous  la  dé¬ 
pendance  du  système  nerveux  général.Le  système 
nerveux  porte  son  action  sur  le  centre  du  stimu¬ 
lus  du  cœur.  Eh  bien  !  chez  les  sujets  atteints  de 
pouls  lent  permanent,  le  cœur  est  immuable  et 
cesse  d’obéir  à  l’action  du  système  nerveux,  du 
moins  dans  sa  portion  ventriculaire,  si  bien  que, 
sous  les  diverses  influences  que  je  viens  d’énumé¬ 
rer  (exercice,  effort,  émotion),  la  contraction  des 
ventricules  n’  est  pas  modifiée  et  le  chiffre  du  pouls 
reste  immuable.  Le  patient  peut  marcher,  courir, 
avoir  des  émotions  ;  s’il  avait  24  pulsations,  le 
chiffre  reste  à  24,  où  s’il  s’élève,  c’est  de  très  peu. 
Quelquefois,  en  effet,  on  note  quelques  pulsations 
de  plus.  Avant  que  la  conductibilité  ne  soit  entiè¬ 
rement  rompue,  il  peut  exister  un  état  intermé¬ 
diaire  où  la  conductibilité  opère  seulement  d’une 
façon  incomplète. 

De  même,  dans  les  conditions  pathologiques, 
nous  savons  que  la  fièvre  accélère  le  cœur.  Dans 
la  maladie  de  Stokes-Adam,  non  seulement  les 
stimulants  physiologiques  demeurent  inopérants, 
mais  aussi  les  divers  états  pathologiques.  Chez  un 
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de  ses  malades,  M.  Vaquez  a  vu  une  élévation  de 
température  à  41°  accélérer  le  pouls  de  4  pulsa- 
I  tiens  seulement. 

I  À  cette  question  de  l’immua  ilité  du  pouls,  se 
j  rattâche  l’épreuve  de  l’atropine.  Lorsqu’à  l’étât 
j  normal,  on  injecte  à  un  sujet  deux  milligrammes 
j  de  sulfate  d’atropine,  le  sujet  étant  tenu  allongé 
;  au  lit,  on  observe  au  bout  de  10  à  15  minutes  une 
accélération  remarquable  des  battements  du  pouls, 
'  accélération  qui  dure  1  /2  heure,  trois  quarts 
d’heure  et  cesse  alors.  L’accélération  est  telle  que 
le  pouls  passe  facilement,  de  65  à  70  pulsations,  à 
|.100,  120  et  même  130  pulsations.  C’est  que  l’a- 
,  tropiiie  va  porter  ses  effets  sur  le  nerf  pneumo- 
1  gastrique  qu’elle  paralyse.  Les  sujets  sont  ainsi 
i  réduits  à  la  condition  d’animaux  auxquels  on  au- 
'  rait  sectionné  le  pneumogastrique. 

Lorsqu’on  pratique  l’épreuve  de  l’atropine 
chez  des  malades  atteints  de  pouls  lent  perma¬ 
nent,  le  pouls  reste  immuable,  du  moins  lorsque 
l’affection  a  atteint  son  apogée.  Lorsqu’un  cer- 
j  tain  degré  de  conductibilité  intra-cardiaque  per- 
siste,on  peut  voir  une  légère  accélération  des  bat- 
I  tements  se  produire.  Dans  le  pouls  lent  perma- 
'  nent,  la  conductibilité  auriculo-ventriculaire  est 
.  bloquée,  le  ventricule  a  cessé  toute  relation  avec 
;  l’oreillette.  Si  l’oreillette  s’accélère,  l’accéléra- 
1  tion  n’est  plus  transmise  des  parais  auriculaires 
'  aux  parois  ventriculaires. 

'  Chez  notre  malade,  nous  avons  pratiqué  la  sé¬ 
rie  des  épreuves  cliniques.  L’épreuve  de  l’atropine, 
laite  une  première  fois,  a  amené  le  chiffre  des  pul¬ 
sations  de  22  à  34  ;  puis  ce  chiffre  est  tombé  à  22. 
Faite  une  seconde  fois,  l’accélération  a  été  de  9 
pulsations.  Comme  vous  le  voyez,  l’accélération, 
lorsqu’elle  existe,  est  très  minime.  Chez  cette 
femme,  la  station  debout  a  produit  trois  pulsa¬ 
tions  de  plus,  la  course  six  pulsations  de  plus.  Par 
conséquent,  ces  épreuves  ont  conduit  à  conclure 
à  un  pouls  immuable,  irréductible,  les  modifica¬ 
tions  légères  observées  rentrant  dans  celles  que 
l’on  peut  obtenir  dans  une  maladie  de  Stokes- 
Adams  où  la  conductibilité  n’est  pas  entièrement 
rompue. 

Les  autres  épreuves  cliniques,  les  tracés,  l’é- 
I  lectro-cardiographie  du  cœur  et  les  rayons  X 
I  n’ont  pas  établi  qu’il  existait  une  dissociation 
fonctionnelle  des  oreillettes  et  des  ventricules, 
i  S’il  existe  une  rupture  (incomplète)  dans  la  con- 
'  ductibilité  intra-cardiaque,  elle  ne  s’est  pas  pro¬ 
duite  à  son  siège  habituel,  le  faisceau  de  His. 

I  Cette  constatation  n’est  pas  révolutionnaire.  Elle 
correspond  à  un  cas  particulier  de  la  maladie  de 
'  Stokes-Adams  où  la  lésion  est  plus  élevée  que  le 
faisceau  de  His.  Lorsque  celui-ci  est  touché,  la 
rupture  de  conductibilité  entre  l’oreillette  et  le 
'  ventricule  s’ensuit. 

Dans  la  maladie  de  Stokes-Adam,  la  lésion  du 
■  myocarde  peut  siéger  au  niveau  de  la  paroi  au- 
'  rkulaire  ou  dans  la  région  du  faisceau  unissant  de 


His,  là  où  passe  le  stimulus  cardiaque.  Dans  i  e 
premier  cas,  on  a  un  type  spécial  de  pouls  lent,  le 
ralentissement  atteignant  alors  l’oreillette  on 
mêraetemps  que  le  ventricule.  Lorsque  la  rup¬ 
ture  touche  le  faisceau  de  His,  elle  ne  trouble 
pas  les  battemeits  de  l’ore  llotte,  ma's  seule¬ 
ment  ceux  du  ventricule  (étant  plus  bas  située) 
et  il  y  a  d'ssociatio.i  c.itre  les  batte.ne  rts  du 
ventricule  et  de  l’oreillett 

Chez  notre  malade,  nous  avons  donc  affaire  à 
un  cas  particulier  de  maladie  de  Stokes-Adam. 
La  maladie  de  Stokes-Adam  est,  en  général,  le 
blocage  du  faisceau  de  His.  Ici,  le  bloc  est  plus 
élevé,  sino-auriculai 

Reste  à  déterminer  la  cause  de  la  maladie. 
Lorsque  je  vous  ai  décrit  les  lésions  du  pouls  lent 
permairent,  j’ai  insisté  sur  la  fréquence  de  la  sy¬ 
philis  dans  la  production  de  ces  altérations.  Sou¬ 
vent,  on  a  trouvé  des  lésions  spécifiques,  gom¬ 
meuses.  Il  est  classique  de  dire  que  l’affection  est, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  de  nature  syphili¬ 
tique.  Je  vous  rappelle  que  notre  malade  est  at¬ 
teinte,  en  outre.de  son  affection  cardiaque,  d’une 
ectasie  de  la  crosse  de  l’aorte  et  de  rétrécissement 
aortique.  Or,  si  la  maladie  de  Stokes  -  Adam 
«  sent  »  la  syphilis  ,  il  en  est  plus  encore  des  aorti¬ 
tes.  Un  de  mes  internes,  M.  Brun,  a  poursuivi  sur 
ce  point  une  série  de  recherches.  Il  a  eu  l’occa¬ 
sion  d’examiner  17  cas  de  lésions  aortiques,  ainsi 
composées: 

10  cas  d’aortite  chronique 

3  cas  d’anévrysme  de  l’aorte  ; 

4  cas  d’insuffisance  aortique. 

Sur  les  dix  aortites  chroniques,  7  fois  la  syphi¬ 
lis  était  avérée,  9  fois  le  Wassermann  fut  positif. 
Dans  les  3  anévrysmes  de  l’aorte,  la  syphilis 
existait,  le  Wassermann  était  positif.  Sur  les  4  in¬ 
suffisances  aortiques,  une  fois  la  syphilis  était  re¬ 
connue.  En  totalisant,  sur  17  cas  de  lésions  de 
l’aorte,  la  syphilis  existait  13  fois  au  moins,  soit 
plus  des  trois  quarts 

Chez  notre  malade,  l’anévrysme  aortique  était 
une  nouvelle  présomption  en  faveur  de  la  syphilis. 
Nous  avons  trouvé,  de  plus,  une  abolition  com¬ 
plète  des  réflexes  patellaires  et  achilléens,  un  ta¬ 
bès  fruste.  Enfin,  nous  avons  constaté,  au  niveau 
du  nez,une  cicatrice  très  suspecte  de  spécificité. 
C’est  dans  ces  conditions,  avec  toutes  cos  pré¬ 
somptions,  que  M.  Brun  a  pratiqué  la  réaction  de 
Wassermann  qui  fut  positive.  Donc,  la  maladie 
de  Stokes-Adam,  ici  encore,  a  eu,  selon  les  plus 
grandes  vraisemblances,pour  ne  pas  dire  avec  cer¬ 
titude,  une  origine  spécifique.  Il  ne  s’est  pas  agi 
de  syphilis  héréditaire.  Le  père  et  la  mère  sont 
morts  très  âgés,  à  plus  de  80  ans,  sans  fausse  cou¬ 
che,  chez  la  mère.  En  réalité, “la  syphilis  a  été  ac¬ 
quise,  matrimoniale.  Mariée  deux  fois,  le  premier 
mari  de  cette  femme  a  succombé  à  un  anévrysme 
de  l’aorte.  Notez  cette  coïncidence. 
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Nous  n’avons  pas  hésité,  dès  lors,  à  instituer 
un  traitement  mercuriel.  Toutefois,  étant  donné 
l’âge  avancé  (67  ans)'  de  la  malade,  son  état  assez 
précaire,  nous  l’avons  appliqué  avec  ménagement. 
Nous  lui  faisons,  actuellement,  une  injection 
do  1  /2  centigramme  de  biiodure  tous  les  deux 
jours.  Il  est  probable,  d’ailleurs,  que  nous  n’ob¬ 
tiendrons  pas  un  très  grand  résultat.  La  contami¬ 
nation  spécifique  remonte  à  30  années  et  le  début 
du  pouls  lent  lui-même  date  de  16  ans.  Los  lésions 
ont  eu  le  temps  do  s’installer,  de  créer  des  sclé¬ 
roses. 

Nous  continuerons  le  traitement,  sans  grand 
espoir.  Cette  femme  va  rester  en  face  de  cette  ter¬ 
rible  maladie,  terrible  du  moins  quand  elle  s’offre 
comme  ici.  Je  vous  ai  dit  qu’il  y  avait  deux  phases 
à  la  maladie  de  Stokes-Adam,  une  de  pouls  à 
peine  ralenti,  avec  crises  de  bradycardie,  crises 
syncopales,  vertigineuses,  épileptiformes,  une  de 
pouls  ralenti  où  les  crises  disparaissent.  Quelque¬ 
fois,  les  crises  subsistent  malgré  le  ralentissement 
permanent  du  pouls.  Notre  malade  se  range  dans 
cette  catégorie  exceptionnelle.  Elle  n’a  pas  gagné 
le  port  où  se  reposent  les  patients  affectés  de  ma¬ 
ladie  de  Stokes.  Elle  demeure  sous  la  perpétuelle 
menace  d’une  mort  subite.  Le  pronostic  reste 
donc  réservé  et  probablement  très  sombre,  malgré 
’ancienneté  des  troubles. 

{Leçon  recueillie  par  le  D‘’  P.  Lacroix.) 


ACTUALITÉS  MËQICALES 

Le  sang  des  radiologues. 

La  Tribune  médicale  publie  une  courte  étude 
sur  les  effets  des  rayons  X  chez  les  radiologues. 

Rappelons  d’abord  que  les  rayons  X  modifient 
profondément  la  composition  du  sang,  en  agis¬ 
sant  sur  les  organes  qui  le  produisent  (moelle  os- 
rcuse,  rate,  ganglions)  ;  il  suffit  d’une  séance  de 
radiothérapie  sur  les  organes  d’un  leucémique 
;pour  produire,  au  bout  de  quelques  heures,  une 
leucocytose  considérable  et  passagère,  et  si  l’on 
répète  les  séances,  on  produit,  au  contraire,  une 
forte  baisse  des  leucocytes  qui  tendent  ù  revenir 
à  la  normale. 

«  Ces  phénomèncs,qui  sont  si  nets  chez  les  leu¬ 
cémiques,  sont  visibles  aussi  chez  les  sujets  nor¬ 
maux  :  c’est  surtout  expérimentalement  qu’on 
peut  s’en  rendre  compte  :  l’irradiation  totale 
(l’un  animal  produit  d’abord  de  la  leucocytose; 
puis,  en  répétant  les  séances,  de  la  destruction 
leucocytaire  (leucopénie),  avec  dégénérescence 
des  organes  hématopoiétiques, 

«  Les  radiologues  qui  exercent  depuis  une  di¬ 
zaine  ou  une  quihzaine  d’années  présentent 
peut-être  des  modifications  sanguines,  car  il  est 
évident  qu’ils  ont  absorbé  une  quantité  notable 
de  radiations.  Aussi  bien,  certains  d’entre  eux 
ont-ils  subi  au  niveau  des  mains  des  atteintes 


sévères  de  radiodermite  compliquée  de  cancer 
des  radiologues.  L’étude  du  sang  de  ces  sujets 
a  été  faite  par  MM.  V.  Jagié,  Schwartz  et  Sie- 
benrock  d’une  part,  par  M.  Ch.  Aubertin,  d’au¬ 
tre  part.  (Soc.  de  Biologie,  janvier  1902  et  Soc, 
de  Radiologie,  février  1912). 

«  Les  premiers  auteurs  ont  trouvé  chez  dix 
radiologues  une  diminution  des  globules  blancs 
(d’ailleurs  peu  prononcée)  avec  lymphocytose, 
soit  apparente,  soit  réelle.  Ils  pensent  qu’il  y  a  lâ 
une  vraie  atrophie  du  système  granulocytaire 
avec  hyperfonctionement  du  tissu  lympho’ide. 

«  M.  Aubertin  a  repris  la  question  plus  com¬ 
plètement  et  a  examiné  le  sang  de  16  radiologues  ^ 
exerçant  depuis  16  à  6  ans  et  de  bonne  santé  ap-  ' 
parente  ;  de  plus,  il  a  multiplié  les  examens  chez 
certains  d’entre  eux,  afin  de  se  rendre  compte  si 
les  modifications  trouvées  étaient  permanentes 
ou  non.  Chez  six  sujets  sur  seize,  il  a  trouvé  une 
modification  notable  de  la  formule  caractérisée 
essentiellement  par  les  particularités  suivantes  : 

a  Pas  de  modification  notable  des  globules 
rouges. 

«  Diminution  marquée  du  chiffre  total  des 
leucocytes. 

a  Diminution  marquée  du  taux  des  polynu¬ 
cléaires. 

a  Augmentation  corrélative  du  taux  des  mono¬ 
nucléaires  et  surtout  des  lymphocytes. 

a  Augmentation  habituelle  du  taux  (et  souvent 
du  chiffre  absolu)  des  éosinophiles, 
a  Pas  de  lésions  des  globules  rouges 
a  Pas  de  formes  leucocytaires  anormales  ». 


Grossesse  et  tuberculose.  i 

Une  des  questions  les  plus  difficiles  à  résou- 
dres  pour  les  accouchements,  c’est  l’influence 
plus  ou  moins  néfaste  de  la  grossesse  sur  la  tuber- 
lose. 

La  tuberculose  est  toujours  aggravée  par  l’é¬ 
volution  de  la  grossesse  ;  de  plus,  le  produit  de  la 
conception  est  généralement  peu  résistant  et  fa¬ 
cilement  tuberculisable,  bien  qu’au  début  de  la 
vie,  il  paraisse  souvent  exceptionnellement  | 

avancé. 

M.  Brindeau  a  récemment  traité  ce  sujet  dé¬ 
licat  dans  le  Journal  de  médecine  de  Paris  ;  il  ^ 
conseille  de  ne  pas  suivre  une  ligne  de  conduite  ^ 
unique  pour  tous  les  cas  de  grossesse.  «  Pour 
justifier  l’intervention,  on  se  basera  sur  l’allure  ' 
cliniciue,  sur  l’état  général,  sur  la  courbe  de 
poids  :  si  dès  le  début,  la  femme  maigrit,  si  sa  | 
température  s’élève,  si  les  lésions  pulmonaires  ' 
s’étendent,  le  pronostic  étant  mauvais,  il  faut 
intervenir  de  bonne  heure.  Certaines  complica¬ 
tions,  les  hémoptysies,  la  laryngite,  signe  d’une 
gravité  particulière,  les  vomissements  à  répété  i 
tion,  seront  autant  de  raisons  d’intervenir. 

«  Enfin,  pour  juger  si  l’intervention  est  légi¬ 
time,  on  pourra  avoir  recours  à  certains  procédés 
de  laboratoire  :  la  recherche  de  l’indice  opsoni- 
que  ne  paraît  pas  avoir  fourni  de  résultats  bien 
précis,  aussi  est-elle  de  plus  en  plus  abandonnée 
L’étmle  de  l’intradermo-réaction  à  la  tuberculine 
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■Bar  et  Devraigiie)  peut  ftu'.nir  d’u'dles'indi- 
cations  :  si  la  réaction  est  forte,  c’est  que  la 
femme  produit  des  anticorps  en  abondance  et 
par  conséquent  se  défend  bien,  aussi  sera-t-on  en 
droit  d’espérer  que  la  femme  puisse  supporter 
l’évolution  de  la  grossesse  ;  une  réaction  nulle 
est,  au  contraire,  d’un  mauvais  pronostic,  témoi¬ 
gnant  de  l’inhibition  des  défenses  de  l’organisme, 
aussi  conviendra-t-il  d’intervenir  rapidement. 

«  L’intervention  doit  être  très  précoce,  dès  les 
trois  premiers  mois.  Passé  le  cinquième,  on  n’in¬ 
terviendra  plus  qu’en  présence  d’une  forme  aiguë 
dans  le  but  de  sauver  le  fœtus,  s’il  est  suffisam¬ 
ment  près  du  terme. 

«  Quand  on  est  décidé  à  intervenir,  on  devra 
employer  des  procédés  rapides,  de  façon  à  éviter 
le  choc  opératoire,  les  hémorragies,  à  ne  pas  laisser 
la  femme  s’épuiser  et  surtout  à  éviter  que  les 
contractions  utérines  ne  brassent  cet  abcès  tu¬ 
berculeux  epu’est  le  placenta.  On  doit  donc  aban¬ 
donner  les  laminaires,  les  bougies  de  Krause,  les 
ballons,  etc.  Un  bon  procédé  consiste  à  dilater 
rapidement,  extemporanément,  le  col  aux  bou¬ 
gies  de  Hegar,  et  dès  epue  la  dilatation  est  suffi¬ 
sante,  à  vider  l’utérus  avec  une  grosse  curette 
mousse.  Si  le  col  ne  cède  pas,  les  grandes  incisions 
antérieure  et  poslérieure  à  la  manière  de  Duhrsen, 
formeront  le  procédé  de  choix. 

it  Certains  accoucheurs  ont  été  plus  loin  ;  puis¬ 
que  l’utérus  contient  un  abcès  tuberculeux,disent- 
ils,  il  faut  l’enlever  en  bloc.  L’hystérectomie  a  été 
ainsi  pratiquée  plusiurs  fois.  On  peut  encore, 
ainsi  que  l’a  pratiqué  Bardeleben, exciser  la  por- 
üoirutérine  sur  laquelle  se  trouve  inséré  le  pla¬ 
centa.  Cette  résection  partielle  vaginale  est  une 
opération  ingénieuse,  certes,  maisjqui  paraît  dif¬ 
ficile  à  pratiquer  .g 

«  Enfin  et  cette  opinion  est  surtout  cellejdes 
auteurs  allemands,  il  convient  de  se  demander  si 
certaines  tuberculeuses,  trop  facilement  fécondes, 
ne  devraient  pas  être  stérilisées  par  la  section  des 
trompes  entre  deux  ligatures.  En  résumé,  il  sem¬ 
ble  bien  qu’un  grand  nombre,  de  femmes  tuber¬ 
culeuses  enceintes  bénéficient  de  l’avortement 
provoqué  de  façon  très  précoce. 

«  II  convient  d’in.tervenir  lorsque  la  tubercu¬ 
lose  s’aggrave  dès  le  début  de  la  grossesse  ;  il 
faut  alors  vider  l’utérus  par  les  méthodes  les  plus 
rapides,  telle  par  exemple,  l’opération  de  Dühr- 
sen,  suivie  d’un  curettage. 

Il  Si  l’on  n’interrompt  pas  la  grossesse,  il  faut 
soigner  la  femme  médicalement  comme  si  elle 
n’était  pas  enceinte  ;  on  peut  espérer  obtenir 
ainsi  un  enfant  vialrle,  qui  devra  être  immédiate¬ 
ment  éloigné  du  milieu  familial  dans  lequel  il  se 
contaminerait  infailliblement.  » 


LA  VACCINATION  ANTIÎYPHIQÜE 

Il  faut  nous  faire  vacciner  contre  la  fièvre 
typhoïde. 

L’efficacité  de  la  vaccination  contre  ia  fièvre 
typhoïde  est  un  fait  acquis.  Depuis  les  premiers 
travaux  de  Chantemesse  et  Widal  en  l’année 
1888,  de  nombreux  savants,  dans  tous  les  pays 
du  monde,  se  sont  mis  à  l’œuvre  ;  ils  ont  étudié, 
expérimenté,  puis  ils  ont  mis  en  pratique  la 
typho-vaccination.  Des  statistic[ues  importantes 
sont  établies  et  doivent  nous  convaincre  :  Celle 
vaccination  diminue  la  morbidité  et  la  morlalité 
iypliiques^dans  une  mesure  extrêmement  ap¬ 
préciable. 

La  vaccination  antityphoïdique  a  été  appli¬ 
quée  successivement  aux  troupes  anglaises,  d’a¬ 
bord  pendant  la  guerre  du  Transvaal,  puis  aux 
Indes,  en  Egypte,  à  Chypre,  à  Malte,  et  à  Gil- 
braltar  ;  aux  troupes  allemandes  au  cours  de  la 
campagne  contre  les  Herreros  (1904-1907)  ;  aux 
médecins  et  aux  infirmiers  russes,  pendant  la 
guerre  do  Mandchourie.  En  Amérique,  la  vacci¬ 
nation,  faite  en  grand  depuis  3  ans,  vient  d’être 
rendue  obligatoire.  Au  Japon,  le  nombre  des 
vaccinés  est  actuellement  très  élevé. 

En  France,  l’Académie  de  Médecine  a  voté  au 
mois  de  juillet  1911,  les  conclusions  du  rapport 
de  H.  Vincent,  recommandant  l’emploi  facultatif 
de  cette  vaccination  dans  la  métropole  et  dans  les 
colonies.  Puis  le  ministre  de  là  guerre  a  envoyé 
une  mission  chargée  d’appliquer  pour  la  première 
fois  la  vaccination  antityphique  aux  troupes  des 
confins  algéro-marocains  décimées  par  la  fièvre 
typhoïde  ;  on  en  verra  plus  loin  les  résultats  en¬ 
courageants  à  tel  point  qu’une  circulaire  minis¬ 
térielle  du  1er  octobre  1911  la  rend  applicable,  à 
titre  facultatif,  dans  l’armée  française,  en  ce  qui 
concerne  les  troupes  d’Algérie,  de  Tunisie,  du 
Maroc,  et  les  infirmiers  des  hôpitaux  de  la  France 
et  de  ses  colonies.  Tout  récemment  les  troupes 
alpines  ont  été  vaccinées,  à  titre  facultatif,  avaii  t 
de  commencer  leurs  manœuvres  annuelles  dans 
les  vallées  des  Alpes  où  la  fièvre  typhoïde  sc 
montre  toujours  si  meurtrière  pour ïeursjcffec- 
tifs. 

Le  16  mai  1912,  le  Prof.  H.  Vincent  a  exposé 
les  excellents  résultats  de  plus  de  5000  vaccina¬ 
tions  faites  à  l’aide  de  ses  vaccins  polyvalents 
(bacillaires  et  par  autolyse).  Et  ce  qui  .confinno 
la  confiance  conquise  par  le  procédé,  c’est  qu’il 
lui  a  été  demandé  jusqu’ici  du  vaccin  pour  plus 
de  35.000  personnes,  tant  en  l’rance  qu’à  l’étran¬ 
ger. 

Comme  le  dit  Russell,  la  période  des  essais  est 
désormais  close  ;  et  fi  serait  peut-être  maintenant 
imprudent  de  ne  point  liénéficier  d’une  méthode 
qui  a  donné  des  preuves  aussi  concluantes  de  son 
efficacité. 

Les  tabieaux  ci-dessous,  donnés  par  Combe  et 
Louis  (1  ),  parlent  aux  yeux,  mieux  que  des  sta- 
tistiques  plus  détaillées  et  plus  difficiles  à  lire 


(1)  Monde  médical,  25  mai  1912, 
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Fig.  1.  —  Japon-Angleterre. 


Comme  l’a  énoncé  récemment  H.  Vincent  à 
l’Acaclé.mie  de  Médecine,  «  la  vaccination  contre 
la  fièvre  typhoïde  n’est  pas  seulement  une  mesure 
importante  par  les  résultats  qu’elle  a  donnés 
jusqu’ici,  elle  l’est  aussi  par  ceux  qu’elles  pro¬ 
met  dans  l’avenir.  Il  n’est  pas  permis  de  douter 
que  cette  méthode  imjnrnisante  réalise  un  très 
grand  progrès  dans  la  lutte  entreprise  contre  une 
maladie  infectieuse  aussi  fréquente  et  aussi  re¬ 
doutable  I) 

Nous  savons  en  effet  tous  que  la  fièvre  typhoï¬ 
de  constitue  un  véritable  fléau  pour  le  genre  hu¬ 
main  ;  elle  n’est  pas  seulement  dangereuse  en 
raison  de  la  mortalité  qu’elle  provoque,  elle  est 
également  grave  par  les  séquelles  organiques, 
trop  souvent  définitives,  dont  elle  marque  ses 
victimes.  En  France,  elle  sévit  d’une  façon  in¬ 
quiétante  sur  tout  notre  territoire,  mais  spéciale- 


(l)lLes  cas  sont  calculés  pour  1000  hommes,  et  les 
décès  pour  1000  malades. 


men  t  dans  les  départements  du  Midi  et  dans  cer¬ 
tains  départements"de  l’Ouest.  Chaque  année, 
elle  détermine  chez  nous  5  à  6000  décès,  et  le 
nombre  de  scs  atteintes  cliniques  est  au  moins 
dix  lois  plus  grand. 

Notons,  en  outre,  que,  pour  100.000  habitants, 
elle  cause  dans  notre  pays  27,6  décès  alors  que 
cette  propor  tion  n’est  que  de  15,7  en  Angleterre,  et 
de  10,3  en  Allemagne. 

Et  cependant,  c’est  une  maladie  entre  toutes 
évitable,  dont  la.  fréquence  a  déjà  été  diminuée 

—  dans  certains  milieux  urbains  tout  au  moins 

—  grâce  aux  efforts  de  l’hygiène  et  de  la  prophy¬ 
laxie  :  mesures  destinées  à  empêcher  la  conta¬ 
mination  des  eaux  potables,  à  assurer  leur  stérili¬ 
sation  ;  surveillance  de  certains  aliments  sus¬ 
pects,  comme  le  lait,  les  légumes,  les  huîtres  ;  iso¬ 
lement  des  malades,  désinfection  de  leurs  ex¬ 
créta  ;  éducation  du  public,  etc. 


Mais,  si  rationnelles  et  si  efficaces  que  soient 
toutes  CCS  mesures,  l’organisme  humain  demeure 
exposé  à  la  menace  permanente  d’u.ne  infection 
par  le  bacille  typhique  ;  celui-ci  reste  en  circula- 
tio.n  dans  ic  .milieu  extérieur  ;  et,  telle  une  graine 
végétale,  il  cherchera  à  se  déposer  sur  un  terrain 
qui  soit  propice  à  sa  germination.  Si  nous  savons 
détruire  parfois  cette  graine,  nous  ne  savons  en¬ 
core  l’exterminer  partout  :  et  devant  cette  im¬ 
puissance,  nous  devons  nous  efforcer  de  lui  ren¬ 
dre  le  terrain  défavorable,  de  rendre  l’organisme 
inapte  à  cette  pullulation  microbienne. 


Depuis  longtemps  déjà,  la  clinique  nous  don¬ 
nait  à  cet  égard  une  indicationprécieuse,  puis¬ 
qu’elle  nous  apprenait,  d’une  manière  presque  ah 
solue,  qu’une  première  atteinte  de  lièvre  typhoï¬ 
de  conférait  une  immunité  certaine,  générale¬ 
ment  définitive. 

Pourquoi  dès  lors  ne  pas  chercher  si,  à  cette 
pre.mière  atteinte  immunisante,  on  ne  pourrait 
substituer  une  infection  minime,  de  gravité  atté¬ 
nuée,  expérimentalement  dosée  ?  Pourquoi  no 
pas  chercher  à  uaeefner  l’homme  contre  la  fièvre 
typhoïde,  comme  Pasteur,  Chamberland  et  Roux 
étaient  arrivés  à  vacciner  le  mouton  contre  le 
charbon  épidémique  à  l’aide  d’inoculations  delà 
culture  atténuée  de  bactéridie  charbonneuse  ? 

C’est  ce  que  firent  Chantemesse  et  Widal 
quand  ils  démontrèrent  que  l’inoculation  préala¬ 
ble,  à  trois  ou  ejuatre  reprises,  de  bacille  typhi- 
■tjue  tué  par  la  chaleur  était  susceptible  de  vacci¬ 
ner  les  animaux  de  laboratoire  contre  l’inocula¬ 
tion  ultérieure  d’une  dose  de  bacilles  vivants, 
mortelle  pour  les  animaux  neufs.  Une  immunisa¬ 
tion  identique  pouvait  d’ailleurs  être  obtenue 
par  l’injection  des  produits  solubles  de  cultures 
débarrassées  des  corps  microbiens. 

Sans  changements  notables,  la  même  méthode, 
qui  avait  réussi  chez  l’animal  entre  les  mains  de 
Chantemesse  et  Widal,  fut  appliquée  à  l’ho.mme, 
successivement  par  Wright,  par  Pfeiffer  et  Koile,. 
par  Chantemesse,  etc.  Et  ces  applications  prati¬ 
ques  eurent  le  très  grand  avantage  de  faire  con- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


629 


naître  que  la  vaccination  apportait  un  bénéfice 
réel,  car  elle  diminuait  d’une  manière  sensible  le 
nombre  des  cas  de  fièvre- typhoïde,  leur  gravité  et 
leur  mortalité. 


Les  méthodes  de  vacination  primitives  of¬ 
fraient  un  certain  nombre  d’inconvénients  qui, 
sans  être  véritablement  dangereux,  étaient  par¬ 
fois  fort  incommodes  ;  nous  allons  y  revenir.  Il 
était  donc  utile  de  chercher  mieux.  Or,  nous  pou¬ 
vons  nous  féliciter  d’apprendre  que  de  récentes 
améliorations  constituent  un  progrès  apprécia¬ 
ble,  car  elles  donnent  un  vaccin  qui,  tout  en  de¬ 
meurant  efficace,  se  montre  aussi  inoffensif  que 
possible. 

Toujours  on  emploie  comme  vaccin  des  cultu¬ 
res  de  bacilles  d’Eberth  stérilisées  ou  non,  prépa¬ 
rées  suivant  un  mode  qui  varie  avec  chaque  mé¬ 
thode.  Ce  vaccin  est  inoculé,  sous  la  peau,  en 
plusieurs  lois,  à  des  intervalles  réguliers,  à  des 
doses  fixées  d’avance  qui  sont  progressivement 
croissantes. 

L’immunisation  n’est  complète  qu’après  la 
dernière  inoculation  ;  par  contre,  au  commence¬ 
ment  du  traitement,  et  plus  particulièremeirt  en¬ 
tre  la  première  et  la  deuxième  irroculation,  le  su¬ 
jet  serait  plus  réceptif.  A  cette  période,  que 
l’on  dénomme  phase  négative,  il  contracterait 
plus  facilement  la  fièvre  typhoïde,  et  chez  lui  la 
fièvre  typhoïde  serait  plus  grave. 

Cette  phase  négative  était  surtout  T  apanage 
des  anciennes  méthodes,  et  par  conséquent  celles- 
ci  n’étaient  guère  applicables  en  temps  d’épidé¬ 
mie,  ni  dans  les  milieux  endémiciues.  Cependant, 
certaines  observations  récentes,  faites  avec  les 
nouveaux  perfectionnements  de  la  méthode,  spé¬ 
cialement  dans  l’armée  anglaise  et  en  Amérique, 
et  parmi  les  troupes  françaises  du  Maroc,  tendent 
à  montrer  que  l’importance  de  la  phase  négative 
a  été  très  exagérée  ;  elle  semble  même  tout  à  fait 
absente  quand  on  emploie  les  faibles  doses  de 
vaccin  généralement  préconisées  aujourd’hui. 

D’autre  part,  l’application  des  premiers  procé¬ 
dés  étudiés  s’accompagnait  de  réactions  sympto¬ 
matiques,  ejui  n’étaient  pas  dangereuses,  mais  se 
rév étaient  plus  ou  moins  vives. 

Localement,  celles-ci  se  montraient  parfois  as¬ 
sez  intenses  ;  trois  à  douze  heures  après  le  début, 
la  région  inoculée  (on  choisissait  d’habitude  le 
côté  antérieur  gauche  de  la  poitrine)  devenait 
le  siège  d’une  tuméfaction  rouge,  bien  limitée, 
large  comme  la  paume  de  la  main,  sensible  à  la 
pression,  accompagnée  d’adénite  axillaire  et  sus- 
claviculaire,  parfois  de  raideur  de  la  nuque  ou  de 
douleur  dans  le  bras  ;  tout  disparaissait  après  36 
ou  48  heures.  Les  mêmes  réactions,  plus  tardives, 
s’observaient  après  les  deuxième  et  troisième 
inoculations. 

Parmi  les  réactions  générales,  la  plus  caractéris¬ 
tique  était  la  fièvre,  variable  dans  son  inten¬ 
sité  (37°  à  40°5).  Elle  apparaissait  deux  à  quatre 
heures  après  l’injection  ;  exceptionnellement, 
elle  était  tardive  (après  36  heures). 

Cette  élévation  thermique  était  le  plus  souvent 
transitoire  ;  plus  rarement,  elle  durait  deux  et 


même  trois  jours.  La  fièvre  était  fréquemment 
précédée  de  frissons  (une  demi-heure  à  une  heure 
après  l’inj  ection),  avec  céphalée  et  fatigue  générale  ; 
dans  19,4  p.  100  des  cas; il  survenait  des  vomis¬ 
sements.  Plus  rarement,  on  observait  d’autres 
symptômes,  tels  que  :  coliques,  diarrhée,  arthral- 
gie,  dyspnée,  albuminurie,  éruption  vésiculeuse 
de  la  langue  et  des  lèvres.  La  deuxième  inocula¬ 
tion  était  suivie  des  mêmes  réactions  générales, 
le  plus  souvent  moins  marquées. 


Cependant,  les  nouvelles  méthodes  ont  fait  dis¬ 
paraître  presque  complètement  ces  inconvénients  : 
ainsi  les  procédés  de  Wright  (technique  de  Leish- 
mann),  de  Chantemesse,  de  Vincent. 

C’est  ainsi  que  celui  de  Vincent  qui  semble  à 
l’heure  actuelle  le  plus  facile  à  supporter,  provo¬ 
que  une  douleur  locale  le  plus  souvent  insigni¬ 
fiante  ou  nulle,  parfaitement  tolérable  dans  tous 
les  cas,  et  disparaissant  presque  toujours  en 
moins  de  24  heures,  avec  parfois  un.  peu  d’adéni¬ 
te  axillaire,  fugace  et  indolore.  La  fièvre  manque 
le  plus  souvent  ;  quand  elle  survient,  elle  se  mon¬ 
tre  2  à  3  heures  après  les  inoculations,  en  même 
temps  que  de  la  céphalée  et  de  la  courbature, 
parfois  de  l’insomnie.  Il  ne  semble  pas  y  avoir  de 
phase  négative,  en  raison  des  faibles  doses  em¬ 
ployées.  Ces  divers  accidents  n’apparaissent 
qu’après  les  deux  premières  inoculations  seule¬ 
ment  ;  1  gramme  d’antipyrine  suffit  à  rendre  les 
réactions  générales  très  supportables.  Vincent, 
qui  a  pratiqué  comparativement  des  inoculations 
de  son  vaccin  et  du  vaccin  de  Wright-Lcishmann 
donne  les  proportions  suivantes  : 


Températnre  Température 
37”  38”  38”  39"  et  plue 


Vaccin  de  Wright. 
A'^acein  polyvalent 

bacillaire . 

Vaccin  polyvalent 
par  autolyse  .... 


82, 

,5  % 

13  % 

3,5% 

81; 

,43% 

14,81% 

3,7% 

94, 

9% 

5,71% 

0  % 

De  nombreux  échantillons  de  uaeems  ont  été 
mis  à  l’épreuve.  On  a  préconisé  jusqu’ici  l’em¬ 
ploi  : 

a)  De  bacille  typhique  vivant  (Castellani.  W. 
Broughton  Alcock)  ; 

b)  De  cultures  totales  stérilisées  (Wright-Leish- 
mann  ;  Pfeifîer-Kolle  ;  Chantemesse  ;  Courmont 
et  Rochaix,  voie  intestinale  ;  H.  Vincent,  etc.)  ; 

c)  De  produits  d’extraction  des  bacilles  morts. 
(Wassermann,  etc.)  ; 

d)  De  produits  d’extraction  des  bacilles  vivants. 
(H.  Vincent,  etc.) 

Nous  dirons  quelques  mots  seulement  de  ceux 
qui  ont  été  le  plus  employés  en  France. 

Procédé  W.  Brougton  Alcock  (vaccin  sensibilisé 
vivant). 

Dans  ces  derniers  temps,  des  expériences  pour¬ 
suivies  par  Metchnikofî  et  Besredka  avaient 
montré  qu’en  inoculant  sous  la  peau  à  des  singes 
anthropoïdes  des  bacilles  vivants  (sensibilisés) 
de  la  fièvre  typhoïde,  on  conférait  à  ces  animaux 
une  immunité  vis-à-vis  de  la  maladie  incompa- 
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rablement  supérieure  à  celle  que  l’on  peut  obte¬ 
nir  par  les  injections  de  bacilles  morts  consti¬ 
tuant  les  divers  vaccins  antityphoïdiques  préco¬ 
nisés  jusqu’ici.  M.  Alcock  fut  chargé  de  pratiquer 
ce  procédé  sur  des  sujets  qui  s’étaient  offerts 
spontanément  pour  être  vaccinés. 

D’après  ces  auteurs,  le  succès  serait  complet. 
Cette  méthode  serait  celle  qui  confère  le  plus  sû¬ 
rement  l’immunité  à  l’égard  de  la  fièvre  typhoï¬ 
de  et  cela  au  prix  d’une  réaction  minime  ;  à  dose 
égale,  le' vaccin procureraitune  réaction  générale 
et  locale  plus  faible  cj[ue  le  vaccin  constitué  par 
des  microbes  morts  (1). 

H.  Vincent  avait  déjà  jnontré  expérimentale¬ 
ment  ejue  les  bacilles  vivants  sensibilisés  don¬ 
naient  aux  animaux  une  forte  immunité  ;  mais 
une  stricte  prudence—  et  Chantemesse  partage 
son  avis  —  ne  lui  permit  pas  d’appliquer  à  l’hom¬ 
me  le  résultat  de  ces  expéi’iences  (2). 

Le  vaccin  d’ Alcock  n’a  donc  pas  encore  fait 
ses  preuves  pour  être  applicable  à  l’homme  en 
toute  sécurité. 

Procédé  de  Wright.  —  Dans  la  méthode  de 
Wright,  on  emploie  des  cultures  typhiques  en 
bouillon-peptonisé,  âgées  de  24  à  48  heures  et  lar¬ 
gement  aérées  pendant  leur  développement  ;  cès 
cultures  sont  ensuite  stérilisées  par  un  chauffage 
à  530  pendant  une  heure,  température  qui  suffit 
à  tuer  le  bacille  d’Eberth,  sans  diminuer  le  pou¬ 
voir  vaccinant  du  produit.  La  culture  tuée  est 
ensuite  additionnée  de  2,5  pour  100  de  lysol, 
destinée  à  maintenir  la  stérilité  au  cours  des 
manifestations  ultérieures. 

La  vaccination  sé  fait  en  deux  temps  ;  les  doses 
opti^pa  sont  cle  cinq  çent  millions  de  bactéries 
(soit  0,5  centim.  cubes)  pour  la  première  inocula¬ 
tion,  et  de  1000  millions  pour  la  seconde,  laite 
neuf  à  jours  après.  Op  peut  aussi  faire  4  ipocula- 
tions  aux  mêmes  intervalles  de  1  /2  ce.,  1  cc.,  1  cc., 
1  ce. 

Procédé  de  Chantemesse.  —  Le  bacille  typhique 
est  ensemencé  sur  gélose.  Après  18  à  24  heures  de 
culture,  on  verse  dans  les  récipients  de  l’eau  phy¬ 
siologique,  et  on  agite  de  manière  à  émulsionner 
petit  à  petit.  L’émulsion  terminée,  on  en  prélève 
une  petite  quantité,  sur  laquelle  est  pratiquée 
une  numération  exacte  après  addition  de  formol 
et  coloration.  Se  basant  sur  les  résultats  de  la  nu- 
mératiop,  on  ajoute  à  la  masse  restante  de  l’émul¬ 
sion,  une  quantité  déterminée  d’eau  physiologi¬ 
que,  de  manière  à  ce  que  cette  émulsion  renferme 
1  milliard  de  germes  par  centimètre  cube  ;  un 
chauffage  à  56°  pendant  45  minutes  assure  la  sté¬ 
rilisation.  Oni’épartit  en  tubes  après  avoir  ajouté 
2,3  pour  1000  de  tricrésol. 

La  vaccination  demande  quatre  inoculations 
successives,  qu’il  est  préférable  de  pratiquer  à  in¬ 
tervalles  de  8  à  14  jours  l’une  de  l’autre. 

Les  doses  inoculées  comportent  successivement 
0  cc.  25  ;  0  cc.  50  ;  0  cc.  75,  et  1  çentiniètre  cube. 

De  mars  à  juiir  1911,  M.  Ghajrtemesse  a  vacciné 
par  inoculation  hypodermique  deltoïdienne  42 
personnes  de  18  à  25  ans,  pour  la  jrlupart,  méde- 


(1)  Académie  des  sciences,  6  mai  1912. 

(2)  Académie  de  médecine,  14  mai  1912. 


cins,  internes,  externes,  stagiaires  bénévoles  et  I 
infirmières,  suivant  le  service  de  l’ Hôtel-Dieu,  j 
Aucune  de  ces  42  personnes  inoculées  n’a  eu  de  I 
fièvre  ;  aucun  n’a  suspendu  son  travail  quoti-  ' 

dien,  les  réactions  locales  ont  été  minimes  :  2  à  4  I 

heures  après  l’inoculation,  sensation  de  tension  1 
au  niveau  de  la  piqûre,  de  fatigue  et  de  douleur  j 
brachiale  (le  tout  disparaissant  le  soir  même  ou  le  ' 
lendemain).  Légère  tuméfaction  locale  durant  un  , 
ou  deux  jours.  Quant  aux  réactions  générales,  l 
elles  ont  été  pour  la  plupart  absentes  ou  très  lé¬ 
gères  ;  pas  de  fièvre  ;  parfois,  le  soir  même  de 
l’injection,  un  peu  de  malaise  ;  dans  1  /lO  des  cas, 
il  y  a  eu  un  peu  de  céphalée,  dissipée  dans  la  nuit  ; 
rarement  un  état  nauséeux,  sans  vomissement, 
et  une  nuit  troublée  par  l’insomnie. 

Procédés  de  Vincent.  —  Les  procédés  de  Vin¬ 
cent,  qu’il  s’agisse  de  son  vaccin  bacillaire  on  àt 
son  aufoZi/saf  présentent  d’heureuses  innovations: 

a)  Tout  d’abord,  ils  sont  polyvalents,  c’est-à- 
dire  qu’ils  renferment  plusieurs  races  de  bacilles 
typhiques,  notamment  des  races  provenant  de  la 
région  où  les  sujets  à  inoculer  doivent  courir  les  ■ 
risques  de  la  contagion. 

b)  Ils  sont  antityphiques  et  anti-paratyphiques,  j 
car  ils  renferment  aussi  un  bacille  paratyphique 

A  et  un  bacille  paratyphique  B.  Ils  sont  donc 
actifs  à  la  fois  contre  la  fièvre  typhoïde  et  contre  ' 
la  fièvre  paratypJdoïde.  î 

c)  Enfin  ils  sont  stérilisés  par  un  antiseptique  j 
volatil,  dont  il  est  facile  de  se  débarrasser  rapide¬ 
ment,  par  l’éther.  Qr,  l’éther  stérilise  mieux  que 

la  chaleur,  car  il  altère  moins  les  cultures  ;  mjeu? 
que  les  antiseptiques  tels  que  le  lysol,  le  créspl, 
etc.,  qui  rendent  l’injection  plus  douloureuse,  et 
qui  altèrent  à  la  longue  la  valeur  du  vaccin. 

l°Vaccin  bacillaire  polyvalent,  t— On  ntïïisoàss 
cultures  sur  agar  largement  ensemencé,  ayant 
18  heures  d’étuve  à  37®;  et  on  les  émulsionne  dans 
l’eau  physiologique  (200  cc.  par  boîte  de  Roux). 

On  additionne  d’éther  (100  cc.  environ  par  litre 
de  vaccin)  qu’on  maintient  au  contact  de  l’é¬ 
mulsion  pendant  8  h.  à  la  température  du  labo¬ 
ratoire.  Au  bout  de  ce  temps,  on  se  débarrasse 
de  l’excédent  d’éther  par  chauffage  aidé  de  l’é¬ 
vaporation  dansle  vide.  Ce  vaccin  contient  400 
millions  de  bacilles  par  cc. 

2®  Vaccin  par.  autolysat  polyvalent.  —  Ici  on 
n’emploie  que  l’extrait  bacillaire.  Dans  ce  but, 
on  s’adresse  à  des  cultures  sur  agar  de  24  à  48 
heures  ;  on  les  émulsionne  dans  l’eau  physiologi¬ 
que.  On  laisse  l’émulsion  macérer  à  l’état  vivant 
à  la  température  de  X  37®  pendant  une  durée 
variable  (36  heures  pour  les  cultures  de  24  h-  ;  60 
heures  pour  les  cultures  de  48  heures,  en  agitant 
fréquemment).  On  centrifuge  ;  on  décante  le  li¬ 
quide  qui  surnage,  on  l’additionne  d’éther,  on 
agite  et  on  maintient  le  contact  pendant  24  heu¬ 
res  à  la  température  du  laboratoire.  On  se  dé¬ 
barrasse  alors  de  l’éther  par  évaporation  ;  il  reste 
un  liquide  clair,  stérile,  ne  contenant  que  de  rares 
corps  microbiens  déformés  ou  autolysés.  , 

Ces  vaccins  sont  rigoureusement  stériles  et 
contrôlés  par  la  culture  aérobie  et  anaérobie,l’ino? 
culation  au  cobaye  et  à  la  souris. 


IX  ^ 


Durée  de  la  cure  : 


ETE 


TROIS  SEMAINES 


DIARRHEE 

ÎNFANTILE 


IVIALADtES  INFECTIEUSES 


L’eau  de  la  REINE  DE  VALS  est  la 

meilleure  boisson  qu’on  puisse  donner  aux 
malades  atteints  de  diarrhées,  de  dysenteries 
de  fièvre  typhoïde  et  autres  maladies  infectieuses. 

/  Dans  les  diarrhées  infantiles,  on  la  donne  pure, 
i  froide,  sans  addition  aucune  jusqu'à  cessation  des  acci- 
i dents.  On  l’additionne  ensuite  progressivement  de  lait 
de  manière  à  passer  insensiblement  de  la  diète  hydrique 
à  un  mélange  suffisamment  nutritif. 


PRINTEMPS 

ARTHRITISME  / 


L’eau  de  la  REINE  DE  VALS  est  la  véritable 
boisson  des  Arthritiques  :  qu’il  s’agisse  de  ma-  À 
nifes  tâtions  articulaires  ou  de  manifestations  ii 
viscérales,  son  emploi  est  indiqué  et  les  ma-  i Ê 
lades  en  retirent  le  plus  grand  bien. 

Un  verre  le  matin  à  jeun  ;  Æ 

Un  second  verre  au  bout  d’une  heure  ;  m 

Un  verre  avant  le  déjeuner  ;  Æ ^ 

Un  verre  avant  le  dîner  ; 

Le  reste  de  la  bouteille  est  consommé  aux  Æ 


Champetiep, 


Monsieur  le  Docteur, 


Par  l’intermédiaire  du  Concours  Médical,  — fai  V honneur  d'appeler  votre  bien¬ 
veillante  attention  sur  trois  produits  spécialisés  fabriqués  dans  mes  Laboratoires.  — 
Ces  préparations,  objet  de  tous  mes  soins,  possèdent  de  lavis  d'un  grand  nombre  de 
Praticiens  une  valeur  thérapeutique  considérable. 

J' ose  espérer,  Monsieur  le  Docteur,  que  vous  voudrez  bienm' honorer  d'une  demande 
de  ces  produits  pour  essais,  —  produits  qui  vous  seront  adressés  à  titre  gracieux  afin 
de  vous  permettre  d’en  apprécier  la  valeur. 

Comptant  sur  votre  bienveillant  appui,  je  vous  adresse,  avec  tous  mes  remercie¬ 
ments,  l assurance  de  mes  sentiments  très  distingués, 

André  PARIS,  pharmacien  de  1''®  classe, 

I  Ancien  interne  médaillé  des  Hôpitaux  de  Paris, 

Membre  de  la  Société  chimique  de  France. 


Lactolaxine  Fydaul 

Comprimés  de  Ferments  Lactiques  laxatifs 

I  Le  meillBur  traitement  de  la  constipation — Le  plus  sùr  agent  de  désinîection  gastro-intestinale^ 


à  base  de  cultures  pures 
k  sélectionnées 


1  à  3  comprimés 

par  24  heures, 


Oxydovarine  Pârisi 

Principes  actifs  de  l’ovaire  total 

Dosage  :  Cachets,  0  gr.  20.  Dragées,  0  gr.  10.  ^ 

Oxydothyrine  Pâris 


^  Donne  les  meilleurs  ré¬ 
sultats  dans  la  chlo- 
k  rose,  douleurs  péiio- 

j  diques,  OTariotomie, 

.  ménopause. 


Permettant  chez  tous  le 
traitement  thyroïdien 
de  l’obésité. 


Principes  actifs  de  la  glande  Thyroïde  privée  de  toxine  Idosé:!  à  p  dragées 

Sans  action  sur  le  cœur,  (  i^^^^our. 


Adresser  demandes  de  produits  et  iittfârature  aux  î 


Laboratoires  Biologiques  André  PâriS 

1,  rue  de  Châteaudun  55,  rue  Eafayette,  PARIS 
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I* autre,  comme  j’ai  lu  lès  quelques  nurtlérdè  qte  vous 
avez  bien  voulu  me  faire  parvenir  au  cours  de  cette 
année.  Et  j’ai  senti  une  indicible  joie  m’envahir  tout 
entier,  car  je  voyais  exposée  dans  ces  pages  vivantes 
toute  une  organisation  de  défense  confraternelle,  ar¬ 
demment  désirée  dès  mes  premiers  pas  de  praticien. 

Je  ne  suis  pas  un  vieux  combattant,  mais  les  quel¬ 
ques  années  vécues  hors  de  la  Faculté  ont  suffi  pour 
me  montrer  dans  quel  marasme  nous  vivons,  chaque 
jour  plus  accusé,  plus  démoralisant.  Profondément 
navré,  je  me.  demandais  quelle  fatale  influence  a.veu- 
glait  les  membres  de  la  famille  médicale  française  pour 
se  laisser  ainsi  meurtrir  par  la  griffe  sociale  sans  ten¬ 
ter  la  moindre  résistance,  bien  mieux  pour  se  décou¬ 
rager  et  s’entredéchirer  mutuellement  ?  Plusieurs  fols, 
il  m’est  arrivé  d’aborder  avec  quelques  confrères  la 
question  d’une  réaction  contre  cet  état  qui  finit  par 
épuiser  la  meilleure  volonté.  Mais  je  me  suis  toujours 
heurté  à  une  indifférence  mélée  de  scepticisme,  à  un 
fatalisme  stérile.  «  A  quoi  bon  se  faire  du  souci,  pour¬ 
quoi  tenter  un  mouvement  qui  ne  serait  pas  suivi  ?  l’é¬ 
ducation  universitaire,  les  exigences  delà  vie  ont  créé 
une  âme  médicale  réfractaire  à  la  solidarité  1  Mieux 
vaut  vivre  tranquillement  dans  son  coin,  en  philoso¬ 
phe  qui  s’accommode  le  mieux  possible  àl’ambiance  1  » 
Il  n’y  avait  donc  rien  à  opposer  à  cet  enlisement  mor¬ 
tel  à  brève  échéance  et  je  me  demandais  ce  qu’était 
véritablement  devenue  la  vieille  énergie  française. 

Et  c’est  toute  une  vivifiante  espérance  que  votre 
sincère  cri  d’alarme  a  réveillée  en  moi.  Puisse-t-il  être 
entendu  de  tous  et  faire  taire  toutes  les  basses  consi- 
rations  d’égoïsme  pour  reconquérir  la  force.  Je  pour¬ 
rais  vous  narrer  maints  exemples  de  ces  atteintes  por¬ 
tées  à  notre  considération,  de  ces  actes  mesquins,  ma¬ 
chiavéliques  accomplis  avec  toute  la  confiance  en  l’im¬ 
punité,  avec  toute  la  désinvolture  du  despotisme  heu¬ 
reux  de  piétiner  une  âme.  Je  ne  veux  pas  vous  impor¬ 
tuner  et  je  me  bornerai  à  quelques  lignes  encore.  Du¬ 


rant  quatre  ans  j’ai  navigué  comme  médecin  safiitàire 
maritime  :  je  m’étais  embarqué  plein  de  confiance  et 
de  feu  sacré.  Chaque  jour  les  beautés  delà  vie  au  large 
ont  été,assombi'ies  par  les  iniquités  commises  à  bord 
à  l’égard  du  service  médical  ;  et  toute  ma  belle  illu¬ 
sion  détruite,  je  suis  parti  écœuré.  J’ai  quelques  pages 
écrites,  dans  la  solitude,  sous  l’empire  de  cette  dé¬ 
ception  et  peut  être  y  trouveriez-vous  quelqu’intérêt 
d’opinion.  Et  maintenant  j’ai  pu  me  convaincre  que 
dans  la  carrière  civile  également,  le  médecin  demeure 
l’éternel  dupé,  le  serf  taillable  et  corvéable  à  merci. 

Le  pire  c’est  que  tout  le  mal  lui  vient  de  son  insou¬ 
ciance,  souvent,  trop  souvent,  mêlée  d’une  pointe  d’i¬ 
nimitié.  Aussi  croyez  bien  à  mon  entiqr  dévouement 
pour  la  cause  que  je  veux  croire,  malgré  tout,  en  bon¬ 
ne  voie.  Vous  avez  prêché  un  converti  et  je  viens  à 
vous  l’épée  haute  pour  le  bon  combat. 

Agréez,  Monsieur  et  cher  Confrère,  l’assurance  de 
mes  sentiments  d’absolue  sympathie. 

•  Dr  L.  P.. 

Réponse. 

Merci  à  l’écho  qui  répète  ainsi  notre  appel. 
Envoyez-nous  les  pages  écrites  aux  heures  de  dé¬ 
couragement,  car,  s’il  nous  est  possible  de  les  pu¬ 
blier,  elles  provoqueront  les  protestations  des 
énergiques  et  des  convaincus. 


^  PRODUITS  PHYSIOLOGIQUES  ^ 

A.  DE  MONTCOURT  1 

4g,  Avenue  Victor-Hugo,  BOULOGNE-PARIS  ^ 

EXTRAIT 

G-astriqLtie 

MONCOUR 

Hypopepsie 

En  sphérulines 

dosées  à  o  gr.i25 

De  4  à  i6  sphérulines 

EXTRAIT 

H  épatiçLue 

MONCOUR 

Maladies  du  Foie 
Diabète  par  anhépalhie 

En  sphérulines 

dosées  à  3o  c/gr. 
en  doses  de  12  gr. 

En  supposilotres 

dosés  à  3  gr. 
De  4  à  16  sphérulines 
par  jour. 

De  I  à  4  suppositoires 
par  jour. 

EXTRAIT 

Pancréatique 

MONCOUR 

Diabète 

par  hyperliépatlile 

En  sphérulines 

dosées  à  20  c/gr. 
En  suppositoires 

à  I  gr. 

De  2  à  10  sphérulines 
par  jour. 

De  I  à  2  suppositoires 
par  jour. 

EXTRAIT 

Entéro-Pancréallque 

MONCOUR 

Affections  Intestinales 

Troubles  dyspeptiques 

En  sphérulines 

dosées  à  25  cjgr. 

De  I  à  4  spliérulines 
par  jour. 

EXTRAIT 

Intestinal 

MONCOUR 

Constipation 

Entérite 

mueo-membraneu.'e 

En  sphérulines 

dosées  à  3o  c/gr. 

De  2  à  6  sphérulines 

EXTRAIT 

de  Bile 

MONCOUR 

Coliques  hépatiques 
lithiase 

Ictère  par  ré'ention 

En  sphérulines 

dosées  à  lo  cjgr. 

De  2  à  i6  sphérulines 

EXTRAIT 

Bénal 

MONCOUR 

Insufiisance  rénale 
Albuminurie 
iNépbrites,  Urémie 

En  sphérulines 

dosées  à  1 5  c/gr. 

De  2  à  16  sphérulines 
par  jour. 

CORPS 

Thyroïde 

MONCOUR 

Mysœdème,  Obésité 
Arrêt  de  Croissance 
Fibromes 

En  bonbons 

dosés  à  5  c/gr 
En  sphérulines 

dosées  à  35  c/gr. 

Delà  6  ^hérulinesp.  j- , 

POUDRE 

Ovarienne 

MONCOUR 

Aménorrhée 

Dysménorrhée 

Ménopause 

Neurasthénie  rémiuine 

En  sphérulines 

dosées  à  20  cjgr. 
De  1  à  3  sphérulines 

AUTRES 

Préparations 

MONCOUR 

Extrait 

de  Muscle  lisse 
Extrait 

de  Muscle  strié 
Moelle  osseuse 
Myocardine 

Poudre  surrénale 
Thymus,  etc.,  etc. 

Tontes  ces  préparations  ont  été  expérimealées  dans  les  Hôpitana  de  Paris.  Elles  ne  se  délivrent  que  snr  prescription  médicale. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


SOCIÉTÉ  CIVILE  du  “CONCOURS  MÉDICAL” 


Séance  du  Conseil  de  Direction 
du  7  juin  1912 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Cézilly 
Diverneresse,  Noir,  Boudin  et  Vimont. 

La  Commission  du  tarif  d’honoraires, 

M.  Jeanne  expose  que  la  Commission  consti¬ 
tuée  à  l’Assemblée  générale,  pour  la  refonte  du  ta¬ 
rif  Jeanne  vient  de  terminer  son  travail,  et  que 
celui  -ci  pourra  être  mis  en  vente  dans  le  courant 
de  juillet.  Le  Conseil  décide  que  M.  le  D'’  Chapon, 
rapporteur,  sera  prié  de  faire  une  communica¬ 
tion  sur  ce  sujet  si  important  à  l’Assemblée  de 
novembre  prochain. 

L’assurance  contre  la  responsabilité 
professionnelle. 

Lecture  est  donnée  par  le  secrétaire  général 
des  nombreuses  lettres  accumulées  depuis  un  an 
et  réclamant  qu’il  soit  offert  aux  médecins  mem¬ 
bres  du  «  Sou  médical  »  une  garantie  bien  supé¬ 
rieure  à  2.000  francs  contre  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle.  M.  Maurat  dit  que  le  Conseil  du 
«  Sou  »  ayant  pris  connaissance  de  ces  demandes, 
et  particulièrement  de  celles  de  MM.  Pamart, 
Dupont,  Landret,  etc.,  dont  il  était  officiellement 
saisi,  n’a  pas  jugé  être  en  mesure  d’y  donner  sa¬ 
tisfaction  actuellement  et  en  a  remis  l’examen 
jusqu’au  terme  de  son  contrat  avec  1’  «  Ancre 
médicale  ». 

Mais  plusieurs  membres  font  remarquer  que  la 
Société  civile,  qui  a  pour  but  l’organisation  de 
toutes  œuvres  reconnues  utiles  à  la  profession 
médicale,  et  qui  a  déjà  foürni  un  aval  de  garantie 
à  la  caisse  spéciale  du  «  Sou»,  est  parfaitement 
en  droit  de  créer  cette  attraction  nouvelle  en  fa¬ 
veur  du  développement  de  sa  filiale  ;  elle  reste¬ 
rait  dans  sa  tradition  continuée  encore  l’an  der¬ 
nier  par  le  don  de  4.000  fr.  fait  à  la  Mutualité  fa¬ 
miliale  et  professionnelle. 

n  est  répondu  que  la  ciuestion  présente  un 
certain  nombre  de  difficultés  d’ordre  divers,  que 
certaines  sont  résolues,  mais  non  toutes,  en 
sorte  ciue  la  réponse  doit  être  différée  à  quelque 
temps  encore. 

L’organisation  de  l’inspection  médicale  des  écoles. 

Le  Conseil  s’entretient  ensuite  de  l’étude  du 
projet  de  loi  sur  l’inspection  médicale  dçs  écoles 
qui  sera  faite  au  Congrès  des  médecins  scolaires 
de  langue  française,  le  21  juin  à  Paris.  Il  charge 
les  membres  habitant  Paris  de  suivre  cette  dis¬ 
cussion  et  d’y  défendre  la  thèse  de  l’organisation 
à  n’établir  que  par  concert  entre  les  syndicats 
médicaux  et  l’administration. 


La  propagande. 

MM.  Noir  et  Boudin  rendent  compte  des  con¬ 
férences  qu’ils  viennent  de  faire  à  Brioude,  Cler¬ 
mont-Ferrand,  Riom  et  Châtel-Guyon  les  jours 
précédents. 

M.  Boudin  rappelle  qu’il  doit  aller  aussi  pour 
conférences  le  9  juin  à  Fontainebleau,  le  16  juin  à 
Alise-Sainte-Reine  (Côte-d’Or),  le  18  juin  à  La 
Roche-sur-Yon-'; 

Les  abus  en  expertise  médicale  dans  les  accidents 
du  travail. 

M.  Diverneresse  donne  tous  détails  sur  ce  qu’a 
été  la  préparation  de  l’interpellation  en  cette  ma¬ 
tière  faite  à  la  Chambre  par  M.  le  D’'  Peyroux, 
député  d’Elbeuf,  membre  du  Concours  et  du«  Sou 
médical  ».  Il  est  décidé  cjuc  le  journal  publiera  les 
notes  qui  lui  seront  fournies  à  ce  sujet. 

Communications,  diverses. 

Après  connaissance  prise  de  plusieurs  lettres 
fort  intéressantes,  pour  lesquelles  la  Direction  et 
la  Rédaction  détermineront  la  suite  à  donner,  la 
séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Le  Secrétaire, 

D''  P.  Boudin, 


La  Mutualité  familiale  et  professionnelle 

DU  CORPS  mËOICAU  FRANÇAIS 


Dans  le  numéro  spécial  de  mai  nous  n’avons 
donné  que  des  renseignements  généraux  sur 
cette  œuvre  de  mutualité  qui  ne  cache  pas  la 
prétention  d’arriver  à  couvrir,  en  respect  scrupu¬ 
leux  de  nos  lois,  tous  les  risques  professionnels 
de  maladie  et  de  gêne  qui  menacent  le  praticien 
et  sa  famille. 

Nous  tenons  à  en  reparler  encore  aujourd’hui 
au  corps  médical  français..  Qu’il  nous  pardonne 
de  le  faire  par  la  forme  procès-verbal,  sans  fleurs 
de  rhétorique,  car  nous  gardons  le  sentiment, 
en  ces  matières,  pour  les  jours  où  l’actuaire  nous 
permet  de  laisser  parler  et  agir  l’esprit  confrater¬ 
nel. 

Séance  du  Conseil  d’administration. 

20  avril  1912. 

Présents  :  M.  le  D”  Lande,  président  d’hon¬ 
neur,  président  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  ;  Maurat,  président  ; 
Noir,  vice-président;  H.  Mignon,  secrétaire  gé¬ 
néral  ;  Gassot,  trésorier  ;  Vimont,  trésorier  ad¬ 
joint  ;  Lugeol,  Boudin,  administrateurs  ;  Levas- 
sort,  secrétaire  général  de  l’A.  G.;  Darras  contrô- 
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leur,  trésorier  de  l’A.  G  ;  Moreau  et  Barada 
commissaires  des  comptes  ;  M.  Fleury,  actuaire  ; 
D*'  Jeanne,  secrétaire  des  séances. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  mars  1912 
est  lu  et  adopté  sans  observations. 

Indemnités-Maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 

325  M. ,  3  mois .  300  francs. 

1304  G.,  3  mois .  300  francs. 

600  francs. 

Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1911. 

M.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  son 
rapport  sur  l’exercice  1911,  rapport  qui  sera  sou¬ 
mis  à  la  prochaine  Assemblée  générale  : 


Le  Conseil  donne  son  approbation  à  ce  rapport, 
mais  décide  qu’il  ne  sera  publié  qu’ultérieure- 
ment. 

Vérification  par  les  Commissaires  des  Comptes 
de  la  2®  section. 

Le  Président  invite  les  Commissaires  des  comp¬ 
tes  à  procéder  à  la  vérification  des  comptes  des 
exercices  1910  et  1911  pour  la  Caisse  des  pensions 
et  de  l’exercice  1911  pour  les  combinaisons  P  et  R 
de  la  Mutualité. 

Il  est  procédé  à  cette  vérification. 

Convention  entre  la  Mutualité  et  l’A.  G. 

Le  Président,  en  exécution  de  la  décision  prise 
dans  la  dernière  séance,  a  rédigé  la  déclaration 
qu’il  propose  de  faire  à  l’Assemblée  générale  de 
l’A-  G.  conformément  a!ux  résolutions  prises  par 
le  Conseil.  Il  rappelle  que  communication  en  a 
été  faite  officieusement  la  veille  au  Conseil  général 
de  l’A.  G.  mais  elle  doit  être  approuvée  par  le 
Conseil  avant  d’être  faite  officiellement.  Il  en 
donne  lecture  : 

Mes  chers  confrères. 

Dans  sa  séance  dernière,  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Mutualité  familiale  a  pns  connais¬ 
sance  complète,  par  le  rapport  de  M.  Levassort, 
des  réponses  des  Sociétés  locales  au  sujet  du  pro¬ 
jet  de  contrat  entre  l’A.  G.  et  la  Mutualité  fami¬ 
liale. 

Il  a  constaté  ciue  les  réponses  favorables  ne 
sont  qu’au  nombre  de  50  et  que,  sur  celles-ci,  il 
n’en  reste  guère  que  36  qui  aient  donné  une 
adhésion  sans  réserve. 

Il  a  vu  que,,  si  toutes  les  sociétés  unies  parais¬ 
sent  désirer  que  l’A.  G.  paie  les  primes  ou  cotisa¬ 
tions  des  membres  dans  la  gêne  pour  telle  ou  telle 
œuvre  de  droit,  une  très  grosse  minorité  répugne 
soit  à  l’idée  d’un  contrat,  soit  surtout  au  projet 
de  compensations,  si  minimes  cj;u’elles  puissent 
être,  à  accorder  à  la  Mutualité  familiale,  contre 
l’engagement  qu’elle  prendrait  de  ne  pas  se  re¬ 
cruter  en  dehors  de  l’A.  G.  et  d’aliéner  des  liber¬ 
tés  de  gestion,  de  création  et  d’administration. 

H  s’est  rendu  compte  que  les  propositio.ns  sur 
lesquelles  il  s’était  mis  d’accord  avec  le  Conseil  | 


général  de  l’A.  G.  représentent  un  maximum  de 
concessions  qu’il  aura  peine  à  faire  admettre 
par  l’Assemblée  générale  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale  et  qu’il  ne  saurait  en  apporter  d’autres  qui 
constituent  encore  moins  d’avantages  que  celles 
précisées  par  le  rapport  du  secrétaire  général  de 
l’A.  G. 

Il  s’est  souvenu,  d’autre  part,  que  l’établisse¬ 
ment  des  contrats  antérieurs  et  le  projet  de  subs¬ 
titution  à  ceux-ci  de  la  convention  qui  nous  occu¬ 
pe  ont  été  des  actes  consentis  à  la  demande  de 
l’A.  G.  par  désir  d’entente  et  pour  permettre  à 
celle-ci  de  faire  indirectement  l’œuvre  de  Mutua¬ 
lité  de  droit  qu’elle  ne  pouvait  réaliser  directe¬ 
ment  par  elle-même.  1^1 

Il  a  vérifié  que  la  Mutualité  familiale  n’avait 
jamais  eu  et  ne  pouvait  espérer  de  ces  ententes 
aucun  bénéfice  profitable  directement  à  elle- 
même  et  que,  par  conséquent,  elle  n’avait  et 
n’aurait  aucun  intérêt  à  les  imposer. 

En  conséquence  de  ces  constatations,  le  Con¬ 
seil  de  la  Mutualité  Familiale  a  décidé  d’infor¬ 
mer  l’Assemblée  générale  de  l’A.  G  ; 

1°  Que, peu  soucieux  de  n’appuyer  un  contrat 
que  sur  le  consentement  de  la  moitié  seulement 
des  Sociétés  unies,  il  s’abstiendrait  de  toute  pres¬ 
sion  dans  la  discussion  du  21  avril  1912  ; 

2°  Qu’un  contrat  n’étant  pas  nécessaire  pour 
donner  satisfaction  aux  Sociétés  unies  sur  le  seul 
point  où  elles  sont  à  peu  près  unanimes,  il  accep¬ 
tera  sans  difficulté  le  vote  de  la  proposition  de  la 
Société  locale  de  la  Seine- Inférieure  dont  il  rap¬ 
pelle  les  termes  ainsi  conçus  : 

«  La  Société  locale  de  la  Seine- Inférieure  a  dé¬ 
claré  que  l’A.  G.  n’a  pas  à  renier  les  articles  5  et 
17  de  ses  statuts  invoqués  dans  l’exposé  des  mo¬ 
tifs  à  l’appui  du  nouveau  projet  de  convention 
avec  la  Mutualité  familiale  ;  mais  elle  n’entend 
contribuer  au  développement  des  œuvres  de 
pure  mutualité  qu’au  profit  de  ses  adhérents  pris 
individuellement.  Elle  entend,  de  plus,  contri¬ 
buer  au  développement  de  toutes  les  œuvres  de, 
mutualité  qu’elle  aura  jugées  utiles,  viables,  bien 
étudiées  sans  passer  de  contrat  avec  aucune 
d’entre  elles.  » 

MM.  Lande,  Levassort  et  Darras  présentent 
leurs  observations  et  après  une  discussion  à  la¬ 
quelle  prennent  part  tous  les  membres  présents, 
le  Conseil,  à  Vunanimité,  décide  que  la  déclaration 
ne  sera  pas  lue  à  l’Assemblée  générale  de  l’A.  G. 
et  que  la  question  du  contrat  sera  purement  et 
simplement  retirée  de  l’ordre  du  jour,  d’accord 
entre  les  Conseils  de  l’A.  G.  et  de  la  M.  F. 

Au  sujet  du  placement  des  valeurs,  M.  Fleury 
fait  remarquer  qu’il  n’y  a  pas  beaucoup  à  se 
préoccuper  de  la  baisse  des  cours  des  obligations 
de  chemin  de  fer  dont  la  valeur  intrinsèque  reste 
toujours  la  même  puisque  le  remboursement  au 
pair  est  garanti  par  l’Etat.  /' 

Il  convient  d’ailleurs  de  noter  que  si  l’on  tient 
compte  de  la  prime  et  du  délai  de  rembourse¬ 
ment,  ce  placement  ressort  en  réalité  à  4,25  %. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président,  :[ 

Dr  Jeanne.  D'  Maürat. 
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Nouveaux  membres  honoraires 
(Cotisation  annuelle  10  francs). 

Le  trésorier  a  communiqué  après  la  séance  ci- 
dessus  une  nouvelle  liste  de  membres  honoraires. 

Mme  H.  Jeanne,  140,  rue  Laîayette,  Paris. 

Mme  E.  Fontaine,  Agon  (Manche). 

Mme  Max.  Dupont,  8,  rue  Coetquen,  Rennes. 

Mme  P.  Boudin,  boulevard  Pasteur,  Paris. 

Mme  J.  Noir,  9,  rue  Linné,  Paris. 

Mme  Faraggi,  30,  rue  des  Halles,  Paris. 

Mme  M.  Vimont,  8,  rue  Etienne-Marcel,  Paris. 

Mme  Ch.  Diverneresse,  St-Mandé,  Seine. 

Mme  P.  Huguenin,  197,  faubourg  St-Denis. 
Paris. , 

Mme  Paul  Cézilly,  Coye  (Oise 

Tous  ces  noms  féminins  ne  constituent-ils  pas 
une  invite  familiale  à  insister  sur  le  désir  qu’a  no¬ 
tre  entourage  de  voir  l’assoczee  et  les  enfants  du 
médecin  participer  à  l’œuvre  qui  fut  si  grande¬ 
ment  élargie  à  leur  intention  ? 

Et,  d’autre  part,  les  Sociétaires  ne  trouveront- 
ils  pas  moyen  de  faire  suivre  aux  profanes  amis, 
qui  les  entourent,  l’exemple  d’altruisme  donné 
par  ces  femmes  des  administrateurs  qui  savent 
les  services  rendus  par  les  diverses  branches  de 
notre  mutuelle  ? 

Donner  à  bon  marché  notre  temps  et  notre 
dévouement  aux  S.  S.  M.  qui  nous  entourent, 
passe  encore.  Mais  gardons  pour  la  S.  S.  M.  des 
médecins  les  cotisations  de  membres  honoraires 
qu’on  nous  sait  si  peu  de  gré  de  porter  ailleurs. 
'Voilà  ce  que  veut  cette  solidarité  professionnelle 
agissante  qui  a  nom  confraternité. 


LE  SOU  MEDICAL 


Ligue  de  Protection 
et  de  Défense  professionnelle. 

Le  «  Sou  médical  »,  îonâé  en  19D7,  a  pour  but 
(article  2  des  Statuts)  »  de  fournir  un  appui  à 
ceux  de  ses  membres  dont  les  droits  ou  les  intérêts 
se  trouveraient  lésés  ou  menacés  dans  l’exercice 
de  leur  profession,  ou  de  les  aider  dans  les  diver¬ 
ses  circonstances  où  leur  isolement  risquerait  de 
les  laisser  succomber.  » 

L’appui  donné  par  le  «  Sou  »  à  ses  adhérents 
peut  être  simplement  un  appui  moral,  ou  à  la  fois 
ün  appui  moral  et  pécuniaire. 

Dans  le  premier  cas,  cet  appui  consiste  en  con¬ 
seils  et  renseignements  donnés  par  le  Secrétariat 
général  composé  d’un  Secrétaire  général  docteur 
en  médecine  et  d’un  secrétaire  licencié  en  droit, 
tous  deux  ayant  accj^uis  une  compétence  particu¬ 
lière,  résultant  d’une  expérience  déjà  longue,  dans 
les  difficultés  que  les  médecins  rencontrent  trop 
souvent  dans  l’exercice  de  leur  profession. 

Si  la  question  présente  des  difficultés  que  le 
secrétariat  général  hésite  à  solutionner  seul,  une 
consultation  juridique  est  demandée  aux  avocats 


I  conseils  du  «  Sou  »,  avocats  à  la  Cour  d’ Appel  de 
Paris  ou  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion. 

A  l’appui  moral  peut  s’ajouter,-  l’appui  pécu¬ 
niaire,  consistant  dans  le  remboursement  des  frais 
des  procès  que  l’adhérent  aurait  soutenus  con¬ 
formément  à  l’avis  du  «  SoU  »,  ainsi  que  des  ho¬ 
noraires  de  ses  avocats  et  autres  défenseurs,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  affaire  susceptible  d’intéresser, 
en  même  temps  que  l’adhérent  qui  y  est  lui- 
même  partie,  le  Corps^médical  tout  entier. 

Donnent  encore  lieu  à  l’appui  pécuniaire,  com¬ 
plétant  l’appui  moral,  lorscjue  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  du  «  Sou  »  le  juge  opportun,  certaines 
affaires  qui,  bien  que  ne  présentant  pas  un  intérêt 
d’ordre  général,  peuvent  être  considérées  comme 
lésant  d’une  manière  particulièrement  injuste  un 
membre  du  «  Sou  »  :  lorsque,  par  exemple,  un  juge¬ 
ment  bien  rendu  est  frappé  d’appel  par  l’adver- 
sâlre  paf  espritdè  chicane. 

Enfin,  le  «  Sou  médical  »  couvre  ses  membres 
contre  les  actions  en  responsabilité  qui  leur  sont 
intentées,  soit  par  action  directe,  soit  accessoire¬ 
ment  à  une  poursuite  du  Ministère  public,  à  l’oc¬ 
casion  des  actes  cliniques  et  thérapeutiques  accom¬ 
plis  par  eux  dans  l’exercice  de  leur  art  (article  1“ 
du  règlement  de  la  Caisse  de  garantie). 

Cette  garantie  est  donnée  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  Deux  mille  francs,  en  outre  des 
frais  du  procès. 

Pour  adhérer  au  «  Sou  médical  »,  il  faut  appar¬ 
tenir  à  une  Association  médicale  régulièrement 
établie,  ou  à  défaut  se  faire  présenter  par  deux 
parrains,  membres  eux-mêmes  du  «  Sou  médical  » 
et  adresser,  soit  au  Secrétariat  général,  132,  rue 
du  Faubourg  Saint-Denis,  à  Paris,  soit  au  tré¬ 
sorier,  M.  le  D^  Gassot,  à  Chevilly  {Loiret),  un  bul¬ 
letin  d’adhésion  (1)  rempli  et  accompagné  du 
montant  de  la  cotisation  annuelle  (20  francs)  en 
mandat-poste. 

Extrait  des  procès-verbaux  des  réunions 
des  14  et  23  mai  1912. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  : 

2730  Guichard,  de  Grenoble. 

2731  Redde,  de  Clamecy  (Nièvre). 

2732  Chaudron,  de  Celles-sur-Plaine  (Vosges). 

2733  Maillard,  de  Fleurie  (Rhône). 

2734  Debertrand,  de  Dourdan  (Seine-et-Oise).’ 

2735  Lucas,  de  Saint-Hilaire-la-Palud  (Deux- 

Sèvres).  _ 

2736  Defouloy,  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir).  ^ 

2737  Berguin,  de  Castclmoron-sur-Lot  (Lot-et- 
Garonne). 

2738  Chaigneau,  de  La  Rochelle. 

2739  Delclaux,  de  Viviez  (Aveyron). 

2740  Roblin,  de  Peillac  (Morbihan). 

2741  Grimaud,  de  Sauzé-Vaussais  (Deux-Sèvres). 

2742  Mallein,  de  Saint-Gervais-les-Bains  (Haute- 
Savoie). 


(1)  On  trouvera  un  Bulletin  d’adhésion  détachable 
à  la  page  646  de  ce  numéro. 


Des  analyses  d’urines  multiples  ont  démontré  que  Vurodonal 
provoquait  une  véritable  et  énergique  saignée  urique.  Des  travaux 
nombreux  en  attestent  l’efficacité  certaine,  rapide  et  constante. 

Tout  médecin  qui  a  expérimenté  l’urodonal  le  prescrit  jour¬ 
nellement  et  a  en  lui  un  remède  précieux,  sûr  et  fidèle,  sans  aucune 
toxicité  et  qu’il  peut  prescrire  très  largement.  Il  doit  lui-même  en 
faire  un  usage  régulier  s’il  veut  éliminer  l’excès  d’acide  urique 
qui  s’emmagasine  dans  tout  l’organisme,  assouplir  ses  artères  et 
conserver  intactes  ses  articulations. 

'Eviter  l’ artériosclérose,  lutter  victorieusement  contre  l’uricémie, 
tel  est  le  résultat  de  la  cure  par  l’urodonal  que  devrait  pratiquer 
tout  médecin  qui  tient  à  sa  santé  et  qui  sait  le  ravage  que  cause 
dans  notre  organisme  une  pincée  de  cristaux  d’acide  urique... 
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2743  Gallard,  de  Montrcvault  (Maine-et-Loire). 

.  2744  Chardon,  de  Gelles-sur-Belle  (Deux-Sèvres). 

2745  Cavro,  de  Lille,  110  bis,  boulevard  de  la  Li¬ 
berté. 

2746  Rousseau,  de  Cosne  (Nièvre) 

2747  Chardin,  de  Montreuil  (Seine). 

2748  Darrès,  de  Craon  (Mayenne). 

2749  Boutron,  de  Bellème  (Orne). 

2750  Robert,  de  St-Médard-en-Jalles  (Gironde). 

2751  Benoist,  de  Choisy-le-Roi  (Seine). 

2752  Gain,  de  Briouze-Saint-Gervais  (Orne). 

2753  Bertel,  du  Havre,  13,  rue  E.-Zola 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  som¬ 
mes  suivantes 

1®  A  l’avocat  du  D'  L.,  cent  francs  pour  pro¬ 
vision 

2°  A  M®  Auger,  300  francs  pour  honoraires  ;  ' 
3“  Au  S.,  133 fr.  45  pour  frais  et  honoraires 
d’avocat  dans  une  affaire  d’appel  de  justice  de 
paix. 

4®  Au  D®  M.,  115  francs  pour  honoraires  d’avo¬ 
cat  et  frais  de  contentieux  dans  une  affaire  d’ap¬ 
pel  de  justice  de  paix  (paiement  d’une  radiogra¬ 
phie  dans  un  accident  du  travail.) 

—  Le  D®  K.  est  traîné  en  appel  de  deux  juge¬ 
ments  de  justice  de  paix  rendus  sur  des  contesta¬ 
tions  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  des  blessés 
du  travail. 

L’appui  pécuniaire  au  D^K.  est  accordé  pour 
éfendre  à  l’appel  interjeté  contre  ces  deux  ju¬ 
gements. 


Le  Catéchisme  du  Syndicalisme  médical 

Des  syndiqués  1  jne  disait  dernièrement  un  hou 
confrère,  mais  iious  en  avons  des  syndiqués  !  Je 
sais,  répondis-je,  je  sais,  et  j’estime  qu’il  n’y  en 
pourtant  pas  assez,  mais  il  y  a  encore  beaucoup 
pks  de  syndiqués  que  de  syndicalistes. 

Qu’appelez-vous  alors  être  syndicaliste  ? 

Ce  n’est  pas  seulement  être  syndiqué,  c’est 
avoir  sur  la  valeur  du  Syndicat,  sur  le  mouve¬ 
ment  syndical,  des  notions  exactes,  c’est  accepter 
des  méthodes  syndicales. 

Voyons,  réfléchissez. 

Qu’ est-  donc  qu’un  Syndicat  ? 

;  Un  groupement  de  techniciens,  de  profession- 
'  nels  fondé  pour  la  défense  des  intérêts  communs 
I  à  CCS  techniciens  et  à  ces  professionnels,  c’est-à- 
cUre  un  groupement  économique  exclusivement 
basé  sur  l’intérêt,  en  dehors  de  tout  idée  philoso- 
phiciue,  politique  ou  religeuse. 

Alors  il  m’est  interdit  d’avoir  des  idées  politiques 
ou  religieuses  ? 

Nullement,  mais  le  syndicat  les  ignore.  11  ne 
vous  défend  pas  d’en  avoir.  Il  vous  défend  seule¬ 
ment  de  les  apporter  avec  vous  quand  vous  venez. 
Il  vous  demande  de  laisser  à  la  porte  du  Syndicat 
ces  conceptions-là,  qui  divisent,  et  de  vous  souve¬ 
nir  seulement  de  vos  intérêts  qui  sont  communs  à 
tous  ceux  de  votre  profession. 


Le  syndicat  connaît  en  vous  le  médecin.  Il 
ne  doit  pas  connaîire  l’homme  politique. 

Mais  croyez-vous  que  tous  les  médecins  aient 
des  intérêts  communs  ?  Cela  me  paraît  tout  à  fait 
problématique  ? 

I  Parce  que  vous  regardez  mal.  Nous  sommes 
tous  médecins,  en  face  des  mêmes  problèmes,  en 
I  butte  aux  mêmes  difficultés.  Nous  nous  heurtons 
i  aux  mêmes  obstacles.  Dites-moi  que  feriez-vous, 
seul,  devant  une  puissante  compagnie  d’assu¬ 
rances  ?  ou  devant  une  grande  administration? 
ou  devant  une  bureaucratie  ignorante  et  dure  ? 
Ne  savez -vous  donc  pas  avec  quelle  peine  les  Syn¬ 
dicats  ont  pu  obtenir  quelques  résultats  en  ce 
qui  concerne  les  assurances,  les  tarifs,  etc. 

Ce  sont  les  syndiqués  qui  obtiennent  ces  résul¬ 
tats. 

Comment  ? 

Par  leur  entente,  leur  action  directe.  Ils  sont 
compétents  pour  s’occuper  des  choses  de  la  pro¬ 
fession,  ils  s’en  occupent  donc  eux-mêmes,  et 
pour  cela  ils  n’ont  pas  besoin  d’intermédiaires. 

Action  directe  signifie  donc  strictement  ;  action 
des  intéressés,  sans  intermédiaires,  action  con- 
ceitée,  réfléchie.  Cela  ne  signifie  pas  action  vio¬ 
lente.  La  violence  ne  naît-elle  pas  d’ailleurs  plus 
des  circonstances  que  des  hommes  ! 

Én  somme,  le  Syndicat  défend  les  intérêts  cor¬ 
poratifs.  II  ii’a  pourtant  rien  à  voir  avec  l’an¬ 
cienne  corporation  d’autrefois.  Le  syndicalisme 
associe  en  effet  étroitement  l’inf  érât  profession¬ 
nel  à  l’intérêt  public. 

Il  s’appuie  sur  cette  notion,  que  l’intérêt  pulilic 
sera  d’autant  mieux  défendu  que  les  techniciens 
seront  mieux  préparés  à  assumer  tous  les  devoirs, 
toutes  les  responsabilités  de  leur  charge 

Si  j’osais  une  formule,  je  dirais  ;  le  syndicalis¬ 
me  associe  les  intérêts  des  syndiqués  dans  la 
profession,  et  les  professions  dans  l’État. 

D’où  vous  concluez  ? 

Que  le  Syndicat  doit  en  même  temps  défen¬ 
dre  la  profession  contre  ses  adversaires,  et  orga¬ 
niser,  sous  sa  responsabilité,  tout  ce  qui  touche 
à  la  médecine  dans  ce  pays. 

En  somme  il  doit  s’occuper  de  la  médecine  so¬ 
ciale. 

Mais  l’Étcd  ?  Que  faites-vous  de  l’État  ?  Vous 
l’oubliez  ? 

Pas  du  tout.  L’Etat  n’a  aucune  compétence  di¬ 
recte  dans  les  choses  de  la  médecine.  Il  peut  être 
bien  intentionné.  Il  ne  sait  pas....  Il  ne  peut  pas 
tenir  la  place  de  la  profession  organisée. 

Tout  ce  qu’il  a  fait  jusqu’ici  a  été  de  créer  des 

«  fonctionnaires  » .  c’est-à-dire  de  diviser  la 

profession,  et,  cela  est  aujourd’hui  avoué  officiel¬ 
lement,  sans  aucun  résultat  au  point  de  vue  in¬ 
térêt  public... 

Alors  ?  —  Nous  devons  obtenir  de  l’Etat,  des 
pouvoirs  publics,qu’ils  s’adressent  désormais  non 
plus  à  des  médecins  isolés  mais  aux  Syndicats  : 
qu’ils  confient  à  ceux-ci  le  soin  d’organiser  sous 
leur  responsabilité  tout  ce  qui  touche  à  la  méde¬ 
cine  dans  la  Société  ;  hygiène,  défense  sanitaire, 
etc. 


637 


LE  COxVCOURS  MÉDICAL 


En  somme,  il  faut  obtenir,  suivant  la  formule 
des  Congrès,  que  le  Syndicat  soit  le  pivot  de  l’or¬ 
ganisation  de  la  médecine  en  France. 

1723  Rêve  ?  —  Qui  deviendra  une  réalité  quand 
les  syndiqués  voudront,  quand  ils  auront  réfléchi, 
quand  ils  seront  convaincus.  Un  rêve  qui  a  déjà 
été  réalisé  dans  quelques  départements. 


Etre  syndicaliste,  c’est  être  pénétré  de  ces 
idées-là,  c’est  aussi  avoir  cette  mentalité  que  tout 
médecin  devrait  avoir,  et  qu’il  lui  est  facile  d’ac¬ 
quérir,  à  savoir:  que  l’on  doit  d’abord  et  surtout 
compter  sur  soi-même,  avoir  confiance  en  soi,  et 
vouloir  que  la  médecine  a  partienne  aux  méde¬ 
cins. 

Les  Droits  et  les  Devoirs  du  syndiqué 

Il  est  fréquent  de  rencontrer  chez  nos  confrè¬ 
res,  même  syndiqués,  un  tout  autre  esprit.  Com¬ 
ment  en  serait-il  autrement  dans  un  pays  assu¬ 
jetti  depuis  si  longtemps  aux  formes  politiques, 
et  où  depuis  si  longtemps  on  avait  perdu  l’habi¬ 
tude  des  groupements  économiques,  profession¬ 
nels. 

Combien  il  est  naturel  et  excusable  do  voir 
parfois,  dans  nos  Syndicats,  triompher  l’esprit,les 
méthodes  politiques  ! 

Il  est  difficile  de  dépouiller  le  vieil  homme  !  et 
beaucoup  de  médecins  sortaient  à  peine  des  discus¬ 
sions  du  comité  quand  ils  ouvraient  la  porte  du 
Syndicat.... 

Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  de  voir  un  cer-  J 
tain  nombre  de  syndiqués  adresser  au  Ciel  de 
fréquentes  pi-ières.  Que  l’année  soit  moins  bonne, 
que  les  circonstances  réduisent  leurs  gains,  que 
leur  char,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  soit 
quelque  part  embourbé,  ils  s’écrient  à  Hercule. 
Et  Hercule  a  pris  assez  souvent,  à  notre  époque, 
la  forme  de  l’Etat  ou  même  l’extérieur  d’un  mi¬ 
litant  du  Syndicat. 

Il  faut  pourtant  bien  se  rendre  compte  que  le 
fait  seul  d’être  syndiqué  ne  change  pas  du  jour 
au  lendemain  la  situation  du  médecin. 

Le  Syndicat  est  une  arme.  Il  reste  au  syndiqué 
à  s’en  servir.  Il  doit  apprendre  à  la  manier. 

C’est  au  Syndicat  qu’il  doit  étudier,  examiner 
les  problèmes  qui  chaque  jour  se  posent.  Ces  pro¬ 
blèmes  ne  peuvent  être  résolus  le  plus  souvent 
que  par  l’entente  locale  des  médecins.  C’est 
donc  au  Syndicat  local,  ce  sont  dans  les  sections 
locales  que  les  Syndiqués  doivent  se  réunir  et 
prendre  les  mesures  que  les  circonstances  rendent 
nécessaires. 

Car  l’action  syndicaliste  ne  peut  pas  ignorer  les 
circonstances,  le  milieu  social,  et  seuls  ceux  qui 
vivent  dans  ce  milieu  peuvent  le  connaître. 

Il  est  donc  évident  que  l’action  engagée  dans 
un  but  commun  ci  toute  la  profession,  variera  de 
mode  selon  le  milieu.  Elle  sera  ici  plus  lente,  plus 
voilée,  là  plus  vigoui’euse  et  plus  brutale.  Elle 
sera  toujours  effective 

Un  exemple  :  Le  Relèvement  des  Honoraires  ? 

Nos  Congi’ès  l’ont  décidé  après  étude. 


Mais  qui  réalisera  cette  décision  ? 

Les  Syndicats  locaux,  c’est-à-dire  les  syndi; 
([liés  ;  mais  la  question  est  délicate.  D’abord  la 
vie  est  différente  à  la  campagne  et  à  la  ville,  et 
encore  différente  dans  cette  ville-ci  et  cette  villc- 
là.  Et  puis  il  y  a  des  catégories  de  clients.  Dans 
un  pays  extraordinairement  pauvre,  le  médecin 
ne  peut  pas  avoir  les  honoraires  qu’il  obtiendra 
dans  un  pays  riche.  Ici  un  petit  cercle  d’un  millier 
de  gens  fera  vivre  un  médecin.  Là,  un  praticien 
ne  trouvera  pas  sa  vie  dans  un  cercle  de  3  à  4.000 
âmes. 

C’est  donc  le  Syndicat  local  qui  cherchera  les 
meilleurs  procédés  pour  atteindre  ce  but  eu 
commun  désigné  :  le  relèvement  des  honoraires. 

Le  médecin  syndiqué,  doit  donc  d’abord  fré¬ 
quenter  dans  son  Syndicat. 

Il  doit  lire  le  Bulletin  publié  par  le  Syndicat. 
Il  doit  prendre  part  à  toutes  les  assemblées  géné¬ 
rales. 

Les  Assemblées  générales 

Beaucoup  de  syndicats  n’en  ont  qu’une  par  an. 
C’est  peu.  Ce  serait  suffisant  peut-être  si  les 
confrères  étaient  tenus  au  courant  soit  par  le 
Bulletin,  soit  dans  des  réunions  locales. 

Mais  encore  combien  de  ces  Assemblées  sont 
réellement  consacrées  à  la  discussion  des  grosses 
questions  professionnelles  ?  Combien,  hélas  1  se 
passent  à  entendre  un  rapide  compte  rendu,  des 
éloges  et  des  palabres  sans  importance  ! 

On  dirait  que,  dans  certains  milieux,  on  a  perdu 
l’habitude  de  se  critic[uer. 

On  doit  faire  partout  de  la  critique  aux  As- 
I  semblées  générales,  discuter  et  décider,  sortir  delà 
avec  la  sensation  d’avoir  participé  à  une  œuvre 
utile  et  réelle,  imprégné  de  cette  conviction,  de 
cet  esprit  de  combativité  nécessaires  pour  donner 
ensuite  l’effort  de  réalisation. 

Il  faut  bien  le  dire  :  Les  médecins  ne  veulent 
pas  obéir  à  des  ordres,  quand  ils  n’ont  pas  eux- 
même  discuté,  pas  compris,  quand  ils  n’ont  pas 
décidé  ces  «  ordres  ». 

La  discipline  doit  être  sévère,  mais  une  dis¬ 
cipline  concertée,  librement  consentie. 

Qu’il  s’agisse  du  syndiciué,  dans  le  Syndicat  ou 
du  Syndicat  dans  l’Union,  la  méthode  doit  être 
la  même.  La  «  masse  »  des  syndiqués  doit  elle- 
même  comprendre,  étudier,  décider,  puis  exécu¬ 
ter  car  les  devoirs  du  syndiqué  ne  s’arrêtent  pas 
au  Syndicat.  Ils  existent  pour  les  Fédérations, 
pour  l’Union,  dont  le  médecin  n’a  pas  le  droit  de 
SC  désintéresser,  dont  il  doit  suivre  les  déci¬ 
sions  qu’il  aura  discutées  d’ailleurs  dans  son 
syndicat,  et  fait  transmettre  par  un  délégué 
mandaté  à  cet  effet. 

Le  «  Splcndid-Isolement  »  serait  une  lourde 
faute. 

Qu’a  donc  en  échange  le  médeein  syndiqué  ?  La 
certitude  d’être  énergiquement  défendu  par  sou 
Syndicat,  s’il  est  attaqué  en  tant  cpie  médecin, 
d’avoir  l’appui  de  la  solidarité  ,  non  seulement 
des  membres  de  son  Syndicat  mais  de  toutes  les 
organisations  syndicales. 

Cela  vaut  bien,  n’est-ce  pas,  de  sacrifier  à  la  dis¬ 
cipline,  un  peu,  très  peu  de  sa  liberté,  si  l’on 
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peut  dire  que  cela  est  faire  un  sacrifice  que  se 
conformer  aux  décisions  prises  en  commun,  li¬ 
brement  votées.  Car  toutes  les  décisions  sont  pri¬ 
ses,  doivent  être  prises  après  étude,  déloat,  selon 
les  statuts,  régulièrement. 

Fédérations  et  Union 

Fédération  départementale  ou  régionale,  U- 
iiion  des  syndicats,  procèdent  du  besoin  qu’ont 
les  Syndicats  de  résister  aux  attaques,  venant 
des  administrations  soit  départementales,  soit 
locales,  soit  encore  d’administrations  privées, 
mais  régionales,  dans  les  contrées  où  s’étendent 
des  industries  du  même  genre,  régies  générale¬ 
ment  par  les  mêmes  régies,  soumises  aux  mêmes 
habitudes. 

L’Union  des  Syndicats  doit  seule  et  peut  seule 
parler  à  l’Etat  au  nom  des  Syndicats.  Elle  règle 
tout  ce  qui  touche  à  la  situation  générale,  aux 
principes  directeurs. 

Pour  le  reste,  elle  fait  besogne  de  propagande 
et  elle  s’efforce  défaire  exécuter  parles  Syndicats 
les  décisions  prises,  soit  au  sein  de  l’Union, 
soit  dans  les  Congrès  que  celle-ci  organise 
ou  qui  sont  organisés  sous  son  contrôle  et  sous 
sa  direction. 

Mais  encore  toutes  ces  questions  soumises  à 
l’Union,  aux  Congrès  ont  été  préalablement 
étudiées,  débattues  dans  les  Syndicats. 

C’est  par  l’Union  que  les  Syndicats  gardent  le 
contact,  par  son  Bulletin  que  les  syndiqués  sont 
tenus  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  les  grou¬ 
pements  professionnels. 


Ainsi,  dans  le  Syndicat,  dans  la  Fédération, 
dans  l’Union,  le  médecin  syndiqué  trouve  des 
soutiens  de  même  ordre. 

Au  Syndicat,  il  étudie,  il  examine.  S’il  s’agit 
d’une  question  locale,  il  en  indique  d’accord 
avec  ses  confrères,  la  solution  qui  est  ensuite  réa¬ 
lisée  en  cojnjnun.  S’il  s’agit  d’une  question  in¬ 
téressant  le  département,  la  région  ou  le  corps 
médical  tout  entier,  cette  question  est  étudiée, 
puis  transmise  par  l’intermédiaire  de  l’Union  ou 
de  la  Fédération  (là  où  il  existe  une  fédération) 
aux  syndicats  intéressés.  . 

Après  étude,  ceux-ci  apportent  leurs  décisions 
dans  les  Assemblées  générales  de  l’Union  ou 
dans  les  congrès. 

Après  le  vote  de  ceux-ci,  les  décisions  revien¬ 
nent  aux  Syndicats  qui  exécutent. 

Tout  part  donc  du  Syndicat,  pour  revenir  au 
Syndicat.  En  vérité,  la  structure  du  syndicalis¬ 
me  est  simple.  Le  Syndicat  en  est  la  cellule  orga¬ 
nique.  Les  Fédérations  travaillent  et  existent  là 
où  elles  ont  une  fonction  à  remplir,  selon  les  cir¬ 
constances,  les  régions.  L’Union  interprète  et 
coordonne. 

Les  Militants 

Un  confrère  me  disait  un  jour  :  II"  y  a  des 
chefs  qui  se  servent  de  nous  dans  les  Syndicats  ? 


Je  répondis  :  J’en  doute.  Je  ne  le  crois  pas.  Si 
cela  était,  à  qui  la  faute  ?  A  vous  syndiqués  qui 
n’avez  pas  su  vous  documenter  et  qui  avez  abdi¬ 
qué  entre  les  mains  de  quelques-uns,  choisis  par 
vous,  des  pouvoirs  que  vous  deviez  garder. 

Les  militants  sont  vos  délégués.  Vous  devez 
les  contrôler,  les  aider,  les  critiquer  aussi. 

Vous  ne  devez  pas  laisser  une  distance  s’éta¬ 
blir  entre  vos  délégués  et  vous. 

Et  surtout,  prenons  confiance  en  nous,  syndi¬ 
qués,  mes  confrères.  Isolés,  nous  sommes  faibles. 
Groupés  dans  nos  syndicats  nous  sommes  forts. 

Sachons-le,  et  faisons-le  savoir. 

D”  R.  Lafontaine. 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


Les  réunions  de  la  Charente-Inférieure. 

Nous  avons  terminé  notre  tournée  par  la  visite 
des  médecins  de  la  Charente- Inférieure,  en  les 
réunissant  à  Saintes,  puis  à  Gemozac  (réunion  du 
syndicat  delà  Seudre),  à  Surgères,  à  Rochefort  et 
à  La  Rochelle. 

Quelle  différence  de  mentalité  dans  le  même 
département,  parmi  les  confrères  qiie  nous 
avons  pu  joindi'e  ! 

Alors  que  TAunis  est  plus  combatif,  la  Sain- 
tonge  se  montre  plus  docile  et  plus  corvéable  à 
merci. 

A  Saintes,  peu  s’étaient  dérangés  ;  pourquoi 
s’occuper  des  intérêts  de  la  profession  ?  Chacun 
n’est-il  pas  libre  de  mourir  de  faim  en  paix  ?  Et 
cependant  les  huit  confrères  qui  s’étaient  rendus 
à  notre  appel  nous  ont  confié  que  la  vie  médicale 
devenait  de  plus  en  plus  dure:  que  si  l’on  n’avait 
pas  un  patrimoine  familial,  on  ne  pourrait  pas 
vivre  des  revenus  de  sa  profession.  Mais,  pour 
relever  les  tarifs,  il  faudrait  lutter,  se  réunir,  dis¬ 
cuter  en  syndicat  et  surtout  aller  à  l’encontre  de 
la  routine.  Voilà  pourquoi  on  recule  devant  l’ef¬ 
fort  à  faire  et...  on  continue  à  vivre  de  misère. 

Nous  avons  fait  cependant  comprendre  à  la 
poignée  de  zélés  qui  étaient  autour  de  nous  qu’il 
est  préférable,  dans  ces  conditions,  de  diriger  scs 
fils  vers  une  autre  carrièi-e,  si,  pour  faire  de  la 
médecine,  il  faut  avoir,  avant  tout,  un  père  qui 
vous  a  laissé  des  écus. 

Et  nos  confrères  ont  compris  l’effort  syndical  à 
faire  et  ont  promis  de  se  mettre  à  la  besogne. 

Même  son  de  cloche  à  Gémozac,  où  nous  avons 
pu  aller,  grâce  à  l’automobile  du  D^Métais,  de 
Surgères,  qui  n’a  pas  craint  de  laisser  sa  clien¬ 
tèle  une  journée  entière  pour  que  nous  puissions 
assister  à  une  réunion  syndicale  et  y  porter  la 
bonne  parole. 

Les  nombreux  confrères  qui  assistent  à  la 
réunion  s’occupent  surtout  du  déjeuner.  On  dis¬ 
cuta  la  question  des  vins  à  acheter  par  la  caisse 
syndicale.Et  cependant,  de  nombreuses  questions 
syndicales  étaient  en  panne.  Assistance  médicale 
gratuite,  dont  les  tarifs  défient  toute  concurrence 
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comme  bon  marclié  ;  tarif  syndical  qui  voisine  les 
40  sous  ;  exercice  illégal,  qui  fleurit  dans  la  région, 
sous  les  auspices  d’un  charlatan  sans  vergogne 
qui  a  plus  de  clients,  à  lui  seul,  que  tous  les  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  réunis. 

Nous  avons  essayé  d’électriser  les  40  syndi¬ 
qués,  en  les  adjurant  de  songer  à  l’avenir  de  la 
profession  et  de  s’unir  pour  la  lutte.  Ils  nous  ont 
jnomis  de  s’y  mettre  et  ont  nommé  des  commis¬ 
sions  pour  étudier  ces  problèmes  vitaux.  Nous 
attendons  les  résultats  et  serons  heureux  d’avoir 
trouvé  un  écho  dans  cette  belle  région  de  la 
Saintonge. 

Dans  l’Aunis,  changement  à  vue. 

A  Surgères,  nous  sommes  allés  faire  une  visite 
de  reconnaissance,  un  véritable  pèlerinage,  vers 
une  poignée  de  confrères,  parfaitement  unis,  qui 
se  soutiennent  et  s’entendent  soit  pour  soutenir 
des  luttes  communes,  ,  soit  pour  soigner  leurs 
clients  et  se  remplacer  mutuellement,  à  toute 
heure  du  jour  ou  de  la  nuit.  Et  parmi  nos  vail¬ 
lants  camarades,  nous  avons  rappelé  les  bons 
combats  qu’ils  ont  soutenus  avec  l’appui  pécu¬ 
niaire  du  «Sou»,  contre  un  maire,  tyranneau  de 
campagne,  contre  une  mutualité  qui  veut  les 
forcer  à  la  violation  du  secret  professionnel,  con¬ 
tre  les  laiteries,  etc.,  et  . 

Soirée  charmante,où  nous  n’avions  affaire  qu’à 
des  convaincus,  tous  depuis  longtemps,  de  toutes 
nos  œuvres  et  syndicalistes  ardents. 

Ce  fut  ensuite  Rochefort  ;  encore  un  bien  bon 
centre,  encore  tous  du  «Sou».Nous  avons  rappelé 
les  luttes  que  nous  avions  aidé  à  soutenir,  nous 
avons  parlé  de  nouvelles  batailles  à  entreprendre. 
Car  nos  confrères  veulent  aller  de  l’avant. 

Aussi  vont-ils,  à  leur  tour,  évangéliser  la  Sain¬ 
tonge,  pour  que  le  département  tout  entier,  grâce 
à  sa  fédération,  puisse  obtenir  les  situations  aux¬ 
quelles  il  a  droit,  pour  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  les  vaccinations,  ie  relèvement  des  hono¬ 
raires,  etc. 

Ce  fut  aussi  une  longue  discussion  sur  l’exercice 
illicite  de  la  médecine  par  les  médecins  de  mari¬ 
ne.  Ceux-ci  sont  mê.me  seuls  titulaires  de  l’hôpi¬ 
tal  civil,  dont  les  médecins  de  la  ville  sont  privés. 
On  fait,  dans  l’établissement,  des  opérations  gra¬ 
tuites,  des  interventions  payantes  :  alors  que 
reste-t-il  aux  médecins  civils  pour  vivre  ?  Eux 
ont  pourtant  la  patente  à  payer,  ainsi  que  tous 
les  autres  impôts,  dont  sont  exempts  nos  con¬ 
frères  de  la  marine. 

Le  «  Sou  médical  »  a  promis  tout  Son  appui  à 
es  adhérents  pour  les  aider  à  faire  triompher 
leurs  bien  légitimes  revendications. 

Enfin,  nous  voici  à  La  Rochelle.  Confrères  peu 
nombreux  en  raison  du  jour  mal  choisi  (jeudi 
saint)  et  de  l’heure  tardive.  Mais  ce  n’était  qu’u¬ 
ne  visite  de  passage,  pour  faire  connaissance, 
une  simple  causerie,  qui  sera  plus  développée, 
lors  d’une  occasion  plus  propice. 

A  La  Rochelle,  nous  avons  beaucoup  parlé  de 
syndicalisme,  de  fédérations  régionales  et  de 
l’Union  :  le  président,  le  D""  Bobrie,  qui  dirige 
aussi  les  destinées  de  la  fédération  départemen¬ 
tale,  est  un  des  membres  convaincus  du  bureau 
de  l’Union  des  syndicats. 


Et  là  encore  dans  ce  milieu,  nous  nous  sommes 
tous  trouvés  d’accord,  lorsque  nous  avons  tlh 
que  le  Concours  aiderait  les  syndicats  et  les  con¬ 
frères,  grâce  aux  études  qu’il  entreprend  dans  ses 
colonnes,  mais  qu’il  appartient  aux  dirigeants 
des  syndicats  comme  aux  syndiqués  eux-mêmes, 
de  ne  pas  compter  uniquement  sur  la  providence 
de  l’Union  ou  du  Concours,  mais  de  ne  se  fier  qu’à 
eux-mêmes,  pour  l’exécution  et  la  mise  en  pra¬ 
tique  des  indications  qui  leur  sont  fournies. 

Et,  rentrant  à  Paris,  nous  nous  disions,  une  foi.s 
de  plus,  combien  il  est  indispensable  d’aller  ainsi 
à  domicile  secouer  nos  confrères  qui,  par  la  force 
de  l’habitude,  admettent  sans  protester  de  faire, 
des  études  longues  et  coûteuses,  de  se  dépenser 
nuit  et  jour  pour  sauver  des  existences  humaines 
et  de  pousser  l’esprit  de  sacrifice  jusqu’à  oublier 
leur  propre  existe  ice  et  celle  de  leur  famille. 

Aussi  confrères,  n’hésitez  pas  à  nous  convier  à 
vos  réunions  ;  ce  sera  toujours  avec  plaisir  que 
nous  irons  vous  porter  la  bonne  parole  :  celle  de 
l’Union  de  tous  nos  efforts,  celle  de  la  concorde  et 
dé  la  cessation  de  nos  vaines  querelles  intestines, 
pour  le  relèvement  moral  et  matériel  du  corps 
médical  français. 

Maurat-Boudin. 

Membres  du  Comité  de  Propagande  ; 

Vallet,  de  Royan. 

D'  Cazâillet,  de  Pons. 

D' Métais,  de  Surgères. 

D*  Baudet,  de  Royan. 

D’’  Flament,  de  Rochefort. 

D”  Frouin,  d’Aigrefeuille. 

Poitevin,  de  Vérines. 

D''  Dufour,  de  La  Rochelle. 


CHRONIQUE  DE  L'àSSIST&NCE 

Les  certificats  pour  TAssistance  aux  vieil¬ 
lards,  infirmes  et  incurables 

Le  «  Sou  médical  »  vient  de  déposer  un  pour¬ 
voi  en  Conseil  d’Etat  pour  faire  décider  si  un 
préfet  a  le  droit  de  nommer  quelques  médecins 
qui,  seuls,  auraient  le  monopole  de  délivrer  les 
certificats  aux  bénéficiaires  de  la  loi  du  14  juil¬ 
let  1905. 

Nous  prétendons  que  tout  docteur  en  méde-, 
cine  doit  être  jugé  capable  de  délivrer  un  certifi¬ 
cat,  et,  au  lieu  de  perdre  notre  temps  en  vaines 
crlailleries,  nous  soumettons  le  cas  au  Conseil 
d’Etat.  Nous  voyons,  dans  cette  création  de 
nouveaux  médecins  fonctionnaires,  un  abus  de 
pouvoir  de  la  part  de  l’autorité  préfectorale  et 
nous  espérons  obtenir  un  arrêt  qui  nous  donnera 
satisfaction.  En  attendant,  nous  croyons  être 
utiles  à  nos  lecteurs  en  extrayant  des  Annales 
mnnicipaZes  l’article  suivant,  qui  s’appuie  sur  les 
circulaires  du  ministère  de  l’Intérieur,  venant 
expliquer  la  loi  du  14  juillet  1905. 
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Idiots  et  épileptiques. 

Les  idiots  et  les  épileptiques  doivent-ils  être 
regardés  comme  des  aliénés  régis  par  la  loi  de 
1838,  ou  comme  des  infirmes  ou  incurables  bé¬ 
néficiaires  de  la  loi  de  1905  ? 

La  question,  souvent  posée,  ne  comporte  pas 
de  réponse  absolue.  C’est  par  espèce  qu’il  faut 
chercher  une  solution,  et,  pour  se  décider,  on 
devra  presque  toujours  recourir  à  l’appréciation 
d’un  médecin  aliéniste  qui  examinera  le  sujet. 

D’une  manière  générale,  il  est  à  considérer  que 
l’idiot,  admis  à  l’assistance  de  la  loi  de  1905,  se¬ 
rait  presque  toujours  un  objet  de  gêne  considéra¬ 
ble  pour  les  autres  pensionnaires  de  l’établisse¬ 
ment  s’il  était  hospitalisé,  et,  chose  plus  grave, 
qu’on  ne  pourrait  l’hospitaliser  que  s’il  y  consen¬ 
tait,  et  seulement  tant  qu’il  y  consentirait  ;  il 
lui  serait  loisible  de  demander  l’assistance  à  do¬ 
micile.  Or,  personne  ne  conteste  les  dangers  que 
court  l’idiot,  libre  de  vaguer,  et  les  dangers  qu’il 
lait  courir  à  autrui. 

Quant  aux  épileptiques,  on  peut  en  dire  à  peu 
près  autant,  suivant  la  fréquence  et  la  gravité 
des  crises.  Il  se  peut  qu’un  épileptique,  même  in¬ 
curable,  ne  soit  pas,  du  fait  de  sa  triste  maladie, 
empêché  de  subvenir  par  son  travail  aux  néces¬ 
sités  de  l’existence  ;  il  se  peut  qu’incapable  de 
travailler,  son  état  ne  comporte  pas  le  placement 
dans  un  asile  d’aliénés  ;  mais  il  se  peut  aussi  que 
ce  placement  soit  le  mode  d’assistance  qui  con¬ 
vienne  le  mieux  à  sa  situation.  C’est  l’affaire  au 
médecin  aliéniste  d’en  juger.  (Cire.  14  juillet 
1908.) 

Mineurs  de  seize  ans. 

La  loi  du  14  juillet  1905  n’est  pas  applicable 
aux  enfants  infirmes  ou  incurables  âgés  de  moins 
de  seize  ans. 

Les  mineurs  atteints  d’une  infirmité  ou  d’une 
maladie  incurable,  et  dont  les  familles  sont  pri¬ 
vées  de  ressources,  reçoivent  l’assistance  prévue 
parla  loi  du  14  juillet  1905,  mais  seulement  lors¬ 
qu’ils  sont  arrivés  à  l’âge  de  seize  ans  et  qu’ils 
sont  incapables  de  subvenir  par  leur  travail  aux 
nécessités  de  l’existence.  (Décision  de  la  commis¬ 
sion  centrale,  cire.  27  avril  1907.) 

Une  décision  contentieuse  de  la  commission 
centrale  (8  juillet  1909)  a  confirmé  cette  opi¬ 
nion  de  l’administration  du  ministère  de  l’inté¬ 
rieur  d’après  un  avis  de  principe  de  cette  com¬ 
mission.  (Cire.  6  mars  1910.) 

Que  peut-on  faire,  dès  lors,  pour  les  enfants, 
infirmes  ou  incurables,  de  moins  de  seize  ans  ? 

Exclus  du  bénéfice  de  l’assistance  obligatoire 
par  la  décision  rappelée  ci-dessus,  les  enfants 
infirmes  ou  incurables  de  moins  de  seize  ans  ne 
peuvent-ils  être  secourus  ?  La  circulaire  du  14 
juillet  1908, se  préoccupant  de  leur  situation,  s’ex-  ' 
prime  ainsi  : 

1°  D’abord,s’il  s’agit  d’un  jeune  sourd-muet  ou 
(l’un  aveugle,  il  convient  de  lui  assurer,  dès  qu’il 
aura  l’âge  scolaire,  les  bienfaits  de  l’Instruction 
'  en  même  temps  générale  et  professionnelle,  soit 
dans  une  de  nos  institutions  nationales  (sourds- 
muets  :  Paris  et  Chambéry  ;  sourdes-muettes  : 


Bordeaux  et  Chambéry  ;  aveugles,  filles  et  gar¬ 
çons  :  Paris),  soit  dans  un  établissement  privé 
spécial.L’Etat  contribue  aux  bourses  d’entretien 
accordées,  dans  ces  institutions  et  établisse¬ 
ments,  aux  enfants  de  familles  pauvres  ; 

2°  Dans  les  cas  les  plus  dignes  de  pitié,  lors¬ 
qu’un  enfant  infirme  et  incurable  constitue,  par 
les  soins  ou  la  surveillance  qu’il  réclame,une  char¬ 
ge  exceptionnellement  lourde  pour  des  parents 
ne  gagnant  qu’un  maigre  salaire,  lorsque  par 
exemple,ces  soins  et  cette  surveillance  empêchent 
la  mère  d’apporter  au  budget  familial,  soit  par  un 
travail  exécuté  hors  du  foyer,  soit  au  foyer  mê¬ 
me  par  l’accomplissement  intégral  de  sa  tâche 
de  ménagère,  sa  contribution  normale;  lorsquela 
famille  éprouvée  est  contrainte,  en  dépit  de  ses 
efforts,  d’envisager  l’éventualité  douloureuse  de 
l’abandon  de  l’enfant  infirme  ou  incapable  à  l’as¬ 
sistance  publique,  ou  lorsque,  cette  idée  d’aban¬ 
don  étant  repoussée,  la  vie  même  de  l’enfant  se 
trouve  menacée  par  la  misère  du  foyer  —  il  est 
du  devoir  du  préfet  d’intervenir,  de  faire  applica¬ 
tion  de  la  loi  dû  27  juin  1904,  d’allouer  à  cet  en¬ 
fant,  à  titre  exceptionnel,  des  secours  temporai¬ 
res  dont  la  charge  sera  répartie,  on  le  sait,  entre 
la  commune,  le  département  et  l’Etat,  dans  la 
proportion  fixée  par  ladite  ioi  ; 

3°  D’autre  part,  ii  ne  faut  pas  oublier  que,  dans 
un  grand  nombre  de  communes,  des  bureaux  de 
bienfaisance  existent,  ayant  des  ressources  pro¬ 
pres  ;  que  beaucoup  de  ces  bureaux  se  trou¬ 
vent  aujourd’hui,  par  ia  loi  du  14  juillet  1905, 
soulagés  d’une  charge  importante  ;  qu’ils  ont 
alors  et  le  devoir  et  le  moyen  de  consacrer  une 
part  plus  large  de  leurs  ressources  aux  malheu¬ 
reux  placés  en  dehors  de  l’assistance  obligatoire, 
et  que  ie  devoir  est  pius  impérieux  à  i’égard  de 
ces  petits  mineurs  de  seize  ans  infirmes  ou  incu- 
rabies  ; 

4°  Il  serait  grave  de  ranger  prématurément 
parmi  «  les  incurables  »,  des  enfants  à  l’égard  des¬ 
quels  on  n’aurait  point  épuisé  tous  les  moyens 
possibles  de  cure.  La  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’assistance  médicale  gratuite  offre  ici  le  mode 
d’action  utile. 

50  Enfin,  il  est  de  ces  petits  infirmes  dont  l’in¬ 
curabilité  est  avérée,  mais  qui,néanmoins,  placés 
dans  certaines  conditions,  grâce  à  un  apprentis¬ 
sage  spécial,  peuvent  être,  au  moins  partielle¬ 
ment  adaptés  à  la  vie  économique  et  mis  à  mê¬ 
me  de  gagner  leur  subsistance  :  c’est,  par  exem¬ 
ple,  le  cas  d’enfants  dont  les  membres  inférieurs 
sont  paralysés,et  le  devoir  d’assistance  sociale  est 
ici  de  leur  donner  précisément  cette  éducation 
professionnelle  appropriée  à  leur  état  physique. 
Il  convient  d’encourager  les  œuvres  d’initiative 
privée  qui  se  pi’oposent  un  si  noble  but.  Les  en¬ 
fants  qui  y  seront  placés  pourront,  comme  les 
jeunes  aveugles  et  sourds-muets,  bénéficier  de 
fractions  de  bourses  allouées  par  l’Etat. 

Un  tel  apprentissage,  pour  porter  ses  fruits, 
devra  souvent  être  prolongé  au  delà  de  la  sei¬ 
zième  année.  Dès  que  l’enfant  aura  seize  ans  ac¬ 
complis,  la  loi  de  1905  jouera  pour  lui  et  offrira  un 
double  moyen  de  lui  continuer  un  mode  d’assis¬ 
tance  qui  est  bien^certainement  le  plus  utile  de 
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tous.  Le  ministère  de  l’intérieur,  à  cet  égard,  est 
disposé  à  interpréter  l’article  23  de  la  loi  de  telle 
façon  que  les  établissements  spéciaux  où  un  tel 
apprentissage  sera  donné  aux  jeunes  infirmes 
puissent  être  compris  parmi  «  les  hospices  et  les 
hôpitaux-hospices  »  que  le  conseil  général  doit 
désigner  ;  d’autre  part,  un  enfant  de  plus  de  seize 
ans,éduqué  dans  de  telles  conditions,  peut  encore 
être  considéré  comme  «  placé  chez  des  particu¬ 
liers.  »  Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  ses  dépenses  d’en¬ 
tretien  seront  réparties  entre  commune,  dépar¬ 
tement  et  Etat  selon  les  barèmes  de  la  loi  de 

1905. 

A  défaut  de  particuliers,  certaines  municipa. 
lités  peuvent  prendre  l’initiative  d’organiser  des 
établissements  de  ce  genre  ;  leurs  dépenses  d’en¬ 
tretien  se  trouveraient  réduites  pour  les  enfants 
de  moins  de  seize  ans,  par  les  bourses  ci-dessus 
visées  ;  pour  ceux,  de  plus  de  seize  ans,  par  la  loi 
de  1905  interprétée  comme  il  vient  d’être  dit. 

Ne  pas  confondre  maladie  chronique  avec  infirmité 
et  incurabilité. 

On  doit  distinguer  avec  soin  l’infirmité  et 
l’incurabilité  de  la  maladie  même  chronique  qui 
reste  du  ressort  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’assistance  médicale  gratuite.  (Cire.  16  avril 

1906. ) 

C’est  la'loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance 
médicale  gratuite  (à  défaut  de  celle  du  7  août 
1851),  qui  est  applicable,  et  non  la  loi  de  1905, 
ç[uand  le  postulant,  atteint  d’une  maladie  plus 
ou  moins  lente,  mais  non  incurable  de  sa  nature, 
est  arrivé  à  un  point  où  les  médecins  désespèrent 
de  la  guérison. 

Cette  personne  n’est  pas  incurable  au  sens  de 
l’article  1®”.  Certes,  la  distinction  présente  des 
difficultés  ;  il  faut  pourtant  la  faire,  sous  peine 
d’arriver  à  cette  conséquence  qu’ autrement 
presque  tous  les  malades,  aux  approches  de  la 
mort,  relèveraient  de  la  loi  de  1905.  Pour  diffé¬ 
rencier  les  deux  cas,  la  meilleure  méthode  pa¬ 
raît  être  de  ne  regarder  comme  incurables  dans 
la  signification  légale  du  mot  que  ceux  dont  la 
place  n’est  pas  dans  une  salle  d’hôpital.  (Cire.  6 
mars  1910.) 

C’est  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  maladies  pro¬ 
prement  dites  que  le  diagnostic  est  délicat,  et 
délicate  aussi  la  tâche  de  prononcer  l’admis,sion. 
Il  est  ici  nécessaire  d’exiger  un  certificat  des¬ 
criptif  précis,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  tuber¬ 
culose. 

Si  l’on  doit  tenir,  pour  certain  que  la  tubercu¬ 
lose  est  une  maladie  guérissable,  il  est  non  moins 
certain  que,  en  l’état  actuel  de  la  science,  elle  ne 
l’est  qu’autant  que  l’affection  n’a  pas  atteint  un 
certain  degré  ;  mais  une  déclaration  médicale 
ne  suffit  pas.  Il  faut  un  certificat  précis  et  détaillé 
sur  lequel,  en  cas  de  recours,la  commission  can¬ 
tonale  et  la  commission  centrale  pourront  as¬ 
seoir  leur  jugement.  Souvent  des  contre-visites 
s’imposeront.  (Cire,  du  14  juillet  1908.) 


Quelques  considérations  sur  la  proposition  ! 
de  loi  relative  à  l’assistance  obligatoire 
aux  veuves  privées  de  ressources  et  char-  | 
gées  d’enfants.  I 

Par  le  D*'  Peykoux, 

Député  de  la  Seine- Inférieure 
Membre  du  Concours  et  du  «  Sou  Médical  ». 

Mes  collègues  Henry  Chéron  et  Le  Cherpy, 
tous  deux  députés  du  Calvados,  ont  déposé  suc¬ 
cessivement  sur  le  bureau  de  la  Charnière,  les  6  et 
22  lévrier  1912,  deux  propositions  de  loi  relatives 
la  première  à  V Etablissement  d’une  contribution 
nationale  aux  charges  des  familles  prévoyantes,  la 
seconde  à  l’assistance  obligatoire  aux  veuves  pri¬ 
vées  de  ressources  et  chargées  d’enfants.  Renvoyées 
à  la  commission  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  ces  deux  propositions  seront  ensuite 
rapportées  par  elle.  Puis,  aussitôt  après,le  grou¬ 
pe  de  la  gauche  radicale,  qui  les  a  faites  sien¬ 
nes,  en  demandera  l’inscription  à  l’ordre  du 
jour  et  les  soutiendra  â  la  tribune.  Il  nous  paraît 
des  lors  intéressant  de  les  étudier  aujourd’hui; 
par  ces  temps  malheureux  où  le  chiffre  des  dé¬ 
cès  égale  chez  nous  celui  des  naissances,  l’Etat 
doit  en  effet  aux  familles  nombreuses  une  pro¬ 
tection  aussi  absolue  qu’efficace  :  cette  situation 
si  grave  et  si  délicate  pour  l’avenir,  cette  stagna¬ 
tion  de  notre  population  doivent  attirer  l’atten¬ 
tion  et  les  efforts  de-tous,  philanthropes  ou  légis¬ 
lateurs.  Oui,  cependant  qu’en  dix  ans  la  France  a 
gagné  à  peine  2  et  3  millions  d’unités,  l’Allema¬ 
gne  par  exemple  a  vu  son  chiffre  d’habitants  , 
s’élever  d’une  dizaine  de  millions  environ  ;  oui, 
cependant  ciue  notre  population  totale  est  de  39 
millions  d’âmes,  celle  de  notre  voisine  est  de  65  ’ 
millions  ;  il  est  donc  temps,  grand  temps,  certes,  ' 
on  nous  l’accordera,  qu’à  de  pareils  maux,  des  re¬ 
mèdes  soient  apportés,  urgents  et  sûrs.  i 

Nous  passerons  brièvement  sur  la  première 
proposition  de  loi. 

Tout  chef  de  famille  ayant  moins  de  2.000  fr.  de 
revenus  et  ayant  plus  de  trois  enfants  légitimes  etvi- 
vants  a  droit  à  une  allocation  annuelle  de  120  fr.par 
enfant  de  moins  de  13  ans,  au-delà  du  troisième 
enfant  de  moins  de  13  ans,  tel  est  l’article  1”  et 
essentiel  ;  quant  à  la  dépense  totale  de  10  mil-  ! 
lions  c£u’ entraînera  son  application,  elle  sera 
compensée  par  l’établissement,  déjà  proposé, 
d’un  droit  gradué  au  lieu  du  droit  fixe  de  10  cen-  ■ 
times  en  matière  de  quittances.  | 

Mais  nous  allons  nous  étendre  un  peu  plus  | 

[  longuement  sur  l’assistance  aux  veuves  privées  de 
ressources  et  chargées  d’en/anfs.  Tout  d’abordici, 
l’Etat,  le  département,  la  commune  auront  bien 
entendu  à  intervenir.  C’est  le  devoir  de  la  Répu¬ 
blique,  écrivent  avec  une  profonde  raison  nos 
collègues  Chéron  et  Le  Cherpy,  que  d’atténuer 
les  misères  d’une  mère  pauvre,  chargée  d’enfants, 
et  dont  la  situation  est  par  conséquent  lamenta-  ; 
ble.  Il  ne  faut  pas  que  l’ouvrier  qui  s’impose  la 
charge  et  l’honneur  d’une  famille  nombreusîait  - 
le  souci  de  songer  qu’ après  lui  il  laissera  au  foyer 
la  misère  et  la  souffrance.  Dans  notre  budget  de 
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quatre  milliards  et  demi,  où  trop  souvent  les 
millions  s’additionnent  avec  une,  excessive  faci¬ 
lité, il  faut  qu’il  y  ait  la  part  des  veuves  et  des  pe¬ 
tits  enfants. 

La  proposition  de  nos  honorables  collègues 
consiste,  en  principa,  à  accorder  une  allocation  an¬ 
nuelle  de  60  fr.  par  enfant  au-dessous  dp  13  ans  à 
toute  veuve  privée  de  ressources,  ayant  à  sa  charge 
au  moins  deux  enfants  au-dessous  de  13  ans. 

Que  coûtera-t-elle  ? 

n  résulte  des  statistiques  qu’il  y  a,  en  France, 
au  total,  225.644  veuves  qui  ont  au  moins  deux 
enfants  de  moins  (’e  13  ans  et  le  nombre  de 
leurs  enfants  de  moins  de  13  ans  est  de  657.000. 
De  ces  veuves,  70  %  sont  privées  de  ressources 
ce  qui  nous  ramène  à  400.000  enfants  indemnisa¬ 
bles,  soit  une  dépense  annuelle  de  24  millions, 
soit  21  millions  pour  le  compte  de  l’Etat  ;  3  mil¬ 
lions  de  fr.  pour  les  départements  ;  8.400.000  fi. 
pour  les  communes. 

MM.  Chéron  et  Le  Cherpy  demandent  que 
l’Etat  couvre  sa  part,  non  point  par  des  impôts 
nouveaux,  mais  par  un  contrôle  plus  sévère  du 
régime  fiscal  auqiîel  sont  actuellement  assujettis 
les  titres  des  sociétés  étrangères.  En  effet,  alors 
que,  chez  nous,'ces  titres  ne  sont  pas  inférieurs  à 
16  ou  17  milliards,  le  droit  de  transmission  n’a  été 
assis  que  sur  6  milliards  1  /2  en  1908  et  1909, 
d’où  fraude  évidente  dont  la  répression  pro¬ 
duirait  15  millions,  au  moins. 

Cette  source  fiscale  indiquée  par  nos  honora¬ 
bles  collègues  sera-t-elle  vraiment  pratique  et 
rendra-t-elle  réellement  ce  qu’ils  comptent  lui 
voir  rendre  ?  C’est  possible  en  somme,  mais 
quant  à  nous,  nous  ne  le  croyons  pas.  Toutefois, 
il  nous  importe  peu,  car,  lorsqu’il  s’agit  de  ques¬ 
tions  qui  ont,  comme  celle-ci,  une  portée  morale 
et  sociale  des  plus  hautes,  lorsqu’il  s’agit  de  so¬ 
lutionner  un  problème  dont  dépend  la  vitalité 
de  notre  race  et  l’existence  de  notre  patrie,  nous 
sommes  de  ceux  qui  estiment  que  l’Etat  doit 
trouver  des  ressources  quand  même,  ici  ou  ail¬ 
leurs. 

Et  ce  que  nous  croyons,  en  revanche,  ce  dont 
nous  sommes  sûrs  même,  c’est  que,  le  jour  où  ces 
deux  propositions  de  loi  viendront  en  discussion 
devant  la  Chambre,  nous  serons  tous  d’accord 
pour  les  approuver  et  pour  les  voter  :  si  en  effet 
nous  sommes  divisés  lorsqu’il  s’agit  de  questions 
politiques  ou  religieuses,  il  est  indiscutable  que 
tous  les  partis  ont  su  et  sauront  toujours  taire 
leurs  dissentiments  dès  qu’il  s’agira  d’humanité, 
de  solidarité  sociale,  de  patriotisme.  Il  est  tout  à 
fait  certain  que,  bientôt,  nous  offrirons  une  fois 
de  plus  à  l’univers  entier  qui  nous  observe  et 
nous  copie,  ce  touchant  exemple  d’un  Parlement 
unanime  à  secourir  les  misères  des  veuves  char¬ 
gées  d’enfants,  d’un  Parlement  qui  fait  le  bien 
pour  le  seul  plaisir  de  faire  le  bien,  d’un  Parle¬ 
ment  qui  n’hésite  pas  à  placer  au-dessus  de  tou¬ 
tes  ses  préoccupations  notre  belle  France  qu’il 
veut  toujours  plus  grande,  toujours  plus  pros-  j 
père  et  plus  forte.  j 

(Revue  médico-sociale.) 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 


Malades  aisés  dans  les  hôpitaux. 

Ce  sujet  est  loin  d’être  épuisé,  et  le  problème, 
quoique  assez  simple  en  apparence,  n’est  pas 
près  d’être  résolu.  .. 

Depuis  longtemps  le  monde  médical  ne  sait 
que  trop,  et  va  répétant  sans  cesse  que  l’hôpital 
n’est  point  fait  pour  les  indigents.  Le  malade 
pauvre  a  peur  de  l’hôpital,  parce  qa’iln’apas 
d’argent,  —  et  c’est  parce  qu’il  en  a  et  veut  le 
garder  que  le  malade  aisé  recherche  l’hôpital 
où  il  sera  parfaitement  soigné  au  prix  de  journée 
à  tarif  réduit  et  de  quelques  pourboires,  c’est-à- 
direpour  rien  en  raison  de  sa  situation. 

Pourquoi  les  malades  aisés  sont-ils  reçus  dans 
les  hôpitaux  ? 

Parce  qu’ils  y  sont  parfois  adressés  et  recom¬ 
mandés  par  les  médecins  eux-mêmes  ;  il  faut  bien 
l’avouer,  mais  ceux-là  ne  représentent  qu’une 
infime  minorité  ; 

Parce  que  le  malade  s’y  présente  de  lui-même, 
carottant  l’administration,  simulant  l’indigent 
ou  demandant  à  payer  le  prix  de  la  journée  ; 

Parce  que  l’usage  persiste  de  transporter  à 
l’hôpital  tout  blessé  sur  la  voie  publique  où  dans 
une  catastrophe  ; 

Parce  que  les  chirurgiens  des  hôpitaux  sont 
heureux  d’opérer  des  cas  intéressants,  et  que, 
au  lieu  de  laisser  certains  clients ’à  des  confrères 
habiles  et  moins  exigeants  qu’eux,  ils  sont  par¬ 
tisans  du  «  prix  fait  ou  rien  ».  Et  c’est  là  la 
source  des  plus  grands  abus. 

Il  est  bien  évident  que  si  les  médecins  n’adres¬ 
saient  pas  des  malades  aisés  à  l’hôpital,  si  les 
chirurgiens  des  hôpitaux  ne  les  opéraient  point 
pour  rien,  si  les  blessés  étaient  transportés  puis 
soignés  à  leur  domicile,  si  l’administration  de 
l’Assistance  publique  n’admettait  à  ses  consul¬ 
tations  et  dans  ses  salles  que  les  malades  vérita¬ 
blement  nécessiteux,  le  corps  médical  C’aurait 
plus  raison  de  se  plaindre  et  qu’il  trouverait  un 
bénéfice  légitime  à  ce  nouvel  état  de  choses  dont 
les  malades  ne  sauraient  souffrir  d’aucune  façon 
—  au  contraire. 

Or  les  abus  qui  viennent  du  côté  médical  pour¬ 
raient  disparaître  avec  un  peu  de  concorde  et  de 
bonne  volonté  ;  ceux  qui  viennent  de  l’adminis¬ 
tration  .sont  peut-être  plus  difficiles  à  suppri¬ 
mer,  quoi  qu’on  puisse  penser  le  contraire  ;  c’est 
que  l’administration  se  repose  sur  ses  enquêtes  et 
ses  enquêteurs  et  se  croit  infaillible.  Il  y  a  très  peu 
de  malades  aisés  dans  les  hôpitaux,  affirme-elle, 
et  ce  sont  les  médecins  qui  nous  les  adressent. 

C’est  un  axiome  —  pas  d’observations. 

Pourtant,  il  paraît  qu’à  Lyon,  les  malades  ai¬ 
sés  entrent  dans  les  hôpitaux  dans  la  proportion 
de  80  %,  et  nous  pensons  qu’à  Paris,  la  propor¬ 
tion  n’est  pas  inférieure  à  20  %  au  lieu  de  2  % 
qu’indique  l’administration. 

Examinons  donc  la  part  qui  revient  dans  les 
abus  à  l’administration  de  l’Assistance  publique 
de  Paris. 
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Nous  avons  déjà  dit  que  les  enquêtes  étaient 
défectueuses,  que  le  corps  des  enquêteurs,  mal¬ 
gré  les  capacités  qu’il  peut  posséder,  était  insuf¬ 
fisant  à  bien  des  points  de  vue,  que  les  trompe¬ 
ries,  dissimulation  de  domicile  et  de  situation, 
étaient  la  règle. 

De  plus,  l’administration  a  tendance  à  consi¬ 
dérer  tous  les  malades  adressés  par  les  communes 
suburliaines  et  amenés  par  les  voitures  d’ambu¬ 
lances  comme  des  indigents,  et  se  lait  rembourser 
le  prix  de  la  journée  de  séjour  qui  est  aujour¬ 
d’hui  de  2  fr.  40,  par  les  communes. 

Il  faut  dire  que  depuis  le  l®”  janvier  1912,  le 
système  d’enquêtes  a  été  modifié.  Au  lieu  de 
centraliser  les  fiches  à  fin  d’enquête,  l’adminis¬ 
tration  fait  faire  ces  enquêtes  par  l’hôpital  lui- 
même. 

De  sorte  que  dès  qu’un  malade  est  entré  à 
l’hôpital,  le  bureau  d’assistance  des  communes 
reçoit  une  fiche  d’enquête  à  remplir  et  à  ren-.’ 
voyer.  'Void  \a  série  de  questiens  poséesj  sur 
cette  fiche  : 

Le  malade  esl-il  indigent  ? 

Le  malade  est-il  sobable  ? 

Depuis  eombien  de  temps  habite-t-il  la  commu¬ 
ne  ? 

S’il  y  a  lieu,  adresse  antérieure. 

Prix  du  loyer. 

Profession  du  malade. 

Ressources. 

Charges. 

La  municipalité  accepte-t-elle  l’admission  ? 

On  peut  voir  combien  de  malades  aisés  ont 
peu  de  peine  à  passer  pour  indigents  à  travers  la 
tra.me  de  ces  questions,  pour  peu  que  l’enquête 
locale  soit  insuffisante  ou  co.mplaisante.  Les  com¬ 
munes  payent  donc  pour  des  gens  aisés,  et  cer¬ 
taines  municipalités  ne  se  font  pas  faute  parfois 
de  rendre  les  médecins  responsables  des  entrées, 
parfois  parce  qu’il  ont  requis  pour  elles  la  voi¬ 
ture  d'ambulance. 

D’après  les  réponses  aux  questions  de  la  fiche, 
le  malade  admis  est  presque  toujours  un  indi¬ 
gent  insolvable,  habitant  la  commune  depuis 
plus  d’un  an.  Dans  le  cas  contraire,  ce  serait  la 
commune  où  il  habitait  antérieurement  qui  se¬ 
rait  responsable,  mais  on  évite  les  correspondan¬ 
ces,  les  recherches  et  les  frais  presque  toujours 
inutiles. 

Le  prix  du  loyer,  les  ressources,  les  charges, 
laissent  aussi  la  porte  ouverte  à  toutes  les  com¬ 
plaisances. 

Et  en  supposant  que  certains  malades  aisés, 
petits  commerçants,  rentiers,  etc.,  soient  signa¬ 
lés  comme  solvables,  ceux-ci  réclament  ;  les 
influences  des  élus  font  revenir  sur  l’enquête,  de 
sorte  que  les  communes  payent  pour  tous,  que 
tout  le  monde  est  indigent,  et  qu’il  en  sera  ainsi 
tant  qu’il  y  aura  des  enquêteurs  faciles  et  sensi¬ 
bles  —  des  administrateurs  ou  préposés  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  négligents  ou  élus,  —  en 
un  mot  tant  que  durera  le  suffrage  universel, 
c’est-à-dire  jusqu’à  la  consommation  des  siècles. 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Archives  du  «  Sou  Médical  » 

Honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé 
du  travail  dans  une  clinique  privée, 

Une  clinique  privée  ne  peut  être  assimilée  à  un 
hôpital  pour  l’application  du  «  tout  compris» 
de  l’article  4  de  la  loi  du  avril  1898  modifiée 
par  celle  du  31  mars  1905. 

En  conséquence  les  frais  de  séjour  dans  la  clini¬ 
que  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  patron  du 
blessé,  mais  par  contre  le  patron  doit  supporter 
■  les  honoraires  du  médecin  pour  les  soins  donnés 
à  l’ouvrier  conformément  au  Tarif  Dubief  à  dé¬ 
faut  d’engagement  personnel  du  médecin  à  l’égard 
du  patron. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NIMES  (1«  Chambre) 

9  mai  1912 

Attendu  en  fait  que  Ba.,  ayant  été  blessé  le 
3  mars  1911,  tandis  qu’il  était  employé  au  service 
de  Br..,  a  fait  choix  pour  son  médecin  du  doc¬ 
teur  Reynaud  et  a  été  conduit  dans  une  clinique 
privée  où,  soigné  par  ce  dernier,  il  a  subi  une  opé¬ 
ration  (arthrotomie  du  genou  et  suture  osseuse 
de  la  rotule),  suivie  de  pansements  et  de  massages 
répétés,  qu’il  est  resté  dans  cette  clinique  jusqu’au 
20  avril  1911  soit  pendant  une  durée  de  49  jours, 
qu’il  a  ensuite  reçu  à  son  domicile  les  visites  du 
docteur  Reynaud  avec  massages  jusqu’au  19juin 
suivant  ; 

Attendu  que  pendant  le  même  temps,  Ba.,  a 
également  reçu  des  visites  et  des  soins  du  D”  M.  ; 

Attendu  que  les  D’'®  Reynaud  et  M...  ayant 
assigné  le  patron,  B..,  devant  le  juge  de  paix  en 
paiement  d’une  note  de  691  francs  comprenant 
les  visites,  opérations,  pansements,  massage,  le 
juge  a  alloué  aux  demandeurs  ; 

1°  La  somme  de .  171  50 

représentant  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  au  taux  de  3  fr.  50  par  jour  pour 
49  jours  par  application  du  paragra¬ 
phe  3  de  l’art.  4  de  la  loi  du  31  mars 


1905. 

2°  La  somme  de, .  177  » 

montant  des  visites  et  soins  au  domi 
cile  du  blessé  depuis  le  20  avril  191 
date  de  la  sortie  de  la  clinicme. 

Au  total . . . .  ~  348~5Ô 


Attendu  que  les  demandeurs  ayant  relevé  ap¬ 
pel  le  D'  M...,  s’est  désisté  de  son  appel  et  le  D' 
Reynaud  continue  à  réclamer  à  Br..,  le  montant 
de  sa  note,  déduction  faite  de  la  somme  de  97  fr, 
afférente  aux  soins  du  D”  M...,  soit  594  francs  ; 

Attendu  d’abord  qu’il  est  à  observer  que  Br.„ 
ne  peut  être  tenu  des  frais  de  maladie  de  Ba., 
qu’en  vertu  de  la  loi  (art.  4 de  la  loi  du  31  mars 
1905),  car  il  n’a  pris  aucun  engagement  personnel 
envers  Reynaud  qu’il  ne  pouvait  empêcher  son 
employé  de  choisir  comme  médecin  ; 
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Attendu  que  la  question  est  de  savoir  si  le  D’^ 
Reynaud  a  le  droit  de  réclamer,  pour  la  durée  du 
séjour  du  blessé  dans  la  clinique,  les  frais  médi¬ 
caux  conformément  au  tarif  prévu  par  le  para¬ 
graphe  2  de  l’art.  4  de  la  loi  du  31  mars  1905  ou 
les  frais  d’hospitalisation  au  taux  de  3  fr.  50  par 
jour  par  application  du  paragraphe  3  du  même 
article  ; 

Attendu  que  les  frais  d’hospitalisation  dont 
parle  le  paragraphe  3  doivent  évidemment  s’en¬ 
tendre  des  frais  du  séjour  dans  un  hôpital  ;  que  la 
loi  a  prévu  deux  cas  :  1°  celui  où  le  blessé,  soigné 
à  son  domicile,  ou  ce  qui  revient  âu  même,  au  do¬ 
micile  d’un  parent,  d’un  ami,  dans  une  maison 
privée  où  certains  médecins  envoient  les  malades 
qu’ils  désirent  opérer,  a  fait  choix  d’un  médecin 
autre  que  celui  du  patron  ou  de  la  Compagnie 
d’assurances  ;  2"  celui  où  le  blessé  est  admis  tout 
simplement  à  l’Hôpital  où  d’ailleurs  les  soins  les 
meilleurs,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  lui  sont 
aussi  bien  assurés  que  dans  n’importe  quelle  mai¬ 
son  ou  cjuelle  clinique  privée  ;  que  dans  le  Ier  cas 
le  patron  est  tenu  envers  le  médecin  choisi  par  le 
blessé  des  frais  médicaux  conformément  au  tarif 
ministériel  prévu  par  la  loi,  et  dans  le  second  cas, 
il  est  tenu  des  frais  d’hospitalisation  comprenant 
logement,  iroui'riture,  soins  médicaux  de  toute 
nature,  suivant  le  tarif  encore  établi  par  la  loi  ; 

Qu’on  ne  peut  admettre  l’assimilation  d’une 
clinique  privée  à  l’hôpital  alors  que  le  médecin 
qui  soigne  le  blessé  dans  cette  clinique  peut  être 
complètement  étranger  à  son  administration  et 
n’a  pas  qualité  pour  réclamer  au  patron  les  frais 
de  séjour  ;  qu’il  faut  bien  alors  lui  accorder  le 
droit  de  réclamer  le  prix  des  soins  médicaux  selon 
le  tarif  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu’il  y  a  lieu  d’allouer 
au  D'  Reynaud  le  prix  de  ses  soins  médicaux 
d’après  le  tarif  ; 

Attendu  que  dans  la  somme  de  594  francs  par 
lui  réclamée  sont  comprises  celle  de  150  francs 
pour  l’opération  faite  le  6  mars  et  celle  de  75  francs 
pour  rémunération  des  aides  ; 

Attendu  que  l’opération  telle  qu’elle  a  été  dé¬ 
nommée  dans  la  note  soumise  au  1^’’  juge  est 
<1  arthrotomie  suivie  de  la  suture  osseuse  de  la  ro¬ 
tule  »  ; 

Attendu  qu’elle  donne  lieu  à  l’allocation  de 
50  francs  par  application  de  l’art.  10,  D.  1,  et  du 
même  art.  H.  3  ; 

Attendu  que  les  aides  ont  droit  à  une  rémuné¬ 
ration  de  25  fr.  (art.  13)  ; 

Attendu  qu’il  faut  donc  déduire  la  somme  de 
150  francs  ; 

Attendu  que  la  note  porte  tous  les  pansements 
qui  ont  été  faits  comme  pansements  antisepti¬ 
ques  complets  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  pour  les  six  derniers  pan¬ 
sements  d’appliquer  l’article  3  du  tarif  qui  porte 
que  le  prix  de  la  visite  comprend  un  pansement 
aseptique  simple  et  de  déduire  encore  par  consé¬ 
quent  4  X  6=  24  francs,  ce  qui  porte  la  réduction 
totale  qui  doit  être  faite  à  174  francs  et  la  somme 
totale  c[ui  doit  être  allouée  à  594  —  174  =  420 
francs  ; 

Par  ces  motifs  le  Tribunal,  jugeant  en  matière 


sommaire  et  en  cause  d’appel  d’un  jugement  du 
juge  de  paix  du  3®  canton  de  Nîmes  en  date  du 
14  décembre  1911,  donne  acte  au  docteur  M..., 
de  ce  qu’il  a  déclaré  se  désister  de  l’appel  inter¬ 
jeté  par  lui  dudit  jugement  et  à  B...,  de  ce  qu’il  a 
accepté  ce  désistement  moyennant  l’offre  du  D' 
M...,  de  payer  les  frais  afférents  à  son  appel  ; 

Reçoit  le  Docteur  Rey  naud  appelant  et  réfor¬ 
mant  pour  partie  le  jugement  entrepris,  condamne 
B.  à  payer  au  D' Reynaud  pour  visites,  opérations, 
massages  et  soins  du  3  mars  au  19  juin  1911,  date 
de  la  guérison  du  blessé,  la  somme  totale  de  420 
francs  ; 

Et  attendu  que  chacun  des  plaideurs  succombe 
pour  partie,  faisant  masse  des  dépens  de  première 
instance  et  d’appel,  déduction  faite  de  ceux  que 
M...,  doit  supporter,  condamne  B..,  et  Reynaud 
chacun  à  la  moitié  des  dits  dépens.  Ordonne  la 
restitution  de  l’amende. 


La  décision  ci-dessus  est  conforme  à  la  juris¬ 
prudence  en  ce  qui  concerne  la  non  application  du 
«  tout  compris  »  aux  cliniques  privées  (Justice  de 
paix  d’Aütun,  22  mai  1908.  Conc.  Méd.,  1908, 
516)  et  aux  cliniques  ou  salles  payantes  installées 
dans  un  hôpital  ou  à  côté  d’un  hôpital  et  indé¬ 
pendantes  du  service  de  l’hôpital  et  qui,  n’étant 
pas  placées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1851,  peu¬ 
vent  être  considérées  en  fait  comme  des  cliniques 
privées  (Just.  de  paix  du  canton  Nord  de  Confo- 
lens,  13  janvier  1909,  Conc.  Méd.,  1909,  549.  — 
Just.  de  paix  de  Plomhières-les-Bains,  9  septem¬ 
bre  1911,  Conc.  Méd.  1911,  954.— Just.  de  paix  de 
Nuits-Saint-Georges,  29  sept.,  1911  et  Trib. 
civil,  de  Beaune,  22  décembre  1911,  Conc.  Méd., 
1912,  376.) 

Mais  ce  qui  ne  saurait  être  approuvé  dans  la  dé¬ 
cision  du  Tribunal  de  Nîmes,  c’est  la  désinvolture 
avec  laquelle  elle  supprime  la  rémunération  des 
six  derniers  pansements  antiseptiques  complets 
en  les  baptisant,  sans  aucune  explication,  panse¬ 
ments  aseptiques  simples. 

C’est  là  un  nouveau  cas  du  préjudice  judiciaire 
dont  les  médecins  ont  si  souvent  à  se  plaindre  et 
contre  lequel  il  n’y  a  malheureusemmt  rien  à 
faire. 

J.  Dumesny. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


—  La  garde-malade  hospitalière.  —  Le  dernier  nu¬ 
méro  du  journal  La  Garde-malade  hospitalière  (nurse 
française),  organe  des  Ecoles  de  Gardes-Malades  sys¬ 
tème  Florence  Nightingale  (secrétaire  de  la  rédac¬ 
tion  :  Mme  Kriegk,  96  bis,  rue  Laroche,  Bordeaux), 
est  tout  entier  consacré  à  la  biographie  de  son  fonda¬ 
teur,  notre  si  dévoué  confrère  Lande,  et  au  récit  des 
hommages  qui  turent  rendus  à  sa  dépouille  mortelle. 
Mis  en  vente  au  prix  de  0  fr.  50,  il  constitue  un  pieux 
souvenir  à  conserver  dans  notre  bibliothèque. 

Nous  engageons  du  reste  nos  lecteurs  à  s’abonner  à 
cet  excellent  journal. Quoi  qu’on  puisse  souhaiter  ou 
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attendre  de  la  jurisprudence  et  des  mesures  législati¬ 
ves  pour  la  sauvegarde  de  la  situation  des  infirmières 
congréganistes,  celles-ci  n’en  paraissent  pas  moins 
destinées  à  disparaître  avec  le  temps. 

Médecins  et  chirurgiens  feront  donc  bien  de  se  tenir 
en  rapport  avec  les  centres  de  production  do  colla¬ 
boratrices  instruites  et  sérieuses,  de  les  connaître  et 
de  les  aider. 

C’est  ce  qui  provoqua  l’initiative  de  Lande,  esprit 
large  au-dessus  de  toüs  les  partis  pris. 

Congrès  international  de  pathologie  comparée  à 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  du  17  au  23  octobre 
1912.  —  Organisé  par  la  Société  de  pathologie  com 
parée,  ce  Congrès  s’occupera  non  seulement  des  ma¬ 
ladies  communes  à  l’homme  et  aux  animaux  dans 
toute  la  série,  mais  aussi  des  rapports  pouvant  exis¬ 
ter  entre  les  maladies  des  différentes  espèces. 

Il  s’occupera  également  de  pathologie  végétale  et 
des  relations  possibles  entre  certaines  maladies  des 
plantes  et  celles  des  animaux. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  :  tuberculose, 
diphtérie  humaine  et  aviaire,  cancer,  variole  et  vac¬ 
cine,  parasites  communs  à  l’homme  et  aux  animaux, 
affections  nerveuses,  rage,  étude  comparative  des  cir¬ 
rhoses,  pathologie  des  animaux  inférieurs,  la  scarla-. 
fine  expérimentale,  le  lait,  pathologie  végétale,  com¬ 
munications  diverses. 

Le  Comité  de  patronage  est  composé  de  : 

MM.  les  Membres  du  Gouvernement  français. 

M.  le  professeur  Bouchard  et  M.  le  Prof.  Chauveau, 
présidents  d’honneur 

M.  Landouzy,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris. 

MM.  les  professeurs  Achard,  Blanchard,  Chante- 
messe,  Delbet,  Letulle,  Albert  Robin,  Widal,  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  Yves  Delage,  Matru- 
chot,  de  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris,  Capitan, 
Henneguy,  du  Collège  de  France,  Vaillard  et  Vincent, 
du  Val-de-Grâce. 

MM.  Calmette  (de  Lille),  Jules  Courmont  et  Paul 
Courmont  (de  Lyon),  Ferré  (de  Bordeaux),  Macé  (de 
Nancy),  Maurel  (de  Toulouse),  Rodet  (de  Montpel¬ 
lier),  Cadiot,  G.  Petit,  Railliet,  Vallée  (d’Allort), 
Faure,  Cadéac,  Neumann  (de  Lyon),  Labat  (de  Tou¬ 
louse),  Leclainche,  chef  des  services  sanitaires,  Hallo¬ 
peau,  Jeanselme,  Launois, Netter,  Tuîfier,  agrégés  de 
la  Faculté  de  Paris,  Roux,  directeur,  Metchnikoff, 
sous-directeur  et  Borrel,  de  l’Institut  Pasteur.  —  Bal- 
zer.  Benjamin,  Lucet,  Mosny,  de  l’Académie  de  Mé¬ 
decine.  —  A.  Barrier,  chef  des  services  vétérinaires 
militaires.  —  Gentil,  médecin  inspecteur  général.  — 
Nicolle,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis.  — 
Hirtz,  Le  Gendre,  J.  Voisin,  médecins  des  hôpitaux. 
—  O.  Larcher,  docteur  en  médecine.  —  Liautard,  fon¬ 
dateur  de  l’Ecole  vétérinaire  de  New-York. 

Président  du  Comité  d’organisation  :  M.  Roger, 
professeur  de  pathologie  expérimentale  et  comparée, 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Secrétaire  du  Comité  :  M.  le  D”  M.  Garnier,  médecin 
des  hôpitaux. 

Secrétairs  général  du  Congrès  :  M.  Grollet,  42,  rue 
de  Villejust. 

N.  B.  —  Toute  la  correspondance  doit  être  adres¬ 
sée  au  secrétariat  général,  42,  rue  de  Villejust,  à 
Paris. 

La  médaille  de  l’hygiène.  —  M.  Caillaux  avait, 
comme  président  du  Conseil,  ministre  de  l’intérieur, 
pris  un  décret  instituant  des  médailles  d’honneur  de 
l’hygiène  publique  en  or,  vermeil,  argent  et  bronze, 
n’autorisant  pas  le  port  du  ruban  et  destinées  à  ré¬ 
compenser,  en  dehors  des  titres  spéciaux  qui  peuvent 
donner  droit  à  la  médaille  des  épidémies,  les  services 
rendus  à  l’hygiène  publique,  notamment  par  les  per¬ 


sonnes  apportant  un  concours  actif  et  éclairé  aux  di' 
verses  commissions  sanitaires  ou  conseils  d’hygiène  et 
par  celles  qui  ont  contribué  au  progrès  général  de 
l’hygiène  publique  en  France.  , 

Ces  médailles  devaient  être  attribuées  par  le  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  sur  proposition  du  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  après  avis  d’ùne 
commission  spéciale. 

Le  ministre  actuel  de  l’intérieur,  complétant  là  dé¬ 
cision  de  son  prédécesseur,  a  constitué  de  la  manière 
suivante  cette  commission  spéciale  : 

MM.  Peyrot,  sénateur,  président, 

Schmidt,  député. 

Flourens,  conseiller  d’Etat) 

L.  Mirman,  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiè¬ 
ne  publiques. 

Faivre,  inspecteur  général  des  services  administra¬ 
tifs. 

Le  professeur  Gariel,  membre  du  conseil  supérieur 
d’hygiène. 

Le  docteur  J.  Renault,  membre  du  conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène. 

Rapporteurs,  avec  voix  délibérative  dans  les  af¬ 
faires  qu’ils  rapportent  : 

MM.  G.  Borne,  Dimitri,  Dreyfus,  Frois,  Nattan- 
Larrier  et  Ribierre,  auditeurs  au  conseil  supérieur 
d’hygiène. 

Quelle  fausse  conception  de  la  mentalité  française 
que  celle  qui  consiste  à  créer  une  distinction  honori¬ 
fique  dont  le  ruban  ne  se  porte  pas  ! 

Maintenant,  l’espoir  d’obtenir  la  nouvelle  médaille 
suffira- t-il  à  stimuler  le  zèle  de,  nos  hygiénistes  et  à 
modifier  la  situation  lamentable  que  dénonce  le  ré¬ 
cent  rapport  de  Wurtz  ?  Cela  est  douteux. 

Etrange  pays  vraiment  que  le  nôtre,  si  fécond  en 
idées  saines  et  généreuses,  et  si  stérile  quand  il  s’agit 
de  les|mettre  en  pratique  !  ! 

La  Tuberculose  et  vacances.  —  Au  moment  où 
fous  songent  à  l’emploi  de  leurs  vacances,  la  Société 
de  Préservation  contre  la  tuberculose,  33,  rue  La- 
iayette,  Paris,  appelle  l’attention  des  villégiaturistes 
sur  l’absolue  nécessité  de  veiller  à  la  salubrité  des 
appartements  et  villas  qui  devront  être  occupés 
par  eux. 

11  faut  s’assurer  qu’ils  n’ont  pas  été  contaminés 
avant  eux  par  des  malades  et  au  besoin  exiger  la 
production  d’un  certificat  de  désinfection  préalable 
à  toute  location. 

L’attention  de  MM.  les  maires  des  stations  bal¬ 
néaires  et  des  villes  d’eaux  est  appelée  sur  l’im- 
ortance  de  cette  mesure  qui  serait  pour  leur  ville 
a  meilleure  publicité  sanitaire,  et  qui  attirerait  ra¬ 
pidement  une  affluence  lucrative  de  voyageurs. 

Hôpital  maritime  de  Berck-sur-Mer .  (Assistance 
Publique  de  Paris).  —  Cours  de  vacances.  —  Douze 
leçons  sur  la  tuberculose  des  os,  des  articulations 
et  des  ganglions  par  les  docteurs  Ménard,  Andrleu 
et  Calvé,  du  5  au  17  août  1912.  —  Ces  leçons  seront 
accompagnées  de  démonstrations  pratiques  :  appa¬ 
reils  plâtrés,  traitement  des  abcès  froids,  présenta¬ 
tion  de  malades,  examen  des  pièces,  radiographies, 
etc. . . 

Droit  d’inscription  :  50  francs. 

(Les  internes  et  externes  des  Hôpitaux  dé  Paris 
seront  dispensés  de  ce  droit.) 

S’adresser  aux  docteurs  Calvé  ouAndrieu  ;  Berck- 
sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Malion  (pédale  pour  publications  périodiques  médicilci. 
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rtevelure  donne-t-elle  lieu  à  une  indemnité  ?  — 

Peut-on  remplacer  à  la  fois  deux  médecins  } . 

Rartia  Rrofassionneila 

Hygiène  scolaire 

L’inspection  médicale  des  écoles.  —  Examen  critique 

du  projet  de  loi . . . 

Chronique  syndicale 

La  révision  nécessaire  des  statuts  des  syndicats  médi- 

Cbronique  des  accidents  du  travail 

Les  abus  des  exreriises  médicc -légales  dans  les  acci- 

Chroiiique  de  l’cxercicc  illégal 

Afl'a’re  Mac-taughlin . 

Chronique  de  la  mutualité 

Les  grandes  têtes  mutui'istes  des  1 5  et  16  juin . 

Sociologie  comparée 

L’as  U'ance-maladie  en  Angleterre  . . . . 

Reportage  médical . . . . . 


ges  de  médecins.  Quelles  sont  les  obligations 
lerge  d’une  maison  ?  —  Remplacements  ; 
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Mre  voyage  àBrioude,  un  des  berceaux  du 
syndicalisme  médical. 

Souvenirs  et  impressions 

■  Nul  n’est  prophète  dans  son  pays,  a  dit  la 
sagesse  des  nations.  Nos  amis  de  Brionde  et  de  la 
,  Haute-Loire  ont-ils  voulu  faire  mentir  le  pro¬ 
verbe  ?  En  tout  cas,  l’accueil  si  cordial  qu’ils 
ont  fait  à  un  déraciné,  devenu  à  l’occasion  pré- 
j  sident  d’honneur  de  leur  syndicat,  montre  qu’ils 
^  ont  gardé  le  souvenir  de  son  nom  et  lui  ont 
;  conservé  à  Brioude  le  droit  de  cité. 

!  Cette  vieille  petite  ville  de  Basse-Auvergne 
i  lient  un  rang  à  part  dans  l’histoire  de  la  profes¬ 
sion  médicale.  Ce  fut  à  Brioude  que  le  D''Andrieu 
fonda,  il  y  a  bien  près  d’un  siècle,  le  premier  éta¬ 
blissement  hydrothérapique  de  France,  établisse¬ 
ment  qui  est  d’ ailleurs  encore  en  pleine  prospérité. 

Ce  fut  encore  à  Brioude  que  le  D’'  Elle  Noir, 
fonda  le  19  octobre  1881,  avec  dix-sept  de  scs 
confrères  exerçant  dans  l’arrondissement,  un  des 
'  cinq  premiers  syndicats  médicaux  de  France, 
groupement  dont  nous  avons  pu  juger  sur  place 
de  la  vitalité. 

Nous  étions  bien  chez  nous  et  en  famille  à  cette 
réunion  du  2  juin  dernier,  où  l’unanimité  des  mér 
deciiis  de  l’arrondissement  et  un  grand  nomljre 
de  confrères  du  reste  du  département  avaient 


1  tenu  à  assister,  pour  inaugurer  la  Fédération 
j  syndicale  de  la  Haute-Loire.  Le  D'  A.  Dorel, 
notre  ancien  et  bon  camarade,  présida  avec  au¬ 
torité.  Il  exhuma  beaucoup  de  vieux  souvenirs, 
rendit  hommage  aux  disparus  et  nous  remit 
pieusement  comme  une  relique  uii  exemplaii'o 
des  premiers  statuts  du  Syndicat  médical  de 
Brioude.  Puis,  après  avoir  discuté  sur  les  intérêts 
généraux,  et  régionaux,  nous  fûmes  en  un  banquet 
fin  et  copieux,  digne  de  la  vieille  réputation  de 
l’Hôtel  du  Nord,  boire  à  la  santé  de  ceux  qui 
veillent  à  la  défense  professionnelle  et  au  Con¬ 
cours  médical,  la  souche  vivace  et  féconde  d’où 
sont  sortis  les  syndicats  m,édicaux  et  tant  d’au¬ 
tres  vigoureux  rej  etons.  ■ 

Répondant  aux  marques  d’une  affection  si  sincè¬ 
rement  témoignée,  nous  ne  pûmes  nous  empêcher 
d’évoquer  le  souvenir  d’un  banquet  qui,  vingt- 
cinq  ans  auparavant,  réunissait  dans,  le  même 
Hôtel,  autour  d’une  table  tout  aussi  copieusement 
servie,  les  médecins  de  rarrondissement  de  Briou¬ 
de.  Le  D’’  Elle  Noir  présidait  et  au  dessert,  le 
doyen  d’âge,  le  D’’  Chalvinhac,  buvait  à  la  santé 
du  plus  jeune  des  invités,  un  étudiant  en  m.éde- 
cine  alors  imberbe,  fils  du  président,  fortement 
grisonnant  aujourd’hui.  Ce  ne  fut  pas  sans  émo¬ 
tion  que  nous  retrouvâmes  à  nos  côtés  deux  des 
convives  de  ces  premières  agapes,  toujours  jeu¬ 
nes,  toujours  gais,  toujours  vaillants,  les  Dr.® 
Porte,  de  Brioude,  et  Marsset  de  la  Voûte-Chii- 
hac. 

Nous  savions  cjuc  les  sentiments  et  les  évoca- 
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tions  du  passé  ne  valaient  rien  en  défense  pro¬ 
fessionnelle.  Aussi  avions-nous  eu  le  soiir  de  prier 
notre  ami  Boudin  de  nous  accompagner  pour  par¬ 
ler,  lu',  le  langage  énergique  du  sens  pratique  et 
do  la  raison.  Ce  serait  manquer  aux  règles  de 
la  plus  élémentaire  modestie  que  de  faire  l’éloge 
de  Boudin  dans  les  colonnes  du  Concours  médi¬ 
cal;  mais  cc  serait  faire  injure  à  la  vérité  que  de 
ne.  pas  constater  ici  la  profonde  impression  pro¬ 
duite  sur  nos  confrères  par  son  éloquence  d  apô- 
tre,  à  la  fois  simple,  documentée  et  persuasive. 

Aujourd’hui,  à  Paris,  nous  repassons  dans  no  tre 
mémoire  les  souvenirs  et  impressions  de  notre 
voyage  à  Brioude,  et  nous  jetons  un  coup  d’œil 
mélancolique  spr  ce  petit  fascicule  à  couverture 
verte,  couleur  d’espérance,  sur  ces  feuillets  jau¬ 
nis  par  plus  de  trente  ans  d’existence,  où  s’en¬ 
tasse  articles  par  articles  la  froide  rédaction 
des  statuts  d’un  de  nos  premiers  syndicats  nré- 
dlcaux.  Malgré  la  sécheresse  du  texte,  nous  y 
trouvons  encore  des  enrseignements,  tellement  le 
passé  est  gros  du  présent.  Ainsi  dans  ces  statuts, 
le  président  y  est  désigné  sous  le  titre  de  prési- 
dent-syndic,c’était  donc  plus  un  actif  agent  d’exé¬ 
cution  qu’un  personnage  décoratif  que  nos  confrè¬ 
res  voulaient,  il  y  a  30  ans,  à  la  tête  de  leur  syn¬ 
dicat.  Malgré  un  droit  d’entrée  de  12  francs,  les 
cotisations  étaient  alors  de  10  francs  -,11  n’y  avait 
cependant  ni  Fédération  départementale,  ni 
Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  à  sub¬ 
ventionner;  nos  anciens  sertaient  donc  bien  la 
nécessité  de  créer  un  trésor  de  guerre  ou  d’avoir 
tout  au  moins  quelques  réserves  pour  soutenir  un 
procès  au  cas  échéant. 

Nous  trouvons  plus  loin  un  article  17  avec  le 
titre  Pénalités,  qui  ne  s’est  pas  cependant  inspiré 
de  la  rédaction  des  statuts  de  l’arrondissement 
de.  Versailles,  et  pour  cause.  Il  y  est  dit  nette¬ 
ment  que  tout  défaillant  aux  engagements  syndi¬ 
caux  sera  tour  à  tour  passible  du  blâme,  de 
l’amende  (de  20  à  100  fr.),dc  la  radiation  et  de 
l’exclusion,  et  ciue  tous  rapports  confraternels 
devront  cesscî'  avec  les  exclus. 

Après  une  assez  grande  activité,  le^  Syndicat 
mklical  de  Brioude  eut  le  sort  de  tous  les  petits 
syndicats  médicaux  dont  les  membres  s’em¬ 
bourbent  dans  les  mares  stagnantes  de  la  politi¬ 
que  locale.  Nos  amis  nous  firent  ie  taljleau  na¬ 
vrant  des  réunions  et  des  banquets,  où  les  con¬ 
frères  syndiqués,  divisés  en  deux  camps  égaux, 
s'ingéniaient  à  trouver  au  cours  des  discussions 
des  sous-entendus  blessants  pour  les  hommes 
du  parti  adverse,  où  l’un  proposait  de  boire  à 
l’élu,  vainqueur  d’aujourd’hui,  et  l’autre  portait 
la  santé  du  vaincu,  l’élu  de  demain.  Ces  temps 
paraissent  luen  passés  et  c’est  avec  plaisir  et 
avec  fierté  que  nous  avons  constaté  la  présence 
do  l’unanimité  des  praticiens  de  F  arrondissement 
de  Brioude,  faisant  le  plus  parfait  accueil  aux 
délégués  des  autres  arrondissements. 

Si  les  quelques  conseils  syndicalistes  que  nous 
avons  pu  donner,  si  surtout  la  conférence  élo¬ 
quente  de  Boudin  sur  la  défense  collective  et  in¬ 
dividuelle,  le  Concours,  le  «  Sou  medical  »  et  no-  . 
tre  Mutualité,  ont  pu  être  de  quelciue  utilité 
aux  praticiens  de  la  Haute-Loire,  en  revanche  j 


nous  aussi  nous  sommes  instruits  en  conversant 
avec  nos  confrères  ruraux.  Nous  nous  sommes 
laissés  encore  pius  fortement  persuader  de  la  né¬ 
cessité  de  la  collaboration  de  tout  le  corps  médical 
pour  parvenir  à  la  réalisation  effective  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  médecine  sociales  en  France.  Nos 
conversations  avec  les  confrères  conseillers  gé¬ 
néraux,  notamnrent  avec  le  B”  Marsset,ne  nous 
laissèrent  aucun  doute  à  ce  sujet.  Sans  le  con¬ 
cours  de  ious  les  praticiens,  pas  de  prophylaxie 
sérieuse  à  espérer,  pas  d’inspection  médicale  sco¬ 
laire  effective  à  attendre. 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  et 
la  stérilisation  du  tuberculeux  ont  lait  naître 
d’ironiques  sourires  sur  les  lèvres  de  ces  méde¬ 
cins  qui  n’ont  pas  pris  l’habitude  de  bercer  leur 
esprit  par  les  rêves  de  vaines  théories. 

Un  point  qui  nous  a  frappés, c’est  la  place  que 
l’automobilisme  tient  dans  l’exercice  actuel  delà 
médecine. 

A  ce  sujet,  nous  rappellerons  une  boutade  d’un 
de  nos  vieux  maîtres  de  Clermont-Ferrand,  le 
père  Fleury,  directeur  et  professeur  de  clinique 
chirurgicale  à  l’Ecole  de  Médecine. 

Ancien  interne  de  Dupuytren,  bien  que  rebelle 
à  l’antisepsie  et  même  à  l’anesthésie  profondè, 
le  père  Fleury  était  un  chirurgien,  un  vrai  et  bon 
chirurgien.  S’il  n’ouvrait  pas  de  ventres,  nul  ne 
savait  mieux,  tulo,  cilo  el  jucunde  pratiquer  une 
désarticulation  difficile  ou  une  résection  délicate. 

Le  brave  homme  se  plaignait  déjà,  il  y  a  30 
ans,  de  la  surcharge  des  pi’ogrammes  surtout  pour 
les  examens  de  l’officiat  de  santé.  «  Demander  de 
l’histologie  à  des  médecins  de  campagne,  disait-il 
en  haussant  les  épaules.  Ah  !  pardieu,  sacredieu  1 
ne  ferait-on  pas  mieux  de  leur  faire  passer  un 
examen  d’équitation?  ». 

Le  Vieux,  comme  l’appelait  notre  jeunesse 
irrévérencieuse,  avait  raison  en  tenant  ces  pro¬ 
pos,  exagérés  certainement,  mais  paradoxaux 
seulement  en  apparence.  A  quoi  sert  le  médecin 
instruit,  s’il  ne  peut  arriver  à  temps  au  chevet 
du  malade  ? 

Le  progrès  depuis  a  mai’ché  :  de  belles  et  bonnes 
routes  ont,  dans  la  Haute-Loire,  reihplacé  les 
sentiers  où  chevauchait  notre  père,  et  aujour¬ 
d’hui  le  Dr  Fleury  devrait  substituer  l’automo¬ 
bilisme  à  l’équitation. 

Mais  la  question  est  d’importance,  et  il  nous 
faudra  sérieusement  étudier  au  Concours  médical 
s’il  ne  serait  pas  bon  et  pratique  de  nous  incliner 
devant  le  vœu  mille  fois  émis  par  nos  adhérents, 
vœu  qui  consiste  à  reporter  nos  Assemblées  géné¬ 
rales  à  l’époque  où  le  salon  de  l’automobile  est 
ouvert,  J.  .'Noir. 


Le  relèvement  des  honoraires  dans  le  Nord.  - 
On  nous  annonce  que  le  Syndicat  médical  d’Ar- 
mentières  vient  de  piFolier,  dans  les  journaux  do 
la  région,  le  relèvement  des  honoraires,  et  .que 
la  visite  ouvrière  serait  désormais  portée  à  un 
franc  cinquante  !  I  !  Sommes-nous  les  victimes 
d’une  ei’reur  ou  d’une  mauvaise  plaisanterie  ? 
Nous  serions  heureux  de  publier  uncrectifîcalîon. 

J.  N. 
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CLIHIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint- Antoine  :  Service  de  M.  Albert 
Mathieu. 

La  quaniité  alimentaire  dans  les  régimes 
dos  dyspepsies. 

Conférence  de  M.  le  D‘'  J. -Ch.  Roux. 

Je  commencerai  aujourd’hui  l’étude  des  régi- 
ines  alimentaires  dans  les  affections  gastro-intes¬ 
tinales.  Avant  d’envisager  les  régimes  que  l’on 
peut  prescrire,  il  est  un  point  important  à  consi¬ 
dérer  :  la  quantité  d’aliments  à  donner  au  malade. 
Il  faut,  en  effet,  nourrir  le  patient  suffisamment, 
sous  peine  de  voir  s’installer  des  troubles  généraux 
et  la  dyspepsie  se  perpétuer. 

Souvent,  quand  on  fixe  un  régime,  on  ne  s’oc¬ 
cupe  pas  de  la  quantité  alimentaire.  On  supprime 
le  pain,  par  exemple,  et  on  ne  le  remplace  par  rien. 
Or,  en  France,  le  pain  représente  le  tiers  des  ali¬ 
ments.  Si  on  n’indique  pas  la  dose  de  biscottes 
ou  de  pommes  de  terre  pour  le  remplacer,  on  a 
une  perte  de  poids. 

Comment  déterminer  la  quantité  d’aliments 
que  doit  prendre  un  malade  ?  H  faut,  pour  cela, 
savoir  le  nombre  de  calories  nécessaires  à  l’orga¬ 
nisme.  On  admet,  en  général,  qu’il  faut  35  à  40 
calories  par  kilogr.  pour  un  homme  adulte,  Pour 
évaluer  le  poids  normal  d’un  sujet,  on  s’appuiera 
sur  certains  calculs  simples.  Le  poids  réel  est,  en 
effet,  trompeur.  Supposez  un  obèse  petit  pesant 
100  kilogr.  Si  vous  fixez  la  quantité  d’aliments 
d’après  ces  100  kilogr.  vous  instituez  un  régime 
de  suralimentation, 

On  évaluera  le  poids  normal  de  la  manière  sui¬ 
vante. 

Pour  une  taille  de  1  ra.  55  à  1  m,  70,  on  admet 
qu’un  adulte  normal  pèse  autant  de  kilog.  qu’il 
y  a  de  centimètres  dans  sa  taille,  soit  60  kgr. 
pour  1  m.  60,  70  kilogr.  pour  1  m.  70.  M,  Bou¬ 
chard  a  essayé  de  perfectionner  ces  calculs.  Pour 
trouver  le  poids  normal  d’un  individu,  il  prend  le 
nombre  de  décimètres  de  sa  taille  et  le  multiplie 
par  quatre.  Supposons  1  m.  65,  le  nombre  do  déci¬ 
mètres  est  16,  qui,  multiplié  par  4,  donne  64  kilogi’. 
Pour  1  m,  80,  ce  sera  18  X  4,  soit  72  kilogr,,  alors 
que  le  calcul  ordinaire  arriverait  à  80  kilogr.  M. 
Bouchard  ajoute,  d’ailleurs,  que  ces  chiffres  n’ont 
rien  d’absolu.  Dans  les  petites  tailles,  on  multi¬ 
plie  par  le  coefficient  3,5. 

Le  poids  normal  étant  établi,  il  est  facile  de  dé¬ 
duire  le  chiffre  de  calories  nécessaires.  A  un  sujet 


de  65  kilogr.,  vous  devez  fournir  65  X  40  ==  3200 
calories. 

Comment  les  obtiendrez-vous  ?  Pour  cela,  il 
convient  que  vous  ayez  à  l’esprit  la  valeur  calori- 
gène  de  chaque  aliment.  Il  est  facile  d’y  arriver 
par  un  tableau  schématique  simple. 

Prenons,  comme  type,  iOO  gr.  d’aliments 

100  gr.  de  lait  donnent  65  à  70  calories. 

100  gr.  de  beurre,  800  calories. 

Ainsi  100  gr.  de  beurre  nourrissent  comme  un 
litre  de  lait. 

100  gr.  de  from,age,  300  calories. 

Un  oeuf  représente  75  calories. 

A"ous  devez  donner  10  oeufs  pour  remplacer 
1  litre  de  lait. 

Arrivons  aux  viandes.  Elles  ont  une  valeur  ca- 
lorigène  assez  variable  selon  les  cas,  selon  qu’elles 
sont  grasses  ou  maigres. 

100  gr.  de  viande  donnent  250  calories.  Très 
grasses,  elles  peuvent  aller  à  300,  350  calories  ; 
très  maigres  (jambon),  à  150  calories. 

100  gr.  de  poisson  fournissent  100  calories. 

Envisageons  les  végétaux,  les  céréales,  les  lé¬ 
gumineuses  (pois,  lentilles),  les  pâtes  alimentai¬ 
res.  Elles  ont  sensiblement  la  même  valeur  :  100 
gr.  donnent  350  calories. 

La  pomme  de  terre  seule  procure  moins  :  100 
calories  pour  100  gr. 

Les  légumes  verts  ont  une  valeur  restreinte  :  50 
calories  pour  100  gr. 

On  complétera  ce  tableau  on  considérant  les 
substances  alimentaires  industrielles,  le  pain,  les 
biscuits,  le  sucre. 

100  gr.  de  pain  donnent  250  calories.  Vous 
voyez  la  valeur  du  pain-  Quand  on  le  supprime,  il 
est  important  de  le  remplacer. 

Les  biscuits  sont  très  nourrissants  :  100  gr. 
fournissent  400  calories. 

Le  sucre  est  également  très  nourrissant  :  400 
calories  pour  100  grammes. 

Reste,  enfin,  d’autres  éléments  qui  peuvent  in¬ 
tervenir.  Le  pudding  au  lait,  que  nous  prescrivons 
souvent,  fournit  250  calories  par  100  gr.  Le  bouil¬ 
lon,  103  calories  pour  100  gr. 

Avec  ces  chiffres,  faciles  à  retenir,  il  devient 
simple  de  formuler  un  régime  quantitatif.  Dans 
ce  calcul,  vous  n’avez  qu’à  tenir  compte  de  la  va¬ 
leur  calorigènc  des  aliments  —  à  la  condition  de 
donner  un  minimum  d’albuminoïdes.  Les  Alle¬ 
mands  adoptent  la  dose  de  120  gr.  par  jour,  pour 
ces  albuminoïdes  ;  c’est  excessif.  En  réalité,  60 
gi’ammes  d’albuminoïdes  suffisent.  Vous  les  trou¬ 
verez  fatalement  dans  n’importe  (luel  régime  ; 
sauf,  si  vous  composez  un  régime  uniquement 
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d’hydrocarbonés,  de  sucre  et  de  beurre,  vous  en 
fournirez  une  quantité  suffisante. 

Donc,  en  formulant  un  régime  à  un  dyspepti¬ 
que,  assurez-vous  que  vous  lui  faites  prendre  la 
quantité  d’aliments  qui  convient. 

Dans  d’autres  circonstances,  vous  aurez  à  for¬ 
cer  Cette  quantité  ou  à  la  réduire  selon  que  le  ma¬ 
lade  se  nourrit  insuffisamment  ou  mange  trop. 

L’insuffisance  peut  tenir  à  des  causes  diverses. 
Je  parle  simplement  des  dyspeptiques.  Souvent, 
leur  ration  est  trop  faible  ;  ils  maigrissent,  s’af¬ 
faiblissent,  et,  sous  l’influence  de  cet  amaigrisse¬ 
ment,  la  dyspepsie  persiste.  Dans  les  dyspepsies, 
il  est  fréquent  de  voir  disparaître  l’appétit.  Or,  le 
régulateur  de  notre  alimentation,  c’est  l’appétit. 
Le  malade  n’étant  plus  réglé  par  lui,  et  souffrant 
quand  il  s’alimente,  mange  moins,  maigi’it  et  of¬ 
fre  nue  série  de  troubles  d’insuffisance  alimen¬ 
taire. D’autres  fois,  la  perte  de  poids  tient  à  une 
faute  médicale,  à  un  régime  trop  sévère  et  trop 
scrupuleusement  suivi.  Ces  accidents  sont  rares 
chez  les  hyperohlorhydriques  et  les  ulcéreux  au 
début,  qui  ont  un  gros  appétit  en  général. 

Comment  reconnaîtrez-vous  l’insuffisance  ali¬ 
mentaire  ?  Vous  avez,  d’abord,  l’amaigrissement, 
la  perte  sur  le  poids  de  bonne  santé.  Mais,  il  y  a 
une  autre  série  de  symptômes  qui  peuvent  fixer. 
Nous  avons  insisté,  M.  Mathieu  et  moi,  sur  plu¬ 
sieurs  signes.  Un  de  ces  signes  les  plus  importants 
est  la  matité  hépatique.  Chez  les  malades  à  ali¬ 
mentation  insuffisante,  la  matité  hépatique  dimi¬ 
nue,  ne  dépasse  pas  4  à  5  centimètres  au  lieu  de  8 
à  10,  sur  la  ligne  mamelonnaire.  Ce  signe  tient  à 
la  diminution  de  volume  du  foie  par  l’inanition. 
Le  foie  maigrit  plus  vite  que  tout  autre  organe. 
La  graisse,  en  outre,  disparaît,  et  fe  contact  du 
foie  avec  la  paroi  abdominale  devient  moins  in¬ 
time. 

Vous  trouverez,  dans  l’insuffisance  alimentaire, 
de  l’atonie  gastrique .  Les  muscles,  en  général,  et  le 
muscle  gastrique  en  particulier,  maigrissent.  Chez 
l’inanitié,  la  langue  est  blanche.  Bien  des  méde¬ 
cins  se  basant  sur  la  blancheur  de  la  langue,  pen¬ 
sent  à  l’embarras  gastrique  et  restreignent  l’ali¬ 
mentation.  Lorsque  la  langue  est  blanche  par  ina¬ 
nition,  elle  ne  devient  rosée  que  quand  le  poids 
est  revenu  à  la  normale. 

Vousaurez,  enfin, d’autres  s'gnes  venant  del’a- 
nalyse  des  urines.  L’urée  dépend  de  l’alimentation . 
Cent  grammes  d’albumine  donnent  34  gr.  d’urée. 
Vous  devrez  donc  trouver  20  gr.  d’urée.  Au-des¬ 
sous  do  ce  chiffre,  vous  soupçonnerez  l’insuffi¬ 
sance  armentaire. 

■  Il  convient  d’ajouter  encore  quelques  symptô¬ 
mes  :  une  sensibilité  plus  vive  de  la  région  épigas¬ 
trique,  une  exagération  du  nervosisme. 

Comment  lutter  contre  cette  insuffisance  d’ali¬ 
mentation  ?  C’est  simple,  en  principe,  mais  on 
doit  tenir  compte  de  l’état  digestif.  Vous  con- 


mencez  par  fixer  la  ration  alimentaire  normale  et 
vous  y  ajoutez  un  supplément  d’aliments  pour  re¬ 
monter  le  poids.  Vous  pouvez  vous  adresser  aux 
viandes,  aux  œufs,  aux  hydrates  dé  carbone, 
aux  gra'sses.  Ne  prenez  pas  les  albuminoïdes,  qui 
font  engraisser  très  mal.  Les  albuminoïdes,  ajou¬ 
tés  à  l’alimentation  normale,  ne  donnent  qu’une 
petite  proportion  de  tissus  nouveaux.  Si  vous  en  , 
ajoutez  100  gr.,  60  gr.  seulement  sont  utilicés  : 
40  %  sont  perdus  sous  forme  de  chaleur  inutile- 
L’albuminoïde,  à  ce  point  de  vue,  subit  un  déchet’ 
un  «  change  »  considérable  ;  c’est  une  mauvaise 
monnaie.  Il  est  difficile  d’engraisser  avec  les  vian¬ 
des  et  les  œufs  ;  d’autre  part,  cette  combustion 
encombre  les  tissus  de  résidus  et  expose  à  des  ac¬ 
cidents.  Il  en  va  autrement  des  hydrates  de  car- 
I  bone,  dont  10  %  seulement  sont  perdus  et  90  % 
j  fixés  sous  forme  d’engraissement.  Et  puis,  ce  qui 
sera  un  agent  d’engraissement,  c’est  la  graisse, 
dont  100  %  sont  utilisés. 

Le  meilleur  supplément  sera  donc  le  beurre,  les 
substances  grasses  ;  100  à  200  gi‘.  do  beurre,  pris 
sur  du  pain  ou  mélangé  aux  aliments,  fournis¬ 
sent  800  calories  do  supplément.  En  Allemagne, 
on  a  recommandé  les  fruits  secs,  noisettes  et 
amandes,  riches  en  graisse  :  100  gr.  d’amandes 
donnent  600  calories. 

Le  lait  et  les  bouillies  au  lait  sont  égalementre- 
commandables.  Une  bouillie,  faite  avec  500  gr.  do 
lait,  20  gr.  de  farine,  10  gr.  de  beurre  et  10  gr.  de 
sucre  vaut  500  calories.  Vous  en  ferez  prendre 
une  le  matin,  une  autre  à  4  heures,  et  vous  aurez 
ajouté  ainsi  1000  calories. 

Vous  pouvez  vous  adresser  au  sucre,  qui  est- 
très  nourrissant.  Dix  morceaux  de  sucre  (faciles  à 
prendre  dans  les  boissons),  ou  100  gr.,  donnent 
400  calories.  Les  préparations  sucrées,  sirops, 
confitures,  do  même.  Vous  vous  assurerez,  bien 
entendu,  auparavant,  qu’il  n’y  a  pas  glycosurie; 
On  a  eu  recours,  encore,  aux  moûts  de  raisin  qui 
contiennent  150  à  180  gr.  de  glucose  par  litre.  J’ai 
vu  un  malade  se  nourrir  exclusivement  pendant 
2  mois  avec  trois  litres  par  jour  de  ces  moûts  de 
raisin,  sans  maigrir  sensiblement.  Ce  n’est  pas 
un  régime  suffisant,  bien  entendu,  puisqu’il  ne  con¬ 
tient  pas  d’albuminoïdes.  La  bière  de  malt  est 
analogue,  moins  calorigène  cependant. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l’alcool,  mauvais  aliment 
pour  les  dyspeptiques. 

Détail  intéressant.  Vous  ferez  prendre  ces  ali¬ 
ments  par  repas  assez  espaces,  pas  trop  copieux. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  donner  un  nouveau  re¬ 
pas,  même  si  l’estomac  ne  s’est  pas  vidé.  Ce  qui 
est  important,  c’est  un  repos  nocturne  de  l’esto¬ 
mac,  qui  doit  être  vide  le  matin  à  jeun.  Dans  la; 
journée,  vous  pourrez  multiplier  les  prises  ali¬ 
mentaires. 

Vous  essaierez,  d’autre  part,  de  stimuler  l’ap¬ 
pétit.  Vous  n’oublierez  pas  d’employer  les  fer- 
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Toute  demande  it  ren 
seignements  doit  être  ac 
compagnée  d'un  llmbr 
pour  la  réponse. 

N®  lfl6.—  Duclfur  marié 
40  ans,  opinions  modérées, 
clierche  bonne  clienlèle 
avec  ou  sans  pharmacie, 
dans  la  région  lyonnaise 
ou  à  proximité  d’un  centre 
important.  Acoepterali 


N"  137.- Région  duNoré 
A  céder,  clien'èle  8  à  9,i000 
dont  fixe  de  2.50')  francs 
minimum,  plus  logemenl 
et  chauffage.  Médecin  de 


N”  139. —  Poste  dans 
chef-lieu  de  canton,  agréa¬ 
ble,  très  grande  ville  de 
1'E^I.,  H  céder,  cause  spé- 
éi  ilisation.  Centre  louiis- 
me,  chasse  et  pêche.  Clien¬ 
tèle  payant  bien.  Rapport 
1;1  000  frs  doi  t  .Oxes  trans- 
mi'Sibles,  comptabilité  ;i 
r-appui.  Prix  demandé 
iEOO  frs. 
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MpUCÎlE  ALBESPEYRES 

Vésicatoire  de  lè  centimètre.'!  sur  13,  contenu  dans  un  Xabe 
métallique  le  prèBeyvaat  contre  toute  contamination  extérieure. 

Acec  objets  de  pansement  2  Jr.;  Sans  ces  objets  •  lfr.25. 

Papier  (I'Albespeyres  poar  l'entretien  dei  VéslcatofroS. 
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nient§  dige^^ifSj  îfi-sjije  gg^tpiqije,  l’acide  chlofjiy- 
dfigiie,  les  pr.ép.arations  paftÇi’éatiqjaps  ;  ils  ont,  au 
moins,  une  valeur  psychothérapique. 

.  Faüt-il  laisser  le  malade  aü  repos  ?  Vous  savez 
que  le  repos  était,  avec  la  suralimentation,  les 
deux  bases  de  la  cure  de  Weir-Mitchell.  Il  mettait 
sep  malades  au  repos  au  lit.  Gn  est  revenu  de  cett.7 
théorie.  Si  l’on  y.èut  .engraisser  normulepaent  et 
que  la  grai.spe  se  répartisse  réguilèreipent,  ij  fai  t 
faire  de  l’exercjce.  Pour  développer  le  ïppsçle,  i,l 
faut  le  faire  fonctionner. L’exercice  régulier  amè¬ 
nera  l’augmentation  du  tissu  musculaire.  A^ous 
trouverez  là  aussi  un  moyen  de  répartir  la  graisse^ 
ée  qui  est  à  considérer,  chez  les  femmes  surtout.  Sj 
voiis  imposez  des  mouvemeiits  où  la  hanche  tra¬ 
vaille,  la  graisse  ne  s’y  dépos.erapas  d’une  manière 
disproprptionné.e, 

Cette  suralimentation  est  importante  cjie.z  les 
dyspeptiques  nerveux.  Jusqu’à  présent,  avec  la 
psychothérapie,  c’est  la  suralimentation  qui  règle 
le  traitement  des  névr.o.ses, 

Reste  quelques  mots  à  dire  sur  les  excès  alimen¬ 
taires.  Ils  sont  assez  rarenrent  à  l’origine  de  la 
dyspepsie.  Chez  les  gros  mangeurs,  on  peut  avoir 
quelques  troubles  digestifs,  relativement  modé¬ 
rés,  en  général.  Ce  sont  des  digestions  lentes,  du 
ballonnement,  sans  dilatation, car  il  n’y  a  pas  d’a¬ 
tonie,  le  muscle  gastrique  fonctionnant.  L’esto¬ 
mac  peut  être  s.ur distendu,  poji  dil.até,  Il  y  a  q]u,el- 
guefo’s  de  la  congestion  de  la  face,  des  palpita¬ 
tions,  des  désordres  intestinaux.  Je  ne  parle  que 
de  l’alimentation  excessive  simple,et  non  des  ali¬ 
ments  excitants,  alcool,  épices. 

Comment  lutter  contre  la  suralimentation  ?  En 
diminuant  la  part  en  calories.  Vous  en  donnerez 
2QOO  au  lie.u  de  3.400  ,  avec,  de  préférence,  des 
viandes,  des  albuminoïdes,  beaucoup  de  légumes 
verts,  qui  opt  p.e.u  de  valeur  alimentaire  et  lut¬ 
tent  contre  la  constipation,  Vous  supprimerez  les 
hydrates  de  carbone,  les  graisses, le  pain,  que  vous 
remplacerez  par  des  biscottes.  Vous  ferez  boire 
peu  aux  repas,  en  surveillant  les  urines.  Vous  ar¬ 
riverez,  par  exemple,  au  régime  suivant  :  le  matin, 
une  tasse  de  thé,  un  œuf  ou  du  jambon  ;  à  10 
h  ,  un  verre  d’eau  ;  à  midi,  d  s  œufs,  de  la 
ÿimde  ou  du  poisson,  des  légumes  verts  sans 
graisses,  des  fruits  ;  à  4  h,,  uh  verre  d’eau  ;  le 
soir,  même  repas  qu’à  midi. 

Vous  suryeillerez  la  cure  pour  ne  pas  faire  mai¬ 
grir  trop  vite,  m.ais  par  ét,ap.e.s,Le  ventre  sera  sou-  ; 
tenu  et  vous  ferez  faire  de  la  gymnastique  pour 
développer  la  sangle  abdominale.  Si  le  malade  n’y 
est  pas  trop  rebelle,  vous  conseillerez  un  jour  de 
jeûne  par  semaine  (fruits  et  salades).  Dans  toute 
cette  cure,  l’exercice  muspplaire  est  nécessaire 
pour  maintenir  les  muscles-La  perte  de  poids  doit 
pprter  sur  les  graisses  ef,  pour  conserver  Je  mus- 
cje,  il  faut  le  fa^ire  fojqotionner. 

{Leçon  recueillie  par  le  D‘'  ,P.  Làckoix). 
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Héliothérapie  et  péritonite  ttt}).erfiuleuse, 

Qe  plus  en  plus,  à  l’époque  njefuelfe,  les  trpitc.- 
ni£uts  par  les  agents  physique^  sopt  en  fayeur. 
L'héliothérapie,  c’est-à-dire  Ip  traitejnent  ppr 
exposition  aux  rayops  solaires,  donne  de  tfès  aç- 
traordinajres  résultats  d.âns  up  grand  npnqlmc 
d’affections  de  nature  tubcrculeu,se  (baçULpse  pp- 
seuse  et  bacillose  péritonéale).  MM.  les  b''®  Weill 
et  Gardere  ont  récemment  communiqué  à  la 
Société  médicale  de$  Hôpitaux  4ç  Lyori  deux 
observations  de  péritonite  tuberculeuse  guérie  par 
l’action  des  l’ayons  solaires  prolongée  pendant  2 
ou  3  heures  par  jour  (76  séances  dans  un  cas,  20 
séances  dans  le  deuxième).  Ce  sont,  en  somme, 
deux  nouvelles  preuves  en  faveur  de  l’efflcacité 
incontestable  de  rhéliothérapie  dans  la  périto¬ 
nite  tuberculeuse.  De  plus  elle  montre  que  la  lu¬ 
mière  agit  avec  u"ne  rapidité  remarquable  sur  les 
exsudais  péritonéaux.  Quant  à  l’ascite,  elle  s.e  ré¬ 
sorbe  an  contraire  lentement,  et  probablement 
d’autant  moins  vite  qu’elle  est  plus  ancienne,  et 
affecte  une  évolution  plus  torpide.  Enfin  il  cist 
certain  que  h-héliothérapie  agit  aqssi  sur  les  lé¬ 
sions  ulcéreus.es  de  l’intestin.  Il  sera  donc  indiqué 
de  tenter  ce  mode  de  Irailement  dans  les  diar¬ 
rhées  jdes  tuberculeux  causées  par  des  ulcération.? 
intestinales,  qui  sont  si  fréquemment  r.eb£jle  î  à  Ig 
thérapeutique  médicamenteuse. 


ïonr  de  poitrine  et  poitrinaires. 

Le  Médecin  Praticien  pqblie  un  article  dd  Dt 
Blondin  sur  le  tour  de  poitrine  et  les  poitriuajrc.s 
inspiré  par  le  travail  de  yi.  Sfarcop  {Jqprn.  de 
méd.  de  Paris,  iéy.,  1912). 

Ses  conel, usions  sont  que  la  iuberciilgse  pplmp- 
naire  cause  le  rétrécissement  de  la  poitrine,  niais 
que  ce  n’est  pas  i’ étroitesse  de  la  poitriae  qui  /qf/ 
naîlre  la  iuperculose. 

«  De  nondireux  sujets  à  poitrine, étrpjfeet  lopr 
gue  sont  refusés  par'  yqpipép  et  p.ar  les  Coinpa- 
gnies  d’assurqn.qe’s  et  cepqpdant  Us  ne  deviennent 
jainnis  tuhercujeux,  t3p,dL  (LdC  beaucoup  d’jpdi- 
yidus  à  poitrinp  de  Ipfteur  deyiennent  bàciUgires.' 
Ces  cppsta,tations  .ont  ,é,té  faites  pendant  de  lon¬ 
gues  années  en  Russie,  nn  rauteor , examine  les 
proposant^  pour  Ig  .compagnie  l’Urbaine-Vip  ;  le,? 
isrgélites  r.psses  à  poftrlne  îongue  spnt  tren  ntm-- 
breux  et  cependant  la  mortalité  par  tuberculose 
est  ti  è;;  peu  éleyée  chez  epx. 

«  Le  rétrécissement  thpracique  est  dû  ,à  plu¬ 
sieurs  facteurs  ;  à  l’atrophie  musculgir,e  généra¬ 
lisée  par  denutrition,  mais  localisée  surtout  aux 
niuscLes  du  tlinrax  ;  à  la  cyphose  consécutive  à 
l’atrophie  ;  à  l’affaissement  des  côtes  dû  à  l’atro¬ 
phie  des  intercostaux^  du  diaphraginc,  du  tran-s- 
verse,  et  des  obliques  abdominaux  ;  à  la  réfrac¬ 
tion  lente  par  sclérose  pleurorpulmonaire  et  jné- 
diastinitc  sclévo-tubercujeuse,,  toutes  ces  çauses 
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s’exerçant  sur  des  os  décalcifiés  par  la  déminéra¬ 
lisation  de  l’organisme. 

En  réalité,  tout  individu  peut  devenir  tuljer- 
culeux,  s’il  est  surmené,  mal  nourri,  alcoolisé,  mal 
logé  ou  malheureux,  qu’il  soit  étroit  ou  large  de 
poitrine.  En  outre,  un  tuberculeux  à  poitrine 
étroite  ne  fera  pas  fatalement  une  maladie  plus 
grave  qu’un  tuberculeux  à  thorax  très  développé. 
En  résumé,  un  thorax  étroit  ne  forme  pas  une 
prédisposition  grave  à  la  tuberculose  pulmonaire. 
Le  tuberculeux  à  thorax  étroit  peut  être  très  bien 
guéri  aussi  Incn  qu’un  latiforme.  » 

Urémie  digestive  simulant  le  cancer 
du  pylore. 

Le  cancer  gastrique  et  en  particulier  celui  du 
pylore  est  malhenieusement  assez,  fréquent  -.  il 
faut  prendre  garde  cependant  de  ne  pas  en  voir 
partout  et  de  ne  pas  se  hâter  de  prononcer  un 
diagnostic  définitif.  M.  le  D''  Castaigne  vient 
de  publier  une  leçon  sur  ce  délicat  sujet  dans  la 
Gazette  des  Hôpitaux. 

«  En  présence  de  malades  sujets  à  des  troubles 
digestifs,  dit-il,  il  vous  arriveraparfois  d’être  fort 
emiiarrassés  pour  découvrir  la  cause  réelle,  le 
primum  movens  de  ces  désordres  gastro-intesti¬ 
naux.  Dans  certains  cas,  ils  relèvent  exclusive¬ 
ment  d’une  néphrite  chronique  concomitante  qui 
passe  inaperçue,  d’où  des  erreurs  d’interpréta¬ 
tion  et  de  thérapeutique  souvent  des  plus  fâcheu¬ 
ses.  » 

«  Très  fréquemment,  en  effet,  la  néphrite  chro¬ 
nique  hydrurique  donne  lieu,  au  cours  de  son 
évolution,  à  des  troubles  gastriques  rappelant  à 
s’y  méprendre  ceux  du  cancer  de  l’estomac.  C’est 
un  fait  connu  depuis  longtemps  auquel  on  ne 
songe  cependant  pas  assez  souvent. 

En  face  d’un  malade  présentant  les  symptômes 
fonctionnels  habituels  du  cancer  de  l’estomac,  il 
faut  toujours  avoir  soin  (si  nul  signe  objectif  cer¬ 
tain  de  tumeur  n’a  été  relevé),  de  rechercher  les 
i^jgpes  de  la  néphrite  chronique.  Leur  découverte 
ne  légitime  pas  l’exclusion  du  cancer  (les  deux  af¬ 
fections  peuvent  être  associées),  mais  elle  permet 
de  se  demander  si  les  troubles  digestifs  ne  ressor¬ 
tissent  pas  exclusivement  à  la  lésion  rénale.  Ai¬ 
guillé  dans  cette  voie,  quand,  d’un  côté,  on  ne  peut 
tr««ver  aucun  signe  positif  de  tumeur  et  que,  de 
l’autre  au  contraire,  on  constate  des  signes  posi¬ 
tifs,  incontestables,  de  néphrite  hydrurique  et  de 
rétention  azotée,  dans  ces  cas,dis-je,  on  est  auto¬ 
risé  à  conclure  à  l’existence  de  phénomènes  uré¬ 
miques. 

Bien  entendu,  la  thérapeutique  sera  entière¬ 
ment  subordonnée  à  la  constatation  des  symp¬ 
tômes  urémiques  :  dans  les  cas  légers, on  se  bpr-' 
liera  à  un  régime  sévère,  un  à  deux  jours  de  diète 
hydrique  ou  d’eau  lactosée.  Dans  les  cas  plus  sé¬ 
rieux,  qui  résistent  aux  moyens  simples,  il  faut 
recourir  aux  lavages  d’estomac. 

«  Par  la  suite,  le  malade  devra  se  soumettre  à 
un  régime  hypoazoté,  car  il  est  constant  que  les 
substances  azotées  sont  plus  particulièrement 


propres  à  engendrer  les  troubles  dont  nous  par¬ 
lons.  Viandes  et  légumes  secs  sont  à  supprimer, 
comme  trop  azotés. 

Si  Ton  a  affaire  à  des  vomissements  et  à  des 
diarrhées  incoercibles  accompagnés  de  coma, 
c’est  qu’il  s’agit  le  plus  souvent  d’une  urémie  ter¬ 
minale  nécessitant  un  traitement  énergique,  qui, 
malgré  tout,  a  peu  de  chances  de  triompher  du 
mal.  N’hésitez  pas  à  recourir  à  une  large  saignée, 
à  la  ponction  lombaire,  aux  lavages  de  l’estomac 
et  de  l’intestin.  Parfois,  on  voit  tous  les  troubles 
s’amender  ;  mais,  les  succès  sont  rares  dans  des 
cas  aussi  prononcés,  qui  évoluent  généralement 
vers  la  mort.  » 

Comme  conclusion  pratique  il  faut  retenir  que 
les  néphrites  chroniques  peuvent  donner  lieu  à 
des  troubles  digestifs  simulant  le  cancer  gastrique, 
et  que  le  traitement  doit,  par  conséquent  être 
différent  de  celui  que  réclamerait  un  véritable 
cancer. 


Principes  fondamentaux  du  traitement 
de  la  syphilis. 

Le  Professeur  Gau  cl:  e",  en  présence  des  mul¬ 
tiples  opinions  qui  se  répandent  chaque  jour  sur 
le  traitement  de  la  syphilis  et  du  flottement  re¬ 
grettable  que  cette  multiplicité  crée  dans  l’esprit 
de  beaucoup  de  praticiens,  a  récemment  consa¬ 
cré  une  leçon  publiée  par  la  Presse  médicale,  aux 
principes  fondamentaux  de  ce  traitement. 

Si  vous  avez  à  traiter  une  syphilis  au  début,  la 
médication  doit  être  instituée  de  la  façon  sui¬ 
vante  r 

1°  Pendant  un  mois,  une  injection  quotidienne 
de  deux  centigrammes  de  benzoate  de  mercure. 

Le  mois  suivant,  une  injection  de  2  centigram¬ 
mes  tous  les  deux  jours  ; 

2°  Après  un  mois  de  repos,  un  mois  de  pilules 
sur  deux  pendant  deux  ans. 

La  troisième  année,  un  mois  sur  trois. 

La  quatrième  année,  un  mois  sur  six. 

A  toute  période,  il  sera  toujours  préférable  de 
remplacer  les  pilules  par  les  injections. 

11  est  bien  évident  que  ce  traitement  doit  être 
modifié  si  des  accidents  apparaissent  dans  les  pé¬ 
riodes  dites  de  repos,  et  que  ce  traitement  doit 
être  continué  tant  qu’il  y  a  des  accidents. 

Le  traitement  de  quatre  ans  semble  néces¬ 
saire,  même  si  la  réaction  de  Wassermann  devient 
négative.  M.  Gaucher  ne  croit  pas  non  plus 
qu’on  puisse  permettre  le  mariage  à  un  sy¬ 
philitique  avant  cinq  années,  même  avec  une 
réaction  de  Wassermann  négative.  En  tout  cas, 
il  sera  très  utile  et  même  nécessaire  de  faire  sui¬ 
vre  au  malade  un  nouveau  traitement  d'un  mois 
immédiatement  avant  le  mariage. 

«  Avec  le  mercure,  médicament  principal,  il  y  a 
un  médicament  accessoire  delà  syphilis,  Tio- 
dure  de  potassium.  Quelles  sont  les  indications 
de  cet  autre  agent  thérapeutique  ? 

«  L’iodure  de  potassium  n’est  qu’un  adjuvant 
du  mercure,  c’est  un  médicament  résolutif  à  em¬ 
ployer,  à  toutes  les  périodes  de  la  maladie,  contre 
les  lésions  rebelles,  très  étendues,  envahissantes. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


654 


graves,  menaçantes,  ou  contre  les  lésions  infil¬ 
trées. 

«  On  le  prescrira  associé  au  mercure,  dans  les 
chancres  phagédéniques,  dans  les  chancres  exu¬ 
bérants,  dans  la  syphilide  papuleuse  et  tubercu¬ 
leuse,  dans  les  gommes,  dans  les  manifestations 
viscérales,surtout  dans  les  affections  nerveuses.il 
est  employé  à  la  dose  de  2,  4  ou  6  grammes  par 
jour. 

«  La  médication  mercurielle  et  iodurée  est  et 
doit  rester  le  traitement  de  fondation  de  la  sy¬ 
philis  et  de  toutes  ses  manifestations. 

«  C’est  seulement  quand  cette  médication  est 
impuissante  que  vous  êtes  autorisés  à  employer 
l’arsenic  orga  nique,  qui  ne  doit  être  qu’un  re¬ 
mède  d’exception. 

«  Cette  vérité  a  été  trop  oubliée  dans  ces  der¬ 
niers  temps,  où  nous  avons  vu,  avec  peine,  que 
des  intérêts  multiples  ont  parfois  dominé  l’in¬ 
térêt  des  malades. 


la  cure  d’oignons 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  du 

arrondissement,  M.  le  D''  P.  Dalché  a  lait 
une  intéressante  communication  sur  la  cure 
d’oignons  contre  les  œdèmes,  les  ascites,  les 
anasarques,  au  cours  des  cardiopathies  et  des 
affections  du  foie,  C’est  une  exhumation  de 
l’ancienne  thérapeutique,  qui  mérite  une  cer¬ 
taine  attention. 

Malheurensement,  le  goût  personnel  ne  per¬ 
met  pas  toujours  d’ordonner  les  oignons  simple¬ 
ment  à  manger,  crus  ou  dans  des  préparations 
culinaires  :  et  c’est  dommage,  car  c’est  ainsi, 
peut-être  qu’ils  sont  le  plus  actifs. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  surtout  contre  les 
œdèmes,  les  épanchements  ascitiques,  les  ana¬ 
sarques,  qu’ils  semblent  avoir  le  mieux  réussi, 
au  cours  des  cardiopathies, des  maladies  du  foie 
ou  des  reins.  On  peut  les  combiner  au  régime 
lacté,  si  bien  que  certains  esprits  sceptiques  ont 
été  portés  à  attribuer  au  lait  les  résultats  que 
regardaient  comme  un  effet  de  d’autres  la  cure 
d’oignons,  dont  l’efficacité,  il  faut  bien  l’avouer 
demeure  très  discutée. 

M.  Dalché  cite  l’observation  d’une  fillette  de 
10  ans  1  /2,  atteinte  d’œdème  généralisé  et  d’as¬ 
cite  à  la  suite  d’albuminurie  (5  gr.  77  par  jour),et 
chez  laquelle  aucun  traitement  n’a  réussi,  mais 
qui  a  obtenu  en  quelques  jours  une  superbe  diu¬ 
rèse  déplus  d’un  litre  par  jour  grâce  àla  cure  d’oi¬ 
gnons.  M.  Dalché  cite  encore  une  observation 
d’un  confrère  qui  a  constaté  le  même  résultat 
sur  lui-même.  M.  Le  Filliâtre  donne  à  ces  asser¬ 
tions  l’appui  de  son  expérience  personnelle. 

En  somme,  c’est  une  méthode  pratique  a  es¬ 
sayer  très  sérieusement. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  de  la  névralgie  intercostale. 

1°  Traitement  causal.  —  Chez  les  rhumatisants, 
ordonner  le  salicylatc  de  soude,  les  sels  de  li- 
thine. 

Chez  les  chloroticiues  et  les  anémiques, prescrire 
le  fer,  l’arsenic,  le  sérum  caféiné  à  petites  doses. 

Chez  les  diabétiques,  ordonner  un  régime  ap¬ 
proprié,  et,  comme  médicaments,  l’antipyrine, 
l’arsenic,  l’opium,  les  alcalins. 

Chez  les  brightiques,  et  les  artério-scléreux, 
prescrire  le  régime  lacté  et  même  le  réginie  hy¬ 
drique  pendant  cjuelques  jours  ;  peu  de  médica¬ 
ments. 

Chez  les  paludiques,  prescrire  la  quinine. 

Chez  les  syphilitiques,  instituer  le  traitement 
mixte. 

Chez  les  neurasthéniques  et  chez  les  hystéri¬ 
ques,  pratiquer  l’hydrothérapie  et  l’ électrothéra¬ 
pie. 

Chez  les  intoxiqués  (alcool,  CO,  Hg,  etc.), 
supprimer  la  cause  d’intoxication. 

Lorsque  la  névralgie  est  symptomatique 
d’une  lésion  de  l’aorte,  des  côtes  ou  de  la  colonne 
vertébrale,  d’une  affection  de  l’estomac,  ou  uté- 
ro-ovarienne,  traiter  toutes  ces  causes. 

IL  Traitement  symptomatique 

A)  Traitement  local.  —  Electrothérapie.  —  Le 
traitement  électrique  donne  en  général  pleine  sa¬ 
tisfaction  à  condition  d’être  institué  à  temps. 
Si  la  névralgie  est  légère, on  s’adresse  à  Iq  révul¬ 
sion  cutanée  à  l’aide  du  pinceau  de  Duchenne  et 
du  courant  faradique  de  tension.  Si  la  névralgie 
est  très  douloureuse,  il  vaut  mieux  employer  la 
galvanisation.  Les  séances  ont  lieu  tous  les  jours 
si  possible. 

Pour  calmer  la  douleur,  on  peut  également 
appliquer  une  ou  deux  sangsues  au  point  dou¬ 
loureux,  faire  une  injection  hypodermique  de 
morphine  (0,01  cent.),  appliquer  des  sinapismes. 

Faire  des  pulvérisations  de  chlorure  de  méthy¬ 
le.  Enfin  appliquer  loco  dolenii  gros  comme  un 
pois  delà  pommade  suivante  : 

Mésotane .  5  gv. 

Vaseline .  30  gr. 

G.  Lemoine). 

B)  Traitement  général.  —  On  emploiera  la  pic- 
me  série  de  médicaments  que  dans  les  névralgies 
en  général  :  la  caféine,  le  pyramidon,  le  valéria- 
nate  de  quinine,  la  phénacétine,  le  salophène, 
qu’on  prescrira  tantôt  seuls,  tantôt  associés. 
On  pourra  également  formuler  comme  spéciali¬ 
tés,  la  cérébrine,  l’eurythrine,  les  cachets  Far 
vre,  etc. 

Voici  quelques  formules  qui,  ordinairement 
donnent  de  bons  résultats 

ââ  2  à  4  gr . 
0.20  à  0.40 

à  diviser  en  dix  cachets,  2  à  4  cachets  par  jour. 

(Domansky.) 


Phénacéline. 

Salol . 

Caféine . 
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Siil  phèii".  . . 

Phénàcélinfe . . 

1  à  4  cachets  par  jour. 

â«  0  gr.  15 

Pyrîiinidon . 

.  0  |p.  15 

Viùériannie  de  quirtîiie . 

. .  0  gi'.  20 

2  à  3  cachets  par  jour. 

III.  —  Hygiène  générale, 

—  Frictions  cpioti- 

fiieniies  sur  tout  le  corps. 

Massages. 


.  Pas  de  surmenage,  repos  complet  même,  dans 
queiqücs  cas.  Instituer  les  règles  cVhygiène  géné¬ 
rale  -applicables  à  la  cause  de  la  névralgie. 

IV.  Régime.  —  Sui-vàiit  la  càüsé  également, 
pféedriiser  tântSt  le  régimè'  lâcta- végétarien,  tan¬ 
tôt  le  régime  lacté  absolu  ;  en  tous  cas  intëfdîré: 
r.alcoôl  et  les  WdissdJiS  fei-nïëntéës. 

G.  SiGURET, 
(Saint-Nectaire.) 


REVUË  D'OROLOGIÉ 

Sut'  les  indieatioiis  et  les  Contre-inilicàtiôns 
de  la  néphfeetomie  dans  les  tuberculoses 
rénales. 

Dâfts  sa  tlïôse  faite  sous  les  auspices  du  Rô- 
cliët  (de  Lyon),  M.  Lândrbt  essaie  dë  classer 
cliniquetneiit  les  iiibePcuiasès  rérittfes  au  point  de 
vtié  des  indications  H  contte-indicalions  dè  là  né^ 
phi'Ècloniie. 

Aetdéllëmëfit,  en  chiturgié  réiialë,  il  est  une 
rêglë  qui  à  là  valeur  d'ùri  dogmè;  é’ëst  qii’aücühé 
intervention  ne  doit  être  entreprise  sur  nii  rein 
sàlis  connaître  exacteiherit  là  vàleür  fonction- 
nëllè  dürëin  opposé  (1).  Il  faut  dWië,  dé  toute 
nécessité,  pour  pôüvOir  établir  le  Bilan  réel  dë 
ràppàrëil  lirirtàifë,  être  familiarisé  avëc  toütès 
les  mêtliodë's  tiiodèriies  d’ëxplôrâtiofi  ëliUique: 
étude  dë  la  pëfnièabilitê  rénâlé,  séparation  des 
urines,  cystoscopie,  cathétérisme  ürétêfai;  il  faut 
recueillir  séparément  l’urine  de  chacun  des  reins 
et  l’étüdier.  àu.  point  de  vue  de  la  quantité  et  de 
la  qualité,  par  l’analyse  chimique,  l’examen  mi¬ 
croscopique  des  dépôts,  les  cultures  bactériolo¬ 
giques  et  riüôculâtiôn. 

Ainsi  renseigné,  lé  chitiirgiêri  pourra  toujours, 
Où  peu  s  ën  fàùt,  ranger  soh  ihalàdé  dans  l’ùhé 
dés  sépt  catégories  qüê  proposé  l’àiiteur,  et  lui 
appliqiièr  ëh  tÔii’e  cbiinâissàhce  dë  cause  une 
thérâpéùtiquè  âppropriéë. 

Bam  les  trois  premières  éiltëgdPieS,  uii  réin  est 
absolument  sain,  l’auire  maiade  à  différenls  de¬ 
grés. 

Le  rein  est  considéré  Coitiitté  absolument  sain 
lorsqu  il  donne  en  quantité  normale  une  urine 
très  clàîré,  lion  albumineuse. 

lef  cas.  —  Un  relia  ètàiil  sain,  raùtre  est  très 


(1)  voir  le  Cgirediirs  médical,  13  mars  1910. 


miiàdé,  gros,  avec'  pyntiè  abondante  o-u  pÿOifé- 
phrose  fermée.  Sauf  quelqu  -s  très  rares  contr'e- 
ihdications,  tirées  su rtôùt  dè  l’état  général;  la 
néphrectofhie  d'eriiblée  èst  ind'qùéë  :■  elle  est 
riio'ihs  grâvë  qùë'  là  hépbrée'.omië  secôtidalre,  ét 
la  lïéphrOstorfiie  né  compfiftë  qtiè  dés  suites  fâ^ 
cheùses.  Lèé  lésions  vêsicàlés  mêiiie  étendues  ne- 
sont  pàs  tfiiè  contre-indication. 

2  •  cas.  —  Avec  un  rein  sain,  l’autre  est  très" 
ma'ade,  sans  former  de  tumeur  ctmiqüënierttap- 
p  éciabîe.  Là  aussi  la  néphfèctomié  iififüédiaté 
est  indiquée,  malgré  quelques  voix  dîscordantës. 
Les  contre-indications  sOSt  lés  mêmes  qùé  dans 
le  cas  précédent.  La  guérison  est  rapidé  daiis  lé 
cas  de  tub  'rcu'osë  rénâlé  simple  ;  s’il  existé  d’au- 
tr  s  lésions,  l’amélioration  est  plus  lénté,  mais 
néanmoins  manifesté.  Parfois  la  nêphréctomic 
prrtnèt  d’agir  par  Un  tràitertiëiit  médie'âl  où  gé¬ 
nérai,  qui,  Sans  ellë,  aurait  été  impuissant.  Dés 
complications  vésicales  persistantes  pîu-vëhtîiê- 
cessiîer  la  taille  pour  arriver  à  la  guériso.n  En¬ 
fin,  011  a  va  la  grossesse  survenir  et  évoluer 
h  ureusemmt  chez  les  femmes  néphrcctomiséis 
pour  tuberculose  rénale  undàtéràle. 

3“  caS;  —  Un  réitl  éstsain,  l’autre  peu  malade. 
L’auteùr  eil’ënd  par  réin  peu  ffialads  ëelui  dont 
rtuine,  uù  peu  louché,-  légèrement  albuinineus', 
d  nne  une  iiioculation  positive. 

A  tous  Ces  reins  peu  malades  qüi,  parfô  s,  pro= 
•vôquént  des  hématuries  siisceptib’es  di  nietlre 
là -vie  en  danger,  ou  occasionnent  des  douleurs 
rénales  ou  vésicales  intolérables,  lorsque  ces 
complications  existent,  la  néphrectomie  est  in- 
dicjùéé,  et  soa-yent  d’urgence. 

Mais,  chez  d’aulres  malades,  l’infection  tùbei" 
cülè’usi  est  bien  tolérée,  ne  revêt  aucune  forme 
inquiétante  et  Ue  trouble  pour  ainsi  dire  pàsleurs 
conditions  d’existence. 

C’est  pour  les  malades  de  cette  catégorie  que 
les  chirurgiéns  Se  divisent  en  interventionnistes 
et  en  temporisateurs. 

Les  premiers,  a  g  lant  de  la  fréquence  delà 
t  fberculose  isolée  d’un  seul  rein,  de  son  évolu¬ 
tion  presque  fatale,  de  la  rareté  extrême  de  la 
guérison  spontanée,  du  danger  existant  du  fad 
de  la  préseiicé  d’un  foyèr  tuberculeux  dans  l’or¬ 
ganisme,  des  bons  résultats  de  la  néphreefomie 
précoce,  conseillent  l'opération  immédia'  e. 

Les  temporisateurs  fontvaloij;  q  le  la  tubercu¬ 
lose  i-énale  est  rarement  primitive  au  sens  absolu 
du  mot,  étant  presque  toujours  d’origine  san¬ 
guine,  qu’il  y  a  souvent  autre  part  dans  î’orga- 
rtiSme  de  petits  foyers  sans  réaction,  mais  tout 
ausSi  menaçants  pour  Péconomie  que  le  foyer ré- 
halet  contre  lesquels  on  est  désarmée  Ils  rap¬ 
portent  des  observations  de  guérison  spontanée 
ou  des  survies  très  longues  sans  intervention 
d’aucune  sorte,  et  ajoutent  qu’après  tout  on  ne 
peut  pas  considérer  la  néphrectomie  comme  une 
intervention  dépourvue  de  tout  danger. 

Avec  Rochet,  l’auteur  préconise  pour  ces  cas 
une  temporisation  avec  surveillance  atteniive, 
en  se  tenant  prêt  à  intëf 'venir  au  premier  sigae 
d’évolution  de  la  lésion  rénale  ou  de  retentisse¬ 
ment  sur  l’autre  rein. 
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le  plus  grauà,  le  meus  aménagé  àu  mende  enliet 


BAISS  —  B0U€liES  —  PISCINES  —  MASSAGES 

DôUches-massàgefe  —  Douches  ascendantes  et  spéciales Douches  nasales,  anriculatrés  ^ 
LaVâgès  d’éstolnac  —  Inhalations  d’oxygène,  d’ acide  cârbôîliqüe  —  Puivêiisation  —  Bains 
dé  chaleur  sèche  —  Bains  de  vapeur  —  Bains  électriques  ---  Bains  médicamenteux  —  etc 

MÉCANOTHÊriAPÏÉ  COAlPLÈ T È  —  ÉLECTROTllÉRAPJÊ 

Maison  officielle  ;  1®*^  Mai,  30  Septembre 

SPUCNDÎDi: 

Opéïâ,  Opéra -CoiïiiRue,  Comédie,  Vaudeville,  Ballets,  Etc. 


Salles  de  Jeu,  de  Lecture,  de  Correspondance 

eOLF,  TENNIS,  COURSES,  RÉGATES.  AERODROME,  etc. 
PARCS  SPLENDIDES  SUR  LES  BORDS  DE  L'ALLIER  -  EXCURSIONS  VARIEES 
Trajet  direct  de  Paris  en  5  heures  par  trains  spéciaux 
HOTELS  très  confortables;  de  5  à  20  francs  par  jour 
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Demandes  et  oflt-es  (Suite] 

rurgle,  gynécologie,  voies 
urinaires  et  accoucheraenis 
reprendrait  en  fin  d’année 
poste  de  12.000  fcs  mini 
mum  touchés  suite  de  con¬ 
frère  âgé  ou  fatigué,  sur 
littoral,  ou  région  Midi  h 
Sul-Ouest,  Algérie,  Tuni¬ 
sie,  Egypte.  Ecrire  :  Doc¬ 
teur  Nicolas  à  Canali 
(Nouvelle-Calédonie).  No¬ 
ta  ;  la  correspondance  de¬ 
mande  4  mois. 


N»  141.  —  Clientèle  à 
céder  de  suite  dans  TOrne, 
pour  raisons  de  tamille, 
occupée  depuis  14  ans  par 
le  titulaire.  Rapport  tou¬ 
ché  8.000  francs.  Médecin 
du  chemin  de  fer.  Condi-, 
tiens  :  Reprise  du  bail  et 
indemnité  à  débattre. 


N"  142.  —  Région  Nord. 
A  céder,  pour  raison  de 
santé,  clientèle  de  campa¬ 
gne  14.000  francs  touchés, 
fixes  transmissibles. Condi¬ 
tions  à  débattre. 

N»  143.  —  Indre.  A 
vendre  cause  santé,  auto 
mot.  de  Dion  8  HP,  1909 
ï  plaees  ;  a  lait  à  peine 
3  000  kil.  carburateur 
Claudel,  capote,  pare-brise, 
accessoires,  parlait  état 
de  marche. 

N“  144.  —  A  vendre 
gouttière  de  Bonnet  pour 
adulte,  capitonnée,  état 
de  neuf,  ayant  coûté  150 
francs  ;  à  céder  pour  75 
francs,  Dr  Klein,  Fécamp. 


N»  145.  —  Très  pressé. 
Pour  cause  de  santé,  à  cé¬ 
der  dans  ville  de  TEst, 
clientèle  rapportant  une 
moyenne  de  10.000  francs. 
Légère  indemnité. 

N”  146.  -T-  A  céder  dans 
chef-lieu  de  canton  des 
Alpes-Maritimes  clientèle 
de  16.500  francs  de  rapport 
y  compris  fixes  de  3.000 
frs.  Indemnité  demandée  : 
6.500  francs  dont  4.500 
francs  comptant.  Jolie  ré¬ 
sidence  . 


CORRESPONDANCE 


D“  V.  à  M.  à  Concours. 

J’ai  l’honneur  de  vous 
retourner  rempli  le  bulletin 
d’abonnement  ci-joint. 

Mon  abonnement  actuel 
finissant  le 31  octobre,  dois- 
je  vous  envoyer  mainte¬ 
nant  la  somme  de  douze 
francs  pour  avoir  droit  à 
VA  genda-Memento  du  Pra¬ 
ticien. 

Je  crois  que  je  ne  serai 
pas  le  seul  à  vous  poser  cet¬ 
te  question,  que  vous  pour¬ 
riez  résoudrel  (dans  un 
prochain  numéro  du  Cou¬ 
cou- s  Médical.-^ 

Réponse.  —  Il  m’est 
nullement  nécessaire  d’en- 
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de  ta  Société  tf  Alimentation  diététique 

FOUR  LB  RÊODIB 

des  Malades,  SonyajsscBRts,  ïieülards 


AlimenUHon  des  Enfants 


ARtSTÔSE 

i  basa  da  Bl<  at  d’Avoina  maltâs 

CÉRÉMALTISE 

(Arrgw-root,  Orga.  Blé,  Mais) 

RIZINE 

Crtma  da  Rii  malta'a 


Farines  légères 

ORGÉÔSE 

Crama  d'Orge  maltéa 

GRAMENOSE 

(iaoina,  Blé,  Orga,  Hais; 

BLÉOSE 

Blé  total  préparé  at  maité 


j  famés  plus  substantielles 

AVEN  OSE  ^ 

Farina  d'Avoine  maltéa 

CASTANOSE 

Il  à  basa  da  Farina  da  Châtaignas  maltéa 

LENTILOSE 

Farine  de  Lentilles  maltéa 


CACAO  GRANVILLE  -  CACAO  à  L’AVENOSE,  à  L’ORGÉOSE,  etc. 

[  MALT  GI^N VILLE  —  MALTS  TORRÉFIÉS  —  MATÉ  SANTA- ROSA 
CÉRÉAXiES  spécialement  préparées  pour  DÉCOCTIONS 

Uitna  et  Laboratoirèa  à  levatlaû-Perrèl.  —  Brochure  et  Échanlitlons  tur  demande. 


Dépôt  général  :  Rue  de  Mirowesnil,  47,  Ms 


“Wf  kola  monàvon 


f  LBBORATOlRiS  RLUNIS.  Plonadon  &  Vacheron.Sl^FOY-LsslYON.  \ 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

DIATHESE  URIQUF 

ARTHR  TISME 


Éczz.a.ia'xir.XjOM' 

Henry  ROOIER, 


Augmente  l’Activité 
hépatique  et  l’Activitii 
rénale. 

BinaiTigne  doua,  non  teiliaa 

GitANULé  entibrement  aolable 
dans  l’ean  :  o,5o  centigr.  de 
matière  active  par  cniUerée 
à  café. 

DOSE  12^6  ctulltritt  à 
café  par  jour. 
X.IXTÉItA.X'ÏJXŒI  : 

Pharmacien,  Ancien  Interne  dei  Hôpitaux  de  Parla. 
3  ef  5,  bd.  de  Courcelles,  PARIS  (8-i.-  Téléph.  533-85. 
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'  Dans  les  cas  de  cette  espèce,  la  foôercuZzno- 
thérapie  semble  donner  cnriains  résultats  avan¬ 
tageux. 

Dans  les  quatre  catégories  suivantes,  les  deux 
reins  sont  lésés. 

4'  cas.  —  Un  rein  est  très  malade  du  fait  des 
lésions  tuberculeuses  ;  l’autre  n’est  pas  tubercu¬ 
leux,  mais  présente  dos  lésions  banale  -,  non  spé¬ 
cifiques,  dues  à  l’action  des  néphrotoxines  élabo¬ 
rées  dans  la  glande  malade,  et  caractérisées  par 
la  présence  dans  Turino  claire  et  d’inoculation 
négative,  d’albumine  et  de  cylindres  rénaux. 

Il  faut  établir  ici  trois  subdivisions  cliniques  > 

a)  II  n’y  à  que  très  peu  d’albumine,  sans  cy¬ 
lindres  ou  seulement  avec  quelques  cylindres.  | 
La  néphrectomie  du  rein  tuberculeux  permet 
souvent  au  deuxième  de  redeven  r  complètement 
sain  et  assure  une  guérison  définitive  ; 

b)  L’albumine  dépasse  le  gramme  et  les  cylin¬ 
dres  sont  nombreux.  Il  faut  étudier  minutieuse¬ 
ment  la  perméabilité,  lé  fonctionnement  de  ce 
rein,  et  n’opérer  q.  '.e  si  on  juge  qu'il  suffira  pour 
assurer  de  façon  suffisante  la  sécrétion  urinaire  ; 
s’abstenir  dans  tout  autre  cas  ; 

c)  L'albumine  et  les  cylindres  sont  en  abon¬ 
dance  ;  toute  intervention  est  contre-indiquée. 

5®  cas.  —  Un  rein  est  gros,  abcédé,  pyonéphro- 
tique,  avec  fièvre,  douleurs  rénales  et  vésicales, 
tandis  que  l'autre,  peu  touché,  donne  une  urine 
positive  à  1  inoculation.  Duns  ces  caî,  la  néphrec¬ 
tomie  portant  sur  le  rein  pyonéphro  tique  adonné 
des  succès  inespérés,  et  aussi  des  insuccès,  en 
proportion  à  peu  près  égale.  Il  y  a  donc  une 
chance  ^  tenter  par  la  néphrectomie,  en  l’ab-  j 
sence  de  toute  contre-indication  provenant  de 
l’état  général  ou  d’autres  lésions. 

6“  cas.  —  Les  deux  reins  sont  peu  touchés, 
mais  le  paraissent  également.  Toute  intervention 
est  contre-indiquée  et,  à  plus  forte  raison,,  dans 
les  cas  de  la  septième  catégorie. 

7“  cas.  —  Les  deux  reins  sont  très  malades 
tous  les  deux.  Neuf  fois  des  chirurgiens  sont  in¬ 
tervenus  dans  ces  conditions  par  la  néphrecto¬ 
mie  du  rein  le  plus  touché  pour  supprimer  des 
symptômes  pénibles  ou  alarmants  ;  neuf  fois  la 
mort  a  suivi  de  très  près  l’intervention.  Ce  sont 
donc  des  noli  me  tangere.  D'Fiser. 


CLIWOLOGiE 

De  quelques  préjugés  sur  le  climat  marin 
et  la  cure  marine, 

Par  le  docteur  J.  Jaubeht. 

Médecin  do  l’hôpital  Renée  cabraii. 

Les  idées  du  public  médical  sur  les  bienfaits  de 
la  cure  marine  ne  sont  en  général  pas  très  nettes. 
On  sait  à  peu  près  quels  malades  il  faut  envoyer  à 
la  mer  ;  on  sait  que  les  anémiques,  les  ralentis, 
les  rachitiques  et  tous  les  tuberculeux  externes 


en  sont  justiciables  au  plus  haut  point.  L’incerti-' 
tilde  commence  dans  l’ esprit  des  praticiens  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  préciser  les  contre-indications  de 
la  cure.  Cette  incertitude  s’explique  par  ce  fait 
qüe  les  principes  de  climatothérapie  et  thalasso¬ 
thérapie  ne  sont  enseignés  dans  aucune  chaire  et 
le  sont  bien  mal  dans  les  traites  spéciaux.  Ces 
notions  sont  éparses  dans  des  publications  diver¬ 
ses  et  des  comptes  rendus  de  congrès  où  on  a  de 
la  peine  à  les  trouver  ;  d’autre  part  certaines 
écoles  semblent  avoir  un  intérêt  spéculatif  à 
fausser  les  doctrines,  ainsi  qu’on  le  verra  ci-des¬ 
sous.  Il  en  résulte  que  le  praticien  ne  sait  quelle 
attitude  prendre,  et  à  la  faveur  de  ces  hésitations 
se  perpétuent  des  préjugés  qui  privent  de  la  cure 
marine  des  malades  qui  en  retireraient  les  plus 
grands  avantages. 

Rivier  dans  un  travail  récent  a  déjà  fait  justice 
de  ces  préjugés  dont  je  ne  veux  retenir  que  les 
deux  principaux. 

On  proscrit  la  mer  d’une  façon  habituelle  aux 
nerveux  et  aux  eniérüiques,  et  c’est  là  une  fâcheu¬ 
se  doctrine.  Le  nervosisme  ne  contre-indique 
nullement  la  cure  marine,  d’üne  manière  géné¬ 
rale  tout  au  moins. Il  est  certain  d’ailleurs  qu’il 
faudrait  préciser  cc  mot  de  nervosisme  et  il  est 
possible  eh  particulier  que  les  mentaux,  les  alié¬ 
nés  en  période  d’excitation  ne  se  trouvent  pas 
bien  de  la  curé  marine  ;  de  ceux-là  nous  n’avons 
aucune  expérience  et  nous  nous  garderons  bien  de 
porter  une  appréciation  sur  leur  tolérance  à  la 
mer.  Mais  il  est  des  enfants,  des  adolescents,  des 
adultes,  et  surtout  des  jeunes  femmes  qui  sont 
irritables,  nerveux,  insomniques,  prompts  à 
rire  et  à  pleurer,  de  véritables  sensitifs  en  un 
mot ,  et  pour  lesquels  le  praticien  paraît  redouter 
la  cure  marine.  Nous  avons  vu  arriver  cepen¬ 
dant  bien  des  fois  de  ces  malades  qui  nous  étaient 
envoyés  par  leur  médecin  après  de  vives  hésita¬ 
tions.  Deux  mois  de  cure  marine  en  faisaient 
des  normaux,  leur  état  général  s’améliorait  ;  ils 
prenaient  du  poids  et  retrouvaient  bien  vite  le 
sommeil  et  l’équilibre  de  leur  caractère. 

On  pourrait  croire  par  contre  et  on  croit  géné¬ 
ralement  que  les  malades  atteints  de  lésions  ca¬ 
ractérisées  du  système  nerveux  doivent  redouter 
le  voisinage  de  la  mer.  Cependant  nous  n’avons 
jamais  vu  les  hémiplégiques,  les  ramollis,  les 
scléreux  médullaires,  les  tabétiques  avoir  à  souf¬ 
frir  de  ce  voisinage.  A  l’hôpital  d’enfants  Renée 
Sabrai!  nous  avons  observé  des  paralysies  infan¬ 
tiles,  des  diplégies  cérébrales,  des  maladies  de 
Little,  des  ataxies  cérébelleuses  ;  jamais  chez  ces 
malades  la  cure  marine  n’a  déterminé  la  moindre 
aggravation  et  souvent  elle  a  précisé  et  accentué 
des  améliorations  en  cours.  Il  en  est  de  même  des 
névroses  et  il  ne  nous  est  jamais  apparu  que  les 
hystériques  et  les  épileptiques  prennent  des  crises 
plus  fréquentes.  Les  chorées  guérissent  au  bord 
de  la  mer  comme  ailleurs  avec  les  traitements 
habituels,  sinon  toutes  seules. 

Il  faut  donc  faire  justice  une  fois  pour  toutes 
d  un  vieux  préjugé  ;  les  nerveux  n’ont  rien  à  redou¬ 
ter  de  la  cure  marine  et  ils  en  retirent  souvent  le 
plus  grand  profit. 

Une  autre  classe  de  malades  qu’on  éloigne 
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généralement  de  la  mer  avec  une  douce  obstina¬ 
tion  est  la  classe  des  entéritiques  et  ceci  beaucoup 
dans  ridée,  juste  d’ailleurs,  que  ce  sont  avant 
tout  des  névropathes.  Gr,  si  les  névropathes  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  s’accommodent  bien 
de  la  mer,  à  plus  forte  raison  les  entéritiques  le 
feront-ils.  C’est  ici  qu’intervient  un  autre  préjugé 
d’ailleurs  relativement  moderne,  celui-là  à  savoir  : 
que  l’entérite  ne  guérit  qu’en  Suisse. 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’observer  dernière¬ 
ment  une  malade  soumise  à  la  cure  de  Lausanne 
et  qui  avait  à  conduire  son  jeune  enfant  dans  no¬ 
tre  station  marine.  Son  médecin  consultant  lui 
avait  interdit  l’accès  de  la  mer  sous  peine  d’uns 
aggravation  de  son  entérite  qui  pourrait  amener 
une  issue  fatale.  Terrorisée  par  une  pareille  me¬ 
nace,  la  jeune  femme  s’était  arrêtée  prudemment 
à  5  kilomètres  de  la  mer.  Sur  notre  insistance  elle 
s’autorisa  à  venir  passer  à  la  plage  avec  son  en¬ 
fant  d’abord  quelques  instants,  puis  quelques 
heures  ;  comme  aucune  aggravation  ne  se  produi¬ 
sait  du  côté  de  son  entérite,  elle  se  fixa  complète¬ 
ment  au  bord  de  la  mer.  Le  résultat  ne  se  fit  pas 
attendre.  L’état  général  assez  précaire  se  releva; 
les  fonctions  digestives  devinrent  normales  et  les 
fruits  de  Provence  jusqu’alors  proscrits  avec  la 
plus  entière  sévérité  purent  remplacer  les  pâtes 
de  Lausanne  dans  le  régime  quotidien.  Il  est  donc 
incontestable  que  l’entérite  s’accommode  mieux 
des  rives  delà  Méditerranée  que  de  celles  du  lac 
Léman. 

L’entérite  de  l’enfant  retire  d’aussi  bons  avan¬ 
tages  de  la  cure  marine.  Nous  avons  observé 
tout  récemment  un  cas  particulièrement  ins¬ 
tructif.  Une  fillette  de  3  ans  nous  est  adressée, 
après  bien  des  hésitations  par  un  pédiatre  dis¬ 
tingué  du  Sud-Ouest.  Cet  enfant,  dans  un  état 
d’athrepsie  extrême,  pèse  7  k.  300,  le  ventre  est 
gros  et  ballonné  ;  l’enfant  a  du  ténesme  et  des 
selles  fréquentes  glaireuses  ou  séro-sanguinolen- 
tes,  souvent  lientériques.  Tout  a  été  mis  en  jeu 
contre  cet  état  d’autant  que  l’enfant,  d’une  fa¬ 
mille  médicale,  appartient  à  un  milieu  aisé.  A 
l’arrivée  à  l’établissement  nous  continuons  la 
diététique  et  nous  soumettons  l’enfant  à  la  pra¬ 
tique  intégrale  de  la  cure  hélio-marine  :  bains  de 
mer  chauds  et  bains  de  soleil. 

Peu  à  peu  les  signes  de  diarrhée  s’amendent, 
les  selles  sc  moulent  et  redeviennent  normales, 
l’état  général  se  relève  et  l’enfant  prend  rapide¬ 
ment  du  poids  à  tel  point  qu’au  bout  do  six 
mois  de  traitement  elle  avait  retrouvé  le  poids 
de  son  âge  et  l’aspect  d’un  enfant  normal. 

Nous  avons  vu  de  même  des  enfants  du  se¬ 
cond  âge  atteints  d’entérite  muco-membraneuse 
grandement  améliorés  par  le  traitement  marin,  à 
condition  bien  entendu,  qu’on  observe  les  règles 
d’hygiène  et  de  diététique  habituelles.  Il  faut 
donc  que  le  public  et  les  médecins  cessent  de 
considérer  le  climat  marin  comme  dangereux 
pour  les  nerveux  et  les  entéritiques.  Cette  no¬ 
tion  peut  être  applicable  à  quelques  stations  de  I 
la  mer  du  Nord,  particulièrement  excitantes  et  à 
quelques  malades  vésaniques  particulièrement 
excitables,  elle  manque  en  réalité  de  bases  fer¬ 
mes,  et  il  est  vrai  que  dans  la  grande  majorité 


des  cas,  les  nerveux  et  les  entéritiques  qui  sont  en 
même  temps  des  déprimés  et  des  atoniques,  n’ont 
que  des  bénéfice!  à  retirer  de  la  cure  marine. 


THERAPEUTIQUE 


Traitement  de  la  métrite  parenchymateuse 
et  de  ses  complications, 

*  Par  le  D'’  Callavié. 

La  métrite  parenchymateuse  est  caractérisée 
par  l’hypertrophie  de  l’utérus.  Il  existe  un  utérus 
volumineux,  un  utérus  en  apparence  fibroma¬ 
teux,  et  le  traitement  doit  se  proposer  de  rame¬ 
ner  à  des  dimensions  voisines  de  la  normale  l’or¬ 
gane  malade. 

La  base  de  ce  traitement  sera  le  suivant  :  faire 
appel  aux  substances  ou  aux  procédés  capables 
de  faire  contracter  l’organe  ou  possédant  des 
propriétés  résolutives. 

On  utilisera  dans  tous  les  cas  les  injections  in¬ 
tra-utérines  très  chaudes  et  les  b.adigeonnages  du 
col  à  la  glycérine  indurée  à  5  p.  100.  Certains  au¬ 
teurs  comme  More-Madden  recommandent  des 
tampons  intra-utérins  imbilrés  d’un  mélange  de 
térébenthine  et  de  tanin,  d’autres  la  créosote. 

Actuellement  la  grande  majorité  des  gynécolo¬ 
gues  préfère  utiliser  soit  l’ovule  Roche  au  Thi- 
génol,  soit  le  Tampol  Roche.  En  faisant  placer 
chaque  soir, pendant  2à3  semaines,  un  ovule  ou 
un  tampol,  on  détermine,  en  effet,  très  rapidement 
la  sédation  des  douleurs  lombaires,  et,  grâce  à 
une  exsudation  séreuse  abondante,  la  diminu¬ 
tion  progressive  de  volume  de  l’utérus.  Le  Tam¬ 
pol  Roche  au  Thigénol,  à  la  belladone,  aupanto- 
pon,  au  protargol,  au  tanin,  etc...,  est  en  réalité 
un  véritable  pansement  répondant  aux  diverses 
indications  thérapeutiques  de  la  gynécologie; 
ra.mas  laineux  qui  est  situé  en  arrière  de  l’ovule 
médicamenteux  glycériné  arrête  les  écoulements 
et  protège  le  linge  et  les  organes  génitaux  exter¬ 
nes. 

Lorsqu’il  existe  des  pesanteurs  pelviennes  ex¬ 
cessives,  il  est  utile  avant  que  le  thigénol  ait  eu 
le  temps  d’amener  une  décongestion  suffisante, 
de  soutenir  l’utérus  par  la  columnisation. 

L’électricité  a  été  vantée  par  plusieurs  auteurs  ; 
elle  est  à  essayer  ainsi  que  le  massage  utérin  sui¬ 
vant  les  principes  de  Brandt. 

Il  peut  arriver  qu’une  déchirure  du  col  existe. 
Dans  ce  cas,  les  moyens  résolutifs  employés  n’au¬ 
ront  que  des  effets  symptomatiques  et  on  devra 
taire  l’opération  d’Emmet.  Si  le  col  est  gros,  défor¬ 
mé,  sclérosé,  l’amputation  pourra  être  indiquée  ; 
enfin,  on  est  parfois  obligé  de  recourir  à  l’hysté- 
rectoraie  totale  par  la  voie  basse  pour  les  gros 
utérus  très  douloureux  et  fibreux. 

Les  complications  de  la  métrite  parenchyma¬ 
teuse  sont  celles  de  toutes  les  métrites.  Ce  sont 
des  troubles  de  voisinage  ou  des  troubles  à  dis¬ 
tance. 
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Pâi'jtti  les  premiers,  il  faut  citer  la  rectite  que 
l’on  combattra  par  des  bains  de  siège,  des  lave¬ 
ments  sédatifs,  des  suppositoires  belladones  et  co- 
caïnés  ; 


Chlorhydrate  de  cocaïne .  deux  ceûii'gr- 

Extrait  de  belladone .  deux  — 

Beurre  de  cacao . . .  3  gr. 


L’entérite  muco-membraneusc  accompagne 
presque  toujours  la  métrite  chronique.  Outre  le 
régime  indiqué  dans  cette  maladie  et  la  médica¬ 
tion  lactique,  on  se  trouvera  bien  de  l’entéroclyse 
à  basse  pression  et  à  petite  quantité  de  liquide 
afin  de  ne  pas  dilater  l’intestin. 

Bouveret  recommande  dans  ce  cas  les  lave¬ 
ments  de  chlorate  de  potasse,  4  et  6  gr.  donnés  par 
série  de  cinq  à  six  jours.  Robin  Massé  utilise  dans 
sa  pratique  le  Thigénol  Roche  (50  gr.  pour  100 
gr.  d’eau,  une  cuillerée  à  soupe  par  litre  de  la¬ 
vage).  Par  ce  moyen  les  glaires  et  les  membranes 
sont  rapidement  expulsées  et  leur  formation  ar¬ 
rêtée, 

La  cystalgie  est  soulagée  par  des  pilules  de 
camplu'e  et  de  belladone. 


Bromure  de  camphre .  0  gr.  10 

Extrait  de  belladone . . .  un  centigr. 


Poudre  de  quinquina  q.  s.  pour  1  pilule  n»  20 
2  à  4  par  jour. 

,  Les  complications  à  distance  sont  représentée® 
surtout  par  la  gastralgie,  les  palpitations,  l’hys- 
téricisme. 

Les  crises  gastralgiciucs  sont  aisément  calmées 
par  une  faib'-  dose  de  Pantopon  (un  à  deux 
comprimés,  ou  une  à  deux  cuillerées  à  soupe  de 
sirop),  la  cocaïne,  le  chanvre  indien.  Cependant  les 
poudres  absorbantes  dans  beaucoup  de  cas  sont 
d’un  bon  effet  et,  quand  l’inappétence  existe,  la 
oix  vomique  est  utile.  * 

Contre  les  palpitations  et  l’hystéricisme,  il  faut 
avoir  recours  aux  antispasmodiques,  le  bromure, 
la  valériane,  les  valérianates. 

Enfin,  l’état  constitutionnel  des  malades  ne  de¬ 
vra  pas  être  oublié.  Aux  sti'umeuses,  on  donnera 
l’huile  de  foie  de  morue,  l’iode,  le  chlorure  de  so¬ 
dium,  aux  arthritiques,  les  alcalins,  l’arsenic.  En¬ 
fin,  on  luttera  contre  l’anémie  par  les  moyens 
très  connus  de  la  médication  ferrugineuse,  arse¬ 
nicale,  phosphatée  ;  la  formule  suivante  nous 
donne  de  bons  résultats  : 

Phosphure  de  zinc .  quatre  milligr. 

Arséniate  de  soude .  un  milligr. 

Extrait  de  kola .  cinq  centigr. 

—  de  quinquina .  cinq  — 

Protoxalate  de  1er .  cinq  — 

Pour  une  pilule  n^  20,  2  par  jour. 

Mais  tous  ces  procédés  thérapeutiques  ne  sont 
que  des  médications  de  symptômes.  Il  faut  eii  re¬ 
venir  au  traitement  direct  des  lésions,  et  se  sou¬ 
venir  que  les  améliorations  sont  longues  à  obte¬ 
nir.  Une  cure  de  8  à  10  jours  n’est  pas  suffisante 
et  c’est  pendant  deux  semaines  par  mois  environ, 
qu’il  faut  utiliser  l’ovule  Roche  au  Thigénol  ou  le 
Tampol  Roche  en  recommençant  ce  traitement 
résolutif  an  tiseptique,  dès  que  la  période  cata¬ 
méniale  est  terminée. 
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La  stérilisation  de  la  syphilis,  par  le  D*'  Leredde 
Paris,  Maloine,  éditeur,  1912,  2  fr.  25. 

Stériliser  la  syphilis,  dit  l’auteur,  c’est  poursuivre 
la  guérison  réelle  et  non  seulement  la  guérison  appa- 
'  rente  et  prévenir  les  accidents  possibles,  souvent  plus 
I  graves  que  les  accidents  actuels.  Le  devoir  du  médecin 
cin  est  d’obtenir  cette  stérilisation  chez  tout  syphi¬ 
litique. 

Dans  un  premier  chapitre,  le  Docteur  Leredde  étudie 
les  problèmes  d’ordre  général  que  soulève  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  et  signale  les  erreurs  fréquentes 
dues  à  l’absence  de  diagnostic,  au  traitement  trop 
tardif,  à  l’emploi  de  doses  trop  faibles,  à  la  phobie  du 
mercure  et  à  la  phobie  du  «  606  ».  La  technique  des 
injections  de  salvarsan  est  exposée  d’une  manière 
brève  et  précise. 

Le  deuxième  chapitre  est  consacré  aux  accidents 
du  salvarsan  et  aux  doses.  Les  accidents  sont  dus  aux 
fautes  de  technique,  à  la  non-observation  des  coptre- 
indications  posées  par  Ehrlich,  à  l’emploi  de  doses 
trop  fortes  au  début  du  traitement,  chez  les  malades 
atteints  de  méningite  latente.Ils  doivent  et  peuvent 
être  évités  dans  tous  les  cas.  Le  salvarsan  doit 
être  employé  à  la  dose  de  un  centigramme  par  kg. 
(0,60  au  maximum)  qu’on  atteindra  progressivement 
dans  tous  les  cas.  Les  échecs  du  traitement,  les  neuro¬ 
récidives,  la  non-guérison  dans  les  cas  de  syphilis  ner¬ 
veuse,  en  particulier  dans  le  tabès,  sont  dus  à  des  do¬ 
ses  insuffisantes. 

Dans  le  troisième  chapitre,  on  trouvera  une  étude 
de  la  réaction  de  Wassermann  et  des  réactions  plus 
sensibles  (Hecht-Weinberg)  et  de  leurs  applications 
au  diagnostic  de  la  syphilis. 

Enfin  le  dernier  chapitre  a  pour  titre  :  la  stérili¬ 
sation  DE  LA  SYPHILIS.  Cette  stérilisation,  facile  chez 
l’animal,  est  difficile  chez  l’homme.  Mais  il  est  démon¬ 
tré  qu’elle  est  possible  soit  par  le  mercure,  soit  par  le 
salvarsan.  Elle  est  obtenue  facilement  à  la  période  du 
chancre,  beaucoup  plus  difficilement  plus  tard. 

Pour  contrôler  les  résultats  du  traitement  et  la  sté¬ 
rilisation,  l’emploi  des  méthodes  de  séro-réaction  est 
nécessaire.  Il  faut  procéder  chez  les  syphilitiques 
comme  chez  les  diabétiques  ou  les  albuminuriques, 
chez  lesquels  on  surveille  les  urines  après  la  fin  du 
traitement. 

Le  Docteur  Leredde  critique  les  procédés  dits 
«  abortifs  »  et  déclare  qu’on  ne  peut  y  ajouter  con¬ 
fiance  jusqu’à  preuves  nouvelles  apportées  par  leurs 
auteurs. 

La  stérilisation  de  la  syphilis  dépend  :  1°  du  mo¬ 
ment  où  le  traitement  est  commencé  ;  2°  de  l’agent 
thérapeutique  employé  ;  3°  des  doses  aüquelles  il  est 
employé  dans  l’unité  de  temps  ;  4°  de  la  durée  du 
traitement. 

En  quelques  pages,  l’auteur  expose  les  règles  du 
traitement  mercuriel,  du  traitement  par  le  salvarsan. 
La  règle  du  traitement  de  quatre  ans,  qui  était  né¬ 
cessaire  autrefois,  doit  être  abandonnée  aujourd’hui. 
Le  traitement  de  la  syphilis  doit  être  individualisé. 

Le  livre  du  docteur  Leredde  résume  toutes  les  don¬ 
nées  récentes  relatives  au  diagnostic  et  au  traite¬ 
ment  de  la  syphilis.  Le  praticien  qui  le  lira  pourra 
comprendre,  en  quelques  heures,  les  progrès  admira¬ 
bles  qui  ont  été  réalisés  en  syphiligraphie  et  toutes 
leurs  conséquences  pratiques. 

Dr  Desvaulx. 


659 


tÈ  iiÔNCOÜRS  MÉDICAL 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


L’adénopathie  trachéobronchique.  —  Le  Dr  P.  Mau¬ 
rel,  de  la  Bourboule,  dans  la  Gazelle  des  Hôpitaux  du 
23  mai  1912,  fait  un  exposé  des  signes,  du  diagnostic 
et  du  traitement  de  l’adénopathie  trachéobronchique. 

Les  symptômes  sont  les  signes  de  compression  vei¬ 
neuse,  la  toux  coqueluchoïde,  les  troubles  laryngés,  la 
matité  au  niveau  de  l’aire  ganglionnaire  en  avant  et 
en  arrière  la  diminution  du  murmure  vésiculaire,  le 
souffle  bronchique  interscapulo-vertébral,  enfin  les 
constatations  radioscopiques. 

Il  est  essentiel  de  savoir  si  l’adénopathie  est  ou  non 
tuberculeuse  ;  avant  d’avoir  recours  à  la  cutiréaction, 
on  a  les  signes  généraux  de  la  tuberculose,  pâleur, 
maigreur,  chétivité,  étroitesse  du  thorax,  aspect 
souffreteux,  traits  tirés,  peau  morte,  sèche,  rugueuse, 
système  pileux  développé,  veines  apparentes,  micro¬ 
polyadénie  au  cou,  aux  aisselles,  aux  aines,  fièvre. 

L’adénopathie  trachéobronchique  peut  être  la  con¬ 
séquence  de  la  bronchopneumonie,  de  la  rougeole, 
de  la  coqueluche,  des  affections  nasopharyngées, 
amygdaliennes,  laryngées,  trachéales,  bronchiques,  de 
la  grippe,  la  fièvre  typhoïde,  la  fièvre  ganglionnaire, 
les  oreillons,  l’érysipèle,  l’impétigo. 

Elle  peut  encore  être  le  fait  de  la  syphilis  secon¬ 
daire,  tertiaire  ou  héréditaire,  de  la  leucémie. 

bSèanmoins  il  faut  toujours  soupçonner  la  tuber¬ 
culose. 

Le  pronostic  n’est  pas  absolument  fatal  dans  la  tu¬ 
berculose,  bien  que  toujours  plus  grave. 

Néanmoins  les  guérisons  peuvent  n’être  qu’appa¬ 
rentes,  et  même  après  une  longue  période  d’amélio¬ 
ration,  on  peut  voir  survenir  des  rechutes  ou  d’autres 
accidents  tuberculeux. 

Comme  traitement  :  arsenic  (liq.  de  Fowler,  caco¬ 
dylates,  eau  de  la  Bourboule),  iodure  de  fer,  sirop  io- 
dotannique,  huile  de  foie  de  morue,  glycérophosphate 
de  chaux.  Révulsions,  frictions,  hydrothérapie.  Cam¬ 
pagne,  grand  air,  mer,  montagne,  héliothérapie,  ali¬ 
mentation  bonne  et  abondante. 

Prophylaxie  antibacillaire  à  la  suite  des  grippes, 
rougeoles,  coqueluches,  etc. 

Traitement  externe  des  œdèmes  par  les  solutions 
chlorurées  hypertoniques.  —  Le  D^Pathault,  d’Amboi- 
se,  dans  la  Gazette  médicale  tfaCenire  du  1®*^  mai,  con¬ 
seille  le  traitement  externe  suivant  dans  les  œdèmes 
des  jambes  chez  les  cardiaques,  les  brightiques,  les 
scléreux,  les  phlébitiques,  etc. 

On  formule  une  solution  chlorurée  très  hypertoni¬ 
que,  contenant  une  grande  quantité  de  chlorure  de 
sodium,  —  de  25  à  50  grammes  par  litre  —  la  dose 
optima  peut  être  variable  avec  la  structure  de  la  peau 
et  avec  chaque  malade. 

On  imbibe  légèrement  des  compresses  avec  cette  so¬ 
lution  et  l’on  enveloppe  le  membre  œdématié.  On  re¬ 
couvre  d’ouate  hydrophile  en  couche  épaisse  que  l’on 
maintient  avec  une  bande.  On  laisse  ce  pansement 
toute  une  nuit.  Le  lendemain  matin,  on  est  étonné  de 
la  quantité  de  liquide  qui  a  filtré  dans  l’ouate.  Les 
draps  et  matelas  de  certains  malades  sont  traversés. 

.  Et  le  patient  peut  se  lever  le  matin. 

Les  résultats  sont  constants  et  rapides. 

Jamais  l’auteur  n’aurait  eu  d’insuccès. 

Ceci  ne  dispense  pas  du  traitement  génér 

Diagnostic  de  l’hyperalimentation  et  de  l’hypoali- 
mentation  des  nourrissons.—  M.P.  Merlden  et  M.  Va-' 
riot  ont  dans  divers  travaux  publiés  ou  reproduits 
dans  le  Journal  de  diététique  et  de  bactériothérapie 
étudié  i’hypoalimentation  et  l’hyperalimentation  des 
nourrissons. 


Dans  les  deux  cas,  les  enfants  vomissent  sans  efforts  ! 
du  lait  liquide  si  le  vomissement  a  eu  lieu  après  la  té-  ' 
tée,  en  grumeaux  s’il  a  séjourné  dans  l’estomac. 

L’enfant  trop  nourri  est  bouffi,  son  abdomen  est 
tendu,  ou  mou  et  pâteux.  Dans  la  zone  sus-ombilicale,  ! 
la  ligne  blanche  est  élargie  par  la  séparation  des  nurs- 
cles  grands  droits.  Son  haleine  est  forte.  Il  est  apa¬ 
thique,  demeure  immobile. 

Il  est  sujet  à  l’érythème,  à  l’urticaire,  à  l’eczéma, 
à  des  poussées  fébriles  passagères. 

La  courbe  du  pouls  reste  un  temps  stationnaire 
puis  descend  franchement.  Il  devient  alors  maigre,  se 
déshydrate  et  tombe  dans  l’athrepsie. 

L’enfant  trop  peu  nourri  s’arrête  dans  son  dévelop¬ 
pement,  devient  amaigri  et  pâle.  Les  yeux  sont  exca¬ 
vés,  son  visage  émacié,  ses  muscles  hypotoniques,  sa 
peau  cyanosée  et  plissée.  Il  est  agité,  agite  ses  bras, 
met  ses  mains  et  ses  doigts  dans  sa  bouche. 

Le  poids  baisse  aussitôt  que  l’alimentation  devient 
insuffisante,  mais  la  taille  continue  à  croître. 

Le  regard  conserve  son  éclat. 

Le  cri  de  l’hyperalimenté  est  douloureux,  celui  de 
l’hypoalimenté  est  le  cri  de  la  faim.  Le  cri  du  premier 
accompagne  des  spasmes  intestinaux,  des  coliques  ; 
le  cri  du  second  est  presque  continu.  Les  selles  de 
l’hyperalimenté  sont  fréquentes  avec  les  caractères 
de  l’entérite  banale.  Celles  de  l’affamé  ont  des  carac¬ 
tères  analogues,  mais  sont  rares. 

La  cataracte  électrique.  —  Dans  la  Revue  clinique 
médico-chirurgicale  des  accidents  du  travail  du  1®  juin 
1912,  le  D''  F.  I’eruien  public  une  observation  de 
cataracte  électrique.  Bien  que  rare,  cette  cataracte 
sû  produit  cependant  à  la  suite  de  décharge  électri¬ 
que,  son  début  est  relativement  tardif,  elle  est  géné¬ 
ralement  unilatérale. 

Le  siège  des  opacités  est  tout  d’abord  des  régions 
sous-capsulaires  au  voisinage  de  l’équateur  du  cris¬ 
tallin. 

L’opacité  n’est  pas  la  conséquence  de  l’éblouisse¬ 
ment.  Son  évolution  est  variable. 

L’action  de  la  chaleur  sur  le  bacille  diphtérique.  —  ' 

Des  travaux  de  laboratoire  publiés  par  M.  R.  Rendu 
dans  la  Revue  de  thérapeutique,  il  résulte  que  le  bacille 
diphtérique  est  très  sensible  à  la  chaleur,  qu’il  est  dé¬ 
truit  dans  les  fausses  membranes  après  15  minutes 
par  une  température  de  50°  après  10  minutes  à  60°, 
après  deux  minutes  à  70°,  enfin  après  une  minute  à 
80°. 

Ces  constatations  peuvent  être  utilisées  en  pratique 
pour  la  désinfection  et  la  prophylaxie  dans  la  diphté¬ 
rie  et  peut-être  aussi  pour  sa  thérapeutique 

Signe  caractéristique  de  l'uleère  de  l’estomac  et  du 
duodénum.  —  D’après  un  travail  de  M.  Seidl,  au  ré- 
1  cent  Congrès  de  médecine  de  Wiesbaden  les  points  ) 

I  douloureux  rachidiens,  exagérés  par  la  pression  sans  j 
qu’il  y  ait  hyperesthésie  cutanée,  sont  de  bons  signes  ! 
d’ulcération  de  l’estomac  ou  du  duodénum. 

Ils  disparaîtraient  à  la  suite  de  la  gastro-entéros¬ 
tomie 

Les  dangers  du  traitement  des  oxyures  par  l’admi¬ 
nistration  de  la  naphtaline.  —  On  prescrit  parfois  la 
naphtaline  contre  les  oxyures  à  la  dose  maxima  de  ■  j 
5  gr.  chez  les  adultes  et  de  0  gr.  50  chez  les  enfants  de  ’ 
deux  ans.  Prochownik,  de  Posen,  a  signalé  un  cas 
d’empoisonnement  mortel  chez  un  enfant  de  six  ans 
qui  avait  pris  1  gr.  de  naphtaline  par  jour  divisé  eh 
4  paquets  de  0  gr.  25  durant  deux  jours  de  suite,  et 
qui,  à  la  suite,  avait  absorbé  une  purgation  à  l’huile 
de  ricin 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 


L’inspection  médicale  des  Ecoles. 

Par  le  J.  Noir  (1). 

(Fin.) 

Examen  critique  du  projet  de  loi 

Mesures  hygiéniques  spéciales  relati¬ 
ves  A  LA  TUBERCULOSE  ET  AUX  MALADIES  CON¬ 
TAGIEUSES.  —  M.  Doisy  fait  remarquer  que  le 
paragraphe  5  de  l’article  2  du  projet  de  loi  a  trait 
à  ce  qui  a  fait  de  tout  temps  la  base  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  :  la  prophylaxie  des  maladies  con¬ 
tagieuses.  Chemin  faisant,  il  rompt  une  lance  en 
faveur  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  dont  seraient  partisans  «  tous 
les  bons  esprits  ».  «  Elle  est,  dit-il,  certainement  la 
maladie  vis-à-vis  de  laquelle  la  désinfection  donne¬ 
rait  les  résultals  les  meilleurs  et  les  plus  tangibles  ». 
Nous  regrettons  d’être  à  ce  sujet  un  peu  plus 
sceptique  que  M.  le  D''  Doisy.  Nous  connaissons 
beaucoup  de  très  bons  esprits,  très  dévoués  à  l'in¬ 
térêt  public,  qui  ne  parlent  pas  avec  le  même  opti¬ 
misme.  Nous  ne  savons  si  M.  Doisy  a  fait  l’expé¬ 
rience  de  la  désinfection  systématique  chez  les 
tuberculeux  de  sa  clientèle  dans  la  population 
ouvrière  des  Ardennes  et  quels  ont  été  les  résul¬ 
tats.  Nous,  pendant  une  période  assez  longue 
(18  ans),  comme  médecin  de  l’Assistance  à  Paris, 
nous  avons  fait  nos  efforts  dans  ce  but.  Nous  y 
avons  même  gagné  la  médaille  d’argent  des  épidé¬ 
mies,  mais, malgré  tous  nos  efforts, nous  n’avons  pu 
obtenir  que  nos  malades  fassent  un  usage  utile  du 
crachoir;  il  nous  a  été  impossible, et  pour  cause, 
de  maintenir  isolés  ou  hospitalisés  nos  phtisiques. 
Nous  avons  vu  avec  le  sentiment  navrant  de  no¬ 
tre  impuissance  des  familles  entières  disparaître, 
car  la  désinfection  de  la  veille  n’empêchait  nulle¬ 
ment  la  contamination  le  lendemain, tant  était 
grande  la  promiscuité  dans  les  logements  ouvriers 
exigus.  Nous  pensons  qu’il  n’y  a  qu’un  moyen 
efficace  de  lutter  contre  le  fléau  :  l’assainissement 
de  l’habitation.  Nous  l’avons  dit,  nous  le  répéte¬ 
rons  et  continuerons  à  douter  de  la  possibilité 
de  stériliser  un  tuberculeux  pulmonaire  chroni¬ 
que.  Mais  là  n’est  pas  le  lieu  de  cette  discussion. 
Cela  ne  doitpas  empêcher  de  prendre  de  sérieuses 
mesures  à  l’école  qui  ne  doit  pas  être  un  refuge 
de  phtisiques.  La  prophylaxie  des  maladies 
contagieuses  est  fort  difficile  à  l’école  dans  les 
villes  de  quelque  importance  parce  qu’il  est  im¬ 
possible  très  souvent  de  connaître  les  motifs 
exacts  des  absences.  Dans  les  écoles  maternelles 
où  la  présence  régulière  des  enfants  n’est  pas 
exigée,  il  est  tout  à  lait  impossible  d’éviter  d’ê¬ 
tre  trompé. 


Là,  SC  fait  liien.  sentir  la  nécessité  d’une  colla¬ 
boration  intime  de  tous  les  services  sanitaires 
d’une  ville;  là,  se  fait  sentir  encore  davantage  la 
nécessité  de  la  collaboration  dévouée  et  convain¬ 
cue  de  tout  le  corps  médical  dont  on  semble  un 
peu  trop  faire  fl.  Cependant  la  faillite  proclamée 
de  la  loi  sanitaire  de  1902  démontre,  on  ne  peut 
plus  éloquemment,  l’échec  inévitable  en  hygiène 
des  mesures  purement  administratives.  ' 

Les  maladies  contagieuses  peuvent  se  trans¬ 
mettre  à  l’école  par  les  enfants  d’une  famille 
dont  un  des  membres  est  atteint  d’une  affection 
épidémique,  mais  le  malade  peut  ne  pas  être  un 
enfant  qui  fréquente  l’école.  En  outre,  un  pro¬ 
blème  délicat  se  pose  :  si  le  père  d’une  famille  de 
cinq  ou  six  enfants  est  malade,  phtisique  par 
exemple,  interdira-t-on  l’entrée  de  l’école  à 
tous  ces  enfants  ?  L’ayant  fait,  aura-t-on  pré¬ 
servé  l’école  du  contage  ?  Mais  ces  enfants  ne 
resteront  pas  durant  des  mois  au  chevet  du  ma¬ 
lade,  le  médecin  traitant  le  leur  interdira,  avec 
raison  ;  ils  iront  dans  la  rue,  dans  les  jardins 
publics,  prendront  part  aux  jeux  de  leurs  cama¬ 
rades  à  la  sortie  de  l’école,  et  s’ils  sont  porteurs  de 
germes,  ils  les  transmettront  tout  comme  s’ils 
fréquentaient  l’école. 

Il  y  aurait  lieu  d’étudier  l’isolement  des  conta¬ 
gieux,  ou  mieux  le  placement  dans  des  asiles 
spéciaux  des  enfants  de  contagieux.  Le  problème 
ne  doit  pas  être  insoluble,  mais  il  est  indiscuta¬ 
blement  très  difficile  à  résoudre  en  pratique. 

L’arrêté  ministériel  du  3  février  1912  pres¬ 
crit  des  mesures  d’éviction  assez  sévères  pour  les 
malades  et  pour  leurs  frères  et  soeurs.  M.  Doisy 
voudrait  que  l’on  pratiquât  encore  l’éviction  des 
enfants  habitant  le  voisinage  des  malades,  comme 
l’exige  l’article  14  du  règlement  du  canton  de 
Vaud.  Dans  nos  grandes  villes  et  notamment  à 
Paris,  où  cette  année  la  rougeole  a  fait  rage,  la 
moitié  au  .moins  des  enfants  aurait  ainsi  déserté 
l’école.  Quel  aurait  été  le  résultat  ?  Nous  n’ose¬ 
rions  affirmer  qu’il  eût  été  bon  ? 

Dans  la  prophylaxie  des  maladies  transmissi¬ 
bles  à  l’école,  seule  l’intervention  du  médecin 
traitant  peut  aider  à  agir  avec  efficacité.  Ce  n’est 
pas,  certes,  par  la  dénonciation,  mais  c’est  par  les 
conseils  qu’il  donnera  avec  l’autorité  morale  que 
lui  donne  la  confiance  dont  il  jouit  dans  la  famille 
où  il  traite  un  malade.  II  peut  faire  remarquer  à 
cette  famille  tout  l’intérêt  qu’il  y  a  à  faire  la  dé¬ 
claration  et  à  avertir  l’école.  Il  peut,  se  servant 
de  l’exemple  du  malade  lui-même,  victime  d’un 
manque  de  précautions,  démontrer  que  l’intérêt 
de  tous  est  aussi  l’intérêt  de  chacun,  qu’on  ne 
peut  arriver  à  une  préservation  efficace  qu’en 
donnant  soi-mêine  le  bon  exemple  et  en  modi¬ 
fiant  des  mœurs  sottement  égoïstes.  En  20  ans 
d’exercice,  nous  avons  fait  tous  les  jours  nous- 
même  l’expérience  de  cet  appel  à  la  raison  et  à 
l’altruisme  et  jamais  nous  n’avons  rencontré  de 
sérieuse  opposition.  Nous  sommes  cependant 
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loin  d’exercer  dans  un  milieu  aristocratique  et 
intellectuel,  notre  clientèle  s’étend  dans  des  rues 
tristement  célèbres  au  point  de  vue  de  l’hygiène  ; 
elle  va  de  la  rue  Mouffetard  et  de  la  rue  St-Mé- 
dard,  à  la  rue  Galande  et  à  la  rue  de  la  Huchette 
en  passant  par  ciuelques  autres  tout  aussi  bien 
famées. 

C’est  pour  ces  raisons  de  pur  intérêt  public  que 
nous  affirmons  qu'il  est  fâcheux  que  tout  le  corps 
médical  ne  soit  pas  intéressé  directement  à  un  titre 
quelconcfue  à  l’inspection  médicale  scolaire  à 
Paris.  C’est  pour  cela  que  nous  demandons  que 
dans  la  rédaction  de  la  loi  on  s’efforce,  dans  les 
villes  comme  dans  les  campagnes,  à  faire  assurer 
l’inspection  médicale  des  écoles  par  tous  les  mé- 
cins  praticiens  qui  le  demanderont. 

L’instruction  des  élèves  en  matière 
O’ttYGiÈNE,  —  L’enseignement  de  l’hygiène  aux 
enfants  nous  paraît  indispensable.  Seul,  il  arrive¬ 
ra  à  inculquer  à  ces  jeunes  intelligences  des  idées 
saines  sur  l’alimentation,  le  vêtement,  l’habita¬ 
tion,  la  propreté  ;  seul  il  arrivera  à  faire  dispa¬ 
raître  les  préjugés  stupides  et  dangereux,  les 
superstitions  qui  régnent  tout  aussi  bien  à  Paris 
que  dans  les  coins  les  plus  sauvages  de  province. 

Comme  M.  Doisy,  nous  sommes  d’avis  cjue  c’est 
à  l’instituteur  et  à  l’institutrice  qu’il  faut  confier 
cet  enseignement.  Ils  sauront  mieux  que  le 
médecin  scolaire  se  faire  comprendre,  se  mettre  à 
la  portée  des  jeunes  enfants  et  leur  parler  le 
langage  qu’il  convient  en  pareil  cas.  Les  médecins 
scolaires  auraient  l'inspection  de  cet  enseigne¬ 
ment  et  les  programmes  seraient  rédigés  et  mo¬ 
difiés  par  un  Comité  composé  surtout  de  méde¬ 
cins. 

Mais,  ce  serait  un  médecin  cfui  devrait  ensei¬ 
gner  l’hygiène  dans  les  écoles  normales  et  indi¬ 
quer  les  points  essentiels  sur  lesquels  devrait 
porter  l’enseignement  ;  lutte  contre  l’alcoolisme, 
lutte  contre  la  tuberculose,  puériculture,  etc. 

Cela  n’empêcherait  pas  le  médecin,  au  cours  de 
ses  visites  dans  les  classes,  de  saisir  le  moindre 
prétexte  pour  faire  en  quelques  minutes  une  le¬ 
çon  de  choses  sur  un  sujet  d’hygiène  courante. 

Exemple  ;.Un  matin,  visitant  une  de  nos  écoles, 
nous  demandions  quels  sont  les  élèves  qui  se 
rongent  les  ongles.  Aussitôt  l’enfant  qui  est  de¬ 
vant  nous,  nous  montre  fièrement  des  ongles  très 
longs,  mais  très  sales,  nous  iui  en  faisons  douce¬ 
ment  le  reproche,  il  nous  répond  qu’il  a  gratté 
la  terre  dans  le  jardin  public.  A  ce  propos,  nous 
montrons  en  quelques  mots  le  danger  qu’il  y  a 
à  gratter  le  sol  où  tout  le  monde  crache,  à  porter 
ensuite  les  doigts  malpropres  à  sa  bouche  et  à  se 
mettre  à  table  sans  se  laver  les  mains,  nous  énu¬ 
mérons  les  diverses  maladies  :  tuberculose,  diph¬ 
térie,  coqueluche,  scarlatine,  etc.,  etc.  qui  peu¬ 
vent  être  contractées  des  cette  façon. 

Conférences  aux  parents.— Les  conférences 
aux  parents  sont  à  tenter,  mais  elles  sont  infini¬ 
ment  moins  efficaces  que  l’enseignement  à  l’en¬ 
fant.  Nous  avons  maintes  fois  vu  des  essais  de  ce 
génre  échouer.  Il  y  a  15  ans  environ,  la  Société  mu¬ 
nicipale  des  crèches  du  V®  arrondissement,  grâce  à 


l’initiative  du  maire,  M.  Meurgé,  essaya  de  faire 
faire  par  les  médecins  de  l’œuvre  une  série  de 
conférences  aux  parents  des  enfants  qui  fréquen¬ 
taient  les  crèches.  Nous  nous  souvenons  y  avoir 
personnellement  dénoncé  le  péril  alcoolique.  Ce 
louable  essai  eut  peu  de  succès  et  pas  de  lende¬ 
main.  Nous  vîmes  encore  récemment  une  confé¬ 
rence  antialcoolique  faite  par  un  de  nos  maîtres 
et  de  nos  académiciens  les  plus  connus,  annon¬ 
cée  avec  une  très  large  publicité  et  de  nom- 
lireuscs  convocations  individuelles  se  dérouler  de¬ 
vant  quinze  personnes  dont  cinq  ou  six  faisaient 
partie  du  personnel  de  la  mairie  où  parlait  le 
conférencier.  Le  véritable  enseignement  de  l’hy¬ 
giène  aux  parents  est  fait  par  le  médecin  pra¬ 
ticien  lorsqu’il  est  appelé  au  chevet  du  mala¬ 
de,  et  c’est  pour  cela  encore  qu’il  faut  intéres¬ 
ser  tout  le  corps  médical  à  la  réalisation  de  toutes 
les  lois  sanitaires. 

Le  casier  sanitaire  de  l’ecole.  —  Ce  casier 
sanitaire  devrait  être  établi  officiellement.  Le  D' 
de  Pradel  a  avec  raison  montré  l’intérêt  du  dossier 
sanitaire  des  Ecoles,  mais  la  confection  de  ce 
dernier  n’incombe  pas  au  seul  médecin.  Il  faut 
que  l’architecte,  le  directeur  collaborent  à  sa 
confection.  Chaque  école  devrait  avoir  son 
dossier  où  toutes  ses  parties  seraient  décrites  et 
tous  les  vices  de  construction,  les  défauts  d’amé¬ 
nagement  seraient  signalés  avec  leurs  consé. 
quences.  Cela  permettrait  de  décider  les  répara- 
Lions  et  les  transformations  les  plus  utiles. 

Rapports.  —  M.  Doisy  demande  des  rapports: 
rapports  aux  maires,  rapports  au  médecin  ins¬ 
pecteur  départemental,  rapport  général  de  ce 
dernier  au  préfet.  Il  est  évident  cju’il  faut  cfue  les 
autorités  soient  tenues  au  courant  de  tout  ce  qui 
se  passe  dans  les  écoles,  mais  il  serait  désirable 
que  ces  rapports  se  bornassent  à  répondre  à  un 
questionnaire  précis  et  bien  dirigé  et  que  l’on 
évitât  aux  médecins  scolaires  le  supplice  d’un 
fastidieux  et  inutile  travail  de  paperasserie  ad¬ 
ministrative. 

Organisation  financière.  —  L’organisation 
financière  est  peut-être  le  point  le  plus  délicat. 
M.  Doisy  montre  cjue  l’inspection  médicale,  sé¬ 
rieusement  faite,  diminuera  les  frais  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  et  de  bien  d’autres  institutions 
qui  coûtent  beaucoup  à  l’Etat.  Aussi  il  importe, 
si  l’on  veut  réussir,  de  ne  pas  lésiner. 

Les  frais,  comme  le  demandait  jadis  le  D' 
Jeanne,  doivent,  dans  le  projet  de  loi  comme 
dans  la  proposition  de  la  Commission  d’hygiène 
rédigée  par  M.  Doisy,  être  supportés  par  les 
communes,  les  départements  et  l’Etat  dans  les 
conditions  analogues  à  celles  fixées  par  la  loi 
sur  l’Assistance  médicale  gratuite. 

M.  Doisy,  au  nom  de  la  commission  d’hygiène, 
comble  une  lacune  du  projet  du  gouvernement,  il 
demande  pour  le  médecin  inspecteur  une  indem¬ 
nité  de 

3  francs  par  école  (visite  des  locaux),  soit  1  fr.50 
par  visite 
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I  fr.  par  enfant  pour  l’examen  individuel,  soit 
0  fr.  50  examen  (1)  ; 

0  fr.  40  d’indemnité  kilométrique  par  kilomè¬ 
tre  parcouru  (le  tarif  Dubief  sert  de  base), 

Et  7.000  francs  de  traitement  pour  le  médecin 
inspecteur  départemental.  (Ce  haut  fonctionnai¬ 
re  préfectoral,  dont  l’avancement  sera  bien  pro¬ 
blématique,  ne  roulera  pas  sur  l’or  s’il  est  père  de 
plusieurs  enfants.) 

Nous  laissons  aux  syndicats  médicaux  le  soin 
de  discuter  ces  chiffres. 

Notons  en  passant  que  l’organisation  de  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles  coûterait  ainsi  an¬ 
nuellement  six  millions  au  contribuable.  Il  y  a 
beaucoup  de  chapitres  du  budget  infiniment 
moins  utiles  et  beaucoup  plu  s  dispendieux. 

Conclusion.  —  Nous  avons  écrit  cet  exposé 
critique  du  rapport  très  important  du  Df  Doisy 
dans  le  but  de  renseigner  nos  confrères  et  de  per¬ 
mettre  aux  Syndicats  médicaux  d’étudier  cette 
importante  question. 

Nous  avons,  selon  notre  habitude,  dit  notre 
pensée  et  toute  notre  pensée.  Cela  ne  veut  nulle¬ 
ment  dire  ciue  nous  prétendons  détenir  sur  ce 
point  le  monopole  de  la  vérité. 

A  nos  confrères  de  réfléchir  à  ces  projets  de 
oi;  à  leurs  syndicats  à  les  amender  et  à  convain¬ 
cre  les  memlires  du  parlement. 

Nous  avons,  croyons-nous,  assez  nettement  mon¬ 
tré  l’intérêt  qu’il  y  a.  au  seul  point  de  vue  du  bien 
public  de  faire  collaborer  tout  le  corps  médical  à 
ces  grandes  réalisations  pratic£ues  de  l’hygiène 
sociale,  qu’il  nous  soit  permis,  puisque  nous  nous 
adressons  aux  seuls  médecins,  de  montrer  en  ter¬ 
minant  C£ue  c’est  aussi  l’intérêt  médical. 

II  est  nécessaire,  il  est  équitable  que  le  méde¬ 
cin  praticien  qui,  en  devenant  le  grand-prêtre  de 
l’hygiène,  diminue  chaque  jour  le  nombre  des 
malades  qui  le  font  vivre,  trouve  une  compensa¬ 
tion  dans  les  indemnités  allouées  à  ceux  qui  con¬ 
courent  à  l’application  des  mesures  d’hygiène  ét 
de  prophylaxie. 

Il  faut  autant  que  possible  éviter  encore  la 
multiplication  de  fonctionnaires  médicaux. 

Nous  mettons  d’avance  nos  confrères  en  garde 
contre  un  sophisme  qu’on  ne  manquera  pas  de 
leur  servir.  C’est  le  suivant  : 

',En  créant  un  corps  de  fonctionnaires  médecins, 
on  ouvre  un  débouché  à  une  foule  de  docteurs  et  on 
diminue  les  effets  funestes  de  l’encombrement 
médical. 

C’est  une  grossière  erreur. 

Les  fonctions  médicales,  mal  ou  médiocre¬ 
ment  rétribuées,  sont  recherchées  par  de  jeunes 
■  médecins  et  déterminent  une  foule  de  jeunes  gens 
;  à  faire  des  études  médicales.  Après  quelcjues 
1  années,  ces  fonctionnaires  mécontents  se  sou- 
viennent  qu’ils  ont  un  diplôme,  abandonnent 
1  l’emploi  mal  rétribué  et  cherchent  à  vivre  en 
i  faisant  de  la  clientèle.  L’encombrement  médical 
1  est  de  ce  lait  accru  au  lieu  d’être  diminué.  Nous 
;  avons  comme  preuve  de  ce  fait  indiscutable. 


(1)  Il  doit  y  avoir  2  visites  et  2  examens  individuels 
par  an. 


l’exemple  des  médecins  militaires,  maritimes  et 
coloniaux. 

Aussi  terminerons-nous  en  disant  à  nos  con¬ 
frères  :  «  Réfléchissez  à  l’inspection  médicale  des 
écoles,  songez  qu’elle  est  peut-être  l’amorce 
d’une  organisation  sanitaire  plus  importante. 
Dans  l’intérêt  public,  dans  l’intérêt  médical,  qui 
toujours  doivent  se  confondre,  faites  le  possible 
pour  faire  participer  tout  le  corps  médical  à  la 
médecine  scolaire.  Evitez  à  tout  prix  la  création 
de  nouveaux  fonctionnaires.  » 

J.  Noir. 


Projet  de  loi  du  gouvernement. 

Article  premier. 

Le  service  de  l’inspection  médicale  des  écoles  pu¬ 
bliques  et  privées  est  organisée  dans  chaque  dépar¬ 
tement,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  4  et 
5  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite 

Le  Conseil  général  déterminera  notamment  les  cir¬ 
conscriptions  médicales,  le  nombre  des  médecins  ins¬ 
pecteurs,  le  mode  et  le  montant  de  leur  rémunération. 

La  désignation  des  médecins  inspecteurs  appartient 
au  Préfet, 

RT.  2. 

L’inspection  médicale  des  écoles  doit  porter  ; 

1°  Sur  les  locaux  scolaires  et  sur  le  mobilier  scolaire 
soit  des  internats,  soit  des  externats. 

A  ce  titre,  l’inspection  médicale  est  appelée  à  don¬ 
ner  son  avis  sur  le  choix  des  emplacements,  sur  les 
plans  et  aménagements  des  établissements  scolaires, 
sur  le  choix  du  mobilier  scolaire. 

Pour  les  établissements  déjà  existants,  elle  signale 
les  imperfections  des  locaux  ou  du  matériel  et  indi¬ 
que  les  améliorations  à  réaliser  ; 

2°  Sur  le  régime  scolaire  des  établissements  (1)  ; 

A  ce  titre,  elle  doit  assurer  l’observation  des  règle¬ 
ments  concernant  l’aération,  l’alimentation,le  chauf¬ 
fage,  l’éclairage,  les  soins  de  propreté,  ainsi  que  des 
règlements  qui  fixent  la  durée  du  travail  sédentaire, 
du  repos,  du  sommeil,  des  repas,  des  exercices  physi- 
siques  ; 

Sur  l’état  sanitaire  des  élèves. 

Le  médecin  inspecteur  procède,  au  moins  deux  fois 
par  an,  aux  époques  fixées  par  le  règlement  arrêté  con¬ 
formément  à  l’article  premier,  à  l’examen  individuel 
des  élèves.  Les  résultats  de  cet  examen,  qui  doit  por¬ 
ter  notamment  sur  l’état  des  voies  respiratoires,  du 
système  cutané,  sur  les  organes  de  la  vue  et  de  l’ouïe, 
la  dentition,  etc.,  sont  consignés  sur  les  carnets  sco¬ 
laires  dont  il  a  la  responsaï^ilité  (2)  ; 

4®  Sur  l’observation  des  conditions  imposées  au  per¬ 
sonnel  des  écoles  en  matière  d’hygiène  par  les  règle¬ 
ments 

5®  Sur  les  mesures  hygiéniques  spéciales  relatives  ' 
à  la  tuberculose  et  aux  maladies  contagieuses. 


(1)  La  Commission  de  l’enseignement  (9*  législature), 
avait  remplacé  ces  mots  par  ceux-ei  :  sur  l’hygiène 
des  établissements, 

(2)  La  Commission  de  l’enseignement  avait  rédigé 
ainsi  cette  seconde  phrase  :  il  consigne  les  résultats 
de  cet  examen,  pour  chaque  élève,  sur  un  carnet  ou  li¬ 
vret  sanitaire  dont  il  a  la  responsabilité. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■  Le  médecin  inspecteur  assure  l’observation  de  tou¬ 
tes  les  prescriptions  réglementaires  qui  tendènt  à 
mettre  l’école  à  l’abri  dé  ces  maladies. 

Chaque  fois  que  des  cas  de  maladies  contagieuses 
se  manifestent  dans  un  établissement  scolaire,  le  mé¬ 
decin  inspecteur  est  immédiatement  prévenu  et  ap¬ 
pelé  à  donner  son  avis  sur  la  mesure  urgente  à  pren¬ 
dre  par  l’administration  académique. 

'  Avis  doî  constatations  faites, des  mesures  prises  est 
donné,  suivant  le  cas, au  service  départemental  d’hy- 
.  giène  ou  au  bureau  d’hygiène. 

Le  médecin  inspecteur  devra  constater  le  degré 
d’instruction, des  élèves  en  matière  d’hygiène  et  en 
rôtéror,  s’il  y  a  lieu,  à  l’inspecteur  d’académie. 

Art.  3 

Les  dépenses  du  service  de  l’inspection  médicale 
des  écoles  comprennent  ; 

Les  frais  de  livrets  et  d’imprimés  -, 

Les  indefnnités  àllouéos  aux  médecins  inspecteurs. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires. 

Elles  sont  supportées  par  les  communes,  les  dépar¬ 
tements  et  l’Etat,  dans  les  conditions  fixées  aux  arti¬ 
cles  27,  28  et  29  de  la  loi  dulS  juillet  1893,  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  | 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  montant  total  des  in¬ 
demnités  allouées  aux  médecins  inspecteurs  pour  le 
département  excéderait  un  maximum  calculé  à  rai¬ 
son  de  O  fr.  30  par  enfant  inscrit  au  siège  de  la  cir¬ 
conscription  d’inspection  et  dans  les  communes  si¬ 
tuées  dans  un  rayon  de  10  kilomètres,  et  de  0  fr.  40 
par  entant  inscrit  dans  les  communes  distantes  do 
plus  dé  18  kilomètres,  l’excédent  de  dépenses  n’entre- 
rait'pas  en  compte  pour  la  détermination  de  la  sub- 
.  vention  de  l’Etat. 

Art.  4.  ’ 

Les  communes  ou  syndicats  de  communes  qui  jus¬ 
tifieront  d’un  service  d’inspection  médicale  des  éco¬ 
les  suffisant  aux  exigences  de  la  présente  loi  peuvent 
être  autorisés,  par  une  décision  spéciale  du  Ministre 
de  l’Instruction  publique,  à  avoir  une  organisation 
spéciale. 

Art.  5. 

Les  médecins  du  service  de  l’Inspection  médicale 
des  écoles  ne  pourront  être  considérés  comme  inéli¬ 
gibles  au.  Conseil  général  ou  au  Conseil  d’arrondisse¬ 
ment  à  raison  de  leur  rétribution  sur  le  budget  dépar¬ 
temental. 

ART.  6. 

Un  règlement  d’administration  publique  détermi¬ 
nera  lesmesuf  es  nécessaires  pour  assurer  l’exécution 
de  la  présente  loi  et  notamment  le  modèle  du  livret 
sanitaire  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  con¬ 
servé,  communiqué  et  remis  à  la  fin  de  la  scolarité. 


Proposition  de  loi  de  la  Commission 
d’hygiène. 

Article  premier. 

Le  service  do  l’inspection  médicale  dans  les  établis¬ 
sements  d’instruction  primaire,  publics  et  privés,  est 
organisé  dans  chaque  département  suivant  les  condi¬ 
tions  prévues  aux  articles  4  et  5  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

L’inspection  médicale  s’exerce,  sous  le  contrôle 
d’un  médecin  inspecteur  départemental,  par  des  mé¬ 
decins  inspecteurs  locaux. 

Le  médecin  inspecteur  départemental  est  nommé 
par  le  Ministre  après  concours.  Peuvent  seuls  prendre 
part  à  ce  concours  les  docteui’s  en  médecine,  âgés 


de  32  ans  au  moins,  ayant  cinq  .ans  d’exercice,  ex-  ! 
ce’ption  faite  toutefois  sur  ce  dernier  point  pour' les  J 
docteurs  en  médecine,  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  ou  contrôleurs  départementaux  des  servi¬ 
ces  de  désinfection.  Le  médecin  inspecteur  départe¬ 
mental  reçoit  un  traitement  et  est  tenu  de  se  renfer¬ 
mer  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  publiques. 

Le  Conseil  général  détermine  notamment  les  cir¬ 
conscriptions  médicales,  à  raison  d’une  pour  uiie 
moyenne  de  500  enfants.  Ce  chiffre  pourra  toutefois 
être  supérieur  dans  les  départements,  à  population 
dense  et  porté  à  1.000  dans  les  grandes  villes. 

Un  médecin  inspecteur,  sera  attaché  à  chaque  cir¬ 
conscription-  et  devra  l’habiter,  sauf  dans  les  villes 
divisées  en  plusieurs  circonscriptions.- 
Les  médecins  inspecteurs  locaux,  pris  parmi  les  mé¬ 
decins  ayant  au  moins  trois  ans  d’exercice,  sont  nom¬ 
més  pour  six  ans  par  le  Préfet  après  concours  sur  ti¬ 
tres  et  avis  conforme  du  Conseil  départemental  d’hy¬ 
giène.  Toutefois  un  concours  spécial,  portant  sur  les 
questions  de  pathologie  infantile  et  d’hygiène  scolai¬ 
re,  remplacera  le  concours  sur  titres  chaque  fois  que 
la  demande  en  sera  faite  par  un  des  candidats. 

Le  Conseil  général  fixera  le  traitement  de  l’ins¬ 
pecteur  départemental  et  déterminera  le  mode  et  le 
montant  delà  rémunération  des  médecins. inspecteurs 
locaux. 

Art.  2. 

L’inspection  médicale  scolaire  porte  ; 

1°  Sur  les  locaux  scolaires  et  sur  le  mobilier  scolaire 
soit  des  internats,  soit  des  externats. 

A  ce  titre,  l’inspection  médicale  est  obligatoire¬ 
ment  appelée  à  donner  son  avis  sur  le  choix  des  em- 
làcements,  sur  les  plans  et  aménagements  Mes  éta- 
lissements  scolaires,  sur  le  choix  du  mobilier  scolaire. 
Pour  les  établissements  déjà  existants,  elle  les  vi¬ 
site  deux  fois  l’an  , signale  les  imperfections  des  lo¬ 
caux  ou  du  matériel  et  indique  les  améliorations  à 
réaliser. 

2°  Sur  le  régime  hygiénique  des  établisse  nents  ;-  i 
A  ce  titre,  elle  assure  l’observation  des  règlements  ' 
concernant  l’aération,  l’alimentation,  le  chauffage,  I 
l’éclairage,  le  nettoyage,  les  soins  de  propreté,  ainsi 
que  des  règlements  qui  fixent  la  durée  du  travail  sé¬ 
dentaire,  du  repos,  du  sommeil,  des  repas  et  des  exer¬ 
cices  physiques.  Ceux-ci  sont  placés  sous  sa  direction 
immédiate  ; 

3°  Sur  l’état  sanitaire  des  élèves 
Il  est  établi  pour  chaque  élève  un  carnet  anthropo- 
pédagogique,  contenant  obligatoirement  : 

Les  renseignements  d’ordre  médical  donnés  par  la 
famille  ;  .  .  ' 

L’indication  trimestrielle  du  poids 
L’indication  annuelle  de  la  taille  ; 

L’acuité  visuelle  et  l’acuité  auditive  ; 

Les  notes  pédagogiques  relatives  à  la  fréquence  1 
à  la  conduite,  à  la  mémoire,  aux  progrès,  etc. 

Ce  carnet  est  confié  au  personnel  enseignant  qui  en 
a  la  responsabilité,  le  tient  à  jour  et  procède  aux  pe- 
sées,  mensurations  et  examens  nécessaires  pendant 
les  heures  de  classe.  Communication  des  indications 
ci-dessus  peut  être  donnée  aux  familles. 

Sans  jamais  se  substituer  au  médecin  traitant,  le 
médecin  inspecteur,  muni  des  carnets  anthropo-  pé¬ 
dagogiques  individuels,  procède  au  moins  deuxi  fois 
par  an,  aux  époques  fixées  par  le  règlement  arrêté 
conformément  à  l’article  premier,  à  un  examen  indi¬ 
viduel  des  élèves,  auquel  les  parents  sont  invités  à  as¬ 
sister. 

■  Cet  examen  doit  porter  notamment  sur  l’état  des 
I  voies  respiratoires,  la  colonne  vertébrale,  les  orgmes  ; 
I  de  la  vue  et  de  l’ouie,  la  dentition,  le  cuir  chevelu,' etc. 
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La  Direction  de  l’Etablissement  therm.al  de  Royat,  tient  à  la  dispo¬ 
sition  de  MM.  les  Docteurs  une  brochure  m.édicale  sur  les  indications 
thérapeutiques  de  la  station,  descc  Guides  du  baigneur  »  pour  leur  clientèle, 
et  des  Carnets  de  BONS  pour  livraison  d’eau  minérale  gratuitement. 

NOTA.  —  La  C“  des  Eaux  de  Royat  est  adoptée  par  le  Concours 
Médical  et  est  inscrite  comme  membre  hienfaiteurdelaMutualitéfamiliale. 


Conespoiidancê  liÈMoraadaire  f 

(Suite). 


tre  dêsif  ae  regevoïf  I’à- 
genda^Mmën'o  et,  tfiUirid 
votre  üboniièmeht  viendra 
à  expiration,  lîous  ferons 
recouvrer  la  SUmme  de 
douze  IraHcs,  montant  de 
i’ahonncnlont  doiitiant 


1  “  t’our  des  sêanees^  d’é- 
lectrisations  (atropltle  mus¬ 
culaire,  raideurs  articulai¬ 
res),  faites  tütts  les  Jours , 
la  dompagnie  prétend  ne 
payer  «[ue  l'éiectrisatieii 
et  rctraiielier  le  prix  de  la 
consultation,  prétendant 
qu’il  n’y  a  pas  eonsulta- 
tion  chaque  jour,  Elle  of¬ 
fre  électrisation  (2  fois 
1  fr.  50),  tous  tes  jours  et 
électrisations  plus  con¬ 
sultations  (3  fois  1  Jr,  60) 
seulement  tôus  les  6  jours, 
Doit-on  et  peut-on  exiger 
3  fois  1  fr,  60  tous  les  Jours, 

2»  Blessé  grave  :  seetion 
de  plus  de  la  rrtOltié  du 
bras  yt  eompïts  VlttiffiérUS 
union  du  1  /3  moyen  et  du 
1  /3  supérieur,  respectant 
paquet  Vascülo-nerveüx. 
Fracture  double  du  radltis, 
simple  du  cubitus.  Grande 
déchirure  de  la  paume  de 
la  main,  suivie  de  phleg¬ 
mon  de  la  main,  A  l’heure 
actuelle,  guérison  sauf  non 
consolidation  radias, 

Traltentenl  i  drainage 
avec  contre-ouverture  aü 
bras,  4  points  sutures.  Ré¬ 
duction  fracture,  pose  ap¬ 
pareil  plâtré  (gouttière  re¬ 
nouvelée  parce  que  souil¬ 
lée),  extension  continue. 

RédüctloH  fractures  ra¬ 
dius  et  cubitus,  Appareil 
plâtré. 

Sutures  â  la  main.  Soins 
du  phlegmon, 

3  confrères  appelés  le 
l^'-  jour,  eoilaborant  tous 
ce  jour  et  lé  lendemain 
pour  chloroformisation,  ré¬ 
duction  fractures  et  appa¬ 
reils  plâtrés,  2  confrères 
Voyant  le  blessé  pour  les 
pansements  7  â  8  fols.  Un 
seul  traitant  dans  l'inter* 
yalle.  Peut-on  compter  : 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmaciel 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
pvamse  ls$  f  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

LE  COUPPEY 

âôti-z'ïiXrÀRSt  ^  côtfRRËir  &  c»,  âuo» 

fôOrniSSËUrs  6éS  HoRIfAÜX 

2â,  Rue  des  ËGOUiféS,  PARÏÜ, 

,  de  Droguerie  des  Metnbrea  du  “  GOtfGOÎfïi^*' 


GRANULES  LE  COUPPEY 


B  Les  «  GRANTLES  DÉ  COÜPPBE  »  Pigôüréüsëmélit  titrés  ètpréparés  ■ 
|5  avec  des  produits  d’une  pureté  absolue  donnent  toutes  les  garanties  B 
IL  de  dosage  et  de  régularité  d’àctiôn.  _ _ Æ 


FONTAINE  SALÉE 

iiuüi.'isa  isMsusa 

Spécifique  de  la  igoutte 
de  la  constipation 
et  des  lühiases 


mil  mmki  do  "  coNcoofi^  iëdical  " 

Fôncitionnâttt  bôüb  fe  cobtrâle  de  l  Êtat. 

ÎTube  de  pulpe  peut  5  vaccinations, . , . . .  0  fr.  50 

Glraad  tube  pouf  plus  de  16  vaccinations.  1  fr. 

Itui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lfineettê  spéeîale  toute  nickelée  ........  2  fr.  50 

YacèiMOStyleS  plâtg,  la  boîte  (carton)  de  100. ...  3  fr. 

““  cannelés,  ““  — .  4  fr. 

Vàociûosiylês  plats,  la  boite  (métal)  de  20 .  0  fr,  80 

—  cannelés,  — .  1  fr 

Porte-vâccinOStyle  maillecbort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Petit  pof  lê'Vaeoiaogtyles  en  acier  trempé, les  10  0  fr .  35 
Adresser  les  Commandes  avec  le  montant  en  un  mandat  à 
FAdministfateuf  du  Concours  Médical,  132,  rue  dn  Faubourg 
Saiut-Denis,  PARIS,  10°. 


FumiGATOR  Gonin 

EST  LE  PROCÉDÉ  DE  CHOIX  POUR  TOUTE  DÉSINFECTION 

IL  EST  EFFICACE  DISCRET  ÉCONOMIQUE 

Il  présénie  toutes  Us  garanties  Scientifiques,  îégâUs  et  pratiques 
,  N°  4  pour  20  “3 . 2  ff.  76  Rabais  à  MM.  les  Docteurs 

EN*  ■VB3>TTE  r)^3>TS  TOUTES  I»II^E.1ÆA.GIES 
et  aux  ÉTABLISSEIUENTS  GONIN,  60,  rue  Saussure.  —  PARIS  17 


LË  côNËôüRs  médical 
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Le'  ihédëcîii  iîièpécleür  côïieigilé  lès  résultats  dè 
soft  examen;  porur  diaQue  élève,  sur  uri  registre  d’ob¬ 
servations  dont  il  a  la  garde  et  la  responsabilité.  Bil 
cas  de  départ  de  l’élève  pour  une  autre  école,-  une  note 
extraite  de  ce  registre  est,  avec  le  carnet  anthfopo- 
p'édagogique,  adressée  au  médècin  inspecteur  de  la 
nouvelle  école. 

4°  Sur  l’observ.ation  des  conditions  iniposées  au 
personnel  des  écoles  en  ftiatière  d^hÿgiène  par  les  rè- 
glèftieftts  (pfécautîôïi?  hygiéniques  co'rtCètnant  le  mi¬ 
lieu  scolaire,  eiâméil  médical). 

5*>  Surjes  mesures  hygiéniques  spéciales  relatives  à 
la  tübercülosê  et  âüx  makdlèS  contagieuses. 

Le  ifiêdecihdnspecteur  àSsure  l’observation  de  tou¬ 
tes  les  prescriptions  réglementaires  qui  tëndeht  à 
iftéttré  l’éoolé  à  l’abri  dé  ces  maladies. 

Chaque  fois;qu.e  des  cas  de  maladies  contagieuses 
se  manifestent  dans  un  établissement  scolaire;  le  mé¬ 
decin  inspecteur  est  immédiatement  prévenu  et  ap¬ 
pelé  à  donner  son  avis  sur  la  mesure  urgente  à  prendre 
par  l’administration  académique.  Avis  des  constata- 
tàtioris  faites  et  dès  mésürès  pHsës  èst  donné  âü  mé- 
dêciri  inspecteur  départemental  et,  en  Ce  qui  concer¬ 
ne  là  désinfection,  soit  du  service  départemental,  soit 
ad  bureau  municipal  d’hyglèue, 

6“  Sur  la  CpnstdtâtiOrt  du  degré  d’ittstruCtiofl  des 
élêVeS  én  matière  d’hygiène.  Le  médecin  inspecteur 
envoie  un  rapport  .semestriel  à  ce  sujet  à  rinspectèur 
primaire. 

En  fin  d’année  sfcolaire,  le  médecin  inspecteur  éta¬ 
blit  le  casier  sanitaire  de'  chaque  établissement,  Il 
adresse  un  rapport  à  chacun  des  maires  de  sa  cir¬ 
conscription  et  un  rapport  d’enSemble  au  médecin 
inspectent  départemental.  Celiu-ci  adresse  liU  rdp^ 
port  général  àU  Préfet-. 

Art.  3 

Les  dépenses  du  Service  de  l’Inspection  miédicaie 
Scolaire  comprennent  : 

Les  frais  de  carnets,  de  registres,  d’imprimés,  de 
iiiàtêriel  ; 

Lès  indemnités  allouées  aux  médecins  inspecteurs 
locaux  ; 

Le  traitement  du  médecin  inspecteur  dpartemental. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires. 

Elles  sont  supportées  par  les  communes  les  dépar¬ 
tements  et  LEtat,  dans  lés  Conditions  fixées  aux  ar¬ 
ticles  27,  28  et  29  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  Toutefois,  le  tableau  A, 
artftexé  à  l’article  27  de  ladite  loi;  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  et  les  dispositions  contraires  des  articles  27  ^ 
et  28  sont  supprimées.  | 


PORTION  de  la  DIÎFIÎNSE 

A  ebUVRIR  II 

V.M.EUR  DU  GENTI.ME 

COJIMUNAL, 

par  lc,s 

au  moyeii 
des 

ordinaires. 

dëparteiiiüllt 
au  nldj-cn 
^dc  scs 

delids' 
dû  l’Etat.. 

Arndèssous  de  10  fr. . 

Néant. 

lÔO  % 

De  loin  01  à  15  fr. . 

5  % 

95 

De  15  fn  01  à  20  . 

10 

15 

90 

De  20  fr.  01  à  2,5  —  . 

$5 

De  25  fr.  01  à  30  —  . 

20 

De  30  fr.  01  à  40  —  . 
De  40  fr.  01  etc. 

(sans  changeaient) 

25 

% 

L’éitcêdént  des  dépenses  n’entrerait  pas  en  compte 
our  la  détermination  de  la  subvention  de  l’Etat, 
ans  le  cas  où  le  montant  total  des  indemnités  allouées 
aux  médecins  inspecteurs  pour  le  département  excé- 
derait,^  pour  le  médecin  inspecteur  départemental, 
un  traitèrhent  de  7.00(5  francs  et  pour  lêS  médecins 
inspecteurs  locaux.  Un  maximum  calculé  à  raison  de 
1  franc  par  visite  d’école,  0  fr.  50  par  éhfànt  eitârniiné 
et  de  0  fr,  40  par  kilomètre  p&rcoüi'U. 

AlCf.  4. 

Lés  communes  où  syndicats  de  co  mmunes  qui  jus¬ 
tifieront  d’un  Service  d’inspection  médicale  scolaire 
suffisant  aux  exigences  de  la  présente  loi  peuvent  être 
autorisés,  par  une  décision  spéciale  dit  Ministre  de 
l’instruciioh  publique,  à  avoir  Une  orgâltisatioh  spé¬ 
ciale. 

Art.  5. 

Les  médecins  inspecteurs  ne  pourront  être  consi¬ 
dérés  comme  inéligibles  âü  Conseil  général,  au  Con¬ 
seil  dkrrondissemértt  ou  âü  CoUsèil  municipal,  à  rai¬ 
son  de  leur  rétribution  Sur  le  bildge't  départemental 
ou  cOffitnurial;  sauf  lorsqu’ils  sont  tenus  de  se  renfer¬ 
mer  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  publiques. 

Art.  6, 

Eëi  réglements  d’administration  publique  déter¬ 
mineront  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l’exé^ 
outibn  de  la  présenté  loi. 


CHRdNlQUË  SYNDICALE 


Là  révision  nécessàiie  des  statuts  des  syndicats 
médicaux. 

Dèpuis  fteüx  ans,  il  n’est  question,  dans  le 
mondé  médical  syndical,  que  de  la  réforme  des 
statuts  de  l’Union. 

Mais,  à  force  dé  vouloir  réviser,  pour  avoir  une 
Union  à  fonctionnement  idéal  et  parfait,  on  s’est 
aperçu  que  notre  groupement  général  ne  pou¬ 
vait  valoir  qu’alitant  que  valaient  les  syndicats 
adhérents. 

Or,  parmi  ceux-ci,  combien  en  est-il  qui  ont 
des  statuts  archaïques  1 

On  réclam-e  l’autonomie  des  syndicats  et  nous 
sommes  des  premiers  à  y  souscrire  j  mais  il  im¬ 
porte  que.  les  syndicats  soient  dignes  de  cette  au¬ 
tonomie  et  èapables  de  la  faire  respecter.- 

A  l’heure  actuelle,  il  ne  pëut  y  avoir  de  groupe¬ 
ment  en  Vue  de  la  défense  collective  qu’autant 
que  chacun  s  ira  dans  l’obligation  de  ne  pas  vio¬ 
ler  les  engagements  qu’il  aura  pris. 

Et  il  n’y  aura  pas  de  traîtres  qu’autant  que 
les  statuts  syndicaux  comporteront  des  sanc¬ 
tions. 

Jadis,  le  Syndicat  de  Versailles  fut  le  premier 
â  prévoir  des  pénalités  contractuelles.  Quel 
toile  1  C’était  indigne  de  notre  profession  libé¬ 
rale  ! 

Mais,  depuis,  les  événements  sont  venus  prou¬ 
ver  que  des  sanctions,  ce  Conseil  de  famille  étaient 
nêoeSsairés  pour  qu’il  h’y  ait  pas  de  lâcheurs, 
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surtout  parmi  les  plus  enclins  à  faire  de  la  suren¬ 
chère. 

Peu  à  peu,  l’un  après  l’autre,  les  syndicats  ont 
adopté  les  statuts  de  Versailles,  et  tous  s’en  sont 
bien  trouvés.  Aussi,  reproduisons-nous  avec  plai¬ 
sir  l’article  suivant,  paru  dans  la  Gazette  médicale 
limousine  et  dû  à  la  plume  du  très  dévoué  syndi¬ 
caliste  qu’est  le  D''  Simonin 

La  révision  nécessaire. 

Si  nous  reproduisons  aujourd’hui  les  statuts  et 
les  règlements  intérieurs  du  Syndicat  Médical 
ainsi  que  les  tarifs  anciens  et  nouveaux  en  vi¬ 
gueur,  c’est  que  le  Bureau,  estimant  que  les  pre¬ 
miers  n’ont  pas  toute  la  précision  nécessaire  et 
que  les  seconds  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les 
charges  de  plus  en  plus  lourdes  qui  incombent 
au  médecin,  en  a  décidé  la  révision  pour  l’Assem¬ 
blée  générale  de  décembre. 

Or,  pour  qu’une  réforme  de  ce  genre,  qui  ris¬ 
que  d’imposer  à  tous  ceux  qui  ont  le  souci 
de  la  défense  professionnelle  quelques  obligations 
nouvelles  et  un  peu  plus  de  discipline,  et  qui, 
dans  un  autre  ordre  d’idées,  provoquera  sans 
doute  des  résistances  de  la  part  de  tous  ceux  aux¬ 
quels  elle  demandera  une  rémunération  plus  juste 
des  services  rendus,  pour  que  cette  réforme  ait 
quelques  chances  d’aboutir,  il  ne  faut  pas  qu’elle 
soit  l’œuvre  exclusive  du  Bureau,  mais  bien 
l’œuvre  de  tous  les  syndiqués.  Le  temps  est  passé 
où  le  médecin  n’avait  guère  que  des  préoccupa¬ 
tions  scientifiques  et  où,  en  fait  de  solidarité,  il  ne 
connaissait  que  celle  qui  l’unissait  à  ses  confrères 
dans  l’œuvre  généreuse  d’assistance.'  Aujour¬ 
d’hui,  nous  sommes,  plus  que  nos  aînés  peut-être, 
soucieux- d’être  de  bons  médecins,  à  l’affût  pour 
ainsi  dire  de  toutes  les  découvertes  scientifiques 
utiles  à  nos  malades,  et  quant  aux  œuvres  d’as¬ 
sistance  et  de  prévoyance,  elles  n’ont  jamais  été 
plus  nombreuses  et  plus  florissantes.  Mais  l’évolu¬ 
tion  économique  qui  s’exerce  dans  tous  les  do- 
mailles  de  l’activité  nous  a  créé  un  autre  devoir: 
de  défendre  nos  intérêts  matériels  trop  souvent 
sacrifiés.  Ce  n’est  pas  notre  faute  si,  par  suite 
de  l’application  des  lois  nouvelles  sur  l’enseigne¬ 
ment  à  outrance,  on  a  créé  de  toutes  pièces 
un  prolétariat  nouveau,  le  prolétariat  intellectuel, 
et  si  la  lutte  pour  la  vie  s’impose  à  lui  avec  toute 
sa  rigueur  et  toutes  ses  exigences.  Le  proléta¬ 
riat  médical  est  tout  aussi  intéressant  que  le  pro¬ 
létariat  ouvrier,  et,  comme  lui,  il  revendique,  en¬ 
tre  autres,  le  droit  légitime  de  fixer  lui-même  les 
conditions  du  travail  qui  lui  permettront  de  vivre 
et  de  vivre  dignement.  Et  comme  il  n’a  à  sa  dis¬ 
position  qu’un  moyen  pour  faire  triompher  ses 
revendications,  celui  de  souder  le  carré  de  ses 
forces  en  face  des  résistances  de  toutes  sortes,  un 
organisme  nouveau  s’est  créé  qui  a  précisément 
pour  but  de  lui  faire,  au  soleil,  la  place  qu’il  mé¬ 
rite  :  c’est  le  Syndicat. 

On  critique  facilement  les  Syndicats  médicaux, 
on  prétend  que  leur  action  est  nulle,  qu’on  y  dis¬ 
cute  beaucoup  et  qu’on  y  agit  peu,  et  que  les 
vélléités  d’affranchissement  qui  s’y  manifestent, 
en  toutes  circonstances,  s’évanouissent  dès  que 
les  syndiqués  ont  quitté  la  salle  des  délibérations. 


C’est  un  peu  vrai,  mais  à  qui  la  faute  si  ce  n’est 
aux  syndiqués  eux-mêmes  ?  La  raison  de  cette 
impuissance  relative  n’est-elle  pas  le  manque  de 
discipline,  la  peur  de  l’effort,  et  l’indifférence 
absolue  pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de 
la  collectivité  ?  Nous  avons  des  statuts  et  la  plu¬ 
part  des  syndiqués  n’en  ont  jamais  pris  connais¬ 
sance  ;  nous  avons  des  règlements,  nous  les  ob¬ 
servons  quand  il  nous  plaît  et  quand  cela  ne  nous 
gêne  pas  trop  dans  nos  petits  calculs  ;  nous  avons 
enfin  des  tarifs,  et  nous  les  suivons  au  petit  bon¬ 
heur,  au  gré  des  circonstances,  sans  nous  soucier 
si  nous  portons  préjudice  à  ceux  qui,  à  côté  de 
nous,  les  appliquent  sans  faiblesse.  Voilà  le  mal. 
Nous  avons  un  Syndicat,  mais  nous  n’avons 
pas  encore  l’esprit  syndicaliste.  Il  est  possible 
que  nos  règles  syndicales  ne  soient  pas  assez 
sévères  et  cela  explique  bien  des  conflits;  il  est 
certain,  d’autre  part,  que  les  tarifs  en  vigueur  ne 
correspondent  plus  aux  nécessités  de  l’heure  pré¬ 
sente  ;  révisons  donc  les  unes  et  les  autres.  Et 
lorsque,  avec  le  concours  de  tous,  nous  aurons 
mis  au  point  la  charte  définitive  qui  réglera  nos 
rapports  aussi  bien  avec  nos  confrères  qu’avec  le 
public,  les  collectivités  et  l’Etat,  nous  pourrons 
envisager  l’ avenir  avec  confiance  ;  ce  ne  seront  pas 
quelques  dissidents  qui  pourront  paralyser  nos 
efforts.  Parmi  eux,  d’ailleurs,  il  en  est  quelques- 
uns,  qui,  trop  jaloux  de  leur  indépendance  pour 
adhérer  à  un  groupement  quelconque,  n’en  sont 
pas  moins  d’excellents  confrères  qui,  par  la 
loyauté  de  leur  attitude,  ont  droit  à  toutes  nos 
sympathies,  ceux-là  font  du  vrai  syndicalisme 
sans  le  savoir,  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la 
prose  ;  quant  aux  autres  qui,  par  calcul,  offriront 
leurs  soins  au  rabais,  et  j’espère  que  sous  peu  il 
n’y  en  aura  plus  un  seul  chez  nous,  ce  ne  seront 
jamais  que  les  domestiques  à  gages  des  collecti¬ 
vités  qui  n’auront  même  pas  l’estime  de  leurs 
malades.  Si  ce  rôle  leur  convenait  et  leur  suffi¬ 
sait,  nous  aurions  bien  tort  de  les  plaindre. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Les  abus  en  expertise  médico-légale  dans 
les  accidenls  du  travail. 

Trois  pages  de  Z’Officiel,  1''®  séance  de  la  Chambre  des 

Députés  du  4  juin  1912.  {p.  1231  et  suiv.) 

M.  Peyroux.  —  Messieurs,  je  vous  prilp  de  m’ex 
cuser  si,  nouveau  venu  parmi  vous,  j’ose  monter  à  la 
tribune  pour  aborder  une  question  aussi  grave  que 
celle  du  scandale  que  constituent  les  expertises  médi¬ 
cales  actuelles  des  ouvriers  blessés,  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  devant  les  tribunaux.  Mais  j’ai  le 
devoir  de  vous  exposer  le  scandale,  de  le  démontrer 
et  de  prier  M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  y 
mettre  ordre  et  raison. 

J’ai  dit  «  scandale  ».  En  effet,  très  souvent,  beau¬ 
coup  trop  souvent,  les  rapports  d’expertise  sont  entaj- 
chés  d’erreurs  et,  toujours,  ces  erreurs  sont  favora¬ 
bles  aux  riches  et  aux  puissants,  c’est-à-dire  aux  as- 
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sureurs,  toujours  elles  sont  défavorables  aux  isolés, 
c’est-à-dire  aux  ouvriers.  Je  n’exagère  rien.  Tantôt 
c’est  en  déclarant  qu’un  ouvrier  simule  de  toutes  piè¬ 
ces  une  infirmité,  alors  qu’il  est  réellement  infirme, 
que  le  médecin  expert  le  frustre  ;  tantôt,  c’est  en  lui 
accordant  un  pourcentage  d’incapacité  inférieur  à  ce¬ 
lui  que  justifierait  l’incapacité  réelle.  D’ailleurs,  vous 
me  permettrez,  messieurs,  de  vous  apporter  immé¬ 
diatement  les  preuves  empruntées  aux  dossiers  si 
connus  du  docteur  Diverneresse. 

En  premier  lieu,  j’ai  en  main  un  rapport  d’exper¬ 
tise  de  M.  Thoinot,  professeur  de  médecine  légale  à 
la  Faculté  de  Paris,  chargépar  le  président  de  la  qua¬ 
trième  chambre  d’expertiser  l’ouvrier  Payrat,  blessé 
du  travail.  Il  procède  à  cette  expertise  le  10  juin  1904, 
et  nous  trouvons  dans  son  rapport  la  phrase  suivante  : 
«  qu’il  lui  est  très  difficile  d’apprécier  le  raccourcisse¬ 
ment  de  la  jambe  de  l’ouvrier  —  il  s’agit  d’une  frac¬ 
ture  —  et  que,  selon  lui,  ce  raccourcissement  est  infé¬ 
rieur  à  5  millimètres.  »  Il  concluait  à  une  incapacité 
de  5  p.  100.  Le  tribunal,  se  basant  sur  ce  rapport,  a 
alloué  au  blessé  une  rente  de  63  fr. 

Je  vous  ferai  remarquer,  en  passant,  qu’une  contre- 
expertise  ayant  eu  lieu,  parmi  les  contre-experts 
chargés  de  contre-expertiser  le  rapport  Thoinot,  le 
président  a  désigné  M.  Thoinot  lui-même.  C’est  hon¬ 
teux  ! 

Mais  passons  sur  ce  fait,  car  une  seconde  contre-ex¬ 
pertise  a  eu  lieu.  Elle  a  été  faite  par  les  professeurs 
Reclus,  Rieffel  et  Laugier.  Or,  alors  que  M.  Thoinot 
avait  conclu  à  une  incapacité  de  5  p.  100  et  à  un 
raccourcissement  de  5  millimètres,  ces  professeurs  ont 
conclu  à  un  raccourcissement  de  2  centimètres  et  de¬ 
mi  et  à  une  incapacité  de  35  p.  100.  Do  telle  sorte  que 
cette  fois,  au  lieu  d’une  rente  de  65  fr.  accordée  au 
blessé  par  le  tribunal,  la  cour  lui  a  accordé  une  rente 
do  382  fr. 

Et  voyez  cette  deuxième  conséquence.  Avec  une 
rente  de  65  fr.,  les  assureurs  devaient  verser  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  un  cautionnement  à  ca¬ 
pital  aliéné  ou  perdu,  qui  est  en  moyenne  de  20  fr. 
pour  assurer  1  fr.  de  rente,  par  conséquent  1.260  fr., 
tandis  que,  avec  les  382  fr.  de  rente,  les  assureurs  ont 
dû  verser  un  capital  supplémentaire  de  6.380  fr.  Ainsi, 
grâce  à  cette  légère  erreur  de  M.  Thoinot,  la  compa¬ 
gnie  économisait  la  différence  entre  les  deux  sommes 
versées. 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  Il  n’y  voyait  pas,  ce 
professeur. 

M.  Peyroux.  — -  Il  y  voyait  peut-être  trop  bien  ! 

J’arrive  à  une  seconde  expertise  du  docteur  Saint- 
Cène,  désigné  par  le  juge  de  paix  du  8®  arrondisse¬ 
ment  de  Paris,  pour  examiner  l’ouvrier  blessé  Meylan 
et  qui  dépose  un  rapport  d’où  j’extrais  les  passages 
suivants  —  j’ai  ce  rapport  dans  mon  dossier  : 

«  Le  blessé  se  présente  à  nous  larmoyant.  La  simu¬ 
lation  apparaît  nettement  en  recherchant  la  sensi¬ 
bilité.  » 

Et  ailleurs  ; 

«  En  recherchant  la  cause  de  cet  état,nous  avons  pu 
nous  assurer  que  tout  est  simulation  dans  la  maladie 
du  blessé.  » 

Tout  était  si  bien  simulation,  messieurs,  que  dans 
leurs  rapports  d’expertise,  rapports  dont  j’ai  la  pho¬ 
tographie  entre  les  mains,  les  professeurs  Lucas- 
Championnière,  Souligoux  et  Richelot  disent  à  cet 
égard  : 

«  Non,  pas  de  simulation,  et  nous  demandons  au 
contraire  une  rente  de  30  p.  100  pour  ce  blessé.  » 

Et  alors  que  le  juge  de  paix,  lé  31  Juillet  1902,  avait, 
sur  le  rapport  erroné  du  docteur  Saint-Cène,  débouté 
le  blessé  Meylan  de  sa  demande,la  Cour,  au  vu  des  cer¬ 
tificats  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  soumettre,  lui 
accordait  une  rente  de  450  fr. 

Il  semblerait  qu’après  une  erreur  aussi  formidable. 


cet  expert  ait  été  écarté  à  tout  jamais  parles  juges. 
Erreur  profonde,  messieurs  ;  les  juges  se  sont  empres¬ 
sés  de  le  reprendre  et  lui  s’est  empressé  de  commettre 
une  nouvelle  erreur  aussi  grave  que  la  première, 
car  le  docteur  Saint-Cène,  désigné  par  le  juge  de  paix 
du  18®  arrondissement  de  Paris,  le  19  novembre  1911, 
pour  examiner  le  blessé  Traineau,  déclare  : 

«  Qu’il  ne  trouve  aucune  douleur  à  la  palpation, 
l’articulation  du  genou  qu’il  a  examiné  paraît  absolu¬ 
ment  souple  et  normale  et  que  la  date  de  consolida¬ 
tion  de  la  blessure  peut  être  fixée  au  23  novembre 
1911.  » 

Or  le  contre-expert,  le  professeur  Reclus,  dit  ceci  : 

«  Deux  radiographies  nous  montrent  : 

.  «  l°L’existence  d’une  fracture  du  quart  inférieur  de 
larotule....  »  — c’est  ce  que  le  docteur  Saint-Cène  ap¬ 
pelle  une  articulation  normale  ;  — ■  «  ....  2°  un  arra¬ 
chement  d’une  portion  de  l’extrémité  inférieure  du 
péroné.  A  droite  une  hypertrophie  de  la  rotule.  » 

Enfin,  au  lieu  de  la  consolidation  de  la  blessure  au 
23  novembre  1911,  le  professeur  Reclus  fixait  cette 
consolidation  au  31  mars  1912,  mais  avec  20  p.  100 
d’incapacité  permanente. 

Je  vous  demande  çardon,  messieurs,  d’abuser  de 
votre  patience,  mais  je  dois,  pour  bien  étayer  ma 
thèse,  vous  soumettre  au  moins  encore  deux  erreurs 
profondes  commises  par  des  experts  ;  je  pourrais  en 
citer  bien  d’autres. 

Le  docteur  Leblond  est  chargé  par  le  juge  de  paix 
du  10®  arrondissement  d’expertiser  le  2  mars  1906  le 
blessé  Pouillot. 

Le  médecin,  après  examen,  déclare  que  le  blessé 
peut  reprendre  son  travail.  Se  basant  sur  ce  rapport, 
le  juge  de  paix  déboute  de  sa  demande  le  blessé  Pouil¬ 
lot  et  le  condamne  aux  dépens.  C’était  simple. 

M;  le  professeur  Berger  examine  le  blessé  en  contre- 
expertise  le  18  juillet  1907  et,  naturellement,  ce  blessé 
était  si  bien  guéri,  il  pouvait  tellement  bien  reprendre 
son  travail,  que  le  professeur  Berger  concluait  à  une 
incapacité  permanente  de  60  p.  100  :  de  telle  sorte 
u’un  blessé  qui,  le  2  mars  1906,  était  débouté  de  sa 
emande  en  indemnité,  obtenait,  le  1 9  novembre  1907 
327  fr.  de  rente. 

Voici  enfin  un  rapport  de  M.  le  professeur  Vibert, 
médecin  légiste  à  Paris.  Ce  professeur  examine  le 
blessé  Mercier,  il  conclut  à  une  impotence  fonction¬ 
nelle  du  bras  droit  et,  notez  ce  point,  «  tout  en  accor¬ 
dant  »  — •  ce  sont  les  termes  mêmes  du  rapport  — 
«  que  ce  blessé  ne  pourra  plus  se  servir  de  son  bras  droit 
pour  les  travaux  de  force  »,  il  ne  demande  pour  lui 
que  15  p.  100  d’incapacité,  à  telle  enseigne  que,  sans 
contre-expertise  et  sur  simple  présentation  d’un  cer¬ 
tificat  médical  qu’apporte  le  blessé,  la  Cour,  au  lieu 
d’accorder  15  p.  100,  accorde  spontanément  35  p.  lOO. 

Ce  sont  là  des  faits  excessivement  graves  ;  je  pour¬ 
rais  en  apporter  d’autres,  comme  je  pourrais  apporter 
des  témoignages  personnels,  car,  médecin  pendant 
onze  ans  dans  une  ville  ouvrière,  j’ai  malheureuse¬ 
ment  assisté  trop  souvent  à  ce  scandale  de  nos  vail¬ 
lants  et  malheureux  ouvriers  toujours  lésés  par  les 
experts.  Mais  je  passe  pour  ne  pas  retenir  trop  long- 
temos  votre  attention. 

Si  vous  me  dites  :  «  Mais  pourquoi  ces  erreurs?  »,  je 
vous  répondrai  en  toute  franchise  :  Parce  que  je  crains 
qu’il  existe  des  liens  d’affinité  trop  précis  entre  les  mé¬ 
decins  experts  et  les  compagnies  d’assurances. 

■  Vous  me  direz  :  «  Mais  ce  sont  les  tribunaux  qui  les 
nomment.  »  Oh  1  sans  doute,  ce  sont  les  tribunaux, 
mais  les  compagnies  d’assurances  ne  guident-elles  pas 
quelquefois  le  choix  des  tribunaux  ?  Si  vous  me  dites 
que  non,  j’aurai  le  regret  de  vous  démontrer  que  oui. 
La  preuve,  c’est  que  certaines  d’entre  elles  n’ont 
même  pas  la  pudeur  de  cacher  qu’elles  ont  fait  nom¬ 
mer  l’expert. 

Voici  deux  lettres  officielles  du  Syndicat  général  de 
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mi 


garajïJiLe  aniionçant  ajjx  4ejix  iné4,eiciiis  qui  ¥,ont  ex- 
p.ertisisr  uij  jjleèsé,  qu,e  e.es  méd.eciqs  ont  été  noqimés 
sur  lu  demande  de  la  Gornpagnie  elle-même. 

T’apporte  maintenant  une  circulaire  de  M.  le  prési¬ 
dent  du  tribunal  do  ppepiière  ip.stance  dd  dêp.aftOT 
ipent  de  la  Sejp-e,  adrfe.s,ée  aux  médecins  'experts.  Çe 
président  gst  tplfeipept  convaincu  que  les  experts 
ont  des  liens  d’afflpité  ayec  les  assurances,  qu’il  lo.ur 
écrit,  à  la  date  du  ,24  janvjer  1903  : 

«  Idonsieur  le  docteur.  .  ,  , 

(I  Je  suis  informé  que  quelques-uns  des  médecins  ex¬ 
perts  du  tfibunal  de  la  Scipe  seraient  babitueliement 
employés  par  dps  compagnies  d’.assur,anç,es  cpptre  les 
accidenfe,  Je  sujs  d’accord  ayec  M.  le  premier  prési¬ 
dent  de  la  fiour  d’appel  .et  Jd.  le  procureur  général  pour 
considérer  que  cette  situation  ne  peut  se  concilier 
ayec  leurs  fonctions  d’experfo.  EJjt  je  prie  cepx  d’entre 
vous  qui  seraient  iEyestis  de  la  double  qualité  de  biçn 
vouloir  jne  faire  connaître  celle  qn’ilp  .désirent  conspr- 
y.er.  » 

C’est  la  preuve  évidente  que  dps  experts  inscrits  pu 
rôle  de  Paris  étaient  médecins  dps  copipagnies  .d’assn.- 
surances..  .  ■ 

D’ailleurs,  ce  n’pst  pas  la  seule  circulaire  officielle. 
En  v.oi.ci  une  autre  du  25  juillet  1910,  émanant  de  M. 
le  garde  des  sceaux  luiTipênie  - 

«  Je  rappelle,  en  premier  lieu,  les  règles  formeller 
ment  posées  par  l’article  I7,  paragiaphe  4, de  la  foi  du 
9  avril  1:898.  L’eKp.ert  commis  par  le  juge  de  paix, 
le  tribunal  ou  la  Cour,  ne  pourra  être  le  médecin  qui  a 
soigné  le  blessé,  pi  up  médecin  attaché  à  l'entreprise 
ou  à  la  société  d’assurances  d  laquelle  le  chef  intéressé 
est  affilié..  >> 

M.  le  garde  .des  sceaux  termine  sa  circulaire  en  di¬ 
sant  : 

.(<  Je  ne  y..err.ai,  pour  .ma  par  b  quand  le  nombre  des 
médecins  le  p.er.m.ettra,  qne  dos  ayantuges  à  cp  que 
cette  pratique  suivie  par  Je  pnbvaal  de  .ia,Sejn,e.fûtd,é- 
néralisée  ;  o,u  que,  du  moins,  les  médecins  d’-assuran.- 
ces  inscrits  sur  J.a  liste  d.es  experts  ne  lussent  Jamais 
commis  .dans  les  affaires  d’.aGci.dents  du  travalï-^’ 

Par  cpnséqnPUt,  si  les  mé-decins  experts  lèsent  :les 
blessés,  c’gst  p.ai'pe  qu’ils  ont  4es  liens  de  parenté 
aiyec  hs  cfiuapagpres  A' assurances.. 

.  M.  Bm.inaflUêl  Pnepssn.  —  Bst-.ce  que  cette  si¬ 
tuation  a  continué,  malgré  la  circulaire  ? 

M.  PEynç).ux.  —  Elle  a  iC.optinu.é  .et  je  prévoyais 
■votre  queistfo.Uj  mon  ,c}ier  collègue.  On  p.eu.t  dope  me 
•dire  L^s  faits  ppt  dp  cesser,  après  cette  situation  ? 
Mon,  la  situation  p’.a  pas  cessé.  L’une  des  circulaires 
.est  du  25  jniilet  151.0  ;  ,or,  je  .tribunal  .de  Éambouiiiet, 
je  20  décembro  -lOlO,  -c’.est-à-.dir.e  six  mois  après,  tient 
tellementc.ompted,ela,cjrculai,re,q;U’il.dé,sig-n.e  comme 
expert  .dabaPiPe  ajJairn  le  docteur  Êé,my,  le  plus  np- 
itojre  médecin  déS  compagnies  d’as.sur.ances.  -Poijc,  la 
circulaire  minis.térielje  rcs.te  abs.olum.ent  lettre  morte, 

¥ oici  mélntenant  pn  médecin  ay.ajit  .soigné  un 
blouse  de  la  préscry.atrice  le  l.Ô  .mai  Ml^  et  lui  ànnonT 
■çant  le  Ij  mai,  que  je  tribunal  .de  Lnrç  l’.a  dés.igné 
comme  expert  dans  sa  propre  .affaire.  Et  si  M.  le  mir 
nis.tre  in’-u)3jç,ct.a.it  .qnn  le  .foibnAai  .de  Pure  a  désigné 
ce  m-édecini  b-ien  idUP  mé.d.ecin  de  compagnie  d’assu¬ 
rances,  iPmce  qu’il  était  seul  dans  sa  région,  je  réqjon- 
drai  :  erreip’ profonde,. attendu  .que  ceblessébiâbitant 
.S,aàid-Loup.-.sur-Semous,e  .(Haute-Saône),  est  exper¬ 
tisé  par  un  médecin  de  B.elfprt  et  qu’ji  y  adeux  méds- 
.cins  .o.cniisJÀs,  le  .docteur  iviaussj.re  à  yesoul  et  le  doc¬ 
teur  Sibijje  .à  Epipal,  qui  snnt  plus  près  du  blessé  que 
ne  l’était  je  mM.ecin  expert.  Donc,  méconnaissance 
absolue  des  .circulaires  ministérielles  et  continuation 
4c  cet  état  d,e  . choses. 

Quelles  sont  pour  les  blessés,  les  conséquences  de 
nette  situation ,?  Elles  .s,op;t  .très  .simples  :  to.uj'om’s  des 


renfos  inférieures  à  cejles  qui  devraient  le,ur  être  p£r. 
cordées,  toiij.oûrs  isurs  .dpoits  lésés, 

Mais  voici  encore  un  poipt  .que  p, oubliais 

Tous  c.es  professeurs,  à  Paris,  ont  ün.e  cllentèls  dp 
luxe,  et  par  conséquent,  s’jjs  sont  t.rès  aptes  à  djéterT 
minUF  la  gên.e  fou.ctionneliG  qu’nn  accident  déformiijp 
chez  un  de  leurs  elients,  u.n  murquis,  UU  remisier,  un 
grand  industriel, en  revanche,  leur  clienfoie  ne  les  pré.- 
pare  pas  du  tout  .à  savoir  la  gêns  f,onctiôu.nel}p  qu'un 
accident  du  travail  apportera  .à'nn  blessé  dau.s  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession.  Et  si  on  rne  dit  qu’ils  ont  leur 
S.eryjc.e  d’bôpit.al  où  ils  voient  .dP?  ouvriers,  je  ré, 
po,r-dpaiqne  .dans  ces  s.eryiçes  d’ilopitaux,  ils  U.e  }cs 
y.oi’ent  p.as  non  plus. 

Dès  que  l’.ouvripr  p.ept  sortir,  en  effot,  lorsqu’il  est  ,4 
pe.ine  convalescent,  il  .quitte  i’hôpital,  je  méjlefiiu  .PS 
le  suit  plus  .et  ne  peut  pas  savoir  si  c’est,  ep  réaiité, 
quinze  jours,  un  mois  ou  .deux  mois  .après  sa  sgrtjç  ds 
rbô.pit.al  quu  le  .blessé  a  repris  sop  trav.ail.. 

P.onc,  je  n’entends  pps,  parce  que  l’éldie  chirurgi- 
Oaie  expertise  un  blessé,  qu’upe  garantie  .suffisante 
lui  soit  offerte  de  ce  fait  et  pour  cette  rai.SOn,  "  ' 

Et  d’ailleprs  quelle  CQnfianc.e  ppu.vopsrH.ous  a-ypir 
dans  cefte  élite  chirurgicale, quand  6p  -voit  un  pnofésr 
seur  de  fa  faculté  , de  Paris  s’oublier,  dans  up  ouvrage 
dpstin.é  à  l’in.strpçtion  des  m.é.decins,  à  tenir  le  langage 
suivant  ?  A  la  page  130  dé  son  cours,  le  professour 
Rémy  dit  aux  jeunes  ipé.dccjps  : 

«  Quand  vous'  aurez  k  .expertiser  un  bjessé,  n’pp- 
bliez  pas  qu’il  faut  avoir  une  certaipe  expérience  dos 
habitudes  .et  des  mœurs  de  l’ouvrier.. La  profession,  le 
pays  d’oFiginé,les  opipiops  politiques  du  sujet  ne  sept 
p.as  s.aps  intérêt,  » , {Exclamation^  sur  plusieurs  kanps.) 

.M-  Po.URpDER.Y  DE  Ëois.SERiN,  —  .C’est  upe  abop)!- 
pation  1  cet  hommedà  n’a  jamais  souffert  j 

M.'Lsnoir,  —  C’est  le  procès  du  .corps  médica} 
que  vous  faites-là  1 

M-  P..OUR.Q,ÜERY  DE  BOISSEHIN. — .Cp  u’ost  paS  lo 
corps  médical,  c’est  un  w,édecin, 

BI.  P.EYR.oux,  —  Ne  con.f.o.nde.z  p.ps,  ep  .o.ffet,  c’est  je 
procès  .des  .experts. 

M.  Emmanuel  Brousse,  —  iG’es,t  un  scan.dale  ■!. 

M.  Victor  Aü.çAGNE.UR,  —  De  q;ui  .est  la  citation  ? 

M.  PEyR,o.ux.  —  L’.ouyrage  .est  en  vente  49,  rue 
Rlcber,  à  P.aris. 

iî.  Victor  Augagn.e.ür.  —  Q,uel  en  est  l’auteur  ? 

M.  Peyroux.  —  R'i.  le  docteur  Rémy,  professeur  à 
la  faculté  .de  Paris, 

M.  Victor  Augagneur.  —  Le  docteur  Rémy  est 
proifosseur  agrégé  .d’anatomie,  il  n’a  jamais  été  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux,  ni  agrégé  de  chirurgie  ;  son  au¬ 
torité,  si  .elle  existe,  ne  découle  .donc  pas  .d.e  ses  titres, 
vous  ne  p.ouvez  pas  vous  s.ervir  de  son  .exemple  à  l'ap.- 
pui  de  votre  thèse.  (Très  bien  1  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  André  Lefevre.  —  L’assistance  publique  ide 
Paris.s’est  to.uj.ours  montrée  partlculièretaent  scrupu¬ 
leuse  en  ce  qui'  concerne  les  blessés  des  hôpitaux.  : 

M.  Peyroux.  —  La  question  n’est  pas  là.  Je  ne 
prétends  pas  que  l’assistance  publique  ne  se  soit  pas 
monti’ée  très  sonciense  .(des  b.l.e.s.sés.  ,J.e  dis  seulement 
qu’un  tprofesseur  de  la  faculté  de  Paris  a  écrit,  b,ans  un 

(ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Cours  de  chirurgie  et.de  mb-. 
d&eine  légale  des  .Q.çfiid.enls  Eu  travg,il,  une  phrase  qu’il 
n’auraif  jamais  dû  s’oublier  à  écrire.  [Très ibien  !  très 
bien  i  sur  divers  bancs.) 

M.  André  Lefèvre.  —  Et  .qui  aété  jugée  par  tous 
SOS  collègues  comme  elle  devait  l’être. 

I  .Bl.  Victo*’  ÀUGAGUEÇR.  —  Vous  faitcs  le  procès 
P  des  chirurgiens,  monsieur  Pe-yroux  ;  vous  contestez  â 

Iun  chirurgien.  deshôp.i  taux  la  capacité  nécessaire  pour 
procéder  à  des  expertises  d’accidents  du  travail  et,  a 
ce  sujet,  vous  citez  une  phrase  de  quelqu’un  qui  n’est 
ni  chirurgien  des  hôpitaux  ni  professeur  .de  Chirurgie 
à  la  faculté.  (Très  fefeu  lires  éfen  !  à  gaucAe.) 
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Échantillons  et  Vente  en  gros  :  RSarius  SESTIER,  Pijsn,  9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 


CRYOGENiNE^^^"^ 

LUIVIIÈRE 


ANTIPYRÉTIQUE 

&  ANALGÉSIQUE 


PAS  DE 

GQNTRE^INDIGATION 


PERSOOINE  Danst0« 
LUIVIIÈRE 


Dans  tous  les  cas  d’Anorexie 


et  d’Inai^tence 


HÉWIOPUSE  "  LUMIÈRE  "  NÉOKQLA  “  lüRIIÈRE  "  HERPPHÉNyL“LUMiÊRE” 

formes:  Ampoules «t  Dragëe  I  KOLA  FRAICHE  I  AmposJjes  indolores  pour  injections  I 

SAVON  A  L’HERIOPHÉNYL  “  LUMIÈRE  ” 

Tpiiett©  pt  p,:ntippps.ie  4e  la  peau 


r  POCITEORS  ' 

La  Voiture  qu’il  vous  faut  est  la  10)12  i 

ARIÊS 

4  CVUUSRES  S  â  16  litres  aus  160  kilsmètres 

Elle  ne  vous  coûtera  pas 

O  fr.  10  au  kilomètre 

RENSEIGNEMENTS  COMPLETS  SUR  DEMANDE 

Usinas  ABï.'ÉS,,  SU,  pai  d’Argenteull,  à  ÏÏÏI-I.NEUE-LA-GAREfflE  (Saiaej)  Tsléph.  21.  à  nslB-St-DeiÉ 

I  Magasia  d'ex-position  :  51,  Avenue  d’Antin,  PARIS.  i 


XX  _ 

CorrtipondaDce  belilomidiln 
(5nt<«). 

a)  Sutures  multiples  deux 
fois  :  une  fois  au  bras,  une 
fois  à  la  main,  dans  la 
même  séance  ? 

b)  Pansement  antisepti¬ 
que  complet  deux  fois  :  une 
fois  à  la  main,  une  fois  au 
bras  dans  la  même  séance, 
ou  un  seul  pansement  de 
vaste  traumatisme  ? 

c)  Peut-o'n  compter  pour 
le-  bras  seulement  par 
exemple  réduction  de  frac¬ 
ture  SIMPLE  de  l’humérus 
20  fr.  et  drainage  de  vaste 
foyer  sanguin  10  fr.  ou  au¬ 
tre  chose  ;  traitement  frac¬ 
ture  compliquée  non  pré- 

Peut-on  compter  à  cha¬ 
que  pansement  répétition 
de  pose  d’appareil  plâtre  10 
fr.  où  seulement  lorsqu’il 
a  fallu  refaire  complète-  , 
ment  cet  appareil  ? 

(La  gouttière  devait  être 
enlevée  et  replacée  à  cha-  | 
que  pansement,  elle  a  dû  , 
être  refaite  entièrement 
lorsque  le  drainage  l’avait 
ramollie  et  détruite). 

d)  Peut-on  compter  pour  ! 
fracture  avant-bras.  Ré¬ 
duction  fracture  radius 
20  fr.  Réduction  fracture 
cubitus  20  fr.,  ou  une  seule 
réduction  ou  autrement. 

e)  Peut-on  compter  les 
visites  des  3  confrères  cha¬ 
cune  à  4  fois  la  visite  ordi¬ 
naire  chaque  fois  (2  fois). 

Peut-on  compter  la  vi¬ 
site  de  2  confrères  chacune 
à  4  fois  la  visite  ordinaire 
chaque  fois  (7  à  8  fois  pour 
autant  de  pansements  dif¬ 
ficiles  à  faire  seul). 

Le  membre  est  conservé, 
le  bras  a  un  ré.sultat  par¬ 
fait,  seul  subsiste  une 
pseudarthrose  au  radius, 
on  fait  radiographier  et  on 
se  basera  sur  la  radiogra¬ 
phie  pour  compléter  le  ré¬ 
sultat  sur  ce  point. 

Réponse.  —  1“  Le  prix 
de  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  doit  être  compté  cu¬ 
mulativement  avec  le  prix 
des  séances  d’électrisa¬ 
tion.  C’est  une  règle  géné¬ 
rale  admise  dans  l’applica¬ 
tion  du  Tarif  Dubief,  et 
qui  s’applique  à  toutes  les 
interventions,  sauf  excep¬ 
tion  formellement  énoncée 
telle  que  celle  figurant  à  la 
note  du  B  de  l’article  10. 

Vous  avez  donc  droit, 
pour  chaque  séance  d’é¬ 
lectrisation,  à  trois  fois  le 
prix  de  la  consultation. 

2“.  De  même  vous  pou¬ 
vez  compter  ; 

а)  deux  fois  la  rémuné¬ 
ration  des  sutures  multi¬ 
ples  dans  la  mêmejséance 
si  vous  avezTait  des  sutu¬ 
res  distinctes'; 

б)  2  pansements  anti¬ 

septiques  complets,  si  vous  ' 
avez  fait  deux  pansements 
distincts,  l’un  au  bras,  ' 
l’autre  à  la  main  ;  i 

c)  Cumulativement  la 
réduction  de  fracture  de  ! 
l’humérus  et  le  drainage  du 
vaste  foyer  sanguin. 


SPECIFIQUE  dela  DÔQCEÜR 


■■■■1  LES  CORSETS  DE  A.  CLAVEiîIE  —  PARIS  MBaBB 

CORSETS  MÉBÎCAVX 

J  Corsets-Ceintures  Corsets  réformateurs 

Nouveaux  modèles  brevetés,  de  coupe  rigoureusement  anatomique,  pour  la  toilette, 
pour  maladies  de  l'estomac,  du  cœur,  de  l’appareil  respiratoire,  névralgies,  affections 
abdominales,  ptose,  entéro-colite,  rein  mobile,  déviations  ou  déformations  de  la  colonne 
vertébrale  et  des  hanches,  etc. 

Modèles  spéciaux,  établis  sur  les  Indications  de  MM.  les  Membres  du  corps  médical. 

Etablissements  A.  CLÂVEEIE,  234,  Faubourg  Saint-Martin  PARIS 

Tél.  403-71.  Album  franco.  c 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paris  1903)  I 

IMAPPÉTENCE 


Z  des  Thèses.  —  MÉDAILLE  d^ARGENT, 


(Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUME  (ces  dernières  n^étant  pas  titrées) 

En  GLOBULES;  GL.OBUl.ES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour. 


3  Globules  par  jour. 

Renfermant  un  centigramme  d'Eaitrait  de  noix  oomtque  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 


M  ARTIGNY 

*^ou>,;.  >ûüpce 

LÎTHINÉE 

/ à  vê^  foîê  J Péi  fl  r  vêss^  \ 
diâàout  &c]de  u piqué] 
graviers  et  calculs. 


H  s  Le  meilleur  Buccédané  de 

BJBLSÆ  «  a»  JC  #  l’Iodoforme 

SANS  ODEUR,  NON  TOXIQUE 

Recommandé  par  les  Sommités  médicales. 
(Littérature).  M.  REINIGKE,  39,  Rue  Ste-Croiz-de-la-Bretonnerie,  Paris. 
EMPLATRES  et  PANSEMENTS  à  l’iodol  :  DESNOIX  et  Debuohy,!?,  R.Vifille-du^TempIs,  Paris. 
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LE  CONCOURS  médical 


M.  Peyroux.  —  C’est  un  professeur  agrégé. 

M.  Victor  Augagneur.  —  Professeur  agrégé  de 
physiologie,  ce  qui  n’a  rien  à  voir  du  tout  avec  la  pra-  . 
tique  chirurgicale  et  avec  ce  que  vous  appelez  l’élite 
des  chirurgiens. 

M.  Remy  ne  passera  jamais  dans  la  faculté  de  mé¬ 
decine  do  Paris  pour  appartenir  à  cette  catégorie, 
puisqu’il  n’est  ni  chirurgien  ni  professeur  de  chirur¬ 
gie. 

M.  Peyroux.  —  Dans  tous  les  cas,  vous  me  per¬ 
mettrez  de  dire  qu’un  professeur  à  la  faculté  de  mé¬ 
decine,  lorsqu’il  rédige  un  ouvrage  destiné  à  l’éduca- 
cation  et  à  l’instruction. des  jeunes  médecins,  ne  de¬ 
vrait  pas  écrire  des  phrases  pareilles.  (Très  bien  !  très 
bien  !  sur  divers  banes.) 

Et  précisément,  j’en  arrive,  pour  l’honneur  du  corps 
médical  français  cette  fois,' à  dire  que  j’estimo  que 
n’importe  quel  médecin  de  ville  ou  de  campagne,  qui 
a  vécu  toute  une  vie  au  milieu  des  ouvriers,  est  aussi 
■apte  à  expertiser  ces  ouvriers,  sinon  davantage,  que 
cette  élite  chirurgicale  qu’on  prétend  seule  leur  impo¬ 
ser  aujourd’hui. 

M.  Victor  Augagneur. —  C’est  une  théorie. 

M.  Peyroux.  —  Au  surplus,  pourquoi  avons-nous  1 
un  nombre  insuffisant  d’experts  auprès  des  tribu¬ 
naux?  Car,  dans  une  ville  qui  compte  trois  mille  méde¬ 
cins,  comme  Paris,  c’est  toüt  juste  s’il  y  a  cinquante- 
huit  experts,  dont  même  la  moitié  au  moins  n’cfîec- 
tuont  pas  d’expertises.  Cette  situation  est  fort  fâ¬ 
cheuse.  Grâce  à  ce  fait,  les  experts  se  font  à  peu  près 
20.000  à  25.000  fr.  d’honoraires  par  an  et  il  s’ensuit 
que,  par  un  souci  très  naturel  de  leur  situation,  ils 
sont  plutôt  enclins  —  c’est  indiscutable  —  à  conten¬ 
ter  celui  duquel  ils  la  tiennent  plutôt  que  celui  qui  n’a 
rien  à  voir  dans  la  continuation  de  cette  petite  for¬ 
tune.  Si,  au  lieu  de  vingt-cinq  experts,  vous  en  aviez 
deux  cents  ou  trois  cents,  et  si,  au  lieu  de  25,000  fr. 
d’honoraires,  ils  en  touchaient  seulement  2.000  ou 
3.000,  il  est  incontestable  qu’ils  auraient  moins  de 
préoccupation  de  garder  leurs  3.000  fr.  qu’ils  n’en 
ont  à  garder  leurs  25.000  fr.,  et  la  justice  et  les  ou¬ 
vriers  blessés  y  gagneraient  certainement  d’autant. 

M,  Lenoir.  —  La  question  que  vous  traitez  en  ce 
moment,  est  discutée  par  la  commission  d’assurance  i 
et  de  prévoyance  sociale  ;  cette  commission  est  réunie 
en  ce  moment  même.  Elle  discute  le  rapport  de  M. 
Defontainc  qui  vise  tous  les  cas  que  vous  venez  d’in¬ 
diquer. 

Si  vous  aviez  pris  vos  informations  auparavant, 
mon  cher  collègue,  vous  sauriez  que  le  dépôt  du  rap¬ 
port  a  été  retardé  tout  simplement  parce  que  la  ques¬ 
tion  est  très  complexe. 

Nous  avons  entendu  les  différents  représentants 
du  corps  médical  de  Paris,  les  défenseurs  des  compa¬ 
gnies  d’assurances  contre  les  accidents  comme  les  dé¬ 
fenseurs  des  ouvriers  et  les  représentants  mêmes  d’un 
syndicat  dit  de  médecine  sociale,  qui  sont  venus  défen¬ 
dre  la  cause  des  ouvriers. 

Lorsque  vous  voudrez  être  entendu  par  la  commis¬ 
sion  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales,  dont  je 
suis  l’un  des  vice-présidents,  elle  se  fera  un  devoir  de 
vous  écouter  avant  que  notre  collègue  M.  Defontaine 
ait  complètement  arrêté  les  termes  de  son  rapport. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Peyroux.  —  Mon  cher  collègue,  je  prends 
bonne  note  do  l’indication  que  vous  voulez  bien  me 
donner  et  je  regrette  que  mon  arrivée  récente  au  par¬ 
lement  m’ait  empêché  d’être  au  courant  des  travaux 
de  toutes  les  commissions. Dans  tous  les  cas,  en  ce  qui 
me  concerne,  j’avais  à  cœur  de  dénoncer  et  de  faire 
cesser,  le  plus  tôt  possible,  ce  scandale  des  expertises 
des  ouvriers  blessés,  dont  les  droits  ont  été  jusqu’ici 
si  gravement  méconnus. 

J’aborde  un  second  point  et  ce  sera  le  dernier,  car 


je  ne  veux  pas  entraver  plus  longtemps  la  discussion 
du  budget  ;  c’est  la  question  du  payement  de  ces  ex¬ 
perts.  Vous  savez  que  la  loi  est  formelle  sur  ce  point, 
que  les  experts  doivent  être  payés  au  tarif  par  vaca¬ 
tion  et  non  pas  au  tarifTorfaitairo.  11  y  a  eu  même,  der¬ 
nièrement  encore,  le  19  novembre  1910,  un  jugement 
do  la  cour  d’appel  do  Paris  qui  a  confirmé  ce  point. 
Pourquoi  alors  les  experts  sont-ils  payés  au  tarif  for¬ 
faitaire  ?  Pourquoi  les  procureurs  généraux  visent-ils 
dos  mémoires  d’honoraires  établis  ainsi  ?  Cela  ne  de¬ 
vrait  pas  exister,  monsieur  le  ministre  de  la  justice, 
cela  ne  devrait  être  toléré  à  aucun  prix. 

Oh  !  si,  à  la  rigueur,  ce  tarif  forfaitaire  entraînait 
encore  une  économie’  peut-être  serions  nous  tentés  — 
je  dis  peut-être  —  de  passer  sur  cotte  question,  mais  il 
entraîne  au  contraire  une  grosse  dépense. 

Le  tarif  général  en  vigueur  à  Paris  est  de  100  fr. 
par  expertise  ;  je  mets  en  fait  qu’en  accordant  quatre 
vacations  à  8  fr.  l’une,  on  arriverait  à  32  fr.  d’hono¬ 
raires,  ce  qui  serait  largement  suffisant  ;  donc  nous 
pourrions  économiser  68  fr.  Et  si  vous  me  dites,  mon¬ 
sieur  le  ministre,  que  la  notoriété  du  professeur  de 
Paris  lui  interdit  de  demander  des  honoraires  moin¬ 
dres,  je  vous  répondrai  que  souvent,  dans  son  cabinet 
de  consultation,  il  donne  une  consultation  au  moins 
aussi  longue  et  aussi  délicate  qu’une  expertise  d’acci¬ 
dent  du  travail  et  qu’il  ne  demande  que  40  fr. 

Donc,  j’estime  qu’au  lieu  du  tarit  forfaitaire  à  100 
fr.,  on  devrait  appliquer  le  tarif  légal  par  vacatio  i  ;  on 
ferait  ainsi,  pour  chaque  expertise,une  économie  d’au 
moins  60  fr.  au  budget  de  l’assistance  judiciaire. 
Lorsque  l’ouvrier  perd  son  procès,  c’est  à  lui  en  effet 
qu’incombent  les  frais  et  s’il  a  un  malheureux  lopin  de 
terre,  il  est  obligé  de  le  vendre  pour  payer  des  ho¬ 
noraires  exagérés,  ce  qui  est  simplement  navrant  ; 
mais,  s’il  n’a  rien  du  tout,  c’est  sur  l’assistance  judi¬ 
ciaire  que  le  tait  retombe.  Vous  connaissez  le  chiffre 
exact  des  procès  perdus  par  l’ouvrier  :  c’est  le  quart 
du  total  des  expertises  qui  ont  lieu  en  France,  soit  en¬ 
viron  la  somme  de  150.000  fr.  par  an  que  nous  pour¬ 
rions  économiser  au  budget  de  l’assistance  judiciaire, 
que  nous  devrions  par  conséquent  lui  faire  économiser. 

Monsieur  le  ministre,  j’en  ai  fini.  Je  vous  demande 
très  respectueusement,  mais  très  instamment,  de  pen¬ 
ser  à  nos  ouvriers  de  France,  auxquels  nous  devons 
tous  notre  concours,  auxquels  nous  devons  la  justice 
absolue,  d’autant  plus  que,  vous  le  savez,  ils  en  sont 
essentiellement  dignes  et  qu’en  l’espèce,  ils  sont  dou¬ 
blement  victimes,  victimes  de  la  sévérité  des  tribu¬ 
naux  victimes  aussi  de  la  partialité  excessive,  je 
vous  l’ai  prouvé,  des  médecins  exverts. 

M.  LE  GARDE  des  SCEAUX,  MINISTRE  DELAJUS- 

TicE.  —  Le  point  de  vue  qui  a  motivé  l’intervention 
do  l’honorable  M.  Peyroux  fait  l’objet  des  préoccupa¬ 
tions  de  la  chancellerie  et  il  ne  l’ignore  pas. 

M.  Peyroux.  —  Je  le  sais,  monsieur  le  ministre. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX,  MINISTRE  DE  LA  JUS¬ 
TICE.  —  Déjà,  comme  il  l’a  indiqué,  en  1910,  une  cir¬ 
culaire  a  été  envoyée,  recommandant  aux  tribunaux 
de  no  nommer  que  des  experts  qui  fussent  à  l’abri  de 
tout  soupçon. 

M.  Peyroux.  —  Parfaitement,  monsieur  le  minis¬ 
tre. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX,  MINISTRE  DE  LA  JUS- 

cicE.  —  Il  disait  que  cette  circulaire  lui  donnait  satis¬ 
faction  ;  mais  il  prétendait  que,  dans  certains  cas. 
elle  n’était  pas  appliquée. 

M.  Peyroux.  —  C’est  cela. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX,  MINISTRE  DE  LA  JUS¬ 
TICE.  —  Depuis,  la  chancellerie  ne  s’est  pas  désinté¬ 
ressée  de  l’application  de  cette  circulaire,  comme  en 
témoignent  les  instructions  que  j’ai  adressées,  le  30 
,  mai  1912. 

«  On  me  signale,  écrivais-je,  que  celles  des  disposi- 
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tiens  de  la  circulaire  d’un  de  mes  prédécesseurs,  en 
date  du  25  juillet  1910,  relatives  au  non-cumul  des 
fonctions  d’expert  et  de  médecin  des  compagnies 
.  d’asmi’ftocps  contre  les  accidents  du  travail  auraient 
été  perdues  do  vue,  par  un  certain  nombre  de  cours  et 
tribunaux.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rechercher  et 
me  faire  connaître  si  des  experts  auraient  été  commis 
en  violation  des  dispositions  formelles  de  l’article  11, 
paragraphe  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
celle  du  22  mars  1902,  et  les  raisons  pour  lesquelles,  le 
pas  échéant,  il  n’aurait  pas  été  tenu  coippte,  lors  de  la 
formation  de  la  liste  des  experts,  de  la  recommanda¬ 
tion  contenue  dans  la  circulaire  susvisé- .  » 

Vous  voye?  que  des  instructions  formelles  ont  été 
données,  et  que,  dans  tous  les  cas  où  il  en  est  besoin,  la 
chancellerie  intervient. 

En  réalité,  dans  la  plupart  des  ressorts,  les  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  du  25  juillet  1910  sont  obser¬ 
vées,  sinon  d’une  manière  absolue,  ap  moins  dans  des 
conditions  de  nature  à  vous  donner  satisfaction. 

J’ajoute,  avec  1  honorable  M,  Eonoir,  que  la  com¬ 
mission  d’assistance  et  de  prévoyance  sociales  est  sai¬ 
sie  de  toute  les  questions  concernant  l’application  de 
la  loi  de  1898.  Elle  a  préparé  un  travail  qui  sera  sou¬ 
mis  incessamment  aux  Chambres.  Je  crois  donc  que 
1  honorable  M.  Peyroux  n'a  pas  à  garder  d’inquiétu¬ 
des  sur  l’application  de  la  loi  en  question.  [Trèi  bien  ! 
très  bien  !) 

M.  Peyhoux.  —  Je  vous  remercie,  monsieur  le  gar¬ 
de  des  sceaux,  de  vos  bonnes  paroles.  J’y  souscris 
plemement.  l’cspèr  -,  par  conséquent,  que  nous  arri¬ 
verons  rapidement  à  une  solution  telle  qu’à  l’avenir 
les  droits  des  ouvriers  pe  roient  plus  méconnus,  et  que 
les  expertises  soient  pratiquées  d’une  façon  réelle¬ 
ment  équitable.  (Applauiissem  nts.) 
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Affaire  Maclaughlin. 

Condamnation  à  la  requête  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine. 

La  plainte  déposée  il  ya  Cinq  ans  par  le  vigilant 
et  dévoué  directeur  du  service  de  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  du  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine,  le  Dr  Leyassort,  contre  les 
directeurs  et  les  médecins  du  cabinet  Maclaugh- 
lin,  vient  de  recevoir  son  plein  effet. 

Une  première  condamnation  était  intervenue 
le  3  mars  1910,  après  trois  ans  d’attente,  contre 
MM.  Zoock,  Coolcy,  Cooper  etles  docteurs  Jean 
Dumoret  et  Jaccjues  Ficatier,  les  frappant  de  500 
francs  d’amende  et  de  mille  francs  de  dommages- 
intérêts  chacun,  pour  exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  le  tribunal  les  relaxant  du  chef  d’escro¬ 
querie, 

Appel  fut  interjeté  et  après  deux  ans  de  len¬ 
teurs,  d’atermoiements  dus  autant  à  un  judicieux 
emploi  des  artiflees  de  procédure  delà  part  des 
prévenus  qu’à  de  puissantes  interventions,  la 
neuvième  chambre  de  la  Cour  a  rendu  le  7  juin  un 
arrêt  destiné  à  avoir  un  grand  retentissement 
dans  le  corps  médical  et  à  rendre  désormais  plus 
prudents  les  trafic£uants  de  la  crédulité  publique. 

Là  cour  a  retenu  cette  fois  le  chef  d’escroque¬ 
rie  et  a  condamné  M.  Zook,  directeur  de  }a  Mai¬ 
son  Maclaughlin  à  deux  ans  de  prison  et  à  mille 


francs  d’amende,  ces  associés.  MM.  Cooley  et 
Cooper  à  un  an  de  prison  et  à  mille  francs 
d’amende  et  les  docteurs  Dumoret  et  Ficatier  à 
six  mois  de  prison  l’un  et  l’autre. 

De  plus,  les  cinq  prévenus  ont  été  condamnés 
solidairement  à  30.000  fr,  de  dommages-intérêts 
envers  le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  et 
aussi  envers  le  Syndicat  des  Electrothérapeutes, 
et  le  Syndicat  médical  de  Paris  qui  s’étaient  ulté-  ’ 
rieurement  portés  partie  civile,  leur  création  étant 
postérieure  au  x  poursuites. 

La  théorie  de  l’escroquerie  en  matière  d’exer¬ 
cice  illégal,  généralement  combattue  par  les  di¬ 
vers  tribunaux  devant  lescjuels  elle  avait  été 
portée, vient  de  recevoir  une  éloquente  consécra¬ 
tion. 

Puisse  cette  jurisprudence  mettre  fin  au  scepti¬ 
cisme  de  ceux  qui  proclament  l’inutilité  de  la  ré¬ 
pression  du  charlatanisme  et  puisse-t-elle  dé¬ 
montrer  aussi  la  puissance  d’une  association  for¬ 
tement  organisée  qui  a  eu  la  bonne  fortune  de 
trouver  dans  son  sein  un  homme  assez  désinté¬ 
ressé  et  assez  dévoué  pour  se  consacrer  à  une  tâ¬ 
che  ingrate  et  méritoire . 

A  noter  qu’en  dehors  des  nombreuses  condam¬ 
nations  obtenues  dans  ces  dernières  années,  c’est 
encore  au  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  à  la 
suite  d’une  plainte  déposée  par  le  D^'  A.  Lévy, 
qui  dirige  actuellement  l’office  de  répression  de 
l’exercice  illégal  cpi’on  doit  l’arrestation  récente 
de  M.  Macaura. 
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Les  grandes  fêtes  mutualistes  des  15  et  16  juin 

A  cette  date.auront  lieu  les  GRANDES  FÊTES 
où  la  mutualité,  groupant  le  plus  grand  nombre 
possible  de  ses  dirigeants,  étalera  avec  orgueil  le 
tableau  de  son  rapide  développement  :  ses  24,000 
sociétés  comprenant  5,500,000  membres  et  po- 
sédant  675.000.000  frs. 

Ces  fêles  seront  présidées  par  le  premier  ma-, 
gistrat  de  la  nation,  M,  Armand  Fallières,  le 
second  mutualiste  français,  puiscpie  son  prédé¬ 
cesseur  M.  Loubet  est  encore  vivant  et  était  le 
premier  mutualiste  de  France.  On  discutera  les 
moyens  de  répandre  la  mutualité  dans  toutes  les 
communes  de  France,  de  grouper  la  nation  tout 
entière  riches  ou  pauvres,  dans  la  vaste  organisa¬ 
tion  mutualiste  ;  on  étendra  les  services  mutualis¬ 
tes,  on  en  créera  de  nouveaux,  on  accaparera  tou¬ 
tes  les  lois  sociales,  toute  l’hygiène  sociale,  etc., 
magnificiue  programme  dans  d’avenir  où  la 
Mutualité,  Etat  dans  l’Etat  remplacera  les  légis¬ 
lateurs,  l’Assistance  publique,  les  médecins,  etc, 
et  tout  cela  sans  argent,  magnifique  miroir  aux 
alouettes. 

Mais  résultat  plus  rapide  et  plus  positif,  on 
distribuera  4  rosettes  d’officier  de  la  Légion 
d’honneur  et  20  rubans  aux  commis- voyageurs  et 
aux  perpétuels  banqueteurs  de  la  mutualité.  11  y 
aura  toujours  des  poires  et  des  gens  pour  les  cueiL 
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lir.  A  une  époque  où  l’on  parle  sans  cesse  clc 
détruire  les  religions  anciennes,  la  mutualité  est 
la  nouvelle  religion  du  20®  siècle  avec  ses  dogmes 
et  ses  apôtres,  et  même  ses  tapeurs.  Les  idées  de 
philanthropie  basée  sur  l’humanitarisme  rem¬ 
placent  la  charité  chrétienne  basée  sur  des  idées 
métaphysiques  de  divinité  et  si  le  Concordat  est 
dénoncé,  la  mutualité  est  une  nouvelle  religion 
d’Etat  d’origine  politicienne. 

Comme  toufe  religion,  elle  vise  aux  miracles, 
et  si  la  religion  catholique  nous  montre  le  mi¬ 
racle  de  la  multiplication  des  pains,  la  mutualité, 
sans  argent,  aVjgp  des  cotisations  infimes  et  tou¬ 
jours  les  raêines,  multiplie  ses  nouveaux  services. 
Gratis  pro  cleo,  elle  est  la  papacée  universelle, 
doit  supprimer  toutes  les  misères,  barrer  la  route 
au  socialisme  par  la  création  de  ses  services,in.a- 
ladies,  chômage,  incapacité,  hygiène  sociale, 
prévention  morbide  et  comme  dit  la  chanson  ; 

Et  autres  choses  itou 
Que  je  ne  saurais  dire 
Et  autres  choses  aussi 
Que  Je  ne  dirai  pas  ici. 

Réfléchissez,  confrères,  à  la  situation  que  vous 
crée  et  vous  créera  le  développement  intensif  de 
la  mutualité  avec  son  actuelle  organisation. 

La  mutualité  actuelle,  c’est  le  groupement  de 
toutes  les  classes  pour  l’exploitation  du  médecin, 
l’avilissement  des  honoraires. 

C’est  avant  tout  l’avilissement  des  soins  mé¬ 
dicaux, le  sabotage  inconscient  de  gens  mal  payés 
pour  une  besogne  écrasante  d’une  clientèle  exi¬ 
geante;  c’est  l’exercice  de  la  médecinefonction- 
narisé  ;  c’est  l’exercice  médical  tel  que  votre 
conscience  le  réprouve. 

Ces  5.500.000  membres  de  la  mutualité, ce  sont 
les  5.500.000  enlevés  à  vos  clientèles,  ce  sont 
5.500.000  individus  domestiqués  arrachés  aux 
médecins  dans  lesquels  ils  avaient  mis  leur  con¬ 
fiance. 

Ces  6751000.000  frs  représentent  les  sommes 
dont  vous  avez  enrichi  la  mutualité,  représentent 
la  remise  d’honoraires  que  vous  avez  consentie  à 
des  gens  qui  vous  oppriment  aujourd’hui. 

Pendant  ce  temps  les  misères  médicales  aug¬ 
mentent,  le  nombre  des  veuves  et  orphelins  dans 
la  détresse  s’accroît  chaque  jour.  Si  le  trésor  de 
la  mutualité  s’accroît,  nos  caisses  de  secours  pro¬ 
fessionnelles  deviennent  de  plus  en  plus  insuffi¬ 
santes. 

Confrères,  la  situation  est  grave  ;  si  vous  atten¬ 
dez,  elle  deviendra  désespérée. 

Qu’attendez-vous  pour  vous  grouper  contre 
l’organisation  actuelle  de  la  mutualité  V 

Demain,  si  vous  le  voulez,  ces  5.500.000  rede¬ 
viendront  vos  clients  ordinaires.  Demain  si  vous 
le  voulez,  vous  retrouverez  votre  indépendance, 
vous  serez  des  médecins  et  non  des  fonctionnaires 
ou  des  salariés  de  collectivités. 

Répandez  partout  les  idées  de  mutualité  dans 
ce  qu’elles  ont  de  bon  et  de  généreux,  mais  sur¬ 
tout  moralisez  là  mutualité. 

Qu’elle  ne  soit  pas  un  tremplin  pour  les  politi¬ 
ciens  en  quête  d’électeurs. 

Qu’elle  ne  soit  pas  la  proie  d’arrivistes  sans 
.vergogne,  en  quête  de  rubans  multicolores. 


Qu’elle  ne  soit  pa,s  basée  comme  actuellement 
sur  la  mendicité  et  l’exploitation  d’une  classe  de 
citoyens  par  une  autre,  qu’elle  repose  sur  nne  idée 
de  solidarité  vraie  et  sur  un  effort  personnel  en 
rapport  avec  le  Init  visé. 

Qu’elle  ne  soit  plus  la  courtisane  entretenue. 
Qu’elle  viye  par  elle-même,  d®  ses  propres  res¬ 
sources,  des  volontés  conscientes  de  ses  mem¬ 
bres,  qui  comptent  sur  eux-mêmes,  sur  leur  tra¬ 
vail,  sur  leur  énergie,  savent  se  protéger  mutuel¬ 
lement  contre  les  adversités  de  la  vie,  sans  accep¬ 
ter  ni  compromissions  ni  aumônes. 

ViMQNT, 


SOCIOLOGIE  COMPAREE 


L’ assurance-maladie  en  Angleterre 

Depuis  quelques  mois,  l’attention  des  prati¬ 
ciens  anglais  est  figée  en  l’étude  des  conséquences 
révolutionnaires  introduites  dans  la  pratique 
professionnelle  par  la  prochaine  application  de 
l’ Insurance-act. 

L’émotion  est  générale  et  n’est  pas  à  la  veille 
de  se  calmer  ;  elle  grandit  encore  et  de  partout 
,  s’élèvent  des  protestations  variées  suivanJ  les 
régions  et  s’il  y  a  des  divergences  dans  les  opi¬ 
nions  en  raison  de  la  variété  infinie  des  intérêts 
sn  jeuj  il  n’y  au  contraire  aucune  dissidence 
dans  l’ensemble  des  récriminations  qui  se  fojit 
avec  un  esprit  de  discipline  annonçant  une  unité 
de  direction  puissante  et  admirable. 

Les  médecins  d’Ecosse  eux-mêmes,  de  beau¬ 
coup  les  moins  favorisés  des  praticiens  du  Royau¬ 
me-Uni, se  joignent  au  concert  des  revendications 
générales  pour  défendre  leur  indépendance  pro¬ 
fessionnelle,  malgré  les  avantages  réels  qui  ré¬ 
sultent  directement  pour  eux  de  l’application  de 
r  Insurance-act. 

La  question  dominante  est  de  fixer  le  prix 
d’abonnement  par  capitation  pour  le  service  des 
assurés. 

I  L’unanimité  des  médecins  est  opposée  à  la 
t.çnda.nce  actuelle  d’imposer  compre  prix  de  base, 
celui  consenti  aux  Friendly  Soçietics  (Mutuelles) 
et  voici  quelques-unes  de  leurs  raisons. 

Les  membres  des  sociétés  mutuelles  anglaises 
approuvées  étaient  l’objet  d’une  sélection  sévère 
parmi  les  candidats  âgés  de  moins  de  40  ans,  et 
gagnant  honorablement  leur  existence  ;  mais 
désormais  les  soins  seront  dus  indifféremment 
à  tous  les  assurés  de  bonne  et  de  mauvaise  sant", 
de  toutes  les  conditions  sociales  et  il  est  facile  de 
comprendre  que  les  conditions  de  morbidité  vont 
se  trouver  modifiées  et  qu’il  est  illogique  d’im¬ 
poser  plus  d’ouvrage,  tout  en  n’accoi’dant  qu’un 
même  prix  d’abonnement  :  la  protestation  n’est 
donc  pas  sans  raison. 

En  plus,  il  e.st  un  fait  é-tabli  que  beaucoup  de 
patients  étaient  inscrits  à  plusieurs  combinaisons 
mutuelles  maladies  et  recevaient  l’assistance  de 
plusieurs  côtés  ;  cette  surprévoyance  abusive 


671 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


très  répandue  a  eu  pour  résultat  direct  de  diminuer 
la  valeur  du  quotient  des  soins  médicaux  dans 
chaque  société  isolée  .qui  va  servir  de  base  à 
l’établissement  du  prix  d’abonnement  de  l’assu¬ 
rance  obligatoire  —  mais  désormais  cette  super-^ 
cherie  ne  sera  plus  possible  avec  l’ Insurance  act, 
car  l’assuré  devra  s’inscrire  et  faire  choix  dU| 
seul  médecin  de  qui  il  voudra  acquérir  les  soins, 
à  l’exclusion  de  tout  autre  à  moins  de  cas  excep¬ 
tionnels  déterminés  ;  c’est  encore  un  élément  de 
discussion  qui.ne  manque  pas  d’intérêt, 
t  En  Angleterre, comme  ailleurs, il  est  d’un  usage 
courant  d’adresser  aux  hôpitaux  les  cas  de  petite 
chirurgie  et  les  accidents  du  travail,  mais  désor¬ 
mais,  à  moins  d’abus,  ces  hôpitaux  ne  se  soucieront 
qjlus  d’admettre  de  semblables  cas,  l’Insurance- 
Act  prenant  la  charge  des  malades.  Les  contri¬ 
butions  volontaires  vont  peut-être  se  faire  plus 
rares  et  les  administrations  hospitalières  ne 
trouveront  plus  le  même  crédit  et  leurs  sollicita¬ 
tions  à  la  charité  publique  n’auront  plus  la  mê-  , 
me  valeur,  quelques  grosses  et  nombreuses  que 
soient  leurs  inscriptions  sur  les  murs  extérieurs 
de  leur  établissement  (entirely  supported  by 
voluntary  contributions).  , 

Le  médecin  va  désormais  se  trouver  l’objet  de 
sollicitations  plus  nombreuses  du  fait  qu’il  fau-  I 
dra  ordonnancer  chaque  fois  le  renouvellement 
des  médicaments,  là  où  il  n’existera  pas  d’office 
de  distribution  de  remèdes  à  bon  marché  ou  gra¬ 
tuits,  comme  dans  les  grandes  villes. 

Le  public  lui-mëme  ne  tardera  pas  à  prendre 
l’habitude  de  faire  appel  au  médecin  pour  le 
moindre  petit  malaise  ou  pour  se  valoir  la  moin¬ 
dre  petite  excuse  et  en  Angleterre  on  pourra  voir 
fleurir  plus  tard  les  beaux  abus  de  l’assurance 
obligatoire  comme  en  Allemagne,  où  les  méde¬ 
cins,  pour  gagner  l’existence  de  leur  famille, 
se  sont  vus  obligés  de  fonder  des  établissements  ; 
la  soupe  est  estimée  plus  cirer  que  les  soins  •  ce 
sont  tous  là  les  inconvénients  de  l’abonnement 
avec  choix  préalable  du  médecin  ;  la  liberté  de 
confiance  disparaît  aussitôt  le  choix  fixé  ;  le  tai’if  j 
à  la  visite  est  sacrifié  et  le  tarif  kilométrique  n’est 
même  pas  soup'çonné. 

Or  c’est  une  question  qui  est  loin  d’être  négli¬ 
geable,  à  cause  de  la  dépense  d’argent  et  de  temps  ! 
quand  les  populations  sont  espacées  et  dissémi¬ 
nées  sur  une  étendue  considérable  dans  les  dis¬ 
tricts  industriels  où  les  usines  sont  loin  d’être 
rapprochées  les  unes  des  autres. 

Le  public  médical  ne  songe  pas  le  moindrement 
à  priver  qui  que  ce  soit  de  l’assistance  médicale, 
mais  il  demande  que,  respectueux  du  droit  des 
pauvres  et  des  humbles,  il  soit  également  respecté 
dans  ses  intérêts  v’taux. 

Les  travaux  se  poursuivent  péniblement  vers 
l’entente  désirée  ;  les  observations  sont  sollici¬ 
tées  et  groupées  par  les  agents  officiels  des  dis¬ 
tricts  pour  l’établissement  de  la  rémunération 
des  praticiens  en  respect  des  usages  préétablis. 

Malgré  toute  la  loyauté  apportée  de  part  et 
d’autre  et  l’empressement  mis  en  jeu,  l’accord 
paraît  encore  loin  d’être  atteint  et  l’échec  proba¬ 
ble  est  même  envisagé-;  aussi  la  British  medical 
Association  a-t-elle  pris  ses  précautions  en  vue 


d’une  organisation  de  la  profession  médicale  aux 
cas  où  l’assistance  médicale  viendrait  à  être  sus- 
peiidue  ou  serait  organisée  par  l’ Insurance  act 
lui-même  dans  des  conditions  contraires  à  celles 
exposées  dans  la  lettre  de  charge  adressée  par 
l’Association  elle-même. 

La  résistance  s’organise  avec  une  apparence 
de  rigueur  imposante  ;  chaque  praticien  isolé¬ 
ment  s’engage  entre  les  mains  du  secrétaire  par¬ 
ticulier  du  district  médical  auquel  il  appartient 
dans  l’organisation  de  la  défense  professionnelle, 
à  ne  prendre  aucun  service,  cii  dehors  des  cas 
d’urgence,  sous  les  auspices  de  la  loi  nouvelle  et 
à  ne  pas  coopérer  avec  les  agents  de  ce  service,  si 
les  conditions  se  trouvent  être  différentes  de  cel¬ 
les  acceptées  par  les  déclarations  de  la  British 
Association.  Cet  engagement  doit  devenir  vala¬ 
ble  à  partir  du  15  janvier  1913,  date  à  laquelle 
l’ Insurance  act  est  considéré  comme  devant  être 
appliqué  ;  mais  selon  toutes  les  probabilités, 
l’ensemble  ou  le  rapport  de  cette  levée  de  bou¬ 
clier  va  pouvoir  être  communiqué  aux  agents 
officiels  avant  la  date  du  30  juin  prochain,  ce  qui 
donne  au  gouvernement  une  avance  de  préavis 
de  six  mois. 

La  résistance  est  unanime  et  parfaite  dans  sa 
légalité  et  dans  sa  courtoisie,  tant  elle  est  con¬ 
duite  avec  une  admirable  précision,  malgré  la 
multitude  et  la  variété  des  questions  et  la  diver¬ 
sité  des  intérêts  en  jeu. 

D''  Houdart. 
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Nouvelles  et  Variétés 

—  Les  expertises  psychiatriques  dans  l’armée.  — 
Le  prof.  Simonin,  qui  représentait  le  Ministre  de  la 
Guerre  au  Congrès  de  médecine  légale, a  déclaré  que 
sous  peu,  dans  toute  l’armée, les  affaires  médico-léga¬ 
les  seraient  réparties  à  des  médecins  militaires  légis¬ 
tes  et  neuro-psychiatres  spécialisés,  le  principe  de 
l’expertise  conjointe,  civile  et  militaire,  continuant 
d’ailleurs  à  être  maintenu  pour  les  cas  particulière¬ 
ment  difficiles. 

—  Les  prix  au  concours  Marie-Féodorowna.  —  A 
l’exposition  de  Washington  les  médecins  français  — 
les  médecins  militaires  surtout  —  ont  brillé  dans  le 
concours  Marie-Feodorowna,  que  le  Concours  a  an¬ 
noncé,  en  son  temps.  Le  premier  prix  a  été  enlevé  par 
un  Français,  le  D'  Lesage,  de  Paris,  pour  son  auto¬ 
mobile  porteur  d’un  matériel  de  radiographie  Utilisa¬ 
ble  en  campagne.  Le  «  brancard-universel-Eybert  », 
que  le  Caducée  a  présenté  à  ses  lecteurs  dans  son  nu¬ 
méro  du  4  mai,  a  obtenu  une  mention  honorable.  Ont 
été  récompensés  aussi  le  brancard-ski,  du  médecin- 
major  Roques  ;  la  lampe  du  médecin-principal  Ber- 
thier  pour  la  recherche  des  blessés  sur  le  champ  do 
bataille,  et  la  voiturette  du  capitaine  Puisais,  qui  est 
inversable  et  traînée  par  des  chiens. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DÀIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPO^U  JOUR 

La  Prophylaxie  des  Maladies  contagieuses. 
L’opinion  d’un  médecin  de  campagne. 

C’est  au  moment  où  l’on  constate  officielle¬ 
ment  la  faillite  de  la  loi  sanitaire  que  l’on  pro¬ 
pose  la  déclaration  obligatoire  de  la- tubercu¬ 
lose.  Les  pouvoirs  publics,  qui  devraient  cher¬ 
cher  à  se  renseigner,  paraissent  vouloir  jouer 
avec  les  difficultés,  et  ceux  qui  ont  mission  de  les 
conseiller  font  encore  preuve  ici  d’une  incompé¬ 
tence  stupéfiante. 

Si,  dans  les  villes,  il  est  difficile  d’obtenir  quel¬ 
que  chose,  c’est  encore  bien  pis  à  la  campagne. 
Malgré  les  progrès  de  l’instruction  primaire, 
malgré  le  séjour  des  jeunes  gens  au  régiment, 
malgré  la  multiplicité  des  moyens  de  communi¬ 
cation,  nous  sommes  loin,  très  loin,  d’être  à  la 
veille  de  pouvoir  tenter  l’application  d’une 
prophylaxie  utile. 

Nous  citérons  à  l’appui  de  ce  que  nous  avan¬ 
çons  le  rapport  qu’écrivait,  il  y  a  3  ou  4  ans,  un 
médecin  de  campagne.  M.  le  D”  Marsset,  de  La 
Voùte-Chilhac,  conseiller  général  de  la  Haute- 
Loire,  rapport  sur  le  ijrojet  de  création  d’un  ser¬ 
vice  départemental  de  désinfection  en  exécution 
delà  loi  de  1902. 

Notre  confrère,  le  D''  Marsset,  est  un  homme 
mûr  et  d’expérience.  Praticien  instruit,  il  exerce 
depuis  plus  de  25  ans  dans  une  région  relative¬ 
ment  aisée.  Il  n’est  pas  de  ceux  qui  repoussent 
a  priori  toute  mesure  de  prophylaxie  ;  il  est  même 


d’avis  de  tenter  l’impossible  à  ce  sujet,  mais  il  ne 
SC  laisse  joas  leurrer  par  de  vaines  théories.  Pro¬ 
totype  du  bon  médecin  praticien,  il  est  doué  d’un 
esprit  hardi,  ouvert  à  tous  les  progrès,  mais  il  reste 
en  même  temps  homme  de  sens  pratique  et  bon 
observateur.  Voici  comment  ce  médecin  de  cam¬ 
pagne  expose  les  difficultés  à  vaincre  pour  tenter 
l’application  timide  de  la  loi  sanitaire  ;  voici 
comment  il  décrit  le  milieu  où  les  praticiens  doi¬ 
vent  opérer,  milieu  dont  bien  peu  de  nos  maîtres 
hygiénistes  se  font  une  idée. 

Dans  la  Haute-Loire,  écrit-il,  comme  dans  toutes 
les  régions  montagneuses,  le  problème  est  complexe. 
Si  le  but  à  atteindre  :«  détruire  ou  rendre  inoffensifs  les 
germes  des  maladies  infectieuses  »,  est  toujours  le 
même,  les  procédés  pour  arriver  à  sa  réalisation  peu¬ 
vent  être  différents  et  doivent  s’adapter  aux  circons¬ 
tances. 

.  Autant  il  est  facile  de  rendre  aseptique  une  maison 
moderne  aux  planchers  unis  et  bien  joints,  aux  murs 
enduits  et  tapissés,  aux  appartements  plafonnés, 
dont  les  portes  et  les  fenêtres  forment  bien  ;  autant, 
dans  certaines  habitations,  il  est  difficile  d’obtenir 
une  désinfection  même  relative.  L’écuric  est  au  rez- 
de-chaussée  ;  devant  la  porte,  un  trou  rempli  de  purin 
où  vont  picorer  les  poules  et  s’ébattre  les  jeunes  go¬ 
rets  ;  à  côté,  le  tas  de  fumier,  sur  lequel, matin  et  soir, 
sont  jetées  toutes  les  immondices  de  la  maisonnée.  Au 
premier  se  trouve  le  logement  de  la  famille.  Le  plan¬ 
cher  raboteux  conserve  la  trace  des  souillures  de  plu¬ 
sieurs  générations  ;  à  travers  ses  interstices,  on  peut 
surveiller  ce  qui  se  passe  dans  l’éciuie.  Adossées  aux 
murs,  de  grandes  armoires  servent  de  lit  en  avant,le 
coffre  à  vêtements  très  lourd,  et  rarement  déplacé. 
Entre  ce  coffre  et  le  mur,  sous  le  lit,  se  trouve  un  es- 
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pace  libre  rempli  de  tout  ce  qui  ne  sert  plus,  vieux 
soulrers  et  vieux  habits  ;  vaisselle  cassée,  loques  sans 
nom  et  manches  d’oiitil».  Au-dessus,  le  grenier  à  foin 
et  à  bois . 

'  Par  les  fentes  du  plancher  coulent,  surtout  les  jours 
de  vent,  de  minces  fdets  de  poussière.  Construits  efn 
terre,  les  murs  abritent  dans  leurs  lézardes  des  légions 
de  rats,  des  armées  do  puces  et  de  punaises.- 

L’unique  fenêtre  ne  ferme  pas  ;  en  hiver, une  vieille 
couverture  trouée  et  mamilée  sert  de  brise-bise  ;  un 
bouchon  de  paille  nu  de  vieux  linge  remplace  les  car¬ 
reaux  manquants.  La  cheminée  est  immense,  et,  dans 
la  gaine,  s’établissent  deux  courants  d’air.  L’un,  as¬ 
cendant,  au  milieu,  au-dessus  du  feu,  deux  descen¬ 
dants  sur  les  côtés,  qui  ramènent  dans  l’appartement 
la  fumée  du  bois  allumé  au  foyer.  Cette  disposition 
est  très  heureuse  en  ce  sens  qu’elle  permet  à  la  maison 
de  s’imprégner  de  vapeurs  antiseptiques.  » 

Voilà  les  maisons  à  désinfecter  ;  voyons  main¬ 
tenant  leurs  habitants. 

Le  Dr  Mai  sset,  tout  en  constatant  que  cl  es  modi¬ 
fications  importantes  s’opèrent  dans  la  popula¬ 
tion,  décrit  avec  la  même  fidélité  l’esprit  qui  règne 
encore  chez  un  trop  grand  nombre  de  paysans. 

«  Les  esprits,  de  parti  pris,  sont  hostiles  à  toute  idée 
nouvelle.- Maladies,  épidéhliés,  épizooliè.s  sont  le  plus 
souvent  regardéès  comme  l’effét  de  causes  extra-natu¬ 
relles. On  y  croit  à  la  magie,  à  la  sorcellerie, au  mauvais 
œil  et  aux  dons  qui,  dès  le  berceau,  distinguent  du 
vulgaire  l’élu  destiné  à  «  rebouter  »  ses  compatriotes. 
Les  entants  s’y  endorment,  bercés  par  les  contes  de 
fées  ou  les  histoires  de  loups-garous.  L’hygiène  la  plus 
élémentaire  y  est  inconnue  et  méconnue.  Pour  arri¬ 
ver  à  urt  nettoyage  sommaire  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  maisons,  le  médecin  est  obligé  de  présenter  à 
certaines  ménagères  comme  indispensable  médication 
cette  rtiésufe  de  désihîéction  partielle;  et  les  prescrip¬ 
tions  ne  sont  pas  toutes  observées. 

Pour  faire  conlpreiidre  aux  réfractaires,  et  ils  seront 
nombreux  dans  ce  milieu,  là  nécessité  des  mesures 
destinées  à  sauvegarder  la  santé  de  tous,  pour  que  la 
désinfection  n’y  soit  pas  regardée  comme  une  mesure 
ve'xatoire,  inutile  et  coûteuse,  pour  qu’éllé  y  soit  ac¬ 
ceptée  sans  difficulté,  il  est  indispensable  qu’elle 
donne  dès  le  début  des  résultats  positifs. 

Et  le  Dr  Marsset  montre  que  toute  désinfection 
sera  illusoire,  si  l’entourage  du  malade^  incapable 
dé  compréndre  la  ftéceSsité  des  précautions  de  pro¬ 
preté  mirtütiéUàé,  VU  disséminer  dans  le  villagè  les 


germes  delà  maladie  dont  il  est  fatalement  souillé, 
si  l’on  jette  sur  les  fumiers  les  niatièrés  êxcrémen- 
titielles  et  feau  desbaiiîs  et  des  lotions,  quand  il  a 
été  toutefois  possible  d’appliquer  ces  procédés  de 
traitement  et  il  conclut  à  la  nécessité  absolue  de 
faire  collaborer  à  la  prophylaxie  le  méde  .in  trai¬ 
tant. 

«  Lui  seul  a  l’autorité  nécessaire  pour,  dès  le  début, 
alors  que  le  diagnostic  est  encore  hésitant,  faire  appli¬ 
quer  par  les  fan  illes  des  mesures  sanitaires  d’autant 
plus  efficaces  qu’elles  se  rapprochent  le  plus  du  com¬ 
mencement  de  la  maladie.  Lui  seul  connaît  bien  la 
maison  et  peut  indiquer  les  meilleurs  procédés  à  efti- 
ployer  ;  lui  seul  peut  à  chacune  de  ses  visites  en  sur¬ 
veiller  l’application. 

Voilà  le  langage  de  la  raison.  Voilà  l’éloquente 
démonstration  de  l’inutilité  de  toute  tentative 
sérieuse  de  prophylaxie  faite  en  dehors  de  la  col¬ 
laboration  volontaire  de  tout  le  corps  médical. 

Mais  pour  obtenir  cette  collaboration  des  pra¬ 
ticiens  qui  ne  cherchent  qu’a  se  dévouer  à  l’in¬ 
térêt  public,  il  ne  faut  pas  avoir  la  prétention  de 
les  conduire  de  Paris  comme  un  troupeau  dèfônc- 
tionnaires  indolents  que  l’on  stimule  par  des  me¬ 
naces,  des  punitions  et  des  amendes  ;  il  ne  faut 
pas  eju’on  leur  dicte  des  mesures  inapplicables, 
élaborées  à  l’Académie  de  médecine  ou  au  Conseil 
supérieur  d’hygiène  par  des  cerveaux  certes 
éminemment  distingués,  par  de  grands  savants 
de  laboratoire,  ou  des  professeurs  évidemment 
émérites,  mais  qui  ne  connaissent  les  malades 
que  pour  les  avoir  soignés  à  l’hôpital  ou  dans  de 
somptueux  hôtels.  Il  ne  faut  pas  qu’on  ignore  les 
Syndicats  médicaux  et  qu’on  néglige  de  les  con¬ 
sulter  ;  eux  seuls  peuvent  en  France  construire 
un  édifice  sanitaire  solide  et  utile.  Le  Gouverne¬ 
ment  pourra  faire  appel  à  l’Académie  et  au  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  ;  il  pourra  même,  s’il  en  a 
le  goût,  le  pouvoir  et  le  loisir,  recourir  aux  bons 
offices  de  M-  Mabilleau  et  de  sa  Mutualité  ;  s’il  ne 
s’adresse  pas  à  tous  les  médecins  praticiens  et  à 
leurs  groupements  syndicaux,  il  n’aboutira  à 
rien  de  sérieux.  Il  parviendra  peut-être  bien  à 
crépir  sa  façade  sanitaire  et  à  lui  donner  un  nou¬ 
vel  aspect,  mais,  selon  l’expression  de  M.  Wurtz, 
ce  ne  sera  jamais  qu’une  façade,  et  derrière  il  n’y 
aura  rien,  comme  parle  passé.  J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

HOPITAL  DE  LA  CHARITÉ  DE  LYON 

M.  le  Prof.  Nové-Josserand, 
Recueillie  par  M.  Lo.vec,  interne  du  service, 

La  péritonite  à  pneumocoques. 

Noüs  avons  dans  ^le  "service  une  fillette  qui 
ednstitue  un  exemple  très  net,  très  typique,  d’une 


maladie  intéressante,  dont  la  connaissance  est 
très  importante  au  point  de  vue  du  traitement. 
Nous  voulons  parler  de  la  péritonite  à  pheumo^ 
coques 

C’est  une  fillette  de  7  ans  1  /2,  dont  les  antécé¬ 
dents  n’offrent  rien  à  retenir  de  précis,  et  qui,  il 
y  a  2  mois,  présenta  une  affection  qu’on  étiqueta 
tour  à  tour  ;  fièvre  typhoïde  ou  broncho-pnêumo- 
nie. 

Elle  est  amenée  à  l’hôpital  le  28  décembre 
I9jl1,  et  là,  le  diagnostic  s’impose  de  pleurésie 
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purulente,  en  raison  de  la  dyspnée  très  vive,  de  la 
voussure  accentuée  du  thorax,  de  tous  les  symp¬ 
tômes  enfin  d’un  gros  épanchement  pleural  purü- 
ient.  On  intervient  d’urgence  pour  donner  issue 
à  3  litres  environ  de  pus  d’apparence  pneumococ- 
cique. 

Les  suites  sont  simples,  la  température  tombe 
à  la  normale,  et  pendant  12  à  14  jours  tout  va 
jjour  le  mieux. 

Le  14  janvier,brusquement,  la  malade  accuse 
une  douleur  abdominale  aiguë,  intense  au  point 
de  lui  arracher  des  cris  et  de  nécessiter  l’emploi 
de  calmants.  L’état  général  est  atteint,  la  ma¬ 
lade  est  abattue,  la  température  monte  à  40°. 
Une  selle  un  peu  claire,  un  vomissement. 

Les  jours  suivants,  l’état  est  à  peu  près  le 
même  ;  la  douleur  persiste,  quoique  moins  vive  ;  la 
température  reste  au-dessus  de  39°  ;  la  malade 
est  prostrée,  ne  vomit  pas,  mais  accuse  quelques 
nausées.  Le  4°  jour  après  le  début,  la  températu¬ 
re  remonte  à  40°5,  en  même  temps  qu’on  voit 
apparaître  un  nouveau  symptôme  ;  la  diarrhée  ; 
c’est  une  diarrhée  toute  spéciale,  profuse  au 
point  que  l’enfant  ne  peut  retenir  ses  matières. 
Les  selles  sont  claires  comme  de  l’eau,  très  fétides  ; 
chaque  ingestion  de  liquide  étant  suivie  d’une 
colique  violente,  aboutissant  à  l’évacuation  d’une 
selle  abondante. 

L’examen  du  ventre,  pratiqué  ce  jour-lâ,  mon¬ 
tre  un  léger  ballonnement  et  dans  la  région  sous- 
ombilicale  un  peu  de  rénitence,  sans  douleur  vive 
à  la  pression. 

Ces  symptômes  persistent  dix  jours,  puis  la 
température  devient  normale,  la  douleur  diminue, 
la  diarrhée  se  réduit  à  2  ou  3  selles  par  jour,  pâ¬ 
teuses  et  grisâtres  ;  mais  la  malade  reste  pâle, 
amaigrie,  et,  coïncidant  avec  cette  sédation  des 
phénomènes  généraux  et  subjectifs,  on  voit  les 
symptômes  locaux  s’accentuer.  Le  ventre  est 
ballonné,  surtout  dans  la  région  sous-ombilicale, 
lisse,  tendu.  Au  palper,  l’abdomen  n’est  pas  dou¬ 
loureux,  mais  dans  la  région  sous-ombilicale  on  a 
la  sensation  d’une  rénitence  accentuée  :  ce  n’est 
pas  la  sensation  de  masses,  de  gâteaux  comme 
dans  la  péritonite  tuberculeuse,  c’est  une  résis¬ 
tance  plutôt  élastique,  —  celle  que  donnerait 
une  collection  liquide  assez  tendue  —  une  tumé¬ 
faction  assez  diffuse,  sans  contours  nets,  semble- 
t-il,  qu’un  examen  attentif  délimite  cependant 
assez  bien.  Elle  occupe  toute  la  région  hypogas¬ 
trique,  limitée  par  deux  lignes  symétriques  allant 
de  l’ombilic  à  chaque  épine  iliaque  antéro-supé¬ 
rieure. 

.  Il  est  bien  évident  qu’il  s’est  constitué  dans 
la  région  soüs-oihbilicale  une  collection  de  liquide. 

C’est  là  le  tableau  très  net  de  la  forme  la  plus 
ordinaire  de  la  péritonite, à  pneumocoques.  Nous 
n’en  avons  pas  encore  la  preuve  bactériologi¬ 
que,  ma,is  l’histoire  est  si  caractéristique  que  le 
doute  n’est  pas  permis. 


Reprenons  les  phases  par  lesquelles  a  passé 
notre  petite  malade  pour  suivre  l’évolution  dé 
l’affection. 

Dans  sa  forme  localisée,  la  plus  fréquente,  la 
péritonite  à  pneumocoques  évolue  en  4  périodes  : 

La  première  période,  ou  ci'ise  du  début,  est  carac¬ 
térisée  par  une  douleur  ahdorhinale  brusque,  aiguë, 
intense,  que  les  tout  jeunes  enfants  ne  localisent 
pas,  dont  les  autres  indiquent  comme  siège  soit 
l’ombilic,  soit  un  des  côtés,  le  plus  souvent,  nous 
insistons  sur  ce  point,  le  droit. 

Les  vomissements,  qui  peuvent  être  fréquents 
et  répétés,  ou  bien,  plus  rares,  peuvent  même 
manquer. 

L'élévation  de  la  température  est  brusque.  C’est 
un  caractère  important  de  cette  péritonite 
comme  de  toutes  les  infectioiis  à  pneumocoques. 
On  a  vu  en  quelques  heures  la  température  mon¬ 
ter  de  3  degrés. 

La  diarrhée  apparaît  en  général  de  suite,  et  à 
ce  point  de  vue,  notre  cas  est  un  peu  anormal. 
C’est  une  diarrhée  liquide,  fétide,  profuse. 

■'  Cette  crise  si  dramatique  est  en  général  de 
très  courte  durée,  se  prolongeant  rarement  au- 
delà  d’un  jour,  ne  durant  parfois  que  quelques 
heures. 

Alors  commence  la  2®  période,  période  inter¬ 
médiaire  de  rémission.  Les  symptômes  aigus,  in¬ 
tenses,  disparaissent  ou  s’atténuent.  Ils  peuvent 
même  disparaître  complètement  et  nous  avons 
eu,  il  y  a  quelques  années,  dans  le  service,  une 
fillette  arrivée  le  lendemain  de  sa  crise,  qui  pré¬ 
sentait  si  peu  de  symptômes  qu’on  fut  sur  le 
point  de  la  renvoyer,  alors  qu’elle  fit  à  quelque 
temps  de  là  des  accidents  caractéristiques.  La 
rémission  n’est  pas  toujours  aussi  complète,  et 
des  symptômes  assez  inquiétants  peuvent  subsis¬ 
ter. 

On  est,  à  cette  période,  exposé  à  de  grosses  er¬ 
reurs  de  diagnostic  :  ou  bien  croire  que  le  malade 
n’a  plus  rien  ;  ou  bien,  si  la  température  reste 
élevée,  on  pense,  erreur  fréquente,  à  la  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

La  3®  période  correspond  à  la  formation  de  la 
collection  abdominale.  A  ce  monient,  la  fièvre  est 
généralement  tombée,  la  douleur  a  cessé,  la  diar¬ 
rhée  disparu.  Il  n’y  a  plus  de  symptômes  géné¬ 
raux,  mais  l’enfânt  ne  reprend  pas  ses  forces, 
reste  amaigrie,  sans  appétit. 

Le  ventre  continue  à  augmenter  de  volume  et 
l’on  assiste  à  la  constitution  de  l’épanchement. 
Au  début,  on  voit  apparaître  une  tuméfaction 
vague,  pas  très  étendue, dont  le  siège  varie,  tan¬ 
tôt  à  la  région  médiane,  sous-onibilicale,  tantôt 
dans  une  des  régions  latérales  droite,  ou  gauche. 
A  mesure  qu’elle  grossit,  la  collection  tend  à  de 
venir  médiane,  envahit  toute  la  région  sous-om¬ 
bilicale  et  prend  la  forme  d’une  tuméfaction 
remplissant  l’hypogastre. 

En  bas,  la  liniite  n’est  pas  nette  ;  en  haut,  on 
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peut  sentir  le  contour  de  la  collection,  à  mesure 
que  l’enkystement  se  fait,. prendre  la  forme  d’un 
dôme  à  sommet  situé  sur  .l’ombilic, ou  plus  rare¬ 
ment  d’un  croissant.  Le  palper  donne  la  sensa¬ 
tion  d’une  rénitence  uniformément  élastique, 
comparable  à  celle  que  donnerait  une  collection 
liquide  très  tendue. 

‘ .  Ici  commence  la  4®  période,  pendant  laquelle  la 
collection  cherche  à  s’ouvrir  au  dehors.  Laissée  à  son 
évolution,  la  maladie  se  termine  ainsi.  Dans  la 
rnoitié  des  cas,  la  collection  s’ouvre  spontané¬ 
ment  à  l’ombilic,  qui  dans  la  2®  et  la  3®  période, 
s’efface,  s’étale,  se  déplisse,  tend  à  devenir  sail¬ 
lant  ;  puis  peu  à  peu,  cette  sorte  de  hernie  grossit, 
rougit,  s’ulcère,  le  pus  s’évacue,  en  quantité  sou¬ 
vent  considérable  pouvant  aller  à  2-3  litres. 

•  La  collection  peut  parfois  —  mais  le  fait  est 
rare — s’ouvrir  dans  l’intestin,  dans  le  vagin,  dans 
la  vessie. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  évolu¬ 
tion  spontanée  ?  L’ouverture  à  l’ombilic  est 
assez  souvent  suivie  de  guérison  d’une  façon 
très  simple,  mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et 
cette  évolution  présente  deux  inconvénients. 

'  Tout  d’abord  l’abcès  s’ouvre  à  sa  partie  la  plus 
élevée,  et  l’on  risque  la  rétention,  risque  pallié 
dans  une  certaine  mesure  par  la  tension  intra- 
abdominale  ;  mais  s’il  y  a  rétention,  si  la  fistule 
persiste,  si  l’état  générai  s’ aggrave,  on  peut  être 
conduit  à  une  intervention  secondaire. 

■  Un  autÿe  danger,  corollaire  du  pïécédenty  est 
l’infection  secondaire.  On  voit  que  pour  ces  deux 
raisons,  l’ouverture  spontanée  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  une  évolution  heureuse. 

Pendant  cette  période,  l’état  général  périclite, 
la  fièvre  reprend  avec  des  caractères  de  fièvre  de 
suppuration  •,  le  malade  pâlit,  maigrit,  se  cachec- 
tise,  présente  de  l’albumine  et  des  œdèmes,  du 
ballonnement  du  ventre  et  le  tableau  devient 
comparable  — ■  à  s’y  méprendre,  • — •  à  celui  d’une 
péritonite  tuberculeuse. 

Dans  le  cas  de  notre  malade,  l’étiologie  et  la 
pathogénie  montrent  que  l’on  a  affaire  à  la  forme 
dite  secondaire,  puisqu’ antérieurement  la  malade 
présenta  une  afféction  pleuro-pulmonaire  de 
même  nature, 

Ceci  n’est  pas  la  règle.  Les  statistiques  mon¬ 
trent  que  dans  40  %  des  cas,  l’affection  est  pri¬ 
mitive.  Ce  n’est  que  dans  20  %  des  cas  que  la 
péritonite  est  consécutive  à  une  affection  pul¬ 
monaire,  et  encore  doit-on  plutôt  dire  concomi¬ 
tante,  car  on  peut  discuter  sur  leurs  relations. 

Lorsque  la  péritonite  est  primitive,  l’infection 
se  fait-elle  par  l’intestin  ou  par  voie  sanguine  ? 
On  n’est  pas  fixé. 

Quelles  sont  maintenant  les  relations  entre 
les  affections  pleuro-pulmonaires  et  la  périto¬ 
nite  ?  •' 

On  a  dit  :1a  propagation  se  fait  à  travers  le 
diaphra^e,  soit  par  le  tissu  cellulaire  au' niveau 


des  piliers  du  diaphragme,  soit  par  les  points 
lymphatiques. 

On  peut  aussi  considérer  que  de  la  lésion  pleu- 
j  raie,  le  transport  des  germes  infectieux  se  fait 
'  par  voie  sanguine  comme  pour  une  arthrite. 

Une  3®  façon  d’envisager  les  choses,  c’est  de 
considérer  les  deux  affections  comme  simulta¬ 
nées,  alors  que  l’une,  plus  dramatique  (pleurésie), 
masque  l’autre. 

Il  est  probable  qu’il  y  a  dans  les  3  cas  une 
part  de  vérité  et  que  ces  pathogénies  ne  sont  pas 
exclusives  l’une  de  l’autre. 

Parmi  les  formes  cliniques,  la  plus  fréquente 
est  la  forme  locale,  celle  que  nous  venons  de  dé¬ 
crire  et  dont  notre  malade  nous  offre  un  bel 
exemple  ;  mais  il  existe  une  forme  diffuse  qui 
peut  revêtir  plusieurs  aspects. 

La  P®  variété,  à  forme  de  péritonite  suraiguë 
i  est  tout  à  fait  comparable  à  une  péritonite 
aiguë  quelconque.  Le  début  est  brusque  avec 
douleurs,  vomissements, état  général  grave,  en  un 
mot,  tout  le  tableau  d’une  péritonite  grave  avec 
mort  en  4  à  5  .  jours.  Cette  forme  même  peut 
présenter  une  rémission,  et  l’on  comprend  les 
difficultés  de  diagnostic  qui  en  peuvent  résulter. 

U ne '1^  variété  comprend  les  cas  de  péritonite 
diffuse  à  évolution  prolongée,  dans  lesquels  la  col¬ 
lection,  tout  en  présentant  au  début  les  caractè¬ 
res  que  nous  avons  donnés  comme  particuliers  à 
la  péritonite  à  pneumocoques,  n’arrive  pas  au 
Stade  de  localisation,  le  pus  reste  diffus  dans  tout 
l’abdomen  et  l’évolution  est  celle  des  péritonites 
aiguës. 

Une  3®  variété,  très  intéressante,  est  celle  à 
forme  d’occlusion  intestinale.  Le  tableau  clinique 
est  tout  à  fait  celui  d’une  occlusion  intestinale. 
Le  ventre  est  ballonné,  les  anses  sont  distendues, 
le  malade  accuse  des  coliques  vives,  présente 
des  vomissements,  mais  de  plus  la  fièvre  est  éle¬ 
vée,  et  c’est  là  un  signe  important,  capable  d’ai¬ 
der  au  diagnostic  qui  se  basera  sur  l’analyse  des 
symptômes,  l’étude  du  pouls,  du  faciès. 

Une  autre  forme  s’individualise  par  la  multi¬ 
plicité  des  abcès. l\  se  forme  deux,  trois  collections, 
et  nous  avons  eu  dans  le  service  un  enfant  qui  en 
présenta  5  ou  6.  Cette  variété  est  du  reste,  com¬ 
me  les  autres,  susceptible  de  guérir  si  on  ouvre 
tous  les  foyers. 

Une  dernière  forme,  enfin,  celle-là  latente,  est 
surtout  caractérisée  par  sa  coexistence  avec  une 
infection  pulmonaire  grave,  qui  accapare  l’at¬ 
tention,  sur  le  compte  de  laquelle  on  met  les  symp¬ 
tômes  généraux  inquiétants  que  présente  le  mala¬ 
de  et  le  diagnostic  n’est  posé  que  par  l’ouver¬ 
ture  spontanée  de  la  collection. 

Le  diagnostic,  on  l’a  compris  déjà,  peut  se 
poser  dans  des  conditions  très  différentes.  Nous 
avons  vu  que  la  péritonite  à  pneumocoques 
pouvait,  à  sa  deuxième  période,  être  confondue 
avec  la  fièvre  typhoïde,  et  lors  de  la  formation 
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Demandes  et  offres  (Saitej 

mans.  Demander  la  liste 
au  D'  Richard  à  Caudebec- 
los-Elbeuf  (Seine-Inférieu¬ 
re). 

N“  140.  —  Docteur  50  ans 
très  vatide  serait  recon¬ 
naissant  à  confrère  qui  lui 
indiquerait  poste  d^assis- 
tant  dans  clinique  ou  mai¬ 
son  de  santé,  accepterait 
seconder  confrère  très  oc¬ 
cupé.  Conditions  assez  mo¬ 
destes. 

N»  150.  —  Dans  jolie 
sous-préfecture  de  l’Ouest 
bon  poste, médical  à  céder 
10.000  francs  touchés. 
Pourrait  augmenter  en  fai¬ 
sant  chirurgie. 

N»  151.  —  Indre-et-Loire 
—  A  céder  poste  faisant 
environ  13.Ü0Ô  fr.  —  seul 
on  fait  la  pharmacie,  fixes 
transmissibles,  poste  en 
progression  constante  et 
facile  à  augmenter.  Indem¬ 
nité  demandée  ;  3.000  fr. 

CORRESPONDANCE 


profession  donnant  lieu  à 
l’application  du  droit  de 
patente. 

■Puisque  vous  ne  payez 
pas  patente,  vous  n’avez 
pas  droit  à  cette  réduction 
et  vous  risqueriez  même, 
en  la  demandant,  de  vous 
voir  imposer  une  patente. 

1773.  -  D'  B.,  à  Con¬ 
cours.  —  Je  viens  vous 
prier  de  me  donner  les  ren¬ 
seignements  suivants  : 

1“  Un  médecin  ,  devenu 
maire  d’une  commune, 
peut-il  continuer  à  assu¬ 
mer  les  fonctions  de  méde¬ 
cin  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ? 

2“  Dans  l’affirmative, 
peut-il  toucher,  de  ce  fait, 
le  traitement  allèrent  à  ces 
fonctions? 

3°  En  l’espèce,  le  libre 
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de  la  collectioiii  avec  la  péritonite  tuberculeuse'". 

Dans  les  formes  diffuses  et  surtout  au  début  de 
l'a  forme  locale,  le  diagnostic  peut  être  extrême¬ 
ment  difficile  avec  la  péritonite  appendiculaire, 
et  l’oïi  comprend  toute  l’importance  de  la  ques¬ 
tion.  Le  tableau  de  la  péritonite  à  pneumocoques  ! 
est  évidemment  bien  caractéristique,  mais  il  faut  ; 
■savoir  que  la  péritonite  appendiculaire  peut  vê¬ 
tir  la  même  allure  clinique. 

La  douleur  à  droite  peut  exister  dans  la  péri¬ 
tonite  à  pneumocoques  et  manquer  dans  l’ap-  ; 
pendicite.  La  diarrhée  elle-même  n’est  pas  un  si-  i 
gne  de  certitude.  Il  y  a  des  péritonites  à  pneu-  : 
mocoques  sans  diarrhée,  des  appendicites  avec 
diarrhée. 

On  voit  donc  qu’il  n’y  a  point  de  signe  patho¬ 
gnomonique.  On  peut  soupçonner  le  pneumoco¬ 
que  lorsque  le  tableau  est  bien-net,  et  qu’on  voit 
les  signes  de  gravité  disparaître  bien  vite,  mais  j 
souvent,  il  faut  rester  dans  le  doute  et  alors  la  | 
conduite  à  tenir  devient  assez  délicate.  | 

Une  autre  erreur  reste  à  éviter  :  confondre  la 
péritonite  à  pneumocoque  avec  la  péritonite  blen¬ 
norragique  des  petites  filles.  On  se  guidera  sur  la 
vulvite  et  sur  la  bénignité  de  la  péritonite  blen- 
norrhagique,  bien  que  j’ai  vu  dans  un  cas  la  péri¬ 
tonite  à  gonocoques  entraîner  la  mort. 

La  question  du  traitement  se  pose  dans  des 
conditions  très  différentes,  suivant  qu’on  observe 
le  malade  au  moment  de  la  crise  de  début  ou  plus 
tard,  à  la  période  de  rémission  ou  de  suppuration. 

En  principe  on  doit  admettre  que  dans  la  pé¬ 
ritonite  à  pneumocoques,  il  est  préférable  de  faire 
Une  intervention  tardive  alors  que  le  pneumo¬ 
coque  a  déjà  perdu  sa  virulence  et  qu’on  est,  de  ce 
fait,  moins  exposé  à  des  métastases.  Il  est,  en  ef¬ 
fet,  assez  fréquent  de  voir  des  interventions  pré¬ 
coces  suivies  d’autres  localisations  parfois  graves 
de  la  même  infection. 

Mais  cette  règle  n’est  pas  toujours  applicable 
au  moment  de  la  crise  du  début.  Le  diagnostic 
avec  l’appendicite  est  alors  très  difficile.  Autre¬ 
fois  on  attendait  volontiers  en  se  disant  que  l’in¬ 
tervention  avait  peu  de  chances  de  guérir  le  ma¬ 
lade  en  cas  de  péritonite  généralisée  et  qu’on 
augmentait  les  possibilités  de  guérison  en  courant 
a  chance  d’une  localisation.  Aujourd’hui,  les 
conditions  sont  différentes  ;  on  sait  que  dans  la 
péritonite  même  appendiculaire  l’intervention 
précoce  a  beaucoup  de  chances  de  sauver  le  ma¬ 
lade.  Il  ne  faut  donc  pas  s’arrêter  à  une  discussion 
sur  la  nature  de  l’infection  et  dès  qu’on  ala  sensa¬ 
tion  que  le  malade  est  en  danger,  il  faut  interve- 

Une  fois  la  crise  de  début  passée,  l’interven¬ 
tion  retardée  conserve  tous  les  avantages.  Non 
seulement  elle  diminue  les  dangers  de  diffusion, 
mais  encore  elle  permet  aux  collections  multi¬ 
ples  de  se  fusionner,  simplifiant  énormément  ainsi 
lé  manuel  opératoire. 


L’intervention  se  fait  généralement,  quand  on 
sent  le  pus  bien  collecté,  c’est-à-dire  entre  le  10® 
et  le  20®  jour.  Elle  est  très  simple  ;  ce  n’est  pas 
une  laparotomie,  c’est  l’ouverture  d’un  abcès. 

Au-dessus  du  pubis,  on  fait  une  incision  étroite 
d’où  sort  un  pus  crémeux,  bien  lié.  On  draine, 
sans  qu’il  soit  en  général  besoin  de  contre-ouver¬ 
ture. 

Lorsque  l’abcès  s’est  déjà  ouvert  à  l’ombilic, 
faut-il  intervenir  ?  On  peut  parfois  attendre,  s’il 
n’y  a  ni  signes  de  rétention,  ni  signes  d’infection 
secondaire.  Si  l’on  est  amené  à  intervenir,  par 
l’ouverture  ombilicale  on  glisse  une  sonde  canne¬ 
lée,  on  repère  l’abcès,  on  l’ouvre. 

La  péritonite  à  pneumocoques  est,  on  le  voit,  • 
une  affection  intéressante,  parfaitement  indivi¬ 
dualisée.  De  son  étude,  deux  idées  nous  semblent 
surtout  à  relever  : 

C’est  que  son  diagnostic  peut  conduire  à  dçs 
erreurs  graves  au  point  de  vue  du  traitement. 

Et  que,  chez  tout  malade  atteint  de  pneumo- 
coccie,  il  faut  surveiller  le  ventre  avec  soin  pour 
dépister  la  péritonite  à  son  début 
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Le  Salvarsan  en  thérapeutique  oculaire. 

Le  Dr  Bellencontre,  au  récent  Congrès  d’Oph- 
talmologie,a  donné  le  résultat  de  son  expérience 
sur  le  Salvarsan  en  thérapeutique  oculaire. 

Quarante  malades  ont  été  traités  sans  acci¬ 
dent.  Aucun  n’a  présenté  une  aggravation  de 
l’affection  oculaire  ou  une  complication  dües  au 
Salvarsan. 

Une  neürorétinite  chez  une  malade  traitéè 
dans  un  hôpital  par  l’arsénobenzol,  neurotétiiiité 
suivie  de  décollement  de  la  rétine  et  de  glauco¬ 
me,  ne  saurait  être  attribuée  au  traitemeht, 
mais  plutôt  à  la  malignité  de  l’infection  que 
il’ont  pu  vaincre  ni  l’aisénobenzol,  ni  les  piqûres 
de  calomel  employées  ultérieurement,  comme  le 
prouve  la  persistance  des  accidents  cutanés  ét 
muqueux. 

Une  ozène  syphilitique,  origine  d’une  dacryocys- 
titè  fongueuse,  cède  à  trois  injections  de  cinquan¬ 
te  ét  de  quarante  Centigrammes  de  Salvarsan, 
a'vec  cicatrisation  des  vieilles  lésions  nasales  et 
disparition  de  l’odeur  caractéristique. 

Dans  la  kératite  interstitielle,  le  Salvarsan  eut 
une  action  réelle,  plus  grande  dans  les  formes 
vascularisées. 

La  variabilité  d’évolution  des  paralysies  oculo- 
motrices  où  le  traitement  est  plus  prophylactique 
que  symptomatique,  n’a  pas  permis  d’arriver  à 
une  conclusion  ferme,  mais  une  ophtalmoplégie 
interne  fut  très  améliorée  avec  réduction  consi¬ 
dérable  du  diamètre  pupillaire  et  retour  partiel 
du  réflexe. 

Une  névrite  optique  de  la  période  secondaire 
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guérit  complètement  en  quatre  mois.  Dans  deux 
cas  de  névrite  optic|uc,  avec  début  d’atrophie, 
le  Salvarsan  montra  d’abord  une  intensité  et 
une  rapidité  d’action  inconnues  jusqu’ici,  mais 
CCS  résultats  ne  sc  maintinrent  pas.  Chez  l’un  de 
CCS  malades,  le  Wassermann  resta  positif,  malgré 
treize  piqûres  de  Salvarsan,  et  une  paraly.sie  gé¬ 
nérale  on  puissance  ne  put  être  arrêtée.  Chez 
l’autre,  resté  très  amélioré,  l’instabilité  des  effets 
peut  être  attribuée  à  une  connaissance  insuffi¬ 
sante  de  la  duree  nécessaire  du  traitement  et  de 
la  posologie. 

Les  doses  fortes  employées  dans  les  premières 
'observations  étaient  supérieures  comme  efficacité 
aux  doses  de  trente  centigrammes  adoptées  à  la 
suite  des  accidents  mortels  signalés  et  attribués 
au  Salvarsan.  Une  amélioration  du  produit,  une 
connaissance  plus  exacte  de  sa  posologie,  une  ex¬ 
périence  plus  longue  de  son  maniement  semblent 
nécessaires  pour  donner  à  des  résultats  encoura¬ 
geants  une  sanction  définitive.  En  tout  état  de 
cause,  et  pour  ce  ejui  concerne  la  pathologie  ocu¬ 
laire,  le  traitement  par  le  Salvarsan,  comme  le 
traitement  mercuriel  devra  être  prolongé  pour 
demeurer  efficace. 


Le  çxieumo-tyçhus  elteï  l’enîant. 

Le  Médecin  Praticien  reproduisait  récemment 
une  leçon  de  M.  le  prof.  HuxiNELSur  le  processus 
clinicfue  du  pneumo-typhus,  qu’il  est  intéressant 
de- bien  connaître. 

Le  pneumo-typhus  est,  en  somme,  une  asso¬ 
ciation  microbienne,  une  surinfection  pneumococ- 
cique  chez  un  sujet  déjà  infecté  par  le  bacille 
d’Eberth  et  en  incubation  de  fièvre  typhoïde. 

Les  symptômes  sont  les  suivants  : 

Chez  un  sujet  abattu,  déprimé  depuis  quelque 
temps,  apparaissent,  tout  à  coup, un  point  de  côté 
et  de  l’agitation.  On  constate  une  pneumonie 
franche,  mais  en  même  temps,  un  état  d’adyna¬ 
mie  très  marquée,  bien  que  le  volume  du  foie, 
de  la  rate  et  du  ventre  soit  normal. 

«  Souvent,  on  observe,  simultanément,  un  état 
simplement  fluxionnaire  du  poumon  opposé,  des 
troubles  de  la  circulation, un  pouls  fréquent,  petit, 
un  cœur  aux  battements  sourds,  à  rythme  fœtal. 

A  côté  de  la  dyspnée  pneumonique,  on  est  surpris 
de  percevoir  cette  adynamie  qui  n’est  pas  le  fait 
de  l’infection  pneumococcique  habituelle  des  en¬ 
fants.  La  sécheresse  de  la  langue,  l’asthénie  pro¬ 
fonde,  le  météorisme  abdominal,  la  cyanose  des 
extrémités,  en  dépit  de  la  prédominance  des 
symptômes  pulmonaires,  indiquent  une  autre  in¬ 
fection  latente  qui  ne  va  pas  tarder  à  se  dévoiler, 
dès  que  la  pneumonie  aura  terminé  son  œuvre. 

«  Une  défervescence  se  dessine,  mais  elle  est- 
éphémère  ;  la  température  remonte  et  suit  l’al¬ 
lure  que  va  lui  imprimer  la  fièvre  typhoïde,  seule 
directrice  désormais  du  processus  morbide.  L’in¬ 
fection  éberthienne  suit  son  cours,  avec  une 
symptomatologie  généralement  plus  impression¬ 
nante  que  de  coutume  .et  très  compréhensible.  » 

L’état  du  tube  digestif,  les  troubles  cardia-  1 


ques  et  urinaires,  les  taches  rosées  lenticulaires, 
la  congestion  des  deux  poumons,  le  dicrotisme 
et  la  fréquence  du  pouls,  les  infections  secondai¬ 
res,  les  manifestations  cutanées,  les  eschares  par¬ 
fois  révèlent  une  dothiénentérie  particulière¬ 
ment  sérieuse,  dont  la  défervescence,  au  sur¬ 
plus,  s’effectuera  plus  lentement  que  dans  la  fiè¬ 
vre  typhoïde  coutumière  de  l’enfance.  Parfois,  il, 
se  produira  des  rechutes,  témoignant  de  la  faible 
résistance  du  malade  qui  tût  triomphé  plus 
aisément  de  son  infection  éberthienne,  s’il  n’avait 
pas  été  au  préalable  quelque  peu  malmené  par  le 
pneumocoque. 

(I  Le  pronostic  du  pneumo-typhus  est  générale¬ 
ment  favorable  chez  l’enfant,  bien  que  sa  durée 
et  son  allure  soient  singulièrement  graves  et  in¬ 
quiétantes. 

«  C’est  à  tort  que  l’on  a  avancé  que  le  pneumo- 
typhus  était  rare  chez  les  entants  ;  on  le  constate 
plus  souvent  chez  eux  que  chez  les  adultes.  Il  n’a 
peut-être  pas  toutefois  la  fréquence  que  lui  assi¬ 
gnaient  Parrot  et  Gerhardt. 

«  Il  n’est  pas  douteux  que  bien  des  médecins 
ayant  étudié  la  pneumonie  dans  la  fièvre  .ty¬ 
phoïde  infantile,  ne  f  ait  nt  trop  souvent  considérée 
comme  une  complication  due  au  bacille  d’EsERTH 
et  u’ aient  confondu  des  infections  secondaires 
banales  (bronchites,  broncho-pneumonies),  avec 
cette  pneumonie  in'tiale,qui  a  des  caractères  bien 
particuliers  et  relève  bien  du  pneumocoque. 

«  Bien  des  enfants,  et  sur  ce  point  tout  le  mon¬ 
de  est  d’accord,  succombent  à  des  broncho-pneu¬ 
monies  se  déclarant  au  cours  ou  au  décours  d’une 
dothiénentérie  ;  vous  savez  combien  la  broncho¬ 
pneumonie  vient  assombrir  le  pronostic  des  fiè¬ 
vres  typhoïdes  de  l’enfant  traité  à  l’hôpital.  Cette 
complication  est  beaucoup  moins  fréquente  en 
clientèle  urbaine  qu’en  clientèle  hospitalière, 
pour  la  raison  bien  simple  que  le  milieu  de  nos 
salles  est  essentiellement  favorable  à  la  pullula¬ 
tion  des  germes  baoaux  qui  font  des  complica¬ 
tions  secondaires.  » 

Quant  au  traitement,  M.  Hutinel  l’esquisse  en 
quelques  lignes  ;  «  Bains,  d’abord  tièdes  et  plus 
tard  frais,  enveloppements  humides,  applications 
de  glace  quand  le  cœur  défaillant  tait  redou¬ 
ter  la  possibilité  d’une  syncope  et,  par  suite, 
contre-indique  la  balnéation  ;  la  digitale  à  doses 
modérées  et  surtout  l’adrénaline  (V  gouttes  matin 
et  soir  d’une  solution  «  1  /lOOO®)  seront  très 
utiles  pour  lutter  contre  les  troubles  circulatoires, 
tandis  que  les  injections  d’huile  camphrée  tonifie¬ 
ront  le  muscle  cardiaque.  » 


L’acidose  diabétique. 

Revenant  à  ses  précédentes  idées  sur  la  nature 
du  diabète  sucré,  M.  le  Guelpa  a  récemment 
répondu  aüx  insinuations  contenues  dans  ta  Nou¬ 
velle  Pratique  médico-cliirurgicate  de  M.  Marcel 
Labbé  contre  sa  méthode  de  traitement  du  dia¬ 
bète  ;  sa  réponse  a  été  exposée  dans  une  commu¬ 
nication  à  la  Société  de  médecine, 

M.  Guelpa  insiste  sur  l’importance  de  l’acidose 
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dans  1g  diabète  et  sur  la  contingence  de  la  pré¬ 
sence  ou  de  l’absence  du  sucre. 

■  Il  faut,  avant  tout,  dit-il,  pratiquer  la  désinto¬ 
xication  chez  le  diabétique,  car,  l’acidose  cjui  en¬ 
vahit  tous  ses  tissus  aggrave  son  état  de  jour  en 
jour.  La  méthode  de  cure  préconisée  par  l’auteur 
est  la  suivante  : 

«  1®  Pendant  trois,  quatre  et  même  cinq  jours 
consécutifs,  prendre  tous  les  jours  40  gr.  environ 
de  sulfate  de  soude  dissous  dans  3  /4  de  litre  de 
tisane  de  mauve  ou  de  réglisse  légèrement  chauf¬ 
fée,  ou  bien  une  bouteille  d’eau  minérale  purga¬ 
tive. 

<1  2®  Dans  le  cours  de  cette  période,  s’abstenir 
totalement  de  quelciuc  aliment  c^ue  ce  soit  et  boire 
à  volonté  tisanes,  infusions  de  thé  ou  café  et  eaux 
potables, 

«  3®  Après  cette  période,  faire  une  cure  de  lait 
(de  un  litre  à  un  litre  et  demi  par  jour)  pendant 
trois  ou  quatre  jours. 

<1  4®  Revenir  à  la  cure  de  purgation  et  de  jeûne 
pendant  3  ou  4  jours. 

«  5®  Ensuite  s’alimenter  de  la  façon  suivante  : 

«  A.  Le  matin  :  une  assiette  de  potage  julienne 
ou  bien  un  fruit  avec  une  tasse  de  thé  ou  de  café 
peu  sucré. 

«  B.  A  midi  :  un  plat  de  légumes  peu  abondant, 
beaucoup  de  salade,  un  fruit,  avec  50-60  gr.  de 
pommes  de  terre  ou  bien  25-30  gr.  do  pain. 

«  C.  Le  soir  :  comme  à  midi,  remplaçant  la  sa¬ 
lade  par  un  potage  julienne. 

«  6°  A  ce  régime, qui  doit  être  suivi  pendant  une 
semaine,  succède  de  nouveau  une  cure  de  trois 
jours  de  purgation  et  de  jeûne,  eontinuée  à  son 
tour  par  une  période  de  10-15  jours  d’alimenta¬ 
tion  végétarienne  plus  élargie,  en  ajoutant  des  po¬ 
tages  aux  pâtes  et  une  quantité  plus  forte  de  pain 
ou  de  pomme  de  terre  (40  à  50  gr.  de  l’un,  ou  100- 
120  gr.  de  l’autre). 

<1  7®  Malgré  l’état  profondément  amélioré  du 
malade  donnant  même  l’idée  de  complète  guéri¬ 
son,  revenir  quand  même  de  temps  en  temps  à  la 
cure  de  la  purge  et  du  jeûne,  en  se  guidant  sur  la 
juste  interprétation  d’une  bonne  analyse  des  uri¬ 
nes  et  en  évitant  toujours  avec  soin  l’alimentation 
abondante  et  surtout  la  carnée. 

«  8®  Dans  le  cas  spécial  du  coma  diabétique,  il 
est  indispensable  que  la  purgation  et  le  jeûne  ali¬ 
mentaire  soient  accompagnés  d’absorptions  abon¬ 
dantes  de  liquides  sucrés  et  alcalins,  soit  en  bois¬ 
sons,  soit  en  lavements  dans  le  but  de  favoriser 
la  rapide  élimination  de  l’excès  d’intoxication 
acide.  A  l’occasion  on  compLtera  ce  lavage  du 
sang  par  des  injections  sous-cutanées  ou  encore 
mieux  endoveineuses  de  sérum  simplement  phy¬ 
siologique  ou  légèrement  alcalin.  » 


Caractères  diflérentiels  de  la  diphtérie  et  de 
l’angine  maligne  scarlatineuse. 

La  Gazelle  médicale  du  Cenlre  publie  à  titre  de 
curiosité  documentaire  un  article  de  Bretonneau 
sur  la  spécificité  de  la  diphtérite,  où  il  expose  très 
nettement  les  caractères  différentiels  de  la  diph¬ 
térie  et  de  l’angine  maligne  scarlatineuse. 


Scarlatine 

Diphthérite.  maligne  angineuse. 

1.  —  Le  début  de  la  1. — Un  trouble  extrê- 
diphtérite  est  à  peine  mar-  me  de  la  circulation ,com- 
qué  par  un  mouvement  parable  à  celui  qui  ré- 
fébrile,  ou  du  moins  suite  de  la  morsure  de  la 
après  un  accès  de  fièvre  vipère  peut  être  observé 
éphémère  le  pouls  ne  tar-  dès  le  début  de  la  scarla- 
de  pas  à  perdre  de  sa  fré-  tine  maligne.  Le  ryth- 
quence.  Les  fonctions  or-  me  de  la  respiration  n’est 
ganiques  et  celles  qui  ap-  pas  moins  altéré.  Fré- 
partiennent  à  la  vie  de  re-  quemment  les  foncliors 
lation  sont  si  peu  trou-  du  canal  digestif  sont 
blées,  que  souvent  les  en-  perverties,  et  d’énormes 
fants  qui  sont  déjà  dan-  vomissements  accompa- 
gereusement  atteints  do  gnent  une  diarrhée  con- 
l’angine  maligne  conscr-  tinuelle,  en  même  temps 
vent  leur  appétit  habi-  que  les  désordres  de  l’in- 
tuel  et  continuent  leurs  nervation,  qui  se  pro¬ 
jeux.  noncent  de  plus  en  plus, 

présagent  le  danger  d’une 
terminaison  funeste. 

IL  —  Aucun  terme  II.  —  Chacune  des 
fixe  ne  limite  les  pro-  phases  de  cette  maladie 
grès  successifs  de  la  diph-  s’accomplit  dans  les  ter- 
térito.  mes  d’une  durée  limitée, 

III.  —  L’inflamma-  III.  —  La  marche  do 

tion  diphtéritique  tend  à  la  scarlatine  est  très  ai- 
la  chronicité,  si  l’occlu-  guë,  elle  peut  se  terminer 
sion  des  voies  aériennes  par  la  mort,  depuis  le 
n’apporte  pas  un  terme  à  premier  jusqu’au  dernier 
sa  durée.  jour  do  l’unique  septé¬ 

naire  qui  constitue  son 
état  aigu.J 

IV.  —  Eminemment  IV.  — •  L’inflammation 

locale,  c’est  d’un  seul  scarlatineuse  s’étend 
point  que  l’inflammation  presque  simultanément 
diphtéritique  se  propage  à  tous  les  points  des  sur- 
avec  plus  ou  moins  de  faces  muqueuses  qu’elle 
rapidité  aux  surfaces,  doit  occuper.  On  pourrait 
qu’elle  envahit  graduel-  même  dire  sans  erreur 
lement.  qu’elle  les  envahit  au 

Ainsi,  tandis  que  d’é-  même  instant  ;  une  diïïé- 
paisses  concrétions  alté-  ,  rence  manifeste  de  tex- 
rées  dans  leur  couleur  ture  suffisant  pour  ren- 
recouvrent  depuis  plu-  dre  compte  du  retard 
sieurs  jours  les  tonsilles  de  l’apparition  do  la 
et  les  parois  du  pha-  phlogose  ou  de  la  nuance 
rynx  :  on  trouve,  si  le  particulière  de  son  as- 
sujet  succombe  à  l’oc-  pect. 
clusion  des  voies  aérien-  Si  l’inflammation  scar 
nés,  la  tunique  mu-  latineuse  se  montre  d’a¬ 
queuse  de  la  trachée,  bord  au  pharynx,  c’est 
des  bronches,  et  la  mem-  que  la  transparence  de 
brane  pituitaire  tapis-  l’éphithélium  permet 
sées  de  concrétions  qui  d’y  apercevoir  plutôt 
offre  les  caractères  de  l’éruption,  tandis  que 
l’exsudation  la  plus  ré-  la  rougeur  violette  do  la 
rente.  langue  ne  peut  se  dé¬ 

couvrir  qu’au  moment 
où  sa  tunique  épider¬ 
moïde,  qui  se  détache 
et  se  détruit,  laisse  à  nu 
la  surface  do  cet  organe. 

V.  —  L’inflammation  V.  —  L’inflamma- 

diphtéritique  a  une  ex-  tion  scarlatineuse  n’a 
trême  tendance  à  se  aucune  tendance  à  se 
propager  dans  les  ca-  porter  dans  les  canausi 
naux  aérifères.  aérifères, 
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VI.  —  La  diphtérie  ne 
devient  mortelle  qu’au 
moment  où  les  couches 
membranilormes  qui  ta¬ 
pissent  l’intérieur  des  ca¬ 
naux  aérifères,  par  leur 
accumulation  ou  leur  dé¬ 
collement,  apportent  un 
obstacle  mécanique  à  la 
■respiration,  quelquefois 
même  l’asphyxie  ne  sur¬ 
vient  pas  avant  que  les 
plus  fines  divisions  des 
bronches  ne  soient  en¬ 
duites  d’une  exsudation 
concrète. 

VII.  —  Si  un  traite¬ 
ment  topique  modifie 
l’inflammation  diphtéri- 
tiquo  dès  son  début,le  re¬ 
tour  à  la  santé  est  obtenu 
aussitôt  que  la  maladie 
locale  est  terminée. 


VIII.  —  Il  est  prouvé 
que  la  très  grande  majo- 
de  ceux  qui  sont  affectés 
d’angine  maligne  péris¬ 
sent  si  la  maladie  est 
aliaudonnée  à  elle-même. 


IX.  —  Si  l’inflamma¬ 
tion  diphtérique  envahit 
la.  peau,  soit  primitive¬ 
ment,  soit  par  son  ex- 


VI.  —  Si  le  malade 
succombe  dans  le  cours 
du  premier  septénaire, 
aucune  lésion  phlegmasi- 
que  importante  ne  mon¬ 
tre  la  cause  manifeste  de 
la  mort. 


VII.  —  Le  traitement 
topique,  en  modifiant 
de  la  manière  la  plus  sa¬ 
tisfaisante  l’inflamma¬ 
tion  scarlatineuse  des 
tonsilles,  n’abrège  pas  la 
maladie  et  n’en  diminue 
pas  le  danger  ;  la  des¬ 
quamation  de  la  peau  et 
une  convalescence  plus 
ou  moins  pénible  ne  com¬ 
mençant  que  dans  les 
premiers  jours  du  second 
septénaire. 

I..es  malades  mêmes 
(jui  sont  parvenus  à  une 
époque  avancée  de  la 
convalescence  ne  sont 
pas  encore  à  l’abri  des 
conséquences  dangereu¬ 
ses  de  la  scarlatine.  La 
profonde  altération  des 
liquides,  la  décoloration 
et  la  liquéfaction  du  sang 
les  exposent  aux  ulcéra¬ 
tions  gangréneuses  de 
la  peau,  aux  congestions 
séreuses  de  l’encéphale, 
aux  convulsions  énilep- 
tiques,  à  l’anasarque,  à 
Tœdème  du  poumon,  af¬ 
fections  plus  ou.  moins 
chroniques  et  presque 
toujours  accompagnées 
d’un  changement  remar¬ 
quable  dans  les  urines 
qui  contractent  une  cou¬ 
leur  fauve  très  foncée, 
coloration  qui  est  due  à 
un  mélange  de  cruor  al¬ 
téré  dans  sa  couleur. 

VI II.  —  Les  épidé¬ 
mies  les  plus  meurtrières 
de  scarlatine  moisson¬ 
nent  à  peine  un  tiers  ou 
un  cinquième  de  ceux 
qui  en  sont  atteints, 
quelle  que  soit  la  médica¬ 
tion  employée  ;  et  le 
plus  souvent  la  mortalité 
e.it  beaucoup  moindre. 

T  X.  —A  son  plus  haut 
degré  d’intensité,  l’in¬ 
flammation  scarlàtineuse 
s’accompagne  de  très  pe- 


tension  et  son  passage 
d’une  surface  muqueuse 
à  une  surface  cutanée 
elle  y  produit,  au  lieu 
d’une  éruption  scarlati¬ 
neuse,  une  ulcération 
couenneuse  persistante 
dont  la  circatrisation  est 
difficile  à  obtenir. 


tites  vésicules  saillantes 
pointues,  qui  se  remplis-, 
sent  do  véritable  pus,  et 
ces  vésicules  qui  se  mon¬ 
trent  spécialement  sur 
les  parties  latérales  dp 
col,  autour  des  poignets 
et  des  cou-de-pieds  dis¬ 
paraissent  du  troisième 
au  quatrième  jour  de  la 
desquamation. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Cure  de  la  syphilis  par  le  salvarsan.  —  Epreuve  de 
Wassermann  avec  sérum  non  chauffé.  —  Dlseus- 
siop  sur  la  tuberculose  inflammatoire.  — Tétanos 
guet!  par  la  sérothérapie. —  Hémophilies  acquises. 
—  Icrere  hémolytique  d  origine  intestinale.— Trai¬ 
tement  de  la  rétention  dans  les  ruptures  de  l’urè¬ 
thre.  —  Traitement  des  hémorrhagies  par  la  trans¬ 
fusion  directe.  —  Fracture  du  pubis.  —  Anesthésie 
par  injections  intra-musculaires  d’éther. 

M.  Netter  présente  à  l’Académie  de  médecine 
un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Bodin  (de  Ren¬ 
nes),  intitule  ;  Un  an  de  pratique  des  injections  in¬ 
tra-veineuses  de  salvarsan  dans  le  traitement  de  la 
syphilis. 

La  contribution  de  M.  Bodin  porte  sur  156  ma¬ 
lades  ayant  reçu  500  injections  intra-veineuses  de 
I  606.  Les  conclusions  de  l’auteur  sont  tout  à  fait 
favorables  à  la  médication  nouvelle.  L’action  du 
I  606  lui  a  paru  supérieure  à  celle  du  mercure,  plus 
j  prompte,  plus  constante.  La  stérilisation  de  la 
'  syphilis  lui  semble  possible  après  un  traitement 
I  ènevgique,mais  seulement  dans  les  premiers  jours. 

I  Passé  le  15«  jour  du  chancre,  le  traitement,  dans 
;  les  conditions  où  l’on  peut  aujourd’hui  l’employer 
sans  danger,ne  saurait  être  considéré  comme  abor¬ 
tif  au  sens  strict  du  mot. 

M.  Bod'n  n’a  jamais  constaté  d’accidents  sé¬ 
rieux.  Pour  lui,  le  salvarsan  n’est  pas  dangereux, 
sous  la  réserve  expresse  qu’il  soit  utilisé  correcte¬ 
ment,  c’est-à-dire  qu’il  soit  tenu  compte  des  con¬ 
tre-indications  fournies  par  l’examen  des  reins,du 
foie,  de  l’appareil  circulatoire,  du  système  ner¬ 
veux.  La  dose  injectée  devra  être  faible  au  début 
(0,10  à  0,20),  pour  tâter  la  susceptibilité  indivi¬ 
duelle,  puis  portée  à  0,30  en  une  fois  chez  l’adulte 
de  poids  moyen. 

—  M.  Bxlzer  lit  à  l’Académie  de  médecine  un 
rapport  sur  un  travail  deMM.HAi.LiONet  BAUER 
relatif  à  l’utilité  pour  le  diagnostic  de  la  syphi¬ 
lis,  d’adjoindre  systématiquement  à  l’épreuve  de  la 
réaction  de  Wassermann  proprement  dite  ime 
épreuve  identique  avec  sérum  non  chaujfé. 

La  réaction  de  Wassermann,  c’est-à-dire  l’é- 
piTRive  sur  sérum  chauffé,  a  pour  avantage  la  sû¬ 
reté  qu’elle  donne  au  diagnostic  lorsqu’elle  est 
positive.  EUe  n’a  pas  toujours,  par  contre,  une 
absolue  sensibiUté  et  ses  résultats  négatifs  n’ont 
pas  une  signification  négative  aussi  précise.On 
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peut  suppléer,  dans  une  certaine  mesure,  à  cet  in¬ 
convénient  par  l’épreuve  complémentaire  avec  sé¬ 
rum  non  chaufîé.  Si  l’on  soumet  une  série  de  cas 
à  Wassermann  négatif  à  l’épreuve  du  sérum 
non  chauffé  ,  on  trouve  trois  catégories  de  résul¬ 
tats  :  1°  subpositifs  :  iis  permettent  d’affirmer 
que  la  syphilis  est  presque  certaine  ;  2»  négatifs 
mais  suspects  ;  ils  autorisent  à  conclure  que  la  sy¬ 
philis  est  très  probable  ;  3°  complètement  néga¬ 
tifs  :  ils  impliquent  que  le  sérum  présente  la  qua¬ 
lité  normale  et  se  rapportent  soit  aux  sujets 
exempts  de  syphilis,  soit  à  ceux  dont  l’affection, 
par  le  fait  du  traitement,  a  cessé  de  donner  la 
réaction  spécifique.  C’est  donc,  en  définitive,  une 
précision  nouvelle  au  séro-diagnostic  de  la  syphilis. 

—  M.  Antonin  Poncet  fait  kla  Société  médicale 
des  hôpitaux  une  communication  sur  la  tuberculose 
inflammatoire  de  l’appareil  urinaire. 

M.  Poncet  nomme  tuberculose  inflammatoire 
une  forme  de  tuberculose  dans  laquelle  le  poison 
bacillaire,  plus  ou  moins  atténué,  ne  produit  dans 
les  tissus  que  les  réactions  banales  de  l’inflamma¬ 
tion,  sans  comporter  aucun  caractère  anatomique 
spécifique,  follicules  tuberculeux,  cellules  géantes, 
etc. 

L’auteur  a  déjà  décrit  une  tuberculose  inflam¬ 
matoire  de  nombreux  organes.  Il  estime  qu’il  en 
existe  des  localisations  sur  l’appareil  urinaire  et 
que  ces  localisations  sont  fréquentes.  Il  pense 
même  que  la  tuberculose  est  responsable  d’un 
grand  nombre  de  cas  de  mal  de  Bright,  la  sclérose 
du  rein  étant,  pour  lui,  comme  d’autres  scléroses, 
souvent  fonction  de  tuberculose.  Il  explique  ainsi 
également  la  plupart  des  albuminuries  orthosta¬ 
tiques,  et  un  grand  nombre  de  lithiases  rénales. 

Les  idées  de  M.  Poncet  ne  trouvent  pas,  il  est 
vrai,  il  faut  le  reconnaître,  beaucoup  de  défen¬ 
seurs,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux. 

M.  Ri  ST,  qui  a  la  direction  d’un  service  de  110 
lits  réservés  à  des  tuberculeux,  a  été  frappé  de 
l’extrême  rareté  de  l’albuminurie  chez  ces  mala¬ 
des.  On  ne  rencontre  pas,  non  plus,  chez  eux,  de 
signes  de  néphrite,  ni  hypertension  artérielle,  ni 
hypertrophie  du  cœur,  ni  rétention  chlorurée,  ni 
troubles  de  diurèse.  Ces  constatations,  remarque 
M.  Rist,  ne  viennent  pas  à  l’appui  des  «  hypothè¬ 
ses  »  de  M.  Poncet. 

M.  Léon  Bernard  critique  non  moins  vive¬ 
ment  la  conception  du  professeur  Poncet,  qu’il 
considère  comme  vague,  théorique  et  contestable. 

M.  Barth  dit  :  «  On  ne  doit  pas  confondi'e  hy¬ 
pothèse  avec  démonstration. 

«  Quand  M.  Poncet  nous  dit  que  le  virus  tu¬ 
berculeux  peut  créer,  à  côté  des  lésions  follicu¬ 
laires,  d’autres  lésions  atypiques,  inflammatoires 
ou  purement  scléreuses,  personne  ne  songe  à  le 
contredire,  car  le  fait  est  démontré.  S’il  nous  ap¬ 
portait  des  faits  précis  et  bien  étudiés,  tendantà 
prouver  que  la  tuberculose  peut  engendrer  des 
dystrophies  diverses,  des  troubles  fonctionnels  et 
nutritifs  aboutissant  à  des  lésions  organiques  sys¬ 
tématisées  .  ou  non,  méritant  d’être  désignées 
comme  paratubérculeuses,  nous  nous  laisserions 
facilement  convaincre.  Hais  M.  Poncet  va  plus 
loin  :  en  présence  d’unè  lésion  banale  quelconque. 


développée”dans  un  organe  quelconque,  il  se  de¬ 
mande  (ce  sont  ses  propres  termes),  pourquoi  ce 
ne  serait  pas  la  tuberculose  qui  l’aurait  causée  et, 
pour  répondre  affirmativement,!!  lui  suffit  que  le 
sujet  soit  tuberculeux  ou  puisse  être  soupçonné 
tel. Or,  la  Luberculose  est  une  maladie  si  fréquente 
que  M.  Poncet  a,  dans  ces  conditions,  partie  ga¬ 
gnée  d’avance,  et  il  lui  devient  aisé  de  faire  ren¬ 
trer  dans  le  cadre  de  sa  tuberculose  inflammatoire 
la  pathologie  tout  entière  ». 

M.  Milian  montre,  toutefois,  qu’il  y  aurait 
injustice  à  ne  pas  rappeler  que  c’est  le  professeur 
Poncet  qui  nous  a  appris  ce  qu’est  la  tuberculose 
inflammatoire,  encore  nommée  non  folliculaire. 

—  MM.  OuLMONT  et  Dumont  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  tétanos 
grave  guéri  par  là  sérothérapie. 

Il  s’agit  d’un  malade  jeune,  alcoolique,  atteint, 
sept  jours  après  un  traumatisme  digital  léger,d’un 
tétanos  aigu  grave,  généralisé.  Sous  l’influence  de 
la  médication  chloralée  et  de  la  sérothérapie  anti- 
toxique  à  hautes  doses  (360  centimètres  cubes 
de  sérum,  dont  120  centimètres  cubes  intra-mé- 
ningéset  240  centimètres  cubes  par  la  voie  sous- 
cutanée  et  rectale),  il  guérit  progressivement 
malgré  l’apparition,  dans  la  convalescence,  d’un 
délirium  tremens. 

F MM..  Achard  et  Saint-Girons  parlent,  â 
la  Société  médicale  des  hôpitaux,  des  hémophilies 
acquises.. 

Les  hémophilies  acquises  forment  un  groupe 
morbide  encore  assez  mal  délimité.  Leur  origine 
reste  obscure.  Il  y  a  quelques  années,  MM.  P. 
Emile-Weil  et  O.  Claude  ont  vu,  dans  des  né¬ 
phrites  chroniques  avec  gros  foie,  des  hémorrha¬ 
gies  qui  s’accoiripagnaient  de  lésions  du  sang  com¬ 
parables  à  celles  de  l’hémophilie.  Récemment, 
MM.  Claisse  et  Thibaut,  relatant  l’observation 
d’un  malade  qui  avait  des  antécédents  d’hémo¬ 
philie  familiale  et  était  atteint  d’une  néphrite 
aiguë  avec  hériiôrrhagies,  ont  considéré  la  lé¬ 
sion  rénale  comme  la  cause  provocatrice  des  per¬ 
tes  sanguines. 

MM.Achard  et  Saint-Girons  ont  observé  de  l’hé¬ 
mophilie  acquise  chez  un  syphilitique  atteint  de 
néphrite.  Le  malade  présentait  bien  les  caractères 
de  l’hémophile  :  suintements  sanguins  tenaces, 
répétés,  survenant  sous  des  influences  en  appa¬ 
rence  insignifiantes  ;  troubles  de  la  coagulation  du 
sang  consistant  en  retard  dans  la  formation  du 
caillot.  Pas  de  prédisposition  familiale.  Comme 
conditions  étiologiques,  l’état  des  reins  semble 
avoir  joué  la  principale  influence. 

—  MM.  WiDAL,  Abrami  et  Brulé  présentent, 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  une  observation 
d’ictère  hémolytique  acquis  d’origine  intestinale. 

Les  ictères  hémolytiques  acquis  peuvent  rele¬ 
ver  de  causes  très  diverses.il  a  été  possible,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  de  mettre  ainsi  en  évi¬ 
dence,  à  l’origine  d’ictères  hémolytiques  acquis, 
des  processus  relevant  de  l’infection  palustre, 
streptoCocCique,  syphilitique, tuberculeuse,  anaé¬ 
robie,  etc.”  '  •  . 
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Chez  la  malade  de  MM.  Widal  et  Atoram, 
l’ietère  est  appava  au  cours  d’une  rectite  et  il  a 
subi  des  variatio.ns  nettement  en  rapport  avec  les 
variations  de  l’afEectioin  intestmale. 

—  M.  B^azy  présente  à  Is.  Société àe diirurg.ie  un 
malade  qu’il  a  guéri  de  rupture  traumatique  de 
l’urèthre  en  assurant  la  dérivation  des  urines  par 
une  taille  hypogastrique  momentanée. 

A  ce  propos,  M.  Léon  Labbé  rappelle  ceitains 
laits  de  sa  pratique  où  il  a  appliqué,  comme 
traUemenl  de  la  réteiition  d’urine  dan&  les  cas  de 
rupture  de  V urèthre,  révacuation  répétée  un 
nombre  de  fois  suffisant  à  l’aide  de  Yaspimietir 
Dieulafop. 

Dans  l’hiver  1&70:,  M.  Labbé  reçut  dans  son 
service  de  l’hôpital  Saint-Antoine  un  individu 
atteint  de  rupture  traumatique  de  l’urèthre.  Au 
moment  de  son  entrée,  la  vessie  était  surdisten- 
€lue.  On  fit  des  ponctions  à  Tairlc  de  l’aspirateur 
Dieulafoy,  en  se  servant  de  l’aiguille  du  plus  petit 
calibre.  Les  ponctions  furent  répétées  avec  succès 
deux  fois  par  jour  et  permirent  d’amener  la  gué¬ 
rison  dans  des  conditions  très  favorables. 

Qnelque  temps  plus  tard,  M.  Labbé  fut  ajDpelé 
auprès  d’un  sujet  qui,  pendant  la  copulation  faite 
sur  une  chaise,  perclit  l’équilibre  dans  un  mou¬ 
vement  trop  lirusquc  et  se  ronqDlt  le  corps  ca¬ 
verneux  de  rurèthre.  Une  hémorrhagie  abon¬ 
dante  se  produisit,  et  s’arrêta,  mais  la  vessie  était 
surdistendue  par  une  grande  quantité  d’urine. 
Des  ponctions  vésicales  à  l’aide  de  l’aspirateur 
Dieufafoy  armé  d'e  sa  plus  fine  aiguille  furent 
pratiquées,  matin  et  soir,  pendant  douze  jours. 
Le  malade  put  alors  uriner  sans  aucune  difficulté, 
sans  aucune  douleur  et  h  n’y  eut,  chez  lui,  jamais 
trace  de  rétrécissement, 

M.  LabJjé  estime  utile  de  rappeler  cette  manière 
de  faire  qu’il  a  utilisée  dans  d’autres  circonstan- 
ees  de  rétention  d’urine  et  qui  lui  paraît  encore 
susceptible  de  rendre  d’assez  signalés  services. 

—  M.  Pierre  Delbet  fait  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  un  rapport  sur  un  travail  de  MM.  Maurice 
Guillot  et  Georges  Dehelly  relatif  au  traile- 
ment  des  hémorrhagies  par  la  transfusion  directe. 

La  transfusion  directe  est  caractérisée  pai'  ce 
fait  que  le  sang  passe  d’un  sujet  à  l’autre,  d’un 
vaisseau  de  l’un  dans  un  vaiseau  de  l’autre,  sans 
intermédiaire,  sans  entrer  en  contact  avec  autre 
chose  epe  l’endothélium  vasculaire.  C’est  une 
transfusion  endothélio-endothéliafe. 

MM.  Guillot  et  Dehelly  ont  pratiqué  deux  fois 
cette  transfusion  :  une  première  fois  pour  des 
hémorrhagies  abondantes  dues  à  un  fibrome  uté¬ 
rin  inopérable,  une  seconde  fois  pour  des  hé- 
matémèses  mettant  la  vie  du  malade  en  danger. 
Le  résultat  cherché  a  été  obtenu.  Non  seulement 
l’état  général  a  été  immédiatement  amélioré,  mais 
les  hémorragies  ne  se  sont  pas  reproduites. 

En  Amérique,  où  les  transfusions  se  font  d’une 
manière  courante,  on  abouche  généralement  la 
radiale  du  âonor  dans  la  céphalique  du  malade 
(le  récipient  des  Américains).  MM.  Guillot  et  De¬ 
helly  ont  préféré  la  saphène  à  la  céphalique,  de 
taille  parfois  trop  faible.  Ils  se  sont  servis,  pour 


aboucher  les  deux,  vaisseaux,  de  la  eànuled’Els- 
berg,  formée  de  deux  valves  mobiles  qui  ijer^ 
mettent  de  iModifier  son  calibre  et  de  l’adapter  à 
celui  du  vaisseau.  Le  vaisseau  doit  entrer  dans  la 
canule.  Avec  l’instrument  d’Elsberg,  on  entowe 
l’artère  et  on  ne  la  coupe  qu’après.  Après  avoir 
introduit  l’artère  dans  la  canule,  il  faut  retour¬ 
ner  son  bout  sectionné,  le  retrousser'  de  façon  à 
former  une  sorte  de  gland  recouvert  d’ endothé¬ 
lium  destiné  à  être  introduit  dans  la  veine.  M. 
Crile  conseille  l’inverse,  retourner  la  veine,  po.ur 
l’introduire  dans  l’artère. 

De  toutes  façons,  il  est  nécessaire  de  faire,  au 
préalable,  l’examen  biologique  du  s-anig  du  don¬ 
neur  et  de  celui  du  malade,  au  point  de  vue  de 
l’hémolyse,  de  l’agglutination,  de  la  l’éaction  de 
Wassermann.  Crile,  il  est  vrai,  qui  a  pratiqué 
beaucoup  de  transfusions,  n’attache  pas  une 
grandê  importance  à  cette  recherche  de  l’hémo¬ 
lyse. 

Cette  transfusion  n’es.t  pas  seulement  laite 
pour  remplacer  ie  sang  perdu,  elle  vise  principa¬ 
lement  à  agir  sur  la  source  de  l’hémorrhagie  pour 
la  tarir  et  empêclier  le  retour  des  pertes  de  sairg. 
Dans  la  première  observatLon  de  MM.  Guillot 
et  Dehelly,  l’effet  a  été  veritabloincnt  héroïque. 

D’ailleurs,  ce  n’est  pas  seulement  comme  hé¬ 
mostatique  que  la  transfusion,,  a  été  recomman¬ 
dée.  On  l’a  préeoirisée  contre  le  choc  traumatique 
(Crile),  les  intoxications  par  le  gaz  d’éclairage,etG. 

—  M.  Savabiaub  rapporte  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  UH  cas  de  fracture  du  pubis  dans  lequel  la 
marche  put  être  reprise  sans  douleur  au  Irout  de 
quelques  jours. 

Il  s’agit  d’un  enfant  de  neuf  ans,  sur  le  corps 
duquel  passa  un  chariot.  La  radiographie  mon¬ 
tra  une  fracture  du  pubis  avec  dislocation  des 
symphyses.  Trois  jours  après  l’accident,  le  sujet 
pouvait  détacher  le  talon  du  plan  du  Ht.  Six 
jours  après,  il  pouvait  marcher  sans  douleur. 

Les  faits  observés  par  M.  Savariaud  tant  chez 
l’enfant  que  chez  l’adulte  lui  ont  prouvé  que  la 
fracture  du  bassin  est  une  des  plus  bénignes 
qu’il  soit,  à  condition  naturellement  qu’elle  ne  se 
complique  pas  de  lésions  des  voies  urinaires  — 
opipion  qui  n’est  pas  couramment  répandue. 

—  A  la  Société  de  chirurgie,  la  discussion  conti¬ 
nue  sur  l’anesthésie  générale  par  les  inf celions  intr^ 
musculaires  d’éther  (méthode  de  M.  Desearponter 
ries). 

M.  Faube  a  fait,  il  y  a  quelques  j  ours,  une 
deuxième  anesthésie  par  l’éther  en  injections 
intra-musculaires.  La  malade,qui  a  reçu  60  centi¬ 
mètres  cubes  d’éther,  s’est  endormie  sanS'  se 
plaindre  et  Fou  a  pu  procéder  sur  elle  à  l’extir¬ 
pation  d’un  goitre  volumineux.  Il  a  fallu  cepen¬ 
dant  lui  faire  respirer  au  début  quelques  gouttes 
de  chloroforme. 

M..  Faure  ajoute  que  sa  première  malade, 
anesthésiée  par  ce  procédé,  présente  aujourd’hui 
des  phénomènes  de  sciatique  légère. 

M.  Walther  a  fait  faire  par  M.  Baumgartner, 
dans  son  service  de  la  Pitié,  une  anesthésie  par 
injection  d’éther.  Il  fut  injeeté  40'  grammes 
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d’éther^  dose  vm  peu  faible,  puisque  la  malade 
pesait  52  kilogr.,  L’anesthésie^  au  bout  d’un 
quart  d’heure  environ,  n’était  pas  complète, 
mais  l’inhalation  d’une  ou  deux  bouffées  de 
chloroforme  suffit  à  la  l’endre  satisfaisante. 

M.  Peugniez  (d’Amiens)  n’a  pu  obtenir  le 
sommeil,  chez  une  jeune  fille  de  dix-sept  ans  à  la¬ 
quelle  il  a  injecté  60  eentim.  cubes  d’éther,  en 
douze  piqûres,  faites  à  deux  minutes  d’inter¬ 
valle.  La  malade  a  beaucoup  souffert  pendant 
quarante-huit  heures  des  deux  régions,  fossières. 

M.  Tuffier  a  utilisé  deux  feis  cette  méthodè 
d’anesthésie  et  les  résultats  n’ont  pas  été  satisfai¬ 
sants.  Il  croit  que  l’emploi  de  ce  procédé  doit  être 
exceptionnel,  d’autant  que  s’il  y  a  accidents  d’in¬ 
toxication,  on  ne  peut  guère  arrêter  l’absorption 
de  l’éther,  comme  on  le  fait  dans  les  inhalations. 

M.  Pierre  Delbet  rapporte  une  observation 
de  M.  Picquot,d’un  malade  anesthésié  par  cinq 
injections  de  10  eentim.  cubes  d’éther.  L’anes¬ 
thésie  fut  complète,  mais  l’opéré  eut,  dans  la  soL 
rée,  une  série  de  crises  épileptiformes  et  Succomba. 
La  relation  entre  les  accidents  et  les  injections 
d’éther  n’apparaît  pas  certaine.  Toutefois,  MM. 
Doré  et  Braun,  qui  poursuivent  dés  recherches 
expérimentales  sur  la  question,  ont  observé  chez 
les  animaux  des-  accidents  du  même  genre. 

M.  Delbet  pense  qu’ actuellement  la  méthode, 
d’anesthésie  générale  par  les  injections  d’éther 
manque  de  base  expérimentale.  Les  faits  clini¬ 
ques  sont  rares  et  disparates.  On  a  observé  des 
douleurs  très  vives,  des  résultats  inconstants. 

L’indication  de  cette  méthode  dans  les  opéra¬ 
tions  sur  la  bouche  et  le  pharynx  est  également 
discutée.  M.  Pierre  Delbet  ne  l’admet  pas. 

M.  Walther  considère  même  ce  mode  d’anes¬ 
thésie  comme  contre-indiqué  dans  les  opérations 
portant  sur  la  bouche.  Il  est  nécessaire  en  pareil 
cas  que  le  réveil  soit  prompt  pour  que  l’opéré 
puisse  cracher,  se  laver  la  bouche,  évacuer  le  sang 
et  les  mucosités.  L’inhalation  de  chloroforme  s’y 
prête  mieux  que  l’anesthésie  par  injections  intra¬ 
musculaires  d’éther. 

—  M.  Savariaud  présente  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  une  fillette  actuellement  atteinte  d’une 
exophtalmie  pulsatile  de  l’œil  droit  développée 
progressivement  deux  ou  trois  mois  après  une 
fracture  de  la  base  du  crâne. 

P.  L. 
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Traitement  de  la  névralgie  faciale. 

r.  Traitement  causal. —  Chez  les  rhumatisants, 
ordonner  le  salicylatede  soude,  les  sels  de  lithine. 

Chez-  les  diabétiques,  ordonner'  un  régime  ap¬ 
proprié,  et  commemédicaments,  l’antipyrine, 
l’arsenic,  l’opium,  les  alcalins; 

Chez  les  brightiques  et  les  artério-scléreux, 
prescrire  le  régime  lacté,  et  même  le  régime  hy¬ 
drique  pendant  qwelques  jours; 


Chez  les  paludiques,  prescrire  la  quinine. 
^Chez  les  chlorotiques  et  les  anémiques,f  pres¬ 
crire  le  fer. 

Chez  les  syphilitiques,  instituer  le  traitement 
mixte.  ' 

Chez  les  neurasthéniques  et  chez  lès  hystéri¬ 
ques,  pratiquer  l’électrisation,  l’hydrothérapie. 

Chez  les  intoxiqués  (plomb,  alcool,  CO,  Hg)  ; 
supprimer  la  cause  d’intoxication. 

Si  la  névralgie  est  de  causé  locale  (dent  cariée), 
’extraire  ou  la  soigner. 

IL  Traitement  symptomatique, 

a)  Traitement  local.  ■ —  Électrothêrapié.  —  Le 
courant  galvanique  à  hautes  intensités  (métho¬ 
de  de  Bergonié)  est  le  meilleur  procédé  thérapeu¬ 
tique. Les  séances  auront  lieu  tous  les  deux  jours  ; 
on  continuera  les  applications  jusqu’à  cessation 
des  crises,  et  jusqu’à  ce  que  le  frôlement  d’une 
flanelle  sur  la  face  ne  déchaîne  plus  de  douleur. 
Dans  le  cas  où  la  galvanisation  simple  ne  donne¬ 
rait  rien,  on  emploiera  l’introduction  électrolyti¬ 
que  de  l’ion  cjuinine  et  de  Pion  salicyle.,Si  après 
trois  mois  de  traitement  électrique  on  n’avait 
rien  obtenu,  on  recourrait  au  traitement  chirur¬ 
gical. 

Traitement  chirurgical.  —  La  névrectomie  est 
l’opération  de  choix  dans  les  névralgies  péri¬ 
phériques.  Dans  les  autres  formes,  la  résection 
du  ganglion  cervical  supérieur  du  sympathique 
(Jaboulay,Delagénière,  Delbet,  etc.)  est  le  pro¬ 
cédé  auquel  on  doit  avoir  recours.  Dans  lés  for¬ 
mes  rebelles,  on  a  préconisé  les  infections  pro¬ 
fondes  d’alcool  cocaïné  ou  stovainé  (0,01  cent.)  ; 
malheureusement,  les  résultats  obtenus  sont  in¬ 
constants. 

Dans  les  formes  légères,  ait  contraire,  on  se 
trouve  généralement  bien  dès  pulvérisations 
de  chlorure  de  méthylé  (ne  pas  oublier  dé  faite 
fermer  les  yeux  dlrmaladé  et  se  rappeler  que  sur 
le  visage,  le  chlorure  de  méthylé  ne  laissé  pas 
une  piginentàtibri-  indérèbilé  comme  sur  lés  au¬ 
tres  parties  du  corps). 

On  peut  également  (Gr.  Lyon)  soulager  les 
màlàdes  en  appliquant  rapidement  loco  dolenti 
un  tampon  imbibé  dé  : 

Ether  sulfurique. .... . . . )  _ 

Alcool  de  mélisse . (aaSOgr. 

Menthol .  10  gri 

If)  Traitement  général. 

liléu  de  méthylène .  0  gr.  30  à  O'  g-r.  60 

Lactose .  0  gr.  15 

il  1  cachet  par  jour  pendant  cinq  jours,  suspen¬ 
dre  et  recommencer.  Ce  traitement  réussit  sou¬ 
vent  (Lemoine). 

Caféine .  0  grl  lO 

Pyramidon. . . . . . 0  gr.  15 

Valôrianale  de  quinine. . .  0  gr.  10 

2  à  3  cachets  par  jour. 

Aconitine  cristallisée.  ; .  .  .  .  ün quart  ds  milligriinau 
Extrait  de  quinquina.  .  Q.  S; 

I  2  à  3  pilules  au  plus  pat  jour 
1  L’aconitine  a:  d’ailleurs  des  effets  inconstants 
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et  il  faut  s’en  méfier  en  raison  de  sa  brièveté  ; 
de  même  la  gelsemine.  Le  sulfate  de  cuivre  am¬ 
moniacal  associé  au  chanvre  indien  et  àl’acéta- 
nilide  est  préférable  ;  on  formule 

Aeélaiiilide . .  0  gr.  05 

Sulfate  de  euivre  atnmoniaeal .  0  gr.  03 

Extrait  de  cannabis  indica .  0  gr.  01 

2  à  5  pilules  par  jour. 

III.  Hygiène.  —  Repos,  massage,  hydrothéra¬ 
pie  chaude,  ou  tiède,  suivant  la  cause. 

IV.  Régime.  —  Suivant  la  cause  également, 
régime  lacto-végétarien  pendant  quelque  temps 
ou  même  régime  lacté  absolu. 

D'  G.  SiGURET, 
(Saint-Nectaire). 


SYPHILIGR&PHIE 


Essais  de  réactions  pour  le  diagnosüe 
delà  syphilis 

il  n’est  bruit  dans  la  presse  américaine  que 
des  Ijelles  découvertes  récentes  du  docteur  Hi- 
deyo  Noguchi,  de  l’Institut  de  Rockîeller,  New- 
York. 

Après  de  nombreuses  recherches  comprenant 
plusieurs  années  d’étude,  il  est  arrivé  à  isoler  en 
culture  pure  le  spirochète  pâle  de  la  syphilis  et 
à  obtenir  constamment  des  cultures  identiques, 
quelle  que  soit  l’or  gine  des  prélèvements. 

Les  inoculations  aux  animaux  auraient  été 
couronnées  de  succès  donnant  des  résultats  po¬ 
sitifs  contrôlés  par  la  réaction  de  Wassermann. 
En  plus  de  ces  résultats  vérifiés,  le  Noguchi 
aurait  indiqué  par  des  caractères  de  cultures  le 
moyen  infaillible  de  différencier  les  spirochètes  les 
uns  des  autres  (spirochète  macrodentiujn,  spi¬ 
rochète  microdentium,  spirochète  refringens). 

L’intérêt  scientifique  de  ces  découvertes  ne 
manque  pas  d’être  considérable  ;  mais  il  y  a  en¬ 
core  le  côté  utilitaire  clinique  non  moins  impor¬ 
tant  ;  en  effet  est  aussitôt  née  une  application 
commode  pour  le  diagnostic  rapide  de  la  syphilis 
latente. 

Une  quantité  déterminée  d’un  extrait  de  cul¬ 
ture  pure  est  injectée  sous  la  peau  de  sujets  en 
expérience. 

Après  24,  48  ou  72  heures,  il  ne  persiste  chez  les 
sujets  normaux  aucune  trace  de  l’inoculation. 

Chez  les  sujets  en  puissance  de  syphilis,  appa¬ 
raissent  le  plus  souvent  ou  des  papules  ou  des 
pustules.  . 

La  papule  fait  son  apparition  souvent  après  24 
heures,  toujours  avant  48  heures,  se  développe 
progressivement  pendant  4  jours  pour  rétrocéder 
ensuite  lentement. 

La  pustule  apparaît  dans  les  mêmes  conditions 
pour  bientôt  se  percer,  laisser  place  à  une  croûte 
qui  tombe  sans  laisser  de  cicatrice  visible. 

Il  n’y  a  pas  de  réaction  générale. 


1  II  arrive  que  parfois  la  papule  Ou  la  pustule  tar¬ 
de  à  se  manifester,  ce  sont  les  cas  à  réaction  lente, 
torpide,  qui  se  produit  en  empruntant  les  mê¬ 
mes  caractères  de  papule  ou  de  pustule  à  forme 
moins  vive. 

Dans  les  cas  de  chancre  primitif,  de  syphilis 
secondaire  récente  en  pleine  éruption,  dans  là 
syphilis  congénitale  au  cours  de  la  première  an¬ 
née  après  la  naissance,  la  réaction  paraît  peu  fi¬ 
dèle,  mais  au  contraire  dans  les  cas  de  syphilis 
latente;  -  aux  périodes  secondaire  et  tertiaire, 
dans  les  cas  de  syphilis  congénitale  tardive,  l’é¬ 
preuve  a  la  valeur  d’une  expérience  scientifique. 

Le  D'’  Noguchi  escompte  que  cette  cutiréac- 
tion,  à  la  portée  de  tous  les  praticiens,  faite  avec 
des  échantillons  éprouvés,  va  rendre  à  la  clinique 
le  diagnostic  de  la  syphilis  latente  qui  néces¬ 
site  jusqu’à  présent  l’intervention  d’un  homme 
de  laboratoire  soigneux  et  très  compétent,  et 
qu’elle  est  appelée  à  servir  de  contrôle  constant 
pour  la  vérification  de  la  marche  active  et  pro¬ 
gressive  du  traitement. 

Il  est  cependant  prématuré  de  perser  que  la 
cutiréaction  «  luétin  »  du  nom  qui  lui  est  donné, 
est  sur  le  point  d’entrer  dans  le  domaine  courant 
de  la  pratique  journalière.  Il  est  encore  prudent 
de  s’en  tenir  aux  seuls  témoignages  de  reconnais¬ 
sance  envers  le  docteur  Noguchi  pour  tous  ses 
efforts  heureux  tentés  pour  doter  les  praticiens 
d’un  moyen  de  diagnostic  de  la  syphilis  latente, 
plus  abordable  que  la  réaction  sérique  de  Was¬ 
sermann. 

Houdart. 
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Pansements  à  l'alcool,  à  l'alcool  camphré  et  à  l’é¬ 
ther  sulfurique.  — Le  Bulletin  médical  du  22  mai  1912 
analyse  un  article  de  M.  Robinson  publié  dans  le 
New-York  med.  Journ.,  qui  cherche  à  remettre  en 
honneur  les  pansements  à  l’alcool  et  à  l’alcool  cam¬ 
phré.  M.  Robinson  relate  la  guérison  d’une  énorme 
ulcération  de  la  nuque  par  des  applications  d’alcool 
à  95“,  puis  des  pansements  à  l’alcool  camphré  étendu 
d’eau.  Ces  pansements  à  l’alcool  des  anciens  chirur¬ 
giens,  notamment  de.Nélaton,  nous  ont  souvent 
donné  de  bons  résultats  dans  notre  pratique  courante  ;■ 
il  en  est  de  même  des  pansements  à  l’éther  sulfurique 
que  nous  avons  employés  dans  le  traitement  des  plaies 
anfractueuses,  à  l’exemple  du  Ch.  Souligoux,  de 
Paris,  chirurgien  de  la  Charité.  .  J.  N 

Accidents  idiosyncrasiques  dus  à  1  aspirine.  — 

M.  Roland  ,  dans  le  Poitou  médical  de  mai  1912,  relate 
des  accidents,  attribuables  à  Laspirine  administrée 
à  la  dose  de  1  gr.  matin  et  soir  en  cachets  à  une  ma¬ 
lade  de  50  ans,  arthritique.  Ces  accidents, survenus  le 
deuxième  jour,  consistèrent  en  syncope,  embryocar- 
die,  hypotension  artérielle,  avec  faiblesse  du  pouls.Aü 
bout  d’uneqournée  inquiétante  toutrentra  dans  l’or¬ 
dre.  On  a  signalé  comme  autres  accidents  ;  lé  gonfler 
ment  des  paupières,  de  la  face,  des  lèvres,  l’urticairé 
même  avec  des  doses  de  0  gr.  30  à  0  gr.  40. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


La  Haute-Loire. 

C’était  fête  le  2  juin  à  Brioude.  Un  appel  vibrant 
avait  été  adressé  à  tous  les  médecins  du  départe¬ 
ment  : 

Syndicat  des  médecins  de  la  Haute-Loire. 

Mon  cher  Confrère, 

Nous  venons  vous  rappeler  que  notre  Assemblée  gé¬ 
nérale  aura  lieu  le  2  juin  à  Brioude  et  nous  avons  le 
plaisir  de  vous  annoncer  que  nos  Confrères  Noir,  ré¬ 
dacteur  en  chef  du  Concours  médical,  et  Boudin,  le 
dévoué  propagandiste  de  la  cause  syndicale, seront  des 
nôtres  ce  jour-là. 

Le  point  sur  lequel  ont  porté  les  efforts  du  Bureau 
est  l’amélioration  du  tarit  de  l’A.  M.  G.  Nous  avons 
d’abord  obtenu  le  paiement  intégral  des  kilomètres 
parcourus,  puis  à  la  dernière  Session  du  Conseil  géné¬ 
ral,  la  révision  de  notre  tarif  avec  création  d’une  in¬ 
demnité  d’hiver.  11  est  juste  de  reconnaître  que  plu¬ 
sieurs  de  nos  confrères  de  l’Assemblée  départemen¬ 
tale  ont  été  pour  nous  en  la  circonstance  des  auxiliai¬ 
res  bienveillants. 

Il  résulte  d’un  calcul  assez  précis  que  du  fait  de  la 
révision  du  tarif,  nos  honoraires  sont  augmentés  au 
minimum  de  12  à  13  %.  Dans  une  branche  de  notre 
profession  où  il  ne  saurait  être  question  de  réaliser  de 
gros  bénéfices,  on  peut  donc  s’estimer  heureux  du  ré¬ 
sultat  obtenu. 

Mais  ce  résultat  est  le  fruit  des  efforts  de  quelques- 
uns  et  nous  constatons  trop  souvent  l’apathie  de  nos 
Confrères.  On  ne  répond  pas  aux  convocations  ou 
bien  on  sert  le  oliché  suivant  :  «  Faites  comme  vous  le 
jugez  à  propos  ;  je  i»e  soumettrai  aux  décisions  pri¬ 
ses  »,  de  telle  sorte  que  les  résolutions, prises  par  un 
embryon  d’assemblée,  ne  représentent  pas  l’opinion 
générale  et  ont  moins  de  chances  d’être  respectées. 

Allons,  Confrères,  secouez  votre  apathie,  ne  faites 
pas  comme  le  petit  commerçant  à  l’esprit  étroit  qui 
pour  gagner  un  sou  arrive  à  perdre  cent  francs.  Vous 
perdrez  2  ou  3  visites  en  vous  absentant  le  2  juin  ;  no¬ 
tre  cohésion  v*us  réservera  d’autres  bénéfices  dans 
l’avenir.  Nous  venons  vous  répéter  suivant  la  formule 
électorale  :  «  Pas  d’abstention.  Soyez  des  nôtres  le 
2  juin  à  Brioude  ».  ■ 

Recevez,  mon  cher  Confrère,  l’expression  de  nos 
sentiments  dévoués. 

Le  Bureau  du  Syndicat  des  médecins 
;  -  de  la  Haute-Loire, 

Lorsque  le  D'  Dorel,  président  du  Syndicat  de 
Brioude,  nots  avait  fait  la  grande  amabilité  de 
nous  prier  d’assister  à  cette  réunion,nous  ne  nous 
attendions  pas  à  trouver  dans  la  Basse- Auvergne 
autant  d’esprit  syndicaliste,  ni  autant  de  cohé¬ 
sion. 

,  Nous  étions,  il  est  vrai,  dans  un  des  coins  de 
France  qui  fut,  comme  Montaigu  en  Vendée  (où 
nous  serons  mardi),  et  comme  la  Vallée  du  Rhône, 
un  des  berceaux  du  Syndicalisme  médical.  Le  D” 
Noir  père  avait  fondé  en  1881  un  des  premiers 


syndicats  médicaux  de  Frânce  et  c’est  justement 
son  fils  qui  devait  aller,  comme  président  d’hon¬ 
neur,  assister  à  la  naissance  de  la  Fédération  du 
département. 

Que  de  souvenirs,  évoqués,  qu.c.de  réminiscem 
ces  sur  la  vie  professionnelle  d’autrefois  1 

Nos  pères  semblaient  vouloir  un  syndicalisme 
plus  agissant  que  de  nos  jours,  ayant  des  cotisa¬ 
tions  de  douze  francs,  des  statuts  avec  sanctions, 
alors  qu’aujourd’hui,  les  innovateurs  croient 
souvent  découvrir  ce  qui  était  admis  vers  1880, 

Belle  réunion.  Le  Président  Dorel  était  fier  de. 
pouvoir  montrer,  rassemblés  autour  de  lui,  tous 
les  confrères  de  Brioude  et  de  l’arrondissement, 
car  ils  font  tous  partie  du  Syndicat.  Puis,  c’étaient . 
les  délégués  des  arrondissements  voisins  et  en 
particulier  les  confrères  du  Puy. 

Tout  de  suite  la  discussion  s’engage  sur  la  créa¬ 
tion  d’une  Fédération  départementale. 

Quelques-uns  voulaient  un  syndicat  de  syndi¬ 
cats  :  un  Syndicat  de  la  Haute-Loire  groupant 
les  Syndicats  locaux  d’arrondissement.  Mais  ils 
se  heurtèrent  à  l’illégalité  de  la  chose  :  la  loi  du 
21  mars  1884  n’autorisant  que  des  Unions  ou  des 
Fédérations  ds  Syndicats. 

La  forme  fédérale  fut  donc  adoptée.  On 
décida  de-  lui  octroyer  des  statuts  aussi  ré¬ 
duits  que  possible.  Inutile  d’entraver  la  marché 
de  chacun  des  syndicats,  qui  désire  conserver 
son  autonomie.  Les  intérêts  de  Brioude  ne  sont 
parfois  pas  identiques  à  ceux  du  Puy,  à  cause  des 
différences  de  genre  de  vie  ou  de  clientèle.  . 

Donc  groupements  autonomes  et  distincts, 
mais  réunis  par  un  lien  moral  qui  sera  la  Fédéra^ 
tion  départementale. 

Celle-ci  aura  pour  mission  de  coordonner  les 
aspirations  syndicalistes,  de  leur  donner  une 
forme  précise,  puis  de  soumettre  le  travail  voté 
par  chacun  des  syndicats,  soit  au  préfet,  soit  au 
Conseil  général,  travail  écrit,  comportant  des 
conclusions  précises,  sur  lesquelles  le  Conseil 
général  pourra  se  prononcer. 

C’est  ce  qui  fut  décidé,  et,  pour  commencer  le 
travail  fédéral,  on  discuta  une  grave  question 
d’assistance  médicale  gratuite.  Comme  beaucoup 
de  départements,  la  Haute-Loire  s’est  off.ert 
un  tarif  ridicule,  pour  rémunérer  les  médecins 
pour  les  soins  qu’ils  donnent  aux  indigents.  Tou¬ 
jours  la  vieille  antienne  :  le  médecin  remplit  un 
sacerdoce,  une  mission  quasi-divine  de  charité, 
Aussi  ne  doit-on  pas  le  payer  en  monnaie,  mais 
bien  eir  bonnes  paroles  ?  C’est  ainsi  que  certains 
confrères  nous  apportaient  la  preuve  que,  lors¬ 
qu’ils  ont  l’insigne  honneur  d’être  désignés  par  uil 
indigent,  qui  leur  donne  sa  confiance,  ils  en  sont 
de  leur  poche,  aijrès  qu’ils  ont  payé  le  voiturier 
ou  l’usure  de  leurs  pneus.  Le  tarif  kilométrique 
ne  les  indernnise  même  pas  de  leurs  débomsés.  ' 

Devant  cette  injustice  sociale,  certains  confrè; 
res  se  sont  crus  autorisés  à  porter  comme  visites 
des  consultations  qu’ils  avaient  faites,  ou  encore 
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à  appeler  trop  vite  «  opérations  »  de  très  légères 
interventions  faciles.  De  même,  en  face  d’une 
parturiente,  ils  préféraient  faire  un  forceps  à  la 
vulve,  pour  faire  vite,  puis  pour  toucher  un  peu 
plus  que  les  cent  sous  que  leur  octroie  géné¬ 
reusement  le  Conseil  général. 

Celui-ci  a  crié  à  l’abus,  au  vol,  à  l’escroquerie. 

Mais  il  fut  facile  de  prendre  la  défense  des  dé¬ 
linquants.  Sans  vouloir  excuser  ces  pratiques 
blâmables  par  elles-mêmes,  alors  que  le  médecin 
peut  toujours  —  au  moins  en  théorie  —  se  refu¬ 
ser  à  faire  le  service  de  l’A.  M.  G.,  il  est  aisé  de 
comprendre  que,  mal  payé,  le  praticien  est  incité 
à  tourner  la  difficulté  et  à  agir  comme  certains 
experts  qui  abusent  des  vacations  pour  que  leur 
expertise  puisse  leur  rapporter  cent  francs, 
comme  le  font  certains  des  plus  huppés  là  ou 
ailleurs. 

Et  nous  adjurâmes  les  confrères-conseillers 
généraux  qui  étaient  présents  de  prendre  la  dé¬ 
fense  de  ceux  que  l’on  voulait  frapper  et  de  dé¬ 
montrer  au  préfet  que  le  véritable  coupable  était 
le  tarif  trop  bas  qui  attribue  aux  médecins  des 
indemnités  que  l’on  n’oserait  pas  proposer  à  un 
homme  de  peine,  ou  à  une  femme  de  ménage. 

Aussi,  peut-on  comprendre  un  service  d’assis- 
la.rvc,ebte\\  organisé  sur  les  bases  suivantes  ■.  tarif 
rémunérateur,  surveillance  plus  active  de  la  part 
des  maires,  moins  d’ingérence  de  la  politique 
pour  la  confection  des  listes  d’assistance,  convo¬ 
cation  du  médecin  pour  l’établissement  de  ces  lis¬ 
tes,  nomination  d’une  commission  mixte,  com¬ 
posée  mi-partie  de  conseillers  généraux,mi-par- 
tie  de  médecins  désignés  par  les  Syndicats  pour 
connaître  de  tous  les  litiges,  faire  comparaître 
les  délinquants  présumés,  entendre  leurs  expli¬ 
cations  et  leurs  défenses,  puis  proposer  les 
sanctions  utiles  au  préfet. 

Nous  parlâmes  ensuite  de  moult  questions 
syndicales.  Faut-il  relever  la  cotisation  1  Elle 
n’est  que  de  cinq  francs  !  et  avec  cela,  on  a  la  pré¬ 
tention  de  payer  la  cotisation  à  l’Union,  puis  de 
faire  du  travail  syndicat  1 

Propagande  active  à  faire  dans  Farrondisse- 
ment  d’ Yssingeaux,  qui  n’a  pas  encore  de  syndi¬ 
cat.  Nos  confrères  de  la  Haute-Loire  ont  à  cœur 
d’avoir  un  groupement  dans  chaque  arrondis¬ 
sement,  pour  avoir  plus  de  force  contre  les  enne¬ 
mis  de  la  profession,  c’est-à-dire  la  légion  de  pa¬ 
rasites  qui  escompte  nos  divisions  pour  nous  faire 
travailler  gratis. 

C’est  alors  que  la  Fédération  pourra  utilement 
s’occuper  du  relèvement  des  honoraires,  car  nos 
clients  veulent  que  leur  médecin  ait  téléphone 
et  auto  pour  qu’il  puisse  répondre  plus  vite  à  leur 
appel  :  cela  doit  se  payer,  parce  que  personne  ne 
nous  fait  cadeau  de  nos  pneus. 

Voilà  donc  du  travail  sur  la  planche,  pour  le 
jour  prochain  où  les  confrères  d’ Yssingeaux  au¬ 
ront  fondé  leur  groupement  et  auront  adhéré  à 
la  Fédération  de  la  Haute-Loire. 

Au  reste,avec  un  président  aussi  énergique  que 
le  Dorel,  on  peut  bien  aug,urer  de  l’avenir. 

En  émettant  dios  idées  de  pur  syndicalisme, 
nous  avions  parlé  de  la  suppression  des  présidents 
de  syndi,cats,  disait  qu’ü  fallait  surtout  avoir  un 


bon  secrétaire,  mais  qu’à  chaque  séance,  on  dé¬ 
signerait  le  président  momentané.  Ah  !  il  fallait 
entendre  les  protestations  des  assistants  disant  : 
<1  nous  avons  un  bon  président,  nous  ne  voulons 
pas  nous  en  défaire.  » 

Et  nous  ne  pûmes  que  féliciter  le  D' Dorel,  qui 
accepte  très  volontiers  la  lourde  charge  de  faire 
travailler  ses  confrères,  tout  en  évitant  les  con¬ 
flits  entre  médecins,  grâce  à  sa  bonne  humeur  et 
à  sa  cordialité. 

Nous  sommes  donc  très  heureux  de  dire  publi¬ 
quement,  dans  les  colonnes  du  Concours,  le  plai¬ 
sir  que  nous  avons  éprouvé  en  causant  avec  nos 
camarades  de  la  Haute-Loire  et  combien  nous  les 
remercions  de  leur  accueil  chaleureux. 

j)rsNom  et  Boumisr. 


CHROKigUE  SYNDICALE 

La  Fédération  du  Nord  et  le  Syndicat 
de  Cambrai. 

Nous  apprenons  cpe  le  dilïérend  entre  le  Syn¬ 
dicat  médical  de  Cambrai  et  la  Fédération  du 
Nord  doit  être  soumis  à  F  Assemblée  de  la  Fédéra¬ 
tion  qui  se  tiendra  à  Boulogne-sur-Mer,  le  23; 
juin  1912,  à  midi  1/2,  à  FHÔtel-de-Vilïe.  Nous 
comptons  qu’ après  une  explication  franche,  nos 
confrères  du  Nord  voudront  bien  se  rendre 
compte  que  le  conflit  n’a  pour  cause  que  des 
froissements  d’amour-propre,  qui  devraient  vite 
s’atténuer  quand  départ  et  d’autre  le  but  sincè¬ 
rement  poursuivi  est  l’intérêt  corporatif  de  toute 
une  région  assez  mal  favorisée  jusqu’ici. 

Malheureusement  nos  confrères  de  Cambrai 
seront  sans  doute  pen  nombreux  à  cette  réunion  ; 
par  un  hasard  regrettable  (car  nous  ne  voulons  pas 
croire  à  une  préméditation),  l’assemblée  de  la 
Fédération  se  tiendra  dans  une  ville  dont  l’accès 
est  plus  particulièrement  difficile  aux  médecins 
de  Cambrai.  Il  est  en  effet  beaucoup  plus  long, 
et  beaucoup  plus  pénible  de  se  rendre  de  Cam¬ 
brai  à  Boulogne  que  de  Cambrai  à  Paris. 

J.  N. 


La  propagande  syndicaliste  du  «Concom’s» 
en  1911. 

Le  dimanche  9  juinjjeme  trouvais  en  famille 
chez  un-  de  nos  plus  dévoués  correspondants  du 
département  de  la  Manche. 

«  Toujours  intéressant  notre  Concours  médical, 
«  me  dit-il  tout  à  coup,  mais  ja  vous  signale  une 
«  lacune.  Avec  la.réserve  que  vous  vous  imposez 
«  depuis  un  an,  nous  ne  sommes  plqè  renseignés 
«  suffisamment  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  Syn-T 
«  dicats  médicaux.  Le  Bulletin  de  ftVnion  nlest 
«  pas  servi,,  quoique  vous  en  pensiez,  à  tous  les 
«  syndiqués,  et  c’est  afin  de  faire.une  clientèle  à 
«  l’Année  médicale  de  Caen,  qpi  nous  tiendrait 
«.  mieux  au  courant,. que  nous  avons  eonstitué  le 
«  2  juin  la  Fédération  médicale  normande  .1 
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Je  m’empressai  é’ applaudir  à  cette  initiative, 
tout  en  promettant  que  le  Concours  médical 
tiendrait  compte  des  inconvénients  du  silence 
qu’on  lui  reprochait. 

Peut-être,  en  effet,  vaudra-t-on  biezr  recon¬ 
naître  maintenant  qu’en  quittant  le  Conseü  de 
l’Union,  inous  n’avons  pas  fait  une  fausse  sortie, 
que  pai’tisanSjdepiUis  1899,  de  mettre  en  demeure 
les  Syndicats  d’étudier  et  d’agir  d’abord  eux- 
mêmes,  en  se  donnant  de  la  cohésion  et  le  néces¬ 
saire  de  discipdiine,  et  en  ne  s’adressant  à  l’Union 
que  pour  l’aider  ou  y  fournir  leurs  avis,  il  était 
naturel  que  nous  votions,  en  deux  Assemblées 
générales,  les  idées  directrices  d’abord,  puis  le 
texte  des- statuts  de  1911  ;  naturel  aussi  que  nous 
demandions  l’application  plus  empressée  de  ces 
statuts,  que  nous  proposions  de  confier  celle-ci  à 
ceux  qui  en  avaient  été  les  rédacteurs  croyants  et 
convaincus. 

Et  comme,  malgré  toutes  jzos  affmnations,  on 
nous  taxait  de  sympathie  pour  le  régime  centra¬ 
lisé  d’autrefois.n’ était-il  pas  formellement  indiqué 
de  nous  retirer  pour  faire  la  preuve  que  la  situa¬ 
tion  nouvelle  appelait  des  hommes  nouveaux  et 
que  nous  n’entendions  pas  faire  obstacle  à  l’accès 
de  ces  jeunes  bonnes  volontés  chez  lesquelles  se 
révélaient  aussi  l’énergie  et  la  compétence  ? 

En  tout  cas,  que  l’on  soit  ou  non  disposé  à  com  - 
prendre  notre  attitude  et  noti'e  opinion  qui  n’ont 
pas  varié,  nos  amis  avoueront  bien  que  nous  ne 
nous  sommes  pas  désintéressés  de  l’action  en  fa¬ 
veur  du  développement  du  syndicalisme  depuis 
l’année  dernière. 

Dans  le  Finistère,  il  se  crée  des  Syndicats  à 
Morlaix  et  à  Châteaulin,  qui  vont  ensuite  s’unir 
à  leurs  aînés  pour  former  une  Fédération  dépar¬ 
tementale. 

Dans  le  Morbihan,  même  fait  va  se  produire 
maintenant  que  vient  de  naître  le  Syndicat  de 
Pontivy. 

Même  mouvement  encore  dans  la  Loire-Infé¬ 
rieure. 

Un  Syndicat  est  né  à  Auxerre  ;  un  Syndicat  se 
constitue  à  Nîmes  ;  d’autres  se  préparent  dans  la 
Haute-Marne,  la  Haute- Saône  ;  hier  même,  on  dé¬ 
cida  la  création  de  ceux  de  Fontainebleau  et  de 
Melun,  puis  leur  union  avec  celui  de  Meaux  en 
Fédération  de  Seine  et-Marne  ;  hier  encore,  le 
grand  groupement  de  Meurthe-et-Moselle  est 
rentré  dans  le  giron  de  l’Union. 

Et  j’en  oublie  de  ces  nouvelles  que  réclamait 
liiOitre  ami  Viel,  de  Pont-l’Abbé. 

Oi',  le  Concours  médical  a  été  de  toutes  ces  pe¬ 
tites  fêtes-là,  d’une  façon  ou  de  l’autre,  et  c’est 
ainsi  qu’il  a  répondu  aux  syndicalistes  en  chambre 
qui  le  chargeaient  de  tous  les  péchés  d’Israël, 
dans  des  gazettes  qui  peut-êü-e  furent  injustes 
parce  qu’insuffisamment  renseignées. 

Ami  Viel,  nous  ne  nous  tairons  plus  systéma¬ 
tiquement.  La  lutte  sur  le  terrain  des  personnali¬ 
tés  nous  paraît  toucher  à  sa  fin.  L’esprit  nouveau, 
qui  s’est  synthétisé  dans  le  mot  d’autonomie,aura 
raison  de  l’esprit  de  routine  et  d’inertie  qui  est  la 
négation  du  syndicalisme  ;  cela  se  fera  par  la  li¬ 
bre  discussion  sur  les  questions  de  principes. 

Mais  il  faudrait  qu’on  ne  nous  la  laisse  pas  trop 


attendre,  car  les  plus  grosses  questions  sont  en 
souffrance  depuis  deux  ans  et  nous  sommes 
débordés  sur  tous  les  points  sans  que  les  théoii- 
ciens  aient  l’air  de  s’en  douter. 

D'"  H.  Jeanne. 


Ik  OyESTIOK  DES  ABUS  DES  EXPERTS 


Lettre  ouverte  à  Monsieur  le  Ministre 
des  Finances. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  journal  Le  Rappel  nous  apportait  le  14  mai 
1911  une  heuz'euse  nouvelle  qui  dut  combler  de 
joie  sinon  «  le  parti  des  honnêtes  gens»,  au  moins 
les  braves  gens. 

Se  reconnaissant  moralement  responsable  de  la 
bonne  gestion  des  finances  de  l’Etat,  votre  pré¬ 
décesseur  fit  signer  un  décret  aux  termes  ducpiel 
des  inspecteurs  des  finances  seront  à  l’avenir 
chargés  de  vous  signaler  tous  les  errements  de 
comptabilité  relevés  par  la  Cour  des  Comptes. 
Il  manifestait  ainsi  la  ferme  volonté  de  faire  ces¬ 
ser  le  sabotage  des  deniers  publics,  auquel  se  li¬ 
vrent  dans  les  administrations,  quelques  chefs, 
fervents  partisans  de  l’ordre  ....  dans  la  rue. 

Puisque  vous  désirez  sans  doute  aussi  faire 
cesser  ce  gaspillage,  voulez-vOus  me  pennettrè, 
comme  député  et  contribuable,  d’attirer  votre 
attention  sur  la  dilapidation  des  fonds  de  l’As¬ 
sistance  judiciaire  par  quelques  magistrats  et 
quelques  médecins  de  Compagnies  d’assurances, 
masqués  sous  le  nom  de  médecins  experts  des 
accidents  du  travail  et  acceptés  comme  tels  par 
des  magistrats  complaisants  ou  inconscients. 

Il  y  a  une  quinzaine  de  mois,  accompagnée  de 
M.  le  député  Poulain,  une  délégation  du  Syndicat 
de  Médecine  sociale  avait  signalé  ces  faits  à  M.  le 
Ministre  de  la  Justice,  en  le  priant  de  surveiller 
la  comptabilité  des  expertises  et  d’attirer  au  be¬ 
soin  sur  ces  chiffres  l’attention  de  la  Cour  des 
comptes. 

Le  Ministre  de  la  justice  a-t-il  averti  les  pré¬ 
sidents  de  tribunaux  de  ce  gaspillage  ?  A-t-il 
prévenu  la  Cour  des  comptes  ?  Gelle-ci  a-t-elle 
adressé  un  «  référé  »  au  Ministre  compétent  ?  Je 
l’ignore  1 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  les  mêmes  erre¬ 
ments  continuent  à  se  produire,  paraît-il,  dans  le 
paiement  des  honoraires  de  certains  médecins 
experts,  surtout  à  Paris. 

Aussi,  profitant  de  vos  bonnes  intentions,  je 
m’adresse  à  vous,  espérant  que  vous  aurez  plus 
d’autorité  que  le  Garde  des  Sceaux  sur  des  ma¬ 
gistrats  qui  tiennent  à  se  montrer  plus  indépen¬ 
dants  vis-à-vis  des  circulaires  de  leur  Ministre 
qu’en  face  des  exigences  des  médecins  de  com¬ 
pagnies  financières  omnipotentes. 

Voici  les  faits  ;  Dans  le  ressort  de  la  Cour  de 
Paris  et  de  plusieurs  cours  de  province,  les  prési¬ 
dents  de  tribunaux  et  les  présidents  de  Coprs 
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autorisent  certains  médecins  experts  à  réclamer 
100  francs  chacun  par  expertise  d’un  blessé. 

Gr,  l’article  162,  §  1,  du  décret  du  16  février 
1807  (abrogé  par  celui  de  1893,  qui,  abrogé  à  son 
tour  en  1894,  a  remis  en  vigueur  celui  de  1807) 
accorde  à  l’expert  une  vacation  par  trois  heures 
de  travail.  Le  prix  de  la  vacation  pour  la  Cour 
de  Paris  est  fixé  à  8  francs. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  19 
décembre  1910,  a  décidé  également  que  les  ex¬ 
perts  ne  pouvaient  et  ne  devaient  être  rémunérés 
que  par  vacations. 

Si,  donc  l’expert  est  payé  100  francs,  c’est  qu’il 
a  fait  12  vacations  à  8  francs  qui,  à  raison  de  3 
heures  par  vacation,  représentent  un  travail  de 
36  heures  !1! 

J’ai  assisté  à  bien  des  expertises  de  blessés  du 
travail,  et  il  est  rare  que  l’examen  du  blessé  ait 
diiré  uiie  heure,  y  compris  la  conférence  secrète 
avèc  le  médecin  de  la  Compagnie,  qu’une  circu¬ 
laire  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  condamnée 
et  qui  cependant  continue  à  avoir  lieu. 

Comptons  cependant,  pour  être  larges,  une  pre¬ 
mière  vacation  de  8  francs  pour  cet  examen  du 
blessé. 

Admettons  qu’un  expert,  s’il  a  le  travail  diffi¬ 
cile,  ait  besoin  d’une  heure  1  /2  pour  rédiger  lui- 
même  et  parfois  faire  rédiger  son  rapport,  par  un 
étudiant  de  2®  année.  Accordons-lui  encore,  sans 
chicaner,  une  2®  vacation  de  8  francs  pour  cette 
rédaction  du  rapport. 

,  Concédons  une  troisième  vacation  pour  la 
prestation  du  serment,  rarement  prêté  du  reste, 
parce  que,  sans  demander  le  consentement  du 
blessé,  le  tribunal  accorde  toujours  la  dispense 
d’office,  en  violation  de  la  loi. 

Comptons  encore  une  quatrième  vacation  de 
8  francs,  pour  la  course  que  doit  faire  l’expert 
jusqu’au  tribunal  afin  d’effectuer  le  dépôt  de  son 
rapport,  bien  que  ce  rapport  soit  transmis  par  la 
poste,  pu  par  la  domestique  de  l’expert. 

Nous  arrivons  ainsi,  avec  beaucoup  de  généro¬ 
sité,  à  4  vacations  de  8  francs,  soit  32  francs,  pour 
3  heures  de  travail  réel.  Cependant  les  experts 
que  j’ai  en  vue  touchent  généralement  lÔO  francs  ; 
ils  reçoivent  donc,  en  trop,  la  différence  entre  32 
francs  pour  4  vacations  dues  et  les  100  francs  ; 
qui  leur  sont  alloués  par  l’exécutoire  du  prési¬ 
dent,  soit  68  francs.  Le  tarif  forfaitaire  ne  peut 
leur  être  appliqué,  car  le  décret  du  21  novembre 
1893  n’est  applicable  qu’au  criminel  et  pour  cer¬ 
tains  actes  nettement  spécifiés. 

Or,  il  résulte  d’un  état  dressé  par  M.  le  Pre¬ 
mier  président  de  la  Cour  de  Parisqu’en  1908,  ily 
a  eu  2441  expertises  au  tribunal  de  l^®  instance 
de  la  Seine,  plus  23  expertises  en  Cour  d’appel 
de  Paris,  au  total  2466  expertises  à  . 100  francs. 
Les  experts  ont  donc  touché  246.000  francs.  Mais 
comme  ces  expertises  n’ auraient  dû  être  payées 
que  32  francs,  les  experts  auraient  dû  toucher 
seulement  (2.466x32)  78.912  francs.  Ils  ont  donc 
reçu  167.688  francs  de  trop,  environ  66  %. 

Gela  dure  depuis  dix  ans,  c’est  donc  un  million 
six  cent  soixante  sept  mille  huit  cent  quatre 
yingts  francs,  (1.667.880)  que  les  experts  du  tri¬ 


bunal  de  première  instance  de  la  Seine  ont  indû¬ 
ment  reçus. 

Par.  un  raisonnement  analogue,  je  pourrais 
vous  montrer,  en  m’appuyant  toujours  sur  les 
statistiques  fournies  par  M.  le  premier  président 
de  la  Cour  de  Paris  (établissant  qu’il  y  a  eu  en 
1909  un  nombre  de  1820  expertises  devant  les 
justices  de  paix  du  département  de  la  Seine),que 
les  experts  des  juges  de  paix  ont  touché,  à  raison 
de  50  francs  par  expertise,  la  somme  de  91.000 
francs.  Comme  chacune  de  ces  expertises  aurait 
dû  être  payée  seulement  32  francs  (4  vacations  à 
8  francs)  ils  n’auraient  dû  recevoir  que  58.240  fr. 

Ils  ont  donc  reçu  32.760  francs  de  trop  chaque 
année  et  depuis  dix  ans,  327.600  francs  qui  ne 
leur  étaient  pas  dus. 

Si  nous  ajoutons  ces  327.600  francs  aux 
1.667.880  francs  indûment  reçus  par  les  experts 
de  première  instance,  nous  trouvons  que  les 
médecins  experts  de  la  Seine  ont  reçu  illégale- 
mnt  1.995.480  francs. 

Si  ces  honoraires  avaient  été  uniquement  payés 
par  les  assureurs,  nous  pourrions  seulement  nous 
étonner  de  cette  générosité  des  financiers  et  de 
magistrats  qui  chicanent  de  modestes  praticiens 
pour  une  consultation  de  2  francs.  Et  sans  vou¬ 
loir  en  chercher  les  motifs,  nous  rappellerions 
seulement  la  phrase  du  philosophe  latin  :  «  Félix 
qui  potuit  rerum  cognoscere  causas  ».  Mais  nous 
savons  que,  dans  le  quart  des  procès,  les  blessés 
sont  déboutés  de  leur  demande  et  condamnés 
aux  frais,  et  c[ue,  dans  ce  cas,  c’est  le  budget  de 
l’Assistance  judiciaire  qui  paye  les  experts. 

Ce  budget  a  donc  versé  illégalement  le  quart 
de  1.995.480  francs,  soit  498.850  fr.  (500.000 
francs  en  chiffres  ronds.) 

Or,  il  résulte  des  statistiques  du  Ministère  de 
la  Justice  et  du  Journal  officiel,  (15  août  1910, 
page  1093  et  suivantes)  que  les  procès  d’acci¬ 
dents  du  travail  dans  le  département  de  la  Seine, 
représentent  le  quart  des  procès  qui  ont  lieu  de¬ 
vant  l’ensemble  des  tribunaux. 

Il  en  résulte  que  les  médecins  experts  d’acci¬ 
dents  du  travail,  s’ils  sont  partout  rémunérés  de 
même  façon,  ont  touché  deux  millions  illégale¬ 
ment  sur  le  budget  de  l’Assistance  judiciaire,  et 
six  millions  ciui  leur  ont  été  indûment  payés 
par  les  compagnies  d’assurances; de  ceux-ci  je 
me  désintéresse  d’ailleurs. 

Mais  le  budget  de  l’Assistance  judiciaire  étant 
alimenté  par  les  contribuables,  dont  j’ai  le  coû¬ 
teux  honneur  de  faire  partie,'j’acquiers,  en  payant 
chez  le  percepteur,  le  droit  à  la  lois  de  me  plain¬ 
dre  des  experts  qui  ont  présenté,  en  demande,  des 
notes  d’honoraires  exagérées,  et  des  présidents 
des  tribunaux  qui  ont  délivré  les  exécutoires  per¬ 
mettant  les  paiements  de  ces  honoraires.  Cette 
question  vous  intéresse  aussi,Monsieur  le  Ministre, 
qui  avez  la  responsabilité  de  la  bonne  gestion  des 
deniers  publics.  Vous  avez  donc  le  devoir,  et 
vous  n’y  faillirez  pas,  de  signaler  ces  laits  à  la 
Cour  des  Comptes,  au  Parlement  et  de  réclamer 
les.  remboursements  nécessaires  aux  responsa¬ 
bles,  les  experts  et  les  présidents  de  tribunaux. 

Les  complaisances  de  quelques-uns  de  ces 
derniers  en  faveur  d’experts  qu’ils  choisissent 
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suivant  leur  bon  plaisir  sont  malheureusement 
fréquentes.  M.  le  Député  de  Folleville,  homme 
pondéré,  les  signale  dans  son  rapport  sur  l’affai¬ 
re  Rochette  {Le  Journal,  avril  1911). 

Elles  se  montrèrent  nombreuses,  paraît-il, 
dans  le  procès  d’un  liquidateur  qui  s’est  déroulé 
aux  assises. 

Enfin,  voici  ce  que  disait  à  ce  propos,  M.  Rriand, 
président  du  Conseil,  au  sujet  d’experts  d’une 
autre  catégorie,  mais  de  la  même  famille,  les  li¬ 
quidateurs  judiciaires. 

«  Aux  parquets,  j’ai  encore  dit  :  «  Quand  un 
jugement  sera  approuvé,  homologuant  des  comp¬ 
tes  comportant  des  frais  généraux  exagérés,  ou 
allouant  des  honoraires  trop  élevés,  n’hésitez 
pas  à  le  frapper  d’appel  ». 

La  Cour  de  cassation,  consacrant  la  jurispru¬ 
dence  dont  la  chancellerie  a  pris  l’initiative, 
vient  d’ailleurs  de  rendre  un  arrêt,  qui,  tout  en 
reconnaissant  au  ministère  public  la  faculté  d’ap¬ 
pel  en  cette  matière,  décide  qu’il  n’est  pas  forclos 
tant  que  les  jugements  portant  homologation 
des  comptes  ou  fixation  d’honoraires  ne  lui  ont 
pas  été  notifiés  {Officiel,  31  mars  1910). 

Enfin,  l’article  319  du  code  de  procédure  ci¬ 
vile,  exigeant  que  les  «  vacations  d’experts  seront 
taxées  par  ie  président  au  bas  de  la  minute  »  est 
presque  constamment  violé  par  les  experts  qui 
n’ajoutent  pas  leur  mémoire  à  leur  rapport,  et 
par  les  présidents  qui  n’exigent  pas  l’addition  de 
ce  mémoire  au  bas  de  ia  minute,  et  qui  ne  taxent 
pas  ce  mémoire,  comme  l’exige  l’article  319  du 
code  de  procédure  civile  ? 

Est-il  encore  temps.  Monsieur  le  Ministre,  de 
vérifier  toutes  ces  notes  de  liquidateurs  des  rentes 
des  biessés  ? 

Si  la  prescription  couvre  un  certain  nombre 
de  ces  laits,  il  n’est  peut-être  pas  impossible  de 
faire  rentrer  quelques-unes  de  ces  sommes  dans 
les  caisses  de  l’Etat.  Nous,  espérons  que  vous 
pourrez  obtenir  que  l’on  fasse  au  Ministère  de  la 
Justice  ce  qui  vient  d’être  fait  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères. 

A  l’époque,  aujourd’hui  regrettée,  du  Pana¬ 
ma  ,  où  régnait  encore  une  honnêteté  relative,  si 
on  ia  compare  aux  jours  douloureux  pour  l’hon¬ 
nêteté  nationale,  que  nous  traversâmes  depuis 
deux  ans,  deux  grands  personnages  de  la  Répu¬ 
blique  purent  être  arrêtés  et  emprisonnés. 

Nous  espérons  que,  grâce  à  votre  énergie,  la 
chose  est  encore  possible  aujourd’hui,  bien  c[ue, 
à  l’heure  actuelle,  quelques  requins  de  la  finance 
aient  pris,  avec  le  nom  d’assureurs,  une  perni¬ 
cieuse  influence  sur  des  membres  du  Parlement, 
de  la  magistrature  et  du  corps,  médical,  en  prési¬ 
dant  à  l’avancement  et  aux  fortunes  de  leurs 
bons  serviteurs,  par  la  toute-puissance  de  méde¬ 
cins  et  d’avocats,  de  préférence  députés  et  séna¬ 
teurs,  à  la  solde  des  compagnies  d’assurances 
qui  les  payent  généreusement,  comme  avocats  et 
médecins  conseils. 

D'  Eeyroux, 
Député  d’Elbeuf. 
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LA  RÉVISION  DU  TARIF  DUBIEF 

Le  Tarif  Messie 

^  Il  y  avait  longtemps  que  nous  attendions  le 
morceau  ci-dessous.  La  gestation  en  a  été  si  lon¬ 
gue  que  nous  avions  le  droit  d’y  escompter  du 
nouveau.  Puisque  les  ministres  passaient,  ainsi 
que  les  directeurs,  à  la  rue  de  Varennes,  sans  que 
fût  convoquée  la  commission  de  révisidn  du  Tarif 
Dubief,  c’est  qu’on  tenait  en  gestation  le  grand 
et  irrésistible  projet  des  assureurs  et  de  leurs  aco¬ 
lytes-médecins. 

Nous  ne  nous  trompions  pas. 

G’ est  l’accoucheur  Dorison  (dè  la  Zurich)  qui 
nous  présente  le  nouveau-né. 

Mais  celui-ci  ressemble  tellement  à  ses  aînés 
qu’il  ne  nous  paraît  pas  plus  viable  qu’eux.  On  a 
eu  beau  le  changer  de  costume,  le  vêtir  de  blanc, 
ce  vrai  petit  Suisse,  on  a  eu  beau  lui  donner  com¬ 
me  parrains  des  avis  de  Syndicats  médicaux  qui 
remontent  à  dix  ou  douze  ans,  on  a  eu  beau  le 
faire  tenir  sur  les  fonts  baptismaux  par  un  pope 
qui  l’annonça  en  précurseur,  tous  nos  confrères 
reconnaîtront  en  lui  le  monstre  que  les  médecins, 
avec  un  ensemble  parfait,  ont  écarté  avec  dégoût 
chaque  fois  qu’on  le  leur  présenta. 

Si  même  nous  lui  donnons  l’hospitalité  du 
Concours,  c’est  avec  la  certitude  que  chacun  de 
nos  lecteurs  le  conservera  en  curiosité  comme  le 
monstre  dans  son  bocal.  Et  puis  ne  faut-il  pas 
s’habituer  à  tout  lire  et  tout  entendre  ? 

Amis,  courage  et  sang-froid  s.  v.  p, 

Projet  de  tarif  çar  le  D’'  Dorison 

Considérations  générales . 

Tout  à  peu  près  a  été  dit  au  sujet  du  tarif  Dubief, 
critiques  d’un  côté,  critiques  de  Tautre,  peu  de  per¬ 
sonnes  s’en  sont  déciarées  satisfaites. 

Je  ne  critiquerai  pas  moi-même,  car  j’ai  été  assez 
heureux  en  effet  pour  trouver  chez  un  autre  les  indi¬ 
cations  qui  m’ont  incité  à  rechercher  ime  modification 
acceptable  par  les  parties  en  cause. 

Le  D”  Wassilief,  en  effet,  a  écrit  dans  la  Médecine, 
des  Accidents  du  travail  de  ce  pauvre  Courtault,  aux 
mois  de  juin  et  juillet  1909,  deux  articles  sur  un  pro¬ 
jet  de  tarif  d’honoraires  destiné  à  remplacer  le  tarif 
Dubief. 

«  Un  tarif,  dit  M.  le  D”  Wassilief,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  de  Thôpitai  de  Saint- 
Cloud,  doit  être  identique  pour  des.  soins  identi- 
i(  q.ues,  il  doit  éviter  F  exploitation,  de  quelque  côté 
«  qu  elle  vienne  ».  Nous  ajouterons  que  si  un  tarif  doit 
être  identique  pour  des  cas  identiques,  il  doit,  malgré 
les  rnodifleations  sans  nombre  que  présentent  des,  lé¬ 
sions  corporelles,  tenir  compte  des  caractères,  com¬ 
muns  que  toutes  présentent,  et  taxer  non  pas  des  ac¬ 
tes  séparés  et  les  moindres  gestes  médicaux,  mais  bien 
des  catégories  générales  de  blessures  de  même  gravité 
qui  réclament  des  traitements  de  même  difflculté  et 
qui  guérissent  dans  le  même  temps. 
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C’est  par  erreur  que  le  tarif  Dubiet  a  pris  la  visite  1 
ou  consultation  pour  unité,  car,  en  matière  de  bles¬ 
sure,  Y  unité  ne  peut  être  que  l’acte  chirurgical  :  pau¬ 
ment,  massage,  séance  d’électrisation,  etc.,  sauf  pour 
les  grands  traumatismes,  fractures,  luxations,  etc., 
où  l’opération  constitue  le  principal  acte  chirurgical 
et  doit  être  comptée  à  part. 

Ce  n’est  d’ailleurs  pas  mon  avis  à  moi  seul,  car  —  et 
en  pareille  matière  il  est  toujours  bon  de  s’appuyer  sur 
l’avis  de  syndicats  médicaux  —  le  Syndicat  d’Eper- 
nay  posait  lui-même,  en  1899,  cette  règle  que,  en  ma¬ 
tière  de  blessure,  nous  le  répétons,  Vunité  ne  peut 
être  que  l’acte  chirurgical  et  en  particulier  le  panse- 
menl. 

L’honoraire  fixé  pour  chaque  traumatisme  devrait 
dépendre  exclusivement  de  deux  données  ;  la  gravité 
(le  la  lésion  et  la  durée  et  la  difficulté  des  soins  quoti¬ 
diens  ;  la  première  est  caractérisée  par  la  durée  du 
traitement,  une  blessure  grave  mettant  généralement 
plus  de  temps  à  se  cicatriser  qu’une  blessure  légère  ; 
les  deuxièmes  le  sont  par  l’étendue  de  la  blessure,c’est- 
à-dire  par  les  dimensions  de  la  région  atteinte. 
Ces  deux  données  doivent  suffire  à  déduire,  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas,  l’honoraire  équitable. 

Le  fonctionnement  des  commissions  d’arbitrage, 
demandées  un  peu  de  tous  côtés  en  France  par  le 
corps  médical,  a  bien  tait  ressortir  en  effet  qu’il  y  a 
incontestablement  des  données  générales  qui  per¬ 
mettent  d’apprécier  la  valeur  des  soins  qui  ont  été  né¬ 
cessaires  à  un  blessé  ;  si  cela  n’était  pas,  jamais  les 
magistrats  ne  devraient  nommer  d’experts  en  matière 
d’honoraires  médicaux,  puisque  le  rôle  do  ces  experts 
est  précisément  de  fixer  approximativement  la  valeur 
des  soins  qui  ont  été  donnés, 

Je  prends  des  exemples  :  une  plaie  réclame  des  soins 
quotidiens  plus  ou  moins  longs  et  pénibles  suivant 
qu’elle  est  vaste  ou  non,  qu’elle  atteint  une  région 
restreinte- comme  un  doigt  ou  vaste  comme  tout  un 
membre,  ou  tout  le  tronc  (cas  des  brûlures  pai-  exem¬ 
ple)  ;  elle  réclame,  d’autre  part,  dos  soins  plus  ou 
moins  longtemps  continués  selon  qu’elle  est  grave 
DU  non,  et,  ici,  la  durée  sera  un  élément  précieux 
d’appréciation. 

Beaucoup  de  Syndicats  d’ailleurs  n’ont-ils  pas 
trouvé  valables  ces  éléments  d’appréciation,  eux  qui 
proposaient,  il  n’y  a  pas  si  longtemps,  des  tarifs  basés 
sur  ces  principes?  Tels  sont  les  Syndicats  de  la  Vallée 
de  la  Meuse,  de  Caen,  de  Douai,  do  Lille,  d’Epernay, 
de  Limoges,  de  la  Vallée  du  Rhône  et  les  sociétés  de 
Saint- Junien  et  Briénon. 

Certains  se  servaient  de  la  dénomination  do  «  petits 
accidents  »,  d’autres  de  colle  «  d’accidents  ayant  duré 
moins  de  10  jours  »,  d’autres  «  d’accidents  compris 
dans  les  catégories  A  et  B  du  tarif  «  Dubief  »  (on  re- 
rharquera  d’ailleurs  que  ces  dénominations  revien¬ 
nent  toutes  à  peu  près  exactement  au  même)  ;  eh 
bien  !  nous  voyons  les  Syndicats  dénommés  ci-dessus 
réclamer  par  accident  8  fr.,  ou  10  fr.,  ou  15  francs 
suivant  le  Syndicat, mais  en  tout  cas  une  somme  fi,xe, 
je  dirais  même  volontiers  forfaitaire, si  je  ne  craignais 
pas  de  soulever,  dès  le  début  de  ce  travail,  dos  protes¬ 
tations  véhémentes  de  la  part  du  plus  grand  nombre 
de  mes  confrères, qui  ne  veulent  actuellement  plus  en¬ 
tendre  prononcer  le  nom  de  forfait. 

Les  accidents  autres  que  ceux  dont  nous  venons  de 
parler  comportaient  deux  honoraires  différents  : 

1“  L’honoraire  du  petit  accident;  2°  l’honoraire  spé¬ 
cial  relatif  à  l’acte  chirurgical,  réduction  de  fracture, 
réduction  de  luxation,  etc.,  que  comporte  un  grave 
traumatisme. 

L’honoraire  spécial  était,  pour  certains,  celui  fixé 
par  le  tarit  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  pour 
d’autres,  celui  du  tarif  syndical,  pour  d’autres  celui 


du  tarit  local,  et  enfin  pour  certains  autres,  la  tarifi¬ 
cation  des  G,  D,  E,  F.,  etc.,  du  tarit  Dubief. 

Le  Syndicat  de  Limoges  avait  proposé  une  règle  in¬ 
téressante  ;  les  honoraires  étaient  croissants  suivant 
la  durée  du  traitement  : 

Un  honoraire  de  12  francs  était  accordé  pour  soins, 
pansements  et  2  certificats,  pour  les  petits  acci¬ 
dents  de  moins  de  20  jours  de  durée  et  sans  inter¬ 
ventions  ; 

Un  honoraire  de  17  francs  était  accordé  pour  les 
mêmes  accidents  dans  les  mêmes  conditions,  mais 
avec  interventions  ; 

LTn  honoraire  de  20  francs  enfin,  pour  les  acci¬ 
dents  ayant  duré  plus  de  20  jours. 

Les  opérations  devaient  être  payées  en  sus. 

Ce  tarit  syndical  donnait  des  honoraires  fixes  selon 
certaines  catégories  de  lésions  et  il  était  progressif, 
c’est-à-dire  que  la  somme  augmentait  avec  la  durée 
du  traitement  ;  mais,  qu’on  ne  s’y  méprenne  pas,  il 
n’avait  do  progressif  (jue  l’apparence,  car  il  attri¬ 
buait  un  honoraire  de  12  ou  17  francs  pour  les  acci- 
rents  ayant  duré  moins  de  20  jours,  et  de  20  francs, 
pour  ceux  ayant  duré  plus  de  20  jours  ;  or,  ces  der¬ 
niers  peuvent  avoir  une  durée  de  plusieurs  mois  ;  la 
progressivité  n’est  donc  bien,  comme  je  viens  de  le 
dire,  qu’apparente,  puisque  l’honoraire  ne  varie  plus 
à  partir  de  20  jours. 

Cela  était  important  à  noter,  car  j’ai,  dans  le  même 
ordre  d’idées,  à  citer  le  tarif  Tunisien  du  17  juillet 
1908,  taiif  qui,  lui,  est  très  nettement  dégressif  et 
pourrait  à  première  vue  paraître  l’inverse  du  tarit  Li¬ 
mousin,  ce  qui  n’est  pas  exact. 

Le  tarif  Tunisien  alloue  pour  tous  les  accidents,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,une  somme  fixe  qui  com¬ 
porte  l’acte  chirurgical  et  les  traitements  consécutifs. 

Ainsi,  il  accorde,  pour  un  traitement  ayant  duré 
moins  de  20  jours,  la  somme  de  10  francs  ;  pour  un 
traitement  ayant  duré  plus  de  20  jours,  3  francs  pour 
les  10  jours  suivants,  et  ensuite  5  francs  par  quin¬ 
zaine,  si  les  soins  médicaux  sont  encore  nécessaires  à 
l’expiration  du  premier  mois. 

Ces  indemnités  comprennent  tous  les  soins,  panse¬ 
ments,  massages,  etc.,  sauf  les  certificats  et,  bien  en¬ 
tendu,  l’indemnité  kilométrique. 

Les  grandes  opérations  ont  leurs  honoraires  spécia¬ 
lement  fixés,  mais  ces  honoraires  comportent  tous 
les  soins  ultérieurs  tels  que  les  massages,  électrisation, 
mécanothérapie,  etc. 

La  caractéristique  de  ces  différents  tarifs  est  bien 
qu’ils  sont  basés  sur  la  gravité  do  la  lésion  et  la  durée 
du  traitement,  et  qu’ils  ne  décomposent  pas  les  actes 
chirurgicaux,  si  simples  ou  si  multipliés  qu’ils  soient, 
afin  d’éviter  les  abus  dont  tout  le  monde  so  plaint  ac¬ 
tuellement....  même,  ceux  qui  en  profitent,  pourrions- 
nous  dire,  car  certains  trouvent  que  le  tarif  Dubiet 
n’est  point  encore  assez  large  alors  que  le  plus  grand 
nombre  de  nos  confrères  le  trouvent  simplement  mal 
conçu. 

Je  proposerai,  moi,  pour  éviter  les  abus  provenant 
d’un  forfait  étroit,  une  sorte  de  classification  ration¬ 
nelle  avec  honoraires  différents  selon  la  gravité  de  la 
blessure,  gravité  caractérisée  par  la  durée  du  traite¬ 
ment,  et  selon  la  longueur  et  la  difficulté  des  soins 
quotidiens  caractérisées  par  la  localisation  de  la  ré¬ 
gion  blessée.  Un  accident  peut,  par  exemple,  occa¬ 
sionner  une  contusion,  une  plaie,  une  entorse,  une 
luxation,  une  fracture,  etc... 

Une  contusion  peut  être  légère  ou  grave,  la  durée 
fera  le  départ  — ^  elle  peut  réclamer  une  opération  ou 
non  ;  dans  le  premier  cas,  l’opération  sera  payée  à 
part  si  elle  n’appartient  pas  à  la  petite  chirurgie. 

Les  opérations  simples  do  petite  chirurSie,  telles 
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que  :  incisions,  pansements,  massages,  etc.,  devraient 
être,  si  l’on  voulait  éviter  les  abus  les  plus  fâcheux, 
les  abus  incontrôlables,  ceux  qui  font  le  plus  crier  — 
à  bon  droit  —  les  patrons  responsables,  fondus  dans 
l’honoraire  global  rémunérant  le  traitement  de  la' 
lésion  en  jeu. 

Une  plaie  peut  suppurer  ou  non,  —  le  premier  cas 
est  le  plus  ordinaire.  —  Cette  plaie  est-elle  grave  ?  sa 
durée  servira  de  critérium.  Les  soins  qu’elle  exige 
sont-ils  laborieux  ?  ses  dimensions,sa  localisation,  ser¬ 
viront  d’éléments  d’appréciation.  Une  plaie  du  doigt 
est  en  effet  plus  facile,  moins  longue,  moins  fastidieu¬ 
se  à  soigner,  à  durée  égale,  qu’une  plaie  de  tout  un 
membre,  et  celle-ci  moins  qu’une  vaste  plaie  du  tronc. 

Une  fracture  sera  plus  ou  moins  pénible  à  soigner 
selon  qu’elle  sera  ouverte  ou  non  ;  donc,  première  di¬ 
vision  en  fractures  compliquées  do  plaies  et  en  frac¬ 
tures  fermées. 

Une  fracture  réclamera  pour  sa  guérison  des  appa¬ 
reils  plus  ou  moins  compliqués  selon  son  siège  ;  donc 
ses  appareils  seront  payés  à  part  ;  les  prix  seront  va¬ 
riables  selon  la  région,  variables  selon  que  la  fracture 
sera  ouverte  ou  non  ;  mais,  tels  qu’ils  seront,  ils  de¬ 
vront  comprendre  la  réduction,  1*  contention,  la  pose 
de  l’appareil  ou  des  appareils  successifs,  si  le  premier 
ne  peut  être  maintenu  jusqu’à  la  fin  du  traitement. 

Nous  verrons  d’ailleurs  que  des  soins  peuvent  don¬ 
ner  eux-mêmes  lieu  à  des  fixations  variables  selon  leur 
nombre  ;  en  effet,  les  fractures  durent  d’autant  plus 
longtemps  qu’elles  sont  plus  sérieuses,  les  massages, 
etc.,  seront  donc  d’autant  plus  prolongés  que  la  frac¬ 
ture  a  été  plus  grave,  donc  plus  longtemps  soignée  ; 
ils  seront  d’autre  part  plus  ou  moins  pénibles  suivant 
la  région  sur  laquelle  a  porté  la  fracture. 

On  comprend  donc  encore  que  la  localisation  de  la 
fracture  réduite  et  la  durée  du  traitement  puissent 
servir  de  base  à  l’évaluation  approximative  des  soins 
et  par  suite  servir  de  base  à  la  détermination  d’un  ho¬ 
noraire  équitable. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  fractures  peut  s’appli¬ 
quer  aux  luxations. 

Quant  aux  entorses,  leur  traitement  ne  peut  et  ne 
doit  comporter  que  des  massages,avec,  entre  les  mas- 
sages,un  bandage  simple  afin  d’éviter  les  mouvements 
douloureux  ;  c’est  le  prix  de  la  série  de  massages  qu’il 
faudra  évaluer,  le  prix  des  séries  allant  en  diminuant 
parce  que  ; 

1“  Quotidiens  peut-être  au  début,  les  massages  s’es¬ 
pacent  de  plus  en  plus  à  mesure  que  la  guérison  s’a¬ 
vance  —  je  fais  remarquer  en  passant  que  ce  que  je 
viens  de  dire  pour  les  massages  s’applique  aux  panse¬ 
ments  de  plaies,  aux  séances  d’électrisation,  etc.  ; 
attendu  que,  plus  le  chômage  a  duré  longtemps,  plus 
on  approche  delà  guérison  ;  or,  le  traitement  doit  na¬ 
turellement  s’espacer  de  plus  en  plus  à  mesure  qu’on 
approche  du  terme  final.  Une  plaie  par  exemple  qui 
est  guérie  en  20  jours,  commence  à  avoir  des  panse¬ 
ments  espacés  à  partir  du  10'=  jour  environ  ;  une  plaie 
qüi  guérit  en  30  jours  voit  ses  pansements  s’espacer 
à  partir  du  15®  au  20®  jour  ;  une  plaie  qui  guérit  en  45 
jours  voit  ses  pansements  s’espacer  à  partir  du  20®  au 
30®  jour  et  ainsi  de  suite.  C’est  précisément  cet  espa¬ 
cement  de  traitement  vers  la  fin  qui  permet  d’établir 
des  chiffres  d’honoraires  n’allant  pas  en  progression 
constante  depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin  de 
la  maladie  et  d’établir  un  honoraire,  non  pas  pour 
chaque  visite  faite  ou  pour  chaque  pansement  exé¬ 
cuté,  mais  pour  chaque  jour  de  chômage  indistincte¬ 
ment,  depuis  le  premier  jusqu’au  dernier,sous  certai¬ 
nes  réserves  qu’on  trouvera  indiquées  plus  loin. 

2®  Si  le  médecin  doit  être  rémunéré  de  ses  soins,  le 
tarif  ne  doit  pas  lui  créer  une  tentation  de  prolonger 
indéfiniment  ces  derniers. Quel  que  soit  le  niveau  mo¬ 
ral  d’une  personne,  la  Loi  doit  toujours  éviter  en  effet 
de  la  placer  entre  son  intérêt  particulier  et  sa  cons¬ 


cience,  surtout  quand  cette  loi  laisse  l’intéressé  seul 
maître  de  décider  de  la  conduite  qu’il  tiendra. 

Ceci  dit,  voici  un  premier  projet  d’évaluation  ;  je 
ne  le  donne  pas  comme  la  solution  définitive  de  la 
question  :  on  pourra  proposer  des  périodes  comportant 
plus  ou  moins  de  journées  de  traitement  ou  d’autres 
catégories  que  celles  basées  sur  des  pansements  ou 
des  massages  petits,  moyens  ou  grands,  dont  la  dé¬ 
nomination  me  paraît  simple  et  commode  : 

1®  Le  petit  pansement  correspond  aux  doigts,  aux  or¬ 
teils,  à  une  région  tout  à  fait  limitée  du  corps. 

Le  moyen  pansement  correspond  au  pied,  à  la  main,  à 
plusieurs  doigts,  à  un  segment  de  membre. 

Le  grand  pansement  correspond  à  un  membre  entierjou 
au  tronc,  àla  tête, régions  oùnoussavonsqu’il  faut 
prendre  des  soins  particuliers  pour  empêcher  le 
bandage  de  glisser,  et  où  il  faut  un  luxe  de  bandes 
et  d’épingles  assez  considérable  :  d’où  perte  de 
temps  notable. 

2®  Un  petit  massage  sera  celui  qui  portera  sur  le  poi- 
gui  t  et  la  main,  sur  le  cou-de-pied  et  le  pied. 

Le  moyen  massage  portera  sur  une  épaule,  un  genou, 
une  hanche,  un  coude,  ou  un  segment  de  membre. 
Le  grand  massage  sera  celui  qui  portera  sur  un  mem¬ 
bre  entier. 

Les  massages  du  tronc  et  de  la  tête  ne  sont  pas  ad¬ 
missibles  EN  PRINCIPE. 

On  pourra  encore  et  surtout  modifier  les  alloca¬ 
tions  quotidiennes  ;  tout  est  discutable.  Je  n’ai  cher¬ 
ché  en  effet  qu’à  proposer  une  réglementation  nou¬ 
velle  capable  d’éviter  les  erreurs  du  tarif  Dubief,  mais 
je  suis  loin  d’avoir  la  prétention  d’être  arrivé  tout 
seul  à  la  solution  qui  a  échappé  aux  si  nombreuses 
compétences  dont  se  composait  la  Commission  offi¬ 
cielle  du  tarif  Dubief.  Aussi  serais-je  très  heureux 
que  l’on  voulût  bien  me  soumettre  des  objections  soit 
pour  me  faire  modifier,  soit  même  pour  faire  changer 
tout  à  fait  les  méthodes  que  j’ai  cru  devoir  proposer. 

En  tout  cas,  il  est  à  remarquer  que  depuis  le  30 
septembre  1905,  les  notes  d’honoraires  comportent 
toutes  soit  des  pansements,  soit  des  massages,  soit  des 
électrisations,  soitla  mobilisation  instrumentale  (mé- 
canothérapie)  ;  on  massait,  on  électrisait  beaucoup 
moins  autrefois  et  on  ne  mécanothérapisait  point,  or 
le  blessé  ne  devait  pas  s’en  porter  plus  mal,  si  j’en  juge 
par  le  relevé  que  j’ai  dressé  des  résultats  obtenus  (de 
l’aveu  des  médecins)  par  ces  méthodes  ;  —  qu’il  y  ait 
lieu  d’incriminer  le  peu  de  bonne  volonté  des  blessés 
ou  la  sommarité  des  soins  accordés  à  ces  derniers,  peu 
importe  ;  nous  devons  faire  en  passant  cette  constata¬ 
tion  déplorable  que  la  physicothérapie  ne  donne  au¬ 
cun  résultat  chezles  accidentés  du  travail  et  coûte  fort 
cher. 

En  tout  cas,  il  me  semble  qu’on  peut,  comme  l’a 
d’ailleurs  fait  lui-même  le  tarit  Dubief,  assimiler  au 
moins  en  partie  les  pansements,  massages  et  électri¬ 
sations  au  point  de  vue  des  honorares. 

On  remarquera  que  le  projet  de  tarif  que  je  propose 
répartit  les  actes  médicaux  à  tarifer  en  plusieurs  ta¬ 
bleaux  ;  chacun  de  ces  derniers  correspond  à  un  mode 
d’intervention  distinct. 

Dans  chaque  tableau,  les  honoraires  sont,  ainsi  que 
je  l’annonçais  précédemment,  déterminés  d’après  la 
durée  du  traitement  (classes  A,  B,  G,  etc.),  et,  dans 
chaque  classe,  d’après  la  région  blessée  (catégories 
B®,  2®,  3®.) 

Dans  les  cas  d’opérations,  s’il  paraît  équitable  — 
jusqu’à  un  certain  point  —  de  rémunérer  les  soins 
donnés  pour  suppurations  consécutives,  il  serait  inad¬ 
missible,  sous  peine  de  vouloir  paraître  donner  une 
prime  aux  opérateurs  sales  (chirurgicalement,  j’en¬ 
tends),  de  ne  pas  accorder,  par  réciprocité,  un  supplé¬ 
ment  d’honoraires,  une  prime,  aux  opérateurs  qui  au¬ 
ront  guéri  leur  opéré  sans  suppuration.  Cela  me  pa¬ 
raît  indiscutable. 
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La  Céréhrine,  qui  se  présente  sous  la  forme  d’une  liqueur 
agréable,  na  pas  d’effet  secondaire  d’intolérance  ou  d’accou¬ 
tumance  comme  cela  se  produit  avec  de  nombreux  analgésiques 
chimiques  nouveaux  et  beaucoup  de  cachets  anti-névralgiques. 


CtREBRINE 


est  le  tnédieament  spécifique  des 

Règles  douloureuses 
Névralgies  rebelles 
Migraines 


DOSES  :  Adultes^  Une  cuillerée  à  soupe  dans  un  peu  d’eau  à  distance  des  repas 
(1  h.  avant  ou  2  h.  après).  Renouveler  au  besoin  une  ou  deuxfois  en 24  h.  (voir  la  notice.) 


FOURNIER  et  C®,  147,  boulevard  Montparnasse,  PARIS 


CorrespoalaQ'e  hebiiooiadaire 

(Satie). 

d’une  spécialité  ne  serait 
pas  rémunéré  comme  s’il 
était  lui-même  spécialiste, 
puisqu’aucun  diplôme  n’est 
necessaire  pour  exercer 
une  spécialité. 

Nous  ne  pouvons  donc 
que  vous  conseiller  de 
poursuivre. 


IKËRAGÈNOL 

Gorbiêre  ei  lindeus 


18o9.  -  D'  G.,  à  A.,  à 
«  Sou  médical  ».  —  Je 
vous  soumets  une  note 
d’honoraires  que  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  au 
nom  du  patron,  refuse  de 
payer.  Il  s’agit  d’un  acci¬ 
dent  du  travail.  J’ai  été 
appelé  par  le  médecin  à 
27  kil.  de  chez  moi. 

La  Compagnie  d’assu¬ 
rances  m’offre  de  me  payer 
au  tarif  le  plus  réduit,  ap¬ 
plicable  aux  petites  loca¬ 
lités,  et  ne  tient  même  pas 
compte  des  kilomètres  par¬ 
courus,  si,  bien  (^ue  je  de¬ 
vrais  toucher  moins  d’ho¬ 
noraires  que  si  j’avais  pra¬ 
tiqué  les  opérations  à  A,  à 
côté  de  mon  domicile. 

Comme  je  vais  aller  de¬ 
vant  la  justice  de  Paix, 
veuillez  me  faire  connaître 
les  jugements  qui  sont  en 
ma  faveur. 

Réponse.  —  Il  a  été 
jugé  par  le  Tribunal  civil 
de  Belley,  le  16  janvier 
1908,  confirmant  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  paix 
de  la  même  ville  du  24 
août  1907.  (Concours  mé¬ 
dical,  1908,  p.  387),  que  le 
prix  de  la  visite  est  celui 
de  la  résidence  du  médecin 
et  non  celui  applicable  dans 
la  localité  où  les  soins  ont 
été  donnés. 

En  ce  qui  concerne  la  li¬ 
mitation  de  l’indemnité  de 
déplacement,  à  celle  qui 
est  attribuable  au  médecin 
le  plus  rapproché,  il  est 
de  toute  évidence  qu’on 
doit  comprendre  qu’ii  s’a¬ 
git  du  médecin  le  plus 
rapproché  susceptible  de 
pratiquer  l’opération  à  la¬ 
quelle  l’état  du  blessé 
donnait  lieu. 

Nous  sommes  donc  d’a¬ 
vis  que  vous  avez  raison 
sur  les  deux  points,  et  ne 
pouvons  que  vous  conseil¬ 
ler  de  maintenir  votre  de¬ 
mande  et,  si  vous  n’obte¬ 
nez  pas  satisfaction  à  l’a¬ 
miable,  de  poursuivre  le 
patron  devant  le  juge  de, 
paix  du  lieu  de  l’accident. 

Vous  voudrez  bien  nous 
faire  connaître  d’urgence 
la  solution  qui  interviendra 
vous  souvenant  que  le  dé¬ 
lai  d’appel  des  jugements 
rendus  en  cette  matière  est 
de  15  jours  de  la  date  des 
jugements. 

1850.  -  D'  L.,  à  L.,  à 
Concours.  —  Je  vous  serais 
reconnaissant  de  me  four¬ 
nir  quelques  renseigne¬ 
ments,  que,  jeune  méde¬ 
cin  et  nouvel  abonné,  je 
n’ai  pas  pu  préciser: 


Dérivés  de  carbures  gras. 

Peroxydes. 

La  Pâte  au  Kéragénol  réalise  un  véritable  embauma- 
meni  des  plaies  sous  lequel  les  tissus  acquièrent  de  la 
vitalité  et  se  reconstituent  sans  formations  chô- 
loYdlennes. 


INDICATIONS  :  Maladies  de  la  peau 
Ulcères,  Plaies  atones 
Brûlures,  etc. 


Pansements  CORBIÈRE  et  UNDEUX,  (CORRIÊRE,  SuccO 

27,  rue  Desrenaudes,  PARIS. 


[TOIXYL^AüpiNj 

REMINÉRALISATION  ET  RECALCIFICATION 
INTENSIFIÉES 

4  à  6  Comprimés  par  jour 


Ues  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES^ 
avantage  las  }  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

A.  LE  COUPPEY 

SOUItmaSD  -  X.ï:  COITPPEV  &  C'%  Suc- 

fournisseurs  DES  HOPITAUX 

23,  Rue  des  Ecouffes,  23,  PARIS, 

FouraissearB  de  Droguerie  des  Membres  du  “CONCOTJRS"  ^ 


Sut  te  pagt  XXll, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


<6)  Au-delà  de  40  jours  les  catégories  se  simplifient  parce  que  les  massages,  etc.,  des  doigts,  mains,  etc.,  n’ont  plus  de 
tt  dû  se  localiser  petit  à  petit  et  arriver  à  se  confondre  avec  les  moyens  massages. 
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Dfe  même, certains  médecins  se  débarrassent  de  leurs 
blessés  eil  les  e.Hvbyant  à  un  confrère  pour  massage, 
électrisation,  etq.;  certains  autres,  très  attentifs,  par¬ 
viennent  au  contraire  à  guérir  leürs  clients  sans  faire 
intervenir  ces  procédés  de  traiténiënt  ;  il  me  paraît 
équitable  de  tenir  compte  à  ces  derniers  médeciti?  de 
leurs  soins  éclairés  et  dévoués. 

Enfin,  les  quelques  visites  qui  pdurraient  être  né¬ 
cessitées,  par  exemple,  pour  la  surveillance  d’uii  ap¬ 
pareil  plâtré,  d’une  réduction  dé  fracture,  etc.,  sont 
groüpées  sous  le  titre  général  de  «  Surveillance  »  dont 
le  taux  d’Konoreires  est  variable  sèlbn  l’objet  de  cette 
surveillance. 

Tarif  proposé. 

1,.  A  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  les  prix 
sont  majorés  d’un  1  fi. 

2.  La  nuit,  de  9  heures  du  soir  à  7  héüres  du  niatin, 
le  prix  de  toutes  les  interventions  est  doublé.  }i$ 

3.  Indemnité  kilométrique  ;  je  ne  m’en  occupe  pas 
parce  que  cela  ne  représente  pas  uhe  question  médi¬ 
cale  à  proprement  parler.  Je  fais  toutefois  remarquer 

ue  s’il  paraît  plus  rationnel  à  première  viië  de  prert- 
re,  comme  beaucoup  de  médecins  lë  dèfnandent, 
pour  évaluer  l’indemnité  kilométrique,  la  distance  qui 
sépare  le  domicile  du  médecin  de  celui  du  blessé,  ce 
mode  d’opérer  est  inacceptable  parce  qu’il  n’y  aurait 
plus  de  contrôle  possible  sur  les  cartés  où  ces  points  ne 
figurent  évidemment  pas. 

4.  Les  certificats  d’origine  et  de  reprise  du  travail 
sont  compris  dans  les  prix  des  interventions  ;  les  au¬ 
tres  certificats  sont  payés  3  francs,  quand  ils  sont  spé¬ 
cialement  demandés  et  contiennent  des  renseigne¬ 
ments  suffisamment  détaillés  sur  l’état  actuel  du 
blessé,  le  pronostic  des  lésions,  là  nature,  là  durée  du 
traitement  proposé  et  tous  autres  renseignements' 
utiles. 

5.  Les  opérations  non  prévues  au  tarif  devront  faire 
l’bbjst  d’une  entente  préalable  entre  le  chirurgien  et 
le  patron. 

6.  Les  aides  sont  payés  10  francs  quand  il  n’jr  a  pas 
eu  d’interventibn  sanglante  (réduction  de  luxation,  de 
fracture,  ètc.)  ;  ils  sont  payés  le  1  /4  de  l’opération  s’il 
y  a  eu  intervention  sanglante  autre  que  celles  de  pe¬ 
tite  chirurgie. 

7.  La  chloroformisation  donne  droit  à  un  excédent 
d’honoraires  de  15  francs. 

8.  Les  consultations  entre  confrères  donnent  droit 
à  un  honoraire  de  5  francs  pour  chacun  ;  cè  prix  est 
porté  à  10  francs  s’il  y  a  eu  entente  préalable  entre  le 
niédecin  traitant  et  le  patron. 

9.  Los  visites  de  contrôle  donnent  droit  à  un  hono¬ 
raire  de  5  francs  pour  le  médecin  traitant  quand  la  vi¬ 
site  a  lieu  au  doinicile  du  blessé, de  2  francs  quand  elle 
a  lieu  aü  cabinet  du  médecin  traitant. 

TABLEAU  III 
Fractures. 

11  noiis  paraît  que  le  refus  d’un  forfait  pour  le  trai¬ 
tement  des  fractures  est  difficilement  souténable,  at¬ 
tendu  qu’il  n’est  pps  un  blessé,fût-il  ministre  où  mil¬ 
lionnaire,  qui  né  fassé  au  préalable,  avec  le  chirur¬ 
gien'  appelé,  le  prix  du  traitement  chirurgical,  opéra¬ 
tion  et  traitement  consécutif  compris. 

Q'uand  Tceuvre  du  chirurgien  est  terminée,  celle  des 
masseur,  électricien,  etc.,  comimehce.  L’horioraii^e  du 
masseur,  de  l’électricien,  dù  mécanothérapeute,  etc., 
est  fixé  au  tableàü  n°  IL 

Les  honoraires  comprennent  le  prix  des  certiècats 
d’origine  et  de  guérison. 


Une  fracture  avec  luxationxomporte  le  prix'de  la 
fracture  seul,  c’est-à-dire  lë.pliiS  élevé  ;  .  s’il  est  pro¬ 
cédé  à  l’extirpation  de  là  tête  isolée  (liUihérus,  fé¬ 
mur), le  prix  est  celiii  de  là  fracture  avec  intervention 
chirurgicale  (col.  2,  Traitement  sanglant). 

Toute  fracture  doit  être  radiographiée  après  la  pose 
de  l’appareil  pour  vérification  de  la  bonne  réduction. 
La  radiographie  est  payée  à  part. 

La  réduction  et  la  contention  par  appareil  plâtré, 
Henneqüin,  etc.,  le  1®''  appareil  plâtré  provisoire  ; 
Scultet  ou  autrej  sont  compris  dans  l’honoraire  indi¬ 
qué  (Hon.  de  la  col.  1  du  présent  tableau). 

Le  massage  commence  aussitôt  que  possible  ;  du 
jour  du  commencement  dii  massage  court  le  tarif  du 
tableau  n°  IL 

Les  visites  de  surveillance  rentrent  dans  le  chapitre 
«  surveillance  »  et  les  honoraires  qui  y  sont  relatifs 
sont  inscrits  à  la  col.  3  du  présent  tablëaü. 

Quand  la  guérison  aura  été  obtenue  sans  interven¬ 
tion  des  pratiques  tarifées  au  tableau  n®  II,  les  prix 
du  présent  tableau  seront  majorés  de  20  %. 

En  cas  de  suppuration,  les  honoraires  ci-dessous 
sont  ajoutés  à  ceux  du  tableau  h°  1. 

Les  aides  reçoivent  une  rémunération  de  10  fr.  pour 
les  interventions  de  la  colonne  1  ;  d’une  somme  égale 
au  1  /4  du  prix  de  l’opération  pour  les  interventions 
de  la  colonne  2. 

Le  chloroformisateur  reçoit  un  honoraire  de  25  fr. 
quand  l’opération  n’a  pas  pü  se  faire  à  l’aide  de  l’a¬ 
nesthésie  locale,  laquelle  ne  donne  pas  lieu  à  hono¬ 
raire  spécial  comme  appartenant  à  la  petite  chirurgie. 

Le  renouvellement  d’appareil  donné  lieu  à  une  ma¬ 
joration  du  quart  de  l’honoraire  correspondant  de  la 
colonne  ri®  1. 

Dans  les  prix  de  ce  tableau  sont  compris  les  hono¬ 
raires  pour  les  2  certificats  de  constatation  et  de  ter¬ 
minaison. 


IIê 

, Traitement 

s&il-. 

non  sanglant 

(:ol.  1) 

(col.  3) 

£  S'S 

j  10  fr. 

5  fr. 

jio  » 

20  fr. 

10  » 

25  » 

10  t 

25  » 

100  » 

10  » 
15  « 

35  » 

200  » 

Olécrâne . 

10  » 

100  » 

15  » 

Cubitus  ou  radius 

(extrémité  inf.  du 
radius) . 

20  » 

100  » 

10  » 

Avant-bras . . 

30  fr. 

250  fr. 

15  » 

Fémur . — 

80  » 

300  » 

25  » 

Tibia. . . 

50  » 

100  » 

15  » 

Péroné . 

20  » 

100  » 

5  » 

J  ambe  . . 

50  » 

300  » 

25  » 

Bimàlléolaire . 

40  )> 

» 

25  » 

Maxillaire  intérieur.. 

15  » 

20'0'  » 
(appartil  de 

20  » 

Bassin . 

V 

den'iîterle) 

25  » 

Colonne  vertébrale , , 

30  » 

» 

Calcanéum . 

10  » 

'  100  » 
150  » 

10  » 

Rotule . 

10  » 

15  » 
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TABLEAU  IV 
I.  —  Entorses. 

Honoraires  fixés  au  tableau  n»  IL  —  (inassages 
IL— Contusions  sansRiaie  et  sàNs intervention 

Honoraires  fixés  au  tableau  n®  1  eiaissè  A,  catégorie 
1,  2  ou  3,  selon  la  région. 

III.  —  Contusions  avec  plaie  ou  intervention 
DE  petite  chirurgie 

Hoborairês  fixés  au  tablèau  ïï'’'  i,.sèlon  la  classé. 

(Les  honoraires  indiqués  CoBiprenfient  les  interven¬ 
tions  {pétité  chii^argia]  cfui  ne  sont  pas  ta  ifées  dans  les 
tableaux  suivants). 


TABLEAU  V 

Honoraires  pour  lutations  (1). 


opération 

tovoil- 

s.riglanté 

aavglaoto 

Phalanges,  métacarpiens 

orteils,  métatarsiens... 

10  fr. 

25  fr. 

5  fr. 

Os  isolé  du  carpe  (luxa- 

tion  constatée  sur  ra- 

diographie)  (2). ...... 

20  » 

25  >1 

15  ') 

(  sans  fracture - 

15  » 

10  » 

)avec  fracture... 

15  » 

100  » 

25  » 

Tête  du  radius  (rare)  .... 

» 

150  » 

25  » 

Epaule . . . . . . 

'25  » 

150  » 

20  » 

Hanche  (réduction  faisa¬ 

ble  seulement  dans  un 

service  chirurgical) . . . 

100  » 

300  » 

25  » 

Genou  . 

25  » 

20  » 

Rotule  (avec  suture  de 

i’aiieron  déchiré) . 

» 

75  » 

15  » 

Pied... . . 

25  » 

200  » 

15  » 

Colonne  ver  ébrale . 

50'  (9) 

400  » 

60  » 

Articulations  du  bassin 

(voir  entorses) . 

» 

» 

» 

Clavicule. ............. 

10  » 

100  » 

20  » 

(1)  Les  sub-luxations  ne  sont  pas  payées  a  part 
(voir  entorses  et  contusions  ). 

(2)  La  luxation  du  poignet  est  exceptionnelle  ;  on 
ne  lui  a  pas  attribué  d’honoraires. 

(3)  Ce  tableau  ne  comprend  que  les  Ironoraires  de  ré¬ 
duction  et  de  pose  d’appareils  consécutifs,  y  compris 
les  2  certificats  de  constatation  et  de  terminaison. 

(4)  Le  prix  de  l’opération  comprend  toutes  les  inter¬ 
ventions  reconnues  utiles,  même  au  cours  de  l’opéra- 
tiofl, 

(5)  Le  prix  des  aides  et  du  Chloroforme  est  fixé  cônt- 
ffie  pour  les  fractures. 

(6)  Un  renouvellement  d’appareilse  paie  le  quart  du 
prémier  qnand  iï  est  Justifié  de  sa'  nécessité  après 
radiographie. 

(7) '  Massage,  mobilisation,  etc.,  sont  payés  oontôr- 
mément  au  tableau  n“  II. 

(8)  Quand  la  guérison  survient  sans  intervention 
du  tableau  n»  II,  les  honoraires  du  médecin  traitant 
sont  majorés  de  30  pour  cent. 

(9)  Quand  un  appareil  plâtré  a  été  fait,  sinon  les 
seuls  honoraires  sont  ceux  de  la  col.  2  ou  de  la  col.  3. 


TABLEAU  Vî 


Amputations  et  Désarticulations 

(y  compris  les  2  certificats  de  constatation  et  de 
terminaison).  J 


1  t  .1 

Honoraires 

l'iPI 

Une  phalange  de  doigt  ou 

d’orteil  ;  doigt  oii  orteil. . . 
Plusieurs  phalanges  ou  plu- 

15  fr. 

10  fr. 

sieurs  doigts . . . . . 

30  » 

10  » 

Métacarpiens  ou  {  ir  V  t 

a isolément 
avec  ou  sans  le  1^3  en - 

(semble.. 

20  » 

35  » 

30  » 

10  » 

10 

10  » 

Main  (poignet). . . 

30  >> 

10  » 

Avant-bras . . 

90  » 

20  » 

Coude. . 

70  » 

25  » 

Bras . 

70"» 

.25  » 

Epaule  . . .....; 

80  » 

30  » 

Hanche . 

2Ô'0  » 

40  » 

Cuisse . 

8'Ô  » 

40  » 

GériOu  . . ........ 

80  » 

40  »• 

Jambe . 

Pied  avec  section  des  malleo- 

90  » 

45  » 

45  i 

iés  (tibiotarsiennes) . 

100  » 

Pirogoî  (sous-calcahééhne). . 

iffd  » 

45  »' 

Sous  astralgalierine . 

(Le  Chop'art  né  devant  ja¬ 

tso  » 

,  45  » 

mais  être  fait  ne  donne  pas 
lieu  à  honoraire) . 

100  » 

Lisfranc  (  tarso-métatarsienne)  1 

45  » 

Si  l’opération  est  précédée  ôU  'Sùivie  de  suppura¬ 
tion, les  honoraires  à  ajouter  à  ceux  du  présent  tableau 
sont  ceux  du  tableau  n°  1. 

Si  ta  guérison  survient  sans  intervention  des  soins  ta¬ 
rifés  aux  tableaux  n°  I  et  II,  les  honoraires  ci-contre 
sont  majorés  de  40  %  de  leur  total. 

TABLEAU  VII 

Opérations  spéciales 

(y  compris  les  deux  certiflcats'  d’origihé  et  dé  ter¬ 
minaison). 


I  Sutures  j,  une . . . 

I  cutanées  I  plusieurs . 

!  Extirpation  de  kystes  sup- 

;  pures . . 

i  Ponction  articulaire'  ase'p- 

i  tique . . 

I  Traitement  de  l’asphyxie  . . 

I  Greffes . 

i  Autoplastie  (avec  appareil 
immobîlisateur)  ......... 

Suture  de  tendons  et  nerfs 
'  sectionnés,  . 


5  fr. 
10  » 


I. 

( 


5  fr. 


25 


10  » 


10 

20 

20' 


10  » 
10  » 
10  » 


80  »  ■  20  » 

20  »  ■  l'O  » 
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Honoraire  i 

Survoü'anco 

Suture  de  tendons  et  nerfs 
sectionnés.  Si  la  fonction 
.  est  intégralement  rétablie 
(pas  d’infirmité) . 

50  » 

10  »1 

Arthrotomie  aseptique . 

Cure  radicale  de  hernie . 

80  » 

20  » 

100  » 

20  » 

Cure  radicale  de  hernie  sans 
suppuration . 

*200  » 

20  » 

Cure  radicale  d’hydrocèle  ou 
d’hématocèle . 

80  » 

10  » 

Uréthrotomie  interne . 

25  » 

25  /"a; 

Uréthrotomie  externe . 

100  » 

35  ))(  Béni^nés 

Tracljiéotomie . 

30  ■» 

20  » 

Trépanation . 

50  » 

20  » 

Empyème . 

150  » 

50  » 

Néphrectomie . 

250  » 

20  » 

Curetage  et  trépanation  des  ' 
s  longs . 

80  » 

Les  opérations  à  la  suite  desquelles  le  blessé  aura 
guéri  sans  intervention  des  soins  tarifés  aux  tableaux 
n®  I  et  n“  II,  donneront  lieu,  pour  le  médecin,  à  une 
majoration  de  40  %,  sauf  les  majorations  plus  fortes 
indiquées  ci-dessus. 


NÉCROLOGIE.  —  Nous  avons  le  vif  regret 
d’annoncer  la  mort  de  M.  le  D'  Léon  Duché  sne, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  médecin  ho¬ 
noraire  de  la  Préfecture  de  Police,  qui  était  en¬ 
core  Président  d’honneur  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France. 

Le  Df  Léon  Duchesne  fut  un  de  ces  hommes 
dévoués  et  énergiques  qui,  malgré  de  brillantes 
relations  dans  le  monde  officiel,  ne  craignirent  pas 
de  se  joindre  à  Le  Baron  pour  fonder  et  adminis¬ 
trer  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Il  y 
assuma  pendant  longtemps,  avant  le  D'  Levassort, 
la  tache  utile  et  dangereuse  de  la  répre.ssion  de 
l’exercice  illégal.  Trésorier,  puis  vice-président  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  le  D"' 
Duchesne  fui,  sur  notre  proposition,  nommé  Pré¬ 
sident  d’honneur  en  reconnaissance  de  ses  dévoués 
services  et  de  son  long  passé  tout  de  dignité  et 
d’honneur  professionnel. 

La  maladie  et  l’âge  éloignaient  depuis  plusieurs 
années  de  l’action  syndicale  le  D^Léon  Duchesne, 
chez  qui  une  grande  droiture  faisait  oublier  un 
abord  un  peu  sévère  ;  aussi  les  confrères  étaient 
relativement  peu  nombreux  aux  obsèques  d'un 
homme  que  tout  le  corps  médical  parisien  aurait 
dû  accompagner  à  sa  dernière  demeure.  M.  le  D'’ 
Bellencontre,  président  du  Syndicat  delà  Seine,  le 
D'  Vimont,  vice-président,  .lacob,  syndic,  M®  Ro¬ 
cher,  avocat-conseil,  les  D""®  Philippeau  et  Noir, 
anciens  présidents,  etc.,  assistaient,  à  Saint-Phi- 
lippe-du-Roule,  à  la  cérémonie.  J.  Noir. 
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Nouvelles  et  Variétés 

—  Leçons  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  du  tabès 
et  de  la  paralysie  générale.  —  Le  docteur  Leredde 
a  commencé  le  dimanche  16  juin,  à  10  heures  1  /2  du 


matin,  à  sa  Maison  de  santé,  31,  rue  La  Boétie,  une 
série  de  quatre  conférences  sur  le  traitement  du  tabès 
et  de  la  paralysie  générale  et  les  continuera  les  diman¬ 
ches  suivants  : 

16  juin.  —  Le  diagnostic  par  les  moyens  cliniques 
et  les  recherches  de  laboratoire. 

23  juin.  —  Le  tabès  et  la  paralysie  générale,  affec¬ 
tions  syphilitiques  vraies. 

30  juin.  —  Le  traitement  du  tabès  par  le  mercure. 
Traitement  par  le  salvarsan. 

7  juillet.  —  Traitement  du  tabès  fin.  Moyens  adju¬ 
vants.  Traitement  de  la  paralysie  générale. 

On  est  prié  de  s’inscrire  par  correspondance. 

—  'Voyage  d’études  médicales,  1®*'  au  14  septembre 
1912.  —  A  l’occasion  du  voyage  d’études  aux  sta¬ 
tions  climatiques  —  Y.  E.  M.  —  qui  aura  lieu  cette 
année  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Landouzy, 
les  Etablissements  des  Pins,  Sanatorium  et  Villa 
Jeanne  d’ Arc,  ont  décidé  de  mettre  une  bourse  de 
voyage  à  la  disposition  d’un  jeune  médecin,  ancien 
interne  ou  externe  des  Hôpitaux  ayant  terminé  ses 
études  depuis  moins  de  six  mois,  ou  d’un  étudiant — 
qu  n’aurait  plus  d’autre  examen  que  sa  thèse. 

Les  demandes,  appuyées  des  titres  et  des  références, 
devront  être  adressées  avant  le  15  roût  à  M.  le  Direc¬ 
teur  des  Etablissements  des  Pins  à  La  Motte-Beu- 


—  L’héroïsme  des  médecins  du  «  Titanic  ».  —  Le 
Medical  Record  du  27  avril  donne  les  détails  suivants 
sur  la  conduite  des  médecins  du  Titanic  : 

«  Le  D®  "Wiliam  Loughlin,  le  chirurgien  on  chef 
du  bateau,  employa  jusqu’au  dernier  moment  son  ac¬ 
tivité  au  service  des  autres,  attachant  les  ceintures  de 
sauvetage  à  une  quantité  de  femmes,  les  conduisant 
aux  embarcations,  calmant  les  passagers  et  faisant 
tous  ses  efforts  pour  rétablir  Tordre.  Le  courageux 
chirurgien  finalement  attendit  la  mort  avec  résigna¬ 
tion.  La  mort  avait  réclamé  ce  serviteur  dévoué  qui, 
pendant  quarante  ans,  avait  donné  ses  soins  à  des 
milliers  de  voyageurs  riches  ou  pauvres. 

«  Plusieurs  autres  médecins  passagers  et  les  méde¬ 
cins  de  service,  avec  Tétat-major  du  bateau,  furent 
engloutis,  comme  tant  d’autres  ont  rencontré  la  mort 
dans  les  laboratoires,  les  lazarets,  ou  l’ont  frôlée  sans 
peur  sur  les  champs  de  bataille  ou  les  loyers  de  pesti¬ 
lence. 

«  Saluons  ceux  qui  ont  partagé  la  tombe  de  la  mer 
avec  les  passagers  sur  lesquels  ils  veillaient.  » 

—  La  surveillanee  médicale  des  Lycées  et  Collèges. 
— Le  Congrès  de  la  Fédération  des  Associations  de  pa¬ 
rents  d’élèves  des  lycées,  qui  vient  de  se  tenir  à  Mar¬ 
seille  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Gallois,  prési¬ 
dent  de  cette  Fédération,  a  émis  un  vœu  unanime  sur 
l’organisation  d’une  surveillance  médicale  dans  les 
étaWissements  d’enseignement  secondaire. 

On  sait  à  quel  point  l’inspection  médicale  des  éco¬ 
les  est  insuffisante  dans  notre  pays.  Les  pères  de  fa¬ 
mille  demandent  qu’une  surveillance  médicale,  soit 
méthodiquement  organisée  pour  protéger  la  collecti¬ 
vité  représentée  par  tous  les  élèves  d’un  établisse¬ 
ment  contre  les  contagions  individuelles  et  pour  assu¬ 
rer  la  salubrité  des  locaux  scolaires. 

Le  travail  de  notre  ami  Noir  sur  cette  importante 
question  vient  à  point  nommé  pour  orienter  les  ten¬ 
tatives  que  les  pouvoirs  publics  sont  bien  inspirés 
de  faire  en  ce  sen 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
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PROPOS  DU  JOUR 

La  Doctrine  syndicaliste  au  Congrès 
des  Médecins  scolaires . 

Il  vient  de  se  tenir  à  Paris  le  premier  Congrès 
des  médecins  scolaires  de  langue  française. 

L’ordre  du  jour  portait  deux  grandes  questions 
à  discuter  : 

loLes  projet  et  proposition  de  loi  sur  l’organi¬ 
sation  en  France  de  r  inspection  médicale  des  écoles 
primaires  publiques  et  privées,  dont  le  D’^Doisjq 
députe  des  Ardennes,  et  le  D''  Henri  Gourichon, 
de  Paris,  étaient  rapporteurs. 

2“  L’éducation  physique  à  l’Ecole  primaire  sur 
laquelle  notre  distingué  confrère,  le  D''  Louis  Du- 
festel,  qui  s’est  fait  une  spécialité  de  tout  ce  qui 
concerne  l’hygiène  de  l’école  et  la  santé  des  éco¬ 
liers,  avait  écrit  un  très  intéressant  rapport. 

En  raison  de  l’importance  professionnelle  de  la 
première  question,  les  organisateurs  du  Congrès, 
c’est-à-dire  les  membres  du  bureau  de  la  Société 
des  médecins  inspecteurs  des  Ecoles  de  Paris, 
avaient  fait  preuve  de  l’esprit  le  plus  large  et  le 
plus  libéral  en  conviant  les  délégués  des  Syndicats 
médicaux  et  dés  Sociétés  d’études  professionnel¬ 
les,  comme  le  Concours  médical, ,  à  prendre  part 
aux  travaux  du  Congrès.  Ce  libéralisme  ne  sau¬ 
rait  surprendre  quand  nous  aurons  dit  que  notre 
ami,  le  D'  Chapon,  en  était  le  secrétaire  général. 

Nous  nous  plaisons  cependant  à  souligner  ce 
geste,  car  les  organisateurs  savaient  parfaite¬ 
ment,  et  nous  ne  le  leur  avions  pàs  caché,  que  no¬ 
tre  manière  de  concevoir  l’organisation  de  l’ins¬ 
pection  médicale  des  Ecoles  était  sensiblement 
diflérenfe  de  la  leur. 


Après  la  séance  d’ouverture  sous  la  présidence 
de  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  après 
les  cérémonies  et  les  discours  d’usage,  les  tra- 
Vaux  commencèrent  le  jeudi  20  juin  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Df  Courmont,  de  Lyon,  et  la  dis¬ 
cussion  générale  fut  tout  aussitôt  ouverte. 

Nous  prîmes  la  parole,  à  la  suite  de  l’exposé  du 
rapport  par  le  Df  Doisy,  pour  montrer  combien 
peu  nos  législateurs  tenaient  compte  des  leçons 
du  passé.  La  faillite  officiellement  proclamée  dé 
la  loi  sanitaire  était-elle  donc  une  leçon  qui  devait 
rester  sans  effet?  On  avait  voulu  organiser  en 
France  l’hygiène  publique  en  dehors  de  toute  en¬ 
tente  et  de  toute  collaboration  avec  le  corps  mé-; 
dical  ;  résultat  :  dix  ans  après  la  promulgation  de 
la  loi,  die  restait  sans  effet. 

Veut-on  faire  de  même  avec  la  loi  d’hygiène 
scolaire  ?  N’a-t-on  pas  l’exemple  de  la  loi  dé 
l’Assistance  médicale,  qui  fonctionne  régulière^, 
ment  partout  grâce  à  l’intervention  dés  Syndicats 
médicaux  ? 

En  outre,  l’hygiène  scolaire  doit-elle  être  déta¬ 
chée  de  l’hygiène  publique,  dont  elle  n’est  qu’un 
chapitre  ?  Ne  serait-il  pas  sage  de  rédiger  la  loi' 
sur  l’inspection  médicale  de  telle  façon  qii’eUe 
put  s’adapter  comme  un  corollaire  à  la  loi  sani¬ 
taire  que  l’on  va  s’efforcer  bienfôt  de  reviser  ? 

Et  notre  conclusion  fut  l’exposé  dé  la  doctrine 
syndicale  que  nous  ne  cesserons  de  défendre, sur¬ 
tout  PU  hygiène  sociale  ; 

Il  faut  confier  aux  Syndicale  médicaux  l’organi¬ 
sation  de  la  loi  ;  il  convient  d’appeler  le  corps  médi¬ 
cal  tout  entier  à  collaborer  à  la  réalisation  de  l’ins¬ 
pection  médicale  dès  Ecoles. 

Notre  directeur,  le  Dr  Jeanne, défendit  le  même 
principe,  avec  la  grande  autorité  que  lui  don* 
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nait  l’expérience  suivie  de  succès  qu’il  avait 
faite  à  Meulan  et  qu’il  tenta  de  fau'e  généraliser  à 
tout  le  département  de  Seine-et-Ôise,  en  soumet¬ 
tant  au  Conseil  général,  en  1904,  au  nom  de  son 
Syndicat,  une  étude  complète  de  l’organisation 
syndicale'de  l’inspection  sanitaire  des  Ecoles. 

MM.  Çecourt,  yicp-président  de  rUnion  des. 
Syndicats  médicaux,  Lepaitre,  secrétaire  général, 
et  Delpeut,  trésorier,  défendirent  les  mêmes  idées. 
Après  un  intermède  de  M.  Papillon  qui,  bien 
que  lui-même  syndiqué,  évoqua  avec  grandilo¬ 
quence  le  spectre  quelque  peu  défraîchi  de  la 
tyrannie  syndicale,  M.  le  Dr  Mosny,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  ne  craignit  pas,  en 
hygiéniste  consommé,  d’affirmer  que  sur  beau¬ 
coup  de  points  il  paitageait  nos  idées. 

Cette  discussion  de  principe  intéressait  évidem¬ 
ment  tous  les  Congressistes  ;  il  fut  décidé  de  lui 
donner  toute  l’ampleur  qu’elle  jmériteit  en  en 
reportant  là  suite  â  la  séance  du  samedi  matin 
22  juin. 

Elle  fut  donc  reprise  à  cette  date.  On  com- 
inença  par  affirmer  dans  un  vote  iiuanime  la 
nécessité  d’organiser  l’inspection  médicale  sco¬ 
laire.  Puis,  le  Lafontaine,  délégué  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine,  vint  au  nom  de 
cet  important  groupement  soutenir  la  proposi¬ 
tion  suivante 

Tout  ce  qui  a  irait  à  la  prophylaxie,  à  l’hygiène 
de  l’École,  sera  organisé  sur  la  demande  de  l’État, 
des  départements  gu  des  communes,  par  les.  Syn¬ 
dicats  médicaux. 

Chaque  Syndicat  l assurera  sous  saresponsapUHé, 
suivant  le  système  qui  lui  paraîtra  te  mieux  appro¬ 
prié  aux  circonstances  et  au  milieu. 

Un  contrôle  sera  étabti  par  tes  pouvoirs  publics 
d’accord  avec  les  Syndicats,  j  de  même,  que  seront 
débattus  les  honoraires  globaux  alloués  aux  Syndi¬ 
cats  pour  assurer  le  service. 

Le  Df  Lafontaine,  avec  sa  netteté  et  sa  fougue 
habituelles,  sans  se  départir  de  la  plus  parfaite 
courtoisie, opposa  cette  thèse  de  décentralisation 
syndicaliste  à  celle  de  la  centralisation  étatiste. 

Il  montra  avec  la  plus  parfaite  clarté  que  le  rôle 
du  Syndicalisme  médical  devait  consister  à 
substituer,  en  hygiène  sociale,  la  compétence  du 
Syndicat  médical,  c’est-à-dire  du  Corps  médical 
organisé,  à  l’incompétence  de  l’Etat  et  de  ses  ad¬ 
ministrations,  qui  éludent  toute  responsabilité. 

Les  docteurs  Boudin,  Coklefy,  Jeanne,  Tour- 
tourat,  Delpeut,  Lepaitre,  et  nous-même  vinrent 
tour  à  tour  produire  des  arguments  en  faveur  de 
la  thèse  syndicaliste.  Elle  fut  combattue  par  le 
D'  Henri  Gourichon  qui  consentait,  néanmoins, 
à  faire  jouer  un  rôle  consultatif  important  aux 
syndicats  médicaux  dans  l’organisation  de  l’ins¬ 
pection  et  surtout  dans  le  choix  des  médecins 
inspecteurs. 

M.  le  PJ  Courmont,  faisant  vibrer  la  corde  pa¬ 
triotique  et  humanitaire,  montra  avec  une  réelle 
éloquence  l’élévation  de  la  mortalité  infantile 
dans  notre  pays,  la  dépopulation  croissante  et  ; 
sans  vouloir  prendre  parti  pour  ou  contre  la  doc¬ 
trine  syndicaliste,  supplia  de  ne  pas  laisser  aux 
communes  et  aux  maires  le  soin  de  l’organisation 


de  l’hygiène  scolaire  qui,  alors,  ne  serait  japiais 
appliquée. 

M.  le  P''  Doisy,  évidemment  mal  à  son  aise, 
pour  défendre  un  rapport  qui  représente  plus  les 
opinions  de  la  Commission  d’hygiène  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés  que  ses  propres  idées,  et  retenu 
par  sa  .sitiiation  de  rapporteur  au  Parlement,  ré¬ 
pondit  avec  réserve  aux  objections  qui  lui  avaient 
été  souniises. 

La  proposition  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine, mise  aux  voix,  fut  repoussée  par  47  voix  cou- 
tre  10.  Ce  résultat  était  attendu,  le  Congrès  étant 
composé  presque  exclusivement  de  médecins  sco¬ 
laires,  en  grande  majorité  parisiens.  Ces  der¬ 
niers  ne  co.nnaissentippur  la,  plupart  ;  que  l’orga- 
I  nisation  qu’ils  ont  eux-mêmes  récemment  obte¬ 
nue  du  Conseil  municipal  de  Paris  et,  en  vérité, 
on  ne  pouvait  leur  demander  de  s,e  supprimer 
eux-mêmes.  ' 

Cela  II’ empêche  que  npus  considérons  la  possi¬ 
bilité  de  ces  débats  en  ce  Congrès  comme  une  vé¬ 
ritable  victoire  morale  du  Syndiçalisme  médical. 
Nos  doctrines  syndicalistes  en  hygiène  sociale  y 
ont  été  développées  avec  ampleur  devant  un  pu¬ 
blic  médical  qui,  bien  qu’en  étant  peu  ou  pas 
partisan,  a  paru  s’intéresser  fortement  à  une 
discussion  d’une  durée  assez  prolongée. 

Il  y  eut  bien  quelques  notes  discordantes.  Un 
médecin  étranger,  par  exemple,  sans  doute  fonc¬ 
tionnaire,  s’est  plaint  que  si  l’on  continuait  ainsi, 
il  retournerait  dans  son  pays, sans  pouvoir  y  ren¬ 
dre  compte  des  travaux  d’hygiène  scolaire  d’un 
Congrès  où  l’on  ne  pariait  cme  de  syndicalisme.. 
Il  pourra  cependant  aller  dire  à  ses  compatriotes 
qu’il  existe  en  France  un  corps  médical  organisé, 
bien  décidé  à  jouer  le  rôle  prépondérant  qui  doit 
lui  revenir  en  hygiène  sociale,  et  peu  disposé  à  se 
laisser  domestiquer. 

Il  y  eut  encore  un  accès  de  syndicalophobie,au 
moins  inattendu,  chez  certain  confrère  qui  joua 
cependant  jadis  un  des  premiers  rôles  dans  nos 
associations  professionnelles. 

.  Notre  ami  Delpeut  releva  le  fait  assez  verte¬ 
ment  C’était  trop  à  notre  avis,  il  faut  iiardonner 
quelques  accès  de  mauvaise  humeur  à  des  ad¬ 
versaires  qui  ne  peuvent  se  résoudre  à  accepter 
avec  philosophie  une  retraite  involontaire  et 
prématurée  et  qui,  depuis,  n’ayant  pas  suivi  la 
marche  progressive  du  syndicalisme  médical 
français,  soiit  incapables  de  comiirendre  une 
langue  qui  n’est  plus  la  leur. 

Mais  laissons  ces  histoires  de  revenants. 

Le  Congrès  des  médecins  scolaires  a  donné  lieu  à 
.  une  belle  manifestation  syndicaliste  et  nous  de¬ 
vons  encore  une  fois  remercier  les  organisateurs 
du  Congrès  de  nous  avoir  donné  l’occasion  de  la 
faire  avec  autant  d’ampleur. 

L’intérêt  des  enfants  de  nos  écoles  n’y  perdi’a 
rien,  car  tous  les  gens  de  bonne  foi  ont  certaine¬ 
ment  reconnu  que,  sauf  dans  les  villes  de  quelque 
importance,  il  serait  absolument  impossible  d’or¬ 
ganiser  l’inspection  médicale  sans  le  concours  de 
tous  les  médecins. 

Il  est  donc  nécessaire  et  urgent  d’y  intéresser 
tous  les  syndicats  médicaux. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTlFiaUE 


SYPHILIGRUPHIE 

Leçons  snv  le  traitement  de  la  syphilis, 
par  le  Lebedde 
Troisième  leçQ?i. 

Technique  du  traitement  mercuriel. 

Le  mercure  est  employé  depuis  400  ans  dans  le 
traitement  de  la  syphilis.  Mais  la  technique  n’a' 
acquis  quelque  précision  que  depuis  le  moment 
où  l’on  a  commencé  à  employer  le  mercure 
et  ses  sels  sous  forme  d’injections  (sous-cuta¬ 
nées,  intra-musculairos,  intra-veineuses).  Com¬ 
me  je  l’ai'  établi,  les  composés  mercuriels 
agissent  sur  les  lésions  syphilitiques  seulement 
par  la  quantité  du  mercure  qu’ils  contiennent. 
Tous  ont  une  action  ;  mais  cette  action  varie 
suivant  leur  teneur  en  mtal,  qui  est  des  plus 
variables,  certains  sels,  comme  le  cyanure  de 
mercure  et  le  sublimé  contenant  79  %  et  73  % 
de  mercure  alors  que  le  bromure  n’en  contient 
que  55,‘  %,  le  benzoate  et  le  biiodure  43  %  et 
44  %.  Exception  doit  être  faite  seulement  pour 
quelques  sels  organiques,  qui  n’ont  pas  les  in¬ 
convénients  des  sels  précédents,  qui  sont  moins 
toxiques  parce  qu’ils  ne.se  dissocient  pas  inté¬ 
gralement  dans  l’organisme,  mais  dont  l’activité 
est  malheureusement  moindre,  à  doses  égales  de 
mercure.  La  technique  du  traitement  mercuriel 
doit  être  exposée  de  la  manière  la  plus  simple, 
en  partant  de  ces  données.  Tous  les  syphiligra- 
phes  l’ont  exposée  jusqu’ici  d’une  manière  coni- 
pliquée,  et  qui  laisse  le  praticien  dans  1  incer¬ 
titude, en  lui  (Conseillant,  d’une  manière  parfaite¬ 
ment  inutile  et  sans  esprit  critique,  l’emploi 
d’un  nombre  illimité  de  sels- 

Notre  but  est  de  faire  une  sélection,  et  do  sup¬ 
primer  tous  les  procédés  qui  sont  inutiles  ou  in¬ 
suffisants  dans  la  pratique  courante.  Lorsque  le 
médecin  traite,  sans  résultats,  des  accidents  sy¬ 
philitiques  par  le  mercure,  il  doit  se  demander  si 
sa  technique  est  correcte,  et  s’il  emploie  un  pro¬ 
cédé  permettant  l’absorption  intégrale  du  métal 
dans  l’organisme.  Si  la  technique  est  coirecte,  il 
doit  se  demander  si  la  dose  de  mercure  qu’il  em¬ 
ploie  est  une  dose  suffisante,  et,  au  besoin,  élever 
cette  dose,  sans  changer,,  comme  on  le  fait  sans 
cesse  et  par  une  habitude  déplorable,  le  composé 
dont  on  se,  sert. 

Voie  gastrique.  —  La  voie  gastrique,  exclusi¬ 
vement  employée  autrefois,  ne  doit  plus  être  uti¬ 
lisée  que  lorsqu’on  ne  peut  faire  des  injections 


mercurielles.  Si  l’on  fait  absorber  au  malade  des 
préparations  insolubles,  on  .ignore  la  dose  du 
mercure  utilisée  par  l’organisme.  Si  l’on  emploie 
des  préparations  solubles,  on  s’expose  au  moins 
à  créer  chez  le  malade,  au  bout  d’un  certain 
temps,  un  état  dyspeptique  tenace. 

Le  sublimé  qui  contient  73  %  de  mercure,  doit 
être  employé  aux  doses  journalières  de  0  gr.  015, 
0  gr.  020  au  plus  de  0  gr.  040  chez  l’adulte.  On 
donnera  par  exemple  3  pilules,  par  jour,  du  type 
suivant  : 


Sublimé . . .  0  sr.  00 

Excipient  glycériné .  q.  s. 


pour  1  pilule  molle. 

Ou  mieux  2  cuillerées  à  dessert  par  jour  d’unê 
solution  au  millième,  sans  alcool,  qui  remplace 
l’ancienne  liqueur  de  Van  Swieten,  ou  3  cuil¬ 
lerées  ou  plus,  dans  du  lait  ou  de  l’eau,  au  com¬ 
mencement  du  repas. 

Il  faut  renoncer  à  l’emploi  banal  des  pilules 
de  qu’otoiodure  (sel  insoluble). 

Voie  cutanée.  —  Les  frictions  doivent  être  aban¬ 
données  d’une  manière  complète  dans  le  tr al¬ 
itement  de  la  syphilis.  Il  est  impossible,  en  effet, 
dans  cette  méthode  de  traitement,  de  '  connaître 
la  quantité  de  mercure  absorbée.  L’onguent  na¬ 
politain,  dont  on  se  sert  habituellement,  con¬ 
tient  50  %  de  mercure  ;  et  la  centième  partie  du 
mercure  contenu  dans  la  quantité  moyenne  em¬ 
ployée  pour  une  friction  (4  gr.)  n’est  pas  absor¬ 
bée;  si  elle  l’était,  il  surviendrait  immédiate¬ 
ment  des  phénomènes  toxiques  des  plus  graves. 

Je  n’indiquerai  donc  pas  la  technique  des  fric¬ 
tions.  Je  suis  stupéfait  seulement  qu’on  les  ait 
surtout. employées  dans  le  traitement  des  syphi- 
[  lis  graves,  qui  exigent  le  traitement  le  plus  pré=- 
ois,  et  les  doses  les  plus  élevées,  .en  évitant  les 
phénomènes  toxiques. 

Injections  mercurielles. —  Les  injections  mercu¬ 
rielles  doivent  être  faites  sous  forme  intra-mus- 
culaire  ou  intra-veineuse.  Les  injections  sous- 
cutanées  doivent  être  abandoncées  pa"ce  que 
susceptibles  de  produire  des  escarres. 

Les  injections  intramusculaires  se  font  sous 
forme  soluble  ou  insoluble.  Dans  le  premier  cas, 
l’injection  a  lieu  dans  la  partie  superficielle  du 
muscle.  Dans  le  second  cas,  à  5  ou  6  centim.  de 
profondeur  dans  le  muscle  grand  fessier. 

1°  Injections  insolubles.  —  Ces  injections  ont 
lieu  en  principe  tous  les  8  jours.  On  les  pratique 
soit  au  niveau  du  point  de  Galliot,  soit  au  niveau 
du  point  de  Barthélemy.  Le  point  de  Galliot  se 
trouve  à  l’intersection  d’une  ligne  verticale  sé¬ 
parant  les  deux  tiers  externes  du  tiers  interne  de 
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la  fosse  et  d’une  ligne  horizontale  passant  à  un 
centimètre  au  dessus  du  grand  trochanter.  Le 
point  de  Barthélemy  se  trouve  au  milieu  d’une 
ligne  oblique  allant  de  la  pointe  du  coccyx  ài’épi- 
nc  iliaque  antéro-supérieure.  En  poussant  l’in¬ 
jection  à  5  ou  6  centim.  de  profondeur  au  niveau 
de  ces  régions,  on  évite,  à  coup  sûr,  de  blesser  une 
artère  ou  ün  nerf  important.  Mais  on  peut  pi¬ 
quer  une  veine  et  proyoquer  des  embolies.  Pour 
SC  mettre  à  l’abri  de  cet  accident,  il  est  indispem 
sable,  quandbn  fait  des  injections  insolubles,  de 
faire  pénétrer  l’aiguille  à  blanc  dans  le  muscle, 
d’aspirer,  avec  la  seringue  non  chargée  pour  être 
Certain  qu’il  ne  vient  pas  de  sang,  de  détacher 
la  seringue  avec  uhe  pince  pour  la  charger  ensuite 
de  la  préparation  mercurielle  et  faire  l’injec-  ] 
tion.  Si  du  sang  est  aspiré  par  la  seringue  à  vide,  | 
on  retire  au  contraire  l’aiguille,  et  on  pique  à  j 
nouveau  dans  le  voisinage.  La  peau  sera,  avant 
l’injection;  badigeonnée  à  la  teinture  d’iode,  et 
lavée  à  l’alcool.  On  utilisera  des  seringues  en  ver¬ 
re  et  de  longues  aiguilles  en  acier,  platine,  ou  n 
kel,  —  sortant  de  l’eau  bouillante. 

'  Les  préparations  insolubles,  couramment  em¬ 
ployées,  sont  l’émulsion  huileuse  de  calomel  ou 
l’huile  grise. 

a)  Calomel.  —  Le  calomel,  à  la  dose  de  dix  cen- 
tigr.  par  semaine,  représente  un  mode  de  traite¬ 
ment  intensif,  en  raison  de,  son  absorption  rapi¬ 
de.  On  ne  l’emploiera  pas,  "chez  l’adülte,  à  doses  ' 
moindres  comme  le  font  trop  souvent  de  nom¬ 
breux  neurologistes.  L’injection  peut  être  suivie 
de  douleurs  assez  violentes,  ce  qui  limite  l’em¬ 
ploi  de  ce  sel.  On  peut  le  formuler  sous  la  forme 
suivante  : 

Calomel  . .  .  1  gr. 

Huile  d’olive  slcriliséc .  10  cciil. cubes 

•  1  cent,  cube  tous  les  8  jouis. 

.  b)  Huile  grise.  —  Cette  préparation  contient 
40%  de  mercure  émulsionné  dans  un  mélange  de 
vaseline  et  d’huile  de  vaseline,  et  doit  s’injecter  i 
par  gouttes  an  moyen  d’une  seringue  de  Barthéle-  ! 
my.  Chaque  goutte  correspond  à  un  centigramme 
de  mercure  métallique.  On  injecte  en  principe  chez 
Padulte  sept  gouttes  toutes  les  semaines,  soit  sept 
centigr.  de  mercure  métallique.  Contrairement  au 
calomel,  l’huile  grise  est  résorbée  lentement  par  les 
tissus.  Elle  n'offre  aucun  danger,  contrairement 
à  C2  qu'on  a  dit,  quand  elle  est  injectée  aux  doses 
normales  chez  des  malades  dont  la  bouche  est 
propre,  —  et  doit  être  employée  d’une  manière 
courante  dans  le  traitement  de  la  syphilis,  lors¬ 
qu’on  veut  se  servir  du  mercure. 

2^  Injections  solubles. — Les  injections  solubles 
s'e  font  au  moyen  de  solutions  stérilisées  et  de  se¬ 
ringues  en  verre  et  d’aiguilles  venant  les  unes  et  les 
autres  d’être  soumises  à  l’ébullition,  dans  les  mus¬ 
cles  fessiers  ou  la  région  lombaire,  à  2  ou  3  cent,  de 


profondeur  ;  la  peau  est  préalablement  badigeon¬ 
née  à  la  teinture  d’iode  et  lavée  à  l’alcool. 

Ces  injections  se  renouvellent  en  principe  tous 
les  jours,  ou  à  la  rigueur,  tous  les  deux  jours.  ' 
Le  cyanure  de  mercure  (79  %  de  H  g),  se  pres¬ 
crit  sous  la  forme  suivante  : 

Cyanure  de  [Ig . ......’ .  0  gr.  10 

Éau  distillée . . 10  cent,  cubes. 

Un,  deux  à  trois  cent,  cubes  par  jour. 
hesubliméiTi  %  de  Hg)  se  prescrit  deinême: 

B  chlorure  de  llg . .  0  gr.  10 

Fiiu  dirlillée. . . .  10  ccnl.  cubes 

1,  2,  3  à  4  cent,  cubes  par  jour. 

Le  bromure  de  mercure  se  formule  : 

Bromu'C  de  llg . . .  .  0  gr.  10 

Bromure  de  sodium . . .  q.  S. 

Eau  dislillée .  lu  cénf. cubes 

de  1  à  6  cent,  cubes  par  jour. 

Le  biiodure  (44  %  de  Hg)  : 

BiioJure  de  Ilg . .  0  gr.  10 

lodure  de  sodium .  ,q.  s. 

Eau  distillée . .  lu  ccnt.ciibes 

de  2  à  6  cent,  cubes  par  jour,  et  plus.  (Le  biiodu- 
res  étant  un  sel  pauvre,  il  vaut  mieux  se  servir 
d’une  solution  plus  forte,  contenant  2  centigr. 
par  centim.  cube). 

Le  benzoate  de  H  g  (43  %  de  Hg)  : 

Benzojle  de  Ilg . . .  0  gr.  10 

Cliloriue  de  sodium . i . .  q  .^SV  ^ 

Eau  distillée .  10  cent, cubes 

Ce  sel  s’emploie  exactement  comme  le  biiodure 
et  aux  mêmes  doses  . 

Los  injections  intraveineuses,  qui  ne  me  pa¬ 
raissent  offrir  aucun  avantage  sur  les  injections 
intramusculaires  au  point  de  vue  de  l'activité,  ne 
sont  pas  douloureuses  (contrairement  aux  précé¬ 
dentes,  qui  le  sont  assez  souvent).  On  peut  se  ser¬ 
vir  couramment  soit  de  sublimé,  soit  de  cyanure. 
L’injection  se  fait  directement  dans  une  des  vei¬ 
nes  du  pli  du  coude,  aveejes  précautions  d’asep¬ 
sie  d’usage,  une  bande  élastique  ayant  été  enrou¬ 
lée  sur  le  bras  pour  amener  la  dilatation  dos  vais¬ 
seaux. 
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Les  moyens  dont  nous  disposons  pour  épiler. 

M.  SAALF3LD  {Med.  KUnik.,  n®  18),  a  indiqué 
un  procédé  épilatoire  chimique  très  pratique  qu’il 
nous  parait  utile  de  connaître  et  de  conseiller.] 

«  La  poudre  suivante  : 

Sulfhydrale  de  baryte .  .5  gr. 

Craie . . .  10  gr. 

est  mélangée  avec  un  peu  d’eau  dans  un  verre  de 
montre.  On  porte  up  peu  de  cette  bouillie  sur  là 
région  à  épiler, à  l’aide  d’une  petite  spatule  en  bois 


La  Direction  de  l’Etablissement  tlierm.al  de  Royat,  tient  à  la  dispo¬ 
sition  de  MM.  les  Docteurs  une  brochure  médicale  sur  les  indications 
thérapeutiques  de  la  station,  des  «Guides  du  baigneur  »  pour  leur  clientèle, 
et  des  Carnets  de  BONS  pour  livraison  d’eau  minérale  gratuitement. 

NOTA.  —  La  C‘"  des  Eaux  de  Royat  est  adoptée  par  Ze  Concours 
Médical  et  est  inscrite  comme  membre  bienfaiteur  delà  Mutualité  familiale. 
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iSuitt). 

Le  patron  de  l’ouvrier  est 
assure,'  elle  blessé  est  venu 
chez  moi,  mais  il  aurait 
tout  aussi  bien  pu  aller 
trouver  mes  confrères. 

A  qui  envoyer  ma  note? 
Directement  à  l’assurance, 
je  pense. 

Sur  quels  prix  me  baser  ? 
J’ai  ici  un  de  mes  confrè¬ 
res  qui  ne  s’est  jamais  servi 
du  Tarif  Oubief  ;  il  envoie 
aux  assurances  des  notes 
au  tarif  ordinaire  sans  s’in¬ 
quiéter  s’il  s’agit  d’un  ac¬ 
cident  du  travail  ;  jamais  il 
n’a  eu  de  refus  de  paie¬ 
ment. 

A  quoi  sert  donc  alors  le 
Tarif  Dubief,  et  quand  l’ap¬ 
pliquer  ? 

Le  Concours  me  rendrait 
grand  service  en  répondant 
à  ces  questions. 

Réponse.  —  Le  Tarif  Du¬ 
bief  est  applicable  dans 
les  relations  de  médecin  à 
patron,  lorsque  c’est  l’ou¬ 
vrier  qui  a  choisi  le  méde¬ 
cin  .  Si  donc  l’ouvrier  est 
venu  voua  trouver  comme 
il  aurait  pu  aller  chez  un 
de  vos  confrères,  le  Tarif 
Dubief  serait  applicable  en 
l’espèce. 

Cependant,  cette  appli¬ 
cation  n’est  pas  obligatoire 
pour  le  patron  ou  pour  la 
Compagnie  qui  l’assure. 
Ils  peuvent  très  bien  y  re¬ 
noncer  et  consentir  à  payer 
les  honoraires  des  méde¬ 
cins  choisis  par  le  blessé 
établis  d’après  un  autre 
Tarif.  Mais,  s’ils  agissent 
ainsi,  c’est  souvent  lorsque 
le  Tarif  local  est  plus  avan¬ 
tageux  pour  eux  que  le  Ta¬ 
rif  Dubief.  Ne  serait-ce  pas 
le  cas  dans  votre  région? 

La  note  d’honoraires 
doit  être  envoyée  au  pa¬ 
tron,  et  non  à  la  Compa- 

tnie,  avec  laquelle  la  loi  ne 
onne  aucun  lien  de  droit 
au  médecin, 
sjq 

1849.  -  D'  X.,  à  Con¬ 
cours.  —  Voudriez-vous 
avoir  l’obligeance  de  me 
fixer  sur  le  point  suivant  : 

Pendant  les  vacances, 
je  prends  un  remplaçant 
pour  un  mois  environ. 

Mon  remplaçant  est  con¬ 
duit  par  mon  domestique 
en  automobile. 

En  cas  d’accident  sur¬ 
venant  à  mon  remplaçant 
ainsi  transporte,  suis-je 
responsable? 

Dans  le  cas  où  jejserais 
responsable  à  quelle  assu¬ 
rance  me  conseillez- vous 
de  m’adresser  ? 

.  Et  quel  serait  le  prix  à 
payer  pour  se  couvrir^clc 
ce  nouveau  risque  ? 

Réponse.  —  Le  médecin 
est  responsable  des  acci¬ 
dents  survenus  à  son  rem¬ 
plaçant  transporté  dans 
une  automobile  dans  les 
termes  du  droit  commun, 
c’est-à-dire  s’ils  sont  sur¬ 
venus  par  sa  faute  ou  celle 
de  ses  préposés,  du  domes- 
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Spécifique  de  la  goutte 
de  la  .constipation 
et  des  lithiase  s 
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SANS  NARCOTIQUE 


I  3  Fianci. 


Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  sortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
\a  première  Dentition. 
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ou  en  corne.  Au  bout  de  deux  minutes,  on  enlève 
quelque  peu  de  la  pâte  et  on  regarde  si  les  pro¬ 
ductions  pileuses  ont  disparu  à  l’endroit  traité. 
Parfois,  l’effet  cherché  n’est  pas  encore  produit; 
on  enlève  encore  de  la  pâte  au  bout  d’une  minute 
et  on  voit  où  l’on  on  est.  Quand  le  but  e.st  atteint, 
on  enlève  ce  qu’on  peut  du  produit,  en  passant  sur 
la  peau  du  visage  une  spatule  propre.  Le  reste  est 
enlevé  au  moyen  d’ün  lavage  à  l’eau  chaude,  puis 
on  enduit  les  téguments  avec  quelques  gouttes 
d’huile  et  on  les  poudre. 

(Il  est  bon  de  commencer  à  essayer  le  produit 
sur  une  petite  surface,  de  façon  à  tâter  la  tolé- 
raiLce  du  sujet.) 

«  Mais  il  est  cvidentfque  les  moyens  chimiques 
ne  valent  pas  l’ablation  mécanique  radicale  des 
poils,  comme  le  fait  l’électrolyse.On  sait  que  ce 
procédé  consiste  à  introduire  dans  chaque  folli¬ 
cule  pileux  la  pointe  d’une  aiguille,  en  relation 
avec  une  source  d’électricité  et  d’y  faire  passer  un 
courant  de  1  à  2  milliampères  pendant  une  durée 
de  30  à  40  et  même  50  secondes.  Il  suffit  alors  de 
cueillir  le  poil  avec  une  pince  à  cils  ordinaire.  Le 
nombre  de  poils  que  l’on  peut  enlever  pendant  une 
séance  peut  varier  de  10  à  30.  On  peut,  pour  ren¬ 
dre  l’opération  insensible,  anesthésier  les  tégu¬ 
ments  avec  le  chloréthyle  ». 

Traitement  de  Tatipendicite  aiguë  et 
des  péritonites  appendiculaires. 

M.  le  D''  SAVARiiVun,  de  Paris, a  fait  lécemmeiit, 
à  l’hôpital  Saint-Antoine  une  conférence  très  pra¬ 
tique  sur  le  traitement  des  appendicites  et  des 
péritonites  appendiculaires  (1).  L’expérience  de 
deux  ou  trois  cents  cas, observés  à  l’hôpital  Trous¬ 
seau,  a  montré  à  M.  Savariaud  que  la  meilleure 
méthode  est  l’intervention  précoce.  Quand  on 
est  appelé  dans  les  24  ou  36  premières  heures  du 
début  de  l’appendicite,  il  n’y  a  pas  à  hésiter  ;  l’o¬ 
pération  s’impose  même,  si  la  péritonite  est  dé¬ 
clarée. 

La  temporisation  s’impose,  au  contraire,  lors¬ 
que  la  crise  datant  de  plusieurs  jours,  tout  paraît 
normal,  pouls,  faciès,  température. 

La  temporisation  s’impose  encore,  s’il  existe 
un  plastron,  signe  de  l’enkystement  de  l’appen¬ 
dice,  parfois  même,  de  sa  perforation. 

En  dehors  de  ces  cas,  il  ne  faut  pas  hésiter 
même, quand  après  une  première  réaction  périto¬ 
néale  aiguë,  suivie  d’une  accalmie  de  ciuelciues 
jours,  une  deuxième  poussée  de  péritonite  sur¬ 
vient  ;  l’intervention,  quoique  souvent  inutile, 
tant  le  pronostic  est  grave,  peut  donner  un  succès 
inespéré. 

Si  l’on  craint  la  formation  d’un  abcès  ,  il  faut 
ne  pas  trop  se  hâter,  et  attendre  que  cet  abcès  ait 
pris  contact  avec  la  paroi  abdoininale  ou  avec  le 
CEecum. 

L’opération,  dite  à  froid, doit  être  pratic[uée  de 
3  à  6  mois  après  la  crise.  En  cas  de  récidivé,  oh 
fera  l’opération  immédiate. 


(1)  Journal  de  médecine  de  Paris. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Sérothérapie  de  la  tuberculose .  —  Exercice  physio¬ 
logique  de  la  respiration.  —  Anévrysme  aortique 
d’origine  rhumatismale.  —  Deux  frères  atteints 
de  tabès .  —  Pigmentation  mélanique  buccale .  — 
Traitement  radiothérapique  des  adénopathies  tu¬ 
berculeuses.  —  Bilharziose  contractée  à  la  Guade¬ 
loupe. 

M.  Teissier  revient  à  l’Académie  de  médecine, 
sur  la  question  du  Irailement  des  maladies  tuber¬ 
culeuses  par  les  sérums  spécifiques. 

....  Tablant  sur  une  expérience  clinique  de  plus  de 
quinze  années,  sur  des  recherches  de  laboratoire, 
minutieusement  conduites  avec  M.  Arloing  et 
ayant  montré  les  propriétés  spécifiques  générales 
des  sérums,  l’auteur  est  fermement  convaincu  de 
l’utilité  pratique  des  sérums  dans  le  traitement 
des  maladies  tuberculeuses.  La  sérothérapie  lui  a 
paru  particulièrement  susceptible  de  s’appliquer 
avec  succès  aux  cas  d’infection  précoce,  lorsque  le 
bacille  n’est  que  mal  protégé  par  des  grosses  lé¬ 
sions  tissulaires,  aux  tuberculoses  fermées,  ou  aux 
localisations  viscérales  profondes,  plus  spéciale¬ 
ment  aux  tuberculoses  bilatérales  ou  inopérables 
des  reins. 

M.  Teissier  estime  que  ce  serait  une  faute-dc 
laisser  régner  autour  de  la  sérothérapie  tubercu¬ 
leuse  spécifique  l’indifférence  et  le  scepticisme. 
On  doit,  dit-il,  chercher  à  perfectionner  sans  relâ¬ 
che  cette  méthode,  qui,  seule  jusque-là,  avec  ta 
tuberculinothérapie,  permet  de  stimuler  d’une 
façon  Spécifique,  les  réactions  de  défense  du  ma¬ 
lade  et  de  neutraliser  dans  son  organisme  les 
poisons  bacillaires. 

—  M.  Mosny  lit  à  l’Académie  de  médecine,  un 
rapport  sur  un  travail  de  M.  Rosenthal  concer¬ 
nant  Zes  exercices  physiologiques  respiratoires  en 
clinique  Ihérapeutique. 

M.  Rosenthal  rejette  les  méthodes  simplifiées 
et  uniformes  qui  ont  été  préconisées  récemment 
pour  l’exercice  physiologique  de  la  respiration.Les 
lois  de  la  respiration  normale  sont  complexes.  Il 
faut  que  l’air  pénètre  par  le  nez  et  sorte  par  le 
nez  (respiration  nasale),  il  faut  que  la  quantité 
d’air  soit  normale  (respiration  suffisante),  que 
l’air  déplisse  les  deux  poumons  dans  toute  l’éten¬ 
due  (respiration  complète,  thoracique  supérieure, 
thoracique  inférieure  ou  diaphragmatique),  que 
le  rythme  soit  régulier,  tant  dans  le  nombre  à  la 
minute  (12  à  15),  que  dans  les  rapports  de  l’inspi¬ 
ration  ét  de  l’expiration.  C’est  en  suivant  ces  lois 
que  l’on  peut  appliquer  l’exercice  de  respiration 
à  la  cure  des  convalescents,  des  pleurétiques,  des 
malades  én  germination  bacillaire,  etc. 

—  MM.  P.  Emile  Weill  et  P. -G.  Ménard  pré- 
,  sentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  ,  un  cas 
d’ anévrysme  aortique,  d’origine  rhumatismale. 

Bien  que  d’assez  importants  travaux  aient  ])arii 
sur  l’anévrysme  rhumatismal,  on  n’en  admet 
guère  T  existence  et  l’on  tend  de  plus  en  plus  à 
considérer  la  syphilis  comme  runique  facteur  étio¬ 
logique  des. anévrysmes.  Il  est  cependant  des  olj 
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servations  où  le  rhumatisme  semble  devoir  être 
seul  en  cause. 

La  malade  de  MM.  Emile-Weill  et  Ménard  est 
atteinte  d’anévrysme  de  la  portion  ascendante  de 
la  crosse  de  l’aorte  avec  insuffisance  aortique. 
Elle  n’a  aucun  stigmate  d’hérédo-sypliilis  et  n’a 
jama’s  eu  d’accident  pouvant  faire  soupçonner  la 
spécificité  acquise.  Ses  réflexes  sont  normaux  et 
l’on  ne  trouve  pas  chez  elle  la  triade  de  Babinski. 
La  réaction  de  Wassermann,  recherchée  avec  son 
sérum,  est  absolument  négative.  Tout  concourt 
donc  à  faire  écarter  l’idée  d’un  anévrysme  syphi¬ 
litique.  A  part  son  rhumatisme,  elle  n’a  été  sou¬ 
mise  à  aucune  intoxication  ou  infection  du  moins 
connue.  Par  contre,  fille  de  rhumatisants,  elle  eu, 
il  y  a  4  ans,  une  crise  de  rhumatisme  polyarticu¬ 
laire  aigu  franc,  grave,  qui  l’immobilisa  pendant 
six  mois. Il  paraît  logique  de  considérer  l’anévrys¬ 
me  comme  d’origine  rhumatismale. 

L’observation  est  intéressante,  car  on  sait 
combien  le  rhumatisme  articulah'e  aigu  est  dé¬ 
précié,  comme  facteur  d’anévrysme,  au  profit  de 
la  syphilis.  Ainsi  qu’on  l’a  lait  pour  le  tabès  et  la 
paralysie  générale,  comme  on  tend  maintenant  à 
le  faire  pour  la  dilatation  des  bronches,  on  a  telle¬ 
ment  enclos  l’anévrysme  dans  le  cercle  exclusif 
de  la.  parasy philis  ,qu’  anévrysme  aortique  éveille 
aussitôt  l’idée  de  spécificité.  Si  la  syphilis  doit 
être  considérée  comme  la  cause  la  plus  fréquente 
d’artérite,  d’athérome,  et  d’anévrysme,peut-ëtre 
n’cst-elle  pas  la  seule,  et,  pour  quelques  cas  au 
moins,  le  rôle  du  rhumatisme  semble  indiscuta- 
ble.  !  , 

M.  Emile  Weill  a  sôùinis.  sa  malade  au  traite¬ 
ment  préconisé  par  Abrams,  la  percussion  de  la  7« 
cervicale.  Il  en  est  résulté,  après  chaque  percus¬ 
sion,  une  atténuation  des  troubles  compressifs. 

—  M.  Crouzon  présente,  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux,  deux  frères  atteints  de  tabes. 

Il  ne  s’agit  pas  de  tabès  héréditaire,  ni  de  tabès 
hérédo-syphilitique. G’ est  un  tabès  classique,  les 
deux  malades  ayant  une  syphilis  acquise. 

On  sait  que  certaines  syphilis  ont  une  affinité 
pour  le  système  nerveux.  Ainsi,  M.  Pierre  Marie 
a  rapporté  ,  entre  autres  exemples,  le  cas  de  deux 
individus  non  parents  ayant  contracté  la  syphilis 
à  la  même  source  et  devenus  tabétiques  l’un  et 
l’autre  à  la  même  date. 

A  côté  de  ces  cas  où  la  syph  lis  paraît  avoir  une 
influence  élective  pour  le  système  nerveux,  il  en 
est  d’autres  où  c’est  le  terrain  et  non  le  virus  qui  a 
favorisé  l’éclosion  du  tabès. M.  Heitz  relatait  tout 
récemment  deux  observations  de  frère  et  sœur 
tabétiques  ayant  pris  la  syphilis  à  des  sources  dif¬ 
férentes.  M.  le  professeur  Gilbert  cite  aussi  le  cas 
de  deux  frères  tabétiques,  contagionnés  à  des 
.sources  distinctes.  Croner  a  soigné  deux  familles 
composées  chacune  de  trois  frères  tabétiques. 
L’observation  de  M.  Crouzon  rentre  dans  ce 
dernier  groupe  de  faits. 

—  MM.  Henri  Dufour  et  At.ardo  montrent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  ùn  malade  porteur 
de  pigmentation  mélanique  de  la  muqueuse  buceale 
de  cause  inconnue. 

La  pigmentation  buccale  de  ce  malade  est  noire- 


brune,  en  tout  semblable  à  celle  de  la  maladie 
d’Addison  et  siège  exclusivement,  sous  forme  de 
taches  lenticulaires,  sur  le  bord  des  lèvres,  à  la 
face  interne  des  joues,  et  sur  le  voile  du  palais. 
Les  autres  parties  du  corps  n’offrent  pas  de  trace 
de  pigmentation.  On  ne  trouve,  chez  cet  homme, 
aucun  signe  d’addisonisme  ;  la  tension  est  19  à  21 
au  sphygmomanomètre  Potain.  Il  n’est  intoxiqué 
ni  par  des  sels  d’argent,ni  par  des  préparations  ar¬ 
senicales.  Il  n’est  pas  atteint  de  phtiriase.  Il  n’est 
ni  tuberculeux  ni  syphilitique. 

M.  Milian  pense  qu’un  grand  nombre  de  méla¬ 
nodermies  relèvent  d’un  syndrome  addisonien  la¬ 
tent. 

—  M.  Bruneau  de  Laborie  fait  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur  le 
traitement  radiothérapique  des  adénopathies  tuber¬ 
culeuses. 

Lorsque  le  ganglion  malade  est  simplement 
augmenté  de  volume,  il  disparaît  quelquefois 
après  une  seule  application  radiothérapique. 
D’une  manière  générale,  en  pareil  cas,  il  suffit 
de  six  à  sept  irradiations  pour  obtenir  un  résul¬ 
tat  durable. 

Lorsque  le  ganglion  a  dépassé  ce  premier  stade 
et  subi  un  commencement  de  caséification,  l’irra¬ 
diation  a  souvent  pour  effet  de  provoquer  une 
fonte  rapide  de  la  masse  ;  le  pus  se  forme  et  il  est 
préférable  de  l’évacuer  par  une  simple  ponction 
tout  en  continuant  les  applications  radiothéra¬ 
piques.  La  durée  du  traitement  est  alors  notable¬ 
ment  plus  longue,  ma's  il  y  a  intérêt,  aussi  bien 
1  au  point  de  vue  de  la  rapidité  de  la  guérisôn'que 
1  du  résultat  esthétique,  à  persister  dans  l’applica- 
j  l  io  n  de  la  méthode. 

—  M.  CouRTOis-SuFFiT,  Géry  et  Paul  Jac¬ 
quet  rapportent  à  la  Soeiéié  médicale  des  hôpi¬ 
taux,  un  cas  de  bilharziose  intestinale  contractée  à 
la  Guadeloupe. 

La  bilharziose  existe  aux  Antilles.  Jusqu’à  pré¬ 
sent  la  Guadeloupe  paraissait  indemne. 

Dans  les  cas  précédemment  décrits,  la  bilhar¬ 
ziose  a  évolué  d’une  manière  chronique,  pendant 
des  années  amenant  la  mort  par  tuberculose.  Ici 
au  contraire,  l’infection  bilharzienne  a  réalisé 
le  type  septicémique  et  la  mort  est  survenue 
en  moins  d’une  année. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  des  cirrhoses  veineuses. 

I.  Hygiène  générale. —  Stimuler  les  fonctions  de 
la  peau  à  l’aide  de  frictions  sèches  ;  lavements 
froids  quotidiens  ;  applications  d’eau  chaude 
sur  le  foie  ;  proscription  absolue  du  tabac.  Au 
début  de  la  maladie,  exercices  modérés  bien 
dosés  ;  plus  tard  dans  les  périodes  avanc  ées,  repos 
absolu. 
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II.  Régime.  —  Dans  les  cirrhoses  au  début, 
quand  il  n’existe  pas  d’ascite  ou  dans  les  cirrho¬ 
ses  après  disparition  de  l’ascite,  on  autorisera 
les  viandes  rouges  ou  blanches  en  petite  quantité 
très  cuites,  grillées  ou  rôties  ;  le  maigre  de  jam¬ 
bon,  les  poissons  de  rivière  bouillis,  les  œufs, 
les  légumes  frais,  les  fruits  cuits,  les  pâtes  ali¬ 
mentaires,  les  féculents  en  purées  ;  les  fromages 
frais,  les  fruits  cuits  ;  peu  de  pain  ;  comme  bois¬ 
son:  de  l’eau  pure,  ou  du  lait  coupé  d’eau;  peu  de 
sel  ;  chez  les  cirrho tiques  atteints  d’ascite  ou  dans 

I  les  périodes  très  avancées,  régime  lacté  exclusif  (3 
I  litres  par  jour  selon  la  méthode  habituelle)  ;ou 
képhir  maigre  si  le  lait  même  écrémé  était  mal 
toléré. 

III.  Traitement  médicamenteux.  —  Parmi  les 
médicaments,  l’iodure  de  potassium,  le  calomel, 
le  phosphate  de  soude  et  l’extrait  hépatique 
sont  à  peu  près  les  seules  substances  auxquelhs  on 
puisse  accorder  confiance.  On  ordonnera,  quinze 
jours  par  mois  : 


lodure  de  potassium .  5  gr. 

Sulfate  de  strychnine .  0  gr.  03 

Rail  distillée.’..... .  300  gr. 


Une  cuillerée  à  soupe  avant  les  2  principaux 
repas  (A.  Robin)  : 

Et 


Calomel  à  la  vapeur .  0  gr.  05 

Lactose .  1  gr. 


Un  paquet  tous  les  matins,  dans  une  tasse 
d’infusion  de  boldo,  pendant  le  même  laps  .  de 
temps.  '  ■ 

Les  quinze  autres  jours  du  mois,  trois  heures 
après  chaque  repas,  un  des  cachets  suivants  ; 

Phosphate  de  soude .  0  gr.  50 

Uenzoate  de  soude .  0  gr.  25 

Ricarbonate  de  soude .  0  gr.  25 

et  au  milieu  du  repas  de  midi  et  du  repas  du  soir, 
un  cachet  d’ 

Extrait  hépatique .  0  gr.  50 

Mais  d’une  façon  habituelle,  on  doit  dire  que 
tous  ces  médicaments  n’agissent  qu’autant  que 
le  foie  est  encore  peu  touché. 

S’il  y  a  des  œdèmes  et  de  l’ascite,  on  prescrira 
les  pilules  de  Lancereaux  : 

Poudre  de  fejilles  de  digitale,  ) 

—  de  scille.  . .  .>âil  0  gr.  05 

Poudre  de  résine  de  scammonée) 

2  à  4  pilules  par  24  heures. 


THERAPEUTIQUE  PRATIQUE 


Technique  de  l’injection  massive  intra¬ 
bronchique,  transglottique. 

Elle  comporte  deux  temps  : 

1®  La  vue  de  la  glotte  ; 

2®  Sa  pénétration. 

1®  La  vue  de  la  glotte,  ou  plus  exactement  de 
son  image  donnée  par  le  miroir  laryngien  éclairé 
par  le  miroir  frontal,  demande  déjà  une  pratique 
dont  la  durée  toujours  longue  varie  néanmoins 
avec  l’aptitude  manuelle  de  chaque  opérateur. 

2®  Le  deuxième  temps,  indépendant  du  pre¬ 
mier,  présente,  lui  aussi,  des  difficultés  telles  que 
même  le  laryngologiste  habitué  ne  pourrait  du 
premier  coup  faire  franchir  la  glotte  au  bec  de 
l’instrument  ;  il  lui  faudrait,  je  crois,  un  ap¬ 
prentissage  de  durée  variable  pour  se  rendre  la 
manœuvre  familière. 

Car,  pour  franchir  la  glotte,  il  ne  suffit  pas 
de  la  voir,  il  faut  encore  coordonner  son  mouve¬ 
ment  de  pénétration  avec  la  fixité  de  l’image  don¬ 
née  par  le  miroir  laryngien. 

Or,  la  mobilité  de  la  tête  du  malade  à  laquelle 
s’ajoute  la  mobilité  du  larynx  et  de  son  pourtour 
rendent  cette  coordination  peu  aisée. 

Mais  cette  nécessité  pour  les  miroirs  de  suivre 
le  larynx  dans  ses  déplacements  afin  de  ne  pas 
perdre  la  glotte  de  vue,  n’est  pas  le  seul  obstacle  à 
s.uripqnter^  ;  il  y  en  a  deux  autres  ; 

1®  L’image  du  lai'ÿhk''Sê 'présentant  renversée, 
on  devra  la  rectifier  par  la  pensée  ;  faute  de  quoi 
on  se  portera  en  aval  au  lieu  de  se  porter  eu 
amont  et  inversement. 

2®  Voici  l’obstacle  majeur;  à  lui  seul,  il  suffi¬ 
rait  pour  justifier  la  nécessité  d’une  longue  pra¬ 
tique  :  il  s’agit  de  la  difficulté  de  pénétration  de 
la  glotte,  même  lorsqu’on  la  voit. 

Les  trois  schémas  ci-dessous  feront  mieux 
comprendre  que  toutes  les  descriptions  ce  que  je 
me  propose  de  démontrer. 

Le  larynx,  ou  plutôt  la  glotte,  se  présente  sous 
trois  états,  suivant  sa  fonction.  Les  trois  sché¬ 
mas  ci-dessous  la  montrent  : 

1®  A  l’état  respiratoire  ;  2®  à  l’état  de  phona¬ 
tion  ;  3®  à  l’état  de  défense. 

Ils  nous  montrent  également  la  position  du 
larynx  par  rapport  à  l’opérateur,  c’est-à-dire  ; 
l’épiglotte  (4)  et  le  point  de  jonction  des  cordes 
au  thyro’ide  (2)  en  aval,  les  aryténo’idiens  C  C’ 
en  amont.  Si,  au  contraire,  ôn  examine  les  figures 
avec  un  miroir,  on  les  verra  renversées  et  l’image 
nous  montrera  l’épiglotte  en  amont  et  les  ary- 
ténoïdiens  en  aval.  Il  faudra  donc  rectifier  l’ima¬ 
ge,  faute  de  quoi  l’opérateur,  trompé,  portera  le 
bec  de  l’instrument  en  amont,  alors  qu’en  réalité 
la  glotte  se  trouve  en  aval,  et  la  pénétration  sera 
alors  nécessairement  œsophagienne. 

1®  Le  schéma  n®  1  nous  montre  la  glotte  K  en 
fonction  de  respiration.  La  glotte,  porte  d’entrée 
de  la  trachée,  est  un  espace  libre  de  forme  trian¬ 
gulaire.  Ce  triangle  a  pour  sommet  le  point  de 


Le  ferment  de  raisins,  l’oignon  et  l’extrait  de 
sureau  comptent  des  succès  à  leur  actif.  De 
même,  la  théobro mine,  que  l’on  prescrira  à  la  dose 
de  1  gr.  50  par  jour.  On  n’oubliera  pas  les  laxa¬ 
tifs  légers  et,  si  l’ascite  ne  bénéficie  pas  de  ces 
traitements,  on  ponctionnera  suivant  les  règles 
classiques 

D'  G.  SiGURET, 

•  (Saint-Nectaire). 
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jonction  des  cordes  vocales  A,  A’  qui  ont  le  thy¬ 
roïde  pour  point  commun  d’insertion,  lecjuel  cor¬ 
respond  à  la  partie  inférieure  ét  médiane  de 
l’épiglotte  (2),  pour  base  une  ligne  fictive  qui 
réunirait  les  deux  aryténoïdes  C,  G’  et  pour  côtés, 
les  cordes  vocales  A,  A’. 

En  fonction  de  respiration,  la  glotte  est  large¬ 
ment  ouverte,  cette  ouverture  provient  du  maxi¬ 
mum  d’écartement  des  cordes  vocales. 


Fig.  1."—  Glotte  K  en  fonction  de  respiration  large¬ 
ment  ouverte  par  l’écart  maximum  des  cordes  vo¬ 
cales  A,  A’. 

3' 


Fig.  2.  —  Glotte  en  fonction  de  phonation;  elle  est 
fermée  et  l’espace  libre  de  la  figure  n“  1  est  rem¬ 
placé  par  une  ligne  II. 


gueur  ni  largeur  A. 

Si  2°  Dans  le  schéma  n»  2,  on  voit  la  glotte  en 
fonction  de  phonation.  Les  deux  cordes  vocales 
A,  A’  se  rapprochent  et  prennent  contact  par 
leur  bord  libre.  Ce  rapprochement  est  dû  au 
mouvement  de  rotation  de  dehors  en  dedans  des 
deux  aryténoïdiens  C,  G’  qui,  servant  de  point 
d’attache  aux  cordes  A  A’  dans  leur  extrémité 
postérieure,  chevauchent  sur  le  cricoïde  avec 


leciuel  ils  sont  articulés  (articulation  crico-afy- 
ténoïdienne)  ;  tous  les  mouvements  des  cordes 
vocales,  sont  uniquement  dus  à  la  mobilité  des 
aryténoïdiens,  leur  point  d’attache  au  thyroï¬ 
de  (2)  se  maintenant  invariablement  fixe.  '  << 

Comme  on  le  voit  dans  cette  figure,  l’ouverture 
glottique  n’existe  plus,  elle  est  représentée  par 
une  ligne  B.  On  remarquera  que  l’espace  qui  sé¬ 
parait  les  aryténoïdiens  C.  G’  dans  le  1“’  schéma, 
est  considérablement  diminué  ;  ce  n’est  plus 
qu’une  encoche  3’  (encoche  inter-aryténoïdienne). 

3®  Le  schéma  n®  3  représente  la  glotte  à  l’é- 
lat  de  défense. 

On  voit  les  aryténoïdiens  se  porter  vers  la  base 
de  l’épiglotte  par  un  mouvement  postéro-anté- 
rieur  qui  s’ajoute  au  mouvement  de  latéralité 
(Fig.  2),  et  arriver  ainsi  à  faire  toucher  les  deux 
extrémités  des  cordes  vocales  ;  il  en  résulte  que  la 
glotte  n’est  plus  ni  une  surface  (Fig.  1)  ni  un 
sillon  linéaire  (Fig.  2)  ;  elle  n’est  pius  qu’une  As¬ 
suré  (Fig.  3)  A  sans  longueur  ni  largeur  et  que 
l’instrument  pour  la  franchir  doit  déplisser  ;  de  là 
l’espace  infime  qui  sépare  la  fissure  glottique  de 
l’œsophage  et  la  difliculté  d’y  maintenir  le  bec 
de  l’instrument.  C’esl  loiijoiirs  à  l’état  de  défense 
que  Von  voit  la  glotte  avant  et  pendant  ta  pénétra¬ 
tion. 

Conclusion.  —  De  cette  description,  il  résulte 
ceci  ; 

Le  moindre  écart  latéral  de  la  canule  d’une 
part,  la  perte  de  son  contact  avec  la  paroi  de 
l’épiglotte  de  l’autre,  la  fera  dévier  et  l’œsophage 
l’hospitalis'era.  •  - 

En  efîet,l®  si  le  bec  perd  le  contact  de  l’épiglotte, 
tout  en  ne  quittant  pas  la  ligne  médiane,  il  ira 
s’enferrer  dans  l’encoche  inter-aryténoïdienne  3’ 
(Fig.  3)  et  partant,  dans  l’œsophage  qui  la  cir¬ 
conscrit.  Le  rapprochement  des  deux  extrémités 
des  cordes  ne  comporte  aucun  écart. 

2®  Si  sans  perdre  le  contact  de  ta  surface  épi- 
glottiqiie,  il  dévie  de  la  région  médiane,  alors  il 
ira  butter  contre  l’une  des  éminences  aryté- 
noïdiennes  C,  G’,  et  alors  qu’on  se  garde  bien  de 
forcer  le  mouvement  si  l’on  ne  veut  pas  faire 
un  voyage  œsophagien,  et,  ce  qui  serait  beaucoup 
plus  grave,  blesser  le  malade  par  surcroît. 

Ges  deux  conditions  nécessaires  pour  la  réus¬ 
site  de  la  manœuvre  ne  pourront  être  remplies 
que  tout  autant,  que  l’opérateur  aura  pu  arriver 
à  conquérir  l’indépendance  de  la  main  droite  qui 
tient  la  seringue,  par  rapport  à  la  main  gauche 
qui  tient  le  petit  miroir  et  à  la  tête  qui  dirige  le 
grand.  Il  sera  indispensable  de  se  rendre  au  préa¬ 
lable  les  deux  miroirs  familiers. 

G’est  par  l’éducation  des  miroirs  qu’il  faudra 
commencer.  Lorsqu’on  s’en  sera  rendu  maître, 
il  sera  temps  alors  de  s’occuper  de  la  main  droite, 
de  lui  apprendre  à  diriger  l’instrument  et  de 
faire  en  sorte  que  le  bec  ne  perde  ni- le  contact 
de  l’épiglotte,  ni  la  ligne  médiane. 

La  pénétration  sous-glottique  est  fonction  du 
synchronisme,  de  l’indépendance  et  de  la  coordi¬ 
nation  des  mouvements  imprimés  au  miroir  fron¬ 
tal,  au  miroir  laryngien  et  à  la  seringue. 

I  Le  réüexe  produit  par  la  pénétration  du  bec 
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de  l’instrument  est  d’importance  capitale.  C’est 
le  seul  témoin  de  l’incursion  intra-trachéale. 
Son  absence  indique  sûrement  la  fausse  route. 

1 0  On  aura  la  certitude  de  rinva,sion  du  liquide 
dans  la  trachée  par  un  réflexe  spécial  que  l’on 
n’oublie  pas  lorsqu’on  l’a  entendu  et  vu  quel¬ 
quefois,  et  qui  se  traduit  par  un  accès  de  toux 
spécial  de  faible  durée. 

2“  On  aura,  la  certitude  de  l’invasion  œso¬ 
phagienne  lorsqu’il  n’y  aura  pas  de  réflexe. 

Les  procédés  dits  de  simplification  fort  em¬ 
ployés,  j’allais  dire  presque  uniquement  employés 
jusqu’à  ce  jour,  malgré  mes  nombreuses  et  vieil¬ 
les  protestations  (1),  sont  tous  inaptes  à  remplir 
les  conditions  nécessaires,  tous  déversent  le  li¬ 
quide  dans  l’estomac. 

Aux  preuves  que  j’ai  données,  s’ajoutent  celles 
du  Guisez  qui  appuient  les  miennes  et  les 
fortifient. 

Ces  preuves  sont  jjlus  clairement  probantes 
parce  qu’elles  ont  pour  base  l’expérimentation, 
alors  que  les  miennes,  d’ordre  seulement  ration¬ 
nel,  étaient  puisées  dans  la  conformation  anato¬ 
mique,  les  modalités  du  larynx  et  enfin  dans  la 
vue  du  bec  de  l’instrument  enfoncé  dans  la  tra¬ 
chée.  Mais  cette  dernière  preuve  n’avait  de  va¬ 
leur  que  pour  moi,  le  manque  d’endurance  de  la 
glotte  m’empêchant  de  la  montrer  à  l’entourage. 

Le  docteur  Guisez  a  fait  paraître  dans  la  Ga¬ 
zette  des  Hôpitaux  (10  mai  1910)  un  article  inti¬ 
tulé  :  «  Une  technique  nouvelle  d’injection  intra¬ 
bronchique.»  Tout  est  exact  dans  ce  remarquable 
travail,  sauf  l’expression  «  technique  nouvelle  ». 
Cette  technique  que  j’emploie  depuis  22  ans,  je 
l’ai  signalée,  le  premier,  17  ans  avant  lui, exacte¬ 
ment  le  18  février  1893,  à  la  société  de  Biologie 
sous  le  patronage  de  MM.  les  professeurs  d’Ar- 
.sonval  et  Ed.  Pcrrier. 

Cette  réserve  faite,  je  vais  citer  quelques  pas¬ 
sages  de  cet  article  qui  fixeront  le  vrai,  l’unique 
manuel  opératoire  de  façon  définitive.  Je  cite 
textuellement  ; 

«  Dans  quelles  conditions  l’injection  intra-tra¬ 
chéale  doit-elle  être  faite  pour  être  efficace,  c’est- 
à-dire  pénétrer  réellement  dans  la  trachée  ?  Elle 
doit  être  faite  sous  le  contrôle  du  miroir  directe¬ 
ment  par  la  lente  glottique,  sinon  elle  pénètre 
presque  invariablement  dans  l’œsophage. 

«  Puis  la  glotte,  qui  se  ferme  instantanénient  au 
moindre  contact,  se  mettant  en  état  de  défense 
s’obture  au  contact  du  bout  de  la  seringue,  et  sinon, 
(voir  Fig.  3)  la  totalité,  du  moins  la  plus  grande 
partie  prend. le  chemin  de  l’œsophage,  et  les  soi- 
disant  injections  intra-trachéales  faites  dans  le 
pharynx  sont  presque  toujours  œsophagiennes. 
Le  procédé  ne  souffre  pas  pareille  simplification, 

<i  Puis,  enfin,  il  s’agit  d’un  jeune  homme  laryn- 
gectomisé.  Nous  étant  servi  d’un  liquide  coloré 
'(solution,  iodo-iodurée)  nous  avons  constaté 
qu’une  fois  seulement  sur  trois  il  pénétrait  dans  le 
larynx  quelques  gouttes  de  la  solulion.  Si  Ton 
irijecfait  directement  àl’aveugle  dans  le  pharynx 

■  (1)  Congrès  de  la  tuberculose  en  1893,  à  Paris  ; 
Congrès  de  la  tuberculose,  5  octobre  1905,  à  Paris  ; 
.Société  de  Biologie  ;  Congrès  de  la  tuberculose  de 
Lille,  4  août  1909. 


même,  lorsque  l’injection  semblait  réussir,  elle 
ne  pénétrait  que  partiellement  et  sur  quatre 
centimètres,  il  n’en  pénétrait  guère  qu’un  ou 
deux,  c’est-à-dire  de  quoi  imbiber  les  parois  la¬ 
ryngées  et  certes  pas  de  quoi  aller  dans  les  bron¬ 
ches.  » 

Nous  avons  fait  les  rnêmes  constatations  chez 
des  trachée tomisés  chez  qui  l’injection  poussée 
dans  le  pharynx  passait  partiellement  et  une 
lois  sur  trois  par  la  glotte. 

Je  rappelle  que  la  dose  minima  injectable, 
pour  être  effective,  ne  doit  jamais  être  inférieure 
à  12  cc.  et  peut  être  portée  sans  inconvénient  à 
vingt  et  même  à  trente;  centimètres  cubes. 

Puissent  ces  explications  et  ces  démonstra¬ 
tions  si  claires,  si  précises, si  probantes,  mettre  en¬ 
fin  un  terme  à  des  techniques  attrayantes  sans 
doute,  mais  inaptes  à  leur  objet. 

Cet  appât  de  facilité  a  été  néfaste  pour  deux 
raisons,d’ abord  parce  qu’il  a  rendu  le  traitement 
inefficace  et  surtout  parce  qu’il  a  compromis  et 
discrédité  le  traitement  vrai  ;  mais  heureusement 
la  vérité  est  en  marche  et  tôt  ou  tard,  l’injection 
inlrabronchique  occupera  la  place  qui  lui  est 
due,  la  place  de  choix,  la  place  d’honneur  dans 
l’arsenal  thérapeutique  anti-tuberculeux, '  parce 
qu’elle  est  la  logique,  parce  qu’elle  est  le  bon 
sens,  parce  qu’elle  obéit  à  la  loi  de  la  supério¬ 
rité  effective  du  contact  direct,  parce  que  la  cli¬ 
nique  et  l’expérimentation  la  sanctionnent. 

N.  B.  —  Pour  Thistorique  de  la  question,  voir 
Georges  Rosenthal:  Archives  générales  des  voies 
respiratoires,  fév;  1912. 

Dr  Joseph  de  La  Jakrige. 
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Les  réflexopathies  et  la  réflexothérapie. 

I  MM.  les  D”  A.  Marie  et  H.  Jaworski  Ont 
j  lait  à  l’Académie  de  médecine  une  très  intéres¬ 
sante  communication  que  nous  nous  faisons  un 
)  plaisir  de  reproduire  ici  : 

Nous  désignons  sous  le  nom  de  réflexop  athie 
les  répercussions  lointaines  que  les  lésions  et  les 
troubles  organiques  peuvent  parfois  produire. 

Ce  terme  a  l’avantage  de  faire  la  synthèse  d’un 
grand  nombre  de  faits  dont  il  éclaire  Tétiologie, 
permettant  d’en  tirer  des  conséquences  théra¬ 
peutiques  de  premier  ordre. 

Les  troubles  oculaires  consécutifs  aux  lésions 
dentaires  (Tersoii),  les  rapports  semblables  de  la 
pelade  (Jacquet),  le  syndrome  utérin.  (Pozzi) 
sont  des  exemples  de  réflexopathies.  Mais,  à  côté 
des  faits  de  ce.  genre,  nous  avons  pu  confirmer 
souvent  et  mettre  en  lumière  le  rôle  primordial 
de  causes  d’origine  réflexe  dans  la  symptomatolo¬ 
gie  du  tabès,  en  .particulier  celui  des  lésions  ré¬ 
flexogènes  de.  Turèthre.  Nous  avons,  en  effet, 
trouvé  chez  les  tabétiques  des  éruptions  zosté- 
roïdes,  surtout  dans  Turèthre,  où  elles  sont  visi¬ 
bles  à  Turéthroscope;  l’irritation  qui  en  provient 
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a,  selon  nous,  la  répercussion  la  plus  vive  sur  les 
symptômes  de  la  maladie,  notamment  sur  les 
douleurs,  les  crises  rectales,  les  crises  de  rétention 
urinaire. 

Nous  avons,  de  même,  montré  l’importance 
et  la  fréquence  des  réflexopathies  nasales  (rhinite 
chronique,  herpès  nasal)  que  l’on  trouvait  à  l’ori¬ 
gine  de  certaines  entérites  rebelles,  de  certaines 
constipations  chroniques,  de  certains  athsmes. 
Dans  d’autres  cas,  c’étaient  des  troubles  dyspep¬ 
tiques,  des  lésions  uréthrales,des  lésions  de  métri- 
te  cervicale,  ejui  en  constituaient  «  l’épine  »  ré¬ 
flexogène. 

De  tout  cet  ensemble  de  faits,  sur  lesquels  l’un 
de  nous  a  attiré  l’attention  des  cliniciens  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  nous  pouvons  dégager  les  trois 
lois  suivantes  : 

1°  Le  malade  ne  souffre  pas  de  l’organe  ou  de  la 
lésion  réflexogène,  il  se  plaint  seulement  du  trou¬ 
ble  réflexe  engendré  ; 

2°  Une  même  lésion  peut  ne  rien  produire 
comme  trouble  réflexe  ou  produire  des  troubles 
différents  eux-mêmes  selon  les  individus  ; 

Inversement,  le  même  trouble  ireut  être  pro¬ 
duit  par  des  lésions  différentes. 

Nous  avons  appelé  réflexothérapie  les  effets 
thérapeutic[ues  obtenus  j^ar  action  directe  sur  les 
centres  nerveux,  soit  en  supprimant  une  cause 
pathologique  d’irritation,'  soit  au  contraire  par 
une  excitation  artificielle  provoquant,  à  son  tour, 
des  phénomènes  réflexes  utiles. 

Conséquence  directe  de  la  notion  de  la  réflexo- 
pathie,  la  réflexe  thérapie  doit  donc,  par  là  même, 
prendre  droit  de  cité  dans  la  thérapeutique  ;  son 
principe  est  unique,  mais  nécessairement,  ses  ap¬ 
plications,  ses  méthodes  seront  multiples,  étant 
en  rapport,  suivant  les  cas,  avec  l’épine  irritative, 
le  facteur  réflexopathique  qui,  dans  chacun  d’eux, 
a  provoqué  les  troubles  morbides,  ou  du  moins  les 
entretient.  Ainsi,  pourrons-nous  avoir  à  mettre  en 
œuvre  la  réflexothérapie  nasale  (cautérisation  de 
la  pituitaire)  (Bonnier),  la  réflexothérapie  uré¬ 
thrale  (dilatation  du  canal)  (Den3low),la  réflexo¬ 
thérapie  vertébrale  (percussion  des  vertèbres) 
(Abrams),  la  réflexothérapie  rectale,  cutanée,  uté¬ 
rine,  etc. 

C’est  par  l’emploi  judicieux  de  ces  méthodes, 
de  cette  véritable  «  gamme  »  de  procédés,  tantôt 
isolés,  tantôt  combinés,  que  l’on  peut  souvent 
obtenir  les  résultats  les  plus  favorables  dans  le 
traitement  des  constipations  rebelles,  de  l’en¬ 
térite,  des  crises  hémorroïdaires  douloureuses, 
de  la  dysménorrhée  ;  la  réflexothérapie  verté¬ 
brale  a,  de  même,  donné  une  série  de  résultats 
excellents  dans  le  traitement  de  l’angine  de  poi¬ 
trine,  de  l’asthme,  du  tabes  dont  nous  avons  vu 
des  cas  fort  avancés  améliorés  dès  une  ou  deux 
séances  de  cette  méthode.  Par  la  réflexothérapie 
uréthrale,seule  ou  associée  à  la  précédente,nous 
avons  obtenu  des  améliorations  caractéristiques 
chez  des  tabéticjues  :  des  troubles  de  la  marche 
ont  rétrocédé,  le  signe  de  Romberg  a  pu  devenir 
négatif  ;  les  douleurs  ont  diminué  ou  disparu 
dans-  80  %  des  cas  ;  nous  avons  même  vu 
guérir  chez  un  malade  un  mal  perforant  plantaire 
datant  de  quatre  années.  Des  succès  analogues 


ont  été  obtenus  par  le  professeur  Billard,  de 
Clermont-Ferrand,  et  consignés  dans  la  thèse  de 
son  élève  Vaquier  (Toulouse,  1912). 

Denslow  n’a  pas  hésité  à  étendre  ses  recher¬ 
ches  et  ses  essais  thérapeutiques  à  certains  alié-' 
nés  atteints  de  paralysie  générale  (Acad.  Méd. 
New-York,  1“  octobre  1908).  Nous  travaillons 
cette  question  au  Laboratoire  de  Villejuif  et  en 
apporterons  sous  peu  les  résultats. 

De  ces  diverses  applications  de  la  réflexothérar 
pie,  nous  sommes  autorisés  à  conclure  : 

1°  Les  méthodes  réflexothérapiques  employées 
varient  non  seulement  avec  les  affections,  mais 
aussi  avec  les  individus  ; 

2“  Les  résultats  obtenus  sont  durables  et 
dans  nombre  de  cas  ont  persisté  pendant  des 
mois  et  même  des  années  ; 

3®  Les  effets  nocifs  sont  voisins  des  effets  thé¬ 
rapeutiques  ;  il  ne  faut  pas  cautériser  trop  forte¬ 
ment,  dilater  avec  exagération  ou  percuter  à 
côté,  car  on  poui'rait  alors  produire  le  contraire  de 
ce  qu’on  voulait  obtenir. 

Tels  sont  les  résultats  obtenus  par  cette  mé¬ 
thode  ;  est-il  besoin  d’en  souligner  à  nouveau 
l’intérêt  et  l’importance  d’autant  plus  considé¬ 
rables  qu’en  raison  même  du  principe  de  la  mé¬ 
thode,  c’est-à-dire  de  la  variété  et  du  polymor¬ 
phisme  des  réflexopathies,  c’est  tout  un  champ 
encore  inculte  qui  s’ouvre  aux  applications  de  la 
réflexothérapie. 

La  recherche  des  points  réflexogènes  ne  peut 
qu’entraîner  un  examen  somatique  plus  complet 
des  malades,  surtout  des  malades  nerveux  et 
mentaux,  chose  toujours  désirable.  D’autre  part, 
l’action  thérapeuticmê  individuelle  par  la  réflexo¬ 
thérapie  ajoute  un  moyen  d’action  contre  des 
états  pour  lesquels  nous  sommes  trop  souvent 
désarmés.  Il  est  bien  entendu  que  pour  les  ma¬ 
lades  aliénés,  ces  examens  et  traitements  seront 
faits  avec  l’assentiment  des  famiiles  et  des  sujets 
comme  pour  les  interventions  chirurgicales  pré¬ 
conisées  récemment  pour  eux. 


HYDROLOGIE 


Entéi'opathie  et  déminéralisation  dans  la 
seconde  enfance 

Cure  à  Châtel-Guyon. 

Par  J.  Baumann,  médecin  consultant. 

Dans  un  travail  récent,  MM.  Loeper  et  Es-" 
inonet  ont  particulièrement  étudié  l’influence 
des  entérites  sur  la  nutrition  générale  et  les  dé¬ 
sordres  graves  que  ces  affections  créent  dans 
l’organisme,  en  favorisant  un  processus  de  dimi- 
néralisation  par  élimination  calcaire  exagérée,— 
préparant  ainsi  un  terrain  favorable  au  dévelop¬ 
pement  de  la  tuberculose.  Ces  faits  sont  d’obser¬ 
vation  courante  chei  les  enfants  porteurs  d’enté- 
ropathics,  et  s’ils  n’arrivent  pas  tous  au  stade  ba-" 
ciliaire,  tous  n’en  sont  pas  moins  profondément 
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toucliés  dans  leur  vitalité  :  rachitisjne  clans  la 
première  enfance,  anémies,  dénutrition,  arrêt 
de  développement,  asthénie  générale,  etc.,  dans 
la  seconde,  sont  les  complications  banales  de  l’eir- 
térite,  complications  qui  finissent  par  dominer  et 
mettre  l’enfant  en  état  de  moindre  résistance,  ou 
constituer  un  cercle  vicieux  pathologique  dont 
elles  deviennent  les  maîtres  symptômes.  A  ce 
titre,  c’est  à  elles  que  la  thérapeuticjue  doit  s’a¬ 
dresser  en  premier  lieu, etparmi  tous  les  moyens 
à  employer  contre  ces  états  complexes,on  ne  sau¬ 
rait  trop  répéter  que  la  cure  de  Châtel-Guyon 
est  un  de  ceux  qui  donnent  les  résultats  les  plus 
rapides  et  les  plus  favorables.  L’observation  sui¬ 
vante,  qui  constitue  presque  le  type  de  l’en¬ 
fant  justiciable  de  la  cure,  peut  servir  d’exemple, 
et  les  différentes  phases  du  traitement  donnent 
un  aperçu  de  son  mode  d’action. 

L’enfant  dont  il  s’agit  est  un  jeune  garçon  de 
8  ans,  de  souche  arthriticiue,ciui  a  souffert  de  gas¬ 
tro-entérite  dans  sa  première  enfance.  Constipa¬ 
tion  opiniâtre  et  troubles  dyspeptiques  divers  à 
partir  de  cette  époque.  Etat  général  ordinaire¬ 
ment  peu  satisfaisant.  A  l’âge  de  6  ans,  l’en- 
téro-colite  muco-membraneuse  fait  sa  première 
apparition  et,  avec  les  fausses  membranes,  sur¬ 
viennent  les  crises  paroxystiques  classiques  de 
l’enfance  :  élévation  brusque  de  température, 
état  sabirrral,  frissons,  céphalée.  L’abdomen  est 
le  siège  de  réactions  douloureuses;  le  côlon  pré¬ 
sente  des  zones  de  spasme.  Vomissements  abon¬ 
dants,  et  débâcles  diarrhéiques  lientériques  con¬ 
tenant  des  mucosités  des  glaires,  des  fausses 
membranes.  Odeur  très  fétide.  Ces  diarrhées  du¬ 
rent  en  général  quelques  jours,  puis  la  constipa¬ 
tion  réapparaît  avec  matières  dures  en  scybales 
enrobées  de  mucus.  Ces  crises  se  reproduisent  à 
intervalles  de  plus  en  plus  rapprochés. 

En  dehors  des  crises  :  troubles  de  dyspepsie 
banale,  digestions  lentes,  pesanteurs,  pas  de  dou¬ 
leurs  vives.  Clapotage  gastrique  assez  étendu  le 
matin  à  jeun.  Atonie  de  la  musculature  de  l’es¬ 
tomac,  ventre  gros,  souvent  ballonné.  Corde  coli¬ 
que  gauche,  douleur  à  la  pression  au  niveau  des 
angles  du  côlon,  léger  clapotage  cœcal. 

Dès  le  début  de  l’entéro-colite,  l’enfant  a  été 
soumis  à  un  régime  alimentaire  scrupuleusejnent . 
suivi.  Régime  lacto-farineux  qui  au  début  a  amé¬ 
lioré  le  malade  ;  mais  jreu  à  peu,  cette  alimentation 
est  prise  avec  répugnance,  et  une  anorexie  as¬ 
sez  prononcée  vient  aggraver  la  situation.  L’en¬ 
fant  maigrit  considérablement,  son  développe¬ 
ment  semble  retardé,  il  a  l’aspect  d’un  jeune  tu¬ 
berculeux  et  cependant  les  sommets  sont  in¬ 
demnes.  Les  crises  accentuent  chaque  fois  la  fai¬ 
blesse  générale,  le  nervosisme  et  l’irritabilité. 

En  résumé,  le  petit  malade  évolue  dans  un 
cercle  vicieux  constitué  irar  les  principaux  élé¬ 
ments  suivants  : 

Atonie  gastro-intestinale  et  stases  j  irritation 
des  muqueuses  (glaires  et  fausses  membranes). 

Digestions  incomplètes  et  fermentations  anor¬ 
males  avec  auto-intoxication.  Alimentation  in¬ 
suffisante,  déminéralisation,  inanition  et  asthé¬ 
nie  progressive. 

La  cure  de  Châtel-Guyon  a  consisté  surtout  : 


1°  en  ingestion  d’eau  minérale  en  quantité  jour¬ 
nalière  progressive,  mais  toujours  prise  par  peti¬ 
tes  doses  de  25  gr.  environ. 

2»  Bains  carbo-gazeux  d’eau  minérale  couran¬ 
te  de  courte  durée,  donnés  à  titre  de  stimulants 
de  l’appareil  vasculaire. 

3°  Cure  d’horizontalité  aussi  complète  que 
possible  en  dehors  des  heures  de  traitement  hy- 
drominéal. 

Régime  alimentaire  précédemment  iirstitué 
non  modifié.  Le  premier  fait  saillant  de  la  cure 
a  été  dès  le  2®  jour,  V atténuation  de  l’anorexie, 
La  même  alimentation  jusque-là  refusée,  est  ac¬ 
ceptée,  et  l’appétit  revient  chaque  jour  davantage 
en  même  temps  que  les  phénomènes  dyspepti¬ 
ques  rétrocèdent.  Après  quelques  jours,  les  diges¬ 
tions  sont  normales,  et  le  petit  malade  se  réali¬ 
mente  d’une  façon  très  suffisante.  Son  aspect  ex- 
'  térieur  se  modifie  dès  la  fin  de  la  première  se¬ 
maine.  Au  cours  de  la  2®  semaine,  les  selles  su¬ 
bissent  d’importantes  modifications.  A  une  pé¬ 
riode  de  constipation  succèdent  queiques  selles 
diarrhéiques  ;  mais  quoique  semi-liquides,  les 
matières  sont  plus  homogènes,  n’ont  plus  cet 
aspect  li entérique,  et  surtout,  l’odeur  fétide  s’est 
considéroldc  ment  atténuée  ;  les  glaires  et  les 
fausses  membranes  sont  plus  rares.  Diurèse  plus 
abondante. 

A  la  fin  de  cette  2®  semaine  une  petite  crise 
survient,  crise  fréquente  pendant  la  cure  dans 
des  cas  semblables.  Elle  est  analogue  aux  pré¬ 
cédentes,  mais  les  débâcles  diarrhéiques  n’ont 
plus  leurs  caractéristiques  anciennes. 

La  crise  terminée,  tout  rentre  dans  l’ordre  et 
au  cours  de  la  3®  semaine,  on  peut  constater  une 
régularisation  presque  complète  des  fonctions 
évacuatrices,  en  même  temps  ciue  la  disparition 
des  fausses  membranes.  Les  selles  sont  moulées, 
de  coloration  vert  sombre,  de  consistance  homo¬ 
gène.  La  corde  colique  est  moins  accentuée  et 
la  musculeuse  gastrique  paraît  avoir  repris  sa  to¬ 
nicité  normale.  Le  régime  alimentaire  est  alors 
modifié  ;  viande  très  cuite  (50  gr.)  tous  les  2  jours 
puis  tous  les  jours  à  un  seul  repas  et  jaunes  d’œufs 
délayés  dans  les  potages  Les  légumes  vertstâmisés 
sont  peu  à  peu  introduits  dans  le  régime,  ils  sont 
bien  tolérés.  L’état  général  de  l’enfant  s’en  res¬ 
sent  aussitôt,  le  poids  s’élève, les  téguments  se 
colorent  :  tous  les  signes  d’auto-intoxication  et 
d’anémie  disparaissent. 

L’augmentation  de  poids  a  été  encore  plus  sen¬ 
sible  pendant  l’hiver  suivant  (3  à  4  kig.)  et  le  pe  tit 
malade  n’a  eu  que  2  crises  très  légères.  Une  se¬ 
conde  cure  a  complété  très  heureusement  les 
résultats  de  la  première. 

De  cette  observation  brièvement  résumée,  on 
doit  conclure  que  dans  des  cas  semblables,  com¬ 
plexes  par  r enchevêtrement  des  symptômes  et 
leurs  influences  réciproques  en  cercle  vicieux, 
lorsque  parmi  les  principaux  symptômes  domine 
un  état  d’asthénie  générale,  par  déminéralisa¬ 
tion  ou  par  inanition,  on  est  en  droit  d’attendre 
de  la  cure  de  Châtel-Guyon  les  résultats  les  plus 
favorables. 

Grâce  à  elle,  on  peut  réalimenter  très  vite  ce 
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malades,  car  scs  eaux  chlorurées  possèdent  un 
pouvoir  cupej^tique,  et  une  action  immédiate 
sur  la  sécrétion  chlorhydropcptiquc  et  celle  des 
glandes  annexes  du  tiiijc  digestif,  stimulant  l’ap¬ 
pétit  dés  les  premiers  jours  et  facilitant  la  diges¬ 
tion  et  l’assimilation  des  aliments. 

En  même  temps  :  1“  elles  agissent  directement 
sur  la  nutrition  générale  à  la  façon  d’un  sérum 
physiologique  en  activant  la  circulation  générale 
et  la  contractilité  vasculaire,  en  rélevant  la  ten¬ 
sion  artérielle  et  par  conséquent  la  diurèse  et  l’éli¬ 
mination  de  déchets  toxiques. 

2°  Elles  contribuent  à  la  régénération  des  élé¬ 
ments  figurés  du  sang  et  à  la  formatioir  de  l’hé¬ 
moglobine.  Des  analyses  hématologiques  faites 
par  F.-J.  Cuvier  à  Châtel-Guyon  sur  une  vingtai¬ 
ne  de  petits  malades,  il  résulte  que  le  nombre  des 
•hématies  augmente  dans  la  proportion  de 
200.000  à  600.000  par  millimètre  cube,  dans  la 
première  semaine,  et  que  le  taux  de  l’hémoglo¬ 
bine  subit  une  élévation  allant  de  15  à  25  pour 
cent.  Cette  élévation  se  tait  progressivement  et 
régulièrement,  la  plus  forte  augmentation  se 
produisant  surtout  pendant  la  dernière  semaine 
de  la  cure. 

3°  Elles  constituent  enfin  pour  l’organisme 
un  agent  de  réminéralisation  et  surtout  de  récalci- 
fication.  Le  calchim  et  les  sels  de  chaux  sous  for¬ 
me  de  sulfates  et  de  liicarbonates  figurent  dans 
ces  eaux  en  proportion  notable.  Les  sels  de  so¬ 
dium,  de  magnésium,  de  potassium,  le  fer  colloï¬ 
dal  et  combiné,  constituent  en  outre  des  éléments 
minéraux  nécessaires  à  la  nutrition  de  la  cellule 
et  à  la  constitution  du  milieu  sanguin,  rôle  très  j 
important  puisque  la  déperdition  en.  chaux  est 
considérable  chez  les  entéritiques  et  que  les  eaux 
de  Châtcl  pcimcttent  d’enrayer  cette  élimination 
par  l’apport  d’éléments  minéraux  appropriés. 
Après  avoir  agi  sur  l’organisme  tout  entier,  la 
cure  exerce  son  action  sur  le  tube  digestif  lui-  i 
même,  action  plus  lente  qui  se  manifeste  en  pre-  | 
mier  lieu,  comme  ce  fut  le  cas  pour  notre  petit 
malade,  par  une  véritable  antisepsie  intestinale. 

Il  est  particuliérement  délicat  de  préciser  la  fa¬ 
çon  dont  se  fait  cette  antisepsie.  Il  est  probable 
ciue  les  eaux,  par  leurs  éléments  chlore  et  fer, 
exercent  une  action  directe  sur  le  milieu  intes¬ 
tinal  et  atténuent  la  fermentation  anormale  et 
les  putréfactions  ;  il  est  encore  plus  vraisembla¬ 
ble  cj^ue  cctLc  action  est  indirecte  et  que  les  sé¬ 
crétions  augmentées  et  en  particulier  la  sécrétion 
biliaire  suractivée,  régularisée,  remplissent  plus 
complètement  leur  rôle  physiologicj[uc.  Quoi  qu’il 
en  soit,  dans  tous  les  cas  où  les  fermentations 
anormales  dominent,  où  il  existe  des  alternatives 
de  contipation  et  de  fausses  diarrhées  fétides,  on 
constate  sous  l’influence  des  eaux  une  désodorisa¬ 
tion  complète  des  selles,  des  modifications  dans 
leur  coloration  et  dans  leur  aspect,  en  même 
temps  qu’une  atténuation  de  tous  les  signes  de 
fermentation  et  d’intoxication  consécutive.  Ce 
sont  de  simples  faits  cp’il  est  nécessaire  de  souli¬ 
gner,  car  aucun  médicament  employé  comme  an¬ 
tiseptique  intestinal  ne  donne  des  résultats  aussi 
complets  ni  aussi  durables. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  dernière  mani¬ 


festation'  de  la  cure,  sur  la  régularisation  de  là 
motricité  gastro-intestinale  ;  c’est  en  quelque 
sorte  la  caractéristique  bien  connue  des  eaux  de 
Châtel-Guyon  de  tonifier  la  musculature  du  tube 
digestif,  d’en  régulariser  les  contractions,  et 
d’ai'rîver  par  une  action  douce  et  lente  à  faciliter 
l’expulsion  du  ])ol  fécal,  sans  irriter  l’intestin. 

D'  J.  Baumann. 
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La  Prothèse  dentaire  indispensable  par  le  Cha- 
RÉziEux,  directeur  de  l’Ecole  des  Hautes  Etudes 
dentaires  de  Paris.  130  fig.  et  4  planches.  Maloi- 
ne.  Editeur,  Paris  ;  10:  net  :9  fr. 

Grâce  à  la  méthode  qu’il  a  inaugurée  et  qui  con¬ 
siste  à  exposer  la  prothèse  de  façon  méthodique  et 
scientifique,  le  D'  Charézieux  n’a  pas  seulement 
fait  de  son  ouvrage  un  guide  indispensable  pour 
les  professionnels  dentistes,  il  en  a  fait  un  guide  pré¬ 
cieux  pour  tous  les  médecins  praticiens,  désireux 
de  connaître  les  progrès  réalisés  dans  les  spéciali¬ 
tés  médico-chirurgicales,  d'en  tirer  profit  et  d'en 
faireproflter  leurs  malades. 

En  lisant  la  Prothèse  dentaire,  ils  comprendront 
pourquoi  eux-mêmes  ou  leurs  malades  n’ont  tiré 
souvent  qu’un  bénéfice  douteux  des  appareils  pro¬ 
thétiques  :  c’est  que  le  problème  prothétique  n’a¬ 
vait  pas  été  envisagé  dans  toute  son  étendue  et 
dans  ses  détails  importants.  Avec  ce  guide  clair  et 
,  .concis,  les  confrères  delà  campagne  pourront  avec 
facili  te  prendre'  une  'emprèintè,  mettre  un  bouchon, 
un  appareil  ;  bref,  transformer  leurs  dyspeptiques, 
concurremment  avec  la  diététique  appropriée.  Dans 
le  chapilre  relatif  à  la  préparation  de  la  bouche, 
le  Dv  Charézieux  étudie  en  praticien  et  en  clini¬ 
cien  les  méthodes  d’anesthésie  dont  l’importance 
n’échappera  à  personne. 

D>'  IL 


À  TRAVERS  LA  PRESSE  IRÉDICALE 


.  Les  malades  ayant  subi  l’évidement  pétro-mastoï- 
dien  sont-ils  aptes  au  service  militaire  ?  —  Dans 
Le  Larynx  (n°  2, 1  12)  pn  cite  l’opinion  de  Zemakn 
qui  considère  comme  aptes  au  service  militaire  les 
éviclos, 

1“  Qui  possèdent  la  fonction  suivante:  acuité  audi¬ 
tive  de  2  mètres  pour  la  voie  chuchotée  accentuée,  de 
6  mètres  au  moins,  àl’autre  oreille  nonopérée,  unap- 
pareil  statique  intact,  absence  de  bruit,  vertige,  etc.; 

2°  Chez  lesquels  n’existe  aucune  ouverture  rétro- , 
auriculaire  (difformité,  danger)  ; 

3“  Chez  lesquels  l’opération  fut  suivie  de  succès 
(guérison  complète  de  la  suppuration)  ; 

4°  Chez  lesquels  la  cavité  opératoire  est  limitée  de 
tous  côtés  par  dé  l’os. 

,  Par  contre,  la  capacité  du  service  militaire  est  sup¬ 
primée  : 

1  "  Chez  les  opérés  des  deux  côtés,  à  cause  du  danger 
dû  à  la  perte  le  plus  souvent  élevée  delà  fonction  (dans 
le  cas  d’une  étendue  auditive  de  2  mètres  au  moins 
pour  la  voie  chuchotée,  le  versement  dans  la  réserve  ' 
est  possible)  ; 
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2»  Dans  la  dureté  d’ouïe,  1  ou  2  mètres  pour  la 
voie  chuchotée  ;  troubles  de  l’appareil  statique  ; 

3°  Dans  la  guérison  incomplète  de  la  suppuration 
(sécrétion,  manque  d’épidermisation,  granulations, 
récidives  de  cholestéatome)  ; 

4“  Dans  l’existence  d’une  ouverture  rétro-auricu¬ 
laire  ; 

5°  Chez  tous  les  opérés,  autrement  aptes,  dont  la 
cavité  opératoire  n’est  pas  limitée  par  de  l’os  du  côté 
du  tissu,  de  la  cavité  crânienne  ou  de  la  carotide  in¬ 
terne  ; 

6®  Dans  le  cas.  de  troisième  acuité  (sous  6  mètres 
pour  la  v.ix  chuchotée), cicatrices,  perforation  du 
tympan  ou  m’me  simple  suppuration  muqueuse 
dans  l’oreille  non  opérée. 

Le  chlorure  de  calcium  dans  les  épanchements  séreux. 

. —  Le  Journal  de  méd.  et  chir  prat.  (25  mai  1912)  ana¬ 
lyse  une  thèse  de  M.  Boissoneau,  inspirée  par  le  D^ 
Bitot,  de  Bordeaux,  où  le  chlorure  de  calcium  à  la 
dose  de  1  gr.  par  jour  en  moyenne  est  employé  pour 
amener  la  résorption  des  épanchements  séreux  (as¬ 
cites,  pleurésies,  œdèmes  cardiaques  et  rénaux). 

Le  chlorure  de  calcium  agirait  comme  diurétique 
à  la  fois  sur  le  cœur  et  le  rein. 

La  constipation.  —  M.  A.  F.  Hertz  a  publié,  dans 
The  Liverpool  medical  Journal  un  très  intéressant  ar¬ 
ticle  traduit  par  le  D"'  Reboul,  médecin  consultant 
à  Chatel-Guyot  dans  le  Progrès  médical  du  6  avril 
1912.  L’auteur  admet  deux  sortes  de  constipa¬ 
tion  :lola  constipation  intestinale  due  à  un  retard 
dans  la  traversée  intestinale  qui  doit  normalement 
s’accomplir  en  11  ou  12  heures  (insuffisance  des  con¬ 
tractions,  insuffisance  des  réflexes,  inhibition,  manque 
de  sensibilité  de  la  muqueuse  habituée  aux  laxatifs, 
spasmes,  obstruction  ou  rétrécissement  de  calibre  de 
l’intestin)  ;  2°  la  dischésie,  évacuation  inconaplète  du 
rc.çtum  et  du  côlon  pelvien  (défécation  insuffisante) 
provenant  de  la  dilatation  atonique  du  roc-tum). 

Il  faut  encore  ajouter-  à  ces  deux  classes  de  consti¬ 
pation  l’insuffisance  du  bol  fécal,  qui  ne  provoque  pas 
le  besoin  de  la  défécation. 

La  signe  de  Kôplik  en  dehors  de  la  rougeole. — Dans 
le  Journal  des  Praticiens  sont  énumérées  les  maladies 
autres  que  la  rougeole  où  l’on  a  constaté  le  signe  de 
Koplik  constitué  par  ces  petites  taches  bleuâtres  avec 
aréoles  rosées  à  la  face  interne  des  joues  dont  on  a 
voulu  faire  un  signe  pathognomonique  de  la  rougeo¬ 
le  avant  l’éruption.  On  l’a  trouvé  dans  la  diphtérie, 
la  coqueluche,  l’amygdalite  aiguë  à  staphylocoque, 
la  varicelle,  la  rubéole,  l’angine  folliculaire,  le  catar¬ 
rhe  des  voies  respiratoires,  les  oreillons. 

Ce  signe  dû  à  une  stomatite  légère  située  à  un  lieu 
■  de  moindre  résistance  au-dessous  de  l’orifice  du  canal 
de  Sténon  n’aurait,d’après  Weil  et  GARDÈRE,aucune 
signification  spécifique  en  ce  qui  concernela  rougeole. 

Et  voilà  ce  que  devient  un  prétendu  symptôme 
que  tant  de  maîtres  en  pédiatrie  ont  qualifié  de  patho¬ 
gnomonique. 

Les  fromages  en  diététique.  —  Dans  le  Journal  des 
Praticiens,  le  rôle  des  fromages  en  diététique  est  exa¬ 
miné. 

Chez  les  dyspeptiques  les  meilleurs  ne  valent  rien. 
Les  fromages  mous  à  la  crème  sont  les  mieux  tolérés 
surtout  délayés  dans  du  lait. 

es  fromages  cuits  (Gruyère,  Parmesan,  Bresse) 
sont  les  plus  digestifs,  surtout  râpés,  mais  lourds,  ils 
sont  toujours  mal  tolérés  par  les  hyperchlorhydriques. 

_  Pris  en  morceaux  au  dessert,  ils  sont  d’une  diges¬ 
tion  très  difficile. 

Les  fromages  crus  à  pâte  f,rme  salée  (Hollande, 
Cantal,  Chester)  sont  moins  bien  tolérés  encore  par  les 
dyspeptiques  que  le  gruyère.  - 


Le  Roquefort,  qui  contient  en  outre  du  lait  de  bre-  ■ 
bis  et  fermenté  est  terrible  pour  les  dyspeptiques. 

Les  fromages  crus  non  salés  (Brie,  Coulommiers 
Gérardmer,  Pont-l’Evêque,  Camembert)  sont  peu 
denses  et  plus  facilement  digestibles,  mais  comme  on 
les  consomme  trop  avancés,  ils  sont  tout  aussi  nui¬ 
sibles  aux  dyspeptiques.  • 

En  revanche,  les  fromages  sont  excellents  pour  les 
diabétiques. 

Les  fromages  frais  légèrement  laxatifs  sont  parfois 
Utiles  dans  les  entérites  chroniques,  les  hémorroïdes^ 
et  la  constipation  des  gros  mangeurs. 

Traitement  des  phlegmons  par  la  méthode  sèche. — 
Le  Di^  A.  Ternet,  du  Havre,  partisan  de  la  méthode 
préconisée  par  M.  Lucas-Championnière,  a,  dans  les 
Archives  médico-ehir.  de  Normandie,  recommande 
de  remplacer  les  pansements  humides  et  les  bains 
dans  le  traitement  des  phlegmons  par  les  grandes  in¬ 
cisions  et  les  pansements  secs.  Il  comble  les  plaies  de 
gaze  largement  imprégnée  de  la  pommade  aux  essen¬ 
ces  de  Championnière. 

Essence  de  thym . . . 

—  d’origan  . . . 

—  de  géranium 

—  de  vervein'ë . . 

Microcidine . . .  0  gr.  3 

Vaseline .  100  gr 

puis  superpose  l’ouate  do  tourbe  plus  absorbante  que 
le  coton  hydrophile. 

H  renouvelle  le  pansement  tous  les  jours  durant 
quelques  jours  et  nettoie  les  plaies  à  l’eau  oxygénée. 

Traitement  héliothérapique  de  la  laryngite  tubercu¬ 
leuse.  —  M.  Collet,  dans  le  Lyon  médical  du.  10  mars 
1912,  publie  des  observations  de  guérison  de  tuber¬ 
culoses  laryngées,  graves  par  l’héliothérapie.  Le  ma¬ 
lade, au  moyen  d’un laryngoscope,projette  les  rayons 
solaires  dans  son  larynx  en  vérifiant  leur  direction 
avec  un  miroir. 

Les  applications  héliothérapiques  duraient  en 
moyenne  1  /2  heure  par  jour. 

Anesthésie  générale  par  les  injections  d’éther. —  Le 
D"^  H.  Bouquet  dans  le  Monde  médical  du  25  mai  1912 
expose  les  essais  de  Barkhardt  et  de  Decarpentries  qui 
provoquent  l’anesthésie  générale  chirurgicale  par  les 
injections  d’éther. 

Cos  injections,  qui  doivent  atteindre  comme  dose 
1  c.  c.  par  kilogr.  de  poids  peuvent  se  faire  en  plusieurs 
piqûres  dans  les  muscles  fessiers. 

H  est  indispensable  de  bander  les  yeux  du  malade. 
Le  principal  inconvénient  de  cette  méthode  est  là 
douleur  ressentie  au  début,  qui  persi.ste  atténuée,  il 
est  vrai,  après  le  réveil. 

L’éternuement  provoqué  pour  arrêier  la  toux  énié- 
tisante  des  tuberculeux. —  MM.  Garni  et  Rochais 
dans  le  Journal  de  méi.  et  chir.  prat.  du  10  mars  1912, 
conseillent  aux  tuberculeux  de  respirer  une  poudre 
sternutatoire  après  les  repas,  quand  les  malades  sont 
sur  le  point  d’avoir  une  quinte  do  toux  émétisante. 
Les  résultats  seraient  surprenants. 

Un  signe  d’ulcération  duodéno-pylorique.  —  Le  D’’ 
Léon  Meunier  a  signalé  dans  la  Presse  médicale 
(fév.  1912)  un  signe  précieux  d’ulcéi’ation  duodéno- 
pylorique. 

Si  le  malade  prend  un  demi-litre  de  lait,  ils  sur¬ 
vient  des  douleurs  qui  disparaissent  brusquement 
après  une  éructation  gazouse. 

- - - — . — - - — 
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IX  -  JOÔ 


CORRESPONDANCE 


Médecins  de  réserve  et  de  territoriale 

Tout  jeune  abonné,  je  me  ijermets  de  vous  de¬ 
mander  conseil  au  sujet  de  la  position  du  médecin 
dans  la  réserve  de  l’armée. 

N’y  aura-t-il  pas  avantage  immédiat  à  rester  sim¬ 
ple  médecin  auxiliaire,  tandis  que  le  médecin-major 
de  réserve,  tout  en  ayant  la  pcr.spcctive  d’avantages 
réels  en  cas  de  guer!  C,n’ a-t-il  pas  beaucoup  plus  d’en¬ 
nuis  pour  scs  périodes,  en  principe  tous  les  deux  ans 
(toujours  onéreuses  et  accompagnées  peuL-êlrc  de 
perle  de  clients,  etc.,  etc.)  ? 

Je  parle  du  médecin  de  campagne,  parce  que  le 
médecin  de  ville  peut  toujours  demander  sa  période 
lUi  temps  voulu,  ’ 

D'  L. 

Réponse. 

Les  sous-oHicicrs  suivent  le  sort  de  leur  classe 
dans  la  réserve  et  dans  la  territoriale.  Un  méde¬ 
cin  auxiliaire  —  qui  a  le  grade  d’adjudant  —  fait 
donc,  avec  sa  classe,  deux, périodes  d’instruction 
dans  la  réserve  et  une  dans  la  teiTitorialc. 

Les  offleiers  de  complément  sont  en  principe 
appelés  à  faire,  soit  dans  la  réserve,  soit  dans  la 
territoriale,  nny.stage  tous  les  deux  ans.  Mais  les 
médecins  de  réserve  et  de  territoriale  sont  rare¬ 
ment  astreints  à  la  mêmc'oljligation.  En  effet,  il 
est  exceptionnel  c[u’ils  soient  convoqués  avec 


l’unité  ou  la  formation  à  laquelle  ils  appartien¬ 
nent  en  cas  de  mobilisation.  Tous  les  ans,  la 
Guerre  détermine,selon  le  nombre  de  réservistes 
et  de  territoriaux  qui  seront  convoqués,  le  nom¬ 
bre  des  médecins  de  complément  strictement  né¬ 
cessaire  pour  assurer  le  service  de  santé  des  diffé¬ 
rents  corps  ou  unités  temporairement  constitués. 
Les  Directions,  dans  les  corps  d’armée,  répartis¬ 
sent  les  médecins  de  seconde  ligne  de  leur  ressort, 
susceptibles  d’être  appelés,  dans  ces  corps  et  uni¬ 
tés.  Dans  CCS  conditions,  étant  donnée  surtout 
la  pléthore  médicale,  il  y  a  toujours  assez  de  nou¬ 
veaux  promus  pour  répondre  aux  besoins,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’appeler  plus  de  deux  fois  les 
plus  anciens,de  telle  sorte  qu’.un  médecin  de  com¬ 
plément  a  des  chances  de  ne  faire  que  deux  stages 
dans  la  réserve  et  deux  dans  la  tei’ritorialc.  Per¬ 
sonnellement,  pendant  le  temps  que  j’ai  passé 
dans  la  réserve  —  neuf  années  —  je  n’ai  accom¬ 
pli  que  deux  stages. 

Comme  suite  à  une.  précédente  correspon¬ 
dance  dans  laquelle  on  demandait  s’il  est  pré- 
férablc  pour  un  médecin  de  rester  dans  la  réserve 
ou  s’il  vaut  .mieux  passer  dans  la  territoriale, 
quand  l’âge  a  sonné  d’entrer  dans  celle-ci,  je  ne 
suis  pas  de  l’avis  qui  a  été  formulé. Si  on  est  épris 
d’avancement,  je  ci’ois,  pour  mon  compte,  qu’on 
a  plus  de  chances  d’en  obtenir  dans  la  territoriale. 
En  effet,  la  réserve  n’est  qu’une  émanation  de 
l’active.Ses  cadres  sont  encadrés  eux-mêmes  dans 
des  cadres  actifs,  et,  en  cas  de  mobilisation, le  ser¬ 
vice  de  santé  d’un  régiment  de  réserve  serait  as¬ 
suré  partie  par  des  médecins  actifs  (chefs  de  ser- 
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Je  ne  demande  pas  l’entrée  auprès  des  malades  des 
salles  communes  réservées  au  médecin  de  l’établisse-  , 
ment,  mais  auprès  des  pensionnaires  des  deux  pavil¬ 
lons  dont  la  situation  complètement  indépendante 
permet  le  fonctionnement  sans  troubles  pour  le  bâti¬ 
ment  central. 

Réponse. 

Dans  toute  question  de  libre  choix  du  médecin, 
nous  considérons  avant  toute  chose  l’intérêt  pri¬ 
mordial  de  nos  malades.  Or,  la  confiance  étant  un 
des  facteurs  les  plus  importants  dans  la  guérison, 
il  importe  que  le  malade  puisse  recevoir  les  soins 
du  praticien  en  lequel  il  a  placé  sa  confiance,  et 
cela  quelle  que  soit  sa  condition  de  fortune. 

Si  donc,  le  législateur  de  1905  a  reconnu  ce 
droit  de  choisir  son  médecin  au  blessé  du  travail, 
pourquoi  en  serait-il  différemment  pour  l’indi¬ 
gent  soigné  à  l’hôpital,  a  fortiori  pour  le  mal  ade 
payant  soigné  dans  une  salle  payante  ou  un  pa¬ 
villon  de  l’hôpital  ? 

Au  reste,  nombre  d’hôpitaux  de  petites  locali¬ 
tés  ont  entendu  être  hôpital  ou  hospice,  pour  les 
indigents  et  les  pauvres  ;  mais,  devant  l’impossi¬ 
bilité  matérielle  de  créer  une  clinique  privée  mé¬ 
dico-chirurgicale  dans  de  tels  petits  centres,  l’ad¬ 
ministration  de  l’hôpital  a  décidé  d’affecter  des 
salles  ou  pavillons  au  service  des  malades  aisés. 

Ce  sont  donc  là  de  véritables  cliniques,  sous 
l’administration  matérielle  de  l’hôpital  par 
pure  raison  d’économie,  par  centralisation  des 
services -administratifs. 


Et  ces'comniissions  ont  appliqué  le  régime  du 
libre  choix  à  ces  salles  payantes  ;  le  malade  est  en 
droit  de  choisir  son  médecin,  son  chirurgien,  qu’il 
aura  ensuite  à  rémunérer  en  fin  de  traitement. 

Nous  pourrions  vous  citer  des  quantités  de  rè¬ 
glements  :  relisez  le  règlement  de  l’hôpital  d’ Oy on^ 
nax,  in  :  Buïleliii  de  l’Union  des  Syndicats,  1907^ 
p.  137,  et,  dans  le  même  volume,  p.  107,  un  rap¬ 
port  sur  l’admission  des  malades  aisés  dans  les 
hôpitaux.  Voyez  également  les  très  intéressants 
rapports  faits  au  Congrès  des  Praticiens  de  1910. 

D’ailleurs,  la  jurisprudence  reconnaît  que, 
dans  les  cliniques,  le  blessé  du  travail,  c’est-à-dire 
le  patron  responsable,  doitles  frais  médicaux,  les 
honoraires  du  chirurgien.  Allant  plus  loin,  cinq 
juges  de  paix  ont  assimilé  à  des  cliniques  les  sal¬ 
les  payantes  des  hôpitaux  et  ont  décidé  que  le 
chirurgien  était  en  droit  de  réclamer  ses  honorai¬ 
res. 

Une  de  ces  décisions  est  pendante,  frappée 
d’appel  par  nos  adversaires. 

Mais,  c’est  pour  vous  indiquer  la  tendance  à 
accorder  de  plus  en  plus  à  tout  malade  le  droit  de 
confier  sa  peau  au  médecin  qui  inspire  confiance, 
et  non  pas  au  médecin  imposé,  qui  a  été  choisi 
par  une  collectivité  parfois  pour  des  motifs  extra¬ 
médicaux. 

En  conséquence,  marchez  selon  ces  idées  géné¬ 
rales  et  surtout  d’ après  les  décisions  de  votre  syn¬ 
dicat,  qui  sûrement  a  dû  être  appelé  à  se  pronon¬ 
cer  sur  ce  cas. 
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des  parois  veineuses  consécutives  aux  injections 
intra-veineuses  d’— ,  173  ;  réinfection  syphiliti¬ 
que  après  traitement  par  1’ —,  175  ;  les  morts  par 
1’-,  223,  281  ;  1’-  d’Ehrlich,  300  ;  réinfection 
syphilitique  après  traitem’ent  par  le  —,  302  ;  tes 

—  s  employés  en  thérapeutique,  570  ;  1’—  en  thé¬ 
rapeutique  oculaire,  676  ;  —  cure  de  la  syphilis 
par  le  — ,  679. 

Arthrite.  Traitement  de  T-  blennorrhagique,  5  tu¬ 
méfaction  ligneuse  brachiale  suite  d’—  de  l’é- 

■  paule,  281  ;  ostco - tuberculeuse  traitée  par  la 

méthode  sclérogène,  333. 

Arthritisme.  L’—  ;  son  traitement,  201. 

Asepsie.  —  du  champ  opératoire  par  la  solution  al¬ 
coolique  de  thymol,  180. 

Aspirine.  Quelques  mots  sur  1’—,  35  ;  accidents  dus 
à  1’  -,  683. 

Asystolie.  Traitement  digitalique  de  1’  —  ,  394. 

Atrophie.  Traitement  électrique  des  —s  musculaires, 
574. 

Avortement.  Traitement  del’—  60  ;  indications  théra¬ 
peutiques  dans  les  complications  de  1’  —  ,  121. 

Azotémie.  —  avec  très  longue  survie,  32. 

B 

Bec  de-llevre.  Le  —,  466. 

Bilhaziose.  — ■  contractée  à  la  Guadeloupe,  700. 

Bil  e.  Nouveau  procédé  de  recherche  des  pigments 

—  iaires  dans  l’urine,  84. 

Blennorragie.  Traitement  de  l’arthrite  —que,  5. 

Blépharospasme.  —  névropathique,  249. 

Boxe.  Les  avantages  de  la  —,  338. 

Bronchite.  Traitement  de  la  —  chronique  chez 
l’enfant,  7  ;  injections  — iques  dans  la  gangrène 
pulmonaire,  32  ;  la  dilatation  des  —es  chez  l’en¬ 
fant,  82  ;  l’injection  massive  intra  —  ique,  702. 
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c 


Calcul,  —s  prosliiUqucs,  79, 

C  ancer.  Forme  fébrile  du  —  du  rectum,  32  ;  l’eau  oxy¬ 
génée  dans  le  —  do  l’oesophage,  36  ;  diagnostic 
précoce  du  —  du  col  de  l’utérus,  51  ;  résection 
intestinale  pour  —,  79  ;  —  du  sein  amélioré  par 
la  radiumthérapie,  150  ;  —  de  la  verge,  199  ;  tu¬ 
meur  pararénalc  prise  pour  un  —  de  l’estomac, 
199  ;  la  guérison  du  —  chez  les  souris,  204  ;  —  et 
tuberculose  associés  du  poumon,  223;  action  du 
sélénium  A  sur  le  —,  302  ;  la  dé  —  isation,  413  ; 
diagnostic  précoce  du  —  utérin,  593  ;  urémie  di¬ 
gestive  simulant  le  —  du  pylore,  652. 

Carcinose.  Médication  nouvelle  de  la  —,  593. 

Cardiopathie.  La  diète  lactée  de  Karel  dans  les  '-s, 
444. 

Catalepsie.  —  post-mortem,  462, 

Cataracte.  La  —  électrique,  659. 

Céphalée.  La  —  chez  les  enfants,  358. 

Cheve  u,  cheve  lu.  Arrachement  du  cuir  —lu,  199. 

Chlorose.  Arsenic  et  fer  dans  la  —,  204. 

Choléra.  Traitement  du  —  par  l’adrénaline,  302  ;  la 
propagation  du  —  par  les  vers,  601. 

Chorée.  Traitement  de  la,  —,  54,  463. 

Cirrhose.  Traitement  des  —  veineuses,  701.  7 

Cœur.  Auscultation  dorsale  du  —,  394. 

Coliques.  —  néphrétiques,  200. 

Colite.  Traitement  des  —s  aiguës,  600. 

Collodion.  Un  succédané  du  — .  La  solution  de  cellu¬ 
loïd  dans  l’acétone,  130. 

Collyre.  Instillation  d’un  —  par  le  malade  lui-même, 
180. 

Conjonctiv  e,  conjonctiv  ite.  Etiologie  de  la  —  ite 
phlyténulairo,  414. 

Coqueluche.  La  —  et  le  tic  — oïde,  601. 

Crâne.  Coup  de  feu  du  —,  199. 

Croissance.  Les  maladies  de  —  et  leur  traitement, 
128. 

Cure.  La  —  d’oignons,  654  ;  climat  marin  et  —  ma¬ 
rine,  656. 

Cystite.  Traitement  des  —  s,  257. 


D 


Dacryocystites.  Les  —,  465.  ;  traitement  de  la  —  par 
le  cathétérisme,  549. 

Décompression.  Traitement  original  des  accidents 
de  —,  4S  ;  à  propos  do  la  —,  83. 

Désinfection.  —  des  mains  par  l'alcool  sans  lavages, 
79,  106  ;  la  —  pratique,  228  ;  la  —  en  cours  de 
maladie,  468  ;  la  —  chimique  des  eaux,  496. 

Dlahète.  Traitement  du  coma  — ique,  106  ;  —  bronzé, 
223  ;Tacidose—  ique,  252,  677  ;  traitement  du  — . 

Diagnostic.  Erreurs  de  —,  191  ; 

Diaphragme.  La  fonction  — atique,  602. 

Diarrhée.  Un  nouveau  spécifique  des  —  aiguës  ;  le 
sulfate  d’hordénine,  569. 

Diététique.  —  de  ia  nourrice.  Le  potage  au  foin,  258. 

Diphtéri  e.  Sérothérapie  de  la  paralysie  —  tique,-32  ; 
conduite  à  tenir  en  présence  d’un  cas  de  —,  498  ; 
action  de  la  chaleur  sur  le  bacille  —  tique,  659. 
caractères  différentiels  de  la  —te  et  de  l’angine 
maligne  scarlatineuse,  678  ; 

Diurèse.  Diuré  tique.  Valeur  —tique  du  vin,  204. 

Doigts.  L’évaluation  mathématique  des  valeurs  res¬ 
pectives  des  divei’s  doigts  de  la  main,  77. 

Douleurs.  Phy'siologie,  caractère,  traitement  des  —, 
283. 

Dyspep  sie.  Dyspep  tique.  Traitement  des  troubles 
—  tiques  de  l’enfance,  444  ;  la  quantité  alimen¬ 
taire  dans  le  régime  des  —s,  650. 

Dysphagie.  Traitement  de  la  —  des  tuberculeux,  30. 


E 

Eclampsie.  —  infantile,  34. 

Eczéma.  Diagnostic  de  1’—,  28  ;  1’—  infantile,  60. 
Electrocut  ion.  Précautions  à  prendre  pour  sauver 
'  un  -é,  546.  .  - 

Embolie.  —  fémorale  guérie  par  artériotomie,  56. 
Emphysème.  L’opération  de  Freund  dans  1’  —  ,  223. 


Empoisonne.ment.  par  l’oxycyanure  de  mercure, 
252  ;  traitement  ambulatoire  de  1’—  par  le  lau¬ 
danum,  310  ;  le  charbon  antidote  de  1’ —  par  les 
champignons,  420  ;  prélèvement  des  viscères  en 
cas  de  -,  444. 

Engelures.  Traitement  des  —,  31. 

Entérite.  —  cholériforme  à  l’hôpital  Claude-Bernard 
en  1911,  122  ;  l’anémie  des  —  tiques,  490;—  et 
tuberculose,  546. 

Entéropathie  — •  et  déminéralisation  dans  la  seconde 
enfance,  705. 

Epilation.  L’  -,  699. 

Epilepsie.  La  rachianesthésie  dans  1’  —  ,  203  ;  —  jack- 
sonienne  choréo-athétosique,  24'7  ;  traitement 
de  1’-,  258. 

Erysipèle.  Traitement  de  1’  —  par  le  sulfate  de  magné¬ 
sie,  552. 

Essence.  —  de  Vintergreen  et  dérivés,  597. 

Estomac.  Grossesse  et  ulcère  de  1’—,  32  ;  traitement 
de  la  dilatation  de  1’  —  ,  176  ;  traitement  des  hé¬ 
morragies  de  l’ulcère  de  1’  —  ,  309. 

Examen.  Comment  pratiquer  1’—  des  aliénés  pré 
sumés,  280. 

Expectorations.  Nature  des  diverses  —,  195 


F 


Ferments.  —  lactiques  danale.^  uueciions  des  fosses 
nasales,  310. 

Fibromes.  Radiothérapie  des  —  utérins,  4. 

Fièvre  de  Malte.  Le  diagnostic  de  la  —,  130  ;  un  cas 

—  (diagnostic  et  traitement),  385. 

Fièvre  paludéenne.  Quinine  et  hectine  dans  la  —,  5. 
Fièvre  typhoïde.  —  à  début  brusque,  5  ;  vaccination 
contre  la  —,  170,  627  ;  syndrome  hémorragique 
dans  la  —,  252  ;  la  —  chez  l’enfant,  301  ;  sub¬ 
matité  rétrohépatique,  signe  de  —,  310  ;  le  dia¬ 
gnostic  de  la  —  par  la  réaction  de  Russo,  338  ;  les 
ponctions  lombaires  dans  la  —,  338  ;  —■'et  tabès, 
593  ;  à  propos  de  la  —,  601. 

Foie.  Dégénérescence  kystique  du  —,  302. 

Fourmis.'  Contre  l’invasion  des  —,  394. 

Fractures.  Les  —  de  l’ex  trémité  inférieure  de  l’humé¬ 
rus  chez  l’enfant,  55  ;  —  du  rachis  cervical  chez 
les  plongeurs,  150  ;  le  traitement  sanglant  des 

—  fermées  et  récentes,  230,  366  ;  les  appareils  de 

—  en  aluminium  laminé,  230  ;  troubles  fonction¬ 
nels  consécutifs  aux  —  de  l’avant-bras,  251  ; 

'  —  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  chez 
l’enfant,  275  ;  traitement  des  —  de  jambe,  470  ; 
ecchjnnose  du  coude  signe  de  —  liumérale,  546  ; 

—  du  pubis,  679  ; 

Fumigations.  Les  —,  55 

Furoncles.  Traitement  des  —,  ISd,  ,544. 


G 


Gangrène.  —  pulmonaire  traitée  par  injections  bron¬ 
chiques,  32. 

Glaucome.  La  trépanation  cornéo-sclérotîcale  contre 
le  -,  595. 

Goitre.  Traitement  du  —  exophtalmique,  304  . 

Goutte.  I.a  —  ;  traitement  de  l’accès  aigu,  360. 

Greffe.  Cicatrice  faciale  corrigée  par  une  —  graisseuse 
333  ;  —  adipeuse  dans  la  cure  radicale  des  her¬ 
nies,  571  ;  —  osseuse,  571. 

Grossesse.  La  —  prolongée  existe-t-elle  ?  4  ;  —  et 
ulcère  de  l’estomac,  32  ;  particularités  sur  la- 
gémellaire,  120  ;  la  sérothérapie  des  vomisse¬ 
ments  de  la  —,  250.  ;  détermination  rapide  de 
l’âge  et  du  terme  de  la  —,  393  ;  traitement  de  la 
syphilis  pendant  la  —,  414  ;  les  —s  extra-utéri¬ 
nes,  515  ;  —  et  tuberculose,  626. 

Gymnastique.  —  électrique  546. 

H 

Hectine.  Quinine  et  —  dans  la  fièvre  paludéenne  5. 

Hématémèse.  —  et  crises  gastriques  du  tabes,  461. 

Hématome.  —  sous-phrénique,  199. 

Hémiplégie.  Petits  signes  de  1’—  organique,  230, 

Hémolyse.  L’—  elles  maladies  —tiques,  198. 
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Hémophill  e.  Traitement  de  T  —  ,  80  ;  états  —  ques  ae-  |  ourlienne,  359  ;  la  —  des  nourrissons,  440  ;  état 


quis,  281  ;  T—,  331  ;  néphrite  chez  un  —que, 
414  ;  T-,  546  ;  -  acquise,  679  ; 

Hémorrhagi  e.  Diagnostic  des  —s  génitales  de  la 
femme,  106  ;  —s  secondaires  provoquées  par  la 
sangsue,  310  ;  traitement  des  —  s  par  transfusion 
directe,  679. 

Hémorroïdes.  Traitement  des  —,  632. 

Hépati  que,  Hépatl  te.  —te  tuberculeuse,  302. 

Herni  e.  Conduite  à  tenir  dans  la  —  étranglée,  104. 

Hyperchlorhydrie.»  Contre  T  —  ,  310. 

Hypertension.  Traitement  de  T  —  artérielle,  253  ;  for¬ 
mes  curables  de  T  —  artérielle,  462 

Hypodipsie.  —  et  oligopotes,  302. 

Hypophy  se.  Les  syndromes  —  saires,  4, 


Ictère.  —  grave  hémolytique,  5  ;  traitement  de  T  — 
catarrhal,  151  ;  les  —s  hémolytiques,  301,  359  ; 
état  méningé  et  —  infectieux,  546  ;  —  hémolyti¬ 
que  d’origine  intestinale,  679. 

Infections.  Traitement  des  —  par  les  injections  mer¬ 
curielles,  442. 

Injection.  Technique  de  1’ —  massive  intra-bronchi- 
que,  702. 

Insuffisance,  —s  thyroïdiennes  et  ovariennes  associées 
améliorées  par  la  recalcification,  128. 

Intestin.  Intestinal.  Résection  -ale  pour  cancer,  7  9 

Intoxication..  Formes  curieuses  d’ —  cantharidienne, 
12  ;  comment  éviter  en  fumant  T—  tabagique, 
36  ;  —  par  Tacide  chlorhydrique  ;  intervention 
Immédiate,  150  ;  mort  par  —  hydatique,  150  ; 
psychose  collective  d’— ,  431  ;  —  du  nourrisson 
par  Tinfusion  de  pavot,  467  ;  —  par  les  chaus¬ 
sures  noircies  aux  couleurs  d’aniline,  497. 

Iode,  iodogène.  La  méthode  —  ogène,  338  ;  Tenfuma- 
ge  —,  414. 

Ionisation.  —  des  eaux  minérales  naturelles,  255. 

Iritls.  Signes  de  T  —  et  de  Tirido-cyclite,  305  ;  traite¬ 
ment  de  T—,  364. 


K 


Kraurosis.  Le  —  vulvæ  (atrophie  rétractile  de  la 
vulve),  99. 

L 

Laboratoire.  Les  —  Lumière,  597.  “  '  " 

Laminaire.  Moyen  d’éviter  la  disparition  des  —s,  310. 
Leucémie.  Radiumthérapie  delà  —,  123. 
Leucokératose.  Leucoplasle.  Traitement  de  la  —  buc- 
co-linguale,  552  ;  adénopathie  néoplasique  cer¬ 
vicale  et  —  bucco-linguale,  567. 

Ligature.  —  de  la  carotide  ouverte  par  plaie  du  cou, 
389. 

Livedo.  Le  —,  32  ;  —  annulaire  dcTenfant,  498. 
Lumbago.  Traitement  du  —,  224. 

Luxation.  Diagnostic  de  la  —  congénitale  de  la  han- 
^  che,  150  ;  —s  congénitales  tardives  de  la  hanche, 
t  ‘  197  ;  réduction  des  —s  de  Tépaule,  204,  219  ;  — 

du  pouce,  333. 


M 


Mal  de  Brîght.  Pronostic  du  —  par  le  dosage  dé  Tarée 
dans  le  sang,  102,  573. 

Mal  de  mer.  Pathogénie  du  —,  48,  130. 

Mal  des  Montagnes.  Le  —,  204. 

Mal  de  Pott.  Traitement  du  —,  36  ;  radiculite  et  —, 
248. 

Maladie.  —  de  Friedreioh,  247.  ;  —  de  Paget,  459. 
Marin.  Climat  —  et  cure  —  é,  656. 

Massage.  Le  —  dermatologique,  174, 

Mastite.  La  chronique  partielle,  443. 

Mastoide.  Indications  de  la  trépanation  — ienne,  278. 
Médication.  La  —  kératinisée,’  10.5. 

Méningite.  Les  séquelles  de  la  —  cérébrorspinale,  2  ; 
épisodes  tuberculeux  — és  curables,  56  ;  syn- 
(Iromes  —  és  au  cours  des  états  infectieux,  175  ; 
—  cérébro-spinale  ',  traiterrient,  223  ;  —  pré- 


—  é  et  ictère  infectieux,  546. 

Ménorrhagies.  Traitement  des  —  des  vierges,  18Q. 

Métrite.  Traitement  de  la  —  parenchymateuse,  657. 

Migraine.  Origine  thyroïdienne  de  la  —  chez  Ten- 
fant,,  84. 

Moelle.  Localisation  des  lésions  comprimant  la  —  , 
279. 

Môle.  —  non  embryonnée,  120. 

Monoplégie.  —  cérébrale,  101. 

Myélite.  —  post-érésypélateuse,  252. 

N 

Naphtalan.  Le  -,  221. 

Néoplasme.  Tumeurs  inllammatoires  simulant  les  —, 
79. 

Néphr  Ite.  —  traumatique  avec  urémie  consécutive, 
11  ;  —  urémique  ambulatoire,  122  ;  sérothérapie 
des  —s,  149  ;  —  s  azotémie,  359  ;  —  chez  un  hé¬ 
mophile;  414  ;  étude  d’un  cas  de  —  o-typhus, 
414  ;  traitement  des  —s  syphilitiques,  572  ;  la  — 
ectomie  dans  les  tuberculoses  rfoales,  655. 

Nerveux.  L’éréthisme  —  et  son  traitement,  155. 

Neurasthéni  e.  Traitement  des  états  —ques  et  des 
maladies  nerveuses  par  une  antitoxine  cérébrale, 
388. 

Névralgie.  La  —  faciale,  le  procédé  d’exploration 
dentaire  du  D^  Besson,  125  ;  traitement  des  —s 
et  des  spasmes  par  les  injections  intranorveuses 
d’alcool,  203  ;  traitement  de  la  —  intercostale, 
654  ;  traitement  de  la  —  faciale,  682. 

Névrite.  —  éthylique,  248. 

Nez.  Redressement  du  —  par  implantation  du  carti¬ 
lage  costal  dans  la  sous-cloison,  79. 

Nourrisson.  Les  consultations  de  —  et  les  Gouttes  de 
Lait,  487  ;  rayonnement  calorifique  chez  les  —s, 
593  ;  Thypoalimentation  et  Thyperalimentation 
des  —s,  659. 

Nystagmus.  Diagnostic  du  —  des  mineurs,  152. 


O 


Obstétrique.  Une  rareté  —cale,  106,  179  ;  examen  — . 
cal  des  mamelons,  119. 

Œdème.  —  dur  des  membres  traité  par  la  méthode 
de  Henley,  491  ;  les  —s  infantiles,  542  ;  —s  pqr 
absorption  massive  de  sulfate  de  magnésie,  593  ; 
traitement  externe  des  —s  par  les  solutions 
chlorurées  hypertoniques,  659. 

Œil.  Yeux.Plaies  du  globe  de  T—  et  ophtalmie  sym¬ 
pathique,  416. 

Œsophage.  —  oscopie  pour  corps  étranger,  199. 

Oignons.  La  cure  d’  — ,  654. 

Ophtalmie.  Plaies  du  globe  et  —  sympathique,  416. 

Opothérapie.  L’—  hépatique  dans  Thérédo-syphilis, 

120. 

Opsoni  nés.  Méthode  —  que  et  eaux  minérales,  32. 

Orchite.  Diagnostic  de  T  —  tuberculeuse,  363. 

Oreilles.  Percement  des  —,  394  ;  tumeur  de  T  —  ,  491. 

Ostéomalaci  e.  L’ —  sénile,  223. 

Ostéomyélite.  Résection  de  T  —  ,  150  ;  T—  aiguë,  177  ; 
—  de  la  rotule,  333. 

Otologie.  L’inspection  —que  de  Técole,  198. 

Oxygène.  Les  injections  sous-cutanées  d’— ,  357. 


Pain.  Le  —,  310. 

Pancréa  s.  Tumeurs  du  —,  147,  355. 

Pansements.  —  à  l’alcool,  à  Talcool  camphré  et  à 
Téther,  683. 

Paralysie.  —  radiale  par  compression  osseuse,  79  ;  — 
faciale  consécutive  à  un  lavage  du  nez,  102  — 

de  Volkmann,  247;—  radiale  par  contraction  du 
triceps  brachial,  389  ;  traitement  de  la  —  infan¬ 
tile,  493  ;  traitement  de  la  —  faciale  périphéri¬ 
que,  594  . 

Parasites.  Pseudo-  —intestinaux,  179. 

Peau.  Préjugés  concernant  l’action  des  fards,  dépi¬ 
latoires  et  teintures  sur  la  —  et  les  poils,  223. 

Péritonite.  Traitement  chirurgical  de  la  —  tubercu¬ 
leuse,  121,  362  ;  héliothérapie  et  —  tuberculeuse, 
-652  ;  la  —  à  pneumocoques,  673. 
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Phlébite.  Cure  chirurgicale  de  la  —  variqueuse,  461. 

Phtisie.  Traitement  de  la  —  aiguë,  195. 

Pigmentation.  —  mélanique  buccale,  700. 

Plaie.  L’acide  nitrique  employé  comme  caustique  dans 
les  —s  dangereuses,  279  ;  traitement  des  —s 
thoraco-abdominales,  442. 

Pleurésie.  Le  signe  des  spinaux  dans  la  —,  223  ;  trai¬ 
tement  des  —  purulentes,  387  ;  douleurs  muscu¬ 
laires  aiguës  de  la  —  sèche,  444.  .  . 

Pneumonie.  Le  vésicatoire  dans  la  —,  419  ;  l’élec- 
trargol  dans- la  —  des  enfants,  466  ;  traitement 
de  la  —  par  les  bains  très  chauds,  576. 

Pneumo-typhus.  Le  —  chez  l’enfant,  677  ; 

Polyurie.  'ITaitcment  de  la  —  simple,  390. 

Pouls.  Sur  un  cas  de  —  lent  permanent,-624. 

Presbytie,  — ,  58.  ■  . 

Prostate.  Traitement  de  l’hypertrophie  — ique  par  la 
—  ectomic  périnéo-trans-uréthrale,  221  ;  mé¬ 
canisme  de  la  rétention  chez  les  — iques,  571. 

Psoriasis.  Nature  et  traitement  du  — ,  83. ’ 

Psychopathies.  Altération  de  l’instinct,  dans  les  — , 
102.  ;■  ■  .  . 


Psychoses.  Los  — chirurgicales,  32  ;  —  collective  d’in¬ 
toxication,  431  ;  l’isolement  dans  les  —  et  les  né¬ 
vroses,  576. 

Pulmonaire.  Décortication  —,  462. 

Pylore.  Sténoses  et  psendo-sténoses  —iqu.es,  498. 


R 


Radiculite.  —  syphililiquc,  248  ;  —  et  mal  de  Pott, 
248.  .  ■  :  .  .  ■  •  . 

Radiographi  e.  Erreurs  —  ques,  442  ;  grande  utilité 
de  la  —  dans  les  accidents  du  travail,  444. 

Radiologue.  Le  sang  des  —s,  626. 

Radioscopie.  Diététique  et  —  gastrique,  78  ;  —  des 
tumeurs  de  la  vessie,  389. 

Radiothérapie.  —  des  fibromes  utérins,  4,  130  ;  —  de 
la  leucémie,  122  ;  —  des  adénites  tuberculeuses, 
570  ;  hypertrophie  du  thymus  traitée  par  la  —, 
593. 

Radiumthérapie.  —  des  épithéliomas  végétants  du 
col  de.  l’utérus,  57i),...*.'....i_  1 _ — -  ;  ' 

Ramollissement.  Lymphocytose  céphalo-rachidienne 
au  cours  du  —  cérébral,  546. 

Réaction.  —  de  fixation  mycosique,  ,252. 

Réaction  de  Wassermann.  Réactivation  biologique 
de  la  —,  122,  359  ;  indications  thérapeutiques, 

;  tirées  de  la  —,  359;  —  avec  sérum  non  chauffé, 
079  ; 

Réflexopathies.  Les  —  et  les  réflexothérapies,  704  ; 

Bein.  Rupture  traumatique  du  —,  389. 

Résection.  —  avec  interposition  graisseuse  pour  an¬ 
kylosé,  442. 

Respiration.  Exercicè  physiologique  de  la  —,  700  . 

-Rétrovérslon.  Traitement  delà  —  utérine,  298. 

Rhumatisine.  Traitement  du  —  chronique,  124  ;  trai¬ 
tement  du  —  cérébral  aigu  et  suraigu,  416. 


S 


Sanatorium.  Les  petits  —s  français,  497. 

Scarlatine.  Insuffisance  surrénale  aiguë  dans  la  —, 
175  ;  un  signe  peu  connu  de  la  —,  284. 

Sciatique.  —  double,  248. 

Sclérodermie.  Traitement  de  la  —,  103. 

Scrofule.  Traitement  de  la  —,  308. 

Sélénium.  Action  du  —  A,  sur  le  cancer  .  302. 

.Septicémi  e.  —  à  bacille  paratyphigue  B„  5, 

Sérothérapi  e.  —  de  la  paralysie  diphtérique,  32  ;  au- 
.  to-—  comme  traitement  des  infections,  84  ;  — 
des  néphrites,  149  ;  la  —  des  vomissements  de  la 
grossesse,  250  ;  tétanos  guéri  par  la  —,  302  ;  • — 
de  la  tuberculose,  700. 

.Sommeil.  —  des  enfants  anormaux,  122. 

Spartéine.  La  —,  31. 

Spermatorrhée.  Traitement  de  la  —,  57. 

.Spondylose.  —  rhizomélique  améliorée  par  la  fibro- 
lysine,  56. 

.Sulfate.  Les  diverses  actions  du  —  de  soude,  156. 

Suppuration.  —  du  frontal,  79. 

Surrénal.  Insuffisance  —  e  dans  la  scarlatine,  175. 


Suture.  —  du  cubital  79  ;  —  nerveuse  tardive  après 
traumatisme  de  radial,  333. 

Syphili  s.  —  maternelle  et  paternelle,  120  ;  l’opothé¬ 
rapie  hépatique  dans  l’hérédo-  —,  120  ;  réinfec¬ 
tion  —tique  après  traitement  par  le  «  606  »,  175  ; 
neurotropisme  dans  la  —s,  175  ;  radiculite  —ti¬ 
que,  248  ;  —  phobie  mélancolique,  248  ;  traite¬ 
ment  de  la  —,  249,  302,  384,  653  ;  réinfection 
■  tique  après  «  606  »,  302  ;  de  ulcéreuse  chan- 
criforme,  302  ;  lésions  —tiques  masquées  par  des 
infections  secondaires,  306  ;  traitement  de  la  — 

•  chez  les  femmes  enceintes,  414  ;  la  stérilisation 
de  la  —,  658  ;  cure  de  la  —  par  le  salvarsan,  679  ; 
le  diagnostic  de  la  —,  683  ;  traitement  mercuriel 
delà-,  698. 

Syphilome.  —  parotidien,  333. 


T 


Tabès.  Hématémèses  et  crises  gastriques  du  — ,  461  ; 
traitement  par  le  massage  des  arthropathies  — ti- 
qües,  493  ;  fièvre  typhoïde  et  —  ,  593  ;  deux  frères 
atteints  de  la  —,700  ; 

Tachycardie.  —  paroxystique  et  lésions  du  faisceau 
de-His,  102.  .  ■  ' 

Teinture  d’iode.  Prévention  des  infections  puerpé¬ 
rales  par  la  —,  180. 

Tétanos..-  guéri  par  la  sérothérapie,  302  679  ;  mort 
rapide  après  injection  de  sérum  anti - ique,  491. 

Tissus.  Vio  des  —  hors  de  l’organisme,  175. 

Toux.  Etude  physiologique  et  thérapeutique  de  la  —, 
59. 

Trauma  tisme  .Effets  du  —  sur  la  région  épigastrique 
et  sur  la  région  préco.rdiale,  11  ;  néphrite  —tique 
avee  urémie  consécutive,  11.  g 

Trépanation.  La  —  mastoïdienne,  278.  F 

Tubereul  ose.  Traitement  de  la  —  par  le  formol,  -12, 
129  ;  traitement  de  la  dysphagie  des  —  eux,  30  ; 
épisodes  —eux  méningés  curables,  56  ;  l’anti¬ 
sepsie  directe  dans  la  —  pulmonaire,  75  ;  /pré¬ 
servation  de  la  —  dans  les  ateliers,  101  ;  traite¬ 
ment  chirurgical  de  la  péritonite  —  euse,  121, 
362  ;  de  la  —  et  de  son  traitement,  127  ;  les  af¬ 
fections  —  euses  delà  hanche  d’après  la  radio¬ 
graphie,  174  ;  le  traumatisme  dans  l’étiologie  de 
•la  —,  180.;  les  points  de  côté  des  —eut,  204  ; 
cancer  et  —  associés  du  poumon,  223  ;  la  —  de 
la  chèvre,  284;  ostéo-arthrite  -euse  traitée  par 
la  méthode  sclérogène,  333  ;  traitement  de  la  — 
par  l’injection  massive  sous-glottique,  336  ; 
traitement  de  l’orchite,  —  363  ;  la  toux  éméti- 
sante  des  —eux,  366  ;  traitement  de  la  —  géni¬ 
tale  de  la  femme,  391  ;  la  —  pulmonaire  , acci¬ 
dent  du  travail  ?  392  ;  la  vaccination  contre  la 

—  ,  413;  —  appendiculaire,  442;  la  sueur  des 

—  eux,  444,  462  ;  le  traitement  des  —  externes, 
464  ;  la  lutte  contre  la  —,  457,  479  ;  la  — ijie 
comme  traitement  de  la  —  bovine,'  496  ;  trai¬ 
tement  de  la  —  pulmonaire,  par  les  révulsifs, 
526  ;  la  déclaration  de  la  '—,  565  ;  les  corps  de 
Spengler  dans  le  traitement  des  —s  locales,  592; 
grossesse  et  —,  626  ;  tour  de  poitrine  et  poitri¬ 
naires,  652  ;  la  néphrectomie  dans  les  —  réna¬ 
les,  655  ;  la  —inflammatoire,  679  ;  sérothéra¬ 
pie  de  la  —,  700  ; 

Tumeur.  —  gazeuse  du  cou,  199  ;  —  pararénale  prise 
pour  un  cancer  de  l’estomac,  199  ;  la  —  blanche 
I  du  genou,  327  ;  —  du  nerf  sciatique  poplité  In- 
■  terne,  442.  .  .  .... 


U 

Ulcère.  Signe  caractéristique  de  V  —  de  l’estomac  et 
du  duodénum,  659. 

Urémie.  —  digestive  simulant  le  cancer  du  pyl  re, 
653. 

Uretère.  Epithélioma  primitif  de  T  —  ,  491. 

Urèthre.  Angiome  de  T  —  ,  491  ;  les  —  ites  chroniques 
blennorrhagiques,  498  ;  les  rtiptures  de  1’  — ,  679. 

.  Urotropine.  Traitement  du  coryza  et  des  rhumes  par 
1’-,  498. 

.Utérin.  L’essence  de  térébenthine  dans  les  infections 
—  es,  60  ;  traitement  de  la  rétroversion  —  e,  298, 
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de  l'exploration  intra-  —  e,  591  ;  diagnostic  pré- 
eoce  du  cancer  —,  593. 

Utérus.  Diagnostic  précoce  du  cancer  du  col  de  1’  —  , 
51  ;  radiumthérapie  des  épithéllomas  du  col  de 
570. 


V 


Vaccination.  —  antityphoïdique  au  Maroc,  '  ;  — 

—  s,  61  ;  une  nouvelle  méthode  de  —,  72  ;  com¬ 
ment  se  procurer  du  vaccin  antityphoïdique, 
129,  191  ;  —  antityphique  par  voie  intestinale, 
154  ;  la  —  contre  la  tuberculose,  413  ;  —  anti¬ 
anaphylactique,  546.J 


Végétations  adénoïdes.  La  question  de  l'intervention 
dans  les  —,  77. 

Vein  e.  Vein  eux.  Altérations  des  parois  —  euses  con¬ 
sécutives  aux  injections  intra-  —euses  d'arséno- 
benzol,  173. 

Verge.  Épithélioma  de  la  —,  389. 

Veronidia.  Le  —  dans  un  cas  de  méningite,  9. 

Vers  intestinaux.  Traitement  des  —,  489  ;  les  —  chez 
-,  les  enfants,  497  ;  la  propagation  du  choléra  par 
ÿ;  les  —,  601  :  dangers  de  la  naphtaline  contre  les 
—  ,.659. 

Vertige.  Traitement  du  —  auriculaire,  576 

Vésicatoire.  Le  —  arrête  les  hémorrhagies  graves  de 
la  cirrhose  alcoolique,  60. 

Vessie.  Radiographie  des  tumeurs  de  la  —,  389  ;  écla¬ 
tement  traumatique  de  la  —,  442. 

Vomlssémént.  —  nerveux  guéris  par  la  narcose  éthy- 
méthylique,  251. 


II 

Partie  Professionnelle 


A 


Accident.  —  survenant  aux  élèves  des  lycées  et  col¬ 
lèges,  168. 

Accidents  du  travail.  —  choix  du  médecin,  19  ;  — 
choix  du  médecin.  Application  du  tarif  local, 
46  ;  le  coup  de  pression  dans  les  caissons,  —,  67  ; 
les  —  et  le  choix  du  médecin,  87  ;  l'administra¬ 
tion  des  postes  et  la  loi  sur  les  —,  iij  ;  -.Paie¬ 
ment  des  honoraires  médicaux,  114  ;  quel  tarif 
appliquer  pour  —  agricoles,  /.îy  ;  une  victime 
d'  —  a-t-elle  le  droit  de  changer  de  médecin  en 
cours  de  traitement,  140  ;  deux  sons  de  cloche 
opposés  à  propos  des  —,  131  ;  —  et  Mutualité, 
/S7  ;  — .  Honoraires,  iqo,  214  ;  hospitalisation 
forcée  des  —,  264  et  Mutualité,  2g  i  ;  com¬ 
ment  les  ouvriers  jugent  le  racolage  des  —,  312  ; 
la  profession  médicale  en  France  et  l'assurance 

—  ,  319  ;  la  cohésion  confraternelle  en  Angleterre 
à  propos  des  assurances,  —,  321  ;  honoraires 
de  radiographie  des  —,  371  ;  la  hernie,  —,  372  ; 
honoraires  pour  soins  donnés  à  un  —  dans  une 
clinique  payante  faisant  partie  d'un  hôpital, 
376  ;  nécessité  de  la  radiographie  pour  le  dia¬ 
gnostic  dans  les  —,  366  ;  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  est-elle  un  —,  392  ;  le  bonheur  inapprécié 
des  —,  420;  —  et  médecins  contrôleurs,  426; 
fixation  du  quantum  de  l’incapacité  —,  42 y  ; 
compagnie  de  chemins  de  fer  et  —,  429  ;  les  — 
et  les  pansements  multiples,  429,  5o5  ;  les  inca¬ 
pacités  permanentes  minimes  d’  — ,  502  ;  —  et 
tarif  kilométrique,  533  ;  — .  Contestations  d’ho¬ 
noraires.  Rôle  peu  confraternel  de  certains  mé¬ 
decins  experts,  SGo  ateliers  pour  infirmes  par 

—  ,  584,  613  ;—  et  pansements  multiples,  5S7  ; 
les  —  militaires,  581  ;  imprimés  pour  honoraires 
d’  — ,  608;  scrupules  injustifiés  en  matière  d’hor 
noraires  d’  — ,  6/g  ;  honoraires  pour  radiogra¬ 
phies  d’  — ,  613  ;  honoraires  d’  —  dans  une  clini¬ 
que  privée,  643  ;  règlement  d’hôpital  pour  l’ad¬ 
mission  des  —,  6Sg  ;  — .  Perte  de  la  chevelure, 
60/. 

Aéroplane.  L’—  médical  et  le  Congrès  de  Dusseldorf, 
369,  399. 

Agenda- Memenfo.  L’—  du  praticien,  2^4,  318,  3y6. 

Asiles.  A  propos  des  —  d’aliénés,  400. 

Assistance.  Règlement  des  honoraires  d’—  médicale, 
gratuite,  105,  136  ;  —  médicale  gratuite  :  son 
fonctionnement  comparé  dans  les  différents  dé¬ 
partements,  160  ;  intervention  des  Syndicats 
médicaux  auprès  du  Conseil  général,  165;  rap- 
,  port  annuel  des  préfets  sur  T—  médicale  gra¬ 
tuite,  181  ;  relèvement  des  tarifs  départemen¬ 
taux  de  1’—  médicale  gratuite,  i/o  ;—  médicale 


gratuite.  Libre  choix. Paiement  à  la  visite,  2g3. 
Les  médecins  de  T  —  médicale  et  les  accidents  du 
travail  314  ;  T  —  médicale  gratuite  pour  les  en¬ 
fants  en  Seine-et-Oise,  314  ;  —  médicale  gra¬ 
tuite,  377  ;  —  médicale  gratuite,  maires  et  mWe- 
cins,  427  ;  —  médicale  gratuite  et  conseils  géné¬ 
raux,  447  ;  T—  aux  teigneux,  511  ;  la  si¬ 
tuation  du  corps  médical  devant  T—  à  Paris, 
585  ;  les  certificats  pour  T  —  aux  vieillards,  639  ; 
projet  de  loi  d’  —  aux  veuves,  641  ;  médicaments 
pour  T—  médicale  gratuite  et  propharmaciens, 
661. 

Assurance,  assu  reurs.  Nos  bons  amis  les  — eurs,  59  ; 
contrat  forfaitaire  avec  une  Compagnie  d’— , 
1 14-,  devant  la  commission  d’  —  et  de  prévoyan¬ 
ce  sociale,  205  ;  la  loi  d'  —  nationale  en  Angle¬ 
terre;  212  ;  toujours  les  —  accidents,  236  ;  l’¬ 
obligatoire  dans  le  Royaume-Uni,  242,  670  ;  les 
agents  des  Compagnies  d’  — ,  2  66\\  médecins  d’  — 
245  ;  médecins  d’  —  et  monopole,  346  ;  le  chan¬ 
tage  à  l’agent  d’  —  licencié  en  droit,  428 -,  la  ga¬ 
rantie  des  —s,  454  ;  le  dénigrement  des  méde¬ 
cins  par  les  Compagnies  d’  — ,  502  ;  T—  obliga¬ 
toire  en  Russie,  586. 

Automobile.  L’  —  et  le  médecin,  20,  47,  269,  405,  507"; 
—  s  et  prestations,  112  ;  le  stationnement  des  — 
162  ;  1’  —  et  le  médecin  en  Algérie  (impôts),  456  ; 
inconvénients  et  avantages  de  T—  chez  la  fem¬ 
me.  470. 

B 


Boîtes  ae  secours.  Les  —  dans  les  usines,  501 


C 


Certificats.  Les  —  médicaux,  473  ;  les  —  pour  l’assis¬ 
tance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incura¬ 
bles,  639. 

Concierge.  —  et  médecin,  66 

Concurrence.  La  —  par  les  cliniques  de  la  Croix- 
Rouge,  6/2. 

Correspondants.  Tribune  des  —  du  Concours  médical, 
Criticisme.  Le  —,  138. 


D 


Déclaration.  La  —  du  choléra  et  des  maladies  cholé¬ 
riformes,  73  ;  —  de  naissance  de  foetus  et  em- 
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bryons,  115  ;  à  quel  moment  faire  la  —  des  ma¬ 
ladies  contagieuses,  iSS  ;  faut-il  faire  la  —  des 
maladies  contagieuses,  450  ;  la  —  de  la  tubercu¬ 
lose,  565. 

Décoration.  La  —  du  D'  Veai^  355. 

Défense  professionnelle.  La  —  des  intérêts  individuels 
diL  médecin,  293. 

Déontologie.  L’ avant-projet  du  Code  de  —,  25  ;  la 
—  autorise-t-elle  les  cabinets  multiples,  188  ;  — 
médicale,  450  ;  la  —  et  son  enseignement,  505. 

Dépopulation.  Mesures  contre  la  —  en  Belgique.  168. 


E 


isncombrement.  L'—  médical  (la  crise  de  l’ophtalmo¬ 
logie),  556. 

Enseignement  médical.  La  Commission  supérieure 
de  1’  -,  107,  131,  159,  244  ;  les  réformes  de  1’  -  à 
la  Chambre,  184  ;  la  réforme  de  1’  —  .  Les  exa¬ 
mens,  23g,  246  ;  la  réforme  de  1’—.  Ce  que  l’on 
trouve  dans  de  vieux  papiers,  274  ;  la  réforme  de 
1’-,  314,  375. 

Exercice.  Les  audaces  de  1’—  illégal,  40  ;  —  illégal, 
85, 2  67,  .#5.^  ;  l’affaire  MacLaughlin,  669  ;  répres¬ 
sion  de  1’—  illégal  par  un  Syndicat  médical,  259  ; 
Croix-Rouge  et  —  illégal,  4o3  ;  —  illicite  des  mé¬ 
decins  de  marine,  536  ;  —  de  la  médecine  et 
fonctions  municipales,  586. 

Expertise  —  médicale.  Droit  pour  le  médecin  traitant 
d’y  assister,  267  ;  —  d’une  note  d’honoraires, 
563  ;  l’infaillibilité  des  —s,  580.  ;  la  réforme  de 
1’—  médico-légale,  589  ;  les  abus  en  — ise  d’acci¬ 
dents  du  travail,  665  ;  doit-on  verser  une  provi¬ 
sion  aux  —,  684  ;  les  abus  des  —,  686. 


G 


Gratuit  é.  Chirurgie  —  e  et  vol,  38. 


H 


Habitation.  La  crise  de  P—,  455,  553,  577. 

Honoraires.  L’hospitalisation  des  blessés  du  travail 
et  les  —  médicaux,  s3  -,  —  comptant,  35  ;  les  — 
médicaux  pour  l’examen  des  infirmes  et  des  in¬ 
curables,  43  ;  il  est  nécessaire  de  réviser  le  Tarif 
Jeanne  des-  —  médicaux,  88  ;  règlement  des  — 
d’assistance  médicale  gratuite,  io5;  —  médico- 
légaux,  113  ;  les  —  de  l’acte  médical  le  plus  sim¬ 
ple,  181  ;  le  relèvement  des  —  26g,  261,  478, 
535  ;  —  pour  accident  du  travail,  376  ;  l’affichage 
du  tarif  d’— ,  506  ;  —  médicaux.  Preuve.  Comp- 
tabiiité  du  médecin,  508  ;  contestation  d’  — ,  588. 

Hôpital.  Malades  aisés  traités  à  T  —  ,90,  1 10,2  g  i,  519, 
642;  T—  engorgé  par  les  malades  payants  ne 
peut  plus  recevoir  les  indigents,  131  ;  T  —  aux  in¬ 
digents,  186  ;  malade  aisé  opéré  à  T—  gratui¬ 
tement  et  poursuivi  en  1.000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  231  ;  les  dentistes  des  —,  '244  ;  le 
formalisme  administratif  dans  les  —  ux  militai¬ 
res,  374  ;  la  constatation  des  décès  à  T  —  ,  400  ; 
les  blessés  du  travail  dans  les  — ux,  481,  65g  ; 
compatibilité  de  fonctions  d’ordonnateur  et  de 
chirurgien  d’— ,  660  ;  service  médical  d’—  par 
roulement,  685. 

Hospitalier.  Hospital  Isatlon.  L’  —  isation  des  blessés 
du  travail  et  les  honoraires  médicaux,  rJ  ;  la 
question  des  religieuses  — ières,  65,  208,  3i8  ; 

82,  687;V—  isation  des  blessés  du  travail, 
110  ;  —isation  forcée'  des  blessés  du  travail, 
264  ;  —ières  laïques,  373  ;  règlement  — ier,  405  ; 
—  isation  d’un  blessé  du  travail,  536. 

Hygiène.  Un  nouveau  musée  d’  — ,96;  —  des  écoles, 
143  ;  T—  sociale  à  la  Chambre,  une  puissance 
moderne,  145  ;  1’—  du  chapeau,  215  ;  les  bu¬ 
reaux  d’  —  et  les  rapports  des  praticiens  avec  les 
bureaux  d’ —,  232  ;  les  directeurs  des  bureaux 
d’  —  373  ;  —  du  pain  et  du  lait,  407  ;  —  publi¬ 
que  ;  la  eomédie  sanitaire,  485.  , 


Inspection  des  Ecoles.  L’— ,  518,  603,  660. 


L 


Libre  choix.  Le  —  du  médecin.  Comment  les  ouvriers 
définissent  le  rôle  de  leur  médecin,  13  ;  mutuali¬ 
tés  et-,  38  ;  le  -et  la  loi  de  l’Etat,  43  ;  les  aeci- 
dents  du  travail  et  le  —  du  médecin,  87  ;  les 
avantages  du  —,  2g5  ;  jurisprudence  du  —,  343, 
474  ;  les  élections  municipales  et  le  —,  396  ;  —, 
43  i,  554  ;  le  —  en  Allemagne,  455. 

Loi.  Une  rectification  nécessaire  de  l’art.  15  de  la  — 
accidents,  85  ;  la  —  de  1902  dans  la  pratique^ 
189  ;  la  faillite  de  la  —  sanitaire,  623. 


■  M 


Maladie.  La  préservation  des  —s  contagieuses,  133, 
672  ;  la  déclaration  des  —s  contagieuses,  134. 

Médecin,  Médecine.  Les  études  classiques  nécessaires 
au  —,  JS,  24;  la —e  gratuite,  14;  la  comptabilité 
du  -,16,  82,83,  i37,  166,  212,  268,4-^0,451  ; 
dans  le  monde  —,  63  ;  la  situation  du  —  prati¬ 
cien  dans  le  Nord,  13,  63,  108,  157,  169,  205, 
231,  260,  286,  312,  341  ;  simple  histoire  de  la  vie 
d’un  —  praticien,  94  ;  les  —  d’administrations 
d’hôpitaux  ne  sont  pas  fonctionnaires,  1 1 0  ;  pri¬ 
vilège  du  —,  J  j5  ;  un  laissez-passer  pour  les  —, 
116  ;  la —e  scolaire  à  l’étranger  et  plus  particu¬ 
lièrement  en  Grande-Bretagne,  117  ;  —  e  géné¬ 
rale  et  spécialités,  211  ;  étudiants  en  — e  et  service 
militaire,  23g  ;  convention  entre  une  commune 
et  un  —,  268  ;  les  —s  et  la  patente,  313  ;  —  de 
chemins  de  1er,  situation  idéale  1  347  ;  le  rôle  de 
médecin  contrôleur,  353  ;  A.  M.  G.,  maires  et 

—  s,  427;  les  —s  praticiens,  452;  catéchisme  du 

—  prévoyant,  529  ;  les  conférences  de  l’Asso¬ 
ciation  corporative  des  Etudiants  en  —  de 
Bordeaux,  511  ;  —  parisiens,  gare  à  l’escroc,  582; 

—  militaire  de  réserve  ou  de  territoriale,  587  ;  — 
fonctionnaires,  fonctionnaires  médecins,  578  ; 
concierge  et  —,662;  un  remplaçant  peut-il  rem¬ 
placer  deux  —s  à  la  fois,  664. 

Médical.  —  Pourquoi  les  oeuvres  —es  sont  elles  ou¬ 
bliées  dans  les  largesses  des  riches  donataires 
publics  ?  5S  ;  budget  —,  63;  pour  le  Corps  —, 
49  ;  la  coopération  —  e,  92  ;  l’orchestre  —,  115,; 
patente  —  e,  268  ;  le  Concours  Médical.’,  g4  ;  dan¬ 
gers  de lavulgarisation  —  e,  297  ;  les  beautés  delà 
fonctionnarisation  —  e,  325  ;  les  emplois  —  ux 
au  Maroc,  344  ;  Misères  —es  et  imprévoyance,. 
34g  ;  comment  créer  une  bibliothèque  —  e,  5o2 

Mort  réelle.  —  et  mort  apparente,  609. 

Mutu  alité.  Mutu  el.  Pour  la  —alité  familiale,  10  ; 

—  s  et  libre  choix,  38  ;  organisations  chirurgica¬ 
les  —  alistes,  37  ;  l’affiliation  à  plusieurs  Sociétés 
de  secours  —  els,  111  ;  le  secret  professionnel  et 
les  Sociétés  de  secours  —els,  i3g  ;  le  refus  de  se¬ 
cours  dans  la  —alité  pour  intempérance,  139  ; 
les  consultations  et  les  opérations  dans  la  —alité 
166  ;  accident  du  travaii  et  —,  187;  le  conflit 
médico-  — aliste  de  Gand,  193  ;  la  —,  c’est  l’ar¬ 
gent  des  autres,  269  ;  accidents  du  travail  et  —, 
2g  I  ;  les  factures  médicales  et  pharmaceutiques 
des  Sociétés  —les  sont-elles  exemptes  du  timbre 
à  quittance,  351  ;  —  et  secret  professionnel,  426  ; 
les  grandes  fêtes  de  la  —  des  15  et  16  juin  1912, 
669.J 


Pansement.  Définition  du  pansement  antiseptique 
complet,  i36. 

Papillonne.  La  —,  403. 
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Patente.  Supplément  de  —  pour  augmentation  de 
loyer,  114.  . 

Préservation.  La  —  des  maladies  contagieuses,  133. 

Propagande.  Bons  efEets  de  la  —,  85  ;  organisation  de 
tournées  de  —,  56';  en  tournée  de-,  Chaumont, 
285  ;  Vesoul,  311  ;  Epinal  339  ;  Neufchâteau, 
339  ;  Nancy,  367  ;  Commercy,  398  ;  La  Vienne 
445  ;  la  Charente,  471  ;  les  Deux-Sèvres,  499  ;  la 
Charente- Inférieure,  638  ;  Brioude,  648  ;  la 
Haute- Loire  ;  échos  des  tournées  de  —,  422  ; 
notre  —,  514,  685  ;  pour  la  —  ,  608. 

Pro-pharmaclen.  Vérification  des  poids  et  mesures  du 
—  ,  114  ;  le  —  peut-il  délivrer  des  médicaments 
pour  l'A.  M.  G.  661. 


R 


Réforme  des  Etudes  médicales.  La  —  ;  lettre  au  Minis¬ 
tre,  17. 

Remplaçant.  Remplacement.  Un  —  peut-il  remplacer 
deuxmédecins  à  la  lois,  665. 

Responsabilité.  Encore  la  —  professionnelle.  Epilogue 
du  procès  Bazy,  45  ;  la  défense  contre  la  — 'pro¬ 
fessionnelle,  7  6a  ;  la  —  medicale  en  Belgique, 
168  ;  la  —  professionnelle,  a  7 a,  504,  55a,  586; 
—  de  la  nourrice  pour  soins  données  à  son  nour¬ 
risson,  455  ;  —  484,  512,  555,  65q; —  chirurgicale 
des  médecins  militaires,  504  ;  l'a  —  des  magis¬ 
trats,  512,  559  ;  —  des  parents  pour  soins  donnés 
aux  enfants,  539. 

Risques.  Les  —  professionnels,  77. 


,  S 

Sage-femme.  Le  choix  de  la—  par  le  médecin-accou¬ 
cheur,  5ofl  ;  Syndicat  de  —,  561. 

Secours  immédiat.  Les  Caisses  de  —,  91,  187  ;  œuvre 
régionale  de—  et  d’assistance  à  la  famille  médi¬ 
cale  (Nord),  260.  ' 

Secret  professionnel.  Mutualité  et  —,  426.' 

Sociologie.  Un  diplôme  de  —,  140,  a  7  7. 

Soins.  —  à  la  gendarmerie,  14,  15. 

Solidarité.  La  —  agissante,  15  ;  un  moyen  de  propa- 
gande’pour  les  idées  de  —,67. 


Sou  médical.  Comment  le  —  est  aidé  dans  la  défense 
professionnelle,  70  ;  la  crainte  du  —  est  salu¬ 
taire,  S4;  la  garantie  du—  5/0',  345,  676,  03g, 
le  rôle  du  —,  479  ;  l’adhésion  au  —,  5o5,  655; 
le  —,  535  ;  —  et  Concours  médical,  083 

Souhaits.  Nos  —  1,  1. 

Stations  thermales.  La  taxe  de  séjour  dans  les—,  57a 
les  maisons  d’isolement  dans  les  —,  451. 

Syndical.  Syndicalisme.  Service  de  recouvrement 

—  ,  7o;  la  crise  médico  — iste,  134  ;  succès  — iste, 
767;  un  insuccès  —iste,  214;  \a.  cohésion  —iste 
■’Oj  ;  une  leçon  de  — isme,  381  ;  — Isme,  426  ; 
le  —isme  à  Nimes,  424  ;  —isme  agissant  à  Tou¬ 
lon,  425  ;  l’esprit  —,  500  ;'la  eellule  — e,  656;  le 
eatéchisme  du  —  isme  médieal,  636  ;  la  propa- 
?ande  —  iste  du  concours  en  1911,  685  ;  la 
doctrine  —  iste  au  Congrès  des  Médecins  sco¬ 
laires,  696  ; 

Icat.  Comment  fonder  un  —,  34;  comment  adhé¬ 
rer  à  un  —,  57;  une  orientation  nouvelle  dès  —s 
médicaux,  97  ;  les  —s  et  l’Etat,  709;  —  des  mé¬ 
decins  inspecteurs  cantonaux  des  Alpes-Mariti¬ 
mes,  109;  les—  trop  étendus  peuvent-ils  être  ac¬ 
tifs  ?  i04‘,  utilité  des  —  locaux,  i8g  ;  adhésion 
d’un  —  au  «Sou  médical»,  a55;  nécessité  de  re¬ 
nouvellement  annuel  du  bureau  d’un  —,  292  ; 
devoirs  des  —  vis-à-vis  de  leur  fédération,  368  ; 

—  des  chirurgiens,  373  ;  un  actif  —,  401  ;  un  —, 
s.  V.  p.,  403  ;  le  —  des  médeeins  de  la  Seine  et  la 
réforme  des  statuts  de  l’Union,  397,  446  ;  le  Con¬ 
seil  de  famille  dans  les  —s,4jy,\a.  création  d’un 

—  ,  479  ;  la  responsabilité  d’un  secrétaire  de  —, 
507  ;  l'a  réforme  des  statuts  de  T  Union  des  —, 
535  ;  —  de  médecins,  —  de  sages-femmes,  561 
comment  on  lait  un  —,  609  ;  la  révision  néces¬ 
saire  des  statuts  des  —s  médicaux,  664  ;  sup¬ 
pression  de  la  présidence  annuelle  dans  les  —  , 
083  ;  la  Fédération  du  Nord  et  le  —  de  Cam¬ 
brai,  686. 

T 


Tarif.  —  Il  est  nécessaire  de  réviser  le  —  Jeanne,  88  ; 
la  révision  du  —  Jeanne,  181  ;  le  —  Dubief,  206 
263,  315,  348,  401,  448,  476,  0/ 1  ;  la  révision 
du  —  Dubief,  688 


Sociétés  et  G-roupements  scientifiques 
et  d’intérêt  Professionnel 


du  28  déc.  1911,  61  ;  -  du  13  févr.  1912,  2i; 


Association  générale  des  médecins  de  France  A.  G 

L’Assemblée  générale  de  1’  —  ,  409,  421. 


G 


Concours  médical.  L’aéroplane  du  —,  230,  2 go  ;  les 
abonnés  du  —  sont-ils  tous  médecins,  348  ;  con¬ 
seil  de  direetion  du  —,  421,  633  ;  le  catéchisme 
du  membre  du  —,  527  ;  le  «  Sou  médical  »  et  le 
-,  65q. 


Mutua  ité  familiale  et  professionnelle  des  médecins 
français.  Séances  du  Conseil  d’administration 


-  du  28  mars  1912,  401  ;  -  du  20  avril  1912- 
634.  ] 


S 


Sou  médieal.  Séance  du  Conseil  d’administration  du 
27  déc.  1911,  18  ;  -  du  29  décembre  1911,  44  ; 

—  du  4  janvier  1912,  93  ;  —  du  11  janvier  1912, 
94  ;  -  des  18  et  26  janvier  1912,  139  ;  -  1“  fé¬ 
vrier  1912,  166  ;  -  du  6  février  1912,  190  ;  -  du 
15  lévrier  1912,  213  ;  -  du  22  février  1912,  1243  ; 

-  du  29  lévrier  1912,  267  ;  -  du  7  mars  1912, 
296  ;  -  du  12  mars  1912,  322  ;  -  du  21  mars, 
1912,  351  ;  -  du  28  mars  1912,  376  ;  -  du  4  avril 
1912,  403  ;-du  11  avril  1912,  428;  du  18  avril 
1912,  454  ;  -  du  25  avril  1912  ;  -  du  2  mai  1912, 
506  ;  -  du  9  mai  1912,  563  ;  -  des  14  et  23  mai 
1912,  635. 
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d’articles  Scientifiques  et  IProfessionnels  contenus  dans  le 
OOISTGOTTI^S  ]VLÉl])ICA.I-i  (Année  1912,  1®"^  semestre) 


Armand.  La  comptabililé  du  médecin,  16. 

Aubineau.  La  crise  de  l’ophtalmologie,  556. 

Avlérinos.  Traitement  de  la  leucokératose  hucco-liu- 
guale,552. 


B 


Bayard.  Soins  gratuits  aux  gendarmes,  14. 

Beuvignon.  Dystocie.  Pseudo-parasites  intestinaux, 
179, 

Boudin.  Les  audaces  de  l’exercice  illégal,  40  ;  com¬ 
ment  le  «  Sou  médical  »  est  aidé  dans  la  défense 
professionnelle,  70  ;  malades  aisés  soignés  dans  les 
hôpitaux,  iro  ;  honoraires  médico-légaux,  113  ; 
fonctionnement  comparé  de  l’A.  M.  G.,  dans  les 
départements, 460  -,  dexantta  eommtssion  d’as¬ 
surance  et  de  prévoyance  sociale,  205  ;  l’assem¬ 
blée  générale  de  l’A.  G,  421  ;  tournée  de  propa¬ 
gande  dans  la  Haute-Loire,  684. 

Boulanger.  Les  Laboratoires  Lumière,  597. 

Brisset.  Conduite  à  tenir  dans  la  hernie  étranglée, 
104  ;  anesthésie  rachidienne  à  la  novocaïne  et 
injections  intraveineuses  de  sérum  dans  les  am¬ 
putations,  225. 


C 


Cancer.  Traitement  électrique  des  atrophies  muscu¬ 
laires,  574. 

Chahrut.  Les  verres  de  lunette  •.  Presbytie,  58  ;  iris 
et  corps  ciliaire.  L’iritis  et  l’irido-cyclite,  305  ; 
étiologie  et  traitement  de  l’iritis,  364  ;  plaie  du  ' 
■  globe  de  l’œil  et  ophtalmie  sympathique,  416  ; 
dacryocystites,  465,  549. 

Champeaux  (de).  La  pathogénie  du  mal  de  mer,  130  ; 
l’ionisation  des  eaux  minérales  naturelles,  255. 

Chapon.  Il  est  nécessaire  de  réviser  le  Tarif  Jeanne 
88  ;  détermination  des  honoraires  attribués  à 
'acte  médical  le  plus  simplej  181. 

Goliignon.  Chirurgie  gratuite  et  vol,  3S. 

Coulhon.  La  Papillonne,  403. 

Courgey  (d’ivry).  Cirrhose  alcoolique.  Hémorrhagies 
graves  arrêtées  par  un  vésicatoire,  60  ;  malades 
aisés  traités  à  l’hôpital,  90,  642  ;  le  criticisme, 
138  ;  des  bureaux  d’hygiène  et  des  rapports  des 
médecins  praticiens  avec  eux,  232  ;  la  crise  de 
l’habitation,  577. 

Crouzel.  Nouveau  procédé  de  recherche  des  pigments 
biliaires  dans  l’urine,  84  ;  de  l’allaitement  au  lait 
de  chèvre,  365. 

D 


Decourt.  La  réforme  des  statuts  de  l’Union,  446. 

Déjérine.  Polyclinique  neuropathologique,  247. 

Delbet  (Pierre).  Tumeurs  du  pancréas,  147  ;  traite¬ 
ment  des  luxations  de  l’épaule,  219. 

Dellac.  Risques  que  peut  courir  le  médecin,  11. 

Delpeut.  Les  convulsions  de  l’enfance.  Eclampsie  in¬ 
fantile,  84  ;  coliques  néphrétiques,  200  ;  traite¬ 
ment  de  l’accès  aigu  de  goutte,  360  ;  l’hémophilie, 
548. 

Denoyès.  La  clinique  chirurgicale  mutualiste  et  le 
_ Corps  médical  rural,  37.  '  , 


Dewèvre.  La  situation  du  médecin  praticien  dans  le 
Nord,  291,  341,  368. 

Diverneresse.  Le  coup  de  ipression  dans  les  caissons, 
67  ;  un  diplôme  de  sociologie,  140;  jurisprudence 
du  libre  choix,  343,  475  ;  l’aéroplane  médical  et 
le  Congrès  de  Dusseldorf,  369  ;  la  crise  de  l’habi¬ 
tation,  453. 

Duehesne.  La  loi  d’assurance  nationale  en  Angleterre, 
212  ;  la  désinfection  pratique,  228  ;  la.  profession 
médicale  en  France  et  l’assurance-accident,  319; 
les  directeurs  de  bureaux  d’hygiène,  373. 

Ducos  de  la  Haille.  La  hernie,  372. 

Dueraax.  Intoxication  d’un  tuberculeux  traité  par 
les  vapeurs  de  formol,  129. 

Dumesny.  Honoraires  de  radiographie  des  accidents 
du  travail,  371  ;  honoraires  pour  accidents  du 
travail  dans  une  clinique  payante  dépendant 
d’un  hôpital,  376  ;  pansements  multiples,  429; 
accidents  du  travail.  Honoraires  de  radiogra¬ 
phies,  613  ;  honoraires  pour  accidents  du  travail 
dans  une  clinique  privée,  643.  , 

Dupeux.  Soms  aux  gendarmes,  15 


F 


Faivre.  Le  «  Veronidia  », 

Ferestre.  La  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
450. 

Fiiaërmann.  La  coopération  médicale.  Dix  ans  après, 
92.  ' 

Fischer.  La  vaccination  contre  la  fièvre  typhoïde, 170. 

Fiser.  Effets  du  traumatisme  sur  les  viscères,  11  ;  la 
dilatation  des  bronches  chez  l’enfant,  82  ;  la  vacr 
cination  antityphique  par  la  voie  intestinale, 
154  ;  l’ostéomyélite  aiguë,  177  ;  diagnostic,  trai¬ 
tement  de  l’appendicite  ;  l’appendice  trauma¬ 
tique  ;  traitement  chirurgical  de  la  péritonite  tu¬ 
berculeuse,  362  ;  le  bec-de-liêvre  ;  Télectrargol 
dans  la  pneumonie  des  enfants  ;  toxicité  de  l’in¬ 
fusion  de  pavots,  466  ;  à  ijropos  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  ;  coqueluche  et  tic  coqueluchoïdo  ;  pro¬ 
pagation  du  choléra  par  les  vers,  601  ;  la  né¬ 
phrectomie  dans  les  tuberculoses  rénales,  655. 

Fohanno.  Gomment  fonder  un  Syndicat  ?  34 


G 


Gatineau.  Une  rectification  nécessaire  de  l’art.  15  de 
la  loi-accident,85  ;  dix  consultations  sur  difi'é- 
rentes  questions  de  déontologie,  jo5,  ij6;  la 
perte  de  la  chevelure  donne-t-elle  lieu  à  une  in¬ 
demnité  ?,  661;  obligations  du  concierge  d’une 
maison,  66a  ;  un  remplaçant  ne  peut  remplacer 
deux  médecins  à  la  fois,  66.3.  ' 

Gaucher.  Diagnostic  général  dé  l’eczéma,  28. 

Gayet.  A.  M.  G.,  maires  et  médecins,  427. 

Gilbert.  Sur  un  cas  de  néoplasme  du  pancréas,  355  ; 
sur  un  cas  de  pouls  lent  permanent,  624. 

Gouguenheim.  Honoraires  médicaux.  Preuve.  Comp¬ 
tabilité  du  médecin,  508. 

Granjux.  Les  œuvres  de  secours  immédiat  et  d’assis¬ 
tance  à  la  Famille  médicale,  187. 

Guillon.  La  comptabilité  du  médecin,  82. 

Gulmet.  L’automobile  et  le  médecin,  20. 
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Houdart.  L’assurance  obligatoire  dans  le  Royaume- 
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Après  maladies  contagieuses 

Chacun  peut  soi-même  faire  de  ses  locaux  une 

IDÉSIlsrFEGTIOIsr 

SIMPLE,  RAPIDE  ET  ÉCONOMIQUE 

à  rAldéhyde  Formique 

PAR  LE 

FUMIGATOR  GONIN 

FUMIGATOR  N” 

pour  15  m.®  —  2  fr,  30 

FUMIGATOR  N®  4 

pour  20  m.®  —  2  fr.  75 

Approuvé  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Hygiène  publique  de  France 
Autorisé  par  décisions  ministérielles  des  9  février  1904  et  21  juin  1907 

ADOPTÉ  PAR  L,B  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
(Circuiaii-e  ministérielle  du  30  avril  1906) 

Préconisé  par  le  Touring-Club  de  France 

pour  l’assainissement  des  chambres  d’hôte 

ADOPTÉ  DANS  UN  GRAND  NOMBRE  DE  DÉPARTEMENTS 

pour  le  service  public  de  désinfection 


Le  Pumigator  met  entre  les  mains  de  tout  le  monde  et  transportable  dans  la  poche,  le 
moyen  le  plus  commode,  le  plus  efficace  et  le  plus  discret  d’assurer  une  désinfection 
rapide  et  complète 

Le  Fumigator  comporte  à  la  fois  l’appareil  et  l’antiseptique. 

Le  Fumigator  permet  d’assurer  la  désinfection  de  tous  les  microbes 

Avec  le  Fumigator  aucune  destruction  n’est  à  craindre  et  les  locaux  soumis  à  son 
action  sont  réhabitables  le  jour  même 

Le  Fumigator  se  conserve  indéfiniment  à  l’abri  de  l’humidité.  Rien  ne  s’oppose  à  ce 
qu’il  en  soit  fait  provision. 

RAPPELONS  QUE  CHACUN  A  LE  DROIT 
d’exécuter  par  ses  soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 
LA  DÉSINFECTION  DE  SES  LOCAUX 

POURVU 'QÜK  CE  SOIT  A  l’aidE  d’UN  PROCÉDÉ  AUTORISÉ  COMME 

I1.E  G-Oisriisr 

{Article  M  du  décret  du  10  juillet  1910) 
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Correspondance  hebdomadaire  j 

(Suite). 

loir  me  donner  un  avis 
pour  le  cas  suivant  : 

Un  ouvrier  maçon,  en 
construisant  une  grange, 
tombe  et  se  tait  une  frac¬ 
ture  du  crâne.  Le  médecin 
traitant  demande  à  faire 
appeler  un  chirurgien  et  je 
suis  désigné  par  la  femme 
du  blessé.  Trépanation, 
opéré  est  en  voie  de  gué¬ 
rison. 

Or,  le  patron,  assuré  à 
l’Etat,  a  fait  rayer  de  l’as¬ 
surance  lés  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  il 
est  luhmême  '  insolvable. 

Par  contre  le  blesse, 
propriétaire,  est  très  sol- 

Si  je  suis  obligé  d’aller  en 
justice  je  poursuivrai  soli¬ 
dairement  patron  et  blesse. 
Mais  je  voudrais  savoir  ; 

1“  Si,  le  patron  insolva^ 
ble,  je  puis  exiger  de  l’ou¬ 
vrier  blessé  le  paiement  de 
mes  honoraires. 

2“  Si  je  suis  en  droit 
d’exiger  de  l’ouvrier  un 
tarif  autre  que  le  tarif  Du- 
bief..  '  ■ 

Si  j’avais  en  ma  pos¬ 
session  dès  jugements  fa¬ 
vorables  à  ma  eause  je 
crois  que  le  blessé  me 
paierait  sans  procès. 

Réponse.  —  La  caisse 
d’assurance  de  l’Etat  n’as¬ 
sure  pas,  en  effet,  les  frais 
médieaux  et  pharmaceuti¬ 
ques.  Mais  vous  avez  tou¬ 
jours  une  action  contre  le 
patron  et  contré  l’ouvrier, 
et  si  le  premier  est  insol¬ 
vable  et  le  second  solva¬ 
ble,  vous  pouvez  pour¬ 
suivre  le  second. 

L’ouvrier  est,  en  effet,' 
votre  débiteur,  en  vertii 
même  du  droit  commun 
parce  que  vous  lui  a 
donné  vos  soins.  De  plus, 
il  ne  peut  vous  opposer  le 
Tarif  Dubieî,  qui  n’a 
sou  appIicatioiUque  dans 
les  rapports  entre  le  pa¬ 
tron  et  le  médccinjchoisi 
par  l’ouvrier. 

Mais  l’ouvrier  doit  les 
oins  à  son  médecin  d’après 
le  tarif  ouvrier  local,  si 
bien  que  lorsque  c’est 
lui  qui  l’a  choisi,  il  peut 
être  contraint  de  lui  payer 
la  différence  qui  existe  "en¬ 
tre  le  tarif  Dubief  et  le 
tarif  ouvrier  local. 

Voyez  sur  cette  question 
V Agenda-Memenlo  du  Pra- 
icien,  1912,  p.  183. 


Suite  page  XXI, 
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ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

DIATHhSE  URIQUF 

ARTHR  TISIflE 

Augmente  rActivitè 
hépatique  et  l’AetiTité 
rénale. 

MD^dTIQUKDOÏÏXnoatnli» 

GUHULé  entitreœent  soluble 
dint  l’esn  :  b,So  ccntlgr.  de 
matière  icti«  par  cuillerée 
à  café. 

OOSB  -.  1  â  6  entlltriu  h 
café  par  foar. 


Henry  ROGIER 


le  des  Hôpitaux  de  faria. 
5,  bd.  de  Courcellet,  PARIS  m.-  Téléph.  533.85. 


SYPHILIS  -  INblECTION  RflERCURIELLE  SOLUBLE 


HUILE  AU  SUBLIME  VICIER  a  %% 


préparations  mercurielles  solubles. 

Dose  oroislike  •  Cliaque  jour  ou  tous  les  deux  jours  une  Injection  intra-mt 
(1  ceniigr.  de  sublimé).  Faire  une  sériç  de  15  à  2Û  injections.  —  Repos  15  jour: 


I  Ebinnade  CHARLARD-VIGIER,  12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  Paris.  | 


I  INTIIAITS  DAUSSE 


HVTRAITdcMARROIV  D  liMDE 


Hémorroïdes  ,  Varices 

SédatiF  des  douteurs  hêmorro'idales 

BL'tteratupeSEcliantillonai  Laboratoire  DAUSSE  A-, RueAubriot  PARIS  I 


laYMPHOGYTOL 

furonculose  •  ACNÉ 

INFECTIONS  staphylococciques 


Dose:  liés 5  cachffh' pd'pyotiP. 

LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLON  , 

LABORATOIREStcf./Zé/A/gf/ïT'  a  ç:  25,  Rue  Nationale  HAMBOUfL  4 ET(SS0)\ 


DIABÈTE 

PAIN  FOUGERON 

AVEC  MIE  —  FRAIS  —  EXQUIS 

43,  rue  ^du  Hocher.  —  PARIS 
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,  Uni,  242,  670  ;  exemplc  dejcohcsion-confrater- 
ncllc  en  Angleterre,  321  ;  projet  d’assurance  na¬ 
tionale- obligatoire  en  Russie,  586  ;  la  trépana¬ 
tion  cornéo-scléroticale  contre  la-.glaucome  (tra- 
duct.  Lang),  595  ;  le  diagnostic  de  la  syphilis, 
683.' ■  ■  ■ 

Hutinel.  Les  séquelles  de  la  méningite  cérébro-spina¬ 
le,  2  ;  les.  œdèmes  infantiles,  542. 


J 

Jaboulay.  La  tumeur  blanche  du  genou,  327  ;  adé¬ 
nopathie  cervicale  unilatérale  néoplasique  et 
cucoplasie  bucco-linguale,  567. 

Jaubert.  Formes  curieuses  d’intoxication  canthari- 
dienne,  12  ;  de  quelques  préjugés  sur.  lé  climat 
marin  et  la  cure  marine,  656. 

Jayle.  Le  kraurosis  vulvæ,  99. 

Jeanne.  La  commission  supérieure  de  l’enseignement 
médical,  131  ;  une  pierre  de  touche  de  l’esprit 
syndical,  500  ;  la  crise  de  l’habitation,  553  -;  la 
réforme  de  l’expertise  médico-légale,  589  ;  la  pro¬ 
pagande  syndicaliste  du  G.  M.  en  1911,  685. 


K 


Kouindjy.  ’rraitement  .massothéraplquc  des  arthro- 
pathics  tabétiques,  493. 


L 


La  Bonnardière.  Honoraires  comptant,  35  ;  à  propos 
des  etablissements  d’aliénés,  400. 

Laborde.  Un  cas  de  fièvre  de  Malte,  385. 

Lacroix.  Les  séquelles  de  la  méningite  cérébro-spina¬ 
le,  2  ;  diagnostic  de  l’eczéma,  28  ;  l’antisepsie  di¬ 
recte  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  75  ;  le 
kraurosis  vuivæ,  99  ;  examen  obstétrical  dés 
r';  mamelons  ;  ailaitement  et  involution  utérine  ; 
particularités  sur  la  grossesse  gémellaire  ;  sy¬ 
philis  maternelle  et  paternelle  ;  môle  non  em- 
bryonnée,  119,  120  ;  tumeurs  du  pancréas,  147  ; 
traitement  de  la  phtisie  aiguë,  195  ;  traitement 
des  luxations  de  l’épaule,  219  ;  épilepsie  jackso- 
niénne. Maladie  de  Friedreich. Paralysie  de  Volk- 
mann.  Radiculites.  Sciatique  double.  Névrite 
éthylique.  Syphilophobie  mélancolique.  Bié- 
pharospasme  névropathique.  Anorexie  mentale,' 
247,  249  ;  diagnostic,  traitement  des  contu¬ 
sions  abdominales,  410  ;  la  maladie  de  Paget 
459;  les  consultations  de  nourrissons  et  les  Gout¬ 
tes  de  lait,  487  ;  les  œdèmes  infantiles,  542  ;  sur 
un  cas  de  pouls  lent  permanent,  624  ;  la  quan¬ 
tité  alimentaire  dans  les  dyspepsies,  650. 

Lafontaine.  Le  syndicalisme  médical,  636. 

La  Jarrige.  Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
127,  336,  702.  .  - 

Lande.  La  mort  du  professeur  —,  409,  421,  457  ;  les 
obsèques  du  professeur  —,  435. 

Léculler.  L’automobile  et  le  médecin,  269. 

Le  Maître.  La  névralgie  faciale.  L’exploration  den¬ 
taire,  procédé  Besson,  125. 

Lepaitre.  L’aéroplane  médical,  398. 

Lepinac.  La  lutte  contre  la  tuberculose,  479. 

Leredde.  Le  «  606  »  à  la  portée  des  praticiens,  8  ;  le¬ 
çons  sur  le  traitement  de  la  syphilis,  249,  384, 
698. 

Llotard.  Traitement  du  diabète,  419  ;  essence  de  Win- 
tergreen  et  dérivés,  597. 

Loaëc.  Fractures  de  l’humérus  chez  l’enfant,  275;  les 
indications  opératoires  dans  l’appendicite,  437  ; 
la  péritonite  à  pneumocoques,  673. 

Lorani.  .Diagnostic  précoce  du  cancer  du  coljde  l’uté- 


M 


Marichal.  Le  Tarif  Dubief,  206,  263,  314,  348,  448, 
476. 

Martial.  Lésions  syphilitiques  masquées  par  des  in* 
feotioHs  secondaires,  306. 


Massoulard.  Les  infirmières  religieuses  dans  les  cli¬ 
niques  privées,  318. 

Maurat.Tournées  de  propagande  dans  la 'Vienne,  445  ; 
dans  La  Charente,  471  ;  dans  les  Deux-Sèvres, 
499  ;  dans  la  Charente-Inférieure,  638. 

Molle.  Mutualités  et  libre  choix,  38. 

Monnier.  Un  idéal.  Médecin  de  chemin  de  fer,  347, 


N 


Netter.  Détermination  rapide  de  l’âge  et  du  terme  de 

•  la  grossesse,  393. 

Nigoul.  La  médication  antipasmodlque,  576. 

Nobécourt.  ■  Les  consultations  de  nourrissons  et  les 
gouttes  de  lait,  487. 

Noir.  Nos  souhaits,  1  ;  l’avant-projet  du  Code  de  déon¬ 
tologie,  25  ;  à  travers  la  presse  ;  pour  le  corps 
médical  ;  nos  bons  amis  les  assureurs,  49,  59  ;  la 
situation  du  médecin  praticien  dans  le  Nord,  63  ; 
la  déclaration  du  choléra  et  des  maladies  cho¬ 
lériformes,  73  ;siinple  histoire  de  la  vie  d’un  mé-^ 
decin  praticien,  94  ;  une  orientation  nouvelle 
des  Syndicats  médicaux,  97  ;  la  médecine  sco¬ 
laire  à  l’étranger  et  plus  particulièrement  en 
Grande-Bretagne,  117  ;  l’hygiène  sociale  à  la 
Chambre  des  Députés  ;  une  puissance  moderne, 
145  ;  les  réformes  de  l’enseignement  médicial  à  la 
Chambre,  184  ;  un  bel  exemple  à  suivre.  Le  con¬ 
flit  médico-mutualiste  de  Gand,  193  ;  Lister  et 
l’antisepsie,  217  ;  médecins  d’assurances,  emplô-i 
yés  des  Compagnies.  Le  meeting  de  l’Association 
des  Etudiants  sur  la  réforme  de  l’enseignement, 
245,  246;  ce  que  l’on  trouve  dans  les  vieuxpapiers, 
273  ;  dangers  de  la  vulgarisation  médicaie,  297; 
les  beautés  de  la  fonctionnarisation  mcdicaie,325 
le  rôle  du  médecin  contrôleur,  353  ;  la  décoration 
du  D'  Veau,  355  ;  une  leçon  de  syndicalisme,  381; 
la  tuberculose  pulmonaire,  accident  du  travail  ? 
,392  ;  la  journée  d.u  21  avril  1912,  409  ;  les  obsè¬ 
ques  du  professeur  Lande,  433  ;  la  comédie  sani¬ 
taire,  485  ;  l’inspection  médicale  des  Ecoles,  518, 
603  ;  660  ;  les  conférences  de  l’Association  cor¬ 
porative  des  Etudiants  de  Bordeaux,  511  ;  la  dé¬ 
claration  de  la  tuberculose,  565  ;  la  faillite  de  la 
loi  sanitaire,  623  ;  notre  voyage  de  propagande  à 
Brioude,  648  ;  la  prophylaxie  des  maladies  con¬ 
tagieuses,  672  ;  la  doctrine  syndicaliste  au  Con¬ 
grès  des  médecins  scolaires,  696 . 

Nové-Josserand.  Fractures  de  l’extrémité  supérieure 
de  l’humérus  chez  l’enfant,  275  les  indications 
opératoires  dans  l’appendicite,  4à7;  la  lutte  con¬ 
tre  la  tuberculose,  457  ;  la  p  itonite  à  pneu 
mocoques,  673. 


O 


Oadaille.  La  crise  médico-syndicaliste,  134. 


P 


Patay.  Répression  de  l’exercice  illégal,  259.  ' 

Patel.  Traitement  de  la  rétroversion  utérine,  298  ;  — 
de  la  tuberculose  génitale  de  la  femme,  391. 
Perreau.  La  déclaration  des  maladies  contagieuses 
134. 

Petit.  La  préservation  des  maladies  contagieuses,  133. 
Pissavy.  Polyclinique  obstétricale,  119. 

Pollosson.  Les  grossesses  extra-utérines,  515  ;  l'ex 
ploration  intra-utérine,  590. 


Quénu.  Diagnostic  et  traitement  des  contusions  ab¬ 
dominales,  410. 

Quidet.  Les  boîtes  de  secours  des, Usines,  501. 

Quillent.  Les  accidents  du  travail  et  le  choix  du  nié* 
decin,  87  ;  comment  les  o’uvriers  jugent  le  raco* 
lage,  312  ;  les  certificats  médicaux  doivent  être 
lisibles,  473  ;  les  incapacités  permanentes  minU 
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Quivy  La  situation  du  médecin  praticien  dans  le 
Nord,  13,  108,  169,  231,  312. 


R 


Railliet.  Quclciucs  mots  sur  1  aspirine,  35 

Rathery.  La  maladie  de  Paget,  459. 

Richaud.  La  propagande  à  Ncufchâteau,  339. 

Rignier.  Vaccinations,  6 r. 

Robin  (Albert).  L’antisepsie  directe  dans  la  tubercu- 
ose  pulmonaire,  75  ;  traitement  de  la  phtisie  ai¬ 
guë,  195. 

Roche.  Lettre  d’un  eorrespondant  du  C.  M.,  59. 

Roger-Maria-  Syndicats  de  médecins.  Syndicats  de 
Sages-femmes,  561. 

Roux.  Le  traitement  de  la  tuberculose  par  le  formol, 

12. 

Roux  (J. -Ch.).  La  quantité  alimentaire  dans  les  régi¬ 
mes  des  dyspepsies,  650. 

Rutten.  Diagnostic  du  nystagmus  des  mineurs,  15. 


S 


catarrhal  151  ;  —  de  la  dilatation  de  l’estomac 
176  ;  l’arthritisme,  son  traitement,  201  ;  —  traite¬ 
ment  du  lumbago,  224  ;  — de  l’hypertension  arté¬ 
rielle,  253;  — des  aortites,  282;  —  du  goitre  exoph¬ 
talmique,  304  ;  —  de  l’anémie  pernicieuse,  335  ; 

—  de  la  polyurie  simple,  390  ;  —  du  rhumatisme 
cérébral  416  ;  ^ — ■  de  la  chorée  de  Sydenham,  463  ; 

—  de  la  paralysie  infantile,  493  ;  —  de's  néphrites 
syphilitiques,  572  ;  —  de  la  paralysie  faciale  pé¬ 
riphérique,  594  ;  —  des  hémorrhoïdes,  632  ;  — 
de  la  névralgie  intercostale,  654  ;  de  la  né¬ 
vralgie  faciale,  682  ;  des  cirrhoses  vésicales,  701. 

Sillaù.  Diagnostic  de  l’orchite  tuberculeuse,  363 
Simonin.  Les  accidents  du  travail  militaire,  581 
Sorel.  Infirmières  laïques.  Syndicat  des  chirurgiens, 
373. 

Stoltz.  La  comptabilité  du  inédecin,  83. 


T 

Tiffaud,  Tout  le  monde  médecin, 

Tissot.  À  propos  de  la  décompression,  83- 


V 


Saquet.  Le  libre  choix  du  médecin  et  la  Compagnie  de 
l’Etat,  43.  ! 

Siguret.  Traitement  de  ia  bronchite  chronique  chez 
l’enfant,  7  ;  —  de  la  spermatorrhée,  57  ;  —  de 
l’hémophilie,  81  ;  —  de  la  sclérodermie,  103  ; 
—  du  rhumatisme  chronique,  124  ;  —  de  l’içtère 


Vimont-Les  Caisses  de  secours  immédiat,  91  ;  mur 
tualité,  269  ;  questions  d’actualité  ou  vieux  neuf, 
350  ;  les  grandes  fêtes  mutualistes  des  15  et  16 
juin,  670. 

Volmar.  La  désinfection  chimique  des  eaux,  496  ;  do-" 
sage  de  l’urée  dans  le  sang.  573. 


V  _ 

Jurisprudence  médicale 


Accidents  du  travail.  —  Cfioix  du  médecin.  —  Bulletin 
signé  du  patron  et  priant  le  médecin  de  donner 
scs  soins  (Trib.  civ.  Reims,  4  février  1911),  19  ; 
choix  reconnu  par  le  patron  dans  un  irroccs  avec 
un  autre  niodecin  (J.  p.  Blanquefort,  2  décembre 
1911),  46  ;  condamnation  d’un  Directeur  d’assu¬ 
rance  pour  violation  du  iibre  choix  (Trib-  cor¬ 
rect.  Reims,  21  février  1912),  344. 

C  nlTÔle  du  médecin  pcdronal.  —  Défaut  de  contrôle, 
refus  de  nommer  un  expert  (J.  p.  Châteaubriant, 

14  février  1912),  214. 

Expcrlise  médicede.  —  Droit  pour  le  médecin  traitant 
d’assister  à  l’expertise  comme  mandataire  du 
patron  (C.  de  Rouen,  l'o  ch.,  30  avril  190.2),  627  ; 

Honoraires  médicaux.  —  Pansements  faits  au  cours 
d’une  même  visite  ou  consultation  (J.  p.  La 
Ferté-Gaucher,  7  décembre  1911),  429  ;  le  «  tout 
compris  »  n’est  pas  applicable  aux  soins  donnés 
dans  un®  clinique  payante  faisant  partie  d’un 
hôpital  (J.  p.  Nuits-Saint-Georges,  29  septembre 
1911  et  Trib.  civ.  de  Beaune,  22  décembre  1911), 
376  ;  ou  dans  une  clinique  privée  (Trib.  civ, 
Nîmes,  9  mai  1912),  643  ;  le  pâiement  des  hono¬ 
raires  peut  être  réclamé  avant  la  fin  du  traite¬ 
ment  (J.  P.  Rouen,  l”  canton,  17  mars  1909), 
114  ;  les  radiographies  sont  dues  par  le  patron  (J,  | 
p.  canton  sud  de  Grenoble,  6  décembre  1911. 
confirmé  par  Trib.  civ.  Grenoble,  8  février  1912), 
613. 

Convention  avec  une  commune.  —  Peut  être  valable 
dans  des  circonstances^oxccptionnclles  la  con¬ 


vention  par  laquelle  un  médecin  s’engage  à  soi¬ 
gner  les  habitants  et  reçoit  de  la  commime  une 
subvention  (Conseil  d’Etat,  24  février- 1912), 268. 

Expertise  médicale.  —  (Voir  :  Accidents  du  travail.) 

Honoraires.  —  Les  bulletins  d’une  caisse  patronale  ne 
sauraient  prévaloir  comme  preuve  sur  la  comp¬ 
tabilité  bien  tenue  du  médecin  (Trib.  civ.  Char- 
leville,  2  mars  1911),  508  ;  responsabiiité  de  la 
nourrice  pour  soins  donnés  au  nourrisson  (J.  p. 
Liancourt,  10  janvier  1912),  455  ;  la  responsa¬ 
bilité  des  parents  pour  soins  aux  entants  n’est 
iras  solidaire  ;  la  pension  alimentaire  ne  com¬ 
prend  que  les  frais  normaux  d’entretien  (Trib, 
civ.  Castres,  21  février  1912),  539. 

Patente.  —  N’est  pas  soumis  à  la  patente  le  médecin 
d’assurance  qui  ne  prescrit  aucun  traitement 
(Conseil  d’Ktat,  19  janvier  1912),  268. 

Prestations.  —  Les  autos  du  médecin  sont  soumises 
aux  prestations  en  Algérie  (Conseil  d’Etat,  9  fé¬ 
vrier  1912),  455. 

Responsabilité  médicale.  —  Ne  constituent  pas  une 
faute  lourde  entraînant  la  responsabilité  .  l’er¬ 
reur  de  diagnostic,  ni  le  défaut  d’avoir  répondu 
à  l’appel  du  client  (Trib.  civ.  Mantes,  26  janvier 
1912X  586. 

Syndicats  médicaux.  —  Un  secrétaire  de  Syndicat  ne 
peut  être  recherché  personnellement  pour  les 
actes  faits  en  cette  qualité  ;  droits  du  Syndicat 
dans  l’organisation  du  service  médical  d’une 
Société  de  Secours  mutuels  (Trib.s’civ.  Roche- 
fort-sur-Mer,  19  décembre  1911),  507 
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AOOir):ENT©  DIT  TRAVAir^ 

Table  aïialytique  par  ordre  alphabétique 


Aiisureurs-  —  Moralité  d’assureurs  jugée'  par  Le 
Temps,  50  ;  les  assureurs  ruinés  par  les  rnéde- 
cins  et  les  blessés  gagnent  beaucoup  d’argent, 
131  ;  l’assuranoe  obligatoire  en  Angléterre,  ‘i42  ; 
les  dossiers  Diverneresse  aident  à  exclure  lés  as¬ 
sureurs  d’Angleterre, 319  ;  un  assureur  condamné 
pour  entrave  au  libre  choix,3,43,474  ;  des  assureurs 
'  compromettent  le  bon  renom  de  la  soiénce  mé¬ 
dicale  française,  392  ;  Ferdinand  -David,  dé¬ 
puté,  signale  le  dénigrement  systématique  par- 
certains  assureurs,  des  honnêtes  genS  giii  gênent 
es  combinaisons  des  Cies,  302.  .i  -  ;  . 

Experts  et  expertises,  —  Le  médecin  traitant  à  le  droit 
d’assister  à  l’expertise,  267  ;  un  expert  marron 
compte  des  vacations  qu’il  ne  fait  pas,  XH,  560  ; 
Infaillibilité  des  experts  ;  '580  ;  l’interpellation 
(ju  P'  Peyroux,dépüté,sur  les  experts,  589,  XII, 
608  ;  compte-rendu  officiel  de  l’interpellation  du 
D''  Peyroux,  député,  sur  les  abus  des  experts,  665; 
honoraires  exagérés  d’experts  signalés  par  le 
Peyroux  député,  686  ;  les  abus  de  vaeations  par 
les  experts,  700;  on  n’est  pas  obligé  de  verser  dés 
provisions  aux  experts  X  1,684  (Voir- Conc.  Médic. 
1906,  p.  198,  1907,  p.  326), 

Honoraires  médicaux.  —  Les  médecins  peuvent-ils 
être  payés  pour  les  blessés  soignés  dans  les  salles 
payantes  des  hôpitaux,  110,  579  ;  honoraires 
avant  la  fin  du  traitement  pour  accidents.  (Voir 
Conc.  Médieal,  1907,  p.  340,  616),  114  ;  le  patron 
qui  n’use  pas  du  droit  de  contrôle  ne  peut  plus 
demander  une  expertise  pour  contrôler  les  inter¬ 
ventions  du  médecin dùlblesso. (Voir:  Conc. Médic., 
1909,  p,  159,  141;  1910,  p.  609,  1911,  p.  979, 
1003  ;  371,  613  ;  honoraires  pour  radiographie 
(Voir  :  Conc.  Médic.,  1909,  p.  566;  1911,  p.  440 
416),  371,  613  ;  les  pansements  multiples,  429 
XV,  587  ;  modèle  officiel  des  notes  d’honoraires, 
X,III,  533,  XII,  608  ;  honoraires  pour  blessés 
dans  les  cliniques  privées,  643. 

Hôpitaux  et  blessés..  —  Peut-on  se  faire  payer  pour 
blessés  soignés  dans  les  hôpitaux,  ilO,  580;  en¬ 
combrement  des  hôpitaux  de  Lyon  par  les  bles¬ 
sés,  constatations'  officielles,  131  ;  un  blessé  peut- 
il  se  faire  admettre  à  l’hôpital,  même  s’il  peut 
être  soigné  chez  lui,  XVI,  536. 

Libre  choix.  —  le  patron  a  choisi  le  médecin  en  le  dé¬ 
signant  sur  un  bulletin  (jugement),  19,  46  ;  —  dans 
chemin  de  fer  de  l’Etat,  43  ;  libre  choix  envisagé 
par  les  Syndicats  ouvriers,  87  ;  les  éleptions  mu¬ 
nicipales  et  le  libre  choix,  396  (Voir  Conc.  Méd., 
1906,  p.  291,  309,  333,  929)  ;  les  ouvriers  et 
employés  de  chemin  de  fer  ont  droit  au  libre 
choix,  XII,  429,  500  ;  des  Cies  de  chemin  de 
fer  et  des  médecins  de  ces  Cies  donnent  de  l’ar¬ 
gent  aux  blessés,  qui  vont  dans  leurs  cliniques, 
XIV,  430  ;  une  Cie  d’assurance  et  un  médecin 
d’hôpital  s’entendent  pour  emprisonner  un  bles¬ 
sé  à  l’hôpital,  XVII,  481  ;  un  assureur  condamné 
à  Reims  pour  entraves  au  libre  choix,  343,  474. 

Médecine  sociale.  —  Rapports  entre  le  Syndicat  de 
médecine  sociale  et  l’armée,  67  ;  pour  être  indus¬ 
triel  ou  chef  d’usine  il  faudrait  un  diplôme  de 


sociologie,  140,  XI,  211  ;  le  Syndicat  de  médecine 
sociale  est  entendu  par  la  commission  parle¬ 
mentaire  pour  la  révision  de  la  loi-accidçnt,  205  ; 
l’assurance  obligatoire  en  Angleterre,  en  Russie 
et  en  Italie,  242,  586,  588,  670  ;  les  médecins  con¬ 
trôleurs  des  Cies  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la 
patente,  267  ;  les  dossiers  Diverneresse  aident  à 
exclure  les  assureurs  d’Angleterre,  319  ;  un  as¬ 
sureur  condamné  pour  entraves  au  libre  choix, 
343,  474  ;  le  médecin  fonctionnaire  asservi,  325, 
347,578;-  les  illégalités  d’un  médecin  pontrôleur  des 
postes,  354  ;  souscription  pour  aéroplane  et  con¬ 
grès  d’assureurs,  369  ;  des  assureurs  compro¬ 
mettent  le  bon  renom;  de  la  science  française, 
392  ;  tuberculose  et  experts  des  assureurs,  392  ; 
les  élections  municipales  et  le  libre  choix,  396, 
554.  (-Voir  Cône,  Médic.,  1906,  p.  291,  309,  333, 
929)  ;  mutualité  et  secret  professionnel,  426,  669  ; 
l’accident  du  travail  augmente,d’après  les  assu¬ 
reurs, la  capacité  de  travail,  420  ;  des  Cies  de  che¬ 
mins  de  fer  et  des  médecins  de  ces  Cies  donnent 
de  l’argent  aux  blessés  qui  vont  dans  leur  cliini- 
que,  XIV,  43  ;  le  loueur  d’appartements  est  un 
industriel  et  non  un  propriétaire,  4  )3,  553,  577  ; 
encore  un  Syndicat  médical  qui  s’entend  avec 
la  bourse  du  travail  de  Reims,  474  ;  une  Cie  d’as- 
rance  et  uii  médecin  d’hôpital  s’entendent  pour 
emprisonner  un  blessé  à  l’hôpital,  XVII,  481  ; 
Ferdinand  David,  député,  signale  le  système  de 
dénigrement  employé  par  certains  assureurs 
contre  les  honnêtes  gens  qui  gênent  les  combi¬ 
naisons  des  Cies,  502  ;  les  incapacités  permanen¬ 
tes  minimes,  3Ô1  ;  le  médecin  imposé  dans  les 
chemins  de  fer,  XII,  429,  500  ;  la  responsabilité 
des  magistrats,  559  ;  les  accidents  du  travail  mi¬ 
litaire,  581  ;  l’assurance  obligatoire  en  Russie 
çn  Angleterre  et  en  Italie,586,  242,  588  ;  l’inter¬ 
pellation  du  D'^  Peyroux,  député  sur  les  experts, 
589,  665,  XII,  608  ;  l’inspéctlon  médicale  des 
Ecoles,  518,  660  ;  ateliers  pour  infirmîs  acciden¬ 
tés  du  travail,  XVII,  613  ;  la  loi  sur  l’assistance 
obligatoire  aux  veuves  chargées  d’enfants,  par  le 
D’'  Peyroux,  député,  6 il  ;  le  gaspillage  du  budget 
de  l’assistance  judiciaire  par  les  experts  et  les 
présidents  des  tribunaux,  signalé  par  le  D'  Pey¬ 
roux,  député,  686  ;  les  abqs  de  vacations  par  les 
experts,  700. 

Pathologie  des  aecidents  du  travail.  —  Coup  de  pres¬ 
sion  des  caissons  et  service  militaire  (Voir  :  Conc. 
Médic.,  1910,  p.  749,  769),  6.7,  83  ;  la  hernie  est 
un  accident  du  travail  (Ducos  de  la  Haille,avocat 
à  la  Cour),  372  ;  tuberculose  et  experts  des  assu¬ 
reurs,  392  ;  les  pansements  multiples,  429,  XV, 
587: 

Révision  delà loi-aceîdent.  —  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  jugements  de  justice  de  paix,  et  l’opi¬ 
nion  du  sénateur  Gourju,  arrêt  de  cassation,  85  ; 
le  «  Sou  médical  »  est  entendu  par  la  commis¬ 
sion  parlementaire  pour  la  révision  de  la  loi-acci¬ 
dent,  203  ;  interpellation  du  D»  Peyroux  sur  les 
experts,  589,  XII,  608  ;  singulier  tarif  proposé 
par  les  assureurs,  688. 


VII 

[Petite  Correepondance  liebdomadaire 


Nota  :  Les  chiffres  indiqués  sont  ceux  des  pages  d’an¬ 
nonces. 

Accidents  agricoles  et  domestiques.  —  Blessé  conduit 
chez  le  médecin  par  son  patron,  174  ;  médecins 
de  la  Compagnie,  248  ;  —  et  responsabilité  du 


patron,  356  ;  accident  causé  par  dynamite,  408  ; 
mauvaise  volonté  de  la  Cie  pour  paiement  d’ho¬ 
raires  —,  439  ;  accident  aggravant  une  blessure 
contractée  au  service  militaire,  490  ;  —  à  une 
femme  de  ménage,  498  ;  responsabilité  des  pa¬ 
trons  à  l’égard  des  domestiques,  681, 
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Aeeidtnts  Individuels.  —  Poursuivez  votre  client, 
514  ;  accident  de  voiture,  592,  719  ; 

Accidents  du  travail  dans  le  Commerce  et  l’industrie. 

1“  Assujettissement.  —  Un  cantonnier  est-il  assujetti  ? 
92  ;  les  employés  municipaux  ne  sont  pas  assu¬ 
jettis,  150  ;  idem  des  agents  de  police,  174  ;  — 
des  entrepreneurs  de  terrassement  de  voles 
ferrées,  184  ;  —  des  ouvriers  de  clfemins  de  fer, 
260  ; 

2“  Choix  du  médecin  ;  —  Le  blessé  peut  se  faire  soi¬ 
gner  par  le  médecin  de  son  choix,  260. 

3“  Divers.  —  Perte  successive  des  deux  yeux,  30  ; 
durillon  forcé,  42  ;  l’apprenti  a-t-il  droit  à  un 
demi-salaire  ?  88  ;  traitement  de  complications 
survenant,  par  suite  d’un  accident,  à  une  afîec- 
'  tion  antérieure,  122  ;  la  responsabilité  du  patron 
est  fixée  par  la  loi,  et  non  par  la  police,  160;  se¬ 
cret  professionnel  et  accidents  du  travail,  218  ; 
250,  ,272  ;  état  antérieur,  250  ;  incapacité  tem- 
>  poraire  partielle,  326  ;  rechute  d’accident,  352; 
révision,  359  ;  l’inoculation  charbonneuse  peut 
être  uii  accident  du  travail,  410  ;  prolongation 
de  l’incapacité  au-delà  des  prévisions,  458  ; 
fixation  de  la  rente,  462  ;  qui  doit  déclarer  l’ac¬ 
cident  ?  486  ;  réserves  pour  tuberculose  pulmo- 
,  naire  possible,  566  ;  visite  d’un  rentier  afin  de 
révision  717  ;  responsabilité  de  l’ouvrier  envers 
'  le  médecin,  718. 

4”  Hôpitaux  et  cliniques.  —  Frais  de  séjour  dans  une 
clinique  privée,  246,  512 

5“  Recoùvrerhent  d’honoraires.  —  Comment  diminuer 
le  délai  du  paieanent  ?  22  ;  envoi  delà  quittance 
avant  réception  des  fonds,  64  ;  difficultés  pe  rè¬ 
glement,  446  ;  —  près  du  patron,  et  non  de  l’as¬ 
surance,  486  ;  comment  rendre  un  jugement 
susceptible  d’appel  ?  718. 

6“  Tarif  DubieJ.  —  Appareil  plâtré,  42  ;  ouverture 
de  l’aisselle,  46  ;  établissement  de  notes  d’hono¬ 
raires,  92,  232,  328,  556,  578,  618,  667,  693  ; 
prix  des  visites  consultations  et  certificats,  104, 
331,  386,  622,693;  né'CêsSlté’  d’expliquer  le  mon- 
.  tant  des  honoraires,  120  ;  prix  de  la  visite  et  ar¬ 
rêté  modifiant  le  Tarif  Dubief,  148  ;  massage  du 
poignet,  174  ;  prix  de  la  visite  hors  la  résidence 
■  du  médecin,  196  ;  distinctions  entre  les  panse¬ 
ments,  196  ;  visite  prolongée  de  nuit,  244  ;  prix 
des  interventions  de  nuit,  246  ;  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  s’ajoute  au  prix  de  la  visite,  272  ;  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  ne  doit  être 
compté  qu’une  fois  dans  chaque  séance,  296  ;  ap¬ 
pareil  ouaté  compressif,  312  ;  indemnité  kilomé¬ 
trique,  386,  408,  693  ;  réduction  et  contention 
de  fracture  de  la  clavicule;  556  ;  consultation 
avec  le  médecin  contrôleur,  606  ;  visite  ou  con¬ 
sultation,  691  ;  honoraires  des  spécialistes  aux 
médecins  non  spécialisés,  691  ;  quand  le  Tarif 
Dubief  est-il  applicable  ?  719. 

Affranchissement.  —  —  des  notes  d’honoraires,  8. 

Agenda-Memento  du  Praticien  ».  —  144,  220,  244, 
366,  414,  488,  622,  691  ;  les  2  francs  de  T -se¬ 
ront  recouvrés  en  même  temps  que  le  prix  de 
i’ abonnement,  657. 

Amicale-Maladie.  -  (Voir  :  Mutualité  familiale). 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Fourniture  des  mé¬ 
dicaments  par  les  propharmaciens,  184  ;  droit 
du  médecin  de  prendre  part  au  service  de  1’—, 
438. 

Assistance  privée.  —  —  pour  les  enfants  pauvres,  94  ; 
146  ;  établissement  marin  pour  coxalgiques,  274, 
302  ;  maternité  pour  filles  enceintes,  620. 

Assistance  publique.  —  Inspection  de  T  —  ,  68. 

Assurances.  —  Faillite  de  «  la  Garantie  »,  146  ;  ré¬ 
siliation  de  police,  368  ;  —  individuelles,  qui  doit 
payer  1  s  certificats  d’accidents  ?  568  ; 

Automobiles.  —  Taxe  des  —,  606,  622,  ;  demi-taxe 
des  -,  679 


Bienfaisance.  —  (Voir  ;  Assistance  privée). 

«  Caisse  des  Pensions  ».  —  (Voir  ;  Mutualité  familiale). 

Cancer.  —  Décancérisation  par  le  colloïde  de  cuivre 
du  D’’  Gaube  du  Gers,  620. 

Certific.ats.  (Voir  aussi  :  Accidents  du  travail).  —  Dé¬ 
livrance  de  —  de  coups  dans  une  rixe,  300. 

Cession  de  clientèle.  —  L’interdiction  d’exercer  s’ap¬ 
plique  au  remplacement  d’un  autre  confrère,514. 

Expertises.  —  Honoraires  d’  —  en  matière  civile,  144  ; 
établissement  de  mémoires  d’honoraires  médi¬ 
co-légaux,  298  ;  463  ;  conditions  pour  être  mé¬ 
decin  expert  en  Algérie,  460  ;  tarif  des  —,  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  512  ;  les  honoraires 
d’—  criminelles  en  Algérie,  626. 

Financière  médicale.  —  Faut-il  signer  les  coupons  au 
dos  ?  486. 

Fonctions  administratives.  —  Cumul  des  fonctions  de 
maire  avec  celles  de  médecin  d’hôpital,  570,  679. 

Honoraires.  —  Responsabilité  du  père  pour  soins 
donnés  à  son  fils,  18  ;  responsabilité  des  enfants 
qui  ont  renoncé  à  la  succession  de  leurs  parents 
220  ;  —  en  cas  de  soins  donnés  à  un  voyageur 
sur  réquisition  du  commissaire  spécial  des  che¬ 
mins  de  fer,  220  ;  responsabilité  de  la  nourrice, 
244  ;  responsabilité  des  enfants,  prescription, 
380  ;  marche  à  suivre  pour  recouvrer  des  —,  488. 

Hygiène  publique.  —  Comment  est  appliquée  la  loi 
sur  1’-,  620. 

Médecins  assermentés.  —  Leur  existence  est-elle  lé¬ 
gitime  ?  196. 

Médecine  légale.  —  (Voir  ;  Expertises) 

Médecins  militaires.  (Voir  :  Service  militaire) 

Médecins  sanitaires  maritimes.-  Y  a-t-il  une  limite 
d’âge  pour  se  présenter  à  l’examen  ?  274  ;  ren¬ 
seignements  pour  l’examen,  302. 

Mutualité  familiale!  —  Remerciements  à  la  —,  46,  68, 
410,  412. 

Officier  de  santé.—  Üsurpation  du  titre  de  Docteur 
par  —,  56. 

Patente.  —  —  en  cas  d’exercice  de  la  médecine  dans 

— .--J.eanâmjeJûcal  par  le  père  et  le  fils,  6  ;  base  dçTa 

—  ,  70  ;  le  propharmacien "îTest  p”aS~soumis  aJa 

—  en  cette  qualité,  412  ;  —  des  médecins  exer¬ 
çant  dans  deux  localités,  436  ;  répercussion  ^es 
charges  de  famille  sur  la  —,  488. 

Pharmacie.  —  Exercice  de  la  —  par  le  médecin,  118  ; 
cabinet  hors  de  la  résidence,  172  ;  quelles  for¬ 
malités  doit  remplir  un  médecin  pour  se  faire  re¬ 
cevoir  pharmacien  ?  172  ;  le  livre  d’ordonnance 
est-il  obligatoire  ?  244  ;  délivrance  de  médica¬ 
ments  aux  clients  habitant  une  commune  voisine 
où  ii  y  a  un  pharmacien,  '278. 

Propriété  des  notes  prises  par  le  médecin  pendant  le 
traitement,  132. 

Remplacement.  —  Responsabilité  de  l’accident  sur¬ 
venu  au  remplaçant,  703. 

Secret  professionnel.  —  —  obligatoire  pour  le  méde¬ 
cin  d’hôpital,  194;  constatation  d’état  d’ivresse 
de  la  femme,  340;  personne  ne  peut  délier  le  mé¬ 
decin  du  —,  368. 

Service  militaire.  —  Périodes  d’instruction,  offre  de 
les  faire  sans  solde,  192  ;  nomination  au  grade  de 
médecin-major,  276  ;  pas  de  formalités  à  remplir 
en  eas  de  mariage,  298  ;  questions  de  réforjnc 
352  ;  médecins  militaires  et  Sociétés  profession¬ 
nelles,  414  ;  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour 
devenir  médecin  militaire  ?  427  ;  candidatures  à 
Técble  de  santé  militaire,  498  ;  accident  survenu 
au  service  militaire,  500  ; 

Sirum  .—  —  de  veine  rénale  de  chèvre,  232;lacto- 

—  de  Blondel,  274. 

Sou  médical.  —  Remerciements  au  —,  44,  246,  328, 
460  ;  appui  moral  ou  pécuniaire,  434. 

Vaccination  antityphique.  —  Où  se  procurer  le  vac¬ 
cin  ?  352. 

Voitures.  —  (Voir  :  Automobiles). 
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j  PROPOS  DU  JOUR 

I  Le  Syndicalisme  médical  observé  sur  place, 
j  Impressions  d’un  voyage  à  Bourges . 

I  Politique  et  Syndicat. 

'  Répondant  à  l’aimable  invitation  de  nos  amis 
!  du  Berry,  Jeanne  et  moi  nous  sommes  rendus, 
jeudi  27  juin,  à  Bourges,  à  l’Assemblée  générale 
du  Syndicat  départemental  du  Cher. 

'  La  réunion  était  nombreuse,  malgré  l’absence 
de  la  plupart  des  médecins  de  la  ville,  sans  doute 
■  trop  divisés  entre  eux,  ou  trop  grands  seigneurs 
pour  faire  acte  de  solidarité  syndicale.  Mais  de 
tous  les  points  du  département  étaient  accourus 
.  les  confrères  ruraux  et,tant  à  la  réunion  qui  eut 
.  lieu  à  l’Hôtel  des  Syndicats  qu’au  banquet  où  se 
^  continua  la  séance  dans  des  conversations  aussi 
cordiales  qu’animées,  nous  avons  eu  nettement 
l’impression  que  les  praticiens  du  Cher  avaient 
I  un  véritable  Syndicat.  Tous  les  adhérents  veulent 
J  y  jouer  et  y  jouent  en  réalité  un  rôle  actif.  Ceux 
“  mêmes  qui  y  détiennent  le  pouvoir  exécutif,  ou 
une  grande  autorité  morale,  les  Ladevèze, 
Deroin,  Chamaillard,  Prunet,  Hervier,  Bonneau, 
Bonnemaison,  Lefèvre,  Villepelet,  Proux  et  au- 
I  très,  sont  en  une  telle  coinmnnauté  d’idées  avec 
I  leurs  confrères  qu’on  ne  .saurait  dire  s’ils  dirigent 
le  Syndicat  ou  s’ils  en  reçoivent  l’impulsion. 
I  Aussi  lés  résultats  ne  se  font  pas  attendre  ;  tous 
nos- lecteurs  connaissent  comment  l’étroite  soli¬ 
darité  des  médecins  du  Cher  imposa  le  libre  choix 
et  un  tarif  acceptable  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite  et,  si  jamais  l’inspection  médicale  se 
réalise,  on  devra  inévitablement,  dans  le  Berry, 
charger  le  Syndicat  de  l’organiser. 


Nous  avons  vu  se  produire  et  nous  avons  ap¬ 
pris  au  cours,  de  la  séance  et  de  nos  conversa¬ 
tions  des  actés  de  vrai  syndicalisme  qui  nous  ont 
donné  le  secret  de  la  force  de  ce  groupement  pro¬ 
fessionnel.  La  politique  ne  tient  ici  aucune  place. 
De: plus,  en.  acceptant  les  fonctions  syrtdicales, 
ceux  qui  les  détiennent  les  considèrent  comme 
des  charges  et  non  comme  des  honneurs. 

Un  seul  médecin,  le  D''  Ladevèze,  de  Saint- 
Florent,  le  président  du  Syndicat,  est  conseiller 
général  et  il  est  de  ces  hommes  sur  lesquels  on' 
peut  compter.  Il  fut  un  des  premiers  promoteurs' 
du  syndicalisme  médical  en  France,  et  bien  que 
vétéran,  il  ne  s’effraye  pas  des  audaces  nouvelles. 

Nous  l’avons  entendu  exposer,  tout  comme, 
aurait  pu  le  faire  Diverneresse  lui-même,  l’inuti¬ 
lité, sinon  les  inconvénients, de  la  présidence  et  en 
proposer  avec  conviction  la  suppression  à  l’As-' 
semblée  générale.  Scs  conseils  ne  furent  pas 
écoutés  ;  il  fut  réélu  à  l’unanimité,  car  un  prési-, 
dent,  aussi  simple,  aussi  dévoué,  aussi  aimé  de 
ses  confrères,  ne  saurait  être  une  gêne  à  l’action 
syndicale. 

Gomme  dans  le  Syndicat  il  n’y  a  pas  entre 
médecins  dé  compétitions  politiques,  l’harmonie 
y  règne  , complète.  Certains  poussent  à  ce  point 
le  sci'upulc  fort  loin.  On  nous  a,  par  exemple,  ra¬ 
conté  que  le  secrétaire  général,  le  D*'  Prunet,  de 
Jars,  n’a  pas  voulu  faire  renouveler  son  mandat 
municipal  aux  élections  dernières.  Il  aurait  pu, 
affirmait-ü,  être  gêné  dans  l’exécution  des, déci¬ 
sions  syndicales.  Aussi  le  D”  Prunet  jouit-il  d’une 
autorité  morale  inébranlable  auprès  de  ses  con¬ 
frères. 


Si  l’entente  est  aussi  parfaite,' cela  ne  veut  nul¬ 
lement  dire  que  les  médecins  du  Berry  se  serrent 
passivement  les  uns  contre  les  autres,  atteints  de 
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cette  psychonévrose  grégaire,  de  cette  phobie 
d’inégalité  Socialè  Chère  à  l'imagination  du 
Prof.  Grassetj  ét  poiir  laquelle  il  a  créé  le  néo¬ 
logisme  aussi  savant  que  barbare  d’anisophobie. 

Non,  les  vrais  syndicalistes  ne  sont  pas  atteints 
de  ce  mal. 

Pour  nous  en  convaincre,  il  nous  a  suffi  d’assis¬ 
ter  à  Bourges  aux  discussions  passionnées  où  la 
voix  chaude  et  sympathique  de  notre  confrère 
Lefèvre  savait  faire  entendre  toutes  les  vérités  et 
où,  avec  autant  d'entrain  et  non  moins  de  con¬ 
viction,  notre  ami  Prunet  lüi  donnait  la  répli¬ 
que.  Mais  une  fois  la  cause  entendue  et  le  vote 
émis,  la  résolution  était  prise  et  unanimement 
acceptée. 

En  terminant,  faisons  une  dernière  constata¬ 
tion.  Il  n’y  a  pas  dans  le  Cher  la  plus  petite  di¬ 
vergence  de  vues  entre  la  Société  locale  de  l’As¬ 
sociation  et  le  Syndicat.  La  première  se  confine 
dans  son  rôle  de  bienfaisance  et  de  mutualité  ;  son 
président,  d’ailleurs,  le  si  sympathique  D*  Dè- 
roin,'  fut  avant  le  D”  Prunet  la  cheville  ouvrière 


du  Syndicat  et  l’âme  de  l’entente  confraternelle.^ 

Telles  sont  les  impressions  réconfortantes  que  , 
nous  avons  rapportées  de  Bourges.  Nous  ne  sau-  ; 
rions  dire  si  l’accueil  chaleureux  que  nous  avons 
reçu,  les  témoignages  d’affection  qui  nous  ont  été 
donnés,  les  adhésions  nombreuses  à  nos  ceuWêS 
que  nous  avons  recueillies,  toutes  manifestations, 
bien  faites  pour  flatter  notre  petite  vanité,  nous 
ont  fait  autant  de  plaisir  qüe  la  constatation  de 
la  cohésion  et  de  la  force  de  ce  groupement  syn¬ 
dical,  plein  d’ardeur  dans  la  discussion  et  de  ré¬ 
solution  dans  l’action. 

Et  quand  dahs  une  réunion,  comme  naguère 
au  Congrès  des  médecins  scolaires,  quelqu’un  se 
lèvera  pour  affirmer  que  les  Syndicats  médicaux 
n’existent  que  sur  le  papier,  nous  saurons  répli¬ 
quer  sans  hésitation  :  «  S’il  en  est  ainsi  chez  vous, 
c’est  vraiment  regrettablCjmais  allez  donc  à  Bour¬ 
ges  :  vous  y  verrez  ce  qu’est  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  du  Cher.  »  j 

J.  Nom.  ] 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


OPHTALMOLOGIE  PRATIQUE 


La  teinture  d'iode  dans  le  traitement  des 
ulcères  infectieux  de  la  cornée. 

Par  S.  Baudry, 

Professeur  de  clinique  ophtalmologique  à  l’Université 
de  Lille. 

Je  tiens  à  revenir  (1)  sur  une  méthode  de  trai¬ 
tement  que  nous  avons  toujours  employée  avec 
des  succès  parfois  remarquables.  Cette  question, 
qui  a  été  remise  à  l'ordre  du  jour  par  une  com¬ 
munication  faite,  l’an  dernier,  à  la  Société  Fran¬ 
çaise  d’ Ophtalmologie  par  le  D*  dé  Mets  (d’An¬ 
vers)  (2),  a  soulevé  de  nombreuses  critiques.  Je 
donnerai,  aujourd’bui,  mon  opinion  sur  cette  mé¬ 
thode  de  traitement,  en  répondant  aux  principa¬ 
les  objections  qui  ont  été  formulées  à  ce  sujet. 

L’emploi  de  la  teinture  d’iode  comme  désinfec¬ 
tant  et  caustique  dans  les  cas  d'ulcères  et  abcès 
cornéens  ne  date  pas  de  la  vogue  de  l’iode  en  chi¬ 
rurgie  générale  dans  ces  dernières  années. 

Il  lui  est  bien  antérieur.  Préconisée,  en  1847, 
par  Rïvaud-Landru  comme  traitement  des  ulcè¬ 
res  cornéens  à  hypopyon,  la  teinture  d’iode  est 
mentionnée  par  un  certain  nombre  d’auteurs 
comme  un  excellent  topique  (Trüc  et  Valude, 


(1)  S.  Baudiw.  —  Sur  différents  cas  de  kératite 
suppurative  et  leur  traitement.  OpliU  prov-.,  février 
1912. 

(2)  De  Mets.  --  La  teinture  d’iode  dans  le  trai¬ 
tement  des  kératites  inîeétmUes,  Soc,  Franc,  d’ O pM, 
Congrès  de  mai,  1911. 


Fuchs,  Van  den  Berg,  etc.).  En  1891,  Chibret 
(1)  lui  consacre  un  article  dans  le  Recueil  d'Oph- 
talmologie.  La  même  année,  une  relation  du  D' 
Sedan  (2)  reproche  à  la  teinture  d’iode  une  ac-  ’ 
tion  trop  prolongée  et  un  dépôt  de  cristaux 
d’iode  dans  les  lamelles  cornéennes  ;  il  lui  repro¬ 
che,  également,  d’être  la  cause  d’une  blépharitü 
tenace. 

Aussi,  la  littérature,  après  cette  époque,  ne 
mentionne-t-elIe  plus  l’emploi  de  la  teinture 
d’iode  en  thérapeutique  oculaire.  C’est  à  cette 
date  que  nous  l’avons  systématiquement  em¬ 
ployée  en  attouchements,  et  nous  avons  '  obtenu , 
des  résultats  toujours  satisfaisants,  parfois  ïnef> 
veilleux.  En  1905,  après  une  pratique  de  quator¬ 
ze  ans,  nous  avons  inspiré  la  thèse  du  Scoll-i 
maQue  sur  la  kératite  à  hypopyon  (3),  et  son  traité-  i 
ment  par  les  attouchements  à  la  teinture  d’iode,  i 
Voici  notre  façon  de  procéder  :  avec  un  pinceau  ! 
fin  en  poil  de  blaireau,  nous  prenons  une  faible  ^ 
quantité  de  teinture  d’iode,  et  nous  pratiquons  j 
au  centre  de  l’ulcère  un  léger  attouchement,! 
après  avoir  eu  soin  de  cocaïniser  l’œil  du  malade! 
à  fond.  L’iode  diffuse  autour  du  point  touché,' 
se  répand  sur  toute  la  surface  dénudée  de  l’ulcère' 
et  pénétré  parfois  dans  la  région  infiltrée.  ' 
Cet  attouchement  peut  se  faire  également  H 
l’aide  d’une  sonde  fine,  entourée  à  son  extrémité) 
d’une  faible  couche  de  coton  hydrophile.  Mais  ce! 
moyen  présente  l’inconvénient  de  laisser,  parfois,! 

' - - - - - —  -  --  - — — — f 

<1)  Chibret.  —  La  teinture  d’iode  dans  les  ülcèrèîi 
infectieux  de  la  cornée,  iîec.  d'Opht.,  1891,  J).  Sl3,  | 
(-3)  Sedan.  —  Ün  mot  au  sujet  de  l’emploi d«  la' 
teinture  d’iode  dans  le  traitement  dès  ulcérations  de' 
la  cornée.  Rev.  d’OpJil.,  lOlÔ.  r 

(3)  ScouMAQUE.  De  la  kératite  à  hypopyon.  Son! 
traitement  par  les  attouchements  à  la  teinture  d’idât.l 
r/iése  de  Lille,  1905,  no  18.  ,| 
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dans  l’ulcère  des  bribes  dé  coton  qui  agissent  en¬ 
suite  comme  corps  étrangers  et  irritent  la  plaie. 

On  a  employé  également  une  baguette  de  verre 
sur  laquelle  on  laisse  évaporer  fortement  la  solu¬ 
tion  d’iode.  Cette  manière  de  faire  donne  une  cau¬ 
térisation  plus  forte  ;  mais  l’iode  presque  cristal¬ 
lisé  agit  surtout  sur  les  points  touchés,  ne  dif¬ 
fuse  pas  dans  toutes  les  anfractuosités  de  l’ulcère 
et  laisse  ainsi  de  nombreux  foyers  qui  ne  tardent 
pas  à  pulluler. 

Certes,  on  a  reproché  à  la  teinture  trop  liquide 
de  dépasser  la  zone  du  tissu  à  mortifier.  Jamais, 
malgré  de  nombreux  attouchements  dans  les¬ 
quels  la  quantité  a  pu  dépasser  les  limites  de  l’ul¬ 
cération,  nous  n’en  avons  constaté  d’inconvé¬ 
nients. 

Ces  applications  sont  assez  douloureuses,  mal¬ 
gré  l’action  de  la  cocaïne,  et  cette  douleur  per¬ 
siste  environ  une  heure  ;  elle  peut  être  diminuée 
par  quelques  instillations  de  cocaïne  à  intervalles 
espacés.  Mais  n’oublions  pas  que  la  cocaïne  ra¬ 
lentit  les  phénomènes  de  réaction  cellulaire  ;  il  ne 
faut  pas  trop  en  abuser. 

Une  contre-indication  formelle  est  d’employer 
les  sels  de  mercure  en  même  temps  que  l’iode.  Il 
se  forme  un  précipité  d’iodure  mercureux  insolu¬ 
ble,  fortement  caustique,  et  dont  l’action  devient 
dangereuse.  De  plus,  il  se  produit  des  douleurs  in¬ 
tolérables  que  l'ien  n’arrive  à  calmer.  Aussi,  nous 
recommandons  de  laisser  le  malade  environ  deux 
heures  sans  pansement  ;  c’est  seulement  à  ce  mo¬ 
ment  que  l’on  reprend  les  compresses  de  cyanure 
d’hydrargyre. 

En  même  temps  que  ces  cautérisations,  nous 
établissons  le  traitement  général  et  local.  Le  trai¬ 
tement  général  comprend  surtout  des  purgations 
répétées  et  l’administration  de  cachets  de  pyra- 
midon  ou  de  bromhydrate  de  quinine.  Le  traite¬ 
ment  local, des  compresses  chaudes,  des  instilla¬ 
tions  d’atropine  toutes  les  2  heures. 

L’action  de  la  teinture  d’iode  est  généralement 
assez  rapide  :  souvent  deux  ou  trois  attouche¬ 
ments  suffisent  à  arrêter  un  hypopyon  et  à  le 
faire  disparaître.  Nous  espaçons  les  attouche¬ 
ments  tous  les  deux  jours. Mais  si  l’hypopyon  est 
abondant,  nous  n’hésitons  pas  à  le  faire  journelle¬ 
ment  et  même  pendant  une  période  assez  longue. 

Une  observation  récente  (1)  nous  montre  une 
série  d’applications  journalières  durant  trois  se¬ 
maines  environ;  cette  observation  à  elle  seule  suf¬ 
firait  à  réfuter  les  griefs  de  diffusion  de  l’iode.  Du 
reste,  ce  cas,  dans  notre  pratique,  n’est  pas  isolé. 

On  s’est  demandé,  devant  certains  insuccès,  si 
le  traitement  par  l’iode  ne  devait  pas  être  limité 
à  certaines  catégories  d’ulcères,  à  forme  micro¬ 
bienne  spéciale.  Sur  ce  point,  je  suis  entière¬ 
ment  de  l’avis  du  D*'  De  Mets  ;  quel  que  soit  le 
microbe,  la  teinture  d’iode  est  toujours  indiquée 
et  nous  avons  obtenu  de  bons  résultats  dans  tou¬ 
tes  les  formes  (nous  ferons  une  réserve  pour  les 
kératites  neuroparalytiques  infectées,  dans  les¬ 
quelles  le  tissu  reagit  peu  contre  les  caustiques). 

Notre  chef  de  clinique  l’a  cependant  em- 


(1)  Voir  Journal  des  Praiieiens,  15  mai  et  1®''  juin 
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ployée,  pendant  15  jours,  avec  succès,  dans  un 
cas  d’ulcère  à  hypopyon  au  cours  d’un  zona 
ophtalmique  grave  ;  l’hypopyon  a  disparu. 

Nous  avons  fait,  à  ce  sujet,  dans  la  clinique,  de 
nombreuses  recherches  bactériologiques  ;  nous 
avons  surtout  rencontré  le  pneumocoque,  le 
streptocoque  séparés  ou  associés,  le  gonocoque  ef 
le  bacille  de  Koch.  Nous  avons  eu  des  succès  et 
des  insuccès,  dans  Ces  différents  cas.  Les  insuccès 
sont  dus  à  deux  facteurs  :  une  virulence  spéciale 
du  microbe  pathogène  et  surtout  là  réinîection. 

La  virulence  du  microbe  se  manifestera  par  la 
rapidité  des  accidents.  Parfois  en  48  heures,  l’hy- 
popyon  gagne  près  de  la  moitié  de  la  Chambre  an¬ 
térieure  et,  malgré  une  antisepsie  rigoureuse  et 
des  attouchements  à  la  teinture  d’iode  les  acci¬ 
dents  s’aggravent.  Cette  forme  se  rencontre  sur¬ 
tout  lorsqu’il  y  a  association  du  pneumocoque  et 
du  streptocoque.  Dans  ces  cas,  il  n’y  a  pas  lieu 
d’insister  et  on  doit  pratiquer  l’opération  de 
Sæmisch. 

Si  le  sujet  est  fortement  déprimé,  notre  théra¬ 
peutique  peut  rester  sans  action.  Il  faudra  rele¬ 
ver  l’état  général  par  la  quinine,  l’arsenic,  donner 
de  l’alcool  aux  alcooliques,  chez  lesquels  l’absence 
du  poison  quotidien  devient  funeste.  On  doit  sur¬ 
veiller  de'près  ce  malade  et  pratiquer  le  Sæmisch 
dès  que  l’hypopyon  devient  inquiétant. 

L’on  est  parfois  surpris  que  l’affection  traîne, 
que  la  médication  amène  des  périodes  d’accalmie, 
sans  tendance  à  la  guérison  franche.  Souvent  les 
voies  lacrymales  sont  malades  et  rulcèreseréinr 
fecte  constamment.  Dans  ce  Cas,  il  faut  établi- 
immédiaternent  le  traitement  des  voies  lacryma 
les  :  débridement,  sondes,  extirpation  du  sac.  On 
est  surpris  de  voir  alors  une  modification  com¬ 
plète  et  une  guérison  rapide. 

L’emploi  de  la  teinture  d’iode  est  indiqué  dans 
tous  les  cas  d’ulcération  à  tendance  .serpigineüse. 
11  n’est  pas  nécessaire  d’attendre  la  formation  de 
l’hypopyon.Dans  les  cas  de  kératites  à  pneumo¬ 
coques,  il  est  bien  rare  de  pouvoir  prévenir  cette 
formation,  tant  elle  est  précoce. 

Mais  dans  les  abcès  et  ulcères  scrofuleux  à 
forme  torpide,  quelques  attouchements  à  la  tein¬ 
ture  d’iode  arrêteront  leur  marche  envahissante 
et  préviendront  la  formation  de  l’hÿpopyon.Tous 
les  états  infectieux  de  la  cornée  rebelles  aux  trai¬ 
tements  antiseptiques  deviennent  justiciables 
du  traitement  à  la  teinture  d’iode. 

Nous  insistons  surl’âvantage  decette  méthode. 
Le  traitement  par  l’opération  de  Sæmisch  donne 
des  résultats  définitifs,  en  général,  désastreux  :  la 
guérison  avec  des  prolapsus  de  l’iris  souvent  éten¬ 
dus  et  une  diminution  considérable  de  l’acuité  %'i- 
suelle. 

La  guérison  par  la  teinture  d’iode  s’obtient  av@o 
un  leucome  rarement  adhérent  et  une  vision,  en 
général,  supérieure  à  1  /lO. 

Quoique  nous  n’ayions  jamais  songé  à  établir 
une  statistique  et  que  nous  ne  puissions,  aujour¬ 
d’hui,  fournir  des  chiffres,  notre  longue  expé¬ 
rience  de  ce  traitement  nous  permet  d’être  très 
affirmatif  à  ce  sujet  et  de  le  recommander  aux 
praticiens. 
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la  diphtérie  spasraogèae. 

M.  le  D' René  Daure,  de  Bédarieux  (Hérault), 
a  étudié,  dans  sa  thèse,  la  diphtérie  spasmogène, 
c’est-à-dire  «  la  complication  nerveuse  d’une 
diphtérie  d’évolution  variable,mais,  habituelle¬ 
ment  bénigne,  plus  ou  moins  bien  caractérisée 
cliniquement  et  dans  laquelle  les  symptômes 
d’ordre  spasmodique  (convulsions,  contractures, 
tétanie,  méningisme)  dénotent  un  état  plus  ou 
moins  accentué  d’hyperexcitabilité  du  système 
nerveux  ».  En  somme,  dit  l’auteur,  il  paraît  dé¬ 
montré  que  le  bacille  de  Lcefîler  peut  provoquer 
cliniquement  des  phénomènes  spasmodiques. 

.  Cette  manifestation  clinique  s’observe,  quelle 
que  soit  la  forme  évolutive  de  la  diphtérie,  mais 
semble  cependant  plus  fréquente  dans  les  formes 
frustes,  larvées  et  prolongées. 

La  clinique  et  l’expérimentation,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  s’accordent  à  prouver  la  proposi¬ 
tion  précédente,  laquelle  est  encore  démontrée 
par  le  fait  de  la  seule  et  rapide  efficacité  du  sé¬ 
rum  de  Roux. 

Cette  diphtérie  spasmogène,  variable  dans  ses 
manifestations,  peut  provoquer,  tantôt  de  sim¬ 
ples  contractures  ou  convulsions  localisées,tantôt 
simuler,  tour  à  tour,  le  tétanos,  la  tétanie,  la  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale  ou  même  provoquer  le 
spasme  vasculaire  comme^dans  la  maladie  de 
Raynaud. 

;  L’expérimentation  a  montré  la  variabilité  des 
réactions  électriques  chez  les  lapins,  même  à  l’é¬ 
tat  normal,  d’où  la  difficulté  d’arriver  à  une  con¬ 
clusion  ferme  et  la  nécessité  de  se  servir  d’ani¬ 
maux  à  système  nerveux  moins  excitable  au  cours 
de  recherches  électriques  expérimentales. 

:  De  ces  recherches  et  de  ces  constatations,  le  D'' 
Daure  croit  pouvoir  conclure  que  dans  beaucoup 
de  crises  nerveuses  et,  eh  particulier,  de  tétanies, 
il  faudrait  avoir  soin  d’examiner  bactériologiquc- 
ment  le' mucus  buccô-pharyngien  ou  nasal,  prin¬ 
cipalement  chez  le  nourrisson. 

On'y  trouverait  souventda  présence  du  bacille 
de,  Lœffler  comme'^  protagoniste  de  l’affection 
spasmodique  constatée,i’et  l’injection  immédiate 
de  plusieursl^dosesjde  sérum’j[de’Roux  '  produirait 
des  succès  inespérés  et  rapides. 

«  Aidé  par  la  connaissance  des  notions  précé¬ 
dentes,  on  ne  laissera  pas  passer  inaperçu  le  ma¬ 
lade  (enfant  ou  adulte),  jusqu’alors  bien  portant 
et  qui  paraissait  encore  tel.  Examiné  attentive¬ 
ment,  si  on  décèle  quelques  symptômes  frustes 
de  diphtérie,  on  pourra  alors,  à  temps,  agir  pré- 
ventiverhelit  et  arrêter  net  l’évolution  d’une  af¬ 
fection  toujours  sérieuse, parfois  très  grave.  Si, 
même,  des  phénomènes  spasmodiques  ont  ap¬ 
paru,  averti  maintenant  de  la  possibilité  de  leur 
nature  diphtérique,  une  intervention  thérapeuti¬ 
que  immédiate  et  énergique  sauvera  la  vie  du 
malade. 

:  «  En  somme,ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut, 
de  cette  étude  se  dégage  un  côté  réellement  pra¬ 
tique  concernant  la  thérapeutique  générale.  » 


Diagnostic  précoce  de  la  grossesse  par  la  i 
mobilité  latérale  du  col.  | 

M.  A.  Lucas  publie  dans  la  Semaine  gynécolo¬ 
gique  une  étude  sur  le  diagnostic  précoce  de  la 
grossesse  par  les  changements  de  forme  et  de  con¬ 
sistance  du  segment  inférieur  de  l’utérus  et  par  la 
mobilité  latérale  du  col  utérin.  Ji  v 

L’auteur  a  constaté  que,  vers  la  sixième  semaine  [ 
de  la  gestation,  il  est  possible  d’imprimer  à  la  to-  i 
talité  du  col  une  mobilité  latérale  de  droite  à  gau- , 
che  et  de  gauche  à  droite  telle  que  l’axe  du  col  sç  | 
déplace  comme  s’il  existait  une  véritable  char-j 
nière  à  l’union  du  col  et  du  corps  utérin,  permet-  ' 
tant  aux  mouvements  latéraux  de  se  faire  et  au  ! 
col  de  se  déplacer  en  bloc  d’un  côté  ou  de  l’autre,  i 

Pour  obtenir  cette  mobilité  bilatérale,  on  pro-  i 
cède  de  la  façon  suivante  :  . 

a)  Avec  la  main’gauche,  on  va  chercher  le  corps 
utérin,  au  travers  de  la  paroi  abdominale  et^ori , 
l’immobilise  complètement  ; 

b)  On  va  dans  les  culs-de-sac  latéraux  enfour-  j 
cher  le  col  dans  sa  totalité  entre  l’index  et  le  mé¬ 
dius  de  la  main  droite,  la  main  étant  en  supina-  i 
tion,  la  face  palmaire  des  doigts  regardant  la  pa-,  i 
roi  antérieure  du  vagin  ; 

c)  Le  col,  une  fois  bien  saisi,  on  fait  exécuter  ‘ 
aux  doigts  des  mouvements  de  droite  à  gauche  et . 
de  gauche  à  droite  et  on  sent  nettement  :  1°  que  le 
col  semble  se  déplacer  tout  entier  en  même  temps 
que  les  doigts,  sans  que  la  direction  de  son  axe  su¬ 
bisse  de  changement,  et  2“,  que  le  corps  utérin 
reste  toujours  fixe,  immobilisé. 


La  méthode'de  Milite  contre  la  rougeole 
et  la  scarlatine. 

Récemment,  nous  avons  signalé  dans  le  Con¬ 
cours  l’article  de  notre  distingué  confrère,  le  D' 
Gaullieur  l’Hardy,  dans  la  Gaz.  des  hôpitaux,  sut 
la  méthode  de  Milne  pour  le  traitement  des  ru¬ 
béoleux  et  des  scarlatineux  sans  isolement. 

M.  le  D''  Perret  a,  de  nouveau,  vanté  les  bien- , 
faits  de  cette  méthode  qu’il  a  appliquée  depuis  six 
ans,  sans  connaître  la  pratique  de  Milne  ;  c’est  la , 
Pratique  médicale  en  Bretagne  qui  public  l’exposé  \ 
de  la  méthode  :  KÎtîil 

«Dès  que  je  soupçonne  un  enfant  atteint  derou-  , 
geôle  ou  de  scarlatine,  eCchez  tous  ceux  qui  sont  : 
susceptibles  d’étreyoniamihés,'ie  fais] faire  des  in-| 
jeetions  nasales  quatre  à  cinq  fois  par  24  heures  i 
avec  de  V huile  résorcinée,  de  un  pour  15,  à  un  pour  ; 
30  selon  l’âge,  puis,  avec  la  meme  solution  hui¬ 
leuse,  avec  un  tampon  de  coton  hydroph’lo: 
monté  au  bout  d’une  pince  de  Kocher,  on  badi-1 
geonne  largement  tout  le  pharynx.  Dans  la' 
chambre  du  malade,  et  tout  près  de  lui,  s’il  pré-  f 
sente  des  complications  pulmonaires, on  vaporise  ■ 
d’une  façon  continue  une  solution  faible  dephéno- 
salyl.  Je  regarde  également  comme  ayant  une 
grande  importance,  et  cela  dans  toutes  les  mala-  : 
dies,  l’hygiène  du  corps.  Mais  je  me  sers  aussi  bien  , 
de  frictions  à  l’eau  de  Cologne,  l’essence  de  la-  ; 
vande  qu’à  l’essence  d’eucalyptus. 

«  Le  Phénosalyl  étant  un  composé  d’acide- 
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phéniquej  salicylique»  lactiqué»  inenthol;  essence 
d’eucalyptuS)  et  que  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’avec 
une  solution  de  phénosalyl  on  fasse  la  désinfec- 
j  tiOii  de  la  gotge  et  dü  corps,  on  se  rend,  dompte 
qu’etilte  le  pl'océdé  de  Milne  et  le  mien  il  n’y  à  âu- 
cunc  dilfétence. 

«  j’emploie  dé  préférence  l’huile  résorcinée 
ddns  l’antisepsie  du  nez  ét  de  là  gorge,  car  elle  est 
mieux  acceptée  par  les  enfants  que  l’huile  mentho¬ 
lée  oü  phéniquée,  et  que  les  résultats  en  sont  au 
moins  égaux. 

«  J’ai  traité  ainsi  üh  grand  nombre  de  cas  de 
rougeole  ét  six  cas  seülement  de  scarlatine  tant 
dans  la  Clientèle  riché  que  pauvre.  Je  n’ai  jamais 
eu  de  contamination,  même  dans  les  familles  très 
pauvres,  qui  sont  souvent  les  plus  nombreuses  et 
chez  lesquelles  tout  le  mondé  vit  dans  la  même 
pièce  ». 

M.  Perret  cite  deux  observations  particulière¬ 
ment  démonstratives.  Il  supplie  ses  confrères  _de 
se  laisser  convaincre, la  méthode  est  rèmarqnable- 
mcnt  efficace.  Point  de  scepticisme  donc  et  à 
l’œuvre  ! 

Traitement  des  troubles  gastriques  chez 
les  tuberculeux. 

Le  Bull,  général  de  thérapeutique  a  publié  les 
méthodes  de  traitement  préconisées  par  M.  le 
prof.  Robin  pour  les  troubles  dyspeptiques  des 
tuberculeux. 

I.  Dyspepsie  hypersihénique.  Le  régime  consiste 
essentiellement,  d’une  part,  dans  la  diminution 
de  l’alimentation  carnée,  d’autre  part,  dans  la 
suppression  de  tous  les  corps  gras  cuits. 

La  médication  aura  pour  principal  but  la  di¬ 
minution  de  l’excitabilité  stomacale.  C’est  ainsi 
que  l’on  fera  prendre,  avant  chaque  repas,  soit 
10  gouttes  de  teinture  de  belladone,  soit  12  gout¬ 
tes  de  la  mixture  suivante  : 

Teinlufe  Ihébaïqtié . .  b  gr. 

—  de  belladone .  10  gr. 

—  de  jusquiame. .  ; .  0  gr. 


Soit  encorejlO  gouttes  de  la  mixture  ci-dessous 
après  les  repas  : 


TeinUire  dé  fèves  de  St-lgnace  . 

—  d’ipéca  .....  1 ....... . 

—  de  badiane. . . 

(Mêlez  et  filtrez.) 


10  gr. 

2  gr. 

3  gr. 


III.  Le  praticien  peüt  encore  se  trouver  en  pré¬ 
sence  d’un  cas  de  dyspepsië  par  fetmenlation.  Uii 
de  Sés  premiers  soins  sera  de  supprimer  de  l’ ali¬ 
mentation  tout  produit  fermente  OU  susceptible 
de  fermenter  facilement  (corps  gras,  pain  frais, 
etc.).  On  donnera,  au  milieu  des  repas  de  midi  et 
du  soir,  une  cuillerée  à  soupe  de  la  solution  : 


Fluorure  d'ammonium. ....  0  gr  05  à  0  gr.  10 

Eau  dislillée .  300  gr. 

(Dissolvez.) 

ainsi  qu’üh  paqUet  de  poudre  dé  saturation  à  la 
moindre  sensation  douloureuse. 

Dans  les  cas  plus  graves,  on  fera  prendre, 
avant  chaque  repas,  60  grammes  de  bouillon  de 
culture  de  bacille  bulgare,  et,  comme  boisson,  de 
l’eau  lactosêé  â  40  grammes  par  litre. 

IV.  La  gastrite  chronique, tpM  représente  l’ abou¬ 
tissant  lésiortal  de  la  dyspepsie  purement  fonc¬ 
tionnelle,  n’existe  guère  qU’â  la  troisième  période 
de  la  phtisie,  lés  périodes  d’aggravation  semblant 
coïncider,  d’après  Màrfàn,  aVéC  des  recrudescen¬ 
ces  de  ramollissement  et  de  suppuration  des  lé¬ 
sions  pulmonaires.  Le  régime  lacté,  s’il  peut  être 
toléré,  est  tout  indiqué  ;  la  suralimentation  ne 
réussit  guère.  A.  Robirt  a  employé  l’aCide  tàhni- 
qüe,  aüx  doses  de  0  gr.  50  et  mêmel  gramme 
avant  chaque  repas,  en  ayant  soin  de  donner  à  la 
fin  des  repas  un  paquet  dé  pepsine,  pancréatine 
et  maltine. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTéS 


On  donnera,  â  la  fin  des  mêmes  repas,  un  des 
paquets  suivants,  délayés  dans  un  quart  de  verre 
d’eau  : 

iiydrale  de  maguesie . 

Sucre  blanc . . 

Oarbonale  de  chaux  pr  eipilé.. . 

.Phosphate  tribasique  do  chaux.  . 

(Mêlez  et  divisez  eil  12  paquets.) 

IL  Dans  la  dyspepsie  hyposihénique,  on  pres¬ 
crira  une  hygiène,  une  alimentation,  une  médica¬ 
tion  stimulantes  de  l’activité  gastrique.  La  pro¬ 
portion  d’aliments  azotés  sera  augmentée,  tout 
en  tenant  compte  naturellement  de  la  susceptibi¬ 
lité  individuelle.On  donnera  une  dizaine  de  minu¬ 
tes  avant  les  repas,  soit  Uné  cuillerée  à  café  d’é/L 
xir  de  Gehdrin,  soit  un  des  cachets  suivants  : 

Sulfate  de  potasse, .  0  gr.  04 

Azotate  dé  potasse. .  0  gr.  04 

Bicarbonate  de  soude . .  0  gr.  25 

Poudre  d’ipéca. . .  0  gr.  01 

Pour  Un  cachet. 


Ectasie  aortique  et  Sàlvàrsàn.  —  Passage  de  l’acide 
salicylique  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  — 
Confusion  mentale  avec  lymphocytose  du  liquide 
céphalo-rachidien. —  Lè  Néôsalvarsân.  —  Ictère 
catarrhal  syphilitique  guéri  par  le  Salvarsan.  — 
Labyrinthitè  après  injection  de  Salvarsan. . —  Sé¬ 
rothérapie  paraspécifique. 

MM.  Decloux  et  Gaüdughau  communiquent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  deux  cas  d’ec- 
tasie  aortique  traitée  par  le  Salvarsan. 

On  connaît  la  fréquence,  pour  ne  pas  dire  la 
constance,  de  l’étiologie'syphilitique  des  ectasies 
aortiques.  On  sait,  d’autre  part,  combien  sont  re¬ 
belles  même  au  traitement  spécifique  et  ioduré 
les  douleurs  névralgiques  provoquées  par  la  pé- 
riaortite  consécutive.  Dans  l’espoir  de  les  modi¬ 
fier  par  la  thérapeutique  nouvelle,  MM.  Decloux 
et  Gauduchau  ont  traité,  avec  prudence,  par  le 
salvarsan,  deux  malades  atteints  d’ ectasie  aorti¬ 
que.  Ils  ont  obtenu,  d’une  façon  très  rapide,  la 
disparition  des  phénomènes  douloureux.  Le  vo 
lume  des  ectasies  ayant  paru  peu  modifié,  il  sem' 


6  gr. 
0  gr. 
8  gr. 
4  gr. 
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ble  que  les  injections  agissent  surtout  sur  les  lé¬ 
sions  de  péri-aortite. 

En  Allemagne,  divers  auteurs  ont  signalé  les 
bons  effets  obtenus  par  le  salvarsan  dans  les  ma¬ 
nifestations  cardio-vasculaires  de  la  syphilis. 

Pour  M.  Queyrat,  les  observations  de  M.  D  > 
doux  montrent  que  le  champ  d’action  thérapeu¬ 
tique  de  l’arséno-benzol  s’agrandit  chaque  jour. 
Toutefois,  s’il  amende  l’élément  douleur  et  l’élé¬ 
ment  péri-aortite  de  l’anévrysme,  il  ne  modifie 
en  rien  le  volume  de  l’ectasie  ;  pour  obtenir  la  ré¬ 
gression  de  cette  dernière,  il  faut  soumettre  le  pa¬ 
tient  à  un  traitement  prolongé  et  intensif  par 
l’iodure  de  potassium  (8,  10, 12,  14  grammes  par 
jour).  Ces  hautes  doses  sont  généralement  bien 
supportées. 

—  MM.  Nobécourt,  Darré  et  Bidot  pré¬ 
sentent  à  \2Î Société  médicale  des''hôpitaux~vm  tra¬ 
vail  sur  le  passage  de  l’acide  salicylique  et  de  ses  dé¬ 
rivés  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Les  auteurs  ont  employé,  pour  leurs  recher¬ 
ches,  un  procédé  d’une  sensiliilité  particulière  qui 
leur  a  permis  de  retrouver  les  très  petites  quan¬ 
tités  d’acide  salicylique.  Grâce  à  ce  procédé,  ils 
ont  constaté  que  l’acide  salicylique  et  ses  dérivés 
peuvent  passer  de  la  circulation  sanguine  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien,  alors  même  que  les 
émonctoires  rénaux  fonctionnent  d’une  façon 
satisfaisante  et  que  l’appareil  méningé  paraît  cli¬ 
niquement  intact.  La  membrane  arachnoïdo-pie- 
mérienne  normale  n’est  pas  absolument  imper¬ 
méable  à  ces  substances,  contrairement  a  l’opi¬ 
nion  classique. 

Toutefois,  la  quantité  d’acide  salicylique  qui 
pénètre  dans  le  liquide  cérébro-spinal  est  très  fai¬ 
llie  et  il  faut  un  procédé  extrêmement  sensible 
pour  la  déceler.  Quand  les  méninges  sont  touchées 
par  un  processus  morbide,  leur  perméabilité  à 
l’acide  salicylique  augmente  notablement,  du 
moins  dans  la  majorité  des  cas  ;  cette  substance 
se  trouve  alors  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
en  quantité  relativement  grande  et  les  métho¬ 
des  rapides  et  peu  sensibles  habituellement 
utilisées. donnent,  dans  ces  conditions,  des  résul¬ 
tats  positifs. 

On  ne  saurait  donc  accorder  une  signification 
pathologique  à  la  présence  de  traces  d’acide  sali¬ 
cylique  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  mais  la 
constatation  d’une  proportion  notable  de  cette 
substance  conserve  toute  la  valeur  que  lui  ont 
attribuée  les  recherches  de  la  plupart  des  auteurs, 
à.  la  suite  des  travaux  de  M.  Sicard. 

M.  Achard  ne  croit  pas  que  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  soit  aussi  ina  ccessible  qu’on  le  pense  ha¬ 
bituellement  à  la  transsudation  des  substances 
cristalloïdes  introduites  dans  la  circulation  géné¬ 
rale.  C’est,  à  son  avis,  surtout  une  question  de 
technique. 

—  M.  Henri  Dufour  montre  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpilaux  un  malade  atteint  de  stupeur 
avec  confusion  mentale  et  lymphocytose  du  liquide 
céphalo-rachidien. 

C’est  un  exemple  de  psychose  comportant  une 
modification  anatomique  des  centres  nerveux, 


une  réaction  méningée  mise  en  évidence  par  ■ 
l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien. 

—  MM.  Louis  Queyrat  et  Bouttier  font  à  la  ' 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  communication  j 
sur  l’action  du  néo-salvarsan  dans  la  syphilis. 

Lorsqu’on  prépare  la  solution  de  «  606  »  pour  | 
injection,  un  des  points  difficiles  est  la  bonne  al-  ' 
calinisation  de  la  solution  ;  on  a  même  attribué  à  : 
l’addition  de  la  soude  de  nombreux  accidents  ou 
incidents.  Aussi,  le  professeur  Ehrlich  s’est-il  at¬ 
taché  à  perfectionner  son  produit  et,  à  son  914e 
essai,  il  est  arrivé  à  une  préparation  qu’il  a  dé¬ 
nommée  néo-salvarsan  et  qui  est  une  combinaison  , 
du  salvarsan  avec  le  formaldéhyde  sulloxylate  1 
de  soude.  I 

Le  néo-salvarsan  est  plus  granuleux,  moins  [ 
pulvérulent  que  le  salvarsan  ;  il  est  d’une  couleur 
plus  jaune  soufre  et  non  pas  jaune  pâle.  Il 
offre  l’avantage  de  se  dissoudre  instantanément 
dans  l’eau  distillée  ou  le  sérum  à  4  p.  1000, 
froids.  Les  solutions  sont  neutres  naturellement 
et  ne  demandent  aucune  adjonction  de  soude. 

Au  point  de  vue  de  la  posologie,  0  gr.45  de  néo- 
salvarsan  correspondent  à  0  gr.  30  de  salvarsan 
et  0  gr.  90  à  0  gr.  60  de  salvarsan.  Schreiber,  de 
Magdebourg,qui  est  en  Allemagne  celui  qui  a  le 
plus  iDratiqué  le  néo-salvarsan,  conseille  d’injec¬ 
ter  d’abord  0  gr.  90  aux  hommes  et  0,75  aux  fem¬ 
mes,  puis  d’augmenter  progressivement  les  doses 
jusqu’à  1  gr.  50. 

M.  Queyrat  a  observé  une  progression  moins  ■ 
forte  et  il  a  administré  seulement  0  gr.  45  à  la  pre¬ 
mière  dose,  pour  arriver  à  0,90  à  la  quatrième.  Il 
a  traité  ainsi,  à  l’heure  actuelle,  quatorze  mala¬ 
des,  dont  treize  atteints  de  chancres  syphiliti¬ 
ques  d’âge  variable  et  un  atteint  d’accidents  ul-  . 
céro-croûteux  de  syphilis  maligne  précoce.  Les 
phénomènes  réactionnels  observés  ont  paru  être 
les  mêmes,  à  peu  de  chose  près,  que  ceux  de  sal¬ 
varsan.  L’action  curative  et  surtout  la  rapidité 
d’action  semblent  nettement  supérieures  à  celles 
du  salvarsan.  M.  Queyrat  considère  le  néo-sal¬ 
varsan  comme  une  heureuse  simplification  du 
«  606  i>  ;  il  supprime  l’addition  de  soude,  il  se  dis¬ 
sout  instantanément  à  froid,  et  il  met  le  traite- , 
ment  de  la  syphilis  par  l’arséno-benzol  mieux  à  la  , 
portée  du  praticien. 

M.  Jacquet  a  commencé  aussi  à  étudier  la  nou-  ■ 
velle  préparation  d’Ehrlich,  le  «  914  »  ou  néo- 
salvarsan.  Il  l’a  injecté  actuellement  à  une  quin-  ; 
zaine  de  malades  suivant  la  technique  proposée 
par  Schreiber,  c’est-à-dire  la  simple  dissolution  i 
dans  l’eau  distillée,  mais  à  doses  moins  élevées  | 
que  lui.  D’une  façon  générale,  les  résultats  ont  été  ; 
satisfaisants,  la  tolérance  est  aisée.  L’action  eu-  ! 
ratrice  a  paru  au  moins  aussi  rapide  que  celle  du 
«  606  ». 

—  MM.  Legendre  et  Gars/  ux  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  deux  cas  d’ iefère  ca- 
tarrhal  en  période  secondaire  de  la  syphilis  guéris 
après  injections  de  salvarsan. 

On  a  dit  que  l’arséno-benz')!  avait  une  action 
toxique  sur  le  foie  et  qu’il  pouvait  déterminer  un 
ictère  tantôt  léger,  tantôt  gra^  e  et  même  fatal. 
Chez  deux  malades,  MM.  Legendre  et  Garsaux 
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ont  vu  disparaître  rapidement  l’ictère  apparu  en 
période  secondaire  de  la  syphilis,  après  le  traite¬ 
ment  par  lés  injections  d’arséno-benzol.  Il  sem¬ 
blerait  donc  qu’il  ne  faut  pas  se  laisser  effrayer 
par  la  crainte  d’une  action  toxique.de  ce  médica¬ 
ment  sur  le  foie. 

;  —  M.  Guisez  communique  à  la  Société  de  la- 

rgngologie  de  Paris  un  cas  de  labgrinihiie  à  for¬ 
me  grave  après  injections  de  salvarsan. 

[  L’auteur  a  observé  un  malade  qui,  à  la  période 
j  primaire,  reçut  deux  injections  de  20  et  30  cen- 
I  tigrammes  de  salvarsan.  Quatre  semaines  après, 
'  survinrent  de  la  surdité,  des  bourdonnements, 
des  vertiges,  et  un  état  de  malaise  spécial  qui 
rendit  la  situation  tout  à  fait  critique.  Dans  les 
surdités  spécifiques  de  la  période  secondaire  on 
n’observe  jamais  des  accidents  de  pareille  inten¬ 
sité;  aussi,  doit-on,  en  toute  probabilité,  ies  attri¬ 
buer  au  salvarsan  injecté  un  mois  auparavant. 

Les  phénomènes  se  sont  amendés,  progressi¬ 
vement,  par  la  cessation  de  la  médication  et  par 
i’ administration  d’un  traitement  mercuriel  au 
calomel. 

Ce  malade  avait  eu,  antérieurement  déjà,  des 
poussées  de  labyriuthite  légère,  et  ceci  doit  nous 
rendre  assez  circonspect,  dans  l’emploi  du  «  606  », 
lorsqu’il  y  a  des  antécédents  du  côté  des  oreilles. 

—  A  la  Société  de  thérapeutique  M.  A.  Darier 
lit  un  travail  très  intéressant  intitulé  :  Sérum 
normal,  sérums  activés,  sérothérapie  paraspécifi- 
que  -.l’orateur  considère  que  l’emploi  d’un  sé¬ 
rum  spécifique  pour  chaque  maladie  constitue¬ 
rait  l’idéal  ;  quelques  sérums  ont  fait  leurs 
preuves  (1). 

Tous  ces  faits  nous  conduisent  à  nous  deman¬ 
der  si  le  sérum  normal  ne  contient  pas  déjà  des 
anticorps  de  défense  :  or  le  fait  a  été  prouvé  ex¬ 
périmentalement.  Le  sérum  normal  est  l’excitant 
physiologique  des  éléments  Cellulaires,  leucocy¬ 
tes,  corpuscules  rouges,  etc.  ;  il  stimule  également 
le  cœur,  les  vaisseaux  et  la  nutrition  générale 
Aussi  l’importance  des  sérums  est-elle  aujour¬ 
d’hui  i-ecopnue  de  tous  ;  mais  les  qualités  des  sé¬ 
rums  immunisants  sont  incontestablement  supé¬ 
rieures  à  celles  des  sérums  normaux.  Toutes  les 
maladies  infectieuses  débutent  à  peu  près  de 
même  :  abattement  général  par  une  intoxication 
aiguë  qui  met  entrave  aux  réactions  de  défense  de 
l’organisme.  Il  faudrait  donc  pouvoir  donner  à 
ce  malade  un  renfort  naturel  de  défense  physio¬ 
logique  en  rempruntant  à  un  autre  organisme. 
On  le  trouvera  dans  le  sérum  d’animaux  sains  ou 
mieux  encore  dans  le  sérum  antidiphtérique  qu’on 
trouve  partout  :  10  grammes  de  sérum  de  Roux 
pris  en  vingt-quatre  heures  dans  un  julep  quelcon- 
conque,  et  cela  pendant  trois  ou  quatre  jours 
consécutifs,  peuvent  ramener  à  la  normale  un  or¬ 
ganisme  au  début  d’une  infection.  Peirdant  ce 
temps  un  diagnostic  bactériologique  aura  pu  ap¬ 
porter  des  indications  précises  nour  un  traite¬ 
ment  spécifique  ;  mais  dans  les  trois  quarts  des  cas 


(1)  Voir  Darieh  :  Vaccins,  sérums  et  ferments  dans 
la  pratique  journalière.  Un  vol.  in-S»  chez  O.Doin. 
Paris,  1912.  Prix  :  8  fr. 


ce  procédé  aura  dès  le  début  ranimé  les  défenses 
naturelles  de  l’organisme  au  point  que  le  proces¬ 
sus  morbide  aura  été  jugulé.  Grâce  à  la  sérothé¬ 
rapie  paraspécifique,  la  grande  majorité  des  ac¬ 
cidents  infectieux  de  l’oeil  sont  atténués  ou  en¬ 
rayés  par  quelques  doses  de  sérum  antidiphtéri¬ 
que  ou  autre.  Même  les  infections  endogènes  ai¬ 
guës  :  irilis,  iridochroroïdiies  soi-disant  rhuma¬ 
tismales,  blennorragiques,  syphilitiques,  etc.,  sont 
d’autant  plus  vite  enrayées  par  la  sérothérapie 
qu’elleç  ont  une  allure  plus  violente,  plus  dou¬ 
loureuse.  Dans  tous  ces  cas,  quelques  cuillerées 
de  sérum  de  Roux  amènent  en  six  ou  huit  heures 
la  cessation  des  douleurs,  procurent  un  sommeil 
plus  long  et  plus  paisible  qu’une  injection  de  mor¬ 
phine,  et  le  lendemain  il  peut  se  manifester  un 
état  d’euphorie  très  marqué.  On  observera  la 
même  analgésie  rapide  suivie  d’euphorie  et  d’un 
bon  sommeil  dans  une  foule  d’infections  aiguës  : 
grippes,  influenza,  zona,  érysipèle,  bronchite  aiguë, 
et  broncho-pneumonie,  phlegmons,  etc.,  mais  il 
faut  pour  cela  que  l’infection  soit  prise  au  début. 

On  obtient  ainsi  la  disparition  de  trois  symptÔT 
mes  cardinaux  des  infections  aiguës  :  douleurs, 
fièvre  et  insomnie.  Le  malade  une  lois  soulagé, 
les  indications  spéciales  à  chaque  infection  seront 
facilement  remplies  et  la  guérison  se  fera  avec 
beaucoup  plus  de  facilité.  L’auteur  a  vu  des 
grippes  avec  coryza  intense  dont  la  sécrétion  na¬ 
sale  était  tarie  en  quelques  heures  et  ne  revenait 
plus,  pas  plus  que  la  céphalalgie,  tant  que  le  ma¬ 
lade  continuait  à  boire  decrescendo  sa  potion  de 
sérum. 

Au  moment  où  on  administre  à  un  individu  en¬ 
vahi  brusquement  par-  une  infection  aiguë  le  sé¬ 
rum  d’un  autre  organisme  qui  par  un  long  entraî¬ 
nement  a  été  habitué  aux  infections  les  plus  vio¬ 
lentes,  il  est  natui-el  que  le  sang  de  cet  organisme 
immunisé  soit  chargé  au  maximum  des  éléments 
de  défense  générale  élaborés  par  tous  les  tissus  et 
tous  les  organes  en  éréthisme  de  défense. 

On  peut  donc  admettre  que,  à  côté  de  leur  ac¬ 
tion  spécifique,  les  sérums  possèdent  la  propriété 
d’apporter  à  tout  organisme,  envahi  par  un  agent 
infectieux  quelconque,  les  éléments  de  défense 
générale  lui  permettant  de  résister  jusqu’à  un 
certain  point  à  ladite  infection.  Cette  thérapeuti¬ 
que  n’offre  aucun  danger  et  met  complètement  à 
l’abri  des  accidents  sériques.  Il  est  bien  certain 
qu’il  ne  faut  voir  dans  la  sérothérapie  paraspécifi¬ 
que  qu’un  pis-aller  en  attendant  qu’il  soit  pos¬ 
sible  d’appliquer  au  malade  en  traitement  le  sé¬ 
rum  ou  la  vaccine  strictement  spécifique. 

M.  Hirtz  demande  s’il  y  a  une  différence  en¬ 
tre  l’administration  buccale  du  sérum  et  la  voie 
sous'cutanée. 

M.  D.arier  répond  qu’il  emploie,"  cette  der¬ 
nière  pour  éviter  tout  accident  sérique. 

M.  Créquy  estime  que  les  sérums  en  injection 
peuvent  avo  r  de  sérieux  inconvénients, engageant 
à  la  prudence. 

M.  Bize  rappelle  qu’on  a  recommandé  le  sé¬ 
rum  antidiphtérique  en  dragées  pour  hâter  la  dis¬ 
parition  des  bacilles  de  la  gorge  des  malades  :  il 
serait  intéressant  de  savoir  si  ce  procédé  [  possède 
aussi  des  effets  curatifs.  ”  ' 
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M.  Leven  demande  si  M.  Darier  accorde  au 
sérum  de  Roux  une  action  spécifieiue  contre  l’in¬ 
fection,  plus  marquée  que  pour  d’autres  sérums. 

M.  Darier  répond  que  le  sérum  de  Roux  est 
le  seul  ciui  puisse  être  utilisé  avec  sécurité  et  sur¬ 
tout  régularité.  Les  autres,  à  pep  près  tous  es¬ 
sayés,  sont  infidèles,  comme  le  sérum  anti-strep- 
tocoocique,  par  exemple. 

.M.  Laumonier  fait  remarquer  que  les  sucs 
digestifs  détruisent  certains  éléments  actifs  des 
sérums. . 

M.  Legendre  a  eu  l’occasion  de  constater 
l’heureuse  influence  du  sérum  de  Roux  adminis¬ 
tré  par  voie  rectale. 

M.  Darier  croit,  avec  les  auteurs,  que  les  sucs 
digestifs  attaquent  surtout,  dans  les  sérums,  les 
albumoses  ;  ils  détruisent  incomplètement  les  an¬ 
titoxines,  mais  toutes  les  hormones  sont  absor¬ 
bées  intégralement  :  or  ces  sécrétions  internes 
jouent  un  grand  rôle  dans  la  sérothérapie  para- 
spécifique  par  voie  buccale. 

P.L. 
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Les  lormes  de  tuberculose  justiciables  du 
traitement  par  les  injections  massives  in¬ 
trabronchiques, 

Ce  traitement  s’adapte  à  presque  tous  les  cas, 
lUftis  il  va  de  soi  que  SQU  action  sera  d’autant  plus 
effeetiye  que  la  maladie  sera  moins  avancée. 

Toutefois,  même  dans  la  période  ultime,  alors 
que  l’organisme  est  infeoté,  et  que  le  malade  est 
en  état  de  misère  physiologique,avec  tout  le  cor¬ 
tège  de  signes  et  de  symptômes  qu’il  est  inutile 
de  rappeler  ici,  son  action  ne  pourra  être  évidem¬ 
ment  que  palliative,  et  cependant,  ü  y  aura  lieu 
de  remployer,  ne  serait-ce  que  pour  atténuer  la 
toux  excessive,  émétisante,  l’oppression  et  le 
reste. 

Tous  la  demandent  avec  une  âpreté,  une  insis¬ 
tance  qui  n’a  d’égale  que  cePe  du  morphinomane 
pour  l’assouvissement  de  sa  passion  ou  la  cessa¬ 
tion  de  sa  douleur. 

Mais  la  forme  la  plus  favorable  à  l’actipn  cura¬ 
tive  de  l’arrosage  bronchique,  on  la  trouve  sur¬ 
tout  chez  le  malade  dont  l’état  général  est  encore 
relativement  conservé  et  le  tube  digestif  indemne. 

L,’ intégrité  gastro-intestinale,  voilà  la  condition 
essentielle,  capitale  ;  à  elle  seule,  eUe  donne  droit  à 
toutes  les  espérances  (1). 

Alors  les  résultats  que  l’on  obtient  tiennent  à 
ce  point  du  merveilleux,  que  je  me  garderais  pien 
de  les  signaler,  si  je  n’avais  en  ma  possession  des 
preuves  qui  défient  tous  les  scepticismes  et  toutes 
les  incrédulités. 


(1)  Il  m’e.st  arrivé  bien  souvent  de  çlépJorer  le  ipau- 
vais  état  de  l'estomac  et  de  l'intestin  provoqiié  par 
1  tu  de  médicaments  irritants. 


Les  cpielques  observations  qu’on  va  lire  et  dont 
je  limite  le  nombre  uniquement  faute  de  place  (1) 
mettront  en  lumière  ces  deux  propriétés  spéciales 
uniques  dues  à  la  saturation  bronchique  par  les 
agents  thérapeutiques  : 

1°  L’arrêt  du  processus  tuberculeux  et  l’assai¬ 
nissement  des  foyers.  '  ; 

Forcer  la  lésion  à  s’arrêter  en  chemin,  d’une  [ 
part,  de  l’autre  transformer  en  plaie  fermée  inaf:^  i 
fensive  une  plaie  ouverte,  mortelle  pour  les  toxi-  [ 
nés  qu’elle  sécrète  et  ciui  rayonnant  partout  em-  > 
poisonnent  et  tuent (egr  nous  savons  bien  qu’on  l 
ne  meurt  pas  parce  que  tuberculeux,  mais  parce  [' 
gu’ empoisonné),  tels  sont  les  bénéfices  de  l’injec-  f 
tion  massive  pratiquée  suivant  les  conditions  • 
déjà  indiquées  et  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de 
revenir  bientôt. 

Il  est  à  remarquer  que  l’étendue  de  la  lésion 
n’est  pas  du  tout  en  rapport  avec  la  gravité  de  la  ; 
maladie,  et  qu’elle  ne  permet  pas  au  pronostic  de  | 
s’opposer  à  la  candidature  du  malade  à  la  guéT  j 
risoh. 

Que  la  perte  de  substance  laisse  encore  assez.de 
tissu  pulmonaire  sain  pour  une  bonne  hématose, 
cela  suffit  pour  légitimer  toutes  les  espérances. 

Quant  à  expliquer  le  mode  d’action  du  traite-  ' 
ment,  les  précisions  manquent  et  on  est  bien  for¬ 
cé  de  recourir  aux  hypothèses. 

Ily  a  pourtant. un  fait  que  l’on  ne  peut  pas  ; 
nier,  c’est  qu’il  est  rationnel. Le  bon  sens  nous  in¬ 
dique  la  supériorité  du  contact  direct  sur  Tinter-  ; 
vention  à  distance,  et  je  ne  vois  pas  pour  ma  part, 
de  cpntre-indication  dans  le  cas  actuel,  au  con- 
tfaire,et  mon  expérience  de  22  ans  sur  des  centai¬ 
nes  de  malades,  m’autorise  à  croire  que  si  le  trai¬ 
tement  n'a  pas  de  propriété  anti-bacillaire,  en 
retour,  les  tissus  saturés,  sursaturés  de  goménol, 
de  gaïacol  sont  devenus  réfractaires  au  proces¬ 
sus  tuberculeux,  de  telle  sorte  que  les  parties 
péri-inflammatoires  formeront  une  sorte  decor^ 
don  sanitaire  qui  protégera  de  la  contamination 
les  tissus  restés  sains. 

Conséquence  :  plus  d’infections  sepondalres, 
plus  de  rayonnement  inflammatoire  et  tpxique. 

Favoriser  ainsi  et  puissamment  le  maintien  QU 
le  retour  du  tubercule  à  Tétat  crétacé,  sclérosé,  tel 
est  le  but  que  Ton  atteint  et  cela  est  suffisant  | 
puisque  l’immunité  tu)3erculeuse  en  est  la  cop^é? 
quence  nécessaire. 

La  preuve  ?  On  n’a  pas  à  la  chercher  flien  Ipin, 
elle  est  sous  la  main  :  les  statistiques  démon- 
trent  que  sur  cept  autopsies,  pp  trouve  d7  pas,  ’ 
d’autres  disent  75  cas  d’individus  âgés  dont  Jes 
poumons  renferment  de  nombreux  tuperçules  da¬ 
tant  de  la  jeunesse,  et  qui  n’ont  pu  en  aucune  ma-  ■ 
nière  contribuer  au  décès  du  malade,  parce  que  , 
ces  tubercules  étaient  sclérosés  et  partant  inof-  | 
fensifs. 

C’était  la  nature  —«  natura  medipatrix?  —  qui 
avait  à  elle  seule  aecompU  cette  œuvre  de  salut,  î 

Et  si  Ton  considère  que  sur  67  ou  75  tubèreu-  i 
leux, cinq  ou  sjx  seulement  succombent,  les  au-  ' 
très  ayant  été  guéris  par  le  fait  de  la  résistance  i 


(1)  Je  tiens  les  autres  à  la  disposition  du  lecteur. 
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organique,  on  conviendra  que  la  «  natura  medi- 
catrix  ->  est  un  bien  grand  médecin. 

Le  traitemenl  direct  n’a  pas  d’autre  ambition 
que  de  lui  faciliter  sa  tâche. 

Dans  les  quelques  observations  qui  vont  suivre 
et  dont  je  dois  limiter  le  nombre  faute  d’espace, 
j’éviterai  d’entrer  dans  le  détail  des  lésions  et 
aussi  dans  la  description  des  signes  ou  symptô¬ 
mes,  qui  à  mon  avis, allongeraient  inutilement  le 
récit. Il  suffira  seulement  d’indiquer  que  les  mala¬ 
des  étaient  des  tuberculeux  authentiques  qui, 
sans  l’intervention  du  traitement, devaient  fata¬ 
lement  succomber,  il  ne  s’agit  pas  de  cas  douteux 
mais  de  malades  avec  de  larges  lésions  et  une  ré¬ 
sistance  organique  très  sérieusement  compromise. 

Leur  sauvegarde  se  trouvait  dans  le  maintien 
physiologique  de  Y  appareil  gaslro-inteslinal- 

Obs.  I. — En  1899,  exactementle  5  novembre  Mme 
R.,  que  je  connaissais  depuis  longtemps  se  présente  à 
mon  cabinet.  Sa  douleur  était  navrante,  et  ce  n’était 
sans  raison,  comme  on  va  voir. 

Son  fils  unique,  ingénieur  donnant  les  plus  grandes 
espérances,  était  si  gravement  atteint  que  le  docteur 
L.,  médecin  en  chef  de  Lariboisière  et  dont  nous  con¬ 
naissons  tous  la  haute  compétence,  après  avoir  longue¬ 
ment  examiné  le  malade,  non  seulement  n’avait 
donné  aucun  espoir  mais  encore  avait  laissé  craindre 
une  issue  fatale  à  brève  échéance  (deux  mois  au  plus). 

Il  avait  donc  conseillé  le  repos...  sous  les  sapins, 
on  sait  ce  que  cela  veut  dire... 

.  Rappelé  par  sa  mère,  sur  mes  conseils,  je  n’eus  pas 
de  peine  à  reconnaître,  et  cela  sans  grand  examen,  que 
l’éminent  médecin  de  Lariboisière  n’avait  rien  exa¬ 
géré. 

Sans  entrer  dans  le  détail,  je  me  rappelle  entre  au¬ 
tres  phénomènes,  une  large  caverne  en  vahissant  les 
fosses  sus  et  sous-claviculaires  à  gauche. Sa  base  n’é- 
taitséparée  du  péricarde  que  par  ure  mince  cloison 
de  tissu  sain. 

Après  six  mois  d’injections  massives, les  parois  de  la 
caverne  étaient  séchées,  les  zones  péri-inflammatoi- 
res  assainies  et  les  irradiations  périphériques  en  état 
de  régression.  Les  injections  ont  été  pratiquées  pen- 
dans  cinq  ans,  on  les  continue  encore  par  intervalles 
espacés. 

Actuellement  le  malade  possède  toujours  ses  caver¬ 
nes,  ses  pertes  de  substance  et  des  tissus  cicatrisés, 
mais  aussi  d’abondantes  masses  de  parties  saines, 
sans  râles,  sans  catarrhe  bronchique  et  d’intégrité 
fonctionnelle  absolue.  Ces  masses  fonctionnent  nor¬ 
malement,  malgré  qu’astreintes  à  un  travail  supplé¬ 
mentaire. 

Mi  R.  travaille  dix  heures  par  jour,  il  dirige  un 
des  plus  importants  établissements  industriels  de 
Paris,  lait  des  voyages,  des  conférences,  et  se  porte 
bien,  rien  n’autorise  légitimement  la  crainte  d’une 
courte  longévité. 

Le  .seul  traitement  a  consisté  :  1"  dans  les  injections 
massives  journalières  de  15  cc.  d’huile  d’olive  stérili¬ 
sée  et  lavée  à  l’alcool  véhiculant  10  %  de  goménol  et 
2  1/2  %  de  gaïacol,  et  2»  dans  la  stricte  observance 
d’une  hygiène  sévère  et  d’une  alimentation  raison- 
née  (1). 

Cette  observation  démontre  :  1°  l’innocuité,  pour 
les  tissus  sains,  de  voisinage,  de  foyers  primitivement 
infectés  et  2°  l’arrêt  de  développement  de  ces  mêmes 
foyers  ainsi  que  de  leur  potentiel  infectieux. 


(1)  Cette  observation  été  publiée  avec  l’autorisa¬ 
tion  de  M.  Touceray. 


Obs.  il  —  Elle  ne  diffère  pas  sensiblement  de  la 
première  par  les  lésions  et  les  foyers,  mais  elle  s’en  sé¬ 
pare  de  la  façon  originale  que  voici 

M.  J.  H.,  de  Londres,  atteint  de  lésions  multiples 
aux  deux  sommets  avec  tout  le  cortège  de  symptô¬ 
mes  qui  les  accompagnent  toujours,  avait  reçu  de  son 
médecin  de  Londres  l’avis  de  son  incurabilité,  il  y  a 
quatre  ans  de  cela. 

Il  se  présente  chez  moi,  quelques  jours  plus  tard,  et 
il  me  raconte  son  histoire  ;  moi  en  retour  je  lui  raconte 
la  mienne,  toujours  la  même  et  je  lui  conseille  mon 
traitement. 

C’est  alors  qu’il  me  donna  une  preuve  de  plus  de  la 
ténacité  anglo-saxonne.  Qu’on  en  juge  :  pendant 
quelques  mois,  il  a  eu  le  courage  de  quitter  Londres 
quatre  fois  par  mois,  c’est-à-dire  toutes  les  semaines, 
je  le  gardais  chez  moi  du  vendredi  soir  au  lundi  ma¬ 
tin,  et  il  recevait  une  injection  de  15  cc.,  le  vendredi 
soir,  trois  le  samedi,  trois  le  dimanche,  et  une  der¬ 
nière  le  lundi,  puis  il  repartait  pour  Londres. 

Actuellement  ses  foyers  sont  secs  et  sa  santé  excel¬ 
lente.  Toutefois  il  vient  encore  passer  un  jour  bu 
deux  tous  les  six  mois  par  excès  de  prudence. 

Obs.  III.  —  Mme  M.,  hémoptysies  fréquentes, 
abondantes,  considérée  comme  perdue  en  1900. 
docteur  L.,  qui  la  soignait,  avait  prévenu  son  mari 
de  l’inutilité  de  tout  traitement.  En  désespoir  de 
cause, elle  vient  chez  moi, je  la  soigne  ;  trois  mois  après, 
elle  va  trouver  le  Dr  L.,  et  lui  annonce  qu’elle  a  süivi 
.mon  traitement.  — Eh!  quoi,  vous  êtes  allée  chez  ce 
charlatan  ?  Toutefois,  il  l’ausculte.  A  peine  a-t-il 
achevé  son  examen...  Madame,  je  suis  plus  qu’étonné 
de  ce  que  j’entends,  je  n’aurais  jamais  cru  à  un  chan¬ 
gement  si  inattendu  et  si  peu  ordinaire. 

Continuez  et  gardez-vous  bien  de  quitter  un  con¬ 
frère  qui  fait  si  belle  besogne. 

Mme  M.  est  aujourd’hui  en  parfait  état,  elle  a  gagné 
19  kilog.  La  radioscopie  montre  encore  très  nette¬ 
ment  les  tracesde  ses  anciennes  lésions. 

Obs.  TV.  — M.  X.  était  garçon  de  bureau  dans  une 
grande  administration  privée.  Plaie  ouverte  au  som¬ 
met  droit,  de  vaste  étendue,  symptômes  et  signes  gé¬ 
néraux  à  l’avenant.  En  trois  "mois  d’injections  jour¬ 
nalières,  le  plaie  régresse,  le  pourtour  s’assainit  et  le 
malade  est  actuellement  bien  portant. 

Un  jour,  son  directeur  lui  demande  le  nom  de  son 
médecin,  puis  :  «  Combien  vous  prend-il  ?»  —  2  francs. 
Il  faut  que  vous  soyez  bien  naïf,  mon  pauvre  ami. 
Qu’est-ce  que  vous  voulez  qu’il  vous  fasse  pour  qua¬ 
rante  sous  ?  (sic).  Sur  ces  entrefaites,notre  bon  doyen, 
le  Professeur  L...,qui  soignait  le  directeur,  passe, 
par  hasard  :  «  Tenez,  docteur,  voulez- vous  examiner 
mon  employé  ?»  La  chose  faite  :  «  Comment  s’appelle 
votre  médecin  ?»  —  Le  D'  de  la  Jarrige.  —  Il  vous 
fait  des  injections  ?  —  Oui.  —  Eh  bien,  continuez. 

Obs.  V.  —  Mme  L...,  soignée  en  1893  par  le 
docteur  D .  C’est  sur  ses  conseils  qu’elle  est  venue 
chez  moi.  Le  cas  paraissait  alarmant,  étant  don¬ 
nées  l’étendue  des  lésions  et  i’intensité  des  symptô¬ 
mes,  et  toutes  les  probabilités  annonçaient  la  fin  pro¬ 
chaine.  Actuellement  en  parfait  état  de  santé,  une 
consultation  minutieuse  révélera  une  légère  diminu- 
.  tion  respiratoire  dans  les  régions  autrefois  lésées.  Le 
mari  de  la  malade,  atteint  également  en  1904,  ayant 
refusé  de  se  laisser  soigner,  est  mort  en  1907. 


Dr  Joseph  DE  LA  Jarrige. 
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Le  mal  des  mots. 

Victor  Hugo,  profond  psychologue,  nous  inté¬ 
ressait  naguère  au  mur  derrière  lequel  il  'se  passe 
quelque  chose.  Nous  connaissons  aujourd’hui,  grâ¬ 
ce  au  professeur  Wurtz,  académicien  notoire,  la 
façade  derrière  laquelle  il  ne  se  passe  rien,  parce 
qu’il  n’y  arien.  Le  motj— car  c’est  avant  tout  un 
mot,  --  ééiate  inopinément  dans  les  milieux 
intéressés,  à  l’instat  de  l’ explosion  qui  Surprend 
le  navire  évoluant  en  mer  Calme;  il  fait  une  rapide 
fortuné,  parce  que  colporté  et  confirmé  par  les 
Mosny  ,  les  Roux,  les  Metchnikofî,  les  Mirman, 
dont  notre  Malin  national  se  fait  l’écho  des  con¬ 
fidences.  Et  voilà  l’inquiétude  semée  aux  qua¬ 
tre  points  cardinaux  du  pays.  Nos  amis  eux-mê¬ 
mes  amorcent  le  procès  qu’ils  intentent  à  la  Mu¬ 
tualité,  en  proclamant,  à  leur  tour  la  faillite  de  la 
loi  sanitaire.  Tel  polémiste  réputé  pour  son  hu¬ 
meur  grognonne  et  son  amour  du  paradoxe  am¬ 
plifie  encore,  et  préttnd  démontrer  que  l’hy¬ 
giène,  telle  qu’elle  est  pratiquée  en  France,  est 
contraire  à  la  défense  et  à  la  conservation  de  la 
santé  publique. 

Êh  bien  !  je  n’hésite  pas  à  lé  déclarer  à  mon 
toür  —  Cela  est  franchement  déplorable,  pour 
plusieurs  raisons,  dont  la  principale,  sulïisanté  à 
mon  sens  pour  justifier  mon  opinion,  est  que  la 
conclusion  du  professeur  Wurtz  contient  une 
grosse  part  d’inexactitude.  Ah  1  l’étrânge  men¬ 
talité  que  la  nôtre  qui,  pour  la  mince  satisfaction 
de  faire  un  mot,  qui,  pour  maintenir  intacte  sa 
renommée  d’être  la  plus  spirituelle  de  la  terre,  ne 
craint  pas  de  jeter  l’émoi  dans  la  popula¬ 
tion  et  de  frapper  d’un  coup  qui  pourrait  être 
mortel  un  édifice  que  de  courageux  hygiénistes 
s’efforcent  péniblement  d’élever  pierre  à  pierre  ! 

Ah  certes,  il  est  facile,  dans  le  silence  du  cabi¬ 
net  où  l’on  trône  en  prince  de  la  science,  d’écha¬ 
fauder  et  de  professer  des  théories  qui  serviront 
de  point  de  départ  aux  décisions  que  prendront 
les  pouvoirs  publics.  Il  est  relativement  facile  à 
"un  Parlement  de  légiférer  à  propos  de  ces  déci¬ 
sions.  Mais  quand  il  s’agit  de  passer  à  l’applica¬ 
tion,  et  des  théories,  et  des  lois,  il  en  va  tout  au¬ 
trement,  et  ce  n’est  ni  sage  ni  humain  de  mécon¬ 
naître  les  efforts  consciencieusement  tentés  par 
des  hommes  de  bonne  volonté,  et  de  donner  en 
pâture  aux  journaux  politiques  en  mal  de  copie, 
des  boutades  qui  empruntent  toute  leur  impor¬ 
tance  à  l’autorité  de  la  bouche  qui  les  profère, 
et  qui,  par  cela  niême,  sont  profondément  démo¬ 
ralisantes  et  désorganisatrices. 

A  la  vérité,  si  tout  est  loin  d’être  parfait  dans 
l’hygiène  publique  en  France,  —  nous  le  re¬ 
connaissons  volontiers,  —  il  y  a  cependant, 
derrière  sa  vaste  façade,  autre  chose  que  le  néant. 
Pour  qui  veut  regarder  sans  parti  pris  et  en  toute 
impartialité,  on  y  trouve,  en  effet,  une  charpente, 
solide  qui  ne  demande  qu’à  se  compléter,à  s’éten¬ 
dre,  à  s’agrandir,  pour  former  finalement  une 
belle  et  bonne  construction  ;  cette  charpente, 


c’est  le  service  de  la  disînfeèïion,  qui  Columence  à 
fonctionner  en  maiilts  endroits,  et  qui  a  déjà  rèir- 
du  des  services.  Il  existe  visible,  tangible  et  ap¬ 
préciable,  et  il  n’est  pas  permis  de  l’englobér  dans 
l’ensemble  non  encore  réalisé  en  totalité,  des  pré¬ 
visions  dé  la  loi  de  1 902. 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  faire  un  rapide 
tour  de  France  et  de  jeter  lés  yeux  sur  ce  qui  se 
passe  en  Seine- Inférieure,  en  Seine-et-Oise,  dans 
le  Nord,  dans  la  Somme,  dans  le  Rhône,  dans  la 
Gironde,  etc. 

Dans  tous  ces  départements,  la  désinïéctioii 
est  méthodiquement  et  scientifiquement  organi¬ 
sée  et  elle  se  pratique  à  la  satisfaction  de  l’admi¬ 
nistration, du  corps  médical,  et  des  populations. 

Les  raisons  de  ces  succès  partiels  et  locaux  sont 
faciles  à  Comiirendre,  et  elles  ont,  de  plus,  le  mé¬ 
rite  de  tracer  la  voie  aux  régions  où  tout  est  en¬ 
core  à  faire. 

Des  spécialistes,  —  médecins  pour  la  plupart 
—  sont  à  la  tête  de  ces  services  départementaux. 
Connaissant  les  nécessités  de  leur  mission  et  les 
légitimes  desiderata  du  corps  médical,  ils  savent 
concilier  les  intérêts  en  présence  ;  iis  s’appuient 
sur  les  praticiens  de  leur  rossort  pour  appliquer  la 
loi  et  ceux-ci  n’hésitent  pas  à  les  seconder  et  à  faire 
les  déclarations  obligatoires,  parce  qu’ils  savent 
que  la  désinfection  qui  suivra  sera  tout  à  la  fois 
efficace  et  discrète. 

Dans  la  Seine- Inférieure,  dont  l’organisation  a 
été  souvent  citée  en  exemple,  le  service  est  sous 
la  direction  du  D*'  Oit.  Le  D’f  Oit  est  lui-même 
un  praticien  ;  il  a  exercé  pendant  dix  ans  aVànt 
de  se  spécialiser  dans  la  pratique  de  rhygiène  et 
de  concourir  pour  le  poste  qu’il  occupe  actuelle¬ 
ment.  Il  connaît  admirablement  la  population 
dont  il  assure  la  défense  sanitaire  ;  il  connaît  éga¬ 
lement  le  corps  médical  de  son  département,  ses 
soucis,  ses  préoccupations  ;  il  sait  en  tenir  compte 
et  on  peut  dire  de  lui  qu’il  est  Jûien  «  lhe  righi  man 
al  ïhe  right  place  ». 

Dans  le  Nord,  c’est  aussi  un  praticien, le  D’^  Fo- 
telet,  qui  est  à  la  tête  du  service  de  la  désinfec¬ 
tion.  Encore  un  qui  sait  quelles  difficultés  com¬ 
porte  l’application  de  la  loi  de  1902,  qui  n’ignore 
rien  des  inconvénients  de  la  publicité  faite  au¬ 
tour  d’un  cas  de  maladie  contagieuse,  surtout 
chez  un  commerçant,  et  qui  s’efforce  d’apporter 
dans  l’accomplissement  de  sa  fonction,  un  tact 
et  une  réserve  qui  s’inspirent  du  désir  d’éviter 
aux  médecins  traitants  toute  espèce  de  désagré¬ 
ment  dans  leur  clientèle. 

Tact,  réserve,  discrétion,  ajoutons  :  célérité 
et  efficacité,  tout  cela  est  favorisé  dans  ces  deux 
départements  par  l’emploi  de  voitures  automobi¬ 
les  avec  étuves  Gonin,  et  de  Fumigators. 

Dans  la  Gironde,  nous  trouvoirs  circore  à  la 
tète  du  seiVice  de  la  désinfection  un  praticien 
universellement  connu  et  apprécié,le  D"^  M'âuriac. 
De  même,  dans  le  Rhône,  où  le  professeur  J. 
Courmont  assume  avec  une  compétence  indénia¬ 
ble,  la  responsabilité  officielle  de  la  désinfection, 
et  dont  les  statistiques,  chaque  année  plus  foür- 
nies,sont  des  plus  instructives.  De  même,  dans  la 
Somme,  où  le  D''  Lacbmme,  nommé  àu  concours, 
consacre  avec  un  entier  dévouement  à  la  chose 
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publique  et  üne  cbniiàissance  appfôïobclié  de 
l’hygièiie,  tout  son  temps  à  sa  fonction. 

Ën  Seine-et-Oise,  l’inspecteur  départemental 
est  un  architecte,  et  si  nous  le  déplorons  unique¬ 
ment  parce  que  nous  Voudrions  ne  voir  ces  postes 
occupés  que  par  des  médecins,  nous  devons  à  la 
vérité  de  reconnaître  et  de  déclarer  que,  dans  le 
caS  particulier,  le  corps  médical  départemental 
n’a  qu’à  se  louer  de  la  manière  dont  le  service  est 
organisé  et  fonctionne, avec  le  plus  grand  respect 
des  intérêts  des  praticiens  et  le  constant  souci, 
traduit  dans  de  minutieuses  instructions  don¬ 
nées  aux  employés  du  service, d’éviter  tout  heurt, 
tout  froissement. 

Mais,  pourra-t-on  nous  objecter,  —  si  nous 
vous  accordons  qu’il  existe  un  certain  nombre  de 
départements  où  la  désinfection  officielle  est  or¬ 
ganisée  d’une  façon  quasi  parfaite,  il  ne  s’ensuit 
paSj  de  votre  argumentation,  que  les  résultats  en 
soient  réellement  excellents  et  prolrants.  Vous 
procédez  par  affirmation  gratuite,  sans  rien  prou- 

L’objection  a  sa  valeur,  et  nous  ne  saurions  la 
méconnaître.  Aussi,  tenons-nous  à  apporter  les 
précisions  que  nous  avons  pu  nous  procurer  sur  le 
fonctionnement  du  service  de  la  Seine- Inférieure 
en  1910. 

Dans  le  cours  de  cette  année,  les  médecins  pra¬ 
ticiens  ont  fait  1.108  déclarations  obligatoires  et 
244  déclarations  non  obligatoires  de  maladies 
contagieuses,  et  provoqué  ainsi  l’intervention  du 
service  départemental  soit  en  cours  de  maladie, 
soit  en  fin  de  maladie.  4.010  visites  d’instruction 
en  cours  de  maladie  ont  été  faites  par  les  chefs  de 
chaque  poste  sanitaire.  Les  opérations  de  désin¬ 
fection  en  fin  de  maladie  ont  porté,  en  surface  sur 
1.111  pièces  d’habitation,  en  profondeur,  sur 
2. 340  obj  ets  de  literie,  de  vêtements,  de  linge,  de 
tentures  et  tapis. 

Si  nous  plaçons  en  regard  de  ces  chiffres,  le 
taux  de  la  mortalité  au  cours  de  cette  même  an¬ 
née  1910,  nous  trouvons  que  la  mortalité  globale 
a  été  de  18.048  décès  pour  863.879  habitants,  soit 
2,08  %.,Si,  de  cette  mortalité  globale,  nous  dé¬ 
duisons  les  cas  de  mort  par  sénilité,  par  violence, 
par  accident  et  par  suicide^  qui  n’ont  rien  à  voir 
avec  l’état  sanitaire,  le  taux  s’affaisse  à  1,78  %. 
Les  maladies  contagieuses,  exception  faite  de  la  ' 
tuberculose,  ont  donné  une  mortalité  insigni¬ 
fiante  de  0,043  %.  La  tuberculose,  à  elle  seule,  a 
tué  2.589  sujets,  soit  0,29'%.  Pour  que  ces  chif¬ 
fres  acquièrent  toute  leur  signification,!!  faudrait 
les  mettre  en  parallèle  avec  les  mêmes  chiffres 
pris  dans  une  année  précédente,  alors  que  le  ser¬ 
vice  ne  fonctionnait  pas  encore.Cela  ne  nous  a  pas 
été  possible. 

Preilons  néanmoins  ces  statistiques  au  point  de 
vue  absolu  ;  elles  n’en  sont  pas  moins  fortement 
encouragcantcs,et  il  n’est  ni  téméraire  ni  exces¬ 
sif, 'de  prétendre  qu’une  mortalité  par  maladies 
infectieuses  aussi  insignifiante,  —0,043  %,  —  doit 
être  en  grande  partie  la  conséquence  des  mesures 
prises  pour  éviter  la  diffusion  de  ces  maladies. 

Nous  venons  de  citer  des  départements  où  les 
choses  de  l’hygiène  publique  se  p  assent  d’une  fa¬ 
çon  conforme  à  toutes  les  exigences  de  la  loi.  Il  en 


est  d’autres  Où  le  service  est  encore  à  fétat  rudi¬ 
mentaire,  soit  que  les  Conseils  généraux  n’aient 
pas  voté  un  crédit  suffisant  pour  faire  bien,  soit 
que  le  personnel  et  notamment  l’Inspecteur  n’ait 
qu’un  titre,  sans  les  moyens  d’en  tenir  le  rôle,  no¬ 
tamment  quand  ce  dernier  est  médecin  et  fait 
en  même  temps  de  la  clientèle.  Il  est  d’autres 
départements  où  rien  n’existe  encore. 

Et  c’est  alors  qu’apparaît  le  danger  de  la 
phrase  lapidaire  du  professeur  Wurtz.  La  loi  de 
1902  Charge  les  Conseils  généraux  de  voter  le 
budget  de  l’hygiène  publique  dans  chaque  dé¬ 
partement.  Jusqu’à  présent,  les  assemblées  dé¬ 
partementales  se  sont  montrées  pour  la  plupart 
parcimonieuses  des  deniers  destinés  à  assurer  le 
service  de  la  désinfection.  Que  sera-ce  mainte¬ 
nant, s’ils  ont  l’impression  que  ce  qu’ils  ont  tenté 
jusqu’alors,  —  peu  ou  beaucoup  —,  n’a  servi  à 
rien  1  Singulière  façon  d’encourager  les  gens  à 
mieux  faire  que  de  leur  dire  ;  «  Ce  que  vous  avez 
créé,  c’est  du  néant  ».  Et,  comment  ne  pas  com¬ 
prendre  que  les  Conseils  généraux  tiendront  en  re¬ 
tour  le  raisonnement  suivant  :  «  Puisque  les  sa¬ 
crifices  que  nous  avons  consentis  n’ont  rien  pro¬ 
duit,  puisque  nos  tentatives  aboutissent  à  un 
aveu  d’impuissance,  à  quoi  bon  persister  dans 
cette  voie  mauvaise .  Restons-en  là,  d’une  expé¬ 
rience  stérile,  et  ne  gaspillons  pas  en  efforts  su¬ 
perflus  les  finances  départementales  ». 

La  vérité,c’cst  que  la  loi,  sur  la  santé  publique 
est  mal  faite,  incomplètc,et  hérissée  de  difficultés 
pratiques.  Nous  l’avons  dit  à  maintes  reprises  et 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  toute  loi  qui  met 
à  contribution  le  corps  médical  ne  devrait  être 
rédigée  qu’avec  le  concours  et  la  collaboration 
des  praticiens,  et  les  pouvoirs  publics  seraient 
bien  inspirés  en  tenant  le  plus  grand  compte  des 
vœux  de  ces  derniers.  Imputer  l’obligation  de  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses  au  méde¬ 
cin  traitant,  c’est  une  faute  et  un  abus.  Le  chef  de 
famille  ou  ses  ayants  droit,  le  chef  d’institution, 
sont  seuls  qualifiés  ijour  déclarer  à  l’autorité  le 
cas  d’infection  contagieuse  qui  sévit  dans  leur 
milieu,  et  que  leur  signale  leur  médecin. 

D’autre  part,  la  loi  laisse  aux  Conseils  géné¬ 
raux  la  faculté  de  créer  ou  non  des  inspecteurs 
départementaux  de  l’hygiène  publique  :  nouvelle 
faute.  Il  est  indispensable  que  cette  création  soit 
imposée  à  tous  les  départements. 

Il  faut  enfin  que  l’Inspecteur,  comme  le  direc¬ 
teur  du  Bureau  d’hygiène,  soit  un  médecin  nom¬ 
mé  au  concours  et  suffisamment  rémunéré  pour 
qu’il  n’ait  pas  à  chercher  à  côté  des  moyens  d’exis¬ 
tence  ;  partout  où  les  services  sont  dirigés  par  des 
architectes,  des  pharmaciens,  des  agents-voyers, 
il  faut  considérer  ces  situations  comme  des  situa¬ 
tions  d’attente,  de  transition,  qu’il  y  aura  lieu  de 
modifier  et  de  perfectionner  dans  le  sens  que  nous 
venons  d’indiquer. 

Vous  vous  souvenez  derapostrophedeHernani 
à  l’empereur  dans  les  souterrains  d’Aix-la-Cha¬ 
pelle  : 

I  «Et  sivoséchalaudssonttropbas,changez-lesl  » 

Répondant  à  un  mot  d’académicien  par  une 
1  mauvaise  parodie  du  grand  poète,  cité  au  début 
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de  cet  article,  nous  dirons  aux  législateurs  et  aux 
savants  qui  les  ont  inspirés  : 

Et  si  mauvaises  sont  vos  lois,  ainendez-les  1  » 
G.  D.uchesne. 


ü  TRAVERS  LA  PRESSE  MEDICALE 


L'origine  des  eaux  thermales  et  de  leur  minéralisa¬ 
tion.  —  Le  A.  Gautier  a  publié  sur  ce  sujet  une 
très  intéressante  étude  dans  le  numéro  de  mars  1912, 
de  la  Revue  :  Ij’ Enseignement  médico-mutuel  inter¬ 
national  et  de  perfectionnement  seientifique. 

Le  savant  chimiste  conclut  ainsi  en  résumant  en 
quelque  sorte  son  mémoire  : 

Nous  avons  exposé  dans  ce  mémoire,  en  nous  ba¬ 
sant  sur  les  faits  géologiques,  sur  l’existence  de  l’hy¬ 
drogène  aérien  ré^vélatrice  du  dégagement  continu, 
d’hydrogène  d’origine  centrale,  sur  nos  expériences 
relatives  à  la  distillation  des  roches  cristalliniennes, 
sur  l’analyse  des  gaz  qui  s’en  échappent  et  les  condi¬ 
tions  où  ils  se  forment,  sur  les  réactions  mutuelles  de 
la  vapeur  d’eau  surchauffée  au  contact  des  roches  et 
des  gaz  d’origine  volcanique,  enfin  sur  nos  synthèses 
des  eaux  générales,  sulfureuses  ou  silicatée,  l’idée  que 
nous  nous  faisons  de  la  genèse  des  principales  eaux 
minérales.  Celles-ci  nous  paraissent  constituer,  pour 
la  plupart,  des  eaux  nouvelles  d’origine, provenant  des 
réactions  dues  à  la  température  du  bain  métallique 
qui  surmonte  la  gangue  complexe  où  se  sont  formées 
et  continuent  à  se  concréter  les  roches; l’hydrogène 
issu  du  moyen  central, au  contact  des  oxydes  métalli¬ 
ques  et  métalloïdiques,  qu’il  réduit,  forme  de  l’eau 
native  qui,  d’abord  en  vapeur  et  partiellement  disso¬ 
ciée,  se  complète  puis  se  liquéfie  dans  les  parties  plus 
éloignées  du  noyau  terrestre. Elle  s’y  charge  des  ma¬ 
tériaux  salins  et  des  gaz  ou  émanations  subtiles  dont 
nous  avons  essayé  d’éclairer  l’origine  :  silicates,  chlo¬ 
rures,  fluorures,  sulfosilicates,  carbonates,  borates, 
sulfures,  hydrogène,  sulfuré, vapeur  de  soufre,  azote, 
hélium,  etc.  ;  toutes  ces  substances  se  forment  dans  la 
région  même  où  se  concrètent  les  roches, où  se  produi¬ 
sent  les  réactions  qui  donnent  naissance  à  l’eau  nou- 
.  velle  et  d’où  partent  les  laves  et  les  gaz  éruptifs. Mais 
.  tandis  que  les  phénomènes  volcaniques  sont  essentiel¬ 
lement  irréguliers  et  violents,  la  production  des  eaux 
thermales  résulte  de  l’oxydation  continue  de  l’hydro¬ 
gène  exhalé  des  profondeurs.  Ainsi  produite,  l’eau 
nouvelle  tend  à  hydrater  les  roches  cristalliniennes 
de  récente  formation  et  celles  qu’avait  pu  déshydra¬ 
ter  la  haute  température  résultant  du  rapprochement 
des  laves,  tandis  que  l’excès  de  vapeur  d’eau  formée, 
ou  séparée  des  roches  grâce  à  leur  échaufîement,  s’é- 
chappe.par  les  failles  et  vient  couler  à  la  surface  sous 
forme  d’eaux  thermales. 

Quoique  se  présentant  à  nous  sous  des  apparences 
bien  différentes,  les  phénomènes  éruptifs  et  l’émer¬ 
gence  des  eaux  thermales  ont  même  signification  : 
violents  ou  continus  et  réguliers,  ces  deux  phénomè¬ 
nes  nous  apportent  les  témoignages  du  travail  interne 
qui  se  poursuit  au  sein  du  globe  où  nous  vivons.  C’est 
à  ce  travail  que  nous  devons  les  manifestations  volca¬ 
niques,  la  formation  du  sol  qui  nous  nourrit,  celle  des 
filons  métalliques  qui  nous  apportent  les  métaux  indis¬ 
dispensables  à  notre  industrie,  enfin  les  eaux  therma¬ 
les  auxquelles  nous  allons  demander  le  retour  à  la  san¬ 
té.  Par  surcroît  elles  semblent  devoir  nous  livrer  avec 
les  émanations  mystérieuses  qu’elles  transportent, 
coihme  un  commencement  de  révélation  des  secrets 
restés  jusqu’ici  cachés  au  plus  profond  des  abîmes  im¬ 
pénétrables  où  elles  ont  pris  naissance. 


La  mesure  de  la  tension  artérielle  dans  la  pratipl 
médicale. —  M.  Gallavahdin,  dans  le  Lyon  médièé) 
du  26  mai  1912,  considère  que  la  mesure  de  la  tensiojl 
artérielle  est  vraiment  utile  dans  toutes  les  affectioil 
cardiaques  ou  rénales  et,d’une  façon  générale, dans  Mi 
maladies  capables  de  retentir  sur  l’appareil  cardiM 
vasculaire.  Dans  les  affections  valvulaires,  rirrég4| 
larité  du  pouls  rend  difficile  la  mensuration  qui  m- 
reste  ne  donne  pas  lieu  à  des  déductions  thérapeiit| 
ques.  _  1 

Il  en  est  autrement  dans  les  lésions  cardiaques  d’il 
rigine  artérielle  où  l’hypertension  systolique  peut  inj 
diquer  la  lésion  rénale  imminente.  C’est  dans  les  atl 
fections  rénales  que  la  mesure  de  la  tension  systoll 
que  passe  au  premier  plan.  ? 

Il  arrive  assez  souvent  encore  que  l’hypertensioî 
artérielle  permanente  progressive  et  latente  existe,  | 
est  important  de  la  déceler  alors  qu’il  n’y  a  ni  dyspij 
née, ni  traces  d’albumine  dans  les  urines  pour  imposefl 
au  malade  une  hygiène  meilleure.  • 

Les  poissons  en  diététique. — Le  E.  Liotard,  dt' 

I  Nice,  dans  le  Journal  de  Diététique  du  15  mars  1912,; 
examine  au  point  de  vue  diététique  les  poissons,  j 

Très  digestibles  à  l’état  frais,  riches  en  phosphore, 
moins  nutritifs  que  les  viandes,  ils  doivent  être  intor-l 
'  dits  aux  albuminuriques  et  aux  personnes  dont  la! 
peau  est  irritable. 

Certains  peuvent  déterminer  des  érythèmes  et  ur-' 
ticaires  s’ils  ne  sont  pas  très  frais  (scorpène,  chabot- 
vive,  chapon).  Certains, même  frais  occasionnent  au 
moment  du  frai  des  troubles  gastro-intestinaux  (gron-; 
din  gris,  dorade).  Le  poisson  doit  être  consommé  trèS' 
cuit. 

Les  poissons  maigres,  plus  digestibles,  sont  le  mer 
lan,  la  sole,  le  carrelet,  la  limande,  la  dorade,  le  turbot 
la  barbue.  Comme  , poissons  de  rivière  ;  le  brochet,  b 
truite,  la  perche,  la  carpe.  ' 

Les  poissons  gras  sont  l’alose,  l’anguille,  la  lam¬ 
proie,  le  maquereau,  le  mulet,  le  thon. 

Le  poisson  bouilli  perd  beaucoup  de  graisse  et  d’àl: 
bumine,  convient  mieux  aux  dyspeptiques. 

Le  bouillon  de  poisson  est  irritant  pour  l’estomac 
Pour  les  malades,on  .préférera  le  merlan,  le  rouget  et 
la  sole. 

L’hypodipsie  et  les  oligopotes.— M.  PaulFADHE,di 
Commentry,  correspondant  de  l’Académie  do  Méde 
cine,a,  dans  le  Progrès  médical  du  6  avril  1912, rap 
porté  un  nombre  considérable  de  cas  d’hypodipsié  e 
d’oligodipsie.  Les  gens  qui  ne  boivent  pas  ou  boi 
vent  très  peu  sont  très  nombreux  et  beaucoup  arri 
vent  à  un  âge  très  avancé. La  pénurie  des  boissoiii 
n’aurait  pas  d’influence  sur  la  constipation.  '  ' 

Le  besoin  d’ingestion  de  liquides  peut  être  néces 
sité  dans  certains  cas  (fatigues  exagérées,  diminutio,! 
des  aliments,  températures  élevées,  transpiration 
abondantes,  usage  d’aliments  absolument  secs,  etc! 

Mais  il  n’est  pas  douteux  que  nous  buvons  trop  cî 
temps  normal.  ! 

M.  P.  Fabre  pense  que  de  l’étude  des  oligopotes,  le 
médecins  et  les  hygiénistes  pourront  un  jour  tirer  dé 
conclusions  intéressantes  et  pratiques 

Une  buveuse  de  laudanum.  —  Le  Léon  Dereci 
a  communiqué  à  la  Société  médicale  de.  V  Elysée, Vtàs 
toire  d’une  buveuse  de  laudanum  qui  depuis  35  an) 
absorbait  ce  poison  et  était  arrivée  à  en  prendre  60 
en  24  heures.  Malgré  des  accidents  graves  de  polj’ 
névrite,  il  pratiqua  le  sevrage  et  obtint  la  guérison 
grâce  surtout,  d’après  l’auteur,  à  l’hydrolhérapii 
chaud  ,:i 
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Ântisudorîfique 

Antipyrétique,  Ântinévralgique 

Action  sûre  et  prompte  b:s  Innocuité  parfaite 

KEPHALDOL 

Citrosalycylquinophênétidine  Comprimés  dosés  à  0  gr.SO 

Avantages  du  Képhaldol  :  |  Prescrire  :  Un  tubeKéphaldol 


ü  Comme  Antisudorifique  :  1  à  2  comprimés  le  soir. 

2°  N’est  pas  contre-indiqué  dans  les  affections  car-  Comme  Antinévralgique:  là4  •  -  par  jour. 

disques,  même  graves  ;  la  pression  sanguine  systolique  et  Comme  Antipyrétique  :  1  à  8  —  — 

diastolique  se  maintient  dans  les  limites  physiologiques  ; 

3°  C’est  un  véritable  spécifique  de  la  migraine  m  M 

nerveuse  et,  en  général,  des  douleurs  à  forme  névral-  UÉTAIL  I  I  OÜTES  •  HAEMACIES  ET 

gique  :  sciatique,  lumbago,  etc.; 

4°  Action  antisudorifique  marquée,  précieuse  dans  Ph‘^  RATIÉ,  5,  passage  VerdeaU,  PARIS 
les  cas  de  sueurs  nocturnes  des  phtisiques  ; 

5°  Effet  antitherinique  prompt  :  ne  cause  aucun  Le  tube  de  20  comprimés  ;  2fr.  50 

trouble,  meme  quand  la  température  est  abaissée  au-  .  ' 

dessous  de  la  normale  ;  n’a  pas  d’action  sur  le  rein  - 

et  n’augmente  pas  l’albumine  dans  les  lésions  de  cet 

organe.  LITTÉRATURE  :  3.  rue  Geoffroy-Marie.  Paris. 
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CORRESPONDANCE 


La  responsabilité  professionnollo 
plus  largement  couverte  par  le  «  Sou  ». 

Mon  cher  Boudin. 

Puiscxue  je  viens  d’avoir  les  honneurs  de  l’insertion 
dans  le  Concours  médical,  je  vais  revenir  sur  la  ques¬ 
tion  de  la  responsabilité. 

Tu  nous  dis  quTl  n’y  a  aucun  danger  pour  le  mé¬ 
decin  de  se  voir  condamner  à  plus  de  2.G00  francs.  Si 
cela  était  rigoureusement  démontré,  pour  aujour¬ 
d’hui  et  pour  demain,  beaucoup  de  nos  confrères  ne 
songeraient  pas  à  s’assurer.  Pour  un  risque  de  2.000 
francs,  très  aléatoire,  l’assurance  n’a  pas  de  raison 
d’être  impérieuse.  Et  alors  je  m’explique  mal  com¬ 
ment  des  praticiens  comme  Monprofit  et  Caslaigne, 
pour  n’en  citer  que  deux  (parisien  et  provincial)  se 
sont  assurés  pour  des  sommes  bien  supérieures  à 
2000  francs. 

D’autre  part,  irourquoi  nous  refuser  cette  garantie 
plus  forte  ?  S’il  n’y  a  pas  de  risques,  votre  prime  de 
20  francs  doit  être  suffisante  pour  garantir  20.000  fÈ. 
En  matière  d’assuranees,  le  risque  fait  varier  le  taux 
de  la  prime,  et  que  vous  importe  de  garantir  pour  une 
somme  élevée  un  objet  qui  ne  court  pas  de  risques. 
C’est  là  mon  principal  argument,  auquel  tu  n’as  pas 
répondu.  Au  «  Sou  »,  vous  appliquez  un  tarif  d’assu¬ 
rances  de  10  fr.  pour  1000  fr.  c’est  très  élevé,  et  cela 
n’existe  nulle  part.  Mon  automobile,  qui  risque  plus 
l’incendie  que  moi,  chirurgien,  je  ne  risque  la  condam¬ 
nation  pour  accident  professionnel, ne  paie  une  prime 


que  de  5  p,  1000.  Je  sais  bien  que  tu  me  diras  que 
vous  donnez  des  consultations  juridiques,  et  que  cela 
justifie  ce  taux  élevé. 

Si  vous  vouliez  avoir  au  «  Sou  »  toutes  les  polices- 
responsabilité,  il  faudrait  (et  ceci  est  le  résultat  de 
nombreuses  discussions  avec  des  confrères  et  amis) 
modifier  vos  statuts  très  profondément.  Vous  devriez 
faire  entrer  dans  votre  Conseil  d’administration  dei 
représentants  de  vos  assurés,  répartir  en  fin  d’an¬ 
née  une  partie  des  bénéfices  de  la  Société  (comme, le 
fait  La  Zurich-accidents,  par  exemple)  entre  les 
assurés  ;  vous  devriez  établir  des  primes  à  taux  va¬ 
riable  (un  radiographe  est  un  risque  plus  grand  qu’uj 
praticien  de  campagne)  ;  établir  des  garanties  allant 
de  5000  francs  à  100.000  frs  avec  un  taux  très  pce 
progressif. 

Votre  «  Sou»  s’adapterait  ainsi  aux  besoins  de  tous, 
et  ne  pourrait  être  ims  en  parallèle  avec  aucune  autrt 
entreprise  financièr,e. 

Excuse-moi  de  te  dire  en  pleine  sincérité  ce  quejt 
pense  de  ta  Société,  que  je  souhaiterais  voir  de  plus 
°n  plus  prospère, 

M. 

Bien  entendu,  je  t’autorise  à  publier  ma  lettre,  si 
tu  le  crois  utile  pour  les  besoins  de  la  cause,  en  rem¬ 
plaçant  les  noms  propres  par  des  initiales. 

Réponse.  [ 

Mon  cher  ami,  ! 

Je  t’ai  bien  fait  attendre  ma  réponse  :  toull 
d’abord,  tu  dois  voir,  par  le  Concours,  que  je  suis! 
toujours  par  monts  et  par  vaux,  allant  aux  dit! 
férentes  réunions  syndicales  ;  en  second  lieuii 
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parw  que  je  vaul^is  te  (Jonucr  une  réponse  pé. 
remptoire. 

Tu  as  tort  de  vouloir  comparer  le  «  Sou  »  avec 
une  assurance,  au  point  de  vue  du  fonctionne¬ 
ment  tu  n’as  jamais  lu  les  statuts  de  notre  grou¬ 
pement.  Nous  sommes  un  syndicat,  nous  récla¬ 
mant  de  la  loi  du  21  mars  1884  :  par  conséquent, 
il  ne  doit  légalement  y  avoir  aucun  hénéfiee, 
aucune  ristourne,  aucune  société  financière  de 
gestion,  etc. 

Les  cotisations  sont  versées  au  fonds  commun 
et,  «juand  une.  année,  se  termine  par  un  boni,  on 
le  transporte  au  budget  de  l’année  suivante. 

Etant  un  syndicat,  nous  sommes  faits  pour 
l'attaque  et  pour  la  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels,  quels  qu’ils  soient,  sans  nous  cantonner 
dans  la  seule  défense  contre  la  responsabilité 
professionnelle, 

Si  donc  tu  avais  lu  les  statuts,  tu  aurais  vu  que, 
sur  les  20  francs  de  cotisation  annuelle,  18  sont 
réservés  pour  la  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels,  individuels  de  chacun  des  membres  de 
notre  Ligue, et  deux  francs  seulement  sont  affectés 
pour  garantir  les  2.Q00  francs  de  la  responsabi¬ 
lité  professionnelle  :  cela  fait  donc  un  franc 
pour  1.000  et  non  dix,  comme  tu  le  dis.  Au 
surplus,  le  Concours  a  déjà  versé  2  francs  par  an 
et  par  membre  pour  former  la  caisse  de  la  respon- 
.  sabüité  et  lui  donner  toute  solidité. 

Donc,  ne  parle  pas  de  faire  entrer  au  Conseil 
d’administration  des  représentants  des  assurés  ; 
car,  comme  dans  tout  syndicat,  notre  conseil  est 


nommé  par  l’assemblée  générale  et  pris  unique¬ 
ment  parmi  les  membres  de  ces  syndicats, 

Tu.  vois  donc,  mon  cher  ami,  combien  erro¬ 
née  était  ta  comparaison  entre  le  «  Sou  »  et  une 
assurance  quelconque  contre  la  responsabilité,  ne 
serait-ce  qu’au  point  de  vue  do  la  form.©- 
Mais,  nous  sommes  toujours  persuadés  que  la 
responsabilité  professionnelle  n’est  rien,  quund 
on  est  membre  du  «  Sou  médical  ». 

J’aime  à  croire,  mon  cher  ami,  que  tu  voudra 
bien  lire  les  statuts  du  «  Sou  »,  Tu  sera  s  alors 
sûrement  de  mon  avis.  Sinon,  donne-moi  tes  cri¬ 
tiques. 


Exercice  illégal. 

Macaura  continue. 

Représentation  jeudi,  théâtre  municipal  annon¬ 
çant  présentation  et  traitement  en  publie,  par  ap¬ 
pareil  Macaura  avons  adressé  réclamation  rnunici-. 
palité.  Veuillez  nous  dire  par  retour  courrier  çe  que 
nous  devons  faire  et  limite  de  nos  droits.  Merci 
conseils  et  confraternel  salut. 

D'  X. 

Réponse. 

Vous  pouvez  faire  constater  par  huissier  la  te¬ 
nue  delà  représentation,  ce  qui  s’y  dira,  ce,  qui 
s’y  fera,  les  démonstrations  qui  pourront  avoir 
lieu  dans  le  seul  bu,t  d©  faire  de  la  m.éd©ciuo> 
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Y  aura-t-il  provocation  au  délit  d’exercice  de 
la  médecine,  c’est-à-dire  invitera-t-on  les  ma¬ 
lades  à  venir  se  faire  examiner  devant  tous, 
puis  à  se  faire  traiter  par  le  pulsoconn  ?  Dira-t-on 
du  mal  des  médecins,  qui  sont  impuissants  à  gué¬ 
rir  certaines  affections  ?  Proclamera-t-on  des  suc¬ 
cès  merveilleux  obtenus  ailleurs  ? 

Ce  sont  des  points  C[ue  votre  huissier  pourra 
noter,  car,  de  là,  vous  aurez  le  point  de  départ 
des  poursuites  ultérieures  en  exercice  illégal,  en 
concurrence  déloyale,  en  diffamation,  en  déni¬ 
grement. 

Y  aura-  t-il  un  médecin  pour  couvrir  de  son  di¬ 
plôme  cet  étalage  éhonté  ? 

Si  oui,  le  faire  constater,  carie  dit  médecin 
pourrait  être  poursuivi  comme  complice. 

Vendra-t-on  des  appareils  ?  A  quel  prix  ?  Avec 
quelles  promesses  de  guérison  ?  Faites  constater 
encore,  dans  le  but  d’établir  une  preuve  d’escro¬ 
querie. 

Vous  pouvez  également  prévenir  d’avance  le 
commissaire  de  police,  ou  le  procureur,  pour  qu’il 
demande  le  diplôme  de  docteur  à  celui  exui  fera  la 
représentation  et  examinera  les  malades. 

Vous  pouvez  demànder  au  procureur  s’il  a  l’in¬ 
tention  de  faire  surveiller  cette  conférence,  pour 
qu’il  puisse  faire  constater  s’il  y  aura  infraction  à 
l’art.  16  de  la  loi  du  30  nov.  1892,  sur  l’exercice 
de  la  médecine. 

Mais  quelle  est  la  limite  de  vos  droits  ?  En  prin¬ 
cipe,  vous  pouvez  poursuivre  et  vous  associer  au 
ministère  public,  en  tant  que  partie  civile  ;  mais  , 


un  tel  procès  entraîne  des  frais  considérables,  à 
cause  des  expertises,  puis  à  cause  des  juridic¬ 
tions  multiples  devant  lesquelles  ces  gens-là  se 
font  traîner  pour  dégoûter  leurs  adversaires.  Le  ’ 
.syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  déjà  poursuivi 
Mac  Laughlin  ;  il  sait  les  billets  de  1.000  cju’il  a 
dû  verser,  bien  qu’il  ait  gagné  ;  il  poursuit  actuel¬ 
lement  Macaura 
,  Tenez-nous  au  courant. 


Le  Meme ato -annuaire  et  la  responsaiiilité. 

Agenda  1  livre  précieux  pour  l’isolé,  pour  le  prati¬ 
cien  de  campagne,  loin  de  tout  et  de  tous  ;  livre  utile 
pour  tous  les  médecins  des  grands  centres,  etc. 

Pour  rendre  V Agenda  parfait,  il  faudrait  —  mais 
cela  nous  coûterait  sans  doute  trop  cher...  à  la  place 
des  feuilles  blanches  qui  restent  souvent  inutilisées, 
—  nous  recevons  tant  à’  Agendas  gracieusement  1  —  u 
faudrait  mettre  la  carte  de  chaque  département, 
comme  celles  qu’on  trouve  dans  le  Bottin  et  la  liste 
par  département  de  tous  les  docteurs  exerçant  en 
France,  liste  qui  serait  tenue  à  jour,  toutes  les  an¬ 
nées,  par  vos  délégués  départementaux  ;  je  me 
charge,  pour  ma  part,  de  mon  département  ! 

ÏJ Agenda  serait  supprimé  et  le  livre  deviendrait 
un  Memenlo- A  nnuaire  que  tous  les  médecins,  abon¬ 
nés  ou  non  au  Concours,  auraient  avantage  à  possé- 
séder.  En  mettant  ce  volume  en  librairie  à  un  prix 
assez  élevé,  vous  auriez  vite  fait  d’amortir  les  frais 
occasionnés  par  cette  nouvelle  et  importante  trans- 
formation.  Ce  Memento- Annuaire,  que  le  confrère 
isolé  recevrait  dans  sa  région  perdue  et  souvent  im¬ 
productrice  pourrait,  grâce  à  lui,  trouver  une  région 


Sirops  lodurés 

de  i.-P.  Laroze 


à  riodure  de  Potassium, 
!  à  riodure  de  Sodium, 

'  à  riodure  de  Strontium, 


Une  cuillerée  à  potage 
contient  exactement  i  gr.  d’iodure 

chimiquement  pur,  In¬ 

complètement  exempt  d’ïcdates. 


•  Artériosclérose  au  début.  Angine  de  poitrine.  Asthme,  Emphy- 
^  sème.  Bronchite  chronique.  Diabète,  Goutte. 
i  chronique.  Scléroses  viscérales.  Syphilis  secondais 
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un  peu  plus  riche,  peu  pléthorique  encore,  dans  la-  | 
quelle  il  lui  serait  possible  de  se  créer  une  situation  j 
meilleure...  Croyez-moi,  cher  confrère,  l’idée  que  je 
vous  donne  est  bonne, et  certains  de  nos  amis  seraient 
heureux  de  la  voir  réaliser  par  le  Concours,  qui  sait 
faire  des  sacrifices  pour  la  bonne  cause. 

De  plus,  puisque  j’y  suis,  j’en  profite,  il  est 
grand  temps  que  le  «  Sou  »  prenne  à  sa  charge  toutes 
les  indemnités  et  tous  les  frais  que  peuvent  nous  occa¬ 
sionner  les  clients  mal  intentionnés  ;  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle  est  aujourd’hui  admise  par  les 
magistrats  qui  en  sont  à  l’abri,  ils  sont  payés  et  ga¬ 
rantis,  —  et  chacun  de  nous  cherche  à  se  mettre  à  cou¬ 
vert  et  à  se  gara"  Cr  de  la  tuile...  éventuelle  !  Votre 
contrat  avec  l’Ancre  devrait  devenir  caduc,  et  le 
«  Sou  »,  s’il  veut  prospérer,  doit,  dès  aujourd’hui, nous 
couvrir  entièrement,  totalement,  en  cas  de  procès... 

D'  X. 

éponse. 

L’idée  d’annuaire  est  difficile  à  réaliser,  mais 
sera  quand  même  réexaminée  en  vue  de  !’«  Agen- 
al914)>.  V  Via  ,11 

Quant  à  la  question  de  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  elle  est  à  l’étude  depuis  longtemps, 
car  vous  n’êtes  pas  le  seul  à  formuler  pareil 
désir. 

Ne  réduisons  pas  le  tarif  des  expertises 
en  province. 

Le  24  juin  1912. 

En  bonne  place,  vous  insérez  dans  le  dernier  nu¬ 
méro  du  Concours  médical  la  lettre  du  D'  Peyroux, 


député,  adressée  au  ministre  des  Finances  sur  la 
question  des  abus  des  experts, 

'  Je  lis  page  687  :  Nous  arrivons  ainsi  avec  beaucoup 
de  générosité  à  4  vacations  à  8  frs,  soit  32  francs. 

Donc  avec  beaucoup  de  générosité,  notre  confrère 
Peyroux  accorde  aux  experts  parisiens  32  fr.  pour 
une  expertise,  s’ii  y  a  prestation  de  serment  ;  24  frs 
s’il  n’y  a  pas  de  prestation  de  serment.  Par  le  même 
raisonnement,  il  accordera  aux  experts  de  province 
24  frs  et  18  francs  si  le  président  du  Tribunal  veut 
bien  accepter  Je  tarif  civil,  et  si,  comme  ii  arrive  quel¬ 
quefois,  il  n’accepte  que  le  tarif  criminel,  ce  sera  12  frs 
et  9  frs.  Et  s’il  est  obligé  de  se  déplacer,  l’expert  tou¬ 
chera  ou  45  centimes  ou  25  centimes  par  kilomètre. 
Ce  qui  vous  le  voyez,  va  lui  constituer  des  honoraires 
formidables,  pour  avoir  un  premier  rendez-vous 
à  jour  et  heure  fixée  (prestation  de  serment)  ;  un  au¬ 
tre  rendez-vous  à  jour  et  heure  fixés  (examen  du 
blessé),  l’examen  du  dossiei-,  l’étude  quelquefois  assez 
difficile  du  cas,  la  rédaction  des  rapports,le  dépôt  du 
rapport.  Et  j’ajoute,  ce  qui  est  impondérable  en  va¬ 
cations  mais  doit  cependant  compter  dans  les  hono¬ 
raires,  la  responsabilité  de  l’expertise,  responsabilité 
non  seulement  vis-à-vis  du  blessé,  mais  aussi  vis-à-vis 
de  son  confrère  (ie  médecin  traitant),  et  même  quel¬ 
quefois  vis-à-vis  de  la  population  ouvrière  de  toute 

Je  sais  bien  que  le  D’’  Peyroux  vise  les  experts  pa¬ 
risiens,  mais  il  n’y  a  pas  des  expertises  que  dans  la 
capitale,  il  s’en  présente  jusque  devant  le  plus  petit 
tribunal  de  France,  devant  le  juge  de  paix  du  plus 
petit  canton. Et  si  le  ministre  de  la  Justice  voulait  sui¬ 
vre  le  D'  Peyroux,  le  contre-coup  se  ferait  sentir  dans 
toute  la  France  et  il  serait  tel  que  les  tribunaux  cher¬ 
cheraient  en  vain  un  expert  qui  voudrait  bien  tra¬ 
vailler  à  un  pareil  tarif  de  rabais.  Car  il  faut  bien  que 
vous  le  sachiez,  si  à  Paris  et  dans  les  villes  impor. 


aXTTTBS  *  INJSCT.A.X  _ 

Combinaison  organiopie  â’Iode  et  de  Peptone  entièrement  assimilable. 
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tantes,  les  experts  constituent  une  caste,  il  n’èn  est  f 
pas  de  même  partout.  Dans  les  tribunaux  do  première  J 
instance  de  la  Sayoie  natanament.les  ipédecins  inçlis-  1 
tinctement  sont  appelés  à  tour  dç  rôle  à  remplir  les  ‘ 
ianctinns  d’experts,  Moi-mênie  qui  suis  expert  près  le 
tribunal  pqur  les  expertises  criminelles,  je  no  suis 
pas  plus  iayorisé  que  nos  confrères.  Sont  seuls  systé¬ 
matiquement  écartés  d’une  expertise  les  médecins 
qui  ont  soigné  le  blessé  ou  qui  sont  liés  avec  la  com¬ 
pagnie  d’assurance  du  patron,  Nos  expertises  sont 
tarifées  en  moyenne  à  50  francs  par  médecin,  Et  nous 
estimons  que  nos,  honoraires  sont  très  justement  et 
très  çonsçienciensement  gagnés. 

Qu’on  apporte  des  modifications  à  Vei^pertise  dans 
les  grandes  villes,  soit,  mais  pour  les  localités  comme 
les  ndtreSjOÙ  l’expertise  est  organisée  aussi  égalitaire- 
mont  que  faire  se  peut,  que  le  Goncoura  se  garde  bien 
délaisser  croire  même  indirectement  qw’ii  trouve  nos 
honoraires  trop  élevés.  Je  puis  bien  vous  le  dire  en 
toute  humilité.  Us  ne  nous  ont  pas  rendus  millionnai¬ 
res,  il  s’en  faut, 

■Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression  de 
mes  meilleurs  sentiments  de  confraternité. 

Df  Armand, 

Réponse. 

C’est  l’accaparement  de  l’expertise  jusqu’à 
s’en  faire  une  carrière  dépendante  des  puissances 
d’argent  qu’a  visé  JM.  le  Peyraux,  car  si  à 
Paris,  ou  à  Lyon,  par  exemple,  certains  «spécia¬ 
listes  en  expertises  »  se  voient  payer  cent  francs 
à  forfait  (et  pour  cause)  chacun  de  leurs  rapports, 
sans  qu’ils  aient  besoin  d’établir,  par  vacations, 
jenrs  mémoires  d’honoraires,  la  plupart  des 


médecins,  iustenrent  eepx  qui  n’ont  aucune 
attache  avec  les  assurances,  ne  peuvent  parfois 
toucher  que  8  fr.  pour  une  visite,  plus  5  fr., 
pour  un  rapport.  Est-oe  juste  ?  Le  travail  n’est- 
il  pas  le  môme  ?  et  la  respprisabilité  aussi  ? 


Quels  sont  les  avantages  de  l’adhésion 
de  tout  un  syndicat  au  «Souji  ? 

J’ai  lu  les  différents  chapitres  des  statuts  du  «  Sou  » 
et  désirerais  avoir  de  votre  part  quelques  explications 
précises.  Je  vous  disais  donc  dans  ma  précédente  let¬ 
tre  que  j’avais  conçu  ie  projet  d’établir  dçflnitivç- 
ment  notre  Syndicat  en  y  Insérant  comme  condition 
d’admission  l’adhésion  au  «  Sou  médical  ».  Je  pen¬ 
sais  que  de  cette  façon  notre  Syndicat  serait  très  aidé 
et  très  secouru  —  conseils  juridiques  dans  les  cas  em¬ 
barrassants  —  diplomatie  dans  les  affaires,  appui  pé¬ 
cuniaire  en  eas  de  procès  dans  l’attaque  comme  dans 
la  défense  —  et  il  nous  faut  un  peu  cela  dans  un  Syn¬ 
dicat  inexpérimenté  —  il  n’y  a  pas,  hélas,  parmi  nous, 
de  confrère  favorisé  de  Ig  fortune  qui  puisse,  consa¬ 
crer  des  loisirs  à  la  machine  syndicale  —  nous  tra-. 
vaillons  tous  du  matin  au  soir  —c’est  la  condition 
d’existence. 

Or,  la  lecture  de  l’article  8,  page  II,  m’a  causé  quel¬ 
que  déception  —  comment  dois-je  le  comprendre?  Le 
«  Sou  »  ne  nous  prêterait-il  pas  son  concours?  ou,  du 
moins,  que  dans  une  proportion  minime  ?  Dans  cet 
article,  le  «  Sou  »  semble  s’abriter  derrière  le  Syndicat 
et  moi  je  pensais  que  notre  Syndicat  s’abriterait  der¬ 
rière  le  U  Sou  »,  Logiquement  cette  «  participation  » 
proportionnelle  à  la  représentatiori  dvi  «  èou  médi¬ 
cal  »  dans  le  Syndicat  »  devrait  être  pleine  et  on- 


ÆTHONE 


Toux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc- 


5modique>  Coqueluche 

Tuberculeux 


FALGOZ  &  C*,  18,  Rue  Vavi»,  Paris. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ■  747  —  XV 


tière,  égale  à  100  %,  puisque  statutairement  nos  syn¬ 
diqués  seraient  du  <t  Sou  ». 

Quel  discours  vais-je  donc,  pouvoir  tenir  à  ces  25 
confrères  ?  Beaucoup  d'entre  eux  vivent  fort  isolés  et 
goûtent  peu  les  avantages  personnels  que  procure  le 
«  Sou»;  qu’est-ce  que  celqi-ci  leur  donnera  sypdicakr 
ment  ? 

Vous  n’avez  pas  semblé  dans  les  statuts  envisager 
à_ajucun  paragraphe  notre  cas  futur,  si  mçn  projet 
aboutit,  ce  cas  du  Syndicat  entier  adhérant  en  bloc 
au  «  Sou  ».  Cette  question  a  pour  nous  un  intérêt  ca¬ 
pital. 

Réponse, 

Nous  vous  faisons  parvenir  par  le  même  cour¬ 
rier,  le  11°  49  du  Concours  de  1911,  où  vous  trou¬ 
verez,  p.  1114,  le  rapport  qui  a  été  adopté  par 
l’Assemblée  générale  du  «  Sou  pour  l’adhésion 
globale  d’un  syndicat  à  notre  Ligue, 

Voici  deux  mots  d’explication  : 

1°  Vous  devez  savoir  qu’en  France,  le  droit  est 
dominé  par  certaines  règles.  L’une  d’elles  dit  : 
«  nul  ne  plaide,  par  procureur,  en  France,  hors  le 
roi  >1.  Gela  signifie,  en  bon  français,  que  quicom 
que  soutient  un  procès  doit  toujours  figurer  en 
nom  dans  tous  les  débats. 

C’est  ainsi  que  lorsqu’un  avoué  occupe  dans 
un  litige,  c’est  toujours  son  client,  et  non  lui  qui 
figure  au  procès,  en  nom. 


Donc,  dans  tout  procès,  le  «  Sop  >1  ne  peut 
se  substituer  à  son  adhérent  quel  qu’il  soit  :  mé- 
deein  ou  syndicat. 

2°  Nous  laissons  toujours  un  syndicat  libre - 
de  ne  pas  imposer  à  ses  membres  l’adhésion 
au  «  Sou  ».  Cela  peut,  parfois,  créer  des  ennuis 
aux  confrères,  à  cause  de  la  présence,  dans  leur 
syndicat,  d’un  médecin  qui,  pour  un  motif  quel¬ 
conque,  ne  veut  pas  être  du  «  Sou  ». 

Aussi,  disons^npus  dans  çet  art,  8,  que  l’appui 
pécuniaire  du  «  Sou  »  peut  être  accordé  au  syndi-  ' 
cat  dans  la  proportion  de  ses  membres  qui  sont 
affiliés  à  notre  Ligue. 

Si  donc  ils  sont  tous  adhérents,  le  «  Squ  »  paye 
la  loialité  des  frais  de  justice,  lorstjue  l’appui  pé¬ 
cuniaire  a  été  accordé.  ■ 

N’ayez  donc  aucune  appréhension,  et  si  voua 
décidez  vos  confrères  a  faire  partie  du  «  Sou  », 
soyez  assuré  que  nous  ne  ménagerons  pas  nos 
conseils,  nos.  consultations  d’avocats  et,  au  be¬ 
soin,  notre  appui  pécuniaire,  pour  la  défense  de? 
intérêts  individuels. 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

anse  de  20  cm.  environ  et  un 
peu  d’épiploon. 

Donc,  hernie  ancienne 
étranglée  pendant  le  travail 
par  suite  d’effort  violent. 

Aurais-je  dû  faire  une 
déclaration  d’accident  ? 

Il  me  semble  que  ce  cas 
rentre  dans  la  3®  catégorie 
prévue  par  les  tribunaux  .‘ 
«  L’aggravation  d’une  her¬ 
nie  préexistante  doit-elle 
être  considérée  comme  une 
incapacité  permanente  ou 
.  comme  une  incapacité  tem¬ 
poraire  ?  jlForgue  et  Jan  - 
brau,  page  160.  (Guide  pra- 
tiquédu  médecin  dans  '.les 
accidents  du  travail.Edition 
1905.) 

Réponse.  —  Suivant  la 
jurisprudence  constante  de 
la  Cour  de  Cassation,  line 
doit  pas  être  fait  état  dans 
l’indemnisation  des  acci¬ 
dents  du  travail  de  l’état  an¬ 
térieur  du  blessé. 

Si  donc  l’étranglement 
d’une  hernie  ancienne  a 
été  causé  par  un  effort  vio¬ 
lent  au  cours  du  travail, 
les  suites  doivent  être  mi¬ 
ses  à  la  charge  du  patron 
de  l’ouvrier. 

Celui-ci  aurait  dû,  eh 
conséquence,  faire  la  dé¬ 
claration  de  l’accident  à  la 
mairie.  S’il  ne  l’a  pas  fai¬ 
te,  il  appartient  à  l’ouvrier 
(et  nonau  médecin)  de  la 
faire.  Il  a  à  cet  effet  un  dé¬ 
lai  d’un  an  du  jour  de  l’ac¬ 
cident.  Nous  vous  enga¬ 
geons  donc  à  lui  délivrer 
un  certificat  et  à  lui  con¬ 
seiller  de  faire  cette  dé¬ 
claration. 

Quant  aux  conséquences 
de  l’accident  au  point  de 
vue  incapacité  temporaire 
ou  permanente,  c’est  un  cas 
d’espèce.  S’il  existe  un  état 

Fermanent  dans  lequel 
ouvrier  subira  une  inca¬ 
pacité  de  travail  par  rap¬ 
port  à  l’état  antérieur  à 
son  accident,  il  aura  droit 
A  une  rente. 

1995.  —  D'  K.  à .  Sou 
médical  ».  —  Membre  du 
«  Sou  »  je  vous  serais  re¬ 
connaissant  de  bien  vou¬ 
loir  me  renseigner. 

Dans  la  nint  du  6  au  7 
mars  1909,  je  fais  un  ac¬ 
couchement. 

En  juillet  j’envoie  ma 
note  —  le  pore  me  répond 
—  j'ai  la  lettre  —en  me 
demandant  de  bien  vouloir 
l'attendre,  car  il  part,  dit-il 
faire  28  jours. 

J’attends,  mon  client  di‘- 
parait. 

Dernièrement  je  retrou¬ 
ve  son  adresse,  je  lui  en¬ 
voie  une  lettre  recom  man¬ 
dée,  il  ne  me  répondpas. 
Que  dois-je  faire  ? 

Très  mal  avec  le  juge 
de  paix,  ne  vaut-il  pas 
mieux  demander  des  dom¬ 
mages-intérêts  pour  pou¬ 
voir  faire  appel  ?  (Com¬ 
bien  ? 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


Le  Puy-de-Dôme.  - 

Clermont,  Riom,  Châtel-Guyon. 

En  revenant  de  Brioude,  nous  avons  tenu  à 
nous  arrêter  à  Clermont-Ferrand,  Riom  et  Châ- 
cl-Guyon,  pour  causer  avec  nos  confrères. 

Ce  n’était  pas  une  réunion  officielle,  mais  une 
petite  parlotte  tout  intime  dans  chacune  de  ces 
trois  villes. 

A  Clermont,  comme  à  Riom,  ce  sont  les  ques¬ 
tions  de  relèvement  d’honoraires  qui  sont  à  l’or¬ 
dre  du  jour.  Le  grand  coupable,  c’est  l’automo¬ 
bile  que  les  médecins  sont  dans  l’obligation  d’a¬ 
voir.  Il  est  donc  de  toute  justice  que  nos  clients 
participent  aux  dépenses  de  ce  nouveau  mode  de 
transport,  dont  le  médecin  ne  s’impose  les  char¬ 
ges  que  pour  pouvoir  accourir  plus  vite  au  chevet 
de  celui  qui  souffre. 

A  Cierjnont-Ferrand,  nous  pûmes  bien  nous 
rendre  compte  de  la  nécessité  des  petits  syndi¬ 
cats  ou  tout  au  moins  du  sectionnement  des 
grands.  Ainsi  une  des  grandes  préoccupations 
des  médecins  clermontois  est  la  mutualité  et 
cette  question  n’est  jamais  abordée  dans  les 
assemblées  du  Syndicat  du  Puy-de-Dôme, 
parce  qu'elle  n’intéresse  que  les  médecins  de  la 
ville  de  Clermont.  Il  faudra  donc  qu’un  jour  ou 
l’autre  ces  derniers  se  réunissent  en  un  syndi¬ 
cat  ou  une  section  séparés. 

Riom  a  augmenté  ses  tarifs,  en  faisant  passer 
la  visite  de  2  à  3  fr.  Et  les  clients  n’ont  pas  pro¬ 
testé,  car  les  médecins  s’entendent  fort  bien. 

Mais,  à  côté  de'cela,  ce  sont  les  honoraires  dé¬ 
risoires  accordés  par  les  mutualités,  les  assuran¬ 
ces,  le  département,  soit  pour  les  vaccinations, 
soit  pour  l’assistance  médicale. 

Seulement,  les  Syndicats  ne  sont  pas  très  ar¬ 
dents,  n’ayant  pas  la  foi  dans  leur  propre  force  et 
craignant  toujours  d’échouer. 

Et  cependant,  quand  Syndicat  veut . 

Une  surprise  agréable  nous  était  réservée  par 
nos  confrères  de  Châtel-Guyon.  Quelques-uns 
étaient  venus  à  Riom  nous  dire  qu’il  nous  fallait 
absolument  aller,  le  lendemain  matin,  clans  leur 
station  balnéaire,  parce  qu’ils  avaient  beaucoup 
dé  choses  à  nous  exposer  ;  malheureusement,  ils 
ne  pouvaient  se  rendre  à  notre  convocation  pour 
Riom,  à  cause  du  grand  nombre  de  malades,  bien 
que  la  saison  fût  à  peine  ouverte. 

Nous  nous  rendîmes  donc  à  cet  appel  et  à  dix 
heures  du  matin,  nous  étions  reçus  par  tous  les 
médecins  de  Châtel,  à  l’exception  de  deux  seule¬ 
ment,  qui  s’étaient  excusés. 

On  nous  fit,  cela  va  sans  dire,  les  honneurs 
des  établissements  thermaux  qui  appartiennent 
à  la  Société  des  Eaux  minérales,  mais  nous  ne 
voulons  pas  faire  des  redites  en  exposant  ce  que 


tous  nos  confrères  savent  :  c’est  cjug  l’installa¬ 
tion  est  ultra-moderne,  au  point  de  vue  da 
confort  et  surtout  de  l’hygiène  dans  son  élé¬ 
gante  et  saine  simplicité  et  que  la  réputation  de 
Châtel-Guyon  est  légitime  et  bien  méritée. 

Ce  qui  nous  a  le  plus  frappés,  non  comme  mé¬ 
decins,  mais  comme  confrères,  c’est  le  Cercle  des 
médecins. 

Dans  les  Grands  'Thermes,  un  local  est  réservé 
par  la  Société  aux  médecins  résidents  ou  de 
passage.  Une  grande  salle  sert  de  bibliothèque. 
On  y  trouve  tous  les  journaux  médicaux.  Sur  les 
parois,  des  vitrines,  où  à  l’instar  du  cercle  médi¬ 
cal  de  Nice,  les  fabricants  de  spécialités  mettent , 
leurs  produits  en  montre.  C’est  une  source  de 
revenus  pour  le  Cercle,  qui  peut  ainsi  faire  des 
améliorations  et  se  monter  une  bibliothèque. 

Au  mur  sont  affichés  les  noms  des  médecins 
de  passage.  Ceux-ci  n’ont  qu’à  s’inscrire^  pour 
avoir  toutes  les  faveurs  accordées  aux  médecins 
et  pour  recevoir,  à  leur  hôtel,  des  cartes  de  spec¬ 
tacle,  car  ce  service  de  théâtre  est  fait  par  les  mé¬ 
decins  consultants  eux-mêmes. 

C’est  encore  une  salle  de  bridge,  une  autre  bi¬ 
bliothèque,  un  vestiaire  :  bref  nos  confrères  de 
la  station  ont  songé  à  leurs  visiteurs  médecins. 

Cette  confraternité  ne  s’exerce  pas  unique¬ 
ment  à  l’égard  des  étrangers  :  les  médecins  de 
Châtel-Guyon  forment  une  association,  un  syn¬ 
dicat  parfaitement  uni,  pour  étudier  des  quesr 
tions  professionnelles  de  plus  en  plus  intéres¬ 
santes.  ,  . 

C’est  ainsi  que  les  médecins  de  la  station,  étant 
pour  la  plupart  adhérents  du  «  Sou  médical  », 
nous  ont  demandé  des  consultations  que  nous 
prierons  notre  avocat-conseil  si  compétent,  M® 
Gatineau,  de  leur  donner. 

Elles  visent  d’abord  la  question  des  indigents, 
qui  sont  adressés,  avec  un  viaticum,  par  leurs 
çommunes,  leur  domicile  de  secours  :  mais  on  ou¬ 
blie  totalement  de  rétribuer  les  médecins  de  ville 
d’ eaux.  Et  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’hôpital,  ce  sont  les 
praticiens  de  la  ville  qui,  jusqu’à  présent,  ont 
marché  «  à  l’œil  ». 

Nos  confrères  n’ont  pas  d’aumônes  à  faire  à 
ceux  qui  doivent  bénéficier  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite.  Du  reste 
le  plus  souvent  peut-on  taxer  d’indigents,  les 
malades  fonctionnaires  ou  agents  électoraux  qui 
viennent  dans  nos  villes  cl’ eaux  avec  un  secours 
et  tous  les  documents  officiels  pour  demander 
la  gratuité  du  traitement  et  qui,  malgré  cela 
trouvent  moyen  de  payer  5  à  6  francs  par  jour  à 
Thôtel,  d’avoir  leurs  entrées  aux  casinos  et  de 
s’offrir  de  temps  à  autre  quelques  coûteuses 
excursions  en  voiture  ? 

G’  est  encore  la  garantie  des  honoraires,  à  T  égard 
de  malades  qui  filent  sans  laisser  d’adresse,  ou 
qui,  habitant  à  l’autre  bout  de  la  France,  disent, 
comme  remerciements,  au  docteur  :  «  Venez  me 
poursuivre,  au  lieu  de  mon  domicile  ». 

Ce  sont  les  rapports  à  établir  entre  praticiens  et 
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médecins  de.  vides  d’eaux.  On  al’habitudede  dire 
que  les  «  hydropathcs  i>  lie  sont  pas  des  médecins 
comme  les  autres.  Erreur  profonde  :  il  faudrait 
au  contraire  les  considérer  comme  des  spécialistes. 
De  sorte  que  les  praticiens  pourraient  leur  en¬ 
voyer  leurs  clients  avec  une  observation  détaillée  ; 
plus  tard,  au  retour,  le  malade  rapporterait  à  son 
médecin  la  consultation  du  médecin  d’eaux. 

Plus  de  cohésion  entre  confrères,  et  le  malade 
s’en  trouvera  mieux. 

Déjà  le  Concours  a  cherché  à  établir  cette  en¬ 
tente  :  il  a  publié  les  noms  de  ceux  de  ses  adhérents 
qui  exercent  dans  les  stations  d’eaux  ou  clima¬ 
tiques  et  beaucoup  de  confrères  ont  tel  corres¬ 
pondant  dans  une  station,  parce  que  tous  deux 
abonnés  de  notre  organe. 

Confrères  de  Châtel-Guyon,  nous  vous  som¬ 
mes  reconnaissants,  non  pas  tant  à  cause  de 
votre  réception  cordiale  et  chaleureuse,  que 
parce  que  vous  nous  avez  montré  que  vous  avez 
les  mêmes  aspirations  que  vos  confrères  de  mé¬ 
decine  générale  et  parce  que  vous  formez  un 
Syndicat  digne  de  ce  nom. 

C’est  pourquoi  nous  vous  avons  promis  de 
vous  aider  dans  vos  luttes  corporatives,  heureux 
que  seront  le  Concours  et  le  «  Sou  »  de  défendre 
une  fois  de  plus  les  intérêts  de  toutes  catégories 
de  médecins,  sous  quelque  forme  qu’ils  se  présen¬ 
tent,  justement  parce  que  ce  sont  de  vrais  mé¬ 
decins,  de  vrais  confrères. 

D'®  Noir  et  Boudin, 


MÉDECINE  MILITAIRE 


L’ofesti'iiction  rencontrée  par  le  service 
de  santé  militaire  au  Maroc. 

Pendant  ejue  les  experts  dénoncés  par  M.  le  D' 
Peyroux,  député,  sont  encore  en  train  de  mau¬ 
dire,  discrètement  ou  liruyamment,  l’exhibition 
de  la  vérité  toute  nue  qu’il  fit  à  leur  propos  de¬ 
vant  le  Parlement,  ce  dévoué  confrère  se  retour¬ 
nait  vendredi  dernier  du  côté  de  M.  le  Ministre  de 
la  Guerre  et  procédait  de  même  façon  pour  criti- 
c[uer  la  mise  à  l’écart  du  service  sanitaire  dans  la 
préparation  hygiénic£ue  des  expéditions  militaires 
au  Maroc. 

Et  ceci  nous  vaut  encore  deux  pages  de  l’Offi¬ 
ciel  qui  font  honneur  au  souci  de  devoir  et  de  vi¬ 
gilance  de  notre  vaillant  sociétaire  du  «  Sou  mé¬ 
dical  ». 

A  voir  la  variété  des  sujets  qu’il  aborde  avec  in¬ 
trépidité,  on  reconnaît,  non  sans  satisfaction,  la 
sincérité  d’un  homme  qui  ne  se  laissera  pas  faci¬ 
lement  paralyser  par  l’esprit  des  chapelles  politi¬ 
ques.  Combien  il  nous  plairait  de  voir  le  groupe 
médical  parlementaire  composé  uniquement  de 
cai'actères  de  cette  trempe  ! 

M.  Peyroux.  —  Messieurs,  nos  honorables  collè¬ 
gues,  MM.  Lachaud  et  Dumesnil,  vous  ont  parlé,  ven¬ 
dredi  dernier,  en  des  discours  très  documentés  et 
très  éloquents,  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  de 
nos  troupes  d’expédition  coloniales,  du  dévouement 


admirable  de  nos  médecins  militaires,  dignes  succes¬ 
seurs  des  Percy,  des  Desgenettes,  des  Larrey.  Je  n’y 
reviendrai  pas  ;  mais  ancien  médecin  militaire  moi- 
même,  je  veux,  à  ce  titre,  essayer  aujourd’hui  d’atti¬ 
rer  votre  bienveillante  attention  sur  quelques  points 
urement  techniques  et  qui  ont  trait  directement  au 
udget  de  la  guerre  de  1913.  Je  serai  d’ailleurs  très 
bref,  soyez-en  assurés. 

Messieurs,  vous  ignorez  peut  être  que  le  corps  de 
santé  subit  en  ce  moment  une  crise  de  découragement 
profond  (Très  bien  !  très  bien  1  )  ;  vous  ignorez  peut- 
être  encore  que,  récemment  vingt-trois  candidats 
seulement  se  présentèrent  au  Val-de-Grâce  alors  que 
vingt-six  places  d’aides-raajors  étaient  pourtant  mises 
au  concours.  En  ce  cas,  je  dois  donc  vous  faire  connaî¬ 
tre  cette  situation  ;  car  elle  vous  prouve  que  l’aug¬ 
mentation  numérique  des  cadres  que  vous  avez  votée 
il  y  a  un  an  n’est  pas  le  remède  efficace  à  cette  dange¬ 
reuse  crise  que  nous  devons  conjurer  à  tout  prix  et 
dont  les  causes  essentielles  sont  le  peu  d’empresse¬ 
ment  apporté  par  le  Gouvernement  à  récompenser 
les  mérites  de  ces  vaillants  serviteurs  du  pays,  puis 
aussi  l’insuffisance  de  liberté  professionnelle  dont  ils 
jouissent.  Oui,  alors  que  37  médailles  d’honneur  ont 
ôté  accordées  aux  infirmières,  aux  sociétés  civiles  de 
secours  aux  blessés  militaires,  c’est  à  peine  si  quel¬ 
ques  croix  furent  accordées  à  quelques  officiers  du 
corps  de  santé,  c’est  à  peine  si  quelques  médailles  des 
épidémies  furent  épinglées  sur  la  poitrine  de  leurs  pré¬ 
cieux  auxiliaires,  nos  braves  infirmiers  militaires. 
Eh  bien!  monsieur  le  ministre,  j’estime  que  nous  ne 
devons  pas  nous  contenter  de  glorifier  de  tels  héroïs- 
mes,  même  du  haut  de  cette  tribune  :  c’est  insuffi¬ 
sant  (Très  bien,  très  bien  !).  Ce  que  nous  devons,  ce 
que  vous  devez  plutôt,  c’est  les  récompenser  comme 
ils  le  méritent,  largement,  très  largement,  tous  en 
temps  de  guerre,  comme  le  méritent  même;  en  temps 
de  paix,  les  médecins,  comme  le  médecin-major  Louis, 
le  frère  du  héros  marocain  mort  au  champ  d’honneur 
qui,  ayant  contracté  en  service  commandé  la  fièvre 
typhoïde,  la  scarlatine,  la  diphtérie,  en  est  encore  à 
attendre,  hélas  !  une  banale  et  quelconque  médaille 
de  bronze  (Applaudissements.  — •  Mouvements  divers). 

Au  cours  de  leur  exposé  magistral,  nos  honorables 
collègues  MM.  Lachaud  et  Dumesnil  vous  ont  dit. 
Messieurs,  leurs  tristes  impressions  sur  la  pénurie 
en  médicaments,  sur  le  manque  de  nourriture,  sur  le 
surmenage  imposé  à  nos  troupes  du  Maroc.  J’y  re¬ 
viendrai,  tout  à  l’heure.  Mais  je  voudrais,  tout  de 
suite,  vous  parler  d’un  point  qu’ils  ne  traitèrent  pas, 
celui  des  opérations  chirurgicales,  et  je  vous  demande 
donc  la  permission, messieurs,  de  portera  votre  con¬ 
naissance  deux  faits  particulièrement  graves,  espé¬ 
rant  d’ailleurs  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  les 
pourra  démentir. 

«  Presque  partout,  la  table  d’opération  fut  un  bran¬ 
card  ;  le  chloroforme  manquait,  et  les  instruments 
étaient  insuffisants  ou  de  qualité  inférieure. 

«  A  Souk-el-Arba,  un  gendarme  atteint  d’une  balle 
à  la  tête  doit  subir  l’opération  du  trépan.  On  le  cou¬ 
che  et  le  médecin  ouvre  sa  trousse  chirurgicale  ;  les 
pièces  essentielles  font  défaut.  On  dut  aller  emprunter 
à  la  section  du  génie  un  ciseau  à  froid,  et  c’est  avec 
cet  outil  de  serrurier  ou  de  menuisier  que  fut  achevée 
l’opération  de  Génois  (c’est  le  nom  du  gendarme),  qui 
mourut  d’ailleurs.  »  (Fernand  Gras,  Journal  du  Var, 
3  janvier  1911). 

«  Au  départ  de  Fez,  fe  5  juin  1911,  au  matin,  un  sol¬ 
dat  de  l^e  classe,  d’origine  corse,  excellent  sujet,  se 
présente  à  la  visite.  Le  soir,  il  entre  à  l’ambulance 
sur  un  brancard  :  abcès  du  foie.  Pendant  trois  jours, 
il  suit  la  colonne,  transporté  en  cacolet  ;  à  Meknés,  on 
le  laisse  à  l’hôpital. 

«  Là,  faute  d’un  aide  pour  administrer  le  chlorô- 
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forme,  le  médêcin  n^ose  pas  l’opérer.  Mais  dès  qae  le 
malheureux  l’aperçoit,  il  l’appelle,  l’attrape  par  le 
COU,  l’embrasse  et  ne  veut  plus  le  laisser  aller,  sup¬ 
pliant  ;  «  Ne  m’abandonnez  pas  !  »  Cependant,  son  état 
empire  ;  le  jugeant  condamné,  le  docteur  apitoyé,  se 
résout  à  tenter  l’opération  à  vif,  sans  anesthé'ie  ; 
c’est  la  chance  suprême,  mais  combien  douteuse  !... 

«  La  boîte  réglementaire  de  chirurgie  est  apportée. 
Le  premier  bistouri,  mis  en  œuvre,  ne  parvient  pas  à 
entamer  la  peau,  le  second  non  plus,  les  autres  pas 
davantage.  Les  ciseaux,  essayés  à  leur  tour,  procu¬ 
rent  le  même  insuccès-...  »  (Exclamations  !). 

M.  DniANT.  —  C’est  de  la  fourniture  allemande. 

M.  Peyroux.  —  «  Ce  que  voyant,  l’homme  de 
l’art  prend  deux  bistouris,  les  aiguise  l’un  contre  l’au¬ 
tre,  puis  renouvelle  sa  tentative.  Cette  fois,  l’inter¬ 
vention  aboutit  et  poussée  à  fond,  dégage  une  énor¬ 
me  quantité  de  pus  ». 

M.  François  Coreîl.  —  Quel  est  ce  journal  ? 

M.  Peyroux.  —  Ce  sont  les  Coulisses,  de  Toulon, 
journal  qui  est  à  sa  seizième  année  de  création. 

M.  François  Coreîl.  —  Il  est  généralement  bien 
informé. 

M.  Peyroux.  —  Monsieur  le  Ministre,  comme  je 
vous  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  j’espère  que  vous  démen¬ 
tirez  mes  deux  citations.  Car,  au  cas  contraire,  si 
c’est  là  «  l’outillage  chirurgical  moderne  »,  dont  il  est 
parlé  àia  page  294  du  très  remarquable  rapport  de 
M.  Glémentel,  je  suis  alors  forcé  de  déclarer  que  ce  ne 
peut  être  là  qu’un  lot  de  fabrication  étrangère  —  lot 
indigne  d’un  ouvrier  français  —  un  lot  de  cette  came¬ 
lote  allemande,  dont  a  parlé  naguère,  dans  le  Jour¬ 
nal,  mon  ancien  camarade  de  régiment,  M.  le  séna¬ 
teur  Charles  Humbert.  (Applaudissements \). 

J’en  arrive  à  la  question  médicale.  Alors  que,  com¬ 
me  vous  le  savez,  messieurs,  au  cours  de  l’année 
1911,  au  Maroc,  40  soldats  sont  tombés  sous  le  feu  de 
l’ennemi,  640  moururent  de  maladie,  4.000  durent 
être  rapatriés.  Et  les  trois  grands  facteurs  de  cette 
hécatombe  qui  a  fait  tristement  baptiser  ce  pajm  de 
cimetière  marocain  furent  le  paludisme,  la  dysente¬ 
rie,  la  fièvre  typhoïde,  de  telle  sorte  que,  au  Maroc, 
comme  à  Madagascar,  comme  en  Tunisie,  ce  fut  là 
notre  plus  grand  ennemi,  de  telle  sorte  qu’ici  encore 
les  circonstances  justifièrent  une  fois  dc’plus  cette  bou¬ 
tade  de  l’éminent  professeur  Bard  à  savoir  «  que  le 
commandement  d’un  corps  expéditionnaire  devrait 
toujours  être  confié  à  un  médecin  ». 

Or,  on  nous  avait  dit,  messieurs  —  et  M.  Clémen- 
tel  Ta  fait  lui-même  récemment  —  or  on  nous  avait 
affirmé  qu’avec  la  médication  par  la  quinine,le  sérum 
antidysentérique,  les  méthodes  actuelles  d’épuration 
des  eaux  de  boisson,  nous  pouvions  envisager  i’avenir 
avec  confiance. 

Eh  bien  1  du  moment  qu’il  n’en  a  rien  été,  du  mo¬ 
ment  qu’à  Taftirmation  de  la  science,  les  faits  ont  op¬ 
posé  une  énergique  autant  que  très  douloureuse  né¬ 
gation,  messieurs,  j’estime  que  nous  devons  nous  en 
expliquer  ici,  tout  de  suite. 

Oui,  il  est  bien  entendu  que  la  quinine  guérit  le 
paludisme  et,permettez-moi,  je  vous  prie,de  saluer  au 
passage  la  mémoire  de  l’éminent  médecin  militaire 
Maillot,  qui  fit  le  premier  l’application  de  cette  belle 
découverte  thérapeutique,  àîais,  dès  lors,  pourquoi 
n’eut-elle  pas  d’efficacité  au  Maroc  ? 

_M.  le  comte  Hubert  de  Montaigu.  —  Il  y  a  qui¬ 
nine  et  quinine. 

M.  Peyroux.  —  Pourquoi  ?  Tout  simplement  par¬ 
ce  qu’elle  n’y  fut  pas  distribuée  en  quantité  suffi¬ 
sante,  tout  simplement  parce  que,  avec  la  vieille  no¬ 
menclature  de  1884  qui  régit  nos  approvisionnements, 
nos  troupes  eurent  en  abondance  des  médicaments 
inutiles  et  inutilisés  ce  pendant  qu’elles  manquèrent 
des  médicaments  essentiels.  (Très  iien  !  très  bien  l) 


Et  si,  en  outre,  de  très  nombreux  cas  de  fièvre  palu¬ 
déenne’  furent  constatés,  c’est  parce  que,  trop  sou¬ 
vent,  les  camps  furent  établis  en  terrains  maréca¬ 
geux,  tel  par  exemple,  celui  de  Lalla-Yto  dont  j’ai 
parlé  il  y  a  huit  jours  et  où  furent  cruellement  déci¬ 
més  un  bataillon  de  zouaves  et  un  demi-escadron  du 
beau  6®  chasseurs  d’Afrique.  L’une  et  l’autre  de  ces 
deux  choses  se  passant,  d’ailleurs,  en  dehors  des  avis 
du  service  de  santé  militaire. 

Pour  le  sérum  antidysentérique,  je  rep“ette,  mes¬ 
sieurs,  de  né  pas  le  juger  aussi  favorablement  que 
notre  très  honorable  rapporteur.  Il  nous  affirme  ses 
bienfaits  ;  selon  moi,  il  n’a  rien  pu  et  ne  pourra  jamais 
rien  en  terre  marocaine.  Très  puissant,  en  effet  vis-à- 
vis  de  la  dysenterie  bacillaire,  il  est  absolument  ineffi¬ 
cace  vis-à-vis  de  la  dysenterie  amibienne.  Or  comme 
c’est  la  dernière  qui  sévit  exclusivement  au  Maroc, 
elle  lui  échappe  donc  ;  de  telle  sorte  que  le  principal 
effort  aurait  dû  tendre,  en  l’espèce,  à  prévenir  plutôt 
qu’à  guérir,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  méthode 
prophylactique  aurait  dû  être  employée  de  préférence 
à  la  méthode  curative.  Mais,  ici  encore, le  commande¬ 
ment  a  voulu  commander. 

En  ce  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  vous  savez 
tous,  messieurs,  que  si  l’eau  contaminée  en  est  le  prin¬ 
cipal  et  le  plus  sûr  agent  de  propagation,  elle  n’en  est 
pas  toutefois  l’agent  unique.  Si  donc  nous  avons 
eu  à  en  relever  tant  de  cas,  c’est  parce  que  des  camps 
furent  installés  dans  des  terrains  souillés,  c’est  parce 
que  l’épuration  chimique  des  eaux  de  table  soi-disant 
pratiquée  partout,  ne  Tétait,  en  réalité,  que  lors  des 
périodes  de  repos,  jamais  lors  des  colonnes  de  mar¬ 
che  I  Et  c’est  aussi  parce  que  la  contagion,  le  surme¬ 
nage,  la  nourriture  insuffisante  convièrent  sans  cesse 
à  la  fête  le  bacille  d’Eberth  que  celui-ci  se  garda  bien 
de  jamais  manquer  une  occasion  de  donner  libre 
cours  à  sa  sinistre  fantaisie  (Très  hien  1  très  bien.  !  i 

Messieurs,  ce  que  je  voudrais  donc,  c’est  que  cha¬ 
cun  soit  bien  pénétré  de  cette  vérité  fondamentale 
que  la  meilleure  arme  contre  les  maladies  est  et  sera 
toujours  la  prophylaxie.  Ce  que  je  voudrais,  c’est 
que  nos  états-majors  sachent  et  n’oublient  jamais 
que,  au  Maroc,  comme  dans  une  guerre  continentale, 
comme  partout,  leur  premier  devoir  est  de  prévenir 
le  mal  plutôt  que  de  songer  à  le  guérir. 

Oh  I  loin,  très  loin  de  moi,  certes,  l’idée  de  nier  l’ef¬ 
ficacité  des  médicaments. Sans  doute  est-elle  positive, 
mais  prendre  toutes  les  précautions  hygiéniques  et 
de  salubrité  pour  l’installation  des  camps,  préférer 
le  plus  médiocre  cantonnement  au  meilleur  des  bi¬ 
vouacs,  épurer  toujours  et  partout  les  eaux  de  bois¬ 
sons,  éviter  le  surmenage  des  hommes  valides  et  le 
long  transport  des  blessés,  donner  à  tous  une  nour¬ 
riture  suffisante,  voilà,  messieurs,  la  meilleure  arme 
contre  les  néfastes  maladies  des  pays  chauds,  voilà, 
dans  tous  les  cas,  celle  qui  doit  être  opposée  la  pre¬ 
mière. 

Affaires  médicales  donc  que  tout  ceci  ?  Eh  oui, 
sans  doute.  Mais  pour  accomplir  cette  tâche  impé¬ 
rieuse,  il  faut  une  pénétration  réciproque  de  Tétat- 
major  et  de  la  médecine  militaire,  une  association  et 
une  coordination  constante  de  tous  les  efforts  ?  Eh 
oui,  sûrement,  encore,  messieurs,  et  c’était  là  tout  ce 
que  je  voulais  vous  démontrer  parce  que  c’est  là 
tout  ce  qui  a  manqué  jusqu’ici. 

Monsieur  le  ministre,  il  est  prouvé  que  le  corps  de 
santé  militaire  a  été  toujours  tenu  dédaigneusement 
à  l’écart  par  vos  états-majors.  Eh  bien,  du  moment 
que  tout  le  mal  est  venu  de  là  au  cours  des  expédi¬ 
tions  coloniales,  je  vous  en  prie,  donnez  des  ordres 
formels  ;  je  ne  vous  demande  pas  de  nouvelles  circu¬ 
laires,  non  ;  il  y  en  a  déjà  très  suffisamment,  mais 
ayez  la  bonté  de  faire  observer  celles  qiii  existent  et 
ainsi  je  serai  satisfait .  (Très  bien,  très  bien  !} 
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Quoi  qu’en  puissent  dire  certains  esprits  optimis¬ 
tes,  pour  moi,  j’ai  la  conviction  intime  que  vous  aurez 
besoin  d’envoyer  encore  au  Maroc,  10,000, 15.000, 
25.000  hommes  même  peut-être. 

Du  haut  de  cette  tribune  et  ayant  que  sonne  l’heure 
de  leur  départ,  je  vous  crie  donc  respectueusement  : 
monsieur  le  ministre,  prenez  garde  ! 

..Nos  soldats  sont  déjà  tombés,  trop  nombreux, 
là-bas,  que  je  salue  bien  bas  tout  en  envoyant  mon 
témoignage  d’admiration  à  leurs  frères  d’armes  et  à 
nos  vaillants  officiers  qui  ont  déjà  lutté  ou  qui  luttent 
encore  noblement,  à  cette  heure,  dans  le  bled  maro¬ 
cain.  Si  donc  vous  voulez  éviter  une  hécatombe  sa¬ 
nitaire  nouvelle  —  et  votre  haut  patriotisme  m’est 
un  sûr  garant  que  vous  le  voudrez —  il  vous  faut  agir, 
agir  de  suite,  car  ce  n’est  que  de  cette  façon  que  nous 
serons  sûrs  de  vaincre  la  maladie,  cet  ennemi  beau¬ 
coup  plus  terrible  pour  nos  chers  petits  troupiers  que 
toutes  les  harkas  marocaines,  cet  ennemi  toujours 
aux  aguets  et  d’autant  plus  dangereux  qu’il  les  frap¬ 
pe. non  pas  comme  les  balles,  par  devant,  mais  lâche¬ 
ment,  traîtreusement,  par  derrière  !  [Applaudisse¬ 
ments. 
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Les  certificats  d’accidents  du  trayail. 
Toujours  les  deux  tendances  ! 

Agir  ou  solliciter  ? 

L’autre  jour  (voir  le  dernier  Bulletin,  h®  11, 
page  333)  le  Bureau  de  TUnion  des  Syndicats  a 
demandé  qu’il  soit  ajouté  au  §  3  de  l’article  11  de 
la  loi  des  accidents  du  travail  un  alinéa  ainsi  con¬ 
çu  : 

«  Le  ceriificat  du  médecin  traitant  ne  pourra  être 
délivré  qu’à  la  victime  elle-même  ou  à  ses  ayants 
droit  ». 

C’est  bien,  c’est  très  bien,  encore  qu’il  eût  mieux 
valu  dire  au  pluriel  :  «  Tous  les  certificais  du  mé¬ 
decin  traitant  ne  pourront,  etc...  ». 

"  Mais  était-il  besoin  de  prier  encore  la  Provi¬ 
dence,  en  l’espèce  la  loi,  de  répéter  ce  qui  est  déjà 
le  droit  actuel  et  ce  que  nous  pratiquons  cons¬ 
ciencieusement  en  vertu  des  obligations  du  secret 
professionnel  ? 

Supposons  c^ue  la  Providence  olotempère  au  dé¬ 
sir  formulé,  il  y  aura  délit  justiciable  des  tribu¬ 
naux,  c[uand  un  médecin  violera  la  nouvelle  dis¬ 
position  légale,  et  l’accident  sera  souvent  relevé  ; 
c’est  sans  doute  ce  qu’ont  voulu  les  auteurs  de  la 
motion. 

Seulement,  s’il  arrivait  que  la  Providence  s’abs¬ 
tînt,  qu’en  pourrait-on  conclure  ?  Tout  simple¬ 
ment,  à  mon  avis,  que  nous  pouvons  remettre  à 
des  tiers  nos  certificats  de  médecins  traitants  1 

A-t-on  réfléchi  à  cela  ? 

Et  ne  valait-il  pas  mieux,  pour  nos  clients  et 
nous,  agir  en  vertu  de  notre  droit  et  de  notre  de¬ 
voir,  cj[ue  faire  remettre  ceux-ci  en  discussion, 
pour  en  arriver  peut-être  à  substituer  le  régime 
du  doute  à  celui  de  la  certitude  ? 

Ah  !  cjuand  ferons-nous  tout  seuls  nos  affaires, 
nous-mêmes,  quand  rien  ne  nous  oblige  à  qué¬ 
mander  1  H.  J. 


A  propos  de  l’inspection  médicale  des  écoles. 

Le  Conseil  d’ Administration  du  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine,  s’inspirant  des  décisions  an¬ 
térieurement  prises  par  les  dernières  assemblées 
générales  de  ses  adhérents  ; 

Après  avoir  étudié  le  rapport  présenté  par  le 

Doisy  à  la  Chambre  des  Députés,  sur  l’orga¬ 
nisation  de  l’hygiène  à  l’Ecole  ; 

Considérant  que  les  conclusions  du  rapporteur 
ne  tiennent  aucun  compte  des  Syndicats  médb 
eaux, 

Donne  mandat  à  ses  Délégués  au  Congrès  des 
Médecins  scolaires  ; 

1°  De  combattre  les  conclusions  du  rapport 
Doisy  ; 

2®  De  déposer  et  de  soutenir  la  proposition  sui¬ 
vante  devant  ce  Congrès  :  Tout  ce  qui  a  trait  à  la. 

«  prophylaxie,  l’hygiène  de  l’école,  sera  organisé, 

«  sur  la  demande  de  l’Etat,  des  départements  ou  des 
«  communes,  par  les  Syndicats  médicaux. 

it  Chaque  Syndicat  assurera  le  service  sous  sa 
«  responsabilité  suivant  le  système  qui  lui  paraîtra 
«  le  mieux  approprié  aux  circonstances  et  au  mi- 
«  lieu. 

«  Un  contrôle  sera  établi  par  les  pouvoirs  pubTcs  1 
«  locaux  d’accord  avec  les  Syndicats  ;  de  même  que  ; 
«  seront  débattus  les  honoraires  globaux  alloués  aux  , 
«  Syndicats  pour  assurer  le  service.  i 

En  outre,  le  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône, 
à  l’occasion  du  premier  Congrès  des  Médecins  sco-  [ 
laires  de  langue  française,  a  émis  le  vœu  suivant,  | 
qu’il  a  transmis  au  Docteur  Chapon,  secrétaire  I 
général  du  Congrès  ; 

A  propos  du  premier  Congrès  des  Médecins  sco-  ( 
laires  de  langue  française,tenu  à  Paris,  les  20,  21, 
22  juin  1912,  le  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône 
émet  le  vœu  :  " 

«  Que,  dans  l’organisation  de  l’inspection  nié- 
«  dicalc  des  Ecoles  en  France,  les  pouvoirs  pa¬ 
ie  blics,  tout  en  réglementant  la  fonction,  adop- 
«  tent,  d’accord  avec  les  Syndicats  médicaux,  le 
«  système  du  roulement  entre  les  médecins  de  la 
«  région,  moyen  qui  permettrait  d’éviter  les  in- 
«  convénients  de  la.  fonctionnarisation  excessive 
«  d’un  service  médical.  » 

Le  secrétaire  général  de  TUnion  dés  Syndicats 
médicaux  de  France  est  venu  affirmer  au  Congrès 
des  médecins  scolaires  qù’il  n’était  pas  personnel¬ 
lement  partisan  du  roülement,  et  au  nom  du  Bu- 
reau  de  l’Union  a  émis  le  vœu  que  l’organisation 
de  l’inspection  médicale  des  écoles  soit  faite  par 
les  Syndicats  médicaux  dans  les  communes  de 
moins  de  50.000  habitants.  Nous  ne  saurions  dis¬ 
cuter  ici  les  opinions  personnelles  du  secrétaire 
général,  mais  il  nous  est  permis  de  regretter, 
comme  membre  d’un  Syndicat  dans  une  com¬ 
mune  qui  compte  plus  de  50.000  habitants.  Syn¬ 
dicat  qui  est  affdié  à  l’Union,  que  le  bureau  de 
notre  grande  Fédération,  en  opposition  d’opinion 
manifeste  avec  les  Syndicats  de  la  Seine  et  du 
Rhône,  considère  que  l’action  syndicale  en  ma¬ 
tière  d’hygiène  scolaire  ne  doive  pas  s’étendfe 
aux  grandes  villes,  J.  Noir,-; 


LE  CONCOURS  MÉDIÇA.I> 


755- 


HYGIËNi  SCOLAIRE 


L^orgauis^tion  réelle  de  l-inspéction  médicale 

des  écoles. 

Même  et  surtout  après  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  au  Çongrès  des  médecins  scolaires  du  20 
juin  1912  sur  ie  projet  que  présentait  M.  Doisy 
et  que  nous  avons  publié  ap  n®  21  du  joprijal, 
il  convient  de  rappeler  comment  le  Syndicat 
médical  de  l’arrondissement  de  Yersaiiies  a  tpn^ 
jours  compris  l’organisation  de  l’inspection 
médicale  des  écoles. 

Rattachant  tout  naturellement  celle-ci  aux  ser¬ 
vices  prévus  par  la  loi  de  1902,  nous  ne  deman¬ 
dions  pas  une  loi  nouvelle,  confiée  pour  applica¬ 
tion  à  un  autre  Ministère,  Une  simple  mise  en  de¬ 
meure  d  chaque  département  d’assurer  Pexéen- 
tion  des  lois  antérieures  faisait  bien  mieux  notre 
affaire,  parce  qne  Syndicats  médicaux  et  Con¬ 
seils  généraux  arriveraient  toujours  à  s’entendre 
pour  mettre  debout  une  réglementation  pratica¬ 
ble,  une  organisation  réelle,  viable,  conforme  aux 
possibilités  de  chaque  région- 

Nous  rejetions  la  base  communale  facultative 
avec  autant  d’ardeur  que  mm,  Courmont,  Méry 
et  autres  de  nos  contradicteurs  an  Congrès  ré¬ 
cent. 

Mais  nous  rejetions  non  moins  vivement  la 
création  étatiste,  uniforme  pour  tout  le  pays,  ty¬ 
rannique,  que  notre  çosociétaire  et  ami,  M,  le  dé¬ 
puté  Doisy,  avait  été  Chargé  de  défendre  devant 
nous. 

Ét  upus  persistons  à  affirmer  que  l’Inspection 
médicale  des  écoles  de  tout  genre  ne  peut  être 
réalisée  que  par  les  Syndicats  compétents,  c’est-à 
dire  médioaux,Çguidantles  Administrations  dépar¬ 
tementales. 

C’est  pourquoi  nous  reproduisons  ce  que  nous 
présentions  en  1904,  comme  syndiqués,  au  Con¬ 
seil  général  de  Seine-et-Qiso,  ajoutant  seulement 
que  celui-ci  eût  certainement  adopté,  s’il  avait 
reçu  la  mise  en  demeure  ministérielle  d’awir  à  ap- 
pliquer  d’urgence  les  lois  de  1902  et  de  1886. 

Communication  faite  à  l’Assemblée  générale  de 

'Union  des  délégations  cantonales  de  Çeine- 

et  Oise  le  7  février  1904, 

Par  M.  le  docteur  Jeanne  (de  Meulan). 

^  ,  au  nom  de  la  Délégation  oantanale  de 
Meulan  et  du  syndicat  des  Médecins  de  P  arrondissement 
de  Versailles. 

Messieurs, 

Je  ne  saurais  mieux  vous,  exposer  la  grosse  ques¬ 
tion  que  l’actualité  et  l’urgence  soumettent  à  vos  dé¬ 
libérations  qu’en  faisant  passer  sous  vos  yeux  le 
rapport  dont  mes  confrères  de  l’arrondissement 
de  Versailles  ont  approuvé  il  y  a  dix  ans  les  termes 
et  les  conclusions. 

I.  —  Historique  de  ua  question, 

Ce  sera  l’éternel  honneur  de  la  République  d’avoir 
décrété  le  principe  de  l’instruction  obligatoire,  et  fait 


élever  partout,  dans  les  villes  comme  dans  les  im- 
meanx.  des  bâtiments  scolairoÉi  dignes  d’une  démo¬ 
cratie  sage  et  éfllairée, 

En  Seine-et-Oise,  autant  et  plus  qu’aiUeurs,  de 
gros  sacrifices  budgétaires  ont  été  consentis  par  le 
département  et  ]es  comnaunes  popr  remplir  cette 
partie  importante  du  programme  répubiicaiUi  Ou  a 
voulu  que  l’éçole  fût  ouyerte  à  tous,  et  que  l’enfant 
ne  lui  trQuvàt  plus  cet  air  de  prison  qu’coffrait  sou¬ 
vent  la  masure  délabrée  ofi  1}  recevait  autrefois  l’ins¬ 
truction  primaire,  Grande,  bien  située  dans  le  calme 
et  le  grand  air.  convenablement  ébauffée  et  ventilée, 
pourvue  d’unéclairage  métUodiquement  calculé,  scien- 
tiflquement  meublée,  l’école  de  construction  nou¬ 
velle,  ne  s’ouvre  qu’après,  avoir  obtenu  le  sgtisjeçit 
d'un  Conseil  d’Hygiène.  Nous  ne  pouvons  qu’ap¬ 
plaudir  devant  ces  sages  précautions. 

Hâtons-nous  cependant  de  reconnaître  qu’elles  ne 
suffisent  pas  à  garantir  ia  sMuhrité  des  locaux  :  à  par¬ 
tir  du  jour  où  ceux-ci  sont  occupés  par  nos  écoliers, 
microbes  et  germes.  patbQgènes  y  font  leur  entrée  et 
s’y  installent,  apportés  par  les  éléyes  eux-mêmes.  Le 
danger  se  présente  é  l’beure  QÛ  l’égole  s’puyre,  et  par 
un  singulier  oubli,  il  semble  que  l’hygiène  g’en  dé¬ 
sintéresse  maintenant,  La  santé  des  enfants  n'est 
plus  garantie  que  par  des  mesures,  banales  de  pro¬ 
preté, des  pratiques  plus  ou  moins  judicieuses,  où  les, 
instituteurs  témoignent  de  leur  sèie  plutôt  que  de  leur 
oompéteuce, 

On  s’est  préoccupé  depuis  longtemps  de  combler 
cette  grosse  lacune  et  d’appeler  sur  l’école  gu}  abrite 
ravenir  du  pays,  la  surveillance  médicale  dont  on  ne 
saurait  se  passer. 

Le  lé  novembre  18?9,  M,  J,  Ferry,  ministre  de 
l’Instruction  publique,  adressait  en  effet  aux  préfets 
une  circulaire  d’oû  nous  extrayons  ce  qui  suit 

«  Mon  attention  a  été  appelée  à  plusieurs  reprisés 
sur  l’utilité  qu’il  y  avait  â  organiser  dans  tous  les 
départements  un  service  d’inspection  médicale  des 
écoles  publiques. 

«  L’inspection  primaire  a  sans  doute  le  devoir  de 
veiller  à  ce  que  les  locaux  scolaires  soient  établis  dans 
des  conditions  satisfaisantes  d’hygiène  et  de  salubri¬ 
té  ;  mais  les  inspecteurs,  quels  que  soient  d’ailleurs 
leur  zèle  et  leur  vigilance,  ne  possèdent  en  général 
que  des  eonnaissanées  médicales  imparfaites,  et  cer¬ 
taines  circonstances  susceptibles  d’influer  sur  la  santé 
de  la  population -enfantine  peuvent  leur  échapper. 
Il  m’a  deno  paru  qu’il  y  a  là  une  lacune  à  combler,  et 
j’ai  cherché  les  moyens  de  remédier  à  un  état  de  eboî 
ses  qui  ne  peut  se  prolonger  sans  inconvénient. 

«  Le  service  d’inspection  médicale  des  écoles  pri¬ 
maires  pourrait  être  organisé  sur  les  hases  suivantes  : 
il  y  aurait  dans  chaque  canton  un  ou  plusieurs  mé¬ 
decins  chargés  de  visiter  dans  leur  tournée  de  clientèle 
les  écoles  publiques,  au  double  point  de  vue  de  la  sa¬ 
lubrité  des  aliments  et  de  l’état  sanitaire  des  élèves. 
Ils  auraient  pour  mission  do  veiller  à  ce  que  les  oondi-' 
fions  hygiéniques  soient  exactement  remplies,  d’a¬ 
dresser  aux  maîtres  et  aux  familles  les  conseils  op¬ 
portuns,  et  de  fournir,  à  l’occasion,  des  renseigne¬ 
ment  utiles  à  l'administratjon, 

«  Le  service  d’inspection  médicale, 'que  je  désire 
voir  fonctionner  dans  tonte  la  France,  existe  déjà 
dans  quelques  grandes  villes,  et,  en  par-tioulierj  à  Pa¬ 
ris  où  il  donne  d’excellents  résultats.,,  Je  me  plais  à 
penser  que  ce  projet  ne  rencontrera  dans  l’applica¬ 
tion  aucune  difficulté  sérieuse. Les  hommes  de  boiiHu 
volonté  ne  manqueront  eertainement  pas  pour  rem¬ 
plir  ce?  fonetion.s  de  haute  confiance  pour  lesquelles 
une  lé^re  rétribution  pourra  être  votée  par  les  com¬ 
munes  intéressées^  ' 

t  Je  ne  doute  pas,  Monsieur  le  préfet,  qu’en  faisant 
appel  au  dévouement  du  corps  médical  toujours 
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prêt  chez  nous  à  servir  la  cause  publique,  vous  ne 
trouviez  dans  votre  département  le  nombre  de  mé¬ 
decins  nécessaire  à  l’organisation  d’un  service  qui  est 
digne  de  toute  votre  sollicitude. 

«  Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  les  mesures 
que  vous  aurez  cru  pouvoir  prendre  pour  en  assurer 
l’exécution.  » 

Gomment  se  fait-il  que  plus  de  dix  ans  après  cette 
circulaire,  le  plus  grand  nombre  des  départements  ait 
négligé  de  s’y  conformer  ?  Nous  tâcherons  de  l’expli¬ 
quer  plus  tard.En  tous  cas,il  ne  s’agissait  là  que  d’une 
circulaire,  œuvre  personnelle  et  passagère  dont  l’uti¬ 
lité  pouvait  rester  jusqu’à  un  certain  point  discuta¬ 
ble. 

Mais  ce  qui  porte  l’étonnement  à  son  comble,  c’est 
ce  qui  suit. 

Le  service  de  l’inspection  sanitaire  des  écoles  a 
été  inscrit  dans  la  Loi  d’octobre  1886  qui  veut  que 
dans  chaque  commune  ce  service  d’hygiène  soit  ins¬ 
tallé. 

Le  décret  du  18  janvier  1887  précise  même  que  les 
médecins-inspecteurs  communaux  ou  départemen¬ 
taux  n’auront  entrée  dans  les  écoles  qu’après  avoir 
été  agréés  par  le  préfet,  que  leur  inspection  ne  pourra 
porter  que  sur  la  santé  des  enfants,  la  salubrité  des 
locaux  et  l’observation  des  règles  de  l’hygiène  sco¬ 
laire. 

Et  quand  on  voit  les  congrès  d’hygiène  (Vienne 
1887,  Paris  1889,  Londres  1891)  approuver  haute¬ 
ment  ces  mesures,  on  est  tout  stupéfait  d’apprendre 
en  l’an  de  grâce  1893  que  plus  delà  moitié  de  la  France 
et  le  département  de  Seine-et-Oise  en  particulier  ne 
les  ont  pas  appliquées. 

Vous  le  voyez,  mes  chers  collègues,  nous  ne  som¬ 
mes  pas  des  novateurs  quand  nous  demandons  l’or¬ 
ganisation  en  Seine-et-Oise  de  l’inspection  médicale 
des  écoles  primaires  :  nous  signalons  seulement  un 
oubli  des  plus  regrettables. 

Mais  s’agit-il  d’un  oubli  ? 

Il  serait  peut-être  plus  juste  de  croire  que  des  dif¬ 
ficultés  pratiques  ont  empêché  l’application  de  la 
mesure  proposée,  ou  bien  qu’elle  est  tombée  en  désué¬ 
tude  par  un  vice  dans  son  fonctionnemént.  Cette 
idée  m’est  suggérée  par  la  constatation  suivante.  Le 
service  dont  nous  parlons  existe  dans  beaucoup  de 
grosses  communes  du  département,  Rueil,  Sèvres,  par 
exemple  ;  d’autres  localités  l’ont  eu,  et  il  n’y  existe 
plus,  au  moins  en  pratique,  par  exemple,  Triel  ;  cer¬ 
taines,  enfin,  semblent  n’en  avoir  jamais  entendu  par¬ 
ler.  —  D’où  je  conclus  qu’on  a  dû  s’en  rapporter,  dans 
le  système  qui  a  peut-être  été  essayé,  à  la  seule  ini¬ 
tiative  communale. 

.  A  cette  époque,  les  médecins  du  département  vi¬ 
vaient  isolés,  sans  relations  entre  eux,  sans  rapports 
suivis  avec  l’Administration.  Comment  celle-ci  eût- 
elle  pu  établir  le  contrat  qui  doit  la  lier  avec  le  corps 
médical  en  vue  de  la  création  d’un  service  départe¬ 
mental  ?  Elle  n’avait  personne  pour  l’éclairer,  per¬ 
sonne  qui  eût  qualité  pour  s’engager  vis-à-vis  d’elle 
au  nom  des  médecins. 

Elle  a  donc  dû  laisser  ce  soin  aux  municipalités.  Or, 
parmi  celles-ci,  il  en  est  qui  savent  dépenser  intelli¬ 
gemment  et  en  particulier  pour  l’hygiène,  puisque 
c’est  faire  un  bon  placement  ;  mais  il  en  est  d’autres 
qui  économisent  toujours  et  quand  même,  aveuglé¬ 
ment,  jusqu’au  jour  où,  grisées  par  la  vue  de  l’or,  elle 
tombent  dans  la  folie  de  la  bâtisse  monumentale 
ou  dans  d’autres  exagérations  de  ce  genre.  Puis,  on  en 
voit  d’indifférentes,  en  matière  d’hygiène  surtout. 
Enfin,  et  c’est  là  le  point  capital,  les  municipalités 
changent  et  se  suivent  sans  se  ressembler,  la  dernière 
venue  démolissant  souvent  ce  qu’avait  institué  son 
aînée. 

D’autres  raisons  encore  font  parfois  reculer  les 


communes  devant  l’établissement  du  contrôle  médi¬ 
cal  dans  les  écoles.  —  L’une  consiste  dans  la  peur  de 
sembler  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  (même 
si  c’est  la  liberté  de  nuire)  par  des  avertissements  ou 
des  exclusions  temporaires.  Maire  ou  conseiller  mu¬ 
nicipal,  on  tient  à  sa  popularité,  à  sa  réélection  ;  par 
conséquent,  on  voudrait  ne  contrarier  personne,  et  on 
souhaite  de  ne  jamais  voter  un  crédit,  à  moins  que  les 
électeurs  ne  l’aient  ordonné. 

Une  autre  provient  de  la  façon  de  régler  le  service 
médical  en  cette  matière.  Au  lieu  d’y  intéresser  la  plu¬ 
part  des  médecins  de  la  localité,  en  les  y  faisant  con¬ 
courir  par  un  roulement  hebdomadaire  ou  mensuel, 
de  leur  donner  ainsi  à  tous  le  droit  do  remplir  ce  qu’ils 
considèrent  volontiers  comme  un  devoir,  de  grouper 
en  un  mot  le  plus  possible  les  bonnes  volontés,  que 
fait-on  trop  souvent  ?  On  choisit  un  seul  médecin .  — 
Pourquoi  ?  Parce  qu’il  s’est  révélé  hygiéniste  ?  — 
Parce  qu’il  possède  seul  le  tact  nécessaire  à  ces  fonc¬ 
tions  ?  Rien  de  tout  cela.  C’est  qu’il  est  l’ami  du  mai¬ 
re  actuel,  ou  bien  qu’il  a  soumissionné  à  bas  prix 
(avec  l’idée  d’en  donner  pour  l’arpnt),  ou  bien  qu’on 
veut  le  fixer  dans  le  pays  en  ouvrant  une  porte  par  la¬ 
quelle  il  délogera  ses  confrères,  car,  devenu  fonction¬ 
naire,  il  va  être  homme  à  flatter  et  à  ménager.  Sa¬ 
chons  dire  toute  la  vérité  et  reconnaissons  que  les 
choses  se  passent  trop  souvent  ainsi  dans  les  petites 
localités.  Et  quelles  en  sont  les  conséquences  ?  Voici  : 

Non  soutenu  par  les  confrères,  mis  de  côté,  critiqué 
par  les  familles  dont  il  a  mis  les  bébés  en  quarantai¬ 
ne,  rappelé  à  l’ordre  à  cause  de  ses  rigueurs  par  la  mu¬ 
nicipalité  qui  l’a  choisi,  l’inspecteur  unique  ne  tarde 
pas  à  fermer  les  yeux  sur  les  faits  qu’il  devait  obser¬ 
ver  et  signaler,  c’est-à-dire  à  ne  plus  faire  son  devoir. 
Mais,  comme  il  reste  responsable, si  une  épidémie  ar¬ 
rive,  qu’il  devait  étouffer,  on  s’en  prend  à  lui  avec 
un  touchant  ensemble,  et  soyez  certains  que  la  dé¬ 
mission  ou  la  révocation  ne  se  feront  pas  attendre. 

Malheureusement,  le  service  se  trouvera  presque 
toujours  supprimé  du  coup,  car  les  candidats  à  la 
succession  ne  se  présenteront  pas  d’eux-mêmes,  et 
après  les  avoir  jadis  mis  de  côté  sans  motifs  ou  à  des¬ 
sein  on  n’osera  guère  aller  leur  faire  amende  honora¬ 
ble  et  les  prier  d’accepter  en  oubliant  le  passé. 

Voilà  pourquoi,  mes  chers  collègues,  l’idée  de  s’en 
rapporter  aux  communes  seules  n’a  pas  permis  l’ap¬ 
plication  générale  du  principe  de  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles,  quoiqu’il  ait  été  inscrit  dans  des  cir¬ 
culaires  ministérielles,  des  décrets  étudiés,  et  dans 
la  loi  elle-même. 

Aujourd’hui  les  conditions  sont  changées. 

Groupés  dans  nos  syndicats  pour  y  travailler  en 
vue  des  intérêts  publics  dont  la  sauvegarde  est  et  sera 
toujours  confiée  à  notre  belle  profession,  heureux  et 
fiers  d’avoir  été  les  collaborateurs  appréciés  de  l’ad¬ 
ministration  départementale  dans  l’organisation  de 
l’assistance  publique  de  nos  campagnes,  édifiés  par 
les  preuves  de  sagesse  et  de  bienveillance  que  nous  a 
données  cette  administration,  nous  allons  au-devant 
d’elle  en  lui  demandant  de  mettre  à  l’étude  avec  nous 
un  système  qui  permette  la  mise  en  pratique  dans 
toutesles  localités  de  l’inspection  médicale  scolaire.  La 
chose  est  facile,  à  condition  de  se  placer  de  suite  au- 
dessus  des  misérables  questions  personnelles  et  loca¬ 
les,  et  de  s’entourer  de  toutes  les  précautions  vou¬ 
lues  pour  enlever  à  la  mesure  proposée  ses  petites  al¬ 
lures  de  traca.sserie  et  d’inquisition  policière. 

Nous  dirons  plus  loin  et  très  complètement  sur 
quelles  bases  nous  voyons  le  projet  parfaitement  réali¬ 
sable.  Mais  il  nous  tarde  de  montrer  d’abord  l’impor¬ 
tance  hygiénique  de  l’inspection  des  écoles,  les  résul¬ 
tats  qu’elle  peut  donner  dans  la  protection  de  la  santé 
publique  ,  les  preuves  qu’elle  a  fournies  de  son  utilité 
là  où  un  terrain  d’expériences  lui  a  été  offert. 
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II.  Motifs  généraux  d’urgence  d’organiser 
'  l’inspection  médicale  scolaire. 

L’école  est  une  habitation  collective  et,  de  ce  fait, 
elle  participerait  de  suite,  si  l’on  n’y  veillait,  à  toutes 
les  conditions  spéciales  d’insalubrité  inhérentes  à 
l’encombrement.  Donc,  à  cet  égard  déjà,  nous  lui 
devons  une  sollicitude  particulière  comme  aux  ca¬ 
sernes,  prisons,  etc. 

'  Mais  si  l’on  songe  à  l’extrême  impressionnabilité  de 
l’écolier  pour  les  atteintes  pathologiques,  si  l’on  ré¬ 
fléchit  qu’il  représente  ce  sol  vierge  si  recherché  des 
microbes,  si  facile  à  ensemencer  et  si  prompt  à  four¬ 
nir  sa  récolte,  on  comprend  qu’une  sévère  consigne 
soit  donnée  à  la  porte  du  bâtiment  scolaire,  afin  de 
n’y  jamais  laisser  pénétrer  la  graine  de  maladie. 

Une  autre  considération  toute  d’actualité  ne  sau¬ 
rait  être  oubliée  par  nous.  En  ce  temps  de  nations 
armées,  la  France  réclame  à  grands  cris  des  soldats 
et  des  soldats  vigoureux.  Et  qui  ne  voit  que  toutes 
les  institutions  créées  en  vue  de  la  protection  et  de  la 
santé  de  l’enfance  envisagent  ce  but  éminemment  pa¬ 
triotique,  cherchant  d’abord  à  diminuer  la  mortalité 
et  favorisant  ensuite  le  développement  de  la  jeune 
génération  ?  L’école,  qui  abrite  à  cette  heure  les  trou¬ 
pes  de  première  ligne  des  luttes  futures,  réclame  à 
ce  titre  toute  la  vigilance  de  ceux  qui  ont  charge 
d’existences  à  protéger. 

Faut-il  ajouter  maintenant  que  toute  loi  sur  la 
protection  de  la  santé  publique  risque  de  rester  sans  ef¬ 
fet  si  l’on  néglige  de  surveiller  la  salubrité  scolaire  ? 
C’est  de  toute  évidence,  car  personne  n’ignore  que 
l’école  est  le  foyer  de  propagation  le  plus  actil  des 
maladies  contagieuses,  fléaux  que  les  hygiénistes, 
certains  de  leur  fait,  n’hésitent  plus  à  appeler  mala¬ 
dies  évitables. 

Enfin,  s’il  est  regrettable  que  la  population  soit 
aussi  ignorante  qu’elle  l’est  encore  des  vrais  principes 
de  l’hygiène,  n’avons-nous  pas  dans  l’inspection  mé¬ 
dicale  scolaire  le  moyen  le  plus  puissant  d’enseigne¬ 
ment  ?  Ces  visites  périodiques  seront  pour  la  jeune 
génération  de  véritables  leçons  pratiques.  Elle  y  ap¬ 
prendra  ce  que  peut  pour  la  santé  cette  propreté  minu¬ 
tieuse  que  nous  prêchons  ;  elle  y  verra  les  maux  cau¬ 
sés  par  d’antiques  préjugés  ;  elle  appréciera  les  ser¬ 
vices  que  nous  rendent  l’isolement,  l’antisepsie, la  dé¬ 
sinfection,  etc.,  et  plus  tard  nous  fournira  une  pépi¬ 
nière  d’auxiliaires  utiles  qui  prendra  la  place  dans  les 
municipalités,  de  ces  adversaires  entêtés  dont  la  ré¬ 
sistance  actuelle  annihile  nos  plus  grands  efforts. 

Donc,  place  à  l’hygiène  dans  l’école!  Il  le  faut  pour 
la  santé  de  tous,  il  le  faut  pour  aider  au  progrès,  il  le 
faut  surtout  pour  la  sécurité  de  la  France. 

Raisons  spéciales  en  Seine-et-Oise.  —  Le  beau  dé¬ 
partement  que  nous  habitons  a  de  plus  des  raisons 
spéciales  de  ne  pas  différer  davantage  l’organisation 
de  l’inspection  médicale  dans  les  écoles. 

Paris  est  d’un  voisinage  agréable  mais.,  dangereux. 
Soucieux  à  juste  titre  de  protéger  sa  population,  la 
grande  ville  le  fait  parfois  au  détriment  de  ceux  qui 
l’entourent.  Les  projets  d’hôpitaux  excentriques, 
l’émignement  des  établissements  insalubres,  la  pol¬ 
lution  de  la  Seine  et  les  remèdes  qu’on  y  opposera, le 
trop-plein  de  la  population  pauvre  qui  se  déverse  dans 
un  cercle  de  banlieue  dont  le  diamètre  croît  sans  ces¬ 
se,  le  va-et-vient  de  plus  en  plus  fréquent  entre  la 
capitale  et  nous,  tout  cela  ne  saurait  nous  laisser 
dans  une  sécurité  complète.  Et  plus  nous  voyons 
Paris  chercher  à  se  protéger,  plus  nous  devons  le  fai¬ 
re  nous-mêmes.  Imitons  donc  son  exemple  en  ce  qui 
concerne  l’inspection  médicale  scolaire.  Cette  mesure 
y  fut  appliquée,  il  y  a  quinze  ans  ;  elle  y  donna  des 
résultats  merveilleux,  comme  en  témoigne  la  circu¬ 


laire  ministérielle  déjà  citée.  Ce  qui  fut  excellent  là- 
bas  ne  saurait  être  inefficace  chez  nous. 

Et  pourquoi,  d’autre  part,  sous  un  régime  d’égalité 
comme  le  nôtre,  verrions-nous  dans  notre  départe¬ 
ment  la  population  des  champs  privée  d’un  bienfait 
hygiénique  que  l’on  accorde  à  nos  petites  villes  ? 
Parce  qu’elle  a  négligé  de  la  réclamer  me  dira-t-on, 
ou  parce  qu’elle  a  semblé  n’y  point  tenir.  —  C’est 
possible,  mais  l’a-t-on  éclairée  sur  la  valeur  de  ce 
bienfait  ?  Lui  a-t-on  fait  des  avances  ?  A-t-on  renou¬ 
velé  cette  douce  pression  qui  avait  si  bien  réussi  pour 
l’organisation  régionale  de  notre  Assistance  publique  ? 
Non.  Eh  bien  !  nul  doute  que  si  on  en  appelle  aux  mu¬ 
nicipalités  mieux  informées,  leur  réponse  ne  soit  fa¬ 
vorable,  et  que  tous  nos  enfants  soient  assurés  de 
jouir  de  la  même  sollicitude. 

Telles  sont  les  considérations  qui  militent  en  fa¬ 
veur  de  la  création  réclamée. 

III.  — Domaine  de  ce  service  d’hygiène. 


V.  — ■  Projet  d’organisation  de  l’inspection 

médicale  scolaire  dans  le  département  de 

Seine-et-Oise. 

Nous  laissons  de  côté  l’exposé  des  motifs  qui  ré¬ 
sulte  de  ce  que  nous  avons  écrit  ci-dessus,  et  nous 
nous  bornons  à  indiquer  la  rédaction  souhaitée  des 
articles  dont  l’importance  nous  paraît  fondamentale, 
laissant  à  l’administration  le  soin  de  compléter  ce 
qui  manque,  et  de  donner  à  l’ensemble  la  forme  usi¬ 
tée  en  ce  genre  de  documents 

Article  premier. 

En  exécution  du  paragraphe  7  de  l’article  9  de  la 
loi  du  30  octobre  1886  et  des  prescriptions  du  décret 
du  18  janvier  1897  relatives  à  l’application  de  cette 
loi,  d’une  part  ;  et  par  application  des  articles  1  et  26 
de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique, 
d’autre  part,  il  est  créé,  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  sur  les  bases  ci-dessous  indiquées,  un  ser¬ 
vice  d’inspection  médicale  et  d’hygiène  des  établisse¬ 
ments  publics  ou  privés  d’enseignement  primaire  et 
des  écoles  maternelles. 

»■  Article  IL 

Autant  que  possible,  tous  les  médecins  français  ou 
naturalisés  français  qui  résident  dans  la  commune,  et 
tous  ceux  qui  visitent  habituellement  celle-ci,  au  cours 
de  leurs  tournées  de  clientèle,  seront  appelés,  s’ils  le 
désirent,  à  participer  à  ce  service,  comme  ils  partici.- 
pent  à  celui  de  la  médecine  gratuite  des  indigents.  ■ 
Article  III. 

Les  médecins-inspecteurs,  présentés  sur  une  liste 
par  les  Maires,  dans  les  conditions  indiquées  par  l’ar¬ 
ticle  2,  seront  nommés  par  le  Préfet  et  rétribués  par 
le  département. 

Article  IV. 

Chaque  école  sera  visitée  au  moins  une  fois  par 
mois.  Dans  les  communes  où  le  service  sera  partagé 
entre  plusieurs  médecins,  il  sera  fait  par  roulement 
suivant  un  ordre  adopté. 

Article  V 

En  dehors  des  visites,  les  directeurs  ou  directrices 
d’écoles  devront  renvoyer  dans  leur  famille  les  enfants 
suspects  de  maladie  contagieuse  et  ne  les  réadmettre 
que  sur  certificat  médical. 

Article  VI. 

Après  chaque  visite,les  médecins-inspecteurs  cons¬ 
tateront  sur  un  registre  les  faits  qu’ils  auront  obser- 
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Vés  üü  qui  leur  auront  été  signalés,  mais  seulement  en 
ce  qui  touche  la  ttiOrâlité  ët  rhygiêne,  la  salubrité  des 
bâtiments  scolâires  OU  la  santé  des  enfants. 

Article  VII. 

,  Les  médecins  ilispebteurs  examineront  lés  ehfànts 
afin  de  s* assurer  d’abord  si  tous  sont  vaccinés,  ensui¬ 
te  s’ils  n’oiît  pas  quelque  infirmité  (surdité,  myopie, 
etc.)  exigéaht  des  précautions  spéciales  à  l’école,  en¬ 
fin  S’ils  lie  sont  pas  atteints  de  quelque  maladie  cpm 
tàgieusé  où  transmissible  qui  pourrait  mettre  en  péril 
là  santé  des  autres  élèves  OU  de  là  population. 

AftflCLË  VIIÎ. 

Ils  prescriront  le  renvoi  provisoire  de  l’école  ou  de 
l’asile  des  enfants  reconnus  atteints  d’âlîections  con¬ 
tagieuses. 

Les  enfants  ainsi  exclus  momentanément  dans  un 
but  d’intérêt  général  ne  seront  réadmis  à  fréquenter 
l’école  que  sur  la  présentation  d’un  certificat  de  gué¬ 
rison  et  d’inhocUitê,  certificat  établi  sur  papier  libre 
et  émanant  d’un  médecin-inspecteur 

AnttctÈ  IX. 

Les  médecins  chargés  en  commun  de  l’inspection 
médicale  d’une  école  feront  ensemble  la  première 
visite  et  le  premier  fappOrt,  afin  de  sé  mettre  d’ac- 
cot-d  sur  les  modification?  â  fêclamêr  dans  les  loCàui 
scolâifês  et  letifs  âcCêssoiree,  vestiaires,  cabinets  èt 
fosses  d’aisanoê,  mobilier,  etc.,  sur  les  préceptes  à 
formuler  en  matiètè  d’àération,  dë  chauffage,  d’éclai¬ 
rage,  de  balayage,  etc  ;  sur  la,  durée  des  isoleménts  à 
fixer  pour  chaque  genre  dë  ittaladiê,  èt  sur  lés  mesures 
de  désinfection  qu’il  impose  ;  et  généralement  sur 
toutes  questions  au  sujet  desquelles  des  divergences 
de  yué  pourraient  ensuite  amener  des  conflits,  dés  re¬ 
tards  ou  des  malêntêfidus  fuhesteSî 

ASïlCLiB  X. 

En  cas  dé  contamifiàtion  graVe  d’une  école,  leS 
médaéins-ihspectéürs  réclaniefont,.  s’il  y  a  lieü,  la 
fermétute  de  celle-ci  ;  eliè  sera  soumise  à  une  désin¬ 
fection  complète  suivant  les  procédés  indiqués,  et  ne 
pourra  être  réouverte  qu’ après  les  délais  qu’ils  auront 
fixés. 

Les  vêtements,  des  enfants  atteints  seront  au  préa¬ 
lable  détruits  ou  soigneusement  désinfectés. 

Article  Xl. 

Les  dépenses  dU  service  seront  réglées  d’après  les 
barèmès  prévus  par  la  loi  de  1893  et  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902 

VI.  —  Discussion  du  projet. 

Tels  sont,  mes  Chérs  collègues,  les  principes  fonda¬ 
mentaux  qui  nous  paraissent  devoir  être  consacrés 
par  le  règlement  sur  le  service  d’inspection  médicale 
des  écoles. 

Vous  me  permettrez  d’ajouter  ici  quelques  réfle¬ 
xions  afin  de  répondre  par  avance  aux  objections  que 
pourraient  faire  naître  certains  passages  de  ce  projet; 

À  propos  de  l’article  1®^,  vous  avez  discuté  sur  le 
droit  d’appliquer  aUx  écoles  privées,  comme  aux  éco¬ 
les  publiques,  le  principe  dé  l’inspection  médicale. 
Quelques-uns  ont  fait  remarquer  que  si  l’autorité  mu¬ 
nicipale  avait  ce  droit,  l’autorité  préfectorale  n’était 
peut-être  pas  aussi  bien  armée  pour  décréter  l’appli¬ 
cation  de  cette  mesure  dans  un  département  tout  en¬ 
tier.  Or  le  texte  de  la  loi  du  30  octobre  1886  est  for¬ 
mel  :  il  lève  tous  les  scrüpüles  â  cet  égard,  et  c’est 
pourquoi  j’ai  répété  ce  texte  dans  l'article  1®*. 

,  J’y  ai  ajouté  ces  mots  «  et  les  écoles  maternelles  », 


parce  que  ce  sont  bien  des  établissenients  d’enseigne¬ 
ment  primaire,  que  rien  ne  semble  devoir  les  faire  ex¬ 
clure,  et  que  l’inspection  y  est  encore  plus  indispen¬ 
sable  qu’ailleurs. 

Dans  l’article  2,  j’ai  demandé,  suivant  votre  avis, 
la  participation  de  tous  les  médecins  au  service. 

Pourquoi  ? 

1°  Parce  que,  qüand  il  s’agit  de  nos  droits  et  de  nos 
devoirs  envers  la  Société,  nous  sommes  dé  fanatiques 
égalitaires,  l’expérience  noüs  ayant  appris  qu’entre 
nous  médecins,  la  hiérarchie  inutile,  la  distinction 
des  rôles,  ne  sont  qne  des  sources  de  conflits,  dont  i 
tout  service  aurait  à  souffrir.  | 

2“  Parce  que  l’inspection  médicale  de  tontes  les  j 
écoles  est  une  charge  tellement  lourde  qu’il  faut  la  j 
répartir  entre  tous,  Soüs  peiné  de  la  rendre  imparfaitSi  I 
inefficace  par  conséquent,  et  de  plus  très  onéreuse  ! 
pour  les  budgets  appelé?  à  en  faire  les  frais.  Elle  n’est  i 
possible  que  suivant  la  méthode  indiquée  par  la  cir¬ 
culaire  ttiinistérielle  déjà  citée, c’est-à-dire  à  Condition 
d’être  faite  par  tous  les  Inédécins  du  cours  de  leurs  iour- 
héés  dé  clientèle: 

L’article  3  consacre  le  principe  d’une  organisation 
départementale  plutôt  que  purement  communale. 
L’est,  le  seul  moyen  de  mettre  à  couvert  le  Maire, 
l’instituteur  et  le  médecin,  contre  les  reproches  et  ; 
les  récriminations  aussi  faciles  qu’injustes,  que  leur 
prodiguerait  l’ignorance  des  électeurs  et  des  familles.  ^ 
C’est  le  seul  moyen  de  placer  le  service  au-deSsUs  des 
fluctuations  d’opinion,  de  le  Soustraire  au  caprice  des 
municipalités  parfois  très  changeantes. 

Mesure  générale  ainsi  appliquée  à  tout  le  départe¬ 
ment,  l’inspection  médicale  perdra  cette  allure  trà- 
câssiêre  qU’on  lui  reproche  quand  elle  est  organisée 
dans  une  seule  commune.  Chacun  s’y  soumettra  d’a¬ 
bord,  l’approuvera  ensuite,  et  finalement  S’y  attache¬ 
ra  quand  un  bon  fonctionnement  en  aura  démontré 
l’importance. 

Elle  donnera  toute  satisfaction,  comme  le,  service 
d’Assistànce  publique,  installé  sur  les  mêmes  bases, 
le  fait  aujourd’hui. 

L’article  4  établit  l’obligation  d’une  visite  de  l’école 
dans  chaque  période  de  un  mois.  Ce  n’est  que  .«uffi- 
sant  et  mieux  vaudrait  peut-être  toutes  les  semaines, 
car  en  un  mois  une  épidémie  aurait  eu  le  temps  de 
naître  et  de  se  développer.  Mais  si  l’on  réfléchit  que 
les  instituteurs  auront  désormais  Tœil  attentif  à  ce  | 
danger  et  seront  chargés  de  prévenir  le  médecin  de  , 
tout  cas  suspect,  on  peut  s’en  contenter.  Cela  permet 
d’économiser  la  dépense  sans  grand  danger  de  nuire 
aux  intérêts  de  l’hygiène. 

Les  autres  articles  du  projet  qui  délimitent  le 
champ  d’inspection  des  médecins  à  l'école  et  établis- 
Fent  les  mesures  de  précaution  qu’ils  peuvent  avoir  à 
faire  prendre,  sont  du  domaine  purement  technique 
et  ne  diffèrent  en  rien  de  ce  qui  se  fait  ailleurs  :  ils 
n’appellenl  donc  aucune  observation  spéciale. 

Mais  je  dois  dire  qüe  si  l’on  veut  faciliter  la  tâche 
des  médecins  et  des  instituteurs,  il  y  aurait  lieu  de 
remettre  à  ceux-ci  des  extraits  du  règlement, destinés 
à  être  affichés  dans  l’école,  et  distribués  dans  les  fa¬ 
milles,  Cette  sorte  de  propagande  préparerait  fort  ■ 
bien  le  terrain  aux  réformes  hygiéniques  qu’un  avenir 
prochain  ne  manquera  pas  d’amener  puisqu’elles  sont 
soumises  à  cette  heure  aü  Parlement,  et  qui  seront 
d’une  application  difficile  au  début  dans  un  public 
qui  n’en  aura  pas  appris  l’importance.  Nos  idées  en  ; 
matière  de  respect  de  la  liberté  individuelle  sont  assei 
étroites  en  France  ;  il  faut  apprendre  à  Chacun  que 
cette  liberté  a  pour  limites  le  danger  qu’elle  fait  courir 
dans  certains  cas  àü  voisin  et  à  la  Société.  Il  n’y  a  pas 
d’hygiène  publique  possible  sans  cette  notion  préli¬ 
minaire. 
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Que  si  l’on  veut  savoir  maintenant  à  combien 
se  monterait  la  charge  financière  d’une  telle  orga¬ 
nisation,  nous  dirons,  après  calculs  étaljlis  sui¬ 
vant  les  barèmes  de  la  loi  de  1902,  qu’elle  serait 
de  20.000  fr.  pour  le  département  de  Seine-et-Oise 
(sur  un  budget  total  de  8  millions),  etdelS.OOO'fr. 
pour  les  communes  de  ce  département,  cette 
charge  pouvant  être  aidée  par  une  subvention  de 
l’Etat  qui  en  doublerait  le  produit  s’il  y  consa¬ 
crait  trois  millions  pour  l’ensemble  du  pays. 

Et,  dans  ces  conditions,  chaque  école  serait 
inspectée  non  plus  deux  fois  par  an  (ce  qui  est 
d’une  ridicule  insuffisance),  mais  une  fois  par 
mois,  et  le  médecin  inspecteur  recevrait  au  moins 
3  francs  par  visite  d’école  laite  au  cours  de  sa 
tournée. 

Consentira-t-on  enfin  à  envisager  les  choses  à 
ce  point  de  vue,  et  nos  Syndicats  sauront-ils  pren¬ 
dre  l’initiative  nécessaire  pour  y  amener  les  pou¬ 
voirs  publics  ?  S’ils  ne  le  font  pas,  on  criera  à  la 
faillite  du  syndicalisme  médical,  et  qui  sera  fondé 
à  protester  ? 

H.  J. 
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Honorairès  d’experts. 

Drapeau  et  pacotille. 

Dans  celte  campagne  contre  les  experts,  nous 
n’entendons  viser  que  certains  «  spécialistes  eu  ) 
expertises  »  à  la  solde  des  assurances,  qui,  pour 
un  forfait  de  cent  francs  par  rapport,  ont  trop 
tendance  à  d  re  autre  chose  ejue  la  vérité, 
lorsque  cette  vérité  est  défavorable  à  la  caisse 
de  la  compagnie. 

Bien  au  contraire,  nous  rendons  hommage 
aux  médecins  praticiens  honnêtes,  qui  accom¬ 
plissent  consciencieusement  fa  mission  que  leur 
a  confiée  le  Tribunal.  Ceux-ci  n’ont  pas  ie  mo¬ 
nopole  des  expertises  dans  leur  région  et  ont 
Ijien  souvent  de  la  peine  à  s?  faire  payer  leur 
travail  de  13  à  40  fr. 

Si  vous  demandez  que  les  experts  soient  payes 
d’après  les  tarifs  legaux,  on  vous  répondra  : 

«  Sans  doute,  l’article  319  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile  et  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19 
novembre  1910  exigent  que  les  mémoires  soient 
établis  par  vacation  ;  sans  doute,  le  décret  de  1807 
fixe  à  8  fr.  le  prix  de  la  vacation  de  3  heures. 

Mais  étant  donné  que  le  prix  de  8  fr.  a  été  fixé 
en  1807  et  que  depuis  le  prix  de  la  vie  a  aug¬ 
menté  dans  des  proportions  considérables,  si  nous 
observons  la  loi  et  le  décret  de  1807,  nous  ne 
trouverions  plus  de  savants  médecins  qui  accep¬ 
teraient  de  faire  des  expertises  pour  32  fr. 

Ce  à  quoi  on  peut  répondre  deux  choses  : 

1°  Si  le  Ministre  et  les  présidents  de  tribunaux  ' 
trouvent  que  le  prix  de  8  lr»_par  vacation  est  trop 
faible,  c£u’ils  changent  le  décret  de  1807,  mais 
tant  qu’il  ne  serapas  abrogé,  les  experts  ne  doi¬ 


vent  pas  r.ecouvrer  plus  de  8.fr.,  par  vacation.  Le 
décret;  du  21  novembre  1893  a  établi,  il  est  vrai, 
des  forfaits,  mais  seulement  pour  des  opérations 
nettement  définies,  et  au  criminel  seulement.  Si  le 
Ministre  et  les  présidents  de  tribunaux  trouvent 
que  c’est  à  forfait  qu’il  faut  rétribuer  les  experts, 
qu’ils  fassent  modifier  la  loi  et  l’article  319  du 
Code  de  procédure,  civile.  Mais  tant  que  l’article 
319  existera,  ii  faut  le  faire  respecter  par  tout 
le  monde,  même  et  surtout  par  les  Présidents  de 
tribunaux. 

Vous  trouverez  même  à  Paris  des  médecins  sa¬ 
vants  qui,  pour  32  fr.  ou  40  fr.  (4  ou  5  vacations 
de  8  fr.)  feront  des/îxpertises,  et  voici  pourquoi  ; 

Lorsque  dans  les  cas  difficiles,  un  riche  client 
va  consulter  un  chirurgien  professeur  réputé,  ce¬ 
lui-ci  ne  prend  souvent  que  40  fr.  Et  cependant 
pour  établir  son  diagnostic,  il  examine  son  ma¬ 
lade  de  la  racine  des  cheveux  à  la  plante  des  pieds, 
il  l’interroge,  lui  fait  raconter  sa  vie,  celle  de  ses 
parents,  il  déchiffre  les  ordonnances  des  nom¬ 
breux  médecins  qui  ont  déjà  soigné  le  malade. 
Enfin  il  rédige  une  ordonnance  en  tenant  compte 
de  son  long  interrogatoire.  Puis  il  termine  en 
donnant  verbalement  toute  une  série  de  conseils 
sur  la  manière  d’exécuter  l’ordonnance  et  de  sui¬ 
vre  le  régime  prescrit. 

Or  que  fait  l’expert  ?  Il  examine,  lui  aussi,  son 
blessé  (plutôt  mal,  et  rapidement),  il  lit  les  certi¬ 
ficats.  Ii  établit  un  rapport,  c’est  vrai,  mais  il  ne 
rédige  pas  une  ordonnance  ;  or,  la  rédaction  de 
faits  déjà  constatés  est  certainement  un  travaii 
moins  déiicat  que  la  rédaction  d’une  ordonnance 
et  des  explications  qu’elie  comporte. 

Ainsi  donc  l’expert  ne  fait  pas  plus  que  le  mé¬ 
decin  consultant. 

Cependant  ce  même  médecin  qui  se  contente 
parfois  de  40  fr.,  comme  médecin  consultant  (qui 
est  responsable  dé  ses  erreurs)  et  qui  est  en  face 
d’un  riche  client,  ce  même  médecin,  dis-je,  exige 
100  fr.,  lorsqu’il  expertise  un  malheureux  blessé 
qui  seia  obligé  de  le  payer  s’il  perd  son  procès,  et 
s’il  possède  un  lopin  de. terre. 

Mais  il  y  a  mieux  encore.  Aux  termes  du  décret 
du  21  novembre  1893,  un  expert  n’a  droit  qu’à 
25  f.  pour  une  autopsie.  .  1^='  . 

Or,  cette  opération  est  plus  répugnante,  plus 
dangereuse  (à  cause  des  piqûres  anatomiques 
possibles)  que  l’examen  d'un  blessé.  Admettons 
cependant  que  l’on  paye  aussi  cher  pour  l’exa¬ 
men  du  blessé,  c’est-à-dire  25  fr.  Puisque  l’ex¬ 
pert  d’accidents  du  travail  touche  100  fr.,  il  reste 
donc  75  fr.  pour  la  rédaction  et  le  dépôt  du  rap¬ 
port. 

C’est  l’autopsie  qui  devrait  être  payée  100  fr.  et 
l’examen  d’un  blessé  25  fr. 

Pourquoi  cet  iliogisrae  dans  les  honoraires 
d’experts? 

Pourquoi  ?  Mystère  et .  Compagnies  d’as¬ 
surances  !  ■ , 

Or,  si  les  experts  sont  généralement  des  méde-; 
cins  et  des  chirurgiens  des  hôpitaux  nommés  au 
concours  (Leredde,  ouvrez  l’œil),  il  s’en  faut  dé 
beaucoup  qu’ils  soient  choisis  parmi  les  plus  sa¬ 
vants  et  les  plus  réputés.  Tout  au  contraire,  les 
assureurs  ont  trop  souvent  su  faire  désigner  comme 
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experts  de  leurs  accidentés,  des  chirurgiens  «  plu¬ 
tôt  malheureux  dans  leurs  opérations  »  qui  (sui¬ 
vant  l’expression  d’un  chirurgien,  homme  d’es¬ 
prit)  «  sont  des  bougres  qui  savent  tout  et  ne  com¬ 
prennent  rien  ».  Sans  clientèle  sérieuse  et  n’ayant 
d’autres  ressources  que  le  produit  de  leurs  exper¬ 
tises,  ils  sont  obligés  de  se  montrer  impitoyables 
pour  les  blessés.  Ils  craignent,  en  effet,  que  les  as¬ 
sureurs  qui  ont  comme  médecins  et  avocats-con¬ 
seils  de  futurs  ou  anciens  ministres  de  la  Justice, 
ne  les  fassent  classer  parmi  les  experts  auxquels 
on  ne  confie  plus,  après  essai,  les  expertises  des 
blessés. 

Ceci  vous  expliquera  aussi  pourquoi,  si  vous 
consultez,  d’une  part,  la  jurisprudence  des  inca¬ 
pacités  depuis  10  ans,  et  d’autre  part,  le  Moniteur 
financier  des  assureurs,  vous  constaterez  que  le 
taux  des  incapacités  accordées  aux  blessés  a 
baissé  de  30  %,  tandis  que  le  prix  des  valeurs  d’as¬ 
surances  accidents  a  augmenté  de  20  à  40  %. 

Au  reste  tous  les  médecins  auxquels  on  confie 
des  expertises  d’accidents  du  travail  ne  sont  pas 
même  de  ces  officiels,  flambeaux  fumeux  de  la 
science. 

.  11  y  en  a  qui  sont  des  médecins  dé  Palais,  de 
Ministres,  etc...,  ou  des  fils  de  magistrats,  ou  sim¬ 
plement  des  médecins  delà  famille  des  magis¬ 
trats.  Ce  serait  même,  dit-on,  un  moyen  élégant 
et  peu  coûteux  employé  par  quelques  juges  pour 
régler  la  note  d’honoraires  de  leur  médecin. 

Nous  savons  bien  que  parmi  les  experts,  on  dé¬ 
signe  parfois  trois  ou  quatre  médecins  ou  chirur¬ 
giens,  à  bon  droit  réputés  et  d’une  honnêteté  in¬ 
discutée.  Mais  ils  ne  sont  peut-être  là  que  pour 
servir  de  drapeau  couvrant  le  reste  de  la  paco¬ 
tille.  ..  Diverneresse.  ; 

!  P.  S.  —  Voici  le  texte  de  la  circulaire  adressée 
par  M.  Briand  quelques  jours  avant  l’interpella¬ 
tion  de  notre  confrère  M.  le  D’’  Peyroux.  S’agira-  j 
t-il  seulement  d’une  circulaire  de  plus  ?  En  tout 
cas,  nous  continuerons  de  veiller. 

Le  garde  des  sceaux,  M.  Louis  Barthou,  vous  a 
rappelé,  dit  le  ministre,  que  l’expert  commis  ne  pou¬ 
vait  a  être  le.  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  ni  un  mé¬ 
decin  attaché  à  l’entreprise  ou  à  la  société  d’assuran¬ 
ces  à  laquelle  le  chef  d’entreprise  est  affilié.  » 

Tout  en  reconnaissant  que  la  loi  n’ipterdit  pas  ex¬ 
pressément  de  commettre  un  médecin  attaché  à  une 
autre  compagnie  d’assurances,  mon  prédécesseur  vous 
signalait  les  inconvénients  pouvant  résulter  du  cumul 
des  deux  fonctions  et  il  recommandait  de  n’inscrire 
sur  les  listes  d’experts,  quand  le  nombre  des  méde¬ 
cins  le  permet,  aucun  médecin  d’une  société  d’assu¬ 
rances  ou  d’un  syndicat.de  garantie  ou  tout  au  moins 
de  ne  jamais  dési  gner  ceux-ci  dans  une  affaire  d’acci¬ 
dent  du  travail. 

Je  suis  informé 'gue  les  dispositions  susvisées  de  la 
circulaire  du  25  juillet  1910  ne  sont  pas  toujours  ob¬ 
servées.  De  nouvelles  réclamations  ont  été  formulées 
signalant  que  des  médecins  notoirement  attachés  à  des 
compagnies  d’assurances  continuaient  à  être  commis. 

Dans  ces  Conditions,  j’appellé  de  nouveau  votre  at¬ 
tention  sur  cette),question.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  inviter  les  présidents  des  tribunaux  civils  de  vo¬ 
tre  ressort  à  provoquer  les. mesures  nécessaires  pour 
que  la  règle,  formellement  posée  par  l’article  17  j  4  de 
xa  loi  de  1898,  ne’soit  jamais  perdue  de  vue  et  qu’en 


outre,  les  médecins  attachés  aux  sociétés  d’assuran¬ 
ces  ou  aux  syndicats  de  garantie  Contre  les  accidents 
du  travai  1  ou  encore  aux  entreprises  s’assurant  elles- 
mêmes  ne  soient  pas  commis  dans  les  affaires  d’acci¬ 
dents  du  travail.  A  cet  effet  ceux-ci  seront  le  cas 
échéant  mis  en demeure  d’opter  entre  leurs  fonctions 
et  leur  maintien  sur  la  liste  des  médecins  experts  ; 
tout  au  moins,  la  liste  devra  être  divisée  en  deux  par¬ 
ties,  dont  l’une  ne  comprendra  que  les  médecins  pou¬ 
vant  être  commis  dans  les  affaires  dont  il  s’agit.  MM. 
les  présidents  devront  au  besoin  s’entendre  avec  MM. 
les'procureurs  de  la  République  en  vue  de  contrôler  la 
sit  nation  exacte  à  cet  égard  de  chacun  des  médecins 
experts. 
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Extrait  des  procès-verbaux  des  réunions  des 
33  mai,  6  et  13  juin  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  : 

Docteurs  : 

2754  Morin,  à  Le  Guâ  (Charente- Inférieure). 

2755  Leroy,  à  Lesquin  (Nord). 

2756  Salles,  à  Rouen  (Seine- Inférieure). 

2757  Ribeyre,  à  Clermont-Ferrand. 

2758  Ferlut,  à  Lavoûte-Chilhac  (Haute-Loire). 

2759  Brustel,  à  Paulhaguet  (Haute-Loire). 

2760  Guignabert,  à  Brioude  (Haute-Loire). 

2761  Gigante,  à  Ste-Florine  (Haute-Loire). 

2762  Levadoux,  à  Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme). 

2763  Allard,  à  Riom  (Puy-de-Dôme). 

2764  Mougeot,  à  Royat  (Puy-de-Dôme). 

2765  Faure,  à  St-Amand-Tallende  (Puy-de-Dô 

me). 

2766  Gonzalez  de  Quijano,  à  Nantes  (Loire-Infé¬ 

rieure), 

2767  Provins,  à  Roisel  (Somme). 

'  2768  Ciuciu,  à  Ti’oarn  (Calvados) 

2769  Cretè,  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine). 

2770  Nhsser,  à  Bourg-Argental  (Loire). 

2771  Cousy,  à  Marcilhac  (Lot). 

2772  Pierret,  à  Lille. 

2773  Julien,  à  Thouars  (Deux-Sèvres).  ' 

2774  Fohanno,  à  Morlaix  (Finistère 

2775  Morin,  à  Paris,  19,  rue  d’Antin. 

2776  Penel,  à  Olliergues  (Puy-de-Dôme). 

2777  Matry,  à  Fontainebleau. 

2778  Gaultry,  à  Fontaineblea 

2779  Millon,  à  Fontainebleau. 

2780  Fleury-Fayolle,  à  Moret  (Seine-et-Marne). 

2781  Aupicon,  à  Thomery  (Seine-et-Marne). 

2782  Baudoin,  à  Charleville  (Ardennes) 

h!"  Remerciements  au  Peyroux.  —  Le  Conseil, 
après  avoir  pris  connaissance  de  l’interpellation 
adressée  au  Ministre  de  la  Justice,  dans  la  séance 
du  4  juin,  par  M.  le  D' Peyroux,  membre  du  «  Sou 
médical  »,  député  d’Elbeuf,  sur  les  abus  de  l’ex¬ 
pertise  médicale  dans  les  accidents  du  travail,  re¬ 
mercie  ce  dévoué  sociétaire  d’avoir  courageuse- 
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mènt  usé  de  sa  situation  parlementaire  pour  dé¬ 
fendre  les  droits  des  blessés  nos  clients  et  aussi  le 
prestige  de  la  profession  médicalCj compromis  par 
certains  médecins  qui,  même  dans  lés  délicates 
fonctions  d’expert,  n’ôïit  pas  suffisamment  gar¬ 
dé  le  souci  di  ne  point  laisser  suspecter  leur  in¬ 
dépendance. 

—  Le  D'  ayant  soigné  un  blessé  du  travail 
qui  avait  été  traité  antérieurement  par  un  con¬ 
frère,  s’est  vu  opposer,  lorsqu’il  a  réclamé  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires,  un  certificat  dans  lequel 
son  confrère  constate  la  guérison  du  blessé  sans 
l’avoir  revu  ainsi  qu’il  en  a  lui-même  fait  l’aveu. 

Pour  éviter  des  ennuis  à  son  confrère,  le  X... 
arenoncé  à  poursuivre  l’affaire  et  l’a  terminéepar 
une  transaction. 

Sa  conduite  confraternelle  est  approuvée  par  le 
Conseil,  mais....  quand  ces  abus  finiront-ils  ? 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement,  à  l’avo¬ 
cat  du  D'  R..,  de  la  somme  de  cent  francs  pour 
honoraires  de  plaidoirie  dans  une  affaire  d’appel 
de  justice  de  paix  concernant  le  paiement  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du  travail 
dans  une  clinique  privée. 

—  Le  D"'  T.  a  gagné  en  appel  lé  procès  que 
lui  intentait  l’hôpital  de  B.  en  garantie  de  la 
demande  en  paiement  d’honoraires  pour  soins 
donnés  à  l’hôpital  à  un  blessé  du  travail  par  un 
chirurgien  étranger  à  cet  hôpital,  dont  le  D'  T. 
est  le  médecin. 

Ce  jugement  sera  publié  dans  le  «  Concours 
Médical  ». 
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Nouvelles  et  Variétés 

XXV“  Congrès  de  chirurgie.  — (Paris  7-12  oc¬ 
tobre  lyi2.)  —  Le  25®  Congrès  de  l’Association 
française  de  chirurgie  s’ouvrira  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  le  lundi?  octobre  1912,  sous  la 

E résidence  de  M.  le  médecin  inspecteur  général  E. 

lelorme,  président  du  Comité  technique  de  santé, 
membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Trois  questions  ont  été  mises  à  l’ordre  du  ioürdu 
Congrès  : 

1°  Diagnostic  et  traitement  des  rétrécissements 
cicatriciels  de  l’œsophage  ;  rapporteurs  :  MM.  Cui¬ 
sez  (Paris)  et  Moure  (Bordeaux). 

2®  Des  indications  cliniques  fournies  par  la  ra¬ 
diologie  dans  les  affections  chirurgicales  de  l’esto¬ 
mac  ;  rapporteurs  :  MM.  Béclère  (Paris)  et  Mériel 
(Toulouse). 

d®  La  coxa  vara  ;  ses  rapports  avec  les  fractures 
et  les  décollements  épiphysaires  de  l’extrémité  su¬ 
périeure  du  fémur  ;  rapporteurs  :  MM.  Kirmisson 
(Paris)  et  Frœlich  (Nancy). 

MM.  les  membres  de  l’Association  sont  priés  d’en¬ 
voyer,  avant  le  31  juillet,  le  titre  et  les  conclusions 
de  leurs  communications  à  M.  le  D"  Walther,  se¬ 
crétaire  général,  68,  rue  dè  BellechasSê, à  Paris. 

Des  salles  particulières  seront  mises  à  la  dispo¬ 
sition  de  M^M.,les  Membres  de  l’Association  pour 
l’exposition  des  documents  divers,  pièces  anatomi¬ 


ques,  photographies,  dèssins,  schéma,  etc.,  rèlatifs 
à  leurs  communications  ou  à  la  discussion  des 
questions  mises  à  l’ordre  du  jour. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  une  exposition 
d’instruments  de  chirurgie,  d’objets  de  pansement, 
d’électricité  médicale,  etc.,  sera  installée  dans  le 
grand  vestibule  de  la  Faculté  de  médecine. 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Congrès, 
s’adresser  au  secrétaire  général,  D'  Walther,  68, 
rue  de  Bellechasse. 

—  Avis  aux  médecins  parisiens.  —  Depuis  quel¬ 
que  temps,  un  individu  se  rend  au  domicile  de  mé¬ 
decins  de  Paris,  chez  qui  il  pénètre  d'habitude  par 
l’escalier  de  service.  Arrivé  dans  la  cuisine,  il  se 
résente  à  la  domestique,  un  carnet  de  commandés 

la  main  et,  lui  demande  si  le  Docteur  ne  désire 
pas  recevoir  d’eau  minérale  et  généralement  de 
l’eau  de  Vittel.  Si  la  domestique  quitte  la  cuisine 
pour  aller  faire  part  au  Docteur  de  cette  demande 
l’individu  en  question  profite  de  son  absence  pour 
s’emparer  du  porte-monnaie  que  les  cuisinières  ont 
l’habitude  de  laisser  dans  un  tiroir. 

Plusieurs  domestiques  de  médecins  ont  déjà  été 
victimes  de  ce  voleur,  dont  on  donne  le  signale¬ 
ment  suivant  :  Petit,  blond,  cheveux  frisés,  cravate 
bleue,  souliers  éculés,  aspect  un  peu  miséreux. 

— ■  Hydrologicft.  C’est  le  titre  d’une  nouvelle 
revue  qui  traitera  de  tout  ce  qui  touche  à  la  Cli¬ 
matologie,  à  la  Crénothérapie,  à  l’Hydrologie  et  à 
la  Thalassothérapie. 

Ce  sont  nos  confrères,  les  D'®  .loly,  Rabier  etliou- 
zel  qui  sont  à  la  tête  de  cette  publication  à  laquelle 
nous  souhaitons  longue  vie  et  prospérité. 

Le  siège  de  la  rédaction  est  3,  rue  St-Loüis-en- 
l’ile,  à  Paris.  j 

—  L’orchestre  médical.  —  Le  dernier  concert  de 
la  saison  a  eu  lieu  le  6  juin  dernier,  avec  un  suc¬ 
cès  au  moins  égal  à  ceux  qui  l’ont  précédé,  au  bé¬ 
néfice  des  oeuvres  de  préservation  de  la  tubercu¬ 
lose. 

On  y  a  applaudi  notamment  un  délicieux  pré¬ 
lude  de  notre  excellent  confrère  et  ami  Destou¬ 
ches,  le  directeur  du  Courrier  médical  ;  leD"'  Co- 
VELLE  d’Orléans,ténorà'la  voix  chaude  et  bien  tim¬ 
brée  ;  Mme  Vauga.irb,  fine  et  charmante  diseuse  ; 
Mme  Ghaillez-Richer,  pianiste  des  plus  distin¬ 
guées  ■  Mme  Ariane  Hugues,  de  l’Opéra  ;  etc.  Le 
Cercle  choral  parisien  prêtait  son  concours  à  cette 
soirée  qui  s’est  fait  remarquer  tant  par  la  diversité 
et  la  variété  du  programme  que  par  la  perfection 
des  exécutions. 

G.  D. 

— La  lutte  contre  l’alcoolisme. —  Sur  l'a  proposition 
do  M,  Ladame  (de  Genève)  le  deuxième  Congrès  dé 
médecine  légale  de  langue  française  a  voté  à  rünani- 
mité  le  vœu  suivant  : 

Le  deuxième  Congrès  de  médecine  légale  de  langue 
française,  réuni  à  Paris  le  20  mai  1912,  convaincu  du 
rôle  néfaste  de  l’alcool,  agent  provocateur  des  délits 
et  des  crimes,  fait  un  pressant  appel  à  l’opinion  publi¬ 
que,  et  tout  spécialement  à  la  presse,  pour  signaler  les 
dangers  croissants  de  l’alcoolisme,  et  demande  ins¬ 
tamment  aux  autorités  gouvernementales,  législati¬ 
ves,  exécutives  et  judiciaires,  de  prendre  toutes  les 
mesures  efficaces  et  de  combattre  sans  trêve,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  la  propagation  d’un  em¬ 
poisonnement  mortel  pour  nos  sociétés  modernes. 

Cela  vient  à  propos  à  la  suite  de  l’inqualifiable 
conduite  de  la  Chambre  des  Députés  au  sujet  de  la 
limitation  des  débits  de  boissons.  Mais  que  peuvent, 
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hélas  !  les  vœux  d’un  Congrès  contre  une  décision 
parlementaire  1  Que  peut  le  Corps  médical  contre 
ün  bistro,  grand  électeur  1 1 1  . 

—  Pour  se  débarrasser  des  cafards. —  Poser  par  terre 
le  soir,  une  petite  cuvette  à  moitié  remplie  de  bière, 
disposer  un  chiffon  autour  pour  que  les  cafards  puis¬ 
sent  grimper  jusqu’au  bord.  Ils  tombent  à  l’intérieur 
et, se  noient. 

—  Les  baisers  qui  tuent.  —  Le  docteur  J.-P.  Li- 
monds,  directeur  du  laboratoire  bactériologique  de 
l’Etat  d’Indiana,  signale  cinq  cas  de  méningite  tuber¬ 
culeuse  chez  des  enfants  de  onze  mois  à  trois  ans  qui 
s’étaient  trouvés  en  contact  avèc  des  parents  atteints 
de  tuberculose  pulmonaire  avancée  ;  ceux-ci  les 
avaient  caressés,  serrés  dans  leurs  bras,  couverts  de 
baisers  et  rendus  ainsi  victimes  d’une  des  formes  les 
plus  contagieuses  de  là  terrible  maladie. 

,  Une  autre  petite  fille  de  huit  ans,  dont  la  grand’- 
mère  était  tuberculeuse,  avait,  par  suite  des  mêmes 
imprudences,  contracté  la  même  affection  et  en  était 
morte,  peii  de  temps  après  son  aïeule.  Les  baisers 
qu’elle  avait  reçus  sur  la  bouche  avaient  infecté  ses 
lèvres. 

Eu  1910,  il  y  avait  eu,  dans  le  même  Etat  d’India¬ 
na,  255  décès  de  méningite  tuberculeuse  et,  dans  le 
nombre,  164  enfants  d’au-dessous  dé  cinq  ans.  Si  l’on 
admet  que  quatre  d’entre  eux  sur  cinq  avaient  été 
embrassés  ainsi  par  des  adultes  tuberculeux,  on  peut 
conclure  que  131  de  ces  pauvres  petits  avaient  suc¬ 
combé  à  des  fatales  caresses. Les  baisers  les  avaient 
tués.  ' 

—  Loi  italienne  sur  l’exercice  de  la  Stomatologie. 
—  Nous  avons  annoncé  que  le  Sénat  italien  avait 
définitivement  adopté  le  texte  de  la  loi  déjà  votée 
par  la  Chambre  des  députés,  établissant  l’obliga¬ 
tion  du  titre  de  docteur  en  médecine  et  en  chirurgie 
pour  l’exercice  de  la  stomatologie  et  de  la  prothèse 
dentaire. 

Veici  le  texte  de  la  loi  nouvelle  : 

Article  1®''.  —  Toute  personne  qui  voudra  exer- 
Gér  la  stomatologie  et  la  prothèse  dentaire  devra 
posséder  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  en 
chirurgie. 

Article  II.  —  Le  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  est  invité  à  instituer  près  de  la  Faculté  royale 
de  médecine  des  cours  d’odontologie  et  de  pro¬ 
thèse  dentaire,  avec  professeur  autorisé,  et  appro¬ 
bation  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  pu¬ 
blique. 

Dispositions  transitoires ,  —  Article  III.  —  Les 
praticiens,  dépourvus  du  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine  et  exerçant  au  moins  depuis  8  années  à  par¬ 
tir. de  21  ans,  personnellement  et  publiquement, 
l’odontologie  et  la  prothèse  dentaire,  seront  admis 
pendant  1  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  à  fournir  la  preuve  de  leur  capacité, 
devant  une  commission  d’examen,  suivant  un  rè¬ 
glement,  qui  sera  établi  par  les  ministres  de  l’Inté¬ 
rieur  et  de  l’Instruction  publique.  Gomme  suite  à 
cet  examen,  et  si  celui-ci  leur  est  favorable,  un  di¬ 
plôme  leur  sera  accordé,  et  ils  seront  autorisés  à 
continuer  l’exercice  de  leur  profession. 

Les  praticiens  qui  auront  fréquenté  des  cours 
spéciaux  pendant  iJ  années  dans  une  université  na¬ 
tionale  ou  dans  une  école  étrangère  reconnue  par 
lEtat  obtiendront  le  certificat  d’exercice. 

Article  IV.  —  deux  qui  depuis  au  moins  15  ans 
à-parlir  de  leur  m,ajorilé  de  21  ans,  exercent  l’odon¬ 
tologie  et  la  pTolhèse  dentaire,  publiquement  etpèr- 
sorinellemehti  pourront  être  autorisés  à  continuer 


l’exercice  de  leur  profession  sans  examen.  Mais  ils 
devront.fournir  les  pièces  établissant  leur  situation 
aune  commission  spéciale  (celle  de  l’article  111)  et 
après  avoir  été  entendus  par  la  commission  sani¬ 
taire  de  leur  province. 

Le  droit  de  certificat  est  fixé  à  100  francs. 

—  Statistique  desiUniversités.' —  Le  Bulletin 
administratif  de  l'Instruction  publique  pubiie  les 
statistiques  officielles  des  étudiants  immatriculés, 
au  15  janvier  1912,  dans  les  Universités  et  Ecoles 
d’enseignement  supérieur. 

Au  15  janvier  1912,  la  proportion  dés  étrangers 
était  de  13.5  p.  100,  celle  des  étudiantes  de  9.7  p. 
100. 

Pour  les  trois  dernières  années  scolaires,  voici 
les  chiffres  relatifs  aux  étudiantes  : 

Franjaiseï  Etrangèrei 


1912 . .  2.114  1.796 

1911... .  2.181  ..  1.773 

■  1910... .  2.033  1.797 

llelaliv.èment  au  nombre  d'étudiants,  lés  Univer¬ 
sités  se  classent  ainsi  : 


■  Universités 

Nombre  total 
d’étudiants 

Etrangirs 

et  femmes 

Etudiantes 

françaises 

Etudiantes 

étrangères 

Paris . . 

17.321 

3.384 

1.016 

1.174 

Lyon . 

3.061 

162 

161 

22 

Toulouse . 

2.764 

305 

107 

40 

Bordeaux . 

2.. 528 

36 

107 

14 

Montpellier. . . . 

2.090 

395 

58 

141 

Nanev  . 

1.921 

574 

34 

’il 

Lille . 

1.806 

65 

133 

Rennes . . . 

1.613 

10 

66 

;f) 

Grenoble . 

1.381 

420 

93 

210 

Alger . 

1.331 

36 

91 

■5 

Poitiers . 

1 . 242 

8 

28 

3 

Aix-Marseille. . 

1.176 

36 

22 

fi 

Dijon. . . 

968 

49 

28 

6 

Caen . 

675 

24 

51 

10 

Clermont . 

263 

6 

37 

3 

Besançon . 

248 

25 

17 

là 

—  La  commission  supérieure  des  études  médica¬ 
les.  —  La  commission  supérieure  des  études  médi¬ 
cales  a  terminé  sa  deuxième  session. 

Arunanimité  des  membres  présents,  elle  a  adop¬ 
té,  sur  la  proposition  du  professeur  Grasset,  de  la 
faculté  de  médecine  de  Montpellier,  le  vœu  sui-; 
vaut  ; 

La  commission  supérieure  émet  le  vœu  que  dans 
l’article  du  décret  du  22  juillet  1902,  stipulant  que, 
pour  prendre  leur  première  inscription,  ies  aspi¬ 
rants  au  doctorat  en  médecine  doivent  présenter  le 
baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire,  institué 
par  le  décret  du  3t  mai  1902,  ces  mots  ;«  quelle 
que  soit  la  mention  inscrite  sur  le  diplôme  «soient' 
remplacés  par  ceux-ci  :  «  série  A,  B  ou  G  de  la 
première  partie  et  série  philosophie  de  la  seconde 
partie  ». 

Dès  1907,  le  D®  Millon,  vice-président  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  avait  obtenu  même  résul-' 
lat,  sauf  l’unanimité  qui  fut  empêchée  par  M.  leP'^ 
Pinard  et  quelques  autres  maîtres.  Ya-t  on.  cette 
fois,  s’incliner  devant  Tunanimilé  ? 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DÂIX  Frères  et  THIRON, 
3,  Place  Saint-André. 

Mellon  ipécUIe  ponr  pnbUcationa  périodlqnci  médlcalu. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Comment  se  font  les  Lois  qui  nous 
intéressent  ? 

La  Discussion  imminente  de  la  Loi  sur  les 
Maladies  professionnelles. 

Au  cours  du  Congrès  des  médecins  scolaires, 
notre  distingué  et  dévoué  confrère,  M.  Doisy, 
député  des  Ardennes,  faisait  remarquer  que  la 
discussion  de  son  rapport  par  un  Congrès  de  mé¬ 
decins  était  un  peu  tardive.  Ce  rapport  étant  déjà 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  ne  pouvait 
subir  de  modifications.  Il  émettait  à  ce  sujet  le 
regret  de  voir  ceux  qui  ont  la  charge  de  veiller 
aux  intérêts  de  la  profession  médicale  ne  pas 
montrer  plus  de  vigilance  et  ne  pas  avo'’r  plus 
souvent  recours  aux  bons  offices  de  leurs 
confrères  du  Parlement.  Et  comme  on  lui  olr- 
jectait  qu’il  était  difficile  de  se  tenir  au  courant 
des  travaux  parlementaires,  qu’en  ouliliait  de 
renseigner  nos  syndicats  sur  ce  point,  il  répli¬ 
quait,  et  non  sans  raison,  que  les  députés  méde¬ 
cins  ne  sont  pas  les  députés  des  médecins  ;  que, 
certes,  ils  sont  toujours  prêts  à  prendre  à  liocca- 
sion  la  défense  des  intérêts  de  leur  profession, 
mais  que  leurs  électeurs  ne  leur  ont  pas  donné  le 
mandat  de  veiller  à  la  défense  médicale. 

La  critique  de  M.  Doisy  est  juste,  mais  cepen¬ 
dant,  il  voudra  bien  convenir  que  le  groupe  médi¬ 
cal  parlementaire  et  les  commissions  de  la  Cham¬ 
bre  des  Députes  ne  font  pas  tout  l’efiort  désirable 


pour  tâter  le  pouls  de  l’opinion  médicale  dans  les 
questions  qui  nous  intéressent  tout  particulière¬ 
ment.  En  voici  d’ailleurs  un  exemple  flagrant. 
Tout  le  monde  savait  ,  et  aucun  député  ne  pouvait 
l’ignorer,  qu’il  se  tenait  à  Paris  les  20,  21  et  22 
juin  un  Congrès  des  médecins  scolaires  et  que  les 
projet  et  proposiLion  de  lois  sur  l’inspection  mé¬ 
dicale  des  Ecoles  y  seraient  examinés  et  discutés, 
que  M.  le  D''  Doisy,  député  et  M.  le  D"^  Henri  Gou- 
richon,  médecin  des  Ecoles  de  la  Ville  de  Paris, 
étaient  rapporteurs  de  cette  question. 

Ce  Congrès  devait  être  d’autant  moins  ignoré 
que  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  Publique  de¬ 
vait  effectivement  en  présider  la  séance  d’ouver¬ 
ture.  Or,  à  l’heure  meme  où  M.  Guist’hau  ouvrait  le  . 
Congrès,  M.  Buisson  présidait  à  la  Chambre 
la  Commission  de  V Enseignement  ;  on  y  discutait  et 
prenait  des  résolutions  sur  V Inspection  médicale 
des  Ecoles.  En  voici,  du  reste,  la  preuve  ;  dans  la 
Revue  Le  Parlement  et  l’Opinion,  du  30  juin  1912, 
page  21,  nous  lisons  le  compte  rendu  succinct  de 
cette  Commission  : 

Enseignement.  —  Séance  du  ‘ïh  juin.  Présidence 
de  M.  Boissot^.  L’inspection  médicale  des  Ecoles. 

M.  Gilbert  Laurent  a  tait  un  exposé  du  projet  de 
loi  relatif  à  rinspection  médicale  dans  les  Ecoles  publi¬ 
ques  et  privées. 

Il  a  Indiqué  qu’il  était  nécessaire  non  seulement 
d’organiser  une  inspection  locale  des  Ecoles,  mais! 
aussi  d’avoir,  dans  chaque  département,  un  médecin 
inspecteur  des  Ecoles,  ayant  autorité  directe  pour  or¬ 
donner,  sous  le  contrôle  du  préfet,  la  fermeture  des 
écoles  en  cas  d’épidémie  et  prescrire  toutes  les  mesu¬ 
res  de  désinfection. 

Il  lui  paraît  que  le  médecin  local,  dépendant  à  la 
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fois  de  l’autorité  municipale  et  des  familles,  ne  peut 
pas  toujours  faire  preuve  de  l’esprit  de  décisiop  que 
les  circonstances  exigeraient.  On  a  vu  maintes  fois  se 
propager  des  épidémies  que  des  mesures  énergiques 
et  immédiates  auraient  permis  de  conjurer. 

M.  Gilbert  Laurent  a  préconisé,  d’une  façon  très 
instante,  la  création  d’un  poste  de  médecin  inspecteur 
départemental,  nommé  au  concours. 

La  Commission  s’est  rangée  unanimement  à  son 
avis  et  l’a  invité  à  formuler  des  conclusions  en  ce  sens. 

Nous  çonnaissons  assez  M.  Gilbert  Laurent 
pour  savoir  qu’il  fera  ses  efiorts  pour  ne  pas  sa-  ; 
criücr  les  intérêts  rnédieauxi  quand,  ils  ne  sont  pas  ' 
en  conflit  avec  l’intérêt  publie, mais  il  voudra  bien 
admettre  que  la  réunion  de  la  Gonirnission  aurait 
pu  être  retardée  de  3  jour-s.  Cela  aurait  permis 
aux  membres  de  la  Commission  de  l’Enseigne¬ 
ment  qui  auraient  voulu  creuser  la  question  de 
l’Inspection  médicale  des  Ecoles,  de  se  rendre  à 
la  suite  du  Ministre  de  l’ Instruction  publique  au 
Congrès  des  médecins  scolaires.  En  tous  cas,  ils 
auraient  pu  prendre  connaissance  des  discussions 
de  ce  Congrès  avant  d’adopter  des  conclusions. 

Ceux  qui,  dans  nos  syndicats  et  nos  grandes  as¬ 
sociations  professionnelles,  ont  la  mission  difficile 
de  veiller  à  nos  intérêts  médicaux  devraient  se  pé¬ 
nétre!  de  la  nécessité  de  s’enquérir  sans  cesse  des 
travaux  parlementaires.  Les  discussions  à  la  tri¬ 
bune  sont  pleines  d’intérêt  ;  on  y  fait  beaucoup  de  j 
bruit  autour  de  grandes  questions  :  budget,  re-  : 
présentation  proportionnelle,  politique  extérieurej  ] 
questions  coloniales,  etc.,  et  de  quelque  scandale 
que  parfois  la  décision  d'un  interpellateur  met 
à  nu,  comme  le  chirurgien  qui  d’un  coup  de 
bistouri  crève  un  bubon  fétide.  Mais,  tout  ce 
qui  nous  touche  professionnellement,  tout  ce  qui 
traite  de  nos  intérêts  est  discuté  dans  le  calme 
presque  secret  des  grandes  Commissions.  De 
temps  à  autre,  un  rapport  voit  le  jour  et  est 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Il  est  déjà 
trop  tard  pour  intervenir  et  faire  modifier  par  la 
Commission  un  projet  ou  une  proposition  de  loi, 
dont  le  texte  est  arrêté.  Qn  espère  le  faire  amen¬ 
der  au  cours  de  la  discussion  parlementaire.  Mais 
les  séances  se  succèdent,  les  incidents  politiques 
se  multiplient,  les  mois  passent  et  l’on  ne  s.onge 
plus  à  la  loi,  qui  cependant  intéresse  vivement 
une  profession  tout  entière.  Puis,  un  beau  jour, 
en  parcourant  le  journal,  on  s’aperçoit  avec  stu¬ 
péfaction  que  cette  loi  a  été  subrepticement  vo¬ 
tée  sans  discussion,  devant  des  banquettes  vides, 
apres  l’adoption  de  quelque  projet  d’intérêt  pure¬ 
ment  local.  Il  faut  alors  se  mettre  en  campagne, 
batailler,  chercher  des  alliés  dans  le  monde  politi¬ 
que  et  ailleurs,  pour  obtenir  très  péniblement  et 
en  plusieurs  fois  la  révision  d’une  loi  qui,  du  pre¬ 
mier  coup,  eût  pu  être  mieux  faite.  La  loi  sur  les 
qccidents  du  travail,votée  le  9  avril  1898,  modi¬ 
fiée  le  22  mars  1902  et  le  31  mars  1905,  est  la 
preuve  évidente  de  çe  que  nous  avançons. 


blés  du  30  juin  1912.  M.  Paul  Beauregard,  député 
de  Paris,  dans  un  article  sur  les  maladies  profes¬ 
sionnelles, advessBiit  identiquement  les  mêmes  ré¬ 
flexions  aux  industriels  et  aux  commerçants. 
Après  avoir  exposé  comment  à  la  Chambre,  daiis 
les  bureaux,  on  préparait  sans  bruit  les  discus¬ 
sions  de  la  tribune,  il  écrivait  ; 

«  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  intéressés  dont 
on  règle  le  sort  entre  quatre  murs  sont  exposés  à  de 
singulières  surprises. 

L’ipdustrie  et  le  commerce  ne  font  peut-être  pas 
assez  attention  à  ceci  ;  que  des  commissions  —  com- 
rnission  du  travail,  commission  de  la  Prévoyance  so¬ 
ciale  —  préparent  une  foule  de  projets  de  loi  ou  de 
propositions,  dont  chacun  demanderait  une  étude  ex¬ 
trêmement  attentive,  et  dont  l’ensemhle  risque  d’é¬ 
craser  tout  à  coup  la  production  de  notre  pays  sons 
des  charges  multiples  et  imposées  coup  sur  coup  », 

Et  M.  Beauregard  expose  l’économie  du  pro¬ 
jet  de  loi  sur  l’extension  aux  maladies  d’origint: 
professionnelle  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra-j 
vail.  Il  critique  rapidement  le  rapport  de  notrej 
confrère,  M.  Gilbert  Laurent,  qui  est  à  l’ordre; 
du  jour  et  dont  la  discussion  commencera  inces¬ 
samment.  Il  termine  par  cette  phrase  qui  pourrai 
parfaitement  s’adresser  aux  syndicats  médicaux; 

«  En  attendant,  le  dangereux  projet  va  entrer' 
en  discussion  et  personne  ne  paraît  s’en  douterli 

Or,  ce  projet  que  M.  Paul  Beauregard  trouvi 
dangereux  pour  les  industriels  et  les  commer¬ 
çants  l’est  pour  des  motifs  différents  pour  le  corpi, 
médical.  Il  y  a  plus  d’un  an,  dans  le  Concours  mtj 
dical  du  21  mai  1911,  numéro  adressé  à  iousk 
médecins  de  France, j’ai  consacré  plus  de  dorar, 
colonnes  à  l’exposé  et  à  la  critique  de  ce  rapportlii| 
M.  le  Dr  Gilbert  Laurent  qui  avait  bien  voulu  nou!| 
l’envoyer  dans  ce  imt,  J’espère  epue  les  Syndicat!^ 
médicaux  ont  eu  le  temps  de  se  faire  une  opinion; 
que  le  Secrétariat  de  l’Union,  averti  à  temps  (drj 
puis  plus  d’un  an)  a  eu  le  soin  de  provoquer  sui| 
ce  point  les  avis  des  Syndicats  et  de  les  conden-: 
ser  ;  que,  lors  de  la  discussion  du  projet  dé-loi; 
il  se  sera  assuré  à  la  Chambre  de  l’interventiof , 
de  députés  disposés  à  présenter  des  amende' 
ments  sérieusement  étudiés,  comme  le  fit  jaéj 
Dîverneresse,  lors  des  révisions  successives  è 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  J’ose  espère 
que,  par  cette  intervention,  les  médecins  évitej 
ront  l’obligation  de  la  déclaration  par  eux 
maladies  professionnelles,  que.  M.  Gilbert  Laurffl| 
a  dû  à  regret  insérer  dans  son  rapport  et  dot 
les  sevils  médecins  seraient  responsables.  Je  r 
doute  pas  que  toutes  les  précautions  ne  soicit 
prises  pour  éviter  la  désagréable  surprise  t 
vote  de  ce  projet  de  loi  sans  modifications.  Si 
en  était  autrement,  ce  serait  à  désespérer  delj 
défense  professionnelle  et  à  so  demander  à  qu( 
servent  les  différents  rouages  de  notre  orgaiilsit 
tion  syndicale  que  tant  de  dévoués  confrères  oiÇ 
mis  plus  de  trente  ans  à  construire  et  à  perfer 
tionner. 


Je  venais  d’écrire  ce  Propos  du  four,  c[uand  il 
îUe  tomba  sous  la  main  le  Journal  des  Contribua- 
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Scipulalgic. 

Leçon' recueillie  par  M.  Fayol,  interne 
du  service.) 

Le  malade  que  je  vous  présente  aujourd’hui 
est  atteint  d’une  scapulalgie  gauche  entraînant 
une  impotence  presque  complète  :  nous  allons 
lui  pratiquer  la  résection  d’une  de  ses  siq-faoes 
articulaires,  premièrement  pour  enlever  la  cause- 
du  mal,  et  ensuite  pour  ramener  la  mobilité  de 
son  épaule. 

Notre  malade,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  n’a  ja¬ 
mais  été,  étant  enfant,  ni  un  scrofuleux,  ni  un 
bacillaire.  Il  n’eut  pas  d’adénopathies  ni  de  sup¬ 
purations  osseuses.  Il  y  a  quelque  temps,  il  eut 
une  bronchite  qui  ne  s’accompagna  pas  d’hémop¬ 
tysie,  mais  qui  entraîna  un  certain  amaigris¬ 
sement.  Depuis  un  an,  il  eut  quelques  douleurs 
erratiques  clans  l’épaule  gauche.  Mais  celles-ci  se 
sont  accentuées  dernièrement.  Un  traitement 
medical  général  et  un  traitement  local  —  révul¬ 
sion  et  immobilisation —  n’ontp's  abouti  à  une 
guérison.  Peut-être  sous  l’inlluence  de  cette  im¬ 
mobilisation,  d’heureuses  modifications  anatomi¬ 
ques  se  sont  produites  ?  Mais  l’impotence  a 
persisté  et  c’est  ce  qui  engage  notre  malade  à 
venir  nous  consulter. 

L’auscultation  de  ses  poumons  ne  révèle  au¬ 
cun  reliquat  de  cette  ancienne  bronchite.  Son 
cœur  et  ses  artères  sont  normaux.  Ce  ejui  est 
étonnant,  c’est  qu’il  n’a  pas  d’adénopathie  axil¬ 
laire.  On  constate  un  petit  ganglion  sus-clavicu¬ 
laire,  mais  le  voisinage  d’une  peau  ulcérée  et 
légèrement  infectée  par  un  vésicatoire  explique 
cette  adénopathie  isolée.  Du  côté  de  son  appa¬ 
reil  génital  et  de  ses  méninges,  —  deux  sphères 
qu’intéressent  souvent  les  processus  tuberculeux 
—  il  n’y  a  rien,  et  nous  relevons  l’absence  des 
troubles  de  la  réflectivité  et  de  pollakiurie  noc¬ 
turne. 

Nous  allons  fa're  l’examen  détaillé  de  tous  les 
élémeiîts  de  son  articulation  scapulo-humérale. 

Ce  jeune  homme  présente  quelques  douleurs 
spontanées  diurnes,  mais  aussi  nocturnes.  Il 
souffre  surtout  quand  on  mobilise  son  articula¬ 
tion  â  l’improviste.  Je  vous  signalerai  la  douleur 
ressentie  dans  l’épaule  et  provoquée  par  des 
pressions  appliquées  de  bas  en  haut,  au  niveau 


[  du  coude  placé  à  angle  droit,  et  quelques  poitxts 
douloureux  à  la  palpation  de  la  tête  humérale 
en  avant.  Le  membre  supérieur  gauche  pend 
collé  au  corps.  L’atrophie  deltoïdienno  est  la 
plus^  remarquable.  Mais  celle  du  grand  pectoral 
ne  l’est  pas  moins  et  siniule  même  une  rétraction 
thoracique.  Vous  savez  d’ailleurs  que  l’immobili¬ 
té  seule  ne  suffit  pas  pour  produire  ces  atrophies 
musculaires,  et  que  celles-ci  sont  réflexes  et  dues, 
moins  à  une  propagation  musculaire  des  lésions 
voisines,  qu’à  une  atteinte  du  nerf  (névrite  ascen* 
dante  et  névrite  descendante). 

Si,  avec  deux  doigts  juxtaposés,  vous  palpez 
en  recherchant  la  sensation  de  vraie  ou  de  fausse 
fluctuation,  celle-ci  vous  indiquant  des  fongo¬ 
sités  et  celle-là  du  pus  collecté,  vous  n’en  trouve¬ 
rez  aucune. 

Si  vous  examinez  la  sensibilité  de  la  région  deL 
toïdienne,vous  remarquerez  que  les  rameaux  sen¬ 
sitifs  du  circonflexe  ne  sont  pas  atteints  :  la 
sensibilité  du  moignon  de  l’épaule  est  conservée. 

Examinons  la  mobilité  passive  et  active  de  ce 
malade.  Si  vous  immobilisez  d’une  main  le  sca- 
pulum,  et  que  de  l’autre  vous  imprimiez  à  son 
articulation  quelques  mouvements,  vous  obser¬ 
vez  :  1°  qu’un  léger  écart  du  coude  du  plan  costal 
est  possible  ;  2°  qu’une  project'on  soit  en  avant, 
soit  en  arrière,  du  coude,  est  également  possible  ; 
3°  Mais  que  jamais  on  n’arrive  à  imprimer  à  la 
tête  hum'rale  des  mouvements  de  circumduction. 
Quant  à  la  mobilité  active,  elle  est  tout  à  fait 
impossible.  Donc,  notre  malade  n’a  probable¬ 
ment  qu’une  ankylosé  incomplète  du  type 
fibreux  et  non  une  ankylosé  osseuse.  Nous  avons, 
la  radiographie  du  malade  ;  elle  nous  montre 
un  «  flou  »  caractéristique  au  niveau  de  la  tête 
hum'^rale  qui  n’apparaît  plus  avec  son  aspect  tra¬ 
béculaire  normal.  La  cavité  glénoïde  paraît  in¬ 
tacte  . 

Je  vous  signalerai  enfin  comme  lésion  de  voi¬ 
sinage  et  déjà  à  distance  le  degré  d’atrophie  de 
quelques  muscles  qui  n’ont  avec  l’articulation 
scapulo-humérale  que  des  rapports  de  conti¬ 
guïté,  tels  que  biceps  et  triceps- Leur  atrophie 
est  la  cause  de  la  maigreur  du  bras,  tandis  que 
l’avant-bras  et  la  main  gauche  sont  de  même 
Amlume  que  ceux  du  côté  sain. 

En  résumé,  notre  malade,  conservant  un  bon 
état  général,  possède  une  impotence  presque 
complète  de  son  bras  gauche  .  Nous  lui  constatons 
un  bras  atrophié,  quelques  points  douloureux 
au  niveau  de  la  tête  humérale  et  une  mobilité 
passive  faiblenaent  conservée.  La  radiographie 
confirme  les  lésions  au  niveau  de  la  tête  humérale. 
L’examen  qui  montre  des  atrophies  musculaires 
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à  distance,  ne  révèle  aucune  suppuration  articu¬ 
laire  ou  voisine. 

A  quelle  maladie  avons-nous  à  faire  ? 

1“  Le  cas,  examiné  sans  anamnestiques,  pour¬ 
rait  nous  rappeler  les  paralysies  du  plexus  bra¬ 
chial  du  type  supérieur  qui  surviennent  après  : 
les  traumatismes.  Mais  dans  ces  cas,  les  surfaces 
articulaires  jouent  avec  même  trop  de  laxité  et 
l’articulation  est  indemne. 

2°  S’agit-il  de  périarthrite,  de  bursite  ? 

Non  :  cette  maladie  qui  revêt  une  allure  un 
peu  spéciale,  est  rarement  unilatérale  et  souvent 
d’origine  gonococcienne. 

Les  lésions ''sont  donc  bien  ïntra-articulaires  ; 
mais  que  sont-elles  ? 

a)  Si  les  douleurs  siégeaient  dans  l’interligne 
articulaire,  nous  pourrions  penser  à  un  rhiima- 
iismé.  Mais  la  radiographe  montre  trop  que  la 
lésion  est  uniquement  dans  la  tête  humorale. 

h)  Mais  àl  rs  cette  teinte  «  flou  »  radiographique 
ne  serait-elle  pas  due  à  une  ostéomyélite  d’ori¬ 
gine.  staphylococcierine,  ou  :  str'eptococcienne  ? 

Il  me  semble  qu’une  ostéo-arthrite  de  cette  na¬ 
ture  qui  dure  depuis  plus  de  3  mois  aurait  déjà 
donné  un  abcès  arthrifluent  et  aurait  provoqué 
de  la  fièvre  qui  n’a  jamais  existé  chez  notre  ma¬ 
lade. 

c)  Serait-ce  un  ostéo-sarcome  ?  Mais  ces  tu¬ 
meurs  qui  sont  soit  à  éléments  globo  ou  fu  o- 
celluiaires,  ont  un  développement  progressif,  une 
vascularisation  abondante  et  entraînent  une 
dilatation  veineuse  sous-cutanée  qu  accompagne 
une  élévation  thermique  locale.  D’autre  part,  * 
l’ostéo-sarcome  est  une  affection  d’allure  grave. 

Mais  il  existe  particulièrement  à  l’épaule  une 
forme  anatomique  un  peu  spéciale  :  le  sarcome  ^ 
à  myéloplaxes  qui  est  à  évolution  beaucoup  plus 
lente  que  la  précédente.  Cette  tumeur  a  pour  ca¬ 
ractéristique  d’user  le  tissu  compact  et  d’ame¬ 
ner  une  petite  ulcération  cutanée  qui  fait  que  les 
bourgeons  néoplasiques  sont  légèrement  visibles  : 
au  niveau  de  cette  ulcération  néoplasique  on 
sent  battre  les  Amisseaux.  Mais  rien  d’analogue 
chez  notre  malade. 

Serait-ce  l’inclusion  dans  la  tête  humérale  de 
tissu  thyroïdien  métastatique  comme  nous  en 
avons  observé  récemment  un  cas  chez  un  malade 
atteint  de  go  tre  ?  Non. 

d)  Serait-ce  un  syphilome  ?  Mais  la  syphilis  ne 
.  retentit  pas  ainsi  sur  les  muscles  voisins.  Jamais 

elle  n’a  une  localisation  unique.  Il  y  a  des  exos¬ 
toses  et  d’autres  périostoses.  De  plus  les  mou¬ 
vements  actifs  sont  possibles. 

c)  Nous  en  arrivons  donc  à  la  tuberculose.  Les 
antécédents  de  notre  malade  nous  y  conduisaient. 
Ce  n’est  donc  pas  une  localisation  articulaire 
primitive,  c’est  un  dépôt  tuberculeux,  secondaire 
à  sa  bronchite,  dans  son  articulation  scapulo- 
humérale. 

Quelles  sont  les  lésions  que  nous  allons  ren¬ 


contrer  à  l’intervention  ?  D’abord  quelques  tu-  ■ 
hercules  enkystés  de  la  tête  humérale.  Puis  le 
cartilage  diai  throdial  de  la  tête  décollé,  même  dé¬ 
truit.  Il  y  aura  que’ques  fongosités  intra-arti- 
culaires.  Quant  à  la  cavité  glénoïde,ilost  proba¬ 
ble  qu’elle  sera  indemne.  Mais  son  exploration 
clinique  étant  impossible  en  sa  profondeur,  je  me  : 
réserve  à  son  sujet. 

En  résumé,  nous  nous  trouvons  en  présence  . 
d’une  ostéo-arthrite  scapulo-humérale  gauche  ; 
tuberculeuse  à  point  de  départ  osseux  (huméral). 

Comment  va  évoluer  cette  lésion  ? 

Peut-être  avec  une  bonne  immobilisation  arri-  ; 
verions-nous  à  bout  de  ces  lésions  qui  ne  sont  que  j 
lentement  envahissantes.  Mais  au  prix  de  quel  ] 
sacrifice  obtiendrions-nous  cette  demi-guérison  ? , 
au  prix  de  l’ankylose. 

;  Et  au  bout  de  6  mois  ou  d’un  an,  notre  ma¬ 
lade,. qui  ne  serait  qu’hypothétiquement  guéri,; 
viendrait  i  ous  demander  d’être  débarrassé  de 
cette  ankylosé.  Mieux  vaut  donc  intervenir 
d’emblée,  d’autant  plus  que  maintenant  l’éfcai 
général  est  excellent  et  que  plus  tard  si  les  fon-i 
gosités  persistaient,  il  faudrait  pratiquer  de 
grands  délabrements. 

Donc,  pour  guérir  notre  malade,  c’est-à-dire 
pour  enlever  la  cause  de  son  mal  et  en  même 
temps  lui  rendre  sa  mobilité  active,  nous  allons! 
intervenir. 

Mais  quelle  sera  cette  intervention  ? 

I  D’abord  elle  ne  devra  pas  être  minime  et  nous’ 

,  ne  devrons  pas  nous  contenter  dans  ce  cas  d’un 
simple  grattage.  Nous  pratiquerons  la  résection 
scapulo-humérale  (mauvaise  expression  puis¬ 
qu’on  ne  résèque  que.  l’humérus). 

Nous  emploierons  l’anesthésie  générale  que 
rien  ne  contre-indique-  chez  notre  malade. 

Nous  ferons  une  incision  sous-claviculaire 
qui,  partie  en  dehors  du  bec  de  l’apophyse  cora¬ 
coïde,  descendra  sur  le  bras  suivant  10  ou  12  cen¬ 
timètres.  Nous  tomberons  sur  l’interstice  delto- 
pccloral  dans  lequel  chemine  îa  yeine  cépha¬ 
lique.  On  répérera  ensuite  la  coulisse  bicipitale, 
et  le  tendon  de  la  longue  portion  du  biceps 
étant  dénudé  sera  récliné.  La  capsule  étant  ou¬ 
verte  on  commencera  la  désinstrtion  des  mus¬ 
cles  qui  prennent  attache  sur  la  tête  humérale. 
Pour  désinsérer  le  sous-scapulaire,  l’aide  fera 
saillir  la  petite  tubérosit.é  dans  le  champ  opéra¬ 
toire  en  faisant  la  rotation  en  dehors  du  membre, 
Puis  la  rotation  en  dedans  facilitera  la  désinser- 
tion  des  3  muscles  qui  vont  à  la  grosse  tubérosité. 
La  tête  dégagée  sera  alors  amenée  au  dehors  de 
la  brèche  capsulaire  et  sera  réséquée  à  la  scie, 
ou  à  la  cisaille  de  Liston.  La  cavité  articulaire 
sera  nettoyée,  débarrassée,  par  un  lavage  à  l’eau 
oxygénée,  de  ses  fongosités. 

Autrefois,  on  faisait  un  drainage  postérieur  et 
ce  temps  était  non  des  moindres  dans  le  manuel 
opératoire.  Maintenant  nous  remplaçons  ce 
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Demandes  et  offres  (Saite) 

disposant  de  9  h.  à  11  h. 
1/2  et  4  il.  1/2  à  Oh.  Fixe 
et  part  bénéficef. 

N“  163.  —  A  céder  au 
plus  offrant,  de  suite,  un 
micro.scope  Sliassine  grand 
modèle  Institut  Pasteur, 
complet  objectifs  4,  9,  lil2 
à  immersion  homogène, 
oculaires  4,  9,  ayant  peu 
servi,  eoût  :  550  francs. 

N"  164..  —  Bourgogne, 
Poste  chef  lieu  de  canton, 
proximité  grande  ville, 
communications  faciles, 
clientèle  de  10  à  11.000 
francs  touchés,  dont  2.000 
de  fixes  transmissibles. 
Rayon  de  12ldm.Pays  peu 
aecidenlé.  ludemn.  :  5.000 
francs  comptant. 

N”  165.  —  Veuve  de  mé¬ 
decin,  possédant  villa  au 
.milieu  d’un  grand  parc  à 
proximité  de.  la  forêt 
de  Sénart,  prendrait  en 
pension  jeunes  fil  es  ané¬ 
miques  ou  enfants  ayant 
besoin  d’un  séjour  à  la  cam¬ 
pagne,  seuls  ou  avec  leurs 
parents.  Pas  de  tubercu¬ 
leux. 

N"  166.  —  Professeur  de 
lycée  allemand  (Kaiser- 
lauten)  ferait  échange  pour 
la  durée  -des  vacances,  de 
son  fils  âgé  de  17  sn.=,  con¬ 
tre  un  Français  à  peu  près 
du  même  âge  et  de  même 
éducation. 

N'  167.  —  A  1  heure  de 
Paris,  à  céder,  excellent 
poste  médical.  Rapport 
14.000  francs  susceptible 
d'augmentation.  Indemnité 


N»  168.  —  Doubs.  Poste 
chef-lieu  de  canton,  popu¬ 
lation  de  8.000  habitants  à 
desservir.  Rapport  touché 
10.000  francs.  Fixes  1.500 
francs.  Indemnité  deman¬ 
dés:  3.000  francs  à  débat¬ 
tre.  Cession  pour  raison  de 


N»  169  .  —  Seine-tl-Mar- 
ne.  Poste  campagne.  On 
est  seul  médecin,  on  fait  la 
pharmacie.  Rapport  moyen 


SUPPOSITOIRES  CHAUIV||||: 


Efficacité  des  Médicaments 


...-/Pa*-  la  Tolérance! 


ABSORPTION  DES  MÉDICAMENTS  A  DOSES  REFRACTEES 


}.20  Tribromurés  ^.Br,  eic.)  0.083  Purgatils  (Résines) . . .  • 

Crcosotô  (CarUnate)  » .  0.20  Purgal'Kali  (Saliu)  . . 

).25  Hclmitel  Bayer*  ....  0.40  Pyramidon* . 0 

>.001  Hydrargyre(Profôloâtire)  0.05  Quinine  (Chlorhydrate) ..  0 

).35  lodure  dePotassium.  0.25  Salicylate  de  Soude.  0 

lodure  de  Sodium. . .  0.25  Silicate  de  Soude. . .  0 

).20  Morphine  (Chlorhydrate)  0.001  Thyroïdine* . 0 


Benzoate  de  Soude 
,  Biiodure  loduré  .. 
BUine  (Ext.  de  Bile  pa 


CAPSULES  RAQUIN^ 


Copahlvate  de  Soude . 
I  Baftal  (Santal  CopalüTlquej 


.40  I  Protoiodure  Hg  . . 
.45  lodure  de  Potassi 
.40  Biiodure  Hg . 


>alol . 0.25  Biiodure  loduré .  0.005-0.25  I 

Salol-Santal, . . 0.32  |  Protoiodure  Hg.Thébaïque,  etc.  0.05-0.005  I 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules.  | 

.  ÉTABLISSEMENTS  FUMOUZE,  78.  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  ^ 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


M.OUCHe  ADBESPEYRES 

Vésicatoire  de  lô  centimètres  sur  13,  contenu  dans  un  Tabe 
netalilque  le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

Aoec  objets  de  pansement  ;  2  fr.;  Sans  ces  objets  :  lfr.25. 

Papier  (I’Albespeyres  pour  l’eniretien  des  Vésicatoires.  | 


I  FUMOUZE-ALBESPEYRES,  78.  Faubourg  S‘-Dents,  PARIS. 


OF»OTîîEI=L-A.r=»I3E: 


TOUTES  MÉDICATIONS 


EXTRAIT  HÉPATIQUE  MONCODR.  Doses  :  1.  -  Sup¬ 
positoires  :  1  à  4. 

SPHÉRDLINES  HÉPATIQUES  MONCOUR  :  4  à  16. 
SPHÉRULINES  thyroïdiennes  MONCODR  (Adultes); 


SPHÉRDLINES  ENTÉRIQUES  MONCODR  *246. 
SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONCOUR  :  1  à  3. 
SPHÉRDLINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  MONCOuB: 

3  à  6.  „ 

SPHÉRULINES  CHOLAGOGUES  MONCOUR  A  L'E»' 
DE  BILE  :  2  à  6. 


BONBONS  thyroïdiens  MONCODR  (Enfants)  :  1  à  4.  ||  DE  BILE  :  2  à  6. 

TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

À<  DE  MONTCOURT»  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNE-PAB» 
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drainage  par  un  naasticage  de  la  cavité  ostéo¬ 
articulaire  avec  un  mélange  de  Môsetig  ainsi 
modifié  : 

Blanc  de  baleine .  40  g-. 

Hnile  de  sésame .  40  gr. 

Xèrororiue .  60  gr. 

On  obture  hermétiquement  par  les  sutures, 
Ôn  immobilise  dans  un  bandage  plâtré  fait  avec 
des  bandes  plâtrées  et  non  une  attelle  plâtrée. 
Dans  3  semaines,  nous  commencerons  la  mobili¬ 
sation  passive.  Le  malade  s’y  prêtera  également 
lui-même  et  je  vous  signale  que  les  mouvements 
que  je  lui  recommanderai  au  début  seront  de 
grimper  avec  la  main  gauche  au  montant  de  son 
lit.  Vous  assisterez  d’ailleurs  aux  excellents  ré¬ 
sultats  fonctionnels  de  cotte  résection  qui  est  la 
résection  sous-capsulo-périostique,  ou  procédé 
d’Ollier. 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 


Le  pouls  lent  permanent  d’origine  congénitale 
et  héréditaire 

M.  le  Maurice  Juif  a  étudié  dans  sa  thèse 
un  phénomène  qui,  bien  que  rare,  présente  un 
réel  intérêt  ;  le  pouls  lent  permanent  d’origine  con¬ 
génitale. 

«  J1  distingue  deux  ■  grandes  formes  de  pouls 
lent  permanent  congénital  :  l’un  relevant  d’une 
dissociation  auriculo-ventriculaire,  l’autre  qui  est 
le  reflet  d’une  bradycardie  totale. 

Les  pouls  lents  congénitaux  par  dissociation 
auriculo-ventriculaire  paraissent  être  les  plus  fré¬ 
quents  et  doivent  être  scindés  en  deux  groupes, 
suivant  qu’ils  s’accompagnent  ou  non  d’accidents 
nerveux.  Lés  pouls  lents  permanents  congéni¬ 
taux  solitaires  sont  probablement  les  plus  nom¬ 
breux. 

Tantôt  contractés  dans  la  première  enfance, 
tantôt  dans  la  seconde  enfance  ou  l’adolescence, 
les  pouls  lents  congénitaux  solitaires  passent  sou¬ 
vent  inaperçus. 

C’est  dans  cette  catégorie  qu’on  doit  ranger  les 
cas  longtemps  appelés  «  physiologiques  «  et  qui, 
en  réalité,  bien  que  «  tolérés  »,  ne  relèvent  pas 
moins  des  mêmes  causes  pathologiques  que  les 
cas  s’accompagnant  d’accidents. 

Quand  le  pouls  lent  permanent  congénital  s’ac¬ 
compagne  d’accidents  nerveux,  généralement  ces 
accidents  apparaissent  entre  deux  et  huit  ans. 

Les  caractères  communs  à  ces  deux  groupes 
sont  mis  en  évidence  par  l’étude  du  cœur,  du 
pouls  et  des  veines. 

L’examen  du  cœur  révèle  dans  certains  cas  une 
augmentation  de  sa  matité,  dans  d’autres,  la  co¬ 
existence  de  souffles;  ces  souffles  paraissent  dus, 
dans  la  plupart  des  cas, à  une  malformation  car¬ 
diaque,  qui  intéresse  le  faisceau  de  His  et  serait  la 
cause  productrice  de  la  bradycardie. 

Les  pulsations  jugulaires,  pour  chaque  révolu¬ 


tion  cardiaque,  au  lieu  de  présenter  comme  chez 
un  sujet  sain  deux  ou  trois  battements  visibles, 
en  général  deux,  dépassent  ce  nombre.  Mais  la 
méthode  graphique  doit  contrôler  les  renseigne¬ 
ments  fournis  par  l’examen  des  veines,  les  tracés 
graph’qucs  et  électro-cardiographiques  donnant 
les  seuls  signes  vraiment  caractéristiques  du  pouls 
lent  permanent  congénital  par  dissociation. 

Comme  dans  le  pouls  lent  acquis  par  dissocia¬ 
tion,  la  fréquence  des  battements  ventriculaires 
n’est  pas  influencé  î  par  une  injection  de  1  à  2  mil- 
ligramnies  de  sulfate  d’atropine. 

Le  pronostic  est  naturellement  réservé  dans 
toutes  ces  bradycardies  ;  dès  qu’il  survient  des 
perturbations  morbides  dans  le  système  nerveux, 
on  peut  voir  survenir  des  lipothymies  et  des  syn¬ 
copes  prolongées. 

Quant  aux  pouls  lents  congénitaux  par  bra¬ 
dycardie  totale,  ils  sont  le  plus  souvent  hérédi¬ 
taires  et  familiaux.  Dans  cette  catégorie,  les  ac¬ 
cidents  nerveux  font  défaut,  ou,  s’ils  existent, 
ils  n’ont  jamais  la  brusquerie,  la  soudaineté  et 
surtout  la  gravité  de  ceux  qu’on  observe  dans  le 
Stokes-Adams. 

L’étiologie  des  pouls  lents  héréditaires  est 
plus  obscure  encore  que  celle  de  la  bradycardie 
congénitale  par  dissociation.  L’origine  nerveuse 
est  d’autant  plus  probable  que  dans  le  seul  cas 
observé,  il  y  avait  des  variations  assez  marquées 
du  pouls.  Mais  il  est  impossible  de  préciser  où 
siège  cette  lésion  nerveuse.  Il  se  produit  proba¬ 
blement  une  excitation  do  noyau  bulbaire  de  la 
dixième  paire,  ou  du  pneumo-gastrique  lui-même 
en  un  point  quelconque  de  son  trajet  ;  ou  bien,  il 
y  a  des  troubles  des  cellules  ganglionnaires  car¬ 
diaques. 

Si  les  bradycardies  totales  sont  bien  pathologi¬ 
ques,  et  non  pas  «  physiologiques  »  comme  on  le 
disait  autrefois,  on  peut  dire  cependant  qu’elles 
sont  en  général  bien  «  tolérées  »  pendant  la  ma¬ 
jeure  partie  de  l’existence,  et  que  les  sujets  qui 
en  sont  atteints  vivent  souvent  très  vieux. 

Néanmoins,  le  danger  peut  venir  de  l’ischémie 
bulbaire,  entrainant  de  longues  lipothymies  avec 
toutes  leurs  conséquences. 

Le  traitement  ne  peut  être  que  symptomatique 
selon  les  accidents  observés  ;  on  ne  connaît  au¬ 
cun  moyen  prophylactique. 


Les  abus  des  régimes  dans  le  traitement 
de  l’artério-sclérose. 

Au  Congrès  de  Physiothérapie  des  médecins 
de  langue  française,  MM.  les  docteurs  Fraikin  et 
Grenier  de  Cardenal,  d’Argelès,  ont  fait  une 
communication  sur  les  abus  des  régimes  dans  le 
traitement  de  l’artério-sclérose,  que  reproduit  le 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux. 

«  En  fait  de  régimes,  disent-ils,  on  doit  tou-t 
jours  se  souvenir  que  le  mieux  est  l’ennemi  du 
bien.  Il  ne  faut  pas,  voulant  empêcher  un  maladn.i' 
de  s’intoxiquer,  l’obliger  à  mourir  de  faim,  à  fairai. 
une  cure  d’inanition.  '  t» 

«  On  doit  d’abord  s’entendre  sur  les  dangers  de 
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ralimentation  carnée  chez  les  artério-scléreux. 
Ces  dangers  ont  été  parfois  exagérés.  Qui  dit  ar- 
tério-sclérose  ne  dit  pas  forcément  :  abstention 
absolue  de  toute  v-iandc.  Qu’on  interdise  —  soit  à 
titre  définitif,  soit  à  titre  temporaire  —  la  viande 
à  un  artériO'Scléreux,  dont  le  filtre  rénal  ne  fonc¬ 
tionne  pas  régulièrement,  dont  les  fonctions  hépa¬ 
tiques  sont  très  troublées,  c’est  bien  ;  c’est  indis¬ 
pensable.  Mais  qu’on  l’interdise  à  un  malade  sus- 
p3ct  d’artério-sclérose,  à  un  artério-scléreux  au 
déjmt,  bu  môme  à  un  artério-scléreux  avéré,  mais 
dont  le  foie  et  les  reins  fonctionnent  régulière¬ 
ment,  c’est,  à  notre  avis,  une  véritable  et  grave 
«  erreur  diététique  ».  L’institution  d’un  régime, 
comme  l’institution  de  toute  thérapeutique,  de¬ 
mande  non  seulement  des  connaissances  théori¬ 
ques,  mais  aussi  du  tact  pratique,  du  doigté  cli¬ 
nique. 

«  Qu’ arriver a,-t-il  ?  Ces  malades,  qui  mènent 
une  vie  encore  assez  active,  seront  en  état  de  dé¬ 
nutrition  permanente  ;  ils  seront  fatigués,  décou¬ 
ragés,  amaigris  ;  ils  dormiront  mal  ;  ils  souffriront 
de  la  tête.  Le  médecin,  ancré  dans  son  idée, attri¬ 
buera  ces  nouveaux  troubles  (dus  à  l’hypo-ali- 
mentation)  encore  et  toujours  à  l’artério-sclé- 
rose  ;  il  rendra  le  régime  encore  plus  sévère,  et  le 
cercle  vicieux  continuera,  de  plus  en  plus,  vi¬ 
cieux. 

<1  Et  c’est  ainsi  que  l’on  voit  parfois  des  mala¬ 
des  amaigris,  oppressés,  fatigués,  ayant  des  crises 
simulant  l’angor,  chez  lesquels  ces  troubles,  attri¬ 
bués  à  la  maladie,  et  augmentés  en  réalité  par 
l’abus  du  régime  alimentaire  restreint,  s’amen¬ 
daient  et  même  parfois  disparaissaient,  tout  sim¬ 
plement  parce  que  nous  les  alimentions  d’une 
manière  plus  substantielle.  Inutile  de  dire  que  ce 
n’était  pas  toujours  facile  à  obtenir,  les  malades 
se  persuadant  qu’une  pareille  imprudence  allait 
les  intoxiquer. 

«  Le  fait  est  surtout  remarquable  chez  les  hy¬ 
pertendus  et  les  artério-scléreux  neurasthéni- 
c[ues.  Chez  ceux-là  surtout,  la  dénutrition  est  tout 
à  fait  inopportune  et  nocive. 

«  Parfois  même,  comme  l’a  fait  remarquer  très 
justement  le  D'  Josué,  le  régime  tl’inanition'fait 
progresser  rapidement  et  irrémédiablement  une 
artério-sclérose  légère,  allant  ainsi  à  l’encontre 
du  but  qu’on  se  proposait. 

«  Aujourd’hui,  on  abuse  de  la  suppression  de  la 
viande  rouge.  On  revient  un  peu,  ces  temps-ci,  de 
cet  ostracisme,  et  c’est,  croyons-nous,  justice. 

«  Les  viandes  rouges  rôties  lie  paraissent  pas 
être  plus  toxiques  que  les  viandes  blanches.  Bien 
plus,  on  doit  se  méfier  des  viandes  blanches  jeu¬ 
nes,  —  telles  que  l’agneau,  le  veau  —,  qui  de¬ 
viennent  vite  le  siège  de  fermentations  très  toxi¬ 
ques,  sans  odeur  de  putréfaction.  Quant  au  gi¬ 
bier,  il  est  et  doit  rester  absolument  interdit. 

«  Actuellement,  en  ce  qui  concerne  le  bouillon, 
si  vanté  autrefois,  et  dont  on  voudrait  faire  sim¬ 
plement  une  «  solution  de  poisons  »,  —  quand 
donc  apprendrons-nous  à  ne  pas  passer  ainsi,  bru¬ 
talement, d’un  extrême  à  l’autre, à  demeurer  dans 
le  juste  milieu,  qui  est  souvent  la  sagesse  en  mé- 
■decine...  comme  en  bien  d’autres  matières  ?  — 
Nous  croyons  que  l’on  a  exagéré  ses  inconvénients 


et  que  les  scléreux  dont  le  rein  est  suffisant  peu¬ 
vent  en  user,  modérément,  à  titre  de  péptogène 
et  d’apéritif.  i 

«  Il  faut  se  méfier  également  du  régime  lacté 
absolu.  Ce  doit  être  un  régime  transitoire,  destiné 
à  parer  à  certains  accidents  d’insuffisance  rénale, 
mais  qu’il  faut  cesser  dès  que  le  rein  reprend  ses 
fonctions.  Le  Df  Josué  a  noté  que  les  malades  sou 
mis  au  régime  lacté  depuis  de  longs  mois  et  qui  [ 
conservaient  une  notable  quantité  d’albumine  . 
dans  les  urines,  voyaient  celle-ci  diminuer,  et 
même  disparaître  par  l’installation  d’un  régime 
végétarien  strict,  ou  même  carné-végétarien. 

«  Nous  ferons  la  même  remarque  pour  la  sup¬ 
pression  du  sel.  En  dehors  des  cas  de  rétention 
chlorurée  (où  le  régime  déchloruré  s’impose  et 
fait  souvent  merveille),  on  permettra  une  quan¬ 
tité  modérée  de  sel.  Le  sel  est  utile  à  l’organisme  : 
il  maintient  l’appétit,  il  aide  à  digérer. 

<1  Même  remarque,  enfin,  au  sujet  des  boissons. 
Pourquoi  proscrire  systématiquement  le  vin  1 
Pourquoi  ne  pas  le  permettre  dans  les  bons  cas 
(filtre  rénal,  foie,  estomac  suffisants),  et  en  quan¬ 
tité  modérée  ? 

«  Entendons-nous  bien  !  Nous  ne  voulons  pas 
dire  que  les  artério-scléreux  peuvent  et  doivent 
beaucoup  manger,  et  de  tout.  Ils  doivent  man¬ 
ger  modérément  ;  ni  trop,  ni  trop  peu  ;  davantage, 
s’ils  ont  une  vie  active  ;  moins,  s’ils  ont  une  viesé- 
dentaire.  C’est  une  affaire  d’étude  personnelle  et 
de  dosage  intelligent.  Quant  à  la  variété  des  ali¬ 
ments,  elle  sera  fixée  d’après  chaque  malade,  d’a¬ 
près  chaque  moment  de  sa  maladie,  en  tenant 
compte  de  l’étàt  des  divers  organes,  des  diverses 
fonctions  viscérales.  Il  faut  savoir  tâtonner  ] 

'  <1  changer  son  fusil  d’épaule  »,  aussi  souvent  qu’il  : 

test  nécessaire.  Chaque  régime  spécial  peut  ! 
avoir  son  indication  suivant  chaque  malade  spé¬ 
cial,  suivant  qu’il  est  à  telle  ou  telle  période  de  sa 
maladie.  »  j 
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Greffe  cartilagineuse  contre  une  déformation  na¬ 
sale.  —  Reposition  d’oreilles  décollées.  —  Sé¬ 
rothérapie  antitétanique.  —  Syphilis  du  corps 
thyroïde.  —  Opération  de  Fôrster  dans  la  pa¬ 
raplégie  spasmodique.  —  Dangers  de  la  ra- 
diumthérapie  dans  la  cure  des  angiomes.  — 
Anesthésie  générale  par  la  scopolamine-moi- 
phine.  —  Contusion  abdominale. 

—  M.  Morestin  présente  à  la  Société  de  chirur- 1 
yie  une  femme  chez  laquelle  il  a  corrigé  par  une  | 
greffe  de  cartilage  costal  un  effondrement  asymé-  | 
trique  de  la  racine  du  nez,  d’oiûgine  syphilitique.  | 
Le  nez  de  la  malade  était  étalé,  élargi,  profon- 1 
dément  affaissé  à  sa  racine.  La  difformité  était  due  i 
à  une  syphilis  probablement  acquise,  mais  l’af¬ 
fection  semblait  éteinte,  tout  au  moins  endormie. 

M.  Morestin  intervint  en  pratiquant  une  petite 
incision  entre  les  deux  sourcils,  décolla  peu  à  peu 
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les  téguments,  et  insinua  en  bonne  place  une 
baguette  de  cartilage  costal,  longue  de  six  centi¬ 
mètres,  large  de  trois  millimètres.  Le  résultat  fut 
excellent  et  il  semble  actuellement  impossible  de 
soupçonner  que  cette  jeune  rem.me  ait  jamais  été 
atteinte  d’une  dilîormité  quelconque. 

—  M.  Morestin  présente  également  à  la  So- 
ciélé  de  chirurgie  un  autre  malade  chez  lequel  il  a 
pratiqué  une  reposition  et  un  modelage  plastique 
des  oreilles  décollées  et  malformées. 

Les  malformations  du  pavillon  de  l’oreille,  dit- 
il,  qui  sont  si  communes,  si  choquantes,  sont  ac¬ 
ceptées  trop  souvent  avec  une  déconcertante  ré¬ 
signation.  La  chirurgie  plastique  permet  d’y  re¬ 
médier  d’une  façon  très  heureuse,  et  de  corriger 
l’anomalie  qui  n’attire  plus  ainsi  l’attention, 

— M.  Delorme  revient, à  la  Société  de  chirurgie, 
sur  la  question  de  la  sérothérapie  anti- tétanique. 

M.  Delorme  estime  que  si  le  tétanos  a  presque 
disparu  des  gucines  actuelles,  cela  tient  non  à  la 
sérothérapie  préventive,  mais  aux  méthodes  an¬ 
tiseptique  et  aseptique,  et  aux  meilleurs  procé¬ 
dés  de  pansements  des  blessés  de  guerre.  La  séro¬ 
thérapie  doit  être  laissée  de  côte  parce  qu’elle 
peut  être  dangereuse. 

i\f.  Luc.vs-Cii.vmpïonnière  conteste  cette  ma¬ 
nière  de  voir.  Il  a  fait  des  injections  systemati- 
ques  et  répétées  de  sérum  antitétanique,  un  très 
grand  nombre  de  fois,  et  il  n’a  jamais  vu  d’acci¬ 
dents  graves 

—  ]\IM.  Antoiiin  Poncet  et  Leriche  communi¬ 
quent  à  la  Société  de  chirurgie  une  observation  de 
syphilis  du  corps  thyroïde. 

11  s’agit  d’une  femme  de  38  ans  qui  entra  à 
l’hôpital  pour  une  tuméfaction  ligneuse  du  corps 
thyroïde  accompagnée  d’accidents  laryngiens  et 
trachéaux  (raucité  de  la  voix  et  dyspnée  progres¬ 
sive).  En  raison  d’antécédents  suspects  de  la  ma¬ 
lade,  on  institua  un  traitement  mercuriel  par  les 
injections  de  b  iodure,  qu',  après  avoir  produit 
une  amélioration,  resta  sans  effet  définitif,  l’af¬ 
fection  ayant  repris  son  cours.  On  essaya  la  ra¬ 
diothérapie, et,  pensant  au  cancer  ligneux,  on  lora- 
tiqua  une  thyroïdectomie  palliative.  Le  résultat 
produit  ne  fut  pas  durable  et  les  lésions  reprirent. 
On  décida  alors  de  recourir  au  Salvarsan.  Deux 
injections  de  40  et  60  centigrammes  de  606  ame¬ 
nèrent  rapidement  et  définitivement  la  guérison. 

—  M.  CuNÉo  rapporte  à  la  Société  de  chirurgie 
un  cas  d’opération  de  Forsier  dans  une  paraplégie 
spasmodique. 

A  en  juger  par  le  petit  nombre  d’observations 
publiées,  il  semble  c£uc  l’opération  de  Eôrstcr  (ra¬ 
dicotomie  postérieure)  ait  été  assez  rarement  pra¬ 
tiquée  en  France,  comme  traitement  des  paraplé¬ 
gies  spasmodiques.  M.  Cunéo  montre  un  jeune 
malade  chez  lequel  cette  intervention  a  donné  un 
résultat  très  satisfaisant. 

—  M.  Kirmis'son  parle,  à  la  Société  de  Chirur¬ 
gie,  des  abus  et  des  dangers  de  la  radiiimthérap  ie 
appliquée  à  la  cure  des  angiomes. 

M.  Kirmisson  ne  comliat  nullement  la  radium- 


thérapie  comme  traitement  des  angiomes.  Il  pense 
que  cette  méthode  peut  élargir  le  champ  des  inter¬ 
ventions,  en  permettant  d’agir  quand  les  autres' 
procédés  thérapeutiques  ne  sont  pas  applicables. 
Il  se  propose  seulement  de  signaler  les  abus  de  la 
méthode. 

1  M.  Kirmisson  cite  le  cas  d’une  petite  flile  de 
quinze  mois  qui  était  atteinte  de  plusieurs  taches 
angiomateuses  dont  la  plus  large  mesurait  envi¬ 
ron  5  centim.  Le  traitement  par  le  radium,  com-. 
mencé  à  l’âge  de  six  semaines,  fut  continué  cinq 
mois,  à  raison  de  trois  séances  par  semaine.  A  ce 
moment  on  dut  l’interrompre  parce  qu’il  s’était 
développé  à  la  surface  de  la  tumeur  une  large 
plaie  dont  la  cicatrisation  demanda  un  mois. 
Malgré  cela,  l’angiome  n’était  pas  guéri  et  se 
montrait  en  voie  d’accroissement.  Il  fut  enlevé 
par  une  extirpation  faite  en  quelques  instants 
très  simplement. 

M'.  Kirmissofi  a  observé  un  second  fait,  plus 
fâcheux,  puisqu’il  a  abouti  à  une  grave  difïo'  r- 
mité.  Il  s’agit  d’une  petite  fille  offrant  un  vaste 
angiome  diffus  de  la  joue.  Un  mois  après  la  nais.- 
sance,  le  traitement  par  le  radium  fut  commoncé. 
On  fit  trois  séances  radiothérapiques,  à  huit  jours 
d’intervalle.  A  la  troisième  séance,  la  lèvre  prit 
un  aspect  noirâtre  et,  trois  jours  après,  clic  tom¬ 
bait  spontanément,  frappée  de  gangrène. 

M.  Quénu  a  soigné  beaucoup  d’angiomes,  et 
a  toujours  réussi  par  l’électrolyse,  en  y  mettant 
ic  temps  et  la  patience  nécessaires. 

M.  Pierre  Delbet  considère  la  radiumthérapie 
comme  une  excellente  méthode,  mais  elie  a  ses 
indications  et  sa  technique. 

Dans  la  majorité  des  cas,  les  spécialistes  font 
des  applications  en  surface,  et  les  radiations  doi¬ 
vent  traverser  les  téguments  pour  atteindre  les 
parties  sur  lesquelles  ils  doivent  agir.  M.  Delbet 
introduit  le  radium  sous  la  peau.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  on  a  de  bons  résultats. 

—  M.  Maurice  Cazin  fait,  à  la  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris,  une  communication  sur  l’anes- 
thésie  générale  par  la  scopolamine-morphine  et  le 
chloroforme. 

La  scopolamine  a  été  employée  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  comme  anesthésique  général,  par 
Schneiderlin.  La  méthode  du  chirurgien  aliemand 
a  été  expérimentée  en  France,  en  1904,  à  la  cli¬ 
nique  du  professeur  Terrier,  par  M.  Desjardins, 
qui  conseilla  d’associer  aux  injections  de  scopola- 
minc  morphine  —  assez  souvent  insuffisantes 
pour  obtenir  un  sommeil  complet  —  quelques 
inhalations  de  chloroforme. 

Des  1905,  M.  Cazin  a  commencé  à  avoir  re¬ 
cours,  chez  un  certain  nombre  d’opérés,  à  l’in¬ 
jection  de  scopolamine-morphine,  pratiquée  une 
heure  avant  le  début  de  la  chloroformisation,  à  la 
dose  de  1  milligramme  de  scopolamine,  associé  à 
1  centigr.  de  morphine,  et  ensuite  avec  des  doses 
plus  faibles  de  5,  3  et  2  dixièmes  de  milligram¬ 
me.  Le  sommeil  chloroformique  était  obtenu  dans 
un  état  de  calme  parfait,  sans  période  d’excita¬ 
tion,  le  malade  passant  insensiblement  de  la 
somnolence  due  à  la  scopolamine  morphine  au 
sommeil  chloroformiciuc  le  plus  régulier,  après 
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absorption  d’une  dose  de  chloroforme  relative¬ 
ment  minime.  Les  malades  les  plus  nerveux,  les 
plus  pusillanimes  acceptent  dans  ces  conditions 
les  premières  inhalations  de  chloroforme  avec 
une  sorte  d’indifférence  complète  et  sans  la 
moindre  préoccupation  relative  soit  à  la  chloro¬ 
formisation,  soit  à  l’opération  elle-même.  Pour 
obtenir  ce  résultat,  il  convient,  immédiatement 
après  la  piqûre,  de  laisser  le  malade  dans  une  obs¬ 
curité  relative  et  d’éviter  qu’on  fasse  du  bruit  au¬ 
tour  de  lui. 

Les  avantages  de  ce  mode  d’anesthésie  sont  les 
suivants  ; 

Suppression  du  danger  de  syncope  cardiaque 
du  début  de  la  chloroformisation,  syncope  sou¬ 
vent  due  à  l’appréhension  et  à  la  peur  du  malade. 

Suppression  de  toutes  les  sensations  pénibles 
que  l’on  ressent  ordinairement  au  commencement 
de  l’anesthésie  générale  par  le  chloroforme  seul. 

Suppression  de  la  période  d’excitation. 

Diminution  considérable  de  la  dose  de  chloro¬ 
forme  absorbée. 

M.  Cazin  a  actuellemenc  employé  cette  mé- 
thode'd’anesthésie  mixte  dans  une  série  de  1.128 
opérations.  La'^scopolamine-morphine  comporte 
comme  contre-indications  l’existence  d’affections 
rénales  ou  cardiaques,  l’état  cachectique  du  pa¬ 
tient. 

M.  Paul  Delbet  estime  que  la  peur  de  l’inter¬ 
vention  et  la  crainte  du  chloroforme  peuvent  être 
vaincues  plus  simplement  par  l’injection  préli¬ 
minaire  de  morphine,  injection  offrant  l’avantage 
de  pouvoir  s’associer  la  spartéine 

—  M.  Paul  Delbet  '  rapporte  à  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  un  cas  de  contusion  abdomi¬ 
nale  sans  plaie  extérieure. 

Le  malade,  qui  avait  reçu  un  coup  de  pied  de 
cheval  dans  l’abdomen,  eut  un  minimum  de 
symptômes  :  pas  de  vomissements,  pouls  à  70, 
température  à  37°4,  palpation  de  l’abdomen 
indolore  et  sans  défense  musculaire,  sauf  au  point 
où  a  porté  le  traumatisme.  Le  5*=  jour,  au  matin, 
le  malade  est  pris  d’un'délire  furieux  et  il  meurt 
deux  heures  plus  tard.  A  l’autopsie,  perforation 
intestinale  de  la  grandeur  d’une  pièce  de  0  fr.  50. 

Cette  observation,  après  beaucoup  d’autres, 
montre  que  des  contusions  abdominales  graves, 
peuvent  ne  déterminer  qu’un  minimum  de  symp¬ 
tômes,  au  début.  Pour  la  détermination  opératoi¬ 
re,  l’étude  attentive  des  conditions  du  trauma¬ 
tisme  doit  jouer,  en  pareil  cas,  un  grand  rôle. 

P.  L. 


SÉMËIOLOGIE  ET  THÉRAPEUTIQUE 

des  Maladies  des  Voies  digestives. 

Le  bruit  de  clapotage  gastrique  et  sa  valeur 
séméiologique. 

Le  bruit  de  clapotage  est  un  signe  d’une  cons- 
atation  fréquente  en  clinique.  Il  suffit  de  l’avoir 
perçu  une  lois  pour  le  réconnaître  aisément  ;  rap¬ 


pelons  seulement  que  tous  les  classiques  le  com¬ 
parent  au  bruit  produit  en  secouant  une  bou¬ 
teille  incomplètement  pleine 

Mode  de  recherche.  —  Pour  l’obtenir,  on  dépri¬ 
me  la  paroi  de  la  région  épigastrique  par  une  série 
de  secousses  brusques,  au  moyen  des  extrémités 
des  quatre  derniers  doigts  soit  des  deux  mains  al¬ 
ternativement,  soit  d’une  seule  main,  soit  encore 
avec  le  bord  cubital  de  celle-ci.  Il  est  indispensa¬ 
ble  que  la  paroi  abdominale  soit  complètement  re¬ 
lâchée.  Bouveret  recommande  de  relever  légère¬ 
ment  la  partie  supérieure  du.  tronc  du  malade,  de 
manière  que  les  liquides  contenus  dans  l’estomac, 
s’accumulent  dans  la  région  de  la  grande  cour¬ 
bure. 

Il  ne  suffît  pas  de  constater  le  bruit  de  clapotage, 
il  faut  encore  le  localiser  exactement  et  recher¬ 
cher  sur  quelle  étendue  il  se  produit.  Pour  cela, 
on  devra,  à  l’exemple  de  Bouchard,  r^éter  la  i 
manœuvre  destinée  à  le  provoquer  en  allant  des  I 
parties  silencieuses  vers  la  zone  clapotante  :  on  [ 
procédera  d’abord  de  bas  en  haut,  en  partant  de  ! 
la  région  sous-ombilicale  et  suivant  des  lignes  ver-  ' 
ticales  échelonnées  de  gauche  à  droite,  puis  on  ré-  : 
pétera  la  même  exploration  en  suivant  une  ligne  I 
horizontale  dirigée  de  droite  à  gauche,  de  l’hy-  | 
pochondre  droit  vers  l’épigastre.  On  peut  ainsi  ob-  ; 
tenir  une  série  de  points  de  repère  qui  permettent  ’ 
de  dessiner  sur  la  paroi  le  contour  de  la  grande 
courbure. 

Certaines  manœuvres  complémentaires  permet¬ 
tent  de  préciser  encore  les  limites  de  la  zone  où 
s’entend  le  clapotage.  Soupault  recommande  'de  , 
déprimer  la. paroi  avec  le  bord  cubital  de  la  main 
gauche  pendant  que  l’autre  main  imprime  les 
secousses  immédiatement  au-dessous  de  la  partie 
comprimée  ;  on  évite  ainsi  l’erreur  qui  consiste¬ 
rait  à  croire  la  zone  clapotante  plus  étendue  qu’el¬ 
le  ne  l’est  réellement. 

Enfin,  la  manœuvre  suivante  est  donnée  par 
Bouveret  comme  facilitant  la  production  du 
bruit  et  augmentant  sa  netteté  :  «  Pendant  que 
la  main  droite,  dit-il, imprime  des  secousses  de  bas 
en  haut,j’ai  coutume  d’appliquer  la  main  gauche  , 
sur  la  région  pylorique,  ou  plutôt  sur  l’hypochon-  i 
dre  droit,  de  manière  à  fournir  une  sorte  de  point  ; 
d’appui  à  la  paroi  même  de  l’estomac  ». 

Causes  d’erreur.— Nous  avons  déjà  signalé  celle  | 
qui  consiste  à  croire  que  le  clapotage  existe  sur 
une  étendue  plus  grande  qu’en  réalité. 

Il  faut,  en  outre,  éviter  de  confondre  le  clapota¬ 
ge  gastrique  avec  d’autres  bruits  qui  peuvent  i 
prendre  naissance  en  d’autres  points  du  tube  di¬ 
gestif  ;  ce  sont  les  barlmrygmes,  les  gargouille-  ^ 
ments,  et  le  clapotage  intestinal.  < 

La  distinction  avec  les  barborygmes  est  facile,  ' 
ceux-ci  sont  des  bruits  purement  gazeux,  dus  au 
passage  des  gaz  d’une  anse  intestinale  dans  une  i 
autre,  se  produisant  souvent  spontanément,  | 
bien  qu’ils  puissent  aussi  être  provoqués,  ou  exa¬ 
gérés  par  la  palpation. 

Les  gargouillements  sont  des  bruits  plus  humides 
que  les  précédents,  mais  dans  lesquels  entre  né-  ; 
anmoins  un  élément  gazeux  ;  ils  donnent  l’impres-  ! 
sion  de  Imlles  de  gaz  éclatant  dans  un  milieu  li-  i 
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quide.  Ce  sont  également  des  bruits  spontanés  se  ■ 
produisant  soit  dans  l’estomac  au  moment  du 
passage  du  contenu  gastrique  dans  l’intestin,  soit 
dans  ce  dernier  lui-même. 

On  peut  en  rapprocher  le  bruit  de  glouglou  qui 
se  produit  dans  certains  cas  de  biloculatioii  sur¬ 
tout  fonctionnelle  de  l’estomac  (corset),  et  qui 
peut  être  rythmé  par  les  mouvements  respiratoi¬ 
res  ou  lié  aux  contractions  des  muscles  de  la  pa¬ 
roi. 

Enfin,le  clapotage  intestinal  se  différencie  en  gé¬ 
néral  assez  facilement  du  clapotage  gastrique  ; 
celui  qui  se  produit  au  niveau  de  l’intestin  grêle 
s’observe  seulement  en  cas  de  diarrhée  ou  d’oc¬ 
clusion  intestinale  incomplète  ;  c’est  dire  ciue  les 
symptômes  concomitants  permettront  la  distinc¬ 
tion.  Quant  au  clapotage  du  gros  intestin,  on  sait 
qu’il  s’observe  surtout  au  niveau  du  cæcum  et  en 
ce  cas  sa  localisation  s’oirpose.à  ce  qu’il  soit  con¬ 
fondu  avec  le  clapotage  gastrique.  Toutefois  on 
peut  le  produire  aussi  au  niveau  du  côlon  trans¬ 
verse  et  alors  la  confusion  est  possible  ;  mais  on  se 
rappellera  que  le  clapotage  du  côlon  ne  reste  pas 
limité  à  ce  dernier,  mais  s’étend  presque  toujours 
au  cæcum.  On  tiendra  compte,  en  outre,  de  ce 
fait  que  les  malades  chez  qui  on  constate  du  cla¬ 
potage  gastrique  sont,  en  général,des  constipés  et 
que  cette  circonstance  ne  s’accorde  guère  ave 
l’existence  de  bruits  intestinaux  (Bouchard). 
Néanmoins,  il  est  des  cas  douteux  où  la  question 
de  l’origine  du  iiruit  de  clapotage  n’est  tran¬ 
chée  que  par  le  cathétérisme  ;  il  va  de  soi  que,  si 
le  bruit  disparaît  après  évacuatioir  de  l’estomac 
par  la  sonde,  c’est  c[u’il  s’agissait  bien  d’iri  bruit 
gastrique.  j 

Conditions  dans  lesquelles  on  obtienl  le  bruit  de 
clapotage.  —  Le  clapotage  implique  la  présence  de 
liquide  dans  l’estomac,  mais  il  ne  se  produit  pas 
toutes  les  fois  c^ue  l’estomac  contient  du  liquide. 

Il  faut  que  certaines  conditions  soient  réalisées  et 
celles-ci  ont  trait  soit  à  l’état  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale,  soit  à  celui  de  l’estomac  lui-même. 

Nous  avons  déjà  dit  ciue  la  paroi  abdominale 
devait  être  en  état  de  relâchement.  Ajoutons 
qu’elle  doit  être  aussi  d’une  minceur  sufTisante  et 
qu’une  obésité  un  peu  accentuée  est  un  obstacle  à 
la  constatation  du  clapotage. 

Tour  ce  qui  regarde  l’estomac,  les  conditions 
que  les  auteurs  donnent  comme  nécessaires  à 
l’obtention  du  signe  c{ui  nous  occupe  sont  ;  loladi- 
mipution  de  la  tonicité  stomacale  ;  2®  l’insufïi- 
sance  de  la  tension  intra-stomacale. 

1®  L’atonie  de  la  musculature  gastrique  ne  cons¬ 
titue  pas  une  condition  absolue  à  la  production 
du  bruit  de  clapotage,  puisqu’il  est  admis  comme 
nous  allons  le  voir  dans  un  instant,  que  ce  signe 
peut  exister  à  l’état  normal,  au  moins  dans  certai¬ 
nes  limites  et  pendant  une  partie  de  la  période 
digestive.  Néanmoins,  il  convient  de  se  rappeler 
que  l’estomac,  à  l’état  normal  et  sur  le  vivant, 
n’est  pas  la  poche  inerte  et  flaccide  qu’on  a  l’habi¬ 
tude  de  trouver  sur  le  cadavre.  C’est,  au  contrai¬ 
re,  une  cavité  virtuelle  dont  les  parois  tendent  à 
se  mouler  sur  les  aliments  qui  y  sont  introduits  ; 
et  la  radioscopie  a  montré  que  l’estomac,  après  la 


déglutition  de  liquide,se  comporte  d’abord  comme 
un  tube  étroit  qui  va  s’élargissant  quand  le  li¬ 
quide  atteint  un  certain  niveau.  L’organe  est 
donc,  pour  ainsi  dire,  étroitement  appliqué  con¬ 
tre  son  contenu,  et  l’on  conçoit  qu’il  y  a  là  des 
conditions  peu  favorables  à  la  production  du  eda- 
potage. 

2°  Le  clapotage  ne  se  produit  pas  si  la  tension 
intra-gastrique  est  élevée.  Cela  est  démontré 
par  certains  faits  de  sténose  pylorique  avec 
grosse  rétention  dans  lesquels  lé  clapotage  fait 
défaut,parce  que  la  paroi  gastrique  est  tendue  au 
maximum  sous  l’excès  de  liquides  et  de  gaz. 

L’estomac  vient-il  à  être  vidé  partiellement 
par  un  vomissement  ou  par  un  cathétérisme,  on 
voit  le  clapotage  apparaître.  - 

Valeur  séméiologique.  —  Le  clapotage  peut 
s’observer  à  l’état  normal  et  n’avoir  par  suite  au¬ 
cune  signification  pathologique  nette,  pendant 
■  les  deux  premières  heures  qui  suivent  un  repas  or¬ 
dinaire,  ou  encore  plusieurs  heures  après  un  repas 
copieux  ou  l’ingestion  d’une  grande  quantité 
d’eau  ;  il  est  alors  perçu  au-dessus  d’une  ligne  ho¬ 
rizontale  passant  par  l’ombilic. 

Il  devient  au  contraire  le  signe  d’un  état  pa¬ 
thologique  dans  les  cas  suivants  ; 

1®  S’il  est  perçu  plus  de  deux  heures  après  un 
repas  moyen  ; 

2®  S’il  est  perçu,  à  n’importe  quel  moment,  au- 
dessous  de  l’horizontale  passant  par  l’ombilic  ; 

3®  S’il  apparaît  après  ingestion  d’une  faible 
quantité  de  liquide,  l’estomac  étant  vide  aupara¬ 
vant  ; 

4®  Enfin,  s’il  est  perçu  chez  un,  sujet  à  jeun. 

Dans  tous  ces  cas,  le  clapotage  signifie  :  atonie 
de  la  musculature  gastrique.  Celle-ci  peut  d’ailleurs 
s’accompagner  ou  non  d’ectasieet  de  stase.  C’est 
dire  que  le  clapotage  fait  partie  de  la  symptoma¬ 
tologie  de  nombre  d’affections  ou  de  syndromes 
tels  que  :  sténose  du  pylore,  dilatation,  disloca¬ 
tion  verticale  ou  ptose  de  l’estomac,  syndrome 
de  Reichmann  avec  stase.  Mais,  en  tant  que  si¬ 
gne  isolé,  il  indique  seulement  qu’il  y  a  un  retard 
dans  l’évacuation  gastrique  par  suite  de  l’insuf¬ 
fisance  iiiusculaire  de  l’estomac. 

En  outre,  sa  constatation  chez  un  malade  à 
jeun  permet  d’affirmer  la  stase  permane  nte. 

Disons,  en  terminant,  que,  lorsqu’il  existe  du 
[  clapotage,  il  est  toujours  possible  de  constater  le 
bruit  de  succussion,  bruit  analogue  et  de  même  si¬ 
gnification  que  l’on  obtient  en  secouant  le  tronc 
du  malade.  Ce  signe  peut  être  précieux  dans  les 
cas  où  l’état  de  la  paroi  abdominale  (obésité,  dé¬ 
fense  musculaire,  sensibilité  exagérée)  ne  per- 
j  m  t  pas  la  rechérche  du  clapotage, 
i  D>^  Chabanon. 

I  (de  Lyon).  , 
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Le  Laboratoire  et  le  Médecin  praticien 


L’examen  chimique  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

Syndromes  présentés  dans  divers  états  pathologiques, 

d’après  la  thèse  du  Dt  W.  Mestrezat, 
de  Montpellier  (700  pages,  Paris,  Maloine  édit.). 

L’eXamen  chimique  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  iüsqu’iéi  négligé  mérite  cependant  d’attirer 
l’attention  dës  cliniciens.  Dans  l’inflammation, 
divers  éléments  du  plasma  sortent  des  vaisseaux 
et  cette  électivité, le  D”  Mestrezatl’a  retrouvée  de 
la  façon  la  plus  nette  pour  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  ;  l’on  ccnccvra  combien  peuvent  être 
grandes,  en  réalité,  la  sûreté .  et  l’élégante  précision 
du  diagnostic  porté  par  cette  étude  dé  1’  «  exode 
NON  FIGURÉ  »,  quelle  supériorité  cette  façon  de 
procéder  doit  avoir  sur  les  modes  d’investigation 
habituellement  employés. 

L’exode  figuré,  qui  constitue  l’examen  cytologi¬ 
que,  ne  renseigne,  en  effet,  que  sur  un  seul  facteur 
de  la  réaction  organique  ;  la  transsudation  non 
figurée,  au  contraire,  révèle  les  fluctuations  de 
nombreux  éléments,  albumine,  chlorures,  sucre, 
ou  de  produits  envisagés  en  bloc  dans  Vexirait,  les 
cendres,  V alcaliiiiié,  etc.,  fluctuations  que  l’agent 
morbide,  infectieux  ou  toxique,  va  influencer  de 
façons  divQtsc.5  et  spécifiques.  Dès  lors,  le  clinicien 
n’appréciera  plus  la  réponse  de  l’organisme  sur  un 
seul  de  ses  éléments  (risquant,  à  procédef  ainsi,  de 
demeurer  souvent  dans  l’incertitude,  même  quel¬ 
quefois  d’être  induit  en  erreur),  mais  il  se  trouvera 
à  même  de  juger  sur  un  faisceau  de  symptômes, 
sur  im  syndrome  humoral  tout  entier. 

M.  Mestrezat  a  entrepris  de  fixer  la  composition 
normale  du  liquide  céphalo-rachidien,  que  les 
travaux  anciens  sur  des  liquides  d’hydrocéphales 
(liquides  pathologiques)  et  quelques  détermina¬ 
tions  modernes  n’ont  pas  réussi  à  établir.  C’est  le 
but  qu’il  a  poursuivi  dans  son  importante  thèse. 

Liquide  céphalo-rachidien  normal.  —La  compo¬ 
sition  moyenne  du  liquide  céphalo-rachidien  nor¬ 
mal  (dont  l’auteur  n’envisage  que  les  princi¬ 
paux  constituants)  a  été  déterminée  par  des  ana¬ 
lyses  faites  sur  des  malades  rachianesthésiés  dans 
le  service  du  Forgue.  Voici  le  résultat  moyen 


de  ces  analyses  : 

Densité  à  15° . .  . 

1007 . 50' 

A . : . 

-00576 

Albumine . 

0  gr.  18  par  litr 

Fibrinogène,  atbumoses. 

pep»tones  . 

0  gr.  00  — 

Sucre  . . . 

0  gr.  53  — 

Chlorures  (en  NaCl) . 

7  gr.  32  - 

Extrait  sec  (à  100°) . 

10  gr.  93  - 

Cendres  (matières  miné¬ 

rales)  . 

8  gr.  80  — 

Carbonates  (en  CO^Na-). 

1  gr.  25  - 

Alcalinité  des  cendres  (en 

^  CO^Na^)  . 

1  gr.  43  — 

Liquide  céphalo-ràchidien  pathologique.  —  A 
l’état  pathologique,  d’importantes  modificatioilS 
surviennent  dans  la  formule  précédente. 

Un  certain  nombre  de  types  de  .formules  rachi¬ 
diennes,  véritables  syndromes  humoraux  mOrbi- 
des;  caractéristiques  d’états  pathologiques  divers 
sont  constatés,  et  les  voici  succinctement  énu¬ 
mérés. 

On  distinguera  la  formule  :  de  la  méningite  iü- 
berculeiise,  celle  des  autres  méningites  aiguës,ce\lé 
des  méningites  chroniques,  celte  des  myélites  ou  dès 
encéphalites,  celle  des  infections  générales  et  des  in¬ 
toxications  avec  réaction  méningée,  celle  de  l’im¬ 
perméabilité  rénale,  celle  de  noinbreuses  dyscrasies 
sanguines  où  le  liquide  céphalo-rachidien  est  aussi 
modifié. 

De  tous  ces  résultats,  ceux  qui  concernent  la 
méningite  tuberculeuse  tant  par  la  difiiculté  que 
l’on  peut  parfois  éprouver  à  poser  cliniquemént 
un  diagnostic  certain  que  par  le  caractère  patho¬ 
gnomonique  du  syndrome  chimique  observé,  sont 
particulièrement  intéressants.  Les  taux  des  chlo¬ 
rures,  des  cendres,  de  l’albumine,de  l’cxtrait,ca- 
ractérisent  cette  affection  aussi  sûrement  que  la 
présence  de  bacilles  de  Koch  dans  le  culot  de  cen¬ 
trifugation,  lorsque  ccux-ci  s’y  rencontrent.  Les 
chlorures  denicurent  compris  entre  5  et  6  graiii-  | 
mes  chez  l’enfant  et  l’adulte,  ils  ne  dépassent  pas,  | 
chez  ce  dernier,  même  au  début,  6  gr.  10,  chiffre 
bien  inférieur  à  ceux  rencontrés  dans  l’une  quel¬ 
conque  des  méningites  aiguës  non  bacillaires. La 
méningite  cérébro-spinale,  en  particulier,  a  des 
valeurs  comprises  entre  6  gr.  10  et  7  grammes,  et  | 
le  plus  souvent  voisines  de  6  gr.  70-6  gr.  80.  LeS  ■ 
cendres  sont  toujours  abaissées  dans  l’infcctioli  | 
bacillaire,  ce  que  l’on  n’observe  pas  en  dehors 
d’elle,  les  valeurs  trouvées  sont  inférieures  à  8  - 
grammes  avec  une  moyenne  de  7  gr.  40.  L’ albu¬ 
mine,  malgré  le  caractère  aigu  de  l’inflammation, 
n’èst  jamais  très  élevée  ;  elle  demeure, chez  l’en-  1 
fant,  comprise  entre  1  et  2  grammes.  L’extrüii 
reste  normal,  ce  qui  est  assez  caractéristique.  Le 
sucre,  la  perméabilité  ont  les  valeurs  habitueliès  I 
des  méningites  aiguës  ;  la  perméabilité  aux  nitra¬ 
tes  est  cependant  peut-être  plus  grande,  chez  l’èri-  | 
fant,  dans  la  méningite  bacillaire,  qu’en  dehors 
d’elle  ;  57  grammes  au  lieu  de  55. 

Ces  données  sont,  en  pratique,  particulièrement  i 
précieuses.  On  pourrait  cijer  plusieurs  cas  où  l’exa^ 
men  chimique  a,  dès  Û  préinière  heure,  orienté 
vers  le  vrai  diagnostic,  alors  que  les  examens  Cil-  ; 
nique  et  cytologique  semblaicht,pour  ces  maladeé,  ' 
contraires  à  l’idée  d’dne  affection  bacillaire.D’üiié  ^ 
façon  inverse,!’ analyse  chimique  fait  éCarter  tel  ! 
diagnostic  porté.  Deux  petits  malades,  cités  pâi  i 
l’auteür,  considérés  comme  ménîiigites  tubercü-  j 
lèuses,  et,  comme  tels,  perdus  j  doivent  la  vie  à  ùliê  | 
simpile  analyse  chimique,  qüi,révèlant  la  natùré  ' 
non  bacillaire  de  leur  affectiôn,  a  fait  décoûvrlf  i 
roriginë  méningoCOCcique  de  leur  mal  et  petWïis  ' 
de  les  sauver  par  des  injections  sériques. 

Les  cas  de  méningisme  qui  en  imposeraient  pouf 
une  méningite  tuber  culeuse  s’en  distinguent  paf- 
faiteinent. 

Les  autres  affections  des  centres  ou  de  leurs  eùvé- 
loppes  ne  bénéficient  pas'  moins  du  mode  d’inveé- 
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tigatioh  que  je  pTopose.  La  constatation,  dans 
uii  cas  donné, de  l’iine  des  formules  nettement  in¬ 
dividualisées  de  mêiiingite  aiguë, de  méningite  chro¬ 
nique,  de  myélite  ou  d’ encéphalite,  d’ infiltration 
œdémateuse  des  méninges  ou  de  simple  congestion 
éclaire  par  elle-même  puissamment  un  diagnostic, 
indique  parfois  Une  lésion  organique,  alors  que 
l’on  n’avait  pu  penser  qu’à  une  affection  périphé¬ 
rique  Où  sine  materia.  Elle  précise  encore,,  par  la 
grandeur  des  modifications  observées,  l’impor¬ 
tance  des  lésions  ;  elle  petinêt  enfin, chez  un  même 
malade,  de  suivre  «  numiérlquemcnt  »  l’évolu¬ 
tion  de  l’affection  et  l’effet  d’une  thérapeuticjue 
essayée.  Le  iabès,  l’hydrocéphalie,  la  paralysie  gé¬ 
nérale,-  les  diverses  maladies  de  la  moelle,  les  tu¬ 
meurs  cérébrales,  les  hémorragies  cérébro-ménin¬ 
gées,  les  névroses,  les  psychoses,  les  affections  du 
système  nerveux  périphérique,  peuvent  bénéficier 
dans  une  large  mesure,  de  la  ponction  lombaire. 

Les  infections  générales  (fièvre  typhoïde,  fièvre 
de  Malte,  pneumonie,  broncho-pneumonie,  fiè¬ 
vres  éruptives,  etc.)  relèvent  également  plus 
qu’on  ne  l’admet,  en  général,  de  l’examen  dü  li¬ 
quide  de  ponction  lombaire.  La  baisse  des  chloru¬ 
res  traduit  une  congestion,une  infiltration  ménin¬ 
gée  et  juge  la  participation  des  centres  ou  dé  leurs 
enveloppes  mieux  que  ne  saurait  le  faire  l’exa¬ 
men  clinique,  tributaire  trop  souvent  d’un  coeffi¬ 
cient  de  réaction  personnel  qu’il  est, en  général,  dif¬ 
ficile  de  bien  préciser.  Or,  le  coefficient  peut  être 
considérable  ;  nul  n’ignore  combien  un  examen 
systématique  révèle  de  discordances  notoires 
entre  le  tableau  présenté  et  les  lésions  trouvées  à 
l’autopsie. Au  contraire,  en  matière  d’analyse  chi- 
micpie,  chaque  fois  qu’une  vérification  nécropsi¬ 
que  et  microscopiciue  a  eu  lieu,  comme  l’a  jadis 
indiqué  Voisin,  on  note  un  parallélisme  parfait 
entre  les  données  de  l’analyse  'chimique  et  celles 
de  l’examen  anatomo-pathologique.  M.  Mestre- 
zat  en  a  fait  de  nouveau  la  constatation. 

Si,  dans  l’une  des  affections  précédentes,  l’in¬ 
fection  gagne  les  méninges,rexamen  chimique  ré¬ 
vélera  cette  localisation  par  une  hypcralbumi- 
nose  notoire  et  une  baisse  non  moins  nette  du 
sucre  ;  c’est  même  là  le  seul  moyen  que  nous 
ayons  parfois  d’affirmer  la  méningite. 

Dans  V imperméabililé  rénale,  l’augmentation 
du  taux  de  l’urée  a  déjà  retenu  l’attention,  celle 
des  chlorures  (imperméabilité  chlorurée,  associée 
ou  non  à  la  précédente)  est  plus  spécialement  un 
fait  d’observation  personnelle.  Si  l’urémie  est 
pure  (intoxication  urémic£Ue  seule  en  jeu),  le  taux 
de  3  grammes  ou  un  chiffre  supérieur  est  sans  hé¬ 
sitation  aucune  d’un  pronostic  fatal. En  présence 
d’un  cas  d’urémie,  il  importe  donc  de  bien  éluci¬ 
der  le  problème  cliniciue,de  savoir  s’il  y  a  ou  non, 
par  l’exariien  du  malade  ou  de  ses  antécédents, 
lieu  de  considérer  Une  infection  ou  une  intoxica¬ 
tion  associée,  oU  encore' Un  é  tat  vasculaire  particu¬ 
lièrement  précaire,  qui  diminueraient,  plus  ou 
moins  grandement  et  indépendamment  de  l’into¬ 
xication  urémique  elle-même,  la  résistance  du 
sujet,  modifiant  d’autant  le  pronostic  à  porter, 
ne  le  laissant  tout  au  moins  pas  sous  la  seule 
dépendance  du  taux  trouvé  pour  l’urée.  Sous  ces 
réserves,  les  indications  fournies  par  le  dosage 
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de  cette  substance  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  sont  remarquables. 

Dans  le  diabète  enfin,  le  taux  du  sucre,  la  pré¬ 
sence  d’acétone  ou  celles  d’acides  acétoniques  ont 
une  Signification  bien  établie.  Im'  sucre  esL  fonc¬ 
tion  de  l’auto-intoxication  et  régresse  avec  elle, 
l’hyperglycémie  persistant  ainsi  que  la  glycosu¬ 
rie  ;  l’acétone  "révèle]  la  signature]de  la  dyscrasie 
diabétique  (distinction  d’avec  des  glycosuries  d’un 
ordre  différent),  tandis  que  les  acides  acétoniques 
attestent  une  «  faillite  de  plexus  »,  mesurant,  par 
la  perméabilité  anormale  qu’ils  révèlent,  le  degré 
de  déchéance  des  fonctions  organiques. 

Tels  sont  quelques-uns  des  laits  qui  méritent  de 
retenir  l’attention  du  médecin. 

Qu’il  s’agisse  d’affections  systématisées  au  sys¬ 
tème  nerveux  ou  seulement  retentissant  sur  la 
composition  du  milieu  intérieur,  le  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien,  produit  de  dialyse  du  plasma  et  hu¬ 
meur  dans  laquelle  baignent  les  centres,  nous  le 
reflétera  fidèlement  avec  toutes  leurs  particulari¬ 
tés. 

Des  divers  modes  d’investigation  proposés, 
l’examen  chimique  est  certainement  celui  qUi  four¬ 
nit  les  renseignements  les  plus  précis,  les  plus  sûrs, 
les  plus  étendus.  Il  mérite  une  place,  et  des  meil¬ 
leures  parmi  les  méthodes  diagnostiques  couram¬ 
ment  employées. 

Nous  avons  emprunté  à  un  article  de  la  Gazettè 
des  hôpitaux  du  7  mai  1912,  article  que  nous  avons 
condensé,  ces  très  intéressantes  et  nouvelles  re¬ 
cherches  que  le  D''  W.  Mestrezat  a  exposées  en  dé¬ 
tail  dans  sa  thèse  et  nous  sommes  convaincus  que 
dans  plus  d’un  cas  embarrassant,  le  médecin  pra¬ 
ticien  aura  désormais  recours  à  l’analyse  chimique 
du  liquide  céphalo-rachidien,  qui  lui  permettra 
d’assurer  utilemeirt  son  diagnostic  et  de  corriger 
des  pronostics,  basés  plus  souvent  sur  une 
sorte  de  pressentiment  que  sur  des  données  vérita¬ 
blement  scientifiques. 

J.  N. 


THERAPEUTIQUE 

Traitement  médicamenteuît 
de  rhypercMorhydrie, 

Les  âleaiins,  le  bismuth  et  les  grâissés; 

Le  docteur  Alfred  Martinet  vient  de  copsacref 
un  intéressant  article  (1)  à  l’étude  du  traitement 
médicamenteux  de  l’hyperchloi-hydrie.  11  montre 
tout  d’abord  les  progrès  réalisés  dunS  cette  voie, 
depuis  ces  vingt  dernières  années,  durant  les¬ 
quelles  les  recherches  physiologiques  ont  permis 
de  préciser  les  notions  empiriques  dont  s’inspi¬ 
rent  les  médecins. 

La  chimie  a  d’abord  expliqué  l’action  du  bicar¬ 
bonate  de  soude  dans  l’hyperacidité  stomacale, 
neutralisant  HCL  par  une  réaction  connue.  Mais 
l’observation  démontre  que  le  bicarbonate  de 


(1)  Presse  Médicale,  20  janvier  1912. 
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soude  employé  seul  est  passible  de  deux  repro¬ 
ches  :  1»  la'sédation  obtenue  n’est  que  temporaire  ; 

2°  elle  est  suivie  d’une  phase  réactionnelle  pen¬ 
dant  laquelle  les  douleurs  réapparaissent  et  s’e¬ 
xaspèrent,  pendant  laquèlle  surtout  la  sécrétion 
chlorhydrique  stomacale  est  stimulée.  Delà  la 
raison  pour  laquelle  le  bicarbonate  de  soude  a 
été,  par  quelques  médecins,  banni  du  traitement 
de  l’hyperchlorhydrie.  Il  y  a  certainement  là  une 
exagération  manifeste,  et  le  bicarbonate  de  soude 
reste  un  des  agents  les  plus  précieux  de  la  médi¬ 
cation  antiacide,  mais  encore  faut-il  l’administrer 
'orrectement. 

D’après  le  professeur  Bourget,  de  Lausanne,  il 
faut  :  1®  n’employer  que  du  bicarbonate  de  soude 
parfaitement  pur  ;  2°  ne  l’employer  qu’en  solu¬ 
tion  très  étendue  ;  3®  l’associer  à  d’autres  sels  sd- 
diques,  tels  le  phosphate  de  soude  et  le  sulfate  de 
soude  qui  en  prolongent  et  en  renforcent  l’action. 
La  formule  qu’il  a  donnée  est  quasi  classique  ; 

Sulfate  de  soude  dessé(hé .  2  gr. 

Phosphate  de  soude  desséché .  4  gr. 

Bicarhonate  de  soude  chimiquemett 
pur .  8  gr. 

Faire  dissoudre  au  moment  de  l’emploi  un  pa¬ 

quet  dans  un  litre  d’eau  froide.  Administrer  par 
petites  doses  de  50  à  100  grammes  au  dcbut  des 
crises  douloureuses. 

C’est  cette  formule,  dont  le  SATunoL  (granulé 
soluble)  permet  la  réalisation  instantanée  par  le 
malade  lui-même,  qui  a  donné  les  résultats  les 
plus  constants  pour  l’emploi  des  alcalins. 

Dans  les  cas  d’hyperchlorhydrie  plus  accentuée 
ou  plus  rebelle,  dansceux,  surtout,  qui  sont  symp¬ 
tomatiques  de  l’ulcère  stomacal,  il  est  incontes¬ 
table  que  le  bismuth  est  très  supérieur  au  bicar¬ 
bonate  de  soude.  Trousseau  l’employait  déjà  ; 
Küssmaul  et  Fleiner  en  ont  systématisé  l’emploi 
en  1893  ;  Hayem  et  ses  élèves  l’ont  vulgarisé  en 
France.  «  En  réalité,  dit  le  professeur  Hayem,  le 
bismuth  est  le  médicament  idéal  de  la  douleur  ;  le 
plus  souvent,  celle-ci  est  très  atténuée  dès  le 
premier  jour  de  son  emploi  » 

En  pratique  on  peut  le.  prescrire  soit  à  hautes 
doses,  20  à  100  grammes  à  la  fois  (graves  hyper- 
chlorhydries,  ulcus),  soit  à  doses  fractionnées  (hy¬ 
perchlorhydrie  commune). 

Dans  ce  dernier  cas,  on  l’administre  sous  forme 
de  comprimés  d’ANXAGibOL,  contenant  chacun 
0  gr.  40  de, carbonate  de  bismuth  et  l.gr.  d,e  pou¬ 
dre  de  lait.  Lès  comprimés  sont  pris  au  moment 
de  la  douleur.  ■ 

La  sécurité  et  l’innocuité  du  carbonate  de  bis¬ 
muth,  démontrés  par  les  examen;  radioscopiques, 
permettent  d’en  prendre  haljituellement  des  doses 
élevées.  Le  bismuth  ainsi  administré  est  l’un  des 
médicaments  les  plus  précieux  de  la  thérapeuti¬ 
que  gastrique,  en  raison  surtout  de  la  constance 
de  ses  résultats. 

En  ce  qui  concerne  les  corps  gras,  l’observation 
clinique  a ,  démontré  depuis  longtemps  qu’ils 
étaient,  à  l’ordinaire,  fort  bien  supportés  par  les 
hyperchlorhydriques,  à  la  condition,  toutefois, 
qu’ils  fussent  frais  (huile  d’olive,  beurre  frais), 
non  rancis,  pon  dédoublés. 


L’ensemble  des  recherches  expérimentales  et 
des  observations  cliniques  relatives  à  l’action  des 
graisses  peut,  pratiquement,' se  formuler  comme 
suit  :  les  graisses  prises  avant,  pendant  ou  aprè's 
le  repas,  diminuent  et  retardent  notablement  la 
sécrétion  gastrique. 

En  fait,  les  résultats  les  meilleurs  ont  été  obte¬ 
nus  avec  le  lait,  l’huile  d’olive  et  les  amandes. 

Du  lait  et  du  régime  lacté  dans  la  cure  des  hy¬ 
persthénies  et  de  l’ulcus  stomacal  nous  ne  dirons 
rien.  Leur  emploi  est  classique,  traditionnel  et 
entièrement  justifié  par  l’expérience  quotidienne. 

L’huile  d’olive,  quand  elle  est  supportée,  donne 
souvent  des  résultats  très  satisfaisants,  mais  il 
faut  compter  avec  la  répugnance  parfois  insur¬ 
montable  de  beaucoup  de  patients. 

L’incorporation  au  régime  mixte  antidyspepti¬ 
que  banal  d’amandes  fraîches,  de  pain  d’amandes, 
ou  de  lait  d’amandes,  a  donné  à  Martinet,  chez 
maints  hyperesthéniques,  les  résultats  les  plus 
remarquables  et  les  plus  constants. 

On  trouve  dans  le  commerce,  sous  le  nom 
d’AMANDOL.  des  carrés  composés  d’amandes 
fraîches  pilées  et  de  poudre  de  lait,qui  constituent 
un  moyen  vraiment  pratique  de  prescrire  la  cure 
d’amandes.  Nous  ne  pouvons  que  confirmer  les 
résultats  vraiment  remarquables  obtenus  dans 
quelques  cas  par  la  méthode  de  Martinet. 

On  peut  à  chaque  repas,  en  tous  cas,  l’essayer 
avec  profit  chez  les  hyperchlorhydriques,  à  la 
dose  de  6  à  10  carrés. 


UNE  COQUILLE. —  Erratum  ;  Dans  le  numéro 
du  30  juin,  page  707,  dans  la  Bibliographie  de 
l’excellent  livre  duD”  Charézieux  sur  la  Prothèst 
dentaire  indispensable,  nous  trouvons  une  co¬ 
quille  cfui  mérite  d’être  relevée. 

Il  est  écrit  ; 

«  Avec  ce  guide  clair  et  concis,  les  confrères  de 
la  campagne  pourront  avec  facilité  prendre  une 
empreinte,  mettre  un  bouchon,  un  appareil...  » 

C’est  :  mettre  en  bouche  un  appareil,  qu’il  faut 
lire.  N.  D.  L.  R. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Le  diagnostic  et  le  traitement  des  vésiculifes.  - 
M.  H.  Reynès,  de  Marseille,  dans  la  Revue  clié 
qued’Urologie,  étudie  le  diagnostic  et  le  traite' 
ment  des  vésiculites.  Le  diagnostic  peut  s’établit 
quand  après  avoir  massé  la  verge,  le  périnée,  li 
prostate  et  lavé  la  vessie  on  recueille  un  liquide 
trouble  à  la  suite  d’un  massage  des  vésicules  ae 
moyen  d’un  nouveau  lavage  de  la  vessie. 

Le  traitement  des  vésiculites  consiste  en  un  maS' 
sage  méthodique  et  régulier  des  vésicules. 
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BAINS  —  DOUCHES  —  PISCINES  —  MASSAGES 

Douches-massages  —  Douches  ascendantes  et  spéciales  —  Douches  nasales,  auriculaires  — 
Lavages  d’estomac  —  Inhalations  d’oxygène,  d’acide  carbonique  —  Pulvérisation  —  Bains 
de  chaleur  sèche  —  Bains  de  vapeur  —  Bains  électriques  —  Bains  médicamenteux  —  etc 
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SPUENDID5  CASINO-THÉATRE 

Opéra,  Opéra -Comiotue,  Comédie,  Vaudeville,  Ballets,  Etc. 
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CORRESPONDANCE 


Quels  sont  les  avantages  juridiques  que  procure 
raîfiliation  au  Sou  ?  ' 

Membre  du  Syndicat  des  médecins  et  abonné  au 
Conepurs  médical,  je  désirerais  être  admis  comme 
membre  du  «  Sou  médical  ». 

Je  vous  adresse  ci-inclus  un  mandat  de  20  fr., 
montant  de  ma  cotisation. 

Vous  voudrez  bien,  je  vous  prie,  me  dire  dans  quel¬ 
les  conditions  le  «  Sou  médical  »  intervient  pour  dé¬ 
fendre  les  intérêts  du  médecin,  et  ce  que  ce  dernier 
d,oit  faire  dès  que  survient  une  contestation  avec  un 
client. 

Le  «  Sou  médical  »  prend-il  la  cause  en  main  et  se 
snbsititue-t-ii  au  médecin  intéressé  ? 

D'  G... 

Réponse. 

Mpus  vous  avons  fait  parvenir  les  statuts  du 
«  Sou  »  et  vous  devez  y  voir  que  vous  p’avez  qji’à 
nous  soumettre  tous  les  cas  litigieux  que  vous 
pojivez  avoir. 

Nous  vous  donnerons  .alors  des  conseils, des  con¬ 
sultations  juridiques, des  textes  de  jugements,ete., 
en  un  mot,  vous  aurez  droit  à  notre  entier  appui 
inoral  pour  avoir  gain  de  cause,  ou  à  l’amiable, 
oij  devant  le  juge. 

si  le  jugement  est  contraire  à  vos  intérêts,  ou 
si  votre  adversaire,  ayant  été  condamné,  veut 


faire  appel,  nous  intervenons  alors,  d’après  le§ 
conseils  de  notre  avocat  à  la  Cour  d’appel, 
tineau  et  donnons  l’appui  moral  et  pécuniaii'ie  à 
notre  adhérent  pour  qu’il  ne  soit  pas  la  victime 
de  la  chicane  et  de  la  procédure. 

Et  le  procès  est  mené  en  Cassation,  s’il  y  a  lieu, 
Quant  à  nous  substituer  à  notre  confrère,  }p 
Code  nous  le  défend  :  nul  ne  plaide  par  procureur 
en  France,  hors  le  roi.  Ce  qui  veut  dire  que  notr# 
adhérent  reste  toujours  en  nom  au  procès,  mais 
nous  sommes  à  côté  de  lui,  pour  sa  défense. 

En  un  mot,  votre  adhésion  au  «  Sou  »  se  résupiS 
en  ceci  :  lorsque  vous  aurez  besoin  d’un  conseü, 
d’un  secours  juridique,  adressez-vous  au  sepré' 
tariat  général  qui  fera  tout  son  possible  pour  VQI)? 
donner  satisfaction  et  vous  faire  rendre  justice, 


Répression  de  l’exercice  illégal. 

Je  lis  dans  le  Concours,  dont  je  suis  un  abonné  | 
que  l’exercice  de  la  répression  de  la  médecine  illégale  j 
fonctionne  parfaitement  et  je  vois  signalée  entre  g)i- 1 
très  l'arrestation  de  M.  Macanra.  [' 

Cette  arrestation  est-elle  bien  effective  ?  i 

Si  oui,  pourquoi  continue-t-il  sa  réclame  effrénitjl 
sur  les  journaux  politiques  et  pourquoi  permet-on  if 
un  pharmacien  de  se  tailler  une  rcclaino  avec  sqip 
pulsoconn  ?  , 

Ne  pourrait-on  p.as  poursuivre  ég.nlcment  ce  phanj 
macien  comme  complice  dans  une  escroquerie  ?  I. 

Je  serais  curieux  de  savoir  si  nous  sommes  qmsif 
armés  que  vous  v.oulez  bien  le  dire, 

D'  M... 


tSMiITH 


OASTOAUÏIE 

ÜUWULC^ 

Hvpœs.PERM; 


Bismuth. 


^La  TABLETrfî  ^est  deillO  Bâtons.  Chaque 
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Réponse. 

L’arrestation  de  Macaura  a  été  efléctive,  mais 
ce  célèbre  inventeur  a  été  relâché  contre  une  cau¬ 
tion  de  50.000  fr.  Il  aura  vite  fait  de  rattraper 
cette  somme,  grâce  à  Ténorme  publicité  qu’il 
peut  faire. 

Pour  lui,  ce  n’est  qu’une  bagatelle  et  d’ici  que 
son  procès  soit  terminé,  c’est-à-dire  d’ici  ti’ois  ou 
quatre  aps  (car  il  emploiera  tous  les  moyens  di- 
latohes  que  lui  fournira  la  procédure),  il  aurg 
gagné  des  sommes  énormes. 

La  poursuite  de  l’exercice  illégal  est  très  diffi¬ 
cile,  car  n’oubliez  pas  que  le  droit  est  une  science 
abstraite  :  alors  que  le  bon  sens  vous  démontre 
un  fait,  alors  même  qu’une  preuve  est  évidente,  le 
droit  vous  prouvera  clair  comme  le  jour  qu’en 
justice  absolue  le  vrai  n’est  souvent  pas  vraisem- 
biable. 

Tout  n’est  que  raisonnement,  dan§  la  science 
juridique,  raisonnement  abstrait,  tout  à  fait  à 
l’opposé  du  raisonnement  médical,  qui  lui,  ne  se 
base  que  sur  des  faits  et  sur  des  détails. 

Aussi,  sommes-nous  bien  souvent  désarmés, 
faute  de  preuves  juridiques,  pour  poursuivre  un 
illégal. 

Et  serait-il  poursuivi,  que,  s’il  est  concfamné,  il 
n’aura  qu’une  peine  infime,  avec  application  de 
la  loi  de  sursis  ;  il  ne  paiera  pas  les  frais,  qui  in¬ 
comberont  à  la  partie  civile,  c’est-à-dire  au  syndi¬ 
cat  médical. 

Puis,  pour  ce  que  cela  lui  coûte,  le  bonhomme 
s’empressera  de  faire  appel. 


Voilà  pourquoi  Ips  syndicats  médiea.ux  pe  peu¬ 
vent  pas  paarcher  pour  eette  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal,  faute  d’argent, 

Heureusement  pour  nous  que  le  Syndicat  de  la 
Seine  avec  scs  1.600  membres,  qui  cotisent  à  20 
’fr.  par  an,  peut  faire  les  frais  de  quelques  causes 
sensationnelles. 

Egalement,  le  «  Squ  médical  »  a  soutenu  et  payé 
quelques  procès. 

Mais,  si  nos  syndicats  médicaqx  étaient  plus  fi¬ 
ches  et  surtout  plus  actifs,  la  répression  de  l’expr- 
cice  iilégal  verrait  de  beaux  jours. 

Que  de  fois  notre  ami  Levassort  a  demandé  des 
subsides  aux  groupements  professionnels,  pour 
son  Office  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal, 
mais  combien  peu  de  réponses  il  recevait  ! 

Quant  aux  journaux  politiques,  Us  /inséreront 
toujours  volontiers  la  réclame  des  charlatans  ; 
c’est  pour  eux  irne  très  grosse  source  de  revenus. 
Entre  la  galette  et  l’intérêt  de  la  santé  publiqne, 
ils  n’hésitent  pas  ;  ils  choisissent  l’argent. 


Pauvres  médecins  fonctionnaires 

J’admire  encore  une  fois  votre  ténacité,  votre  per¬ 
sévérance,  lorsque  vous  revenez  toujours  à  la  charge 
contre  le  médecin  fonctionnaire  (surtout  quand  Ü 
n’est  pas  payé  !) 

Je  crains  fort,  hplas  I  que  votre  dévouement  à  la 
borine  cause,  que  votre  croisade  fie  tous  les  jours,  de 
tous  les  instants,  ne  soient,  pas  couronnés  de  succès. 
Vous  avez  affaire,  en  elïet,  chez  les  médecins  (pt  vous 
le  savez  mieux  que  moi  encore)  à  une  grande  catégo- 
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rie  «  d’incorrigibles- nés  »  eL  qui  pour  satisfaire  ce  qu’ils 
croient  être  leur  arrivisme,  se  jugent  très  habiles  do 
dédaigner  les  conseils  qui  leur  sont  journellement 
donnés  et  haussent  les  épaules  quand  ils  lisent  vos  ar¬ 
ticles.  A  grege,  hors  du  troupeau  1  (la  vieille  Faculté 
nous  donne  cet  exemple)  essence  dilîérentc,  voilà* 
comme  les  confrères  en  se  regardant  dans  une  glace, 
se  jaugent  et  s’estiment.  C’est  et  ce  sera  toujours. 

Mais  nous,  les  sages,  les  prévoyants,  les  philoso¬ 
phes,  qui  avons  une  mentalité  si  différente  (de  par  na¬ 
ture  et  par  niveau  intellectuel  plus  élevé,  par  éduca¬ 
tion  spéciale)  qui  avons  en  vous  le  reflet  de  nos  senti¬ 
ments  et  le  représentant  de  nos  actes,  regardons  d’un 
oeil  blasé,  ironique  et  indifférent  «  le  .système  deces 
confrères,  si  sourds  à  nos  appels.  » 

Mais  où  je  trouve  que  la  coupe  déborde,  c’est  lors¬ 
qu’un  de  ces  fonctionnaires  gratuits  vient,  comme 
il  y  a  quelques  mois,  raconter  par  une  lettre  scs  petits 
malheurs  dans  les  colonnes  du  Concours,  pleurer  dans 
son  soin  à  propos  de  ses  tribulations  avec  le  brigadier 
de  gendarmerie.  C’est  le  comble  !I!  L’enfant  n’a  pas 
écouté  sa  mère,  il  a  bobo  et  revient  se  réfugier  dans 
les  jupons  de  sa  mère,  quitte  à  recommencer  de  nou¬ 
veau.  Ce  fonctionnaire  du  ministère  delà  guerre,  un 
gendarmiste  comme  je  l’appellerais,  s’est  entendu 
traiter  d’imbécile  de  la  boueWe  même  du  brigadier 
pour  soigner  ainsi  gratuitement  lui  et  ses  hommes  (si 
je  l’eus  connu,  j’aurais  écrit  une  lettre  de  félicitations 
à  ce  brigadier).  Ce  pauvre  confrère  a  été  plus  sensible 
à  la  réflexion  d’un  brigadier  qu’à  celie  des  confrères. 
Il  est  vrai  que  les  confrères  ne  servent  à  rien,  tandis 
que  le  brigadier....  peut  servir  à  quelque  chose.  (Il  le 
lui  fit  bien  voir).  Supposons  que  ce  médecin  n’ait  pas 
eu  d’ennuis,  qu’ii  ait  obtenu  (objets  de  scs  rêves  et  do 
son  ambition)  la  médaille,  le  ruban,  la  croix  ou  tout 
autre  hochet  de  cet  acabit  et  que  les  grosses  légumes 
du  pays,  l’eussent  congratulé  en  sablant  le  champa-. 


gne,  je  demande  si  ce  bienheureux  confrère  eût  crié 
dans  le  Concours  les  abus  des  soins  gratuits  et  eût  ' 
gémi  ainsi  dans  une  longue  lettre.  Oh  !  que  nenni  1111 

Il  faut  donc  entendre  les  jérémiades  des  désabusés. 
Leurs  tribulations  ne  regardent  en  rien  le  Corps  mé¬ 
dical  (puisqu’on  les  a  prévenus).  Nous  avons  des  cho¬ 
ses  plus  sérieuses  à  nous  occuper-.Les  colonnes  du  Con¬ 
cours  ne  doivent  pas  être  ouvertes  pour  entendre  le 
récit  d’une  engueulade  entre  brigadier  et  son  méde¬ 
cin. 

Je  reviens  à  mes  moutons.  Croyez-moi,  mon  cher 
confrère.  Je  suis  sûr  que  malgré  ses  protestations, 
malgré  ses  promesses,  ce  médecin  en  question  est  en¬ 
core  «  médecin  de  la  gendarmerie,  qu’il  se  lève 
encore  la  nuit  précipitamment  pour  aller  soigner 
(gratuitement)  la  dame  de  ce  même  brigadier,  qu’il 
rechigne  à  se  lever  pour  un  assisté  ou  un  pauvre  jour¬ 
nalier.  Malgré  la  désillusion,  malgré  sa  lettre,  je  parie 
qu’il  est  encore  fonctionnaire  non  payé  d’une  riche 
administration  qui  dépense  dos  millions  inutilement 
et  qui  ne  peut  donner  2.000  fr.,  à  un  médecin  pour 
soigner  ses  gendarmes. 

Vous  n’y  ferez  rien.  Dites  comme  moi  «  qu’ils  soient 
I)unis  par  là  où  ils  pèchent».  Mais  qu’ils  laissent,  de 
grâce,  les  confrères  tranquilles. 

Us  sont  à  l’honneur,  qu’ils  soient  à  la  peine,,  mais 
qu’ils  ne  nous  embêtent  pas  de  leurs  jérémiades  dès 
lors  qu’ils  croient  avoir  perdu  l’obtention  de  leur  ru¬ 
ban.  On  se  sert  d’eux  comme  d’un  jouet.  C’est 
leur  faute.  Ennuis  ou  honneurs,  qu’ils  les  gardent 
pour  eux.  J’aime  mieux  lire  dans  le  Concours  le  for¬ 
mulaire  raisonné  et  la  critique  de  la  loi  du  9  avril 
189S  que  «  le  bonheur  perdu  »  d’un  ambitieux. 

Gendarmerie,  chemin  de  fer,  ne  vous  gênez  pas  I  ! 
Vous  aurez  toujours  autour  de  vous  un  essaim  bout-  f 
donnant  et  vous  êtes  l’idéal  de  tant  de  jeunes,  et  | 


w 
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vieux.  Pourquoi  même,  ne  faites  vous  pas  verser  une 
prime  ou  un  cautionnement  ?  ' 

,  Cordialement  à  vous  et  je  signe  comme  mon  con¬ 
frère  d’Alais,  D'  Mosnier,  sans  initiales  puisque  je  ne 
suis  pas  médecin  du  chemin  de  fer. 

D'  MAHTIN-BlHOUnD. 


Détermination  du  salaire  d’un  accidenté 
du  travail. 

Bien  que  la  question  que  je  me  permets  devons 
poser  ne  soit  pas  d’ordre  exclusivement  médical,  elle 
intéresse  cependant  le  médecin  dans  ses  rapports  avec 
les  client 

Voici  lé  cas  :  ' 

Un  de  mes  clients,  marchand  de  charbon  ambu¬ 
lant,  donc,  ouvrier  lui-même,  emploie  un  homme  de 
peine  3  heures  le  mardi,  et  3  heures  le  vendredi  de  cha¬ 
que  semaine,  à  décharger  les  wagons  de  charbon  à  la 
gare  de  Lille.  Salaire  :  1  fr.  l’heure. 

Cet  homme  de  peine  s’est  blessé,  il  y  a  8  semai¬ 
nes,  au  poignet  et  ne  travaille  pas  encore,  je  l’ai  soi¬ 
gné  jusqu’à  aujourd’hui  et  il  fait  actuellement  de  la 
mécanothérapie 

Le  patron  paie  au  blessé  la  somme  de  1  tr.  5ü  par 
jour  — bien  qu’il  n’ait  comme  salaire  que  6  francs  par 
semaine—  (3  heures  le  mardi,  3  heures  le  vendredi). 

Ét  ici  je  pose  la  question  : 

I.  Sur  quelle  base  la  loi  s’appuierait-elle  pour  dé' 
terminer,  dans  le  cas  particulier,  le  taux  du  demi-sa¬ 
laire  ?  Est-ce  sur  le  gain  par  heure,  par  semaine,  ou 
par  les  derniers  mois  ?  Notez  que  l’ouvrier  est  ce  qu’on 
appelle  ici  un  rouleur  et  qu’il  travaille  irrégulièrement 
aujourd’hui  pour  le  compte  de  Pierre,  demain  pour  le 
compte  de  Paul,  etc.,  etc. 


II.  En  cas  d’incapacité  permanente  partielle  que 
pourrait  amener  son  accident,  dans  quelle  mesure  la 
responsabilité  du  patron  serait-elle  engagée  ? 

Puisque  les  règlements  d’administration  publique 
prévoient  le  taux  d’incapacité  d’après  le  gain  annue- 
du  sinistré,  ce  taux  d’incapacité  serait-il  évalué  d’a 
près  le  gain  annuel  chez  le  patron  au  service  duquel 
l’ouvrier  a  été  blessé,  ou  bien  sur  le  gain  annuel  véri^ 
table  en  supposant  que  celui-ci  puisse  être'  établi  ? 

J’ai  posé  ces  questions  à  un  juge  de  paix  très  ex¬ 
pert  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Il  m’a  répondu....  que  la  question  était  très  com¬ 
plexe  et  que  le  cas  n’avait  pas  été  jugé  dans  sa  cir¬ 
conscription,  qu’il  en  référerait  à  ses  collègues...  y 
C’est  donc  que  le  cas  est  vraiment  complexe,  par¬ 
ticulièrement  en  ce  qui  regarde  la  responsabilité  pa¬ 
tronale  au  point  de  vue  de  l’incapacité  perma¬ 
nente  —  le  patron  en  question  est,  en  somme,  un  ou¬ 
vrier,  non  assuré  et  en  passe  de  voir  vendre  sa  mai¬ 
son  et  son  commerce  pour  pouvoir  payer  la  rente  de 
son  employé  d’occasion  s’il  y  avait  une  rente  à  payer, 
C’est  la  raison  pour  laquelle  j’ai  recours  à  vos  lu¬ 
mières,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  répondre  aux 
questions  que  je  vous  ai  soumises. 

D'  L...  "" 

Correspondant  du  Concours, 


Pour  pouvoir  répondre  avec  justesse,  nous 
nous  sommes  adressé  à  M.  Quillent,  ancien  pré¬ 
sident  du  Conseil  des  Prud’hommes  de  la  Seine, 
membre  du  Conseil  judiciaire  de  l’ Union  des 
Syndicats  ouvriers,  délégué  ouvrier  àlacommis- 
j  sion  de  révision  du  Tarif  Dubief. 

I  Voici  son  opinion  : 


Muoléophosphatos  do  Chaux  et  de  Soude  d^orSgine  végétale 

Contre;RACHlTiSME,GACHEX!Ë, NEURASTHENIE, .it 

DéterTesceiice  dans  les  Fièvres  ipieclienses,  pnerpérales,  érésypales,  typlioïdes,  scarlatines,  etc. 


Nuoléophosphatos  de  Chaux  et  de  Soude  méthylarsinés 


Médication  nucléophosphatée  arsenicale 

contreiTUBERCULOSE-LYMPHATISME-SCROFULE 
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A  quoi  sert  la  loi  de  1903  sur  rhygiène 
publique  ? 


Pardon  du  retard  apporté  à  vous  répondre  :  je 
rentre  seulement  d’une  tournée  de  conférences, 
aprèa  une  semaine  d’absence. 

Voici  mon  opinion  sur  le  cas  que  vous  sou¬ 
met  Monsieur  le  P''  L,,  que  j’aurais  pu  lui  com¬ 
muniquer  de  vive  voix  si  j’eusse  connu  ses  ques¬ 
tions,  puisque  j’étais  à  Lille  lundi. 

1“  Pour  la  période  d’incapacité  temporaire,  je 
pense  que  c’est  bien  1  fr.  50  par  jour  qu’il  est  dû 
au  blessé  puisqu’il  gagnait  3  francs  par  jour  de  tra¬ 
vail,  salaire  invariable,  et  que  la  loi  dit  que  c’est 
la  moitié  du  salaire  journalier  touché  au  moment 
de  l’accident,  h?' 

2°  Site  blessé  était  atteint  d’incapacité  partielle 
permanente,  il  aurait  droit  à  une  rente  calculée  sur 
le  salaire  qu’il  aurait  pu  gagner  chez  son-patron 
en  cause  pendant  12  mois  ou  52  semaines  à  6 
francs  l’une,  soit  un  salaire  de  base  de  312  francs. 

Gela  ne  me  paraît  pas  équitable,  puisque  l’inca¬ 
pacité  portera  sur  les  moyens  généraux  d’ existence 
de  l’ouvrier,  mais^c’est,' jusqu’à  présent,  la  juris- 
prudence"confirmée  par  la’Cour  de  Cassation. 

En  cas  d’insolvabilité  du  patron,  la  rente  due 
en  pareil  cas  serait  servie  par  la  Caisse  des  retrai¬ 
tes. 

Très  heureux  de  pouvoir  vous  rendre  ce  léger 
service,  je  vous  prie,  mon  cher  docteur,  d’agréer 
mes  cordiales  salutations. 

E.  Quillent. 


Depuis  que  je  suis  à  P.,  je  suis  obsédé  par  un  fait 
anti-hygiénique  très  préjudiciable  à  la  santé  publi- 

Re  vieux  fossés  entourent  la  ville  et  reçoivent  des 
eaux  ménagères  et  même  le  coptenu  des  lieux  d’ai¬ 
sances  de  certaines  maisons.  Or,  c’est  dans  ce  cloa¬ 
que  que  les  habitants  persistent  à  laver  leur  linge.  ! 

Je  voudrais  voir  disparaître  cette  mauvaise  habi¬ 
tude  et  pour  provoquer  dans  ce  sens  un  mouve  ment 
d’opinion,  je  me  propose  de  publier  une  petite  brochure 
de  quelques  pages  où  je  ferai  connaître  les  inconvé¬ 
nients  et  les  dangers  de  cette  coutume  invétérée. 

Or,  pour  ce  faire,  je  suis  obligé  de  préciser  certains 
détails,  d’indiquer  dans  quels  quartiers  sévit  la  tu¬ 
berculose,  par  exemple. 

Pourrais-je  encourir  des  poursuites  de  la  part  des 
pz’opriétaires  Intéressés,  si  je  ne  cite  aucun  nom  et  ne 
désigne  partieulièrement  aucune  maison  ?  ou  bien 
dois-je  me  taire  ?  i 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  dire  ce  que 
je  dois  faire. 

Notez  que  je  pâtis  aussi  de  cet  état  de  chose,  parce 
que  je  ne  puis  pas  arriver  à  faire  laver  mon  linge  ail-  I 
leurs  que  dans  ces  maudits  et  infects  fossés.  Et  cepen- 
dant  il  y  a  tant  d’eau  propre  à  P.. 

Comme  membre  de  la  Go  mniission  d’hygiène,  j’avais 
voulu  faire  prendre  un  arrêté  d’interdiction  du  lavage 
dans  les  dits  fossés  par  le'  Préfet.  La  seule  menace 
\  de  cette  mesure  a  failli  produire  une  émeute.  Je  pense  i 
)  qu’il  vaut  mieux  procéder  par  persuasion.  ■ 

\  D'  C..,  à  P. 


I3Sri^.A.3NTTI31.E 


VALS<mEINE 


Toutes  Pharmacies  ou  s'adresser  à,  IW.  CHAWIPÇTIÇR,  â  YalHes-Baim  (Ardèphe), 
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Réponse.  ' 

A  l’heure  actuelle,  tout  le  monde  est  unanime 
à  proclamer  la  faillite  de  la  loi  de  1902  sur  l’hy¬ 
giène  publique.  Dans  ces  conditions  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  vous  prévaloir  de  pette  loi,  pour  faire 
aboutir  votre  très  légitime  protestation.  Vous 
trouverez  même  des  élus  du  peuple,  qui,  peu  sou¬ 
cieux  de  se  mettre  leurs  électeurs  à  dos,  vous  ré¬ 
pondront  d’un  air  narquois  :  «  De  quoi  vous  plai- 
gnez-vous  donc,  docteur  ?  Cela  vous  amène  des 
nralades,  et  vous  n’êtes  pas  content  ?  » 

Vous  ne  pouvez  pas  non  plus  désigner  nomina¬ 
tivement  les  maisons  qui  ont  le  tout-à-l’égout  dans 
le  dit  fossé  :  on  vous  sortirait  l’art.  1382  du  code 
civil  et  le  propriétaire  se  dirait  lésé  par  votre  ré¬ 
clamation  et  vous  en  demanderait  réparation. 

Tout  ce  que  vous  pouvez  faire,c’est  de  déposer 
nne  plainte  au  Jmreau  d’hygiène  ou  à  la  corhmis- 
§ipn  cantonale  d’hygiène.  Vous  signalerez  l’état 
du  fossé,  vous  direz  que  des  matières  fécales  se 
promènent  en  liberté  dans  les  eaux  croupies  et 
qu’il  est  nécessaire  de  rechercher  par  quelles  voies 
elles  y  arrivent.  Puis,  vous  conclurez  à  la  dé¬ 
charge  de  votre  resijonsabilité,  au  cas  où  une  épi¬ 
démie  viendrait  à  se  déclarer. 

Mais  qu’obtiendrez- vous  ?  La  loi  de  1902  n’a  eu 
qu’un  seul  résultat,  jusqu’à  présent  :  permettre 
aux  préfets  de  poursuivre,  pour  non-déclaration 
des  maladies  contagieuses,  les  médecins  qui  ont 
l’audace  de  ne  pas  avoir  Icç  idées  gouvernementa¬ 
les. 


Oii  se  trouve  la  liste  des  communes  pouvajit 
demander  2  fr.  la  visite  au  Tarif  Dubief  ? 

J’ai  l’hoiineur  de  solliciter  le  titre  de  membre  du 
«  Sou  rnèdical  ».  Soyez  donc  assez  aimable  de  me  dire 
si  vous  pouvez  pi’y  admettre  et  quand  je  devrai  payer 
ma  eotisation  pour  l’année  courante. 

D’un  autre  côté,  comme  abonné  du  Concours, 
viens  vous  demander  un  petit  éclaircissement  : 
vez-vous  quel  est  le  numéro  du  Journcil  Officiel  rela¬ 
tant  le  nom  des  petites  lopulités  assimilées  aux  villes 
’de  5.000  habitants,  ceci  relativement  au  sujet  des 
accidents  du  travail. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  le  dire,la  localRé 
que  i’habite  doit  d’ailleurs  se  trouver  dans  ceRg 

B... 

Réponse. 

Pour  adhérer  au  «  Sou  médical  »,  vous  n’avez 
qu’à  remplir  la  feuille  d’adhésion  que  nous  vous 
adressons,  puis,  retournez-la  au  D”  Gassot,  à 
Chevilly  (Loiret),  avec  un  mandat  de  vingt  francs 
pour  votre  cotisation  de  Tannée  courante. 

Votre  admission  sera  ensuite  prononcée  puT 
le  Conseil  et  publiée  au  Concours. 

Vous  trouverez  dans  l’Agenda  du  Concours, 
1912,  page  122,  la  liste  des  communes  qui,  par  gp- 
rêté  ministériel  du  26  juillet  1906,  fixe  à  depx 
francs  le  prix  de  la  visite  pour  certaines  d’enjpe 
elles.  Votre  localité  se  trouve  parfaitement  daps 
la  liste  visée. 


Laboratoire  de  la  CHOLÉÏNE 
CAMUS,  à  MOULINS  (France) 


JTTÉRATURE 


MALADIES 


DU  FOIE 


ENTÉRO-COLITE 


CAPSULES  GLUTINISÉES 

A  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE  FIEL  DE  BŒUF 


CONSTIPATION 


±±±±±±±±±±±t 


CONTREXÉVILLE 

GREAT  SOURCE  = 


Société  des  Meilleures  Eaux  Minérales  :  Contrexéville-Great -Source 
à  GONTREXÉViLLE  (Vosges) 


DOCTEURS  ! 


La  Voiture  qu’il  vous  faut  est  la  10/12 


4  §  à  10  litres  aus  100  kilemèires 


Elle  ne  vous  coûtera  pas 

O  fr.  10  au  kilomètre 


.fiENSEIGNEWIENTS  COWIPLETS  SUR  DEMANDE! 


I  Usines  ARIES,  39,“ quai  d’Argenteuil,  à  VILLENEUVE-LA-GAREfflE  (Seine)  :-:Télépli.  2I,àrisle-St-DBnis  ||  ^ 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 

Dans  le  Cher.  Une  heureuse  rectification. 

Par  suite  de  la  mauvaise  interprétation  de  con¬ 
versations  rapides,  entendues  pendant  notre 
court  séjour  à  Bourges,  nous  avions  cru  c^ue  les 
médecins  de  la  ville,  sauf  de  très  rares  exceptions, 
ne  s’étaient  pas  rendus  à  l’Assemblée  du  Syndi¬ 
cat  et  ne  donnaient  pas  l’exemple  de  la  même 
cohésion  que  leurs  confrères  de  la  campagne. 
Nous  nous  étions  grossièrement  trompés.  Nous 
exprimons  à  nos  confrères  de  Bourges  nos  sincè¬ 
res  regrets  sur  cette  mauvaise  interprétation  et 
sommes  heureux  de  publier  la  lettre  suivante  qui 
montre  que  dans  le  Syndicat  du  Cher  tout  le 
corps  médical  du  Berry  donne  l’exemple  de  l’en¬ 
tente  la  plus  parfaite.  J.  N. 

Cher  Confrère, 

Votre  Propos  du  Jour  du  Concours  d’aujour¬ 
d’hui  contient  —  à  côté  d’une  appréciation  trop 
élogieuse  de  la  besogne  que  nous  accomplissons 
dans  le  Cher  — une  grosse  inexactitude  cjue  nous 
vous  prions  de  rectifier. 

Il  n’y  avait  pas  que  des  médecins......  de  la  pro¬ 
vince  à  la  réunion  du  27  juin.  La  plupart  des  mé¬ 
decins  syndiqués  de  Bourges  —  ils  le  sont  pres¬ 
que  tous  — •  y  assistaient  :  15  sur  22,  et  2  étaient 
régulièrement  excusés. 

De  plus,  le  Cercle  de  Bourges-Ville,  groupe  de 
notre  Syndicat  départemental,  est  très  actif,  très 
vivant,  très  uni. 

Exemple  ;  sur  les  trois  affaires  judiciaires  dont 
l’assemblée  dernière  s’est  occupée,  deux  éma¬ 
naient  de  l’initiative  de  ce  Cercle  et  dans  l’une  de 
ces  affaires,  les  médecins  de  Bourggs  se  sont  soli¬ 
darisés  avec  l’un  d’eux,  victime  d’un  arrêt  inicpie 
d’un  juge  de  paix. 

C’est  précisément  cette  solidarité,  cette  sym¬ 
pathie  agissante,  cette  union  intime  de  tous  nos 
adhérents  :  urbains  et  ruraux,  maîtres  et  prati¬ 
ciens,  sur  le  terrain  de  la  défense  professionnelle, 
qui  font  la  force  de  notre  Association. 

Et  irous  sommes  heureux  de  l’occasion  que 
vous  nous  donnerez  de  nous  associer,  au  nom  du 
Bureau,  aux  félicitations  que  vous  adresserez  à 
tous  les  médecins  du  Cher  pour  leur  belle  con¬ 
fiance  en  l’action  syndicale. 

’  Veuillez  agréer,  cher  Confrère,  l’expression  de 
nos  meilleurs  sentiments. 

Le  secrétaire  général  Le  Président 
Df  PnuNET.  D"'  Ladevèze. 

La  Vendée. 

Grande  réunion  annuelle,  à  La  Boche-sur- Yon. 
Nombreux  confrères,  venus  pour  discuter  de 
leurs  intérêts  corporatifs. 


Dès  le  début  de  la  réunion,  la  discussion  géné¬ 
rale  s’engagea  à  propos  de  la  réforme  des  statuts 
de  rünion  :  certains  proposaient  le  régionalismé, 
avec  des  collèges  électoraux  pour  la  nomination 
des  délégués  à  l’Union.  Mais  le  plus  grand  nom¬ 
bre  objectaient  cpie  leurs  intérêts  n’étaient  pas  les 
mêmes  que  ceux  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Loire- 
Inférieure,  avec  lesquels  on  veut  les  unir  en  col¬ 
lège  électoral  ;  on  prouva,  chiffres  en  main,  que  le 
Syndicat  de  Nantes  aurait  toujours  le  dernier 
mot  et  ferait  passer  le  délégué  de  son  choix  ;  on 
en  arriva  même  à  cette  conclusion  que  le  régio¬ 
nalisme  obligatoire  écarterait  des  hommes  tels 
cpie  Mignen,  Bar]:)anneau,  Charrier,  Saquet.  Tous 
quatre  seraient  candidats  pour  la  seule  place  de 
délégué  :  trois  seraient  donc  éliminés  et  ce  serait 
une  perte  pour  le  Conseil  de  rUnion,qui  doit  trou¬ 
ver  ses  hommes  où  il  peut,  car  les  hommes  sont 
rares. 

Donc,  il  est  préférable  de  laisser  chaque  syndi¬ 
cat  libre  de  la  manière  dont  il  se  fera  représenter 
à  l’Union  ;  il  paiera  lui-même  son  délégué,  ou 
s’entendra  avec  les  syndicats  voisins  pour  écj[ui- 
per  un  représentant  à  frais  communs,  car  la  caisse 
de  l’Union,  malgré  les  3  fr.  de  cotisation,  est  trop 
pauvre  pour  donner  quelque  indemnité. 

Et  l’assemblée  de  voter  cette  manière  de  voir. 

Le  relèvement  des  honoraires  était  au  pro¬ 
gramme.  Les  timides  s’en  donnèrent  d’abord  à 
cœur  joie  :  «  Jamais  nos  malades  ne  pourront 
nous  payer.  Et  puis  40  sous  par  visite,  c’est  une 
somme  I  etc.,  etc.  » 

En  vain,  le  dévoué  secrétaire,  notre  ami  Bar- 
b anneau, demande-t-il,  avec  juste  raison,  que  cha¬ 
que  médecin  veuille  consentir  à  établir  son  bud¬ 
get  annuel,  qu’il  fasse  le  décompte  de  ses  dépen¬ 
ses  professionnelles  et  cpie  surtout,  il  puisse  faire 
lapart  des  ressources  tirées  de  l’exercice  de  sapro- 
fession  et  de  celles  venant  des  revenus  de  son  pa¬ 
trimoine  familial. En  vain,  s’appuyant  sur  les  tra¬ 
vaux  de  Noir  et  de  Chapon,  demandait-il  la  vi¬ 
site  à  trois  francs. 

Certain  lui  olijecta  même  :  «  mais,  si  nous  aug¬ 
mentons  trop  nos  honoraires,  la  profession  de¬ 
viendra  trop  lielle  et  nous  serons  trois  fois  plus 
dans  dix  ans  ». 

Je  vinsmu  secours  de  Barbanneau,  cj[ui  parlait 
le  langage  de  la  raison  et  de  la  fermeté  et  nous 
eûmes  vite  fait  de  démontrer  à  nos  confrères  .  le 
renchérissement  général  de  la  vie,  l’augmenta¬ 
tion  des  frais  généraux  cjue  nous  imposent  nos 
clients,  qui  veulent  que  nous  ayons  auto  et  télé¬ 
phone  pour  accourir  plus  vite  à  leur  chevet.  En¬ 
fin  ,  c’est  justement  parce  cpi’il  y  a  pléthore  ,de 
médecins  qu’il  faut  cpie  tous  les  praticiens  piiis. 
sent  vivre  en  demandant  plus  cher.  Le  malade 
n’est-il  pas  mieux  soigné,  car  il  sait  que,  pour  les 
cas  d’urgence,  il  aura  facilement  un  docteur. 

Et  ne  nous  apitoyons  pas  trop  sur  des  gens  -exui 
trouvent  toujours  de  quoi  se  payer  des  plaisirs  et 
qui  rient  de  leurs  médecins  toujours  naïfs,  qui  se 
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laissent  berner  par  de  belles  paroles.  L’Assistance 
médicale  gratuite  n’est-elle  pas  instituée  pour 
ceux  qui  n’ont  rien  ? 

Oui,  me  répondit-on,  mais  cette  même  assis- 
luance  nous  honore  en  dépit  du  sens  commun. 
C’est  à  peine  si,  pour  certains  déplacements,  nous 
sommes  paÿés  de  nos  débours,  bien  heureux  en¬ 
core  lorsque  nous  n’en  sommes  pas  de, notre  po¬ 
che. 

Une  lois  de  plus,  nous  avons  constaté  qu’en 
France,  on  fait  de  la  politique  sur  lé  dos  des  fai¬ 
bles. Pour  ne  pas  augmenter  les  centimes  addition¬ 
nels,  les  politiciens  du  conseil  général  ou  des  con¬ 
seils  inunicipaux  préfèrent  allouer  un  tai'if  ridicule 
et  dérisoire,  pour  s’acquitter  des  charges  socia¬ 
les  qui  incombent  au  département  ou  à  la  commU- 

Et,  comble  de  l’ironie  !  les  médecins  ont  des 
syndicats  et  ne  savent  pas  s’en  servir.  Pourquoi 
ne  pas  aller  causer  avec  le  préfet  et  le  Conseil  gé¬ 
néral  et  leur  démontrer  que  le  tarif  actuel  est 
insuffisant?  Vous  ne  pouvez  pas  nous  donner  plus, 
■eh  bien  1  nous  préférons  rester  chez  nous  à  ne  rien 
faire,  plutôt  que  d’aller  courir  les  routes  et  en 
être  encore  de  notre  poche. 

Il  est  défendu  de  se  mettre  en  grève  contre  l’E¬ 
tat  et  le  département,  c’est  entendu,  mais  ce 
n’est  point  une  grève  que  de  démissionner  indivi¬ 
duellement  pour  un  service  rétribué  d’une  ma¬ 
nière  grotesque  autant  que  ridicule. 

Le  Syndicat  n’a  qu’à  vouloir,  mais  fermement, 
il  n’a  qu’à  joindre  toutes  les  forces  médicales  du 
département  et,après  avoir  établi  un  travail  écrit, 
le  présenter  aux  autorités  compétentes. Nos  con¬ 
frères  seront  alors  étonnés  de  voir  combien  on  les 
écoutera  avec  déférence  :  montrez-vous  forts  et 
décidés  avec  les  puissances  politiques,  car,  pour 
ne  pas  avoir  d’histoires,  qui  pourraient  compro¬ 
mettre  les  prochaines  élections,  ces  mêmes  puis¬ 
sances  accepteront  de  discuter. 

Si  vous  hésitez  ou  si  vous  faites  preuve  de  fai¬ 
blesse,  on  vous  traitera  avec  hauteur  et  dédain  : 
dé  minimis  non  ciirat  prœlor. 

Mais,  que  faire  côntre  ces  illégaux  qui  vien¬ 
nent  nous  faire  une  concurrence  illicite  ?  Un  cas 
tout  récent  occupe  beaucoup  nos  confrères  de  la 
Vendée,  et  tous  détails  de  poursuite  leur  lurent 
indiqués. 

Enfin,  après  causeries  multiples,  lioüs  avons  as¬ 
sisté  à  un  gëste  très  confraternel  du  D'’  Pacault, 
président  delà  société  locale  de  la  Vendée. 

Après  avoir  rappièlê  un  décès  récent,  qui  laissa 
Une  veu-ve  de  confrère  dans  le  dénuement,  après 
avoir  narré  le  geste  généreux  de  la  société,  no- 
'  tre  confrère  montra  combien  il  était  de  notre  dé- 
■voir  à  tous  de  nous  inscrire  à  l’Association,  juste¬ 
ment  pour  venir  en  aide  aux  déshérités  de  la  for¬ 
tune.  Et  joignant  le  geste  à  la  parole,  le  D''  Pa¬ 
cault  fit  le  tour  de  l’assemblée  pour  recueillir  les 
adhésions  de  ceux  qüi  n’étaient  pas  encore  de  la 
société  locale.  Bravo,  Pacault  1 

Enfin,  nous  fûmes  heureux  de  saluer  le  syndi¬ 
cat  de  la  Vendée,  un  de  no  s  doyens  eh  syndicalis¬ 
me  et  de  serrer  la  main  à  notre  ami  Mignen,  le 
père  dès  syndicats. 

Mignen,  qui  fût  un  Combattant  de  la  première 


heure,  doit  voir  que  son  œuvre  a  prospéré  et  q  ue 
bien  qu’en  puissent  dire  lesprétenduspartisansde 
■  l’indépendance  individuelle,autrement  dit  les  égo-  . 
listes,  nos  syndicats  continuent  l’impulsion  qu’ils 
ont  reçue  de  leurs  fondateurs.  Partout  en  France 
on  travaille  dans  les  syndicats,  partout  on  fait  de 
Ironne  besogne  et  lorsque  le  médecin  aura  un  peu 
dépouillé  de  son  esprit  frondeur  et  bavard,  il 
comprendra  les  avantages  de  runien  corporative. 
Et  c’est  à  vous,  D''  Mignen,  à  qui  nous  le  devons. 

D''  Boudin- 
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Création  du  syndicat  médical  de  Montélimar.  ! 

A  plusieurs  reprises,  nous  avions  publié,  dans 
le  Concours,  des  lettres  de  confrères  de  la  région 
de  Montélimar,  pour  que  nous  les  aidions  à  créer 
un  syndicat. 

De  loin,  nous  ne  pouvions  que  leur  donner  des 
indications  et  des  conseils  ;  mais  notre  ami  Bolliet, 
dont  tout  le  monde  sans  exception  admire  le  ira  -  ! 

vail,  l’acharnement  et  la  foi  syndicaliste,  a  été 
sur  place  porter  la  bonne  parole  et  enlever  le  mor¬ 
ceau. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  le  compte-rendu  ! 
de  son  discours,  paru  dans  le  Biillelin  du  Syndi-  ' 
cat  du  Rhône  ;  mais  auparavant,  nous  tenons  à 
féliciter  publiquement  Bolliet  de  son  ardeur  créa¬ 
trice  en  syndicats.  Puisse-t-il  trouver  des  imita¬ 
teurs  par  toute  la  France,  pour  que  de  partout 
nous  ayons  à  saluer  l’éclosion  de  nouveaux  grou¬ 
pements  I 

Sollicité  par  divers  confrères  qui  s’étonnaient  qu’il  I 
n’y  eût  pas,  dans  la  région  de  Montélimar, .un  Syn-  j 
dicat  médical,  je  ne  crus  pouvoir  refuser  l’offre  de  ! 
prendre  l’initiative  d’en  faire  organiser  un,  si  possible.  | 

Par  une  première  circulaire,  la  date  d’une  réunion  | 
fut  fixée  au  9  juin,  à  Montélimar.  Quelques  semaines  .  | 
après,  nous  fîmes  parvenir  aux  confrères  de  la  région  ‘ 
un  avant-projet  de  statuts,  qui  pouvait  être,  le  cas  | 
échéant,  soumis  à  la  discussion  et  aii  vote  de  l’As¬ 
semblée  générale. 

Le  9  juin,  nous  eûmes  la  satisfaction  de  voir  que 
vingt-un  confrères  avaient  bien  voulu  répondre  à  no¬ 
tre  appel. 

Après  la  constitutiôn  d’un  Bureau  provisoire  formé 
du  doyen  d’âge,  D''  Plantin,  de  Suze-la-Rousse,  pré¬ 
sident  ;  du  plus  jeune  médecin  installé  ;  D''  Dagrève, 
de  Montélimar,  secrétaire  ;  du  D”  Pignet,  de  la  Bé- 
gude-de-Mazenc,  assesseur,  et  d’un  autre  confrère 
dont  nous  regrettons  d’avoir  oublié  le  nom,  nous  ex¬ 
posâmes  nos  vues  sur  l’utilité  et  la  nécessité  des  Syn¬ 
dicats  médicaux. 

A  propos  de  l’utilité  des  Syndicats,  il  n’était  pas 
possible  d’éhumérer  les  avantages  obtenus  dans  cha¬ 
que  région  et  force  nous  fut  d’indiquer  brièvement 
les  résultats  acquis  ouïes  améliorations  réclamées  par' 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  concer¬ 
nant  l’A.  M.  G.,  la  Mutualité,  les  Accidents  du  travail, 
la  Protection  de  la  santé  publique,  la  Réforme  des 
études  médicales,  etc.,  etc. 

La  nécessité  des  Syndicats  médicaux  nous  amena 
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ensuite  à  parler  de  la  loi  de  1884  qui  accordait  aux 
industriels,  aux  commerçants,  aux  agriculteurs  (ou¬ 
vriers,  employés  ou  patrons)  le  droit  de  se  syndiquer. 

Les  Pharmaciens,  en  qualité  de  commerçants,  pou¬ 
vaient  se  syndiquer. 

Les  professions  libérales,  telles  que  celles  d’avocat, 
avoiié,  notaire,  huissier,  avaient,  en  vertu  de  décrets 
spéciaux,  des  Conseils  de  l’Ordre  ou  de  Discipline, 
gardiens  de  la  dignité  et  des  intérêts  de  la  corpora¬ 
tion. 

Il  existait  à  l’égard  des  médecins,  à  qui  la  loi  de 
1884  ne  reconnaissait  pas  le  droit  de  se  syndiquer, 
une  injustice  sociale  qui  fut  heureusement  réparée  par 
le  vote  de  l’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Autrefois,  il  n’y  a  guère  plus  de  30  ans,les  médecins 
n’avaient  généralement  affaire  qu’à  des  malades  iso¬ 
lés.  Mais,  en  face  de  l’extension  que  prenaient  les 
groupements  de  malades,  qu’on  appelle  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  les  médecins  prirent  le  parti  de 
leur  opposer  des  groupements  médicaux.Avec  l’exer¬ 
cice  illégal,  le  développement  de  la  Mutualité  ne  fut 
pas,  d’ailleurs,  la  seule  raison  qui  motiva  la  création 
de  nos  Syndicats  professionnels.  Le  Parlement  votait 
sans  discontinuer  les  lois  dites  sociales,  pour  le  fonc¬ 
tionnement  desquelles  la  philanthropie  des  médecins 
était  trop  largement  mise  à  contribution  : 

En  1874,  loi  Roussel  sur  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge. 

En  1893,  loi  sur  l’A.  M.  G. 

En  1898,  loi  sur  les  S.  S.  M.  et  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

En  1902,  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique 
et  la  vaccination  obligatoire  gratuite. 

En  1904,  loi  sur  le  service  des  enfants  assistés. 

En  1905,  loi  sur  l’Assistance  obligatoire  aux  vieil¬ 
lards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  res¬ 
sources. 

N’oublions  pas  la  loi  de  1892  sur  le  'fravail  des  en¬ 
fants  dans  l’Industrie,  qui  exige  pour  tout  enfant 
aii-desSous  de  treize  ans  un  certificat  (V aptitude  physi¬ 
que,  et  donne  le  droit  à  l’Inspecteur  du  travail  de  re¬ 
quérir  un  examen  médical,  lorsqu’un  enfant  âgé  de 
moins  de  seize  ans  est  occupé  à  un  travail  qui  paraît 
dépasser  ses  forces. 

Ce  certificat  ou  cet  examen  doivent  être  faits  gra¬ 
tuitement  par  : 

1“  Les  médecins  inspecteurs  des  écoles  ; 

2'>  Les  médecins  in.specteurs  du  premier  âge  ; 

3“  Ou  des  médecins  désignés  par  le  Préfet. 

Ajoutons  la  circulaire  du  12  mars  1907,  portant  la 
signature  du  Clémenceau,  Ministre  dé  l’Intérieur, 
sur  les  consultations  de  nourrissons  pour  les  entants 
protégés  et  assistés,  et  les  enfants  libres  âgés  de  moins 
de  deux  ans  et  élevés  par  leurs  mèfès,  serVice  confié 
d’habitude  aux  médecins  inspecteurs  du  premier 
âge. 

Ajoutons  aussi  la  loi  du  15  avril  1909  relative  aux 
classes  de  perfectionnement  pour  les  entants  arriérés. 

Elle  comporte  des  médecins  inspecteurs  nommés 
par  la  commune  ou  le  département. 

Remarquez  que, dans  presque  toutes  ces  lois  socia¬ 
les,  le  service  médical  doit  être  assuré  par  des  méde¬ 
cins  inspecteurs  noihmés  par  le  Préfet,  par  dès  méde¬ 
cins  de  circonscriptions  nommés  par  le  Préfet,  par  des 
médecins  certificateurs  nommés  par  le  Préfet,  par  une 
rétribution  suivant  un  Tarif  ministériel,  etc.  C’est  la 
marche  vers  la  fonctionnarisation  de  la  médecine 
avec  des  tarifs  de  misère. 

Le  Parlement,  infatigable,  a  encore  sur  le  chan¬ 
tier. d’autres  lois  sociales  où  le  concours  du  médecin 
est  indispensabie  : 


Loi  siîr  l’Inspection  médicale  des  Ecoles  (projet 
Doumergüe),  où  l’Etat  ne  veut  contribuer  qù’à  urtë 
allocation  de  0  fr.  30  par  tête  d’enfaiit  inscHt,  dans 
un  rayon  de  iO  kilomètres,  etc. 

Loi  sur  les  accidents  dit  travail  dés  domëstiqùes  et 
gens  de  maison. 

Loi  sur  les  accidents  agricoles,  qui  intéressé  parti¬ 
culièrement  les  médecins  dés  petites  villes  et  dés  cam¬ 
pagnes. 

En  1907,  M-  Beauregard,  député,  éut  l’idée  ingé¬ 
nieuse,  pour  diminuer  lès  charges  de  l’àgricülture  et 
des  Compagnies  d’assurances,  de  déposer  un  projet  dé 
loi  qui  imposait  aux  médecins  de  l’A.  M.  G.,  l’obliga¬ 
tion  d’assurer  le  service  des  accidents  agricoles,  con¬ 
jointement  avec  tout  médecin  qui  en  ferait  la  de¬ 
mande  écrite  à  la  mairie.  M.  Chauvin,  ancien  député, 
présenta  au  nom  de  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales,  un  rapport  favorable.  Mais  M. 
Mirman,  Directeur  de  l’A.  M.  G.  au  Ministère  de  l’in¬ 
térieur,  refusa  le  ca,deau  qu’on  voulait  lui  faire,  le 
fonctionnement  de  l’A.  M.  G.  n’étant  pas  déjà  trop 
brillant  dans  beaucoup  de  départements. 

Citons  encore  ; 

Loi  sur  l’assurance  contre  les  maladies  profession¬ 
nelles,  maladies  qu’on  veut  assimiler  à  des  accidents 
du  travail. 

Enfin,  comme  couronnement  de  l’édifice  médico¬ 
social  (à  moins  que  des  projets  nouveaux  ne  surgis¬ 
sent)  : 

Loi  sur  l’assurance-maladie  obligatoire,  qui  existe 
depuis  plus  de  vingt  ans  en  Allemagne  ët  qui  est  à 
l’étude  depuis  l’année  dernière  en  Angleterre,  polir 
toute  personne  ayant  un  révenu  inférieur  à  2.40D  ou 
3.000  francs.  Ne  resteraient  aux  médecins  comme 
clients  payants  au  tarif  Ordinaire  que  les  gens  aiséC  ou 
riches,  qui  ne  forment  pas,  pour  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  confrères,  le  noyaü  dé  leur  clientèle. 

La  Mutualité  n’a  pas  eü  peut-être, dans  la  loi  èür  les 
retraites  ouvrières,  le  rôle  qu’élle  ambitionnait,  mais 
on  lui  a  laissé  entrevoir  la  possibilité  d’être  plus  tard 
l’organe  principal  du  fonctionnement  de  l’assürance- 
maladie  obligatoire.  C’est  pourquoi  lés  grands  chefs 
de  la  Mutualité  réclament  pour  celle-ci, dès  mainte¬ 
nant,  une  collaboration  eftéctive  àüx  services  de  l’hy¬ 
giène  publique  en  France.  Des  médecins  propofeent 
toutefois,  avec  plus  de  vraisemblance  et  d’ütiîitê,  la 
collaboration  des  Syndicaux  médicaux  aux  mêmes 
services. 

De  toutes  ces  considérations  on  péüt  conclure  que 
notre  profession  est  menacée  d’un  danger,  c’est  là 
fonctionnarisation  de  la  médecine.  Si  les  médecins 
veulent  sauvegarder  leur  liberté,  leur  indépendance, 
il  est  de  toute  nécessité  qu’ils  arrivent  à  obtenir, dahé 
la  plupart  des  lois  sociales  qui  ont  été  votées  et  dans 
celles  qui  seront  discutées  àl’ avenir,  l’inscription  du 
libre  choix  et,  au  cas  où  le  libre  choix  absolu  serait 
impossible  à  appliquer  le  dfoit  pour  nos  Syndicats 
professionnels  de  collaborer  à  l’organisation  des  ser¬ 
vices  médicaux  d’après  le  système  du  roulement  ou 
tout  autre  moÿèn,  Les  médecins  ne  pourront  attein¬ 
dre  ce  but  que  s’ils  se  groupent  et  font  bloc. 

Le  Syndicat  respecte  la  dignité,  la  liberté,  l’indé¬ 
pendance  des  confrères  qui  en  font  partie.  Il  né  limite 
que  la  liberté  de  mal  faire.  Pour  les  médecins,  l’indivi¬ 
dualisme  est  fini.  L’association  est,  poiir  èux,  déve  - 
nue  un  devoir. 

Tel  fut,  en  résumé,  l’exposé  de  la  situation  que 
nous  jugeâmes  utile  de  faire  à  nos  auditpurs. 

Après  une  courte  discussion,  l’Assemblêé  adopta,,  à 
la  quasi -unanimité,  le  principe  de  la  création  d’un 
Syndicat  de  l’arrondissement  de  Montélimar  et  la  ré¬ 
gion. 

.  L’avant-projet  de  statuts  que  nous  avions  envoyé 
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fut  voté  sans  difficulté,  sauf  quelques  légères  modifi¬ 
cations.  Dix-sept  confrères  donnèrent, séance  tenante, 
leur  adhésion  au  nouveau  syndicat. 

Furent  élus  membres  du  Bureau  :  Président,  le 
Nègre,  do  Sanzet;  Secrélaire-<irésorier,\e  D'  Rigaud,do 
Montélimar  ;  assesseur,  le  D'  Armanet,  de  Montéli- 
mar  ;  assesseur,  le  Prothon,  de  Montélimar. 

Une  promenade  avec  les  confrères  Dagrève  et  Rous- 
sin,  nous  permit  d’admirer  les  beautés  de  la  ville  il¬ 
lustrée  par  son  ancien  maire  Loubet  et  d’autres  per¬ 
sonnages . .  et  aussi  par  son  nougat. 

Cette  agréable  journée,  favorisée  par  un  temps  ma¬ 
gnifique  se  termina  par  un  excellent  dîner  auquel  pri¬ 
rent  part  les  confrères  Nègre,  Bigaud,  Prothon,  Pi- 
gnet,  Dagrève,  Roussin  et  nous-même.  Au  champa¬ 
gne,  le  Président,  dans  le  toast  traditionnel,  nous 
laissa  la  conviction  que,  grâce  à  son  activité  et  à  son 
dévouement,  le  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Mon¬ 
télimar  ne  tarderait  pa^  à  grouper  la  totalité  des  mé¬ 
decins  de  la  région. 

Nous  remercions  vivement  tous  les  confrères  pré¬ 
sents  à  la  réunion  du  cordial  accueil  qui  nous  a  été 
fait; 

D”  Bolliet. 

Cette  naissance  nous  avait  déjà  été  annoncée 
par  la  lettre  suivante  ; 

Montélimar,  le  10  juin  1912. 
Vous  m’aviez  promis  très  aimablement  de  venir  en 
juillet  prochain  «  accoucher  notre  Syndicat».  Que  je 
vous  dise  tout  de  suite  que  vous  n’aurez  pas  cette 
peine.  L’enfantement  a  eu  lieu,  cj.  sans  trop  do  dou- 
■  leurs,  sous  les  auspices  du  Bolliet,  de  Lyon.  Dire 
que  nous  avons  donné  le  jour  à  une  merveille  serait 
évidemment  exagéré;  mais  étant  donnée  la  situation 
toute  particulière  faite  à  notre  région  médicale  par 
quelques  confrères  peu  enclins  aux  pratiques  de  la 
déontologie,  nous  sommes  en  droit  d’être  fiers  du  ré¬ 
sultat  obtenu.  Notre  Syndicat  est  né,  il  est.  normale¬ 
ment  constitué  ;  il  vivra.  Humble  à  ses  débuts,  il  de¬ 
vra  se  contenter  pendant  les  premiers  temps  d’un 
rôle  plutôt  modeste,  rôle  de  préparation,  d’entraîne¬ 
ment, et  plus  tard, lorsque  de  nouvelles  couches  auront  ' 
germé,  lorsque  les  couches  aujourd’hui  en  pleine  puis¬ 
sance  et  un  pou  redoutées  par  certains  confrères,  au¬ 
ront  subi  les  injures  du  temps  et  de  la  clientèle  (hélas  ! 
terribles  les  unes  et  les  autres),  notre  Syndicat,  alors  ' 
bel  adolescent, dans  la  force  de  l’âge,  en  pleine  virilité, 
pourra  obtenir  des  résultats  réellement  féconds  et 
palpables. 

Mais  il  faut  se  mettre  à  l’œuvre  dès  aujourd’hui, 
nouer  entre  médecins  des  liens  de  confraternité,  de 
camaraderie  qui  ne  pouvaient  exister  jusqu’à  présent 
faute  de  se  connaître,  il  faut  également  préparer  les 
esprits,  quelquefois  avertis  ou  inertes,  pour  les  futures 
réformes  qui  devront  relever  notre  profession  et  la  ra-. 
mener  à  ses  véritables  fins.  ' 

Mais,  dès  aujourd’hui,  nous  pouvons  dire:  «Con¬ 
frères  de  la  région  de  Montélimar,  maintenant  que 
nous  ne  sommes  plus  dos  isolés,  maintenant  que  nous 
sommes  des  camarades,  que  nous  nous  sentons  les’ 
coudes,  nous  allons  être  forts  pour  lutter  contre  tous 
nos  ennemis  du  dedans  —  comme  du  dehors  —  faux 
confrères,  Etat,  mutuelles,  parasites,  etc.  Restons 
unis  !  » 

Je  vous  remercie,  mon  cher,  confrère,  pour- 
votre  amabilité  et  votre  dévouement  et  vous  adresse 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Nous  ne  sommes  pas  de  l’avis  de  notre  corres¬ 
pondant.  Non,  il  ne  faut  pas  attendre  que  les  an- 
çiens  aient  disparu  et  que  les  jeunes  générations 


nous  aient  infusé  un  sang  nouveau.  Nous  risque¬ 
rions  alors  d’attendre  longtemps.  . 

Un  syndicat,  dès  qu’il  est  constitué,  doit  har¬ 
diment  aller  de  l’avant.  Commencez  par  bien 
vous  entendre  entre  syndiqués.  Prenez  des  réso¬ 
lutions,  mais  engagez-vous  tous  à  les  respecter. 

Vous  avez  mis,  dans  vos  statuts,  des  sanctions 
et  prévu  un  Conseil  de  famille. N’hésitez  donc  pas, 
le  cas  échéant,  à  citer  le  délinquant  devant  le 
tribunal  de  ses  pairs..  .  '  ■ 

Vous  n’aurez  pas  à  le  frapper  disciplinairement, 
soyez-en  sûr,  car,  de  lui-même  il  reconnaîtra  ses 
torts  et  vous  restera  fidèle  ;  pareil  fait  se  voit 
tous  les  jours. 

Une  fois  assurés  que  personne  ne  vous  tirera 
dans  le  dos,  avancez  hardiment.  Mettez  une  c^ues- 
tion  à  l’étude,  l’Assistance  médicale  gratuite  par 
exemple. 

1  Nommez  un  rapporteur  qui  fera  un  travail 
écrit  sur  les  bases  suivantes  :  libre  accès  aux  fonc¬ 
tions  de  médecin  de  l’A.  M.  G.  pour  . tout  docteur 
de  la  Drôme  ;  libre  choix  du  médecin,  tarif  à  la 
visite.  Le  Concours  sera  toujours  très  heureux  de 
vous  fournir  des  documents. 

Puis  entendez-vous  avec  les  autres  syndicats 
du  département,  formez  une  fédération  départe¬ 
mentale  qui  soumettra  vos  demandes  au  préfet 
et  au  Conseil  général. 

Egalement  occupez-vous  du  service  des  vacci¬ 
nations,  des  enfants  assistés . 

Voyez  de  quelle  manière ,  à  quelle  époque  et 
dans  quelle  mesure  vous  pourrez  relever  les  hono¬ 
raires  dans  votre  coin.  Quelle  conduite  devez- 
vous  tenir  vis-à-vis  des  mutualités,  etc.,  etc. 

Vous  voyez  que  de  pain  vous  avez  sur  la  plan¬ 
che,  toutes  ciuestions  urgentes  à  élucider. 

N’attendez  donc  pas  les  jeunes.  N’ètes-vous 
pas  jeunes  vous-mêmes  ?  Ayez  de  l’énergie  et  sur¬ 
tout  ne  comptez  que  sur  vous-mêmes,  car  vous 
êtes  forts,  mais  vous  ne  le  croyez  pas. 

Essayez  et  vous  serez  surpris  des  résultats. 
Mais,  pour  Dieu,  essayez  et  prenez  courage. 

P.  B. 


CHRONIQUE  DE  LA  KlUTUALITÉ 


La  lutte  pour  le  libre  choix. 

Après  bien  des  pourparlers  et  Irien  des  efforts, 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  la  Fédéra¬ 
tion  des  médecins  parisiens  avait  obtenu  de  la 
Fraternelle  des  Oinnilms  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  et  un  tarif  de  2  fr.,  la  consultation  et  de  3  fr.  la 
visite. 

Or,  à  la  suite  de  certaines  pressions,  cette  Mu¬ 
tualité  chercha  à  reprendre  sa  liberté  d’antan, 
c’est-à-dire  à  avoir  le  droit  de  nommer  ses  méde¬ 
cins  à  elle,  qu’elle  rétrilmerait  à  forfait  et  qu’elle 
pourrait  gouverner. 

Le  prétexte  fut  facile  à  trouver  ;  un  prétendu 
abus  ;  le  confrère  fut  déféré  au  Conseil  de  famille  ; 
du  Syndicat  de  la  Seine  ;  la  Fraternelle  ne  se  mon-  : 
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tra  pas  satisfaite  de  la  sanction  et  dénonça  le  con¬ 
trat  avec  le  syndicat,  pour  le  20  août  prochain. 

Tout  récemment,  la  Fraternelle  des  Omnibus 
a  fait  connaître  dans  son  Bullelin  les  noms  de 
quelques  médecins,  dont  elle  s’est  assuré  le  con¬ 
cours  pour  réorganiser  son  service  médical. 

Un  certain  nombre  d’entre  eux  ont  protesté, 
leur  bonne  foi  ayant  été  surprise.  En  tous  cas,  les 
sections  d’arrondissement  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine.se  réunissent  pour'demander  à 
leurs  adhérents  de  respecter  Tordre  du  jour  qui 
avait  été  voté  en  assemblée  générale,  le  27  avril 
1911:  «  le  S.  M.  S.  demande  à  tous  les  médecins 
sollicités  de  traiter  avec  des  collectivités  (œuvres 
philanthropiques,  dispensaires  d’accidents  du 
travail  patronaux  et  ouvriers,  etc.),  de  n’accepter 
aucune  situation  sans  avoir  consulté  leur  syndi¬ 
cat  et  lui  avoir  exposé  les  offres  qui  leur  seront 
faites  I). 

L’institution  du  libre  choix  n’a-t-elle  pas  pour 
but  l’intérêt  de  tous  les  médecins  sans  exception  “? 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ce  mouve¬ 
ment  syndical  médical  celui  qui  se  manifeste  dans 
les  milieux  mutualistes,  témoin  l’article  suivant 
que  nous  découpons  dans  la  Tribune  sociale  du 
XV^. 

Les  malades  commencent  à  se  rebiffer  contre 
les  dirigeants  de  mutualité  qui,  pour  faire  des 
économies  à  outrance,  dans  le  seul  but  d’attirer 
l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  leur  bouton¬ 
nière,  préfèrent  que  les  malades  soient  mal  soi¬ 
gnés,  pourvu  que  ce  soit  bon  marché. 

Et  ceux  qui  cotisent  commencent  à  regimber, 
car  ils  entendent  pouvoir  être  bien  soignés  et  ce, 
par  le  médecin  auquel  ils  accordent  leur  confiance. 

P.  B. 

Aux  camarades  de  «  La  Fraternelle  des  Omnibus  » . 
Notre  société  avait,  au  l®''  février  1911,  passé 
avec  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  un 
contrat  d’un  an,  à  titre  d’essai  et  en  vertu  duquel 
était  institué  le  libre  choix  absolu  du  médecin. 
Cette  entente  avait  donné  d’excellents  résultats 
puisqu’elle  a  été  renouvelée  le  l'”'  février  dernier. 
Mais,  subitement,  ces  jours-ci,  notre  bureau  a  dé¬ 
noncé  son  contrat  et.  Tannée  prochaine,  il  va 
nous  offrir  de  revenir  aux  anciens  errements,  c’est 
à-dire  de  choisir  un  seul  médecin  pour  tout  un  ar¬ 
rondissement,  un  médecin  à  tant  par  an  ciui  n’aura 
jamais  le  temps  de  nous  soigner.  Nous  connais¬ 
sons  ce  système,  oui, mais  nous  n’en  voulons  plus  I 
A  la  prochaine  assemlilée  générale,  nos  diri¬ 
geants  vont  nous  proposer  cette  gentille  réforme. 
Oh  !  ils  ne  le  feront  pas  brutalement,  soyez  tran- 
cpiilles  I  ils  nous  passeront  la  chose  en  douceur, 
et  ils  invoqueront  la  raison  majeure,  la  raison  es¬ 
sentielle  :  le  manque  d’argent  1  Notre  bureau 
prend  des  allures  de  capitalistes,  il  fait  comme  les 
Compagnies  d’assurances  qui  crient  famine,  mais 
distribuent  à  leurs  actionnaires  de  gros  dividen¬ 
des  1 

La  galette  ne  manque  pas  chez  nous, camarades, 
il  s’agirait  seulement  de  la  mieux  distribuer,  voilà 
tout  I  Nous  reviendrons  là-dessus  un  jour. 

Je  ne  veux  pas  insister  aujourd’hui  sur  les  mo¬ 
tifs  réels  qui  ont  pu  décider  notre  bureau  à  dénon¬ 


cer  son  contrat  avec  les  médecins.  Qu’il  nous  suf¬ 
fise  d’examiner  les  raisons  apparentes. 

En  invoquant  le  manque  de  galette,  on  nous 
dira  que  celle-ci  fait  défaut,  parce  que  médecins  et 
sociétaires  abusent ..  Oui,  mes  amis,  on  abuse  1  Et 
Ton  vous  citera  quelques  cas  isolés  qui  ne  prou¬ 
vent  rien,  on  les  grossira,  on  en  fera  quelque  chose 
de  monstrueux  pour  frapper  notre  imagination 
et  Ton  espère  ainsi  enlever  un  vote  qui  me  paraît 
à  moi  bien  difficile,  maintenant  que  nous  sommes 
prévenus. 

Le  seul  fait  que  Ton  pourra  vous  citer,  le  voici 
dans  toute  sa  simplicité. 

Un  de  nos  camarades  avait  besoin  d’être  sondé 
régulièrement  par  un  spécialiste.  C’est  une  opéra¬ 
tion  délicate  qui  se  paie  toujours  au  moins  cent 
sous  au  cabinet  du  médecin,  tarif  ouvrier.La  Fra¬ 
ternelle  n’accorde  que  2  francs  pour  la  consulta¬ 
tion,  c’est  peu.  Le  malade  fut  donc  invité  à  ver¬ 
ser  de  sa  poche  3  francs  pour  chaque  séance.  Ce¬ 
lui-ci  demanda  à  son  docteur  de  marquer  les 
3  francs  à  la  Fraternelle  en  inscrivant  des  visites  à 
domicile  au  lieu  de  consultations,  et  de  ne  lui  ré¬ 
clamer  à  lui  que  40  sous.  Ce  qui  fut  fait.  Beau¬ 
coup  d’entre  vous  diront  que  c’était  juste,  puis¬ 
que,  en  définitive,  la  Fraternelle  vous  doit  tous 
les  soins.  Eh  1  bien,  non,  camarades,  ni  le  médecin 
ni  le  malade  n’auraient  dû  faire  cela.  Mais  ce 
n’était  qu’une  indélicatesse,  grosse  si  vous  voulez^ 
mais  pas  plus.  Qu’a  fait  notre  bureau  ?  11  a  sauté 
vivement  là-dessus,  car  il  n’attendait  que  ça  et  se 
demandait  encore  comment  il  pourrait  bien  nous 
faire  avaler  la  pilule.  11  a  crié  au  vol,  à  l’escroque¬ 
rie  !  Le  conseil  de  famille  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  a  été  convoqué  et  leurs  pairs  ont  crâne¬ 
ment  voté  un  blâme  sévère  envers  leur  confrère. 
Pour  une  faute  légère,  ce  blâme  était  certes  plus 
que  suffisant.  Eh  bien  !  cela  n’a  pas  été  l’avis  de 
notre  bureau  qui  aurait  voulu  poursuivre  ce  pau¬ 
vre  docteur  en  correctionnelle  I  !  I  et  depuis  il  a 
rompu  tout  à  fait  avec  le  Syndicat  des  médecins. 

Voilà,  camarades  1  A  propos  de  ce  fait  isolé  et 
sans  grande  importance,  toute  voti'e  société  se 
voit  sur  le  point  d’être  privée  du  libre  choix,  de¬ 
venu  pourtant  aujourd’hui  Tune  de  nos  principa¬ 
les  revendications.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  nous 
donner  un  autre  fait  précis  prouvant  Tabus.  On 
nous  dira  bien  :  certains  médecins  font  quelques 
visites  de  trop  ;  certains  sociétaires  prolongent 
leur  maladie  à  souhait,ou  exigent  dumédecin  qu’il 
vienne  plus  souvent  qu’il  le  faudrait.  Que  cela  ar¬ 
rive  une  fois  en  passant,  c’est  possible,  c’est  mê¬ 
me  certain  :  des  carottiers,  il  y  en  a  partout.  Il 
n’en  demeure  pas  moins  vrai  que  la  grosse  majo¬ 
rité  des  médecins,latrès  grosse  majorité  des  socié¬ 
taires  sont  foncièrement  honnêtes.  Les  abus,  ma’s 
c’est  l’exception  qui  confirme  la  règle  ! 

DMnc,  camarades,  il  ne  faut  pas  nous  laisser 
faire:  nous  garderons  notre  libre  choix  et,  pour 
le  conserver,  nous  aurons  à  envisager  la  ques¬ 
tion  sous  deux  faces 

Un  membre  de  la  Fraternelle. 
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HYGIÈNE  SOCIALE 


La  poursuite  des  maladies  Yénériennes 
à  New-York. 

M.  L.  Lcderle  Ph.  D.,  membre  de  la  commission 
d’hygiène  de  la  cité  de  New-York,  rapporte  que 
le  comité  d’hygiène  de  cette  ville  vient  de  faire 
faire  un  nouveau  pas  très  accentué  vers  la  ten¬ 
dance  rationnelle  de  faire  tomber  les  cas  de  ma¬ 
ladies  vénériennes  sous  la  surveillance  de  l’ad¬ 
ministration  officielle. 

Le  20  février  dern'er.la  commission  adopta  des 
conclusions  que  le  comité  consultatif, composé  dei 
hommes  les  plus  éminents  du  corps  médical  de 
la  ville  de  New-York,  approuva  sans  réserve. 

Ces  résolutions  demandent  que  tout  directeur 
ou  autre  agent  chargé  d’établissement  pu’olic,  tel 
que  hôpital,  dispensaire,  clinique  ou  autre  insti¬ 
tution,  entretenue  ou  non  par  des  aumônes  et  des 
dons  généreux  facultatifs,  soit  dans  l’obligation 
de  déclarer  sans  délai  à  l’office  cen'^ral  de  1 1 
santé  publique  le  nom,  le  sexe,  l’âge,  l’adresse,  la 
nationalité,  l’état  de  mariage  ou  de  célibat  de 
toute  personne  suspecte  de  syphilis  à  quelque 
période  que  ce  soit,  de  chancrelle  ou  de  blennor¬ 
rhagie  ;  ces  mêmes  résolutions  imposent  aux 
médecins  de  quartier  la  même  obligation,  à  part 
la  révélation  du  nom  et  de  l’adresse  du  patient. 

Ces  déclarations  seront  reçues  avec  le  caractère 
confidentiel  le  plus  strict  et  ne  pourront  jamais 
être  l’objet  de  communications  ou  le  sujet  de 
rapports  destinés  au  grand  public. 

En  rctoui-,  sur  requête  du  médecin  déclarant 
et  sans  aucun  frais  pour  lui,  le  comité  d’hygiène 
prendra  la  charge  de  faire  faire, par  des  spécialis¬ 
tes  expérimentés,  la  réaction  de  Wassermann  et 
Noguchi  et  l’examen  des  spirochètes  pour  vérifier 
la  valeur  du  diagnostic  d’une  part  ou  la  valeur 
de  la  guérison  de  l’autre. 

Le  relevé  de  tous  les  cas  de  maladies  vénérien¬ 
nes  transmissibles  est  indispensable  aux  autorités 
chargérs  de  l’hygiène  publique  pour  la  préserva¬ 
tion  efficace,  le  contrôle  nécessaire  et  la  limita¬ 
tion  définitive. 

Les  maladies  vénériennes  sont  d’autant  plus 
désastreuses  dans  leurs  conséquences  pour  la 
race  elle-même  et  plus  dangereuses  pour  la  com¬ 
munauté,  c’est-à-dire  la  société,  qu’elles  sont 
particulièrement  plus  fréquentes  dans  le  public 
ignorant  et  besogneux  qui  n’a  pas  plus  l’idée 
que  la  facilité  de  prendre  des  précautions  utiles. 

Là  où  les  conditions  économiques  sont  telles 
que  le  malade  et  les  siens  n’ont  d’autres  ressour¬ 
ces  pour  vivre  que  le  travail  du  patient  lui-même, 
il  est  facile  d’admettre  que  l’infection  a,  pour  se 
répandre,  des  moyens  infinis  de  dissémination.  La 
conclusion  évidente  est  que  les  maladies  véné¬ 
riennes,  plus  que  toute  autre  maladie,  réclament, 
la  déclaration  et  la  surveillance  dans  l’Intérêt 
général  de  la  société  et  la  préservation  de  la  ra¬ 
ce. 

Cependant,  il  faut  b’en  convenir  que  cette 


proposition  de  rèndre  obligatoire  la  déclaration 
des  affections  vénériennes  ne  va  pas  sans  soule¬ 
ver  les  plus  grandes  et  les  plus  graves  difficultés, 
qui  proviennent  en  partie  de  la  fausse  idée  accré¬ 
ditée  dans  le  public  du  caractère  infamant  de  ces 
mêmes  maladies  ;  l’obligation  de  la  déclaration 
deviendrait  du  fait  un  accroc  de  première  im¬ 
portance  dans  le  caractère  des  relations  habituel¬ 
les  et  sacrées  du  médecin  et  du  malade,  qui  sont 
toute',  empi'eintes  de  confiance  réciproque  et , 
de  confidence,partout  où  il  y  a  une  âme  qui  souf¬ 
fre  dans  un  corps  malade.  Mais  il  faut  aussi  tenir 
compte  de  tout  le  mal  occasionné  par  un  seul  . 
cas  de  maladie  contagieuse  échappant  à  la  sur¬ 
veillance  qui,  étendant  son  rayon  d’action  dans 
des  limites  d  '•  plus  en  plus  grandissantes,  peut 
intéresser  de  nombreuses  victimes  inconscientes 
et  irresponsables,  susceptibles  de  devenir  elles- 
mêmes  de  ;  foyers  de  contamination. 

Certainement  entre  les  deux  opinions,  dont 
l’une  considère  la  médecine  comme  une  science 
sociale,  et  l’autre,  exclusivement  comme  une 
science  réservée  à  l’individu,  spéciale,  fermée, 
confidentielle,  il  y  a  place  aux  maladies  véné¬ 
riennes,  qui  forment  un  dernier  repère  sur  lequel 
les  idées  doivent  de  nouveau  se  rencontrer  pour 
faire  disparaître  les  derniers  éléments  de  com¬ 
promission. 

Les  difficultés  du  problème  sont  indiscutables  , 
et  indéniables  et  l’application  de  la  tentative 
américaine  sera  suivie  avec  le  plus  vif  intérêt  ; 
par  toutes  les  autorités  médicales  chargées  du 
service  d’hygiène  dans  les  pays  civilisés.  ’ 

Il  est  à  souhaiter  que  la  mentalité  actuelle  soit  ' 
modifiée  au  sujet  de  la  notion  infamante  qui  ! 
pèse  sur  ces  affections  dites  vénériennes,  car  le 
nombre  de  ceux  qui  en  supportent  la  conséquen¬ 
ce  sms  qu’il  en  soit  de  leur  faute,  excède  de  > 
beaueoup  le  nombre  de  ceux  qui  ont  acquis  la  | 
maladie  par  l’effet  de  la  débauche.  La  tare  mo-  | 
raie  est  donc  le  premier  obstacle  à  faire  dispa-  ' 
raître,  pour  aboutir  à  l’acceptation  du  contrôle  i 
administratif,  car  cette  infamie  n’existe  que  pour  [ 
quelques-uns  seuls  —  et  la  déclaration  officielle  ' 
avec  le  contrôle  administratif  est  seule  capable 
de  rendre  efficace  la  chasse  aux  maladies  véné¬ 
riennes  dans  toute  société  libre  et  civilisée 
D'^  Houdakt. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Eéuuion  du  Conseil  d’ administrât’ on. 

27  /um  1912. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Gairal,  Mi¬ 
gnon,  Gassot,  Vimont,  Diverneresse  et  Boudin, 
secrétaire. 

Excusés  :  MM.  Noir  et  Jeanne 

Le  Conseil  approuve  les  placements  de  fo  .ds 
décidés  par  la  Commission  du  portefeuille. 
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Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  : 

Indemnités. 

Combinaison  A  B 


34  3  m .  300  » 

48  4  j  .àlOfr.  2  m.  et  23  j.chr.  326  60 

78  3  m .  300  » 

80  3  m .  300  » 

100  3  m .  300  » 

107  3  m . .  .  300  » 

132  18  j .  180  » 

137  3  mois .  300  » 

142  3  m .  300  » 

147  3  m .  300  » 

154  3  m .  300  » 

171  30  jour  s .  300  » 

173  3  m .  300  » 

179  3  m .  300 

180  39  j .  390  )> 

181  16  j.  à  10  fr.  +  2  m.  et  14  j. 

chr .  406  60 

186  3  m .  300  » 

191  Im.  et  14  j.chr .  146  60 

204  38  j .  380  » 

.205  7  j .  70  » 

215  3  mois . .  300  » 

223  22  j . 220  » 

228  60  jours +  2  jours  chr .  606  65 

247  (l/2b)3j .  15  » 

260  8  j . 80  » 

275  60j.  àlOfr.  +  15j.  chr .  650  » 

280  3  m . 300  » 

311  36  j .  360  )> 

325  3  m .  300  » 

332  3  m .  300  » 

363  7j .  70  » 

373  3  m .  300  » 

389  23  jours .  230  » 

412  3  m .  300  » 

415  3  m .  300  » 

421  3  m .  300  » 

456  3  m .  ;  300  » 

479  20  j .  ;  200  » 

487  20  j .  .200  » 

490  10  j .  100  » 

494  10  j . 100  » 

510  7j .  70  » 

549  3  m .  300  » 

595  1  m.  et  16  j.  chr .  153  30 

637  60  j.  et  5  mois  chr .  .100  ,> 

669  29  j . 290  » 

679  24  j.chr . .  79  90 

703  23  j .  230  » 

749  3  m..... .  300  » 

771  39  j .  390  » 

772  3  m .  300  » 

795  45  j .  450  » 

904  3  m .  300  » 

912  3  m .  300  » 

913  21  j .  210  » 

954  3  m .  300  » 

990  7  j.chr . 23  30 

1013  2  m.  et  19  j.chr .  263  25 

1030  34  j .  340 


1042  20  j .  260  »' 

1138  12  j .  120  » 

1149  15  j . 150  » 

1152  13  j .  130  » 

1154  3  m .  390  » 

1159  10  j .  100  » 

1226  34  j .  340  » 

1239  33  j .  330  » 

1300  9  j .  90  » 

1304  3  m .  300  » 

1308  3  m .  300  » 

1318  2  m .  200  » 

1342  3  m .  300  » 

1370  19  j .  190  » 

1408  3  m .  ,300  » 

1421  11  jours... .  110'  » 

1428  10  j . 100  » 

1448  8  j .  80  » 

1447  15  j .  150  » 

1452  3  m . 300  » 

1493  39  j... .  390  » 

1501  14  j .  140  » 

1503  6  j .  60  I) 

1515  40  j .  400  » 

1519  21  j . 210  i> 

1341  60  j.  à  10  fr.  et  3  j.  chr .  610  » 

1556  9  j .  90  » 

1593  27  j .  280  » 

1700  7  j . 70  » 

1701  22  j . . .  220  » 

1748  15  j .  150  )> 


23.501  40 

Combinaison  MA. 

247  (1/2)  3  jours .  15  » 

1746  60  j.  et  13  j.  chr .  643  30 

1765  24  jours .  240  » 

1797  18  jours .  '  180  » 


1.078  30 

Statuant  sur  des  retards  dans  l’envoi  des  nou¬ 
velles  au  secrétaire  général,  le  Conseil  inflige  une 
amende  de  50  francs  au  sociétaire  n°  1154. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  ; 

Combinaison  MA. 

MM. 

Roqueplane,  à  Gençay  (Vienne). 

Sabatier,  à  Beaulieu-sous-la-Roche  (Vendée). 
Greliche,  à  Billom  (Puy-de-Dôme). 

Teisseire,  à  Paris. 

Pierrot,  à  Paris. 

VoissierjàRupt-sur-Moselle(Meur  he-et-Mosellel. 
Grimaud,  à  Sauzé-Vaussais  (Deux-Sèvres). 
Devèze,  à  Perpignan. 

Couput,  à  Saint-Vrain  (Seine-et-Oise). 
O’Followell,  à  Paris. 

Laufer,  à  Paris. 

Le  Couteur,  à  Brest. 

Vire,  à  Pont-en-Royans  (Isère). 

Boisseau,  à  Nice. 

Lamotte,  à  Stenay  (Meuse). 
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Piquet,  à  Constantine. 

Guilmard,  à  la  Ferté-Macé  (Orne) 

Gauthier,  à  Villefranche  (Rhône). 

Dequidt,  à  Saint-Etienne. 

Marion,  à  Tonnerre  (Yonne). 

Combinaison  P. 

MM. 

Verrou,  à  Cerizay  (Deux-Sèvres). 

Bailly-Salin,  à  Sens  (Yonne). 

Mme  Bailly-Salin,  à  Sens  (Yonne). 

Saint-Orens,  à  Momuy  (Landes). 

Mme  Saint-Orens,  à  Momuy  (Landes).  ' 

Boisseau,  à  Nice. 

O’Follo-wel,  àParis. 

Combinaison  R 

M.  Guilmard,  à  la  Ferté-Macé  (Orne). 

Combinaison  V 
MM.  '  -  ■ 

Domergue,  à  Michelet  (Alger). 

Guilmard,  à  la  Ferté-Macé  (Orne). 

Boisseau,  à  Nice. 

Le  Conseil  examine  diverses  questions  d’or  - 
irisation. 

Le  secrétaire.  Le  président, 

D’^  Boudin.  D’’  Maurat. 


LE  SOU  MEDICAL 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séancô 
du  37  juin  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  : 

2783  Christofl,  à  Chamonix  (Haute-Savoie).- 

2784  Joussemet,  à  La  Roche-sur-Yon  (Vendée), 

2785  Voissier,  à  Rupt-sur-Moselle  (Vosges). 

2786  Gaudin,  aux  Sables-d’Olonne  (Vendée). 

2787  Cullère,  à  la  Roche-sur-Yon  (Vendée). 

2788  Guéry,  à  Fontenay-le-Comte  (Vendée). 

2789  Calot,  à  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 

2790  Vernet,  à  Castets-en-Dorthe  (Gironde), 

2791  Chevalier,  à  Champ-Saint-Père  (Vendée). 

2792  Mouret,  à  Brioude  (Haute-Loire). 

—  Le  D’'  S.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
soutenir  l’appel  interjeté  par  lui  contre  deux  ju¬ 
gements  de  paix  qui  ont  homologué  purement  et 
simplement  des  rapports  d’expertise  insuffisam- 
ment  étudiés.  Il  s’agit  d’honoraires  pour  soins 
donnés  à  des  blessés. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  S.  pour 
feoutenir  son'appel  contre  ces  deux  décisions. 


—  Le  Dr  L.  a  été  acquitté  avec  T  appui  du  Sou,, 
par  la  Cour,  sur  l’appel  formé  par  le  Ministère  pu¬ 
blic,  comme  il  l’avait  été  par  le  Tribunal  correc¬ 
tionnel,  du  chef  de  non-déclaration  de  maladies 
contagieuses,  pour  lesquelles  il  n’avait  pas  établi 
son  diagnostic. 

—  Le  Dr  T.  a  gagné  en  appel,  comme  devant  '.8 
juge  de  paix,  le  procès  en  dommages-intérêts  in¬ 
tenté,  avec  l’appui  du  «  SoU  »,  à  un  adjoint  qui 
l’avait  publiquement  injurié. 

—  Le  Dr  C.  a  gagné  au  fond  le  procès  en  recou¬ 
vrement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
blessé  du  travail  atteint  d’une  hernie,  procès  dans 
lequel  le”«  Sou  »  le  soutenait  pécuniairement  à 
cause  d’incidents  de  procédure  qui  avaient  été 
soulevés  par  se&  adversaires. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  hono¬ 
raires  de  l’avocat  du  Dr  C.,  qui  s’élèvent  à  60  fr, 
pour  trois  plaidoiries. 
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Une  tentative  de  réduction  de  fracture 
doit-elle  être  rétribuée  ? 

Le  «  Sou  médical  »  avait  été  saisi,  par  un  de  ses 
adhérents,  de  la  question  suivante 

J’ai  eu  l’occasion  de  vous  adresser  il  y  a  un  mois  : 
deux  notes  d’honoraires  d’accident  du  travail  que  la 
compagnie  «  la  Paix  »  refusait  de  me  payer  intégrale-  , 
ment. 

Sur  vos  conseils, je' poursuis  le  patron  en  l’espèce, la  ! 
dite  Compagnie  devant  le  juge  de  paix.  | 

Je  vous  renvoie  les  deux  notes  telles  que  je  les  . 
avais  établies.  n  ‘ 

Voici  brièvement  de  quoi  il  s’agit.Le  3  mars  et  le  15 
janvier  1911,  je  suis  appelé  d’urgence  pendant  la  con¬ 
sultation  pour  deux  ouvriers  pris  sous  un  éboulement.  ; 
Dans  le  premier  cas,fracture  compliquée  de  la  jambe, 
je  fais  la  désinféctiôii  de  la  plaie,  je  réduis  la  fracture  i 
et  maintiens  la  réduction  entre  quatre  attelles  de  bois.  | 
(A  l’hôpital, on  s’est  contenté  dé  mettre  le  blessé  dans 
une  gouttière  en  fil  de  fer, je  ne  sais  si  on  a  essayé  une 
réduction  ;  en  tout  cas,  le  blessé  s’est  consolidé  avec  un  ' 
tibia  incurvé  en  avant  et  par  conséquent  n’est  capa¬ 
ble  d’aucun  travail).  ' 

Le  second  :  fracture  de  cuisse  avec  grand  déplace-  ; 
ment.  Je  réduis  et  évite  peut-être  une  fracture  corn-  ] 
pliquée,  le  fragment  .supérieur  menaçant  de  percer  la  ; 
peau,  pose  de  quatre  attelles.  (A  l’hôpital  on  lui  a 
mis  un  Hennequin  et  le  malade  s’est  consolidé  avec  , 
raccourcissement  de  4  à  5  centimètres,  par  conséquent  ! 
incapacité  permanente). 

La  Compagnie  prétend  que  je  n’ai  tait  que  des  ten-  ! 
tatives  de  réduction  de  fractures,  car  la. réduction  ef-  ' 
fective  n’a  été  faite  qu’à  l’hôpital  ;  comme  rien  n’est 
prévu  au  Tarif  Dubief,  pour  tentatives  de  réduction 
elle  ne  me  doit  rien. 

Que  puis-je  répondre  à  cette  thèse  ? 

1®  Je  maintiens  que  j’ai  fait  la  réduction,  que  si  le 
blessé  avait  été  transporté  à  son  domicile  j’aurais  con-  : 
tinué  à  lui  donner  mes  soins  et  j’aurais  compté  pour  les 
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nouvel  appareil':  D-11,  répétition  de  pose-,  d’appa¬ 
reils  plâtrés  =  5  visites. 

2“  La  Compagnie  prétend  payer  deux  fois  des  ho¬ 
noraires  de  médecin,  or,  les  Compagnies  ne  payent 
pas  d’honoraires  aux  médecins  d’hôpitaux  ;  que  la 
Compagnie  fournisse  la  note  acquittée  du  médecin 
de  l’hôpital. 

3”  J’ai  peut-être  évité,  par  ce  que  la  Compagnie 
appelle  un  essai  de  réduction,  l’amputation  de  la 
jambe  pour  le  premier  blessé  et  une  fracture  compli¬ 
quée  do  la  cuisse  pour  le  second. 

Si  vous  voyez  cjuelqucs  conseils  nouveaux  pour  ap¬ 
puyer  ma  thèse  je  vous  prierai  de  me  les  envoyer. 

1  D'  Molveaux. 

1  ■  Je  vous  adresse  la  copie  d’une  lettre  versée  aux 

j  débats,  émanant  du  médecin  de  la.  Compagnie 
I  d’assuranees  et  adressée  au  directeur  de  la  dite 
*  ssurance. 

Copie  d’une  lettre  du  X.  au  Directeur  de  la 
Compagnie  «  La  Paix  ». 

Paris,  le  16  janvier  1912, 
Monsieur  le  Directeur, 

Vous  me  demandez  si,  pour  deux  blessés,  F.,  et  F., 
transportés  le  jour  même  de  leurs  accidents,  le  3  mar.s 
et  le  15  janvier,  à  l’Hôpital  d’Orléans,  où  leurs  frac¬ 
tures  (cuisses  et  jambes)  ont  été  réduites  et  soignées, 
d’après  les  renseignements  qui  vous  ont  été  fournis 
par  le  dit  hôpital,  on  avait  pu  procéder  à  la  réduction 
de  ces  fractures  une  première  fois  sur  le  lieu,  même  des 
accidents  avant  le  transport  à  l’hôpital.  On  avait  en 
effet  appliqué  pouf  ces  deux  blessés  des  appareils 
pour  les  transporter  plus  aisément  et  avec  moins  do 
douleur  pour  eux. 

Il  faut  distinguer  ces  doux  genres  d’intervention 
médicale  dans  le  cas  do  fractures  des  membres  infé¬ 
rieurs  ; 

Sur  le  lieu  de  l’accident  on  porte  les  premiers  se¬ 
cours  —  secours  d’urgence  —  on  nettoie  les  plaies 
s’il  y  a  lieu  et  surtout  et  avant  tout  on  cherche  à  im¬ 
mobiliser  le  mieux  possible  les  membres  fracturés 
dans  la  meilleure  position  possible  pour  atténuer  les 
douleurs  que  doivent  forcément  provoquer  les  moiiT 
vements  nécessités  par  le  transport.  On  ne  peut  pas 
dire  qu’il  y  a  là  réduction  des  fractures,  attendu  que 
si  l’on  se  contentait  de  ces  premières  manœuvres  de 
tentative  de  réduction,  le  résultat  serait  toujours  ot 
forcément  déplorable.  Le  transport  du  blessé  détrui¬ 
rait  les  effets  d’une  réduction  osseuse  qui  ne  peut 
pas  être  maintenue  suffisamment.  La  véritable  ré¬ 
duction  de  la  fracture  se  fait  au  moment  où  il  est  pos¬ 
sible  d’appliquer  un  appareil  de  contention  suffisant 
ot  d’immobiliser  le  membre  fracturé  d’une  façon  effi¬ 
cace.)  C’est  do  la  réussite  plus  ou  moins  parfaite  de 
cette  réduction,  accompagnée  d’une  contention  suffi¬ 
sante  et  immédiate  que  résultera  la  guérison  plus  ou 
moins  bonne  de  la  fracture.  C’est  de  cette  réduction 
de  fractures  dont  vous  parle  le  tarit  ministériel,  ré¬ 
duction  de  fracture, avec  immobilisation  dans  un  ap¬ 
pareil.  Il  y  en  effet  des  cas  de  fracture  dans  lesquels 
on  ne  fait  pas  ensuite  d’immobilisation  absolue  du 
membre:  certaines  fractures,  par  exemple,  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  radius  que  certains  chirurgiens  mo¬ 
bilisent  au  contraire  dès  le  début.  Est-ce  à  dire  que  le 
médecin  qui  donne  les  premiers  soins,  qüi  prépare  et' 
facilite  le  transport  des  blessés  ne  produit  pas  œuvre 
utile  ?  Ces  soins  sont  importants,  car  d’eux  peuvent 
dépendre  la  non-aggravation  des  effets  d’une  fracture 
par  le  transport  et  le  déplacement  du  blessé  et  d’eux 
dépendent  les  conditions  du  transport  les  meilleures 
pour  éviter  les  souffrances  des  blessés. 


Par  conséquent,  si  l’on  ne  , peut  pas  considérer  ces 
interventions  immédiates,  provisoires  pour  ainsi 
dire,  comme  constituant  ce  que  le  tarif  ministériel 
a  voulu  prévoir  par  les  termes  de  réduction  de  frac¬ 
ture  avec  pose  de  l’appareil  d’immobilisation  qui 
constitue  la  base  du  tr.iiteme'nt  de  la  fracture,  il  se¬ 
rait  injuste  de  ne  les  considérer  que  comme  de  sim¬ 
ples  conseils  sans  intervention  spéciale  de  la  part  du 
médecin.  Le  tarif  ministériel  n’a  pas  prévu  ces  cas, 
mais  ils  méritent  à  mon  avis  une  assimilation  à  des  cas 
complexes  d’interventions,  à  des  cas  de  petite  chirur¬ 
gie,  de  chirurgie  d’urgence.  Oh  pourrait  comparer 
cette  intervention  immédiate  du  médecin  à  l’exercice 
du  médecin  militaire  sur  le  champ  de  bataille  met¬ 
tant  ses  blessés  dans  les  meilleures  conditions  possi¬ 
bles  de  transport  aux  hôpitaux  de  campagne  où  ils  doi¬ 
vent  recevoir  les  soins  chirurgicaux  complets  et  défi¬ 
nitifs,  soins  véritables,  tandis  que  les  premiers  ne 
sont  que  des  secours  d’urgence. 

Etant  donné  que  la  réduction  d’une  fracture  com¬ 
porte  l’application  immédiate  do  l’appareil  définitif 
de  contention  et  que  cette  réduction  ne  peut  être  faite 
efficacement  qu’au  domicile  du  blessé  ou  à  l’hôpital, 
u’uno  réduction  faite  dans  d’autres  conditions  serait 
éfectueusc  et  inutile,  on  ne  peut  pas  considérer  les  se¬ 
cours  d’urgence  comme  efficaces  et  répondant  aux 
vues  du  tarif  ministériel.  Etant  donné  que  dans  les 
cas  cités  il  y  a  eu  réduction  réelle  des  fractures  à  l’hô¬ 
pital,  il  ne  peut  pas  être  admis  que  la  même  interven¬ 
tion  soit  pour  le  même  objet  indemnisée  deux  fois. 
Mais  par  contre  on  ne  peut  pas  considérer  comme  une 
intervention  médicale  banale  l’immobilisation  relative 
de  membres  fracturés  pour  faciliter  le  transport  des 
blessés  et  il  apparaît  logique,  vu  le  temps  accordé  et 
le  genre  de  soins,  d’admettre  soit  une  proportion  de 
quatre  vacations  par  exemple,  soit  une  proportion  du 
quart  des  honoraires  applicables  à  la  réduction  réelle 
de  la  fracture  dont  dépendra  le  résultat  définitif  de  la 
blessure.  Cos  doux  modes  d’appréciation  sont  basés 
non  sur  une  application  du  tarif,  mais  sur  l’équité . 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance 
de  mes  sentiments  distingués. 

Signé  :  D":  X... 

Nous  avons  répondu  à  notre  confrère  par  la 
lettre  suivante  : 

Jugeant  les  faits  on  médecins,  nous  ne  partageons 
pas  du  tout  l’opinion  du  médecin  de  la  Compagnie» 

Lorsqu’un  accident  arrive  et  que  le  praticien  sc 
trouve  en  présence  d’une  fracture  ou  d’une  luxation, 
il  a  le  devoir  do  réduire  immédiatement  et  sur  place 
la  fracture  ou  luxation.  C’est  l’humanité  qui  lui  on 
fait  le  devoir,  car  sitôt  la  réduction  obtenue,  le  ma¬ 
lade  accuse  de  suite  la  diminution  de  ses  souffrances. 
N’importe  quel  médecin  pourra  affiriner  le  fait. 

Nous  comprenons  parfaitement  que  M.  le  Di:  X..., 
ignore  peut-être  la  chose  ;  médecin  de  Paris,  habitant 
dans  un  quartier  riche,  il  n’a  peut-être  pas  souvent 
l’occasion  d’être  appelé  à  réduire  lui-même  des  frac¬ 
tures  ou  des  luxations,  qu’il  dirige  de  suite  sur  l’hô¬ 
pital  le  plus  voisin. 

Mais  le  praticien  de  campagne,  qui  n’a  pas  à  sa  dis¬ 
position  des  ambulances  urbaines  automobiles,  qui 
ne  peut  envoyer  son  malade  que  dans  un  hôpital  éloi¬ 
gné,  où  il  n’y  a. pas  de  service  de  garde,  etc.,  a  le  de¬ 
voir  moral  d’éviter  à  son  malade  le  plus  de  souffran¬ 
ces  possible.  Il  rédüit  donc  le  membre  blessé,  pose  un 
appareil  do  contention  et  a  la  satisfaction  d’avoir 
soulagé  son  malade. 

Et  divergeant  encore  d’opinion  avec  le  D'  X...; 
nous  dirons  que,  si  l’on  est  obligé  parfois  de  réduire 
à  nouveau  la  fracture  quelques  jours  après,  c’est  parce 
que  le  premier  appareil  prend  du  jeu,  à  cause  de  l’en- 
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flure  du  membre  blessé. C’est  d’ailleurs  à  cause  de  cette 
enflure  qu’on  ne  place  l’appareil  définitif  de  conten¬ 
tion  (un  plâtre)  que  5  à  6  jours  après  l’accident,  lors¬ 
que  le  membre  a  repris  son  volume  normal.  Cela 
n’empéche  pas  que  la  lésion  a  été  réduite  le  premier 
jour, et  que  les  jours  suivants  on  se  bornera  à  cor¬ 
riger  les  petits  déplacements  inévitables. 

Quelquefois,  la  tentative  de  réduction  '  sur  le  lieu 
même  de  l’accident,  ne  réussit  pas.  Il  est  nécessaire 
de  faire  â  l’hôpital  une  nouvelle  tentative  de  réduc¬ 
tion,  sous  le  chloroforme.  Mais  alors,  d’après  le  Dr  X., 
la  première  tentative,  infructueuse,  ne  devrait  pas 
être  comptée  parce  qu’elle  n’a  pas  réussi.  Admettre 
pareille  opinion  est  impossible. 

Voici  ce  que  nous  relevons  à  ce  sujet  dans  Perreau  : 
ElÉmenls  de  Jurisprudence  médicale,  p.  218. 

Le  médecin  perd  encore,  avons-nous  dit,  son  droit 
à  des  honoraires  quand  il  a  mal  rempli  sa  mission. 

Cola  nous  montre  que,  pour  lui  enlever  son  droit, 
ses-  fautes  dans  l’exercice  de  son  ministère  doivent 
être  assez  graves  pour  équivaloir  à  une  absence  com¬ 
plète  de  soins.  Une  faute  moins  grave  ne  permettrait 
qu’une  réduction  des  honoraires  demandés,  s’ils  ne 
correspondaient  pas  aux  avantages  promis  au  clie.it. 

Il  suffirait  moins  encore  de  n’avoir  pas  obtenu  le 
résultat  désiré,  le  médecin  ne  peut  promettre  le  suc¬ 
cès  d’avance,  et  garde  donc  son  droit  intégral  à  des 
honoraires,  (Trib.  paix,  Alger,  9  nov.  1897-.  La  Loi, 
17  janv.  98.)  , 

Nous  concluons  :  vous 'avez  fait  votre  devoir  de 
médecin  et,  du  moment  où  vous  avez  fait  un  tra¬ 
vail,  le  responsable  doit  vous  en  acquitter  les 
honoraires. 

Tenez-nous  au  courant  pour  que  nous  puissions 
vous  guider  dans  votre  défense. 

L’alïaire  fut  plaidée,  le  «  Sou  »  ayant  accordé 
son  tppui  pécuniaire  et  nous  avons  cü  le  plaisir 
d’avoir  gain  de  cause  par  le  jugement  suivairt  : 


JUSTICE  DE  PAIX  D’ORLÉANS 

Jugement  du  25  mars  1912. 

Attendu  qu’il  a  été  reconnu  par  les  défendeurs, 
à  l’audience  du  11  mars  courant,  que  le  docteur 
Molveaux, appelé  à  plusieurs  reprises  et  d’urgence 
pour  donner  ses  soins  à  deux  ouvriers  de  M.  et  G., 
blessés  au  cours  de  leur  travail,  a  constaté  dans 
chacun  des  deux  cas  une  fracture  du  tibia  pour 
l’un,  de  la  cuisse  pour  l’autre  ; 

Attendu  qu’il  est  également  établi,  malgré  les 
protestations  de  M.  et  G.,  que  ces  fractures  ont 
été  réduites  par  le  docteur  Molveaux  ;  que  de  l’a¬ 
vis  du  corps  médical  un  blessé  atteint  d’une  fracture 
ne  saurait  être  transporté  sans  danger  à  défaut  de 
cette  réduction  de  fraciure  ; 

Qu’on  ne  comprendrait  pas  davantage  qu’ un  mé¬ 
decin  appelé  d’urgence  et  se  trouvant  en  présence 
d’une  opération  urgente  laisse  évacuer  le  blessé  sans 
lui  donner  ses  soins pourlesquels  ilaétê  mandé  spé¬ 
cialement  et  que  ses  capacités  l’autorisent  à  faire 
avec  autant  de  science  que  tout  autre  praticien  ; 

Attendu  que  la  réclamation  du  docteur  Mol¬ 
veaux  est  légitime  ;  qu’il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  en  la  cause  ; 

Que  si  un  confrère  du  demandeur  a  cru  devoir 
modifier  les  pansements  faits  après  l’accident,  il 


ne  nous  appartient  pas  d’en  apprécier  l’utilité  ; 
qu’il  nous  suffit  de  savoir  si  ces  réductions  de  frac¬ 
tures  ont  été  faites  oui  ou  non  ;  que  le  fait  n’est 
pas  contesté  ;  qu’il  en  est  donc  dû  rétribution  ; 

Par  ces  motifs  :  , 

■  Condamne  M.  et  G.,  à  payer  153fr.  75,  etc. 


Archives  du  «  Sou  médical  » , 


Responsabilité  proîess'onuélle. 

JVe  peut  constiliier  une  faute,  susceptible  d’enga¬ 
ger  la  responsabilité  civile  du  médecin  la  délivrant 
d’un  certificat  relatant  qu’une  personne  paraît  at¬ 
teinte  d’aliénation  mentale,  alors  qu’un  premier  si- 
four  dans  un  établissement  spécial  et  les  constatai 
lions  d’un  médecin  aliéniste  ne  permettent  pas  à 
soutenir  que  celte  personne  n’a  famais  présenté  de 
symptômes  d’aliénation  mentale  ni  même  de  mala¬ 
die  nerveuse,  et  qu’il  n’est  pas  fustiflé  que  le  certifi¬ 
cat  ait  été  délivré  sans  examen. 

Le  fait  qu’une  décision  de  fustice  a  refusé  de  sano  '■ 
tionner  la  demande  d’honoraires  d’un  médecin  ne 
suffit  pas  pour  affirmer  qu’il  n’a  pas  donné  à  son 
client  les  soins  dont  il  réclamait  le  paiement. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 

•5®  Chambre. 

1®"-  mai  1912.  i 

Ont  plaidé  ;  M®  Gatineau,  pour  le  D''  H,.,  M®  Cou- 
Ion,  pour  M.  X...  ! 

Attendu  que  le  12  novembre  1908,  la  dame  X..., 
déclarait  au  commissaire  de  police  du  quartier  des 
Archives  que  son  mari,  atteint  d’aliénation  mentais, 
avait  été  déjà  en  traitement  dans  l’établissement  du 
D'  T..,  l’insultait,  la  frappait  et  menaçait  de  la  tuer, 
qu’elle  produisait  un  certificat  du  D”  H...,  relatant 
que  X...,  paraissait  atteint  d’aliénation  mentale; 
qu’après  avoir  pris  des  renseignements  auprès  de  la 
concierge,  et  des -locataires  de  la  maison  habitée  par 
X..,  renseignements  qui  confirmaient  les  dires  de  la 
dame  X...,  et  les  constatations  médicales,  le  conj- 
missaire  de  police  faisait  conduire  X...,  à  Tinfirmetit 
spéciale  de  police  ;  - 

Attendu  que  le  15  novembre,  X...  était  placé  d’offlcet 
dans  la  maison  de  santé  du  D'  Tarins,  après  exani<!u| 
du  D®  Dupré  et  délivrance  par  ce  dernier  d’un  certifrf 
cat  dont  il  n’y  a  lieu  de  reproduire  les  termes,  nra'sf 
qui  ne  laissait  pas  de  doute  sur  la  nécessité  de  Tintetp 
nement  ;  l 

Attendu  que  sur  l’intervention  du  Procureur  délai 
République,  le  Tarius  signalait,  le  27  novembnio^ 
l’amélioration  de  l’état  du  malade  et  la  possibilité  ;ilii 
sa  mise  en  liberté  prochaine  ;  qu’en  effet  X--  est  soro-r 
de  la  maison  de  santé,  le  10  décembre,  sur  la  prop  [ 
sition  du  médecin  traitant  ;  I 

Attendu  que  X..  demande  que  H...,  soit  .condanm(| 
à  lui  payer  une  somme  de  20.00-0  fr.,  de  dommages  i 
intérêts  à  raison  du  préjudiee  qu’il  lui  aurait  occa-^’ 
sionné  èn  délivrant  le  certificat  qui  a  été  remis  parsa[- 
femme  au  -Commissaire  de  police  ; 

Attendu  que  le  premier  séjour  de  X-.  dans  l’étS'l 
blissement  du  D”  T..,  et  les  constatations  du  Da’  fif  i 
pré  ne  pei’mettent  pas  de  soutenir  que  X...  n’ait  i»-| 
mais  présenté  de  symptômes  d’aliénation  mentale,! 
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ni  même  de  maladie  nerveuse  ;  et  qu’il  n’est  pas  jus¬ 
tifié  que,  Gontrairement  aux  affirmations  du  H.., 
ce  dernier  ait  délivré  à  la  dame  X..,un  certificat  sans 
avoir  examiné  X...  ,• 

Que  le  fait  qu’une  décision  de  Justice  a  refusé  de 
sanctionner  la  demande  d’honoraires  formée  par  H..., 
contre  X...,  ne  suffit  pas  pour  affirmer  que  X---  n’ait 
pas  donné  à  son  client  les  soins  dont  il  réclamait  le 
paiement  ;  qu’il  résulte  simplement  de  cette  décision 
que  le  demandeur  n’a  pas  rapporté  une  preuve  juri¬ 
dique  de  son  droit  de  créance  ; 

Attendu  que  l’état  signalé  par  le  H.,,  a  été  plei¬ 
nement  confirmé  par  le  certificat  délivré  par  le  D*' 
Dupré  ;  qu’aucune  faute  ne  peut  être  relevée  contre 
H..,  et  qu’au  surplus  l’internement  qui  aurait  porté 
préjudice  à  X...,  a  été  provoqué  par  le  Dupré  et 
non  par  le  défendeur. 

Par  ces  motifs  : 

Dit  X...,  mal  fondé  en  sa  demande,  l’en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Réflexions. 

Confrères,  ne  délivre?  pas  de  certificats  à  la  lé¬ 
gère,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’interngnrent.  Il 
pourrait  vous  en  cuire,  puisque  le  D''  H.  a  été 
poursuivi,  alors  même  que  son  certificat  était 
parfaitement  bien  établi. 

Aussi,  pour  toutes  ces  questions  délicates,  qui 
peuvent  mettre  en  cause  la  responsabilité  du  mé¬ 
decin,  est-il  prudent  de  se  métré  à  deux  confrères, 
pour  examiner  le  malade,  puis,  pour  délivrer  un 
certificat. 

Cela  se  rencontre  tous  les  jours,  alors  qu’on  de¬ 
mande  au  praticien  de  certifier  un  état  d’aliéna¬ 
tion  mentale  ou  de  débilité  des  facultés  intellec¬ 
tuelles,  dans  le  but  d’internement  ou  d’annula¬ 
tion  de  testament. 

Deux  médecins  donneront  plus  de  garanties, 
surtout  en  cas  de  poursuites.  Imposez  donc  cette 
condition,  toutes  les  fois  qu’on  viendra  vous  qué¬ 
rir  pour  pareil  travail,  et,  si  le  client  s’y  refuse, 
n’acçeptez  pas  la  mission. 

Vous  ne  serez  pas  toujours  défendus  par  un  avo¬ 
cat  tel  que  M®  Gatineau  et  vous  pourrez  tomber 
sur  un  tribunal  qui  pourrait  avoir  tendance  à  sus¬ 
pecter  votre  bonne  foi  et  conclure  à  votre  res¬ 
ponsabilité. 

D' Paul  Boudin. 
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Nouvelles  et  Variétés 


'  —  Distinction  honorifique.  — -  Da  Société  natio¬ 
nale  d’Encourugement  au  Bien  a  tenu  sa  séance 
annuelle  au  Trocadéro  le  dimanche  7  juillel,  sous 
la  présidence  de  M.  Guiat’hau,  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  assisté  de  M.  Stéphen  Liégeard, 
présiden  t  de  la  société. 

Sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite  par  le  co¬ 
mité  de  la  Ligue  de  l’Intérêt  public  au  conseil  su- 
é.rieur,  M.  Stéphen  Liégeard  a  décerné'  à  M.  le 
octeur  Widiez  Georges,  directeur  de  la  Maison 
de  Santé  4,  rue  du  Sergent-Hoff.  à  Paris,  une  gran¬ 
de  médaille  Honneuren  vermeil,  avec  la  mention 
suivante  ;  (3 
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«A  son  titre  de  docteur  en  médecine,,  M-  Geor- 
«  ges  Widiez  peut  en  ajouter  beaucoup  d’autres. 

«  En  efiet.  médecin  en  chef  de  l’hospice  de  Gler- 
«  mont,  médecin  en  chef  de  la  Maison  centrale  et 
((  des  épidémies,  iaapeeteur  des  nourrissons,  il  fut, 

«  après  16  années  passées  dans  la  ville  de  Clermont, 

«  appelé,  en  qualité  de  directeur,  à  la  Maison  de 
«  Santé  de  la  rue  du  Sergent-Hoff.  Depuis  lors,  il 
«  consacre  toute  son  activité  à  la  cause  des  mala- 
«  des,  prêtant  un  précieux  eoncourg  aux  médecins 
((  et  aux  chirurgiens  qui  fout  des  opérations  dans 
«  cet  établissement.  Aussi,  la  maison  de  Santé  de 
«  la  rue  du  Sergent-Hoff  est-elle  citée,  ajuste  titre, 

«  comme  modèle  sous  tous  les  rapports, 

Nous  adressons  à  M.‘  le  docteur  Widiez  nos  plus 
sincères  félicitations  à  l’oQcasion  de  cette  haute  ré. 
compense,  due  à  son  dévouement  pour  la  bonne 
tenue  de  notre  établissement,  ». 

—  Voyage  de  vacances.  —  Le  D' Lestra,  ancien 
médecin  sanitaire  maritime,  membre  du  Club  alpin 
et  du  Touring.Glub,  organise  avec  le  concours  de 
l’ageuce  Lubiu,  du  15  août  au  4  septembre,  un. 
voyage  aux  lacs  italiens,  aux  Dolomites  et  au  Tyrol, 
pays  riches  en  sites  pittoresques  et  panoramiques. 

Pour  renseignements  et  programme,  écrire  au 
Toui’ing-Glub,  19,  place  Bellecour,  Lyon. 

—  La  ligne  de  Riom  à  Châtel-Guyon ,  —Puisque 
nous  en  sommes  au  chapitre  des  chemins  de  fer, 
profitons- en  pour  informer  nos  lecteurs  que,  de¬ 
puis  le  10  juillet  dernier,  la  ligne  de  IWom  à,  Châ- 
tel-Guyon  est  en  exploitation.  Désormais,  les  voya¬ 
geurs  partant  de  Paris  iront  directement  et  sans 
transbordement,  en  7  heures,  jusqu’aux  sources 
fameuses  de  la  station  auvergnate, 

—  Congrès  international  de  Pathologie  compa¬ 
rée.  —  Organisé  par  la  Société  do  Pathologie  com¬ 
parée,  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  du  17  au 
<Î3  octobre  1913.  —  Comité  de  Patronage.  Prési¬ 
dents  d'honneur  ;  Messieurs  les  membres  du  Gou, 
vernement  français. 

M.  le  professeur  Bouchard,  membre  ^de  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences  et  de  l’Académie  de  Médecine . 

M .  le  professeur  Chauveau,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences  et  de  l’Académie  de  Médecine,  ins¬ 
pecteur  général  honoraire  des  Écoles  vétérinaires. 

Président  ;  M.  H.  Roger,  professeur  de  Patho¬ 
logie  expérimentale  et  comparée  à  la  Faculté  de 
Médecine,  membre  de  l’Académie  de  Médecine. 

Secrétaire  du  Comité  :  M.  Marcel  Garnier,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux. 

Secrétaire  général  du  Congrès:  M.  Ch.  Grollet. 

—  Un  journal  quotidien  féminin.  —  11  y  a  seule¬ 
ment  quelques  années,  l’idée  d’un  journal  quoti¬ 
dien  féminin  eût  paru  à  beaucoup  déraisonnable, 
Sa  réalisation  semble  aujourd’hui  toute  naturelle 
et  nécessaire.  C’est  que  l’activité  féminine  s’est, de¬ 
puis,  affirmée  et  manifestée  d’une  façon  vraiment 
merveilleuse  dans  tous  'les  domalues,  üttéraice, 
artistique,  scientifique,  dans  un  mouvement  fémi¬ 
niste  considérable,  ou  plus  simplement  encore 
dans  les  œuvres  de  bienfaisance,  dè  prévoyance  et 
d'enseignement. 

Le,  Journal  de  la  Femme,  le  nouveau  quotidien 
féminin  qui  paraîtra  en  octobre  prochain,  vient 
donc  à  son  heure, 

Tiré  sur  beau  papier,  bien  informé, très  moderne, 
documenté  et  agréable  à  lire,  it  sera  un  journal 
complet,  donnant  chaque  jour  sur  6,  8,  10  et  12  pa¬ 
ges,  avec  dee  articles  et  chroniques  des  écrivains 
les  plus  réputés,,,  des  informations  de  la  dernière 
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heure,  1  page  de  lettres,  sciences  et  arts,  1  page  de 
niodes,  1  page  de  théâtres,  musiques  et  concerts,  ‘2 
contes,  2  feuilletons,  des  conseils  d’hygiène  et  dé 
beauté,  des  recettes  de  toutes  sortes,  etc.,  etc. 

.  Ajoutons  que  le  Journal  de  la  Femme  ne  sera 
vendu  que  5  centimes. 

Le  programme  du  journal  est  adressé  franco  sur 
demande,  2,  place  du  Caire,  Paris  (IP). 

—  La  patente  des  médecins.  —  Deux  questions 
ont  été  posées  récemment  à  ce  sujet  dans  la  Presse 
médicale. 

1“  Un  chirurgien  s’installe  àParis  et  réserve  dans 
son  appartement  une  chambre  pour  son  beau-frère 
et  sa  sœur  qui  habitent  en  province,  mais  passent 
huit  ou  dix  jours  par  mois  à  Paris.  Peut-il  exiger 
une  diminution  de  sa  patente  en  faisant  . valoir  qu’il 
n'habite  pas  seul  l’appartement  où  il  exerce,  ou 
bien  faut-il  que  son  beau-frère  prenne  le  loyer  à 
son  nom  ?  ». 

Réponse  :  «  La  meilleure  solution  me  paraît  être 
de  conclure  le  bail  conjointement  au  nom  des  di¬ 
vers  habitants,  de  manière  à  bien  établir  que  le 
patentable  n’a  pas  la  disposition  exclusive  de  la 
totalité  de  l’habitation.  Les  parents  auxquels  il 
donne  hospitalité  seront  alors  imposables  à  la  con¬ 
tribution  mobilière,  mais  il  pourra  obtenir  déduc¬ 
tion,  pour  le  calcul  du  droit  proportionnel,  delà 
valeur  locative  des  pièces  habitées  par  le  non-pa¬ 
tentable  et  d’une  fraction  de  la  valeur  locative  des 
pièces  servant  à  l’usage  commun.  » 

2®  Un  médecin  d’eaux  peut-il  être  exonéré  d’une 
partie  de  sa  patente  ? 

Réponse  :  I .  —  Aux  termes  de  l’article  28  de  la 
loi  du  15  juillet  1880,  «  ceux  qui  entreprennent 
«  dans  le  cours  de  l’année  une  profession  sujette  à 
«  patente  ne  doivent  la  contribution  qu’à  partir 
«  du  1®''  du  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé  à 
«  exercer,  à  moins  que,  par  sa  nature,  la  profes- 
«  sion  ne  puisse  être  exercée  pendant  toute  l’an- 
«  née.  Dans  ce  cas,  la  contribution  est  due  pour 
«  l’année  entière,  quelle  que  soit  l’époque  à  laquelle 
«  la  profession  aura  été  entreprise.  » 

Il  en  résulte  que,  d’une  façon  générale,  le  mé¬ 
decin  qui  s’établit  au  cours  de  l’année  ne  doit  pas 
la  patente  pour  l’année  entière,  mais  seulement  à 
dater  du  mois  où  il  com  men  ce  à  exercer  sa  profession . 

11.  Au  contraire,  le  médecin  qui  exerce  dans 
une  ville  d’eaux  est  dans  une  situation  spéciale. 

La  profession  consistant  essentiellement  à  diri¬ 
ger  le  traitement  par  les  eaux  thermales,  il  ne  peut 
exercer  celte  profession  que  pendant  la  période  de 
l'année  où  l’établissement  de  bains  et  les  hôtels 
sont  ouverts. 

La  loi  du  15  juillet  1880  déclare  que,  dans  ce 
cas,  la  contribution  sera  due  pour  l’année  entière, 
quelle  que  soit  l’époque  à  laquelle  la  profession  aura 
été  entreprise. 

C’est  ce  que  le  Conseil  d’Etat  a  décidé  pour  le 
cas  d’un  médecin  qui  s’était  installé  à  Vichy  dans 
un  appartement  qu  il  avait  à  sa  disposition  en  tota¬ 
lité  «  au  début  delà  saison  thermale  ». 

Ce  médecin  a  été  considéré  comme  à  bon  droit  im  ■ 
posé  proportionnel  «  pour  l’année  entière  »  (Cons. 
d’Et.  16  novembre  1910,  Lebon,  page  787, 2®  espèce). 

Le  médecin  de  ville  d’eaux  qui  s'établit  le  1®' 
juin  semble  donc  bien  imposable  pour  l’année  en¬ 
tière  ;  le  Conseil  d’Etat,  dans  son  arrêt  précité, 
relève  la  circonstance  que  le  médecin  ôtait  établi 
au  début  de  la  saison  thermale.  Il  semble  bien  que 
la  date  du  l®f  juin  co'incide  à  peu  près  en  fait  avec 
le  début  de  la  saison  thermale. 

Mais,  en  tout  cas,  la  loi  va  plus  loin  et  décide 
que  lorsqu’il  s’agit  d’une  profession  ne  pouvant 


\ 

être  exercée  penlant  toute  l’année,  la  contribution 
est  due  quelle  que  soit  l’époque  à  lajueUe  la  profes¬ 
sion  aura  été  entreprise.  II.  Montal. 

La  délivrance  des  niédicaments  toxiques.  — ^  A 
propos  de  l'incident  qui  s’est  produit  au  cours  du 
procès  du  Df  Génevois,  où  des  pharmaciens  do  Ce- 
zançon  furent  convaincns  d’avoir  livré  sans  ordon¬ 
nance  des  médicaments  toxiques  à  des  inconnu.', 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  adopté  la 
résolution  suivante  :  ' 

«  A  l’occasion  d’un  procès  récent  et  prenanlcomme  ( 
base  un  fait  palpable  de  délivrance  de  médicament  t 
toxique  sans  ordonnance,  par  un  pharmacien,  le  | 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  réuni  en  assem¬ 
blée  générale  le  5  mai  1912,  appelle  l’attention  des  j 
pouvoirs  publics  sur  cette  question  capitale  pour 
les  intérêts  de  la  santé  publique.  | 

«  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  renvoie 
d’urgence  à  la  commission  de  l’exercice .  illégal  do 
la  médecine  l’étude  des  moyens  à  employer  pour 
éviter  la  continuation  d'un  pareil  état  de  choses  ». 

.  —  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  —  Coursée 
clinique  pratique.  —  Un  cours  de  vacances  com¬ 
mençant  le  lundi  23  septembre  1912  aura  lieu  à  la 
Clinique  médicale  de l’Ilôtel-Dieu,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  professeur  Gilbert,  le  matin  à  10  h; 
1/2  et  l'après-midi  à  2  h.  1/2.  Ce  cours  compren¬ 
dra  28  leçons  et  sera  terminé  en  14  jours.  Les  élè¬ 
ves  seront  exercés  individuellement  à  l’examen  ' 
des  malades  présentés,  à  la  rédaction  d’ordonnan¬ 
ces,  au  maniement  des  appareils,  aux  travaux  de 
laboratoire,  et  pourront  emporter  les  préparations 
exécutées  par  eux. 

Le  droit  à  ver.ser  est  de  200  francs.  Seront  admis 
les  docteurs  français  et  étrangers  ainsi  que  les  étu¬ 
diants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  la  quittance  du  versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  Secréta-  , 
riat  de  la  Faculté,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  : 
midi  à  3  h. 

—  Critique  scientifique  et  diffamation.  —  Un  pro¬ 
cès  en  diffamai  ion  relatif  à  la  cure  du  cancer  s’est 
terminé  à  Londres.  Le  docteur  Bell  poursuivait  en 
diffamation  le  docteur  Basbford,  directeur  d’une 
institution  officielle,  qui  l’avait  traité  de  charlatan 
dans  le  Briiish  medical  Journal.  Après  les  plaidoi¬ 
ries,  le  lord  chief  justice  a,  comme  d’ordinaire,  ré-  : 
sumé  les  débats  et  indiqué  au  jury  quels  étaientles  : 
points  sur  lesquels  ils  étaient  appelés  à  se  pronon¬ 
cer.  . 

«  Vous  aurez  à  considérer,  dit-il, si  en  exposant  sa  ; 
théorie  comme  il  l’a  fait  le  docteur  Bell  s’est  rendu 
coupable  de  charlatanisme.  On  a  répété  à  satiété 
que  le  docteur  Bashford  est  honnête.  Ce  n’est  pas 
la  seule  question.  Si  ce  médecin  a  décrit  le  doc¬ 
teur  Bell  comme  un  charlatan  et  que  vous  pensiez 
que  ce  qu’il  a  écrit  dépassait  son  droit  de  critique, 
il  serait  lamentable  qüe  toute  tentative  pour  dé¬ 
couvrir  un  j’emède  à  ce  terrible  fléau  fût  em|  è- 
chée  par  la  publication  de  critiques  injustes.  On 
ne  vous  demande  pas  d  exprimer  vos  vues  sur  la 
théorie  du  docteur  Bell  en  elle-même.  On  vous  de¬ 
mande  de  dire  si  le  docteur  a  été  diffamé.  » 

Le  jury,  après  une  courte  consultation,  a  rap¬ 
porté  un  verdict  de  culpabilité  contre  le  docteur 
Bashford  et  le  Briiish  medical  Journal^  qui  ont  été 
condamnés  à  50.000  francs  de  dommages-intérêts. 
Ils  ont  interjeté  appel  [Le  Temps). 

Le  Directeur-Oérant  :  D’  H.  .lEANNE.  - 
Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  ét  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

HaUon  «pécUIe  ponr  Dubllcations  périodique»  médicale'. 


Trente-quatrième  année. 


Dimanche  21  JUILLET  1812. 
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PROPO^U  JOUR 

La  Déclaration  obligatoire  delà  Tuberculose, 

Le  groupe  de  défense  contre  la 
tuberculose,  au  cours  de  la  réunion 
qui  a  été  tenue  hier,  a  entendu  une 
très  intéressante  déposition  de  M. 
le  docteur  Landouzy,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  qui  s’est 
prononcé  pour  la  déclaration 
obligatoire  de  la  tuberculose. 

^  Le  ALa/i’n,  2  juillet  1912. 

S’il  est  une  mesure  inapplicable  qui,  chez  nous, 
sera  universellement  impopulaire,  s’il  est  une 
obligation  sur  laquelle  l’opinion  des  Syndicats 
médicaux  est  unanime  et  contre  laquelle  tous  les 
praticiens  protesteront,  c’est  celle  de  la  déclara¬ 
tion  dé  la  tuberculose.  A  l’Académie  de  médecine, 
d’ailleurs,  nombre  de  bons  esprits  comprennent 
son  inutilité  et  en  sont  résolument  les  adver¬ 
saires  ;  nous  avons  pu  nous  en  rendre  compte  en 
conversant  avec  un  académicien  lors  du  Congrès 
des  médecins  scolaires. 

Comme  toute  mesure  de  police,  les  obligations 
sanitaires  sont  vexatoires.  On  les  subit,  on  les 
respecte  lorsqu’elles  sont  ou  paraissent  efficaces; 
mais  quand  manifestement  elles  laissent  eirtre- 
voir  leur  inutilité,  elles  deviennent  inhumaines 
et  odieuses.  Il  n’est  pas  besoin  de  longues  ré¬ 
flexions  pour  se  rendre  compte  de  l’inutilité  de 
la  déclaration  de  la  tuberculose. 


On  conviendra  avec  nous  que  cette  mesure,  si 
elle  ne  s’accompagne  pas  de  désinfection  ou  d’i¬ 
solement  absolu,  n’a  pas  sa  raison  d’être  au  point 
de  vue  de  la  prophylaxie.  Nous  dirons  plus:  elle 
n’a  même  pas  un  intérêt  statistique,  le  pourcen¬ 
tage  de  la  mortalité  phtisique  suffisant  ample- 
ihent  pour  faire  juger  de  la  régression  ou  dés 
progrès  de  la  maladie.  Or,  voyons  un  peu  quel  se¬ 
rait  le  résultat  de  la  désinfection  périodique  chez 
les  tuberculeux.  Nous  savons  déjà  qu’on  ne  sau¬ 
rait  faire  état  de  la  tuberculose  ouverte,  ni  de  la 
tuberculose  fermée  pour  limi'icr  les  cas  devant 
être  déclarés,  car  la  sueur  du  phtisique  est 
tout  aussi  bacillifère  que  ses  crachats.  Nous 
savons  en  outre  que  jamais  aucun  parlementaire, 
fût-ii  M.  Joseph  Reinach  lui-même,  n’osera  pro¬ 
poser  la  séquestration  des  tuberculeux,  ni  la  ré¬ 
surrection  de  léproseries  modernes.  Et  l’oserait- 
on,  nous  sommes  certains  que  le  budget  de  la 
France  n’y  saurait  suffire,  car  ce  serait  par  cen¬ 
taines  de  mille  c[u’il  faudrait  hospitaliser  des  tu¬ 
berculeux,  les  soigner  et  les  nourrir  indéfinijnent 
sans  oublier  qu’on  devrait  aussi  très  souvent  faire 
vivre  leur  famille.  Il  faudrait  donc  se  contenter  de 
désinfections.  Or  ces  désinfections  même  jour¬ 
nalières  ne  donneraient  aucun  résultat.  Chaque 
tuberculeux  est  une  fabrique  continue  de  bacii- 
les.  Le  jour  même  de  la  désinfection,  il  sèmera 
tout  aussitôt  dans  son  habitation  les  germes  de 
mort  et  fera  courir  comme  la  veille  à  son  entou¬ 
rage  les  mêmes  dangers.  Avec  nos  connaissances 
actueiles,  ia  stérilisation  du  tubercuieux  ne  sup¬ 
porte  même  pas  l’examen  du  simple  bon  sens. 
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Alors  pourquoi  la  déclaralioii  obligatoire?  Se¬ 
rait-ce  simplement  pour  terroriser  le  public,  taire 
le  vicie  autour  des  malheureux  malades  ?  Nous 
avons  pu  déjà  constater  l’effet  moral  déplorable 
de  la  déclaration  quand  nous  essayâmes,  il  y  a 
quelque  dix  ans,  de  faire  pratiquer  la  désinfection 
de  logis  tuberculeux  encombrés  dans  notre  cir¬ 
conscription  du  bureau  de  bienfaisance.  De  mal¬ 
heureux  phtisiciues  repoussés  par  les  hôpitaux, 
soignés  sommairement  par  leurs  voisins,  fu¬ 
rent  du  jour  au  lendemain  traités  par  ceux  qui 
leur  témoignaient  une  touchante  sympathie  ^ 
comme  des  pestiférés.  On  fit  plus,  sous  la  mena¬ 
ce  de  la  fuite  de  tous  les  locataires  terrorisés,  des 
patrons  d’hôtels  meublés,  des  propriétaires  de 
maisons  oüvrières,furent  mis  dans  l’obligation  de 
jeter  à  la  rue  de  misérables  malades,  parfois  mo¬ 
ribonds.  Est-ce  ce  résultat  que  recherchent  les 
fougueux  partisans  de  la  déclaration  obligatoire? 
Ou  l^ien  veulent-ils  se  contenter  de  brimer  le  mé¬ 
decin  praticien  en  lui  imposant  une  délation  d’au¬ 
tant  plus  odieuse  qu’elle  est  inutile  ?  Oh  !  nous 
savons  bien  ce  qu’on  nous  répondra.  Vous  ne  se¬ 
rez  pas  responsables  directement  de  la  déclara¬ 
tion,  ce  sera  le  père  de  famille,  le  maître  de  la 
maison.  Allons  donc  I  Qui  portera  le  diagnostic, 
qui  le  divulguera  si  ce  n’est  le  médecin  ?  Où 
commencera,  où  s’arrêtera  sa  responsabilité  ? 
Quand  devra-t-il  indiquer  la  nécessité  de  la  dé¬ 
claration  pour  une  maladie  à  évolution  aussi 
longue,  à  début  aussi  insidieux  ?  Ne  craint-on 
pas  encore  que  tout  malade  se  croyant  atteint  ne 
dissimule  sa  maladie  ?  Qu’au  lieu  de  consulter  le 
médecin,  il  ne  coure  chez  l’empirique,  qui  n’est 
pas,  lui,  astreint  à  la  déclaration  et  pourlequelles 
pouvoirs  publics  montrent  tant  de  mansuétude? 
Ne  se  contentera-t-il  pas  de  .suivre  les  conseils  que 
donnent  à  profusion  nos  grands  jouniaux  quoti¬ 
diens  si  noblement  désintéressés,  qui  en  preznière 
page  prêchent  la  sainte  croisade  sanitaire  et 
prophylacticiue  et  offrent  dans  les  autres  toutes 
les  panacées  trompeuses  qui  ruinent  à  la  fois  la 
bourse  et  la  santé  ? 

Le  corps  médical  tout  entier  se  révoltera  con- 
tre  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 
Seuls  queUiues  théoriciens  dangereux,  qui  n’ont 
connu  le  phtisique  qu’à  l’hôpital,  ou  isolé  dans 
un  riche  sanatorium,  un  peu  comme  un  animal 
à  expérience  dans  un  laboratoire,  persisteront 
avec  un  entêtement  sénile  à  être  les  champions 
de  cette  détestable  cause. 

Nous  aurions  voulu  voir  ceux  qui  sont  char¬ 
gés  de  veiller  à  la  défense  professionnelle  et  qui 
ont  l’honneur  de  représenter  l’action  syndicale 
des  praticiens  protester  avec  énergie  et  soulever 
le  corps  médical  comme  jadis  contre  le  certificat 
d’études  médicales  supérieures.  Hélas  1  rien  de 
pareil  ne  s’est  produit.  Le  Bulletin  o/ficiel  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  du 
30  juin  1910,  rend  compte  d’une  visite  du  secré¬ 
taire  général  à  M.  le  Prof.  Letulle,  rapporteur  de 
la  Commission  de  la  déclaration  obligatoire  de 
l’Académie  de  médecine. 

Le  secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  n’ayant  eu  le  temps,  affirme-t-il,  ni  de 
consulter  le  conseil,  ni  même  de  prendre  l’avis 


du  bureau,  a  déposé  entre  les  mains  du  Prof.  Le¬ 
tulle  la  demande  suivante  : 

Que  l’Académie  de  médecine,  au  oas  où  le  fzrinoipc 
de  la  déclaration  obligatoire  pour  la  tuberculose  se¬ 
rait  adopté,  émette  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics 
devraient  au  préalable  consulter  les  Syndicats  et  I 
Associations  professionnelles  de  médecins  sur  les , 
conditions  dans  lesquelles  le  corps  médical  pourrait  ; 
apporter  son  concours  à  la  mesure  projetée,  ■ 

La  déposition  de  ce  vœu  isolé  neparaîtra-t-ellc 
pas  aux  membres  de  l’Académie  comme  un  ac- 
c[uiescement  des  syr.d'cats  médicaux  à  la  dc- 
clarat’on  obPgatoire  de  la  tuberculose  ?  Une 
protestation  énergique  n’aurait-elle  pas  été  plus 
utile  que  cette  capitulation  anticipée  ?  En  tous 
cas,  nous  ne  craignons  pas  d’affirmer  qu’elle  eût 
été  bien  davantage  l’expression  sincère  de  l’o¬ 
pinion  des  médecins  syndiqués. 

Il  est  vrai  que  le  secrétaire  général  n’  aurait  peut 
être  pas  «  trouve,  à  propos  de  cette  question,  It- 
«  même  accueil  favorable  auprès  des  collègues  de’ 
«  M.  Letulle,  qui  se  préoccupent,  beaucoup  plus 
«  qu’on  ne  le  pense,  des  intérêts  des  praticiens.i' 
(1)- 

Parbleu,  nous  le  savons  bien  qu’on  s’occupe 
en  haut  lieu  de  nos  intérêts,  nous  préférerions 
même  qu’on  s’en  occupât  un  peu  moins  et  qu’on 
nous  laissât  régler  nos  affaires  nous-mêmes. Sans 
être  partisan  de  l’évolution  anarchiste  des  Syn¬ 
dicats,  nous  verrions  avec  plaisir  ceux  qui  sont 
chargés  de  nous  défendre  répéter  avec  le  poète, 
en  s’adressant  aux  gens  en  place  qui  nous  oppri¬ 
ment  : 

Nil  nimuim  studeo,  Cæsar,  tibi  velle  placere, 
Nec  scire  utrum  sis  album,  an  ater  homo  (2). 


Au  lieu  de  vouloir  nous  imposer  cette  mesure 
vexatoire  de  la  désinfection  obligatoire,  les  li¬ 
gues,  les  commissions,  les  comités  officiels  et 
privés  antituberculeux,  et  l’Académie  de  méde- 
ne  n’auraient-ils  pas  mieux  à  demander  ?  Deus 
mesures  qui  auraient  l’approbation  unanime  dü 
public  et  des  médecins,  pourraient,  par  exemple, 
être  imposées  : 

lo  L’obligation  de  la  désinfe :lion  après  chaqnf 
décès  ; 

2"  L’obligation  d’un  assainissement  sérieux  et' 
contrôlé  de  chaque  appartement,  de  chaque  ha¬ 
bitation,  de  chaque  chambre  d’hôtel,  Icrr  di 
changement  de  ses  habitants,  de  ses  locatairei 
il  Ces  mesures  auraient  une  action  prophylactique 
salutaire  non  seulement  sur  la  tuberculose, mais 
sur  toutes  les  maladies  transmissibles. 

Seuls  les  propriétaires  y  trouveraient  uiu' 
charge  nouvelle,  et  bien  qu’ils  puissent  y  sufîitf 
largement  avec  les  augmentations  récentes 
qu’ont  subies  les  loyers,  ils  trouveraient  même,» 


(1)  Bull.  olf.  de  l’Union  des  Sijndicals  méd.  di 
France,  30  juin  1912,  page  358. 

(2)  Te  plaire.  César,  est  le  moindre  de  mes  soucis 
.Je  ne  veux  même  pas  savoir  si  tu  es  blanc  ou  noir.; 
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l’Académie  de  Médecine, des  amispjur  s’apitoyer  ploitation  de  maisons  de  rapport  à  une  industrie 
sur  leur  sort,  pour  qualifier  ces  propositions  de  qui  parfois  dangereuse,  incommode  et  insalu- 
subversives  et  nous  accuser  de  vouloir  un  peu  bre,  mérite,  à  ces  divers  titres, d’être  réglementée, 
trop,comme  naguère  Diverneresse,assimllerrex-  j.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFiaUE 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Beaujon  :  M.  le  Professeur  K.  Robin. 

Traitement  des  anévrysmes  de  l’aorte. 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  du  traitement 
d’un  de  nos  malades,  atteint  d’anévrysme  de 
l’aorte.  Il  s’agit  d’un  homme  de  44  ans,  qui  dé¬ 
clare  avoir  toujours  ou  une  bonne  santé  jusqu’à 
il  y  a  deux  mois.  A  ce  moment,  il  éprouva  des 
troubles  de  la  voix  et  il  se  mit  à  tousser.  Quel¬ 
que  temps  après,  survinrent  des  accès  d’oppres¬ 
sion  qui  l’obligèrent  à  cesser  son  travail.  Ces  ac¬ 
cès  d’étouiïement  étaient  intenses,  survenaient 
sans  prodromes,  duraient  quelques  minutes  et,  au 
moment  de  leur  summum,  s’accompagnaient  de 
cornage.  Au  repos,  sa  respiration  restait  assez 
calme  ;  mais,  à  chaque  instant,  il  était  pris  d’op¬ 
pression  avec  sifflements  et  bruit  de  cornage. 

En  l’examinant,nous  avons  constaté  une  inéga¬ 
lité  pupillaire,  un  rétrécissement  de  la  pupille 
droite.  On  ne  trouvait  rien  au  poumon.  Quand  on 
appuyait  la  main  sur  le  deuxième  espace  inter¬ 
costal  droit,  on  sentait  un  vague  battement  pro¬ 
fond.  A  l’auscultation,  on  percevait  dans  cette  ré¬ 
gion  un  véritable  centre  de  battements,  sans  souf¬ 
fle,  et  un  retentissement  clangoreux  du  deuxième 
ton  de  l’aorte.  On  avait  immédiatement  l’idée 
d’un  anévrysme  de  l’aorte  avec  compression  du 
récurrent.  L’examen  laryngoscopique  a  montré 
une  immobilisation  complète  de  la  corde  vocale 
droite,  une  infiltration  de  cette  corde  et  un  début 
d’infiltration  de  la  corde  vocale  gauche.  La  ra¬ 
diographie  indiquait  une  sorte  de  vague  au-des¬ 
sus  de  la  région  cardiaque  sans  rien  de  précis. 
La  radioscopie  était  plus  caractéristique,  elle 
montrait  au-dessus  du  cœur  une  poche  animée 
de  battements  et  dépassant  le  bord  du  sternum. 
Le  diagnostic  était  aussi  net  que  possible. 

11  y  a  quelque  temps,  nous  avons  ou  dans  les 
salles  un  autre  cas  d’anévrysme  de  l’aorte  avec  des 
symptômes  un  peu  différents.  Le  malade  se  plai¬ 
gnait  de  douleurs  irradiantes  vers  l’épaule.  On 
constatait  deux  centres  de  battements  dans  la 
poitrine  et, à  la  région  sous-claviculaire  droite,un 
souffle  systolique  dur  et  râpeux.  Le  cœur  était 
très  hypertrophié,  sa  pointe  battant  dans  le  6^ 


espace  intercostal.  Les  symptômes  fonctionnels 
étaient  particuliers.  C’était  une  dyspnée  cons¬ 
tante  augmentant  dans  la  position  couchée,  une 
toux  quinteuse,  à  caractère  aboyant.  La  voix 
était  rauque,  bitonale.  L’anévrysme  était  assez 
volumineux  pour  comprimer  l’œsophage  et  la 
trachée.  Le  patient  accusait,  dans  ses  antécé¬ 
dents,  la  syphilis  et  l’alcoolisme.  Chez  notre  pre¬ 
mier  malade,  on  trouvait  bien  l’alcoolisme  mais 
aucune  trace  de  syphilis,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
absence  de  syphilis,  car  celle-ci  est  souvent  igno¬ 
rée. 

En  présence  de  cas  pareils,  que  convient-il  de 
faire  ?  Posons  d’abord,  sur  ce  sujet,  des  principes 
directeurs. 

Le  traitement  des  anévrysmes  aortiques  est 
dominé  par  quatre  considérations  : 

1°  La  situation,  le  volume,  l’importance  de 
l’aorte  font  que  les  moyens  de  traitement  propo¬ 
sés  pour  les  autres  ectasies  artérielles  ne  lui  sont 
pas  applicables  ; 

2o  11  est  difficile  d’apprécier  la  valeur  réellé 
d’un  traitement  des  anévrysmes  aortiques  eu 
égard  à  l’évolution  très  lente  de  certains  anévrys¬ 
mes  et  aux  poussées  temporaires  qu’ils  peuvent 
subir  ; 

3°  Quand  on  prend  des  malades  atteints  d’ané¬ 
vrysme  et  qui  travaillent,  qu’on  les  met  au  repos, 
comme  à  l’hôpital,  on  voit  se  produire  une  amé¬ 
lioration  qui  n’est  pas  due  à  la  thérapeutique  ; 

4°  Enfin,  tous  les  anévrysmes  sont  susceptibles 
de  guérir  spontanément. 

J  e  viens  de  dire  que  l’anévrysme  aortique  peut 
guérir  spontanément.  Par  quel  mécanisme?  Lors¬ 
que  j’étais  à  l’Hospice  des  ménages,  j’ai  observé 
une  femme  de  79  ans  dont  voici  l’histoire.  Elle 
n’avait  jamais  été  malade  :  c’était  un  type  de 
santé  parfaite.  Un  jour,  elle  prit  une  pneumonie. 
Vous  savez  combien  la  pneumonie  est  grave  chez 
les  vieillards.  Cette  femme  guérit.  Mais  elle  eut 
une  rechute,  à  laquelle  elle  succomba.  A  l’autop¬ 
sie,  j’eus  la  stupéfaction  de  trouver  sur  l’aorte 
abdominale  deux  anévrysmes  guéris  ;  l’un  d’eux 
avait  neuf  centimètres  de  long.  Ils  étaient  com¬ 
plètement  guéris,  la  paroi  s’était  indurée  et  il 
s’était  formé  à  l’intérieur  des  caillots  organisés, 
laissant  juste  le  passage  au  sang.  Voilà  deux  ané¬ 
vrysmes  qui  avaient  évolué  sans  qu’on  les  soup¬ 
çonnât  et  avaient  guéri  par  induration  des  parois 
et  formation  do  couches  concentriques  de  sang. 
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Nous  voyons  là  deux  des  mécanisnies  de  guéri¬ 
son  des  anévrysmes,  la  coagulation  du  sang  et 
l'endurcissement  de  la  paroi.  D’où,  deux  ordres 
de  moyens  thérapeutiques  indiqués  par  la  na¬ 
ture  :  agir  sur  la  paroi,  agir  sur  la  coagulation 
sanguine. 

Ce  n’est  pas  tout.  Il  faut  tenir  compte  de  la 
physiologie  pathologique  dé  l’anévrysme.  Pour 
produire  l’anévrysme,  une  altération  artérielle 
est  nécessaire.  La  cause  de  cette  lésion  artérielle 
est  presque  toujours  une  infection  ou  une  intoxi¬ 
cation,  rhumatisme,  saturnisme,  alcoolisme,  et 
surtout  syphilis.  La  tension  artérielle  intervient 
aussi  en  élargissant  le  vaisseau  dont  la  résistance 
est  moindre. 

Le  traitement  doit  donc  viser  à  agir  sur  la  paroi 
artérielle,  sur  le  sâng,  sur  la  coagulation  et  sur  la 
tension  artérielle. 

Etudions  les  divers  moyens  thérapeutiques  pré¬ 
conisés  dans  le  passé.  On  a  proposé  contre  les 
anévrysmes  des  traitements  chirurgicaux  et  mé¬ 
dicaux,  des  injections  coagulatrices  dans  le  sac 
(elles  sont  dangereuses)  et  autour  du  sac,  la  glace, 
les  pointes  de  feu,  les  cautères.  On  a  essayé  la 
compression  directe,  non  applicable  à  l’aorte.  On 
a  tenté  l’acuponcture,  les  ligatures  de  la  carotide, 
de  la  sous-clavière,tous  procédés  abandonnés. 

Le  traitement  deValsalva  dirigé  contre  la  ten¬ 
sion  artérielle  aurait  résisté  au  temps  s’il  n’avait 
pas  été  poussé  à  l’ extrême. Valsalva  et  Albertini 
conseillaient  le  repos  au  lit,  la  diète  absolue,  les 
applications  quotidiennes  de  sangsues,  jusqu’à  ce 
que  le  malade  soit  tellement  faible  qu’il  lui  soit 
impossible  de  lever  le  bras.  Cette  pratique  con¬ 
tient  un  fond  de  vérité,  mais  elle  est  dangereuse 
par  son  exagération. 

D’autres  auteurs  ont  proposé  d’agir  sur  la  ten¬ 
sion  vasculaire  par  les  médicaments  hypoten¬ 
seurs,  l’iodure  de  potassium  à  haute  dose.  De 
même,  on  a  cherché  à  modifier  la  coagulabilité 
sanguine,  à  rendre  le  sang  plus  coagulable.  On  a 
recommandé  l’alimentation  intensive,  prenant  le 
contre-pied  du  traitement  de  Valsalva.  Cette  idée 
de  trouver  un  médicament  pouvant  exercer  une 
action  sur  la  coagulabilité  sanguine  a  fait  son  che¬ 
min  et  a  conduit  Lancereaux  à  traiter  les  anévrys¬ 
mes  par  les  injectioiis  de  gélatine.  Il  est  difficile 
de  dire  comment  agit  la  gélatine,  mais  le  fait  cer¬ 
tain  est  qu’elle  constitue  un  excellent  moyen  thé¬ 
rapeutique  à  opposer  aux  anévrysmes  de  l’aorte. 
Voici  la  formule  de  Lancereaux  : 

Gélatine. .  4  gr.  50 

Chlorure  de  sodium. . . .  ' . .  1  gr.  40 

Uau .  200  gr. 

Cette  formule  est  excellente,  quoique  un  peu 
forte  pour  le  début  de  la  cure.  Je  préfère  réduire  à  j 
2  gr.  la  dose  de  gélatine  pour  les  premières  in-  i 
jections.  Les  règles  du  traitement  par  la  gélatine 
sont  les  suivantes  :  | 


1°  Se  servir  d’une  gélatine  stérilisée  à  120°.  On 
a  accusé  cè  médicament  de  pouvoir  provoquer  le 
tétanos  ; 

2o  Faire  les  injections  avec  les  précautions  an¬ 
tiseptiques  habituelles  ; 

3°  Faire  les  injections  assez  loin  de  l’ané¬ 
vrysme,  au  niveau  de  la  fesse  ; 

4°  Débuter  par  des  doses  faibles,  40  centim. 
cubes,  n’injecter  le  liquide  que  lentement.  Arri¬ 
ver  graduellement,  par  des  augmentations  de 
10  centim.  cubes,  à  100  centim.  cubes. 

Ce  traitement  ne  comporte  pas  d’accidents,  à 
part  quelquefois  un  peu  de  douleur,  de  réaction 
locale,  d’induration  fessière.  Ses  effets  sont  cu¬ 
rieux.  Assez  généralement,  dès  les  premières  in¬ 
jections,  vous  constatez  une  diminution  des  bat¬ 
tements  anévrysmaux.  Vers  la  6®  injection,  les 
signes  fonctionnels  tendent  à  s’atténuer.  Enfin,, 
dans  les  bons  cas,  il  y  a  une  diminution  de  volu¬ 
me  du  sac.  On  obtient  ces  résultats  dans  la  moi¬ 
tié  des  cas  environ.  Comme  contre-indication,  il 
en  est  une  —  rare  — ,  l’albuminurie. 

Recherchons,  maintenant,  s’il  existe  des  mo¬ 
yens  d’agir  sur  la  tension  artérielle  et  de  modifier 
la  paroi  anévrysmale.  Le  repos  au  lit  diminue  la 
tension  et  le  nombre  des  pulsations.  Le  régime 
lacté  est  égalemeA  hypotenseur  et,  en  outre, 
éliminateur  des  toxines.  Il  n’y  a  aucun  inconvé-  ; 
nient  à  y  ajouter  quelques  farineux.  Un  troisième 
moyen  est  l’iodure  de  potassium,  hypotenseur  et 
modificateur  des  parois  artérielles  par  le  potas¬ 
sium.  On  interviendra  aussi  d’après  les  notions 
étiologiques.  Dans  le  cas  d’alcoolisme,  on  recom^ 
mandera  le  régime  lac'.é  ;  dans  lé  rhumatisme 
et  l’arthritisme,  le  salicylate  de  soude  à  petites 
doses  ;  dans  le  cas  de  syphilis,  cause  la  plus  fré¬ 
quente  de  l’anévrysme,  on  donnera  le  traite^ 
ment  mercuriel  que  l’on  n’hésitera  pas  à  emplo¬ 
yer,  même  si  la  syphilis  n’est  pas  certaine.  On 
prcscrirale  mercure  de  deux  façons, en  inj  actions  ou 
en  sirop  biioduré.Les  injections  sont  préférables, 
mais,  à  la  campagne  par  exemple, où  les  malades 
sont  éloignés,  elles  sont  difficilement  applicables, 
et  on  s’adressera  au  sirop  biiodur 

Biiodure  d’iiydrargyre .  0  gr. 

C.acodylale  de  soude .  0  gr. 

lodiire  de  potassium .  20  gr. 

Eau .  20  gr. 

.Sirop  do  pensées  sauvages .  160  gr. 

Sirop  simple . '  2C'0gr.. 

Chaque  cuillerée  à  soupe  contient  1  centigr.  de 
biiodure  de  mercure,  1  centigr.  de  cacodylate  de 
soude  et  1  gr.  d’iodure  de  potassium.  Chez  les 
malades  ayant  une  grande  susceptibilité  gastri¬ 
que,  on  ajoutera  au  sirop  20  gr.  de  bicarbonate 
de  soude,  pour  empêcher  la  décomposition  de  l’io¬ 
dure  de  potassium  par  le  suc  gastrique.  '  ' 

Ayant  ainsi  tous  les  éléments  du  traitement  [ 
des  anévrysmes  ao  tiques,  nous  pouvons  rédiger 
une  ordonnance,  qui  sera  la  suivante  :  j 
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1°  Garder  lé  répos  horizontal  auàsi  absolu  quo  [ 
possible  ; 

2°  Régime  alimentaire  lacto-végétarien  ;  2  li¬ 
tres  de  lait  par  jour  ; 

3“  Faire  tous  les  jours,  pendant  10  jours,  une  in¬ 
jection  avec  un  centimètre  cube  de  cette  solution  : 


Biiodurc  d'hydrargyre .  0  gr.  20 

Cacodylate  de  soude. . .  0  gr.  10 

Kl . . .  0gr.20 

Eaü  distillée. . .  10  gr. 


Chaque  injection  contient  deux  centigr.  de 
biiodure  et  de  cacodylate  ; 

4“  Au  bout  de  dix  jours,  remplacer  les  piqûres 
mercurielles  par  la  potiou  suivante,  à  continuer 
dix  jours  : 

lodurc  de  potassium . . .  . .  10  gr, 

Bicarbonate  de  soude., . . .  10  gr. 

Hydraté  dé  cliloral . . .  4  gr. 

Extrait  Ihébaïque .  0  gr.20 

Eau  distillée. . . . . .  300  gr . 

Chaque  cuillerée  contient  0  gr.  50  d’iodure.  En 
donner  2  à  4  cuillerées  par  jour,  soit  1  à  2  gr.  d’io' 
dure  de  potassium.  Dans  cette  formule,  le  chloral 
agit  comme  léger  hypotenseur  (à  ces  doses  fai¬ 
bles),  l’extrait  thébaïque  et  le  bicarbonate  de  sou¬ 
de  font  tolérer  l’iodure. 

5®  Faire  dans  la  fesse  des  injections  de  sérum 
gélatine,  50  centira.  cubes,  d’abord,  que  l’on  aug¬ 
mentera  jusqu’à  100  centim.  cubes. 

A  ce  traitement  fondamental,  on  superposera 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 


L’anaphylaxie 

H  est  fréquemment  question  depuis  1902 
(date  de  la  découverte  de  M.  Ch.  Richet)  de  phé¬ 
nomènes  d’intOXicatlon  foudroyante  par  anaphy¬ 
laxie.  Nous  avons  déjà  indiqué  dans  le  Concours 
ce  qu’est  r anaphylaxie.  C’est  une  susceptibilité 
spéciale  créée  par  une  première  ingestion  de 
substances  toxiques  qui  n’ont  cependant  pro¬ 
duit  aucun  trouble  apparent. 

Au  lieu  de  favoriser  l’accoutumance^  la  réci¬ 
dive  de  l’ingestion  des  mêmes  substances  toxi¬ 
ques,  à  des  doses  identiques,  quelques  semaines 
après  la  première,  peut  provoquer  une  intoxica¬ 
tion  rapide  et  mortelle.  Tel  est  le  phénomène  de 
l’anaphylaxie. 

Les  deux  conditions  essentielles  et  suffisantes  de 
la  manifestation  anaphylactique  sont  les  suivan¬ 
tes  ;  sensibilité  plus  grande  à  un  poison  par  V in¬ 
jection  antérieure  de  ee  même  poison  ;  2°  période^ 
d’ incubation  nécessaire  pour  que  cet  état  de  sensibi¬ 
lité  plus  grande  se  produise. 

Cette  nouvelle  loi  fondamentale  de  la  physiolo¬ 
gie  découverte  par  M.  Charles  Richet,  en  1902,  à 
la  suite  d’expériences  d’un  contrôle  facile,  se  se¬ 
rait  révélée  beaucoup  plus  tôt  si  quelques  faits 
antérieurement  connus  avaient  retenu  suffisam¬ 
ment  l’attention. 

Récemment  M.  G.  Meii.lère  a  résumé  dans  un 


un  traitement  accessoire  symptomatique.  Chez 
notre  deuxième  malade,  qui  éprouvait  des  dou¬ 
leurs  vives  sous-clavicülaires,  nous  avons  fait  de 
la  compression  ouatée  à  titre  de  calmant.  Chez  ce 
même  malade,  qui  se  plaignait  de  dyspnée,  en  at¬ 
tendant.  l’action  du  traitement  fondamental) 
nous  avons  conseillé  la  solution  alcoolique  d’oxy 
camphre,  les  petites  saignées  en  cas  de  besoin. 
Rien  ne  soulage  la  dyspnée  de  ces  malades  comme 
les  petites  saignées  de  20,  25  centim.  cubes. 

On  agira  sur  les  hémoptysies  par  le  chlorure  de 
calcium  (4  grammes),  les  injections  de  ferments 
métalliques  argent,  sur  la  toux  par  les  pilules  sui¬ 
vantes  : 

Extrait  Ibébalquc . Ôgr.  01 

Extrait  de  datura . . .  Ogr.  01 

Poudre  de  réglisse . j 

Sirop  de  gomme . ' . .  j  9  •  s  • 

Enfin,  chez  les  sujets  ayant  de  l’hypotension, 
k -trinitrine  sera  utile  ;  chez  d’autres,  ayant  de 
l’hypotension  due  à  la  défaillance  cardiaque, 
l’indication  est  do  soutenir  l’action  du  cœur  par 
la  digitaline. 

{Leçon  recueillie  par  le  D”  P.  Lacroix.) 


article  de  la  Tribune  Médicale  les  principaux  ré¬ 
sultats  obtenus  par  les  différents  auteurs  depuis 
1902: 

1°  Plusieurs  injections  premières  de  séruln 
normal  développent,  chez  l’animal  qui  les  a  re¬ 
çues,  un  état  anaphylactique.  Il  n’est  donc  pas 
besoin  d’une  toxine  pour  créer  l’ anaphylaxie. 
L’anaphylaxie  est  consécutive  à  l’injection  de 
substances  non  toxiques,  inoflensives  ;  il  suffit 
qu’elles  soient  de  nature  albuminoïde  (Arthus, 
1908)  ; 

2°  Les  accidents  observés  chez  l’homme,  à  la 
suite  des  injections  de  sérum,  sont  des  phénomè¬ 
nes  d’anaphylaxie  (Pirquet  et  Schick,  I90â). 

3“  Une  seule  injection  de  sérum  antitoxiqué 
amène  l'anaphylaxie  pour  unejinjectlon  seconde  de 
sérum  normal,  même  quand  la  dose  de  cette  injec¬ 
tion  seconde  est  extrêmement  faible  (Théobald, 
1906),  fût-Ce  de  0  c.  cube  00001  (Roseneau  et 
Anderson,  1906).  Le  sérum  normal  a  tout  à  lait 
lés  mêmes  effets,  en  injection  prémière,que  les  s  é-  - 
rums  antîtoxiques  (Otto,  1906)  ; 

4“  On  peut,  pâr  des  injections  intercurrentes 
faire  disparaître  l’état  anaphylactique  (Ottp, 
1906)  ;  C’est  l’antianaphylaxie  (Besredka  et 
Steinhardt,  1906)  ou  ananaphylaxie  ; 

5°  Les  animaux  inoculés  aveC  un  microbe  dé¬ 
terminé  sont,  d’une  manière  rigoureusement,  spé- 
flque,  anaphylactisés  pour  la  toxine  dé  ce  microbe 
déterrniné  ;  • 

^6«^La  spécificité  de  l’anaphylaxie  est  assez  pré¬ 
cise  pour  qu’on  puisse,  au  point  de  vue  mécUçq., 
4  légal,  déterminer,  par  la  présence  ou  Tabscncc  de 
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réaction  anaphylactique, l’espèce  animale  dont  le 
sang  a  été  injecté,  fût-ce  à  une  dose  extrêmement 
faible  (Roseneau  et  Anderson),  1907  ;  Besredka, 
Uhlenhuth,  1909  ;  Miner  et  Leclercq,  1911)  ; 

7°  Il  y  a  une  anaphylaxie  passive,  c’est-à-dire 
que  le  sang  des  animaux  anaphylactisés,  injecté 
à  des  animaux  normaux,  leur  confère  l’anaphy¬ 
laxie  après  un  grand  nombre  d’injections  (Nicolle 
1907),  voire  après  une  seule  injection  première 
(Ch.  Richet,  1907)  ; 

80  On  peut  réaliser  l’anaphylaxie  in  vitro  en 
mélangeant  le  sérum  des  animaux  anaphylacti¬ 
sés  avec  l’antigène  (qui  a  provoqué  lui-même  an¬ 
térieurement  cet  état  anaphylactique).  L’injec¬ 
tion  de  ce  mélange  détermine,  dans  certains  cas, 
chez  l’animal  neuf,  des  accidents  anaphylacti¬ 
ques  foudroyants  (Ch.  Richet,  1907)  ; 

9°  Il  y  a  un  rapport  entre  la  production  de  la 
toxogénine  anaphylactisante,  la  formation  de 
précipitine  et  la  déviation  du  complément  (Fried- 
berger,  1909) 

10°  Les  animaux  sensibilisés  par  une  substance 
anaphylactisante  sont,  dans  une  certaine  mesu¬ 
re,  sensibilisés  pour  tous  les  poisons,  même  cris¬ 
talloïdes  (Ch.  Richet,  1910). 

On  peut  juger  par  cet  exposé  schématique,  em¬ 
prunté  presque  littéralement  au  livre  de  M.  Ch. 
Richet,  quelle  vaste  moisson  de  faits  importants 
a  su  provoquer  l’étude  de  l’anaphylaxie. 

«  C’est,  en  somme,  l’étude  du  phénomène  de 
l’anaphylaxie,  dit  le  D' Marc  dans  la  Méd.  inter¬ 
nai.  illustrée  qui  donne  l’explication  de  nombre  de 
faits  pathologiques  curieux  tels  que  les  réactions 
à  la  tuberculine  chez  les  tuberculeux,  les  acci¬ 
dents  mortels  consécutifs  à  l’épanchement  de 
'  liquide  hydatique  dans  le  péritoine  chez  des 
sujets  porteurs  de  kyste  hydatique  du  foie.  La 
maladie  du  sérum  provoquée  par  les  injections 
répétées  de  sérums  thérapeutiques  est  un 
exemple  typique  d’anaphylaxie. 

<1 A  côté  de  l’anaphylaxie  générale,  il  existe  une 
anaphylaxie  locale,  caractérisée  par  l’apparition 
d’aecidents  au  niveau  de  l’injection  elle-même  ou 
bien  dans  un  viscère  spécial,  lors  de  la  deuxième 
injection  de  toxine. 

«  En  général  l’ingestion  buccale  de  poison  ou 
d’albumines  alimentaires  ne  provoque  point 
d’anaphylaxie.  Ainsi  un  animal  qui  a  pris  pen¬ 
dant  un  mois  des  œufs,  ou  du  lait  ou  de  la  viande 
et  qui  reste  un  mois  sans  en  absorber  n’est  pas 
sensible  à  l’injection  sous-cutanée  ultérieure  de 
l’un  de  ces  aliments.  Cependant,  Richet  a  vu  ex¬ 
ceptionnellement  l’anaphylaxie  se  produire  dans 
ces  conditions  ;  il  a  vu  aussi  l’anaphylaxie  se 
produire  consécutivement  à  l’ingestion  stomaca¬ 
le  de  crépitine  ;  et  d’autre  part  chez  les  chiens 
sensibilisés  par  l’ingestion  de  crépitine,  il  a, vu 
que  l’ingestion  stomacale  de  cette  substance  pou¬ 
vait  provoquer  des  accidents  d’anaphylaxie. 

«  Ces  expériences  prouvent  que  l’anaphylaxie 
alimentaire,  pour  être  rare,  est  cependant  possi¬ 
ble. On  est  donc  autorisé  à  expliquer  par  ce  méca¬ 
nisme  certaines  intoxications  par  des  aliments 
non  toxiques  (œufs,  lait,  viande,  crustacés,  mol¬ 
lusques,  etc.),  que  présentent  quelques  individus. 


L’anaphylaxie  serait  la  cause  de  beaucoup  d’into 
lérances  alimentaires  que  l’on  mettait  autrefois 
sur  le  compte  de  l’idiosyncrasie.  » 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Vie  des  tissus  séparés  de  l’organisme.  —  Traitement 

de  la  fièvre  typhoïde  par  des  lavements  de  cultures  ^ 

typhiques  tuées  par  la  chaleur.  ' 

M.  Pozzi  lait  à  l’Académie  de  médecine  une  : 
communication  sur  une  nouvelle  série  d’expé-  [ 
riences  du  D’'  Alexis  Carrel,  relatives  à  la  vie  [ 
des  tissus  séparés  de  l’organisme.  \ 

Les  nouvelles  expériences  de  M.  Carrel  furent 
pratiquées  sur  des  cultures  de  cœur  et  de  vais¬ 
seaux  sanguins  de  fœtus  de  poulet.  Les  cultures 
étaient  lavées  tous  les  trois  ou  quatre  jours  dans  . 
la  solution  de  Ringer  et  placées  ensuite  dans  un- 
milieu  neuf.  Les  tissus  primitifs  et  les  tissus  nou¬ 
veaux  qui  en  dérivèrent  se  trouvaient  encore  en 
activité  au  début  du  cinquième  mois  de  leur  vie 
in  vitro 

Ainsi,  un  fragment  de  cœur  de  fœtus  de  poulet 
a  pu  continuer  son  existence  in  vitro  et  battre  en¬ 
core  d’une  façon  normale  plus  de  trois  mois 
après  son  extirpation.M.  Carrel  en  conclut  qu’il 
est  permis  de  conserver  à  l’état  de  vie  manifes¬ 
tée  permanente  des  tissus  séparés  de  l’organisme, 
en  se  plaçant  dans  des  conditions  convenables. 

—MM.  CouRMONT  et  Rochaix  font  à  la  Sociét 
médicale  des  hôpitaux  un  exposé  de  leurs  essais  de 
traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  les  lavements 
de  cultures  de  bacilles  d’Eberth  tuées  par  la  chaleur. 

MM.  Courmont  et  Rochaix  ont  montré  que, 
chez  l’homme  ,  de  pareils  lavements  sont  absolu¬ 
ment  inofîensifs,  n’entraînent  aucun  malaise, 
aucun  symptôme  morbide,  sont  admirablement 
tolérés  et  passent  en  réalité  inaperçus.  On  peut 
sans  inconvénient  administrer,  à  quelques  jours 
d’intervalle,  plusieurs  lavements  de  100  centi¬ 
mètres  cubes  de  cultures  de  bacilles  d’Eberth, 
tuées  à  -(-  53  degrés. 

Ces  auteurs  ont  essayé  de  traiter  les  typhiques 
par  ces  lavements.  Ils  les  font  prendre,  après  ad¬ 
dition  de  dix  gouttes  de  laudanum,  avec  une  lon¬ 
gue  canule  de  40  centimètres.  L’absorption  est 
très  rapide. 

Trente-neuf  malades  ont  été  ainsi  soignés  dans 
divers  services  hospitaliers  de  Lyon.  Les  essais 
ne  sont  pas  suffisants  pour  permettre  des  conclu¬ 
sions  définitives.  Le  traitement  s’est  toujours 
montré  inofîensif,  facile  à  appliquer.  Il  semble 
avoir  abrégé  la  durée  de  plusieurs  cas  et  il  est 
possible  que  la  moindre  mortalité  des  malades 
traités  lui  soit  due 
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THÉRAPEUTIQUE  D’URGENCE 

Apoplexie  cérébrale 

L’attaque  d’apoplexie  est  constituée  par  la 
perte  plus  ou  moins  subite  de  la  conscience,  de  la 
sensibilité,  du  mouvement,  sans  que  les  fonctions 
respiratoire  et  circulatoire  soient  interrompues. 

L’hémorragie  cérébrale  spontanée  est  la  cause 
la  plus  fréquente  de  l’apoplexie  ;  toutefois  le  ra- 
!  mollissement  cérébral,  les  hémorragies  ménin- 
!  gées,  l’urémie,  etc.,  peuvent  la  produire. 

i  Description  de  l'attaque.  —  L’attaque  est  tan¬ 
tôt  subite,  tantôt  précédée  de  prodromes.  Dans 
ce  cas,  la  malade,  soit  après  un  repas  copieux, 
I  soit  pendant  le  séjour  dans  une  salle  surchauf- 
*  fée,  soit  après  un  acte  génital,  est  pris  de  vertige 
et  d’éblouissements,  d’une  douleur  aiguë  encé¬ 
phalique,  de  fourmillement  et  de  lourdeur  d’un 
côté  du  corps.  Le  langage  est  troubla.  La  face 
est  pâle  ou  congestionné  a.Parfois  ces  symptômes 
après  avoir  duré  quelques  instants,  s’amendent 
peu  à  peu.  On  a  eu  alors  le  spectacle  d’une  fausse 
attaque.Dans  la  majorité  des  cas, au  contraire, ces 
prodromes  s’accentuent,  le  malade  tombe  et 
perd  connaissance.  Il  y  a  ictus. 

La  perte  de  connaissance  présente  toutefois 
des  degrés  divers  :  parfois  légère  et  incomplète 
elle  est  le  plus  souvent  profonde  et  absolue.  La 
face  est  vultueuse  et  les  traits  en  déviation  con¬ 
juguée,  c’est-à-dire  tournés  du  côté  opposé  à  la 
paralysie  ;  les  lèvres  flasques  sont  soulevées  à 
chaque  expiration,  pour  laisser  passer  le  courant 
d’air  expiré  et  en  mênae  temps  la  salive  s’écoule 
du  côté  paralysé  La  bouche  prend  alors  une  ex¬ 
pression  spéciale.  Le  malade  fume  la  pipe.  La  res¬ 
piration  est  bruyante  et  sonore,  stertoreuse.  La 
■  circulation  est  troublée,  comme  l’indiquent  les 
stases  veineuses  des  téguments  et  des  organes. 

La  perte  de  sensibilité  est  totale.  Le  mouve¬ 
ment  volontaire  est  aboli,  les  muscles  sont  en  ré¬ 
solution  complète.  Néanmoins  il  est  possible  de 
reconnaître  le  côté  paralysé.  Pour  cela,  il  suffit 
de  soulever  chaque  membre  au-dessus  du  plan  du 
lit  et  de  les  laisser  retomber  de  leur  propre  poids. 

Du  côté  paralysé  la  chute  des  membres  est 
brusque  et  ils  retombent  lourdement  sur  le  lit, 
du  côté  sain  la  chute  est  moins  brusque  et  le 
membre  conserve  un  certain  degré  de  flexion  ou 
d’abduction. 

Les  réflexes  cutanés  sont  en  général  suppri¬ 
més,  sauf  celui  du  gros  orteil  qui  se  produit  en 
extension  (Babinski)  au  lieu  de  la  flexion.  Le 
réflexe  de  la  déglutition  est  le  plus  souvent  com¬ 
plètement  aboli,  d’oü  le  danger  d’introduire  des 
liquides  dans  la  bouche  de  ces  malades  à  cause  de 
l’introduction  secondaire  de  ces  liquides  dans  les 
voies  respiratoires. 


l 


Les  troubles  vésico-rectaux  sont  la  règle,  soit 
que  le  malade  présente  de  la  rétention  d’urine 
qui  exige  un  cathétérisme,  soit  que  l’on  constate 
de  l’incontinence  d’urine  et  des  fèces. 

Charcot  a  montré  l’importance  de  la  marche 
de  la  température  au  point  de  vue  de  l’issue  de 
l’attaque  d’apoplexie.  Au  moment  de  l’ictus  on 
constate  généralement  un  abaissement  thermique 
vers  36°,  puis  la  température  remonte  et  se  main¬ 
tient  aux  environs  de  38°.Lorsque  l’issue  fatale 
doit  se  produire,  on  constate  une  élévation  ther¬ 
mique  progressive  à  39,  40°  et  même  41°.  Le 
pouls  s’accélère.  C’est  la  période  préagonique. 
(Oddo).  ■ 

L’attaque  d’apoplexie  évolue  vers  la  guérison 
ou  vers  la  mort.  Dans  la  premier  cas,  c’est  la 
sensibilité  qui  reparaît,  puis  la  motilité  ;  l’intel¬ 
ligence  obnubilée  s’éveille  peu  à  peu  et  les  fonc¬ 
tions  cérébrales  se  rétablissent.  Une  hémiplégie 
reste,  en  général,  lé  seul  vestige  de  la  crise.  Par¬ 
fois  au  contraire,  dans  les  jours  qui  suivent,  on 
constate  une  ascension  thermique  et  la  mort  sur¬ 
vient. 

Diagnostic.  —  La  syncope  se  différencie  aisé¬ 
ment  par  l’absence  de  mouvements  respiratoires 
et  arrêt  de  la  circulation  ;  l’asphyxie  par  le  re¬ 
froidissement  et  la  cyanose  des  extrémités. On  re¬ 
connaîtra  assez  facilemenLà  l’odeur  de  l’haleine 
l’intoxication  alcoolique  suraiguë,  l’intoxication 
chloroformique  ou  éthérée.  L’ictus  laryngé  est, 
précédé  de  chatouillements  au  larynx, de  quintes 
de  toux.  Le  vertige  épileptique  présente  un  cri 
initial,  l’aura,  qui  n’existe  pas  dans  l’attaque 
d’apoplexie.  On  constate  également  dans  ce  cas, 
des  convulsions  toniques  et  cloniques  et  des  mor¬ 
sures  de  la  langue  qui  font  défaut  ici. 

Il  est  plus  malaisé  de  connaître  la  cause  (em¬ 
bolie  ou  thrombose)  de  l’attaque  d’apoplexie. 

Pronostic.  —  .Toujours  très  réservé.  L’éléva¬ 
tion  de  température,  l’apparition  d’une  escarre 
sacrée,  sont  des  signes  fâcheux.  Enfin  en  cas  dé 
régression  d’un  premier  ictus,  il  faut  toujours  se 
dire  que  le  deuxième  n’est  peut-être  pas  loin. 

Traitement.  —  En  présence  d’un  sujet  frappé 
d’un  ictus  apoplectique  quelle  conduite  doit-on 
tenir  ? 

Il  faut  d'abord.,  comme  dans  toute  hémorragie., 
secouer,  remuer,  le  moins  possible  le  malade.  S’il 
se  trouve  sur  la  voie  publique,  établissez  immé¬ 
diatement  un  service  d’ordre  et  faites  reculer  les 
curieux.  Couchez  le  malade,  la  tête  un  peu  rele¬ 
vée  ;  dégrafez  corsages,  cols,  corset,  enfin,  tout  ce; 
qui  peut  gêner  le  libre  cours  de  la  respiration  et 
de  la  circulation  et  laissez  dans  le  plus  grand  cal¬ 
me.  S’il  est  impossible  de  séjourner  à  l’endroit  où 
s’est  produite  la  chute,  faites-le  transporter  le 
plus  près  possible  dans  une  chambrée  aérée,peu 
chauffée  (16°) 
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Dans  la  plupart  des  cas,  une  émission  sanguine 
immédiate,  répétée  même  le  jour  suivant,  co¬ 
pieuse  (3  ou  400  grammes),  pourra  arrêter  l’hé¬ 
morragie  cérébrale  par  diminution  de  la  tension 
sanguine.  Dans  le  cas  de  ramollissement,  la  sai¬ 
gnée  est  moins  indiquée  ;  mais  elle  ne  peut  ce¬ 
pendant  pas  causer  un  préjudice  sérieux  au  ma¬ 
lade,  sa  lésion  étant  incurable.  L’application  de 
sangsues  derrière  l’oreille  du  côté  opposé  à  la  pa¬ 
ralysie  rendra  des  services  analogues. 

Evacuer  l’intestin  au  moyen  du  lavement  pur¬ 
gatif  suivant  : 

Follicules  de  séné . . .  10  à  15  gr. 

Faites  infuser  dans  : 


Eau  dislillée .  200  gr. 

Passez  et  ajoutez  : 

Sulfate  de  soude. . . .  15  gr. 

Miel  de  mereuriale . . .  50  gr. 


Si  faire  se  peut,  c’est-à-dire  si  le  réflexe  de  dé¬ 
glutition  n’est  pas  complètement  aboli,  donnez  le 
plus  tôt  possible  ; 


Eau-de-vie  allemande. 
Sirop  de  nerprun  .... 


ââ  20  gr. 


Si  le  coma  est  trop  profond  pour  permettre  la 
déglutition,  soutenez  le  tonus  cardiaque  du  ma¬ 
lade  à  l’aide  des  injections  hypodermiques  d’é¬ 
ther,  1  cc.  toutes  les  trois  heures,  et  d’huile  cam¬ 
phrée  au  1  /lO,  ou  mieux  au  1  /20,  un  cent,  cube 
trois  ou  quatre  fois  par  jour. 


Proscrivez  et  ne  prescrivez  pas  la  caféine.  — 
Faites  en  outre  de  la  révulsion  sur  les  membres 
inférieur-  au  moyen  de  sinapismes  que  l’on  ne 
laissera  pas  plus  de  6  à  8  minutes  en  place.  , 

En  cas  de  rétention  d’urine,  le  malade  sera 
sondé  avec  la  plus  parfaite  asepsie. 

Dès  que  le  malade  peut  retrouver  un  peu  de 
sensibilité  et  de  motilité,  on  lui  fera  prendre  tou¬ 
tes  les  deux  heures  une  cuillerée  à  soupe  de  la  po¬ 
tion  suivante  : 


Benzoale  de  soude .  4  gr. 

Acétate  d  ammoniaque .  8  gr. 

Sirop  d’éther . 25  vr. 

Julep  gommeux .  125  gr. 

On  l’alimentera  avec  des  aliments  liquides, 
lait,  bouillon,  etc.,  en  ayant  soin  de  nettoyer  la 
bouche  avec  un  tampon  imbibé  d’eau  de  Vichy 
Célestins  après  chaque  absorption  de  lait  en  par¬ 
ticulier. 

On  veillera  à  l’hygiène  de  l’apoplectique  en 
lui  plaçant  le  siège  sur  un  matelas  à  eau  en  le 
poudrant  avec  du  talc  et  en  veillant  enfin  à  des 
soins  de  propreté  minutieux  après  chaque  émis¬ 
sion  d’urine  ou  de  matières  fécales. 

L’escarre  sera  traitée  soit  par  la  poudre  de 
Lucas-Championnière,  soit  par  le  baume  de 
Canada  iodoformé. 

Après  l’ictus, une  des  premières  indications  est 


de  ne  pas  laisser  s’établir  les  contractures  tar¬ 
dives.  Pour  ce  faire,  le  massage  et  la  mobilisation 
des  articulations  paralysées  sont  très  impor¬ 
tants. 

Le  traitement  ultérieur  comprendra  l’adminis¬ 
tration  pendant  vingt  jours  par  mois  d’une 
cuillerée  à  soupe  par  jour  de  la  solution  suivante; 


lodure  de  potassium .  10  gr. 

Eau  distillée .  800  gr. 


Repos  de  dix  jours 

En  été,  cure  thermale  à  Bourbon-Lancy,  Bala- 
rue  ou  Brides. 

Régime  végétarien.  Laxatifs  fréquents. 

Di"  Delpeut. 


LA  PHARMACIE  MODERNE 


Substitutions  et  contrefaçons.  j 

La  pharmacie,  tout  comme  la  médecine,  subit 
une  crise  des  plus  sérieuses  :  elle  souffre  de  la  plé¬ 
thore  qui  engendre  la  concurrence  à  outrance,! 
et,  pour  se  défendre,  elle  se  modernise  en  se  com¬ 
mercialisant  de  plus  en  plus.  Or,  si  l’art  du  com¬ 
merce  consiste  essentiellement  à  acheter  à  bas 
prix  pour  revendre  le  plus  cher  possible,  on  nt 
saurait,  en  théorie,  reprocher  au  pharmacien  de 
poursuivre  cet  idéal  commercial.  Le  malheur, 
c’est  qu’en  matière  de  préparations  magistrales, 
le  consommateur  manque  des  moyens  de  contrôle 
qu’il  possède  à  peu  près  partout  ailleurs  pour  se 
rendre  compte  qu’en  définitive,  il  en  a  toujours 
pour  son  argent.  Il  faut  qu’il  achète  et  qu’il  pme 
les  yeux  fermés  ;  il  faut  qu’il  nourrisse  une  foi 
aveugle  en  son  fournisseur.  On  s’ assure  facilement 
du  poids  d’un  sac  de  charbon  ;  il  est  impossible,! 
moins  de  recherches  très  complexes  et  très  longues, 
de  constater  si  le  cachet  médicamenteux  composé 
renferme  bien  les  quelques  centigrammes  de  qui¬ 
nine,  par  exemple,  prescrits  par  le  médecin.  Onnt 
prendra  jamais  pour  un  meuble  en  chêne  du  vu! 
i  gaire  sapin  façonné  ;  mais  on  ne  saura  jamais,! 

,  moins  d’une  analyse  chimique  minutieuse,  si  11 
,  potion  ordonnée  ne  contient  pas  de  l’émétiqot 
:  au  lieu  de  l’ipéca  demandé  par  l’homme  de  l’arti 
I  on  doit  s’en  rapporter  entièrement  au  prépaw- 
teur. 

J’ai  choisi  à  dessein  ce  dernier  exemple,  paie» 
qu’il  s’est  présenté  dans  la  réalité  il  y  a  queiqaei 
années,  et  que  le  pharmacien  qui  s’est  rendu  cos- 
pable  de  cette  substitution  a  été  sévèrement  cou 
damné.  Et  ceci  m’amène  à  évoquer  ici  l’éventua- 
,  lité  de  ces  fraudes  dont  on  a  cité  à  maintes  repri¬ 
ses  des  manifestations  retentissantes,  et  qui  prêt' 
nent,  dans  la  circonstance,  le  caractère  d’un  dot- 
ble  crime. 

Double  crime,  —  ai-je  bien  dit,  —  d’aboj! 
à  l’encontre  du  malade  dont  l’état  peut  s’aggra¬ 
ver,  et  qui  peut  même  mourir  de  n’avoir  pas  reç* 
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opportunément  le  médicament  qui  lui  était  né¬ 
cessaire,  ou  d’avoir  absorbé  une  drogue  nuisible 
au  lieu  du  remède  prescrit  ;  —  ensuite  contre  le 
médecin,  qui  endosse  la  responsabilité  d’un  échec 
clans  lequel  il  n’est  cependant  pour  rien,  et  qui 
peut  en  souffrir  dans  sa  réputation,  dans  ses  inté¬ 
rêts  professionnels.  On  a  coutume,  en  effet,  dans 
i  le  public,  de  marchander  au  médecin  le  bénéfice 
des  succès  qu’il  remporte,  mais  en  revanche,  on 
lui  fait  volontiers  un  grief  d’incapacité,  de  négli¬ 
gence,  d’erreur,  dans  les  cas  malheureux  où  il 
semble  impuissant,  sans  qu’il  soit  cependant 
coupable  de  quoi  que  ce  soit. 

Depuis  que  la  chimie  a  doté  la  thérapeutique  de 
I  produits  nouveaux  doués  de  propriétés  indiscu- 
[  tables,  et  dont  l’emploi  s’est  généralisé'au  cours 
de  ces  quinze  ou  vingt  dernières  années,  la  fraude 
apparaît  fréquente  sous  une  forme  insiclieuse,  hy¬ 
pocrite,  dissimulée,  qui  a  le  douteux  avantage  de 
laisser  en  repos  la  conscience  du  pharmacien  peu 
scrupuleux.  Je  m’explique.  Un  industriel  décou¬ 
vre  un  corps  à  formule  chimique  nettement  défi¬ 
nie  ;  par  de  patientes  et  longues  recherches,  au 
prix  d’un  labeur  incessant,  grâce  au  perfectionne¬ 
ment  de  son  outillage,  il  parvient  à  obtenir  ce 
corps  dans  les  conditions  de  la  pureté  la  plus  ab¬ 
solue.  Il  lui  donne  un  nom  original  dont  il  effec¬ 
tue  le  dépôt  pour  s’en  assurer  la  propriété.  A 
côté  de  lui,  d’autres  industriels  parviennent  à 
réaliser  plus  ou  moins  grossièrement  la  même  for¬ 
mule  chimique,  mais  ils  obtiennent  un  produit 
moins  pur,  ou  bien  parce  qu’ils  auront  employé 
des  matières  premières  moins  sélectionnées,  ou 
bien  parce  qu’il  leur  aura  manqué  le  tour  de  main 
qui  est  le  secret  de  la  fabrication  de  l’inventeur, 
ou  bien  encore  parce  qu’ils  auront  mélangé  le 
produit  original  avec  d’autres  substances  inertes 
ou  d’un  type  plus  ou  moins  analogue,  mais  plus 
faciles  à  préparer.  Ils  lancent  sur  le  marché  à  un 
prix  très  inférieur  leur  création  qui  devient  le 
produit  façon  opposé  au  produit  de  marque,  et 
dont  certains  pharmaciens  n’hésitent  pas  à  faire 
un  emploi  substitutif  dans  leurs  préparations  ma¬ 
gistrales,  pour  augmenter  leur  gain  dans  de  vastes 
proportions. 

Ce  mal  ne  sévit  pas  qu’en  France,  et  les  publi¬ 
cations  professionnelles  allemandes,  belges,  russes 
ont  souventes  fois  enregistré  les  plaintes  du 
corps  médical  à  cet  égard.  Il  semble  que  ce  soit 
surtout  en  Suisse  que  fleurissent  les  fabriciues 
i  de  produits  pharmaceutiques  dits  «  de  façon  ». 

i  Voici  les  exemples  les  plus  suggestifs  que  nous 
fournit  l’enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  li¬ 
vrés  tant  dans  la  littérature  que  directement  au¬ 
près  des  pharmaciens. 

Quatre  produits  façon  pyramidon  se  présentent 
dans  les  conditions  suivantes  ; 

1  L’amidopyrine  (Dresde)  est  un  mélange  de  sul- 
‘  fate  de  magnésie  et  de  sulfate  de  soude  avec  une 
,  petite  dose  de  phénacétine  et  d’oxyde  de  magné- 
'■  sium.  Là,  pas  de  trace  de  pyramidon. 

Une  diméthylamidopyrine  (Zurich)  contient 
I  79,5  %  de  pyramidon  centre  20,5  %  d’acétanilide. 
i  Un  pyramidon  de  Tiflis  ne  renferme  que  65,6  % 

;  de  pyramidon  mélangé  à  de  la  phénacétine. 

■|  Enfin,  un  pyramidon  de  Saint-Pétersbourg 


'  n’est  qu’un  mélange  dé  26,3  %  de  phénacétine  et 
de  73,7  %  d’acétanilide.  Là  encore,  nulle  trace  du 
médicament  original 

I  La  Diurétine,  de  Knoll,  —  produit  d’origine,  — 
est  un  salicylate  sodicpie  de  théobromine  conte¬ 
nant  48  %  de  théobromine.  Des  échantillons  de 
contre-façon  suisse  de  Diurétine  «  façon  »  ont  titré 
respectivement  en  -  théobromine  44  %,  40%, 
38  %  et  12,40  %  1  1 

Des  produits  qualifiés  de  sous-gallate  de  bis¬ 
muth  se  sont  révélés  une  fois  comme  un  mélange 
d’oxyde  de  zinc  et  de  carbonate  de  zinc  coloré 
avec  du  jaune  de  chrome,  et  une  autre  fois  comme 
[  delà  vulgaire  craie  colorée  également  avec  5  %  de 
!  jaune  de  chrome. 

Le  Protargol  de  marque  titre  8,3  %  d’argent  pur 
et  est  neutre.  Deux  échantillons  de  protargol 
<1  façon  »  n’avouaient  que  3,15  et  4,35  %  d’ar¬ 
gent  et  avaient  une  réaction  alcaline  intense  pro¬ 
pre  à  déterminer  des  lésions  sérieuses  sur  les  mu¬ 
queuses  en  contact  avec  eux. 

L’Aristol  Bayer  donne  à  l’analyse  46  %  d’iode 
et  1,2  %  de  cendres.  Deux  types  de  contre-façon 
de  thymol  biiodé  n’ont  donné  que  12  %  d’iode 
avec  respectivement  25  %  et  45  %  de  cendres. 
Ailleurs,  Waldmaima  découvert  dans  un  soi-di¬ 
sant  Aristol  15  %  seulement  d’Aristol  et  85  % 
de  terre  de  pipe.  Duyek  a,  de  son  côté,  analysé  un 
échantillon  de  contrefaçon  où  le  complément  de 
7  %  d’Aristol  était  composé  de  brique  pilée  et  de 
sable. 

L’Aspirine  Bayer,  qui  coûte  53  fr.  le  kilog  est 
remplacée  par  de  l’acide  acétylsalicylique  dont 
le  prix  n’est  que  de  8  fr.,  le  kilog.,  mais  dont  l’ef¬ 
fet,  trompe  toutes  les  attentes:  crampes  d’esto¬ 
mac,  tuméfaction  des  muqueuses  nasaies  et  buc¬ 
cales  et  de  la  langue,  accidents  nerveux,  tous  ré¬ 
sultats  que  le  médecin  était  loin  d’escompter. 

Le  Thiocol  Roche  est  un  produit  de  marque 
parfaitement  toléré  par  les  malades,  et  qui  eoûte 
120  fr.,  le  kilog.  On  le  remplace  par  du  sulfogaïa- 
colate  de  potassium  à  15  fr.,le  kilog.,  mais  dont 
l’emploi  doit  être  cessé  très  rapidement,  en  raison 
de  ses  inconvénients. 

Un  soi-disant  Thiocol  russe  renferme  seule¬ 
ment  2,5  %  de  gaïaco-sulfate  de  potassium  et 
75  %  de  sulfate  de  magnésie.  Le  sirop  de  Thiocol 
Roche  titre  6,8  %  de  Thiocol  pur  sans  alcool.  Des 
échantillons  d’un  sirop  de  Thiocol  «  façon  » 
avaient  une  teneur  élevée  en  alcool  et  en  suFre. 
Par  contre,  ils  ne  contenaient  respectivement  que 
3,2  %,  —  3  %  —  et  2,5  %  de  Thiocol. 

Ainsi,  voici  deux  ordres  de  faits,  en  matière  de 
droguerie,  qu’on  doit  considérer  comme  essentiel¬ 
lement  préjudiciables  à  la  santé  publique,  à  savoir 
la  substitution  à  des  produits  de  marque,  de  pro¬ 
duits  ayant  la  même  formule  chimique  et  garan¬ 
tis  identiques,  bien  qu’ils,  en  diffèrent  tout  au 
moins  par  leur  pureté  et  parleurs  propriétés,  ou 
de  produits  innommables  constituant  de  gros¬ 
sières  tromperies  sur  la  nature  même  de  la  mar-  . 
chandise.Si  les  fabricants  de  ces  imitations  et  con¬ 
trefaçons  sont  coupables  de  perpétuer  de  pareil 
les  adultérations,  les  pharmaciens  le  sont  encore 
bien  plus  en  les  utilisant  sans  vergogne.  Et  on 
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n’imagine  nas  le  nombre  de  ceux  qui  ne  s’en  font  I 
pas  faute . 

Il  est  évident  que  quand  un  médecin  prescrit  ] 
des  cachets,  une  solution  ou  une  potion  de  Thio- 
col,  s’il  formule  Thiocol  Roche  ou  Thiocol  tout 
couri,  c’est  au  produit  d’origine  qu’il  songe,  et 
cela  est  aussi  vrai  dans  le  second  cas  que  dans  le 
premier,  puisque  le  mot  Thiocol  est  la  désigna¬ 
tion  inventée  et  donnée  par  la  maison  Hoffmann 
Laroche  au  sullogaïacolate  de  potassium  qu’elle 
fabrique.  Or,  si,  sous  prétexte  que  le  Sulfogaïaco- 
late  de  potassium,quelle  qu’en  soit  la  provenance, 
est  toujours  du  Sulfogaïacolate  de  potassium,  le 
pharmacien  remplace  le  Thiocol  de  marque  pa  un 
sel  façon  Thiocol,  il  peut,par  un  artifice  de  raison¬ 
nement,  ra,ssurer  sa  conscience  professionnelle  en 
émoi  ;  il  n’en  a  pas  moins  commis  une  mauvaise 
action,  une  tromperie,  une  fraude  dont,  à  défaut 
d’autre  preuve,la  nature  ressort  de  la  simple  com¬ 
paraison  des  prix  ;  le  Sulfogaïacolate  de  potassium 
coûte  7  fois  moins  cher  que  le  Thiocol  Roche. 
Cela  suffit  à  juger  la  conduite  du  pharmacien. 

Nombreux,  ai-je  dit,  sont  les  pharmaciens  qui 
agissent  ainsi  frauduleusement.  En  voici  la  dé¬ 
monstration  :  il  y  a  quelques  mois,  des  prescrip¬ 
tions  de  cachets  au  Thiocol  ont  été  données  à 
préparer  à  46  pharmaciens  de  Paris  et  de  Lyon. 
Lisez  bien  les  chiffres  qui  suivent  :  sur  les  46  phar¬ 
maciens  ainsi  enquêtés  à  leur  insu,  5  seulement 
ont  employé  le  Thiocol  de  marque  ;  41  se  sont  ser¬ 
vis  d’une  imitation.  Quant  au  prix  respective¬ 
ment  demandé  par  ces  industriels  peu  scrupuleux 
pour  la  fourniture  de  dix  cachets,  ils  ont  varié  de 
1  fr.  à  3  fr.,  avec  une  moyenne  de  1  fr.  476  les  d  x 
cachets  de  0  gr.  50. 

De  tels  agissements  se  passent  de  commentai¬ 
res.  En  vain  les  pharmaciens  délinquants  cher¬ 
cheraient-ils  à  exciper  de  leur  bonne  loi.  Outre 
que  la  différence  du  prix  d'achat  entre  le  produit 
origin  il  et  l’imitation  suffit  à  les  condamner,  ils 
ont  le  devoir  de  vérifier  la  pureté  des  matières 
premières  qu’ils  emploient  dans  leur  officine,  à 
moins  de  manquer  à  la  plus  élémentaire  de  leurs 
obligations. A  quoi  leur  sert  d’avoir  lait  des  études 
longues  et  complexes  s’ils  se  bornent  à  n’être  que 
de  vulgaires  épiciers  qui  puisent  dans  un  sac  ou 
dans  un  flacon  pourvus  d’une  suggestive  étiquet¬ 
te  une  substance  dont  i's  méconnaissent  la  véri¬ 
table  essence  ? 

_gt  voici  cj[ue  soudain  la  question  s’élargit  et 
nous  ramène  au  procès  de  la  pharmacie  moderne 
Cfue  j’ai  commencé  de  faire  il  y  a  quelques  mois. 
Quelles  sont  les  transfomations  quedoit  subir  l’art 
pharmaceutique  s’il  veut  s’adapter  aux  besoins 
nouveaux,  tels  que  les  progrès  des  sciences  bio¬ 
logiques  les  ont  lait  naître?  Grave  problème,  qu’il 
serait  hors  des  limites  de  cet  article  de  vouloir 
aborder  à  nouveau  ici  :  nous  y  reviendrons. 

A  vrai  dire,  les  pharmaciens  se  plaignent  de 
l’envahissement  de  la  spécialité  et  lui  attribuent 
le  marasme  de  leur  profession.  Qu’ils  en  lassent 
leur  mea  culpa  ;  ils  lurent  en  majorité  les  artisans 
de  leur  propre  ruine.  Et  cela  n’est  pas  fini.  Croyez- 
vous  que  les  fabricants  de  produits  de  marque 
vont  demeurer  les  bras  croisés  en  face  de  là  con¬ 
currence  qui  leur  est  déloyalement  faite  ?  Qiie 


non  pas.  Ils  n’ignorent  pas  que,  quelle  que  soit  là 
bonne  volonté  du  médecin,  celui-ci  est  pratique¬ 
ment  désarmé  pour  faire  respecter  ses  prescrip¬ 
tions  magistrales  par  le  pharmacien..  Aussi,  au 
lieu  de  continuer  à  vendre  leurs  produits  en  vrac 
au  pharmacien  pour  que  ce  dernier  fasse  lui-même 
les  préparations  demandées  et  en  tire  un  légiti¬ 
me  profit,  ils  vont  désormais  spécialiser,  spé¬ 
cialiser  à  outrance.  Ils  vont  créer  et  déposer  les 
cachets  X.,  le  sirop  Y.,  la  solution  Z.,  le  granulé 
W.,  etc.,  etc.,  de  telle  sorte  que  le  médecin  dési¬ 
reux  de  n’être  pas  trompé  et  d’éviter  les  substitu¬ 
tions  dont  scs  malades  sont  les  victimes,  n’aura 
plus  que  la  peine  d’ordonner  :  Cachets  X.,  sirop 
Y.,  solution  Z.,  granulé  W.,  sur  la  délivrance  des¬ 
quels  il  n’y  a  pas  de  fraude  possible,  et  qui  lais¬ 
seront  au  vendeur  le  strict  bénéfice  de  20  ou  25"/, 
que  comportent  habituellement  les  spécialités. 

La  généralisation  de  la  spécialité  pharmaceuti¬ 
que,  qui  est  bien  l’œuvre  des  pharmaciens  eux- 
mêmes,  a  modifié  considérablement  l’exercice  de 
la  profession  pharmaceutique.  Bien  souvent,  en 
effet,  pour  exécuter  une  ordonnance,  le  pharma¬ 
cien  n’a  que  la  peine  de  prendre  dans  une  vitrine 
le  flacon  ou  la  boîte  tout  cachetés  tels  qu’ils  lui 
sont  remis  à  lui-même  par  son  fournisseur.  Cela 
ne  demande  aucune  connaissance  spéciale.  Ausà 
pourrait-on  envisager  com.me  remède  à  la  situa¬ 
tion  précaire  de  la  pharmacie  française  les  me¬ 
sures  suivantes  qui  fonctionnent,  je  crois,  à  l’é¬ 
tranger  ;  commerce  libre  de  la  spécialité  pharma¬ 
ceutique  ;  limitation  du  nombre  des  officines  aux¬ 
quelles  est  réservée  exclusivement  et  par  voied( 
monopole  la  préparation  des  ordonnances  niagis- 
traies.  La  limitation  supprimerait  en  effet  la  con¬ 
currence,  au  moins  dans  une  large  proportion, 
empêcherait  l’avilissement  des  prix  et  la  lutté  ra- 
baisienne  et  préviendrait  par  conséquent  lesfrau- 
des  qui  en  sont  l’inéluctable  conséquence.  Tout  le 
monde  y  gagnerait,  à  commencer  par  le  pharma¬ 
cien  lui-même.  ’ . 

G.  Duchesnë. 


BIBLIOGRAPHIE.  —  Zeitschrift  f.  angewaiià 
Chemie.  —  N“  16,  1906.  —  Ann.  de  Pharmadt 

(Louvain),  1911.  —  N"  4.  —  Pharmazeulische  Zeil: 
(Berlin),  1911.  N“  33.  —  Province  Médicale  (Paris) 
8  août  1911,  6  janvier  1912. 
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Le  cancer  à  Lyon.  —  MM.  Lesïeur  et  VignJ 
dans  l’Avenir  médical  publient  le  résultat  des  sta¬ 
tistiques  du  cancer  à  l.yon  de  1902  à1911.  Ilscons- 
tâtent  une  régression  légère  mais  formelle  de  la 
maladie  depuis  dix  ans.  La  fréquence  du  cancerdé 
la  langue  et  de  l’estomac  chez  les  hommes,  duseia 
et  de  l’utérus  chez  les  femmes  indiquent  l’influença 
de  l’hyperactivité  fonctionnelle  ou  de  certaines 
causes  d’irritation  (tabac,  alcool,  syphilis),  Lesao- 
très  causes  du  cancer,  la  transmissibilité  par  l’ha¬ 
bitation,  par  le  quartier,  malgré  quelques  faits  ira' 
pressionnants,  ne  retirent  aucun  argument  probanl 
des  observations  qu’ils  ont  pu  faire. 


Uniifooiiii*  kêkioBiiilii 

(5inte). 

tait  plus  assuré  n’ayant 
pas  renouvelé  sa  police. 

Le  blessé  présente  de 
rincapacitc  permanente  et 
a  demandé  une  pension, 
l’affaire  est  en  appel,  la 
Compagnie  ayant  été  re¬ 
connue  hors  de  cause. 

A  qui  dois-je  m’adresser 
pourme  faire  payer  et  que) 
tarif  adopter  ?  Si  c’est  le 
tarif  Dubief,  ayez  donc 
l’obligeance  de  m’en  en¬ 
voyer  un  exemplaire,  j’ai 
si  peu  l’occasion  de  l’appli¬ 
quer  que  je  l’ai  égaré. 

Réponse.  —  Même  si  le 
patron  était  assuré  et  si  la 
Compagnie  d’assurance  le 
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C’est  le  patron  seul  qu’il 
a  lieu  de  poursuivre,  de- 
ant  le  juge  de  paix  du  lieu 
e  l’accident. 

Si  c’est  le  patron  qui 
ous  a  choisi  et  que  vous 


par  Vouvrier  seul,  vous  ne 
pouvez  exiger  du  patron 
que  le  montant  de  vos  ho¬ 
noraires  d’après  le  Tarif 
Dubief  dont  vous  trouve¬ 
rez  le  texte  dans  V Agenda- 
Memenlo  du  Praticien,  que 
comme  abonné  du  Con- 


N»  2160.  -  D--  X.,  à  V., 
à  Concours.  —  Seriez- 
vous  assez  aimable  de  me 
répondre  au  sujet  du  fait 
suivant  : 

Dans  ma  commune,  le 
service  des  décès  l•tnht 
confié  à  deux  médecins 
seuls,  est  il  obiigatii.-e 
que  les  décédés  soient  vi¬ 
sités  par  un  de  ces  deux 
confrères  ? 

La  famille  a-t-elle  le 
droit  de  urésenter  le  seul 
certificat  du  médecin  trai¬ 
tant;?  Et  celui-ci  n’est-il 
pas  valable  légalement  ? 

D’autre  part  qu’y  aurait- 
il  àyaire  pour  que  ce  ser¬ 
vice,  si  peu  important  soit- 
il,  soit  confié  à  tous  les 
confrères  à  tour  de  rôle  ? 

Réponse.  —  L’art.  77  du 
Code  civil  prescrit  à  l’of¬ 
ficier  de  l’état  civil  de  s’as¬ 
surer  du  décès  et  de  sc 
transporter  auprès  de  la 
personne  décédée. 

Une  circulaire  du  Minis¬ 
tre  de  l’Intérieur  du  24  dé¬ 
cembre  1866  a  prescrit  au  ' 
maire  de  faire  choix  d’un 
ou  plusieurs  médecins  pour 
faire  la  constatation  des  I  I 

La'municipalité  est  donc 
en  droit  de  n’admettre 
comme  preuve  du  décès 
que  les  certificats  des  mé- 
(lecins  de  son  choix.  Pour 


1  Médication  Anti -Tuberculeuse 

1  AZOTYL 

I  en  Ampoules 

’’  pour  Injections  sous-cutanées  ou  intra-muscuJaîres 

et  en  Püules  KéraHnlsées 

i  à  base  de  : 

\  Opothérapie  biliaire  ^  splenigup,  Cholesterine  pure. 

M  Essences  antiseptiques  :  Goménol,  Eucalyptol,  Eugénol,  Camphre. 
M  Littérature  et  Échantittona  :  Laboratoires,  50.  rue  Reoaequin,  PARIS 


TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  DE  SORGES  GUERRIER  DE  GORGES 

(lode-Tannin-Phosphate  drg.-Ga^col)  chlorhydrophosphate  de  chaux  et 
EClTGSSt  GOiblBSiSM  à  {ffCllirfi  'gàfacol  crlstalUsés  chimiquement  pur 
HEROÏQUE  CONTRE  aSfeooiés  A  la  menthe 

Toutes  déchéances  organiques.  personnel 

Affèctians  des  bronches,  ftachi-  Stimulant  général.  Reocnstituànt. 
tisme.  Scrofules.  Tuberculose.  Augmente  l’appétit.  Faoorise 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  lo  digestion.  Diminue  la  toux 

méats.  Augmente  appétit  et  et  t’ expectoration.  Antituber- 


polds. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


Laboratoire  Guerrier  de  Sorges  (Dordogne).  Directeur  >  J.  Boissel,  pharmacien  de  claeae 
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INSUFFISANCES  THYROÏDIENNE  ET  OVARIENNE 
Artbrltisme,  Rhumatisme,  Maladies  de  la  Peau,  Racbltisine, 
Troubles  de  la*AIenopause„  etc, 
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CORRESPONDANCE 


Pour  rinstniction  des  Juges  de  Paix. 

Le  i-eijos  dominical  laisse  quelques  loisirs,  j'en  pro¬ 
fite  pour  vous  soumettre  quelques  réflexions  suscepti- 
iiles  peut-êlrc  d'applications  pratiques. 

La  lecture  du  Concours  n“  23,  pp.  613,  614  et  615 
relativement  au  paiement  des  hqnoraires  de  radio¬ 
graphie  me  laisse  souhaiter  que  tous  les  juges  de  paix 
aient  autant  de  culture  générale,  médicale  et  de  bon 
sens  que  celui  do  Grenoble;  depuis  la  loi  de  1898,  ils 
ont  fréquemment  à  s’occuper  de  médecine,  où,  pren¬ 
nent-ils  les  notions  fondamentales,  quelquefois  mênie 
très  spéciales,  d’où  dérivent  leurs  conclusions?  Pour 
qui  connaît  leur  recrutement,  on  peut  s’étonner  à  bon 
droit  que  leurs  jugements  aient  quelque  sens.  J’en 
connais,  en  cfl'et,  autour  de  moi,  qui  sont  d’anciens 
«  charcutiers  »,  marchands  de  porcs, plus  ou  moins  dé¬ 
légués,  c’est-à-dire  poussés  par  la  politique,  tel  autre, 
autrefois  primaire,  dans  toute  l'acception  du  mot, 
est  également  juge  de  paix. 

Je  ne  veux  point  faire  leur  procès.  CeUl  ne 
changerait  pas  leurs  origines,  mais  enfin  puisque 
trop  souvent  leurs  jugements  sont  sans  appel,  qu’ils 
tiennent  entre  leurs  mains  notre  existence,  par 
nos  honoraires  et  parfois  même  notre  considération 
par  leurs  attendus,  ne  pourrait-on  pas, d’une  manière 
quelconque,  faire  leur  instruction  médicale,  logique? 

Si  je  ne  me  trompe  (s’il  en  était  autrement,  mon 
argumentation  suivante  aurait  bien  moins  de  valeur) 
leiirs  connaissances  en  médecine  viennent  de  diver¬ 
ses  sources,  lectures  de  journaux  ordinaires,  conver¬ 
sations  avec  le  médecin  de  leur  localité  au  cercle  ou 
au  café,  rapports  officiels,  évaluation  d’incapacité, 


adaptation  de  jugements  d’espèces  analogues  rendus 
par  des  collègues  plus  instruits,  etc.,  bref  cet  ensemble 
de  détails  qui  fait  que  tout  individu  a  une  notion  pliis 
on  moins  exacte  de  la  question  qui  n’est  pas  de  son 
métier. 

C’est  trop  peu,  il  me  semble,  et  voici  où  je  veux  en 
venir  :  à  la  fabrication,  à  leurusage,  d’un  code  de  no¬ 
tions  médicales  élémentaires,  mais  certaines,  Icui 
montrant  en  outre,  autant  que  faire  se  peut,  les  erreurs 
volontaires  ou  non  dans  lesquelles  ils  peuvent  tomber 
et  qui  nous  sont  si  préjudiciables,  comme  aux  ouvrier! 
d’ailleurs,  et  ce  code,  le  Concours  me  paraît  tout  indi¬ 
qué  pour  l’établir. 

Reste  le  moyen  de  le  leur  faire  connaître.  N’ont-ils 
pas  un  journal  ?  Si  oui,  soit  en  bloc,  soit  par  articles 
séparés,  ils  pourraient  ainsi  l’avoir. 

L’utilité  de  semblable  tract  serait  évidemmcnl 
moins  grande  pour  les  juges  de  première  instance 
dont  la  culture  est  plus  élevée. 

Voilà,  mon  cher  confrère,  heureux  de  vous  avoir 
reçu  ici.  Je  lis  avec  plaisir  le  résultat  de  vos  tournées 
d’apôtre;  faites-nous  serrer  les  coudes  davantage, 
nous  y  gagnerons  toujours  contre  le  public  cpii  a  be¬ 
soin  de  nous,  avec  lequel  nous  voulons  vivre  honora¬ 
blement  et  qui  cherche  à  nous  exploiter. 

D'  R... 

Réponse. 

Vous  avez  absolument  raison  de  vouloir  troa 
ver,  chez  les  juges  de  paix,  plus  de  connaissance!' 
générales,  plus  d’instruction  et  surtout  plus  d(| 
savoir  juridique. 

Déjà  la  loi  de  1905  met  un  frein  aux  nomim| 
tiens  politiques  autant  cju’arltitraires  de  ces  ma¬ 
gistrats.  Malheureusement,  un  ex-maire  peul 
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toujours  être  juge  de  paix  après  10  années  de 
'  fonctions  municipales. 

’  C’est  une  grosse  lacune  de  la  loi. 

Certes,  plus  d’instruction  juridique  serait  dési- 
I  rablo,  car  les  juges  de  paix  ont,  en  France,  un 
pouvoir  formidable  ;  ils  peuvent  juger  en  fait  et 
1  non  en  droit  ;  ils  peuvent,  dans  leurs  jugements, 
if  violer  impunément  toutes  les  prescriptions  léga- 
'  les  et,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  aucune 
'  voie  de  recours  n’est  possible  contre  leurs  déci- 
,  sions. 

ji  Aussi,  avant  d’aller  en  justice  de  paix,  faut- il 
s'  parfois  s’enquérir  des  idées  politiques  ou  des  re¬ 
lations  amicales  du  juge  :  ces  facteurs  ont  souvent 
I  plus  de  poids  que  les  arguments  pour  la  cause. 

■  Vous  voudriez  que  les  juges  aient  des  connais¬ 
sances  médicales  pour  pouvoir  juger  avec  compé- 
'  teiice  nos  questions  professionnelles. 

Nous  nous  appuyons  d’abord  sur  les  arguments 
I; ,  ci-dessus  pour  vous  dire  cpre  la  chose  n’est  pas  dé¬ 
sirable. 

Puis  nous  prétendons  que,  pour  connaître  à 
j  fond  les  détails  d’application  d’un  métier  ou 
d’une  profession,  il  faut  avoir  soi-même  pratiqué 
le  métier  ou  la  profession  ;  des  idées  sommaires 
puisées  dans  des  livres  ne  suffisent  pas. 

11  faudrait  donc  ciue  le  juge  ait  été  médecin,  ar- 
hitecte,  ouvrier,  charcutier,  etc.,  etc.,  car  variées 
sont  les  causes  qui  sont  appelées  à  leur  barre. 

Enfin  donner  des  notions  médicales  élémentai¬ 
res  serait  favoriser  le  recrutement  des  illégaux, 
qui,  volontairement  ou  involontairement,  se  croi¬ 


raient  la  science  suffisante  pour  donner  des  con¬ 
seils  médicaux. 

Non,  n’attendons  rien  d’autrui,  mais  comp¬ 
tons  sur  nous-mêmes  en  allant  personnellement 
défendre  notre  cause  devant  le  juge  de  paix  et, 
pour  cela  faire,  secouer  un  peu  notre  indolence  et 
notre  paresse  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  absolu¬ 
ment  médical  au  premier  chef. 

Puis,  ayons  des  syndicats  actifs,  travailleurs, 
instruits  (tel  que  le  vôtre  par  exemple),  capables 
d’étudier  une  question  et  de  défendre  l’intérêt  col¬ 
lectif  des  confrères,  alors  que  le  «  Sou  »  intervien¬ 
dra  pour  sauvegarder  l’intérêt  particulier.  Mais 
faisons  cette  besogne  nous-mêmes  si  nous  vou¬ 
lons  obtenir  satisfaction.  Aide-toi,  le  Ciel  t’aide¬ 
ra. 

Sus  aux  fixes  et  aux  situations  dites 
acquises  ! 

Permettez-moi  de  venir  ajouter  à  vos  nombreuses 
occupations  en  vous  demandant  de  me  faire  connaî¬ 
tre  votre  avis  au  sujet  de  la  façon  dont  le  principe  du 
libre  choix  dans  les  mutualités  est  appliqué,  dans  le 
bourg  où  j’exerce  depuis  onze  ans,  et  qui  est  une  pe¬ 
tite  ville  industrielle  possédant  deux  grosses  usines. 

Mon  confrère  est  le  médecin  de  l’une  et  l’autre 
usine.  Il  a  accepté  lé  système  de  l’abonnement  ;  cela 
lui  vaut  un  fixe  de  5.000  fr.  au  moins.  Sans  compter 
que,  pour  les  accidents  du  travail,  pas  mal  d’ouvriers 
se  croient  tenus  d’aller  chez  celui  qu’ils  appellent  «  le 
médecin  de  la  Société  ». 

Dans  l’usine  la  plus  importante,  la  question  fut 
posée  aux  ouvriers  :  «  Voulez- vous  le  libre  choix  ? 


Glycérophosphates  originaux 


Solution  gazeuse 


de  chaux,  de  soude,  ou  de  Ier  ) 
2  à  4  cmll.  à  soupe  par  jour,  dans  la  boissoy,  ^ 

Granulé  (de  chaux,  de  soude,  de  fer,  ou  composé) 

2  ô  4  cuill.  à  café  par  jour,  dans  la  boisson 
Injectable  (de  chaux,  de  soude,  de  fer,  ou  de  quinine  ) 
1  d  2  injections  par  jour  \ 
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clic  fut  posée  devant  une  assemblée  si  intimidante 
que  ceux  même  qui  viennent  chez  moi  d’ordinaire  n'  o¬ 
sèrent  pas  lever  ia  main,  le  vote  ayant  lieu  à  mains 
levées. 

Et  le  système  de  l’abonnement  fonctionne  comme 
de  plus  belle,  malgré  que  pas  mal  d’ouvriers  se  plai¬ 
gnent  en  arrière  des  directeurs  d’être  forcés  d’accor¬ 
der  ieur  confiance  à  un  médecin  qui  n’est  pas  de  leur 
goût. 

J’aurais  désiré  soumettre  la  question  au  Syndicat. 
Les  confrères  auxquels  j’en  ai  causé  ont  paru  s’in¬ 
téresser  peu  à  la  question  qui  ne  les  touchait  point. 

Pas  d’histoire,  m’ont-il  dit.  A  quoi  bon  ?  ...Il  s’agit 
d’un  vieux  médecin,  situation  acquise....  etc.  Mais 
pour  moi  situation  acquise  est  synonyme  de  priviiège 
dont  un  médecin  âgé  a  profité  depuis  de  longues  an¬ 
nées  au  détriment  de  ses  confrères.  Il  en  a  profité  as¬ 
sez  longtemps,  je  suppose,  pour  n’avoir  plus  aucune 
raison  de  s’opposer  à  l’abolition  de  ce  priviiège.  J’a¬ 
joute  d’ailleurs  que  mon  confrère  a  une  grosse  situa¬ 
tion,  de  fortune,  qu’il  est  tout  puissant  à  la  Préfecture, 
qu’il  est  président  du  Syndicat. Lutter  contre  lui  n’est 
pas  facile. 

A  voir  la  façon  dont  certains  présidents  de  Syndi¬ 
cats  médicaux  appliquent  les  théories  qu’ils  ont  ce¬ 
pendant  soutenues  aux  assemblées  de  médecins,  l’en¬ 
vie  vous  vient  à  la  fin  d’envoyer  promener  toute  la 
déontologie  qui  devient  trop  souvent  une  arme  ser¬ 
vant  aux  vieux  médecins  pour  empêcher  les  jeunes 
de  se  faire  une  clientèle.  S’il  nous  faut  crever  de  faim 
jusqu’à  la  disparition  des  confrères  plus  âgés,  je  ne 
crois  pas  que  les  jeunes  consentiront  à  marcher  long¬ 
temps.  Pour  mon  compte,  j'eir.  ai  par-dessus  la  tête. 

D'  M... 

Je  désire  faire  partie  du  «  Sou  médical  »  Y  a-t-il 
d’autres  formalités  à  remplir  qu’envoyer  lacotisation? 


P.  S.  —  La  Société  de  secours  mutuels  est  en  voie 
de  réorganisation  sur  les  bases  du  tarif  ^  la  visite,  et 
du  libre  choix  du  médecin.  On  m’a  demandé  de  rédi¬ 
ger  un  tract  pour  être  distribué  et  voici  ce  qui  pour¬ 
rait  être  donné  : 

Dans  une  usine,  la  Société  de  secours  mutuels  appar¬ 
tient  aux  ouvriers.  Ils  sont  libres  de  la  faire  sur  les  bases 
qu’ils  veulent.  Nul  ne  peut  leur  imposer  sa  volonté. 

Malades,  et  en  même  temps  mutualistes,  vous  devez 
avoir  le  droit  absolu  de  choisir  noire  médecin  et  voire 
pharmacien.  C’est  le  vœu  de  tous  les  Syndicats  ouvriers 
el  de  tous  les  Syndicats  médicaux,  qui  veulent  la  liberii 
égale  pour  tout  le  monde. 

Accidentés  dans  le  travait,  vous  devez  indiquer,  sam 
qu’on  vous  le  demande,  le  médecin  de  voire  choix.  Per¬ 
sonne  n’a  le  droit  de  vous  en  imposer  un  autre  :  cela, 
c’est  la  Loi. 

Dans  votre  Société  de  Secours  mutuels  vous  êtes  les 
seuls  matlres.  Ne  vous  laissez  pas  enrégimenter  à  la 
prussienne. Et  si  certains  qui  se  croient  tout  permis,  vous 
commandent  :  «  Par  le  flanc  droit  1  »  souvenez-vous  qui 
votre  droit  strict  sera  de  faire  «  Par  le  flanc  gauche  ».  Les 
préférences  directoriales  n’onl  rien  à  voir  en  ces  ma- 

Réponse. 

Nous  sommes  assez  mal  placés,  à  Paris,  pour 
pouvoir  apprécier  sainement  toutes  les  questions 
locales,  parce  que  beaucoup  de  données  nous 
échappent. 

Nous  comprenons  parfaitement  votre  indigna¬ 
tion  de  vous  voir  le  chemin  barré  par  un  accapa¬ 
reur  de  situations  à  forfait.  Nous  dirons  même 
avec  vous  que  nous  avons  prêché  la  suppression 
des  présidents  de  syndicats,  parce  que  ces  digni- 
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I  taires  sont  trop  souvent  choisis  parmi  les  confrè-  ( 
res  âgés  ou  ayant  une  situation  politique  ;  ils  ont  j 
des  fixes  et  n’ entendent  pas  les  lâcher.  Voilà  pour-  ' 
quoi  ils  recommandent  toujours  aux  jeunes  la 
patience  et  l’absence  d’histoires,  parce  que,  si 
l’on  devait  appliquer  les  règles  syndicales  du  libre 
choix,  ce  serait  eux,  les  présidents,  qui  auraient, 
en  premier  lieu,  à  en  souffrir. 

Bien  entendu,  toute  règle  comporte  des  excep¬ 
tions  et  l’on  voit,  dans  d’autres  syndicats,  le 
président  donner  le  signal  de  la  nuit  du  4  août 
et  déposer  ses  fixes  et  ses  situations  acquises  sur 
l’autel  du  syndicat. 

Mais,  en  général,  le  fonctionnaire,  qui  som¬ 
meille  dans  le  cœur  de  tout  Français,  incite  la 
plupart  des  médecins  à  rechercher  per  fas  et  nefas 
toute  situation  qui  leur  confère  un  traitement  as¬ 
suré  et  annuel,  et  ce,  au  prix  de  leur  liberté. 

Dans  votre  cas  particulier,  saisissez  hardiment 
,  le  conseil  de  famille  de  votre  syndicat  de  l’inci¬ 
dent.  Dites  qu’il  s’agit  d’une  question  de  principe 
d’ordre  syndical  général  ;  montrez  que  l’obstina¬ 
tion  du  confrère  met  obstacle  à  la  proclamation 
du  libre  choix. 

Votre  conseil  de  famille, pièces  en  mains,  pour¬ 
ra  juger  et, suivant  le  jugement,vous  pourrez  agir. 

Nous  comprenons  fort  bien  que  vous  ayez 
crainte  du  verdict,  qui  ne  serait  peut-être  pas 
rendu  en  toute  liberté  contre  un  président.  De¬ 
mandez  alors  la  formation  d’un  jury  d’honneur  ; 
votre  confrère  et  vous  choisissez  chacun  un  méde¬ 
cin  comme  arbitre  et  que  ceux-ci  désignent  un  tiers 


[  arbitre.  Après  signature  du  compromis  entre  les 
(  deux  parties,  ce  tribunal  confraternel  pourra  con¬ 
naître  de  toutes  les  questions  soulevées  par  l’inci¬ 
dent  et,  comme  vous  aurez  choisi  un  de  vos  arbi¬ 
tres,  vous  aurez  une  garantie  contre  la  partialité 
involontaire  d’un  tribunal  plus  nombreux. 

Tenez-nous  aü  courant  de  cette  affaire. 

Pour  faire  partie  du  «  Sou  »,  veuillez  remplir  la 
leuillc  ci-incluse,  puis  retournez -la  avec  un  man¬ 
dat  de  vingt  francs  aa  D'  Gassot,  àChevilly (Loi¬ 
ret). 


Etablissement  d’un  règlement  pour  Hôpital 

Quand  vous  étiez  encore  àOyonnax,  je  vous  avais 
écrit  pour  vous  demander  quelques  renseignements 
au  sujet  de  l’organisation  d’un  hôpital.  Je  vous  avais 
raconté  qu’il  y  avait  dans  ma  localité  un  hôpital, 
qui  depuis  longtemps  n’hospitalise  plus  (mais  qui  a 
hospitalisé  autre  fois  et  qui  a  été  fondé  expressément 
pour  hospitaliser). 

Depuis  longtemps,  j’ai  la  pensée  de  reconstituer  ce 
petit  hôpital.  Je  crois  que  je  vais  pouvoir  réaliser 
mon  projet.  Tous  les  éléments  existent  :  local,  maté¬ 
riel,  personnel  et  ressources.  Il  y  a  une  commission 
de  l’hospice  (dont  je  fais  partie,  ainsi  que  du  conseil 
municipal)  qui  n’a  jamais  cessé  de  fonctionner  de¬ 
puis  200  ans  que  l’hôpital  existe  et  qui  est  composée 
suivant  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Je  prépare  donc  un  rapport  sur  la  question  et,  sui¬ 
vant  la  méthode,  en  honneur  au  Concours,  j’apporte¬ 
rai  à  la  Commission  et  au  Conseil  municipal  un  projet 
d’organisation  et  un  projet  de  règlement.  Je  me 
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suis  documenté  du  mieux  qde  j’ai  pu.  J’ai  les  brochu¬ 
res  de  la  Société  internationale  pour  l’étude  des  ques¬ 
tions  d’assistance,  de  nombreux  articles  dans  le  Con¬ 
cours,  etc...  J’ai  le  numéro  du  5  mars  1907  du  Bulletin 
de  l’Union  :  Proposition  des  trois  médecins  d’Oyon- 

Malgré  tout,  je  vais  encore  vous  demander  quel¬ 
ques  renseignements. 

1»  Malades  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Le 
prix  de  journée  d’hôpital  est-il  payé  par  le  service 
de  l’A.  M.  G.,  pour  les  malades  de  toutes  les  commu¬ 
nes,  même  de  celle  où  est  situé  l’hôpital,  ou  bien  ces 
derniers  doivent-ils  être  entretenus  par  les  ressources 
propres  à  l’hôpital  ? 

2“  La  fondation  a  été  faite  pour  les  malades  pauvres 
de  la  localité-  —  Est-il  possible  (légal)  d’y  recevoir 
des  malades  d’autres  communes  (payants  ou  de  l’A. 
M.  G.),  s’il  y  a  de  la  place  de  reste  et  s’il  n’en  résulte 
aucune  charge  pour  j’établissement  (plutôt  même  un 
bénéfice)  ? 

3"  Matades  payants.  —  Est-il  necessaire  qu’ils 
aient  des  salles  ou  chambres  séparées  ou  peuvent-ils 
réglementairement  être  placés  dans  la  salie  com¬ 
mune  (tout  en  devant  payer  les  honoraires  de  leur 
médecin)  ? 

4“  Blessés  du  travail.  —  Doivent-îis,  pour  ne  pas 
tomber  sous  le  coup  du  tout  compris  être  placés  dans 
des  salles  autres  que  la  salle  commune,  ou  dans  des 
chambres  séparées  ;  ou  dans  un  batiment  ou  aile  sé¬ 
parés  ? 

5“  A  part  les  questions  ci-dessus,  puls-Je  adopter 
Comme  projet  le  Règlement  modèle  de  1899_^;  ou 
avez-vous  d’autres  règlements  à  me  conseiller  ? 

D'  R... 


Réponse. 

Nous  répondons  à  vos  questions  ; 

1“  Lorsqu’un  hôpital  reçoit  une  subvention 
annuelle  ou  globale  d’une  conimune,celle-ci  se  ré¬ 
serve  en  général  le  droit  de  faire  soigner  gratui¬ 
tement  ses  indigents  dans  le  dit  hôpital. 

Mais  si  la  commune  n’intervient  en  rien  dans 
les  dépenses  hospitalières,  elle  peut  être  tenue  de 
payer  à  l’établissement  le  prix  de  journée  fixé  par 
le  département  pour  l’hospitalisation  prévue 
pour  les  bénéficiaires  de  la  loi' du  15  juillet  1893. 

Donc,  il  faut  rechercher  dans  les  anciens  règle¬ 
ments,  ainsi  que  dans  les  anciennes  conventions, 
Si  vous  ne  trouvez  rien,  la  commission  actuelle 
sera  en  droit  de  faire  pour  le  mieux  des  intérêts 
de  l’hôpital,  d’une  part, et  de  la  commune,  d’au¬ 
tre  part. 

2°  Il  est  toujours  possible,  à  une  commission 
administrative,  de  prévoir,  dans  son  règlement, 
que  les  indigents  des  communes  voisines  seront  i 
hospitalisés,  pourvu  que  le  domicile  de  secours  j 
des  dits  indigents  paye  le  prix  de  journée  fixé 
pour  le  département.  Ce  n’est  pas  aller  à  l’en¬ 
contre  des  intérêts  des  pauvres  de  votre  ville, 
puisque  les  étrangers  ne  seront  admis  qu’ autant 
qu’il  y  aura  de  la  place. 

De  plus,  le  règlement  départemental,  pris  en 
exécution  de  la  loi  de  1893,  a  fixé  la  liste  des  hô¬ 
pitaux  dits  de  rattachement.  Il  faudrait  voir  si 
votre  étalolissement  est  compris  sur  cette  liste 
et  pour  quelles  communes. 
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3®  Il  est  inutile  que  les  malades  payants  fassent 
salle  à  part.  Ils  peuvent  parfaitement  être  dans 
la  salle  commune.  Bien  entendu,  les  prix  doivent 
varier  selon  que  ces  malades  aisés  sont  soignés 
dans  la  salle  commune,  ou  dans  une  salle  à  cinq 
lits,  ou  dans  une  chambre  à  deux  ou  un  lit. 

4®  Il  serait  préféral^le  que  les  blessés  du  travail  ) 
fussent  reçus  dans  un  bâtiment  spécial,  indépen-  i 
dant  de  l’hôpital,  pour  qu’ils  puissent  être  aihsi  I 
réputés  soignés  dans  une  clinique  et  non  à  l’hô¬ 
pital.  La  jurisprudence  que  nous  avons  pu  obtenir 
jusqu’ici  nous  est  favorable,  dans  le  sens  qu’un 
malade' payant, soigné  dans  une  salle  à  part, même 
dans  un  hôpital,  n’est  pas  hospitalisé  au  sens  lé¬ 
gal  du  mot,  mais  se  trouve  assimilé  à  ün  l^lessé  soi¬ 
gné  dans  une  clinique.  Mais,  nous  ne  pouvons  pas 
encore  chanter  victoire  et  nous  devons  recom¬ 
mander  à  nos  confrères  de  ne  pas  s’engager  à  l’a¬ 
veuglette  dans  cette  voie,  uniquement  parce  que 
cinq  juges  de  paix  et  un  tribunal  d’appel  nous 
ont  donné  raison.  11  faut  voir  chaque  espèce  sépa¬ 
rément  et  ne  pas  généraliser. 

Mais  la  Commission  administrative,  qui  est  ab¬ 
solument  maîtresse  chez  elle,  a  toujours  ledroit  de 
déclarer,  dans  son  règlement,  qu’elle  n’entend  ad¬ 
mettre  dans  l’établissement,  les  blessés  du  travail, 
qu’aux  conditions  suivantes  ; 

Ces  blessés  seront  mis  dans  une  salle  spéciale  ; 

Ils  paieront  le  prix  habituel  de  la  journée  d’en¬ 
tretien  ; 

Ils  paieront  à  part  médecin  et  pharmacien,  sur 
présentation  des  notes  de  ceux-ci . 


Ce  motif  pris  que  la  journée  d’un  blessé  du  tra¬ 
vail  coûte,  à  l’hôpital,  bien  plus  des  50  %  en  sus 
du  prix  de  la  journée  d’hospitalisâtion  poüï  üh 
indigent  ;  puis  parce  que  l’hôpital  est  responsable 
des  frais  médicaux  au  cas  où  le  médecin  cle  ser¬ 
vice  ne  peut  faire  ou  ne  peut  seul  pratiquer  l’opé¬ 
ration  nécessitée  par  l’état  du  blessé  (jugement 
de  la  Loupe  et  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation). 

5®  Jusqu’à  présent,  nous  ne  connaissons  que  le 
règlement  de  1899  qui  est  le  seul  donné  comme 
modèle.  Il  est  bien  un  peu  désuet  et  timide,  mais 
il  est  encore  ofTiciel. 

En  tous  cas,  nous  serons  à  votre  disposition  si 
vous  voulez  nous,  soumettre  vos  projets  et  votre 
règlement  ;  nous  serons  heureux  de  vous  être 
utiles  en  vous  indiquant  nos  observations. 

Mais,  recommandation  fort  importante, faites- 
vous  reconnaître,  par  le  règlement,  le  droit 
absolu  de  réclamer  directement  vos  honoraires  à 
tout  hospitalisé  payant.  Une  autorisation  ver¬ 
bale  ne  suffirait  pas.  C’est  une  précaution  indis¬ 
pensable  pour  le  cas  où  un  de  vos  opérés  vien¬ 
drait  prétendre  qu’en  acquittant  le  prix  de  jour¬ 
née  à  l’hôpital,  il  s’est  libéré  de  toute  dette 
envers  le  médecin.  Et  il  se  trouverait  des  juges 
pour  venir  dire  que  votre  traitement  de  médecin 
d’hôpital  est  suffisant  pour  que  vous  puissiez 
soigner  tous  les  hospitalisés  pour  rien,  alors  que 
le  règlement  n’a  pas  prévu  le  cas  des  honoraires 
médicaux  dus  par  tout  payant. 

Prudence  est  mère  de  la  sûreté. 


G.  BRUEL 
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obtenir  que  tous  les  mé¬ 
decins  d’une  ville  partici¬ 
pent  à  ce  service,  c’esi 
donc  auprès  de  la  muni¬ 
cipalité  de  cette  ville  qu’il 
faut  agir. 

,  N»  2060.  -  D'  IV  , 

«  Sou  médical  ».  —  i  Per- 
mettez-moi  de  faire  un 
nouvel  appel  à  vos  lumiè¬ 
res.  Un  de  mes  clients 
reçu  dans  l’oeil  gauche,! 
cours  de  son  travail,  ui  _ 
poignée  de  chaux  vive. 
Cette  chaux  lui  a  été  lan¬ 
cée  par  un  de  ses  compa¬ 
gnons  de  travail.  L’. — ’ 
dent  est  grave.  Est-c  _ 
un  accident  du  travail  dont 
le  patron  soit  responsable? 
Je  vous  serai,  monsieur, 
infiniment  reconnaissantde 
me  répondre  au  plus  tôt. 

Réponse.  —  Pour  répon¬ 
dre  à  votre  question,  il 
faudrait  savoir  à  la  suite 
de  quelles  circonstances  a 
eu  lieu  la  projection  de 
chaux  vive  par  un  ouvrier 
dans  l’œil  de  son  camarade, 

Si,"  en  effet,  ont  été  ad¬ 
mis  comme 'ayant  le  ca¬ 
ractère  professionnel  :  l’ac¬ 
cident  occasionné  par’ un 
projectile  lancé  par  un 
autre  ouvrier  dont  le  tra¬ 
vail  imposait  le  voisinage 
(Cassation,  Ch.  civ.,  mai, 
1902.  Recueil  du  Minis¬ 
tère  du  travail  II,  233) 
l’accident  survenu  au  cours 
d’une  querelle  amenée  par 
les  justes  observations  que 
la  victime  avait  adressées 
à  un  de  ses  camarades  au 
sujet  du  travail  (Trib.  civ. 
de  Vienne,  27  février  1902, 
mèmè  Recueil,  II,  52)  ; 
l’accident  survenu  à  l’ou¬ 
vrier  pendant  son  travail, 
s’il  résulte  du  fait  d’un  au¬ 
tre  ouvrier  (Cour  de  Douai, 
l'«  Ch.,  7  août  1900,  même 
Recueil,  I.  661.)  ;  par  con¬ 
tre,  il  a  été  jugé  que  n’a¬ 
vaient  pas  le  caractère  pro¬ 
fessionnel  :  l’accident  sur¬ 
venu  à  l’ouvrier  blessé  à 
la  suite  de  violences  légè¬ 
res  d’un  autre  ouvrier, 
surtout  dans  une  rixe 
qu’il  a  provoquée,  a  moins 
que  celle-ci  n’ait  eu  iieu 
à  l’occasion  du  travail  et 
sans  faute  Inexcusable  de 
l’ouvrier  (Cour  de  Nan¬ 
cy,  27  février  1901,  Rec. 
d“,  I,  754  ;  Cour  d’Amiens 
1«  mai  1907,  IX,  57.  Cour 
deParis,  15  juin  1909,  XII 
116  ;  Cour  de  Douai,  16 
juin  1909,  XII,  117;  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  12  janvier 
1907,  50.) 

N»  2110.-  D^  B.,  à  P.,  à 
«  Sou  médical  ».  —  Je  suis 
heureux  de  vous  annoncer 
que  la  note  que  vous  aviez 
bien  voulu  me  vérifier  m’a 
fait  obtenir  gain  de  causé, 
hier  devant  la  commission 
d’arbitrage. 

La  Compagnie,  sur  une 
pote  de  19  fr.,  m’offrait 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


Dans  le  Cher. 

L’Assemblée  générale  du  syndicat  dépariemen- 
ial  des  médecins  du  Cher.  Pourquoi  nous  n’avons 
plus  voulu  et  ne  voulons  pas  prendre  une  part  acti¬ 
ve  à  la  direction  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  ? 

Comme  nous  l’avons  déjà  annoncé,  deux  d’en¬ 
tre  nous  (Jeanne  et  Noir)  se  sont  rendus  à  Bour¬ 
ges,  le  27  juin  1912,  à  l’aimable  invitation  du 
syndicat  départemental  (ju  Cher. 

Prrtis  le  matin  même  de  Paris,  nous  ne  pû¬ 
mes  arriver  qu’au  cours  de  la  séance  de  l’Assem¬ 
blée  générale,  et  les  discussions  ciue  nous  eûmes 
l’avantage  d’entendre  nous  firent  vivement  re¬ 
gretter  de  n’avoir  pas  pu  assister  à  la  séance  tout 
entière. 

Le  Syndicat  médical  du  Cher  est  un  syndicat 
départemental  divisé  en  autant  de  cercles  que 
d’arrondissements.  Sans  avoir  une  autonomie 
complète,  les  cercles  qui  ont  à  leur  tête  un 
syndic,  se  réunissent  localement  et  prennent  les 
décisions  locales  qui  ne  sauraient  engager  les 
intérêts  du  département  tout  entier.  Cette  orga¬ 
nisation  qui  fut  cello  rêvée  par  les  promoteurs 
du  syndicalisme  médical  en  France,  fonctionne 
admirablement  dans  le  Cher.  Nous  avons  vu  que 
dans  d’autres  départements  elle  ne  pourrait  don¬ 
ner  satisfaction  aux  praticiens,  notamment  dans 
la  Haute-Loire.  Ceci  pr  uve  qu’il  ne  faut  pas 
vouloir  ensei-rer  dans  des  lisières  étr.ntes  le  syn¬ 
dicalisme  médical,  qu’il  ne  faut  pas  essayer  de 
couler  nos  syndicats  dans  le  moule  de  la  même 
organisation,  mais  laisser  à  nos  groupements 
toute  latitude  pour  se  constituer  comme  ils  le 
désirent  selon  leurs  intérêts  dont  ils  sont  seuls 
bons  juges. 

Voici  le  compte-rendu  succinct  de  l’Assemblée 
générale  du  27  juin  tel  c^u’a  bien  voulu  nous 
l’adresser  le  D’^  Prunet,  secrétaire  général. 

Compterendu  de  l’Assemblée  générale  du  27 
juin  1912. 

,  La  séance,  tenue  à  l’Hôtel  des  Syndicats,  est  ou¬ 
verte  à  10  heures  par  le  D”  Ladevèze,  président,  as¬ 
sisté  des  D”®  Bonneau,  trésorier,  et  Prunet,  secrétaire 
générsl. 

7  membres  du  Syndicat  sont  présents,  d’autres 
exeüsés.  ■  ;  •  . 

Le  président  fait  un  éloquent  éloge  funèbre  du  Df 
Lande,  président  de  l’A.  G.  et  président  d’honneur  do 
r.Union  des  Syndicats  médicaux,  et  il  propose  de  le¬ 
ver  la  séance  en  signe  de  deuil. 

A  la  reprise,  liquidation  des  broutilles  :  correspon¬ 
dance,  démissions,  décès,  demande  d’adhésion,  lec- 
tùre  du  compte  rendu  financier,  etc. 

Union  des  Syndicats, . —  Le  secrétaire  général  met 
l’assembléé  au  courant  de  ce  qui  s’est  passé  dans  les 
deux  réunions  du  Conseil  d’administration  de  l’Union. 


Le  D’'  Lefèvre  donne  lecture  d’un  rapport  sur  le 
projet  de  statuts  de  l’Union  envoyé  pour  examen 
aux  Syndicats  unis. 

Il  demande  à  l’assemblée  d’accepter  le  projet. 
Conclusions  adoptées. 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Au  nom  des  méde¬ 
cins  membres  de  la  Commission  de  contrôle  de  l’A.  M. 
G.,  les  D''s  Deroin,  Fougère  et  lui-même,  le  D”  Prunet 
met  l’assemblée  au  courant  des  événements  qui  se 
sont  produits  pendant  les  dernières  séances  de  cette 
commission. 

Ils  l’avaient  saisie  d’un  projet  de  révision  du  tarit 
chirurgical  et  du  règlement  départemental,  arrêté  par 
la  chambre  syndicale.  Seuls,  les  représentants  de  l’ad¬ 
ministration  préfectorale  à  la  Commission  ont  fait 
mauvais  accueil  à  ces  projets,  et  le  préfet  lui-même 
est  venu  suspendre  brutalement  les  travaux  de  la 
commission  après  une  vive  discussion  entre  le  D' 
Prunet  et  lui. 

Le  D'  Prunet,  qui  au  cours  de  cette  discussion  et 
après  la  séance,  n’avait  pas  eu  de  peine  à  démontrer 
au  Préfet  qu’il  avait  tort  et  qu’il  avait  été  mal  rensei¬ 
gné,  demande  à  l’Assemblée  d’approuver  l’attitude 
de  ses  collègues  et  la  sienne  èt  de  leur  exprimer  à  nou¬ 
veau  sa  confiance  afin  qu’ils  aient  l’autorité  morale 
nécessaire  pour  poursuivre  une  lutte  possiblè  avec 
l’administration  préfectorale  sur  un  terrain  d’ailleurs 
favorable  (se  rappeler  de  notre  grève  d’il  y  a  4  ans, 
d’où  nous  sommes  sortis  vainqueurs,  ce  que  les  Bu¬ 
reaux  de  la  Préfecture  ne  nous  ont  pas  pardonné)  i 
A  l’unanimité,  l’assemblée  renouvelle  toute  sa  con¬ 
fiance  à  ses  délégués. 

Relèvement  des  honoraires.  —  Le  secrétaire  général 
demande  à  l’assemblée  de  ratifier  la  décision  de  la 
Chambre  syndicale  de  mettre  à  l’ordre  du  jour  des 
travaux  du  Syndicat  la  question  du  relèvement  des 
honoraires.  {Adopté  à  l’unanimité), 

A  ce  moment,  les  D's  Jeanne  et  Noir  entrent  dans 
la  salle.  Le  président  leur  souhaite  une  amicale  bien/ 
venue  en  termes  unanimement  applaudis.  Il  les  invite 
à  prendre  part  aux  travaux  inachevés  de  l’Assembléè 
et...  la  séance  continue 

Affaires  judiciaires.  —  Une  sage-femme  fait  à 
Bourges  depuis  plus  de  10  ans  et  malgré  des  avertis¬ 
sements  répétés,  de  l’exercice  illégal.  Le  Syndicat  la 
poursuivra. 

Un  honorable  confrère  est  injustement  poursuivi 
par  un  client  — ■  qui  ne  le  payait  pas  —  pour  avoir... 
estropié  sa  femme.  Le  Syndicat  donnera  son  appui 
moral  et  financier  au  confrère,  mais  à  titre  exception¬ 
nel,  la  Caisse  du  Syndicat  ne  pouvant  suffire  à  dé¬ 
fendre  tous  ses  membres  injustement  poursuivis. 
C’est  l’affaire  du  «  Sou  médical  ».  . 

Deux  confrères  sont  victimes  de  décisions  arbi¬ 
traires  de  juges  de  paix  qui,  sans  motifs  plausibles, 
et  en  viciation  du  tarif  minimum  du  Syndicat  et  des 
usages  locaux,  ont  réduit  considérablement  leurs  no¬ 
tes  d’honoraires.  L’un  d’eux  a  même  été  condamné 
aux  dépens.  Le  Syndicat  va  porter  plainte  au  pre¬ 
mier  président  de  la  Coui  d’appel.  Rien  autre  chose  à 
faire,  ies  jugements  étant  sans  appel. 

Et  la  séance  est  levée,  non  sans  que  le  D”  Prunet, 
en  son  nom  personnel  et  au  nom  de  tous  ses  confrères 
du  Syndicat,  n’ait  remercié  les  Jeanne  et  Noir 
et  les  mertibres  du  Conseil  de  Direction  du  Concours 
des  précieux  et  nombreux  services  qu’ils  ont  ren¬ 
dus  et  qu’ils  rendent  encore  au  Corps  médical.  ^ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'  842 


L’heure  était  trop  avancée  pour  nous  permet¬ 
tre  de  prendre  la  parole  à  la  fin  de  l’Assepiblée 
générale  ;  il  fut  convenu  que  ce  serait  après  le 
banquet. 

Ce  dernier  eut  lieu  à  midi  1  /2  au  Café  de  Paris 
et  la  plus  parfaite  intimité  y  régna  malgré  la 
vivacité  des  discussions  toujours  très  amicales. 
Des  places  d’honneur  nous  avaient  été  réservées 
aux  côtés  du  président  du  Syndicat.  En  face,  le 

Déroin,  président  de  l’Association,  et  le  secré¬ 
taire  général  Prunet  étaient  entourés  du  D"' 
Mouchet,  président  du  Syndicat  de  l’Ailier  et  du 
D''  Chamaillard,  un  vétéran  de  la  cause  syndicale, 
universellement  aimé  et  estimé,  qui  ne  craignit 
pas  de  se  mettre  à  la  tête  quand  un  groupement 
extrasyndical  se  constitua,  sous  l’égide  de  la  loi 
de  la  liberté  d’association,  pour  régler  avec  le 
département  la  question  de  l’Assistance  médica¬ 
le  gratuite. 

Au  dessert,' le  D”  Ladevèze  nous  souhaite  une 
nouvelle  bienvenue.  Il  fait  l’éloge  du  Concours  mé- 
cal  et  de  ses  œuvres  et  y  ajoute  un  regret,  nous 
dirons  presque  un  reproche,  celui  de  nous  avoir 
vu  abandonner  à  un  moment  critique  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Noir  prend  le  premier  la  parole.  Remerciant 
vivement  le  D’’  Ladevèze  et  le  syndicat  du  Cher 
de  sa  chaleureuse  réception,  il  fait  remarquer 
coml)ien  sont  flatteurs  pour  ses  collègues  du  Con¬ 
cours  et  lui  même  les  regrets  exprimés  par  le  D' 
Ladevèze.  Mais  il  craint  qu’on  ait  mal  compris 
la  signification  de  notre  retraite. 

Personnellement,  après  avoir  pendant  plus  de 
15  ans,dirigé  le  secrétariat  de  l’Union,  après  avoir 
pris  cette  Fédération  avec  2.500  membres  et 
l’avoir  quittée  avec  8.000,  il  considère  qu’il  avait 
le  droit  de  passer  à  d'autres  le  souci  de  rem¬ 
plir  une  charge  de  plus  en  plus  lourde.  En  outre, 
lors  de  sa  retraite,  l’Union,  en  s’accroissant, avait 
évolué.  De  nouveaux  éléments  avec  des  aspira¬ 
tions  nouvelles  avaient  pénétré  dans  les  Syndi¬ 
cats  ;  à  une  siluaiion  nouvelle,  il  fallait  des  hom¬ 
mes  nouveaux.  Puis,  on  ne  mène  pas  avec  éner¬ 
gie  la  lutte  professionnelle  pendant  aussi  long¬ 
temps  sans  susciter  des  mécontentements,  sans 
léser  des  intérêts  privés,  sans  faire  quelques  bles¬ 
sures  d’amour-propre,  même  dans  les  rangs  de  ses 
alliés.  La  campagne  menée  par  Diverneresse  pour 
assurer  le  lil^re  choix  dans  les  accidents  du  tra¬ 
vail  avait  été  pendant  dix  ans  soutenue  avec 
vigueur  et  conviction  par  nous  tous  et  elle  le  sera 
encore.  Diverneresse  a  accumulé  iDien  des  haines, 
et  ceux  qui  le  considèrent  comme  leur  ennemi, 
auraient  voulu  nous  voir  abandonner  ce  vaillant 
champion  de  la  cause  des'praticiens  indépendants. 
A  cela  nous  n’avons  jamais  voulu  consentir, 
nous  avons  partagé  le  sort  de  Diverneresse,  nous 
l’avons  suivi  jusqu’en  correctionnelle  inclusive¬ 
ment  et  nous  n’avons  pas  l’intention  de  l’aban¬ 
donner  jamais.  11  en  est  résulté  des  campagnes 
menées  contre  le  secrétaire  de  l’Union,  contre  le 
Coneours  médical.  Ces  campagnes,  il  est  vrai, 
n’ont  fait  qu’accroître  notre  force  et  le  nombre 
de  nos  amis.  Mais  au  cœur  même  de  l’Union,  el¬ 
les  apportaient  des  causes  de  dissidence  et  notre 
retraite  était  préférabie.  Enfin,  on  se  lasse  un  peu 


I  de  voir  toujours  à  la  tête  de  l’action  les  mêmes 
hommes,  on  se  fatigue  d’entendre  toujours  les 
I  mêmes  noms  et  de  les  voir  trop  souvent  avoir 
raison.  Ceux  qui  sont  incapables  de  dévouement 
à  une  grande  cause  cherchent  quels  sont  les  in¬ 
térêts  mesquins  qui  peuvent  engager  les  hom¬ 
mes  d’action  à  la  lutte  et,  s’ils  n’en  trouvent  pas, 
mesurant  les  autres  à  leur  aune,  ils  en  supposent, 
ils  en  inventent.  La  calomnie  va  piano-piano, 
s’élevant  petit  à  petit,  comme  l’a  si  bien  dit  Ba¬ 
sile  ;  avons-nous  eu  tort  de  ne  pas  la  laisser  aller 
jusqu’au  bout  et  del’avoir  arrêtée  en  route? 

Noir  termine  en  disant  que  jamais  le  Concours 
médical  n’a  fait  autant  pour  la  propagande  syn¬ 
dicaliste,  que  ses  directeurs  :  Boudin,  Maurat, 
Gassot,  Diverneresse,  Vimont,  Jeanne,  et  lui- 
même  ont  cette  année  parcouru  la  France  entiè¬ 
re,  suscitant  la  fondation  ou  la  réorganisation  de 
nombreux  syndicats,  provoejuant  entre  eux  les 
ententes,  ramenant  à  l’Union  des  groupements 
dissidents,  empêchant  des  scissions  imminentes. 
Toujours  le  Concours  médical  sera  à  l’avant- 
garde  du  syndicalisme.  N’a-t-il  pas  multiplié  les 
études  des  questions  délicates  qui  intéressent  les 
praticiens  ?  N’a-t-il  pas  publié  toutes  les  idées, 
tous  les  projets  qu’on  a  voulu  lui  souiPettre  ?  Les 
hommes  de  tous  les  camps,  ceux  ejui  se  traitent 
en  adversaires,  presque  en  ennemis,  ne  sont-ils 
pas  venus  les  uns  et  les  autres  exposer  leurs 
idées  dans  nos  colonnes  hospitalières  ?  Peut-être 
trouveront-ils  un  jour,chez  nous,  le  centre  d’apai¬ 
sement  cpii  leur  permettra  de  se  connaître,  de 
s’estimer,  de  dissiper  des  préventions  injustifiées, 
et  d’unir  toutes  leurs  forces  vaillantes  dans  le  seul 
but  de  l’intérêt  commun  ? 

Le  Concours  médical  et  ses  directeurs  désirent 
ne  pas  assumer  la  responsabilité  de  la  direction 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  dé  France  ; 
ils  la  seconderont  le  plus  possible,  la  conseille¬ 
ront,  la  documenteront  en  toute  occasion  si  elle 
veut  bien  avoir  recours  à  eux.  Tenant  au  déve¬ 
loppement  de  sa  force,  ils  se  permettront  même 
la  critique,  mais  cette  critique  jic  tombera  pas 
dans  les  polémiques  personnelles,et  n’aura  jamais 
d’autre  but  que  celui  d’assurer  mieux  la  défense 
du  praticien  indépendant.  Nous  sommes  un 
journal  et  une  société  d’études  et  non  d’action, 
Les  comités  que  nous  fondons  dans  chaque  dé¬ 
partement  ne  sont  pas  destinés  à  se  dresser  com¬ 
me  des  forces  actives  à  côté  des  syndicats  et  des 
autres  associations  :  non,  ils  sont  pour  nous  des 
organes  d’information  et  de  propagande.  Ce 
sont  eux  qui,  par  une  collaboration  dévouée, 
nous  permettent  de  tâter  le  pouls  du  corps  médi¬ 
cal  français.  Aussi  nous  avons  répondu  à  votre 
invitation,  persuadés  que  vous  voudrez  bien  nous 
faciliter  notre  tâche,  et  nous  aider  à  constituer 
notre  Comité  du  Cher. 

Jeanne,  alors,  prend  la  parole,  et,  devant  quel¬ 
que  persistance  de  nos  amis  Prunet  et  Lefèvre  à 
critiquer  notre  retraite  de  l’Union  et  à  craindre 
une  hostilité  du  Concours  médical  à  l’égaiM  de  cel¬ 
le-ci,  il  multiplie  et  précise  les  preuves  de  la  bonne 
volonté  du  Concours  à  aider  l’Union  dans  la 
période  [provisoire  qu’elle  traverse  avant  d’en- 
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trer  dans  l’application  (suivant  leur  esprit)  des 
statuts  de  1911. 

Et  ceci  le  conduit  à  développer  de  nouveau  sa 
thèse  favorite  :  «  Les  syndicats  auront  V  Union 
qu’ils  méritent,  et,  s’ils  la  veulent  active,  qu’ils  se 
réforment  eux-mêmes  ».  Mais  eomraent  ?  En  exi¬ 
geant  que  chaque  syndiqué  se  conduise  en  syndi¬ 
caliste,  donne  son  effort  dans  l’effort  commun, 
renonce  à  se  faire  justice  lui-mème,  sacrifie  ce 
qu’il  détient  seul  par  faveur,  par  privilège  non 
justifié,  en  poursuivant  avee  ténaeité  la  chasse 
aux  situations  acquises,  aux  profits  personnels 
d’origine  politique  ;  en  recherehant  sans  cesse,  en 
tout  esprit  d’initiative  et  sans  attendre  les  mots 
d’ordre  ou  les  solutions  venus  de  Paris  et  d’ail¬ 
leurs,  les  moyens  de  défendre  surplace  d’abord, 
puis  partout,  la  profession  eontre  tout  ce  qui  sur¬ 
git  en  menace  devant  elle  ;  en  usant,  pour  tout 
résumer  d’un  mot,  de  leur  complète  autonomie 
dans  la  recherche  de  l’égalité  des  droits  et  devoirs 
des  praticiens.  «  Mais  cette  action  constante, 

«  ajoute-t-il,  réclame  un  véritablelabeur  de  cha- 
«  cun  :  il  fautque  tous  se  tiennei  t  prêts  à  suppléer 
«  ou  remplacer  les  Prunet,  les  La  îevôze,  les  De¬ 
ll  roin,les  Lefèvre,  etc.,  et  se  fassent  scrupule  de 
«  toujours  compter  sur  ces  hommes  providentiels 
«  qui  ne  doivent  plus  être  considérés  comme  des 
Il  spécialistes  et  des  exceptions.  Il  faut  qu’on  ne 
<1  verse  plus  en  larmoyant  des  cotisations  dont 
(t  l’insuffisance  lait  rougir  :  il  faut  qu’on  s’oblige 
(I  à  venir  à  toutes  les  réunions,  même  si  elles  sont 
«  mensueles  comme  elles  devraient  l’être;  il  faut 
(1  qu’on  y  vienne  renseigné  sur  les  questions  mises 
«  à  l’ordre  du  jour  et  qu’on  suive  attentive- 
(I  ment  la  discussion  sans  égarer  celle-ci  par 
«  des  récits  d’intérêt  exclusivement  personnel  ; 

(I  il  faut  qu’on  soumette  à  un  Conseil  de  famille, 

«  qui  poussera  l’impartialité  jusqu’au  scrupule, 

«  tout  litige  qui  se  prépare  ou  vient  d’éclater. 

«  Il  faut  enfin  que  le  souci  du  lianquet,  d’une  ex- 
«  cursion,  d’une  partie  de  plaisir,  n’empêche 
«  jamais  la  mise  au  point  du  travail  sérieux.  » 

«  Quand  les  syndicats  fonctionneront  ainsi,  con- 
«  dut  Jeanne,  ils  fourniront  à  l’ Union,  quels  que 
(I  soient  ses  statuts,  du  travail  utile,  des  hommes 
(I  compétents  pour  l’exécuter,  et  l’argent,  cjui  est 
«  le  nerf  des  nobles  guerres  syndicales  comme  de 
«  toutes  les  autres,  et  qui  fit  toujours  défaut  jus- 
«  qu’ici  à  l’heure  où  le  rouage  central  avait  à 
«  s’imposer  de  nécessaires  sacrifices.  Et  l’Union 
«  sera  ce  qu’elle  doit  être  ». 

Jeanne  alors  expose  le  but  et  l’organisation  du 
Concours  et  de  ses  œuvres.  Il  lui  est  d’autant 
plus  facile  de  se  faire  comprendre  qu’il  prêche  des 
convertis,  nos  confrères  adhérents  à  nos  œuvres 
ayant  déjà  plaidé  chaudement  leur  cause  auprès 
de  ceux  qui  les  connaissaient  mal.  Aussi  nous 
pouvons  spontanément  recueillir  de  nombreuses 
'  adhésions  nouvelles. 

Notre  séjour  à  Bourges  s’est  continué  par  l’é¬ 
change  de  vues  sur  le  syndicalisme  médical,  sur 
les  mille  et  mille  questions  qui  intéressent  le 
praticien.  C’est  au  cours  de  ces  conversations 
que  l’un  de  nous.  Noir,  crut  comprendre  que 
l’harmonie  régnait  moins  entre  confrères  dans  la 


ville  de  Bourges  que  dans  le  reste  du  départe¬ 
ment.  Cette  interprétation  fut  évidemment 
inexacte,  puisque  reproduite  dans  un  Propos  du 
jour,  elle  nous  a  valu  une  lettre  de  rectification, 
que  nous  nous  sommes  empressés  de  publier. 
Nous  sommes  heureux,  en  toute  bonne  foi, 
de  nous  être  trompés,  car  la  lettre  que  nous 
avons  reçue  efface  absolument  le  seul  petitnuage 
qui,dans  notre  souvenir,assombrissait  légèrement 
le  ciel  radieux  de  la  belle  journée  syndicale 
que  nous  avons  passée  à  Bourges. 

Puissions-nous  fréquemment  nous  tromper 
ainsi  1  Souhaitons  que  chaque  fois  que  nous  si¬ 
gnalerons  quelque  part  un  manque  d’entente  ét 
de  cohésion,  nous  puissions  publier  les  lettres, 
qui,  aussi  aimablement  que  l’a  fait  .celle  de  MM. 
Ladevèze  et  Prunet,  nous  indiquent  que  nous 
avons  fait  erreur.  Croyez,  confrères,  que  nous  ne 
mettrons  aucun  dépit  à  reconnaître  ce  genre  d’er¬ 
reurs,  et  que  même  ce  sera  toujours  pour  nous  un 
réel  plaisir  de  les  constater. 

Jeanne  et  Nom. 
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Conflit  entre  le  Syndicat  de  Canxlbrai 
et  le  hnrean  de  la  Fédération  du  Nord. 

Depuis  plus  d’un  an  il  existe  entre  le  syndicat 
de  Cambrai  et  le  bureau  de  la  Fédération  du 
Nord,  un  malentendu  qui  ne  semble  pas  près  de 
finir. 

Voici  les  faits  ; 

Un  rapporteur  est  désigné  par  ce  syndicat 
pour  proposer  le  relèvement  des  honoraires  dans 
les  accouchements  de  l’A.  M.  G. 

Le  Concours  médical  (1),  par  suite  de  circons¬ 
tances  non  voulues,  est  averti  avant  le  bureau 
de  la  Fédération.  Celui-ci  en  témoigne  son  mécon¬ 
tentement  à  notre  rapporteur .  En  réponse,  le  bu¬ 
reau  cambrésien  décide,  d’accord  avec  son  syn¬ 
dicat,  de  mener  seul  la  campagne. 

D’où  premier  désaccord. 

Les  syndicats  fédérés  du  Nord  démissionnent 
de  l’Union  après  la  révision  des  statuts. 

Le  syndicat  de  Cambrai  ne  démissionne  pas  ; 
son  président  accepte  même  de  faire  partie  du 
bureau  de  l’Union. 

D’autre  part,  dans  un  arbitrage  d’honneurj 
entre  un  membre  du  Concours  médical  et  un  mem¬ 
bre  du  bureau  lillois  de  la  Fédération,  il  est  lu 
une  lettre  signée  du  président  du  syndicat  de  Cam¬ 
brai,  qui  ne  plaît  pas  au  membre  du  bureau  lillois. 

De  ces  trois  causes  différentes,  il  résulte  des 
hostilités  incessantes  des  Lillois  contre  les  Cam- 
brésiens. 

Le  syndicat  de  Cambrai  ne  répond  pas  aux 
attaques  et  déclare  d’abord  l’incident  clos. 


(1)  Inutile  de  défendre  ici  le  droit  qu’a  tout  jour¬ 
naliste  de  s’informer  et  de  discuter  les  faits  qui  lui 
sont  signalés.  J.  N. 
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On  lui  propose  un  arbitrage.  Pour  avoir  la  paix 
il  accepte. 

L’arbitrage  est  repoussé  sur  les  instances  du 
membre  du  Comité  directeur,  qui  veut  aller  à 
Cambrai  dire  son  fait  au  président. 

D’où  nomination  d’une  commission  qui  ira  à 
Cambrai  expliquer  la  vériié  qu’on  a  toujours  ca- 
ehée  !!!  (sic). 

Le  syndicat  de  Cambrai  refuse  de  rouvrir  le 
débat.  Le  comité  directeur  décide  de  se  désister 
.de  la  question  et  de  la  soumettre  à  l’Assemblée 
générale  de  Boulogne.  Là  on  videra  la  question 
entièrement. 

Il  eût  été  plus  logique,  si  on  voulait  un  débat 
complet,  de  choisir  d’abord  un  lieu  moins  éloigné 
des  intéressés. 

D’autre  part,  est-ce  qu’il  n’est  pas  extraordi¬ 
naire  dé  choisir  une  fête  de  famille  pour  faire 
pareille  lessive  ? 

Le  syndicat  de  Cambrai  ne  bouge  pas  ;  mais 
quelques  militants,  à  leur  corps  défendant,  en 
dehors  de  tout  mandat,  se  rendent  à  Boulogne, 
pour  faire  entendre  leur  son  de  cloche. 

Les  assistants,  pressés  d’aller  déjeuner,  ne 
veulent  rien  entendre. 

Lisez  plutôt  le  compte  rendu  que  fait  de  cette 
réunion  mon  confrère  Guillon,  et  vous  vous  ren¬ 
drez  compte  de  ce  que  sont  certaines  réunions 
syndicalistes  dans  le  Nord.  Certes,  si  la  situation 
médicale  dans  le  Nord  est  mauvaise,  cela  tient 
surtout  à  la  façon  dont  on  y  comprend  le  synd;- 
c  alisme  1 

Caudry,  le  13  juillet  1912. 

Df  Quivy. 

Variations  sur  un  pot  au  feu  ! 

«  Quand  le  pot  au  feu 
est  fait,  versez-en  le  bouil¬ 
lon  tout  bouillant  sur  le 
pain  taillé  dans  la  sou¬ 
pière  ». 

La  Cuisinière  bourgeoise.) 

«  Ils  n’ont  rien  appris, 
rien  oublié  ». 

(Attribué  à  Talleyrand.) 

L’Assemblée  générale,  à  Boulogne-sur-Mer,  de 
la  Fédération  des  Syndicats  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  (23  juin  1912)  a  été  dominée  de  bout  en 
bout  par  la  question  angoissante  du  pot-au-feu. 

La  majorité  des  confrères  présents  ignoraient 
tout  (ces  veinards)  du  conflit  entre  la  Fédéra¬ 
tion  et  lé  Syndicat  de  Cambrai,  et  dès  lors,  ils 
n’avaient  qu’un  désir  :  celui  de  clore  bien  vite  par 
une  embrassade  générale  un  débat  sans  intérêt 
pour  eux,  afin  de  pouvoir  aller  banqueter  à  l’heu¬ 
re  dite,  sans  risquer  de  trouver  le  bouillon  froid 
et  le  rôti  brûlé. 

Ignorant  que  le  Syndicat  de  Cambrai  avait  de¬ 
puis  novembre  déjà  voulu  clore  le  conflit  par  un 
arbitrage  que  refusa  le  comité  directeur,  dans  les 
conditions  d’ailleurs  les  moins  claires,  l’assistance 
nous  sommait  de  nous  taire,  puisqu’on  nous  pro¬ 
mettait  un  ordre  du  jour  indulgenciant  tout  le 
monde,  et  nous  par  supplément.  Cet  oubli  des  of¬ 
fenses  faites  à  autrui  est  un  bel  exemple  de  vertu 
chrétienne. 


A  cause  de  cela,  on  conspuait  Manesse  pouf 
avoir  dit  de  certains  membres  du  Comité  direc¬ 
teur  :  nos  adversaires.  Mais  nul  ne  relevait  l’a¬ 
postrophe  injurieuse  par  laquelle  monsieur  le  se¬ 
crétaire  général  nous  traita  de  faussaires  (en  pro¬ 
pres  termes).  Tant  il  apparaissait  à  tous,  et  mal¬ 
gré  lui,  peut-être,  que  le  bureau  de  la  Fédération 
voulait  l’étouffement  de  la  discussion,  alors  que 
nous  la  voulions  menée  jusqu’à  l’établissement  de 
la  vérité  !  La  salle  n’était  pas  faite  à  l’avance. 
Mais  elle  a  été  desuite,sans  rien  voir  de  plus,  con¬ 
tre  ceux  qui  mettaient  en  danger  le  pot  au  leu, 
contre  nous  ;  pour  ceux  qui  en  assuraient  le  salut, 
pour  le  bureau  de  la  Fédération. 

Il  fallait  voir  comme  Manesse  était  reçu,  par¬ 
lant  de  défendre  son  honneur  (ses  affirmations 
ont  été  traitées  de  fausses)  ;  car  c’était  mettre  le 
dîner  en  péril!  Mais  qu’allait-il  parler  d’honneur 
à  des  ventres  ! 

Les  ventres  triomphèrent  ;  on  en  aurait  voté 
des  félicitations  au  bureau  ;  le  débat  n’avait  duré 
que  ce  qu’il  faut  pour  mettre  les  gens  en  appétit, 
et  le  pot  au  feu  du  .Syndicat  de  Boulogne  était 
.«auf. 


Dans  le  train,  à  l’aller,  entre  Calais  et  Boulo-  I 
gne.  Venus  de  Cambrai,  i 

Ils  étaient  quatre 
Qui  voulaient  se  battre. 

Dans  la  conversation  un  confrère  de  Calais  ap¬ 
prend  que  nous  appartenons  au  syndicat  de  Cam-  ■ 
brai  ;  «  Ah,  dit-il,  c’est  vous  ce  fameux  syndicat,  ! 
qui  fait  tant  parler  de  lui  !  »  D’ailleurs,  cet  excel-  ' 
lent  ami  ne  dissimule  pas  plus  qu’il  ignore  tout 
de  notre  conflit  avec  la  Fédération.  Et  après  ça, 
allez  donc  vaincre  de  tels  préjugés,  quand  leurs 
auteurs  ont  faim  1 

A  la  mairie  de  Boulogne,  11  heures  45.  La  séan¬ 
ce  devait  s’ouvrir  à  la  demie.  Mais  le  Comité  di¬ 
recteur  siège,  siège  !  !  ! 

Arrive  un  confrère  nous  demander  d’envoyer 
en  séance  un  délégué  pour  défendre  la  proposi¬ 
tion  de  Quivy  qu’une  sténographie  soit  prise  de 
l’Assemblée  générale.  Refus  ;  Cambrai  n’envoie 
plus  de  délégués  au  Comité  Directeur.  Le  secré¬ 
taire  général  vient  à  la  rescousse  :  «  Le  Comité  di¬ 
recteur  ne  juge  pas  nécessaire  la  présence  d’uii 
sténographe.  Mais  si  vous  le  voulez,  il  y  en  aura 
un  !  Quivy  répond  :  nous  le  voulons  !  (Musique  dé 
Meyerbeer).  Bien,  vous  l’aurez  ».  i 

A 11  heures  50,  la  porte  de  la  salle  des  mariages 
(est-ce  un  présage  ?  est-ce  une  ironie  ?  ?  )  s’ouvré 
devant  nous  I  A  moins  cinq  le  président  ouvre  la 
séance.  Il  la  présida,  disons-le  tout  de  suite,  avec 
la  plus  grande  impartialité. 

Une  heure,  pour  un  débat  coirtradictoîre  qui, 
doit  clore  un  conflit  vieux  d’un  an  et  où  les  péri¬ 
péties  n’ont  pas  manqué,  c’était  ce  cjue  le  bureau 
avait  prévu,  et  c’était  bien  peu.  Mais  comme  à  un 
autre  propos,  le  secrétaire  général  nous  avait 
prévenus  que  le  programme  était  intangible,  nors 
étions  prêts  à  nous  en  contenter.  Seulément,aprè5 
la  séance  du  comité  directeur,  il  nous  restait  35 
minutes,  et  35  minutes,  c’est  liien  moins  encore. 
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Le  Comité  directeur  l’a  compris  ;  aussi;  pour  nous 
mâcher  la  besogne,  a-t-il  pris  soin,  comme  nous 
en  fait  part  le  président,  de  nous  poser  une  série 
de  5  questions,  plus  «  subsidiairement,  une  sixiè¬ 
me  subsidiaire  ».  Il  n’y  a  pas  à  nier  ;  le  débat  sera 
commode  !  N’aura-t-il  pas  comme  ce  meuble,  six 
tiroirs,  six  tout  petits  tiroirs. où  l’on  ne  pourra 
mettre  que  peu  de  choses  ? 

Quivy  a  la  parole.  Il  demande  que  le  bureau,  qui 
ne  peut  être  juge  et  partie,  cède  sa  place  à  celui 
de  Boulogne  d’autant  plus  que,  par  la  plume  de 
monsieur  le  secrétaire  général,  il  a  annoncé  qu’il 
se  dessaisissait  de  l’affaire.  —  «  Façon  de  parler  », 
dit  le  secrétaire  général.  Ce  monsieur  a  parfois  de 
drôles  façons  de  parler  1  Et  puis,  un  membre  du 
Comité  directeur  proteste,  le  président  s’arme 
du  règlement,  le  président  de  Boulogne  ne  veut 
rien  entendre. 

Alors  Quivy  demande  la  parole  —  pour  Manes- 
se,  puis  pour  Guillon,  et  enfin  pour  lui.  A  ces  mots, 
la  vision  tragique  du  pot  au  feu  menacé  passe  sur 
l’assemblée.  Aussi,  bien  vite,  le  président  déciare 
que  trois  orateurs,  c’est  beaucoup  pour  ses  petits 
tiroirs.il  ouvre  le  premier  :  Manesse  s’y  précipite  ; 
mais  les  tiroirs  sont  si  petits,  que  d’un  coup  Ma¬ 
nesse,  qui  n’est  pas  gros,  gros,  les  remplit  tous  et 
nous  ravit  toute  la  place  ! 

Mais  auparavant,  Eloire,  le  secrétaire  de  Cam¬ 
brai,  s’est  levé.  Il  lit  une  lettre  de  Bombart,  no¬ 
tre  président,  où  celui-ci  explique  les  raisons  de 
son  absence,  et  nous  conseille  (la  douceur  sied 
aux  forts)  la  modération  et  la  réserve  dans  notre 
argumentation.  Eloire  demande  qu’on  désigne, 
en  dehors  du  Comité  directeur,  une  commission 
qui  vérifiera,  hors  séance,  l’authenticité  des  let¬ 
tres  qui  seront  lues,  sans  désignation  d’auteurs, 
au  cours  de  la  discussion.  Un  membre  du  Comité 
directeur  (pauvre  cher  homme)  ne  comprend  pas 
ou  plutôt  veut  comprendre  que  nous  produirons 
hors  séance  des  pièces  secrètes.  «  Non,  non,  lui  ex- 
pliqué-je,  toutes  nos  pièces  seront  lues,  devant 
tous.  Et  si  elles  sont  fausses,  dit  le  secrétaire  gé¬ 
néral.  —  Monsieur,  dit  notre  Girard,  monté  sur 
ses  ergots,  ce  n’est  pas  chez  nous  qu’on  en  fait. 

D’ailleurs  l’assemblée  n’a  pas  sourcillé  !  Hors 
du  pot  au  feu  1  pas  d’intérêt.  Le  souci  de  bien  dî¬ 
ner  est  pour  tous  le  fondement  de  cet  oubli  chré- 
.  tien  des  injures  faites  aux  autres,  dont  je  parlais 
tout  à  l’heure. 

Manesse  lit  son  rapport,  excellent  de  modéra¬ 
tion  et  de  tenue,  et  je  songe  au  mot  «  guet-apens  » 
que  j’ai  laissé  dans  le  mien  ;  j’y  songe  avec  hor¬ 
reur  1  Car  enfin,  doit-on  toujours  dire  la  vérité  ? 
Est-ce  que  Monsieur...  (hou  1  j’allais  lâcher  le 
nom),  du  bureau  de  la  Fédération,  n’a  pas  écrit 
;  quelque  part  :  Serait-ce  exact,  ce  n’est  pas  à  nous 
'  de  le  dire  et  notre  devoir  est  de  le  nier  I 

Mais  Manesse  s’étonne  que  le  15  juin  1911,  le 
président  n’ait  pas  répondu  à  sa  lettre,  annon¬ 
çant  une  Intervention  non  prévue  à  l’ordre  du 
jour  1  Et  le  président  rétorque  ;  mais,  monsieur, 

*  pour  ma  part,  je  voulais  vous  laisser  parler.  Corn- 
me  si  ce  n’était  pas  lui,  qui,  au  Comité,  règlement 
jen  jnains,  a  interdit  la  parole  à  Manesse  1  Le  prési- 
l^ent  a  des  raisons  que  la  raisonTne  connaît  pas. 
Tel  autre  membre  du  Comité'directeur,  lui,  a  des 


raisons’  que  la  raison  connaît,  pour  avoir  totale¬ 
ment  oublié  que  jadis,  il  renvoya,  non  sans  quel¬ 
que  véhémence,  nos  délégués  au  Concours  !  Et 
cependant  ;  un  autre  se  rappelle  des  paroles  de 
Bombard,  des  lettres  de  lui-même,  qui  ne  per¬ 
mettent  guère  de  douter  de  cet  accueil,  peu  cor¬ 
dial,  ni  de  croire.que  nos  délégués,  ont  ouï  des  voix\ 

Mais  l’heure  passe  ;  l’Assemblée  s’agite 

(I  Qu’importe  tout  cela,  crie-t-on,  puisque  l’on 
vous  offre  un  ordre  du  jour,  fait  pour  satisfaire 
tout  le  monde  et  son  père  1  Pourquoi  vouloir  éter¬ 
niser  la  querelle  ».  Et  je  hurle  :  «  Il  y  a  sept  mois 
que  nous  avons  proposé  un  arbitrage  que  le  Co¬ 
mité  directeur  a  refusé  ».  Manesse  doit  écourter 
sa  péroraison.  La  salle  est  si  houleuse  qu’Eloire 
lui  lance  :  «  La  salle  est  préparée».  Mais  non, mais 
non,  mon  bon  ami,  ce  n’est  pas  la  salle,  c’est  le 
bouillon  qui  est  préparé.  Et  comme  à  deux  repri¬ 
ses, un  membre  du  Comité  directeur  se  lève  et  va 
calmer  le  président  de  Boulogne,  qui  redoute  la 
perte  de  ses  75  couverts,  tandis  qu’un  interrup¬ 
teur  semble  craindre  plutôt  l’enlèvement  des  gra¬ 
cieuses  invitées,  j’excuse  l’excellent  président  de 
Boulogne  :  «  Hé  oui  1  mon  cher  ami,  je  vous  com¬ 
prends  !  Il  y  va  du  salut  de  votre  pot  au  feu.  — 
Parfaitement,  crie  un  interrupteur,  le  pot  au  feu  1 
—  Et  les  dames  !  crie  un  autre  plus  galant. 

^  Le  président  demande  alors  à  Quivy  si  nous  en 
avons  encore  pour  longtemps.  Et  il  regarde  avec 
inquiétude  nos  serviettes  (serviettes  d’avocat, 
a  dit  un  confrère)  bourrées  de  doeunients.  Quivy, 
qui  ne  s’étonne  de  rien  (tiens  1  nous  avons  dîné 
avant),  répond  :  Guillon  et  moi,  nous  en  avons 
bien  pour  une  bonne  heure.  —  Une  heure  et  une 
heure  pour  les  réponses,  cela  fait  deux  heures  », 
dit  le  président  qui  se  découvre  soudain  la  bosse 
du  calcul. 

La  moitié  de  la  salle  se  lève.  Dans  le  tumulte, 
le  président  lit  l’ordre  du  jour  préparé  parle  bu¬ 
reau.  Quivy  et  moi  n’en  voulons  pas  entendre  par¬ 
ler.  Nous  nous  couvrons  (!  !  )  et  nous  sortons. 

Et  quand  nous  rentrons  par  une  autre  porte,  la 
séance  est  levée  dans  le  tumulte  sans  qu’on  ait 
rien  voté.  Discussions  par  petits  groupes,  dans  la 
salle,  dans  le  tramway.  Et  nous  allons  faire  des 
pâtés  de  sable  sur  la  plage. 

A  la  sortie  de  la  mairie  l’appariteur  nous  a  dit 
à  Quivy  et  à  moi  :  «  Eh  bien,  vous  en  faites  du 
bruit  à  vos  réunions.  Après  cela,  c’est  tout.  Si 
vous  voulez  encore  la  mairie,  vous  ne  l’aurez  pas  ». 

Au  retour,  entre  Boulogne  et  Lille,  nous  étions 
cinq  de  Cambrai  : 

Y  avait  Quivy,  y  avait  Eloire, 

Y  avait  Girard,  il  y  avait  moi 

Y  avait  aussi  l’ami  Manesse 

Nous  étions . 

Non,  nous  n’étions  pas  sept  ;  nous  n’étions  que 
cinq,  mais  nous  avons  ri  comme  quarante.  Nous 
avons  fait  la  lecture  de  nos  rapports  à  un  voya¬ 
geur  de  notre  compartiment.  Nous  lui  avons  pro¬ 
posé  aussi  notre  ordre  du  jour  ;  il  l’a  voté  à  l’una¬ 
nimité.  C’est  la  chose  la  plus  sérieuse,  le  pot  au 
feu  mis  à  part,  qui  se  soit  faite  de  la  journée. 

Et  puis,  vous  savez,  la  salle  des  mariages  ?  Eh 
bien,  c’était  de  la  blague  I 

[^Guillon  (Gaudry), 
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Un  syndicat  qui  tfàYaillê 
Mon  chef  Confrère, 

Je  vous  adresse  sous  ce  pli  les  ordres  du  jour 
votés  par  le  Syndicat  de  Loir-et-Cher  et  cpie  je  se¬ 
rais  heureux  de  voir  publiés  dans  le  Concours. 

Aux  deux  ordres  du  jour  votés  le  23  juin  1912, 
nous  avons  cru  devoir  y  adjoindre  celui  qui  a  été 
adopté,  il  y  a  déjà  deux  ans,  concernant  l’Inspec¬ 
tion  médicale  des  Ecoles. 

Je  dois  y  ajouter  que  le  referendum  nous  a 
donné,  sur  100  praticiens  exerçant  en  Loir-et- 
Cher,  70  réponses  favorables  à  notre  projet. 

Nous  sommes  persuadés  que  nous  arriverons  à 
convaincre  les  quelques  retardataires  des  avan¬ 
tages  tant  matériels  que  moraux  de  l’organisa¬ 
tion  que  nous  préconisons. 

Nous  espérons  donc  mener  à  bonne  fm  cette 
tentative  de  contrat  collectif  et  obtenir  pour  tous, 
sans  distinction,  le  droit  de  collaborer  à  l’hygiène 
sociale. 

Nous  vous  remercions  à  l’avance. 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  Confrère,  l’ex¬ 
pression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Boèlle. 

Ordre  du  jour  concernant  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Loir-et-Cher, 
réuni  en  Assemblée  générale,  à  Blois,  le  23  juin 
1912: 

Emu  par  la  campagne,  menée  par  certains  théo¬ 
riciens  de  l’hygiène,  en  vue  de  rendre  obligatoire 
la  déclaration  delà  tuberculose. 

Proteste  au  nom  du  secret  professionnel  et  plus 
encore  du  simple  bon  sens  contre  cette  préten¬ 
tion  de  vouloir  transformer  les  médecins  en  déla- 
t  eurs  et  les  malades  en  criminels  ; 

Et  prenant  acte  des  déclarations  publiques  des 
théoriciens  du  Ministère  et  de  l’Académie  pro¬ 
clamant  eux-mêmes  la  faillite  de  l’hygiène  offi¬ 
cielle,  qu’il  fut  un  des  premiers  à  dénoncer,  le 
Syndicat  des  médecins  de  Loir-et-Cher  pose  en 
principe  qu’il  ne  saurait  y  avoir  d’hygiène  efficace 
—  pas  plus  à  l’Ecole  que  dans  le  public  —  sans 
la  collaboration  de  tous  les  praticiens.il  rappelle 
l’ordre  du  jour  voté  dans  son  Assemblée  générale 
du  5  juin  1910,  à  propos  de  l’Inspection  médicale 
des  Ecoles,  et  devant  l’incapâcité  des  praticiens 
parlementaires,  asservis  aux  marchands  d’alcool 
et  refusant  de  voter  la  limitation  des  débits  de 
boissons,  devant  la  faillite  de  l’hygièné  officielle 
formaliste,  inquisitoriale  et  inefficace,  il  réclame, 
pour  les  Syndicats  médicaux,  seuls  compétents, 
l’honneur  et  la  responsabilité  d’organiser, en  sau¬ 
vegardant  les  intérêts  de  chacun,  la  véritable 
protection  de  la  santé  publiquè. 

Il  décide  que  le  présent  ordre  du  jour  et  celui 
visant  l’Inspection  médicale  des  Ecoles  seront 
publiés  dans  le  jBuffefin  de  l’Union  et  dans  les 
journaux  professionnels 

Ordre  du  jour  concernant  l’inspection  médicale 
des  Ecoles. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Loir-et-Cher, 
réuni  en  assemblée  générale,  à  Blois,  le  5  juin 
1910  ; 


Considérant  : 

Que  le  principe  du  libre  choix  représente  là 
meilleure  sauvegarde  de  l'Indépendance  des  mé¬ 
decins  et  du  publie,  que  la  fonctionnarisation  des 
médecins,  en  tant  qu’elle  impose  à  une  ccrtaim 
catégorie  de  citoyens  un  pràticien  auquel  Ils 
n’ont  pas  donné  leur  confiance,  est  contraire  J 
l’ordre  public,  ainsi  qu’aux  légitimes  intérêts  des 
confrères  qu’elle  vient  frustrer  arbltralreffient 
d’une  partie  de  leur  cllentél  e  ;  qu’en  cê  qui  cOit- 
cerne  l’Inspection  médicale  des  Ecoles  et  pliiï 
particulièrement  l’ examen  individuel  deS  élèvéi, 
étant  donné  que  cette  Inspection  ne  peut  âYôit 
d’autre  but  que  l’intérêt  des  enfants  et  là  sécüriü 
des  familles,  il  serait  contraire  à  toute  jUstiéè  de 
vouloir  enlever  aux  parents  le  droit  imprescripti 
ble  de  confier  la  santé  de  leurs  petits  au  médecin  dt 
famille  seul  qualifié  pour  en  connaître  lè  tempe- 
rament  et  même  les  tares  ; 

Considérant,  d’ autre  part,  que  la  bonne  Cntéiit^ 
et  la  solidarité  professionnelle  auront  toujoutsi 
souffrir  de  ces  continuelles  divisions  du  corps iiié 
dîcal  en  médecins  élus  et  médecins  réprounéSf 

Décide  :  de  poursuivre  auprès  deS  autorité 
l’organisation  de  l’Inspection  médicale  des  ÈCô- 
les,  dans  lé  sens  du  libre  choix,  avec  la  loyale  éol- 
laboration  de  tous  les  praticiens  pour  le  pltii 
grand  bien  du  public  ; 

De  n’accepter  qu’un  projet  d’organisatioi 
dans  lequel  chaque  médecin  serait  appelé  à  éta-î 
blir  la  fiche  sanitaire  des  enfants,  dont  les  pareà 
l’auraient  désigné  sur  un  livret  comme  on  le  fai 
pour  l’Assistance  médicale  gratuite,  laissant  am 
praticiens  intéressés  et  groupés  localement  li 
soin  de  s’entendre  avec  les  autorités  locales  pom 
la  direction  de  l’hygiène  dans  ses  grandes  lignei. 

Ordre  du  jour. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Loir-et-Cher, réuti 
en  Assemblée  générale  à  Blois,  le  23  juin  1911 
donne  mandat  à  son  délégué  à  l’Assemblée  gêiif- 
raie  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  Fralifi 
dé  refuser  son  adhésion  à  tout  projet  de  statull 
qui  ne  respecteraitpas  l’autonomie  des  Syndicàli 
et  leur  représentation  directe  à  1  Union. 

En  ce  qui  concerne  la  rémunération  des  aditl 
nistrateurs,  il  considère  que  ce  serait  décapiteill 
Syndicalisme  de  tout  idéal  désintéressé  et  lui 
lever  sa  vigueur  et  sa  combativité  que  de  vôuM 
le  rabaisser  à  une  vaine  bureaucratie,  maigrêmetl, 
rétribuée,  formaliste,  sans  souplesse  et  sans  m 


Médecins  de  chemin  de  fer  et  libre  choix,  | 

Depuis  que  les  chemins  de  fer  de  l’Etat  OBlj 
émis  la  prétention  de  faire  soigner,  gratuitement' 
par  leurs  médecins,  non  seulement  les  agent! 
mais  encore  toute  leur  famille,  beaucoup  de  syn-| 
dicats  de  l’Ouest  de  la  France  se  sont  occupés èj 
cette  question. 

Est-il  préférable  pour  le  malade,  comme  pouili 
médecin,  de  laisser  subsister  l’ancien  état  ** 
choses?  c’est-à-dire,  nomination  arbitrah'e  dei 
médecins,  révocation  non  moins  arbitraire,  liO' 
noraires  dérisoires,  ordres  plus  ou  moins  ym 
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toires  émanant  d’un  médecin-chef,  puissant  ma¬ 
nitou  parisien  et  ignorant  des  conditions  d’exis¬ 
tence  et  professionnelles  de  nos  confrères  de  cam¬ 
pagne  ? 

Serait-il,  au  contraire,  désirable  de  laisser  le 
malade  libre  du  choix  de  son  médecin,  sans  ad¬ 
ministration,  ni  tiers  interposés  entre  eux  ;  prati¬ 
cien  rémunéré  selon  le  tarif  normal  ;  égalité  en¬ 
tretous  les  docteurs  delarégion? 

En  d’autres  termes  :  situations  acquises,  mono¬ 
polisées  par  quelques  f  avorisés  contre  la  liberté  et 
l’égalité  entre  confrères. 

Tous  les  syndicats  se  sont,  jusqu’ici,  prononcés 
pour  le  second  système. 

Nous  croyons  être  utiles  à  nos  8.000  abonnés  en 
publiant  ci-dessous  le  questionnaire  que  le  Syn¬ 
dicat  de  la  Seine  vient  d’adresser  à  ses  l.OOOmem- 
bres . 

Par  analogie,  les  médecins  du  P.  L.  M.,  du  Midi, 
du  Nord,  de  l’Orléans,  de  l’Est,  etc.,  pourront  ré¬ 
fléchir,  puis  discuter  la  question  dans  leurs  syndi¬ 
cats  et  enfin  voter  des  résolutions. 

Ce  sera  le  rôle  de  l’Union  des  syndicats  de  co¬ 
ordonner  ces  différents  ordres  du  jour  et  de  les 
faire  aboutir. 

Questionnaire  à  nos  confrères  de  la  Seine, 
médecins  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Nos  confrères  se  souviennent  de  la  campagne  en¬ 
gagée  par  le  Syndical  de  Nantes,  à  propos  du  Libre 
choix  dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Notre  syndicat  a  été  appelé  à  discuter  sur  ce  mê¬ 
me  sujet,  et  il  a  pris  un  vote  affirmant  le  principe 
du  Libre  choix  ,  tout  en  demandant  que  les  confrè¬ 
res  aujourd’hui  médecins  dans  les  Compagnies 
restent  attachés  à  leurs  postes,  mais  à  titre  de 
médecins-contrôleurs. 

Il  a,  de  plus,  adressé  des  félicitations  au  Syndicat 
de  Nantes 


La  Commission  du  mouvement  syndical  a  dé¬ 
cidé  de  se  documenter  de  façon  précise  sur  l’organi¬ 
sation  actuelle  du  service  médiccd  dans  les  Compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer  et  au  métropolitain  à  Paris. 

C’est  dans  ce  but  que  le  Conseil  d’administration 
adresse  à  nos  confrères  le  questionnaire  suivant. 

Nous  insistons  pour  que  tous  ceux  qui  possèdent 
des  documents  nous  les  donnent.  Nous  pourrons 
alors,  à  notre  toflr,  renseigner  exactement  tous  nos 
adhérents. 

Bien  enlendu,si  nous  utilisons  les  renseignements 
envoyés,  nous  ne  citerons  aucun  nom  sans  l’autori¬ 
sation  expresse  des  confrères  qui  veulent  bien  nous 
renseigner. 

Confrères  !  Répondez  donc  à  ces  questions  adres¬ 
sées  aux  médecins  des  Compagnies  de  Chemins  de 
fer  et  du  Métropolitain  de  Paris  (1). 

—  Quels  sont  vos  honoraires  annuels  ? 

—  Quel  est  votre  rôle  ? 

—  Etes-vous  seulement  médecin  contrôleur 
ou  médecin  traitant,  ou  les  deux  à  la  fols  ? 

—  Dans  quelles  conditions  le  secret  profession¬ 
nel  est-il  respecté  ? 

(1)  Envoyer  les  réponses  aü  Secrétariat, 


—  Quel  est  le  chiffre  des  consultations,  visites, 
ou  autres  soins  donnés  dans  le  courant  d’une  an¬ 
née  ? 

—  A  combien  estimez-vous  la  gratuité  du  voya¬ 
ge? 

—  Dans  quelle  mesure  en  profitez-vous  ? 

—  Connaissez-vous  des  confrères  faisant  partie 
du  personnel  médical  des  chemins  de  fer  ?  Pou¬ 
vez-vous  donner  la  liste  imprimée  contenant  les 
noms  des  médecins  de  chaque  compagnie  et  la  cir¬ 
conscription  dans  laquelle  chacun  d’eux  exerce  ? 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

La  présence  du  médecin  traitant 
aux  expertises. 

Vendredi  28  juin,  se  discutait, au  Conseil  judi- 
I  claire  de  l’Union  des  Syndicats  ouvriers  de  la 
Seine,  la  grosse  question  des  expertises  médicales. 

Après  échange  d’idées  entre  secrétaires  de  syn¬ 
dicats  ouvriers,  avocats  et  médecins,  on  arriva  à 
conclure  qu’il  est  de  toute  utilité,  pour  un  blessé 
du  travail,  d’être  accompagné  par  son  médecin 
traitant  lorsqu’il  est  convoqué  à  une  expertise. 

Le  médecin  traitant  n’est-il  pas  le  conseiller 
technique  du  malade  ?  Il  pourra  donner  à  l’ex¬ 
pert  toutes  explications  utiles,  ne  serait-ce  que 
pour  empêcher  cette  manie  qu’ont  certains  «  spé¬ 
cialistes  en  expertises  »  à  la  solde  des  assurances, 
t  de  voir  un  simulateur  dans  tout  blessé  ^ — sinis- 
I  trosc,  neurasthénie,  simulation,  mauvaise  vo¬ 
lonté  :  voilà  les  affections  qu’à  priori  doivent 
avoir  ces  malades  —  les  pauvres  compagnies 
sont  tellement  carottées  (U  ?  ?  ). 

Un  autre  rôle,  et  non  des  moindres,  du  médecin 
traitant,  sera  de  surveiller  l’expert.  Dans  ses  vo¬ 
lumineux  dossiers,  Diverneresse  a  des  rapports 
d’experts  qui,  pour  cent  francs  —  c’est  le  prix  — 
ont  bâti  un  rapport  de  toutes  pièces,  —  pour  les 
besoins  de  la  cause.  —  avec  prétendu  examen 
complet  de  tout  le  corps,  alors  que,  par  témoins, 
on  a  pu  faire  la  preuve  que  l’expert  n’avait  même 
pas  fait  déshabiller  le  sujet  I 

En  troisième  lieu,  le  médecin  traitant  verra  si 
l’expert  est  intègre  ou  si  sa  conscience  n’est  pas  li- 
I  lire.  Dans  ce  dernier  cas,  sans  attendre  le  dépôt  au 
greffe  du  rapport,  le  médecin  traitant  saura  faire 
contré-éxpertiser  son  malade. 

I  Enfin,  en  assistant  à  l’expertise,  le  médecin  sau¬ 
vegardera  ses  propres  intérêts.  En  effet,  l’expert, 
s’il  est  tout  dévoué  à  l’assurance,  aura  ten- 
I  dance  à  faire  remonter  le  plus  loin  possible  la 
date  de  la  consolidation  de  la  blessure  :  résultat  ; 
il  y  a  moins  de  journées  de  demi-salaire  à  payer 
et  les  frais  médicaux  postérieurs  à  cette  date  de 
consolidation  ne  sont  plus  à  la  charge  de  l’assu¬ 
rance. 

Tout  dernièrement,  un  confrère  vit  un  blessé 
àvècTe  médecin  dé  l’assurance.  Ensemble,  au  15 
juin,  ils  accordèrent  encore  10  jours  d’incapacité 
temporaire  de  travail  au  malade  et  le  médecin 
traitant  continua  ses  soins. 
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Or,  à  l’expertise,  l’expert,  pour  mériter  les 
bonnes  grâces  de  sa  compagnie,  a  fixé  la  date  de 
la  consolidation  au .  18  mai.  —  Par  consé¬ 

quent,  le  médecin  traitant  ne  peut  plus  réclamei 
à  l’assurance  ses  honoraires  pour  soins  donnés  à 
l’ouvrier  du  18  mai  au  25  juin  1 

Si  le  médecin  traitant  avait  accompagné  son 
blessé  à  l’expertise,  il  aurait  protesté  contre  l’as¬ 
sertion  de  l’expert  et  lui  aurait  fourni  la  preuve 
qu’au  15  juin,  l’ouvrier  était  encore  malade  puis¬ 
que  le  médecin  contrôleur  de  l’assurance  l’avait 
constaté  avec  lui. 

Nous  citons  encore  comme  exemple  l’entrefilet 
suivant  que  nous,  découpons  dans  l’Humanité  ; 

Les  procédés  des  Compagnies  d’assurances. 

Il  y  avait  le  11  juillet,  à  la  11®  chambre,  un  procès 
en  escroquerie  que  plaidait  Willm  et  qui  met  en  lu¬ 
mière  les  procédés  des.  compagnies  d’assurances  vis- 
à-vis  des  malheureux  accidentés. 

Bellier  était,  en  juillet  1909,  blessé  au  service  de 
M.  Marinoni  et  fut  soigné  tout  d’abord  par  le  doc¬ 
teur  Houssard,  médecin  de  la  Mutualité  Industrielle. 
Celui-ci  fixa  l’incapacité  à  cinq  ou  six  semaines.  Après 
quoi, Bellier  alla  chez  le  docteur  Prieur  et  celui-ci  con¬ 
tinua  les  soins.  En  septembre,  avait  lieu  la  concilia¬ 
tion.  Bellier  se  présenta  à  l’audience  et  c’est  alors 
qu’allait  se  passer  la  triste  machination  ourdie  par  la 
Compagnie. 

M.  Boursault,  chef  du  contentieux,  s’approcha  de 
lui,  tout  doucement,  et  lui  fit  comprendre  qu’il  avait 
intérêt  à  se  concilier.  On  lui  donnerait  100  francs  et 
l’on  paierait  tous  les  frais. 

Quelle  aubaine  pour  le  pauvre  bougre  ;  toucher  de 
suite,  ne  pas  attendre  un  long  procès!  Il  accepta  et 
l’on  fixa  la  consolidation  au  12  août,  c’est-à-dire  au 
moment  même  où  le  docteur  Prieur  commença  à  le 
soigner.  Que  voulez-vous,  Bellier  n’est  pas  un  ju¬ 
riste.  On  lui  avait  dit  :  on  paiera  tous  les  frais  et  il 
croyait  que  c’étaient  les  trais  médicaux  aussi,  sans 
voir  le  piège  juridique  qui  lui  était  tendu  ;  et  quelle 
fut  sa  surprise  de  savoir  qu’il  devait  payer  le  docteur 
à'  partir  de  la  consolidation.  Il  essaya  un  procès  en 
révision  qu’il  perdit  et  au  lieu  de  toucher  100  francs, 
c’est  lui  qui  dut  en  verser  150  pour  les  frais. 

Il  avait  donc  assigné  hier  le  chef  du  contentieux 
en  escroquerie  et  il  est  hors  de  doute  qu’il  a  été  odieu¬ 
sement  trompé.  Mais  on  sait  combien  le  texte  du  Code 
est  large  en  matière  d’escroquerie  et  combien  la  con¬ 
damnation  est  difficile  à  obtenir.  Aussi  M.  Boursault 
a-t-il  été  acquitté.  Qu’importe,  il  demeure  condamné 
moralement  et  on  saura  désormais,  quand  les  com¬ 
pagnies  crieront  qu’elles  sont  la  proie  des  médecins 
marrons,  que  ces  cris  ne  sont  faits  que  pour  donner  le 
change  et  détourner  l’attention  de  leurs  propres  for¬ 
faits.  — ■  J.  U. 

(L’Humanité.) 

Mais,  nous  dira-t-on,  le  médecin  n’est  pas  payé 
pour  de  telles  besognes  et  un  praticien  ne  peut  lâ¬ 
cher  un  client  qui  le  rémunère  pour  aller  perdre 
gratis  une  ou  deux  heures  à  une  expertise.  L’ob¬ 
jection  est  juste  et  c’est  pour  cela  que  Quillent,  qui 
est  un  des  délégués  ouvriers  à  la  Commission  de 
révision  du  Tarif  Dubief,  demandera  des  hono¬ 
raires  pour  le  médecin  traitant  qui  assistera  à  une 
expertise. 

Le  médecin  n’aura  plus  alors  d’excuse  pour 
ne  pas  rester  aux  côtés  de  son  client  qui  a  mis  en 
lui  toute  sa  confiance. 

N’oublions  pas,  confrères,  que  ces  pauvres  dia¬ 


bles  d’ouvriers  n’ont  pas  reçu  beaucoup  d’instruc- 
tion  et  que  par  suite,  ils  sont  des  victimes  par 
trop  faciles  lorsqu’ils  ont  affaire  avec  les  socié; 
tés  financières  que  l’on  nomme  assurances. 

A*nous  de  leur  donner  notre  aide,  car  en  retour, 
les  délégués  ouvriers  défendent  la  cause  des  mé¬ 
decins  lorsqu’il  s’agit  de  réviser  la  loi  ou  le  tarif 
des  accidents  du  travail. 

Nous  avons  entendu  tenir  le  raisonnement  sui¬ 
vant  :  «  Que  les  médecins  soient  molestés  ou  non 
par  les  assurances,  à  priori,  nous  dirions  :  qu’ils  so 
débrouillent  avec  leurs  syndicats.  Mais  tout  tra¬ 
vail  mal  payé  est  toujours  mal  fait.  Et  comme  le 
travail  médical  se  fait  pour  notre  peau,  notre  seul 
capital,  nous  avons  intérêt  à  ce  que  le  travail  mé¬ 
dical  ne  soit  pas  saboté.  Et  c’est  pour  cela  que 
nous  demandons  des  honoraires  suffisants  pour 
les  médecins  ». 

Le  rôle  social  du  médecin  devient  de  plus  en 
plus  considérable,  ne  l’oublions  pas.  Revendi¬ 
quons  donc  hardiment  nos  fonctions  sociales  et 
faisons  notre  éducation  à  ce  point  de  vue.  Les 
temps  ne  sont  plus  des  tours  d’ivoire 

D''  Paul  Boudin. 
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Réponse  de  M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  à  la  ■ 
question  n®  2,  posée  par  BI.  Sabaterie,  séna¬ 
teur,  le  21  mai  1912. 

M.  S.\B.\TERiE,  sénateur,  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’agriculture  qu’il  étudie  dans  quelles 
conditions  les  sérums  et  vaccins  de  tuberculine 
pourraient  être  remis  aux  associations  agricoles 
qui,  en  en  contrôlant  l’emploi  et  sous  certaines 
garanties,  les  livreraient  aux  agriculteurs. 

Réponse. 

La  loi  n’interdit  pas  expressément  la  délivrance 
des  vaccins  et  sérums  destinés  aux  animaux,  non 
plus  que  des  produits  spécifiques  révélateurs 
comme  la  tuberculine. 

En  ce  qui  concerne  les  vaccins,  les  établisse¬ 
ments  qui  les  préparent  se  sont  e^orcés  à  en  limi¬ 
ter  l’attribution,  pour  sauvegarder  en  même  temps 
la  réputation  des  méthodes  et  les  intérêts  des 
agriculteurs.  Les  vaccins,  en  effet,  ne  sauraient 
être  assimilés  aux  divers  médicaments  employés 
par  la  voie  hypodermique,  ils  constituent  des  pro¬ 
duits  vivants  et  virulents,  très  altérables  et  capa¬ 
bles  de  provoquer  des  accidents  mortels  s’ils 
sont  utilisés  en  de  mauvaises  conditions. 

En  ce  qui  concerne  les  vaccins  charbonneux, 
spécialement  visés  dans  la  question  posée,  ces  dan¬ 
gers  existent,  qu’il  s’agisse  de  la  fièvre  charbon¬ 
neuse  ou  du  charbon  symptomatique,  et  l’on  ne 
saurait  blâmer  les  établissements  qui,  contraire¬ 
ment  à  leur  intérêt  immédiat,  déclarent  ne  vouloir 
délivrer  les  vaccins  qu’aux  vétérinaires. 

Pour  la  tuberculine,  les  inconvénients  de  lait 
berté  de  la  délivrance  sont  très  apparents  et  Ils  ! 
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ont  déterminé  divers  pays  à  en  réglementer  sévè¬ 
rement  la  vente.  En  ce  qui  concerne  la  France,  où 
le  produit  est  obtenu  sans  difficultés  réelles,  un 
des  premiers  effets  de  cette  tolérance  a  été  de  per¬ 
mettre  l’emploi  frauduleux  du  produit  pour  l’im¬ 
portation  et  dans  le  commerce  des  bovidés.  Ce 
sont  ainsi  les  agriculteurs  qui  sont  les  victimes  de 
cette  fraude  courante  qui  consiste  à  épuiser;  par 
une  ou  plusieurs  injections,  le  pouvoir  de  réaction 
des  organismes  tuberculeux,  de  telle  sorte  que  la 
maladie  n’est  décelable  qu’un  long  temps  après  et 
alors  que  tout  recours  est  devenu  impossible. 

Sans  nier  les  garanties  que  le  contrôle  des  as¬ 
sociations  agricoles  pourrait  donner,  on  peut  se 
demander  s’il  serait  toujours  efficace  et  si  la  tu¬ 
berculine  ne  servirait  pas  parfois,  comme  on  le 
constate  déjà  si  souvent  aujourd’hui,  à  provoquer 
la  vente  hâtive  des  animaux  réagissants  pour 
i  ne  autre  destination  que  la  boucherie. 

Ces  réserves  montrent  que  ces  questions  ne 
sont  pas  aussi  simples  qu’il  paraît  tout  d’abord  et 
qu’en  ne  les  solutionnant  pas  immédiatement 
dans  le  sens  désiré,  le  ministre  de  l’agriculture  a 
la  préoccupation  de  sauvegarder  les  intérêts  qui 
lui  sont  confiés. 

Il  est  désirable  cependant  que  la  ciuestion  de  la 
délivrance  des  vaccins,  sérums  et  autres  produits 
spécifiques  reçoive  une  solution  définitive. 

Le  ministre  de  l’agriculture  se  propose  d’en  sai¬ 
sir  le  comité  consultatif  des  épizooties,  en  vue 
d’établir  un  règlement  fixant  les  conditions  de  dé¬ 
livrance  des  dits  produits. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  juillet  1912. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publica¬ 
tion  statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs  : 

2793  Lefèvre,  à  Vailly-sur-Sauldre  (Cher), 

2794  Tarlé,  à  Menetou-Salon  (Cher). 

2795  Amelin,  à  Culan  (Cher). 

2796  Chamaillard,  à  Pouilly-sur-Loire  (Nièvre). 

2797  Barie,  à  Aubigny  (Cher). 

2798  Bertrand,  à  Lignières  (Chei). 

2799  Daussy,  à  Chéroy  (Yonne). 

2800  Brissaud,  à  Pont-de-Bcauvoisin  (Isère). 

2801  ■  Gallfot,  à  Luxeuil-les-Bains  (Haute-Saône). 

2802  Debauge,  à  Saint-Genix-sur-Guiers  (Sa¬ 

voie). 

2803  Juilhe,  à  Nérondes  (Cher). 

2804  Epron  à  l’Hermenault  (Vendée). 

—  Le  D'  P.  annonce  qu’il  a  gagné,  sur  l’appel 
interjeté  par  son  adversaire,  un  procès  en  recou¬ 
vrement  d’honoraires  accidents  du  travail.  Les 
deux  juridictions  ont  admis  qu’il  n’était  pas  né¬ 
cessaire  d’attendre  pour  se  prononcer  sur  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  médicaux  la  fin  d’un  procès 
pendant  entre  le  patron  et  l’ouvrier  sur  la  date 
de  la  consolidation  de  la  blessure. 


—  Le  D'  F.  est  traîné  en  appel  de  deux  juge¬ 
ments  de  justice  de  paix,  qui  repoussent  la  pres¬ 
cription  invoquée  par  le  patron  d’un  blessé  du 
travail  et  admettent  le  cumul  du  prix  de  la  visite 
et  des  interventions. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  en  appel  au 
D"  F.. 


NÉCROLOGIE 


Le  Df  BRES SELLE. 

.  Nous  avons  le  vif  regret  d’apprendre  par  la  pres¬ 
se  la  mort  prématurée,  à  Amiens,  de  notre  re-, 
grelté  collaborateur  et  ami  le  D;  Bresselle. 

Le  Concours  médical  se  serait  fait  un  devoir  de 
rendre  au  Dr  Bresselle,  lors  de  ses  obsèques,  le  té¬ 
moignage  public  desareconnaissance  et  à  sa  famille 
l’expression  de  sa  douloureuse  sympathie. 

Nous  ne  saurions  oublier  la  part  que  le  Dr  Bres¬ 
selle  a  prise  à  l’œuvre  de  défense  professionnelle 
et  aux  Congrès  des  Praticiens,  notamment  dans  la 
question  du  rèlèvement  des  honoraires.  Nous  ne 
saurions  non  plus  oublier  que  le  Dr  Bresselle  fut, 
pendant  une  période  trop  courte,  interrompue,  hé¬ 
las  1  par  une  cruelle  maladie,  le  secrétaire-adjoint 
de  notre  Amicale. 

JV.  D.  L.  R. 
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Nouvelles  et  Variétés 


—  Décores.  —  Parmi  les  nouveaux  chevaliers  de 
la  Légion  d’honneur  nous  nous  plaisons  à  relever 
les  noms  des  Dra  F.  Chabrut,  Lombard,  de  Terras- 
son  ;  de  Pradel,  décorés  au  titre  militaire. 

Le  D''  F.  Chabrut  est  notre  dévoué  collaborateur. 
Médecin-major  de  F®  classe,  il  dut  prématurément 
interrompre  sa  brillante  carrière,  affecté  d'infirmi¬ 
tés  contractées  durant  Son  service. 

Le  D"  Chabrut  avait  pris  part  à  la  triste  et  ter¬ 
rible  (au  point  de  vue  médical)  campagne  de  Mada¬ 
gascar. 

Le  D''  Lombard,  de  Terrasson,  père  de  notre  re¬ 
gretté  collaborateur,  André  Lombard,  un  des  doyens 
du  Concours  médical  a  été  décoré  par  la  grande 
chancellerie  comme  ancien  aide  major  des  mobiles 
de  la  Dordogne  en  1870. 

—  Association  française  pour  l'avancement  des 
sciences.  Congrès  de  Nîmes.  —  Section  d’électricité 
médicale.  —  Le  Congrès  de  1  Association  française 
pour  1  Avancement  des  sciences  aura  lieu  cette  an¬ 
née  à  Nîmes,  du  1®^  au  7  août. 

La  13'=  section  (électricité  médicale)  est  assuré¬ 
ment  une  des  plus  vivantes,  une  des  plus  actives 
du  Congrès.  Elle  constitue  la  grande  réunion  d’été 
de  tous  ceux  qui  s’intéressent,  en  France,  à  l’étee- 
trologiect  à  la  radiologie  médicales,  et  ses  travaux 
—  qui  seront  dirigés  par  le  docteur  ïh.  Nogier, 
(11,  rue  de  la  Charité,  Lyon),  président,  et  le  doc¬ 
teur  Laquerrière  (2,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris) 
vice-président —  promettent  d’èlre  tout  particuliè¬ 
rement  bi’illants. 

Seront  rapportées  les  questions  suivantes  : 
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1“  L’unification  des  méthodes  pour  l’exploration 
radiologique  de  l’estomac,  par  le  docteur  Aubourg, 
chef  du  laboratoire  de  l’hôpital  Boucicaut,  à  Paris, 
et  le  docteur  Belot,  assistant  de  radiologie  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint- Louis,  à  Paris  ; 

'1°  La  dilatation  de  l’estomac  et  les  moyens  de 
la  combattre,  par  le  docteur  Barret,  chef  du  labo¬ 
ratoire  de  radiologie  à  l’hôpital  des  Enfants-Assis¬ 
tés,  etle  docteur  Leven,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux,  à  Paris  ; 

3°  L’action  des  bains  de  lumière  naturelle  et  arti¬ 
ficielle,  par  le  docteur  Miramond  de  Laroquelte, 
médecin-major  au  1®'  zouaves  ; 

4®  Traitement  radiothérapique  des  adénites,  par 
le  docteur  Roques,  aide  de  clinique  électrothérapi- 
que  à  rUniversité  de  Bordeaux  ; 

5“  L’hypertrichose  et  son  traitement  par  le  doc¬ 
teur  Spéder,  médecin  des  troupes  coloniales,  assis¬ 
tant  du  professeur  B«rgonié,  à  Bordeaux. 

Le  Congrès  de  l’Association  française  pour  Ta- 
vancement  des  sciences,  par  le  nombre  des  confrè¬ 
res  qu’il  groupe  chaque  année,  constitue  un  centre 
d’enseignement  mutuel,  d’échanges  d’idées  et  de 
connaissances  de  plus  en  plus  important. 

Aussi  y  a-t-il  lieu  d'espérer  que  la  publication 
des  principales  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  à 
une  période  assez  éloignée  du  Congrès  permettra  à 
chaque  congressiste  d’apporter  sa  documentation 
particulière  et  son  expérience  personnelle  sur  les 
différents  sujets  qui  y  seront  traités. 

Comme  chaque  année,  une  exposition,  qui  s'an¬ 
nonce  comme  devant  être  brillante,  sera  annexée 
au  Congrès. 

Les  conirères,  désireux  de  faire  des  communica¬ 
tions,  sont  priés  d’en  envoyer  les  litres,  avec,  au¬ 
tant  que  possible,  un  résumé  de  quinze  lignes  d’im¬ 
pression,  le  plus  lôt possible,  à  M.  Nogier,  11,  rue 
delà  Charité,  Lyon. 

—  Voyage  d’Études  en  Allemagne.  —  Le  Journal 
d' Allemagne,  journal  français  paraissant  à  Berlin, 
Friedrichstrasse,  58,  organise  de  concert  avec  le  Co¬ 
mité  des  Voyages  d’Etudes  internationaux,  un  voyage 
de  huit  jours  à  Berlin,  du  8  au  15  août. 

Le  coût  de  ce  voyage  est  de  100  fr.  par  personne 
en  3®  cl.,  150  fr.  en  2®  cl.,  200  fr.  en  l^e  cl.,  tous  frais 
compris,  soit  billet  aller  et  retour  Paris-Berlin,  loge¬ 
ment,  repas  avec  boisson,  guides,  interprètes,  excur¬ 
sion  à  Potsdam,  visites  de  théâtre  ou  music-hall,  etc. 

Les  voyageurs  s’arrêteront  un  jour  à  Dûsseldorf- 
sur-le-Rhin,  pour  y  visiter  l’Exposition  des  Villes 
d’Allemagne. 

Æsoulape,  grande  revue  mensuelle  illustrée,  latéro- 
médicale.  Le  numéro  :  1  fr.  Abonnement  :  20  fr.  avec 
prime  de  remboursement  (Etranger  :  25  fr.)  ou  12  fr. 
sans  prime  (Etranger  :  15  fr.).  A.  Rouzaud,  éditeur, 
41,  rue  des  Ecoles,  Paris.  Sommaire  du  N®  de  juin 
1912. 

Les  maladies  de  nos  ancêtres  de  l’âge  de  pierre  (6  il- 
lustr).,  par  le  Dr  Paul  Raymond,  professeur  agrégé 
des  Facultés.  —  Tuberculose,  syphilis,  trépanation 
crânienne  à  l’époque  do  la  pierre  polie,  etc. 

Un  grand  chirurgien  au  XF///®  Siècle  :  Frère  Corne 
(5  illustr.),  par  le  Dr  Henry  Bouquet.  —  La  grande 
figure  du  frère  Côme  s’y  détache  avec  un  reflet  singu¬ 
lier. 

Les  marques  du  Diable  (6  illust.),  par  Jean  Loré- 
DAN.  —  Récit  du  procès  en  sorcellerie  de  Louis  Cau- 
fridy,  accusé  d’avoir  suborné,  viole,  possédé,  livré 
au  Diable,  Madeleine  de  Demandolx. 

Le  docteur  Jouhaud,  émailleur  (8  illustr.),  par  le  Dr 
Georges  Lautet.  —  L’Auteur  nous  dit  l’originalité  | 


de  ce  médecin  limousin,  digne  continuateur  du  moinê 
Réginaldus  et  des  Galpais  de  Limoges. 

Notes  médico-religieuses  sur  les  scopits  de  Roumanie, 
(7  illustr.),  par  le  D®  Richard  Millant.  —  Etude 
curieuse  et  très  documentée  sur  cette  secte  de  châ¬ 
trés. 

Le  Musée  de  la  vaccine  de  Plessis  les-Tours  (8  il¬ 
lustr.),  par  le  Dr  Edmond  Chaumier.  —  Reproduc; 
tions  multiples  de  la  belle  collection  du  Dr  Chau- 

La  Thérapeutique  des  Talismans  (7  illustr.),  parle 
Dr  Matignon.  —  La  crédulité,  la  suggestibilité  du 
Céleste  ;  le  rôle  que  la  nécromancie,  le  mauvais  œil, 
jouent  dans  son  existence,  etc. 

L’Hôpital  des  Cigognes  à  Brousse  (7  illustr.),  parle 
Dr  Lire  RT.  —  L’Auteur  continue  son  enquête  dam 
les  domaines  très  variés-social,  p,sychologique,  médi¬ 
cal  — ■  toujours  également  pittoresque. 
SUPPLÉMENT.  —  Les  types  noirs  de  Leguilloux.  - 
La  placentophagie.  —  La  littérature  et  la  morale.  — 
La  vitesse  et  la  forme  des  poissons. — La  photographie 
et  l’étude  des  phénomènes  psychiques.  —  Notes  sur 
la  Licorne.  —  Les  mangeurs  de  terre.  —  La  mort  et 
la  vie  devant  le  spiritisme.  —  L’Election  à  l’Insti¬ 
tut  et  le  Jubilé  de  M.  Lucas-Championnière.  — La. 
sorcellerie  des  campagnes.  —  L’anguille  commune 
va  pondre  dans  la  mer.  —  Congrès  et  Anguilles  — 
William.  Stead 

—  II®  Congrès  international  de  la  tuberculose. 
(Saint-Sébastien,  septembre  1912.)  —  Dans  une 
réunion  extraordinaire,  les  membres  du  Comité 
hispano-franco- américain  de  Paris  ont  émis  à  l’u- ' 
nanimité  le  vœu  suivant: 

«  Le  Comité,  .s’associant  à  la  campagne  menée 
dans  la  presse  espagnole  (médicale  et  extra-médi¬ 
cale)  tendant  à  obtenir  l'admission  de  la  langue  es¬ 
pagnole  dans  les  Congrès  internationaux  de  méde¬ 
cine,  langue  qui  est  parlée  par  plus  de  100  millions 
de  personnes  et  qui  représentent  19  nations,  prie 
leurs  collègues  français  d'aider  dans  la  presse  mé¬ 
dicale  à  faire  admettre  dans  les  règlements  du  17' 
Congrès  international  de  Londres  de  191.3,  que  les 
délégués  olliciels  espagnols  et  hispano-américains 
puissent  faire  leurs  communications  en  langue  cas-  ; 
tillane.  » 

—  Le  parfait  chef  de  train.  —  Vous  souvenez- 

vous  de  ce  dessin  humoristique  de  Caran  d’Ache.a 
moins  qu’il  ne  soit  de  Forain,  dans  lequel  sont 
mises  en  évidence  les  différentes  attitudes  de  l’em-  i 
ployé  de  chemin  de  fer  selon  qu’il  s’adresse  à  un  ' 
voyageur  de  H®,  2®  ou  de  3®  cl.  ?  ! 

Ces  différences  vont  disparaître. . .  en  Prusse  où  i 
tout  sera  à  la  plus  exc[uise  urbanité,  si  nous  nous 
en  rapportons  à  une  instruction  toute  récente  du 
ministre  des  travaux  publics  au  personnel  des  che¬ 
mins  de  fer.  Les  plus  grandes  prévenances  envers 
le  public  sont  recommandées  aux  agents  en  circu¬ 
lation  ou  en  station,  lesquels  devront  indiquer  aux 
voyageurs  les  places  libres  dans  les  wagons,caser  en¬ 
semble  les  rnembres  de  la  môme  famille,  etc. 

A  l’époque  où  les  randonnées  estivales  baltenl 
leur  plein  et  où  la  circulation  devient  si  difficile  à  : 
certains  jours,  notre  administration  ferait  bien  de 
s’emparer  de  cet  exemple  et  surtout  de  le  suivre. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

SSilion  ipdcUIe  pour  DubUcatlons  pérlodlqaet  médicales. 
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Dimanche  28  JUILLET  1912; 
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Quelques  Réflexions 
à  propos  de  la  Réorganisation  de  la 
Commission  du  Tarif  Diibieî. 

L’OIficid  du  18  juillet  publie  un  arrêté  du  Mi¬ 
nistre  du  travail  qui,  sur  la  proposition  de  l’ïhs- 
pecteur  des  finances,  chef  du  service  du  contrôle 
des  assurances  privées  au  Ministère  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale,  réorganise  la  Commis¬ 
sion  du  tarif  Dubifct. 

Les  Syndicats  médicaux  demandaient  depuis 
deux  ans  une  représentation  plus  importante,  ofi 
les  médecins  de  province  auraient  des  délégués 
pour  défendre  leurs  intérêts  un  peu  spéciaux. 
Voici  comment  il  leur  a  été  donné  satisfaction. 

La  nouvelle  Commission  se  compose  de  trois 
groupes  de  neuf  personnes  ; 

1°  Neuf  personnalités  paraissant  dcsinléressé^s 
dans  la  question,  qui  doivent,  semblc-L-il,  jouer  un 
rôle  d’arbitres  entre  les  parties.  Ce  sont  ; 

M.  Ferdinand-Dreyfus,  sénateur,  président  de 
la  Comniission  ;  M.  Albert  Métiii,  député,  vice- 
président  ;  M.  Delatour,  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  M.  Mirman, 
directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques 
au  ministère  de  l’intérieur  ;  M.  le  docteur  Monod, 
chirurgien  des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie 
de  médeeine,  expert  près  le  tribunal  de  la  Seine  ; 
M.  Duchauffour,  viee-président  au  tribunal  de  la 
Seine  ;  M.  Lau  -ent  Atthalin,  maître  dos  r  quê¬ 


tes  au  conseil  d’Etat  ;  M.  Giriisty,' conseiller  ré¬ 
férendaire  à  la  cour  des  comptes  ;  M.  Chasseriau, 
inspecteur  des  fmariTe^  chef  du  service  du  con¬ 
trôle  des  a‘surâr.ces  privées  au  mu  istère  du  ira- 
vâil  et  de  la  prévoyance  ro  iale. 

2'’  Neuf  représentants  des  professions  intéres¬ 
sées  à  la  réddeUon  des  tarifs.  Ce  sont  : 

a)  Comme  représentants  de  Syndicats  de  médecins  ‘ 
MM.  les  docteurs  Lucas-Championnière,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de  l’Aea dé¬ 
mie  de  médecine  ;  Çayla,  vice-président  de  la  so¬ 
ciété  de  médeeine  de  Paris,  président-médecin  de 
la  Commission  mixte  d’arbitrage  instituée  entre 
les  médecins  de  la  banlieue  Ouest  de  Paris  et  les 
sociétés  d’assurances  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  Tourtourat,  secrétaire  générai  du  syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  membre  de  la  Commis¬ 
sion  mixte  d’arbitrage  instituée  entre  le  syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  et  ’es  sociétés  d’assuran¬ 
ces  contre  ies  accidents  du  travail  ;  Decourt,  vice- 
président  du  syndicat  des  médecins  de  l’arron¬ 
dissement  de  Meaux,  médecin  à  Mitry-Mory 
(Seine-et-Marne),  et  Aubourg,  secrétaire  général 
du  Syndicat  général  des  médecins  français  élec- 
trologistes  et  radiologistes  ; 

b)  Comme  représentants  de  Syndicats  de  pharma¬ 
ciens  :  MM.  Limouzin-Lapianche,  membre  du 
syndicat  des  pharmaciens  de  la  Charente,  séria- 
teû'r,  et  Vaüdih,  président  de  l’association  géné¬ 
rale  des  pharmaciens  de  France  ; 

c)  CdinttiQ  représentanls  de  Syndicats  prof ession- 
nets  ouvriers  :  MM.  Coupât, vice-président  du  con¬ 
seil  Supérieur  du  travail,  et  Quillent,  président  du 
conseil  de  prud’hommes  des  métaux  et  industries 
diverses  de  Pai'is,  secrétaire  du  conseil  judiciaire 
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de  l’Union  des  syndicats  du  département  de  la 
Seine  ;  ' 

3°  Neuf  représentanis  des  responsables.  Ce  sont  : 

a)  Comme  représentants  de  Syndicats  profession¬ 
nels  patronaux  :  MM.  David-Mennet,  membre  du 
Comité  de  direction  de  l’Union  des  syndicats  tex¬ 
tiles,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Pa¬ 
ris  ;  Jouanny,  président  du  Comité  central  des 
chambres  syndicales,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris  ;  Emile  Dupont,  directeur  des 
docks  et  entrepôts  du  Havre,  vice-président  de 
l’Association  des  employeurs  de  main-d’œuvre 
dans  les  ports  de  France,  et  de  Nanteuil,  secré¬ 
taire  du  conseil  d’administration  de  la  société  des 
hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  de  Denain  et 
Anzin  ; 

b)  Comme  représentants  de  sociétés  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail  ;  MM.  Delmas,  direc¬ 
teur  de  la  Compagnie  d’assurances  la  Préserva¬ 
trice  ;  Sagot,  président  de  la  Caisse  syndicale  d’as¬ 
surance  mutuelle  des  agriculteurs  de  France  ; 
Beaumont,  chef  de  service  à  la  compagnie  la 
Foncière,  et  Soulé,  président  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  caisse  commune  de  l’industrie  et 
du  bâtiment  ; 

c)  Comme  représentant  de  Syndicats  de  garantie  : 
M.  Devinette,  administrateur  du  syndicat  général 
de  garantie  du  bâtiment  et  des  travaux  publics. 

Au  premier  abord,  tout  paraît  équitable  et  par¬ 
fait.  Deux  groupes  d’intérêts  divers,  avec  un  nom¬ 
bre  égal  de  représentants,  sont  en  présence  et  un 
groupe  formé  de  hautes  personnalités  qci  sem¬ 
blent  désignées  pour  faire  triompher  le  bon  droit. 

Un  examen  superficiel  de  ces  groupes  suffira 
pour  montrer  combien  est  critique  dans  la  Com¬ 
mission,  la  situation  du  corps  médical  qui,  en 
somme,  à  l’heure  actuelle,  est  le  principal  sinon  le 
seul  intéressé. 

Le  groupe  des  responsables  (syndicats  patro¬ 
naux,  assureurs,  syndicats  de  garantie)  est  abso- 
'  lument  homogène  ;  tous  ses  membres  ont  exacte¬ 
ment  les  mêmes  intérêts  à  défendre.  Voyons 
comment  est  composé  le  groupe  qui  se  dresse  en 
lace  et  qui  est  censé  devoir  prendre  en  main  la 
défense  de  l’intérêt  du  médecin. 

Nous  y  trouvons  lés  cinq  représentants  des 
,  Syndicats  médicaux.  Ils  ont  notre  entière  confian¬ 
ce.  Nous  savons  qu’ils  feront  l’impossible  pour 
maintenir  nos  droits  et  nous  sommes  à  même 
d’apprécier  la  lutte  pénible  et  très  difficile  qu’ils 
auront  à  soutenir  contre  des  adversaires  aussi  re¬ 
tors,  aussi  soutenus  que  les  assureurs. 

Ils  savent  que,  quoi  qu’il  arrive,  ils  seront  l’ob¬ 
jet  de  reproches,  peut-être  de  suspicions,  et  nous, 
qui  auron  pu  nous  rendre  compte  de  toute  la  dif¬ 
ficulté  de  leur  tâche,  nous  ne  saurons  leur  être  - 
assez  reconnaissants,  s’ils  ortt  le  courage  de  res¬ 
ter  jusqu’au  bout  sur  la  brèche. 

Leurs  alliés  naturèls  devraient  être  les  représen¬ 
tants  des  pharmaciéns  et  ceux  des  ouvriers. 

Par  une  manœuvre  habile,  les  assureurs  se  sont 
hâtés  de  régler  sans  trop  de  difficultés  les  honorai¬ 
res  du  tarif  pharmaceutique.  Les  pharmaciens 
sont  donc  satisfaits  et  l’appui  que  nous  pouvons 
trouver  de  leur  côté,s’il  est  possible,  est  fort  aléa¬ 
toire. 


Une  foule  dé  malentendus,  d’intérêts  mal  cotf 
pris,  séparent  sur  bien  des  points  les  deux  profé? 
sions  médicale  et  pharmaceutique  qui,  cepenj 
dant,  feraient  mieux  de  se  comprendre  et  de  s’en¬ 
tendre.  D’ailleurs,  comme  toujours,  ici  comme  en 
politique,  ce  sont  surtout  les  petits  qui  pâtissent 
des  querelles  des  grands. 

Restent  les  ouvriers.  Certes,  leur  intérêt  bieit 
compris  est  que  le  médecin  indépendant,  soignan 
les  accidentés  du  travail,  soit  convenablemen 
honoré.  Si  le  tarif  est  trop  bas,  le  praticien  indT 
pendant  refusera  de  répondre  à  l’appel  de  l’acct- 
denté;  le  libre  choix  sera,  en  fait,  absolument supi 
primé  sans  être  rayé  de  la  loi  et  l’ouvrier  deviéj^ 
dra  la  proie  des  compagnies  d’assurances  et  de 
leurs  agents.  Tout  ceci  avec  la  complicité  coi^ 
ciente  ou  inconsciente  de  certains  experts,  comi| 
l’a  démontré  éloquemment  notre  confrère  Pey; 
roux  à  la  tribune  de  la  Chambre,  rendra  bien  il¬ 
lusoire  la  défense  de  l’ouvrier. 

C’est  là  démonstration  que,  depuis  plus  de 
douze  ans,  nous  nous  efforçons,  grâce  à  Diver- 
neresse,  de  bien  mettre  en  lumière  en  montrant 
que  l’intérêt  ouvrier  est  le  même  que  celui  des  mé¬ 
decins  indépendants. 

Mais  les  ouvriers  répliquent  :  «  Vous,  médecins 
qui  nous  demandez  notre  concours,  dans  quells 
mesure  nous  apportez-vous  le  vOtre  ?  Coinbien 
de  vos  confrères  daignent  se  déranger  pour  nous 
défendre  lors  des  expertises  ?  Quand  quelques-uns 
osent  prendre  en  main  notre  cause,  comme  Divei- 
neresse  et  quelques  autres,  quel  appui  trouvent- 
ils  dans  vos  Syndicats  ?  On  les  y  dénonce  com¬ 
me  des  gens  dangereux,  aux  opinions  subversives; 
on  les  traque  comme  de  malhonnêtes  gens  et  l’on 
réserve  toute  l’indulgence  confraternelle  poin 
ceux  qui,  sans  pudeur,  se  font  les  complices  de 
qui  nous  exploité.  Nous  savons  les  jour¬ 
naux  médicaux  qui  se  sont  lait  un  plaisir  de  pu¬ 
blier  la  condamnation  du  Bulletin  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  de  Diverneressè  et  de  Noir. 
Mais  nous  cherchons  encore  l’organe,  même  syu; 
dical,  fût-il  lo  Bulletin  de  l’Union  des  Syndical 
Médicaux  de  France  lui-même,  cpii,  en  dehors  du' 
Concours  médical,  ait  osé  flétrir  les  menées  anti' 
confraternelles  et  souvent  déshonnêtes  de  cer-, 
tains  médecins  employés  d’assureurs  et  de  quel¬ 
ques  experts  marrons. 

Nous  cherchons  celui  de  vos  journaux,  même 
I  de  vos  bulletins  syndicaux,  qui  ait  osé  faire  al- 
I  lusion  à  l’interpellation  du  D' Peyroux.  Et  ne  ve¬ 
nez  pas  alléguer  ici  le  parti  pris  politique.  Le  D' 

I  Peyroux  n’est  pas  un  socialiste,  c’est  un  progrès-, 

I  siste,  un  modéré,  qui,  dans  ce  cas,  a  mis  son  élo¬ 
quence  indignée  au  service  d’une  juste  cause.  8 

Qu’aurons-nous  à  répondre  à  ce  langage  ?  Et  si 
les  assureurs,  qui  ont  plus  dffin  tour  dans  leur  sac, 
savent  habilement  s’y  prendre,  ils  obtiendront  as¬ 
sez  facilement  par  quelques  concessions,  sinon 
l’appui,  du  moins,  l’indifférence  des  représentants, 
des  Syndicats  ouvriers. 

Nos  cinq  délégués  se  trouveront  seuls  en  face 
de'neuf  adversaires  possédant  l’argent,  le  nerf  de- 
la  guerre,  s’étant  déjà  assuré  par  des  campagnes} 
de  Presse,  qu’ils  peuvent  et  savent  largemepll 
subventionner,  l’appui  de  l’opinion  publique  et  ' 
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par  suite  de  ceux  qui  rioüs  gouvernent  et  de  ceux 
qui  légifèrent.  -  ■  ' 

Nous, n’aurons  -donc  à  compter  dans  cette  nou¬ 
velle' Commission  que  sur  la  bonne  volonté  des 
neuf-  du  premier  groupe  qui  doivent  jouer  le 
rôle  d’arbitres.  Là  conscience  de  ces  neuf  per¬ 
sonnalités  sera-t-elle  suffisamment  éclairée  ?  Nos 
organiraticns  syndicales  ont-elles  fait,  feront- 
elles  le  nécessaire  pour  cela  ?  Examineront-i's 
cette  question  si  importante  pour  les  petits  mé¬ 
decins  des  régions  industrielies  ot  des  grandes 
villes  avec  un  assez  grand  souci  d’équité  ?  Ne  se 
laisseront-ils  pas  influencer  par  les  campagnes 
tendancieuses  qui  grossissent  démesurément 
quelques  exceptionnels  abus  et  les  généralisent 
à  tout  le  corps  médical  ?  Nos  syndicats  pourront- 
ils  l.ur  faire  voir,  comme  jadis  Diverneresse 
dans  sa  contre-enquête,  le  revers  de  la  médaille 
des  assureurs  qui,  si  habilement,  savent  n’en 
montrer  qu’une  face  ? 


C’est  ce  que  l’avenir  nous  apprendra. 

Nous  ne  saurions  rien  préjuger,’  mais  la  réor-, 
ganisation  de  la  Commission  de  révision  du  tarif 
Dubief  ne  nous  porte  guère  à  l’optimisme  et  les 
trois  blocs  qui  la  forment  ne  nous  disent  rien  qui 
vaille.  D’ailleurs,  même  si  nous  obtenons  une  sa¬ 
tisfaction  apparente,  nous  savons  par  l’exemp'e 
de  la  question  du  «  cumul  »  comment  les  assu¬ 
reurs  parviennent  à  fausser  les  rouages  judi¬ 
ciaires  même  en  face  des  textes  les  plus  précis. 
Aussi  nous  ne  voyons  qu’un  remède,  c’est,  à 
l’exemple  de  quelques  peuples  voisins ,  de  récla¬ 
mer  la  suppression  des  assureurs  et  d’engager 
tous  nos  groupements  professionnels,  bien  qu’a¬ 
lourdis' par  un  certain. nombre  d’adhérents  par¬ 
tisans,  et  pour  cause,  de  l’exploitation  des  assu-^ 
rances,  à  poursuivre  cette  tâche  d’assainissement 
moral  de  notre  société. 


J.  Noir 
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CHIRURGIE  PRATIQUE 


Le  traitement  des  fistules  tuberculeuses. 

Par  F.  Calot,’ de  Be.rck 

A.  —  Traitement  préventif 

(Le  vrai  traitement  des  fistules,  c’est  de 
les  empêcher  de  se  produire.  Celui-là  saura 
les  empêcher,  qui  saura  bien  ponctionner.) 

Il  est  des  vérités  qu’il  faut  redire  : 

Dans  la  tuberculose,  la  fistule  est  le  danger. 

L’on  meurt  encore  beaucoup  (1)  de  tubercu¬ 
lose  externe  (surtout  de  coxalgie  et  de  mal  de 
Pott  suppurés). 

Or,  9  fois  sur  10,  ces  morts  sont  dues  à  une  fis¬ 
tule  (ou  à  ses  conséquences  :  fièvre  hectique,  albu¬ 
minurie,  dégénérescence  viscérale). 

Ainsi  donc,  les  médecins  supprimeraient  90 
pour  100  des  morts  par  tuberculose  externe,  s’ils 
arrivaient  à  supprimer  les  fistules,  • 

Peut-oh  supprimer  les  fistules  ? 

Oui,  non  pas  tant  en  cherchant  un  nouveau 
inoyep  de  les  guérir  qu’en  employant  bien  le' 
moyen  (que  nous  avons  déjà)  de  les ,empê cher 
de  se  produire. 


(1)  Mais  cependant,  comme  je  suis  loin  de  souscrire 
à  ce  que,  tout  récemment  (1912), écrivait  un  chirur-. 
gien  des  hôpitaux,  que  «  le  mal  de  Pott  entraîne  la 
mort  dans  moitié  des  cas  »  I  !  !  Si  ce  n’est  pas  là  un 
lapsus,  c’est  une  exagération  grossière,  car  je  ne  puis 
pasdroire  que,même  dans  un  très  vieil  et  peu  hygiéni¬ 
que' hôpital  de  grande  ville,  l'on  arrive  à  des  morta¬ 
lités  pareilles,  à  moins  que  les  techniques  n’y  soient 
particulièrement  défectueuses,  et  que,  par  exemple, 
l’on  y  ouvre  et  opère  encore  tous  les  abcès  de  mal  de 
Pott,  auquel  cas,hélas  I  je  comprends  trop  bien  qu’on 
y'ohserve  une  aussi  effroyable  mortalité. 


Les  causes  productives  des  fistules. 

1°  Les  plus  grands  producteurs  de  fistules  sont 
les  chirurgiens  qui  opèrent  les  tuberculoses  ex.ter- 
nes  et  ouvrent  les  abcès. 

Ainsi  ceux  qui  opèrent  sont  ceux  qui  auront  le 
plus  de  fistules  et  par  suite  le  plus  de  morts  (dans 
la  tuberculose  externe).  .  .  .  'i 

2°  .Comme  producteurs  de  fistules,  viennent 
ensuite  (mais  bien  loin  derrière  les  premiers),  les 
médecins  qui  qe  touchent  jamais  aux  abcès  et  par 
conséquent  les  laissent  s’ouvrir  (cette  ouverture 
spontanée  des  abcès  survenant  une  fois  sur  deux 
en  moyenne).  . 

3°  Enfin  sont  producteurs  de  fistules  ceux  qui 
ponctionnent  niai. 

J’ai  ailleurs  (1)  parlé  longuement  des  deux  pre¬ 
mières  causes,  mais  pas  assez  de  la  troisième. 

Non,  je  n’ai  pas  assez  dit  que  l’on  ponctionne 
très  mal  d’une  manière  générale,  que  l’on  né  sait 
pas  ponctionner.  Et  le  pis  est  que  tout  le  monde 
croit  savoir. 

S’il  est  facile  de  supprimer  les  deux  premières 
causes  productives  de  fistules  puisqu’il  suffit 
pour  cela  de  remplacer  l’opération  ou  l’abstention 
par  la  ponction,  comment  supprimer  la  troisième 
cause,  c’est-à-dire  apprendre  à  ponctionner  à  des 
médecins  qui,  croyant  savoir  mieux  que  per¬ 
sonne,  ne  veulent  pas  vous  écouter  ? 

.  Et  pourtant  à  ceux-là,  pour  s’édifier  sur  leur 
ignorance  et  leur  incapacité  à  bien  ponctionner, 
il  suffirait  dé  regarder  chez  leur  voisin.  En  effet, 
-l’on  pourrait  citer  deux  services  hospitaliers  dans 
une  même  grande  capitaie  (et  peut-être  dans  un 
même  hôpital)  où  l’on  ponctionne,  dans  les  deux 
services,  mais  tandis  que  dans  l’un,  la  ponction 
supprime  les  fistules  tout  au  moins  pius  de  trois 
fois  sur  quatre,  dans  l’autre  c’est  la  proportion 


(1)  Voir  notre  (i  Orthopédie  indispensable»,  5"  édi¬ 
tion. 


ÇONCOURS  MÊDIÇAli 


inverse  qu’on  obtient  :  3  fois  sur  4,  Iq  fistule  suc- 
cècle  à  la  ponction  (malgré  eelle-pi  et  souvent 
même  à  cause  d’elle  1) 

.  A  Perelt,  on  sait  éviter  la  fistulisation  non 
plus  seulement  3  fois  sur  4,  mais  99  fois  -sur. 
J00;l’on  pourrait  Objecter  que  cette  supériorité 
des  résultats  est  due  à  la  supér-iorité  du  climat  et 
du  traitement  général  ;  soit,  et  voilà  pourquoi  nous 
n'avons  voulu  comparer  entre  eux  que  deus  servi- 
,  ces  hospitaliers  d’une  même  grande  ville,  c’est-à- 
dire  situés  dans  un  mUieu  identique. 

E  h  bien,  la  différence  susdite  des  résultats  dans 
ces  deux  services  hospitaliers  est-elle  assez  bru¬ 
tale  ?  Montre-t-elle  assez  clairement,  ce  que  c’est 
que  bien  ponctionner;  et  mal  ponctiormer  ? 

Apréicela,  restera-t-il  des  médecins  de  bonne 
fpi  qui,  n’arrivant  pas  à  éviter  la  fistule,  ne  vou¬ 
dront  pas  convenir  qu’ils  ignorent  l’art  de  ponc- 
tionner  et  qu’ils  ont  le  plus  grand  besoin  de  l’ap¬ 
prendre  l.  " 

Comment  apprendre  à  ponctionner  ? 

Il  est  évident  que  le  mieux  serait  de  voir,  c’est- 
à-dire  de  s’en  aller  faire  un  stage,  si  court  soit-il, 
à  Berck  ou  dans  l’un  de  ces  services  hospitaliers 
de  grande  ville  où  l’on  ponctionne  bien  et  que 
l’on  reconnaîtra  aisément  à  ce  signe  que  l'on  y 
sait  .éviter  9  fois  sur  10  la  fistule. 

Pour  les  praticiens  qui  ne  peuvent  pas- faire  de 
stage, —  mais  ne  le  pourraient-ÜS  pas  tons  s’ils  le 
voulaient  bien  ?  --  alors  disons  qui  uo  le  voudront 
pas(l),  —  pour  ceux-là  nous  avons  décrit  copiensc'» 
ment  ailleurs  (2)  tous  léS  détails  de  cette  techni¬ 
que  de  la  ponction  avec  tons  les  incidents  qui 
,  peuvent  survenir  et  la  manière  d’en  avoir  raison, 

Et  nous  n’y  reviendrons  pas  }  nous  ne  voulons 
iei  que  rappeler  dans  une  rapide  énumération  les 
principales  fautes  qu’on  peut  commettre,  fautes 
dont  la  fistule  est  la  suite  et  le  châtiment  : 

.  a)  Faute-  d’asepsie  trop  facile  à  commettre 
dans  ces  interventions  répétées  et  qui  par  suite 
paraissent  banales  et  de  peu  d'importance. 

.  b)  L’on  se  sert  do  gros  trocarts  au  lieu  de  se  ser¬ 
vir  de  nos  aiguilles,  n^  3  ou  no  4. 

c)  On  malaxe  l’abeès  plus  ou  moins  brutale¬ 
ment  {.our  le  vider,  au  lieu  d’aspirer  doucement 
le  pus  avec  notre  petit  aspirateur. 

d)  On  plante  le  trocart  directement  en  plein 
sur  la  partie  culminante  de  l’abcès,  là  où  le  pus 
vient  à  fleur  de  peau,  où  la  peau  est  très  mir.ce  tan¬ 
dis  qu’il  faudrait  piquer  très  loin,  en  partie  saine, 
et  n’aborder  l’abcès  que  par  un  trajet  sous-cu¬ 
tané,  pu  même  sous-aponévrotique,  très  oblique. 

ej  L’on  ponctionne  trop  tard  lorsque  la  peau 
est  déjà  rouge  et  menacée'  c’est-à-dire  déjà  infec¬ 
tée  par  la  tuberculose,  auquel  cas  on  ne  peut  plus  ' 
toujours  la  rattraper  quoi  qu’On  fasse  (c’est-à-dire 
que  cette  peau  éclatera,  donnant  une  fistule.) 

,(1)  Et  pourquoi  donc  ne  ie  veulent-ils  pas  ?  Où 
trnvwgrout-ils  meilleur  empiql  de  leur  temps  ? 
Avoir  appris  à  soigner  toutes  les  tuberculoses  exter¬ 
nes,  ces  maladies  si  fréquentes  1  quelle  corde  nouvelle 
ù  leur  arc  1  et  quel  moyen  de  grandir  leur  situation 
morale  et  rpéme  matérielle  !  Il  me  serait  si  facile  d’ap- 
püyer-ces  réflexions  sur  des  faits  et  des  exemples  1 
-  (2)  Voir  notre  «  Orthopédie  indispensable»,  5“ édi¬ 
tion,  < 


/)  Qu  fait  dès  ponctions  ou  trop  rapproej 
ou  trop  distantes. 

g)  Qn  fait  trop  de  ponctions  pu  pas  asse 

h)  Qn  injecte  des  liquides  trop  actifs  qpil 
peu,  à  une  dose  trop  grande  ou  trop^petite. 

i)  On  s’impatiente  parce  que,  l’aiguille  sç 
che,  parce  que  l’abcès  ne  se  tarit  pas  assez. 
et  alors  lassé,  impatienté,  énervé,  on  larde  lap.i 
de  coups  d’aiguille  ou  bien  l’on  se  décide  à  e.n  fm 
«  d’un  coup  )>  (on  le  croit,  hélas  1)  et  l’on,  inoM 
On  ne  sait  pas  que  quelquefois  (dans  un  abçè^ 
mal  de  Pott,  par  exemple)  on  est  obligé  de  fM 
jusqu’à  80  ponctions.  Cela  nous  est  arrivé  av|| 
de  tarir  l’abcès,  mais  à  ce  prix  on  le  guérit,  ^ 

Si  nous  nous  étions  arrêté  avant,  c’était  la|si 
tule,  et  1  ou  2  ans  plus  tard  la  mori;  du  mal® 
très  probablement..  ^ 

Ainsi  donc,  ou  pèche  par  ignorance  et  par  iltffi 
que  de  foi.  On  ignore  tout  ce  que  peut  donneli 
méthode  des'ponctions  (qui,  bien  appliqué^;'» 
disons-le,  guérit  toujours  ou  presque  toujours|| 
fois  sur  100) 

Et  ces- remarques  s’appliquent  aussi  bien  àm 
médecins  des  autres  nations  qu’aux  méde® 
français.  Au  cours  de  mes  voyages  à  l’étraii^ 
j’ai  pu  me  convaincre  qu’on  y  ponctionne  peS 
être  encore  moins  bien  qu’en  France. 

Parce  que  là  aussi  on  manque  de  foi,  toujo^ 
parce  qu’on  n’a  pas  vu. 

Ahl  je  le  répète,  si  tous  les  praticiens  de  Fr^ 
et  de  l’étranger  qui  ont  à  soigner  des  tuberçffl 
ses  suppurées  pouvaient  venir  voir  ce  qué'^j 
médecins  de  Berck  savent  tirer  de  cette  métho^  ' 
des  ponctions  1  ■; 

Au  total  le  moyen  d’éviter  les  fistules,  c’és® 
ponctionner,  à  la  condition  qu’on  saura  po.M 
tionner. 

Voilà  pour  le  traitement  préventif  des  flstu® 

Voici  pour  leur  traitement  curatif  —  car,  ]$ 
las  1  nous  aurons  toujours  des  malades  nous  am 
yant  avec  des  fistules  déjà  produites  —  s'qœ 
compter  que  1  ou  2  fois  sur  100,  j’en  convie^ 
quoi  qu’on  fasse,  même  en  ponctionnant  ti* 
bien,l’on  ne  pourra  pas  éviter  la  production  d’uij 


B,  —  Tuaitument  curatif  des  fistules 


Ce  traitement  peut  se  résumer  ainsi  :  [ 

Traitement  local.  —  Asepsie  et  injections,^, 
nos  pâtes  médicamenteuses,  repos  et  immobili^. 
tion  de  la  partie  malade.  ,  ! 

Traitement  général.  —  La  vie  aux  champs 
à  la  montagne  ou  mieux  encore  à  la  mer.  Ex^ 
sition  continue  au  grand  air,  à  la  lumière,  ausolém 
Thalassohélio  thérapie. 

L’on  arrive  ainsi  —  avec  de  la  patience  et  dr, 
temps  —  à  guérir  la  totalité  (ou  presquë)  dôs- 
fistules  qui  nous  arrivent  non  infectées,  c’est-^t, 
dire  sans  fièvre  ni  albumine. 

Pour  les  fistules  Infectées,  (fièvre  et  alhumln|.S, 
même  traitement,  avec  en  plus,  le  régime  lactéi 
et  en  moins  les  injections  de  pât  s.  L’on  ne  fé^ 
ces  injections  pâteuses  que  lorsque  la  fièvre  et  l’.â™ 
bumine  auront  disparu,  si  tant-  est  qu’eilesjçiis-i; 
paraissent  jamais, ce  qu’on  ne  peut  pas  promettre!; 
l’une  manière  absolue  dès  qu’il  s’agit  de  flst^l^ÿ 
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Demandes  et  offk-es  (Suite) 

lité  de 6.000  hab.,  à  6  km. 
de  Paris,  gare  et  tramways, 
en  voie  constante  d’augm. 
à  céder  contre  iégère  in¬ 
demnité  de  déplacement. 
Cause  de  départ  :  spécia¬ 
lisation. 

N°  173.  —  Cours  de  va¬ 
cances  de  M.  Calot  du  5 
au  il  août  (6®  année)  à 
l’Institut  orthopédique  de 
Berck.  Pour  l’inscription, 
s’adresser  au  D'  Fouchet 
à  Berck-plage. 

N»  174.  —  A  céder  poste 
de  banlieue  immédiate,  jo¬ 
lie  habitation, peu  de  loyer. 
Affaires  16.000  laissant 
14.000  touchés.  Prix  10.000 
francs  comptant. 

N”  175.  —  Docteur  dé¬ 
sire  acheter  moto  Peugeot 
ou  7’errot,  en  très  bon 
état. 

N“  176.  —  Gérante  inté¬ 
ressée  demandée  pour  cli¬ 
nique  chirurgicale  grande 
ville  Midi.  Kéférences  et 
apport  ;  Dix  mille  francs 
exigés.  S’adresser  au  doc¬ 
teur  Laporte,  15,  rue  de  la 
République,  Marseille,  qui 
transmettra. 


'CORRESPONDANCE 


N“  2165.-  D'  A.,  à  T.,  à 
«  Sou  médical  ».  —  Je  suis 
heureux  de  vous  faire  con¬ 
naître  que  dans  mon  dif¬ 
férend  avec  la  W.,  au  sujet 
des  pansements  multiples 
à  une  même  main  et  que  la 
Compagnie  refusait  de  me 
payer,  celle-ci  a  été  con¬ 
damnée  à  me  payer  inté¬ 
gralement  ma  note  et  à 
tous  les  dépens.  Elle  doit 
en  outre  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts  me  fournir 
une  expédition  du  juge¬ 
ment. 

Si  vous'.jugez  utile  do 
publier  ce  jugement  qui 
confirme  également  celui 
de  Belley  relatif  au  prix 
de  la  visite  dans  une  loca¬ 
lité  autre  que  celle  du  mé- 


Suile  page  XIII. 
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'  Ovules  Chaume!  aux  principaux  médicaments,  3.50  et  5  ir.  la  Boite  ' 
Suppositoires  Chaumel  Simples  on  Médicamenteux  ;  Adultes,  3  ir.;  Eniants,  2  fr. 
Crayons  Intra-Utérins  et  Bougies  Uréthrales  anx  principaux  médicaments,  5  Ir. 

Échantillons  et  littérature  sur  demande  aux  Établissements  Fumouze  •  >0 


^  ^X3entition.  ^ 

SANS  NAHCOTIQUE  ^ 


Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  U  Facilite  la  sortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
la  première  Dentition. 


H  Dans  la. 

I  PRESCRIRE  : 


I IST  Î^.A.Isr  TI  L  E 


VALSî°âREIN 


B 


Toutes  Pharmacies  ou  s’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  à  Vals-ks-Bains  {Ardèche). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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infectées  de  mal  de  Pott  ou  de  coxalgie  qui  con¬ 
duiront  encore  trop  souvent  le  malade  à  la  mort 
un  peu  plus  tôt  ou  un  plus  tard,  par  dégénéres¬ 
cence  viscérale  et  déchéance  g  néralc  de  l’orga¬ 
nisme,  tandis  que  l’on  peut  promettre  la  guérison 
des  fistules  même  infectées  des  autres  régions, 
car  si  le  drainage  et  l’asepsie  ne  font  pas  tomber 
la  fièvre  il  reste  toujours  la  suprême  ressource  de 
l’amputation  et  l’on  n  aura  même  presque  jamais 
à  y  recourir. 

Voici  plus  de  5  ans  que,  pour  notre  compte, 
nous  n’avons  pas  é  é  obligé  de  faire  une  seule 
amputation  pour  tuberculoses. 

Nous  ne  voulons  pas  revenir  ici  sur  tous  les  dé¬ 
tails  de  la  technique  de  ce  traitement  curatif  des 
fistules  longuement  étudié  dans  notre  livre  : 

«  L’Orthopédie  indispensable  ».  Nous  allons  don¬ 
ner  simplement  la  formule  de  notre  pâte  et  son 
mode  d’emplo 

Lanoline. .  50  pr. 

Blanc  (le  lialcMUî.  . . .  to  tc. 

Naplilol  camplire .  0  gr. 

Phénol  eaniplii'c . .  0  gr. 

I  idofonne .  20  gr. 

Créo.'-ole .  8  gr. 

Gaïacol  crislallise .  1  gr. 

Liquide  à  4l°o,  cette  préparation  est  solide  à 
jusqu’à  liquéfaction  (ce  qui  demande  de  8  à 
10  minutes). Sc  garder  de  la  porter  à  55  ou  60°,  à 
plus  forte  raison  de  la  faire  bouillir,  l’iodoforme 
serait  décomposé  et  la  pâte  prendrait,  de  ce  fait, 
une  t  inte  brune. 

Injectez  la  pâte  à  l’aide  d’une  se  ingue  de 
verre,  de  10  ou  20  cc.,  munie  d’embouts  métalli¬ 
ques  de  formes  variables  suivant  la  direction  et 
la  profondeur  du  trajet  fistulcux. 

Maintenir  un  tampon  sur  l’orifice  ou  les  orifices 
fistuleux  jusqu’à  la  solidification  de  la  pâte,  ce  qui 
nécessite  1  à  2  minutes. 

Nous  donnerons  d  ns  un  prochain  article  des 
observations  de  malades  qui  nous  permettront 
d’indiquer  tous  les  détails  du  traitement  pour 
les  fistules  des  divers  ■  rganes. 

F.  Calot. 
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La  hêrn'o  ombilicale  des  nouveau  nés. 

M.  le  D''  S.MESTER  a  fait  récemment,  à  la  So¬ 
ciété  de  médecine  de  Paris,  une  communication 
intéressante  sur  le  traitement  de  la  hernie  ombi¬ 
licale  des  nouveau-nés. 

Après  un  examen  rapide  des  différents  banda¬ 
ges  et  appareils  de  contention  préconisés  par 
tous  les  auteurs,  après  une  critique  sévère  de 
ces  moyens  orthopédiques  déplorables,  M.  Smes- 
ter  indique  son  procédé  : 

«  Après  avoir  bien  aseptisé  la  région  et  réduit 
la  hernie,  je  réunis  entre  le  pouce  et  l’index  de  la 
main  gauche  les  bords  de  l'anneau,  .l’applique 
alors  une  bandelette  de  taffetas  gommé,  puis  une 
seconde,  une  troisième.  Quand  elles  sont  bien  ad¬ 


hérentes,  avec  les  deux  mains  libres,  je  consolide 
mon  pansement,  soit  avec  de  nouvelles  bandelet¬ 
tes,  mais  je  ne  touche  pas  àla  peau  de  l’abdomen. 
Le  tout  étant  bien  pris,  j’applique  par  dessus  un 
vernis  de  collodion  riciné. 

«  Vous  voyez  immédiatement  les  avantages 
d’un  tel  pansement  ;  contention  absolue  de  la 
hernie  ;  réunion  des  bords  de  l’anneau,  ce  qui  en 
facilite  le  retrait  naturel,  liberté  des  changements 
de  volume  de  l’abdomen,  facilité  de  tenir  l’en¬ 
fant  toujours  propre,  le  pansement  ne  se  défai¬ 
sant  nullement  dans  le  bain  journalier. 

«  Depuis  plus  de  trente  ans,  que  j’applique  ce 
pansement,  je  n’ai  jamais  eu  le  moindre  accident, 
et  la  plupart  des  enfants  ainsi  traités  ont  guéri.  » 


Eiiploi  des  boues  radio  actives  dam  les 
névralgies,  la  goutte  et  le  rhumatisme. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  du 
XVI°  arrondissement,  M.  le  D''  Piot  a  vanté  les 
bons  effets  qu’il  avait  obtenus  par  les  applica¬ 
tions  locales  de  boues  radio-actives  contre  les  né¬ 
vralgies  interscotale  et  faciale,  les  accès  de 
goutte  et  le  rhumatisme. 

L’auteur,  après  avoir  rapporté  plusieurs  obser¬ 
vations  favorables,  explique  en  quelques  lignes  la 
technique  de  son  procédé  :  «  J’ai  employé,  dit 
M.Piot,  la  boue  radio-active  en  application  locale, 
sur  une  couche  très  mince,  pendant  douze  heures 
consécutives,  mais  j’ai  pu  laisser  la  boue  en  place 
pendant  vingt  heures  sans  avoir  jamais  la  moin¬ 
dre  irritation  de  la  peau. 

«  Quand  je  désigne  sous  le  nom  de  boue  la  ma¬ 
tière  que  j’ai  employée, c’est  à  cause  de  son  aspect, 
mais  cette  appellation  est  erronée,  car  cette  ma¬ 
tière  ne  renferme  ni  silice,  ni  argile,  ni  calcaire  : 
c’est  un  produit  obtenu  au  cours  de  la  fabrication 
du  radium  et  de  l’uranium  ;  c’est  un  carbonate 
ferreux  renfermant  de  4  à  5  millièmes  de  milli¬ 
gramme  de  radium  par  kilogramme  humide. 

<1  II  y  a  deux  actions  qui  sc  produisent  ;  1°  une 
action  de  rayonnement  ;  2°  une  action  due  au  dé¬ 
gagement  continu  de  l’émanation  radioactive. 
Ces  deux  actions  sont  permanentes  et  non  sim¬ 
plement  temporaires,  comme  avec  les  eaux  natu¬ 
relles  et  les  boues  qui  ont  reçu  une  radioactivité 
passagère  par  l’émanation  du  sol  où  elles  ont  sé¬ 
journé. 

«En résumé,  malgré  le  petit  nombre  des  ob¬ 
servations,  il  semble  bien  que  les  émanations  du 
radium  aient  une  action  certaine  sur  l’élément 
douleur  et  une  action  bienfaisante  sur  les  trou¬ 
bles  trophiques  des  articulations.  » 


La  sueur  des  tuberculeux  est  contagieuse 

Nous  avons  déjà  signale  dans  le  Concours  la 
découverte  de  lAI.  Picry  sur  le  danger  que  pré¬ 
sente  la  sueur  des  tuberculeux  au  point  de  vue  de 
la  contagion. 

Revenons  aujourd’hui  avec  plus  de  détails  sur 
les  points  importants  de  ces  recherches,  publiées 
povto  Biillclin  nw.iiiral. 
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La  sueur  des  tuberculeux,  recueillie  aseptique- 
ment,  c’est-à-dire  rigoureusement  à  l’abri  de  toute 
contamination  extrinsèque,  est  virulente  et  con¬ 
tient  le  bacille  de  la  tuberculose.  M.  Piéry  a  cons¬ 
taté  cette  virulence  dans  36,76  %  des  cas  (soit  4 
sur  9)  chez  des  tuberculeux  atteints  de  lésions 
chirurgicales,  de  rhumatisme  tuberculeux,  de 
péritonite  tuberculeuse,  c’est-à-dire  avec  lésions 
sûrement  fermées  et  faiblement  évolutives.  La 
sueur  des  tuberculeux  peut  être  aussi  le  véhicule 
du  bacille  de  Koch. 

Cette  élimination  sudorale  du  bacille  de  la  tu¬ 
berculose  se  relie  à  la  nature  septicémique  fré- 
>  queute  de  l’infection  tuberculeuse  ;  elle  est,  en 
tout  cas, un  argument  en  faveur  de  cette  notion. 
Les  sueurs  des  tuberculeux  peuvent  donc  être 
considérées  comme  des  crises  d’élimination  bacil¬ 
laire. 

La  sueur  est  un  agent  de  contagion.  Elle  est 
dangereuse  par  elle-même,  soit  par  voie  directe, 
(contagion  par  contact  direct  et  pénétration  par  la 
voie  cutanée  chez  le  contagionné),  soit  par  voie 
indirecte  (souillure  du  linge,  des  draps,  de  la  li¬ 
terie,  des  vêtements,  etc.). 

Le  pouvoir  contagieux  de  la  sueur  impose  des 
mesures  prophylactiques  spéciales  vis-à-vis  de  tout 
tuberculeux,  même  à  lésions  chirurgicales  fer¬ 
mées,  bénignes  ou  latentes. 

Ces  mesures  sont  d’abord  la  désinfection  per¬ 
manente  de  tous  les  objets  souillés  par  la  sueur 
du  tuberculeux  (linge,  literie,  vêtements,  etc.), 
puis  l’isolement  du  tuberculeux,  réalisé,  pour  le 
moins  et  d’abord,  dans  un  lit  séparé  ;  enfin  la 
lutte  contre  le  surpeuplement  des  habitations  par 
l’établissement  d’habitations  à  bon  marché. 
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Œdèmes  provoqués  par  le  bicarbonate  de  soude. 
—  Gangrène  pulmonaire  traitée  par  voie  bron¬ 
choscopique.  —  Septicémie  staphylococcique 
dans  la  fièvre  typhoïde,  —  Incidents  méningés 
tuberculeux  curables.  —  Dilatation  de  l’esto¬ 
mac. —  Ictères  hémolytiques. —  Méningite  à 
paraméningocoque  chez  un  nourrisson.  — 
Circulation  veineuse  complémentaire  par  com¬ 
pression  de  l’azygos. 

MM.  WiDAL,  Lemierre  et  André  Weill  com¬ 
muniquent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  de 
nouvelles  recherches  sur  les  œdèmes  provoqués  par 
le  bicarbonate  de  soude. 

Ces  auteurs  ont  antérieurement  rapporté  des 
observations  montrant  que  l’ingestion  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  à  haute  dose  exerce  une  action 
suspensive  sur  l’excrétion  chlorurée.  Ils  ont  pu, 
chez  des  diabétiques  atteints  d’œdèmes  provo¬ 
qués  par  la  médication  alcaline  intensive,  mettre 
en  évidence  d’importantes|rétentions  de  chloru¬ 
res. 

Une  telle  manière|]d’envisagerÿla'^production 
des  œdèmes  provoqués  par  le  bicarbonate  de  soude 
a  été  combattue  par  M.  Blum  et  par  M.  Marcel 


Labbé,  qui  pensent  que  le  bicarbonate  de  sOüdê 
intervient  par  sa  propre  rétention  et  non  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  rétention  chlorurée.  MM.  Widal, 
Lemierre  et  Weill  apportent  aujourd’hui  les  ré¬ 
sultats  de  nouvelles  recherches  sur  ce  sujet  pour¬ 
suivies  chez  deux  malades.  Ils  ont  nettement 
constaté  que  la  rétention  hydrique  était  insépa¬ 
rable  de  l’action  suspensive  du  bicarbonate  de 
soude  ingéré  sur  l’élimination  des  chlorures.  Ils 
se  sont,  de  plus,  attachés  à  élucider  les  rôles  res¬ 
pectifs  de  l’ion  Na  et  de  l’ion  Cl  dans  la  genèse  des 
hydropisies  ;  ils  concluent  que  c’est  l’ion  Cl  qu’il 
faut  incriminer  comme  agent  des  hydropisies. 

M.  Rathery  a  soigné  un  malade  dont  le  cas 
.  confirme  l’opinion  de  M.  Widal. 

—  MM.  Pierre  Lëreboullet,  Faurë-Bbau* 
LIEU  et  PoYBT  présentent,  à  la  Société  médicak 
des  hôpitaux,  une  observation  de  gangrène  pulmo¬ 
naire  traitée  par  voie  bronchoscopique. 

Il  s’agit  d’une  malade  qui  subit,  sous  anesthé¬ 
sie  générale  au  chlorure  d’éthyle,  l’avulsion  de 
deux  molaires  cariées  compliquées  d’abcès  den¬ 
taire.  Vingt-quatre  heures  après,  débutaient  des 
accidents  de  gangrène  dus  probablement  à  l’inha¬ 
lation  de  quelques  gouttes  de  pus  septique  prove¬ 
nant  du  foyer  dentaire.  Un  examen  radiographi¬ 
que  permit  de  localiser  la  lésion  pulmonaire  et, 
dans  la  pensée  que  peut-être  un  corps  étranger 
(dent,  séquestre)  était  tombé  dans  les  bronches 
et  avait  provoc£ué  la  gangrène,  on  intervint  par 
la  bronchoscopie  directe.  N’ayânt  pas  trouvé  dé 
corps  étranger,  on  fit,  le  tube  bronchoscopique  en 
place,un  nettoyage  minutieux  de  la  partie  malade  j 
suivi  d’instillation  d’huile  goménolée.  Le  résultat 
fut  très  satisfaisant. 

Cette  observation,  venant  après  d’âutres  ândlo-  ! 
gués, établit  que  la  gangrène  pulmonaire  est  ac-  ■ 
cessible  à  une  thérapeutique  locale  utilisant  là 
voie  trachéale  et  bronchique,  voie  préconisée  déjà 
à  maintes  reprises  par  M.  Cuisez. 

—  MM.  Mosny  et  J.  Dumont  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,un  cas  de  septico-pyo- 
hémie  à  staphylocoques  dans  la  convalescence  de  la 
fièvre  typhoïde. 

Si  les  suppurations  cutanées  à  staphylocoques 
sont  des  plus  fréquentes  dans  le  décours  de  la 
fièvre  typhoïde,  elles  sont,  en  général,  d’un  pro¬ 
nostic  bénin  et  il  est  rare  de  les  voir  s’accompa¬ 
gner  d’une  septicémie  secondaire.  MM.  Mosny  et  ! 
Dumont  ont  eu  l’occasion  d’observer  un  sujet  | 
qui,  dans  la  convalescence  d’une  fièvre  typhoïde  ; 
banale,  a  présenté  des  abcès  volumineux  et  miil-  . 
tiples  et  chez  lequel  l’hémoculture  a,  à  plusieurs 
reprises,  démontré  d’une  façon  indiscutable  la  î 
présence  de  staphylocoques.  ■  ' 

—  M.  Barbier  revient,  à  la  Société  médicak  , 
des  hôpitaux,  sur  la  question  des  incidents  mé¬ 
ningés  tuberculeux  curables. 

Dans  une  étude  antérieure,  M.  Barbier  montrait 
qu’il  existe Jdans  l’enfanceTdes  états  méningés  ; 
transitoires  et  curables,dus  à  l’ensemencement  tu-  ' 
berculeux  des  méninges,  mais  dont  on  méconnaît 
la  nature  bacillaire  précisément  parce  qu’ils  ont 
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guéri.  Ils  se  caractérisent,  chez  les  nourrissons, 
par  de  l’abattement,  de  la  somnolence,  des  con¬ 
vulsions,  des  contractures,  et  accompagnent  des 
manifestations  variables  de  tuberculose  évolutive  ; 
chez  les  enfants  plus  grands,  par  des  signes  plus  ou 
moins  atténués  d’excitation  méningée,  avec  mo¬ 
difications  des  réflexes,  crises  d’épilepsie  jackso- 
nienne,  hémiplégies  incomplètes,  ophtalmoplé- 
gie,  etc. 

Ces  phénomènes  méningés  curables  traduisent 
une  bacillose  qui,  après  s’être  calmée,  demeure 
sommeillante  dans  les  méninges,  colnme  elle  peut 
l’être  dans  le  poumon  ou  dans  les  ganglions.  C’est 
dire  que  la  guérison  est  fragile. 

M.  Barlîier  signale  un  exemple  de  cette  fragi¬ 
lité  de  la  guérison.  Un  de  ses  petits  malades,  après 
une  période  d’apaisement  de  ses  troubles  ménin¬ 
gés,  finit  par  une  rechute,  à  laquelle  il  succomba. 

Les  enfants  ayant  eu  des  accidents  méningés 
bacillaires  de  cet  ordre  sont  extrêmement  suscep¬ 
tibles.  On  ne  doit  les  envoyer  ni  à  la  mer,  ni  dans 
les  climats  excitants,  particulièrement  si  l’on  cons¬ 
tate  chez  eux  des  instabilités  :  instabilité  du  pouls, 
de  la  température,  du  poids 

—  M.  G.  Leven  présente  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux,  une  étude  de  la  dilatation  de  l’esto- 

L’auteur  considère  le  clapotage  comme  un  si-  j 
gne  très  défectueux  de  dilatation  de  l’estomac.Il 
pense  que  l’observation  radioscopique  de  l’esto- 
inac  rempli  fournit  seule  le  moyen  d’affirmer  s’il 
y  a  ou  non  dilatation.  A  défaut  de  renseigne¬ 
ments  radioscopiques,  la  recherche  de  la  «  dou¬ 
leur-signal  »  pourrait  rendre  les  mêmes  services. 
Toutefois  dans  les  cas  où  l’ectasie  est  considéra¬ 
ble,  lorsque  la  dilatation  est  liée  à  une  sténose  du 
pylore,  les  procédés  de  diagnostic  usuels  sont  suf¬ 
fisants. 

Le  procédé  auquel  M.  Leven  donne  le  nom  de 
douleur-signal  repose  sur  les  données  suivantes  : 
l’hyperesthésie  du  piexus  solaire,  due  aux  tirail¬ 
lements  de  ses  filets  nerveux  par  un  estomac  di¬ 
laté  et  allongé,  prend  fin  dès  ciue  la  poche  gastri¬ 
que  est  relevée  et  que  la  traction  se  trouve  ainsi 
supprimée. 

Chez  tous  les  malades  dont  l’estomac  est  allon¬ 
gé  et  dilaté,  on  peut  provoquer  une  douleur  vive 
en  exerçant  une  pression  au  niveau  de  la  ligne  mé¬ 
diane,  entre  Taiipeiidiec  xyphoïde  et  l’ombilic. 
Cette  douleur  est  supprimée  ou  diminuée  considé¬ 
rablement  par  le  relèvement  des  régions  déclives 
de  Testomac.  Aussitôt  que  la  main  cesse  de  rele¬ 
ver  le  viscère,  la  douleur  reparaît. 

L’auteur  termine  par  quelques  données  théra¬ 
peutiques.  La  dilatation  de  l’estomac  s’observe 
surtout  chez  les  anorexiques,  les  malades  insuf¬ 
fisamment  nourris.  Le  régime  sec  offre  des  dan¬ 
gers.  Il  faut  laisser  boire  le  patient,  lui  conseiller, 
par  exemple,  200  grammes  de  liquide  une  demi- 
heure  avant  le  repas  et  100  grammes  environ  au 
cours  du  repas. 

Pour  faciliter  le  relèvement  de  Ig  poche  gastri¬ 
que,  le  repos  au  lit  est  utile.  Quand  le  malade  peut 
se  leverdui  recommander  l’usage  d’une  pelote  ap- 
plicpiéc  eonvenablemeirt.  pour  nraint.pniï  l'estoroac. 


—  MM.  GHÀuïEAftü,  Jean  TRôisïER  et  Gcî^ 
rard  font  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  ühé 
communication  sur  les  tctèfes  hémolytiques. 

On  a  distingué  deux  grandes  variétés  d*ictèfeS 
hématogènes.  Dans  un  premier  groupe,  sè  râri- 
gent  les  ictères  hémolytiques  avec  fragilité  glo^ 
bulaire.  Dans  un  second  groupe,  ia  preuve  héma* 
tologique  de  l’hémolyse  ictérigène  est  fournie  par 
la  présence  dans  le  sérum  sanguin  d’uné  hémoly¬ 
sine  libre  très  puissante.  Les  ictères  dé  cette  der¬ 
nière  catégorie  furent  intitulés  par  MM.  Chauffard 
et  Troisier  ictères  hémolysiniques. 

Au  premier  abord,  ictères  hémolytiques  par 
fragilité  globulaire  et  ictères  hémolysiniques  pa¬ 
raissent  s’opposer  les  uns  aux  autres.  Dans  l’ic¬ 
tère  avec  fragilité,  la  lésion  semble  purement  glo¬ 
bulaire  et  le  sérum  est  dénué  de  tout  pouvoir  hé- 
molysant.  Dans  l’ictére  par  hémôlÿsine,  le  sérunl 
est  fortement  hémolysant  pour  les  hématies  hü- 
maines,  mais  les  globules  rouges  du  malade  pos¬ 
sèdent  une  résistance  normale.  Cependant,  et 
malgré  les  apparences,  oil  doit  considérer  qu’il 
s’agit  d’un  seul  et  même  processus  hémolytique  à 
des  phases  différentes.  Dans  l’ictère  hémolysini- 
que,  l’hémolysine  est  libre  dans  le  plasma.  Dans 
l’ictère  avec  fragilité,  elle  est  fixée  sur  les  héma¬ 
ties  circulantes. 

MM.  Chauffard,  Troisier  et  Girard  apportent 
un  argument  à  l’appui  de  cette  opinion.  Chez  un 
de  leurs  malades,  au  cours  d’un  ictère  hémolyti¬ 
que,  ils  ont  pu  à  la  fois  déceler  une  hémolysine 
puissante  dans  le  sérum  et  reconnaître  une  fragi¬ 
lité  considéralde  aux  globules  rouges  —  preuve  de 
Tuiûté  du  processus  hémolytique. 

—  MM.  P.  Ménétrier  et  P.  BRodin  ont  ob¬ 
servé  un  cas  de  méningite  â  para-méntngacaque 
chez  un  nourrisson,  qu’ils  rapportent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux. 

L’allure  clinique  de  la  maladie  à  été  celle  quê 
l’on  observe  en  général  dans  la  méningite  céré¬ 
bro-spinale  du  nourrisson  :  insidiosité  du  début, 
apparition  tardive  des  signes  méningés  nets,  in¬ 
tensité  des  déterminations  oculaires. 

La  séTothéra2>ie,  pratiquée  de  bonne  heure, 
non  seulement  n’a  provoqué  aucune  améïfofation 
mais  a  été  régulièrement  suivie  d'une  élévation 
de  la  courlie  thermique.  Cet  insuccès  d'une  thé¬ 
rapeutique  en  général  efficace  a  conduit  à  faire 
pratiquer  l’idcntificafion  du  microbe  en  cause.  Il 
s’agissait  d’une  méningite  à  para- méningocoques, 
affection  de  pronostic  particulièrement  grave, 
puisque  tous  les  cas  aujourd’hui  connus  se  sont 
terminés  par  la  mort.  Peut-être  ce  pronostic 
sera-t-il  très  amélioré  par  le  sérum  anti-para-mé- 
ningococcique  actuellement  préparé  par  l’Institut 
Pasteur. 

—  MM.  P.  OuLMONT  et  Delort  présentent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  Une  observation  de 
circulation  veineuse  complémentaire  par  compres^ 
s  ion  de  r azygos, 

La  malade  est  atteinte  de  trorrMes  de  la  déglu¬ 
tition  et  de  nasonnement  de  la  voix.  A  l'examen 
du  thorax,  on  remarque  une  imp^ortante  circula¬ 
tion  veineuse  sur  la  face  antériénre  dU  tronc.  Cer- 
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taines  veines  se  détachent  en  saillie,  d’autres  en 
traits  bleus  très  nets.  On  peut  la  décrire  comme 
formée  de  deux  parties,  une  supérieure,  thoraci¬ 
que,  l’autre  inférieure,  abdominale,  unies  par  une 
zone  plus  vague  qui  s’étend  de  l’ombilic  à  la  base 
du  thorax.  A  la  partie  supérieure,  on  trouve  un 
gros  paquet  veineux  diiaté  et  déformé  au  niveau 
du  manubrium.  De  ce  paquet,  partent  deux  ca¬ 
naux  sensiblement  égaux,  allant  dans  la  direc¬ 
tion  des  mamelons.  A  la  partie  inférieure,  les  deux 
sous-cutanées  abdominales  ont  le  volume  double 
d’une  plume  d’oie. 

L’origine  de  ce  syndrome  est  révélée  par  la  ra¬ 
diographie  du  thorax  qui  montre  une  masse  con¬ 
fuse  siégeant  à  droite,  une  néoplasie  médiastinale. 

La  malade  étant  syphilitique,  il  y  a  lieu  de  pen¬ 
ser  à  une  médiastinite  spécifique  ayant  com¬ 
primé  l’azygos.  Dans  la  compression  de  la  veine 
cave,  on  note  une  circulation  collatérale  semblable 
mais  avec  un  plus  grand  nombre  d’autres  signes 
(vertiges,  céphalée,  bourdonnements  d’oreille, 
cyanose,  œdème  de  la  partie  supérieure  du  tronc). 

P.L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  de  la  sciatique. 

I.  Médication  causale.  —  Rechercher  avec  soin 
la  cause  de  la  sciatique  et  approprier  la  médica¬ 
tion  aujt  facteurs  étiologiques  :  infections,  in¬ 
toxications,  paludisme,  saturnisme,  alcoolisme, 
blennorrhagie,  syphilis,  arthritisme,  diabète, 
compressions  de  voisinage. 

II.  Médication  symptomatique. 

A.  Pendant  l’accès  : 

a)  Cas  légers  : 

Médication  externe.  —  Onguent  beliadoné  ; 
emplâtre  de  ciguë,  vésicatoires  en  lanières,  le 
long  du  trajet  du  sciatique  ;  pointes  de  feu,  pul¬ 
vérisations  de  chlorure  de  méthyle  ;  injections 
sous-cutanées  d’air. 

Médication  interne.  —  Deux  à  trois  fois  par 
jour,  un  des  cachets  suivants  ; 

Pyramidon .  0  10  à'ü.20  cenf. 

Antipyrine .  0  20  à  0.50  cent. 

Valérianate  de  quinine .  0.10  à 0.15  cenl. 


Ulmarène . . 

Essence  de  térébenthine. 

Alcool  camphré . 

Baume  tranquille . . 


10  gr. 
4  gr. 
âà  50  gr. 


ou  des  bandes  de  flanelle  sur  lesquelles  on  aura 
étendu  gros  comme  une  noisette  de  la  pommade  ; 

Mésolane .  5  gr. 

Vaseline .  2U  gr. 

Lanoline .  2J  gr. 

(Lemoine  et  Gérard.) 

Médication  interne.  —  Injection  sous-cutanéc 
de  0,01  à  0.02  cent,  de  chlorhydrate  de  morphine 
(n’empioyer  ce  médicament  qu’en  cas  de  très 
violentes  douleurs).  Injections  épidurales  de 
stovaïne. 


StoViiïne .  1  gr. 

Eau  distillée .  100  c.  cub. 


Injecter  de  cinq  à  quinze  centimètres  cubes  de 
cette  solution  dans  la  journée  en  deux  ou  trois 
fois. 


B.  Après  l’accès.  —  Douches  chaudes,  bains 
sulfureux  prolongés  et  journaliers. 

Electrisation  par  des  courants  continus  ;  les 
séances  de  galvanisation  sont  faites  tous  les 
jours,  recommander  au  malade  de  ne  pas  excorier 
sa  peau  entre  les  applications.  En  général,  au 
bout  de  quinze  à  vingt  séances,  le  malade  est 
débar.  assé  de  sa  sciatique;  dans  les  cas  de  sciati-  ’ 
que  avec  atrophie  musculaire,  on  complétera 
la  guérison  par  des  applications  de  courants 
rythmés.  Quinze  jours  par  mois  une  cuillerée  à 
soupe  matin  et  soir  de  : 

Liqueur  de  Fowler . XXV  goût 

lodure  de  potassium .  10  gr. 

Sirop  de  quinquina . 150  ce. 

Eau  distillée . q.  s.  pour  310  ce. 

Un  mois  'environ  après  l’accès,  si  la  saison  le 
permet,  cure  hydrominérale  à  Aix,  Amélie,  Ax, 
Bains -les -Bains,  Barbotan,  Bourbon -Lancy, 
Bourbonne-les-Bains,  Dax,  La  Malou,  Luchon, 
Martigny,  Néris,  Saint-Amand,  Saint-Nectaire, 
D'’  G.  SiGURET. 
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ou  : 

Phénacctine .  0.10  à  0.25  cenl. 

Valérianate  de  quinine .  0.10  à  0.15  cenl. 

OU  : 

Salicylate  de  soude .  0.50  à  l  gr. 

Bicarbonate  de  soude .  0  gr.  50 

à  prendre  au  moment  des  repas. 
b)  Cas  intenses  : 

Médication  externe.  —  Deux  à  trois  fois  par 
jour,  pulvérisations  d’éther  ou  mieux  de  chlorure 
de  méthyle  sur  le  trajet  douloureux.  Dans  l’in¬ 
tervalle,  maintenir  sur  la  région  des  bandes  de 
flanelle  imbibées  de  : 


La  chloro-anémie  et  les  eaux  minérales 
reconstituantes. 

Le  traitement  de  la  chloro-anémie  doit  rcmplif 
une  double  indication.  Il  faut  d’une  part  redon¬ 
ner  au  malade  les  divers  éléments  qui  lui  man¬ 
quent.  Il  faut,  d’autre  part,  donner  à  l’organisme 
l’excitation,  le  coup  de  fouet,  pour  ainsi  dire,  qui 
lui  est  nécessaire  pour  qu’il  se  suffise  à  lui-même. 
Le  chloro-anémique  n’est  pas  seulement  en  effet 
un  affaibli,  un  débilité,  c’est  un  malade  chez  le¬ 
quel  existe  un  trouble  de  la  nutrition  se  traduisant 
par  une  désassimilation  intense.  Ainsi  posées  les  i 
conditions  du  traitement  de  la  chloro-anémie,  ; 
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nous  pouvons  énvisager  les  ressources~de  la  thé-  j 
rapeutique. 

On  oppose  à  la  chloro-anémie  la  suralimenta-  ' 
tion  associée  à  divers  médicaments  tels  que  :  oxyde 
de  fer,  arséniate  de  soude,  phosphate  de  chaux. 
Mais  nous  voyons  bien  que  ce  traitement  est  in¬ 
complet  puisqu’il  ne  vise  qu’à  redonner  à  l’organis¬ 
me  les  principaux  éléments  qui  lui  manquent  sans 
lui  fournir  le  moyen  de  les  assimiler,  de  les  utiliser. 
La  cure  marine  paraît  [réaliser' bien'Fdayantage 
les  indications  que  nous  avons  posées.'  Toutes  les 
fonctions  de  l’organisme  sont  excitées  ;  riode,rar- 
senic,  le  chlorure  de  sodium  agissent  puissamment 
puisqu’ils  sont  absorbés  non  seulement  par  inha¬ 
lation,  mais  directement  parle  tégument  dans  les 
bains.  Néanmoins  même  à  un  traitement  dont  les 
résultats  sont  souvent  merveilleux,  il  y  a  des  re¬ 
proches  à  adresser.D’abord,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  écrit  «l’eau  de  mer  ne  peut  offrir  aux  prati¬ 
ciens  désireux  de  refaire  artificiellement  la  cons- 
tution  de  leurs  clients,  tous  les  éléments  indispen¬ 
sables  qu’ils  désirent  leur  faire  absorber  ».  En  ou¬ 
tre,  on  sait  que  nombre  de  lymphatiques,  de  chloro- 
anémiques,  ne  peuvent  être  envoyés  à  la  mer 
pour  des  raisons  de  susceptibilité  spéciale.  Il  n’y 
ainsi  à  proprement  parler  cju’un  seul  traitement 
qui  puisse  être  considéré  comme  spécifique  de  la 
chloro-anémie  ;  c’est  la  cure  aux  eaux  minérales  re¬ 
constituantes.  Il  est  banal  de  répéter  avec  Gubler 
que  certaines  eaux  chlorurées  sodiciues  sont  une 
véritable  lymphe  minérale,  mais  c’est  une  conclu¬ 
sion  qui  s’impose  quand  on  compare  l’analyse  des 
composés  de  l’eau  et  de  ceux  du  sérum  sanguin. 
Deux  litres  équivalent  à  peu  près  à  un  litre  de  sé¬ 
rum.  De  cette  propriété  découle  un  procédé  théra- 
deutique  de  premier  ordre  sur  lequel  nous  revien- 
prons  plus  loin.  Nous  mentionnerons  encore  la  te¬ 
neur  élevée  en  lithine,  en  gaz  carbonique,  de  certai¬ 
nes  sources,  qui,au  point  de  vue  qui  nous  intéresse, 
sont  de  toute  première  importance.  De  quelle  fa¬ 
çon,  le  praticien  peut-il  utiliser  la  cure  de  ces  sta¬ 
tions  dans  la  chloro-anémie  ?  Tout  d’abord,  il  y  a 
a  simple  ingestion  d’eau  ;  son  action  est  bien  con¬ 
nue  :  décongestionnante,  nutritive  et  stimulante. 
Mais  cette  dernière  propriété,cette  stimulation  de 
l’organisme,  c’est  avant  tout,  les  bains  qui  nous  la 
fournissent,  et  c’est  à  l’acide  carbonique  cju’il 
faut  en  rapporter  tout  le  mérite.  Ces  bains  seront 
pris  à  diverses  températures  :  il  y  a  toujours  une 
température  optima  par  laquelle  le  malade  re¬ 
tire  de  son  bain  les  meilleurs  effets.  Le  plus  objec¬ 
tif  de  tous  ces  effets  se  remarque  après  le  bain  ; 
tandis  qu’après  un  bain  ordinaire,  un  homme  nor¬ 
mal,  et  à  plus  forte  raison  un  malade,éprouve  une 
impression  de  lassitude,  de  grande  faiblesse,  ici 
rien  de  tout  cela  et,  comme  on  l’a  dit  avec  juste 
raison,  «  on  se  sent  réellement  jrlus  fort,  il  semble 
que  les  chairs  aient  acquis  plus  de  vigueur  et  plus 
de  consistance  ».  Ainsi  se  traduit  cette  excitation 
de  l’organisme  qui  est  un  si  grand  bienfait  pour  le 
malade.  Mais  nous  l’avons  vu  plus  haut,  une  des 
plus  curieuses  propriétés  de  certaines  eaux  est  l’a¬ 
nalogie  absolue  de  composition  qu’ellesprésentent 
avec  le  sérum  sanguin.  Cette  constatation  nous  a 
directement  conduit  à  utiliser  un  procédé  théra¬ 
peutique  d’une  surprenante  efficacité  ;  nous  vou¬ 


lons  parler  des  injections  hypodermiques  de  l’eau 
minérale  naturelle.  Cette  médication  vient  à  son 
heure  en  un  temps  où  la  sérothérapie  est  si  juste¬ 
ment  en  honneur.  Mais,  remarquons-le  bien,  il  s’a¬ 
git  ici  d’une  médication  naturelle,  nos  recher¬ 
ches  nous  ayant  montré  que  l’eau  pouvait  être 
injectée  en  nature.  Nous  avons  d’ailleurs  consigné 
nos  recherches  à  ce  sujet  dans  une  brochure  (A. 
Versepuy.  Les  Eaux  chlorurées  sodiques  en  injec¬ 
tions  hypodermiques,  Paris,  1898). 

Disons  maintenant  un  mot  des  malades  que 
nous  aurons  à  traiter  :  ce  sont  tous  les  anémiés, 
que  ce  soient  des  lymphatiques  constitutionnels 
ou  des  convalescents.  Dans  l’anémie  palustre,  mê¬ 
mes  indications.  Et  notons-le  en  passant,  tous  ces 
malades  sont  souvent,  à  d’autres  points  de  vue, 
■  menacés  :  l’estomac  fonctionne  mal;  sans  être  lésé, 
le  rein  laisse  filtrer  l’albumine  sous  forme  d’albu¬ 
minurie  intermittente.  Bref,  il  faut  que  le  traite¬ 
ment  que  l’on  opposera  à  la  chlorose  convienne 
aussi  aux  troubles  de  ces  divers  appareils. 

Et  c’est  au  médeein  soucieux  de  la  prompte 
guérison  de  ses  chloro-anémiques  à  rechercher 
parmi  les  nombreuses  eaux  françaises  celles  qui 
conviennent  le  mieux  aux  cas  qu’il  peut  observer 
chaque  jour.  D'’ Versepuy, 

de  Saint-Nectaire. 
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Le  traitement  médical  des  crises  gastriques  du  tabès. 
— Dans  une  clinique  de  rHôtel-Dieu  de  Lyon,  publiée 
dans  le  Progrès  médical  du  18  mai,  M.  Cade,  profes¬ 
seur  agrégé,  résume  le  traitement  médical  des  crises 
gastriques  du  tabès.  Il  consiste  dans  les  moyens  sui¬ 
vants  : 

La  diète  hydrique,  le  lait  glacé,  le  lait  laudanisé 
(Vulpian),  qui  ont  une  action  favorable  sur  les  crises. 
Les  applications  locales  chaudes  ou  glacées  sur  l’es¬ 
tomac,  les  compresses  de  Priessnitz,  les  liniments  cal¬ 
mants,  les  pulvérisations  d’éther,  la  révulsion  épigas¬ 
trique. 

La  plupart  des  médicaments  analgésiques  ont- été 
essayés  sans  grand  succès  (eau  chloroformée,  cocaïne, 
opium,  belladone,  chanvre  indien,  pyramidon.)  L’o¬ 
pium,  avec  ses  alcaloïdes,  reste  le  meilleur  élément 
de  cette  médication  sédative  locale. 

La  santonine  a  été  également  utilisée  en  cachets  de 
0.10  centigr.,  à  la  dose  de  0.20  à  0.30  centigr.,  par 
jour. 

En  désespoir  de  cause  on  peut  être  contraint  d’a-- 
voir  recours  à  la  morphine,  en  injections  sous-cuta¬ 
nées,  mais  ce  n’est  là  qu’un  pis-aller  que  les  dangers 
de  la  morphinomanie  doivent  faire  abandonner. 

Arythmies  extra-systoliques  bénignes.  —  Dans  lé 
Lyon  médical,  M.  Gallavardin  signale  des  aryth¬ 
mies  exlra-systoliques  aggravées  par  la  digitale, 
non  influencées  par  les  bromures  et  l’atropine  C[ui 
furent  atténuées  très  sensiblement  par  l’ingestion 
d'infusions  Itès  chaudes  prises  immédiatement 
après  les  repas. 
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CORRESPONDANCE 


Les  Experts  à  la  Chambre. 

M.  le  D'  Peyroux,  député,  nous  communique  en 
nous  priant  dç  la  publier,  la  lettre  suivante,  adressée 
à  M.  le  D'  Cerné,  rédacteur  en  çUef  delà  Normandie 
médicale  : 


l’article  en  question  est  un  ignorant,  pu  bien  il  ehw 
che  à  tromper  sciemment  les  lecteurs  de  votre  jour, 
nal  ;  car  en  effet,  il  devrait  savoir  que  si  j’échappe  à 
la  correctionnelle  (où  la  preuve  n’est  pas  admise),  je 
suis  justiciable  de  la  cour  d'assises  où  la  preuve  peut 
être  faite.  Eh  bienl  Monsievrr  le  rédacteur  gérant,  je 
suis  à  l’entière  disposition  de  ceux  de  mes  confrères 
qui  se  prétendent  calomniés  ;  qu’ils  demandent  donc 
à  la  Chambre  l’autorisation  de  me  poursuivre  :  et,  je 
vous  le  promets,  je  monterai  de  suite  ù  la  tribunp 
pour  demander  moi-même  à  mes  collègues  de  vouloir  | 
bien  leur  accorder  cette  autorisation.  Car,  sachez-Ie 
bien,  Monsieur,  nous  ne  voulons  tous  ici,  au  Parle- 


Dans  le  numéro  de  la  Normandie  médicale  du  15 
juin  1912,  —  numéro  que  vous  n’avez  pas  d’ailieurs 
daigné  m’envoyer  —  un  anonyme  dit  très  courageu- 
sement,sinon  tpès  aimablement,  ce  qu’il  pense  de  mes 
débuts  à  la  Chambre,  mais  il  oublie,  non  moins  cou¬ 
rageusement,  de  signer  sa  pensée  ;  vous  me  permet¬ 
trez  donc.  Monsieur  le  Rédacteur  gérant,  de  m’adres- 

Vous  semblez  dire  que  j’ai  abusé  de  mon  inviolabi¬ 
lité  parlementaire  pour  diffamer  des  médecins,  du 
haut  de  la  tribune,  et  que,  si  je  n’étais  pas  député,  iis 
me  feraient  payer  cher,  en  police  correctionnelle,  ce 
que  j’y  ai  dévoilé  déjà,  ce  que  j’y  dévoilerai  demain 
et  chaque  lois  qu’il  le  faudra,  dans  l’intérêt  de  la 
bonne  réputation  du  corps  médical  français,  et  sur¬ 
tout  pour  la  sauvegarde  des  droits  des  malheureux 
ouvriers  blessés  accidentés  du  travail.  Ils  me  pour¬ 
suivraient  en  correctionnelle.  Oui,  cela  je  le  sais  parce 


Vous  parlez  du  Syndicat  de  médecine  sociale,  auquel 
vous  me  supposez  affilié,  je  vous  avoue  non  seule¬ 
ment  ne  pas  en  faire  partie,  mais  n’y  avoir  même  pas 
songé.  Au  surplus,  comme  le  secrétaire  général  de  ce 
syndicat  est  un  chrétien  fervent,  comme  ses  membres 
appartiennent  à  toutes  les  opinions  politiques,  comme 
il  ne  renferme  aucun  médecin  pouvant  être  supposé 
avoir  vendu  à  des  organisations  flnancières,  sa  scieneo 
et  sa  conscience,  je  ne  verrai  probablement  aucun  im 
convénient  à  y  entrer  un  jour,  si  je  le  juge  à  propos, 
attendu  que  je  ne  confonds  pas  les  mots  social  et 
socialiste,  très  différents  l’un  de  l'autre. 

Vous  ajoutez  que  j’ai  gobé  naïvement  les  ragots  du 
fondateur  du  Syndicat  de  médecine  sociale.  Non, 
Monsieur  Cerné,  ce  fondateur  m’a  simplement  ouvert 
des  dossiers,  je  n’y  ai  puisé  que  des  documents  très  of-, 
ficiels,  jugements,  rapports  d’experts,  certificats  do 
chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris.  Et  franchement  i 
vous  êtes  bien  peu  respectueux,  Monsieur  Cerné,  çle  ' 
qualifier  de  ragots  ces  documents  émanant,  je  vQUslç  i 
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répète,  de  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris,  mes  (  ToujourS  à  pi’OpoS  deS  experts. 


Vous  dites  que  les  accusations  que  j  ai  portées  à 
la  tribune  ont  valu  à  d’autres  une  condamnation 
pour  diffamation  ;  je  vous  ferai  simplement  remar¬ 
quer  que  la  preuve  n’étant  pas  admise  en  police 
correctionnelle  où  ils  ont  été  condamnés,  cette  con- 
daiTinatipn  ne  signifie  rien  et  la  décision  d’un  jury 
d’honneur  eût  eu,  c’est  certain,  beaucoup  plus  de 
force  et  de  valeur.  Laissez-moi  d’ailleurs  vous  le  dé¬ 
montrer  : 

H  y  a  quelques  années,  —  et  c’est  là  une  page 
d’histoire  —  un  journaliste  d’une  grande  ville  du 
Midi  fut  poursuivi  et  condamné  en  police  correction¬ 
nelle,  où  la  preuve  des  faits  allégués  n’était  pas  ad¬ 
mise,  pour  avoir  accusé  un  gros  personnage  d’avoir 
touché  la  forte  somme  qui  devait  décider  de  son 
vote.  Or,  juste  retour  de  la  justice  immanente  1  le 
journaliste  était  à  peine  sorti  de  prison  que  le  per¬ 
sonnage,  qui  l’avait  lait  condamner,  y  entrait  à  son 
tour,  à  la  suite  d’une  décision  d’une  autre  juridic¬ 
tion  où  la  preuve  était  admise. 

Vous  terminez  votre  article  en  écrivant  à  mon  su¬ 
jet:  Nous  préciserons  s’il  y  a  lieu.  Allons,  Monsieur  le 
Docteur  Cerné,  joignez  le  geste  à  la  parole,  je  vous 
attends  ;  et  je  vous  garantis  que  je  ne  me  priverai 
pas  de  cette  belle  occasion  d’offrir  à  votre  anonyme 
la  barre  de  la  cour  d’assises,  où  la  vérité  s’étalera 
mieux  qu’en  votre  modeste  journal. 

A  bientôt,  je  l’espère,  et  recevez.  Monsieur  le  rédac¬ 
teur-gérant,  l’assurance  de  ma  considération  distin¬ 
guée  et  mes  remer, iements  pour  l’insertion  de  cette 
réponse  que,  conformément  à  la  loi,  je  vous  prie  de 
faire  au  plus  tôt. 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Concours, 

Les  exigences  financières  de  certains  experts,  de 
grandes  villes  principalement,  la  facilité  avec  laquelle 
certains  présidents  de  tribunaux  autorisent  cés  ex¬ 
perts  à  toucher  des  sommes  de  beaucoup  supérieures 
au  tarif  des  vacations  .légalement  prévues,  ont,  pour 
les  blessés  du  travail,  des  conséquences  désastreuses. 
Lorsque  les  blessés  perdent  leur  procès,  il  est  nombre 
d’assureurs  ou  de  patrons  qui  réclament  aux  acci¬ 
dentés  le  remboursement  des  sommes  qu’ils  ont  avan¬ 
cées  et  notamment  le  remboursement  des  honoraires 
d’experts. 

Si  l’ouvrier  ou  le  modeste  employé  a  quelques  meu¬ 
bles,  une  maisonnette  ou  un  lopin  de  terre,  il  est  donc 
saisi  ou  vendu  pour  payer  à  l’expert  la  forte  somme 
que  celui-ci  réclame,  malgré  le  tarif  et  la  loi. 

.  D’autre  part,  il  a  paru  au  président  du  tribunal  de 
la  Seine  et  au  Garde  des  Sceaux  qu’il  était  contraire 
à  l’esprit  de  la  loi  de  commettre  comme  experts  en 
matière  d’accidents  du  travail  des  médecins  attachés 
à  des  compagnies  d’assurances,  à  des  syndicats  de 
garantie  ou  à  de  grandes  sociétés  industrielles  s’as¬ 
surant  elles-mêmes. 

^  Mais  comme  les  sages  conseils  du  Garde  des  Sceaux 
ont  été  trop  souvent  oubliés  par  certains  présidents 
de  Cours  ou  de  Tribunaux  et  que  des  abus  graves  per¬ 
sistaient,  malgré  les  réclamations  des  Syndicats  ou¬ 
vriers  et  des  Syndicats  de  médecins  indépendants, 
franchissant  les  limites  du  monde  des  travailleurs,  les 
protestations  se  sont  produites  dans  tous  les  milieux 
sociaux,  où  le  sentiment  de  la  justice  et  de  l’honnêteté 

Iest  encore  heureusement  fort  vivace,  en  dépit  des  ef¬ 
forts  de  financiers  qui  tâchent  de  corrompre  et  de 
tromper  tout  le  monde. 


BROMOHEROBIN 


G-OXTTTBS 

Combinaison  organiqpie  de  Brome  et  de  Peptone  entièrement  assimilable. 

Remplace  avec  avantage  les  bromures,  sans  crainte  d'accidents  de  bromisme. 

Dire: Maladies  Nerveuses,  Fatipe  cêrM, Insomnie, e 

Vente  en  Gros:  13,  RXJE  DE  POISSY,  PARIS. 


lODONE  ROBIN 


Q-OXTTTES  ★  XZlir JESO'V.ÆLSlbiE 
COBabisaieon  organiipie  d’iode  et  de  Peptone  entièrement  assimilable. 
Remplace  aeec  avantage  les  iodures,  sans  crainte  d’accidents  d'iodisme^ 

leiârtdrio-Scldrose,  Asthme,  Goutte,  Rhumatismes 


Vente 


;  13,  RUE  DE  POISSY,  PARIS, 
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Plusieurs  conseils  généraux  se  sont  préoccupés  de 
ce  dangereux  état  de  choses  et  ont  adopté  des  vœux 
pour  obtenir  que  le  Garde  des  Sceaux  prenne  lés  dis¬ 
positions  nécessaires  pour  le  faire  cesser. 

Voici  notannnent  les  vœux  des  Conseils  généraux 
du  Rhône  et  des  Bouches-du-Rhône.  Pour  Être  déjà 
ancien  en  date,  celui  du  Rhône  n’en  a  pas  moins  de 
valeur.  Il  prouve  au  contraire  que  les  abus  existent  ^ 
depuis  longtemps,  tandis  que  le  vœu  du  Conseil  gé¬ 
néral  des  Bouches-du-Rhône,  qui  date  de  trois  mois  à 
peine,  prouve  que  les  abus  continuent  malgré  les  cir¬ 
culaires  ministérielles. 


Voeu  adopté  par  le  Conseil  général  du  Rhône 

Séance  du  11  septembre  1908. 

Vœu  tendant  à  l’augmentation  du  nombre  des 

médecins-experts  près  le  Tribunal  civil  de  Lyon. 

Le  Conseil  général  du  Rhône,  se  faisant  l’écho  des 
observations  d’un  certain  nombre  de  ses  membres  au 
sujet  de  l’application  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
du  travail  ; 

Considérant  que  les  garanties  de  toutes  sortes  doi¬ 
vent  être  assurées  aux  sinistrés  et  plus  particulière¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  les  expertises  médicales, 
desquelles  dépendent  les  intérêts  les  plus  graves  ; 

Considérant  que  le  Parlement,  en  s’en  remettant 
aux  présidents  des  tribunaux  civils  du  soin  de  fixer  le 
nombre  des  experts  médicaux  et  de  désigner  les  titulai¬ 
res,  n’a  pas  entendu  constituer  un  monopole  exclusif 
au  bénéfice  d’une  petite  minorité  de  praticiens  ; 

Considérant  que  le  nombre  croissant  des  affaires, 
1,100  en  1907,  devant  la  juridiction  du  Tribunal  dé  , 


Lyon  exige  un  plus  grand  nombre  d’examens 
vent  délicats  ; 

Considérant  que  le  chiffre  de  quatre  médecins 
ports  près  le  Tribunal  civil  de  Lyon  paraît  notoire, 
ment  insullisant  ; 

Emet  le  vœu  qu’il  soit  notablement  augmenté, 
surant  ainsi  plus  de  sécurité  aux  sinistrés  et  enlevant 
le  bénéfice  d’un  véritable  monopole  à  quelques  pra¬ 
ticiens.  (Adopté.) 


Conseil  général  des  Bouches-du-RLôae 
[Séanee  du  29  mai  1912 


Le  25  juillet  1910,  M.  le  Ministre  de  la  Justice 
envoya  aux  Procureurs  généraux  une  circulaire'rc- 
lativeaux  expertises  médicales,  dans  laquelle  il  était 
dit  notamment  : 

a  Je  rappelle,  en  premier  lieu,  la  règle  formellemeni 
posée  par  l’article  17,  §  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  mo¬ 
difiée  par  celle  du  22  mars  1902  ;  V expert  commis  par  h 
Juge  de  Paix,  le  Tribunal  ou  la  Cour,  ne  pourra  être  k 
médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ou  le  médecin  attaché  é 
l’entreprise  ou  à  la  Société  à  laquelle  le  chef  d’entre¬ 
prise  est  affilié. 

«  La  loi  n’interdit  pas,  il  est  vrai,  de  commelln 
comme  expert  le  médecin  d’une  autre  compagnie  d’assu¬ 
rances  :  mais  le  cumul  n’en  présente  pas  moins  de  réels 
inconvénients.  L’homme  de  l’art  apparuU  dans  ce  cas,  j 
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aux  yeux  de  l’ouurier,  comme  n’ ayant  plus  V autorité  suf¬ 
fisante  ni  l’impartialité  nécessaire,  et  c’est  pour  ce  motif 
qu’au  tribunal  de  la  Seine,  les  médecins  experts  ont  été 
in'viiés  à  opter  entre  leur  maintien  sur  la  liste  du  iri- 
nal  et  leurs  fonctions  de  médecin  d’une  société  d’assu¬ 
rances  ou  d’un  Syndicat  de  garantie  contre  les  accidents 
du  travail  ». 

Cette  circulaire  se  faisait  l’écho  de  doléances  et  de 
réclamations  motivées,  adressées  au  ministère  par  des 
corporations  ouvrières  nombreuses  et  importantes. 

Elle  paraît  avoir  été  oubliée  par  certaines  cours  et 
de  trop  nombreux  Tribunaux,  qui  ne  se  préoccupent 
pas  de  savoir  : 

1“  Lors  de  la  liste  de  formation  de  la  liste  des  ex- 

2“  Lors  du  choix  d’un  médecin  comme  expert  ; 

Si  le  médecin  qui  s’est  fait  inscrire  sur  la  liste  ou 
que  l’on  vient  de  désigner  n’a  point  des  attaches  ca¬ 
pables,  soit  de  diminuer  son  indépendance,  soit  de 
faire  suspecter  cette  indépendance. 

Des  doléances  nous  parviennent  fréquemment  au 
sujet  du  choix  des  médecins  experts. 

De  l’examen  de  diverses  réclamations  à  nous  adres¬ 
sées,  ii  nous  a  paru  que  l’oubli  de  la  règle  posée  par  la 
circulaire  ministériclie  était  tel  : 

Qu’il  nous  paraît  nécessaire  de  formuler  le  vœu  : 

«  Que  la  règle  posée  par  la  circulaire  du  25  juillet 
1910  soit  rappelée  aux  cours  et  tribunaux  et  que  son 
application  en  soit  surveillée  de  très  près  ; 

«  Que  cette  règle,  s’il  en  est  besoin,  soit  posée  à  nou¬ 
veau  en  des  termes  tellement  précis  qu’il  soit  impos¬ 


sible  à  une  cour  ou  à  un  tribunal  de  mettre  sur  la 
liste  des  experts  et  de  désigner  tout  médecin  qui  se¬ 
rait  attaché  à  une  Compagnie  d’assurances,  aux  ser¬ 
vices  publics,  aux  grandes  administrations  privées.  » 
{Adopté.) 


Les  méiîesiils  et  les  accidents  du  travail. 

Notre  confrère  et  ami  Decourt  nous  communique 
la  lettre  suivante  qu’il  a  adressée  au  Matin  et  qui  îat 
insérée  dans  le  numéro  du  15  juillet. 

Mitry-Mory,  5  juillet. 

Dans  le  Malin  du  4  juillet,  à  la  rubrique  «  Tribu¬ 
naux  »,  et  sous  le  titre  «  Escroquerie  à  l’accident  du 
travail»,  je  lis  que  des  individus,  après  s’être  lait  volon¬ 
tairement  de  légères  blessures  et  devenus  ainsi  des 
«  accidentés  »,  se  «  rendaient  chez  un  médecin  qui, 
selon  l’usage,  leur  remettait  de  1  à  5  francs,  destinés  à 
leur  venir  en  aide,  et  qui  devaient  être  récupérés  lors 
de  la  présentation  aux  compagnies  d’assurances  de  la 
note  globale  d’honoraires  et  de  pansements  ». 

Les  mots  «  selon  l’usage  »  me  laissent  rêveur.  J’a¬ 
vais  entendu  dire  que  certains  médecins  se  laissaient 
aller  à  cette  générosité...  intéressante,  mais  je  crois 
que  pas  un  des  dix  milic  médecins  syndiqués  ne  me 
démentira  quand  je  déclarerai  que,  loin  d’être  «  selon 
l’usage  »,  cette  manière  d’agir  est  répudiée  par  tous 
nos  syndicats  et  pratiquée  par  une  infime  minorité  de 
confrères,  suivant  une  exception  qui  justifie  la  règle 
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Vous  reproduisez  cgalemept  quelques  phi’ases  du 
réquisitoire  sur  lesquelles  je  trouve  nécessaire  d’atti¬ 
rer  votre  attention. 

«  Ce  procédé  ne  laisse  pas  que  de  prêter  à  la  critique, 
dit  le  juge  avec  raison.  Les  ouvriers  en  arrivent  à 
considérer  les  avances  comme  de  véritables  primes  (ce 
qui  est  vrai)  que  chaque  médecin  délivre  au  gré  de  sa 
générosité  pour  inciter  l’accidenté  à  le  consulter  de 
préférence  (naturellement)  aux  médecins  de  l’assurance 
qui  font  moins  de  pansements  et  renvoient  plus  vite 
au  travail  ». 

Je  proteste  contre  cette  dernière  partie  de  [la  (■ 
phrase. 

MM,  les  juges  semblent  ainsi  ignorer  qu’à  côté  des 
médecins  d’assurance,  il  y  a  en  France  d’autres  mé¬ 
decins  qui,  sans  entrer  dans  aucune  combinaison  fi¬ 
nancière,  soignent,  eux  aussi,  leurs  blessés  médicaie- 
menl,  c’est-à-dire  avec  leur  science  et  avec  leur  cons¬ 
cience...  Ceux-là  ce  sont  les  «  médecins  tout  court  », 
les  praticiens,  ceux  qui  ne  sont  ni  médecins  d’assuran¬ 
ce,  ni  médecins.,.,  à  prime. 

Ces  praticiens-là  qui,  après  les  pansements  néces¬ 
saires,  renvoient  les  blessés  au  travail.,.' tout  simple¬ 
ment  quand  ils  sont  guéris,  forment,  pour  le  moins, 
)ps  neuï  dixièmes  du  corps  médical  français. 

Docteur  Fernand  Dbcdurt, 
Vice-présideni 

de  r  Union  des  syndicats  médicaux 
de  France, 


Les  Syndicats  et  le  Parleinent 

CHAMBRE  [Roanne,  le  14  juillet  1912. 

DES  DÉPUTliS 

Mon  cjier  confrère  Noir, 

Je  viens  de  lire  le  Concours  médical  et  votre  propos 
du  jour  :  Cpmmeni  se  font  les  lais  gui  nous  inléressenl  1 
la  discussian  imminente  de  la  loi  sur  les  maladies  pra- 
fcssionnelles. 

Comme  vous,  j’ai  bien  souvent  regretté  que  les  mé¬ 
decins  praticiens,  qui  s’occupent  plutôt  beaucoup  de 
politique  générale  ou  de  politique  locale.ne  s’occupaSr 
sent  pas  assez  de  pplilique  professionnelle, 

Comme  vous,  j’ai  regretté  que  le  groupe  médical 
interparlementaire  ne  fût  pas  en  contact  assez  fré¬ 
quent,  assez  immédiat,  avep  les  groupements  profes¬ 
sionnels  (Union  des  Syndicats,  Association  générale, 
etc.,  etc.). 

Cependant,  il  y  a  certainement  une  sensible  amé¬ 
lioration  de  ce  côté,  et  le  groupe  a  pu  intervenir  assez 
utilement  dans  les  questions  de  la  main- d’oeuvre  con¬ 
gréganiste  dans  les  cliniques  médico-chirurgicales  pri¬ 
vées,  Wen  qu’il  n’ait  pu  obtenir  de  ce  côté  qu’une  de¬ 
mi-satisfaction. 

Pour  les  deux  questions  dont  vous  parlez  spéciale¬ 
ment  ;  maladies  professionnelles  et  Inspection  médi- 
çale  des  écoles,  j’ai  fait  de  mon  mieux  pour  défendre 
le  corps  médical,  vous  le  savez  bien  . 

La  coïncidence  de  l’ouyerture  du  congrès  des  méde¬ 
cins  français  inspecteurs  des  Ecoles  et  de  l'a  discus¬ 
sion,  à  la  Commission  de  l’enseignement,  du  rapport 
sur  cette  question  était  malencontreuse.  Elle  m’a 
empêché  d’assister  à  la  séance  d’ouverture  de  ce  con¬ 
grès,  dont  j’étais  un  des, vice-présidents.  J’aurais  bien 
fait  renvoyer  la  séance  à  huitaine,  mais  la  Cpjnip!?> 
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sion  devait  discuter  aux  séances  suivantes,:  la  défense 
de  l’école  laïque  et  la  fréquentation  scolaire.  Ma  de¬ 
mande  de  renvoi  aurait  paru  à  quelques  collègues  être 
de  l’obstruction,  afin  de  faire  renvoyer  ces  deux  der¬ 
nières  discussions  aux  calendes  grecques. 

Ne  croyez  pas  toutefois  que  ce  qui  a  été  dit  et  fait  à 
ce  congrès  ait  été  sans  influence  sur  les  décisions  de  la 
Commission.  Averti  des  desiderata  du  corps  médical, 
j’gi  pu  d’avance  faire  accepter  par  la  Commission  de 
l’enseignement  les  ymiix  adoptés  denx  jours  après 
par  le  congrès. 

I,es  médecins  inspecteurs  locaux  devront  avoir  un 
certain  nombre  d’années  de  résidence  et  il  y  aura  con¬ 
cours  sur  titres  lorsque  plusieurs  candidats  seront  en 
présence.  Pour  les  villes,  100.000  habitants  et  plus,  et 
pour  l’inspecteur  départemental,  concours  public.  Na¬ 
tionalité  française  obligatoire  dans  tous  les  cas.  Relè¬ 
vement  de  l’indemnité,  etc. 

Il  y  a  cependant  un  point  où  nos  amis  n’ auront  pas 
sajisfaotion  :  c'est  qu’il  ne  sera  pas  demandé  pour  la 
aoipinatibn  des  médecins  locaux  l’avis  des  syndicats, 
pi  des  associations  professionnelles. 

C’était  impossible,  car  les  syndicats  n’existent  pas 
encore  partout,  et  les  associations  existent  au  con¬ 
traire  souvent  en  double,  en  triple  exemplaire  et  dans 
ce  cas  on  n’aurait  su  à  laquelle  s’adresser. 

Quant  aux  maladies  professionnelles,  la  discussion 
aura  lieu  dès  le  mois  de  novembre  et  j’espère  bien  que 
la  Chainbre  votera  le  projet  de  loi,  malgré  l’opposition 
de  certains  industriels  qui  ne  comprennent  peut-être 
pas  toujours  que  leurs  véritables  intérêts  sont  solidai¬ 
res  de  ceux  de  la  santé  et  de  l’hygiène  de  leurs  ouvriers. 
Quant  aux  groupements  médicaux,  je  n’ai  reçu  d’eux 
aucune  demande,  ni  aucune  observation  à  propos  de 
ce  projet. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère  et  ami,  l’assu- 
ranee^de  mes  meilleurs  et  plus  distingués  sentiments. 

D'  Gilbert  Laurent, 
Député  de  la  Loire. 


Médecins  en  villégiature 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  le  petit  renseignement  suivant,  si  cela  est 
possible  ? 

Un  médecin  en  villégiature  à  la  iner  a-t-il  le  droit 
d’appliquer  sa  plaque  à  la  porte  du  chalet  qu’il  a  en 
location,  et  de  donner  des  consultations  ? 

D'  Y... 

Réponse. 

Un  médecin  a  toujours  le  droit  d’exercer  la 
médecine,  mais  en  se  conformant  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  du  30  nov.  1892  et  de  celle  du  14 
avril  1910  (Concours,  Agenda  du  Pralicien,  1911, 
pp.  58  et  suiv.). 

Ce  confrère  devra,  en  conséquence,  déposer  son 
diplôme  à  la  préfecture  et  au  greffe  du  tribunal 
civil,  puis  faire  sa  déclaration  à  la  mairie  du  lieu 
où  il  passera  sa  villégiature  ;  enfin,  il  devra  payer 
patente. 

S’il  n’accomplissait  pas  ces  prescriptions,  il 
serait  sous  le  coup  de  poursuites  judiciaires, 

D’autre  pai’t,  s’il  vous  fait  de  la  concurrence 
déloyale,  ne  craignez  pas  de  l’assigner  devant  le 
conseil  de  famille  de  votre  syndicat  ;  ou,  s’il  fait 
partie  d’un  groupement  parisien  et  qu'il  refuse 
l’invitation  de  s’expliquer  devant  votre  conseil 
de  famille,  vous  porterez  plainte  devant  son. 
groupement  parisien. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


Fontainebleau.  —  Meaux. 

A  trois  semaines  de  distance,  nous  avons  visité 
nos  confrères  de  §eine-et-Marne,  à  Fontainebleau 
et  à  Meaux. 

A  Fontainebleau,  réunion  de  l’Association  lo¬ 
cale  :  secours  plloués  aux  veuves,  questions  diver¬ 
ses  sur  lesquelles  le  Conseil  général  de  TA.  G.  de¬ 
mande  à  chaque  société  unie  de  se  prononcer,  etc. 

Mais  il  manquait  quelque  chose  à  nos  confrères 
de  Seine-et-Marne.  Notre  vieille  Association  a 
fait  beaucoup  de  bien  et  en  fera  encore,  mais  à 
côté  d’elle  devrait  exister  un  autre  groupement 
s’occupant  mieux  des  intérêts  professionnels. 

Aussi  l’idée  de  la  création  de  syndicats  fut-elle 
bien  accueillie.  Un  syndicat  d’arrondissement  à 
Melun,  un  autre  à  Fontainebleau,  ont  été  dé¬ 
cidés  et  bientôt  nous  apprendrons  avec  plaisir 
leur  naissance. 

Devant  cet  auditoire  aussi  préparé,  nous  eû¬ 
mes  beau  jeu  pour  parler  de  défense  profession¬ 
nelle  et  des  moyens  propres  à  faire  respecter  nos 
droits. 

Au  surplus,  la  création  de  syndicats  fut  enlevée 
par  notre  ami  Decourt,  qui,  avec  persuasion  et 
fermeté,  vint  démontrer  à  ses  confrères  combien 
était  nuisible  l’absence  de  groupement  de  dé¬ 
fense  professionnelle,  dans  le  département. 
Meaux,  qui  a  un  syndicat,  ne  peut  lutter  seul, 
devant  le  préfet  et  le  Conseil  général,  pour  obte¬ 
nir  plus  de  netteté  dans  le  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  et  certaines  petites  réformes 
dans  celui  des  vaccinations,  etc. 

Il  montra  que  chaque  arrondissement  doit  gar¬ 
der  son  autonomie  pour  régler  les  mille  questions 
locales  ;  mais  pour  une  question  départementale, 
ce  serait  la  Fédération  départementale  qui  en 
prendrait  la  charge  et  saurait  présenter  des  rap¬ 
ports  et  d  es  conclusions  à  qui  de  droit. 

Et  samedi  dernier,  Decourt  put  annoncer  à  son 
syndicat,  à  Meaux,  qu’il  avait  décidé  ses  confrè¬ 
res  de  Seine-et-Marne  à  créer  des  syndicats,  là  où 
il  n’y  en  avait  pas. 

A  Meaux,  entente  cordiale  entre  l’Association 
locale  et  le  syndicat.  Bureaux  à  peu  près  les  mê¬ 
mes.  séances  se  suivant  devant  les  mêmes  confrè- 

i’^Nous  eûmes  à  reprocher  à  nos  confrères  leurs 
tarifs  un  peu  bas. 

«  Mais  on  ne  pourra  pas  nous  payer,  les  pay¬ 
sans  ne  gagnent  pas  assez  et  nous  sommes  trop  de 
médecins  à  nous  faire  concurrence  ». 

Et  cependant,  nos  confrères  comprirent  qu’il 
faut  se  mettre  à  l’unisson  de  tous  les  commer¬ 
çants  qui  augmentent  le  prix  de  la  vie,  de  même 
il  faut  réclamer  au  département  la  juste  rémuné¬ 
ration  des  services  sociaux  qui  nous  sont  de¬ 
mandés. 


Nos  confrères  s’entendent  fort  bien  ;  c’est  ainsi 
qu’une  même  voiture  amenait  les  médecins  d’une 
localité.  Il  y  a  bonne  entente  entre  eux,  pour  les 
visites  à  faire  en  consultation,  pour  délimiter  les 
rayons  de  clientèle,  pour  se  remplacer  mutuelle¬ 
ment.  Il  ne  faut  donc  plus  grand’ chose  pour  dé¬ 
cider,  syndicalement,  que  le  prix  de  la  visite  sera 
porté  de  deux  à  trois  francs.  Et  le  client  paiera 
très  bien;  ne  subit-il  pas  tous  les  jours  —  d’une 
manière  insensible,  il  est  vrai,  mais  qui  forme  un 
total  très  appréciable  en  fin  d’année  —  les  aug¬ 
mentations  d’un  sou  sur  le  pain,  de  2  sous,  surune 
portion  de  ragoût  au  restaurant  et  d’un  sou  sur  les 
légumes  ?  Et  nous  ne  citons  ià  que  des  chiffres 
ayant  trait  à  la  nourriture  des  basses  classes  delà 
société. 

Puis,  nous  eûmes  à  parler  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  des  accidents  agricoles.  Il  faut  toujours  se 
battre  avec  les  compagnies  d’assurances  et  pour 
ne  pas  à  avoir  à  subir  des  réductions  injustifiées 
autant  qu’arbitraires,  le  praticien  est  dans  l’obli¬ 
gation  de  s’appuyer  sur  le  «  Sou  médical  ».  Aa 
reste,  presque  toutes  les  affaires  que  le  «  Sou  »  a 
dû  soutenir  en  Seine-et-Marne  ont  trait  à  des  ac¬ 
cidents  du  travail. 

Ce  furent  ensuite  toutes  les  doléances  habi¬ 
tuelles  des  confrères,  doléances  qui  sont  par¬ 
tout  les  mêmes  ;  le  tarif  Dubief,  dont  le  prix  delà 
visite  et  le  tarif  kilométrique  sont  réellement 
trop  minimes,  alors  qu’une  Commission,  dite  de 
révision  de  ce  tarif,  n’est  presque  jamais  réunie, 
Il  faut  croire  que  lès  assurances  sont  toutes- 
puissantes  au  ministère. 

Néanmoins,  nous  avons  pu  donner  l’affirma¬ 
tion  que  nos  confrères,  qui  sont  nos  délégués  à 
cette  commission,  feront  le  maximum  pour  nous, 
aidés  qu’ils  seront  par  les  délégués  ouvriers.  Ceux- 
ci  disent  avec  juste  raison  que  tout  travail  mal 
payé  est  toujours  mal  exécuté.  Comme  il  s’agit  de 
leur  peau,  ils  ont  tout  intérêt  à  ce  que  le  médecin 
soit  légitimement  rémunéré,  pour  qu’il  puisse  les 
soigner  et  passer  auprès  d’eux  tout  le  temps  néces¬ 
saire. 

Mais,  ce  n’est  pas  du  goût  de  MM.  les  assureurs. , 
«  Un  ouvrier  se  remplace,  il  y  en  a  tant  !  Aussi  ! 
veillons  d’abord  sur  la  caisse  de  l’assurance  et  ^ 
grattons  tout  ce  que  l’on  peut  gratter,  même  au  | 
détriment  des  soins  à  donner  aux  blessés  ». 

Ce  langage  assureur  n’  est-il  pas  ignoble  ? 

Merci  à  nos  confrères  de  Seine-et-Marne  pour 
leurs  deux  aimables  réceptions.  Nous  sommes  ! 
heureux  d’avoir  trouvé  auprès  d’eux  un  écho  | 
vraiment  syndicaliste  et  comptons  apprendre 
sous  peu  que  le  département  compte  deux  syndi-  f 
cats  de  plus,  et  qu’est  formée  la  Fédération  dé-  I 
partementale  des  Syndicats  médicaux  de  Seine-  | 
et-Marne.  t 

D' Paul  Boudin.  [ 
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La  tuberculose,  mal  social 

Le  Congrès  antituberculeux  de  Rome  vient  de 
remettre  au  premier  plan  de  l’actualité  la  lutte 
antituberculeuse.  Comme  le  faisait  judicieuse¬ 
ment  observer  dans  un  des  derniers  numéros  du 
Concours  Médical  notre  confrère  J.  Noir,  on  a 
beaucoup  parlé,  mais  peu  agi.  C’est  le  propre  des 
ligues,  et  elles  sont  nombreuses,  qui  ont  la  pré¬ 
tention  de  lutter  contre  la  tuberculose.  Jusqu’ici, 
tous  leurs  congrès  n’ont  eu  que  deux  résultats  :  le 
crachoir  qui,  bien  qu’utile  en  principe,  n’a  qu’une 
utilité  pratique  relative  et  le  sanatorium  dont 
l’etlicacité  n’a  pas  été  proportionnée  à  l’effort 
pécuniaire  c^u’il  a  nécessité,  et  qui  est  déconsidéré 
depuis  que  ses  inconvénients  sont  reconnus  à  peu  1 
près  par  tous. 

Et  maintenant  le  Congrès  de  Rome  vient  de 
lancer  la  déclaration  obligatoire  de  la  tubercu¬ 
lose.  Ah  !  le  bon  billet  !  Croyez-vous  que  la  dé¬ 
claration  ait  avancé  la  défense  contre  les  ma¬ 
ladies  épidémiques  ?  Vous  savez  bien  que  non. 
Vous  savez  tous  que  la  loi  de  1902  est  inappliquée 
et  inapplicable.  Je  n’en  veux  pour  justification 
que  la  phrase  lapidaire  que  le  professeur  Wurtz, 
avec  toute  l’autorité  qui  s’attache  à  son  nom,  a 
inscrite  dans  son  rapport  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  de  la  commission  des  épidémies  qui  ont  sévi 
en  France  et  dans  les  colonies  pendant  l’année 
1909.  «  L’organisation  de  l’hygiène  en  France 
n’est  qu’une  vaste  façade  derrière  laquelle  il  n’y 
a  rien.  » 

Dans  ces  conditions,  la  déclaration  de  la  tuber¬ 
culose  aurait  .la  même  efficacité  cjue  celle  des 
maladies  épidémiques  désignées  dans  la  loi  de 
1902.  La  déclaration  faite  par  le  médecin  ne  dé¬ 
clanche  aucune  désinfection.  J’ai  déclaré  plu¬ 
sieurs  rougeoles,  diphtéries  et  fièvres  typhoïdes 
et  n’ai  j  amais  vu  survenir  la  moindre  sanction.  Et 
j’ai  cependant  un  beau  carnet  que  l’on  m’a  donné 
pour  avertir,  par  ma  déclaration,  l’administra¬ 
tion  sanitaire  des  cas  où  la  désinfection  est  utile 
et  exigée  par  la  loi.  Mes  déclarations  sont  allées 
rejoindre  celles  de  mes  autres  confrères  dans  les  i 
cartons  de  la  préfecture  et  serviront  à  établir  très 
minutieusement  des  statistiques,  dont  on  a  bien  , 
l’intention  de  ne  pas  écouter  les  enseignements. 
J’ai  pris  la  résolution  de  me  passer  de  l’aide  offi¬ 
cielle  ;  je  fais  prendre  les  mesures  de  désinfection 
que  je  juge  nécessaires,  je  les  contrôle  moi-même 
et  me  trouve  fort  bien  de  cette  méthode.  Ce  sont 
les  praticiens  seuls,  qui,  se  rendant  compte  du 
rôle  social  qu’ils  doivent  jouer,  peuvent  faire  œu¬ 
vre  utile.  Le  malade  subit  l’influence  de  son  mé¬ 
decin  dont  il  a  su  apprécier  le  dévouement  éclairé 
et  qui  a  conquis  son  estime,  m’écoute  et  suit  le 
plus  ponctuellement  possible  ses  prescriptions, 
surtout  si  le  praticien  sait  parler  au  malade 
avec  tout  son  cœur. 

La  déclaration  de  la  tuberculose  serait  une  nou¬ 
velle  complication  inutile.  Le  médecin  traitant 
doit  faire  comprendre  au  tuberculeux,  avec  tact 


et  douceur, qu’il  est  contagieux  et  que  les  mesures 
de  désinfection  qu’il  doit  préndre  soiit  utiles  à  lui 
et  à  ceux  qui  l’entourent  et  qu’il  aime.  On  aura  de 
cette  façon  le  moins  d’échecs  possible.Enseignons 
à  nos  tuberculeux  comment  ils  doivent  désinfec¬ 
ter  leurs  crachats  et  leurs  linges.  Ces  malades 
qu’on  a  eu  le  tort  de  considérer,  surtout  dans  nos 
campagnes,  comme  des  pestiférés,  écouteront 
nos  conseils  si  nous  les  leur  donnons  avec  affec¬ 
tion.  A  nous  aussi  de  faire  comprendre  au  public 
que  les  contagieux,  à  condition  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  rigoureusement,  ne  sont 
pas  dangereux  au  point  de  les  tenir  à  l’écart  de 
toute  société  et  de  les  isoler.  Voilà  le  rôle  social  du 
praticien,  moyen  plus  eff  cace  que  toutes  les  in¬ 
jonctions  légales  possibles. 

D’ailleurs,  il  faudrait  un  effort  énorme  pour 
obtenir  la  déclaration  de  notre  parlement  (nos 
députés  étant  plus  sensibles  à  tout  ce  qui  touche 
leurs  intérêts  électoraux  qu’à  ce  qui  a  trait  à 
l’hygiène  publique).  Réservons  donc  nos  efforts 
pour  des  remèdes  plus  efficaces,  dépensons  notre 
activité  pour  l’obtention  de  réformes  vraiment 
utiles. 

Je  ne  vous  apprendrai  rien  de  nouveau  en 
vous  disant  que  la  tuberculose  est  une  maladie 
sociale  et  qu’à  un  mal  social,  il  faut  des  remèdes 
sociaux.  Serrons  la  question  de  près. 

La  tuberculose  est  une  maladie  contagieuse 
au  même  titre  que  la  diphtérie  ou  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  mais,  ici,entre  en  ligne  de  compte  un  fac¬ 
teur  dont  l’importance  est  primordiale  :  la  pré¬ 
disposition.  A  l’heure  actuelle  tout  le  monde  est 
à  peu  près  d’accord  sur  ce  lait  quel’hérédité  tuber¬ 
culeuse  est  surtout  une  hérédité  de  terrain  plutôt 
que  de  germe  (Rapport  du  professeur  Landouzy,, 
à  la  IX®  conférence  internationale  contre  la  tu¬ 
berculose.  Bruxelles,  1910.) 

D’un  autre  côté  depuis  longtemps  nous  savons 
que  la  lumière  est  le  meilleur  destructeur  du  ba¬ 
cille  de  Koch,que  la  lumière  directe  peut  tuer, et 
«  si  l’air  qui  a  été  ensoleillé  pénètre  dans  les  ap¬ 
partements  infectés  par  les  crachats  tubercu¬ 
leux,  l’habitation  peut  être  occupée  au  bout  de 
trois  à  quatre  semaines,  surtout  si  la  literie,  les 
tapis  et  les  tentures  ont  été  mis  dehors  et  expo¬ 
sés  à  la  clarté  solaire.  »  (Edwin  Solly,  Handbook 
of  medical  climatology  ,1891 ,  page  81).  On  peut 
donc  considérer  comme  un  axiome  que  «  la 
tuberculose  est  la  maladie  de  l’obscurité  ». 

L’obscurité  et  tout  ce  qui  rend  morbide  le  ter¬ 
rain,  c’est-à-dire  l’organisme  humain,  sont  les 
deux  principales  causes  de  la  prédisposition  tu¬ 
berculeuse. 

L’obscurité,.c’cst  le  logement  insalubre  qui  se 
complique  presque  toujours  de  surpeuplement  et 
abrite  les  individus  les  plus  prédisposés,  pour 
d’autres  raisons,  à  la  tuberculose.  La  lutte  contre 
le  logement  insalubre  est  la  pierre  angulaire  de  la 
lutte  anti-tuberculeuse.  Inutile  d’en  parler  enco¬ 
re  après  le  casier  sanitaire  de  .luillerat  et  les 
si  intéressantes  enquêtes  de  Noir  et  Lucien 
Graux.  On  ne  devrait  pas  avoir  de  la  fausse  senti¬ 
mentalité  pour  des  intérêts  individuels,  quand  il 
s’agit  de  sauver  des  milliers  de  vies  créatrices  et 
fécondes.  Portez  la  pioche  dans  ces  taudis  signa- 
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lés  par  MM-  Jullierat  et  Noir  ;  démolissez  hardi¬ 
ment  et  ne  vous  occupez  que  d’une  chose  :  de 
construire  en  même  temps,  corollaire  indispensa¬ 
ble  à  la  démolition,  des  habitations  à  bon  marché, 
comme  en  donne  l’exemple  Paris,  sur  la  généreu¬ 
se  initiative  de  M.  Brunet.  Un  autre  facteur  im¬ 
portant  de  la  tuberculose,  capital  au  point  de  vue 
du  terrain  morbide,  c’est  l’alcoolisme  .  Mais  ici, 
il  faut  se  taire.  On  peut  à  la  rigueur,  obtenir  des 
crédits  pour  créer  des  habitations  à  bon  marché  ; 
mais  oser  toucher  au  cabaretier,  grand  courtier 
électoral,  roi  de  la  République,  «  marchand  de  fo¬ 
lies  »,  halte-là  I  C’est  un  crime  de  lèse-patrie.  Et 
quand  je  songe  que  les  médecins-députés  n’ont 
pu  obtenir  cette  réformette  anodine  ;  la  limita¬ 
tion  des  débits,  quelle  démence  ne  faut-il  paspour 
espérer  le  monopole  de  l’alcool,  la  suppression  de 
l’absinthe  et  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  !  Je 
veux  tout  simplement  livrer  à  la  méditation  de 
mes  confrères  cette  terminaison  d’un  article  paru 
dans  V Humanité,  du  26  février  1912,  sous  la  si¬ 
gnature  du  D”  Doizy,  député  des  Ardennes,  mem¬ 
bre  parlementaire  de  la  Commission  d’hygiène: 
«  La  France  voit  sa  consommation  d’alcool  pur 
passer  de  1  litre  12  (en  1830)  à  4  lit.  13  par  habi¬ 
tant,  le  nombre  de  ses  aliénés  monter  de  11.000  à 
75.000  aux  mêmes  dates,  le  chiffre  des  meurtres 
quadrupler,  la  plupart  des  hérédo-alcooliques 
succomber  à  la  tulDerculose,  certains  cantons 
fournir  jusqu’à  5  0%  de  conscrits  reconnus  im¬ 
propres  au  service  militaire.  Ses  représentants 
ferment  les  yeux  ». 

Et  pourtant  ce  serait  plus  utile  et  vraiment 
plus  efficace  que  la  déclaration  delà  tuberculose 
d’empêcher  l’ouvrier  de  se  tuberculiser  par  l’al¬ 
cool  alors  que  sa  profession  y  suffit  le  plus  sou¬ 
vent,  de  porter  de  la  lumière  dans  tous  ces  nids  de 
mort  qui  pullulent  dans  les  grandes  villes.  (Dans 
le  rapport  adressé  au  préfet  de  la  Seine, relatif  aux 
recherches  effectuées  au  Bureau  sanitaire  pen¬ 
dant  l’année  1910,sur  la  répartition  de  la  tubercu¬ 
lose  et  du  cancer  dans  les  maisons  de  Paris,  M. 
Juillerat  signale  que  le  nombre  des  décès  enre¬ 
gistrés  au  casier  sanitaire  a  été  de  9.449  dont 
8.229  dans  des  immeubles  qui,  dans  les  années 
précédentes, avaient  eu  des  décès  dus  à  la  tuber¬ 
culose). 

La  question  de  la  tulDerculose  est  si  intimement 
liée  à  la  question  sociale  que  le  logement  insalu¬ 
bre  et  la  suppression  de  l’alcool  font  partie  du  vas¬ 
te  programme  de  réformes  sociales  par  lesquelles 
certains  esprits,  imbus  de  pitié  et  de  justice, 
veulent  transformer  la  société  actuelle.  Je  m’ex¬ 
plique. 

Nous  savons  que  dans  la  défense  antitubercu¬ 
leuse,  il  faut  restreindre  la  contagion  et  fortifier 
le  terrain,  c’est  ce  qui  découle  de  tout  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut.  Il  faut  relever  la  déchéance 
organique  des  débilités  et  des  prédisposés.  Une 
législation  sociale  ouvrière  devrait  empêcher  dans 
la  l’iesure  du  possible  la  déchéance  organique 
des  travailleurs  qui  est  le  résultat  inéluctable  du 
mode  de  production  intensifiée  par  le  machinisme. 

On  ne  naît  pas  tuberculeux,  dit  le  professeur 
Landouzy.  Les  générateurs  tuberculeux  trans¬ 
mettent  à  leurs  descendants  un  terrain  Imcillisa- 


ble  plutôt  que  bacillisé.  L’enfant  du  tuberculeux 
est  dystrophié.  Mais  il  n’y  a  pas  de  dystrophie 
tuberculeuse  ;  c’est  une  hérédo-dystrophie  para¬ 
tuberculeuse  selon  l’expression  de  M.  Mosny.  Les 
enfants  de  tuberculeux  sont  des  individus  nés 
dans  de  mauvaises  conditions  de  défense  et  voués 
à  toutes  les  intoxications  et  toutes  les  infections, 
C’est  en  faveur  de  ces  prédisposés  qu’on  a  créé  les 
dispensaires  de  prophylaxie  de  Lille  et  de  Liège, 
les  colonies  scolaires,  les  colonies  agricoles,  les 
enfants  à  la  montagne.  Mais  tous  ces  remèdes 
sont  des  palliatifs,  car  le  fils  de  tuberculeux,  la 
plupart  du  temps,  doit  travailler  pour  gagner  sa 
vie  ;  or  les  conditions  de  travail  actuelles  pré¬ 
disposent  à  la  tuberculose  les  hommes  sains  et 
vigoureux  et  frappent  dans  leur  descendance 
ceux  qu’elle  n’a  pu  atteindre  personnellement. 

Combien  de  fois  ai-je  entendu  mes  maîtres 
prononcer  devant  les  tuberculeux  le  mot  de  mi¬ 
sère  physiologique.  Dans  la  plupart  des  cas, c’est 
misère  économic^ue  qu’il  faudrait  dire, car  la  mi¬ 
sère  physiologicjue  n’est  qu’un  aspect  particulier 
du  paupérisme. 

La  physiologie  nous  enseigne  ciue  l’activité 
productive  de  l’homme  n’est  autre  chose  que 
l’activité  des  systèmes  nerveux  et  musculaire,  ac¬ 
tivité  qui,  au  moins  pour  l’appareil  musculaire, 
s’évalue  avec  une  très  grande  précision  en  calo¬ 
ries  ou  unités  de  chaleur.  Par  l’alimentation  et  la 
respiration,  l’homme  fait  provision  de  calories 
qu’il  transformera  en  forces  musculaire  et  ner¬ 
veuse.  C’est  la  synthèse  de  ces  deux  forces  qui 
constitue  la  force  de  travail,  variable  suivant 
chaque  individu.  Le  travail  nécessaire  est  celui, 
qui  consiste  à  produire  l’équivalent  de  sa  force  4? 
travail.  Le  temps  que  l’ouvrier  travaille  en  plus 
est  du  sur-travail  qui  exténue,  épuise  et  tue  l’hom¬ 
me.  Or,  avec  la  forme  actuelle  de  production, 
l’ouvrier  est  obligé  de  produire  du  sur-travaij, 
donc  il  est  obligé  de  s’exténuer.  Le  travail  amène 
la  fatigue,  véritalole  épuisement  c^re  Lagrange 
définit  :  «  une  diminution  du  pouvoir  fonctionnel 
des  organes,  provoquée  par  un  excès  de  travaiti 
Le  surmenage  musculaire  a  des  conséquences 
sur  les  autres  organes  et  provoepte  une  fatigue 
généralisée.  D’après  Lagrange,  dont  les  idées 
ont  été  très  clairement  exposées  dans  le  Monde 
médical  du  5  juin  1912, «  le  processus  physiologi¬ 
que  de  la  fatigue  reconnaît  trois  agents  princi¬ 
paux  :  1®  épuisement  des  forces  organiques  ; 
2®  usure  des  organes  soumis  à  la  fatigue  ;  3®des  au¬ 
to-intoxications  produites  dans  l’organisme  parles 
déchets  de  la  désassimilation  exagérée  des  organes 
fatigués  ».  Donc,  le  sur-travail  amène  l’épuise¬ 
ment  musculaire  et  partant,  nerveux  de  l’ou¬ 
vrier  et  le  conduit,  avec  l’aide  de  l’alimentation 
insuffisante,  de  la  mauvaise  aération  des  ate¬ 
liers  et  de  ses  logements,  du  manque  de  lumière 
et  aussi  de  l’intempérance,  à  cette  misère  physio¬ 
logique,  d’essence  économicjue,c[ui  est  l’anticham¬ 
bre  de  la  tuberculose.  «  Dans  l’industrie,  dans  les 
ateliers,  la  contagion  est  absolument  effroya¬ 
ble  ;  il  existe  certains  ateliers  où  tous  les  ou- 
vriei’s,  au  bout  d’un  certain  temps,  meurent  de  ! 
tuberculose,  par  suite  des  mauvaises  dispositions 
hygiéniques  des  locaux  et  surtout  en  raison  des 
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habitudes  alcôôüques.  »  (Rénon,  Les  maladies  po¬ 
pulaires,  pàgë  411). 

Et  le  remède  en  est  dans  un  mode  de  travail 
plus  humain.  L’homme  n’est  pas  une  machine 
qui  peut  produire  le  maximum  de  travail  avec  le 
minimum  d’entretien  comme  beaucoup  ont  ten¬ 
dance  à  le  croire.  Il  faut  d’abord  la  réduction  des 
heures  de  travail, car  le  repos  hebdomadaire  avec 
des  journées  de  12  et  14  heures  ne  suffit  pas  à  répa¬ 
rer  des  forces  que  le  surtravail  a  poussées  jusqu’à 
l’épülsêment.  La  fatigue  d’un  organe  se  traduit 
en  fin  de  compte  par  une  excitation  des  centres 
nerveux  qui  dépensent  l’énergie  en  réserve  et 
s’épuisent  à  leur  tour,  entraînant  l’épuisement 
général  auquel  s’ajoute  l’usure  des  organes.  A  ce 
ffloment-là,  ni  repos  normal,  ni  alimentation  suf¬ 
fisante  ne  pourront  réparer  les  dégâts  du  sur¬ 
travail.  Le  seul  remède  est  la  semaine  anglaise, 
des  journées  de  travail  de  huit  heures  avec  un  re¬ 
pos  hebdomadaire  de  36  heures  consécutives.  Là 
où  il  est  appliqué,  ce  remède  fait  descendre  le 
taux  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  au-dessous 
de  celui  d’industries  semblables,  relativement 
plus  salubres,  où  la  durée  du  travail  n’aurait  pas 
été  diminuée. 

Ce  mode  de  production  qui,  par  le  surtravail 
qu’il  nécessite,  exténue  et  épuise  l’ouvrier,  porte 
atteinte  à  la  race,  car  l’industrie  emploie  non  seu¬ 
lement  des  adultes,  mais  encore  des  femmes  et 
des  enfants.  A  l’âge  où  l’enfant  est  en  croissance, 
où  il  aurait  besoin  de  s’épanouir  en  plein  air  et  en 
toute  liberté,  on  le  trouve  à  l’usine,  dans  des  ate¬ 
liers  malsains  pour  la  plupart, assujetti  à  un  tra¬ 
vail  qui  épuisera  l’enfant  avant  qu’il  soit  défini¬ 
tivement  formé.  Et  par  une  ironie  suprême,  on 
emploie  surtout  les  enfants  dans  les  industries  les 
plus  meurtrières  (textiles,  verreries.métallurgies). 
L’enfant  ne  devrait  travailler  que  lorsque  son  or¬ 
ganisme  a  atteint  son  complet  développement. 
Le  faire  travailler,  comme  on  le  fait  aujourd’hui, 
c’est  tuer  dans  l’enfant  l’adulte  qui  y  est  en 
puissance.  La  femme  s’épuise  également  à  un 
travail  qui  n’est  pas  fait  pour  elle.  La  femme  est 
faite  pour  le  foyer  et  pour  la  maternité.  Si  vous 
voulez  des  enfants  sains  et  robustes,  il  faut  que  la 
mère  puisse  les  créer  en  toute  tranquillité  d’es¬ 
prit  ;  la  femme  doit  être  elle-même  saine  et  vi¬ 
goureuse.  Il  faut  qu’elle  se  repose  pendant  sa 
grossesse  et  après  ses  couches  ;  il  faut  qu’elle 
puisse  allaiter  elle-même  son  enfant  puisque 
les  enfants  nourris  au  sein  sont  plus  résistants 
que  les  autres.  Pour  cela,  il  faut  que  l’homme 
ait  un  salaire  suffisant  et  n’ait  pas  besoin, 
comme  complément  à  son  salaire,  de  celui  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants.  L’ouvrier  devrait,  par 
son  seul  travail,pouvoir  faire  vivre  sa  famille,  ce 
qui  permettrait  à  l’enfant  de  fréquenter  l’école,  à 
la  femme  de  rester  à  la  maison  et  d’élever  ses  en¬ 
fants. 

Le  vrai  remède  contre  la  tuberculose  consiste 
à  réglementer  le  mode  de  travail  :  de  hauts  salai¬ 
res,  journées  de  huit  heures,  repos  continu  et 
hebdomadaire  de  36  heures,  etc.,  etc.  En  effet, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  de  constater 
avec  M.  Romme  (La  lutte  sociale  contre  la  tu¬ 
berculose,  page  39),  qu’en  Angleterre  la  fréquen¬ 


ce  de  la  tuberculose  a  diminué  de  près  d’une  moi¬ 
tié  depuis  une  cinquantaine  d’années.  Et  cepen¬ 
dant  cette  nation  est  la  plus  industrielle  ;  c’est  là 
c^ue  le  machinisme  a  atteint  son  plus  haut  degré 
de  développement  et  d’intensité;  en  outre,  son 
climat  humide  et  brumeux  prédispose  aux  affec¬ 
tions  pulmonaires.  Mais  si  la  tuberculose  a  reculé 
malgré  toutes  ces  causes  prédisposantes,  c’est 
qu’en  Angleterre  on  a  osé  toucher  au  logement 
insalubre  et  à  l’alcoolisme,  les  salaires  sont  éle¬ 
vés,  le  repos  hebdomadaire  bien  compris  (se¬ 
maine  anglaise),  le  travail  est  limité  dans  son  in¬ 
tensité  et  sa  durée,etc.  La  législation  ouvrière  au 
point  de  vue  du  travail  des  femmes,des  enfants  et 
de  l’hygiène  des  ateliers  n’a  rien  à  nous  envier  et 
peut  être  citée  comme  modèle  à  suivre.  L’Angle¬ 
terre  est  une  démonstration  vivante  que  la  tu¬ 
berculose  est  surtout  et  avant  tout  un  mal  social 
et  cjue  le  seul  moyen  de  la  combattre, c’est  d’appli¬ 
quer  des  remèdes  sociaux.  M.  A.  de  Mun  écri¬ 
vait  en  1890,  avec  justesse  :  «  Depuis  un  siècle  la 
loi  anglaise  a  prévenu  la  dégénérescence  de  la 
race  et  les  abus  du  travail  ». 

Si  vous  voulez  vous  convaincre  que  je  n’exagè¬ 
re  rien  et  qu’il  y  a  un  rapport  évident  entre  les 
maladies  populaires  (tuberculose,  alcoolisme)  et 
l’état  social,  je  vous  invite  à  lire  les  statistiques 
qu’a  publiées  cette  année  la  direction  générale 
des  contributions  indirectes.  Vous  y  verrez  les  ra¬ 
vages  de  l’alcoolisme  dans  nos  campagnes.  Vous 
y  constaterez  que  l’alcoolisme  sévit,  avec  plus 
d’intensité,  dans  les  départements  où  les  ou¬ 
vriers  et  les  domestiques  agricoles  touchent  les 
salaires  les  plus  bas,  où  leur  alimentation  laisse  à 
désirer,  où  les  logements  dépassent  tout  ce  que 
l’on  peut  imaginer  au  point  de  vue  du  manque 
d’hygiène,  et  enfin  où  les  journées  de  travail  sont 
les  plus  longues  et  les  plus  dures.  Et  alors  vous 
comprendrez  comment  la  tuberculose,  autrefois 
apanage  des  villes,  fait  des  ravages  dans  nos 
campagnes. 

Voilà  les  remèdes  sociaux  qu’il  faut  envisager 
en  face  et  qu’il  faut  solutionner  au  plus  vite.  Il  ne 
suffit  pas  de  se  lamenter  sur  les  progrès  incessants 
de  la  tuberculose  et  de  l’alcoolisme  et,  après  de 
grandiloquents  discours,  se  contenter  de  pallia¬ 
tifs  votés  dans  l’enthousiasme  des  fins  de  Con¬ 
grès  et  qui  font  l’effet  d’un  cautère  sur  une  jambe 
de  bois.  Ayons  le  courage,  sans  nous  occuper  des 
intérêts  individuels  qui  seront  lésés,  si  intéres¬ 
sants  soient-ils,  ne  pensant  qu’à  la  mission  qui 
nous  est  confiée  :  de  sauver  la  race,  de  dévoiler  les 
véritables  causes  du  mal.  Avec  une  meilleure 
organisation  sociale,  le  logement  salubre,  des  lois 
prohibant  l’alcoolisme  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble,  vous  arracherez  les  racines  du  mal.  Quand, 
dans  un  champ  de  blé,  le  cultivateur  voit  de  mau¬ 
vaises  herbes,  il  ne  s’attarde  pas  à  les  couper,  il 
les  arrache  ;  c’est  comme  cela  qu’il  faut  faire  dans 
la  lutte  antituberculeuse. 

Alors  la  tuberculose  ne  sera  plus  un  mal  social  ; 
ce  ne  sera  plus  qu’une  maladie  d’exception  que 
nous  pourrons  combattre  par  les  moyens  actuels. 

D' J.  Ficat. 

(Moncrabeau,  Lot-et-Garonne). 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 


Les  Ententes  médico-mutualistes. 

Bien  souvent,  depuis  les  succès  du  Rhône  et  de 
r Indre-et-Loire,  de  l’Hérault  et  des  Pyrénées- 
Orientales,  depuis  les  conclusions  de  la  Grande 
Commission  de  1907  que  présida  M.  Loubet,  nous 
avions  dit  à  nos  Syndicats  :  «  Causez  avec  les 
Unions  départementales.  » 

■  Nous  le  disions  encore  à  nos  amis  de  l’Yonne 
au  mois  d’octobre  dernier,  quoique  notre  èntliou- 
siasme  eût  été  douché  par  quelques  insviccès,  no¬ 
tamment  par  celui  des  Deux-Sèvres,  où  un  dé¬ 
puté  moins  gentil  que  son  nom  n’a  pas  pu  s’en¬ 
tendre  avec  le  dévoué  et  conciliant  D’’  Charrier 
(de  Thouars)  ! 

Mais  nous  voici  complètement  refroidis  par  la 
lecture  des  quelques  pages  suivantes  du  Bulletin 
de  la  Fédération  des  Syndicats  de  l’Hérault.  . 

Malgré  l’extrême  désir  de  conciliation  do  nos 
confrères  MM.  Carrieu,  Denoyés,  etc.,  il  nous 
semblerait  fort  méritoire  qu’ils  parvinssent  à 

réaliser  l’accord  sans  sacrifier .  ce  qu’ils  ne 

sacrifieront  pas. 

Quels  commerçants  de  philanthropie  nous  ren¬ 
controns  oarfois  sous  l’étiquette  de  mutualiste  1 
FL  J. 

Réunion  Médico-Mutualhte 

Réunion  de  la  Commission  médicale  et  de  la  Commis¬ 
sion  de  la  Clinique  chirurgicale  mutualiste,  tenue  à 

Montpellier,  au  Pavillcn  Populaire  fdccembrc  1911), 

Nous  ne  prétendons  pas  reproduire  in  extenso  Icb 
débats  de  cette  importante  réunion.  Nous  tenons  seu¬ 
lement  à  rendre  compte,  de  façon  aussi  complète  que 
possible,  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  entre  la  Com¬ 
mission  médicale  et  là  Commission  do  la  Clinique  mu¬ 
tualiste. 

Bien  des  observations,  bien  des  réponses  no  sont 
pas  consignées  dans  le  compte  rendu  ci-dessous.  Ce 
compte  rendu  reproduit  néanmoins  de  façon  exacte 
la  physionomie  générale  de  la  séance,  l’enchaînement 

■  de  l’argumentation  développée  de  part  et  d’autre  et 
.la  conclusion  du  débat. 

Présents  :  MM.  Warnery,  Reversât,  Rambier, 
Dehan,  Fauquier,  Py,  Lavinaüd,  Carrieu,  Vires,  Vil- 
lard,  Sassy,  Lautié,  Denoyés. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1  /2.  M.  le  Professeur 
Carrieu  est  invité  à  prendre  la  présidence.  Il  est  assisté 
au  bureau  de  M,  Lavinaüd  et  du  docteur  Sassy. 

M.  le  Professeur  Carrieu  rappelle  en  quelques  mots 
,  l’objet  du  débat  qui  va  s’engager.  Il  se  félicite  de  la 
,  décision  qui  a  été  prise  de  réunir  aujourd’hui  les 
deux  commissions  médicale  et  mutualiste,  car  il  lui 
paraît  bien  difficile  d’arriver  à  un  accord,  si  on  conti¬ 
nuait,  comme  par  le  passé,  à  ne  discuter  que  par  cor¬ 
respondance.  Les  lettres  échangées  de  part  et  d’autre 
laissaient,  en  effet,  en  suspens  des  points  importants 
et  la  discussion  ne  pouvait  manquer,  dans  ces  condi¬ 
tions,  de  durer  indéfiniment. 

Un  mutualiste  fait  observer  qu’il  y  a  longtemps 
que  cette  affaire  devrait  être  close  puisque  l’entente 
'avec  le  Syndicat  de  Montpellier  était  complète. 

Le  Docteur  Dénoyés,  par  contre,  tait  observer  que 
cette  objection  n’a  aucune  valeur  ;  nnadéj.à  longuo- 


.ment  expliqué  pourquoi  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  l’Hérault  s’était  substituée  au  Syndicat 
de  Montpellier  pour  discuter  une  question  présentant 
pour  'tous  les  p'raticie’n’s  du  département  un  caractère 
d’intérêt  général.  Il  ajoute  que  la  réunion  doitporter 
sur  l’objet  du  débat  et  non  pas  sur  des  points  secon¬ 
daires. 

M.  Carrieu  approuve. 

M.  Warnery  demande  la  parole.  Il  refait  l’historn 
que  de  toute  l’affaire. 

Il  rappelle  tout  d’abord  que  les  pourparlers  furent 
engagés  avec  les  chirurgiens  de  Montpellier  qui  pro¬ 
mirent  leur  concoixrs  à  la  Clinique  mutualiste. 

Il  réclame  ensuite  énergiquement  pour  les  mutua¬ 
listes  le  droit  d’avoir-  une  Clinique  chirurgicale.  Ce 
droit  ne  peut  pas  leur  être  contesté,  dit-il,  pas  plus 
qu’à  une  entreprise  particulière.  Il  fait  encore  obser¬ 
ver,  en  passant,  qu’il  y  a  bien  d’autres  Cliniques 
chirurgicales  à  Montpellier. 

Le  tarif  accepté  par  les  mutualistes  a  été  proposé 
par  le  Syndicat  do  Montpellier.  C’est  le  tarif  J  eanne. 

«  Ce  tarif  chirurgical,  dit  M.  Warnery,  nous  écrase'.  » 

Oii  a  paru  craindre,  ajoute-t-il,  diicôté  médical,  que 
la  Clinique  mutualiste  no  soit  pas  réservée  aux  gagne- 
petit.  A  ce  point  de  vue,  l’expérience  seule  pourra 
prouver  si  ces  craintes  étaient  justifiées.  Jusqu’à  ce 
jour,  du  moins,  elles  ne  paraissent  pas  fondées.  Les 
personnes  admises  jusqu’à  présent  à  la  Clinique  mu¬ 
tualiste  étaient  plutôt  justiciables  dé  l’hôpital. 

Quelques  protestations  s’élèvent  du  côté  médical 
contre  cette  dernière  affirmation. 

M.  Wai’nery  reconnaît  que  la  Clinique  ahospitalisé 
deux  personnes  de  condition  moins  modeste  que  les 
autres  et  dont  on  a,  dit-il,  fortement  exagéré  la  situa¬ 
tion  de  fortune  (l’une  des  deux  a  récolté,  d’après  lui, 
seulement  doux  cents  hectolitres  de  vin). 

D’aideurs  pourquoi,  pour  l’avenir,  ne  pas  prévoir 
un  tarif  par  catégorie  de  personnes  suivant  leur  situa¬ 
tion  ?  . 

En  réalité,  dit-il,  il  n’y  a  pas  d’intérêts  lésés  et 
laisser  aux  mutualistes  la  faculté  de  se  faire  opérera  | 
domicile,  c’est  la  fin  de  la  Clinique.  Or,  au  point  de  i 
vue  mutualiste,  la  Clinique  doit  être  soutenue,  carj 
les  malades  seront  mieux  soignés  à  la  Clinique  que 
chez  eux. 

Le  Professeur  Carrieu  répond  que  personne  n’a 
jamais  contesté  le  droit  des  mutualistes  à  avoir  leur 
Clinique  chirurgicale.  Sur  ce  terrain-là,  il  n’y  a  pas 
de  discussion  possible.  Ce  que  l’on  cherche,  c’est  de 
trouver  un  moyen  de  ménager  tous  les  intérêts  aussi 
bien  mutualistes  que  médicaux. 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  i’Hérault 
a  te  devoir  de  défendre  les  intérêts  des  praticiens  ru¬ 
raux  qui  protestent  contre  l’envoi  de  tous  les  cas 
chirurgicaux  à  la  Clinique. 

Il  y  a  parmi  les  médecins  ruraux  des  praticiens  câ-  ' 
pables  de  faire  non  seulement  la  petite  chirurgio,  j 
mais  la  moyenne  chirurgie.  11  y  a  aussi  des  centres 
pourvus  de  praticiens  capables  d’assurer  la  grande 
chirurgie.  i 

La  Clinique  devrait  être  réservée  à  la  grande  chi-  i 
rurgie,  et  il  ne  faut  pas  que  les  mutualistes  s’imagi-  [ 
nent  qu’il  est  dangereux  pour  eux  d’admettre  la 
possibilité  des  opérations  à  domicile.  Les  médecins 
sont  assez  consciencieux,  M.  Carrieu  l’affirme  haute¬ 
ment,  pour  envoyer  à  la  Clinique  ou  à  l’hôpital  les 
cas  graves  qui  ne  seraient  pas  opérables  sur  place. 

Les  mutualistes,  conclut  le  Professeur  Carrieu, 
doivent  avoir  le  choix  de  leur  opérateur,  soit  chéî 
eux,  soit  à  la  Clinique,  tandis  que  les  Mutualistes  vou¬ 
draient  faire  entrer  tous  les  cas  chirurgicaux  à  la  Cli¬ 
nique.  C’est  là  toute  la  difficulté,  c  Laissez  toute  liber¬ 
té  à  vos  malades  et  nous  n’aurons  plus  de  différend  ». 

M.  Rambier.— Mais  les  médecins  no  sont  pas  lésés.  : 


decin  traitant  et^Jcela  mal¬ 
gré  celui  de  Paris-, 3®  cham¬ 
bre  17  novembre  1910, 
j'en  tiens  une  copie  à  vo¬ 
tre  disposition. 

Réponse.  —  Nous  vous 
félicitons  de  votre  succès 
et  vous  prions  de  nous  fai¬ 
re  parvenir  la  copie  du  ju-- 
gement  qu’il  sera  en  effet 
intéressant  de  publier. 

N«i2190.  -  D®  L.,  à 
I  Sou  medical  ».  —  Un  ou¬ 
vrier  maréchal  ferrant  est 
piqué  à  la  main  par  un 
taon  ,  ou  un  autre  insecte 
venimeux  pendant  qu’il 
ferrait  un  cheval  à  9  h. 
dumatin.  A  11  h.,  matin, 
œdème  énorme  de  tout  le 
bras,  avec  état  général 

Les  suites  sont  à  réser¬ 
ver  ;  phlegmon,  septicé¬ 
mie  ou  toxhémie. 

Est-ce  un  accident  du 
travail  ?  ? 

Soyez  assez  aimable 
pour  me  fixer  le  plus  tôt 
possible  sur  ce  point  ? 

Le  patron  est  assuré  con¬ 
formément  à  la  loi  de  1898. 

Réponse.  —  L’ouvrier 
maréchal  ferrant  a  été  pi¬ 
qué  par  le  taon  à  l’occa¬ 
sion  du  travail,  car  c’est 
parce  qu’il  ferrait  un 
cheval— animal  particuliè¬ 
rement  recherché  har  les 
taons  et  autres  insectes,— 
qu’un  de  ces  insectes  ve¬ 
nimeux  s’est  posé  sur  lui  et 

Aux  termes  de  l’article 
l"  de  la  loi-accidents,  les 
conséquences  de  cette  pi¬ 
qûre  doivent  donc  être  mi¬ 
ses  à  la  charge  du  patron. 

On  ne  peut  nier,  en  ou¬ 
tre,  que  la  piqûre  d’un  in¬ 
secte  présente  bien  le  ca¬ 
ractère  d’une  action  sou¬ 
daine  résultant  d’une  vio¬ 
lence  extérieure  que  les  au- 
téurs  les  plus  rigoureux, 
exigent  pour  qu’il  y  ait 
accident;  si  petite  que  soit, 
en  l’espèce,  la  violence,  elle 
existe  néanmoins  indubita¬ 
blement. 

N»  2196.  -  D'  T..,  à 
Concours.  —  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  «ren¬ 
seigner  par  la  voie  du  plus 
prochain  numéro  du  Con¬ 
cours  médical  sur  le  point 
suivant  : 

J’ai  donné  mes  soins  à 
une  dame  pour  fracture 
ouverte  du  tiers  inférieur 
de  l’avant-bras  gauche. 
Après  guérison  complète, 
j’envoie  ma  note  d’hono¬ 
raires  au  gendre  de  la  bles¬ 
sée  (celle-ci  n’ayant  rien). 
Le  gendre  me  répond  qu’il 
ne  me  paiera  pas,  parce 
qu’il  ne.  me  doit  rien,  at¬ 
tendu  qu’il  n’a  pas  lui-même 
demandé  un  médecin  pour 
soigner  sa  belle-mère  ;  no¬ 
tez  que  le  gendre  habite 
Paris  et  que  sa  belle-mère 
habite  dans  mon  rayon. 


Le  “MAILLOT  CLAHAm  " 

ï  ~  Ceinture  idéale 

sans  baleines,  pattes  ni  boucles 

Doit  être  recommandé,  de  préférence  aux  sangles  et  ceintures 
ordinaires,  dans  tous  les  cas  d’OBÉSlTÉ  ou  d’ AFFECTIONS 
ABDOMINALES,  chez  l’Homme  ou  chez  la  Femme  :  Mala- 
dies  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin,  Entéro-Colite,  Entéroptose, 
K  «.tniBi . N mobile,  Faiblesse  des  Reins,  Déviations  et  Déplacements 

1  -  J  .1  I  utérins.  Grossesse,  Suites  d’opérations,  etc. 

pis  fit.  !  •§  “Plaquette  Illustrée"  et  Feuilles  de  Mesures  spéciales 

; i  1  il  franco  à  MM.  les  Membres  du  Oorps  Médical. 

Itablissements  A.  CLAVERIE,  234,  Faubourg  Saint-Martin,  PARIS 


f  ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

-  niajHfcSE  URIQUF 

ARTHR  TISIKIE 

Augmente  l’ActîTité 
hépatique  et  l’Activité 
rénale. 

DlURlnqDX^onZjttrateziju 

GK«urDr.£  entiirementselubic 
dans  l'eau  :  o,bo  centigr.  de 
matière  active  par  cuillerée 
à  café. 

DOSE  :  Z  à  6  citxlltrits  à 
café  par  Jour. 

Il  éck.a.xtxixjX,oit  SX  XjixxsxvjxxTrxts  : 

Usanisvr  DAéüfirit  Pharmacien,  Ancien  Interne  des  HSpitanx  de  Paris. 

I  neury  «iVWLœiJA,  3  e/ 5,  W.d«eo«rceH«s,  paris (8*).-Téléph.  533.85. 


INTHAITS  DAUSSE 


HVTRAITdeIVIARRON  D  INDE 
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laYMPHOCYTOI. 

FURONCULOSE  •  ACNÉ 
INFECTIONS  STAPHVLOCOCCIQUES 

Dose  .•  Jr'.y  J  câc'ie/-.'  oarjo/zr. 


Coir (SJ (pince  hebdoinadaire 
(Suitt). 

Pan's  CO  cas  le  gendre 
est-il  responsable  et  les 
frais  nécessités  par  l’acci¬ 
dent  sont-ils  compris  dans 
l’obligation  aliméijtaire  î 

Ai-je  donc  le  droit  de 
poursuivre  le  gendre  en 
paiement  de  mes  hono¬ 
raires  ? 

Réponse.  —  Vous  trou¬ 
verez  à  la  page  150  de 
Y  Agenda- Mémento  du  Pra¬ 
ticien  de  1912  les  circons¬ 
tances  dans  lesquelles  les 
enfants,  gendres  et  belles- 
flUes,  peuvent  être  déclarés 
responsables  envers  le  mé¬ 
decin  du  paiement  des  ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés 
à  leurs  père,  mère,  beau- 
père  et  belle-mère  dans  le 
besoin. 

11  faut  que  la  personne 
soignée  par  le  médecin  ait 
au  moment  des  soins,  été 
dans  le  besoin  et  dans  une 
situation  teile  qu'elle  au¬ 
rait  pu  obtenir  judiciaire¬ 
ment  du  responsaole  une 
pension  alimentaire- 

Gommejvous  nejparlez 
que  du  Miidre,  et  non  de 
la  fille,  U;.y  a  lieu  de  re- 
marquerfque  l’obligation 
alimentaire  cesse  pour  les 
gendres  et  bclles-fllles  ijl» 
si  la  belle-mère  a  convolé 
en  secondes  noces  ;  2“  si 
celui  des  époux  qui  pro¬ 
duisait  V  affinité  et  les  en¬ 
fants  issus  de  son  union 
avec  l’autre  époux  sont 
décédés.  tiil 

Si  la  fille  existe,  if  serait 
utile  que  vous  ;la  citiez 
en  même  temps  que  son 
mari  de  vant  le  juge  de 
paix  de  leur  domicile, 
c’est-à-dire  à  Paris. 

2215.  -  D,  L.  J.  à  Con¬ 
cours.  —  Je  vous  serais 
très  obligé  de  bien  vouloir 
me  répondre  par  voie  du 
Concours  aux  renseigne¬ 
ments  que  je  me  permets 
de  vous  demander  : 

1“  Dans  quel  article  (ta¬ 
rif  Dubief),  dois-je  faire 
entrer  la  réduction  d’une 
fracture  bimalléolaire  par 
adduction  y  compris  la 
pose  d’un  appareil  con¬ 
tentif  ? 

2“  Comment  dois-je  éta¬ 
blir  la  note  de  mes  hono¬ 
raires  dans  le  cas  suivant 
(localité  de  moins  de  6.000 
habitants)  ; 

Réduction  de  fracture 
de  l’extrémité  inférieure 
du  rpdius  à  10  heures  du 
soir  et  pose  d’un  appareil 
plâtré. 

Le  plâtre  retiré,  pose 
d’un  appareil  à  attelles 
que  j’ai  retiré  tous  les 
jours  pour  pratiquer  des 
séances  de  massage  pen- 
danc  10  jours  consécutifs. 

Réponse.  —  1°  Article 
11  J-4  (60,  75  QU  100  îr.  sui¬ 
vant  que  le  prix  do  la  vi¬ 
site  est  de  1.50,  2  îr,  ou 
2  fr.  50). 

I.  2»  Comptez  ; 
t  Visite  de  nuit;  (1.50  X  3 
=  '4.50  ;  Réduction  de 
fracture  du  radius,  de 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emp/oiorontme)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
Iss  1  AMPOULES SP,  POTIONS  GRANULÉES 

il  A,  LE  COUPPEY 

SOVIKX.ARD  -  £S  C0VP7EV  «.  C“,  Sue'» 

FpURNlSSgURS  BgS  HUPITAUX 

23,  aue  de3  Elcouîfes,  23,  PARIS. 

Fourniaseura  de  Droguerie  des  Membres  du  “  OONCOUFtS” 


GRANULES  LE  COUPPEY 

La  forme  «  GRANULE  [»  est  la  plus  sûre  et  la  plus  commode  pour 
administrer  les  alcaloïdes  et  médicaments  actifs  et  en  surveiller  l’action, 
L  es  «  GRANULES  DE  COUPPEY  »  rigoureusement  titrés  etpréparés 
avec  des  produits  d’une  pureté  absolue  donnent  toutes  les  garanties 
^^de  dosage  et  de  régularité  d’action. 


GOUTTES = HEBERT 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paria  1303)  Ptix  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d'ARGENrf  | 

WAPPÉTENCE 
ATONIE 
DYSPEPSIE 

è  0.60  •/.  d’alealpïdes  totaux,  —  10  Gouttes  3  fois  par  jour. 

Remplacent  avantageasement  le;  QQUTTES  de  BAUMË  (aes  dernières  n'étant  pas  titrées) 
En  GLOBULEBi  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour. 

ANÉMIE 
CHLOROSE 


GLOBULES“HÉBËRT 


3  Globules  par  jour. 


Renfermant  un  centigramme  d'Ecotrait  de  noix  comique  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  p'ur.. 

DÉPÔT  Général:  PHARMACIE  CENTRALE  de  FRANCE,  3,  Rue  de  Jouy,  PARIS 
y  Echantillon  et  Littérature:  PRODUITS  TITRÉS  HÉBERT,  U,  Rue  Thiera,  à  SAINT-LO,  • 


_  Le  LACTOCHOL  » 


msÊim 

1  Combinaison  de  ferments  lactiques  er  d’extraits  biliaires 

1  constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il 

1  n’est  pas  toxique  ;  son  activité  est  démontrée 

1  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 

Le  LSCtOChol  est  soixante  fois  plus  acH^ 

que  les  ferments  tactiques  seuls, 

I  /»  ï  n/rl’A/rLAt  indiqué  dans  les  cas  d’entérites  f 

Lv  LSvIOvllOl  aijuës  et  chroniques  de  l’adulte  et  \  \ 

d’appendicite  chronique,  V 

contre  les  dermatoses,  la  furoncu-  \ 

olte 

mprimès 

50 

Littiratiire,  Eehantillens  et  Laboratoire  i  50,  rue  Rennequin,  PARIS 

FONTAINE  SALEE 

DE'--.., 

ffmiTiï™  SAIMTENAY  iW ViUVfllt 

(CÔTE  D'OR)' 

Spécifique  de  la  goutte 
de  la  :eonslipation 
et  dé%  lilhiases 


Ruite  pirra  XVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


La  Cliniquo  fait,  au  contraire,  gagner  au  corps  médL 
cal  I 

M.  Warnery.  —  Los  sociétaires  admis  à  la  Clinique 
sont  généralement  des  clients  de  rhôpital  ! 

Le  docteur  Denoyés.  —  En  présence  de  pareilles 
affirmations,  voulez-vous  que  nous  recherchions  en¬ 
semble  si,  oui  ou  non,  la  Clinique  chirurgicale  mutua- 
,  liste  lèse  les  intérêts  des  médecins  ruraux  ? 

Le  dommage  qui  leur  est  causé  résulte  de  Venvoi 
systématique  de  tous  les  cas  chirurgicaux  à  la  Clini¬ 
que  mutualiste. 

(  Protestations  mutualistes.) 

Docteur  Denoyès.  —  On  proteste  contre  le  mot 
systématique  ;  mais  l’envoi  des  malades  à  la  Clinique 
est  bien  systématique  puisque  vos  statuts  n’admet- 
I  tent  aucune  exception. 

I  M.  Rambier.  —  Les  nouveaux  statuts  d’ailleurs 
[  donnent  satisfaction  aux  médecins, 
j  Docteur  Denoyés. —  Pas  du  tout  !  Ils  aggravent  le 
.  préjudice  causé  au  corps  médical  rural  puisque  la 
I  petite  chirurgie  elle-même  sera  dirigée  vers  la  GUni- 
■  jue. 

;  M,  Rambier.  —  Mais  non.  Vous  n’avez  pas  com- 
'  pris  l’article  des  statuts. 

Docteur  Dénoyés.  ■ —  L’article  11  des  nouveaux 
statuts  spécifie  que  toutes  les  opérations  de  grande  et 
de  petite  chirurgie  cotées  au  moins  20  francs  au  tarif 
Jeanne,  etc.,  seront  pratiquées  à  la  Clinique  ! 

M.  Lavinaud  donne  lecture  des  articles  des  nou¬ 
veaux  statuts  qui  ont  trait  à  ce  point  spécial  de  la 
discussion. 

Le  Docteur  Denoyés.  La  lecture  de  ces  articles 
confirme  ce  que  je  disais  tout  à  l’heure. 

Croyez-vous  qu’une  opération  cotée  25  ou  30  francs 
soit  tellement  grave  qu’elle  nécessite  le  séjour  à  la 
Clinique  ? 

Et  les  opérations  de-peu  de  gravité  n’étaient-elles 
pas  pratiquées  jusqu’à  présent  par  les  médecins  trai¬ 
tants  ?  Vous  enlevez  donc  aux  médecins  ruraux  une 
multitude  de  cas  ! 

Un  niutualiste.  —  Oui  !  mais  nous  ne  leur  enlevons 
pas  les  opérations  cotées  au-dessous  de  20  francs  ! 

Protestations  du  côté  médical  :  Ce  n’est  pas  éton¬ 
nant  !  Vous  ne  les  payez  pas  celles-là  !  Vous  n’avez 
donc  pas  à  vous  en  occuper  ! 

Un  mutualiste,  —  Si  nous  avons  créé  la  Clinique, 
c’est  que  des  médecins  nous  ont  affirmé  qu’on  ne 
pouvait  pas  faire  d’opération  au  domicile  des  ma¬ 
lades.  Aujourd’hui  on  prétend  le  contraire  I 

Le  Professeur  Carrieu.  —  On  vous  a  certainement 
dit  qu’il  y  avait  des  opérations  qui  ne  pouvaient  pas 
être  faites  dans  certaines  conditions  de  milieu  et  qui 
nécessitaient,  dès  lors,  l’hospitalisation  dans  une  Cli¬ 
nique  ;  mais  on  n’a  certainement  pas  émis  d’opinion 
générale  et  absolue  sur  ce  point. 

Un  membre  de  la  Commission  médicale.  —  On  voit 
bien  des  chirurgiens  aller  opérer  des  malades  à  leur 
domicile.  Le  cas  n’est  pas  exceptionnel  mais  assez 
fréquent.  Et  d’ailleurs  n’en  est-il  pas  ainsi  dans  les 
cas  d’urgence  ? 

Un  Mutualiste.  —  Les  cas  d’urgence  peuvent  être 
opérés  à  la  Cliniquo.  Nous  avons  eu  dernièrement 
un  cas  de  hernie  étranglée. Nous  avons  envoyé  prendre 
le  malade  en  automobile  et  il  a  été  opéré  avec  succès 
à  la  Clinique, après  avoir  fait  120  kilomètros  en  auto  ! 

Lé  professeur  Carrieu.  —  C’est  possible  !  Mais  il  ne 
j  faut  pas  tabler  sur  des  exceptions.  ^ 

I  Le  docteur  Denoyés.  ■ — •  Ce  qu’il  y  a  de  certain, 
i  c’est  qu’on  peut  conseiller  aux  Mutualistes  de  ne  pas 
généraliser  une  pareille  méthode  de  traitement  des 
cas  d’urgence,  car  l’ensemble  de  circonstances  heu- 
I  reuses  qui  les  ont  favorisées,  pour  le  malade  dont  on 
vient  de  parler,  pourrait  très  bien  ne  pas  seî  'ouver 
!.  réalisé  une  seconde  fois. 
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Les  iriédecins  ruraux  sont  indiscutablement  lésés 
par  l’organisation  actuelle  de  la  Clinique  chirurgicale; 
mais  je  voudrais  vous  démontrer  que  cette  organisaT 
•  tion  n’est  pas  te-lement  avantageuse  pour  les  Mutua- 
Istes  qu’elle  ne  puisse  être  modifiée. 

Croyez-vous  qu’il  soit  de  l’intérêt  des  Mutualistes 
de  faire  affluer  vers  la  Clinique  tous  les  cas  chirurgi¬ 
caux  quels  qu’ils  soient  ? 

Le  tarif  Jeanne  nous  écrase,  disait  tout  à  l’heure 
M.  Warnery  !  Non.  M.  Warnery,  ce  n’est  pas  le  tarif 
Jeanne  qui  vous  écrase  !  Ce  qui  vous  écrase,  c’est  le 
gros  risque  que  vous  avez  voulu  couvrir. 

Vous  avez  créé  une  véritable  assurance,  Permettez- 
moi  donc  de  vous  comparer  à  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  à  laquelle  vous  demandez  une  police  pour 
couvrir  les  risques  qui  peuvent  résulter  d’un  accident 
individuel. 

Le  chiffre  de  la  prime  que  vous  aurez  à  payer  an¬ 
nuellement  sera  surtout  lélevé  si  vous  désirez  vous 
assurer  une  indemnité  journalière  en  cas  d’invalidité 
temporaire.  Demandez  une  grosse  indemnité  en  cas 
de  mort, vous  paierez  un  chiffre  déterminé,  demandez 
que  votre  police  vous  garantisse  également  une  in¬ 
demnité  journalière  de  10  francs  par  exemple  en  cas 
d'incapacité  temporaire,  vous  paierez  une  prime 
beaucoup  plus  élevée.  Or,  qi.e  faites-vous  en  couvrant 
le  risque  chirurgical  ?  Vous  assurez  non  seulement  une 
indemnité  forfaitaire  qui  est  représentée  par  les  ho¬ 
noraires  de  l’intervention,  mais  qou?  assurez  aussi  et 
surtout  une  indemnité,  journalière, 

(Protestations  mutualistes). 

Oh  !  ne  protestez  pas ,  Je  vais  vous  le  prouver 

L’indemnité  journalière  est  représentée  en  effet  par 
les  frais  quotidiens  de  séjour  à  la  Clinique,  L’indem¬ 
nité  journalière,c’est  le- prix  de  la  journée  1 

Et  combien  vous  coûte-t-elle  la  journée  de  vos 
malades  à  la  Clinique  ? 

Une  bien  grosse  somme  en  vérité  et  c’est  elle  qui 
I  écrase  votre  budget, 

■  M.  Warnery, —  Le  prix  de  la  journée  n’est  pas  très 
élevé.,. 

D”  Denoyés. —  Pas  du  tout.  M.  Warnery,  je  main¬ 
tiens  que  le  prix  de  la  journée  est  très  élevé. Le  Mu¬ 
tualiste  du  Midi  a  publié  des  chiffres  éloquents.  Il 
compte  2.000  journées  à  2  fr.  50  ;  mais  il  fait  aussi  le 
bilan  des  frais  généraux  et  ces  frais  généraux  s’élè- 
>  vent  à  21.700  francs. 

Si  l’on  ajoute  aux  5,000  francs  des  frais  de  journée 
proprement  dits  les  21.700  frs  de  frais  généraux  qui 
doivent,  de  toute  évidence,  être  répartis  entre  les 
journées  pour  avoir  la  moyenne  de  leur  prix  de  re¬ 
vient,  on  arrive  à  cette  conclusion  dont  je  n’ai  pas 
besoin  de  souligner  l’importance,  c’est  que  la  journée, 
de  vos  malades  à  la  Clinique  vous  coûte  13  fr-  50,  ho- 
!  noraires  non  compris. 

C’est  un  chiffre  énorme  ! 

Voilà  où  il  apparaît  que  vous  couvrez  un  risque 
trop  gros  !  Et  si  vous  persistez  dans  cette  voie,  je 
n’hésite  pas  à  dire  que  vous  serez  de  bien  mauvais 
I  administrateurs. 

J’ai  bien  le  droit  d’ajouter  après  cela  que  vous  n’a- 
^  vez  pas  intérêt  à  envoyer  indistinctement  tous  les  cas 
'  chirurgicaux  à  la  Clinique. 

Le  malade  que  vous  envoyez  à  la  Clinique  entraîne, 
en  effet,  un  maximum  de  trais  pour  votre  caisse  et  il 
semble  bien  qu’il  faille,  pour  faire  pi'euve  de  bonne 
administration,  réserver  ce  maximum  de  frais  pour 
les  cas  où  une  pareille  dépense  est  justifiée. 

Vous  avez  parlé  tout  à  l’heure,  M.  Py,  de  l’amputa¬ 
tion  d’une  phalange.  Croyez-vous  que  cette  petite 
opération  nécessitait  le  séjour  à  la  Clinique  ?  Non, 
évidemment.  Il  en  est  et  il  en  sera  souvent  ainsi,  si 
vous  ne  modifiez  pas  vos  statuts  ! 

Un  membre  de  la  Commission  mutualiste  fait  ob- 
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server  que  les  difficultés  soulevées  pourraient  être 
résolues  par  la  Commission  mixte  médico-mutualiste 
instituée  à  Montpellier  il  y  a  quelques  années  et  qui  a 
fonctionné  depuis  à  la  satisfaction  générale. 

Le  Docteur  Lautié  répond  que  lorsqu’il  a  été  ques¬ 
tion  de  fonder  la  Clinique  chirurgicale  mutualiste,  les 
médecins  qui  faisaient  partie  de  cette  commission 
mixte  n’avaient  pas  qualité  pour  traiter  cette  affaire 
au  point  de  vue  médical.  Ils  n’avaient  reçu  aucun 
mandat  à  ce  sujet.  La  question  à  débattre  sortait 
d’ailleurs  du  cadre  de  leurs  attributions.  Cette  com¬ 
mission  mixte  est,  en  effet,  une  sorte  de  commission 
d’arbitrage  pour  l’application  d’une  convention  in¬ 
tervenue  entre  les  médecins  et  les  Mutualistes  de 
Montpellier.  La  création  de  la  clinique  chirurgicale 
est  absolument  en  dehors  de  cette  convention.  Elle 
lèse  d’ailleurs  les  intérêts  des  Médecins  de  tout  le  dé¬ 
partement  et  c’est  par  conséquent  avec  les  praticiens 
désignés  par  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  l’Hérault  que  les  pourparlers  devaient  être  engagés  | 
et  doivent  continuer. 

M.  Py  rappelle  de  nouveau  qu’il  est  regrettable  que 
le  Corps  médical  ait  été  d’abord  favorable  à  la  Clini¬ 
que  et  lui  soit  opposé  aujourd’hui. 

Docteur  Denoyés.  —  En  ce  qui  me  concerne,  je 
tiens  à  protester,  d’une  façon  absolue,  contre  cet  ar¬ 
gument.  J’ai  personnellement  signalé  les  inconvé¬ 
nients  de  la  Clinique,  dès  la  première  réunion  de  la 
Fédération  où  il  a  été  question  de  cette  création.  J’en 
appelle  au  témoignage  de  M.  Vires,  ici  présent  et  qui 
était  à  mes  côtés,  au  Bureau  de  la  Fédération. 

Les  comptes  rendus  insérés  au  Bulletin  en  font  foi. 
Dès  ce  moment-là  on  nous  a  répondu  qp’il  était  trop 
tard  pour  intervenir  ;  que  la  Clinique  était  créée,  le 
bail  passé,  etc. 

M.  Rambier.  —  Le  corps  médical  jrural  a  été  mis 
au  courant.  Nous  avons  envoyé  des  circulaires. 

Docteur  Dénoyés.  —  Que  disaien);  ces  circulaires  et 
à  quelle  d,ate  ont-elles  été  envoyées  ? 

Il  est  probable  qu’on  se  contentait  d’annoncer' 
l’ouverture  de  la  Clinique  et  qu’on  ne  demandait  pas 
aux  médecins  ruraux  leur  avis  ! 

Le  Professeur  Carrieu  fait  observer  que  tous  ces 
détails  font  dévier  la  discussion  de  son  véritable 
objet  qui  est  de  trouver  un  terrain  d’entente. 

M.  Lavinaud  donne  lecture  des  propositions  sui¬ 
vantes  : 

«  Nous  croyons  être  entrés  dans  les  vues  du  corps 
médical  : 

1“  En  déclarant  dans  l’article  11  de  nos  Statuts  que 
les  opérations  de  petite  chirurgie,  cotées  moins  de  20 
francs  au  tarif  Jeanne,  ne  seraient  point  à  la  charge 
de  la  Clinique  ; 

En  stipulant  par  l’article  24  la  faculté  des  opéra¬ 
tions  à  domicile  dans  les  cas  d’urgence  et  d’impossibi¬ 
lité  de  transport. 

De  plus  nous  accepterions  la  possibilité  pour  le 
Corps  •  médical  d’effectuer  à  domicile  les  opérations 
de  chirurgie  courante  suivant  une  liste  qui  serait  dres¬ 
sée  d’un  commun  accord  par  le  corps  médical  et 
l’administration  de  la  clinique.  Cette  faculté  serait 
subordonnée  à  l’acceptation  des  règles  suivantes  : 

1“  L’administration  de  la  Clinique  serait  informée 
du  jour  et  de  l’heure  de  l’opération. 

2°  Le  tarif  en  vigueur  serait  remanié  dans  le  sens 
d’un  prix  global  comprenant  le  prix  de  l’opération  et 
des  pansements. 

3“  L’opération  à  domicile  ne  pourra  être  faite  que 
par  le  médecin  traitant  ou  un  médecin  de  la  localité. 

Le  Professeur  Carrieu.  —  On  peut,  il  me  semble, 
discuter  sur  ce  texte  et  arriver  à  un  accord  satisfai¬ 
sant  pour  les  deux  parties. 

Le  docteur  Denoyés  fait  remarquer  que  la  troisiè¬ 
me  condition  proposée  pour  autoriser  l’intervention 


à  domicile  est  la  négation  de  la  concession  faite  tout 
d’abord  par  les  Mutualiste 

Il  demande,  pour  bien  faire  ressortir  cette  contra¬ 
diction,  que  M.  Lavinaud  relise  ses  propositions. 

Cette  lecture  est  faite. 

Le  docteur  Denoyés,  —  Vous  dites  :  «  L’opération 
ne  pourra  être  faite  que  par  le  médecin  traitant  ou 
un  médecin  de  la  localité.  » 

Cette  restriction  apportée  à  la  possibilité  d’opérer 
les  mutualistes  à  domicile  rend  celle-ci  absolument 
illusoire. 

Il  peut  très  bien  arriver,  en  effet,  que  le  médecin 
traitant  ou  un  médecin  de  la  localité  ne  faisant  pas  de 
chirurgie  ne  veuillent  pas  prendre  la  responsabilité 
d’une  intervention  déterminée,  possible  cependant 
au  domicile  du  malade.  Pour  laisser  entière  la  liberté 
du  mutualiste  et  intacts  les  intérêts  des  praticiens  ru¬ 
raux,  il  faut  donc  que  le  malade  soit  libre  de  se  faire 
opérer  à  domicile  par  l’opérateur  de  son  choix. 

Le  Professeur  Carrieu  insiste  dans  le  même  sens. 

M.  Py.  —  c(  Dans  ces  conditions  nous  détruisons 
tout  ce  que  nous  avons  fait  jusqu’ici,  il  ne  res¬ 
tera  plus  rien  de  notre  organisation  ». 

Un  membre  de  la  commission  médicale  manifeste 
son  étonnement  de  cette  conclusion. 

M.  Py.  —  Je  me  place  au  point  de  vue  des  statuts 
qui  ont  été  adoptés  et  qu’il  faudra  remanier. 

Le  docteur  Denoyés.  — Vos  statuts  sont  certaine¬ 
ment  perfectibles  ! 

M.  Py. — •  Oui,  mais  il  va  falloir  les  modifier,  ce  qui 
est  toujours  difficile. 

Le  docteur  Denoyés.  —  Cela  doit  être  relativement 
facile  puisque  vous  ne  cessez  de  les  modifier  depuis 
la  création  de  la  Clinique,  comme  en  témoigne  le 
Mutualiste  du  Midi. 

Le  Professeur  Carrieu  et  le  docteur  Denoyés  font 
observer  combien  il  est  difficile  de  «  cataloguer  »  les 
opérations  en  opérations  pouvant  être  faites  à  domi¬ 
cile  et  en  opérations  devant  être  faites  à  la  clinique 
mutualiste. 

Il  n’est  pas  possible  d’établir  une  liste  fixe  peut 
chacune  de  ces  catégories  comme  le  demandent  les 
mutualistes. 

Un  mutualiste.  —  Nous  voulons  cependant  orga¬ 
niser  notre  contrôle. 

Le  Docteur  Denoyés.  —  S’il  s’agit  d’un  contrôle 
purement  administratif,  je  ne  vois  pas  en  quoi  les  in¬ 
térêts  mutualistes  pourront  être  lésés,  dès  l’instant 
que  les  malades  seront  opérés  au  même  tarit  à  domicile 
qu’à  la  clinique. 

M.  Lavinaud  attire  l’attention  sur  l’importance 
du  tarif  global  demandé  par  les  mutualistes. 

Le  Professeur  Carrieu  répond  que  la  commission 
médicale  ne  peut  accepter  ce  tarit  sans  en  avoir  référé 
à  une  assemblée  générale. 

Des  explications  échangées  à  ce  sujet  il  ressort  que 
si  les  mutualistes  font  des  concessions  importantes 
sur  le  fond  du  débat,  le  corps  médical,  de  son  côté, 
pourra  consentir  à  une  amélioration  du  tarif  chirur¬ 
gical. 

M.  Lavinaud  donne  lecture  du  texte  déflnitil 
des  propositions  mutualistes  qui  pourraient  servir  de 
base  à  un  accord.  C’est  le  texte  même  que  nous  avons 
reproduit  plus  haut,  moins  le  dernier  paragraphe. 
Ce  paragraphe  ainsi  libellé  :  «  L’opération  à  domicile 
ne  pourra  être  faite  que  par  le  médecin  traitant  ou  un 
médecin  de  la  localité  »  est  suppprimé.  » 

La  séance  est  levée. 

Nos  confrères  liront  certainement  avec  intérêt  le 
compte  rendu  de  cette  réunion  qui  nous  fait  espérer 
la  conclusion  prochaine  d’un  accord  médico-mutua¬ 
liste.  , 

Je  ne  puis  clore  ce  compte-rendu  sans  rendre  hom¬ 
mage  à  la  vaillance  et  au  désintéressement  de  M,  le 
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Professeur  Carrieu,  président  de  notre  Fédération. 
Gravement  malade  quelques  jours  avant  et  à  peine 
convalescent,  il  n’avait  pas  hésité  à  quitter  la  cham¬ 
bre  où  aurait  dû  le  retenir  encore  le  souci  de  sa  santé 
pour  venir  soutenir  avec  énergie  et  autorité  les  inté¬ 
rêts  médicaux  de  nos  confrères  du  département. 

Que  M.  le  Professeur  Carrieu  me  permette  de  lui 
dire,  au  nom  des  praticiens  qui  faisaient  partie  de 
la  Commission  et  au  nom  du  Corps  médical  de  l’Hé¬ 
rault,  combien  nous  avons  été  touchés  de  cette  nou¬ 
velle  preuve  de  son  dévouement.  J.  D. 
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Accidents  du  travail.  ■ —  Application  du  tarif  Dubief. 
—  Le  prix  des  interventions  faites  pendant  la 
nuit  doit  être  triplé  comme  l’est  celui  de  la  visite 
de  nuit. 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  1"  CANTON  DE  ROUEN 

Jugement  du  6  mars  1912. 

Attendu  que  le  Derocque  réclame  à  la  Société  X. 
le  paiement  d’une  somme  de  cinquante  francs  pour 
visites  et  soins  par  lui  donnés  à  l’ouvrier  D..,  à  l’oc¬ 
casion  d’un  accident  du  travail  dont  celui-ci  a  été  vic¬ 
time  le  27  février  1911,  entre  9  heures  et  11  heures  du 
soir,  lorsqu’il  travaillait  pour  la  Société  ; 

Attendu  que  le  demandeur  établit  ainsi  sa  réclama^ 
tion  : 

Une  visite  ;  article  5  du  tarif,  2,50  X  3 .  7  50 

Traitement  du  blessé,  asphyxie,  article  10  D. 
numéro  2  du  dit  tarif,  soit  5  visites  à 

7  fr.  50,  ci .  37  50 

Certificat  médical  demandé  par  le  patron,  ci.  5 

Total .  50  00 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  reconnaît  de¬ 
voir  la  nature  des  soins  donnés  à  son  ouvrier  D..'.,  et 
l’heure  à  laquelle  le  D'  Derocque  a  été  appelé  près  de 
lui  ; 

Que  la  contestation  porte  simplement  sur  la  ma¬ 
nière  dont  le  demandeur  applique  l’article  10  du  tarif 
relatif  au  traitement  de  l’asphyxie  pendant  la  nuit, 
et  prétend  que  c’est  le  prix  de  la  visite  simple  qui  doit 
servir  de  base  au  calcul  du  prix  de  l’opération  au  lieu 
du  prix  de  la  visite  triplé  comme  le  réclame  le  Dr  De¬ 
rocque  ; 

Qu’en  conséquence,  elle  offre  à  ce  dernier  une  som¬ 
me  de  25  francs  pour  le  montant  total  de  ses  hono¬ 
raires  ;  qu’il  convient  de  lui  en  décerner  acte  ; 

Attendu  que  l’article  10  du  tarit  établi  par  l’arrêté 
ministériel  du  30  septembre  1905  spécifie  queles  soins 
médicaux  et  opérations  de  petite  chirurgie  donnent 
droit,  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite, 
aux  allocations  qu’il  détermine  pour  chaque  nature 
d’opération  et  notamment  pour  le  traitement  de  l’as¬ 
phyxie  à  une  allocation  correspondante  aux  prix  de 
5  visites  ou  consultations  (article  10,  paragraphe  D, 
numéro  2)  ;  qu’il  est  vrai  que  ce  tarif  est  établi  sur  les 
heures  du  jour  ou  de  la  nuit  pendant  lesquelles  ce 
traitement  peut  être  effectué,  mais  qu’il  convient 
pour  en  taire  une  application  exacte  de  rechercher 
dans  quel  esprit  la  commission  instituée  en  vertu 
de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  son  éla¬ 


boration  Fa  établi  ;  que  l’intention  du  rédacteur  de 
ce  tarif  nous  est  révélée  par  l’article  5  qui  triple  le 
prix  de  la  visite  lorsque  celle-ci  doit  avoir  lieu  entre 
9  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin  ;  qu’ainsi  le 
tarif  reconnaît  justement  que  les  honoraires  du 
médecin  doivent  être  augmentés,  lorsque  celui-ci 
est  appelé  à  se  déranger  la  nuit  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  est  mal  venue 
à  prétendre  que  le  prix  de  la  visite  seul  doit  être  aug¬ 
menté,  et  que  les  opérations  résultant  de  la  nature  de 
l’accident  dont  l’urgence  est  indiscutable  et  qui  doi¬ 
vent  être  effectuées  à  la  suite  de  la  visite  du  blessé 
sont  rémunérées  aux  prix  indiqués  à  l’article  premier 
du  tarif,  c’est-à-dire  en  prenant  pour  base  le  prix  sim¬ 
ple  de  la  visite,  bien  que  ces  opérations  aient  lieu  la 
nuit  ; 

Attendu  que  ce  système  d’interprétation  du  tarif  est 
inadmissible  ;  en  effet  on  ne  comprendrait  pas  que  la 
visite  de  nuit  fût  seule  taxée  d’un  prix  plus  élevé  que 
celle  de  jour  et  que  les  opérations  consécutives  à  cette 
visite  et  qui  doivent  être  exécutées  immédiatement 
au  risque  de  laisser  mourir  le  blessé,  si  elles  étaient 
remises  au  lendemain,  soient  comptées  au  même  prix 
que  si  elles  étaient  effectuées  de  jour  ;  il  est  indiscu¬ 
table  que  tous  travaux  de  nuit  pour  n’importe  quelle 
profession  sont  mieux  rémunérés  que  ceux  de  jour,  la 
fatigue  qui  en  résulte  étant  plus  grande  et  les  diffi¬ 
cultés  d’exécution  toujours  plus  pénibles  et  plus  déli¬ 
cates  pour  l’opérateur  ;  que  l’adoption  du  système  de 
la  Société  défenderesse  conduirait  à  l’absurde  ; 

Qu’en  effet  si  on  l’admettait  on  arriverait  à  ce  ré¬ 
sultat  que  le  prix  de  la  première  heure  de  travail  ef¬ 
fectué  de  nuit  serait  doublé  ou  triplé  et  celui  accom¬ 
pli  les  heures  suivantes,  c’est-à-dire  plus  avant  dans 
la  nuit,par  conséquent  plus  fatigant  pour  l’opérateur, 
serait  payé  au  tarif  du  jour,  ce  qui  ne  peut  raisonna¬ 
blement  se  soutenir  ;  ' 

Qu’il  est  évident  qu’en  élevant  le  prix  de  la  visite 
lorsqu’elle  est  effectuée  la  nuit,  les  rédacteurs  du  ta¬ 
rif,  qui  ont  donné  le  prix  de  cette  visite  pour  base  de 
la  taxation  des  opérations  comprises  au  tarif  ont  en¬ 
tendu  que  ce  serait  ce  prix  ainsi  augmenté  qui  servi¬ 
rait  à  établir  la  rémunération  due  pour  les  opérations 
pratiquées  la  nuit  ;  qu’il  en  résulte  que  la  demande  du 
Dr  Derocque  est  bien  fondée  et  doit  être  admise  ; 

Vu  l’article  130  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  tribunal,  statuant  publiquement,  contradictoi¬ 
rement,  en  dernier  ressort  ; 

Déclare  la  demande  du  D'  Derocque  bien  fondée  ; 

Décerne  acte  à  la  Société  défenderesse  des  offres 
par  elle  faites,  mais  les  dit  insuffisantes  et  nonlibé-- 
ratoires  ; 

En  conséquence,  condamne  la  Société  X.  à  payer 
au  Dr  Derocque  la  somme  de  50  francs  pour  les  cau¬ 
ses  énoncées  en  la  citation  ; 

La  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens. 

Note.  —  Voir  dans  le  même  sens  :  justice  de 
paix  de  Rochefort-sur-Mer,  9  avril  1910,  Con¬ 
cours  Médical,  lQ10,-p.  486, 
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Le  divorce  des  aliénés,  par  le  Dr  Lucien  Graux 
.  (Maloine,  édit.,  Paris  1912.) 

A  la  suite  de  la  déposition  du  projet  de  loi  rela¬ 
tif  au  divorce  des  aliénés,  notre  confrère  et  ami  le  Dr 
Lucien  Graux  a  eu  l’heureuse  idée  d’éclairer  le  déba  t 
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par  une  dotisültationj  publiée  dans  son  journal  :  la 
Gazitte  médicdle  de  Parts, des  personnalités  juridiques 
et  médicales  dont  l’opiiiion  pouvait  faire  foi  en  la  ma¬ 
tière,  Ce  Sont  les  nombreuses  répobses  qu’il  a  reçues 
et  qui  monttentpar  leur  nombre  combienTobjet  en  est 
poignantque  le  D'  Lucien  Graux  réunit  aujourd’hui 
en  les  faisant  précéder  du  projet  de  loi  Itii-raême  et 
d’une  préface  où  il  affirme  nettement  sa  pensée. 

Guidé  par  un  sentiment  très  vif  et  par  une  sympa¬ 
thie  profonde  pour  toutes  les  misères  humaines,  il 
cherche  à  mettre  d’accord  le  sentiment  et  le  droit  en 
donnant  à  celui-ci  une  certaine  souple-sse  dans  les  cas 
de  divorce  invoqués  pour  le  fait  d’aliénation  mentale. 
Certes, après  que,  notre  civilisation  a  rendu  àUx  mal¬ 
heureux  déments  leur  titre  d’hommes,  il  est  difficile 
de  le  leur  dénier  actuellement  quand  il  s’agit  d’in¬ 
terpréter  à  leur  égard  la  loi  de  divorce.  Cette  loi  qui 
considère  le  divorce  comme  la  sanction  des  devoirs 
qu’impose  le  mariage,  devrait-elle  agir  envers  le  tou 
comme  envers  un  coupable  ?  Or,  le  dément,  saut  les 
exceptions  où  la  folie  serait  consécutive  à  des  excès 
dont  il  peut  être  responsable,  le  dément  est  un  malade 
qui  coriime  tel  a  droit  â  la  fidélité  et  à  l’assistance  que 
son  conjoint  lui  a  promises.  Mais  d’un  autre  côté  l’alié¬ 
nation  incurable,  qui  rend  impossible,  selon  l’expres¬ 
sion  du  Code  allemand  la  «  communauté  mentâie  », 
crée  pour  le  conjoint  sain  des  conditions  de  vie  intolé¬ 
rable  d’autant  plus  que  l’affection  et  le  dévouement  de 
celui-ci  ne  peuvent  en  rien  améliorer  le  triste  sort 
du  dément  ?  Alors  faut-il  faire  -.e  l’aliénation  mentale 
une  maladie  à  part  relevant  d’Un  article  spécial 
du  Code  du  divorce  ?  C’est  ce  qu’affirment  40  ré¬ 
ponses  sur  66  et  ce  que  contestent  24  autres  réponses. 
Après  en  avoir  pris  connaissance, beaucoup  penseront 
sans  doute  comme  le  D'’  Lucien  Graux, que  dans  les  cas 
de  démence  on  pourrait  abandonner  la  conception 
divorce-sanctiqn  et  par  là  même  tous  les.  subterfu¬ 
ges  qu’elle  entraîne  dans  la  pratique  et  faire  dans  ce 
cas  du  divorce  purement  et  simplement  un  moyen 
d'affranchissement,  alors  la  seule  question  qui  se 
poserait  serait,  comme  l’a  dit  M.  Ruiga,  «  de  savoir  si 
«  la  modification  proposée  aux  principes  généraux  de 
«  notre  droit  en  matière  de  divorce  se  justifie  par 
«  un  intérêt  social  suffisant  ».  N. 
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Nouvelles  et  Variétés 


—  Les  sœurs  et  les  cliniques  médicales.  ^  Le  doc¬ 
teur  Peyroux,  député  progressiste  de  la  Seîhe-fnfé- 
rieure,  vient  d’adresser  aü  ministre  de  l’intérieur 
la  lettre  suivante  : 

«  J’aurai  l’honneur  de  vous  interpeller,  dès  la  ren¬ 
trée  du  Parlement,  sur  le  renvoi,  des  Cliniques  chi¬ 
rurgicales  privées,  du  personnel  féminin  qui  y 
était  employé  jusqu’ici  èt  qui  appartient  à  des  con¬ 
grégations  autorisées. 

(I  Ce  renvoi  se  comprend  en  effet  d'autant  moins 
que  vous  l’ordonnez  malgré  les  vœux  formels  que 
vous  ont  adressés  —  au  nom  de  l’humanité  et  en 
dehors  de  toute pTéoccUpation  politique  — le  grou¬ 
pe  médical  parlementaire  et  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  France.  Et  c’est  d’autant  moins  acceptable 
qu’il  frappe  surtout  tous  les  chirurgiens  de  pro¬ 
vince  (et  leurs  malades),  attendu  qu’il  leur  sera 
impossible  de  trouver  des  infirmières  laïques  pour 
remplacer  leurs  sœurs  qüe  vous  chassez:  toutes 
choses  que  vous  savez  fort  bien  d’ailleurs,  puisque 
vous  m’en  avez  parlé  vous-même.  » 


—  Congrès  national  du  froid.  —  Les  travaux  dti 
IP  Congrès,  qui  se  tiendra  à  Toulouse  du  2iJ  aù 
septembre,  sont  répartis  en  deüx  grandes  sectiohs! 
matériel  et  gaz  liquéfiés.  Premier  président,  M: 
d’Arsonvàl  :  applications.  Président  général,  M. 
Armand  Gautier.  —  1.  Alimentation:  M.  Mous¬ 
su,  professeur,  à  l’Ecole  d’Alfort.  —  2.  Industries 
chimiques  et  électriques  ;  M.  Rey,  président  de  là 
Société  des  ingénieurs  civils.  —  3.  Transports 
frigorifiques  ;  M .  De  Pellerin  de  Latouche,  adffli- 
,  nistrateur  duP.-L.-M.  et  de  la  Compagnie  Tràfl- 
!  satlantique.  —  4.  Administration  et  législation  : 
M.  Noulens,  député.  —  5.  Applications  à  l’hygiène 
et  d  la  médecine  :  M.  Garlel,  président  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine.. 

Le  Comité  Touiotlsaih  a  pour  président  M.  Saba¬ 
tier,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  et  correspon¬ 
dant  de  l'Institut. 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Congrès, 
'  s’adresser  soit  au  secrétariat  de  l’Association  fran¬ 
çaise  du  Froid,  9,  avenue  Carnot,  Paris  ;  soit  au 
'  ■siège  du  Comité  Toulousain  du  Congrès^  à  la  Mai¬ 
rie  de  Toulouse. 

—  Société  contre  l’abus  du  tabac.  —  La  Société 
contre  l’abus  du  tabac  vient  d’ouvrir  un  nouveau 
concours.  La  question  pour  le  prix  de  médecine 
(prix  Van  Brock  :  cent  francs)  est  là  suivante  : 
Rapporter  des  observations  cliniques  démontrant 
l’action  nocive  du  tabac. 

outre,- un  certain  nombre  de  récompenses 
(médailles  et  mentions)  seront  décernées  aux  mé¬ 
decins  qui  auront  fait  des  travaux^  ne  répondant 
;  pas  directement  à  la  question  posée,  mais  ayant 
trait  aux  inconvénients  de  l’abus  du  tabac  (hygiènei 
-  pathologie  thérapeutique,  physiologie).  Le  concours 
[  sera  clos  le  31  décembre  1912,  époque  à  laquelle 
■  les  mémoires  devront  être  arrivés  au  siège  de  la 
Société,  12,  rue  Jacob,  Paris  VI®. 

—  La  vaccination  antityphoïdique  dans  la  marine. 
—  Le  ministre  delà  marine  vieiit  de  prescrire  que 
lorsque  des  vaeciiiations  isolées  ou  collectives  au¬ 
ront  été  effectuées,  il  lui  soit  adressé  un  rapport 
succinct  quinze  jours  après  la  lin  des  opérations 
sdr  le  nombre  des  vaccinations  et  leur  suite  im¬ 
médiate. 

Chaque  injection  devra,  en  outre,  être  mentionnée 
avec  sa  date  à  la  p.Tgo  29  des  livrets  médicaux  sous 
la  rubrique  «  Renseignements  divers  ».  Les  méde¬ 
cins-majors  des  dépôts  et  des  bâtiments  inscriront 
à  la  môme  page  les  indications  qu’ils  auront  pu  se 
procurer  sur  les  atteintes  de  fièvre  typhoïde  que  le 
marin  aurait  subies  soit  avant,  soit  après  l’incor¬ 
poration. 

Enfin,  dans  leurs  rapports  annuels,  les  médecins- 
majors  dos  bâtiments  et  services  fourniront  une 
liste  nominative  des  hommes  qui,  ayant  eu  aùté- 
rieurement  la  maladie  ou  ayant  été  J’objet  d’une 
vaccination  préventive,  viendraient  à  être  atteints 
parla  fièvre  typhoïde  ;  ils  y  mentionneront  égale¬ 
ment  les  résultats  éloignés  qu’ils  auraient  consta¬ 
tés  à  la  suite  de  cette  opération  prophylactique. 

Los  renseignements  et  l’état  nominatif  ci  dessuy 
devront  figurer  dans  le  rapport  semestriel  qu’ont  à 
fournir  les  directeurs  du  service  de  santé  on  exé¬ 
cution  de  la  circulaire  du  30  septembre  1910,  rela¬ 
tive  à  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde. 

Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 

Clermont  (Odeo). —  Imprim.  DAIX  Fréfès  et  THIROfi 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  Service  médical  des  grandes 
Administrations. 

L’Exemple  donné  par  l’Administration  des 
Postes  et  Télégraphes  en  Suisse . 

A  la  dernière  réunion  de  la  Fédération  des  mé¬ 
decins  de  la  Région  parisienne,  où,  comme  nos 
lecteurs  le  savent,  toutes  les  Sociétés  médica¬ 
les  professionnelles  de  la  Seine  sont  représentées 
par  des  délégués  qui  travaillent  activement  et 
pratiquement  au  règlement  du  conflit  médico- 
mutualiste,  une  grande  discussion  s’est  élevée  à 
propos  d’un  rapport  de  Boudin  sur  l’organisation 
du  service  médical  dans  la  mutualité.  La  discus¬ 
sion  dévia  un  instant,  et  Vimont  ayant  fait  allu¬ 
sion  à  l’organisation  par  le  Corps  médical  de  Ge¬ 
nève  du  service  sanitaire  de  l’administration  des 
Postes  de  cette  ville,  un  de  nos  distingués  confrè¬ 
res,  le  Dr  Gottschalk,  très  1  documenté  sur  ce 
point,  nous  donna  des  renseignements  très  inté¬ 
ressants. 

Nous  les  avons  jugés  d’une  telle  importance  que 
nous  avons  prié  M.  Gottschalk  de  nous  les  résu¬ 
mer,  ce  qu’il  a  bien  voulu  faire  très  aimablement, 
et  nous  nous  empressons  d’en  faire  part  à  nos 
lecteurs: 

,  «  M.  Gottschalk.  —  Bien  que  nous  n’ayons  ici 
à  envisager  les  rapports  entre  médecins  et  mu¬ 
tualistes  qu’en  ce  qui  concerne  la  région  pari¬ 
sienne,  il  y  a  toujours  un  enseignement  à  tirer 


de  ce  qui  s’est  passé  en  province  ou  à  l’étranger. 
Puisque  M.  Vimont  vient  de  faire  allusion  au 
conflit  qui  s’était  élevé,  en  Suisse,  entré  l’admi¬ 
nistration  des  Postes  et  le  corps, médical,  je  crois 
intéressant  de  rela'er  brièvement  ces  faits. 

Vers  1880,  l’administration  des  Postes  suisses, 
trouvant  que  certains  de  ses  employés  abusaient 
des  congés  de  maladie,  résolut  de  s’attacher  dans 
les  grands  centres  postaux  de  Genève,  Zurich, 
Bâle,  un  médecin  inspecteur,  chargé  de  contrô¬ 
ler  l’état  des  malades  et  des  blessés,  pour  en  dres¬ 
ser  un  rapport  à  la  direction  locale. 

A  de  rares  exceptions  près,  le  rôle  du  médecin 
inspecteur  se  bornait  à  transmettre  l’avis  du  mé¬ 
decin  traitant  et  tout  aurait  été  pour  le  mieux,  si 
le  personnel,  trouvant  vexatoire  la  formalité 
d’une  double  visite,  peut-être  aussi  pour  se  faire 
bien  voir  du  médecin  de  l’administration  et  de 
l’administration  elle-même,  n’avait  pris  l’habi¬ 
tude  de  consulter  presque  exclusivement  ce  der¬ 
nier. 

C’était  sans  doute  ce  que  voulait  la  direction 
locale;  aussi,  devant  ce  résultat,  l’administration 
résolut-elle  d’étendre  la  même  mesure  aux  petites 
localités.  Cette  fois,  elle  se  heurta  à  l’opposition 
du  corps  médical  ;  l’entrave  au  libre  choix,  le  dé¬ 
tournement  plus  ou  moins  occulte  de  clientèle 
lésaient  sérieusernent  les  intérêts  du  corps  médical 
dans  les  grandes  villes,  mais  dans  les  petites  loca¬ 
lités,  les  inconvénients  prenaient  des  proportions 
infiniment  plus  considérables. 

L’administration  essaya  de  passer  outre.  En 
certains  endroits,  à  Lucerne  par  exemple,  elle 
trouva  un  médecin  qui  se  vit  en  butte  à  l’oppo¬ 
sition  de  tous  ses  confrères^  ce  qui  amenait  des 


LE  CONCOUHS  MÉDICAL 


conllits  quelquefois  gênants  ;  en  d’autres  endroits, 
comme  à  Saint-Gall,  le  corps  médical  ayant  fait 
preuve  de  solidarité,  l’administration  ne  trouva 
aucun  médecin  pour  assurer  son  service. 

Les  choses  en  étaient  là  ;  presque  partout,  les 
directions  locales  des  Postes  se  trouvaient  en  con¬ 
flit  avec  le  Corps  médical,  dont  les  revendications  , 
étaient  appuyées  parles  employés  des  Postes,  et 
comme  les  Directions  tenaient  beaucoup  à  avoir 
un  médecin  à  leur  dévotion,  le  conflit  paraissait 
insoluble.  C’est  alors  que  le  Comité  de  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  suisses  prit  l’affaire  en  mains 
pour  la  discuter  avec  l’administration  centrale  ; 
les  pourpaiiers  aboutirent  très  rapidement  à  une 
entente  qui,  chose  rare,  donna  satisfaction  à  tout 
le  monde. 

Tout  d’abord,  le  Comité  de  l’Association  médi¬ 
cale  établit  comme  base  de  discussion  le  respect 
du  libre  choix  absolu,  tout  en  reconnaissant,  d’une 
façon  non  moins  absolue,  le  droit  de  radministra- 
tion  à  avoir  des  médecins  contrôleurs  et  en  s’en¬ 
gageant  à  lui  en  faciliter  la  nomination  là  où  des 
conflits  locaux  l’enavaient  empêchée  Jusqu’alors. 

Ceci  donnait  satisfaction  au  corps  médical 
comme  aux  employés  ;  restait  la  question  des  mé¬ 
decins  inspecteurs  et  de  leur  «  situation  acquise  »  ; 
celle-ci  ne  fut  en  rien  diminuée;  bien  au  con¬ 
traire,  le  médecin  inspecteur  lut  considéré  comme 
le  conseiller  technique  de  l’administration  ;  on  lui 
réserva  la  surveillance  sanitaire  des  locaux  et  des 
conditions  du  travail  (les  administrations  fédéra¬ 
les  n’étant  pas  soumises  à  l’inspection  du  travail 
comme  les  industries  privées)  ;  dans  les  rapports 
entre  les  malades  et  les  médecins,  le  médeein  ins¬ 
pecteur  n’avait  à  intervenir  que  dans  des  cas  net¬ 
tement  spécifiés,  sur  la  demande  de  l’adminis¬ 
tration  ou  du  médecin  traitant,  lorsqu’il  .s’agirait 
d’une  prolongation  de  maladie  suffisante  pour 
amener  une  mise  en  congé  ou  me  réforme,  en  cas 
d’aggravation  inattendue,  lorsqu’il  y  aurait  soup¬ 
çon  de.  simulation,  ou  encore  lorsqu’il  s’agirait 


d’un  employé  trop  fréquemment  malade  oii 
changeant  trop  fréquemment  de  médecin. 

Gette  intervention  devait  toujours  se  faire  après 
avoir  prévenu  le  médecin  traitant  et  après  avoir 
pris  rendez-yous  avec  lui. 

De  plus,  les  médecins  de  T  administration  con¬ 
servaient  un  traitement  fixe,  de.stin.é  à  réitnuné- 
rer  la  partie  administrative  de  leur  tâche,  mais 
recevaient,  pour  leurs  visites,  examens  ou  con¬ 
sultations,  des  honoraires  particuliers,  calculés 
selon  les  usages  locaux. 

En  résumé,  l’intervention  d’un  groupement 
corporatif,  —  et  ceci  vient  .appuy.er  l’intér.essaiil 
projet  que  M.  Noir  nous  a  esquissé  (i)  —  réussit 
à  donner  satisfaction  aux  médecins  des  Postes 
et  au  corps  des  praticiens,  à  l’administration  et 
aux  employés,  alors  que  les  intérêts  dp  pçs  quatrt 
parties  en  présence  paraissaient  inconciliables  ai 
premier  aspect. 

Je  suis  persuadé  que  les  cas  de  ,ce  genra  sont 
plus  nomloreux  qu’on  ne  le  croit  et  que  bien  des 
conflits  pourraient  être  résolus  d’une  façon  Sussi 
heureuse.  » 

Après  cet  exemple  remarquable  que  yiejitilî 
nous  donner  notre  confrère  le  D'  Gottschalt 
personne  n’osera  prétendre  qu’oij  ]  e  peu 
organiser  les  services  des  grandes  achninista 
tions  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde  ét  mêmi 
du  Corps  médical.  Est-ce  qu’il  serait  impossiWi 
de  tenter  en  France  ce  qu’il  a  été  si  facile  de  réali 
ser  en  Suisse  ?  J.  Noir. 


(1)  Il  s’agit  d’un  projet  d’organisation  du  servie 
des  Mutualités  par  des  Associations  médicales  larje-l 
ment  ouvertes,  créant  pour  les  Mutualités  et  lesli- 
milles  peu  fortunées  une  sorte  d’assurance-maladie, 
Ces  associations  se  géreraient  elles- mêmes,  respecte 
raient  le  Libre  choix,  feraient  la  répartitiou  des  jio 
noraires  et  éviteraient  toutes  relations  directes  entre 
les  médecins  et  les  administrateurs  des  MutualitÉs. 
Je  développerai  et  préciserai  avantpeu  ce  projet  qoi. 
notamment  en  Angleterre,  a  déj.à  reçu  un  corjnjicn 
cernent  d«  réalisation  J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFiaUE 


CIIHIÜME  MÉDICftLE 

Hospice  de  la  Salpêlrière  : 

M.  le  Professeur  -D  ÉiiERirvE. 

(Polyclinique,), 

Pavalysié  pseudo-jbiübaire. 

ViOici  un  malade  qui  présente  dos  tr-ou.bles  do 
la  pai’.ole.  Il  n’a  ni  atrophie,  ni  spasme,  ni  ataxie 
de  la  langue.  La  langue  est  lente  dans  ses  mojuve- 
.ments,  le  voile  du  palais  est  parésie  ’  il  y  a  des 
troubles  de  déglutition,  et  le  facial  inférieur  est 
ton  ohé  (difficulté  de  siffler). 

Nous  sommes  en  (M’ésenee  d’une  paralysie  pseu¬ 


do-bulbaire,  Il  faut  éliminer  la  .paralysie  bulli' 
re  (paralysie  de  D-uebenne.,  de  Boitlogne)  ÆP 
l’absence  d’atrophie  anusor^,laire. 

Qu’es.t-ce  que  la  pamlysie  pseudo-bnlbaifs; 
■C’est  une  affection  clans  laquelle  le  malade  .est 
plus  ou  moins  privé  de  la  faculté  de  parler,  d» 
fait  de  la  paralysie  des  organes  phonateurs,  li  | 
déglutition  est  également  troublée.  Chez  le  pseu¬ 
do-bulbaire,  rbitelligence  est  souvent  touchée, 
ce  qui  est  un  élément  diffcreritjel  avec  la  paraly¬ 
sie  bulbaire. 

Quelles  sont  les  lésions  qn  produisent  la  par.a- 
lysie  pseudo-bulbaire  ?  Vous  savez  que  les  cen¬ 
tres  moteurs  de  la  langue,  du  voile  palatin  et  du 
pharynx  siègent  à  l’extrémité  inférieure  de  la  cir¬ 
convolution  frontale  ascendante.  Ces  centres  .ont 
une  action  directe  et  croisée.  Par  conséquenV' 
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pour  altérer  la  parole  par  lésion  de  oes  centres,  ' 
il  faut  une  lésion  bilatérale. 

Les  fibres  parties  de  cette  région  passent  en 
descendant  au  niveau  du  genou  de  la  capsule  in¬ 
terne  et  vont  au  bulbe  où  elles  se  mettent  en  rap¬ 
port  avec  les  noyaux  des  nerf  s  crâniens.  Par  suite,- 
yous  pouvez  avoir  une  paralysie  pseudo-bul¬ 
baire  par  double  lésion  corticale  (elle  est  fort 
rare),  par  double  lésion  sous-corticale,  par  double  j 
lésion  du  genou  de  la  capsule  interne  (variété  la-  j 
plus  commune)  —  foyer  de  ramollissement  ou  hé-  | 
morrhagie  —,  par  double  lésion  protubérantielle. 

Le  diagnostic  est  souvent  difficile.  Dans  la  pa¬ 
ralysie  pseudo-bulbaire  corticale,  on  sera  indécis 
s’il  n’y  a  pas  de  phénomènes  surajoutés,  de  l’épi¬ 
lepsie  jacksonienne.  De  même,  les  autres  formes 
sont  fréquemment  difficiles  à  différencier. 

Paralysie  saturnine. 

Malade  atteint  d’une  affection  rare,  plus  rare 
de  nos  jours  qu’autrefois  ;  une  paralysie  satur¬ 
nine  très  ancienne.  Sa  paralysie,  de  type  anti¬ 
brachial,  date  de  quinze  ans.  Cette  forme  de  pa¬ 
ralysie  est  banale,  mais  on  peut  dire  qu’en  géné¬ 
ral,  la  guérison  est  la  règle  après  un  temps  plus 
ou  moins  long.  C’est  le  quatrième  cas  que  je  vois 
aussi  persistant,  non  restauré.  Habituellement, 
la  paralysie  guérit,  pour  récidiver,  d’ailleurs,  si  le 
malade  continue  à  s’intoxiquer  par  le  plomb. 

Le  traitement  consiste  surtout  à  cesser  la  pro¬ 
fession  cause  de  l’intoxication,  à  donner  des  toni¬ 
ques,  de  l’iodure  de  potassium. 

Il  faut  que  vous  sachiez  qu’un  sujet  qui  a  quitté 
depuis  longemps  -la  profession  qui  l’a  intoxiqué 
peut  faire  une  paraljmie  saturnine.  J e  me  rappelle 
avoir  soigné  un  m  alade  de  55  ans  qui  vint  me  con¬ 
sulter  pour  une  paralysie  type  Aran-Duchenne 
dont  le  début  remontait  à  18  mois.  Je  cherchais 
un  processus  myélopathique,  lorsqu’ en  interro¬ 
geant  cet  homme,  il  me  raconta  qu’il  avait  été 
pris  de  sa  paralysie  quelques  jours  après  une  crise 
de  «  coliques  hépatiques  ».  Alors,  guidé  par  cette 
notion,  je  pensai  au  saturnisme  ;  j’examinai 
les  gencives  et  y  trouvai  un  liséré  caractéristi¬ 
que.  Ce  malade  avait  autrefois  été  peintre, mais  il 
avait  cessé  sa  profession  depuis  quinze  ans.  Vous 
voyez  qu’il  est  nécessaire  quelquefois  de  chercher 
loin  dans  le  passé  pour  trouver  l’origine  d’une 
paralysie  saturnine 

Symptômes  tabétiques. 

Le  malade  que  j’ai  à  vous  montrer  ensuite  a 
un  faciès  particulier,  le  faciès  de  Hutchinson. 
Vous  voyez  en  quoi  il  consiste  :  un  double  ptosis, 
ayec  contracture  volontaire  des  sourcils  quand  le 
sujet  cherche  à  relever  les  paupières.  Il  y  a  para¬ 
lysie  complète  des  muscles  de  l’œil.  A  gauche, 
nous  trouvons  un  ptosis  com.plet.  A  droite,  pto¬ 


sis  incomplet.  4  gancbe,  les  ipouvements  de 
l’œil  sont  abolis,  avec  m,ydriase  intense. 

Le  faciès  de  Hutchinson  doit  faire  songer  an 
tabes.  En  même  temps,  le  malade  a  remarqué 
qu’il  éprouvait  à  certains  moments  des  douleurs 
à  caractère  fulgurant.  Ce  qui  attira  son  attention 
surtout,  c’est  la  paupière  tombante. 

On  trouve,  en  outre,  au  gros  orteil  droit  undu^ 
rillon  qui  est  un  début  de  mal  perforant.  H  n’a  pas 
de  réflejee  tendineux,  ni  radial,  ni  achilléen,  ni  ror 
tulien. 

.  Au  point  de  vue  génital,  on  observe  un  trouble 
particulier.  En  général,  ce  que  l’on  voit  dans  le 
tabès,  c’est  l’anaphrodisio.  Eh  bien,  ici,  les  çrecr 
tiens  sont  bonnes,  mais  l’éjaculation  ne  vient 
pas.  Le  malade  peut  avoir  des  rapports,  mais  in¬ 
complets. 

Nous  allons  soumettre  le  patient  au  traitement 
spécifique.  Toutefois,  c’est  un  alcoolique  et  le 
traitement  mercuriel,  pour  ce  motif,  sera  moins 
intensif. 

Douleurs  périostiques. 

Homme  de  54  ans,  prestidigitateur,  marchant 
difficilement  en  raison  de  douleurs -violentes  dans 
les  tibias,  douleurs  rongeantes,  térébrantes,  sur¬ 
tout  nocturnes.  On  voit  sur  les  tibias  des  nodosi¬ 
tés,  des  bosses  très  douloureuses  même  à  la  sim¬ 
ple  palpation.  Ces  phénomènes  datent  de  quatre 
ans  et  sont  allés  en  progressant.  Ce  sont  les  dou¬ 
leurs  ostéocopos  des  anciens  syphiligraphes. 

On  considérait  jadis  comme  un  caractère  dés 
douleurs  syphilitiques  d’être  plus  fortes  pendant 
j  la  nuit.  C’est  là  une  erreur.  Toutes  les  douleurs 
sont  plus  intenses  la  nuit  que.  le  jour.  11  y  a  5Ü 
ans  déjà,  Ricord  a  montré  que  chez  les  boulan- 
I  gers,  qui  travaillent  la  nuit  pour  dormir  le  jour, 
les  douleurs  syphilitiques  avait  un  maximum 
d’intensité  diurne,  au  moment  du  repos,  du 
sommeil. 

Notre  malade  est  syphilitique.  Quelque  temps 
après  son  chancre,  il  a  eu  une  iritis.  On  l’a  traité 
énergiquement,  saturé  de  mercure.  Çe  traitement 
n’a  eu  aucune  action  sur  les  périostoses.  N’a-tnl 
des  troubles  de  la  marche  que  parce  qu’ü  souffre 
des  tibias,  ou  bien  a-t-il  un  début  d’affection  spi¬ 
nale  ?  Nous  ne  trouvons  aucun  symptôme  spi¬ 
nal. 

Quel  traitement  mettre  en  œuvre  ?  Ne  pas 
donner  de  mercure.  C’est  à  l’iodure  qu’il  faut 
s’,adresser  :  3,  4  grammes  pai’  jour.  Contre  ces 
douleurs  périostiques,  quelquefois  très  intenses, 
l’iodure  de  potassium  procure  des  résultats  mer¬ 
veilleux. 

Cancer  ou  syphilis  :  éléments  de  diagnostic, 

Femme  de  52  ans,  se  plaignant  de  céphalée 
excessivement  intense,  de  vertiges,  et  ayant  des 
crises  à  caractère  comitial.  Elle  est  prise,  à  cer- 
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taiiis  moments,  de  mouvements  des  membres 
supérieurs^inouvements  toniques  à  gauche,  cloni¬ 
ques  à  droite,  sans  perte  de  connaissance. 

L’urémie  doit  être  éliminée. 

On  est  frappé  d’une  chose  :  l’affaiblissement 
des  facultés  intellectuelles,  la  mémoire  a  baissé. 
La  céphalée  est  gravative,  sans  localisation,  et 
réveillée  par  le  bruit  et  les  mouvements. 

Rien  du  côté  de  la  sensibilité,  de  la  motilité, 
des  réflexes.  La  vision  est  touchée.  La  musculatu- 
re  externe  des  yeux,  les  réactions  pupillaires  sont 
normales.  L’examen  ophtalmoscopique  montre, 
à  droite,  de  la  stase  papillaire  considérable  avec 
hémorrhagies  le  long  des  vaisseaux.  A  gauche, 
la  stase  est  aussi  marquée,  sans  hémorrhagies. 
Ce  soiit  là  des  signes  d’hypertension,  faisant  pen¬ 
ser  à  une  compression. 

La  ponction  lombaire  montre  de  l’hyperten¬ 
sion,  de  la  lymphocytose  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien,  sans  polynucléose  ni  cellules  épithéliales. 
Nous  avons,  en  somme,  une  réaction  de  ménin¬ 
gite  syphilitique,  mais  nous  avons  aussi  des  rai¬ 
sons  de  penser  à  autre  chose.  La  malade  a  été 
opérée  il  y  a  deux  mois  d’un  cancer  du  sein  :  d’où 
l’intérêt  qui  s’attache  à  l’absence  de  cellules  épi¬ 
théliales,  dont  la  présence,  serait  un  indice  de 
métastase. 

En  définitive,  l’idée  d’une  métastase  du  cancer 
est  l’idée  la  plus  logique.  Toutefois,  l’examen  du 
liquide  céphalo- rachidien  n’est  pas  du  tout  favo¬ 
rable  à  ce  diagnostic.  Aussi,  allons-nous  essayer  le 
traitement  spécifique. 

Monoplégie  crurale 

Voici  une  femme  de  46  ans  entrée  dans  le  ser¬ 
vice  pour  une  monoplégie  crurale  totale  et  abso¬ 
lue,  dont  le  début  remonte  à  4  ans.  La  malade  tut 
prise  à  ce  moment  de  douleurs  dans  les  reins,  la 
cuisse  et  la  jambe  gauches,'  auxquelles  succéda 
la  paralysie.  Actuellement,  aucun  mouvement 
n’est  possible. 

La  malade  a  eu  des  abcès  froids  et  une  arthrite 
tuberculeuse,  ce  qui  vient  signer  la  nature  de 
l’affection  à  laquelle  nous  avons  affaire  :  il  s’agit 
d’une  coro.pression  radiculaire,  due  à  des  lésions 
bacillaires  et  siégeant  sur  une  assez  grande  hau¬ 
teur. 

Méningite  séreuse. 

Enfant  de  onze  ans  dont  l’histoire  est  intéres¬ 
sante.  Voyez  ses  yeux.  Elle  a  une  cxophtalmie 
intense,  plus  marquée  à  gauche.  La  mère  nous 
la  conduit  parce  qu’elle  est  retardée  dans  son  dé¬ 
veloppement  intellectuel,  depuis  environ  six  ans. 
Jusqu’à  cette  époque,  l’enfant  était  intelligente, 
elle  apprenait  bien  à  lire,  à  écrire.  A  partir  de  ce 
moment,  son  intelligence  a  régressé,  en  même 
temps  que  se  produisait  la  saillie  oculaire. 

4  l’âge  de  5  ans,  l’enfant  contracta  une  angine 


banale,  sans  grosse  fièvre.  On  lui  fit  une  injeotioi 
de  sérum  antidiphtérique  par  prudence.  Hui 
jours  après,  elle  présenta  des  phénomènes  bizar 
res.  Elle  devint  affaiblie,  l’appétit  disparut,  sani 
offrir  d’éruption  ou  d’accidents  particuliers  du 
sérum.  Quatre  mois  plus  tard,  l’enfant  se  réveilla 
un  matin,  avec  des  œdèmes  et  de  l’exophtalmie 
On  trouva  des  urinc.s  diminuées  de  quantité  et 
de  l’albuminurie.  Depuis  cette  époque,  ce  qui 
prédomine,  ce  sont  les  troubles  intellectuels.  L’eu 
faut  parle  peu,  a  une  intelligence  très  amoindrie, 
On  l’envoya  à  l’école  à  l’âge  de  6  ans,  mais  on  dut 
la  retirer,  parce  qu’elle  n’apprenait  rien.  Le  côté 
affectif  reste  développé.  Vers  l’âge  de  7  ans,  sur 
vinrent  des  esquisses  d’attaques  com.itiales. 

On  administra  à  l’enfant  de  l’iodure  de  potas¬ 
sium,  sans  résultat.  La  thyro'idine  paraît  avoii 
procuré  une  légère  amélioration,  mais  la  cépha 
lée  et  les  cauchemars  persistent. 

Du  côté  de  l’œil,  on  trouve  de  gros  symptômes 
qui  donnent  la  clef  de  la  maladie  et  de  ses  cau¬ 
ses.  L’examen  bphtalmoscopique  révèle,  des 
deux  côtés,  une  atrophie  du  nerf  optique  ;  les 
contours  du  disque  ne  sont  pas  nets,  les  artères 
sont  diminuées  de  calibre.  Il  a  dû  sc  produire 
une  névrite  œdémateuse  contemporaine  de 
l’exophtalmie. 

Quel  est  le  diagnostic  ?  Pourquoi  l’exophtal¬ 
mie  et  l’atrophie  pupillaire,  la  diminution  de 
l’intelligence  ?  Il  s’est  fait  une  méningite  séreuse, 
j  à  l’époque  où  l’on  constata  de  l’œdème  et  de 
I  l’albuminurie.  Ces  faits  sont  intéressants  à  con¬ 
naître  et  montrent  les  services  que  peut  rendre 
l’examen  du  fond  de  l’œil. 

La  thérapeutique,  dans  un  cas  pareil,  est  dé-’ 
cevante.  Je  ne  vois  pas  très  bien  la  possibilité 
d’une  amélioration.  Au  début,  peut-être  une  ten¬ 
tative  thérapeutique  aurait-elle  eu  quelques 
chances  d’être  utile.  Aujourd’hui,  non.  Nous 
I  continuerons  la  thyroïdine,  qui  aurait,  ■  dit  la 
mère,  donné  un  léger  résultat, 
j  {Leçon  recueillie  par  le  D"^  P.  Lacroix.)  j 
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Les  points  de  côté  des  tuberculeux. 

Le  D'  François  Philippe  fait  dans  sa  thèse  une 
étude  consciencieuse  des  points  de  côté  des  tu¬ 
berculeux  et  conclut  : 

1°  Les  points  de  côté,  si  fréquemment  obser¬ 
vés  chez  les  tuberculeux,  peuvent  reconnaître  une 
étiologie  très  variable  :  le  plus  souvent,  il  s’agit 
d’une  lésion  pleurale  soit  primitive, soit  secondaire 
à  une  altération  pulmonaire  sous-jacente.  Les 
diverses  localisations  des  processus  pleuro-tuber- 
culeux  expliquent  la  multiplicité  des  points  de 
côté  et  la  variabilité  de  leur  aspect  clinique. 


des  AUTOMOBILES  ÜEIÈS 

Usines  et  Bureau:^  : 

39,  Quai  d’Argenleuil 
VILLlîJiEüA^E-UA-GARENNE 
par  I’Isle-St-Denis  (Seine) 
Ici.  21.  Islc-St-Dcnis. 
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LA  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée  par  le  Docteur 

Docteur  G\HOUSELOT  à  GOVZQN  (Creuse). 

*  Monsieur  U  Directeur  des  Automobiles  ARIÈS, 

Je  suis  toujours  très  satisfàit  de  ma  voiture  ARIÈS,  que  je  possède  depuis  3  ans  1/2, 
et  qui,  jusqu'à  présent,  m'a  donné  toute  satisfaction  malgré  le  rude  labeur  auquel  je  l’ai 
soumise  sur  nos  routes  plutôt  mauiMises  et  en  toutes  saisons. 

Cette  voiture  pourra,  après  révision,  me  faire  encore  un  service  au  moins  double  sinon 
triple  car  tous  ses  organes  sont  encore  à  l'état  de  neuf. 

Je  suis  heureux  de  vous  en  faire  pari  et  veuillez  agréer.  Monsieur,  mes  salutations. 

Signé  ■.  Docteur  G.  HOU SELOT. 


N»  174.  —  A  céder  posle 
de  banlieue  immédiate,  jo¬ 
lie  habitation, peu  de  loyer. 

affaires  16.000  - - 

4.00)  touené^.  P 
francs  comptant. 


175.  —  Docteur 
sire  acheter  moto  Peugeot 
ou  -Terrot,  en  très  bon 
état) 


■  N»  176.  —  Gérante  inté¬ 
ressée  demandée  pour  cli¬ 
nique  chirurgicale  grande 
ville  Midi.  Kéférences  et 
apport  :  Dix  mille  francs 
exigés.  S’adresser  au  doc¬ 
teur  Laporte,  15,  rue  de  la 
République,  Marseille,  qui 
transmeitra. 


N“  177.  —  A  céder  dans 
sous-préfecture  de  l'Oise 
clientèle  de  ville  de  8.000 
touchés.  Conditions  à  dé¬ 
battre.  Pressé. 


N"  178.  -  ('.lientète  ther¬ 
male  deux  ans,  à  céder  à 
ancien  ini.  hôp.,  augmen¬ 
tation  rapide  certaine, con¬ 


ditions  favorables.  Ecrire  . 
Boutin,  La  Haye-Descarles 
flndre-et-Loiré)  qui  trans- 
meilra. 


N»  179.  —  Bouches-du- 
Rhônel  Poste  de  campagne 
agréable  à  créer,  subven-. 
tion  sérieuse  de  la  mairie, 
1.100  habitants  ngglomé- 
i-és,  sans  pharmacien  ni 
sage-femme,  campagnes 
environnantes  1.300  habi 
tanls  ;  pays  de  chasse  et 
de  pêche. 


N”  180.-^  Saône-. t-Loire. 
Dans  chef-lieu  canton  sur 
grande  ligne,  on  céderait 
posle  médical  plein  rap 
port. Pays  agréable  et  pros¬ 
père. Bonnes  conliiioiiS. 


N»  181.  —  A  vnndre 
voilurelte  Zèbre,  18  moi 
de  service,  (iarrosstrie  i 
place.',  capolo,  parc -bris 
accessoires,  marche  par 
faite.  Prix  2  300  francs. Doc¬ 
teur  liurgard  à  Champs 
(Yonni  ). 


N»  182.  —  J. une  docteur 
demande  pour  Paris  ou 
banlieue  emploi  ou  situa¬ 
tion  médicale  ou  para  mé¬ 
dicale,  sans  appoit  de  ca¬ 
pitaux. 


N-  183.  -  1)  ux-Sèvres, 
poste  chef-lieu  da  canton. 
1.200  habitants,  2  méde¬ 
cins,  on  fait  pharmacie, con¬ 
frères  plus  proches  9  km. 
rapport  12.000  francs.ha'bi' 


Suite  pa.je  VIII. 


IJle  l'IacoD  ;  5  fr.  60  franco 

Dépoigénerai  ;  Pharmaoie  BOISSEL,  6,  Cours  de  Cieé  et  3,  rue  Pageot,  SORDEâUX 

ta  POTION  BOISSEL  est  en  vente  dans  le  Monde  entier. 


Maison  de  Santé  de  la  rue  du  Sergent  HolF 


(Plaine  tUonceau) 

4,  rue  du  Sergenl-Ho^  (jy,  rue  Demours,  XVII*). 

Frais  de  séjour  :  de  15  à  30  francs  par  jour  sans  aucun  frais  supplémentaires. 
Ouverte  à  tous  les  malades  et  à  tous  les  médecins  ouchlru'glens, 
sauf  pour  les  maladies  contagieuses  ou  mentales. 

33  chambres  réunissant  toutes  les  lois  du  confort  et  de  l’hygiène,— 2  salles 
d’opérations  chirurgicales  établies  avec  les  dernières  données  scientifiques 
Ascenseur,  Jardin  dmiver. 


Téléph( 


lone  :  561-60.  —  Docteurs  ^ 


ENTÉRITES,  TOXI-INFECTIONS 
FURONCULOSE,  ACNÉ,  ECZÉMA 


LACTERINE 


DYSPEPSIES,  ENTÉRITES  . 
DIARRHÉES,  VOMISSEMENTS 

rclielles  anx  moyens  thérapentipes  ordiialm  | 


Culture  înteusiTe  de  véritables  bacilles  Bulgares 
La  Lactérine  remplace  la  levure  de 
bière;  elle  est  précieuse  aux  malades  qui 
ne  peuvent  supporter  le  laibet  ses  dérivés 
et  pour  iesqueJs  s’impose  une  désin¬ 
fection  intestinale  énergique. 

La  Boîte  de  OOcomprimési  4'.—  2  àcliaque  repas. 
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Nous  estimons  de  plus  qu’il  peut  y  avoir  des  , 
points  de  côté  d’origine  pulmonaire  pure  sur-  j 
venant  le  plus  souvent  lors  d’une  poussée  tulier-  ' 
culeuse  aiguë  ou'sutaaiguë,  mais  nous  n’avons  pu 
apporter  ici  de  documents  à  l’appui  de  cette  opi- 

II  ne  faut  pas  négliger  non  plus  les  points  de 
côté  qui  relèvent  d’une  ostéite  au  début,  d’une 
racliculite  ou  d’un  mal  de  Pott  ;  mais  il  est  pres¬ 
que  toujours  facile  de  les  distinguer  des  variétés 
précédentes. 

2“  L’étude  clinique  doit  envisager  les  diverses 
formes  dues  soit  àl’évolution,soitàla localisation. 
Alors  que  certains  points  de  côté  surviennent  à 
titre  d’accident  initial  et  presque  prémonitoire  de 
la  tuberculose,  d’autres  constituent  au  contraire 
des  phénomènes  tardifs  liés  à  la  symphyse  pleu¬ 
rale  lorsque  le  poumon  sous-jacent  est  déjà  très 
malade  ;  enfin  une  troisième  variété  doit  être  indi¬ 
vidualisée  chez  les  malades  qui  relèvent  d’une 
pleurésie  avec  épanchement. 

D’après  la  localisation,  il  faut  décrire  le  point 
de  côté  du  sommet,  la  névralgie  intercostale,  le 
point  de  côté  interlobaire,  les  douleurs  précor¬ 
diales,  les  points  de  côté  de  la  base.  On  peut  dire 
que  les  points  de  côté  doivent  autant  de  caractère 
à  leur  localisation  qu’à  leur  étiologie. 

3“  Innombrables  sont  les  thérapeutiques  em¬ 
ployées  contre  les  points  de  côté,  elles  sont  assu¬ 
rément  utiles  et  ont  de  plus  l’avantage  de  pouvoir 
se  succéder.  Mais  nous  avons  voulu  insister  sur 
l’efficacité,  qui  nous  a  paru  très  grande,  des  in¬ 
jections  d’eau  stérilisée  au  point  douloureux.  Au¬ 
trefois  indiquée  par  Potain,  Dieulafoy,  cette 
méthode  n’a  pas  conservé  la  place  qu’elle  mérite 
et  nous  avons  voulu  tenter  delà  mettre  à  nouveau 
én  honneur.  Elle  a  du  moins  l’avantage  d’être 
absolument  inoffensive,  et  les  constatations  expé¬ 
rimentales  récentes  de  Surmont  et  Dubus  véri¬ 
fient  histologiquement  cette  innocuité. 


Traitement  de  la  hernie  inguinale  chez 
le  nourrisson. 

Récemment,  dans  le  Journal  de  médecine  de 
Paris,  M.  le  D”  Savariaud  a  étudié  la  question  du 
traitement  de  la  hernie  inguinale  chez  le  nourris¬ 
son. 

«Actuellement,  dit  M.  Savariaud,  nous  sommes 
en  possession  d’une  méthode  qui  est  non  seule¬ 
ment  simple  et  rapide,  mais,  qui  plus  est,  me  pa¬ 
raît  d’une  sécurité  absolue.  Gette  rapidité  et 
cette  perfection  de  la  guérison  sont  telles  que  je 
suis  plus  sûr  du  résultat  d’une  opération  de  hernie 
que  d’une  opération  de  phimosis. 

«  Tandis  que  le  phimosis  le  mieux  réussi  de¬ 
mande  environ  une  huitaine  de  jours  pour  guérir 
complètement,  on  peut  dire  que  la  hernie  est  gué¬ 
rie  en  vingt- quatre  heures,  car  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  on  enlève  les  agrafes  et  on  les  rem¬ 
place  par  une  mince  couche  de  collodion.  La  plaie 
n’existe  plus,  la  hernie  est  guérie  et  l’enfant  peut 
être  rendu  à  sa  famille.  Si  c’est  un  enfant  déjà 
grand,  il  pourra  se  lever^au  bout  de  huit  jours  ;  si 
c’est  un  nourrisson,  il  pourra  téter  quatre  heures 


après  l’opération  et  ses  habitudes  ne  seront  en 
rien  modifiées.  Dans  l’immense  majorité  des  cas, 
la  température  reste  normale  et  on  n’observe  ja>- 
mais,  notamment,  l’ascension  thermique  à  39  ou 
40°,  accompagnée  soit  de  congestion  pulmonaire, 
en  hiver,  soit  de  diarrhée  verte  en  été,  cjue 
M.  Broca  considérait  encore  il  n’y  a  pas  Ijicu 
longtemps  comme  la  conséquence  presque  obliga¬ 
toire  de  l’acte  opératoire  ». 

Chez  les  nouveau-nés,  la  plupart  du  temps,  on 
n’obtient  que  de  mauvais  résultats  par  l’emploi 
des  bandages  qui  sont  ou  trop  durs  et  qui,  dans 
ce  cas,  creusent  Toriflee  de  sortie  de  la  hernie  en 
le  déprimant  au  lieu  de  le  fermer,  ou  trop  mous 
et  demeurent  absolument  illusoires. 

L’opération  est,  en  tous  points,  préférable.  Son 
manuel  opératoire  a  été  imaginé  et  réglé  par 
M.  Lorthioir,  de  Bruxelles. 

Voici,  en  quelques  lignes,  le  schéma  de  la  Cure 
radicale  de  Lorthioir  : 

1°  Incision  minuscule  de  la  peau,  2  centimètres 
environ,  sauf  pour  les  très  grosses  hernies,  où  elle 
atteint  3  à  4  centimètres  ; 

2°  Dissociation  du  tissu  cellulaire  sous-cutané, 
et  luxation  du  testicule,  qui  entraîne  le  cordon  et 
la  hernie  ; 

3°  Incision  au  bistouri  des  enveloppes  du  cor¬ 
don,  isolement  du  sac,  et  résection  de  ce  dernier 
aussi  haut  que  possible,  sans  ligature  préalable  ; 

4°  Agrafage  de  la  peau.  Absence  de  pansement. 
Enlèvement  des  agrafes  dès  le  lendemain,  ou  au 
plus  tard  au  bout  de  quarante-huit  heures. 

On  remarquera  l’absence  totale  de  ligatures. 
Les  vaisseaux  sous-cutanés  sont  tordus,  le  sac 
est  simplement  réséqué  très  haut,  les  piliérs  de 
l’anneau  inguinal  ne  sont  suturés  que  si  la  hernie 
est  très  volumineuse  (il  est  à  noter  que  jamais  on 
n’incise  la  paroi  antérieure  du  canal  inguinal). 

Le  raisonnement  et  l’expérience  basés  sur  plu¬ 
sieurs  milliers  d’opérations  ont  montré  à  M.  Lor¬ 
thioir  que  la  ligature  du  sac  est  inutile.  Certes,  il 
résulte  de  la  résection  du  sac  sans  ligature  une 
perte  de  substance  du  péritoine,  mais  celle-ci  se 
tapisse  très  rapidement  d’endothélium  et  jamais 
il  ne  se  formerait  d’adhérences. 

On  pourrait  craindre  égalément  que  l’absence 
de  ligature  ne  favorisât  la  reproduction  de  la  her¬ 
nie. 

Or,  cet  accident  est  extrêmement  rare.  M.  Sa¬ 
variaud  a  adopté  les  grandes  lignes  de  l’opération 
de  M.  Lorthioir,  mais  il  ne  croit  pas  que  «  l’ab¬ 
sence  de  ligatures  réalise  un  progrès  aussi  grand 
que  le  pense  ce  chirurgien.  Certes,  moins  on  laisse 
de  corps  étrangers  dans  une  plaie,  mieux  cela 
vaut  ;  mais  il  ne  faut  pas  pousser  les  choses  à  l’ex¬ 
trême  et  pour  ma  part,  je  n’hésite  pas  à  lier  les 
vaisseaux  si  c’est  nécessaire,  à  lier  le  sac  toutes  les 
fois  que  c’est  possible  (il  y  a  des  cas  où  lè  sac  est 
tellement  friable  qu’on  n’arrive  pas  à  former  un 
pédicule),  et  à  placer  un  fil  ou  deux  sur  l’anneau, 
si  c’est  utile.  L’opération  ne  se  trouve  guère  al¬ 
longée  et  elle  y  gagne  certainement  en  sécurité  ». 

«  Quant  aux  résultats,  ils  sont  ceux  qu’indique 
M.  Lorthioir  :  opération  durant  de  5  à  10  minutes, 
souvent  encore  moins  ;  simplicité  remarquable 
des  suites,  évolution  apyrétique,  ■  réunion  au 
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bout  de  vingt-quatre  heures.  Ce  sont  là  des  avan¬ 
tages  auxquels  les  anciennes  méthodes  ne  nous 
avaient  pas  1  abitués  » 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Diagnostic  précoce  de  la  tuberculose. —  Sérothérapie 
anti-paraméningoeoccique. — Pleurésies  puriformes 
septiques. — ^Traitement  spécifique  des  anévrysmes 
de  l’aorte. —  Injections  hypodermiques  purgatives 
de  sulfate  de  soude.  —  Pigmentation  physiologique 
des  muqueuses .  —  Cryesthésle  tabétique . 

—  M.  Emile  Sergent  îait  àla  Société  médicale 
des  hôpitaux  une  communication  intitulée:  dans 
quelle  région  du  sommet  faut-il  chercher  les  pre¬ 
miers  signes  physiques  de  tuberculose  pulmonaire  ? 

M.  Sergent  a  été  frappé  par  la  fréquence  de  l’ap¬ 
parition  des  premiers  signes  physiques  de  la  tu¬ 
berculose  dans  la  fosse  sus-épineuse.  Sur  ses  con¬ 
seils,  un  de  ses  internes,  M.  Chauvet,  a  poussé  cette 
étude  plus  avant  et  a  été  conduit  à  préciser,  sur 
un  grand  nombre  de  malades,  la  valeur  séméio¬ 
logique  d’une  zone  très  limitée  de  la  fosse  sus- 
épineuse,  à  laquelle  il  donne  le  nom  de  zone  d’a¬ 
larme.  Cette  zone  correspond  à  la  partie  tout  à 
fait  interne  de  la  fosse  sus-épineuse. 

C’est  là,  pour  M.  Sergent,  où  il  faut  chercher  les 
premiers  signes  physiques  de  tuberculisation  des 
sommets,  et  cela  pour  deux  raisons  :  parce  que 
d’abord,  la  zone  d’alarme  correspond  réellement 
au  sommet  du  poumon  ;  ensuite,  parce  q  :e  des  rai¬ 
sons  également  anatomiques  rendent  l’auscul¬ 
tation  plus  facile  en  ce  poin 

Les  radiographies  montrent  que  le  sommet  du 
poumon  est  notablement  plus  élevé  que  la  ré¬ 
gion  sous-claviculaire,  si  souvent  auscultée  par  le 
médecin  qui  recherche  une  tuberculose  débutan¬ 
te.  Le  sommet  du  poumon  ne  peut  être  ausculté 
que  dans  le  creux  sus-claviculaire  (difficilement 
accessible  à  la  stéthoscopie)  ou  à  la  partie  interne 
de  la  fosse  sus-épineuse  —  zone  d’alarme  de 
Chauvet).  Dans  cette  dernière  région,  le  poumon 
n’est  pas  recouvert  par  une  paroi  thoracique  épais¬ 
se  et  la  transmission  des  sons  se  lait  mieux. 

M.  Léon  Bernard  reconnaît,  avec  M.  Sergent, 
que  la  région  sous-claviculaire,  où  d’instinct  se 
porte  d’emblée  l’oreille  du  médeein,  n’est  pas  au 
sommet  anatomique  du  poumon.  Mais  la  locali¬ 
sation  des  lésions  tuberculeuses  n’est  pas  cons¬ 
tamment  et  absolument  apexienne  ;  elle  siège 
dans  le  lobe  supérieur  avec  des  inégalités  et  des 
irrégularités  variables  selon  les  malades.  Suivant 
que,  dans  le  lobe  supérieur,  elles  infiltrent  le  véri¬ 
table  sommet,  la  partie  moyenne,en  avant,e,i  ar¬ 
rière,  en  dedans,  ou  en  dehors,  la  zone  d’auscul¬ 
tation  optima  sera  différente.  Il  serait  donc  abu¬ 
sif  d’élever  la  zone  d’alarme  au  rang  de  zone  pre¬ 
mière.  On  doit  l’ausculter,  à  côté  de  la  zone  sus- 
claviculaire,  de  la  zone  sous-claviculaire,  et  de  la 
fosse  sus-épineuse. 

M.  Ribadeau-Dumas  va  plus  loin  dans  cette 
localisation  de  la  tuberculose  au  début.  Dans  le 


premier  âge,  où  la  tuberculose  est  beaucoup  plus 
commune  qu’on  ne  l’a  dit,  les  lésions  primitives 
débutent  généralement  au  lobe  inférieur  du  pou¬ 
mon,  quelquefois  au  lobe  moyen,  rarement  au 
lobe  supérieur. 

M.  Ser^gent  répond  que,  quel  que  soit  le  siège 
initial  des  lésions,  la  zone  d’alarme  n’en  constitue 
pas  moins  une  région  où  cliniquement  on  trouve, 
à  l’auscultation  des  signes  de  la  tuberculose  alors 
que  l’auscultation  des  autres  régions  reste  néga¬ 
tive. 

—  M.  Dopter  présente  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  quelques  considérations  sur  les  infec¬ 
tions  à  para-méningocoques  et  le  sérum  antipara- 
méningococcique. 

M.  Dopter  a  recueilli  jusqu’à  ce  jour  douze  ob¬ 
servations  de  méningite  à  para-méningocoques. 
La  symptomatologie  est  identique,  au  point  de 
vue  clinique,  à  celle  de  la  méningite  à  méningo¬ 
coques.  La  différence  réside  dans  la  nature  du 
germe  spécifique,  qui,  l)ien  que  très  voisin  du  coc- 
cus  de  Weichselbaum,  s’en  distingue  par  ses  ca¬ 
ractères  d’agglutinabilité  et  par  ses  réactions 
vis-à-vis  du  sérum  anti-méningococcique.  Ce 
dernier,  en  effet,  n’agglutine  pas  les  germes  en 
question.  D’ailleurs,  le  sérum  anti-méningococci- 
que  ne  possède  aucune  action  curative  sur  cette 
variété  nouvelle  d’infection,  dont  la  gravité  est 
telle  qu’on  a  observé  jusqu’ici  100  p.lOO  de  mor¬ 
talité. 

L’auteur  a  préparé  un  sérum  spécial  qui  agglu¬ 
tine  le  para-méningocoque,  alors  qu’il  est  sans 
action  sur  le  méningocoque  ;  l’épreuve  du  péri¬ 
toine  montre  qu’il  bactériolyse  aisément  le  même 
germe.  Cliniquemejit,  son  usage  a  été  dans  deux 
cas,  l’un  de  septicémie  para-méningococcique, 
l’autre  de  méningite  para-méningococcique,  cou¬ 
ronné  de  succès. 

—  MM.  Mosny  et  Dumont  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  trois  cas  de  pleuré¬ 
sies  puriformes  aseptiques. 

Il  existe  des  épanchementsjparaissant  puru¬ 
lents,  qui  ne  contiennent  aucun  germe  décelable 
par  les  cultures  et  les  inoculations.  On  les  ren¬ 
contre  aussi  bien  au  niveau  des  méninges  que  de 
la  plèvre.  M.  Widal  donne  comme  caractéristi¬ 
que  cytologique  de  ces  épanchements  aseptiques 
la  prédominance  de  polynucléaires  neutrophiles 
absolument  intactes  et  il  affirme  qu’une  telle 
constatation  autorise  à  porter  un  pronostic  bénin 
et  à  prévoir  une  guérison  rapide. 

MM.  Mosny  et  Dumont  ont  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  récemment  trois  cas  analogues.  Il  s’agit 
de  trois  pleurésies  puriformes  aseptiques  para- 
pneumoniques.Les  cultures  et  les  inoculations  ont 
été  négatives. 

M.  Dufour  envisage,  à  cette  occasion,  la  con-  | 
duite  à  tenir  en  lace  des  différentes  espèces  de  I 
pleurésies  purulentes. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  on  déterminera 
s’il  s’agit  d’une  pleurésie  puriforme  aseptique  ou 
d’une  pleurése  purulente  microbienne.  Les  pleu¬ 
résies  sans  microbes  sont  bénignes,  leur  évolution 
se  fait  spontanément  vers  la  guérison  avec  ou 
sans  ponction.  Les  pleuréses  microbiennes  nécesr 
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sitent  la  pleurotomie,  la  large  évacuation  du 
I  contenu  purulent. 

,  Pour  se  guider,  au  lieu  de  rechercher  l’état  des 
j  polynucléaires,  M.  Dufour  préféré  examiner  des 
!  lames  de  pus  préparées  immédiatement  après  la 
'  ponction  exploratrice,  lames  colorées  au  bleu  de 
méthylène  phéniqué,  après  fixation,  et  sur  les¬ 
quelles  on  note  la  présence  ou  l’absence  de  micro¬ 
bes.  Existe-t-il  des  microbes,  ce  qui  est  d’une  cons- 
tatatbn  aisée,  car  lorsqu’il  y  en  a,  ils  sont  nom- 
;  breux,  la  pleurotomie  est  indiquée.  Au  contraire, 

'  s’il  n’y  a  pas  de  microbes,  il  est  inutile  d’interve¬ 
nir  et  tout  au  plus, dans  un  certain  nombre  de  cas, 

[  devra-t-on  faire  une  simple  ponction  pour  sou- 
i  lager  momentanément  le  malade. 

{  —MM.  Vaquez  et  Laubry  parlent,  à  \a.  Société 
I  médicale  des  hôpitaux,  du  Irailemenl  spécifique  des 
i  aorliles  syphilitiques  et  des  anévrysmes  de  l’aorte. 

La  cure  spécifique  doit  être  la  base  du  traite¬ 
ment  des  ectasies  et  des  anévrysmes  de  l’aorte. 
On  pourra  recourir  à  l’arséno-benzol,  au  mercure, 
aux  préparations  iodées. 

MM.  Vaquez  et  Laubry  ont  traité  15  malades 
atteints  d’anévrysmes  aortiques  par  l’arséno-ben¬ 
zol.  ils  ont  eu  recours  à  la  méthode  des  petites 
doses  ;  leur  technique  définitive  a  consisté  en  une 
série  de  trois  inj  ections  consécutives,  à  huit  j  ours 
d’intervalle,  de  0,20  centigr.  d’arséno-benzol,  en 
renouvelant  les  séries,  d’après  l’évolution,  deux, 
trois  et  même  quat.efois.  Chez  trois  malades,  ils 
ont  eu  des  incidents  graves,  de  l’œdème  pulmo¬ 
naire.  Un  de  ces  trois  malades,  injecté  en  état 
d’asystolie,  mourut  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Les  résultats  obtenus  ont  été  :  4  améliorations 
j  remarquables,  4  améliorations  fonctionnelles  et 
6  résultats  nuis. 

I  Treize  malades  furent  soumis  au  traitement  par 
les  injections  mercurielles.  Tous  furent  prompte¬ 
ment  améliorés.  La  sédation  des  troubles  fonc- 
'  tionnels  fut  tantôt  persistante,tantôt  plus  courte, 
exigeant  plusieurs  séries  d’injections.  Chez  deux 
sujets,  l’examen  orthodiagraphique  décela  une 

I  diminution  des  dimensions  de  l’aorte.  Une  fois 
l’amélioration,  qui  restait  stationnaire,  fut  com¬ 
plétée  et  prolongée  par  le  traitement  ioduré. 

L’arséno-benzol,  disent  en  concluant  les  autcurr, 
constitue  une  ressource  nouvelle  et  précieuse  dans 
le  traitement  des  aortites  spécifiques,  à  condition 
j  d’être  employé  à  petites  doses,  avec  prudence, 
c’est-à-dire  chez  les  sujets  indemnes  de  tout 
symptôme  asystolique  et  de  préférence  chez 
ceux  qui,  à  l’occasion  de  leur  crise  angineuse  ou 
douloureuse,  n’ont  pas  présenté  de  symptômes 
d’œdème  pulmonaire.  Mais,  en  regard  de  ces  ré¬ 
sultats  encourageants,  il  faut  placer  ceux  non 
moins  précieux  que  fournit  le  traitement  mercu¬ 
riel.  Sous  forme  d’injections  solubles,  il  a  presque 
constamment  entraîné  une  amélioration  persis¬ 
tante.  Certains  cas,  rebelles  au  traitement  mer¬ 
curiel,  sont  modifiés  par  le  salvarsan,  et  récipro¬ 
quement.  De  même,  l’iode  et  les  iodures  offrent 
des  ressources  à  utiliser. 

MM.  Vaquez  et  Laubry  adoptent,  en  définitive, 
la  conduite  suivante  en  face  d’un  cas  d’aortite  ou 
d’anévrysme  : 


Ils  donnent  la  préférence  aux  injections  intra¬ 
veineuses  de  0  gr.  01  de  cyanure  d’hydrargyre 
ou,  à  défaut,  aux  injections  intra- musculaires  du 
même  sel  ou  de  biiodure  à  0  gr.  02.  Ils  instituent 
parallèlement  le  traitement  iodé  intensif  sous 
forme  d’iodure  ou  sous  forme  d’injections  de 
préparation  organiciue  d’iode.  Si  les  résultats 
sont  nuis,  ou  incertains,  ou  passagers,  ou  insuffi¬ 
sants,  ils  n’hésitent  pas  à  entreprendre  les  séries 
d’injections  d’arséno-benzol. 

M.  Le  Noir  rappelle  que  depuis  nombre  d’an¬ 
nées  M.  Bouchard  applique  le  traitement  spéci¬ 
fique  aux  anévrysmes  de  l’a  rte.  Personnellement, 
il  fait  des  injections  de  sels  solubles,  aux  doses 
journalières  portées  à  0  gr.  04  centigr.  de  biiodure 
au  maximum,  et  y  ajoute  le  plus  souvent  la  mé¬ 
dication  locale,  suivant  la  méthode  préconisée 
par  M.  Bouchard  (injections  de  biiodure  au  ni¬ 
veau  des  régions  parasternales  ou  plus  simple¬ 
ment  onctions  mercurielles).  Comme  moyens 
adjuvants,  l’iodure  (2  à  3  gr.)  et  la  liqueur  de 
Fowler.  Les  améliorations  obtenues  par  le  traite^ 
ment  mercuriel  sont,  toutefois,  assez  fragiles,  les 
rech  tes  étant  fréquentes. 

—  MM.  Albert  Robin  et  Sourdel  présentent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  une-étude  sur  Yef- 
fet  purgatif  des  injections  hypodermiques  de  sulfate 
de  magnésie. 

Les  auteurs  ont  employé,  chez  un  certain  nom¬ 
bre  de  malades,  les  injections  hypodermiques 
de  sulfate  de  magnésie  à  titre  de  purgatif.  Ils  se 
sont  servis  d’une  solution  stérilisée  de  sulfate  de 
magnésie  et  de  chlorure  de  ’  magnésium  au  1  /4 
(0  gr.  25  pour  1  gramme  d’eau),  dont  ils  ont  injec¬ 
té  un  centim.  cube  sous  la  peau  de  l’abdomen. 
Généralement,  l’injection  a  été  suivie  d’une  éva¬ 
cuation  intestinale  de  matières  non  diarrhéiques. 

La  méthode  purgative  hypodermique,  qui  est 
déjà  ancienne,  serait  indiquée  toutes  les  fois  que 
l’introduction  d’un  purgatif  par  la  bouche  est  im¬ 
possible,  toutes  les  fois  que  l’introduction  par  le 
rectum  est  insuffisante,  toutes  les  fois  où  l’on 
voudra  agir  plutôt  sur  le  péristaltisme  intestinal 
que  sur  la  muqueuse  —  c’est-à-dire  dans  les  af¬ 
fections  qui,  comme  le  phlegmon  de  l’amygdale 
s’accompagne  it  d’une  dysphagie  intense,  chez  les 
individus  atteints  de  coma  urémique,  chez  les 
malades  qui  vomissent  tout  ce  qu’ils  absorbent, 
dans  certains  cas  de  parésie  intestinale,d’ obstruc¬ 
tion  chronique  et  de  constipation. 

M.  Paul  Carnot,  qui  a  étudié  les  purgatifs  hy¬ 
podermiques,  estime  cfue,  d’une  façon  générale, 
les  substances  cpii  purgent  par  voie  digestive 
purgent  aussi  par  voie  hypodermique.  La  purga¬ 
tion  hypodermique  agit  à  doses  très  faibles  et  son 
action  se  prolonge  plus  longtemps  que  celle  de  la 
purgation  gastrique.  Ses  indications,  pour  M. 
Carnot,  sont  les  suivantes  : 

1°  Lorsciue  la  voie  digestive  est  interdite,  soit 
par  l’intolérance  gastrique  ou  intestinale  (ulcus, 
appendicite),  soit  par  l’état  psychique  du  sujet 
(coma,  suicide)  ; 

2°  Dans  certaines  constipations  chroniquefj, 
en  raison  de  l’action  douce  et  prolongé  ^dela  mé¬ 
dication. 
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,  —  M.  Lortat- Jacob  présente  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  quelques  considérations  sur  la 
pigmentation  physiologique  des  muqueuses. 

On  peut  trouver  une  pigmentation  physiologi¬ 
que  des  muqueuses  chez  des  sujets  de  races  par¬ 
ticulières.  Ainsi  Sabaréanu  l’a  observée  une  fois 
sur  trois  chez  les  Tziganes  et  une  fois  sur  vingt 
chez  les  Roumains.  Elle  peut  occuper  isolément 
la  muqueuse  buccale  (face  interne  des  joues), 
conjonctivale,  pénienne,  ou  l’ensemble  des  mu¬ 
queuses. 

Les  individus  qui  ont  des  Philippins,  des  Tzi¬ 
ganes,  des  Roumains  dans  leurs  ascendants  peu¬ 
vent  ainsi  montrer  une  pigmentation  physiologi¬ 
que  des  muqueuses  et,  avant  d’admettre  une  mé¬ 
lanodermie  buccale,  par  exemple,  de  cause  indé¬ 
terminée,  il  convient  de  faire  une  enquête  aussi 
complète  que  possible  sur  la  nationalité  de  l’in¬ 
dividu 

.  —  M.  Milian  signale,  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  un  cas  de  cryesthésie  dite  tabétique. 

Le  malade  de  M.  Mil  an  accuse  une  sensation  de 
froid  intense  à  la  cuisse  et  à  la  fesse  gauches.  Il 
n’ offre  aucun  signe  de  brightisme,  mais  il  est 
tabétique.  M.  Milian  conclut  qu’il  existe  une  cryes¬ 
thésie  tabétique  qui  mérite  de  prendre  place  à 
côté  de  la  cryes'hésie  brightique  de  Dieulafoy. 

P.  L 


FORMULAIRE  RAISONNE 


Traitement  des  gaslrites  aiguës 

.  Gastrites  d’origine  infectieuse. 

a)  Régime.  —  Le  1er  et  le  2®  jour,  diète  absolue  ; 
ne  permettre  que  des  boissons  glacées,  dont  on 
prendra  quelques  cuillerées  à  café  dag  la  jour¬ 
née. 

Lorsque  les  accidents  aigus  seront  disparus,  on 
ordonnera  des  boissons  mucilagineuses,  puis  du 
lait  coupé  d’eau  alcaline  (Vais,  Vichy). 

A  partir  du  4®  ou  5®  jour,  on  permettra  le 
•bouillon  maigre  froid,  les  jaunes  d’œufs,  puis 
les  viandes  et  les  poissons  légers  (merlan,  sole). 

b)  Traitement  médicamenteux.  —  Si  l’on  est 
appelé  tout  à  fait  au  début  on  essaiera  de  provo¬ 
quer  l’évacuation  complète  de  l’estomac  soit  au 
miyen  de  la  so  ;.de,  soit  au  moyen  d’un  vomitif, 
par  exemple  ; 

Ipéca .  0  gr.  25  a  1  gr.  50 

suivant  l’âge. 

En  trois  paquets,  à  prendre  à  dix  minutes  d’in¬ 
tervalle,  et  un  verre  d’eau  tiède  à  la  suite. 

Ou  ; 

Emétique . .  0  gr.  02  à  0  gr.  10 

'  Alcoolat  de  menthe .  5  gr. 

Eau .  100  gr. 

Sirop  d’ipéca .  50  gr. 


(Ne  pas  employer  cette  potion  chez  les  enfanra 
au-dessous  de  2  ans).  En  3  lois  à  dix  minutes  d’inl 
tervalle.  Après  chaque  pr  se,  une  tasse  de  décoe| 
tion  de  Narcisse.  j 

Si  l’on  a  recours  à  la  sonde,  on  se  servira poij 
faire  le  lavage  d’eau  tiède  additionnée  de  bica^ 
bonate  de  soude,  et  si  l’on  ramenait  du  sang  eii 
ez  grande  abondance,  on  fera  un  deuxièn^l 
lavage  avec  de  l’eau  tiède  additionnée  d’un' 
styptique  (nitrate  d’Ag.  100  cm®  d’une  solution  à 
1/1000). 

Appelé  tardivement,  on  ordonnera  un  purgatifi 
salin,  ou  mieux  de  l’huile  de  ricin. 

Pour  calmer  la  douleur,  on  ordonner 

Eau  chloroformée .  100  gr. 

Eau  de  fleur  d’oranger .  50  gr. 

Eau .  100  gr. 


(G.  Lemoine.) 

1  cuillerée  à  dessert  tous  les  quarts  d’heure  J 
toutes  les  heures  pour  les  enfants. 

Ou  : 


Menthol .  0  gr.  10 

Ghlorydrale  de  cocaïne .  0  gr.  05; 

Sirop  de  morphine .  30  gr.  ■ 

Eau  de  laurier  cerise .  5  gr. 

Eau  distillée .  100  gr. 


A  prendre  par  cuillerées  à  café  de  1  /2  heure  et 
1/2  heure  (potion  pour  adultes). 

Et  on  préconisera  l’application  de  compresses 
humides  chaudes  au  creux  épigastrique  pe| 
l’application  d’un  emplâtre  de  ciguë. 

Quand  on  reprendra  l’alimentation,  on  assii-l 
rera  l’antisepsie  intestinale  à  l’aide  du  benzfrj 
naphtol  et  du  zimphène.  ' 


Zimphéne .... 
Benzsnaphtol. 


0  gr.  25  \ 


Deux  cachets  par  jour.  ' 

Et  on  facilitera  le  travail  digestif  par  de  l’élixii 
chlorhydro-peptique.  | 

IL  Gastrites  toxiques. 

Diète  absolue  pendant  quelques  jours. 

Evacuer  le  toxique  par  un  vomitif  ou  le 
lavage  d’estomac,  ou  une  injection  sous-cutanée 
d’apomorphine  si  l’on  est  appelé  tout  à  fait  au 
début. 

Sinon,  se  borner  à  neutraliser  la  substance  toxi¬ 
que  :  eau  de  chaux  ou  magnésie  calcinée  à  haute 
dose  (50  grammes  et  plus)  contre  les  acides  : 
vinaigre  étendu  d’eau  ou  solution  d’acide  citri¬ 
que  contre  les  alcalins  ;  eau  albumineuse  ou  I^t 
contre  le  sublimé  ;  magnésie  contre  le  phosphore.  , 


D'  G.  SiGUBET, 
(Saint-Nectaire). 


qui  donne  des  résultats 

Stb^OlïïMMMMeXlt  M^eMn&M^q[MM.SkblGSS 


T_ja  JRjJîlIISrill  ]DJ±1  "V^XjS  est  également  iiidiqxié© 
dans  toutes  les  maladies  des  organes  digestifs  et  elle 
constitue 

la  MEILLEURE  EAU  DE  TABLE 

des  ARTHRITIQUES  et  DYSPEPTIQUES 

L’Eau  de  la  REINE  DE  VALS  se  Imnve  dans  iontes  les  Pharmacies.' 

Les  dépôts  de  la  G“  de  Vichy  en  sont  approvisi»nnés  et  l’on  peut  s’adresser  directement,  à 
M.  CHAMPETIER,  à  VAl^.S  (Ardècïic). 


ÔOS  -  VIII 


DemudMit  atrii  (nita) 


talion  très  agréable.  In¬ 
demnité  3.500  francs  dont 
2.000  francs  comptant  Pays 
agréable. 


N*  184.  —  Grande  ville 
Est.  Clientèle  médico-cbi- 
rurgicale,  rapport  11.000 
francs,  loyer  1.20-'  francs, 
appartement  au  centre  de 


la  ville,  très  bien  situé, in¬ 
demnité  demandée  4.000 
francs.  Situation  d’avenir 
pouvant  rapporter  15.000 
francs  annuellement.  Ces¬ 
sion  pour  raison  de  famille. 


N*  185.  —  Par  suite  de 
décès,  à  vendre  différents 
ouvrages  médicaux  dont 
la  liste  sera  donnée. 


^CORRESPONDANCE 


JLZ>A.IXI.£I 


2338  -  D'  A.  à  «  Sou 
médical  ».  —  Je  vous  se¬ 
rais  très  obligé  de  vouloir 
‘bien  m’indiquer, avce  les 
documents  à  l’appui  la  fa- 
^qn  d’établir  la  note 

Un  ouvrier  renverse  par 
des  bennes  a  présenté  : 

l"  Plaies  contuses  du 
genou  droit  et  ecchymo- 


2°  Plaies  contuses  du 
poignet,  coude  et  épaule 

3“  Plaie  contuse  aine 
droite  ; 

4”  Plaie  contuse  aine 
gauche  ; 

■  5®  Forte  contusion  tho¬ 
rax  gauche. 

A  repris  son  travail  le 
22  juillet. 

Ce  blessé  a  reçu  des 
pansements  antiseptiques 
les  :  5,  6,  7,  8,  10,  13,  15, 
17,  20,  24. 

Comment  dois-je  éta¬ 
blir  ma  note. 

Réponse.  —  Nous  pen¬ 
sons  qu’il  faut  compren¬ 
dre,  d’après  votre  lettre 
assez  peu  explicite,  que 
vous  avez  fait,  à  toutes  les 
dates  indiquées,  un  panse¬ 


ment  antiseptique  com¬ 
plet  distinct  pour  chacune 
des  cinq  régions  atteintes. 

'  Notre  réponse  est  alors 
la  suivante  :  il  faut  comp¬ 
ter,  pour  chaque  séance, 
outre  le  prix  de  la  visite 
ou  consultation,  autant  de 
fois  la  rémunération  al¬ 
louée  par  le  tarif  pourjle 
pansement  antiseptique 
complet  que  vous  avez 
fait  de  pansements  dis¬ 
tincts. 

Cette  interprétation  du 
tarif  a  été  admise,  à  notre 
connaissance,  par  deux 
décisions  judiciaires; 

Tribunal  de  paix  de  la 
Ferté-Gaucher,  7  décem¬ 
bre  1911  (Concours  médi¬ 
cal,  1912,  p.  429). 

Tribunal  de  paix  de 
Thizy  (Rhône),  6  juillet 


«AV/. 


TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  DE  SORGES 

(lode-Tannin-Phosphàte  drg .  -Gaïacol) 

Inrei»  etiitiliisiiiin  airiaUei  preièe 

DKRÔioOK  CONTRE 

I  Toutes  déchéance^  organiques. 
Affections  des  bronches.  Rachi¬ 
tisme.  Scrofuies.  Tuberculose. 
QUeue  de  coqueluche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente  apfiétit  et 
poids. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


GUERRIER  DE  SORGES 


q  chlorhydrgphospbate  de  chaux  et 
‘"‘Bol  crisl|dli6,és  chimiquement  pur 
aisdmés^R  la  mëiftlîe 
par  procédé  personnel 


_  ....  jl.Reconstituant. 

Augmente  l’appétit,  fûoor/se 
la  digestion.  Diminue  la  touK\ 
et  l’ expectoration.  Antituber-] 
culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


I  Laboratoire  Caerrier  de  Sorges  (Dordogne).  Directeur  ;  J.  Boissel,  pharmacien  de  classe 


Litter,\^  ef  EcHBNTiLLQN-'iùtî^  . 


ADULTES 

,  2à6  A 
comprimés 
pirjour 


Ues  Médecins  faisant  la  Pharmacie] 


CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 


A.  LE  COUPPEY 


SOVIUARS  -  Z.S  COUPPEY  &  C‘*,  Sue™ 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

23,  Rue  des  Ecouffes,  23,  PARIS, 

Fournissevira  de  I>voguerie  des  Membres  du  **  CONCOXJJRS^* 


HYPNOTIQUE  PUISSANT 

DOSE  de  0.50  à  3  gr. 

SUPÉRIEUR  AU  CHLORAL 


produit  pas  d'accidents  toxiques. 
CAPSULES  DE  DORIHiOL.  Pharmacie  Centrale  de  France,  7,  Rue  de  douy, Paris.  | 
{Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Parla. 


THYRODOSEï 


INSUFFISANCES  THYROÏDIENNE  ET  OVARIENNE 

Artlirltisnie,  Rhumatisme,  Maladies  de  la  Peau,  Rachitisme,) 
Troubles  de  la  •Ménopausé,  etc.  < 

_Dép#|_géjiéra[jJ>octr  Fraysse,  pWen,  130,  rue  d'Aboukir,  PARIS.  EctanMinn!  jnininmiiri- 


LE  CONCÔÜRS  MÉDICAL 


REVUE  D’HYGIÉNE 


Comment  faut-il  organiser  et  effectuer  le  contrôle 
hygiénique  du  personnel  des  étables  ? 

Les  principales  maladies  que  l’homme  peut 
transmettre  à  son  semblable  par  l’intermédiaire  du 
lait. sont  :  la  tuberculose,  \a  fièvre  typhoïde,  le  cho¬ 
léra  etla scarlatine.  Peutêtre  îaudrait-il  en  ajou¬ 
ter  d’autres,  telles  que  la  diphtérie,  la  rougeole  et 
l’érysipèle  ;  mais  ce  n’est  pas  certain. 

La  contamination  du  lait  par  l’homme  s’opère 
généralement  de  la  façon  suivante  : 

Tuberculose.  —  Certains  trayeurs  ont  la  détes¬ 
table  habitude  de  cracher  dans  les  mains  pen¬ 
dant  la  traite  pour  mieux  faire  glisser  le  trayon. 
S’ils  sont  atteints  de  tuberculose  des  voies  res¬ 
piratoires,  ils  peuvent  introduire  ainsi  dans  le  lait 
des  quantités  considérables  de  bacilles  tubercu¬ 
leux  très  virulents.  Ils  peuvent  encore  le  contami- 
minerpar  la  projection  de  fines  gouttelettes  de  li¬ 
quide,  en  toussant,  en  éternuant,  en  parlant,  de 
même  qu’en  répandant,  çà  et  là,  des  expectora¬ 
tions  qui  se  dessèchent  et  s’introduisent  dans  le 
lait  avec  les  poussières. 

Fièvre  typhoïde.  —  Il  arrive  fréquemment  que 
les  personnes  qui  relèvent  de  fièvre  typhoïde 
continuent  à  éliminer,  pendant  un  certain  temps 
(un  à  plusieurs  mois  et  même  des  années),  des 
microbes  de  ces  maladies,  alors  qu’ils  sont  en  ap¬ 
parence  tout  à  fait  guéris.  Il  en  est  même  qui, 
ayant  vécu  dans  un  milieu  infecté,  sont  bacilli¬ 
fères  sans  présenter  d’altération  apparente  de  la 
santé 

La  contamination  s’effectue  par  les  mains,  qui 
se  souillent  facilement. 

Choléra.  —  Ce  qui  vient  d’être  dit  pour  la  fièvre 
typhoïde  peut  également  s’appliquer  au  choléra. 

Scarlatine.  —  On  a  observé  des  cas  d’infection 
de  scarlatine  par  le  lait,  principalement  en  Amé¬ 
rique  et  en  Angleterre;  Le  mode  de  contamina¬ 
tion  n’est  guère  connu,  puisque  le  microbe  ne 
l’est  pas  lui-même.  On  suppose  que  l’agent  infec¬ 
tieux  de  la  scarlatine  existe  dans  les  sécrétions  du 
riez,  de  la  gorge,  et  dans  les  débris  de  l’épiderme, 
qui  se  détachent  de  la  peau  à  la  fin  de  la  maladie 
des  personnes  malades  et  de  celles  qui  relèvent 
dè  la  maladie,  ou  qui  vivent  dans  l’entourage  des 
scarlatineux. 

Voici  quelles  sont,  d’après  le  D'^  Henseval  de 
Bruxelles  {La  Clinique  infantile,  août  1911), 
les  précautions  à  prendre  pour  éviter  la  contamina¬ 
tion  par  le  personnel  des  étables  et  par  celui  qui 
procède  à  la  manipulation  du  lait. 

1“  On  ne  peut  pas  permettre  d  eiiectuer  la 
traite  du  lait  destiné  à  être  consommé  cru  aux 
personnes  atteintes  de  tuberculose  des  voies  respi¬ 
ratoires  ;  il  en  est  de  même  pour  celles  qui  relè¬ 


vent  de  fièvre  typhoïde,  de  choléra,  de  scarlatine 
ou  qui  vivent  au  contact  de  personnes  atteinte, 
de  ces  maladies,  ayant  que  le  médecin  ait  déclarés 
qu’elles  ne  peuvent  pas  contaminer  le  lait.  •  • 

2°  Au  moment  de  la  traite  (et  pour  procéder  à 
la  manipulation  du  lait),  le  personnel  doit  revêtir 
une  blouse,  et  se  laver  minutieusement  les 
mains. .  ;  . , .  - 

3°  Dans  une  étable  qui  fournit  du.lait  pouvant 
être  consommé  à  l’état  cru,  il  importe  de  faire 
examiner  le  personnel  par  un  médpcin,  au  moins 
deux  fois  par  an.  Chaque  fois  qu’il  se  produira 
un  cas'  de  fièvre  typhoïde  (de  choléra),  et  de  scar¬ 
latine  chez  un  membre  du  personnel  ou  dans  son 
entourage,  il  faudra  consulter  un  médecin  pour 
fixer  le  moment  où  tout  danger  de  contamination 
du  lait  aura  disparu. 

Ces  observations  montrent  combien  il  est  diffi¬ 
cile,  dans  la  pratique,  d^ éviter  la  contamination  • 
accidentelle  du  lait  par  l’homme,  et  d’arriver  à 
une  garantie  absolue.  Aussi  est-il  préférable  de 
recourir  à  là  pasteurisation,  à  l’ébullition  ou  à  la 
stérilisation,  qui  donnent  une  sécurité  complété, 
quand  ces  opérations  sont  effectuées  dans  de 
bonnes  conditions. 

II 

L’âge  des  œufs. 

La  Société  d’ aviculture  de  Saxe  vient  de  ré¬ 
compenser  un  procédé  très  simple,  qui  permet 
de  reconnaître  le  degré  de  fraîcheur  des  œufs.  Ce 
procédé  est  basé  sur  ce  fait  qu’un  œuf  plongé  dans 
l’eau  prend  une  position  différente  suivant  son 
âge.  Plus  un  œuf  est  vieux,  plus  il  tend  à  se  pla¬ 
cer  debout;  De  nombreuses  expériences  ont  per¬ 
mis  de  formuler  les  règles  ci-après  énoncées  : 

L’œuf  frais  reste  horizontal  dans  le  liquide  ;  ce¬ 
lui  de  3  à  5  jours  fait  avec  l’horizon  Un  angle  de 
30  degrés.;  l’angle  passe  à  45°  au  bout  de  8  jours 
à  75°  pour  l’œuf  de  3  semaines,  et  à  trente  jours, 
l’œuf  reste  sur  sa  pointe.  Plus  âgé,  il  flotte.  A, 
l’aide  d’un  flacon  de  verre  gradué,  on  peut,  d’un 
coup  d’œil,  lire  le  degré  de  fraîcheur  d’un  œuf 
quelconque.  ■ 

L’âge  correspond  à  la  division  indiquée  par 
l’inclinaison. 

Rappelons,  à  ce  propos,  l’ancien  procédé  : 

De  l’eau  contenant  10  p.  cent  de  sel  à  la  même 
densité  qu’un  œuf  pondu  depuis  peu  et .  re¬ 
froidi.  Dans  ce  liquide,  un  œuf  frais  doit  aller 
au  fond  du  vase  ;  un  ceuf  plus  pu  moins  vieux 
reste  en  suspension  ou  surnage.  C’est  également 
pratique  et  très  simple.  (D’après  Le  Journal  d’ac¬ 
couchements,  décembre  1911.) 

,  III  . 

.  La  diminution.de  la  natalité  en  Europe. 

Comme  en  France,  la  natalité  diminue, en  Alle¬ 
magne,.  et  surtout  en  Angleterre,  dans  les  villes 
plus  particulièrement.  En  voici  la  preuve  par  le 
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chiffre  des  naissances  pour  1.000  habitants,  de- 


puis  1841,  jusqu 

à  l’année 

1908: 

leterre 

Atiemagnc 

France 

1841-1850  . . . 

32,6 

36,1 

27,4 

1851-1860  . . . 

34,1 

35,3 

26,3 

1861-1870  . . . 

35,2 

37,2 

26,3 

1871-1880  . . . 

35,4 

39,1 

25,4 

1881-1890  . . . 

32,5 

36,8 

23,9 

1891-1900  . . . 

29,9 

36,1 

22,2 

1901-1905  . . . 

28,1 

34,3 

21,2 

1906-1908  . . . 

26,6 

32,4 

20,1 

D' 

Fiser. 

PETITE  CORRESPONDANCE  DE  imÉDECiNE 

ET  D'HYGiÈNE  PRATIQUES 


De  rembaumement. 

Un  de  hos  confrères  nous  ayant  réclamé  quel¬ 
ques  renseignements  sur  la  pratique  des  embau¬ 
mements,  nous  avons  prié  un  de  nos  collabora¬ 
teurs  de  se  documenter,  il  nous  a  adressé  la  ré¬ 
ponse  suivante  : 

«  Aux  termes  de  l’article  3  du  décret  du  27 
avril  1889,  il  ne  peut  être  procédé  aux  opérations 
tendant  à  la  conservation  des  cadavres  par  l’em¬ 
baumement  ou  par  tout  autre  moyen,  sans  une 
autorisation  du  préfet  d  e  police  dans  le  ressort  de 
la  Préfecture  de  Police  à  Paris,  et  du  maire  par¬ 
tout  ailleurs  ;  pour  obtenir  cette  autorisation,  il 
y  a  lieu  de  produire  :  1°  une  déclaration  indiquant 
le  mode  et  les  substances  que  l’on  se  propose 
d’employer, ainsi  que  le  lieu  et  l’heure  de  l’opé¬ 
ration  ;  2®  uîi  certificat  du  médecin  traitant  affir¬ 
mant  que  la  mort  est  le  résultat  d’une  cause  na¬ 
turelle  ;  la  décision  est  prise  sur  le  rapport  d’un 
médecin  assermenté  commis  pour  vérifier  le  dé¬ 
cès  (1)  (Simon-Auteroche  . — Manuel  pratique  de 
droit  médical,  p.  148). 

L’embaumement,  tout  comme  l’autopsie  d’un 
cadavre,  ne  peut  être  pratiqué  que  24  heures  au 
plus  tôt  après  la  déclaration  du  décès  à  la  mairie. 


Le  procédé  d’embaumement  le  plus  communé¬ 
ment  utilisé  consiste  à  injecter  dans  le  système 
circulatoire  du  cadavre  par  la  carotide  primitive 
un  liquide  conservateur  : 

Glycérine  ambrée .  1000  p. 

Acide  phéaiquo . 60  p.  en  hiver  100  p.  en  été 

Glycérine  ambrée .  1000  p. 

Acide  borique .  50  p. 

Alcool  à  90“ .  100  p. 

On  peut  remplacer  l’acide  borique  en  totalité 
ou  en  partie  par  du  borate  de  soude,  à  savoir  100 
p.  de  borate  de  soude,  ou  50  p.de  borate  de  soude 
et  50  p.  d’acide  borique. 

(TotiBDES). 


Glycérine  à  30“ .  17  vol. 

Borate  de  soude  hydralé .  3  vol. 

Alcool . • .  Q.  S. 

(Bouchard,  de  Bordeaux). 

Chlorure  de  zinc .  50  p. 

Glycérine .  lOOO  p. 


On  fait  préparer  environ  6  litres  du  liquide  con¬ 
servateur  choisi,  une  bande  de  crêpe  Velpeau  de 
0,10  cm.  de  largeur  et  de  12  à  15  m.  de  longueur 
selon  la  corpulence  du  cadavre,  et  un  mastic  ainsi 
formulé  : 

Encens  pulvérisé . ) 

Myrrhe . >ââ  30  gr. 

Benjoin . ) 

Huile  de  naphte.q.  s.  p.  faire  une  pâle  compacte 

On  dispose,  en  outre,  de  l’un  des  appareils  cons¬ 
truits  par  la  maison  Collin,  sur  les  indications  du 
professeur  Farabeuf,  pour  les  injections  cadavé- 
riques. 

Ceci  fait,  et  les  formalités  administratives  ayant 
été  remplies,  on  place  le  corps  sur  une  table  en 
pleine  lumière.  Après  l’avoir  lavé  extérieurement, 
on  fait  la  découverte  de  la  carotide  primitive,selon 
le  procédé  classique.  Le  vaisseau  étant  mis  à  nu, 
disséqué  et  extériorisé,  on  le  sectionne  ;  on  pose 
une  pince  ou  une  ligature  sur  le  bout  périphérique 
et  on  adapte  l’embout  de  l’appareil  au  bout  cen¬ 
tral  de  l’artère.  Puis,  on  pousse  lentement  l’in¬ 
jection  jusqu’à  ce  que  la  totalité  ou  presque  ait 
pénétré  dans  le  système  circulatoire.  On  pose  une 
double  ligature  sur  les  deux  bouts  du  vaisseau,  et 
on  referme  la  plaie  opératoire  avec  quelques 
points  de  suture. 

On  obture  ensuite  les  orifices  naturels  :  nari¬ 
nes,  pharynx,  anus,  vagin,  avec  le  mastic  aroma¬ 
tique. 

On  entoure  le  tronc  et  les  membres  inférieurs  de 
la  bande  de  crêpe  Velpeau  étroitement  serrée,  et 
on  procède  enfin  à  la  dernière  toilette  du  corps. 

On  peut  compléter  l’opération  en  instillant  quel¬ 
ques  gouttes  de  glycérine  entre  les  paupières,  de 
manière  à  rendre  au  globe  oculaire  l’apparence  du 
poii  et  du  brillant  de  la  vie,  et  en  passant  une  cou¬ 
che  légère  de  carmin  sur  les  pommettes  et  sur  les 
lèvres,  ce  qui  permet  d’obtenir  des  photographies 
posthunes,  souvent  réclamées  par  les  familles,  re¬ 
lativement  satisfaisantes. 

L’embaumement  étant  une  opération  de  grand 
luxe,  n’a  pas  de  prix.  Sur  la  Riviera,  où  fréquen-  i 
tent  de  richissimes  étrangers,  les  honoraires  de-  î 
mandés  varient  de  3.000  à  5.000  fr.  Il  est  bon  et  | 
prudent  toutefois,  pour  éviter  la  mésaventure  ai-  I 
rivée  il  y  a  quelques  années  à  un  médecin  de  ville  [ 
d’eaux  qui,  dans  un  cas  analogue,  se  vit  contester 
la  somme  qu’il  réclamait,  de  faire  son  prix  à  l’a- 
vance.  G.  D 
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L’antisepsie  pulmonaire  par  la  méthode  directe,  par 
le  D'  A.  Pruneau 

Le  Df  A.  Pruneau  vient  de  publier  une  thèse  très 
intéressante  sur  l’antisepsie  pulmonaire  par  la  «  mé¬ 
thode  directe  »,  c’est-à-dire  par  l’introduction  do 
l’agent  thérapeutique  dans  le  poumon.  Ce  travail 
bien  documenté  nous  porte  cependant  à  formuler 
quelques  critiques  qui  tiennent  évidemment  à  la  trop 
faiWe  expérience  personnelle  du  jeune  médecin  qui 
en  est  l’auteur. 

Ce  qui  trappe  tout  d’abord  dans  la  thèse  de  M. 
Pruneau,  c’est  la  variété  des  méthodes  d’introduction 
proposées  et  employées. 

Cette  multiplicité  de  techniques  diverses  peut 
dérouter  le  praticien  qui  aura  parfois  peine  à  s’y  re¬ 
connaître  et  qui  en  fin  de  compte  choisira  le  procédé 
qui  lui  semblera  le  plus  facile. 

Or,  les  techniques  proposées  sont  toutes  basées  (sauf 
une)  sur  la  méconnaissance  absolue  des  modalités  du  la¬ 
rynx  en  fonction  de  défense.  Nous  avons  vu  le  Dr  J.  de 
la  Jarrige  qui  pendant  25  ans  a  pratiqué  ce  genre  de 
traitement  sur  des  milliers  de  larynx, dont,  soit  dit  en 
passant,  aucun  ne  se  ressemble,  nous  l’avons  vu  res¬ 
ter  très  sceptique  devant  les  théories  justificatives 
des  différents  procédés  d’introduction.  Selon  lui,  et 
nous  partageons  son  opinion,  il  n’y  a  qu’un  seul  pro¬ 
cédé  efficace.  Guisezl’adit  plusieurs  années  après,  et  il 
afait  mieux  encore,  ill’a  prouvé.  Pour  que  le  liquide 
accède  à  la  trachée  il  faut  :  1°  voir  la  glotte  ;  2“  la  pé¬ 
nétrer.  Or,  voir  la  glotte  est  une  difficulté,  la  pé¬ 
nétrer  en  est  une  autre.  Pour  les  surmonter,  il  faut 
une  assez  longue  pratique  et  une  pratique  journa¬ 
lière,  et  encore  faut-il  supposer  au  praticien  une 
certaine  habileté  manuelle  qui  s’acquiert.  ...,- 

Le  D' Rosenthal  qui,  pour  l’application  de  ce  pro¬ 
cédé,  a  été  l’élève  de  M.  de  la  Jarrige,  a  pu  apprécier 
les  difficultés  ;  moi-même,  étant  externe  de  Gouguen- 
heim  en  1891-1892,  j’ai  fait  pendant  un  an  des  injec¬ 
tions  dans  le' larynx  des  malades  tort  nombreux  qui 
venaient  à  la  consultation  spéciale  de  Lariboisière, 
mais  je  dois  reconnaître  que,  malgré  une  certaine  ha¬ 
bileté  acquise  par  la  pratique  continuelle  des  panse¬ 
ments  intralaryngés,  malgré  l’emploi  constant  du 
miroir  laryngoscopique,  l’injection  était  faite  der¬ 
rière  l’épiglotte  et  ne  pénétrait  pas  toujours  dans  la 
trachée. 

Malgré  ces  critiques  dont  notre  confrère  reconnaî¬ 
tra  la  justesse  quand,  dans  quelques  années,  il  aura 
acquis  toute  l’expérience  quilui  manque,  ce  qu’on  ne 
saurait  reprocher  au  nouveau  docteur  qui  vient  de  sou¬ 
tenir  sa  thèse,  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  le 
mémoire  de  M.  A.  Pruneau  est  un  travail  sérieux,  qu’il 
a  choisi  un  sujet  réellement  intéressant  dont  l’impor¬ 
tance  en  pratique  m^édicale  s’affirmera  de  plus  en  plus 
chaque  jour. 

J.  Noir. 
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Traitement  des  abcès  rétro-pharyngiens  chez  les 
enfants.  —  MM .  Halipré  et  B.  Karman,  dans  la 
I  Revue  médicale  de  Normandie,  souscrivent  sans  ré- 
l  serve  aux  conclusions  du  D"  Comby  (in  Arch.  de 
I  méd.  des  Enfants,  juin  1912)  quand  il  dit  :  L’ou¬ 
verture  des  abcès  de  la  gorge  chez  les  enfants  doit 
être  faite  avec  la  sonde  cannelée  et  non  avec  le  bis¬ 
touri. 


Traitement  des  torticolis.  —  Le  D'  Mauclaire 
dans  le  Progrès  médical  (22  juin  1912)  conseille  la 
ténotomie  comme  traitement  efficace  àn  torticolis 
par  contracture  permanente  chez  l’enfant  ou  le 
nourrisson.  Le  massage  est  le  plus  .souvent  insuffi¬ 
sant,  les  appareils  orthopédiques  sont  des  adju¬ 
vants.  La  ténotomie  portera  sur  le  sterno-masloï- 
dien,  elle  peut  être  sous-cutanée  et  à  ciel  ouvert. 
Le  redressement  s’opérera  ensuite  par  des  appareils. 
Un  des  plus  simples  consiste  à  entourer  la  tôle  et 
le  thorax  d'anneaux  de  diachylon  reliés  par  un 
tube  en  caoutchouc. 

Le  torticolis  aigu  symptomatique  est  souvent 
rhumatismal  ou  dû  à  une  adénopathie,  une  an¬ 
gine  ;  on  traitera  la  cause. 

Le  torticolis  cicatriciel  nécessitera  une  autoplas- 
lie  appropriée. 

Le  torticolis  par  spasme  est  dû  à  une  suggestion 
mentale.  La  section  du  nerf  spinal  conseillée  est 
discutable. 

Le  torticolis  osseum  nécessite  parfois  le  portd’uné 
minerve,  le  plus  souvent  toute  thérapeutique  est 
alors  impuissante. 

Plaidoyer  en  faveur  de  la  périnéorrhaphle  et  de  la 
[myogénie  post-opératoire .  —  Le  D'  Dartigues, 
ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  Paris,  dans 
une  riposte  à  une  communication  du  D'  Le  Fur 
sur  l'impuissance  virile,  à  la  Société  de  médecine  de 
Paris  (10  mai  1912)  expose,  avec  esprit  et  avec  de 
nombreux  arguments  à  l’appui,  qu’à  côté  de  l’im¬ 
puissance  de  l’homme,  il  y  a  souvent  chez  la  fem¬ 
me,  surtout  après  l’accouchement,  une  insuffisance 
vulvo-périnéale,  qui  favorise  l’impuissance.  Il  pro¬ 
fite  de  celte  constatation  pour  faire  un  plaidoyer 
humoristique,  mais  très  éloquent,  en  faveur  de  la 
réparation  de  la  vulve  et  du  périnée  après  l’accou¬ 
chement. 


Le  corset  dans  la  scoliose.  — Le  D'  J.  Privât, 
assistant  du  D'  Calot,  conclut  à  ce  sujet  dans  l’A- 
venir  médical  (juillet-août  1192)  à  la  suite  d’une 
étude  sur  cette  question  :  Le  corset  doit  être  or¬ 
donné  dans  les  scolioses  du  troisième  degré  et  sou¬ 
vent  dans  celles  du  deuxième  degré.  Amovible 
pour  les  scolioses  du  deuxième  degré,  il  sera  ina¬ 
movible  pour  les  scolioses  du  troisième  degré.  Pour 
ne  pas  être  nuisible,  il  doit  passer  par  dessus  les 
épaules  et  avoir  une  fenêtre  de  compression.  Pour 
être  efficace,  il  doit  être  porté  longtemps  et  n’être 
abandonné  que  progressivement. 

Le  sérum  antidiphtérique  administré  par  voie  rec  - 
taie.  —  Le  D'  Mouriquand,  de  Lyon,  dans  le  Jour- 
1  nal  des  Praticiens  (2  mars  1912),  affirme  que  les 
injections  infra-rectales  de  sérum  de  Roux  sont 
efficaces . 

Il  les  conseille  dans  les  cas  douteux  en  attendant 
les  renseignements  de  l’analyse  bactériologique, 
pour  éviter,  si  l’on  doit  avoir  après  recours  a  l’in¬ 
jection  sous-cutanée,  les  accidents  d’anaphylaxie. 
On  injecte,  après  un  lavement  évacuant,  5,10  ou 
20  cc.  de  sérum  selon  l’âge. 

Quand  et  comment  doit-on  enlever  les  amygda¬ 
les.  —  Le  Boulai,  de  Rennes,  publie  dans 
Rennes- Médical  (mars  1912)un  article  sur  ce  su¬ 
jet  reproduit  par  La  Pédiâtrie  pratique.  Après  un 
examen  sérieux  de  la  question,  il  conclut  que  les 
amygdales  sont  utiles  et  aussi  terriblement  dange- 
t  reuses,  que  le  clinicien  doit  seul  prendre  une  dé- 
I  termination  après  avoir  soigneusement  pesé  le  pour 
I  et  le  contre,  qu’en  somme  chez  l’adulte,  le  problè- 
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me  est  aisé  à  résoudre,  mais  que  ehez  l’enfant  la 
solution  vraie  est  souvent  difficile  à  trouver. 

Il  conseille  chez  l’adulte  la  discision  d’abord,  le 
morcellement  ensuite,  la  galvano-cautérisation 
parfois,  mais  il  insiste  sur  la  nécessité  d’enlever 
largement,  de  détruire  les  cryptes  tout  en  respec¬ 
tant  la  couche  profonde  de  la  muqueuse  pharyngée 
elles  piliers. 

Chez  l’enfant,  ménager  les  tonsilles,  enlever  par¬ 
cimonieusement  le  tissu  hypertrophié,  débarrasser 
auparavant  le  cavum  s'il  y  a  lieu.  Se  servir  du  mor- 
celleur,  de  l’amygdalotome,  rarement  du  disciseur, 
très  rarement  du  galvanocautère. 

Traitement  des  suppurations  graves  des  gaines  syno¬ 
viales  de  la  main. —  D’une  étude  sur  ce  sujet  parue 
dans  le  Progrès  médical  du  13  juillet  1912,  le  D’’ 
Chifoliau,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  conclut 
qu’il  faut  inciser  de  bonne  heure,  largement  et  com¬ 
plètement, les  synovites  suppurées  des  gaines  palmai¬ 
res  en  sectionnant  le  ligament  annulaire. 

Les  arthrites  des  articulations  inter-carpiennes  et 
radio-carpiennes  qui  compliquent  fréquemment  ces 
synovites  sont  justiciables  de  l’ablation  des  os  de  la 
première  rangée  du  carpe. 

Les  deux  opérations  seront  pratiquées  dans  un 
même  temps  ou  dans  deux  temps  successifs,  suivant 
les  indications.  La  résection  assure  un  large  drainage 
et  préserve  le  malade  de  l’amputation. 

Le  diagnostic  de  la  pleurésie  métapneumonique  de 
l’enfant.  —  Dans  le  Progrès  médical  du  13  juillet 
1912,  le  D>^  G.  Mouiuquand,  de  Lyon,  à  propos  d’une 
observation  de  pleurésie  métapneumonique, constate 
que  la  pneumonie  banale  de  l’enfant  ne  s’accompa¬ 
gne  pratiquement  jamais  de  matité  axillaire.  Cette 
matité  axillaire  siège  généralement  en  plein  creux 
axillaire,  au  niveau  des  3®  et  4®  espaces  intercostaux. 
La  percussion  pratiquée  plus  bas  révèle  souvent  de  la 
sonorité  dans  les  cas  de  faibles  ou  de  moyens  épan¬ 
chements.  C’est  que  la  parésie  du  diaphragme  entraî¬ 
ne  (au  moins  à  gauche)  son  refoulement  en  haut  par 
l’estomac  ou  l’intestin.  C’est  donc  assez  haut,  sur  les 
lignes  axillaires  postérieures,  moyennes  ou  antérieu¬ 
res,  qu’on  doit  rechércher  la  matité  dont  nous  par¬ 
lons.  Quand  la  matité  axillaire  apparaît,  l’esprit  du 
clinicien  doit  être  immédiatement  mis  en  éveil,  et 
l’idée  de  pleurésie  purulente  doit  véritablement  le 
«  hanter  ».  C’est  dire  que  dans  ces  cas,  il  pratiquera 
bien  vite  une  ponction  exploratrice,  qui,  en  lui  révé¬ 
lant  du  pus,  lui  permettra  de  sauver  son  malade  en 
imposant  une  intervention  immédiate. 

Traitement  simple  des  fissures  anales  des  nouvelles  i 
accouchées.  —  Le  D"^  G.Fieux,  dans  la  Revue  pratique 
d’obstétrique  et  de  pédiatrie,  cite  de  nombreuses  guéri¬ 
sons  de  fissures  anales  chez  de  nouvelles  accouchées 
par  un  traitement  très  simple. 

Trois  fois  sur  cinq,  ce  traitement  a  amené  une  gué¬ 
rison  rapide,  complète  et  définitive  de  la  fissure.  Ré¬ 
pété  deux  ou  trois  fois  par  vingt-quatre  heures,  il 
consiste  en  étalement  bien  net  de  la  fissure  après 
avoir  peu  à  peu  triomphé  de  la  contracture  :  détersion 
de  la  fissure  avec  un  peu  de  coton  hydrophile  et  d’eau 
stérilisée  ;  attouchements  pendant  cinq  ou  six  secon¬ 
des  de  chaque  lésion  fissuraire  avec  un  petit  pinceau 
fin  trempé  dans  la  teinture  d’iode  et  suffisamment 
étanché  pour  que  le  médicament  ne  diffuse  pas  au- 
delà  de  la  lésion.  Suppositoire  à  la  glycérine  solidifiée 
avant  chaque  défécation. 

La  désinfection  de  la  bouche  par  l’iode.—  Dans  la 
Gaz.  hebd.  des  sc.  méd.  de  Bordeaux,  le  D®  P.  Carles  I 
conseille  d’user  de  l’iode  pour  désinfecter  la  bouche.:, 


Dans  20  grammes  de  teinture  d’iode  du  Coda 
ajouter  1  gramme  d’iodure  de  potassium  et  loger] 

.  mélange  dans  un  flacon  compte-gouttes.  Pour  l’usag| 
verser  1  à  3  gouttes  dans  un  quart  de  verre  d’eaii 
tiède  et  avec  ce  topique  se  rincer  minutieusement  li 
bouche.  L’eau  supportera  d’autant  plus  de  goutta 
qu’elle  sera  plus  chaude.  i 

Traitement  des  fractures  de  côtes. —  La  Revue  in- 
tern.  de  méd.  et  de  chirurgie  du  25  juin  1912  puM( 
une  clinique  du  D”  Mauclaire,  de  Paris,  sur  la 
fractures  de  côtes  où  se  trouve  ainsi  résumé  leur 
traitement  et  celui  de  leurs  complications.  :■ 

Le  traitement,  dans  les  fractures  sans  déplacemeiii 
c’est-à-dire  dans  l’immense  majorité  des  cas,  consiste 
à  immobiliser  la  cage  thoracique  à  l’aide  de  trois  ban^ 
des  de  diachylon  de  trois  à  quatre  travers  de  doigt 
qu’on  a  soin  d’imbriquer  l’une  sur  l’autre.  Ce  banda^ 
de  corps, convenablement  serré,  diminue  beaucouplî 
douleur  et  la  dyspnée.  i 

Lorsque  la  fracture  s’accompagne  d’enfoncemeHtj 
et  que  plusieurs  côtes  sont  enfoncées,  si  la  douleuf 
est  très  intense,  on  a  proposé  le  relèvement  du  frag¬ 
ment  enfoncé  ;  on  peut  avoir  à  le  faire,  mais  c’est  ei- 
ceptionnel.  En  général,  la  consolidation  se  fait  sous 
le  simple  bandage  et  par  la  seule  immobilisation. 

S’il  y  a  de  l’emphysème  local  sous-cutané,  rieni 
faire,  l’air  épanché  se  résorbe  très  vite. 

S’il  y  a  de  l’emphysème  médiastinal,  vous  seres 
très  embarrassés,  le  malade  est  congestionné,  gêné 
pour  respirer  :  vous  commencerez  par  lui  faire  des 
petites  mouchetures  avec  le  ténotome  ;  mais  dans 
certains  cas  de  fracture  avec  enfoncement,  il  a  fallu 
relever  le  fragment  enfoncé  qui  embrochait  le  pou¬ 
mon  attiré  au  niveau  d’une  fissure  pleurale.  On  a, 
même  dû  parfois  réséquer  le  fragment  costal,  E 
mouchetures, même  la  trachéotomie,  étant  insufîisan-, 
tes  dans  ces  cas.  ’  '' 

S’il  y  a  des  signes  de  pneumothorax,  vous  vous 
abstiendrez  d’un  traitement  actif,  tant  qu’il  n’y  a  pas  - 
de  troubles  cardiaques,  de  troubles  syncopaux  évi¬ 
dents,  vous  vous  contentez  de  faire  une  piqûre  il 
morphine  qui  soulage  beaucoup  ces  malades  en  atté¬ 
nuant  la  dyspnée  et  les  phénomènes  douloureux  ;  s’il 
s’agit  de  pneumothorax  à  la  pres.sion  avec  compris-; 
sion  du  médiastin,  vous  pourrez  faire  la  ponction 
évacuatrice. 

Dans  les  cas  compliqués  d’épanchement  sanguin 
intra-pleural,  il  n’y  a  pas  à  hésiter,  il  faut  observer: 
attentivement  le  malade,  ne  pas  le  quitter,  si  d’instaii^i  j 
en  instant  l’épanchement  augmente,  —  et  on  l’a  tu;1 
atteindre  jusqu’à  2  litres,  —  si  vous  observez  des' 
signes  d’hémorrhagie  interne, il  faut  aussitôt  aller  ar¬ 
rêter  ce  qui  saigne,  lier  le  vaisseau  ;  on  a  ainsi  lié  l’ar¬ 
tère  ou  la  veine  intercostale. 

Contre  la  pneumonie  traumatique  vous  vous  con¬ 
tenterez  de  faire  appliquer  des  ventouses  et  donner 
une  potion  de  Todd. 

S’il  y  a  un  épanchement  séreux  qui  tarde  à  se  ré¬ 
sorber,  vous  ferez  la  ponction  évacuatrice. 

Enfin,  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  fracture  de 
côtes'  s’est  compliquée  ultérieurement  de  hernie  du 
poumon,  il  faut  faire  la  résection  du  petit  sac  pleural, 
réduire  le  poumon  et  faire  la  suture.  f 
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CORRESPONDANCE 


Accidents  du  travail  et  radiographies. 

A  notre  réunion  à  laquelle  vous  avez  assisté,  j’ai 
oublié  de  vous  demander  si  le  «  Sou  médical  »  se  char¬ 
gerait  de  faire  payer  les  assurances  pour  les  radiogra¬ 
phies  et  radioscopies  ;  elles  sont  particulièrement 
«  rosses  »  pour  nous,  —  il  faut  employer  ce  mot,  —  et 
beaucoup  de  confrères,  qui  transigent  pour  avoir  quel¬ 
que  chose,  sont  cause  qu'on  nous  considère  comme  des 
voleurs,  dans  le  public  des  assurés,  lorsque  nous  ne  ré¬ 
clamons  que  ce  qui  nous  est  dû,  conformément  au  ta¬ 
rif  des  accidents  du  travail  établi  par  le  Syndicat  des 
médecins  électrothérap eûtes  de  France.  Jusqu’ici  j’ai 
tenu  bon  et  suis  arrivé  à  me  faire  rémunérer  quelque¬ 
fois  en  faisant  engager  à  l’avance  le  patron.  Mais  je  me 
trouve-  aujourd’hui  aux  prises  avec  une  chicanière. 
J’ai  écrit  à  l’assuré,  un  comte  dans  l’espèce,’ qui,  du 
reste,  ne  paie  pas  mieux  pour  cela,  au  contraire  ;  il  se 
retranche  derrière  son.  assurance  et  paraît  content 
de  me  dire  qu’elle  assure  que  je  prends  trop  cher. 

Je  serais  heureux  s’il  y  avait  moyen  de  donner  une 
leçon  à  cette  assurance,  et  me  mettrais  dans  ce  cas 
volontiers  du  »  Sou  médical  »  si  le  «  Sou  »  pouvait  nous 
être  utile  à  nous  autres  radiologues  et  électrothéra¬ 
peutes. 

D'  G.. 

Réponse. 

Le  <(  Sou  médical  »  a  déjà  fait  juger  cette  cjucs- 
tion  des  radiographies  et  actuellement,  ces  opé¬ 
rations  sont  parfaitement  bien  payées  aux  radio¬ 
logistes. 

Voici  des  jugements  : 


Just.  de  paix,  Noisy-le-Sec  (Seine)  30  déc 

1908,  Concours  1909,  p.  565. 

Just.  paix  Paris,  VIII®,  6  janv.  1909,  Concoun, 

1909,  p.  566. 

Just.  paix  Argenteuil,  5  août  1908,  Concourt, 
1909,  p.  220. 

Just.  paixNîmes^S®  canton,  30  juin  1910,  Coj 
cours  1911,  p.  40. 

Trib.  civ.  Alais  (Appel)  8  avril  1911,  Cohcom 
1911,  p.  144. 

Just.'paix  Grenoble  sud,  6  déc.  1911,  confirmi 
enjappel,  par  Trib.  civ.  Grenoble,  8  fév.  191^ 
Concours  1912,  p.  613. 

Et  enfin  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Ch.  civ 
16  mai  1911  (Concours,  1911,  p.  655)  disant  queli 
tarif  Dubief  n’est  pas  limitatif,  mais  simplemem 
énonciatif. 

Vous  voyez  cpie  le  «  Sou  »  a  déjà  eu  à  s’occupa 
de  ceux  de  sés  membres  radiographes  qui  oil 
voulu  se  faire  payer  leurs  radiographies  et  quioil 
eu  ainsi  gain  de  cause.  Le  «  Sou  »  est  donc  utilei 
tous  les  médecins,  quelle  que  soit  leur  spécialiti 
car,  tous,  peu  ou  prou,  ont  à  se  plaindre  de  leiic 
clients  ou  des  collectivités. 


Déontologie. 

Nous  avons  réussi  à  former  un  Syndicat,  maisit 
n’a  pas  été  sans  peine.  Bref,  le  Syndicat  est  né,  espi 
rons  qu’il  vivra  longtemps  et  heureusement. 

J’ai  été  chargé  du  rapport  concernant  la  déontolj. 
gie,  que  nous  voudrions  enserrer  en  des  règles  pré. 
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Pourriez-vous,  je  vous  prie,  m’indiquer  où  je  pour¬ 
rais  puiser  quelques  renseignements  pour  ï’élabora- 
,  tion  de  mon  rapport  et  si  vous  possédez  vous-même 
quelque  petit  opuscule  traitant  ce  sujet,  veuillez  me 
l'adresser,  je  vous  en  rembourserai  le  prix. 

Je  soutenais  à  notre  dernière  réunion  syndicale  que, 
sous  aucun  prétexte,  et  à  moins  de  surprise  évidente, 
un  confrère  né  devait  visiter  un  malade  atteint  d’af¬ 
fection  aiguë,  bien  entendu,  en  dehors  de  la  présence 
de  médecin  traitant. 

Cette  règle  seule  et  très  rigoureusement  suivie  pour¬ 
rait  permettre  à  un  Syndicat  de  vivre  sans  luttes 
intestines. 

I  La  discussion  a  été  très  chaude. 

I  Certains  confrères  prétendaient  qu’il  y  avait  des 
(  cas  urgents,  d’autres, qu’on  ne  pouvait  décemment 
I  demander  à  un  malade  s’il  était  déjà  en  traitement, 

'  d’autres  enfin  qu’on  ne  pouvait  empêcher  un  client 
I  de  changer  de  médecin.  Mais,  ai- je  répondu,  vous  ne 
pouvez  refuser  au  médecin  traitant  le  droit  de  se  dé¬ 
fendre  et  c’est  à  vous,  bon  confrère,  de  lui  permettre 
i  de  se  défendre  et  de  se  laver  des  accusations  toujours 
1  injustes  du  client,  en  lui  en  fournissant  l’occasion  par 
une  consultation. 

Etais-je  bien  dans  le  droit  en  affirmant  cela?  Et 
qu’en  pensez-vous  ? 

Réponse. 

Lisez  V Agenda  du  Concours  de  1911,  p.  22. 
Vous  y  verrez  comment  nous  comprenons  la  dé¬ 
ontologie  :  c’est  de  ne  pas  faire  à  autrui  ce  qu’on 
ne  voudrait  pas  qui  vous  fût  fait  à  vous-même. 

Impossible  de  conclure  autrement,  même  après 
l’examen  du  Code  de  déontologie,  que  quelques 
Syndicats  ont  voulu  élaborer,  auxquels  ils  ont 
travaillé  de  longs  mois  en  commission,  code  qui 


fut  péniblement  voté  en  assèmblée  générale,  puis 
appliqué  par  personne  parce  que  trop  complexe. 

Non,  ne  perdez  pas  votre  temps  à  tout  cela. 
Montrez  à  vos  confrères  qu’ils  doivent  vivre  unis, 
parce  qu’unis,  ils  pourront  ce  qu’ils  voudront  : 
augmenter  les  honoraires,  voir  des  malades  en 
commun,  les  opérer  ensemble,  etc. 

Mais  surtout,  dites  bien  que  toutes  les  fols 
qu’un  médecin  aura  quelque  chose  à  reprocher  à 
son  confrère,  il  saisisse  le  conseil  de  famille 
de  sa  plainte.  Après  explications  franches,  après 
production  de  preuves  et  de  témoins,  les  deux 
adversaires  se  réconcilieront  sûrement.  Ce  n’est 
que  dans  des  cas  très  rares  que  le  Conseil  de  fa¬ 
mille  aura  à  sévir. 

Et  ce  tribunal  d’honneur  n’aura  qu’à  juger  en 
fait.  Il  n’a  pas  besoin  d’avoir  un  Code  tout  pré¬ 
paré  d’avance  :  il  formera  sa  conviction  d’après 
chaque  cas  en  particulier  et  d’après  les  circons¬ 
tances. 

Donc,  pas  de  code  de  déontologie,  qui  vous  gê- 
(  liera  et  vous  entravera  ;  mais  conseil  de  famille. 

I  Pourquoi  diable  aller  prévoir  d’avance  ce  que 
l’on  fera  dans  telle  ou  telle  situation,  alors  que  ces 
situations  sont  variables  à  l’infini  1 

Il  vaut  mieux  que  chacun  d’entre  nous  agisse 
suivant  sa  conscience  et  sa  probité  confraternelle 
et  que  les  cas  douteux  soient  confias  au  conseil  de 
famille. 

Lorsque  les  médecins  se  voient  souvent,  ils  rè¬ 
glent  entre  eux  les  mille  petits  conflits  de  tous  les 
jours.  Lorsque  j’étais  à  Oyonnax,  nous  nous  réu¬ 
nissions  tous  les  soirs  avec  mes  confrères  et  que 
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de  fois  nous  avons  appris  que  nbus  étions  tous 
allés  chez  le  même  malade,  à  quelques  heures  d’in¬ 
tervalle  et  sans  nous-  en  douter. 

On  causait  du  malàde  et  si  le  cas  était  grave, 
on  y  retournait  le  lendemain;  tous  ensemble  ;  si¬ 
non,  nous  y  allions  séparément,  mais  en  ayant 
soin  de  ne  pas  lâcher  une  parole  qui  puisse  être 
mal  interprétée  à  l’égard  d’un  confrère.  Et  le  soir, 
nous  constations  que  3  consultations  ou  visites 
étaient  tombées  dans  l’escarcelle  médicale. 

Imitons  les  prêtres,  qui  se  réunissent  tous  les 
lundis.  Si  les  médecins  d’une  même  localité  ou 
d’une  même  région  voulaient  se  voir  une  fois 
par  semaine,  tous  les  codes  de  déontologie  se¬ 
raient  vite  remisés  dans  l’armoire  aux  accessoi¬ 
res. 

Etes-vous  convaincu  ?  Sinon  je  suis  prêt  à 
continuer  la  conversation,  pour  pouvoir  vous 
être  utile. 

Un  malade  a  touj  ours  le  droit  de  changer  de  mé- 
-decin  quand  cela  lui  plaît,  dût  notre  amour-pro¬ 
pre  en  souffrir.  Mais  le  successeur  doit,  pour  re¬ 
hausser  le  renom  médical,  fai- e  sonpos  'ible  pour 
que  son  prédécesseur  soit  appelé  en  consultation 
avec  lui,  pour  qu’il  puisse  le  mettre  au  courant 
des  phénoniènes  antérieurs.  Ce  n’est  que  dans  le 
cas  de  refus  absolu  de  la  famille  qu’il  acceptera 
de  prendre  cette  suite.  Mais  il  fera  bien  d’en  aver¬ 
tir  son  confrère  et  d’obtenir  de  la  famille  que 
son  prédécesseur  soit  payé. 

■  Notre  grand  tort  à  nous  médecins,  c’est  de  trop 
croire  à  notre  science  individuelle.  Nous  sommes^ 
froissés  et  très  blessés,  dans  notre  amour-propre 


lorsqu’un  malade  nous  quitte.  C’est  une  insult^ 
faite  à  notre  science  individuelle. 

Mais  le  malade  ne  nous  juge  pas  toujours  d’a-  ■ 
près  notre  valeur  médicale,’ mais  plutôt  sur  des  si-' 
gnes  extérieurs  qui  lui  inspirent  confiance. 

Et  la  confiance  est  absolument  aveugle. 

D’autre  part,  pourquoi  croire  autant  à  notre 
propre  infaillibilité?  . 

Errare  humanum  est.  Et  quel  est  même  le  grand 
maître  qui  n’a  pas  à  se  reprocher  plusieurs  er¬ 
reurs  de  diagnostic  ou  dè  traitement  ? 

Donc,  le  malade  peut  parfaitement  nous  quit¬ 
ter  en  cours  de  traitement. 

C’est  son  droit  absolu.  Mais,  à  nous  de  veiller 
au  bon  renom  du  corps  médical.  Il  ne  faut  jamais 
montrer  que  le  confrère  s’est  trompé,  parce  que^ 
ce  n’est  pas  le  confrère  que  l’on  atteint,  mais  la 
corporation  tout  entière. 

Dire  qu’un  médecin  s’est  trompé,  c’est  avouer 
la  faillibilité  de  notre  science.  Et  puis,  il  faut  mé¬ 
diter  l’adage  :  hodie  mihi,  cras  tibi. 

Donc,  mon  cher  Confrère,  vous  avez  de  meil¬ 
leure  besogne  à  mettre  sur  le  chantier,  à  la  place 
de  la  vaine  et  imprécise  déontologie.  - 

Par  exemple,  comment  voulez-vous  que  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles  soit  organisée  dans 
votre  département  ?  Entre  tous  les  médecins,  ou 
entre  quelques-uns  seulement,  nommés  par  le 
préfet  ? 

Et  votre  assistance,  vous  rémunère-t-elle  suf¬ 
fisamment. 

Et  vos  illégaux  ?  Et  vos  mutualités. 
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Syndicat  platoîiique. 


En  fervent  syndicaliste,  fiersuadé  qvie  par  l’Union 
■ferions  tout,  alors  que  tout  le  inonde  nous  fait 
marcher  à'coùps  de  trique  pour  ainsi  dire  parce  que 
nous  sommes  divisés,  je  m’empresse  de  répondre  à 
votre  appel  et  d’adhérer  au  «  Sou  médical  ». 

Mes  convictions  syndicalistes  m’y  poussent  tout 
d’abord.  Ensuite  c’est  la  reconnaissance  que  je  tiens 
à  exprimer  publiquement  envera  le  Concours  pOur  les 
nombreux  et  utiles  conseils  quUl  m’a  toujours  don- 


Je  suis  très  enibarrassé  pour  vous  désigner  deux 
parrains  membres  du  «  Sou  ».  Je  crois,  en  effet,  qu’il 
n’y  en  a  pas  dans  ma  région.  De  plus,  je  dois  ajouter 
que  je  suis  démissionnaire  du  Syndicat  parce  que 
syndical  platonique.  Je  m’expliquerai  là-dessus  ul¬ 
térieurement  si  vous  lé  désirez  ou,  ce  qui  serait  préfé¬ 
rable,  si  vous  venez  faire  une  tournée  de  propagande 
dans  notre  région  si  divisée  malheureusement. 


dez  le  libre  cHoix  et  le  tarif  à  la  visite  pour  l’ assis¬ 
tance  médicale' gratuite,,  les  vaccinations,  les 
mutualités. 

Les  anciens  et  ceux  cpui  ont  peur  du  changement 
.  ou  qui  craignent  pour,  leurs  fixes,  vous  combat¬ 
tront  ;  mais  si  vous  êtes  tenace,-  vous  créerez  un 
mouvement  d’opinion. 

Ne  désertez  pas  votre  syndicat.  Bien  au  con¬ 
traire,  montrez-y  de  l’activité}  donnez  du  travail’ 
au  Bureau,  proposez  des  assemblées  générales 
extraordinaires  pour  solutionner  telle  ou  telle 
question. 

Et  peu  à  peu,  la  machine  se  mettra  en  marche  ; 
les  plus  tièdes  se  laisseront  prendre  à  la  discus¬ 
sion  et  aux  idées  corporatives. 

Tout  à  votre  disposition,  si  un  coup  de  main 
vous  était  nécessaire. 


Nous  transmettons  votre  adhésion  à  notre  tré-, 
sorier  et  votre  admission  sera  ensuite  prononcée 
par  le  Conseil,  sous  la  réserve  de  la  publication 
statutaire.  .  ,  . 

Pourquoi  avez-vous  démissionné  du  Syndicat? 

C’est  un  tort.  Ce  n’est  pas  parce  qu’un  groupe¬ 
ment  fait  montre  de  peu  de  vitalité  qu’il  faut  l’a¬ 
bandonner.  Bien  au  contraire,  vous  devriez  vous 
réunir  entre  quelques  jeunes,  et  faire  des  rapports 
que  vous  soumettriez  aux  assemblées  générales  de 
votre  syndicat. 

Etudiez  par  exemple  les  voies  et  moyens  du  re¬ 
lèvement  des  honoraires  dans  votre  région  ;  abor- 


Aecidents  du  travail 

A  qui  incombe  le  paiement  des  frais  de  séjour 
dans  un  hôtel  ou  une  clinique  ? 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner  sur  le 
différend  suivant  entre  un  de  mes  clients  et  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances. 

Mon  client  a  été  blessé  au  cours  de  son  travail,  à 
l’oeil  droit.  Il  y  a  eu  ulcération  de  la  cornée,  hypo- 
pyon,  iritis.  J’ai  dû  le  diriger  sur  la  clinique  d’un  ocu¬ 
liste,  d’A.  . .  La  clinique  étant  au  complet,  le  chi¬ 
rurgien  a  fait  loger  mon  malade  dans  un  restaurant 
voisin.  Il  a  pratiqué  sur  lui  une  iridectomie;  et  le  ma¬ 
lade  allait  deux  fois  par  jour  à  la  clinique,  pour  se 
faire  panser. 
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Le  traitement  a  été  très  long,  les  frais, de  restaurant 
et  d’hôtel  se  sont  montés  à  162  fr.,  à  raison  de  5  fr.  50 
par  jour.  L’ouvrier  a  envoyé  la  note  d’hôtel  à  la  Com¬ 
pagnie  qui  refuse  de  la  payer  en  disant  que  la  loi  n’a 
pas  prévu  le  paiement  de  ces  frais. 

Est-ce  exact  ?  L’ouvrier  a-t-il  le  droit  de  porter 
sa  note  d’hôtel  à  la  Compagnie  ?  ou  bien  le  chirurgien 
doit-il  prendre  cette  note  à  son  compte  et  considérer 
le  malade  comme  habitant  sa  clinique  ? 

Dans  ce  cas  le  chirurgien  n’aurait  qu’à  porter  une 
note  de  frais  de  clinique  pour  arriver  à  couvrir  la  note 
du  restaurateur. 

Veuillez  me  donner  des  éclaircissements  à  ce  sujet. 
,  La  Compagnie  refuse  aussi  les  frais  des  voyages 
faits  par  l’ouvrier  (3  voyages)  de  son  domicile  à  A., 
pour  l’opération  et  pour  examen  de  l’œil  après  gué- 

La  Compagnie  dit  que  l’ouvrier  pouvait,  au  lieu 
d’aller  à  A.,  se  rendre  à  N.,  vilie  plus  rapprochée. 
Mais  l’ouvrier  n’a  pas  voulu  aller  à  N.,  où  il  y  a  un 
médecin  qui  fait  de  l’ophtalmologie  mais  non  en 
spécialiste,  car  il  fait  aussi  de  la  médecine  générale. 

,  L’ouyrier  a  voulu  être  soigné  par  un  praticien  ayant 
'réellement  des  connaissances  spéciales  en  oculistique. 


Avant  de  vous  répondre,  nous  avons  tenu  à 
demander  des  avis  autorisés.  Le  tarif  Du- 
bief,  comme  la  loi  du  31  mars  1905,  ne  prévoit 
pas  les  frais  de  clinique.  En  effet,  lorsque  le  ma¬ 
lade  est  soigné  à  l’hôpital,  le  patron  doitledemi- 
salalre,  plus  un  forfait,  prévu  par  l’art.  4  de  la 
loi.  Mais  lorsque  le  malade  est  soigné  ou  chez  lui, , 


ou  dans  une  cliniqhe,  il  reçoit  son  demi-salaire 
pour  son  entretien  ;  mais  le  patron  est  tenu  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Or,  nous  voulions  savoir  s’il  y  avait  une  juris¬ 
prudence  permettant  de  considérer  les  frais  de 
séjour  dans  une  clinique  comme  étant  l’accessoire 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  puisqu’ils 
sont  nécessités  par  le  traitement  spécial  que  le 
blessé  soit  subir. 

Nous  n’avons  rien  trouvé  venant  à  l’appui  de 
notre  thèse. 

Cependan',  le  demi-salaire  revêt  le  caractère 
d’une  dette  alimentaire,  permettant  à  l’ouvrier  de 
subsister  lui  et  sa  famille.  Ce  demi-salaire  ne  doit 
donc  pas  être  absorbé  parles  frais  de  séjour  obli¬ 
gatoires  dans  une  clinique. 

Si  donc  vous  aviez  un  juge  de  paix,  soucieux  de 
rendre  la  justice  en  équité,  vous  pourriez  lui  sou¬ 
mettre  cette  thèse,  à  savoir  : 

1®  Que  le  demi-salaire  étant  une  dette  ali¬ 
mentaire,  il  ne  saurait  être  diminué,  même  par 
une  voie  détournée  ; 

2®  Que  les  frais  de  clinique  ont  été  occasionnés, 
indépendamment  de  la  volonté  de  l’ouvrier,  uni¬ 
quement  parce  qu’il  avait  besoin  de  soins  très 
spécialisés.  Ces  frais  ne  doivent  donc  pas  tomber 
à  sa  charge,  puisqu’il  n’en  peut  mais,  mais  doi¬ 
vent  incomber  au  patron  comme  étant  le  complé¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

3®  Dire  que  le  malade  aurait  dû  aller  à  l’hôpi¬ 
tal,  mais  non  pas  dans  la  clinique,  ce  serait  aller  à 


Ântisudorifique 

Antipyrétique,  Antinévralgique 

Action  sûre  et  prompte  ois  Innocuité  parfaite 

KEPHALDOL 


Citrosalycylqainophénêtidin 


Comprimés  dosés  à  O  gr.SO 


Avantages  du  Képhaldol:  \  Prescrire:  Un  tube Képhaldol 


lé  longtemps  à  fortes  dos 


diastolique  se  maintient  dans  les  limites  physiologiques  ; 

3°  C’est  un  véritable  spécifique  de  la  migraine 
nerveuse  et,  en  général,  des  douleurs  à  forme  névral¬ 
gique  :  sciatique,  lumbago,  etc.; 

4°  Action  antisudorifique  marquée,  précieuse  dans 
les  cas  de  sueurs  nocturnes  des  phtisiques  ; 

5°  Effet  antithermique  prompt  :  ne  cause  aucun 
trouble,  même  quand  la  température  est  abaissée  au- 
dessous  de  la  normale  ;  n’a  pas  d’action  sur  le  rein 
et  n’augmente  pas  l’albumine  dans  les  lésions  de  cet 


(Comme  Antisudorifique  :  1  à  2  comprimés  le  soir. 
Comme  Antinévralgique  :  1  à  4  —  par  jour. 

Comme  Antipyrétique  ;  1  à  8  —  — 


Détail  ;  Toutes  Pharmacies  et 

Phi®  RATIÉ,  5,  passage  Verdeau,  PARIS 

Le  tube  de  20  comprimés  :  2fT.50 
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l’encontre  de  l’intention  du  législateur  de  1905,  ' 
qui  a  dit,  dans  l’art.  4,  que  la  Yictime  peut  tou¬ 
jours  faire  choix  de  son  médecin  ;  d’autant  que 
l’hôpital  n’est  fait  que  pour  les  indigents  et  non 
pour  ceux  qui  peuvent  payer  ou  pour  qui  l’on 
paie  (  loi  du  7  août  1851.) 

Sinon,  montrez  à  la  compagnie  d’assurances 
que  son  intérêt  est  de  régler  les  frais  de  clinique, 
car  le  malade  aurait  dû  aller  tous  les  jours  à  la 
ville,  pour  se  faire  soigner  et  panser,  alors  que  la 
jurisprudence  met  à  la  charge  du  patron  les  frais 
de  déplacement  de  l’ouvrier  nécessités  par  les 
soins  à  donner. 

Donc,il  est  plus  économique,  pour  l’assurance, 
de  payer  l’hôtel  au  lieu  des  frais  de  voyage  aile)- 
et  retour,  tous  les  jours. 

Pourquoi  le  malade  est-il  allé  à  A.  plutôt 
qu’à  N.  ?  Si  le  confrère  de  cette  dernière  ville  ne 
fait  que  de  l’ophtalmologie,  il  est  spécialiste  et  le 
blessé  aurait  dû  aller  chez  lui,  comme  étant  le 
.  plus  rapproché.  Mais  si  le  médecin  fait  en  même 
temps  de  la  médecipe  générale,  il  n’a  pas  droit 
au  titre  de  spécialiste  et  c’est  à  bon  droit  que  le 
blessé  est  allé  à  A. 

Tenez-nous  au  courant. 


L’Agenda  Memento  du  Concours 

Le  confrère  X  (page  74i-XIl  du  .n“  du  7  juillet) 
propose  l’Agenda  Memento  annuaire.  Il  me  semble 
que  l’annuaire  est  difficile  à  réaliser,  ainsi  que  vous 
le  répondez  vous-même,  et  que,  de  plus,  il  est  inutile, 
étant  donnée  l’apparition  régulière  des  Annuaires  mé¬ 
dicaux,  édités  par  diverses  maisons. 

On  ne  pourrait  donc  songer  à  mettre  l’Annuaire 
du  Concours  en  librairie,  à  un  prix  élevé,  supérieur 
à  celui  des  autres  annuaires,  comme  l’aurait  voulu  le 
D'X. 

Je  pense  que  l’Agenda-Memento  doit  borner  son 
rôle  éminemment  utile,  ii  éclairer  le  praticien  sur  les 
innombrables  points  litigieux  et  délicats  de  l’exerclCè 
de  sa  profession. 

D'  L. 

Réponse. 

Vous  avez  raison  et,  sous  le  prétexte  de  mieux 
faire,  il  ne  faut  pas  embrasser  trop  de  choses  â 
la  fois.  Notre  Agenda  est  conçu  dans  un  pian 
qui  est  très  déterminé  :  donner  au  praticien 
tous  documents  juridiques,  législatifs  et  admi¬ 
nistratifs  qu’il  ne  trouve  nulle  part. 

Y  joindre  un  Annuaire  qui  demanderait  une 
organisation  particulière  pour  être  tenu  au 
courant,  nous  exposerait  à  ne  pas  remplir,  com¬ 
me  ii  le  faut,  ces  deux  tâches. 

Qui  trop  embrasse,  mai  étreint. 
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lies  Seules  Sources  de  VITTEL 


déelarés  TUtilité  Publique 


Exige!'  la  Marque  ci-dessus  sur  P  Etiquette  de  Goulot 


r  Ulcères  Variqueux 

ULCERINE 

Empioÿée,  dans  tes  Hôpitaux,  de  "Paris: 


Cina|ofl<Mii  hiUtailtlrs 

(Suite). 

1912,  non  encore  publié, 
mais  qui  le  sera  lorsque^le 
Concours  Médical  pourra 
disposer  de  la  place  néces¬ 
saire. 

2188.  -  D'  H.  à  Sou 
Médical. 

Encore  un  avis  sur  cette 
fichue  loi  de  1898. 

Je  soigne  depuis  le  29 
juin  un  ouvrier  charpen¬ 
tier  qui  s’était  fait  une  pe¬ 
tite  coupure  tout  près  du 
tendon  d'Achille  de  la  jam¬ 
be  droite  ;  je  ne  l’ai  vu 
qu’après  le  pharmacien  qui 
lui  avait  déjà  collé  là-de- 
daus  un  tas  de  poudre,  si 
bien  que  je  n’al  pas  osé 
mettre  une  agrafe  bien  que 
la  plaie  fût  nette  et  qu’au 
bout  de  12  jours  elle  sup¬ 
pure  encore  un  peu.  D’ail¬ 
leurs  mon  blessé  a  conti¬ 
nué  à  marcher  malgré  mes 
conseils,  et  comme  il  m’a 
rencontré  hier,  Il  me  de¬ 
mande  aujourd’hui  de  re¬ 
prendre  son  travail.croyant 
je  pense,  me  faire  plaisir. 

J  ’ai  tâché  de  lui  faire  com¬ 
prendre  que  ce  n’était  pas  i 
plus  malin  de  reprendre 
son  travail  demain,  que  de 
marcher  hier,  que  je  ne 
lui  conseillais  ni  l’un  m 
l’autre,  mais  cela  :  tout  en 
lui  faisant  un  certificat 
car  je  n’aime  guère  le.- 
malades  qui  ne  suivent  pas 
mes  conseil-,  d’abord  pai-  - 
ce  que  je  ne  l’aime  pas  et 
ensuite  parce  que  voulant 
me  placer  dans  la  stricte 
légalité  vis-à-vis  de  cette 
loi  —  ce  qui  est  loin  d’être 
la  règle  —  j’aime  bien  que 
mes  clients  blessés  gué¬ 
rissent  vite  —  ce  qui  est 
d’ailleurs  leur  avantage. 

Sans  tenir  compte  de 
ces  bavardages,voulez-vous 
me  dire  par  la  voie  du 
Concours  :  1»  comment  je 
dois  libeller  un  semblable 
certificat— je  ne  peux  cer¬ 
tifier  la  consolidation  puis-  * 
qu’elle  n’exisle  pas,  et 

Souriant  mon  blessé  est 
ans  ce  cas  «  capable  »  de 
travailler  en  fait,  sinon  lé¬ 
galement  —  j’ai  dit  qu’il 
demandait  à  le  faire  à  ses 
risques  et  qu’à  la  rigueur 
il  pouvait  le  faire  —  Est- 
ce  bien  ? 

2'  Quel  article  du  tarif 
Dublef  appliquer  ? 

Réponse.  —  Vous  pouvez 
parfaitement,  en  notant 
que  c’est  sur  la  demande 
même  du  blessé  que  vous 
le  faites,  lui  délivrer  un 
certificat  constatant  que, 
bien  que  non  complète¬ 
ment  guéri  (vous  explique- 


"^HERNIE”! 

APPAREILS  "BREVETÉS 

Nouveaux  modèles,  les  plus  perfectionnés,  assurant,  sans  gêne,  une  contention  douce, 
permanente  et  absolue  de  toutes  les  hernies,  ingumales,  scrotales,  crurales,  ombilicales. 

Nouvel  Appareil  Pneumatique,  Imperméable  et  sans  Ressort. 

“Le  Talisman”,  nouveau  bandage  à  double  pression  pour  hernies  volumineuses  ou  fluides. 
Franco  Brochure  et  Feuilles  de  Mesures. 

Établissements  A.  CLAVERIE,  234,  Faubourg  Saint-Nartin  PARIS 


TRAITEMENT 

RADICAL 


CONSTIPATION 
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I  Le  soir  I 


Bdeux 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podopbyllin. 
ADMINISTRATION  :  Port  Royal,  PARIS 
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_ Sédatif  des  dau leurs  hémorro'idales 

^LittBPatuPflSEchantillonai  Uboratoire  DAUSSE  4, RueAubriot  PARIS  t 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


92i 
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ETUDES  ET  PROJETS 


L’organisation  syndicale  du  corps  médical.  | 

C’était  à  l’heure  du  cigare,  après  le  déjeuner 
confraternel  ;  on  venait  de  causer  syndicats, fédé¬ 
rations,  Union  et  j’avais  conclu  que  les  questions 
économiques  ne  ressemblaient  en  rien  aux  ques¬ 
tions  politiques,  que  le  tort  des  médecins  était  de  i 
vouloir  couler  dans  le  moule  politique  leur  orga¬ 
nisation  syndicale. 

—  Mais  pourquoi,  sage  Nestor,  me  dit  un  con¬ 
frère,  n’exposez-vous  pas  à  tous,  dans  le  Concours 
par  exemple,  les  idées  que  vous  venez  de  nous  ex¬ 
poser  à  nous  ? 

—  Hum  !  Nestor,  cela  veut  dire  cheveux  blancs 

et  souvent  un  peu  radotage  ;  pourtant  ce  n’est 
pas  à  Nestor  qu’on  a  appliqué  l’épithète  de  Cla- 
maniis  in  deserto  et,  puisc[ue  vous  ne  m’avez  pas  i 
traité  de  Saint-Jean,  je  m’exécuterai,  j 

.  Et  je  m’exécute. 

I 

Quelle  doit  être  la  zone  d’action  utile  d’un  Syn¬ 
dicat  ?  ’ 

Un  Syndicat  ne  doit  comprendre  que  des  con¬ 
frères  bien  décidés  à  marcher  d’un  commun  ac¬ 
cord  ;  il  faut  donc  que  ses  membres  aient  des  in¬ 
térêts  identiques,  se  trouvent  en  face  des  mêmes 
adversaires,  exercent  dans  des  conditions  sem¬ 
blables. 

Le  médecin  de  ville  et  celui  de  la  campagne,  le 
médecin  de  la  région  agricole  et  celui  de  la  région 
industrielle,  le  médecin  de  la  montagne  et  celui  de 
la  plaine  n’ont  pas  assez  d’intérêts  communs  pour 
se  syndiquer  utilement  ;  il  vaut  mieux  réduire 
a  priori  le  nombre  des  syndiqués  que  de  risquer 
des  divisions,  des  dissentiments,  des  conflits. 

Pour  avoir  de  l’autorité,  le  Syndicat  n’a  pas 
besoin  d’être  nombreux  :  il  faut  simplement  qu’il 
soit  homogène. 

C’est  dire  que  les  Syndicats  départementaux 
sont  beaucoup  trop  étendus  et  quelquefois  même 
les  Syndicats  d’arrondisseménts. 

Il  n’y  a  d’ailleurs  aucune  nécessité  de  s’astrein¬ 
dre  aux  divisions  administratives  qui  ne  répon¬ 
dent  que  rarement  aux  conditioirs  de  la  défense 
professionnelle. 

Mais  si  lés  Syndicats  trop  vastes  doivent  être 
rejetés,  il  ne  faudrait  pas  cependant  tomber  sans 
l’excès  contraire,'  et  en  arriver  à  ce  que  je  ne  sais 
plus  qui  a  appelé  la  poussière  de  Syndicats. 

Il  est  facile  de  créer  au  sein  d’un  Syndicat  des 
sections  locales  qui  permettent  l’entente  sur  des 
questions  secondaires  sans  gêner  l’action  com¬ 
mune  nécessaire. 

Donc  Syndicat  restreint  à  l’arrondissement 
tout  au  plus,  quelquefois  même,  à  un  groupement 
de  cantons,  à  une  vallée,  à  une  ville,  mais  com¬ 


prenant  des  membres  qui  se  sentent  les  coudes, 
et  soient  bien  décidés  à  rester  dans  le  rang  et  à  ne 
pas  reculer  pendant  la  bataille. 

Il  leur  sera  toujours  facile  de  s’unir  aux  Syn¬ 
dicats  voisins  pour  la  défense  d’intérêts  plus  gé¬ 
néraux. 

Quelle  doit  être  l’organisation  intérieure  d’un 
Syndicat"! 

Aucune  lutte  ne  pouvant  être  entreprise  sans 
être  soutenue  par  le  nerf  de  la  guerre,sa  cotisation 
devra  être  suffisante  pour  répondre  à  tous  les  be¬ 
soins.  Quand  on  voit  les  sacrifices  consentis  par  des 
Syndicats  ouvriers,  on  est  souvent  tenté  de  pren¬ 
dre  en  pitié  les  cotisations  infimes  adoptées  par 
certains  syndicats  médicaux,  qui,  dès  leur  créa¬ 
tion,  se  condamnent  ainsi  à  l’impuissance. 

Les  sanctions  disciplinaires  ne  sont  pas  moins 
nécessaires  ;  elles  ne  seront  pas  appliquées,  dira- 
t-on  —  j  ’estime  en  effet  que,  dans  un  vrai  syndicat, 
elles  seront  surtout  décoratives  —  elles  n’en  sont 
pas  moins  indispensables.  Le  Code  pénal  n’est  pas 
fait  pour  les  honnêtes  gens,  faudrait-il  donc  le 
supprimer  ?  Je  n’insiste  pas. 

•  Au  point  de  vue  de  l’administration  intérieure, 
deux  rouages  sont  capitaux  :1e  secrétariat  et  le 
Conseil  de  famille.  La  présidence  n’est  que  très  se¬ 
condaire  ;  on  a  parlé  de  là  supprimer,  j’estime 
qu’il  vaut  mieux  la  conserver,  mais  à  la  condition 
expresse  qu’elle  ne  sera  que  temporaire  et  de  cour¬ 
te  durée.  Le  secrétariat  au  contraire  est  la  fonc-, 
tion  essentiellement  active  :  il  faut  là  une  activité 
de  tous  les  instants. 

Le  secrétaire  doit  être  en  relations  constantes 
avec  tous  les  syndiqués,  avec  les  Syndicats  voi¬ 
sins,  les  fédérations,  l’Union. 

Donc  pour  le  secrétaire,  pas  de  durée  limitée  : 
il  remplira  ses  fonctions  tant  qu’il  suffira  à  la  tâ¬ 
che,  il  les  abandonnera  le  jour  où  ses  forces  le 
trahiront  ou  bien  le  jour  où  il  ne  se  trouvera  plus 
en  communauté  d’idées  avec  les  membres  du  Syn¬ 
dicat. 

Quant  au  Conseil  de  f  arnille,  chargé  de  la  disci¬ 
pline  et  tribunal  de  conciliation,!!  lui  faut  au  coji- , 
traire  une  certaine  permanence  :  il  ne  doit  pas 
être  à  la  merci  d’un  incident,  d’une  difficulté  pas¬ 
sagère.  C’est  de  la  confiance  générale  qu’il  tient 
ses  pouvoirs,  et  la  confiance  générale  les  lui  doit 
maintenir. 

Les  questions  diverses  seront  étudiées  par  des 
commissions  spéciales  —  il  n’est  pas  besoin  de 
syndics,  permanents  —  ;  ces  commissions  seront 
composées  des  membres  les  plus  compétents  sur  la 
question  en  litige  ;  elles  s’adonneront  exclusi¬ 
vement  au  travail  qui  leur  sera  confié  et  dispa¬ 
raîtront  lorsque  disparaîtra  elle-même  la  question 
qui  les  avait  fait  désigner. 

.  Il  est  désirable  que  chacun,  suivant  son  carac¬ 
tère  ou  ses  aptitudes,  prenne  part  au  travail 
commun^  il  serait  fâcheux  au  contraire  que  quel¬ 
ques-uns,  toujours  les  mêmes,  fussent  toujours  à  1^ 
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besogne,  et  que  les  autres  se  content  ssent  de 
regarder .  et  de  critiquer  sans  s’être  sou¬ 

vent  donné  la  peine  de  réfléchir  et  de  creuser  la 
question  à  l’étude 

Tels  sontles  points  qui  meparaissentessentiels 
dans  l’organisation  du  Syndicat.  Pairs  un  pro¬ 
chain  article,  j’exposerai  les  bases  nécessaires  de 
l’organisation  des  Fédérations  et  de  l’Union. 

Un  vieux  praticien. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 

L’inspection  médicale  dans  les  lycées, 

Par  le  Paul  Gallois, 

Ancien  interne  des  hôpitaux, 

Président  de  la  Fédération  des  Associations 
des  Parents  d’Elèves  des  Lycées  et  Grllègès. 

On  parle  de  créer  dans  les  Lycées  et  Collèges 
une  inspection  médicale  analogue  à  celle  qui 
commence  à  fonctionner  dans  les  écoles  primai¬ 
res,  et  les  Associations  de  parents  d’élèves  se  sont 
occupées  de  la  question.  Leurs  avis  sont  encore 
pour  le  moment  assez  flottants,  et  puisque  leur  _ 
Fédération  n’a  pas  encore  pris  de  résolution  fer-  ' 
me  à  cet  égard,  il  m’est  loisible,  à  titre  tout  per¬ 
sonnel  d’ailleurs,  de  prendre  position  dans  le  dé¬ 
bat  et  d’exposer  mon  sentiment  particulier. 
Chacun  pourra  discuter  mes  opinions,  en  prendre 
ét  en  laisser,  comme  on  dit  ;  en  tout  cas,  se  pro¬ 
noncer  définitivement  après  mûre  réflexion. 

Comment  fonctionne  l’inspection  médicale 
dans  les  Ecoles  primaires  ?  Le  médecin  scolaire 
passe  en  revue  les  enfants  à  plusieurs  reprises  . 
dans  l’année  ;  il  prend  leur  poids,  leur  taille,  leur 
périmètre  thoracique,  examine  leurs  yeux,  leurs 
oreilles,  leur  nez,  leurs  dents,  ausculte  leur  cœur, 
leurs  poumons,  etc.,  bref,  note  toutes  les  particu¬ 
larités  normales  ou  pathologiques  qu’il  juge  ip- 
éressantes  et  les  consigne  sur  des  fiches. 

Les  renseignements  en  question  sont  réunis 
pour  atteindre  plusieurs  buts  différents. 

Tout  d’abord,  ils  permettent  de  se  rendre 
compte  si  l’organisation  hygiénique  et  pédagogique 
de  l’école  est  favorable  à  l’enfant  et  dans  quel 
sens  il  y  a  lieu  de  l’améliorer.  lisseront  un  argu¬ 
ment  pour  donner  à  une  salle  de  classe  un  cube 
d’air  plus  grand,  si  l’on  constate  que  les  enfants 
s’y  anémient,  pour  améliorer  son  éclairage  si 
leur  vue  baisse,  pour  rendre  les  tables  et  les 
bancs  moins  défectueux  si  leur  taille  se  dévie, 
pour  alléger  les  programmes,  si  les  enfants  se 
neurasthénient,  pour  faire  une  place  plus  large 
aux  exercices  physiques  si  les  écoliers  restent 
malingres  avec  une  musculature  au-dessous  de  la 
moyenne. 

Ils  permettent,  en  outre,  de  signaler  aux  maî¬ 
tres  et  aux  familles  les  tares  pathologiques  pré¬ 
sentées  par  chaque  élève  en  particulier.  Le  méde¬ 
cin  scolaire  pourra  dire  au  maître  :  «  Si  tel  enfant 


n’est  jamais  à  ce  qu’on  l’on  dit,  s’il  ne  comprend 
pas  ce  que  vous  avez  répété  cent  fois  en  classe,  ce 
n’est  pas  qu’il  soit  distrait,  paresseux  ou  inin¬ 
telligent,  e’est  paree  qu’il  a  ses  tympans  perforés 
et  entend  mal.  Eeouter  est  pour  lui  un  véritable 
effort  et  fatigue  son  attention.  Tel  autre  est 
myope  ou  astigmate  et  ne  peut  voir  les  cartes 
murales  ou  les  figures  traeées  au  tableau.  Celui- 
ci  est  instable,  turbulent,  il  faut  avoir  de  l’in¬ 
dulgence,  mon  enquête  m’a  appris  qu’il'y  a  des 
troubles  mentaux  dans  sa  famille.  »  Au  besoin,  il 
pourra  désigner  des  enfants  pour  les  classes 
d’anormaux  qu’il  est  question  de  créer  et  pous¬ 
ser  à  la  constitution  de  ces  cours  spéciaux. 

Aux  parents  le  médecin  scolaire  pourra  dire  : 

«  Votre  enfant  a  une  maladie  de  cœur,  des  végéta¬ 
tions  adénoïdes,  il  est  myope,  ses  dents  sont  en 
mauvais  état  ;  il  faut  le  faire  soigner,  voyez  votre 
médecin,  un  laryngologiste,  un  oculiste,  un  den¬ 
tiste.  » 

Enfin  ees  examens  périodiques  permettront  de 
protéger  les  écoliers  contre  les  ehances  de  conta¬ 
gion  que  peuvent  leur  faire  courir  tel  ou  tel  de 
leurs  eondisciples.  Ils  feront  éliminer  de  l’école 
jusqu’à  guérison  complète  les  petits  tuberculeux, 
les  enfants  atteints  de  gourme,  de  gale,  de  phti¬ 
riase,  à  l’oceasion  même,  de  syphilis. 

Sans  doute  cette  inspeetion  médicale  ainsi 
comprise  peut  rendre  de  grands  services  à  l’hy¬ 
giène  scolaire,  à  la  pédagogie,  aux  familles.  Le 
gros  reproche  que  je  lui  fais,  c’est  de  procéder  par 
un  acte  d’autorité  et  de  ne  pas  respecter  suffi¬ 
samment  la  liberté  des  gens.  Les  enfants  de  l’é¬ 
cole  sont  des  sujets  dont  un  Etat-Providence 
veut  assurer  le  bonheur,  au  besoin  malgré  eux  et 
malgré  leurs  parents.  C’est  une  conception  anti¬ 
démocratique  dont  notre  République  encore 
tout  imprégnée  de  monarchie  fournit  de  trop 
nombreux  exemples,  qui  ne  lui  ont  pas  toujours 
si  bien  réussi.  L’idéal,  dans  une  démocratie,  c’est 
d’habituer  les  citoyens  à  se  conduire  eux-mêmes. 
Bien  loin  d’éveiller  les  initiatives  individuelles, 
l’inspection  médicale  obligatoire  les  assoupit  et 
les  éteint. 

Les  médecins  se  prononcent  en  général  dans 
leurs  syndicats  contre  cette  inspection  médicale, 
où  ils  voient  une  tendance  à  la  fonctionnarisation 
de  leur  profession,  tendance  contre  laquelle  ils 
luttent.  Ils  craignent  un  amoindrissement  du 
rôle  du  médecin  traitant,  et  signalent  le  danger 
que  peuvent  faire  courir  aux  familles  l’établisse¬ 
ment  des  fiches  scolaires.  Ces  fiches,  que  devien¬ 
dront-elles  ?  qui  pourra  les  consulter  ?  que  de-  | 
vient  avec  elles  le  secret  professionnel  ?  Suivront-  i 

elles  les  jeunes  gens  au  régiment  ?  Ne  pourra-  i 

t-on  exiger  qu’ils  les  présentent  pour  se  marier 
ou  pour  entrer  dans  une  place  ?  Ces  craintes, 
sans  doute,  sont  exagérées  et  l’on  peut  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  les  dissiper. 
Mais  chimériques  ou  non,  elles  n’en  traduisent 
pas  moins  les  sentiments  foncièrement  individua¬ 
listes  qui  sont  en  quelque  sorte  l’essence  même 
du  caractère  médical.  L’étatisme  n’est  pas  de 
notre  goût  et  l’inspection  médicale  des  écoles 
primaires  est  du  plus  pur  étatisme.  . 

Je  sais  bien  ce  que  l’on  répond  à  ces  critiques. 
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Cette  inspection  est  faite  dans  l’intérêt  des  en¬ 
fants  dont  on  surveillera  la  santé  et  que  l’on  pour¬ 
ra  mieux  instruire.  D’ailleurs  la  clientèle  des 
écoles  primaires  est  faite  de  familles  pauvres  et 
insouciantes,  il  est  bon  de  les  exciter  à  faire  soi¬ 
gner  leurs  enfants  et  à  appeler  le  médecin  en  cas 
de  besoin.  Mais  ces  arguments  nettement  autori¬ 
taires  me  touchent  peu.  La  culture  physique  et 
intellectuelle  des  enfants  se  fera  mieux,  je  le  veux 
bien,  mais  il  y  a  une  culture  que  je  mets  beaucoup 
au-dessus,  c’est  celle  de  l’initiative  personnelle 
et  de  la  liberté  individuelle. 

n  tout  cas,  l’argument  que  les  parents  pau¬ 
vres  et  peu  soigneux  ont  besoin  d’être  rappelés  à 
leurs  devoirs  ne  me  paraît  pas  s’appliquer  à  la 
clientèle  des  Lycées  et  Collèges.  L’Association 
des  parents  d’élèves  de  Carnot,  en  particulier, 
a  jugé  que  les  familles,  pour  ce  lycée  tout  au 
moins,  étaient  bien  suffisamment  attentives  à  la 
santé  de  leurs  enfants  et  s’est  prononcée  contre 
l’inspection  médicale  officielle  et  obligatoire. 
D’autres  associations,  je  le  reconnais,  sont  d’un 
avis  différent,  aussi  pour  ma  part,  toujours  par¬ 
tisan  de  la  liberté,  je  proposerais  de  ne  pas  éta-  ' 
blir  de  règle  uniforme  et  d’organiser  l’inspection 
médicale  là  seulement  où  les  familles  le  désire¬ 
raient  et  comme  elles  le  désireraient.  C’est  bien  le 
moins  que  dans  ce  cas,  comme  dans  beaucoup 
d’autres,  elles  soient  consultées. 

Voyons  donc  ce  cj^ue  l’on  pourrait  faire  dans  les 
établissements  d’enseignement  secondaire  et 
passons  en  revue  les  trois  types  d’inspection  mé¬ 
dicale  que  nous  avons  établis  d’après  le  but  qu’on 
s’y  propose. 

L’inspection  faite  au  point  de  vue  hygiène  sco¬ 
laire  et  pédagogie  est  évidemment  très  intéres¬ 
sante.  Il  est  bon  de  se  rendre  compte  par  les  résul¬ 
tats  si  les -classes  sont  assez  grandes  et  suffisam¬ 
ment  éclairées,  si  le  matériel  scolaire  est  conve¬ 
nable,  si  les  programmes  sont  trop  chargés  et 
laissent  une  marge  suffisante  pour  les  exercices 
physiques  et  les  jeux  de  plein  air.  Mais  la  concep¬ 
tion  qui  a  présidé  à  son  organisation  est  celle  où 
précisément  s’accuse  le  plus  nettement  l’esprit 
autocratique.  Pour  atteindre  son  but,  elle  doit 
être  obligatoire,  tous  les  enfants  doivent  y  être 
soumis,  sans  quoi  elle  ne  donnerait  que  des  rensei¬ 
gnements  incomplets  et  par  conséquent  illusoires. 
Or,  nous  sommes  déjà  pris  dans  un  tel  réseau  de 
prescriptions  obligatoires  qu’il  ne  faut,  à  mon 
avis,  y  ajouter  de  nouvelles  mailles  que  si  la  né¬ 
cessité  en  est  bien  démontrée.  Je  préférerais  bien 
plutôt  en  voir  supprimer  quelques-unes.  Cette 
inspection  médicale  pédagogique,  quelque  ins¬ 
tructive  qu’elle  soit,  est-elle  vraiment  nécessaire? 
Tout  d’abord,  elle  ne  nous  fournit  que  des  faits  et 
ne  nous  renseigne  pas  de  leurs  causes.  Il  faut  les 
interpréter,  et  toute  interprétation  est  sujette  à 
erreur.  Voici  un  enfant  qui  a  un  périmètre  thora¬ 
cique  insuffisant.  Supposons  qu’il  soit  soumis  à 
l’examen  d’une  demi-douzaine  de  médecins  ins¬ 
pecteurs  différents.  Que  concluront-ils  ?  Ils  se 
décideront  d’après  leurs  opinions  personnelles  ou 
d’après  des  idées  préconçues.  L’un  dira  :  «  La 
classe  est  insuffisamment  aérée  »  ;  l’autre  :  «  Les 
tables  sont  trop  basses  »  ;  un  troisième  :  «  Les 


programmes  sont  trop  chargés  »  ;  un-  quatrième  ; 

«  On  ne  fait  pas  assez  de  gymnastique  »  ;  un  cin¬ 
quième  :  «  L’enfant  est  un  adénoïdien  qu’il  fau¬ 
drait  opérer  »  ;  un  sixième  :  «  l’enfant  a  trop  gran¬ 
di  pour  son  âge  ;  lorsqu’il  se  développera  en  lar¬ 
geur,  cette  disproportion  disparaîtra  »,  etc.  A 
vrai  dire,  ils  auront  tous  un  peu  raison.  Mais  est-il 
vraiment  nécessaire  de  créer  cette  obligation 
d’une  inspection  médicale  pour  arriver  à  ces 
conclusions  sur  lesquelles  nous  sommes  tous  d’ac¬ 
cord,  qu’il  faut  avoir  des  classes  claires  et  aérées 
et  qu’il  ne  faut  pas  négliger  les  exercices  physi¬ 
ques.  On  m’objectera  que  ces  constatations  mé¬ 
dicales  seront  un  grand  argument  pour  obtenir  de 
l’Etat  les  améliorations  nécessaires.  Mais  je  crois 
que  les  parents  réunis  en  association  et  éclairés 
par  leurs  médecins  auront  encore  plus  de  poids 
pour  vaincre  les  résistances.  D’ailleurs,  les  diffi¬ 
cultés  que  l’on  a  à  obtenir  des  améliorations  tien¬ 
nent  déjà  aux  abus  de  l’étatisme.  Pratiquement, 
et  sauf  quelques  exceptions,  le  monopole  de  l’en¬ 
seignement  existe  en  France,  et  je  sais  bien  que  si 
l’Etat  l’abandonnait,  ce  monopole  se  reconstitue¬ 
rait  au  bénéfice  de  l’Eglise.  Si  nous  avions  comme 
en  Angleterre  des  écoles  vraiment  libres,  la  con¬ 
currence  les  obligerait  à  faire  d’elles-mêmes  tou¬ 
tes  les  améliorations  désirables,  sans  que  ni  les 
médecins  ni  les  familles  aient  à  s’en  préoccuper. 
En  tout  cas  il  est  au  moins  original  que  pour  nous 
défendre  contre  les  inconvénients  de  l’obligation 
où  nous  sommes  de  confier  nos  enfants  à  l’Etat, 
nous  soyons  dans  la  nécessité  de  nous  imposer 
une  nouvelle  obligation,  celle  de  l’inspection  mé¬ 
dicale. 

Considérons  l’inspection  médicale  conçue  dans 
l’intérêt  de  chaque  enfant  en  particulier  vis-à-vis 
de  ses  maîtres  et  de  ses  parents.  Le  médecin  sco¬ 
laire  examinant  systématiquement  tous  les  élèves 
découvre  chez  tel  ou  tel  un  état  pathologique 
plus  ou  moins  grave  qui  ne  peut  être  soupçonné 
du  professeur  et  qui  a  pu  échapper  aux  pa¬ 
rents.  Il  signale  le  lait  aux  uns  et  aux  autres, 
—  aux  parents  pour  qu’ils  puissent  faire  don¬ 
ner  aux  enfants  les  soins  nécessaires,— aux  maî¬ 
tres  pour  leur  donner  l’explication  de  l’infério¬ 
rité  d’un  élève,  infériorité  qui  sans  cela  serait  at¬ 
tribuée  à  l’inintelligence  ou  à  la  paresse. 

Dans  le  cas  des  lycées  ou  collèges,  il  faut  distin¬ 
guer  suivant  qu’il  s,’agit  d’internes  ou  d’exter¬ 
nes.  Pour  les  internes,  le  médecin  du  lycée  est 
temporairement  leur  médecin  traitant.  Puisqu’il 
aura  à  les  soigner  s’ils  sont  malades,  on  ne  peut 
trouver  mauvais  qu’il  les  examine  préventive¬ 
ment  pour  leur  éviter  les  complications  pou¬ 
vant  résulter  de  leur  état.  Je  ne  sais  ce  qu’en  pen¬ 
sent  les  parents  en  général,  mais  il  me  semble 
'qu’ils  seraient  plutôt  reconnaissants  au  médecin 
du  lycée  de  sa  sollicitude.  Cependant  il  vaudrait 
mieux,  je  crois,  que  cette  visite  préalable  eût  le 
caractère  d’un  acte  de  dévouement  du  médecin 
plutôt  que  d’une  obligation.  Je  comprendrais  que 
le  médecin  dît  :  «  J’examinerai  tels  ou  tels  jours, 
à  telle  ou  telle  heure  les  élèves  qui  i  le  désireront, 
même  sans  être  malades  à  proprement  parler.  » 
Je  ne  sais  pas  d’ailleurs  s’il  en  viendrait  beau¬ 
coup,  car  il  est  bien  plus  simple,  en  somme,  que 
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les  familles'  qui  ont  un  renseignement  utile  à 
donner  au  médecin  du  lycée  sur  la  santé  de  leurs 
enfants,  lui  écrivent  ou  lui  lassent  écrire  par  leur 
propre  médecin.  Je  suis  moi-même  médecin  d’un 
établissement  d’instruction  où  il  y  a  des  internes, 
et  je  reçois  parfois  des  lettres  de  parents  me  si¬ 
gnalant  l’état  défectueux  de  leurs  enfants  et  les 
recommandant  à  mon  attention.  Je  crois  que 
cela  est  très  suffisant  et  qu’un  examen  systémati¬ 
que  de  tous  les  internes  ne  me  fournirait  pas 
beaucoup  plus  de  renseignements  utiles.  Les  tares 
qui  ne  m’ont  pas  été  dénoncées,  je  les  découvre  si 
les  élèves  sont  malades  et  viennent  me  consulter 
et  c’est  généralement  bien  assez  tôt.  Je  ne  me 
rappelle  pas  avoir  regretté  une  seule  lois  de  n’a¬ 
voir  pas  été  prévenu  à  l’avance.  Quand  c’était 
utile,  cela  avait  été  lait.  Un  examen  systémati¬ 
que  me  semblerait  donner  beaucoup  de  mal  pour 
ün  bien  maigre  résultat.  . 

;  Cependant,  qu’il  s’agisse  d’internes  ou  d’exter¬ 
nes,  un  semblable  examen  a  son  intérêt.  Il  est 
bon  qu’à  certaines  époques  de  la  vie,  même  sans 
être  malade,  on  soit  examiné  par  un  médecin, 
pour  découvrir  si  l’on  n’a  pas  quelque  lésion  ca- 
phée.  Les  visites  des  médecins  de  compagnies 
d’assurance  ont  assez  souvent  pour  avantage  de 
révéler  à  un  individu  se  croyant  sain  une  maladie, 
albuminurie  ou  diabète,  lésion  cardiaque  ou  pul¬ 
monaire,  dont  il  ne  soupçonnait  pas  l’existence. 
Mais  là  encore,  je  ne  voudrais  pas  d’obligation.  A 
cet  égard,  l’Association  des  parents  d’élèves  de 
Nice  me  paraît  prendre  actuellement  une  très 
ingénieuse  initiative.  Elle  organise  elle-même 
cette  inspection  médicale  qu’elle  recommande, 
mais  qui  reste  facultative.  Elle  distribue  aux  fa¬ 
milles  une  fiche  sanitaire  où  l’on  peut  noter  la 
iâillé,  le  périmètre  thoracique,  le  poids  des  en¬ 
fants,  l’état  de  la  vue,  de  l’ouïe  et  des  dents  et 
mentionner  les  autres  maladies.  La  notice  im¬ 
primée  au  dos  de  la  fiche  explique  les  avantages 
de  l’inspection  médicale,  recommande  de  faire 
faire  cet  examen  tous  les  trimestres  et  laisse  aux 
familles  le  choix  de  s’adresser,  soit  à  leur  propre 
médecin,  soit  aux  médecins  des  lycées  lesquels  ont 
accepté  de  s’en  charger  moyennant  une  rétribution 
de  10  francs  par  an.  C’est  là  une  tentative  qui  me 
parait  très  intéressante;-  d’abord  parce  qu’elle 
est  une  œuvre  d’initiative  privée  et  ensuite  parce 
qu’elle  '  est  l’application  de  procédés  expé¬ 
rimentaux  de  sociologie.  Je  m’explique.  Trop 
souvent,-  en  politique,  on  procède  rationnelle¬ 
ment.  Le  législateur  se  dit  :  «  Telle  chose  doit 
être  bonne  »,  et  il  décrète  son  exécution  sur  toute 
la  surface  du  territoire.  Or,  bien  souvent  les  ré¬ 
sultats  ne  répondent  pas  à  la  théorie.  Avant  de 
généraliser  ainsi,  il  est  bien  préférable  de  faire, 
des  expériences  restreintes.  L’idée  de  l’Associa¬ 
tion  de  Nice  est-elle  bonne,  est-elle  pratique  ? 
Je  le  crois,  mais  je  puis  me  tromper  ;  en  réalité 
je  n’en  sais  rien.  On  verra  ce  qu’elle  donnera.  Si 
les .  résultats  sont  favorables,  d’autres  associa¬ 
tions  ne  tarderont  pas  à  l’imiter,  èt  son  exemple 
se  généralisera.  S’ils  sont  incomplets,  mais  qu’on 
juge  pouvoir  les  améliorer  en  perfectionnant  l’or- 
gahisation,  on  la  perfectionnera.  Si  par  contre, 
la  tentative  ne  donne  rien,  on  l’abandonnera.  I 


Mais  au  moins  on  n’aura  pas  imposé  à  toute  là 
France  les  ennuis  et  les  frais  d’une  expérience 
terminée  par  un  insuccès,  sans  compter  qu’il  sera 
fort  difficile  ensuite  de  supprimer  l’organisation 
créée  dans  ce  but. 

Ces  examens  médicaux  facultatifs  me  parais¬ 
sent  donc  bien  préférables  à  une  inspection  mé¬ 
dicale  obligatoire.  Celle-ci,  dit-on,  aurait  pour 
avantage  d’aviser  les  familles  et  les  maî¬ 
tres  des  défectuosités  des  élèves,  externes  pu  in¬ 
ternes.  Mais  les  familles  peuvent  obtenir  .'ces 
renseignements  par  leurs  propres  moyens.  Il  n’est 
pas  nécessaire  de  leur  en  imposer  l’ obligation.  11 
est  curieux  de  constater  comme  les  gouvernants, 
que  ce  soit  en  République  ou  en  monarchie,  en 
arrivent  facilement  à  se  considérer  comme  d’une 
essence  supérieure  à  leurs  administrés.  Ils  les 
traitent  en  mineurs,  et  rêvent  de  faire  leur  bon¬ 
heur  malgré  eux.  Un  gouvernement  a  pour  but 
de  coordonner  les  efforts  d’une  nation  dans  une 
action  commune.  Pour  le  reste,  qu’il  laisse  les 
,  individus  se  débrouiller  tout  seuls.  Tout  le  monde 
a  plus  d’esprit  que  Voltaire,  toute  une  nation- a 
plus  d’ingéniosité  que  son  gouvernement.  .  , 

Pour  prévenir  les  maîtres  des  tares  d  e  leurs  élè¬ 
ves,  l’inspection  médicale  systématique  et  obli¬ 
gatoire  est-elle  nécessaire  ?  Nullement.  Les  fa- 
milles,elles- mêmes  prévenues,  se  chargeront  deçe 
soin,  elle  s’en  chargent  déjà,  je  crois.  Les  mamans 
ne  manquent  guère  d’aller  trouver  les  professeurs 
et  de  chercher  à  attirer  leur  indulgence  pour  leurs 
enfants,  en  leur  signalant  les  causes  d’infériorité 
qu’ils  peuvent  présenter.  Peut-être  pourraitpn 
reprocher  aux  professeurs  de  ne  pas  attacher  à 
ces  renseignements  une  '  attention  sufïisante  et 
d’y  voir  les  effets  d’une  aveugle  tendresse.  Il  se¬ 
rait  parfois  utile  de  faire  contrôler  ces  renseigne¬ 
ments  par  le  médecin  du  lycée  qui,  plus  désinté¬ 
ressé  que  le  médecin  familial,  pourrait  donner 
aux  maî'  r  es  des  indications  comportant  plus  d’au¬ 
torité. 

Reste  le  dernier  point,  celui  de  l’inspection  mé¬ 
dicale  destinée  à  éviter  la  propagation  des  ma- 
(  ladies  contagieuses.  Cette  prophylaxie  est,,  je 
crois,  ce  qui  tient  le  plus  au  cœur  des  familles.  Ce 
qu’elles  redoutent  le  plus  dans  les  lycées,  ce  sont 
les  épidémies.  Qu’à  tort  ou  à  raison  on  parle  de 
cas  de  fièvre  typhoïde,  de  rougeole  ou  de  scarlati¬ 
ne  dans  un  établissement,  elles  sont  aussitôt  aux 
champs  et  réclament  le  licencieirient.  L’inspec¬ 
tion  médicale  obligatoire  leur  donnera-t-elle  des 
garanties  ?  Relativement  peu.  .  • 

Pour  les  internes,  le  médecin  du  lycée  est  très 
suffisant  tel  que  son  service  est  organisé  actuelïé- 
ment.  Il  est  averti  dès  qu’il  y  a  un  cas  suspeçt-et 
peut  immédiatement  prendre  les  précautions  né¬ 
cessaires.  Lui  ajouter  la  corvée  de  l’inspection 
systématique  n’augmenterait  pas  sensiblement 
son  efficacité.  Pour  ce  qui  est  des  externes,  je 'ne 
crois  pas  non  plus  que  l’inspection  médicale  telle, 
qu’on  la  prévoit  pourrait  enrayer  beaucoup  d’é- 
pidérnies.  Celles  qui  sont  le  plus  à  craindre  et, qui 
effrayent  le  plus  les  familles,ce  sont  les  épidémies 
de  maladies  aiguës  :  diphtérie,  oreillons,  scarla¬ 
tine,  fièvre  typhoïde,  étc.  Or,  pour  ces  malades; 
c’est  tous  les  jours  qu’il  faut  être  en  éveil;  ce 
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Dans  les  cas  de  LYMPHATISME  et  de  CROISSANCE 

DIFFICILE  chez  les  ENFANTS 

MM.  les  Docteurs  prescriront  avec  succès 

LES 

GRAINS 

DE  BUSSANG 

Pas  de  cons 

tipation  —  Assimilatio 

n  parfaite  —  Aucune  action  nocive 

l-'- 

L  sur  la 

dentition  -  Deux  grai 
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Dyspepsie,  Gastralgie 

Anorexie,  Flatuosités 

Hyperchlorhydrie 

Constipation 


trouvent 
dans  les  princi- 
^  ^  pharmacies 

et  chez  tous  les 
fournisseurs  habi¬ 
tuels  des  pharmaciens. 
3  fr.  ta  boîte  de  40  cachets 


PHARMACIE  CENTRALE  12,  Rue  Neuve,  LYON 


au  Lacto-Créosote  soluble 
Phosphate  de  Shaux,  Sodéïne,  Âconit, 

DOSES  :  de  2  à  3  cuillerées  par  jour. 


Envoi  gratuit  d’échantillons 
à  MM.  les  Docteurs  qui  en  feront  la  demande 
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n’est- pas  une  inspection  faite  à  date  fixe,  trois 
fois  par  an,  qui  permettra  de  saisir  une  épidémie 
à  son  début  et  de  l’enrayer  aussitôt.  Tout  au  plus, 
donnera-t-elle  la  possibilité  de  surprendre  quel¬ 
ques  affections  chroniques  transmissibles,  comme 
la  tuberculose  ou  la  gourme.  Mais  un  examen 
systématique  de  tous  les  élèves  d’un  lycée  est-il 
bien  nécessaire  pour  arriver  à  ce  résultat  ?  Il  suf¬ 
firait  de  poser  comme  règle  que  tout  enfant  qui 
tousse  ou  qui  paraît  présenter  quelque  chose 
d’anormal,  pût  être  soumis  d’office  par  l’admi¬ 
nistration  à  l’examen  du  médecin  du  lycée  qui  dé¬ 
ciderait  s’il  peut  oui  ou  non  rester  en  contact 
aveeses  camarades. 

On  va  m’objecter  qu’ après  avoir  protesté  con¬ 
tre  le  fait  de  l’obligation,  je  recours  moi-même 
immédiatement  à  l’obligation.  J’accepte  l’obli¬ 
gation  quand  elle  est  nécessaire,  je  la  repousse 
quand  elle  n’est  pas  indispensable.  Or,  dans  le 
cas  présent,  elle  me  paraît  indispensable,  et  se¬ 
rait, je  crois, acceptée  par  les  familles. D’ailleurs, au 
lieu  d’une  obligation  imposée  à  tous  les  enfants 
de  façon  continue,  elle  serait  purement  occasion¬ 
nelle  et  n’atteindrait  que  peu  d’individus.  Cette 
inspection  des  suspects  me  paraît  être  légitimée 
par  ce  que  j’ai  appelé  le  principe  du  médecin  dé¬ 
fenseur  des  intérêts  de  son  client.  Il  arrive  conti- 
nuellement  qu’ autour  d’un  malade  plusieurs 
intérêts  différents  soient  engagés.  Prenons  par 
exemple  le  cas  d’un  ouvrier  syphilitique  dans  une 
verrerie.  Autour  de  cette  syphilis  sont  engagés, 
d’une  part,  l’intérêt  de  l’ouvrier  qui  ne  tient  pas  à 
perdre  sa  place,  et,  d’autre  part,  l’intérêt  des 
autres  ouvriers  qui  ne  tiennent  pas  à  être  conta-  , 
gionnés.  Que  doit  faire  le  médecin  qui  constate  ) 
cette  syphilis  ?  La  réponse  sera  toute  différente, 
suivant  que  le  médecin  est  le  médecin  particulier 
de  l’ouvrier  et  le  médecin  collectif  de  l’usine.  Dans 
le  premier  cas,  il  doit  prendre  l’intérêt  de  l’ou¬ 
vrier,  son  client,  il  est  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel  et  doit  se  taire.  Dans  le  second  cas,  au  con¬ 
traire,  il  doit  prendre  les  intérêts  de  la  collecti¬ 
vité,  et  n’est  plus  tenu  au  secret  professionnel. 
Evidemment,  il  agira  avec  tout  la  discrétion  que 
lui  impose  un  devoir  supérieur  d’humanité,  mais 
il  devra  s’opposer  à  ce  que  l’ouvrier  en  question 
continue  à  porter- à  sa  bouche  les  cannes  à  souffler 
le  verre  qui  pourraient  contaminer  ensuite  ses  ca¬ 
marades.  Son  client,  c’est  la  collectivité  des  ou¬ 
vriers  et  il  doit  la  protéger  contre  les  chances  de 
contagion.  i 

Eh  bien  !  pour  les  lycées  il  en  est  de  même.  Le  j 
médecin  du  lycée,au  point  de  vue  prophylactique 
est  le  médecin  de  la  collectivité  des  élèves.  Son 
rôle  doit  être  de  la  protéger  contre  les  chances  de  ] 
pontagion  que  peuvent  lui  faire  courir  tels  ou  tels 
élèves  particuliers.  Ce  rôle  prophylactique  n’est 
pas  jusqu’à  présent  suffisamment  développé  ;  et 
c’est  de  ce  côté  surtout  que  je  voudrais  voir  éten¬ 
dre  lafonction  du  médecin  scolaire  et  je  crois  que 
les  familles  y  consentiraient  volontiers.  A  l’As¬ 
sociation  des  parents  de  Carnot  en  particulier, 
c’est  cela  que  désireraient  les  familles.  Hostiles  à 
toute  inspection  systématique,  elles  ne  deman¬ 
deraient  qu’une  chose,  e’est  que  le  lycée  garan¬ 
tisse  les  enfants  contre  les  chances  de  contagion. 


et  elles  seraient  prêtes  à  accepter  toutes  les  mesur 
res  qui  lui  paraîtraient  nécessaires  dans  ce  but  ^ 
L’examen  officiel  des  suspects  serait  accepté  par 
elles.  Peut-être  les  parents  de  l’enfant  visé  pro¬ 
testeraient-ils,  mais  sûrement  toute  la  masse 
des  autres  approuverait  la  mesure. 

Mais  il  faut  compter  avec  la  répugnance  deS 
médecins  à  voir  se  constituer  des  sortes  de  méde¬ 
cins  contrôleurs  venant  en  quelque  sorte  marcher 
sur  leurs  brisées  et  paraissant  les  réduire  à  une 
!  situation  inférieure.  Mais  en  vertu  du  principe 
que  j’énonçai  tout  à  l’heure,  du  médecin  défen¬ 
seur  des  intérêts  de  son  client,  de  plus  en  plus  ce  - 
contrôle  médical  se  généralisera.  Jusqu’ici  le  mé¬ 
decin  a  pu  être  l’arbitre  écouté  entre  des  intérêts 
différents,  mais  de  plus  en  plus  les  gens  se  mé¬ 
fient  des  arbitres  et  veulent  avoir  des  défenseurs' 
attitrés  de  leurs  intérêts.  En  somme,  le  libre 
choix  du  médecin  inscr  t  dans  la  loi  des  accidents 
du  travail,  grâce  aux  syndicats  médicaux,  n’est 
qu’une  application  du  principe  du  médecin  dé¬ 
fenseur  des  intérêts  de  son  client.  On  n’a  plus 
voulu  d’un  médecin  arbitre  cherchant  à  conci¬ 
lier  à  la  fois  les  intérêts  du  patron  et  de  son  ou¬ 
vrier.  On  a  prescrit  que  le  médecin  du  blessé  ne 
serait  plus  en  même  temps  médecin  du  patron 
mais  seulement  médecin  du  blessé  et  défendrait 
exclusivement  les  intérêts  de  ee  dernier.  Quand 
on  demande  l’expertise  contradictoire,  c’est  tou^ 
jours  la  même  idée.  On  n’accepte  plus  l’expert 
arbitre,  on  veut  qu’il  y  ait  le  médecin  expert  de 
i’ accusé  et  le  médecin  expert  de  l’accusation, 
chacun  défendant  les  intérêts  différents  qui  lui 
sont  confiés.  Or,  qui  dit  expertise  contradictoire 
dit  contrôle.  Si  l’on  réclame  le  contrôle  dans  un 
cas,  pourquoi  le  refuser  dans  l’autre  ?  Ce  sont  des 
mœurs  nouvelles  auxquelles  il  faudra  bien  s’habi¬ 
tuer,  car  la  maladie  d’un  individu  met  en  jeu 
d’autres  intérêts  que  les  siens  propres,  et  déplus 
en  plus  ces  intérêts  demanderont  à  être  défendus 
concurremment  et  même  contradictoirement 
avec  ceux  du  malade  lui-même.  Il  y  a  là  une  évo¬ 
lution  fatale  contre  laquelle  les  médecins  ne  pour¬ 
ront  rien  et  qu’ils  ont  même  hâtée  par  l’interven¬ 
tion  de  leurs  syndicats. 

Mais  dans  ce  chapitre  prophylactique  reste  la 
grosse  question  des  maladies  contagieuses  aiguës  : 
scarlatine,  diphtérie,  fièvre  typhoïde,  etc.  Com¬ 
ment  le  lycée  pourra-t-il  en  protéger  la  collectivité 
des  élèves  ?  C’est  là  le  point  qui  intéresse  le  plus 
les  familles  et  qui,  par  contre,  est  le  plus  difficile 
à  régler.  Pour  moi,  la  solution  radicale  serait 
que  le  médecin  du  lycée,  défenseur  des  intérêts  1 
de  la  collectivité, fût  commis  par  l’administration 
pour  aller  voir  à  domicile  tout  élève  absent  depuis 
cinq  jours.  A  ce  moment,  les  maladies  contagieu¬ 
ses  sont  suffisamment  déclai'ées  et  le  diagnostic 
j  en  est  possible  en  général .  D’après  ce  qu’il  aurait 
vu,  le  médecin  du  lycée  pourrait  prendre  les  me¬ 
sures  prophylactiques  qu’il  jugerait  nécessaires. 
Puisque  ce  serait  là  un  service  supplémentaire  et 
qui  n’est  pas  encore  prévu  par  les  règlements, 
il  y  aurait  lieu  de  lui  allouer  une  rétribution  sup¬ 
plémentaire.  Encore  un  contrôle,  me  dira-t-on, 
eh  bien  !  oui,  encore  un  contrôle,  mais  ce  n’est 
pas  le  premier  et  ce  ne  sera  sans  doute  pas  le 
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dernier.  D’ailleurs  tout  le  monde  est  contrôlé 
jusqu’aux  ministres  et  au  Président  de  la  Ré¬ 
publique  et  les  médecins  ne  peuvent  pas  espérer 
rester  seuls  sans  contrôle.  Ce  contrôle  serait- il  bien 
gênant  ou  bien  dangereux  ?  Il  se  trouve  précisé¬ 
ment  que  dans  l’établissement  d’instruction  dont 
je  suis  médecin,  un  contrôle  analogue,  mais  avec 
un  but  différent,  a  été  institué,  par  ordre  ministé¬ 
riel.  Je  suis  chargé  d’aller  voir  tous  les  externes 
absents  depuis  cinq  jours.  Or,  il  m’est  arrivé  assez 
fréquemment  de  me  rencontrer  avec  leurs  méde¬ 
cins  traitants,  et  jamais  il  n’y  a  eu  aucune  dif¬ 
ficulté  entre  nous.  La  seule  règle  qu’on  pourrait 
poser  pour  donner  toute  garantie  au  médecin 
traitant,  c’est  qu’il  soit  interdit  au  médecin  admi¬ 
nistratif  de  devenir  le  médecin  particulier  des 
élèves.  C’est  une  règle  que  je  me  suis  imposée 
moi-même  sans  y  être  tenu  officiellement.  D’ail¬ 
leurs  par  le  seul  fait  qu’un  médecin  est  le  méde¬ 
cin  de  l’administration,  et  que  les  familles  le  sen¬ 
tent  en  somme  défenseur  d’un  intérêt  différent 
du  leur,  elles  sont  peu  tentées  de  le  prendre  com¬ 
me  médecin  traitant. 

Comme  je  signalais  moi-même  à  l’Association 
Carnot  les  objections  que  les  médecins  oppose¬ 
raient  sans  doute  à  cette  solution  un  peu  radi¬ 
cale,  on  est  arrivé  à  la  formule  de  conciliation  sui¬ 
vante.  Lorsqu’un  élève  aurait  été  malade  plus  de 
cinq  jours,  il  devrait  envoyer  avant  de  rentrer  au 
lycée  un  certificat  de  son  médecin,  et  c’est  d’a¬ 
près  ce  certificat  que  le  médecin  du  lycée  décide¬ 
rait  si  l’enfant  peut  de  nouveau  être  admis  aux 
cours 

En  somme,  comme  on  le  voit,  cette  question 
de  l’inspection  médicale  dans  les  lycées  est  très 
complexe.  Elle  comporte  toute  une  série  de  ques¬ 
tions  qu’il  faut  trancher  séparément.  Tout  d’a¬ 
bord,  quel  but  doit-elle  se  proposer  ?  Doit-elle 
servir  à  renseigner  l’administration  sur  les  condi¬ 
tions  plus  ou  moins  favorables  dont  l’enseigne¬ 
ment  est  organisé  au  point  de  vue  matériel  et 
pédagogique  ?  Doit-elle  avoir  en  vue  de  dépister 
chez  chaque  enfant  en  particulier  les  maladies 
peut-être  ignorées  dans  la  famille  pour  en  aviser 
celle-ci  et  l’engager  à  le  faire  soigner  et  pour  en  in¬ 
former  le  maître  lui-même  dans  les  cas  où  le  ren¬ 
seignement  pourrait  être  utile  à  l’enfant  ?  Doit- 
elle  enfin  être  un  moyen  de  garantir  l’école  contre 
les  dangers  de  contagion  ?  Puis,  suivant  qu’un  ou 
plusieurs  de  ces  rôles  auront  été  admis,  comment 
pourra-t-on  organiser  cette  inspection,  pour  don¬ 
ner  satisfaction  aux  familles,  aux  professeurs  et 
•aux  médecins  ?  Il  y  a  là,  en  effet,  trois  intérêts 
différents  à  concilier.  Il  y  aurait  lieu,  je  crois,  de 
consulter  les  diverses  organisations  constituées 
pour  défendre  les  intérêts  de  ces  diverses  caté¬ 
gories  de  citoyens  :  associations  de  parents,  syn¬ 
dicats  médicaux,  amicales  de  professeurs.  Jus¬ 
qu’ici  l’Etat,  à  mon  avis,  est  resté  trop  autocrati-  ■ 
que.  Il  formule  volontiers  des  lois  sans  consulter 
les  intéressés  ;  puis  il  s’étonne,  une  fois  les  lois 
votées,  de  rencontrer  des  résistances,  et  comme, 
par  suite  de  notre  forme  républicaine,il  n’a  ni  la 
volonté,  ni  peut-être  le  pouvoir  de  les  imposer 
par  la  force,  il  les  retire,  donnant  ainsi  un  fâcheux 
exemple  d’anarchie.  11  devrait  s’inspirer  de  la 


pratique  des  peuples  ayant  une  longue  expérience 
des  mœurs  de  la  liberté,  de  la  Suisse  par  exemple. 
L’année  dernière,  je  passais  mes  vacances  dans  ce 
pays  :  une  loi  sur  les  retraites  ouvrières  était^cii 
discussion  dans  le  canton  de  Genève.  La  législa¬ 
ture,  hésitant  entre  le  principe  de  l’obligation  et 
celui  de  la  liberté, soumit  la  question  au  referen¬ 
dum.  Le  peuple  se  prononça  pour  la  liberté.  Sil’on 
avait  agi  de  même  en  France,  notre  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  se  serait  mieux  adaptée  aux 
désirs  de  la  nation  et  ne  rencontrerait  pas  autant 
de  résistances,  et  l’on  pourrait  citer  d’autres 
exemples.  A  défaut  de  referendum  national, 
l’Etat  pourrait  recourir  en  quelque  sorte  à  des 
referendums  partiels  en  prenant  à  l’occasion  l’a¬ 
vis  des  groupements  intéressés  et  surtout  en  en 
tenant  compte,  ce  qu’il  oublie  de  faire  quelque¬ 
fois.  Des  conférences  communes  pourraient  avoir 
lieu  entre  les  représentants  de  ces  groupements 
intéressés, et  de  ces  conférences  pourraient  sortir 
des  formules  transactionnelles  acceptées  par  tous. 
Je  dis  bien  :  «  formules  transactionnelles  acceptées 
par  tous  les  groupements  intéressés  »,  car  je  ne 
voudrais  pas  qu’il  y  eût  dans  ces  conférences  des 
votes  majoritaires.  Je  voudrais  que  ces  conféren¬ 
ces  fussent  un  peu  comme  les  conférences  inter¬ 
nationales,  celle  d’Algésiras  par  exemple,  où  les 
décisions  ne  sont  pas  prises  à  la  majorité,  mais  où 
elles  doivent  être  acceptées  par  toutes  les  puis¬ 
sances,  estimées  autonomes  et  souveraines. 

L’inspection  médicale  dans  les  ly  ées  me  paraît 
être  une  des  questions  où  cette  procédure  pour¬ 
rait  être  appliquée.  Mon  seul  regret  est  que  les  , 
Associations  de  parents  ne  soient  pas  encore  assez 
nombreuses  et  assez  puissantes  pour  figurer  di¬ 
gnement  dans  une  semblable  conférence  où  se 
débattraient  des  questions  intéressant  à  si  haut 
point  la  santé  des  élèves.  Il  est  urgent  que  les  fa¬ 
milles  s’organisent  rapidement  pour  pouvoir 
faire  entendre  leur  voix,  car  si  elles  ne  prennent 
pas  part  au  débat,  la  question  pourra  être  tran¬ 
chée  dans  un  sens  autre  que  celui  qu’ell  s  au¬ 
raient  désiré 
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Accès  des  facultés  de  médecine  au 
non-bacheliers. 

M.  le  Prof.  Grasset,  de  Montpellier,  a  bien  vou¬ 
lu  nous  adresser  la  communication  suivante  que 
nous  nous  faisons  un  plaisir  d’insérer  :  iC!  il 
En  publiant,  ces  jours-ci,  le  décret  qui  règle 
l’accès  dans  les  Facultés  de  droit j  des  sciences  et 
des  lettres  (décret  du  28  avril  1910),  annulé  par 
le  Conseil  d’Etat,  parce  que  le  Conseil  supérieur 
de  l’Instruction  publique  n’avait  pas  été  con¬ 
sulté,  et  repris  après  avis  de  ce  Conseil  du  9  juil¬ 
let  1912),  les  journaux  ajoutent  :  «  Rien  ne  sera 
modifié  en  ce  qui  concerne  l’inscription  des  étu¬ 
diants  aux  Facultés  de  médecine  ». 
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Il  semble,  dès  lors,  que  ce  nouveau  décret  n’in¬ 
téresse  en  rien  le  recrutement  des  futurs  médecins. 
Or,  ceci  est  une  erreur  formelle  ;  ce  décret  ouvre 
la  porte  des  Facultés  de  médecine  à  une  série  de 
non-bacheliers  et  constitue  un  danger  extrême¬ 
ment  grave. 

En  effet,  le  décret  du  24iuillet  1899,  non  modi¬ 
fié  sur  ce  point  par  le  décret  du  22  juillet  1902, 
stipule  que,  pour  prendre  la  première  inscription 
de  médecine,  il  faut  produire  :  «  soit....,  soit,  avec 
la  dispense  du  baccalauréat,  les  quatre  certificats 
d’études  supérieures  ci-après  désignés,  délivrés 
par  une  Faculté  des  sciences  :  physique,  chimie, 
botanique,  zoologie  ou  physiologie  générale  ou 
embryologie  générale  ». 

Les  conditions  d’accès  dans  les  Facultés  des 
sciences  sont  donc,  par  cette  voie,  les  conditions 
d’accès  dans  les  Facultés  de  médecine. 

Or,  voici  les  titres  qui  permettent  aux  Français 
jion-bacheliers  l’accès  des  Facultés  des  sciences  : 

«  certificat  d’aptitude  à  l’enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles  (sciences)  ;  certificat  d’aptitude 
auprofessorat  dans  les  écoles  normales  supérieures 
(sciences)  ;  le  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  naturelles  obtenu  avec  77  points  et 
le  brevet  supérieur  de  l’enseignement  primaire  ou 
le  diplôme  fin  d’études  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  des  jeunes  filles  ;  titre  d’ancien  élève  de 
l’Ecole  polytechnique,  de  l’Ecole  navale,  de 
l’Ecole  de  Saint-Cyr,  de  l’Ecole  Centrale  des  Arts 
et  Manufactures,  de  l’Ecole  des  mines  de  Paris, 
dé  l’Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne,  de  l’Ecole 
des  ponts  et  chaussées,  de  l’Ecole  supérieure  des 
postes  et  télégraphes  (2®  section),  de  l’Institut 
agronomique  ;  grade  de  contrôleur  des  mines, 
grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  » 

Il  est  facile  devoir  le  danger  pour  les  études 
médicales  et  pour  le  recrutement  de  nos  futurs 
médecins,  de  ces  dispositions  qui  permettent  de 
devenir  docteur  en  médecine,  non  seulement 
sans  grec,  sans  latin  et  sans  philosophie,  mais 
sans  aucun  baccalauréat,  avec  le  certificat  d’ap¬ 
titude  à  l’enseignement  secondaire  des  jeunes  filles 
(sciences),  le  brevet  supérieur  de  l’enseignement 
primaire  ou  le  diplôme  de  fin  d’études  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  des  jeunes  filles,  le  grade  de 
contrôleur  des  mines  ou  de  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  I 

Exprimant  l’opinion,  souvent  formulée,  de 
l’immense  majorité  des  médecins,  la  Commission 
supérieure  de  l’enseignement  médical  a  voté,  à 
l’unanimité  des  membres  présents,  le  vœu  qu’on 
exigeât,  à  l’entrée  des  études  médicales,  non  un 
baccalauréat  quelconque,  mais  le  baccalauréat 
classique,  c’est-à-dire  série  A,  B  ou  C  de  la  pre¬ 
mière  partie  et  série  philosophie  de  la  seconde 
partie. 

Ce  vœu  réglant  la  situation  des  bacheliers 
n’aurait  aucune  utilité,  si,  en  même  temps,  les 
non-bacheliers  pouvaient  envahir  les  Facultés  de 
médecine  par  la  porte  des  Facultés  des  sciences, 
largement  ouverte  par  le  décret  que  je  dénonce 
à  l’attention  de  mes  confrères  des  Sociétés  mé¬ 
dicales  et  de  la  presse  médicale  et  extramédicale. 

Il  me  paraît  nécessaire  de  faire  campagne  pour 
que  le  Ministre  veuille  bien  accepter  et  appliquer 


non  plus  seulement  le  vœu  (devenu  insuffisant) 
de  la  Commission  supérieure,  mais  le  vœu  : 

Que  l’article  du  décret  du  24  juillet  1899,  rela¬ 
tif  aux  conditions  à  remplir  pour  obtenir  le  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  modifié  par  le 
décret  du  22  juillet  19D2,  soit  remplacé  par  celui- 
ci  • 

«  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  doi¬ 
vent,  tous,  produire,  pour  prendre  la  première 
inscription,  le  baccalauréat  de  l’enseignement  se¬ 
condaire  institué  par  le  décret  du  31  mai  1902, 
(série  A,  B  ou  C  de  la  première  partie  et  série 
Philosophie  de  la  seconde  partie)  et  le  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles.  » 

Montpellier,  10  juillet  1912. 

D'  Grasset. 
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L’attribution  des  fondrions  publiques  au 
Syndicat  médical  de  Lot-et-Garonne. 

Au  moment  de  la  révision  des  statuts,  le  D' 
Mouly  prie  MM.  les  Membres  de  la  Commission 
de  prendre  en  considération  la  motion  suivante 
pour  la  comprendre  parmi  les  articles  des  Statuts  ; 

«  Tout  membre  du  Syndicat  médical  de  Lot-et- 
Garonne  prend  l’engagement  : 

<il®  De  n’accepter  aucune  fonction  médicale  ré¬ 
tribuée  par  l’Etat  ou  une  municipalité  ; 

«  2“  De  n’accepter  aucun  service  médical  gra¬ 
tuit  (gendarmerie  par  exemple)  ; 

«  Sans  en  référer  au  préalable  au  président  du 
Syndicat.  » 

Il  ne  s’agit  pas  de  bouleverser  le  présent  et  de 
toucher  aux  situations  acquises,  c’est  une  liquida¬ 
tion  qui  se  fera  au  décès  des  titulaires.  L’impor- 
tantest  deparer  àun  danger  imminentpourlapro- 
fession  médicale  :  le  fonctionnarisme  à  outrance. 

L’Etat  semble  devoir  tout  monopoliser,  depuis 
l’enseignement,  enpassant  par  l’industrie,  jusqu’à 
la  médecine.  Il  monopolisera  de  plus  en  plus  tout 
ce  qui  touche  à  notre  profession  et,  distribuant 
ces  .différents  services  comme  des  faveurs,  il  nous 
imposera  facilement  ses  conditions. 

A  partir  de  ce  jour,  nous  ne  serons  plus  des 
hommes  libres,  des  médecins  indépendants  :  no¬ 
tre  valeur  morale  en  sera  diminuée  d’une  part  et 
d’autre  part,  nos  avantages  matériels  seront  me¬ 
nacés. 

Le  Syndicat  peut  contrebalancer  le  despotisme 
d’Etat,  mais  à  condition  que  chacun  des  élé¬ 
ments  qui  le  compose  garde  son  indépendance.  Il 
ne  faudrait  donc  pas  que  des  membres  d’un  Syn¬ 
dicat  acceptent  un  service  médical  public  sans  en 
référer  au  Président  du  Syndicat  ;  autrement  ils 
feraient  un  pacte  dangereux  et  paralyseraient 
l’action  du  syndicat. 

Nous  avons  posé  le  problème  paree  que  nous  al¬ 
lons  nous  trouver  à  un  tournant  dangereux  pour  , 
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la  profession  médicale.  Le  Syndicat  tel  c,ue  nous 
le  voulons  serait  un  moyen  de  réaction  contre 
l’Etatisme  qui  ferait  de  chacun  de  nous  un  es¬ 
clave. 

En  résumé,  l’Etat  ne  doit  plus  traiter  pour  les 
services  médicaux  publics  avec  des  médecins  fa¬ 
vorisés,  mais  avec  le  Syndicat  qui  sera  tout  ou 
rien,  suivant  que  nous  aurons  choisi  entre  le  des¬ 
potisme  de  l’Etat  ou  la  discipliné  librement  con¬ 
sentie  d’un  groupement  professionnel  au  sein  du¬ 
quel  nous  formulerons  nous-mêmes  nos  devoirs  et 
nos  droits. 

Villeneu^,  e-sur-Lot,  22  juillet  1912. 

D'  Mouly. 
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Extrait  dés  procès-verbaux  des  séances 
des  11  et  18  juillet  1912. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs  : 

2805  Breillat,  à  Monchamps  (Vendée). 

2806  Inizan,  à  Sizun  (Finistère). 

2807  Rouanet,  à  Moissac  (Tarn-et-Garonne), 

2808  Lyon,  à  Nîmes  (Gard). 

2809  Mathieu,  à  Sainte-Menehould  (Marne). 

2810  Oliyieri,  à  La  Tour-d’ Aigues  (Vaucluse). 

2811  Pigornet,  à  Grécy-en-Brie  (Seine-et-Marne). 

2812  Rauzy,  à  Esbly  (Seine-et-Marne). 

2813  Gabon,  à  Fublaincs  (Seine-et-Marne). 

2814  Arnous-Dessaulsayes,  à  Esbly  (Seine-et- 
Marne). 

2815  Macé,  à  Vareddes  (Seine-et-Marne/, 

2816  Letard,  à  Chelles  (Seine-et-Marne). 

2817  Moury,  à  Meaux  (Seine-et-Marne). 

2818  Régnault,  à  Glaye-Souiily  (Seine-et-Mar- 
ne). 

2819  Bussat,  à  Meaux  (Seine-et-Marne). 

2820  Douare,  à  Chelles  (Seine-et-Marne). 

2821  Charpentier,  à  Meaux  (Seine-et-Marne). 

2822  Delange,  à  Saacy  (Seine-et-Marne). 

2823  Vinant,  à  Meaux  (Seine-et-Marne). 

2824  Guilloux,  à  Pontivy  (Morbihan). 

2825  Gegouvel,  à.Pontivy  (Morbihan). 

2826  Tassain,  à  Guéméné-sur-Scorff  (Mo  ihan). 

2827  Eveno,  à  Plumélian  (Morbihan). 

2828  Cornet,  à  Locminé  (Morbihan). 

_  Le  D'  d’H.  a  perdu  devant  la  Cour  d’appel  un 
:  rocès  en  recouvrement  d’honoraires  pour  acci¬ 
dents  du  travail  qu’il  avait  intenté  directement 
en  vertu  du  droit  commun,  devant  le  tribunal 
civil  contre  un  patron,  avec  lequel  il  avait  une 
convention  pour  les  soins  à  donner  à  ses  blessés 
du  travail. 

.  L’avis  de  M®®  Mornard  et  Gatineau  étant  qu’un 
pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  a'des^chan¬ 


ces  d’être  accueilli,  le  Conseil  accorde  l’appui  pé¬ 
cuniaire  au  D'  H.,  pour  former  ce  pourvoi  et 
vote  à  cet  effet  le  versement  d’une  pro 
800  fr.  à  M®  Mornard. 

—Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais 
de  l’avoué  au  D*’  H.,  s’élevant  à  262  fr.  20j  frais 
qui  doivent  être  avancés  par  le  «  Sou»,  bicnqiiè 
le  procès  en  responsabilité  civile  ait  été  gagiié; 
l’adversaire  étant  insolvabl 

—  Le  D®  X.  est  traîné  en  appel  d’un  jugé- 
ment  î  estant  une  demande  de  dommagesùn, 
térêts  formée  contre  lui  par  la  veuve  d’un,  foiioi 
tionnaire,  qu’il  avait  examiné  en  qualité  de  mé^ 
decin  de  l’administration,  et  qui  l’accuse  d'ayoir 
violé  le  secret  professionnel,  en  délivrant  à  cette 
administration  un  certificat  constatant  l’état  de 
son  mari. 

L’appuipécuniaire  est  accordé  en  appel  au  D'  X( 

—  Le  D'  H.  a  perdu,  en  appel,  deux  procès  én 
recouvrement  d’honoraires  pour  soins  donnés  S 
des  blessés  du  travail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais 
d’avoués,  s’élevant  à  93  fr.  94  pour  chaque  affaire, 
et  des  honoraires  de  l’avocat,  qui  sont  de  150  fr„ 
pour  les  deux  affaires,  soit  au  total  :  337  fr.  88. 
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Assemblée  générale  ordinaire. 

du  18  juin  1912  ' 

L’Assemblée  générale,  présidée  par  M-  le  doc¬ 
teur  Gassot,  président  de  la  Société,  puis  par 
M.  le  Raimbert,  administrateur,  remplaçant 
M.  Gassot,  obligé  de  s’absenter,  se  constitue  et 
■nomme  comme  assesseurs  MM.  Roux  et  Dubrueili 

M.  Dumesny  est  désigné  comme  secrétaire  de 
l’Assemblée. 

M.  le  Président  constate  que  les  convocationSj 
pour  l’Assemblée  ont  été  faites  régulièrement 
dans  le  n®  147-148  des  Petites  Affiches  des  26  et  27 
mai  1912  et  dans  le  Concours  médical,  n®  24  du  16 
juin  1912. 

La  liste  de  présence  constate  la  représentation 
réelle  ou  par  pouvoirs  de  613  actions,  soit  plus  du 
quart  du  capital  social  ;  l’Assemblée  est  donc  lé¬ 
galement  constituée  et  peut  délibérer  valable¬ 
ment. 

Le  Président  rappelle  que  le  rapport  du  Gora- 
missaire  des  comptes,  celui  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  per¬ 
tes  ont  été  tenus  à  la  disposition  des  actionnaires 
au  siège  social  pendant  quinze  jours. 

En  conséquence,  il  donne  la  parole  à  M.  l'Ad¬ 
ministrateur  délégué,  qui  donne  lectüré  du  bilan, 
du  compte  de  profits  et  pertes,  et  du  rapport  du 
Conseil  d’ Administration. 


.Ëntérifes 
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::  Seîles  fétides  :: 

Chaque  fois  qu’un  malade  présente 

des  seiies  fétides,  soit  au  cours  d’une 
maladie  infeélieuse  (fièvre  typhoïde, 
rougeole,  scarlatine,  grip- 
^^*4  pe),  soit  à  la  suite  d’une 
f  JT  1  Intoxication  alimentaire, 
"  Æ  1  soit  pour  toute  autre  cause,' 

^  S  on  devra  lui  prescrire  le 

I  Lactéol. 

H  L>es  résultats  sont  conétants, 

i  la  langue  se  nettoie  et  la  dê- 

8  sodorisation  des  selles  est 

S  appréciable  dès  les  pre- 

miers  jours  du  traitement. 

Formuler!  Une  "Boite _de  Lactéol 

da  Or  OOVCARO 


Entérites  des-  Nourrissons 

On  ne  peut  prescrire  ai&  nourris- . 
sons  qu’une  médication  inofîensive 
et  bien  acceptée.  Le  Lac/<fo/ répond 
à  ces  conditions.  Son  arèlion 
efl  vite  appréciable. 

l^s  selles  , 

se  désodorisent,  1 

.se  régularisent, 
sont  mieux  digérées. 

mdant  la  diète 


Lactéol 


Donné  pe 
hydrique,  il  favorise  la  g 
reprise  de  l’alimentation. 

Formule!  ;  Une  "Boite  de  I^fCtéol 

du  Dr OOUCARD 


Entérites 


Écrire  pour  Echantîllotis  :  112,  rue  La  Boëtie,  PARiS —  Tflé^hoM 


IQDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE  ^ 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Jode  avec  la  JPepton»  ^ 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  docteur  en  pharmacie 

Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iodisme. 

Vfngt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 

rez  en  quoi),  il  pourrait,  à 
la  rigueur,  reprendre  son 
travail.  Vous  terminerez 
en  faisant  toutes  réserves 
sur' les  conséquences  d’une 
semblable  reprise  après 
guérison. 

Ce  certificat  une  fois  dé¬ 
livré  au  blessé,  il  en  fera 
l’usage  qu’il  jugera  bon  et 
s’entendra  à  ses  risques  et 
périls  avec  son  patron  pour 
la  reprise  de  son  travail. 

Un  semblable  certificat 
n’est  pas  prévu  par  le  tarif 
Dubief,  et  vous  ne  pourrez 
.  demander ,  au  patron  que 
le  prix  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation  au  cours  de  la¬ 
quelle  vous  l’avez  délivré. 
Mais  vous  pouvez  en  de¬ 
mander  le  paiement  au 
blessé. 

2243.  -  D'  B.  à  «  5ou  | 
médical.  —  Membre  du  | 
«  Soü  »  et  Adèle  abonné  du  | 
Concours,  je  .viens  vous  I 


partient  à  un  propriétaire 
des- environs,  mais  qui  en 
fait  usage  pour  lui  et  pour 
d’autres  propriétaires,  à 
qui  il  loue  matériel  et  ou- 
:ïEi.qr^  à  forfait. 

,  L’accident  est  arrivé  j 


(et  je  doute  que  le  juge  de 
paix  qui  nous  «  régit  »  ait 
l’entendement  ouvert  aux 
lois  sur  les  accidents  du 
tra-vail.)  , 

'  J’ai  envoyé  selon  mon 
habitude  et  les  conseils  du 
Concours  (car  avant  que  je 
m’installe  les  deux  méde¬ 
cins  de  l’endroit  avaient 
des  forfaits  avec  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  et  se 
disputaient  l’honneur  de 
soigner  pour  rien  les  acci- 
denl s  du  travail),  j’ai  en¬ 
voyé  ma  note  au  patron  de 
l’ouvrier  blessé.  Cet  envoi 
a  été  suivi  d’une  visite  du 
régisseur  de  ce  propriétaire 
qui  m’a  dit  ;  «  Nous  som- 
mes  en  difficulté  avec  no¬ 
tre  compagnie  elle  ne  veut 
pas  nous  régler  vos  hono- 


cDntenant  par  Ciiillerae  a  Potage  0  gr.  50  d’EXTRAIT  SEC 

des  Meilleures  Espèces  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Une  cuillerée  à  soupe  de  cette  solution  mélangée  à  un  verre  â 
Madère  de  bon  vin,  donne  instantanément  du  vin  de  quinquina  par/ait 

ÉCHANTILLON  SUR  DEMANDE  DE  DOCTEUR 

Pharmacie  BLANCHOT,  15,  Avenue  dn  Fare-Montsouris  PAR'S 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 
»  •  immédiatement  la  CONSTIPATION  chroniqne  ou 

dliODl  llllv  ïccideatelle,  les  intoxications  gastro-intestinales,  Fermen- 
*  *  tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 

sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 

sans  la  moindre  irritation  intestinale. 

1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  ta  boîte  de  36  comprimés. 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BlOlOGlOUÈS  de  A.PÂRI8 

l.Rue  de  Châteaudun  —  SS,  Rue  Latayette,  PARIS.  —  Téléph.  122-95.  ' 


MICE  YACCIIIAL 


HEDICAL  " 


Fonctionnant  sons  le  contrAle  de  l’État. 

(Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations . .  O  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinatious.  1  fr. 

Etui  de  6  petits  tubes. . . .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée . .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100. ...  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boite  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

— •  cannelés,  —  —  — .  1  fr 

Porle-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Petitporte-vaccinostyles  en  acier  trempé, les  10  Ofr.  35 
Adresser  les  Commandes  avec  le  montant  en  un  mandat  à 
l’Administrateur  du  Concours  Médical,  132,  rue  du  Faubourg 
Saint-Denis,  PARIS,  10“. 
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Bilan  AU  31  DÉCEMBRE  1911.'  ■  '  1 


Actif 


Caisse . .  403  65 

Société  générale. ....  1.273  72 

Société  française  de 

reports .  5.699  30 

La  Participation .  2.197  10 

Comptes  courants. ...  43 . 380  » 

Avance  à  l’enregistre¬ 
ment  .  165  02 

Maison  de  santé  Plai¬ 
ne  Monceau  ......  92 . 762  » 

Portefeuille .  92.408  05 

Frais  de  constitution 
et  d’établissement.  3.390  52 


241.679  36 


Passif 

Capital .  220.000  » 

Réserve  légale .  4.102  23 

Créditeurs  divers  ....  313  » 

Dividendes  impayés  : 

Coup,  n®  7 .  564  » 

Coup,  n®  8  765  » 

Coup.n°9.  1.209  » 

Coup,  n®  10  1.773  » 

Coup,  n®  11.  3.237  »  7.548  » 

Profits  et  pertes  : 

Report  de  l’exercice 
!  1910...  3.993  13 

Solde  de 
l’exerci¬ 
ce .  5.723 


9.716  13  241  679  36 


Compte  de  p  s  et  pertes 
Doit 

Frais  généraux .  3 . 599  28 

Amortissement  des 
frais  de  constitution  452  08 

Solde  mentionné  au 

Bilan . .  5.723  »  9.774  36 

Avoir  , 

Intérêts  de  la  Partici¬ 
pation  . .  2.197  10 

Intérêts  du  Portefeuil¬ 
le  .  3.487  14 

Intérêts  Maison  de 

Santé .  3 . 500  » 

Intérêt  des  Banques. .  170  12 

Coupons  n®  6  périmés  420  »  9.774  36 

Réparation 


Les  bénéfices  de  l’exer¬ 
cice  1911  s’élèvent 

à . . 

Auxquels  il  y  a  lieu 
d’ajouter  le  report 
de  1910 . . 


5.723  » 

3.993.  13 


9.716  13 


Nous  vous  proposons  la  répartition  suivante  : 

5  %  à  la  réserve  légale  .  286  15 

Dividende  de  3  fr.  net 

par  action  6 . 600  » 

Impôt  sur  le  dividen¬ 
de .  ,275  » 

A  reporter  à  l’exercice 

suivant . ,  2.554  98  9 . 716  13 


Rapport  du  Conseil  d’ Administration 
Messieurs,  ' 

Le  Bilan  que  vous  avez  sous  les  yeux  diffère 
peu  de  ses  aînés,  ce  qu’explique  l’uniformité  de 
nos  opérations. 

A  l’actif,  moins  d’encaisse  et  de  dépôts  ou  de 
reports  en  fin  décembre  1911  qu’en  fin  décembre 
1910,  moins  aussi  aux  comptes  de  la  Participation, 
mais  chiffres  compensateurs  en  plus  au  Porte¬ 
feuille  par  emploi  fait  suivant  vos  décisions. 

Avance  à  l’enregistrement  de  165  fr.  02  identi¬ 
que  à  celle  des  années  antérieures. 

Toujours  même  amortissement  annuel  de  452 
fr.  pour  frais  de  constitution  et  d’établissement 
réduits  à  la  fin  de  l’exercice  1911  à  3.390,52. 

Au  total  toutefois  diminution  de  l’actif  se  mon¬ 
tant  à  1.104  fr. 

Au  passif,  la  réserve  légale  continue  son  aug¬ 
mentation  régulière  portée  cette  année  au  chif¬ 
fre  de  4.102  fr.  23  après  3.699  fr.  68  en  1910. 

Même  somme  de  313  fr.  aux  créditeurs  divers. 

Le  chiffre  des  dividendes  impayés  s’est  aug¬ 
menté  de  48  fr.  après  coupon  n®  11  et  se  monte 
à  7.548  fr.  . 

Le  solde  bénéficiaire  a  sulii  une  diminution  ap¬ 
préciable  de  2.228  fr.,  tombant  à  5.723  fr.  après 
3.451  fr.  l’an  dernier.  Nous  avons,  comme  tout  le 
monde,  supporté  le  contrecoup  des  émotions  cau- 
j  sées  en  bourse  par  la  politique  extérieure,  et  les 
bénéfices  delà  Maison  de  Santé  elle-même  se  sont 
(  ressentis  d’une  façon  notable  de  la  crise  de  cher¬ 
té  de  la  vie. 

C’est  ce  que  traduit  en  détail  l’avoir  du  compte 
profits  et  pertes,  où  vous  yoyez  tous  les  intérêts 
en  diminution,  tandis  que  du  côté  doit,  les  frais 
généraux  ont  été  légèrement  diminués  et  que  le 
chiffre  pour  amortissement  n’a  pas  changé. 

Fort  heureusement,  l’important  reliquat  de 
l’exercice  précédent  (3.993  fr.  13)  nous  permet  de 
continuer  la  tradition  en  matière  de  dividende  et 
légitime  le  projet  de  répartition  qui  suit  le  bilan  et 
le  compte  profits  et  pertes. 

A  ce  reliquat,  nous  allons  prendre  cette  année 
1.438  fr.  15  et  nous  ne  laisserons  plus  àl’exercice 
prochain  que  2.554  fr.  98.-Ceux-ci  seraient  encore 
suffisants  pour  assurer  le  3  %  à  la  fin  de  l’ exercice 
au  cas  où  celui-ci  ne  donnerait  pas  plus  de  bénéfi¬ 
ces  que  l’année  1911.Mais  il  serait  sage  de  prévoir 
le  cas  où  se  prolongerait  la  série  des  vaches  mai¬ 
gres,  et  de  se  demander  si  nous  ne  pouvons  pas 
améliorer  nos  revenus  par  quelque- opération  nou¬ 
velle  rentrant  dans  le  cadre  délimité  à  l’article  2 
des  statuts. 

. Dr  Maurat. 
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Après  cette  lecture,  M.  le  Dr  A.  Petit,  com¬ 
missaire  des  comptes,  donne  lecture  (Je  son  rap¬ 
port  qui  est  ainsi  conçu  : 

RAPPORT  DU  CQUIMISSAfRE  DES  COMPTES 

Exercice  1911 

Le  devoir  de  votre  commissaire  consiste  à  voir 
si  les  difïérentes  balances  qui  figurent  au  bilan 
sont  bien  conformes  à  celles  qu’indiquent  les  li¬ 
vres  de  la  comptabilité.  Cet  accord  existe  pour 
tous  les  chapitres. 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  successivement 
l’actif  et  le  passif  de  1911  en  le  comparant  pour 
chaque  en-tête  avec  celui  de  1910  et  soulignant  la 
différence  en  plus  ou  en  moins  pour  attirer  votre 
attention  sur  les  variations  qui  se  sont  produites. 

ACTIF 

igii  igio  Différence 

Caisse .  403  65  107  55  -1-  296  10 

Société  générale.  1.273  72  10.795  59  —  9.523  87 

Soc.  reports,....  5.699  30  1.837  05  -|-  3  862  25 

Participation _  2.197  10  2.660  46  -r  463  35 

Comptes-courants  43  380  »  45.660  00  —  2.2S0  » 

Avance  à  l’enreg.  165  02  '  ÏIO  02 -f  55  » 

Maison  de  santé  .  92.762  »  93.866  »  —  1.104  » 

Portefeuille.  ....  92.408  05  83,904  10  +  8.503  95 

Frais  de  constitution .  3.39Q  52  3,842  60  —  452  08 

241  679  36  242.763  36  —  l.lOl  » 


igii  igio  Différence 

Capital .  220.000  »  220.000  »  » 

RéWve  légale...  4:102  23  3.699  »  -f  502  55 

Créditeurs  divers.  313  »  313  » 

Dividendes  impayés  : 

Coupon  7  564 

8  765 

9  1.209 

10  1.773 

11  3.237  7.548  3  7.500  »  -f  48  » 

Profils  et  Perles  : 

Report  exercice  igio.  3.993  13  2.819  67  -f  1 . 173  46 

Solde  de  l’exercice  5.723  »  8.451  01  -  2.128  01 

241.679  36  242.783  36  -  1.104  » 


Frais  généraux .  3.5S9  28  3.657  05  —  57,77  » 

Amortiss.  constit...  452.05  452  08  —  0.03  » 

Solde  au  bilan. .  5.723  »  8.451  01  —  2.728  01 

9.774  33  12.560  14-2.785' 81 


igii  igio  Différence 

Intérêts  Participât. .  2.197  10  2.660  45  —  463  35 

.  portefeuille.  3.487  14  3.173  59  -f  313  55 

ï  Maisonsanté  3.500  »  4.604  ■.  —  1.104  p 

Banques _ .......  170  12  271  10  —  100  98 

.Coupon  6  périmés. . .  420  »  339  »  -]-  81  » 

Bén;  sur  venté  valeurs  »  1.51?  »  —  1.512  » 


9.774  36  12.560  14  —  2.785  81 
Répartiiion 

Votre  adiuinistrateur  délégué  Felfectue  ainsi  : 

•  Bénéfice  1911 .  5.723  .> 

Report  en  1910. .... .  3.993  13  9.716  13 


3  %  à  la  réserve  légale 
Divideiide  de  3  fr.  par 

a.ction  . . . 

Imp.ôt  sur  dividende. . 
Report  exercice  suivant 
Total  égal . 


Un  vote  d’approbation  nous  semble  indiqué 
dans  les  conditions. 

Paris,  le  20  mai  1912, 

Dr  A.  Petit. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  présidéut 
met  aux  voix  les  résolutions  suivantes  :  ^ 

résolution. 

Les  comptes  pt  le  bilan  de  l’exercice  1911  sont 
approuvés  dans  les  termes  où  ils  sçnt  présentés 
par  le  Conseil  d’administration. 

{Adopté  à  l’unanimité 

2°  résolution. 

Il  sera  versé  à  la  réserve  légale  un  prélève¬ 
ment  de  5  %  sur  les  bénéflees  de  l’exercice  de 
1911,  soit  286,15. 

{Adopté  à  l’unanirnilé 

3“  résolution. 

Il  sera  distribué  pour  le  coupon  n°  12  un  divi¬ 
dende  de  trois  francs  net  d’impôt  par  action,  la 
Société  prenant  à  sa  charge  la  taxe  sur  le  divi¬ 
dende. 

{Adopté  à  V unanimité.) 

4“  résolution. 

^Le  solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes,  soit 
2.554,98,  sera  reporté  à  l’exercice  1912 

{Adopté^à  r  unanimité.) 

5'^  résolutioiii 

M.  le  D’'  Arthur  Petit  est  réélu  commissaire  des 
Comptes  pour  l’exercice  1912  ;  ses  honoraires  sont 
fixés  à  200  francs. 

M.  le  D''  Boudin  est  nommé  Commissaire  ad¬ 
joint  pour  l’exercice  1912. 

{Adopté  à  V unanimité.) 

6®  résolution. 

M.  le  docteur  Maurat,  désigné  par  le  sort 
comme  administrateur  sortant,  est  réélu  adminis¬ 
trateur. 

{Adopté  à  l’unanimité.) 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Nouvelles  et  Variétés 


—  Congrès  international  de  médeeine  de  Londres 
—  Le  dix-septième  Congrès  international  des 
Sciences  médicales  aura  lieu  à  Londres,  du  5  au 
12  août  1913.  La  section  de  pathologie  médicale  a 
constitué  son  bureau  de  la  manière  suivante  :  pré¬ 
sident,  professeur  Gilbert  ;  viceTprésidentjD'  Brault; 
secrétaire,  D'  Léon  Bernard. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  par  le  Ço-  ] 
mité  anglais  s.ont  : 
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1»  Les  glandes  à  sécrétions  i^itprnes  ej,  leurs  trou¬ 
bles  fonGtionnels  (QisGus^ipn  eii  Gonirhun  ayee  la 
section  de  physiologie)  ; 

2®  Classificatipn  des  arthrites  phrpniques  ; 

3»  Pathologie  ie  la  systole  cardiaque  ; 

4o  Le  diabète  ■ 

5r  L’hémolyse  aii  point  de  vue  elinique. 

Les  médeeins  qui  désirent  faire  une  communi¬ 
cation  sur  l’un  de  ces  sujets  pu  sur  d’autres  sont 
priés  d’en  aviser  le  D‘'  Léon  Bernard,  9,  rue  de  Pen- 
thièvre,  Paris'. 

-r  Bureau  d’hygiène  de  Boulogne.. —  La  yacan.çe 
du  poste  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène 
de  Boulogne  <Pas  derCalais)  est  déclarée  ouverte 
dans  les  conditions  déterminées  par  l’arrêté  muni- 
cipl  du  7  janvier  1909.  Le  traitement  est  fixé  à 
5.000  francs  par  an. 

Les  candidats  à  ce  poste  ont  un  délai  expirant  le 
14  juillet  1912  pour  adresser  au  ministre  de  l’inté.- 
rieur  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administratives, 
ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans  des  ser- 
.  vices  analogues  ou  des  fonctions  antérieures.  Cette 
candidature  s’applique  exclusivement  au  poste  en-  ' 
visagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cerliliée 
conforme  des  diplômes,  obtenus  ;  l’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés. 
Les  candidats  peuvent  en  outre  demander  à  être 
entendus  par  la  Gommissioii  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène. 

—  Auto-chirurgie  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  '. 
chirurgie  en  auto.  Tandis  que  Pierre  Petit,  le  pho¬ 
tographe  universellement  connu,  opère  lui-même, 
leD'  Régnault,  médecin  de  la  marine,  s'opère  lui- 
même  à’ une  hernie  inguinale  dont  il  se  fait  une 
cure  radicale,  sous  anesthésie  locale,  assez  lente¬ 
ment  pour  qu'un  cinéma  puisse  enregistrer  fidèle¬ 
ment  toutes  les  phases  de  l’opération . 

Véritable  tour  de  force  chirurgical,  qui  dénote 
chez  son  auteur  autant  de  science  opératoire  que 
de  sang-froid  et  de  maîtrise  de  soi-même,  et  qui 
mérite  d’être  inscrit  au  livre  d’or  de  la  chirurgie 
française. 

Ecole  Française  de  Stomatologie,  20,  pas¬ 
sage  Dauphine,  Paris.  Directeur  :  D'  Gruet.  — 
L’école  a  pour  but  de  donner  l’enseignement  aux 
seuls  étudiants  ou  docteurs  en  médecine  désireux 
.de  se  spécialiser  dans  la  pratique  de  la  stomatolo¬ 
gie. 

üu  dispensaire  des  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents  est  annexé  à  l’E  ;ole . 

Les  .cours  .théoriques  et  pratiques  sont  complets 
en  deux  années. 

La  deuxième  année,  facultative,  comprend  les 
coiirsdits  de  perfectionnèment. 

L’enseignement  est  assuré  par  des  professeurs  et 
assistants  .docteurs  en  médecine,  tons  spécialisés 
-daps  leur  partie  ;  il  s’applique  particulièrement  à 
la  technique  et  .à  la  prothèse . 

Leprogramtme  de  l’JEcole  est  envoyé  à  qui  en  fait 
la  demande. 

—  .Concours  pour  l’admission  à  des  emplois  de  mé¬ 
deeins  et  de  pharmaciens  aides-majors  de  2®  classe  des 
troupes  coloniales.—  Un  concours  s’ouvrira,  le  4  no¬ 
vembre  prochain,  à  i’hôpital  militaire  du  Val-de- 
Grâco  à  Paris,  et  le  11  novembre  prochain,  à  l’Ecole 
d’application  du  service  de  santé  dos  Troupes  Colo¬ 


niales  à  Marseille,  pour  l’admission  tje  quipze  doc¬ 
teurs  en  médecine  et  de  deux  pharmaciens  de  l.ce 
classe  à  des  emplois  de  médecins  et  de  pharmaciens 
aides-majors  dé  2R  classe  des  troupes  colpniales.. 

Les  demandes  d’admission  devront  être  adressées, 
avec  pièces  àil’ appui,  au  mipistère  de  la  ùnepre  (direct 
tion  des  Troupes  Coloniales  ;  3R  bureau),  ayant  le  20  . 
octobre  prochain. 

—  Interdiction  des  biberons  à  tube  dans  les  colonies 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Conformément  aux 
termes  d’up  rapport  du  Ministre  des  Colonies,  le 
président  de  la  République  vient  de  rendre  le  dé¬ 
cret  suivant  qui  a  été  inséré  au  Journal  Officiel  ; 

Art.  l®'.  — Sont  rendus  applicables  aux  établis¬ 
sements  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  les  articles  i.®' 
et  3  de  la  loi  du  6  avril  1910  interdisant  la  vente, 
la  mise  en  vente,  l’exposition  et  l’importation  des 
biberons  à  tube. 

Art,  2.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde 
’  des  Sceaux, Ministre  delà  Justice,  sont  chargés, char 
cnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  prér 
sent  décret  qui  sera  publié  aux  Journaux  Officiels 
de  la  République  française  et  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  en  Bul¬ 
letin  Officiel  du  ministère  des  Colonies. 

—  Congrès  delà  Ligue  des  droits  de  l’homme.  Con¬ 
clusions  adoptées  sur  «  Nos  remèdes  législatifs  contre 
l’alcoolisme  ».  —  Le  Congrès  de  la  Ligue  des  Droits  de 
l’homme  : 

Considérant  que  l’alcoolisme  met  en  péril  la  Répu¬ 
blique  et  le  Progrès  social  ; 

Qu’il  est  nécéssaire  et  urgent  d’opposer  à  ce  fléaji 
toutes  les  mesures  législatives  de  nature  à  empêcher 
la  consommation  des  boissons  alcooliques,  particuliè¬ 
rement  des  boissons  .distillé.eç  et  des  boissons  à  essen¬ 
ces  ; 

Emet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  le  nombre  des  débits  de  boissons  soit  réduit 
et  limité  et  les  licences  surélevées  ; 

2®  Que  l’.ouverture  des  débits  de  boissons  dans  le  voi¬ 
sinage  des  .établissements  pjibiics  .et  des  établisse¬ 
ments  industriels  soit  interdite  par  la  loi  ; 

3°  Que  les  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  des 
débits  soient  séyèrement  régleroe.ntées  ; 

4°  Que  la  vente  des  boissons  alcooliques  soit  inter¬ 
dite  dans  les  bureaux  de  tab,ac  ; 

5®  Que  la  fabrication,  la  circulation  et  la  y.epte  de 
l’absinthe  et  de  toutes  essences  reconnues  dapgereu- 
ses  par  rAcadémie  de  médecine  soiept  prohibées  ' 

6®  Que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  soit  sup¬ 
primé  ; 

7®  Que  le  monopole  de  la  .distillatiop  et  de  la  r.ectifir 
cation  des  alcools  soit  réservé  ,à  l’Ltat  ; 

.8°  Que  les  alcools  livrés  à  la  consommatiop  soient 
frappés  de  taxes  très  élevées  ; 

9®  Que  les  adultérations  ,et  falsifications  des  bois¬ 
sons  soient  sé-yèreraepL  réprimées,  et  que,  notamment, 
le  plâtrage  .et  le  s.ulfalage  des  yips  soient  interdits  ; 

10°  Que  les  .denrées  aJinientair.es  de'  pfemièré  3ié- 
cessité  tels  que  les  céréales  et  le  sucre,  .et  les  matières 
premières  servant  à  la  préparation  dps  boissons  non 
nuisibles,  telles  que  le  eptô,  le  tlié,  le  cacao,  soient  li¬ 
bres  de  tous  droits  de  douane  et  d’octroi. 

11®  (Loi  d’option  locale),.  Que  dans  chaque  com¬ 
mune,  les  hommes  et  les  femmes  âgés  de  plus  de  25 
ans  aient  le  droit  de  décider  énx-mêmes  par  voie  de 
referendum  des  mesures  concerpant  Talcool  ;  ouver¬ 
ture  et  fermeture  des  débits  de  boissons  ;  autorisation 
de  vendre  .tels  ou  tels  produits  alcoolisés  ; 

12®  Que  la  loi  réprime  tonte  provocation  à  i’alcoo- 
:  lisme  ; 

13®  Que  les  municipalités  construisent  des  loge- 
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ments  salubres  et  à  bon  marché  pour  la  classe  ou¬ 
vrière  , 

14°  Que  les  municipalités  créent  des  lieux  de  réu¬ 
nion  mis  à  la  disposition  de  tous  les  citoyens. 

15°  Que  le  gouvernement  encourage  et  favorise  l’en¬ 
seignement  antialcoolique  ; 

16°  Qu’une  application  rigoureuse  soit  faite  de  la 
loi  interdisant  de  payer  les  salaires  dans  les  débits 
de  boissons. 

Nous  savons  le  sort  que  la  Chambre  a  fait  a  cés- 
taines  de  ces  propositions.  N’importe!  Il  faut  taper 
sur  le  clou  :  il  finira  peut-être  par  s’enfoncer. 

—  Lë  nouveau  signalement  des  conscrits.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  vient  d’ordonner  une  préci¬ 
sion  plus  grande  dans  le  signalement  figurant  au 
dossier  des  conscrits  et  au  livret  militaire. 

Il  a  paru  nécessaire,  en  effet,  de  compléter  par 
dés  indications  dans  le  genre  de  celles  en  usage  à  la 
Préfecture  de  policé  le  signalement  ancien,  jugé 
trop  sommaire  ;  cette  nécessité  a  été  inspirée  par 
le  cas  des  bandits  anarchistes  qui,  presque  tous, 
étaient  des  insoumis. 

Les  principales  modifications  visent  notamment 
la  couleur  des  cheveux  et  des  yeux,  la  forme  du 
front,  du  nez  et  dé  la  bouche,  et  enfin  le  repérage 
précis  des  marques  particulières  :  cicatrices,  cou- 
.pure, ".brûlure,  abcès,  envies,  tatouages,  etc. 

On'a  renoncé  à  l’idée,  dont  il  avait  été  question 
uii  moment,  de  prendre  les  empreintes  digitales, 
ce  supplément  de  formalité  ayant  paru  trop  rap¬ 
procher  de  l’identification  des  malfaiteurs  le  signa¬ 
lement  des  soldats. 

Le  nouveau  signalement  sera  appliqué  lors  de 
l’arrivée  de  la  prochaine  classe  et  mis  en  vigueur 
.pour  la  formation  du  contingent  de  1913. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  l’emploi  d’ins¬ 
pecteur  départemental  des  services  d’hygiène.  —  Le 
Préfet  de  l’Hérault,  vu  l’article  19  de  la  loi  du 
15  février  1912  ;  vu  la  délibération  du  Conseil  général 
du  17  avril  1912  ;  Arrête  : 

Article  premier.  —  Un  concours  pour  la  nomina¬ 
tion  d’un  Inspecteur  départemental  des  Services  d’hy¬ 
giène  dans  l’Hérault  sera  ouvert  à  la  Préfecture,  à 
Montpellier. 

Article  2.  — Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être 
français  ou  naturalisés  français,  âgés  de  vingt-cinq  I 
ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au  plus  au  31  décem¬ 
bre  prochain,  et  pourvu  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine.  Leur  demande,  rédigée  sur  timbre  (0  fr.  60) 
devra  être  adressée  au  Préfet  de  l’Hérault  avant  le 
15  septembre  1912  et  être  accompagnée  des  docu¬ 
ments  suivants  :  1°  leur  acte  de  naissance  ;  2°  cer¬ 
tificat  physique  délivré  par  un  médecin  assermenté  ; 
3°  extrait  du  casier  judiciaire  ;  4°  certificat  établis¬ 
sant  leur  situation  au  point  de  vue  militaire  ;  5°  un 
exposé  de  leurs  titres,  travaux,services  ;  6°  leurs  prin¬ 
cipales  publications  ;  7°  l’engagement  pour  le  cas  où 
ils  seraient  nommés,  de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle, 
dé  se  consacrer  exclusivement  à  leurs  fonctions,  de 
ne  prétendre  par  conséquent  à  aucune  autre  fonction 
ou  mandat  public.  j 

Artiele  3.  —  Le  dossier  de  ’chaquejcandidat  sera 
communiqué  au  jury,  tel  qu’il, 'est  composé  par  l’ar¬ 
ticle  5,  un  mois  au  moins  avant  la  date  du  concours. 
Chaque  candidat  sera  avisé  par  le  Préfet,  quinze  jours 
au  moins  avant  la  date  du  concours,  s’il  est  admis  à  y 
prendre  part.  Cette  décision  sera  prise  par  le  Préfet 
sur  l’avis  conforme  du  jury  à  la  majorité. 

Article  4.  —  Le  concours  comprendra  :  1°  Une 
épreuve  sur  titres;  2°  une  épreuve  écrite  administra¬ 
tive;  3°  une  épreuve  écrite  scientifique; 4° des  épreu¬ 
ves  orales. 


■  I.  —  Epreuves  sur  titres.  —  (Le  maximum  des 
points  sera  de  20.  Les  points  devront  être  donnés 
avant  la  correction  des  épreuves  suivantes). 

II.  —  Epreuve  écrite  administrative.  —  Cette  épreu¬ 
ve  portera  sur  une  question  administrative  tirée  de 
la  législation  de  rh3'giène  en  France.  (Deux  heures 
seront  accordées  pour  cette  épreuve  ;  le  maximum  des 
points  sera  de  20). 

III.  —  Epreuve  écrite  scientifique.  —  Cette  épreuve 
comprendra  deux  questions  ;  l’une  sur  un  sujet  visant 
la  prophylaxie  générale  ou  la  prophylaxie  spéciale 
des. maladies  transmissibles  ;  l’autre  sur  un  sujet  d’hy¬ 
giène  générale  avec  application  de  la  physique  ou  de 
la  chimie  à  rhy.giène.  (Trois  heures  seront  accordées 
pour  cette  épreuve.  Le  maximum  des  points  sera  de 
30). 

NOTA.  —  Pour  la  rédaction  de  ces  épreuves  écri¬ 
tes,  les  candidats  n’auront  à  leur  disposition  ni  livre, 
ni  note.  Les  copies  devront  porter  une  devise,  laquel¬ 
le  sera  reproduite  avec  le  nom  du  candidat  et  mise 
par  celui-ci  sous  enveloppe. 

IV.  — Epreuves  orales.  —  1°  Une  leçon  orale  sur 
une  question  d’hygiène  tirée  au  sort  par  le  candidat 
parmi  un  certain  nombre  de  questions  préparées  par 
le  jury.  Cette  leçon  devra  être  faite  en  vue  de  l’audi¬ 
toire  spécial  (cultivateurs,  ouvriers,  mxttualistes,  etc.) 
auprès  duquel  l’Inspecteur  départemental  poursui¬ 
vra  spécialement  la  vulgarisation  de  l’hygiène.  (La 
leçon  devra  durer  environ  trois  quarts  d’heure.  Les 
candidats  auront  deux  heures  pour  la  préparer  ;  ils 
n’auront  aucun  livre  ni  note  à  leur  disposition.  — Le 
maximum  des  points  sera  de  30)  ;  2"  Deux  interroga¬ 
tions  ;  l’une  sur  les  méthodes  et  instruments  et. sur  la 
pratique  technique  de  la  désinfection  ;  ra,utre,  sur  la 
pratique  administrative  de  la  désinfection. 

(Chaque  interrogation  sera  de  courte  durée  et  com¬ 
portera  un  maximum  de  points  de  10). 

Article  5. —  Le  jury  du  concours  sera  ainsi  composé:.- 
1°  Le  Préfet  de  l’Hérault,  président  ;  2°  un  Ins¬ 
pecteur  général  des  services  administratifs  du  Minis-  j 
tère  de  l’intérieur,  désigné  par  le  Ministre  ;  3°  deux 
membres  désignés  par  le  Conseil  général  ;  4°  deux 
membres  du  Conseil  d’hygiène  départemental  choisis  | 
par  leurs  collègues  ;  6°  le  Doyen  de  la  Faculté  de  mé  j 
cine  de  Montpellier  ;  7°  le  professeur  titulaire  de  la  j 
chaire  d’hygiène  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Mont-  • 
pellier.  | 

Article  6.  — ■  La  police  générale  du  concours  sera  ' 
confiée  au  jury  qui  déterminera  notamment  les  règles  ■ 
à  observer  pour  la  remise  et  la  correction  des  copies, 
fixera  le  choix  des  questions  et  prendra  toutes  dispo¬ 
sitions  utiles  pour  assurer  la  régularité  et  la  sin¬ 
cérité  du  concours. 

Artiele  7. —  Le  candidat  nommé,  à  la  suite  du  con-  f 
cours.  Inspecteur  départemental  des  services  d’hy-  1 
giène,  recevra  un  traitement  annuel  de  8.000  à  10.000  > 
francs  et  sera  remboursé,  sur  états  justificatifs  de  ses 
frais  de  déplacement.  Ce  fontionnaire  participera  aux 
obligations  et  aux  avantages  du  règlement  des 
retraites  du  département.  Il  ne  pourra,  en  aucun  ; 
cas,  être  maintenu  en  fonctions  après  l’âge  de  ; 
soixante-cinq  ans.  L’Inspecteur  départemental  des 
Services  d’hygiène  pourra  être  relevé  d’office  de  ses  j 
fonctions  par  le  préfet,  après  avis  du  Conseil  dé¬ 
partemental  d’hygiène,  en  cas  de  faute  grave,  [ 
d’insuffisance  reconnue  ou  s’il  manque  à  l’engage-  I 
I  ment  souscrit  par  lui  et  prévu  à  l’article  2,  n°  7.  | 


Le  Dlrecteur-Qérant  :  D’  H.  JEANNE, 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Mxlioa  ipjcUIe  pour  pabllcations  ptriodiqnci  midlcMe’il 
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PROPOS  DU  JOUR 

L’Infirmière  scolaire . 

Comment  on  compromet  chez  nous 
la  Réalisation  d’une  Institution  utile  ? 

L’étude  de  l’organisation  de  l’inspection  médi- 
caie  des  écoles  vient  d’attirer  l’attention  sur  une 
institution  anglaise  appliquée  dans  quelques 
villes  d’Amérique,  et  en  Allemagne,  à  Cliarlotten- 
bourg  icelle  de  l’infirmière  scolaire  (school  nurse). 

Toutes  les  personnes  réfléchies  ont,  ctans  l’exa¬ 
men  de.  ce  que. devrait  être  l’inspection  scolaire, 
reculé  devant  l’énorme  liesogne  que  créerait  au 
médecin  l’établissement  de  la  fiche  individuelle 
pour  chaque  enfant.Pour  cj[ue  cette  fiche  ait  quel¬ 
que  utilité,  il  faut  qu’elle  soit  sérieusement  rédi¬ 
gée,  qu’elle  note  exactement  l’état-civil,  l’âge,  la 
taille  et  le  poids  de  l’enfant  ;  cette  besogne  peut 
être  faite  par  une  personne  autre  que  le  médecin. 
On  a  songé  à  l’instituteur,  on  a  parlé  de  la  colla¬ 
boration  du  maître  et  du  médecin.  Tout  ceci  est 
partait  en  théorie,  et  peut,  sans  doute,  être  réalisé 
dans  de  très  petites  écoles.  Mais  dans  les  grands 
centres,  dans  les  villes  de  cjnelque  importance, 
l’instituteur  est  en  voie  de  devenir  une  sorte  de 
Maître- Jacques  destiné  à  tout,  hormis  à  l’éduca¬ 
tion  et  à  l’instruction  des  enfants. 

Il  doit  s’occuper  de  la  Mutualité  scolaire,  de  la 
comptabilité  des  cantines  et  souvent  de  celle  de 
la  caisse  des  écoles,  participer  à  toutes  les  oeuvres 
para  et  post-scolaires  (patronages,  colonies  de  va¬ 
cances,  sociétés  antialcooliques,  etc.,  etc.) 


Certes,  nous  sommes  loin  de  discuter  Tutilité 
de  toutes  ces  œuvres  et  les  bons  résultats  que 
peuvent  donner  tous  ces  efforts  ;  mais  nous  vou¬ 
drions  voir  ceux  qui  les  fondent  tes  organiser  et 
s’en  occuper  d’une  façon  plus  active  et  plus  com 
tinue,  y  faire  acte  de  présence  toutes  les  fois  que 
cela  est  nécessaire,  et  ne  pas  se  contenter  de  venir, 
en  des  assemblées  générales  solennelles,  recevoir 
les  félicitations  officielles  et  recueillir  des  palmes 
académiques  que  leur  ont  values  le  travail  des 
autres. 

Si  l’on  continue  à  mettre  l’instituteur  au  ser¬ 
vice  de  tout  le  monde,  y  compris  du  médecin  sco¬ 
laire,  il  fera  tout,  sauf  sa  classe,  et  le  nombre  des 
illettrés,  déjà  augmentant,  ne  fera  que  s’accroître 
en  France. 

C’est  pour  décharger  le  maître  de  tout  ce  qui  a 
trait  à  l’hygiène  et  à  la  santé  de  l’enfant  que  les 
Anglais,  gens  pratiques,  ont  imaginé  l’infirmière 
scolaire,  la  school  nurse. 

L’infirmière  scolaire  doit  être  l’auxiliaire  du 
médecin  scolaire,  aux  instructions  de  qui  elle  doit 
évidemment  se  conformer  étroitement. 

Dans  son  rôle,  doivent  en  trer  la  rédaction  des 
fiches  individuelles,  laprisedupoids,  la  mensura-  . 
tion  soigneuse  de  la  taille,  rinspection  de  la  pro¬ 
preté  corporelle,  la  lutte  contre  les  parasites.  Elle 
dort  signaler  au  médecin  tout  ce  qui  lui  paraît 
insolite  chez  les  enfants,  qu’elle  peut  observer  à 
leur  entrée  à  l’école,  an  cours  des  récréations, 
ou  cpie  lui  adresse  l’instituteur.  Ainsi  compris, 
le  rôle  de  l’infirmière  scolaire  est  celui  d’une  fée 
très  modeste  mais  très  bienfaisante  ;  elle  remplace 
à  l’école  la  mère  de  famille  absente,  mais  elle  doit 
être  une  mère  mieux  éduquée,  plus  comré'cnte 
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en  matière  d'hygiène  et  de  puériculture,  plus  ha¬ 
bituée  à  se  plier,  et  cela  par  profession,  aux  con¬ 
seils  du  médecin  et  prête  à  exécuter  ses  ordres. 

Mais  n’oublions  pas  que  nous  sommes  en 
France,  et  que  la  school  nurse  est  une  institution 
britannique.  Avec  les  meilleures  intentions,  nous 
allons  voir  les  hommes  de  progrès  oublier  ce  que 
les  Anglais  ont  de  sens  pratique  dans  leurs  inno¬ 
vations.  Guidés  par  l’inconscience  d’une  incom¬ 
pétence  dont  la  naïveté  désarme,  ils  vont  préci¬ 
piter  leur  marche  innovat];ice  avec  une  rapidité 
idéaliste  telle  qu’ils  vont  la  faire  dérailler  dans, 
l’absurde. 

Nous  empruntons  l’exemple  suivant  au  compte 
rendu  d’une  séance  du  Conseil  municipal  de 
Dreux,  tel  que  le  publie  un  journal  d’Eure  ct-Loir, 
dont  un  de  nos  confrères  nous  envoie  la  coupure  : 

M.  le  Maire,  —  J’ai  une  question  importante  à  vous 
soumettre  et  que  je  tiens  à  réaliser  :  c’est  l’inspection 
médicale  de  nos  écoles. 

Il  y  a  longtemps  que  je  caresse  l’idée,  mais  jusqu’à 
présent  je  n’ai  pas  pu  la  réaliser  .faute  de  moyen  pra¬ 
tique.  Le  hasard  m’a  révélé  l’autre  jour,à  la  commis¬ 
sion  de  l’hôpital,  la  présence  à  Dreux  d’une  personne 
qui  pourrait  se  charger  de  ce  service  et  je  l’ai  fait 
venir  immédiatement. 

Il  s’agit  de  Mlle  Jouan  qui  a  tous  ses  diplômes 
comme  ancienne  infirmière-major  au  Val-de-Grâce 
et  qui  a  tous  les  diplômes  nécessaires.  Je  voudrais 
qu’elle  pût  voir  chaque  enfant  deux  fois  par  mois. 

A  chaque  visite,  elle  dresserait  une  fiche  qui  lui  per¬ 
mettrait  de  tenir  pour  chaque  enfant  une  sorte  de  ca¬ 
sier  sanitaire  qui  serait  à  la  disposition  des  parents  ; 
ainsi  on  pourrait  prévenir  à  temps  les  épidémies  d’o¬ 
reillons  et  scarlatine  et  d’autres  maladies  épidémi¬ 
ques. 

Cette  inspectrice  opérerait  sous  la  direction  du  mé¬ 
decin  inspecteur  et  recevrait  un  salaire  annuel  de  50 
cent,  par  enfant,  sauf  à  voir  après  une  année  d’ex¬ 
périence  si  la  rémunération  ne  comporte  pas  une  aug¬ 
mentation.  Ces  visites  révéleraient  aussi  aux  parents 
beaucoup  d’autres  maladies  intéressantes  à  surveiller, 
notamment  les  maladies  de  poitrine,  les  affections 
des  yeux,  les  végétations  du  nez  et  de  la  gorge,  etc., 
etc.  De  telle  sorte  les  parents  seraient  toujours  pré¬ 
venus  à  temps  et  pourraient  faire  venir  le  médecin. 

M.  Brmi.  —  Pendant  combien  de  temps  dureraient 
ces  visites  ? 


M.  le  Maire.  —  Toute  l’année  scolaire.  | 

C’est  d’ailleurs  une  innovation  en  France  ;  cette  inS'j 
pection  existe  en  Aniérique,  en  Angleterre,  et  la  Vilit 
de  Paris  a  voulu  la  créer,  mais  elle  a  dû  y  renoncer  n  | 
raison  de  ses  charges  budgétaires.  j 

{Adopté.) 

M.  le  Maire  n’est  évidemment  pas  médecin, I 
S’il  l’était,  il  serait  facilement  convaincu  qu(|, 
l’examen  deux  fois  par  mois  dfs  enfants  par  une 
infirmière,  fût-elle,  major  du  Val-de-Grâce  (?)et' 
pourvue  de  tous  les  diplômes  nécessaires,' ne  per- î 
mettrait  guère  de  «  prévenir  à  temps  les  épidé-i 
mies  d’oreillons,  de  scarlatine  et  d’autres  mala-j 
dies  épidémiques,  ». 

Nous  savons  les  difficultés  de  diagnostic  des  ^ 
maladies  de  poitrine,  et  nous  ne  saurions  sans  son-  [ 
rire  songer  à  cette  infirmière  dépistant  les  tuber-  ! 
culoses  au  début,  que  laissent,  hélas  !  si  spuvenl 
évoluer,  sans  pouvoir  les  découvrir  à  temps,  les  [ 
praticiens  les  plus  expérimentés  et  les  plu^  soi-  : 
gneux. 

Il  peut  se  faire,  et  nous  l’espérons,  que  le  comp-  i 
te  rendu  que  nous  publions  de  la  séance  du  Con¬ 
seil  municipal  de  Dreux  ait  entièrement  traiis-  ! 
formé  les  paroles  du  maire. 

L’insistance  qu’il  met  à  parler  de  l’intervention  ' 
du  médecin,  d’abord  en  indiepuant  qu’il  aura  la  di-  ; 
l  rection  de  l’infirmière,  puis,  en  prévoyant  quo 
les  familles  prévenues  à  temps  de  l’état  de  leurs 
enfants  «  pourront  faire  venir  le  médecin  »,  nous  |f 
paraît  bien  un  gage  de  ses  bonnes  intentions,  ' 
Mais  tout  esprit  non  prévenu  et  compétent  trou¬ 
vera  étrange  le  rôle  attribué  par  lui  à  l’infirgiiére 
scolaire,  qu’il  décore  du  titre  d’inspectrice,  *èt  la  . 
vertu  talismanique  qu’il  paraît  attribuer  à  tous 
les  diplômes  nécessaires. 

C’est  en  les  comprenant  ainsi  et  en  mettant  à 
leur  réalisation  une  promptitude  quelque  peu  lé¬ 
gère,  que  des  hommes  manifestement  dévoués  au 
bien  public  compromettent  chez  nous  irrémédia¬ 
blement  des  institutions  qui,  établies  sérieuse¬ 
ment,  pratiquement,  pourraient  être  des  plus 
utiles. 

J.  Noir, 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

U niversité  de  Lyon  :  Prof.  Jaboülay. 

Appendicite  pelvienne  ckez  un  tuberculeux. 

(Leçon  clinique  recueillie  par  M.  H.  Fayol, 
interne  du  service). 

Messieurs,  le  jeune  homme  qui  fait  aujour¬ 
d’hui  l’objet  de  notre  leçon  n’eut  aucune  mani¬ 
festation  tuberculeuse  dans  l’enfance  (adénopa¬ 
thies,  otites,  suppurations  osseuses),  et  fut  pris, il 


y  a  5  mois,  d’une  grippe  (?)  dit-il,  au  cours  de 
laquelle  apparurent  des  douleurs  à  la  miction  et 
à  la  défécation. 

Les  urines  lui  produisaient  une  sensation  de 
cuisson  et  de  brûlure  quoiqu'il  n’eût  aucun 
écoulement.  Un  purgatif  administré  à  ce  moment 
déclancha  des  douleurs  abdominales  et  l’appari¬ 
tion  d’un  certain  degré  de  météorisme.  A  ce  mo¬ 
ment,  un  médecin  constata  au  niveau  de  sa 
plèvre  droite  les  signes  d’un  épanchement  et, 
frappé  de  la  coexistence  d’une  pleurésie  avec  ces  ' 
phénomènes  péritonéaux,  fit  le  diagnostic  de 
tuberculose  à  forme  pleuro-péritonéale. 
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L’examen  actuel  nous  montre  que  son  pou¬ 
mon  gaucke  est  absolument  sam,  qu’au  sommet 
droit,  il  y  a  du  skodisme  et  qu’à  la  base  droite 
il  y  a  un  épanchement.  La  ponction  exploratrice 
nous  a  montré  que  cette  pleurésie  était  séreuse  et 
que  le  culot  centrifugé  contenait  des  lymphocytes 
en  quantité  exagérée.  Le  système  cardio-vascü- 
lairc  est  indemne.  Son  appareil  uro-génital  ne 
présente  aucune  localisation  tuberculeuse  et  il 
h’est  porteur  d’aucune  adénopathie.  Son  systè¬ 
me  nervepx  est  indemne. 

L’examen  de  l’appareil  digestif  nous  montre 
que  la  langue  est  saburrale,  que  la  digestion  est 
lente  et  que  la  constipation  n’est  pas  opiniâtre. 

Mais  au  niveau  du  point  de  Mac-Burney,  on 
provoque  de  la  douleuri  Son  abdomen  est  moyen¬ 
nement  météorisé  et  ceux  qui  ont  pu  l’examiner 
hier  Ont  pu  sentir  la  corde  transversale  que  faisait 
son  côlon  transverse.  La  paroi  est  un  peu  plus 
tendue  que  normalement.  On  observe  quelques 
zones  de  matité  alternant  avec  d’autres  de  sono¬ 
rité  ;  mais  ces  zones  ne  sont  pas  fixes  et  ne  rappel¬ 
lent  en  rien  le  «  damier  »  delà  péritonite  tubercu¬ 
leuse.  Un  symptôme  également  assez  curieux  est 
la  sensation  de  flot  que  présente  ce  malade. Est-ce 
à  dire  que  ce  flot  traduise  un  épanchement  liquide 
intra-péritonéal,  une  ascite  ?  Non.  C’est  unique¬ 
ment  la  transmission  pariétale  du  ballottement 
que  donnent  des  anses  intestinales  dilatées  et  ' 
contenant  un  peu  de  liquide  et  du  gaz.  La  peau 
de  notre  malade  est  normale  et  aucun  réseau  vei¬ 
neux  sous-cutané  n’apparaît. 

La  rate  est  normale.  Le  foie  n’est  pas  abaissé 
et  il  n’y  a  aucun  signe  de  collection  sous-hépati¬ 
que  ni  sous-phrénique. 

Le  toucher  rectal  est  précieux  chez  notre  ma¬ 
lade,  car  il  donne  la  clef  des  accidents  périto¬ 
néaux  légers  qu’il  a  présentés. 

Il  n’est  douloureux  ni  à  gauche,  ni  en  situa¬ 
tion  médiane,  mais  à  droite  uniquement.  ' 

Et  à  ce  niveau,  on  sent  à  bout  de  doigt  une 
tuméfaction  oblongue. 

Qa' est-ce  que  cette  tuméfaction  pelvienne  ? 

Des  matières  fécales  ?  Non,  car  elle  est  dou¬ 
loureuse  ;  c’est  une  péritonite  enkystée  du  creux 
vésico-rectal. 

Mais  d'où  vient  cette  péritonite  ? 

а)  De  l’intestin  grêle  ?  Mais  dans  ce  cas,  pour¬ 
quoi  ce  siège  à  droite  ?  De  plus,  l’amas  des  anses 
ferait  un  bloc  beaucoup  plus  volumineux  et  se¬ 
rait  beaucoup  plus  douloureux. 

б)  Du  cæcum  ?  Non,  le  cæcum  n’est  jamais 
pelvien. 

c)  Un  seul  organe  peut  être  la  cause  de  cette 
tuméfaction  :  c’est  l’appendice  iléo-cæcal  on  si¬ 
tuation  pelvienne  congénitale. 

.Quelle  est  la  maladie  de  cet  appendice  ? 

a)  Un  cancer  ?  Assurément  non,  à  19  ang. 


D’autre  part,  le  néoplasme  de  l’appendice  est 
tout  à  fait  indolent  au  début. 

b)  Est-ce  une  simple  hydropysie  de  l’appendice 
analogue  à  celle  que  j’ai  enlevée  devant  vous,  il 
y  a  quelques  jours  ?  Mais  si  Amus  vous  rappelez 
ce  cas,  notre  lùaladè  ne  souffrait  pas  du  tout. 

c)  On  serait  en  droit  d’admettre  une  origine 
tuberculeuse  à  cette  localisation  appendiculaire. 
Mais  je  vous  disais, ces  jours-ci, que  là  tuberculose 
de  l’appendice  est  surtout  un  processus  évolutif 
à  marche  insidieuse  et  lente,  et  survenant, d’autre 
part,  sur  des  organismes  beaucoup  plus  tarés  en 
fait  de  bacillose  que  ne  l’est  notre  '  malade  qui 
n’a  qu’une  localisation  plèurale  primitive. 

d)  C’est  simplement  une  appendicite  banale 
chez  un  pleurétique. 

Qu’est-ce  qui  a  déterminé  cette  appendicite  ? 

a)  Un  calcul  stercoral  ?  C’est  possible. 

h)  Un  corps  étranger  ?  C’est  beaucoup  moins 
probable. 

c)  On  a  parlé. ces  temps-ci  des  parasites  :  pouf 
ma  part,  je  n’ai  rencontré  des  oxyures  et  des 
trichocéphales  que  dans  le  cæcum  et  jamais  dans 
l’appendice 

d)  Mais  un  corps  étranger  est-il  nécessaire  pour 
produire  l’appendicite  ?  Non,  l’appendice,  organe 
lympboïde,s’enflamme  au  même  titre  que  l’amyg¬ 
dale 

Nous  avons  donc  affaire  à  une  appendicite 
subaiguë  et  pelvienne.  Quelle  va  être  son  évolu¬ 
tion  ?  Elle  est  enkystée  et  à  l’abri  de  complica¬ 
tions  telles  que  la  péritonite  .généralisée.  Elle 
est  adhérente  à  la  face  latérale  droite  du  rectum. 
Elle  va  s’ouvrir  et  s’évacuer  à  ce  niveau. 

Mais  qu’allons-nous  faire  en  attendant  ? 

1°  Soulager  les  douleurs  à  type  de  coliques 
abdominales  et  diminuer  le  léger  météorisme 
par  des  applications  chaudes  et  de  l’opium  ; 

2°  Nous  ne  ponctionnerons  pas  sa  pleurésie 
droite  qui  est  tuberculeuse  primitive,  et  nous 
aiderons  seulement  sa  résorption  spontanée  par 
des  diurétiques  et  quelques  toni-cardiaques  ; 

3°  Enfin  si  l’ouverture  rectale  de  la  collection 
pehdenno  se  fait  attendre,  nous  la  produirons 
par  une  dilatation  anale  et  une  incision  au  tra¬ 
vers  du  rectum,  ce  qui  sera  pratiqué  sous  anes¬ 
thésie  locale  d’autant  plus  que  l’épanchement 
pleural  contre-indique  toute  anesthésie  générale 
à  l’éther. 

Dans  quelque  temps,  quand  l’épanchement 
pleural  se  sera  résorbé,  nous  tenterons  l’ablation 
de  la  cause  de  la  lésion  ;  l’appendice  iléo-cæcal. 

La  laparotomie  sera  faite  en  réclinant  le  bord 
externe  du  muscle  grand  droit.  A  ce  sujet,  je 
vous  signalerai  qu’il  faut  ménager  les  nerfs  que 
Amus  rencontrerez  dans  le  premier  temps  fie 
votre  laparotomie  ;  leur  section'profiuit  un  léger 
fiegré  de  ptose  abdominale.  Votre  feuillet  périto¬ 
néal  pariétal  étant  incisé,  vous  reconnaîtrez  le 
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cæcum  à  ses  bandelettes  longitudinales,  et  il 
apparaîtra  le  premier  à  vos  yeux.  Nous  irons  en¬ 
suite  à  la  recherche  de  l’appendice.  Nous  le  libé¬ 
rerons  de  ses  adhérences  pelviennes.  Il  sera  réié- 
qué  avec  son  méso  ;  un  fil  sera  passé  au  travers  de 
celui-ci  par  transfixion  et  ligaturera  l’organe. 
Quant  au  moignon,  il  sera  simplement  touché  à 
la  teinture  d’iode  sans  enfouissement.  Nous  fer¬ 
merons  la  paroi  sans  drainage. 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 


L’antisepsie  buccale  par  l’iode. 

La  pratique  de  l’art  dentaire,  bien  que  s’adres¬ 
sant  à  une  cavité  naturelle  que  le  public  consi¬ 
dère  comme  moins  infecte  que  la  région  ano-rec- 
tale  ou  que  la  cavité  vaginale,  n’en  est  pas  moins, 
chez  certains  sujets,  particulièrement  fétide  et  ré¬ 
pugnante  et  quel  que  soit  le  mépris  du  médecin 
pour  les  «  cloaqùes  »,  il  est  bien  aise  de  connaître 
lés  moyens  de  rendre  plus  aseptiques  et  plus  ino¬ 
dores  les  régions  où  ses  interventions  directes 
doivent  s’exercer.  Ce  serait  donc  un  véritable  ser¬ 
vice  à  rendre  à  nos  confrères  que  de  signaler 
comme  l’a  lait  M.  P.  Carles  dans  la  Gazette  hebd. 
des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  un  procédé  pour  désin¬ 
fecter  la  bouche  avant  les  interventions  de  sto¬ 
matologie. 

Voici  ce  procédé  ; 

«  pans  20  grammes  de  teinture  d’iode  du  Codex 
ajouter  1  gramme  d’iodure  de  potassium  et  loger 
le  mélange  dans  un  flacon  compte-gouttes.  Poür 
l’usage,  verser  1  à  3  gouttes  dans  un  quart  de 
verre  d’eau  tiède  et  avec  ce  topique  se  rincer  mi¬ 
nutieusement  la  bouche.  L’eau  supportera  d’au¬ 
tant  plus  de  gouttes  qu’elle  sera  plus  chaude. 

«  Si  on  se  servait  de  teinture  d’iode  seule,  elle 
serait  dissociée  par  l’eau,  l’iode  se  séparerait  et, 
se  fixant  localement  sur  les  muqueuses,  détermi¬ 
nerait  une  saveur  désagréablement  tenace. 

«  Avec  l’iodurc  de  potassium  tout  change. 
L’iode  reste  toujours  dissous  et  sa  saveur  devient 
douce  et  supportable.  A  cause  de  cette  dissolu¬ 
tion,  il  pénètre  dans  les  parties  de  la  bouche,  se 
fixe  temporairement  sur  les  muqueuses  et  répand 
pendant  un  quart  d’heure  ou  plus  des  vapeurs 


«  L’iode  io duré  ne  jaunit  pas  les  dents,  même  j 
après  plüsieurs  mois  d’usage.  La  teinte  de  notre  ! 
eau  iodo-iodurée  serait  insuffisante  pour  cela.  Eli' 
exagérant  même  fortement  les  doses,  la  copleui^ 
jaune  de  rio4e  fixé  en  milieu  buccal  ne  serait  que; 
bien  éphémère.  » 

L’emploi  de  l’oxygène  pur  comme  traitement 
de  la  mort  apparente  du  nouveau-né. 

MM.  Paul  et  Jean  Delmas  ont  fait,  à  la  Réu< 
nion  obstétricale  et  gynécologique  de  Montpel¬ 
lier,  une  communication  sur  l’emploi  de  l’oxygène 
pur  comme  traitement  de  la  mort  apparente  du 
nouveau-né  qu’analyse  le  Journal  de  médecine 
de  Paris  : 

«  Un  premier  procédé  pourrait  être  décrit  sous 
le  nom  de  «  ventilation  passive  mixte  du  pou* 
mon  ».  • 

Il  consiste,  —  la  gorge  de  l’enfant  une  fois  déf 
blayée  des  mucosités  qui  la  peuvent  obstruer,  et 
après,  selon  les  cas,  saignée  ou  transfusion  funi- / 
culaire,  —  dans  la  mise  en  oeuvre  combinée  des 
deux  manoeuvres  suivantes  :  un  premier  aide  en¬ 
toure  de  ses  mains  le  thorax  du  nouveau-né  cou¬ 
ché  sur  le  dos,  èf,  à  intérvalles  réguliers,  le  comr 
prime  entre  ses  doigts  appliqués  sous  le  dos,  aux¬ 
quels  s’opposent  les  pouces  au  niveau  des  mame¬ 
lons.  Ainsi,  réalise-t-il  périodiquement  une  expi¬ 
ration  forcée  à  la  Prochnowicz  à  laquelle  succède 
une  inspiration  passive  du  seul  fait  de  l’élasticité 
du  thorax. 

Un  second  opérateur  tient  sous  son  aisselle  un 
ballon  d’oxygène  dont  la  tubulure  terminale  esl 
adaptée  à  la  bouche  de  l’enfant,  ou  mieux  encorf 
au  pavillon  de  l’insufflateur  de  Ribemont-Dessai-:  ’ 
gnes.  Il  comprime  rythmiquement  le  ballon  de 
telle  sorte  que  le  gaz  qu’il  contient  soit  chassé 
dans  les  voies  respiratoires  au  moment  où  se  pro¬ 
duit  l’aspiration  ai’tiflciellement  provoquée,  com¬ 
me  il  est  dit  plus  haut.  Au  contraire,  il  interrompt 
Sa  manœuvre  pendant  l’expiration.  Nous  avons 
em  loyé  ce  procédé  dans  des  cas  réitérés,  et  il 
nous  a  chaque  fois  donné  des  succès. 

Dans  la  pratique  rurale  et  d’extrême  urgence, 
ce  procédé  peut  encore  être  utilisé  en  faisant  ap¬ 
pel  à  là  production  extemporanée  de  gaz  oxygène 
à  l’aide  d'oxylithe.  Un  fragment  de  ce  corps,  le¬ 
quel  n’est  que  du  peroxyde  de  sodium,  donne  au 
contact  de  l’eau  un  dégagement  d’oxygène  dans 
la  proportion  de  200  litres  de  gaz  pour  un  kilo- 


sernblables  à  l’odorat  des  voisins.  Si  on  se  sou¬ 
vient  en  ce  moment  que  c’est  un  désodorant  et 
un  antiseptique  à  la  fois  de  premier  ordre,on  com¬ 
prendra  qu’il  puisse  rendre  service  en  même 
temps  à  l’opérateur  de  tout  à  l’heure,  et  à  l’opéré 
sur  l’émail  dentaire  duquel  on  va  faire  des  solu¬ 
tions  de  continuité. 

«  A  un  sujet  doué  d’une  excellente  denture, 
nous  avons  conseillé  ces  lotions  Ijuccales  et  il  lui 
a  semijlé  qu’en  en  faisant  usage,  les  dépôts  de 
nuit  sur  les  dents  étaient  fort  diminués.  D’ail¬ 
leurs,  nous  restons  convaincu  que  quiconque  em¬ 
ploierait  régulièrement  ce  moyen,  le  soir  sur¬ 
tout  au  moment  du  sommeil,  guérirait  vite  une 
cai’ié  déjà  déclarée. 


gramme  d’aggloméré  ;  un  fragment  de  la  gros¬ 
seur  d’une  noix  pèse  environ  10  grammes  et  donne 
2  litres  d’oxygène  à  l’état  naissant.  Ainsi  partout 
et  toujours  peut-on  appliquer  notre  procédé. 
L’oxylithe  est  placé  dans  un  quelconque  vase 
plein  d’eau  sur  lequel  on  adapte  un  entonnoir 
renversé  que  continue  un  tube  de  caoutchouc,  ce¬ 
lui  du  bock  au  besoin. 

En  présence  d’un  cas  plus  grave,  nous  avons 
eu  l’idée  d’utiliser  les  injections  sous-cutanées 
d’oxygène  qùe  Rénon  proposait  en  septembre 
1910  comme  traitement  de  la  dyspnée.  Après  ba¬ 
digeonnage  iodé  à  la  Grossich,  nous  avons  intro¬ 
duit  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  du  thorax 
raiguille_n“  1  de  l’aspirateur  Potain  au  pavillon 
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N»  177.  —  A  céder  dans 
Bous-préfecture  de  l’Oise 
clientèle  de  ville  de  8.000 
touchés.  Conditions  à  dé¬ 
battre.  Pressé. 

N°  178.  —  Clientèle  ther¬ 
male  deux  ans,  à  céder  à 
ancien  int.  hôp.,  augmen¬ 
tation  rapide  certaine, con¬ 
ditions  favorables.  Ecrire: 
Boutin,  La  Haye-Descartes 
'Indre-et-Loirè)  qui  trans¬ 
mettra. 

N"  179.  —  Bouches-iu- 
Rhône.  Poste  de  campagne 
agréable  à  créer,  subven¬ 
tion  sérieuse Ide  la  mairie, 
1.100  habitants  agglomé¬ 
rés,  sans  pharmacien  ni 
sage-femme,  campagnes 
environnantes  1.300  habi¬ 
tants  cpays^Ide  chasse  et 
de  pêché. 

N- 180.— Saône-et-Loire. 
Bans  chef-lieu  canton  sur 
-grande  ligne,  on  céderait 
poste  médical  plein  rap- 
port.Pays  agréable  et  pros¬ 
père. Bonnes  conditions. 

f  N“  182.  —  Jeune  docteur 
demande  pour  Paris  ou 
banlieue  emploi  ou  situa¬ 
tion  médicale  ou  para-mé¬ 
dicale,  sans  apport  de  ca- 


N'  183.  -  Deux-Sèvres, 
poste  chef-lieu  de  canton. 
1.900  habitants,  2  méde¬ 
cins,  on  fait  phartnacie, con¬ 
frères  plus  proches  9  km., 
rapport  12.000  francs, habi¬ 
tation  très  agréable.  In 
demnité  3.500  francs  dont 
2.000  francs  comptant, Pays 
atgréable. 

N”  184.  —  Grande  ville 
Est.  Clientèle  médico-chi- 
rurgieale,  rapport  11.000 
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de  laquelle  était  ajustée  là  tubulute  du  ballon  à  i  ' 
oxygène.  Par  pression,  nous  avons  fait  pénétrer 
(tu  gaz  soiis  la  peau  jusqu’à  production  d’une 
boule  d’ Oedème  gazeux  du  volume  d’uné  manda- 
rine;  L’aigüille  est  alors  retirée  et  l’orifice  de  ppr-  I 
foration  obstrué  avec  une  parcelle  d’ouate  imbi¬ 
bée  de  collodion.  L’oxygène  ne  tarde  pas  à  être 
résorbé  en  obéissant  à  la  loi  de  Dalton  qui  règle 
les  équilibres  gazeux,  c’est-à-dire  d’autant  plus 
vite  que  leur  tension  est  plus  éloignée.  Il  y  a  donc 
là  non  seulement  un  mode  de  traitement  efficace, 
mais  aussi  un  élément  de  pronostic.  Assez  promp- 
tément,  en  effet,  dans  les  cas  favorables,  les  pul¬ 
sations  jusqu’alors  rares  et  irrégulières  se  sont  ré¬ 
gularisées,  l’énergie  du  cœur  accrue  et  la  respira¬ 
tion  pulmonaire  instaurée. 


Diagnostic  de  la  coqueluche  par  la 
réaction  de  Bordet-Gengou. 

La  coqueluche  se  propage  chaque  année  avec 
une  désespérante  facilité  grâce  aux  très  nom¬ 
breux  cas  méconnus. 

Trop  souvent,  en  effet,  on  attend  l’apparition 
des  quintes  avec  reprise  ou  chant  du  coq  pour  po¬ 
ser  le  diagnostic  ferme  de  coqueluche.  Le  nombre 
des  èas  où  la  coqueluche  ne  s’accompagne  pas  de 
quintes  avec  reprise  est  assez  considérable,  et 
malheureusement  ces  cas  sont  aussi  contagieux 
que  les  autres  ;  les  précautions  d’isolement  n’é¬ 
tant  pas  prises  à  temps,  la  maladie  se  répand 
àveéloute  liberté. 

Le  Journal  de  méd.  de  Paris  publie  l’analyse 
d’un  article  de  M.  DELcoun-r,  de  Bruxelles,  qui  a 
pu,  à  l’aide  de  la  méthode  de  fixation  de  l’alexine 
(réaction  de  Bordet  et  Gengou)  démontrer  que 
les  cas  de  coqueluche  fruste  sont  beaucoup  plus 
notnhreux  qu’on  ne  le  croit  généralement,  aussi  bien 
chez  l’enfant  que  chez  l’adulte.  «  Certains  enfants 
<1  n’eurent  qu’un  simple  catarrhe  bronchique, 
«  sans  quintes,  sans  reprise,  ni  vomissements  ; 
«  chez  eux,  la  réaction  de  Bordet-Gengou  lut  po- 
«  sltive  ;  laissés  à  l’école,  alors  cffie  ceux  atteints 
«  de  coqueluche  avérée  avaient  été  isolés,  ils  ex- 
<1  pliquaient  par  leur  présence  la  ténacité  de  l’é- 
«  pidémie  et  représentaient  des  porteurs  de  bacil- 
«  les,  malades  méconnus  ;  chez  l’une  des  institutri- 
(f  ces,  la  réaction  permit  de  reconnaître  une  co- 
«  queluche  fruste  qui  avait  vraisemblablement 
«  été  l’origine  de  l’épidémie.  La  réaction  de  Bor- 
«  def-GeUgou  mérite  donc  d’être  employée  et, 
«  si  les  recherches  de  M.  Delcourt  sont  vérifiées 
«  et  confirmées,  cette  réaction  sera  très  utile  dans 
«  lé  diagnostic  différentiel  des  états  s’accompa- 
«  gnant  detoüx  coqueluchoïde  et,  par  suite,  dans 
«  lâ  prophylaxie  de  la  coqueluche  ». 


L’antisepsie  par  la  teinture  d’iode. 

M.  le  professeur  Reclus  est  toujours  un  fer¬ 
vent  apôtre  de  l’application  de  la  teinture  d’iode 
sur  toutes  les  plaies  et  dans  les  tissus  infectés  des 
phlegmons  et  des  anthrax.  Il  recommande  surtout 
dé  tt’emploÿer  que  de  la  teinture  d’iode  absolü- 


'  ment  traîchè,  toute  teinture  d’iode  un  peu  vieille 
dégageant  de  l’acide  iodhydrique,  et  le  composé 
pouvant  occasionner  des  accidents.  Pour  l’avoir 
fraîche,  il  serait  bon  de  la  préparer  soi-mème,  et 
I  pour  cela  d’avoir  une  quantité  d’iode  bien  pulvé¬ 
risé  et  une  bouteille  d’aléool  à  95“.  Connaissant 
les  proportions  du  Codex,  rien  ne  sera  plus  facile 
que  de  préparer  extemporanément  la  teinture 
d’iode  qui  sera  nécessaire.  L’iode  devra  être  mis 
dans  un  tube  de  verre  scellé'à  la  lampe.  Reclus 
trouve  trop  forte  la  teinture  d’iode  du  Codex  de 
1908  et  la  remplace  par  la  formule  suivante  : 

Alcool  à  95“ . . . .  15  gr. 

I.jdc  inélidliquc .  1  gr. 

«  La  teinture  d’iode  a  des  applications  très 
nombreuses. 

«  Tout  d’abord,  la  désinfection  du  champ  opé¬ 
ratoire  est  obtenue  par  un  simple  badigeonnage  à 
la  teinture  d’iode,et  cette  pratique  est  aujourd’hui 
générale  pour  tous  les  chirurgiens. 

«  ReClüs  emploie  la  teinture  d’iode  sur  toutes 
les  plaies  fraîches  et  la  surface  avoisinante.  Il 
évite  ainsi  nombre  de  complications. 

«  Dans  toute  plaie,  assurer  l’hémostase  ;  si  là 
blessure  est  infectée  et  profonde,  régulariser  la 
plaie  pour  que  l’antiseptique  pénètre  partout. 
Faire  des  applications  quotidiennes  et  bi-quOti- 
diennes  au  besoin,  de  façon  à  porter  partout  le  li¬ 
quide  purificateur. 

«  S’il  y  a  lieu  de  suturer  la  plaie,  si  c’est  possi¬ 
ble  sans  danger,  toucher  les  deux  lèVrès  à  la  tein¬ 
ture  d’iode. 

«  Enfin  Reclus  applique  la  teili  urc  ü'iode  au 
traitement  des  antnrax  phlegmons  diffus,  phleg¬ 
mons  circonscrits.  Voici  sa  technique  résumée  ! 

«  Le  mnlad  est  endormi.  On  pénètre  avec  là 
lame  du  thermo-cautère  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané.  S’il  sort  du  pus,  agrandir  de  3  à  4 
centimètres  ;  s  il  ne  sort  que  de  la  sérosité,  creuser 
des  trous  qui  lui  donnent  issue,  et  ne  s’arrêter 
qu’en  peau  saine  en  espaçant  les  ouvertures,  qui 
doivent  toujours  être  nombreuses  au  centre  du 
foyer  inflammatoire  et  plus  rarés  vers  la  périphé¬ 
rie. 

«  Ceci  fait,  avec  un  tampon  porté  sur  une  pince 
et  imbibé  de  teinture  d’iode,  toucher  toutes  les 
ouvertures  et  la  surface  interne  de  toutes  les  ca¬ 
vités  que  l’on  vient  de  créer.  On  pénètre  ainsi 
dans  les  anfractuoistés  les  plus  profondes.  Le  soir, 
si  les  sécrétions  ont  traversé  les  compresses,  un 
nouveau  badigeonnage  est  de  rigueur,  et  ainsi  les 
jours  suivants,  jusqu’à  ce  qüe  les  bourgeons  char¬ 
nus  ne  donnent  plus  que  de  médiocres  exsudais. 
Alors  un  seul  pansement  est  suffisant.  Assécher  la 
teinture  d’iode  s’il  y  en  avait  trop  et  ne  pas  la 
laisser  stagner  dans  les  parties  déclives. 

«  Sous  l’influence  de  ce  traitement,  continue 
M.  Reclus,  la  fièvre  tombe,  l’œdème  rétrocède, 
le  membre  phlegmoneux  diminue  de  volume  et 
perd  son  aspect  violacé  et  livide,  les  décollements 
se  comblent,  l’impotence  fonctionnelle  s’atténue^ 
les  articulations  jouent  avec  facilité  ». 
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Les  injections  de  peptone  dans  les  états 
hémorrhagiques  graves. 

Le  Bullelin  médical  analyse  un  travail  de  M. F. 
pEHussiAdans  la  Gazz.  degli  osp.e délia  Cliniche, 
sur  le  traitement  des  états  hémophiliques  graves 
par  les  injections  de  sérum  peptoné  à  la  dose  de 
5  cc.  Voici  la  composition  de  ce  sérum  : 

Peplonc .  5  gr. 

r.hloru'c  de  sodium .  0,50  cenligr. 

Eau  dislillée .  100  gr. 

En  même  temps,  on  lit  absorber  au  sujet  2 
grammes  .!e  chlorure  de  calcium  et  de  gélatine. 

A  la  suite  de  cette  thérapeutique,  les  hémor¬ 
rhagies  cessèrent.  Pour  plus  de  sécurité,  M.  Per- 
russia  fit  le  lendemain  une  injection  sous-cutanée 
de  20  cc.  de  sérum  normal  de  cheval. 

L’auteur  conclut  en  disant  que  l’on  a  tort  de  ne 
pas, recourir  plus  souvent  aux  injections  de  pep- 
tohe,  lesquelles  ne  sauraient  offrir  aucun  incon¬ 
vénient  et,  par  contre,  par  leur  simplicité  et  la 
constance  de  leurs  bons  effets,  sont  plus  indiquées 
que  tout  autre  moyen  dans  les  états  hémorrhagi¬ 
ques. 

Les  divers  procédés  de  theriuothérapie 
en  médecine. 

M.  le  Henri  Dausset  a  publié  dans  le  Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Paris,  une  étude  résumée  des 
divers  procédés  de  thermothérapie  en  médecine. 
A  part  l’eau,  qu’il  est  facile  d’employer  à  haute 
température  en  compresses,  bains,  injections,  la¬ 
vements,  etc.,  les  principaux  véhicules  de  la  cha¬ 
leur  utilisés  en  thérapeutique  sont  l’air,  la  lumière 
et  l’électricité. 

«  L’air  s’emploie  sous  forme  de  bain  d’air  at¬ 
mosphérique,  ou  cure  de  Rikli,  sous  forme  de  bain 
de  caisse  (lampe  à  alcool,  gaz,  radiateurs)  ;  en 
bains  locaux  (Bier,  Tallerman,  Menetrel,  etc.). 

«  La  lumière  s’emploie  sous  forme  de  bain  de 
soleil  et  artiflciellement  sous  forme  de  bains  de  lu¬ 
mière  électrique,  à  lampes  —  blanche,  bleue,  ou 
rouge,  —  à  incandescence  ou  Dorwing,  avec  action 
lumineuse  directe  ou  indirecte. 

«  L.’ électricité  s’emploie  avec  un  tissu  de  résis¬ 
tances  chauffantes  (Bergomé),  ou  en  utilisant  les 
propriétés  lhermiques  des  courants  de  haute  fré- 
qu  nco,  (.t  c’est  la  diathermie  que  d'Arsonval, 
Nag  Ischmitt,  Laquerrière,  Bonnefoy,  Labbé,  ont 
étudiée  depuis  deux  ou  trois  ans.  Cette  chaleur  se 
dégageant  entre  deux  électrodes  est  très  pénétran¬ 
te,  endogène  et  diffère  totalement  de  la  chaleur 
exogène  donnée  par  les  autres  procédés. 

Bien  d’autres  moyens,  pour  les  applications 
thermiques,  sont  à  la  disposition  du  praticien:  ce 
soht  les  thermophores,  sable  chaud,  briques 
chaudes,  cataplasmes,  etc.  Ceux  énumérés  plus 
haut  sont  les  meilleurs  agents,  parce  qu’ils  per¬ 
mettent  d’élever  beaucoup  plus  la  température, 
et  d’une  façon  plus  commode. 

«  La  chaleur  a  sur  l’organisme  une  action  com¬ 
plexe  que  l’on  peut  cependant  résumer  en  une  ex¬ 
citation  du  système  nerveux  périphérique,  qui 
transmet  cette  excitation  aux  centres,  et  aussi  et 


surtout  avec  la  diathermie,  ou  une  excitation  di. 
recte  des  cellules  des  tisçus. 

«  Ces  phénomènes  provoquent  des  symptômes 
qui  se  manifestent  au  moyen  des  divers  appareils, 
circulatoire,  respiratoire,  lymphatique,  cutané,  j 
qui,  tous,travaillent  à  la  régulation  de  la  thermo- 
génèse. 

«  L’organisme  en  état  d’équilibre  est  à  une  tem-  , 
pérature  constante,  non  seulement  au  centre,  37»  r 
mais  à  la  périphérie,  35°5,  environ.  Nombreuses 
sont  les  maladies  qui  font  varier  ces  chiffres  dans 
des  sens  divers.  » 

Dans  les  maladies  par  ralentissement  de  la  nu* 
trition,  dans  les  entérites,  les  arthrites  rhumatis¬ 
males,  la  température  centrale  est  souvent  abais¬ 
sée. 

«  De  là  découle  une  première  indication  de  la 
chaleur  ;  redonner  aux  tissus  le  calorique  qui  leur 
manque,  soit  par  action  directe,  soit  en  rétablis¬ 
sant  une  circulation  normale. 

«  La  chaleur,  en  effet,  produit  de  la  vaso-dila 
tation,  que  Bier  a  nommée  hyperémie  artérielle, 
parce  qu’elle  dilate  les  capillaires  artériels  ;  le  mé¬ 
canisme  de  cette  dilatation  ir’est  pas  connu,  die 
est  probablement  due  à  l’action  sédative  du  chaud 
sur  les  extrémités  des  filets  nerveux,  contraire¬ 
ment  au  froid  qui  a  une  action  tonique. 

«  L’organisme  se  détend  contre  la  chaleur  en  ex 
cès,  en  envoyant  d’abord  dans  la  partie  ehaufîée-  , 
une  plus  grande  quantité  de  sang  qui  essaye  de  re-  |é 
froidir  les  tissus,  puis  la  masse  entière  du  sang  se 
réchauffant,  ce  moyen  devient  insuffisant  et  l’é¬ 
vaporation  se  produit.  Parfois,  le  passage  'êhtre 
ces  deux  phénomènes  est  diffieile  et  pourrait 
amener  quelques  troubles,  surtout  dans  un  bain 
de  lumière,  si  l’on  n’y  prend  garde.  L’évapora¬ 
tion  est  d’autant  plus  forte  que  la  chaleur  est  plus 
élevée,  cependant  l’exposition  d’une  partie  du 
corps  à  une  température  constante  de  80°  sup¬ 
prime  la  sueur,  par  surmenage,  dit-on,  des  nerfs 
sudoripares.  Cette  évaporation  se  fait  mieux  dans 
l’air  sec.  C  est  à  ce  fait  qu’il  faut  attribuer  les 
meilleurs  résultats  donnés  par  la  douche  d’air  ou 
le  bain  d’air  courant.  Sous  l’influence  de  cette  ac¬ 
célération  du  courant  sanguin,  le  cœur  augmente 
la  vitesse  de  ses  battements,  et  la  pression  arté¬ 
rielle  s’abaisse  généralement,  malgré  l’opinion 
divergente  des  auteurs  ». 

En  deux  mots,  on  peut  résumer  l’effet  théra¬ 
peutique  de  la  chaleur  sur  l’organisme  :  i 

Analgésie  et  hypérémie . 

«  Cela  s’applique  à  tous  les  procédés  que  nous 
avons  énumérés  plus  haut,  mais  à  des  degrés  dif¬ 
férents.  La  douche  d’air  chaud  et  la  diathermie 
paraissent  plus  analgésiques  que  le  bain  obscur 
ou  que  le  bain  de  lumière,  parce  ejue  la  chaleur 
rapportée  est  beaucoup  plus  forte.  L’hyperémie 
est  beaucoup  plus  accentuée  avec  la  douche  qu’a¬ 
vec  les  autres  moyens,  tout  au  moins  à  la  super¬ 
ficie,  peut-être  pour  l’hypcrémie  profonde,  le 
bain  d’air  chaud  est-il  préférable  ? 

La  douche  d’air  chaud  est  employée  dans  le  lu¬ 
pus,  les  chéloïdes,  les  ulcères  atones,  les  plaies 
phagédéniques,  les  gangrènes,  les  névralgies.  ! 

Les  bains  d’air  chaud  complets  sont  de  plus  en 
plus  supplantés  par  les  bains  électriques  (diather- 
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mie)  et  les  bains  de  lumière.  Ce  sont  les  névralgies, 
les  manifestations  goutteuses  et  rhumatismales, 
les.  phénomènes  d’hypertension  artérielle  qui  bé¬ 
néficient  le  plus  sûrement  de  cette  thérapeutique 
thermique. 

«  Signalons  encore  une  indication  des  bains 
de  lumière  peu  connue  en  France,  et  sur  laquelle 
le  prof.  Strasser,  de  Vienne,  et  le  prof.  Strümpel, 
de  Leipzig,  ont  fait  des  études  spéciales  ;  cette  in¬ 
cation,  c’est  l’asthme  essentiel.  Les  accès  s’espa¬ 
cent,  les  malades  respirent  mieux  et  se  trouvent 
extrêmement  soulagés. 

«  Telles  sont  les  grandes  lignes  qui,  actuelle¬ 
ment,  peuvent  guider  pour  l’emploi  des  divers 
procédés  de  thermothérapie.  La  liste  des  maladies 
justiciables  de  ce  traitement  est  loin  d’être  com¬ 
plète.  Peut-être  trouvera-t-on  des  moyens  meil¬ 
leurs  pour  les  guérir.  » 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Troubles  de  la  mémoire  après  les  traumatismes  du 
crâne.—  Hémostase  par  le  procédé  de  Momburg.  — 
Eventration  guérie  par  la  gymnastique  abdomi¬ 
nale,—  Eclatement  de  la  rate . —  Traitement  de  la 
tuberculose  par  le  pneumothorax .  —  Syphilis  et 
chorée  de  Sydenham Traitement  des  algies  par 
alcoolisation  des  nerfs.— Ménorrhagies  de  la  pu¬ 
berté.— Intoxication  par  le  sublimé  avec  anurie  ; 
guÿison . 

M.  Tuffier  fait  à  la  Société  de  chirurgie  une 
communication  sur  les  troubles  de  la  mémoire  après 
les  taumatismes  du  crâne. 

On  peut  voir,  à  la  suite  de  traumatismes  crâ¬ 
niens,  survenir  des  troubles  de  la  mémoire,  de 
l’amnésie.  M.  Tuffier  en  a  observé  un  certain 
nombre  d’exemples,  dont  voici  quelques  types  : 

Un  officier  fait  une  chute  de  cheval  et  tombe 
la  tête  sur  le  trottoir.  Il  reste  pendant  dix-neuf 
jours  dans  le  coma,  alimenté  par  la  sonde  nasale. 
Il  retrouve  à  ce  moment  sa  connaissance,  mais  sa 
mémoire  présente  des  lacunes.  Il  n’a  aucun  sou¬ 
venir  non  seulement  de  son  accident,  mais  de  ce 
qui  a  eu  lieu  avant.  Il  ne  se  souvient  pas  qu’il  a 
passé  la  veille  une  revue,  qu’il  a  accompli  tel  et 
tel  acte  le  matin  de  l’accident,  etc. 

Un  maçon  fait  une  chute  du  premier  étage,  qui 
provoque  une  fracture  du  pariétal  gauche.  Il  est 
dans  un  état  de  demi-conscience.  Il  peut  se  lever 
et  marcher,  mais  il  ignore  absolument  sa  chute  et 
ce  qu’il  a  fait  pendant  les  jours  précédents  ;  il  a 
oublié  son  âge,  le  lieu  où  il  habite. 

Dans  ces  deux  cas,  l’amnésie  a  succédé  à  des 
traumatismes  graves.  Il  est  une  seconde  catégorie 
d’observations  plus  intéressantes,  où  des  acci- 
deiits  légers  n’ayant  entraîné  aucun  signe  de  lé¬ 
sion  cérébrale,  aucune  perte  de  connaissance, 
donnent  lieu  à  des  amnésies  analogues. 

Un  jeune  homme  tombe  de  bicyclette.  On  le 
conduit  à  l’hôpital  portant  une  petite  plaie  du 
front.  Il  sort  de  l’hôpital  au  bout  de  huit  jours, 
entièrement  guéri,  avec  seulement  dans  sa  mé¬ 
moire  une  lacune  de  neuf  heures . 


'  Une  malade  fait  une  chute  sur  le  bord  du  trot¬ 
toir.  Pas  de  perte  de  connaissance.  Amnésie  des 
actes  accomplis  pendant  les  deux  heures  qui  ont 
précédé  la  chute. 

Autre  exemple  offrant  un  intérêt  médico-légal. 
Un  garçon  de  recettes,  après  avoir  délivré  un  reçu, 
tombe  dans  l’escalier  et  est  ramené  à  la  banque  ; 
il  est  incapable  de  dire  s’il  est  tombé,  ou  s’il  a  été 
renversé  et,  comme  il  a  une  amnésie  rétrograde, 
il  ignore  ce  qui  est  arrivé  avant  sa  chute, Une 
peut  dire  s’il  a  donné  son  reçu,  et  si  on  lui  a  remis 
une  somme  quelconque. 

Ces  amnésies  post-traumatiques,  immédiates 
ou  consécutives,  ont  pour  étiologie  un  trauma¬ 
tisme  crânien  grave  ou  léger.  Leur  pronostic  est  le 
plus  souvent  bénin. 

M.  Pierre  Delbet  demande  si  la  réaction  de 
Wassermann  a  été  faite  chez  ces  malades.  Pour  sa 
part,  il  a  été  frappé  de  la  fréquence  de  la  réaction 
de  Wassermann  positive  chez  les  sujets  qui  of¬ 
frent  des  troubles  cérébraux  à  la  suite  de  trau¬ 
matismes  crâniens. 

MM.  Lucien  Pigqué  et  Tuffier  estiment  qu’il 
faut  éliminer  la  syphilis  en  pareille  circonstance. 

M.  Paul  Thiéry  montre  l’intérêt  de  ces  faits 
en  matière  d’accidents  du  travail.il  se  demande 
si  quelquefois  la  simulation  n’intervient  pas. 

M.  Pozzi  a  observé  de  tels  phénomènes  d’am¬ 
nésie  après  un  traumatisme  crânien  chez  une  jeu¬ 
ne  fille  qui  était  tombée  d’une  échelle.  Actuelle¬ 
ment,  il  lui  manque  encore  la  mémoire  du  jour  de 
l’accident,  qui  date  de  huit  ans. 

—  M.  Sieur  présente  à  ïa.  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  une  étude  de  M.  Goullaud  relati¬ 
ve  à  V hémostase  par  le  procédé  de  Momburg. 

La  méthode  de  Momburg  consiste  en  l’applica¬ 
tion  d’un  lien  élastique  sous-ombilical  et  a  pour 
Imt  l’hémostase  de  la  partie  sous-ombilicale  du 
corps.  Elle  peut  être  indiquée  dans  les  opéra¬ 
tions  importantes  sur  cette  région,  qui  compor¬ 
tent  une  abondante  perte  sanguine. 

De  ses  recherches,  M.'  Coullaud  conclut  que, 
chez  l’adulte  sain,  le  cœur  et  les  vaisseaux  sont 
capables  de  s’adapter  aux  conditions  nouvelles 
qui  leur  sont  imposées  par  la  ligature  de  Momburg. 
Toutefois,  si  l’innocuité  de  la  méthode  semble, 
de  ce  fait,  démontrée  chez  l’adulte  exempt  de 
tare  cardiaque  ou  vasculaire,  elle  est  moins  assu¬ 
rée  dans  d’autres  conditions,  et  elle  apparaît 
tout  à  fait  douteuse  chez  les  sujets  dont  le  cœur 
et  les  vaisseaux  ne  sont  pas  indemne 

—  M.  Walther  montre  à  la  Société  de^chirur- 
gie  une  femme  atteinte  d’éventration  spontanée 
guérie  par  la  gymnastique  abdominale. 

La  malade,  à  la  suite  de  six  grossesses,  offrait 
une  éventration  médiane  de  25  centimètres  de 
hauteur  environ  avec  7  centimètres  d’écartement 
des  bords  internes  des  muscles  droits.  Après  deux 
mois  d’exercices  de  gymnastique  abdominale,  les 
grands  droits  écartés  de  5  centimètres  à  l’état  de 
relâchement,  se  rapprochent  en  se  contractant 
1  jusqu’à  2  centim.  1  /2  ;  la  saillie  qui  pointait  en 
[  avant,  pendant  la  contraction  de  ces  muscles ,  a 
entièrement  disparu. 

\  Cette  malade  guérira  probablement  après  quel  - 
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quç  mpis  encore  de  gymnastique  abdominale, 
bans  les  cas  où,  malgré  là  gymnastique,  il  persiste 
un  degré  plus  ou  moins  accentué  d’éventration, 
l’opération  est  singulièrement  facilitée  par  cette 
cure  préparatoire. 

—  M.  RiGOLLOT-SiajONOT  rapporte  à  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris  un  d’éclatement  de  la 
rate  traité,  par  la  splénectomie. 

Le  malade,  Jiomme  vigoureux  de  38  ans,  en 
voulant  monter  dans  un  autobus  en  marche, 
manque  le  marche-pied  et  fait  une  chute  sur  le 
flanç  gauche.  Il  se  relève  seul,  n’accusant  qu’une 
douleur  supportable,  et  reprend  l’autobus  sui¬ 
vant  pour  se  rendre  à  son  travail.  Une  demi-heu¬ 
re  après,  en  voulant  aller  à  la  garde-robe,  il  est 
pris  de  sypeope  et  pn  le  ramène  chez  lui, 

M.  Rigollot-Simonot  le  voit  deux  heures  plus 
tard.  A  ce  moment,  l’état  général  est  des  plus 
mauvais,  le  pouls  petit,  filant,  l’abdomen  con¬ 
tracturé,  les  flanc  'mats.  L’hémorrhagie  périto¬ 
néale  est  abondante.  L’auteur  opère,  ouvre  le  pé¬ 
ritoine,  enlève  le  sang,  les  caillots,  sent  un  écla¬ 
tement  de  ia  rate  qu’il  extériorise  et  enlève.,  La 
fin  de  la  journée  et  la  nuit  furent  encore  cri¬ 
tiques,  puis  l’état  s’améliora  et  actuellement  la 
convalescence  se  poursuit. 

—  M.  Jules  Cqurmont  fait  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  une  communication  sur  le  pneumo¬ 
thorax  artificiel  comme  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

M.  Courmont  a  traité  depuis  plus  de  deux  ans, 
systématiquement,  par  le  pneumothorax  (mé¬ 
thode  de  Forlaninl),  tous  les  tuberculeux  ré¬ 
pondant  aux  indications  de  cette  cure.  Sur  16‘cas 
de  tuberculose  cavitaire  ainsi  soignés,  il  a  obtenu 
5  succès,  dont  l’un  est  remarquable  puisqu’il 
concerne  une  femme  mise  au  traitement  de  mou-  i 
rante.  Cette  proportion  est  très  appréciable  et 
l’auteur  reste  un  partisan  très  convaincu  du  trai-  | 
tement  de  certains  tuberculeux  cavitaires  par  le  j 
pneumothorax  artificiel. 

Mais,  ajoute  M.  Courmont,  les  cas  où  la  métho¬ 
de  est  applicable^ne  sont  pas  très  nombreux,  et  le 
Congrès  de  Rome  de  1912  a  versé  dans  l’exagéra¬ 
tion  en  demandant  par  un  vœu  voté  en  séance 
plénière  que  la  méthode  de  Forlanlni  spit  large^ 
ment  appliquée.  De  même,  n’est  pas  justifiée, 
la  création  fie  cette  institution  internationale, 
dite  du  pneumothorax  artificialis,  dont  le  but  est 
de  dresser  le  répertoire  des  médé-ins  etdes  sta¬ 
tions  de  cure  pratiquant  le  pneumothorax  thé¬ 
rapeutique,  «  de  telle  sorte  que  l’on  soit  toujours 
à  même  de  savoir  où  l’on  peut  envoyer  les  mala¬ 
des  qui  ont  besoi  r  de  ce  traitement  », 

M-  Léon  Bernard  s’associe  pleinement  aux 
conclusions  de  M,  Courmont  yisant  la  rareté  des 
cas,  dans,  la  foule  des  tuberculeux,  où  le  pneumo- 
ihorax  artificiel  est  possible. 

Depuis  un  an,  dans  le  service  des  tuberculeux 
de  1  hôpital  Laënnec,  fl  a  seulement  rencontré 
six  malades  chez;  lesquels  les  indications  lui  ont 
paru  netfes  et,  sur  ces  six  sujets,  un  seul  s’est 
trouvé  chez  qui  on  a  pu  çontinuer  les  injections 
d’azote,  de  manière  à  atteindre  le  but  poursuivi. 
Chez  les  çfrvq.  autres,  on  a  été  arrêté,  après  une, 


deux  ou  trois  injections,  par  l’impossibilité  (Iç 
décoller  le  poumon  de  la  paroi. 

Il  n’en  peut  guère  être  autrement  d’ailleuts, 
L’indication  de  cette  intervention  en  effet,  réside 
dans  l’existence  de  lésions  profondes,  uriilatéra. 
les  et  dépourvues  de  réactions  pleurales  suscep¬ 
tibles  d’entraver  le  décollement  du  poumon  i  de 
lésions  profondes,  car,  au  moins  actuellement,  op  |/ 
hésite  à  créer  un  pneumothorax  pour  des  lésions  ’ 
de  début  ;  de  lésions  unilatérales,  car  il  convient  ' 
que  l’autre  poumon  soit  physiologiquement  sut-  ' 
Lisant  pour  assurer  la  fonction  respiratoire.  En  ' 
outre,  l’absence  de  symphyse  pleurale  est  néces¬ 
saire  pour  la  possibilité  du  traitement.  Il  est  évi¬ 
dent  que  ce  complexus  lésionnel  ne  saurait  être 
réalisé  qu’assez  exceptionnellement.  En  défini-  : 
tive,  la  méthode  de  Forlanini,  dont  les  résultats 
paraissent  excellents  chaque  fois  qu’elle  a  pu 
être  mise  en  pratique,  n’est  applicable  qu’à  ùn 
petit  nombre  de  tuberculeux.  Ce  n’est  pas  une 
méthode  générale  de  traitement  de  la  tubercu. 
lose. 

M.  Rist  souhaite  que  les  indications  du  traite¬ 
ment  de  Forlanini  aillent  en  s’étendant,  car  ie 
bienfait  que  l’on  procure  à  ces  malades,  lorsqu’on 
réussit  à  établir  dans  leur  plèvre  une  pressioij  spt 
fisante,  est  surprenant.  Dorénavant,  à  certains, 
tuberculeux  cavitaires,  pour  qui  jusqu’ici  nous' 
ne  pouvions  absolument  rien,  nous  avons  le  droitl 
de  proposer  l’essai  d’un  traitement  rationne]  f 
inoffensif  s’il  est  manié  avec  prudence,  et  d'uni 
efficacité  indiscutable. 

1  , 

—  ,M.  Miuan  parle  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux  de  la  nature  syphilitique  de  la  chorée  dé  Sf, 

I  denham. 

L’auteur  a  observé  deux  malades  atteintes  de 
chorée,  chez  lesquelles  le  Wassermann  a  été  posi» 
tif  et  le  traitement  iodo-hyd  argyrique  suivi  d’ufl' 
résultat  rapide.  Il  pense  que  la  chorée  de  Sy^ 
denham  peut  avoir  pour  cause  la  syphilis,  héré- 
I  ditaire  ou  acepuise.  ; 

M.  Apert  estime  qu’il  faut  se  garder  de  généra¬ 
liser  le  rôle  de  l’hérédo-syphilis  dans  la  chorée.  §1 
elle  peut  être  un  facteur  de  la  maladie,  dans  !a 
grande  majorité  des  cas  de  chorée,  on  ne  relèvé 
rien  qui  fasse  penser  à  la  syphilis,  tandis  qu’au 
contraire  les  rapports  avec  le  rhumatisme  sont; 
constamment  rencontrés  ,  y 

—  MM.  SicARD  et  Leblanc  rapportent  à  b 
Société  médicale  des  hôpitaux  deux  cas  d’alcflO’ 
lisation  du  nerf  saphène  externe  dans  les  algies  de 
bord  externe  du  pied. 

Les  deux  malades,  atteints  de  douleurs,  vives 
du  bord  externe  du  pied,  n’avaient  été  soulagés 
par  aucun  traitement  général  ou  local.  Or,  eonwne 
la  région  siège  de  l’algie  était  tributaire  du  nerf 
saphène  externe  et  que  celui-ci  est  facilement  ac¬ 
cessible  à  deux  ou  trois  travers  de  doigt  au-dessiis 
de  la  mailéple  externe  et  à  un  centimètre  environ 
en  dehors  du  rebord  osseux  du  péroné,  chemi¬ 
nant  dans  le  tissu  sous-cutané,  les  auteurs  ont. 
cherché  à  détruire  cette  branche  nerveuse  par  ^ 
une  injection  locale  d’alcool.  L’algie  s’est  oaimée 
dans  un  cas  et  a  complètement  oèdè  dans  l’autre. 
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—  M.  P.  Emile- Weil  communique  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  les  ménôrrha- 
gies  de  la  puberté. 

M.  Emile-Wèil  a  observé  neuf  malàdes,  ayant 
des  ménorrhagies  au  moment  de  la  puberté.  Ces 
ménorrhagies  étaient  accompagnées  de  troubles 
divers  (Hémorrhagies  nasales,  cutanées,  anoma¬ 
lies  de  la  coagulation  sanguine,  etc.),  permettant 
de  les  attribuer  à  une  cause  générale,  dyscrasique. 

Comme  conclusion  pratique,  ditrauteur,de  tel¬ 
les  malades  relèvent  de  la  thérapeutique,  médicale 
exclusivement  et  doivent  être  enlevées  au  chirur¬ 
gien.  Le  traitement  d’urgence  consistera  d’abord  à 
supprimer  les  troubles  de  coagulation  du  sang  et 
la  tendance  hémorrhagique.  Le  meilleur  moyen 
est,  l’administration  de  sérum  sanguin  frais.  Il 
faut  ensuite,  par  une  étude  complète  de  chaque 
cas,  élucider  l’état  fonctionnel  des  glandes  vas¬ 
culaires  sanguines.  On  tentera  les  cures  opothé¬ 
rapiques. 

M.  SiREDEY  montre  que  les  hémorrhagies  uté¬ 
rines  des  jeunes  filles  ne  relèvent  pas  toujours  de 
désordres  de  la  santé  générale.  Chez  quatre  de  ses 
malades,  on  lut  obligé  d’employer  contre  ces  mé- 
trorrhagies  virginales,  le  curetage.  Chez  trois 
d’entre  elles,  l’examen  des  débris  de  muqueuse 
fit  constater  des  lésions  adénomateuses. 


l’estomac  à  l’aide  du  tube  de  Faucher,  avec  une 
solution  de  nitrate  d’argent  à  1  ou  2  pour  1000 
ou  d’acide  salicylique  à  1  pour  1000.  Ces  lavag  es 
seront  faits  tous  les  matins  au  réveil  ;  dans  les: 
cas  de  grande  dilatation,  il  sera  indiqué  de  faire 
un  deuxième  lavage  dans  la  soirée  ;  dans  les  cas  ■ 
moins  sérieux,  on  pourra  se  contenter  de  deux  ou 
trois  lavages  par  semaine. 

II.  Régime. 

Supprimer  de  l’alimentation  tous  les  ingesta 
capables  d’exercer  une  stimulation  fâcheuse  sur 
la  muqueuse  gastrique,  tels  que  le  vinaigre,  le 
sel,  le  poivre,  les  cornichons,  la  moutarde,  etc.,  les 
sauces  fortes,  le  thé,  le  café,  l’alcool,  le  sel,  les 
eaux  chlorurées  sodiques,  les  viandes  conservées, 
faisandées  ou  fumées,  la  charcuterie,  les  boudins, 
les  tripes,  les  fromages  forts  ou  fermentés. 

Insister  sur  les  pâtes  alimentaires,  les  purées 
de  légumes  secs  (pommes  de  terre,  haricots,  fèves, 
lentilles),  le  pain  grillé,  les  gâteaux  secs.  Comme 
boisson  de  l’eau  légèrement  alcaline  et  du  malt  : 
1  ou  2  verres  à  chaque  repas.  La  viande  fraîche 
grillée  ou  rôtie  est  permise  de  temps  à  autre 

III.  Médicaments. 


—  MM.  Achard  et  Saint-Girons  présentent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  observation 
dUntoxicaiion  par  le  sublimé  avec  anurie,  suivie  de 
guérison. 

L’intoxication  par  le  sublimé  produit  une  né¬ 
phrite  à  caractères  particuliers.  Au  milieu  de 
symptômes  d’intoxication  générale,  et  notam¬ 
ment  de  troubles  gastro-intestinaux,  les  signes 
rénaux  consistent  en  une  aiiurie  d’emblée  com¬ 
plète,  sans  œdème,  qui  peut  aboutir  à  l’urémie, 
mais  qui  se  termine  souvent  avant  la  phase  uré¬ 
mique  par  le  retour  des  urines  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours. 

Chez  la  malade  de  M.  Achard,  l’anurie,  d’ém- 
plée  totale,  cessa  le  sixième  jour,  et  la  patiente  re¬ 
vint  progressivement  à  une  très  bonne  santé. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  médical  de  la  gastro-succorrUée. 

I.  Hygiène  générale. 

Repos  au  lit  de  plusieurs  semaines  et  même  de 
plusieurs  mois,  dans  une  chambre  vaste  bien  aé¬ 
rée.  Supprimer  toute  cause  d’excitation.  Quand 
le  malade  commencera  à  marcher,  lui  conseiller 
le  port  d’une  sangle  hypogastrique  afin  d’ enrayer 
la  dilatation  et  d’en  atténuer  les  effets  fâcheux. 

Applications  de  compresses  humides  chaudes 
au  creux  épigastrique.  Plus  tard,  douches  tièdes 
quotidiennes  (pression  faible,  durée  une  à  trois 
minutes). 

S’il  y  a  de  la  rétention  gastrique,  lavage  de 


a)  Pour  calmer  la  douleur.  —  On  sera  très  sobre 

dans  l’emploi  des  narcotiques  (opium,  morphine)  j 
s’adresser  de  préférence  aux  alcalins  qui  calment 
la  violence  des  accès  gastralgiques  tout  aussi 
bien  que  les  narcotiques  ;  on  formulera  par  exem¬ 
ple  :  .  ’ 

10  gr. 
ââ  5  gr. 

Une  demi  à  une  cuillerée  à  café,  dans  un  peu 
d’eau  au  moment  où  la  douleur  commence  et 
renouveler  de  ciix  en  dix  minutes,  jusqu’à  cessa¬ 
tion  de  la  douleur. 

Le  sous-nitrate  de  bismuth  et  le  carbonate"de 
liismuth  à'doses  élevées  donnent  également  d’ex¬ 
cellents  résultats.  Voici  comment  ils  doivent  être 
employés.  Le  matin  à  jeun,  après  lavage  d’esto¬ 
mac,  s’il  y  a  lieu  d’en  faire  un,  on  ordonnera  au 
malade  de  prendre  15  à  20  grammes  de  carbo¬ 
nate  de  bismuth,  dans  un  peu  d’eau  tiède.  On 
l’engagera  ensuite  à  se  coucher  1  /4  d’heure,  sur  le 
côté  droit,  1  /4  d’heure  sur  le  ventre,  1  /4  d’heure 
sur  le  côté  gauche,  1  /4  d’heure  sur  le  dos.  Géné¬ 
ralement,  les  douleurs  disparaissent  peu  de  temps 
après  l’ingestion  du  médicament. 

b)  Pour  entraver  les  fermentations,  on  ordon¬ 
nera  l’acide  salicylique  à  très  petites  doses  au 
moment  des  repas 


Bicarbonale  de  soude. 

Craie  préparée . 

Magnésie  calcinée  . . 


■  Acide  salicylique .  0  gr.  30  à  0.50  cent. 

Un  cachet  au  début  de  chaque  repas. 

A  déconseiller  si  le  rein  n’est  pas  absolument 

Dans  ce  cas,  donner  du  fluorure  d’ammo¬ 
nium. 

Fluorure  d'ammonium. ,  0  gr.  50  à  0.7B  cen  . 

Eau  distillée . 310  cmc. 

Une  cuillerée  à  soupe  à  chaque  repas. 
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c) lPour  calmer  ta  soif,  on  prescrira  les  lavages 
fréquents  de  bouche. 

d)  Les  lavements  d’eau  salée  seront  ordonnés, 
aux  sujets  très  anémiques,  cachectiques. 

e)  En  cas  de  constipation,  lavements  huileux 
QU  glycérinés. 

IV.  Eleciroihérapie. 

Le'  courant  faradique  a  donné  des  résultats 
très  satisfaisants  ;  au  bout  d’un  mois,  on  a  déjà, 
en  général,  une  amélioration  considérable. 

G.  SiGURET, 
(Saint-Nectaire). 


KINÉSITHÉRAPIE 


La  thérapeutique  vibratoire, 

Par  le  Saquet,  de  Nantes. 

Cette  thérapeutique,  exploitée  par  un  Métèque 
actuellement,  est  vieille  comme  le  monde  ;  les 
Chinois  en  usaient  déjà  2.000  ans  avant  J.-C. 
comme  on  le  voit  dans  les  Mémoires  sur  la  Chine 
du  Jésuite  Amiot,  etc.,  1779. 

L’abbé  de  Saint-Pierre  au  XVIIE  siècle  avait 
imaginé  un  tréraoussoir -fauteuil  qui  fit  fureur  à 
l’époque. 

Peter  Henrik  Ling,  l’inventeur  de  la  gymnas¬ 
tique  suédoise,  introduisait  la  vibration  dans  sa 
méthode  dès  1813. 

Georgii,  son  élève  et  successeur,  désigne  ce  pro¬ 
cédé  sous  le  nom  de  mouvement  de  tremble  :  kiné¬ 
sithérapie,  Paris  1847. 

Le  mouvement  de  tremble,  vibration  ou  tré¬ 
pidation,  concussion,  succussion  rapide  était  em¬ 
ployé  pour  secouer  tout  le  corps,  tout  un  membre 
ou  une  partie  seulement,  ce  qui  le  différencie  en 
trépidation  générale  ou  de  tout  le  corps  et  trépi¬ 
dation  locale;  cette  dernière  est  la  plus  employée 
èt  la  plus  active. 

Ce  procédé  étant  difficile  et  fatigant  pour  les 
non  entraînés,  des  machines  ont  été  inventées 
pour  y  suppléer.  Le  vibrateur  mécanique  de  Zan- 
der,  que  Charcot  et  Gilles  de  la  Tourette  ne 
paraissent  pas  avoir  connu  quand  ils  inventèrent 
en  1882  le  fauteuil  trépidant  et  le  casque  vibrant, 
date  de  1864. 

De  1890  à  1900,  on  a  peut-être  inventé  en 
France  et  à  l’étranger  une  trentaine  de  vibrateurs 
dont  quelques-uns  très  perfectionnés  ;  depuis,  les 
machines  sont  devenues  innombrables. 

La  méthode  n’en  est  pas  plus  connue  pour  cela 
et  elle  a  été  exploitée  par  nombre  d’individus  qui 
fie  peuvent  que  la  déconsidérer  alors  qu’elle  a 
une  valeur  réelle. 

Rares  sont  les  personnes  qui  ne  supportent  pas 
ia  vibration  manuelle,  qui  est  aussi  la  plus  douce 
et  la  plus  efficace,  sauf  dans  quelques  cas  de  rhu¬ 
matisme  musculaire  et  de  sciatique,  où  la  vibra¬ 
tion  instrumentale  est  plus  rapide  comme  cal¬ 
mante  ;  mais,  plus  nonrbreuses  sont  les  personnes 


qui  ne  peuvent  tolérer  les  machines  qui  les  ébran¬ 
lent  désagréablement  et  sans  succès,  car  elles  les 
crispent. 

La  vibration  manuelle  est  réalisée  par  une  con¬ 
traction  rapide  et  répétée  des  muscles  de  l’épaula 
qui  transmet  un  mouvement  très  doux  à  Fextrfe 
mité  distale,  alors  que  les  machines  ont  toujours 
quelque  chose  de  rude- 

Il  y  a  deux  sortes  de  vibrations  :  la  vibration 
latérale  et  la  vibration  perpendiculaire  ou  vibra¬ 
tion-pression  ;  les  deux  peuvent  d’ailleurs  s’as¬ 
socier,  l’effet  physique  est  le  même  et  on  emploie 
l’un  ou  l’autre  mode  selon  les  préférences  dû  pa¬ 
tient  et  la  commodité. 

Manuellement  on  peut  réaliser  de  200  à  100  vi¬ 
brations  à  la  minute  ;  au  dessous  de  ce  nombre  le 
mouvement  s’appelle  secousse  en  gymnastique 
suédoise. 

Avec  certains  vibrateurs  mécaniques  on  at¬ 
teint  15.000  vibrations  à  la  minute,  au-dessous  la 
vibration  n’est  plus  perceptible  et  se  rapproche 
des  courants  électriques. 

Pour  l’action  sédative,  la  trépidation  locale 
peut  être  comparée,  comme  effet,  à  l’action  de 
l’opium  auquel  elle  est  souvent  supérieure,  parce 
que  les  résultats  sont  plus  rapides  et  plus  tenaces 
et  en  tout  cas  sans  aucune  toxicité. 

Mais  la  vibration  n’est  pas  une  méthode  thé¬ 
rapeutique  exclusive  ;  elle  fait  partie  d’uu  tout  ; 
la  cure  par  les  mouvements,  kinésithérapie,  dont 
toutes  les  parties  s’aident  mutuellement  et  se  cu¬ 
mulent  comme  effet  ;  faute  d’observer  cette  rè¬ 
gle,  on  aurait  souvent  des  échecs  thérapeutiqu'es 
facilement  évitables  autrement.  Les  rhumatismes 
musculaires  et  névralgies  sont  favorablement  in¬ 
fluencés  par  la  vibration  ;  par  contre  les  ataxi¬ 
ques  supportent  généralement  mal  la  vibration. 

L’opiothérapie  ou  la  purgothérapie  ne  sau¬ 
raient  non  plus  constituer  des  méthodes  exclusi¬ 
ves,  il  n’ést  pas  besoin  d’insister. 

C’est  là  justement  le  tort  des  électriciens  qui 
ont  voulu  la  monopoliser  et  ravir  aux  kinésithé¬ 
rapeutes  ce  mode  vibratoire  qu’ils  érigeaient  en 
méthode  ;  ils  l’auraient  fait  tomber  dans  l’oubli 
et  l’ont  abandonné,  ou  presque,  faute  d’en  avoir 
compris  la  juste  valeur  d’association. 

Outre  l’action  sédative,  la  vibration  locale  pré¬ 
sente  un  effet  régulateur  sécrétoire  des  glandes, 
démontré  par  Colombo,  et  que  l’observation  cli¬ 
nique  permettait  de  soupçonner  ;  c’est  ce  qui 
explique  son  action  bienfaisante  dans  l’entéro-co- 
lite  et  la  diarrhée,  même  chronique,  certaines 
dysenteries,  les  métrorragies. 

Garnault  a  employé  avec  succès  la  vibration 
manuelle  plutôt  qu’instrumentale  dans  le  coryza 
au  début,  qu’il  faisait  avorter  de  cette  façon. 

Dans  la  constipation,  on  emploie  plutôt  les  se¬ 
cousses  sur  le  foie  ou  les  plexus  du  gi-and  sympa? 
thique. 

La  secousse,  mouvement  rude  et  à  plus  grande 
amplitude,  varie  de  50  à  100  mouvements  à  la  mi¬ 
nute  et  est  un  mouvement  passif  que  l’on  peut 
considérer  comme  une  étude  préparatoire  de  la 
vibration  par  les  commençants. 

La  durée  de  ces  mouvements  passifs  doit  être 
courte  sous  peine  d’obtenir  une  réaction  inverse 
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(1  /2  minute  à  1  à  2  minutes),  car  le  mouvement  | 
se  dose  comme  un  médicament,  a  dît  excellem¬ 
ment  Stapfer. 

Cependant  dans  les  coliques  intestinales  et  l’ en- 
téro-colite,  la  colique  hépatique,  il  nous  est  ar¬ 
rivé  d’employer  la  vibration  manuelle  pendant 
une  heure  et  ce  avec  succès,  alors  que  la  morphine 
avait  été  inefficace. 

La  vibration  associée'  aux  autres  manœuvres 
du  massage  rend  celles-ci  plus  efficaces  et  plus  ra-  ' 
pides,  mais  ne  saurait  en  être  isolée  en  gynécolo¬ 
gie. 

Une  pression  glissante  et  vibrante  est  parfois 
plus  efficace  qu’une  friction  sans  vibration,  c’est 
un  résultat  d'observation. 

Les  arythmies  et  palpitations  sont  favorable¬ 
ment  influencées  par  des  vibrations  manuelles  ou 
instrumentales  sur  la  région  précordiale  alors 
que  les  médicaments  agissent  peu  et  fatiguent 
l’estomac. 

Les  contractures  musculaires  spasmodiques 
sont  très  améliorées  par  la  trépidation  de  tout  un 
membre,  mais  disparaissent  rarement  ;  la  con¬ 
tracture  rigide  qu’on  observe  parfois  dans  certai¬ 
nes  arthrites  rhumatismales,  peut  s’amender  et 
disparaître  par  le  même  procédé. 

La  vibration  locale  agit  aussi  sur  les  nerfs  vaso- 
moieurs. 

Nos  expériences,  présentées  au  Congrès  de  l’As¬ 
sociation  française  pour  l’avancement  des  scien¬ 
ces  en  1898,  démontrent  l’effet  calorifique  et  cen- 
tr^fugateur  d’une  vibration  instrumentale. 

Que  la  vibration  présente  un  effet  psychique,, 
suggestif,  cela  ne  fait  pas  de  doute  et  dépend  au¬ 
tant  de  l'opérateur  que  de  l’opéré  et  est  d’ail¬ 
leurs  inhérent  à  toute  méthode,  mais  les  autres 
effets  rapportés  ci-dessus  n’en  existent  pas  moins. 

Il  faut  tenir  compte  de  tous  ces  moyens  quand  on 
fait  œuvre  scientifique  ou  thérapeutique  et  nous 
croyons  avoir  exposé  de  bonne  foi  la  question 
après  vingt  ans  d’expérience  personnelle. 


Petite  correspondance  de  médecine  pratique 


La  détermination  des  sexes  :  garçon  ou  fille 
à  volonté. 

Garçon  ou  fille  ?  Que  donnera  l’œuf  fécondé  ? 
Quelles  circonstances  sont  les  plus  propices  à  la 
conception  d’un  garçon,  quelles  propices  seule¬ 
ment  à  la  conception  d’une  fille  ?  Mystérieux 
problème  auquel  nombre  d’auteurs  ont  essayé 
de  répondre  •  sa  solution  a  tenté  les  profanes  eux- 
mêmes,  et  il  n’est  guère  de  bonne  femme  qui  n’ait 
à  ce  sujet  quelque  recette  particulièrement  in¬ 
faillible. 

Pour  nous  en  tenir  aux  recherches  purement 
scientifiques,  la  dernière  communication  en  date 
est  celle  toute  récente  de  MM.  Robinson  et  Ré¬ 
gnault  à  l'Académie  des  Sciences,  au  sujet  de 
l’adrénaline  ;  mais  cette  théorie,  qui  fait  de  la 
détermination  des  sexes  une  question  d’opothé- 


raple,noüs  paraît  trop  loin  de  lanâtütepour  avoir 
la  confirmation  de  l’expérience. 

En  nous  en  tenant  à  l’étude  du  développé- 
ment  de  l’œuf  et  aux  données  histologiques  ac¬ 
quises,  nous  déclarons  être  en  mesure  de  résoudre 
le  problème  de  la  procréation  Volontaire.  Ce  pro¬ 
blème,  nous  l’avons  ainsi  posé  :  Etant  donné  qu’lt 
existe  au  début  du  développement  de  l’œuf  Un 
rudiment  commun  et  indifférent,  un  stade  très 
net  de  neutralité  sexuelle,  découvrir  là  mysté-- 
rieuse  influence  par  quoi  de  ce  stade  indifférent 
originel  l’élément  primitif  se  trouve  orienté  sou¬ 
dain  vers  l’un  ou  l’autre  sexe. 

Valentin  écrivait  déjà  en  1838,  établissant  ainsi 
leur  homologie  primitive  :  :  «  L’origine  première 
de  l’ovaire  et  du  testicule  est  entièrement  ana¬ 
logue,  et  tous  deux  sé  développent  de  la  même  fa¬ 
çon  pendant  assez  longtemps  jusqu’au  moment 
où  un  caractère  différent  s’accuse  ». 

Pfluëger  confirmait  en  1863  Ces  résultats  qu'a 
repris  et  complétés  l’embryologie  moderne.  Que 
se  passe-t-il  en  effet  ? 

L’apparition  de  l’ovaire  et  du  testicule  n’à 
lieu  dans  l’espèce  humaine  que  de  la  3®  à  la  4« 
semaine  après  la  fécondation  par  un  épaississe¬ 
ment  sous-péritonéal.  Le  cOrps  de  'Wolff  et  la 
glande  génitale  Sont  la  première  ébauché  de  ces 
éléments  sexuels.  Développées  aux  dépens  dé 
l’épithélium  germinatif,  ces  cellules  sexuelles, 
quel  que  doive  être  le  sexe  plus  tard,  ont  toutes 
la  même  origine  ;  les  cellules  sphériques  à  noÿâux 
volumineux,  à  nucléoles  apparents,  dites  ovüles 
primordiaux  de  cet  épithélium. 

Les  choses  restent  en  cet  état  quêlque  temps  f 
c’est  le  stade  d'indifférence,  jusqu’au  moment  où 
un  caractère  spécial  s’accuse  par  le  développe¬ 
ment  d’un  type  déterminé. 

Comment  se  fait  cette  transformation  ? 

Suivant  "Waldeyer,  l’embryon  serait  d’abord 
hermaphrodite,  c’est-à-dire  que  l’épaississement 
sous-péritonéal,  ébauche  de  Lovaire  et  du  testi¬ 
cule,  représenterait  à  la  fois  un  ovaire  et  un  testi¬ 
cule  de  chaque  côté,  et  le  sexe  serait  déterminé 
par  l’arrêt  de  développement  de  l’un  des  deux 
parenchymes,  l’autre  continuant  à  croître. 

Quelle  que  soit  du  reste  la  façon  dont  cette 
évolution  se  produit,  il  est  incontestable  qu’il* 
intervient  à  ce  moment  une  influence,  par  quoi 
l’élément  primitif  indifférent  est  nettement  orien¬ 
té  désormais  soit  vers  le  caractère  hypertrophi¬ 
que  mâle,  soit  vers  le  caractère  inverse,  femelle.- 

Cette  influence  pesait-elle  déjà  sur  l’œuf  dès 
l’instant  où  la  fécondation  l’a  créé  ?  Est-elle  sur¬ 
venue  au  contraire  après  coup,  l’œuf  s’étant  dé¬ 
veloppé  jusque-là  sans  sexe  déterminé,  et  se  trou¬ 
vant  fout  à  coup  dans  la  situation  d’un  voyageur 
arrivé  à  üile  bifurcation  que  quelqu’un  pousse¬ 
rait  vers  l’une  ou  l’autre  route' ?  Peu  nous  importe, 
et  d’ailleurs  le  résultat  est  le'même.  Ce  qui  nous 
intéresse  bien  plus,  c’est  la  nature  même  de  cette 
influence,  afin  d’être  à  même  de  l’utiliser  par 
nous-mêmes,  et  d’en  prévoir  la  mise  en  jeu.  Est¬ 
elle  de  cause  organique,  physique,  physiologique, 
chimique  ? 

La  volonté  est  certainement  impuissante  pâï 
elle-même  à  fixer  cet  œuf  dans  un  sens  ou  dans 
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l’autre  ;  elle  ne  le  peut  en  tout  cas  qu’en  se  sou-  i 
mettant  aux  circonstances,  en  rentrant  dans  leur 
cadre  en  quelque  sorte,  et  d’autre  part,  cet  œuf 
n’étant  par  lui-même  qu’un  soma  neutre  et  in¬ 
différent,  les  conditions  déterminantes  de  son 
évolution  doivent  être  logiquement  cherchées  en 
dehors  de  lui. 

Dès  lors,  le  champ  des  investigations  se  rétré¬ 
cit  et  se  limite  ;  c’est  dans  les  phénomènes  phy¬ 
siologiques  qui  entourent  la  fécondation,  dans 
les  circonstances  périodiques  qui  l’accompagnent 
que  nous  trouverons  la  solution  du  problème. 
L’expérience  nous  a  montré  sur  ce  point  qu’à  un 
ensemble  de  conditions  identiques  répondaient 
ici  immuablement  les  mêmes  effets.  Une  femme 
qui  réunira  tel  concours  de  circonstances,  donne¬ 
ra  à  ce  moment  des  enfants  mâles,  à  tel  autre 
moment,,  elle  ne  concevra  que  des  filles,  et  cela 
quel  que  soit  le  degré  de  «  maturité,  d’âge  ou  de 
vigueur  »  du  spermatozoïde  fécondant. 

Celui-ci,  en  effet,  né  de  la  spermatide  par  trans¬ 
formations  successives  des  cellules  sémlnipares, 
est  toujours  identique  à  lui-même.  La  spermato- 
génèse  ne  donne  par  transformations  successives 
que  des  produits  mûrs,  sans  quoi,  ils  n’arrive¬ 
raient  pas  au  type  spermatide,  l’avant-dernier  de 
la  série.  Le  spermatide  est  le  terme  d’une  évolu¬ 
tion.  Sa  mise  en  liberté  implique  sa  maturité 
complète,  et  rien  ne  saurait  différencier  dès  lors 
les  mêmes  produits  d’une  évolution  aussi  rigou¬ 
reusement  fixée. 

Le  même  raisonnement  s’applique  à  l’élément 
femelle.  C’est  ce  qui  nous  a  fait  chercher  en  de¬ 
hors  des  constituants  de  l’œuf  le  secret  de  la  dé¬ 
termination  des  sexes.  On  ne  saurait  admettre, 
en  effet,  aux  éléments  résultant  d’une  évolution 
où  chaque  nouveau  stade  est  rigoureusement  sous 
la  dépendance  de  celui  qui  le  précède,  où  une 
transformation  ne  peut  se  produire  sans  que  la 
transformation  précédente  soit  achevée,  où  tout 
concourt  finalement  à  la  maturité  de  la  même 
cellule  différenciée,des  caractères  originaux  capa¬ 
bles  d’orienter  par  eux-mêmes  l’œuf  vers  l’un  ou 
l’autre  sexe. 

Le  spermatozoïde  et  l’ovule  ne  sont  par  eux- 
mêmes  que  des  matériaux  indifférents.  L’in-  . 
^fluence  qui  les  ordonnera,  qui  tirera  de  ces  maté- 
*riaux  également  propices,  soit  un  individu  mâle, 
soit  un  individu  femelle,  vient  de  plus  loin  et  de 
plus  haut.  L’œuf  se  comporte  en  vérité  comme  un 
corps  chimique  susceptible  de  deux  cristallisa¬ 
tions  différentes  ;  des  éléments  qui  le  forment 
deux  agencements  sont  possibles;  mais  il  est  im¬ 
puissant  par  lui-même  à  réaliser  l’un  ou  l’autre. 

Il  se  développera  donc  indifféremment  jusqu’au 
jour  où,  soumis  à  une  influence  venue  d’ailleurs, 
il  verra  se  fixer  son  évolution  définitive. 

Tel  est  le  résultat  auquel  ont  abouti  nos  re¬ 
cherches,  confirmées  par  de  multiples  expérien¬ 
ces  échelonnées  déjà  sur  plusieurs  années.  Elles 
nous  permettent  dès  aujourd’hui  de  faire  rigou¬ 
reusement  la  preuve  de  ceci  :  étant  donné  l’âge 
d’une  femme,  les  caractères  de  ses  règles,  leur 
durée  ordinaire  et  leurs  dates  précises  pour  un 
mois  donné,  nous  sommes  en  mesure  d’indiquer 
pour  ce  mois  le  moment  précis  où  la  fécondation 


sera  mâle,  et  celui  propice  seulement  à  la  con-' 
ception  d’une  fille. 

D'  Frank  DuprAt. 

(Le  docteur  Duprat  est  à  la  disposition  de  ses  : 
onfrères  pour  confirmation  de  ses  expériences,  i 
Lui  écrire  avec  deux  timbres  pour  réponses  : 
Villa  La  Gravière,  Astaffort  (Lot-et-Garonne).  j 

N.  B.—  Mon  article  n’est  qu’un  prélude.  Le  de-  ' 
gré  de  maturité  de  l’ovule  semblait  jusqu’à  ce 
jour  détenir  le  secret  de  la  différenciation  des 
sexes. 

C’était  une  théorie.  J’ai  donné  les  raisons  qui 
m’ont  incité  à  penser  le  contraire,  et  ces  raisons, 
je  les  crois  logiques,  mais  le  meilleur  moyen  de  les 
faire  accepter  est  encore  de  les  étayer  solidement 
sur  des  faits. 

Telle  est  mon  intention  avant  toute  chose. 
J’ai  moi-même  à  mon  actif  quelques  travaux  et 
quelques  expériences  ;  mais  le  nombre  n’est  pas 
encore  assez  grand  pour  me  permettre  de  déve¬ 
lopper  mes  conclusions  définitives. 

Je  désire  leur  donner  avant  tout  la  consécra¬ 
tion  irréfutable  de  l’expérience. 

La  procréation  volontaire  n’est  selon  moi  qu’u¬ 
ne  simple  question  de  dates,  dates  mises  en  ac¬ 
cord  pour  un  mois  donné  avec  certains  phénomè¬ 
nes  physiologiques,et  calculées  chaque  fois  d’après 
leur  caractère  et  leur  durée.  j 

Il  n’est  donc  point  question  ici  de  thérapeuti¬ 
que  intempestive  ;  s’il  en  existe  une,  elle  est  pu¬ 
rement  psychique  et  n’a  d’autre  caractère  qqe  ; 
d’être  absolument  inoffensive. 

Cet  article  n’a  d’autre  but  que  d’indiquer  une 
voie  nouvelle  à  des  recherches  nouvelles,  et  de 
me  permettre  en  même  temps  de  confirmer  les 
miennes  en  tous  points.  C’est  pourquoi  j’accueil¬ 
lerai  avec  empressement  et  reconnaissance,  tous 
sujets  d’expérience  que  voudront  bien  me  com¬ 
muniquer  mes  confrères  ;  ils  me  permettront 
d’élargir  ainsi  mon  rayon  d’action,  de  le  faire  sor¬ 
tir  du  cadre  un  peu  étroit  d’une  clientèle  de  cam¬ 
pagne.  Des  correspondances  me  seront  précieuses 
pour  les  statistiques  définitives  dont  elles  feront 
l’objet.  Elles  seront  soigneusement  classées,  et 
paraîtront  avec  les  conclusions  de  ce  travail,  et 
comme  justification  des  théories  émises. 

Mon  but  sera  rempli  si  l’aimable  hospitalité 
du  journal  réussit  à  provoquer  ce  mouvement 
que  j’avais  souhaité  de  collaboration  confrater¬ 
nelle. 

F.  D. 
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—  Les  gerçures  du  sein.  —  Dans  le  Journal  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  le  Drbsch  a  préconisé  contre  les 
gerçures  du  sein  le  lavage  de  la  bouche  de  l’enfant  et 
du  sein  avec  une  solution  tiède  de  bicarbonate  de  sou¬ 
de  à  2  %  et  ensuite  le  badigeonnage  des  mamelons 
avec  un  pinceau  imprégné  de  solution  de  bleu  de  mé¬ 
thylène  à  3  %.  L’enfant  peut  téter  ensuite  sans  dé¬ 
goût  et  sans  troubles. 


COMPAGNIE  FERMIERE  DE  lETABLISSEMENT  THERMAL  de 

VICHT 

SOCIÉTÉ  anonyme:  Capital  12.000.000  de  francs 
SIÈGE  SOCIAL  :  S4,  BOULEVAUD  des  OAPÜOINES,  'F^'FCL& 

ETABLISSEMENT  THERMAL  deVICHT 

PROPRIÉTÉ  DE  L’ÉTAT 

le  plus  grand,  le  mieus  aménagé  du  monde  entier 

BAINS  —  DOUCHES  PISOmES  —  MASSAGES 

Douches-massages  —  Douches  ascendantes  et  spéciales  —  Douches  nasales,  auriculaires  — 
Lavages  d’estomac  —  Inhalations  d’oxygène,  d’acide  carbonique  —  Pulvérisation  —  Bains 
de  chaleur  sèche  —  Bains  de  vapeur  —  Bains  électriques  —  Bains  médicamenteux  —  etc 
MÉCANOTHÉRAPIE  COMPLÈTE  —  ÉLECTROTHÉRAPIE 


Maison  officielle  ;  1®*^  Mai,  30  Septembre 


Salles  de  Jeu ,  de  Lecture ,  de  Correspondance 
GOLF,  TENNIS,  COURSES,  RÉGATES,  AERODROME,  etc. 
PARCS  SPLENDIOES  SUR  LES  BORDS  DE  L'ALLIER  —  EXCURSIONS  VARIEES 
Trajet  direct  de  Paris  en  5  heures  par  trains  spéciaux 
HOTELS  très  confortables ,  de  5  à  20  francs  par  jour 
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CORRESPONDANCE 


Inertie  syndicale. 

Je  vois  sur  le  Concaurs  l’organisation  de  tournées 
de  propagande.  Nos  confrères  ont  choisi,  croient-ils, 
les  pays  les  plus  arriérés  :  Bretagne, Vendée  pouroom^ 
jnencer.  Mais  qu’ils  soient  persuadés  que  le  pays  le  plus 
nul  en  réalité  au  point  de  vue  syndical  e.stla  .Sarthe, 
arrondissement  de  Mamers.  Je  le  signale  ;  l’esprit 
syndical  n’y  existe  pas.  Le  syndicat  du  Mans  est  inoL 
fensif  :  deux  de  mes  confrères,  dégoûtés  de  ce  groupe¬ 
ment  anrorphç,  s’en  sont  retirés. 

Si  nos  militants  possèdent  encore  quelque  ressort, 
qu’ils  viennent  faire  un  tour  dans  ces  régions  pitoya¬ 
bles  et  ils  verront  où  est  la  vraie  Bretagne  et  où  l’ ar¬ 
rière-Vendée  :  j’ai  nommé  la  Sarthe. 


de  leurs  assemblées  et  nous  prendrons  nos  dis* 
positions  en  conséquence. 

Mais,  quand  il  faut  tout  organiser  de  Paris, 
prendre  des.  dates  et  des  rendez- vous  pour  toute 
une  tournée,  c’est  un  travail  de  deux  mois.  Et 
encore  sommes-nous  beureux  lorsqu’on  nous  ré¬ 
pond.  Dans  certains  endroits,  l’annonce  de  notre 
visite  est  accueillie  avec  fraîcheur  par  certains, 
On  sait  quelles  vérités  nous  allons  dire  et  dans 
quelles  fourmilières  nous  allons  mettre  le  pied. 

Pourquoi  diable  ce  sacré  Concours  s’occupe-t-U 
de  choses  qui  ne  le  regardent  pas  ? 


Stations  climatiques  et  abonnés 
du  «  Concours  ». 


Réponse. 

Nos  militants  ont  toujours  du  ressort. 

Le  ressort  à  Boudin  est  toujours  tendu .  et 

prêt  à  vous  rendre  service.  Aussi,  organisez-nous 
une  réunion  et  nous  serons  des  vôtres. 

Dites-nous  à  quelle  époque  se  réuniront  vos 
syndicats  et  associations.  Quels  en  sont  les  Pré¬ 
sidents  et  les  secrétaires  ?  Quel  est  le  moment  le 
mieux  choisi  pour  avoir  le  plus  de  confrères  réu¬ 
nis  ? 

Nous  sommes  toujours  à  la  disposition  de  nos 
confrères  de  province  pour  aller  les  visiter,  mais 
à  la  condition  qu’Us  nous,  facilitent  un  peu  la  be¬ 
sogne,  qu’ils  nous  préviennent  d’avance  des  dates 


Je  désirerais  avoir  l’adresse  d’un  confrère  de  Tar.  i 
bes  (Hautes-Pyrénées)  pour  lui  demander  des'ren-  I 
seignements  au  point  de  vue  climatique.  Y  a-t-îl  un  ' 
Syndicat  ?  Dans  ce  cas  donnez-moi  le  nom  du  prési» 
dent  ou  mieux  du  secrétaire.  Sinon  donnez-moi  oeu? 
de  quelques  membres  du  Concours,  s’il  vous  plaît. 

E)t  Marchais.  i 

Réponse. 

Noua  ne  connaissons  pas  d’établissement  cli¬ 
matique  à  Tarbes. 

Il  n’y  a  pas  non  plus  de  syndicat  médical  ; 
nous  venons  de  téléphoner  à  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  qui  nous  a  confirmé  ce  renseignement.  i 

Voici  la  liste  des  médecins  de  la  ville,  abonnés 


EWTËRO-COLITE 


CAPSULES  GLUTINISÉES 

A  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE  FIEL  DE  BŒUF 


Dépôt  : 

Laboratoire  de  la  CHOLÉÏNE 
CAMUS,  à  MOULINS  (France) 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  DOCTEURS 
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au  Concours,  au  «  Sou  »  et  à  la  Mutualité  fami¬ 
liale. 

Vous  n’avez  qu’à  vous  adresser  à  eux,  car  le 
Concours  forme  une  grande  famille  et  il  doit  y 
avoir  grande  solidarité  entre  nous,  surtout  pour 
soigner  nos  malades, 


Situations  acquises. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Ayant  été  absent  trois  semaines,  je  viens  seule¬ 
ment  de  lire  le  numéro  du  Concours  du  30  juin, 
concernant  la  doctrine  syndicaliste  au  Congrès  des 
médecins  scolaires.  M’étant  inscrit  à  ce  Congrès,  si  j’y 
avais  assisté  j’aurais  voté  contre  la  proposition  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Je  suis  médecin 
inspecteur  pour  toute  la  circonscription;  je  fais  partie 
du  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement,  j’ai 
ici  un  confrère  qui  en  fait  partie  aussi. 

Il  n’est  pas  médecin  inspecteur  des  Ecoles  et  je 
n’admettrai  pas  que  le  Syndicat  répartisse  cette  fonc¬ 
tion  entre  nous  deux.  Je  ne  l’admettrais  que  si  toutes 
les  fonctions  administratives  étaient  réparties  entre 
les  deux  médecins  ;  or,  mon  confrère  est  médecin  du 
chemin  de  fer.  Ici  c’est  assez  appréciable  vu  la  pro¬ 
ximité  d’une  grande  ville  où  l’on  sé  rend  souvent.  Je 
suis  persuadé  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
ne  prendrait  pas  deux  médecins,  je  lui  avais  fait  .une 
demande  à  mon  arrivée  ici  :  on  m’a  répondu  que  la 
Compagnie  n’avait  pas  besoin  de  médecin  :  quatre 
ans  après, elle  a  nommé  mon  confrère  sans  tenir  aucun 
cas  de  ma  demande,  ni  faire  au  moins  un  concours 
sur  titres.  Mon  confrère  avait  du  piston.  Admettez 
que  j’en  aie  eu  aussi  pour  être  médecin  inspecteur  des 


écoles  et  des  vaccinations.  Par  conséquent  nous  som^ 
mes  quittes,  qu’il  garde  le  chemin  de  fer  ;  je  garde  les 
écoles  et  les  vaccinations.  Si  les  Syndicats  doivent 
supprimer  les  situations  acquises,  qu’ils  les  suppri¬ 
ment  toutes, mais  je  ne  crois  pas  que  les  Compagnies 
de  chemin  de  fer  y  consentent. 

Réponse. 

Vous  avez  raison  de  vouloir  la  suppression  de 
toutes  les  situations  fixes  et  de  tous  les  postes  à 
forfait. 

Mais,  de  même  que  Paris  ne  s’est  pas  cons¬ 
truit  en  un  jour,  de  même  devons-nous  aller  pro¬ 
gressivement  dans  notre  tâche. 

L’inspection  médicale  des  Ecoles  n’existe  pour 
■  ainsi  dire  pas  en  France,  car  très  rares  sont  les  ré¬ 
gions  où  elle  fonctionne. 

C’est  pour  cela  que  nous  nous  sommes  opposés 
à  la  création  de  médecins  fonctionnaires,  à  situa¬ 
tion  fixe. 

Et  ce  n’est  pas  parce  qu’il  existe  déjà  des  for¬ 
faits  qu’il  ne  faut  pas  en  empêcher  la  création 
d’autres. 

Vous  avez  raison  de  vouloir  la  suppression  des 
médecins  de  chemins  de  fer.  Plusieurs  syndicats 
se  sont  d’ailleurs  prononcés  dans  ce  sens  et  il 
vous  appartient  de  saisir  votre  groupement  de 
pareille  demande. 

Au  surplus,  si,  imitant  les  praticiens  d’ Avran- 
ches,les  médecins  de  chemin  de  fer  de  votre  région 
démissionnaient  et  qu’aucun  autre  confrère  ne 
prît  la  succession,la  Compagnie  serait  bien  obli¬ 
gée,  comme  à  Avranches,  devons  payer  à  la  visite 


de  J. -P,  Laroze 

u„e  l  1  ér-  Bromure  de  Polassium 
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(  ï  ^Bromure  d’Ammonium. 

Contre  tous  tes  accidents  nerveux. 
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tout  en  respectant  le  libre  choix  du  médecin. 

Donc,  ce  n’est  pas  en  refusant  de  lâcher  un  fixe 
parce  que  le  voisin  en  détient  un  que  nous  pour¬ 
rons  faire  avancer  la  question.  Bien  au  contraire, 
nous  devons  donner  l’exemple,  tout  en  saisis¬ 
sant  le  syndicat  et  en  faisalit  appliquer  les  sanc¬ 
tions  prévues  dans  les  statuts  contre  quiconque 
recueillerait  le  fixe  lâché  par  un  confrère. 

Egalité  entre  nous  tous,  libre  choix  du  médecin  : 
voilà  quel  doit  être  notre  but  et  tôt  ou  tard  nous  y 
y  parviendrons,  soyez- en  sûr. 

Au  reste,  quels  sont  vos  honoraires  pour  votre 
inspection  d’écoles  ?  Etes-vous  assez  payé  ?  Ne 
faites-vous  pas  plus  de  travail  que  ne  vaut  l’ar¬ 
gent  qu’on  vous  donne  ?  Croyez-vous  qu’avec  le 
système  à  la  visite,  vous  ne  serez  pas  mieux  ré¬ 
tribué  ? 

Etes-vous  à  l’abri  d’une  révocation  ? 

Celle-ci  ne  sera-t-elle  pas  basée  sur  des  raisons 
politiques,  alors  qu’en  apparence,  on  ne  donnera 
que  des  motifs  professionnels  ? 

Rien  ne  vaut  la  liberté,  l’indépendance  ;  être 
choisi  librement  par  ses  clients  et  pouvoir  les  soi¬ 
gner  sans  avoir  d’ordre  à  recevoir  de  qui  que  ce 
soit. 


Communes  et  médecins. 

J’envoie  au  Concours  médical  l’article  fait  dans 
un  journal  des  Deux-Sèvres,  par  un  excellent  con¬ 
frère,  le  D'  Flurian,  en  cas  que  lui-même  n’ose  le  faire 
ou  qu’il  ne  fasse  pas  partie  du  Concours. 


m 

Cet  article  éclairera  les  jeunes  confrères  sur  les 
dangers  de  se  laisser  allécher  par  les  fallacieuses  prO’ 
messes  d’un  maire. 

Arrondissement  de  Melle.  • 

Nous  avons  reçu  la  communication  suivante  avec 
prière  d’insérer  : 

La  Iraiie  des  médecins. 

Le  docteur  Flurian  prévient  ses  confrères  qui  se-  j 
raient  sollicités  de  s’installer  à  Couture-d’Argenson  ' 
(Deux-Sèvres)  qu’il  estenviron  le  dixième  médecin  de-  | 
puis  six  ans,  qui  soit  obligé  de  quitter  cette  commune, 
Un  contrat  que  l’on  signe  avec  le  maire  et  qui  est  ap¬ 
prouvé  par  la  préfecture  promet  800  francs  par  an  et 
le  logement  et  n’impose  aucune  autre  condition  que 
celle  de  faire  son  métier  en  âme  et  conscience.  Le  doc-  j 
teur  Flurian,  signant  un  contrat  avec  un  maire,  et  ce  i 
contrat  étant  approuvé  par  la  préfecture,  s’est  abste-  | 
nu  de  prendre  des  références.  Or,  depuis  quatorze  j 
mois  qu’il  est  ici,  il  n’a  touché  quehuitinois  d’allo- 
cation. 

Le  maire  se  réserve  le  droit  de  ne  jamais  payer  la 
différence  et  de  renvoyer  le  médecin,  si  bon  lui  sem¬ 
ble,  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  avoir  à  donner 
de  motif  à  ce  renvoi.  Il  peut  faire  défderici  toute  une 
Faculté,  voire  même  les  grands  maîtres  et  l’éminent 
doyen,  M.  le  docteur  Landouzy.  Il  met  sur  son  contrat 
qu’il  est  seul  juge  et  le  parquet  de  Melle  lui  donne 
plein  pouvoir  dans  un  référé  à  huis-clos  à  la  date  du 
29  juin  1912.  C’est  dire  aux  confrères  que  l’on  ne  peut 
avoir  aucun  recours  contre  ce  maire  devant  les  tri¬ 
bunaux. 

J’en  appelle  à^tous  les  médecins  de  France  pour  ^ 
émettre  le  vœu  qu’une  loi  supprime  tous  les  contrats 
qui  entravent  la  liberté  de  l’exercice  légal  de  la  mé- 
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decine.  Le  poste  de  Couture  peut  très  bien  convenir 
à  un  médecin  modeste,  mais  il  lui  est  fermé,  le  maire 
ayant  le  droit  de  passer  un  contrat  avec  un  autre  mé¬ 
decin  et  de  cette  façon  chasser  celui  qui  s’y  installe 
librement,  un  seul  médecin  suffisant  amplement  ici, 
car  la  commune  ne  compte  que  six  cents  habitants. 

J’applaudis  à  la  réforme  électorale  ;  grâce  à  elle, 
un  maire  ne  sera  peut-être  plus  seul  maître  dans  une 
commune  et  les  administrés  ne  seront  plus  des  escla- 

Je  suis  fils  d’annexé  ;  j’ai  fait  dix  ans  d’études  mé¬ 
dicales  sans  être  boursier,  pour  en  arriver  à  quitter  une 
commune  sur  la  simple  volonté  d’un  maire,quand  ce 
maire  n’a  aucun  fait  ni  aucune  preuve  à  fournir  pour 
motiver  mon  renvoi.  J’en  appelle  à  M.  le  Ministre  de 
la  Justice,  garde  des  sceaux,  et  à  MM.  les  Présidents 
de  France. 

Le  docteur  Flurian  remercie  les  personnes  de  Cou¬ 
ture  et  des  environs  qui  lui  ont  offert  de  partager  leur 
logement  avec  lui.  Il  informe  sa  clientèle  qu’il  s’ins¬ 
talle  à  huit  kilomètres,  à  Paizay-Nandouin  (Charente) 
et  qu’il  sera  tous  les  matins  à  8  heures  de  passage 
â  Couture,  à  partir  du  17  juillet  1912. 

D'  Albert  Flurian. 

Réponse. 

Hélas,  l’histoire  se  reproduit  bien  souvent.  Le 
médecin,  qui  est  foncièrement  honnête  et  par 
suite  peu  roublard,  signe  toutes  sortes  d’enga¬ 
gements,  sans  se  préoccuper  de  la  valeur  juridi¬ 
que  de  l’acte  et  des  clauses  y  contenues. 

Puis,  la  politique  s’en  mêlant,  il  arrive  des 
conflits,  au  cours  desquels  on  oppose  au  praticien 
unesignature  apposée  trop  facilement  au  bas  d’un 
engagement  qui  le  met  à  la  merci  de  ses  adver¬ 
saires. 


La  mauvaise  foi  de  certains  maires  est  mani¬ 
feste  ;  mais  le  préfet  ne  veut  pas  aller  à  l’encontre 
de  M.  le  maire,  électeur  influent  de  M.  le  Dépu¬ 
té  I  ! 

Et  c’est  au  «  Sou  médical  »  à  partir  en  guerre 
pour  soumettre  le  conflit  au  Conseil  d’Etat. 

C’est  ainsi  que  nous  sommes  devant  cette  ju¬ 
ridiction  pour  faire  régler,  à  un  médecin,  son  in¬ 
demnité  annuelle,  pourtant  inscrite  au  budget 
communal,  lequel  en  son  temps  a  été  approuvé 
par  le  préfet. 

Ce  médecin  avait  commis  le  crime  impardon¬ 
nable  d’avoir  osé  se  présenter  aux  élections  can- 
tonaies  contre  M.  le  maire,  conseiller  général  sor¬ 
tant. 

Voilà  pourquoi  nous  ne  cessons  de  répéter  à 
nos  confrères  :  adhérez  au  «  Sou  médical  »,  car, 
isolés,  vous  serez  toujours  vaincus. 


Accidents  du  travail  —  Pansements  faits 
par  un  infirmier. 

Je  vous  serais  infiniment  obligé  de  vouloir  bien  me 
donner  votre  avis  sur  les  faits  suivants  ; 

Je  suis  installé  comme  médecin  dans  un  centre 
minier,  et  suis  le  seul  médecin. 

)  J’ai  suivi  vos  conseils  et  n’aipas  voulu  de  forfait 
avec  la  Compagnie  minière. 

Il  est  convenu  que  quand  celle-ci  aura  besoin  de 
mes  services,  je  soignerai  les  malades  au  tarif  Jeanne 
et  les  accidents  au  tarif  accident. 

La  Compagnie  minière  a  à  sa  chargcles  frais  médi- 
I  eaux,  pharmaceutiques  et  hospitaliers  et  le  médecin 
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par  ce  fait  I^^a  rien  à  voir  avec  la  Compagnie  d’as¬ 
surances. 

ta  Compagnie  minière  a  à  son  service  un  infirmier 
à  gages  et  prétend  avoir  le  droit,  d’accord  avec  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  défaire  soigner  tous  les  petits  si¬ 
nistres  par  l’infirmier, sans  passer  par  le  médecin, c’est- 
à-dire  par  les  certificats  de  constat  de  guérison,  etc. 

Les  deux  Compagnies  ont-elies  le  droit  de  réaliser 
des  économies  de  ce  chef  au  détriment  de  mes  intérêts 
et  très  souvent  au  préjudice  du  malade  ? 

Un  infirmier  a-t-il  le  droit  de  faire  un  pansement 
sans  aucun  contrôle  ? 

F... 

Réponse. 

Des  termes  de  l’article  1®'  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  {Agenda  du  Concours,  1911,,  pp.  58  et 
suiv.),  il  résulte  que  nul  ne  peut  exercer  la  mé¬ 
decine  en  France,  s’il  n’est  muni  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine. 

Par  suite,  un  infirmier  ne  peut  donner  de  soins, 
de  sa  propre  autorité.  Il  pourrait  être  poursuivi 
correctionnellement,  pour  délit  d’exercce  illi¬ 
cite,  puis  être  poursuivi  par  le  médecin,  pour 
concurrence  déloyale. 

D’autre  part,  le  patron  encourt  une  grosse 
responsabilité,  en  encourageant  cet  exercice  illé¬ 
gal.  En  effet,  s’il  est  prouvé  que  l’infirmier  n’a 
agi  que  comme  étant  son  employé,  le  patron  sera 
poursuivi  comme  complice  du  délit. 

Enfin,  si,  par  négligence  ou  ignorance  de  l’in¬ 
firmier,  un  blessé  voyait  sa  blessure  entraîner 
une  incapacité  permanente,  il  pourrait  également  ' 


réclamer  à  l’infirmier,  et  au  patron  conjointe* 
ment,  des  dommages-intérêts,  en  basant  sa  de* 
mande  sur  les  articles  1382  et  1384  du  code  eivil. 

Il  est  regrettable  que  vous  ne  soyez  pas  du 
«  Sou  médical  »,  car  nous  vous  aurions  prié  de 
nous  envoyer  les  faits  et  leurs  preuves,  pour  que 
notre  avocat-conseil  puisse  vous  indiquer  la 
marche  juridique  à  suivre.  Seulement,  on  croit 
toujours  que  l’on  n’aura  jamais  d’histoire  et, 
quand  une  tuile  vous  tombe  sur  la  tête,  on  re¬ 
grette  trop  tard  de  n’avoir  pas  été  prévoyant. 


Carnets  de  feuilles  de  certificats  pour 
accidents  du  travail 

Ci-joint  un  spécimen  d’imprimés  pour  accidents 
du  travail,  que  je  viens  de  recevoir.  Ce  modèle  me 
paraît  pratique,  court,  mais  contenant  (du  moins  à 
mon  avis)  tous  renseignements  Indispensables. 

Ne  pourriez-vous  au  Concours  en  établir  de  sem¬ 
blables,  sous  forme  de  registre  (carnets  de  100  feuil¬ 
lets)  avec  une  feuille  qui  resterait  à  la  souche.  Je  crois 
que  ce  serait  pratique  et  rendrait  service  aux  confrè¬ 
res.  Les  feuilles  volantes  que  vous  imprimez  me  pa¬ 
raissent  trop  longues  à  établir,  et  puis  il  ne  reste  rien 
à  la  souche,  il  faut  noter  sur  un  carnet  spécial. 

Prenez  mon  idée  pour  ce  qu’elle  vaut,  D*  R..., 

Réponse. 

Nous  mettons  votre  idée  à  l’étude  ;  mais  nous 
ne  vous  cachons  pas  qu’elle  présente  des  difli- 
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cultés.  En  effet,  nous  avons  établi  les  certificats 
d’après  ie  modèle  officiel  et  ceux  que  vous  nous 
indiquez  ne  le  sont  pas.  Puis,  la  confection  de  ces 
carnets  sera  coûteuse,  à  cause  des  perforations 
et  nous  craignons  qu’ils  soient  peu  demandés  par 
nos  confrères,  parce  que  chacun  a  ses  petites  ha¬ 
bitudes. 

Nous  vous  signalons,  dans  la  rédaction  des 
çertiflçats  que  vous  nous  soumettez,  ce  libellé 
dangereux  :  une  feuille  porte  en  effet  comme 
adresse  ;  M.  l’agent  de  la  compagnie  d’assurances 
accidents.,.,  rue... 

Vous  ne  devez  jamais  correspondre  avec 
l’assurance,  mais  seulement  avec  le  patron. 

En  réalité,  vous  ne  devez  délivrer  de  certifi¬ 
cats  qu’au  seul  blessé,  ne  les  remettre  qu’à  lui 
seul  et  jamais  à  un  tiers  (patron  ou  assurance), 
car  ce  serait  violer  le  secret  professionnel  et,  d’au¬ 
tre  part,  votre  certificat  pourrait  être  «  soufflé  » 
pai'  des  personnes  intéressées  à  ce  larcin. 

Si  vous  devez  correspondre  avec  le  responsable 
(envoi  de  note  d’honoraires),  ce  ne  sera  qu’avec 
le  patron  qui  est  responsable  aux  termes  de  l’arti¬ 
cle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  nullement  avec 
la  compagnie  d’assurances  qui  n’est  pas  forcé¬ 
ment  substituée  au  patron.  Prenez  garde,  car,  de 
bonne  foi,  vous  aurez  correspondu  avec  l’assu¬ 
rance  qui  vous  fera  traîner  ;  puis  un  beau  jour, 
le  patron  invoquera  la  prescription  annale. 


Automobile  et  impositions 

J’ai  la  même  voiture  automobile  en  1912  qu’en  l9ll 
—  une  voiture  qui  fait  10/14  chevaux,  mais  qui  m’a 
été  vendue  pour  une  10  H.  P.  —  L’année  dernière  jç 
payais  70  fr.  d’impôt  sur  10  H,  P.  Cette  année  le  corn 
ti’ôleur  m’impose  sur  14  H,  P.,  soit  sè  fr.j. 

Le  rôle  a  été  publié  le  5  mai  et  je  viens  seulement 
de  m’en  apercevoir  en  recevant  l’avis,  de  la  taxe  mu¬ 
nicipale  dont  le  rôle  a  été  publié  le  21  juillet. 

C’est  une  véritable  oanaillerie  et  je  suis  convaincu 
que  pas  mal  deconîrères  s’y  laisseront  prendre. 

Que  faut-il  faire  ?  '  P'Q. 

P.  S.—  Il  est  probablement  trop  tard  pour  rien 
faire  cette  année,  puisque  les  3  mois  sont  passés. 

Réponse. 

Effectivement,  il  n’y  a  pas  grand’chose  àjfaire 
pour  celte  année,  puisque  les  trois  mois  sont 
écoulés  depuis  la  publication  des  rôles. 

Néanmoins,  essayez  de  voir  le  contrôleur  des 
contributions  directes  et  tâchez  d’obtenir  quel¬ 
que  chose. 

Sinon,  comme  il  ne  faut  pas  trop  discuter 
avec  ces  administrations-là,  vous  n’aurez  qu’à 
demander  à  la  maison  d’autos  un  certi  fleat  éta¬ 
blissant  la  force  effective  de  votre  voiture,  soit 
10  HP.  Alors,  au  30  décembre  1912,  vous  décla» 
rerez  à  la  mairie  que  vous  n’avez  plus  votre 
voiture,  et  le  1®”  janvier  vous  déclarerez  avoir 
une  voiture  de  10  HP. 

Ce  sera  le  procédé  qui  demandera  le  moins 
d’explications  vis-à-vis  des  agents  du  fisc. 
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MONCOUB 
Maladies  du  Foie 
Diabète  par  anhépathie 

En  spliérulines 


Avenue  Victor-Hugo,  BOULOGNE-PARIS 

I  EXTRAIT  I  EXTRAIT  |  EXl 
®  PancréaticL-Lie  Entéro-Pancréatique  Intt 

MONCOUB  MONCOUB  MOî 


Diabète 

par  hyperhépathie 

En  spliérulines 


Constipation 

Entérite 

muco-membraneuse 


de  Bile  Bénal 

MONCOUB  MONCOUB 

Coliques  hépatiques  Insuifisance  rénale 

Lithiase  Albuminurie 

Ictère  par  rélention  Néphrites,  Urémie 


CORPS 

T  11  y  r  O  ï  d  e 

MONCOUB 

Myxoedèine,  Obésiié 
Arrêt  de  Croissance 
.  Fibromes 


Aménorrhée 

Dysménorrhée 

Ménopause 

Neurasthénie  féminine 


AUTRES 

Bréparations 

MONCOUB 

Extrait 

de  Muscle  lisse 
Extrait 

de  Muscle  strié 
Moelle  osseuse 
Mypeardine 
Poudre  surrénale 
Thymus,  ete.,  etc. 


Demandes  et  eAk-es  (Saite 

N»  192.  -  Voiturette  de 
Dion  6  HP.  type  Q,  2  vites¬ 
ses  et  marche  arrière,  2  pla¬ 
ces,  capote  cuir,  pare-bri¬ 
se,  giace,  pneus  bon  état 
1.100  francs. 

N"  193.  —  Est.  Clientèle 
de  7.000  francs  minimum. 
Fixes  1.200  fr.  Indemnité 
3.000  Irancs.  Gros  bourg. 

N«  194.  -  Poitou.  Ville 
de  5.000  habitants,  à  céder 
clientèle  8,000  frs  touchés, 
urgent,  cause  santé. 

N*  195.  —  Centre.  Poste 
de  16  à  18.000  francs  dont 
2.800  frs  fixes.  Prix  12.000 
francs.  Chef-lieu  canton, 
ch.  de  fer,  chasse,  pêche 
avec  bail  de  la  maison 
agréable.  On  céderait  à 
volonté,  auto,  livres,  etc.. 

196.  —  Docteur  ma¬ 
rié,  campagne  2  heures  de 
Paris,  maison  isolée,  grand 
jardin,  pays  très  agréable, 
forêts,  chasse,  pêche,  auto, 
prendrait  pensionnaire,  non 
contagieux.  Rapport  con- 
frat. 

N«  197.  -  Clientèle  à 
céder  immédiatement  en 
Beauce  rapportant  touché 
10.000  francs  sans  pharma¬ 
cie  et  15.000  francs  avec 
pharmacie.  Hayon  10  kil. 
Seul  médecin.  Fixes  800 
francs,  chemin  de  fer,  télé- 
gr.  téléph.  Indemnité  à 
débattre. 

N»  198.  -  Est.  Clientèle 
à  céder  immédiatement  rap¬ 
portant  14000  francs,  dont 
7000  frs  de  fixe  transmis¬ 
sibles.  Conditions  12000 
francs.  Le  titulaire  céde¬ 
rait  également  son  mobi¬ 
lier  et  son  automobile  pour 
6.000  francs,  le  tout  avec 
facilités  de  paiement. 
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2315  —  D'  D.,  à  Con¬ 
cours.  —  Je  vous  deman¬ 
derais  de  me  faire  inscrire 
le  plus  tôt  possibe,  au  «  Sou 
médical  »  et  de  me  faire 
savoir  à  qui  je  dois  adres¬ 
ser  ma  cotisation. 

Je  serais  heureux  d’a¬ 
voir  votre  avis  ou  celui  du 
«  Sou  médical  »,  à  qui  vous 
pourriez  peut-être  trans¬ 
mettre  la  présente  lettre, 
sur  ma  conduite  à  tenir 
dans  les  accidents  de  tra¬ 
vail  suivants  : 

1“  M.  Jean  est  blessé  le 

7  juillet  1912  1  ma  note 
comprend  : 

7  juillet  ;  cons.  -j-  certi¬ 
ficat  -4-  pansement  :  8  fr  ; 

8  juillet  :  cons.  +  pans. 
6  fr  ;  9  juillet  :  cons.  -f- 
pans.  :  6  fr.  ;  10  juillet  : 
cons.  pans.  6  fr  ;  11 
juillet  :  consultation  2  fr  ; 
12  juillet:  cons.  -4-  massage 
6  fr.  ;  13  juillet  cons 
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CHRONIQUE  SYNDICALE 

L’Organisation  syndicale. 

Il 

Les  Syndicats,  tels  que  je  les  ai  décrits  dans 
mon  précédent  article,  ne  sauraient  avoir  une 
action  suffisante  «n  face  de  certaines  questions 
d’un  ordre  plus  général  et  (’.'^passant  leurs  sphère 
d’activité. 

L’assistance  publique,  la  protection  de  la  santé 
publique  et  plus  généralement  les  questions  qui 
relèvent  de  la  médecine  sociale  sont  trop  vastes 
pour  être  résolues  par  le  syndicat  local;  elles  dé¬ 
pendent  le  plus  souvent  de  l’organisation  admi¬ 
nistrative  départementale.  Il  faut  qu’en  face  de 
cette  organisation  administrative  se  dresse  l’or¬ 
ganisation  syndicale  départementale  —  les  syndi¬ 
cats  se  grouperont  donc  en  fédérations  départe¬ 
mentales. 

Ces  fédérations  sont  indispensables,  car  elles 
répondent  à  un  besoin  réel. 

Comment  doivent-elles  être  constituées  ? 

C’est  là  surtout  qu’il  convient  d’éviter  l’écueil 
politique  et  de  se  maintenir  sur  le  terrain  écono¬ 
mique.  Tous  les  syndicats  intéressés  doivent  y 
être  représentés  et  j’ajouterai  par  un  même  nom¬ 
bre  de  délégués. 

.  Ces  délégués  en  effet  apportent  les  résolutions 
de  leurs  Syndicats  respectifs  et  les  défendent 
pour  le  bien  commun  :  ils  se  rallieront  à  une  déci¬ 
sion  unique  définitive  ou  demanderont  à  en  réfé¬ 
rer  à  leurs  mandants.  Il  est  donc  inutile  de  vou¬ 
loir  les  faire  désigner  proportionnellement  au 
nombre  des  syndiqués  qu’ils  représentent  :  les  dé¬ 
cisions  qu’ils  ont  à  prendre  ne  dépendent  pas 
d’une  majorité,  car  elles  risqueraient  de  n’être  pas 
suivies  par  la  minorité,  elles  doivent  rallier  le  con¬ 
sentement  unanime. 

11  est  souhaitable  que  ces  délégués  soient  peu 
nombreux,  le  travail  étant  beaucoup  plus  facile 
au  sein  d’une  commission  limitée.  Il  serait  dan¬ 
gereux  de  leur  imposer  un  mandat  impératif,  ce 
serait  le  moyen  d’arriver  à  l’impuissance  :  ils  con¬ 
naissent  les  besoins  et  les  idées  de  leurs  mandants  ; 
ils  n’iront  pas  à  l’encontre,  mais  ils  sauront  faire 
à  la  conciliation  indispensable  les  sacrifices  de  dé¬ 
tails  qui  seraient  nécessaires. 

La  Fédération  n’a  pas  besoin  d’une  organisation 
permanente  :  celle-ci  pourrait  être  nuisible  dans 
certains  cas  :  les  secrétaires,  les  présidents  si  l’on 
veut  et  quelques  délégués  pour  chaque  Syndicat 
§e  réunissent,  élisent  un  président  et  un  secré¬ 
taire  de  séance  et  délibèrent.Sont-ils  d’accord  ?  ils 
nomment  une  commission  exécutive  ?  Sont-ils 
séparés  par  des  divergences  véritables,  ils  retour¬ 
nent  devant  leurs  syndicats  —  mieux  vaut. ajour¬ 
ner  une  solution  qui  n’est  pas  au  point  que  de  par¬ 
tir  en  guerre  avec  des  forces  divisées. 


On  a  parlé  de  fédérations  plus  larges  s’étendant 
à  plusieurs  départements  ;  j’avoue  ne  pas  com¬ 
prendre  à  quels  besoins  économiques  elles  répon¬ 
dent.  Elle  peuvent  peut-être  aider  à  la  vie  d’un 
petit  journal  local,  mais  elles  n’ont  pas  de  ques¬ 
tions  d’ordre  syndical  à  résoudre. 

Le  Syndicat,  la  Fédération  départementale, 
l’Union  nationale,  voilà  les  trois  seuls  rouages 
dont  l’existence  se  justifie. 

Vouloir  en  ajouter  un  quatrième,  c’est  risquer 
de  compromettre  le  fonctionnement  normal  et 
régulier  des  trois  autres. 

III 

Et  comment  doit-être  constituée  V  Union  ? 

J’arrive  sur  un  terrain  brûlant,  paraît-il;  j’a¬ 
voue  n’avoir  jamais  compris  comment  pouvait 
être  brûlant  un  terrain  de  défense  purement  éco¬ 
nomique  :  je  déclare  donc  ignorer  de  parti  pris  ce 
qui  a  pu  être  fait,  dit  ou  supposé  et  m’en  tenir  à 
mon  exposé  de  principes. 

Tous  les  Syndicats  adhérents  —  tous,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  qui  les  composent  — 
doivent  pouvoir  être  représentés  à  l’Assemblée 
générale  de  l’Union. 

Vouloir  les  exclure  d’une  façon  quelconque,  les 
grouper  de  force,  diminuer  leur  individualité  pro¬ 
pre,  c’est  aller  fatalement  au-devant  de  divisions, 
de  dissidences  et  de  démissions. 

Faut-il  répéter  pour  l’Union  ce  que  je  viens  de 
dire  des  Fédérations  ?  Ce  n’est  pas  à  la  majorité 
des  votants  que  les  questions  peuvent  se  résoudre  : 
c’est  par  le  consensus  unanime  des  Syndicats. 

I  II  importe  donc  peu'  qu’un  Syndicat  de  vingt 
membres  se  trouve  à  côté  d’un  Syndicat  de  200 
membres,  que  le  premier  compte  un  nombre  pro¬ 
portionnel  de  délégués  plus  élevé  que  le  second. 

L’Assemblée  générale  d’ailleurs  n’a  pas  à  dis¬ 
cuter  les  questions  dans  leur  détail  :  cette  discus¬ 
sion  a  eu  lieu  dans  les_  Syndicats.  L’Assemblée 
doit  simplement  sanctionner,  en  l’amendant,  s’il 
y  a  lieu,  le  texte  de  résolution  définitive  qu’aura 
dû  préparer  le.  Conseil  de  l’Union  d’après  les  dé¬ 
cisions  des  Syndicats.  _  ■ 

Et  le  Conseil  ne  devrait  être  qu’une  Commis¬ 
sion  permanente  désignée  par  une  Assemblée  géné¬ 
rale  jusqu’ à  l’Assemblée  générale  suivante,  com¬ 
mission  exécutive  pour  les  décisions  prises,  com¬ 
mission  d’études  centralisatrices  pour  les  ques¬ 
tions  non  résolues. 

Et  qu’importe  alors  qu’il  y  ait,  dans  cette  com¬ 
mission,  représentation  proportionnelle  des  syn¬ 
dicats  ?  Que  tous  les  imtérêts  puissent  s’y  faire 
entendre,  cela  suffit. 

Quant  au  Bureau,  il  n’est  plus  que  le  rouage 
chargé  de  faire  fonctionner  la  machine  :  il  n’a  pas 
à  prendre  de  décisions  professionnelles,  c’est  l’af-. 
faire  de  la  Commission  permanente  dont  il  lait 
partie  d’ailleurs. 

,  On  a  voulu  faire  de  l’Assemblée  générale  une 
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sorte  de  parlement,  ayant  devant  lui  les  minis¬ 
tres  et  un  président  du  Conseil  chargés  de  gou¬ 
verner  ;  c’est  là  une  erreur  absolue  qu’il  est  grand 
temps  de  reconnaître  et  d’éviter. 

Le  rouage  essentiel  est  non  pas  la  présidence, 
mais  le  secrétariat  général, 
tv.  Le  président  ne  doit  être  en  fonctions  que  pen¬ 
dant  un  temps  très  court  ;  il  peut  avoir  été  vice- 
président  afin  de  se  mettre  au  courant,  mais  il  ne 
doit  pas  être,  à  sa  sortie  de  fonctions,  immédia¬ 
tement  rééligible. 

^  Tg  crois  n’avoir  pas  besoin  de  justifier  une  dis¬ 
position  statutaire  seule  capable  d’écarter  les 
questions  personnelles  qui  surgissent  fatalement 
un  jour  ou  l’autre; 

T,e  secrétaire  général,au  contraire,  c’est  le  grand 
reooort  de  l’Union,  et  ses  fonctions  ne  doivent  pas 
être  limitées. 

IC  Pas  plus  que  le  président,  il  n’a  à  exposer  ou  à 
défendre  ses  préférences,  ses  idées  propres,  et  sa 
personnalité  doit  s’effacer  ;  mais  il  lui  faut  une  ac¬ 
tivité  extrême,  une  perspicacité  toujours  en  éveil. 
Quand  on  songe  qu’il  doit  être  en  relations  cons¬ 
tantes  avec  les  secrétaires  des  Syndicats,  avoir 
ses  entrées  dans  les  divers  groupements  profes¬ 
sionnels,  avoir  des  accointances  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  Députés,  lire  les  journaux,  avoir 
l’oreille  à  tout,être  au  coùrant  de  tout  et  tenir  les 
syndicats  au  courant  de  tout...  on  ne  peut  qu’ad¬ 
mirer  la  candeur  des  confrères  qui  lui  demandent 
encore  d’exercer  effectivement  la  profession  mé¬ 
dicale. 

Comment  veut-on  qu’il  suffise  à  une  besogne 
aussi  écrasante  et  qu’il  trouve  moyen  de  faire 
des  visites  et  d’avoir  sa  consultation  ? 

Non,  confrères,  vous  vous  trompez.  Si  vous 
voulez  avoir  l’homme  qui  convient,  débarrassez- 
le  au  contraire  de  tout  souci  personnel  et  faites 
lui  une  situation  en  rapport  avec  les  services  im¬ 
menses  que  vous  réclamez  de  lui;  ne  croyez  pas 
qu’une  indemnité. de  1.200,  1.800,  2.000  fr.,  avec 
l’incertitude  du  lendemain  vous  permettra  de 
trouver  l’oiseau  rare,  mais  indispensable. 

Et  ne  lésinez  pas  pour  votre  contribution  aux 
dépenses  forcées  de  l’Union.  Comment  I  c’est  avec 
2  fr.,  avec  3  fr.,  que^vous  voulez  faire  de  la  dé¬ 
fense  professionnelle  générale  ? 

En  vérité,  cela  est  ridicule. 

Mais,  on  me  fait  remarquer  que  je  me  heurte  à 
toutes  les  décisions  prises  depuis  plusieurs  années  ; 
c’est  possible,  eai'  j’ignore  ces  décisions  qui  nous 
ont  conduits  au  gâchis  et  je  répète  :  syndicat  lo¬ 
cal  bien  homogène,  fédération  départementale. 
Union  nationale,  ayant  tous  un  véritable  caractè- 
re  de  défense  économique  et  s’éloignant  autant 
que  possible  du  parlementarisme  et  de  l’organisa¬ 
tion  politique.  Voilà  ce  que  réclame  la  défense 
médicale  professionnelle. 

Hors  de  là  :  caricatures  de  syndicats  et  vastes 
cohues,  ofi  il  est  impossible  de  faire  autre  chose 
que  se  manger  les  uns  les  autres. 

Le  corps  médical  aura,  comme  disait  un  jour 
Des  Chesnays,  les  Syndicats,  les  Fédération  et 
rUnion  qu’il  méritera. 

Un  vieux  pmticîen. 


La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine, 

Considérant  que  la  propagation  si  regrettable 
de  la  tuberculose  tient  à  des  causes  telles  : 

Que  l’insalubrité  des  logements  ouvriers,  les 
mauvaises  conditions  d’hygiène  de  la  population 
et  l’alcoolisme, 

Qui  dépassent  de  beaucoup  en  importance  l’ac¬ 
tion  d’un  germe  partout  répandu  et  qu’il  est  im¬ 
possible  de  supprimer  complètement. 

Considérant  que  les  Pouvoirs  publics  et  leurs 
Conseils  ont  avant  toutes  choses  pour  devoir  im¬ 
périeux  de  remédier  à  la  propagation  de  la  tuber¬ 
culose  par  des  mesures  efficaces  et  notamment  : 

Par  une  surveillance  et  une  répression  sévère  de 
l’industrie  insalubre  qui  consiste  à  louer  des  loge¬ 
ments  insuffisamment  aérés  et  éclairés,  par  l’amé¬ 
lioration  de  l’hygiène  des  travailleurs  et  de  leur 
'  alimentation,  par  la  lutte  contre  l’alcoolisme  ; 

Considérant  que  la  déclaration  de  la  tubercu¬ 
lose,  par  la  crainte  que  son  éventualité  ferait  naî¬ 
tre  dans  l’esprit  des  malades,  serait  de  nature  à  les 
empêcher  d’avoir  recours  en  toute  confiance  au 
médecin  seul  capable  d’assurer  l’action  prophy¬ 
lactique  précoce  et  nécessaire,  et  qu’àl’encontredu 
but  poursuivi,  serait  ainsi  réalisée  administra¬ 
tivement  la  diffusion  du  fléau  ; 

Considérant  qu’au  contraire,  la  désinfection 
obligatoire  des  locaux,  au  dépai't  des  locataires, 
facile  à  réaliser  sans  la  violation  du  secret,  évite¬ 
rait  tous  les  inconvénients  de  la  déclaration  et 
présenterait  des  garanties  efficaces  contre  la  pro¬ 
pagation  de  toutes  les  maladies  contagieuses  ; 

Proteste  par  avance  contre  l’adoption  projetée 
d’une  mesure  presque  inutile,  mais  vexatoire  au 
premier  chef  pour  la  population  ; 

Proteste  également  et  surtout  contre  le  rôle 
de  policier  qu’on  voudrait,  en  violation  du  secret 
professionnel,  imposer  au  médecin,  en  l’obligeant, 
par  un  abus  de  la  confiance  à  lui  témoignée  par 
ses  malades,  à  déclarer  les  cas  de  tuberculose 
constatés  dans  sa  clientèle  ; 

Décide  que  cet  ordre  du  jour  sera  transmis  à 
l’Académie  de  Médecine,  à  la  Presse  et  au  Parle¬ 
ment. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 


L’inspection  médicale  des  écoles  primaires 
publiques  et  privées 

Rapport  de  M.  te  Dr  Gulllon,  de  Caudry,  à  l’Assemblée 
générale  du  28  juillet  1912,  du  Syndicat  médical 
de  Cambrai. 

L’inspection  médicale  des  écoles  est  une  eon- 
.  ception  française,  qui  se  fit  jour  pour  la  première 
fois  dans  un  projet  de  décret  présenté  à  la  Con¬ 
vention  Nationale,  par  Lakanal,  le  24  juin  1793. 
Aujourd’hui  cependant,  plus  d’un  siècle  aptés' 

,  cette  tentative  restée  infructueuse,  malgré  qu’à 
f  plusieurs  reprises  et  sous  tous  les  régimes  elfe  ait 
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été  feiiaüveiée,  alors  que  sur  ce  point  nous  avons 
été  dépassés  tour  à  tour  par  la  plupart  des  petites 
et  grandes  nations  civilisées,  l’I.  M.  E.  n'existe 
chez  nous  qu’à  l’état  d’ébauche.  Mais  il  semble 
bien  que  la  législature  actuelle  ne  prendra  pas  fin 
sans  qu’une  loi  soit  votée,  qui  dote  enfin  l’ensei¬ 
gnement  primaire  public  et  privé,  en  France, 
d'une  institution  qui  depuis  cent  ans  a  toujours 
et  partout  été  jugée  comme  une  nécessité  de  pre¬ 
mier  ordre.  Et  partout  où  l’expérience  en  a  été 
faite,  les  résultats  se  sont  trouvés  excellents,  mais 
nulle  part  meilleurs  que  là  où  il  a  été  fait  appel 
à  la  collaboration  du  corps  médical  tout  entier. 

Cédant  aux  interventions  renouvelées  de 
M.  Vaillant,  député  de  Paris,  le  Gouvernement  dé¬ 
posait, le  23  mars  1910,sur  le  bureau  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés,  après  entente  entre  les  ministè¬ 
res  intéressés  de  l’Intérieur,  de  l’ Instruction  pu¬ 
blique  et  des  Finances,  et  des  enquêtes  nom¬ 
breuses  poursuivies  pendant  8  ans,  un  projet  de 
loi  relatif  à  l’inspection  médicale  des  écoles  pri¬ 
maires  publiques  et  privées.  Ce  projet  de  loi, 
renvoyé  à  la  Commission  de  l’enseignement,  y  lut 
l’objet  d’un  premier  rapport  rédigé  par  M.  Fer¬ 
dinand  Buisson,  député  de  Paris.  De  là,  ce  projet 
M  transmis  à  la  Commission  d’hygiène  de  la 
Chambre  des  députés,  pour  avis,  qui  lut  expri¬ 
mé  dans  un  remarciuable  rapport  de  notre  confrère 
Doisy,  député  des  Ardennes,  rapport  annexé  au 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  du  30 
juin  1911.  La  nouvelle  loi  électorale  qui,  par  les 
longues  discussions  dont  elle  a  été  l’objet,  a  re¬ 
tardé  la  mise  à  l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  du 
projet  gouvernemental,  modifié  et  complété  sur 
un  grand  nombre  de  points  par  la  Commission 
d’hygiène,  est  aujourd’hui  votée.  Il  est  donc  hors 
de  doute  que  le  Parlement  ne  tardera  pas  à  se  pro¬ 
noncer  sur  la  question  de  l’I.  M.  E. 

Les  Syndicats  Médicaux  du  Nord  ont  eu  grave¬ 
ment  tort  de  ne  pas  s’être  occupés  encore  de  cette 
importante  question.  Comme  le  fait  justement  re¬ 
marquer  notre  confrère  Noir,  dans  le  Concours 
médical,  nous  avons  la  malheureuse  habitude  de 
ne  nous  préoccuper  des  lois  nous  concernant, 
comme  celles  des  accidents  du  travail  ou  de  la 
protection  de  la  santé  publique,  que  lorscpi’ elles  j 
sont  votées,  et  alors  qu’il  n’est  plus  possible 
qu’avec  de  longs  et  pénibles  efforts  d’y  faire  ap¬ 
porter  des  amendements  que  nous  aurions  pu  ob¬ 
tenir  sans  peine,  alors  qu’elles  n’étaient  qu’à  l’é¬ 
tat  de  projet. 

J’ajouterai  que  nous  nous  honorerions  gran¬ 
dement,  nous  à  qui  bien  des  fois  on  a  reproché  de 
ne  nous  émouvoir  dans  nos  Syndicats  que  pour  les 
questions  de  gros  sous,  si  nous  étions  les  premiers 
à  étudier  ces  grandes  réformes  en  faveur  de  la 
santé  publique,  à  en  saisir  l’opinion  et  à  y  intéres¬ 
ser  le  législateur.  Car,  dans  ce  cas,  il  ne  viendrait 
à  l’esprit  de  personne  que  ces  lois  inspirées  par 
nous  pussent  être  mises  debout  et  plustai’d  appli¬ 
quées  autrement  qu’avec  notre  collaboration. 
N’est-ce  pas  nous,  en  effet,  les  praticiens,  perpé¬ 
tuellement  aux  prises  avec  la  maladie,  nous  qui 
pénétrons  à  tous  les  chevets,  à  celui  du  pauvre 
comme  à  celui  du  riche,  nous  qui  connaissons  le 
mieux  par  expérience  toutes  les  sources  cachées 


de  la  maladie  et  de  la  mort,  n’est-ce  pas  nous  qui 
donnerions  les  avis  les  plus  compétents  pour  dé¬ 
cider  quelles  mesures  législatives  doivent  être 
prises  contre  elles,et  qui  saurions  le  mieux  prési¬ 
der  à  leur  mise  en  action  ? 

Dès  l’année  1894,  le  Syndicat  de  Versailles 
donnait  l’exemple  à  tous,  en  provoquant  la  ré¬ 
daction  de  l’intéressant  rapport  du  docteur 
Jeanne  sur  la  question  de  l’I.  M.  E.  Cet  exemple 
fut  suivi,  mais  combien  peu  1  Nous  avons  bien 
tardé  à  l’imiter  ;  nous  n’aurions  pas  d’excuse  à 
tarder  davantage. 

L’I.  M,  E.  est  destinée  à  parer  aux  inconvé¬ 
nients  résultant  pour  la  santé  de  l’enfant  de  la  vie 
scolaire,  inconvénients  que  l’on  n’a  pas  craint 
d’appeler,  et  non  sans  raison,  les  dangers  de  l’é¬ 
cole.  Ces  dangers  proviennent  de  certaines  condi¬ 
tions,  inévitables  ou  non,  qui  lui  sont  plus  ou 
moins  particulières  :  nous  citerons  l’immobilité 
forcéeMans  une  atmosphère  confinée  et  l’insuffi¬ 
sance  des  exercices  physiques  ;  le  surmenage  in¬ 
tellectuel  d’autant  plus  dangereux  que  plus  pré¬ 
coce  ;  l’agglomération  favorisant  la  propagation 
des  maladies  contagieuses  ;  le  mauvais  éclairage 
des  salles  de  classe  et  les  imperfections  du  mobi¬ 
lier  scolaire,  combinant  leurs  effets  de  façon  à  pro¬ 
voquer  la  myopie  et  les  déviations  de  la  colonne 
vertébrale  par  attitudes  vicieuses. 

Contre  ces  dangers  de  l’école,  l’inspection  mé¬ 
dicale  intervient  à  divers  momeirts  et  de  diffé¬ 
rentes  façons  qui  sont  précisées  dans  les  articles  2 
du  projet  de  loi  du  Gouvernement  et  de  la  propo¬ 
sition  de  loi  de  la  Commission  d’hygiène  de  la 
Chambre  des  députés.  Voici,  d’après  le  projet 
plus  complet  de  cette  commission,  les  occasions 
où  le  médecin-inspecteur  aura  à  intervenir  ; 

1°  Pour  donner  son  avis,  avant  construction, 
sur  le  choix  des  emplacements,  sur  les  plans  et 
aménagements  des  établissements  scolaires,et  sur 
le  choix  du  mobilier  ; 

A  la  suite  de  visites  semestrielles,  en  signalant 
les  imperfections  des  locaux  et  du  matériel  exis¬ 
tants,  et  en  indiquant  les  améliorations  à  réaliser  ; 

2°  En  assurant  l’observation  des  règlements 
concernant  l’aération,  l’alimentation, le  chauffage, 
l’éclairage,  le  nettoyage  et  les  soins  de  propreté 
ainsi  que  des  règlements  fixant  la  durée  du  tra¬ 
vail  sédentaire,5du  repos,  du  sommeil,  des  repas  et 
des  exercices  physiques,  ceux-ci  placés  sous  sa  di¬ 
rection  immédiate  ; 

3»  En  établissant  pour  chaque  élève,  concer¬ 
nant  son  état  sanitaire,un  carnet  anthropo-péda'- 
gogique  contenant  les  renseignements  d’ordre 
médical  donnés  par  la  famille,  l’indication  trimes¬ 
trielle  du  poids,  annuelle  de  la  taille,  l’acuité  au¬ 
ditive  et  visuelle,  des  notes  pédagogiques. 

Et  en  examinant  au  moins  deux  fois  par  an, 
sans  jamais  faire  acte  de  traitement,  chaque  enfant 
au  point  de  vue  de  l’état  des  voies  respiratoires,  de 
la  colonne  vertébrale,  des  organes  de  la  vue  et  de 
l’ouïe,  de  la  dentition,  du  cuir  chevelu,  etc.  ;  les 
résultats  de  cet  examen  étant  notés  dans  un  re¬ 
gistre  spécial  dont  le  médecin  a  la  responsabilité 
et  la  garde  ; 

4°  En  faisant,  en  particulier  au  moyen  d’exa- 
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itiens  médicaux,  observer  au  personnel  des  écoles 
les  règlements  sur  l’hygiène. 

5°  Par  des  mesures  hygiéniques  spéciales  con¬ 
tre  la  tuberculose  et  les  maladies  contagieuses  ; 

.6°  En  constatant  le  degré  d’instruction  des  élè¬ 
ves  en  matière  d’hygiène  ; 

•  1°  En  dressant,  en  fin  d’année  scolaire,  le  casier 
sanitaire  de  chaque  établissement. 

La  seule  énumération  des  points  sur  lesquels 
portera  l’I.  M.  E.  en  indique  déjà  les  conséquen¬ 
ces  pratiques.  Il  faut  y  ajouter  l’envoi  de  certains 
élèves,  quand  cela  sera  nécessaire  et  possible, 
dans  des  colonies  de  vacances,  des  écoles  de  plein 
air  et  des  écoles  ou  classes  d’anormaux. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  ici  aborder  l’étude 
de  toutes  les  intéressantes  questions  techniques 
que  soulève  l’énumération  ci-dessus,  mais  voici 
que  s’imposent  à  nous  d’autres  préoccupations. 

Au  congrès  des  médecins  scolaires  qui  vient  de 
se  tenir  à  Paris,  et  où  les  projets  d’organisation 
générale  en  France  de  l’I.  M.  E.  ont  été  l’objet 
d’une  discussion  approfondie,  basée  sur  les  rap¬ 
ports  de  nos  confrères  Doisy  et  Gourichon,  la 
thèse  a  été  soutenue  que  la  masse  des  praticiens 
ne  disposait  ni  de  connaissances,  ni  d’une  expé¬ 
rience  spéciales  suffisantes,  pour  qu’on  en  puisse 
tirer  les  médecins-inspecteurs  compétents  qui  se¬ 
ront  nécessaires  à  l’application  de  la  loi. 

Autrement  dit,  les  fonctions  de  M.  I.  E.  né 
pourraient  être  remplies  que  par  des  médecins 
ayant  subi  une  préparation  spéciale,  sanctionnée 
par  un  diplôme  spécial. 

C’est  là  une  opinion  contre  laquelle  nous  devons 
protester  de  toutes  nos  forces,  ne  serait-ce  que 
parce  que,  si  elle  se  justifiait,  elle  proclamerait  à 
l’avance  la  faillite  de  l’organisation  projetée,  car 
il  serait  alors  impossible  de  doter  toutes  les  écoles 
dé  France  de  médecins-inspecteurs  spécialisés. 

Mais  c’en  est  trop  déjà  de  voir  à  quoi  l’on  a  ré¬ 
duit,  par  l’institution  de  diplômes  et  de  concours 
spéciaux,  notre  diplôme  de  Docteur  en  médecine. 
Où  s’arrêtera-t-on  dans  cette  voie,si  nous  n’y  met¬ 
tons  le  holà  ?  Où  s’arrêteront  les  spécialisateurs  à 
outrance  ?  Nous  connaissons  le  diplôme  d’hy¬ 
giène,  le  diplôme  de  médecine  légale  1  Demain  ce 
serait  le  diplôme  d’hygiène  scolaire  I  Ne  parle-t-on 
pas  de  spécialiser  les  experts  pour  accidents  du 
travail,  comme  si  tous  nous  n’étions  pas  capa¬ 
bles  de  juger  de  l’état  d’un  blessé,  que  nous  som¬ 
mes  pourtant  appelés  à  soigner  !  Et  cependant  ne 
voyons-nous  pas  chaque  jour  ces  fonctions,  pour 
lesquelles  on  nous  déclare  incompétents,  remplies 
par  des  praticiens  comme  nous,  que  seules  la  fa¬ 
veur  ou  les  relations  y  ont  amenés  ?  Et  quand  il  y 
a  concours,  fait-il  jamais  autre  chose,  comme  le 
dit  très  justement  Noir,  que  donner  des  apparen¬ 
ces  de  compétence,  là  où,  comme  pour  l’I.  M.  E., 
seules  l’expérience  et  les  qualités  morales  doivent 
entrer  en  jeu  ? 

Qu’on  réforme  donc  les  études  médicales  s’il  en 
est  besoin  ;  mais  il  faut  que  le  domaine  médical 
tout  entier  soit  et  demeure  accessible  à  tous  les 
praticiens. 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  il  est 
certain  que  tous  ceux  d’entre  nous  qui  sont  des 
praticiens  «  instruits,  consciencieux  et  de  bon 


sens  »  (Noir),  et  je  n’en  vois  pas  d’autres,  seront 
d’excellents  et  de  compétents  inspectéurs  sco¬ 
laires,  sans  diplômes  spéciaux,  sans  préparation 
spéciale,  autre  que  cette  révision  des  questions 
qui  ont  pu  avec  le  temps  s’obscurcir  dans  notre 
mémoire,  autre  que  cette  mise  au  courant  des 
questions  nouvelles  auxquelles  nous  nous,  livrons 
tous,  nous,  les  «  perpétuels  étudiants  »,  comme 
on  nous  a  justement  appelés. 

Je  ne  vois  absolument  rien  dans  les  prescrip¬ 
tions  des  articles  2  précités,  qui  sorte  de  notre 
compétence  :  ni  la  surveillance  des  locaux  et  du 
mobilier  scolaire,  ni  celle  du  régime  hygiénique, 
des  écoles,  ni  l’établissement  du  carnet  anthropo- 
pédagogique  individuel,  ni  l’examen  des  enfants 
et  du  personnel,  ni  la  lutte  contre  la  tuberculose 
et  les  affections  contagieuses,  ni  la  constatation 
du  degré  d’instruction  des  élèves  en  matière  d’hy¬ 
giène. 

J’affirme  donc,  et  nous  pourrons  l’affirmer 
hautement  à  Monsieur  le  Préfet,  quand  il  aura  à 
organiser  l’I.  M.  E.  dans  le  Nord,  que  tous  les  pra¬ 
ticiens  de  notre  région  ont  la  science  et  la  cons¬ 
cience,  l’expérience  et  le  bon  sens  nécessaires, 
pour  leur  permettre  d’assumer  sans  crainte  les 
charges  de  l’I.  M.  E.,  avec  la  certitude  de  faire 
rendre  à  cette  institution  tous  les  bons  résultats 
que  le  législateur,  en  attend,  non  moins  que  le 
corps  médical  responsable  de  la  santé  de  nos  con¬ 
citoyens. 

Je  ne  ferai  qu’une  seule  réserve  à  cette  afflr-; 
mation  :  c’est  que  la  rétribution  de  nos  peines  jie  ; 
nous  soit  aucunement  marchandée  :  on  n’a  que  ; 
trop  fait  déjà  de  philanthropie  sur  notre  dos.  Et; 
d’ailleurs  si  au  premier  abord  la  dépense  en  sem- . 
blera  plus  considérable,  elle  ne  sera  que  plus  am- 
plement  compensée  par  la  suite,  l’exemple  de' 
l’étranger  est  là  pour  le  montrer,  par  des  écono¬ 
mies  réalisées  dans  d’autres  domaines,  ceux  de 
l’A.  M.  G.,  de  la  désinfection,  par  exemple,  par 
suite  de  la  prophylaxie  résultant  de  l’I.  M.  E; 

:  A  ce  point  de  notre  étude,  une  double  question 
se  pose  à  nous  :  Y  a-t-il  à  la  participation  du  corps 
médical  tout  entier  au  fonctionnement  de  cette 
inspection  un  intérêt  réel  et  sérieux:  1“  pour  la 
société  ;  2°  pour  nous-mêmes  ? 

.11  y  a  peu  de  temps,  le  professeur  Wurtz  décla¬ 
rait  à  l’Académie  de  Médecine  que  l’organisation 
sanitaire,  eh  France,  était  une  façade  dissimu¬ 
lant  le  néant,  et  vous  avez  tous  vu  que  les  grands 
j  ournaux  quotidiens  se  sont  faits  les  stupides  échos 
de  cette  boutade  dangereuse  et  en  partie  injuste, 
injuste  parce  qu’en  réalité,  notre  organisation  sa¬ 
nitaire  rend  quelques  réels  et  importants  services 
au  pays.  Mais  cependant,  lorsque  l’on  voit  tout 
ce  qui  s’est  fait  depuis  trente  ans  pour  l’hygièiie, 
en  France,  quand  on  songe  à  tous  les  sacrifices 
consentis  chez  nous  pour  la  préservation  de  la 
santé  publique,  et  qu’en  regard  on  juge  les  résul¬ 
tats  obtenus,  n’est-on  pas  quelque  peu  fondé  à 
parler  de  la  faillite  de  l’hygiène  officielle  ?  Or,  la 
cause  de  cette  faillite  tient  à  ce  que  l’œuvre  en¬ 
treprise,  ayant  été  poursuivie  hors  de  la  col¬ 
laboration  des  praticiens  de  France,  et  donc 
contre  eux,  a  été  dès  l’origine  frappée  de  sté¬ 
rilité.  J’ai  tort  de  dire  hors  de  notre  collabora- 


La  Céréhrine,  qui  se  présente  sous  la  forme  d'une  liqueur 
agréable,  na  pas  d'effet  secondaire  d'intolérance  ou  d'accou¬ 
tumance  comme  cela  se  produit  avec  de  nombreux  analgésiques 
chimiques  nouveaux  et  beaucoup  de  cachets  anti-névralgiques. 


ICËRÈBRINEl 


est  le  médieament  spéeifidüe  des 

Règles  douloureuses 
Névralgies  rebelles 
Migraines 

DOSES  :  Adultes,  Une  cuillerée  à  soupe  dans  un  peu  d’eau  à  distance  des  repas 
(1  h.  avant  ou  2  h.  après).  Renouveler  au  besoin  une  ou  deux  fois  en  24  h.  (voir  la  notice.) 


FOURNIER  et  G’®,  147,  boulevard  Montparnasse,  PARIS 


mmsm 

Spécifique;:  d(^  là  'goutle 
dé  la  ;/cbhstipflifion 
t  èt^de^  lUhiases  >  . 


974  —  XVIII 


Aux  FABRIQUES  de  GENÈVE 


Télépl.  146.78  isy,  Boulevard  Sébastopol,  IBV  Téléph.  145.78 
1»  ÉTAGE  1»  ÉTAGE 

HORLOGERIE  -  BIJOU  Î  ERIE  -  JOAILLERIE  -  ORFÈVRERIE  / 

l  Catalogue  illustré  franco  sur  demande  adressée  à  | 

I  3VI.  OVIATJFOlVtÉ,  Directeur.  R 

Escompte  spéciul  sur  les  prix  du  Catalogue  à  M.M.  les  Membres  du  Concours  Médical.  ' 
Emoi  franco  et  conditionnel  d’an  Choix  Complet  de  tous  Articles. 


LAXATIVE 


LITHINËE 


C  orrespondancc  hebdomadaire 

(Salle). 

massage" :J0j[fr  ;  15  juillet: 
cons.  -|-  'massagz  :  G  fr;  18 
juillet  ;  consultation  :  2  fr. 
tolal  :  48  francs. 

La  compagnie  refuse 
de  reconnaître  l’accident, 
la  déclaration  des  circons¬ 
tances  de  l’accident  par 
l’ouvrier  à  la  compagnie 
ne  s’étant  pas  trouvée  ab¬ 
solument  d’accord  avec  la 
déclaration  du  patron. 

2"  J’ai  également  soi¬ 
gné  le  frère  de  la  victime 
M.  Pierre  pour  un  autre 
accident  de  travail  (con¬ 
tusion  de  la  hanche  ar¬ 
thrite  traumatique),  ma 
note  comprenait  : 

20  juin  1912,  visite  2  fr. 
50,  certificat  ;  2  fr.  :  4  50  ; 
21  juin,  23,  24,  26,  27,  28 
juin,  29,  juin,  l”  juillet, 
2,  3,  4,  5  juillet,  6,  8,  18 
juillet  1912,  soit  15  visi¬ 
tes  avec  massage  :  112  fr. 
50.  12  juillet,  consultation 
massage  :  6  fr.  ;  15  juil¬ 
let  consult.  2  fr  ;  et  en  plus 
une  visite  de  consultation 
avec  le  médecin  de  la  com¬ 
pagnie  le  27  juin  :  5  fr. 
Soit  un  total  de  130  francs. 

Or,  le  27  juin,  le  D'’  B., 
jnédecin  de  la  compagnie 
avait  prévu  la  reprise  pro¬ 
bable  pour  le  2  juillet.  Il 
m’avait  cependant  deman¬ 
dé  de  retarder  la  remise 
du  certificat  de  reprise  en 
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tion,  car  celle-ci  étant  da.ns  tous  les  cas  indispen¬ 
sable,  dès  qu’on  veut  lutter  contre  la  maladie,  on 
a  voulu  nous  astreindre,  fût-çe  par  des  condam¬ 
nations  à  ranrende,  à  en  donner  une  sans  hon¬ 
neur  ni  profit,  l’un  et  l’autre  allant  à  quelques 
médecins  fonctionnarisés  qui,  privés  de  notre  con¬ 
cours  bienveillant,  se  sont  vus  frappés  d’impuis¬ 
sance. 

Si,  pour  l’œuvre  projetée,  on  veut  encore  nous 
astreindre  par  la  force  à  une  collaboration  sans 
honneur  ni  profit,  on  court  à  une  nouvelle  faillite. 
On  court  h  la  victoire  si  l’on  nous  enrôle  tous  avec 
les  mêmes  droits  et  .  les  mêmes  devoirs  pour  le 
combat,  où  seuls  nous  pouvons  vaincre  !  Pour  ne 
prendre  qu’un  exemple,  le  dossier  sanitaire  de 
l’enfant  ne  sera  exact  et  complet  que  si  la  colla¬ 
boration  du  médecin-inspecteur  est  étroite  et 
cordiale  avec  le  médecin  traitant,  et  cette  colla¬ 
boration  ne  sera  réelle  et  efficace  qui  si  ce  dernier 
est  lui-même  médecin-inspecteur  d’école. 

Nous  dira-t-on  pour  nous  amadouer  qu’  «  en 
créant  un  corps  de  fonctionnnaires  médecins,  on 
ouvre  un  débouché  à  une  foule  de  docteurs  et  on 
diminue  par  là  les  funestes  effets  de  l’encombre¬ 
ment  médical  ?  *  Réfutons  au  plus  tôt  un  tel  so¬ 
phisme  :  les  postes  de  médecins  fonctionnaires  ne 
font  qu’amener  à  la  médecine  une  foule  de  jeunes 
gens  qu’y  attire  seulement  l’appât  d’un  fixe  au 
début  de  leur  carrière  médicale.  Mais  bien  vite 
ces  jeunes  médecins  trouvent  insuffisants  les 
traitements  de  2  à  4.000  fr.  qu’ils  touchent  par 
eiçemple  comme  directeurs  de  bureaux  d’hygièpe 
et  se  lassant  d’autre  part  de  la  dépendance  où  ils 
végètent,  ils  se  lancent  dans  la  clientèle,  souvent 
dans  la  ville  même  où  Us  exerçaient  leurs  fonc¬ 
tions  et  où  ils  sont  connus  ;  ainsi,  loin  d’enrayer  la 
crise  de  l’encombrement  médical,  l’augmentation 
du  corps  des  médecins  fonctionnaires  ne  fait  que 
l’aggraver  et  la  compliquer. 

Cette  première  raison  doit  nous  faire  désirer  la 
réduction  à  l’extrême  des  postes  de  médecins 
fonctionnaires,  par  la  collaboration  du  corps  des 
praticiens  tout  entier  chaque  fois  qu’elle  est  pos- 
sible.Nous  avons  d’autres  raisonsMe  désirer  cette 
collaboration.  Protestons  d’abord  contre  la  dé¬ 
possession  progressive  du  domaine  médical  que 
l’on  voudrait  infliger  aux  praticiens  ;  réclamons 
la  «  médecine  aux  médecins  »,  c’est-à-dire  aux 
gens  qui  soignent  les  malades,  aux  praticiens,  non 
aux  chimistes,  bactériologistes,  etc,,  qui  sont  bien 
souvent  des  savants  distingués,  mais  qui  sont  des 
gens  de  laboratoire,  et  non  des  médecins. 

Et  comme  la  prophylaxie  nous  lait  perdre  le 
bénéfice  du  traitement  des  maladies  qu’elle  sup¬ 
prime,  demandons,  pour  compensation  aux  pertes 
qu’elle  nous  lait  subir,  une  part  des  sommes  con¬ 
sacrées  à  la  lutte  contre  la  maladie,  pour  prix  de 
notre  active  et  nécessaire  collaboration  à  cette 
lutte.  Grands  prêtres  de  l’hygiène,  vivons  de  son' 
autel. 

Reste  à  voir  si  les  indemnités  prévues  par  les 
projets  de  loi,  ou  plus  exactement,  car  leur  fixa¬ 
tion  appartiendra  aux  Conseils  généraux,  si  les 
chiffres  proposés  par  M.  Doisy  dans  son  rapport 
constituent  une  rétribution  suffisante  de  la  tâche 
lourde  et  délicate  que  nous  imposera  l’I.  M.  E. 


Cette  tâche,  vous  la  connaissez  déjà  :  deux  vi¬ 
sites  par  an  des  locaux  scolaires  et  du  mobilier, 
visite  minutieuse,  suivie  d’un  rapport  sur  les  im¬ 
perfections  constatées  et  les  améliorations  à  ap¬ 
porter. 

Deux  fois  par  an  également,examen  minutieux 
de  chaque  enfant,  portant  sur  la  taille,  le  poids,  la 
vue,  l’ouïe,  les  voies  l’espiratoires,  la  colonne  ver¬ 
tébrale,  la  dentition,  le  cuir  chevelu,  et  à  la  suite, 
rédaction  ou  mise  à  jour  du  carnet  individuel  et 
du  registre  médical. 

En  cas  de  maladies  contagieuses,  le  médecin  ins¬ 
pecteur  conseillera  l’administration  académique 
sur  les  mesures  à  prendre,  fera  part  à  l’inspec¬ 
teur  départemental  de  ses  constatations  et  des  me¬ 
sures  à  prendre  ;  au  service  d’hygiène  local  ou  dé- 
partementab^e  la  désinfection  pratiquée  ou  à 
pratiquer. 

Semestriellement,  il  fera  à  l’inspecteur  primaire 
un  rapport  sur  le  degré  d’instruction  des  élèves 
en  hygiène. 

Et  à  la  fin  de  l’année,  il  enverra  un  rapport  à 
chacun  des  maires  de  sa  circonscription  et  un 
rapport  d’ensemble  au  médecin  inspecteur  dé¬ 
partemental. 

Et  il  dressera  le  casier  sanitaire  de  chaque  éta¬ 
blissement. 

J’avais  bien  raison  de  qualifier  cette  tâche  de 
lourde  et  délicate  et  il  y  aurait  bien  lieu  de  l’allé¬ 
ger  de  toute  une  paperasserie  inutile.  Même  allé¬ 
gée  ainsi,  elle  restera  pourtant  considérable. 

Or  voici  quelles  rétributions  la  Commissiôn 
d’hygiène  de  la  Chambre  des  députés  a  prévues 
pour  les  différents  actes  constituant  l’I.  M.  E. 

Visite  des  locaux,  1  fr,  50  par  visite  : 
soit  3  fr.  par  établissement  et  pa  an  (2  vL 
sites) 

Examens  individuels,  0  fr.  50  par  enfant  : 
soit  1  fr.  par  enfant  et  par  an  (2  examens)  ; 

Déplacements,  0  fr.  40  par  kilomètre  par¬ 
couru,  sur  la  base  du  tarif  Dubief  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Notre  rétribution  pour  visites  des  locaux  n’eii.- 
trera  que  pour  une  faible  part  dans  la  constitution 
de  notre  traitement.  Pour  le  principe  cependant, 
et  parce  que  nous  devons  dans  tous  les  cas  récla¬ 
mer  le  juste  paiement  de  notre  travail,  j’estime 
que  nous  devons  demander  pour  la  visite  des  lo¬ 
caux  une  indemnité  plus  forte  qu’elle  n’a  été 
prévue.  Dans  cette  prévision,  en  effet,  il  n’a  été 
fait  aucune  distinction  entre  les  écoles,  et  cepen¬ 
dant  la  visite  d’un  établissement  comportant  une 
dizaiire  de  classes  et  une  population  de  5  à  600 
enfants  imposera  plus  de  travail  au  médecin  ins¬ 
pecteur  que  celle  d’une  école  à  une  seule  classe 
peuplée  d’une  cinquantaine  d’élèves.  Je  pense 
donc  qu’il  convient  que  nous  réclamions,  pour  vi¬ 
sites  des  locaux,  les  indemnités  suivantes  ; 

De  1  à  50  élèves,  2  fr.  50  par  visite 
soit  5  fr.  par  an  et  par  école  (2  visites) 

Par  50  enfants  ou  fraction  en  plus,  0  fr,  50 
par  visite, 

soit  1  fr.  par  an  et  par  école. 
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Pour  l’examen  dés  élèves,  le  taux  de  0  fr.  50  par 
visite  et  par  élève,  soit  1  fr.  par  enfant  et  par  an, 
me  paraît  acceptable.  Mais  je  propose  qu’en  ac¬ 
ceptant  ce  chiffre,  nous  déclarions  expressément 
que  nous  nous  contentons  de  cette  indemnité  mi¬ 
nime,  uniquement  dans  la  pensée  que  nous  serons 
désignés  pour  l’inspection  médicale  des  écoles, 
notre  tâche  devant  être  facilitée  par  le  fait  que 
nous  connaîtrons  à  l’avance,  comme  médecins 
traitants,  les  enfants  que  nous  examinerons. 

Au  point  de  vue  de  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment,  nous  devons  obtenir  qu’on  ne  retombe  plus 
dans  les  errements  du  tarif  Dubief.  L’indemnité 
de  0  fr.  40  devra  être  payée  pour  tout  kilomètre 
parcouru  à  l’aller  et  au  retour,  en  calculant  les 
distances  de  la  maison  du  médecin  à  l’école  visi¬ 
tée  et  non  de  la  limite  de  la  commune  où  il  réside 
à  la  mairie  de  celle  où  il  se  rend. 

Avec  les  modifications  et  réserves  susdites,  le 
tarif  proposé  me  semple  acceptable,  ne  serait-ce 
que  pour  ne  pas  donner  par  d’excessives  exigences 
un  motif  à  passer  par-dessusnous,  pour  l’organi¬ 
sation  de  r  i.  M.  E.  et  à  se  passer  de  nous  pour  son 
fonctionnement. 

Quelques  détails  sur  ce  fonctionnement  sont  in- 
ressants  à  connaître  : 

Les  projet  et  proposition  de  loi  prévoient 
l’existence  au  chef-lieu  du  département  d’un  mé¬ 
decin  inspecteur  départemental,fonction  analogue 
à  celle  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  ; 
ce  M.  I.  D.  aura  le  contrôle  des  médecins  inspec¬ 
teurs  locaux  :  il  inspectera  les  inspecteurs  1  Je  ne 
vois  guère  d’autre  utilité  à  cette  fonction  que  de 
centraliser  les  renseignements  et  documents 
fournis  par  les  inspections  locales. 

Mais  si  celles-ci  doivent  être  confiées  aux  prati¬ 
ciens  et  si  l’inspecteur  départemental  doit  dispo¬ 
ser  sur  eux  d’une  autorité  réelle,  je  vois  dans 
cette  situation  une  source  possible  de  graves  con¬ 
flits.  Dès  lors,  il  y  a  là  une  raison  de  demander 
l’organisation  syndicaliste  de  l’I.  M.  E.  qui  ren¬ 
dra  inutile  un  contrôle  du  médecin  inspecteur 
local,  nous  devons  aussi  demander  à  ce  que  vis-à- 
vis  des  praticiens  chargés  d’inspections  locales, 
le  rôle  du  M.  1.  E.  se  borne  à  une  collaboration  dis¬ 
crète  et  confraternelle,  quand  ils  la  solliciteront. 

Les  circonscriptions  médicales  devront  être  dé¬ 
terminées  de  façon  à  ce  que  chacune  comporte 
une  moyenne  de  500  enfants  à  examiner.  Dans 
les  régions  à  population  dense,  chez  nous  par  con¬ 
séquent,  cette  moyenne  pourra  s’élever,  jusqu’au 
chiffre  de  1.000  enfants  par  médecin  inspecteur 
dans  les  grandes  villes.  Ces  chiffres  me  semblent 
raisonnables  ;  ils  permettront,  le  cas  échéant,  de 
confier  à  chaque  praticien  de  notre  arrondisse¬ 
ment  une  circonscription  d’inspection  ;  ils  assu¬ 
reront  à  chacun  d’eux  un  fixe,  sinon  considérable 
du  moins  appréciable  ;  enfin  ils  sont  un  maximum 
qu’il  ne  faudra  pas  dépasser,  si  l’on  veut  permet¬ 
tre  aux  praticiens  chargés  duservice,  des  visites 
et  examens  sérieux  et  complets.  Songez  qu’à  10 
minutes  d’examen  par  enfant,  chaque  médecin 
inspecteur  consacrera  à  ses  fonctions,  si  l’on 
compte  deux  visites  par  an,  de  170  à  340  heures, 
soit  1  /2  heure  à  1  heure  par  jour. 

Pour  accéder  à  l’inspection  des  écoles,  les  mé¬ 


decins  devront,  suivant  les  propositions  de  la 
Commission  d’hygiène,  exercer  depuis  trois  ans 
au  moins.  Ce  délai  semble  en  effet  nécessaire  pour 
que  le  médecin-inspecteur  ait  une  expérience  suf¬ 
fisante,  et  aussi  pour  empêcher  que  des  jeunes 
gens  viennent  à  la  médecine,  attirés  par  la  pro-  | 
messe  d’un  fixe  appréciable  pour  les  premières  1 
années  de  pratique,  qui  sont  à  tous  points  de  vue,  | 
mais  surtout  au  point  de  vue  matériel,  les  plus  t 
difficiles.  Mais  ce  délai  est  suffisant,  et  il  n’y  a  pas  | 
lieu  de  le  porter  à  5  ans  comme  on  l’a  proposé.  .  ' 

La  proposition  de  loi  de  la  Commission  prévoit 
que  les  médecins  inspecteurs  seront  nommés  ; 
pour  6  ans,  ce  qui  est  raisonnable,  mais  elle  pré-  [ 
voit  également  pour  ces  nominations  un  concours  j 
sur  titres  et  même  un  concours  spécial.  Dans  ces  | 
conditions  nous  devons  préférer  le  texte  du  pro-  | 
jet  de  loi  gouvernemental  ainsi  conçu  :  «  La  dé¬ 
signation  des  médecins  inspecteurs  appartient 
au  préfet  »,  car  ce  texte  permet  une  entente  de  ce 
dernier  avec  les  Syndicats  médicaux,  entente  dé-  i 
sirable  à  tous  points  de  vue. 

Ainsi  qu’il  est  prévu,  le  M.  I.  ne  se  livrera  à  au-  ! 
cun  traitement,  fût-ce  à  la  revaccination  des  élé-  I 
ves  dans  leur  11®  année.  Mais  malgré  cette  restric-  ‘ 
tion  nécessaire,  les  conflits  entre  M.  L,  et  méde¬ 
cin  traitant,  nul  n’en  doute,  seront  inévitables.  , 
Aussi  est-il  à  désirer  que  les  deux  ne  lassent  qu'u¬ 
ne  seule  personne. 

Reste  l’intéressante  question  des  infirmières 
scolaires,  institution  qu’il  me  semble  possible  de 
réaliser  dans  les  plus  petites  communes,  et  qu’ij. 
sera  bon  de  réaliser  pourvu  que  les  infirmières 
soient  étroitement  placées  sous  l’autorité  du  mé¬ 
decin  et  que  leur  rôle  soit  bien  précisé  et  leurs 
fonctions  délimitées.  Malheureusement  tout  le 
côté  technique  de  l’I.  M.  E.  mériterait  une  étude 
approfondie,  que  je  n’ai  ni  le  temps  ni  les  moyens 
I  de  poursuivre  ici. 

L’organisation  du  service  de  l’I.  M.  E.,  telle 
que  nos  Syndicats  ont  le  devoir  de  la  réclamer, 
peut  s’exposer  en  cette  courte  formule  :  organi¬ 
sation  syndicaliste,  avec  le  libre  accès  de  tous  les 
praticiens  aux  fonctions  de  M.  I.,  et  le  libre  choixdu 
M.  /.,  par  les  parents  des  élèves. 

Je  sais  tout  ce  qu’une  conception  aussi  libérale 
peut  avoir  de  troublant  pour  certains  de  nos  meil¬ 
leurs  syndiqués  même  1  Mais  je  crois  pouvoir 
faire  accepter  par  tous  cette  thèse  un  peu  auda-  \ 
cieuse,  semble-t-il  au  premier  abord,  quand  j’en  ' 
aurai  expliqué  les  multiples  avantages  pour  tous 
à  commencer  par  le  bien  du  service. 

Le  libre  accès  de  tous  les  médecins  aux  fonc¬ 
tions  de  M.  I.  me  semble  à  tous  les  points  de  vue 
une  nécessité,  résultant  de  celle  que  j’ai  démon¬ 
trée,  de  faire  participer  le  corps  des  praticiens 
tout  entier  au  fonctionnement  de  l’I.  M.  E.  Il 
faut  donc  que  tous  les  praticiens  français  exer¬ 
çant  la  médecine  depuis  3  ans  au  moins  aient  ac¬ 
cès  quand  ils  le  voudront  à  l’I.  M.  E.  dans  la  com¬ 
mune  où  ils  résident  et  dans  les  communes  visi¬ 
tées  régulièrement  par  eux  depuis  3  ans  au  moins, 
cette  dernière  clause  pour  éviter  qu’un  médecin 
n’aille  faire,  à  la  veille  des  nominations,  quelques 
tournées  dans  une  commune  où  il  ne  va  jamais, 
afin  de  s’y  faire  nommer. 


LE  CONCOUES  MÉDICAL 


977 


Je  n’ai  pas  à  vous  rappeler  que  le  libre  choix  est 
une  doctrine  qui  nous  est  chère  à  juste  titre,  et 
comme  un  dogme  du  syndicalisme  médical. 
Corollai.e  dé  la  liberté  de  confiance,  il  constitue 
un  imprescriptible  droit  pour  le  malade.  On 
m’objectera,  il  est  vrai,  que  le  M.  I.  E.,  ne  se 
livrant  jamais  à  quelque  traitement  que  ce 
soit,  le  principe  du  libre  choix  ne  saurait  trou¬ 
ver  son  application  dans  le  cas  présent. 

Mais  le  traitement  n’est  pas  le  seul  acte  mé¬ 
dical:  il  faut  compter  avec  l’examen,  qui  est  le 
même  pour  tous,  malades  ou  bien  portants,  et  il 
n’est  pas  douteux  que  le  libre  choix  du  médecin 
par  le  sujet  ou  sa  famille  doit  intervenir  à  l’oc¬ 
casion  de  cet  acte,  qui  comporte,  suivant  les  mé¬ 
decins,  des  différences  dans  la  douceur,  la  pa¬ 
tience,  l’habileté,  etc.,  avec  lesquelles  ils  le  pra¬ 
tiquent.  En  outre  la  confusion  du  M.  I.  et  du  mé¬ 
decin  traitant  de  la  famille,  dans  la  même  per¬ 
sonne,  tout  en  permettant  comme  on  l’a  vu  un 
examen  plus  rapide,  plus  exact  et  plus  complet 
des  enfants,  évitera,  j’y  insiste  encore,  des  con¬ 
flits  toujours  possibles  entre  ces  fonctions  si  elles 
ne  se  confondent  pas  dans  le  même  médecin,  et 
cela  avec  la  meilleure  foi  et  la  plus  exacte  obser¬ 
vation  des  règles  déontologiques  de  la  part  des 
confrères. 

Qu’on  n’objecte  pas  que  si  le  médecin  de  la  fa¬ 
mille  est  appelé,  comme  M.  I.  E.,  à  examiner  un 
enfant,  il  sera  entraîné  à  violer  le  secret  profes¬ 
sionnel  ;  car  dans  aucun  cas  le  M.  I.  ne  devra  se 
séparer  du  registre  sur  lequel  il  inscrirales  ren¬ 
seignements  pathologiques,  anatomiques  et  phy¬ 
siologiques  spéciaux  à  chaque  enfant. 

Le  libre  choix  fonctionnerait  pour  l’I.  M.  E., 
comme  il  fonctionne  aujourd’hui  dans  le  Nord 
pour  l’A.  M.  G.  Au  début  de  chaque  année  sco¬ 
laire  les  parents  seraient  appelés  à  désigner  un 
médecin  de  leur  choix  parmi  les  praticiens  nom¬ 
més  pour  le  service  de  l’I.  M.  E.;  les  indifférents 
seraient  attribués  au  M.  I.  chargé  de  la  visite  de 
l’établissement  scolaire,  ou  répartis  entre  les  di¬ 
vers  médecins  affectés  à  ce  service,  de  façon  à 
égaliser  leurs  parts  autant  que  possible. 

De  toutes  laçons,  je  crois  nécessaire  à  la  bonne 
entente  des  confrères  que,  dans  la  même  com¬ 
mune,  ils  se  partagent  également,  sans  tenir 
compte  des  inégalités  dans  l’effectif  des  enfants 
confiés  à  leur  examen  respectif,  le  total"  de  leurs 
indemnités.  Cette  mesure  qui  ne  saurait  être  obli¬ 
gatoire,  mais  que  le  conseil  de  famille  du  Syndicat 
pourrait  s’employer  à  faire  respecter  partout 
dans  son  ressort,  serait  du  meilleur  effet  pour  la 
bonne  entente  et  la  liberté  d’esprit  des  confrères 
M.  I.,  libérés  par  là  du  souci  d’une  concurrence 
toujours  possible. 

Le  meilleur  système  d’organisation  des  servi¬ 
ces  de  l’I.  M.  E.  dans  le  Nord,  comme  ailleurs, 
me  paraît  être  l’organisation  syndicaliste,  c’est- 
à-dire  l’organisation  par  nos  syndicats  médi¬ 
caux  du  service,dans  tous  ses  détails  administra¬ 
tifs  aussi  bien  que  techniques,  les  Syndicats 
adressant  au  Préfet  leurs  propositions  pour  ap¬ 
probation  définitive.  Ce  système  très  largement 
libéral  et  qui  par  là  peut  sembler  difficile  à  faire 
accepter  par  une  administration  nettement  cen¬ 


tralisatrice,  sera  cependant  admise  par  elle, 
quand  nous  en  aurons  fait  voir  tous,  les  sérieux 
avantages.  Et  d’ailleurs,  est-ce  que  dans  le  Lot- 
et-Garonne,  l’administration  départementale  n’a 
pas  confié  au  Syndicat  l’organisation  du  service 
de  l’A.  M.  G.  ?  Ce  qui  se  fait  dans  le  Midi  me  pa¬ 
raît  possible  dans  le  Nord.  Et  c’est  pourquoi  j’ai 
bon  espoir  que  si  mes  propositions  sont  accep¬ 
tées  par  vous,  et  si  tous  les  Syndicats  du  Nord 
s’entendent  pour  les  soutenir,  elles  seront  admi¬ 
ses  par  le  Conseil  Général  et -l’administration 
préfectorale,  si  audacieuses  qu’elles  puissent  pa¬ 
raître  au  début. 

Je  soutiens  que  les  Préfets  ne  peuvent  avoir 
pour  l’organisation  technique  et  administrative 
de  l’I.  M.  E.,  pour  la  désignation  des  médecins 
inspecteurs  locaux,  la  délimitation  des  circons¬ 
criptions,  de  conseillers  plus  compétents  que  nos 
syndicats.  Leurs  avis  faciliteraient  beaucoup  la 
tâche  de  l’administration,  et  il  en  résulterait  pour 
celle-ci  une  sérieuse  économie.  L’organisation 
syndicaliste  préviendrait  et  dans  tous  les  cas 
atténuerait  au  maximum  les  conflits  entre  mé¬ 
decins  et  entre  les  praticiens  et  l’administration, 
Elle  donnerait  aux  médecins  inspecteurs  locaux 
une  indépendance  et  une  autorité  très  utiles  au 
bien  du  service.  Les  syndicats  pourraient  orga¬ 
niser  avec  le  concours  du  médecin  inspecteur 
départemental  des  conférences  de  perfectionne¬ 
ment  pour  les  praticiens  désireux  de  parfaire 
leurs  connaissances  en  matière  d’hygiène  scolaire 
et  des  cours  pour  les  infirmières  scolaires  que  je 
crois  possible  de  recruter  parmi  les  jeunes  filles 
ou  jeunes  femmes  de  chaque  commune. 

L’organisation  syndicaliste  entraînerait  une 
émulation  féconde  entre  les  praticiens  chargés 
de  services  d’inspection,  et  l’on  éviterait  ainsi 
l’inei’tie  routinière  des  fonctionnarisés,  ou 
l’isolement  tueur  d’énergie  et  d’activité  chez  les 
praticiens  des  campagnes.  Comme  je  vois  plus 
facile,  avec  cette  organisation,  la  collaboration 
prévue  des  médecins  spécialisés,  à  compétence 
particulière  dans  tel  ou  tel  domaine  de  l’I.  M.  E. 
avec  la  masse  des  praticiens  chargés  du  service  1 

L’organisation  syndicaliste  est  une  nécessité, 
mais  avec  elle  seuls  les  praticiens  syadiqués  au¬ 
ront  accès  à  ri.  M.  E.,  car  seuls  ils  subissent  l’ac¬ 
tion  des  Syndicats.  Je  regrette  que  cette  lois 
nous  ne  devions  travailler  que  pour  nous  seuls  ; 
mais  que  nos  confrères  non  syndiqués  sachent 
bien  que  les  portes  de  notre  syndicat  leur  sont 
grand’ ouvertes. 

Nous  devrons  enfin  réclamer  que,  pour  la  dé¬ 
signation  des  médecins  praticiens  aux  postes  de 
M.  1.  E.,  on  ne  recommence  pas  à  faire  entre  eux 
des  distinctions  suivant  leur  origine  scolaire  qui 
n’a  en  fait  aucune  importante  signification. 

Conclusions.  —  Dans  cette  étude,  dont  j’at¬ 
teins  le  terme,  je  n’ai  pas  pu  étudier  le  point  de 
vue  technique  de  l’I.  M.  E.  dans  toute  son  am¬ 
pleur.  Je  propose  donc  qu’une  Commission  'soit 
nommée  qui  étudiera  cette  très  intéressante  ques¬ 
tion,  sur  laquelle  elle  nous  fournira  un  rapport 
spécial  lors  d’une  prochaine  réunion  de  notre 
Syndicat. 
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Je  vous  propose  de  voter  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

(I  Le  Syndicat  de'Cambraii 

<1  Considérant  que  l’L  M.  E.  ne  donnera  de  bons 
résultats  que  par  la  collaboration  du  corps  mé¬ 
dical  tout  entier,  contrairement  aux  errements 
qui  ont  amené  l’oeuvre  de  protection  de  la  santé 
publique  à  la  quasi-faillite  proclamée  récemment 
à  l’Académie  de  médecine  ; 

<(  Considérant  que  pas  une  des  attributions  des 
M.  I.  E.  ne  sort  de  la  Compétence  de  la  masse  des 
praticiens,  et  que  ceux-ci  sont  d’ailleurs  prêts  à 
perfectionner  leurs  connaissances  en  matière 
d’hygiène  scolaire  par  des  études  personnelles  et 
à  l’aide  de  conférences  organisées  par  leürs  syn¬ 
dicats  avec  le  concours  du  médecin-inspecteur 
départemental  ; 

«  Considérant  que  le  principe  du  libre  choix 
trouve  son  application  en  matière  d’I.  M.  E., 
que  le  libre  choix  permettra  un  examen  plus  ra¬ 
pide,  plus  exact  et  plus  complet  des  élèves  et  que 
c’est  cette  condition  qui  rend  a,cCeptable  le  tarif 
proposé  pour  rémunérer  cet  examen  ; 

«  Considérant  que  l’organisation  syndicaliste 
de  l’I.  M.  E.  est  la  plus  facile  à  réaliser  et  la  seule 
susceptible  de  faire  rendre  à  cette  œuvre  le 
maximum  de  bons  résultats,  mais  qu’elle  ne 
permet  l’accès  aux  fonctions  de  M.  I.  E,  qu’aux 
praticiens  syndiqués  ; 

«  Se  déclare  partisan  de  l’organisation  syndica¬ 
liste  de  l’I.  M.  É.,  aoec  le  libre  accès  de  tous 
ks  praticiens  syndiqués  aux  fonctions  de  M.  I.  E., 
et  le  libre  choix  du  M.  I.  par  les  parents  des  élèves, 

«  Et  s’engage  à  consacrer  tous  ses  efforts  à  faire 
triompher  cette  thèse  auprès  du  Conseil  Général 
et  de  Monsieur  le  Préfet. 

«  Dès  lors,  pour  permettre  l’entente  entre  ce 
dernier  et  les  Syndicats,  demande  què  la  désigna¬ 
tion  des  M.  I.  E.  appartienne  aux  préfets,  s’appu¬ 
yant  sur  les  propositions  des  Syndicats  ; 

«  Demande  que  la  rétribution  des  M.  I.  E., 
pour  visites  des  locaux  soit  élevée  à  2  fr.  50  par 
visite  pour  une  école  ayant  50  élèves,  avec  sup¬ 
plément  de  0  fr.  50  par  visite,  par  50  élèves  ou 
fraction  en  plus  de  ce  nombre  ; 

«  Demande  que  l’indemnité  de  déplacement 
soit  payée  pour  tout  kilomètre  parcouru  au  re¬ 
tour  comme  à  l’aller,  les  distances  étant  comp¬ 
tées  de  la  demeure  du  médecin  à  l’école  visitée.  » 


D'  Gxjillon. 
Caudry,  12  juillet  1912. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Les  pourvois  en  Cassation.  —  Chamlbre  des 
requêtes  et  Chambre  civile.  —  Une  réforme 
dé  l’assistance  judiciaire. 

On  sait  que  les  jugements  rendusen  dernier  res¬ 
sort  et  les  décisions  rendues  sur  appel  peuvent 
être  déféi’és  à  la  Cour  de  Cassation,  lorsqu’il  ap¬ 
pert,  de  la  teneur  de  ces  décisions  du  premier  oü 


du  second  degré,  que  la  loi  n’a  pas  été  obseiv» 
vée 

Cette  juridiction  süprême,qui  siège  à  Paris  poùf  t. 
toute  la  France  et  seS  colonies,  n’a  pas  qualité  '  j 
pour  connaître  le  fond  dés  causes  qui  lui  sont  soin 
mises  ;  elle  né  doit  légalement  S’occuper  que  delà 
forme.  Si  une  loi  ou  un  article  de  code  lui  semble :j  j 
avoir  été  violé,  elle  casse  la  décision  contre  la-  '  | 
quelle  on  s’est  pourvu  devant  elle.  ' 

La  Cour  de  cassation  est  composée  de  trois- 
chambres  :  la  chambre  criminelle  qui  statué  sut 
les  pourvois  formés  contre  les  arrêts  et  les  juge¬ 
ments  rendus  en  matière  pénale  ;  pour  les  causes  ; 
civiles,  il  y  a  une  chambre  des  requêtes  et  la 
chambre  civile  proprement  dite.  j 

En  ce  qui  concerne  les  décisions  rendues  en  ap¬ 
plication  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  de  celles  qui  j 
la  modifient,  la  procédure  en  cassation  est  lâ 
même  que  pour  ies  procès  civils  ordinaires,  c’est-à 
dire  qu’elle  est  fort  longue  et  fort  coûteuse.  Pouf .  ' 
ce  qui  est  des  frais  à  exposer,  les  travailleurs  qui  i 
Veulent  se  pourvoir  peuvent  obtenir  le  bénéfice  dé  | 
l’assistance  judiciaire.  Ils  doivent  adresser  poüf 
cela  une  demande  au  procureur  général  près  la  ' 
Cour  de  cassation  au  Palais  de  justice  de  Paris, 
en  indiquant  les  motifs  qui  les  incitent  à  engagéf 
cette  instance.  Ils  doivent  joindre  à  la  dite  de-  | 
mande  outre  les  pièces  utiles  qu’ils  possèdent  ; 
pièces  de  procédure,  expéditions  de  jugements, 
etc.,  un  certificat  de  non-imposition  ou  extrait  | 
de  rôle  des  contributions  et  une  déclaration  de  j 
manque  de  ressources  établie  par  le  maire  de  leuf  ;  1 
domicile.  La  loi  dispense  les  demandeurs  de  foii# 
nir  ces  deux  dernières  pièces  pour  aller  devant  1^.. 
Cour  d’appel,  mais  elle  est  müétte  à  Ce  sujet  pouf 
l’appel  des  jugements  de  paix  et  la  cassation. 

Que  l’on  ait  l’assistance  ou  qu’on  procède  âü 
nioyen  de  ses  propres  ressoürCes,  il  faut  Suivre  la 
filière  ordinaire  ;  le  pourvoi  est  d’abord  soumis  à 
1b  chambre  des  requêtes, qui  le  reçoit  ou  le  rejette. 

Si  le  pourvoi  est  rejeté,  il  n’y  a  plus  rien  à  faire. 

S’il  est  admis,  l’affaire  vient  alors  devant  la  Cham¬ 
bre  civile,  qui.peut,  elle,  le  rejeter.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  casse  la  décision  qui  lui  est  soumise 
et  renvoie  la  contestation  à  de  nouveaux  juges. 

Nous  ne  voyons  pas  l’intérêt  qu’il  y  a  pour  la 
bonne  administration  de  la  justice  au  maintien  de 
ce  tamis  qu’est  la  chambre  des  requêtes.Pourquoi 
cette  précaution  serait-elle  utile  pour  une  contes¬ 
tation  civile,  alors  qu’elle  ne  l’est  pas  quand  il 
s’agit  de  l’honneur,  de  la  liberté  ou  de  la  vie  des 
gens  ?  En  effet,  la  procédure  éliminatoire  des  re¬ 
quêtes  n’existe  pas  pour  les  causes  pénales. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  n’est  pas  un  principe  ab¬ 
solu  qui  s’impose,  puisque  les  procès  jugés  par 
les  conseils  de  prud’hommes  et  leurs  tribunaux' 
d'appel  sont,  en  cas  de  pourvoi,  portés  directe¬ 
ment  devant  !a  Chambre  civile,  qui  doit  rendre 
son  arrêt,  dit  la  loi  du  27  mars  1907,  dans  le  mois. 
cj[ui  suit  le  dépôt  des  pièces. 

Quand  un  pourvoi  est  formé  contre  urte  déci-, 
sion  relative  à  un  accident  du  travailles  chambreé 
des  requêtes  et  civile  mettent  en  moyenne  de 
quatorze  à  dix-huit  mois  à  se  prononcer.  Quand 
un  lolessé  attend  le  demi-salaife  ou  la  rente,  qui 
lui  a  été  refusé  par  les  tribunaux  ordinaires,' 
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cas.  de  non-guérison.  L'ou¬ 
vrier  n’a  pas  été  en  état  de 
reprendre  son  travail  avant 
le  15  juiilet  et  c’est  pour¬ 
quoi  je  n’ai  donné  le  cer¬ 
tificat  qu’à  cette  date. 

Je  sais  aujourd’hui  par 
l’ouvrier  que  la  compa¬ 
gnie  veut  prendre  comme  | 
date  de  consoiidation  le 
2  juillet. 

Réponse.  —  Pour  adhé¬ 
rer  au  «  Sou  médical  », 
dont  nous  vous  adressons 
par  pli  séparé  les  statuts, 
il  vous  suffira  d’envoyer  le 
Bulletin  ci-inclus  rempli  et 
accompagné  du  montant 
de  la  cotisation  (20  fr). 
au  trésorier,  D'' '  Gassot, 
à  Chevilly  (Loiret).  Sinistre 
M.  Jean.  Votre  note  est  con¬ 
forme  au  tarif  Dubief, 
bien  qu’un  peu  succincte. 
Vous  n’indiquez  pas,  par 
exemple,  la  nature  de  vos 
pansements,  s’ils  sont  an-  , 
tiseptiques  complets,  ni 
la  partie  du  corps  que  vous 
avez  massée.  Puis  s’il  y  a 
coplestation  sur  la  respon¬ 
sabilité  de  l’accident,  vous 
n’avez  qu’à  attaquer  so¬ 
lidairement  le  patron  et 
l’ouvrier  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident 
qui  les  départagera. 

2“  Sinistre  M.  Pierre. 
Mêmes  observations  sur  la 
note  d’honoraires. 

La  compagnie  n’est  pas 
juge  de  la  date  de  guéri¬ 
son  de  la  blessure.  En  cas 
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vez  qu’à  agir  comme  nous 
vous  le  conseillons  pour  le 
cas  précédent.  Si  la  date 
de  guérison  était  fixée  an¬ 
térieurement  à  la  fin  de 


Membres  du  Concours 
exerçant  dans  les  sta¬ 
tions  thermales. 
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depuis  des  mois  et  des  mois  qu’a  déjà  duré  le  pror 
cès,  il  a  le  temps  de  serrer  sa  ceinture.  . 

Il  y  a  donc  lieu  de  proposer  que  ces  procès  de¬ 
vront  être  portés,  comnie  les  affaires  prud’homr 
males,  directement  devant  la  Chambre  civile, 
avec  procédure  la  plus  rapide  possible. 

Une  autre  raison  plaide  en  faveur  de  cette  sim¬ 
plification  la  dualité  de  façon  d’interpréter  la  loi 
existant  chez  les  deux  chambres. 

Alors  que  depuis  1906,  la  Chambre  civile,  juge 
que  tout  accident  survenu  à  l’heure  et  au  lieu  du 
travail  doit  être  considéré  comme  accident  du  tra¬ 
vail,  que  cétte  Chambre  a  rendu  de  nombreux 
arrêts  en  ce  sens,  la  Chambre  des  requêtes  a  re¬ 
jeté,  le  27  mars  1911,  un  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  qui,  confirmant  un  jugement 
delà  Seine,  déboutait  une  veuve  d’ouvrier  tué. 
par  une  machine  dans  l’usine  Continsouza,  à  Pa¬ 
ris. 

La  décision  déboutant  la  veuve  constate  que 
l’ouvrier  a  été  frappé  violemment  par  le  volant 
d’une  machine  qui  l’a  tué,  mais  il  résulte,  dit  le 
jugement  confirmé,  que  M.  avait  des  chagrins, 
domestiques  et  que  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  font  présumer  qu’il  s’est  donné  volontaire¬ 
ment  la  mort. 

Ainsi,  voilà  un  homme  qui  est  malheureux 
dans  son  ménage  et  qui  se  serait  tué  sur  le  lieu  du 
travail  exprès  pour  exposer  sa  femme  à  avoir  une 
rente.  Heureusement  que  les  juges  veillaient  sur 
la  caisse  de  la  Compagnie  d’assurances.  Rien  n’a 
prouvé  le  suicide,  au  contraire,  mais  les  juges 
présumèrent  qu’il  y  aurait  eu  mort  volontaire,  et 
la  chambre  des  requêtes  rejeta  le  pourvoi. 

Voici  pourtant  un  arrêt  contraire  de  la  cham¬ 
bre  civile  du  8  février  1911,  qui  dit  :  «  Une  chute 
est  par  elle-même  un  accident,  se  produisant  à 
l’heure  et  au  lieu  du  travail,  elle  est  un  accident 
du  travail  ;  le  juge  ne  peut  en  subordonner  le  ca¬ 
ractère  à  la  détermination  de  la  cause  qui  l’a 
occasionnée  et  obliger  la  victime  à  prouver  que 
cette  cause  se  rattachait  au  travaii  ». 

La  chambre  des  requêtes  veut -elle  que  le  de¬ 
mandeur  prouve  la  relation  entre  l’accident  et  le 
fraraii.  (Arrêt  du  27  mars  1911.) 

Une  autre  réforme  urgente  est  celle  sur  laquel¬ 
le  nous  nous  sommes  déjà  prononcés  ici.  Elle  con¬ 
sisterait  à  introduire  dans  les  bureaux  d’assis¬ 
tance  judiciaire  un  membre  représentant  directe¬ 
ment  l’élément  prolétarien  :  conseiller  pjrud’hom- 
me,  secrétaire  de  Bourse  du  travail  ou  de  syndi¬ 
cat,  etc. 

Nous  àvohs  déjà  exposé  que  M.  Gaillard, 
quand  il  était  sous-préfet  de  Mantes  (Seine-et- 
Oise),  avait  choisi  notre  camarade  Ribot,  secré¬ 
taire  de  l’Union  des  syndicats  de  cette  vilie,  pour 
représenter,  au  bureau  d’assistance  de  cette  loca¬ 
lité,  l’élément  pauvre  qui  est  presque  toujours 
demandeur,  d’assistance  judiciaire.  Puisqu’on 
s’en  trouve  bien,  pourquoi  ne  pas  généraliser  la 
mesure  par  voie  de  circulaire  ? 

Notre  ex-camarade  Briand  étant  occupé  à 
rendre  d’autres  services  à  la  classe  ouvrière  de 
concert  avec  notre  ex-ami  Milierand,  que  ceux 
qui  sont  encore  nos  amis  s’occupent  de  cette 


question  qui  me  paraît  avoir  son  importance. 
Qu’un  projet  de  loi  intervienne  au  besoin. 
{L’Humanité.) 

E.  Quillent. 


LES  ÉTUDES  MÉDICALES 


Ministère  de  l’Instruction  publique 
,  et  des  Beaux-Arts. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  et  des  beaux-art 

Vu  le  décret  du  29  novembre  1911,  portant 
réorganisation  des  études  en  vue  du  doctorat  en 
médecine,' 

Vu  la  loi  du  27  f évier  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  pubiique 
entendu. 

Décrète  : 

Art.  l®'’.  —  Les  articles  des  titres  V  et  VI  du 
décret  du  29  novembre  1911,  portant  réorgani¬ 
sation  des  études  en  vue  du  doctorat  en  médecine, 
sont  modifiés  ainsi  qu’ii  suit  : 

TITRE  V  „ 

.  DES  EXAMENS. 

Art.  18.  —  Les  examens  qui  déterminent  la  col¬ 
lation  du  grade'de  docteur'  en  médecine  sont  de 
deux  sortes  : 

1“  Les  examens  de  fin  d’année  ; 

2°  Les  examens  de  cliniques. 

Examens  de  fin  d’année. 

Arl.  19.  —  Les  examens  de  fin  d’année  portent 
sur  toutes  les  matières  enseignées  dans  l’année. 
Chacun  d’eux  comprend  des  épreuves  pratiques 
et  des  épreuves  orales. 

Art.  20.  —  Les  examens  de  fin  d’année  sont  ré¬ 
partis  ainsi  qu’il  suit  : 

1'®  année 

Epreuves  pratiques. 

Anatomie. 

Histologie. 

Physiologie. 

Epreuves  orales. 

Anatomie. 

Histologie. 

Physiologie. 

Eléments  de  pathologie  générale 
2®  année. 

Epreuves  pratiques. 

Anatomie. 

Histologie. 

Physiologie. 

Physique  médicaic. 

Chimie  médicale. 
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Epreuves  orales. 

Anatomie 

Histologie  et  éléments  d’embryologie. 
Physiologie. 

Physique  médicale. 

Chimie  médicale. 

3®  année. 

Epreuves  pratiques. 

Médecine  opératoire  et  anatomie  topographi¬ 
que. 

Obstétrique. 

Bactériologie 

Parasitologie 

Epreuves  orales. 

Anatomie  topographique. 

Pathologie  interne. 

Pathologie  externe 
Obstétrique. 

Pathologie  expérimentale. 

Bactériologie. 

Parasitologie. 

4®  année, 

Epreuves  pratiques. 

Anatomie  pathologique. 

Matière  médicale. 

Pharmacologie. 

Epreuves  orales. 

Pathologie  interne. 

Pathologie  externe. 

Pathologie  générale. 

Anatomie  pathologique. 

Matière  médicale. 

Pharmacologie. 

5®  année. 

Epreuves  pratiques. 

Hygiène. 

Médecine  légale. 

Stomatologie. 

Epreuves  orales. 

Thérapeutique. 

Hygiène. 

Médecine  légale  et  éléments  de  législation, 
et"  de  déontologie. 

Stomatologie. 

Art.  21.  — ■  Pourront  être  admis  par  la  com¬ 
mission  scolaire  de  chaque  faculté  ou  école  à  su¬ 
bir  les  épreuves  pratiques  des  examens  de  fin 
d’année,  les  élèves  qui  justifieront  devant  la  com¬ 
mission  avoir  suivi  des  travaux  pratiques  dans  les 
autres  établissemènts  dépendant  de  l’université 
ou  dans  un  établissement  agréé  par  la  faculté  ou 
école. 

Art.  22.  • —  Les  examens  de  cliniques  ont  lieu 
après  validation  de  tous  les  stages  obligatoires. 
Ils  comprennent  ; 

1°  Un  examen  île  clinique  eliirurgicale  et  de 
thérapeutique  chirurgicale  avec  révision  générale 
de  la  pathologie  externe  ; 

2®  Un  examen  de  clinique  obstétricale  et  de  thé¬ 


rapeutique  obstétricale  avec  révision  générale  de 
l’obstétrique  ; 

3®  Un  ëxamen  de  clinique  médicale  et  de  thé¬ 
rapeutique  médicale  avec  révision  générale  delà 
pathologie  interne. 

Cs  examens  sont  subis  dans  l’ordre  choisi  par 
le  candidat 

TITRE  VI 

Dispositions  spéciales  aux  différents  exa¬ 
mens.  —  EXAMENS  DE  FIN  D’aNNÉE.  —  ' 

MENS  DE  CLINIQUES.  —  JURYS.  —  SESSÎONS, 

—  NOTATION,  —  THÈSE 

^ Art.  23.  —  La  composition  des  jurys  d’exa¬ 
mens  est  fixée  par  le  doyen'ou  le  directeur  ente^ 
nant  compte  des  compétences  spéciales. 

Art.  24. —  Peuvent  faire  partie  des  jurys  d’exa¬ 
mens  ; 

Les  professeurs  titulaires,  les  professeurs  ad¬ 
joints,  les  agrégés  en  exercice,  les  agrégés  libres,  j 
les  chargés  de  cours  et,  dans  les  écoles  de  plein  i 
exercice  et  les  écoles  préparatoires  de  médedne 
et  de  pharmacie,  les  suppléants  en  exercice  et  les 
anciens  suppléants  pourvus  du  grade  dé  docteni 
en  médecine. 

Les  chefs  de  travaux  ou  assimilés  pourvus,  soit  ! 
du  grade  de  docteur  en  médecine,  soit  du  gradedè  I 
docteur  ès  sciences,  soit  du  titre  de  pharmadeii } 
de  Ir®  classe,  sont  chargés  de  l’organisation  des  ! 
épreuves  pratiques  des  examens.  Ils  proposent  { 
au  jury,avec  leurs  oliservations,  les  notes  â  attri-  ; 
buer  à  ces  épreuves.  iH-  | 

Peuvent  faire  partie  des'‘jurys  des  examens  j 
de  cliniques  les  chargés  de  cours  de  cliniqueaii-  ; 
nexe  désignés  dans  les  conditions  prévues  au  dé¬ 
cret  du  26  janvier  1909. 

Art.  25.  —  Chaque  examen  de  lin  d’année  est  j 
subi  devant  un  jury  de  trois  à  cinq  membres  sui-  , 
vaut  le  nombre  des  matières  enseignées. 

Dans  les  jurys  de  quatre  membres,  en  cas  de 
partage  des  voix,  la  voix  du  président  est  pré¬ 
pondérante. 

Art.  26.“ —  Le  jury  de  chacun  des  examens  de 
clinique  médicale  et  de  clinique  chirurgicale  est  < 
composé  de  trois  juges  appartenant  à  l’enseigne-  1 
ment  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  dont  un  j 
représentant  des  cliniques  spéciales. 

Le  jury  d’examen  de  clinique  obstétricale  est 
composé  de  trois  juges  appartenant  à  l’enseigne-  ] 
ment  de  l’obstétrique.  Le  professeur  de  gynéco-  ' 
logic  peut  faire  partie  du  jury. 

Art.  27.  — Les  questions  posées  aux  examens 
de.  fin  d’année  sont  prises  dans  les  programmes 
des  enseignements  correspondants. 

Ces  questions  sont  tirées  au  sort. 

Pour  chaque  matière,le  candidat  tire  un  Inille- 
tin  de  l’urne  ;  ce  bulletin  contient  trois  questions 
différentes  ;Me  candidat  est  interrogé  sur  une, 
sur  deux  ou  sur  les  trois  questions  au  choix  du 

jory- 

L’examen  est  pulilic  ;  il  est  sulii  pour  chaque 
matière  devant  le  jury  complet.  La  note  alïérciite 
â  chaque  épreuve  pratique  et  à  chaque  épreuve 
orale  est  attribuée  après  délibération  du  jupy 
complet. 
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L'admission  et  l'ajournement,  pour  chaque 
matière  sont  prononcés  après  délibération  du 
jury  complet. 

Art.  28.  —  Pour  la  clinique  chirurgicale,  cha¬ 
que  série  d’examens  comprend  au  maximum  : 
trois  candidats  ; 

Pour  la  clinique  -médicale  :  quatre  candidats  ; 
Pour  la  clinique  obstétricale  ;  six  candidats. 
Art.  29.— Pour  les  examens  de  clinique  médi¬ 
cale  et  de  clinique  chirurgicale,  l’épreuve  consiste 
dans  l’examen  de  deux  ou  trois  malades,  dont 
un  d’une  des  spécialités  énumérées  dans  le  décret 
du  29  novembre  1911. 

Les  candidats  aux  épreuves  de  clinique  médi¬ 
cale  et  de  clinique  chirurgicale  disposent  de  quin¬ 
ze  minutes  au  maximum  pour  l’examen  de  cha¬ 
que  malade.  Pour  l’épreuve  de  clinique  obstétri¬ 
cale,  le  temps  attribué  à  l’examen  de  la  malade 
est  de  vingt  minutes  au  maximum. 

L'examen  de  chaque  malade  de  chirurgie  et  de 
médecine  a  lieu  sous  la  surveillance  d’un  membre 
du  jury  dans  son  service. 

Chaque  candidat  de  chirurgie  et  de  médecine 
fait  ensuite,  dans  le  laboratoire  attenant  au  ser¬ 
vice,  les  investigations  que  le  juge  estimera  op¬ 
portunes. 

Il  consigne  par  écrit  le  résultat  de  ses  observa¬ 
tions. 

Les  juges,siégeant.  ensemble  dans  le  service  de 
l’un  d’eux,  entendent  la  lecture  des  observations, 
interrogent  successivement  les  candidats  au  sujet 
des  malades  examinés  et  s’assurent,  en  outre, 
qu’ils  possèdent  les  connaissances  nécessaires  à 
la' pratique  médicale. 

Chaque  examen  clinique  donne  lieu  à  une  note 
unique. 

Le  candidat  ne  doit  pas  connaître  à  l’avance  les 
salles  où  il  am’a  à  subir  l’épreuve  clinique. 

Art.  30.  —  Les  examens  de  fin  d’année  ont  lieu 
en  deux  sessions  :  l’une  en  juillet,  l’autre  en  octo¬ 
bre,  sauf  l’examen  pratique  d’anatomie  c[ui  se 
passe  à  la  fin  du  premier  semestre  et  en  octobre. 

Les  dates  en  sont  fixées  par  le  doyen  ou  le  di¬ 
recteur. 

Sauf  pour  les  examens  de  cliniques,  aucun  exa¬ 
men  individuel  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des 
deux  sessions  réglementaires. 

Art.  31.  —  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d’une 
autorisation  du  doyen  ou  du  directeur,  qui  n’est 
accordée  que  pour  motif  grave,  subir  l’examen 
correspondant  à  son  année  d’études  à  la  session 
de  juillet.  Sont  seuls  admis  à  se  présenter  à  la  ses¬ 
sion  d’octobre  les  candidats  ajournés  à  la  session 
de  juillet  ou  autorisés  à  ne  pas  s’y  présenter. 

Art.  32. —  Aux  examens  de  fin  d’année,  chaque 
épreuve  soit  pratique,  soit  orale,  est  l’objet  d’une 
note  spéciale. 

De  l’insuffisance  de  la  note  résulte  un  échec 
partiel  à  la  session  de  juillet. 

A  la  session  d’octobre,  l’examen  ne  porte,  dans 
ce  dernier  cas,  que  sur  les  matières  pour  lesctucl- 
les  le  candidat  a  échoué.  Si  tous  les  échecs  par¬ 
tiels  ne  sont  pas  réparés  en  octobre, l’étudiant  re¬ 
commence  entièrement  l’année,  pour  subir  à  nou¬ 
veau  et  en  entier  l’examen  de  fin  d’année.  ' 


Aqf.  33.  —  Le  jugement  du  jury  d’examen 
s’exprime  par  les  notes  suivantes  : 

Très  bien. 

Bien. 

Assez  bien. 

Passable. 

Mal.' 

La  note  «  mal  »  est  éliminatpire. 

Tput  candidat  ajourné  à  un  des  examens  de 
cliniques  ne  pourra  se  représenter  à  cet  examen 
qu’ après  avoir  accompli  un  nouveau  stage  d’une 
durée  de  quatre  mois. 

Les  notes  sont  attribuées  après  délibération  du 
jury  complet. 

Art.  34.  —  La  thèse  ne  peut  être  soutenue 
qu’après  réception  aux  examens  de  cliniques  et 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  20  et  24 
du  décret  du  30  juillet  1883. 

Art-  35.  —  Pour  chaque  thèse  de  doctorat,  le 
jury  est  composé  de  trois  juges. 

Art.  36.  —  Les  examens  de  cliniques  et  la  thèse 
doivent  être  subis  devant  la  même  faculté. 

Art.  37.  —  Les  étudiants  inscrits  dans  les  écoles 
de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 
subissent  devant  ces  écoles  les  examens  corres¬ 
pondant  à  la  première,  à  la  deuxième,  à  la  troi¬ 
sième  et  à  la  quatrième  année  d’études. 

Les  étudiants  inscrits  dans  les  écoles  prépara¬ 
toires  de  médecine  et  de  pharmacie  subissent  de¬ 
vant  ces  écoles  les  examens  correspondants  à  la 
première  et  à  la  deuxième  année  d’études. 

Art.  38.  —  Dans  les  écoles  de  plein  exercice  et 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  les  jurys  d’examen  sont  présidés  par  un 
professeur  de  faculté  délégué  par  le  ministre. 

Après  les  épreuves,  le  président  du  jury  adresse 
au  ministre  un  rapport  sur  le  résultat  des  exa¬ 
mens. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux-arts  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bultetin  des  lois,  et  publié  ou  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  29  juillet  1912. 

A.  Fallièrës. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Guist’hau. 

Le  ministre  des  finances, 

L.-L‘  Klotz. 
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Nouvelles  et  Variétés 


—  La  lutte  contre  l’alcoolisme  et  contre  la  tu¬ 
berculose.  —  Le  Gonseil  général  de  la  Seine  vient 
d’adopter  la  proposition  suivante  ; 

«  Le  conseil  général  : 
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«  In'vite  l’administration  préfectoralejà  faire  tou¬ 
tes  démarches  utiles  pour  que  le  projet  de  loi  sur 
l’octroi  de  banlieue  prévoie  la  perception  au  profit 
du  département  d’une  surtaxe  de  40  francs  par 
hectolitre  d’alcool  pur  consommé  en  banlieue. 

<1  Les  ressources  obtenues  par  cette  surtaxe  servi¬ 
ront  à  la  construction  et  à  l’entretien ’de  sanatoria 
pour  les  tuberculeux  de  la  banlieue.  » 

Initiative  louable  en  théorie  mais  dont  on  peut 
se  demander  à  bon  droit  quel  sera  le  résultat  pra¬ 
tique,  si  elle  est  suivie  de  réalisations,  quand  on 
connaît  les  mécomptes  des  sanatoria. 

—  Voitures  pour  le  transport  de  l’eau  dans  l’armée 
allemande.  —  Le  budget  allemand  de  la  guerre  com¬ 
porte  un  crédit  affecté  à  la  construction  de  voitures 
destinées  au  .transport  de  l’eau  potable.  Les  essais 
tentés  à  ce  propos  remontent  à  1902,  et  l’industrie  a 
présenté  à  la  guerre,  des  véhicules  contenant,  outre 
lès  ustensiles  pour  l’ébullition  de  l’eau,  des  appareils 
permettant  d’aérer  celle-ci  et  de  la  rafraîchir. 

'  Én  1903,  quatre  de  ces  appareils  avaient  coûté 
20.000  M.  Les  expériences  faites  ont  permis  de  réeli- 
sér  un  précieux  progrès  :  toutefois,  la  mobilité  des 
véhicules  et  la  qualité  de  l’eau  ne  furent  pas  jugées 
suffisantes.  Aussi  a-t-on  affecté  en  1905  une  somme 
de  30.000  M.  destinée  à  examiner  les  appareils  les 
meilleurs  fournis  par  l’industrie.  Puisque  le  budget 
prévoit  que  les  premiers  véhicules  de  ce  genre  se¬ 
ront  livrés  au  cours  de  l’année  aux  dépôts  sanitaires 
des  étapes,  il  faut  supposer  que  les  nouvelles  expé¬ 
riences  ont  été  concluantes. 

,  —  L’exercice  illégal  de  la  physiothérapie.  —  C’est  la 
Société  belge  de  physiothérapie  qui,  sur  la  proposi¬ 
tion  du  D'  Gunzburg,  adresse  aux  Chambres  un 
vœu  relatif  à  la  réglementation  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  physique. 

La  définition  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
telle  qu’elle  résulte  de  la  loi  belge  de  1853  laisse  de 
côté  la  physiothérapie.  Il  suffirait  de  compléter  cette 
loi  en  ajoutant  que  l’usage,  la  vente,  l’indication  du 
maniement  d’appareils,  ustensiles,  etc.,  destinés  au 
traitèment  ou  à  l’examen  des  malades  par  des  person¬ 
nes  non  qualifiées  constitue  aussi  un  exercice  illégal. 

La  kinésithérapie  n’est  pas  encore  entièrement  dé¬ 
fendue  par  de  telles  dispositions.  Mais  un  projet  de  loi 
réglera  l’exercice  de  la  spécialité  et  est  à  l’examen  de 
la  législature.  En  attendant,  on  peut  attendre  de  bons 
résultats  de  la  proposition  de  la  Société  belge  de  phy¬ 
siothérapie  à  laquelle  les  sociétés  de  praticiens  belges 
et  les  députés  médecins  ne  manqueront  pas  de  donner 
leur  appui. 

Nos  voisins  nous  donnent  là  un  excellent  exemple 
et  il  est  à  souhaiter  que  nous  puissions  obtenir  de  no¬ 
tre  Parlement  une  précision  plus  grande  dans  le  texte 
de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  permettant  de 
réfréner  l’ardeur  de  tous  les  para-médicaux  et  autres 
exploiteurs  de  la  crédulité  publique. 

—  Faut-il  dormir  après  les  repas  ?  —  Oui,  répond 
M.  Hallopeau,  surtout  si  l’on  est  un  ouvrier  de  la  pen¬ 
sée,  et  non  seulement  après  le  grand  déjeuner,  mais 
eticore,  mais  surtout  après  le  dîner,  où  se  fait  si  sou¬ 
vent  sentir  un  besoin  de  sommeil  invincible. 


.  Qui  de  nous  ne  l’a  pas  éprouvé  cé.besoin,  et  n’a  pas 
courageusement  lutté  pour  maintenir  relevées  ses 
paupières  alourdies,  pour  réfréner  des  bâillements  in¬ 
coercibles  ?  ■ 

:  Au  lieu  de  se  faire  ainsi  violence, il  vaut  mieux,  sem¬ 
ble-t-il,  céder  au  sommeil,  dormir  jusque  vers  une 
heure  du  matin.  On  se.  remettrait  au  travail  pendant 
quelques  heures  dans  des  conditions  de  tranquillité, 
de  calme,  de  silence,  et  de  repos  cérébral  inapprécia¬ 
bles,  puis  on  «  repiquerait  un  somme  »,  jusqu’au  grand 
jour.  Ainsi  se  trouverait  supprimé  l’usage  fréquent 
d’excitants  que  prennent  les  intellectuels  pour  se 
maintenir  éveillés  le  soir,  et  le  cerveau,  moins  sur¬ 
mené,  ne  se  trouverait  qu’admirablement  de  cette 
hygiène.  Il  n’en  coûte  évidemment  pas  d’essayer. 

—  Marennes  blanches,  marennes  vertes.  —  D’où 
vient  la  couleur  de  celles-ci,  les  plus  recherchées  des 
palais  délicats.  ?  D’organismes  végétaux  dont  elles 
font  leur  consommation  et  qui  leur  donnent  cette  ca¬ 
ractéristique,  et  aussi,  dans  certaines  régions,  de  la 
présence  d’oxyde  de  cuivre  dans  l’eau  où  elles  vivent, 
Encore  une  illusion  qui  s’envole  !  ! 

—  Le  tatouage  des  vieillards. —  Le  D'  Pari  sot,  de 
Nancy,  qui  vient  d’être  décoré,  a  constaté  au  cours  de 
ses  recherches  que  les  tatouages  à  l’encre  de  Chine 
s’atténuent  avec  les  années  ;  les  contours  deviennent 
flous  ;  les  inscriptions  apparaissent  moins  lisibles. 
Cette  atténuation  est  générale  ou  partielle.  D’autres 
fois  le  dessin  pâlit  mais  conserve  toute  sa  netteté. 

Quant  aux  parties  teintées  au  vermillon,  elles  dis-  ] 
paraissent  presque  entièrement. 

Les  tatouages  atténués  dans  la  vieillesse  perraetteft  j 
néanmoins  de  reconnaître  le  dessin  et  gardent  l’ins-  I 
cription  ;  à  ce  titre,  ils  gardent  même  à  un  âge  avancé 
une  réelle  valeur  au  point  de  vue  de  la  recherche  de 
l’identité.  " 

M.  Parisot  n’a  jamais  vu  de  vieillard  qui  ait  accusé 
la  disparition  complète  et  spontanée  d’un  tatouage. 

—  Conservation  des  objets  en  caoutchouc.  —  Le  ; 
meilleur  moyen  de  conserver  le  caoutchouc  est  de  i 
l’immerger  tout  simplement  dans  l’eau  distillée.  ! 

Pour  le  démontrer,  on  a  placé  des  tuyaux  dé  caout¬ 
chouc,  pendant  quinze  mois  dans  diverses  conditions;  j 
on  a  ensuite  apprécié  l’état  de  conservation  en  mesu¬ 
rant  la  charge  de  rupture  à  la  traction.  Les  poids 
ainsi  déterminés  furent  de  :  35  kilos  pour  le  caoutchouc  | 
conservé  dans  l’eau  distillée  ;  28  kil.  500  dans  l’eau  de 
chaux  ;  28  kilos  dans  une  solution  de  soude  à  1  %  ;  26 
kilos  dans  l’eau  glycérinée  à  10  ;  18  kilos  dans  ' 

l’eau  contenant  2  %  d’acide  borique.  | 

Les  chiffres  suivants  variaient  de  5  kilos  à  18  kilos,  : 
et  furent  obtenus  avec  les  tubes  ayant  séjourné  dans 
l’alcool  à  70“,  dans  l’air  ordinaire  ou  chargé  de  vapeur  | 
de  benzine,  de  carbonate  d’ammoniaque.  ^  i 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


I  Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
I  3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  Déclaration  obligatoire  de  la  Tuberculose 
pulffiODaire  dans  le  Royaume-Uni, 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
pulmonaire  préoccupe  à  riieure  actuelle  le  corps 
médical  et  toutes  les  sociétés  c]ui  ont  pour  but 
l’étude,  de  près  ou  de  loin,  de  la  prophylaxie  et 
de  l’hygiène  sociales. 

Quand  nous  faisons  remarejuer  l’inutilité  de 
cette  déclaration  obligatoire,  on  ne  manque  pas 
de  nous  opposer  l’exemple  de  l’Angleterre.  Or,  la 
plupart  des  médecins  et  des  hygiénistes  ignorent 
dans  quelles  conditions  la  déclaration  de  la  tu¬ 
berculose  s’effectue  dans  le  Royaume-Uni,  et  com¬ 
ment  elle  y  est  acceptée  par  le  Corps  médical  et 
le  public.  Nous  croyons  intéressant  de  donner,  à 
ce  sujet,  quelques  renseignements,  et  cette  tâche 
nous  est  rendue  d’autant  plus  facile  que  le  pro¬ 
fesseur  Guerbet,  de  Rouen,  a  lui-même  publié 
sur  ce  sujet  un  article  très  clocumenté,  dans  l’in¬ 
téressante  revue  mensuelle  :  L’Enseignement  mé¬ 
dico-mutuel  International  (avril  1912,  n»  52,  page 
905  et  suiv.).  Nous  allons  donc  analyser  cet  ar¬ 
ticle. 


L’administration  sanitaire  britannique  {Medi¬ 
cal  Officcr  of  Health)  désirait  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  imposer  la  déclaration  de  la  tuberculose  ; 
mais  la  loi  sanitaire  de  1889  {Infeciious  Diseases 
Acl  1889)  n’avait  pas  inscrit  la  phtisie  parmi  les 


maladies  contagieuses  sujettes  à  déclaration  :  il 
fallait  donc  modifier  la  législation. 

Une  loi  spéciale  (Tuberculosis  Prévention  Irè- 
land  Act  1908)  fut  promulguée  pour  l’Irlande. 
Pour  l’Ecosse,  une  ordonnance  du  Local  Goaern- 
ment  Board  avait,  dès  le  10  mars  1906,  ajouté  la. 
tuberculose  aux  maladies  déclarables,  et  un  dé¬ 
cret  du  18  décembre  1908  prit  ensuite  les  mêmes 
dispositions  pour  l’Angleterre. 

Le  médecin  traitant  était  tenu  de  faire  la  dé¬ 
claration  au  Medical  Officer  of  Health  du  district 
où  habitait  le  malade.  Le  certificat  de  déclaration 
devait  donner  quelques  renseignements  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  se  trouvait  le  malade 
et  son  entourage.  Ce  certificat  était  payé  3  fr.  10 
pour  chaque  malade  de  clientèle  privée,  1  fr.  25 
pour  les  malades  dépendant  d’un  établissement 
d’assistance  publique.  La  non-déclaration  était 
un  délit  passible  d’une  amende  spéciale  qui  pou¬ 
vait  atteindre  50  fr.  en  Ecosse  et  en  Irlande,  et 
qui,  en  Angleterre,  pouvait  aller  jusqu’à  2.500  fr. 
si  on  la  considérait  comme  une  infraction  au  dé¬ 
cret  de  1908. 

Chaque  ville,  chaque  région,  limitaient  les  cas 
qui  devaient  être  déclarés,  et  les  hygiénistes  bri¬ 
tanniques  étaient  à  ce  sujet  d’opinions  singu¬ 
lièrement  divergentes.  A  Liverpool,  à  Newcastle, 
c’étaient  les  cas  les  plus  précoces  dont  on  exigeait 
la  déclaration  ;  en  Irlande  et  dans  beaucoup  de 
municipalités  anglaises,  c’était  au  contraire  les 
cas  où  le  malade  expectorait  des  crachats  bacilli¬ 
fères,  ce  que  nous  appelons  les  tuberculoses  ou¬ 
vertes,  qui  devaient  être  déclarés. 

L’autonomie  des  municipalités  permit  des  ten¬ 
tatives  locales  d’application  de  la  déclaration  de 
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la  tuberculose.  Dès  1899, on  avait  çà  et  là  fait  de 
timides  tentatives  de  déclarations  facultatives. 
Les  villes  de  Sheftieldet  Bolton  avaient  obtenu  du 
Parlement  l’autorisation  d’exiger  la  déclaration. 
A  Londres,  quelques  districts  avaient  fait  des  es¬ 
sais  qui  s’étaient  généralisés  dans  toute  l’Angle¬ 
terre,  mais  la  déclaration  n’était  obligatoire  que 
pour  les  malades  assistés.  Néanmoins  les  décla¬ 
rations,  d’après  les  rapports  officiels,  n’étaient 
faites  en  réalité  que  pour  les  phtisiques  mori¬ 
bonds. 

En  1910,  en  Ecosse,  82  lïlunicipaiités  représen¬ 
tant  51  %  de  la  population  totale  de  l’Ecosse,  exi¬ 
geaient  la  déclaration  des  tuberculeux. 

Quant  à  l’Irlande  qui,  avons-nous  dit,  avait 
été  l’objet  d’une  loi  spéciale,  388  municipalités 
seulement,  représentant  39  %  de  la  population 
de  r  île,  avaient  exécuté  les  prescriptions  législa¬ 
tives  en  mars  1911. 

L’état  de  la  prophylaxie  antitubercuteuse  en 
était  là  dans-  le  Royaume-Uni,  quand,  le  16  no¬ 
vembre  1911,  le  Local  Governrrimt  Board  prit  un 
autre  décret,  coîmplétant  celui  de  1908,  nouveau 
décret  applicable  à  partir  du  fanvier  1912,  exi¬ 
geant  de  tout  médecin  praticien,  sous  peine 
d’amende,  la  déclaration  de  tous  les  cas  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  qu’il  observera  tant  dans  sa 
clientèle  que  dans  les  services  publics  qu’il  as¬ 
sure.  Ce  décret  oblige  encore  les  médecins  scolai¬ 
res  à  déclarer  tous  les  écoliers  tuberculeux.  Il 
faut  ajouter  que  le  décret  est  suivi  de  circulaires 
indiquant  les  devoirs  des  autorités  locales,  qui  doi¬ 
vent  secourir  les  tuberculeux,  et  que  le  Finance 
and  National  Insurance  Bill,  soumis  au  vote  du 
Parlement,-  prévoit  quarante  millions  de  francs 
pour  l’entretien  de  sanatoriums  et  d’hôpitaux  des¬ 
tinés  aux  phtisiques  et  pour  le  traitement  des  tu¬ 
berculeux. 

Telle  est  la  situation  dans  le  Royaume-Uni  qui 
a  provoqué  le  mouvement  actuel  en  France  en  fa¬ 
veur  de  la  déclaration  obligatoire. 

U  serait  prématuré  de  tirer  un  enseignement  de 
cette  tentative  encore  trop  récente.  Mais  comme 
déjà  nombre  de  municipalités  et  de  districts 
avaient  adopté  cette  mesure  prophylactique,  elle 
avait  été  l’objet  de  critiques,  qu’a  relevées  le  Pro¬ 
fesseur  Guerbet  et  qu’il  est  très  intéressant  de  re¬ 
produire.. 

Le  Wanklynj.dans  un  rapport  au  Local  Go¬ 
vernment  Board,  tâche  d’expliquer  le  peu  de  fa¬ 
veur  qu-  a  obtenue  la  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose,surtout  en  Angleterre  et  dans  le  Pays 
de  Galles. 

D’après  le  D""  Wanklyn,  depuis  1909,  époque 
où  la  déclaration  de  la  phtisie  a  été  exigée  à  Lon¬ 
dres,  il  n’a  pas  été  déclaré  15  %  des  cas  existants. 

Les  praticiens  refusent  de  se  plier  à  cette  exi¬ 
gence  :  1.°  parce  que  les  services  d’hygiène  sont, 
selon  eux,  incapables  d’une  action  prophylacti¬ 
que  efficace  et  que  par  conséquent  la  déclaration 
est.  inutile  ;  2“  parce  que  la  déclaration  mécon¬ 
tente  leurs  clients  ;  3“  parce  que  nombre  de  mé¬ 
decins  pensent  ciuc,  par  la-déclaration,  ils  font 
connaître  à  leurs  malades  la  nature  de  l’affection 
dont  ils  sont  atteints  et  qu’ils  considèrent  cette 
divulgation  comme  nuisible  à  leur  cure  ;  4°  parce 


que  la  déclaration  les  oblige  à  violer  le  secret  mé¬ 
dical. 

-  En  somme,  la  majorité  des  praticiens  anglais 
pensent  que  la  déclaration  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  est  une  source  d’ennuis  pour  le  malade, 
qui  n’est  compensée  par  aucun  service  réel. 

La  déclaration  se  fait  avec  d’autant  plus  de 
difficultés  que  l’on  a  affaire  à  des  malades  pliis 
aisés.  Ainsi  89  %  des  déclarations  faites  dans  le 
riche  quartier  de  Westminster  avaient  trait  à  des 
indigents. 

Le  public  COMnié  lés  hlédécins  est  opposé  â  la 
déclaration  de  la  phtisie.  Si  le  malade  accepte  as¬ 
sez  facilement  celle  d’une  maladie  aiguë,  il  n’en 
est  pas  de  même  quand  il  s’agit  d^une  affection 
qui  constitue  une  tare  sociale,  qui,  par  sa  durée, 
sa  gi’avité,  sa  contagiosité,  peut  reïhpêcitér  de 
gagner  sa  vie,  si  elle  est  connue  de  ceux  qui  l’em¬ 
ploient. 

En  outre,pour  que  lé  malade  puisse  adifiétifï 
la  déclaration,  il  faut  qu’il  y  trouve  un  avantage 
personnel,  et  fa  désinfection  ne  lui  apparaît  pas 
comme  devant  lui  être  utile. 

D’après  le  D'  Wanklyo,pour  que  la  déclafaSon 
fût  utile,  il  faudrait  qu’elle  fût  précoce.  Of,la 
plupart  des  cas  déclarés  sont  des  cas  incuraÊles, 
Les  tuberculeux  pauvres  n’ont  recours  aux  méde¬ 
cins  que  lorsqu’ils  ne  peuvent  pluS  travâilîèfél 
déjà  la  maladie  est  trop  avancée  pour  pouvoir 
être  guérie.  D’autre  paît,  pour  des  raisons  d’ordre 
Imdgétaire,  les  administrations  de  districts  crai¬ 
gnent  aussi  le  zèle  des  médecins  qui  sont  en  droit 
de  déclarer  une  foule  de  bronchites  oü  d’affections 
simulant  un  début  de  tuberculose  pulmonaire, 
C’est  la  raison  qui  avait  déterminé  beaucoup  de 
municipalités  à  ne  demander  la  déclaration  qiie 
pour  les  maladeS'  dont  les  crachats  sont  bacilli¬ 
fères. 


Nous  avons  reproduit  ici  tous  les  faits- que  le  I 
Guerbet,  de  Rouen,  nous  a  fait  connaître  sut 
cette  tentative  de  prophylaxie  antituberculeusé 
dans  le  Royaume-Uni.  Il  nous  montre  (jùé  les 
médecins  et  le  public  acceptent  la  déclaration 
obligatoire  de  la  tuberculose  avec  une  répugnance 
non  dissimulée,  et  que  les  rapports  des  hygiénis¬ 
tes,  tels  que  ceux  du  D''  Wanklyn,  envisagent  là  ' 
situation  sans  enthousiasme.  Il  nous  indiqué 
le  gouvernement  britannique  prévoit  quaranfê 
millions  dé  francs  pour  tenter  quelque  chose  d’u¬ 
tile  contre  la  phtisie. 

Tout  cela  constitue,  ce  nous  semble,  des  argu¬ 
ments  assez  forts  pour  nous  engager^  en  France, 
à  attendre  quelques  années,  pour  savoir  de  güe 
donnera  l’expérience  anglaise.  Est-ce  à  dire 
nous  devons  nous  croiser  l’es  bras  en- attendaüt  ! 
Non,  car  nous  pouvons  utiliser  les  trop  mai- 1 
grès  ressources  dont  nous  pourrons  disposer  à' 
continuer,  ou  plutôt  à  entreprendre  réellement  la 
lutte  contre  la  phtisie  par  l’assainissement  de 
l’habitation. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MEDICALE 

Hôpital  Beaujoii  :  M.  le  Prof,  agrégé  CastaIgne, 

Traitement  du  cancer  par  le  sulfate 
de  quinine 

Dans  ma  dernière  leçon,  après  vous  avoir  pré¬ 
senté  l’observation  d’un  malade  atteint  de  can¬ 
cer  de  l’intestin,  j’en  étais  resté  à  la  question  du 
traitement  du  cancer  en  général.  Je  vous  disais 
que  les  méthodes  thérapeutiques,  en  cette  ma¬ 
tière,  ne  sont  pas  encore  très  efficaces.  Nous  ne 
possédons  pas,  jusqu’à  ce  jour,  de  traitement 
permettant  la  guérison.  Le  médecin,  néanmoins, 
ne  doit  pas  rester  les  bras  croisés  devant  un 
cancer  non  opérable. 

Des  moyens  préconisés  dans  la  thérapeutique 
du  cancer,  je  ne  parlerai  pas  de  ceux  qui,  utilisés 
depuis  peu  de  temps,  n’ont  pas  encore  fait  leurs 
preuves.  Je  m’en  tiendrai  aux  anciens  traitements 
préposés  et  pratiqués  depuis  dix,  vingt  ans.  Par¬ 
mi  eux,  existe-t-il  une  méthode  qui  puisse  rendre 
des  services  ?  Oui,  et  c’est  précisément  d’un  de 
ces  traitements,  le  traitement  de  Jaboulay  par  la 
quinine,  dont  je  veux  parler  aujourd’hui.  Certes, 
il  no  s’agit  pas,  là,  d’une  cure  permettant  la  gué¬ 
rison  :  c’est  uniquement  un  palliatif,  mais,  dans 
une  maladie  comme  le  cancer,  il  est  bon  de  dis¬ 
poser  de  moyens  de  calmer  les  douleurs  et  de  re¬ 
monter  l’état  général. 

Je  vais  schématiser  le  traitement  du  cancer 
par  les  sels  de  quinine.  Je  vous  exposerai  ensuite 
quelques  observations  personnelles  ot'i  je  l’ai  ap¬ 
pliqué  et  nous  serons  en  mesure  de  tirer  des  con¬ 
clusions. 

Comment  peut-on  soigner  un  cancéreux  par  les 
sels  de  quinine  ?  D’abord,  on  no  doit  le  faire  que 
chez  les  malades  inopérables  ou  après  récidive, 
dans  le  cancer  du  domaine  médical,  non  justicia¬ 
ble  de  l’intervention  chirurgicale. 

Au  point  de  vue  des  voies  d’introduction  du 
médicament,  on  peut  recourir  à’  la  voie  buccale, 
rectale,  aux  injections  sous-cutanées,  intra-mus- 
culaires  et  intra-veineuses. 

On  n’a  pas  employé,  jusqu’à  ce  jour,  les  injec¬ 
tions  iiltra-veineuses  de  quinine  contre  le  can¬ 
cer.  Peut-être  serait-ce  un  moyen  utile  pour  cer¬ 
tains  cancers  à  marche  rapide. 

Des  autres  méthodes  restantes,  c’est  la  mé¬ 
thode  des  injections  sous-cutanées  ou  intra-mus- 
culaires  qui  est  la  meilleure.  J’ai  essayé  sur  une 
série  de  malades  la  quinine  par  voie  gastrique  et 


par  voie  hydodermique  et  les  bons  résultats  ont 
été  surtout  obtenus  avec  les  inj  ections,  —  question 
d’absorption  sans  doute.  On  s’adressera  donc,  de 
préférence,  aux  injections  sous-cutanées  ou  intra¬ 
musculaires. 

Comment  faire  ces  injections  ?  La  solution  à 
employer  est  très  importante.  Si  l’on  a  eu  des  ac¬ 
cidents  et  des  ennuis,  c’est  qu’on  s’est  servi  de 
solutions  trop  concentrées.  Je  crois  que  la  nature 
du  sel  importe  peu,  que  ce  soit  le  bichlorhydrate 
de  quinine  de  Jaboulay  ou  le  formiate,  sel  plus  ré¬ 
cemment  connu.  Ce  qui  est  important,  c’est  le 
degré  de  dilution  de  la  préparation.  J’ai  remar¬ 
qué  que  plus  la  solution  était  forte,  plus  le  ma¬ 
lade  souffrait.  Jaboulay,  dès  les  débuts  de  la  mé¬ 
thode,  préconisait  la  formule  suivante  contenant 
0  gr.  50  de  quinine  par  centim.  cube  : 

Pichlorhydrale  de  quinine -  25  gp. 

Eau  d.siillée .  50  gr. 

Cette  solution  est  douloureuse,  même  si  on  y 
ajoute  un  analgésique.  Pour  éviter  les  accidents, 
on  se  servira  e  solutions  plus  étendues,  par 
exemple  ; 

Bichlorhydrate  de  quinine. . . .  6  gr. 

Eau  distillée .  50  gr. 

Chaque  centim.  cube  renferme  0  gr.  lÔ  cen- 
tigr.  de  bichlorhydrate  de  quinine.  En  raison  de 
la  moindre  force  de  la  solution,  vous  serez  obligés 
d’en  injecter  des  quantités,  plus  grandes,  mais 
l’injection  étant  indolore,  ce  n’est  pas  là  un  bien 
réel  inconvénient.  Je  crois,  d’ailleurs,  que  les 
grandes  doses  ne  sont  pas  nécessaires,  et  j’estime 
qu’on  peut  se  contenter  de  20  ou  30  centigr.  Vous 
aurez  ainsi  à  injecter  2  ou  3  centim.  cubes. 

Combien  doit-on  faire  d’injections  par  semai¬ 
ne  ?  On  a  proposé  de  faire  les  piqûres  quotidien¬ 
nes,  dans  les  premiers  temps.  Je  crois  suffisant  de 
pratiquer  l’injection  tous  les  deux  jours.  Dans 
les  jours  intercalaires,  on  s’adresse  à  la  voie  gas¬ 
trique  (deux  cachets  do  0  gr.  30  ou  0  gr.  40  de 
bichlorhydrate  de  quinine  par  jour),  en  faisant 
prendre  en  même  temps  un  liquide  acidulé,  de  la 
limonade  citrique,  pour  faciliter  l’absorption. 
J’ajoute  que  certains  malades,  malgré  cette  pré¬ 
caution,  éprouvent  des  fatigues  d’estomac,  du 
fait  des  cachets  de  quinine.  On  peut  recourir,  chez 
eux,  aux  lavements,  mais  leur  action  est  moins 
sûre  et  ils  peuvent  irriter  le  rectum. 

Ce  traitement  comporte-t-il  des  inconvénients, 
des  accidents  ?  Des  accidents,  il  y  en  a  eu  et  il  y 
en  aura  peut-être  encore  si  on  ne  se  sert  pas  de 
solutions  étendues.  I^es  accidents  sont  dus  aux  so¬ 
lutions  trop  fortes.  D’abord,  la  douleur,  quelque¬ 
fois  si  violente  que  le  patient  refuse  de  continuer 
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la  médication.  Ensuite,  les  nodosités,  qui  persis¬ 
tent  à  la  suite  des  piqûres.Les  accidents  plus  con¬ 
sidérables  sont  les  escarres,  les  abcès.  Il  semble 
que  les  injections  de  quinine  à  doses  concentrées 
facilitent  les  abcès  de  fixation.  C’est  tellement 
vrai  que  les  auteurs  qui  préconisent  ces  abcès 
ont  employé  la  quinine  concentrée. 

:  Ces  accidents,  je  ne  les  ai  pas  vus  se'produire 
chez  mes  malades  parce  que  toutes  mes  solutions 
sont  au  titre  faible  que  j’ai  indiqué.,  Les  injec¬ 
tions  avèc  ce  liquide  sont '.indolores,  ne  laissent 
pas  do  nodosités,  ne  provoquent  pas  d’escarre. 
Avec  la  solution  faible,  vous  vous  mettez  à  l’abri 
des  accidents,  et  la  médication  devient  d’cni,ploi 
facile. 

•  Schématisons  le  traitement;  Vous  faites  ün  jour 
une  injection  intra-muscülaire  avec  2  ou  3,  cen- 
tim.  cubes  de  la  solution  à  0  gr.  10  par  centim. 
cube.  Le  lendemain,  vous  faites  prendre  1  gr.  de 
quinine  en  cachets  par  l’estomac.  Vous  alternez 
piqûres  et  cachets.  Ainsi  suivi,  le  traitement  peut 
être  supporté  longtemps.  La  seule  chose  qui  ar¬ 
rêterait,  ce  sont  les  inconvénients  propres  à  la 
quinine,  les  bourdonnements  d’oreille,  la  cépha¬ 
lalgie.  Ils  sont  rares,  et  personnellement,  je  n’ai 
jamais  eu  à  cesser  la  médication  à  cause  de  cela. 

'  Reste  à  savoir  la  valeur  de  ce  traitement.*:  Je 
vais  faire  défiler  devant  vous  quelques  observa¬ 
tions.  J’en  ai  retenu  trois  qui  sont  typiques,  un 
cancer  de  l’utérus,  un  cancer  du  sein  et  un  cancer 
de  l’estomac. 

.  La  première  malade  est  une  femme  de  65  ans, 
opérée  pour  un  cancer  du  col  de  l’utérus,  opéra¬ 
tion  suivie  de  récidive  au  bout  de  six  mois.  Les 
douleurs  étaient,  à  ce  moment,  si  vives  qa’on  fai¬ 
sait  à  la  malade  jusqu’à  6  injections  de  morphine 
par  jour.  De  plus,  il  y  avait  un  écoulement  de  per^ 
tes  fétides  par  le  vagin  et  l’on  trouvait  un  retour 
de  bourgeons  cancéreux.Le  pronostic  porté  était 
sévère.  J  e  commençai  alors  les  injections  :  les 
douleurs,  qui  étaient  extrêmement  violentes,  ce 
calmèrent,  si  bien  que  l’on  put  cesser  les  injec¬ 
tions  de  morphine.  En  même  tem.ps,  la  malade  se 
confit  plus  forte,  demandait  à  ce  lever  et  à  sor¬ 
tir.  Les  pertes  fétides  diminuèrent,  et  l’on  aurait 
pu  croire  à  un  acheminement  vers  la  guérison.  Cet 
état  de  résurrection  dura  quatre  m.ois  et  la  ma¬ 
lade  succomba  à  des  accidents  d’obstruction  in¬ 
testinale.  Il  s’agit  là  d’une  observation  de  cancer 
à  sa  dernière  période,  amélioré  d’une  façon  nette 
durant  3  mois,  pendant  lesquels  la  malade  put 
vaquer  à  ses  occupations  et  ne  pas  souffrir.  Cette 
observation  est  loin  d’être  la  seule  do  ce. genre. 
J’en  ai  trouvé  d’autres  analogues.  Dans  une  thèse 
faite  à  la  clinique  de  Larroyenne,  on  note  égale¬ 
ment  la  diminution  des  douleurs  dès  les  premières 
injections,  la  diminution  de  fétidité  des  perles,  le 
meilleur  état  général  et  local. 

La  deuxième  observation  est  un  cancer  du  sein. 
Opéré,  une  récidive  se  fit  quelques  mois  plus  tard 


'  dans  la  cicatrice.  La  récidive  évolua  rapidement 

■  et,  en  trois  mois,  une  tumeur  ulcérée  et  végétantej( 
aussi  volumineuse  que  la  précédente,  s’était  pro¬ 
duite.  C’est  dans  ces  conditions  que  la  quinine 
fut  employée,  pour  ainsi  dire  in  extremis.  Là  en¬ 
core  le  résultat  fut  remarquable.  Le  premier 
symptôme  atténué,  puis  disparu,  fut  la  douleur,; 
La  quinine  soulagea  plus  p‘eut-être  que  la  mor¬ 
phine.  En  outre,  la  tumeur,  qui  était  ulcérée,  se 
rétrécit  et  nous  assistâmes  à  la  cicatrisation  dé' 

'  cette  plaie  bourgeonnante.  On  avait  l’impression,; 
avec  ce  traitement  quinique,  d’effets  analogues 
à  ceu.x  du  traitement  mercuriel  sur  une  gomme 
syphilitique.  Si  nous  avions  été  pressés  do  publier 
le- cas,  nous  aurions  pu  le  proclamer  guéri.  Après  ' 
une  amélioration  de  trois  mois,  la  malade  fît  un 
néoplasme  du  poumon  et  elle  mourut  de  ce  can¬ 
cer  pulmonaire.  L’ulcération  cancéreuse  du  soin 
s’était  cicatrisée,  mais  le  cancer  avait  continué  à  1 
gagner  vers  le  poumon.  Ce  cas-là,  lui  aussi,  est  i 
loin  d’être  isolé.  J’ai  trouvé  une  série  d’observa¬ 
tion  de  Jaboulay  qui  lui  sont  analogues.  Il  y  a 
aussi  un  cas  de  M.  Launois  qui  lui  est  comparaWe.  ; 

La  troisième  observation  concerne  un  cancer’  j 

I  de  l’estomac  arrivé  à  la  période  cachectique.  Le 
malade  avait  un  cancer  de  la  face  antérieure  de  . 
l’estomac,  de  diagnostic  facile.  Des  hémorrhagies  ' 
presque  constantes, des  douleurs, avaient  entraîné  I 
une  cachexie  extrême.  Un  chirurgien  proposala  f 
gastro-entérostomie  qui  fut  refusée.  A  ce  moment, 
on  essaya  le  traitement  quinique.  Il  y  eut  là  une  ; 

■  transformation  peut-être  plus  marquée  que  chez 
les  précédents.  Là  encore,  le  malade  était  mou¬ 
rant.  Sous  l’influence  de  la  quinine,  il  se  produi¬ 
sit  une  cessation  complète  et  rapide  des  hémor-  | 
rhagies  :  la  cachexie  étant  sous  la  dépendance 
des  hémorrhagies,  l’état  général  fut  vite  amé-  i 
lioré  et  au  bout  do  trois  semaines,  le  malade  put 
se  lever.  Un  jour,  alors  que  je  pensais  qu’il  avait  . 
succombé,  je  le  revis  à  ma  consultation  avec  une 
lettre  de  son  médecin  traitant  me  priant  de  cons¬ 
tater  cette  amélioration  maigri  le  cancer  énorme,  ■ 
Le  patient  survécut  ainsi  six  mois  et  mourut  de  1 
propagation  néoplasique  et  d’accidents  d’obs-  1 
traction  intestinale. 

Je  n’ai  pas  pu  trouver  do  cas  analogues  à  cettç 
observation,  dans  la  littérature  médicale.  Cepen-  i 
dant,  M.  Robin  signale  que  parmi  toutes  les  mé-  r 
thodes  spécifiques  de  traitement  du  cancer  de  ' 
l’estomac,  il  donne  la  préférence  de  beaucoup  à  ' 
la  quinine,  seul  médicament  dont  il  a  vu  des  effets  t 
certains.  •  | 

Si  l’on  veut  tirer  maintenant,  do  cela,  des  con- 
.clusions,  nous  pourrons  dire  ceci.  Sans  aucun 
.doute,  la  quinine  n’est  pas  un  moyen  de  guérir  le 
cancer.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ce  médica-  . 
ment  amène  des  rémissions  et  des  améliorations. 

Il  arrête  les  hémorrhagies  et  il  calme  les  dou¬ 
leurs.  Ce  double  effet  se  retrouve  dans  toutes  les 
observations.  Il  agit  heureusement,  aussi,  su-' 
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Théâtre —  Jeux 


Artério-Sclêrose,  Asthme,  Goutte,  Rhumatismes 


cmrale,!QSomnie, 
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AdTtsser  lu  commanau 
Ü0te  le  montant  en  mandai 
Û  l’Administrateur  du  Con 
eOUrs  Médical, 


DEMANDES-OFFRES 

Toute  demande  dt 
itlgnemeiils  doit  tire  ai- 
eotnpagnée  d'un  tiinbre 
pour  la  réponse. 

N®  186.  —  A  2  heures 
dé  Parie,  bon  poste  nièdi* 
çal  à  céder  rapportant 
12.000  francs  dont  2iOÔO 
brancs  fixés  transmissibieS. 
Médecin  du  che-min  de  fer, 

N»  187.  -  Médecin  3l 
ans,  chirurgien  d’un  grand 
hôpital  français  à  l’Etfah= 

fjr  désirerait  rentrer  êa 
rance  pour  raison  de  fa¬ 
mille,  serait  heureux  dé 
trouver  situaiion  dans  elU 
nique  ou  bien  association 
avec  un  ou  plusieurs  chi¬ 
rurgiens  dans  grande  ville 
pour  ieur  servir  d’aide  ou 
de  chloroformisateur.  S’en¬ 
gagerait  si  on  le  désire  à 
ne  pas  faire  de  elienfêle. 
Ècrirè  docteur  René  Louis, 
Poste  restante  Saint-Malo. 
(llle-et-Vilainej. 

N'"  188,  —  A.  céder  très 
bon  poste  de  campagne 
rapportant  14.0CO  frs  tou¬ 
chés.  Seul  médecin.  In¬ 
demnité  4.000  comptant. 

N*  189,  —  Raisons  fgmii 
le,  à  céder  ciientèle  médico- 
chlrurgicale  14.0Ô0  francs 
dans  ville  15.000  habitants. 
Franche-Comté,  sur  gran¬ 
de  ligne.  Conditions  à  dé¬ 
battre. 

N®  190.  —  Algérie  :  A 
céder  dans  lés  environs 
d’Alger  poste  de  8  à  lÔ.OOO 
francs.  Fixe  important,  on 
fait  la  pharmacie.  Condi¬ 
tions  à  débattre. 

N"  193.  —  Est,  Clientèle 
de  7.Ô00  francs  minimum. 
Fixes  1.200  fr.  Indemnité 
3:000  Irancs.  Gros  bourg. 

N®  194,  -  Poitou.  Ville 
dé  o.OOO  habitants,  à  cédér 
clientèle  8.000  frs  touchés, 
urgent,  causé  santé, 

N*  195.  —  Centre.  Posté 
de  16  à  18.000  francs  dont 
2.800  frs  fixes.  Prix  12.000 
francs.  Chef-lieu  canton, 
ch.  de  fer,  chasse,  pêche 
avec  bail  de  la  maison 
agréable.  On  céderait  à 
volonté,  auto,  livres,  etc.. 

N"  196.  —  Docteur  ma¬ 
rié,  campagne  2  heures  de 
Paris,  maison  isolée,  grand 
jardin,  pays  très  agréable, 
forêts,  chasse,  pêche,  auto, 
prendrait  pensionnaire,  non 
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Il’élat  général  :  voüs  aurfez  des  aniéliorations  con- 
sidérables  dües  â  ce  que  les  malades  cessent  dé 
souffrir  et  cessent  de  saigner.  Ajoutez  à  cela  i’ac- 
ïioa  tonique  des  sels  de  quinine. 

Quand  Jaboulay  a  îait  ses  premiers  travaux,  il 
avait  parlé  d’une  action  spécifique.  Il  avait  été 
amené  à  penser  que  le  cancer  était  causé  par  un 
parasite  analogue  à  celui  de  la  malaria  et  il  en 
avaitdéduit  que  la  quinine,  efficace  contre  la  ma- 
I  kria,  devait  l’être  contre  le  cancer.  Les  recher- 
I  «bes  faites  depuis  ne  semblent  pas  avoir  donné 
i  raison  à  cette  opinion.  Elle  est  peu  probable  ; 
Àais  toute  théorie  mise  à  part,  l’idée  de  J  abou- 
lay  a  donné  à  la  thérapeutique  une  méthode  de 
Wltement  à  Conserver. 

,  bans  les  observations  dont  je  vous  ai  parlé,  il 
s’i^issaitdc  cancers  à  la  dernière  période.  Pour- 
rait-on  espérer  en  administrant  la  quinine  au  dé¬ 
but, empêcher  le  cancer  d’évoluer.  Des  travaux 
d’easeffible  n’ont  pas  été  faits  sur  ce  point.  Les 
chirurgiens  et  les  médecins  se  préoccupent  de  trai¬ 
ter  le  cancer  après  ablation  opératoire,  dans  l’es¬ 
poir  d’éviter  les  récidives.  La  quinine  est-elle 
capable  d’empêcher  ceS  récidives  ou  d’enrayer  le 
cancer  qui  commence  ?  On  ne  saurait  le  prouver. 
Ôn  peut  simplement  dire  :  tel  malade  traité  par  la 
qumine,  n’a  pas  eu  de  récidive.  Ce  que  l’on  peut 
seulement  affirmer,  c’est  que  tel  cancer  ulcéré, 
saignant,  créant  de  vives  douleurs  et  de  la  cache- 
Sle,  s’est  cicatrise,  a  cessé  de  saigner,  de  provo¬ 
quer  des  douleurs. 

.  La  quin'ine,'d’ailleurs,n’est  pas  seule  à  conseiller. 
Les  résultats  qu’elle  fournit  peuvent  être  aussi 
obtenus  par  les  rayons  X,  le  radium,  et  peut-être 
par  les  méthodes  nouvelles  récemment  recomman- 
dées.Dans  la  thérapeutique  du  cancer,  il  faut  faire 
rentrer  tous  ces  procédés. 

[Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


ACTUALITÉS  MfDlCtLES 

l’ibsutflatiun  d’air  dans  le  traitement 
des  pleurésies. 

Employée  pour  la  preuiière  fois,  par  le  Profes¬ 
seur  Potaîn,  pour  la  cure  de  i’iiydropneumotlio- 
rax,  l’iiïsufflatien  d’air  dans  la  plèvre  est  pré¬ 
conisée  dans  le  trailément  des  pleurésies  par  un 
certain  nombre  d’auteurs,  entr’autres  par  M.  le 
Prof.  A'Chard. 

La  Rœuè  pançai'sc  de  médecine  el  de  chirurgie 
publie  un  travail  de  M.  Acliard  où  il  développe 
cette  question,  déjà  traitée  par  lui  dans  la  Semaine 
médicale  ü  y  a  quelques  années  : 

<1  Pour  injecter  les  gaz  dans  la  plèvre,  on  a  pro¬ 
posé  plusieurs  techniques  et  plusieurs  appareils. 
Divers  moyens  ont  été  proposés  pour  filtrer  sur  la 
ouate  le  gaz  insufflé.  Tous  les  dispositifs  propo¬ 
sés  pai’aissent  superflus,  du  moins  pour  l’insuffla¬ 
tion  d’air. 


«  Pour  ma  part,  je  fais  .la  ponction,  comme 
d’habitude  avec  l’aiguille  ou  le  trocart  ;  le  vide 
étant  fait  dans  un  flacon  muni  du  bouchon  à 
deux  conduits  de  l’appareil  classique,  j’aspire  le 
liquide  dans  le  récipient,  comme  à  rordinaire. 
Puis  le  moment  venu  d’insuffler  l’air,  je  cesse  l’as¬ 
piration  et,  les  robinets  restant  ouverts,  je  subs¬ 
titue  à  l’aspiration  le  refoulement  pur  et 
simple  de  l’air  du  dehors  dans  la  bouteille,  soit 
avec  la  pompe  foulante, soit  avec  la  poire  de 
caoutchouc  du  thermocautère.  Il  est  inutile  de 
filtrer  cet  air  sur  un  tampon  d’ouate  >  il  se  filtré 
lui-même  en  passant  par  les  conduits  de  caout¬ 
chouc  mouillés  du  liquide,  comme  dans  les  expé^ 
riences  de  Pasteur,  qui;  dépouillait  l’air  de  tout 
germe  en  lui  faisant  traverser  des, tubes  recourbée 
à  parois  humides.  Cette  pratique  ne  m’a,  d’ail¬ 
leurs,  donné  aucun  mécompte  sous  le  rapport  de 
l’asepsie.  Quant  au  refoulement  de  l’air,  je  le  fais 
de  préférence  avec  la  pompe  foulante.  Mais  tou¬ 
tes  les  pompes  des  appareils  â  ponction  ne  sont 
pas  à  la  fois  aspirantes  et  foulantes  ;  toutes  ne 
fonctionnent  pas  non  plus  d’une  façon  parfaite, 
si  Ton  n’a  pas  pris  la  précaution  de  vérifier  l’état 
du  cuir  de  leur  piston  et  de  son  graissage.  Aussi 
la  poire  du  thermocautère  est-elle  une  ressource 
précieuse.  Elle  n’a  que  le  désavantage  de  ne  pas 
permettre  le  dosage  de  l’air  introduit,  tandis  que 
la  pompe  foulante,  d’environ  35  centimètres  cu¬ 
bes  de  capacité,  donne  à  cet  égard  plus  de  pré¬ 
cision, 

«  Quand  on  commence  le  refoulement,  l’air  pé¬ 
nétre  d’abord  dans  le  flacon,  mais  non  de  suite 
dans  la  plèvre  ;  il  faut  quelquefois  plusieurs  coups 
de  pompe  pour  que  la  pression  dans  le  flacon  sur¬ 
passe  celle  de  la  plèvre  et  que  l’air  pénètre  alors 
dans  la  séreuse.  On  est  averti  par  le  bruit  de  glou¬ 
glou  caratéristique.  C’est  à  partir  de  ce  moment 
qu’on  peut  mesurer  l’air  introduit  à  l’aide  de  la 
pompe.  En  général,  il  convient  que  le  volume 
d’air  injecté  dans  la  plèvre  atteigne  au  moins  la 
moitié  du  liquide  retiré,  mais  ne  dépasse  pas  le 
volume  de  ce  liquide. 

«  L’insufflation  se  fait  avec  avantage  en  plu¬ 
sieurs  temps  successifs.  On  commence  par  retirer 
du  liquide,  jusqu’à  ce  que  le  malade,  préalable¬ 
ment  averti,  ressente  une  petite  impression  de 
gêne,  de  constrtetion  rétrosternale,  qui  me  pa¬ 
raît  être  le  premier  signe  de  dètX)mprèssion,  C’est 
alors  qu’il  faut  commencer  l’insufflation,  pour  là 
'  continuer,  sans  toutefois  dépasser  la  limite  indi- 
j  quée  ci-dessus,  jusqu’à  ce  que  le  malade  ne  res¬ 
sente  plus  aucune  gêne.  Puis  on  reprend  l’aspira¬ 
tion  du  liquide,  pour  la  remplacer  de  nouveau 
par  rinsufflation  dès  que  de  nouvelles  sensations 
du  malade  avertiront  de  la  nécessité  de  parer  à  là 
décompression. 

«  On  peut  ainsi,  sans  incidents  désagréables, 
sans  quintes  de  toux,  ni  même  fatigue  du  malade, 
vider  en  une  seule  séance  et  assez  rapidement  des 
épanchements  pleuraux  de  3  litres  et  plus,  o 

L’air  ainsi  insufflé  séjourne  longteinps  dans  la 
plèvre  en  produisant  de  la  sonorité  tympanique  à 
la  percussion  et  quelquefois  du  .soufle  araphori- 
^que. 

Ge  traitement  convient  aux  pleurésies  séro-rfi- 
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farineuses  ;  il  donne  d- excellents  résultats  dans  les 
grands  épanchements  purulents  chroniques,  de 
nature  tuberculeuse,  contre  lesquels  l’empyème 
ne  donne  guère  que  des  mécomptes  et  dont  l’éva¬ 
cuation  copieuse,  possible  avec  l’insufflation,  est 
suivie  d’un  soulagement  notable,  et  parfois  d’un 
abaissement  plus  ou  moins  passager  de  la  fièvre. 

«  Dans  certaines  pleurésies  cancéreuses,  la 
ponction,  suivie  d’insufflation,  soulage  sans  expo¬ 
ser  autant  que  l’évacuation  simple  à  l’hémorra¬ 
gie  pleurale  ex  vacuo. 

«  Quant  à  l’insulflation  d’autres  séreuses,et  no¬ 
tamment  du  péritoine,  après  ponction  d’ascite 
d’origine  mécanique  ou  tuberculeuse,  certains 
cliniciens  l’ont,  non  seulement  tentée,  mais  en¬ 
core  préconisée. 

«  Elle  m’a  semblé  sans  efficacité  réelle.  » 


Impuissance  sexuelle  guérie  par  la  rééducation 
alimentaire. 

M.  le  D'  Paul  Farez  a  fait  à  la  Société  d’hyp- 
hologie,  de  psychothérapie  et  de  psychologie,une 
communication  sur  le  traitement  de  l’impuissance 
sexuelle  par  la  rééducation  alimentaire. 

A  propos  d’un  cas  particulier  de  sa  clientèle, 
M.  Farez  insiste  sur  les  effets  néfastes  des  repas 
trop  copieux  et  des  débuts  de  la  digestion  sur  la 
capacité  virile. 

<1  Nous  devons,  dit  l’auteur,  surveiller  chez  nos 
impuissants  génitaux  leur  façon  de  manger  et  de 
boire,  ainsi  que  ce  qu’ils  mangent  ou,  boivent. 
Par  exemple,  l’abus  dé  la  bière  pèüt  provoquer 
l’absence  de  désirs  par  le  lupulin  contenu  dans  le 
houblon,  la  bière  finit  par  être  un  agent  d’ana- 
phrodisie.  Le  calé,  lorsqu’il  est  consommé  avec 
excès,  conduit  au  même  résultat  ;  tous  les  grands 
caféomanes  ont  été  des  frigides. 

«  L’impuissance  génitale  résulte,  d’ordinaire, 
soit  de  rigidité  insuffisante,  soit  d’éjaculation 
prématurée,  c’est-à-dire  dès  le  premier  contact, 
sans  intromission.  Cette  dernière  forme  se  répand 
de  plus  en  plus  ;  elle  est  fréquemment  la  raison 
de  mauvais  ménages  et  de  nombreuses  infortu¬ 
nes  conjugales.  L’éjaculation  prématurée  m’a 
paru  dans  un  grand  nombre  de  cas  être  l’abou¬ 
tissant  coutumier  de  l’abus  du  calé.  Par  contre 
la  suppression  totale  du  calé,  chez  certains  qui 
en  abusaient  quotidiennement,  a  petit  à  petit 
retardé  l’éjaculation  et  permis  finalement,  au 
bout  de  quelques  semaines,  des  rapports  satisfai¬ 
sants.  Même  dans  ces  questions  où,  de  prime 
abord,  elles  paraissent  tout  à  fait  étrangères, 
l’eudipsie  et  l’euphagie  ont  parfois  une  impor¬ 
tance  capitale.  » 

Traitement  hydrothérapique  du  goitre 
exophtalmique. 

Le  Journal  de  Physiothérapie  publie  un  travail 
de  M.  le  D''  S.  Dubois,  de  Saujon,  sur  le  traite¬ 
ment  hydrothérapique  du  goitre  exophtalmique. 
«  C’est,  dit-il,  une  des  médications  les  plus  puis¬ 
santes  que  l’on  puisse  opposer  au  goitre  exophta- 
Inique.  Employée  seule  avant  la  découverte  de 


la  cause  thyroïdienne  de  la  maladie,  elle  a  guéri 
des  malades  dont  l’affection  avait  résisté  à  tous 
les  agents  thérapeutiques. 

«  Actuellement,  tenant  compte  de  l’action  spé¬ 
ciale  du  suc  thyroïdien,  nous  dirons  que  l’hydro¬ 
thérapie  doit  être  un  adjuvant  de  tout  premier 
ordre  pour  modifier  le  terrain  névropathique  sur 
lequel  évolue  la  perturbation  fonctionnelle  glan¬ 
dulaire. 

‘  «  A  cet  effet,  nous  conseillons  d’associer  tou¬ 

jours  la  cure  hydrothérapique  aux  divers  traite¬ 
ments  :  opothérapie,  galvanisation,  faradisation, 
radiothérapie,  etc. 

«  Le  procédé  de  choix,  celui  que  j’ai  adopté é 
Saujon,  est  le  suivant  : 

«  Débuter  par  des  applications  sédatives  ;  drap 
mouillé  non  tordu  à  38»,  pendant  l’application  du¬ 
quel  on  pratique  de  légers  tapotements,  une  sorte 
de  clapotage  des  mains.  Durée  ;  2  à  3  minutes,  une  ' 
ou  deux  lois  par  jour. 

«  Après  quelques  jours,  dès  que  l’accoutumance 
au  drap  mouillé  sera  établie,  passer  aux  douches 
d’affusion  tièdes  sans  percussion  {douche  de  ve¬ 
lours),  dont  on  abaissera  progressivement  la  tem* 
pératuré,  en  ayant  soin  d’abaisser  surtout  la  teniT 
pérature  au  niveau  des  membres  inférieurs.  \ 

«  Un  peu  plus  tard,  donner  la  douche  en  pom¬ 
me  d’arrosoir  mobile,  administrée  de  la  même  fa¬ 
çon  que  la  douche  de  velours. 

«  Enfin  arriver  au  jet  brisé  tiède,  puis  froid. 

«  Il  faut,  en  général,  une  dizaine  de  jours  pour  ' 
habituer  sans  heurt  le  malade  à  l’eau  froide,  la¬ 
quelle  est,  du  reste,  presque  toujours  très  bien 
supportée  par  ces  malades  qui,  la  plupart  du 
temps,  se  plaignent  d’avoir  trop  chaud. 

«  Lorsqu’on  aura  obtenu  l’accoutumance,  le 
malade  pourra  prendre  deux  fois  par  jour  une 
douche  froide  en  jet  brisé  très  courte  (15  à  20  se¬ 
condes  au  plus).  Le  jet  sera  donné  avec  précau¬ 
tions  et  grand  ménagement,  très  brisé  et  à  pres¬ 
sion  plus  forte  sur  les  cuisses,  les  jambes  et  les 
pieds.  i 

«  S’il  y  a  des  palpitations  violentes,  employer 
le  sac  à  glace  de  Chapmann  ou  bien  des  comptes-  j 
ses  et  des  affusions  froides  sur  la  colonne  verté¬ 
brale,  région  dorsale. 

<1  Les  sacs  à  glace,  appliqués  en  permanence  au 
niveau  du  cœur,  calment  souvent  les  palpitations 
violentes  ;  mais,  si  l’application  est  trop  prolon¬ 
gée,  ils  peuvent  aggraver  ou  provoquer  les  trou¬ 
bles  respiratoires  (Jaccoud). 

«  Les  applications  de  glace  au  niveau  des  tempes, 
de  la  nuque  et  du  front,  soulagent  les  malades  et  i 
diminuent  la  tachycardie  (Hutchinson). 

«  N’oublions  pas  que  les  pratiques  hydrothéra-  . 
piques  doivent  être  continuées  avec  persévérance 
pendant  plusieurs  mois  (six  mois,  un  an  ou  deux 
ans  même),  si  on  veut  obtenir  une  guérison  défi¬ 
nitive  sans  crainte  de  rechute.  » 
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REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Abcès  du  cerveau  par  coup  de  couteau.  —  Cas  spo¬ 
radique  de  fièvre  de  Malte.  —  Acidoses  graves  en 

dehors  du  diabète.  —  Traitement  de  l’épididymite 

blénnorrhagique  par  les  boues  radio-actives. 

—  MM.  Ch.  Achard  et  Saint-Girons  rappor¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas 
d’abcès  du  cerveau  par  coup  de  couteau. 

Il  s’agit  d’un  abcès  staphylococcique  de  l’hé¬ 
misphère  gauche.  La  symptomatologie,  en  l’ab¬ 
sence  de  signes  de  localisation,  faisait  penser  à 
une  méningite  tuberculeuse.  La  cause  de  la  lé¬ 
sion  ne  fut  reconnue  qu’à  l’autopsie.  Le  patient 
déclarait  bien  avoir  reçu,  quinze  jours  avant  son 
entrée  à  l’hôpital,  un  coup  de  couteau  sur  la  tête, 
mais  on  ne  trouvait  à  la  surface  du  crâne  qu’une 
petite  cicatrice  cutanée.  A  l’ouverture  du  crâne, 
pendant  l’autopsie,  on  aperçut  immédiatement 
une  lame  de  couteau  qui  s’était  brisée  au  ras  de 
l’os,  dans  lequel  elle  restait  fichée  et  dont  la 
pointe  avait  pénétré  de  5  centimètres  dans  l’hé¬ 
misphère  cérébral. 

Ce  cas  montre  une  lois  de  plus  la  difficulté  du 
diagnostic  des  abcès  cérébraux.  Il  offre,  en  outre, 
un  intérêt  médico-légal.  Le  corps  étranger  était 
tout  entier  dans  la  boîte  crânienne,  aucune  trace 
n’en  apparaissait  à  l’extérieur.  On  voit  quelle 
prudence  s’impose  au  médecin  expert  qui  exami¬ 
ne  ün  malade  de  ce  genre. 

—  MM.  P.  Emile-Weil  et  Ménard  relatent,  à 
la.  Société  médicale  des  hôpitctux,  un  cas  sporadique 
de  fièvre  de  Malte. 

Le  malade  paraît  s’être  contaminé  aux  envi¬ 
rons  d’Evreux,  sans  que  l’origine  de  la  contagion 
ait  pu  être  précisée.  La  fièvre  de  Malte  est  en  ef¬ 
fet  inconnue  dans  cette  région.  Le  patient,  d’au¬ 
tre  part,  avait  consommé  beaucoup  de  lait  et  de 
fromage,  mais  du  lait  et  du  fromage  de  vaches. 

Le  diagnostic  fut  fait  par  l’allure  clinique  de  la 
maladie,  par  la  réaction  de  fixation,  et  par  l’ag¬ 
glutination.  La  valeur  de  l’agglutination  a  été 
longtemps  et  tout  récemment  encore  battue  en 
brèche.  Toutefois,  si  la  plupart  des  auteurs  ten¬ 
dent  à  dénier  une  valeur  spécifique  aux  aggluti¬ 
nations  à  titre  bas,  tous  s’accordent  à  considé¬ 
rer  comme  valable  une  agglutination  au-dessous 
de  1/300. 

—  MM.  Marcel  Labbé  et  Bith  font  à  la  Sficiété 
médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur  les 
acidoses  graves  en  dehors  du  diabète. 

En  outre  dû  coma  diabétique,  où  elle  atteint 
son  degré  le  plus  élevé,  l’acidose  s’observe  dans 
plusieurs  états  pathologiques  ;  onl’a  signalée  dans 
l’inanition,  dans  les  maladies  fébriles,  après  la 
chloroformisation,  dans  les  cancers  du  tube  di- 
gestif,chez  les  femmes  atteintes  de  vomissements 
cycliques. 

Dans  la  plupart  de  ces  cas,  l’acidose  est  légère 
et  représente  un  fait  accidentel  dénué  de  signifi¬ 
cation  pathogénique.  Quelquefois,  cependant,  on 
est  amené  à  la  considérer  comme  un  élément 
morbide  majeur.  MM.  Labbé  et  Bith  ont  observé 


deux  malades  non  diabétiques  ayant  Tun  et  l’au¬ 
tre  de  l’acidose  grave.'  L’un  d’eux  mourut.  On 
trouva  des  lésions  et  des  troubles  hépatiques  qui 
établissent  un  rapport  entre  l’acidose  et  les  alté¬ 
rations  du  foie. 

M.  Netter  considère  la  question  de  l’acidose 
comme  une  des  plus  troublantes  pour  le  médecin 
et  plus  spécialement  pour  le  pédiatre.La  relation 
entre  l’acidose  et  les, vomissements  cyeliques  de 
l’enfance  est  établie  et  la  thérapeutique  la  plus 
efficace  de  cette  affection  est  basée  sur  l’emploi 
des  alcalins  à  haute  dose  par  ingestion  et  lave¬ 
ments. 

—  MM.  DE  Beurmann,  Eugène  Regnauld  et 
CoTTiN  présentent  à  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux,  une  étude  sur  le  traitement  de  l’ épididymite 
blénnorrhagique  par  les  boues  radio-actives. 

On  a  préconisé,  contre  l’épididymite  blennor- 
rhagique,  de  nombreux  traitements  :  antiphlo¬ 
gistiques,  cataplasmes,  onguents  opiacés  et  bel- 
ladonés,  sangsues,  ponction  de  la  vaginale  si , 
l’épanchement  est  abondant,  stypage  avec  le 
chlorure  d’éthyle,  compression  ouato-caoutchou- 
tée,  analgésiques  généraux,  opium,  antipyrine, 
salicylate  de  soude,  analgésiques  locaux  (pom¬ 
made  gaïacolée),  etc.  Ces  traitements,  qui  ont 
fourni  quelques  résultats,  ne  sauraient  être  con¬ 
sidérés  comme  procurant  toute  satisfaction. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  expérimenté, 
dans  la  thérapeutique  de  certaines  localisations 
de  l’infection  gonococcique  —  arthrites,  salpin¬ 
gites,  —  les  boues  radio-actives  provenant  de  mL 
nerais  non  siliceux  d’urane.  Ces  boues,  riches  en 
rayons  pénétrants,  sont  très  malléables  et  faciles 
à  employer.  Leur  action  locale  est  beaucoup  plus 
douce  que  celle  des  appareils  à  sels  de  radium.  El¬ 
les  ont  donné  de  bons  effets  dans  les  arthrites 
blennorrhagiques  et  dans  les  inflammations  péri- 
utérines  gonococciques.  C’est  dans  ces  condi¬ 
tions  que  MM.  de  Beurmann  et  Regnauld  eurent 
l’idée  d’y  recourir  cqntre  l’orchi-épididymite  blen- 
norrhagique.  .  . 

Une  question  se  posait.  Les  travaux  de  Schôn- 
berg,.  de  Bergonié,  de  Foveau  de  Courmelles, 
ont  montré  que  les  rayons  X  pouvaient,  en  agis¬ 
sant  sur  les  ovaires  ou  les  testicules,  amener  de 
l’atrophie  de  ces  organes  et  de  l’infécondité.  Il  y 
avait  lieu  de  se  demander,  dès  lors,  si  les  boues 
radio-actives  appliquées  dans  l’épididymite  n’au¬ 
raient  pas  d’inconvénient  de  cet  ordre.  Il  n’y  a 
pas  là,  en  réalité,  de  contre-indication,  car  il  faut 
des  doses  élevées  de  rayons  X  pour  provoquer  de 
la  dégénérescence  testiculaire,  et  les  radiations' 
émanées  des  boues  radio-actives  sont  faibles. 

M.  de  Beurmann  a  appliqué  les  boues  radio¬ 
actives  à  vingt  malades  de  son  service  atteints  d’é¬ 
pididymite  blénnorrhagique.  Il  procède  de  la  ma¬ 
nière  suivante.  Le  scrotum  est  vaseliné  pour  évi¬ 
ter  la  production  d’érythème.  Puis,  on  étale  sur 
uiie  compresse  une  couche  épaisse  de  boue  radio-' 
fère  additionnée  de  glycérine,  qui  empêche  le  des¬ 
sèchement  de  la  boue.  Ce  point  est  important, car, 
lorsque  la  boue  perd  son  eau  d’imbibition  et  est. 
réduite  en  croûtes  sèches,  les  émanations  radio- 
I  actives  cessent  de  se  produire.  Le  cataplasme,. 


1002- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  boues  glycérinées  est  maintenu  sur  le  testicule 
malade  au  moyen  d’un  suspensoir  ouato-caout- 
chouté  dont  l’imperméabilité  retarde  le  dessè¬ 
chement  en  même  temps  qu’il  agit  par  sa  compres¬ 
sion.  Ce  pansement  est  renouvelé  toutes  les 
vingt-quatre  heures.  Les  lavages  uréthraux  sont 
continués  quotidiennement  comme  s’il  n’y  avait 
pas  d’épididymite. 

L’action  de  ce  traitement  a  constamment 
été  favorable  et  elle  l'a  été  d’autant  plus  que  les 
phénomènes  inflammatoires  étaient  plus  aigus  et 
plus  récents.  La  résorption  de  l’exsudât  a  tou- 
pours  été  rapide  ;  le  noyau  épididymaire  a  dimi¬ 
nué  très  vite  de  volume  et,  dans  certain  cas,  la 

isparition  des  reliquats  scléreux  a  .  été  si  com- 
rplète  qu’en  examinant  le  malade  plusieurs  se¬ 
in  aines  après  la  fin  du  traitement,  il  était  impos¬ 
sible  de  trouver  aucune  trace  de  l’orchi-épididy- 
mite. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  de  la  yaricelle. 

1.  Prophylaxie, 

Isolement  pendant  20  jours,  pour  les  suspects  ; 
les  douteux  doivent  être  traités  comme  des  ma¬ 
lades  ,*  les  malades,  doivent  être  isolés  jusqu’à 
dessication  20  à  25  jpurs  ;  dans  lés  formes  à 
poussées  multiples  on  est  parfois  forcé  de  pro¬ 
longer  jusqu’à  un  mois  et  plus. 

■  II.  Règles  hygiéniques.  ~  Chambre  vaste,  bien 
aérée,  16  à  18°,  bien  éclairée. 

Désinfection  du  malade  à  l’aide  de  pommades. 

Désinfection  des  objets. 

Désinfection  de  la  chambrck 

On  ne  fera  rentrer  à  l’école  qu’ après  la  prise 
de  plusieurs  bains  antiseptiques  (bains  de  subli¬ 
mé)  ou  bain  aromatique  chez  les  nourrissons. 

III.  Régime  alimentaire. 

Alimentation  très  légère,  composée  seulement 
pendant  les  deux  ou  trois  premiers  jours,  de  lait 
ou  de  bouillon  maigre  ;  on  pourra- couper  le  lait 
d’eau  minérale  légère,  ou  de  boissons  diaphoré- 
tiques.  Quelques,  jours  après  le  début  de  la  ma¬ 
ladie,  s’il  n’y  a  plus  de  fièvre  et  s’il  n’y  a  pas  d’ab, 
bumine  dans  les  urines,  on  reviendra  progressi¬ 
vement  au  régime  ordinaire 
.  IV.  Thérapeutique. 

3  médications  ;  lutter  contre  la  fièvre,  l’em¬ 
barras  gastro-intestinal,  les  démangeaisons. 

a)  Fièvre. 

Ordonner  les  antithermiques  aux  doses  déjà 
indiquées  dans  d’autres  articles, 

h)  Embarras  gastro-intestinal. 

Employer  surtout  le  calomel  :  0.05  centigram¬ 
mes  pour  les  enfants  de  6  mois^à  1  an  ;  0,10  à  0.15 
pour  les  enfants  de  15  mois  à  3  ans  ;  0.20  à  0.30 
pour  les  enfants  de  4  à  5  ans, 


c)  Démangeaison  14 

Saupoudrer  les  vésicules-  avec  des  poum 
neutres  (lycopode,  amidon,  talc),  additionnées  de  [ 
1/10  d’acide  borique.  On  peut  employer  égaïei  L 
ment  le  mélange  suivant  :  si  | 

Talc . . 20  gp.' •’  I 

Acide- borique  pulvérisé . 10  gP. 

Sous-nitrate  de  bismuth . 5  gp. 

S’il  est  nécessaire,  on  attachera  les  mains 
l’enfant.  i 

.  Surveiller  la  bouche  et  s’U  se  produisait  dçia 
stomatite,  lavages  au  chlorate  de  potasse  à  2  (})i 
3  pour  100,  En  cas  d’op/ifaimie,  instillation  ' 
matin  et  soir  de  quelcfues  gouttes  de  : 

.Sulfate  de  zinc .  1  gr. 

Eau  de  roses . 100  gp. 

Si  la  gangrène  envahissait  les  vésicules,  panse¬ 
ments  à  l’iodoforme  après  avoir  essayé  les  bains 
de  sublimé  ;  stimuler  le  malade  avec  du  quJn^ 
quina  et  du  calé. 

D'  G,  SiGURET,.  . 

(Saint-Nectaire),  . 


UROLOGIE  CLINIQUE 

Reclierohe  des  médicaments  dans  Turiae.  I 

Un  grand  nombre  de  substances,  absorbéns 
comme  médicaments,  sont  susceptibles  de  passer 
dans  l’urine,  soit  en  nature,  soit  après  avoir  subi  ! 
dans  l’organisme  des  transformations  plus  ou  i 
moins  profondes.  Il  peut  y  avoir  intérêt  à  les  y  | 
déceler,  pour- s’assurer  qu’une  médication  a  été  ; 
bien  suivie,  ou  pour  se  mettre  en  garde  contrô¬ 
les  causes  d’erreur  que  leur  présence  peut  amr 
ner  dans  une  analyse.  j 

A.  Substances  minérales. 

Dans  ce  groupe  de  médicaments,  ceux  que  le 
médecin  est  le  plus  souvent  appelé  à  rechercher' 
sont  :  les  iodures,  Içs  bromures  et  surtout  le  meiv 
cure  et  l’arsenic. 

1.  Mercure, 

Le  procédé  le  plus  sensible  est  celui  de  Mergef, 
usité  en  toxicologie  et  ne  nécessitant  pas  la  des¬ 
truction  préalable  de  la  matière  organique  db 
l’urine 

.  Les  réactifs  nécessaires  sont  :  ■' 

1°  Un  fil  de  cuivre  pur  de  1  à  2  milllnièÿef| 
de  diamètre,  aplati  légèrement  avec  un  inartea|' 
sur  une  longueur  de  3  centimètres  ;  avant’ di 
l’employer,  on  le  décape  soigneusement  à  l’acid^ 
nitrique,  et  on  le  lave  à  l’eau.  ' 

2°  Du  papier  sensibilisé  fan  nitrate  d’argeiq 
ammoniacal,  préparé  en  étendant  au  pinçead 
sur  une  feuille  de  papier  écolier  upe  solution  de 
nitrate  d’argent  à  5%,  additionnée  d’une  quaR- 
tité  d’ammoniaque  suffisante  pour  redissoudre 
le  précipité  formi,  on  fait  ensuite  sécher  à  f obs¬ 
curité  et  on  conserve  à  l’abri  de  là  lurhière,  .  ' 

On  opère  de  la  manière  suivante  :-  ■  ‘ 


# 


dans  tous  les  cas  de. 


TROUBLES  DIGESTIFS 
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Première  Qombinaison  directe  et  entièrement  eteile  de  Ylpde  &yeo  la  Peptone 
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Remplace  toujours  Iode  *et  lodures  sans  lo4is2ne. 
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TOUTES  MÉDICATIONS 


EXTRAIT  HÉPATIQUE  MONCODR.  Doses  :  1.  -  Sup¬ 
positoires  :  1  à  4. 

8PHÉRULINES  HÉPATIQUES  MONCOUR  :  4  à  16. 
8PHÉRULINES  thyroïdiennes  HONCOUR  (Adultes): 

BONBONS  thyroïdiens  MONCODR  (Enfants)  :  1  à  4. 


SPHÉRULINES  entériques  MONCOUR  ‘  2  i  6.  j 
SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONCODR  :  1  i  3.  ] 

SPHÉRULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  MONCOUB  : 

3  à  6. 

SPHÉRULINES  CHOLAGOODES  MONCOUR  ALEX!, 
DE  BILE  :  2  à  6.  I 


TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 


A  DE  MONTCOURT,  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNB-PABI8 


Demandes  et  ofli'es  (Suite 

contagieux.  Rapport  con- 
fpat.' 

N»  197.  —  Clientèle  à 
céder  immédiatement  en 
Beauce  rapportant  touché 
10.000  francs  sans  pharma¬ 
cie  et  15.000  francs  avec  | 
pharmacie.  Rayon  10  kil. 
Seul  médecin.  Fixes  800 
francs,  chemin  defer,  télé- 
gp'.  téléph.  Indemnité  à 
débattre . 

N»  198.  —  Petite  ville 
de  l’Est.  Clientèle  à  céder 
immédiatement  rapportant 
14000  francs,  dont  7CO0  frs 
de'  fixes  transmissibles.  In¬ 
demnité  demandée  12000 
francs.  Le  titulaire  céde¬ 
rait  également  son  mobi¬ 
lier  et  sonautomobiie  pour 
5.000  francs,  le  tout  avec 
facilités  de  paiement. 

N»  199.  —  Centre  :  Ur¬ 
gent,  Docteur  demande 
pour  dix  jours,  à  partir  du 
25  août,remplaçant  au  pair, 
en  vue  de  cession  de  bonne 
clientèle  moyenne.  Excel¬ 
lentes  conditions . 

.  N»  200.  —  Haute-Savoie  : 
à  céder  de  suite  clientèle 
de  8.000  frs  environ.  Pro¬ 
ximité' grande  ville.  On  fait 
la  pharmacie.  Seule  condi¬ 
tion,  reprise  du  bail  (18 
mois)  et  achat  de  la  phar- 
tniacie.  Situation  extensible 
en  s’occupantsérieusement 
de  la  pharmacie. 

,  N"  201.  —  Région  du 
Nord  :  Bon  poste  à  proxi¬ 
mité  de  grande  ville,  rap¬ 
port  moyen  14.000  francs. 
Fixes  transmissibles  2.500 
a 3.000  francs.  Loyer  600 
francs,  grande  et  belle  mai; 
son  avec  jardin.  Indemnité 
7.000  francs  dont  5.000 
francs  comptant. 


CORRESPONDANCE 


Dt"  H.,Tà^Concours.  -- 
Appelé  à  signer  le  certifl- 
cas  de  constatatioii  dé  dé¬ 
cès  d’un  malade  que  j’ai 
Soigné  dans  une  communej 


luiie  page  XVIIE 


_ 

Iode  colloïdal  physiologique 
Combiné  aux  Albumoses  des  Levures 

RECONSTITUANT  CELLULAIRE 

CATALYTIQUE  -  PHAGOGÈNE 
BACTÉRICIDE  -o-  ANTITOXIQUE 

L’IOLASE  ne  détermine  pas  d’IODISME.  Elle  est  mieux  tolérée  que  ItsH 
PEPTONIODES  Elle  est  aussi  plus  active  que  les  iodures  de  peftcnr 
parce  que  le  support  LEVURE  est  doué  de  propriétés  phagogénes  et  anf' 

Asthme,  Maladies  du  Cceur 

et  des  Vaisseaux 


Cirrhose,  Goitre,  OhésilS,  Syphilis 

Tuberculose,  etc. 

5  gouttes  représentent  un 
centigramme  d’iode  pur  entiè¬ 
rement  combiné  et  assimilable 
et  5  grammes  de  levures  sélec¬ 
tionnées. 

Le  flacon  comple-gouUes  : 
Médecin  Public 

3  fr.  40  4  fr.  50 

Bénéfice  obligatoire  de  25  0/0 
par  ticket  au  Pharmacien 
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[CORBIÈRE  Süc^ 

27,  rue  Desrenaudes,  PÂRIS 


Envoi  du  Catalogue  général  illuslié 

sur  demande. 
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LE  CONCOÜilS  MEÜlèAt 
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50  cmc.  d’urine  sont  additionnés  de  2  cmc. 
d’acide  nitrique,  et  le  mélange  est  maintenu 
5  minutes  à  l’ébullition  ;  on  neutralise  partielle¬ 
ment  avec  du  carbonate  d’ammoniaque  et  on 
iaisse  refroidir  ;  on  plonge  ensuite  dans  le  liquide 
le  fll  de  cuivre  décapé  et  lavé,  et  on  le  mamtient 
immergé  pendant  un  temps  variable  avec  la  con¬ 
centration  de  la  solution  en  mercure,  mais  ne  dé¬ 
passant  jamais  36  heures.  Le  mercure  déplacé  se 
dépose  sur  le  cuivre  ;  pour  l’y  déceler,  on  lave  le 
fil  à  l’eau, puis  à  l’alcool  et  à  l’éther  et  on  le  sèche  ; 
on  l’enveloppe  ensuite  dans  une  feuille  de  papier 
de  soie  et  on  le  place  dans  le  pli  formé  par  une 
bande  de  papier  sensibilisé  au  nitrate  d’argent 
ammoniacal  ;  le  tout  est  comprimé  quelques  mi¬ 
nutés  entre  lesfeuillets  d’un  livre.  La  présence  du 
mercure  est  décelée  par  la  formation  Sur  le  pa¬ 
nier  sensible  de  deux  taches  noirâtres  reprodui¬ 
sant  l’empreinte  de  la  portion  amalgamée  du  fil. 
On  obtient  par  cette  méthode  des  résultats  po¬ 
sitifs  pour  une  proportion  de  1  milligramme  de 
mercure  par  litre  d’urine. 

II.  Arsenic. 

Quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  l’arsenic 
ait  été  absorbé,  arsénite,  arséniate,  cacodylate, 
arrhénal,  hectine,  sa  recherche  dans  les  urines  se 
fait  par  le  même  procédé.  Cette  recherche,  autre¬ 
fois  longue  et  compliquée,  car  elle  nécessitait 
l’emploi  des  méthodes  servant  en  toxicologie  (A. 
Gautier),  est  aujourd’hui  à  la  portée  de  tous  les 
praticiens  depuis  les  travaux  de  Bougault. 

Le  réactif  de  Bougault  se  prépare  avec  : 

»hosphite  de  soude .  20  gr. 

slillée .  20  gr. 

Acide  chlorhydrique .  200  cmc. 

On  fait  dissoudre  l’hypophosphite  dans  l’eau, 
on  ajoute  l’acide  chlorhydrique  et  on  filtre  pour 
séparer  le  chlorure  de  sodium  formé.  Ce  réactif, 
chauffé  avec  un  égal  volume  d’une  solution  arse¬ 
nicale,  donne  une  coloration  brune  ou  un  préci¬ 
pité  noirâtre. 

Pour  rechercher  l’arsenic  dans  une  urine,  on 
évapore  50  cmc.  de  cette  urine,  on  aj  oute  au  résidu 
un  mélange  de  carbonate  et  azotate  de  soude 
et  on  fait  déflagrer  le  tout  ;  après  refroidisse¬ 
ment,  on  reprend  la  masse  par  de  l’acide  chlorhy¬ 
drique  dilué,  on  filtre  et  on  recueille  le  liquide 
dans  un  vase  à  précipitations  chaudes  de  grandes 
dimensions  ;  on  ajoute  peu  à  peu  un  égal  volu¬ 
me  de  réactif  qui,  réduisant  l’excès  d’acide 
nitrique,  y  détermine  une  vive  réaction  et 
un  abondant  dégagement  de  vapeurs  nitreuses. 
Quand  ce  dégagement  cesse  de  se  produire  après 
une  nouvelle  addition  de  réactif,  on  transvase 
dans  un  large  tube  à  essai,  et  on  chauffe  une  demi- 
heure  au  bain-marie  avec  un  excès  de  réactif  de 
Bougault  ;  la  présence  de  l’arsenic  est  caractéri¬ 
sée  par  la  formation  d’une  coloration  brunâtre. 
La  réaction  est  extrêmement  sensible  et  permet 
de  reconnaître  un  centième  de  milligramme  d’ar¬ 
senic.,  . 

Cette  recherche  est  particulièrement  utile  dans 
les  cas  où,  par  suite  de  l’emploi  de  dérivés  arse¬ 
nicaux  à  doses  assez  élevées  comme  antisyphili¬ 


tiques,  il  y  a  lieu  de  s’assurer  de  leur  élimination 
normale. 

III.  Bromures  et  iodures. 

Pour  rechercher  les  bromures,  à  10  cmc.  d'u¬ 
rine,  on  ajoute  10  gouttes  d’acide  chlorhydrique, 
puis  peu  à  peu  de  l’hypochlorite  de  soude  ;  on 
agite  avec  5  cmc.  de  chloroforme,  le  brome  colore 
le  chloroforme  en  brun. 

Pour  rechercher  les  iodures,on  ajbute  a  10  cnic. 
d’urine,  3  cmc.  de  chloroforme  et  quelques  gout¬ 
tes  de  perchlorure  de  fer;  on  agite: l’iode  colore 
le  chloroforme  en  violet. 

IV.  —  Chlorates  de  potasse  et  de  soude. 

Ces  sels  sont  éliminés  en  nature  dans  les  urines  ; 
pour  les  rechercher,  on  ajoute  à  l’urine  quelques 
gouttes  de  sulfate  d’indigo,  un  peu  d’acide  sul¬ 
furique  dilué  et  goutte  à  goutte  une  solution  de 
sulfite  de  s6ude  ;  il  y  a  décoloration  immédiate, 
si  l’urine  contient  un  chlorate. 

V.  —  Autres  éléments  minéraux. 

.  La  recherche  des  autres  éléments  minéraux 
qui  peuvent  passer  dans  les  urines  :  lithine,  stron- 
tiane,  fer,  etc.,  est  moins  importante  et  se  fait 
sur  les  cendres  par  les  méthodes  générales  em¬ 
ployées  en  chimie  analytique. 

B.  Substances  organiques 

Dans  ce  groupe  de  médicaments,  le  niédecin 
pourra  surtout  avoir  à  rechercher  :  l’alcool,  les 
alcaloïdes,  certains  phénols,  l’antipyrine  et  ses 
dérivés,  l’acide  salicylique  et  ses  éthers,  les  pur¬ 
gatifs  à  émodine,le  chloroforme  et  le  chloral. 

I.  Alcool. 

L’alcool,  qui  peut  passer  dans  les  urines,  même 
ingéré  à  doses  alimentaires,  pourra  y  être  retrou¬ 
vé  à  plus  forte  raison  à  la  suite  d’excès  alcooli¬ 
ques. 

On  distille  100  cmc.  d’urine,préalablement  neu¬ 
tralisée  avec  de  la  soude  caustique  et  on  recueille 
5  cmc.  de  liquide.  On  ajoute  I  goutte  de  solution 
de  bichromate  de  potasse  à  1  %  et  2  gouttes 
d’acide  sulfurique  concentré,  puis  on  chauffe 
à  l’ébullition.  La  présence  de  l’alcool  est  caracté¬ 
risée  par  le  virage  de  la  liqueur  du  jaune  air 
vert  et  le  dégagement  d’aldéhyde  ;  si  on  place  au- 
dessus  du  tube  une  baguette  de  verre  préalable¬ 
ment  plongée  dans  une  solution  de  : 


NitPiile  d’argent  à  1/10 .  1  cmc. 

Ammoniaque .  X  gouttes 

Lessive  de  soude . V  gouttes 


I  l’extrémité  de  la  baguette  se  colore  en  noir^^par 
suite  de  la  réduction  du  nitrate  d’argent  sous 
l’action  des  vapeurs  d’aldéhyde. 

Cette  méthode  très  sensible  peut  même  servir  à 
doser  l’alcooi,  mais  ce  dosage  ne  se  pratique  qu’en 
toxicologie. 

II.  Alcaloïdes. 

Les  alcaioïdes  que  l’on  peut  rencontrer  dans 
les  urines  sont  de  deux  sortes  :  1°  les  ptomaines 
et  leucomaïnes  d’Armand  Gautier,  décelables  par 
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le  réactif  de  BrouardelrBoutray  au  ferrocyanuT 
re  et  perchlorure  de  fer,  2°  les  alcaloïdes  propre¬ 
ment  dits,  aibs.Ofbés  çoipipie  médicaments,  les 
seuls  qu’il  spit  intéressant  aux  praticiens  de  re¬ 
chercher. 

p.)  Qvijpine,-Tr-îl,’urine,  additionnée rf’smoioniîî- 
qqp,  est  agitée  avep  de  l’éther  j  la  splutipn  éthérée 
est  décantée  et  agitée  de  npuyean  avep  de  l’acide 
sntfnrigue  dWilé.  La  présenpe  de  la  qninine  dans 
î’qrine  est  caractérisée  par  Ja  fluorescence  bleup 
^e  la  partie  aqueuse  ;  si  pn  ajpute  quelques 
gouttes  d’eau  de' brome  et  de  l’amnaoniaque,  on 
obtiendra  une  belle  coloration  vert-émeraude. 

b)  Strychnine.  — -  L’urine  alçalinisée  avec  de 
l’ammoniaque  est  épuisée  avec  du  Chiprpfprnie  ; 
on  décante,  on  agite  avec  de  f  acide  sulfnrique  di- 
Iqé,  puis  ia  solution  acide  est  de  nouveau  traitée 
par  l’ammoniaque  et  le  chloroforme,  On  décante 
et  évapore  le  dissolvant  j  le  résjdu  étalé  sur  une 
capsule  de  porcelaine  est  traité  par  une  trace  de 
bichromate  de  pptassium  et  une  goutte  d’acide 
sulfurique  concentrée,  on  mélangé  avec  une  ba¬ 
guette  de  verre,  et  si  l’urine  contient  de  la  strych¬ 
nine,  il  se  forme  de  belles  stries  violettes. 

c)  Brucine. —  L’urine,  additionnée  d’ammonia¬ 
que,  est  agitée  avec  un  volume  considérable 
d’éther  ou  de  ligroïne,  à  cause  de  la  faible  solu¬ 
bilité  de  l’alcaloïde  ;  on  décante  et  évapore  ;  le  ré¬ 
sidu  se  colore  en  rouge  vif  par  addition  d’une  trace 
d’acide  nitrique  concentpé,  s’jil  renferme  de  la  bru¬ 
cine. 

d)  Morphine.  —  6et  alcaloïde,  moins  stahlp 
que  les  précédents,  ne  se  retrouve  pas  en  tot^ité 
dans  l’urine  sous  la  forme  morphine.  En  traver¬ 
sant  l’organisme,  il  se  transforme  en  partie  en 
oxymorphine  presque  insoluble  dans  les  dissol¬ 
vants  ordinaires.  De  plus,  Gérard,  a  montré  que 
la  morphine  peut  aussi  s’éliminer  en  partie,  à 
l’état  de  dérivés  sullonés  analogues  àl’indican  ou 
indoxylsulfate  de  potassium,  sur  lesquels  les  al¬ 
calis  sont  sans  action  ;  aussi  faut-il  avant  tout 
détruire  ces  combinaisons  par  un  traitement 
préalable  à  l’acide  chlorhydrique. 

On  qdditionzrc  250  omc.  d’urine  de  25  cme. 
d’acide  chlorhydrique  et  on  chauffe  deux  heures 
au  bain-marie.  On  alcalinise  ensuite  avec  de 
l’ammoniaque  et  on  épuise  avec  de  l’alcool  amy- 
lique  ammoniacal.  La  solution  amyljque  est  agi¬ 
tée  avec  de  l’acide  chlorhydrique  dilué  ;  on  dé¬ 
cante  et  traite  de  nouveau  ia  liqueur  acide  par 
l’ammoniaque  et  l’alcool  amylique  ammpniapal. 
Après  décantation,  on  distille  le  dissolygnt  et  le 
résidu,  étalé  sur  une  capsule  de  porcelaine,  est 
additionné  d’une  goutte  de  réactif  de  Marquis  : 


Fqrmol.  . . . . . . . . .  XX  gouttes 

Àcide  sulfurique  pur. 5.0  cme. 


On  mélange  avec  une  baguette  de  verre  et  il  se 
développe  une  coloration  rouge  foncé  dans  le  cas 
de  la  morphine  et  verte  dans  le  cas  de  l’oxymor- 
phine. 

Tous  les  autres  alcaloïdes  peuvent  se  retrouver 
par  }a  méthode  générale  de  Stas,  en  alcalinisant 
avec  de  l’ammoniaque  et  épuisant  avec  un  réac¬ 
tif  convenable  :  éther,  chloroforme,  alcool  amy¬ 


lique,  etc.  On  les  caractérise  ensuite  par  leurs 
réactions  particulières. 

fll.  ^nt\pyrine  ef  pyrqipîiiQn. 

La  présence  de  l’antipyrine  dans  les  urme^çst 
un  obstacle  et  une  causé  d’erreur  dans  la  recher¬ 
che  du  sucre  et  de  l’albumine.  I 

D’après  Mercier,  quoique  les  solutions  d’anti¬ 
pyrine  soient  optiquement  inactives,  les  ui%ji 
dés  personnes  ayant  absorbé  ce  médicament  flpii- 
nent  au  polarimètre  une  déviation  à  gauche, 
par  suite  de  fa  formation  dans  l’organisipe  df 
dérivés  glycuroniques. 

Ces  urines  présentent  toutes  les  réactions 
des  alcaloïdes  et  celles  des  alburninoïdes  à  l’ex- 1 
ception  d’une  seule  ;  elles  ne  précipitent  pas  pi  : 
l’acide  azotique.  Elles  se  colorent  en  rouge  par  je  j 
perchlorure  de  fer,  par  suite  de  la  formâtipn  üm 
ferropyrine.  ^ 

Pour  rechercher  l’antipyrine,  on  chaufiefa 
l'urine  quelques  instants’  à  l’ébullition  pour 
détruire  l’acide  acétylacétique,  puis,après  neutra¬ 
lisation,  on  déféquera  avec  uq  léger  excès  d’azota¬ 
te  de  plomb,  pour  éliminer  les  salicylates,  on 
aîputera  .cju  percblprure  4.a  fé^  pt  après  .dépôt 
du  précipité  4e  chlorure  de  plçmb  formé,  op  pxji: 
mipera  la  couleur  du  liquidé  surnageant  ■  pi)ç 
teinfe  rouge  judiffuera  la  présence  .cfè  l’antipyrinf, 

Lé  pyramidon  se  transforme  dans  l’orgapispe, 
d’après  Jaffé,  en  acide  rubazopique  qui  comjnu: 
que  à  l’urine  une  coloration  rougeâtre  ;  p^i 
agitation  avec  du  chloroforme,  la  matière  çuffi- 
rante  pas.se  dans  pp  dissolyaut. 

IV.  Phénols. 

Les  phénols  et  leurs  dériyés  opt  }a  propriété  de 
communiquer  aux  urines  des  personnes  gui  les 
ont  absorbés  une  coloration  brun-noirâtre 
caractéristique.  Nous  avons  étudié  les  métho¬ 
des  qui  permettent  de  les  rechercher  et  de  les 
caractériser  dans  un  article  précédent  (voir  C.  M. 
24  sept.  1911,  page  873)  à  propos  des  urines  noi¬ 
râtres 

V.  —  Acide  salicgligue  et  ses  dérivé^. 

L’urine  qui  contient  des  salicylates  se  colore 
en  violet  par  le  perchlorure  de  fèr.  Yvon  a  con¬ 
seillé  d’aciduier  100  cmc.  d’urine  avecl  cmc.  d'a¬ 
cide  sulfurique  et  d’agiter  avec  50  cmc.  d’éther j 
on  verse  l’éther  décanté  à  la  surface  d'ujri  veiTf 
plein  d’eau  et  contenant  quelques  gouttes  de 
perchlorure  de  fer;  quand  tout  l’éther  a  disparn, 
il  se  produit  sur  les  bprds  du  verre  des  stries  vio¬ 
lettes  et  la  surface  se  colore  peu  à  peu  de  haut  . 
en  bas. 

L'acide  salicylique  semble  très  facile  à  retrou¬ 
ver  ;  malheuréusement,  ainsi  que  l’ont  monffé  ! 
Chopin  et  plus  récenament  Meuberg,  il  pe  s’élf 
mine  que  partiellement  en  nature;  si  la  dose  ii}-  ' 
gérée  a  été  faible,  on  peut  ne  pas  le  retrouver,  ^ 
Baumaim  et  Herter  ont  pu  dans  ce  ca,s  constafef  i 
la  présence  dans  l’urine  de  Tacide  sulfo-sâiicyÛ-  ' 
que,  de  l’acide  salicylurique  ou  de  l’acide  sàîl-  | 
cylglycuronique,  ce  qui  explique  que  l’urine  des  j 
personnes  ayant  absorbé,  de  l’acide  salicyligqe 
a  des^  propriétés  réductrices.  Byasson  a  ihontré 
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qup  la  présçBçp  d’acide  saliçyigiycurçnigue  était 
cgnstaiite  après  absorption  de  salipyî.at.es  et  qu’il 
fallait  tenir  compte  de  cette  cause  d’erreur  dans 
la  recherche  du  glucose. 

Le  salpl  (saliçylate  de  p}iéiiyle)etle  bétpl  (sa- 
IjS^late  de  B  uwhtyle)  ne  passept  pas  dans  les 
urmes  à  l’état  fibre,  mais  on  y  retrouye  leurs 
çpnstituants  ;  acide  saliçyii.que,  phéngi,  iiapfitpl, 
ije  plus, Lacroix  a  mpntr4  que  dans  ce  cas,  i’uripe 
est  fprfement  réductrice  par  suite  de  la  formation 
de  dérivés  glyeuroniques. 

VI.  Chloroforme  et  ehloral. 

Le  chloroforme  ne  se  rencontre  qu’exception’ 
nellement  dans  les  urines,  après  une  anesthésie 
très  prolongée  ;  Nicloux  a  montré,  en  effet,  qu’il 
est  à  peu  près  complètement  décomposé  dans 
l’organisme  enehlorures  et  formiates,  et  peut-être 
aussi  eu  dérivés  glycuroniques,  voisins  de  l’acide 
urochloralique. 

Le  ehloral  ne  s’ élimine  pas  en  nature,  mais  est 
transformé  intégralement  en  acide  carbonique  et 
acide  urochloralique  ;  ce  dérivé  glycuronique 
communique  aux  urines  qui  le  renferment  la  pro^ 
priété  de  brunir  par  la  potasse  et  de  réduire  la 
liqueur  de  Fehling,  mais  ces  urines  sont  sans  ac¬ 
tion  sur  l’oxyde  de  bismuth-  La  recherche  de 
l’acide  urochloralique  ne  peut  être  faite  qu’en 
utilisant  les  propriétés  optiques  de  cet  acide  et 
sa  précipitation  par  le  sous-acétate  de  plomb- 

Vil,  Rhubarbe.  Séné.  Santonine. 

\  es  médicaments  communiquent  aux  urines 
une  coloration  jaune  vif,  virant  au  rouge  sous 
l’action  des  alcalis  ;  nous  avons  indiqué  les  réac¬ 
tions  qui  permettent  de  les  caractériser  dans  un 
précédent  article  (G.  M-,  24  sept.  1911,  p.  871), 

Il  existe  un  grand  nombre  d’autres  médica¬ 
ments  qde  le  chimiste  peut  aisément  retrouver 
dans  une  urine,  mais  pour  ne  pas  dépasser  le  ca¬ 
dre  restreint  que  nous  nous  sommes  fixé,  nous 
nous  bornerons  aux  quelques  substances,  dont 
nous  venons  d’indiquer  les  méthodes  de  recher¬ 
che  et  qui  sont  les  médicaments  les  plus  impor¬ 
tants  dont  le  médecin  peut  avoir  intérêt  à  exami¬ 
ner  l’élimination. 

V,  VOLJMAR, 
Ingénieur-chimiste, 
licencié  ès  sciences. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

fies  troubles  digestifs  de  la  première  enfance- 

Nul  ne  songe  à  nier,  à  cette  heure,  l’influence 
des  saisons  sur  la  morbidité  infantile,  et  les  sta¬ 
tistiques  appuyées  sur  l’observation  nous  ont  ap¬ 
pris  depuis  longtemps  que  les  troubles  digestifs 
se  montrent  plus  fréquents  et  plus  sévères  chez 
le  nourrisson  allaité  artifleieUement,  pendant 
rété.Et  le  fait  est  aussi'  vrai  quand  les  chaleurs 
estivales  suivent  leur  courbe  normale  ou  la  dé¬ 


passe,  pomme  l’an  dernier,  que  lorsqu’elles  sont 
remplacées,  ainsi  que  c’est  actuellement  le  cas, 
par  une  longue  période  pluvieuse  qui  rafraîchit 
la  température  au  point  qu’on  se  demande  si  i’ère 
des  fourrures  ne  va  pas  commencer  prématuré-  ' 
mept.  Et  cela  se  conçoit  du  reste.  On  sait?en  eflet, 
que  les  ammaux  i  actif  ères  alimentés  avec  des 
fourrages  verts  sont  sujets  eux-^ntêmes,  —  en 
temps  de  pluie  prolongée,  —  aux  entérites,  et 
que  le  lait  qu’As  fournissent  daps  ces  conditions 
est  taré  dès  sa  sécrétion  même.  Ce  serait  dope  une 
erreur  de  croire  que,  parce  que  le  thermomètre  se 
maintient  pendant  ce  mois  d’août,  à  4  ou  5  degrés 
au-dessous  de  la  moyenne, les  diarrhées  infantiles 
vont  se  faire  plus  rares. Nous  dirions  volontiers  î 
au  contraire.  Aussi,  nous  semble-t-il  opportun  de 
rappeler  ici  les  règles  du  traitement  bien  compris 
et  systématiquement  conduit  des  troubles  diges¬ 
tifs  de  la  première  enfance, 

Diarrhée  verte,  gastro-entérite,  choléra  infan¬ 
tile,  ces  trois  manifestations,  prises  par  ordre  de 
gravité,  de  l’inflammation  du  tube  gastro-intes’ 
tinal  des  nourrissons,  sont  justiciables  de  la  diète 
hydrique,  qui,  mieux  que  les  médications  com¬ 
plexes  et  les  régimes  alimentaires  les  plus  savants 
peut  triompher  du  mal  et  sauver  tant  de  jeunes 
vies  menacées. 

En  principe,  la  diète  hydrique  consiste  à  sup^ 
primer  temporairement  toute  espèce  d’allaite¬ 
ment  et  à  se  borner  à  donner  à  l’enfant,d’une  fa¬ 
çon  régulière,  de  l’eau  pure.  Dans  l’application, 
rien  n’est  plus  difficile,  surtout  dans  les  grands 
centres,  que  de  trouver  de  l’eau  pure,  Sans  doute 
semble-t-il  possible  de  purifier  une  eau  douteuse 
en  la  soumettant  à  l’ébullition.A  vrai  dire,  l’é¬ 
bullition  est  incapable  de  tuer  certains  germes 
résistants,  et  d’autre  part,  l’eau  bouillie  est  par¬ 
ticulièrement  indigeste,  à  moins  qu’on  ne  prenne 
le  soin  de  l’aérer  ;  or,  cette  opération, quel  qu’en 
soit  le  mécanisme,  —  fouettage  du  liquide,  ou 
transvasements  successifs  d’une  certaine  hau¬ 
teur,  --  n’est  pas  exempte  de  certains  risques  de 
nouvelle  contamination.  Aussi,  depuis  les  travaux 
du  D’'  Gassot,  a-t-on  pris  l’habitude,  dans  le 
monde  des  praticiens,de  remplacer  l’eau  pure  par 
la  Reine  de  Vais.  A  cette  pratique,  il  y  a  deux 
avantages.  Le  premier,  c’est  la  certitude  d’em¬ 
ployer  une  eau  bactériologiquement  pure.  Le  se¬ 
cond,  non  moins  appréciable,  c’est  de  faire  entrer 
en  jeu  l’action  puissante  d’une  minéralisation  na¬ 
turelle  à  multiple  eflet-  En  dehors  de  son  acide 
carbonique  qui  lui  donne  une  sapidité,  une  fraî¬ 
cheur  et  une  digestibilité  appréciées  des  gorges 
enflammées  et  des  estomacs  irrités,la  Reine  de 
Vais  contient  des  bicarbonates  alcalins  qui  satu- 
tent  l’acidité  du  milieu  intestinal  pathologique, 
qui  eupeptisent  le  suc  gastrique,  et  qui  augmen¬ 
tent  la  diurèse,  A  ces  éléments  primordiaux  s’a¬ 
joutent  quelques  molécules  de  fer  colloïdal,  dont 
le  pouvoir  reconstituant  du  plasma  sanguin  ne 
manque  pas  de  se  faire  heureusement  sentir 
dans  ces  frêles  organismes  vite  anémiés. 

Les  avantages  de  la  Reine  de  Vais  étant  ainsi 
démontrés,  voyons  maintenant  comment  nous 
nous  en  servirons  pour  instituer  la  diète  hydri¬ 
que,  Il  s’agit  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas 
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d’enfants  allaités  au  biberon.  Inutile,  tant  la 
chose  va  de  soi,  d’ériger  en  règle  préalable  et  ri¬ 
goureuse  la  nécessité  de  n’user  que  de  biberons 
sans  tube,soigneusement  désinfectés  par  une  ébul¬ 
lition  prolongée  dans  une  eau  légèrement  carbo- 
natée  sodiquc,  puis  rincés  à  deux  ou  trois  reprises 
avec  la  Reine  de  Vais.  Ceci  étant,  on  donnera 
alors  l’Eau  de  Vais  pure,  froide,  sans  aucune  ad¬ 
dition.  On  donnera,  —  et  ceci  implique  le  soin  de 
faire  boire  l’enfant  à  intervalles  réguliers,  sans 
jamais  laisser  à  sa  disposition  un  biberon  rempli 
sur  lequel  il  escrime  sa  puissance  d’absorption 
sans  poids,  ni  mesure.  Cette  pratique  sera  suivie 
pendant  douze,vingt-quatre,voire  trente-six  heu¬ 
res  sans  discontinuer.  Le  moment  de  se  relâcher 
de  cette  rigueur  diététique  et  de  reprendre  une 
alimentation  plus  substantielle  sera  marqué  par 
l’apaisement  durable  de  tous  les  symptômes 
morbides  :  vomissements,  flux  lientérique,  coli¬ 
ques,  fièvre,  etc. 

Après  un  nombre  suffisant  de  doses  d’eau  pure 
bien  supportées,  nous  conseillons  de  reprendre  le 
lait  de  la  manière  suivante  :  dans  la  quantité 
d’eau  de  Vais  adoptée  (quart,  tiers  ou  moitié  de 
biberon),  on  met  une  cuillerée  à  bouche  de  lait  ; 
c’est  presque  que  de  l’eau  pure,  le  mélange  est 
donc  bien  supporté.  La  fois  suivante,  toujours 
dans  la  même  quantité  d’eau  de  Vais,  on  met 
deux  cuillerées  de  lait  ;  le  mélange,  peu  diffé¬ 
rent  du  précédent,  passe  encore.  La  fois  suivante, 
on  met  trois  cuillerées  de  lait  et  ainsi  de  suite,  en 
augmentant,  à  chaque  fois,  d’une  cuillerée  de  lait 
dans  la  quantité  d’eau  de  Vais  invariable,jusqu’à 
ce  qu’on  arrive  à  un  mélange  par  moitié,  propor¬ 
tion  qu’ii  est  utile  de  maintenir  pendant  un  cer¬ 
tain  temps. 

Si  le  mal  semblait  vouloir  faire  un  retour  of¬ 
fensif,  on  n’hésiterait  pas  à  supprimer  à  nouveau 
le  lait  et  à  reprendre  la  diète  hydrique.  Rarement 
cette  seconde  tentative  sera  suivie  d’insuccès,  et 
l’on  aura  la  satisfaction  de  constater  une  amélio¬ 
ration  progressive  et  persistante  et  une  entrée 
rapide  en  convalescence.  Il  va  sans  dire  que,  no¬ 
nobstant  la  guérison  probable.l’usage  ininterrom¬ 
pu  de  la  Reine  de  Vais  s’imposera  comme  la  meil¬ 
leure  garantie  contre  une  rechute. 

Plusieurs  précautions  sont  de  mise  pour  arri¬ 
ver  à  un  résultat  satisfaisant  et  éviter  les  mé¬ 
comptes  qui  ne  seraient  imputables  qu’à  une  ap¬ 
plication  défectueuse  de  la  méthode  et  non  à  la 
méthode  elle-même  :  la  bouteille  d’Eau  de  Vais 
entamée  ne  doit  jamais  rester  débouchée,  mal 
bouchée,  ou  exposée  à  la  chaleur  et  à  la  grande 
lumière  ;  il  faut  au  contraire  la  maintenir  couchée 
dans  un  endroit  frais  et  obscur.  On  ne  consom¬ 
mera  pas  davantage  une  eau  conservée  en  vi¬ 
dange  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long.  Si  on 
se  sert  de  lait  stérilisé,ce  qui  est  recommandable, 
c’est  au  moment  de  la  consommation  même 
qu’on  additionnera  celui-ci  de  la  dose  de  Reine 
de  Vais  qui  doit  le  couper.  Ces  détails  d’exécu¬ 
tion  peuvent  sembler  puérils  :  c’est  de  leur  stricte 
observation  que  dépend  la  réussite  de  la  cure. 

■  Quand  il  s’agit  d’enfants  allaités  aü  sein,  bien 
qu’ils  soient  infiniment  moins  exposés  que  les  au¬ 
tres  aux  maladies  gastro-intestinales,  on  doit  les 


soumettre  également  à  la  diète  hydrique.  Dès 
qu’on  reprend  l’allaitement,  on  fait  précéder  cha¬ 
que  tétée  de  la  prise  d’une  cuillerée  à  calé  de  Rei¬ 
ne  de  Vais. 

Ajoutons  enfin  qu’il  n’est  pas  de  plus  sage  me¬ 
sure  prophylactique,  en  temps  d’épidémie, voire 
d’endémie,  que  de  soumettre  systématiquemenl  I 
tous  les  enfants  du  premier  âge  à  l’usage  de  la  ' 
Reine  de  Vais.  On  préviendra  ainsi  l’apparition 
de  nouveaux  cas,  et  on  ne  saurait  se  montrer 
trop  prévoyant  à  une  époque  où  la  diminution 
de  la  natalité  impose  à  la  Société  et  à  ceux  qui 
ont  la  charge  de  veiller  à  son  état  sanitaire,  l’obli¬ 
gation  de  ménager  à  leur  aurore  les  vies  humai¬ 
nes. 

E.-D.  Gaston, 
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Les  préjugés  en  urologie,  par  le  Dr  Fuigaux,  as- 
£  sistant  du  Dr  Cathelin  à  l’Hôpital  d’Urologii. 

.  (Maloine  ;  2  fr.  50.). 

Je  viens  de  passer  quelques  instants  bien  agréables 
en  parcourant  l’opuscule  de  notre  sympathique  con¬ 
frère,  un  vieux  du  Concours.  Le  style  en  est  élégante! 
le  sujet,  traité  avec  la  verve  humoristique  que  l’au¬ 
teur  possède,  est  des  plus  intéressants.  Confrères  qui 
partez  en  vacances,  mettez  ce  petit  volume  dans  vo¬ 
tre  valise.  11  vous  fera  passer  de  bons  moments; et 
vous  qui  rentrez  au  bercail,  lisez-le,il  vous  redon¬ 
nera  la  quiétude  des  heures  écoulées  loin  des  soucis 
de  la  douce  clientèle. 

Les  «  Préjugés  en  urologie  «revêtent  un  caractère  par¬ 
ticulier  tout  d’abord  de  ce  qu’autreîois  on  considérait 
les  affections  vénériennes  comme  honteuses  et  par¬ 
tant  secrètes. .Aujourd’hui  on  tâche  de  faire  l’éduca¬ 
tion  de  l’adulte  en  lui  indiquant  la  nécessité  de  se  soi¬ 
gner  vite  et  bien.  D’autres  préjugés  non  moins  dau 
gereux  ont  couru  et  qu’il  faut  détruire.  De  ceux-d 
sont  l’idée  de  considérer  le  rétrécissement  de  l’urètln 
comme  étant  toujours  la  conséquence  d’un  traite 
ment  brutal  de  la  blennorragie  en  particulier  parles 
instillations  de  nitrate  d’argent  ;  ou  d’attribuer  aui 
grands  lavages  vésicaux,  les  infections  secondait» 
vésicales  ou  testiculaires,  ou  bien  encore  de  faire 
remonter  à  une  dilatation  exagérée  un  éclatement  oi 
une  déchirure  du  canal  uréthral.  Certains  malad» 
repoussent  par  préjugé  une  opération  sur  le  rein, 
sous  prétexte  que  c’est  leur  vessie  qui  les  fait  souffrit , 

N’y  a-t-il  pas  utilité  manifeste  à  détruire  de  sembla¬ 
bles  erreurs  ? 

L’auteur  termine  par  une  paetite  revue  (genre  granil 
Guignol)  des  remèdes  populaires  de  la  chaudepisseet 
nous  fait  assister  au  traitement  barbare  de  cet'te  àl- 
fection  à  bord  des  bateaux  ;  on  y  attache  solidemeat  ' 
le  malade  au  grand  mât,  pour  éviter  toute  tentatioa 
de  défense  et  on  lui  injecte  loco  dolenti  du  jus  de  ci¬ 
tron  fortement  additionné  de  poivre.  Le  malheureui 
ne  doit  guère  avoir  envie  de  jouer,  ni  de  chanter pea- 
dant  cette  cuisante  séance  et  il  doit  trouver  que 
•Vénus- est  bien  cruelle.  ■ 

Ce  sont  là  des  pr  éjugés  à  détruire,  car  ils  peuvent 
entraîner  des  conséquences  lamentables  pour  l’avenir 
des  malades  qui  s’y  spumettent-de  gré  ou  de.force,  , 

'  Lfauteui'  s’y  emploie  de  son  mieux.  A  vous,  conW- 
res,  de  l’y  aider. 

D^  Delpeut, 


J 


CORRESPONDANCE 

Un  pompier  est-il  assujetti  à  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  ? 

J’ai  donné  mes  soins,  sur  sa  demande,  à  un  habi¬ 
tant  de  B.,  faisant  partie  des  pompiers  de  la  ville,  et 
qui  avait  été  blessé  à  l'exercice  de  la  pompe.  La  ma¬ 
chine  avait,  je  crois,  reculé  au  passage  d'un  caniveau, 
et  la  roue  l'avait  blessé  à  la  jambe. 

Ce  pompier  était  en  service  commandé  (manoeuvre 
mensuelle  de  la  pompe  à  incendie)  et  était  en  unifor¬ 
me  lors  de  l'accident. 

Je  l'ai  considéré  comme  un  accidenté  du  travail, 
et  j’ai  établi  ma  note  au  tarif  Dubief. 

La  Société  de  secours  mutuels  des  pompiers  —  qui 
n’a  aucune  convention  avec  les  médecins  de  B.  — 
voudrait  me  payer  au  tarif  réduit  des  mutualistes  de 
B.,  et  m’a  lait  demander  par  le  maire  de  B.  de  con¬ 
sentir  cette  réduction.  Je  suis  forcé  d’accorder  au 
maire  cette  réduction,  si  c’est  la  Société  des  pompiers 
gui  DOIT  me  payer.  Mais  j’ai  dit  au  maire  qu’il  y  avait 
accident  du  travail,  et  que  la  ville,  à  mon  sens,  était 
responsable,  et  que  c’était  pour  ce  motif  que  ma  note 
était  laite  au  Tarif  Dubief. 

Avant  de  retourner  voir  le  maire,  je  vous  serais 
bien  reconnaissant  de  me  dire  : 

1“  Si  un  pompier  blessé  dans  un  exercice  est  un  ac¬ 
cidenté  du  travail  ? 

2“  En  cas  de  réponse  affirmative,  quel  est  le  respon¬ 
sable  ?  N’est-ce  pas  la  ville  ? 

3“  Si  vous  connaissez  des  cas  semblables,  et  s’il  y  a 
n  cette  matière  des  jugements  de  juges  de  paix  ? 


Comme  membre  du  «  Sou  médical  »,  j’espère  qu’au 
besoin  M®  Gatineau  voudra  bien  vous  dire  son  avis. 

D'  D... 

Réponse. 

Un  pompier  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  car,  en  assurant  la  sécurité  pu¬ 
blique,  la  commune  ne  fait  pas  œuvre  industrielle. 

Par  suite  elle  ne  peut  pas  être  assimilée  à  une 
entreprise  commerciale  quelconque. 

Vous  n’avez  donc  qu’à  présenter  votre  note 
au  blessé  ;  il  pourra  se  retourner  contre  la  com¬ 
mune  et  lui  demander  le  paiement  de  votre  note 
d’honoraires,  parce  qu’il  a  été  blessé  en  service 
commandé,  mais  non  pas  comme  accident  du  tra¬ 
vail. 

Si  la  commune  subventionne  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  des  pompiers,  elle  répondra  bien 
probablement  que  cette  subvention  la  décharge 
entièrement  de  tout  ce  qui  peut  arriver  aux 
hommes,  au  cours  dej^leurs  fonctions  de  pom¬ 
piers. 


Escroquerie  à  l’annonce. 

Tous  les  journaux  médicaux  ont  mis  les  médecins 
en  garde  contre  un  triste  sire,  qui  s’emparait  du  porte- 
monnaie  de  la  cuisinière. 

Ne  pourrait-on  faire  de  même  en  ce  qui  concerne  des 
gens  dont  on  ne. doit  pas  moins  se  méfier  ? 

Par  exemple,  certains  individus  vous  proposent 
l’inscription  de  votre  nom,  adresse,  spécialité,  consul- 


Pour  provoquer 

la  plus  rapide  la  plus  intense 
LE  Corps  Médical  prescrit  de  préférence  la 


loïo  - 
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tâtions  dans  un  journal,  nibyennant  une  subvention 
honnête.  SS;.' ijÿl 

En  retour,  ils  vous  délivrent  une  beiie  carte  qui  ne 
sert  de  rien  et  vous  promettent  le  service  du  journal, 
dont  on  reçoit  quatre  ou  cinq  exemplaires,  et  la  clien¬ 
tèle  étrangère  qui  ne  vient  jamais. 

Tapé  r année  deï'nièré,  ils  ne  sont  pas  revenus  eette 
année.  &  S,,-  de  Paris, 


Accidents  dix  tcavail.  Comtestation 
d’honoraires. 

Abonné  au  Concours  médical,  j.e  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  bien  vouloir  me"  renseigner  sur  le  suj'et 
suivant  dans  le  prochain  journal  : 

J'ai  donné  mes  soins  pour  accident  du  travail  à  deux 
ouvriers  dont  le  patron  est  assuré  à  la  P.  ;  j'ai  adressé 
les  deux  notes  suivantes  pour  éhaeUn  des  dettx  bîes.sés 
eu  ftie  basant  sur  lé  tarif  Dühîef  : 

1”  ouvrier  : 

a)  Première  visite .  1  50 

Sérum  antitétanique .  7  50 

Pansement  antiseptique  com¬ 
plet  .  ^  i  J ^ .  3  » 

Certificat  initial .  2  » 

Puis,  14  » 

b)  7  visites  avec  grands  pansements  anti¬ 
septiques  complets  (1  Ir.  50  la  visite,  S  .lr 

fr.  le  pansement  x  7  fr.) . 31  50 

c)  1  visite  simple . . . . . 1  50 

Total  .  47  » 


'  3®  tmvrier  s 

1  certificat  initial . 

2  visites  simples  à  1  fr.  50 .  3 

1  visite  avec  pointes  de  feu  (1  fr.  50  -l- 

lfr.50) . . . ....  3 

7'' visites  avec  massage  du  genou  (visité  â 

1  fr.  50,  massage  à  1  fr.  60)  14  7  fr .  21 

Total . .  ir 

ï'otal  des  deux  notes  : 

il 


Total...,., 


76  ' 


L'agent  de  la  P.  me  dit  que  la  Compagnie  se  réfuté 
à  me  régler  le  prix  ci-dessus  et  qu'elle  consent  seule 
ment  à  me  donner  50  francs  pour  les  deux  blessés, 
Veuillez  avoir  l'obligeance  de  me  dire  si  je  me  suis 
trompé  dans  mon  détail  et  dans  mon  interprétation 
du  tarif  Dubief  ;  ou  bien,  si  je  suis  dans  mon  droit  et 
dans  ce  cas  comment  je  devrai  procéder  pour  me 
faire  régler  des  7& francs. 


Réponse. 

Quels  motifs  invoqué  l'agent  de  la  cômpagiiit 
pour  ne  pas  vous  payer  iirtégralemértt  ?  Ëst-ce| 
Simple  mauvaise  volonté  ?  [ 

Votre  note  nous  parait  bien  étabiië  CôTtfdbïié-  j 
men  au  tarif  Dubief. 

Si  donc  on  veut  vous  chicaner  vos  honoraires,  Ij 
vous  n'avez  qu’à  citer  en  justice  de  paix,  du  Ira  ! 
où  s’est  produit  l’accident,  ouvrier  et  patron;' 
l’ouvrier,  parce  que  c’est  lui  qui  a  consommé to| 
soins,  le  patron,  parce  qu’il  est  responsahlê  aux  1 
termes  de  l’ article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 


COMPRIMÉS  SATURANTS 

Carbonate  do  Bhniufh. 
et  Poudre' dé  fait.' 

“Sédatif,  de  la  j  Douleur  ”  •' 

1,  comprimé  foutes' lad  é  minutea. 
jusqu'à  soulagement  ' 


GRANULÉ  SOLUBLE 

reproduisant  la  formule  du  Prof,  BOURGET,  de  Lausanne 
Bicarbonate  do  Soude,  Pltosphate  de  Soude,  Sulfate  de  Soude ^ 

ir  meilkur  mode  de  Saturation 
iiar  le;  alcalins  en  soittiion  étendue.  , 

1  mesure  disseutd  dans  un  verre  à  bordeaux  d'eau  pure. 


POUR  COMPLÉTER  LE  TRAITEMENT 

AMANDOL 


;  ts  éoMtiftê  lôii  '■ 


È't  iùèmé  a  16  ïjMîicipé  dë  l’ accident,  dü  trà- 
vâii  n*ést  pàs  contesté,  ydüà  pbÜ-Véz  assi^riér  di- 
rectehléPt  et  seul  le  patron. 

Si  vous  êtes  en  bons  termes  avec  ce  dernier, 
Voiis  h' avez  qu’à  lui  exprimer  vos  regrets  d’être 
ainsi  conduit  à  l’assigner  en  justice,  tout  cela 
par  la  faute  d’ütië  Conlpàgnie  d’assùrâüce  trop 
procédutiète. 

il  y  a  alors  grand’ châiice  pour  qué  ie  patron 
quitte  cette  compagnie,  de  peur  d’avoir  lui- 
même  des  difficultés  avec  elle. 


Qüestioû  dé  Ëèsponsattilité. 

Chien  écrasé.  A  qui  incombe  la  faiite  ? 

Je  viens  vous  demander  des  renseignements  au 
Sujet  d’une  affaire  qui,  bien  que  non  médicale,  m’-cst 
survenue  aü  nio'ment  où  je  rentrais  chez  moi,  au  re¬ 
tour  d’une  visite  médicale.' 

En  rentrant  chez  moi  à  motocyclette,  j’ai  tué,  pa- 
r'aît-il,  uii  jeune  chien  qui  est  effectivement  venu  se 
précipiter  sùr  moi.  Croyant  avoir  simplement  bousculé 
la  bête  et  ayant  failli  ramasser  une  pelle  magistrale, 
je  ne  me  suis  pas  arrêté  et  ai  continué  tranquillement 
ma  route  sans  m’inquiéter  dè  rien.  Ceci  se  passait  ù 
une  quinzaine  de  kilomètres  do  mon  domicile  à  l’en¬ 
trée  d’un  chef-lieu  de  canton  voisin; 

Deux  jours  après,  je  reçus  une  lettre  du  propriétaire 
de  l'animal,  m’accusant  d’avoir  tué  son  chien,  ce  qui 
est  possible,  et  ine  demandant  quatre-vingts  francs 
d^indemnité,  rhettàrit  la  rnort  de  son  chieri  sûr  le 
compte  dé  l’àilùfè  trCp'  viVe,  d'après  lui,  Ù  laquelle  je 


ihài'dhâlê;  Tdüt  céci  me  paraît  êtrè  du  Chantage,  mais 
je  n’ai  rnalhèureusement  pas  de  témoinè  à  produire 
pour  mettre  les  choses  du  point,  je  n’ai  remarqué  per¬ 
sonne  autre  que  le  propriétaire  de  l’animal  et  deux  de 
ses  amis  sur  la  r'oute  au  moment  ofi  l’incident  a  eu 
lieu. 

Côhinië  jé  suis  menacé  dé  poursuites,  si  je  ne  m’exé- 
cüte'  pas  ddiië  les  huit  jôiifs,  je  vliriS  voiis_^demahdër 
Ce  que  Jë  dois  faire'. 

J’ai  reçu,  le  28,  ùne  lettré  reéôniniaridéè  dontendrit 
les  thénaeés  que  jé  vous  cite  et  je  frie  sùiS  dispensé  d’y 
répondre.  Sauf  avis  contraire  de  vôtre  part,  j’ât- 
1  tendrai  l’exécution  des  menaces,  quitte  à  me  faire  côrt- 
damner  en  justice  de  paix.  Je  ne  veux  pas  payer  de 
plein  gré  une  somme  que  je  ne  crois  pas  devoir.  J’ai 
peut-être  tué  le  chien,  mais  il  à  failli  me  tuer. 

Répohsé. 

Dans  le  cas  dü  D'  T.,  le  pTôpriétairë  dü 
chien  pourra  le  citer  en  justice  de  paix  après  la 
tentative  de  conciliation,  et  être  autorisé  à  prou¬ 
ver  qu’il  y  aurait  eu  faute  de  la  part  de  votre  con¬ 
frère  (excès  de  vitesse)  dans  les  circonstances  où 
le  chien  à  été  tué.  Il  pôtiffa  citëffcomnle  témoins 
les  deux  péfSônnès  qui  étaient  avec  lüi  et  qui 
ne  sont  pas  récusables,  s’ils  ne  sont  que  des  amis 
dü  dëüiàndeur. 

Cépeiidant  des  questions  pourtotit  iëür  être 
posées  sur  les  circonstances  de  l’accident,  quëlle 
que  soit  la  Vitesse  à  laquelle  allait  le  docteur: 
est-ce  le  ehien  qui  a  traversé  subitement  la  route, 
en  se  plaçant  en  travers  de  la  motocyclette  à  une 
distàücë  Si  faible  qu’il  eût  été  impossible  de  S’ar- 
r'êtef  à  teinps  ? 


MÉDICmOH  IODÉE  INTEXSITE 


Ëchanttllons  et  ËrùùliufëS,  SB,  ËUB  ÿe  Paris 
ù  momm,  sente 
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Leurs  dépositions,  qui  doivent  être  recueillies 
successivement  à  l’audience,  le  second  témoin 
étant  sorti  de  la  salle,  pendant  qu’on  entendra  le 
premier,  peuvent  être  contradictoires. 

En  résumé,  si  le  docteur  est  certain  que  la  mort 
du  cliien  n’est  pas  due  à  une  faute  de  sa  part,  il 
peut  encore,  en  résistant  à  la  demande,  espérer 
que  le  demandeur  ne  pourra  pas  prouver  cette 
faute  et  que  les  témoignages,  même  émanant 
d’amis,  établiront  au  contraire  les  mouvements 
opérés  par  l’animal  et  susceptibles  d’expliquer 
l’accident  en  dehors  d’une  faute  du  motocy¬ 
cliste. 

Il  faudra  aussi  établir  que  le  demandeur  a 
bien  perdu  son  chien  et  que  la  mort  est  survenue 
dans  un  délai  assez  rapproché  de  l’accident,  à  la 
suite  d’un  état  de  maladie  qui  l’aurait  suivi,  pour 
qu’on  soit  sûr  que  la  mort  ait  été  causée  par  ledit 
.  accident, 

G.  Gatineau. 


Automobile  et  vice  de  construction. 
Demande  en  dommages-intérêts. 

J’ai  acheté  une  voiture  automobile  de  marque  très 
connue  en  octobre  1911  ;la  carrosserie  n’a  été  faite 
qu’en  janvier  et  je  n’ai  pris  définitivement  possession 
de  la  voiture  qu’en  février  1912.  La  maison  garantit 
six  mois  contre  tout  vice  de  construction  et  l’intermé¬ 
diaire  représentant  local  de  la  maison  garantit  un 

La  semaine  dernière,  en  faisant  une  forte  côte,  pra¬ 
ticable  cependant  aux  automobiles  (le  P.  L.  M.  y  fait 


un  service  d’automobiles  régulier),  mon  moteur  s’est 
arrêté  et  la  machine  a  roulé  en  arrière  sur  la  pente, 
Les  freins  à  pédale  et  à  levier,  sur  lesquels  j’appuyais 
de  toutes  mes  forces,  étaient  impuissants  à  l’empêcher 
de  dévaler.  Je  me  suis  cru  perdu.  Un  incident  absolu¬ 
ment  fortuit  me  sauva  la  vie,  ainsi  que  celle'  de  deux 
membres  de  ma  famille.-  1 

Au  premier  garage,  je  demandai  qu’on  resserrât 
mes  freins,  dont  la  faiblesse  aurait  pu  être  la  cause  j 
d’un  désastre.  On  me  fît  alors  remarquer  que  mon  i 
frein  sur  roue  arrière  ne  serrait  que  le  tambour  de 
droite  et  que  lorsque  celui-ci  était  bloqué,  à  peine  le 
frein  commençait  à  agir  à  gauche. 

Comme  je  demandais  à  ce  qu’on  rectifiât  cette  ac-  ; 
tion  non  simultanée  des  deux  mâchoires  du  même 
frein,  on  me  répondit  que  c’était  àla  maison  qui  avait  ^ 
monté  le  frein  et  qu’il  fallait  faire  une  grosse  répara¬ 
tion  pour.arriver  à  mettre  ce  frein  en  état;  en  un  mot, 
il  s’agit  d’un  vice  de  construction  qui  aurait  pu  me  ! 
coûter  la  vie. 

Puis-je  demander  des  dommages-intérêts  ou  sim- i 
ploment  la  réparation  des  dommages  causés  parl’ac- 1 
cident  ?  Ces  dommages  s’élèvent  à  150  fr.  environ. 

De  plus,  les  2  pneus  de  devant  sont  usés  après  i 
1 . 500  kit-,  ceux  de  derrière  restant  presque  ncufs.Ex-  : 
cès  de  convergence  des  deux  roues  d’avant,  m’a  dit  | 
un  mécanicien,  encore  faute  de  construction.Quedois-  [ 
je  faire  actuellement?  ' 

Réponse. 

L’avis  de  M®  Gatineau,  à  qui  nous  avons  coin- 1 
inuniqué  votre  lettre,  est  que  vous  pouvez  de-  j 
mander,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce, 
soit  devant  le  juge  de  paix,si,comine  il  est  proba- 1 
ble,  le  préjudice  total  ne  dépasse  pas  600  francs, 
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des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  réel  et 
pécuniaire  qui  vous  a  été  causé  par  suite  de  la 
malfaçon  du  constructeur  de  votre  voiture  auto¬ 
mobile. 

Pour  établir  l’importance  de  votre  préjudice, 
il  faudrait  évaluer  la  réparation  rendue  néces¬ 
saire  par  l’accident  survenu  à  votre  voiture,  la 
valeur  de  l’avarie  des  pneus  causée  par  la  con¬ 
vergence  des  roues  et  les  frais  de  rétablissement 
de  ces  roues  dans  leur  position  normale.  Vous 
pourriez,  après  avoir  fixé  cette  somme  totale,  de¬ 
mander  la  nomination  d’un  ou  plusieurs  experts 
pour  éclairer  la  religion  du  tribunal. 

Votre  demande  n’aurait,  bien  entendu,  de 
chances  de  succès,  que  si  vous  aviez  la  facture 
formelle  et  écrite  de  la  garantie  qui  vous  a  été 
accordée  tant  par  le  fabricant  que  par  le  repré¬ 
sentant. 

Vous  pourriez  poursuivre  solidairement  les 
deux  devant  le  juge  du  domicile  de  l’un  d’eux,  ce 
qui  vous  permettrait  de  porter  l’affaire  devant 
le  tribunal  de  votre  région. 


Accident  du  travail. 

A  quoi  incombe  la  responsabilité  ? 

Membre  du  «  Sou  »  et  du  Concours,  je  vous  serais  re¬ 
connaissant  de  me  donner  votre  avis  sur  le  point  de 
droit  suivant  : 

Je  suis  appelé  dernièrement  auprès  d’un  homme  qui 
vient  de  recevoir  un  coup  de  pied  de  cheval.  Cet  hom¬ 
me  travaillait  (pour  une  journée),  dans  un  hôtel  delà 


localité,  où  il  aidait,  le  jour  de  lafoire,  lé  domestique 
du  dit  hôtel.  Remarquez  que  cet  homme  n’était  pas  le 
domestique  attitré  de  l’hôtel.  Il  avait  été  pris  comme 
homme  de  journée,  pour  le  jour  de  la  foire,  et  payé 
,par  le  domestique  ordinaire. 

D’autre  part,  le  propriétaire  du  cheval,  cause  de 
l’accident,  est  assuré  contre  les  accidents  causés  aux 
tiers  par  son  animal.  Mais  la  compagnie  qui  l’a  assuré 
prétend  ne  pas  être  responsable  du  sinistre,  déniant 
au  blessé  le  titre  de  ic  fiers  »  I  Alors,  s’il  en  est  ainsi, 
quels  seraient  donc  les  tiers  ? 

Qui  est  responsable  dans  l’aflaire  ?  Cela  ne  saurait 
être  le  patron  de  l’hôtel  qui  ignore  le  blessé  ?  Celui-ci 
(j’insiste  bien  sur  ce  point)  avait  été  retenu  pour  une 
journée  et  payé  par  le  domestique  habituel,  pour  se 
faire  aider  le  jour  de  la  foire  !  Il  me  semble  que  le  res¬ 
ponsable  est  le  propriétaire  du  cheval,  c’est-à-dire  la 
Compagnie  d’assurances  ? 

Réponse. 

Dans  l’affaire  très  délicate  que  nous  soumet  le 
D''  B....,  la  solution  peut  dépendre  des  conditions 
dans  lesquelles  le  blessé  avait  été  embauché  Le 
docteur  nous  dit  que  ce  dernier  avait  été  pris 
comme  homme  de  journée,  pour  le  jour  de  lafoire 
par  le  domestique  de  l’hôtelier  et  payé  par  ledit 
domestique.  J’entends  donc  que  ce  domestique 
prélevait  sur  son  salaire  la  somme  nécessaire  pour 
se  faire  aider  les  jours  où  l’abondance  des  clients 
dans  l’hôtel  était  telle  qu’il  n’eût  pu,  seul,  suffire 
la  besogne. 

En  tous  cas,  cet  aide  travaillait-il  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l’hôtelier  et  celui-ci  avait-il  le  droit 
de  lui  donner  des  ordres  ? 
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Chaqac  jour  de  foire  du  d’afflueiice  prévue, 
l’habitude  dahà  cét  hôtël  était-elle  que  le  dtiines- 
tique  attitré  se  fasse  aider  par  un  hCiiiiliie  dé 
peine  qu’il  èmbaüchait  ët  rémunérait  sur  ses  Jir'o- 
pres  deniers  ?  Ces  divers  éléments  peuvent  être 
intéressants  pour  la  solution  de  la  question  d’ap¬ 
plication  de  la  loi  de  1898. 

Je  n’ai  pas  trouvé,  dans  les  Recueils^  de  déci¬ 
sion  qui  ait  été  rendue  sur  un  cas  semblable. 

Enprincipe,laloi  de  1898  n’est  applicable  dans 
les  rapports  d’un  salarié  ët  d’un  patron  assùjetti, 
que  si  ce  dernier  a  loué  les  services  dü  premier  et 
les  paie  (Cass.  ch.  réunies,  8  jabv.  1908,  Dal. 
1908.  1.  185,  Sir.  1911.  2.  14.). 

De  nombreux  arrêts  ont  jugé  qu’un  entre¬ 
preneur  de  transports  ne  saurait  être  rendu  res¬ 
ponsable  de  l’accident  survenu  à  un  aide  em¬ 
bauché  et  rémunéré  par  son  camionneur  pour  la 
descente  des  fûts  en  cave,  alors  qu’il  est  d’usage 
qüe  leâ  entreprises  de  transports  ne  se  chargent 
pas  de  cë  travail,  lequel  est  généralement  accom¬ 
pli  jpar  l’ouvrier  camionneur  à  titre  de  service  gra¬ 
cieux;  réhiünéré  par  un  pourboire  (Paris.  ch., 
28  lévrier  1911,  Rec.  Acc:  Trav.,  1911,  16),  (Pâ¬ 
tis,  27  déc.  1911,  Rec.  Ac.  Tr.,  1911,  409),  Paris 
31  oct.  1911  (R.  A.  Tr.  1912,-  317).  Le  tribunal  de 
SaihLQuentin  (23  nov.  1910,  Rec.  A.  Tr.,  1911, 
380)  écarte  la  responsanilité  de  l’entrepreneur  de 
transports,  en  pareil  cas,parce  que  le  tiers  a  été 
directement  embauché  à  son  insu. 

En  est-il  de  même  de  l’aide  embauché  dans  un 
hdtel  an  vu  ët  su  dü  patroii  travaillant  sous  ses 
yeux  et  pouvant  recevoir  des  ordres  de  lui  ? 


Dans  ces  cas  ne  seraitdl  pas  pôssibléjd’ après  le 
point  de  vue  admis  par  le  ttib.  div.  dë  Rosnaé  { 
le  10  janvier  1911  (Mon.  Ltjofl^  18  fév.l911)j  tela- 
tivement  à  un  entrepreneur  de  transports;  âifflt 
le  Camionneur  avait  demandé  i’âide  d’ütt  tiers 
pour  le  déchargement  d’üP  fardeau  à  livrèt,  à  ' 
savoir  que  l’ entrepreneur,  en  chargeant  Sofl  Ou¬ 
vrier  de  la  livraison  de  coiis  trop  lourds  pcrtir  être  | 
iivrés  sans  aide,  a  donné  tàcitëmettt  mandat  â  te-  | 
iui-ci  d’embaucher  provisoirement  un  aide  livreur 
et  que  par  suite  la  loi  de  98  peut  être  invoquée  ' 
contre  l’entrepreneur,  sans  que  la  non-déteriul. 
nation  de  la  durée  et  du  salaire  fasse  obstacle  â 
l’existence  du  contrat  de  travail  et  à  l’ application 
du  risqué  professionnel. 

Dans  le  cas  de  l’hôtelier,'  se  trouve  eette  eif-  ' 
constance  plus  favorable,  que  l’aide  n’a  pas  été  ; 
embauché  à  l’insu  du  patron,  que  celui-ci  pou¬ 
vait  lui  donner  lui-même  des  ordres  et  qüe  d'ail¬ 
leurs  il  mettait  sOn  domestique  dans  la  nécessité 
d’embaucher  quelqu’un  poür  uh  travail  qu’il  sa¬ 
vait  trop  lourd  pour  lui  seul.  Quant  aU  fait  que  la  i 
journée  de  l’aide  était  payée  par  le  domestique,  il  . 
ne  peut  avoir  grande  importance  en  raison  de  ce  I 
que,  dans  les  rapports  du  patron  et  de  ce  dernier,  [ 
le  salaire  était  Calculé  de  manière  à  ce  qu’il  puisse  ' 
prendre  dësUus  lés  sOmtaès  nécè'ssairès  pour  se 
faire  aider,  en  mettant  cet  aide,  comme  lui-même, 
sous  la  direction  dü  pairon. 

En  ce  qui  concerne  le  propriétaire  du  cheval, 
qui  a  blessé  d’un  coup  de  pied  un  des  domestiques  ‘ 
de  l’hôtel,'  sa  responsabilité  échappe  â  l’applica¬ 
tion  de  l’art.  1385  du  G.  civ.  qui  fait  peser  ! 


dfôÀUTàMflBILES  ÜHIi 

usines  et  Bureaux  : 

39,  Quai  d’Argenteuil 
VILIÉNE  Ü  VE-LA-GARENNE 
p'âf  I’Isue-St-Denis  (Seine) 
lél.-21.  Isle-St-Denis. 
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U  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée  par  le  Docteur 

Docteur  ABRIALi  8,  rue  CrozaÜet,  LE  PÜŸ  (Haüte-Loire). 

Le  14  Mai  1912. 

Monsieur  le  Directeur  des  Automobites  ARIÈS, 

Je  m’empresse  de  répondre  à  votre  lettre  du  13  courant,  en  vous  exprimant  toute  ma  satis¬ 
faction  au  sujet  de  ma  10  HP  ARIÈS,  conduite  intérieure.  Comme  carrosserie,  c’est  bien  la 
voiture  médicale  et  comme  marche  elle  est  parfâite,  surtout  depuis  les  dérnières  modifieaüoàs 
que  j’y  ai  apportées. 

A  ce  sujet,  je  me  plais  à  rendre  hommage  â  vdtrè  ufbühité  ëi  à  td  courtoisie  de  vos  rapports. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’expression  de  mes  sentiments  très  distingués. 

signé  i  DOetèür  ÀBËÎÂLt 
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rhôtel,  ôû  il  Tavait  mis  éii  gardé,  c’ést  üiié  qüês- 


süf  îé  prôpfîêtairé  d’uri  animal  üiié  présomption 
de  responsabilité  et  met  à  sa  cbarge  là  preuve  qüe 
i’accidènt  est  imputable  à  une  fâütë  de  celui  qui 
eh  a  été  là  vîctimé,  pâfcé  qüé  l'animâl  était  sùüs 
Jâ  gâfdé  d'üri  tiers,  Paubergiste,  â  moins  qu’il  ne 
soit  établi  que  cet  animal  fût  viciéüx.  La  féspôri- 
sàbilité  dé  l’ârt.  1385  pèserait  alôfS  sur  l’anbet- 
giste  ou  hôtelier  et  cette  rèSpôHsabilfté  peut  étte 
invoquée  k  rencontré  dé  ce  dernier,  non  seüle- 
ment  par  les  tiers,  mâfs  par  le  domestiqué,  qtiî  a 
été  chargé  par  le  propriétaire  où  gardien  de  don¬ 
ner  des  soins  à  l’animal.  La  faute  du  propriétaire 
de  l’ahiinal,dans  léS  termes  de  l’art.  1382,  n’ exis¬ 
terait  que  s’il  avait  donné  à  ün  tiers  la  garde 
d'un  cheVal  vicieux  (Poitiers,  7  décembre  1903, 
Sirey  1904.  2.  99  et  la  note  contenant  toutes  in¬ 
dications  dé  jurisprudence). 

Conaffié  conclusion,  sauf  des  circonstances  de 
fait  pins  précises  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
dans  lesquelles  il  était  embauché  et  qui  poul- 
raiènt  apporter  quelque  élément  nouveau  dans 
l’appréciation  de  la  question  de  droit,  le  blessé 
me  paraît  pouvoir  invoquer  contré  l’hôtelier  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1898.  Il  me  paraît  en  tous  cas 
potiVOir  aussi  invoquer  contre  ce  dernier  la  res¬ 
ponsabilité  de  droit  commun  de  l’art.  1385,  s’il 
n’y  a  pas  éu  faute  de  sa  part  susceptible  d’etre 
prouvée.  Il  devrait  mettre  en  cause  le  propriétai¬ 
re  de  l’ânimal  S’il  pouvait  prouver  que  son  cheval 
était  vicieux. 

Ouant  â  iâ  question  de  savoir  si  le  contrat  d’ as¬ 
surance  du  propriétaire  de  l’animal  le  coüvre  à 
raison  de  l’accident  survenu  à  un  domestique  de 


tion  d’interprétation  de  lapolice,qui  ne  poüfràit 
être  résolue  Cpl’avec  le  texte  du  contrat,  il  se  peut 
que  l’âSsürance  ne  garantisse  qué  là  responsabi¬ 
lité  de  l’art.  1385  et  de  l’art.  1382,  en  ce  sens  qu’à 
moins  qu’il  ne  s’ agisse  d’uU  chevai  vicieUx  (art. 
1382),du  moment  où  la  mise  èn  garde  du  cheVai  à 
i’hôtei  décharge  le  propriétaire  de  la  fésponSâ- 
bilité  de  l’art.  1385  pour  eii  charger  l’hôtelier, 
gardien  de  l’animal,  il  n’y  ait  plus  lieu  à  l’appli¬ 
cation  de  la  garantie,  puisqu’il  n’y  aurait  plus  de 
responsabilité  à  la  charge  de  l’assuré. 

M®  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  «  Sou  médical  ». 


Responsabilité  civile  entre  remplaçant 
et  remplacé. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  un  point 
de  responsabilité  personnelle  en  tant  qüe  remplace¬ 
ment  médical.  Voie!  le  cas  :  je  vais  m’abSenter  en 
août  pour  une  quinzaine  de  joürs  ;  un  de.  mes  confrè¬ 
res  vient  me  remplacer.  Comme  j’ai  un  cheval  frin¬ 
gant,  en  cas  de  éhute,  d’accident  de  voiture,  süis-je 
responsable  vis-à^vis  du  confrère?  Dans  l’affirmative 
que  dois-faire  pour  me  garantir  de  Cette  fâcheuse 
éventualité  ? 

Réponse . 

Si  le  cheval  est  conduit  par  votre  domestique, 
vous  êtes  responsable  de  l’accident  causé  à  la 
personne  transportée,  fût-ce  votre  remplaçant. 


soit  par  la  faute  du  conducteur,  soit  par  celle  de 
l’animal. 

S’il  est  conduit  par  votre  remplaçant,  vous 
pourriez  également  être  responsable  à  l’égard  de 
celui-ci  de  l’accident  qui  lui  surviendrait. 

Comme  on  ne  peut  valablement  faire  signer  par 
avance  une  décharge  de  responsabilité  de  cette 
nature,  le  seul  moyen  de  s’en  couvrir  est  de  con¬ 
tracter  une  assurance  spéciale 


Comment  se  faire  nommer  médecin 
del’A.  M.  G.  ? 

Comme  abonné  au  Concours  médical,  je  viens  solli¬ 
citer  de  votre  amabilité  un  petit  renseignement. 

Etant  seul  médecin  dans  ma  commune,  je  viens 
vous  demander  de  me  faire  savoir  si  je  ne  puis  pas 
d’offlce,  après  un  certain  temps  d’exercice,  être  nom¬ 
mé  médecin  de  rassistance  de  ladite  commune. 

Dans  mon  département,  le  libre  choix  du  médecin 
pour  les  assistés  n’e.xiste  pas  et,  d’après  les  instruc¬ 
tions  préfectorales,  n’existera  probablement  jamais. 

Ma  commune  est  desservie  par  un  médecin  voisin, 
habitant  une  autre  localité. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  faire  sa¬ 
voir  si  j’ai  au  moins  l’espoir  d’arriver  à  avoir  le  ser¬ 
vice  des  assistés  de  la  commune  où  j’exerce. 

Réponse. 

Le  préfet,  dans  votre  département,  est  tout  \ 
puissant  pour  nommer  qui  il  veut  pour  le  ser-  ' 
vice  de  l’A.  M.  G.  En  conséquence,  les  titres  poli-  ) 


tiques  ont  plus  de  valeur,  à  ses  yeux,  que  les  mé¬ 
rites  scientifiques. 

C’est  pour  éviter  ces  nominations  arbitraires, 
qui  impliquent  également  les  révocations  non 
moins  abusives,  que  les  syndicats  médicaux  ont 
toujours  demandé  le  libre  choix  du  médecin,  avec 
libre  accès  à  ces  fonctions  pour  tous  les  prati¬ 
ciens  du  département, 

Et  dans  la  grosse  majorité  des  départements, 
les  médecins  ont  obtenu  gain  de  cause. 

Pourquoi  votre  syndicat  ne  marche-t-il,  donc 
pas  ? 

Faites  donc  votre  demande  au  préfet.  Faites- 
vous  appuyer  par  un  homme  politique;  cela  vau¬ 
dra  mieux  que  vos  années  d’exercice  et  de  prati¬ 
que  médicale. 

Comprenez-vous  pourquoi  on  cherche  à  aug¬ 
menter  le  nombre  des  médecins  fonctionnaires  et 
qu’à  l’heure  actuelle,nous  sommes  obligés  de  lut¬ 
ter  pour  qu’on,  ne  nous  embrigade  pas  pour  la 
question  des  médecins  inspecteurs  des  écoles  ? 

Nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  vous  être 
utiles  en  la  circonstance. 

Conclusions  :  faites  mettre  à  l’ordre  du  jour  de 
votre  syndicat,  la  question  de  la  réorganisation 
du  service  de  l’assistance,  sur  les  bases  du  libre 
choix  et  du  tarif  à  la  visite.  Appuyez-vous  sur 
le  rapport  paru  dans  le  Concours,  1912,  p.  160, 
et  qui,  tiré  àpartparnos  soins, peut  êtreenvoyé 
à  tous  les  conseillers  généraux  de  votre  départe- 
I  ment.  Puis,  votre  syndicat  agira  auprès  de  chaque 
conseiller  général  pour  obtenir  satisfaction. 
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ABSORBE 

Gaz,  Aigreurs,  Heuvois 

CALME 


Crampes,  Brûlemenis,  Vertiges,  Migraines 

GUÉRÎT 

Pesanteurs,  Flatulences,  Gastralgies,  Dyspepsies 
Échantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs 


FAVORISE 

les  IPeriuentations  uorruales 

SUPPRIME 

les  F'eriiientatious  putrides 

RÉTABLIT 

les  fonctions  digestives  et  intestinales 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Voyage  syndical  à  travers  le  premier 
département  de  France. 

Je  viens  de  prendre  quelques  jours  de  vacan¬ 
ces  et  comment  mieux  employer  mon  temps  que 
de  visiter  mes  confrères  et  d’assister  à  leurs  réu¬ 
nions  syndicales  ? 

Par  une  délicate  attention  envers  leur  ancien 
camarade,  qui  est  toujours  resté  leur  ami,  mes 
confrères  avaient  retardé  leurs  assemblées  géné¬ 
rales  pour  m’avoir  parmi  eux. 

Et  je  puis  dire  tout  haut  que  ces  réunions  m’on-t 
fait  grand  bien,  car  j’ai  constaté  que  l’on  travaille 
toujours  pour  l’amélioration  de  la  situation  du 
médecin,  et  que  l’on  combat  aussi,  avec  grande 
énergie,  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  sacrés 
de  nos  malades. 

Aussi,  puis-je  appeler  le  département  de  l’Ain 
le  premier  département  de  France  :  il  l’est  par 
ordre  alphabétique,mais  je  serais  heureux  que  des 
secrétaires  de  syndicats  viennent  réclamer  Vex 
æquo  pour  cette  classification  dans  l’ordre  syn¬ 
dical. 

Assemblée  générale  du  Syndicat  de  Trévoux, 
tenue  à  Lyon,  assemblée  du  Syndicat  du  Bugey 
et  du  Pays  de  Gex,  tenue  à  Gex,  réunion  de  la 
fédération  départementale  del’Ain  :  voici  le  pro¬ 
gramme  qui  m’a  été  offert,  en  dix  jours. 

-  La  caractéristique  de  nos  groupements  del’Ain, 
c’est  qu’ils  travaillent  ensemble  et  souvent  avec 
les  mêmes  ordres  du  jour.  Les  trois  secrétaires 
sont  en  perpétuelle  correspondance  entre  eux  et 
peuvent  ainsi  donner  à  leurs  syndicats  une  con¬ 
formité  de  travaux,  qui  empêche  la  dispersion 
des  efforts,  ainsi  que  le  repiroche  de  ne  pas  savoir 
ce  que  l’on  demande. 

Pas  de  contradiction  entre  eux. 

Cette  union  est  consolidée  de  deux  manières. 

A  chaque  réunion  d’un  syndicat,  les  deux  au¬ 
tres  groupements  de  l’Ain  délèguent  un  de  leurs 
membres  pour  assister  à  l’assemblée,  y  émettre 
l’opinion  moyenne  des  confrères  de  sa  région  : 
par  suite,  quelle  que  soit  la  question  qui  soit 
mise  en  discussion,  on  est  toujours  sûr  de  voir  la 
montagne  (le  Bugey)  marcher  de  pair  avec  la 
plaine  (la  Bresse)  ou  avec  la  Bombes. 

En  second  lieu,  toutes  les  fois  que  la  chose  pa¬ 
raît  utile,  les  trois  présidents  et  les  trois  secré¬ 
taires  se  réunissent,  à  Bourg,  le  point  le  plus  cen¬ 
tral,  causent  et  discutent,  se  mettent  d’accord 
sur  une  ou  plusieurs  questions  départementales, 
puis  rentrés  chez  eux,  en  réfèrent  à  leurs  syn¬ 
dicats  respectifs  pour  avoir  leurs  avis  et  leurs 
votes  ou  modifications. 

Dans  ces  réunions  de  fédération  départemen¬ 
tale,  point  n’est  besoin  de  bureau,  de  statuts,  de 
cotisation  :  chaque  syndicat  garde  son  autono¬ 
mie;  mais  ceux  qui  sont  à  la  tête  se  mettent  d’ac¬ 


cord  et  n’agissent  que  lorsque  les  trois  syndicats 
leur  ont  donné  un  mandat  précis,  mais  identi¬ 
que. 

C’est  ainsi  que  cette  fédération  de  l’Ain,  abor¬ 
dant  une  question  après  l’autre,  a  pu  obtenir 
successivement  le  relèvement  du  tarif  des  en¬ 
fants  assistés  de  l’Ain,  celui  du  Rhône,  obtenir  un 
petit  tarif  chirurgical  pour  l’ A.  M.  G.  ;  elle  a  pu 
également  organiser,  sous  le  contrôle  de  la  pré¬ 
fecture,  le  service  des  vaccinations,  sur  les  bases 
du  paiement  kilométrique  et  sur  le  libre  accès  à  ce 
service  pour  tout  médecin  de  l’Ain  qui  désire  y 
participer. 

Actuellement,  la  fédération  départementale 
s’occupe  d’obtenir,  du  Conseil  général,  la  créa.- 
tion  d’une  commission  mixte  de  conseillers  gé¬ 
néraux  et  de  médecins,  ceux-ci  nommés  par  les 
syndicats,  pour  connaître  de  tous  les  conflits  qui 
peuvent  s’élever  à  propos  de  l’application  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’A.  M.  G. 

Elle  travaille  également  au  relèvement  des  ho¬ 
noraires,  à  la  modification  des  statuts  et  règle¬ 
ments  intérieurs,  pour  rendre  obligatoire,  pour 
tout  médecin  syndiqué,  l’envoi  régulier,  deux  fois 
par  an,  des  notes  d’honoraires  et  leur  recouvre¬ 
ment  à  date  fixe.  De  telle  manière  que  les  méde^ 
cins  perdront  moins  d’argent,  étant  tenus,  syn- 
dicalement,  d’avoir  des  livres  de  compte  bien 
en  règle. 

Cette  fédération  départementale  s’est  aussi 
entretenue  de  la  réforme  des  statuts  de  l’Union, 
comme  de  l’inspection  médicale  des  écoles. 

Nous  donnons  plus  bas  les  ordres  du  jour  iden¬ 
tiques,  présentés  et  votés  dans  les  divers  syndi¬ 
cats  de  l’Ain.  Disons  cependant  que  notre  dépar¬ 
tement  n’en  reste  pas  à  la  confection  d’ordres  du 
jour  qui  seront  plus  ou  moins  lus  par  les  puis¬ 
sants  du  jour,  qui  nous  gouvernent.  C’est  ainsi 
que,  pour  i’inspection  médicale  des  Ecoles,  le  D' 
Julliard,  de  Châtillon-de-Michaille,  a  été  chargé 
de  faire  un  travail,  où,  chiffres  à  l’appui,  il  pourra 
démontrer  ce  que  coûtera,  au  département,  l’ap¬ 
plication  effective  de  la  future  loi,  pour  que  toutes 
les  écoles  du  canton  de  Châtillon  soient  réelle¬ 
ment  et  sérieusement  visitées  et  les  enfants  exa¬ 
minés  avec  soin. 

Nous  voulons  ainsi  prouver  que  nos  syndicats 
sont  capables  d’organiser  un  service  social  :  ne 
l’avons-nous  pas  fait  pour  les  vaccinations  ?  Ce 
service  marche  d’après  les  données  fournies  àJ^ 
Préfecture  par  les  trois  Syndicats  de  l’Ain. 

Puis,  après  le  travail,  banquet  confraternel  ; 
véritable  réunion  d’amis,  de  vrais  confrères,  dis¬ 
cutant  intérêts  professionnels,  ou  racontant  des 
histoires  gaies.  Ils  y  tiennent  à  ces  réunions,  nos 
confrères, et  ne  veulent  pas  qu’on  en  diminue  le 
nombre  :  c’est  pour  eux  le  moment  de  repos, 
l’instant  où  l’on  oublie  les  fatigues  du  jour  et 
de  la  nuit,  fatigues  si  dures  et  si  peu  réihunérées 
dans  notre  existence  de  médecin,  toute  de  dé¬ 
vouement  et  d’oubli  de  soi-même. 
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C’est  ainsi  qu’ après  la  réunion  de  Gex,  des 
autos  confraternelles  nous  emmepaiept  d’abprd  à 
Divonne  :  là  M.  Duborgel,  le  directeur  très  dis¬ 
tingué  et  si  capable  de  l’établissement  thermal, 
nous  faisait  admirer,  une  fois  de  plus,  l’installa¬ 
tion  qui  attend  le?  nerveux,  qui  ont  besoin  de  re- 
PPSt 

Et  du  haut  du  nouveau  hôtel  de  l'établisse¬ 
ment,  devant  les  belles  montagnes,  qui,  de  l’autre 
côté  du  lac  de  Genève,  que  l’on  voit  à  ses  pieds, 
nous  montrent  les  cimes  Aères  et  neigeuses  du 
lyipnt-Blgpc,  gdmirant,  d’un  autre  point,  les  crêtes 
rapides  des  piontagnes  du  Pays  de  Gex,  avec 
tout  en  haut,  le  col  de  la  Faucille, pous  nous  de- 
piandions  s’il  ne  serait  pas  politique  et  malin  de 
se  dire  neurasthénique,  pour  se  reposer  dans  ce 
décor  bien  fait  pour  calruer  les  nerfs  trop  tendus 
et  oublier  tout  souci. 

Après,  ce  fpt  Gepève,  avec  upe  récep  tiop  corqia- 
le  que  pop?  avait  fait  préparer  notre  jeune  apii, 
le  A}l)ert  Peyerdin  ;  puis....  ;  mais  Je  pe  dois 
pas  parler  de  }a  suite  des  travaux  syndicaux  :  à 
cette  heure  tardive,  l’ordre  du  Jour  ofAciel  était 
épuisé. 

Et  bien  I  confrères  syndiqués,  lisez  les  ordres 
du  Jour  suivants  et  dites-nous  si,  dans  l’Aip,  on 
ne  sait  pas  faire  dp  bon  travail  corporatif  ? 

Nous  serions  presque  tenté  de  dire,  pour  quel- 
qpes-ups  d’entre  vous  :  «  pourquoi  n’en  faites- 
vous  pas  autant  ?  » 

D'’  Paul  Boudin. 

Ordres  du  jour  votés  par  les  Syndicats, 
formant  la  Fédération  départementale  de  l’Ain 

Statuts  de  l’Union  de?  Syndicats. 

Les  Syndicats,  après  avoir  pris  connaissance 
du  projet  de  statuts  de  l’Union, 

Après  avoir  constaté,  en  premier  lieu,  qu’avec 
une  cotisation  annuelle  de  3  fr.  par  an  et  par 
membre,  l’Union  ne  peut  guère  songer  à  payer 
des  frais  de  délégation,car  elle  a  le  devoir  de  con¬ 
sacrer  toutes  ses  ressources  Anancières,  trop  mini¬ 
mes,  à  l’accomplissement  de  son  rôle  général  et 
collectif  de  défense  des  intérêts  professionnels  ; 

Après  avoir  refusé  d’admettrepour  eux-mêmes 
une  représentation  conAée  à  une  fédération  ré¬ 
gionale,  ou  à  un  collège  électoral,  arbitraire  et  in¬ 
compétent  ; 

Après  avoir  constaté  la  contradiction  entre  l’ar¬ 
ticle  17  et  les  articles  22,  23  §  3  du  projet  des  sta¬ 
tuts,  par  lesquels  il  y  adouble  emploi  pour  le  con¬ 
seil  d’administration,qui  se  réunira  en  assemblée 
générale,  pour  se  donner  à  lui-même  quitus  de  sa 
gestion,  puisque  les  syndicats  éloignés,  ou  ceux 
trop  pauvres  pour  équiper  un  délégué  à  cette  as¬ 
semblée  générale,  seront  représentés  à  ladite  as¬ 
semblée  générale  par  leur  administrateur  ;  après  ‘ 
avoir  reconnu  que  la  cheville  ouvrière  d’un  syn¬ 
dicat  est  le  secrétaire,  que  lui  seul  doit  donc,  être 
en  correspondance  continuelle  avec  le  secrétaire 
général  de  l’Union  —  lequel  sera  donc  un  secré¬ 
taire  de  secrétaires  —  ,  qu’il  importe  que  le  secré¬ 
taire  de  syndicat  soit  l’intermédiaire  —  né  entre 
ses  confrères  syndiqués  et  l’Union  ; 


Adoptent,  pourlareprésentation  des  Syndicats 
à  l’Union,  le  projet  sqivant  : 

.  Titre  IV.  Conseil  d’administration. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  est  composé  par  les  se¬ 
crétaires  de  chaque  syndicat. 

Lorsqu’un  syndicat  cpnaptera  plu?  .de  cent 
membres,  11  ppprra  avoir  pn  .délégué  au  conseil 
par  cent  membres  ou  fractions  de  cent  membres. 

Art.  11.  —  Les  syndicats  autonomes  ont  tou-  | 
jours  le  droit  de  se  grouper  en  fédération  dé¬ 
partementale  on  interdépartementale  et  de  se 
faire  représenter  au  Conseil  de  l’Union  par  les  dé¬ 
légués  de  ces  fédérations,  à  raison  d'un  délégué 
par  syndicat  fédéré. 

Art.  13.  —  Chaque  mois,  le  secrétaire  général 
enverra,  à  chaque  secrétaire  de  syndicat,  dix 
jours  avant  la  réunion  du  Conseil,  l’Ordre  du  jour 
et  un  exposé  des  questions  soumises  à  l'examen 
des  syndicats. 

Chaque  groupement  pourra  se  faire  représenter 
à  la  réunion  mensuelle  du  Conseil  :  soit  par  son  se¬ 
crétaire,  soit  par  un  délégué  ad  hoc,  ou  enverra, 
par  écrit,  ses  opinions,  observations,  communica¬ 
tions  et  rapports. 

Art.  14.  —  Deux  fois  par  an,  en  avril-mai  et 
nov.-déc.,  le  Conseil  se  réunira  en  assemblée  gé¬ 
nérale,  à  laquelle  chaque  syndicat  sera  tenu  dé  se 
faire  représenter  :  soit  par  son  secrétaire,  soit  par 
un  de  ses  membres,  soit  par  le  délégué  d’un 
autre  syndicat  ou  d’une  fédération. 

Un  délégué  ne  pourra  pas  représenter  plus  de 
cinq  syndicats. 

Art.  15.  —  Tout  syndicat  situé  à  moins  de  100 
kilomètres,  devra  indemniser  lui-même  son  dé¬ 
légué. 

Au-dessus  de  cette  distance  et  lorsque  les  syn¬ 
dicats  le  demanderont,  les  frais  de  voyage  seront 
supportés  partie  par  l’Union,  partie  par  les  syn¬ 
dicats  ou  fédérations,  selon  un  taux  Axé,  chaque 
année,  suivant  les  ressources  de  la  caisse  de 
l’Union. 

Suppression  de  tout  le  titre  VI. 

L’inspection  médicale  des  Ecoles . 

Les  Syndicats,  après  avoir  pris  connaissante  du 
rapport  de  M.  Doisy,  député,  repoussent  l’idée  de 
toute  création  de  quelques  médecins  inspeeteiirs 
des  écoles,  véritables  fonctionnaires,  qui  seraient 
nf-mmés  et  révoqués  arbitrairement  par  le  préfet, 
ou  seraient  cfésignés  par  tout  mode  de  conconrs, 
dont  la  mise  en  pratique  serait  irréalisable  au¬ 
près  des  médecins  de  campagne  (ceux-ci,  absor¬ 
bés  par  leur  fatigante  clientèle,  n’aqront  jaiPSi? 
le  temps  de  préparer  un  examen)  5 

Mais  considérant  : 

1“  Les  (jifAculés  de  communication,  dans  bQS 
campagnes,  surtout  en  hiver  ; 

2°  L’étendue  qu’auront  les  cireonscriptipns  ;  [ 

3°  La  dissémination  des  écoles  de  communes  et  ! 
de  hameaux  ; 

40  La  difAculté  qu’aura  le  médecin  de  circons- 
criptipn  d’accomplir  seul  et  correctement  fictte 
mission  d’inspection  scolaire,  concurremment 
avec  les  exigences  de  sa  çiientèle  ; 

50  L’identité  de  sayqir  des  médecins  de 
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P3§ae,  pQPimP  leur  ég^ité  pn  fgpe  dps  ejigrgps 
publiques  ; 

6“  Le  cumul  regrettable  des  fonctions  de  mé- 
depin  ipppectegr  avec  pelles  de  médepin  tpaitgnL 
ce  qui,  souvent,  provoquerait  la  violation  du 
grand  principe  social  du  libre  choix  du  médecin  ; 

7P  {-es  avantages  que  refirent  les  malades,  les 
médecins  ef  l’ administration  départementale,  de 
l’organisation  actuelle,  dans  l’Ain,  du  service  de  1 
l’assistance  médicale  gratuite  et  des  vaccinations,  | 
sur  Igs  {lases  du  libre  accès  de  ces  fonctions  à  tous  ! 
les  médegins  dp  département  ; 

Emettent  le  vegH  que  l’organisation  du  service 
de  i'jnspeptipn  médicgle'des  écoles  soit  faite,  sous 
ie  Gont'rôie  de  l’administration  départementale, 
par  les  Syndicats  médicaux,  en  se  basant  sur  le 
pripçjpg  de  la  participation  au  service  de  tous  les 
praticiens  qui  le  désireront  ; 

Chaque  syndicat  assurerait  le  service  sous  sa 
rgsponsabilité,  suivant  le  système  qui  lui  paraî¬ 
tra  le  ipieuii  approprié  aux  circonstances  et  au 

raiiieW' 

Déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

Les  Syndicats,  considérant  que  la  désinfection 
sérieuse,  après  chaque  décès  de  tuberculose  et  que 
l’assainissement  méthodiquement  poursuivi  des 
habitations  ouvrières,  dans  les  villes  et  les  cam¬ 
pagnes,  comme  celui  des  chambres  d’hôtel,  se¬ 
raient  plus  efficaces,  pour  la  protection  de  la 
santé  et  de  l’hygiène  publiques,  qu’une  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  chaque  cas  de  tuberculose  ; 

Considérant  que  cptte  déclaration  ne  donnera 
pas  plus  de  résultats  pratiques,  que  celle  édictée 
par  l’aiticle  5  de  la  loi'du  15  février  1902  ; 

Considérant  la  faillite  complète  de  cette  der¬ 
nière  loi,  faillite  hautement  proclamée  partout, 
mêrne  par  l’Académie  de  médecine  ; 

Considérant  que  les  syndicats  médicaux  sont 
tout  prêts  à  donner  leur  concours  et  leur  colla¬ 
boration  aux  pouvoirs  publics,  pour  l’application 
et  la  mise  en  pratique  des  lois  de  solidarité  so¬ 
ciale,  d’assistance  et  d’hygiène  publiques  ; 

Emettent  le  vœu  que  toute  déclaration  obliga¬ 
toire  de  la  tuberculose  soit  écartée  comme  inef¬ 
ficace,  inutile  et  contraire  aux  preseriptions  du 
secret  professionnel. 

Et  demandent  que  le  législateur  remette  en 
ehantier  la  loi  du  15  février  1902,  en  appelant  les 
Syndicats  médicaux  pour  l’élaboration  et  la  mise 
en  pratique  de  toute  loi  d’assistance  et  d’hygiène 
publique. 

Service  médical  des  chemins  de  fer. 

Les  syndicats,  ayant  eu  connaissance  de  la  cir¬ 
culaire  du  directeur  de  l’ Ouest-Etat,  adressée  aux 
médecins  du  réseau,  à  la  date  du  26  février  1912  ; 

Approuvent  la  coiiduite  et  les  ordres  du  jour- 
des  syndicats  d’Avranches,  de  la  Loire- Inférieure, 
de  la  Seine  et  de  l’arrondissement  de  Versailles, 
et  invitent  le  secrétaire  général  de  l’Union  des 
syndicats  miédicaux  à  saisir  tous  les  groupements 
unis,  en  vue  d’une  action  corporative,  poiir  ob¬ 
tenir,  par  tous  moyens,  l’application  du  hbre 
choix  du  médecin  dans  toute  administration, 
dont  le  principe  a  été  voté  par  nos  délégués  aux 


trois  Congrès  des  praticiens  et  aux  assemblées 
générales  de  l’Union  des  syndicats  médicaux  de 
France. 

Le  personnel  infirmier  des  cliniques  privées 

Les  Syndicats,  se  plaçant  en  dehors  de  toute 
question  politique  oü  pdpfessionnglie  ; 

Constatant  l’ordre  donné  par  quelques  pré¬ 
fets  à  certains  médecins  d’avoir  à  congédier  leur 
personnel  infirmier  dans  up  délai  parfois  très  ■ 
bref  ; 

Considérant  qp’up  tel  procédé  est,  au  premier 
chef,  préjudiciable  aujf  malades  qiii  sont  soignés 
dans  ces  cliniques  ; 

Copsidérapt  qp’il  p’existe  qu’up  nombre  mL 
nime  d’infirmières  dipîôniées,  connaissapt  leur 
métier,  alors  qu’il  n’y  a  popr  ainsi  dire  pas  d’écor 
les  organisées  par  le  gouvernement,  op  le  méde^ 
cin  pourrait  recruter  son  personnel  infirmier; 

Emettent  le  vœu  qpe  cessent  ces  mesures  vexa- 
toires,  prises  seulement  à  l’égard  de  quelques-uns 
et  qu’en  attendant  que  soit  réellement  organisée 
en  France,  l’instruction  des  infirmiers,  une  gran-: 
de  tolérance  soit  aeporfiée  aux  médecins,  pour  le 
choix  de  leur  personnel  dPS  cliniques  et  hôpitaux 
privés. 

Projet  de  loi  sur  les  maladies  professiannelles. 

Les  Syndicats,  après  avoir  pris  connaissance  du 
rapport  si  documenté  du  Laurent,  député, 
sur  les  maladies  professionnelles  ; 

Considérant  que  cette  proposition  de  loi  désire 
assimiler  le  plus  possible  les  maladies  profession¬ 
nelles  aux  accidents  du  travail  ; 

Emettent  le  vœu  de  laisser  opérer  la  déclaration 
de  ces  maladies  delà  même  façon  que  celle  des  ac¬ 
cidents  du  travail  :  le  médecin  délivrera  un  certi¬ 
ficat  de  constatation,  qui  sera  payé  au  tarif  syn¬ 
dical  ou  au  tarif  Dubief,  selon  que  ce  sera  le  pa¬ 
tron  ou  l’ouvrier  qui  aura  lait  choix  du  médecin, 
et,  avec  ce  certificat,  l’ouvrier  ou  lepatron  feront 
la  déclaration  à  la  mairie,  seul  ou  de  concert. 

La  réforme  de  l’expertise  médicale. 

LesSyndicats,  connaissant  les  abus  commis  en 
matière  d’expertise  médicale,  particulièrement  à 
propos  des  accidents  du  travail  ; 

Invitent  l’Union  des  Syndicats  médicaux  à  s’as¬ 
socier  énergiquement  aux  demandes  actuelles  de 
réforme  de  ces  expertises  ; 

A  réclamer  le  principe  de  l’expertise  toujours, 
contradictoire  ; 

A  réclamer  un  prix  rémunérateur  pour  les  ex¬ 
pertises  laites  par  les  médecins  de  petite  localité, 
alors  que,  dans  certaines  grandes  villes,  les  assu¬ 
rances  paient  (ou  font  payer)  cent  francs  les  rap¬ 
ports  laits  par  leurs  créatures  ; 

A  protester  contre  la  monopolisation,  par  quel¬ 
ques-uns,  de  ces  expertises  ; 

A  rappeler  aux  syndiqués  nommés  experts 
quels  sont  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 

Félicitentla  commission  d’assurance  et  de  pré¬ 
voyance  sociale  de  la  Chambre  des  Députés  des 
efforts  qu’elle  a  récemment  faits  pour  supprimer 
les  abus  qui  lui  ont  été  signalés  par  nos  j^con- 
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frères  Doisy,  Defontainé,  Peyroux,  Diverneresse,: 
etc.  ; 

Et  remercient  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 
d’avoir  promis  son  concours  à  la  réforme  indis¬ 
pensable,  en  la  séance  du  4  juin  1912. 

Lettre  adressée  à  tous  les  médecins,  membres 
du  Conseil  Général  de  l’Ain. 

Mon  cher  Confrère, 

:  Emus,  à  juste  titre,  par  des  accusations  qui  se 
répètent  chaque  année,  concernant  des  abus 
è'ommis  par  des  médecins  de  l’Ain,  au  sujet  du 
fbnctionnement  du  service  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  les  trois  syndicats  des  médecins 
de  l’Ain  avaient  adressé,  au  début  de  cette  an¬ 
née,  une  circulaire  à  tous  les  conseillers  généraux 
dé  l’Ain,  pour  demander  que  soit  institué  un  tri¬ 
bunal  d’arbitrage. 

Cette  question  va  vraisemblablement  venir  en 
discussion  à  la  prochaine  session  du  Conseil  gé¬ 
néral. Vos  confrères  du  département  vous  seraient 
reconnaissants  de  soutenir  leur  motion,  pour  les 
riiotifs  suivants  : 

1°  Si  des  abus  ont  été  commis,  c’est  soit  par 
ignorance,  soit  volontairement. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  éclairer  les  méde¬ 
cins  incriminés  ;  dans  le  second  cas,  il  faut  punir 
les  coupables. 

•Mais,  pour  apprécier  la  culpabilité,  il  faut  que 
le  tribunal  ait  la  compétence  nécessaire.  Il  est 
donc  indispensable  qu’à  côté  des  représentants 
du  département,  il  y  ait  des  médecins,  représen¬ 
tant  les  groupements  professionnels. 

2°  Ce  tribunal,  pour  ne  pas  être  accusé  de  par¬ 
tialité,  devra  entendre  les  explications  des  délin¬ 
quants. 

Il  aura  à  proposer  des  sanctions  au  préfet:  de¬ 
mande  de  blâme,  d’exclusion  du  service,  tempo¬ 
raire  ou  définitive,  etc. 

\  Il  est  donc  de  toute  utilité  que  les  décisions  de 
ce  tribunal  soient  respectées  de  part  et  d’autre  et 
c’est  pour  cela  qu’il  est  nécessaire  que  la  commis¬ 
sion  soit  composée  mi-partie  de  conseillers  géné¬ 
raux,  mi-partie  de  médecins  élus  par  les  syn¬ 
dicats,  seuls  groupements  professionnels  recon¬ 
nus  par  les  lois  du  21  mars  1884  et  du  30  novem¬ 
bre  1892. 

3°  Les  délégués  des  syndicats  pourront  ensuite 
faire  adopter,  par  leurs  groupements,  tel  ou  tel 
desideratum  du  tribunal  d’arbitrage,  rendu  né¬ 
cessaire  pour  le  bon  fonctionnement  du  service. 

:  Ainsi,  les  trois  syndicats  des  médecins  de  l’Ain 
veulent  donner  au  Conseil  général  une  preuve  de 
leur  désir  de  collaborer,  avec  nos  élus  cantonaux, 
au  bon  fonctionnement  de  nos  lois  de  solidarité 
sociale. 

.Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  nos  bien 
cordiales  salutations. 

Les  trois  présidents  :  D''®  Chevelu,  Passerat  et 
Levrat. 
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Kesponsahilité  professionnelle  des  médecins 
de  TA.  M.  G.  ; 

Le  président  du  Syndicat  médical  de  Cambrai  , 
à  Monsieur  le  Préfet  du  Notd 

Monsieur  le  Préfet, 

Vous  avez  bien  voulu  écrire  à  M.  le  Docteur 
Manesse,  rapporteur  de  notre  Syndicat,  que  la 
question  de  révision  du  tarif  des  accouchements 
viendrait  certainement  devant  le  Conseil  général, 
à  sa  plus  prochaine  session,  nous  vous  en  remer¬ 
cions.  '  '! 

Mais,  vous  me  permettrez  de  vous  rappeler, ' 
Monsieur  le  Préfet,  que  le  rapport  du  Docteür! 
Manesse  ne  vous  parlait  pas  seulement  des  hono¬ 
raires  des  accouchements,  mais  aussi  des  hoiio-  I 
raires  pour  toutes  les  interventions  d’urgeiicé; 
Nous  venons  vous  demander,  écrivait-il  que  nosmé-  | 
moires  pour  opérations  d’urgence  nous  soient  payés-  ; 
et  ne  nous  reviennent  plus  avec  des  considéràtioiÆ 
sur  le  règlement  et  l’impossibilité  où  vous  êtes^de'-} 
nous  honorer. 

C’est  pourquoi  j e  demande  au  Bureau  de  la  Fé-: 
dération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  de  vous  transmettre  notre  réclÿ 
mation.  i.,'!-;’; 

Personnellement,  je  tiens  à  attirer  votre  ^at¬ 
tention  sur  un  côté  de  la  question  que  je  vous  in¬ 
dique  aujourd’hui  pour  la  première  fois;  surfla 
responsabilité  professionnelle  encourue  par  les 
médecins  de  1’  A.  M.  G.  dans  les  interventions; 
d’urgence. 

Mon  exposé  sera  très  court,  le  sujet  est  trop, 
d’importance  pour  qu’il  ne  soit  pas  traité  plus  ! 
longuement  par  la  suite  dans  nos  réunions  syn¬ 
dicales  et  nos  journaux  professionnels.  Qu’arrP 
verait-il,  Monsieur  le  Préfet,  si  un  médecin  del’A.' 
M.  G.  et  le  confrère  qu’il  aurait  appelé  à  l’aide 
étaient  poursuivis  à  l’occasion  d’une  intervention^ 
d’urgence  ?  Les  nombreux  cas  de  poursuite,  con¬ 
tre  les  médecins,  dans  des  cas  analogues,  nous 
font  malheureusement  considérer  cette  éventua^i 
lité  comme  possible.  i 

Les  médecins  seraient  condamnés,  sans  pouvoir 
faire  partager  leur  responsabilité  au  Départéi-; 
ment  ;  ils  ne  sont  ni  ses  fonctionnaires  ni,  ses  em¬ 
ployés.  Evidemment,  ils  invoqueraient  l’ur¬ 
gence,  la  nécessité  de  tout  tenter  pour  sauver 
une  vie  humaine  ;  ils  diraient  au  Tribunal  ; 
C’est  vrai,  il  y  a  eu  mort  sous  le  chloroforme  ; 
c’est  vrai,  j’ai  commis  telle  faute  contre  l’asep¬ 
sie,  etc.  Mais,  que  voulez-vous  ?  il  fallait  aller 
vite,  et  puis,  qui  appeler  à  l’aide?  alors  que  jen'm 
de  confrères  qu’à  5  kilomètres  et  que  celui  que 
j’appellerais  à  l’aide  ne  toucherait  que  cent  souq». 

Cela  ne  pourrait  qu’atténuer  la  condamnation, 
sans  l’empêcher.  ■  ; 

Voilà  la  situation  brutale,  Monsieur  le  Préfet, 
En, n’offrant  qu’un  pourboire  au  médeciii  appelé 
à  aider,  son  confrère  pour  sauver  une  vie  huma  ine, 
vous:  êtes  cause,  que  les  opérations  d’urgence-ne 
peuvent  jamais' se  faire  que  dans  des  conditions 
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O^itre  les 


Résultats  remarquables 

que  l’on  obtiendra  a'vec  la  REINE  DE  VALS  dans  la 

Diarrhée  Infantile 

noLis  informons  le  corps  médical  qne  l’eau 

de  la  REINE  DE  VALS  peut  être  prescrite 


avantageusement  COMME  EAU  DE  TABLE 

Sa  fraîcheur  exquise  et  son  goût  agréable  la  recommandent 
particulièrement  pendant  les  chaleurs.  Son  emploi  même 
prolongé  ne  peut  présenter  aucun  incoméîiient. 


Pour  éîiter  les  substitutions  avoir  soin  de  bien  spécifier  ; 

^  VALS^OURCEILA  REINE 


keblmiiitii 

(Suite). 

le  maire  prétend  que  c’est 
la  famille  qui  doit  me  payer 
les  honoraires  de  ce  certifi¬ 
cat.  Est-il  dans  son  droit, 
je  ne  suis  pas  le  médecin  de 
l'A.  M.  G.'et  il  n’y  a  pas  de 
médecin  spécial  d’état  ci¬ 
vil. 

La  commune  étant  si¬ 
tuée  à  4  kilomètres,  je  d> 
mande  5  francs. 

Réponse.  —  Aux  termes 
de  l’artiele  77  du  Code  Ci¬ 
vil,  c’est  à  l’officier  de  l’é¬ 
tat  civil  (le  maire),  qu’il 
appartient  de  s’assurer  de 
la  réalité  des  décès  qui  lui 
sont  déclarés. 

Si  le  maire  fait  faire  cette 
constatation  par  un  mé¬ 
decin.  c’est  lui  ou  plutôt 
la  commune,  qui  doit  les 
honoraires  du  certificat. 

Mais  si  c’est  la  famille, 
et  non  le  maire,  qui  vous  a 
demandé  le  certificat,  vous 
ne  pouvez  vous  adresser, 
pour  vous  faire  payer, 
qu’à  la  famille,  sauf  à  cel¬ 
le-ci  à  se  retourner  contre 
le  maire,  s’il  lui  a  demandé 
la  remise  du  certificat. 

D'  M.,  à  <c  Sou  ».  - 
Voudriez-vous  me  faire 
donner  par  notre  cher 
Concours  le  renseignement 
suivant,  tant  de  fols  don¬ 
né,  tant  de  fois  oublié. 

J’ai  été  appelé  deux  fois 
dernièrement  à  constater 
des  décès  (noyés)  dans  une 
commune  voisine  de  la 
mienne,  la  première  fois  à 
10  kil.,  la  seconde  à  15, 
environ  de  mon  domicile. 
Requis  par  le  maire  et  le 
maréchal  des  logis  de  gen¬ 
darmerie,  j’ai  fourni  cha¬ 
que  fois  un  bref  certificat 
constatant  une  mort  acci¬ 
dentelle  par  immersion. 
Comment  percevoir  mes 
honoraires,  et  quel  tarif 
appliquer  ? 

Réponse.  —  Les  hono- 
faires  médico-légaux  en 
cas  de  réquisition  par  un 
officier  de  police  judiciaire 
sont  les  suivants  ; 

Visite  :  8  fr. 

Rapport  :  5  Ir. 

Indemnité  de  déplace¬ 
ment  ;  0  fr;  20  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  en  che¬ 
min  de  fer  ;  0  fr.  40  par 
tout  autre  mode  de  loco¬ 
motion. 

Mais,  si  les  décès  ont 
été  causés  par  accident, 
vous  aurez  peut-être  des 
difficultés  à  vous  faire 
payer,  les  parquets  ayant 
pour  habitude  de  ne  vou¬ 
loir  ordonnancer  les  mé¬ 
moires  que  lorsqu’il  y  a  eu 
mort  violente, 

2353.—  J’ai  donné  mes 
soins  à  un  ouvrier  qui,  à  la 
suite  d’un  violent  effort 
avait  ressenti  une  vive 
douleur  dans  la  région  in¬ 
guinale.  J’avais  constaté 
une  pointe  de  hernie  ingui¬ 
nale  très  douloureuse  co¬ 
existant  avec  unè  ectopie 
testiculaire  congénitale,  A 
Suite  page  XX. 
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Références  du  ESPHIR  SALIÈRES 


Quel  que  soit  le  succès  de  votre 
Képhir,  lâches:  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  je  vous  indique, 
il  y  gagnera  en  facilité  d’emploi. 
Bien  à  vous.  E.  Ddclaüx, 


La  conservation  du  Képhir  Sallùm 
pendant  3  à  4  semaines  au  moins, 
son  goût  agréable,  rendent  possiblss  tt 
faciles  les  cures  de  Képhir, 

Docteur  Dsroidi, 


I^^LAXINE  FYDAU 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 

.  immédiatement  la  CONSTIPATION  chronigae  w 


accidenteUe,  les  Intoxications  gastro-intestinaies,  Fermeih 
tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biiiairti, 
sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
'péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 

1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  ïa  boîte  de  36  comprimés. 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BioloGIOUéS  de  A.PÂRI8 
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très  mauvaises  et  qu’elles  exposent  toujours  le 
I  médecin  de  TA.  M.  G.  à  des  poursuites  eu  respon¬ 
sabilité  professionnelle.  Et  pour  récompenser 
en  partie  ce  risque,  que  nous  offrez-vous  ?  Cent 
I  sous  pour  deux  ! 

Cette  somme  ne  couvre  même  pas,  le  plus  sou¬ 
vent  les  frais  de  déplacement. 

Au  cours  de  la  présente  année,  je  fus  appelé, 
par  mon  ami,  M.  le  Docteur  Dewingle,  d’Haussy, 
à' donner  mes  soins,  avec  lui,  à  une  indigente. 
Le  cas,  était  des  plus  graves,  la  malade  n’était 
pas  transportable  ;  vous  en  jugerez  quand  je  vous 
aurai  dit  que  je  dus  prier  le  maire  de  venir  légi- 
I  timer  au. lit  de  la  moribonde,  une  union  d’où  ve- 
I  fiait  de  naître  le  septième  enfant.  Je  dus  faire  ap- 
i  pel  au  dévouement  d’un  chirurgien  de  Cambrai, 
M.  le  docteur  Bouchez.  Quand  nous  commençâ- 
;  mes  l’opération, les  frais  de  communications  té- 
i  léphoniques  et  de  déplacement  s’élevaient  déjà  à 
i  35  francs.  Retranchez  de  cette  somme  les  cent 
sous  que  le  département  nous  alloue, il  reste  que 
Aous  avons  dû  débourser  30  francs.  11  est  vrai  que 
nous  avons  ainsi  sauvé  une  vie  humaine  et  gardé 
une  mère  à  ses  7  enfants.  Mais  n’est-ce  pas  assez 
de  l’acte  chirurgical,  avec  ses  risques  faits  pour 
rien  1  faut-il  encore  y  ajouter  de  notre  poche  ?  Ne 
sommes-nous  pas  déjà  assez  accablés  d’impôts 
dont  on  nous  annonce  encore  l’augmentation  ? 

!  Le  problème  de  l’existence  du  médecin  et  de  sa 
famille  ne  devient-il  pas,  tous  les  jours,  assez  dif¬ 
ficile  ^ 

Ah  1  je  sais,  bien  ce  que  va  répondre  le  Conseil 
j  général  ;  ies  dépenses  de  l’A.  M.  G,  augmentent 
tous  les  ans  et  pour  l’exercice  1911,  elles  attei- 
j  gnent  près  de  1,200,000  fr.  1  Monsieur  le  Préfet, 
nous  aussi  nous  avons  à  soutenir  des  œuvres  de 
prévoyance  et  de  secours-mutuels,  nos  œuvres  de 
secours  aux  veuves  et  aux  orphelins  ;  comme  tant 
d’œüvres  que  nous  admirons  à  côté  de  nous.nos 
œuvres  voient  s’enfler  chaque  année  le  chapitre 
des  dépenses  ;  mais  elles  diffèrent  par  ailleurs  de 
leurs  voisines  en  ce  qu’elles  ne  reçoivent  de  sub- 
;  yention  ni  de  l’Etat,  ni  du  Département,  cela 
viendra  peut-être, 

!  11  appartenait  aux  syndicats  de  pousser  le  cri 

^  d’alarme.  C’est  un  devoir  pour  nous  de  crier  aux 
,  Praticiens  :  prenez  garde  1  N’écoutez  pas  toujours 
votre  cœur,  quand  il  s’agit  de  sauver  une  mère 
de  famille  par  une  intervention  d’urgence,pensez 
que,  vous  aussi,  vous  avez  des  enfants  qu’un  pro¬ 
cès  en  responsabilité  professionnelle  pourrait  rui¬ 
ner  et  exigez  du  Département  au  moins  un  mini- 
,  ifium,  qui  vous  permette  de  vous  assurer,  par 
I  exemple,  au  «  Sou  médical  »,  une  société  qui  ap¬ 
partient  aux  médecins  et  c[ui  les  défend  et  couvre 
!  leurs  risques  lors  de  procès  comme  ceux  qui  vous 
guettent. 

.  Monsieur  le  Préfet,  c’est  à  la  Fédération  du 
Nord,  seule,  qu’il  appartient  de  vous  dire  le  tarif 
chirurgical  qu’elle  désire  ;  mais,  au  nom  du  Syn¬ 
dicat  Médical  de  Cambrai,  je  vous  demande  d’en 
faire  admettre  le  principe  par  le  Conseil  général 
dès  sa  plus  prochaine  session. 

Nous  savons  bien  que  cette  assemblée  ne  pren¬ 
dra  pas  de  décision  sans  l’avis  dé  sa  Commission 
des  Finances  et  de  la  Commission  de  l’A..  M.  G. 


Mais  nous  lui  demandons  de  voter,  dès  mainte- 
nnt,  une  somme  à  titre  d’indication  et  de  décider 
que  le  Conseil  général,en  attendant  qu’il  ait  adop¬ 
té  un  tarif  chirurgical  pour  les  opérations  d’ur¬ 
gence,  vote  une  somme  qui  servira,  en  partie  du 
moins,  à  payer  les  honoraires  des  mémoires  qui 
lui  seront  présentés  ;  la  répartition  sera  faite  pro¬ 
portionnellement  par  la  commission  de  contrôle. 

Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  le  Préfets,  l’as¬ 
surance  de  ma  respectueuse  considération. 

Le  Président, 

D' H.  Bombart. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE 

La  protêetion  des  faibles. 

Notre  sociologie -actuelle  est  dominée  par  uno 
notion  de  date  toute  récente  :  l’assistance  due 
obligatoirement.  N’entend-on  pas  dire  couram¬ 
ment  que  les  indigents  ont  droit  à  la  médecine 
gratuite,  que  les  petits  enfants  ont  droit  à  la 
vie,  que  le  vieillard  ou  l’infirme  a  droit  à  un 
secours,  à  une  retraite  ? 

Depuis  le  struggle  for  life  individuel  ijusqu’à 
l’effort  collectif  pour  la  conservation  d’une  race, 
d’une  nation,  il  est  certain  que  la  science  nou-. 
vel'e  de  la  sociologie  tend  à  diminuer  de  plus  en 
plus  l’hécatombe  des  forces  gaspillées. 

Le  faible,  quel  qu’il  soit,  a  donc  besoin  de  pro¬ 
tection,  pour  lui-même,  d’abord,  en  tantqu’hom- 
me,  puis  en  tant  qu’unité  de  la  masse  sociale, 
unité  qui  doit  acquérir,  puis  conserver,  récu-î 
pérer  le  plus  rapidement  possible,  en  cas  d’invali¬ 
dité,  son  rendement  social  intégral. 

L’enfant  doit  socialement  être  protégé  po.ir 
qu’il  devienne  un  adulte  valide  ;  l’homme  mala  le 
doit  être  secouru. 

Enfin,  devenu  vieillard,  il  devra  demander  à 
la  Société  le  secours  nécessaire  pour  terminer 
ses  jours  en  paix. 

C’est  le  plan  que  vient  d’adopter  M.  Georges 
Rondel,  inspecteur  général  au  Ministère  de  l’In¬ 
térieur,  dans  son  livre  sur  la  «  Protection  des  Fai¬ 
bles  »  (1),  pour  passer  en  revue  et  décrire  le  fonc¬ 
tionnement  des  œuvres  . d’assistance  et  de  bien¬ 
faisance. 

Avant  la  lutte,  pendant  la  lutte  et  après  la 
lutte,  voilà  les  trois  grandes  classes  où  ü  range  les 
différentes  œuvres  françaises,  publiques  bu  pri¬ 
vées,  qui  viendront  en  aide  au  miséreux,  de  sa 
naissance  à  sa  mort. 

Un  tel  groupement  d’œuvres,  pourtant  diver¬ 
ses  en  apparence,  est  du  plus  heureux  effet  ;  ainsi 
sont  réunis  les  uns  aux  autres  les  maillons  jus¬ 
qu’ici  épars  d’une  chaîne  encore  incomplète  :  celle 
des  oeuvres  d’assistance,  de  bienfaisance,  eh  un 
mot  ;  œuvres  de  solidarité,  sociale 

Protection  avant  la  lutte. 

I.  —  a)  C’est  d’abord  la  protection  de  la  pre¬ 
mière  enf  ance,  la  loi  Roussel  (23  déc.  1874),  loi  en 


(1)  «  La  Protection  des  P.nlbles  »  (Bibliothèque  de 
sociologie  appliquée)  O.  Doîn,  éditeur. 
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vertu  de  laquelle  sont  nommés  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  de  la  protection  du  premier  âge. 

Inutile  d’exposer  ici  à  nos  confrères  les  pres¬ 
criptions  de  cette  loi.  Citons  cependant  l’opinion 
de  M.  Rondel  à  prcpos  du  service  médical  et  de 
nos  doléances,  alors  cjue  nous  nous  plaignons 
d’être  fort  mal  rétribués  pour  ce  service. 

«  Ces  médecins  inspecteurs,  qui  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires,  comme  leur  titre  semblerait 
«  l’indiquer,  mais  des  médecins  de  clientèle,  in- 
«  vestis  d’une  délégation  de  l’autorité  publique, 
«  ont  été  institués  dans  presque  tous  les  départe- 
«  liients.  A  cet  égard,  le  vœu  de  la  loi  a  été  large- 
«  ment  accompli.  Mais  leur  utilité  est  très  va- 
«  riable,  le  service  qu’on  leur  demande  étant  une 
«  sorte  d’apostolat  dont  beaucoup  ne  se  sentent 
«  pas  la  vocation  et  les  honoraires  qui  leur  sont 
«  alloués  de  ce  chef  étant  trop  inférieurs  pour  les 
«  indemniser  de  la  perte detemps,  queleurocca- 
«^sionne  la  tournée  d’inspection  faite  conscien- 
«  cieüsement. 

«Le  Corps  médical  reconnaît  aujourd’hui  qu’il 
«  convient  de  renoncer  à  la  fonction  plutôt  que 
«  de  la  négliger,  mais  il  a  fallu  de  longues  années, 
des  sanctions  administratives  et  l’action  intel- 
«  ligente  du  grand  syndicalisme  professionnel 
«  pour  faire  triompher  cette  manière  de  voir. 

,  «  On  doit  dire  toutefois,' à  la  décharge  des  pra- 
«  ticiens,  que  le  règlement,  dans  la  rigueur  de  son 
(i  texte,  était  difficilement  applicable  ;  par  exem- 
«  pie,  il  oblige  les  médecins  inspecteurs  à  tenir  un 
«  registre  volumineux  dont  l’usage  n’a  jamais 
«  pu  entrer  dans  la  pratique.  » 

b)  Protection  étendue  à  l’enfant  à  naître  par  l’aide 
procurée  à  la  mère  avant  son  accouchement. 

‘  A  l’occasion  de  la  protection  de  l’enfant  avant 
ou  après  sa  naissance,  M.  Rondel  passe  en  revue 
les  Sociétés  de  charité  maternelle,  les  secours  pré¬ 
ventifs  d’abandon,  les  crèches,  les  sociétés  pro¬ 
tectrices  de  i’enfance,  les  consultations  de  nour¬ 
rissons,  les  mutualités  maternelles,  les  consulta¬ 
tions  obstétricales,  etc. 

II.  —  Sauvegarde  de  l’enfance  proprement  dite  ; 
servic'e  des  enfants  assistés,  orphelinats  et  mai¬ 
sons  d’éducation  réformatrices,  patronage  del’a- 
doiescence. 

III.  —  Assistance  aux  malades  et  aux  femmes 
en  couches,  privées  de  ressources;  à  domicile, 
dans  les  hôpitaux  ordinaires  et  dans  les  établis- 
ments  spéciaux. 

Citons  encore  ce  passage  du  livre  de  M.  Rondel 
au  sujet  de  l’historique  de  l’A.  M.  G. 

«  Depuis  longtemps,  l’assistance  gratuite  des 
malades  a  été  acceptée  comme  un  impôt  prélevé 
par  i’humanité  sur  la  profession  médicale  ;  mais 
l’inertie  sociale  à  cet  égard  avait  pour  résultat 
d’empêcher  l’installation  de  médecins  dans  les 
centres  de  populations  trop  clairsemés,  ou  trop 
pauvres,pour  que  le  praticien  pût  vivre  de  la  seule 
rétribution  fournie  par  les  malades  aisés.  Il  y  eut 
bien,  au  fond  des  campagnes,  le  médecin  phi¬ 
lanthrope  qui,  non  content  de  prodiguer  ses  soins, 
ajoutait,  parfois  à  sa  visite  gratuite,  l’écu  pour 
payer  l’exécution  de  l’ordonnance  ;  mais  les  dif¬ 
ficultés  professionnelles  de  nos  jours,  jointes  à  la 


disparition  de  la  considération  spéciale  qui  s’at¬ 
tachait  jadis  aux  professions  libérales,  ont  fini 
par  obliger  d’instituer  la  médecine  gratuite  en 
service  public.  » 

Dans  ce  chapitre,  M.  Rondel  envisage  les  pres¬ 
criptions  de  là  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’A.M.G.-; 
puis,  dans  les  critiques  de  la  loi,  l’auteur  regrette 
que  l’on  ait  omis  de  comprendre,  dans  les  dépen-  , 
ses  obligatoires,  ni  les  aliments  réconfortants,  que 
le  médecin  prescrit  à  certains  malades,  ni  le  se¬ 
cours  de  maladie  qui  serait  nécessaire  pour  rem¬ 
placer  le  salaire. 

Ces  lacunes  sont  fort  préjudiciables  aux  tuber¬ 
culeux. 

C’est  ensuite  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  alié¬ 
nés,  les  conditions  d’internement,  avec  indication 
de  l’assistance  préventive  qui  serait  désirable, 
et  enfin  la  question  des  convalescents  qui  sont 
analysées  par  l'auteur  i 

Pendant  la  lutte. 

Ici,  M.  Rondel  envisage  dans  plusieurs  chapitresi 

1®  Les  secours  aux-^adultes,  en  argent  ou  en  na¬ 
ture,  dans  les  diverses  circonstances  de  la  vie  ; 
chômage  involontaire,  insuffisance  du  salaire  eu 
égard  aux  charges  de  famille. 

Ce  sont  les  aumônes,  les  bureaux  de  bienfai¬ 
sance,  dont  le  règlement  modèle  vient  d’être  ré¬ 
visé  par  le  Conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique  dans  sa  session  de  1911  ;  les  prêts 
d’honneur,  les  prêts  sur  gages  (Monts  de  Piété), 
les  secours  en  nourriture,  la  loi  sur  leS*  habi-  i 
tâtions  à  bon  marché,  l’œuvre  des  jardins 
ouvriers,  les  restaurants  philanthropiques  ;  puis 
ce  sont  les  secours  de  circonstance,  tels  que  l’as-  i 
sistance  judiciaire  et  la  gratuité  des  obsèques  des 
pauvres  ;  les  assurances  populaires  ;  les  lois  sur  | 
l’hygiène  des  travailleurs  (limitation  de  la  jour-  ; 
née  de  travail,  repos  hebdomadaire,  loi  sur  les 
fraudes,  etc.). 

2°  U  assistance  par  le  travail,  par  des  œuvres  ! 
privées  ou  par  des  établissements  spéciaux  de 
travail  ;  ; 

3®  Le  relèvement  des  individus  et  des  familles  i 
tombés  dans  la  misère,  par  le  patronage  des  fa¬ 
milles,  des  aveugles  et  certaines  institutions  ap¬ 
propriées,  comme  le  rapatriement,  la  visite  des 
pauvres,  la  maison  salubre,  les  cercles  charitables 
et  les  fondations  en  faveur  de  personnes  non  in¬ 
digentes  (bureaux  de  placement.) 

Après  la  lutte. 

1°  Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incm 
râbles  par  la  pension  à  domicile  (loi  du  14  juillet 
1905)  le  placement  familial  ou  l’entretien  dans  un  . 
hospice. 

2®  L’organisation  subventionnée  des  retraites 
obligatoires  et  les  majorations  accordées  aux 
pensions  viagères  de  toutes  sortes  (loi  de  1910  et 
loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles)  ; 

3®  Les  institutions  philanthropiques  au  profit 
des  vieillards  non  réduits  à  la  misère  (asiles  et 
maisons  de  retraite). 

Questions  particulières 

i«4., La  quatrième  partie  du  livre  a  trait  à  des  ques¬ 
tions  particuliéres  comprenant  : 
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P  1®  Les  problèmes  généraux  qui  se  posent  à  pro¬ 
pos  de  la  protection  des  faibles  :  domicile  de  se¬ 
cours,  constitution  et  con-servation  du  patri¬ 
moine  collectif  des  indigents  (dotation  des  hos- 

Ipices,  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance)  ;  rôle 
de  l’Etat  en  regard  de  la  bienfaisance  privée 
(contrôle  administratif)  ; 

2®  Les  difficultés  spéciales  aux  grandes  villes  : 
coopération  des  œuvres  en  vue  de  combattre  la 
mondicité  professionnelle  ; 

3®  Résultats  et  desiderata  :  statistiques  diverses, 
lits  de  malades,  fortune  des  hôpitaux  et  autres 
institutions  de  bienfaisance,  proportion  des  indi- 
t  gents  à  la  population. 

Etude  des  projets  en  préparation,  basés  sur  la 
substitution  raisonnée  de  la  prévoyance  ou  de 
l’assurance  à  l’assistance  ou  à  la  bienfaisance. 
Memento  du  philanthrope. 

Enfin,  dans  le  cinquième  partie,  l’auteur  envi¬ 
sage  ; 

1®  Le  résumé  des  conditions  et  formalités  d’ob¬ 
tention  de  l’assistance. 

a)  Pour  les  enfants  :  Maternités  publiques,  ou- 
vroirs,  abandon  d’enfants,  cantines  scolaires, 
établissements  pénitentiaires  pour  enfants,  jeu¬ 
nes  aveugles  ; 

b)  Pour  la  maladie  :  Loi  du  15  juillet  1893,  sur 
l’A.  M.  G.,  les  dispensaires,  accidents  du  travail, 
les  hospitalisations,  les  asiles,  etc. 
f  c).Les  besoins  accidentels  :  prêts  sur  gages,  dis- 
tiibution  en  nature  ; 

d)  Le  besoin  prolongé  :  patronage  familial,  les 
infl.-mes  et  incurables,  maisons  de  retraite  ; 

2°  Le  Guide  des  fondations  charitables,  kVusage 
des  personnes  charitables  qui  désirent  constituer 
une  œuvre  d’assistance  stable  ; 

Cette  partie  n’intéressera  pas  seulement  les 
notaires,  mais  encore  les  médecins  qui  sont  eux 
aussi  les  conseillers  naturels  des  bienfaiteurs 
des  pauvres 

3“  La  Bibliographie  usuelle  indiquant  les  ou¬ 
vrages  administratifs  ou  scientifiques  sur  ces 
questions  de  bienfaisance  ou  d’assistance. 

Nos  jeunes  confrères,  qui  préparent  un  con¬ 
cours  spécial,  y  trouveront  tous  les  éléments 
d’une  documentation  complète  sur  la  matière. 

En  résumé,  M.  Rondel  nous  a  présenté  un  véri¬ 
table  vade-mecum,  en  nous  faisant  passer  en  re¬ 
vue  les  lois  et  règlements  régissant  nos  œuvres 
françaises  qui  viennent  au  secours  du  miséreux. 

Pour  nous  médecins,  qui  ne  sommes  pas  fami¬ 
liarisés  avec  les  textes  législatifs  parfois  contra¬ 
dictoires, ni  avec  les  règles  embrouillées  du  droit 
administratif,  ce  livre  est  utile  et  agréable  :  il 
nous  donne  le  fil  conducteur  pour  nous  promener 
dans  le  dédale  compliqué  des  œuvres  de  bienfai¬ 
sance  et  d’assistance,  régies  par  tant  de  lois,  tant 
de  décrets  et  tant  de  règlements,  que  les  gens 
de  métier  ont  bien  de  peine  à  s’y  reconnaître. 

Devant  la  tendance  actuelle  de  «  solidarité  so¬ 
ciale  »,  il  serait  utile  d’envisager  la  confection 
d’un  Code  de  l’assistance  et  de  l’hygiène,  tout 
comme  on  a  lait  actuellement  un  Code  de  travail. 
Gela  permettrait  au  législateur  de  remettre  sur 
le  chantier  des  lois  bien  désuètes  et  bien  vieil¬ 


les,  qui  sont  loin  d’être  au  point,  actuellementj 
telles  que  celle  du  7  août  1851,  sur  les  hôpitaux. 
Et  la  première  pierre  de  ce  monument  juridique 
a  été  posée  par  M.  Rondel,  en  l’espèce  par  son  li- 
V  e  si  intéressant  sur  la  «  Protect’on  des  fai¬ 
bles  ». 

P.  B. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

En  endoctrinant  habilement  un  Juge  de  Paix, 
un  assureur  peut  rouler  la  justice  et  le 
blessé. 

Monsieur  le  docteur  Diverneresse, 

Un  blessé  auquel  je  m’intéresse  a  reçu  d’un  mé¬ 
decin  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Désigné  par  M.  le  juge  de  paix  du  X®  arrondis¬ 
sement  comme  expert  dans  une  affaire  qui  vous 
concerne,  je  vous  invite  à  vous  présenter  à  mon 
cabinet  le  mardi  11  juin  1912,  à  10  heures  1  /4  du 
matin,  muni  de  toutes  les  pièces  ou  certificats  que 
vous  jugerez  utiles  de  me  communiquer. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  distingués. 

Signe  :  Dr  X... 

Le  7  juin  1912, 

Veuillez  donc,  je  vous  prie,M.  le  Dr  Diverne- 
neresse,  dire  à  ce  blessé  s’il  doit  se  rendre  à  la  con¬ 
vocation  de  ce  médecin  expert,  et  lui  donner  les 
renseignements  d’ordre  médico-légaux  que  com¬ 
porte  la  situation. 

A  cette  lettre,notre  confrère  Diverneresse  a  ré¬ 
pondu  : 

Monsieur, 

J’ai  examiné  le  blessé  que  vous  avez  bien  voulu 
m’adresser. 

L’assureur  veut  le  rouler  de  la  manière  sui¬ 
vante  ; 

Le  certificat  de  l’hôpital  ne  parle  sans  doute 
pas  d’incapacité  pcrmanente.Cependant  une  frac¬ 
ture  paraît  toujours  devoir  entraîner  une  inca¬ 
pacité  permanente  partielle. 

Mais  ne  voulant  pas  faire  l’enquête,  qui  per¬ 
mettrait  au  blessé  d’aller  en  conciliation  et  d’ou¬ 
vrir  la  procédure,  n’osant  cependant  pas  ne  pas 
j  faire  l’enquête,  car  une  fracture  paraît  toujours 
I  devoir  entraîner  une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  (art.l2),le  juge  de  paix  veut  se  faire  couvrir 
par  un  certificat  médical. 

Se  basant  sur  le  §  3  de  l’article  13,  il  envoie 
donc, avant  d’ouvrir  renquête,le  blessé  à  un  mé¬ 
decin. 

Ce  médecin  déclarera  qu’il  n’y  a  pas  d’incapa¬ 
cité  permanente  :  alors  le  juge  de  paix  pourra  ne 
pas  faire  d’enquête.  L’assureur  en  profitera  pour 
ne  rien  donner  au  blessé. 

Mais  il  y  a  un  moyen  pour  sortir  de  ce  maquis 
de  la  procédure  :  il  y  a  le  §  2  de  l’art.  12.11  suffit 
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(JUB  Ib  làlBSsé  remette  àla  justice  tiè  paix  un  certi-^ 
flcat  méüiGal  attestant  <}ü’ü  paraît  ÿ  avoir  ima^ 
pacilé  perihanente-. 

Il  n’est  donc  pas  nécessaii'è  qü’il  y  ait  une  in¬ 
capacité  permahEnte  grave  ;  une  incapacité  per¬ 
manente  même  légère,  ne  fût-elle  que  de  1  /2  %  eSt 
suffisante.  Il  n’est  même  pas  nécessaire  qu’il  y 
ait  une  incapacité  même  légère,  il  suffit  «  qu’il 
paraisse  y  avoir  une  incapacité  permanente  »,  si 
légère  soit-éllB,pour  qUê  lè  Juge  de  paix  Soit  obligé 
d’ouvrir  une  enquête,  pour  que  le  blessé  puisse 
profiter  des  garanties  que  lui  accorde  la  loi. 

•Je  projjGse  donc  à  yotre  blessé  : 

1“  De  ne  pas  aller  chei  l’expert  irrégulière¬ 
ment  commis  par  le  juge  de  paix  ; 

2°  D’en  préyenir  le  juge  de  paix,  en  lui  en  don¬ 
nant  les  Motifs  par  unè  lettre  dont  je  remets  le 
inodélè  au.  blessé  ; 

3“  De  faire  déposer  au  greffe,  par  vdlré  IfiesSé 
et  en  présence  de  témoins,le  certificat  que  j’ai  dé¬ 
livré. 

.  Si  vous  croyez  bon  d’agir  autrement,  je  vous  en 
laisse  toute  liberté. 

En  tout  cas,  voici  le  certificat  que  j’ai  cru  de¬ 
voir  délivrer  et  qui  va  mettre  le  juge  de  paix 
dans  l’obligation  d’ouvrir  l’enquête  <art.  12). 

Certificat  médical. 

Je  Soussigné  Divernetesse,  docteur  en  médeci¬ 
ne',  domicilié  à  Saint-Mandé,  choisi  par  le  blessé, 
certifie  que  le  10  du  mois  de  juin  1912,  à  2  heures 
1  /2  du  soir,  s’èst  présenté  à  mon  cabinet  une  per¬ 
sonne  qui  m’a  déclaré  se  nommer  hagarde  (Louis) 
être  âgé  de  21  ans,  habiter  à  Paris,  69,  rue  de  la 
Roquette, et  avoir  été  Victiihe  d’un  accident  le  14 
avril  19l2,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  can¬ 
ton  du  X®  arrondissement,  pendant  qu’elle  tra- 
’v'aillàît  ipodr  le  compte  de  son  patron,  loueur 
d’automobiles. 

Historique  de  l’accident  (Déclaration  du 
blessé). 

En  metfent  en  Marche  le  Mbtèur  du  taxi  qu’il 
conduisait,  le  blessé  dit  qu’il  aurait  eû  Un  retour 
dé  manivelle,  et  què  transporté  immédiatement 
à  l’hôpital  de  l’Hôtel-Dieu,  on  lui  a  déclaré  qu’il 
àvàit  ùnè  fracturé  du  radius  et  de  l’apophyse 
xtÿloMé  dû  cùbitus  droit. 

Etat  descriptif  final  de  la  blessure. 

De  l’examen  auquèl  je  me  suis  livré,  il  résulte 
■que  M-.  Lagardé  a  Uii  épaîsSisseineKt  notable  de 
•l’éxtrëmîté  inférieure  du  radius  et  Un  épaississe¬ 
ment  moins  -accentué  de  l’ extrémité  inférieure  du 
càifiîtûs. 

A  défaut  d’une  radiographie  dont  OU  né  lui  à 
pas  remis  Une  épreuve,  ôn  peut  dire  que  M-.  ha¬ 
garde  a  été  atteint  d’une  double  fracture  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  bras  droit. 

•'Cetri'CC-idént  peut  très  bien  avoir  été  causé 
par  un  retour  de  manivelle  d’une  voiture  'auto¬ 
mobile. 

De  l’dxaméh  êmq’ùel  je  me  suis  livré, il  -léstiltc 
que  eët  accident  paraît  devoir  entraîner  une  in¬ 
capacité  permanente  partielle  étP'écèssîterPne  en- 
-qiiêfe  'aen  de  savoir  S’il  s’agit  d’un  accident  du 
travail -fit  pour  déterminer  le  taux  d’incapacité. 


En  loi  de  quoi  il  est  délivré  le  présent  certificat 
en  exécution  des  lois  sur  les  accidents  du  travail; 

Fait  à  Saint-Mandé,  le  10  juin  1912,  ’ 

Signé  ;  D"'  Divebnéressé.:; 

Muni  de  ce  certificat,  le  blessé  l’adressera  ai 
:  .juge  de  paix  avec  la  lettre  suivante  i 

Monsieur  le  juge  de  paix,  ’ 

Un  médecin  qui  habite,  4,  rue  'Voiney  me  dit 
que  vous  l’avez  désigné  comme  expert.  , 

Je  ne  puis  être  soumis  à  l’expertise  que  parmi 
jugement,  ou  en  exécution  du  §  4  de  l’article  15, 
Mais  si  aux  termes  de  cet  article  vous  pouvej 
«  commettre  un  expert  pour  vous  assister  dans 
l’enquête  »,  il  faut  au  moins  que  l’enquête  soit . 
ouvcrte,el  je  n’ai  jamais  été  convoqué  pourPeii- 1 
quête,  donc  elle  n’est  pas  ouverte. 

■  ’  Il  est  vrai  que  le  |  3  de  l’article  13  dit  :  «  Ldk- 
«  que  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  sül 
-4  fisani,  le  juge  de  paix  pourra  désigner  mimé- 
«  decin  pour  examiner  le  blessé  ».  ! 

D’  est  sans  doute  en  exécution  de  ce  paragia- 
phe  S  de  l’  article  13  que  vous  avez  désigné  ce 
-médecin.  ' 

Mais  pour  réparer  l’insufflsancé  Üü  Gertiflcat 
qui  à  été  adressé  et  remis  par  l’hôpital  de  l’Hôtel- 
Dieu,  je  Viens  de  remettre  moi-même  au  gretedé 
votre  justice  de  paix  en  présence  de  témoins,  ml 
Certificat  du  médecin  de  mon  choix  attestant  que 
je  suis  atteint  d’une  incapacité  permanente  pât- 
lielle,  je  me  trouve  donc  dans  les  termes  du §2 
de  l’art-.  12  i  «  horsque  d’après  le  certificat  iftéi 
■((  dicai  produit  eh  exécution  du  |  précèdent  ou 
"«  imiismîs  Mtérîeiirement  par  la  victime  à  ta  /«é 
«  tice  de  paix,  la  blessure  paraît  devoir  entiaîe 
«  net...,,  ou  une  incapacité  permanente  aPsMue 
«  On  partielle  ....  le  juge  de  paix  dans  les  vingt  | 
«  quatre  heures  procède  à  une  enquête.....  ». 
Aussi  Monsieur  le  médecin  du  4  de  la  rue  Vol* 

;  néy  in’  ayant  coirvoqué  comme  experï,  j  e  ne  puis 
'  me  rendre  à  cette  convocation  d’expertise  et  je  ; 

:  vous  prie  de  bien  vouloir  ouvrir  l’enquête  puis* , 
que  je  vous  al  remis  un  certificat  attestant  aux  i 
termes  de  l’article  12,  qtte  je  parais  'être  aiitM  | 
d’u}i€  incapacité  permanente  parlielle.  »  [ 


Agréez,  Monsieur  le  juge  de  paix,  l’hommage 
de  mes  sentiments -l'espectueux  ■ 


SOCIOLOGIE  COMPAitfE  <; 


L’enseignement  supérienr  de  la  médecin®  \ 
seeiale 

Le  5  . juin,  deVait  se  réunir  à  Rome  là  coiimiis- 
sion  élue  par  la  Faculté  médicale  du  Royamiîo, 
pour  juger  les  travaux  présentés  par  les  coBtur-- 
rents  âu  titre  de  professeur  de  médecine  sociale  fie 
l’ Institut  clinique  de  Milan. 

.  Deux  listes  d’ examinateurs  étaient  en  présencf  : 

La  liste  des  commissaires  élus  était  soateiUie 
par  ie  groupe  des  professeurs  qui  'cstimafent  que 


NÔÜVÉAÜ 

Bandage 
^  Cîavetie 

Supprime  le  ressort.  —  Procürei 
sans  gêne,  une  contention  douce  e:i 
parfaite  de  tous  les  cas  de  MERNIÉ. 

Franco  Brochure  et  feuilles  de  mesure. 

Établissements  à.  CLAVÈRIE, 

234,  faubàurg  Saint-Martin,  PARIS.  Ouverts  tôus  les 
jours  (mêriié  dithànçhés  ét  fêlés)  de  9  heures  à  7  heures, 
TÉLÉPHONÉ  :  403.71 


■  Br  meilleur  succédané  de 

■  JT  B  M  l’Iodoîorme 

SANS  ODEUR,  NON  TOXIQUE 

Recommandé  par  les  Sommités  médicales. 
-  {Littérature),  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonneriè,  Paris. 
EMPLATRES  ot  PANSEMENTS  à  ITodol  :  DESNOIX  etDEBU0HY,17,  R.Vieille-dU"TempIe,Pafi». 


THVRODOSE 


ALEXINE 

GRANULE  D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


Dsinede  l’ALEXINE,  15,  rue  de  Paris,  à  PÜTEAÜX 


L’ALEXINE  seule  réalise  la  véritabré 
Phosphorisation  Ihérapéutiqtié. 

Elle  est  bien  supérieure  àu  Phosphore 
organique  (Ilycérophosjihates,  etc. 

L’ALEXINE  permet  d’appliquer  d’unè 
façon  intégrale  et  intensive  là  Méthode 
de  Jbnlle. 

L’ ALEXINE  est  le  spcciflqué  dé  la  Dia¬ 
thèse  neuro-arthritique  et  dé  ses  consé¬ 
quences  (Neurasthénie,  Anémié,  TnbéreU- 
lose  Diabète,  Artériosclérose,  Bbuinàtis- 
mes,  etc.). 


GRANDE  SOURCE 


VITTELBVITTEL 


SOURCE  SALEE 


Les  Seules  Sources  de  VITTEL  déclarées  d^UHlité  TuhUqü 


^  sur  l'ÉtIquelfe  de  Goulot 


C«rttifO  uuii  htblimiiilri 
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la  suite  du  certificat  délivré 
■il  y  a  eu  d’abord  enquête 
du  juge  de  paix,  puis  ju¬ 
gement  rendu  par  ic  tri- 
bunai  de  1'®  instance,  dé¬ 
boutant  ie  blessé  de  sa  de¬ 
mande  d’indemnité.  Avant 
de  rendre  son  jugement,  le 
tribunai  avait  nommé  un 
expert  de  Paris  chez  le¬ 
quel  le  blessé  a  dû  se  ren¬ 
dre.  A  cet  effet,  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  lui  avait 
remis,  par  l’intermédiaire 
du  patron,  20  fr.  pour  frais 
de  voyage. 

Le  blessé  non  satisfait 
du  1"  jugement  demanda 
l’assistance  judiciaire  pour 
aller  en  appel  ;  il  l’obtint, 
mais  la  Cour  confirma  le 
1®'  jugement. 

La  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  mécontente  d’avoir 
eu  de  gros  frais  pour  ces 
procès  successifs  vient  d’é¬ 
crire  au  patron  du  blessé 
pour  l’iuformer  qu’elle  en¬ 
tend  faire  participer  le 
blessé  aux  frais  qu’elle  a 
exposés. 

Je  croyais  qu’un  blessé 
du  travail,  ayant  obtenu 
l’assistance  judiciaire  n’a¬ 
vait  absolument  rien  à  dé¬ 
bourser  quelle  que  soit  la 
sentence  rendue. 

Vous  me  rendriez  servi¬ 
ce  en  me  disant  si  la  Com 
pagnie  est  fondée  dans  ses 
réclamations  et  si  le  blessé 
doit  payer  quelque  chose. 

Réponse.  —  L’assistan¬ 
ce  judiciaire  ne  s’oppose 
nullement  à  ce  que  l’adver¬ 
saire  de  l’assisté  poursuive 
contre  lui  le  recouvrement 
des  condamnations,  tant 
en  principal  qu’en  frais, 
qu’il  a  pu  obtenir. 

Elle  n’a  pour  effet  que 
de  dispenser  provisoirement 
l’assisté  du  paiement  des 
sommes  dues  au  Trésor 
pour  droits  divers  et  du 
paiement  des  sommes  dues 
aux  greniers,  officiers  mi¬ 
nistériels  et  avocats  pour 
droits,  émoluments  et  ho¬ 
noraires. 

Le  bénéfice  de  l’assistan¬ 
ce  peut  être  retiré,  même 
après  la  fin  des  instances 
et  procédures,  s’il  survient 
à  l’assisté  des  ressources 
reconnues  suffisantes  ou 
s’il  a  surpris  la  décision  du 
bureau  par  une  déclara¬ 
tion  frauduleuse. 

Mais,  nous  le  répétons, 
le  bénéfice  de  l’assistanee 
n’est  pas  opposable  à  l’ad¬ 
versaire  de  l’assisté,  et, 
dans  l’espèce  que  vous  nous 
indiquez,  '  la  Compagnie 
diassùrances  peut  poursui¬ 
vre.  contre  l’ouvrier  le 
paiement  des' frais  du  pro¬ 
cès,  auxquels, il  a  été  con¬ 
damné. 

2352.  —  Je  vous  serais 
reconnaissant  de  bien  vou¬ 
loir  me  donner  un  avis  : 

Un  ouvrier  avait  eu  une 
blessure  de  l’extrémité  de 
l’annulaire  droit.  Soigné 
pendant  6  semaines  par  le 
'^Süïte  page  XXII \ 


SERVICE  VACCINAL  DU  "CONCOURS  MÉDICAL” 

Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 

f  Tute  de  pulpe  pour  5  vaccinations.  .  o  fr.  5o 

Dorv  )  Grand  tube  pour  plus  de  i5  vaccinations .  i  fr. 

r-KiA.  <  iitui  de  6  peii  s  tubes.  . .  2  fr.  5o 


Vaccino  tyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  : 
Porte-vaccinos'jle  maillechort,  la  piece. 


Eciireà  l'Administral 


.  O  fr.  65 

Concours  Medical,  iSs,  Faubourg  St-Denis  PARIS,  ip>. 


TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  GE  SORGES 

(Iod&-Tannin-Phosphate  drg.-Gaïaool) 

Besrense  coiiinaison  agrëatile  à  prenne 

HEROÏQUE  CONTRE 

I  Toutes  déchéances  organiques. 
Affections  des  bronches.  Rachi¬ 
tisme.  Scrofuies.  Tuberculose. 
Queue  de  coqueluche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente  appétit  et 
poids. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


GUERRIER  DE  S0R6ES 

Au  chlorhydrpphospbate  de  chaux  et 
gàïacol  cristalhsés  chimiquement  pur 
associés  a  la  menthe 
par  procédé  personnel 
Stimulant  général.Reconstituânt. 
Augmente  l’appétit.  ■  Fsoor'm 
la  digestion.  Diminue  la  toax\ 
et  l’expectoration.  Antituber-l 
culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


I  Laboratoire  Guerrier  de  Sorges  (Dordope).  Directeur  ;  J.  Goisael,  pharmacien  de  classe 

Echantillon  ©t  lettre  snr  demand.© 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie  ' 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 


LE  COUPPEY 


SOtriXiIiABD  -  IiS  COirPFEV  &.  C®,  Suc» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

23,  Rue  des  Ecouffes,  23,  PARIS, 

Fournisseurs  de  Droguerie  des  JJdeznbres  du  **  CONCOURS*’ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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cette  nouvelle  création  était  prématurée  et  devait 
être'ehcqre  discutée. 

L’autre  liste,  soutenue  par  l’Institut  clinique 
deMilan, fut  battue.à  une  grosse  majorité. 

Gette  petite  escarmouche  électorale  avait  une 
grande  importance,  car  elle  soulignait  l’hostilité 
des  professeurs  de  Faculté  contre  l’initiative  de 
l’Institut  clinique  de  Milan,  les  professeurs  italiens 
n’eurent  rien  de  plus  pressé  que  d’exclure  de  la 
commission  lé  seul  professeur  officiel  de  la  ma¬ 
tière,  le  D'Pevoto,professeur  de  clinique  des  ma-, 
ladies  du  travail. 

Le;  discours  dü  professeur  Bernacchi,  comme 
introduction  aux  conférences  de  l’Association  sa¬ 
nitaire  milanaise,  indique  bien  quelles  sont  les  vues 
des  médecins  praticiens  de  Milan,  en  opposition 
avec  les  idées  de  la  Faculté  et  nous  le  résumons  en 
quelques  lignes. 

Discours  du  Prof.  Bernacchi  à  l’association 
sanitaire  milanaise  le  4  mai  1912. 

Du  haut  des  chaires,  dans  les  journaux  scientifi¬ 
ques  et  politiques,  dans  les  centres  de  culture,  on 
parle  continuellement  des  nouveaux  horizons  de  la 
médecine,  de  la  nouvelle  fonction  sociale  do  la  science 
médicale,  et  cette  expression,  qui  indique  des  senti¬ 
ments  de  sollicitude  pour  les  classes  les  moins  fortu¬ 
nées,  s’unit  au  cri  de  la  foule  des  travailleurs  qui  ar¬ 
rive  au  seuil  des  pouvoirs  publics,  pour  réclamer  un 
travail  hygiéniquement  discipliné,  rémunérateur  et 
source  de  bien-être  individuel  et  collectif. 

La  médecine  comme  la  politique  se  polarise  vers  les 
problèmes  sociaux  du  travail. 

Tüiit  citoyen  désireux  do  se  mettre  en  vue  étudie 
quelque  point  particulier  de  ces  problèmes  sociaux 
et  tout  médecin  impatient  de  suivre  de  nouvelles 
voies  traite  toutes  les  questions  hygiénico-sanitaires 
auxquelles  il  est  permis  d’appliquer  la  dénomination 
de  sociales. 

En  somme,  il  est  de  bon  goût,  à  l’heure  actuelle,  de 
faire  ou  de  prétendre  faire  de  la  médecine  sociale. 

Les  pouvoirs  publics,  eux  aussi,  comprennent  que 
le  facteur  social  domine  la  politique  moderne  et  mon¬ 
trent  leur  sollicitude  pour  le  bien  des  petits  et  des 
humbles,  on  étudiant,  en  préparant  longuement  et 
quelquefois  en  élargissant  des  lois  appelées  sociales, 
parce  qu’olles  ne  s’appliquent  pas  à  la  généralité  des 
citoyens,  mais  à  des  catégories  de  personnes  bien  dé¬ 
terminées,  homogènes,  eu  égard  aux  conditions  do  leur 
vie  économique. 

De  même  que  ces  lois  spéciales  s’imposent  aux  pro¬ 
blèmes  du  travail  et  que  les  classes  qui  on  bénéficient 
sont  les  classes  économiquement  inférieures,  de  même 
également,  dans  le  langage  usuel,  politique  et  juridi¬ 
que,  législation  sociale  est  synonyme  do  législation 
du'  travail. 

■  La  médecine  a  suivi  avec  élan  le  développement  de 
la  lutte  du  prolétaire  vers  la  conquête  des  améliora¬ 
tions  économiques  et  elle  a  contribué  à  protéger  et  à 
maintenir  le  capital-santé  du  travailleur. 

La  médecine  sociale  est  essentiellement  une  méde¬ 
cine  collective,  c’est-à-dire  une  science  qui  a  pour 
objet  l’étude  des  conditions  morbides, -non  pas  de 
l’individu  moyen,  d’un  type  d’hommes  homogène, 
grâce  à  des  rapports  de  vie  collective  déterminée. 

Quand  le  rapport  qui  réunit  ces  groupements  d’in¬ 
dividus  est  de  nature  politique,  le  mot  social  est  syno¬ 
nyme  de  politique  et  la  médecine  sociale  se  confond, 
et  comme  matière.et  comme  but,avec  la  médecine  po¬ 
litique  ou  collective  qui  intéresse  tous  les  citoyens 
d’une  nation  déterminée  ou  d’un  Etat. 

■  Quand  au  contraire,  le  lien  d’association  qui  unit 


quelques  groupements  d’individus  est  déterminé  par 
les  conditions  économiques  de  la  vie  de  ces  individus 
(la  Social-Loge  des  Allemands),  le  mot  social  assume 
une  signification  plus  restreinte  et  reprend  la  signi¬ 
fication  que  lui  avait  assignée  Neumann,  qui  le  pre¬ 
mier  parmi  les  adeptes  de  la  médecine  publique  en 
Allemagne,  avait  uni  ce  mot  à  celui  de  médecine  pour 
indiquer  cette  branche  de  la  médecine  collective  qui 
s’occupe  essentiolloment  des  rapports  entre  les  mala¬ 
dies  et  la  vie  économique  sociale  de  classés  de  ci¬ 
toyens"  (lesclasseséconorniquement  inférieures). 

Dans  la  politique  et  dans  les  sciences  sociales,  les 
questions  sociales  ^  s’identifient  avec  les  questions 
du  travail. 

La  législation  sociale  n’est  que  le  Code  du  travail. 
On  doit  adopter  pour  la  médecine  sociale  le  même 
concept  fondamental  et  dire  que  la  médecine  sociale 
n'est  pas  autre  chose  que  la  médecine  du  travail,  c’est- 
à-dire  la  branche  de  la  médecine  publique  qui  se  pro¬ 
pose  d’étudier  les  rapports  qui  s’établissent  entre  les 
problèmes  hygiénico-sanitaires  du  travail  et  la  légis¬ 
lation  sociale. 

La  médecine  sociale  est  la  source  scientifique,la  pré¬ 
paratrice,  l’interprète  du  Code  hygiénico-sanitaire 
du  travail. 

Par  le  mot  travail  nous  entendons  la  vie  physique  et 
économique  des  classes  prolétariennes. 

Si  donc  on  fait  une  étude  du  travail,  on  doit  y  com¬ 
prendre  l’étude  du  travailleur  et  du  milieu  dans  le¬ 
quel  il  travaille. 

Pour  nous,  professeur  de  médecine  sociale,  l’indi¬ 
vidu  seul  n’existe  pas  ;  nous  ne  considérons  que  l’in¬ 
dividu  moyen,  le  type  social  du  malade.  Le  lit  doit 
rester  vide  devant  le  professeur  et  à  la  place  du  lit 
nous  devons  nous  représenter  la  boutique,  l’usiné,  le 
sanatorium  populaire,  la  caisse  d’assurance  contre  le 
chômage  pour  cause  de  maladie. 

La  médecine  sociale  est  un  vaste  édifice  dont  le 
maître  doit  signaler  aux  étudiants  non  pas  les  briques 
et  les  pierres,  mais  les  arcades,  les  fenêtres,  les  cham¬ 
bres,  les  fondations,  le  toit. 

L’enseignement  supérieur  de  la  médecine  so¬ 
ciale  qui  correspond  à  la  réalité  des  besoins  de  l’é¬ 
poque  présente  doit  avoir  pour  objet  la  méde¬ 
cine  du  Travail  qui  se  subdivise  elle-même  en 
hygiène  industrielle  et  accidents  du  travail 
{La  Critica  medica,  de  Milan). 


JURISPRUDEJCE  MÉDICALE 

Archives  du  «  Sou  Médical  » 

Accidents  du  travail.  —  Délai  d’appel  des  juge¬ 
ments  de  paix  en  matière  d'honoraires  médicaux. 
—  La  hernie  aecident  du  travail. 

M.  le  D'  Chevalier,  de  Pont-de-Beauvoisin, 
membre  du  «  Sou  médical  »,  ayant  soigné  un  ou¬ 
vrier  atteint  d’une  hernie  au  cours  de  son  travail, 
se  vit  refuser  le  paiement  de  ses  honoraires  par  le 
patron,  qui  prétendit  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’une 
hernie  de  force,  mais  d’une  hernie  de  faiblesse 
ne  tombant  pas  sous  l’application  de  la  loi  du 
Oavril  1898.  Il  poursuivitle  patron  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident,  mais  sans  citer  l’ou¬ 
vrier  solidairement,  ainsi  qu’il  est  toujours  préfé¬ 
rable  de  le  faire  lorsque  la  responsabilité  de  l’ac¬ 
cident  est  déniée. 


io3'0 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Quoi  qu’il  en  soit,  lé  juge  de  paix  de  Pont-de- 
Beauvoisin,  dont  la  compétence  était  déclinée, 
se  déclara  compétent  et  condamna  le  patron  à 
payer  au  Chevalier  ses  honoraires. 

Le  patron  interjeta  appel  du  jugement,  mais 
après  le  délai  de  quinzaine  de  sa  date.  Lé  D''  Che¬ 
valier  soutint,  avec  l’appui  du  «  Sou  médical  », 
que  cet  appel  n’était  pas  recevable  aux  termes  de 
l’article  15  §  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Le  tribunal  d’appel  rendit  alors,  le  jugemejit 
suivant  : 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOURGOIN 

Jugement  du  30  décembre  1911. 

Attendu  que  par  exploit  du  19  septembre  1911,  le 
D'  Chevalier  a  fait  citer  devant  le  juge  de  paix  du 
Poht-de-Beaùvoisin  le  sieur  R...,  entrepreneur  de 
transports,  pour  s’entendre  condamner  à  lui  payer 
avec  intérêts  de  droit  la  somme  de  49  îr.,  montant  de 
ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier  du  sieur 
R.,  le  siéur  Pierre  G.,  blessé  dans  son  travail. 

Que  devant  M.  le  juge  de  paix  R...  a  soutenu  que  G. 
h’avait  pas  été  victime  d’un  accident  du  travail,  que 
la  hernie  dont  il  était  atteint  n’était  pas  une  hernie 
de  force,  mais  une  hernié  de^  faiblesse,  que  l’accident 
dont  G...  se  prétendait  victime  ne  tombait  pas  sous 
l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  a  conclu  à 
l’incompétence  de  M.  le  juge  de  paix  ; 

Que  par  jugement  contradictoire  du  16  octobre 
1911,  M.  le  juge  de  paix  du  Pont-dë-Beauvoisin  s’est 
déclaré  compétent,  et,  faisant  droit  aux  conclusions 
du  demandeur,  a  condamné  R...  à  payer  au  Che¬ 
valier,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  49  fr., 
pour  les  causes  dont  il  s’agit  ; 

Que  ce  jugement  a  été  signifié  à  R...  par  exploit  du 
81  octobre  1911  et  que,  par  exploit  du  10  novembre 
1911,  R....  a  interjeté  appel  de  cette  décision  ; 

Attendu  que  le  Chevalier  soutient  qu’aux  ter¬ 
mes  de  l’article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  1905  l’appel  des  jugements  en 
matière  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  doit 
être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  décision,  qu’en 
conséquence  l’appel  formé  le  10  novembre  1911  par 
R....  au  jugement  du  16  octobre  précédent  est  tardif  et 
doit  être  rejeté  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  15,  §  4,  de  la  loi 
du  9  avril  1898  modifié  par  la  loi  de  1905,  les  juges 
de  paix  connaissent  des  demandes  relatives  au  paie¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu’à 
300  fr.,  en  dernier  ressort  et  à  quelque  chiffre  que  ces 
demandes  s’élèvent  à  chargé  d’appel  dans  la  quinzai¬ 
ne  de  la  décision  ;  qu’en  l’espèce,  bien  que  la  demande 
du  D''  Chevalier  fût  inférieure  à  300  fr.,  M.  le  juge  de 
paix  a  bien  et  légalement  statué  en  premier  ressort, 
étant  donné  qu’il  y  aVait  contestation  sur  sa  compé- 
tëncej  et  que  les  décisions  rendues  par  les  juges  de 
paix  sur  une  question  do  compétence  sont  toujours 
sujettes  à  l’appel  conformément  à  l’article  14  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  alors  même  que  la  matière,  au  su¬ 
jet  de  laquelle  la  question  s’est  élevée,  est  de  celles 
qu’ils  jugent  en  dernier  ressort  ; 

Que  la  seule  difficulté  qui  divise  les  parties  est  celle 
de  savoir  si  l’appel  interjeté  par  R.,  sur  la  conmétence 
était  soumis  au  dék’  du  droit  commun  de  l’article  13 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  c’est-à-dire  de  trente  jours 
à  partir  de  là  signfication  du  jugement  ou  bien  au  con¬ 
traire  au  délai  spécial  de  15  jours  prévu  à  l’rticle  15, 
§  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié  par  la  loi  de  1905  ; 

Attendu  qu’avant  la  loi  du  31  mars  1905  et  d’après 
l’ancien  article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  juge  de 
paix  connaissait  en  dernier  ressort,  sans  limitation  de 
chiffre, aussi  bien  des  demandes  relatives  aux  frais  mé¬ 


dicaux  et  pharmaceutiques,  que  des  demandés  relali-  f 
ves  aux  indemnités  temporaires  et  aux  frais  funérai- 1 
res  ;  que  lors  de  la  discussion  dé  la  loi  au  Sénat,Ia  coin-  f 
mission  a  proposé  d’établir  une  règle  spéciale' pouitejj 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  que  M.  ChoW,y 
rapporteur  de  la  loi  au  Sénat, s’est  exprimé  en  ces  ter- 1 
mes  dans  la  séance  du  17  mars  1904  ;  «  Il  a  paru  il 
votre  commission  que  le  Sénat  agirait  sagement  ei F 
ouvrant  là  voie  de  l’appel  contre  les  décisions  des  ju¬ 
ges  de  paix,  en  tant  qu’elles  seraient  relatives  au  rè¬ 
glement  des  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  à  l’occasion  desquels  de  graves  abus  on 
été  signalés  »  ;  que  c’est  ensuite  de  ces  discussions 
que  l’art.  15  a  été  modifié  par  la  loi  du  31  mars  IMS; 
les  juges  de  paix  ont  continué  à  juger  en  dernier  res¬ 
sort,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s’élever, 
les  contestations  relatives  tant  aux  frais  funéraires 
qu’aux  indemnités  temporaires,  mais  n’ont  plus  con¬ 
nu  des  demandes  relatives  au  paiement  des  frais  mi- 
dicaux  et  pharmaceutiques  en  dernier  ressort  que  jus-  ■ 
qu’à  300  fr.  et  des  demandes  supérieures  à  300fr.,i; 
quelque  chiffre  qu’elles  puissent  s’éléver  qu’à  chargi 
d’appel  dans  la  quinzaine  de  la  décision 

Qu’ ainsi  donc,  par  une  interprétation  saine,  con¬ 
forme  au  texte  et  à  l’esprit  de  la  loi,  éclairée  paris 
travaux  préparatoires,  le  délai  de  qunzaine  pour  in¬ 
terjeter  appel  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  décisions  di 
juge  de  paix  concernant  des  demandes  en  paiemeni 
de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  supérieures! 
300  fr.,  que  cette  disposition  nouvelle  et  exception¬ 
nelle  de  l’article  15  ne  saurait  être  étendue  à  un  aute 
cas  que  celui  en  vue  duquel  elle  a  été  édictée  et  qa’i 
nettement  indiqué  M.  Chovet  dans  son  rapportas 
Sénat  ; 

Qu’en  ce  qui  concerne  les  décisions  des  juges  è 
paix  sur  des  questions  de  compétence,  qu’elles  in¬ 
terviennent  sur  des  demandes  en  paiement  de  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  inférieures  à  300  If. 
ou  bien  sim  des  contestations  relatives  aux  frais  fu¬ 
néraires  ou  aux  indemnités  temporaires,  qui  sont  ju¬ 
gées  en  dernier  ressort,  elles  peuvent  être  frappées 
d’appel,  à  défaut  par  la  loi  du  31  mars  1905  date 
avoir  soumises  au  délai  spécial  déterminé  à  l’article 
15,  paragraphe  4,  dans  le  délai  de  droit  commun  de 
trente  jours  à  partir  de  la  signification,  imparti  pai 
l’article  13  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  ; 

Que  dans  ces  conditions  l’appel  interjeté  par  R,.., le  ' 

10  novembre  1911  du  jugement  rendule  IGoctoitej 
1911  par  M.  le  juge  de  paix  du  Pont-Beauvoisin  et 
signifié  seulement  le  31  octobre  suivant,  est  intervenu 'j 
dans  les  délais  et  se  trouve  recevable  en  la  forme; 
qu’en  ce  qui  concerne  la  suite  de  cet  appel  au  fond,lt 
tribunal, faisant  droit  aux  réserves  formulées  par  le  D' 
Chevalier  de  conclure  au  fond,  renvoie  son  examenà 
une  audience  ultérieure. 

Par  CCS  motifs  ;  :■ 

Déclare  recevable  on  sa  forme  l’appel  interjelfl 
par  R..,  contre  le  jugement  de  M.  le  juge  de  paix  du  [ 
Pont-dc-Beauvoisin  du  16  octobre  1911  ; 

Renvoie  la  cause  pour  être  plaidée  au  fondàl’aii- 
dience  du  17  février  1912, 

Condamne  le  Dr  Chevalier  aux  dépens  dé  l’inciddnl. 

Comme  le  jugement  du  juge  de  paix  donnait 
gain  de  cause  du  D”  Chevalier, il  eût  été  plus  siilr  ' 
pie  de  faire  déclarer  que  l’appel  interjeté  cbntte 
lui  après  le  délai  de  quinzaine  étaitir  recevable, 

11  vaut  mieux,  en  effet,  tenir  que  courir. 

Mais  l’avis  de  M®  Gatineau  fut  qu’un  pourvoi 

en  Cassation  contre  la  décision  du  Tribunal  de 
Bourgoin  n’avait  pas  de  grandes  chances  deSiié- 
cès,la  théorie  du  Tribunal  de  Bourgoin  avait  été 
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déjà  admise  par  lé  Triburlal  civil  de  Vienne,  le 

I‘  26  mai  1909  {Rîcüèil  dé  Grenoble,  1909',  287. 

j  Rec.  des  Sommaires^  1910,  n®  1414),  en  matière 
'  dé  délai  d’appel  d’un  jugement  d’inCoriipêtencé 
^  sur  une  demande  dé  paiement  d’indemnité  joui'- 
'  nalière,  alors  que  la  victime  avait  déjà  saisi  le 
Tribunal  civil  d’une  demande  de  rente  pour  inca¬ 
pacité  per'mànenie.- 

«  Au  surplus  —  disait  Me  Gatineau  dans  sa  con¬ 
sultation,  et  son  avis  lut  partagé  par  le  Conseil  du 
I  «  Sou  »  —  le  Corps  médical  ii’a  aucun  intérêt  à 
voir  appliquer  à  l’espèce  des  dispositions  abré¬ 
geant  les  délais  d’appel  du  droit  commun, alors  que 

f  ces  dispositions,  appliquées  aux  décisions  rendues 
Sur  le  fond,  lui  sont  Souvent  plus  préjüdiciablés 
qu’utiles.  » 

Sur  iè'  fond,  le  Tribunal  rendit  la  décision'  ci- 
àprès  : 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOURGOIN  (ISÈRE) 

[  Jugement  du  14  juin  1912. 

Attendu  qu’il  résulte  de  Tenquête  à  laquelle  il  a 
été  procédé  à  l’audience  du  4  mai  dernier,  en  exécu¬ 
tion  du  jugement  interlocutoire  du  24  février  1912, 
que  le  16  janvier  1911,  vers  deux  heures  du  soir,  G.., 
ouvrier  au  service  de  R..,  entrepreneur  de  transport  à 
Pont-de-Beauvoisîn,  était  occupé  avec  un  de  ses  ca¬ 
marades,  le  sieur  B..,  à  faire  reculer  une  voiture  char¬ 
gée  de  foin  près  d’un  bâtiment  appartenant  à  son  pa¬ 
tron,  pour  avoir  plus  de  facilité  pour .  décharger  la  voi¬ 
ture  et  mettre  le  foin  dans  le  fenil,  et  s’arc-boutait 
contre  la  roue’  de  ,1a  voiture,  les  deux  jambes  écartées 
et  le’  corps  penché  en  avant,  lorsque  sous  un  effort 
plus  brusque  ou  plus  violent,  ou  par  suite  d’un  faux 
I  mouvement,  il  ressentit  une  douleur  vive  dans  le  pli 
de  l’aine  gauche  et  dut  suspendre  aussitôt  son  tra- 
I  vail,  qu’iléprouva  de  grandes  souffrances  dans  le  ven- 
!  fre,  et,  sur  le  conseil  de  son  patron  R...,  alla  consul¬ 
ter  le  Dr  Chevalier,  qui  diagnostiqua  une  hernie  de 
force,  et  invita  G..,  à  rentrer  immédiatement  se  cou¬ 
cher  chez  lui,  où  le  Dr  Chevalier  vint  lui  donner  ses 
soins  et  que,  sur  les  conseils  du  Dr  Chevalier,  G..,  se 
rendit  à  Tllôpital  de  Grenoble,  oxi  il  fut  opéré  ; 

Que  le  deuxième’  témoin  de  l’enquête,  le  Dr  L..,  a 
non  seulement  recueilli  les  déclarations  de  G..,  mais  a 
constaté  par  un  examen  médical  auquel  il  s’est  livré 
s'ur  la  personne  de  G..,  que  les  tissus  du  canal  inguinal 
du  côté  droit  étaient  résistants,  forts,  que  l’orifice 
de  l’anneau  était  plutôt  étroit  et  en  a  conclu  que  le 
côté  gauche  opéré  devait  être  dans  le  même  état  et  ne 
présentait  pas  de  prédisposition  herniaire  ; 

Attendu  qu’il  est  incontestable  que  la  hernie  brus¬ 
quement  apparue  au  cours  du  travail  de  G.,  par 
suite  d’un  effort  violent  où  d’un  faux  mouvement  est 
le  résultat  d’un  traumatisme,  et  que  cet  accident 
ayant  pour  cause  déterminante  le  travail  permettait  à 
G...  d’invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  dans  ces  conditions  que  le  Di^  Chevalier 
était  bien  fondé  à  réclamer  à  R..,  le  patron,  par  ap- 

Iplication  de  l’article  quatre  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
la  somme  de  49  francs,  montant  de  ses  honoraires,  non 
contesté,  pour  les  soins  donnés  à  son  ouvrier  G...,  et 
que  c’est  à  bon  droit  que  M.  le  Juge  de  paix  du  Pont- 
de-Beauvoisin,  dans  le  jugement  du  16  octobre  1911, 
dont  est  appel,  a  condamné  R...  à  lui  payer  cette 
somme  ; 


termes  de  rarliçle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  payer  à 
M.  lè  D’r  Chevalier  la  somme  de  49  francs  à  titre  d’hor 
noraires  pour  soins  donnés  à  G..,  en  suite  de  l’accident 

dut6  janvier  1911  ;  . 

Condamne  en  outre  R..,  en  tous  les  dépens  de  pre¬ 
mière  instance  et  d’appel. 

Ce  jugeinent  vient  s’ ajouter  à  là  longue  série 
dé  ceux  qui  ont  admis  que  la  Hernie  pouvait  être 
un  accident  du  travail.  Voir  sur  cette  question 
Concours  médical,  1911,  p.  1141  et  1912,  p.  372. 

J.  Dumesny. 
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Nouvelles  et  Variétés 


—  Les  périodes  militaires  dès  médecins  des  villes 
d’eaux.  —  M.  Félix  Ghalamel,  député  de  l’Ardè¬ 
che,  a  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre  la  lettre 
suivante,  en  suite  à  ses  démarches  en  faveur  dû 
corps  des  médecins  des  villes  d’eaux  et  des  sta¬ 
tions  balnéaires  : 

«  Monsieur- le  député  et  cher  collègue,  vous  avez 
bien  voulu  appeler  mofi  attention  sur  le  préjudice 
causé  aux  médecins  des  villes  d’eàux  et  des  stations 
balnéaires  du  fait  de  leur  convocation  pendant 
les  saisons. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qüe  des 
instructions  sont  données  pour  que  ces  médecins 
ne  soient,  à  l’avenir,  contoqués  autant  que  pos¬ 
sible  qu’en  dehors  des  saisons. 

—  Les  femmes  médecins  en  Allemagne.  — 
D’après  le.  Munch.  med.  IVoch.  {n.°  2,  1912)  qui 
l'emprunte  elle  même  au  Voss  Zeiiüng,  le  nom¬ 
bre  des  femmes  médecins  et  celui  des  étudiantes  èn 
médecine  augmentent  en  Allemagne . 

Eh  1900,  on  n’y  comptait  guère  qu’uhe  douzaine 
de  femmes  exerçant  la  profession  médicale,  et  elles 
venaient  presque  toutes  des  Universités  suis'ses. 
Mais  en  1903  il  y  en  avait  déjà  65  ;  en  1909,  elles 
étaient  au  nombre  de  69,  et  en  1910,  plus  de  100 
(exactement  102  contre  32.449  médecins).  Berlin 
possède  32  femmes-médecins  ;  Munich,  Francfort 
et  Dresde  en  ont  6,  et  Hambourg  4.  Dix  autres  vil¬ 
les  en  comptent  2  chacune,  et  28  communes  en 
ont  une. 

En  ce  qui  concerne  les  étudiantes  en  médecine, 
ilyeneut557  d’inscrites  en  1911,  contre  525  l’année 
précédente.  Pour  lé  semestre  d’hivér,  elles  se  ré- 
parlissaient  ainsi  parmi  les  Universités  :  159  étu¬ 
diantes  à  la  Faculté  de  médecine  de  Berlin,  67  à 
Munich,  55  à  Fribourg- en-B.  38  à  Heidelberg,  32  à 
Bonn. 

—  La  statistique  des  Universités,  d’après  le  Bull, 
adm.  de  ï’Instr.  publ.,  démontre  qu’au  15  janvier 
1912,  la  proportion  des  étrangère  dans  lesÜniver- 
sîlés  ou  Ecoles  d’enseignement  supérieur,  était  de 
13,5  p.  100,  celle  des  étudiantes  de  9,7  p.  100. 

Pour  les  trois  dernières  années  scolaires,  voici 
les  chiffres  relatifs  aux  étudiantes  ; 

Françaises  Étrangères 


Par  ces  motifs  ; 

Dit  que  G...,  a  été  atteint,  le  16  janvier  \  d’un 
accident  du  travail  ; 

Condamne  en  conséquence  R...  tenu  comme  patron 
de  G..,  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  aux 


1912.. 

1911.. 

1910. . 


2.114  '  1.796 
2.181  1.773 
2.033  1.797 


Relativement  au  nombre  d’étudiants,  les  Univer¬ 
sités  se  classent  ainsi  : 
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Nombre  total  hommes  Étudiantes  Étudiantes 
ünirersites  d’étudiants  et  femmes  françaises  étrangères 


Paris . 

17.321 

3.384 

1.016 

1.174 

Lyon . 

3.061 

162 

161 

22 

Toulouse . 

2.764 

305 

107 

40 

Bordeaux. .... 

2.528 

36 

107 

14 

Monlpellier. . . 

2.090 

395 

58 

141 

Nancy . 

1.921 

574 

34 

119 

Lille . 

1.806 

65 

133 

9 

Rennes  . 

1.613 

10 

65 

5 

Grenoble.  .... 

1.381 

426 

93 

210 

Alger . 

1.331 

36 

91 

5 

Poitiers . 

1.242 

8 

28 

3 

Aix-Marseille  . 

1.176 

36 

22 

6 

Dijon . 

968 

49 

28 

6 

Caen . 

675 

24 

51 

10 

Clermont  .... 

263 

6 

37 

3 

Besançon . 

248 

25 

17 

15 

Université  de  Paris.  — 
étudiants  immatriculés  se 
Droit........  6.596 

Médecine .  3.462 

Pharmacie. .  . .  670 

Lettres......  1.910 

Sciences .  1.299 


Au  15  janvier  1912,  les 
répartissaient  ainsi  : 

911  .36  ■  63 

898  211  359 

21  30  2 

1.101  596  645 

435  143  105 


La  proportion  des  étrangers  est  de  19,5  p.  100, 
celle  des  étudiantes  de  12,6  p.  100. 

La  part  des  étudiantes  françaises  est  de  5,86  p. 
100  (l’année  dernière  il  était  de  5,52).  Pour  les  di¬ 
verses  Facultés,  la  proportion  de  ces  étudiantes 
françaises  est  de  0,47  p.  100  pour  le  Droit,  48,3 
pour  la  Médecine,  4,3  pour  la  Pharmacie,  19,7  pour 
les  Lettres  et  8,1  pour  les  Sciences. 


—  Physiothérapie.  Cours  de  vacances .  —  La  IX® 
session  des  cours  de  physiothérapie  organisée  par 
MM.  Albert  Weil,  Dausset,  Degrais,  Durey,  Domi- 
nici,  Kouindjy,  Leroy,  Sandoz  et  Wetterwald  aura 
lieu  du  14  octobre  aü  7  novembre  1912,  à  l’Ecole 
des  Hautes  Etudes  Sociales,  16,  rue  de  la  Sorbon¬ 
ne,  et  dans  divers  hôpitaux  et  cliniques. 

Ce  cours  est  divisé  en  deux  séries  de  vingt  le¬ 
çons  :  la  première  série  comprend  :  l’électro.  la 
radio,  la  photo,  la  radium  thérapie  et  Phydrothéra- 
pie  ; 

La  deuxième  série  comprend  :  le  massage,  la 
gymnastique,  la  rééducation  et  la  méthode  de 
Bier. 

Le  prix  de  chacune  des  séries  de  vingt  leçons  est 
de  50  francs,  on  peut  s’inscrire  pour  une  ou  les  deux 
séries,  ou  avoir  tous  les  renseignements  complé¬ 
mentaires,  chez  MM.  Vigot  frères,  libraires,  23, 
place  de  l’Ecole-de-Médecine. 


:  «  Art.  2.  — Les  dispositions  çi-dessus  sont  appfa 
blés,  par  mesure  rétroactive,  aux  médecins,  pharma¬ 
ciens  et  vétérinaires  militaires  placés  sous  le  régiin'cdt  i 
la  loi  du  21  mars  1905,  qui  ont  été  nommés  raédecini 
ou  pharmaciens,  aides-majors  de  2?  classe  ou  aides- 
vétérinaires  antérieurement,  à  la  date  de  promulga¬ 
tion  de  la  présente  loi  ».  , 

—  Concours  de  médecins-inspecteurs  derAssistami 
publique.  —  Le  ministre  de  l’Intérieur, 

Vu  la  loi  du  27  juin  1904  sur  le  service  des  en¬ 
fants  assistés,  et  notamment  l’article  30,  paragra¬ 
phe  L'  ; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d’administralim 
publique  du  28  juillet  1906,  modifié  par  le  décret 
du  21  août  1909,  et  notamment  l’article  4  ainsi 
conçu  :  «  Les  programmes  sont  déterminés  par  das 
arrêtés  ministériels  »  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  10  novembre  IM, 
du  17  août  1907,  du  12  novembre  1909  et  du  2  oc¬ 
tobre  1911  ; 

Vu  l’avis  en  date  du  2  juillet  1912  du  comité  drs 
inspecteurs  généraux  des  services  administra¬ 
tifs, 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques, 

Arrête  : 

Art.  1®'.  —  Les  dispositions  de  l’article  1"  de 
l’arrêté  du  12  novembre  1909,  relatif  au  concours 
d’inspecteur  et  de  sous-inspecteur  de  l’assistance 
publique,  sont  remplacées  par  Ls  dispositions  sui¬ 
vantes  en  ce  qui  concerne  la  date  du  concours  et  la 
visite  médicale  : 

«  Le  concours  pour  les  emplois  d'inspecteuretle 
concours  pour  les  emplois  de  sous-inspecteur  de 
l'assistance  publique  ont  lieu  chaque  année  dans 
le  courant  du  dernier  trimestre. 

«  Les  épreuves  écrites  sont  précédées  d’un  e.n- 
men  médical  qui  peut  être  éliminatoire.  » 

Art.  2.  —  Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  30  juillet  1912. 

Pour  le  ministre  : 

Le  sous-secrélaire  d’EM: 

Morel.  ; 

—  La  dichotomie  aux  Etats-Unis.  — L’Académie 

do  médecine  de  New- York  vient  de  déclarer  que  le 
partage  entre  médecins  des  honoraires  attribués  àune 
opération  ou  à  une  consultation  est  une  pratique  in¬ 
digne  du  corps  médical  et  que  le  fait  de  s’être  rendu 
coupable  d’un  tel  manquement  à  la  dignité  protes- 
sionnelle  constituera  désormais  un  motif  d’exclusion , 
vis-à-vis  de  tout  membre  de  ladite  Académie.  i 


—  L’ancienneté  des  médecins  militaires. —  Le  Sénat 
vient  d’adopter  le  projet  de  loi  suivant,  sur  rapport 
de  M.  le  sénateur  Léon  Labbé. 

«  Art.  1er  —  Les  élèves  de  l’école  d’application  du 
service  de  santé  militaire  et  les  vétérinaires  stagiaires 
nommés  médecins  aides-majors  de  1^®  classe,  phar¬ 
maciens  aides-majors  de  2®  classe  ou  aides-vétérinai¬ 
res,  après  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées 
par  la  loi  do  recrutement  et  aux  examens  de  sortie  des 
écoles  d’application  du  service  de  santé  ou  de  cavale¬ 
rie,  prennent  rang  dans  ce  grade,  sans  rappel  de  solde, 
à  une  date  antérieure  d’un  an  à  celle  de  leur  nomina¬ 
tion.  .  '  “ 

«  Toutefois  cette  rétroactivité'  n’est  pas  appliquée 
dans  le  cas  où  elle  aurait  pour  effet  de  faire  remonter 
l’état  d’officier  des  intéressés  à  une  ancienneté  de  ser¬ 
vice  effectif,  inférieure  à  une  année,  accomplie  dans  un 
corps  de  troupes  aux  conditions  ordinaires. 


—  Un  institut  international  de  recherches  concet; 
nant  l’acool. — Le  gouvernement  suédois  a  été  saisi 
d’une  pétition  signée  d’un  grand  nombre  de  médecias 
et  de  savants  de  différents  pays,  réclamant  la  créa¬ 
tion  d’un  Institut  international  d-e  recherches  concer¬ 
nant  l’alcool.  On  consacrerait  à  cette  fondation  le 
dixième  des  recettes  provenant  de  l’impôt  sûr  les 
spiritueux.  Le  professeur  Henschen  a  rédigé  les  sta¬ 
tuts  qui  régiront  cet  institut.  Très  vraisemblablement 
le  gouvernement  suédois  donnera  suite  au  projet  en 
question. 

Le  Directeur-Gérant  :  D«  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint- André. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Mutualistes  et ,  Médecins . 

Un  peu  de  statistique. 

Le  Ministère  du  travail  a  fait  dresser  des  dia¬ 
grammes  qui  montrent  de  façon  saisissante  le  dé¬ 
veloppement  de  la  mutualité  en  France. 

Le  Temps  du  29  juillet  a  résumé  cette  statisti¬ 
que. 

Examinons-eu  les  cliilires  en  ce  qui  intéresse  le 
médecin. 

Il  existe  en  France,  3.650.000  mutualistes 
adultes,  participants  :  27  %  de  ces  mutualistes 
s’assurent  contre  la  maladie,  37  %  contre  la  ma¬ 
ladie  et  pour  une  retraite,  Les  autres  recherchent 
connue  avantages  la  retraite  seule,  ou  des  indem¬ 
nités  en  cas  de  décès,  d’invalidité,  etc.  Il  existe 
donc  64  %  de  ces  mutualistes,  soit  2,336.000  en¬ 
viron,  qui  sont  assurés  contre  ia  maladie. 

Sur  ces  mutualistes  assurés  contre  la  maladie, 
2,050.000  environ  forment  des  sociétés  approu¬ 
vées  et  276.000  des  sociétés  libres. 

Les  revenus  annuels  des  mutualistes  adultes 
.sont  de  97.600.000  francs  :  85  millions  pour  les 
sociétés  approuvées,  12  millions  pour  les  sociétés 
libres. 

Sur  ces  chiflres,pour  les  sociétés  approuvées  ; 

55  %  seulement  proviennent  des  cotisations  ; 

23  %  proviennent  des  subventions  et  libéra¬ 
lités  ; 

22  %  de  leurs  revenus. 

Pour  les  sociétés  libres  ; 


65  %  viennent  des  cotisations  ; 

20  %  de  li])éralités  ; 

15  %  des  revenus, 

L’assurance-iiialadie  coûte  24  millions  envu 
ron  aux  sociétés  approuvées. 

Sur  ces  24  millions,  23  %  sont  absorbés  par  le.s 
honoraires  médicaux  :  soit  un  peu  plus  de  cinq 
millions  et  demi. 

Ce  qui  fait  que  chaque  mutualiste  approuvé 
rapporte  au  médecin  qui  le  soigne  pendant  toute 
l’année,  un  peu  moins  de  cinquante-quatre  sous 
(2  fr.  68). 

Pour  les  sociétés  libres, 4  mfWîons  environ  sont 
destinés  à  l’assurance  maladie.  Le  médecin  tou¬ 
che  sur  ces  4  millions,  15  %  d’honoraires,  soit  : 
600.000  francs. 

Chaque  sociétaire  paye  donc  par  an, à  son  mé- 
deein,un  peu  plus  quarante-trois  sous  (2  fr,  17). 

A  ce  taux,  si  tous  les  Français,  hommes,  fem¬ 
mes,  enfants,  rentraient  dans  les  cadres  de  la 
mutualité,  avec  une  égale  cotisation,  et  si  les 
honoraires  étaient  répartis  également  entre  tous 
les  médecins  de  France,  chaque  médecin  n’arri-. 
verait  pas  à  gagner  en  moyenne  cinq  mille  francs 
par  an. 

Or,  nous  avons  démontré,  en  prenant  les  chif¬ 
fres  les  plus  réduits  possibles, qu’un  médecin  séul, 
sans  famille,  était  tenu  de  dépenser  en  France, 
pour  vivre  et  exercer  sa  profession  :  5.920  francs 
par  an  en  moyenne  ;  8.000  francs»  s’il  doit  se  ser¬ 
vir  d’automobile,  ce  qui  à  l’heure  actuelle  est  in¬ 
dispensable  et  exigé  par  les  clients.  Si,  comme  le 
fait  remarquer  avec  raison  le  D'  Chapon,  il  veut 
en  ùnême  temps  amortir  ses  frais  d’études  et 
d’installation,  il  doit,  s’il  est  seul,  disposer  aû 
minimum  de  : 
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8.000  francs  par  an  et  de  10.000  francs,  s’il  a  1  les,  devez -vous  la  considérer  com;ne  une  œuvre  ' 
recours  à  l’automobile.  de  prévoyance  ou  une  organisation  de  mendici-  [ 

Après  ces  chiffres,  Confrères,  réfléchissez  aux  i  té  ?  Et  voyez  où  elle  peut  vous  conduire  si  vous 
avantages  que  présente  pour  le  médecin  l’exten-  j  avez  femme  et  enfants  à  nourrir  et  à  élever, 
sion  de  la  mutualité.  Avec  ses  ressources  actuel-  J.  Noir.  : 


PARTIE  SCIENTIFiaUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


De  la  fièvre  aseptique  dans  les  fractures 
fermées. 

Par  le  D'  J.  Tissot, 

Chirurgien  de  l’IIôtel-Dieu  de  Chambéry. 

Quand  on  prend  régulièrement  la  température 
rectale  chez  les  sujets  atteints  de  fracture  fer¬ 
mée,  on  peut  voir  qu’il  existe  prescjue  toujours 
une  période  fébrile  dans  les  premiers  jours,  dont 
la  durée  varie  de  cinq  à  dix  jours.  La  température 
oscille  entre  38°,  3805,  et  39°  ;  son  maximum  est 
vespéral.  Quelques  phénomènes  gastriques  ac¬ 
compagnent  cette  fièvre  et  disparaissent  en 
même  temps  qu’elle.  A  part  le  repos  et  l’immo¬ 
bilisation  du  membre  fracturé,  aucun  traitement 
spécial  ne  doit  être  employé  contre  cet  état  fé¬ 
brile,  qui  disparaît  tout  seul.  Si  le  terme  un  peu 
d.'suet  de  «  fièvre  traumatique  »  ne  devait  pas  être 
laissé  de  côté  parce  qu’il  ne  spécifie  rien,  on  pour¬ 
rait  l’appliquer  à  cette  forme  fébrile.  Il  vaut 
mieux  se  servir  du  terme  de  «  fièvre  aseptique  des 
fractures  »,qui  établit  que  les  phénomènes  dont  je 
viens  de  parler  n’ont  rien  à  voir  avec  l’infection. 

Il  y  a  quarante  ans,  des  discussions  passion¬ 
nées  eurent  lieu  à  propos  de  la  fièvre  traumatique. 
Les  théories  pasteuriennes  firent  ranger  toute 
fièvre  survenant  après  un  traumatisme  dans  le 
groupe  des  fièvres  infectieuses,  et  on  peut  lire 
sous  la  signature  du  prof.  Reclus  dans  la  première 
édition  du  «  Traité  de  chirurgie  »  de  Duplay,  les 
lignes  suivantes  ;  «  On  admet  que  les  fièvres  chi- 
«  rurgicales  ont  toutes  une  commune  origine  ; 
<(  l’introduction  dans  la  plaie,  dans  le  sang,  de 
«  germes  ou  d’une  substance  septique,  d’une 
<1  leucomaïne  élaborée  par  des  microbes  dont 
«  l’abondance  ou  l’activité  plus  ou  moins  grande 
«  se  traduit  par  une  fièvre  plus  ou  moins  intense. 
«  Lorsque  l’élévation  de  température  n’est  pas 
«  considérable,  lorsque  la  courbe  est  brève,  on  a 
<1  une  fièvre  traumatique  légère  ;  elle  est  forte 
<1  lorsque  l’hyperthermie  est  plus  durable  ;  si  la 
((  température  se  maintient  plusieurs  jours  autour 
«  de  40°, on  prononce  le  nom  de  septicémie,  et  ce- 
«  lui  de  pyohémie  quand  le  tracé  indiciue  de 
«  grandes  oscillations  et  se  compose  de  brisures 
«  irrégulières  ».  En  résumé,  toeut  fièvre  survenant 
après  un  traumatisme  est  due  à  une  infection  plus 
ou  moins  forte.  L’examen  des  faits  et  l’étude  des 
réactions  cellulaires  qui  accompagnent  la  pro¬ 


duction  de  la  f  èvre,  firent  revenir  de  cette  op'- 
nion  trop  absolu». 

Dans  son  introduction  à  l’étude  de  la  médecine,  j 
le  professeur  H.  Roger  divise  les  processus  fébri¬ 
les  en  ;  1°  fièvres  par  réaction  nerveuse  compre¬ 
nant  ;  Cl)  les  fièvres  algicpues  succédant  à  une  exci¬ 
tation  douloureuse  ;  b)  les  fièvres  réactionnelles 
succédant  à  une  action  hypother  mis  ante  ;  c)  les  | 
fièvres  déterminées  par  les  traumatismes  de  cer¬ 
taines  régions  des  centres  nerveux. 

2°  Les  fièvres  par  intoxication  comprenant; 
a)  les  fièvres  d’intoxication  par  certains  agents 
exogènes  tels  que  par  exemple  la  strychnine,  la 
caféine,  le  curare  ;  b)  les  fièvres  par  auto-intoxica¬ 
tion  dans  lesquelles,  suivant  la  d  finition  du  Pro¬ 
fesseur  Pouchet,  la  température  s’élève  parce  que 
des  substances  hyperthermisantes  sont  fabri-  ^ 
quées  dans  les  cellules  même  de  l’organisme; 
c)  les  fièvres  par  intoxication  microbienne, 


Par  ailleurs,  on  sait  que  la  résorption  d’épan¬ 
chements  sanguins  traumatiques  ou  non  donne 
lieu  à  une  élévation  de  température  assez  prolon¬ 
gée.  Pilon  a  établi  ejue  dans  ces  cas,  la  réaction 
thermique  survient  lorsque  les  polynucléaires 
affluent  dans  le  foyer  sanguin.  Müller  et  Fiessiii-  . 
ger  de  leur  côté  démontrèrent  que  la  réaction  fé¬ 
brile  était  due  aux  ferments  et  aux.uiûcléines 
contenus  dans  les  globules  blancs  et  mis  enliberlé 
au  moment  de  la  destruction  de  ces  globules. 

Telle  est  l’explication  de  la  fièvre  aseptique  de 
résorption,  qui  se  produit  dans  les  hémorrhagies 
méningées,  dans  les  hématocèles  rétro-utérines, 
dans  les  hématomes  traumatiques. 

Dans  une  fracture  fermée,  il  y  a  des  contusions 
multiples  des  tissus,  des  attritions  cutanées  et 
musculaires,  des  déchirures  musculaires,  des 
épanchements  sanguins  sous-cutanés  ou  inlra- 
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musculaires,  sans  parler  de  la  douleur  et  du  choc 
nerveux.  Des  causes  multiples  d’élévation  de 
température  dues  à  la  réparation  des  lésions  que 
je  viens  d’énumérer  existent. 

La  fièvre  aseptique  des  fractures  fermées,  relè- 


traumatismes,  lorsque  survient  de  l’hypertheiN 
mie,  le  premier  devoir  du  chirurgien  est  de  son¬ 
ger  à  de  l’infection  possible  et  d’en  chercher  la 
porte  d’entrée,  il  pensera  aussi  aux  fièvres  asep¬ 
tiques,  au  diagnostic  desquelles  il  arrivera  après 


Fig.  2.  —  Fracture  de  la  cuis.se  droite  à  la  partie  moyenne. 


ve  donc  de  plusieurs  causes.  Si  dans  la  majorité 
des  cas,  elle  est  duc  à  la  résorption  des  foyers  san¬ 
guins, parla  mise  en  liberté  des  ferments  et  des 
nucléines  contenus  dans  les  globules  lilancs,  elle 


élimination  dejtoute  cause  d’infection.  Il  y  pen¬ 
sera  surtout  si  la  présence  d’un  foyer  sanguin 
dans  les  tissus  traumatisés  est  probable. 

2°  Dans  les  fractures  fermées  de  la  voûte  ou  de 


peut  également  être  sous  la  dépendance  de  la 
douleuiŸct  rentrer  dans  le  groupe  des  fièvres  al¬ 
giques.  Au  demeurant,  l’infection  exogène  ou  en¬ 
dogène  ne  joue  aucun  rôle  dans  sa  production. 


la  base  du  crâne,  un  épanchement  sanguin  sous  ou 
intra-dure-mérien  peut  donner  lieu  à  de  l’hyper- 
thermie.  Dans  ces  cas  la  température  s’élève  de 
suite  après  l’accident.  Broca  cite  deux  cas  d’é- 


Je  relate  ici/’quelques  tracés  de  température 
rectale  prises  chez  les  fracturés  ; 

Les  conséquences  pratiques  de  ces  faits  sont  de 
plusieurs  ordres. 

1°  Si  après  tout  acte  opératoire,  si  dans  tous  les 


panchement  sanguin  sous- dure- mérien  où  la 
température  atteignit  40“2  chez  le  premier  et  42“ 
chez  le  second  six  heures  après  l’accident.  Cette 
hyperthermie  doit  être  connue,  car  elle  peut  in¬ 
duire  enj  erreur  et  faire  croire  à  une  méningo- 
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en  céphalite  inexistante.  On  se  rappellera  à  ce  su¬ 
jet  que  la  méninge-encéphalite  est  fébrile,  mais  ne 
débute  qu’un  jour  ou  deux  au  minimum  après 
l’accident. 

Cette  notion  de  l’hyperthermie  précoce  dans  les 
fractures  fermées  de  la  voûte  du  crâne  avec  épan¬ 
chement  sanguin  est  des  plus  importantes  à  con¬ 
naître;  car  elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  raison  d’abstention*  On  peut  voir  dans  le 
tracé  IV  un  cas  de  fracture  du  rocher  avec  état 
fébrile  ayant  débuté  dans  les  heures  qui  suivirent 
l’accident.  Ce  début  précoce  me  fit  écarter  le  dia¬ 
gnostic  de  méningo-encéphalite. 

3°  Aucun  traitement  spécial  n’est  à  diriger  con¬ 
tre  la  fièvre  aseptique  des  fractures  ferniées. 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 


Du  choix  d’un  anesthésique  général  pour  les 
interventions  de  courte  durée. 

’  MM.  les  D'®  Brunon  et  Gibkrt  ont  fait  à  la 
Soc.  normande  d’hygiène  pratique,  une  commu¬ 
nication  sur  les  anesthésiques  utilisables  pour  les 
interventions  de  courte  durée. 

«  En  ce  qui  concerne  l’anesthésie  pour  les 
grandes  opérations,  disent  les  auteurs,  l’anesthé¬ 
sique  idéal,  sans  danger  et  sans  inconvénients 
consécutifs,  est  encore  à  trouver.  Pour  la  petite 
chirurgie,  il  en  est  autrement  ;  on  peut  admettre 
que, dans  la  pratique,  tout  danger  a  disparu.  Les 
deux  anesthésiques  employés  sont  le  bromure 
d’éthyle  et  le  chlorure  d’éthyle.  Le  second  est 
bien  supérieur  au  premier.  On  l’administre  au 
moyen  du  masque  de  Camus. 

Cet  appareil  se  compose  de  trois  parties 
d’un  masque,  d’une  chambre  d’évaporation  et 
d’une  vessie. 

Le  masque  est  en  caoutchouc  épais  et  résis¬ 
tant,  ses  bords  ont  une  forme  un  peu  spéciale  et 
un  bourrelet  pneumatique  assure  son  application 
complète  sur  la  face. 

La  vessie  est  analogue  à  celle  qui  existe  dans 
de  nombreux  appareils  du  même  genre  ;  c’est  un 
-organe  indispensable  dans  un  masque  à  espace 
limité.  Une  seule  objection  a  été  faite  à  l’emploi 


la  jainbé  droite  è  la  partie  tnoyenne,  j 

de  la  vessie,  c’est  l’asphyxie.  Il  y  a  des'  chirur-  j 
giens  qui  redoutent  de  faire  respirer  plusieurs  fois  ! 
de  suite  l’air  expiré.  Pour  quiconque  a  étudié  ! 
l’asphyxie,  cette  objection  n’existe  pas  ici,  car 
l’appareil  n’est  destiné  qu’aux  anesthésies  rapi¬ 
des  et  de  courte  durée. 

Avec  le  chlorure  d’éthyle,  l’anesthésie  esttou. 
jours  produite  en  moins  d’une  demi-minute  ;  or,  j 
dans  ces  limites  de  temps,  il  n’y  a  absolument  i 
rien  à  redouter  de  l’asphyxie.  1 

La  troisième  partie  de  l’appareil,  là  chambre  | 
d’évaporation,  mérite  une  mention  spéciale  ;  eiie 
est  intermédiaire  aux  deux  parties  précédentes  et 
communique  largement  avec  chacune  d’elles. 
Elle  est  constituée  par  une  sphère  métallique  | 
portant  un  tube  garni  d’un  manchon  de  caout-  I 
chouc  plus  long  que  lui  de  trois  centimètres, 
dans  lequel  s’engage  l’ampoule  de  chlorure. 

L’introduction  de  l’ampoule  dans  le  inanchon  | 
de  caoutchouc  assure  la  fermeture  hermétique 
de  la  chambre  d’évaporation.  La  rupture  del’am-  : 
poule  est  obtenue  par  un  mouvement  de  latéra-  ; 
lité  que  permet  l’élasticité  du  caoutchouc  et,  ' 
pour  faciliter  ce  résultat,  la  pointe  de  l’ampoule 
est  fixée  contre  la  paroi  du  tube  et  une  petite 
traverse  métallique  située  dans  l’axe  de  celui-cL 
Le  liquide  qui  s’en  échappe  se  répand  aussitôt} 
la  partie  inférieure  de  la  chambre  d’évaporutlou 
et  sa  volatilisation  est  plus  ou  moins  rapidement 
obtenue,  grâce  à  la  chaleur  de  la  main  qui  sou¬ 
tient  l’appareil.  ; 

Le  tube  de  respiration  qui  traverse  la  chambre  ^ 
d’évaporation  ne  communique  qu’avec  la  partie 
supérieure  de  celle-ci,  de  telle  sorte  que,  dans  au-  ' 
cun  cas,  le  liquide  ne  peut  tomber  sur  la  face  du 
patient  ou  dans  la  vessie.  I 

Le  sujet  est  placé  dans  le  décubitus  dorsal  i 
quand  il  s’agit  d’une  intervention  d’ordre  géné-  : 
rai  ;  il  est  assis,  s’il  s’agit  d’une  intervention  bue-  ' 
co-pharyngo-nasale.  On  peut  préalablement  ap-  ^ 
pliquer  l’ouvre-bouche. 

«  Dès  que  le  masque  de  Camus  est  appliqué 
sur  la  face  du  sujet,  on  brise,  par  un  mouvement 
de  latéralité,!’ ampoule  de  chlorure.  On  recomman¬ 
de  au  patient  de  respirer  à  son  aise,  tranquille¬ 
ment.  Un  appel  d’air  trop  violent  modifie  dé-  [ 
vorablement  la  marche  de  l’anesthésie,  Les  mou-  ; 
vements  de  la  vessie  indiqueront  la  fréquence  et 
l’amplitude  des  mouvements  respiratoires.  L’a¬ 
nesthésie  complète  se  signale  par  l’abolition  du 
réflexe  cornéen  et  par  un  léger  ronflement.  - 


Le  Pneu  qui 
diffère  des  autres 

Les  Pneus  Palmer  ne  sont  pas  des  pneus  bon 
marché,  mais  ce  sont  des  pneus  ECONOMIQUES. 

Il  est  simple  de  faire  -bon  marché,  il  est  plus 
.  difficile  de  faire  économique, 

L’économie  dans  les  pneus  'Palmer  à  Cordes  se 
manifeste  de  différentes  façons  dont  l’une  assez  peu 
connue  ; 

L’ECONOMIE  DANS  LA  CONSOMMATION  D’ESSENCE. 

Les  Pneus  Palmer  à  Cordes  économisent  l’essence, 
c’est-à-dire  qu’une  même  voiture  pour  un  même  travail 
consomme  sensiblement  moins  montée  sur  Palmers  que 
montée  sur  n’importe  quels  autres  pneus. 

Nous  expliquerons  dans  un  prochain  numéro  pour¬ 
quoi  il  en  est  ainsi . 


Société  des  Pneumatiques  Palmer 

{The  Palmer  Tyre  Ltd.) 

152,  flvenae  palakoff  PAt^IS 


Téléphone  !  699-65  ^  Télégrammes  :  Tyricord-Paris . 


d^ande. 


DEMANDES-OFFRES 

Toute  demande  dt  ren- 
teignements  doit  ilre  ac¬ 
compagnée  d’un  timbre 
pour  la  réponse. 

N»  200.—  Haute-Savoie: 
à  céder  de  suite  clientèle 
de  8.000  frs  environ.  Pro¬ 
ximité  grande  ville.  On  fait 
la  pharmacie.  Seule  condi¬ 
tion,  reprise  du  bail  (18 
mois)  et  achat  de  la  phar¬ 
macie.  Situation  extensible 
en  s’occupant  sérieusement 
de  la  pharmacie. 

N*  201.  —  Région  du 
Nord  :  Bon  poste  à  proxi¬ 
mité  de  grande  ville,  rap¬ 
port  moyen  14.000  francs. 
Fixes  transmissibles  2.5Ô0 
à  3.000  francs.  Loyer  600 
francs,  grande  et  belle  mai¬ 
son  avec  jardin.  Indemnité 
I.OOO  francs  dont  5.000 
francs  comptant. 

N»  202.  —  Paris-elienlè- 
leà  céder  datant  de  10  ans. 
Ayant  fait  jusqu’à  13000 
frs  par  an .  Cause  de  ces¬ 
sion  :  Maladie  grave.  Ho¬ 
noraires  élevés.  Indemni¬ 
té  :  3500  frs.  comptant. 

N“  203.—  Au  bord  de 
la  Manche.  —  Dans  une 
station  balnéaire  très  fré¬ 
quentée,  clientèle  de  8000 
frs  environ,  sans  aucun 
frais.  Médecin  du  chemin 
de  fer.  Prix  demandé  : 


N“  204.— Dans  une  gran¬ 
de  vilie  du  Nord-Ouest,  à 
céder, après  décès.clienlèle 
médico-chirurgicale  .Nom¬ 
breux  accidents  du  travaii. 

N®  205.  —  Navarrenx 
(Basses-Pyrénées).  Poste 
médical  à  céder  contre 
achat  ou  location  de  mai¬ 
son  confortable,  vide  ou 
garnie.  Docteur  Sacaze 
Badie,  Navarrenx. 

N®  206.  —  Docteurjjdési- 
re  prendre  en  pension  une 
fillette  de  6  à  12  ans,  pays 
agréable  ^et  boisé,  bous 
soins. 

N°  207.  —  Pas-de-Calais 
à  céder  poste  de  8  à  9000 
frs  dont  fixe  de  début  de 
2700  frs,  plus  logement  et 
chauffage. Médecin  de  che¬ 
min  de  fer  5000  frs  comp¬ 
tant,  y  compris  une  voitu- 
rette  automobile  en  bon 
état  de  service. 

N*  208.  —  Est.  A  pren¬ 
dre  d’iei  au  1"'  septembre 
gratuitement,  poste  de  re¬ 
pos.  On  fait  pharmacie, 
chemin  de  fer.  Torchés  5 
à  6.000  fr.  pour  l’assistan¬ 
ce  médicale  des  enfants 
assistés  et  vaccinés.  In- 
demn’té  de  résidence!  de 
la  commune  et  700  frs  en 
espèces.  Le  titulaire  quit¬ 
te  pour  prendre  poste  plus 
actif.  S’adresser  :  Docteur 


^  Le  pSus  ^ 


O.  Employé  eim  Gysaéeologâ®  . 


'  Ovales  Chaumel  aux  principaux  médicaments,  3.50  et  5  Ir.  la  Boite  ' 
Suppositoires  Chaumei  Simples  ou  Médicamenteux  :  Adultes,  3  ir.;  Enianis,  2  ir. 
Crayons  Intra-Utérins  et  Bougies  Uréthrales  aux  principaux  médicaments,  5  ir. 

^  Échantillons  et  littérature  sur  demande  aux  Établissements  Fumouze 


.EDentition. 


imm 


Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  sortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
la  première  Dentition.  j 


LYMPHOC  YTOL 

FURONCULOSÉ  •  ACNÉ 
INFECTiONS  STAPHVlÔCOCCIQUÈS 


Dose:  narjour. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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«  Enfin,  il  est  un  facteur  avec  lequel  il  faut 
compter  :  la  température. 

Le  chlorure'  d’éthyle  bout  à  12o5.  Pour  obte¬ 
nir  la  température  optima  nécessaire  au  dégage¬ 
ment  lent  et  régulièrement  croissant  des  vapeurs 
chloréthÿliques,  il  suffira  de  refroidir,  par  les 
grandes  '  chaleurs,  la  chambre  d’évaporation  de 
l’appareil  avec  un  sachet  de  glace  pilée.  Par  con¬ 
tre,  en  hiver,  on  appliquera  une  compresse  chau¬ 
de  autour  delà  chambre  d’évaporation.  En  temps 
ordinaire,  la  chaleur  de  la  paume  de  lamain  suf¬ 
fit  pour  déterminer  la  température  optima. 

En  cé  qui  concerne  les  doses,  il  faut  donner 
seulement  un  centimètre  cube  au-dessous  de  six 
ans  d’âge,  et  deux  centimètres  cubes  au-dessus 
de  cet  âge.  Ce  sont  là  des  doses  maxima  qu’il  faut, 
à  tout  prix,  ne  p  as  dép  asser. 

Lorsqu’on  est  amené  à  donner  une  seconde 
dose  d’anesthésique,  il  faut  attendre  le  réveil 
complet  du  malade,  de  manière  à  se  trouver  dans 
les  mêmes  conditions  que  lors  de  l’administra¬ 
tion  de  la  première  dose  d’anesthésique. 

Quelles  sont  les  interventions  pour  lesquelles 
on  doive  donner  du  chlorure  d’éthyle  ? 

«  Toutes  les  interventions  de  petite  chirurgie 
sont  justiciables  du  chlorure  d’éthyle  comme 
anesthésique  général,  à  savoir  :  les  incisions  pour 
abcès,  phlegmons,  les  recherches  de  corps  étran¬ 
gers  superficiels,  les  grattages  osseux  avec  fistu¬ 
les,  les  sutures  des  téguments,  les  ponctions  ex¬ 
ploratrices  ou  évacuatrices,  les  réductions  de 
fractures  ou  luxations,  les  examens  cliniques  exi¬ 
geant  une  résolution  musculaire. 

«  En  oto-rhino-laryngologie,  cette  anesthésie 
est  précieuse  pour  la  paracentèse  du,  tympan, 
pour  l’extraction  de  corps  étrangers  du  conduit, 
la  résection  du  cornet  inférieur,  l’exploration 
dia-méatique  du  sinus  maxillaire,  l’ablation  des 
amygdales  et  des  végétations  adénoïdes,  l’inci¬ 
sion  des  collections  péri-amygdaliennes,  etc. 

«  Elle  est  d’une  grande  utilité  en  obstétrique 
et  en  oculistique. 

«  En  résumé,  facile  à  administrer,  d’une  inno¬ 
cuité  absolue,  si  on  sait  se  conformer  à  la  techni¬ 
que,  le  chlorure  d’éthyle  est  l’anesthésique  de 
choix  pour  les  interventions  de  courte  durée.  » 


Le  pseudo-hypopyon  syphilitique. 

M.  le  professeur  Rollet  a  étudié,  dans  le  Lyon 
médiçal,  le  pseudo-hypopyon  syphilitique. 

«  On  appelle  hypopyon  l’épanchement  du  pus 
dans  la  chambre  antérieure.  Cette  lésion  est  trai¬ 
tée,  en  règle  générale,  depuis  des  siècles,  ainsi 
que  toute  suppuration,  par  l’évacuation  du  pus 
(ponction  ou  incision).  Et  cependant  de  même 
qu’une  gomme  sous-cutanée  fluctuante  peut  en 
imposer  pour  un  abcès,  de  même  la  matière  puri- 
forme  demi-fluide  qui  n’est  pas  du  pus,  mais  du 
ramollissement  gommeux,  peut,  au  travers  de  la 
cornée  transparente,  faire  songer  au  pus  banal 
deT’hypopyon.  En  un  mot,  il  existe  un  épanche¬ 
ment  gommeux  dans  la  chambre  antérieure,  cons¬ 
tituant  un  pseudo-hypopyon  qui  guérit  rapide¬ 


ment  par  le  seul  traitement  général  dè  la  syphi¬ 
lis.  Cette  constatation  est  d’une  haute  portée,  au 
point  de  vue  du  pronostic  et  du  traitement  d’une 
lésion  qiii  peut  rapidement  entraîner  la  cécité.  » 

Le  pseudo-hypopyon  syphilitique  peut  être 
symptomatique  d'une  gomme  irienne,  d’une  in¬ 
filtration  gommeuse  de  la  cornée  ou  d’uiie  pa¬ 
nophtalmie  gommeuse. 

«  Comme  traitement,  en  présence  de  pareilles 
lésions  syphilitiques,  il  faut  obéir  au  vieil  adage  ; 
les  gommes,  n’y  touchez  pas. Craignons  par  l’in¬ 
cision  et  la  ponction  une  infection  secondaire  ;  du 
reste  mercure  et  surtout  iodure  (j’allais  dire  io- 
dure  seul)  amènent  la  guérison.  » 


La  chlorose  ménorragique 

M.  le  Dalché  a  étudié  avec  soin  la  chlorose 
ménorrhagique  des  jeunes  filles,  bien  distincte 
de  l’anémie  provoquée  par  les  pertes  dues  à  la 
métrite,  à  l’ovarite,  aux  kystes  ou  aux  fibromes. 

<1  Les  jeunes  filles  qui  en  sont  atteintes  ont  u» 
aspect  myxœdémateux,  des  troubles  digestifs  et 
nerveux,  des  palpitations  et  des  pertes  très  abon¬ 
dantes  et  peu  douloureuses,  ce  qui  les  distingue 
nettement  des  autres  chlorotiques  souvent  amé- 
norrhéiques.  Cette  chlorose  est  donc  une  entité 
clinique,  mais  son  étiologie  reste  obscure  et  est 
loin  d’être  univoque,  car  des  causes  multiplès,  la 
tuberculose,  la  syphilis,  l’alcoolisme,  le  paludis¬ 
me,  la  dégénérescence  héréditaire,  l’intoxication’ 
endocrine,  etc.,  peuvent  intervenir  pour  produire 
l’hémorrhagie  ». 

Il  y  a  d’autres  types  de  chlorose  ménorrhagique 
qui  peuvent  être  rapprochés  de  ce  type  décrit 
par  Trousseau. 

Virchow  notamment  en  a  décrit  un  caracté¬ 
risé  surtout  par  l’hypertrophie  folliculaire,  mais 
dans  lequel  on  observe  également  l’hyperacti¬ 
vité  ovarienne  et  l’hypersécrétion  interne.  Pozzi 
a  signalé  une  autre  forme  où  existe,  au  contraire,  ; 
de  l’hypoplasie  sexuelle  ;  en  raison  de  l’étroitesse 
des  orifices,  l’utérus  retient  des  mucosités  et  des 
caillots,  qui,  favorisant  une  infection  secondaire 
ascendante,  développent  une  endométrite,  cau¬ 
se  des  métrorrhagies  virginales  et,  consécutive¬ 
ment,  de  la  chlorose.  . , 

Doléris  a  décrit  une  chlorose  des  strumeuses 
qui  semble  devoir  être  rattachée  à  l’hérédo-tuber^ 
culose.  Richelot  et  Siredey  ont  signalé  une  chlo¬ 
rose  des  neur O- arthritiques  avec  leucorrhée  abon¬ 
dante  et  règles  douloureuses  et  copieuses.  La 
constipation  prolongée,  l’ictère  acholurique,  lé 
rétrécissement  mitral,  l’hémophilie,  le  purpura, 
la  leucocythémie,  les  grandes  pyrexies  peuvent 
provoquer  aussi  des  ménorrhagies  inquiétantes 
chez  les  jeunes  filles. 

Le  traitement  est  ici  particulièrement  délicat, 
parce  que,  chez  les  jeunes  filles,  on  ne  peut  pas, 
sans  inconvénient,  pratiquer  le  toucher,  le  tam¬ 
ponnement.  Et  cependant  il  faut  faire,  tout  de 
suite,  quelque  chose,  rien  n’effrayant  plus  les 
familles  que  ces  pertes. 

Dans  le  cas  de  métrorrhagies  profuses,  graves, 
pouvant  aboutir  à  la  mort,  le  docteur  Dalché 
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conseille,  d’abord,  de  faire  étendre  horizontale-  I 
ment  la  malade,  bien  entendu,  de  l’envelopper 
de  flanelle  chaude,  de  mettre  des  boules  chaudes 
aux  pieds,  etc.,  puis  de  pratiquer  des  irrigations 
à  l’aide  d’eau  très  chaude  et  sous  faible  pression 
(50  centimètres  au  plus)  ;  on  peut  mettre  en 
outre  sur  l’hypogastre  des  vessies  de  glace,  sé¬ 
parées  par  des  rouleaux  d’ouate,  qu’on  laisse 
en  place  de  36  à  48  heures  ;  une  piqûre  d’ergotine 
est  ici  utile.  Enfin,  on  pratique  le  tamponnement 
à  la  gélatine  ;  la  malade  étant  dans  une  position 
déclive,  la  vulve  plus  haut  que  l’utérus,  on  verse 
la  gélatine  à  l’aide  d’un  petit  entonnoir,  pour  ne 
pas  déflorer  la  jeune  fille.  Si  le  cas  est  très  grave, 
ne  pas  hésiter  à  sectionner  l’hymen,  introduire  le 
spéculum  et  tamponner  avec  de  la  gaze  et  de 
l’ouate.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  essayer  les 
injections  de  sérum  de  cheval  frais (20  cent,  cubes 
et  de  sérum  physiologique  (150  cent,  cubes  le 
matjn,  250  le  soir). 

Dans  les  métrprrhagies  fluxionnaires,  en  outre 
des  précautions  ordinaires,  repos,  boules  chaudes, 
Igvement  d’huile,  etc.,  on  aura  recours  à  l’ergo- 
tine,  à  petites  doses  continues  et  sous  forme  de 
pilples,  à  l’hydrastis,  à  l’hamamélis.  Le  chlorure 
de  calcium  sera  de  préférence  utilisé  quand  il  n’y 
a  pqs  d’élément  fluxionnaire.  L’opothérapie 
mammaire,  hypophysaire,  surrénale,  rendra  aussi 
de  réels  services  ;  de  même  que  l’irrigation  rec¬ 
tale  chaude,  préconisée  par  Reclus,  la  douche 
plantaire,  froide,  le  bain  de  pied,  à  eau  courante 
froide,  et  enfin  les  immersions  répétées  des  mains 
dans  l’eau  très  chaqde. 

«  Gomme  prescriptions  d’hygiène  générale,  vie 
calme,  longs  repos  sur  la  chaise  longue,  peu  de 
marche,  pas  de  bicyclette,  ni  de  danse,  ni  de  sé¬ 
jour  au  bord  de  la  mer.  Alimentation  convenable, 
réparatrice,  sans  excès  dangereux.  Observer  les 
Soins  minutieux  réclamés  par  la  puberté.  Les 
diverses  causes,  hérédité  tuberculeuse,  hérédité 
Syphilitique,  dyspepsies,  affections  hépatiques, 
hyperplasie  du  col,  etc.,  seront  toujours  .simulta¬ 
nément  traitées  par  les  moyens  appropriés. 


tes  injections  hypodermiqnes  de  sulfate 
de  magnésie  comme  moyen  purgatif 

M.  le  D' A.  F.  Plîcque  a,  récemment,  montré 
dans  une  Revue  de  thérapeu  tique  du  Rufle/m  mé¬ 
dical  les  avantages  de  la  purgation  par  injections 
Sous-cutanées  de  sulfate  de  magnésie,  vingt-cinq 
fcentigr.  dans  1  co.  d’eau  stérilisée  (Robin  et 
Sourdel).  Les  iiijections  sont  faite®  sous  la  peau  de 
l’abdomen,  et  le  malade  se  trouve  mieux  de  res¬ 
ter  un  peu  couché. 

«  M.  Carnot  croit  que  ces  injections  à  petites 
doses  agissent  surtout  ;  1“  en  diminuant  le  péris¬ 
taltisme  et  le  spasme  de  l’intestin  2°  en  aug¬ 
mentant  par  l’ion  Mg  la  transs.udation,  augmen¬ 
tation  spécifique  et  n’obéissant  pas  exolusive- 
nient  aux  lois  physiques  de  l’osmose.  Il  a  retrouvé 
cet  effet  purgatif  pour  la  plupart  des  autres  subs¬ 
tances  purgatives  administrées,  même  à  faible 
dose,  par  la  voie  sous-cutanée.  Mais  l’aloès  donne 


des  réactions  générales  et  locales  assez  vives  pour 
en  contre-indiquer  l’emploi.  L’infusion  stérilisés 
de  séné  est  mieux  tolérée  en  général,  mais  par¬ 
fois,  surtout  chez  les  tuberculeux,  elle  donne  des 
réactions  fébriles.  La  tolérance  pour  les  injections 
de  casçara,  de  bourdaine,  de  phénophtalRne,  ut 
plus  habituelle  mais  encore  régulière.  Au  con¬ 
traire,  le  sulfate  de  magnésie  semble,  même  dans 
les  cas  défavorables,  ne  donner  qu’une  réaction 
locale.  Il  mérite  donc  d’être  surtout  choisi. 

.  ■•  'a  Un  dernier  point  de  pratique  est  important  i 
Les  injections  de  sulfate  de  magnésie  agisnçnt  1 
très  bien  en  cas  de  constipation  portant  sur  fin- 1 
testin  grêle. 

«  Dans  la  constipation  colique  ou  cæçale(avee 
masses  dures,  souvent  reconnaissables  à  la  pal¬ 
pation  ou  au  toucher  rectal),  le  sulfate  de  soude  ; 
et  le  séné  réussissent  mieux.  Dans  cette  forme 
portant  sur  le  gros  intestin,  le  lavement  purgatil  j 
doit  donc  être  préféré,  car  il  réunit  précisément 
ces  deux  médicaments  les  plus  actifs.  >>  | 


THÉRAPEUTIQUE  D’URGENCE 


Les  Hématuries  | 

Définition.  —  On  dit  qu’il  y  a  hématurie  ou 
pissement  de  sang  quand  on  constate  la  présence  ; 
du  sang  dans  les  urines  émises  par  un  malade  ' 

Etiologie.  —  Avant  de  rechercher  la  cause  de  : 
ce  symptôme  très  important,  il  est  nécessaire  de , 
s’assurer  que  l’on  est  bien  en  présence  d’une  [ 
urine  sanglante. 

Les  urines  contenant  du  sang  ont  généralement  [ 
une  couleur  qui  varie  du  rose  faible  au  rouge  plus  ' 
ou  moins  foncé,  suivant  la  quantité  de  sang  ex¬ 
travasé.  Mais  il  peqt  se  faire  qu’une  urine  rouge 
foncé  ne  contienne  pas  de  sang,  par  suite  del’ac- 
tion  de  certaines  substances  ingérées,  telles  quels  ■: 
rhubarbe,  le  séné,  le  salol,  l’acide  phénique,  pre-  il 
venant  de  la  circulation  générale  (pigments  bi-  f. 
liaires).  Il  peut  se  faire  également  que  l’iirine  I 
contienne  du  sang,  alors  que  rien  ne  î’indjqueà 
l’œil  nu. 

La  présence  du  sang  est  caractérisée  :  1°  pat . 
l’analyse  chimique  qui  indique  la  présence  d’é 
bumihe  ;  2°  par  l’examen  microscopique  soit  de  - 
l’urine  elle-même,  soit  du  caillot  de  oentrifuga-  ' 
tion  qui  montre  des  globules  rouges  esn  nomljte 
plus  ou  moins  considérable,  ou  dans  un  état  de 
conservation  plus  ou  moins  parfait. 

Chimiquement,  on  peut  mettre  en  évidence  la 
présence  du  sang  par  la  réaction  de  Heller.  Elle  ' 
consiste  à  mélanger  trois  volumes  d’urine  filfrée 
avec  un  volume  de  lessive  de  soude  ;  on  chauffe 
et  le  liquide  prend  une  coloration  Veçdâtre  et 
laisse  déposer  par  le  repos  un  précipité,  reuge 
couleur  de  rouille.  Il  est  utile  de  s’assurer  aupréa- 
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labié  que  l’urine  ne  donne  pas  au  contact  de  l’am- 
moniaque  une  coloration  rouge  foncé  qu’on 
puisse  attribuer  à  la  rhubarbe  ou  à  la  santonine. 

La  réaction  de  Heller  est  suffisante  en  clinique. 

En  toxicologie,  on  utilise  le  spectroscope  ou 
bien  on  provoque  sous  le  microscope  la  forma¬ 
tion  de  cristaux'  d’hémine. 

Reconnaître  la  présence  du  sang  est  déjà  un 
point  important  ;  mais  il  est  non  moins  impor¬ 
tant  de  connaître  la  provenance  de  l’hématurie. 

Celle-ci  peut  siéger  dans  tous  les  points  de  l’ar¬ 
bre  urinaire  (urèthre,  vessie,  uretères,  reins). 

Les  mêmes  causes  peuvent  agir  sur  ces  diffé¬ 
rents  organes  et  l’hématurie  peut  être  traumati¬ 
que,  de  cause  extérieure  ou  interne  (calculs,  explo¬ 
ration)  ;  inflammatoire  (uréthrites,  prostatites, 
cystites,  pyélites,  néphrites,  pyélo-néphrites,etc.) 
due  à  des  lésions  spécifiques  (tuberculose,  can¬ 
cer),  ou  bien  s’observer  au  cours  de  maladies  dites 
hémorragiques  (variole,  fièvre  typhoïde),  dans 
l’ictère  grave,  etc.  L’hématochylurie  est  due  à  la 
présence  de  la  filaire  du  sang  dans  l’organisme. 
L’hématurie  des  pays  chauds  est  provoquée  par 
la  présence  du  distome  de  Bilharz  et  celle  due  au 
strangle  géant. 

Les  urétrorragies  ne  doivent  pas  être  confon¬ 
dues  avec  les  hématuries.  D'ans  ce  cas  le  sang 
s’écoule  en  dehors  des  mictions. 

Pour  fixer  cliniquement  le  point  de  départ 
d’une  hématurie,  il  est  indispensable  de  procéder 
à  l’épreuve  des  trois  verres  (Guyon).  Faites  uri¬ 
ner  le  malade  dans  trois  verres  successivement 
au  cours  d’une  même  miction.  ' 

Si  l’urine  du  premier  verre  est  seule  colorée, 
l’hématurie  doit  avoir  son  siège  dans  l’urèthre 
ou  la  prostate. 

Si  l’urine  est  aussi  teintée  au  début  qu’à  la  fin, 
l’hématurie  est  dite  totale  et  laisse  supposer  une 
lésion  rénale  ;  si  au  contraire  le  dernier  verre  seul 
est  coloré,  l’hématurie  est  dite  terminale  et  est 
un  indice  de  lésion  vésicale.  L’hématurie  totale 
peut  toutefois  être  d’origine  vésicale.  Dans  ce  cas 
laoystoscopie  lèvera  le  doute.  Quand  l’hématurie 
est  rénale,  le  cathétérisme  des  uretères  ou  la  di¬ 
vision  des  urines ,  indiqueront  le  rein  qui  saigne. 

La  eystoscopie  nous  permettra  également  de 
savoir  si  la  vessie  est  saine  ou  si  elle  présente  des 
noyaux  néoplasiques,  des  corps  étrangers. 

Le  toucher  rectal  nous  indiquera  si  la  prostate 
est  indurée,  volumineuse,  douloureuse  à  la  pres¬ 
sion. 

L’hématurie  d’origine  vésicale  (terminale,  mé¬ 
langée  de  pus,  de  filaments,  de  cellules  épithélia¬ 
les,  etc.)  est  souvent  due  aux  cystites  (canthari- 
dienne,  blennorragique,  etc).  Celles-ci  se  recon¬ 
naissent  à  la  fréquence  des  mictions,  aux  dou¬ 
leurs  qui  les  suivent  ou  les  précèdent,  à  la  pyurie. 
L’hématurie  est  peu  abondante,  mais  persistante. 
I  Elle  peut  être  d’origine  tuberculeuse. 


Les  hématuries  calculeuses  sont  surtout  pro¬ 
voquées  par  les  mouvements,  la  marche,  les  pro¬ 
menades  à  cheval  ou  en  ■voiture,  les  trépidations. 
Elles  sont  généralement  très  abondantes  et  en¬ 
traînent  rapidement  un  état  anémique  grave. 

On  constate  encore  les  hématuries  vésicales 
par  rétention  d’urine,  à  la  suite  de  la  distension 
exagérée  du  récipient  ou  de  sa  déplétion  trop 
brusque. 

Les  varices  du  col  de  la  vessie  peuvent  égale¬ 
ment  donner  lieu  à  de  faibles  hématuries. 

Les  hématuries  d’origine  rénale  relèvent  deè 
mêmes  causes  (traumas,  calculs,  tumeurs,  etc.), 
mais  elles  présentent  des  caractères  assez  diffé¬ 
rents  pour  que  le  diagnostic  en  soit  possible. 

L’hématmie  calculeuse  est  provoquée  par  les 
secousses,  les  trépidations.  Elle  est  calmée  par  le 
repos.  L’existence  de  coliques  néphrétiques  anté¬ 
rieures  fixera  le  diagnostic. 

L’hématurie  cancéreuse  est  spontanée,  ne  se 
calme  pas  par  le  repos.  Elle  est  généralement  ac¬ 
compagnée  d’une  douleur  violente  persistante, 
dans  un  côté  des  lombes.  La  palpation  bima- 
nuelle  permet  le  plus  souvent  le  diagnostic.  La 
présence  d’un  varicocèle  du  même  côté  est  un  si¬ 
gne  précieux  qui  vient  confirmer  les  précédents. 

La  tuberculose  rénale  peut  provoquer  une  hé¬ 
maturie.  Dans  ce  cas,  l’inoculation  au  cobaye 
peut  permettre  le  diagnostic.  Elle  survient  le  plus 
souvent  sans  cause  apparente,  au  com-s  d’une 
santé  qui  semblait  parfaite  et  elle  persiste  malgré 
le  repos  complet. 

L’hématurie  est  fréquente  au  cours  des  néphri¬ 
tes,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  néphrite  aiguë,  soit 
d’une  néphrite  chronique  urémigène.  Elle  s’ac¬ 
compagne  de  tous  les  signes  des  néphrites  (cé¬ 
phalalgie,  vomissements,  crampes,  bouffissures 
du  visage,  bruit  de  galop,  œdèmes,  etc.). 

L’hématurie  peut  être  parasitaire  (filaire,  etc.). 

Traitement.  —  Gomme  dans  toute  hémorragie, 
la  première  indication  est  le  repos,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l’hématurie.  Puis,  connaissant  la 
cause  et  le  siège  de  l’hématurie  on  mettra  en  œu¬ 
vre  les  procédés  propres  à  en  arrêter  le  cours  et 
par  la  suite  à  en  réparer  les  pertes.  L’alimenta¬ 
tion,  dit  Guyon,  doit  être  réparatrice,  mais  non 
excitante  ;  on  laissera  le  malade  se  nourrir  suivant 
son  appétit  et  ses  forces  en  diminuant  toutefois 
la  dose  des  aliments  liquides. 

Dans  les  hématuries  inflammatoires  et  conges¬ 
tives  d’origine  vésicale,  on  évacuera  la  vessie 
avec  des  précautions  minutieuses  d’asepsie,  de 
douceur  et  de  lenteur.  Si  l’on  soupçonne  la  pré¬ 
sence  de  caillots  volumineux,  on  introduira  une 
sonde  métallique  de  gros  calibre  (20  à  22  filière 
Gharrière)  et  on  les  dissociera  à  l’aide  de  lavages 
pratiqués  avec  de  l’eau  salée  à  7  p. 1.000,  puis  on 
terminera  par  une  injection  de  10  à  15  centimè¬ 
tres  cubes  dq  la  solution  suivante  : 
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Antipyrine .  5  à  10  gr. 

Gomenol . . .  10  gr. 

Huile  stérilisée .  10  gr. 

Retirez  la  sonde  dès  que  l’huile  réapparaît 
à  son  extrémité  externe  et  renouvelez  tous  les 
deux  jours.  Donnez  des  lavements  •  évacuants 
chauds  quotidiens  ;  ou  bien  placez  une  vessie  de 
glace  sur  le  ventre,  immédiatement  au-dessus  du 
pubis. 

Donnez  matin  et  soir  un  cachet  d’urotropine  à 
cinquante  centigrammes,  ou  de  l’helmitol  à  la 
dose  de  trente  centigrammes. 

Dans  les  cystites,  il  ne  faut  pas  s’attarder  aux 
traitements  médicaux,  mais  faire  des  instilla¬ 
tions  de  nitrate  d’argent  au  centième  dans  la 
cystite^blennorragique, ,  de  gomenol,  de  gaïacol 
iodoformé  dans  la  cystite  tuberculeuse. 

En  présence  d’une  hématurie  calculeuse,  le  re¬ 
pos  et  les  opiacés  (piqûre  de  morphine)  calme¬ 
ront  la  douleur  et'  pourront  arrêter  l’hémorragie. 
Si  elle  persiste,  on  donnera  la  potion  suivante  ; 

Clilürure  de  calcium .  4à6  g-. 

Sirop  Ihébaïquc .  20  gr. 

Hydrolat  de  menthe .  100  gr. 

Dans  les  hématuries  rénales  d’origine  trauma- 
tiques,on  trouve  tous  les  degrés  de  gravité, depuis 
l’hématurie  qui  guérit  simplement  par  le  repos 
jusqu’à  celle  qui,  survenant  par  éclatement  du 
rein,  se  fait  dans  le  péritoine  et  se  manifeste  par 
les  signes  de  l’hémorragie  interne.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas,  on  recommandera  l’immobilité  dans  le 
décubitus  horizontal  ;  on  tentera  de  modérer 
l’hémorragie  par  une  injection  de  dix  ou  vingt 
centimètres  cubes  de  sérum  antidiphtérique.  Pas 
de  morphine.  Si  l’état  s’aggrave,  il  faut  tenter 
l’ablation  de  l’organe  le  plus  rapidement  possible. 

L’hématurie  de  la  lithiase  rénale  emprunte 
son  traitement  à  la  cause  qui  l’a  produite. 

L’hématurie  des  néphrites  relève  également  de 
sa  pathogénie.  On  préférera  l’usage  de  l’ergotine 
à  celui  du  chlorure  de  sodium  en  raison  des  ten¬ 
dances  qu’ont  les  malades  à  faire  de  la  rétention 
chlorurée  ;  on  utilisera  l’eau  de  Léchelle,  on  ins¬ 
tituera  le  régime  lacté  ou  lacto-végétarien  avec 
quelques  féculents. 

D'"  Delpeut. 


Rectification 

,  Mon  cher  rédacteur, 

Merci  de  l’insertion  de  mon  article  sur  la  Kiné¬ 
sithérapie  vibratoire,  mais  on  n’a  pas  tenu  comp¬ 
te  de  mes  corrections,  de  sorte  que  2  passages 
sont  incompréhensibles  et  faux. 

Page  958,  col.  2  : 

Ligne  15,  lire  zoo  à  loon  vibrations  ; 

Ligne  20,  lire;  au-dessus  au  lieu  d’au-dessous.- 

Je  vous  serai  obligé  d’insérer  cet  erratum  dans 
le  prochain  numéro. 

D'  Saquet. 


CONSEILS  CLINIQUES  DU  PRATICIEN 


La  hernie  ombilicale  des  non  veau-nés.  H 
Son  traitement.  1 

Une  intéressante  conimunication  du  D'  Smes- 1 
ter  à  la  Société  de  médecine  de  Paris,  sur  le  trai¬ 
tement  de  la  hernie  ombilicale  des  nouveau-nés . 
a  attiré  l’attention  du  corps  médical  sur  cette  | 
question  de  pratique  journalière.  r 

Il  est  certain,  en  effet,  que  la  plupart  des  trai- 1 
tements  institués  jusqu’à  ce  jour_,  soit  par  les  sa-  ) 
ges-femmes,  soit  par  les  médecins,  vont  tout  à  ■ 
fait  à,  l’encontre  du  but  à  atteindre. 

Nous  ne  voulons  parler  ici  que  du  traitement  [ 
de  la  hernie  ombilicale  infantile,la  plus  fréquente,  ■ 
et  de  la  hernie  fœtale,  dont  les  traitements  secon- 1 
fondent,  laissant  de  côté  la  hernie  embryonnaire  | 
qui  ne  guérit  guère  que  p.ar  l’opération.  1 

Le  traitement  idéal  à  instituer  dans  les  cas  de  ; 
hernie  ombilicale  de  nouveau-nés  doit  évidem-  j, 
ment,  avant  tout,  viser  les  causes  mêmes  de  cette  ' 
hernie.  ! 

Toutes  les  causes  qui  affaiblissent  les  parois  É-  ; 
dominales  ou  qui  augmentent  la  pression  abdo-  - 
minale  créeront,  chez  l’enfant,  la  hernie  de  l’oiii-  f 
bilic  :  les  cris,  la  toux,  les  efforts  de  miction  chee , 
les  petits  garçons  atteints  de  phiiniosis  ;  les  el- 1 
forts  de  défécation  dans  la  constipation  et  dans  [ 
la  diarrhée  ;  la  dilatation  de  l’estomac  et  de  l’in-  p 
testin  dans  l’athrepsie  et  enfin  le  rachitisme.  ' 

Si  nous  partons  de  ces  causes  mêmes  pour  ins- 1 
tituer  un  traitement  rationnel,  il  est  bien  évi-  j 
dent  que  le  seul  traitement  réel  et  efficace  sera  | 
celui  qui,  tout  en  maintenant  la  hernie  réduite,  I 
soutiendra  aussi  toute  la  paroi  abdominale  et 
facilitera  autant  que  possible  la  cicatrisation  de  j 
l’anneau.  | 

Les  emplâtres  (soit  de  diachylon,  soit  à  l’oxyde  i 
de  zinc),  et  les  bandages  de  feuille  anglaise,  appa¬ 
reils  que  l’on  emploie  couramment,  sont  non 
seulement  irritants  pour  la  peau  si  délicate  de! 
l’enfant,  mais  encore  tout  à  fait  inefficaces  :  je  jj 
sais  très  bien  que  la  petite  pelote  de  ouate  oude| 
caoutchouc  maintient  certes  bien  réduite  lahei-  i 
nie  ;  mais  cette  pelote,  en  s’insinuant  dans  l’an-  ^ 
neau,  a  plutôt  pour  effet  de  le  dilater  que  de  l’a¬ 
mener  à  se  cicatriser  rapidement. 

Il  y  a  un  traitement  très  simple,  très  sûr  et 
peu  coûteux  et  que  d’autres  pratieiens  ont  cer¬ 
tainement  employé  comme  nous,  toujours  avec 
succès. 

Nous  applicquons  sur  la  hernie  réduite  avec  le 
pouce  un  tampon  de  ouate  hydrophile  taillé  en 
carré  ;  par  dessus  nous  appliquons  une  bande  de 
crêpe  Velpeau  de  5  à  6  cent,  de  largeur  avec  la¬ 
quelle  nous  faisons  une  bonne  compression  douce 
dé  l’abdomen,  compression  qui  tient  la  hernie 
parfaitement  réduite,  qui  n’apporte  aucune  en-  ! 
trave  à  la  cicatrisation  de  l’anneau  et  qui  sou-  [ 
tient  la  paroi  abdominale. 

Ce  pansement  facilement  refait  par  la  mère 
ou  la  nourrice  se  change  suivant  les  besoins  tous  | 
les  deux  jours  environ  :  deux  bandes  de  crêpe . 
suffisent  amplement  pour  en  assurer  la  propreté. 
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Il  est  extrêmement  rare  que  cette  méthode 
n’amèhe  pas  une  guérison  assez  rapide.  Il  y  a  des 
cas  rebelles  cependant,  et  dans  ces  cas,  bien  que 
l’intervention  chirurgicale  à  2  ou  3  ans,  soit  d’une 
facilité  et  d’une  efficacité  parfaites,  je  crois  que 
les  modestes  praticiens  comme  nous  se  trouvent 
bien  d’employer  à  ce  moment-là  l’excellente  mé¬ 
thode  du  D”  Smester  ;  elle  consiste  simplement, 
une  fois  la  hernie  réduite,à  maintenir  rapprochés 
sous  un  pansement  au  diachylon  les  bords  de 
l’anneau  (tels  les  bords  d’une  plaie). 

Robert  Bezos. 


A  TRAVERS  U  PRESSE  RAÉDICALE 


—  Traitement  précoce  delà  blennorrhagie. —  Le  D” 
Minet,  dans  le  Journal  de  médecine  et  chirurgie  prati¬ 
ques,  conseille  dès  le  début  de  la  blennorragie,  d’user 
de  la  technique  suivante  : 

Le  malade  ayant  uriné,  on  injecte  dans  l’urètre  en¬ 
viron  6  centimètres  cubes  de  la  solution  d’argyrol  à 
1  /6®  et  on  l’y  laisse  séjourner  au  moins  cinq  minutes. 

On  doit  injecter  lentement  ;  ne  pas  distendre  l’urè¬ 
tre,  ne  pas  injecter  dans  l’urètre  postérieur,  fermer 
hermétiquement  ensuite  le  méat,  soit  en  le  pinçant 
entre  les  doigts,  soit  en  y  maintenant  légèrement  ap¬ 
puyée  l’extrémité  ovoïde  de  la  seringue  ;  s’assurer  en 
même  temps  que  le  liquide  baigne  bien  toute  la  mu¬ 
queuse  au  niveau  du  méat  ;  surtout  ne  pas  employer 
une  seringue  à  bout  effilé  qui,  pénétrant  dans  l’urètre, 
pourrait  léser  la  muqueuse.  Au  bout  de  cinq  à  dix  mi¬ 
nutes,  laisser  l’injection  s’écouler  et  entourer  la  verge 
d’un  épais  pansement  ouaté.  Le  malade  restera 
ensuite  le  plus  longtemps  possible  sans  uriner.  La  pre¬ 
mière  injection  peut  être  un  peu  douloureuse,  de 
même  que  la  miction  consécutive  ;  un  suintement 
blanchâtre  épais  se  produit  pendant  les  heures  sui¬ 
vantes. 

Le  médecin  doit  pratiquer  deux  fois  par  jour  une 
injection  semblable  ;  en  outre,  le  malade  fait  lui-mê¬ 
me  dans  l’intervalle  une  injection  moins  concentrée 
(argyrol.à  1/25®),  ou  un  lavage  de  l’urètre  antérieur 
de  courte  durée  (argyrol  à  5  /lOOO®).  En  tout,  le  canal 
est  donc  traité  quatre  fois  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res.  S’il  y  a  une  suppuration  un,  peu  forte,  le  médecin 
fera  précéder  ses  injections  d’un  court  lavage  à  l’argy- 
rol  à  5  /lOOO®,  ou  même  simplement  à  l’eau  bouillie  et 
prendra  la  précaution  d’en  débarrasser  complètement 
le  canal  avant  l’injection,  au  moyen  de  quelques  pres¬ 
sions  sur  le  périnée  et  la  verge. 

Le  même  traitement  continue  jusqu’à  l’assèche¬ 
ment  de  l’urètre  et  la  disparition  de  toute  rougeur  in¬ 
flammatoire,  de  toute  douleur  du  méat  et  de  la  fosse 
naviculaire,  ce  qui  demande,  deux,  trois,  quatre  jours. 

La  guérison  est  généralement  complète  en  cinq 
jours. 

—  L’évaluation  de  l’indemnité  des  rétrécissements 
de  l’urètre,  accidents  du  travail.  —  Dans  la  Presse  mé- 
cale  du  13  juillet  1912,  le  Pr  Léon  Imbert,  de  Mar¬ 
seille,  étudie  les  rétrécissements  traumatiques  de  l’u¬ 
rèthre  et  leur  indemnisation. 

Voici  les  évaluations  qu’il  indique  en  cas  d’incapa¬ 
cité  permanente  : 

1i'  L’Office  impérial  allemand  acçorde  les  incapacités 
suivantes  ; 


Pour  100 


Rétrécissement  non  douloureux  mais  de¬ 
vant  être  traité  de  temps  à  autre .  10 

Fistule .  20  à  30 

Envies  d’uriner  fréquentes,  douleur, 

infection  vésicale . ; _ ...  50  à  66 

Rétention,  nécessité  du  cathétérisme 
(mais  quel  est  le  rétréci  qui  peut  s’en 
passer?).; .  75  à  100 

Pfeil  propose  les  évaluations  suivantes  : 

Pour  100 

Rétrécissement  exigeant  un  traitement 

fréquent  sans  séj  our  au  lit .  10 

Mictions  fréquentes  avec  douleurs .  15  à  33 

Fréquence  et  douleurs  très  prononcées. . .  50 


Le  Wiener  Schéma  donne  les  évaluations  ci-des- 
Pour  100 


Incontinence!?) .  8  à  13 

Grande  difficulté  d’uriner .  16 

Fistule,  impossibilité  de  porter  des  far¬ 
deaux  .  50 


Les  évaluations  des  tribunaux  français  cités  par  la 
Juris-Classeur  varient  entre  10  p.  100  et  l’incapacité 
absolue.  Jeanbrau,  dans  un  cas  de  rétrécissement  in¬ 
franchissable  sans  infection,  accorde  60  à  70  pour  100. 
Chez  un  malade  du  même  genre,  à  récidives  rapides, 
mais  assez  facilement  dilatable,  le  D'  Imbert  conclut 
en  conciliation  à  40  pour  100,  La  Compagnie  n’ayant 
pas  accepté  ce  chiffre,  le  tribunal  de  Marseille,  sur  un 
rapport  d’Escat,  accorda  70  pour  100. 

L’auteur  propose  les  évaluations  suivantes  :  , 

1“  Malades  infectés  ;  infection  rénale  :  80  à  100  pour 
100  ;  on  ne  sera  pas  surpris  de  ce  chiffre  élevé  si  l’on 
envisage  que  la  mort  est  fréquemment  la  conséquence 
de  cet  état  ; 

Infection  vésicale:  60  à  70  pou  r  100;  ce'chiffre  tient 
compte  non  seulement  de  l’invalidité,  mais  encore  de 
l’imminence  de  complications  sérieuses.  Ce  terme  d’in¬ 
fection  vésicale  ne  s’entend  du  reste  que  des  cas  où  la 
suppuration  de  la  vessie  persiste  malgré  un  traitement 
suffisamment  soigneux  et  prolongé  ; 

2°  Malades  non  infectés  :  fistuleux,  à  périnée  infil¬ 
tré  et  induré. 

L’auteur  propose  ici  la  même  évaluation,  60  à  70 
pour  100  ;  ces  malades,  il  est  vrai,  peuvent  être  consi¬ 
dérés  comme  non  consolidés  puisqu’en  général,  ils  se¬ 
ront  opérés  ;  mais  l’opération  ne  donne  pas  toujours 
des  résultats  parfaits  ;  les  sujets  peuvent  refuser  de 
s’y  soumettre  ,  et  l’on  sait  qu’il  est  de  jurisprudence 
constante  d’admettre  le  droit  de  l’ouvrier  à  refuser 
une  opération,  saut  urgence  absolue  ;  il  faut  donc  bien 
tenir  compte  des  difficultés  très  grandes  qui,  opération 
mise  à  part,  seront  créées  par  l’état  dans  lequel  ils  se 
trouvent.  • 

3°  Malades  sans  infection  ni  fistules,  mais  à  récidive 
rapide  et  grave,  ne  pouvant  s’abstenir  de  soins  médi¬ 
caux  très  fréquents,  ne  pouvant,  par  ailleurs,  se  soi¬ 
gner  eux-mêmes  :  40  à  50  pour  100. 

4°  Enfin,  les  cas  les  plus  légers  peuvent  comporter 
une  incapacité  très  faible  avec  tous  les  intermédiaires  ; 
ils  peuvent  donc  être  évalués  entre  lO'et  40  pour  100, 
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CORRESPONDANCE 


Spécialités  et  pharmaciens. 

La  lecture  de  l’article  du  D'  Duchesne,  sur  les  subs¬ 
titutions  et  contrefaçons,  m’amène  à  vous  demander 
un  renseignement  sur  cette  question  : 

AV...,  j’ai  constaté  qu’à  part  2  pharmaciens,  il 
était  impossible  d’obtenir  qu’un  produit  spécialisé 
soit  employé  pour  la  préparation  magistrale  d’une 
ordonnance..  j  , .  j 

Les  dits  pharmaciens,  en  présence  d’une  semblable 
formule,  n’ont  aucune  hésitation  pour  y  substituer 
des  produits  similaires  et  bon  marché. 

Mis  au  courant  de  cette  façon  d’agir,  je  m’en  suis 
plaint  à  plusieurs  pharmaciens  qui  m’ont  répondu 
qu’ils  n’avaient  pas  le  droit  de  détailler  un  produit 
spécialisé,  qu’ils  s’exposaient  à  des  poursuites. 

Je  me  demande  quelle  est  la  valeur  d’un  pareil  argu¬ 
ment  et  faut-il  le  prendre  en  considération  ?  ^  6 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  sur  ce 
point,  car  je  suis  décidé,  si  j’en  ai  le  droit,  à  exiger  de 
la  part  du  pharmacien  une  exéeution  intégrale  de  mes 
ordonnanc 

Réponse. 

Il  n’est  pas  exact  que  les  spécialistes,  au  moins 
la  grande  majorité  d’entre  eux,  interdisent  de  dé¬ 
tailler  leurs  produits.  La  plupart  d’entre  eux,  au 
contraire,  favorisent  ce  mode  d’emploi  au  détail, 
malgré  les  abus  auxquels  il  donne  lieu  et  dont  ils 
se  plaignent,  comme  le  font  les  médecins  eux-mê¬ 
mes. 


A  défaut  d’interdiction  formelle,  il  ne  saurait 
être  défendu  de  détailler  uu  produit  qui,unefois 
acheté,  fût-ce  par  intermédiaire,  est  la  propriété 
de  l’acheteur,  qui  peut  en  faire  l’emploi  qu’ü  juge 
utile,  en  respectant,  bieh  entendu,  les  lois  qui  ré¬ 
gissent  en  l’espèce  la  vente  des  produits  pharma¬ 
ceutiques  [ 


A.  M.  G.  Inscription  tardive.  [ 
Refus  de  payer  les  honoraires. 

J’ai  soigné  un  ouvrier  agricole,  pour  une  longue af-  , 
fection,  de  septembre  1911  à  janvier  1912.  La  cure  ; 
comprenait  une  série  d’interventions  avec  piqûres 
sous-cutanées,  etc.  J’ai  fourni  les  médicaments. 

Pour  le  règlement  des  honoraires  (315  fr.),  l’ouvrier 
promettait  de  commencer  les  versements  mensuels 
d’un  mois  à  l’autre.  Finalement,  le  11  juillet,  il  vint 
me  déclarer  qu’iln’a  pas  àpayer,  étant  inscrit  à  la  liste 
de  médecine  gratuite,  dont  je  suis  le  médecin. 

Bien  que  la  médecine  gratuite  dans  mon  départe-  i 
ment  soit  payée  à  forfait,  2  fr.  par  an,  par  membre  |' 
inscrit  au  commencement  de  l’année,  la  muniçipalité  !■ 
ne  se  gêne  jamais  pour  inscrire  un  malade  an  cours 
de  l’année.  Renseignement  pris,  mon  malade  a  été,  en 
effet,  inscrit  sur  la  liste  au  cours  de  l’année  1911.  Best 
vrai  qu’il  ne  m’avait  jamais  présenté  de  «  bon  de  vi¬ 
site  »,  ni  jamais  fait  connaître  son  inscription  à  la 
liste  de  médecine  gratuite.  Car  si  j’avais  connu  son 
inscription,  je  n’aurais  pas  fourni  de  médicaments,  | 
lesquels  sont  fournis  également  à  forfait  par  un  phar¬ 
macien  de  chef-lieu  du  canton  ;  j’aurais  aussi,  à  la  fin 
de  1911,  présenté  une  note  pour  mes  interventions  j 


Phosphate  vital 

de  JacQuemaire  :  - 


Tuberculose  =  Anémié  =  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie  -  Convalescences 


Solution  gazeuse  (de  chaux,  de  s 

2  à  4  cuill.  à  soupe  par  jour,  dans  la 
Granulé  (de  chaux,  de  soude,  de  fer,  i 
2à4  cuill.  à  café  par  jour,  dans  la  be 
Injectable  (de  chaux,  de  soude,  de  fer 
i  à  2  injections  par  jo.ur 


Echantillons  !  Établissements  JACQUEMAIRE  -  Viltefranche  (Rhône) 
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VÏII  —  1003 


'cliitürgicàïes;  celïes-cî  sont  jiayéés  par  le  département 
ài'aison  de  lô  fr.  par  intervention. 

L’ôuVrier  refuse  donc  de  payer  malgré  toutes  ces 
raisons.  Je  me  propose  de  l’appeler  devant  le  juge  de 
paix.  Si  le  juge  me  donne  tort,  que  me  conseillerez- 

ydus  f 

Réponse. 

Sans  avoir  sous  les  yeux  le  réglement  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  de  ce  département,  je 
suis  dmvis  que  l'ouvrier  agricole  soigné  par  le 
T..,,  de  septembre  1911  à  janvier  1912, ne  saurait 
seprévaloir.pour  refuser  de  payer  les  honoraires 
de  son  médecin  pour  diverses  interventions  et 
fourniture  de  médicaments,  de  ce  qu’il  aurait  ob¬ 
tenu  sou  inscription  sur  la  liste  de  l’assistance 
médicale  gratuite  de  la  commune,  au  cours  de 
l’année  1911  et  de  ce  que  le  D'  T...,  qui  lui  a  don¬ 
né  des  soins,  est  le  médecin  chargé  d’assurer  ce  ser¬ 
vice.  En  effet,  si  cette  inscription  donnait  droit  à 
l’intéressé  aux  soins  médicaux  par  le  médecin  de 
l’assistance  médicale  et  aux  médicaments  à  four¬ 
nir  par  le  pharmacien  de  l’assistance,  c’eût  été  à 
la  condition  qu’il  se  fût  conformé  à  la  réglemen¬ 
tation  instituée  pour  le  fonctionnement  de  ce  ser¬ 
vice,  tant  à  l’égard  des  soins  médicaux  cpie  des 
fournitures  de  médicaments,  lesquels  sont  fournis 
par  un  pharmacien  du  canton,  ou  taxés  à  forfait 
par  des  conventions  avec  l’administration. 

Du  moment  où  l’ouvrier  agricole  n’a  pas  pré¬ 
senté  au  T...  de  «  bons  de  visite  »  —  que  son 
inscription  sur  la  liste  ait  été  antérieure  au  début 
des  soins  ou  se  soit  produite  après  qu’ils  étaient 


cohimencéâ  et  ne  f  a  fias  averti  soit  au  début, 
soit  au  cours  du  traitement  qu’il  lui  demandait 
ses  soins  cohime  médecin  chargé  du  service  dé 
l’âSsistance,  de  manièreà  permettre  au  médecin  sé 
faire  valoir  soii  droit  de  créance  contre  l’admi- 
histration  dudit  service,  suivant  les  fornies  régle¬ 
mentaires,  il  s’est  placé  sous  le  régime  du  droit 
commun  et  s’est  obligé  directement  et  person¬ 
nellement  envers  son  médecin; il  a  en  tous  cas 
commis  une  faute,  en  trompant  ce  dernier  sur  sa 
situation  au  point  de  vue  administratif,  et  il  doit 
l’indemniser  de  ce  chef.  A  quelque  point  de  vué 
qu’on  se  place,  il  doit  le  paiement  des  315  fr., 
montant  des  honoraires  et  des  médicaments  four¬ 
nis. 

La  preuve  que  le  docteur  a  ignoré  la  situation 
de  l’ouvrier  résulte  des  faits  eux-mêmes  :  aucun 
bons  de  visite  signés,  fourniture  des  médicaments 
par  le  médecin,  alors  qu’avec  le  régime  de  l’assis¬ 
tance  cette  fourniture  n’eût  pu  être  faite  par  lui, 
non  présentation  par  le  médecin  à  la  fin  de  1911 
de  sa  note  à  l’administration. 

En  admettant  qu’on  soutienne  que  la  liste  de 
l’assistance  médicale  étant  publiée,le  médecin  de¬ 
vait  connaître  l’inscription  de  M.  sur  cette  liste, 
cet  argument  he  serait  pas  valable  au  cas  où 
l’inscription  aurait  lieu  au  cours  de  l’année,  car 
dans  ce  cas,il  n’y  a  pas  de  publicité  et  le  médecin 
n’a  pu  connaître  l’inscription.  Et  même  si  l’ou¬ 
vrier  était  inscrit  au  début  de  l’année,  l’argument 
serait  sans  valeur,  car  le  médecin  ne  peut  être 
tenu  de  retenir  dans  sa  mémoire  les  noms  de  tous 
les  inscrits  dont  la  liste  ne  lui  est  pas  notifiéè,  se- 


Médication  nucléophosphatée  arsenicale 
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Ion  toute  probabilité,  et  il  appartient  à  l’inté¬ 
ressé  de  faire  connaître  au  médecin  du  service 
le  fait  de  son  inscription,  en  demandant  un  «  bon 
de  visite  »  à  la  mairie  et  en  le  remettant  au  mé¬ 
decin,  pour  qu’il  puisse  le  soigner  en  se  confor¬ 
mant  aux  exigences  des  règlements  administra¬ 
tifs. 

Le  docteur  T...  peut  donc  assigner  son  débi-  1 
teur  devant  le  tribunal  de  paix. 

Lorsque  le  jugement  sera  rendu,  il  pourra  s’en  I 
procurer  le  texte  et  le  communiquer  au  «  Sou  mé¬ 
dical  ».S’il  lui  est  défavorable,  on  examinera  alors 
s’il  faut  le  frapper  d’appel. 


Superstitions  limousines. 

Remède  contre  les  verrues. 

Dédié  au  corps  médical. 

Un  soir  d’hiver,  au  coin  du  feu,  mon  grand-père  me 
raconta  : 

«  Quand  j’étais  petit,  j’avais  des  verrues.  Elles  cou¬ 
vraient  mes  mains  et  me  gênaient  beaucoup.  Un  jour, 
j’eus  l’idée  d’en  demander  la  guérison  à  un  vieux  bra¬ 
ve  homme,  à  barbe  blanche,  qui  passait  pour  un  peu 
sorcier,  mais  qui,  malgré  cela,  avait  un  bon  renom. 
On  l’appelait  le  père  Ralalau. 

Il  me  regarda  et  se  mit  à  rire.  —  Ecoute,  petit,  me 


dit-il,  je  vais  t’enseigner  un  remède  qui  fera  partir  tes 
verrues,  mais  ne  le  dis  à  personne,  et  quand  tu  le  feras, 
prends  garde  qu’on  ne  te  voie.  Prends-y  bien  garde, 
car  tu  te  feras  «  plumer  ». 

«  J’écoutais,  interloqué,  mais  un  peu  craintif,  grave 
et  sérieux  comme  il  convient  à  quelqu’un  qui  recueille 
un  grand  secret.  Le  vieillard  continua  :  Tu  frollem 
tes  mains  après  la  veste  d’un  «  cornard  »,  et  tu  guéri¬ 
ras,  je  t’en  réponds  1  Mais  prends  garde,  prends  bien 
I  garde  qu’il  ne  te  voie  pas,je  te  le  répète  :  tu  te  ferais  i 
«  plumer  ».  Je  restais  bouche  bée,  ne  comprenant  ] 
pas  trop  et  me  demandant  ce  que  c’était  qu’un  «  cor¬ 
nard  ».  Je  pensais  à  un  bœuf  haut  en  corne,  màis  com¬ 
ment  diable  aurait-il  une  veste  et  serait-ce  avec  ses 
dents  qu’il  me  plumerait  ?  Le  vieux  s’aperçut  démon  ' 
embarras  ;  il  ajouta:  Ah  !  petit  I  petit  1  tu  n’en  connais 
pas  de  «  cornard  »  ?  Eh  bien,  je  vais  t’en  enseignerun, 
mais. n’en  dis  rien  et  surtout  prends  garde  Va  te  ' 
frotter  à  la  veste  de  Grandas-Malinas  et  tes  verrues 
partiront.  Fais  bien  attention  qu’il  ne  te  voie  pas  faire 
cela,  autrement  il  te  »  plumerait  ». 

«  Sur  ce  dernier  avis,  je  partis,  un- peu  effrayé  des 
dangers  de.  ce  remède,  ciuoicxue  bien  résolu  de  l’essayer 
sans  tarder.  Tout  marcha  à  souhait.  Je  rencontrai 
bientôt  le  célèbre  Grandas-Malinas  en  train  de  re-  , 
muer  du  fumier  de  bruyère  dans  une  carrière.  Armé 
de  sa  grande  fourche,  il  ne  me  parut  pas  rassurant  ! 
Domptant  ma  crainte,  je  m’approchai  de  lui.  Son  ait 
paterne  m’enhardit  ;  j’osai,  enfin,  lui  causer  et,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  je  parvins  à  lui  frotter  le  dos  delà 
veste.  Je  prenais  même  un  malin  plaisir  à  réitérer 
cette  opération,  et,  chaque  fois,  aussitôt  le  couplait, 
je  partais  au  galop  pour  revenir  immédiatement.  Le 
pauvre  homme  n’y  prit  garde  et  je  me  retirai  triom-  , 
phant.  ' 

«  Or,  mes  verrues  partirent  comme  par  enchante¬ 
ment.  C’est  là  une  bonne  histoire  du  temps  passé,  ^ 


ABSOLUMENT  REMARQUABLES 

L’Eau  de  la  REINE  de  VALS  se  trouve  dans  toutes  les  Pharmacies, 
s  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy  en  sont  approvisionnés  et  l’on  peut  s’adresser  directement 
à  M.  GHAMPETIER,  à  VALS  (Ardèche).  J 
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qui  méfait  rire  quand  j’y  pense»,  conclut  mon  grand- 
père. 


Après  les  joyeuses  considérations  que  nous  inspire 
cette  gauloiserie;  on  ne  peut  cependant  croire  que  ce 
plaisant  traitement  fût  suivi  d’un  résultat  théra¬ 
peutique.  L’histoire  est  authentique. 

Sans  entrer  dans  des  détails  médicaux,  je  rappellerai 
brièvement  que  les  verrues  sont  constituées  des 
hypertrophies  des  éléments  du  derme  et  particulière¬ 
ment  dés  papilles.  Ces  disgracieuses  et  gênantes  pro¬ 
tubérances  se  développent  sans  causes  bien  connues  ; 
elles  peuvent  naître  après  une  émotion.  Souvent,  elles 
disparaissent  presque  spontanément.  Dans  certaines 
localités,  les  porteurs  s’en  débarrassent  par  des  in¬ 
cantations  ou  par  des  frictions  à  la  feuille  de  persil, 
au  clair  de  lune,  en  mai,  ou  en  jetant,  dans  des  fon¬ 
taines  spécialement  réputées,  autant  de  pois  qu’ils 
ont  de  verrues,  et  cela  sans  regarder  derrière  soi...., 
etc..,  etc. 

Bien  qu’il  faille  tenir  en  suspicion  des  moyens  thé¬ 
rapeutiques  de  ce  genre,  il  est  possible  que  dans  les  cas 
précités;  il  y  ait  eu  une  action  suggestive  fort  mar¬ 
quée,  et,  par  suite,  guérison  par  auto-suggestion. 

I-Ienry  Lavialle. 


Malades  payants  dans  les  hôpitaux. 

Je  veux  encore  vous  poser  une  question  au  sujet  des 
honoraires  dus  au  médecin  de  l’hôpital  par  les  mala¬ 
des  payants. 

Je  sais  que  le  principe  de  ces  honoraires  est  admis 
par  beaucoup  de  commissions  administratives  et  je 
possède  la  délibération  de  la  Commission  d’Oyon- 
nax  du  14  janvier  1907,  où  il  est  décidé  que  les  hono¬ 
raires  ne  seront  pas  compris  dans  le  prix  de  journée. 

Cependant,  dans  le  règlement-modèle  de  1899,  art. 
26,  note,  voici  ce  que  je  lis,  à  propos  des  malades 
payants  ;  «  Le  paiement  du  prix  de  journée,  fixé  dans 
«  ces  conditions  par  la  Commission  administrative, 

«  leur  incombera  pour  toute  charge  ». 

Puis,  dans  le  commentaire  ministériel  qui  accom¬ 
pagnait  cet  article,  il  est  dit  :  «  Afin  que  les  médecins  et 
«  chirurgiens  n’aient  pas  intérêt  à  y  envoyer  leurs 
«  clients,  il  veut  que  le  paiement  de  ce  prix  de  jour- 
«  née  incombe  au  malade  pour  toute  charge  ». 

(  Voir  Compte  rendu  du  Congrès  des  Praticiens  de 
Paris,  7-10  avril  1910,  tome  II.  —  Rapport  du  D' 
Louis  Régis.  L’hôpital  aux  indigents,  page  135). 

Peut-on  passer  outre  sans  risquer  de  voir  la  déci¬ 
sion  de  la  Commission  annulée  par  la  Préfecture  ? 

J’ai  vu  quelque  part  (dans  le  Concours,  je  crois) 
qu’il  existe  une  circulaire  ministérielle  du  22  novem¬ 
bre  1902,  autorisant  les  administrations  hospitalières 
à  réserver  aux  médecins  le  droit  de  réclamer  des  ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  aux  hospitalisés  non  in¬ 
digents. 

Pourriez-vous  me  procurer  le  texte  de  cette  circu¬ 
laire  ?  Ainsi,  je  pourrais  répondre  aux  objections  qui 
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pourraient  être  faites.  Je  tiens  absolument  à  tout  pré¬ 
voir  dans  l’organisation  de  mon  petit  hôpital. 

D'  R. 

Repense.  ' 

Depuis  1899,  les  circonstances  ont  bien  changé 
et,  alors  qu’à  cette  époque,  les  opérations  étaient 
toutes  pratiquées  dans  de  très  grands  hôpitaux 
munis  de  salles  d’opérations,  actuellement  la  chi¬ 
rurgie  s’est  très  décentralisée  et  on  opère  beau¬ 
coup  dans  les  hôpitaux  cantonaux. 

Aussi,  force  a  été  pour  les  établissements  en 
principe  uniquement  réservés  aux  pauvres,  de  se 
transformer,  peu  ou  prou,  en  maisons  de  santé, 
lorsqu’il  n’existe  aucune  clinique  privée  dans  la 
localité. 

Voilà  pourquoi  les  préfets  autorisent  les  com¬ 
missions  administratives  à  reconnaître  aux  mé¬ 
decins  le  droit  de  demander  leurs  honoraires  aux 
hospitalisés  payants.  Opposer  leur  veto  serait  en 
effet  fort  préjudiciable  aux  malades,  qui  seraient 
dans  l’obligation  d’aller  se  faire  opérer  dans  la  cli¬ 
nique  de  la  ville  voisine,  alors  qu’ils  auraient  eu 
sur  place  hôpital  et  chirurgien. 

Donc,  la  délibération  de  votre  commission  sera 
sûrement  approuvée  sur  ce  point. 

Si  elle  ne  l’était  pas,  ce  refus  pourrait  servir  de 
point  de  départ  à  une  action  juridique  ou  poli¬ 
tique,  qui  pourrait  avoir  pour  aboutissant  la  re¬ 
mise  en  chantier  de  la  loi  bien  vieillotte  de  [1851, 
qui  nous  régit  encore,  pour  les  hôpitaux. 

Nous  vous  donnons  ci-après  la  circulaire'minis- 
térielle  de  1902. 


En  tous  cas,  nous  sommés  toujours  à  votre  dis 
position  pour  tout  renseignement.  Et  surtout  di- 
tes-nous  ce  qui  en  sera  résulté. 

Direction  DE  l’Assistance  République  Prànçaîse, 

l’Hygièn’?'  Publiques  Ministèreje  Plntérieur 

3°  Bureau 

HOPITAUX  hovehihré  1Ô02, 

Victimes  des  Accidents 
du  Travail 

Déterminatioa  du  prix  Le  Président  du  Conseil,  Minis- 
de  jomuée  p  intérieur  et  des  Cultes, 

Circulaire  à  MM.  les  Préfets 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre,  sous  ce  pli, le 
fascicule  portant  le  n»  89  des  actes  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique,  qui  se  réfère  à  la  dé¬ 
termination  du  prix  de  journée  applicable  aux  vic¬ 
times  des  accidents  du  travail. 

J’appelle  votre  attention  sur  la  résolution  votée  par 
le  Conseil  supérieur,  le  12  juin  1902,  et  dont  le  texte, 
reproduit  pages  35  et  43  du  fascicule,  est  ainsi  conçu; 

«  Pour  les  malades  hospitalisés  à  la  suite  d’acci¬ 
dents  du  travail  régis  par  la  loi  du  9  avril  1898,  les  hô¬ 
pitaux  percevront  dans  leurs  recettes  générales,  pour 
les  frais  de  traitement  : 

1“  Un  prix  de  journée  d’entretien,  arreté  annuelle¬ 
ment  par  le  Préfet  à  raison  do  la  dépense  réelle  et  ex¬ 
cluant  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ; 

2“  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  au  tarit 
fixé  par  le  règlement  départemental  sur  l’assistance 
médicale  gratuite,  ou,' à  défaut,  par  les  usages  lo¬ 
caux  ». 

J’accepte  cette  résolution  ;  je  vous  prie,  eli  cOBSê- 
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quence,  d’intervenir  auprès  des  commissions  adminis¬ 
tratives  de  votre  département  pour  que  le?  règle¬ 
ments  liospitaliers  en  fassent  état  et  soient  mis  en 
concordance  avec  ce  mode  de  déterminer  le  prix  de 
journée  applicable  aux  victimes  des  accidents  du  tra¬ 
vail, 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  la  pré¬ 
sente  communication. 

fouir  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l’ Inté¬ 
rieur  et  des  Cultes, 

Le  secrétaire  général, 

Edg.  Combes 


Tarif  Dubief. 

Interprétation  d’assureur. 

En  décembre  1911,  me  vint  à  mon  cabinet  un 
blessé  du  poignet  par  coup  de  pelle,  d’où  section  de 
peau,  tendon,  artère  radiale,  extrémité  inférieure  du 
radius,  ouverture  de  l’articulation  du  poignet. 

Je  pratiquai  les  interventions  suivantes  :  réduction 
delà  fracture,  suture  des  tendons  superficiels  et  pro¬ 
fonds,  sutures  des  nerfs  cubital  et  médian,  pansement, 
plâtre. 

J’établis  ultérieurement  ma  note,  qui,  envoyée, 
demeura  sans  réponse.  Enfin,  sur  de  nouvelles  lettres, 
j’obtins  la  réponse  que  je  joins  à  ma  lettre  et  par  la¬ 
quelle  la  Compagnie  me  dit  que,par  réduction  de  frac¬ 
ture,  il  faut  entendre  toutes  opérations  nécessaires 
pour  la  coaptation  des  os  brisés.  Par  conséquent,  on 
ne  me  doit  rien  pour  les  sutures  tendineuses  et  ner¬ 
veuses,  ni  pour  les  pansements. 

J’ai  recours  à  vos  lumières”pour  m’indiquer  ce 
qu’il  y  a  de  légitime  dans  ma  note  d’honoraires,  et 


dans  les  réclamations  de  l’agence  d’assurance  et 
aussi  la  ligne  de  conduite  que  je  dois  suivre  en  l’es¬ 
pèce'. 

S’il  était  nécessaire  de  vous  fournir,  de  nouvelles 
explications  sur  cette  aSaire,  je  vous  prie  de  me  les 
demander. 

Réponse. 

La  compagnie  d’assurance  est  dans  son  tort, 
car  c’est  sûrement  un  gratte-papier  quelconque, 
qui  est  absolument  ignare  en  médecine,  qui  a  pu 
vous  répondre  ainsi  avec  autant  d’absurdité. 

Par  réduction  et  contention  de  fracture,  les  ré¬ 
dacteurs  du  tarif  Dubief  ont  entendu  la  mise  en 
place  des  os  fracturés  et  leur  maintien  par  un 
appareil  de  contention  ;  Scultet,  plâtre  ou  autre. 

Mais  ils  n’ont  visé  que  les  cas  de  fracture  fer¬ 
mée. 

Les  fractures  ouvertes  demandent  un  traite¬ 
ment  antiseptique  tout  particulier  et  minutieux,' 
chose  qu’igirore  le  gratte-papier  de  la  compagnie. 

Votre  note  est  parfaitement  établie  selon  les 
prescriptions  du  tarif  Dubief.  Nous  vous  l’avons 
contre-signée. 

Vous  allez  l’adresser  au  patron  responsable  et 
si,  dans  huit  jours,vousn’êtes  pas  payé, assignez 
ouvrier  et  patron  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  s’est  produit  l’accident. 

Vous  nous  tiendrez  au  courant,  et,si  besoin  en 
est,  nous  vous  enverrons  tous  renseignements 
utiles  pour  faire  triompher  votre  cause  devant 
le  juge. 
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Médecins,  mutualistes  et  mutualités. 

La  Fédération  parisienne,  qui  comprend  les 
délégués  de  tous  les  groupements  médicaux  de  la 
capitale,  travaille  avec  ardeur,  depuis  deux  ans, 
sous  la  direction  habile  et  ferme  de  son  secrétaire 
général,  M.  le  pr  Chapon. 

De  nombreux  rapports  ont  été  discutés  pour 
savoir  comment  mener  la  lutte  pour  que  le  mé¬ 
decin  ne  soit  plus  l’esclaVe  delà  mutualité  et  que, 
librement  choisi  par  les  malades,  il  puisse  être 
rétribué  à  la  visite  et  à  un  taux  raisonnable. 

Actuellement,  la  Fédération  parisienne  a  signé 
plusieurs  contrats  avec  diverses  mutualités,  dont 
les  clauses  sont  ;  accès  de  tout  médecin  parisien 
au  droit  de  soigner  les  mutualistes  ;  paiement  à 
la  visite. 

Grâce  à  cet  effort  soutenu,  la  solidarité  s’affir¬ 
me  de  plus  en  plus  dans  le  corps  médical  parisien, 
et  c’est  ainsi  que  des  démissions  de  médecins  de 
telle  mutualité  sont  données  en  blanc,  pour  que 
le  secrétaire  général  puisse  les  sortir  en  temps  op¬ 
portun  et  amener  une  société  à  composition. 

Nous  allons  donner  deux  rapports,  l’un  du  D*' 
Caillaud,  l’autre  de  nous-même  sur  le  paiement 
du  médecin.  Après  quoi,  nous  demanderons  à 
nos  lecteurs  de  tirer  profit  de  ces  travaux  et  d’imi¬ 
ter,  dans  leurs  Syndicats,  le  bel  exemple  corpora¬ 
tif  donné  par  la  Fédération  parisienne. 

P.  B. 


Le  médecin  doit-il  être  payé  par  la  mutualité 
^ou  par  le  mutualiste  ? 

Le  médecin  doit  ignorer  la  mutualité. 

Dans  l’étude  qu’elle  a  faite  de  la  question  des 
mutualités,  la  Fédération  a  envisagé  les  solutions 
possibles  pour  obtenir  le  plus  sûrement  l’adop¬ 
tion  du  libre  choix.  Des  divers  modes  envisagés, 
notre  groupement  a  paru  porter  ses  préférences 
sur  l’action  directe  près  du  mutualiste,  ainsi  que 
le  conseille  notre  ami  Guérin  dans  son  rapport. 
C’est  dans  cet  ordre  d’idées  qu’a  été  proposée  la 
réunion  d’un  Congrès  médico-mutualiste. 

Si  nous  nous  supposons  arrivés  à  ce  Congrès,  il 
me  paraît  nécessaire  que  nous  soyons  tous  d’ac¬ 
cord  sur  ce  que  nous  allons  proposer  aux  mutua¬ 
listes.  De  notre  côté,  que  désirons-nous  :  le  libre 
choix.  Mais  pour  que  nous  obtenions  satisfaction, 
il  faut  que  nous  démontrions  au  mutualiste  que 
c’est  aussi  son  intérêt.  Voilà  le  point  délicat.  La 
grande  masse  des  mutualistes  sera  hostile  à  cette 
innovation  si  elle  est  pour  eux  synonyme  de  relè¬ 
vement  de  la  cotisation.  Et,  cependant,  nous  sa¬ 


vons,  par  notre  Commission  des  budgets  mutua¬ 
listes,  que  le  libre  choix  doit  entraîner  un  supplé¬ 
ment  fatal  de  cotisation.  Il  me  paraît  certain  que 
les  avantages  moraux  du  libre  choix  ne  seront  pas 
un  argument  suffisant  pour  entraîner  la  majorité 
des  mutualistes.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs,  et, 
puisque  nous  sommes  dans  l’époque  historique 
des  compensations,  il  convient  de  chercher  sous 
quelle  forme  nous  pouvons  obtenir  la  possession 
du  libre  choix  en  échange  d’un  Congo  quelconque. 
Nous  avons  même  l’avantage  sur  les  gouverne¬ 
ments  européens  de  ne  pas  posséder  de  Congo,  si 
bien  que  la  compensation  que  nous  pouvons  of¬ 
frir  sera  prise  en  dehors  de  nous. 

J’en  arrive  ainsi  à  vous  entretenir  des  deux 
modes  d’application  du  libre  choix  dans  les  mu¬ 
tualités  ;  il  nous  faut  opter  aujourd’hui  pour  l’un 
ou  pour  l’autre  ;  votre  décision  nous  indiquera  no¬ 
tre  ligne  de  conduite,  qui  sera  essentiellement  dif¬ 
férente  dans  les  deux  cas.  Il  est  de  toute  nécessité 
que  cette  question  primordiale  soit  tranchée  avant 
de  nous  présenter  devant  un  groupement  de  mu¬ 
tualistes.  -' 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  relire  le  rap¬ 
port  que  j’ai  déjà  présenté  sur  ce  sujet  à  cinq  so¬ 
ciétés  importantes,  faisant  partie  de  là  Fédération 
et  qui  en  ont  approuvé  les  conclusions. 

Dans  la  lutte  qu’elle  a  engagée  pour  résoudre 
la  question  des  honoraires  des  médecins  et  leur  si¬ 
tuation  vis-à-vis  de  la  mutualité,  la  Fédération 
permanente  des  médecins  de  la  Région  pari¬ 
sienne  a  adopté  le  principe  de  l’application  du  li¬ 
bre  choix.  L^,  se  sont  bornées  ses  décisions.  Il 
reste  à  envisager  le  mode  d’application  du  litre 
choix.  Sans  attendre  les  votes  de  principe  de  la 
Fédération,  le  bureau  de  cette  Union  a  adopté  un 
système  d’application  lors  de  pourparlers  enga¬ 
gés  avec  la  Mutualité  des  Omnibus.  Ce  système 
consiste  dans  le  paiement  du  médecin  par  la 
Caisse  mutualiste. 

Une  grande  question  domine,  en  effet,  le  débat 
engagé  ;  par  qui  le  médecin  sera-t-il  payé  et  com¬ 
ment  s’opérera  ce  paiement  ?  A  la  solution  de 
cette  question  sont  subordonnés  les  procédés  à 
employer  pour  arriver  à  cette  réalisation.  Sui¬ 
vant  l’un  ou  l’autre  procédé,  il  y  aura  lieu  de  ! 
faire  appel  aux  dirigeants  des  Mutualités,  aux 
pouvoirs  publics  ou  aux  mutualistes.  J’ai  déjà 
insisté  sur  l’avantage  que  nous  pouvons  retirer 
de  l’éducation  du  mutualiste,  à  condition  que 
nous  lui  montrions  qu’il  a  avantage  à  avoir  le  li¬ 
bre  choix. 

Avant  d’aborder  l’étude  de  cette  question,  il 
me  paraît  nécessaire  de  définir  exactement  ce  que  I 
doit  être,  à  mon  sens,  le  libre  choix  du  médecin,  j 
car  de  la  confusion  des  termes  peut  résulter  une  ■ 
impossibilité  de  s’entendre  sur  des  conclusions.  ; 

Le  médecin  est  librement  choisi  lorsque  le  ma-  I 
lade  ne  subit  dans  ce  choix  aucune  influence,  et  i 
qu’il  n’est  guidé  que  par  le  seul  souci  de  sa  santé, 
sans  autre  considération.  Or,  il  est  évident  que  la  | 
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rémunération  qu’il  devra  payer  au  médecin  peut 
influencer  sa  décision,  et  c’est  de  ce  côté  qu’il 
faut  apporter  des  éclaircissements.  Nous  disons 
que  nos  clients  ordinaires  ont  le  libre  choix  du 
médecin.  ;  en  effet,  guidés  par  le  souci  de  leur 
santé,  ils  s’adresseront  à  un  médecin  de  quartier 
ou  à  un  Maître,  et  paieront  le  prix  réclamé,  quoi¬ 
que  différent.  Ils  choisiront  le  médecin  en  qui  ils 
auront  le  plus  de  confiance,  avec  cette  seule  res¬ 
triction  qu’ils  chercheront  souvent  à  payer  le 
moins  cher  possible.  C’est  là  la  conséquence  fatale 
du  libre  choix,  tel  que  je  le  comprends.  Le  libre 
choix  expose  aux  fuites  vers  les  hôpitaux  ou  les 
dispensaires. 

Je  ne  conçois  donc  le  libre  choix  que  dans  le 
sens  le  plus  large  de  ce  mot,  avec  ses  avantages 
et  ses  inconvénients,  contre  lesc£uels  nous  pou¬ 
vons,  d’ailleurs,  être  à  même  de  lutter. 

Waiemenl  du  médecin  par  la  Caisse  mutualiste- 
—  L’avantage  de  ce  procédé  consiste  dans  le  fait 
que  la  rémunération  est  certaine  et  faite  par  un 
débiteur  solvable. 

gMais  les  Mutualités  objecteront  toujours  à  no¬ 
tre  demande  la  question  budgétaire,  qui  est  de 
première  importance  pour  elles.  Combien  coûtera 
la  réforme,  nous  demanderont-elles  ?  C’est  le 
saut  dans  l’inconnu,  et  les  chiffres  fournis  par  le  j 
D' Chapon,  du  relèvement  de  4  francs  de  la  cotisa-  ) 
tion,  ne  m’ont  pas  convaincu.  La  charge  sera 
beaucoup  plus  lourde,  à  mon  avis.  Les  Mutùalités  1 
pourront  aussi  être  victimes  d’abus  de  visites  ou 
de  consultations  qui  grèveront  leur  budget. 

Contre  ces  abus, 'on  a  pr  op  osé  trois  remèdes.  Le 
premier  consiste  dans  le  paiement  d’un  supplé- 
ment  par  le  mutualiste,  lors  de  chaque  visite  du 
médecin.  Je  pense  que  c’est,  au  contraire,  créer  , 
un  autre  abus.  Nous  risquons  de  voir  des  méde¬ 
cins  indignes  refuser  ce  supplément  exigé  pour 
s’attirer  la  clientèle  des  mutualistes,  et  n’en  per¬ 
sister  pas  moins  à  abuser  de  la  fréquence  des  visi¬ 
tes.  On  nous  propose  aussi  la  constitution  d’une 
Commission  mixte  médico-mutualiste  d’arbitrage. 

Je  n’ai  pas  plus  confiance  dans  ce  procédé,  car 
nos  confrères  qui  ont  arbitré  des  notes  savent 
combien  il  est  clifficile  de  juger  avec  impartialité, 
alors  que  le  malade  est  guéri  et  consolidé  ;  ces 
Commissions  ne  sont  qu’un  palliatif  et  ne  peu¬ 
vent  condamner  que  de  très  graves  abus.  Pour¬ 
quoi  les  Mutualités  ne  feraient-elles  pas  contrôler 
leurs  malades  en  cours  de  traitement  ?  C’est  évi¬ 
demment  leur  droit,  et  même  leur  devoir.  Mais 
c’est  leur  demander  un  surcroît  de  dépenses.  En 
quoi  consistera  le  contrôle  ?  Toute  la  question  est 
là.  Tant  qu’il  s’agit  de  savoir  si  le  sociétaire  est 
réellement  malade,  de  poser  un  diagnostic  ou  un 
pronostic,  le  contrôle  est  facile  et  doit  être  fait. 
Mais  obliger  les  médecins  contrôleurs  à  juger  le 
traitement  appliqué,  à  donner  leur  avis  sur  la 
fréquence  plus  ou  moins  grande  des  actes  médi¬ 
caux,  c’est  chose  beaucoup  plus  difficile,  et  pres¬ 
que  impossible  dans  la  majorité  des  cas.  En  cas 
même  de  conteslalion  sur  le  traitement  ou  la  fré¬ 
quence  des  visites,  qui  départagera  les  deux  con¬ 
frères  ?  Question  délicate  et  compliquant  la  mise 
en  action  du  système  du  libre  choix. 

Pour  ma  part,  j’estime  que  le  rôle  du  médecin 


contrôleur  doit  être  de  renseigner  la  Société  sur  la 
réalité  de  la  maladie^du  mutualiste,  sur  la  durée 
probable  de  cette  maladie,  sans  poser  de  diagnos¬ 
tic  pour  réserver  le  secret  médical,  et  que  son  rôle 
ne  peut  aller  au-delà. 

'Nous  voyons,  par  ce  qui  précède,  que  le  sys¬ 
tème  du  paiement  par  la  Mutualité  peut  donner 
lieu  à  des'  abus  de  soins, qu’il  est  presque  impossi¬ 
ble  d’empêcher. 

Pour  le  médecin  indépendant,  que  d’inconvé¬ 
nients  encore  !  Les  difficultés  seront  absolument 
identiques  à  celles  soulevées  par  l’application  de 
la  loi  de  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  d’après 
laquelle  le  médecin  est  payé,  non  par  l’intéressé, 
mais  par  le  patron  ou  sa  Compagnie,  et  j’énumè- 
rerai  rapidement  ces  difficultés. 

Lors  de  la  présentation  des  notes  à  la  Société, 
un  employé  subalterne  discutera  ces  notes,  leur 
rédaction,  leur  contenu,  et  surtout  donnera  son 
avis  sur  le  traitement  institué,  sur  la  fréquence 
des  actes  médicaux.  Il  trouvera  la  note  toujours 
trop  élevée,  et  demandera  une  réduction,  que  le 
médecin  consentira  pour  éviter  des  ennuis  plus 
grands,  ou  celui-ci  verra  sa  note  soumise  à  la 
Commission  d’arbitrage,  ce  qui  l’obiiger a  d’at¬ 
tendre  encore  pour  son  règlement.  Il  n’y  a  aucune 
raison  qu’il  en  soit  autrement  ;  une  fois  de  plus, 
nous  devons  légitimer  et  discuter  nos  actes  de¬ 
vant  un  agent  qui  veut  faire  des  économies,  pour 
se  bien  faire  voir  de  ses  chefs. 

Nous  verrons  aussi,  pour  diminuer  leurs  frais, 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  créér  des  dispen¬ 
saires  et  des  cliniques  pour  leurs  sociétaires. 
Ceux-ci  seront  libres,  évidemment,  mais  on  Tes 
engagera  à  se  faire  soigner  dans  la  maison  de  la 
Société,  car  ils  feront  par  là  preuve  de  bons  mu¬ 
tualistes,  en  évitant  à  la  Caisse  des  dépenses  plus 
élevées,  que  nécessiterait  leur  consultation  chez 
un  médecin  librement  choisi.  Pour  ces  dispensai¬ 
res,  on  trouvera  tous  les  médecins  quel’on  voudra. 

A  côté  de  ces  cliniques  de  Sociétés, nous  verrons 
s’instituer  des  cliniques  mutualistes  libres  qui, 
pour  s’attirer  des  adhérents,  refuseront  le  supplé¬ 
ment  que  le  sociétaire  serait  tenu  de  donner, 
ou  même  lui  feront  une  ristourne,  sous  forme  d’u¬ 
ne  pièce  de  25  ou  de  50  centimes  à  chaque  visite 
ou  consultation. 

Après  ces  considérations,  basées  sur  l’exemple 
que  nous  fournit  l’application  de  la  loi  accidents, 
je  me  demande  ce  que  deviendra  le  libre  choix.  Le 
médecin  indépendant  ne  verra  pas  plus  de  mutua¬ 
listes  qu’il  ne  voit  actuellement  d’accidentés  du 
travail.  Même  système,  mêmes  inconvénients.  Ce 
système  était  le  seul  applicable  pour  les  acciden¬ 
tés  du  travail  ;  peut-être  n’en  est-il  pas  de  même 
pour  les  Mutualités. 

Il  y  a  même  plus  :  alors  que  l’accidenté  du  tra¬ 
vail  a  le  libre  choix  absolu,  sans  restriction,  le 
mutualiste  ne  'l’aura  pas.  Car  le  libre  choix  du 
blessé  est  garanti  xrar  la  loi,  et  celui  du  mutualiste 
ne  peut  l’être  que  par  des'conventions.  Ces  con¬ 
ventions  obligent  à  faire  dresser  une  liste  des 
médecins  qui  acceptent  le  tarif  convenu  avec  les 
mutualistes. La  création  de  cette  liste,  bien  qu’ou¬ 
verte  à  tous,  apporte  fatalement  une  restriction 
dans  le  libre  choix. 
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Pour  me  résumer,  je  dirai  que  le  paiement  du 
médecin  par  la  Mutualité  assure  à  celui-ci  la  certi¬ 
tude  de  paiement.  Mais  il  pourra  y  avoir  des  abus 
de  visites  ou  de  consultations  impossibles  à  évi¬ 
ter,  et  qui  grèveront  les  budgets  mutualistes.  Les 
médecins  trouveront  dans  ce  système,  aggravés, 
les  inconvénients  qu’ils  ont  rencontrés  dans  le 
traitement  des  accidentés  du  travail,  qui  ont  lé¬ 
galement  le  libre  choix  du  médecin. 

J’ajouterai  que  le  mutualiste,qui  est  en  général, 
actuellement,  plutôt  bien  que  mal  soigné,  verra 
sa  cotisation  augmentée  sans  avantage  immédiat 
pour  lui.  Il  serait  donc  plutôt  hostile  à  la  réforme. 
Si  la  Fédération  adoptait  ce  système,  elle  devrait 
s’adresser  uniquement  aux  présidents  de  Mutua¬ 
lités  ou  aux  pouvoirs  publics. 

Je  me  hâte  d’ajouter  que  ce  procédé,  s’il  est 
adopté,pourra  avoir  une  répercussion  fâcheuse 
sur  l’avenir  de  la  profession  médicale.  Avec  le  dé¬ 
veloppement  incessant  des  Mutualités,  il  n’est  pas 
téméraire  de  prétendre  qu’un  jour, tous  les  clients, 
riches  ou  pauvres,  soient  englobés  dans  les  Socié¬ 
tés  ;  et  il  n’y  aura  plus  à  soigner  que  deux  classes 
de  clients  :  les  mutualistes  et  les  indigents  ;  cha¬ 
que  catégorie  aura  son  tarif  réduit  ;  il  n’y  aura 
plus  de  relèvement  des  honoraires  I 
’iDe  plus,  si  le  libre  choix  ainsi  institué,  et  étendu 
àjd’autres  administrations,  débarrasse  le  corps 
médical  de  l’état  de  fonctionnarisme  vers  lequel 
nous  tendons  en  ce  moment,  il  créera  pour  notre 
corporation  uir  état  social  qui  n’est  autre  que  le 
collectivisme.  Lorsque  le  médecin,  pour  se  faire 
régler,  devra  s’adresser  à  la  Caisse  des  Mutualités, 
des  Compagnies  d’assurances,  des  Compagnies 
de  chemin  de  fer,  de  l’administration  des  postes, 
des  transports,  etc.,  lorsqu’il  n’y  aura  plus  que 
des  collectivités  pour  traiter  avec  vous,  nous  au¬ 
rons  placé  de  notre  gré  le  corps  des  médecins  dans 
une '^situation  semblable  à  celle  qu’il  pourrait 
avoir  dans  une  société  collectiviste. 

2°  Paiement  du  médecin  par  le  mutualiste  lui- 
même.  —  Ce  second  procédé,  qui  consiste  à  consi¬ 
dérer  le  mutualiste  comme  un  client  ordinaire, 
implique  le  libre  choix  certain  et  absolu,  avec  un 
tarif  ne  sortant  pas  du  tarif  courant, 
r  ,'Mais  il  convient,  en  ce  cas,  de  considérer  dans 
quelles  conditions  une  pareille  mesure  peut  être 
appliquée  dans  les  Mutualités.Les  plus  nombreu¬ 
ses  de  celles-ci,  qui  s’occupent  de  la  maladie,  ne 
peuvent  disparaître,  et  nous  devons  demander, 
au  contraire,  que  leur  développement  logique 
s’accomplisse  dans  notre  race,  où  les  idées  de  pré¬ 
voyance  n’ont  fait  que  consolider  l’état  économi¬ 
que  de  notre  pays. 

Je  me  permets  de  vous  donner  là  des  idées  tou¬ 
tes;  personnelles,  peut-être  toutes  '  nouvelles  sur 
cette  question.  Je  crois  même  que  c’est  la  seule 
solution  logique  qui  s’impose. 

La  loi  du  avril  1898,qui  régit  les  Sociétés-de 
secours  mutuels,  indique  que,  parmi  les  diiïé- 
rents  buts  que  doit  poursuivre  la  prévoyance  mu¬ 
tualiste,  la  Société  peut  posséder  des  fonds  pour 
venir  en  aide  aux  sociétaires  malades.  Mais  la  loi 
neÇdit  nullement  de  quelle  façon  se  produira 
l’aide  pécuniaire  en  cas  de  maladie.  Pour  des  rai¬ 
sons  budgétaires,  et  d’autres  d’ordre  multiple. 


que  je  ne  veux  pas  envisager  ici,  la  plupart  des 
Mutualités  ont  préféré  donner  à  leurs  membres  Içs 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  nature  ; 
c’est-à-dire  qu’elles  s’engagent  à  fournir  les  soips 
et  les  médicaments,  sans  que  le  sociétaire  ait  à 
verser  quelque  chose  quand  il  est  malade.  Un  çe^ 
tain  nombre  de  ces  Sociétés  ont  ajouté  à  ces  avM- 
tages  une  indemnité  journalière-maladie,  que 
touche  le  mutualiste  quand  il  ne  peut  travailler. 

Un  petit  nombre  de  Sociétés  n’bnt  pas  voulu 
fournir  au  mutualiste  lés  soins  et  médicaments, 
elles  se  contentent  de  lui  fournir  une  indemnité- 
maladie  qui  lui  sert  à  payer  médecin  et  pharma¬ 
cien.  C’est  l’assurance-maladie,  sorte  d’aide  ad¬ 
mise  dans  la  loi  du  1®=^  avril  1898. 

Eh  bien  I  il  me  paraît  nécessaîre  que  nous  obte* 
tenîons  des  Mutualités  le  remplacement  de  l’aide 
en  nature  par  l’aide  en  argent.  Les  Mutualités  fe¬ 
ront  de  l’assurance-maladie,tout  comme  les  Com¬ 
pagnies  d’assurance.  Celles-ci,  moyennant  une 
prime  fixe,  assurent  leurs  adhérents  contre  le  chô¬ 
mage  en  cas  de  maladie. 

Bien  plus,  les  Compagnies  d’assurance  sont  des 
Sociétés  par  actions  qui  doivent  rapporter  un  di¬ 
vidende.  Aussi  les  primes  ont  tendance  à  être  éle¬ 
vées  pour  laisser  un  boni  sérieux  aux  actionnaires, 
Les  Mutualités,  au  contraire,  n’ont  pas  besoin  de 
payer  des  intérêts  à  des  actionnaires  ;  elles  reçoi¬ 
vent  des  subventions,  des  legs,  des  donations,  des 
cotisations  de  membres  honoraires,  etc.  Elles  sont 
donc  en  bien  meilleure  posture  que  les  Compa¬ 
gnies  d’assurancepour  assurer,  avec  une  prime  très 
réduite,  et  feraient  complètement  disparaître  eel- 
les-là,  sî  toutes  les  Mutualités  agissaient  de  la 
sorte. 

Nous  avons,  parmi  nous,une  Mutualité  qui  fait 
l’assurance-maladie  :  c’est  la  Société  de  Lagoguey 
qui,  moyennant  une  prime-fixe,  assure  l’indem¬ 
nité  journalière-maladie;  nous  avons  aussi  la  Mu¬ 
tuelle-maladie  du  Concours  médical.  Pourquoi  les 
autres  Mutualités  n’agiraient-elles  pas  de  même  7 
Suivant  leur  prospérité,  elles  pourraient  assurer  3, 
4  ou  5  francs  p  ar  j  our . 

L’économie  du  projet  que  je  vous  soumets  au¬ 
rait  le  grand  avantage  de  ne  pas  lancer  les  Mutua¬ 
lités  dans  l’inconnu.  Avec  les  tables  de  morbidité 
publiées,  il  leur  est  facile  de  prévoir  leur  budget 
en  recettes  et  dépenses,  et  d’établir  le  taux  de 
leurs  primes. 

Le  mutualiste  y  verrait  un  avantage  immédiat, 
En  dehors  de  la  liberté  du  médecin,  qui  lui  est 
laissée  pleine  et  entière,  et  à  laquelle  il  ne  peut 
être  porté  atteinte,  comme  dans  la  solution  précé¬ 
demment  envisagée,  il  sera  certain  de  toucher  une 
somme  qui  lui  permettra  de  se  faire  soigner  à  son 
gré.  Dans  les  cas  de  maladies  longues  ou  chroni¬ 
ques,  il  aura  même  un  boni  appréciable.  De  la 
sorte,  pas  de  crainte  d’accaparement  de  clientèle. 

Ce  procédé  est  le  seul  à  pouvoir  nous  assufer 
l’appui  du  mutualiste.  C’est  lui  que  nous  pourrons 
développer  devant  lui  pour  le  gagner  à  notre  cause, 
Et  l’appui  du  mutualiste,  c’est  la  victoite  pour 
nous,  car  la  Société  ne  peut  faire  de  grosses'objec* 
fions  à  une  méthode  précise  et  qui  a  fait  seS^preu- 
ves,  le  mutualiste  devant  payer  beaucoup  moins 
cher  que  dans  une  Compagnie  d’assurance. 
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Certains  peuvent  craindre  qu’une  telle  éven- 
tu^ité  soit  contraire  aux  engagements  pris  par  la 
Mutualité,  et  qu’il  n’y  ait  plus  de  Mutualité  pos,- 
sible.  Je  leur  répondrai  d’abord  que  ce  n’est  pas 
notre  affaire  à  nous,  mais  celle  des  dirigeants  de 
Mutualités.  Mais,  je  l’ai  déjà  dit,  il  n’y  a  pas  de 
crainte  de  cette  sorte  à  avoir.  Les  Mutualités  vi¬ 
vront  et  se  développeront,  comme  les  Compa¬ 
gnies  d’assurânce-maladie,  auxquelles  elles  feront 
avantageusement  concurrence.  Elles  rempliront 
parfaitement  leur  but,  tel  que  le  définit  l’article 
1“  de  la  loi  du  1er  avril  1898. 

Toute  médaille  a  son  revers.  Une  telle  solution 
expose  fatalement  au  détour  vers  l’hôpital,  au 
paiement  quelquefois  difficile,  à  un  abus  spécial 
qui  consistera  en  ce  que  le  mutualiste  préférera 
garder  son  indemnité  que  de  se  faire  soigner. 

Je  reconnais  tous  ces  désavantages,  mais  ils  me 
paraissent  inévitables.  Je  ne  comprends  le  libre 
choix  qu’avec  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 
C’est  la  rançon  du  libre  choix,  tel  que  je  l’ai  défini 
plus  haut. 

Aussi  ai-je  toujours  cru  liée  absolument  à  la 
question  des  Mutualités  celle  de  l’admission  des 
Uialades  dans  les  hôpitaux.  La  Fédération  doit 
poursuivre  ce  double  but  ;  elle  doit  fermer  tous  les 
robinets  par  lesquels  pourrait  s’écouler  le  flot 
mutualiste. 

Pour  conclure,  je  me  sms  efforcé  d’étudier  de¬ 
vant  vous  deux  procédés  de  paienrent  du  médecin 
dans  les  mutualités.  L’un,  qui  nous  donne  toute 
sûreté  de  paiement,  mais  avec  dès  tracasseries 
journalières,  qui  crée  un  libre  choix  relatif  qui  ris¬ 
que  de  n’ètre  qu’un  leurre,  comme  l’est  le  libre 
choix  pour  les  accidentés  du  travail  ;  qui  donnera 
lieu  à  des  abus  auxquels  il  est  presque  impossible 
de  remédier,  et  qui  nous  lancera  complètement 
dans  le  collectivisme. 

L’autre,  qui  conserve  notre  dignité,  qui  nous  as¬ 
sure  l’appui  de  nos  clients,  qui  sauvegarde  le  libre 
choix  absolu,  qui  est  logique  et  a  lait  ses  preuves, 
dont  l’application  est  lacile,mais  cqui  nous  expose 
aux  mêmes  dangers  que  ceux  que  nous  rencon¬ 
trons  dans  la  clientèle  ordinaire,  dangers  inévi¬ 
tables,  contre  lesquels  nous  sommes  tous  à  même 
de  lutter  avec  de  la  bonne  volonté. 

Dr  Caillaud. 

Voici  l’ordre  du  jour  adopté  dans  les  diverses 
sociétés  ; 

«La  Société...," 

«  Considérant  que  la  solution  de  la  question  des 
honoraires  des  médecins  dans  les  Mutualités  est 
subordonnée  au  mode  de  paiement  du  médecin 
dans  ces  Sociétés  ; 

«  Que  le  mode  de  paiement  adopté  doit  sauve¬ 
garder  intégralement  le  libre  choix  absolu  du  mé¬ 
decin  ; 

«  Emet  le  vœu 

«  Que  le  mode  de  paiement  du  médecin  par-  la 
Caisse  mutualiste,  direct  ou  modifié,  soit  rejeté  à 
cause  des  abus  et  des  inconvénients  signalés  dans 
le  travail  du  D' Caillaud  ; 

«  Que  le  mutualiste,  exigeant  de  sa  Société  la 
transformation  des  secours  médicaux  et  pharma^ 


ceutiques  en  nature,  en  aide  pécuniaire  assurée 
par  sa  Société,  effectue  le  paiement  lui-même  ; 

«  Qu’ après  la  solution  de  la  question  mutualiste, 
la  Fédération  mette  à  l’étude  sans  tarder  la  ques¬ 
tion  de  l’admission  des  malades  aisés  dans  les 
hôpitaux  » 

Le  médecin  peut  traiter  avec  les  mutualités 
pour  le  paiement  de  ses  honoraires 

Lorsqu’un  médecin  donne  ses  soins  à  un  ma¬ 
lade  affilié  à  une  société  de  Secours  mutuels,  a-t-il 
intérêt  à  se  faire  payer  par  le  mutualiste,  ou  par 
la  mutualité  ? 

Avant  de  donner  les  solutions  de  ce  problème, 
nous  croyons  utile  de  fixer,  tout  d’abord,  les 
mentalités  des  parties  en  présence. 

Le  médecin 

1°  Tout  le  monde  sait  que  le  médecin  est  brouil¬ 
lé  avec  les  chiffres.  Combien  de  nos  confrères 
tiennent-ils  correctement  leurs  livres  ?  Combien 
perdent  de  l’argent  par  leur  propre  négligence  à 
envoyer  leurs  notes  en  temps  utile  ? 

Donc,  le  médecin  se  laissera  bien  souvent  sé¬ 
duire  par  tout  mode  de  rémunération,  même  à 
forfait,  pourvu  qu’il  n’ait  pas  à  tenir  de  comptes 
compliqués,  ou  du  moins  qui  lui  paraissent  tels. 
PI  2°  Cette  nonchalance  spéciale  lui  fera  toujours 
préférer  le  système  par  lequel  il  n’aura  qu’un 
débiteur  au  lieu  de  plusieurs. 

3“  Le  médecin,  dont  la  bonté  et  l’humanité  ne 
sont  que  trop  connues,  ne  sait  pas  résister  aux  de¬ 
mandes  de  rabais  :  il  se  laissera  toujours  berner 
par  de  vagues  raisonnements  basés  sur  le  sacer¬ 
doce  et  le  dévouement,  et  il  consentira,  pour  les 
mutualités,  comme  pour  TA.  M.  G.,  les  assuran¬ 
ces,  etc.,  un  taux  d’honoraires  bien  peu  rému¬ 
nérateur. 

.  4°  L’amour  du  ruban,  ou  les  exigences  de  sa 
situation  politique,  l’inciteront  à  des  faiblesses, 
car  jl  croit  encore  à  la  puissance  de  la  mutualité, 
au  point  de  vue  électoral.  Un  homme  politique 
n’est  souvent  qu’un  esclave  de  ses  électeurs  et 
n’appartient  plus  à  ses  confrères. 

La  mulualité  : 

1“  Elle  veut  être  puissante,  pour  dominer  en 
politique.  Il  lui  faut  donc  le  nombre,  la  masse. 
Pour  cela,  il  faut  promettre  beaucoup,  malgré  de 
faibles  cotisations.  Et  ces  ijromesses  se  feront  sur 
le  dos  du  médecin. 

3°  Une  mutualité  n’est  après  tout  qu’une  sous- 
entreprise  de  soins  ;  elle  assure  les  soins  médi¬ 
caux  à  ses  adhérents,  lorsque  ceux-ci  tomberont 
malades.  Elle  fera  donc  du  marchandage  et  re¬ 
nouvellera  le  «swçating  System  »,  au  détriment  des 
médecins,  car  elle  fera  des  bénéfices  en  rémuné¬ 
rant  au-dessous  de  la  normale  la  main-d’œuvre 
médicale. 

30  La  mutualité  tient  à  payer  elle-même'' ses 
médecins  :  elle  en  retire,  profit,  en  obtenant  du 
praticien  des  rabais  invraisemblables  ;  elley  trouve 
un  moyen  do  faire  un  contrôle  sur  les  actes  de 
ses  adhérents  ;  elle  en  retire  une  puissance  de 
domination  sur  les  mutualistes,  en  n’acceptant 
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de  payer  que  pour  telles  ou  telles  affections,  après 
certificats  dûment  établis  selon  ses  instructions. 

Le  mutualiste  : 

l®  Il  adhère  à  la  mutualité,  parce  que  sa  fai¬ 
llie  cotisation  lui  rapporte  des  avantages  nom¬ 
breux  :  soins  gratuits,  médicaments,  frais  funérai¬ 
res,  indemnité  journalière,  retraite,  etc. 

2°  C’est  la  gratuité  du  médecin  qui  l’attire  le 
plus,  car  il  a  peur  de  ne  pas  pouvoir  payer,  tout 
seul,  les  frais  occasionnés  par  une  longue  mala¬ 
die,  parce  que  le  médecin  a  l’habitude  d’adresser 
sa  note  d’un  seul  bloc,  ce  qui  forme  souvent  un 
total  très  appréciable  et  qui  effraye,  au  moment 
surtout  où  les  petites  économies  se  sont  fondues 
par  les  frais  accessoires  occasionnés  par  l’inva¬ 
lidité. 

3°  Le  Français  n’aime  pas  l’effortpersonnel  et  a 
tendance  à  chercher  la  sécurité  ;  il  attend  tout  de 
l’Etat,  son  rêve  étant  d’être  fonctionnaire  pour 
avoir  un  traitement  fixe  et  une  retraite. 

Il  demande  donc  pareille  chose  à  la  mutualité, 
à  la  condition  que  celle-ci  prenne  la  charge  de  le 
faire  soigner,  lorsqu’il  est  malade,  sans  qu’il  ait  à 
s’occuper  du  paiement  du  médecin. 

Avec  de  tels  caractères,  que  pouvons-nous  ob¬ 
tenir  ? 

Premier  système  de  paiement  :  le  mutualiste  paie 
directement  son  médecin.  Il  touche  une  indemnité 
de  n  francs  par  jour,  avec  laquelle  il  fait  face  à 
tous  les  frais  occasionnés  par  son  invalidité  (pro¬ 
position  du  D'  Gaillaud). 

Ce  système  est  très  séduisant,  et  nous  dirons 
même  qu’il  constitue  pour  nous  le  système  idéal. 

En  effet,  1»  il  n’y  a  plus  d’intermédiaire  inter¬ 
posé  entre  le  client  et  son  médecin,  pas  de  tiers 
qui  puisse  venir  entraver  le  libre  choix,  ou  qui 
vienne  inciter  le  praticien  à  violer  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  en  lui  deihandant  des  certificats  à 
l’insu  de  son  malade. 

2°  Le  médecin  pourra  se  faire  rémunérer  selon 
son  tarif  normal,  syndical,et  non  selon  le  tarif  au 
rabais,  dit  tarif  mutualiste. 

Mais  le  médecin  sera-t-il  payé  ? 

1°  N’oublions  pas  que, par  définition,  hélas  ! 
trop  souvent  oubliée  des  grands' dirigeants  de  la 
mutualité,  un  mutualiste  doit  être  un  individu 
qui  sera  mis  par  la  maladie  et  la  cessation  de  tra¬ 
vail  dans  un  état  voisin  de  la  misère.  Sans  la 
mutualité  qui  paie  pour  eux,  beaucoup  de  mu¬ 
tualistes  seraient  à  la  charge  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

Donc,  le  malade  a  besoin  de  beaucoup  d’ar¬ 
gent  pour  faire  face  aux  dépenses  occasionnées 
par  sa  maladie  et  par  l’entretien  de  sa  famille, 
alors  qu’il  n’a  plus  son  salaire  habituel. 

2°  L’indemnité  journalièi'e  qu’il  touchera  de  sa 
mutualité  ne  sera  pas  bien  forte  et,  en  tous  cas, 
n’égalera  jamais  son  salaire  normal.  Donc,  si 
la  maladie  est  de  quelque  durée,  le  mutualiste 
s’endettera,  puisque  les  dépenses  seront  supé¬ 
rieures  aux  ressources. 

3"  Le  mutualiste  est  rarement  économe  :  il 
compte  qu’en  cas  de  maladie,  il  aura  la  mutua¬ 
lité  ou  l’hôpital  ;  par  conséquent,  bien  que  pré¬ 


voyant,  comme’  mutualiste,  il  est  néanmoins 
imprévoyant,  parce  qu’il  ne  sait  pas  amasser  lüi- 
même  pour  les  mauvais  jours.  L’ouvrier  vit  bien 
souvent  au  jour  le  jour.  .  '  ' 

4“  Le  médecin  a  l’habitude  mauvaise  de  laisser 
croire  qu’il  est  surchargé  de  travail.  Il  passe 
donc  pour  un  individu  riche.  Aussi  peut-il  atten¬ 
dre  ses  honoraires  qu’on  n’est  jamais  pressé  de 
lui  payer. 

Si  donc,  c’est  le  mutualiste  qui  devra  le  régler 
en  fin  de  maladie,  le  client  attendra  des  jours 
meilleurs  pour  s’acquitter  de  sa  dette. 

5°  N’oublions  pas  que  la  reconnaissance  est 
d’autant  plus  lourde  à  porter  que  la  dette  est 
plus  ancienne.  Lorsque  le  médecin  enverra  sa 
note  à  son  client,  celuLci  discutera  le  service  ren¬ 
du,  ou  sera  parti  sans  laisser  d’adresse. 

L’idéal  serait  d’imiter  les  avocats  ou  les  offi¬ 
ciers  ministériels,  et  de  nous  faire  payer  d’ avan¬ 
ce.  Mais,  combien  y  aurait-il  de  praticiens  qni 
auront  le  courage  de  le  faire.  Personnellement, 
je  l’ai  fait  pour  certains  mauvais  clients  et  je 
jn’en  suis  toujours  fort  bien  trouvé. 

Conclusion  :  ne  connaissant  plus  la  mutualité' 
le  médecin  aura  l’avantage  d’être  plus  libre  vis-, 
à-vis  de  son  malade,  il'  pourra  prétendre  à  deS; 
honoraires  plus  élevés  ;  mais  il  courra  le  risque 
de  ne  pas  être  payé  du  tout. 

Deuxième  système  de  paiement  : 

Il  est  bien  entendu  que  nous  réprouvons  tout' 
mode  basé  sur  le  forfait,  ou  n’assurant  pas  l’ab-, 
solu  libre  choix  du  médecin. 

Si  le  praticien  admet  d’être  payé  par  la  mutuar, 
lité,  il  sera  presque  sûrement  obligé  de  consentir 
à  une  réduction  de  tarif. 

Mais  cette  réduction  ne  doit  être  concédée, 
qu’en  échange  d’une  garantie,  d’une  sécurité  de 
paiement.  Autrement  dit,  cette  diminution  ne 
sera  qu’une  prime  d’encaissement. 

Ce  rabais  pourrait  encore  être  considéré  comme 
une  prime  d’assurance  contre  l’insolvabilité  des 
clients  mutualistes. 

Parmi  tous  les  systèmes  qui  ont  pu  être  pro¬ 
posés,  nous  ne  nous  arrêterons  qu’à  un  seul,  dont 
nous  avons  lait  l’expérience  pendant  plusieurs 
années  et  qui  ne  nous  a  donné  que  des  satisfac¬ 
tions  à  mes  confrères  et  moi.  A  Oyonnax,.  cer¬ 
taines  communes  sont  très  riches  en  forêts.  Elles 
emploient  une  partie  de  leurs  ressources  à  payer 
entièrement  les  frais  médicaux  pour  ceux  de  leurs 
habitants  qui  tombent  malades. 

Avant  1904,  ces  communes  s’assuraient  le  coh-  ' 
cours  d’un  seul  médecin,  moyennant  un  traite¬ 
ment  annuel. 

Mais,  avec  mes  confrères,  noüs  avons  entendu' 
faire  respecter  le  libre  choix  du  médecin  et  obte¬ 
nir  le  tarif  à  la  visite'.  Dire  que  nous  avons  eu 
gain  de  cause  sans  peines  ni  luttes  serait'  con-  ' 
traire  à  la  vérité  ;  nous  avons  dû  batailler  beau¬ 
coup  avec  des  gens  soucieux  de  faire  de  la  philan¬ 
thropie,  à  bon  marché  et  à  nos  dépens,  et  qui' 
étaient  également  retenus  par  la  crainte  de  l’in¬ 
connu  où  pourrait  les  entraîner  le  système  à  la . 
visite,  substitué  à  l’abonnement. 

Heureusement,  qu’un  maire,  pharmacien,  se: 
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N' 209.  —  Docteur  de¬ 
mande  à  acheter  table  exa¬ 
mens  gynécologie,  opéra¬ 
tions,  appareil  roulant 
pour  injections-lavabo. Fai¬ 
re  offres  :  Docteur  Lenielf 
La  Gapelle  (Aisne). 

N*  210.  —  Provence.  — 
A  céder  poste  de  demi- 
repos  ;  6000  francs  de  fixe 
à  9  minutes  d'un  tram, 
près  très  grande  ville  gare 
P.-L.-M.  Logement  neuf, 
villa  10  pièces,  garage, 
jardin.Gonditions  ;  3.000  fr. 
comptant,  plus  reprise  du 


Sou  Médical 


Le  médecin  dépense  plus 
de  20  francs  par  an  pour 
assurer  un  mobilier...  qui 
ne  brûle  presque  jamais  1 

En  s'assurant  par  les 
tO  francs  annuels  du  Sou 
médical,  contre  tous  les  ris- 
suet  quotidiens  de  la  vie  pro- 
feisionnelle,  il  verra  ses 
recettes  annuelles  augmen¬ 
ter  de  plusieurs  centaines 
de  francs,  et  ses  pertes  dimi¬ 
nuer  d’autant.  Voilà  ce  que 
l'expérience  prouve. 

On  ne  s’explique  plus  le 
lecteur  du  Concours  qui 
n’est  pas  membre  du  Sou 
médical. 

Secrétariat  général  :  132, 
rue  du  faubourg  Saint-De¬ 
nis,  Paris 

trésorier  :  D'  Qa.sso*, 
Chevllly  (Loiret). 


[Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

I  emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 

I  avantage /es  f  AMPQULES SP,  POTIONS  GRANULÉES 


il  de  A.  L1  COU  PPE  Y 

^0^J/  souiz.3:.aRB  -  XiE  coirppsv  &  c<«,  suc* 


GRANULES  LE  GOUPPEY 


■  es  t  GRANULES  DE  COüPPEY  »  rigoureusement  titrés  etpréparés  ■ 
i  avec  des  produits  d’une  pureté  absolue  donnent  toutes  les  garanties  _ 
^L^de  dosage  et  de  régularité  d’action. 


^^SArF-E:ÇprrfQ/<lS.  DES  B 
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ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 


2288. -D' a,  au.  Sou,. 
-  Je  vous  remercie  au  su¬ 
jet  des  renseignements  que 
vous  me  donnez  sur  l’ap¬ 
plication  du  tarif  Dubief. 
J’ai  omis  de  vous  dire  que 
nos  pays  sont  difficiles  à 
desservir  étant  donné  l’é¬ 
loignement  des  habitations 
par  rapport  au  bourg  et  de 
l’état  des  chemins.  C’est 
ainsi  que  pour  cette  visite 
située  à  10  kilomètres,  le 
tarif  de  10  francs  est  à 
peine  rémunérateur.  La 
mairie  de  la  commune  est 
située  à  7  kilomètres  du 
médecin,  et  l’assureur  se 
base  sur  cette  particula¬ 
rité  pour  rogner  mes  ho¬ 
noraires.  Le  Dubief  n’a-t-il 
pas  été  remanié  de  façon  à 
parer  à  cette  Injustice  7  Si 
oui,  je  n’ai  qu’à  citer  pa- 
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t  INTRAITS  DAUSSE 


mVTRÂÏrai ARROW  D 


HémoproYdes  ,  Varices 

_ Sédatif  des  douteurs  hêmorro'i'dales 

^L'ttëratur8& Echanfcillonai  Laboratoire  DAUSSE  4,  Rue  Au  briofa  PARIS  t 
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cuper  de  l’assureur,  mais 
comme  je  suis  décidé  à  ne 
pas  céder  par  principe,  je 
désire  savoir  si  le  «  Sou  » 
accepte  de  me  protéger. 

Réponse.  —  Le  tarif  Du- 
bief  n’est  pas  près  d’être 
révisé  :  il  est  tellement 
avantageux  pour  les  assu¬ 
reurs  que  ceux-ci  font  tous 

leurs  efforts .  pour  le 

faire  encore  diminuer.  Il 
n’y  a  pas  de  petites  écono¬ 
mies. 

Mais,  en  attendant,  nous 
sommes  encore  régis  par  le 
tarif  ministériel  du  30  sep¬ 
tembre  1905  et  la  distance 
kilométrique  doit  encore  se 
calculer  de  la  limite  de  la 
commune  où  réside  le  mé¬ 
decin  à  la  mairie  delà  com¬ 
mune  où  est  soignéle bles¬ 
sé.  C’est  du  vol  ;  mais, 
comme  ce  vol  rapporte  à 
l'assuranec,  personne  ne 
s'ep  émeut. 

Ah,  si  nos  syndicats  mé¬ 
dicaux,  voulaient  avoir 
conscience  de  la  force 
qu’ils  peuvent  avoir,  il  y  a 
longtemps  que  nous  au¬ 
rions  fait  cesser  cette  ini¬ 
quité  ;  mais..,.. 

N’oubliez  pas  que  vous 
ne  devez  appliquer  le  ta¬ 
rif  Dubief  que  dans  le  seul 
cas  ofi  c’est  l’ouvrier  qui 
vous  a  choisi,  sinon,  c’est 
le  tarit  local  syndical  qui 
vous  Axera  le  prix  du  kilo¬ 
mètre,  calculé  de  votre 
domicile  à  celui  du  mala¬ 
de,  ce  qui  sera  plus  équi¬ 
table. 
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INAPPÉTENCE  j  “ 

ATONIE 

DYSPEPSIE  I 


GOUTTES = HÉBERT 


Remplaoent  avastageusement  les  GOUTTES  de  BAUME  (osa  dernières  n'étant  Pgs  tM") 

En  GLOBULES:  GLOBULES  amers TBTRËS  :  3  par  jour, 


iGLOBULES^rHÉBERT 


DÉPÔT  Général:  PHARMACIE  CENTRALE  d 


contenant  par  Cuillerâe  à  Potage  0  gr.  bO  d’EXTRÂIT  SEC 

des  Meilleures  Espèces  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Une  cuillerée  à  soupe  de  cette  solution  mélangée  d  un  verre  i 
Madère  de  bon  vin,  donne  instantanément  du  vin  de  quinquina  parfait 
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(montra  plus  intelligent  que  les  autres.  Il  accepta 
d’essayer  et  résolument  se  mit  à  l’œuvre  pour 
nous  donner  toute  satisfaction. 

IAu  début,  en  1904,  la  commune  délivrait  des 
bons  de  visite  ou  de  consultation,  payés  intégra¬ 
lement  à  nousTmêmes,  à  date  fixe,  par  le  percep¬ 
teur,  Mais  des  abus  ne  tardèrent  pas  à  se  pro¬ 
duire,  Et,  pour  donner  plus  de  précision  à  notre 
ralsonneittent,  nous  allons  envisager  maintenant 
tous  les  abus  susceptibles  de  se  produire,  en  cas 
de  paiement  des  frais  médicaux  par  la  mutualité. 

I  Abus  de  la  part  du  sociétaire. 

1  1“  Pour  ne  pas  se  déranger,  il  fait  venir  à  domi¬ 

cile  le  médecin,  au  lieu  d’aller  le  consulter  à  son 
I  cabinet.  D’où  trop  de  visites,  lorsqu’il  devrait  ne 
s’agir  que  de  consultations. 

I  2“  Le  médecin  étant  gratuit  pour  le  malade 
I  (puisque  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  société), 
pn  n’hésite  pas  à  déranger  le  médecin,  même 
pour  des  riens  :  d’où  l’abus  du  nombre  des  visites 
et  consultations. 

Abus  de  la  part  de  la  Société. 

1»  Surveillance  et  contrôle  souvent  mal  établis. 
2“  Délivrance  trop  facile  de  bons  de  visite, 
sans  qu’on  se  préoccupe  de  savoir  si  un  bon  de 
consultation  ne  serait  pas  suffisant. 

3“  Ah  eontraire,  la  délivrance  ’  de  ces  bons 
donne  lieu  à  des  enquêtes,  des  vexations  et  des 
abus  de  pouvoirs  sont  à  craindre  de  la  part  des 
contrôleurs. 

Abus  de  la  part  du  médecin. 

1“  Ses  honoraires  étant  souvent  insuffisants,  il 
pourrait  peut-être  se  laisser  aller  à  la  tentation, 
blâmable  assurément,de  marquer  une  visite  lors¬ 
qu’il  n’a  fait  qu'une  consultation,  parce  que  le 
prix  de  celle-ci,  trop  dérisoire,  ne  le  rémunère 
pas  suffisamment  pour  le  service  rendu  au  ma¬ 
lade. 

2»  Pour  certaines  interventions  de  petite  chi¬ 
rurgie,  qui  ne  soiit  pas  payées,  il  pourrait  compter 
deux  ou  trois  visites  ou  consultations,  au  lieu 
d’une  seule. 

3»  Il  peut  faire  du  zèle  et  multiplier  ses  venues 
auprès  de  ses  malades. 

Répression  des  abus. 

Aussi,  pour  éviter  ces  duperies,  inexcusables, 
avions-nous,  à  Oyonnax,  proposé  et  obtenu  un 
modüs  faciendi  qui  a  fonctionné  depuis  1907  à  la 
satisfaction  de  tous. 

Nous  donnons  ci-après  le  règlement  de  la  com¬ 
mune  de  Groissiat,  qui  a  servi  de  modèle  aux 
autres  communes  ou  Sociétés  (communes  et 
mutualités  d’Arbent,  d’Apremont,  de  Behignat, 
de  Martignat). 

Voici  sur  quelles  bases  fonctionne  ce  système. 

Le  maire  ou  son  délégué  délivre  des  bons  de 
visite  ou  de  consultation,  dont  le  prix  a  été  fixé 
d’accord  avec  le  corps  médical  et  qui  varie  selon 
la  distance. 

Le  libre  choix  du  médecin  est  respecté  dans 
•toute  son  intégrité. 

Mais,  contre  la  délivrance  du  hon,  le  maire  ou 


son  délégué  se  fait  remettre  par  le  malade,  ou  son 
représentant,  une  somme  d’argent,  comme  com¬ 
plément  du  prix  de  la  visite  ou  de  la  consulta¬ 
tion.  Par  exemple,  le  malade  donne  0,50  pour  une 
consultation,  1  franc  pour  une  visite.  Cet  ar¬ 
gent  est  versé  ultérieurement  par  le  rnaire  ou 
son  délégué  aux  divers  médecins,  parce  que  pour 
ceux-ci,  les  bons  ne  sont  que  des  papiers-monnaie 
représentant  le  prix  intégral  de  la  visite  ou  de  la 
consultation,  au  prix  fixé  par  la  mutualité,  et 
dont  le  total  est  réglé  par  celle-ci, 

Ce  système  n’a  que  des  avantages  :  le  mutua¬ 
liste  supportant  une  part,  si  faible  soit-elle,  des 
frais  médicaux,  n®  cherchera  pas  à  abuser,  à  faire 
trop  souvent  venir  le  médecin  pour  des  inutilités 
et  ne  donnera  pas  un  bon  de  visite  pour  une  con¬ 
sultation. 

Mais,  comme  le  peu  qu’U  déboursé  est  minime, 
il  ne  craindra  pas  de  faire  appel  au  médecin,  tou- 
tes  les  fois  que  le  besoin  s’en  fera  sentir. 

La  mutualité  a  son  contrôle  très  facilité. 

Le  médecin  est  s,ûr  d’être  payé,  puisqu’au  ma¬ 
lade  peut-être  insolvable  s’est  substituée  la  socié¬ 
té  de  secours  mutuels,  qui  lui  paiera  l’intégralifé 
de  ses  honoraires. 

Ce  paiement  intégral,  de  la  part  de  la  mutualité, 
est  indispensable,  Si  celle-ci  se  contentait  de  déli¬ 
vrer  un  bon  en  laissant  au  malade  le  soin  de  com¬ 
pléter  de  la  main  à  la  main  le  surplus  exigé  par  le 
médecin,  il  pourrait  se  faire  que  certains  pratf- 
ciens,dans  le  but  d’uné  concurrence  mal  compri¬ 
se,  renoncent  à  ce  complément.  Ainsi,  le  prix  de 
la  visite  ou  de  la  consultation  tomberait  à  un 
taux  très  inférieur. 

Le  libre  choix  est  respecté,  puisque  des  listes 
de  médecins  seront  publiées,  par  les  soins  des 
mutualités  et  des  groupements  professionnels, 
portant  les  noms  de  tous  les  praticiens  qui  ac¬ 
cepteront  les  chèques  mutualistes. 

Et  lors  même  qU’un  médecin, totalement  étran¬ 
ger  à  la  mutualité,  viendrait  à  recevoir  la  visite 
d’un  mutualiste  (un  spécialiste  par  exemple),  il 
pourrait  accepter  en  paiement  le  chèque  mutua¬ 
liste,  puis  exiger  le  complément  de  la  part  de  son 
malade,  puisqu’il  n’a  pas  consenti  à  soigner  les 
mutualistes  à  un  prix  de  faveur. 

Une  modalité  analogue  est  employée  à  Lyon, 
avec  grand  succès.  Tout  le  mérite  en  revient  d’ail¬ 
leurs  à  notre  ami  Bolliet,  qui  a  apporté,  dans  la 
lutte  contre  la  mutualité,  un  dévouement  et  une 
ténacité  dont  bien  peu  sont  capables. 

A  Lyon,  les  mutualités  vendent  des  carnets  de 
visites  et  des  carnets  de  consultations. 

Ces  carnets  sont  vendus,  par  exemple,  5  francs 
les  dix  bons  de  consultations,  et  dix  francs  les 
bons  de  visites. 

Le  malade  paie  son  médecin  avec  les  bons  dé^ 
tachés  d’un  carnet  à  souche,  et  le  médecin  signe 
et  date  sur  la  souche  et  le  bon. 

Tous  les  trois  mois,  ces  bons  sont  centralisés 
entre  les  mains  de  l’encaisseur  du  syndicat,  qui 
les  touche  et  fait  parvenir  au  médecin  autant  de 
fois  2  francs  qu’il  y  a  de  bons  de  consultations  et 
2  francs  50  pour  les  visites. 

Comme  conclusions,  nous  dirons  donc  que  le 
système  du  paiement  direct  du  médecin  par  le 
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mutualiste  est  celui  qui,  au''premier  abordj^nous 
paraît  le  meilleur  ;  le  médecin  n’aura  plus  de  tiers 
interposé  entre  lui  et  son  malade,  n’aura  pas  à 
violer  le  secret  professionnel  en  délivrant  moult 
certificats  et  enfin  n’aura  pas  à  consentir  des  prix 
défaveur. 

Mais,  de  nombreux  inconvénients  surgissent  et 
nous  font  apparaître  comme  lointain  cet  idéal, 
vers  lequel  néanmoins  doivent  tendre  nos  efforts 
corporatifs.  •  a-  i 

Aussi,  proposons-nous,  comme  procédé  accep¬ 
table  actuellement,  le  mode  qui  consiste  à  faire 
acheter,  par  le  mutualiste,  des  carnets  de  bons  de 
visite  et  de  consultation,  qu’il  donnera  au  méde¬ 
cin  de  son  choix,  en  échange  de  ses  soins.  Puis, 
tous  les  trois  mois,  le  praticien  sera  réglé  direc¬ 
tement  par  la  mutualité,  sur  présentation  de  ces 
chèques  mutualistes. 

Ce  système  a  réussi  à  Oyonnax  comme  à 
Lyon  :  pourquoi  ne  donnerait-il  pas  toute  satis¬ 
faction  à  Paris  ou  ailleurs  î 

Paul  Boudin. 


ETUDES  ET  PROJETS 


Médecins  fonctionnaires.  —  Fonctionnaires 
médecins 

Le  Vieux  Praticien  qui,  dans  le  numéro  22 
(page  578),  du  Concours,  a  écrit  cette  phrase  : 
«  C’est  la  création  de  ces  fonctionnaires  médecins 
qui  sauvera  le  corps  médical  de  la  fonctionnarisa¬ 
tion  »,  me  semble  bien  d’accord,  en  principe, 
avec  le  Conseil  de  Direction  de  notre  Société  qui 
consacra  son  dernier  rapport  annuel  à  développer 
les  mêmes  idées  (voir  Concours  médical,  1911, 
pages  983,  984,  985)- 

Mais  il  ne  paraît  pas  avoir  voulu  pousser  seul 
plus  loin,  l’étude  des  voies  et  moyens  qui  permet¬ 
traient  de  réaliser,  sans  luttes  trop  dangereuses, 
une  division  corporative  à  faire  de  sang-froid 
pour  le  salut  de  la  profession. 

Nous  comprenons  ses  scrupules  pour  les  avoir 
éprouvés  nous-mêmes,  et  nous  approuvons  plei¬ 
nement  son  invite  à  provoquer  des  avis,  dussent- 
ils  être  donnés  un  peu  hâtivement.  Ils  auront  du 
moins  pour  effet  de  fournir  une  base  provisoire  à 
la  discussion  qu’il  importe  d’ouvrir,  sans  plus  tar¬ 
der,  au  sein  de  notre  Société  d’études. 

Mais,  comme  il  faut'  bien  que  quelqu’un  com¬ 
mence  à  lancer  au  moins  des  ballons  d’essai,  pour¬ 
quoi  ne  prendrions-nous  pas  l’initiative  de  résu- 
mer'd’ abord  ce  qui  nous  fut  dit"ou  écrit  ici  de¬ 
puis  l’année  dernière  ? 

Essayons . 

Un  premier  point  à  noter,  c’est  que  personne 
n’a  contesté  la  justesse  de  l’assertion  que  reprend 
notre  Vieux  Praticien  depuis  le  jour  où  Gassot  et 
Maurat  l’avaient  formulée  à  la  fin  de  notre  ban¬ 
quet  de  1909.  ' 

Constatons  ensuite  qu’avec  les  lois  de  solidarité 


sociale,  les  responsables  auront  toujours  le  droit 
(je  dirais  même  volontiers  le  devoir)  dé  s’assurer 
des  contrôleurs-médecins,  pour,  n’élever  que  des 
contestations  fondées  contre  les  médecins  trai¬ 
tants  ;  nous  lûmes  unanimes  à  le  demander 
dans  nos  Syndicats  et  nos  Congrès. 

Reconnaissons  de  même,  avec  tous  nos  grou- 
pements.que  le  secret  professionnel  ne  nous  per- 1 
met  pas  d’être  à  la  lois  chargés  des  intérêts  de  no¬ 
tre  malade  et,-  de  l’administration  quelconque 
dont  il  relève  ;,pour  général  que  soit  aujourd'hui 
cet  abus,  il  n’en  est  pas  moins  un  abus,  qui  en  en¬ 
gendre  d’autres  par  répercussion,  et  qui  devra 
disparaître  si  nous  voulons  garder  l’indépen¬ 
dance  dont  nous  nous  disons  si  jaloux. 

La  nécessité  analogue  pour  le  médecin  expertdc 
n’être  pas  suspect  de  partialité  n’exige-t-elle  pas 
qu’il  ne  soit  l’homme  d’aucune  des  deux  parties 
entre  lesquelles  il  prononcera  ? 

On  pourrait  multiplier,  pour  cent  espèces  peut- 
être,  la  mise  eh  évidence  de  cette  règle.  Mais  si 
on  la  veut  confirmer  tout  de  suite,  sans  tout  pas¬ 
ser  en  revue,  pourquoi  ne  pas  le  faire  par  l’excep¬ 
tion  ?  Et  nous  trouvons  alors  celle-ci  dans  la  si¬ 
tuation  du  médecin  de  l’armée  ou  de  la  marine  ; 
mais  son  caractère  de  réelle  exception  éclate  par 
cette  considération  que  nos  soldats  et  nos  marins 
ne  s’appartiennent  pas,  puisqu’ils  appartiennent 
à  l’Etat,  sans  cesse,  nuit  et  jour,  à  l’inverse  de 
tous  les  citoyens,  et  qu’en  définitive,  nos  confrè¬ 
res  sont  médecins  de  l’Etat  avant  d’être  médecins 
des  malades  qu’ils  soignent,  ce  qui  est  bien  le  con¬ 
traire  de  la  situation  abusive  si  générale  dont 
nous  parlions  tout  à  l’heure  et  qu’il  faut  bien  se 
décider  à  changer, 

'Tout  nous  convie,  par  conséquent,  à  poursui¬ 
vre  l’établissement  d’une  situation  nette, bien  dé¬ 
finie,  conforme  aux  lois,  sauvegardant  les  droits 
individuels  du  malade,  l’indépendance  du  méde¬ 
cin  qui  le  soigne,  l’intérêt  du  responsable  qui 
l’emploie  ou  assure  soit  les  frais  de  son  traite¬ 
ment,  soit  la  réparation  de  son  incapacité  de  tr  - 
vail. 

Comment  peut-elle  se  réaliser  ? 

Par  division  du  corps  médical  en  deux  fractions: 
les  médecins  d’une  part  et  de  l’autre,  les  fonction¬ 
naires  diplômés  du  doctorat  en  médecine,  mais 
auxquels  la  clientèle  est  interdite.  Voilà  ce  que 
Ton  est  d’accord  à  dire  ou  à  écrire,  comme  Tavait 
fait  le  rapport  annuel  du  Conseil  de  Direction 
1911,  comme  le  reconnaît  aussi  notre  Vieux  Pra¬ 
ticien. 

Mais  tout  le  monde  s’est  arrêté  là  et  il  s’agirait 
maintenant  de  se  mettre  à  la  recherche  des  voies 
et  moyens  de  réalisation.  Et  alors,  en  avant  les 
propositions  qui  doivent  subir  le  feu  des  vives 
discussions. 

Je  risque,  pour  ma  part,  les  suggestions  suivan¬ 
tes  : 

Il  y  aurait  lieu  de  constituer  d’abord  la  catégo¬ 
rie  des  fonctionnaires  médicaux. 

Comment  les  recruter  ? 

Appelés  à  des  missions  de  contrôle,  d’expertise, 
de  spécialisations  administratives,  etc.,  etc.,  ü  ^ 
convient  de  leur  demander  :  1®  d’avoir  pratiqué  ] 
toute  la  médecine  pendant  un  long  temps,  de  façon 
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à  ce  qu’ils  connaissent  bien  autrement  que  par  les 
livres  le  doniaine  où  ils  auront  à  contrôler,  de  fa¬ 
çon  aussi  qu’ils  aient  appris  les  mœurs  déontologi¬ 
ques  à  respecter  dans  leurs  rapports  avec  les  con¬ 
frères  contrôlables  ;  2°  d’être  des  hommes  faits  ha¬ 
bitués  à  se  former  me  opinion  par  eux-mêmes, 
ayantperdu  l’idolâtrie  des  soi-disant  dogmes  scien¬ 
tifiques  en  médecine,  et  surtout  de  ceux  qui  les 
professent  ;  3°  d'être  dans  une  situation  d’aisance 
suffisante  pour  que, les  émoluments  de  leurs  fonc¬ 
tions  venant  s’y  ajouter,  ils  offrent  des  garanties 
de  réelle  indépendance  et  puissent  se  passer  des 
bénéfices  de  la  clientèle.  ! 

C’est  dhe  que  nous  ne  voyons  pas  ces  fonction¬ 
naires  nommés  au  sortir  de  la  Faculté,même  après 
concours  et  diplômes  spéciaux,  car  ils  tombe¬ 
raient  de  suite,  à  défaut  de  l’expérence  que  donne 
la  pratique  médicale  au  milieu  du  public,  dans 
une  mentalité  administrative  et  rigoriste  qui  ne 
leur  causerait  que  des  déboires  et  serait  généra¬ 
trice  de  graves  et  fréquentes  erreurs.  Non,  c’est  à 
l’âge  de  la  maturité,  après  stage  et  examen  sur  ti¬ 
tres  si  l’on  veut,  qu’ils  auraient  droit  de  se  fonc¬ 
tionnariser  ainsi,  prenant  en  quelque  sorte  leur 
retraite  dans  une  situation  de  demi-activité  moins 
fatigante  que  l’exercice  de  la  clientèle. 

Nommés  par  l’Etat,  ils  feraient  le  contrôle 
pour  lui  et  pour  toutes  les  collectivités  et  grandes 
administrations,  étant  bien  entendu  qu’il  serait 
fait  défense  à  celles-ci  d’organiser  des  services  mé¬ 
dicaux  de  traitement  au  rabais,  et  que  chaque  ci¬ 
toyen,  par  conséquent,  serait  libre  de  choisir  son 
mkecin  traitant  parmi  les  docteurs  voués  à  la 
clientèle. 

En  matière  de  droit  d’association  pour  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts,  üs  suivraient  le  sort  des 
fonctionnaires  dont  le  statut  sera  un  jour  établi, 
mais  ils  ne  fausseraient  pas,  par  leur  présence  dans 
les  Syndicats  médicaux,  l’action  de  ceux-ci, qui  ne 
réuniraient  plus  que  des  praticiens  soumis  au  prin¬ 
cipe  du  libre  choix  et  défendant  les  mêmes  intérêts 
pour  tous  leurs  membres. 

Cette  conception  de  l’organisation  future  du 
corps  médical  ne  mérite-t-elle  pas  d’être  discu¬ 
tée,  si  surtout  les  praticiens  adoptaient  ensuite, 
on  ce  qui  les  concerne,  le  plan  proposé  par  Noir  en 
son  rapport  à  l’Assemblée  générale  du  mois  de 
novembre  dernier  ? 

.  Qu’en  pense  notre  Vieux  Praticien  "î 

D’’  H.  Jeanne. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Messieurs  les  Experts. 

Notre  distingué  confrère  Granjux  vient  de  pu¬ 
blier  un  article  à  méditer  dans  le  Bulletin  médical, 
à  l’occasion  du  «  Congrès  de  médecine  légale  ». 
Cet  article,  à  mon  avis,  devrait  être  affiché  aux 
frais  des  Syndicats  médicaux,  si  ceux-ci  étaient 
capables  de  se  secouer  pour  faire  œuvre  utile. 

Savourez  comme  il  convient  cette  phrase  qui 
u’est,  hélas  1  que  l’expression  de  la  vérité  : 


«  Comme  ce  professeur  de  médecine  légale  veut 
être  l’expert  de  la  justice  et  non  du  juge,  celui-ci 
l’ignore  désormais.  » 

Les  simples  praticiens  n’échappent  pas  plus 
que  les  professeurs  à  cet  ostracisme  des  magis¬ 
trats,  et  il  suffit  souvent  «d’avoir  une  réelle  in¬ 
dépendance  »  pour  être  éliminé. 

Aussi,  avec  le  D’’  Granjux,  pouvons-nous  dire 
qu’en  général  «  les  nominations  d’experts  sont 
déplorables  ».  Il  arrive,  en  effet,  que  «  les  magis¬ 
trats  —  qui  sont  des  hommes  —  se  laissent  en<- 
traîner  à  choisir  de  préférence  parmi  les  experts 
leurs  amis  politiques  ou  autres  qui  finissent  par 
canaliser  toutes  les  affaires.  »  Ainsi  se  créent  des 
monopoles  sur  lesquels  on  compte  au  point  de 
faire  suivre  son  nom  de  la  mention  «  expert  près 
les  tribunaux  !  1  I  »  ! 

Et  ces  messieurs  ne  doutent  de  rien,  pas  même 
de  leur  compétence  ;  la  désignation  dont  ils  sont 
l’objet  les  énorgueillit  au  delà  de  toute  limite. 

Oyez,  je  voüs  prie,  cette  petite  histoire. 

Un  ouvrier  est  trouvé  mort  sur  le  lieu  de  son- 
travail.  Je  suis  appelé  et,  après  examen  du  ca¬ 
davre,  je  remets  à  la  veuve  un  certificat  où  je 
conclus  à  la  possibilité  d’un  accident  du  travail. 

Deux  ans  passent  là-dessus  et  hier  je  reçois  un 
mot  où  un  avoué  m’invite  à  assister  à  l’exper- 
I  tise  qui  doit  avoir  lieu  à  trois  heures  le  soir  même. 
Comme  je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  me  rendre  libre, 
je  préviens  l’avoué  de  la  veuve  demanderesse  que 
je  ne  pourrais  pas  me  rendre  chez  les  experts. 
L’avoué  va  trouver  le  médecin  chez  qui  doit  avoir 
lieu  l’expertise  pour  manifester  son  étonnement 
d’une  convocation  si  tardive.  Notre  confrère  le 
prend,  paraît-il,  de  très  haut  et  déclare  que  si  je 
ne  suis  pas  là  à  4  heures,  il  sera  passé  outre. 

Hélas  !  trois  fois  hélas  !  cette  rodomontade  fut 
sans  effet,  et  le  soir  même,  je  reçus  par  l’intermé¬ 
diaire  d’avoué,  le  succulent  poulet  suivant  que  je 
vous  prie  de  déguster  : 

«  Monsieur  V . ,  avoué, 

«  Dans  l’affaire  X  contre  Y.,  nous  avons  man¬ 
dat  d’entendre  les  médecins  qui  ont  vu  le  corps  de 

X...  Nous  avons  décidé  1  1  1  !  .  d’entendre 

M.  le  D’’  Z.,  mercredi  prochain  12  juin,  chez  M.  le 
D'’  A.,  à  3  h.  1 12. 

M.  M...  n’a  pu  être  entendu  aujourd’hui,  ayant 
été  prévenu  trop  tard. 

Je  viens  vous  demander  de  le  convoquer  à 
cette  date  pour  écouter  ses  explications  II?.... 

Veuillez,  etc.... 

Dr  B... 

J’ai  cru  lire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ou 
une  ordonnance  avec  mandat  d’arrêt  du  Parquet. 
Ces  Messieurs  ont  décidé  d’écouter  mes  explica- 
cations  à  heure  fixe  et  ils  m’informent,  par  minis¬ 
tère  d’avoué,  de  comparaître  devant  eux  à  jour 
déterminé  I  ?  «  Se  croire  un  personnage  est  fort 
commun  en  France  »  et  nos  trois  éminents  ex¬ 
perts  se  sont  crus  présidents  d’une  commission 
d’enquête  parlementaire.  Ils  avaient  d’ailleurs 
jügé  bon  de  passer  outre,  mais  leur  mandat  est 
formel  et  il  faut  au  moins  le  remplir  pour  être 
payé.  , 

Ils  ont  reçu  la  réponse  suivante  : 
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Mon  cher  Confrère,  ^ 

J’ai  reçu,  par  voie  d’avoué,  une  convocation 
m’apprenant  que  vous  aviez  «  décidé  d’écouter 
mes  explications  »  le  12  juin;  à  3  h.  1  /4. 

J’ai  le  regret  de  vous  informer  que  j’ai,  moi, 
décidé  de  consacrer  ma  journée  du  12  juin  à  tout 
autre  chose.  Je  ne  répondrai  donc  pas  à  votre 
convocation. 

Toutefois,  puisque  tel  est  votre  mandat, je 
vous  fixerai  un  rendez-vous  lorsque  je  serai  libre. 
Je  suis  tout  naturellement  prêt  à  vous  fournir  les 
renseignements  dont  vous  auriez  besoin  à  la  con¬ 
dition  qu’ils  ne  portent  pas  sur  des  questions  se¬ 
crètes  par  leur  nature,  car  je  dois  respecter  le 
secret  qui  auréole  notre  profession  et  que  sanc¬ 
tionnent  les  lois  morale  et  pénale. 

Veuillez,  etc.... 

L’estampille  officielle, vous  le  voyez,  fait  oublier 

la  . . politesse  à  défaut  de  déontologie.  Aussi 

ne  saurait-on  assez  répéter  avec  Granjux  ;  «  La 

notion  du  danger  qui  menace  les  ijraticiens... . 

est  la  leçon  du  Congrès . Èn  terminant,  nous  re¬ 

dirons  que  le  Congrès  de  médecine  légale  nous  a 
laissé  cette  impression  que  les  praticiens, s’ils  veu¬ 
lent  défendre  leur  diplôme  et  leur  domaine  pro¬ 
fessionnels,  doivent  d’urgence  entreprendre  la 
lutte  pour  la  défense  des  expertises  médicales, 
l’enseignement  de  la  médecine  légale  et  la  no¬ 
mination  des  experts. 

Il  y  a  là  un  beau  rôle  de  défense  professionnelle 
à  remplir  pour  les  Syndicats  à  défaut  d’un  Con¬ 
grès  des  praticiens  ». 

Bravo,  confrère  Granjux,  bravo,  souhaitons, 
sans  oser  l'espérer,  que  vous  serez  enfin  entendu. 

D''  Mosnier. 
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—  Douze  commandements  pour  vivre  vieux  .  — 
1“  Vis  autant  que  possible  dans  un  air  frais  et  sain, 
surtout  au  soleil,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  trop 
chaud  ; 

2°  Ne  mange  de  la  viande  qu’ulie  fois  par  jour 
et  modérément.  Compose  ton  régime  surtout  avec 
du  lait  cru  de  vache  ou  de  chèvre  saines,  des  œufs, 
des  céréales,  des  légumes  verts,  du  beurre,  du  fro¬ 
mage,  des  fruits.  Tous  les  trois  mois  évite  pendant 
quelque  temps  de  manger  de  la  viande.  Mastique 
les  aliments  avec  soin  ; 

3“  Prends  chaque  jour  un  bain  el  chaque  semai¬ 
ne  un  bain  de  sueur  ; 

4°  Prends  soin  d’aller  tous  les  jours  à  la  selle. 
Nettoie  l’intestin  une  fois  par  semaine  à  l’aide  d’un 
léger  purgatif  ; 

5®  Porte  des  vêtements  poreux,  surtout  des  vête¬ 
ments  de  laine  ;  ne  porte  qu’en  hiver  tout  au  plus 
des  tricots  de  lainage.  Que  le  col  de  la  chemise 
soit  large.Choisis  en  été  un  chapeau  et  des  vêtements 
clairs  ;  en  hiver  préfère  les  sombres.  Porte  tou¬ 
jours  des  souliers  bas;  i 

6®  Couche-toi  de  bonne  heure  et  lève-toi  pareille¬ 
ment  ; 


•7®  Dors  la  fenêtre  ouverte  dans  une  chamlre 
obscure  et  silencieuse.  Que  ton  sommeil  ne  dure 
pas  moins  de  6  h.  Ii2  et  plus  de  7  h.  Il2  (8 h.  1(2 
pour  la  femme)  ; 

8^  Repose-toi  parfaitement  une  fols  par  semaine, 
Tâche  dépasser  ton  temps  du  samedi  au  lundi, àle 
campagne  ou  à  la  montagne  ; 

9®  Fuis  les  ébranlements  moraux  et  les  excili. 
tiens  de  l’âme.  N’aies  de  souci  ni  pour  ce  qu’il  esi 
impossible  de  changer,  ni  pour  ce  qui  peut  arriver, 
Ne  parle  pas  de  choses  désagréables.  Que  ta  volonli 
soit  forte  ; 

10°  Sois  mesuré  dans  tes  actes  sexuels.  Mais  ne 
supprime  pas  entièrement  l’instinct.  Marie-toi  e| 
si  tu  deviens  veuf,  remarie-toi  ; 

11®  Fuis  les  locaux  mal  ventilés  où  surchauffés, 
surtout  ceux  qui  le  sont  par  la  vapeur  ; 

12°  Use  modérément  d’alcool,  de  café,  de  thé  et 
de  tabac. 

—  Pour  les  sôüfds.  —  A  Berlin  vient  de  se  cons¬ 
tituer  une  Union  pour  la  protection  des  personnes 
dures  d’oreille.  Le  but  de  cette  association  est  d'ob¬ 
tenir  aux  personnes  atteintes  de  surdité  parlielle 
certaines  facilités  et  de  leur  ménager  les  égatdj 
que  nécessite  leur  infirmité.  L’association  s’effoN 
cera  également  d’obtenir  à  ses  membres  des  fach 
.  lités  en  voyage,  dans  les  hôtels  comme  aussi  dans 
les  théâtres,  salles  de  concert  et  de  conférences,  où 
des  places  spéciales  devront  être  réservées.  Un 
insigne  distinctif  sera  remis  aux  membres  de  l'asso¬ 
ciation. 

Heureux  sourds  II 

—  La  force  des  noüVeau-nés .  —  On  s’est  souvenl 
extasié  sur  la  force  musculaire  des  fourmis,  com¬ 
parée  à  celle  de  l’homme.  Or,  des  expériences  ré¬ 
centes  ont  établi  que  toutnouveau-nê  sain  et  bien 
constitué  possède  une  force  extraordinaire  dans  léi 
fléchisseurs  de  l’avant-bras.  Durant  les  premières 
heures  de  sa  vie,  un  enfant  suspendu  a  Une  ba¬ 
guette  ou  au  doigt  de  l’opérateur  (au-dessus  d’un 
berceau  ou  d’une  couverture  bien  tendue)  sup¬ 
porte  le  poids  de  son  corps  pendant  dix  secondes, 
et  ce  tour  de  force  peut  se  prolonger,  chez  certains 
sujets  très  vigoureux,  pendant  deux  minutes  et 
demie.  Dans  9B  pour  100  des  cas,  la  suspension  par 
la  poigne  dure  dix  secondes  au  moins  pour  des  bé¬ 
bés  âgés  de  moins  d’une  heure  ;  dans  19  p.  100, 
une  demi-minute  ;  dans  4  pour  100,  près  d’une  rab 
nute.  Quatre  jours  après  la  naissance,  la  force  s’est 
accrue,  et  98  pour  100  des  enfants  restent  suspen¬ 
dus  une  demi-minute.  Mais,  dès  le  quinzième  jour, 
le  pouvoir  suspensif  atteint  son  maximum  ;  la  plu¬ 
part  des  nourrissons  ne  dépassent  pas  une  minute 
et  demie  dans  cet  exercice  de  barre  fixe,  mais  quel¬ 
ques-uns  atteignent  deux  minutes  et  un  jeune  her¬ 
cule  a  pu  même  soutenir,  par  les  bras,  le  poids  de 
son  corps  pendant  deux  minutes  et  trente-huit  se¬ 
condes  ;  au  bout  de  ce  laps  de  temps  considérable, 
il  lâcha  prise  de  la  main  droite  pour  demeurer 
suspendu  par  la  main  gauche,  pendant  quinze  se¬ 
condes  encore. 

Deux  minutes  trente-huit  secondes  à  la  barre 
fixe  !  Combieh  d’adultes  ne  pourraient  pas  en  faire 
autant  1  Voilà  qui  prouve  que,  si  nous  savions  cul¬ 
tiver  les  aptitudes  dont  la  nature  nous  dote  à  notre 
naissance,  noüsdevrions  tous  être  de  prestigieux 
gymnastes  1 

Clermont  (Oise).  —  împrim.  DÀIX  Frères  et  TIllRON 
3,  Place  Saint-André. 

Malion  «Pédale  ponr  pnbUcations  périodique!  médicalet. 
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PROPOS  DU  JOUR 

la  Question  du  Pot-au-feu  ou  le  Chapitre 
des  Banquets. 

Car  je  dis, comme  ce  mesme  Epiciirus, 
qu’il  ne  faut  pas  tant  regarder  Ce  qu’on 
mange,  qu’avec  qui  on  mange  ;  et  loue 
Chilon,  de  n’avoir  pas  voulu  promet¬ 
tre  de  se  trouver  au  festin  do  Periander, 
avant  que  d’estre  informé  qui  estoiont 
los  aultres  conviez.  Il  n’est  point  do  si 
doulx  apprest  pour  moi  ny  de  saulso  si 
appétissante,  que  celle  qui  sc  tire  de  la 
Société.  Montaigne, 

Essais,  liv.  III.  Ch.  XIII. 

Loin  de  nous  la  prétention  téméraire  de  récla¬ 
mer  la  suppression' des  banquets  lors  de  nos  réu¬ 
nions  professionnelles. 

Le  banquet  est  un  rite.  II  doit  être  respecté,  et, 
en  voulant  le  sacrifier,  nous  mériterions  l’excom¬ 
munication  majeure. 

Beaucoup,  d’ailleurs, nous  traiteraient  de  dys¬ 
peptique,  dont  le  synonyme  est  :  mauvais  ca¬ 
ractère.  Ce  n’est  pas  notre  cas. 

Ce  rite  du  repas  en  commun  est  antic£ue.  Il  re¬ 
monte  bien  avant  le  déluge. 

Nos  ancêtres  de  l’âge  de  pierre  se  réunissaient 
en  banquets  pour  dévorer  les  viscères  de  leurs 
plus  vaillants  ennemis,  tués  dans  le  combat,  ou 
pour  se  repaître  d’un  animal  «  totem  »  exception¬ 
nellement  sacrifié  ;  ceci  dans  le  but  de  s’appro¬ 
prier  par  ingestion  les  vertus  des  guerriers  ou 
l’agilité  de  la  bête.  Nos  maîtres, du  reste,  ont  vu 
là  l’origine  de  notre  très  moderne  opothérapie.*! 


Les'Éabyloniens  et  les  Assyriens  conviaient 
leurs  dieux  à  leurs  banepuets  ;  pour  leur  plaire,  ils 
songèrent  à  adjoindre  à  ces  cérémonies  des  liba¬ 
tions  copieuses  ;  cet  usage,  quoique  ancien  a 
toujours  un  incontestable  succès;  grâce  à  Itii,  sé 
développe  au  cours  des  festins  cette  chaleur  com¬ 
municative  si  appréciéepar  les  politiciens  de  notre 
pays,  et  quelcjuefois,  par  plus  d’un  confrère. 

Les  Grecs,  qui  faisaient  de  préférence  leurs  ban¬ 
quets  par  phratries  ou  par  communautés,  ima¬ 
ginèrent  l’usage  des  toasts.  Ils  levaient  leurs  cou¬ 
pes  de  vin  à  leurs  dieux  protecteurs,  comme  tout 
bon  Anglais  boit,  à  la  fin  du  repas,  à  sa  Majesté 
Britanniepue.  Les  Romains,  en  dehors  de  leurs 
grands  dîners  officiels  des  Palilies  et  des  Luper- 
cales,  inaugurèrent,  2.000  ans  avant  M.  Mabil- 
leau,  le  banquet  mutualiste. 

Dès  le  1'=''  siècle,  des  mutualités,  approuvées 
par  le  Sénat,  les  Collegia  funeratUia,  dont  les 
cotisations  servaient  à  payer  les  frais  funéraires 
de  chaque  adhérent,  avaient  leurs  réunions  ré¬ 
gulières  et  leurs  repas  communs. 

Nous  piassons  sur  les  banquets  des  confréries- 
communautés  et  corporations  de  l’ancien  régime, 
sur  le  festin  obligatoire  que  devait  offrir  le  Novus 
doctor  à  CHS  MM.  de  la  Faculté  qui  avaient  pro¬ 
noncé  le  dfynu.s  intraré,  festin  qui  dégénérait  par¬ 
fois  en  une  formidable  orgie. 

Ne  discutons  donc  pas  la  légitimité  du  ban^ 
quet  ;  pour  toute  association  qui  sé  respecte,  il  est, 
répétons-le,  un  rite,  et  un  rite  indispensable. 

Mais  il  y  a  banquet  et  banquet. 

Il  y  a  celui  où  le  souci  du  pot-au-feu  trouble 
depuis  plusieurs  jours  l’intellect  des  convives  et 
les'  rend,  incapables  de'  toute  activité  cérébrale. 
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?<  Ventre  affamé  n’a  pas  d’oreilles»,  a  dit  laSagesse  (  changer  des  opinions  et  de  fraterniser  entre  con- 
des  nations.  vives.  Le  souci  du  pot-aü-îeu  cuit  à  point  n’é 


Il  y  a  celui  qui  dégénère  ;  ofi  les  convives 
stupides  et  crapuleux,  ne  songent  qu’à  manger 
et  boire,  se  précipitent,  affamés,  vers  la  table, 
et  finissent,  en  roulant  au-dessous,  une  labo¬ 
rieuse  digestion,  quand  ils  p’insultent  paS 
leurs  hôtes. 

Mais  il  en  est  d’autres  chez  qui  le  rite  devient 
symbole  ;  où,  sans  sacrifier  l’estomac,  l’esprit  re¬ 
prend  en  partie  ses  droits.  A  côté  du  festin  de 
Trimalcion  et  des  noces  de  Garaache,  il  y  eut 
le  banquet  de  Platouj  la  Gène  du  Christ  et  les 
anciehriès  agapes.  Parmi  noüs  il  ÿ  eut  aussi  de 
noinbreux  banquets  confraternels  dont  nous 
garderons  toujours  le  souvenir,  et  dans  lesquels, 
tout  en  appréciant  la  perfection  de  la  cuisine  et 
la  délicatesse  des  vins,  il  nous  lut  permis  d*é- 


courta  pas  auparavant  les  réunions  litiies  étn’in- 
terrompit  pas  les  discussions  intéressantes.  Pai 
une  transformation  symbolique,  l’absorption  dii 
grossier  «  totem»  y  devint  une  communion plos 
utile,  une  véritable  coopération  d’idées. 

C’est  ce  dernier  genre  de  festin  cpue  nous  m 
drions  voir  adopter  à  la  suite  de  nos  Àssëinbfe 
syndicales. 

Le  banquet  devrait  en  être  non  le  but  unique, 
ce  qui  se  voit  parfois,  mais  l’agréable  couronne' 
ment.  Et  no, us  devrions  répéter  chacun  nvet 
Montaigne  ; 

«  Il  n’est  point  de  si  doulx  appf est  pour  moy, 
«  ny  de  saulce  si  appétissaiite,  que  celle  qui  sttiA 
«  de  la  Société  » . de  mes  confrères. 

J.  iNOiR, 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  des  Enfants- Malades  :  M.  le  Professeur 

KiRMrSSON. 

Mâl  flè  Pott  cervical 

Je  vous  présenterai  aujourd’hui  ünè  fillette  de 
9  ans  dont  f  histoire  clinique  est  la  suivante.  Il  y 
a  un  an,  l’enfant  a  contracté  la  diphtérie,  affec¬ 
tion  pour  laquelle  elle  a  été  soignée  à  l’hôpital  des 
Enfants.  Pendant  la  convalescence  de  cette  diph¬ 
térie,  s’est  produit,sur  les  parties  latérales  du  cou, 
un  abcès  dont  il  est  difficile  de  préciser  la  nature. 
On  nous  raconte  qu’il  a  été  ponctionné,  qu’il  s’est 
fermé  au  bout  de  huit  jours.  Actuellement,  nous 
'constatons  seulement,  à  cet  endroit,  une  petite 
cicatrice,  qui  n’est  pas  adhérente,  ni  irrégulière, 
comme  celle  d’un  ganglion  suppuré.  En  même 
temps  qu’elle  avait  cet  abcèSj  l’enfant  a  com¬ 
mencé  à  souffrir  du  cou  et  à  immobiliser  sa  tête. 
La  famille  ne  nous  donne  pas  d’autre  renseigne¬ 
ment-.  La  petite  malade  est  restée  avec  sa  dou¬ 
leur,  sa  raideur  de  la  nuque,  et,  comme  les  choses 
allaient  de  mal  en  pis,  on  nous  l’a  conduite  ici. 

Quand  nous  l’examinons, .  bous  sonimes  frap- 
péSj  d’abord;  de  l’inclinaison  marquée  de  la  tête 
du  côté  gauche,  inclinaison  qui  s’accompagne  de 
rotation  du  côté  opposé  :  c’est  l’attitude  classi¬ 
que  du  torticolis.  On  juge  bien,  du  reste,  de  cette 
rotation  quand  on  prend  pour  point  de  repère  la 
fossette  sus-sternale  ;  le  menton  en  est  distant 
d’au  moins  six  centimètres. 

Vous  rencontrerez,  en  outre,  une  ascension  du 
moignon  de  l’épaule,  une  asymétrie  nettement 
prononcée  des  deux  triangles  sus^claviculaires. 


A  droite,  me  triangle  est  bien  dessiné  par  h 
muscles  ;  à  gauche  il  n’est  rien  dë  sfemblr 
ble  :  onn’aperçoit  pas  les  deux  chefs  du  stèfiii)' 
mastoïdien.  Ils  ne  sont  pas  visibles,  le  trapèM 
non  plus,  et  au  lieu  d’une  dépression,  vous  voyei 
une  surface  plane.  Il  y  a  donc  là  une  asymélfis 
très  marqüéè: 

Quand  nous  examinons  par  le  palper,  nous 
sentons,  des  deux  côtés  du  Cou,  sur  lè  bofd  posté¬ 
rieur  du  sterno-màstoïdiefi,  une  chaîne  ganglioa- 
naire  composée  de  ganglions  petits,  mobiles.Nullf 
part,  du  reste,  en  pratiquant  la  palpation,  voiii 
ne  trouvez  d’ empâtement,  rien  qui  ressembles 
des  fongosités.  Pas  de  douleur  à  la  palpation Ji 
cou. 

En  suivant  avec  le  doigt  là  série  des  apopbysiü 
épineuses  cervicales,  vous  sentez  au  niveau  dcli 
cinquième  cervicale  un  creux,  et  en  passant  sur  li 
sixième  et  la  septième  cervicales  (très  saillan¬ 
tes)  un  brusque  ressaut,  comme  si  la  5®  vertèlw 
avait  glissé  eh  avant.  Ge  glissement  ne  doit  pas 
être  très  considérable,  puisque  l’oiineBenta»- 
cune  saillie  dans  le  pharynx.  La  radiOgfaphiéjJf 
plus,  montre  qu’il  n’ÿ  a  pas  grand  dêplàCëincal- 

Nous  ne  trouvons  rien  d’anormal  dücotéi 
système  nerveux.  Les  réflexes  ne  sont  pas  exa¬ 
gérés.  Il  n’ÿ  a  pas,  non  plus,  de  symptômes  pal 
monaires. 

Notre  malade  est  un  cas  typique;Le  diagnoi 
se  pose,  d’abord,  avec  le  torticolis  . 

IjC  torticolis  est  une  attitude  vicieüse  dé  11 
tête  et  du  cou  en  rapport  avec  la  contfactioh  bi 
la  ConLràclure  du  sterno-lnastoïdien.  Vous  sav« 
qu’il  peut  être  congénital  ou  acquis.  Ici,  il  ni 
évidemment  rien  de  congénital-.  Nous  -auroif, 
donc  à  faire  le  diagnostic  avec  le  torticolis  acqilÉ.. 
seulement,  i 
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Dans  l’histoire  de  la  petite  malade^  il  estune  cir- 
constaiich  ^üi  p'oüi'fàit  explicjueÿ  le  torticolis. 
C’est  l’abcès  du  cou-.  Il  n’est  pas  très  rare  de  voir 
se  produire  une  attitude  vicieuse  à  la  suite  d’une 
inflamihâtioÈ  profonde-  de  la  région  cervicale, 
phlegmon,  adénite,  angine.  Quelquefois,  l’atti¬ 
tude  persiste  et  le  torticolis  en  est  l’aboutissant. 
Nous  serions  en  droit  de  nous  deinander  s’il  né 
s’agit  pas  de  torticolis  de  cette  origine,  mais  il 
Suffit  de  réfléchir  un  instant  pour  voir  que  cette 
hypôthèsè  ii’est  pas  adro,îs3iblB.  S’il  y  avait  torti¬ 
colis  par  abcès,  ce  serait  le  sterno-inâstoMien 
droit  qui  devrait  être  lé  siège  de  la  contracture. 
Or,  c’est  l’inverse. 

Donc,  ce  n’est  pas  un  torticolis  en  rapport  avec 
l’abcès.  Et  cependant,  un  fait  mérite  d’être  noté  : 
l’attitude  est  exactement  celle  que  l’on  trouve 
dans  le  torticolis  musculaire.  Ce  caractère,  il  est 
wai,  ne  suffit  pas  à  poser  le  diagnostic,  car  il  peut 
appartenir  au  mal  de  Pott.Il  est  assez  important, 
toutefois,  pour  avoir  trompé  des  cliniciens  expé¬ 
rimentés  comme  Bouvier.  Si  vous  lisez  Bouvier, 
vous  verrez,  au  chapitre  torticolis,  l’histoire  d’une 
jeune  fille  qui  portait  un  torticolis  ancien.  Bou¬ 
vier  fit  le  diagnostic  de  torticolis  et  se  proposait 
'de  Sectionner  le  stèrno-mastoïdien  lorsqu’il  reçut 
dans  son  service  la  visite  de  Difîenbach.  Il  lui 
montra  la  malade  et,  après  examen,  Difîenbach 
déclara  qu’il  n’était  pas  sûr  du  diagnostic  de  torti¬ 
colis  et  que,  lui,  n’ opérerait  pas.  L’opération  n’eut 
pas  lieu,  et,  la  malade  ayant  contracté  la  fièvre 
typhoïde,  succomba  deux  mois  après  :  à  l’autop- 
«ie-,  on  trouva  un  mal  de  Pott  cervical  ancien. 

Dans  lé  mal  de  Pott,  néanmoins,  l’attitude  vi¬ 
cieuse  n’est  pas  habit,uellem,cnt  celle  du  torticolis. 
Ainsi,  vous  pouvez  trouver  une  inclinaison  de  la 
tele  et  une  rotation  du  même  côté.  Ici,  l’attitude 
est  bien  celle  du  torticolis  musculaire,  inclinaison 
à  gauche  et  rotation  du  côté  opposé  -,  notre  petite 
malade  présente  d’une  façon  nette  un  signe  difïé- 
rentieltiré  de  l’état  du  muscle  sterno-mastoïdien. 
Si  c’était  un  torticolis  musculaire,  nous  aurions 
ühe  Cordé  saillante  à  gauche,  où  le  muscle  serait 
Contracturé.  C’est  tout  le  contraire,  le  muscle  a 
disparu  à  gauchè,  probablement  par  atrophie. 
C’est  lè  mUsCle  opposé  qui  est  saillant,  pas 
plus  que  normalement  il’ est  vrai.  Dans  certains 
cas,  vous  rencontrerez  une  contracture  du  m,us- 
cle  opposé  qui  semble  alors  se  contracturer 
pour  limiter  les  mouvemen  ts.  Voilà  donc  un 
signe  sur  lequel  J’insiste.  Dans  le  torticolis 
musculaire,  le  sterno-mastoïdien  est  contractu¬ 
ré  dû  côté  où  la  tête  est  inclinée.  Dans  l’ostéo- 
hrthfitô  Cervicale,  il  est  -effacé  et  quelqüefois  il 
■ÿ  a  contracture  du  muscle  opposé. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  conclusion  qu’il  s’agit 
d’nae  ostéo-arthrite  cervicale,  d’un  mal  de  Pott 
cervical.  Il  n’.y  a  pas  place  pour  un"autre  diagnos- 
tiè.  Nous  avons  affaire  à  un  mal  de  Pott,  siégeant 


au  niveau  de  la  partie  inférieure  de  la  colonne 
cervicale,  à  la  5®  vertèbre  cervicale.  Etant  donné 
ce  diagnostic.  J’ai  cherché  dans  les  antécédents 
de  la  malade.  Je  suis  un  partisan  de  l’hérédité 
en  matière  de  tuberculose.  Ici, Je  n’ai  rien  trouvé 
pour  ce  qui  concerne  les  parents.  Mais  vous  allez 
voir  la  nécessité  de  faire  une  enquête  complète. 
Nous  avons  appris  que  la  mère,  en  même  temps 
que  cette  enfant,  avait  nourri  un  autre  nourris¬ 
son  qui  avait  eu  des  abcès  au  cou.  Il  n’est  pas  im¬ 
possible  que  notre  petite  malade  ait  été  ainsi  con¬ 
tagionnée.  L’enfant  a  eu,  d’autre  part,  à  l’âge  de 
trois  ans  des  bronchites  répétées  et  des  adéno¬ 
pathies  cervicales. 

A  propos  de  cette  malade,  je  vous  rappellerai 
que  le  mal  de  Pott,  à  la  région  cervicale,  affecte 
deux  formes  très  différentes  :  le  mal  de  Pott  ffier- 
vical  et  le  mal  de  Pott  occipital.  Lé  mal  de  Pott 
cervical  porte  sur  les  cinq  dernières  vertèbres 
cervicales,  avec  prédilection  marquée  poür  la  cin¬ 
quième.  Le  mal  de  Pott  sous-occipital  porte  sur 
les  articulations  de  l’ occipital  avec  l’atlas  et  :de 
l’atlas  avec  l’axis.  Ces  deux  form.es  doivent  être 
différenciées  nettement-;  Lès  articulations  de  l’oc¬ 
cipital  avec  les  vertèbres  ne  sont  pas  prises  chez 
la  fillette  objet  de  cette  leçon,  car  J’ai  pu  impri¬ 
mer  des  mouvements  de  rotation  à  k  tête. 

D  ans  le  mal  de  Dètt  cèi’Vical-,  ce  que  vous  obsm’- 
vez  le  plus  souvent,  c’èst  -ie  giissemèM  en  masse 
des  vertèbres  supérieures  sur  lés  inférieufès  ou, 
dans  d’autres  -cas,  des  lésions  moins  profondès, 
•une  courbe  ciphotiqüe.  A  l’état  normal,  la  région 
cervicale  offre  une  courbe  4  concavîté  postérieu¬ 
re  ;  alors,  vous  voyez  Une  convexité  postérieure. 
En  général,  ces  déplacements  se  font  i'entem'ent, 
par  destruction  des  éléments  osseux.  ILest  plus 
rare  de  voir  cette  déformation  se  produire  brus¬ 
quement. 

A  la  région  -soüs-occipitale,  les  déplacements 
sont  nombreux,  il  en  est  qui  se  fontlentemcnt 
et  qui  aboutissent  à-diminuer  le  calibre  du  canal. 
La  moelle  s’en  accommode  souvent.  Puis,  il  eèt 
d’autres  dèplacem,ent5  qui  sont  un  gros  point  dans 
l’histoire  du  mal  de  Pott  sous-occipital.  Ce  sont 
les  déplacements  brusques  qui  entraînent  la  mort 
subite.  Ils  sont  assez  rares,  mais,  en  raison  de 
leur  gravité,  il  faut  bien  les  connaître.  . 

La  caractéristique  dü  mal  de  Pott  cervical  par 
rapport  au  mal  de  Pott  dorsâl  et  lombaire  est  la 
suivante.  A  la  région  cervicale,  il  y  a.  une  très 
grande  mobilité,  qui  n’existe  pas  à  la  région  dor¬ 
so-lombaire.  Dans  ces  conditions,  la  lésion  a  sur¬ 
tout  un  caractère  osseux  à  la  région  dorsodom- 
baîre,  et  surtout  Un  caractère  articulaire  à  la  ré¬ 
gion  cervicale,  avec  les  inclinaisons  anormales 
du  cou. 

.  Au  point  de  vue  du  pronostic,  nous  pouvons 
dire  que  la  gravité  de  k  maladie  va  en  croissant 
au  fur  ot  à  mesure  que  l’on  se  rapproche  de  la 
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’  base  du  crâne.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  des  para¬ 
lysies  très  étendues  qui  peuvent  porter  sur  les 
membres  supérieurs  (monoplégie,  diplégie),  Ic.s 

,  quatre  membres  (quadriplégie),  du  fait  des  lésions 
osseuses  et  de  la  pachy-méningitc  concomitante. 

'  Quand  on  arrive  à  la  région  sous-occipitale,  la 

■  mort  subite  compte  parmi  les  accidents  possibles. 
Chez  notre  petite  malade,  le  pronostic  n’est  pas 

■  trop  mauvais.  Certes,  il  s’agit  d’une  affection 

■  grave,  mais  nous  n’avons  trouvé  aucune  espèce 

■  de  fongosité,  le  système  nerveux  est  norrhal,  sans 
troubles  de  la  sensibilité,  ni  de  la  motilité. 

La  dernière  question  à  envisager  est  celle  d’un 
traitement.  Que  faut-il  faire  ?  Nous  avons  plu¬ 
sieurs  traitements  :  l’immobilisation  pure  et  sim- 

'  pie,  la'’'correction’ de  l’attitude  vicieuse  sous  le 

■  chloroforme  ou  lente. 

L’immobilisation  simple  n’est  pas  mauvaise, 
mais  elle  condamne  le  patient  à  son  attitude. Quel 
que  soit  l’appareil  employé,  plâtré,  silicaté,  cuir 

■  moulé,  il  pourra  aider  à  consolider  la^ésion,  m.ais 
il  maintiendra  l’attitude  vicieuse.  On  doit  cher- 

■  cher'  mieux  :  corriger"  l’attitude.J.Nous’^avons  à 

■  discuter  sur  la  correction  brusque  et  sur  la  correc- 

■  tion  lente,  et  c’est  là  où  s’engage  gravem,ent  votre 

■  responsabilité. 

Pour  résoudre  la  question,  vous  devez  prendre 
en  considération  l’ancienneté  de  l’alîection.  Si  le 
début  remontait  à  quelques  semaines  seulement, 
je  n’hésiterais  pas  à  donner  du  chloroforme.  La 
tête  et  les  épaules  étant  maintenues  on  position 
convenable,  j’appliquerais  un  plâtre.  Ici,  le  début 
remonte  à  un  an,  et  il  est  difficile  de  dire  l’état  du 
système  osseux.  Ne  courrons-nous  pas  le  risque 
de  voir  rompre  certains  ligaments  et  aggraver  la 
maladie  ?  Ne  courrons-nous  pas  le  risque  de  ré¬ 
veiller  des  lésions  tuberculeuses  ?  La  radiogra¬ 
phie  ne  nous  est  pas  d’une  grande  aide.  Rien  n’est 
plus  décevant  que  la  radiographie  à  la  région 
cervicale.  Le  plus  souvent,  on  ne  voit  rien  ou 
•presque.  Ce  petit  détail  est  pour  moi  une  occasion 
de  vous  dire  que,  si  le  médecin  doit  marcher  avec 
son  siècle  et  utiliser  toutes  les  nouvelles  métho¬ 
des,  il  ne  faut  pas  compter  qu’elles  trancheront 
toutes  les  difficultés  :  la  vieille  clinique  n’a  pas 
perdu  ses  droits,  malgré  tout.  Pour  ce  qui  con¬ 
cerne  le  mal  de  Pott  cervical,en  particulier ,1a  ra¬ 
diographie  ne  nous  apprend  pas  grand’chcs'. 

Chez  notre  petite  malade,  je  ne  ferai  pas  le  re¬ 
dressement  brusque.  J’aurai  recours  au  rcdrei sè¬ 
ment  progressif.  Nous  allons  faire  de  l’extension 
continue  avec  1  kilog.,  2  kilog.,  peut-être  3_ki!og, 
si  ce  poids  est  supporté,  et  nous  tenterons  d’ob¬ 
tenir  ainsi  une  correction  de  l’attitude  vicieuse. 

{Leçon  recueillie  par  le  D'"  P.  Lacroix). 
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Traitement  opothérapique  splénique  -  I 
de  la  tuberculose.  I 

Notre  confrère,  M.  le  D''  Bayle,  de  Cannes,  a  | 
fait  au  Congrès  de  Rome  une  intéressante  coin-  f 
munication  sur  une  méthode  de  traitement  qu’il 
a  imaginée  pour  essayer  de  guérir  la  tuberculose; 
Popothérapie  splénique.  Voici  en  quelques  lignes 
la  technique  du  traitement  ; 

On  utilise  soit  là  voie  hypodermicjue,  soit  la 
voie  buccale,  soit  1- association  des  deux. 

Pour  la  voie  hypodermique, on  emploie  un'ex- 
trait  spécial  de  raté  de  porc,  qui  a  toute  l’activité 
d’un  véritable  sérum'antituberculeux.  Il  est  non 
seulernent  filtré,  mais  tyndallisé.  Il  donne  donc 
toutes  garanties  au  point  de  vue  aseptique  ;  de 
plus,  l’injection  n’est  pas  douloureuse. 

On  le  fait  préparer  en  ampoules  de  5  cc. 

On  injecte,  dans  la  fesse,  une  ampoule  par  jour 
pendant  douze  jours  consécutifs.  Après  unrepoi 
de  huit  jours,  on  recommence  une  nouvelle  série 
de  douze  injections  et  ainsi  de  suite  jusqu’au  ré¬ 
sultat. 

«  Bien  entendu,  ces  injections  doivent  être  lai¬ 
tes  sous  le  couvert  de  la  plus  stricte  asepsie.  On  en 
a  fait  près  de  4.000  sans  aucune  complication. 

«  Par  la  voie  buccale,  on  donne  la  préférence  à 
un  sirop  à  base  d’extrait  de  rate  et  que  l’on  fait 
doser  à  raison  de  25'  grammes  de  rate  par  cuiller 
à  soupe.  On  en  preird  quatre  cuillers  par  jour  au 
moment  des  repas.  Oir  a  toujours  trouvé  cette 
préparation  plus  active  que  les  extraits  secs. 
p^«  Ce  sirop  peut  être  remplacé  par  100  gr.  par 
joiir  de  rate  de  porc  crue  pulpée  :  on  la  prend 
mélangée  à  de  la  confiture. 

«  Cette  manière  a  pour  elle  l’avantage  de  l’éco¬ 
nomie  et  rend  des  services  dans  la  population  ou 
vrière. 

«  Le  plus  souvent,  on  associe  la  voie  hypodermi¬ 
que  à  la  voie  buccale,  et  on  obtient  une  rapidité 
d’effets  ciue  ne  peut  pas  donner  une  des  deux  mé¬ 
thodes  isolée,  même  en  triplant  les  doses. 

«  On  fait,  en  pareil  cas,  une  piqûre  par  jour 
pendant  douze  jours  et  en  même  temps  on  fait 
prendre,  soit  quatre  cuillers  à  soupe  de  sirop,  soit 
cent  grammes  de  rate  crue,  8  jours  de  repos,  12 
jours  de  traitement  et  ainsi  de  suite  jusqu’au  ré¬ 
sultat. 

«  C’est  à  ce  dernier  mode  de  traitement  quel’on 
a  toujours  recours  lorsc[u’il  s’agit  d’un  cas  sérieux 
et  lorscpue  l’on  veut  avoir  une  action  rapide. 

«  La  voie  hypodermique  seule  s’emploiera  chez 
les  malades  dont  il  faut  ménager  les  voies  diges¬ 
tives. 

<(  La  voie  buccale,  seule,  a  une  action  plus  lente; 
ce  sera  par  excellence  la  médication  préventiveou 
le  traitement  consécutif  destiné  à  consolider  une 
guérison  déjà  obtenue.  » 

Les  résultats  obtenus  par  notre  confrère  lui  ont 
paru  tout  à  fait  remarquables  et  inespérés.  Il  en 
conclut  que  le  traitement  spécifique  de  la  tubei-  i 
culose  est  donc  l’opothérapie  splénique  au  même  j 
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Les  médecins  et  leur  famille  directe  bénéficient  de  la  gratuité  complète  du  traitement  thermal. 
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S*‘des  AUTOMOBILES  iEIES 

Usines  et  Dureanx  : 

39,  Quai  d’ Argenieull 

VILLEKEÜVE-LA-GAREXNB 
par  1’Isle-St-Denis  (Seine) 
161.  21.  Isle-Sl-Denis. 


LA  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée  par  le  Docteur 

Docteur  BOS  VIEUX,  10,  Rue  Corot,  à  VILLE-D'A  VRA  Y. 

Ville-d'Avray,  le  15  mai  1Q12. 

Alonsieur  le  Directeur  des  Automobiles  ARIÈS, 

Je  roule  sur  ARIÈS  depuis  1905  e/  pai  assuré  mon  service  médical  quotidien  sans  défail¬ 
lance,  à  raison  de  1000  ou  1200  Jcilomc  res  par  mois  et,  en  outre,  fait  plusieurs  Voyages  annuels 
avec  toute  satisfaction. 

Ma  voiture  actuelle  roule  depuis  deux  ans  sans  avoir  eu  besoin  de  repasser  à  l'usine.  Elle 
est  la  régularité  même  et  ne  nécessite  qu'un  entretien  des  plus  simples  fait  par  un  jeune  domes¬ 
tique  qui  n'a  du  mécanicien  que  le  costume.  J'use  peu  d'essence  et  surtout  peu  de  pneus,  malgré 
ma  lourde  carrosserie,  conduite  intérieure.  Ce  type  de  châssis  est  un  des  meilleurs  qu’il  m’ait 
jamais  été  donné  d'essayer,  et  à  l'usage  cette  opinion  n'a  fait  que  se  confirmer. 

Signé  ;  Docteur  BOSVIEUX. 


Adresser  les  commandes 
aoec  le  monlanl  en  mandat 
à  l’Administrateur  du  Con¬ 
cours  Médical. 


DEMANDES-OFFRES 


Toute  demande  de  ren¬ 
seignements  doit  être  ac¬ 
compagnée  d’un  timbre 
pour  la  réponse. 


POTION 

BOISSEL 


N*  10S<.  —  Docteur  de¬ 
mande  à  acheter  table  exa¬ 
mens  gynécologie,  opéra¬ 
tions,  appareil  roulant 
pour  injections-lavabo. Fai¬ 
re  offres  :  Docteur  Lenieff 
La  Gapelle  (Aisne). 


le  Flacon:  5  fr.  60  franco  I 

Dépôigénéral:  Pliarmaoie  BOISSEL,  6,  Cours  de  Cicô  et  3,  ruePageot,  BORDE&nxl 


N»  202.  —  Paris-clientè¬ 
le  à  céder  datant  de  10  ans. 
Ayant  fait  jusqu’à  13000 
frs  par  an.  Cause  de  ces¬ 
sion  :  Maladie  grave.  Ho- 


■UBERCULOSES 

CATARRHES 


"EMULSIONS 


IGRIPPES, BRONCHITES 


IflULalUIVCréosoÉ  1 

MARCHAIS 


N”  204.— Dans  une  gran¬ 
de  ville  du  Nord-Ouest,  à 
céder, après  décès, clientèle 
médico-chirurgicale  .Nom¬ 
breux  accidents  du  travail. 


N»  205.  —  Navarrenx 
(Basses-Pyrénées).  Poste 
médical  à  céder  contre 
achat  ou  location  de  mai¬ 
son  confortable,  vide  ou 
garnie.  Docteur  Sacaze 
Badie,  Navarrenx. 


N"  207.  —  Pas-de-Calais 
à  céder  poste  de  8  à  ,9000 
frs  dont  fixe  de  début  s,de 
2700  frs,  plus  logement  et 
chauffage. Médecin  de  che¬ 
min  de  fer  5000  frs  comp¬ 
tant,  y  compris  une  voilu- 
rette  automobile  en  bon 
état  de  service. 


N"  208.  —  Est.  A  pren¬ 
dre  de  suite  gratuitemenl, 
poste  de  repos. On  fait  phar¬ 
macie,  ch.  de  fer.  Touchés 
6  à  6.000  fr.dontO  à900fr. 
de  fixe  pour  l’ass.  méd.enf. 
ass.  et  vacc.  Indemnité  de 
résidence  de  la  commune 
700  frs  en  logement  elbois 
de  chauf .  Le  tituialre  quit¬ 
te  pour  prendre  poste  plus 
actif .  S’adresser  :  Docteur 
Thomassian  à  Voisèy  (Hau¬ 
te-Marne). 


DIABÈTE 


I  Régime  Sui^azotél 

TUBERCULEUX  -  CONVALESCENTS  •  OPÈI 


N"  210.  —  Provence.  — 
A  céder  poste  de  demi- 
repos  ;  6000  francs  de  fixe 
à  9  minutes  d’un  tram, 
près  très  grande  ville  gare 
P.-L.-M.  Logement  neuf, 


Champagne  lacté,  sans  sucre,! 

riche  en  Levures  antidiabétiques  ;  | 

il  diminue  rapidement  la  Glycosurie.  I 

Un  seul  numéro,  non  caille  botté  \ 

CONSERVATION  PARFAITE  \ 

Le  Flacon-Canette  :  1  fr.25.—  2  à  4  verres  par  jour.  I 


Viande  Bios  Salièra 


qu’elle  est  acceptée  par  les  maiadejll 
plus  délicats.  J 

Préférable  à  la  viande  de  bœul  piBj 
qu’elle  alcanilise  et  désintoxique. 


tSIllE  :  LAITERIE  SCIENTIFIQUE  de  PONTOISE  (Inllj 
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titre  que  le  traitement  de  rinsuffisance  thyroï¬ 
dienne  et  l’opothérapie  thyroïdienne. 

«  L’opothérapie  splénique  agit  sur  la  tubercu¬ 
lose  par  elle-même  en  dehors  de  toute  autre  con¬ 
dition.  Le  malade  guérira  néanmoins  d’autant 
plus  vite  que  les  conditions  générales  seront  plus 
favorables.  Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

«Le maximum  d’alimentation  sans  suralimen¬ 
tation,  d’aération  sans  intempéries,  de  repos  sans 
inaction. 

«Pour  les  tumeurs  blanches  non  suppurées,  on 
les  immobilise  dans  des  appareils  silicatés,  mais 
l’opothérapie  splénique  abrège  dans  des  propor¬ 
tions  considérables  la  durée  de  l’immobilisation. 

(I  Pour  les  tumeurs  blanches  suppurées, on  fait 
en  outre  des  ponctions  évacuatrices  suivies  d’in¬ 
jection  de  glycérine  au  cyanure  d’or  à  1  /lO.OOO  ; 
en  général,  au  bout  d’une  ou  deux  ponctions,  le 
pus  ne  Se  reproduit  pas. 

(I  Telles  sont  les  conditions  adjuvantes  ;  elles 
doivent  assurément  être  utilisées  ;  mais  j’insiste 
sur  ce  fait  que  l’opothérapie  splénique  agit  en  de¬ 
hors  de  toute  autre  condition  et  que  j’ai  vu  par 
elle  guérir  des  tumeurs  blanches  sans  immobilisa¬ 
tion. 


Nouveaux  essais  sur  le  Pantopon. 

M.  le  docteur  Pierre  Cot,  dans  une  thèse,  de 
Montpellier,  1912,  pleine  de  faits  cliniques  pris 
dans  les  services  des  professeurs  Vires,  Rauzier, 
Jeanbrau,  Gausse!,  Euzière,  ou  dus  aux  docteurs 
MaiWiet,  Jourdan,  Vigoureux,  Stolz,  Barbaroux, 
Alzieu,  Arrivât  et  Sàppey  confirme  et  complète 
même  sur  certains  points  les  nombreux  travaux 
publiés  sur  le  Pantopon  (1). 

Se  basant  uniquement  sur  les  observations  qu’il 
a  recueillies,  Pierre  Cot  reconnaît  que  le  panto¬ 
pon  a  réussi  là  où  beaucoup  d’autres  sédatifs 
avaient  échoué,  qu’il  possède  une  action  eupnéi- 
que  très  nette  et  une  action  hypnotique  parfaite¬ 
ment  établie.  , 

Les  effets  analgésiques  ont  été  constatés  tout 
particulièrement  clans  les  cas  de  douleurs  dues  à 
des  coliques  hépatiques,  néphréticjues,  dans  les 
cancers,  dans  les  névralgies  si  fréequentes  et  si  te¬ 
naces  des  tuberculeux,  et  ses  propriétés  antidiar¬ 
rhéiques  ont  été  jbien  mises  en  lumière  par  plu¬ 
sieurs  observations  typiques. 

Au  point  de  vue  des  résultats,  l’auteur  insiste 
plus  spécialement  sur  cinq  points  :  le  pantopon 
ne  provoque  pour  ainsi  dire  jamais  ni  vomisse¬ 
ments,  ni  même  nausées.;  d’autre  part,  les  cas  d’in¬ 
tolérance  au  Pantopon  sont  excessivement  rares 
et  M.  Cot,  a  même  pu  observer  des  malades  qui 
supportaient"  admirablement  le  pantopon  alors 


(1)  Voir  surtout  :  prof.  Pouchet  :  Acud.  Méd.,  18 
octobre  1910  ;  Soc.  de  Thérap.,  8  mai  1912  ;  prof.  agr. 
■SiCARD  ;  Soc.  méd.  Hôp.,  11  novembre  1910  ;  prof. 
Kemond  :  Soe.  méd.  psych.,  26  décembre  1910  ; 
prof.  agr.  Gaussel  :  Soc.  de  méd.  de  Montpellier,  15 
décembre  1911  ;  D'  G.  Bardet  ;  Soc.  thérap.,  1,3  avril 
1910  ;  prof.  agr.  Cade  et  Leriche  :  Presse  méd.,  27 
mars  1912  ;  prof.  Vires,  :  Gaz.  des  hôp.,  de  Paris,  20 
avrill912  ;  Thèses  de  Paris,  mars  1911  (D''  Trotin)  : 
Lyon  10  décembre  (D'  Souty),  Nancy,  janvier 
1912  (D'  Soncourt),  etc.,  etc. 


que  la  morphine  provoquait  chez  eux  l’apparition 
de  phénomènes  d’intoxication  intense  ;  jamais, 
non  plus,  il  n’a  noté  cet  état  d’euphorie  qui  suit 
l’injection  de  morphine,  ni  cette  sensation  de  dé¬ 
pression  et  d'hébétude  qui  s’observe  parfois  au  ré¬ 
veil,  chez  des  malades  dont  le  sommeil  a  été  ob- 
■tenu  grâce  à  la  morphine  eh  outre,  ses  malades 
n’ont  pas  présenté  d’accoutumance,  ce  qui  est  un 
point  très  digne  d’être  noté,  enfin,  autre  avantage 
pratique,  le  nom  de  pantopon  est  inconnu  du  pu¬ 
blic... 

Le  Pantopon  est  donc  un  produit  très  intéres¬ 
sant  qui  semble  devoir  se  substituer  peu  à  peu  à 
l’opium  et  à  la  morphine  ;  il  représente,  comme 
on  sait,  tous  les  alcaloïdes  de  l’opium  solubilisés  ; 
il  peut  être  utilisé  sous  forme  de  sirop,  de  compri¬ 
més  et  d’ampoules  ;  il  est  «  un  )),toujours  identique 
à  lui-même,  car  sa  composition  est  stable  et  cons¬ 
tante  ;  il  donne  toute  sécurité  au  praticien  et, 
grâce  à  son  dosage  précis,  il  peut  être  employé,  sur¬ 
tout  sous  forme  de  sirop,  même  chez  les  enfants. 
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Le  lavage  de  l’estomac, 

Par  le  Di"  A.  Chabanon, 


Un  peu  trop  délaissé  peut-être  après  d’innom¬ 
brables  abus,  le  lavage  de  l’estomac  a,  depuis  son 
introduction  dans  la  thérapeuticque,  subi  de 
fortunes  diverses.  Aussi  n’est-il  pas  sans  intérêt 
pour  le  praticien  d’en  connaître  exactement  les 
indications  actuelles  et  la  technique. 

Etudions  successivement  ;  l’instrumentation, 
le  manuel  opératoire,  les  indications. 

Instrumentation.  —  Tous  les  médecins  connais¬ 
sent  les  tubes  de  Faucher  et  de  Debove  ;  nous  ne 
nous  attarderons  pas  à  les  décrire.  Aussi  bien  re¬ 
proche-t-on  aujourd’hui  au  premier  sa  trop 
grande  souplesse,  au  second  sa  lumière  un  peu 
trop  étroite,et  leur  préfère-t-on  en  général  le  tube 
de  Frémont.  Ce  dernier  se  compose  en  réalité  de 
deux  tubes  :  l’un  d’eux,  à  pai’oi  suffisamment  ri¬ 
gide,  percé  de  trois  orifices  à  une  extrémité  et 
présentant  une  longueur  de  60  centimètres  avec 
des  traits  indicateurs  de  5  en  .6  centimètres,  et 
destiné  à  être  i  .troduit  dans  l’estomac.  Un  aju¬ 
tage  de  verre  de  5  à  6  cm.  le  rattache  à  un  second 
tube  en  caoutchouc  souple  auquel  on  adapte 
l’entonnoir  destiné  à  l’introduction  du  liquide. 
Le  tul)e  de  PTémont  peut  comporter  sur  son  tra¬ 
jet  une  poire  en  caoutchouc  ;  mais  celle-ci  sert 
surtout  à  l’extraction  du  contenu  gastrique  par 
aspiration  et  n’est  pas  nécessaire  pour  pratiquer 
le  lavage. 

Le  liquide  cmqiloyé  sera  de  l’eau  bouillie  tiède 
(38°).  Les  licqufdes  médicamenteux  sont  générale¬ 
ment  abandonnés,  quelquefois  cependant  on 
pourra  ajouter  à  l’eau  du  bicarbonate  de  soude 


--  E.x-interne  de.s  hôiiilaux  de  Lyon , 
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dans  le  but  de  dissoudre  un  mucus  trop  abon¬ 
dant. 

Manuel  opératoire.  — -  Après  s’être  assuré  par 
l’examen  complet  du  malade  qu’il  n’existe  aucu¬ 
ne  des  contre-indications  que  nous  examinerons 
plus  loin, on  pensera  aux  pièces  dentaires  pour  les 
enlever  si  elles  existent.  On  ne  manquera  pas  de 
rassurer  le  malade  et  de  le  prévenir  de  la  sensation 
d’étouffement  qui  accompagne' l’introduction 
du  tube.  Faut-il  faire  l’anesthésie  locale  du  pha¬ 
rynx  ?  C’est  le  plus  souvent  inutile,  sauf  chez  les 
sujets  très  névropathes  ou  particulièrement  pu¬ 
sillanimes  (cocaïne  à  5  ou  10  pour  100). 

On  fera  ensuite  asseoir  le  malade,  la  tête  non 
pas  renversée  en  arrière,  mais  un  peu  inclinée  en 
avant  ;  une  alèze,  ou  à  son  défaut  une  toile  cirée, 
une  pièce  de  toile,  etc.,  sera  nouée  autour  du  cou 
pour  protéger  les  vêtements  et  aussi  pour  immo¬ 
biliser  autant  que  possible  les  bras.  Tout  étant 
ainsi  préparé,  le  tube  ayant  été  nettoyé  à  l’eau 
bouillie  ou  mieux  stérilisé  par  une  courte  immer¬ 
sion  dans  l’eau  bouillante  et  humecté  au  dernier 
moment  d’eau  tiède,  on  procède  à  son  introduc¬ 
tion. 

On  peut  pour  cela  se  placer  en  fac^du  patient 
et,  l’index  gauche  introduit  dans  sa  bo .  che  abais¬ 
sant  la  langue,  s’en  servir  de  conducteur  pour 
pousser  dans  le  pharynx  le  tube  tenu  de  la  main 
droite.  Il  vaut  mieux  réserver  cette  manière  de 
faire  aux  cas  où  l’on  éprouverait  de  grandes  dif¬ 
ficultés  par  suite  d’un  spasme  pharyngien  et  pro¬ 
céder  dans  les  cas  ordinaires  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  placez-vous  à  la  droite  du  malade,  em¬ 
brassez  de  votre  bras  gauche  sa  tête  que  vous 
maintenez  contre  vous,  de  la  main  droite  intro¬ 
duisez  le  tube  que  vous  pincez  entre  l’index  et  le 
médius  gauche,ponT  le  maintenir  :  une  lois  le  tube 
dans  le  pharynx,  invitez  le  malade  à  faire  quel¬ 
ques  déglulilions  onmème  temps  que  vous  con  i- 
nuez  à  pousser  très  doucement  le  tube  ;  l’oriflce 
supérieur  de  l’œsophage  une  lois  franchi,  vous 
arrivez  sans  peine  dans  l’estomac. 

Quand  le  tube  est  introduit,  il  se  produit  géné¬ 
ralement  un  spasme  respiratoire  avec  rougeur  de 
la  face  ;  le  malade  étouffe  et  souvent  cherche  à  ar¬ 
racher  le  tube.  Prévenez  ce  mouvement  et  dites 
au  patient  de  respirer  profondément.  Le  spasme 
cesse  par  ce  moyen  très  rapidement. 

La  sonde  introduite,  il  reste  à  faire  le  lavage 
lui-m  me.  Le  malade  sera  invité  à  maintenir  le 
tube  en  place  avec  la  main,  car  il  pourrait  être 
expulsé  par  un  effort  de  vomissement.  On  verse 
alors  le  liquide  dans  l’entonnoir,  on  élève  celui-ci 
au-dessus  de  la  tête  du  malade  et  quand  l’eau  est 
sur  le  point  de  disparaître,  on  l’abaisse  vivement  ; 
l’eau  ressort  alors  par  le  mécanisme  du  siphon, 
plus  ou  moins  mélangée  de  débris  alimentai¬ 
res. 

Nous  verrons  plus  loin  quelle  est  la  qua  .tilé 
d’eau  à  introduire  et  quelles  sont  les  précautions 
de  règle. 

Les  accidents  du  lavage  de  l’estomac  s  nt  ceux 
de  tout  cathétérisme  œsophagien  :  spasmes  pha¬ 
ryngien  et  laryngien  déjà  signalés,  hémorrha¬ 
gie,  que  nous  retrouverons  en  étudiant  les  con¬ 


tre-indications,  rupture  d’un  œsophage  malajJ 
rare  et  facile  à  éviter. 

Signalons  l’obstruction  possible  de  la  sondepj 
un  débris  alimentaire  un  peu  gros,  qu’une  mviJ 
velle  introduction  d’une  petite  quantité  de liqsj 
de  suffit  en  général  à  refouler.  Enfin,  il  estuniil 
cident  possible  dont  il  faut  connaître  la  signiffl 
cation  :  parfois  le  liquide,  qui  était  ressorti  cljiij 
sort  de  nouveau  sale  :  c’est  là  un  des  signes è[ 
l’estomac  biloculaire. 

Indications  et  contre-indications.  —  Bienqii 
l’on  paisse  reconnaître  au  lavage  de  l’estonui 
de  multiple;  actions  ;  excito-motrico. 
crétoire,  médicamenteuse  et  même  psychi(|iit 
c’est  avant  tout  un  moyen  de  nettoyage.  C’s 
donc  de  cette  _action  purement  mécanique  qii 
découlent  ses  indications,  ce  n’est  qu’indiietlt 
ment  qu’il  exerce  une  action  sédative,  .dans lu 
cas  de  stase  par  exemple,  en  évacuant  les  résidt 
alimentaires  qui  irritent  la  muqueuse. 

1“  Indications  en  dehors  des  maladies  à 
l’estomac. 

Empoisonnements.  —  Cette  indication  td 
connue  de  tous.  Le  lavage  devient  ici  une  iiito- 
vention  d’urgence  que  l’emploi  des  vomitifs u 
remplace  pas  toujours. 

Occlusion  intestinale.  —  En  vidant  l’estons 
des  matières  septiques  qui  y  séjournent  ou  qui; 
refluent  de  l’intestin  grêle,  il  supprime  les  » 
missements  et  retarde  l’intoxication  de  l’orgs 
nisme.  Il  aurait  pu  même  faire  cesser  des  psenè 
étranglements  ou  même  des  occlusions  vraies  fi 
supprimant  l’excès  de  pression  des  liquides® 
testinaux  au-dessus  de  l’obstacle.  Mais  engéni 
ral  ce  n’est  qu’un  moyen  palliatif  à  n’emploji 
qu’au  début  et  auquel  on  ne  devra  pas  s’attai 
der. 

Notons  que  certains  chirurgiens  (Lejars)prali 
quent  le  lavage  avant  la  laparatomie  pour» 
clusion  intestinale  dans  le  but  d’éviter  l’inoiidi 
tion  des  voies  respiratoires  par  les  matières  pt» 
dant  l’anesthésie. 

Signalons  l’emploi  du  lavage  de  l’estomac  daf 
les  vomissements  urémiques  et  dans  le  choléra.  ■ 

2°  Indications  dans  les  maladies  de  l’eslomat 

Citons  tout  d’abord  l’emploi  du  lavage  enrH 
Turgie  gastrique.  Très  souvent  pratiqué  autrete| 
comme  temps  préparatoire  aux  interventions» 
l’estomac  et  notamment  à  la  gastro-entérosto* 
le  lavage  est  rejeté  aujourd’hui  en  pareil  caspai} 
un  grand  nombre  et  même,  croyons-nous,  paili 
majorité  des  chirurgiens,  comme  inutile  et  traa 
matisant.  Son  emploi  en  chirurgie  se  borne at 
tuellemcnt  à  certains  accidents  consécutifs  à  1 
gastro-entérostomie  (reflux,  circulus  vitiosusjd 
aux  cas  de  dilatation  aiguë  post-opératoire  J 
i’ estomac. 

Les  gastrites  chroniques,  notamment  la  gastrit 
alcoolique, peuvent  être  justiciables  du  lavage é 
l’estomac  pratiqué  à  des  intervalles  éloignés 
surtout  dans  les  cas  qui  s’accompagnent  d’hyper 
sécrétion  muqueuse  manifeste.  . 
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Il  en  est  de  même  dans  les  dyspepsies  à  forme 
hgpopepiique,  quand  il  existe  des  fermentations 
anormales  intenses. 

Il  peut  encore  rendre  des  services  dans  certai¬ 
nes  dyspepsies  nerveuses  ou  dans  certains  trou¬ 
bles  digestifs  isolés  d’origine  névropathique  (vo¬ 
missements),  où  il  agit  peut-être  en  partie  par  in¬ 
fluence  psychique. 

Dans  la  dilatation  myasthénique  de  l’estomac,  le 
lavage  est  indiqué  quand  il  y  a  des  fermentations 
accentuées. 

Dans  le  Syndrome  de  Reichmann  av(.c  stase, 
(n  peut  aussi  de  temps  en  temps  ^aver  l’estc- 
mac,  bi  n  que  l’on  prlfère  souvent  fa  re  le  tu¬ 
bage  à  sec  suivi  de  gavage. 

Reste  l’indication  primordiale,  essentielle,  du 
lavage  gastrique,  c’est  la  sténose  du  pytore,  quelle 
qu’en  soit  la  cause.  Encore  le  praticien  ne  doit-il 
pas  perdr  i  de  vue  les  points  suivants  : 

1»  Le  lavage  n’est  indiqué,  en  cas  de  stén  se, 
que  lorsqu’il  y  a  stase  marquée  ;  il  faut  alors  dé¬ 
barrasser  l’estomac  des  débris  alimentaires  qui, 
par  les  fermentations  dont  ils  sont  le  siège,  irri¬ 
tent  la  muqueuse  et,  par  leur  abondance  même, 
surchargent  et  fatiguent  l’organe.  Le  lavage  a,  en 
pareil  cas,  un  effet  sédatif  très  net  ;  il  calme  les 
douleurs  et  les  vomissements.  Mais  si  la  stase  est 
peu  prononcée,  il  sera  inutile  d’y  recourir. 

2“  Le  lavage  a  toutefois  des  inconvénients,  qu’il 
faut  connaître  pour  ne  pas  être  tenté  d’en  abuser. 
Sans  parler  des  troubles  graves,  tels  que  tétanie, 
coma  dyspeptique,dont  on  a  pu  parfois  l’accuser, 
le  lavage  répété  fropsouuenf  augmentel’inanition 
et  l’amaigrissement  et  détermine  un  affaiblisse¬ 
ment  général  qui  peut  être  considérable.  Ces 
troubles  résultent  des  pertes  importantes  que  le 
lavage  fait  subir  à  l’organisme  ;  pertes  en  eau 
pouvant  aboutir  à  l’oligurie,  pertes  en  chlorures 
puisés  dans  le  sang  par  la  muqueuse  pour  l’élabo¬ 
ration  du  suc  gastrique,  enfin  pertes  en  matières 
nutritives,  car,  dans  la  masse  de  débris  alimen¬ 
taires  qu’enlève  un  lavage,  une  partie  au  moins 
aurait  pu  encore  être  utilisée. 

3»  Pour  toutes  ces  raisons,  certaines  précau¬ 
tions  s’imposent  dans  l’emploi  des  lavages  :  on 
devra  les  espacer  le  plus  possible,  en  se  guidant, 
pour  en  poser  l’indication,  sur  la  tréquence  des 
vomissements  et  l’intensité  des  douleurs. 

On  les  fera  loin  des  repas  (matin  à  jeun)  pour 
permettre  au  tube  digestif  d’utiliser  aussi  com¬ 
plètement  que  poossible  les  aliments  ingérés.  On 
aura  soin  d’évacuer  incomplètement  l’estomac  et 
d’employer  une  quantité  d’eau  modérée  :  3  à  4  li¬ 
tres  au  grand  maximum,  joar  demi-litre  à  la  fois, 
sans  vouloir  pousser  l’opération  jusqu’à  ce  que  le 
liquide  ressorte  absolument  clair.  Enfin,  il  sera 
bon  paifois  de  faire  suivre  le  lavage  d’une  injec¬ 
tion  ou  d’un  lavement  de  sérum  artificiel  (Sou- 
pault). 

4“  Enfin,  on  n’oubliera  pas  qu’en  cas  de  sténose 
pylorique,  le  lavage  de  l’estomac  n’est  qu’un  mo¬ 
yen  de  traitement  palliatif  qui  ne  doit  pas  faire 
perdre  de  vue  les  indications  du  traitement  chi¬ 
rurgical  quand  elles  se  posent.'^ 

Parmi  les  contre- indications  du  lavage  de  l’es¬ 
tomac,  les  unes  sont  d’ordre  général  :  cachexie, 


âge  trop  avancé,  artériosclérose  prononcée,  an¬ 
gine  de^poitrine,  anévrysme  de  l’aorte,  cardiopa¬ 
thies  mal  compensées,  tuberculose  aux  2®  et  3®  pé¬ 
riodes,  affections  fébriles,  grossesse  ;  les  autres 
.  sont  d’ordre  local  :  si  l’on  a  exagéré  les  dangers 
du  lavage  dans  le  cancer  et  même  dans  l’ulcère 
(crainte  des  hémorrhagies),  il  n’en  reste  pas  moins 
qu’on  devra  s’en  abstenir  en  cas  û’ hémorrhagie  ré¬ 
cente,  et  dans  l’ulcère  en  activité. 

^Disons  quelques  mots, en  terminant, du  lavage 
de  l’estomac  chez  l’enfant. 

Il  pourra  rendre  des  services  surtout  dans  les 
troubles  digestifs  chroniques  des  nourrissons  au 
biberon,  quand  il  existe  de  l’ectasie  gastrique  avec 
fermentations  intenses. 

On  se  servira  naturellement  d’une  sonde  uré¬ 
thrale  molle. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  de  la  plilegmatia  alba  dolens 

I.  Période  aiguë, 

a)  Immobilisation  immédiate  et  absolue  du 
membi’e  malade,  soit  sur  le  plan  du  lit,  soit,  ce 
qui  est  préférable,  dans  une  gouttière  bien  large 
et  bien  garnie  d’ouate,  en  ayant  soin  toutefois 
d’élever  légèrement  le  membre  au-dessus  du  plan 
dü  lit  afin  de  favoriser  la  circulation  veineuse  en 
retour.  Par-dessus  l’ouate,  il  sera  bon  de  disposer 
de  larges  compresses  avec  lesquelles  on  pourra 
envelopper  complètement  le  membre  malade  et 
qu’on  pourra  imbiber  (sans  le  changer  de  place), 
soit  d’eau  de  Goulard,  soit  de  la  solution  suivante  : 

Chlorhydrate  d’ammoniaque .  2  à  .l  gr. 

Eau  distillée . 500  ce. 

Ne  pas  oublier  de  placer  un  cerceau  pour  éviter 
le  poids  des  couvertures,  souvent  difficilement 
toléré. 

b)  Régime  lacté  pendant  toute  la  période  fé¬ 
brile. 

c)  On  soutiendra  l’énergie  cardiaque  des  mala¬ 
des  en  leur  donnant,  les  2  ou  3  premiers  jours  de 
la  maladie,  0.30  à  0.50  cent,  de  caféine  en  injec¬ 
tions  hypodermiques  (Lemoine  et  Gérard). 

d)  Trois  ou  quatre  fois  par  jour  dans  un  peu  de 
lait,  une  cuillerée  à  café  de  : 

Collargol  (argent  colloïdal) .  0  gr.  30 

Albumine  d’œufs  fra's .  1  gr. 

Glycérine  à  30° .  1  gr. 

Eau  distillée . 100  gr. 

-  (Papillon.) 

e)  En  cas  de  douleurs  très  aiguës,  injection 
sous-cutanée  de  morphine. 

IL  Période  de  résolution. 

a)  Régime  ovo-lacto-végétarien  ;  éviter  la 
constipation  ; 

b)  Prescription  de  toniques  généraux  tels  que 
le  quinquina  ;  " 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


c)  Quinze  jours  environ  après  la  dernière 
élévation  thermique,  on  peut  découvrir  le  mem¬ 
bre  sans  le  remuer  et  sans  le  sortir  de  la  gouttière, 
et,  sur  le  trajet,  des  veines  malades, faire  dés  ap¬ 
plications  légères  de  la  pommade  suivante  : 


Iode . 

lodure  de  potassium . 

....'  2  gp. 

-  4  gr. 

OU  de  ; 

Onguent  mercuriei  belladone. .'. 
Diadermine . ; . 

.....  25  gr. 
.  50  gr. 

Une  dizaine  de  jours  après,  soit  25  jours  après 
la  disparition  de  la  fièvre,  on  commencera  des 
massages  très  prudents  ;  matin  et  soir,  effleura¬ 
ges  légers,  très  doux,  soit  avec  de  la  poudre  dfe 
talc,  soit  avec  là  pommade  résolutive  suivante  ; 


lodiire  de  potassium .  2  gr, 

Ergotiue .  3  gr, 

Extrait  de  noix  vomique .  1  gr. 

Lanoline .  8  gr, 

Vaseline . 16  gr. 

Essence  de  bergamote .  IV  gouttes 

(Papillon.) 


Puis  15  à  20  jours  plus  tard,  si  tout  va  bien,  on 
fera  d’abord  asseoir  les  malades  ;  ensuite  on  les 
fera  lever  et  marcher  en  ayant  soin,  avant  cha¬ 
que  marche,  de  pratiquer  un  massage  et  d’enrou¬ 
ler  le  membre  malade,  avec  des  bandes  de  crêpe 
et  conseiller  pour  ces  marches  le  port  de  bas  ou 
de  chaussettes  lacées  sur  le  devant  de  la  jambe,  et 
faliriqués  au  moyen  d’un  tissu  souple  comme  la 
peau  de  chien. 

Enfin  plus  tard,  si  la  saison  le  permet,  on  ordon¬ 
nera  une  saison  dans  une  station  thermale. 
Bagnoles,  Barbotan,  Boiirbonne-les-Bains,  Lu- 
xeuil,  Néris  ou  Plombières. 

G.  SiGURET, 
(Saint-Nectaire). 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 


VIU.  Glaucome. 

Un  malade  se  présente  à  vous  en  accusant  une 
baisse  plus  ou  moins  considérable  de  la  vue,  d’un 
seul  œil  ou  des  deux  yeux.  Il  a  eu,  antérieure¬ 
ment  et  à  des  intervalles  très  inégaux,  un  jour, 
des  semaines,  des  mois,  plusieurs  crises  doulou¬ 
reuses,  supportables  ou  très  violentes,  localisées 
dans  le  globe  atteint  avec  irradiation  dans  la  sphè¬ 
re  du  trijumeau,  autour  de  l’orbite,  dans  les  dents, 
les  oreilles,  quelquefois  avec  vomissements,  et 
qui  ont  duré  de  quelques  heures  à  plusieurs  jours. 
Elles  se  sont  accompagnées  d’un  trouble  de  la  vue 
qui  redevenait  normale,  au  début  au  moins,  entre 
les  crises  et, pendant  lequel  trouble,  la  flamme 
d’une  lampe  paraissait  entourée  d’un  cercle  irisé. 

Dans  les  intervalles,  le  malade  a  pu  remarquer 
que  sa  vue  ne  lui  permettait  plus  la  lecture  de 
près  (paralysie  de  l’accommodation). 

Mais  à  mesure  que  les  crises  se  sont  répétées. 


la  vue  a  baissé  déplus  en  plus  ;  l’accalmie  à  été  de 
moins  en  moins  nette  et  le  malade  qui  mainte¬ 
nant  voit  à  peine  ou  pas  du  tout  est  èn  proie  à 
une  douleur  sourde,  continue,  appréhendant  dt 
nouvelles  crises.  Si  le  début  de  l’affection  est  an¬ 
cien,  les  deux  yeux  sont  pris. 

Si  vous  examinez  l’œil  atteint,  vous  voyez  une 
cornée  ressemblant  à  un  verre  dépoli,  plissé, 
une  pupille  dilatée,  souvent  irrégulière  et  excen¬ 
trique,  paresseuse,  d’une  teinte  gris  verdâtre,  un 
iris  décoloré  et  mince,  une  chambre  antériem 
peu  profonde,  une  injection  périkératique  spé¬ 
ciale,  foncée,. tenant  le  milieu  entre  les  injections 
conjonctivales  et  ciliaires  en  ce  sens  qu’à  côté  des 
vaisseaux  fins  profonds  il  y  a  des  vaisseaux  ile- 
xueux  superficiels  gorgés  de  sang  noir  qui  indi¬ 
quent  une  hyperhémie  de  stase.  Enfin,  la  corné 
est  .insensible,  la  tension  oculaire  est  très  exa¬ 
gérée. 

L’acuité  visuelle  est  très  abaissée,  il  y  a  un  ré¬ 
trécissement  du  champ  visuel,  surtout  du  côté 
nasal. 

Il  s’agit  d’un  glaucome  qui  a  évolué  lentement, 
chaque  crise  nouvelle  laissant  après  elle  des  stig¬ 
mates  de  plus  en  plus  nombreux  et  de  plus  en 
plus  graves  de  l’affection,  jusqu’au  moment oùia 
vision  devient  nulle,  avec  un  globe  très  dur,  cl, 
la  lésion  du  fond  de  l’œil,  qui  est  pathognomoni¬ 
que,  i’ excavation  de  la  pupille. 

C’est  alors  le  glaucome  absolu,  l’œil  est  perdn 
définitivement. 

Au  début,  l’œil  redevient  normal  entre lescrises; 
ces  crises  même  peuvent  être  très  légères  et  pas. 
ser  inaperçues,  laissant  à  peine  un  peu  d’hyper¬ 
tension  et  le  souvenir  pour  le  malade  d’une  mi¬ 
graine  avec  troubles  de  la  vue,  jusqu’au  moment 
d’une  attaque  aiguë  violente  et  de  longue  durée, 
qui  se  répète,  et  après  laquelle  on  reconnaît  Ii 
plupart  des  signes  mentionnés  plus  haut  (jta- 
come  inflammatoire  aigu). 

Il  peut  même  se  produire  une  cécité  rapide,  en 
quelques  heures,  après  une  seule  attaque  très  vio¬ 
lente.  C’est  le  glaucome  foudrogant,  très  rare. 

Il  arrive  aussi,  plus  souvent,  que  le  glaucome 
absolu  s’établit  insidieusement,  sans  crises  et  sans 
douleurs,  jusqu’à  la  cécité  absolue,  sans  n’avoir 
donné  lieu  epu’à  des  troubles  de  la  vue  ou  h  du  ré¬ 
trécissement  du  champ  visuel. 

C’est  le  glaucome  chronique. 

Les  complications  du  glaucome  qui  survien¬ 
nent  comme  dernier  terme  de  son  évolution 
sont  : 

La  dégénérescence  de  la  cornée  qui  prend  un 
aspect  vitreux  très  prononcé  ;  les  ectasies  de  la 
sclérotique  sous  forme  de  bosselures  brunes  (sta- 
phylomes  équatoriaux),  enfin  la  cataracte  glau- 
comateuse  qui  est  le  résultat  d’un  trouble  de  nu¬ 
trition  du  cristallin  dû  à  l’hypertension. 

De  temps  en  temps  l’œil  glaucomateux  aveu¬ 
gle  est  le  siège  de  nouvelles  douleurs  jusqu’au 
moment  où  l’atrophie  se  produit  après  un  ulcère 
serpigiiieux  de  la  cornée  ou  une  iridocyclite. 

Tout  ce  qui  précède  a  trait  au  glaucome  pri¬ 
mitif,  sans  lésions  antérieures  appréciables  du  i 
globe.  Il  atteint  ordinairement  les  deux  yeux,j 
l’un^après  l’autre,  surtout  dans  un  âge  avancé, 


Entérites  des  Nourrissons 

On  ne  peut  prescrire  aux  noums-. 
sons  qu’une  mêriicatlon  inoifensîve 
et  bien  acceptée.  Le  Lactéoî  répond 
à  ces  conditions.  Son  aéboa 
eSt  vite  appréciable. 

Ijss  selles 

se  désodorisent, 
se  régularisent, 
sont  mieux  digérées. 

Donné  pendant  la  diète 
hydrique,  il  favorise  la 
reprise  de  l’alimentation. 


Selles  fétides  ^ 

e  fois  qu*iui  malade  présente  / 
es  fétides,  soit  au  cours  d’une  w 
s  infedieuse  {fièvie  typhoïde,  jjç 
rougeole,  scarlatine,  grip- 
pe),  soit  à  la  suite  d’une  j 
intoxication  alimentaire,  % 
soit  pour  toute  autre  cause,  -ÿ 
on  devra  lui  prescrire  le  " 
Lacléol. 

Læs  résultats  sont  condemts,  / 
la  langue  se  nettoie  et  la  dé-  * 
sodorisation  des  selles  est  f 
appréciable  dès  les  pre-  f 
ffiiers  jours  du  traitement.  J/ 


Écrire  pour  Echantillons  :  112,  rue  La  Boëtie,  PARiS  —  TÉléphoiiB  558.28 


Demandes  et  offi'es  (Suite  i 


N*  211.  —  Seine.  On 
échangerait  poste  de  ban¬ 
lieue  occupé  depuis  20  ans 
contre  poste  de  campagne 
avec  fixe  minimum  de  20û0 


'  N“  212.  -  Est.  A  céder 
dans  centre  industriel  im¬ 
portante  pharmacie  de 
grand  avenir.  3ô000jrs  d’af¬ 
faires  en  1911  très 'peu  de 
spécialités.  S’adresser  au 


N*  213.  —  Jeune  Docteur 
habitant  Paris,  très  au  cou¬ 
rant  médecine  générale  et 
infantile,  spécialisé  dans 
les  voies  urinaires  ;  ac¬ 
cepterait  de  s’associer  avec 
un  ou  plusieurs  confrères 
dirigeant  une  clinique, mai.» 
sans  apport  de  fonds.  Il 
désirerait  avoir  ses  mati¬ 
nées  libres. 


N»  214.  —  On  demande  : 
médecin  sanitaire  ou  non, 
voyages  de  l’Algérie,  Tu¬ 
nisie  ou  Maroc.  Ecrire 
pour  renseignements  à  la 
Gie  de  Navigation  Mixte  1, 
quai  de  la  Jolielte,  Mar¬ 
seille. 


N-  217.  —  A  céder  un 
forceps  Tarnier  état  neuf, 
30  francs. 


N»  218,  —  A  vendre, 
instruments  de  chirurgie  à 
l’état  de  neuf  ;  forceps  Tar¬ 
nier,  hystéromètre,  pinces 
ut'^rines,  dilatateur  utérin, 
spéculum  anal,  crochet 
pour  embryotomie,  pince 
pour  les  oreilles,  dilalateur 
de  Laborde,  sondes  nic¬ 
kelées,  pince  à  langue, 
poire  de  Polilzer,  trocarts, 
miroir  frontal,  Irousse 
pour  agrafes  de  Michel, 
boites  nickelées  pour  sté¬ 
riliser  et  transporter  ins¬ 
truments  et  pansements, 
trousses  garnies  avec  ins¬ 
truments  d’urgence.  Prix 
très  bas.  Ecrire:  docteur 
Conil,  15,  place  St-Michel, 
Marseille. 
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^n^ecalcificatioi^ 
Reminéralisation 
Intensifiées  par 


N“  21.5.  —  Ouest.  Très 
bon  poste  médical  de  cam¬ 
pagne  à  proximité  ville, 
rapport  moyen  10500  tou¬ 
chés.  Fixes  transmissibles 
1800  à  2000  francs,  un  phar¬ 
macien,  pas  de  sage-femme. 

Grande  ligne,  chasse  et 
pêche.  Loyer  600  francs, 
belle  maison  avec  grand 
jardin.  Indemnité  3000 frs. 
comptant.  Parcours  peu 
étendu.  Le  titulaire  quitte 
pour  occuper  poste  moins 
important  et  au  bord  de  la 


L’ARSHÉllIlONUCLÉATlNE  TRI-PHOSPHATÉE 


[Les  Médecins  faisant  la  Pharmacia 


N“  216.  —  Poitou.  Vienne 
A  céder  excellent  poste 
rapport  10  à  11000  francs. 
Indemuilé  légère.  Urgent. 


-  emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 

avantage  les  j  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

Ile  A.  LE  COUPPEY 

SOVIXiXiABD  -  COVPPEV  &.  C»,  Suc» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

23,  Rue  des  Ecouffes,  23,  PARIS. 

Fournisseurs  de  üroguerie  des  membres  du  “CONCOURS"  , 


Jii  .y  absolument  inoffensif 

dans  les  MALADIES 
DE  L’INTESTIH; 
L’ULCERE  de  rESTOMACJ’HrPERACIDITÉ.eto. 


salme  l’irritation  et  sert  de  protection  dans  L 'ULCÈRE  de  /'ESTOMAC, J'HYPERACIDITÈ, etc. 
(Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 


INSUFFISANCES  THYROÏDIENNE  ET  OVARIENNE  , 
Arthritisme,  Rhumatisme,  Maladies  de  la  Peau,  Rachitisme,! 

Troublés  de  la ‘Ménopausé,  etc. 

Dépfli^g^ral:  l>ootr  Fraysse,  phlen,  /sff,  rue  d'Aboukir,  PARIS.  EchaniDioM  nuMisminm 


Suite  page  XVI. 


LE  CONCOURSIMÉDICAL 


Il  s! observe  de  préférence  chez  la  femme,  et  chez 
les  hypermétropes.  Il.est  exceptionnel  chez  les  en¬ 
fants  et  les  myopes,  et  souvent  héréditaire. 

e  glaucome  peut  être,  aussi  consécutif  à  des 
'affections  du  globe  qui  élèvent  sa  tension  en  obs¬ 
truant  les  voies  d’excrétion  lymphatiques.  La 
pathogénie  de  ces  glaucomes  secondaires  est  ana¬ 
logue  à  celle  qui  est  admise  comme  nous  le  ver¬ 
rons  pour  le  glaucome  primitif.  Elle  consiste  es- 
sentiellenient  dans  l’effacement  ou  l’iniperméa- 
bilité  de  l’angle  irido-cornéen  qui  joue  un  rôle 
capital  dans,  cette  circulation  lymphatique. 

Les  affections  qui  le  provoquent,  sont  toutes 
celles, qui  peuvent  amener  cette  obstruction,  par 
acçolement  de  la  racine  de  l’iris  ou  de  son  voisi¬ 
nage  à  la  cornée.  C’est  le  cas  du  leucome  adhérent 
surtout  avec  ectasie,  enclavement  de  l’iris  après 
une  incision  ou  une  plaie  accidentelle  de  la  coi'née, 
de  la  luxation  du  cristallin  dans  la  chambre  an¬ 
térieure,  de  son  gonflement  rapide  par  inhibition 
à  travers  une  plaie  de  la  cristallo'ide,  de  la  réclu¬ 
sion  pupillaire,  l’irido-cyclite  sans  exsudais  mais 
avee  gonflement  des  procès  ciliaires,  toutes  cau¬ 
ses  qui  repoussent  l’iris  en  avant  et  tendent  à 
appliquer  la  base  contre  la  cornée. 

1 1  faut  y  ajouter  la  choro'idite,  quelquefois  la 
myopie  élevée,  les  hémorrhagies  de  la  rétine  chez 
les  artério-scléreux,  glaucome  hémorrhagique  à 
pronostic  très  grave  et  non  justiciable  d’une 
opération 

(A  suivre.)  D"  F.  Cuabrut. 


NOIES  DE  PHARMACOLOGIE  I 


Stimulants  aromatiques 

.  Mélisse.  —  La  méiissc  {Melissa  officinedis,  la¬ 
biées)  est  une  plante  qui,  comme  l’on  sait,  croît 
spontanément  sur  les  Alpes  ;  on  la  cultive  aussi 
dans  les  jardins.  Son  odeur  se  rapproche  de  celle 
du  citron,  aussi  l’appcllc-t-on  citronnelle  ou  her¬ 
be  au  citron. 

Cette  odeur  lui  est  donnée  par  l’essence  qui  se 
trouve  dans  la  proportion  de  0,15  pour  cent, 
quand  la  plante  est  en  pleine  floraison.  Cette  es¬ 
sence  est  stupéfiante,  occasionnant  de  i’engour- 
dissement,  du- sommeil  môme  accompagné  de  ra¬ 
lentissements  respiratoire  et  circulatoire. 

La  plante  produit  18  pour  cent  d’extrait  mou. 
Elie  entre  dans  l’aicoolat  de  mélisse  composé. 
C’est  un  stomachique  utilisé  contre  l’indigestion 
et  l’inappétence. 

Anis.  —  Les  semences  d’anis  vert  sont  carmi- 
natives  à  petites  doses,  combattent  les  coliques 
venteuses  et  stimulent  la  digestion.  Elics  sont 
préconisées  contre  les  dyspepsies  spasmodicpies 
avec  flatulences. 

L’ânis  doit  ses  propriétés  à  l’essence. 

Essence.  —  Les  semences  donnent  en  moyenne 
3  %  d’huile  volatile.  Elle  est  formée  des  4  /5  d’une 
pdrtioh  solide  (anéthol)  et  de  1  /5  liejuide  ;  par  le 


froid,  elle  se  fige  complètement.  L’essence  est 
produite  par  des  canaux  sécréteurs. 

Elle  est  falsifiée  souvent  avec  de  l’essence  de 
fenouil  ;  j’ai  constaté  que  dans  ce  cas,  l’acide 
trichloracétique  concentré,  fonce  le  mélange 

Semences.  —  Dorment  15  pour  cent  d’extrait 
mou  que  l’on  peut  prendre  à  la  dose  de  0,15  à 
0,60  par  jour.  La  proportion  pour  infusions  est 
10  pour  mi  • 

Teinture.  —  Celle-ci,par  suite  de  sa  richesse  en 
essence,  trouble  l’eau  ;  dose  de  2  à  15  grammes 
par  jour  pour  adulte 

Alcoolat.  —  A  2  pour  cent  d’essence,  se  prend 
à  la  dose  de  1  à  10  grammes  en  potion 

Sauge.  —  La  sauge  de  Provence  est  la  plus  es¬ 
timée,  eile  a  les  feuilles  plus  petites,  sa  saveur  est 
plus  aromatique  que  celle  des  autres  variétés, 
son  odeur  est  camphrée  et  forte. 

La  sauge  contient  de  l’essence  et  un  principe 
amer,  donne  15  %  d’extrait  mou.  C’est  surtout 
l’essence  qui  lui  cpnfère  ses  propriétés  stimulan¬ 
tes.  A  cet  effet,  la  décoction  de  feuilles  notam¬ 
ment  est  préconisée  contre  les  entérites,  appen¬ 
dicites.  Facilite  la  digestion  en  excitant  les  con¬ 
tractions  intestinales  en  cas  de  dyspepsie  et  de 
gastralgie,  surtout  quand  il  s’,agit  de  digestion  de 
corps  gras. 

En  infusion,  employer  10  pour  mille  d’eau 
bouillante  ;  l’extrait  fluide  s’utilise  à  la  dose  dé  1 
à  3  grain,  et  la  teinture  à  celle  de  XXX  et  LX 
gouttes  par  jouiv 

Essence.  —  Le  rendement  est  de  1,5  à  2  %  ; 
elle  est  convulsivante  ;  cette  essence  est  sécrétée 
par  des  poils  glandulaires  qui  finissent  par  se  des¬ 
sécher,  se  remplissent  d’air,  deviennent  opaques 
et  couvrent  la  plante  d’un  duvet  laineux.  Pure, 
elle  m’a  donné  une  couleur  rosée  avec  le  chloro¬ 
forme  bromé 

Suc  frais.  —  La  plante  agit  surtout  à  l’état 
frais  :  aussi  y  a-t-il  intérêt  à  employer  le  suc  frais 
qui  renferme  tous  les  principes  actifs  non  dé¬ 
composés. 

On  a  utilisé  ce  suc  comme  stomachique  et  sti¬ 
mulant  dans  les  dyspepsies  avec  hypochlorhy- 
di'ie  à  la  dose  de  2  à  4  grammes. 

Ce  suc  de  couleur  brune  est  assez  aromatique. 

Lavande.—  La  lavande  officinale  croît  abon¬ 
damment  sur  toutes  les  montagnes  des  Alpes- 
Maritimes.  L’on  emploie  les  sommités  fleuries  qui 
contiennent  plus  d’essence  et  un  principe  amer. 

Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  lavande  as- 
jric  qui  est  de  qualité  inférieure,  donnant  une  es¬ 
sence  moins  aromatique.  Je  distingue  les  deux 
essences  par  une  solution  chlorhydrique  de  chloral 
qui  produit  une  couleur  rouge  cuivre  avec  l’es¬ 
sence  d’aspic,  tandis  qu’elle  est  jaunâtre  ayec 
l’essence  de  lavande  officinale.  C’est  un  stimulant 
gastrique  utilisé  contre  les  flatulences., 

Df  Ernest  Liotaud. 
(de  Nice). 
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Abcès  dentaire.  ïhrombo-pblébite  orbitaire . 
Mort. 

Le  2  août  1912,  je  suis  appelé  auprès  d’un  eil- 
laiit  âgé  de  cinq  ans,  qni,  depuis  plusieurs  Jours, 
se  plaignait  de  violents  maux  de  dents. 

Je  constatais  un  gonflement  énorme  aü  niveau 
de  la  partie  gauche  du  maxillaire  iritérieür,  gon¬ 
flement  qui  s’étendait  en  arrière  du  maxillaire, 
simulant  un  gonflement  ourlien.  Dans  la  Mouche, 
la  première  molaire  gauche  inférieure  était  ca¬ 
riée,  et  à  son  niveau  la  gencive  était  soulevée  par 
une  collection  purulente. 

La  température  de  l’enfant  était  de  39;2,  pouls 
105^  urines  assez  abondantes,  hautes  en  couleur 
et  donnant  par  refroidissement  un  dépôt  considé¬ 
rable  —  une  selle. 

J’auscultai  l’enfant  que  j’avais  soigné,  il  y  a 
quelques  mois,  pour  une  broncho-pneumonie  ;  je 
trouvai  des  râles  de  bronchite  dans  les  deux 
poumons. 

J’incisai  l’abcès  par  voie  buccale  ;  un  flot  de  pus 
jaillit,  épais,  jaune- verdâtre,  d’odeur  l’epoussan- 
te.  J’ordonnai  do  grands  lavages  de  bouche  avec 
la  douche  d’Esinark  et  de  l’eau  additionnée  de  li¬ 
queur  de  Labarraquc. 

Le  3  août,  malgi’é  les  grands  lavages  de  bouche, 

•  malgré  l’application  de  pommade  à  l’ichthyol,  le 
gonflement  s’est  étendu  eh  remontant  vers  l’œil 
gauche.  L’enfant  est  assommé,  il  répiond  aux  ques¬ 
tions  qü’bn  lili  pose,  mais  aussitôt  après,  il  rede¬ 
vient  somnolent  ;  il  ne  se  plaint  pas,  dit  ne  pas 
souffrir.  Dans  la  matinée,  il  y  a  eu  des  frissons.  Je 
revois  l’eiifant  plusieurs  fois  dans  la  journée, 
l’état  semble  stationnaire.  Je  fais  continuer  les 
lavages  de  bouche,  je  fais  faire  sur  la  face  des  va¬ 
porisations  avec  du  phénosalyl  en,  solution,  je 
fais  appliquer  la  pommade  à  l’ichtyol.  D’autre 
part,  pour  lutter  contre  l’infection  qui  seinl^lc  se 
généraliser,  j’ordonne  un  grand  lavage  d’intestins 
avee  une  solution  de  collârgol,  je  fais  une  injec¬ 
tion  d’électrargol,  (10  centim.  cubes),  et  propose 
de  faire  un  abcès  de  fixation  que  la  famille  refuse. 

Le  4  août.  Le  gonflement  a  augmenté  pendant 
la  nuit  et  a  gagné  l’œil  gauche  ;  les  paufrières  sont 
œdématiées  ;  l’œil  fermé  ne  peut  plus  s’duvrir 

•  spontanément  ;  du  côté  du  globe  oculaire,  je  ne 
constate  rien  ;  l’œil  li’.est  pas  reiroussé  en  avant, 
pas  de  chémosis,  l’enfant  nous  voit.  Je  refais  une 
injection  d’électrargol,  fais  continuer  le  même 
iraitenrent  et  propose  à  nouveau  un  abcès  de  fixa¬ 
tion.  La  famille  refuse. 

Le  soir,  je  revois  mon  malade,  même  état  du 
côté  de  la  lace,  température  40,1,  pouls  130,  trois 
selles  diarrhéiques  toujours  très  fétides  ;  l’enfant, 
qui  est  resté  assoupi  toute  la  journée,  a  été  secoué 
par  de  grands  frissons.  La  septicémie  n’est  plus 
douteuse. 

5  août.  Je  revois  mon  i^etit  malade  de  très  bon¬ 
ne  heure  ;  la  nuit  a  été  très  mauvaise,  l’enfant  a 
été  très  agité,  il  s’est  plaint  à  plusieurs  reprises 


qü’  «  on  lui  piquait  l’œil  avëe  dëS  cOUtëâüX  ».  ha 
température  est  de  41,  le  pouls  150  ;  dahs  la  fiültj 
l’enfant  a  eu  trois  sellèS  grises, diarrhéiqUéS  éxcës- 
sivemeht  fétides.  Gèpendantj  il  ii’y  à  pas  ëüdBvo-_ 
missements.  Le  gonflement  des  paupières  del’tell’ 
gauehe  s’est  encore  âccru  ;  sût  la  pâüplêré  supé¬ 
rieure,  je  remarque  quelques  phlyctènés  j  ètiië- 
levant  légèrement  la  paupière^  supérieure)  je  Vbis 
l’œil  immobile,  poussé  en  avant,  l’enfant  ne  iiuiis  I 
voit  plus,  la  pupille  est  dilatée;  je  remarqué  üfl 
cllémOsis  très  marqué,.  r  • 

Je  porte  le  diâgnostib  de  phlëgiliori  dë  l’orbité: 
Devant  l’Impossibilité  d’avOit  une  eOiisültation 
immédiate  avec  un  oculiste,  j’eUvOiè  immêdiâté- 
rtient  le  petit  malade  au  centre  médical  le  plüS 
rapproché,  je  l’accOlnpaghe  moi-même.  Moh  tbtl- 
frère  oculiste;  après  ekanieh  niinütiéüx;  porté  lè 
diagnostic  de  trOinbO-phlébité  orbitaire;  prdnbS- 
tic  fatal. 

Ouarante-huit  heiites  après,  le  petit  niâlKdé 
succombait  dans  des  souffrances  atroces  à  Cëttë 
thrombo-phlébitë  orbitaire  consécutive  à  Un  ab¬ 
cès  dentaire,  peut-être,  un  abCès  de  fixâtiôil  fait 
à  la  cuisse  dès  le  5  août  durait-il  pu  sàüvér  cet 
enfant. 

P.  CHABiiN, 
(Morez-Jura)i 
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Bégimés  alimentaires  des  màiâdés  ët  le  rêgiiiié  par¬ 
fait,  par  M.  le  F.  Cayla,  ancien  chef  de  clinique 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux.  —  Vigot 
frères,  éditeurs,  23,  place  de  l’Ecole-de-Médecine, 
Paris  :  3.50. 

Ce  livre  qüe  publie  le  Df  Cayla  est  d’une  ihCbfiiéâta- 
ble  actualité  et  d’une  grande  valeur  pratique  éü  rai¬ 
son  des  documents  qu’il  renfermé  sur  les  aliments  uti¬ 
les  et  les  aliments  nuisibles  et  les  tendances  de  l’Ecole 
moderne  qui  s’efforce  de  substituer  aux, drogues  pkr- 
maceutiqués  les  ressources  plus  naturelles,  plus  phy¬ 
siologiques  d’une  saine  et  judicieuse  diététique  ali¬ 
mentaire.  Dans  beaücoup  de  maladies  aiguës  les  soins 
hygiéniques  suffisent  pour  assurer  la  guérison  à  l’ei- 
clusion  de  tout  médicament  ;  dans  presque  tbutéslés 
maladies  chroniques  le  régime  alimentaire  joue  lê 
principal  rôle,  car  lui  seul  est  capable  -de  modifier  des 
états  constitutionnels,  comme  le  rhumatisme,  la 
goutte,  l’arthritisme,  la  neurasthénie,  les  maladies  de 
peau  ainsi  que  les  affections  du  foie,  de  l’estoihàc,  de 
l’intestin,  dii  rein  et  les  intoxications  .diverses  qui  ré¬ 
sultent  d’erreurs  chroniques  dans  le  choii  et  le  dosage 
de  nos  aliments  et  de  nos  boissons.  L’homnië  fest  ce 
qu’il  mange,  disait  Em.  Kant.  Dujardin-Beaumetzet 
Huchard  ont  depuis  longtemps  mis  en  lumière  les  heu: 
reuX  effets  d’un  régime  alimentaire  approprié  dans  là 
guérison  des  maladies  diathésiques  Si  rebelles  aux  mé¬ 
dicaments. 

En  médecine  surtout  il  e.st  plus  sage  et  pltiS  btudéfit 
de  prévenir  qüe  de  guérir.  Potir  cela  il  süffit  d’ün  bon 
guide' nous  indiquant  les  aliments  utiles  et  les  ali¬ 
ments  nuisibles.  Il  n’y  en  a  pas  de  plus  clair,  de  plus 
complet  et  de  plus  simple  que  le  livre  dü  Dr  Gaÿld.  11 
intéressera  tous  ceux  qui  désirent  s’instruire  pat 
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liiié  étude  süddiiictë  de  raftâtôniid  et  dè  lâ  pliydidldgie 
dë  l'ajlparëil  digestif  ;  deüi  qüî  tieiiiletlt  à  conSeffrèi' 
leüf  santé  par  là  description  du  Régime  Pdr'fàit  qui  est 
lë  régime  normal)  et  enfin  un  grand  nombre  de  ma¬ 
lades  pour  les  Régimes  PdtholOgiqües  qui  Convien¬ 
nent  dans  les  états  morbidçs  suivants  :  gastrite;  dys¬ 
pepsie,  entérite,  entéro-oplitej  appendicite,  affections 
fébriles,  asthme,  tùliéfCüiose,  arthritisme,  f achitisirie, 
diaïélë,  obésité,  ànérhiè,  coiifetipatioh,  maladies  des 
voies  urinaires,  artéfio-Sclèrose,  maladies  du  cœür, 
albuminurie,  maladies  de  peau. 


1  TBiVÈlIS  Lt  PRESSE  IRÉDICALE 

—  Action  antiphlogistique  locale  de  l’antipyrine^— 
Le  b'  Plicque  dans  la  Presse  médicale  préconise  l’an- 
tipyrihe  dans  les  angines,-  les  stomatites,  les  gingivi¬ 
tes,  les  périostites  dentaires.  L’effet  calmant,  moins 
énergique  que  celui  de  la  cocaïne,  est  plus  durable.  Il 
la  conseille  dans  toutes  les  affections  delà  bouche, 
même  le  cancer  de  la  langue.  On  peut  associer  à  l’an¬ 
tipyrine  la  glycérine  neutre  : 

Eati .  lëo  grammes 

i  (llÿçérihë  neutre. ...  10  grammes 

Ahtipyriiié .  3  grammes 

et  y  joindre  un  peu  de  cocaïne,  ce  qui  atténuera  lë 
goût  désagréable  de  l’antipyrine. 

—  Désinfection  de  la  peau  par  le  goménol. —  D’a¬ 
près  un  travail  dü.  D”  Guégen,  publié  dans  la  Presse 
;  médicale  du  17  avril  1912,  le  goménol  employé  en  ba- 
i  digeonnage,pourrait,  pour  aseptiser  la  peau,  être  subs- 
I  tltUé  à  la  teinture  d’iode.  Il  n’est  ni  irritant,  ni  caüs- 
tiqüèi 

Le  sulfaté  de  cuivre  dans  le  trâitèmOnt  dé  la  leu- 
eokéràtose  bueco-linguale. —  Dans  la  revue  Le  Larynx 
(mai-juin  1912),  le  D*'  AvieruvOs,,  de  Marseille,  con¬ 
seillé  contre  la  leücokératose  bucco-linguale  les  bâ-  , 
digeonnages  avec  :  | 

Sulfate  de,  cuivre . ?,  2  grammes 

(  Éâu distillée . 

Glycérine  neutre . j 

Bien  assécher,  cautériser  avec  un  tampon  de  coton 
imprégné  de  la  solution  tous  les  jours,  pendant  20 
jours,  après  un  bain  de  bouche  à  l’eau  de  guimauve;  ' 
Interroinpre  dix  j  ours  et  reprendre; 

Au  début,  si  le  malade  est  trop  sensible,  la  solution 
peut  être  dédoublée.  j 

Traitement  de  la  cirrhose  commune.  —  Dans  le 
Médeein  de  Paris,  du  10  juillet  1912,  M.  Besançon 
résume  ainsi  le  traitement  de  la  cirrhose  commune  : 
Laparotomie  qui  permet  parfois  de  tomber  sur  une 
péritonite  tuberculeuse  confondue  plus  d’une  lois  et 
I  par  les  plus  malins  avec  la  cirrhose.  Puis,  omentofixa¬ 
tion  qui  consiste  à  suturer  l’épiploon  au  péritoine  pa¬ 
riétal.  Ensuite  régime  lacté  absolu.  Enfin  héliothé¬ 
rapie  et  rien  autre  chose. 

Une  modification  delà  liqueur  de  Fehling.  —  Bé- 
I  NÉDiCT,  dans  le  Journal  de  l’Association  médicale 


amèHéditié,  cOnàèîlle  dé  modifier  id  fctïfiüié  dé  là  lî 
qiiëur  dé  Fehlihg  ;  il  donné  là  suivante  qui  Se  cohsëf- 
ve  mieux  et  est  plus  sensible. 


■  Sulfate  de  cuivre  crist ...  15  gr. 

Citrate  de  soude  . . ,..  173  gr. 

Carbonate  de  soude  .  . , . . .  200  gr. 

Eau  distillée  ...............  Q.  s,  p.  1000  ce. 


—  Le  pouvoir  antiseptique  du  savon. —Des recher¬ 
ches  du  Dr  PiLOD,  médecin-major  de  l^e  classe,  publié 
dans  la  Presse  médicale  du  10  juillet  1912,  on  peut 
Conclure  que  le  savon  blanc  de  soude  est  naturelle¬ 
ment  aseptique,  que  seules  ses  couches  superficielles 
peuvent  être  imprégnées  de  bactéries  venant  de  l’ex¬ 
térieur,  mais  que  ce  savon  ne  jouirait  pas  de  pro- 
ptiétés  bactéricides  permettant  de  le  faire  considérer 
comme  un  antiseptique.  Winiwaftet',  de  Liège,  Do- 
guée  et  Debe2,  de  Liège,  ont  constaté  que  le  savon 
vért  détruisait  le  àtâphylocoqüe  . 

—  Le  diagnostic  dè  lamort.  —  M.  Amat,  dans  le  Êut 
letin  de  tkérapéMiqùè  (20  février  1912),  indique  cinq 
signes  précieux  pour  le  diagnostic  de  la  mort  :  1°  les 
phlyctèneS  'gazéuSes  recherchées  avec  la  flamme 
d’üne  bOügie  comme  le  Conseille  Ott,  de  Lillebonhe  ; 
2°  les  instillations  d’éther  dans  l’œil  (Halluin,  de  Lille), 
qui  amènent  chez  le  vivant  une  réaction  très  vive  de 
la  conjonctive  ;  3r>  et  4° les  signes  d’Icard,  de  Marseille, 
l’ün  basé  sur  la  coloration  produite  par  injection  de 
fluorescéine  ;  l’autre,  sur  la  teinte  prise  par  le  pa¬ 
pier  au  sous-acétate  de  plomb_  introduit  dans  les 
narines  ;  5°  le  signe  de  Brismoret  et  Ambard  qui 
consiste  à  constater  l’acidification  de  la  pulpe  du  foie 
où  de  la  rate. 

—  Le  traitement  de  là  Coqueluche  par  l’iûde. 
Cavazzani,  de  Pise,  cité  par  la  Semaine  médicale, 
ti'site  la  coqueluche  au  moyen  de  là  solution  : 

jtlode . . .  1  gramme 

f  îodurè  de  potassium. ...  1  «a 
Eau  distillée.; . ; . . .  i 

On  l’administre  par  gouttes  dans  du  lait  sucré  à  dd^ 
ses  fractionnées,  mais  sans  dépasser  : 

IV  à  VI  gouttes  pour  les  nourrissons 

Vl  à  X  gouttes  de  2  à  5  ans  ; 

X  à  XV  gouttes  au-dessus. 

—  Les  hémorragies  de  la  grossesse.  —  Dans  le 
Poilou  médical  de  juin  1912,  le  Dr  Roland  donne 
la  classification  suivante  des  hémorragies  de  la 
grossesse  : 

1»  H.  survenant  dans  les  premiers  mois  :  avorte¬ 
ment,  endométrite  hémorragique  (repos  absolu  au 
lit  jusqu’au  dixième  jqur  qui  suit  la  cessation  com¬ 
plète  des  perles),  lésions  du  éol,  Ulcérations  mé- 
tritiques,  grossesse  extra-utérihe,  môle  hydatiforme  ; 
décollement  des  membranes,  persistance  des  règles  î 

2°  H .  survenant  au  cours  de  la  grossesse  :  ysl- 
riées  génitâlés,  déchirure  dü  slhüs  circulaire,  dé- 
collétttent  du  placenta  (assez  rare),  albümihüriè 
(h.  rétroplacentaire  Vers  le  6®  mois  dUe  à  l’alhli- 
mihUrie)  ; 

3®  H.  survenant  dans  les  trois  derniers  mois  : 
décollement  placentaire,  albuminurie,  traumatisme# 
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placenta  prœvia  (h.  subite,  silencieuse,  insidieuse, 
intermittente),  h.  rétroplacentaire,  fibrome  du  col 
ou  du  segment  inférieur,  épithélioma  ; 

4“  H.  de  l'accouchement  :  décollement  préma¬ 
turé  du  placenta,  insertion  vicieuse,  déchirure  d’un 
vaisseau  ombilical  (dans  rupture  précoce  et  préma¬ 
turée  des  membranes),  varices  génitales,  déchirure 
du  sinus  circulaire,  du  col,  du  segment  inférieur 
de  l’utérus,  thrombus,  glissement  du  placenta, rup¬ 
ture  utérine  ; 

5°  H.  aussitôt  après  V accouchement  :  insertion 
vicieuse  ;  déchirures  du  segment  inférieur,  du  col, 
du  vagin  ou  de  la  vulve  ;  ruptures  des'artères  clito- 
ridiennes  ou  vestibulaires  ;  thrombus,  déchirures 
du  périnée  ; 

fio  H.  des  douzepremières  heures  qui  suivent  Vac- 
couchement  :  décollement  du  placenta,  inertie  de 
contraction,,  adhérences  placentaires,  inertie  de 
réfraction,  rétention  de  cotylédons,  de  débris  mem¬ 
braneux  ou  de  caillots.  IL  due  à  l’expulsion  d’un 
fœtus  volumineux.  H.  parinversion  utérine; 

7°  H.  du  post-partum  à  partir  de  la  douzième 
heure  qui  suit  la  délivrance  :  varices  génitales 
(h.  silencieuse  et  perfide),  lever  prématuré,  réten¬ 
tion  des  cotylédons  ou  des  membranes,  albuminu¬ 
rie,  tumeurs  fibreuses,  endométrite  puerpérale. 

—  La  guérison  de  l’ongle  incirné  par  les  applica¬ 
tions  de  perchlorure  de  fer. —  Dans  les  Archives  de 
médecine  militaire,  le  D'  Lehmann  recommande 
le  traitement  duprof.  Rehn,qui consiste  àbadigeon- 
ner  toutes  les  24  heures  le  berd  de  l'ongle  et  les 
parties  molles  enflammées  avec  du  perchlorure  de 
fer  imprégnant  un  petit  bourdonnet  de  coton  rou¬ 
lé  sur  une  allumette.  Il  est  nécessaire  de  faire 
pénétrer  le  plus  profondément  possible  le  tampon 
et  de  le  maintenir  un  moment  avec  la'  région  en¬ 
flammée.  Ces  applications  ne  seraient  pas  doulou¬ 
reuses. 

—  Traitement  de  la  fracture  du  col  fémoral  chez 
l’enfant.  —  Le  D'  Mauclaire,  chirurgien  des  hô¬ 
pitaux  et  agrégé  de  Paris,  écrit  dans  le  Monde  mé¬ 
dical  du  5  juillet  1912  :  «  Chez  les  enfants,  le  vrai 
traitement  de  la  fracture  du  col,  c'est  l’extension  ; 
ils  guérissent  souvent  en  mauvaise  position,  en  at¬ 
titude  de  coxa  vara  ;  ultérieurement  une  ostéoto¬ 
mie  cunéiforme  est  nécessaire. 

—  L’application  de  l’antipyrine  comme  hémosta¬ 
tique  en  chirurgie.  —  Les  Archives  de  rriédecine 
belges  rappellent  les  expériences  du  chirurgien  ita¬ 
lien  Amante,  démontrant  le  pouvoir  hémostatique 
de  l’antipyrine  sur  les  plaies  viscérales  (foie,  rate, 
etc.).  Amante  se  sert  d’une  solution  à  50  %  dans 
l’eau  distillée  ou  le  sérum  physiologique.  L’antipy¬ 
rine  jouit  en  outre  de  propriétés  antiseptiques  in¬ 
discutables,  elle  n’irrite  ni  ne  brûle  et  ne  déter¬ 
mine  pas  d’intoxication,  à  dose  utile. 

L’action  ocytocique  du  corps  pituitaire.  —  Le  D'’ 
Ebauchant  a  fait  une  intéressante  communica¬ 
tion  le  19  juin  1912  à  la  Société  de  Médecine  de 
la  Vienne  (Poitou  médical,  juill.  1912)  sur  le  pou¬ 
voir  que  l’extrait  pituitaire  possède  de  hâter  l’ac¬ 
couchement. 


Dans  deux  cas 'où  les  contractions  utérinaj 
s’étaient  ralenties,  notre  confrère  les  réveilla  Iris, 
intenses  par  l’injection  d’une  ampoule  d’un  demi-' 
centimètre  cube  de  pituitrine  représentant  0  gr.  Il 
de  glande  pituitaire  fraîche. 

Cette  pratique  inofïensive  résulte  des  travaux  de. 
Date,  Franke-Hochwart  et  Frohlich,  de  flolbauer  élj 
en  France  de  ceux  de  Spire  et  Parizot  d’une  part  ei. 
de  Pouliot  et  Vayssières  de  l’autre.  ) 

La  cause  de  là  goutte  et  sa  prophylaxie.  —  Dam' 
un  article  de  Paris  Médical  sont  exposées  les 
idées  de  M.  Gohn  sur  l’origine  de  lagoutte,quil)oa- 
le  versent  un  peu  ce  qui  était  admis  jusqu’à  ce 
jour.  D’après  lui,  les  urates  se  forment  par  le  fait 
d’un  trouble  dans  le  métabolisme  du  sodium  et  de 
potassium. 

Four  empêcher  leur  foi'mation,  il  conviendrait 
de  diminuer  le  sodium  et  d’augmenter  le  potas^ 
sium  dans  les  liquides  de  l’organisme.  Donc  contre 
la  goutte,  pas  ne  serait  besoin  d’interdire  les  ali¬ 
ments  riches  en  purines,  mais  il  faudrait  éviter 
l’ingestion  des  eaux  chlorurées  sodiques  et  adminis¬ 
trer  des  sels  de  potassium. 


Les  injections  hypodermiques  purgatives.  —  A  la 
Société  Médicale  des  Hôpitaux,  MM.  A.  Robin  et 
SouRDEL  ont  conseillé  de  revenir  à  une  pratiqae 
ancienne  puisqu’elle  date  de  Gübler  en  1874,  c'esl 
d’injecter  les  purgatifs  sous  la  peau. 

Us  obtiennent  des  effets  appréciables  en  injec¬ 
tant  1  cc.  de  la  solution  : 


Sulfate  de  magnésie . 

Chlorure  de  magnésium .... 
Eau  stérilisée . 


ââ  2  gr.  50 
10  gr. 


Rechute  dans  la  fièvre  typho'ide.-^  M.  Raüzier  j 
publie  dans  Monfpeffcer  médr'caZ  (14  et  21  juillet  | 
1912)  un  intéressant  article  sur  une  rechute  tardive 
d’une  fièvre  typhoïde.  Nous  avons  eu  l’occasion  d’ob-  ' 
server  un  cas  analogue  il  y  a  quelques  mois.  11  s'a- 1 
gissaitd’un  homme  de  35  ans  environ,  professeur  à 
l’Ecole  commerciale  P.,  qui  fut  atteint  au  retour 
des  vacances  d’une  fièvre  typhoïde  excessivement  j 
bénigne.  Au  bout  de-  quinze  jours,  la  fièvre  avait  j 
disparu  et  le  malade,  sur  pied,  reprenait  ses  cours, 
mais  ilconservait  une  langue  saburrale  et  de  l’inap¬ 
pétence  qu’aucun  régime,  aucune  purgation,  aucu¬ 
ne  médication  ne  parvinrent  à  faire  disparaître. 

Trois  semaines  après,  la  fièvre  se  déclara  de  nou¬ 
veau,  et  une  fièvre  typhoïde  nette  et  grave, se 
manifesta  et  ne  mit  pas  moins  de  trois  mois  à  évo-  j 
luer. 
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Pour  provoquer 

la  plus  rapide  ta  plus  intense 
LE  Corps  Medical  prescrit  de  préférence  la 

Pipé 


QUI  DONNE  DES  RESULTATS 

ABSOLUMENT  REMARQUABLES 


L’Eau  de  la  REINE  de  VALS  se  trouve  dans  toutes  les  Pharmacies, 
dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy  en  sont  approvisionnés  et  l’on  peut  s’adresser  directement 
à  M.  ClUMPETIER,  à  VAUS  (Ardèche). 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


CORRESPONDANCE 


le  prix  des  certificats  pour  assurances 
sur  la  vie. 

Je  vous  envoie  les  pièces  ci-jointes  d’un  débat 
(Jîie  j’ai  entrepris  avec  la  M.  Cela  me  paraît  avoir 
un  intérêt  général  pt  vops  en  fprez  l’usage  que 
y.Qus  voudrez. 

C’est  venu  à  propos  d’une  dame  de  mes  clientes 
qni,déjà  entrée  depuis  plusieurs  années  sans  cer¬ 
tificat  de  santé  dans  cette  société,  éprouve  main¬ 
tenant  le  désir  légitime  de  contre-assurer  ses  ver- 
spfnentS;  C’est  pppr  cela  qu’on  lui  demunde  up 
certificat  lie  sgifié,. 

L’agent  régional  est  venu  pie  trouver  pour  tâ- 
cfier  de  me  fgire  comprendre  qu’il  s’agissait  d’pn 
certificat  de  formalité, pas  de  certificat  assurance- 
yie,  mais  d’nn  petit  certificat  de  quarante  sous, 
GOininO  pour,  l’entrée  d’une  société  de  secours 
mutuels,  ete,,  etc.  Pour  forGpr  ce  monsieur  à  me 
préciser  mieux  le  genre  de  eertifleat  qu’il  ypulgit, 
je  lui  en  libellai  un  que  je  vous  communique 
et  dont  il  se  déclara  satisfaite 

Je  soussigné,  •docteur-médecin  à  Sartilly,  certifie 
que  Mme  X.,..  n’est  pas  ep  cours  de  traitement 
efiez  moi  pour  aucune  espèce  de  maladie,  et  qu’elle 
puraît  au  contraire  jouir  d’une  excellente  santé. 

Sartilly,  le  26  juillet  1912. 

pt  DUBOST, 

Le  directeur  régional,  lui,  fut  plus  difficile,  et 


j’y  comptais  bien.  Il  me  renvoya  le  petit  brouillon 
et  me  demanda  de  lui  faire  un  certificat  qiji  çfr- 
tifiât  quelque  tihose  de  sérieux,  et  m’informa  fn 
même  temps  qu’il  me  faudrait  au  préalable  reof, 
voir  une  investiture  spéciale,  pour  que  ma  signt 
•  ture  acquière  quelqne  valeur  anprès  de  la  Société; 

Engagement  demandé  aux  médecins  agréés 
par  la  Société. 

Je  soussigné  ,  docteur 

médecine  de  la  Faculté  de, deine|. 

rant  à . rue . ,, 

accepte  de  passer  la  visite  des  assurés  de  La  M..,  tl 
de  leur  délivrer,  s’il  y  a  lieu,  un  certificat  de  boniii 
santé. Ce  certificat  sera  la  constatation  que  l’ assuré, 
qui  PU  P5t  l'pl)jef,u’.est  atteint  d’auçun,e  glîeptiflîisf: 
gnnique  ui  d’alipuiie  majadie  ip.ett,ant  sa  yie  en  fiai), 
ger,-  ■ 

Il  .est  enLendu  qqp  les  frais  dP  yisites  spnt  à  Ip  cUarÿ! 
du  5puspripteur,ç.onforipément  aux  prescriptions  st|. 
tutaires. 

Je  d®idiandai  glpr.s  à  ,e.e  haut  fpnetlopnaire  ^ 
m’expliquer,  pfus  clairemppt  qpe  sop  agent  q 
qu’il  entendait  par  certifl.Got  yal.ahl.e,  sajig  œ 
un  certificat  pour  assurance- vie,  et  il  me  fait  ré¬ 
pondre  par  le  plus  haut  personnage  de  la  maisop, 
M.  le  Directeur  général  : 

Lyon,  le  9  août  1912, 
Monsieur  le  Docteur  Dubost, 

à  Sartilly  (Manche). 

Monsieur  le  Docteur, 

Mou  Directeur  .divisionnaire  .de  Caej].  me  Ëoniii||- 
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nidue  la  flprrpspQ^id^ppe  que' vous  aypz  échîvngéc  à 
propos  du  certificat  de  santé  de  Mme  X.... 

Vous  deTIippflpz  en  quoi  l'examen  médical  et  le  cer¬ 
tificat  de  santé  exigés  par  notre  Société  diffèrent  de 
l’exiquen  et  dq  pertiflQiit-  q'tl’PÇigéflï  le?  CoRipqgîlies 
il  primp?  (ixp^. 

La  différence  pst  assez  importante,  et  cpla  s’ expli¬ 
qua  parce  que  La  n'est  pas  une  Compagnie  à  pri¬ 
mes  fixés,  mais  une  Société'  d'assurance'  mutuelle  à 
forme  tontinière.  Si,  dans  l’une  comme  dans  l'autre 
de  ces  deux  patégories  d'institutions,  la  hase  des  opé¬ 
rations  est  la  rnême,  en  ce  spns  qu'elle  repose  sur  la 
durée  de}a  y|e  humaipe,  pap  contre,  il  y  fi  upe  nqtahle  j 
dilférencp  entre  leprs  fonptionncments  resppptifs. 

C’est  ainsi  que  l’examen  médical  est  rigoureuse¬ 
ment  obligatoire  pour  les  Compagnies  à  primes  fixes, 
tandis  que,  pour  notre  Société,  il  h’ est  pas  nécessaire. 
En  voici  iâ  raison  : 

Parle  seul  fait  qu’une  personiie  a  souscrit  à  La  M., 
elle  se  trouve  assurée  en  cas  de  décès,  quel  que  soit  son 
état  de  santé, mais  cette  assurance  ne  prend  effet  qu’un 
an  après  son  admission.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  le 
sociétaire  désire  faire  courir  immédiatement  i’enet  de 
sa  police  décès,  qu’il  a  à  fournir  un  certificat  de  bonne 
santé; 

Si  nous  avons  pp  adopter  de  semblables  disposi¬ 
tions,  c’est  parce  que  l'importance  moyenne  de  cha- 
ue  contrat  souscrit  à  notre  Société  n’est  guère  que  de 
.500  à  3.000  fr.,  alors  que,  dans  les  Compagnies  à 
primes  fixes,  la  moyenne  est  beaucoup  plus  élevée. 
D'autre  part,  s'il  est  bien  évident  que' l’importance 
glotiale  des  contrats  de  La  M..,  réalisés  en  un  teinps 
donné,  est  supérieure  de  beaucoup  à  l'importance  des 
opérations  faites  dans  le  même  temps  par  une  quel¬ 
conque  des  Compagnies  à  priipes  fixes 'cpii  fonction¬ 
nent  en  France,  il  s'en  suit  que  la  répartition  en  est 
effectuée  sur  un  bien  plus  grand  nombre  do  têtes,  et 


qup,  pgp  conséquent,  \es  ri^qups  cqppus,  ayant  unp 
bieq  plus  granç(p  disgéTpinatiqp,  pcqyept  ê|;pe  copsi- 
dépés  pomme  négligéablpê-  C’est  ee  quj  fait  qpe  le  cep- 
tificat  de  sapté  n’a,  phez  nous,  qu’iine  importance 
bien  moindre  que  dans  les  Compagnies  à  primes  fixes; 
par  conséquent  l’examen  médical  est  moins  appro¬ 
fondi. 

Npus  exigeons  que  les  médecins  qui  délivrent  les 
certificats  à  nos  assuPés  Spiept  agpéés  par  notre  So¬ 
ciété  simplement  pour  nqus  permettre  de  contrôler 
l’authenticité  de  ces  ceptificats  par  la  comparaison 
des  signatures.  Vous  trouverez,  sous  ce  pii,  une  fpr-  , 
mule  d'agpément  ;  si,  comme  je  crois,  vous  êtes  dis¬ 
posé  à  prêter  vos  services  à  nos  sociétaires,  vous  vou¬ 
drez  bien  me  la  retourner  revêtue  de  votre  signature. 

Pour  en  revenir  à  Mme  X....,  je  vous  serais  fprt 
obligé  de  me  faire  connaître  si  le  pertificat  que  vous  a,- 
retourné  M.  P.,  n’est  nqs  entièrement  ep  faveur  de 
sqn  état  de  santé. 

Je  vous  en  remercie  d’avance,  et  je  vous  prie  d’a-. 
gréer.  Monsieur  le  Docteur,  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  distingués. 

Le  Directeur  général, 

Jo  répondis  immédiatement  à  M.  }e  Directeur 
général  par  un  non  possumus  motiyé  : 

Monsieur  le  Directeur  général, 

J’ai  compris  des  explications  que  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  au  sujet  des  certificats  demandés 
dans  certains  cas  par  voire  société  : 

IR  Que  vous  pouvez  vous  en  passer  ordinaire¬ 
ment,  et  que  vous  vous  en  passez  effecUvementtautes 
les  fois  que  la  garantie  d’un  an  joue  pour  éliminer  la 
grande  masse  des  cas  chroniques,  quisurcharger.aient 


«S  ■■■■"'  GASTRALGiES 

4  fr.  80  la  bqîts.  Traitement  d’un  mois. 
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votre  société,  mais  que  le  certificat  de  santé  vous  est 
nécessaire,  et  que  vous  le  voulez  aussi  sérieux  et 
aussi  affirmatif  que  possible,  dès  que  le  candidat 
désire  profiter  immédiatement  de  l’effet  de  sa  po¬ 
lice  ; 

2®  Que  vous  pensez  que  la  manière,  pour  déter¬ 
miner  l’état  de  santé  d’une  personne,  diffère  suivant 
l’importance  de  la  police  à  souscrire. 

Or,  c’est  là.  Monsieur  le  Directeur,  une  grande 
erreur-,  le  seul  moyen  de  pouvoir  certifier  que  quel¬ 
qu’un  n’est  atteint  d’aucune  affection  organique, 
ni  d’aucune  maladie  inettant  sa  vie  en  danger, esf 
de  l’examiner  partout  avec  le  plus  grand  soin  et  en 
employant  toutes  les  ressources  que  les  sciences 
physiques  et  chimiques  nous  offrent  dans  ce  but 
(examen  des  urines  ou  autre). 

Ces  sortes  d’examefis  sont  prévus  au  tarif  de  la 
Fédération  des  Syndicats  de  la  Manche  et,  fe  crois 
aussi,  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  pour  un  minimum  de  25  francs. 

Il  est,  de  plus,  généralement  admis  que,  dans  ces 
cas,  le  médecin  examinateur  devrait  être  autre  que  le 
médecin  traitant  et  qu’en  tous  cas  celui-ci  ne  de¬ 
vrait  remettre  le  certificat  à  intervenir  qu’aux  mains 
de  son  client  qui  en  ferait  l’usage  qui  lui  paraîtrait 
convenable. 

C’est  dans  ces  conditions  seulement  que  fe  pour¬ 
rais  accepter  d’examiner  et  de  certifier  pour  la  M. 
Je  retarderai  donc  ma  demande  d’agrément,  jusqu’à 
ce  que  j’aie  reçu  l’ assurance  que  vos  agents  de  recru-  ■■ 
tement  ont  été  mieuxjdocumentés  sur  celle  ques¬ 
tion  des  certificats.  I 


Veuillez  agréer  l’expression  de  mes  sentimentales 
plus  distingués,  ■  . 

Dubost. 

Je  crois  être  dans  le  vrai  et  je  pense  qu’il  peut 
être  utile  de  faire  prendre  garde  aux  confrères 
sur  ces  certificats  demandés  pour  des  petites  poli¬ 
ces  et  qu’ils  pourraient,  sur  les  instances  des 
agents  ou  de  leurs  clients, être  tentés  de,  délivrer, 
sans  y  attacher  toute  l’importance  qu’ils 'com¬ 
portent.  Je  crois  aussi  que  c’est  bien  dans  les  tra¬ 
ditions  du  Concours  médical  de  donner  les  bons 
et  pratiques  conseils  indispensablés  à  tous  les 
médecins. 

Votre  tout  dévoué, 

DuBOST,  (Sartilly). 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  n’avons  rien  à  ajouter  à  la 
réponse- de  notre  confrère  qui  a  bien  sü  mettre 
les  choses  au  point  et  que  nous  félicitons 


Nomination  des  médecins  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Je  me  suis  abonné  au  Concours  médical,  même  avant 
de  passer  ma  thèse  et  je  commence  par  vous  dire 
qu’installé  depuis  5  ans  à  A.,  j’ai  dû  céder  mon  poste 
trop  important  pour  raison  de  santé  et  venir  à  N.., et 
ceci  par  l'intermédiaire  du  Concours  médical,  ce  dont 
je  lui  suis  reconnaissant.  Veuillez  donc  me  continuer 
le  journal  à  ma  nouvelle  adresse. 

Je  profite  de  ma  lettre  pour  vous  poser  une  ques¬ 
tion  qui  aura  peut-être  une  utilité  générale  . 


JLe  premier  introduit  en  thérapeutique 

Contre  :  RACHITISME-DÉBILITÉ 

_ Vbntb  en  Gros  :  13,  R  U  JC  PB  poiesTT,  paris. _ _ 
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Le  seul  Ferrug-ineux  assimilable 

Contre  :  CHLOROSE  -  ANÉMIE 

Vente  kn  Gros  :  13,  KZ7B  DE  POissy,  paris. 
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J’assurai  à  A,,  et  dans  les  communes  voisiiies  le  ser¬ 
vice  d’assistance  médicale  depuis  janvier  1908  jusqu’à 
ces  derniers  jours  (bien  entendu  avec  libre  choix).  Je 
faisais  par  année  plus  de  mille  francs.  Les  maires  des 
communes  voulurent  bien  à  mon  départ  ni’ exprimer 
publiquement  leur  remerciementpourla  façon  dont 
j’avais  soigné  les  assistés.  Arrivé  à  N.,  je  demande  à 
assurer  (bien  entendu  avec  libre  choix)  le  service  d’as¬ 
sistance.  On  me  répond  que  je  n’ai  pas  encore  montre 
les  garanties  suffisantes  I  !  qu’on  me  permettra  de 
soigner  les  assistés  quand  j’aurai  deux  ans  de  séjour  à 
N.  1  1  !  I 

Mais  ceVest  pas  tout;’ je  faisais  partie  à  A.,  du  syn- 
(ficat  médical  affilié  de  l’Union  des  syndicats  et 
j’apprends  ici  que  le  syndicat  du  département 
approuve  ce  stage  de  deux  ans  et  les  circonscrip¬ 
tions  qui  existent  dans  le  département  et  n’est 
pas  partisan  du  libre  choix.  L’on  m’assure  avec  noms 
et  preuves  à  l’appui  que  même  cette  décision  (stage  et 
circonscription)  a  éié  prise  par  le  Conseil  général  sur 
les  propositions  de  conseillers  généraux  médecins  et 
membres  du  syndicat  et  cela  pour  raisons  person¬ 
nelles  politiques. 

Que  dois-je  faire,  partisan  du  libre  choix?  Le  libre 
choix  étant  même, je  crois,  une  des  questions  vivement 
soutenues  par  l’Union  des  Syndicats.  Dois-je  faire 
partie  du  syndicat  qui  combat  le  libre  choix  dans  l’A. 
M.G.?Et  si  je  ne  lais  pas  partie  du  syndicat,  on  me 
traitera  en  isolé,  en  brebis  galeuse.  Je  tiens  à  vous  dire, 
entre  parenthèses,  que  le  syndicat  ne  paraît  pas  très 
(crvent.  Il  y  a  une  réunion  par  an,  deux  au  plus  par- 


Héponse. 

Chaque  conseil  général  établit  son  règlement 
d’assistance  médicale  pour  son  département. 

On  peut  donc  y  voir  les  plus  grandes  différen¬ 
ces,  tant  pour  les  tarifs  que  pour  le  fonctionne¬ 
ment. 

Le  cas  que  vous,  nous  signalez  est  en  effet  ab¬ 
surde,  mais  il  y  a  difficulté  à  aller  à  l’encontre. 

Tâchez  donc  de  nous  procurer  le  règlement  dé¬ 
partemental.  Vous  n’avez  qu’à  le  demander  à  la 
préfecture.  Documents  en  mains,  nous  pourrons 
mieux  vous  guider. 

Mais  vous  pouvez  adhérer  au  syndicat  local 
et  le  saisir  de  la  question. 

Abouchez-vous  avec  ceux  de  vos  confrères 
qui  veulent  le  libre  choix.  Vous  pourrez  alors 
remplacer  le  bureau  s’il  veut  garder  ses  mono¬ 
poles,  ou  fonder  un  autre  syndicat  sur  les  bases 
du  libre  choix  et  du  tarif  à  la  visite. 

Mieux  vaut  être  peu,  mais  être  convaincus  et 
actifs  dans  un  groupement,  que  d’être  nombreux 
tièdes,  égoïstes  et  former  une  caricature  de  syn¬ 
dicat. 

Appuyez-vous  sur  les  décisions  des  Assem¬ 
blées  générales  de  l’Union  des  syndicats  et  des 
Congrès  des  Praticiens,  menez  le  bon  combat  et 
tôt  ou  tard  vous  aurez  sûrement  le  dessus. 


■P APPAREILS  DE  PROTHESE^ 

jambe  Natura  ’^ 

à  TIexion  automatique  Srevete'e  S.  G.  D.  G. 

Là  plus  perfectionnée  des  jambes  artificielles 
POIDS  MAXIMUM  :  îîoo  gr. 

Seul  modèle  réellement  pratique  —  Marche  souple, 
légère,  facile  —  Confort  parfait  —  La  plus  grande 
solidité  avec  le  poids  le  plus  réduit. 

Franco  Brochure  illustrée 
MM.  BOS  et  FUEL.  Orthopédistes 
L  des  Etabllsts  CLAVERIE,  234,  Faubourg  St-Ftartin,  Paris  J 
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Ch.  HEUDEBERT 

EN  VENTE  partout 
UTTtRATURE  S  ÉCHANTILLOIIS  SUR  OEHAHBi 

FARISES  1  ■  I  FARINES 

OÉRÉilES  I  Usine*  4  NANTERRE  (Seine)  |  iMUIHEGSES 


oi=»OTîiE:FiAr=»iE: 


EXTRAIT  HÉPATIQUE  MONCOÜR.  Doses  :  1.  -  Sup¬ 
positoires  :  1  à  4. 

SPHÉRULINES  HÉPATIQUES  MONCOUR  :  4  à  16. 
SPHÉRUUHES  thyroïdiennes  MONCOUR  (Adultes); 

BONBONS  thyroïdiens  MONCOUR  (Enfants)  :  1  à  4. 


TOUTES  MEDICATIONS 

l.  Doses  :  1.  -  Sup-  Il  SPHÉRULINES  ENTf 


SPHÉRULINES  ENTÉRIQUES  MONCOUR  •  2  à  6. 
SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONCOUR  :  1  à  3. 
SPHÉRULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  MONCOUR  : 

3  à  6. 

SPHÉRULINES  CHOLAGOGUES  MONCOUR  A  L’EXT. 
DE  BILE  :  2  à  6. 


TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A>  DE  MONTCOURTt  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNE  PARIS 


1"  Frais  médicaux  et  dette  alimentaire 
des  enfants  ; 

2°  Accident  du  travail.  Calcul  de  l’indemnité 
kilométrique. 

Gomme  abonné  an  Concours  et  membre  du  «  Sou  » 
voulez-vous  me  donner  les  renseignements  suivants  : 

19  Une  de  mes  clientes  meurt;  ma  note  s'élève  à 
5.5  fr.,  à  qui  dois-je  présenter  la  note  ?  Le  mari  vit  enco¬ 
re  et  aune  rente  annuelle  de ybofr.  versée  par  ses  cinq 
entqntç.  Le  mari  refuse  de  me  payer  et  nie  dit  que, 
même  assigné,  il  ne  me  paiera  pas,  que  cela  regarde  les 
enfants.Dans  le  cas  de  poursuites,que  dois-je  faire  ?  A 
remarquer  que  sur  les  55  fr.,  il  y  a  deux  visites  pour  le 
mari  ?  De  plus  ce  dernier  n’est  plus  mon  client  et  va 
chez  mon  confrère  ; 

.2“Les  accidents  arrivés  aux  ouvriers  travaillant  à 
une  machine  de  battage  rentrent-ils  dans  la  catégorie 
des  accidents  compris  dans  le  Tarif  Dubief  oq  simple¬ 
ment  des  accidents  agricoles  ? 

Dans  le  cas  qui  nous  intèr.esse,c’estla  Préservatrice 
qui  assure  et  prend  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  à  sa  charge.  Mon  blessé  a  une  luxation  du  cpu- 
de-pied  gauche  et  fracture  de  l’ extrémité  inférieure  du 
péroné.  Comment  établir  ma  note?  De  plus,  au  cas  où 
cet  accident  rentrerait  dans  la  catégorie  de  ceux  du 
tarif  Dubief,  comment  compter  la  distance  kilométri¬ 
que,  le  bless^  n’est  pas  .dans  ma  commune.  La  com¬ 
mune  du  domicile  du  blessé  tojiche  la  mienne.  Mais 
par  endroit  l’extrémité  de  ma  commune  est  distante 
de  la  mairie  de  la  commune  du  blessé  de  1  kil.,  et  par 
endroit,  de  3  kil.  ;  or,  à  l’endroit  où  habite  le  blessé, 


l’extrémité  de  ma  commune  est  à  4  kil.  de  la  mairie 
de  la  commune  dd  blessé;  .Comment  faire  ?  Ci-jflintM 
tracé  sommaire  popr  VOUS  donner  une  idée  des  dis 
tances.  Suis-je  obligé  de  prendre  la  plus  petite  dis¬ 
tance  ou  la  distan.ce  où  se  tr.Quye  le  blessé  ?  Lg  dis¬ 
tance  varie  entre  1  Içil.  et  4  kü- 

C'est  avec  piajsir  qne  je  me  souviens  de  votre  ai¬ 
mable  visite  à  n.Qtre  .derni.ère  réunion  du  syndipat, 
J'espère  que  votre  yenne  n’aura  pas  été  inutile,  piiis- 
qu’à  lire  le  .Concours,  je  vois  qije  vous  ave?  fait  gupl- 
ques  adhérents  au  «  Sou  s,  not.amment  deux  de  mes 
amis.  Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  fgirp  de  j 
nouveau  adhérents  au  «  Sou  ».  I 

P' P-  .  i 


Le  mari  est  toujours  responsable,  comme  chef 
de  la  çommuiiauté.  S’il  ne  peut  payer,  il  s’arran- 
géra  aye,c  ses  enfanjts. 

ijlais,  si  vpps  yopipz  metfrp  ceux-ci  eii  .cause, 
pour  ne  pas  avoir  devant  vous  un  insolyabie  et 
rendre  la  condamnation  opposable  aux  enfants, 
vous  pouvez  assigner  splidairenient  le  père  et  les 
enfants  :  le  preinLer  cpinpip  tenu  dé  iu  dettp, 
.comme  clieî  .de  la  cpipniunauté,  les  enfants  com¬ 
me  tenus  de  la  dette  alimentaire  envers  leurs  au-  , 
teurs. 

'  Si  la  rente  de  700  fr.  est  fixée  ne  vqrietur^  vous 
pourrez  faire  saisie-arrêt  sur  elle,  entre  Ips  mains  j 
des  enfants,  ou  plutôt  demander  que  votre  note 
vienne  en  défalcation  sur  le  total  des  700  fr. 


T'T  HT!  'T  T,I/rT:T  T  T 


Ânlisudorifique 

Antipyrétique,  Antinévralgique 

Action  sûre  et  prompte  Innocuité  parfaite 


IHMSMlUill 


Çitrosqlypylquinpphênétidin 


.  Gatmprimés  dpsif  à  O  gr.SQ 


Avantages  du  Képhaldgl:  Prescrire;  Un  tube Képhaldol 

P  Peut  être  continué  longtemps  à  fortes  doses  car  ^  a  <.*  j  *£•  «  *  o  •  •  i  • 

il  n  est  pas  toxique  ;  ^  Cqmme  Antisudontique  ;  1  a  2  comprimes  le  soir, 

2°  NîestpascUrMndiqué  dansl.esafectiogs^  Ccpime  Antinévwlgique  :  là4  -  par  jour, 
diaflues,  mêpie  gray.e]?  ;  Jg  pressipa  fapguigp  çysf, clique  et  Comme  Antipyrétique  :  i  à  8  —  — 

diastolique  se  maintient  dans  les  limites  physiologiques  ; 

C’est  up  véritable  spécifique  de  la  migraine  ««  ..  m 

nerveuse  et,  en  général,  des  douleurs  à  fprme  névral-  l/ETAIL  î  1  COTES  rHÂEMACIES  ET 

gique  :  sciatique,  lumbago,  etc.; 

4°  Action  antisudorifique  marquée,  précieuse  dans  Ph‘^  RATIÉ,  5,  passage  Verdeau,  PARIS 
les  cas  de  sueurs  nocturnes  des  phtisiques  ; 

5“  Effet  antithermique  prompt  ;  ne  cause  aucun  Le  tubc  de  20  cpmprimés  : 

trouble,  iflême  quand  la  température  .est  abaissée  au-  . ’  i  '  ■'  ■  ■  .  - 

dessous  d*  la  normale  ;  n’a  pas  d’action  sur  le  rein 
et  n’augmente  pas  l'albumine  dans  les  lésions  de  cet 


LITTÉF^’TURE  :  3,  rue  Geoffroy-Marie,  Parii 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  acGidents  du  travail  sgrveriijs  aux  ouvriers 
pcciipés  ^iiprès  d’une  batteuse  i^e  rei^tfefft  spjjs 
l’appliopiion  4.ê  la  loi  du  9  avril  189§  que  loi’pqu,e  la 
)}attpu5,e  ept  ep  mppv.empqt  pt  mue  par  un  naptepr 
Ipapipié.  Ç’.est  Ip  tpsftp  4e  la  Ipi  .4p  3Q  jpi}i'l§99 
{Amenda  dp  ÇoncQurs,  1911,  p.  IQP)  ;  dp  plW?!  ip 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  cbns- 
§11F  ep  poipt, 

Ppnc,  il  f^ui  que  ip  inqtppr  soit  pp  niarcpe  pppr 
qilP  ip  tarif  Duidef  vQps  soit  spplipable  pqns  le 
cas  que  ypus  nous  expospz. 

Si  tarif  Dqbipf,  vous  .cpnipterez  : 

jRéduption  dp  lujçation  du  pou-de-pied  ?  art- 12, 
n<»  6, 4,0  tp.  à  1,25  fr.,  spiyant  Ip  diffipulté. 

ïtédOPtifiO  riP  fracture  4ji  p,ér,on,é  t  .art.  It,  0“ 

2,  W  fr. 

Qpaot  h  l’ÎRdpiîWrîtb  îlilpinétrique,  elle  doit 
êtrp  p,alp}ii#  dapwi.a  fa  liipftp  de  la  opnimune  de  ta 
réstdeppp  4n  în,é4ecjn  à  la  piafrie  de  la  .cpmmune 
oft  Pri  traita  te  Jriessé.. 

Pmp,  d.air?  votre  pas  p,artipuller,  yops  avez 
dro.it  à  1  kil„  spit  0,i80  cent; 

C’est  idiot,  mais  c’est  la  yplonté  de  Messieurs 
les  assureurs  qui  ne  veulent  pas  qu'on  touche  à 
feur  cher  t.ai’if  Oplrief,  Eppuepup  de  médecins  de 
campagpe  protestent  contre  une  tpHe  interpré¬ 
tation  4§s  distances  et  l’on  voit  tel  pratteicn  faire 
.effectivement  onze  kilpipètres  et  ne  toucher 
qu’une  indemnité  pour  ï  kilomètre  aller-re!our, 
parcequela  mairie  de  la  commune  où  est  soigné 
îp  blessé  est  distante  d’un  kiloinètre  .d.e  Iq  IjniitP 
(le  la  commune  où  réside  le  médpetn,. 


lies  Seules  Sources  de  VITTEL 


déclarés  d’Utilité  Publique 


la  Manque  cj-dessus  sun  l'Etiquette  de  Gofjlof 


Mais,  il  fapt  bien  donner  de.s  diytdpp.dpg  aux 
actionnaires  dps  comp.agnies . 


Dénpmiiiatioii  des  médecins  militaires, 

Permettez-moi,  je  vous  prie,  en  ma  qualité  de  mem¬ 
bre  .dji  Ggnegurs  médical,  de  vous  poser  une  petite 
gupstiou  : 

Q,ue}lps  sont. les  .appellptlons  petueUes  du  C.orps  de 
santé  militaire?  Doit-'pn  dire  aujourd'hui  :  ((Monsieur 
le  m.ajor»,  ourdiipn  li.eutpn.ant,  ii|on  cppit.aipe  »,  ptp. 

D-^T... 

Réponse, 

Depuis  dix-huit  mois,  les  membres  dû  Corps 
de  santé  railit.aire  étaient  appelés  par  leur  grade 
.«  mon  liputcn.ant,  moq  c.apitajne  ». 

Le  d.écrpt  du  -26  juillet  dernier  fait  retour  à 
l’aircien  ét.at  de  ,Gli;pses,et  de  nouveau,  on  n’emploie 
pins  tmiqqement  que  la  .dénpnaiq.atipq  «  Monsieur 
le  Médecin-Major». 


CORRESPONDANCE 


2411.  -  D'  B.,  à 

«  Sou  ».  —  J’ai  été  appelé 
par  un  ouvrier  qui  s’était 
fracturé  le  tibia  et  le  pé¬ 
roné  un  peu  au-dessus  de 
l’articulation  ;  le  péronéfa 
percé  la  peau  d’où  fracture 
compliquée  qui  n’est  pas 
encore  guérie.  J(» 

Le  patron  du  blessé 
conseilla  fortement  à  l’ou¬ 
vrier  d’appeler  un  autre 
médecin  habitant  à  12  ki- 


son  médecin  situé  à  12  ki¬ 
lomètres  qui  arriva  à  une 
heure  du  soir. 

Ce  dernier  me  conseilla 
de  faire  venir  un  docteur 
d’Agen  pour  traiter  le 

Le  lendemain,  le  patron 
ayant  peur  des  frais, vient 
voir  le  blessé  et  lui  dit 
qu’une  auto  l’attendait 
pour  le  transporter  à  l’hô¬ 
pital  de  Montauban.  l’ou¬ 
vrier  refusa  et  depuis  je  le 
soigne. 

Le  patron  voyant  qu’il 
ne  pouvait  échapper  à  la 
responsabilité  des  soins  à 


travail  fait  de  moitié 
Le  patron  est- il  àl’i 
de  ce  fait  du  payemer 
mes  honoraires. 

Le  blessé  a  toujours 


treprise,  ce  qui  est  ini 
Réponse.  —  La  décli 
tionld’ accident  du  tra 
a-t-elle  étéïfaite  à  la  n 
rie  ?  Quand  1  Par  qui  ? 
quels  termes  ? 


Ce  sera  le  juge  qui  dé 
terminera  quel  est  cclu 
des  deux  qui  doit  payei 
vos  honoraires. 


à  fournir  le  feront  réfléchir 
sur  les  conséquences  d’un 

Si  même  il  est  démon¬ 
tré  que  l’ouvrier  n’est  que 
l’associé  du  patron,  la  res- 


FONTAINE  SALEE 


LITHINEE 


SANTENAY 

(CÔTE  D'OR): 


LAXATIVE 


Spécifique  de  la  (goutte 
de:  la' constipation 
et  des^  iithiases 


CONSTIPATION 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  !’ INTESTIN 


BDEÜX 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podophyllin. 
ADMINISTRATION:  647"Bouîev^  Port-Royal,  PARIS 


TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  DE  SORGES  GUERRIER  DE  SORGES 

(lode-Tannin-Phosphate  o'rg.-Gaiacol)  au  chlorhÿdrophosphate  de  chaux  et 

Benreiss  conililiiaisoD  agréaWs  à  prenire  gàïacoi  cris wiisés,  chimiquement  pur 

HEROÏQUE  CONTRE  associés^à  la  ihenthe 

Toutes  déchéance^  organiques.  personnel 

Affections  des  bronches.  Rachi-  Stimulant général.  Reconstituant. 
tlsme.  Scrofules.  Tuberculose.  Augmente  l’appétit.  Faoorise 
QUeue  de  coqueluche.  Engorge-  la  digestion.  DJmlnue  la  toux 

méats.  Augmente  appétit  et  et  l’expectoration.  Antituber- 


Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


Laboratoire  Guerrier  de  Sorgee  (Dordogne).  Directeur  \  J.  Boissel,  pharmacien  de  classe 


Ediantillon  et  lettre  i 


L/TT£RV  et  EcHflNTiLL'àN  su r  demande 


INTfiAITS  DAUSSE 


llNTRAiToEinARRON  s  IRIDE 


Hémorroïdes  ,  Varices 

_ Sédatif  des  douteurs  fyémprro'tdal^  ^ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  J 


llOt 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


HYGIÈNE  PRATIQUE 


Prophylaxie  tuberculeuse. 

Les  articles  du  D'  Noir  et  du  Ficat  dans  le 
Concours  des  21  et  28  juillet  dernier,  ont  mis  au 
point  la  question  de  la  déclaration  obligatoire  et 
de  la  prophylaxie  tuberculeuse. 

Leur  démonstration  précise  et  documentée 
laisse  loin  derrière  elle  la  déposition  du  professeur 
Landouzy  au  groupe  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose. 

11  y  a  sur  ce  su j  et,  entre  l’ opinion  de  l’Académie 
et  celle  des  praticiens,  une  différence  profonde 
établie  sur  la  différence  respective  des  situations, 
de  l’habitat,  des  circumfusa,  —  la  différence  de 
la  théorie  à  la  pratique,  —  entre  ceux  qui  voient 
et  ceux  qui  ne  voient  pas  ou  qui  ne  peuvent  pas 
voir. 

Ce  n’est  point  la  faute  du  Professeur  Landouzy 
s’il  ne  voit  point  sous  le  même  jour  que  le  D'' 
Noir  la  question  de  la  déclaration  obligatoire. -Il 
n’a  pas  —  comme  lui  et  comme  le  D^'  Ficat  — 
vécu  au  milieu  des  populations  indigentes  et  ou¬ 
vrières,  et  tout  est  là.  -- 

Les  questions  médico-sociales  ne  peuvent  se  ré¬ 
soudre  pratiquement  qu’avec  la  connaissance  ap¬ 
profondie  des  milieux  sociaux,  des  besoins  so¬ 
ciaux,  de  l’état  social. 

La  déclaration  obligatoire  doit  être  condamnée 
et  considérée  comme  absolument  impossible  et 
irréalisable. 

A  quel  degré  de  la  maladie  déclarerait-on  ? 

Si  le  médecin  déclare,puis  c^u’une  jeune  malade 
guérisse,  sa  famille  ne  serait-elle  pas  fondée  à  ré¬ 
clamer  des  dommages-intérêts  ? 

Combien  de  cas  échaioperaient  à  cette  déclara¬ 
tion  ? 

Que  deviendraient  les  rapports  sociaux  ? 

A  quoi  serviraient  les  désinfections  ? 

Autant  de  problèmes  insolubles,même  en  sup¬ 
posant  que  les  médecins  se  conforment  à  la  loi 
avec  la  meilleure  volonté  possible. 

Gn  ne  peut  procéder  avec  lirutalité  envers  son 
malade  et  le  signaler  sans  pitié  comme  un  dan¬ 
ger.  C’est  avec  les  plus  grands  ménagements  que 
le  praticien  parviendra  petit  à  petit  à  lui  faire 
prendre  les  précautions  qui  le  rendront  moins 
contagieux,  car  le  rendre  tout  à  fait  asepticiue 
est  une  conception  chimérique. 

Assurément  le  seul  moyen  de  se  préserver 
dans  la  plus  large  mesure  possible  de  la  contagion 
tuberculeuse  serait  d’isoler  toutes  les  tuberculoses 
ouvertes.  Et  encore  resterait-il  les  sueurs  du  dé¬ 
but. 

Mais  a-t-on  songé  à  ce  qu’un  tel  procédé,  s’il 
était  réalisable,  présenterait  de  barbare  à  notre 
époque  ? 

Où  installerait-on  des  tuberculoseries  pour  les 


Centaines  de  mille  tuberculeux  d’une  seule  na-* 
tion  ? 

Le  tuberculeux  n’est-il  point  déjà  sufflsam^ 
ment  délaissé  ? 

Il  est  seul  dans  sa  chambre.  On  lüi  défend  d’em¬ 
brasser  sa  femme  et  ses  enfants  ;  les  voisins  s’é^ 
loignent  de  lui  par  prudence.  Plus  de  joies  fami¬ 
liales  pour  lui,  plus  d’affections,  plus  d’amitiés. 

Et  l’on  s’étonne  qu’il  devienne  méchant,  qu’il 
se  moc£ue  de  contaminer  les  autres,  qu’il  exige  de 
sa  femme,  qu’il  laisse  malheureusement  toujours 
enceinte  avant  de  mourir,  les  caresses  qu’on  lui 
a  conseillé  de  refuser.  S’il  échoue  à  l’hôpital,  il  en 
sort  la  plupart  du  temps  quelques  jours  avant  sa 
mort  pour  venir  s’éteindre  au  foyer  domestique. 

Et  l’on  voudrait  les  isoler,  les  parquer,  organi¬ 
ser  pour  eux  un  nouveau  cercle  de  l’Enfer  ? . 

Il  ne  faut  pas  réfléchir  bien  longtemps  non 
plus  pour  se  convaincre  qu’une  désinfection, 
même  faite  quotidiennement  chez  tous  les  tuber¬ 
culeux,  est  absolument  illusoire  au  point  de  vue 
de  la  prophylaxie. 

De  quelle  utilité  alors  peut  être  la  déclaration, 
si  la  désinfection  qui  en  est  la  conséquence  est 
elle-même  inutile  ? 

Nous  faisons  praticiuer  dans  notre  ville  la  dé¬ 
sinfection  après  chaque  décès  tuberculeux  et 
après  chaque  envoi  de  tuberculeux,  à  l’hôpitai,  es¬ 
sayant  d’arrêter  les  ravages  du  mal. 

Nous  avions  songé  à  faire  désinfecter  tout  local 
qui  devient  vacant  ou  qui  change  de  locataires, 
car  il  y  a  dans  l’installation  d’une  famille  saine 
dans  un  local  que  quitte  un  tuberculeux  un  dan¬ 
ger  imminent  et  terriljle. 

Mais  comment  y  parvenir,  quand  on  sait  que  le 
8  de  chaque  terme  les  meubles  des  uns  descen¬ 
dent  les  étages,  pendant  que  ceux  des  autres  les 
montent  ? 

Pour  organiser  un  service  sérieux  de  désinfec¬ 
tion  des  locaux  au  terme,  il  faudrait  agir  avec  ra¬ 
pidité,  sans  perte  de  temps  et  posséder  un  maté¬ 
riel  considéral^le.  Pourtant  la  question  mérite 
d’être  examinée  et  elle  en  vaut  lapeine,car  elle  at¬ 
ténuerait  la  propagation  tuberculeuse. 

Mais  nous  estimons  qu’il  faut  envisager  le  pro- 
iDlème  de  plus  haut  si  l’on  veut  obtenir  des  résul¬ 
tats  appréciables  ;  comme  le  dit  le  D’'  Ficat,  la  tu¬ 
berculose  est  un  mal  social,  c’est  un  mal  de  mi¬ 
sère,  et  toutes  les  mesures  préventives  doivent 
découler  de  ce  point  de  vue. 

Les  preuves  abondent  et  la  question  est  désor¬ 
mais  tranchée. 

Le  taudis,  l’encoinbrement,  les  immeubles  mal¬ 
sains  qui  rapportent  de  6  à  20  %  1  les  cités,  et 
même  —  qu’on  y  prenne  garde  —  certains  im¬ 
meubles  neufs  avec  logements  à  bon  marché, 
mais  trop  populeux,  possédant  trop  d’étages  et 
pas  assez  d’espace  ;  —  puis  les  salaires  insuffi¬ 
sants,  la  misère,  la  paresse,  le  vice,  l’alcoolisme, 
—  telles  sont  les  causes  de  la  tuberculose. 

:  Les  recherches  de  M.  Juillerat  en  sont  la  vi- 
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vante  démonstration.  Non  moins  évidente  est  la 
preuve  donnée  par  les  ntésùrfes  d'eispropriatioh 
prises  et  les  constructions  de  logements  ouvriers 
entreprises  en  Angleterre. 

La  preuve,  mais  elle  éclate  dans  tous  les  mi¬ 
lieux  ouvriers,  foyers  tuberculeux  permanenLs, 
d’où  rayonne  la  contagion  propagée  par  les  por¬ 
teurs  de  germes  dans  la  rue,  les  lieux  publics,  les 
magasins,  les  véhicules  de  transports^  etc. 

La  contagion  tuberculeuse  existe  malgré  cer¬ 
tains  médecins  qui  la  nient;  Elle  se  manifeste 
lentement, d’autant  plus  lentement  que  les  sujets 
sont  plus  ou  moins  résistants,mais  elle  se  propage 
fatalement,  dans  tous  les  senSjguettant  le  malin- 
gre;  le  chétif,  le  misérable,  le  prédisposé  hérédi¬ 
tairement  ou  socialement. 

C’est  un  mal  social,  un  mal  de  misère,  et  c’est 
en  remédiant  à  l’état  social,  c’est  en  éteignant  les 
foyers,  les  milieux  de  culture  où  il  s’éternise, 
qu’on  fera  disparaître  le  mal. 

Que  l’on  ne  cherche  donc  point  à  tromper  le 
public  par  des  mesures  aussi  vexatoires  qu’inu¬ 
tiles,  à  lui  donner  une  fausse  sécurité^.à  organiser 
une  paperasserie  et  un  machinisme  médical  qui 
peut  en  imposer  aux  masses,  mais  dont  l’effet  est 
nul,  et  que  l’on  envisage  la  situation  so  us  son  vé¬ 
ritable  aspect. 

Partant  de  ce  fait  incontestable  que  la  tuber¬ 
culose  est  Un  mal  social,  supprimons  les  taudis, 
aérons  les  poumons,  ensoleillons  les  logements, 
alimentons  ceux  qui  sont  dans  la  misère,  com¬ 
battons-  l’alcoolisme  et  la  syphilis;  réglementons 
le  travail;  Obligeons  ia  mère  à  élever  ses  enfants 
et  à  soigner  le  ragoût  de  son  mari,—  et  la  tuber¬ 
culose  finira  par  disparaître. 

Le  vaccin  de  la  tuberculose  est  dans  l’amélio¬ 
ration  de  l’état  social  au  point  de  vue  matériel  et 
moral. 

Mais  comme  ce  vaccin  est  coûteux;  que  sa  pro¬ 
duction  nécessite  une  révolution  économique;  les 
pouvoirs  publics  manquent  d’entrain  et  piéti¬ 
nent  sur  place; 

C’est  au  groupe  de  défense  contre  la  tuberculo¬ 
se  à  lès  stimuler. 

Ivrÿ,  août  19l2. 

D'  COUBUEY. 

Au  sujet  de  i’applicùtWn  dë  îd  M 
du  Is  janvier  1912. 

i3e  tous  côtés,  oh  se  plaint  que  là  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902,  sur  la  santé  publitiue,  soit  restée  lettre 
morte,  qü’ii  s’agiSsé  dé  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses,  de  la  désinfettion,  de  la  vacci¬ 
nation  oh  dë  l’assainissémënt  des  immeubles 
insalubres.  - 

Ccrtdihs  pi’oposént,  coinmë  àntidotë;  là  nomi¬ 
nation  clahs  chaque  département  d’un  inspecteur' 
d’hygiène.  Alors  tôüt  setait  pout  le  mieux  dans 
le  melilcut  dés  mondes,  tous  les  médecins  feraient 
les  déciàtatiolls  des  maladies  contagieuses,  tous  les 
enfants  seraient  vac'ciitês  et  revaccinés  et  les  im- 
meübleS  ihsalubtes  disparaîtraient.  Je  h’ai  nulle 
idée  préconçue  à  l’egard  des  ihspecteürs  d’hy- 
giéné,  mais  dàns  l’étàl  présent  déS  ClidSes,  et  sans 


nier  leur  utilité,  j’ai  le  droit  d’être  sceptique  siir 
les  effets  heureux  immédiats  qui  résulteraient  de 
cette  création.  ' 

De  qui  dépend,  en  effet,  l’application  de  la  loi 
du  15  lévrier  1902  ?  Du  maire  et  du  préfet.  Voyons 
leur  rôle  dans  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Le  médëcih  qui  tl'àite  Une  dës  afîections  vi¬ 
sées  par  l’article  4  de  la  loi  en  doit  la  déclaration 
à  l’autorité  publique. 

Il  ne  fait  pàs  tOüjOÜfS  ccttè  tiéëiaràtion  ;  il  nie 
l’efflcacité  de  la  désinfection,  il  ne  veut  pas  violer 
le  secret  professionnel,  il  ne  veut  pas  léser  ses  in¬ 
térêts  (car  il  serait  le  seul  à  faire  les  déclarations, 
ies  collègues  qui  l’environnent  refusant  de  lé 
faire  pour  ménager  leur  clientèle). 

On  peut  répondre  à  cela  que  les  services  de  dé¬ 
sinfection  sont  organisés  de  telle  sorte  que  le  tort 
qui  pourrait  être  lait  aux  particuliers  n’éxiste  pas, 
que  l’outillage  a  été  perfectionné  et  que  le  per¬ 
sonnel  qui  opère  est  bien  dressé. 

Pour  mà  part,  ce  refus  m’étonne,  car  à  peine  le 
médecin  a-t-il  quitté  son  malade,  que  le  nom  de 
la  maladie,  le  pronostic,  le  traitement  sont  connus 
de  tout  le  quartier,  ou  de  toute  la  comrnune. 

Beaucoup  de  nos  confrères,  en  ville  et  à  la  cam¬ 
pagne,  sont  pourvus  d’une  fonction  officielle  :  ins¬ 
pection  des  écoles,  des  enfants  assistés,  service 
d’hôpital,  d’un  lycée,  d’un  collège,  d’un  asile  de 
vieillards  municipal  ou  départemental,  de  l’état 
civil,  de  médecine  légale,  etc. 

A  qui  fera-t-on  croire  qu’une  mise  en  demeure 
au  médecin  pourvu  d’une  de  ces  fonctions  et 
émanant  selon  le  cas  du  préfet  ou  du  maire  ne  se¬ 
rait  pas  plus  efficace  qu’une  démarche  amicale 
d’un  contrôleur  départemental  de  désinfection) 
d’un  inspecteur  départemental  d’hÿgiène  ou  d’un 
directeur  de  bureau  d’hygiène  ? 

Si  le  préfet  veut  cj[ue  la  loi  vive,  il  ri’â  qü’à  lé 
vouloir  d’un  effort  continu  et  si  le  Pouvoir  cen¬ 
tral  désire  que  la  loi  produise  ses  effets,  il  n’à  qü’à 
l’exiger  des  préfets.  Dans  sa  circulaire  du  20  fé¬ 
vrier  1909,  M.  Cléihericeau  disait  entre  autres  i 
«  Qué  si  cependant  cj-uelques  médecins  s’obsti¬ 
naient  dans  une  abstention  intransigeante..... 
vous  auriez  le  devoir....  d’une  part  de  provoquer 
l’exécution  contre  ieS  délinquants  des  sanctions 
légales  et  d’autre  part  d’exclure  rigoureusement  des 
diverses  fonctions  dont  vous  nommez  les  litülaires', 
les  praticiens  aussi  peu  soiieteux  de  lû  loi  que  de  la 
chose  publique  ». 

je  m’élève  contre  l’idée  de  déférer  àUx  tribu¬ 
naux  un  iriédecin  qüi  refuserait  de  faire  ünC  dé-  * 
claràtion  de  maladie  cOhtagieuse,-mais  je  iie  ver¬ 
rais  iras  d’inconvénient  à  obliger  le  médecin  pour¬ 
vu  d’üile  fonction  publiqUë  à  se  démettre  Oü  à  Ob¬ 
server  la  loi. 

Quoi  cju’il  en  soit,  il  conviendra  de  mbdifiér  la 
loi  dü  15  février  i902  et  impbser  là  déclaration  déS 
maladies  contagieuses  non  plus  aü  médéein,  iiiàis 
à  la  famille. 

2°  La  vaccination  ne  rencontre  pas  d’obstacléS 
insurmontables.  Les  mères.  Conseillées  par  les 
médecins  et  les  sages-feinmes,  acceptent  volbil- 
tiers  l’inoculation  vaccinale  pour  leurs  eiifants 
nOüVeaü-liéS.  Pour  les  enfants  de  onze  arts,  nous 
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[  aVoiis  a’ËXdÈilfelits  auxiliaires  cHëÉ  lëS  maîtres  dè 
t  l’enseignement.  Mais  il  est  difïicile  d’obtenir  iâ  fë- 

1  vaccination  des  jesuiies  gënS  dë  viiigt  èt  un  anS.  La 
ioiii.^ëst  apiiiicabië  ici  qu’aux  jèuhès  gëiis  faisant 
partie  dü  ëoritihgent  annuçl. 

3»  Les  lois  qui  sont  en  discussion  au  Parlement  ■ 
donneront  aux  préfets  et  aux  maires  des  pouvoirs 
i  éteridüs  pour  âssaiUir  les  iinmèüblës  insalubres; 

Dés  âüjOurd’Küii  dans  lëS  villëS  pourvues  d’üU 
liürëâu  d’iiygiéhë,  Si  le  maifë  est  àcquis  aUx 
idêëS  nbüvëlles,  dü  si  le  préfèt  pèse  sur  SëS  déci- 
èldiis,  o'ii  peut  àssàinir  lès  immëUblës  insàlubrës, 
soit  à  l’occasibn  d'une  plainté,  soit  à  la  suite  d’une 
déclaration  de  maladie  transmissible,  soit  à  la 
suite  d’une  mutation.  Dans  les  villes  n’ayant  pas 
!  de  bureau  d’hygiène,  l’ architecte  municip  al  pour¬ 
rait  être  chargé  du  contrôle  des  immeubles  et  de 

Iléuf  assàiriissëiiiëht. 

bans  lès  cbniihüfiéS  rurales,  l’inspécteur  dépar- 
teiiieiitàl  d’hygiènë,  lorsqu’il  existe,  agira  à  l’é¬ 
gard  des  causés  d’insalubrité  de  la  inênie  manière 
qu’un  directeur  de  bureau  d’hygiène.  Jusqu’au 
{  jour  où  il  aura  à  sa  disposition  des  agents  tech- 
f  niques  en  nombre  suffisant,  il  devrait  pouvoir 
compter  surl’aide  de  l’architecte  départemental. 
Mais  à  quelles  difficultés  në  se  hëurtera-t-il 
;  pas  ? 

il  aura  à  lutter  coiltrè  l’inertie  ou  la  niaUVaiSé 
vblbritê  dés  ribinbrëux  liiaires  de  yiiiage,ii  dëvTait 
pourvoir  Survëillèr  la  liiisè  en  état  deS  iniineublëS . 
insalubres,  contrôler  les  eaux  de  boisson, les  nom¬ 
breux  détails  concernant  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses,  la  désinfection,  la  vaccination. 

La  tâche  sera  plus  complexe  que  celle  dü  direc¬ 
teur  du  bureau  d’hygiène.  Si  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  réussit,  il  témoignera  d’une 
force  de  résistance  et  d’une  activité  dignes  de  tous 
nos  suffrages. 

Pour  en  revenir  au  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène,  il  ne  suffit  pâs  qu’il  sbit  pêiiétré  de  ses  devoirs 
il  convient  qu’il  ait  à  sa  disposition  des  aides  com¬ 
pétents  et  dévoués.  En  principe,  le  personnel  su¬ 
balterne  dd  bureau  comprend  un  empldÿé  aux 
écritures,  un  agent  technique  et  un  désinfecteur. 
Lors  de  la  création  des  bureaux  d’hygiène,  on  a 
quelquefois  désigné  ces  fonctionnaires  de  la  mê¬ 
me  façon  que  le  chef  de  corps  désigne  les  infir- 
alers. 

,  Daus  lèS  liiairiëS,  qü’un  employé  aux  écritures, 
qu’un  surveillant  des  travaux}  qu’uil  cautou- 
nlet  ait  donhé  lieu  à  des  plaintes,  on  nbrUmei-a  le 
l'r  commis  atiX  écrittiteS  au  buteati  d’hygiénë  ;  le  . 
2®,  agent  technique  âü  Ittêine  bUrbàii  et  le  3® ,  dé- 
sihfecteür.  C’eSt  Üaiis  la  iiatUrë  dëS  ChOSeSj  mais  à 
la  Idilgüe  le  bureau  cl’hygiéiie,  prouvant  son  Uti¬ 
lité,  conquiert  droit  dë  cité  à  l’HÔtel-de-Villè  et 
lofs  du  rehbuVellettient  dü  personnel  pàr  retraite, 
décès,  etc.,  lés  bureaux  d’hygiène  Se  trouveront 
I  dotés  d’âUxiliairëS  adaptés  â  leurs  fonctions.- 

bn  direcieui'  de.  Bùreaii  d’hygiène. 
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L’iiîspection  médièàlë  dP,ns  lëë  êcolëS. 

Notre  dé-VoUé  coiifrêre  ét  ariii,  M.  le  D'  Gil¬ 
bert  Laufëht,  député  de  Roanne,  nous  adresse  le 
texte  définitif  qui  sera  présenté  à  la  Châinbre  par 
la  Commission  de  l’EnSeigUèment  et  des  Beaux- 
Arts.  Nous  le  publions  dès  aujourd’hui  eü  vue 
des  délibérations  des  Syndicats  médicaux  qüi 
voiit,  saUs  hül  dbütë}  è’ëtt  dccüpër  d’üfgeriëë; 

Nous  suppliOnd  hb's  cbnfi'êtës  Ü’exaniiiiër  cë 
textë  a-vëc  gfàhdë  kttëntiOn,  d’eii  pfé-vbir  les 
conséquences  d’application  dans  leurs  cliéritèlës. 
Pas  n’est  besoin  pour  eux  d’attendre  les  commen¬ 
taires  et  observations  que  notre  rédacteur  en 
chef  ne  manquera  pas  de  leUr  sbümettre  à  titre 
d’opinion  personnelle;  Qu’ils  se  fassent  aussi  leur 
opinion  â  eüx,  bien  réfléchie,-  üë  serait-bë  qüe 
pour  roppbSèr  à  celle  de  J.  Nbif,  s’ils  le  cfbiënt 
bon.  Nous  sOmUies  ici  entre  mémbreS  ,  d’üiië 
Société  d’étUdes  ;  c’est  poür  discuter,  s’éclàifeL  et 
non  pour  accepter,  en  moutons  de  Panurge,  de 
suivre  sans  examen  une  Voie  ou  une  autre;  au 
gré  dü  gestë;  même  le  mieux  intentionné,  soit  du 
G;  Laurent,  soit  dü  Concours  médical. 

Article  premier. 

,  Lé  Sëfyicë  dë  rihspëctioii  ihëdibale  dâiis  lës  êta- 
biisSéirtètits  d’instfüctidti  primaire,  pUbiiCs  ët  pH-véS; 
est  drgahisé  dans  chaque  département  Suivant  les 
conditions  prévues  aux  articles  4  ét  5  de  la  ldi  dU  1 5 
juillet  1893  sur  rassistanbë  médicale  gratuité. 

,  L’iiispëbtibh  tnédicale  S’exercë,  SOus  lë  cbHtrôle 
d’un  ihédëcin  inspecteur  départemental,  pat  dés  raé- 
dëçihs  inspecteurs  IbcaUx. 

Lë  médecin  iüspëçtëür  dêparteihëfital  ëSt  hbmmé 
au  coücoUrs  pdf  le  Ministre.  Pëüvëüt  Sëüls  prëndfe 
part  à  ce  concours  les  docteurs  en  médecine;  de  natio¬ 
nalité  française,  âgés  dë  trente  ahs  àü  mpins,  ayant 
cinq  ans  d’eXëfbice  de  la  hiédeclüe.  Toutefois,  excep¬ 
tion  Sera  fàite  poUf  lëS  dbctéurs  en  rnédéblhe,  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hÿgiêne  OU  contrôleurs  d'ê- 
partëniërttaüi  des  services  dé  désinfection,  ttbmihés 
au  concours.  LëS  titulaires  âctüels  de  cèS  fonctions 
seront  dé  droit  chargés  de  l’inspectibn  départemen¬ 
tale  des  écoles.  ,  , 

Les  médecins  inspecteurs  lobau-x,  pris  pafmi  les 
docteurs  de  nationalité  ftahçaise,  ayant  au  moins 
trois  ans  d’ëxërcicé,  S'oUt  nOmméS  par  le  Préfet;  après 
avis  conforme  du  Conseil  départëttiérttal  d’hygiène,  et 
après  concours  sur  titres  s’il  y  a  plUsiëürs  candidats; 
Pour  les  villes  dë  100. 000  habitants  et  âu-desSus,  cette 
noniinatidh  aura  lièü  aü  cohcdurS  publié. 

Le  Conseil  général  fixera  le  traitement  dë  l’inspec- 
teut  départemental  et  détermlhefa  lë  mode  ël  lë  moh- 
tant  de  la  rémunération  des  hiédecins  inspecteurs  lo- 

Le  médecin  inspëctëür  dêparteniëiital  reçoit  Un 
traitement  et  il  est  tehü  de  Se  renfermer  dans  l’exér- 
cice  de  SeS  fonctions  publiques. 

Art.  2. 

L’inspection  médicale  scolaire  porte  : 

1°  sur  les  locaux  scolaires  et  sur  lë  mobilier  scolaire 
soit  des  internats,  soit  des  externats. 

Afce  titre,  l’ihspectitin  médicale  ëSt  obligatoire¬ 
ment  appelée  à  dohUer  son  avis  sur  le  choix  deS  em- 
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placements  et  aménagements  des  établissements  sco¬ 
laires,  sur  le  choix  du  mobilier  scolaire. 

Pour  les  établissements  déjà  existants,  elle  les  visite 
deux  fois  l’an,  signale  les  imperfections  des  locaux  ou 
du  matériel  et  indique  les  améliorations  à  réaliser  ; 

2°  Sur  le  régime  hygiénique  des  établissements. 

A  ce  titre,  elle  assure  l’observation  des  reglements 
concernant  l’aération,  l’alimentation,  le  chauffage, 
l’éclairage,  le  nettoyage,  les  soins  de  propreté,  ainsi 
que  des  règlements  qui  fixent  la  durée  du  travail  sé¬ 
dentaire,  du  repos,  du  sommeil,  des  repas  et  des  exer-' 
cices  physiques.  Ceux-ci  sont  placés  sous  sa  direction 
immédiate  ; 

■'  3°  Sur  l’état  sanitaire  des  élèves 

Il  est  établi  pour  chaque  élève  un  carnet  anthropo¬ 
pédagogique,  contenant  obligatoirement  : 

Les  renseignements  d’ordre  médical  donnés  par  la 
'famille  ; 

L’indication  trimestrielle  du  poids  ; 

L’indication  annuelle  de  la  taille  ; 

L’acuité  visuelle  et  l’acuité  auditive 

Les' notes  pédagogiques  relatives  à  la  fréquenta¬ 
tion,  à  la  conduite,  à  la  mémoire,  aux  progrès,  etc. 

Ce  carnet  est  confié  au  personnel  enseignant  qui  en 
a  la  responsabilité,  le  tient  à  jour  et  procède  aux  po- . 
séés,  mensurations  et  examens  nécessaires  pendant 
les  heures  de  classe.  Communication  des  indications 
cLdessus  peut  être  donnée  aux  familles. 

Sans  jamais  se  substituer  au  médecin  traitant,  le 
médecin  inspecteur,  muni  des  carnets  anthropo-péda¬ 
gogiques  individuels,  procède  au  moins  deux  fois  par 
an,  aux  époques  fixées  par  le  règlement  arrêté  confor¬ 
mément  à  l’article  premier,  à  un  examen  individuel 
des  élèves,  auquel  les  parents  sont  invités  à  assister. 

Cet  examen  doit  porter  notamment  sur  l’état  des 
voies  respiratoires,  le  système  osseux  et  locomoteur, 
l’état  psychique,  les  organes  de  la  vue  et  de  l’ouïe,  la 
dentition,  le  cuir  chevelu,  etc. 

Le  médecin  inspecteur  consigne  les  résultats  de  son 
examen,  pour  chaque  élève,  sur  un  registre  d’obser¬ 
vations  dont  il  a  la  garde  et  la  responsabilité.  En  cas 
de  départ  de  l’élève  pour  une  autre  école,  une  note  ex¬ 
traite  de  ce  registre  est,  avec  le  carnet  anthropopéda¬ 
gogique,  adressée  au  médecin  inspecteur  de  la  nou¬ 
velle  école. 

4°  Sur  l’observation  des  conditions  imposées  au 
personnel  des  écoles  en  matière  d’hygiène  par  les  rè¬ 
glements  (précautions  hygiéniques  concernant  le  mi¬ 
lieu  scolaire,  examen  médical). 

-  5°  Sur  les  mesures  hygiéniques  spéciales  relatives 

à  la  tuberculose  et  aux  maladies  contagieuses. 

Le  médecin  inspecteur  assure  l’observation  de  tou¬ 
tes  les  prescriptions  réglementaires  qui  tendent  à  met¬ 
tre  l’école  à  l’abri  de  ces  maladies. 

Chaque  lois  que  des  cas  de  maladies  contagieuses  se 
.  manifestent  dans  un  établissement  scolaire,  le  méde¬ 
cin  inspecteur  est  immédiatement  prévenu  et  appelé 
à  donner  son  avis  sur  la  mesure  urgente  à  prendre  par 
l’Administration  académique.  Avis  des  constatations 
faites' et  des  mesures  prises  est  donné  au  médecin 
inspecteur  départemental  et,  en  ce  qui  concerne  la  dé¬ 
sinfection,  soit  au  service  départemental,  soit  au  bu¬ 
reau  municipal  d’hygiène. 

6°  En  fin  d’année  scolaire  le  médecin  inspecteur  éta¬ 
blit  le  casier  sanitaire  de  chaque  établissement.  Il 
adresse  un  rapport  d’ensemble  au  médecin  inspecteur 
départemental.  Celui-ci  adresse  un  rapport  général 
au  Préfet. 

Art.  3. 

Les  dépenses  du  service  de  l’inspection  médicale 
comprennent  ; 

Les  frais  d’imprimés,  de  matériel,  etc.  ; 

Les  indemnités  allouées  aux  médecins  inspecteurs 


locaux,  le  traitement  du  médecin  inspecteur  dépap» 
mental.  ■;] 

Ces  dépense.s  sont  obligatoires.  ..  A 

Elles  sont  sup  portées  par  les  communes,  les  dép^ 
tements  èt  l’Etat,  dans  les  conditions  fixées  aux  ^jg 
des  27,  28  et  29  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assis 
Lance  médicale  gratuite.  '  ^ 

L’excédent  des  dépenses  n’entrerait  pas  en  corapS 
pour  la  détermination  de  la  subvention  de  l’EM 
dans  le  cas  où  le  montant  total  des  indemnités’ffi 
louées  aux  médecins  inspecteurs  par  le  départeméM 
excéderait,  pour  le  médecin  inspecteur  départemeffl 
tal,  un  traitement  de  7.000  francs  et  pour  lés  médéci* 
inspecteurs  locaux,  un  maximum  calculé  à  raisonif 
1  franc  par  visite  d’école,  0  fr.  50  par  enfant  examiiS 
et  de  0  fr.  40  par  kilomètre  parcouru  '  “ 

Art.  4. 


Les  communes  ou  syndicats  de  communes  qui  jus| 
fieront  d’un  service  d’inspection'médicale  scolaire  sut 
fisant  aux' exigences  de  la  présente  loi  peuvent 'être 
autbrisés,  par  une  décision  spéciale  du  Ministredé 
l’Instruction  publique,  à  avoir  une  organisation  spë 
ciale.  •  -7 

Art.  5  , 

Les  médecins  inspecteurs  ne  pourront  être  considw 
rés  comme  inéligibles  au  Conseil  général,  au  ConseiÇ 
d’arrondissement  ou  au  Conseil  municipal,  à  raisoif, 
de  leur  rétribution  sur  le  budget  départemental.ou 
communal,  sauf  lorsqu’ils  sont  tenus  de  se  renternij|( , 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  publiques.  ■  I 

Art.  6.  r  i’ 

Des  règlements  d’administration  publique  détermi^ 
neront  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l’exécu”  | 
ti on  de  la  présente  loi  •  ' 


DÉONTOLOGIE 


Des  rapports  intei'-médico-publics. 

Théorie  et  pratique.  j 

Les  nouveaux  statuts  du  Syndicat  inédicalcdf  i 
Caen,  publiés  dans  nombre  d’organes  de  la.preSsf  [- 
médicale  et  certains  échanges  de  coiTespondance  | 
parus  récemment  dans  le  Concours  redonnenfun  ' 
regain  d’actualité  à  l’irritante  question  dês  rapi 
ports  des  médecins  entre  eux  et  avec  le  publiÇj  j 
notamment  dans  le  cas  où  un  médecin  est  appélç  ' 
auprès  d’un  malade  en  cours  de  traiteinent.Si  l’oii 
veut  enserrer  cette  epuestion  dans  les  limites  étroil  | 
tes  d’une  formule  statutaire, on  risepue  de  faire  de  p 
mauvaise  besogne,car  il  n’en  est  pas  qui  soit  pplas 
fertile  en  espèces  différentes,  et  qui  comporte 
plus  d’interprétations.  Je  voudrais  dire  içii 
quelle  conception  en  la  matière  m’ont  amené 
quinze  années  de  pratique  et  de  nombreuses  heu¬ 
res  de  méditation. 

Quand  un  malade  en  cours  de  traitement  ou  sa 
famille  appellent  un  second  médecin  en  dehors  et 
à  l’insu  habituellement  du  inédecin  traitant,  trois 
mobiles  différents  président  à  cette  décision 


EST 

TONIQUE 


RADIO-ACTIVE 


^Dansles  cas  de  LYMPHATISME  et  de  CROISSANCE 
DIFFICILE  chez  les  ENFANTS 

MM.  les  Docteurs  prescriront  avec  succès 

LES  GRAINS  DE  BUSSANG 

Pas  de  constipation  —  Assimilation  parfaite  —  Aucune  action  nocive 
sur  la  dentition  —  Deux  grains  par  jour  avant  les  repas. 


^  Sirops  Bromurés  I 
I  de  J.-P.  Laroze  1 


^  Au  Bromure  de  Potassium,  u, 
^  Au  Bromure  de  Sodium, 

^  Au  Bromure  de  Strontium. 


ne  cuillerée  à  potage  contient 
exactement  i  gr.  de  Ëroitiure  SK 
chimiquement  pur/  ■  ‘ 
implètement  exempt  de  Bromates. 


S  S'emploie  contre  tous  les  accidents  nerveux. 


^  L.  ROHAIS  &  C%  ^ 

^  2,  Rue  des  Lions- Saint- Paul,  PARIS  ^ 


3p  Éun  iKiwoiÉ  ^ 


au  Lacto-Créosote  soluble 
Phosphate  de  Chaux,  Codéine,  Aconit,  .le. 

DOSES  :  de  2  à  3  cuillerées  par  jour. 


Envoi  gratuit  d'échantillons 
à  MM.  les  Boctèurs  qui  en  feront  la  demande 

86,  Rue  de  la  Réunion,  86,  Paris. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1107 


1“  Le  médecin  traitant  est  absent  et  les  intéres-  ' 
sés, en  présence  d’une  complication  ou  d’une  aggra¬ 
vation  réelle  on  supposée,  ne  veulent  pas  atten-  i 
dre  son  retour.  Ils  courent  au  plus  pressé  et  de¬ 
mandent  le  premier  venu  ou  le  premier  trouvé. 
Dans  ce  cas,  nulle  difficulté.  C’est  la  médecine 
d’urgence  telle  que  l’évolution  pathologique  ou 
l’imagination  dli  public, prompte  à  s’alarmer,  la 
font  naître  constamment.  Le  médecin  intérimaire 
pare  à  i’imprévu,  fait  la  prescription  indiquée, 
donne  les  soins  nécessaires,  et  se  retire  en  lais¬ 
sant  un  mot  à  son  confrère  pour  lui  exposer  ce 
qu’il  a  observé  et  ce  qu’il  a  cru  devoir  faire.  Il  ne 
reviendra  auprès  du  malade  que  si  le  médecin 
traitant  l’appelle  en  consultation. 

2®  La  maladie  traîne  en  longueur.Maiade  ou  fa¬ 
mille  commencent  à  s’inquiéter  :  le  doute  les 
étreint.  Ils  pourraient  évidemment  faire  part  de 
leurs  inquiétudes  à  leur  médecin  habituel  et  lui 
proposer  une  consultation.  Mais  ils  craignent  de 
le  biesser  par  ce  qu’il  pourrait  considérer  comme 
un  manque  de  confiance.  Ou  bien,  ils  se  figurent 
qu’une  consultation  n’a  pas  de  valeur,  parce 
qu’ils  savent  que  le  consultant  ne  désavoue  j  amais 
son  confrère  ;  ils  en  redoutent  aussi  les  honoraires 
élevés.  D’autres  spéculent  parfois  sur  les  rivalités 
professionneiles  et  escomptent,ponr  en  faire  leur 
profit,  les  différences  de  diagnostic  et  de  traite¬ 
ment  qu’ils  pourront  surprendre  chez  le  nouvel 
appelé.Ici,laconduite  de  celui-ci  varie  selon  que 
le  malade  habite  dans  sa  ville,  dans  son  quartier, 
et  qu’ii  n’aura  que  quelques  minutes  de  chemin  à 
faire  pour  se  rendre  à  son  appel,  ou  au  contraire 
qu’il  en  sera  éloigné  de  6,  8,  10  kilomètres.  Dans 
le  premier  cas,  pas  d’hésitation  :  il  faut  imposer  la 
consultation  et  se  retirer  sans  accomplir  aucun 
acte  médicai.  Dans  le  second  cas  au  contraire,— il 
se  présente  assez  souvent  à  la  campagne—  il  est 
inadmissible  que  le  second  médecin  perde  le  bé¬ 
néfice  du  dérangement  long  et  onéreux  qu’il  a 
supporté,  et  on  ne"  comprendrait  guère  que  la 
déontologie  lui  fasse  une  obligation  de  montrer 
un  désintéressement  excessif.  Il  examine  le  ma¬ 
lade  avec  la  plus  grande  attention,  et  quand  il 
s’est  fait  une  opinion,  sans  la  formuler,  sans  rien 
prescrire,  il  écrit  purement  et  simplement  sous 
lettre  cachetée  au  médecin  traitant  pour  lui 
communiquer  son  propre  diagnostic  et  lui  faire 
connaître  au  besoin  comment  il  conçoit  le  traite¬ 
ment.  Selon  le  milieu,  il  laissera  à  la  famille  le 
soin  de  remettre  sa  lettre  au  médecin  traitant  à 
sa  prochaine  visite,  ou  bien  il  l’expédiera  lui- 
même.  li  se  déciarera  tout  disposé  à  revenir  voir¬ 
ie  malade  en  consultation  avec  son  confrère,  si 
celui-ci  le  désire,  et  se  retirera,  non  sans  s’être 
fait  honorer. 

3“  Malade  ou  famille  sont  décidés  à  se  séparer 
d’un  médecin  traitant  en  qui  ils  ont  cessé  d’avoir 
confiance  :  c’est  bien  leur  droit,j’imagine,  et  le  li¬ 
bre  choix  ne  serait  qu’un  vain  mot  si  l’on  préten¬ 
dait  le  leur  contester.  Quelle  doit  être  la  con¬ 
duite  du  nouvel  appelé  ?  Il  est  de  bonne  et  élé¬ 
mentaire,  confraternité  qu’il  s’efforce  de  faire  re¬ 
venir  les  intéressés  des  préventions  qu’ils  nour¬ 
rissent  à  l’encontre  de  son  prédécesseur.  Il  y  par¬ 
viendra  parfois,— rarement,  convenons-en — Mais 


le  plus  souvent,  il  se  trouvera  en  présence  d’un  o  ' 
décision  formellement  prise  et  entendra  cette 
déclaration,  en  réponse  aux  objurgations  qu’il  - 
adressera  vainement  à  ses  nouveaux  clients  : 

«  Docteur,  c’est  notre  volonté  ;  M.  X...  ne  remet¬ 
tra  jamais  les  pieds  chez  nous,  et  si  vous  refusez 
de  nous  donner  vos  soins,  nous  en  appellerons  un 
troisième  qui  sera  moins  scrupuleux  que  vous  ». 
Là  encore,  pas  d’hésitation.  Prenez  la  succession 
qui  vous  est  offerte.  Soyez  prudent  dans  l’énoncé 
de  vos  appréciations.  Si  vous  estimez  que  votre 
prédécesseur  a  fait  tout  ce  qu’il  était  possible  de 
faire, dites-le  à  haute  voix.Si  vous  croyez  être  en 
présence  d’une  erreur  de  diagnostic  ou  d’une 
faute  de  traitement,  gardez-vous  de  rien  laisser 
paraître  de  vos  découvertes  et  efforcez-vous, 
de  sauvegarder  la  réputation  de  votre  confrère. 
Gardez-vous  surtout  de  lui  lancer  le  pavé  de 
l’ours.  Il  y  a  la  manière,  et  c’est  tout  bénéfice 
pour  le  prestige  de  la  professioji.Eh  outre,  ne  per¬ 
dez  pas  de  temps  pour  informer  loyalement  vo¬ 
tre  confrère  des  conditions  dans  lesquelles  vous 
avez  été  appelé  en  dehors  de  lui.  Tâchez  encore 
d’obtenir  que  ses  honoraires  lui  soient  réglés  sans 
tarder.  Mais  faites-le  diplomatiquement  et  sans 
insister  ni  exiger.  Ne  vous  exposez  pas  à  ce  qu’on 
vous  réponde  :  «  Docteur,  ceci  ne  vous  regarde 
pas  et  nous  somt.taes  assez  grands  pour  savoir  ce 
que  nous  devons  faire  ».  Et  puis,  qui  sait  ?  Cette 
insistance  pour,  faire  honorer  le  voisin,  ce  n’est 
peut  être  pas  si  confraternel  que  cela  en  a  l’air.  Si 
la  note  est  réglée,  les  ponts  sont  coupés  et  le  rer 
tour  est  difflcile.Tandis  que  si  le  client  est  toujours 
le  débiteur  de  son  premier  médecin,  un  lien  per¬ 
sistera  entre  eux,  à  la  faveur  duquel  celui-ci  ren¬ 
trera  peut-être  un  jour  en  grâce. 

Telles  sont,  à  mon  humble  avis,  les  règles  de 
conduite  que  doit  adopter  le  médecin  demandé 
auprès  d’un  malade  en  cours  de  traitement.  J’ai 
toujours  cherché  personnellement  à  les  mettre  en 
pratique,  et  je  m’en  suis  généralement  bien  trou¬ 
vé.  Je  suis  parfois  parvenu  à  sauver  complète¬ 
ment  la  mise  du  confrère  que  j  ’étais  appelé  à  rem¬ 
placer  et  j’ai  même  réussi  à  lui  ramener  son  client. 
Pour  invraisemblable  que  cela  puisse  paraître,  ce 
n’en  est  pas  moins  exact,et  la  chose  vaut  la  peine 
d’être  racontée,  d’autant  que  cela  remonte  à  plu¬ 
sieurs  années  et  qu’évadé  de  la  médecine  active, 
je  suis  totalement  désintéressé  dans  la  question, 
j  Je  fus  donc  appelé  un  jour  en  consultation  par¬ 
le  D*’  Z...,  auprès  d’une  jeune  femme  qui  était 
dans  un  état  très  alarmant.  Nos  soins  combinés 
j  écartèrent  momentanément  le  danger,  mais  la  si¬ 
tuation  n’en  demeura  pas  moins  fortement  criti-' 
que  et,  comme  il  s’agissait  de  clients  très  aisés,  il 
y  eut  dans  les  jours  suivants  plusieurs  consulta¬ 
tions  auxquelles  je  pris  part  avec  des  médecins 
des  hôpitaux,des  professeurs,  etc.,  etc.  A  quelque 
temps  de  là,  je  lus  appelé  de  nouveau  dans  cette 
famille,  mais  seul,  et  on  me  tint  le  langage  sui¬ 
vant  :  «  Nous  sommes  très  mécontents  du  D^  Z..., 
Nous  ne  savons  où  il  a  la  tête,  mais  imaginez- 
vous  qu’il  s’est  avisé  de  vouloir  faire  hier  une  in¬ 
jection  hypodermique  à  notre  malade  sans  avoir 
préalablement  rempli  sa  seringue.  On  n’a  pas 
idée  d’une  distraction  pareille.  Bref,  nous  n’en 
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voulons-  plus  et  nous  vous  prions  de  le  rempla¬ 
cer.  »  En  vain,  j'objectai  que  ma  situation  était 
particulièrement  délicate,  que  la  distraction  re¬ 
prochée  au  confrère  était  une  faute  vénielle  sans 
importance  et  qui  s’expliquait  par  une  fatigue 
momentanée.  Rien  n’y  fit  et  je  lus  prévenu  que 
jamais  le  D'  Z...  ne  reviendrait  dans  la  maison, 
quoi  que  je  fasse  et  quoi  que  je  décide; 

Je  décidai  de  prendre  la  suite  de  Z...,  mais  je 
l’informai  que  je  ne  me  considérais  dans  la  cir¬ 
constance  que  comme  son  remplaçant,et  que  j’en¬ 
tendais  que  les  honoraires  de  toutes  les  visites  que 
je  ferais  à  son  ex -cliente  lui  revinssent.  Mes 
soins  durèrent  un  mois.  Le'tèmps  fit  là  com_me 
ailleurs  son  œuvre  d’apaisement  ;  je  l’y  aidai 
d’ailleurs.  Tant  et  si  bien  que,  la  maladie 
terminée,  je  pris  congé  de  mes  clients  d’occasion 
en  emportant  la  promesse,  qui  lut  tenue  dans  la 
suite,  que  lorsqu’ils  auraient  besoin  d’un  méde¬ 
cin,  ils  rappelleraient  le  D''  Z....,  qui  toucha  la  to¬ 
talité  des  honoraires  que  je  lui  avais  ainsi  ga¬ 
gnés. 

Le  moi  étant  particuliérement  haïssable,  je. 
m’excuse  auprès  de  mes  lecteurs  de  m’être  ainsi 
mis  en  cause.  J’ai  voulu  montrer  ce  que  l’on  peut 
obtenir  en  lait  de  confraternité,  quand  on  unit 
une  volonté  douce  mais  ferme  et  patiente,  à  un 
souci  constant  de  la  dignité  professionnelle.  Et 
puis,  encore  une  fois,  je  suis  depuis  longtemps 
retiré  des  affaires,  et  cette  anecdote  n’a  que  la  va¬ 
leur  d’un  document  vécu. 

Malheureusement,  le  médecin  est  un  homme 
comme  les  autres  et  les  faiblesses  del’humanité  ne 
l’épargnent  guère. Quelque  bien  trempée  que  soit 
son  âme,  il  lui  est  difficile  de  se  défendre  d’un  sen¬ 
timent  de  jalousie  et  d’irritation  .contre  le 
confrère  qui  le  supplante  dans  une  famille  ou  au¬ 
près  d’un  malade  à  qui  il  a  la  conviction  d’avoir 
apporté  tout  son  dévouement,  toute  sa  science. 
Voyez-vous,  le  médecin  en  use  dans  sa  clientèle 
comme  les  époux  trompés  vis-à-vis  de  leur  con¬ 
joint  et  de  son  complice.  C’est  moins  au  client  in¬ 
fidèle  qu’il  s’en  prend  et  qu’il  en  veut  qu’au  con¬ 
frère  qu’il  accuse  de  lui  avoir  «  chipé  »  un  malade. 
S’il  ne  le  révolvérise  pas,  tout  comme  Mme  Block 
vient  de  le  faire  hier  à  l’encontre  de  l’infortuné 
Bridgeman,  il  lui  en  tient  rigueur,  ne  le  lui  par¬ 
donne  pas  et  on  a  vu  quelquefois  des  pugilats 
regrettaljles  entre  confrères  défrayer  la  chronique 
scandaleuse  de  certaines  petites  villes  et  qu’a¬ 
vaient  provoqués  des  rivalités  insuffisamment 
justifiées. 

Tout  cela  n’arriverait  pas,  ou  serait  du  moins 
fort  rare,  si  les  médecins  suivaient  l’excellent 
conseil  que  Boudin  a  maintes  fois  donné  ici  même. 
Il  faudrait  que,  faisant  taire  toute  susceptibilité 
excessive,  tous  les  médecins  d’une  même  ville,  si 
elle  est  petite,  —  d’un  même  quartier,  si  elle  est 
grande  —,  prennent  l’habitude  de  se  voir  entre 
soi  souvent,  une  fois  par  semaine  par  exemple. 
Ils  se  raconteraient  en  toute  franchise  et  loyauté 
les  menus  incidents  que  fait  naître  la  vie  de  cha¬ 
que  jour,  et  où  ils  sont  mêlés  les  uns  les  autres.  A 
la  faveur  de  ces  coriversaüons,bien  des  malenten¬ 
dus  se  dissiperaient,  et  au  lieu  que  ce  soit  le  pu¬ 
blic  qui  fasse  des  gorges  chaudes  sur  le  compte 


des  médecins,  c’est  ceux-ci  au  contraire  qui  réali¬ 
seraient  une  entente  fructueuse  sur  le  dos  du  pu¬ 
blic. 

La  meilieure  déontologie,  —  cela  a  été  déjà  dit 
fort  judicieusement  ailleurs  —,  c’est  celle  qui 
s’inspire  clu  vieil  adage  :  Ne  faites  pas  aux  'au¬ 
tres!....  C’est  celle  que  sanctionnent  deux  paroles 
amicales  dites  à  propos,  une  poignée  de  main 
sincère  échangée  à  point  nommé.Tout  cela  vaut 
mieux  qu’une  codification  qui  ne  peut  valoir 
qu’à  la  condition  que  son  esprit  ne  soit  pas  es¬ 
clave  de  sa  lettre,  et  que  surtout,  ceux  à  qui 
elle  s’adresse  et  qu’elle  prétend  régir  apportent 
dans  leurs  relations  confraternelles  un  peu  de 
cette  bonne  volonté  que  les  Écritures  demandent 
aux  hommes  avides  de  paix  sur  la  terre. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  DE  LA  IlflUTUALITE 


Subventions  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
qui  prévoient  dans  leurs  statuts  un  repos 
de  quatre  semaines  après  raccouchement. 

La  circulaire  ci-après  vient  d’être  adressée  aux 
préfets.  Elle  est  relative  aux  subventions  allouées 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  prévoient  dans 
leurs  statuts  un  repos  de  quatre  semaines  après 
l’accouchement  : 

Paris,  4  mars  1912. 

Le  Ministre  du  Travail  et  de  la 

Prévoyance  sociale,  à  MM.  les  Préfets, 
Aux  termes  de  l’arrêté  ministériel  du  9  jan¬ 
vier  1910,  dont  vous  avez  reçu  antérieurement 
une  ampliation,  des  subventions  spéciales  et 
complémentaires  doivent  être  allouées  chaque 
année  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  les 
encourager  à  exiger  de  leurs  adhérentes  l’obser¬ 
vation  d’un  repos  de  quatre  semaines  après  les 
couches. 

Une  allocation  de  0  fr.  50  par  participante 
âgée  de  seize  ans  à  quarante-cinq  ans  est  attri¬ 
buée  aux  Sociétés  qui,  venant  en  aide  à  leurs 
sociétaires,  en  cas  d’accouchement,  leur  impo¬ 
sent,  statutairement  et  effectivement,  cette  oÛi- 
gation. 

Ces  subventions  sont  exclusivement  réservées 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ordinaires  ad¬ 
mettant  l’accouchement  au  nombre  des  cas 
donnant  droit  aux  secours  statutaires.  Elles  ne 
s’étendent  pas  aux  Mutualités  maternelles.  So¬ 
ciétés  constituées  spécialement  en  vue  de  la 
maternité  et  bénéficiant  à  ce  titre  en  dehors  des 
subventions  mutualistes,  d’encouragements  sur 
les  crédits  inscrits  au  budget  du  Ministère  de 
l’Intérieur  pour  les  œuvres  maternelles. 

Toute  société  remplissant  les  conditions  de 
l’arrêté  a  droit  à  i’allocation,  quelle  que  soit  la 
nature  des  secours  attribués  par  la  Société  (soins 
médicaux  et  pharmaceutiques,  indemnité  jour- 
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iialière  ou  forfaitaire,  indemnité  spéciale  de  repos, 
distribution  de  layettes),  pourvu  qu’elle  exige  et 
obtienne  des  sociétaires  qu’elle  secourt  l’obser¬ 
vation  du  repos  prévu. 

Je  vous  serais  obligé,  en  conséquence,  de  faire 
préparer  conformément  à  ces  instructions,  et 
d’après  le  modèle  cl-annexé,  un  état  des  Sociétés 
qui,  d’après  les  indications  qu’elles  vous  auront 
fournies,  sur  votre  demande,  et  dont  vous  aurez 
contrôlé  l’exactitude,  ont  droit  à  la  subvention 
pour  l’exercice  1911  (opérations  sociales  de  l’an¬ 
née  1910). 

L’allocation  revenant  à  chaque  Société  sera 
indiquée  sur  cet  état.  Ne  devront  être  comprises 
dans  la  répartition  —  aux  termes  de  l’arrêté  du 
30  décembre  1909  —  que  les  Sociétés  dont  la 
cotisation  simple  et  globale,  pour  les  femmes  âgées 
de  seize  à  quarante-cinq  ans,  sera  égale  ou  supé¬ 
rieure  àli  francs.  Il  est  bien  entendu  que  le  calcul 
de  l’allocation  ne  portera  que*  sur  les  sociétaires 
participantes  femmes,  âgées  de  seize  à  quarante- 
cinq  ans,  et  ayant  droit  éventuellement,  d’après 
leurs  cotisations,  aux  secours  d’accouchement. 

Vous  voudrez  bien  m’adresser  vos  propositions 
de  subvention  avant  le  1“  avril  prochain  et  en 
triple  exemplaire. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Directeur  de  la  mulualité, 
Richard. 

II 

Notre  Société  prévoit  dans  ses  statuts  Vallocct- 
lion,  de  l’indemnité  journalière  en  cas  d’accouche¬ 
ment  pendant  une  période  de  quatre  semaines 
aosc  obligation  de  repos  pendant  le  même  délai. 
Avons-nous  droit  à  une  subvention  spéciale  ? 

Vous  avez  droit  tout  d’abord  à  l’allocation 
prévue  par  l’arrêté  du  9.  janvier  1910,  qui  est 
calculée  à  raison  de  0  fr.  50  par  femme  partici¬ 
pante  et  par  an. 

Mais  vous  recevrez  en  plus,  pour  l’exercice 

1911,  une  subvention  sur  les  crédits  du  Ministère 
de  l’Intérieur,  calculée  comme  il  est  dit  dans  le 
rapport  du  Ministère  de  l’Intérieur  du  13  janvier 

1912,  dont  ci-après  le  passage  qui  vous  intéresse  : 

«  Les  sociétés  de  secours  mutuels  proprement 

dites,  assurant  le  repos  de  quatre  semaines,  ont, 
jusqu’à  ce  jour,  reçu  du  Ministère  du  Travail 
une  subvention  spéciale,  s’ajoutant,  bien  enten¬ 
du,  à  la  subvention  normale  accordée  sur  les 
fonds  de  ce  département  à  toutes  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  ;  celles  assurant  un  repos  de 
moindre  durée,  ne  bénéficiant  pas  de  ladite  sub¬ 
vention  spéciale,  s’adressaient  seules  au  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur  pour  participer  à  la  répartition 
de  notre  crédit  ;  il  était  à  craindre  que  ces  der¬ 
nières  Sociétés,  dont  l’effort  et  les  charges  sont 
moindres,  fussent  ainsi  plus  largement  subven¬ 
tionnées. 

«  Une  entente,  qu’il  conviendra  d’ailleurs  de 
préciser  et  de  mettre  au  point  au  cours  de  1912, 
est  intervenue  à  titre  provisoire  entre  le  Ministère 
du  Travail  et  le  Ministère  de  l’Intérieur  pour  la 
présente  répartition  ;  les  Sociétés  fissurant  le  repos 


de  quatre  semaines  se  sont  vu  attribuer,  pour  1  911 
sur  notre  crédit  et  au  titre  de  l’assistance  mater¬ 
nelle,  une  subvention  complémentaire  égale  à  cetljé 
qu’elles  avaient  reçue  du  Ministère  du  Travail  pour 
1910  ;  cette  modeste  subvention  s’afduîera  à  la  sub¬ 
vention  complémentaire  qu’elles  recevront  du  Minis¬ 
tère  du  Travail  pour  1911.  Les  Sociétés  assurant  un 
repos  de  moins  de  quatre  semaines  recevront  au 
contraire  une  subvention  complémentaire  unique 
prise  sur  notre  propre  crédit.  Et  ainsi  seront  insti¬ 
tuées,  comme  il  est  équitable,  des  subventions  dif¬ 
férentielles  entre  ces  deux  catégories  de  Sociétés.  La 
Commission  doit,  pour  1912,  arrêter  à  titre  définitif 
la  base  sur  laquelle  seront  désormais  calculées  ces 
subventions  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  il  g  a 
un  intérêt  de  premier  ordre  à  encourager  efficace¬ 
ment  ces  Sociétés  â  entrer  de  plus  en  plus  dans  la 
voie  de  l’aide  maternelle  en  assurant  aux  mères  un- 
repos  suffisant  après  leurs  couches.  » 

{L’Avenir  de  la  Mutualité). 


Une  commune  peut-elle  être  membre 
honoraire  d’une  Société  de  secours  mutuels  ? 

Nombre  d’administrateurs  mutualistes,  juste¬ 
ment  désireux  d’allonger  La  liste  des  membres 
honoraires  de  leur  Société  et  d’obtenir,  par  .un 
procédé  ingénieux  et  d’une  efficacité  presque 
certaine,  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  muni¬ 
cipalité,  sollicitent  l’autorisation  d’inscrire  la 
commune  elle-même  au  nombre  de  ses  membres 
honoraires.  Un  vote  du  Conseil  municipal,  voire 
même  une  simple  décision  du  maire,  accueille 
favorablement  cette  demande,  et  entraîne,  par 
voie  de  conséquence,  un  versement  dont  le  chif¬ 
fre  dépasse,  le  plus  souvent,  le  taux  de  la  coti¬ 
sation  des  autres  membres  honoraires. 

Sans  nier  les  heureux  effets  que  peut  avoir 
cette  ingénieuse  fiction  sur  l’esprit  des  membres 
de  la  Société  et  de  toute  la  population  de  la  com¬ 
mune,  ou  sur  celui  des  membres  de  la  municipa¬ 
lité,  nous  devons  reconnaître  qu’au  point  de  vue 
juridique,  ce  n’est  là  qu’une  fiction,  et  que  d’une 
part,  les  droits  conférés  par  la  loi  aux  membres 
honoraires,  d’autre  part,  les  règles  relatives  aux 
engagements  contractés  par  les  communes 
empêchent  d’assimiler  juridiquement  la  commune 
à  un  véritable  membre  honoraire. 


Historiquement  et  légalement  les  membres 
honoraires  ont  toujours  été  et  sont  des  personnes 
réelles  et  non  des  personnes  morales.  Et  cela 
s’explique  d’autant  mieux  que  les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  ont  toujours  été  considérées  dans 
notre  droit  comme  des  Associations  de  person¬ 
nes,  et  non  comme  des  Sociétés  de  capitaux.  C’est 
pourquoi  l’article  3  de  la  loi  du  avril  1898  les 
oppose  aux  membres  participants,  mais  après  les 
avoir  compris  dans  la  composition  même  de  la 
Société,  et  en  ne  les  distinguant  des  nqefnbres 
participants  que  par  ce  fait  qu’ils  supportent 
des  charges  sans  prendre  part  aux  bénéfices  attri- 
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bués  aux  membres  participants.  Encore  cette 
distinction  ne  peut-elle  n’être  que  temporaire  et 
conditionnelle,  puisque  les  statuts  peuvent  iaci- 
liter  leur  admission  au  titre  de  membres  partici¬ 
pants,  à  la  suite  de  revers  de  fortune—  disposi¬ 
tion  évidemment  inapplicable  à  une  commune. 

Ce  n’est  pas  tout,  les  membres  honoraires  peu¬ 
vent,  en  principe,  être  éligibles  aux  fonctions 
d’administrateurs  et,  en  principe  aussi,  et  sauf 
disposition  contraire  formellement  inscrite  dans 
les  statuts,  ils  ont  le  droit  de  vote  dans  les  Assem¬ 
blées  générales.  Ce  sont  encore  des  droits  qu’une 
commune,  simple  personne  morale,  ne  pourrait 
exercer. 

Ici,  il  ne  faut  pas  d’équivoque.  Le  maire  de  la 
commune,  ou  tels  autres  membres  de  l’Adminis¬ 
tration  municipale  ou  du  Conseil  municipal, 
pourront  faire  personnellement  partie  de  la  So¬ 
ciété,  et  se  trouveront  à  titre  personnel  élec¬ 
teurs  et  éligibles,  et  ils  pourront,  sous  leur  res¬ 
ponsabilité  exclusivement  personnelle,  exercer 
les  fonctions  d’administrateur  de  la  Société, 
mais  ils  ne  pourront  évidemment  exercer  aucun 
de  ces  droits  comme  délégués  de  la  commune,  à 
raison  de  la  cotisation  ou  des  sacrifices  pécu¬ 
niaires  de  la  commune,  ni  sous  la  responsabilité 
de  cette  dernière.  De  telle  sorte  que  la  com¬ 
mune,  même  si  on  la  considérait  comme  mem¬ 
bre  honoraire,  n’aurait  en  définitive  aucun  des 
droits  des  autres  membres  honoraires. 

Ce  point  peut  avoir  une  certaine  importance 
au  point  de  vue  de  la  validité  des  opérations 
électorales  de  la  Société.  Il  semble,  en  effet, 
que  le  vote  d’un  prétendu  délégué  de  la  commu¬ 
ne  membre  honoraire,  qui  serait  personnelle¬ 
ment  étranger  à  la  Société,  vicierait  le  scrutin. 

Une  autre  disposition  de  la  loi  achève  d’exclure 
les  communes  de  la  catégorie  des  membres  hono¬ 
raires  proprement  dits  :  c’est  celle  de  l’article  5, 
qui  porte  que  «  les  statuts  déterminent....  les 
conditions  et  les  modes  d’admission  et  d’exclu¬ 
sion,  tant  des  membres  participants  que  des 
membres  honoraires.  On  imagine  difficilement 
une  procédure  d’exclusion  suivie,  dans  une  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels,  contre  une  commune 
pour  préjudice  volontairement  causé  à  la  Société. 
Telle  n’a  pu  être  l’intention  du  législateur  qui,  en 
ce  qui  concerne  du  moins  les  Sociétés  approuvées, 
a  imposé  aux  communes  des  obligations,  four¬ 
niture  gratuite  des  locaux,  d’imprimés  et  de  re¬ 
gistres,  remises  sur  les  taxes  des  convois  —  dont 
l’accomplissement  suppose  des  rapports  pacifi¬ 
ques’ noués  entre  la  commune  et  la  Société.  Le 
rôle  des  maires  dans  le  contrôle  de  l’élection  des 
délégués  électeurs  mutualistes,  celui  des  délégués 
mutualistes  dans  les  Commissions  cantonales 
d’assistance,  ne  permettent  pas  non  plus  d’envi¬ 
sager  la  possibilité  d’une  telle  exclusion. 


Les  règles  relatives  à  la  capacité  des  commu¬ 
nes  s’opposent  également  à  l’assimilation  de  la 
contribution  volontaire  annuelle  de  la  commune 
à  une  cotisation  de  membres  honoraires. 

D’ordinaire,  l’engagement  des  membres  ho¬ 


noraires,  comme  celui  des  participants,  est  d’une 
durée  illimitée,  ou,  si  l’on  veut  le  considérer 
comme  temporaire,  il -se  renouvelle  d’année  en 
année,  par  tacite  reconduction,  tant  que  le  mem¬ 
bre  honoraire  ne  donne  pas  sa  démission,  eette 
démission  le  laissant,  d’ailleurs,  débiteur  de  la 
cotisation  de  l’année  courante. 

Il  ne  saurait  en  être  ainsi  de  l’engagement 
d’une  commune  et  l’acceptation  par  le  Conseil 
municipal  de  la  délibération  de  la  Société  confé¬ 
rant  à  la  commune  le  titre  de  membre  hono¬ 
raire,  ne  saurait  suffire  à  créer  pour  l’avenir  à  la 
charge  de  la  commune  une  dette  se  renouvelant 
indéfiniment  d’elle-même,  dans  la  mesure,  tout 
au  moins,  du  rftinimuin  de  cotisation  imposé  par 
les  statuts  aux  membres  honoraires. 

Si  l’assimilation  était  complète,  la  cotisation 
due  par  la  commune  à  titre  de  membre  hono¬ 
raire  constituerait,  à  défaut  de  démission  don¬ 
née  en  temps  utile,  une  dette  exigible  de  la  com¬ 
mune,  dont  l’acquittement  serait  une  dépense 
obligatoire  et  pourrait  donner  lieu  à  inscription 
d’office  d’un  crédit  au  budget  communal  dans  lé 
cas  où  le  Conseil  municipal  refuserait  ce  crédit 
ou  négligerait  de  le  voter. 

Les  communes  ne  peuvent  évidemment  se 
lier  ainsi  d’avance  envers  les  Sociétés,  et  il  faut 
reconnaître  que,  malgré  les  apparences  créées 
par  leur  titre  de  membre  honoraire,  leur  contri¬ 
bution  pécuniaire  conserve  en  pareil  cas  tous  les 
caractères  d’une  subvention  essentiellement  an¬ 
nuelle,  et  essentiellement  variable,  due  seule¬ 
ment  en  cas  de  vote  par  le  Conseil  municipal  d’up 
crédit  destiné  à  l’acquittement  de  cette  dépense 
purement  facultative  et  non  susceptible  d’être 
inscrite  d’office  au  budget  communal  (1). 


Ce  retour  à  la  vérité  juridique  ne  diminue  en 
rien  les  avantages  que  les  Sociétés  peuvent  reti¬ 
rer  du  concours  financier  des  communes. 

Ces  subventions,  quoique  facultatives,  ne 
sont  pas  des  donations,  et  ne  donnent  pas  lieu 
à  la  perception  d’un  droit  de  mutation  entre  vifs. 
Leur  versement  au  fonds  commun  de  retraites 
de  la  Société  ou  sur  les  livrets  individuels  des 
sociétaires  doit  —  ou  devrait  —  entraîner  l’at¬ 
tribution  d’une  subvention  égale  au  quart  des 
sommes  versées,  à  prendre  sur  les  arrérages  de  la 
dotation  ou  sur  les  crédits  budgétaires  complétant 
ces  arrérages.  Enfin,  n’étant  pas  faites  sous  une 
condition  expresse  d’inaliénabilité,  elles  ne  font 
pas,  en  cas  de  dissolution  de  la  Société,  l’objet 
d’un  prélèvement  au  profit  de  la  commune  qui 
les  a  accordées. 


En  résumé,  les  communes  peuvent  accepter 
sans  que  cela  nuise  à  personne,  le  titre  purement 
symbolique  de  membre  honoraire  d’une  Société 


(1)  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  ce  budget 
prévoit  à  titre  de  dépense  obligatoire  les  crédits  né¬ 
cessaires  pour  les  fournitures  de  locaux,  de  livrets  et 
de  registres  aux  Sociétés  approuvées. 
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L-A. 


DIGITALINE 


cristallisée 


NATIVELLE 


'Employée  dans  tous  les  Hôpitaux  de  "Paris. 

AGiT  PLUS  SÛREMENT 
que  TOUTES  les  autres  PRÉPARATIONS  de  DIGITALE. 


Extrait  de  :  Les  Trois  Doses  de  Digitaline,  (HUCHARD).  J.-B.  Baillière  et  Fils,  ign, 

« . toutes  les  préparations  de  Digitale  —  nées  ou  à  naître  — 

«  ne  vaudront  jamais,  au  double  point  de  vue  scientifique  etpratique, 
«  la  digitaline  cristallisée  dont  Faction  sûre  et  puissante 
«  exempte  de  dangers,  a  été  consacrée  déjà  par  une  expérience  de 
K  40  années.  » 

(1)  Découverte  par  Nativelle. 


Pour  avoir  la  vraie 
formuler' 


Un  Flacon  Gfanulas  plati's/elle  (au  i/4  ou  .au  1/10  de  miliigr.). 
Un  Flacon  Solution  islativelle  (au  millième). 

Une  Boîte  Ampoules  plati's/elle  (aui/4  ou  au  i/io  de  miliigr.). 


LA.BORATOHVB  NATIVËLtÈ,  49,  Boulevard  de  Port'Royal,  PARIS. 


lin 

éT 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  entièré'ment  stable  de  l’Jode  avec  la  Feptom 
DÉCODVERTB  en  1896  PAR  E.  GALBRUN,  docteur  en  pharmacie 


Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iq< 

V'nat  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  loclure  alcalin, 

LmtRiTHKi.  ËcmiiT^u.oHs  :  l-AaoRATomE  GALBRUN,  18,  Rnc  Oberkampt,  PARIS. 


iSa  t*J. 


ponsabilité  de  celui-ci  ne 
pourrait-elle  pas  être  en¬ 
gagée  en  vertu  du  droit 
commun  (art.  1382,  1383, 
1384,  C.  G.)  du  fait  de  la 
négligence,  du  défaut  de 
surveillance  ou  du  mau¬ 
vais  état  de  la  chose  du 
patron  ? 

Tenez-nous  au  courant. 


D"'  D.,  à  «  Sou  ».  — 
Abonné  au  Concours  et  au 
«  Sou  »,  je  viens  vous  sou¬ 
mettre  le  cas  suivant  : 

Au  mois  d’août  dernier, 
je  suis  appelé  à  donner  mes 
soins  à  un  ouvrier,  qui  n’a- 
'  vint  jamais  été  mon  client 
jusqu’alors,  lequel  étant 
il  bicyclette,  venait  d’être 


blessé  par  une  automobile 
à  un  croisement  de  routes. 
Le  propriétaire  de  l’auto 
avait  ramené  le  blessé,  et, 
se  croyant  responsable, 
avait  demandé  un  méde¬ 
cin  pour  savoir  à  qttoi's’’en 
tenir  sur  les  suites  de  l’ac- 
cidenj;.  Il  déclara  qu’il  était 
assuré,  qu’il  allait  infor¬ 
mer  sa  Compagnie,  donna 
son  adresse  et  partit,  con¬ 
vaincu  que  tout  s’arrange¬ 
rait.  La  Compagnie  trouva 
que  son  assuré  n’était  pas 
responsable.  L’ouvrier  ob¬ 
tint  l’assistance  judiciai¬ 
re  pour  poursuivre  l’alîai- 
rc,  mais  rien  n’est  encore 
survenu.  J’ai  envoyé  ma 
note  d’honoraires  (30  fr. 
seulement)  à  l’ouvrier,  le¬ 
quel  se  dit  insolvable,  et 
prétexte  que  c’est  le  pro¬ 
priétaire  de  l’auto  qui  a 
envoyé  une  voisine  m’ap¬ 
peler.  J’ai  adressé  ma  note 
à  ce  dernier,  lequel  refuse 
de  payer,  ne  pouvant  le 
faire  dit-il,  sous  peine  de 
déchéance  de  police,  et 
aussi  parce  que  ce  serait 
l’ouvrier  qui  m’aurait  fait 
appeler.  Que  dois-je  faire  ? 
Au  moment  de  l’accident, 
le  propriétaire  ne  prévoyant 
pas  la  suite-de  l’alfaire,  ni 
l’attitude  de  la  compagnie 
d’assurances,  m’avait  re¬ 
commandé  le  blessé. 

Réponse.  —  Vous  devez 
poursuivre  solidairement 
le  blessé  et  le  propriétaire 
de  l’auto  pour  le  paie¬ 
ment  de  votre  note  d’ho¬ 
noraires.  Le  blessé  a  été  le 
consommateur  de  soins  ; 


Suite  page  XXII . 
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contenant  par  Cuillerée  a  Potage  0  gr.  50  d'EXTRÂIT  SEC 


des  Meilleures  Espèces  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 


Une  cuillerée  à  soupe  de  cette  solution  mélangée  d  un  verre  à 
Madère  de  bon  vin,  donne  instantanément  du  vin  de  quinquina  parfait  11 


ÉCHANTILLON  5DR  DEMANDE  DE  DOCTED» 

Pharmacie  BLANCHOT,  15,  Arenae  dn  Parc-Montsourls  PAR’S 


LACTOLAXINE  FYDAU 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 

Q  •  immédiatement  la  CONSTIPATION  chronique  n 

dtiPPOniC  accidentelle,  les  intoxications  gastro-intestinaies,  Fermen- 


,  tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  binaires. 


^ la  sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
IvvlQiJII»  Dpéristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 


1  à  3  comprimés  par  jour.  —  S'SO  fa  boîte  de  36  compitmés. 

Littérature  et  Echantillons  :  LABORATOIRES  BlOLOOiautS  de  A.PÂRIS 


t  ,  Rue  de  Châteaudun  —  SS,  Rue  Lafayette,,  PARIS.  —  Téléph.  i 


SMICE  ÏÂttlML  fi!l  "  ÜOEÛOBS  SilCÂl  ' 

Fonctionnant  sons  le  contrôle  de  l’Ëtat. 

iTube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinations.  1  fr. 

£tui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinoslyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100 -  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boite  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .......  0  fr.  65 

Petit  porle-vaccinoslyles  en  acier  trempé, les  10  0  fr .  35 
Adresser  les  Commandes^avec  le  montant  en  un  mandat  à 
l’Administrateur  du  Concours  Médical,  132,  rue  du  Faubourg 
Saint-Denis,  PARIS,  10“. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ilià 


sou  MÉDICAL 


,,de  secours  mutuels,  à  la  condition  de  ne  point 
exercer  les  droits  et  de  ne  pas  contracter  les  obli- 
.  gâtions  que  ce  titre'compôrte  Ibrsqù’il  est  conféré 
à  une  personne  réelle. 

{L’Avenir  de  la  Muliialité.) 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 


Le  droit  d’entrée  des  médecins  dans 
les  hôpitaux. 

Referendum . 

Existe-t-il  en  France  une  localité  où  les  méde¬ 
cins  indépendants,  c’est-à-dire  non  chargés  d’un 
service  hospitalier,  ne  peuvent  entrer  à  l’hôpital 
(aux  heures  où  ils  savent  leurs  confrères  dans 
leurs  salles  de  malade  ou  dans  la  salle  d’opéra¬ 
tions,  sans  en  avoir  demandé  au  préalable  et  par 
ésrit  la  permission  à  l’administrateur  de  serviee 
et  s’être  assurés  du  consentement  du  chef  dans  le 
service  duquel  le  malade  se  trouve  ? 

Telle  est  la  question  que  les  médecins  de  Calais 
posent  au  corps  médical  français. 

:  Ce  fait,  si  extraordinaire  soit-il,  existe,  en  effet, 
pour  les  médecins  Calaisiens  qui  ne  peuvent  sans 
cette  double  formalité,  voir,  aux  heures  de  visite, 
les  malades  indigents  ou  autres  qu’ils  ont  fait 
hospitaliser  ni  assister  à  une  opération  qui  peut 
les  intéresser,  alors  même  que  leurs  confrères 
attachés  à  l’hôpital  les  y  autorisent  bien  volon¬ 
tiers. 

Le  Syndicat  médical  de  Calais  fait  un  appel 
pressant  à  tous  les  confrères  epui  liront  cet  entre¬ 
filet  pour  lui  envoyer,  au  besoin,  sur  une  simple 
carte  postale,  leur  avis  ou  leurs  réflexions  à  ce 
sujet.  Cette  question  intéresse  le  corps  médical 
tout  entier.  Nous  devons  tous  avoir  à  cœur  de  ne 
pas  laisser  s’implanter  de  telles  mœurs  contraires 
aux  droits  incontestables  de  malades  indigents  qui 
ne  sont  pas  en  prison  parce  qu’ils  sont  en  trai¬ 
tement  à  rhôpital. 

Notre  devoir  est  de  démontrer  aux  administra- 
teu's  des  hospices  que,  parce  qu’ils  détiennent 
une  parcelle  de  l’autorité  préfectorale,  il  ne  leur 
appartient  pas  d’interdire  aux  médecins  le  libre 
accès  dans  un  hôpital  qui  n’est  pas  leur  propriété, 
mais  bien  celle  des  indigents,  édifiée  et  entretenue 
pa"  les  deniers  publics. 

Partout  en  PTance,  croyons-nous,  un  médecin, 
sur  la  simple  présentation  de  sa  carte  de  visite, 
peut  entrer  dans  un  hôpital,  voir  et  s’entretenir 
avec  son  confrère  aux  heures  de  service  et  cela 
dans  l’intérêt  des  malades. 

Le  Syndicat  médical  de  Calais  adresse  ses  re¬ 
merciements  anticipés  aux  confrères  qui  vou¬ 
dront  bien  lui  envoyer  leur  avis.  Il  compte  sur 
un  grand  nombre  de  réponses  qui  devront  être 
adressées  au  D''  Meunier,  secrélaire  général  du 
Syndicat  de  Calais  (P.-de-C.). 


Séances  du  35  juillet,  des  et  8  août  1912 

{Exlrails) 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publica¬ 
tion  statutaire  sont  admis  : 

MM.  les  docteurs  : 

2829  Augereau,  à  Yelluire  (Vendée). 

2830  Morand,  à  Rugles  (Eure). 

2831  Gendreau,  à  La  Roche-sur-Yon  (Vendée). 

2832  Laeaze-Dori,  '  à  Montauban  (Tarn-et-Ga- 

ronne). 

2833  Neyron,  à  St-Priest  (Isère). 

2834  Hie,  à  Livarot  (Calvados). 

2835  Bournis,  à  Le  Faou  (Finistère). 

2836  Ravalle,  à  Moëlan  (Finistère). 

Recouvrement  d’honoraires.  —  Le  conseil  déci¬ 
de  que,  dans  l’affaire  du  D'’  A.,  il  n’y  a  pas  lieu 
d’aller  en  cassation,  nos  avocats-conseils  esti¬ 
mant  que  les  preuves  qu’apporte  notre  eonfrère 
n’ont  aucune  valeur  juridique  et  que  la  cour  su¬ 
prême,  jugeant  en  droit,  mais  non  en  fait,  re¬ 
pousserait  à  eoup  sûr  notre  pourvoi. 

Dans  ees  conditions,  le  Conseil  ordonnance  un 
mandat  d3  99  fr.  85  pour  frais  d’avoué  en  appel 
et  de  123  fr.  30  pour  frais  d’huissier. 

Accidenté  du  travail  soigné  dans  une  clinique.  — 
"tré  D*'  R.  a  gagné* en  appel  son  procès  :  il  obtient 
donc  ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé 
du  travail  admis  dans  une  clinique  privée.  Mais, 
sans  motifs  suffisants,  le  tribunal  d’appel  a  ré¬ 
duit  les  honoraires  pour  les  six  dernières  visites, 
en  assimilant  des  pansements  antiseptiques  com¬ 
plets  à  des  pansements  simples. 

Doit-on,  pour  ce  fait,  aller  en  cassation  ?  M® 
Gatineau  le  déconseille,  car  il  est  à  craindre  que  le 
pourvoi  soit  rejeté  par  la  Chambre  des  Requêtes 
qui  dira  sûrement  c£ue  le  tribunal  a  jugé  en  fait  et 
non  en  droit  vu  la  minime  importance  du  litige 
(24  francs). 

Le  Conseil  se  range  à  cet  avis. 

Poursuite  contre  un  encaisseur  malhonnête.  — 
Le  Dr  M.  demande  l’appui  du  <<  Sou  »  pour  pour¬ 
suivre  une  huissier,  ancien  encaisseur,  qui  ne 
veut  pas  restituer  un  carnet  que  lui  a  confié  le 
médecin  et  qui  côntient  des  secrets  profession¬ 
nels  . 

Appui  pécuniaire  est  accordé. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Nouvelles  et  Variétés 


Æsculape,  grande  revue  mensuelle  illustrée,  latéro- 
médicalo.  Le  numéro  ;  1  fr.  Abonnement  :  20  fr. 
avec  prime  de  remboursement  (étranger  :  25  fr.)  ou 
12  fr,.  sans  prime  (étranger  ;  15  fr.)  A.  Rouzaud, 
éditeur,  41,  rue  des  Ecoles,  Paris.  —  Sommaire  du 
n  uméro  de  juillet  i'èii. 
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Jeanne  la  Folle  O  iUustri)»  par  lë  iD’’  CabAnès.  " — 
L’auteur  tente  d’êlüciii'er  iinê  iiêS  énigmes  les  plus 
passionnantes  de  l’histôirè. 

Pseudo-sonnet  africain  et  gastronomique,  par  Geor¬ 
ges  Fourêst. 

L’idéal  de  beauté  dans  l'Ecole  florentine  (5  illustr.), 
par  le  Félix  Régnault,  professeur  au  Collège  libre 
des  sciences  sociales.  —  Le  caractère  de  la  beauté 
florentine,  tel  qu’il  apparaît  dans  l’œuvre  des  artistes 
de  la  grande  cité  toscané. 

Monstres  d’autrefois  (7  illustr. )>  par  le  Henri 
Bouquet.  —  Curieuse  tentative  de  résurrection  des 
géants  monstrueux  d’autrefois. 

Les  Velus  dans  la  Science  et  dans  l’histoire  (22  illustr. 
par  les  Df®  Le  Double  et  HoùsSay.  ^  Exposition 
ma,gistrale  dé  cette  question  si  intéressante. 

Le  Selamik  ;  le  Sarcophage  des  pleureuses  (3  illustr.  ), 
parleD^LiBERT. 

SUPPLÉMENT.  —  Un  traitement  de  la  stérilité.  —  Le 
suicide  en  Chine.  ^ —  Enfants  et  coutumes  funéraires. 
Les  défauts  de  Don  Juan.  La  mort  de  J.- J.  Rous¬ 
seau  —  Les  grains  d’électricité.  —  Les  anciens  ha¬ 
bitants  de  Paris.  —  Le  pas  de  l’Ours.  —  Du  soldat  ou 
Cancelle.  —  La  mort  de  M.  Chilot.  La  oie  appa¬ 
rente  chez  les  tués  sur  le  champ  de  bataille.  —  Les  mal¬ 
heurs  de  la  pomme  de  terre.  —  La  maison  natale  de 
Pasteur.  —  Le  crâne  de  Schiller.  —  Gaoarni  et  les 
feinmcs.  —  La  médecine  à  Nihioe.  —  Les  Cana¬ 
diens  français.  —  L’ Université  de  Laval.  —  Le  sep¬ 
tième  tableau  d’HéVèhe  Smith. 

supplément  trimestriel.  —  La  Bestialité 
.  antique  (5  illustr.),  par  le  D'  Lucien  Nass.  — 
L’auteur  passe  en  revue  les  cas  si  intéressants  de  la 
mythologie  gréco-latine.  —  Marie-Christine  Zan- 
nebon^  Hermaphrodite  (1  illustr.).  —  Epitre  falote 
et  testamentaire  pour  régler  l’ordre  et  la  marche  de 
mes  funérailles,  par  Georges  Fourest.(4  illustr-.). 
—  (EuVre  d’un  somptueux,  d’un  truculent  arti¬ 
san  du  grand  vers  romantique  et  parnassien. 

1V«  Réunion  sanitaire  provinciale  (31  octobre- 
2  novembre  1912.)  —  Cette  Réunion  se  tiendra  à  Pa¬ 
ris,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  des  séanéès 
sont  les  suivantes  :  ' 

1°  Conférence  par  M.  le  J.  Bertillon,  chef  des 
travaux  statistiques  de  la  ville  de  Paris,  sur  ;  L’éta¬ 
blissement  des  statistiques  des  bureaux  d’hygiène. 

2“  Les  conserves  de  lait  (lait  condensé,  lait  sec,  lait 
stérilisé,  en  bouteilles),  influence  sur  l’alimentation 
des  entants  en  bas  âge  ;  rapporteur  ;  M.  le  D’’  Loir,  di¬ 
recteur  du  bureau  d’hygiène  du  Havre. 

,  3°  Le  lait  en  poudre,  fabrication,  propriétés,  diges¬ 
tibilité,  flore  microbienne,  avenir,  alimentation  diété¬ 
tique  infantile.;  rapporteur  ;  M. .Porcher,  professeur 
à  l’Ecole  vétérinaire  de  Lyon. 

4®  Les  abattoirs  et  les  ateliers  d’équarissage 
modernes  ;  rapporteur  :  M.  Martel,  chef  des  services 
vétérinaires  de  la  Préfecture  de  police  ; 

5®  Lés  abattoirs  régionaux  ; 

6®  La  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  à  Paris,  dans 
son  rapport  avec  là  nappe  souterraine  et  la  consom¬ 
mation  des  huîtres  ;  M.  Vincey,  professeur  départe¬ 
mental  d’agriculture  de  la  Seine  ; 

6®  Conférence,  avec  déhïonstr'ations  pratiques,  sur 
l’analyse  des  eaux  potables,  par  M.  Bonjean,  direc¬ 
teur  du  laboratoire  et  membre  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  de  France. 

Outre  Ces  questions  plus  spécialement  étudiées  et 
mises  eh  discussion,  la  Société  de  médecine  publique 
et  de  ^nie  sanitaire  accueillera  avec  reconnaissance 
les  èo-mmunications  relatives  à  rorganisation  et  au 
fonctionnement  des  bureaux  municiltaux  d’bygiène 


et,  én  général-,  de  tous  lës  services  d'hÿgiêiie  huftiâilK 
ou  d’hÿgièhe  vétérinaire. 

Les  rapports,  discussions  et  'communicàtiôM  Ét- 
ront,  conformément  au  règlement  de  la  Société,  im¬ 
primés,  s’il  y  a  lieu,  dans  la  Revue  d’hygiène  et  de  pclm 
sanitaire,  son  organe  officiel. 

Les  rapports,  pour  faciliter  la  discussion.seronten- 
vo.yés  par  avance  en  tirage  à  part  aux  adhérents  à  la 
Réunion  sanitaire  provinciale. 

Les  adhésions  ainsi  que  les  demandes  de  commmi- 
cations  doivent  être  hdréssêes  4  M,  Le  Gouppéÿ  dek 
Forest,  sécrét'aire  général,  12,  rue  Pérignon,  Paris  (î<), 

—  Assistance  médicàlo  gratuite.  -^,,Le  général 
Pedoya  vient  dé  poser  aU  Ministre  dé  l’Intérieur  les 
trois  questions  suivantes  : 

Etant  donné  que  les  Conseils  généraux  sont,  aui 
termes  de  la  loi  de  1893,  chargés  d’organiser  l’assis¬ 
tance  médicale  gnatuite  dans  leur  départeirient,l“cD 
résulte-t^il  que  le  Conseil  général  puisse  limiter  léS  cré¬ 
dits  destinés  à  la  fourniture  dès  mèdicaméhts  ;  srpéüi- 
il  dire  qu’une  fois  les  crédits  épuisés-,  il  se  réserve  li 
droit  d’apprécier  l’utilité  des  nouvelles  demandes  de 
crédits  formées  par  les  médecins  ;  3®  enfin,  l’indigeDl 
malade  peut-il  être  victime  de  la  décision  d’un  mé¬ 
decin  qui  refuse  de  demander  un  crédit  parce  que  ce 
crédit  a  été  précèdemmént  rejeté. 

Voici  les  réponses  faites  à  ces  questions  : 

De  ce  que  l’article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893  coi- 
fie  au  Conseil  général  l’organisation  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  il  ne  s’ensuit  pas  : 

1°  Que  le  Conseil  général  puisse  limiter  lés  crédili 
destinés  à  la  fourniture  des  médicaments  •; 

2®  Qu’il  puisse,  une  fois  les  crédits  épuisés,  se  ré¬ 
server  le  droit  d’apprécier  l’utilité  des  nouvelles  de¬ 
mandes  de  crédits  destinés  à  la  fourniture  de  cesnié- 
dicâments  Ou  au  payement  deS  Visites  'm'édicàléé 
quand  les  médecins  Sont  payés  à  la  visi  te. 

■  3®  Enfin,  Un  malade  ne  saurait  être  privé  dé  'sôias 
sous  prétexte  que  le  crédit  prévu  pour  Tapplicatioli 
de  la  loi  est  épuisé. 

Én  effet,  les  exigencés  de  l’aSsistancé  médicale 
n’ont  pas  une  fixité  correspondant  nécessairement  à 
celle  d’un  crédit  inscrit  au  budget  :1a  limitation  préa¬ 
lable  des  dépenses  est  donc  .incompatible  aveél’oj)li- 
gatioii  indéfinie  de  secourir  les  malades  pauvres,  flin 
pourrait  en  être  autrement  que  s’il  y  avait  eu  conlril 
bilatéral,  librement  accepté,  des  médecins  et  pharma¬ 
ciens  d’une  part,  des  représentants  du  service  d’as- 
sistânee,  d’autre  part. 

—  Les  médecins  savent  mourir.  —  Voici  la  statis¬ 
tique  que  vient  d’établir  le  sénateur  docteur  LabW, 
dos  médecins  morts  victimes  du  devoir  ; 

«  On  compte,  en  moins  de  quatre-vingts  ans,  MH 
médecins  tués  au  feu,  399  morts  de  la  peste,  delali- 
vré  jaune,  du  typhus  ou  du  ch oléi'a. 

En  Crimée,  l’armée  fi-ançaise  a  perdu  14,17  p.  i#i) 
de  ses  officiers  et  18,22  p.  100  de  Ses  médecins.  Au  Me¬ 
xique,  le  corps  expéditionnaire  a  perdu  dé  la  Bèvn 
jaune  4  p.  100  de  ses  officiers  et  20  p.  100  de  ses  lté 
decins. 

Hier  encore,  succombaient  Taide-major  Bargeti» 
et  le  professeur  Loison,  tous  deux  des  suites  d’une  pi¬ 
qûre  anatomique  ;  le  D^  Gâüthier  en  soignant  desly- 
phiques  ;  LambroSchini,  d’Un  érysipèle  infectieux 
contracté  en  opérant  un  blessé  ;  Danis,  d’une  diphté¬ 
rie  gagnée  au  lit  d’un  mâladé  ;  Lhomer,  Tulpiiitt 
Roilin  dans  l’Afrique  du  Nord,  de  typhus  endémique; 
Mesny,  ce  .jeune  médecin-major,  qui  est  m-ort  l’an  dé¬ 
nier  en  Chine,  de  la  peste  pneumonique,  en  fournir 
sant  le  plus  bel  exemple  de  sacrifice  qu’il  puisse  êtrt 
donné  de  voir. 

Le  médecin-major  Auvert,  tué  lors  de  l’attaque  p® 
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les  Marbcaihs  de  la  colonne  Gouraudj  ést  tombé  au  | 
moment  où  il  s’était  porté  sur  la  ligne  de  feu  pour  ra¬ 
masser  un  blessé  grièvement  atteint. 

Voici  ce  que  les  dépêches  rapportent  à  ce  sujet  : 

On  voulait  enlever  le  blessé,  pour  le  pansëf  à  l’abri 
du  feu.  «  Non,  dit  Auvert,  le  transport  pourrait  lui 
être  fatal.  J’ai  le  temps,  en  quelques  minutes;  de  lui 
faire  un  premier  pansement  qui  pourra  le  sauter  »et, 
pehdant  qu’il  remplissait  héroïquement  son  dèvoir,  il 
tdmbà  frappé  d’une  balle  en  pleine  poitrine. 

Si,  dans  cetlè  ènuihératioh,  nous  ne  retenons  que 
id  pourbentàgè  élevé  de  médecins  militaires  tués  à 
l’ennemi,  nous  nous  étonrjons  douloureusement  et  à 
boii  droit,  avec  notre  Confrère  Ôranjux,  qu’on  puisse 
èonsidérér  comme  des  non-cornbattànts  les  officiers 
du  borps  de  santé  militaire,  ils  ne  donnent  pas  de 
coups,  ils  se  bornent  à  les  recevoir . et  ils  eh  meu¬ 

rent  souvent. 

—  Les  sôurds-inüets  au  Cinéma.  —  «  L’autre  jour, 
lisoni-nous  dans  la  Réme  de  psychothérapie,  une  pen¬ 
sion  de  soürds-muéts  assistait  à  un  spèctacle  cinéina- 
tographique. 

^  «  Le  programme  comprenait  notamment  la  figura¬ 
tion,  dans  ses  moindres  détails,  d’une  opération  chi¬ 
rurgicale. 

«Bientôt  donc  ce  film  sensationnel  se  déroula...  On 
vit  étendre  le  patient  sur  la  table  ad  hoc...  Puis, le  scal¬ 
pel  à  la  main,  prêt  à  ouvrir  le  ventre  du  «  client  »,  le 
chirurgien  apparut...  Sur  ses  traits  se  lisait  un  sang- 
froid  prestigieux.Pasun  muscle  de  sa  face  scientifique 
ne  tressaillait.  Seules,çependant,ses  lèvres  remuaient  : 
signé  probable,  de  quelque  incoercible  émotion... 

«  D  stupeur  !  A  cet  instant  précis,  tandis  que  hale¬ 
taient  d’angoisse  tous  les  autres  spectateurs,  la  pen¬ 
sion  dè  sourds-muets  se  rnit  à  prodigUer  les  marques 
de  la  plus  vive  hilarité  !... 

«  Ët  Voici  le  mot  de  l’énigme  ; 

«  Observateurs  supérieurement  «  conscients  »,  les 
sourds-muets  avaient  reniarqué  le  «  remuèrhent  des 
lèvres  »  du  chirurgien.Püis,  hélas  !  ils  l’avaieiit  analysé 
et  traduit. 

«  Mis  sans  doute  en  gaieté  par  le  sentiment  de  son 
impeccable.rliaestria,  l’opérateur,  au  moment  de  sec¬ 
tionner  l’abdomen,  avait  entonné  le  refrain  célèbre  : 

On  va  lui  percer  le  flanc  ! 

Rantanplan,  plan,  plan  ! 

Tireli,  ranplan  1 

Moralité  : 

«  Quand  Vous  posez  devant  l’objectif  d’un  cinéma... 
méfiez-vous  des  sourds-muets  !  » 

Notre  confrère  Bérillon, désireux  de  Savoir  ce  qu’il 
ÿ  a  de  vrai  dans  cette  anecdote,  a  prié  lè  directeur 
de  l’Institut  des  Sourds-.Muets  et  des  Sourdes-Muet¬ 
tes  de  la  Seine  de  présenter  une  communication  sur  Ce 
sujet .  Celui-ci  fit  conduire  au  cinématographe  un 
groupe  de  Sourdes-Muettes  adultes.  Résultat  positif  : 
plusieurs  d’entre  elles  purent  lire,  sur  les  lèvres  dos 
acteurs,  des  mots,  des  propositions,  de  petites  phra¬ 
ses. 

—  Institut  de  médecine  coloniale  rattaché  à  la 
Faeülté  de  médecine  de  Paris.  —  L’Institut  de  mé¬ 
decine  coloniale  a  été  créé  pour  donner  aux  mé¬ 
decins  français  et  étrangers  un  enseignement  théô- 
riaue  et  pratique  des  maladies  tropicales. 

Les  cours  durent  envii’on  deux  mois  et  demi. 

La  session  1912  commencera  le  14  octobre  etsera 
terminée  vers  la  fin  de  décembre; 

Peuvent  s’inscrire  les  étudiants  pourvus  de  16 
inscriptions  et  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers. 


Diplôme.  ^  A  la  fin  des  Cours  de  la  séssionj  les 
étudiants  subissent  un  examen  et  obtiennent  le 
diplôme  de  médecin  colonial  de  rUnivérsité  de 
Paris; 

Dispositions  générales.  L’enseigherhent  thé'o  • 
rique  et  les  démonstrations  de  laboratoire  seront 
donnés  à  la  Faculté  de  rnédecinfe,  à  i’Étole  prati¬ 
que,  21,  rue  de  l’Ecolôide-Médecine,  dans  les  la¬ 
boratoires  suivants  ;  pathologie  expérimentale  êt 
Comparée,  parasitologie;  hÿgiène. 

L’enseignement  clinique  Sera  donné  à  l'hôpital 
d’Auteuil  (Hôpital  des  Dames  françaises),  93,  rüè 
Michel-Ange. 

^  L’enseignement  théorique  et  de  laboratoire  aubà 
Ifeu  dans  l’après-midi,  tous  lès  jours  de  la  semaine, 
sauf  le  lundi,  à  l’Ecolè  pratiqué. 

L’enseignement  clinique  deux  fois  par  semaine; 
le  matin  à  10  liéüres,  à  l'hÔpitatd’Auteuil. 

Droits  à  verset.  —  1  droit  d’imthàtriéulàtiori, 
20  fr.  ;  1  droit  de  bibliothèque,  10  fr.  :  1  droit  dé 
laboratoire,  150  fr.  ;  2  examens  (gratuits). 

Conditions  d’admission.  —  Leé  inscriptions 
sont  reçues  du  au  14  octobre  aü  secrétariat  de 
la  Faculté. 

Les  titres  et  diplômes,  et  de  plus,  pour  les  étràn^ 
gers,  l’acte  de  naissance,  déVront  êlfè  produits  àü 
moment  de  l’inscription. 

—  Association  d’ensèigheméiit  médical  profes¬ 
sionnel.  —  Cours  de  Vacaiicès  (iDannée).—  L’As¬ 
sociation  organisé,  chaqué  année,  deux  séries  de 
cours  de  vacances.  Dans  Cés  Cours  dé  révision,  et 
de  perfectionnement,  les  médecins  praticiens  et  lés 
étudiants  trouveront  les  éléments  esseiitiéllément 
pratiques  des  méthodes  cliniques  et  thêrapéüti- 

ues  spéciales  aux  principales  branches  de  la  ihé- 

ecineet  de  la  chirurgie.  Lés  deux  séries  ont  lieu  : 
l’uiie  à  Pâques  (quinzaine  de  Pâques),  l'autre  à  la, 
fin  des  grandes  vacances  (deux  dernières  sehiaihés 
de  septembre). 

La  prochaine  série  aura  lieu  du  lundi  23  sèptém- 
bre  au  5  octobre,  avec  le  programme  suivant 

A  8  h.  D^  Perrughet  (Dispensaire  Hèiné-Fôüld, 
rue  de  la  Glacière,  37)  :  Chirurgie  générale,  fractu¬ 
res,  autoptasties,  hernies,  appendicites,  etc.  . 

A  8  h.  1/2.  D^  Bourgükjnon  (Cabinet  d’éiëc- 
trothérapie,  square  du  Croisic,  2)  :  Maladies  dU  sys¬ 
tème  nerveux  ;  électrodiagnostic,  électrothërapié, 
radiothérapie. 

A  8  h.  1/2.  !>  Caboche  (Clinique,  rue  Ballu  31;  : 
Examen,  diagnostic  et  thérapéütique  des  maladies 
du  nez,  du  larynx  ,  et  de  l’oreillé. 

A  8  h.  1/2.  D'MénIer  (Clinique,  quai  des  Orfè¬ 
vres,  76)  :  Pâques  1913. 

À  9  h.  1/2.  Dr  Audistère  (Hôpital  Beaujoh)  : 
Etude  clinique  des  maladies  dU  cœur  et  du  pou¬ 
mon. 

A  10  h.  D'  D’HERBÉcouRT,'(Cliniqiie,  rue  Ballu, 
31)  :  Examen, diagnostic  ët  traUementdes  afféctiohs 
gynécologiques. 

À  10  h.  1/2,  D'-  CiVATTE  (Hôpital  Saiht-Loüis) 
Dermatologie  et  syphilighaphie. 

A  11  h.  D''  ÎIousseaü-Decelle  (Sociétés  savan¬ 
tes,  rue  Serpente,  28)  :  Stomatologie. 

A  2  h.  1/2  et  8  h.  1/2  du  soir.  D”  Delhërm 
(Clinique  Âpostoli,  rue  de  Rome,  60,  et  Hôpital  de 
la  Pitié)  ;  Electrothêràpie,  radiothérapie  ët  appli¬ 
cations  indirectes  de  l’électricité. 

-  A  4  h.  Dr  JuDBT  (Clinique  orthopédique,  rue  de 
Grenelle,  33)  ;  Clinique  chirurgicale  des  maladies 
infantiles.  Orthopédie  pratiqué; 

A  4  h.  D‘‘  Rarbarin  (Clinique,  quai  des  Orfè¬ 
vres,  76)  :  Pâques  1913. 

A  5  h.  Dr  Durisay  (Sociétés  savantes,  rue  Ser- 
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pente,  28)  :  Accouchements.  Préséntations  ét  posi¬ 
tions.  Hémorragies.  Infections.  Opérations  et  ma¬ 
nœuvres  obstélrirales. 

A  5  h.  D''  DE  F0NT-RÉA.ULX  (Clinique,  rue  Bal- 
lu,  31)  :  Méthodes  de  diagnostic  et  de  traitement 
des  principales  affections  oculaires. 

A  6  h.  D'E.  Agasse-Lafont  (Sociétés  savan¬ 
tes,  rue  Serpente,  28)  :  Maladies  de  l’appareil  diges¬ 
tif. 

Maladies  des  voies  urinaires.  —  Ce  cours  n’aura 
lieu  qu'en  1913.  D'  Lavenant  (Pâques  1913)  ;  D' 
Pasteau  (septembre  1913). 

S’inscrire  :  1»  par  correspondance  auprès  de  M. 
Mouly,  rue  Serpente,  28  ;  2°  auprès  du  professeur 
lors  de  la  première  leçOn. 

Le  droit  d'inscription  est  de  25  francs  pour  cha¬ 
que  cours,  qui  comprendra  de  8  à  11  leçons.  Tous 
les  cours  commenceront  le  lundi  23  septembre, aux 
heures  indiquées,  et  seront  terminés  le  samedi  5 
octobre. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Hos¬ 
pice  de  la  Salpêtrière).  —  Un  cours  de  vacances, 
comprenant  l’enseignement  complet  des  maladies 
du  système  nerveux,  étude  clinique,  anatomique 
et  thérapeutique, sera  fait  à  la  Salpêtrière  du  7  au 
30  octobre  sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Déjérine,  par  mm.  AndréThomas,  ïinel,  Ju- 
MENTiÉ,  Baudoin,  Chenet  et  Huet,  chefs  de 
clinique  et  chefs  de  laboratoire  de  la  Faculté. 

Le  cours  coihprendra 40  leçons,  avec  présenta¬ 
tions  de  malades  et  de  pièces  anatomiques,  autop¬ 
sies,  étude  de  coupes  microscopiques,  projections 
lumineuses  de  coupes  et  de  photomicrographies  en 
couleur. 

Les  leçons  auront  lieu  à  10  heures  du  matin  et  à-  ‘‘ 
4  heures  de  l’après-midi. 

Tous  les  jours,  de  2  à  4  heures  de  l’après-midi, 
quelques  malades  du  service  seront  mis  à  la  dis¬ 
position  des  élèves  qui  pourront  les  étudier,  pren¬ 
dre  leur  observation  et  la  présenter  aux  chefs  de 
clinique. 

Les  élèves  seront  exercés  par  des  travaux  prati¬ 
ques  facultatifs  aux  réactions  de  laboratoire  utili¬ 
sées  en  clinique  nerveuse  (ponction  lombaire,  cyto- 
diagnostic,  réaction  cie  Wassermann,  etc.). 

Le  droit  d'inscription  est  fixé  à  80  francs.  S’ins¬ 
crire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  les 
mardis,  jeudis,  samedis  de  midi  à  3  heures. 

—  La  limitation  des  étudiants  en  médecine.  —  Des 
esprits  sérieux  et  avisés,  effrayés  de  la  pléthore 
médicale  et  de  ses  conscquéncc's,  ont  souvent  de¬ 
mandé  la  limitation  du  nombre  des  étudiants  en 
France.  'Vaine  tentative  !  On  leur  a  répondu  :  Im¬ 
possible  !  au  nom  d’on  ne  sait  trop  quelle  spécieuse 
conception  delà  liberté. 

L’Autriche  vient  d'être  plus  hardie  et  sur  la  pro¬ 
position  des  professeurs  Tandler  et  Hochstetter,  le 
Ministre  Autrichien  de  l’Instruction  publique  a 
décrété  qu’à  partir  du  prochain  semestre  scolaire, 
le  nombre  des  étudiants  en  médecine  de  première 
et  de  seconde  année,  admis  à  se  faire  immatricu¬ 
ler  sur  les  registres  de  la  Faculté  de  Vienne,  serait 
limité.  Cela,  pour  éviter  l’encombrement  des  pa¬ 
villons  de  dissection. 

11  sera  intéressant  de  connaître  les  effets  de  cette 
limitation  partielle. 

—  Chambres  pour  agonisants.  —  C’est  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  la  semaine  dernière,  que  cette  in¬ 
téressante  question  a  été  traitée,  à  propos  du  projet  ( 
de  création  à  Lyôn,  d’un  établissement  hospitalier,  j 

MM,  Mosny,  Pinard  et  Widal  insistèrent  .sur  la  né-  ' 


cessité  d’affecter  un  certain  nombre  de  chambré 
dans  chaque  hôpital  aux  grands  malade?  et  aux  agoni¬ 
sants. 

Le  professeur  Fernand  Widal  montra  combien 
l’établissement  de  ces  «  chambres  d’isolement  «sérail 
utile  non  seulement  au  point  de  vue  de  l’hygièni, 
mais  aussi  au  point  de  vue  humanitaire.  . 

—  Il  faudrait,  dit-il,  que  les  chefs  de  service  d’m 
hôpital  puissent  disposer  de  quelques  chambres d’isa 
lement  pour  Iss  contagieux  et  les  grands  malades, les 
malades  qui  souffrent  et  dont  la  présence  est 
gêne  pour  leurs  compagnons  de  douleur. 

«  Il  faudrait  enfin  que  dans  chaque  service  il  yeùl 
une  chambre  sans  étiquette  dans  laquelle  on  pourrail 
transporter  les  malades  inconscients  qui  sont  entré 
dans  le  coma  et  agonisent.  L’agonie,  qui  dure  quel¬ 
quefois  plusieurs  heures,  est  un  spectacle  terrible, 
que  dans  la  salle  commune  les  malades  doivent  actuel¬ 
lement  supporter. 

«  Dans  mon  service  de  l’hôpital  Cochin,  conclutlé 
professeur  Widal,  j’ai  fait  installer  des  chambres 
d’isolement.  Il  serait  à  souhaiter  que  leur  nombrese 
multipliât,  dans  les  hôpitaux  de  Paris  et  de  provii- 


—  L’office  de  criminologie ,  —  L’opinion  publiqtie 
, s’est  souvent  inquiétée  du  nombre  toujours  grandis¬ 
sant  des  infractions  à  la  loi  pénale  et  surtout  du  pro¬ 
grès  de  la  criminalité  juvénile-  De  son  côté  le  Parfe 
ment,  se  préoccupant  de  cette  question,  a  voté,le2l 
décembre  1909,  un  projet  de  résolution  invitante 
garde  des  Sceaux  à  étudier  les  moyens  d’organiser, 
à  Paris,  un  service  pour  l’examen  scientifique  des 
criminels  et  la  recherche  des  causes  sociales  de  la  cri¬ 
minalité.  Une  commission,  nommée  par  M.  Cruppi,.- 
avait  conclu  à  ce  que  cette  expérience  fût'itente, 
mais  pour  les  condamnés  seulement.  M.  Briand,  con¬ 
tinuant  l’œuvre  de  son  prédécesseur, a  pris  l’initiative 
de  demander  au  Parlement  les  crédits  nécessaires àlii 
création  d’un  office  central  de  criminologie.  Cetollicc, 
annexé  au  service  do  statistique  do  la  chancellerie, 
sera  chargé  d’étudier,  d’une  manière  approfon¬ 
die,  les  criminels,  au  triple  point  de  vue  de  leur  orga¬ 
nisation  physique  et  biologique,  de  leur  état  psychi¬ 
que  et  des  influences  sociales  qui  ont  agi  sur  eux.  La 
statistique  venant  rapprocher  les  données  ainsi  ac¬ 
quises  pourra  mettre  en  relief  les  lois  do  la  genèse  d« 
crime  et  permettre  aux  législateurs  mieux  éclairés 
de  prendre  les  mesure,!  nécessaires  pour  enrayer  la 
mouvement  toujours  croissant  de  la  criminalité. 

—  Concours  d’agrégation  au  Val-de -Grâce.  —  Ün 
concours  s’ouvrira  le  9  décembre  1912,  à  l’école 
d’application  du  service  de  santé  militaire,  pour 
l’emploi  de  professeur  agrégé  de  la  chaire  «  Chimie 
appliquée  aux  expertises  de  l’armée  et  toxicO' 
logie  ». 

Les  pharmaciens-majors  de  et  de  2®  cl.  sont 
seuls  admis  à  concourir. 

La  nature  des  épreuves  ainsi  que  leur  mode  ' 
d’exécution  sont  déterminés  par  la  noie  minislc- 
rielle  du  24  mai  1912  (C.  O.  P.  R.,  p.  7i5). 

Les  demandes  formulées  en  vue  d’obtenir  l’au¬ 
torisation  de  prendre  part  à  ce  concours  seront  re¬ 
vêtues  de  l’avis  moüvé  des  chefs  de  chaque  candi¬ 
dat  et  adressées  au  ministre  de  la  guerre  (direction 
du  service  de  santé,  1"  bureau)  avant  le  U  no¬ 
vembre  1912. 


La  Directeur -Gérant  :  D'  H.  JEANNE.  , 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

H  U*OQ  ipéclilc  pour  pablicxtions  périodiqaei  {sédlcxlei.  | 
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PROPOS  DU  JOUR 

Une  vieille  Antienne  : 

Toujours  les  Abus  de  l’A.  M-  G. 

En  parcourant  dans  les  journaux  le  résumé 
des  faits  et  gestes  des  Conseils  généraux,  nous  vo¬ 
yons  çà  et  là  surgir  un  conseiller,  économe  et 
pnilaiitJirope,  qui,  après  avoir  voté  un  ordre  du 
jour  contre  la  R.  P.  et  réclamé  du  gouverne¬ 
ment  une  plus  grande  vigilance,  vient  se  plaindre 
du  nombre  excessif  des  visites  des  médecins  de 
l’ A.  M.  G.  et  dénoncer,  comme  un  nouveau  Ma¬ 
roc  pour  les  finances  départementales,  le  gouffre 
des  honoraires  médicaux.  Pauvres  petits  méde¬ 
cins  I  pauvres  malades  indigents  !  Les  premiers 
ruinent  le  pays  en  faisant  aux  seconds  des  visites 
à  vingt  sous,  et  pendant  ce  temps-là,  les  dis¬ 
pensateurs  de  nos  budgets  font  danser  les  mil¬ 
liards  que  continuent  à  leur  fournir  nos  patentes 
et  nos  impôts.  Ils  arrosent  l’électeur  sans  vergogne. 
Léplus  petit  orphéon,  la  moindre  fanfare,  pour- 
v'mqu’ils  soient  bien  pensants,  la  Société  de  tir, 
celle  de  gymnastiepue,  le  Cercle  d’études  locales,  la 
Mutualité  hypothétique,  les  multiples  Amicales,le 
Syndicat  d’initiative  sans  action,  émargent  tous 
d’une  petite  subvention  et  cela  fait  un  beau  total. 
C’est  le  pillage  ;  mais  personne  ne  proteste  :  avec 
quelques  palmes,  quelques  poireaux  et  une  croix 
de  temps  à  autre,  on  entretient  les  grenouilles 
de  la  mare  stagnante.  Mais  cpi’un  petit  prati¬ 


cien  fasse,  en  passant,  une  visite  de  consolation  à 
un  tuberculeux'  mourant,  cruelle  audace  1  cjuel 
abus  1 

Un  haro  g'énéial  s’élève  contre  lui. 

Il  a,  le  malheureux,  mangé  l’herbe  d’autrui. 

Et  cependant.  Messieurs  les  conseillers  géné¬ 
raux,  Messieurs  les  maires,  tout  n’est  pas  pur 
dans  votre  distribution  de  la  manne  des  contri¬ 
buables,  même  en  ce  ,cjui  concerne  l’Assistance 
gratuite.  Un  des  Vôtres,  dans  le  Réveil  de  la  Mar¬ 
ne,  a  en  la  mauvaise  inspiration  d’adresser  des 
reproches  au  journal  le  Temps  ;  ce  dernier  récla¬ 
mait,  et  non  sans  raison,  plus  de  vigilance  et 
d’indépendance  chez  les  inspecteurs  chargés  de 
contrôler  l’exécution  des  lois  d’assistance. 

Le  Temps,  dans  son  numéro  du  19  août,  a  ver  i 
tement  relevé  cet  ar  ticle  :  . 

«  Vous  êtes  orlèvre,  réplique-t-il  à  son  auteur. 
Vous  n’aimez  pas  le  contrôle  parce  qu’il  est  gê¬ 
nant. Mais  le  Journal  Officiel  nous  donne  mille  et 
une  bonnes  raisons  pour  le  réclamer  .  plus  indé¬ 
pendant  et  plus  sérieux  ». 

La  politique  tient  la  place  la  plus  importante 
dans  là  formation  de  la  liste  des  vieillards  incu- 
raljles  et  infirmes  qui  doivent  être  assistés.  Dans 
une  ville  du  Centre.peu  avant  les  élections  muni¬ 
cipales,  le  Conseil  inscrivait  90  assistés  nouveaux, 
et,  quelques  jours  après  le  scrutin,  un  nouveau 
conseil  municipal  décidait  l’admission  de  108  au¬ 
tres  personnes.  Dans  les  Ardennes,  une  femme  as¬ 
sistée  a  laissé  à  un  nevéu,  en  mourant,8.000  francs 
d’héritage.  Dans  le  Puy-de-Dome,  un  prétendu 
incurable,  assisté,  gagnait  400  francs  par  an. 
Dans  les  Bouches-du-Rhône,  un  vieillard  qui  re¬ 
cevait  des  subsides  réguliers  de  sa  fille,  de  son 
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gendre  et  de  sa  belle-sœur,  qui,  eu  outre,  jouissait 
d’une  rente  viagère  de  200  francs,  était  inscrit 
comme  indigent,  parce  qu’ électeur  ;  un  autre, 
dans  la  Loire,  émargeait  pour  le  même  motif,  au 
budget  de  l’Assistance,  bien  que  pourvu  d’un  re¬ 
venu  foncier  de  480  francs.  Dans  le  Jura,  une 
veuve  dont  les  enfants  étaient  dans  une  situation 
florissante,  qui  avait  100  francs  de  rente  viagère 
et  deux  maisons  à  elle,  était  aussi  assistée.  Dans 
l’Ariège,  un  autre  assisté  possédait  150  frs  de 
pension  annuelle  et  un  troupeau  de  plus  de  80 
bêtes. Dans  les  Pyrénées,  on  trouvait  sur  les  lis¬ 
tes  de  l’Assistance  obligatoii’e  le  père  d’mi  offi¬ 
cier,  celui  d’un  garde  général  des  eaux  et  forêts, 
et,  hélas  1  celui  d’un  médecin  ;  dans  la  Dordogne, 
c’était  un  vieillard  doirt  le  fils,  contre  maître, 
gagnait  300  francs  par  mois  et  possédait  un  im¬ 
meuble  estimé  16.000  francs. 


Les  médecins,  eux,  ne  repoussent  pas  le  coD' 
trôle  comme  le  conseiller  général  de  la  Marne,  ils 
le  réclament,  mais  ils  le  veulent  compétent  et 
impartial.  Ils  désirent  qu’il  soit  organisé  pai 
l’administration  départementale  avec  la  collîèo- 
ration  des  Syndicats  médicaux. 

Que  les  conseils  généraux,  eux  aussi,-  collabo¬ 
rent  avec  franchise  à  l’organisation  de  ce  contrô¬ 
le  et  ils  verront  avec  quelle  facilité  les  rares  abus 
ejui  peuvent  se  produire,  seront  réprimés  et  dis¬ 
paraîtront  ;  mais  qu’ils  n’aientpas  la  stupide  pré¬ 
tention  de  vouloir  obliger  les  médecins,  nouveaux 
maîtres  Jacques,  à  leur  faire  faire  bonne  chère 
avec  peu  d’argent  et  à  assumer  pour  rien  la  lour¬ 
de  charge  de  l’Assistance  médicale  gratuite  daus 
les  campagnes  ! 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  OTOLOGIQUE 


.Clinique  de  M.  le  Prof.  LaNnois, 

tecüeillie  par  M.  Aloin,  interne  du  service. 

Les  abcès  extra-duraux  dans  les'otites- 

t’armi  les  complications  intra-craniennes  des 
Otites,  les  abcès  extra-duraux  viennent  en  pre- 
niière  ligiieet  méritent  même  par  leur  fréquence 
d’être  signalés  comme  un  véritable  symptôme. 

L’histoire  de  la  malade  qui  fait  l’objet  de 
notre  clinique  en  est  un  bel  exemple. 

Elle  ne  présente  rien  à  signaler  dans  ses  anté¬ 
cédents  héréditaires  ou  personnels. 

Il  y  a  4  mois,  elle  contracte  une  affection  fébrile 
à  type  grippal,  avec  céphalée,  douleur  lombaire, 
température,  et  huit  jours  après  le  début  de  ces 
phénomènes,  apparaît  une  otalgie  extrêmement 
vive.  1/ oreille  au  bout  de  quelques  jours  se  met 
à  couler.  Trois,  semaines,  après  environ,  la  malade 
commence  à  ressentir  des  douleurs  en  arrière,  au 
niveau  de  la  mastoïde,  douleurs  à  caractères  hé- 
micraniens  s’accompagnant  d’obnubilation  lé¬ 
gère. 

En  même  temps,  l’écoulement  diminue. 

La  malade  nous  arrive  avec  un  gonflement 
énorme  de  toute  la  région  temporo-mastoïdienne. 
Le  pavillon  est  décollé  et  repoussé  en  avant.  Le 
maximum  de  gonflement  se  trouve  a  la  partie 
supéro-antérieure  du  conduit.  La  malade  est  de 
plus  en  plus  nettement  obnubilée,  répondant 
mal  aux  questions,  et  présente  une  température 
de  3805. 

A  l’opération  pratiquée  le  lendemain  de  son 
entrée,  on  constate  un  décollement  considérable 


qui  permet  d’introduire  le  doigt  très  loin  dam 
la  direction  de  la  joue.  Après  avoir  ruginé  FoSj 
on  ne  voit  pas  de  points  d’ostéite  au  niveau  deh 
tache  criblée,  ni  des  cellules  antérieures,  mais  la 
petit  bourgeon  fongueux  en  arrière,au  niveau  dt 
la  fente  pétro-squameuse,  qui  subsiste  nette¬ 
ment  et  descend  jusqu’à  la  pointe;  on  trépane 
l’antre  et  on  constate  l’absénce  de  pus,  à  ce  ni¬ 
veau. On  agrandit  du  côté  de  la  fente  pétro-squa¬ 
meuse  en  se  rapprochant  du  sinus  où  se  trouve  le 
pus  qui  s’écoule,  lorsqu’on  a  enlevé  la  corticale 
tout  le  long  du  sinus  et  de  la  fente  pétro-squa¬ 
meuse.  Le  sinus  est  absolument  entouré  par  la 
suppuration. 

Les  suites  opératoires  sont  simples,  et  le  soif 
de  l’opération,  la  malade  a  37®2.  L’état  d’obnu¬ 
bilation  cité  plus  haut  a  également  disparu. 

Cette  variété  d’abcès  extra-dural  périsinusien 
compte  certainement  parmi  les  localisations. les 
moins  fréquentes.  D’alleurs,  il  faut  savoir  qu.qcea 
abcès  peuvent  sembler  parfois  très,  indépendant 
du-  foyer  de  suppuration  otique,  etqu.’onlei 
rencontre  également  dans  les  otites  aiguës.  o« 
chroniques. 

Il  n’est  pas  rare  de  voir  parfois  l’abcès. extra¬ 
dural  évoluer  longtemps  après,  alors  qu’on  m 
trouve  plus  rien,  dans  Lor.eille  moyenne.  Cela 
tiendrait  la  plupart  du,  temps  à.  ce  que  üona 
trouvé  le  plus  souvent  dans  ces  suppurationa.l« 
pneumocoque.  Ce  dernier  terminerait  rapidu 
ment  son  évolution  dans  la  cavité,  s’enlàysterail 
ensuite  dan's  la  mastoïde,  ou,  devenant  plus  viru¬ 
lent,  il  pénétrerait  dans  le  crâne.  On  trouve  du 
reste  aussi  quelquefois  le  streptocoque  et  le  sta? 
phylocoque. 

Anatomie  pathologique.  —  Le  mécanisme  d,e  ] 
l’infection  dans  ces  abcès  est  assez  complexe.  Le 
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pua  peut  parfaitement  passer  dans  le  crâne  à 
travers  l’os  intacli,  par  les  capillaires  intra-osseux 
os  par  les  veinules  qni  vont  de  Foreille  aux  ré¬ 
gions  voisines  et  au  sinus  latéral.  Le  plus  souvent, 
cependant,  il  y  a  lésion  de  la  table  interne  ;  la  pé¬ 
nétration  se  fait  grâce  à  un  point  d’ostéite  des¬ 
tructive,  ou  encore  à  travers  une  déchirure  anor¬ 
male  que  l’on  rencontre  dans  certains  cas. 

Enfin, dans  les  formes  où  le  labyrinthe  est  enva¬ 
hi,  le  pus  peut  passer  par  le  conduit  auditif  inter¬ 
ne  et  venir  former  un  abcès  au  niveau  de  la  fosse 
cérébelleuse,  ou  encore  passer  par  les  aqueducs 
du  vestibule  ou  du  limaçon.  Quel  que  soit  du  reste 
le  mode  de  pénétration,  on  pourra  avoir  3  sortes 
d’abcès  extra-duraux  : 

1“  Ceux  qui  sont  au-dessus  de  la  caisse  dans  la 
fosse  cérébrale  moyenne  ; 

2"  Ceux  qui  se  trouvent  entre  la  paroi  posté¬ 
rieure  de  la  mastoïde  et  le  sinus  latéral,  abcès 
périsinusien  ; 

3“  Ceux  enfin  qui  par  le  labyrinthe  gagnent  la 
fosse.cérébelleusc,  ce  sont  les  abcès  cérébelleux. 

La  quantité  de  pus  contenu  dans  ces  abcès  est 
généralement  très  minime,  car  la  dure-mère  en 
ces  régions  est  peu  décollable.  L’abcès  en  général 
ne  contient  qu’une  vingtaine  de  grammes  de  pus, 
—  50 au  plus.  —  L’abcès  reste  rarement  bien  lo¬ 
calisé  et  le  plus  souvent  on  le  verra  fuser  dans 
diverses  directions. 

Lorsque  l’o'n  n’intervient  pas,  le  pus,  collecté 
entre  la  dure-mère  et  l’os,  cherche  à  s’échapper 
dans  deux  directions  différentes. 

11  passe  rarement  du  côté  externe.  Lorsque 
l’abcès  siège  au  niveau  de  la  fosse  cérébrale  mo¬ 
yenne,  il  peut  se  frayer  une  voie  à  l’extérieur 
au  niveau  de  la  ligne  temporale  vers  l’épine  de 
Henle  et  même  dans  la  fosse  temporale  externe, 
comme  j’en  ai  vu  un  cas  avec  Jaboulay.  D’autres 
fois, le  pus  peut  se  frayer  une  voie  plus  en  arrière, 
au-dessus  de  l’antre,  comme  je  l’ai  vu  une  fois,  ou 
même  du  côté  de  l’occiput  après  avoir  suivi  le 
sinus  latéral  sans  le  thromboser.  Citons  pour  être 
complet  quelques  migrations  anormales  du  côté 
du  trou  déchiré  postérieur,  donnant  un  abcès  ré¬ 
tro-pharyngien,  et  même  des  cas  où  le  pus,  en 
suivant  les  sinus,  a  pu  passer  du  côté  opposé. 

Dans  des  cas  plus  fréquents,  du  reste,  on  verra 
l’abcès  se  diriger  du  côté  des  centres  nerveux,  de¬ 
venir  intra-dure-mérien,  déterminer  une  ménin¬ 
gite  localisée  ou  diffuse.  11  sera  souvent  aussi  la 
première  étape  d’une  thrombo-phlébite  des  sinus. 

Symptomatologie  et  diagnostic.  —  Au  point  de 
vue  clinique,il  faut  savoir  que  l’abcès  extra-dural 
peut  rester  absolument  latent  et  que  rien  sou¬ 
vent  ne  pourra  déceler  sa  présence,  ni  distinguer 
ses  symptômes  de  ceux  que  donnent  une  simple 
otite  ou  une  mastoïdite.  Souvent,  ce  sera  une 
trouvaille  opératoire. 

On  a  donné  comme  presque  caractéristique 


l’oBdème  30«s-périosté  se  produisant  à  la  partie 
postérioure^de  l’apophyse  mastoïde..  Mais  ces 
symptômes ‘peuvent  faire  eomplètement|défaut 
et  on  les  rencontre  aussi  dans  la  phlébite^des  si¬ 
nus  avec  thrombose  de  l’émissaire  mastoïdienne. 

La  céphalée,  à  caractère  hémi-crânien  S'Urtont, 
constitue  un  symptôme  peut-être  plus  intéres¬ 
sant.  Encore  est-il  difficile  de  distinguer  cette 
douleur  de  celle  d’une  mastoïdite  ordinaire.  La 
fièvre  existe  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  : 
elle  peut  être  assez  élevée,  jusqu’à  40P  •,  souvent 
elle  oscille  entre  38°  et  39°,  mais  elle  manque  très 
souvent  aussi. 

11  est  exceptionnel  de  voir  des  symptômes  de 
compression,  avec  crises  convuîsives,  coma,  ete., 
des  symptômes  d’irritation  méningée  et  des  verti¬ 
ges  parfois  lorsque  le  labyrinthe  est  atteint. 

L’existence  de  la  névrite  optique,  lorsqu’elle 
existe,  est  un  bon  signe,,  mais,  malheureusement 
pour  le  diagnostic,  le  fond  de  l’ceil  est  le  plus 
souvent  indemne. 

On  a  signalé  parfois  la  possibilité  de  paralysie 
dans  la  musculature  externe  de  l’œil,  notamment 
del’ahducteur  qui,  onlesait,  estle  plus  fragile. 

En  somme,  on  voit  qu’on  ne  peut,  la  plupart  dû 
temps, que  soupçonner  l’existence  del’ abcès  extra¬ 
dural  et  que  celui-ci  ne  deviendra  vraiment  ob¬ 
jectif  qu’à  l’intervention. 

Au  cours  de  celle-ci,  on  apercevra  parfois  une 
fistule  par  laquelle  on  introduira  un  stylet  jus¬ 
que  dans  la  cavité  crânienne.  D’autres  fois,  un 
coup  de  curette  du  côté  du  sinus  ou  de  l’étage 
moyen  du  crâne  donnera  issue  à  un  flot  de  pus 
animé  de  battements  synchrones  au  pouls  et 
caractéristiques  de  leur  provenance  intra-cra- 
nienne.  Rappelons  aussi  la  possibilité  de  l’ouver¬ 
ture  à  l’extérieur,  dans  la  fosse  temporale  par 
exemple  ;  on  voit  alors  apparaître  un  phlegmon 
avec  œdème  périphérique. 

Tant  que  la  dure-mère  oppose  une  barrière 
suffisante, il  ne  se  fait  pas  de  complications  intra¬ 
crâniennes. Lorsqu’ elle  se  laisse  traverser,  on  voit 
;  rapidement  survenir  la  méningite  ou  l’abcès  in- 
tra-cérébral.  Tant  que  cette  dernière  étape  n’a 
:  pas  été  franchie,  la  maladie  est  curable. 

Traitement.  —  De  ce  que  nous  venons  d’expo¬ 
ser,  on  comprendra  facilement  que  l’interven¬ 
tion,  pour  être  efficace,  doit  être  précoce.  Deux 
cas  se  présentent. 

1°  Lorsqu’au  cours,  d’une  intervention  on  a  dé¬ 
couvert  une  fistule  ou  une  brèche  osseuse,  rien  de 
plus  simple  que  d’élargir  à  la  gouge  ou  à  la  curette 
pour  permettre  au  pus  de  s’écouler. 

2°  Lorsqu’on  n’a  pas  trouvé  de  fistule  et  que  le 
lendemain  de  l’intervention  mastoïdienne,  il  n’y 
a  pas  de  détente  et  que  les  phénomènes  céré¬ 
braux  persistent,  il  faut  sans  hésiter  ouvrir  la 
gaine  osseuse  du  sinus  ou  la  fosse  cérébrale 
moyenne. 
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Les  soins  consécutifs  sont  les  mêmes  que  pour 
les  mastoïdites.  Un  abcès  durai  bien"  ouvert 
n’augmente  pas  la  durée  du  traitementTde  la 
mastoïdite. 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 


Nouvelle  méthode  optique  de  diagnostic 
de  la  grossesse. 

Avant  le  moment  où  les  mouvements  actifs  du 
fœtus  sont  perceptibles,  c’est-à-dire, avant  4  mois, 
la  clinique  est  parfois  impuissante  à  affirmer  le 
diagnostic  de  la  grossesse  ;  il  y  a  même  des  cas  où 
la  grossesse  peut  être  méconnue  jusqu’à  la  fin. 
MM.  E.  Abderhalden  et  Mikikiutsi  vien¬ 
nent  de  faire  d’intéressantes  recherches  sur  une 
nouvelle  méthode  optique  et  un  procédé  de 
dialyse  pour  le  diagnostie  certain  de  la  grossesse. 
Leurs  travaux  ont  été  publiés  et  traduits  dans 
le  Scalpel. 

«  La  méthode  optique  permet  de  diagnosti¬ 
quer  avee  certitude  la  grossesse.  Les  expérimen¬ 
tations  ont  porté  sur  des  échantillons  de  sang  de 
femmes  gravides  et  non  gravides,  les  auteurs 
ignorant  l’origine  respective  des  sérums.  Ils  se 
mettaient  ainsi  à  l’abri  de  toute  autosuggestion. 

<1  Leurs  résultats  furent  tout  à  fait  significatifs. 
Seules,  les  solutions  contenant  du  sérum  gravide 
-f-  la  peptone  placentaire  déterminèrent  un  chan¬ 
gement  du  degré  primitif  de  rotation  de  la  lu¬ 
mière  polarisée. 

,  «  L’emploi  de  la  méthode  optique  offre  mal¬ 
heureusement  de  grandes  difficultés.  La  lecture 
du  degré  de  rotation  demande  une  grande  ex¬ 
périence  ;  de  plus,  on  doit  disposer  d’un  très  bon 
appareil.  Mais  la  diffieulté  essentielle  réside  dans 
l’extraction  de  la  peptone  hors  du  placenta. 

«  Voici  la  technique  de  cette  extraction  :  on 
traite  le  placenta  humain,  débarrassé  soigneuse¬ 
ment  du  sang,  par  une  solution  d’acide  sulfuri¬ 
que  à  70  %  à  la  température  ordinaire.  Après 
4jours,l’hydrolysat  refroidi  à  0°  est  dilué  dans  dix 
fois  son  volume  d’eau  et  l’acide  sulfurique  est 
écarté  de  la  solution  au  moyen  d’une  quantité  à 
déterminer  de  baryte.  Le  précipité  de  sulfate  de 
Iraryum  est  lavé,  broyé  dans  un  mortier,  avec  de 
l’eau  distillée.  On  filtre  à  nouveau.  Les  filtrats 
réunis  sont  évaporés  au  bain-marie  à  40®  à  la  pres¬ 
sion  de  15  mm.  jusqu’à  la  consistance  d’un  sirop 
épais.  11  importe  de  s’assurer,  durant  cette  éva¬ 
poration,  qu’il  ne  reste  plus  d’acide  sulfurique  ; 
car  à  cette  forte  concentration,  il  se  produirait 
facilement  une  hydrolyse  trop  avancée  de  la 
peptone.Le  sirop  obtenu  est  de  eouleur  jaunâtre. 
Il  sera  dissous  à  chaud  dans  de  l’alcool  méthyli- 
que  et  cette  solution  chaude  versée  dans  de  l’al¬ 
cool  éthylique  absolu. 

La  peptone  se  précipite  alors  sous  l’aspect 
•  d’une  poudre  jaune.  On  la  purifie  encore  en  la 
traitant  par  l’acide  phosphotungstique  à  10  %, 
et  la  baryte,  puis  par  l’acide  sulfurique  et  l’éva¬ 


poration  au  bain-marie  à  40®  sous  faible press^  | 
jusqu’à  dessiccation.  Le  résidu  obtenu  est  j))ii  i 
poudre  blanche.  La  préparation  de  cette  pf- 
tone  placentaire  est  si^difficile  qu’il  est  rare,® 
qu’onjsuive^exactemént  la  méthode,  d’oMéj 
un  produit  toujours  identique.  li  faut  rejeterlis 
solutions  de  peptone,  qui  donnent  des  préc|i. 
tâtions,  quand  on  les  mélange  soit  au  sérun 
gravide  ou  au  sérum  normal,  que  le  troublai! 
produise  de  suite  ou  quelques  heures  plus  tai, 
Même  léger,  ce  trouble,  en  effet,  empêche  iiii 
lecture  exacte  au  polarimètre.  Les  solution^| 
peptone  placentaire  ne  doivent  pas  non  p 
avoir  un  pouvoir  rotatoire  trop  faible. 

MM.  Abderhalden  et  Mikikiutsi  ont  exp@ 
menté  l’action  du  sérum  de  femmes  gravidqil 
vierges  sur  ces  solutions  de  peptone.  Le  sép 
était  directement  exprimé  du  caillot  ou  sépar^ 
sang  au  moyen  d’un  filtre  spécial,ce  qui  peri^- 
tait  de  débarrasser  le  sang  de  tout  germe.  Ton 
les  tubes  étaient  stérilisés,  y  compris  ceux  uti 
sés  pour  i’ examen  polarimétrique. 

«  De  petites  différences  ont  été  souvent  ob* 
vées  à  la  lecture  des  degrés  de  déviation,  mais» 
n’admettait  comme  résultats  positifs  que  dû 
variations  d’au  moins  0.05®.  Toutes  les  lectiiis 
sont  contrôiées  par  différentes  personnes,  j 

«  Les  auteurs  observaient  des  variations  de  di 
viation  de  0,2®  et  plus.  Et  ces  variations  se  pie 
duisaient  uniquement  avec  le  sérum  de  femà 
gravides,  elles  étaient  pàrticulièrement  giandji 
avec  le  sérum  de  femmes  éclamptiques.  Le  séfni 
de  ees  femmes  devenait  inactif, si  on  le  chaulîài 
60®. 

«  Voici  comment  les  auteurs  procédaient  i  lli 
employaient  une  solution  de  peptone  placentaiii 
de  0,5  à  2,5  %.  La  peptone  était  dissoute  dais 
du  sérum  physiologique.  Dans  le  tube  allant» 
vir  à  l’examen  polarimétrique,  on  place  1  cc.d( 
cette  solution  ;  on  y  ajoute  1  cc.  de  sérum di 
femme  et  l’on  remplit  le  reste  du  tube  avecdul 
quide  physiologique.  On  détermine  exactemrt 
la  déviation  du  plan  de  la  lumière  polansée.:lt 
tube  est  alors  placé  à  l’étuve.  On  refait  unedéta- 
mination  une  heure  après  et  on  répètefies  lectu» 
toutes  ies  six  ou  huit  heures.  Il  importe  dans  toia 
les  cas  de  se  servir  de  tubes  témoins  ;  l’un  contt- 
nant  du  sérum  seul,  l’autre  une  solution  depef- 
tone. 

«  Ainsi,  au  cours  de  la  grossesse,  les  substantS 
étrangères  qui  se  forment  sont  comme  catalysfe 
par  les  ferments. 

<1  Les  auteurs  ont,  de  plus,  tenté  de  mettre  (i 
évidence  ces  processus  de  fermentation  au  mol 
yen  de  la  dialyse.  Ils  se  sont  servis  pour  dialy 
seurs  de  petites  outres  faites  avec  des  vessies  îi 
poissons.  Us  en  utilisèrent  huit.  Dans  la  1™,  sérum 
de  femme  enceinte  ;  dans  la  2®,  sérum  de  femini 
non  gravide  ;  dans  la  3®,  petits  morceaux  de  pla¬ 
centa  cuits  ;  dans  la  4®,  petits  morceaux  de  pla¬ 
centa  cuits  -[-  sérum  non  gravide  ;  dansle:5',| 
petits  morceaux  de  placenta  cuits  +  sérum  gra¬ 
vide  ;  dans  la  6®,  petits  morceaux  de  placebla 
cuits  -f  sérum  éclamptique  ;  dans  la  7«  petits 
morceaux  de  placenta  cuits  -f  sérum  fœtal  ;  dtf 
la  8®,  petits  morceaux  de  placenta  cuits  -f  séruii 
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ÜE«lANDES*OfFRES 


Toute  demande  de  ren- 
metgnemenls  doit  ilre  ac- 
mmpagnée  d’un  timbre 
pour  la  réponse, 

N-  211.  —  Seine.  On. 
échangerait  poste  de  ban¬ 
lieue  occupé  depuis  20  ans 
contre  poste  de  campagne 
avec  fixe  minimum  de  2000 
francs. 

N»  212.  —  Est.  A  eéèer 
4ans  centre  industriel  im- 
portanle  pharmacie  de 
grand  avenir.  35000 Jrsd’af- 
ïaires  en  1011  très'peu  de 
spécialités.  S’adresser  au 
&  Nurdin,  à  Fougerolles 
.(ate-Saône). 

N“  219.—  Jeune  doc-^ 
leur  habitant  Paris, ancien 
externe  des  hôpitaux  cher¬ 
che  à  partir  de  novembre 
^lace  dans  clinique  de  mé¬ 
decine  générale  ou  comme 
spécialiste  des  affections 
génito-urinaires.  Désire¬ 
rait  avoir  ses  matinées  li¬ 
bres.  S’associerait  avec 
confrère  sans  apport  de 
fonds. 

NO220.— A  .  vendre  en¬ 
semble  ou  séparément, 
port  charge  acheteur,  1 
phare  autogénérateur  De- 
nich  cuivre  poli,  50  fcs.  2 
lanternes  avant  1  lanterne 
arr.  cuivre  poli  30  fcs.  1  j 
corne-appel  tube  flexible 
grille  pare  poussière  15 
fcs.  1  roue  secours  avec 
pneu,  chambre  à  air  hous¬ 
se  760  X  90,  50  fcs.  1  cham¬ 
bre  à  air  760  X  90  absolu¬ 
ment  neuve  18  fcs.  1  cham¬ 
bre  à  air  occas'on  10  fcs. 
Docteur  Gabriault,  Lusi¬ 
gnan, ’Vienne. 

N"  221  —  Poitou  ;  Excel¬ 
lent  poste  médical.  On  fait 
pharmacie,  chef-lieu  de 
canton  sur  grande  ligne 
Paris-Bordeaux.  Pays  ri¬ 
che.  Un  seul  confrère  âgé 
dans  le  canton,  10.000  îrcs 
minimum  touchés.  Sus¬ 
ceptible  augmentation.  In¬ 
demnité  3.C00  fcs. 

N“  222.—  On  demande 
d’occasion  fauteuil  à  spécu¬ 
lum  ou  canapé  en  très  bon 
état.  Envoyer  pholo  et  dé¬ 
tails  au  Docteur  Rolland  à 
Dol  de  Bretagne,  Ille-et- 
Vilaine. 

N"  223.—  Indre.  Occa¬ 
sions  séiieuses.  A  vendre 
l’une  nu  l’autre  de  deux 
ailles  R.  Brasier  jyûf,  8 
HP.  2  cyl.  Magnéto.  Car¬ 
rosserie  2  et  4  places.  Ma¬ 
chine  ignorant  la  panne. 

2.200  fcs.  Docteur  Péricat, 
Ardentes  (Indre). 

N» 224.— A  vendre  Au¬ 
to  Bayard  Clément,  remise 
à  neuf,  2  cyl.  Prix  net, 

1.200  fcs. 


ABSORPTION  DES  MÉDICAMENTS  A  DOSES  RÉFR.^CTÉES 


Antîastlimatiques  Kl.  0.20 
Antidiarrliéiques .... 

Antipyrine . 0.25 

Arséuiate  de  Soude.  0.001 
Benzoate  de  Soude  .  0.35 
Biiodure  loduré  .... 

Biline  (ExL  de  BUe  pur.)  0.20 
Bromure  de  Potassium  0.25 

Tribromurés(K.Br,elc.)  0.083 
Créosote  (Carbenale) . .  0.20 
Helmitol  B^er*  ....  0.40 
Hydrargyre(Preleiedure)  0.05 
lodure  de  Potassium.  0.25 
lodure  dé  Sodium. . .  0.25 
Morphine  (Chleriiydrale)  0.001 
Ovarine* .  0.10 

Purgatifs  (Résines).... 
Purgal-Kali  (Salins)  . . 
Pyramidon" . 

gÿsiresi:' 

Silicate  de  Sonde. .. 

Thyroïdine* . 

Véronal*elc.,elc...... 

CAPSULES  RAQUIN 


CopaUvaie  de  Soude . 0.40  I  Protoiodure  Hg . 0.05 

Copahu . .  0.45  lodure  de  Potassium . 0.25 

Baltal  (Saalal  CopaiiTiciue) . 0.40  Biioc'  - 

k 


. .  0.25  BUodure  loduré .  0.005-0.25 

M-Sanial ...  . . . . 0.32  |  Protoiodure Hg.Thébaïque, etc.  0.05-0.005 

J  5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules. 
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Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


VÊSICATOIREd’ALBÉSPEYRES 


So  yenJ  dans  les  Pharmacies,  en  morceaux  de  toutes  dimensions,  I 

portant  Sa  Sii^naKure  d'Albeapeyres  sur  le  côté  vert. 

MPUCBB  ALBESPEYRES 

Vésicatoire  de  lô  centimètres  sur  13 ,  contenu  dans  un  TabO  | 
métallique  le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

Avec  objets  de  pansement  2  tr.;  Sans  ces  objets  ■  llr.25. 

Papier  iI’ALBESPEYRES  ponr  rentrelien  d«i  vésicatoires.  | 

DkTiii,  :  Pharmacie  D'Albespeyres,  80,  Faubourg  Saint-Denla,  PABI3. 

FUMOUZE-ALBESPEYRES,  78.  FaubourgS^DeniB^ABIS^ 
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Hémorroïdes  ,  Varices 

Sédatif  des  douleurs  hémorroïdales 

Echantjllonai  Laboratoire  DAUSSE  4, RueAubriot  PARIS  8 
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gravide  chauffé  à  60“  ;  on  dialysait  dans  de  l'eau 
distillée  et  l’on  rechefcliait  l'a  réaction  du  biuret 
dansledialÿsati  On  versait  celüi-ci  dans  un  petit  i 
verre  à  réaction  ■;  on  ajoutait  1  cc.  de  soude  à  33  % 
et  ensuite,  avec  beaucoup  de  précaution,  goutte  à 
goutte,  on  laissait  tomber  une  solution  très  diluée  1 
dé  sulfate  de  cuivre.  On  obtenait  à  la  surface 
dli  liquidé  ùii  anneau  bieü  et, uniquement  avec 
léédÿalisats  des  outrés  5  ét6,  la  Coloratiôlt  rôüge- 
ViDlét  càrâétêfistique.n  s’ètait  donc  fdtibé,  sous 
l’ihflüfe'nce  dés  ferments  dés  séfums  de  femme 
gravide  èt  éclamptique,  «  des  pept'on'es  »  aux  dé¬ 
pens  des  substances  protéiques  du  placenta  cuit. 
Les  auteurs  Ont  cuit  le  tissu  placentaire  pour  dé^ 
truire  les  substances  du  placenta  qui  pourraient, 
dans  le  dyalisat,  présenter  la  réaction  du  biuret. 
Le  placenta  était  donc  découpé  en  petits  mor- 
céaüX  de  la  grosseur  de  petits  pois  èt  toute  la 
màSsé laissée  30  minutes  dans  de  l’eaU  bouillante. 
On  filtre  ;  les  petits  morceaux  sont  lavés  à  l’eau 
jusqu’à  ce  que  le  filtrat  ne  présente  plus  de  trace 
de  réaction  du  biuret.  Ces  petits  morceaux  sont 
alors  suspendus  dans  de  l’eau  saturée  de  chloro¬ 
forme  ;  on  recouvre  la  solution  de  toluol.  Le 
tout,  dans  Une  bouteille  bien  fermée,  est  placé 
dans  la  glaclèfe.  Avant  l’emploi,  les  îragmèiits 
piâcentaires  sont  convenablement  lavés.  On  en 
place  qlielqnes-uns  dans  les  petits  àÿâliseurs,p6- 
titfes outres  qUe  l’Oh  plonge  dans  10  à  âO  CC.  d’eàu. 

»  Cettè  méthode  très  simple  permet  de  poser 
avec  certitude  le  diagnostic  de  là  grossesse. 
Elle  a  toujours  confirmé  lés  résultats  obtenus 
dVec  la  méthode  optique,  qu’il  est  au  resté  dé- 
sitabïe  de  toujours  employer  comme  moyen  de 
c'olitfôie. 


Plifaomènes  pulmonaires  des  Cardiopathies 
mitrales  et  tuberculose  pulmonaire  chez 
l’enfant. 

Àptop'ôd  d’üne  jeûne  fille  de  14  ans  atteinte  dé 
bîbtiChile  généralisée  avec  signes  cavitaires  'aUx 
sbminets,  en  même  temps  que  d’insuffisance  mi- 
Me  et  de  péïicatdite,  iVI.  le  professeur  HütiNEL 
a  récemment  fait  une  leçon  sut  lés  difficultés  du 
diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  des 
accidents  bronchitiques  imputables  à  l’affection 
du  cœur. 

«  Quand,  chez  un  enfant  atteint  d’une  lésion 
cardiaque  importante,  dit  M.  Hutinel,  vous  dé- 
éoüvritez  dés  symptômes  susceptibles  d’éveiller 
l’idée  d’une  tuberculose  cavitaire,  ne  Vous  pres^ 
sÈz  pas  trop  d’admettre  l’existence  d’une  infec¬ 
tion  bacillaire  greffée  sur  une  carcliopathié  ;  ne 
vous  hâtez  pas  non  plus  de  la  nier,  cm,  pour  être 
rare,  la  coexistence  des  deux  affections  n’en  est 
pas  moins  certaine.  Examinez  avec  soin  vos  ma¬ 
lades,  faites  appel  à  tontes  les  ressources  du  labo¬ 
ratoire  et  ne  Cônéluez  qu’en  connaissance  de  cau¬ 
se. 

«  Du  traitement  je  ne  vous  dirai  rien.  Il  suffit 
de  mettre  l’enfant  an  repos  et  de  i’ alimenter 
convenablement  avec  du  lait  et  des  végétaux 
pour  voir  s’atténuerles  accidents.  Onn’apastou- 
jours  besoin  de  recourir  aux  toni-eardiaques, 
ill'ais  il  est  des  cas  où  ils  ne  sont  nullement  à  dé¬ 


daigner.  Si  les  symptômes  locaux  ne  disparais 
sèiit  pas,  '  n’hésitons  pas  à  recourir  à  la  révul¬ 
sion.  Je  me  rappéffe,  en  effet,  un  malade  autre¬ 
fois  soigné  par  Potàin,  Chéz..qüi  lès  vésicatoires, 
si  abandonnés'' èt  si  décriés  maintenant,  déter¬ 
minaient  chaque  fois  uiié  amélioration  séu* 
sible;  » 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  de  la  scarlatine. 

(Ü'éelaratioU  obligatoire  de  la  maladie  ;  Isolement 
officiel  de  40  jours  au  moins). 

A.  Stairlaliïi'e  réguiièi-e., 

T.  Hygiène  générale. 

Placer  le  malade  dans  une  chambre  vaste  et 
bien  aérée:  température,  16“  à  18“ ;  l’isolerpen- 
dant  40  jours  au  moins  et  pendant  ce  temps, 
avoir  soin,  en  .ovitre  dé  la  désinfection  des  liiains, 
de  conseiller  le  port  de  gants  et  de  blouse,  de 
désinfecter  là  chambre,  de  désinfecter  lés  sécré¬ 
tions  et  les  déjections  du  malade  et  de  faire 
passer  à  l’étuve  les  vêtements,  les  linges,  les 
jouets,  de  brûler  les  livres  et  les  cahiers  du 
scarlatineux. 

II.  Alimentation. 

Làit  coiïp'è'^'â’éau  dè  Valh  ‘(Lâ'Rfeiii'é)v  p'ènâUht 
3  semaines  au  moins. 

Limonade  tartrique,  citronnade,  éau  vineuse., 

Au  bout  de  3  semaines,  si  l’enfant  n’a  pas  d’àl- 
bumihe,  régime  ovo-lacto-végétarien. 

III.  Traitement  médicamenteux. 

a)  Antisepsie  du  nez^  avec  de  l’huile  mentholée 
ou  résorcinée. 

b)  Antisepsie  buccale  et  pharyngienne  avec  une 
solution  saturée  d’acide  borique,  ou  avec  une 
solution  salicylée  à  1  p-.  1000,  ou  liqueur  de 
Labarraque  à  50  p.  1000.  Au  début,  6  à  8  la¬ 
vages  par  jour  à  40“-42“. 

c)  Antisepsie  des  oreilles,  en  versant  matin  et 
soir  quelques  gouttes  de  la  solution  de  cliloral  à 
1  p.  50. 

d)  Antisepsie  du  iube  digestif  à  l’aide  du  bcn- 
zonaphtol,  du  calomel  et  des  purgatifs  salins  que 
l’on  prescrira  aux  doses  habituelles. 

e)  Antisepsie  de  lü  peau. 

Chaque  jour  un  bain  de  34“  à  36“  dé  dix  minu¬ 
tes,  sans  oublier  le  Cuir  chevelu;  où, s’il  est  impos¬ 
sible  de  donner  des  bains,lavages  avec  la  liqueur 
de  Van  Swieten  coupée  de  cinq  à  six  fois  son  vo¬ 
lume  d’eau  chaude  bouillie  (laver  le  visage  à  l’eau 
lîouilUe  simple).  Après  la  chute  de  la  fièvre,  fric¬ 
tions  grasses  quotidiennes  avec  la  vaseline  bori- 
quée,  la  vaseline  salolée,  à_^  10  p.  ioo,  la  vaseline 
tartrique  à  10  p.  lOO. 

B.  Scarlatine  maligne. 

a)  Forme  hyperthermique 

Collargol.  Bains  froids,  ou  même  progressive 
ment  refroidis  (30“  à  25“  on  18“  selon  la  gravez 
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des  cas)  toutes  les  3  ou  4  heures  de  1 0  minutes  de 
durée  chez  l’adulte,  de  cinq  minutes  ^hez  l’en¬ 
fant.  Il  n’existe  à  la  balnéation  froide  dans  la 
scarlatine  que  les  contre-indications  générales  à 
la  méthode  (affection  cardiaque,  menaces  de 
collapsus,  rhumatisme,  hémorragies)  ;  l’albumi¬ 
nurie  n’est  pas  une  contre-indication. 

b)  Forme  adynamique. 

Collargol. 

Bains  sinapisés  à  38°. 

Injections  de  sérum  caféiné  à  1  pour  250  (50 
à  100  cmc.)  ;  d’huile  camphrée  ;  de  spartéine 
(0.01  à  0.05  centigr.),  de  strychnine  (0.001). 

Acétate  d’ammoniaque. ........  1  à  2  gr. 

Liqueur  d'Hoffmann .  .  X  à  XXX  gouttes 

Sirop  de  groseilles .  50  gr. 

Eau  distillée .  50  gr. 


2  à  5  cuillerées  à  soupe  par  jour,  suivant  l’âge, 
c)  Forme  hémorragique.. 

Chlorure  de  calcium  aux  dosés  habituelles. 
Grands  lavages  intestinaux  d’eau  salée. 


Acide  gallique . 

Sirop  de  fleurs  d’oranger. 
Eau  de  tilleul . 


0.50  à  1  gr. 
ââ  30  gr. 


Par  cuillerées  à  café.  (Lemoine.) 


c)  Convalescence. 

Revenir  peu  à  peu  au  régime  ordinaire,  s’il 
n’y  a  pas  d’albuminurie. 

Donner  des  toniques,  huile  de  foie  de  morue, 
quinquina,  arsenic. 

Désinfection  soignée  du  local  où  l’on  a  placé  le 
malade  à  l’aide  de  formol. 

Séjour  à  Saint-Nectaire  pendant  la  belle  sai¬ 
son. 

D’’  G.  SiGURET 

(Saint-Nectaire). 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 

Le  traitement  héliothérapique  des  tuberculoses 
ostéo-articulaires, 

Par  le  André  Ghalier.' 

(de  Lyon). 

Le  traitement  des  tuberculoses  ostéo-articulai¬ 
res  qui  paraissait  jugé,  de  façon  définitive,  vers  la 
fin  du  siècle  dernier,  a  pris  dans  ces  dernières  an¬ 
nées  comme  un  regain  d’actualité  ,  grâce  à  l’utili¬ 
sation  de  certaines  méthodes,  comme  le  plombage 
iodoformé  de  Mosetig-Moorhof  et  l’héliothéra¬ 
pie,  qui  — on  peutle  dire  sans  exagération — ont 
complètement  bouleversé  certaines  notions  clas¬ 
siques  concernant  l’évolution  et  le  traitement  de 
bon  nombre  de  tuberculoses  des  os  et  des  articu¬ 
lations. 

L’héliothérapie  est  loin  cependant  de  consti¬ 
tuer  une  méthode  nouvelle.  Les  peuplades  les 


plus  reculées  ne  faisaient-elles  pas  d’Apollott  le 
Dieu-Soleil  et  le  Dieu-Guérisseur  ?  Et,  sans  re¬ 
monter  aux  périodes  mythologiques,  il  n’est  pas 
douteux  que  les  anciens  avaient  recours  à  la  cure 
solaire,  comme  en  témoigne  ce  passage  d’Héro¬ 
dote  :  «  L’exposition  au  soleil  estéminemmentné- 
cessaire  aux  gens  qui  ont  besoin  de  se  restaurer  et 
de  prendre  de  la  chair  ;  autant  que  possible,  pn 
s’arrangera  de  telle  sorte  qu’en  hiver,  au  prin¬ 
temps  et  en  automne,  le  soleil  vienne  frapper  di¬ 
rectement  les  malades  ;  mais  en  été,  il  faut  reje¬ 
ter  cette  méthode  pour  les  gens  faibles,  à  causede 
l’excès  de  chaleur.  C’est  surtout  le  dos  qu’il  faut 
exposer  au  soleil,  car  les  nerfs  qui  obéissent  àla 
volonté  se  trouvent  principalement  dans  cettç 
région,  et  si  ces  nerfs  sont  tenus  dans  un  état  de 
douce  chaleur,  cela  rend  le  corps  tout  entier  plus 
sain  )i. 

Gomme  on  le  voit,  les  anciens  connaissaient 
bien  les  effets  généraux  de  la  cure  solaire,  mais 
ils  ignoraient,  semble-t-il,  les  effets  de  l’insola¬ 
tion  locale,  qui  n’a  été  érigée  en  véritable  mé¬ 
thode  thérapeutique  que  dans  ces  tout  dernieis 
temps.  En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  tu¬ 
berculoses  chirurgicales,  et  plus  particulièrement 
des  tuberculoses  ostéo-articulaires,  par  l’héliotlié- 
rapie,  c’est  le  prof.  A.  Poncet  qui  en  a  été  l’un  des 
premiers  initiateurs.  Dès  1899,  en  effet,  il  pu¬ 
bliait  dans  la  thèse  de  son  élève  Millon,  4  cas  de 
tuberculoses  osseuses  et  articulaires,  guéries  ou 
considérablement  améliorées  par  le  traitement 
héliothérapique  appliqué  dans  le  midi  de  la 
France.  Depuis,  la  méthode  a  été  surtout  utilisée 
par  les  médecins  suisses,  et  c’est  au  Dr  RoUier,  de 
Leysin,  que  revient  l’honneur  de  l’avoir  vulgari¬ 
sée  grâce  à  de  nombreux  travaux.  A  sa  suite,  von 
Eisehberg,  Hochenegg,  Jérusalem,  Bardenbeuer, 
etc.,  en  ont  aussi  vanté  les  bons  effets.  Tout  ré¬ 
cemment  enfin,  le  Dr  Armand,  d’Albertville,  a 
consacré  sa  thèse  à  l’étude  «  de  l’héliothérapie  à 
l’altitude  dans  le  traitement  des  tuberculoses  di¬ 
tes  chirurgicales  ». 

De  l’ensemble  de  tous  ces  travaux,ilrésulte  que 
la  cure  solaire  est  des  plus  faciles  et  des  plus  effi¬ 
caces. 

Son  utilisation  est  des  plus  simples.  Il  suffit 
d’exposer  le  malade  à  la  lumière  blanche,  c’est-à- 
dire  à  la  lumière  solaire  complète,  sans  interposi¬ 
tion  de  verres  ou  de  lentilles.  Au  début,  il  est  pré¬ 
férable  de  se  contenter  d’une  insolation  locale  de 
la  région  atteinte  par  la  tuberculose  ;  cette  insola¬ 
tion  sera  quotidienne,  mais  de  quelques  minutes 
seulement,  afin  d’éviter  T  érythème  solaire.  Peu  à 
peu,  et  par  une  sorte  d’entraînement,  dont  la  du¬ 
rée  varie  avec  chaque  malade,  on  prolongera  les 
séances,  de  façon  à  arriver,  en  fin  de  compte,  au 
bain  de  soleil  total  et  continu. 

Ce  qui  favorise  encore  la  cure  solaire,  c’est  | 
qu’elle  peut  être  réalisée,  où  que  ce  soit,  à  la  ville  . 
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floMme  à  la  canipagiie,  à  la  montagne  comme  à  la 
plaine.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  séjour  à  l’alti¬ 
tude  où  le  climat  maritime  sont  pour  elle  des  an- 
juvants  précieux. 

Quels  sont  donc  les  résultats  de  cette  héliothé¬ 
rapie,  que  d’aucuns  seraient  tentés  de  trouver 
trop  simpliste  pour  lui  décerner  le  titre  de  mé¬ 
thode  médicale  ? 

Sans  insister  ici  sur  son  action  générale,  connue 
de  toute  antiquité,  et  qui  suffirait  à  elle  seule 
pour  en  justifier  l’emploi,  l’héliothérapie  a,  sur 
les  tuberculoses  ostéo-articulaires,  comme  sur 
beaucoup  d’autres,  une  action  locale  des  plus  net¬ 
tes.  Elle  se  manifeste  tout  d’abord  par  un  effet 
amlgésiatit  :  en  quelques  séances  d’insolation,  les 
ostéo-arthrites  les  plus  douloureuses  deviennent 
absolument  insensibles.  Mais,  il  y  a  plus  :  non  con¬ 
tents  de  remonter  l’état  général  du  malade  et  de 
calmer  ses  douleurs,  les  rayons  solaires,  grâce 
à  leur  action  microbicide  et  oxydante,  favorisent 
la  cicatrisation  des  plaies,  tarissent  les  suppura¬ 
tions,  comblent  les  fistules,  font  se  résorber  les 
fongosités  et  les  indurations  tuberculeuses,  ame¬ 
nant  ainsi  peu  à  peu  une  guérison  qui,  pour  cer¬ 
taines  jointures  ankylosées,  estiallée  même  jus¬ 
qu’à  la  restitutio  ad  integrum  complète.  A  la 
guérison  anatomique  se  joint  donc  parfois  une 
guérison  fonctionnelle. 

En  veut-on  quelques  exemples  ?  Rollier  a  soi¬ 
gné  une  femme  de  33  ans  qui  était  atteinte  de  ca¬ 
rie  du  sternum  et  des  côtes,  et  qui  présentait  une 
énorme  perte  de  substance  cràtériforme,  plus 
large  que  la  main,  au  niveau  du  manubrium  ster¬ 
nal,  et  des  fistules  multiples  dans  l’hémithorax 
gauche.  Au  bout  de  5  mois  d’héliothérapie,  la 
guérison  était  complète,  toutes  les  fistules  fer¬ 
mées,  et  la  malade  avait  augmenté  de  9  kilos. 

^  De  même,  un  enfant  de  8  ans,  présentant  une 
coxalgie  ancienne  avec  destruction  de  la  tête  fé¬ 
morale,  attitude  vicieuse  en  flexion  et  abcès,  est 
soumis  à  la  cure  solaire,  et  guérit  avec  une  han¬ 
che  mobile  et  sans  le  moindre  raccourcissement. 

Citons  aussi  le  cas  d’une  fillette  de  15  ans,  at¬ 
teinte  d’arthrite  tibio-tarsienne  du  pied  droit, 
d’arthrite  suppurée  et  fistuleuse  du  genou  droit 
avec  ankylosé,,  et  qui,  opérée  déjà  5  fois,  ne  pré¬ 
sentait  pas  moins  de  13  fistules  au  pied,  à  la 
jambe,  au  genou,  avait  un  état  général  très  pré¬ 
caire  et  de  la  fièvre  hectique.  Après  un  an  et  demi 
de  traitement  par  le  soleil,  ses  arthrites,  ses  fistu¬ 
les  étaient  guéries  ;  l’état  fonctionnel  du  genou 
droit  était  redevenu  normal  ;  son  état  général 
était  excellent  -,  son  poids  avait  augmenté  de  15  kg. 

De  tels  succès,  publiés  aujourd’hui  par  centai¬ 
nes,  tiennent  absolument  du  prodige,  et,  il  y  a  en¬ 
core  peu  de  siècles,  ils  auraient  suscité  l’adoration 
des  peuples  pour  ce  Soleil  en  qui  les  Anciens 
voyaient  un  Dieu  ! 

.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’héliothérapie  fait  merveille 


dans  la  plupart  des  lésions  tuberculeuses,  en  par¬ 
ticulier  dans  les  ostéites  et  arthrites  suppurées, 
.fistuleuses,  à  foyers  multiples,  et  avec  altération 
notable  de  l’état  général,  c’est-àMire  dans  les  for¬ 
mes  où  la  chirurgie  a  épuisé,  sans  grand  succès, 
i  toutes  ses  ressources.  C’est  donc  surtout  dans  ces 
formes  que  l’héliothérapie  est  indiquée  et  peut 
I  donner  des  succès  inespérés.  A  fortiori,  sera-t-elle 
I  très  utile  dans  toutes  les  formes  moins  graves  des 
tuberculoses  ostéo-articulaires,  mais  il  serait  exa¬ 
géré  de  la  considérer  comme  la  méthode  unique, 
exclusive,  comme  la  panacée  appliquable  dans 
tous  les  cas.  Son  emploi  systématique,  partout  et 
toujours,  serait  une  grossière  erreur  ;  sans  doute, 
il  s’agit  là  d’une  méthode  facile  et  très  efficace, 
qui  peut  être  est  appelée  à  réduire  beaucoup  le 
champ  de  l’intervention  chirurgicale,  opératoire 
ou  non,  dans  le  traitement  des  ostéites  et  arthrites 
tuberculeuses,  mais  qui  ne  saurait  encore  anéan- 
tir  à  son  profit  toutes  les  autres  méthodes  théra¬ 
peutiques  classiquement  adoptées  à  l’heure  ac¬ 
tuelle. 


PSYCHIATRIE 

Des  psychonévroses  et  de  leur  traiténiéiit, 

«  HORS  DU  MILIEU  » 

Par  le  D'  Vital-Bérard 
Médecin-consullant  à  Divonne-les-Bains.' 

«  L’âge  d’or,  lorsque  Adam  labourait  et  qu’Eve 
filait,  dit  Baumgarten,  chacun  faisait  son  devoir 
sans  lois  écrites  :  il  n’y  avait  jDas  de  nerveux,  ou 
ceux-ci  étaient  bien  rares. L’esprit  humain,  sain  et 
plein  de  sève  primitive,  prenait  gaiement  son 
parti  de  tous  les  soucis  de  fa  vie.  Son  élasticité  et 
sa  vigueur  étaient  intactes.-  Mais  l’agitation  et  le 
surmenage  ne  tardèrent  pas  à  apparaître  ;  les 
grands  de  la  terre  furent  les  premiers  frappés  et 
la  liste  est  ininterrompue  dans  l’histoire  des  na¬ 
tions  des  chefs  de  peuples  et  des  rois  chez  les¬ 
quels  un  diagnostic  rétrospectif  fait  découvrir 
la  neurasthénie  sous  toutes  ses  formes. Peu  à  peu, 
sous  l’influence  d’une  lutte  plus  âpre  pour  les  be¬ 
soins  matériels  et  moraux  de  la  vie,  la  dépense 
nerveuse  devint  chez  tous  excessive,  toutes  les 
classes  sociales  furent  frappées.  »  —  «  Je  suis  un 
peu  nerveux  »,  dit  encore  Baumgarten,  a  fini  par 
être  une  monnaie  courante  dans  les  relations  fa-  ‘ 
miliales,  sociales  ou  diplomatiques.»  Le  nervo¬ 
sisme  n’est  plus  l’apanage  des  classes  riches  ;  tout 
médecin  qui  se  donne  la  peine  d’examiner  ses  ma¬ 
lades,  reconnaîtra  que  les  nerveux  forment  un 
pourcentage  énorme  dans  les  cas  journaliers.  Le 
professeur  Déjerine  nous  déclare  que  laneurasthé- 
nie  et  l’hystérie  sont  communes  dans  la  popula¬ 
tion  ouvrière  de  Paiis,qu’elles  s’y  présentent  sou¬ 
vent  avec  des  formes  graves,  et  mon  ancien  cama- 
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rade  d’ éludes,  le  D*"  Ëelvèzë,  vient  d’écrire  une  sé¬ 
rie  d’articles  admlrableriiérit  ddcüiheiités  sur  l'a 
rieiirâstliénie  à  la  campagti'e. 

D'ejpUis  qUe  Béard  décrivit  le  premier  la  hèu- 
rasthénie,  les  définitions  de  Cétté  afîectibh-prd- 
tée  ont ,  été  innombrables,  et  les  méthodes  dé 
traitement  ont  varié  avec  chaque  auteur.  Un 
lien  commun  ies  unit  cependant  toutes  :  la  thé¬ 
rapeutique  des  psychonévroses  cesse  en  effet 
cliéz  tous  les  auteurs  d’être  symptomatique  pour 
devenir  ünicj;Uémént  path'o génique.  Or,  il  appa¬ 
raît  'clairéhl'ent  qu’il  faut  abàiidoiiner  dans  l’ëk- 
plicatibri  des  troubles  nerveux  fbdctionhels  tôüte 
théorie  ’organicistë  ët  réednnaître  que  là  heüi-âs- 
thénie  et  l’hystérie  sont  deS  àfîëctiohs  psychi¬ 
ques,  sans  lésions  organiques  décelables. 

Le  doetëur  Albert  Dëscbamps  voit  dans  la 
neurasthénie  «  une  énergétique  épuiséé,  insuffi¬ 
sante  ou  inhibée  ».  Sans  vouloir  nier  que  bien 
des  neurasthéniques  sont  des  épuisés  ou  des  fa¬ 
tigués  héréditaires  ou  acquis,  il  est  incontestable 
'quë,qüel  que  soit  le  potentiel  qui  reste,  chez  cha¬ 
cun  d’eux,  il  existe  chez  tdus  une  inhibition  men¬ 
tale  ou  morale  les  empêchant  d’utiliser  de  façon 
correcte  et  normale  ce  potentiel  dont  ils  dispo- 
sent.Tonifier,  stimuler,  mihéralisër,dësintoxiquer 
le  malade  sera  utile,  mais  insuffisant,  sans  une 
rééducation  mentale  permettant  au  malade  une 
utilisation  équilibrée  du  dyhànisme  restauré. 
C’est  en  partant  de  cette  coneeption,  basée  sur 
vingt-cinq  ans  de  pratique,  que  Déjerine  s’élève 
de  toute  la  force  de  son  enseignement  contre  tous 
les  moyens  physiques,  médicamenteux  ou  autres 
dans  le  traitëmétlt  des  psychotiévroses.  «  Ceux-ci 
ne  seront  qu’épisodiques,  dit-il-,  mais  en  principe, 
pas  de  médicarnents  au  névropathe....  La  métho¬ 
de  médicamenteuse  est  dangereuse,  inefficace, 
et  son  inconvénient  capital  est  de  donner  au  psy¬ 
chisme  du  rhalàde  une  orientation  directement 
opposée  à  celle  qu’on  désirerait  lui  voir  pren¬ 
dre  ». 

«  Cela  ne  fait  que  fortifier  le  nerveux  dans 
r«  idée  fixe  »  de  Ses  troubles  intestinaux,  urinai¬ 
res,  cardio-vasculaires,  qu’il  considérera  rapide¬ 
ment  comme  incurables  devant  l’inefficaëité  du 
médicament.  «  C’est  que  Déjerine  lait  la  part  de 
«  l’éducation  médicale  »  dans  les  troubles  dü 
psychasthénique. 

Si  un  traitement  psychique  convient  seul^aux 
psychonévrOses,  il  faut  reconnaître  que  celui-ci 
ne  saurait  être  ai^pliqué  dans  les  conditions  fa¬ 
miliales  et  sociales  ou  vit  habituellement  le  ma¬ 
lade,  et  cette  diffleultè  est  la  seule  excuse  du  mé¬ 
decin,  qui,  en  faee  d’un  symptôme  clinique  asthé¬ 
nique,  cherche  dans  l’action  suggestive  du  médi- 
,  cameilt  bu  du  spécifique  à  la  mode,  un  soulage¬ 
ment  à  l’état  du  malade.  S’il  olDtient  une  amélio¬ 
ration,  il  apprendra  bien  vite  que  eelle-ci  n’a  été 
que  passagère  et  que  son  malade  est  allé  consulter 
un  autre  médecin  qui  tombera  probablement 
dans  la  même  erreur  de  traitement. 

Comment  peut  être  fait  un  traitement  psychi¬ 
que  ? 

Sans  vouloir  faire  de  l’isolement  «  hors  du  mi¬ 
lieu  »  habituel  du  malade,  la  condition  sine  qua 
non  de  guérison,tous  les  neurologistes  s’accordent 


aujourd’hui  pour  lé  recbKriâïtrë  toujours jiliiè, 
sbüyëht  îndispèiisablë  dâhs  le  trâitëmënl  üeS 
psÿchaslhêriiëS.  C’ësl  dü’feh  ëflét  l’éihdiî^  âki 
son  sens  le  plus  large,  «  l’émotion  'd’origiiîê 
fieüré  ou  ektèrieuré;  ‘atteignant  urie  constitlltibn 
psychologique  particulière  antécédente',  est  it 
l’origine  dé  toUs  les  états  névrosthéniques  *,dit 
Déjerine,et  cette  émotion  est  la  plupart  du  temp! 
créée,  entretenue,  rapjpelée  par  la  vie  même 'du 
malade,  par  séâ  prébccupâtibhs  fâmiliàlé's  ôüj^fo- 
fessionnelles.  Dans  lés  c'às  tnêihè  'qü  cés  piébÉc&‘- 
jpàtidhs  né  se  rëttouveràiëiit  pas  dans  l’étlolOfli 
de  ràflëclibn,eIlëEkëi‘aiëht  peiidaht  lè  traiteihei 
si  le  maladé  reste  ën  contact  avec  ellék,  des 
sions  de  dérivation  de  lapenséé,  de  dépresSitSnoil 
d’irritation  vivement  ressentie  par  son,  hmer- 
sensibilité  émotive.  De  plus,  si  le  trouble  foüE- 
tionnel  est  passé  à  l’état  chronique,  la  malade  au¬ 
ra  fait  depuis  longtemps  son  ënlouràgë  esclave  îè 
sa  rhanie  Ou  de  sa  phobie,  ën  niêmè  tèmps  ^'1 
sera  devenu  lui-mêhie  resclaVe  agacé  'ét  lm|' 
blé  des  soins  trop  attentifs  ou  tkop  ihtrédül'é's'  Si 
cet  entourage. 

Voici  une  obsél'vation  extra-clihiqué  de 
convénient  qu’il  ÿ  a  à  laisser  un  néüraSth'énîipé 
en  contact  avec  les  siens  pendant  le  traitënieiit’, 
J’étais,  il  y  a  quelques  jours;  avec  un  de  mes.edu' 
frères,  dans  le  jardin  du  Casino  de  Divonùe,  lors¬ 
que  vint  s’asseoir  auprès  de  nous,  uneiamilfe 
composée  du  père,  de  la  mère,  de  léür  fillé  et  35 
mari  de  cette  dernière,  jeune  h'bmmé  de  ^7'ôul 
ans,  ainalgri ,  la  démarche  lassé,  le  rëgârd  va^ue 
et  inquiet  de  son  état.  L’ennui  Se  peignait  Suïl.È 
visage  des  beaux-|farents-,  arrachés  à  leürs  àflài- 
rës  par  la  nécessité  de  venir  dans  une  ville  d’eau-Jij 
loiii  de  chez  eux,  faire  soigner  la  maladie  de  leur 
gendre.  Le  maiade,après  les  siens,  demanda  qü’on 
lui  servît  de  la  bière  «  Ôh  1  dit  la  jeune  feiii,mé,]ê 
rie  veux  pas  que  tu  boivës  de  la  bière.  Celaî^ 
fera  mal  à  l’estomac.  A  ta  place.  Je  preiid'râiSpte 
tôt  un  sirop  de  groseille  où  dé  grenadirié,  ÿ# 
que  chose  aVéc  du  sucre,  çâ  te  donnerait  dfe  la 
forcé  I  »  Comme  le  mari  résiste,  manifesté  Quel¬ 
que  mécontentement  et  veut  boire  de  la  bièrej 
sa  femme  prend  son  père  et  sa  mère  à  témoins 
Celle-ci  est  de  son  avis,le  père  hausse  les  épâuiesi 
«  Il  n’est  pas  venu  ici  soigner  son  estomac  :u 
peut  bién  prëhdre  un  bock  1  »  —  «  Noh;  fflâin: 
tient  la  jeune  ïeinmè,  çâ  lui  fferait  du  iriàl.  Il’® 
leurs  bn  demàn'dërà  demain  àù  dbctëür  ëé 
faut  prendre.  »  Ét  là  lutte  'continua  ainsi  avît 
des  «  efois-moi,  mon  airii,  ce  n’est  pas  pourté  ta¬ 
quiner....  tu  ne  dormirais  ensuite  pas  cette. Huit; 
tu  sais  bien  comme  tu  es  faible.;,  làisse-loi  soi¬ 
gner...  »  jusqu’au  moment  où  le  malade^  donfles 
yeux  anxieux  allaient  d’ùri  iriterloculéur  5 
tre,  .së  laissa  sërvir  üri  véfré  dé  siriopdé  gfôs'eiffi 
qu’il  but,  iriécoritent  ët  irrité. 

Cette  fairiille  si  dévbuéë  à  Son  ïrieriiblë  hiMàl; 
n’aurait-ellè  pas  triîëux  fait  de  lé  cbriflêf  à  line 
iriaisôn  de  sarité  Où  il  eût  été  îsblé,  loin  delasiBii'- 
citude  Irritante  des  siens  et  où  il  eût  pu  dans  ie 
câline,  sous  là  direction  du  médecin,  ïeprendri 
pleine  possession  de  lui-même  ? 

C’est  que  l’isolement  «  hors  du  milieu  »  esl  le 
seul  moyen  qui  iiermette  le  repos  physique,  le 
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repos  ifltellectueî,  ét  le  rèpbs  moralj  qui  sbnt 
loin  d’être  une  Oeule  et  même  chose. 

Lé  tepos  physique  ira  de  l’alitement  complet 
à  ràiiteméht  relatif,  ce  dernier  consistant  à  de- 
mândér  au  iiialàdc  de  gàrdér  le  lit,  pendant  seize, 
dix-huit  ou  vingt  heures  par  jour.  On  s’assurera 
que,  pendant  que  le  malade  est  delsoutj  il  ne  se 
livte  à  aucune  fatigue  disproportionnée  avec  ses 
forces.  Le  professeur  Déjerine,  dans  son  service  à 
la  Salpêtrière,  exige  dans  certains  cas  un  repos  . 
tel,  que  le  malade  ne  doit  pas  se  retourner  dans 
soti  lit  sans  l’aide  de  l’infirmière.  Ce  repos  au  lit 
permettra  ia  reconstitution  des  forces  et  leur 
utilisation  graduellement  normale.  Il  favorisera 
la  suralimentation  et  l’engraissement  par  le  ré¬ 
gime  lactés  dont  tous  les  irraticiens  connaissent 
actuellement  les  heureux  effets  chez  les  grands 
amaigris.  En  augmentant  petit  à  petit  les  prises 
de  lait  pour  les  amener  à  4  et  5  litres  par  jour,  il 
n’est  pas  rares  pendant  le  séjour  au  lit,  d’obtenir 
dès  augmentations  de  poids  de  2,  3  et  4  kilogs 
par  semaine. 

Le  repos  inteiiectuel  pendant  l’isolement  sera 
favorable  à  l’oubli  des  symptômes  présentés  et 
aidera  la  persuasion,  que  celle-ci  soit  «  rationnel¬ 
le  i  cbmme  le  veut  le  professeur  Duboiss  de  Ber¬ 
ne)  ou  «  confiante,  basée  sur  l’influence  bienfai¬ 
sante  d’Uri  être  sur  un  autre  »,  suivant  la  formu¬ 
le  du  Professeur  Déjerine.  Pendant  le  repos  intel- 
iettuel,  le  neurasthénicp.ue  pourra  concentrer 
toute  sa  forcé  d’attention  à  utiliser  son  «  vouloir  », 
toujours  énergique  sur  son  «pouvoir»  toujours 
déficiant. 

Enfin  l’isolement  permettra  le  repos  moral, 
loin  des  enfants  qui  seront  laissés  à  des  person¬ 
nes  de  confiance,  loin  des  affaires  dont  la  direction 
sera  abandonfiée  à  un  associé  ou  à  un  suppléant, 
et  le  repos  moral  sera  ainsi  plus  effectif  que  ne  le 
donneront  ies  distractions  et  les  voyages  trop 
souvent  conseillés  inutilement  à  dés  psychasthé¬ 
niques. 

Il  nous  faut  ici  répondre  à  une  objection,  tou¬ 
jours  faite  par  le  malade,  à  qui  on  propose  l’iso¬ 
lement  hors  dé  son  milieu  :  «  Mais,  docteur,  com¬ 
ment  Voulez-vous  que  je  cesse  de  m’occuper  de 
mes  enfants,  de  ma  famille,  de  mes  affaires,  que 
je  vive  loin  d’eux  ?  L’inquiétude  où  je  vivrai 
sera  un  obstacle  à  la  guérison  et  je  ne  saurai 
d’ailleurs  la  supporter  ».  C’est  qu’il  n’en  est  pas 
toiit  à  fait  ainsi.  Le  malade  soumis  à  l’isolement 
doit  recevoir  l’assUranCe  du  médecin  qu’il  aura 
tous  les  jours  des  nouvelles  absolument  exactes 
dès  siens  et  que  si  une  inquiétude  devenait  légi¬ 
time  sur  la  santé  de  l’un  d’entre  eux,  il  pourrait 
interrompre  sa  cure.  Mais  il  est  important  que 
ces  nouvelles  soient  données  par  le  médecin  lui- 
même  au  thoinS  au  début  de  la  cure,  dans  les  cas 
graves.  Lés  lettres  écrites  directement  jpai  la  fa¬ 
mille  aù  malade  seraient  en  effet  pour  Celui-ci  une 
cause  d’émotion. 

Tels  sont  les  avantages  que  présente  l’isolement 
dans  le  traitement  des  psychasthénies.  L’isole¬ 
ment  permet  seul  une  psychothérapie  énergi¬ 
que,  une  orthopédie  mentale  suffisante  contre  des 
troubles  fonctionnels  tenaces.  Seul  l’isolement 
permet  le  repos  qui  n’est  pas  tout,  mais  sans  le¬ 


quel  tout  est  inutile,  lé  fèpos,  «  condition  pre¬ 
mière,  inéluctable,  sine  qua  non  de  toute  théra¬ 
peutique  des  asthénies  »,  dit  le  D''  A.  Deschamps. 

Je  n’ai  fait  èn  ces  quelques  lignes  qu’effleurer 
la  question  de  la  psychothérapie  en  parlant  de 
son  élément  le  plus  important.  Le  jour  où  le  mé¬ 
decin  comprendra  mieux  le  rôle  de  cette  partie 
de  l’art  de  guérir,  le  jour  où  la  psychothérapie 
sera  enseignée  dans  les  écoles,  comme  le  dit  lé 
D’’  Bérillon,  dans  un  artic'e  récent,  les  magné¬ 
tiseurs,  les  guérisseurs,  les  devins  disparaîtront. 
Ce  sont  les  médecins  qui  les  ont  créés,  parce  que 
les  psÿChonérveux  sont  légion  et  que  tous  les  ma¬ 
lades  ne  peuvent  encore  demander  à  tous  les  mé¬ 
decins  d’être  des  psychothérapeutes. Le  nerveux, 
toujours  crédule,  va  consulter  le  thaumaturge 
lorsqu’il  est  las  des  médicaments. 


A  TRAVERS  U  PRESSE  MÉDICALE 


L’étude  des  empreintes  digitales  en  médecine  légale. 
—  Le  !)>■  É.  LocAhn,  directeur  du  laboratoire  de  po¬ 
lice  de  Lyon,  publie,  dans  la  Province  médicale  du  3 
août  1912,  Un  très  intéressant  article  sur  l’identiflca- 
tion  des  criminels  par  l’exattien  des  orifices  sudoripa^ 
res.  Il  résume  ainsi,  en  terminant,  son  article  ; 

«  Les  orifices  sudorijiares,  immuables  comme  nom¬ 
bre  et  comme  disposition,  très  variés  de  formes,  de 
dimensions,  de  ,  situation  relative,  indéformables 
quelle  que  soit  la  position  de  la  main  qui  a  fourni 
i’èriijjreinte,'  constituent  un  signe  d’identité  ëxcellenti 

La  technique  de  l’expertise  est  peu  compliquée  t 
il  faut  seulement  avoir  soin  de  colorer  l’empreinte 
avec  des  réactifs  appropriés,  ou  mieux  la  photogra-^ 
phier  sans  la  colorer.  Il  faut  en  outre  pratiquer  dé 
forts  agrandissements. 

Dans  un  certain  nombre  d’affaires  criminelles  où 
les  empreintes  n’offraient  qu’un  nombre  Suffisant  ou 
à  peine  suffisant  de  points  de  repère,  l’étude  des  pores 
m’a  permis  d’être  plus  assuré.  Il  n’est  pas  douteux 
que,  dans  de  nombreux  cas,  on  pourra  désormais, 
avec  des  traces  extrêmement  fragmentaires,  pourvu 
qu’elles  soient  nettes,  affirmer  la  culpabilité  de  mal¬ 
faiteurs,  par  le  seul  examen  des  orifices  sudoripares  ». 

L’absinthisme. —  La  Revue  d’hygiène,  nous  apprend 
qu’en  France  la  consommation  de  l’absinthe  a  passé 
de  49.000  hectolitres  en  1882,  à  238.000  litres  en  190(5, 
que  les  220  francs  d’impôt  par  hectolitre  a  fait  baisser 
la  consommation  à  172.000  litres  en  1910.  Tandis  que 
l’alcool  se  consomme  moins  dans  les  pays  produc¬ 
teurs  de  vin,  il  n’en  est  rien  pour  l’absinthe.  Les  Bou¬ 
ches-du-Rhône  accusent  une  moyenne  de  2  litres  32 
d’absinthe  consommés  par  chaque  habitant.  Qu’at¬ 
tendent  nos  législateurs  pour  interdire  complètement 
le  commerce  de  ce  poison  ?  Et  quelle  belle  leçon  de 
morale  donne  l’Etat  qui  bat  monnaie  sur  l’absinthis¬ 
me  et  l’encourage  en  affectant  de  le  combattre  ? 

Les  sels  de  calcium  dans  l’asthme  bronchique. —  La 
Semaine  médicale  cite  les  observations  de  Kayer, 
Januchke  et  Chiari,  qui  traitent  l’asthme  bronchi¬ 
tique  par  les  sels  de  calcium.  Kayser  préconise  la  for¬ 
mule  : 

Chlorure  de  calcium. . .  20  gr. 

Véhicule .  400  cc. 

1  c.  à  s.  toqtes  lés  2  h.  dans  du  lait.  Renouveler  là  po¬ 
tion  une  fois 
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L’opothérapie  endocrinienne  dans  l’arriération  men¬ 
tale. — M.  Raoul  Dupuy  a  fait  à  l’Académie  des  Scien¬ 
ces  une  communication  publiée  par  la  Récité  de  Mé¬ 
decine  (avril  1912),  où  il  conseille  de  traiter  l’arrié¬ 
ration  mentale  par  la  polyopothérapie  endocrinienne, 
(thyroïde,  hypophyse,  glande  surrénale,  testicule, 
corps  jaune,  moelle  osseuse,  foie,  rate,  toute  la  lyre). 
Il  se  base  pour  conseiller  cette  thériaque  d’un  nou¬ 
veau  genre  sur  les  troubles  de  nutrition  que  présen¬ 
tent  les  arriérés. 

Signe  de  fracture  de  l’ extrémité  inférieure  de  l’humé¬ 
rus  chez  l’enfant. — M.  Kirmisson  considère  l’ecchy¬ 
mose  nettement  transversale  au  pli  du  coude  surve¬ 
nant  peu  après  l’accident  comme  un  signe  très  fré¬ 
quent  et  très  sérieux  des  fractures  supra-condyliennes 
de  l’humérus  avec  déplacement  du  fragment  supé¬ 
rieur  en  avant.  Ce  signe  permet  le  diagnostic  avec  les 
luxations  çiu  coude  en  arrière. 

L’administration  de  la  santonine .  —  Le  Journal 
de  méd.  et  ehir.  pr.  du  25  juin  analyse  un  article  de  la 
Semaine  médicale  sur  les  dangers  de  la  santonine. 
Pour  les  éviter,ces  dangers,  il  faut  ne  pas  dissoudre  la 
santonine  dans  de  l’huile  et  ne  pas  se  servir  de  santo- 
nate  de  soude,  car  alors  on  n’agit  pas  sur  le  parasite, 
mais  sur  le  malade  lui-même. 

En  résumé,  si  la  santonine,  comme  tous  les  médi¬ 
caments  actifs,  peut  provoquer  des  accidents  chez 
certains  individus  prédisposés,  elle  n’est  point  cepen¬ 
dant  aussi  dangereuse  que  pourrait  le  faire  supposer, 
à  première  vue,  l’observation  de  M.  Baxter.  Il  faut 
seulement,  lorsqu’on  l’administre,  se  garder  de  lui 
ravir  sa  précieuse  qualité  de  substance  presque  inso¬ 
luble  ;  d’autre  part,  il  n’est  pas  indifférent  de  se  rap¬ 
peler  que  la  faiblesse  du  sujet  commande  d’abaisser 
la  dose  usuelle,  et  que  l’apparition  de  la  xanthopsie 
impose  la  cessation  du  traitement.  Enfin,  n’oublions 
pas  qu’on  a  accusé,  peut-être  à  tort,  le  dosage  des 
pastilles  officinales  de  n’être  point  régulier.  M.  Mayor 
ajoute  que,  à  l’exemple  de  son  père,  il  a  toujours  ma¬ 
nié  la  santonine  assez  largement,  en  la  prescrivant 
sous  forme  de  poudre  ;  et,  bien  que  l’utilisant  très 
fréquemment,  il  n’a,  pas  plus  que  lui,  vu  survenir 
d’accidents  dépassant  la  xanthopsie. Encore,  n’a-t-il 
observé  celle-ci  que  très  exceptionnellement. 

Traitement  des  pyodermites  par  la  fuchsine  phéni- 
quée. —  Dans  la  Clinique  (n®  18)  M.  Triboulet  con¬ 
seille  de  traiter  les  pyodermites  (impétigo,  ecthy- 
mas,  croûtes  de  la  varicelle,  pemphigus  infectés,  etc.) 
par  des  applications  de  fuchsine,  phéniquée  de  Ziehl 
au  moyen  de  tampons  de  coton  après  avoir  détergé  au 
moyen  de  compresses  imbibées  d’eau  d’Alibour  au 
tiers  ou  au  quart.  On  recommence  l’application  tous 
les  jours.  M.  Triboulet  se  sert  de  la  formule  ; 

Fuchsine .  1  gr. 

Alcool  absolu .  10  gr. 

Acide  phénique . .  5  gr. 

Eau  distillée . 100  gr. 

Le  traitement  de  la  pneumonie  par  l’huile  camphrée. 
—  La  Semaine  médicale  du  12  juin,  1912  rapporte 
que  Seibert,  de  New-York,  propose  de  traiter  la 
pneumonie  par  une  huile  camphrée  plus  forte  que 
celle  ordinairement  employée.  En  voici  la  formule  : 

Huile  de  sésame .  10  cc. 

Camphre .  3  gr. 

Acide  salicylique  . .  3  gr. 

L’acide  salicylique,  que  l’on  peut  ne  pas  mettre 
dans  Thuile,  rend  son  action  plus  rapide. Seibert  injec¬ 
te  10  cc.  par  50  kilogr.  de  poids  du  corps  du  malade 
.et  répète  cette  injection  sur  la  face  externe  des  cuisses 
toutes  les  12  heures  et  même  toutes  les  8  heures, 


Mécanisme  pathogénique  de  la  mort  dans  les  brûlu¬ 
res  étendues. —  'Lsl  Semaine  wédicaiedu22maiMlî 
reproduit  l’opinion  de  Heyde,  de  Marbourg,  àce^ 
jet.  Il  attribue  la  mort  qui  survient  inopinéméni 
dans  les  brûlures  étendues  ni  à  des  troubles  nerveul 
ni  à  des  troubles  toxiques,  mais  à  une  sorte  d’actioj 
anaphylactique,  provenant  de  résorption  d’albuml 
noses,  produites  par  la  transformation  des  tissis 
brûlés.  Il  serait  donc  prudent  de  débarrasser  le  pins 
possible  les  plaies  des  brûlures  des  parcelles  de  tissns 
brûlés  qui  y  restent  attachés. 

Le  mal  de  mer.  —  Le  D'  Coulomb,  dans  le  Jom 
nal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques  du  10  mil 
1912,  recommande  contre  le  mal  de  mer  les  cachets! 


Stovaïne .  0  gr.  01 

Pyramidon  . .  0  gr,  03 

Veronal  sodique . .  0  gr.  50 

p.  1  cachet  n°  5. 


Deux  de  ces  cachets  suffiraient  pour  mettre  àl’abii 
des  pénibles  accidents. La  stovaïne  agit  sur  l’estoniaç 
le  pyramidon  sur  la  céphalée  ;  quant  au  véronal;! 
aurait  une  action  euphorique  qu’on  ne  saurait  pourls 
moment  expliquer. 

Valeur  comparée  du  traitement  médical  et  chlriï- 
gical  dans  la  tuberculose  rénale.  — M.  Le  Furvienl 
de  communiquer  à  la  Société  des  Chirurgiens  il 
Paris  une  statistique  personnelle  de  22  cas  de  né¬ 
phrectomie  pour  tuberculose,  rénale  sans  aucune 
mort  opératoire  ni  post-opératoire  :  un  seulenfanl 
opéré  en  pleine'anurie  succomba.  .Mais  tous  lesau- 
très  malades  néphrectomisés  dans  des  conditions 
normales  sont  encore  vivants  et  la  plupart  guéris 
depuis  une  période  qui  varie  de  6  mois  à  12  ans. 

En  face  de  ces  excellents  résultats  chirurgicauS? 
M.  Le  Fur  présente  une  statistique,  personnell 
également,  de  70  cas  de  tuberculose  rénale  soignés 
par  le  traitement  médical, avec  seulement  2  morts, 
ce  qui  donne  une  mortalité  de  moins  de3  %. 

Il  conclut  que  le  traitement  de  la  luberculosi 
rénale  doit  être  soit  médical,  soit  chirurgical.  Les 
indications  de  l’intervention  sont  fournies  par  h 
persistance  des  troubles  locaux  (cystite,  douleuB 
rénales)  et  par  l’aggravation  de  l’état  général,  oü 
encore  par  une  diminution  très  importante  du fonP 
tionnement  du  rein  malade  (diminution  de  moitié 
au  moins). 

Le  traitement  médical  doit  toujours  être  essaji 
au  début  de  la  maladie,  et  surtout  pendant  cellé 
première  période  de  prétuberculose  rénale,  si  sou¬ 
vent  ignorée  du  médecin  praticien,  et  qui  se  carac¬ 
térise  par  uiie  albuminurie  et  une  cyliridrurie léi 
gères.  Le  traitement  médical  doit  encore. être  sj.« 
tématiquement  employé  en  cas  de  néphrectomie i 
il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  les  tuberculoses 
rénales  ne  sont  pas  des  tuberculoses  primitives,  se 
sens  rigoureux  du  mot  :  tout  tuberculeux  rénal, 
môme  opéré,  doit  être  considéré  comine  un  tuber 
culeux  en  puissance,  c'est-à-dire  relevant  du  trai¬ 
tement  médical. 

La  tuberculose  rénale  est  une  affection  beaucoup 
plus  fréquente  qu’on  ne  le  croit  :  nous  n’arriïoœ 
encore  malheureusement  à  la  diagnostiquer  que 
bien  longtemps  après  son  début.  11  est  certainqiion 
parviendrait  à  en  guérir  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  cas  par  le  simple  traitement  médical, 
si  cette  affection  était  reconnue  et  soignée  de 
meilleure  heure  :  tous  nos  efforts  doivent  donc 
tendre  à  la  dépister  et  à  la  déceler  .  aussitôt  que 
possible  et  à  la  soigner  immédiatement. 
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3  COMPAGNIE  FERMIÈRE  DE  L’ÉTABLISSEMENT  THERMAL  de 


VICHY 


SOCIÉTÉ  ANONYME  :  Capital  12.000.000  de  francs 

SIÈGE  SOCIAL  :  S4,  boulevard  des  oabuoines, 


ETABLISSEMENT  THERMAL  deVICHV 

PROPRIÉTÉ  DE  L’ÉTAT 

le  plus  grand,  le  mieu:  aménagé  du  monde  entier 


BAINS  —  DOUCHES  —  PISCINES  --  MASSAGES 

Douches-massages  ^  Douches  ascendantes  et  spéciales  —  Douches  nasales,  auriculaires  — 
Lavages  d’estomac  —  Inhalations  d’oxygène,  d’acide  carbonique  —  Pulvérisation  —  Bains 
de  chaleur  sèche  —  Bains  de  vapeur  —  Bains  électriques  —  Bains  médicamenteux  —  etc 

MÉCANOTHÉRAPIE  COMPLÈTE  ^  ÉLECTRO’THÉRAPIE 


Maison  officielle  :  1®**  Mai,  30  Septembre 


SPUENDIDE  CASINO-THÉ<qTRS 


Opéra,  Opéra-Comique,  Comédie,  Vaudeville,  Ballets,  Etc. 


Salles  de  Jeu ,  de  Lecture ,  de  Correspondance 


GOLF,  TENNIS,  COURSES,  RÉGATES,  AERODROME,  etc. 


PARCS  SPLENDIDES  SUR  LES  BORDS  DE  L’ÂLLIER  -  EXCURSIONS  VARIÉES 


Trajet  direct  de  Paris  en  5  heures  par  trains  spéciaux 


HOTELS  très  confortables ,  de  5  à  20  francs  par  Jour 


1136  —  VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CORRESPONDAHCE 


Soins  donnés  à  un  enfant  niineur, 
Responsabilité  des  honoraires. 

je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  renseigiier  par  ypie 
duiConcours,  à  mes  initiales,  sur  le  cas  siiiyant  : 

d’ai  soigné,  il  y  a  deux  mois,  un  jeune  homme,  mi¬ 
neur,  atteint  de  pneumpnie  piguë.  J’ai  prjispntc  dpr^ 
pièrement  ma  note  au  père,  lequel  ne  veut  point  la 
pplfler,  sous  prétexte  que  son  fils  est  niajeur  depuis 
8  ib^rs. 

Ile  fils  qui  est  insolvable  me  renvoie  à  son  père  sol¬ 
vable. 

Qui  poursuivre  et  quelle  sera  la  solution  probable, 
du  ponflit  ? 

Réponse. 

Lorsque  le  fils  a  eu  besoin  de  yos  soins,  il  n’é¬ 
tait  pas  majeur  ;  c’est  donc  le  père  qui  est  tenu 
de  vous  régler  vos  honoraires,  à  moins  cjue  le  fils 
n’ait  été  éniancipé  auparavant,  on  qu’il  vécût  sé¬ 
parément  de  sa  famille  avec  son  salaire  journa¬ 
lier,’’  ou  qu’il  soit^  marié  antérieurement  à  vos 
soins.  ,  .  ,  : , 

Assignez-donc,  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
niipile  de  l’un  d’eux,  le  père  et  le  fils,  comme  te¬ 
nus  solidairement  de  là  dette  envers  vous.  Le 
juge  de  paix  diva  lequel  des  deux  devra  vous 
payer. 

Il  n’existe  pas  de  «  Sou  pharmaceutique  ». 


Accidents  du  travail.  Prix  du  certificat  miljal 
descriptif. 

Blessures  multiples. 

En  lisant  le  Çoncaurs,  j'gi  pru  comprendre  que 
les  cas  de  plgies  de  Ig  main  (apcidents  du  travail,  jj. 
pliçatipn  du  tarif  Dubief),  les  pansements  laits  51]! 
différents  doigts  blessés  devaient  être  comptés  cpij: 
me  autant  je  pansenierits  différents. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dopo 
l’avis  du  <1  Sou  médical  »  dans  le  cas  particulier 
Y.ant  : 

Ceriifieal  de  constalalion  initial  :  «  Ecrasement  éela 
main  gauche  :  plaies  oontuses  SUV  la  face  dotale 
2“,  3”,  4®  et  5c  doigts.  Ecrasement  de  l’ extrémité jf| 
4  doigts.  Perte  de  la  3“  phalange  du  3”  doigt.  Œdétii 
de  toute  la  main.  » 

Dans  l’établissement  de  ma  note,  je  compte  Gp» 
spinepts  antispptiqups,  plus,  pourlp  3=  goigt,  aîiesthi- 
sielocgle  pi  gblatjqn  dp  la  phalangp  condamnée,  lit 
plus,  cpnsidéraiit  avoir  aifaire  à  des  bjesspres  pn||j 
pies,  je  compte  le  certificat  initial  5  francs.  f 

La  Compagnie  d’assurance  me  fait  répondre;! 
«  Nous  vous'  prions  de  remarquer  que  le  certificatiil 
tial  constate  un  écrasement  de  Ig  lUS*!!  gapohe  ;  n* 
n’avons  donc  à  payer  que  les  hunorgires  ajiérestsi 
cette  lésion  et  nous  suppriiùpns  le  cui{iul.H  n’esjili 
reste  pas  possible  d’allouer  une  somme  de  28fr.,|i|| 
un  ouvrier  accidenté  du  travail  à  raison  des  preii|i(p 
soins  donnés.  » 

Rectifiant  ma  note  dans  ce  sens,  la  Compagnii 
porte;  arresthésip  locale  —  ablatiop  de  pjisÛPf 
—  ,  pansement  général,  certificat  de  constatation: 

2  francs, 

La  question  pour  moi  est  de  savoir  :  1“  si  les  lés» 
en  question  doivent  être  considérées  comme  lés». 


LÇ  ÇpNÇpU^S  MÈpiCAIi 


multiples  (hpnpr.  dp  certificat)  ;  2“  Si  les  pansements  ’ 
ÿes  'dojgts'  pi  y  e'n’a  Pu'  i'y  doivent  être'  considérés 

comme  4' pansements  distincts. . 

Dans  i’àfiirmative,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
me  donner  on  de  m’indiquer  (je  possède  \é  Concours) 

(les  dooùmènts  que  je  puisse  mettre  sous  les  yeux 
du  patrpn  assuré. 

'je  ne  ypùs  dèmancie  rien  pour  Ip  çumpl.  La  Com- 

ÎagniëasppprimèJ  pp|ùr les  pansements  .su’iyants,(çiel- 
ües  visités  (2  fr.]j'  précédant  le  panseiueiit  —  nims  le 
tarif  est  formel,  ét  là  jurisprudence  aussi,  je  crois. 
N’y  a-t-il  rien  de  changé  ? 

Réponse. 

L’art.  9, 1 2,  du  tarif  Dubief  est  très  clair  ;  «  En 

cas  de  blessures  multiples,  ou  bien . »  ;  doit  donc 

être  compté  cinq  francs  tout  certificat  qui  décrit 
des  blessures  multiples,  quel  que  soif  leur  siège. 

.  La  jurisprudence'  s’accorde  unanimement  pour 
allouer  le  prix  d’un  pansement  pour  chaque  pan¬ 
sement  fait  sur  une  partie  du  corps  ;  en  particu¬ 
lier,  il  a  été  jugé  que,  pour  plaies  multiples  des 
doigts,  le  praticien  était  en  droit  de  demander  le 
prix  pour  chac£ue  pansement  fait  à  chaque  doigt. 

'  Ainsi  jugé 

Just.  de  paix  de  La  Fer  té- Gaucher,  7  déc.  1911, 
Goncoars,  1912,  p.  429  ■; 

Just.  de  paix  de  Thizy  (Rhône),  6  juillet  1912  ;  ( 
Just.  de  paix  de  Noyon  (Oise),  2  août  1912. 

Ces  deux  derniers  jugernents,  dus  au  «  Sou 
médical  »,  seront  sous  peu  publiés  dans  le  Con¬ 
cours  rnédicaL . 

■Vous  avez  donc  raison  dans  toutes  vos  appli¬ 
cations  du  tarif. 


PQurspijie  de  rexçrçtçe  illégal  par  un  syndicat 
naédical. 

Nous  avons  un  cas  d’exercice  illégal  delà  médecine  ; 
la  malade  a  fpit  connaître  le  nom  du  rebouteur  au 
commissaire  de  poliee.  Le  procureur  ne  peut  poursui¬ 
vre  que  si  le  syndicat  porte  plainte  èt  se  constitue 
partie  civile. 

'Qqç  dçypns-nous  faire  ?  Partie  civile  me  paraît 
pién  imprudent  p,pur  la  caisse  de  npjre  Syndicat.  Mais 
né  pouvoiis-nous  pas  porter  plpintp  sans  nous  pons> 
titner  partie  civile  ? 

Vous  seriez  bien  aimable  de  nae  renseigner. 

D' B.,. 

Réponse. 

Le  procureur  ne  veut  niarcher  que  s’il  est  sûr 
que  quelqu’un  paiera  les  frais. 

Voilà  le  pourquoi  de  la  partie  civile. 

Mais,  ayant  que  le  Syndicat  puisse  prendre  po¬ 
sition  dans  le  conflit,  ü  faut  s’assprer  s’il  a  de 
l’argent  en  caisse,  car  ces  procès  coûtent  très 
cher. 

Puis,  il  faut  savoir  si  le  délit  est  lîien  caracté¬ 
risé,  s’il  ne  vaudrait  pas  rnieux  poursuivre  pour 
concurrence  déloyale  et  non  pour  exercice  illégal. 

Car,  ne  l’oubliez  pas,  pour  que  la  demande 
du  syndicat  spif  recevable,  il  faut  que  l’intérêt 
général  des  médecins  de  la  l’égion  soit  en  jeu. 
Voilà  pourquoi  le  syndicat  ne  peut  faire  ce  que 
fait  le  «  Sou»  :  la  défense  individuelle. 

Donc,  pour  vous  donner  un  conseil  juridique 
sur  la  marche  que  vpus  ayez  à  suivre  dans  cetfe 
affaire,  il  npus  faudrait  connaître  les  inotifs  de  la 


TIÎÉR.A.P  EUTIQXJE 


■  OPOTHERAPIE  PHYSIOLOGIQUE  (I) 


Sans  vouloir  faire  ici  Lhistprique  de  l’ÎPdè,  dont 
!!pg}oi  thérapeutique  spus  la  forme  'erripiriejüe  d’é- 
Mn'gBS  to'rréfi.ées.'de  plantég  inprinés,  dëcrsggph,  etc., 
rsjnqnte  aux  temps  les  plus  àhcieps,  U  nau§  'paraît 
ippitapt  d'e  'rappeler  d’ppe  façon  prépise  le|  origi- 
Ms  de  là  médication  iodée  par  l’iode  combiné  ajix 
lltpduits  organiques. 

^Ce  n’est  gue  plus  de  trente  années  après  la  décQu- 
ygrte  de  l’iodé  par  le  salpêtrier' Courtois,  ep  1812,  et 
sq|i  jptrfiductipn  (lans  là  thérapeùtiquè  par  Coinciét, 
(je  Genèyé','en’l'820,  que  nous  trouvons'üne  commu¬ 
nication  de  D'ur(Dÿ,  en  1844,  sur  les  combinaisons  de 
l’i'bdé  avec  les  albuminoïdes,  hémoglobine,  albumine, 
lait  et  gélatine. 

Les  différents  travapx  sur  le  corps  thyroïde  et  la 
thyroïdine  raipepérent  l’attention  sur  ces  cpjnppsés 
organiques  de  l’îfode.  Vogel  et  Czaplewski  en  1896, 
Blum  à  Francfprt,  Rphman  et  Liebrecht,  à  Breslau 
en  1896  et  18^7,  fjépindis,  à  Paris,  étudièrent  les  àî- 
bumines,  les  càS.éjnés  et  },çs  Imiles  i.Qdées.  A  cette 
même  époque  11^1^6),  le  premier  en  France,  M.  E.  Gal- 
brnn  réussit  '  a  '  pombiner  directement,  dans  cer¬ 
taines  conditi()pg  cfp  température  et  dp  pre.ssioh', l’Iode 
à  la  Peptone,  "et  prépara ‘  le  '  Peptoni.Qde  (2),  vé¬ 
ritable  produij  jùd.é  pûÿslplogique.sé  présentant  phy¬ 
siquement  sous'fèf.’med.é'painetl'es  jaunâtres  et  bril¬ 
lantes,  très  hygt.qpiétri'àjie's,  et  scjlûlql.es  dans  .®h 
toutes  propor||j(ji)s. 

Au  point  dg  ÿiji.e  chimique,  le  Peptoniode  est  un 
corps  soluble,  gjatjérement  stable,  contenant  16, 5Q  % 
d’iodm  lellemépi  fixé  à  la  peptone  que  l’acidé  chlo- 
rhydftoue  pug  'pg  peut  l’en'  séparer.  La  solution 

(1)  Journal  fratieiens,  n°  14,  6  avril  1912. 

(2)  Pormulajre  dg  Pujardin-Beàiimelz  (édition  de 

1898,  p,  254),  '  '  ■  "  ' 


aqueuse  est  absolumeiit  inaltérable  et  ne  cqiitjent 
aucune  trace  d’iode  libre. 

Au  poiiit  de  vue  bjplbgique.Ie  Peptppiode  n’est  nuL 
leihent  toxique.  Il  est  d’une  innocuité  absolue  sur  le 
tube  idiggstif.  :  ■  ' 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  les  pbservatipns 
recueillies  dans  les  divers  hôpitaux  de  paris  ptles  suc¬ 
cès  constants  obtenus  par  Son  emploi  prpuven.t  qpe  le 
Peptoniode  remplace  àvantageusemént  l’iod'e  et  les 
(odirrés  spws  toutes  leurs  formes  et  dap's  'toutes  leurs 
appiicatipns  internes  (1). 

Sous  cette  forrn.e  physiologique,  l’îpde  est  un  véri¬ 
table  rénoyateur'cle  la  cellule  ;  il  active  ta  ph.agocyto- 
s'é  et  atténué  là  virulence  des  germgs  et  des  toxines. 
Vaso-dilatateur  énergique,  il  facilité  essentiellement 
Ips  échanges  moléculaires  et  l’élimination  des  déchets 
de  la  nutrition. 

Le  Peptoniode  s’administre  sous  la  forme  de  solu¬ 
tion  titrée,  VIodalose, dans  laquelle  XX  gouttes  ren¬ 
ferment  4  centigr.  d’iodé  combiné  et  agissent  comme 
un  gramme  d’iodure  alcalin. 

L’utilité  de  ce  nouveau  produit  et  les  résultats  ob¬ 
tenus  par  son  emploi  expliquept  la  faveur  que  lui  ac¬ 
corde  le  corps  médical.  Mais  nous  regrettons  que  de¬ 
puis  la  coinjnunication  sur  laPeptone  iodée,  faite  au 
Pongrcs  de  Médecine  do  1900,  par  MM.  Gilbert  et  Gal- 
brun,  des  fabricants  de  produits  similaires  aient  cher¬ 
ché,  par  la  publication  de. certains  travaux,  à  s’attri¬ 
buer  le  ynérite  d’avoir,  les  premiers,  combiné  l’iode 
qveç  la  peptone. 

11  est  reconnu  aujourd’hui,  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  étudié  la  question,  qu’aucune  combinaison  di¬ 
recte  de  l’Iode'  avec  la  Peptone  n’était  employée  en 
thérapeutique  avant  la  découverte  de  l’iodalose. 

'  (1)  Communication  au  X1I1‘  Congrès  iniernaiio- 
t^al  de  médecine,  Paris,  1900. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  - 


plainte,  les  témoignages  que  l’on  produira,  etc. 

Vous  ne  pouvez  pas  intervenir  aux  débats  sans 
vous  porter  partie  civile,  à  moins  que,  lorsqu’il  y 
a  poursuites  d’office  delà  part  du  parquet,  ou 
plainte  de  la  malade,  on  n’intervienne  qu’au 
cours  de  l’instance,  que  l’on  aura  suivie,  ou  fait 
suivre  par  un  avocat. 

Si  les  débats  prouvent  que  le  délit  sera  consi¬ 
déré  comme  établi  par  les  juges,  on  se  porte  partie 
civile  avant  la  clôture  des  débats. 

Mais,  dans  votre  cas  particulier,  il  semble  diffi¬ 
cile  de  faire  marcher  le  procureur  sans  vous  porter 
vous-même  partie  civile,  à  moins  que  la  malade 
se  plaigne  d’avoir  été  escroquée  ou  d’avoir  vu  son 
état  aggravé  et  qu’elle  demande  des  dommages- 
intérêts.  Elle  peut  demander  l’assistance  judi¬ 
ciaire  :  cela  ne  lui  coûtera  rien,  même  au  cas  où 
la  plainte  ne  serait  pas  admise  par  le  tribunal. 

Si  alors  le  rebouteux  était  condamné,  vous 
pourriez  reprendre  l’affaire  au  civil,  avec  toute 
chance  de  succès  et  cela  à  peu  de  frais. 


Médecins  et  ristournes. 

Je  désire  vous  poser  une  question  que  je  considère 
comme  étant  d’une  importance  capitale. 

Quelles  mesures  un  Syndicat  médical  peut-il  pren¬ 
dre  contre  des  médecins  qui  font  des  ristournes  aux 
blessés  du  travail  pour  les  accaparer  à  leur  profit  ? 

Je  dis  que  cette  question  est  d’une  importance 
capitale.  En  effet,  nous  sommes,  à  R.,  ville  essen¬ 
tiellement  industrielle,  plus  de  quarante  médecins. 
La  grande  majorité  d’entre  nous  fait  partie  d’un  syn¬ 


dicat  (beaucoup  sont  membres  du  Concours).  Nous 
sommes  très  sérieusement  lésés  par  des  confrères  qui 
s’abaissent  à  employer  les  procédés  que  je  vous  signa¬ 
le.  Il  est  très  compréhensible  que,  dans  ces  conditions, 
ces  médecins  attirent  à  leur  cabinet  un  grand  nom- 
..bre  d’accidentés  du  travail. 

Comme  ces  confrères  ne  font  pas  partie  du  Syndicat 
on  s’en  sont  retirés  jiour  exercer  librement  leur  peu 
louable  industrie,  quels  moyens  vraiment  efficaces  un 
Symdicat  peut-il  employer  pour  enrayer  de  telles  pra- 

D'  M.  ' 

Réponse. 

Tous  les  procédés  de  ristournes,  soif  qu'ils 
soient  employés  par  des  médecins  qui  versent  di¬ 
rectement  de  l’argent  aux  blessés  pour  les  inciter 
à  venir  à  leur  cabinet,  soit  par  des  médecins  qui 
consentent  des  rabais  aux  assureurs  (véritables 
ristournes)  pour  les  engager  à  canaliser  leurs 
ouvriers  vers  eux,  sont  des  procédés  répréhensi¬ 
bles. 

Vous  devez  à  la  fois  condamner  les  unis  et  les 
autres.  Malheureusement,  vous  n’avez  contre  ces 
procédés  regrettables  que  des  moyens  moraux, 
car  ils  violent  non  seulement  les  règles  déontolo¬ 
giques,  mais  ils'constituent  des  procédés  commer¬ 
ciaux  acceptés  par  les  mœurs  actuelles  et  parfois, 
(dans  le  2®  cas)  pratiqués  jusque  par  les  diri¬ 
geants  de  nos  sociétés  professionnelles  avecunc 
inconscience  ou  üh  ùyhisirie  c[ue  nous7ne  parve¬ 
nons  pas  à  expliquer. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  XI  -  llàl 


Eesponsabilité  professionnelle  des  médecins  ; 
d’hospices  et  hôpitaux 

,Dans  un  rapport  que  j’ai  présenté  à  la  Commission 
des  Hospices  de  notre  Ville,  j’ai  examiné  la  question 
de  la  responsabilité  des  Commissions  administrati¬ 
ves,  m’exprimant  ainsi  à  ce  sujet  : 

<  Certains  d’entre  vous.  Messieurs,  ont  pu  croire 
«  que  la  nomination, par  voie  du  concours  sur  épreu- 

<  ves, conférait  à  la  Commission  des  hospices  une  im- 

•  munité  légale  particulière  vis-à-vis  des  indigents, 

I  des  Sociétés  .d’assurances  (accidents  du  travail),  et 
I  des  malades  payants  qui  pourraient  former  recours 
I  contre  vous  pour  une  faute  professionnelle,  toujours 
a  possible,  de  vos  médecins  ou  chirurgiens. 

«  Si  vous  recherchez  dans  les  recueils  juridiques 
«  spéciaux,  si  vous  consultez  la  liste  des  jugements 
i  rendus  depuis  quinze  ans  en  matière  de  responsabi- 
i  lité  hospitalière,  vous  constaterez  que  la  jurispru- 

<  dence  établit  une  distinction  capitale  entre  les  com- 
k  missions  administratives  des  hôpitaux  de  province 
t  et  l’Assistance  publique  de  Paris  qui,  toutes  deux, 

«  président  aux  destinées  des  hôpitaux.  ' 

8  A  Paris,  l’Assistance  publique  s’est  toujours  trou- 
I  vée  dégagée  de  toute  responsabilité  civile  en  ce  qui 
I  concernait  les  fautes  provenant  de  ses  médecins.  Ce 
t  n’est  pas  elle,  en  effet,  qui  les  choisit.  Les  médecins 

•  des  hôpitaux  de  Paris,  soumis  à  un  concours  obliga- 
.■  toire  d’après  l’art.  6  de  la  loi  de  1849,  agissent  pour 
<■  le  traitement  des  malades  avec  la  plus  entière  in- 
I  dépendance,  et  n’ont  jamais  à  recevoir  à  ce  point  de 

•  vue  ni  ordres,  ni  instructions  de  l’,As,§i,qtance  publi- 

•  que  ;  ils  ne  sont  pas  dès  lors  les  préposés  de  celle-ci, 

I  qui  ne  peut,  par  suite,  à  titre  de  commettant,  être 

•  déclarée  responsable  de  leurs  actes.  »  (Code  civ.  art. 


1.384)  Tribunal  civ.  Seine,  27  déc.  1894,  6  juillet 
1906.: 

«  Donc,  pour  l’Assistance  publique,  pas  de  respon¬ 
sabilité. 

«  En  province,  les  Commissions  administratives  ont 
toujours  été  jugées  civilement  responsables  des  fau¬ 
tes  de  leurs  médecins  sans  tenir  compte  de  leur  mo¬ 
de  de  recrutement.  Ce  sont  elles  qui  les  choisissent. 
Nous  trouvons  même  un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Marseille  (2°  Chambre,  2  juin  1909,  Jurisprudence 
de  Marseille,  1909),  spéciüant  que  le  concours  ne 
diminue  en  rien  la  responsabilité  des  administra¬ 
teurs  en  ce  qui  concerne  leurs  préposés, 
it  C’est  qu’en  effet,  en  province,  le  concours  n’est 
pas  légalement  obligatoire.  Les  commissions  nom¬ 
ment  leurs  médecins  suivant  le  mode  de  recrute¬ 
ment  qui  paraît  leur  donner  le  plus  de  garantie,  et 
ces  médecins,  ayant  pris  l’engagement  de  se  sou¬ 
mettre  aux  règlements  fails  ou  à  faire,  n’étant  pas 
en  droit  les  véritables  maîtres  de  leurs  actes,  sont 
toujours  considérés  comme  des  préposés. 

«  Donc,  en  province,  responsabilité  entière  aux  ad¬ 
ministrateurs.  ' 

«  Si  vraiment,  vous  pouvez  croire  à  la  suppression 
I  de  votre  responsabilité  par,  suite  d’un  concours, 

:  pourquoi  alors  ne  pas  y  recourir  pour  la  nomination 
;  <ie  tous  vos  médecins,  de  vos  médecins  d’hospice,  et 
:  même  de  vos  internes  ? 

(I  Resterez-vous  donc  désarmés  vis-à-vis  de  vos 
médecins  ? 

«  Ceux-ci  n’ont  aucun  intérêt, vous  le  savez  bien,  à 
«  faire  plaider  contre  vous  un  procès  en  responsabi- 
«  lité.  Si  la  chose  arrivait,si, par  leur  faute,  vous  aviez 
«  à  subir  un  préjudice  matériel,  n’avez-vous  pas  con- 
«  tre  eux  le  recours  en  responsabilité  civile  ?■  Le  mé- 
«  decin,  dans  la  pratique  de  son  art,  encourt,comme 
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CONCOURE  MÉÎlipAL 


*  tous,  nqn  seulement-  la  fesponsabilité  pénale  desi 
Il  articles  319  et  320,  mais  est  soumis  aussi  à  la  resr 
Il  ponsabjlitc  civile  édictée  aux  articles  1382  et  l^SS  ». 

L’un  de  mes  collègues  a  soutenu  la  thèse  contraire, 
en  s’appuyant  sur  les  termes  de  la  circulaire  du  15  dé¬ 
cembre’^  1899,  qui  dit  que  le  concours  met  à  l’abri  la 
responsabilité  des  administrateurs  à  l’égard  des  indi¬ 
gents  nialacles,  ajoutant  (|ue  le  Conseil  supérieur  de 
rassistanpp  publique  ayant  décidé  qu’il  était  extrê¬ 
mement  désirable  que  d.es  cpncours  fussent  institués 
imur  la  nomination  des  médecins  d’hôpitaux,  jl  ep  ré¬ 
sultait  que  le  devoir  des  commissions  était  tout  dicté 
à  ce  sujet.  «  Les  médecins  et  chirurgiens  doivent  donc 
être  nommés  au  concours  partout  où  cela  sera  possi- 
ble,conclut  la  circulaire.  Vous  ne  devrez  doimer  votre 
agrément,  dit-elle  aux  Préfets,  à  une  noniination  fai-' 
te  sans  concours  que  lorsqu’il  vous  sera  démontré  que 
ce  concours  lie  peut  pas  être  constitué.  » 

Mon  collègue  prétend  qu’eii  se  conformant  à  ces 
instructions  ministérielles,' la  comniissiQn  met  à  l’abri 
sa  responsalnlité, 

Est-ce  exact  '?  ou,  au  contraire  la  responsabilité  des 
administrateurs  ne  reste-t-elle  pas  entière,  quel  que 
soit  le  mpdc  de  recrutement  âes  médecins  ? 

Telle  est  la  question  qu’il  me  serait  très  agréable  et 
très  utile  de  voir  éclaircir. 

J’ai  pensé  que  vos  connaissances  juridiques  spécia¬ 
les  pourraient  m’éclairer  à  ce  sujet,  et  qu’il  vous  se¬ 
rait  possible  de  distraire  quelques-iuis  de  vos  pré¬ 
cieux  instants  pour  me  permettre  d’établir  une  opi¬ 
nion  documentée. 

P»  T... 

P.  S.  —  Il  me  serait  aussi  très  utile  de  savoir  qilci- 
les  sont  les  villes  où  la  nomination  des  médecins  d’hô¬ 
pitaux  a  été  faite  par  voie  du  concours  sur  titres. 


Réponse. 

La  question  que  vous  npps,  gRSez  est  la  sui¬ 
vante  :  en  cas  de  poursuites  contre  un  médecin 
d’hâpit^l,  pour  faute  loprde  et  prpîéssipiiUglle, 
le  praticien  serait-jl  couvert  par  l’adtpinisîratioij 
de  l’hôpitai  ?  En  estdl  de  même,  que  le  îtiélecii! 
soit  nommé  au  concours  ou  qu’il  soit  chqisi  parla 
commissioii  quj  le  nomme  ? 

Autreipent  dit,  le  médecin  d’iiôpit^}  pçutrij 
être  considéré  comme  un  employé  4e  Ipi  pfijùpsi 
sion  administrative  et,  comme  tel,  se  prévalQÙ 
des  termes  de  l’art.  1384  du  Gode  civil  :  «  On  est 
responsable  non  seulement  du  dommage  que  l’on 
cause  de  son  propre  chef,  mais  encore  de  celui 
qui  est  cau.séparlefaitdespersonnêsdqntoii'dçit 
répondre.  Les  niaîtres  et  les’  çQmrnettgpts's^nt 
respopsables  du  dompiage  caus^  par  leur§  lo? 
mestiques  et  préppsés  dans  les  fonctions  aaxqiiei: 
les  ils  les  ont  employés.  » 

M®  Ducuing  a  donné  une  consultation  très 
intéressante  sur  une  espèce  analogue  :  les  méde¬ 
cins  de  l’assistapce  publique,  à  Paris,  peuyent- 
iis  se  prévaloir  du  dit  article  1384  ? 

De  cette  consultation,  il  ressort  que,  pfiur 
que  l’art.  1384  sqit  applicable,  il  faut  :'l» 
préposé  ait  été  choisi  par  le  commettant  ;  ?(>'  que 
le  commettant  ait  autorité  sur  le  préposé. 

G’est  surtout  cette  deuxième  condition  qui  doit 
nous  arrêter. 

Nous,  médecins,  sommes  indépendants  dansia 
pratique  eje  notre  art  et  agissons  de  notre  auto¬ 
rité  propre,  pns  recevoir  d’injqpétion  (jp  }'a(i- 


Gombinaison  organique  de  Brome  et  de  Peptone  ei^lièrement  assimilable. 
Remplace  avec  avantage  les  bromures,  sans  crainte  U’acolclents  de  bromisme. 

Contre  :  Maladies  Hermses,  Fatigue  céFébfale,IflSOfflflie,etc. 

Vente  en  Gros:  i3,  RVB  DS  ppissY,  PAsip, 


fflinistpatien,  au  point  de  vue  clipigue  et  théra: 
peutigue. 

0opp,  je  piédecin  d'hôpital  n.e  peut  $e  prévar 
1  oir  de  la  qualité  dp  préposé  de  la  çpmniissipn  ad¬ 
ministrative  §t  doit  rester  seul  responsàjjle  de  sps 
actes  çliniqifes  et  thérapeutiques. 

Ainsi  i’a  toujours  jugé  la  jurisprudence  :  arrêt 
Gpur  dé  Poitiers,, 26  décembre  1893 i  Lyon,  17 
juin  1896  ;Trib.  civ.  Seine,  6  juillet  1906;  Bor¬ 
deaux,  6  fév.  1900. 

Est-ce  à  dire  que  le  médecin  d’hôpital  est  tou¬ 
jours  désarmé  comme  recours  contre;J’adminis- 
tration  de  l’établissement  ?  Cela  dépend  des  es¬ 
pèces  ét  pliwOFgioil  Rout  très  bien  rpndre  l’ad- 
minislrntipp  responsable  d’une  fa.ute,  parce  que 
racpident  sepa  survenu  du  fait  d’un  infirmier,  pu 
de  là  défectuosité  de  la  salle  d’opération,  de  la 
mauvaise  qualité  des  médicaments,  etç. 

Mais,  en  tous  cas,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de 
la  nomînutipu  au  concours  pour  se  décharger  de 
topte  î'éspon'ïallîjitèYis-àTVis  des  médecins  nom¬ 
més  parce  mode 

Qii  peut  cependant  envisager  la  question  du 
c  n  ouFS  spus  une  autre  jour  et  dire  que  c’estun 
mode  permettant  4e  s’assiirer  des  praticiens  ha¬ 
biles  et  POURfiissant  leur  art. 

Mais  ji'oubliez  pas  qu'en  vertu  de  la  loi  bien 
désuète  du  7  août  1851  et  du  règlement  mpdèle  du 
25  décembre  1899,  la  commission  administrative 
reste  en  droit  de  nommer  qui  bon  lux  semble, 
malgré  les  résultats  d’un  concours." 

Aussi,  les  syndica'.s  nrédicaux  demaudeixt-üs 


appelés  à  faire  le  service  d’hôpital  à  tour  de  rôle, 
qu,  en  cas  d'impossibilité,  que  le  médecin  soit  dé¬ 
signé  à  R  agrément  ,  de  la  coinihissipn  pgr  les  grou¬ 
pements  professionnels. 

Mais  ceci  est  une  autre  question,  différente  de 
celle  qui  VOUé  îxpus  avez  posée. 


Faut-il  prévenir  les  elients  quand  qn  augmérite 
son  tarif  ? 

Je  serais  hieu  aise  d’avoir  votre  avis  au  sujpt.do 
la  question  d'honoraires  suivante  :  ■ 

Depuis  pu  pprtajn  temps  y  applique  à  mes  clients 
le  tarif  dp  sypdicat  de  la  région;  certains  refusent 
de  me  payer  ep  inv.qqxiarit  les  anciens  prix  et  disant 
que  j’aurais  dû  les  prévenir  du  changeinent  de  tarif. 

j’ài  une  affaire  qu;  doit  venir  devant  le  Juge  c}p 
Paix  le  lô  prpcliain,  je  vous  prie  de  me  répondre 
avant  celte  date. 

Veuillez  agreer,  etc. 

Df  M, 

Réponse. 

Votre  syndicat  ^  4R  vous  dire  qu’ilfallait  pré¬ 
venir . 

n  est  inême  ptobaple  qu’il  a  précisé  jes 
moyens  d'gyeitir  ;  publicité'  par  jou'rngnx,  par 
circulaires,  par  lettre  jointe  aux  notes  de  fin 
d’année,  etc. 


que  tous  ’es  médecins  d’une  loca  lité  puissent  être 
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Demandes  et  offres  (Suite 

N“  225.  —  A  vendre  voi¬ 
ture  Ariés  8(10  HP  4  cyl  à 
conduite  intérieure  et  spi- 
der  arrière,  parfait  état,  et 
nombreux  accessoires  con¬ 
venant  tout  spéciaiement 
pour  Docteur. 


N»  226.  —  Docteur  ma¬ 
rié,  habitant  maison  isoiée 
avec  grand  jardin,  pleine 
campagne  2  heures  de  Pa¬ 
ris,  prendrait  pour  plu¬ 
sieurs  mois  en  pension 
enfants  d'ébiles,  conva¬ 
lescents,  etc...  ou  per¬ 
sonne  âgée  pour  cure  d’air 
et  de  repos.  Conditions  mo¬ 
dérées  à  familles  de  con¬ 
frères  . 

N“  227.  —  Confrère  re¬ 
cherche  associé,  de  préfé¬ 
rence  parlant  plusieurs 
langues,  pour  reprise  gran¬ 
de  publication  médicale. 
Ecrire  Docteur  faflna,  93, 
Boulevard  Saint-Germain, 
Paris. 


N"  228.  —  A  2  heures  de 
Paris,  poste  c  ampagne, 
seul  médecin,  un  fait  phar¬ 
macie.  Population  agglo¬ 
mérée,  bicyclette  suffit, 
rapport  moyen  touché  15 
à  18  000  francs.  Fixes  trans¬ 
missibles  3.500  frs.  Habi¬ 
tation  agréable  d’un  loyer 
de  7b0  francs.  Excellente 
clientèle  de  tout  repos  et 
très  transmissible,  pays 
agréable,  chasse  et  pêche! 

N“229.  —  Maine-et-Loi¬ 
re.  —  Poste  seul  médecin 
faisant  pharmacie,  rapport 
10.000  francs,  fixes  400  frs. 
Indemnité  5.500  frs  dont 
3.000  frs  comptant.  Pays 
d’élevage,  chasse  et  pêche. 

N»  230.  —  A  vendre  70 
frs  carburateur  Claudel 
pour  moteur  jusqu’à  12 
HP,  une  bobine  et  un  au- 
totrembleur  Nllmélior,  30 
frs.  Docteur  Vitet  à  Dou- 
deville  (Seine-Inférleurej. 

N“  231.  —  On  demande 
table  pour  examens  gyné¬ 
cologiques  et  voies  urinai¬ 
res  avec  cuvette  à  coulisse 
et  seau  en  faïence,  étriers 
ou  talonnières  ;  2*  laveur 
injecteur  roulant  ;  3®  vi¬ 
trine  accrochable  ;  4®  une 
table  guéridon  ;  5"  un  bouil¬ 
leur  à  gaz.  Docteur  Lenief 
à  La  Gapelle  (Aisne). 

N®  232.  —  Ancien  inter¬ 
ne.  consciencieux,  travail¬ 
leur,  ayant  perdu  situation 
par  maladie,  bien  rétabli, 
aimerait  seconder  chirur¬ 
gien  ou  accoucheur  très  oc¬ 
cupé.  Peu  exigeant  pour 
traitement  fixe. 

N®  233.  —  Dans  jolie 
sous-préfecture  de  l’Ouest, 
à  céder,  très  bonne  clien¬ 
tèle  médicale,  10.000  francs 
touchés.  On  doublerait  en 
faisant  chirurgie.  Fixes 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  BETRAITE  DD  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


coisrvoaA-Tioisr 


Assemblées  générales  ordinaire  et  extraordinaire 

Les  membres  de  la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  du  Corps  médical  Français  sont  convoqués  en  as¬ 
semblées  générales  ordinaire  et  extraordinaire  le  mardi  24  septembre  1912,  à  4  heures  de  l’après-midi, 
dans  les  Bureaux  du  Concours  Médical,  132,  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 

ORDRE  nu  JOUR  I  .  , 

Modifications  statutaires  ; 

Approbation  des  comptes  des  exercices  1910  et  1911. 


Caisse  des  Pensions  de  Retraite  du  Corps  médical  Français 

RAPPORT  DU  trésorier 
Messieurs  et  chers  Confrères, 

Nous  n’avions  pu,  vous  vous  en  souvenez,  vous, proposer  .baiv, dernier.  rapprobationLdes..comptes 
dé  l’exercice  1910  en  raison  des  retards  dans  certain-s  encaissements  et  de  la  nécessité  de  rectifier  ces 
comptes  par  ceux  de  l’exercice  1911. 

y  J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  aujourd’hui  les  comptes  de  ces  deux  exercices  ; 

. ,  exercice  1910 

M.'le  D''  Verdalle  avait  présenté  ces  comptes  de  la  manière  suivante  : 

'  La  Caisse  avait  au  1“  janvier  1910  une  encaisse  de  51.234  îr.  14  ;  elle  a  payé  presque  Immédiatement 
37.215  fr.  de  retraites. 

Les  encaissements  se  sont  élevés  à  la  somme  de  113.470  fr.  72,  savoir  : 


Cotisations . . . . . . .  76.797  85 

Remboursements  de  valeurs .  6.471  47 

Intérêts  des  valeurs  en  portefeuille . . .  29.341  70 

ntérêts  des  comptes  courants . . . 859  70 


Total . ' .  U3.470  72 

Les  valeurs  remboursées  sont  les  suivantes  : 

150  fr.  de  rente  3  %  amortissable . .  4.995  » 

1  obligation  Paris-Orléans .  492  05 

1  obligation  P.  L.M..... .  490  88 

1  Obligation  Banque  Hypothécaire  1881 . . .  493  54 

Total . . . . . . , . 6.471  47 

Les  dépenses  de  l’exercice  se  sont  élevées  à  114.982  fr.  20,  savoir  : 

Paiement  des  retraites . . .  37.215  » 

Achats  de  valeurs . . . . . . . .  72 . 604  3  C 

Frais  généraux . . . . . . . .  5.162  90 


Total  ! . . . . . . . . . . .  114.982  20 

7  Les  achats  de  valeurs  sont  lessuivants:.  ... 

150  obligations  Ouest-nouvelles. . . .  65 . 280  15 

1  obligation  Paris-Orléans . .  i . .  436  .  » 

1  obligation  Banquè  Hypothécaire  1881 . . . .  . .  428  » 

'  2  obligations  Banque  Hypothécaire  1880 .  1.174 

■  1  obligation  Oiiest-nouvelle . . . .  431  ■  » 

.  150  fr.  de  rente  3  %  amortissable .  4.885  15 


Total...... . . .  72,604  30 


1146' 


fcS  CONCOURS  MÉDlCÂb 


La  situation  de  la  Caisse  était  donc  au  31  décembre  1910  de  49.722  fr.  66  ;  en  effet  : 


Encaisse  aul“  janvier  1910. .  i ........  i  i i  :  t  _ _ Sl  .234  14 

Encàiésëménts  de  1910 . ; . . . . .  llë.470  72 

164.704  86 

Dépenses  de  l’exercice  19l0  . .  114.982  20 

■  Reste . . . . . . .  49.722  66 


Ces  "comptés  cOnf'orlties  âüic  livres  dé  comptabilité  dü  t)'  Vérddlle  Ont  été  sotiniîs  à  i’ëxàmfen  de 
M.  Fleury  et  d’une  commission  spéciale.  Après  les  rectifications  nécessaires  opérées  sur  l’exercice  1911, 
quitus  aété  donné  au  D’’  Verdalle.  Le  Conseil  d’administration  vous  propose  d’approuver  ces  comptes 
tels  qu’ils  sont  présentés 

Exercicc  1911 


L’exercice  1911  a  compbrté  deux  gestions  successives,  la  première  par  M.  le  Verdalle,  la  seconde  par  la 
Mutualité  familiale  ainsi  qu’il  ressort  du  tableau  suivant  : 


Recettes 


Cotisations 
Intérêts . 

Remboursements 
de  valeurs 


encaissées  par  le  Verdalle 
encaissées  par  le  D”  Gassot .  . 
encaissés  par  le  Verdalle  . 
encaissés  par  le  Dr  Gassot . . . 
encaissés  par  le  Dr  Vimont,  . 
encaissés  par  le  Dr  Verdalle. . 
encaissés  par  le  Dr  Vimont.  . 


Total 


31.330  10 

14.871  25  46.201  35 

25.981  21 
51.85 

9.344  47  35.377  53 

1.462  58 

10.924  13  12.386  71 

.  .  .  . .  93.965  59 


Dépenses. 

Pensions  de  f  servies  parle  Dr  Verdalle .  47.380 

retraite  1  servies  par  le  Dr  Gassot . 400  »  47.780  » 

\  payés  par  le  Dr  Verdalle . . . 3.590  70 

Fiais  degestion  j  payés  parle  Dr  Vimont . . 14  7  5  3.606  45 

Versement  à  la  Combinaison  C  de  l’Amicale  (Dr  Vimont) . .  3 . 226  35 

Versement  à  la  Combinaison  P  de  la  Mutualité  (Dr  Vimont) .  340  » 

Achats  de  valeurs  (Dr  Verdalle) .  32 . 249  40 

Total . . . , .  87  201  20 


;  1°  Avoir  de  la  Caisse  des  Pensions  au  31  décembre  1910. 

La  séparation  des  comptes  de  la  Combinaison  C  de  l’Amicale,  dont  la  Caisse  des  Pehsioiisil’àvaît 
que  la  gestion  des  comptes  propres  de  la  Caisse  des  Pensions,  n’ayant  pas  été  opérée,  il  a  failli  précé¬ 
der  à  cetté  séparation  indispensable.  Mais  cette  opération  n’a  pu  être  faite  que  dans  les  derniers 
mois  de  l’année  1911  alors  cpie  la  Caisse  des  Pensions  avait  encaissé  la  presque  totalité  des  intérêts.  Il 
a  donc  été  admis,  et  ceci  avec  l’assentiment  de  notre  actuaire,  M.  Fleury,  que  la  situation  de  la  com¬ 
binaison  C  serait  établie  au  l®r  janvier  1911  étant  entendu  que  dans  eeüe  situation  seraient  compris  les 
intérêts  de  Vannée  1911. 

^  L’avoir  de  la  Combinaison  dans  ces  conditions  fut  fixé  à  128.000  francs. 

IS  D’autre  part,  la  situation  irrégulière  d’un  membre  de  la  Caisse  des  Pensions  qui  se  fit  inscrire  à  la 
Combinaison  P  de  la  Mutualité  fut  arrêtée  à  340  fr.  La  Caisse  des  Pensions  dut  donc  verser  340  fr.  à 
P.  et  128 . 000  fr.  à  C,  ce  dernier  versement  comprenant  des  valeurs  pour  la  somme  de  124 . 773  fr.  65  et 
3.226  fr.  35  eh  espèces.  C’est  là  l’explication  des  deux  versements  mentionnés  plus  haut. 

L’avoir  propre  de  la  Caisse  des  Pensions  lut  ainsi  établi  à  la  somme  de  995.631  fr.  55  comportant 
949.475  fr.  24  en  valeurs  au  prix  d’achat  et  46.156  fr.  31  en  espèces 


2°Côinptes  de  l’exercice  1911. 


Espèces  en  caisse  du  D' Verdalle  au  31  décembre  1910 .  ; . . i .  49 . 722  66 

Versement  à  la  combinaison  C  de  l’Amicale. .  3.226  35  i 

Versement  à  la  combinaison  P  de  la  Mu  tualité . .  340  »  3,566  35 

Reste  avoir . . .  46.156  31 

Recettes  de  l’exercice  1911 .  93.965  59 

140.121  90 

Dépenses  de  l’exercice  1911  :  Pensions . ;  47.780  »  '  1 

Frais  de  gestion .  3 . 605  45  51  ■  385  45  j 

Reste . i . . . . . , ,  i .  i .  i .  i  88 . 736  45 
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rëptêsèiités  par  : 

Achats  de  valeurs  ..  i  i  . . .  32.240  40 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais  (Orléans), .  30.539  25 

Espèces  au  Crédit  LyOhiiais  (Paris) . -  13 . 963  95  44 . 503 

Espèces  en  Caisse  . . .  •  H  .^76  »  56.479  20 

Dû  par  le  compte  de  gestion  ^ i .  7.85 

Total  égal . . . . . .  88.736  45 

3°  Salante  du  Compte  général.  . 

Avoir  au  31  décembre  1910.. . . . .  995.631  55". 

Recettés  (1)  :  Cotisations  . .  46 . 201  35 

intérêts  . . 35.377  53 

Bbhi'sur  remboursement  de  valeurs. . .  1.587  71  83.166  59 

Total . . .  .  . . . .  1.078.798  14 

Dépenses  :  Pensions  . .  47 . 780  » 

Erais  de  gestion . . . 3.605  45  51.385  45 

Reste. . . . . .  . . . . . .  1.027.412  6’9 

rèpi'êtéhtês  par  ; 

Portefeuille  au  3i  décembre  l9io .  949.475  24 

Remboursements  en  1911  (1).  .  . . .  10.799  »  938.676  24 

Achats  de  valeurs  en  1911.; . . . , .  32 . 249  40  970.925  64 

Espèces  en  caisse  et  en  banque. . .  56 . 479  20 

Dû  par  le  compte  de  gestion .  7  85  56 . 487  05 

Total  égal . . . . . .  1,027  :412  69 

4°  Portefeüilte  de  la  Caisse  des  Pensions. 

Prix  d’aciiat 

3.465  fr.  rente  Française  3  %  amortissable . . .  106 . 945  63 

60  obligations  Chemin  d'é  fer  dé  l'Est  3  %  nouvelles . . . 22.750  » 

292  obligations  Chemin  de  fer  P.-L.-M.  3  %  anciennes ...  ! .  135 . 660  12 

269  obligations  Chemin  de  fer  du  Midi  3  %  anciennes .  121 . 355  23 

73  obligations  Chemin  .de  fer  du  Midi  3  %  nouvelles . .  .  .  33.591  76 

140  obligations  Chemin  de  fer  d’Orléans  3  %  anciennes . . .  59.959  03 

50  obligations  Chemin  de  fer  d’Orléans  3  %  nouvelles . .  22 . 462  60 

207  obligations  Chemin  de  fer  de  l’ Ouest  3  %  nouvelles . . . .  90.594  15 

121  obligations  Foncières  1883. ...  ; .  48.884  50 

504  obligatioils  Banque  Hypothécaire  1880 .  296.975  87 

69  obligations  Banque  Hypothécaire  1881 .  . . .  > .  31 . 746  75 

Totaux . . .  970.925  64 


Ges  valeurs  nominatives  sont  déposées  au  Crédit  Lyonnais. 

Tel  est  le  rapport  spécial  qui  devait  être  incorporé  dans  le  rapport  général  de  la  Mutualité  Farai- 

liMe. 

L’obligation  de  détacher  le  rapport  spécial  pour  le  soumettre  à  votre  approbation  nécessite  une  mo- 
dificatioh  légère  aux  chiïïres  qui  viennent  de  vous  être  présentés. 

Dès  frais  de  gestion  s’élevant  à  la  somme  de  385  fr.  34  ayant  été  payés  par  la  Mutualité  Familiale, 
il  convient  de  rembourser  cette  somme  au  compte  de  gestion  de  îâ  Mutualité. 

L’avoir  de  la  Caisse  des  pensions  se  trouvera  donc  réduit  de  1.027.412  fr.  69  à  1.027.027  fr.  35. 

Le  Gohseil  d’administration  vous  propose  d’approüver  ces  comptes,  d’autoriser  le  remboursement 
à  la  Mutualité  Familiale  de  la  somme  de  385  fi  34  et  de  fixer  l’avoir  de  la  Caisse  des  pensions  à  la 
somme  de  1.027.027  fr.  35. 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot 

(l)Lé’s  rècélteS  fééÜès  h'è  ’côniporleiit  que  lé  boni  l'êprésenté  par  l’excédent  des  sommes  remboursées  sur  le 
prix  d’achat  (12.â86  71  ^  10.799  »  »  =  1.587  71).  Par  cOntre,  le  portefeuille  doit  être  diminué  seulement  du 
prix  d’achat  des  valeurs  remboursées,  soit  ia'*99  francs. 
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EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


Le  Haut- Jura. 


Le  hasard,  ce  grand  maître,  nous  avait  réservé 
une  rencontre  fortuite,  mais  agréable,  avec  le 
Raymond,  de  Saint-Claude,  le  dévoué  secrétaire 
du  Syndicat  du  Haut- Jura.  Et  durant  les  longues 
heureSjpendant  lesquelles  le  train  gravit  les  côtes 
qui  nous  conduiront  dans  notre  Haut-Bugey, 
nous  bavardâmes  de...  syndicats  et  syndiqués. 

«  Vous  ne  reconnaîtriez  plus  le  groupement  que 
vous  nous  avez  aidés  à  fonder,  en  1908  »,  me  dit 
Raymond.  «  Tiédeur,  scep  licisme, indifférence  ont 
pris  la  place  de  l’ancien  enthousiasme  que  vous 
avez  connu.  Nos  confrères  sont  hypnotisés  par 
la  peur  du  lendemain.  Ils  croient  aux  ragots  des 
clients  et,  peu  à  peu,  notre  syndicat  voit  son  bloc 
se  craqueler,  se  fissurer,  chacun  de  nous  perd  la 
confiance  en  son  voisin.  Voulez-vous  venir  à  no¬ 
tre  prochaine  réunion  et  nous  donner  un  peu  do 
votre  «  ressort  »? 

J’acceptai  de  grand  cœur  et  dimanche,  25  août 
j’étais  à  Morez,à  la  réunion  du  syndicat  du  Haut- 
Jura. 

Et  là,  au  milieu  d’un  décor  merveilleux  de 
hautes  montagnes,  dans  ce  pays  pittoresque  que 
l’on  aime  toujours  à  revoir,  nous  avons  fait  du 
syndicalisme.  Concours  en  mains,  le  président  et 
le  secrétaire  mirent  en  discussion  les  divers  ordres 
du  jour,  qui  avaient  été  adoptés  dans  les  syndi¬ 
cats  de  l’Ain.  Après  quoi,  on  passa  à  table. 

Oui,  ami  Noir,  les  banquets  confraternels  sont 
nécessaires.  Devant  une  table  bien  servie,  nos 
confrères  oubliaient  leurs  soucis  quotidiens.  Cha¬ 
cun  remémorait  les  difficultés  de  l’hiver,  car, 
dans  ces  régions,  les  2  ou  3  mètres  de  neige  sont 
loin  d’être  rares.  . 

Gomment  ne  pas  voir  s’éteindre  l’moidia  fu¬ 
neste,  lorsque  chacun  entend  les  peines  -  physi¬ 
ques . et  morales  qu’endure  son  voisin,  peines 

dont  il  pâtit  lui-même  ? 

Puis,  sous  cette  douce  atmosphère,  un  souffle 
de  camaraderie  se  répand  ;  chacun  devient  plus 
tolérant, plus  enclin  à  passer  l’éponge  sur  les  fau¬ 
tes  déontologiques,  de  sorte  qu’au  dessert,  lors¬ 
que  nous  nous  sommes  levés,  pour  remercier  nos 
confrères  de  leur  accueil,  nous  les  avons  trouvés 
en  bonne  humeur  et  prêts  à  recevoir  les  justes  re¬ 
proches  que  je  crus  utile  de  leur  adresser. 

Comment  !  c’était  donc  le  fier  syndicat  des 
montagnards  du  Jura  que  j’avais  à  remonter,  ? 
Pourquoi  ces  zélés  de  1908  et  de  1909  se  lais¬ 
saient-ils  aller  au  découragement  ? 

Tout  simplement  parce  que  le  but  social  du 
syndicat  médical  avait  été  masqué  par  le  désir 
d’aplanir  des  difficultés  d’ordre  intérieur. 

Questions  de  préséance,  enlèvement  de  mala¬ 
des,  nominations  à  l’hôpital  ou  à  une  mutualité  : 
voilà  ce  qui  occupait,  ou  plutôt  ce  qui  encom¬ 
brait  les  réunions. 

Bien  qu’ayant  les  statuts  de  Versailles,  nos 
amis  usent  fort  peu  du  Conseil  de  famille.  Celui- 
ci  ne  doit  pas  être  qu’un  tribunal,  chargé  de  juger 


'  des  accusés,leui*  avons-nous  montré  ;  ce  doit  être 
aussi  un  conseil  chargé  de  donner  une  ligne  de 
conduite  amiGale,lorsqu’un  léger  différend  aéda- 
I  té  entre  deux  voisins,  ou  même  s’il  va  naître. 

Au  conseil  de  famille,  toute  discussion  inter- 
confraternelle  ;  au  syndicat,  l’étude  des  ques¬ 
tions  collectives  locales  et  des.  problèmes  so¬ 
ciaux  d’assistance,  d’hygiène  et  de  mutualité. 

Et  si  le  conseil  de  famille  est,  à  tort  ou  à  raison, 
récusé,  un  jury  d’honneur,  ou  un  tribunal  d’arbi¬ 
trage,  composé  de  médecins  choisis  par  les  par¬ 
ties,  saura  juger  et  souvent  réconcilier. 

Nous  abordâmes  alors  mille  questions  locales 
qui  passionnaient  nos  confrères  et  nous  croyons 
leur  avoir  démontré  l’utilité  du  syndicat  au  point 
de  vue  de  la  défense  de  nos  intérêts  colledijs. 
Voilà  un  ressort  de  plus  de  remonté.. 

Après  la  réunion,  nos  confrères  de  Morez  ont 
tenu  à  me  retenir,  pour  me  prouver  que  leur  en¬ 
tente  est  parfaite. 

Confrères,  écoutez,  puis  imitez.  —  Nous  étions 
au  Cercle,  devant  des  bocks  (1 1),  discutant  déon¬ 
tologie,  clients  et  autres. 

Arrive  un  homme,  qui  serre  la  main  aux  deux 
médecins  crelaville,puis  :  «  Qui  de  vous,docteurS| 
est  de  garde,  aujourd’hui?».*  Moi»,  dit  le  D' 
Falconnet.  —  Veuillez  me  suivre,  pour  panserun 
blessé,  chute  de  motocyclette  ». 

Nos  confrères  moréziens  venaient  de  me  faire 
assister  à  un  beau  spectacle  confraternel.  Cha¬ 
cun  à  son  tour  est  de  garde  le  dimanche,  c’est-à- 
dire  que  chaque  praticien,  ce  j  our-là,  voit  ses  ma¬ 
lades  en  traitement  ;  mais  seul  le  médecin  de 
garde  est  appelé  pour  un  cas  nouveau. 

De  sorte  que  le  client  n’est  pas  négligé,  mais  le 
médecin  peut  se  reposer. 

Le  soir,  noùs  dînâmes  ensemble,  avec  les  deux 
docteurs  moréziens  et  le  confrère  Dumont.  Celui- 
ci  habite  aux  Rousses,  à  9  kil.  de  là.  Tous  les  di¬ 
manches,  ces  trois  praticiens  se  réunissent  chei 
le  médecin  de  garde  et  tout  eh  vidant  une  cruche 
de  bière,  ils  s’entretiennent  des  mille  incident! 
de  la  semaine. 

Aussi  nulle  difficulté  déontologique  entre  eux; 
ils  s’arrangent  toujours.  Ils  rie  se  reprochent  pas 
des  vols  réciproques  de  malades  :  bien  au  con¬ 
traire,  ils  s’appellent  en  consultation,  s’entr’ài- 
dent,  se  reiriplacent,  se  soutiennent. 

Et  le  lendemain,  le  D»  Charlin,me  faisant  visi¬ 
ter  l’hôpital,  me  montrait  la  salle  d’opérations, 
où,  à  eux  trois,  les  confrères  de  Morez  font  toutes 
les  opérations  courantes. 

Ils  parlent  de  se  spécialiser  chacun  plus  parti¬ 
culièrement  dans  une  branche  de  notre  art  et  de 
pouvoir  augmenter  ainsi  leurs  honoraires  en 
gardant  chez  eux  leurs  malades  et  en  ne  les 
adressant  qu’au  bon  moment  et  en  temps  oppor¬ 
tun  auprès  du  grand  spécialiste. 

Le  seul  reproche  que  je  leur  aie  fait  à  tous  trois, 
c’est  la  modicité  de  leurs  honoraires.  Gomme  tou¬ 
jours,  nos  confrères  ont  peur  de  voir  leur  malade 
ne  pas  pouvoir  payer.  Et,pour  des  prix  dérisoires 
eu  égard  à  leurs  peines  et  au  service  rendu,  iis 
vont  à  pied  l’hiver,  dans  la  neige,  ou  en  raquettes 
et  en  ski,  visiter  des  fermes  isolées,  risquant  lent  ; 
vie  et  leur  santé,  par  des  froids  de  15  à  25°.  j 
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Ou  bien  encore,  ils  éviteront  à  leurs  malades 
des  frais  de  déplacements,  ils  les  opèrent  surplace 
dans  leur  petit  hôpital  et  . croient  avoir  demandé 
laforte  somme  en  réclamant  200  fr.  pour  eux  trois 
pour  une  opération  d’une  réelle  gravité, 

«  Mes  amis,  leur  avons-nous  dit,  vous  êtes  dans 
l’erreur, 

Tant  que  vous  ferez  bon  marché,  vos  clients  ne 
TOUS  considéreront  que  comme  de  petits  méde¬ 
cins  de  viliage. 

Ayez  un  peu  plus  l’orgueil  de  vous-mêmes. 
Prenez  conscience  du  service  social  que  vous  ren¬ 
dez,  en  conservant  ou  en  redonnant  la  santé  à 
ceux  qui  viennent  vous  appeler.  Un  serrurier 
vous  demandera  20  sous  unicpuement'pour  vous 
dire  que  la  serrure  a  besoin  d’être  démontée. 

Et,  lorsqu’il  la  rapporte,  il  vous  réclame  au 
moins  trois  francs.  Regardez  un  bijoutier,  jamais 
de  réparation  au-dessous  de  5  fr.  même  pour  un 
vague  nettoyage. 

Et  nous,  les  serruriers  et  les  bijoutiers  du  mer¬ 
veilleux  mais  délicat  mécanisme  humain,  nous 
n’osons  pas  porter  de  2  fr.  à  3  fr.  les  conseils 
qu’on  vient  nous  réclamer  I  » 

AMorez,  comme  à  Saint-Claude,  nos  confrères 
ont  obtenu  le  service  de  l’hôpital  par  roulement, 
des  honoraires  de  lapart  des  hospitalisés  payants, 
une  indemnité  pour  les  blessés  du  travail  soignés 
à  l’hôpital.  Ils  ont  établi  entre  eux,  de  la  sorte, 
une  égalité  parfaite,  au  lieu  de  courir  après  de 
vains  titres  de  médecin  et  chirurgien  de  l’hôpital, 
titres  que  l’on  croit  bien  à  tort  utile  d’avoir  aux 
yeux  de  la  clientèle,  mais  qui  ne  servent  qü’à 
nous  faire  les  esclaves  de  la  commission  adminis¬ 
trative  et  ce,  pour  un  prix  ridicule. 

Encore  une  fois,  nous  avons  pu  constater  que 
lorsque  lés  médecins  se  respectent  entre  eux,  le 
public  les  respecte  également. 

Et  pleins  de  zèle,  nos  vaillants  montagnards 
parlent  de  «  syndicaliser  »  la  plaine.  Lons-le- 
Saunier  n’a  pas  de  syndicat,  et  là-bas,  paraît-il, 
l’union  est  un  mythe.  Est-ce  vrai  ?  Nous  irons  le 
voir  bientôt. 

D'  Paul  Boudin. 


ETUDES  ET  PROJETS 

Fonctionnaires  médecins.  —  Médecins 
fonctionnaires. 

Avec  le  mouvement  social  qui  s’accentue  de¬ 
puis  une  quinzaine  d’années,  avec  l’affluence  de 
lois  nouvelles  destinées  à  la  défense  et  à  la  préser¬ 
vation  sociales,  et  dont  le  plus  grand  nombre  exi¬ 
gent  le  concours  du  médecin,  il  est  manifeste  que, 
si  Ton  n’y  prend  garde,  la  fonctionnarisation 
guette  la  médecine.  Bien  plus,  un  sentiment  se 
fait  jour  chez  un  certain  nombre  de  médecins,  à 
la  faveur  duquel  cette  transformation  radicale  de 
nos  moeurs  professionnelles  ne  serait  pas  pour 
leur  déplaire,  tant  il  est  vrai  que  tout  Français 
naît  avec  une  âme  de  fonctionnaire,  et  cjue,  mal¬ 
gré  certaine  campagne  de  presse,qui  tend  à  prou¬ 


ver  que  les  emplois  publics  sont,  de  plus  en  plus, 
désertés,  ils  sont  légion  tous  ceux  qui  aspirent 
à  émarger  au  budget  national  et  à  jouir  vers  la 
soixantaine  d’une  retraite  bien  gagnée,  en  ornant 
leur  boutonnière  de  la  médaille  des  bons  servi¬ 
teurs.  En  veut-on  une  preuve  ?  Il  n’y  a  qu’à  feuil¬ 
leter  l’une  quelconque  des  feuilles  médicales  ou 
P  ara-médicales,  qui  annoncent  les  p  ostes  médicaux 
demandés  ou  offerts.  Combien  en  est-il,  de  ces  of¬ 
fres  et  de  ces  demandes,  où  le  fixe  apparaît  com¬ 
me  un  élément  essentiel  de  valeur  et  d’attrait  ? 

Il  est  inutile  d’insister,  dans  le  Concours,  sur 
les  inconvénients  multiples  que  comporterait 
pour  le  corps  médical  et  pour  la  santé  publique 
la  fonctionnarisation  de  la  médecine.  Nous  avons 
donc  le  plus  grand  intérêt  à  chercher,  en  toute 
bonne  foi,  les  moyens  propres  à  éviter  semblable 
cataclysme,  —  le  mot  n’est  pas  trop  fort. 

A  l’époque  où  l’encombrement  médical  fai¬ 
sait  l’objet  des  préoccupations  de  nos  Sociétés 
d’intérêt  professionnel,  nous  avons,  pour  notre 
part,  exprimé  cette  idée  que  la  surproduction  de¬ 
vait  aboutir  fatalement  à  une  fonctionnarisation 
de  fait,  en  attendant  qu’elle  le  devint  en  droit, 
par  suite  des  sous-enchères  que  créerait  le  besoin 
de  manger  parmi  les  médecins  dépourvus  de  res¬ 
sources  et  prompts  à  accepter  les  besognes  les 
plus  infimes,  pourvu  qu’il  y  ait  au  bout  un  mor¬ 
ceau  de  pain.  Nous  fûmes  de  ceux  qui,  conscients 
du  danger  couru  par  la  masse  des  praticiens,  pré¬ 
conisèrent  non  pas  une  limitation,  mais  une  di¬ 
minution  du  nombre  des  médecins  par  l’établisse¬ 
ment  d’une  barrière  difficile  à  franchir  au  début 
des  études  médicales.  Cette  mesure  restrictive 
n’a  pas  été  du  goût  de  tout  le  monde,  et  dans 
tous  les  cas,  nul  n’a  songé,  en  haut  lieu,  à  eu  pro¬ 
poser  l’étude  sérieuse  dans  les  Commissions  d’En- 
seignement  supérieur  que  cela  regarde. 

Cela  ne  veutpas  dire  qu’on  n’ait  rien  fait.  L’al¬ 
longement  de  durée  des  études  médicales,  leur  plus 
grande  complexité  jointe  au  nouveau  régime  des 
examens,  représentent  un  pas  en  avant.  Mais,  jus¬ 
qu’à  présent,  nous  n’avons  pas  constaté,  statis¬ 
tiques  en  main,  que  la  répercussion  de  ces  mesu¬ 
res  ait  influé  sur  le  nombre  des  étudiants  en  méde¬ 
cine.  Là,  comme  ailleurs,  il  importe  que  nous  lais¬ 
sions  faire  l’œuvre  du  temps.  Laissons  donc  faire, 
— tout  en  demeurant,  malgré  tout,  sceptiques. 

Aujourd’hui,  c’est  un  autre  son  de  cloche  qui  se 
fait  entendre,  et  nous  avouons  pour  notre  part 
qu’il  tinte  agréablement  à  notre  oreille.  C’est  un 
Vieux  Praticien  qui  vient  de  prendre  l’initiative 
de  mettre  en  branle  cette  cloche  récemment 
fondue,  et  voilà  que  le  .Jeanne  se  suspend  à 
son  tour  à  son  battantpour  lui  donner  une  im¬ 
pulsion  plus  forte  et  la  faire  entendre  plus  loin. 

Essayons  donc,  aussi,  de  faire  tinter  notre  petit 
grelot,  auprès  du  bourdon  de  nos  anciens.  Oui, 
c’est  la  création  de  fonctionnaires  médecins,  chargés 
de  l’application  administrative  des  lois  de  défense 
et  de  préservation  sociales,qui  sauvera  les  praticiens 
de  la  fonctionnarisation  générale.  D’un  côté,  ceux 
qui  appliquent  leurs  connaissances  scientifiques 
à  soigner  les  malades  qui  leur  font  librement  ap¬ 
pel.  De  l’autre,  ceux  qui  appliquent  leurs  con¬ 
naissances  administratives,  basées  sur  leurs  con- 
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fâüdràit-il  compte^  avec  tous  l'es  încônvènièt,. 
des  «  petites  mares  stâ'gii'ântes  »,  o'ù  là  p'ôUti^s 
întefvîèttidfait  vràisettibiabremeflt  âvéc  Sôù  ii 


ttaissances  stiehtifiques,  à  faire  exécuter  les  lois 
qui  réclament  la  collaboration  d’üii.  docteur  è's- 
sciences  médicales,  où  à  exercer,  pour  le  compte 
des  collectivités,  qui  y  sont  intéressées,  un  con¬ 
trôle,  dont  on  né  Eaurait  contester  à  celles-ci  le 
droit  d’user. 

Nous  nous  rallions  donc  pleinèïnent  aux  con¬ 
ceptions  du  VièUx  Pfûîïcieïi  et  du  Jeanne-. 
Nous  adhérons  entièrement  et  sans  réserve  h  cet¬ 
te  condition  essentiêlie  c^ue  <<  nul  ne  puisse  deve¬ 
nir  fonctionnaire  médecin,  s’il  n’est  âgé  de  qua¬ 
rante  ans  au  moins,  s’il  n‘a  pas  exercé  ïâ  mé-- 
Üecine  générale  pendant  an  moins  dix  ans  èts’îl  | 
ne  s’engage  pas,  sous  peine  de  sanctions  sévères,  i 
à  lie  plus  faire  de  médecine  active  ». 

Mais  est-il  nécessaire,  ainsi  que  décrit  Jeanne,  ■ 
que  ce  îonctionnaire  médecin  possède  par  lui- 
même  une  certaine  fortune  personnelle,  afin  de  le 
mettre  à  l’abri  dès  tentations  de  faire  dè  la  clien¬ 
tèle  que  de  médiocres  traitements  administratifs  , 
pourraient  lui  suggérer  ?  Nous  nè  le  pensons  pas. 

Noir  et  Chapon  nous  ont  montré  quel  devait  être 
le  gain  minirnum  annuel  du  pr  aticien,  à  la  cam¬ 
pagne,  à  la  ville, et  à  Paris,  Ce  gain  est  Calculé  sür 
des  éventualités  de  dépenses  indispensables  par¬ 
mi  lesquelles  il  faUt  placer  au  premier  rang  lé  loyer 
toujours  important,  --  le  médecin  ne  pouvant  Sé 
loger  uHmportè  où  ;  leS  frais  de  circüiatlon,  l’ auto¬ 
mobile  par  exemple  ;  la  patente,  toujours  én  rap^ 
port  avec  le  loyer  et  par  conséquent  toujours  re- 
lativément  élevée.  Le  fonctionnaire  médèOin 
n’aura  pas  à  beaucoup  près  les  mêmes  frais  à  sUp^ 
porter.  Il  pourra  donc  Se  contenter  d’ÜU  traite¬ 
ment  Infiniment  moins  élevé,  et  les  différents  sèt-  . 
vices,  dont  il  sera  Chargé  doivent  Suffire  à  lüi  às^ 
surer  ce  traitement,  auquel  s* ajouteront  des  frais 
de  déplacement  toutes  les  fols  qu’il  y  aura  lieu-.  ; 
Un  médecin-major  de  2®  classé  gagné  environ 
âOO  fr.  par  mois.  Sans  doute,Cé  n’êst  pas  ie  Pérou. 
Mais  combien  savent  s’eU  contenter,  qui  ont 
femme  et  enfants,  et  dont  les  petites  rentes  ne 
viennent  grosSir  que  faiblement  leur  Soldé  t  Un 
fonctionnaire  médecin  qui  débuterait  dans  un 
chef^liêu  rural  âVec  S.fiOO  fr.  de  traitement  an¬ 
nuel  ne  serait  pas  sensiblement  plus  à  plaindre 
que  nos  collègues  de  rannée  à  3  gâlons,  ceux 
que  pendant  quelques  mois  on  a  appelés  «  capi¬ 
taine  »,  et  qui,  dé  par  la  puissance  d’un  décret 
ministériel,  viennent  de  redevenir  purement  et 
simplement  «  M.  lé  Médecin-major  ». 

Eh  bien  !  Nous  mettons  en  fait  que  l’inspection 
des  enfants  dujprèmicr  fige,  le  service  de  l’hy¬ 
giène  publique,  j,dè  l’état-civil,  l’inspection  des 
écoles,  l’assistance  aux  vieillards,  le  contrôle 
des  Sociétés  de  SccoUrs  mutuels,  etc.,  doivent 
fournir  un  totalâU  moins  égal  à  3.60Û  fr.  dans  lé 
plus  pauvre  canton  de  EranCe. 

—  La  belle  affaire,  objecter  a-t-on  peut-être.  Où 
Vâ-t-On  avec  3.6D0  fr.  par  an  ?  —  Je  parie  tout 
ce  qu’on  voudra  que  si,  demain,  par  l’effet  d’une 
baguette  magique,  de  tels  postes  étaient  créés  en 
France,  il  y  aurait  en  moyenne  dix  candidats 
pour  Chacun  d’eux.  ' 

Faut-il  en  conclure  que  tout  serait  parfait 
dans  la  vie  administrative  des  fonctionnaires  mé-" 
dècins  ?  Loin  de  nous  cette  naïveté.  Sans  dOüte 


flüéncè  dissolvante.  Il  faut  èspérér  que,  d’i'cl  ^ilc 
le  fonctionnaire  médecin  soit  créé,  lés  pOüv'ûlS 
publics  auront  réussi  à  définir  et  arfêter  lé  statut 
des  fonctionnaires  de  tout  acabit,  et  que  raïM- 
traire  j  oUèra  de  moins  en  moins 'son  rôlè  d'âllsles 
destinées  de  CéUx-ci.  G.  DüCnEshÉ.  ; 
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Reîereiidüni.j 

Noui  SerioÂ's  fètohnaïssânls  à  ïïos  ieeféiiW  ïi 
nous  aider  à  répondre  aû  dodffèH  Mÿe  0  M 
pose  les  questions  suivantes. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Lors  de  la  dernière  réunion  à  Nîmes  de  l’A.  h 
A.  S.,  des  collègües  m’ont  dit  qu’un  bhirürgiéii 
français  ayant  unè  maison  de  Sànté  avait  fait  un 
procès  à  üne  fabriqué  qui  était  Venue  s’installS} 
dans  son  Voisinage  qu’il  avait  gagné  Son  protà 
et  que  la  fabriqué  avait  dûs’en  aller.  Pouffâis-jï 
savoir  où  le  fait  S’est  passé-,  et  OÙ  je  puis  ihèpfdi 
curer  les  attendus  dü  jugement?  Je  tnétM’vf 
dans  le  même  CaS.  Resté  à  savoir  si  lè  jügentéftt 
français  est  applieublè  à  la  jurisprudèhée  bèi^è 
Recevez,  Monsieur  èt  honoré  Conîtèïfe,  l’é^- 
pression  de  mès  mèilleurs  sehtimêhtB. 

P.  FhANçOis  (d’Aiivers) 


CHRDNIQUE  MÉDICO-MUTUALISTE 

Les  documents  ci-dessous  auraient  dù  paraïln 
à  la  suite  du  rapport  du  Boudin  qui  terminé 
la  Chronique  muiualiste  du  numéro  34,  à  la  page 
1066. 

COMMUNE  DE  UROISSIAT  (Aiii). 

Organisation  du  service  mèdieâl  dans 
la  commune. 

Tous  les  habitants  de  la  commune  de  Grois- 
siat  de  nationalité  française,  inscrits  au  rôle  de 
l’une  des  quatre  contributions  et  ayant  au  moins 
un  an  de  résidence  dans  la  commune,  âurôht  le 
droit,  ainsi  que  leurs  femmes  et  leurs  enfaàts  : 

1°  De  consüitér  gratuitement  un  docteur  à 
leur  choix  ;  le  prix  de  cette  consultation,  Soitdeüï 
francs,  étant  représenté  par  un  boh  qUi  Sefa  dé¬ 
livré  à  la  mairie  avant  lâ  COnsüîtâtioh  èt  deVra 
être  ternis  dé  süitè  àü  médecin  (1) 


(1)  La  Commune  étant  assez  éloignée  du  üôiüiciié 
des  médecins,  on  eonsidfei'è  que  la  éohsultdlian  iiii 
cabinet  peut  être  pàyéè  inté'gi'ïllomenl  par  là  corn* 
mune,  car  le  malade,  obligé  de  se  déplacer  pour  aller 
chez  le  médecin,  perd  du  temps  et  n  abusera  pas  ué 
cés  cbhsiillaliô'ns. 


Dans  1( 


des  Enfants  du  premier  âge 


On  doit  ^prescrire 
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ABSOLUMENT  REMARQUABLES 


L’Eau  de  la  BEI  NE  de  ^ 
Les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy 


■S  se  trouve  dans  loùles  les  Phartnacies. 

_ _  .„..j  _ .«onl  approvisionnés  et  l’on  peut  s'’adress 

M.  CHAMPETIER,  à  VAUS  (Ardèche). 
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Le  THERMOPHORE  Gorbièré  et  Lîndeux 

PLASTRON  REVULSIF  &  THERMOGENE 
Remplace  avantageusement  les  ouates  révulsives  et  Cotons  iodés. 

tAîlr&ÉÏÆBSMr'rs  aoS.SlÊ!B.B  ET  t,iî<ri]>ÉtTS:  (CORBIKRE  SÜÉC*').  2t,  rüe  Desrenaudes,  PARI 


FuraiGATOR  dONlN 


EST  LÉ  PROeÉDÉ  DÉ  CHOIX  POUR  TOUTE  DÉSINFECTION 


IL  EST  EFFICACE  DISCRET  ÉCONOMIQUE 

Il  présente  toutes  les  garanties  scientifiques,  légales  et  pratiqués 

N®  4  pour  20  “3  j  2  fr.  75  — Rabais  à  MM  .  les  Docteurs 
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Demandes  et  offres  (Saite) . 


234.  —  Poste  de  mé¬ 
decin  pharmacien,  ù  céder 
dans  le  Maine-et-Loire  à  8 
kltn.des  autres  médecins 
et  pharmaciens,  vallée  de 
la  Loire.  Indemnité  très 
modérée  et  toute  possibi¬ 
lité  d’apprécier  le  poste  par 
remplacement.  Urgence. 

N»  235.  —  Docteur  marié 
serait  heureux  de  prendre 
pour  élever  enfants  de  bon¬ 
ne  famille.  Le  même  doc 
teurun  peu  libre'  pendant 
les  vacances  ferait  traduc¬ 
tions  d’espagnol  en  fran¬ 
çais. 


SPECIFIQUE  DE  LA  DOMLEUR 


.l'AKÊSOL 


{Cachets  de  V alériairndoq^inine) 

^  SCIATIQUE,  NÉVRALGIES,  MIGRAINES 
.CEPHALALGIES.  RHUMATISMES,  LUMBAGO, 
TABÈS,  RAGES  DE  -DENTS,-  Douleurs 
Intercostales,  Abdominales,  Menstruelles,  etc. 


ÉTEINT  LA  OOULEU 


MACHIIVËS  A  ECRIRE  NEUVES  ET  D’OCCASION 


CORRESPONDANCE 


C  O  M  1  N  E  T 


Concours  à  D'*  T.,  et  C., 
Paris.  —  Par  application 
delà  loi  Poulie  (avril  1910, 
voir  Agenda  1911,  article  9 
delaloi  sur  l’exercice  delà 
médecine)  que  les  commis-  - 
sariats  de  police  ont  re¬ 
çu  la  consigne  de  faire 
respecter,  vous  devez  faire 
le  dépôt  de  votre  diplôme 
avant  tout  acte  médical, 
même  quand  vous  êtes  en 
remplacement  .juchez  un 
confrère. 

«  Sou  médical  »  à  D', 

S.  M.,  et  R.  —  Nous  de¬ 
vons  renoncer  à  expertiser 
les  notes  d’honoraires  d’ac¬ 
cidents  du  travail  qui  ne 
sont  '  pas  établies  sur  les 
imprimés  spéciaux  prévus 
par  l’article  15  de  l’arrêté- 
tari  Dubief  (Voir  Agenda 
page  162,)  et  que  les  Bu¬ 
reaux  du  Concours  en-  " 
volent  à  des  prix  presque 
insignifiants.  Il  nous  faut, 
en  effet, trouver  sur  les  no¬ 
tes  les  explications  dont 
un  expert  ne  peut  se  pas¬ 
ser  et  que  nous  n’obte¬ 
nons  des  intéressés  qu’au 
prix  d’une  interminable 
correspondance. 

Répétons  du  reste  à  nos 
confrères  que  si  leurs  notes  j 
étaient  toujours  établies  • 
sur  ces  feuilles,  elles  se¬ 
raient  bien  plus  rarement  | 
marchandées  et  contestées. 

Et  c’est  pourquoi  les 
Compagnies,  qui  en  re¬ 
doutent  les  précisions  si 
convaincantes  pour  les  ju¬ 
ges,  se  sont  bien  gardées 
d’en  exiger  l’emploi  et  de 
les  vulgariser.  Il  n’y  a  que 
les  médecins  pour  ne  pas 
voir  tout  cela  et  s’hypno¬ 
tiser  dans  la  pernicieuse 
routine  dont  on  se  sert 
pour  les  exploiter. 

D'  D.,  à  Concours.  — 
Quand  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  ont  demandé  la  ré¬ 
vision  du  Tarif  Dubief,  ils 


.  lO  ttntiffr.  par  «npanJa.  -  Siu  fiifutiri  ;  I  à  I  «unlM  HtM*! 
■m  M  ••  •rauwt  au  rw^famaHa*  4a  aMMi.  '  I 
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^  LÎTHINEE 

la  ve  foie ,  t'èin  ;  vessie  , 
(/iss  O  ul  ocic/e  urique^ 
ÿràviëfs^ et  calculs. 


mORmiRES REUm,  nonadon&V3cheron.SWOY-LEsm/i. 


THÈSE  de  DOCTORAT 
INAPPÉTENCE  | 
ATONIE 
DYSPEPSIE 


GOUTTES = HÉBERT 


Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUIHÉ  (oes  dernières  n’étant  pas  titréeij 
En  GLOBULES:  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour. 


|GLOBULES  =  HEBERT 


Suite  pasi  XIX. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


ll5â 


2»  De  faire  venir  à  domicile,  en  cas  d’urgence, 
un  docteur  de  leur  choix,  la  commune  prenant  à 
sa  charge  les  deux  tiers  du  prix  de  la  visite  soit 
quatre  francs  et  le  malade  ou  son  représentant 
s’engageant  à  payer  le  surplus. 

Le  bon  de  quatre  francs  sera  délivré  égale- 
raent  en  mairie,  avant  la  visite.  L’engagement  du 
malade  de  payer  le  surplus  sera  consigné  sur 
un  registre  à  souche  et  le  receveur  municipal  sera 
chargé  de  l’encaissement.  En  -cas  de  refus  de 
■paiement,  tous  service  médical  sera  suspendu. 

Dans  le  prix  des  consultations  simples  et  des  ' 
visites  sont  comprises  les  opérations  dites  de  pe-  i 
tite  chirurgie,  c’est-à-dire  ;  extraction  de  dents,  > 
ouverture  d’abcès  superficiels,  pointes  de  feu, ana¬ 
lyse  d’urine,  toucher  vaginal,  étc.  Les  certificats 
dits  d’état-civil,  où  la  signature  du  docteur  est 
exigée,  ne  seront  pas  susceptibles  d’honoraires. 

En  cas  de  visite  de  nuit,  le  supplément  exigé 
par  le  médecin  sera  à  la  charge  du  malade,  com¬ 
me  aussi  le  prix  de  la  consultation  avec  un  autre 
docteur,  et  les  honoraires  dus  pour  accouche¬ 
ment,  accidents  ou  opérations  chirurgicales. 

En  résumé,  la  commune  ne  délivrera  cjue  des 
bons  de  deux  ou  cpuatrc  francs  et  ces  bons  de¬ 
vront  toujours  être  réclamés  avant  la  consulta¬ 
tion  ou  la  visite.  11  n’en  sera  jamais  délivré  après. 

Ne  peuvent  profiter  des  avantages  énumérés  ci- 
dessus  : 

l^Les  groupements  collectifs  existants  ou  pou¬ 
vant  s’installer  dans  la  commune,  tels  que  ate¬ 
liers,  usines,  pensionnats,  communautés;  etc.-  ;■  ■ 

2“ Les  personnes  ayant  déjà  droit  à  la  gratuité 
du  service  médical  tels  que  enfants  ou  infirmes 
assistés  par  les  départements  de  l’Ain  ou  du 
Rhône,  indigents  inscrits  sur  les  listes  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  employés  de  chemin  de 
fer  ou  d’administration,  ouvriers  assurés,  etc. 

Chaque  année,  au  janvier,  une  liste  des  per¬ 
sonnes  ayant  droit  au  service  médical  sera  éta¬ 
blie  et  remise  à  MM.  les  docteurs.  ■ 

MM.  les  docteurs  devront  conserver  et  faire 
parvenir  à  la  mairie  de  Groissiat,  avant  le  15 
janvier  de  chaque  année,  les  bons  qui  leur  seront 
remis  par  les  malades  de  Groissiat.  Leur  nombre 
servira  à  établir  la  note  de  leurs  honoraires.  Ils 
seront  informés  cque  la  commune  ne  paie  pas  les 
consultations  ou  les  visites  lorsqu’aucun  bon 
n’aura  été  pris  avant  la  consultation  ou  la  visite. 

Groissiat,  le  10  janvier  1907. 

Le  Maire, 

H.  JOBIN. 

BULLETIN  MÉDICAL 

Commune  de  Groissiat 

Le  Maire  de  la  commune  dé  Groissiat,  soussi¬ 
gné,  autorise  M . 

domicilié  à . 

à  consulter  M . 

docteur  à  Oyonnax . 

à  faire  venir  à  domicile  M . 

docteur  à  Oyonnax 

Groissiat,  le  190 

Le  Maire, 


CONTRAT 

Comité  général  des,  présidents  de  Sociétés  de  Secours 
mutuels  et  de  retraite  du  département  du  Rhône 
et  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône. 

Service  Médical  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
Entre 

Le  Syndicat  des  médecins  au  Rhône,  représen¬ 
té  par  son  président,  M.  le  docteur  Teissier, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine.  Officier  de 
la  Légion  d’honneur. 


Le  Comité  général  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  et  de  retraite  du  Rhône,  représenté  par  son 
président,  M.  Deloriere,  receveur  des  finances 
honoraire.  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
d’autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier 

Le  service  médical  sera  exclusivement  assuré 
par  l’intermédiaire  du  Syndicat  des  médecins  du 
Rhône  aux  Sociétés  adhérentes  au  Comité  géné¬ 
ral  ayant  accepté  le  présent  contrat.  Toutefois, 
le  Comité  général  pourra  continuer  à  utiliser  les 
cartes  du  Dispensaire  général  comme  il  le  faisait 
avant  ce  traité. 

Le  Comité  général  s’interdit  d’organiser  ou  de 
patronner  un  service  médicaL quelconque  pour  les 
Sociétés  n’ayant  pas  accepté  le  présent  contrat. 

.  De  son  côté,  le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône 
s’interdit  de  traiter  directerrient  avec  les  Sociétés 
affiliées  mu  Comité  générale 

Art.  2, 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  s’engage  à 
fournir  une  liste  de  ses  adhérents  qui  consenti¬ 
ront  à  donner  leurs  soins  aux  membres  des  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  adhérentes  au  Comité 
général  aux  conditions  suivantes  du  tarif  ouvrier 
minimum  à  la  visiter 


Visite  à  domicile .  2  50 

Consultation  au  cabinet ...  2  » 

Visite  d’admission .  2  » 

Visite  d’ admission  avec  ana¬ 
lyse  d’urines . . .  5  » 


Pour  les  visites  de  nuit, de  huit  heures  du  soir  à 
huit  heures  du  matin,  pour  les  visites  demandées 
les  dimanches  et  jours  fériés,”  ainsi  que  pour  les  ' 
pansements  et  petites  opérations,  les  sociétaires 
devront  remettre  eux-mêmes  au  médecin,  en  plus 
du  ticket  de  la  Société,  une  somme  en  espèces 
de  trois  francs  payée  comptant. 

Le  supplément  en  espèces  n’est  pas  dû  pour  les 
petites  interventions  suivantes  ; 

1°  Petit  pansement  ; 

2°  Application  de  ventouses  sèches  ; 

3“  Injections  sous-cutanées  d’urgence  (mor¬ 
phine,  ergotine,  caféine,  éther). 

4°  Anesthésie  locale  ; 

5°  Toucher,  vaginal. 
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En  ce  qui  concerne  les  médecins  spécialistes,  il 
leur  sera  i-emis  un  ticket  de  deux  francs,  plus  un 
supplément  de  trois  francs  en  espèces  versés 
comptant  par  le  sociétaire,  pour  chaque  consuh 
tation.  Toute  intervention  chirurgicale,  ou  visite 
à  domicile,  sera  traitée  de  gré  à  gré  entre  le  so¬ 
ciétaire  et  le  spécialiste. 

Art.  3. 

‘  Si  une  consultation  entre  médecins  est  deman¬ 
dée  par  le  Sociétaire,  la  Société  garantit  un  hono¬ 
raire  de  dix  francs  par  médecin,  pris  dans  la  liste 
du  Syndicat  après  autorisation  écrite  donnée  par 
le  président  au  médeein  traitant.  Les  médecins, 
dans  ce  cas,  n’ont  pas  le  droit  au  ticket. 

Le  médecin  traitant  plusieurs  malades  dans  la 
même  famille  aura  droit  à  un  ticket  à  domicile 
pour  une  personne  et  àun  ticket  au  cabinet  pour 
chacun  des  autres  malades  qu’il  soignera  en  même 
temps. 

Le  médecin  devra  exiger  son  ticket  à  chaque 
visite.  Dans  le  cas  où  le  sociétaire  serait  dépourvu 
de  ticket,  le  médecin  ne  devra  revoir  le  malade 
qu’ après  avoir  reçu  celui  qui  lui  est  dû,  sauf  les 
cas  d’extrême  urgence,,  et  même  alors  il  devra 
aviser  de  suite  le  président  de  la  Société. 

Art,  4. 

'  Pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels  hors  de 
Lyon  et  de  la  l^anlieue  lyonnaise,  le  prix  de  la 
visite  à  domicile  reste  fixé  à  2  lr.50,  outre  et  non 
comprise  une  indemnité  de  déplacement  de  1  fr. 
au  minimum  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller.Les 
conditions  dans  lesquelles  sera  décompté  le  cal¬ 
cul  kilométrique  seront  réglées  directement, 
d’accord  entré  les  Sociétés,  les  médecins  intéres¬ 
sés  et  le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  au  mo¬ 
ment  de  l’engagement  de  chaque  Société, 

Art.  5 

[  Les  conflits  cfui  pourraient  surgir  entre  méde¬ 
cin  et  sociétaire,  ou  entre  médecin  et  Société, 
seront  portés  devant  une  commission  mixte, 
composée  en  parties  égales  de  présidents  de  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  désignés  par  le  Comité 
général,  et  de  médecins  désignés  par  le  Syndicat 
des  médecins  du  Rhône.  Cette  commission  sera 
présidée  à  tour  de  rôle  par  un  médecin  ou  un  mu¬ 
tualiste,  I 

Art.  6 

La  liste  des  médecins  chargés  d'assurer  le  ser¬ 
vice  des  Sociétés  de  secours  mutuels  sera  fournie 
gratuitement,  le  1“''  janvier  de  chaque  année,  par 
le  Syndicat  au  Comité  général,  qui  devra  la  faire 
parvenir  à  ses. Sociétés  adhérentes.  Chacune  de 
celles-ci  distribuera  cette  liste  à  ses  membres 
participants,  après  y  avoir  apposé  le  sceau  delà 
Société. 

Chaque  sociétaire  aura  la  liberté  complète  d’al¬ 
ler  consulter  à  son  cabinet  tout  médecin  porté  sur 
la  liste  ;  pour  les  visites  à  domicile,  le  sociétaire 
devra  s’adresser  à  un  médecin  ayant  accepté  de 
faire  le  service  de  sa  section,  ou  à  tout  autre  mé¬ 
decin,  mais  après  entente  avec  ce  dernier. 


Chaque  société  s’interdit  de'  s’immiscer  parun 
mode  quelconque  dans  le  libre  choix  du  médedii 
par  le  sociétaire. 

Art.  7. 

La  durée  du  présent  contrat  est  fixée  à  cinq 
ans,  ciui  commenceront  le  1®'  janvier  1&13  pour 
finir  le  31  décembre  1917.  Si  le  30  juin  19171e 
présent  traité  n’est  pas  dénoncé,  il  sera  d’ office 
prorogé  aux  mêmes  clauses  et  conditions  pour 
une  nouvelle  période  de  eincf  ans  et  ainsi  de  cinq 
ans  en  cincf  ans, à  moins  de  préavis  six  mois  avant 
l’expiration  d’une  période  de  eincp  ans. 

Art  8 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  s’interdit 
de  traiter  avec  tout  autre  groupement  ou  union 
de  Sociétés  de  secours  mutuels,  ainsi  que  de  con¬ 
sentir  à  toute  Société  isolément  des  conditions 
ou  tarifs  inférieurs  à  ceux  jarévus  au  présent  con¬ 
trat. 

Art.  9. 

Le  Comité  général  s’engage  à  remettre  au  Syn¬ 
dicat  un  bulletin  d’adhésion  de  chaque  Société 
au  fur  et  à  mesure  de  l’acceptation,  par  cette  der¬ 
nière,  du  présent  traité. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Lyon,  le  27  juin 
1912. 

Lu  et  approuvé  : 

Pour  le  Syndicat  des  médecins 
du  Rhône, 

D'  Teissier. 

Lu  et  approuvé; 

Pour  le  Comité  général, 

A.  Delorièhe. 

aitt^ioh-e 

Syndicat  des  Médecins  du  Ehône. 

Service  médical  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
avec  libre  choix  dü  Médeein  par  le  Sociétaire. 

Règlement  du  service  médical. 

(Année  1912.) 

La  Société  accorde  les  soins  médicaux  au  so¬ 
ciétaire,  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  âgés  de  moins 
de  18  ans.  —  La  Société  paie  2  fr.  la  consultation 
à  son  cabinet  et  2  fr.  50  la  visite  à  domicile  à  toot 
docteur  inscrit  sur  la  liste  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  du  Rhône.  —  Le  règlement  des  honoraires 
médicaux  se  fait  au  moyen  de  tickets  que  MM.  les 
docteurs  doivent  remettre  du  i®’'  au  5  janvier  et 
du  1®'  au  5  juillet,  et  qui  doivent  leur  être  réglés 
par  les  sociétés  dans  le  courant  de  ces  mêmes 
mois  de  janvier  et  juillet  de  chaque  année.  —  Les 
tickets  sont  verts  pour  la  consultation  au  cabinet, 
rouges  pour  la  visite  à  domicile.  —  A  chaque  vi¬ 
site  ou  consultation,  un  ticket  est  dû  au  méde¬ 
cin  ;  chaque  ticket  doit  porter  le  sceau  de  la  So¬ 
ciété  ;  en  aucun  cas,  le  médecin  ne  doit  recevoir  | 
deux  on  plusieurs  tickets  pour  une  seule  visite  ou 
consultation  quelle  qu’elle  soit.  Pour  les  visites 
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te  nuit,  ainsi  que  pour  les  grands  pansements  et 
petites  opérations,  les  sociétaires  doivent  remet¬ 
tre  eux-mêmes  au  docteur,  en  plus  du  ticket,  une 
somme  en  espèces  de  3  francs.  —  Il  est  furmelle- 
meat  défendu  de  s’adresser  à  plusieurs  médecins 
à  la  fois  ;  le  sociétaire  qui  le  fait  devra  rembour¬ 
ser  à  la  Société  le  montant  des  tickets  ainsi  em¬ 
ployés.  —  Le  médecin  pourra  exiger  de  tout  so¬ 
ciétaire,  comme  preuve  d’identité,  la  liste  des 
médecins  fournie  par  le  Syndicat  des  médecins  du 
Rhône  et  le  carnet  de  cotisations  de  la  Société. 

1°  Liste  des  docteurs-médecins  adhérents  au 
service  des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  organisé 
par  le  Syndicat. 

2“  Liste  des  Médecins  spécialistes  pour  toutes 
les  sections,  mais  ne  recevant  qu’au  cabinet  seu¬ 
lement. 

NOTA.  —  Un  médecin  spécialiste  a  toujours 
le  droit  d’aller  voir  un  malade  à  domicile,  s’il  le 
juge  nécessaire.  Le  supplément  de  3  fr.  est  dû 
pour  l’opération  de  diagnostic  nécessitant  une 
technique 'et  des  instruments  spéciaux. 

Sectionnement  du  service  médical. 

NOTA.  —  Chaque  sociétaire  a  la  liberté  com¬ 
plète  d’aller  consulter  à  son  cabinet  tout  médecin 
porté  sur  la  liste  ;  pour  les  visites  à  domicile,  lé 
sociétaire  doit  s’adresser  à  un  médecin  ayant  ac¬ 
cepté  de  faire  le  service  de  sa  section,  ou  à  tout 
autre  médecin,  mais  après  entente  particulière 
avec  celui-ci 

Premier  arrondissement 

Première  section  (limites).  —  Nord,  passage 
Gonin,  rues  de  l’Annonciade,  Burdeau,  Dau¬ 
phine;  Sud,  place  d’Albon,  rues  des  Bouquetiers, 
de  la  Fromagerie,  Neuve,  Ménestrier  ;  Ouest, 
Saône  ;  Est,  Rhône. 

Deuxième  section.  —  Nord,  boulevard  de  la 
Crobc-Rousse,  montée  du  Boulevard,  Sud,  rue 
Dauphine,  rue  Burdeau  ;  Ouest,  montée  des  Car¬ 
mélites,  rues  de  la  Tourette  ;  Est,  Rhône. 

Troisième  section.  —  Nord,  boulevard  de  la 
Croix-Rousse,  montée  Hoche  ;  Sud,  passage 
Gonin;  rue  de  l’ Annonciade  ;  l’ Ouest,  Saône  ;  Est, 
montée  des  Carmélites,  rue  de  la  Tourette. 

Deuxième  arrondissement 

Quatrième  section.  —  Nord,  rues  Ménes¬ 
trier,  Neuve,  de  la  Fromagerie,  des  Bouepuetiers, 
place  d’Albon  ;  Sud,  place  de  la  Charité,  place 
Bellecour,  rue  du  Peyrat  ;  Ouest,  Saône  ;  Est, 
Rhône. 

Cinquième  section.—  Nord,  place  de  la  Cha¬ 
rité,  place  Bellecour,  rue  du  Peyrat  ;  Sud,  Perra- 
che  et  le  chemin  de  fer  ;  Ouest,  Saône  ;  Est,  Rhône. 

Sixième  section.  —  La  presqu’île  entre  Per- 
rachc,  le  pont  de  La  Mulatière,  le  Rhône  et  la 
Saône. 

Troisième  Arrondissement 

Septième  section.  —  Nord,  cours  Latayette 


Sud,  cours  Gambetta  Ouest,  Rhône,  Est,  avenue 
de  Saxe. 

Huitième  section.  —  Nord,  cours  Lafayëtte  ; 
Sud,  cours  Gambetta  ;  Ouest,  avenue  de  Saxe  ; 
Est,  boulevard  de  la  Part-Dieu. 

Neuvième  section.  —  Nord,  cours  Gam¬ 
betta  ;  Sud,  avenue  des  Ponts  ;  Ouest,  Rhône  ; 
Est,  avenue  de  Saxe. 

Dixième  section.  —  Nord,  cours  Gambetta  ; 
Sud,  avenue  des  Ponts  ;  Ouest,  avenue  de  Saxe  ; 
Est,  boulevard  des  Hirondelles 

Vitteurbanne-Montchat. 

Onzième.  StECtion.  —  Nord,  cours  Lafayette 
chemin  Saint- Antoine  ;  Sud,  cours  Gambetta, 
route  de  Grenoble  ;  Ouest,  chemin  de  fer  ;  Est, 
mur  d’enceinte,  route  de  Gênas,  chemin  de  Vil¬ 
leurbanne  à  Vénissieux. 

Monplaisir,  Grand- Trou. 

Douzième  section.  —  Nord,  cours  Gambetta, 
route  de  Grenoble  ;  Sud,  avenue  des  Ponts  , route 
d’Heyrieu,  Ouest,  chemin  de  fer  1  Est,  chemin  de 
Villeurbanne  à  Venissieux. 

Treizième  section.  —  Nord,  avenue  des 
Ponts  ;  Sud;  chemin  de  la  Vitriolerie,  de  Cham- 
pagneux  ;  Ouest,  Rhône  ;  Est,  route  de  Vienne. 


Quatrième  Arrondissement. 

Quatorzième  section.  —  Nord,  rue  du  Nord, 
montée  de  la  Boucle  ;  Sud,  montée  du  Boule¬ 
vard,  boulevard  de  la  Croix-Rousse  ;  Ouest,  gran¬ 
de  rue  du  Cuire  ;  Est,  Rhône. 

Quinzième  section.  —  Nord,  rues  delà  Voûte 
du  Bois-de-la-Caille  ;  Sud,  montée  Hoche,  boule¬ 
vard  de  la  Croix-Rousse  ;  Ouest,  Saône  ;  Est 
Grande  rue  de  Cuire. 

Cinquième  Arrondissement. 

Seizième  section.  —  Nord,  rue  Saint-Paul, 
montée  des  Carmes-Déchaussés  ;  Sud,  montées 
du  Télégraphe,  du  Gourguillon,  avenue  de  l’Ar¬ 
chevêché  ;  Ouest,  montée  des  Anges,  rue  du  Juge- 
de-Paix,  ;  Est,  Saône. 

Dix-septième  section.  —  La  partie  du  cin¬ 
quième  arrondissement  au  sud  de  la  seizième  sec¬ 
tion,  la  Quarantaine,  Saint-Irénée  et  Saint- Just. 

•  Dix-huitième  section.  —  La  partie  du  cin¬ 
quième  arrondissement  au  nord  de  la  seizième 
section,  Pierre-Seize,  Vaise,  Serin,  l’Industrie. 

Sixième  Arrondissement. 

Dix-neuvième  section.— Alord,  boulevard  du 
Nord  ;  Sud,  cours  Lafayette  ;  Oü  est,  Rhône  ; 
Est,  rue  Boileau. 

Vingtième  section.  —  Nord,  boulevard  du 
Nord  ;  Sud,  cours  Lafayette  ;  Ouest,  rue  Boileau  ;■ 
Est,  boulevard  des  Brotteaux. 
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Charpennes. 


Vingt  et  unième  .  section.  —  iVord^  Rhône  ; 
Sud,  cours  Lafayette  ;  Ouest,  chemin  de  fer  ;  Est, 
chemin  Saint-Antoine. 

Vingt-Deuxième  section.  —  Saint-Clair. 


Vingt-troisième  section.  —  Caluire  et  Cuire, 


Vingt-quatrième  section.  —  La  Mulatière,  | 
Pierre-Bénite,  Oullins,  Sainte-Foy. 


[Nom  du  Malade": 


Signature  DU  Médecin  ; 


Nom  du  Malade'  : 


Signature  du  M  édecin  : 


Vingt-cinquième  section—  Ecully,  Franche- 1 
ville,  La  Demi-Lune,  Tassin. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Un  Point  de  Déontologie. 

Comment  empêcher  d’exercer  irrégulière¬ 
ment  dans  les  Stations  sanitaires  des 
Médecins  de  passage  ou  en  villégiature  ? 

Il  y  a  cinq  ans  nous  avons  raconté,  dans  un  ar¬ 
ticle  du  Bulletin  ofîiciel  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  (1),  la  navrante  histoire  du 
dernier  médecin  de  l'île  Bréhat.  Comptant  sur  la 
clientèle  des  nombreux  étrangers  qui  venaient 
villégiaturer  ou  faire  dans  ces  parages  une  cure 
maritime,  ce  confrère,  homme  véritalDlement  ins¬ 
truit  et  distingué,  n’avait  pas  craint  de  s’exiler 
l’année  entière  dans  cette  île,  et  d’y  vivre  en  hi¬ 
ver  dans  le  plus  complet  isolement.  Mais  il  n’avait 
pas  prévu  le  passage  des  bons  confrères  cj[ui,  eux 
aussi,  venaient  de  leurs  villes  passer  à  Bréhat 
quelques  semaines  de  la  belle  saison.  Au  lieu  de 
s’adonner  seulement  aux  douceurs  du  farniente 
ou  aux  plaisirs  de  la  pêche,  plusieui’s  s’occupaient 
activement  à  visiter  les  malades  et  à  donner  des 
consultations.  Ils  firent  si  bien  que  le  malheu¬ 
reux  praticien  de  l’île  Bréhat  ne  trouvant  plus  le 
moyen  de  vivre,  fut  obligé  d’aller  sur  le  continent 
chercher  un  poste  moins  ingrat.  Depuis,  quel¬ 
ques  centaines  de  familles  de  pêcheurs  qui  habi¬ 
tent  Bréhat  se  passent  de  médecins,  surtout  si  le 
gros  temps  ne  leur  permet  pas  d’aller  en  quérir  à 
grands  frais  à  paimpol. 


(1)  Bull.  off.  de  l’ Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  20  septembre  1907. 


Depuis  cinq  ans,  les  médecins  des  stations  ma¬ 
ritimes  et  sanitaires  se  plaignent  sans  relâche  des 
incursions  que  font  .dans .  leursy  clientèlési  des*  • 
mauvais  confrères  de  grandes  villes,  qui,  inci¬ 
demment,  séjournent  en  été  dans  leurs  régions. 
Nous  recevons  à  ce  sujet  des  récriminations  conti¬ 
nuelles  de  Normandie  et  de  Bretagne,  de  Roy  an  et 
même  de  Nice.  La  plupart  des  syndicats  médi¬ 
caux  des  départements  intéressés  protestent  ré¬ 
gulièrement  contre  cette  conduite  absolument 
antidéontologique  ;  mais  leur  voix  se  perd  dans  le 
bruit  des  flots  et  les  beaux  docteurs  en  congé, 
restent  sourds  à  ces  doléances,  car  ils  ne  veulent 
ri  en  entendre.  Venant  de  grandes  villes  et  de  loin, 
grands  faiseurs  d’embarras,  vaniteux  et  hâbleurs, 
ils  n’ont  aucune  peine  à  se  faire  passer  pour  de 
grands  consultants  ;  tous,  d’ailleurs,  nous  en 
eûmes  la  preuve,  ne  sont  pas  des  ânes  revêtus  de 
peaux  de  lions  ;  il  en  est  qui  sont  de  très  authen¬ 
tiques  maîtres.  Avec  une  réputation  réelle  ou 
usurpée,  ils  continuent  activement  leur  petit 
commerce  de  concurrence  déloyale.  S’ils  sont 
descendus  à  l’hôtel.  Madame,  toujours  char¬ 
mante,  élégante  et  distinguée,  sait,  en  bonne 
épouse,  mettre  enjeu  ses  attraits  de  femme  du 
monde.  Il  est  si  naturel  dans  les  conversations 
au  Casino  et  à  la  plage  de  faire  connaître  avec 
une  habile  discrétion  les  grands  mérites  de 
Monsieur  son  mari  I 

«  Quel  habile  médecin,  chère  madame  :  à  Paris, 
il  est  terriblement  occupé.  Il  vient  ici  pour  se  re¬ 
poser.  Mais  il  est  si  bon  I  Croyez-moi,  il  n’hésitera 
pas,  si  vous  l’en  priez,  à  examiner  vos  bébés.  Ce 
n’est  vraiment  pas  la  peine  de  déranger  le  méde¬ 
cin  du  pays.  » 

Comblent  résister  à  ces  offres  quand|  chaque 
jour  on  coudoie  un  Prince  de  la  science  ? 

La  réputation  se  propage  de  table^en  table,  dé 
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villa  en  Villa.  Les  clients  affluent  à  l’hôtel. 
Le  méffecin  afïecte  parfois  une  apparence  de 
fausse  générosité,  S’il  est  parisien,  U  sait  bien 
qu’il  retrouvera  ces  nouveaux  clients,  une  fois  de 
retour.  Par  une  double  indélicatesse,  il  empêche 
de  vivre  les  confrères  de  la  localité,  et  détourne 
un  client  de  son  médecin  habituel. 

Allez  parler  de  sanctions  morales  à  ces  gail¬ 
lards-là  1  Ils  s’en  moquent.  Ce  sont  généralement 
du  reste  de  ces  purs  indépendants,  qui  méprisent 
les  syndieats  et  se  font  une  gloire  de  ne  subir 
aucun  lien,.  La  loi  leur  permet  ff’ exercer  sur 
tout  le  territoire  de  la  République,  et  comme 
Shilock  ils  usent  intégralement  de  leur  droit  tout 
entier.  Ils  trouvent  très  babile  et  très  légitime 
de  diniinuer  par  une  ingénieuse  industrie  leurs 
frais  de  villégiature  et  d’aller  sur  les  plages  faire 
le  racolage  de  nouveaux  clients  qu’ils  retrouve¬ 
ront  à  la  rentrée.  Mais  il  est  un  article  9  dans  cette 
loi  boiteuse  sur  l’exercice  de  la  médecine  qui, 
bien  appliqué,  pourrait  gêner  singulièrement 
leur  intéressante  conabinaison. 

Cet  article  9,  modifié  par  une  loi  du  14  avril 
1910  sur  la  proposition  du  sénateur  Poulie,  dit  : 

Les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentis¬ 
tes,  les  accoucheurs,  sages-femmes,  sont  tenus,  dès 
leur  établissement  et  avant  d’accomplir  aucun  acte 
(}e  leur  profession,  de  faire  enregistrer  sans  frais,  leur 
titre,  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture,  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  leur  arrondissement  et  de  le  faire  vi¬ 
ser  à  la  mairie  du  heu  où  ils  ont  leur  domicile.  Et 
s’il  s'agit  de  débutants  n’étanf  pas  encore  en  posses¬ 
sion  de'  leur  titre  ou  diplôme,  ils  devront  fairè  enre¬ 
gistrer  et  viser  comme  il  est  dit  ci-dessus  le  certificat 
provisoire  qui  leur  a  été  délivré  par  la  Faculté  ou  par 
fécule  professionnelle  dûment  autorisée. 

Le  fait  do  porter  son  domicile  dans  un  autre  départe¬ 
ment  oblige  à  iqt  nouvel  enregistrement  du  titre  dans  le 
même  délai. 


Aux  Syndicats  médicaux  d’exiger  l’applica. 
tion  étroite  de  l’article  9  de  la  loi  et  de  faire  frap¬ 
per  d’une  nguyelle  patente  le  confrère  qui,  fiyaal 
déposé  son  diplôme,  montre  ainsi  qu’il  abienl’in 
tention  d’exercer  régulièrement. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  vallée  deli 
Seudre,  impressionné  par  les  plaintes  légitimeada 
médecins  de  Royan,  vient  de  prendre  à  l’unani¬ 
mité  la  décision  de  faire  appliquer  ces  mesures  i 
tout  médecin  étranger  qui,  en  villégiature,  se  per¬ 
mettrait  d’exercer.  Nous  engageons  vivemeil 
tous  les  Syndicats  médicaux  des  régions  inté 
cessées  à  agir  de  même  et  à  donner  ainsi  laprea- 
ve  que  les  médecins  syndiqués  peuvent,  s'ilsii 
veulent,  se  défendre  eux-mêmes  avec  spccés, 

On  nous  a  fait  une  objection  :  «  Vous  alleapai 
l’application  draconienne  de  l’article 9  emp5ç|a 
l'appel  très  légitime  d’un  médecin  consultant, 
d’un  chirurgien  ou  d’un  spécialiste  dans  le§  cas 
exceptionnellement  graves  ». 

C’est  une  erreur.  Le  consultant  hoif  topjpi 
être  appelé  par  un  confrère.  Il  examine  le  maWi 
avec  le  médecin  traitant  et  rédige  avec  lui  l'or¬ 
donnance.  L’usage  même  exige  que  le  médeoii 
traitant  écrive  l’ordonnance  lui-même  et  queli 
consultant  se  borne  à  la  contresigner.  Ici  dont, 
le  consultant  étranger  agit  sous  la  responsah 
lité  du  praticien  local  qui  se  porte  garant  de  ses 
connaissances  professionnelles  et_  de  ses  pres¬ 
criptions. 

Espérons  'qu’en  exigeant  des  bureaux  de  lents 
syndicats  un  peu  de  vigilance,'  nos  confrères  dt 
stations  sanitaires  sauront  se  protéger  contre  ces 
actes  de  mauvaise  confraternité,  nous  aHio» 
dire,  de  piraterie  médicale. 

J.  Noir, 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Beaujon  ;  Service  do  M.  le  Professeur 
Robin. 

Conférence  de  M.  le  D»  'Foveau  de  Coübmelles. 

La  lumière  en  thérapeutique. 

La  thérapeutique  par  la  lumière  n’est  pas  une 
bliose  simple.  On  sait,  depuis  Newton,  qu’un 
rayon  lumineux  est  une  synthèse  d’autres  rayons. 
Quand  un  rayon  de  lumière  solaire  arrive  sur  un 
prisme,  il  se  décompose  en  une  série  de  rayons 
colorés  allant  du  violet  au  rouge  en  passant  par 
l’indigo,  le  bleu,  le  vert,  le  jaune  et  l’orangé. 

Chacun  de  ces  rayons  composants  a  una^action 
propre.  Le  rouge  est  excitant,  le  violet  est  séda¬ 
tif.  Les  toréadors  connaissent  bien  le  pouvoir  ex¬ 


citant  du  rouge  sur  le  taureau.  Les  psychiafK 
ont  aussi  constaté,  chez  les  malades  nerveux, l’at- 
tion  de  la  lumière  rouge  et  de  la  lumière  vioMi 
ou  bleue,  et  ils  ont  utilisé  des  chambres  tapissés 
de  bleu  pour  les  excités  et  des  chambres  tapisséij 
de  rouge  pour  les  déprimés.  J’ai  eu  l’oocasionè 
voir  des  personnes  qui,  après  avoir  faitteudreld 
murs  de  leur  appartement  de  papier  bleu,  sciü 
saient  déprimées.  J’ai  constaté  aussi,  chezunmé 
nage  d’habitude  très  paisible,  des  phénomènei 
d’excitation  lorsque  ce  ménage  est  venu  dvw 
dans  une  chambre  tendue  de  rouge.  Si  bien  que. 
selon  les  circonstances,  on  peut  recommander  li 
chambre  rouge  ou  bleue  et  faire  ainsi  de  la  cliro- 
mothérapie. 

Non  seulement  le  bleu  et  le  rouge  agissent  bi» 
le  système- nerveux,  mais  ils  ont  une  action  thé¬ 
rapeutique  plus  étendue.  Le  rouge  agit  sut  b* 
plaies  atones  et  les  stimule.  On  peut  je  servit 
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d’une  lumière  naturelle  ou  artificielle  (lampe  élec¬ 
trique)  au  travers  d’un  verre  rouge. 

De  même,  la  lumière  solaire,  au  travers  d’une 
étoffe  colorée,  taffetas,  tarlatane  rouge. 

S’il  s’agit  d’une  plaie  atone,  le  rouge  est  indi- 
I  que.  Sur  une  plaie  récente,  active,  le  violet  inter- 
'  viendra  comme  sédatif. 

Le  rouge  a  encore  des  propriétés  médicales 
curieuses.  On  l’a  empoyé  dans  le  traitement  des 
fièvres  éruptives.  On  trouve,  dans  la  chronique 
médicale  de  1328,  l’histoire  du  fils  du  roi  d’An¬ 
gleterre  dont  la  variole  fut  traitée  dans  une  cham¬ 
bre  rouge.  Vous  voyez  encore  entourer  les  pa¬ 
tients  atteints  de  fièvres  éruptives  d’étoffes  rou¬ 
ges.  Ces  recherches  ont  pris  une  allure  scientifi¬ 
que  avec  Finsen.  Dans  une  série  d’observations, 
où  des  rideaux  rouges  ont  été  mis  aux  fenêtres 
de  la  chambre  du  malade,  la  durée  de  la  fièvre 
éruptive,  et  de  la  variole  en  particulier,  a  été  ré¬ 
duite.  En  outré,  on  n’aurait  pâs  eu  de  cicatrice 
importante  de  l’éruption  variolique. 

J’ai  eu  l’occasion,  en  1894,  de  soigner  une  va¬ 
riole  confluente  grave.  Je  recommandai  l’obs¬ 
curité  et  j’eus  une  guérison  avec  absence  de  cica- 
trice.ll  est  plus  commode,  toutefois,  d’employer 
lerouge  qui  ne  laisse  pas  le  patient  dans  l’obscu¬ 
rité.  On  pourrait,  cependant,  craindre  l’action 
excitante  du  rouge.  Ainsi  on  a  observé,  chez  les 
ouvriers  d’un  grand  atelier  photographique,  des 
phénomènes  d’excitation.  Pour  y  parer,  on  re¬ 
commanda  de  substituer  à  la  chambre  rouge  la 
chambre  verte  qui  est  neutre,  à  tous  les  points  de 
vue  d’ailleurs.  La  lumière  rouge  peut,  en  effet, 
parfois,  voiler  les  plaques  photographiques.  On 
eut  le  double  avantage  de  diminuer  les  phénomè¬ 
nes  d’excitation  et  on  put  éviter  absolument 
d’avoir  des  plaques  photographiques  voilées. 

En  somme,  dans  le  traitement  des  fièvres  érupti¬ 
ves,  il  vaudra  mieux  ne  pas  abuser  du  rouge. 

Dans  la  scarlatine,  des  recherches  faites  à  Tu¬ 
nis  ont  donné  des  résultats  identiques  :  la  desqua¬ 
mation,  avec  la  chromothérapie,  a  été  moins  in¬ 
tense.  Vous  voyez  les  conséquences  immédiates 
qui  s’ensuivent  ;  le  danger  de  contagion  est  moin¬ 
dre.  , 

Des  constatations  analogues  ont  été  faites  pour 
la  rougeole.  La  rougeole  n’est  pas  une  affection 
.  aussi  bénigne  qu’on  le  croit.  On  connaît  la  prépa¬ 
ration  que  la  rougeole  fait  à  la  tuberculose.  Ce 
n’est  pas  tout.  Des  études  récentes  ont  montré 
:  que  le  développement  d’un  grand  nombre  de 
lupus  est  favorisé  par  la  rougeole.  11  y  a  donc  in¬ 
térêt  à  la  traiter  et  la  lumière  rouge  rendra,  sur  ce 
!  point,  des'services. 

It  Vous  voyez  l’importance  du  rouge  en  chromo¬ 
thérapie. 

I  Si  nous  continuons  l’examen  des  couleurs,  nous 
arrivons  au  jaune.  Le  jaune  est  utilisé,  dans  cer¬ 
taines  circonstances,  par  les  oculistes.  Voici,  sur  ! 


la  lumière  jaune,  une  expérience  intéressante  de 
Baradat.  Baradat,  médecin  d’une  station  clima¬ 
térique  très  ensoleillée,  se  proposa  de  diriger  les 
rayons  solaires  dans  une  cuisine  et  de  faire  cuire 
ainsi  un  poulet.  Le  poulet  ainsi  cuit  avait  un 
goût  détestable  et  n’était  pas  mangeable.  Baradat 
eutl’idée  d’interposer  un  verre  jaune  sur  le  trajet 
des  rayons.  Le  poulet,  cuit  de  cette  seconde  ma¬ 
nière,  avait  bon  goût,  et  pouvait  être  parfaite¬ 
ment  mangé. 

Ceci  m’amène  à  vous  parler  des  différences  qui 
peuvent  exister  entre  des  stations  également  en¬ 
soleillées.  Nous  trouvons  des  pays  chauds,  la 
Turquie,  l’Arabie,  par  exemple,  oû  régnent  des 
maladies  comme  le  choléra.  A  côté  de  cela  vous 
trouvez  des  stations  oû  l’ensoleillement  produit 
des  effets  thérapeutiques  merveilleux.  Je  sais 
bien  que  vous  alléguerez  la  malpropreté  des  pre¬ 
miers  pays,  malpropreté  cependant  corrigée  par 
les  prescriptions  religieuses  ;  vous  alléguerez  aussi 
l’altitude,  etc.,  dans  les  autresstations.il  y  a  là 
néanmoins  des  points  à  étudier. 

Dans  l’altitude,  se  greffe  l’influence  de  l’ozone. 
Plus  on  s’élève  dans  l’atmophère,  plus  on  trouve 
d’ozone.  Plus,  d’autre  part,  il  y  a  de  rayons  ultra¬ 
violets,  plus  il  y  a  d’ozone.  Dans  les  couches  in¬ 
férieures  de  l’atmosphère,  on  en  trouve  moins;  il 
y  a  absorption,  par  les  poussières  en  particulier. 
L’ozène  ajoute  son  action  curative  à  l’altitude  et 
à  la  lumière. 

^  Si  nous  continuons  la  gamme  des  couleurs, 
nous  arrivons  au  bleu,  à  l’indigo,  couleurs  sédati¬ 
ves,  à  opposer  au  rouge.  On  a  eu  l’idée  d’appli¬ 
quer  le  bleu  à  la  cicatrisation  des  plaies. On  a  vu 
des  lupus  céder  à  la  lumière  bleue.  11  est  vrai  qu’il 
y  a  des  lupus  qui  cèdent  à  tout 

Le  bleu  étant  sédatif,  on  l’a  appliqué  au  trai¬ 
tement  des  névralgiés.On  a  même  tenté  d’obtenir 
avec  lui  l’anesthésie  dentaire,  permettant  l’avul¬ 
sion  des  dents.  J’ai  essayé  avec  les  rayons  ultra¬ 
violets,  plus  sédatifs  que  les  rayons  bleus.  Je  suis 
seulement  arrivé  à  un  effet  calmant  et  non  à  l’a¬ 
nesthésie. 

Vous  rencontrerez,  d’ailleurs,  pour  les  lumières 
comme  pour  toutes  choses  en  thérapeutique,  des 
idiosyncrasies.  Lu  chromothérapie  n’est  encore 
qu’un  art.  Le  bleu,  par  exemple,  peut  parfois  pro¬ 
duire  des  phénomènes  d’excitation.  J’ai  soigné, 
un  jour,  une  névralgie  faciale  par  la  lumière  bleue. 
Contrairement  à  ce  que  j’avais  assuré  à  la  malade, 
les  douleurs  s’exaspérèrent.  J’eus  la  pensée,  alors, 
de  m’adresser  immédiatement  aux  rayons  ultra¬ 
violets.  J’obtins  un  certain  degré  de  sédation. 
On  ne  pouvait  penser,  en  ce  cas,  à  la  suggestion, 
la  confiance  de  la  malade  ayant  été  très  ébranlée 
par  la  première  tentative. 

,  11  ne  faut  pas  être  absolu,  en  chromothérapie 

comme  en  posologie  médicamenteuse.  On  doit 

!  tenir  compte  des  susceptibilités  individuelles. 
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Considérons  le  violet  et  l’ultraviolet.  On  peut 
•obtenir  ces  rayons  par  la  lumière  solaire.  Malgré 
les  64  kilomètres  d’atmosphère,  absorbante  pour 
des  rayons  ultraviolets,  qui  nous  entoure,  il  on 
arrive  encore  abondamment  au  voisinage  du  sol. 
On  obtient  aussi  ces  rayons  avec  les  lampes  pho- 
totherapique.s,  riches  en  rayons  ultraviolets.  La 
-lampe  à  arc  de  charbon  est  encore  celle  qui  donne 
■le  plus  de  rayons  pénétrants.  Finsen  eut  l’idée 
d’employer  des  lampes  à  arc  très  puissantes, 
'd’une  force  de  80  ampères,  ce  qui  équivaut  à  peu 
près  à  dix  grandes  lampes  de  nos  boulevards. 

;  Finsen  faisait  placer  le  malade  à  une  cer¬ 
taine  distance  de  la  lampe.  Dans  son  appareil, 
d’autre  part,  les  rayons  traversaient  une  solu¬ 
tion  cupro-potassique  qui  absorbe  beaucoup. 
Pour  ces  doux  raisons,  avec  la  lampe  do  Finsen, 
il  n’arrivait  au  patient  que  très  peu  des  quatre- 
vingts  ampères. 

J’ai  pensé  remédier  à  ces  deux  inconvénients, 
en  supprimant  la  solution  cupro-potassique  et  en 
rapprochant  le  malade.  J’ai  imaginé,  sur  ces 
deux  bases,  une  nouvelle  lampe  photothérapique 
à  arc,  qui  a  été  présentée  à  l’Académie  des 
sciences.  Elle  rend  beaucoup  plus  facile  la  pho¬ 
to  thérapie. 

On  a  fait  d’autres  lampes,  des  lampes  à  vapeur 
de  mercure,  à  rayons  moins  pénétrants  que  ceux 
de  la  lampe  à  arc. 

On  a  remarqué  que  l’action  des  rayons  ultra¬ 
violets  était  plus  grande  sur  les  tissus  dévascula¬ 
risés,  De  là,  l’usage  du  compresseur  en  quartz 
que  l’on  applique  sur  la  surface  à  traiter.  Il  com¬ 
prend  deux  lamelles  de  quartz  avec  une  mince 
couche  d’eau  entre  les  deux. 

Le  mécanisme  de  l’action  des  rayons  ultra-vio¬ 
lets  est  l’électrolyse.  11  semble  bien  que  ces  phé¬ 
nomènes  de  lumière,  de  radium  thérapie  égale¬ 
ment,  soient  de  l’électrolyse  à  distance. 

Finsen  a  introduit  dans  la  thérapeutique  cette 
notion  que  tous  les  lupus  sont  curables  par  la  lu¬ 
mière.  11  faut  en  rabattre.  J’ai  ou  l’occasion  de 
visiter  l’Institut  Finsen,  à  Copenhague,  et  j’y  ai 
vu  des  malades  qui  venaient  là,  se  faire  soigner, 
depuis  20  ans.  Ils  n’étaient  donc  pas  guéris.  La 
photothérapie  n’en  agit  pas  moins  très  active-’ 
ment  sur  le  lupus.  Ainsi,  on  a  remarqué  que  les 
lupus,  rtires  dans  les  pays  méridionaux,  aug¬ 
mentaient  d(;  fréquence  dans  les  pays  du  Nord. 

La  phüLolhérapie  met  quelquefois  on  évidence 
un  lupus  latent.  Elle  le  rcjul  apparcuit.  ünne  doit 
pas  s’en  inquiéter  et  continuer  les  séances.  Dès 
que  l’on  cesse  les  séances,  le  bacille  repullule. 
Il  faut  les  prolonger,  sans  arrêt,  jusqu’à  guéri¬ 
son  complète. 

Le  traitement  par  la  lumière  est  quelque  chose 
de  naturel,  de  spontané,  pour  l’homme.  Est-ce 
qu’un  malade,  dès  qu’il  se  sent  on  état  de  le  faire, 
ne  va  pas  vers  le  soleil.  Les  médecins  dos  stations 


thermales  ont  érigé  cela  en  système.  Ils  irradient  j 
leurs  malades.  A  Nice,  M.  Malgat  a  obtenu  des  ! 
guérisons  de  tuberculose  en  exposant  les  patients  t 
le  dos  au  soleil, la  nuque  étant  protégée.  On  a  aus¬ 
si  essayé  les  étoffes  perméables  à  la  lumière,  pour  | 
que  les  patients  puissent  aller  et  venir,  se  pro¬ 
mener.  Ainsi,  la  laine  blanche  laisse  passerla 
plus  grande  partie  des  rayons. On  a  préconiséle  I 
loain  solaire,  d’abord  derrière  une  fenêtre, à  l’abri  i 
d’une  vitre  pour  habituer  le  sujet.  Ces  bains 
étaient  prolongés  20  minutes.  Puis,  les  patients  î 
furent  exposés  directement  au  soleil.  On  a  publié 
un  grand  nombre  de  guérisons  par  cette  méthode;  ; 
je  n’ose  pas  dire  un  trop  grand  nombre  pour  la 
réalité  des  résultats.  Vous  pouvez,  en  ville,  em¬ 
ployer  cette  thérapeutique,  avec  des  verres  bl« 
ou  rouges  selon  les  cas. 

Je  vous  parlerai  enfin  de  la  stérilisation  parles 
rayons  ultra-violets.  Cette  stérilisation  a  semblé 
être  la  merveille  des  merveilles  et  l’on  acruqu’el 
allait  s’adapter  à  tout,  eau,  lait,  aliments.  Vo¬ 
yons  ce  qu’il  en  est  exactement.  Il  est  certain  f 
que  cette  stérilisation  est  parfaite  et  que  lés  [ 
rayons  ultra- violets  détruisent  tous  les  microbes,  I 
On  a  utilisé  pour  cette  stérilisation  la  lampeàl 
vapeurs  de  mercure  ;  tout  a  été  détruit,  les  mi¬ 
crobes...  et  aussi  la  substance  à  stériliser.  L’ac¬ 
tion  électrolytique  dos  rayons  s’est  exercéésut  ! 
l’eau  et  a  formé  do  l’eau  oxygénée  avec  déga¬ 
gement  d’hydrogène.  Là-dessus,  d’ailleurs,  an 
grand  nombre  de  travaux  contradictoires  ont 
paru.  On  a  prétendu  que  les  lampes  neuves 
étaient  plus  actives  que  les  vieilles.  On  a  dis¬ 
cuté. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  s’est  aperçu  que  les  subs' 
tances  à  stériliser,  eau,  lait,  etc.,  étaient  non 
seulement  stérilisées  mais  encore  dccomjsosées. 
D’autre  part,  ces  lampes  ne  sont  pas  à  la  portet 
de  tout  le  monda  et  il  faudrait  avoir  des  appareils 
permettant  la  stérilisation  de  petites  quantités 
de  produits.  En  somme,  l’enthousiasme  du  début 
a  été  sérieusement  calmé  quant  au  côté  pratique 
de  la  stérilisation  alimentaire  par  les  rayons  ultra-  ; 
violets  I 

Cette  stérilisation,  en  revanche,  est  utile  dans  j 
1(!S  tuberculoses  chirurgicales.  Celles-ci  cèdenlà| 
lu  cure  solaire  et  aux  radiations.  La  cure  solairt 
des  tuberculoses  chirurgicales  est  mise  en  œuvrt  [ 
à  Ley.-îin  et  à  Berck.  On  a  vu  ainsi,par  l’exposi-  i 
tion  prolongée  au  soleil,  de  vieilles  tuberculoses 
guérir.  On  a  soin  do  mettre  la  tête  et  la  poitrineà  ' 
l’ombre.  Ce  traitement  peut  s’appliquer  mêmeà 
Paris. 

Je  terminerai  en  vous  rappelant  d’anciennes 
expériences  sur  la  lumière  et  les  plantes.Les  plan¬ 
tes,  lorsqu’on  les  éloigne  de  l’air  et  de  la  lumière, 
se  dirigent  surtout  vers  la  lumière.  On  a  vu  des 
plantes,  mises  au  fond  des  mines,  à  une  distance 
très  éloignée  do  la  lumière,  se  développer  jusqu’à 
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DEMANDES-OFFRES 


Toute  demande  dt  ren¬ 
seignements  doit  être  ac- 
cdmpagnée  d'un  timbre 
pour  la  réponse. 

N»  219.—  Jeune  doc¬ 
teur  habitant  Paris, ancien 
externe  des  hôpitaux  cher¬ 
che  à  partir  de  novembre 
piaco  dans  clinique  de  mé¬ 
decine  générale  ou  comme 
spécialiste  des  affections 
génito-urinaires.  Désire¬ 
rait  avoir  ses  matinées  li¬ 
bres.  S’associerait  avec 
confrère  sans  apport  de 
fonds. 

N"  221  —  Poitou  :  Excel¬ 
lent  poste  médical.  On  fait 
pharmacie,  chef-lieu  de 
canton  sur  grande  ligne 
Paris-Bordeaux.  Pays  ri; 
che.  Un  seul  confrère  âgé 
dans  le  canton,  10.000  frcs 
minimum  touchés.  Sus¬ 
ceptible  augmentation.  In¬ 
demnité  S.t'OO  fcs. 


N”  225.  —  A  vendre  voi¬ 
ture  AriésSilO  HP  4  6yl  il 
conduite  intérieure  et  spi- 
der  arriére,  parfait  état,  et 
nombreux  accessoires  con¬ 
venant  tout  spécialement 
pour  Docteur. 

N*  232.  —  Ancien  inter¬ 
ne,  consciencieux,  travail¬ 
leur,  ayant  perdu  situation 
par  maladie,  bien  rétabli, 
aimerait  seconder  chirur¬ 
gien  ou  accoucheur  très  oc¬ 
cupé.  Peu  exigeant  pour 
traitement  fixe. 

N»  2.S3.  —  Dans  jolie 
sous-préfecture  de  l’Ouest, 
à  céder,  très  bonne  clien¬ 
tèle  médicale,  10.000  francs 
touchés.  On  doublerait  en 
faisant  chirurgie.  Fixes 
cransmlssiblès.  Conditions 
modestes. 

jSI®  234.  —  Poste  de  mé¬ 
decin  pharmacien,  à  céder 
dans  le  Maiue-el-Loirc  à  8 
klm.dcs  autres  médecins 
et  pharmaciens,  valiée  do 
la  Loire.  Indemnité  très 
modérée  et  toute  possibi¬ 
lité  d’apprécier  le  poste  par 
remplacement.  Urgence. 

N"  ’JSS.  —  Docteur  marié 
serait  heureux  de  prendre 
pour  élever  enfants  de  bon¬ 
ne  famille.  Le  même  doc¬ 
teur  un  peu  libre  pondant 
les  vacances  ferait  traduc¬ 
tions  d’espagnol  en  fran- 
(jais . 

N»  236.  —  A  1/2  heure  de 
Paris,  ancien  poste  cam¬ 
pagne,  8.000  fr.,  en  moyen¬ 
ne  touchés,  dont  fixes  ! 
transmissibles  1.500  fr. 
Seul  médecin,  on  faitphar- 
macie,  accouchements,  in- 
demniié  légère  de  dépla¬ 
cement,  reprendre  bail  2 
ans,  maison  confortable, 
loyer  430  fr.,  unciieval  ou 
une  bicyclette  à  volonté. 
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atteindre  une  longueur  de  200  mètres,  tendant 
vers  la  lumière,  alors  que  leur  hauteur  normale 
n’est  que  de  20  centimètres. 

Cette  influence  de  la  lumière  se  retrouve  dans 
les  espèces  animales.  Des  poissons  rouges,  privés 
de  lumière,  sont  devenus  aveugles  et  ont  présenté 
une  atrophie  ovarienne. 

Ceci  prouve  combien  nous  avons  besoin  de  lu¬ 
mière  et  la  nécessité  d’y  recourir,  tant  en  hy¬ 
giène  qu’en  thérapeutique. 

(Leçon  recueillie  par  le  D*'  P.  L.a.cROix.) 


tCTUALITÉS  MEDICALES 


La  lutte  contre  le  cancer  de  l’utérus. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la'~Société  du 
IX®  arrondissement  de  Paris,  M.  le  Pichevin 
a  insisté  sur  l’urgence  de  la  création  d’une  ligue 
contre  le  cancer  de  la  matrice. 

*  Tout  d’abord,  dit-il,  rappelons  le  vœu  du 
Congrès  d’Alger  : 

•Etant  donné  qu’ actuellement,  il  est  établi  par 
les  laits,  que  le  cancer  de  l’utérus  opéré  à  temps 
peut  guérir  définitivement,  le  Congrès  appelle 
l'allention  des  médecins  sur  la  nécessité  de  faire 
le  diagnostic  précoce.  11  ne  faut  pas  oublier  que 
lecancerde  l’utérus  ne  se  traduit,  au  début,  par 
aucune  douleur  et  qu’il  y  a  pour  les  femmes  un 
intérêt  de  premier  ordre  à  se  soumettre  dès  le 
premier  syndrome  anormal  (hémorragie  même 
légère),  à  un  examen  médical  ». 

Ce  vœu  fut  promulgué  par  quelques  journaux 
médicaux,  peut-être  même,  par  de  rares  feuilles 
politiques.  Mais  cette  publicité  restreinte,  isolée, 
non  répétée  ne'devait  produire  aucun  résultat  ef¬ 
fectif  ou  à  peu  près.  Que  l’on  était  loin  de  la  vaste 
et  puissante  entreprise  conçue  et  exécutée  par 
Winteret  par  ses  adeptes  dans  un  grand  nombre 
de  contrées  de  la  vieille  Europe  1 
La  ligue  contre  le  cancer  de  la  matrice  est  en¬ 
globée  dans  la  ligue  générale  contre  le  cancer. 
Dans  son  mémoire,  W.  Monod  donne  d’excellents 
conseils.  Mais  l’effort  dirigé  contre  le  cancer  de  la 
matrice  est  perdu  au  milieu  des  documents  con¬ 
sacrés  à  la  lutte  contre  le  cancer,  en  général. 
L’auteur  est  absolument  convaincu  cjuc  la  créa¬ 
tion  d’une  ligue  spéciale  dirigée  contre)':  les  tu¬ 
meurs  malignes  de  la  matrice  peut  seule  aboutir 
à  des  effets  tangibles.  L’expérience  faite  en  Al¬ 
lemagne  et  dans  cpuclqucs  autres  pays  étrangers 
est  là  pour  démontrer  ejue  la  réussite  ne  peut 
être  obtenue  que  par  un  groupement  des  forces, 
par  une  propagande  active  dans  le  milieu  fémi¬ 
nin  surtout. 

Le  cancer  n’est  pas  une  maladie  générale,  mais 
l)ien  une  maladie  locale  qui  devient  régionale, 
comme  l’écrivait  encore  récemment  Spinelli,  et 
qui,  par  la  suite,  se  généralise.  Que  les  causes  du 
cancer  soient  mal  connues,  qu’on  ne  puisse  encore 


dire  d’une  façon  scientifique  qu’il  soit  dû  à  des 
coccidies  ou  atout  autre  organisme,  c’est  certain. 
Il  est  probable  que  le  cancer  se  comporte  et  naît 
comme  la  tuberculose.  N’importe,  il  faut  envisa¬ 
ger  cette  hypothèse  comme  probable,  tout  eii  te¬ 
nant  compte  des  faits  qui  semblent  plaider  en  fa¬ 
veur  de  l’hérédité  et  qui  doivent  être  expliqués 
comme  on  explique  le  rôle  de  l’hérédité  dans  la 
genèse  de  la  tuberculose.  Mais  ce  qui  doit  être 
bien  connu  des  praticiens,  c’est  que  le  cancer  est 
une  maladie  qui  débute  localement  et  qui  peut 
être  guérie  quand  on  l’enlève  totalement  avec 
une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  la  ré¬ 
gion. 

Ceci  est  démontré.  Aussi  l’on  ne  saurait  sîéle- 
ver  avec  trop  de  vigueur  contre  ceux  qui  propa¬ 
gent  la  stérile  notion  de  l’incurabilité  des  tu¬ 
meurs  malignes  et,  en  particulier,  de  l’épîthélio- 
ma  de  l’utérus. 

<1  II  faut  mettre  le  médecin  au  courant  des 
signes  du  début  de  l’épithélioma,  soit  du  col* 
soit  du  corps  utérin.  Il  faut  lui  enseigner  les  élé¬ 
ments  fournis  de  préférence  par  le  toucher  et 
lui  faire  pénétrer  dans  l’esprit  que,  dans  les  cas 
douteux,  le  diagnostic  doit  être  fait  à  l’aide  de 
la  curette  ou  du  bistourii  La  biopsie  permet* 
quoi  qu’on  en  ait  dit,  de  reconnaître  le  cancer 
et  par  suite  de  prendre  une  détermination. 

(1  II  faut  que  le  praticien  apprenne  que  sa  res¬ 
ponsabilité  —  une  responsabilité  grave  —  est 
engagée  quand,  par  impéritie  ou  pour  toute  au¬ 
tre  cause,  il  laisse  évoluer  un  cancer  qui,  au  mo¬ 
ment  où  il  est  appelé  à  le  constater,  est  parfaite¬ 
ment  diagnostiquable  et  curable. 

«  Mais  il  y  a  plus,  il  faut  que  la  ligue  atteigne  les 
femmes  de  toutes  les  conditions,  aussi  bien  la 
dame  du  monde  que  la  plus  modeste  paysanne. 

Hésiteront-elles  à  s’instruire  quand  on  leur  dirti 
qu’elles  peuvent  parfois  éviter  la  mort  en  signa¬ 
lant  au  médecin  ou  au  chirurgien,  en  temps  op¬ 
portun,  un  symptôme  banal  comme  l’apparition 
d’une  perte  de  sang  peu  considérable  ?  En  ap¬ 
prenant  que  le  sexe  féminin  est  décimé  parle  can¬ 
cer  de  la  matrice,  les  femmes  les  plus  pudiques  se 
roidiront  et  voudront,  par  altruisme  et  dans  un 
but  d’intérêt  essentiellement  légitime,  participer 
à  la  lutte  entreprise  par  le  corps  médical. 

«  Pour  faire  entrer  les  quelques  notions  indis¬ 
pensables  dans  la  cervelle  des  femmes  les  moins 
lettrées,  on  tentera  de  les  leur  faire  connaître  à 
l’aide  du  carnet  de  mariage,  de  circulaires,  de 
brochures,  de  conférences.  On  fera  appel  à  la 
grande  presse  qui,  à  cette  heure,  pénètre  partout. 

«  Deux  notions  capitales  seront  sans  cesse  ré¬ 
pétées  ;  toute  perte  de  sang  anormale  est  grave. 
Le  cancer  de  l’utérus  au  début  ne  donne  pas  lieu 
à  des  douleurs. 

«  De  tous  les  côtés,  dans  tous  les  pays  civilisés, 
la  curabilité  du  cancer  de  l’utérus  est  proclamée. 
On  décrète  qu’une  opération  précoce  et  large  peut 
sauver  bon  nombre  de  femmes  atteintes  de  l’af¬ 
freux  mal  qu’est  répithélioma. 

<1  On  est  d’accord,  mais  personne  no  veut 
prendre  l'iniliative  décisive  ». 
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Les  ménorrhagies  de  la  puberté.'' 

M.  le  D''P.  Emile  Weill  a  fait  récemment  à  la 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  une  communication  sur 
les  ménorrhagies  de  la  puberté  et  leur  traitement, 
qui  présente  un  réel  intérêt  pratique.  Il  cite  d’a¬ 
bord  neuf  observations  de  jeunes  filles  ayant 
présenté  des  pertes  abondantes  au  moment  de 
leurs  règles  normales,  pertes  accompagnées  de 
douleurs  et  de  phénomènes  graves  d’anémie  ra¬ 
pide.  L’auteur  ajoute  :  «L’ensemble  des  troubles 
cjui  se  manifestent  en  même  temps  que  les  mé¬ 
norrhagies  de  la  puberté  permet  de  les  attribuer 
à  une  cause  générale  dyscrasique  :  ce  sont  la 
coexistence  d’hémorragies  associées,  la  consta¬ 
tation  d’une  tendance  hémorrhagipare  chez  les 
malades  et  chez  leurs  ascendantes,  enfin  la  dé¬ 
monstration  de  lésions  sanguines  qui  se  tradui¬ 
sent  par  des  anomalies  de  coagulation  et  une  pro¬ 
longation  du  temps  de  saignement  expérimental. 
Les  lésions  sanguines  paraissent  constituer  le 
substratum  et  le  mécanisme  physio-pathologi¬ 
que  qui  réalisent  les  hémorrhagies. 

«  Le  traitement  d’urgence  consistera  d’abord  à 
supprimer  les  troubles  de  coagulation  du  sang  et 
la  tendance  hémorragipare.  Le  meilleur  moyen  à 
notre  disposition  est  à  beaucoup  près  l’adminis¬ 
tration  de  sérum  sanguin  frais.  Celle-ci  nous  a 
donné  toujours  d’excellents  résultats,  mais  à  des 
degrés  différents.  Parfois,  une  seule  injection  a 
suffi  pour  arrêter  des  pertes  profuses,  pour  les¬ 
quelles  on  s’apprêtait  à  agir  chirurgicalement,  et 
pour  rétablir  la  santé.  Dans  d’autres  cas,  des  la¬ 
vements  de  sérum,  répétés  à  plusieurs  reprises, 
tous  les  mois  au  moment  des  pertes,  sont  arrivés  à 
les  diminuer  et  à  rendre  normale  la  menstruation. 
D’ordinaire,  les  injections  de  sérum  (20  cc.  tous 
les  deux  mois)  font  cesser  l’état  hémorragique, 
cependant  que  le  temps  de  saigneirient  passe  de 
1  h.  30  à  14  minutes.  Mais,  parfois,  le  sérum  ne 
donne  de  répit,  dans  des  ménorragies  continues, 
que  pendant  une  quinzaine  de  jours  et  doit  être 
renouvelé  sans  cesse  ;  il  constitue;  encore  une 
ressource  précieuse,  car,  dans  ce  cas,  tous  les  au¬ 
tres  traitements  tentés  furent  inefficaces. 

«  L’administration  de  sérum  en  injections  sous- 
cutanées,  en  lavements,  en  injections  vaginales 
ne  constitue  qu’un  premier  temps  du  traitement. 

«  Il  faut  ensuite,par  une  étude  complète  de  cha¬ 
que  cas,  élucider  les  troubles  fonctionnels  divers 
des  glandes  vasculaires  sanguines  ;  on  recher¬ 
chera  les  signes  d’hypothyroïdie,  ceux  du  mau¬ 
vais  fonctionnement  ovarien.  Alors,  On  tentera 
successivement  des  cures  opothérapiques,  qui 
souvent  donnent  de  bons  résultats  dans  des  états 
semblables.  Léopold  Lévi  dit  avoir  obtenu  des 
succès  en  traitant  les  hémorragies  féminines  par 
le  traitement  thyroïdien  ;  d’autres  auteurs,  par 
le  traitement  mammaire  ;  les  opothérapies  sur¬ 
rénale,  mammaire,  ovarienne,  pituitaire,  se  mon¬ 
trent  également  parfois  efficaces  dans  les  mé¬ 
trorragies  ». 


FORMULAIRE  RAISONNE 


Traitement  de  la  rougeole. 

(Déclaration  obligatoire  de  la  malade  ;  isolement 
officiel  de  16  jours) 

A.  Rougeole  régulière. 

1°  Hygiène  générale. 

Placer  le  malade  dans  une  chambre  vaslt, 
aérée,  dont  la  température  sera  de  16»  à  18"; 
bien  éclairée  ;  on  pourra  saturer  l’air  de  vapeun 
antiseptiques,  1  cuillerée  à  soupe  pour  2  litre 
d’eau  de  : 

Aci  le  salicylique .  1  gr. 

Acide  phénique . ) 

Acide  Ihymiquc . [  ââlOgr. 

Teinture  d’eucalyptus . ) 

Alcool  90» .  60  gr. 

Eau . Q .  S.  pour  120  cc.. 

Isoler  le  malade  pendant  15  jours  :  désinfectet 
ses  linges,  ses  objets  de  toilette,  etc. 

Ne  pas  trop  couvrir  les  malades. 

2»  Régime  alinienlaire. 

Diète  liquide  :  lait  coupé  d’eau  de  A^^als,  boail' 
Ion,  infusidn  de  bourrache,  violette,  mauve,  cai 
rougie,  linionade  vineuse. 

3»  Traitement  médieamenteux. 

a)  Antisepsie  des  voies  respiratoires  supmiU' 
res  . 

Menthol . ■ .  1  gr. 

Huile  de  vaseline  fraîche .  50  gr. 

ou  : 

RésüPcine .  1  gr. 

IIu. le  d’olive  stérilisée .  26  gr. 

Deux  ou  trois  gouttes  plusieurs  fois  par  jour 
dans  chaque  narine.  Ne  pas  ordonner  de  lavages 
du  nez,  car  ils  peuvent  causer  des  otites. 

b)  Antisepsie  des  muqueuses. 

Grands  lavages  de  bouche  et  de  gorge,  soit 
avec  la  solution  boriquée,  saturée,  soit  aveclali- 
queur  de  Labarraque  à  50  pour  1000,  soit  avec 
de  l’eau  bouillie,  additionnée  d’eau  de  Botot. 

Lavage  des  yeux,  avec  une  solution  boriquie 
à  40  p.  1000. 

Antisepsie  des  oreilles  en  versant  matin  et 
soir  quelques  gouttes  d’eau  oxygénée  coupée  au 
lOO». 

Lavages  de  la  vulve  avec  une  solution  de  subli¬ 
mé  au  1000»  ou  de  permanganate  de  K  au  2000'. 

c)  Antisepsie  de  la  peau. 

Chaque  jour  un  grand  bain  chaud:  bains 
savonneux  ;  pansement  de  toutes  les  plaies  et 
de  toutes  les  dermatoses. 

d)  Antisepsie  du  tube  digestif. 

Benzonaphlol. .  .  2  gr.  50 

Glycérine .  10  gr. 

Juïep  gommeux.. . . Q.  S.  pour  190  cc. 

1  à  6  cuillerées  à  soupe  par  jour. 
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Tous  les  4  à  5  jours,  un  petit  paquet  de  calo¬ 
mel  (0.05  centigrammes  par  année  d’âge). 

En  outre,  il  est  indiqué  de  : 
e)  Calmer  la  toux, à  l’aide  d’inhalations  de  va¬ 
peur  d’eau  chargée  de  teinture  de  benjoin,  ou 
bien  : 

Alcooîature  de  racines  d’aconit.  X  à  XX  gouttes 

ExlPail  Ihébaïque .  Ü.02  à  0.ü3cent. 

Sirop  d’éther .  10  à  20  gr . 

Polion  gommeuse .  60  gr. 

A  prendre  par  cuillerées  à  café. 
j] Favoriser  l’éruption  à  l’aide  d’acétate  d’am¬ 
moniaque  (0.50  à  2  gr.  par  jour)  qu’on  incorpo¬ 
rera  à  la  potion  précédente. 

En  cas  de  convulsions,  d’épistaxis,  de  laryn¬ 
gite  striduleusè,  de  diarrhée  tenace,  instituer  les 
traitements  habituels. 

B.  Rougeole  maligne. 

а)  Forme  dyspnéique. 

Ventouses,  enveloppements  tièdes,  injections 
d’éther,  de  caféine,  injections  sous-cutanées 
d’oxygène. 

б)  Forme  hyperthermique. 

Bains  froids  et  sulfate  de  quinine  (0.10  à  0.40 
cent,  par  jour  suivant  l’âge). 

c)  Forme  hémorrhagique. 

Clilorare  de  calcium.  0.10  à  0.20  cent,  par  année 
Wop  gommeux .  00  gr. 

à prendrepar  cuillerées  à  soupe, dans  la  journée. 
Injections  cVether  ,  de  caféine,  d’oxygène. 

d)  Forme  ataxique. 

Teinture  élhérée  de  musc.  0 . 10  cent,  par  année  d’âge 

Liqueur  d'Hoffmann .  X  gouttes 

Sirop  de  framboises .  20  gr. 

Eau  de  tilleul . Q.  S.  pour  00  ce. 

àprendrepar  cuillerées  à  café  dans  la  journée, 
c)  Convalescence. 

Continuer  les  soins  d’antisepsie  mentionnés 
plus  haut  pendant  toute  la  convalescence. 

Régime  tonique. 

Huile  de  foie  de  morue,  ou  quinquina  et  arsé- 
niate  de  soude. 

La  désinfection  de  la  chambre  du  malade  ne 
sera  utile  que  dans  les  2  cas  suivants  : 

1“  La  chambre  doit  servir  à  un  autre  enfant  ; 
2''Lemorbilleux  a  eu  une  broncho-pneumonie. 
Plus  tard,  si  la  saison  le  permet,  séjour  à 
Challes,  le  Mont-Dore,'_la  Bourboule,  Saint-Ho¬ 
noré. 

•  D'  G.  SiGURET, 
(Saint-Nectaire). 


SEROTHERAPIE  PRATIQUE 


Les  bons  effets  obtenus  par  les  injections  de 
Sérum  antidiphtérique  dans  le  traitement 
des  Hémorragies  intestinales  dé  la  Fièvre 
typhoïde  (1). 

Le  D’^  Thiébault,  de  Langres,  signale  dans  la 
Médication  Martiale,  les  excellents  effets  des  in¬ 
jections  de  10  ce.  une  fois,  de  20  ce.,  l’autre,  de 
sérum  antidiphtérique  chez  deux  frères  de  6  ans 
et  de  14  ans,  atteints  successivement  de  fièvre 
typhoïde  avec  hémorragies  intestinales  graves. 
Dans  les  deux  cas,  une  amélioration  manifeste 
fut  constatée  24  heures  après  l’injection  de  ce  sé¬ 
rum.  Le  Dr  Thiébault  attribue  une  action  hémos¬ 
tatique  manifeste  au  sérum  de  cheval  et  le  dote 
d’une  action  curative  antityphoïdique.  II  rap¬ 
proche  ce  cas  d’un  semblable  rapporté  par 
Emile  Weil. 

On  ne  saurait  rapprocher  ces  faits  des  résul¬ 
tats  obtenus  par  la  sérothérapie  antityphique 
spécifîque,tene  qu’elle  se  pratique  avec  les  sérums 
de  Chantemesse,  de  Rodet,  d’Aronson,  de  Bes- 
redka  et  autres.  Cette  sérothérapie  .doit  être 
pratiquée  avant  le  onzième  jour  pour  être  réelle¬ 
ment  efficace,  et  les  résultats  que  le  D'^  Thiébault 
a  obtenus,  l’ont  été  chez  des  malades  en  pleine 
évolution  de  fièvre  typhoïde  avec  des  injections 
de  sérum  de  cheval  immunisé  contre  une  mala¬ 
die  toute  différente,  la  diphtérie.  j ' 

Ce  sérum  antidiphtérique  a  des  propriétés  hé-' 
mostatiques  qui  ont  été  depuis  longtemps  signa¬ 
lées. 

Si  nous  consultons  le  livre  si  intéressant  et  si 
bien  documenté  du  D""  Darier  :  Vaccins,  sérums 
et  ferments  dans  la  pratique  journalière,  nous  y 
trouvons  indiqués  dans  un  long  chapitre  sur  la 
sérothérapie  paraspéciflque  les  résultats  obtenus 
tour  à  tour  par  Ricard  dans  une  hémorragie  se¬ 
condaire  à  la  suite  d’une  opération  d’appendicite 
à  froid,  par  Michon,  dans  des  hématomes,  les  re¬ 
cherches  d’Emile  Weil  citées  par  Carrière  et  Lab- 
bé  dans  leur  rapport  au  VI®  Congrès  de  médecine 
interne, dans  l’hémophilie,  Wirth,  à  la  Soc.' de  méd. 
int.  de  Vienne  en  1908  préfère  le  sérum  antidiph¬ 
térique  à  la  gélatine,  l’ergotine  et  l’adrénaline 
dans  le  traitement  des  hémophiles. 

Mongour,  Gauthier  dans  l’hémoglobinurie, 
Horth  et  Launois  dans  l’hémoptysie  des  tuber¬ 
culeux,  dans  les  hématémèses  dues  à  des  ulcères 
gastriques  ou  duodénaux,  John  de  Mulheim 
{Munch.  med.  Woch:,  1912),  dans  sept  cas  d’hé¬ 
morragies  intestinales  typhiques  graves,  ont  cons¬ 
taté  la  valeur  antihémorragique  du  sérum. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  une  action  hémosr 
tatique  que  Thiébault  a  relatée,  mais  une  sorte 
d’action  antitoxique  qui  atténue  les  symptômes 
provoqués  par  le  poison  typhique.  Ces  constata¬ 
tions  sont  d’accord  avec  cinq  observations  de 
Mongour  publiées  dans  la  Province  médicale  du  2 


(1)  Consulter  à  ce  sujet  le  livre  de  Darier  :  Vac¬ 
cins,  sérums  el  ferments  dans  la  pratique  journalière. 
(Paris,  O.  Doio,  édit.,  1912,  pages  198,  336  ït  359). 
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janvier  1902,  qui  affirme  avoir  olstenu  chez  cinq 
enfants  gravement  et  sûrement  atteints  (séro¬ 
diagnostic  positif)  des  résultats  précieux  du  fait 
d’injection  de  sérum  antidiphtérique. 

MM.  Marcotte  et  Oui,  dans  les  Archives  de  méd. 
militaire,  ont  publié  des  cas  de  dothiénenterie 
avec  hémorragies  multiples  et  rebelles  que  seules 
les  injections  de  sérum  antidiphtérique  parais¬ 
saient  avoir  nettement  améliorées.  Cazamian  a 
cité  des  faits  semblables. 

Que  pouvons-nous  conclure,  si  ce  n’est  avec  le 
D*  Darler  :  que  les  injections  de  sérum  antidiph¬ 
térique  doivent  être  conseillées  dans  les  hémor¬ 
ragies  de  la  fièvre  typhoïde  pour  deux  raisons  : 
d’abord,  parce  qu’en  qualité  de  sérum  de  cheval, 
Il  possède  des  propriétés  hémostatiques  indénia¬ 
bles  ;  en  second  lieu,  parce  que  les  propriétés  an¬ 
titoxiques  du  sérum  antidiphtérique  parais¬ 
sent  avoir  un  effet  neutralisant  vis-à-vis  de  la 
toxine  typhoïdique.  Ajoutons  que  c’est  un  sérum 
répandu,  que  tout  praticien  peut  avoir  facile¬ 
ment  sous  la  main  au  cas  échéant. 

J.  Noir. 


NOTE  DE  MATIÈRE  MÉDICALE 


Emétiques  et  expectorants  indigènes. 

1®  Iris  de  Florence.  —  L’iris  originaire  de 
Florence  est,  en  outre,  cultivé  en  Provence  et  au 
Maroc,  tout  le  monde  connaît  cette  jolie  plante. 
Elle  est  plus  active  et  plus  âcre  à  l’état  de  fraî¬ 
cheur, 

La  dessication  lui  fait  perdre,  en  outre,  le  tiers 
de  son  poids  environ  et  développe,  par  contre, 
une  odeur  fixe  de  violette.  Ces  rhizomes  sont  ré¬ 
coltés  pendant  l’été  ;  ils  donnent,  à  ce  moment, 
leur  plus  fort  rendement,  soit  15  pour  100  d’ex¬ 
trait  mou  aqueux. 

Au  moyen  de  l’éther,  on  en  retire  une  substance 
butyreuse,  blanc  jaunâtre,  à  laquelle  elle  doit  son 
odeur  de  violette  ;  c’est  Virone,  corps  résinoïde  à 
réaction  acide. 

Traité  par  l’alcool  à  90°,  on  obtient  Viridine 
glucosidé  qui  se  présente  en  fines  aiguilles,  blan¬ 
ches  cristallines,  fondant  à  208°.^ 

Doses  par  jour  pour  adultes. 

Poudre  ;  de  1  à  3  gr.  en  infusé. 

Teinture  au  1  /lO  :  de  3  à  5  gr.  en  gouttes  ou 
potion. 

Extrait  fluide  :  de  2  à  4  gr.  en  gouttes  ou  po¬ 
tion. 

Extrait  mou  aqueux  :  de  0  gr.  25  à  0  gr.  50  en 
pilules. 

2°  Violette.  —  Les  rhizomes  de  la  violette  or¬ 
dinaire  doivent  leurs  propriétés  émétiques  et  ex¬ 
pectorantes  à  la  violine,  glucosidé  se  rapprochant 
de  celui  de  l’iris.  C’est  une  poudre  âcre,  soluble 
dans  l’alcool. 

Doses  de  la  racine  en  poudre  ou  en  infusion  ; 

Comme  expectorant  ;  de  1  à  2  grammes. 

Conime  vomitif  :  de  2  à  4  grammes. 


I  3°  Pensée  sauvage.  —  Cette  plante  qftj 
une  variété  de  violette  (viola  tricolor  arreiisii),  l 
possède  une  racine  qui  a  une  action  moins  ta  i 
gique  que  les  deux  précédentes.  1 1, 

C’est  ainsi  qu’un  adulte  peut  absorber  jusm  || 
6  grammes  d’extrait  fluide  dans  les  24  heur^ï 
D”  Ernest  Liotard  (de  Nlce)JB| 


VARIÉTÉS 


La  philosophie  de  Xavier  Bichat.  :| 

<1  Personne  en  si  peu  de  temps  n’a  fait  tan® 
choses  et  aussi  bien  »,  écrivait  Corvisart  auPÎ 
mier  Consul,  en  lui  annonçant  la  mort  à  31  an^ 
X.  Bichat.  En  effet,  en  lisant  et  en  méditantli 
œuvres  de  l’auteur  des  Recherches  physiologim 
sur  la  vie  et  sur  la  mort,  on  est  saisi  de  la  prom 
deur  de  ses  pensées.  Ce  grand  physiologistèl 
aussi  un  grand  philosophe  et,  à  notre  époquffi 
l’on  accorde  tant  d’importance  au  subconsçii, 
à  l’inconscient,  au  sentiment,  à  l’intuitionli 
l’on  dresse  en  lace  de  l’intelligence  et  delar^ili, 
l’étude  des  doctrines  de  Bichat  offre  un  singiti 
intérêt  ;  d’autant  plus  qu’il  ne  prend  pas  p 
base  de  vagues  conceptions  métaphysiques,# 
bien  l’observation  et  l’expérience.  :  ■ 

.Dédaigné  et  repoussé  par  les  esprits  de  réai  ; 
tion  qui  prirent  à  son  époque  la  direction. des  éb 
des  philosophiques  en  France,  les  Frayssinoss 
les  de  Bonald,  les  de  Maistre  et  les  Royer-ûi 
lard,  englobé  dans  la  même  réprobation  que  Cw 
dillac  et  Cabanis,  X.  Bichat  lut  cependant  jl« 
à  sa  valeur,  nous  ne  dirons  pas  comme  biologi* 
sa  gloire  sur  ce  point  ne  saurait  être  discutée, n® 
comme  philosophe.  Schopenhauer,dans  Le  Mom 
comme  représentation  et  volonté,  a  dit  de  lui  ; 
considérations  et  les  miennes  se  soutiennent™ 
ciproquement  :  les  siennes  fournissent  le  co« 
mentaire  physiologique  aux  miennes,  et  cellcM 
étant  le  commentaire  philosophique  des  sienra 
si  on  nous  lit  en  même  temps  on  nous  comprenda 
mieux  l’un  et  l’autre  ».  N’est-ce  pas  là  le  nieilleiî 
éloge  à  faire  des  conceptions  philosophiques  è 
Bichat  ?  Et  nous  devons  les  plus  vifs  rems» 
ments  à  M.  A.  Arène  de  les  avoir  groupées  et? 
ses  en  lumière,  de  les  avoir  extraites  des  œnvr# 
du  biologiste  dans  un  savant  et  clair  raéiiiiiiii 
publié  par  les  Archives  d’ Anthropologie  cri# 
nelle  (1).  .; 

Nous  suivrons  pas  à  pas  l’essai  de  M.  A.Aii| 
dans  cet  exposé  qui,  en  somme,  n’en  est  qu’à 
analyse. 


Pour  bien  apprécier  la  philosophie  de  Bichal, 
il  convient  tout  d’abord  de  se  rendre  compteiii 
son  éducation  philosophique.  Après  avoir  lail 

(1)  A.  Arène.  —  Essai  sur  la  philosophie  de  Xavin 
Bichat  (Arcli.  d’Anlhrop.  crim  et  de  méd.  lég., oel.* 
1911),  Lyon,  A.  Rcy,  impr.,  1911. 
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lODALOSE  GAI.BRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE/SOLUB&.E,  ASS1MII.ABL,E 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Zode  avec  la  Peptonv 
Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  docteur  en  pharmacie 

Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iodisme. 

Vfngt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcaCim 

Ne  pas  confondre  t’iodalose,  produit  original,  avec  les  nombreux  similaires  T 


■incMntfs  ffKftin  Hinèralw  ^ 

«giimfiSaDEDRIOES: 


f  estomac,  intestins,  oiabëte 


ANëMie  .  CYMPHATISME 
•DÉBIUITé* 

,  Aff«stioqs  Vaglqales,  StArlIlté 


Damandes  et  offres  ^Solte) 

N*  237.  —  A  vendre  en 
Ires  bon  état,  un  forceps, 
un  thermo-cautère,  une  se¬ 
ringue  de  Roux  et  un  spc- 
culutn. 

N*  238.  -  Sud-OuesI, 
docteur  exerç.mt  dans  lo¬ 
calité  où  médecins  trop 
nombrtux  serait  recon¬ 
naissant  et  donnerait  com¬ 
mission  à  confrère  pouvant 
par  iui-même  ou  par  no¬ 
taire  lut  indiquer  personne 
susceptible  de  lui  acheter 
jolleet  bonne  propriété  70 
hectares  environ,  éievage 
et  toutes  cultures,  valeur 
80. COO  francs,  voisinage  im¬ 
médiat  de  chef-iieu  de  can¬ 
ton.  Accepterait  pour  par¬ 
tie  payement  maison  con¬ 
fortable  dans  ville,  bourg 
ou  campagne  même  avec 
petite  propriété,  de  pré¬ 
férence  dans  endroit  où 
médecine  pourrait  être 
exercée  fructueusement. 

N‘  239.  —  Docteur  re¬ 
commande  tout  particu¬ 
lièrement  pour  Paris  ou 
banlieue,  chau'feur-domes- 
tique,  21  ans,  60  fes  par- 
mois.  Excellentes  réfé¬ 
rences.  Ecrire  D' Privât  à 
Chaville  (Seine-et-Oise). 

N®  240.  —  Pour  cause 
cessation  d’exercice  con¬ 
frère  céderait  au  prix  de 
la  pharmacie  excellent 
poste,  7.000  fes  touchés, 
sans  beaucoup  de  fra  s, 
dans  joli  pays.  Très  sé¬ 
rieux. 

N®  211.  —  Pressé  à  cé¬ 
der  fin  septembre  poste 
médecin-pharmacien,  suite 
de  bail  et  très  légère  in¬ 
demnité. 

N®  242.—  Occasion  ex¬ 
ceptionnelle,  à  vendre  à 
l’état  de  neuf  un  traité  de 
chiruraie  de  Duplay  et  Re¬ 
clus  1891,  8  gros  volumes 
brochés,  valeur  153  fes, 
gros  rabais  serait  consen¬ 
ti.  S’adresser  à  la  Librai¬ 
rie  Philippe  Raj  .n  à  Pont- 
de-Beauvtisin  (Savoie). 

N®  243.  —  Cognac.  Poste 
de  4  à  5.000  fes  touchés  an¬ 
nuellement  à  eéJer  contre 
légère  indemnité  et  reprise 
du  bail  de  500  fes  p-jur  4 
ans.  Venir  s’enten  .re  sur 
place  immédiatement.  D' 
Dangé,  42,  boulevard  Den- 
fert-Rochereau  à  Cognac, 
Charente. 

N®  214.  —  A  céder  ex¬ 
cellente  affaire  médicale 
à  Paris  avec  25.00J  fos, 
comptant.  S’adresser  au 
D'  Bulan,  33,  boulevard 
Barbés,  Paris. 

N®  245.  -  Confrère  re¬ 
cherche  associe,  de  préfé¬ 
rence  parlant  plusieurs 
langues  (condition  non 
obligatoire)  pour  reprise 
grande  publication  médi- 
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COQyELUCHE 

TRAITEMIENT  SPÉOIEIQTJE  par  la 


«HOllON^ 


I  Le  Flacon:  5  fr.  60  franco  j 

Dcpôigénerai:  Pharinaele  BOISSEL,  6,  Cours  de  CioéetS,  ruePageot,  S3RDZaDX| 

La  POTIOV  BOISSKL  est  en  vente  dans  le  «onde  entier.  | 


k  Eéférences  dn  KÉPHIR  SALIÈRES  | 


25,RuoDuto6  Paris,  I,  II  MaHSSS. 

Cher  Monsieur  Salières, 

Quel  que  soit  le  succès  de  votre 
Képhir,  tâches  de  le  perfeciionner 
dans  le  sens  que  Je  vous  indique, 
gagnera  en  facilité  d’emploi. 


La  conservation  du  Képhir  Salières  | 
pendant  3  à  4  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendent  possibles  et  | 
faciles  les  cures  de  Képhir, 

Docteur  Deboidï, 

ProP  AÉrégé  i  ‘  ' 


LACTOLAXINE  FYDAU 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 

immédiatement  la  CONSTIPATION  cl 

accidentelle,  1 


Supprime 


sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 


1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  dt 

Littérature  et  Eciiantillons  ;  LABORATOIRES  BlOLOGiOUÉS  de  A.PÂRIS 

l.fîue  de  Châteaudun  —  BG,  Fine  Lafayette,  PARIS.  —  Téléph.  122-95. 


UBER0UL0S£S><‘'‘f' 
CATARRHES 
GRIPPES, BRONCHITES 


EMÜLSSONSL 


MARCHAIS 


Calme  la  TOUX,  relève  l'APPÉtIT 
et  CICATRISE  les  lésions. 
Bien  tolérée  —  Parf  absorbie 
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ses  humanités  au  collège  de  Nantua,  il  termina 
ses  études  à  Lyon,  au  séminaire  de  St-Irénée, 
en  1788,  où  le  sensualisme  de  Condillac  était  en 
honneur.  Bichat  garda  fortement  l’empreinte  des 
doctrines  condillaciennes,  et  ce  fut  la  méthode 
analytique  qui  dirigea  toutes  ses  recherches.  Dans 
ses  premiers  travaux  (1),  sorte  d’introduction  à 
son  Traité  des  rnembranes,  nous  retrouvons  sans 
cesse  ce. souci  de  l’analyse,  de  la  dissociation  des 
données  de  l’expérience,  de  la  recherche  de  l’élé¬ 
ment  simple.  Son  but  est  de  décomposer  le  corps 
vivant  pour  en  comprendre  le  mécanisme  et 
de  le  recomposer  ensuite  pour  en  connaître  la 
constitution  intime. 

Bichat  se  méfié  des  classifications  ;  il  les  consi¬ 
dère  comme  un  guide  pour  notre  faible  conception 
et  non  comme  le  tableau  précis  de  la  marche  de 
la  nature  ;  nous  pouvons  avec  leur  aide  tâcher 
de  retrouver  le  plan  de  la  nature,  mais  sans  comp¬ 
ter  atteindre  l’absolue  vérité.  La  lecture  de  la 
Nosographie  philosophique  de  Pinel  ne  fut  pas 
sans  influence  sur  Bichat  ;  de  son  propre  aveu  (2), 
e'est  là  qu’il  prit  comme  idée  maîtresse  de  ses 
travaux  la  recherche  de  l’élément  anatomique, du 
tissu,  corps  simple. 

Un  séjour  que  Bichat  fit  pendant  la. période 
révolutionnaire  à  Ponsin,  oii  exerçait  son  père, 
médecin  de  l’Ecole  de  Montpellier,  lui  permit 
d’étudier  les  doctrines  de  cette  école  et  plus  par- 
üculièrement  Barthez.  Or,  Barthez,  ancien  ami 
de  d’Alembert,  fervent  disciple  dé  Newton,  était 
fort  imprégné  de  la  philosophie  du  grand  astro¬ 
nome  anglais.  L’esprit  précis  et  scientifique  de 
Bichat  devait  être  fortement  impressionné  par 
la  méthode  de  Newton.  Amoureux  de  précision  et 
de  certitude  dans  les  faits  observés,  il  devait,  à 
l’exemple  de  Newton,  s’élever  contre  les  générali¬ 
tés  confuses  de  la  scolastique,  contre  cette  habi¬ 
tude  absolument  antiscientiflque  d’expliquer  lès 
phénomènes  par  des  qualités  occultes.  Comme 
Newton,  Bichat  devait  aussi  repousser  la  métho¬ 
de  de  Descartes,  négation  de  la  science  expéri¬ 
mentale,  qui  part  a  priori  d’une  théorie  métaphy¬ 
sique,  édifie  logiquement  un  système  et  n’admet 
l’expérience  que  comme  élément  de  vérification. 
Aussi  c’est  imbu  de  ces  idées  newtoniennes  que 
Bichat  a  combattu  les  animistes  et  les  vitalistes 
de  Montpellier,  qui  sont  des  métaphysiciens  et 
noii  des  savants  et  qui  ont  appuyé  leur  physiolo¬ 
gie  non  sur  des  faits,  mais  en  dernière  analyse 
sur  des  qualités  occultes  (âme  de  Stahl,  archée  de 
Van  Helmont,  principe  vital  de  Barthez).  Aussi 
c’est  encore  imbu  de  ces  principes  de  Newton 
qu’il  montre  l’erreur  des  mécaniciens  cartésiens, 
qui  veulent  réduire  les  corps  organisés  à  de  sim¬ 
ples  machines  et  expliquer  la  vie  par  des  lois 
mécaniques.  Lui,  Bichat  veut  établir  sa  doctrine 
physiologique  sur  les  laits  fournis  par  l’observa¬ 
tion  et  l’expérience  rigoureuses,  sur  la  sensibilité 
et  sur  la  motilité  (3). 

(1)  La  membrane  synoviale  des  articulations.  — 
Les  membranes  et  leurs  rapports  généraux  d’organi¬ 
sation  (Mémoires  publiés  par  la  Société  médicale 
d’émulation). 

(2)  Traité  des  membranes  (art.  1,  paragr.  4), 

(3)  Bichat.  —  Recherches  phys.  sur  la  vie  et  la 
mort,  l'tpartie,  art.  7. 


Dans  des  notes  inédites  datant  de  1798,  notes 
que  M.  A.  Arène  a  eu  l’heureuse  idée  de  publier 
en  appendice  à  la  suite  de  son  beau  travail,  et 
qui  sont  intitulées  :  Discours  sur  l’étude  de  la 
physiologie,  Bichat  indique  le  plan  qu’il  désire 
suivre. 

«  La  physiologie,  dit-il,  se  compose  de  l’étude 

des  phénomènes  et  de  celle  des  caUses .  On  ob^ 

serve  d’abord  ;  on  explique  ensuite  ce  que  l’on  a 
observé.  » 

L’observation  qui  se  double  de  l’expérimenta¬ 
tion  fournit  des  matériaux  que  le  savant  doit  in¬ 
terpréter  et  ordonner.  Ce  dernier  travail  se  fait  :  • 
1°  par  l’explication  qui  considère  un  phénoinène 
isolé,  2°  par  V hypothèse  qui  regarde  un  plus'grand 
nombre  de  phénomènes,  mais  qui  suppose  un 
plan,  crée  un  système,  imagine  des  causes  et  dont 
Bichat  se  méfie  ;  3°  par  \a  théorie  cqui,  basée  uni¬ 
quement  sur  des  laits  certains  et  des  expériencesj 
et  non  sur  des  données  de  l’imagination,  diffère 
en  cela  de  l’hypothèse. 

Bichat  soumet  les  théories  à  quatre  règles  géné-, 
raies  ; 

I.  Ne  chercher  à  atteindre  que  les  causes  sec 
condaires  ;  toute  uïtima  ratio,  nous  est  interdite' 

IL  Etre  conforme  aux  lois  vitales,  s’accorder 
avec  les  autres  fonctions  ;  principe  général  de 
l’économie  animale  ;  la  nature  est  avare  dé 
moyens,  prodigué  de  résultats. 

III.  Comme  conséquence  très  simple,  toute 

théorie  doit  être  fondée  sur  un  très  grand  nombre 
de  faits.  .  . 

IV.  Il  faut  que  les  conséquences  soient  d’ac¬ 
cord  avec  les  principes. 

Ces  règles  des  théories,  énoncées  dans  les  notes 
qui  devaient  servir  de  plan  à  un  «  Discours  sur 
l’Etude  de  la  physiologie»  (1),  sont  en  complète 
conformité  avec  «  les  règles  qu’il  faut  suivre  pour 
l’étude  de  la  physique  »  que  Newton  énumère 
dans  ses  Principes  mathématiques  de  la  Philosophie 
naturelle. 


La  connaissance  de  la  méthode  de  Bichat  nous 
permet  d’aborder  l’exposé  de  sa  conception  de  la 
vie  sur  laquelle  repose  toute  sa  philosophie.  Nous 
avons  vu  déjà  que  Bichat  ne  pouvait  admettre  la 
doctrine  cartésienne  qui  assimilait  l’organisnie 
à  une  machine  et  confondait  les  phénomènes  vi¬ 
taux  et  les  phénomènes  physiques.  Il  considère 
qu’il  existe  un  profond  antagonisme  entre  ces 
deux  genres  de  phénomènes  et  définit  la  vie  ; 

«  La  vie  est  l’ensemble  des  fonctions  qui  résis¬ 
tent  à  la  mort  ». 

Dans  cette  définition  célèbre,  Bichat  s’est  laissé 
trop  influencé  par  Barthez,  et  les  théories  vita¬ 
listes  de  Montpellier  qu’il  est  cependant  loin  d’ad¬ 
mettre.  Il  eût  pu  se  rendre  compte  que  si  les  phé¬ 
nomènes  vitaux  sont  très  complexes,  ils  ne  diffè¬ 
rent  pas  des  phénomènes  physiques.  Lavoisier 
avait  déjà  démontré  par  ses  expériences  sur  la 


(1)  Manuscrit  de  29  pages.  Bibliothèque  de  l’Ecole 
de  médecine  de  Paris,  n“  46,  B.  VIII,  publié  en  ap¬ 
pendice  par  A.  Arene  dans  on  Essai  sur  la  philoso¬ 
phie  de  Bichat. 
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respiration  et  la  chaleur  animale  l’identité  d’ac¬ 
tion  des  agents  physiques  dans  les  corps  vivants 
et  inertes*  Mais  cette  erreur  de  Bichat  dans  sa 
définition  n’est  qu’un  point  secondaire.  Ce  qui 
distingue  à  ses  yeux  les  forces  vitales  des  phé¬ 
nomènes  physiques,  c’est  leur  excessive  mobilité, 
leurs  continuelles  variations.  On  peut  d’ailleurs 
réduire  les  phénomènes  de  la  vie  à  la  sensibilité 
et  la  contractilité,  ces  phénomènes  tombent  sous 
nos  sens,  on  peut  les  observer,  les  expérimenter, 
les  étudier.  Alors  Bichat  s’éloigne  tout  à  fait  du 
vitalisme  de  Barthez  et  de  Stahl,  lorsqu’il  se 
propose  de  les  étudier  dans  les  corps  où  ces  phé¬ 
nomènes  sont  simplement  ébauchés  et  dans  les 
organismes  les  plus  parfaits. 

Mettant  à  part  les  phénomènes  de  reproduc¬ 
tion,  dont  on  peut,  selon  lui,  faire  abstraction  au 
cours  d’une  étude  sur  la  vie,  Bichat  admet  l’exis¬ 
tence  de  deux  vies  chez  les  animaux  supérieurs. 
Cette  doctrine  des  deux  vies  est  le  pivot  de  toute 
sa  philosophie. 

Selon  Bichat,  il  existe  : 

1°  Une  vie  organique,  intérieure,  végétale,  pro¬ 
pre  à  tout  tissu  organisé  ; 

2®  Une  vie  animale,  extérieure,  de  relations.  La 
vie  organique  donne  lieu  à  deux  groupes  de  phé¬ 
nomènes,  les  premiers  d’assimilation,  qui  sont 
suivis  des  seconds  de  désassimilation.  La  vie  ani¬ 
male  comprend  aussi  deux  groupes  de  phénomè¬ 
nes.  D’abord  les  phénomènes  presque  passifs 
d’impression  des  corps  extérieurs  qui  détermi¬ 
nent  ensuite  des  phénomènes  actifs  de  réaction. 

Les  détracteurs  de  Bichat,  dont  Flourens  a 
condensé  les  reproches  dans  son  ouvrage  ;  De  la 
vie  de  l’intelligence  (1863),  l’ont  accusé  d’avoir 
pillé  ici  les  philosophes  et  les  physiologistes. 
(Bordeu,  Bouquet,  Barthez,  Haller,  etc.).  Cer¬ 
tes  Bichat  s’est  inspiré  d’eux,  mais,  la  sensibilité, 
la  contractilité,  \’ irritabilité,  l’extensibilité, que  l’on 
pourrait  confondre  avec  l’élasticité  de  Haller, 
sont  pour  Bichat  des  propriétés  de  la  vie,  tandis 
que  Haller  fait  de  la  sensibilité  un  état  de  l’âme, 
de  la  contractilité  et  de  l’irritabilité  une  pro¬ 
priété  du  muscle,  de  l’élasticité,  une  qualité  gé¬ 
nérale  des  tissus,  même  de  tissus  morts.  • 

On  trouve  encore  émise  avec  plus  ou  moins  de 
netteté  la  doctrine  des  deux  vies  dans  Aristote, 
Grimaud,  Bufïon  et  Leibniz,  ;  certes  Bichat  ne  les 
ignorait  pas,  car  il  cite  Aristote  et  Bufïon. 

Mais  est-on  en  droit  de  lui  reprocher  la  con¬ 
naissance  de  travaux  antérieurs  et  même  d’en 
avoir  tiré  profit  ?  Schopenhauer  rend  justice  à 
Bichat,  il  montre  tout  ce  qu’il  y  a  de  ridicule  dans 
les  critiques  exagérées  de  Flourens  qui  appuie, 
dit-il,  ses  «  convictions  de  vieille  femme  »,  de 
l’autorité  de  Descartes  qui  est,  en  1858,  aussi  dé¬ 
suète  en  physiologie  que  celle  de  Ptolémée  en  as¬ 
tronomie.  Assimilant  la  doctrine  des  deux  vies, 
à  sa  conception  de  la  «  volonté  »  et  de  1’  «  intellect  » 
Schopenhauer  fait  remarquer  que  Bichat,  parti 
de  l’objectif  en  anatomiste  et  physiologiste,  c’est- 
à-dire  de  la  conscience  d’autre  chose,  arrive  au 
même  résultat  qüe  lui,  parti,  en  philosophe,  du 
subjectif,  de  la  conscience  de  soi.  «C’eSt  un  plai¬ 
sir,  conciut-il,  de  voir,  que  telles  les  deux  voix 


dans  un  duo,  nous  nous  harmonisons,  bien  que 
chacun  de  nous  émette  des  sons  particuliers.  » 


La  psychologie  de  Bichat  est  intimement  liée 
à  sa  théorie  des  deux  vies. 

Tandis  que  la  vie  organique  est  un  système  uni. 
que,  la  vie  animale  est  double,  il  y  a  en  quelp 
sorte  une  vie  droite  et  une  vie  gauche,  les  organes 
des  sens,  les  organes  moteurs  et  même  les  organes 
nerveux,  étant  doubles  et  symétriques,  la  vie 
animale  d’un  côté  peut  subsister  quand  celle  de 
l’autre  côté  a  disparu  et  peut  même  la  suppléer 
comme  on  l’observe  dans  les  hémiplégies.  La  vie 
organique, au  contraire,  dépend  d’un  systèmeunt 
que  et  tandis,  que  la  discordance  est  l’attrikt 
des  fonctions  organiques,  l’harmonie  est  le  ca¬ 
ractère  des  fonctions  cérébrales.  Cette  vie  céré¬ 
brale  (animale)  est  grefîéesur  la  vie  orgaiiip 
comme  une  sorte  de  parasite. 

Comme  le  fait  avec  justesse  remarquer  Fiou- 
rens,  Bichat  s’est  ici  laissé  par  trop  entraînerpar 
l’inspiration,  car  au  fond  la  même  symétrie 
règne  dans  les  organes  de  la  vie  organique  et 
dans  ceux  de  la  vie  animale. 

Lorsque  l’harmonie  n’est  pas  absolue  dans  le 
fonctionnement  des  organes  de  la  vie  animale, 
que  ces  organes  ne  sont  pas  symétriques  ou  nor¬ 
maux,  on  constate  des  défauts  de  jugement  et 
de  l’imperfection  des  sens. 

Une  autre  différence  que  Bichat  établit  entre 
les  organes  de  la  vie  animale  et  ceux  de  la  vie  or¬ 
ganique,  c’est  que  les  premiers  ont  dés  fonction! 
intermittentes  et  périodiques,  tandis  que  les  au¬ 
tres  fonctionnent  avec  une  continuité  non  inter¬ 
rompue.  Par  l’intervention  de  la  volonté  chap 
organe  des  sens  peut  se  fatiguer  et  se  reposer 
tour  à  tour  et  dans  le  sommeil  tous  jouissent  d'un 
repos  plus  ou  moins  complet.  Bichat,  comme  Ca¬ 
banis,  admet  une  sorte  de  sommeil  isolé  de  cha¬ 
que  organe,  comme  il  croit  du  reste  que  dans  lé 
sommeil  général,  les  organes  des  sens  peuvent 
être  inégalement  assoupis  et  donner  lieu  aux  son¬ 
ges  et  aux  rêves.  Au  contraire  dans  la  vie  organi¬ 
que  toutes  les  fonctions  paraissent  intimetneni 
liées  entre  elles  et  dans  une  mutuelle  dépendance. 
Le  cœur  ne  peut  ralentir  ses  mouvements,  et  pàf 
suite  la  circulation,  sans  que  les  sécrétions  lié  de¬ 
viennent  moins  actives.  Sans  doute,  dans  le  Som¬ 
meil  général,  l’activité  des  fonctions  Organiques 
(respiration,  circulation,  sécrétions,  etc.)  s’at¬ 
ténue,  mais  elle  continue  et  son  assoupissemeui 
ne  saurait  se  comparer  à  celui  des  fonctions  de  la 
vie  animale. 

L’influence  de  l’habitude  distingue  encore  tes  i 
fonctions  organiques  des  fonctions  ànimâlès.  Tàii- 
dis  que  l’habitude  modifie  très  notableméHt  cêî 
dernières, elle  n’a  pas  d’action  sur  les  pteitilèféS. 
On  ne  saurait  en  effet  considérer  comme  pure¬ 
ment  organiques  l’excrétion  des  urines  et  des 
matières  fécales,  la  sensation  de  faim  de  l’esto¬ 
mac  qui  sont  influencées  par  l’habitud:e.  Ces 
fonctions  sont  une  sorte  de  tact  interné  qui  tieul 
à  la  fois  de  la  vie  organique  et  de  la  vie  animale. 

Cette  doctrine  de  Bichat  nous  parait  très  cou- 
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testable;  On  ne  salirait  liiettre  en  doute  l’iiifluèn- 
Ce  de  l’habitude  sur  les  fonctions  organiques 
même  les  plüs  intimes  et  les  expériences  sur 
l’immiinisation  et  l’accoutumance  aux  poisons 
donnent  ici  un  éclatant  démenti  à  Bichat. 

L’habitude,  dit  encore  Bichat,  émousse  le  sen¬ 
timent  et  ramène  le  plaisir  et  la  douleur  à  l’indif¬ 
férence  qui  en  est  le  terme  moyen.  Elle  agit  au 
contraire  d’une  façon  différente  sur  le  jugement 
qu’elle  exalte.  L’enfant  nouveau-né,  par  exeih- 
ple,  a  des  impressions  générales  trop  nombreuses 
et  qui,  de  ce  fait,  sont  vagues.  Par  l’habitude, 
elles  s’émoussent  peu  à  peu,  se  dissocient,  se  sépa¬ 
rent,  certaines  ne  sont  plus  perçues  ;  d’autres 
donnent  lieu  à  des  jugements,  et  des  notions  gé¬ 
nérales  confuses,  primitives,  sortent  ainsi  les  idées 
nettes  et  précises  de  'détail.  Cette  action  opposée 
de  l’habitude  sur  les  sensations  et  le  jugement 
permet  par  l’éducation  le  perfectionnement  de 
la  vie  animale. 

Cette  théorie  de  l’habitude,  si  nettement  ex¬ 
posée  par  Bichat,  avait  été  émise  de  façon  à  peu 
près  analogue  par  Cabanis,  Destut,  de  Tracy, 
et  Laromiguière,  alors  que  l’Institut  de  France 
sepassionnait  sur  ces  questions.  Elle  est  devenue 
classique  avec  Maine  de  Biran,  qui  ne  paraît  pas 
cependant  avoir  eu  connaissance  des  travaux 
de  Bichat,  quand  peu  après,  il  enseigne  que  l’ha¬ 
bitude  affaiblit  tout  ce  qui  est  passif  (les  sensa¬ 
tions)  et  perfectionne  toute  activité  (le  jugement). 


tumorale  de  Bichat  est,  elle  aussi,  intimement 
liée  à  la  doctrine  des  deux  vies. 

Pour  lui  les  phénomènes  moraux  sont  de  deux 
sortes,  les  uns,  intelleciuels,  relèvent  exclusive¬ 
ment  de  la  vie  animale.  Les  autres  passionnels 
appartiennent  à  la  vie  organique.  Les  passions, 
que  Bichat  entend  dans  le  même  sens  que  Des¬ 
cartes  et  Bossuet,  sont  évidemment  suscitées  par 
des  impressions  qui  viennent  d’objets  externes, 
mais  les  nerfs,  les  sens,  les  centres  nerveux  leur 
servent  uniquement  d’organes  transmetteurs,  ils 
n’en  sont  pas  primitivement  affectés. 

Le  siège  des  passions  est  dans  les  organes  de  la 
vie  interne,  La  colère,  la  joie  activent  la  circula¬ 
tion,  lai  cfainte  la  ralentit.  Ces  troubles  passion¬ 
nels  circulatoires  peuvent  aller  jusqu’à  la  syn¬ 
cope  et  la  mort.  L’inquiétude  peut  provoquer 
l’oppression.  Le  tube  digestif,  les  sécrétions  sont 
sons  la  dépendance  des  passions.  Le  chagrin  et 
la  joie  provoquent  les  larmes,  la  peur  détermine 
la  diarrhée  et  la  jaunisse.  La  langue  populaire  a 
conservé  des  termes  qui  prouvent  que  l’on  s’est 
parfaitement  rendu  compte  de  cette  influence 
des  passions.  Oh  dit  qu’un  homme  a  bon  cœur, 
qu’il  sèche  d’envie,  qu’il  est  rongé  de  remords  et 
se  consume  de  tristesse,  que  la  fureur  circule  dans 
les  veines,  remue  la  bile,  tandis  que  la  joie  fait 
tressaillir  les  entrailles. 

La  vie  animale  est  bien  influencée  par  les  pas¬ 
sions  mais  secondairement.  Le  cerveau  reste  en 
partie  passif  et  si  les  passions  provoquent  des 
mouvements  volontaires,  «  c’est  bien  de  lui  que 
partent  ces  irradiations  nécessaires,  mais  ces  irra¬ 


diations  y  naissent  malgré  lui  et  nous  né  sommes 
pas  maîtres  de  les  suspendre.  » 

Les  expressions  passionnelles  de  la  physiono¬ 
mie, qui  sont  hors  de  la  volonté,  proviennent  d’a¬ 
près  Bichat  des  sympathies,  sortes  de  consensus 
singuliers  qui  relient  tous  les  organes  entre  eux  et 
les  organes  avec  le  cerveau.  Ainsi  la  peur,  par 
exemple,  qui  affecte  le' tube  digestif,  réagit  sur  la 
peau  par  sympathie  et  provoque  la  sueur  froi¬ 
de,  la  chair  de  poule,  le  hérissement  des  cheveux, 
etc.  Les  passions  n’ont  donc  pas  un  centre  uni¬ 
que,  mais  leur  siège  est  dans  tous  les  viscères  de 
la  vie  organique. 

Le  caractère,  qui  relève  dés  passions,  comme  lé 
tempérament,  qui  relève  des  fonctions  viscérales, 
dépend  de  la  vie  organique  et  seulement  indirec¬ 
tement  de  la  vie  animale. 

Cette  doctrine  des  passions  offre  d’étranges 
ressemblances  avec  celle  de  Williain  James  et 
de  Lange  ;  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  pour  et 
contre  elle,  à  notre  époque  où  l’on  donne  une  si 
grande  importance  aux  phénomènes  cœnesthé- 
siques  dans  la  constitution  de  la  personnalité. 
Notons  en  passant  cju’elle  établit  une  relation 
par  l’intermédiaire  des  sympathies  entre  la  vie 
animale  et  la  vie  organique  que  l’on  reqjrochait  à 
Bichat  d’avoir  séparées  comme  deux  comparti¬ 
ments  à  cloisons  étanches 


Il  est  possible  d’embrasser  d’un  coup  d’œil 
général  la  conception  philosophique  de  la  vie  par 
Bichat. 

Tandis  que  dans  le  fœtus,  à  côté  de  la  vie  orga¬ 
nique  très  active,  sommeille  la  vie  animale,  cette 
dernière  se  développe  à  la  naissance  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’éducation,  sans  modifier  le  tempé¬ 
rament  physique,  ni  le  caractère  moral  et  per¬ 
sonnel  qui  tous  les  deux  dépendent  de  la  vie  or¬ 
ganique  ;  celle-ci  reste  active  et  devient  normale. 

L’éducation  des  sens  continue  à  développer  la 
vie  animale.  Dans  la  vie  sociale,  nous  sommes 
tenus  de  spécialiser  les  fonctions  de  cette  der¬ 
nière,  car  nous  ne  disposons  que  d’une  somme 
déterminée^  de  forces  qui  ne  nous  permet  pas  de 
développer'  également  toutes  nos  fonctions  ani¬ 
males. 

Les  opérations  humaines  peuvent  se  grouper 
en  trois  sortes  ;  1®  celles  qui  mettent  le  sens  en 
jeu  (peinture,  musique,  sculpture,  arts  du  par¬ 
fumeur,  du  cuisinier,  etc)  ;  2°  celles  où  le  cer¬ 
veau  est  plus  exercé  (poésies,  sciences),  et  enfin, 
3®  celles  qui  réclament  l’activité  musculaire 
(arts  mécaniques,  danse,  équitation). 

Dans  l’éducation,  on  ne  doit  pas  physiologi- 
qüèment  poursuivre  le  dévèloppement  univer¬ 
sel.  Selon  Bichat,  on  doit  se  borner  chez  l’enfant 
à  l’éducation  des  sens  par  le  dessin  et  la  musique. 
L’adolescent  s’adonnera  aux  sciences  de  nomen¬ 
clature  et  aux  beaux-arts  qui  exigent  surtout  de 
la  mémoire  èt  dé  l’imagination,  et  les  hautes  scien¬ 
ces,  qui  nécessitent  le  jugement  et  le  raisonnement, 
seront  réservées  à  l’âge  mûr. 

Les  deux  vies  organiques  et  animales  évoluent 
côte  à  côte  durant  l’existence.  Survient  la  vieil- 
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lesse.lavie  animale  est  primitivement  frappée,  les 
sens  cessent,  l’un  après  l’autre,  leurs  fonctions 
normales,  il  en  est  de  même  des  facultés  du  cer¬ 
veau,  mémoire,  volonté,  intelligence,  qui,  une  à 
une,  s’affaiblissent  et  disparaissent.  La  vie  or¬ 
ganique  subsiste  seule  jusqu’au  jour  où  le  cœur, 
Vultimum  moriens,  s’arrête  et  amène  la  mort 
complète  et  définitive. 

La  vie  animale  est  donc  greffée  sur  la  vie  orga¬ 
nique,  comme  une  sorte- de  parasite  et  se  déve¬ 
loppe  sur  elle  avec  une  indépendance  relative.  Elle 
prend  son  essor  après  la  naissance  alors  que  la  vie 
organique  est  en  pleine  activité  et  se  désagrège 
dans  la  vieillesse  avant  la  mort  normale. 


Telle  est  en  résumé  la  philosophie  de  Xavier 
Bichat  que  M.  A.  Arène  nous  a  lait  connaître. 
Elle  pourrait  prêter  à  bien  des  critiques.  Il  ne 
faut  pas  oublier  cependant  l’époque  où  vivait  son 
auteur  et  sa  mort  prématurée  à  31  ans.  Ilestpro- 
bable  qu’à  un  âge  plus  avancé  il  eût  modifié  ses 
doctrines  sur  plus  d’un  point. 

Néanmoins  on  ne  peut  s’empêcher  d’admirer 
la  puissance  de  ce  merveilleux  génie  qui  sut  se 
borner  à  observer  les  faits,  à  les  expliquer  et  à 
en  tirer  des  théories  sans  vouloir  sortir  des  limi¬ 
tes  de  ce  que  nous  pouvons  connaître,  car,  disait- 
il,  «  la  connaissance  des  causes  premières  est 
presque  toujours  interdite.  Le  voile  épais  qui  les 
couvre,  enveloppe  de  ses  innombrables  replis 
quiconque  tente  de  le  déchirer.  i>  (1). 

J.  Noir. 


PETITE  CORRESPONDANCE  D’HYGIÉNE 

ET  DE  MÉDECINE  PRATIQUES 

Arrliénal  et  cacodylate  de  soude  en  injections 
hypodermiques. 

j’apporte  ici  le  résultat  de  plus  de  300  injec¬ 
tions  hypodermiques  de  sels  arsenicaux,  prati¬ 
quées  sur  quatorze  tuberculeux  non  syphilitiques, 
dont  les  urines  n’ont  présenté  ni  sucre  ni  albu¬ 
mine,  et  d’âge  variant  de  23  à  41  ans,  —  à  lésions 
peu  avancées.  J’utilisais  des  ampoules  stérilisées 
de  1  c.  c.  arrhénal  dosées  à  cinq  centigrammes  par 
centicube  d’eau, ou  de  cacodylate  de  soude  dosé  à 
dix  centigrammes  par  centimètre  cube  d’eau. 

Arrhénal.  —  La  dose  injectée  était  de  dix  cen¬ 
tigrammes  d’arrhénal  (dose  de  début  ou  de  sus¬ 
ceptibilité)  à  vingt-cinq  centigrammes  maximum. 
Sur  19  injections  d’arrhénal,  19  accidents  des  tis¬ 
sus,  consistant  en  sphacèle  discret  autour  du 
point  d’injection  (bras,  avant-bras,  cuisse,  ven¬ 
tre), et  plus  particulièrement  prononcé  dans  la  di¬ 
rection  de  l’injection. 

Ce  sphacèle  débutait  48  heures  environ  après 
l’injection,  était  peu  douloureux  et  évoluait  en 
8-15  jou 


(1)  Rech.  physiol.  sur  la  vie  et  la  mort,  1^“  partie, 
art.  7. 


Ces  19  injections  ont  été  faites  aux  14  mala¬ 
des  —  dont  3  injections  chez  le  même  à  un  mois 
de  distance  —  sur  ces  19  injections,  8  étaient  pra¬ 
tiquées  à  des  malades  injectés  pour  la  pre¬ 
mière  fois.. 

Jamais  d’accidents  d’intoxication  générale 

Cacodylate  de  soude.  —  La  dose  minima  (dose 
de  début  ou  de  susceptibilité)  était  de  vingt  cen- 
tigr.,  la  dose  inaxima  de  soixante-dix  centi¬ 
grammes  et  même  un  gramme  (trois  fois).  (Il) 

Jamais  d’accidents  des  tissus.  , 

Jamais  d’accidents  d’intoxication  générale. 

Pour  les  deux  produits,  les  injections  étaient 
faites  tous  les  5,  8, 15  jours,  par  suite  de  nécessi¬ 
tés  de  convenance.  Les  injections  ayant  été  faites 
avec  la  même  technique,  je  considère  que  l’arrhé- 
nal  ne  doit  pas,  tout  au  moins  à  ce  dosage  etàcdk 
dose,  être  employé  en  injections  hypodermiques; 
le  cacodylate  doit  lui  être  préféré. 

Au  point  de  vue  du  résultat  thérapeutique, 
sur  ces  quatorze  malades  : 

3  ont  abandonné  le  traitement  et  ont  été  per¬ 
dus  de  vue. 

9  sont  morts  par  aggravation  progressive  des 
lésions  pulmonaires. 

1  est  peut-être  en  voie  de  guérison  âprès  qua¬ 
rante-trois  injections  en  treize  mois.  Traitement 
abandonné  par  le  malade. 

1  paraît  guéri  après  trente- trois  injections  en 
huit  mois,  j’ai  suspendu  le  traitement. 

Les  résultats  sont  médiocres,  il  s’agit  de  tuber¬ 
culose  au  début,  confirmée  mais  peu  avancée  ;  le 
cacodylate  de  soude  hypodermicpque  n’a  pas  une 
très  grande  valeur  chez  les  malades  atteints  de 
tuberculose  au  1®''  degré  ou  évoluant  vers  le  2«  de¬ 
gré;  je  dois  dire  cependant  qu’il  paraît  retarder 
l’échéance  fatale. 

Outre  ces  injections  chez  les  tuberculeux,  j’ai 
utilisé  l’arrhénal  ou  le  cacodylate  de  soude  dans 
des  cas  de  bronchite,  de  grippe,  de  fatigue  géné¬ 
rale,  de  faiblesse  et  autres  affections  à  tendances 
adynamiques,  j’ai  toujours  obtenu  d’excellents 
résultats.  '  Ch.  Fevfant, 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Principe  du  traitement  du  rhumatisme  blennorra¬ 
gique,  —  Le  Audry  (de  Toulouse)  dans  un  article 
de  la  Province  médicale  du  24  août  1912  résume  en 
deux  aphorismes  le  principe  du  traitement  du  rhu¬ 
matisme  blennorragique  : 

1®  Les  manifestations  métastatiques  de  l’infection 
blennorragique  restent  constamment  en  rapport 
étroit  avec  le  foyer  initial  de  la  maladie. 

2°  Le  traitement  du  rhumatisme  Jilennorragique, 
c’est  le  traitement  de  la  chaudepisse  ;  ce  traite¬ 
ment  est  toujours  nécessaire  et  il  est  presque  tou¬ 
jours  suffisant. 
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CORRESPONDANCE 

Leçon  de  choses. 

Médecins,  il  y  a  pour  vous  des  notions  ohliga- 
toiies  de  procédure  dans  l’application  des 
lois  sociales 

Pourriez-vous  me  donner  les  renseignements 
suivants  : 

Un  de  mes  blessés,  âgé  de  17  ans,  tombé  l’an 
dernier  sur  le  crâne,  est  en  train  de  devenir  fou. 
Il  a  été  vu  le  27  février  par  G...,  expert, 
qui  a  conclu  à  une  amélioration  notable,  paraît-il. 
Devant  le  tribunal,  on  a  offert  une  rente  dérisoire 
à  la  mère  qui  l’a  refusée. 

Actuellement,  je  vais  faire  interner  ce  jeune 
homme  parce  que  fou.  Qui  doit  me  payer  mes 
soins  ?  (Il  y  a,  je  crois,  incapacité  permanente 
absolue).  Faut-il  pour  faire  interner  cet  accidenté, 
un  certificat  sur  papier  timbré  ?  Non,  je  pense. 

Faut-il  demander  une  contre-expertise  et  com¬ 
ment  s’y  prendre  ? 

Ce  blessé  doit-il  toucher  son  demi-salaire  jus¬ 
qu’au  moment  où  on  aura  fixé  sa  rente,ou  le  rap¬ 
port  du  premier  expert  G...  a-t-il  définitive¬ 
ment  fixé  la  consolidation  à  une  date  que  j’i¬ 
gnore  ?  D'  B... 

Repense. 

Le  demi-salaire  de  votre  blessé  lui  est  dû  dès 
maintenant  jusqu’à  la  date  fixée  par  l’expert 
pour  la  consolidation. 


Vous  trouverez  cette  date  à  la  fin  du  rapport  de 
l’expert,  dans  ses  conclusions.' 

Si  la  Gour  d’appel  ordonne  une  contre-exper¬ 
tise  qui  fixerait  la  consolidation  à  une  date  posté¬ 
rieure,  le  blessé  pourrait  ensuite  réclamer  un  sup¬ 
plément  de  demi-salaire  jusqu’à  cette  nouvelle 
date. 

Les  honoraires  sont  dus  jusqu’à  la  date  de 
consolidation  fixée  par  le  jugement  du  tribunal 
ou  qui  sera  fixée  plus  tard  par  la  Gour  d’appel. 
G’est  le  patron  qui  vous  les. doit,  c’est  lui  qu’il 
faut  assigner  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
l’accident. 

Le  tribunal  n’a  accordé,  dites-vous,  qu’une 
rente  insuffisante. 

Dans  ce  cas  il  y  a  deux  moyens  à  e  mployer. 

Hypothèse:  S’il  y  a  moins  de  trente  jours 
que  le  tribunal  a  rendu  son  jugement,  le  blessé  ou 
ses  représentants  doivent  adresser  une  lettre  au 
président  de  la  Gour  d’appel,  le  priant  de  leur 
désigner  un  avoué  à  la  Gour  pour  faire  l’acte 
d’appel,  pour  lequel  l’assistance  judiciaire  est  de- 
droit,  et  une  autre  à  M.  le  Procureur  général 
pour  demander  l’assistance  judiciaire  près  la 
Gour  d’appel,  afin  de  pouvoir  continuer  la  procé¬ 
dure  cominencée  par  l’acte  d’appel. 

Ges  deux  lettres  doivent  contenir  les  nom  et 
adresse  du  blessé, ceux  du  patron  et  de  l’assureur, 
s’il  y  en  a,  ainsi  que  la  date  du  jugement  dont  on 
veut  fairé  appel. 

Si  le  Bureau  d’assistance  judiciaire  refusait 
l’assistance,  on  ferait  appel  de  cette  décision  par 
une  lettre  adressée  au  Ministre  de  la  Justice,  de- 
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mandant  appel  de  la  décision  du  Bureau  d’ As¬ 
sistance  devant  la  Commission  supérieure  d’as¬ 
sistance  qui  siège  au  Ministère  de  la  Justice.  Pour 
avoir  des  chances  d’obtenir  cette  assistance, il  fau¬ 
drait  joindre  à  la  demande  adressée  au  procureur 
général  un  certificat  de  vous  attestant  que  le  taux 
de  l’incapacité  fixé  par  l’expert  et  accepté  par  le 
trilîunal  est  notablement  inférieur,  que  votre 
blessé,  incapable  de  tout  travail,  a  droit  à  une 
rente  de  66  %  ;  critiquez  dans  votre  certificat  ce 
que  vous  trouverez  de  critiquable  dans  le  rapport 
de  l’expert,  et  dites  que,  depuis,  le  mal  s’est  ag¬ 
gravé. 

Enfin,  essayez  d’obtenir  du  maire,  du  conseiller 
général,  du  député  ou  du  sénateur  une  lettre  de 
recommandation.  Puis,  cela  lait,  envoyez  vos  let¬ 
tres.  Si  la  réponse  se  lait  attendre  plus  de  trois  se¬ 
maines,  écrivez  une  lettre  de  rappel. 

2®  Hypothèse.  —  Il  y  a  plus  de  trente  jours  que 
le  tribunal  a  rendu  son  jugement,  etl’on  n’a  pas 
fait  l’acte  d’appel 

3®  Hypothèse.  —  L’assistance  judiciaire  a  été 
refusée  et  par  le  Bureau  d’assistance  judiciaire  et 
par  la  Commission  supérieure  d’assistance, 

Dans  ces  deux  cas,  il  n’y  a  plus  qu’une  ressour¬ 
ce  :  intenter  une  action  en  révision. 

Pour  cela,  vous  fere^  un  certificat  sur  papier 
libre,  disant  que  l’état  du  blessé  s’est  aggravé  au 
point  qu’il  faut  l’interner  ;  puis,  avec' ce. certificat 


on  adressera  une  lettre  au  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  demandant  l’assistance  judiciaire  pour  un 
procès  en  révision  du  taux  de  la  rente.  Si  le  Bu-, 
reau  d’assistance  refusait,  on  irait  encore  devant, 
la  Commission  supérieure  d’assistance. 

Si  l’assistance  pour  un  procès  en  révision  est 
accordée,  dès  que  l’avoué  chargé  d’offiee  delà 
procédure  en  révision  aura  informé  le  blessé  que 
cette  procédure  est  commencée  par  sa  désigna¬ 
tion,  vous  indiquerez  à  votre  client  un  avocat  sé¬ 
rieux.  Car  le  blessé  peut  renoncer  au  bénéfice  de 
l’assistance  judiciaire  en  ce  qui  concerne  le  clwà 
de  son  avocat,  et  en  choisir  un  qu’il  peut  payei 
(arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  17  juillet  1906). 

Cet  avocat  rédigera  des  conclusions  dans  les¬ 
quelles  il  demandera  qu’une  contre-expertise  soit 
ordonnée  et  qu’elle  soit  faite  ; 

a)  Par  trois  experts  conformément  aux  arti¬ 
cles  323  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile; 

b)  Et  que  le  médecin  qui  a  fait  la  première 
expertise  ne  soit  pas  désigné  parmi  les  contre- 
experts,  car  il  doit  être  récusé  comme  ayant 
déjà  donné  un  avis  qu’il  sera  naturellement  porté 
à  cléfendre.  Ces  conclusions  seront  remises  à  votre 
avoué.  Exigez  de  celui-ci  qu’il  y  spécifie  énert  " 
quement  les  deux  points  a  et  6  ci-dessus  indiqués, 
car  autrement  la  Cour  s’empresserait  de  désigner 
un  seul  expert  ou  désignerait  encore  le  D'  C..., 
parmi  les  trois  experts. 

En  ce  qui  concerne  le  certificat  d’internement, 
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comme  cette  mesure  est  la  conséquence  de  l’ac¬ 
cident,  logiquement  le  certiflcat  devrait  être  sur 
papier  libre  (art.  29  de  la  loi-accidents).  Mais, 
comme  la  logique  et  l’Enregistrement  sont  deux 
choses  distinctes,  l’administration  pourrait  peut- 
être  vous  chercher  chicane  ;  faites-le  donc  sur  pa¬ 
pier  timbré,  à  moins  que,  désirant  faire  trancher 
cette  question  intéressante,  vous  vouliez,  avec 
l’appui  du  «Sou»,  entamer  un  procès  avec  l’enre¬ 
gistrement. 

Si  vous  désirez  des  renseignements  complé¬ 
mentaires,  nous  sommes  toujours  à  votre  dispo¬ 
sition  ;  au  besoin,venez  nous  causer  au  «  Sou  mé¬ 
dical  ».  D'  Diverneresse. 

Réflexions. 

Ces  deux  lettres  montrent  que  maintenant,  avec 
les  lois  sociales,une  certaine  connaissance  du  droit 
et  de  la  procédure  est  indispensable  au  médecin 
qui  soigne  les  blessés.  Il  né  peut  plus  affecter 
d’ignorer  les  intérêts  judiciaires  de  son  client.  Et 
dans  les  petites  villes  où  il  n’y  a  pas  d’avocat,  ; 
c’est  le  médecin  traitant  qui  sera  consulté,  com¬ 
me  on  le  consultait  autrefois  sur  un  mariage  ou 
un  placement  d’argent,  au  plus  grand  bénéfice  de 
sa  notoriété.  Ces  bonnes  traditions  ont  disparu  ; 
on  consulte  maintenant  l’instituteur  qui  a  sup¬ 
planté  le  médecin.  Le  médecin  va-t-il  savoir  pro¬ 
fiter  de  l’occasion  qui  s’offre  à  lui  pour  reprendre 
dansles  petites  villes  et  dans  les  campagnes,  son 
beau  rôle  de  bon  conseiller  ? 

Où  donc,  sauf  peut-être  dans  certaines  régions 
du  nord,  dira-t-on,  que  la  médecine  des  accidents 


du  travail,  ou  plutôt  que  la  médecine  médico-bé- 
gale  n’est  pas  une  spécialité.Et  comment  se  fait-il 
qu’aucun  médecin  n’ait  déjà  eu  l’idée  de  créer 
des  cliniiïues  médico-l^ales,  où,  sans  soigner  les 
blessés  laissés  à  leur  médecin  traitant,  on  s’oc¬ 
cuperait  de  la  médecine  légale,  de  la  rédaction 
des  certificats  pour  accidents  du  travail,  acci¬ 
dents  agricoles,  accidents  de  chemin  de  fer,  d’au¬ 
tos,  sans  oublier  la  critique  des  rapports  d’expert 
qui . ,  mais  que  ne  dit-on  pas  1  1  II  y  aurait  en¬ 

core  les  certificats  relatifs  aux  logements  insalu¬ 
bres  et  bientôt  ceux  relatifs  aux  maladies  profes¬ 
sionnelles.  Ne  voit-on  pas,  en  effet,  à  chaque  ins¬ 
tant  les  médecins  être  embarrassés  lorsque  leurs 
clients  demandent  des  certificats  et  ne  seraient-ils 
pas  enchantés  s’ils  avaient  près  d’eux  un  confrère 
spécialisé  dans  la  médecine  médico-légale  auquel 
ils  pourraient  demander  la  rédaction  de  ces  certi¬ 
ficats,  comme  ils  demandent  à  l’oculiste  d’exa¬ 
miner  le  fond  de  l’œil  de  leur  malade,  ou  au  bio¬ 
logiste  de  faire  un  séro-diagnostic,  un  Wasser¬ 
mann,  etc.,  etc.  ? 

Notez  que  ces  médecins  sachant  rédiger  conve¬ 
nablement  un  certificat  enlèveraient  aux  Préfets 
le  prétexte  d’avoir  des  médecins  assermentés, 
parce  qup,  disent-ils,  les  médecins  ne  savent  gé¬ 
néralement  pas  faire  correctement  les  certificats 
prescrits  par  la  loi. 

Ces  médecins  seraient  ce  que  les  assureurs  fu¬ 
rieux  et  leurs  amis,  les  magistrats  et  avocats  de 
Compagnies,  appellent  des  méde.cins-hommes- 
d’ affaires,  mais  ce  que  des  homme?  intègres  ap¬ 
pellent  des  médecins  charitables 
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Il  y  a  longtemps,  du  reste,  que  les  choses  se 
passent  ainsi  en  Allemagne,  où  les  médecins  con¬ 
sidèrent  comme  le  plus  sacré  de  leurs  devoirs 
de  donner  des  conseils  médico-légaux  et  d’aller 
eux-mêmes  devant  les  tribunaux  défendre  leurs 
Idessés  et  leurs  certificats. 

Voici,  en  elïet,ce  que  disaient,dans  les  confé¬ 
rences  internationales  sur  les  assurances  ouvriè¬ 
res  à  Haag,  6  et  8  septembre  1910,  le  Docteur 
Otto  Magdcn,  membre  du  Reichstag  et  le  pro¬ 
fesseur  Lemihoiï  : 

Les  intéressés,  la  plupart  du  temps, sont  représen¬ 
tés  par  les  seerélaires  des  sociétés  ouvrières. 

Mais  un  grand  nombre  de  ces  revendicateurs  ne 
font  pas  partie  de  ces  sociétés. 

■  Pour  ceux-là,  le  médecin  est  le  premier  à  mettre 
l’intéressé  au  courant  de  ses  droits.  Très  souvent  il 
est  le  seul  conseiller  pour  toute  la  durée  de  la  négo¬ 
ciation.  (In  Concours  médical,  1911,  n°  11,  page 
234-237.) 

Heureux  ouvriers  allemands  qui  ne  voient  pas 
leurs  secrétaires  de  syndicat  écartés  par  les  ma¬ 
gistrats  allemands,  comme  cela  se  fait  en  France  ; 
ni.  les  médecins  qui  les  conseillent  traités  de 
inédecins-marrons,  médecins-hommes-d’ affaires, 
comme  cela  se  voit  à  chaque  instant  devant  les 
juges  français  qui  paraissent  ravis  de  ces  atta¬ 
ques. 

Voyez  aussi  eomme  les  Allemands  sont  fiers  de 
leurs  lois  honnêtes  et  sincères  qui  protègent  les 
ouvriers  et  les  employés  plus  efficacement  que 
l’hypocrite  loi  française  élaborée  dans  les  bureaux 


du  Ministère  du  travail  où  les  assureurs  vont  re¬ 
cruter  leurs  vice-présidents  de  Compagnies  d’as- 
surances.Voici  ce  que  dit  M.  le  Docteur  Lennhoiî, 
professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Berlin 
dans  le  rapport  lu  à  la  société  médicale  de  Berlin 
le  28  juin  1910  à  la  suite  d’un  de  ses  voyages  à 
Paris  (rapport  réproduit  dans  le  Concours  médical, 
1910,  n»  40,  pages  857  et  861.) 

«  Il  n’y  a  pas  en  France  comme  en  Allema- 
«  gne  de  tribunaux  spéciaux.  Bans  les  Irik. 
«  naux  ordinaires  V  ouvrier  ne  trouve  pas  comm 
«  chez  nous  le  secours  judiciaire,  facile.  » 

Voilà  l’appréciation  d’un  personnage  alle¬ 
mand  sur  l’impartialité  des  tribunaux  français, 
sur  lesquels  les  assureurs-financiers  cherchent  à 
mettre  la  main. 

Ainsi,  dans  le  monde  civilisé,  on  nous  considère 
au  point  de  vue  des  lois  sociales,  comme  les  Chi¬ 
nois  d’Europe.  Cela  n’a  rien  de  surprenant  quand 
les  journaux  étrangers  publient  nos  textes  délais 
ambiguës  et  surtout  la  jurisprudence  de  certains 
tribunaux  du  Nord  de  la  France  où  l’on  admet 
c[ue  le  texte  «  grand  pansement  antiseptique  «ns 
s’applique  pas  à  la  désinfection  minutieuse  d’un 
phlegmon  du  petit  doigt,mais  qu’il  n’est  «  grandi 
que  s’il  s’applique  à  tout  un  membre  (le  panse¬ 
ment  au  mètre  carré)  ;  —  que  le  traitement  «  lé¬ 
gal  »  d’un  blessé  ne  commence  qu’ après  la  visite 
et  le  certificat  du  médecin  patronal,  qui  peut 
ainsi,  sanslevisadu  juge  de  paix,  pénétrer  dans  le 
domicile  du  blessé  (Justice  de  paix,  de  Lille  (Nord, 
en  France)  ;  —  que  la  loi  de  98  sur  les  accidents 
du  travail  a  supprimé  le  secret  professionnel  ;  - 
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que  les  médecins  patronaux  peuvent  visiter  les 
blessés  à  l’hôpital  sans  le  visa  du  juge  de  paix  ;  — 
qu’une  circulaire  du  directeur  de  l’Assistance 
publique  peut  annuler  les  prescriptions  de  la  loi 
(Tribunal  civil  Lille  (Nord,  en  France),  3  février 
et  17  juillet  1912)  et  bien  d’autres  ejusdem  farinæ 
que  nous  ne  citons  pas,car  il  faudrait  remplir  les 
colonnes  de  ce  journal. 

Et  remarquez  que  le  garde  des  sceaux,  pour 
faire  cesser  les  abus  de  certains  tribunaux, a  nom¬ 
mé  des  contrôleurs  de  la  justice.  O  justice  !  Que 
serais-tu  s’il  n’y  avait  pas  de  contrôleurs  de  l’ad¬ 
ministration  judiciaire  I 

Divehneresse. 


La  nécessité  du  médecin  fonctionnaire. 

J’ai  été  récemment  appelé  auprès  d'une  jeune  fille 
atteinte  de  métrorrhagie  extrêmement  abondante. 
J'ai  la  conviction,  pour  ne  pas  dire  la  certitude  (mal¬ 
gré  les  dires  de  la  malade  et  de  son  entourage),  qu’il 
s’agissait  d’un  avortement  et  d’un  avortement  provo¬ 
qué. 

Qu’aurais-je  dû  faire  en  cas  de  décès  ?  Notez  qu’é¬ 
tant  seul  médecin  dans  le  pays,  c’est  toujours  moi 
qui  délivre  les  certificats  de  décès,  et  les  certificats 
portent  la  mention  de  la  cause  de  la  mort  ou  tout  au 
moins  la  mention  «cause  de  mort  nalirrel/e  ». 

En  qualité  de  médecin  de  la  malade  je  suis  lié  par 
le  secret  professionnel.  Mais,  lorsque  je  délivre  un 
certificat  de  déeès,  je  fais  fonction  de  médecin  de  J 
l’état  civil,  et  alors,  ne  suis-je  point  tenu  dans  un  cas  ) 
Semblable  de  signaler  sur  mon  certificat  que  la  cause  i 
de  la  mort  me  paraît  suspecte  ?  ■' 


Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  envoyer  mon 
adhésion  au  «  Sou  médical  »  avec  ma  cotisation. 

Abonné  au  Concours,  je  compte  renouveler,  mon 
abonnement  l’an  prochain  et  vous  prier  de  m’adres» 
ser  l’agenda-memento  1913,  lorsqu’il  sera  édité. 

D”  X. 

Réponse. 

Nous  comprenous  bien  toute  la  portée  de  votre 
question. 

Certes,  il  est  souvent  facile,  avec  un  mot,  une 
formule  (tels  que  métrorrhagie,  dans  l’espèce  que 
vous  citez)  de  rester  en  règle  avec  le  secret  dû  par 
le  médecin  traitant. 

Mais  remplit-on  ainsi  le  mandat  de  police  ju¬ 
diciaire  qui  vous  fut  délégué  par  le  maire,  officier 
de  l’état-civil  ?  Non,  c’est  évident. 

Disons  donc  qu’il  y  a  incompatibilité  entre  les 
deux  rôles  à  remplir,  et  discutez  avec  notre  Viena: 
Praticien,  et  avec  nous-même  (voir  les  derniers 
numéros  du  Concours)  sur  la  nécessité  démontrée 
d’avoir  des  fonctionnaires  médecins  à  côté  des 
médecins  indépendants. 

Les  difficultés  d’organisation  de  nos  tournées 
de  propagande 

J’ai  eu  un  moment  d’angoisse  à  la  perspective  d’u¬ 
ne  déception  à  vous  apporter.  Cette  émotion  dissi¬ 
pée,  je  viens  vous  remercier  d’avoir  répondu  à  ma 
sollicitation  et  vous  prier  de  ne  pas  envisager  com¬ 
me  une  défaite  les  quelques  considérations  qui  sui¬ 
vent.  Je  n’ai  pas  adhéré  au  Syndicat  jusqu’à  pré¬ 
sent,  d’abord  parce  que  je  veux  être  un  syndiqué 


Le  lactocholI 
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c’est-â-dire  un  lutteur  ou  plutôt  un  combatif,  et  non 
un  mouton  de  Panurge. 

Or,  le  dernier  président  du  syndicat  était  mon  con¬ 
frère  d’ici,  maire  et  conseiller  d’arrondissement,  mé¬ 
decin  des  assurances  et  des  flefs  administratifs  que  je 
n’envle  nullement  ;  mais  je  constate  que,  seul  dans 
ma  région,  j’applique  les  tarifs,  celui  du  dimanche 
entre  autres. 

D’autre  part,  nous  en  sommes  encore  à  l’abonne¬ 
ment  de  1  fr.  25  par  indigent,  alors  que  la  seple  ré- 
înnnération  rationnelle  est  l’indejnhité  Kilométrique. 
Comme  ces  questions  essentielles  ne  sont  même  ja¬ 
mais  agitées  dans  ce  syndicat,  il  cesse  d’être  intéres¬ 
sant,  tout  le  monde  affecte  d’y  être  sourd  ;  ceux  qui 
revendiquent  l’intérêt  professionnel  y  seraient  regar¬ 
dés  comme  des  bolides,  une  certaine  partie  conser¬ 
vant  l'assiette  avi  beurre  et  l’autre  partie  contemplant 
la  première  avec  béatitude  et  componction. 

Tont  eeci  pour  conclure  qu’aetuellement  ce  n’est 
pas  moi  qui  pqis  préparer  votre  venue,  étant  un  0  au¬ 
près  de  ce  Syndicat  qui  en  est  un  autre,  mais  dont 
j’eusse  fait  partie,  à  l’annonce  de  votre  programme, 
pour  revendiquer  ce  programme  avec  ténacité  et  vé¬ 
hémence. 

Je  reconnais  que  l’organisation  d'une  conférence 
est  une  chose  presque  impraticable  de  Paris  à  la 
province,  sans  aides  et  sans  préparatifs  locaux  ;  aussi 
votre  décision, quelle  qu'elle  soit,  sera  respectée  par 
moi  ;  mon  appel  isolé  n’a  jamais  eu  l’intention  de  se 
travestir  en  ordre  de  conduite,  et  ce  que  vous  ferez 
sera  parfaitement  fait. 

Si  notre  heure  est  retardée,  elle  sonnera  dans  un 
terfips  qui  ne  peut  être  éloigné. 

Réponse, 

Qui  dit  réunion  de  propagande  ne  veut  pas  at¬ 
tendre  les  temps  éloignés.  Toutes  les  questions 


dont  nous  y  parlons  sont  mûres  jusqu'à  en  être 
pourries,  Si  votre  Syndicat  est  ce  que  vous  dites, 
entrez-y  pour  le  métamorphoser.  G’est  là  le  de¬ 


là  compétence  de  ceux  qui  appliquent 
les  lois  d’hygiène. 

Au  sujet  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  'T.  P, 
permettez-moi  de  vous  narrer  l’histoire  suivante 
ne  manque  pas  de  saveur.  Il  est  bien  probable  qii’il 
en  est  de  même  dans  d’autres  départements. 

Si  cela  vous  intéresse,  vous  pouvez  publier  la  note 
ci-jointe  en  donnant  mon  nom,car  je  voudrais  obtenir 
quelques  améliorations  dans  le  service  de  l’A.  If.  G. 
de  notre  département  et  l’onn’y  arrive  qu’à  force  de 
répéter  la  même  chose. 

Les  crachoirs  pour  tuberculeux  ne  sont  pas  prevus 
à  la  «  nomenclature  des  médicaments,  analyses,  ob¬ 
jets  de  pansements  et  accessoires.»  de  l’A.  M.  G., 
dans  le  département  de  la  Seine- Inférieure.  Nous  ne 
pouvons  donc  pas  en  prescrire  aux  indigents  ;  pu 
plus  exactement,  quand  nous  en  prescrivons,  notre 
ordonnance  doit  être  visée  et  approuvée  par  le  maire. 
Elle  ne  devient  exécutoire  qui  si  celui-ci  se  décide 
la  signer. 

J’ai  voulu  prescrire  un  crachoir  dans  cps  conditions, 
Le  maire  d’une  commune  du  canton  de  Capy  a  refusé, 
trouvant  qu’un  crachoir  est  «  tout  à  fait  inutife  i, 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  maire,  en  vertu  delà 
circulaire  préfectorale  du  6  novembre  1906,  est  chargé 
de  «  s’intéresser  prudemment  et  avec  tact  à  l’oppcrtu- 
nité  des  visites  »  que  nous  faisons  à  ses  adminisfrés  ll| 

Ne  croyez-vous  pas  qu’avant  la  déclaration  obli- 
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LA  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée  par  le  Docteur 


Tioctenr  A.  TESTEVUIDE,  22,  me  Vellonne,  Villa  Galien, 

à  BOURBON  NE-LES -BAIN  S  {H  ante- Marne), 
le  5  juin  1912. 


Monsieur  le  Directeur  des  Automo')iles  ARIÈS, 


Bai  toujours  été  très  satisfait  des  deux  voitures  ARIÈS  que  j'ai  eues,  l'une  de  14  HP 
2  cylindres  que  je  regrette  parfois  pour  sa  robustesse  dans  les  mauvaises  routes. 

L'autre  10  H  P, A  cylindres,  qui  me  donne  actuellement  en  torpédo  2  places  toute  satisfaction 
pour  mon  service  très  pénible. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Signé  :  Docteur  A.  TESTEVUIDE. 
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gatoire  de  la  tuberculose  pulmonaire,  il  serait  peut- 
être  utile  (jue  les  médecins  aient  la  possibilité  de  pro¬ 
curer  un  crachoir  pour  tuberculeux  Indigents  ? 

D'  Maurice  Gayet, 

Quel  prix  demander  pour  un  eertiflçat 
pour  assurance  sur  la  vie  ? 

Un  inspecteur  de  la  X.  est  venu  me  voir  pour  me 
proposer  d’être  le  médecin  de  sa  compagnie,  c’est-à- 
tlire  que  je  serai  soi-disant  le  seul  admis  à  établir  les 
certificats  des  candidats  aux  diverses  combinaisons 
d’assurances  sur  la  vie. 

Comme  tarif,  il  m'a  offert  dix  fr.  par  certificat.  Je 
lui  ai  démontré  que  c’était  trop  peu,  eu  égard  à  ia 
responsabilité  qui  m’incombait  du  fait  de  mon  certifi¬ 
cat. 

H  me  promit  alors  15  francs,  que  je  refusais  encore, 
en  lui  disant  que  le  tarif  du  syndicat  auquel  j’appor- 
tenais  était  de  20  fr.  par  certificat. 

Je  viens  de  recevoir  ma  nomination  ;  le  chiffre  des 
honoraires  était  imprimé  :  15  fr.  Il  était  rayé  et  on 
avait  ajouté  à  la  plmne  :  j  le  D'' X.,  étdrrZ  syndiqué, 
les  certificats  lui  Seront  payés  20  fr.  ». 

Pourquoi  donc  l’inspecteur  de  la  X-  a-t-il,  au  dé- 
'but,  essayé  de  me  rouler  à  10  fr.  ?  Et  admirez  la 
saveur  de  cette  phrase  :  le  D»  X.  étant  syndiqué...  » 

Que  de  fois  nous  nous  laissonsj  rouler,  6  trop  naïfs 
que  nous  sommes  I 

Réponse, 

Avec  quatre  certificats  dans  l’année,  du  fait 
qmwus  êtes  syndiqué,  vous  payerez  votre  co¬ 
tisation  au  Sou  Médical.  Sont-elles  assez  gen¬ 
tilles  les  Compagnies .  quand  on  leur  dit  : 

«Je  veux,  j’entends  que...,  »  1 


Contre  une  conséquence  de  Tartiçle  35 
de  la  loi  d’assistance  médicaiq 

La  Tour-d’ Aigues,  le  28  août  1912. 

Monsieur  le  Directeur  et  cher  Confrère, 

Gomme  je  vous  l’ai  écrit  jadis,  la  Bastide-des- 
Jourdans  est  une  pommune  qui  jouit  au  point  de  yue 
de  l’assistance  médicale,  d’une  organisation  spéciale 
en  vertu  de  l’article  35  de  ta  loi. 

Actuellement,  il  y  a  des  indigents  qui  ne  veulent 
plus  de  mon  confrère  et  qui,  au  eontraire,  réclament 

D’après  la  lettre  du  Préfet,  lettre  que  je  vous  ai 
communiquée,  et  d’après  la  vôtre,  cette  commune, 
qui  s’est  mise  en  dehors  de  l’autorité  du  règlement 
départemental,  en  vertu  d'une  décision  du  minis¬ 
tre  de  l'intérieur,  en  date  du  17  mai  1900,  peut  taire 
ce  qu’elle  veut  en  matière  d'assistance  sans  qu'on 
puisse  rien  faire  contre  elle. 

Je  viens  Vous  demander  si  cette  situation,  qui 
oblige  les  indigents  qui  ne  veulent  pas  de  mon  con¬ 
frère  à  le  prendre  quand  même,  je  viens  vous  de¬ 
mander,  dis-je,  si  cette  situation  pourra  durer  in  vi- 
lam  æieniam  et  même  être  transmise  par  nion  con¬ 
frère  à  son  successeur  sans  qu’on  puisse  rien  ten-' 
ter  contre  elle. 

Ne  pensez-vous  pas  que,  si  des  lettres  de  protes¬ 
tation  étaient  envoyées,  par  certains  indigents  au 
Préfet,  celui-ci  pourrait  finalement  s’émouvoir  et 
transmettre  ces  protestations  en  haut  lieu  ? 

En  un  mot,  ne  pourriez-vous  pas  trouver  un 
((joint  »  pour  faire  cesser  un  état  de  choses  digne  de 
la  féodalité  ? 


Souverain  contre  ï  y 

VAElCES-Varicécèie-mêbftes.MÉMômôlOES 

_ _ _  Accidents  de  la  Puberté  et  de  la  Ménopause  (CoagesHoas  et  Hémorragies)  ^ 
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Réponse. 

Nous  ne  voyons  pas  d’autre  procédé  que  celui 
que  vous  indiquez  vous-même  :  c’est  aux  indi¬ 
gents  à  se  plaindre  de  voir  leur  liberté  violée. 

Les  artifices  fie  la  comptabilité  administrative 

Autre  question  ; 

L’année  dernière,  au  mois  de  piillet  et  au  mois 
d’octobre,  le  maire  de  la  Tour-d’ Aigues  est  venu,  à 
piusieurs  reprises,  me  trouver  avec  des  télégrammes 
émanant  du  Préfet  et  lui  prescrivant  de  faire  visi¬ 
ter,  par  un  médecin,  des  étameurs  venant  des  pays 
contaminés  par  le  choléra. 

J’ai  fait,  pour  ces  étameurs,  et  sur  l’ordre  du 
maire,  lequel  ne  faisait  qu’obéir  au  Prciet,  16  visites 
et  16  rapports. 

Le  secrétaire  de  la  mairie  a  demandé  à  quel  prix 
devaient  être  comptés  les  visites  et  les  rapports  et 
par  qui  cela  devait  être  payé. 

La  Préfecture  mit  un  retard  considérable  à  don¬ 
ner  une  réponse  et  elle  répondit  que  le  prix  de  la 
visite  était  de  1  franc  ainsi  que  celui  des  rapports 
et  que  tout  cela  devait  être  porté  au  compte  de 
l’assistance  médicale  gratuite. 

J’ai  fait  mon  mémoire  d’honoraires  au  mois  de 
janvier  et,  un  mois  ou  deux  après,  on  répondit  qu’il 
.fallait  envoyer  ma  note  au  service  des  épidémies. 
C’est  ce  que  je  fis.  Après  un  mois  ou  deux  d’attente, 
oh  répondit,  du  service  des  épidémies,  par  une-  de¬ 
mande,  au  maire,  des  dates  auxquelles  ces  visites 
avaient  été  laites.  Une  fois  ces  dates  données  par 
le  maire,  le  préfet  répondit  alors  ce  qui  suit  : 

«  En  réponse  à  ma  communication  du  20  juin 
dernier,  vous  m’informez  que  les  visites  laites  aux 
étameurs  venant  des  régions  contaminées  par  le 


choléra  ont  été  effectuées  par  M.  le  D'  Ohvien  les 
27  juillet,  16  et  19  octobre  1911,  etc. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  remarquer' que  l’état 
concernant  ces  visites  n’ayant  pas  été  transmis  à 
la  Prélecture  dans  les  délais  prescrits,  c’est-à-dire 
avant  la  clôture  de  l’exercice  1911,  la  dépense  cor¬ 
respondante  ne  peut  pas  être  mandatée.  » 

Êt  voilà  comment  l’administration  traite  les  mé¬ 
decins.  Elle  trouve  que.  mon  mémoire  est  arrivé  en 
retard  pour  pouvoir  être  payé  et  c’est  elle  qui  a  été 
cause  du  retard.  C’est  du  jésuitisme  ou  delà  ca¬ 
suistique,  ou  je  m’y  connais  pas. 

Ne  croyez-vous  pas  que  si  tous  nos  clients  agis¬ 
saient  avec  une  mauvaise  loi  aussi  évidente,  nous 
pourrions  vite  fermer  boutique  et  plier  bagages? 
Ne  croyez-vous  pas  aussi  qu’on  ne  peut  pas  se  mo¬ 
quer  davantage  des  médecins  ?  Quand  est-ce  que 
ceux-ci  finiront-ils  par  comprendre  ?  quand  est-ce 
qu’ils  se  décideront  à  s’entendre  et  à  avoir  cons¬ 
cience  de  leur  situation,  qui  n’est  pas  celle  de  valets 
à  l’œil  de  prélecture  ou  de  sous-préfecture  ?  . 

Je  vous  autorise  à  publier  ma  lettre  qui  peut 
éclairer  plus  d’un  de  mes  confrères  sur  la  mentalité 
des  administrateurs  départementaux. 

Je  vous  prie  en  même  temps  de  vouloir  bien 
m’indiquer  le  moyen  de  me  faire  payer. 

Veuillez  agréer,  D”  Olivieri, 

Réponse. 

M.  Lebureau  sévit  partout  et  les  médecins  sont, 
ainsi  que  vous,  parmi  ses  habituelles  victimes. 
Toutefois  il  n’y  a  pour  vous  que  retard  d’un  an, 

car  vous  serez  mandaté  sur  l’exercice  en  cours . 

à  condition  de  réclamer  à  nouveau  et  de  bien  faire 
le  nécessaire'  dans  les  foôrmes  voulues  par  l’ai- 
ministrââtion. 
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EXTRAIT  HÉPATIQUE  MONCODR.  Doses  :  1. -Sup-  SPHÉRULINES  ENTÉRIQUES  MONCOUR  -246. 

positoires  :  1  à  4.  SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONCOUR  :  1  à  3. 

SPHÉRULINES  HÉPATIQUES  MONCOUR  :  4  à  16.  SPHÉRULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  MONCOUB  ; 

8PHÉRULINESTHYROIDIENNES  MONCOUR  (Adultes):  3  à  6. 

1  à  6.  SPHÉRULINES  CHOLAQOGUES  MONCOUR  A  L’BXT, 

BONBONS  thyroïdiens  MONCOUR  (Enfants)  :  1  à  4.  DE  BILE  :  2  à  6. 


TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MÉDECINE  SOCIALE 


Pathologie  et  accidents  du  travail. 

Discussion  médico-légale  sur  le  tabès 
traumatique. 

Un  rapport  d’expert  en  opposition  avec  deux 
rapports  de  syndicats  médicaux. 

Note.  —  Bien  que  les  documents  ci-dessous 
soient  un  peu  longs,  nous  prions  nos  confrères  de 
les  lire  avec  soin.  Nous  serions  heureux  d’avoir 
leur  avis,  et  de  savoir  s’ils  ont  eu  occasion  d’ob¬ 
server  des  tabès  pouvant  être  attribués  au  trau¬ 
matisme.  Si  la  médecine  légale  prétend  créer 
des  dogmes,  encore  faut-il  qu’elle  les  fasse  inatta¬ 
quables. 

■  Rapport  des  experts. 

Nous  soussignés,  docteurs  Thoinot,  Gilbert- 
Ballet  et  Dupré,  professeurs  et  professeur  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  commis  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  en  date  du 
vingt  quatre  juillet  mil  neuf  cent  onze,  signifié  le 
huit  septembre  mil  neuf  cent  onze  ainsi  conçu  ; 
«LaCour....  Considérant  que  l’affection  nerveu¬ 
se  (tabès)  dont  est  atteint  Marconi  ne  semble 
s’être  révélée  qu’à  la  suite  de  l’accident  dont 
il  a  été  victime  le  huit  septembre  mil  neuf  cent 
neuf  ;  que  jusqu’à  cet  accident,  il  exerçait 

EÉSULIÈEEMENT  SA  PROFESSION  SANS  AVOIR 
SOUFFERT  d’aucun  TROUBLE  MÉDULLAIRE  ;  Con¬ 
sidérant  qu’à  RAISON  DES  CIRCONSTANCES  INVO¬ 
QUÉES  PAR  Marconi  et  qui  ne  paraissent  p.vs 
POUVOIR  ÊTRE  DÉMENTIES,  il  y  a  lieu  de  recourir 
àune  expertise  médicale  à  l’effet  de  déterminer  la 
cause  originelle  de  la  maladie  qui  a  coïncidé  avec 
l’accident  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’appel  recevable,  dit, 
avant  faire  droit  au  fond,  que  Marconi  sera  exa- 
minépar  Messieurs  les  docteurs  Thoinot,  (1)  Gil¬ 
bert-Ballet  et  Dupré,  que  la  Cour  commet 
comme-experts,  sauf  aux  parties  à  convenir  d’au¬ 
tre  choix  dans  les  délais  de  la  loi  ;  à  l’effet, par  les 
dits  experts,  après  qu’ils  auront  prêté  serment 
devant  le  Président  de  cette  chambre  s’ils  n’en 
sont  dispensés  par  les  parties,  et  après  qu’ils  au¬ 
ront  consulté  toutes  pièces  produites  et  recueilli 
tous  renseignements  utiles  ;  dire  quel  est  l’état 
actuel  de  Marconi  ;  fixer  la  date  des  premiè¬ 
res  manifestations  de  l’affection  dont  il 
EST  atteint  ;  en. déterminer  si  possible  la  cause  ; 
dire  si  cette  affection  est  la  conséquence  de  l’ac¬ 
cident  qu’il  a  subi  le  huit  septembre  mil  neuf  cent 


(1)  Le  D' Thoinot  avait  été  désigné  comme  seul 
expert  par  le  Tribunal  de  l'“  instance.  Il  avait  con¬ 
clu  qu’il  n’y  avait  aucune  relation  entre  le  tabès  et 
l’accident.  11  allait  donc  influencer  les  deux  autres 
experts  pour  les  faire  conclure  comme  lui. 


neuf  et  si  Elle  constitue  une  infirmité  per¬ 
manente  ;  en  cas  d’affirmation,  évaluer  la  di¬ 
minution  DE  LA  CAPACITÉ  OUVRIÈRE,  et  indiquer 
la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure  (1). , 

Dispensés  du  serment,  suivant  lettre  à  nous 
adressée  par  M.  Ribadeau-Dumas,  avons  pro¬ 
cédé  le  dix-huit  novembre  mil  neuf  cent  onze, 
au  cabinet  de  M.  le  professeur  Gilbert-Ballet,  à 
l’asile  clinique  (Sainte- Anne),  à  l’examen  de  Mar¬ 
coni,  en  présence  des  avoués  des  parties  et  de 
M.  le  docteur  Coudeyras,  auteur  d’une  consul¬ 
tation  médicale,  dont  il  sera  question  plus  loin. 
Nous  rappelons  les  laits  de  la  cause  ; 

I.  Marconi  Helvetia,  ouvrier  fumiste,  alors  âgé 
de  quarante-quatre  ans,  avait  été  victime  le  huit 
septembre  mil  neuf  cent  neuf  d’un  aceident  au. 
cours  du  travail.  La  déclaration  du  blessé  sur  cet 
accident,  faite  à  la  Justice  de  paix  du  neuvième 
arrondissement,  le  dix-huit  décembre  mil  neuf 
cent  neuf,  relate  les  faits  de  la  façon  suivante  : 

(I  Le  huit  septembre  dernier,  vers  six  heures  du 
soir,  je  venais  de  quitter  mon  travail,n’ ayant  pas 
fini  ma  journée  puisque  je  rentrais  à  l’atelier  ; 
j’allais  prendre  une  voiture  à  bras  ;  je  voulus  des¬ 
cendre  du  trottoir  de  droite  de  la  rue  Geoffroy- 
Marie  en  venant  de  la  rue  Richer,  lorsqu’une  voi¬ 
ture  automobile  arriva  derrière  moi,  me  bous¬ 
cula.  Je  tombai  et  la  roue  me  passa  sur  la  jafnbe 
gauche  à  la  hauteur  de  la  hanche.  J’ai  été  trans¬ 
porté  à  l’hôpital  de  la  Charité  par  une  voiture 
d’ambulance  ;  je  suis  resté  douze  jours  à  l’hôpi¬ 
tal,  etc.,  etc. 

Les  certificats  délivrés  au  blessé  après  son  ac¬ 
cident  et  jusqu’à  l’expertise  faite  par  l’un  de  nous 
(docteur  Thoinot),  en  date  des  vingt-deux  dé¬ 
cembre  mil  neuf  cent  neuf  et  onze  janvier  mil 
neuf  cent  onze,  étaient  les  suivants  :  a)  certificat 
d’origine  du  docteur  Ledé,  médecin  de  la  Caisse 
commune,  en  date  du  seize  septembre  mil  neuf 
cent  neut,c’est-à-dire  huit  jours  après  la  blessure, 
indiquant  chez  Marconi  une  contusion  au  deu¬ 
xième  degré  de  la  région  inguinale  gaüche  et  une 
hernie- inguinale  gauche  en  évolution  ou  n’ayant 
provoqué  aucun  symptôme  de  compression  ;  b) 
Note  du  docteur  Méry,  professeur  agrégé  à  la  Fa- 
culté,en  date  du  vingt  octobre  mil  neuf  cent  neuf, 
c’est-à-dire  quarante-deux  jours  après  la  bles¬ 
sure.  Dans  cette  note,  le  docteur  Méry  rappelle  le 
certificat  d’origine  du  docteur  Ledé. 

Il  fait  mention  d’une  autre  note  du  docteur 
Ledé  en  date  du  sept  octobre  (vingt-neuf  jours 
après  l’accident),  indiquant  des  troubles  para¬ 
lytiques  qui  n’existaient  pas  antérieurement.  Et 
le  docteur  Méry  relate  ensuite  les  résultats  d’un 
examen  fait  par  lui  les  huit  et  vingt  octobre,  soit 
trente  et  quarante-deux  jours  après  l’accident  : 
«  Le  huit  octobre, Marconi  est  examiné  au  siège  so¬ 
cial.  On  constate  des  signes  de  tabès,  parésie  des 
membres  inférieurs,  surtout  marqués  à  gauche. 


(1)  D. 
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incoordination  motrice,  abolition  des  réflexes 
rotuliens,  signe  de  Romberg.  Pas  d’épilet)sie  spi¬ 
nale.  Exartlifiê  3  ilôttVcaü  le  vingt  ôctôbfè,  on 
constate,  en  plus,  le  signe  d’Argyll  Robertson  et 
la  marche  tabétique  très  nette  ».  ;  c)  le  docteur 
Mazarakis  examine  le  blessé  et  délivre  le  certifl- 
cât  sdlvânt  le  vingt-cinq  octobre  (quàranté-sept 
jours  après  l’accident).  «  A  l’exartien,  dît-il,  j’ai 
constaté  cju’il  était  atteint  de  contusions  eccby- 
motiqües  au  niveau  de  la  crête  iliaque  gauche  et 
âUi  lombes  avec  impossibilité  presque  absolue 
de  ttiatcher. 

11  présentait  en  Outre  des  symptômes  d’ ataxie 
locomotrice  assez  prononcée  que  lé  blessé  m’a  dé¬ 
claré  n’ avoir  pàs  eüs  avant  Son  accident.  J’ai  Con¬ 
clu  qu’il  était  possible  que  l’ataxié  locomotrice 
dont  il  est  atteint  pouvait  bien  être  de  cause  traü- 
mâtîqüe  et  en  Ce  cas,  je  fais  des  réserves  sur 
la  durée  d’incâpâcité  de  travail  et  sür  les  suites 
qui  p'èüvent  êtte  graves.  » 

Alâ  date  des  vingt  deux  décembre  mil  neuf  cent 
neuf  ét  Onze  janvier  mil  neuf  cent  dix,  l’uh  de  nous 
(docteur  ThOinot),  cOmmiS  par  M.  le  Juge  des  Con¬ 
ciliations,  examina  Marconi  et  dressa  un  rapport 
dé  ses  constatations  à  la  date  du  quinzé  j  anvier  mil 
neuf  cent  dix.  Les  constatations  de  l’expert  étaient 
les  suivantes  :  «  Pieh  d’ apparent  à  là  région  ingui¬ 
nale  gâuéhe,  pas  de  trace  dé  hernie  inguinale. 
L’expert  décrivait  ensuite  les  signes  de  tabès  exis¬ 
tant  chez  Marconi,  comme  suit  :  «  Mais  ce  qui  est 
frappant  chez  le  blessé,  C’eSt  le  tableau  très  accen¬ 
tué,  très  net,  d’un  tabès,  en  évolution  déjà  bien 
prononcée.  Ce  tabès  se  caractérise  principale¬ 
ment  par  lés  signes  Suivants  :  Incoordination  mo¬ 
trice  marquée  âux  membres  inférieurs  et  aux 
membres  supérieurs  :  lé  bléssé  jette  les  jâmbes  en 
avant,  talonne,  trébuche  quand  it  Se  retourne  vi¬ 
vement,  ne  peut  atteindre  avec  ses  doigts  un  but 
qu’on  liii  marque,  etc.,  etc.  Signe  de  Romberg 
très  prononcé,  inégalité  pupillaire,  la  pupille 
gauche  étant  légèrement  plus  ouverte  que  la  pu-" 
pille  drOitê.  Signe  d’Argyll  Robertson  indiscuta¬ 
ble.  Pas  de  troubles  de  la  sensibilité.  Le  tableau 
se  caractérise  en  outre  par  quelques  symptOmeS 
accessoires  ciué  nous  indiciue  le  blessé  ;  c’est  ainsi 
qu’il  est  certain  qU’à  un  moment  donné  il  a  perdu, 
et  même  encore  à  l’époque  actuelle,  il  perd  ses 
urines.  Il  ne  semble  pas  avoir  de  troubles  du  côté 
dü  rectum.  L’interrogatoirè  ne  nous  a  pas  appris' 
qu’il  ait  eu  à  un  moment  quelconque  de  crise  gas¬ 
trique  ;  l’acuité  Visuelle  paraît  normale  ;  l’audi- 
tron  semble  intacte.  Il  semble  exister  quelques 
douleurs  en  Ceinture.  » 

L’expert  discutait  ensuite  les  relations  du  ta¬ 
bès  existant  chez  Marconi  avec  l’accident  dü  huit 
septembre  mil  neuf  cent  neuf  et  s’exprimait 
ainsi  : 

n.  Il  est  donc  acquis  que  le  sieur  Marconi  a  été  vie- 
K  time  le  huit  septembre  mil  neuf  cent  neuf,  d’un  ac¬ 
te  eident  bien  caractérisé  et  médicalement  constaté,  à 
«  savoir  un  traumatisme  de  la  région  abdominale  in- 
«  îériéure  et  en  particulier  de  la  région  inguinale  gau- 
«  che,  et  l'eXaméh  actuel  montre  que  ce  sujet  est  at- 
tt  teint  d’un  tabès  bien  caractérisé  et  en  pleine  èvolü- 
0!  tion.  Le  tabès  est-il  la  suite  et  la  conséquence  di- 


«  recte  de  l’accident  souffert  en  septembre  ?  On  peut 
«  affirmer  qu’il  n’en  est  riêti.  Aü  point  de  vue  théo- 
«  rique  tout  d’abord,  I’oriGine  bu  tabes  est  fort 
«  contestable  et  vivement  contestée  parlaplu- 
((  PART  des  auteurs  ;  mais,  de  plus,  dans  le  cas 
«  présent,  il  apparaît  bien  que  l’hypothese  de 
«  relation  de  cause  a  effet  est  absolument  m- 
«  soutenable.  Nous  sommés  aujourd’hui  à  quel- 
«  ques  mois  de  l’accident  éprouvé  par  le  sieur  Mar- 
«  coni  (à  peine  quatre  mois),  et  le  tabès  dont  il  sout- 
«  fre  est  en  pleine  évolution.  C’est  un  tabès  dont  le  dé- 
«  but  remonte  certainement  à  de  longs  mois  et  le 
«  blessé  én  donne  la  meilleure  preuve  indiqüakt 
«  lui-mème  que,  après  son  accident,  lorsqu’il 
«  voulut  quitter  lé  lit  dé  l’hôpital  ou  il  était 
«  couché,  il  est  tombé  a  terre,  il  s’est  effondré, 
«  c’eST-A-DIRÉ  qu’il  était  atteint  ,  DES  CE  MO- 
«  MENT,  A  QUELQUES  JOURS  DE  l’ACCIDENT,  DE  TROU- 
«  BLES  d’incoordination  motrice  des  PLUS  CA- 

«  RACTÉRISÉS. 

«  Il  EST  CERTAIN  QU’a  l’hEURE  ACTUELLE  LE  SIEÜR 

«  Marconi  est  presque  incapable  de  travail, 

«  QÙ’iL  EST  DÉJÀ  presque  UN  INFIRME  DONTL’iNVA" 
«  LIDITÉ  IRA  ÉN  S’ACCROISSANT  CHAQUE  JOUR,  mais 

«  cela  né  saurait  être  le  fait  de  l’accident.  Il  n’y  d,  en- 
«  tre  l’accident  et  le  tabès  dont  souffre  Marcodi 
«  qu’une  coïncidence  purement  fortuite  ;  on  né  sAii* 
«  RAiT  même  soutenir,  a  notre  avis,  que  le  tsaé 

«  MATISME  AIT  AGGRAVÉ  LE  TABES  EN  ÉVOLUTION. 

«  Il  faudrait,  pour  soutenir  pareille  hypothèse,  prou- 
«  ver  qu’avant  l’accident.  Marconi  ne  présentait 
«  aucune  esquisse  de  symptômes  tabétiques,  ce  qui 
«  est  absolument  impossible  et  ce  qui  est,  en  outre, 
«  peu  vraisemblable  ». 

Adoptant  les  conclusions  de  l’expert,  le  'Tribiu 
nàl  de  la  Seine  (quatrième  Chambre,  troisième 
section),  par  un  jugement  en  date  du  trois  jan¬ 
vier  mil  neuf  cent  onze,  débouta  le  sieur  Marconi, 

IL  —  Le  sieur  Marconi  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  et  a  produit  devant  la  Cour  Une  com 
sultatioh  du  docteur  Bérillon,  qu’il  y  a  lietf  dé 
transcrire  eh  entier  ;  cette  consultation  est  ainsi 
libellée  : 

Certificat  du  Bérillon. 

«  Dispensaire  Neurologique  et  Pédagogique  CÏini- 
«  que  des  Maladies  nerveuses,  quarante-neuf,  rue 
«  Saint-André-des-arts,  Médecin  en  chef,  doctéüf 
«  Edgar  Bérillon. 

«  Je  soussigné,E.  Bérillon, docteur  en  médecinqehÉ 
«  valier  de  la  Légion  d’honneur,  médecin  inspectêiif 
«  des  asiles  d’aliénés,  après  avoir  examiné  M.  Mar-' 
«  coni,  Helvetia,  demeurant  23,  rue  des  Partants, 
«  cértîfie  ce  qui  suit.  M.  Marconi  présente  les 
«  signes  caractéristiques  du  tabès  :  incoordinatipa 
«  motrice  très  accentuée,  abolition  des  réfléxêBTotu- 
«  liens,  signe  de  Romberg.  Il  présenté  a'ctueHefnetïtte 
«  signe  d’Argyll  Robertson.  Ces  troubles  constituéiit 
«  pour  Marconi  une  incapacité  permanente  dé  travail." 
«  A  l’époque  où  est  survenu  l’accident,  M.  Maf- 
«  coni  exerçait  la  profession  de  fumiste  et  montait 
«  constamment  sur  les  toits  ;  cette  circonstance 
«  exclut  l’idée  qü’il  fut  atteint  de  troubles  méduUai- 
«  res  avant  Paccident.  La  rapidité  de  l’évolution  des 
«  troubles  médullairês  constitue  uné  présomption  fôf- 
«  melle  d’une  relation  entre  ces  troubles  et  l’accMént, 

«  Il  s’agirait  donc  dans  ce  cas  d’un  tabès  trauraati- 
«  que,fait  en  rapport  avec  des  observations  analogues 
«  publiées  par  différents  auteurs  et  dont  j’ai  vii  éga" 

«  lement  dés  exemples.  Je  n’hésite  donc  pas  à  m’ins-* 

«  crire  en  faux  contre  rappréciâtioh  du  docfét 
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B  Thoinot  déclarant  gue  le  tabès  ne  saurait  avoir  en 
«  aucun  cas  une  origine  traumatique. 

Paris,  sept  mars  mil  neuf  cent  on2e. 

«Signé  :  E.  BérilloN  ». 

Êtl  outré,  lc"D'''Coudeyfas,  présent  â  notre  ex¬ 
pertise,  nous  a  remis  deux  consultations  déli¬ 
vrées  à  Marconi.  L’une,  le  dix  sept  mars  mil  neuf 
cent  onze  par  Un  groupe  de  médecins  :  MM.  Di- 
Verneresse,  Coudeyras,  Jamart,  Leibovici,  De¬ 
sormeaux,  Lévi-Bram  ;  l’autre,  à  la  date  du 
22mai  1911,  par  un  groupe  de  médecins  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Seine:  docteurs  Schmitt,Paul  Alexan¬ 
dre,  de  Laüradour,  Diverneresse, Daily  etLama- 
re.  Nous  croyons  devoir  reproduire';  in  t extenso, 
ces  deux  pièces. 

Certificat  du  Syndicat  de  Médecine  sociale. 

«  Les  médecins  soussignés  certifient  que  le  17  mars 
«  1911,  à  six  heures  du  soir,  s’est  présenté  devant 
«  eux  une  personne  qui  a  déclaré  se  nommer  Marconi 
«  Helvetia. 

«  De  notre  examen  de  Marconi,  il  résulte  que 
I  celui-ci  présente  les  signes  caractéristiques  du 
B  tabès  :  incoordination  motrice  des  membres  infé- 
1  rieurs  et  supérieurs,  surtout  marquée  au  membre 
«  contusionné,  c’est-à-dire  au  membre  inférieur  gau- 
B  ohe  ;  signe  de  Romberg,  abolition  des  réflexes  rotu- 
B  liens  ;  signe  d’Argyll  Robertson.  Nous  ne  trouvons 
«  rien  dans  les  antécédents  ou  l’état  actuel  du  blessé 
«  qui  nous  permette  de  soupçonner  chez  lui,  soit  la  sy> 
«  pMlis,  soit  l’alcoolisme.  Est-il  possible  d’établir  une 
B  relation  entre  le  tabès  et  Faccident  du  huit  septem- 
i  brê  mil  neuf  cent  neuf  ?  Au  point  de  vue  théorique, 
«  l’eXpert  Thoinot  conteste  l’origine  traumatique  du 
B  tabte.  Nous  ne  sommes  pas  de  son  avis,  d’accord  en 
«  cela  avec  bon  nombre  d’auteurs.  Vulpian,  dans  ses 
«  Maladies  du  système  nerveux  »,  signale  le  trauma- 
«  tisme  de  la  moelle  comme  cause  du  tabès.  Dans  les 
à  Archives  de  physiologie  (1886),  page  393, Strauss  re- 
•  late  une  observation  dans  laquelle  le  tabès  a  paru 
«  quatre  mois  après  l’accident.  Spillmann  et  Parisot, 
B  dans  la  Revue  de  Médecine  (1886),  donnent  quel- 
«  ques  observations  du  tabès  traumatique  et,  en  par- 
B  ticuher,  celles  de  Lecorché  et  Talamon  où  le  délai 
B  d’apparition  des  symptômes  tabétiques  a  été  de 
B  Quelques  semaines-,  dans  l’observation  II,  page  193, 
B  de  deux  mois  ;  dans  l’observation  III,  page  194, 
B  B  séance  de  Liège,  dans  le  Journal  de  Neurologie 
a  (1900)  »,  page  201,  à  propos  d’une  observation  dont 
«  le  début  du  tabès  a  eu  lieu  «  trois  mois  après  le 
a  traumatisme,  a  fait  un  article  intitulé  : ,«  Tabès  et 
B  traumatisme  »,  dans  lequel  il  examine  le  côté 
B  médico-légal  du  tabès  traumatique.  Il  dit  hotam- 
a  ment  :  «  Si  le  traumatisme  ne  suffit  pas  pour 
B  créer  de  toutes  pièces  le  tabès  en  certains  cas,  il 
B  joué  pourtant  un  rôle  dans  sa  production,  et  dès 
B  lors  la  victime  peut  élever  des  revendications  en 
B  dommages-intérêts  ».  Plus  loin,  il  ajoute  :  «  Sans  le 
B  traumatisme,  le  blessé  aurait  été  capable  de  travail- 
«  1er  pendant  de  longues  années  encore,  et  c’est  l’ac- 
«  cident  qui,  en  venant  agir  comme  cause  occasion- 
«  nelïe,  a  déterminé  ou  tout  au  moins  hâté  l’éclosion 
«  de  la  maladie.  Dinet,  dans  sà  thèse  de  Nancy 
«  (1901),  donne  de  nombreuses  observations  de  tabès 
«  traumatique,  dont  plusieurs  sont  survenus  peu  de 
B  temps  après  le  traumatisme.  C’est  ainsi  que  le 
«  tabès  appai’ut  trois  mois  après  l’accident  dans 
B  l’observation  VI  de  Mendel,page  34  ;  un  mois  après 
»  dans  l’observation  IX  de  Lockart  Clarke, page  ,40  ; 
ï  peu  de  temps  après  dans  l’observation  X,  de  Bail 
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«  (page  41,  et  dans  l’observation  XI  de  Petit,  mêpie 
«  page  ;  quelque  temps  après  dans  l’observation  , 
t(  XXXIV,  de  Ho'rn,  page  69  ;  quelques  mois  après 
«  dans  l’observation  XXXX  de  Horn,  page  59  j 
«  et  dans  l’observation  XXXVII  de  Charcot,  page 
«  60  ;  un  mois  après  dans  l’observation  XXXVÏIÏ 
«  de  Vincent,  page  60,  Gauraud,  dans  sa  thèse  de 
«  Bordeaux  (4902),  relate  plusieurs  observations 
<(  dues  à  l’obligeance  du  professeur  Pitres  et  con- 
(i  cluant  à  l’origine  traumatique  du  tabès.  Le  pro- 
«  fesseur  Leydbn,  dans  la  Médecine  scientifiqué 
«  (1903),  reconnaît  que  le  traumatisme  joue  Sou¬ 
ci  vent  un  grand  rôle  dans  l’étiologie  du  tabès.  Il 
«  cite  dans  son  article  plusieurs  observations  de 
«  Hitzig,  de  Schmaiis,  de  Leuke,  et  particulièrement 
«  les  EXPÉRIENCÈS  DE  Lazarus  sur  des  lapins,  iî 
«  dit  notamment  :  «  Lazarus  appliquait  sur  l’échine 
(c  de  plusieurs  lapins  une  planche  sur  laquelle  il  dou¬ 
ce  nait  plusieurs  coups  de  marteau  et  constatait, dans 
cc  la  suite,  l’apparition  d’une  parésie,  surtout  du  train 
ic  postérieur.  A  Fautopsie,  il  reconnaissait  les  lésions 
cc  habituelles  du  tabès  ».  Raymond,  Charcot,  Dieula- 
cc  foy  sont  aussi  d’avis  que  le  tabès  peut  avoir  une 
'«  origine  traumatique.  Dans  le  Manuel  de  patholo- 
ic  GIE  INTERNE  DE  DiBULAFOY,  page  326,  U  est 
cc  dit  que  le  «  traumatisme  joue  un  rôle  important] 
cc  dans  le  développement  du  tabès  et  les  premiers 
Cl  symptômes  ont  plusieurs  fois  apparu  après  une 
Cl  chute  ou  une  violente  contusion. 

cc  Au  point  de  vue  théoriqu  !,  on  peut  donc  contes-  . 
Cl  ter  l’opinion  de  l’expert  Thoinot  tendant  à  (dire 
cc  que  l’origine  traumatique  du  tabès  n’est  admise 
cc  que  par  de  rares  auteurs.  Dans  le  cas  de  Marconi, 
cc  peut-on  dire  que  le  tabès  n’existait  pas  avant  Fac^ 

Cl  cident  et  que  c’est  le  traumatisme  qui  a  occasionné 
K  ce  tabès  ?  Nous  sommes  effectivement  de  cet  avis 
cc  et  nous  en  donnons  les  preuves  suivantes  ; 

«  Premièrement  :  état  de  santé  du  blessé.  Marconi, 

«  chez  qui  nous  ne  trouvons  aucun  symptôme  per¬ 
ce  mettant  de  dire  qu’il  est  syphilitique  ou  alcoo- 
ci  lique,  jouissait  [d’une  Ibonne  santé  avant  son 
K  accident  ;  ce  n’est  que  depuis  le  traumatisme  de 
K  septembre  1909,  qu’il  a  ressenti  ces  troubles  dou* 
cc  loUreux  et  ces  troubles  de  motricité  caractéristi- 
cc  ques  du  tabès. 

cc  Deuxièmement  :  certificat  des  patrons  : 

Cl  Marconi  nous  présente  trois  certificats  des  pa¬ 
ie  trons  qui  Font  successivement  occupé  de  1896 
cc  jusqu’au  jour  de  Faccident,  tout  particulièrement 
Cl  celui  de  Echenoz  qui  Fa  occupé  en  dernier  lieUj 
Cl  mentionne  que  son  employé  montait  joubnel* 

Cl  LEMENT  sur  LES  TOITS.  Ilestbien  difficile,  dans 
Il  ces  conditions,  d’admettre  que  Marconi  ait  pu 
Il  présenter  un  trouble  d’incoordination  motricOf 
iç  quelque  léger  soit-il. 

Cl  Troisièmement  :  certificats  médicaux. 

a)  La  note  du  docteur  Ledé,  en  date  du  16  sep¬ 
tembre  1909,  ne  fait  nullement  allUsioii  àlapfêsèncê 
de  signes  tabétiques  ;  ce  n’est  que  dans  la  noté  du 
7  octobre  1909,  de  ce  même  docteur  Ledé,  qu’il  serâ 
constaté  pour  la  première  fois  des  troubles  paralyti¬ 
ques  qui  n’existaient  pas  antérieurement. 

h)  Le  certificat  d’hôpital  du  20  septembre  1909, 
est  aussi  muet  sur  la  présence  des  signes  tabé¬ 
tiques.  Pourtant  Marconi  est  resté  douze  jours 
en  traitement  à  l’hôpital,  par  conséquent  soumis 
à  une  surveillance  journalière  du  chef  de  ser¬ 
vice,  des  internes  et  du  personnel.  Ces  signes  auraient 
ils  donc  passés  inaperçus  ? 

g)  Le  docteur  Méry,  médecin  des  hôpitaux,  dans  un 
certificat,  daté  du  22  octobre  1909,  reconnaît  que 
Monsieur  Marconi  est  atteint  de  violentes  contusions 
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entraînant  une  incapacité  permanente  et  ^partielle, 
niais  ne  fait  aucune  mention  de  signes  tabétiques.  Il 
est  , vrai  que,  dans  une  note  datée  du  20  octobre  1909, 
lé  docteur  Méry  écrit  qu’il  constate  des  signes. tabé¬ 
tiques  au  cours  de  ses  deux  examens  du  blessé  faits 
lés  8  et  20  octobre  1909.  Mais  alors  pourquoi  ne  pas 
en  avoir  fait  mention  dans  le  certificat  rédigé  deux 
jours  plus  tard,  c’est-à-dire  le  22  octobre  1909  ? 

'  d)  Le  docteur  Mazaralds,  dans  son  certificat  du 
25  octobre  1909,  constate  des  symptômes  tabétiques 
qu’il  croit  pouvoir  rattacher  au  traumatisme. 

é)  Enfin  le  docteur  Bérillon,  médecin  inspecteur  des 
asjl'es  d’aliénés,  dans  un  certificat  en  date  du  7 
mars  1911,  déclare  qu’il  y  a  une  relation  manifeste 
entre  le  tabès  présenté  par  Monsieur  Marconi  et  l’ac- 
cideht  dont  il  a  été  victime,  étant  données  la  profes-- 
siqh.de  cet  ouvrier  et  la  rapidité  d’évolution  de  ce 
tabès. 

;  Conclusions.  —  Monsieur  Marconi  présente  des  si¬ 
gnes  évidents  et  caractéristiques  du  tabès. 

'.  Marconi  ne  présentait  pas  de  tabès,  avant  son  acci- 
dcnt.Rien,dans  ses  antécédents, ne  pouvait  faire pré- 
yOiri’apparition  de  cette  maladie.  Son  travail  jour¬ 
nalier  sur  les  toits  excluait  la  possibilité  de  la  pré¬ 
sence  des  signes  manifestes  du  tabès.  Le  traumatis¬ 
me  de  septembre  1909  a  été.  la  cause  déterminante 
du  tabès  de  Monsieur  Marconi. Les  divers  certificats 
médicaux  antérieurs  à  la  date  du  7  octobre  1909, 
ne.  mentionnent  aucun  symptôme  tabétique, ce  n’est 
qu’à'.partir  de  cette  date  que  ces  •  symptômes  appa¬ 
raissent  pour  la  première  fois. 

Marconi  est  donc  atteint,  du  fait  de  son  accident, 
d’une  incapacité  permanente  grave.  Paris,  le  17  mars 
1911.  (Suivent  les  signatures.) 

Certifient  du  Syndicat  des  Alédecins  de  la  Seine. 

■  Nous  soussignés,  docteurs  en  médecine  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  réunis  en  séance  de  la  Commission 
d’examen  des  blessés  du  travail  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  DE  LA  Seine,  au  siège  social,  les  6  et  25 
avril  1911. 

■  Avons  examiné  Marconi  Helvetia,  demeurant  23, 
rue  des  Partants,  à  Paris.  Cet  ouvrier  fumiste  a  été 
le  8  septembre  1909,  étant  au  service  de  Monsieur 
Echenoz,  son  patron,  21  bis,  rue  'Victor-Massé,  ren- 
yersé  par  une  automobile  qui  aurait  passé  sur 
lui  en  l’atteignant  au  niveau  de  l’aine,  de  la  han¬ 
che  ;  et  des  reins  gauches.  Cet  accident  n’a  pas 
d’ailleurs  produit  des  conséquences  immédiates  en 
dehors  d’un  melœna  et  d’une  perte  de  connaissance. 
Ni  l’accident,  ni  ses  conséquences  immédiates  ne  sont 
d’ailleurs  niés  ou  discutés  par  aucune  des  parties  en 
cause.  Actuellement,  Monsieur  Marconi  présente  des 
signes  indiscutables  de  tabès.  Cette  affection  est  éga¬ 
lement  admise  par  les  parties  en  cause  et  par  Monsieur 
l’expert  Thoinot.  La  question  qui  ce  pose  est  celle  de 
la  relation  de  cause  à  effet  entre  l’accident  et  le  tabès 
actuel.  Monsieur  Thoinot  nie  la  relation  en  se  basant 
sur  les  raisonnements  suivants.  Premièrement.  Le 
tabès  n’est  jamais  d’origine  traumatique.  Deuxiè¬ 
mement.  Monsieur  Marconi  a  présenté,  quelques 
jours,  après  son  accident,  une  parésie  des  membres 
inférieurs  qui  démontre  que  les  lésions  médullaires 
étaient  depuis  longtemps  constituées  au  moment  de 
l’accident. 

L’examen  des  faits,  i’examen  des  troubles  mor¬ 
bides  présentés  par  le  blessé  et  de  leui  évolution 
permet  d’infirmer  ces  assertions  de  l’expert.  Ce  sont 
surtout  les  signes  médullaires  du  tabès  qui  ont  évolué 
rapidement  ;  les  signes  oculaires  sont,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  peu  accentués,  car  les  pupilles  réagissent  en¬ 
core  à  la  lumière,  quoique  faiblement,  surtout  à  gau¬ 


che.  Il  est  logique  de  penser  qu’ils  ne  se  sont  ihàoifÆ 
tés  qu’après  l’apparition  des  troubles  médullàu^^- 
Or,  il  n’y  a  aucun  indice  que  ceux:ci  existassent  ayant 
l’ecci.dent-puisque  l’ouvrier  a  pu  exercer  jusqu’ à  catte 
époque  sa  profession  de  fumiste  et  a  conservé  la'irette 
sensation  de  l’équilibre. D’ailleurs,  ils  n’ont  pas  étéin; 
diqués  dans  les  certificats  médicaux  avant.léÿj 
octobre  1909  .Au  point  de  vue.  théorique,  il  .est 
certain  que  plus  do  vingt  auteurs  reconnaisse® 
au  tabès  une  origine  traumatique  dans  un  noiiiî)^ 
important  de  cas.  Cette  proposition  est  formelleine^ 
établie  par  le  rapport  du  docteur  Coudeyras.  M.êm| 
en  admettant  la  thèse  la  plus  défavorable  au  blessé,eï 
savoir,-  un  tabès  fruste  antérieur  à  l’accident  et  ne,.!ë 
gênant  en  aucune  façon  dans  l’exercice  de  sa  pfofç'é 
sion,  il  est  pour  nous  évident  que  le  traumatisméf 
exercé  une  action  décisive  sur  la  rapidité  d’évolutioï, 
de  cette  maladie.  Nous  concluons  donc  que  Monsieur 
Marconi  a  été  atteint,  du  fait  de  son  accident,  d’une 
incapacité  permanente  partielle  grave. Paris,  le  22  mai 
1911.  (Suivent  les  signatures). 

III.  —  L’examen  que  nous  avons  fait  de  Mai'-' 

coni  nous  montre  un  tabès  indubitable  avec  in¬ 
coordination  motrice,  abolition  des  réflexes,  iné¬ 
galité  pupillaire,  signe  d’Argyll  Robertson. Defi^' 
symptômes  sont  à  consigner  outre  les  symptômes, 
tabétiques  proprement  dits.  ;■ , 

Le  sieur  Marconi  présente  une  légère  dilata-: 
tio'n  aortique  ;  la  percussion  à  droite  du  sternûm' 
décèle  une  zone  de  matité  pathologique  ;  en  outre; 
le  premier  bruit  à  la  base  est  sourd.  Il  a  de  ladj;: 
sarthie  évidente  et  il  a  prononcé  avec  une  difficulté' 
certaine  dans  un  premier  essai  les  mots  d’épreuy| 
bien  connus  ;  dans  un  second  essai,  les  mots  puf 
été  mieux  articulés  avec  seulement  un  peu  d’Iiéi 
sitation. 

IV.  —  Nous  avons  réuni  tous  les  éléments  d’in-, 
formation,  passons  maintenant  à  la  discussion.: 
Et  d’abord,  qu’il  nous  soit  permis  un  mot  de  dist 
cussion  théorique  puisqu’aussi  bien  les  consulta^ 
tions  fournies  au  sieur  Marconi  ont  ouvert  cette’ 
discussion.  Le  docteur  Bérillon  fait  dire  au 

PREMIER  EXPERT,  LE  DOCTEUR  ThOINOT,  QUE  ih 

tabès  ne  saurait  avoir  en  aucun  cas  une  origine 
traumatique  et  la  consultation  des  médecins  du. 
Syndicat  de  la  Seine  reproduit  cette  affirmation 
avec  la  même  netteté.  «  Monsieur  Thoinot,  disent-, 
ils,  nie  la  relation  en  se  basant  sur  les  raisonne^ 
ments  suivants  :  Premièrement.  «  Le  tabès  n’est^ 
jamais  d’origine  traumatique  »....  " 

Or,  la  phrase  textuelle  de  M.  Thoinot  dans,  son 
rapport  est  celle-ci .  ’ 

«  Au  point  de  vue  théorique  tout  d’abord, l’ori¬ 
gine  traumatique  du  tabès  est  fort  eontestable  et 
contestée  par  la  plupart  des  auteurs.  »  Cette, 
phrase  qui  énonce  une  opinion  médicale  cou¬ 
rante  dans  le  monde  des  neurologistes  actuels,'  à- 
subi,  comme  on  le  voit,  en  passant  par  la  plume' 
de  Monsieur  Bérillon  et  celle  du  Syndicat  des  Mé¬ 
decins  de  la  Seine,  une  singulière  déformation.’ 
Nous  devons  d’ailleurs  éclairer  ia  Cour  sur  le) dé; 
bat  théorique.  Le  tabès  dorsal  actuel  —  l’ancien; 
ne  ataxie  locomotrice  —  a  été,  depuis  sa  créatioq, 
clinique  par  Duchenne  de  Boulogne  jusqu’à  une 
époque  récente,  une  affection  à  étiologie  très  oKss 
cure,  et  le  traumatisme  y  a  figuré  tout  comméle 
refroidissement,  le  rhumalisme,  l’hystérie,  les  excèê 
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Demandes  et  offres  (Suite) 

cale  illustrée.  Ecrire  D'Ea- 
flna,  93,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris. 

N*  246.  —  Paris.  A  céder 
pour  raison  de  santé,  an¬ 
cienne  clientèle  de  quar¬ 
tier.  rapportant  en  moyen¬ 
ne  ll.COOfcs  touchés,  visi¬ 
tes  3  et  4  fcs.  Loyer  1.200 
fcs,  bail  à  volonté  du  pre¬ 
neur.  Indemnité  demandée 
à  débattre.  Affaire  urgen¬ 
te,  clientèle  susceptible  do 
grosse  augmentation, 


CORRESPONDANCE 

SZEIBI30I.£.A.Z>.A.IXS.S 

2346.  -  D'  X.,  à  «  Sou 
médical.  »  —  Je  suis  mem¬ 
bre  du  »  Sou»,  et  j’ai  re¬ 
cours  à  votre  obligeance 
au  sujet  de  ma  patente. 

Ici,  localité  de  5  à  6000 
habitants,  pas  davantage, 
je  suis  propriétaire  d’un 
immeuble,  acquêt  de  com¬ 
munauté. 

Avant  que  j’en  sois  pro¬ 
priétaire,  cet  immeuble, 
composé  d’un  rez-de-chaus¬ 
sée,  d’un  !■>'  et  d’un  2“ 
étage,  était  loué  à  3  loca¬ 
taires  différents  pour  une 
valeur  locative  totale  de 
1500  francs. 

Personnellement,  j’oc¬ 
cupe  le  rez-de-chaussée  et 
le  1«  étage. 

Le  second  demeure  in¬ 
habité,  non  meublé. li  n’est 
pas  à  louer  non  plus  ;  car 
e  désire  être  seul  chez 
moi. 

Sous  prétexte  que  i  im¬ 
meuble  rapportait  autre¬ 
fois  1500  francs,  on  a  basé 
ma  patente  sur  une  va¬ 
leur  locative  de  1500  1rs, 
ce  qui  donne  à  N.,  où  les 
centimes  additionnels  sont 
forts,  le  chiffre  respectable 
de  230  francs.  En  vain,  ai- 
je  réclamé  déjà.  Répar¬ 
titeurs  et  contrôleurs  s’en¬ 
tendent  pour  ne  rien  sa¬ 
voir,  J’aimerais  connaître 
l’avis  du  «  Sou  »,  et  si  réel¬ 
lement  je  ne  pourrais  pas 
obtenir  un  degrèvement. 

En  réalité,  au  rez-de- 
chaussée,  j’ai  un  cabinet 
et  une  salle  d’attente  né¬ 
cessaires  à  l’exercice  de 
ma  profession.  Joignez-y 
encore  écurie  et  remise. 

Mais  le  reste  des  locaux 
que  j’habite  est  partagé 
par  ma  femme  —  et  par 
ina  famille  qui  à  plusieurs 
reprisés  dans  le  cours  de 
l’année,  lait  des  séjours 
chez  moi. 

Est-il  juste  alors  que 
ma  patente  soit  basée  com¬ 
me  elle  l’est?  Et  le  «  Sou» 
ne  pourrait-il  t  m’indiquer 
le  moyen  de^me  faire  dé¬ 
grever  ? 

Mponse.  —  Le  droit 
proportionnel  de  patente 
est  établi,  non  seulement 
sur  la  valeur  locative  des 
locaux  servant  à  l’exer- 


Maison  de  Santé  de  la  me  du  Sergent  flolf| 

(Plaino~  Moncoau) 

4,  rue  du  Sergent-Hoÿ  (a  7,  rue  Demours,  XVII*). 

Frais  de  séjour  :  de  15  à  30  francs  par  jour  sans  aucun  frais  supplémentaires. 
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'Vénériens,  le  coït  debout,  la  suppression  des  sueurs. 
Et  si  l’on  veut  aller  chercher  dans  la  littérature 
ancienne  (nous  entendons  celle  qui  bemonte  a 
DIX  ou  QUINZE  ans)  dcs  exemples  de  tahès  trau¬ 
matique  comme  de  tabès  a  frigore,  de  tabès  par 
excès  vénériens,  etc.,  on  en  trouve  ample  mois¬ 
son.  Or,  c’est  ce  qu’a  fait  la  consultation  déli¬ 
vrée  à  Marconi  le  dix-sept  mars  mil  neuf  cent 
onze,  et  ce  qu’a  contresigné  sans  plus  ample 
vérification  et  sans  l’ombre  d’une  critique  la 

CONSULTATION  DU  SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE 
LA.  Seine,  dans  cette  phrase  ciue  nous  transcri¬ 
vons  :  «  Au  point  de  vue  théorique,  il  est  certain 
que  plus  de  vingt  auteurs  reconnaissent  au  tabès 
une  origine  traumatique  dans  un  nombre  impor¬ 
tant  de  cas.  Cette  proposition  est  formellement 
établie  parle  rapport  du  docteur  Coudeyras  ». 
Mais  les  opinions  ont  changé  du  jour  où  Fournier 
et  Erbout,  il  y  a  trente  ans,  ont  introduit  la  no¬ 
tion  de  la  syphilis,  facteur  du  tabès.  Accueillie 
tout  d’abord  avec  quelque  scepticisme,cette  vérité 
a  fait  son  chemin  et  aujourd’hui  la  syphilis  est, 
pour  quelques-uns  des  neurologistes,  la  seule  con¬ 
dition  étiologique  du  tabès  dorsal  ;  elle  en  est 
pour  tous  la  conception  étiologique  dominante  et 
de  bien  loin.  Les  recherches  poursuivies  depuis  la 
création  de  l’application  de  la  réaction  deWasser- 
mann  n’ont  fait  qu’accentuer  la  vérité  de  la  doc¬ 
trine  du  tabès  syphilitique.  Quant  au  trauma¬ 
tisme,  il  a,  comme  tous  les  facteurs  banaux  invo¬ 
qués  avec  lui,  perdu  singulièrement  du  terrain  ; 
parmi  les  neuhopathologistes  actuels,  com¬ 
bien  CROIENT  encore  A  SON  INFLUENCE  ?  LcS 
consultants  qui  ont  fourni  à  Marconi  les  mémoi¬ 
res  cbdessus  reproduits  se  seraient  convaincus  du 
peu  de  crédit  qu’a  aujourd’hui  le  tabès  traumati¬ 
que  s’ils  avaient  dépouillé  les  discussions 

RÉCENTES  DANS  LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  OU  leS 
mémoires  les  plus  nouveaux.  Un  très  intéressant 
travail  de  Ladame,  de  Genève  (mil  neuf  cent  dix) 
L’Sncéphale  (page  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
huit),  par  exemple,  leur  aurait  montré  que  ni  la 
DISCUSSION  CLINIQUE  sérieuse  des  cas  de  soi- 
disant  tabès  traumatique  publiés  comme  tels,  ni 
les  considérations  anatomo-pathologiques,  ni  les 
faits  expérimentaux,  ne  peuvent  aujourd’hui 
étayer  sérieusement  la  doctrine  du  tabès  créé  par 
le  traumatisme  (1).  Et  c’est  vraiment  manquer 
DE  CRITIQUE  SCIENTIFIQUE  que  de  citeràl’appui 
delà  doctrine  du  tabès  traumatique,  comme  l’ont 
fait  Messieurs  les  Consultants,  une  tjièse  de  Gau- 
raud  (Bordeaux,  mil  neuf  cent  deux),  où'  l’on 
trouve  comme  exemple  de  tabès  traumatique  des 
faits  empruntés  à  Ropinard  (mil  huit  cent  soixan¬ 
te-quatre),  Petit  (mil  neuf  cent  soixante-dix-neuf), 
Mauquié  (mil  neuf  soixante  huit),  Delamare  (jnil 
huit  cerït  quatre  vingt-dix'.  Autant  vaudrait,  tou¬ 
tes  proportions  gardées, dans  la  discussion  à  l’épo¬ 
que  actuelle,  sur  les  causes  véritables  d’une  ma¬ 
ladie  infectieuse,  faire  valoir  l’étiologie  a  frigore, 
par  émotion  morale,  par  traumatisme,  en  s’ap¬ 
puyant  sur  des  exemples  empruntés  à  des  tra¬ 
vaux  datant  d’avant  Pasteur.  Le  coté  théori¬ 
que  GÉNÉRAL  étant  VIDÉ,  IL  FAUT  EN  VENIR  AU 


(l)A. 


CAS  DE  Marconi  et  discuter  les  espèces  suivan¬ 
tes.  Premièrement,  le  cas  de  Marconi  rentre-t-il 
dans  la  catégorie  ordinaire,  c’est-à-dire  est-il  un 
tabès  d’origine  syphilitique  ?  Deuxièmement, 
s’il  ne  peut  reconnaître  pour  cause  vraie  le  trau¬ 
matisme,  peut-il  du  moins  le  reconnaître  pou? 
cause  occasionnelle,  ce  qui,  en  pratique  d’accident 
du  travail,  est  la  même  chose  ?  Troisièmement. 
Enfin,  à  défaut  d’autre  chose,  s’agit-il  d’un  tabès 
aggravé  par  le  traumatisme  ?  Le  cas  de  Marconi 
rentre-t-il  dans  la  catégorie  ordinaire,  c’est- 
à-dire  est-il  un  tabès  d’origine  syphilitique?  Mar¬ 
coni  nie  tout  antécédent  syphilitique  et  le  fait 
évidemment  de  fort  bonne  foi  ;  mais  les  syphilis 
méconnues,  surtout  par  les  personnes  de  la  classe 
ouvrière,  sont  nombreuses,  et  plus  d’une  fois, 
l’examen  médical  les  a  décelées  comme  base  du  ta¬ 
bès,  de  la  paralysie  générale,  etc.,  alors  que  le  pa¬ 
tient  se  croyait  réellehient  indemne  de  toute  tare 
syphilitique.  Pour  dépister  rétrospectivement  la  , 
syphilis  méconnue,  nous  possédons  depuis  quel¬ 
que  temps  un  moyen  précieux,  c’est  la  réaction 
de  Wassermann.  Sans  doute,  elle  n’est  pas  infail¬ 
lible,  et,  quand  elle  est  négative,  elle  ne  décide  ni 
pour,  ni  contre,  mais  quand  elle  est  positive,  elle 
donne  une  forte  présoinption  de  syphilis  anté¬ 
rieure  cliez  le  sujet.  Nous  avons  fait  proposer  à 
Marconi  par  son  avoué.  Maître  Ribadeau-Dumas, 
de  subir  l’épreuve  de  Wassermann,  estimant  que 
de  ce  fait,  il  ne  courait  aucun  danger.  Maître  Ri¬ 
badeau-Dumas  nous  a  fait  connaître  que  Marconi 
refusait  notre  proposition  et  voilà  la  lettre  par 
laquelle  il  a  motivé  son  refus  : 

Mon  cher  Maître, 

«  Je  me  vois  obligé  de  refuser  de  me  livrer  à  l’ex¬ 
périence  que  l’expert  me  propose.  Vous  com^ 
prendrez  bien  que  depuis  deux  ans  que  je  mène 
une  vie  de  misère  et  de  privations,  je  suis  trop  af¬ 
faibli  pour  pouvoir  supporter  une  opération  de  la 
sorte  ;  je  suis  presque  constamment  alité,  un  jour 
bien,  un  jour  mal.  Et  de  plus,  je  me  suis  informé 
auprès  de  plusieurs  médecins  qui  me  déconseil¬ 
lent  plutôt  en  me  donnant  à  entendre  que  je  ne 
supporterai  pas  cela, étant  donné  mon  état  de  fai¬ 
blesse,  Et  puis,  comment  se  fait-il  qu’ils  ne  m’ont 
pas  offert  une  telle  chose  dès  le  début  de  l’affaire 
depuis  si  longtemps  que  çela  dure  ?  IMpn,  la  chose 
est  impossible.  Du  reste,  avec  les  certificats  de 
quinze  médecins  et  trois  de  travail,  enfm  tous  les 
documents  nécessaires  à  l’affaire,  je  laisse  le  spin 
à  M.  le  Président  et  à  vous,  mon  cher  Maître,  de 
statuer  sur  mon  malheureux  sort. 

Recevez,  etc,., 

Nous  ne  pouvons  que  regretter  la  décision  de 
Marconi,  Mais,  à  défaut  de  l’épreuve  de  Wasser¬ 
mann,  l’examen  clinique  ne  reste  pas  désarmé 
pour  le  diagnostic  d’une  syphilis  rétrospective  et 
nous  avons,  à  notre  examen,  trouvé  des  symptô¬ 
mes  de  valeur  qui  ne  sont  pas  sans  laisser  quel¬ 
ques  soupçons  sur  la  possibilité  d’une  syphilis  an¬ 
térieure  chez  Marconi  ;  ce  sont  :  a)  V aortite  légère, 
mais  indiscutable  à  notre  avis,  une  aortite  chez  un 
sujet  jeune  comme  Marconi  est  considérée  àbon 
droit  comme  ayant  toutes  chances  d’être  un  stig- 


1196 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


mate  de  syphilis  ;  b)  la  dysarthrie,  symptôme 
nouveau  chez  le  blessé,  qui  indique  un  processus 
pathologique  nerveux  plus  général  encore  que  celui 
du.tabès  pur  et  ajoute  au  soupçon  de  lésion  spéci¬ 
fique  des  centres  nerveux.  On  peut  donc  soupçon¬ 
ner,  si  on  ne  peut  le  démontrer,  que  le  tabès  de 
Marconi  rentre  dans  le  cadre  ordinaire,  c’est-à- 
dire  a  son  origine  étiologique  dans  une  syphilis 
antérieure. 

Deuxièmement.  —  Le  tabès  de  Marconi  peut-il 
reeonnaître  le  traumatisme  comme  cause  sinon 
réelle  et  vraie,  du  moins  occasionnelle,  ce  qui  est  la 
même  chose  en  pratique  des  accidents  du  travail  ? 

Réservant  toute  opinion  scientifique 

NOUS  ADMETTONS  LE  TABES  TRAUMATIQUE,  c’CSt 

à-dire  ayant  pour  cause  occasionnelle,  le  trauma¬ 
tisme,  pour  un  sujet'chez  lequel,  après  un  trauma¬ 
tisme,  on  verrait  se  développer,  dans  les  mois  qui 
suivent  l’accident  (et  suivant  le  mode  progressif 
habituel  du  tabès),  les  symptômes  caractéristi¬ 
ques  de  l’affection  qui  pourraient  arriver  ainsi 
après  six  mois,  un  an  par  exemple,  à  être  consti¬ 
tuée  avec  ses  éléments  majeurs.  Mais  Marconi 
était  tabétique  confirmé  et  bien  confirmé  dès  le 
huit  octobre  (examen  du  docteur  Méry),  dès  le 
vingt-cinq  octobre  (examen  du  docteur  Mazara- 
kis).  C’est,  par  suite  d’une  erreur  matérielle  re¬ 
connue  par  lui,  lors  de  l’expertise  du  dix  huit  no¬ 
vembre  mil  neuf  cent  onze,  que  le  docteur  Cou- 
deyras, auteur  de  la  consultation  du  dix-sept  mars 
mil  neuf  cent  onze,  écrit  :  «  Le  docteur  Méry,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux,  dans  un  certificat  daté  du 
vingt-deux  octobre  mil  neuf  cent  neuf  reconnaît 
que  Marconi  est  atteint  de  violentes  contusions 
entraînant  une  incapacité  permanente  et  par¬ 
tielle,  mais  ne  fait  aucune  mention  des  signes  ta¬ 
bétiques.  Il  est  vrai  que  dans  une  note  datée  du 
vingt  octobre  mil  neuf  cent  neuf,  le  docteur  Méry 
écrit  qu’il  a  constaté  des  signes  tabétiques  au 
cours  de  ses  deux  examens  du  blessé  faits  les  huit 
et  vingt  octobre  mil  neuf  cent  neuf,  mais  alors, 
pourquoi  ne  pas  en  avoir  fait  mention  dans  le  cer¬ 
tificat  rédigé  deux  jours  plus  tard,  c’est-à-dire  le 
vingt- deux  octobre  mil  neuf  cent  neuf  »  ? 

Or,  pour  faire  un  tabétique  confirmé,  avec  les 
symptômes  d’incoordination  motrice,  qui  sont 
des  symptômes  seulement  de  la  deuxième  phase- 
d’évolution  de  la  maladie,  U  faut,  dans  les  cas  or¬ 
dinaires,  une  ou  plusieurs  années,  et  dans  le  cas 
très  exceptionnel  dit  à  marche  rapide,  au  moins 
quelques  mois.  Et  l’on  voudrait  que  chez  Marconi 
le  tabès  fût  constitué  d’emblée  avec  ses  grands 
signes,  y  compris  ceux  d’ataxie,  en  un  mois,  sous 
l’influence  du  traumatisme.  C’est  tomber  dans 
l’erreur  grossière  qui  a  été  commise  parfois  à  pro¬ 
pos  de  la  paralysie  générale,  maladie  si  voisine  du 
tabès  dans  son  origine  intime  et  dans  son  proces¬ 
sus,  par  ceux  qui,  voyant  une  paralysie  générale 
constituée  au  complet  un  mois  après  un  trauma¬ 
tisme,  ont  voulu  soutenir  que  celui-ci  avait  causé 
la  paralysie  générale.  Nous  ne  sommes  plus  ici 
dans  le  domaine  de  la  médecine  scientifique,  mais 
dans  celui  de  la  pure  discussion  tendancieuse.  La 
logique  médicale,  ce  que  nous  savons  de  l’évolu¬ 
tion  du  tabès,  même  dans  les  cas  les  plus  rapi¬ 
des,  nous  autorise  à  énoncer  une  le  tabès  de  Mar¬ 


coni  n’a  pas  eu  le  traumatisme  du  huit  septembre 
mil  neuf  cent  neuf  pour  cause  occasionnelle. 

Troisièmement.  S’agit-il  enfin,  à  défaut  d’autre 
chose,  d’un  tabès  aggravé  par  le  traumatisme  1 
C’est  l’hypothèse  qu’admet  dans  le  cas  le  plus  dé¬ 
favorable  la  consultation  émanant  des  médecins 
du  Syndicat  de  la  Seine,  plus  prudente,  au 
moins  sur  ce  point,  que  celle  du  dix  sept  mars  mil 
neuf  cent  onze. 

Pour  juger  une  aggravation  d’un  état  antérieur 
par  le  traumatisme,  il  faut  :  a)  connaître  exacte¬ 
ment  quel  était  cet  état  antérieur  ;  fc)  être  bien 
certain  que,  en  dehors  du  traumatisme,  sans  son 
appoint,  l’état  antérieur  ne  se  serait  pas  aggravé 
spontanément,  naturellement  du  fait  de  sa  seule 
évolution.  Or,  de  l’état  antérieur  de  Marconi,nous 
ne  connaissons  rien.  Le  blessé  nous  dit,  il  est  vrai, 
qu’il  travaillait  normalement  et  il  produit  des 
certificats  qui  énoncent  seulement  le  fait  de  son 
emploi  chez  divers  patrons  et  entr’autres  chez 
Echenoz  du  vingt  sept  mai  mil  neuf  cent  neuf  au 
huit  septembre  mil  neuf  cent  neuf.  Dans  ce  der¬ 
nier  certificat  est,  il  est  vrai,  intercalée  et 
évidemment  ajoutée  après  coup  la  mention 
«  travaillant  journellement  sur  les  toits  ». 

Ces  certificats  ne  sauraient  valoir  un  examen 
médical.  Ils  ne  signifient  en  rien  que  Marconi  ne 
présentait  pas  déjà  des  symptômes  de  tabès  qu’un 
médecin  eût  pu  déceler  aisément.  Il  ne  présen¬ 
tait  pas  vraisemblablement  une  incoordination 
motrice  marquée  et  c’est  là  tout  ce  qu’on  peut  in¬ 
duire  en  bonne  logique.  Mais,  c’est  vraiment  se 
faire  du  tabès  dorsal  une  idée  singulière  que  de 
faire  consister  cette  affection  uniciuement  en  des 
symptômes  d’incoordination  motrice  qui  ne  sont 
pas,  de  bien  loin,  les  premiers  en  date,  et  qui  peu¬ 
vent  manquer  ou  demeurer  frustes  dans  les  tabès 
les  mieux  confirmés. 

Et  puis,  dans  tout  tabès  évoluant  progressive¬ 
ment,  et  comptant  parmi  ses  symptômes  l’incoor¬ 
dination  motrice,  il  arrive  un  moment,  où  celle- 
ci,  de  légère  ciu’elle  était  encore,  c’est-à-dire  igno¬ 
rée  du  malade  et  de  son  entourage  devient  mani¬ 
feste  aux  yèux  de  tous  par  ses  progrès  ;  ceia  ar¬ 
rive  naturellement,  sans  aucune  intervention 
étrangère,  chez  l’immense  majorité  des  tabéti- 
exues.  Aussi  peut-on  demeurer  quelque  peu  scepti¬ 
que,  dans  un  cas  donné,  sur  l’efficacité  d’un  fac¬ 
teur  étranger  dont  l’incoordination  motrice  n’a 
nul  besoin  pour  se  révéler. 

Que  le  traumatisme  ait  pu  agir  dans  le 
CAS  DE  Marconi,  qu’il  ait  révélé  les  symptô¬ 
mes  moteurs,  cela  est  possible.  Que  ce  soit 
démontré,  c’est  une  autre  question. 

Nous  pouvons,  de  tout  cet  exposé,  tirer  les  ré¬ 
ponses  aux  questions  posées  par  la  Cour  et  nous 
dirons  :  Premièrement  :  quel  est  l’état  actuel  de 
Marconi  ?  Marconi  est  atteint  de  tabès  dorsal  net¬ 
tement  caractérisé  ;  deuxièmement  :  fixer  la  date 
des  premières  manifestations  de  l’afïection  dont  il 
il  est  atteint  ?  Il  est  absolument  logique  de 
présumer  que  les  premiers  symptômes  vrais 
DU  TABÈS  dont  souffre  Marconi  remontaient  à  une 
époque  antérieure  à  l’accident  du  huit  septembre, 
puisqu’ à  la  date  du  huit  octobre,  il  présentait  un 
tabès  confirmé  avec  symptômes  du  début,  dans 
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cette  affection  d’évolution  si  lente  en  général.  11 
nous  est  d’ailleurs  impossible  de  fixer  l’époque, 
pml-être  fort  éloignée,  à  laquelle  l’aflection  a  réel¬ 
lement  débuté  chez  Marconi,  ca,r  elle  a  pour  ha¬ 
bitude  d’exister  souvent  depuis  fort  longtemps 
chez  le  malade  sans  que  son  entourage  ou  lui- 
même  en  ait  le  moindre  soupçon.  Quatrièmement  : 
déterminer  la  cause  du  tabès  de  Marconi.  On  peut 
soupçonner  à  bon  droit  que  le  tabès  de  Marconi 
rentre  dans  la  catégorie  ordinaire  (origine 
syphilitique),  mais  non  le  démontrer  de  façon 
certaine.  L’examen  des  circonstances  du  cas  de 
Marconi  permet  de  dire  que  le  traumatisme  du 
huit  septembre  mil  neuf  cent  neuf  n’a  pas  été  la 
cause  occasionnelle  du  tabès  qui,  logiquement, 
préexistait  ici. 

Enfin,  on  peut  admettre  que  ce  traumatisme  a 
aggravé  le  tabès  préexistant,  mais  la  démonstra¬ 
tion  péremptoire  d’une  telle  influence  n’est  pas 
possible.  Paris,  ce  dix  février  mil  neuf  cent  douze. 
Signé  :  docteur  L.  Thoinot,  signé  :  Gilbert-Ballet. 
Signé  :  Dupré.  En  marge  on  lit  la  mention  sui¬ 
vante  :  Visé  pour  timbre  et  enregistré  à  Paris,  le 
dix  février  mil  neuf  cent  douze.  Numéro  quatre 
cent  soixante-neuf.  Gratis.  Signé  :  Charasson. 
L’an  mil  neuf  cent  douze,le  seize  février  au  Greffe 
delà  Cour  d’ Appel  et  par  devant  nous.  Greffier 
en  chef  soussigné,  a  comparu  Monsieur  Vernis,  le¬ 
quel,  agissant  au  nom  et  comme  mandataire 
suivant  pouvoir  sous  seings  privés  de  Monsieur 
Thoinot,  Gilbert-Ballet  et  Dupré,  experts,  nous  a 
déposé  un  procès-verbal  de  rapport  dressé  par 
ces  derniers,  en  vertu  d’un  arrêt  de  la  septième 
chambre  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  en  date  du 
vingt-quatre  juillet  mil  neuf  cent  onze,  dans  l’ins¬ 
tance  d’entre  le  sieur  Marconi  et  la  Caisse  com¬ 
mune.  Desquels  comparution  et  dépôt,  il  a  reepuis 
acte  que  nous  lui  avons  octroyé  et  a  signé  avec 
nous  Greffier  en  chef  après  lecture. 

Signé  :  Vernis.  Signé  :  G.  Lot. 

En  marge,  on  lit  la  mention  suivante  :  Visé 
pour  timbre  et  enregistré  à  Paris,  le  19  février 
1912,  folio  86,  case  17,  Gratis,  signé  :  Charasson. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Greffier  en  chef. 
Signé  :  G.  Lot. 

Réponse  du  Syndicat  de  médecine  sociale 
au  rapport  des  experts. 

Les  médecins  soussignés,  membres  du  Syndicat 
de  Médecine  sociale. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  mé¬ 
dico-légal  dressé,  le  19  février  1912,  par  MM.  Gil¬ 
bert  Ballet,  Thoinot  et  Dupré,  à  la  suite  d’une 
contre-expertise  ordonnée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d’fppel  de  Paris,  en  date  du  24  juillet  1911  : 

Constatent  :  A. 

Que,  le  15  janvier  1910,  M.  Thoinot,  désigné 
par  le  président  des  conciliations  pour  examiner 
le  blessé  Marconi,  disait,  dans  la  troisième  con¬ 
clusion  de  son  rapport  : 

«  Or,  il  ne  saurait,  à  notre  avis,  être  établi  aii- 
eune  relation  de  cause  à  effet  entre  ce  tabès  et  l’acci- 
dmt  de  septembre.  » 

Cepeniiant,  contradiction  singulière,  le  19  fé¬ 


vrier  1912,  le  même  M.  Thoinot,  expert,  signait 
un  rapport  où  il  dit  (page  28)  : 

«  Que  le  traumatisme  ait  pu  agir  dans  le  cas  du 
blessé  Marconi,  qu’il  ait  révélé  les  symptômes  mo¬ 
teurs,  cela  est  possible.  Que  ce  soit  démontré,  c’est 
une  autre  question.  » 

Constatent  ;  B. 

Que  M.  Thoinot,  expert,  dans  la  troisième  con¬ 
clusion  de  son  rapport  du  15  janvier  1910,  disait  ; 

«  De  toute  évidence,  ce  tabes  préexistait  à  l’acci¬ 
dent,  et  il  n’est  pas  démontrable  qu’il  ait  été  aggravé 
par  lui.  » 

Ce  jour-là,  M.  Thoinot  n’ajoutait  pas  «  qu'on 
pouvait  admettre  »  que  ce  traumatisme  avait  ag¬ 
gravé  le  tabès  préexistant. 

Or,  le  19  lévrier  1912,  le  même  M.  Thoinot,  ex¬ 
pert,  signe,  avec  deux  autres  experts,  un  deu¬ 
xième  rapport  où  il  est  dit  : 

«  Enfin,  on  peut  admettre  que  ce  traumatisme  a 
aggravé  le  tabès  préexistant  ;  mais  la  démonstra¬ 
tion  péremptoire  d’une  telle  itifluence  n’est  pas  pos¬ 
sible.  » 

Ce  sont  là  des  opinions  successives  et  différen¬ 
tes  4e  M.  l’expert  Thoinot,  que  nous  renonçons  à 
expliquer. 

C.  Il  est  fâcheux  que  M.  Thoinot  ait  omis,  dans 
son  premier  rapport,  d’attirer  l’attention  des  ju¬ 
ges  sur  ce  point  extrêmement  important  que  ; 

«  On  peut  admettre  que  ce  traumatisme  a  ag¬ 
gravé  le  tabès  »,  même  en  atténuant  cette  hypo¬ 
thèse  par  ce  membre  de  phrase  :  «  mais  la,  dé¬ 
monstration  péremptoire  d’une  telle  influence 
n’est  pas  possible.  » 

Il  est  évident  que,  surtout  en  médecine,  la  dé¬ 
monstration  péremptoire  de  l’influence  d’une 
cause  sur  le  cours  d’une  affection  est  chose  telle¬ 
ment  rare,  que  c’est  presque  une  banalité  que  de 
le  dire.  Aussi,  nous  pensons  que  cette  dernière 
phrase  n’a  été  insérée  dans  le  deuxième  rapport 
cjue  pour  paliier  ce  ciu’il  y  aurait  de  regrettable 
dans  le  fait  d’omettre  de  signaler  la  possibilité 
de  l’aggravation  du  tabis  par  le  traumatisme 
chez  le  blessé  Marioni. 

Si  M.  l’expert  Thoinot  avait  mis  dans  son  pre¬ 
mier  rapport,  cette  plirase  qu’il  a  été  obligé  de 
laisser  insérer  et  de  signer  dans  le  deuxième  rap¬ 
port  R  on  peul  admettre  que  le  traumatisme  a  aggra¬ 
vé  le  tabès  ».  il  est  vraisemblable  que  les  premiers 
juges  auraient  accordé  une  rente  au  blessé  Mar¬ 
coni,  et  que  ce  procès  ne  serait  pas  venu  devant 
la  Cour. 

Il  est  donc  établi  maintenant  que  M.  Thoinot 
reconnaît  lui-même,  dans  un  deuxième  rapport, 
que  : 

«  On  peut  admettre  que  ce  traumatisme  a  ag¬ 
gravé  le  tabès  préexistant.  » 

Il  est  enfin  une  erreur  que  M.  Thoinot  a  com¬ 
mise  dans  son  premier  rapport  et  qu’il  importe 
cependant  de  relever. 

Dans  son  premier  rapport,  M.  Thoinot  écrit 
cette  phrase 

«  C’est  un  tabès  dont  le  début  remonte  certai- 
«  nement  à  de  longs  mois  et  le  blessé  nous  en 
«  donne  la  meilleure  preuve  en  indiquant  lui- 
«  même  que,  après  son  accident,  lorsqu’il  voulut 
«  quitter  le  lit  de  l’hôpital  où  il  était  couché,  il  est 
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«  tombé  à  terre,  il  s’est  effondré,  c’est-à-dire 
«  qu’il  était  atteint  dès  ce  moment  à  quelques 
«  JOURS  DE  l’accident,  de  troubles  de  l’incoor- 
f  dination  motrice  des  plus  caractéristiques.  » 

Or,  M.  Thoinot  a  pris  le  Pirée  pour  un  hom¬ 
me  .. .  ou  plutôt  il  a  pris  un  signe  de  la  période 
prétabétique,  pour  un  signe  de  la  période  avan¬ 
cée  de  la  maladie.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  les  leçons  de  l’illustre  Maître  Charcot. 

Lisons  : 

«  Leçons  du  mardi  à  la  Salpêtrière,  polidini- 
«  que,  1888-1889,  p.  18.  —  Le  dérobement  des 
«  jambeb  est  un  symptôme  un  peu  négligé  dans 
«  les  descriptions  et  qu’il  n’est  pas  mauvais  de 
«  connaître  ;  c’est  souvent  la  pnEMiÈnE  mar- 
«  QUE  de  la  transition  entre  la  période  prétabé- 
«  tique  et  la  période  tabétique. 

«  Il  y  a  10  ou  12  ans,  on  indiquait  comme 
«  premiers  symptômes  les  paupières  tombantes, 

«  l’absence  des  réflexes,  et  on  connaît  aujour- 
«  d’hui  un  autre  symptôme  qui  a  été  signalé  par 
«  üti  médecin  anglais  M.  Burrard  ;  c’est  le  dérobe- 
(I  inenl  des  jambes.  Ce  n’est  pas  la  douleur,  qui 
«  en  est  la  cause.  Vous  pourriez  tout  d’abord 
«  vous  figurer  qu’il  s’est  produit  une  fulguration 
d  dans  les  membres  inférieurs,  un  phénomène 
«  analogue  au  fléchissement  qu’occasionne  un 
<1  coup  inattendu  sur  le  jarret.  Ce  n’est  pas  cela 
«  du  tout  ;  cela  peut  se  produire  sans  douleur. 

<1  L’individu  marche  ;  tout  d’un  coup  il  s’affaisse 
«  sur  lui-même  parce  que  les  jambes  lui  man- 
«  quent. 

«  Les  Anglais  ont  pour  cela  une  expression  qui 
«  est  difficile  à  traduire  en  français.  Ils  appellent 
R  cela  ;  «  giving  way  oî  lhe  legs  »,  ce  que  nous 
«  pouvons  dire,  c’est  que  les  jambes  se  dérobent 
«  sans  douleur.  » 

Cette  citation  suffit  à  détruire  tout  le  rapport 
des  experts  Gilbert-Ballet,  Thoinot  et  Dupré,  et 
elle  établit  nettement  que  la  chute  de  Marconi  à 
l’hôpital,  quelques  jours  après  l’accident,  n’est 
pas  la  preuve  d’un  tabès  ancien  comme  le  croit 
M.  Thoinot,  mais  est  un  signe  de  tabès  à  peine  au 
début,  ce  qui  est  encore  corroboré  par  ce  fait 
que  jusqu’au  jour  de  l’accident,  le  blessé  M..., 
travaillait  sur  les  toits. 

Aussi  les  experts  de  la  contre-expertise  se  gar¬ 
dent  bien  de  rappeler  ce  signe  que  M.  Thoinot 
considérait  comme  la  meilleure  preuve  d’un  tabès 
ancien. 

Cette  omission  souligne  encore  plus  Terreur  de 
M.  Thoinot.  Comment  se  fait-il  que  M.  Thoinot 
n’ait  pas  insisté  pour  que  les  autres  experts  insè¬ 
rent  dans  leur  rapport  «  sa  meilleure  preuve  ».  Il 
ont  dû  faire  comprendre  à  M.  Thoinot  qu’il  était 
«  tombé  dans  Terreur  grossière  »,  dont  ils  par¬ 
lent. 

11  est  à  noter  qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’une  de  ces 
opinions  sur  le  tabès  traumatique  antérieures  à 
1900,  dont  les  trois  experts  contestent  la  valeur  ; 
non, il  ne  s’agit  pas  d’une  opinion  sur  la  cause  du 
tabes,  mais  d’un  symptôme  étudié,  oiiservé  et  ad¬ 
mis  par  Charcot. 

Les  experts  vont-ils  contester  la  valeur  des  ob¬ 
servations  de  Charcot  ? 


Les  experts  ne  répondent  pas  aux  questions  de 
la  Cour  sur  lé  taux  de  l’incapacité. 

Mais  il  est,  dans  Tordre  médical,  une  autre 
constatation  importante,  sur  laquelle  lés  méde¬ 
cins  soussignés  sont  obligés  d’attirer  Tattentioii 
de  la  Cour. 

La  Cour  a  soumis  aux  trois  experts- la  question 
suivante  :  «  En  cas  d’affirmation,  évaluer  la  di¬ 
minution  de  la  capacité  ouvrière  ». 

Or,  les  trois  experts,  tout  en  disant  que  «  on 
peut  admettre  que  ce  traumatisme  a  aggravé  le 
tabès  préexistant  »,  n’ont  pas  indiqué  à  la  Cour 
la  diminution  de  la  capacité,  pour  le  cas  où  elle 
admettrait  que  le  traumatisme  a  aggravé  le 
tabès. 

Les  experts  laissent  ainsi  la  Cour  sans  aucune 
indication  sur  la  question  la  plus  importante  pour 
la  justice  et  pour  le  blessé.  Les  médecins  soussi¬ 
gnés,  membres  du  Syndicat  de  médecine  sociale, 
vont  essayer  de  remédier  à  cette  situation  em¬ 
barrassante. 

Admettons,  pour  un  instant,  que  le  trauma¬ 
tisme  n’a  pas  réveillé  un  tabès  latent,  mais  qu’il 
Ta  seulement  aggravé. 

Dans  quelle  proportion  cette  aggravation  a- 
f-elle  diminué  la  capacité  ouvrière  du  blessé 
Marconi  ? 

Il  est  indéniable  que,  jusqu’au  moment  de  l’ac¬ 
cident,  le  blessé  Marconi  travaillait  chaque  jour 
sur  les  toits,  comme  un  ouvrier  valide  de  sa  pro¬ 
fession.  Son  tabès  sommeillait  donc,  en  admet¬ 
tant  même  qu’il  existât.  Pendant  combien  de 
temps  ce  tabès  serait-il  resté  à  l’état  latent  ?  Un 
an  ?  dix  ans  ?  Personne  ne  peut  en  faire  la  «  dé¬ 
monstration  péremptoire  »,  pour  employer  l’ex¬ 
pression  chère  aux  experts. 

Si  donc  Marconi  était  en  pleine  va’idité  in¬ 
dustrielle  au  moment  de  l’accident,  c’est  bien 
comme  un  ouvrier  absolument  valide  que  le 
blessé  Marconi,  frappé  dans  son  travail,  doit  être 
indemnisé. 

Il  est  presque  certain  que  le  traumatisme  a  été 
la  seule  cause  du  tabès. 

Nous  persistons  à  dire  qu’il  est  vraisemblabie 
que  le  traumatisme  a  non  pas  aggravé,  mais  qu’il 
en  a  bien  été  la  cause  déterminante. 

Les  experts  disent  bien  (note  1,  page  1195)  que 
c’est  manquer  de  critique  scientifique  que  deciter 
à  l’appui  de  la  doctrine  du  tabès  traumatique  une 
thèse  où  Ton  trouve  des  exemples  datant  de  1864 
et  1879. 

Suivant  ces  messieurs,  depuis  les  travaux!^de 
Ladame,  de  Genève,  on  ne  croirait  plus  au  tabès 
traumatique  et  tout  ce  qui  a  été  dit  avant  1900 
ne  compte  pas. 

Et,  ces  messieurs,  reprennent  toutes  les  opi¬ 
nions  antérieures  à  1900,que  nous  avons  citées  et 
comme  ils  les  déclarent  sans  valeur,  ils||en  con- 
cluent"que"nous^nous®appuyons*sur  deslfaits  ou 
des  idées  dont  Ladame,  de  Genève,  a  démontré 
l’inexactitude. 

Mais  par  un  singulier  oubli,  s’ils  citent  tous  les 
faits  antérieurs  à  1900,  que  nous  avons  donnés, 
ils  oublient  de  citer  les  faits  et  les  opinions  pos¬ 
térieurs  à  1900,  sur  lesquels  nous  nous  appuyons 
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cice  de  la  profession,  mais 
encore  sur  celle  de  la  mai¬ 
son  d'habitation  du  paten¬ 
table,  sans  qu’il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  la  par¬ 
tie  de  maison  qu’il  occupe 
personnellement  et  celle 
occupée  par  les  membres 
de  sa  famille. 

En  fait,  les  charges  de 
lamille  que  doit  supporter 
le  patentable  ont  pour  effet 
d’augmenter  le  chiffre  de 
sa  patente. 

Dans  votre  cas,  il  ne 
nous  semble  possible  que 
de  faire  distraire  de  la  va¬ 
leur  locative  soumise  au 
droit  proportionnel  le  se¬ 
cond  étage  que  vous  n’oc¬ 
cupez  pas.  Et  encore  fau¬ 
drait-il  que  ce  second  éta¬ 
ge  fût  bien  distinct  de  vo¬ 
tre  habitation.  C’est  là  une 
question  de  fait  que  vous 
pourriez  faire  trancher  en 
faisant  une  réclamation 
dans  les  formes  admises 
et  indiquées  sur  les  feuilles 
d’impôts.""^, 
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à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podophyllin. 
ADMINISTRATION  :  64^  Bouî^^  Port-Royal,  PARIS 


■  m  Le  meilleur  succédané  de 

B  ÆwÆ  M  M  «Æ  jf  l’Iôdoforme 

SANS  ODEUR,  NON  TOXIQUE 

Recommandé  par  les  Sommités  médicales. 

(Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonuerie,  Paria. 
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|EBN  APPAREILS  DE  L’ART  MÉDICAL  PERFECTIONNÉS  ■■ 

Orthopédie.  Prothèse^ 

Nouveaux  Appareils  brevetés  S.G.D.G.,  contre  toutes  les  déviations  ou  défor- 
mations  du  corps,  de  la  colonne  vertébrale  et  des  membres  :  Mal  de  Pott,  Lordose, 
Cyphose,  Scoliose  aux  3  degrés,  Coxalgie,  Paralysie  infantile.  Luxation,  etc. 
JAMBES  ET  BRAS  ARTIFICIELS,  MODÈLES  PERFECTIONNÉS 


1  Etablissements  A.  CLAVERIE.  234,  Faubourg  St-Martin,  PARIS  J 


INSUFFISANCES  THYROÏDIENNE  ET  OVARIENNE 

Artbritisme,  Rhumatisme,  Maladies  de  la  Peau,  Racbitlsme, 
TroMbles  die  la'Menopausej  etc. 

Dépdl  général  :  Itoctr  Fraysse,  phtc»,  130,  rue  d'Aboukir,  PARIS,  idiapniiosi  gratsin  ar  aemuui 


S’il  doit  persister  une  in¬ 
capacité  permanente  par¬ 
tielle,  yous  ferez  à  l’ouvrier 
un  certificat  qu’il  déposera 
lui-même  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  lieu  où 
s’est  produit  l’accident. 

'  Le  juge  de  paix  devra 
faire  une  enquête  sur  l’ac¬ 
cident,  enquête  qu’il  en¬ 
verra  au  président  du  tri¬ 
bunal. 

:  De  cette  manière,  le  cer¬ 
tificat  délivré  par  le  mé¬ 
decin  à  la  solde  de  l’assu- 


comprend  deux  grosses 
agglomérations  distantes 
de  1  kilomètre  500  envi¬ 
ron.  Pour  chaque  visite 
j^ai  donc  3  kilomètres  (al- 


qu’il  faut  changer  de  com¬ 
mune  pour  avoir  droit  au 
tarif  kilométrique  ?  Le 
bureau  de  bienfaisance 
paie  bien,  lui,  les  2  kilo- 


irif  kilométrique 
site  en  consultatio 
e.  médecin  design 
'assurance  est-ell 


TANIOCOL  MENTHOCQL 


GUERRIER  DE  SORGÉS  GUERRIER  DE  S0R6ES 

(lode-Tannin-Phosphate  o'rg.-Gaïacol)  ^u  chlorhydrophosphate  de  chauï  et 

Heareiise  coniliiiiciisoa  apÉaWe  à  prenSre  gàïacoi  cristaïusés,  chimiquement  pur 

HEROÏQUE  CONTRE  assoçiés  à  la  menthe 

Toutes  déchéances  organiques. 

Affections  des  bronches.  Rachi-  Stimulant  générai. ,Reconstitadnl 
tisme.  Scrofules.  Tuberculose.  Augmente  l’appétit.  Feoorise 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  la  digestion.  Qiminue  la  toux 


Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  |  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

laboratoire  Guerrier  de  Sorges  (Dordogne).  Directeur  ;  J.  Boissel,  pharmacien  de  I”  classe 

ET  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

Soh.aixtilloix  et  l^tro  snr  d-onaande 


VERONIDIA  BUISSOI 


ALEXINE 

GRANULE  D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREWENT  LIBRE 


Dslnede  l’ALEXINE,  15,  rue  de  Paris, 


L  SH  MMIMM»  L’ALEXINE  seule  réalise  la  vérilall 
BkH  Phosphorisation  thérapeutique. 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosplion  ' 
organique  Llycérophosphales,  elc.  i 
I  NSB  L’ ALEXINE  permet  d’appliquer  te' 

façon  intégrale  et  intensive  la  Milhti! 

lEWENT  LIBRE  «e  J”'»”®- 

uiuiit  L’ALEXINE  esl  le  spécifique  de  laDIr 

)  reias  dans  un  thèse  neuro-arthritique  cl  de  ses  consi- 

e  moitié.  quences  (Neurasthénie,  Anémie, Tabneii 

,  lo3e  Diabète,  Artériosclérose,  Bhnmitl!l 

PDTEADX  (Seine),  mes,  etc.).  I 
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et  qui  démontrent  que,  malgré  les  travaux  de 
Ladame,  de  Genève,  un  grand  nombre  de  sa¬ 
vants  et  d'auteurs  admettent  depuis  1900  et  même 
enl907et  l,911:,et  1912, quele  traumatisme  peut 
causer  le  tabès.  Les  médecins  (1)  soussignés  vont 
donc  réparer  encore  cet  autre  oubli  des  experts, 
et  citer  à  nouveau  des  opinions  datant  de  moins 
^  de  dix  ans  en  f  aveur  du  tabès  traumatique.  . 

Remarquons  d’abord  que.  si  nous  avons  cité 
là  thèse  de  Gouraud,  de  1902,  il  n’y  a  pas  dans 
cette  thèse  que  des  faits  antérieurs  à  1900,  et  que 
si  on  avait  cessé  d’admettre  le  tabès  traumatique 
en  1900,  la  Faculté  de  Bordeaux  n’aurait  pas  ac¬ 
cepté  en  1902  une  thèse  favorable  au  tabès  trau¬ 
matique.  Est-ce  donc  que  la  .Faculté  de  Bordeaux 
I  manque  du  sens  de  critique  scientifique.  » 

En  1907,  MM.  les  Professeurs  Brissaud,  Pinard  et 
Reclus  publient  un  traité  de  «Pratique  médico- 
chirurgicale»,  où,  à  la  page  340  du  tome  VI,  nous 
lisons  : 

■  «  Enfin  on  a  incriminé  non  sans  raison,  comme 
ms2  occasionnelle,  le  traumatisme,  le  surmenage, 
ks. maladies  infectieuses  aiguës  (fièvre  typhoïde 
etc.,  etc.).  ' 

Encore  dans  le  manuel  de  Pathologie  interne 
du  Professeur  Dieulafoy  il  est  dit  (page  326),  édi¬ 
tion  1901,  et  page  374,  édition  de  1911  :  «  Le  trau¬ 
matisme  joue  ùn  rôle  important  dans  le  dévelop- 

<  pement  du  tabès,  et  les  premiers  symptômes 

<  ont  plusieurs  fois  apparu  après  une  chute  ou 
«  une  violente  contusion.  ». 

.Mieux  encore,  en  1912,  dans  le  Traité  de  méde¬ 
cine  de  Lancereaux  et  de  Paulesco,  article  Tabès, 
ii  est  dit  : 

«L’origine  du  tabès  est  attribuée  par  quelques 
auteurs  à  la  diathèse  rhumatismale  ou  herpéti¬ 
que,  par  d’autres,  et  c’est  le  plus  grand  nombre, 
à  la  syphilis.  Cette  dernière  opinion  émise  tout 
djabprd  par  l’un  de  nous  dans  l’édition  anglaise 
dé  son  Traité  de  la  syphilis,  et  développée  plus 
tard  par  Fournier,  Erb,  soulève  de  nombreuses 
objections  ;  aussi  nous  sommes-nous  appliqués 
depuisTongtemps  à  l.r  réfuter. 

Ce  qui  caractérise  une  maladie,  c’est  la  fixa¬ 
tion  constante  de  ses  lésions  à  un  tissu  toujours 
s,emblable,  quel  que  soit  l’organe  affecté.  Or,  la 
syphilis,  ainsi  que  Lancereaux  l’a  démontré  dès 
llannée  1866,  se  localise  d’une  façon  spéciale  au 
tissu  conjbnctivo-vasculaire  et,  dans  le  névraxc, 
aux  gaines  lymphatiques  des  petites  artères.  Or  ' 
telle  n’est  pas  la  lésion  in  tiale  du  tabès  qui  at¬ 
teint  primitivement  l’élément  nerveux  lui-même 
et  partant  cette  affection  n’est  pas  syphilitique. 

. ...elle  diffère  encore  par  son  évo¬ 
lution..... . . 


Deux  faits  étiologiques  président,  selon  nous, 
à  la  genèse  du  tabès  et  jouent,  l’un  le  rôle  de  cause 
prédisposante,  l’autre,  celui  de  cause  efficiente. 


(1)  Parlant  des  membres  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  du  syndicat  de  médecine  sociale,  et  du  D' 
Bérillon,  les  3  experts  disent  :  «  Messieurs  les' consul¬ 
tants  •  affectent  de  nous  considérer,  ni  comme  doc¬ 
teurs, ni  comme  confrères.  H  est  vrai  que  nous  aban¬ 
donnons  volontiers  ce  dernier  titre  à  l’égard  de  Mes¬ 
sieurs  les  experts. 


C’est  d’une  part  une  sensibilité  très  vive,  ce  qui 
existe  chez  la  plupart  des  herpétiques  (goutteux 
ou  rhumatisants  chroniques),  d’autre  part,  le  sur¬ 
menage  fonctionnel  de  la  sensibilité  génésique 
ou  de  tout  autre  mode  de  la  sensibilité,  celle  de  la 
vue  en  particulier . 


Cette  pathogénie  explique  encore  larareté  du 
tabès  avant  30  ans,  et  après  55  ans,  sa  fréquence 
chez  les  militaires,  les  artistes,  etc.,  et  sa  rareté 
chez  lés  prêtres.  Elle  explique  également  sa  fré¬ 
quence  chez  lès.  syphilitiques  qui,  en  général,  ont 
commis  des  excès  vénériens  ;  de  sorte  que,  dans 
cés  cas,  entre  la  syphilis  et  le  tabès  il  y  a  coexis¬ 
tence  et  non  pas  relation  de  cause  à  effet.  » . 


Ainsi  nous  n’hésitons  pas  à  rattacher  le  tabès 
à  la  fatigue  excessive  des  neurones  sensitifs,  de 
même  que  nous  attribuons  l’atrophie  musculaire 
progressive  à  la  fatigue  excessive  des  éléments 
nerveux  moteurs  ». 

Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  en  1912,  des  tra¬ 
vaux  de  Ladame,  de  Genève,  de  1900  et  de  ces 
théories  qui  voulaient  que  le  tabès  soit  presque 
toujours  para-syphilitique. 

Messieurs  les  experts  nous  accusent  d’être  en 
retard  en  nous  appuyant  sur  des  idées  de  1864, 
or,  en  1912  en  revient  à  ces  vieilles  idées,  et  ce 
sont  Messieurs  les  experts  qui  sont  en  retard  en 
s’arrêtant  aux  idées  de  1910. 

Il  en  est  des  opinions  médicales  comme  des 
robes,  ce  sont  les  vieilles  toilettes  qu’on  oubliait 
dans  les  fonds  des  tiroirs  qui  sont  du  «  dernier 
cri  »  tandis  qu’une  robe  de  six  mois  est  rococo. 

Enfin,nous  croyons  qu’il  est  bien  osé,  de  la  part 
de  Messieurs  Gilbert-Ballet,  Thoinot  et  Dupré,  de 
prétendre  que  MM.  les  professeurs  Dieulafoy, 
Lancereaux,  Brissaud,  Pinard  et  Reclus  «  man¬ 
quent  de  critique  scientifique  »  alors  que  ces 
personnalités  sont  souvent  désignées  comme  ex¬ 
perts  par  la  Cour  d’appel  de  Paris  et  les  tribu¬ 
naux. 

Autre  réfutation. 

Messieurs  les  experts  pour  appuyer  leur  opinion 
de  tabès  syphilitique  chez  le  blessé  disent,  page 
24  :  «  qu’il  est  atteint  d’aortite,  ce  qui  chez  un 
«  sujet  jeune  comme  le  blessé  est  considéré  à  bon 
i<  droit  comme  ayant  toutes  chances  de  syphilis  » 
Répondons  seulement  que  Messieurs  les  profes¬ 
seurs  Brissaud,  Pinard  et  Reclus  disent  (Pratique 
médico-chirurgicale,  1907,  tome  I,  page  307). 
Aortite,  Etiologie  :  «  Toutes  les  causes  d’artérites 
«  peuvent  atteindre  l’aorte,  qu’il  s’agisse  d’in- 
«  fection,  d’auto-intoxication....  La  syphilis,  en 
«  seconde  ligne  le  rhumatisme  et,  avec  lui  mais 
«  bien  loin  derrière,  la  fièvre  typhoïde,  la  variole, 

«  l’érysipèle,  la  scarlatine,  la  grippe,  la  diphtérie, 

«  la  rougeole  ». 

Après  cela  il  est  difficile  de  tirer  de  cet'.e  ■ 
aortite  des  conclusions  en  faveur  de  la  syphilis. 

En  admettant  que  le  blessé  soit  syphilitique, 
on  pourrait  dire  sur  son  tabès  ce  que  l’on  dit  de 
l’iritis  syphilitique  ;  si  ce  blessé  n’avait  pas  eu  la 
syphilis  il  n’aurait  pas  d’iritis  syphilitique,  mais 
aussi,  s’il  n’avait  reçu  un  traumatisme  de  l’œil,  il 
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n’aurait  pas  eu  d’iritis,  ni  syphilitique,  ni  autre. 

Enfin,  il  est  bien  curieux  que  cette  aortite  n’ait 
pas  été  signalée  dans  le  premier  rapport  de 
M.  Thoinot  ;  nous  ne  le  supposions  pas  aussi  incom¬ 
plet  que  le  disent  les  derniers  experts. 

Protestation. 

Les  experts  disent  que  c’est  par  erreur  que  M. 
le  Coudeyras  a  dit  qu’il  y  avait  deux  certificats 
du  D'  Méry.  Il  y  a  bleu  dans  le  dossier  ces  deux 
cei’tiflcats  du  D”  Méry,  l’un  du  20  octobre  1909  où 
le  Df  Méry  signale  des  signes  de  tabès  et  l’autre  du 
22  octobre,  où  M.  le  Dr  Méry  ne  parle  que  de  contu¬ 
sions,  sans  faire  aucune  allu-sion  aux  signes  de  ta¬ 
bès  xlont  il  avait  parlé  48  heures  plus  tôt.  M.  le  D' 
Coudeyras  proteste  et  cite  à  F  appui  les  deux  pièces 
que  voici  : 

,  CeuTIFIGA-T. 

'  Copie  du  Rapport  médical. 

Je  soussigné;  H.  Méry,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  Médecine,  médecin  des  hôpitaux,  ai 
procédé,  le  mercredi  20  octobre  1909,  à  l’examen 
médical  du  blessé  Marconi  (Helvetia),  demeu¬ 
rant;  à  Paris,  23,  rue  des  Partants,  ouvrier  au 
service  de  M,  Eschenoz,  entrepreneur  de  fumis¬ 
terie.  ; 

Le  sieur  Marconi  a  été  victime  d’un  accident 
du  travail,  le  8  septembre  1909,  il  a  été  renversé 
et  contusionné  par  une  automobile. 

Le  certificat  médical  d’origine  indique  :  «  con¬ 
tusion  du  deuxième  degré  de  la  région  inguinale 
gauche.  Hernie  inguinale  gauche  en  évolution, 
n’ayant  provoqué  aucun  symptôme  de  compres¬ 
sion.  » 

Le  7  octobre,  le  D”  Lédé  constaterdes' troubles 
paralytiques  qui  n’existaient  pas  antérieurement. 

:  Le  8  octobre.  Marconi  est  examiné  au  siège  so¬ 
cial.  On  constate  des  signes  de  tabes  ;  parésie 
des  membres  inférieurs,  surtout  marquée  à  gauche, 
incoordination  motrice,  abolition  des  réflexes 
rotuliens,  signe  de  Romberg. 

Pas  d’épilepsie  spinale. 

-  Examiné  à  nouveau  le  20  octobre,  on  constate 
en  plus  le  signe  d’Argyll-Robertson,  et  la  marche 
tabétique  très  nette. 

J’estime  que  la  consolidation  est  acquise  à  la 
date  de  ce  jour. 

Paris,  le  20  octobre  1909, 

Signé  :  D'  Méry. 

(Copié  sur  l’original  à  en-tête  de  la  Caisse 
commune^de  l’Industrie  et  du  Bâtiment.) 

!...  Certificat 

'■'Copte  du  certificat  médical. 

Nous,  Henry  Méry,  docteur  en  médecine,f‘'pro-.. 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
médecin  des  hôpitaux,  demeurant,  à  Paris,  75, 
boulevard  Malesherbes,  certifions  :  que  le  nommé 
Marconi  (Helvetia),  fumiste,  demeurant,  23,  rue 
Partants,  à  Paris,  est  atteint  de  contusions  vio¬ 
lentes  entraînant  une  incapacité  permanente  et 
partielle. 


En  foi  de  quoi,  nous  délivrons  le  présent  certi¬ 
ficat,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Paris,  le  22  octobre  1909, 

Signé  :  D'  MÉaV. 

(Extrait  des  minutes  de  Greffe  du  Tribunal  ci¬ 
vil  de  l”®  instance.) 

Enfin  (1196),  Messieurs  les  experts,  p.arlântdli 
certificat  des  patrons  du  blessé,  disent  ;  «  pans  ce 
dernier  certificat  est,  il  est  vrai,  intercalée  et  évi¬ 
demment  ajoutée  après  coup  la  mention  ;«  tra¬ 
vaillant  journellement  sur  les  toits  ».' 

Il  est  regrettable  que,  pour  donner  ,  à  cette 
phrase  sa  valeur,  les  experts  n’aient  pas  osé  jiréct 
ser  davantage  leur  pensée  :  veulent-ils  insinuer 
que  le  patron,  le  blessé  ou  Messieurs  les  consul¬ 
tants  ont  falsifié  les  pièces  ?  .  , 

Conclusions 

Sans  s’attarder  à  réfuter  des  insinuations  qui 
n’ont  qu’un  but  :  pallier  les  erreurs  de  la  première 
expertise  ;  sans  vouloir  relever  lès  lacunes  et  les 
procédés  d’une  discussion  pseudo-scientiflqae 
qui  ne  tend  qu’à  égarer  l’attention  des  juges  qui 
ne  se  préoccupent  que  de  la  justice  ; 

N’ayant  en  vue  que  les  intérêts  légitimes  du 
blessé,  les  médecins  du  Syndicat  de  médecine  so¬ 
ciale  : 

■  A 

Constatent  que  les  experts  affirment,  «  qu’o/i 
peut  admettre  que  le  traumatisme  a  pu  aggraver  It 
tabès  du  blessé  Marconi. 

B 

Persistent  à  dire  qu’il  est  à  peu  près' certain 
que  le  traumatisme  dont  le  blessé  Marconi  a  été 
victime  le  8  septembre  1909  n’a  pas  seulêraent 
pu  aggraver  le  tabès  dont  il  était  atteint,  mais 
qu’il  a  créé  de  toutes  pièces  ce  tabès  et  cela  en  se 
basant  :  ,  ■  - 

1®  Sur  les  opinions  émises  par  le  professeur 
Dieulafoy,  membre  de  l’Académie  de  médecine 
en  1907  et  1911  ;  par  Messieurs  les  Profésseurs 
Pinard,  Brissaud  et  Reclus  en  1907  ;  par  lé 
traité  de  Lancereaux  et  Paulesco  en  1912;  ' 

2“  Sur  la  défaillance  du  blessé  Marconi  en  sor¬ 
tant  de  son  lit  d’hôpital,  défaillance  signaléë 
DANS  LA  première  EXPERTISE  DE'M.  THÔtNéT; 
COMME  LA  MEILLEURE  PREUVE  D’NN  TAflÈS 

ciEN,  mais  qu’il  faut  tout  au  contraire,  cbinind 
l’indique  M.  le  professeur  Charcot,  eonsidéréf 
comme  un  signe  de  tabès  à  peine  au  début  . 

3°  Sur  le  certificat  du  patron  du  blessé  qùî# 
clare  que  le  blessé  Marconi  travaillait  journelle¬ 
ment  sur  les  toits  jusqu’à  l’instant  de  sbn  aeci- 
dent.  '■ 

c  ; 

Estiment  que  le  blessé  Marconi  est  attaiîi 
d’une  incapacité  permanente,  totale  lui  donnant 
droit  à  upe  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  sâ? 
taire.  '  . 

Les  médecins  soussignés  basent  cette  apprécia-  ’ 
tion  de  l’incapacité  sur  la  seconde  copclusîon'Sè  i 
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la  première  expertise  de  M.  Tlioinot,  ainsi  formu¬ 
lée; 

a»  Que  M,  Thoinot  dans  sa  prepiière  expertise 
a  déclaré  dans  sa  seconde  conclusion  que,  «  U  sieur 
I  Mamni  esi  uufourd'hui  presque  totalenieui  in- 
I  mlide.  ■  » 

En  foi  de  quoi  ils  ont  délivré  le  présent  rap¬ 
port  en  exécution  de  la  loi-accident,  ' 

Paris,  le  1912. 


SOCIOLOGIE  COMP&RËE 


L'assurance-maladie  obligatoire 

La  promulgation  vient  de  donner  à  l’ Insurance 
Act  force  de  loi  qui  devra  entrer  en  application  à 
partir  de  janvier  prochain,  et  cette  promulgation 
s’est  faite,  bien  que  les  revendications  des  méde- 
dns,  agents  indispensables  à  l’exercice  de  la  loi, 
n’aient  reçu  aucune  espèce  de  satisfaction  ;  peut- 
être  n’ont-elles  pas  été  soumises  au  moindre  exa¬ 
men  préalable  ;  ce  serait,  dans  les  sphères  gouver¬ 
nementales  d’Outre-Manche,  le  même  sans-gêne 
usité^dans  notre  pays  à  l’égard  de  la  profession 
médicale  ou  au  moins  de  la  partie  besogneuse  de 
la  profession  médicale. 

La  situation  ainsi  créée  ne  manque  pas  que  d’ê¬ 
tre  très  critique,  et  elle  aurait,  d’après  quelques- 
uns,  un  certain  côté  comique,  si  la  cjuestion  n’é¬ 
tait  pas  si  sérieuse. 

Il  a  paru  indispensable  à  quelques  esprits  haut 
placés  d’aller  cpuancl  même  de  l’avant,  malgré  les 
apparences  les  moins  séduisantes,  avec  la  réserve 
d’introduire  des  amendements  successifs  utiles  à 
la  pratique  de  la  loi,  à  mesure  qu'ils  se  montreront 
nécessaires  ;  agir  autrement  ce  serait,  d’après  eux, 
s’exposer  à  des  délais  sans  cesse  prolongés  et  re¬ 
mettre  la  mise  en  action  de  l’ Insurance  Act  à  une 
date  ultérieure  impossible  à  déterminer. 

Les  praticiens  du  Royaume-Uni  ne  partage¬ 
ront  peut-être  pas  cette  manière  de  penser  et  sont 
loin  d’approuver  l’intention  de  Lloyd  George  d’a¬ 
voir  voulu  donner  à  leurs  dépens  une  pâture  à 
l’attention  du  public  en  lançant  trop  vite  une 
organisation  mal  élaborée  d’assurance  nationale 
obligatoire  entre  la  maladie. 

On  lui  supposait  le  désir  de  faire  d’urgence  un 
acte  agréable  à  la  grande  masse  électorale  prolé¬ 
tarienne  et  il  rr’aurait,  paraît-il,  réussi  cpu’à  com¬ 
pliquer  sa  situation,  caries  échos  plutôt  désagréa¬ 
bles  des  vastes  meetings,  à  l’Albert  Hall,  à  Londres, 
et  particulièrement  celui  du  27  juin  1912  lui  au¬ 
raient  fait  comprendre  que  le  projet  gouverne¬ 
mental  était  loin  d’être  bien  accepté  de  ceux  mê¬ 
me  qui  en  étaient  les  futurs  bénéficiaires  à  cause 
du  principe  inacceptable  de  l’obligation,  de  la  di¬ 
vision  nouvelle  des  citoyens  en  riches  et  en  pau¬ 
vres,  et  de  la  tutelle  avec  surveillance  légale  au¬ 
torisée  des  premiers  sur  les  derniers  :  en  résumé, 
laïuesure  était  qualiflée'd’ abominable,  et  la  résis¬ 
tance  la  plus  opiniâtre  allait  être  organisée  com¬ 
me  exercice  d’un  droit  et  même  d’un  devoir  et 
comme  usage  de  la  seule  arme  à  la  disposition'de 


la  population  intéressée,  mais  çette  résistance  du 
public  toute  momentanée  est  toute  d'agitation  H 
de  façade  et  tombera  devant  les  premières  con’ 
cessions  faites  d  l’opinion  publique  sous  forme  de 
diminutions  des  charges  contributives  des  assu¬ 
rés. 

Toute  autre  est  l’opposition  méthodique,  mo-* 
tivée,  organisée  solidement  par  la  profession  mé¬ 
dicale  sous  l’auspice  de  la  puissante  British  Asso¬ 
ciation,  comptant  à  l’heure  actuelle  25.301  mem¬ 
bres  et  disposant  d'un  capital  de  cinquante  mil¬ 
lions  de  francs. 

Les  revendications  du  corps  médical  sont  res¬ 
tées  les  mêmes  au  sujet  de  la  fixation  du  salaire 
minimum  des  assurés  pour  être  admis  aux  béné¬ 
fices  de  la  loi  et  du  prix  d’abonnement  par  tête 
pour  l’exercice  du  service  médical  ou  de  l’établis¬ 
sement  du  tarif  à  la  visite  avec  frais  spéciaux 
pour  la  distance  au  mille,  mais  d’autres  revendi¬ 
cations  se  feront  jour,  car  une  brochure  publiée 
par  la  commission  officielle  de  la  santé  publique 
déclare  que,  en  dehors  du  minimum  de  revenu 
fixé  par  le  texte  de  la  loi,  toute  personne  employée 
à  un  travail  manuel,  quel  que  soit  son  gain,  sera 
soumise  à  la  loi  d’obligation  de  l’ Insurance  Act. 

Cette  déclaration  vient  encore  aggraver  la  si¬ 
tuation  première  et  ne  manquera  pas  de  soulevef 
de  nouvelles  protestatiQns,car  la  loi  de  l’assurance 
obligatoire  vient  enlever  aux  médecins  la  plus 
grosse  partie  de  l’excellente  clientèle  ouvrière, 
habituée  à  payer  comptant  des  soins  qu’elle  sé 
réservait  le  droit  d’apprécier. 

D’une  autre  part,  le  gouvernement  n’a  pas  été 
sans  provoquer  pour  son  propre  compte  Une  en¬ 
quête  afin  de  rechercher  le  prix  de  rémunération 
convenable  à  proposer  aux  médecins  du  Royaume- 
'  Uni  et  une  statistique  hâtive  établie  en  un  moié 
sur  les  recherches  de  sir  William  Blender  dans  les 
villes  de  Cardiff,  Dai’lington,  Darwen,  Dundee, 
Norwick  et  Saint-Albans,  semble  justifier  les  pré¬ 
tentions  de  Lloyd  George  de  désintéresser  amplc- 
,  ments  le  service  médical  avec  fourniture  de  médi¬ 
caments  et  d’appareils  à  raison  de  six  francs  cin¬ 
quante  par  assuré  et  par  année.  En  effet,  cette  en¬ 
quête  aurait  démontré  que  le  rapport  moyen  de 
la  clientèle  médicale  privée  dans  ces  villes  ne  s’é¬ 
levait  pas  à  plus  de  six  francs  vingt  par  tête  d’ha-  ' 
hitant,  mais  toute  statistique  a  un  côté  faible  et 
celle  de  William  Plender,  menée  trop  rapidement 
en  un  mois,  avec  un  but  tendancieux,  dans  un  cer¬ 
cle  restreint  désigné  au  hasard  et  à  la  hâte,  n’a 
pas  la  valeur  consciencieuse  de  celle  établie  par  la 
British  Association  d’après  des  relevés  fournis 
I  par  tous  les  points  du  territoire  ;  en  tous  cas  les 
I  deux  statistiques  auraient  gagné  à  être  compul- 
I  sées  par  les  autorités  gouvernementales. 

La  British  Association  prétend  qu’il  faut  établir 
une  grande  différence  entre  la  pratique  dans  la 
clientèle  privée  où  chaque  sollicitation  détermine 
une  dépense  au  demandeur  et  la  pratique  â  l’a¬ 
bonnement  où  le  solliciteur  n’a  pas  à  tenir  compte 
de  la  dépense  occasionnée  et  cela  est  si  exact  qu’une 
enquête  menée  avec  beaucoup  de  soin  pu  sein  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  dont  ,  la  situation 
est  si  florissante  en  Angleterre,  à  donné  le  résul¬ 
tat  inattendu  que  le  prix  rémunérateur  d’abon- 
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nement  par  tête  de  sociétaire  devrait  être  porté  à 
1^  francs,  et  il  y  aurait,  pour  soutenir  la  com¬ 
paraison  du  service  des  mutuelles  et  de  celui  de 
l’ïnsurance  Act,  à  faire  cette  réserve  que  les 
riiembres  des  Friendly  Societies  sont  tous  triés 
avec  rigueur  au  point  de  vue  de  la  santé  par  le 
premier  examen  et  admission  avec  stage  {Setec- 
téd  lives),  tandis  que  le  service  de  l’ Insurance  Act 
s’étendra  à  toute  la  masse  des  assurés-  obligatoi¬ 
res  {AU  lives  of  any  kind  included). 

Il  y  a  donc  un  écart  considérable  encore  des¬ 
tiné  à  augmenter,  entre  les  vues  gouvernementa¬ 
les  et  les  revendications  professionnelles  inscri¬ 
tes  au  cahier  des  charges  delà  British  Association 
et  rien  ne  paraît  annoncer  que  l’on  aboutira  au 
tarif  à  la  visite  et  au  mille  :  bien  au  contraire. 

L’espace  ne  paraît  pas  à  la  veille  de  se  combler. 

Il  ressort  queles  conditions  nouvelles  de  l’exer¬ 
cice  de  l’assurance  obligatoire  vont  enlever 
12.000.000  de  pérsonnes  aux  gages  à  la  sphère 
d’action  de  la  médecine  privée  ;  il  y  a  en  plus  en 
Angleterre  environ  5.000.000  de  personnes  inscri¬ 
tes  aux  services  de  la  mutualité,  bénéficiant  des, 
avantages  de  l’abonnement  par  contrats  collec¬ 
tifs  ;  c’est  plus  du  tiers  de  la  population  générale 
du  Royaume-Uni  qui  va  recevoir  les  soins  médi¬ 
caux  à  des  conditions  arrêtées  par  un  service  na¬ 
tional  ;  le  travail  va  se  trouver  considérablement 
augmenté  sans  apporter  la  moindre  augmenta¬ 
tion  dans  le  salaire  et  en  plus  se  présente  le  danger 
très  grave  que  ces  conditions  vont  devenir  les  ter¬ 
mes  de  comparaison  pour  le  règlement  des  con¬ 
testations  qui  s’élèvent  en  Angleterre  comme  ail¬ 
leurs  au  sujet  des  honoraires  de  la  profession  mé¬ 
dicale.  . 

Le  paiement  à  la  visite  et  au  mille  donne  la 
plus  grande  satisfaction  à  l’idée  générale  que  tou¬ 
te  peine  mérite  salaire,  et  je  ne  doute  pas  que 
cette  idée  ne  soit  admise  sans  aucune  contesta¬ 
tion  par  Lloyd  George  lui-même,  mais  il  y  a  l’é¬ 
pée  de  chevet  qui  est  ici  le  service  financier  avec 
ses  exigences  rigoureuses  obligeant,  en  Angleterre 
comme  en  France,  aux  nécessités  mesquines  de 
discuter  parcimonieusement  pour  épargner  les 
dépenses  et  il  semblerait  que, pour  assurer  conve¬ 
nablement  dans  les  conditions  de  l’assurance  obli- 
'gatoire  le  service  médical  avec  le  paiement  à  la 
visite  et  au  mille  parcouru,  il  faudrait  dès  main¬ 
tenant  demander  au  Parlement  une  somme  sup¬ 
plémentaire  de  75.000.000  de  francs  et  Lloyd 
George  dispose  d’une  si  faible  majorité  qu’il  a  dé¬ 
claré  dans  une  lettre  du  15  juillet  1912  à  son  cor¬ 
respondant  médical  que  loin  de  pouvoir  accorder 
le  tarif  libéral  à  la  visite  et  au  mille,  il  ne  pourra 
même  pas  donner  10  fr.  50  pour  prix  d’abonne¬ 
ment  annuel  par  tête  d’assuré,  y  compris  la  four¬ 
niture  des  médicaments  nécessaires. 

M  Le  chancelier  déclarant  ne  pouvoir  donner  sa¬ 
tisfaction  à  la  profession  médicale,  la  discussion 
semble  close  et  c’est  ce  qui  va  faire  l’intérêt  de 
l’avenir  le  plus  prochain  ;  car  la  guerre  va  com¬ 
mencer  dès  la  semaine  prochaine  et  les  hostilités  ne 
ne  vont  pas  tarder  à  se  produire  au  grand  jour 
pour  la  résistance  effective. 

La  British  Association  tient  ses  as.-ises  dès 
maintenant. 


Que  va  faire  le  corps  médical  ?  Il  y  aura  la  grè¬ 
ve  contre  le  projet  gouvernemental,  grève  pres¬ 
que  générale,  car  il  y  aura  à  peine  quelques  défec¬ 
tions  de  praticiens,  toujours  craintifs  ou  peu  par¬ 
tisans  des  situations  franches  ;  il  y  aura  les  méde¬ 
cins  lancés  dans  la  politique,  avec  des  intérêts 
dans  les  2  partis  opposés,  jouant  le  rôle  de  persé¬ 
cuteurs  et  de  persécutés,  qui  proposeront  des 
moyens  termes  pour  sauvegarder  leurs  propres 
intérêts  des  deux  côtés  ;  mais  il  est  certain  que  le 
nombre  des  dissidents  sera  très  restreint  et  sera 
connu  avant  que  le  conflit  n’entre  dans  sa  période 
la  plus  aiguë. 

Les  derniers  mois  de  cette  année  vont  lUarquet 
une  période  très  importante  dans  l’histoire  de  la 
vie  médicale  dans  ses  rapports  avec  la  législation 
sociale  anglaise  et  ce  n’èst  pas  une  question  dont 
l’intérêt  est  limité  à  la  seule  corporation  des  méde¬ 
cins  anglais.  ;  c’est  d’un  intérêt  général  européen, 
mondial  (1). 

Et  s’il  y  a  dans  cette  affaire  un  côté  heureux, 
c’est  que  la  question  se  trouve  posée  dans  des  con¬ 
ditions  semblables  pour  la  première  fois  dans  un- 
pays  où  le  corps  médical  jouit  à  juste  titre  d’une 
réputation  méritée  de  bon  sens  pratique  et  utili¬ 
taire  et  saura  opposer  une  résistance  froide  et  rai¬ 
sonnée  aux  prétentions  gouvernementales,  grâce 
à  l’organisation  puissante,  incomparable,  de  la 
British  Association. 

{Texte  original.) 

D'  Houdard. 
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Nouvelles  et  Variétés 


Une  perle.  —  On  nous  adresse  la  coupure  d’une 
annonce  du  Journal  du  Loiret  qui  du  reste  a  paru 
dans  les  autres  journaux  delà  région,  et  dont  nous 
ne  voudrions  affaiblir  la  saveur  par  le  plus  petit 
commentaire  : 

Changement  de  domicile. —  Orléans.—  Mad.  Chemin- 
Gibault,  rebouteuse,  a  l’honneur  d’informer  sa  clien¬ 
tèle  que  dès  aujourd’hui  elle  ne  descend  plus  à  l’au¬ 
berge  de  la  Bastille  et  que  son  fils  le  docteur  Germain 
Chemin,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  a  installé 
un  cabinet  orthopédique  10,  rue  Verte,  à  Orléans, 
(près  de  la  Gare)  où  les  mêmes  soins  dévoués  lui  se¬ 
ront  donnés  comme  d’habitude. 

Qu’en  pense  le  Syndicat  des  médecins  d’Orléans  ? 
car,  à  Orléans,  il  existe  un  syndicat  médical. 


(1)  N.  D.  L.  R.  Est-ce  qu’on  s’en  préoccupe  dans 
les  syndicats  medicaux  français  ?  Est-ce  que 
l’Union  des  syndicats  médicaux  met  cette  étude  à 
la  iilace  qu’elle  mérite  ?  Nous  manquons  de  rensei¬ 
gnements  sur  ce  point,  pour  répondre  à  ceux  qui 
nous  interrogent.  y 

Le  Dlrecteur-üérant  :  D’  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIE  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Malion  (pjclïle  poor  coblications  périodiqao  médlcAlii. 
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Comment  initier  le  public  à  l’hygiène  et  à  la 
,  médecine  sociales  ?  Une  intéressante  tenta- 
I  ti'ie. 

i  Nous  avions  rêvé  ,(eL  cela  avec  beauco'np  d^a'û- 
ti'es  et  depuis  de  longues  années)  de  faire  péné¬ 
trer  dans  le  public  de  saines  et  pratiques  idées 
sur  l’hygiène  et  la  médecine  sociales. 

Quelques  confrères  croyaient  avoir  trouvé 
!  dans  les  grands  quotidiens  qui  font  l’opinion  et 
j  gouvernent  la  France,  la  tribune  indépendante 
oit  ils  pourraient  librement  émettre  des  idées. 
Mais  ces  organes  d’information  nUira-rapide,  avec 
leurs  six  ou  huit  pages,  leur  tirage  énorme  et  leur 
prix  insignifiant,  sont  des  machines  commercia¬ 
les  complexes  qui,  pour  fonctionner,  exigent 
beaucoup  d’argent.'  Leur  liberté  est  illusoire  ;  elle 
est  limitée  par  deux  censeurs  :  la  vente  et  la  pu¬ 
blicité.  Comme  dans  le  Mariage  de  Figaro,  celui 
qui  les  rédige  peut^dirc  :  «  Pourvu' que  je  ne  parle 
dans  mes  écrits,  ni  de  l’autorité,  ni  du  culte,  ni  de 
la  politique,  ni  de  la  morale,  ni  des  gens  en  place, 
ni  des  corps  en  crédit,  ni  de  l’Opéra,  ni  des  autres 
spectacles,  ni  de  pcrsonne|j’qui  tient  à  quelque 
chose,  je  puis  tout  imprimer  librement,  sous  l’ins- 
pcctioii_cle  deux  ou  trois  censeurs  ».  "  : 

Essayez  dans  ces  conditions  deparler  hygiène 
ou  médecine  sociales  dans  nos  grands  quotidiens  ? 
I  ■  Un  de  nos  confrères  voulut  en  faire  l’essai. 
Bien  accueilli,  grâce  à  ses  hautes  relations  et  son 
réeltalcntde  journaliste,  il  proposa  à  v.,n  grand 
Journal,  et  r.on  sans  candeur,  d’ouvrir  queJcjues 
campagnes  clans  l’intérêt  de  tous  ; 


«  "Volontiers,  dit  le  Directeur  ;  voyons  quelles  se¬ 
ront  ces  campagnes?  »  —  «  L’alcool,  proposa  notre 
confrère,  pourrait  être  le  premier  attaqué.  Il 
ruine  le  pays,  abâtardit  la  race,  encombre  nos  pri¬ 
sons  et  nos  asiles  d’aliénés...  » —  «  Mais  vous  h’y 
pensez  pas,  interrompit  le  Directeur  ;  vous  allez 
nous  mettre  à  la  fois  à  dos  les  bouilleurs  de  cru, 
les  bistros,  les  négociants  en  vins,  liqueurs  et 
spiïitnenx.Gommewt  déplaire  à  tout  00  peuple  qui 
achète  et  nous  soutient?  De  grâce,  mon  ami,  cher¬ 
chez  autre  chose.  »  —  «  Les  falsifications  alimen¬ 
taires  sont  des  questions  d’actualité  ;  un  peu  par¬ 
tout  on  nous  empoisonne  ».  —  «  Mais  que  di¬ 
raient  ces  Messieurs  de  l’Alimentation.  Ce  sont 
encore  des  clients  fidèles.  Cherchez,  je  vous  en 
prie,  cherchez  encore.  »  —  «  Les  procès  con¬ 
tre  les  charlatans  ont  fait  beaucoup  de  bruit  ces 
temps-ci.  Il  serait  peut-être  temps  de  tâcher 
d’arracher  aux  escrocs  leurs  pitoyables  victimes 
et  de  ne  plus  laisser  aussi  impudemment  exploiter 
la  douleur  humaine  ».  —  «  Mais  vous  êtes  fou, 
ma  parole  I  Vous  ne  vous  êtes  pas  aperçu  que  de¬ 
puis  de  lo'igues  années,  ce  sont  ces  gens-là  qui 
font  notre  fortune  ?  Voulez-vous  d’un  seul  coup 
tuer  la  poule  aux  œufs  d’or  ?  »  —  «  Alors,  je  pour¬ 
rais  tenter  de  montrer  les  avantages  que  reti¬ 
reraient  les  citoyens  de  notre  démocra.tie  d’une 
loi  assurant  à  chacun,  en  cas  de  maladie,  la  liber¬ 
té  de  choisir  le  médecin  qui  lui  inspire  confian¬ 
ce  ?»  —  <1  Ah  1  ce  serait  du  beau.  C’est  pour  le 
coup  que  nos  amis  les  grands  mutualistes  sou¬ 
lèveraient  contre  nous  la  sottise  de  leurs  mil¬ 
lions  d’adhérents,  que  les  compagnies  d’assu-r 
rances,  les  grandes  industries, .  les  sociétés  de 
transports,  cesseraient  de  nous  arroser  avec  leur 
générosité  coutumière.  Voyons,  voyons,  mon 
[  ami,  est-ce  là  tout  ce  qlie  vous  avez  dans  votre 
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sac  ?  Mais,  tous  les  jours,  la  science  fait  de 
grandes  découvertes,  les  nouveaux  sérums  abon¬ 
dent  et  contre  toutes  les  maladies.  Vous  qui 
êtes  instruit  et  intelligent,  r.e  pourriez-vous  pas 
d’une  plume  alerte  et  facile,  faire  mousser  aux 
yeux  de  tous  ces  utiles  inventions? La  chose  serait 
facile  ;  les  lecteurs  seraient  d’autant  plus  con¬ 
vaincus  qu’incompétents,  ils  n’y  compren¬ 
draient  goutte. 

De  bons  contrats  de  publicité  nous  assure¬ 
raient  au  préalable  de  gros  bénéfices  dans . 
l’exploitation  de  ces  panacées  ;  elles  guériraient 
certainement  beaucoup  de  malades  pendant  les 
quelques  mois  que  vous  leur  consacreriez.  Après  ? 
Eh  bien,  après  nous  trouverions  bien  autre  cho¬ 
se.  Voilà  de  bonnes,  d’utiles  campagnes  de  méde¬ 
cine  et  d’hygiène  sociales  à  entreprendre.  Avec 
cela,  on  fait  vivre  la  presse  ».  —  «  Mon  cher  di¬ 
recteur,  conclut  notre  confrère,  évidemment 
vous  avez  raison,  les  sérums  thérapeutiques 
abondent,  on  en  découvre  tous  les  jours,  contre 
la  tuberculose,  la  vérole,  la  vieillesse  et  même 
contre  la  dépopulation.  Cela  me  rappellè  un  mot 
de  Tacite  à  propos  des  lois  d’Auguste  contre  le 
célibat  ;  Autrefois,  nous  souffrions  des  maladies, 
aujourd’hui  nous  sommes  malades  ■  des  remè¬ 
des  »  (1). 

Ainsi,  pour  faire  l’éducation  publique  en  hy¬ 
giène  et  médecine  sociales,  il  ne  faut  pas  compter 
sur  la  grande  Presse.  Elle,  qui  semble  tout  gou¬ 
verner  en  France,  en  dirigeant  l’opinion  souve¬ 
raine,  est  l’obligéé  servile  des  Puissances  d’ar¬ 
gent. 

Cependant,  une  innovati  on  pratique  a  été  faite 
par  un  de  nos  confrères  distingués,  qui  n’en  est 
pas  à  sa  première  tentative  originale.  Sous  le  ti¬ 
tre  symbolique  de  Demain  (2),  le  D''  Toulouse  a 
créé  une  petite  revue,  tout  à  fait  nouvelle  par  son 
programme,  ses  tendairces  et  sa  forme.  Complète¬ 
ment  indépendante  et  n’ acceptant  aucune  publi¬ 
cité  capable  de  gêner  son  action,  Demain  s’effor¬ 
ce  déjà  depuis  quelques  mois  d’enseigner  l’hy¬ 
giène  intégrale  qui  est,  selon  le  sens  ancien,le  bon 
état  d’équilibre  intellectuel  et  moral  aussi  bien 
que  physique. 

L’hygiène  médicale  y  tient  le  rôle  principal, 
mais  en  poursuivant  sa  tâche  de  guide  de  la  vie 
saine,  cette  publication  ne  lait  en  rien  une  vulga¬ 
risation  pseudo-scientifique  et  médicale,  souvent 
plus  dangereuse  qu’utile  par  l’exposition  incom¬ 
plète  et  trop  schématisée  de  doctrines  parfois 
éphémères.  Demain  cherche  à  provoquer  chez  ses 
lecteurs  dés  «  efforts  de  pensée  et  de  vie  meilleu¬ 
res  ».  Son  but  est,  par  de  très  courts  articles,  d’o¬ 
bliger  ses  lecteurs  à  réfléchir  et  à  se  faire  une  opi¬ 
nion  par  eux-mêmes,  opinion  dont  on  leur  four¬ 
nit  les  éléments  ;  cette  publication,  d’un  tout  pe¬ 
tit  format,  qui  en  facilite  la  lecture  à  tous  et  à 
tous  instants,  a  pour  devise  : 

Savoir  penser  pour  bien  agir. 


(1)  Tacite.  —  Aiui.  III,  25. 

(2)  Demain,  59,  rue  Richelieu,  Paris.  ReVUe  bi¬ 
mensuelle,  le  n®  :  0  îr,  30. 


Toutes  les  questions  peuvent  y  être  traitées  en 
toute  indépendance  et  nous  avons  pu  dans  le  der¬ 
nier  numéro  y  écrire  quelques  pages  sur  le  Hk 
choix  du  médecin. 

Vous  me  direz  que  l’influence  de  Demain  sut 
l’opinion  ne  sera  pas  toute  puissante.  Peut- 
être.  Mais  le  créateur  de  cette  Revue  n’est  pas 
homme  à  abandonner  la  réalisation  d’une  idfe 
avant  de  l’avoir  conduite  jusqu’au  bout,  ft 
main  ne  sera  certainement  pas  dans  toutes  Its 
mains.  Peu  nombreux  sont,  en  effet,  ceux  qui 
veulent  essayer  de  réfléchir,  mais  ces  gens-là  for¬ 
ment  une  élite  appelée  à  agir  sur  les  autres,etàce 
titre  cette  petite  publication  unique  en  son  genrt 
peut  concourir  très  utilement  à  modifier  l’opi- 
_nion  puljlique  en  ce  qui  concerne  l’hygiène,  la  mé¬ 
decine  sociales  et  rendre  de  ce  fait  les  meil' 
leurs  services  aux  médecins  praticiens. 

J.  Noir. 


La  réception  des  Médecins  autrichiens  pat 
rUniversité  de  Paris . 

Le  Temps  nous  a  appris  dernièrement  que  qua¬ 
rante-deux  médecins  et  étudiants  autrichiens 
sont  venus  visiter  Paris  au  cours  d’un  voyage 
d’études. 

Deux  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  et . 

un  inspecteur  d’ Académie  ont  fait  à  nos  confrè¬ 
res  étrangers  les  honneurs  des  établissements 
médicaux  et  scientifiques  delà  capitale. 

Les  vacances  ou  une  excessive  modestie, 
sans  doute,  ont  empêché  les  membres  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  prendre  part  à  cette  récep¬ 
tion.  a'  moins  que  l’Université  de  Paris  n’ait 
tenu  à  démontrer  par  la  mobilisation  de  la 
Faculté  des  lettres  que  les  humanités  ontencoiî 
une  place  prépondérante  dans  notre  éducation 
médicale  ?  J.  N. 


Contribution  à  l’histoire  de  la  transfusion  di 
sang.  —  La  transfusion  du  sang  paraît  devenir  à 
nouveau  un  sujet  d’actualité.  Emile  Gebhart, 
de  l’Académie  française,  dans  son  intéressante 
étude  historique,  intitulée  Moines  et  Papes  (I), 
raconte  que,  lors  de  l’agonie  du  Pape  Innocent 
VIII,  un  assez  triste  sire  entre  parenthèses,  «  son 
<1  médecin  juif  tenta  pour  le  sauver  une  expé- 
«  rience  criminelle.  Il  fit  passer  dans  les  veines 
<1  du  pontife  le  sang  de  trois  jeunes  garçons. 
<1  Les  enfants  moururent,  dit  Infessura  (un  chro- 
«  niqueur  de  l’époque)  ;  le  juif  prit  la  fuite  elle 
«  pape  ne  guérit  point.  Mais  il  laissait  au  monde 
«  chrétien  line  interprétation  inattendue  do 
«  Sinite  parvulos  ad  me  ventre  de  Jésus  et  l’ini- 
«  pression  douloureuse  d’un  règne  flétri  par  le 
«  trafic  éhonté  des  choses  saintes.  » 

Ceci  se  passait  en  1492,  et  la  plupart  des  trai¬ 
tés  classiques  font  remonter  les  premières  tenta¬ 
tives  de  transfusion  du  sang  à  la  deuxième  par¬ 
tie  du  XVII®  siècle. 

J.  Noir 


(1)  l’age  112. 
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CLINIQUE  IVIÉDICALE 

Hèlel-Pieu  de  Paris  :  M.  le  Professeur  Gilbert. 

La  paralysie  faciale  péripliérique 

Je  vais  vous  présenter,  aujourd’hui,  trois  ma¬ 
lades  atteints  tous  trois  de  paralysie  faciale  pé¬ 
riphérique.  De  ees  trois  malades,  deux  appartien¬ 
nent  au  sexe  masculin  et  une  au  sexe  féminin.  Il 
y  a  là  une  proportion  à  retenir  ;  cette  petite  sta¬ 
tistique  est  conforme  aux  statisticjues  plus  im¬ 
portantes  et. montre  que  la  paralysie  faciale  pé-^ 
'riphéri.que  est  plus  fréquenté  chez  l’homme  que 
chez  la  femme. 

Notre  premier  patient  est  un  homme  de  58  ans. 

Sa  paralysie  date  de  trois  semaines  et  elle  occupe 
le  côté  droit  de  la  face.  Depuis  son  apparition, 
elle  s’est  amendée  dans  une  certaine  mesure. 

Le  deuxième  malade  est  un  jeune  homme  de 
25  ans,  dont  la  paralysie,localisée  à  gauche,  date, 
comme  pour  le  précédent,  de  trois  semaines.  Elle 
a  évolué  rapidement  vers  la  guérison.  Quant  à 
notre  malade,  numéro  trois,  c’est  une  jeune  fem¬ 
me  de  22  ans.  Sa  paralysie  remonte  à  deux  mois 
et  siège  à  gauche.  Malgré  son  ancienneté,  elle  est 
encore  relativement  peu  modifiée. 

La  paralysie  faciale  périphériepue  est  une  affec¬ 
tion  dont  le  diagnostic,  des  plus  aisés,  peut  être 
fait  à  distance  et  du  premier  coup  d’ceil.  Le  visage 
(lu  sujet  qui  en  est  atteint  offre  un  aspect  étrange. 
Un  des  deux  yeux  demeure  largement  ouvert, 
alors  que  l’autre  continue  à  se  fermer.  La  bouche 
est  tordue,.  Il  y  a  asymétrie  de  la  face,  dont  un 
côté  est  flasque,  immobile  en  avant,  alors  que 
l’autre  se  contracte  normalement. 

Analysons  les  symptômes  de  plus  près  et  étu- 
dions-les  par  le  menu. 

On  peut  reconnaître  la  paralysie  faciale  à 
trois  catégories  de  phénomènes  :  moteurs,  sensi¬ 
tifs,  enfin  vaso-moteurs,  sécrétoires  et  trophi¬ 
ques. 

Considérons  les  diverses  parties  du  visage, 
l’ceii,  le  nez,  ïa  bouche,  la  joue,  le  cou,  les  oreilles, 
lalangue  et  le  voile  du  palais. 

Dans  la  paralysie  faciale  périphérique,  l’œil 
du  côté  paralysé  est  ouvert  plus  largement  que 
l’(Bil  du  côté  sain.  Du  moins,  en  est-il  ainsi  dans  la  ’ 
paralysie  récente.  C’est  ce  qu’on  a  nommé  la  la¬ 
gophtalmie  (de  lagos,  lièvre  ;  œil  de  lièvre).  L’œil  | 
reste  ouvert  en  permanence.  A  l’état  nor¬ 
mal,  vous  le  savez,  l’œil  présente  deux  ordres  de 
mouvements,  les  uns  réflexes,  les  autres  volontai¬ 
res.  Les  mouvements  réflexes  sont  les  cligne¬ 
ments  qui  affectent  les  deux  yeux  et  puisent  leur 
départ  dans  l’inil  lui-même.  Quant  aux  mouve¬ 
ments  volontaires,  ils  se  passent  dans  un  seul  | 
ou  dans  les  deux  yeux-.  Dans  la  paralysie  faciale 
périphérique,  ces  deux  ordres  de  mouvcmcnls 


ont  disparu.  Chez  nos  trois  malades,  la  lagophtal¬ 
mie,  l’œil  de  lièvre  existait  au  début.  Actqelle- 
nient,  les  mouvenients  sont  réapparus  cîiez  hotte 
malade  numéro  deux. 

Si,  dans  la  paralysie  faciale  périphérique,  oïl 
oliserve  l’œil  de  lièvre  et  si  l’œil  ne  peut  être  fei- 
mé  soit  par  mouvement  réflexe,  soit  par  mouve^ 
ment  volontaire,  c’est  que  l’orbiculaire  des  pau¬ 
pières  est  paralysé.  L’orbiculaire  est  ijmeryé  par 
le  facial  supérieur.  On  considère  le  facial  comme 
composé  de  deux  nerfs  distincts,  l’un  se  distri¬ 
buant  aux  muscles  de  la  partie  supérieure  de  la 
face  (facial  supérieur),  l’autre  aux  muscl.es  de  la 
partie  inférieure  (faci.al  inférieur). 

L’orbiculaire  des  paupières  a  perdu  sa  tonicité. 
Il  s’ensuit  un  certain  degré  de  relâchement  de  la 
paupière  inférieure  qui  s’éyerse  un  peii  et  un 
relèvement  de  la  supérieure,  la  tonicité  du  re- 
leveur  de  cette  paupière  n’étant  plus  combattue 
par  celle  de  l’orbiculaire.  Le  reléyeur  de  la  pau¬ 
pière  supérieure  est  innervé  par  l’oculo-moteur 
commun.  Pendant,  la  imit,  la  tonicité  du  rele- 
veur  diminue  et  l’on  s’explique  ainsi  pourquoi, 
dans  le  sommeil,  l’œil  se  ferme  plus  complète¬ 
ment. 

A  la  paralysie  de  l’.orbi.cul,aire,  se  ra,ttache  un 
signe,  très  connu,  le  signe  de  Charles  Bell.  Char¬ 
les  Bell  est  un  physiologiste  qui  décrivit  le  pre¬ 
mier  avec  netteté  la  paralysie  faciale  périphéri¬ 
que.  Le  signe  de  Charles  B.ell  consiste  en  ceci. 
Quand  on  demande  à  un  sujet  atteint  de  paraly¬ 
sie  faciale  périphérique  de  fermer  l’œil,  on  voit, 
au  moment  où  il  fait  l’effort  pour  aboutir  à  ce  but, 
le  globe  oculaire  se  révulser,  la  pupille  disparais¬ 
sant  vers  le  haut.  En  réalité,  le  signe  de  Charles 
Bell  n’est  qu’un  phénomène  physiologique.  Il 
s’agit  là  d’un  mouvement  consensuel,  associé. 
Normalement,  physiologiquement,  quand  nous 
fermons  les  yeux,  l’œil  se  révulse  vers  le  haut, 
mais  les  paupières  étant  closes,  nous  ne  remar¬ 
quons  pas  cette  particularité.  Dans  ia  paralysie 
faciale,  où  l’œil  reste  découvert,  le  phénomène  de¬ 
vient  appréciable.  Il  suffit,  pour  le  trouver  chez 
un  sujet  sain,  de  s’opposer  à  la  fermeture  de  l’œil. 

A  la  paralysie  de  l’orbiculaire  des  paupières 
sont  liés  encore  d’autres  signes,  plus  curieux,  à  la 
vérité,  qu’instructifs  pour  le  praticien,  où  inter¬ 
viennent  les  expansions  aponévrotiques  unissant 
les  muscles  droits  aux  paupières.  Je  ne  m’y  éten¬ 
drai  pas. 

La  paralysie  faciale  périphérique  a  d’autres 
conséquences  encore  sur  l’œil.  Elle  entraîne  des 
troubles  dans  les  fonctions  lacrymales.  Les  lar¬ 
mes  s’accumulent  au  niveau  du  globe  oculaire 
et  elles  tombent  ainsi  de  temps  en  temps  sur  les 
joues,  phénomène  auquel  on  a  donné  le  nom  d’é- 
piphora.  Il  était  très  net  chez  nos  ti’ois  malades, 
mais  il  a  disparu  aujourd’hui  chez  le  numéro 
deux.  Si  les  larmes  s’accumulent  sur  le  rebord 
des  païqhèrcs,  ce  n’est  pas  que  la  sécrétion  soit 
accrue,  c’est  ([u’il  existe  des  troubles  dans  l’écou- 
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lement  de  ces  la,vmes.  Les  troubles  en  question  | 
tiennent  à  la  paralysie  des  muscles  de  Horner, 
petits  muscles  qui  s’insèrent  sur  les  points  lacry¬ 
maux  et  ont  pour  fonction  deles  dilater  et  de  les 
orienter.  Chez  les  sujets  atteints  de  paralysie  fa¬ 
ciale  périphérique,  du  fait  de  la  paralysie  des 
muscles  de  Horner,  les  larmes  cessent  de  s’écou¬ 
ler  dans  les  voies  lacrymales. 

Les  divers  troubles  que  je  viens  d’énumérer 
-peuvent  avoir  des  conséquences  au  point  de  vue  . 
de  l’intégrité  de  l’œil.  Celui-ci  restant  ouvert,  les 
poussières  peuvent  tomber  sur  lui  '  et  l’infecter. 
L’œil  n’est  plus  défendu  contre  les  traumatismes, 

.  par  défaut  de  clignement.  Les  larmes  ne  sont  plus 
réparties  à  la  surface  du  globe  ;  celui-ci  n’est  plus 
lavé  et,  à  un  moment  donné,  la  conj onctive  peut 
s’infecter,  d’où  conjonctivite  et  kératite.  On 
combattra  préventivement  ces  accidents  en  don¬ 
nant  des  conseils  appropriés  aux  malades.  On 
leur  recommandera  de  porter  de  temps  en  temps 
la  main  aux  paupières  pour  les  faire  fonctionnèr 
et  assurer  de  cette  façon  le  nettoyage.  De  plus, 
on  conseillera  l’usage  du  bandeau  une  partie  de  la 
journée  et  de  la  nuit.  On  arrivera  ainsi  à  éviter 
la  production  des  conjonctivites  et  des  kératites. 

Cela  dit  sur  l’œil,  je  passe  au  front  et  au  sour- 
^  cil.  Dans  la  paralysie  faciale  périphérique,  le  front 
du  côté  paralysé  est  plus  lisse  que  du  côté  sain. 

.  Le  phénomène,  peu  net  chez  les  sujets  jeunes,  le 
devient  chez  les  sujets  âgés.  Il, était  très  accusé 
chez  notre  numéro  un.  En  même  temps,  lè  sour¬ 
cil  s’abaisse  et  sé  tient  sur  un  plan  inférieur  au 
sourcil  opposé.  Le  front  ne  peut  plus  être  plissé. 

,  C’est  que  le  muscle  frontal  et  le  muscle  sourcilier 
sont  innervés  par  le  facial. 

Le  muscle  frontal  constitue  avec  le  muscle  occi¬ 
pital  un  véritable  digastrique.  L’occipital  est 
,  aussi  innervé  par  le  facial.  Le  front  a  ainsi  perdu 
ses  rides  et  le  malade  ne  peut  plus  froncer  le  sour¬ 
cil.  En  outre,  à  la  contraction  du  frontal  et  de 
l’occipital,  est  lié  généralement  un  petit  mouve¬ 
ment  d’élévation  de  l’oreille,  qui  se  trouve  égale¬ 
ment  troublé. 

J’arrive  au  nez.  Dans  la  paralysie  faciale  péri¬ 
phérique,  la  narine  du  côté  paralysé  forme  un  re¬ 
lief  moins  accusé  que  celle  du  côté  sain.  Il  s’ensuit 
une  narine  plus  étroite  et  une  incapacité  de  la  di¬ 
later.  Si  vous  dites  au  malade  de  renifler,  par 
exemple,  la  narine,  au  lieu  de  se  dilater,  s’affaisse 
sous  l’action  du  courant  d’air.  Le  fait  tient  à  la 
perte  de  la  tonicité  des  dilatateurs  de  la  narine.’^ 

Considérons  maintenant  la  bouche  qui,  après 
l’œil,  fournit  les  observations  les  plus  intéressan¬ 
tes.  La  bouche  est  asymétrique  et  présente  une 
étendue  plus  considérable  du  côté  sain.  Elle  est 
tordue,  oblique.  La  joue  est  flasque,  tombante,  le 
sillon  naso-labial  est  effacé.  Il  s’ensuit,  de  cet 
état  dés  lèvres  et  des  joues,  que,  dans  la  respira¬ 
tion  forte,  la  joue  se  montre  flottante  du  côtéfat- 
teint,  et  l’oii  a  l’habitude  de  dire  que  le  patient 
fume  la  pipe.Ges  malades  sont  dans  l’impossibilité 
de  siffler,  i’air  s’échappant  au  niveau  de  la  com¬ 
missure.  Ils  ont  également  une  grande  difficulté 
pour  souffler,  fumer,  cracher.  Il  existe  même  une 
gêne  delaparole,  portant  surleslabiales  b  et  p.  On 
note  encore  de  la  difficulté  de  la  mastication,  les 


alimeirts  s’accumulant  entre  les  arcades  dentaire? 
et  la  joue,  si  bien  que,  dé  temps  en  temps,  lesu- 
j  et  est  obligé  de  ramener  les  aliments  dans  la  bon¬ 
ne  voie.  En  mangeant,  d’ailleurs,  la  muqueuse  de 
la  joue  flottante  vient  facilement  entre  les  arca¬ 
des  dentaires  et  est  souvent  mordue. 

Il  est  un  autre  ennui,  tenant  à  l’écoulement  de 
la  salive  hors  de  la  bouclie,  surtout  la  nuit.  La 
succion  est  entravée,  ce  qui  peut  offrir.de  sérieux 
inconvénients  chez  le  nouveau-né  ;  celui-ci  n’est 
pas  exempt  de  paralysie  faciale. 

Ces  différents  actes  —  siffler,  sucer—-  mettent 
bien  en  évidence  la  paralysie.  Le  rire,  le  sourire, 
l’action  de  pleurer,  de  montrer  les  dents,  la  ren¬ 
dent  plus^pette  encore.  Un  côté  de  la  face,  le 
sain,  entraîne  alors  l’autre,  donnant  au  faciès  un 
aspect  grimaçant.  Dans  les  cas  atténués,  il  suffira 
de  demander  au  malade  de  rire  ou  de  découvrir 
ses^dents  pour  Voir  la  paralysie  devenir  inani- 
feste. 

Tous  ces  phénomènes,  notés  du  côté  de  la  bou¬ 
che  et  des  lèvres,  s’expliquent  par  la  paralysie  de 
Torbiculaire  des  lèvres  et  du  buccinateur,  inner¬ 
vés  par  le  facial  inférieur. 

Le  peaucier  du  cou  est  paralysé.  Les  petites 
i;ides  provoquées  par  sa  contraction  ne  se  pro¬ 
duisent  pas  du  côté  atteint. 

Chez  certains  sujets,  le  pavillon  de  l’oreille  est 
mobile  à  volonté.  C’est  là  un  fait,  il  est  vrai,  asseï 
rare.  Cette  mobilité  disparaît  dans  la  paralysie 
faciale  périphérique. 

Reste  à  ajouter  quekjues  mots  sur  la  langue  et 
le  voile  du  palais.  Si  Ton  fait  tirer  la  languéau 
patient,  on  constate  qu’elle  est  déviée  du  côté 
sain.  La  luette  est  déviée  dans  le  même  sens,  et 
le  voile  palatin  est  affaissé  du  côté  malade.Ced 
s’expliciue  par  le  rôle  que  joue  le  facial  dans  l’in¬ 
nervation  du  voile. 

{Leçon  recueillie  par  le  D""  P.  Lacroix.) 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  de  Lyon,  M.  Patel,  agrégé  (Service 
du  Professeur  [J aboulay). 

{Leçon  recueillie  par  M.  Perret,  interne, 
du  service) 


Tuberculoses  osseuses  multiples. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  un  malade 
intéressant  à  beaucoup  de  points  de  vue.  Il  ente 
à  l’hôpital  pour  des  suppurations  multiples  de 
la  main  droite,  du  cou-de-pied  gauche  et  de 
la  main  gauche. 

1°  Histoire  clinique.  —  C’est  un  hommeâgé 
de  33  ans,  cordonnier,  vieil  habitué  d’hôpital 
Rien  dans  ses  antécédents  héréditaires  ;  mai, 
sa  femme  a  eu  une  fausse  couche  et  deux  enfants 
en  bonne  santé. 


Chronique  oo  .  Troubles 

Aeeidentelle.'  ■  hépatiques  et 
Fermenktibns:.  <  Pyspépsies. 

jgastro-iutésîiiiales.  Entérites.’ 
Intoxieatioiis  haeillaires.;  Appendieite,  etc, 


TRAITEMENT 


Dose  :  UN  OÙ  DEUX 

p^s  du  soir  ou  avant  le  coucher 


av^t' 


„  La>c6toosition  des  Graîiis  de  Vais 
répond  4 -l'a|stioi^tion  de  la.  médicatioii 
çholalôgué'  etï  de  U  a  mé  Ib  o  dé  é  Yacükntè . 
Leproduit  utilisé  dans  la  préparation  des 
GralriCdei^.âls  est  à  base  de  Résine  de 
Podojpiiÿllîii  ^t.dé  deux  Rbaiiinas  pur- 
-gatifs  ;  ■;■■  ■  ’ 

:.rLé  Cascarà.  Sagrada  et  la  Bout'-' 
daine  ou Frajngulë^  '  'T~  ^  . 

Le  Pode^Jhiÿtlin  préparé  un  pro¬ 
cédé  spéciaP  a  d’afcpplbouilla  constitue 
un  pyodui{;d6n.t.TaGiiVîté'sucla  sécrétion, 

bi  iaire  est  entiérî^niént  V  celle 

obtenue  avecrle  ;pQ<Jopby!li.ii'-â.elQn  le 
dex  qui  fait  empr&ÿér;l^|GQQr^ 
un  pen  du  reste  sur  tinn  ër  ’tilu'aé  dés  résul; 


tats  obtenus  dans  la  thérapeutique  cou¬ 
rante  par  ce  médicanient  qu’il  semblait 
être  délaissé,  bien  que  Trousseau  l’ait 
classé  comme  le  meilleur  cbolagogue  que 
nous  possédions.  Lé  pcdophyllin  rentre 
dans  la  proportion  dé  15  milligrammes  par 
Grain  de  Vais. 

Le  Cascarà  et  la  Bourdaine  sont 
tfâitës  'd'âpreTïa  'métbodé  dû  professeur 
L.  Phipspn  publié  pàr  lüi  dans  le  «  Jour-  : 
nal  de  la  Société  des, ^Sciences  médicales 
çt  nalürelles  de  Brüxelles..  »  Le  produit 
obtenu  se  présèüté  sous  la  formé  d’une 
stibst ançe  :  j aunAtr éiV*é}'istalUnfe ,  définie , 
et  est  émployéda'rà  Va^dosé  dé  25  milligr  . 
par  pilule 


Administration-'.  64,  Boulemrd  Pori-Royal,  PA  RIS 


Demandes  et  offres  (Snitej 


basculant.  Excellent  étal, 
sauf  moleskine  Usagée,  30 
francs,  port  et  emballage 
à  la  eharge  de  l’acheteur. 

Devoir,  Villeueuve-sur- 
Vonne  (Yonne). 

N”  249.  —  A  vendre  une 
boîte  autopsie  de  chez  Col¬ 
lin,  très  Cotnpièle,  état  ab¬ 
solument  neuf.  M.  Achard, 
ll9,  boulevard  Exelraans, 
Paris. 


N*  250.  —  A  céder  d’ur¬ 
gence  dans  chef-lieu  de 
canton  de  la  Vienne  excel¬ 
lent  poste.  Rapport  10  à 
11.000.  Pays  agréable  et 
fiche.  Panou,  La  Crè- 
éhe,  Deux-Sèvres. 


N”  251.  Calvados. 
Poste  médical  à  proximité 
ville»  sur  grande  ligne,  8  à 
9.000  touchés,  enfants  as¬ 
sistés,  vaccinations,  un 
pharmacien.  Pays  agricole 
très  riche,  chasse,  pêche, 
habitation  confortable,  lo¬ 
yer  500  francs.  Départ  rai¬ 
sons  de  famille,  légère  In¬ 
demnité.  'Près  ùrg-^nt 


N®  252.— Pour  cause  de 
maladie,  on  offre  associa¬ 
tion  dans  clinique  datant 
de  cinq  ans,  avec  ou  sans 
promesse  de  vente. 


N®  253.  —  Docteur  cède 
èause  double  emploi  Re¬ 
nault  8  chevaux  magn. 
Bosch,  carh.  Claudel,  2 
carrosseries,  tonn.  5  pla¬ 
ces  et  conduite  intérieu¬ 
re,  roue  Stepney,  lant. 
bon  état,  1.800  francs,  D' 
13  rue  Nouvelle.  Genlilly 
(Seine). 

N®  254.— Docteur  re¬ 
commande  pour  mise  d’en¬ 
fants  en  garde  ou  en 
nourrice  famille  de  la 
Nièvre,  très  hon.  soins 
éclairés.  Pays  très  salu¬ 
bre,  cure  d’air. 


N®  255.—  Membre  du 
concours  habitant  belle 
campagne  de  la  Gironde 
prendrait  en  pension  2  ou 
3  enfants  de  santé  délicate 
leur  donnerait  ses  soins  et 
l'instruolion  à  un  corlain 
degré. 


ICHTHYOL 


Ovules  Chaumel  aux  principaux  médicaments,  3 . 5  0  et  5  ir.  la  Boite  ^ 
Suppositoires  Chaumel  Simples  ou  Médicamenteux  :  Adultes,  3  ir.;  Entants,  2  !r. 
Crayons  Intra-Utérins  et  Bougies  Uréthrales  aux  principaux  médicaments,  5  ir.  j 

Échantillons  et  littérature  sur  demande  aux  Étabussehents  Fumovze  *  Æ 


SANS  NAHCOTIQUS  ^ 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  sortie 
des  Denta  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
\a  première  Dentition. 


N»  25&'.—  Poste  chef-lieu 
de  cantôn,  à  1  h.  de  Pa¬ 
ris.  population  agglomé¬ 
rée.  Clientèle  rapportant 
12,000  fr.  touchés.  Fixes 
transmissibles  ;  IdüO.Loyef 
800  fr.  Habitation  agréa¬ 
ble.  Indemnités  à  débat¬ 
tre,  pays  riche,  chasse  et 
pêche. 


^aUtpage  KlVi 


I.YMPHOGYTOL 


FURONCULOSE  •  ACNE 
INFECTIONS  STAPHYLOCOCCIQUES 


Dose:  2 a 5  C3ch/:-Lt pdrjvur 


LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLON'  „  ,1 

ü.  HUMBERT  e  a  25,  Rue  Nationale  RaMBOUM^IA 
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Les  antécédents  personnels  sont  extrêmement 
eiargésA  16  ans, bronchite  qui  dura  un  mois  1  /2, 
pas  d’hémoptysie,  Adénites  cervicales  de  l’enfan¬ 
ce  qui  ont  rétrocédé,  sans  suppurer.  A  17  ans, 
c’est-à-dire  vers  la  puberté.afïection  qui  intéresse 
le  squelette  :  c’est  une  ostéite  du  pubis,  qui  s’ab- 
cède  au  niveau  de  la  gartie  interne  du  pli  ingui¬ 
nal  droit,  sé  fistulisé,  suppure  deux  ans  et  laisse 
une  cicatrice  adhérente  à  l’os. 

Vers  la  même  époque,  apparition  d’un  gonfle¬ 
ment  au  niveau  de  la  face  dorsale  du  médius 
èoit,  puis  fistule,  Le  5®  doigt  est  pris  à  son  toür, 
donne  des  fistules  dorsales. 

A  23  ans,  c’est-à-dire  il  y  a  10  ans,  localisations 
diverses  de  même  nature,  sur  les  deux  pieds  et  la 
main  gauche.  Séjour  à  l’Hôtel-Dieu  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Gangolphe  ;  curettage  au  niveau  des 
métacarpiens  de  la  main  gauche,  d’où  résultent 
ces  déformations  osseuses  sur  lesquelles  nous  re¬ 
viendrons. 

Depuis,  le  malade  vit  se  développer  de  temps  à 
autre  de  pareilles  lésions. 

En  mai  1910,  le  malade  entre  dans  le  service 
de  M,  le  Professeur  Poncet  pour  une  tuberculose 
tibio-tarsienne  du  pied  droit,  avec  suppuration, 
envahissement  du  calcanéum,  de  l’astragale,  du 
scaphoïde, en  un  mot  pour  une  fonte  purulente  des 
os  du  pied.ll  se  trouvait  dans  un  état  de  cachexie 
assez  marquée,  les  lésions  étaient  avancées  et  j’ai 
pratiqué  l’amputation  de  la  jambe  droite  au  tiers 
supérieur,  avec  lambeau  externe. 

Il  semble  que  cette  intervention  l’ait  amélioré, 
car  il  va  bien  pendant  un  an.  Mais  l’année  sui¬ 
vante,  il  revient  pour  des  suppurations  multiples 
de  la  main  gauche  et  du  pied  gauche.  Et  ces  jours 
derniers,  il  est  rentré  à  l’hôpital  pour  des  lésions 
analogues  de  la  main  droite. 

Les  lésions  sont  donc  chez  lui  extrêmement 
nombreuses  et  on  peut  synthétiser  son  histoire  de 
la  façon  suivante  :  tuberculoses  multiples  des  os 
des  extrémités  des  membres. 

Si  l’on  fait  l’examen  méthodique  de  ce  malade, 
on  voit  qu’il  n’est  pas  très  amaigri. 

Il  n’a  rien  du  côté  de  son  tube  digestif  qui  té¬ 
moigne  d’une  lésion  tuberculeuse.  Son  poumon 
examiné  avec  grand  Soin  n’a  aucune  lésion.  11  n’y 
arien  non  plus  du  côté  de  son  système  circulatoi¬ 
re,  pas  d’œdème.  11  a  quelques  hypertrophies 
.  ganglionnaires  à  l’aine,  mais  pas  au  cou.  Il  n’y  a 
rien  non  plus  du  côté  du  système  urinaire,  pas  de 
sang  dans  ses  urines,  pas  d’albumine,  pas  de  pus. 
Les  testicules  sont  saine, pas  de  noyau,ni  à  la  tête, 
ni  à  la  queue  de  l’épididyme,  pas  de  nodosité  sür 
le  déférent. 

L’examen  du  système  nerveux  est  négatif. 

En  un  mot,  les  lésions  sont  limitées  au  système 
ri  osseux  périphérique,  tout  le  système  viscéral  dst 
indemne.  ■ 

Nous  allons  èxaiiline?  maintenant  èes  lésions. 


&)  La  main  droite. — L’auriculaire  est  renfle, 
rougeâtre,  et  montre  plusieurs  fistules  :  deux  sur 
la  face  dorsale  et  une  sur  la  face  externe.  Le  doigt 
est  diminué  de  longueur  et  la  première  phalange 
paraît  avoir  en  partie  disparu.  La  lésion  semble 
siéger  au  niveau  de  la  région  métacarpo-phalan¬ 
gienne  ;  le  doigt  est  immobile,  les  gaines  sont  pro¬ 
bablement  envahies.  Sur  la  face  dorsale  du  mé¬ 
dius  reste  une  cicatrice  adhérente.  Au  coude  exis¬ 
tent  une  fistule  et  une  cicatrice  adhérente  à  l’os, 
vestiges  d’üne  suppuration  ganglionnaire. 

b)  La  main  gauche.  cicatrices  ont  laissé 

des  déformations  extrêmement  curieuses,  très 
prononcées, 

Le  pouce  est  pour  ainsi  dire  normal,  l’index  est 
rentré  dans  la  main  et  rétracté,  c’est  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  le  doigt  en  lorgnette.  Les  lésions  de  la  face 
palmaire  ont  laissé  des  cicatrices  rétractiles  au 
niveau  de  l’annulaire.  Enfin  l’auriculaire  paraît 
très  court,  le  métacarpien  est  pour  ainsi  dire  dé¬ 
truit..  Ces  lésions  sont  cicatrisées  et  sont  des  com¬ 
plications  tardives  du  spina  ventosa. 

c)  Am  pied  gauche.,  il  y  a  des  lésions  multiples 
sur  la  face  externe,  ulcérations  atones,  à  fond  sa- 
nieux  sans  tendance  à  guérison.  Sur  la  malléole 
externe,  plaie  de  mêmes  caractères.  Fistules  sur 
la  face  dorsale  vers  l’articulation  métatarsor 
phalangienne.  Le  4®  et  le  5®  doigts  sont  rentrés. 

La  radiographie  des  mains  montre  que  l’auri¬ 
culaire  gauche  n’a  pour  ainsi  dire  plus  de  sque¬ 
lette,  la  tête  du  5®  métacarpien  est  aussi  détruite,. 

A  droite,  destruction  de  la  tête  des  phalanges 
de  l’index,  de  l’annulaire  ;  le  médius  est  nor¬ 
mal  et  l’auriculaire  est  incurvé,  ainsi  que  l’an¬ 
nulaire.  Le  métacarpien  de  l’index  est  presque, 
détruit 

2®  Amputation  de  la  jambe.  —  Je  vous  dirai 
maintenant  un  mot  de  l’amputation  qui  a  été 
•pratiquée  sur  ce  malade  au  tiers  supérieur  de  la 
jambe.  J’ai  employé  un  procédé  un  peu  particu¬ 
lier.  Je  l’ai  faite  au  tiers  supérieur  parce  que  les 
malades  ont  un  moignon  solide  et  marchent 
mieux  que  dans  l’amputation  à  lambeau  circu¬ 
laire.  Il  est  un  autre  procédé  dit  à  lambeau  ex¬ 
terne.  On  repère  sur  le  tibia  le  tiérs  supérieur,  on 
trace  sur  la  face  externe  un  lambeau  qui  a  comme 
longueur  une  fois  et  demie  la  largeur  de  la  jambe. 
Cette  amputation  donne  un  bon  moignon,  et  qui 
n’est  pas  du  tout  terminal.  Elle  a  été  pratiquée 
parce  que  le  malade  présentait  des  lésions  du 
pied  remontant  sur  la  jambe  gauche,  et  j’ai  pu 
trouver  un  grand  lambeau  en  tissu  absolument 
sain.  Mais,  elle  ne  pourrait  être  faite  dans  n’im¬ 
porte  quel  cas,  et  avant  tout  il  faut  s’assurer  de 
l’excellent  état  des  artères  pour  assurer  la  nutri¬ 
tion  du  lambeau 

3®  SpiNa  vèNToSA.  —  J’attirerai  ensuite  l’at¬ 
tention  sur  les  lésions  des  métacarpiens.  Ce  sont 
des  déformations  laissées  par  le  spina  ventosa. 
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Lorsque  les  phalanges  sont  détruites  et  les  car¬ 
tilages  de  conjugaison  aussi, on  a  les  déformations 
que  vous  avez  sous  les  yeux,  phalanges  flottan¬ 
tes,  doigt  rentrant,  luxation  pathologique  des 
phalanges,  doigt  rentré. 

4°  Diagnostic.  —  Voyons  maintenant  la  na¬ 
ture  de  la  maladie.  Vous  avez  fait  le  diagnostic. 
Il  s’agit  d’une  tuberculose  osseuse. 

Avec  quoi  pourrait-on  confondre  ?  Avec  l’os- 
téorfiyélite  aiguë  des  phalanges.  On  ne  peut  y  son¬ 
ger  ici,  étant  donnée  la  longue  durée  de  la  mala¬ 
die. 

On  ne  peut  davantage  songer  à  des  lésions  ex¬ 
ceptionnelles  des  os,  les  kystes  hydatiques  par 
exemple. 

La  syphilis  ?  On  voit  souvent  des  localisations 
du  côté  des  doigts,  mais  elles  se  présentent  de  fa¬ 
çon  différente  et  suppurent  rarement.  Le  malade 
aurait  des  doigts  déformés,  mais  il  ne  présenterait 
pas  ces  mutilations. 

D’autre  part,  on  ne  peut  songer  chez  lui  à  la 
syphilis.  Sa  femme  a  bien  fait  une  fausse  couche, 
mais  il  a  deux  enfants  bien  portants,  et  lui  n’a 
jamais  présenté  aucune  lésion  de  cette  nature. 

Il  faut  donc  se  reporter  vers  la  tuberculose. 
Vers  la  puberté,  il  a  présenté  de  l’ostéite  nette¬ 
ment  tuberculeuse  et  dans  la  suite  des  lésions  des 
mains  suivies  à  distance  de  réapparition  de  lésions 
identiques  sur  l’autre  main  et  les  pieds. 

Seule,  la  tuberculose  peut  donner  ces  localisa¬ 
tions  multiples  et  ces  mutilations.  Ce  qui  peut 
frapper,  c’est  cette  localisation  aux  extrémités  ; 
une  seule  localisation  est  pour  ainsi  dire  centrale  : 
c’est  celle  du  pubis.  L’appareil  viscéral  est  intact 
et  il  est  probable  que  le  malade  ne  fera  jamais 
de  tuberculose  des  grandes  articulations. 

Peut-être  est-ce  une  tuberculose  à  virulence  at¬ 
ténuée.  Mais,  si  par  exemple  chez  ce  malade  on 
faisait  l’autopsie,  on  verrait  les  lésions  tubercu¬ 
leuses  typiques,  trop  connues  pour  y  insister  da¬ 
vantage. 

Chez  lui  le  pronostic  est  sombre.  Il  y  a 
2  ans,  on  lui  a  fait  une  simple  opération  de  pro¬ 
preté,  sans  espoir  de  guérison.  On  peut  être 
amené  à  faire  une  autre  amputation  dans  le 
même  but.  Et  les  lésions  se  faisant  de  plus  en 
plus  nombreuses,  ce  malade  serait  pour  ainsi 
dire  découpé  en  tranches  aux  membres  infé¬ 
rieurs  et  supérieurs,  indépendamment  des  gé¬ 
néralisations  viscérales  ou  surtout  nervepses 
possibles  ;  le  pronostic  reste  grave  au  point  de 
vue  fonctionnel. 

5°  Traitement.  —  Quel  traitement  convient- 
il  de  lui  appliquer  ? 

Le  traitement  local  sera  limité  à  sa  plus  simple 
expression,  c’est-à-dire  que  si  le  malade  fait  une 
fonte  purulente  de  son  carpe  et  de  son  méta¬ 
carpe,  il  faudra  amputer.  Il  ne  faut  pas  songer 
à  une  intervention  conservatrice,  ni  au  plombage 


puisqu’il  y  a  des  fistules,  parce  que  ce  malade  ne 
pourra  supporter  longtemps  une  atmosphère 
d’hôpital,  ni  faire  les  frais  d’une  longue  suppu¬ 
ration.  Si  la  lésion  du  métacarpe  est  justiciaile 
d’une  intervention  radicale,  il  faut  au  moins  la 
reculer  autant  que  possible. 

Ce  malade  est  justiciabÿ  à’ un  traitement  pue¬ 
rai,  on  lui  donne  des  médicaments,  arsenic, 
mais  aucun  ne  rivalise  avec  la  vie  au  grand  air  et 
l’héliothérapie.  Ce  malade  ne  s’accommode  pai 
de  l’hôpital  qui  le  recueille  et  ne  peut  lui  offrir 
qu’un  traitement  de  charité.  Il  doit  être  sou¬ 
mis  à  l’héliothérapie.  Faut-il  l’envoyer  à  la 
montagne  ou  à  la  mer.  Je  ne  crois  pas  cpie  le 
choix  ait  pour  lui  une  grosse  influence.  S’il  avait 
été  soumis  dès  son  jeune  âge  à  cette  exposition 
au  soleil,  il  irait  beaucoup  mieux.  Appliquer  le 
traitement  général  exposé,  s’abstenir  de  traite¬ 
ment  chirurgical  pour  le  moment,  voilà  la  meil¬ 
leure  façon  de  lui  rendre  service. 
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Conduite  à  tenir  en  présence  d’un  corps 
étranger  métallique. 

La  Tribune  médicale  publie  un  article  deM.le 
Dr  Marcille  sur  les  hésitations  que  les  chirur¬ 
giens  éprouvent  en  présence  des  projectiles,  bal¬ 
les  ou  grains  de  plomb  qui  ont  pénétré  plus  on 
moins  profondément  dans  telie  ou  telle  région  dt 
l’organisme.  Faut-il  les  extirper  ?  Faut-il  les 
abandonner  ? 

Il  y  a  peu  d’années  encore,  suivant  en  cela  les 
conseils  des  chirurgiens  du  siècle  dernier,  Richet, 
Trélat,  Verneuil,  on  disait  : 

«  L’existence  du  corps  étranger  est  un  fait  tris 
secondaire  dans  la  chirurgie  des  traumatismes.  Il 
gêne  peu,  et  ne  change  pas  les  ,  grandes  li¬ 
gnes  des  diverses  interventions  que  l’on  doit  pra¬ 
tiquer  ». 

Les  choses  en  restent-elles  toujours  là  ? 

«  Certains  faits  nouveaux  jettent  un  peu  de 
doute.  Les  corps  étrangers  de  plomb  (balles, 
grains  de  plomb  de  chasse)  pourraient  être  le 
point  de  départ  d’aceidents  saturnins  graves,par- 
fois  mortels.  II  est  évident  que,  si  ces  faits  étaient 
démontrés,  il  ne  serait  plus  de  mise  de  traiter 
avec  tant  de  mépris  les  corps  étrangers. 

«  Dans  ces  derniers  temps,  une  série  d’observa¬ 
tions  assez  curieuses  ont  été  publiées. 

«  Un  fait  de  ce  genre  fut  apporté  à  la  Sociélé 
de  chirurgie  en  1908,  par  M.  Mauclaire.  L’année 
dernière,  Ribierre  et  Flandin  lurent  à  la  Société 
Médicale'des  Hôpitaux  une  observation  de  même 
ordre.  Curtillet  et  Lombard  rapportèrent,  récem- 1 
ment,  dans  le  Lyon  Chirurgical,  l’histoire  d’une  | 
intoxication  saturnine  aiguë  mortelle,consécutive  / 
à  un  coup  de  feu  par  arme  de  chasse.  ' 

«  A  propos'  de  cette  observation,  ces  deux  au-  î 
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teurs  reprennent  toute  une  série  d’autres  faits  et 
montrent  que  la  question  n’est  pas  absolument 
nouvelle. 

«  Ils  résument  une  observation  publiée  dans 
ïünion  médicale  de  1867  et  toute  une  série  d’au¬ 
tres  faits,  dont  le  total  est  de  neuf  cas  d’intoxica¬ 
tion  saturnine  liée  à  la  présence  de  corps  étran¬ 
gers  métalliques  dans  les  tissus  ». 

Donc,  un  corps  étranger  de  plomb,  qui  n’a  dé¬ 
truit  aucun  organe  important,  qui  n’est  pas  la 
cause  d’une  infection  grave,  pourrait,  par  le  s,eul 
fait  de  sa  toxicité,  nécessiter  une  amputation  I 

On  voit  la  gravité  d’une  semblable  tendance. 

Pour  prendre  une  décision  ferme,  il  faudrait 
constater  un  signe  pathognomonicxue  de  l’intoxi¬ 
cation  saturnine. 

Quand  oii  interroge,  sur  ce  point,  les  toxicolo- 
gistes  compétents,  ils  répondent  par  la  négative  ! 
Coliqües,céphalées, encéphalopathie,  anémie  avec 
hématies  ponctuées  sont  des  signes  très  utiles  au 
diagnostic  des  intoxications  saturnines.  Mais  au¬ 
cun  d’eux  n’est  pathognomonicjue. 

On  ne  peut  donc  pas  prendre  un  parti  opéra¬ 
toire  grave,en  se  basant  sur  uné  séméiologie  aussi 
peu  précise.  . 

En  revanche,  la  présence  du  liséré  gingival  et 
du  plomb  dans  les  urines  constituent  deux  signes 
d’une  grande  importance  diagnostique.  Et  les 
toxicologistes  disent  qu’un  parti  opératoire  sé¬ 
rieux  ne  peut  être  pris  qu’en  leur  présence 

Mais  ces  deux  signes  manquent  souvent,  mal¬ 
heureusement. 

Concluons  donc  : 

«  1“  Chaque  fois  que  la  technique  opératoire  ne 
doit  pas  être  sensiblement  compliquée,  mieux 
vaut  extirper  le  corps  étranger  métallique  que  de 
le  laisser  dans  les  tissus  ; 

«2°  Il  ne  serapas  sans  intérêt  de  surveiller,  avec 
un  esprit  averti,  les  porteurs  de  corps  étrangers 
métalliques  ». 


Luxations  antéro-internes  de  l’épaule 

D’après  M.  le  D'  Vaudey,  de  Marseille  (in 
Marseille  médical),  le  pronostic  des  luxations  an¬ 
téro-internes  de  l’épaule  dépend  des  éléments  sui¬ 
vants  : 

«1»  Variété  de  la  luxation  ;  par  échelle  de  gra¬ 
vité  ;  sous-coracoïdienne,  intra-coracoïdienne, 
sous-clayiculaire  ; 

(I  2»  Lésions  des  parties  molles  accompagnant 
la  luxation,  le  plus  ou  moins  de  gravité  de  ces  lé¬ 
sions  étant  habituellement  conditionné  joar  la  va¬ 
riété  de  la  luxation. 

«  3»  Le  traitement,  sa  qualité  ;  pronostic  plutôt 
fâcheux  avec  les  procédés  de  réduction  violents 
-  et  l’immobilisation  post-réductionnelle  ;  — 
pronostic  généralement  bon  avec  les  procédés  sui¬ 
vis  de  massage  et  de  mobilisation. 

Traiiement.  —  Le  traitement  comprend  deux 
parties  distinctes, mais  solidaires  l’une  de  l’autre  : 
0,  la  réduction  du  déplacement  ;  b,  le  traitement 
post-réductionnel. 

«  A.  —  La  réduction  doit  se  faire  par  un  pro¬ 
cédé  de  «  douceur  véritable  »  (Lucas-Champion- 


nière).  Il  faut  donc  abandonner  définitivement  le 
«  Rocher  »  qui,  sous  de  fausses  apparences,  est 
hrutal,  dilacêre  ce  qui  reste  de  l’appareil  liga¬ 
menteux  et  est  cause,  à  lui  seul,  de  la  plupart  des 
impotences  définitives  (20  %  seulement  de  gué¬ 
risons  parfaites). 

<1  Personnellement,rauteur  donne  la  préférence 
au  procédé  dit  de  Cooper,  procédé  du  talon.  De 
façon  à  réduire  au  minimum  le  trauma  de  retour, 
Lanesthésie  est  indispensable  et  doit  être  em¬ 
ployée  toutes  les  fois  qu’elle  est  possible. 

«  B.  —  Le  traitement  post-réductionnel  doit 
être  toujours  le  traitement  de  Lucas-Champion- 
niêre,  massage  et  mobilisation.  Le  massage  doit 
êtte  immédiat,  doux,  prolongé,  à  séances  journa¬ 
lières. La  mobilisation,elle  aussi,  doit  être  exemp¬ 
te'  de  manœuvres  brutales  —  manuelle  —  la  seule 
intelligente  puisqu’elle  peut  à  volonté  graduer  ses 
effets  (rien,  par  conséquent,  de  la  mécanothéra- 
pie). 

«  Le  traitement  ainsi  compris,  combinant  la  ré¬ 
duction  au  «  talon  »,  sous  anesthésie,  avec,  après, 
massage  immédiat  et  mohilisation  hâtive,  a  per¬ 
mis  d’ohtenir  80  %  de  guérisons  définitives 
dans  les  diverses  variétés  de  luxations .  antéro- 
internes  de  l’épaule  ». 


Complications  imprévues  des  amygdalo- 
adénoïdectomies 

Généralement  considérée^  comme  bépigneg  et 
sans  prohabilités  de  complications,  les  excisions 
des  amygdales  et  des  végétations  adénoïdes  sotit 
trop  souvent  pratiquées  sans  précautions,  ni  mé¬ 
thode. 

Aussi  se  trouve-t-on  amené  à  constater  de 
temps  en  temps  quelque  complication  imprévue. 
Le  Monde  médical  publie  une  observation  de 
M.  Raoul  Labbé  ejui  est  particulièrement  im¬ 
pressionnante. 

«  Il  s’agit  d’un  enfant  de  sept  ans,  exempt  de 
tares  pathologiques, qui,  à  l’âge  de  trois  ans, avait 
été  adénoïdectomisé,  mais  qui  garda  des  phéno¬ 
mènes  fâcheux,  en  raison  de  la  présence  de  deux 
grosses  amygdales  enchat'onnées  que  l’on  se  dé¬ 
cida  à  extraire. 

«  Anesthésié  au  kélène,  l’enfant  subit  un  coup 
de  curette  unique  sur  l’amygdale  pharyngée,  le¬ 
quel  ramène  un  tout  petit  fragment  ;  les  deux 
amygdales,  dont  une  est  le  siège  d’une  suppura¬ 
tion,  sont  enlevées  par  morcellement,  et  non 
sans  difficulté.  Les  suites  immédiates  sont  par¬ 
faites  :  on  fait  des  lavages  antiseptiques  de  la 
gorge  et  du  nez,  et  tout  semble  pour  le  mieux. 
Mais,  quatre  heures  après  l’opération,  il  y  a  déjà 
de  la  fièvre.  Phénomène  de  schock  probable, 
dit  M.  Labbé,  car  de  jour  en  jour,  le  thermo¬ 
mètre  revient  à  la  normale,  laquelle  est  atteinte 
au  bout  de  trois  jours. 

<1  Cette  normale  ne  dure  guère.  Le  soir  même  de 
ce  troisième  jour,  accompagnant  une  toux  surve¬ 
nue  brusquement,  la  température  remonte  et, 
pendant. treize  jours,  elle  restera  élevée,  dépas¬ 
sant  39°  ou  40°  le  soir,  ne  descendant  jamais  au- 
dessous  de  38°.  C’est,  soudainement,  un  ensem- 
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bj(3  (Je  synîptôines  septicémiques  que  l’auteur 
quftlifle  (Je  terrifiants.  La  broncho-pneumonie  est 
cqnsjtituée.  Rien  ne  fa,it  amender  tous  ces  signes, 
nri’électrargol,  ni  la  balnéation  variée,  ni  le  sé¬ 
rum  antistreptococcique.  Il  y  a  de  la  toux,  de  la 
dyspnée,  de  l’orthopnée.  On  trouve  des  foyers 
brpncho  -  pneumoniques  partout,  à  la  base 
droite,  au  sommet  gauche,  pu  niilieu  de  la  poi- 
tripe.  Puis,  la  courbe  dessine  de  grandes  oscil¬ 
lations  et,  au  moment  où  Jes  médecins  commen¬ 
çaient  à  tout  craindre,  un  abcès,  spontanément,se 
constitue  dans  la  fesse,  lequel  est  ouvert  et  donne 
isspe  à  un  pus  dans  lequel  on  trouye  du  pneumo¬ 
coque  pur.  L’abcès  de  fixation,  que  la  méthode 
bien  cppnue  de  Fo chier  indiquait  ici,  s’est  formé 
tout  seul,  la  bonne  Nalura  jnefliçatrix,  dont  il  ne 
faut  pas  médire  ,  a  fait  ce  qu’il  fallait  faire,  exae- 
tement,  et  rapidement  l’enfant  marcha  vers  la 
guérison,  qui  fut  parfaite  ». 

D’après  M.  Labbé  et  M.  Lubet-Barbon,  ces 
accidents  sont  imputables  à  une  sorte  d’aspira¬ 
tion  trachéo-bronchique  des  fragments  de  végé¬ 
tations  déchiquêtées  et  des  streptocoques  ou  des 
pneumocoques  du  pharynx  et  de  la  bouche. 

D’autre  part,  en  supprimant  les  amygdales,  on 
affaiblit  considérablement  la  défense  de  l’écono¬ 
mie.  On  considérait  jadis  et  l’on  considère  encore 
les  organes  lymphoïdes  comme  des  sortes  de  bar¬ 
rières  qui  s’opppsent,à  l’état  normal,  à  l’envahis¬ 
sement  de  l’organisme  par  les  agents  septiques. 
Ce  sont  des  forts  avancés  de  défense,  de  même 
que  les  ganglions  lymphatiques  sont  de  petites 
forteresses  situées,  elles,  plus  en  arrière  et  sur  le 
trajet  même  fie  l’invasion.  Une  lois  ces  redoutes 
de  l’avant  rpinées,  le  système  lymphatique  va 
devenir  une  voie  de  pénétration  facile.  Dans  ce 
cas,  c’est  en  lui  que,  tout  d’abord,  les  symptômes 
de  septicité  se  manifesteront. 

Comme  conclusion,  il  est  de  toute  prenaière  né¬ 
cessité  de  prendre  les  précautions  suivantes  au 
cours  des  amygdalectomies  : 

«  1°  Au  moment  du  curettage,  maintenir  avec 
s, pin  l’ abaisse-langue  sur  la  paroi  postérieure  du 
pharynx  ;  2°  aussitôt  le  curettage,  incliner  brus¬ 
quement  la  tête  de  l’opéré  en  avant.  Les  raisons 
de  cette  façon  de  faire  sautent  aux  yeux,  il  n’est 
nul  besoin  d’insister  sur  leur  action  purement 
mécanique. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


l'raitémeilt  dxi  pouls  lent  permanent. 

I.  Hygiène  généralci 

Éviter  les  excès  de  toutes  sortes  ;  se  reposer 
longuement. 

Frictions  quotidiennes  au  gant  de  flanelle. 
Marches  modérées. 

Bains  tièdes  ou  douches  tièdes,  plusieui’s  fois 
par  semaine. 

Défense  de  séjourner  au  bord  de  la  mer. 
Interdiction  du  tabac. 


IL  Régime. 

'Régime  ovo-lacto-végétarien  ;  très  peu  de 
viande  et  de  pain  et  seulement  au  repas  de 
midi. 

Comme  boisson,  de  l’eau  pure,  ou  de  l’eau  miné 
raie  à  faible  minéralisation  (Alet,  Evian,  Thonoe, 
Vittel,  etc.). 

En  période  d’accidents,  régime  lacté  absolq, 

in.  Médicamenls. 

Si  la  syphilis  est  en  cause,  ordonner  (Jp  sirop  it 
Gibert,  ou  faire  des  piqûres  de  benzoate  demep 
cure -pendant  dix  jours  consécutifs,  puis  cure 
iodurée  de  dix  jours  et  cesser  jes  dix  autres  jours 
du  mois. 

On  formulera  : 

Benzoate  do  Hg .  0  gr.  #2 

Benzoate  d’ammoniaque  neutre _  Q  gr.  11 

Eau  distillée . ; . .  2  c.c, 

Pour  une  ampoule,  n»  10. 

lodure  de  potassium .  20  gr. 

Sirop  d’écoroe  d'o:  anges  amères. .. .  50  gr. 
Eau  distillée . '. . . .  250  cm, 

Une  cuillerée  à  soupe  à  chaque  repas  dans  pu 
peu  de  café. 

Si  le  malade  n’est  pas  un  ancien  syphilitique, 
on  ordonnera  malgré  tout  les  iodures  et  Ipsipip: 
sions  de  café  15  jours  par  mois,  afin  de  combattre 
l’ischémie  cérébro-bulbaire  et  de  stimuler  le 
système  nerveux  (Huchard). 

Dans  les  cas  rebelles,  on  pourra,  dans  ceijiê]))|! 
but,  prescrire  tous  les  matins  et  tous  les  soirs  que 
inhalation'de  III  à  IV  gouttes  de  nitrite  ci’ainyle. 

Au  besoin,  en  cas  de  syncopes,  injection  déca¬ 
féiné  (0,20  à  0.60  cent,  pro  die),  d’éther  (là  4  cmc.) 
■  ou  d’huile  camphrée  (0,10  à  0.30  cent.).  Hucha|d 
préconise  dans  ces  cas  les  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  la  solution  de  trinitrine  au  1  /lOQD  ;  (Ira? 
à  trois  demi-seringues  de  Pravaz  de  la  solution 
suivante  : 

Solution  de  trinitrine  a  l/lOO . XV  goultea, 

Eau  distillée . .  10  c.c. 

Dans  l’intervalle  des  périodes  d’accidents,  on 
pourra  ordonner  le  sulfate  de  spartéine  gui  est 
un  excellent  tonique  du  cœur;  on  formulera ppt 
exemple 

Sulfate  de  spartéine .  0  gr.  05 

Extrait  de  noix  vomique .  0  gr.  W 

Arséniate  de  soude .  Q  gr.  01 

Excipient . Q.  S. 

Pour  une  pilule,  n®  20.  Deux  pilules  paf  jpqi, 
une  au  milieu  de  chaque  repas,  soit  une  curp  dt 
dix  jours.  On  se  reposera  ensuite  quelques  jputs 
et  on  reprendra  la  médication  iodée.  En  toptes 
circonstances,  s’abstenir  de  (digitale,  helludpiie, 
ergot  de  seigle,  cocaïne,  bromure  depotassiujnot 
strophantus. 

Di'  G.  SlOUHEp, 
(Saint-Nectaire), 


LE  concours  MÉDIGÀb 


Notes  d’Hygiène  et  de  Médecine  pratiques 


Administration  4e  l’huile  de  ricin.  —  Entérite  pro¬ 
voquée  par  une  ipauvaise  administration  des  fer¬ 
vents  lactiques.  —  La  vaccination  précoce  des 
nouyeau-nés.  -r-  Les  iiîjections  vaginales  avant 
et  après  la  délivrance. 

Pour  administrer  l’huile  de  ricin  aux  personnes 
sensibles,  on  peut  émulsionner  l’huile  à  parties 
égales  avec  de  l’eau  de  chaux,  et  ajouter  à  l’émul¬ 
sion  quelques  gouttes  d’essence  de  menthe.  Voici 
maiiitenant  un  autre  procédé,  que  son  inventeur 
dénomme  ;  «  huile  de  ricin  savoureuse  »  : 

Ajoutez  lentement  l’huile  de  ricin  à  un  jaune 
d’œuf,  en  agitant  vivement  ;  après  avoir  bien 
battu  ce  mélange,  versez-y 'deux  gouttes  d’es¬ 
sence  d’amandes  amères,  puis  du  lait,  en  conti¬ 
nuant  à  agiter  jusqu’à  volume  total  de  80  à  100 
grammes. 

(Journ.  d’accouch.,  5  mai  1912.) 

Les  ferments  lactiques  ,  guérissent  le  plus  sou¬ 
vent  l’entérite,  parfois  cependant,  ils  sont  capa¬ 
bles  de  la  provoquer. 

La  bactériothérapie  intestinale  a  fait  de  grands 
progrès  grâce  aux  travaux  de  Metchiiikofî,  de 
Tissier,  de  Martily,  etc.,—  depuis  l’époque  ou  Es- 
cherich  a  attiré  l’attention  sur  les  fermentations 
acides  comme  antagonistes  des  putréfactions  ou 
fermentations  alcalines,  et  où  il  a  proposé  d’admi¬ 
nistrer  contre  ces  dernières  des  substances  hydro¬ 
carbonées  et  des  cultures  de  microbes  produisant 
des  acides.  Mais  cette  méthode  thérapeutique, 
excellente  par  elle-même,  peut  dans  certains  cas 
produire  de  véritables  entérites  dues  aux  fer¬ 
ments  lactiques,  lesquelles  disparaissent  lors¬ 
qu’on  les  supprime  ou  lorsqu’on  les  chasse  de 
l’intestin. 

Le  pr  Carrièbe  (de  Lille)  relate  trois  obser¬ 
vations  de  ces  entérites  lactiques,  et  il  formule 
les  conclusions  suivantes  ; 

«  1»  L’usage  des  bouillons  et  ferments  lactiques 
ne  doit  pas  être  généralisé  hors  propos  ; 

2“  Ils  peuvent  déterminer  la  production  d’en¬ 
térite  subaiguë  ou  chronique,  retentissant  sur 
l’état  général,  qui  se  déprime  et  empêche  le  dé¬ 
veloppement  des  enfants  ; 

3»  La  cause  intime  de  ces  entérites  nous  échap¬ 
pe.  Il  est  vraisemblable  que  les  ferments  lacti¬ 
ques  employés  se  sont  trouvés  en  présence  d’au¬ 
tres  espèces  microbiennes,  qui  ont  exagéré  leur 
virulence  ou  la  toxicité  de  leurs  déchets. 

Il  peut  aussi  se  faire  que  ce  soit  une  question 
de  terrain  dont  la  nature  intime  nous  échappe. 

4°  Le  traitement  de  ces  entérites  ne  présente 
aucune  particularité  remarquable  ;  la  suppres¬ 
sion  de  bouillons  ou  ferments  employés,  la  diète 
hydrique  prolongée  avec  administration  de  peti¬ 
tes  doses  de  calomel,  en  sont  les  indications  gé¬ 
nérales  ;  —  et  la  reprise  lente  d’un  régime  normal 
avec  usage  d’hypogan  ont  toujours  réussi  à  en¬ 
rayer  ces  entérites.  i> 

(La  Clinique  infantile,'!^  avril  1912.) 


Que  faut-il  penser  de  la  vaccination  précoce  des 
nouveau-nés  ?  Doit-pn  les  vaccin'  r  dans  les  trois 
premiers  jours  ainsi  qu’en  1911  une  décision  pré¬ 
fectorale  l’a  prescrit  à  l’assistance  publique  de 
Paris  ? 

Si  cette  pratique  permet  de  constater  l’évolu¬ 
tion  du  vaccin  avant  que  les  nouveau-nés  quit-  , 
tent  les  maternités,  elle  offre  deux  grands  incon¬ 
vénients  ; 

1°  Elte  expose  à  des  dangers,  exceptionnels  il  est 
vrai,  mais  nullement  négligeables  cependant, 
puisque  la  mort  peut  en  être  la  conséquence  (cas 
deBonnaire,  rapporté  le  18  mai  1911,  àla  Société 
d’obstétrique). 

2°  Elle  reste  inefficace  dans  la  moitié  des  cas,  si 
l’on  considère  la  moyenne  des  chiffres  obtenus  par 
les  différents  accoucheurs.  C’est  ainsi  que  Tissier, 
sur  204  enfants  bien  portants  et  dont  le  poids 
.  était  au-dessus  de  2.500  gr.,  vaccinés  au  troisième 
jour,  a  observé  151  échecs,  18  résultats  inconnus 
et  seulement  40  succès,  soit  la  très  faible  propor¬ 
tion  de  20  p.  cent  de  vaccinations  positives. 
Boissard  a  obtenu  des  chiffres  un  peu  meilleurs  ; 
la  vaccination  est  restée  sans  résultat  dans  53 
pour  cent  des  cas  ;  l’ auteur,  sur  532  nouveau-nés 
vaccinés  précocement,  a  observé  218  insuccès,  soit 
41  p.  cent,  de  vaccinations  sans  résultat.  Cathala, 
relevant  les  statistiques  de  Saint- Antoine,  trouve 
des  chiffres  excellents  et  contrastant  avec  ceux 
des  autres  services,  soit  82,23  p.  cent  de  succès. 

En  réunissant  toutes  ces  statistiques,  pour  ju¬ 
ger  la  valeur  de  la  vaccination  précoce,  sur  un  en¬ 
semble  de  2.293  nouveau-nés,  on  obtient  une 
moyenne  de  48,5  p.  cent  d’insuccès. 

Si  l’on  recherche  la  cause  de  ces  insuccès,  on 
voit 'qu’elle  réside  essentiellement  dans  ce  fait 
que  le  nouveau-né  est,  dans  les  premiers  jours,  ré¬ 
fractaire  à  la  vaccine.  Il  s’agit  là  d’une  immunité 
passagère,  n’existant  que  pendant  les  quelques 
jours  qui  suivent  la  naissance. 

Cette  fréquente  inefficacité  suffit  pour  nous 
faire  rejeter  la  vaccination  précoce  et  revenir  à 
l’inoculation  vaccinale  tardive  pratiquée  —  dans 
les  maternités,  lors  de  la  sortie  des  enfants,  —  et 
dans  la  clientèle  de  ville,  de  la  4®  à  la  6®  semaine. 

{Progrès  médical.) 

Doit-on  pratiquer  des  infections  vaginales 

antiseptiques  avant  et  après  la  délivrance  ? 

Tout  le  monde  sait  qu’ aujourd’hui  certains  au¬ 
teurs  dénient  toute  valeur  à  ces  injections,  tandis 
que  d’autres  restent  fidèles  à  l’ancienne  méthode, 

■  Peut-être  n’est-il  pas  inutile  de  rappeler  que 
Steffeck,  grâce  aux  injections  préventives,  a  vu 
le  taux  de  la  morbidité  descendre  de  19,4  %  à 
5,9  %  ;  —  que  d’après  le  pr  Charles  {Journal 
d’accouchements)  la  mordibité  tombe  également  de 
24,3  %  à  9  %  par  l’injection  préventive  ;  —  et 
que  Frommel  {Deuts.  Med.  Wochens.)  est  arrivé 
aux  mêmes  constatations. 

D’autre  part  Séry  (de  Lyon)  établit  dans  sa 
thèse  inaugurale  la  nécessité  des  mesures  anti¬ 
septiques  en  se  basant  sur  l’examen  bactériologi¬ 
que  des  accouchées,  Il  démontre  ainsi  que  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  septicémie  puerpérale  dans  les  ma- 
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ternités  doit  comprendre  non  Seulement  les  mala¬ 
des  fébriles  porteurs  de  streptocoques  ou  de  go¬ 
nocoques,  mais  encore  les  porteurs  sains  du  même 
genre,  et  mieux  toutes  les  parturientes.  Chez  11 
p.  100  des  accouchées  saines,  n’ayant  jamais  eu 
d’hyperthermie,  ni  d’accélération  du  pouls,  cet 
auteur  a  trouvé  des  streptocoques  hémolysajits, 
et  par  conséquent  virulents.  D’autres  accouchées, 
ayant  présenté  de  légères  et  courtes  élévations 
thermiques,  portaient  également  des  streptoco¬ 
ques  hémolysants.  Enfin,  il  est  bien  certain  que 
l’on  doit  souvent  trouver  dans  les  replis  vaginaux 
des  gonocoques,  en  apparence  inoffensifs,  dont  la 
virulence  peut  se  révéler  à  la  suite  du  trauma¬ 
tisme  de  l’accouchement. 

,  D'  Fisbb, 
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Les  préjugés  en  oto-rhino-laryngologie,  par  le  Dr  J. 

Bosyiel,  in-12,  de  146  p.,  Maloine,  éditeur. 

Voilà  unpxcellcnt  petit  livre,  qu’il  est  bon  de  con¬ 
naître  et  de  répandre  même  dans  le  public.  L’auteur 
a  fait  œuvre  méritoire  en  prenant  une  à  une  les  er¬ 
reurs  les  plus  répandues  en  ce  qui  concerne  sa  spé¬ 
cialité,  en  recherchant  leurs  sources,  en  indiquant  la 
façon  de  les  éviter  et  de  les  combattre. 

11  y  a  des  préjugés  redoutables,  nuisibles  à  la  santé 
publique,  qu’il  faut  déraciner  et  faii  e  disparaître  au¬ 
tant  que  possible. 

N’est-ce  pas  incroyable,  par  exemple,  de  constater 
que  quantité  de  personnes  croient  encore  aujour¬ 
d’hui  que  les  écoulements  d’oreilles  sont  salutaires  à 
la  santé  ? 

Certainement,  l’écoulement  momentané  du  pus  est 
un  bien  pour  le  malade,  dans  le  cas  d’otite  aiguë  ; 
mais  on  a  tort  de  conclure  que  plus  l’oreille  coule, 
mieux  cela  vaut.  Au  contraire,  les  exsudats  se  renou¬ 
vellent  sans  cesse,  au  détriment  de  la  muqueuse  et  il 
y  a  tout  avantage  à  les  tarir  au  plus  tôt.  11  importe 
d’enrayer  la  pyorrhée,  pour  ne  pas  compromettre 
plus  longtemps  l’état  du  sujet. 

Dans  d’autres  chapitres,  le  D''  Bosviel  s’efforce  de 
détruire  les  idées  fausses  que  voici .  Enlever  les  amyg¬ 
dales  fait  perdre  la  voix.  Lé  tympan  perforé  rend 
sourd.  Le  coryza  est  un  écoulement  qui  provient  du 
ceryeau  et  la  thérapeutique  n’a  aucune  prise  sur  lui. 
On  ne  doit  pas  enlever  les  végétations  adénoïdes 
avant  l’âge  de  5  ou  6  ans.  Percer  les  oreilles  évite  et 
guérit  les  maux  d’yeux,  etc.,  etc. 

J’aime  à  croire  que  la  lecture  de  ce  travail  contri¬ 
buera  largement  à  faire  sombrer  dans  l’oubli  des  pré- 
jrigés  aussi  stupides. 

D^Grellety. 
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La  bradycardie  dans  l’appendicite  aiguë .  —  M.  [ 
A.  Corone  dans  Montpellier  médical  (mai  1912) 
cite  un  fait  qui  démontre  que  la  bradycardie  n’est 
pas  toujours  un  symptôme  de  très  mauvais  pro¬ 
nostic  au  cours  de  l’appendicite  aiguë,  ni  une  in¬ 
dication  opératoire  d’extrême  urgence. 


Précautions  à  prendre  lorsque  l’on  pratique  nié 
ponction  lombaire  au  point  de  vue  thérapeutique. 
—  La  ponction  lombaire  au  point  de  vue  thérajien' 
tique  est  parfois  pratiquée  chez  les  malades  atteints 
de  céphalée  violente,  surtout  dans  les  cas  de  néo¬ 
plasme  de  l’encéphale.  On  a  constaté  au  cours  de 
ces  ponctions  des  accidents  mortels.  La  Provimi 
médicale  du  17  août  1912  publie  une  intéressante 
communication  du  D'’ Cramer  à  la  Société  médicali 
de  Genève  où  sont  relevées,  d’après  Sicard,  les  pré¬ 
cautions  à  prendre  pour  éviter  ces  accidents  assez 
rares  mais  toujours  fâcheux  pour  le  praticien. 

D’après  l’auteur  de  l’article,  ces  précautions  pa¬ 
raissent  un  peu  excessives,  mais  nous  croyons  néan¬ 
moins  bon  de  les  reproduire  ici  : 

Lorsque  le  médecin  a  décidé  de  pratiquer  une 
ponction  lombaire,  eU  particulier  dans  les  cas  où 
il  s’agit  d’une  néoplasie  cérébrale,  il  faut  : 

1°  Avant  la  ponction,  repos  horizontal  au  lit,  la 
tête  non  surélevée,  pendant  quarante-huit,  heu¬ 
res  ; 

2®  Ne  ponctionner  qu’en  décubitus  latéral,  lalêle 
légèrement  abaissée,  dans  une  sorte  de  position  à 
la  Trendelenburg,  que  l’on  obtient  facilement  à 
l’aide  de  supports  glissés  sous  les  pieds  antérieurs 
du  lit  ; 

3°  Après  la  ponction,  garder  cette  position  avec 
la  tête  légèrement  plus  basse  durant  douze  à  vingt- 
quatre  heures  ;  puis  repos  horizontal  absolu,  tou¬ 
jours  au. lit,  durant  quarante-huit  heures,  la  tête 
non  surélevée. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  plusieurs  auteurs 
ont  eu  à  constater  des  cas  de  mort  en  faisant  une 
rachicentèse  chez  des  malades  atteints  de  tumeur 
cérébrale.  Nous  en  déduisons  que  la  ponction  lom¬ 
baire  ne  devra  être  pratiquée  que  lorsque  les  trou¬ 
bles  fonctionnels,  résultant  de  la  présence  d’une 
tumeur,  sont  si  intenses  qu’ils  rendent  la  vie  into¬ 
lérable  au  malade. 


L’infection  puerpérale  endogène. —  Le  D'  Brouba, 
professeur  à  l’Ecole  d’accouchements  de  Liège,  pu¬ 
blie  dans  le  Scalpel  du  8  septembre  1912  un  intéres¬ 
sant  travail  original  sur  l’origine  endogène  de  certains 
cas  de  fièvre  puerpérale.  Il  conclut  qu’il  est  à  peu 
près  certain  que  l’infection  endogène,  tant  artificielle 
que  spontanée,  existe  réellement,  et  il  paraît  rationnel 
de  lui  attribuer  la  plupart  de  ces  fièvres  puerpérales, 
d’allure  généralement  bénigne,  qui  surviennent  après 
les  accouchements  pratiqués  sous  la  sauvegarde  de 
l’asepsie  moderne.  On  doit  convenir  toutefois  qu’il 
n’existe  à  l’heure  actuelle  aucun  critérium  qui  per¬ 
mette  de  caractériser  d’une  façon  absolue  cette  infec¬ 
tion  endogène,  dont  le  diagnostic  clinique  ne  peut  en¬ 
core  être  porté  que  par  exclusion. 

Et  dire  que  nous  avons  entendu  enseigner  par  nos 
maîtres  que  la  fièvre  puerpérale  était  toujours  la  con¬ 
séquence  d’une  faute  d’asepsie  .  Certains  même  se¬ 
raient  allés  jusqu’à  prétendre  que  la  responsabilité  de , 
ceux  qui  soignent  l’accouchée  devrait  être  alors  en 
jeu,  au  moins  moralement. 


Contre  l’otalgie  artériosclérose.  —  STEiN,in  ffierter 
Klin.  Wochenschr,  21  juin  1912,  signale  parfois  dans 
l’artériosclérose  une  otalgie  pénible  que  calmerait  le 
salicylate  double  de  soude  et  de  théobromine  àladose 
de  0  gr.  50  par  cachets,  3  à  5  par  jour,  administrés 
durant  plusieurs  semaines. 


Après  maladies  contagieuses 

Chacun  peut  soi-même  faire  de  ses  locaux  une 
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Approuvé  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Hygiène  publique  de  France 
Autorisé  par  àecisions  fflinistérielies  des  9  février  1904  et  21  Juin  190Î 

ADOPTÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


(Circulaire  minislérielle  du  30  avril  1906) 

Préconisé  par  le  Touring-Club  de  France  % 

pour  l’assainissement  des  chambres  d’hôtel  ; 

ADOPTÉ  DANS  UN  GRAND  NOMBRE  DE  DÉPARTEMENTS 

pour  le  service  public  de  désinfection 

Le  Fumigator  met  entre  les  mains  de  tout  le  monde  et  transportable  dans  la  poche,  le 
moyen  le  plus  commode,  le  plus  efficace  et  le  plus  discret  d’assurer  une  désinfection 
rapide  et  complète. 

Le  Fumigator  comporte  à  la  fois  l’appareil  et  l’antiseptique. 

Le  Fumigator  permet  d’assurer  la  désinfection  de  tous  les  microbes. 

Avec  le  Fumigator  aucune  détérioration  n’est  à  craindre  et  les  locaux  soumis  à  son 
action  sont  réhabitables  le  jour  mêmé. 

Le  Fumigator  se  conserve  indéfiniment  à  Tabri  de  l’humidité.  Rien  ne  s’oppose  à  ce 
qu’il  en  soit  fait  provision. 

RAPPELONS  QUE  CHACUN  A  LE  DROIT 
d’exécuter  par  ses  soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

LA  DÉSINFECTION  DE  SES  LOCAUX 

POURVU  QUE  CE  SOIT  A  l’AIUE  d’uN  PROCÉDÉ  AUTORISÉ  COMME 
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CORRESPONDANCE 


L’hospitalisation  des  victimes  du  travail. 
Un  point  désormais  précisé. 

Chalonnes-sui’-Loire,  le  30  août  1912. 

Monsieur  le  Rédacteur  et  cher  Confrère, 

Nous  essayons  de  nous  débattre,  au  mieux  des 
înliérêtsmédicaux ,  contre  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  dans  les  accidents  du  travail. 

La  Commission  administrative  de  l’hôpital  de 
éhhlonnes-sur-Loire,  dont  l’attention  avait  été 
tâ'îse  en  éveil,  s’est  parfaitement  rendu  compte 
dû  préjudice  causé  à  l’hôpital  dont  elle  a  la 
éïfarge,  et  aussi  aux  médecins  qui  collaborent 
avec  elle,  par  la  législation  actuelle  concernant 
l’hospitalisation  des  blessés  du  travail. 

Elle  a  pris  la  délibération  ci-jointe  que  le  préfet, 
après  examen  minutieux,  approuva. 

Un  agent  d’assurances  à  qui  j’en  parlais  sou¬ 
tint  que  cette  délibération,  même  approuvée  par 
le  préfet,  n’avait  aucune  valeur  vis-à-vis  des  pa¬ 
trons  et  des  assureurs,  parce  qu’elle  constituait 
ûiïe  façon  détournée  de  violer  la  loi  de  1898  et  ses 
îfhnexes. 

Je  vous  adresse  la  copie  de  cette  délibération  à 
titre  de  document  témoignant  des  dispositions 


I  d’une  Commission  hospitalière  à  l’égard  de  cetté 
loi  de  1898,  en  ce  qui  la  concerne. 

!  De  plus,  je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir 
bien  la  soumettre  à  l’appréciation  des  1:0118018 
juridiques  du  «  Sou  médical  »  dont  je  fais  partie, 
et  m’informer,  si  contrairement  à  l’avis  de  l’assu¬ 
reur  rapporté  plus  haut,  elle  est  bel  et  bien  légale¬ 
ment  exécutoire  dans  les  dispositions  adoptées. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  eu 
chef  et  cher  Confrère,  l’expression  de  mes  lueit 
leurs  sentiments. 

Docteur  Meignant, 

(du  Syndicat  d’Angers  campagne); 

Délibération  de  la  Commission  administrative  de 

l’hôpital  de  Chalonnes-sur-Loire  (5  juillet  1912.) 

Objet  : 

Admission  de  accidentés  du  travail  et  des  malades 
pcnjanls 

En  présence  de  la  nouvelle  législation  qui  complé¬ 
tera  et  peut-être  transformera  une  jurisprudence  en¬ 
core  indécise,  il  convient  d’apporter  au  règlement  de 
l’hôpital  quelques  modifications  pour,  d’une  part, 
mettre  ce  règlement  en  harmonie  avec  la  législation, 
et  de  l’autre,  protéger  l’hôpital  contre  des  surpri¬ 
ses  dont  le  budget  n’aurait  point  la  force  de  suppor¬ 
ter  les  conséquences. 

On  ne  peut  pas  perdre  de  vue  que  l’hôpital  a  été 
créé  exclusivement  pour  les  indigents  ;  seuls,  les  in¬ 
digents  ont  le  droit  d’y  entrer.  Pour  les  indigents  seuls 
les  médecins  attachés  au  service  de  l’hôpital  ont  ac¬ 
cepté  de  donner  leurs  soins  aux  malades  recueillis,  en 
échange  d’un  traitement  des  plus  modiques 


^  Glycérophosphates  originaux 


Solution 


_ gazeuse  <de  chaux,  de  soude,  ou  de  !er) 

2  à  4  cuill.  à  soupe  par  Jour,  dans  ta  éoisson 
G ranule  ( de  chaux,  de  soude,  de  1er,  ou  composé  1 
2  à  4  cuill.  à  café  par  jour,  dans  la  boisson 
Injectable  (de  chaux,  de  soude,  de  fer,  ou  de  quinine) 
'  1  d  2  injections  par  jour 


Echantillons  \  Établissements  JACQGEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 
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Or,  il  sfe  produit,  en  ce  moment,  un  courant  d’opi¬ 
nion  qU’on  ne  peut  nier  ;  on  amène  volontiers  à  l’hô- 
pital  les  accidentés  du  travail  ;  les  personnes  aisées, 
rlèliés  même,  recôhnaissatit  que  l’hôpital  assure  sou¬ 
vent  des  soins  plus  efficaces  que  deux  qù’on  peut  ob¬ 
tenir  chez  soi,  ont  de  plus  èn  plus  tendance  à  solliciter 
lèur  àdniiission.  De  cela,  d’ ailleurs,  il  est  résulté  cér- 
fains  abus  criards. 

Les  accidentés  du  travail,  les  persUrines  riches,  n’ont 
pas  droit  à  l’hospitalisatio'n  ;  ces  deux  catégories  de 
malades  peüvent  êtéC  aditiisCs,  mais  clans  des  condi¬ 
tions  qu’ir  convient  d’ examiner. 

Bn  efîêt,  la  loi,  par  une  contradiction  tout  au  moins 
étrange,  fixé  un  prix  forfaitaire  pour  l’hospitalisa¬ 
tion  dès  accidentés  du  travail.  Ce  prix  :  3  fr.  50  en 
province  —  -comprend  tout  ce  dont  peut  avoir  besoin 
le  blessé  ;  nourriture,  soins,  entretien,  soins  médicaux, 
chirurgicaux  èt  pharmaceutiques,  etc.  A  côté  de 
cela,  un  règlement  fixe  les  honoraires  dus  aux  méde¬ 
cins  pour  les  soins  donnés  chez  eux  aux  blessés  du 
travail  (tarif  Dubief),  quand  ils  choisissent  le  méde¬ 
cin  appelé  à  lès  soigner.  Enfin,  un  3“  dispositif  décide 
que  le  droit  commun  sera  appliqué  si  c’est  l’emplo¬ 
yeur  qui  choisit  le  médecin. 

Que  résulte-t-il  de  cela  ?  C’est  que  la  responsabilité 
des  conséquences  des  accidents,  que  la  loi  avait  vou¬ 
lu  imposer  aux  employeurs,  finit  par  retomber  sur  les 
hôpitaux,  l’intérêt  des  employeurs,  fortement  pous¬ 
sés  par  leurs  assureurs,  étant  de  mettre  leurs  blessés 
dans  lès  hôpitaux,  où,  moyennant  un  prix  forfaitaire 
iic  3  fr.  50,  iis  Se  débarrassent  de  toute  charge  et  de 
tout  aléa.  Et  il  y  a  une  autre  conséquence,  c’est  que  le 
personnel  médical  des  hôpitaux,  en  échange  d’une  ré- 
fnuhération  souvent  dérisoire,  en  tous  cas  sans  aucun 
rapport  avec  lè  dévouement  montré,  réduit  les  consé- 
([uences  financières  des  accidents,  pour  le  plus  grand 
profit  des  compagnies  d’assurances. 


La  situation  ainsi  créée  est  injustfe  et  illogique  et  le 
minimum  qui  devrait  être  fixé  et  qui  devra  finir 
par  être  fixé,  c’est  que  les  accidentes  du  travail  ad¬ 
mis  dans  îes  hôpitaux  doivent  y  payer  lè  riiênie  prix 
de  journée  que  les  indigents  à  la  charge  dès  commù- 
hes,  mais,  en  plus,  des  honoraires  âuX  iriéd.ecins,  d’a¬ 
près  le  tarif  Dubief  et  enfin  rembourser  à  rhôpital  lès 
frais  pharmaceutiques  aux  prix  du  tarif  fixé  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  29  décembre  1911. 

Tant  que  ces  dispositions  ne  seront  pas  adoptées,  , 
comme  les  accidentés  du  travail  nè  sont  pas  des  indi¬ 
gents,  les  hôpitaux  n’ont  pas  à  les  recevoir,  car, à 
l’exception  des  établissements  très  richement  dotés  - 
et  munis  de  services  médicaux  complets,  ce  serait  à 
bref  délai,  la  ruine  de  leurs  finances  et  l’impossibilité 
de  remplir  leur  rôle  vis-à-vis  des  indigents. 

En  conséquence,  là  Cornmissidh  administrative  dé¬ 
cide  que  ; 

1°  Pour  les  indigents,  rien  lï’est  changé  dans  lè  ser¬ 
vice  de  l’hôpital. 

2“  En  ce  qui  concerne  les  accidentés  du  travail, 
elle  ne  les  recevra  qu’à  la  condition  que  leurs  éfnpîo- 
yeurs  s’engagent  à  payer  à  l’hôpital  1  fr.  90  par  jour, 
et,  sur  état  conforme  à  l’arrêté  ministériel  du  29  dé¬ 
cembre  1911,  les  frais  pharihacèutiquès  occasioiinés 
par  eux  ;  enfin,  aux  médecins  appelés  à  donner  ajlX 
blessés  leurs  soins,  les  honoraires  qui  leur  sont  dus 
d’après  le  tarif  Dubief. 

3“  En  èe  qui  concerne  les  personnes  disposant  de 
certaines  ressources  et  désirant  venir  sè  faire  Soignèf 
à  l’hôpital,  elles  pourront  être  admises  dans  dès 
chambres  séparées  quand  lè  service  des  indigents  lë 
permettra,  mais  dans  chaque  cas  une  eonvèiïtiàTi  de¬ 
vra  intervenir  entre  le  malade  ou  ses  représeùfàfïts  àt- 
titrés  et  l’hôpifai,  afin  de  déterminer  le  prix  dé  jèuf- 
née  d’après  les  soins  à  donner,  Cette  èonvèntîô'n  vau¬ 
dra  loi  entre  les  parties. 


IjB  premier  introduit  en  thérapeutique 
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Pour  assurer  l’exécution  de  ces  dispositions,  il  sera 
établi  trois  sortes  de  bulletins  d’admission  ;  ceux  des 
Indigents  resteront  ce  qu’ils  sont  actuellement. 

Un  autre  modèle  portant  l’engagement  spécial  de 
l’employeur  sera  créé  pour  les  accidentés  du  travail. 

Un  troisième  modèle  servira  pour  les  malades  ai¬ 
sés  et  comportera  leur  engagement  ou  celui  de  leurs 
répondants. 

Suivent  les  signatures. 

Pour  copie  conforme  : 

Mairie  de  Chalonnes-sur-Loire,  le  19  juillet  1912. 

Le  maire, 

Vu  et  approuvé  : 

Angers,  le  22  juillet  1912. 

Pour  le  Préfet  : 

Le  secrélaire  général. 


pharmaceutiques,  à  un  taux  fixé  conforrriément  an 
tarif  Dubieî. 

Si  la  commission  tient  la  main  à  ce  que  les  bla¬ 
sés  du  travail  ne  soient  pas  hospital  isés,' lanl  qiit 
V engagement  ne  sera  pas  pris,  la  loi  ne  reçoit  au¬ 
cune  atteinte.  Les  commissions  administratives  sont 
libres  de  fixer  les  conditions  d’ admission  de. fous  lu 
malades  qui  ne  sont  pas  indigents, 

Mais  si  dans  des  cas  graves  et  urgents,  on  est  obli  gé 
d’admettre  un  blessé  dont  la  vie  serait  en  danger, 
sans  que  le  patron  ait  signé  V  engagement  ou  mlmt 
après  qu’il  aura  refusé  de  le  signer,  il  est  bien  certain 
que,  dans  cette  hypothèse, le  patron  aura  le  droit  d'in¬ 
voquer  les  dispositions  del’ article!  pour  nepayerque 
le  prix  de  journée  fixé  conformément  à  cet  article, 
Votre  bien  dévoué,  -  . 

6  septembre  1912.  G.  Gatineau. 


Et  voici  l’avis  de  M®  Gâtineau  dont  nous  souli¬ 
gnons  le  passage  intéressant  pour  les  syndiqués 
actifs. 

Mon  cher  Docteur, 

La  délibération  de  la  commission  de  l’hôpital  de 
Chalonnes, approuvée  par  le  préfet,  n’est  point,  à  mon 
avis,  entachée  d’illégalité. 

pi  La  loi  de  1898,  dans  l’article  4,  fixe  le  prix  maximum 
des  soins  hospitaliers  donnés  aux  accidentés  du  tra¬ 
vail  admis  dans  les  établissements  publics,  lorsque 
l’hospitalisation  a  eu  lieu  sans  convention  préalable, 
Elle  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  les  patrons  s’enga¬ 
gent  à  payer  plus  que  ce  qui  est  prévu  par  l’art.  4. 
La  commission  hospitalière  a  décidé  de  ne  pas  ad¬ 
mettre  au  bénéfice  de  l’hospitalisation  les  non-indi¬ 
gents,  comme  tes  accidentés  du  travail,  à  moins  qu’au 
préalable,  les  responsables  n’aient  pris  l’engagement 
écrit  de  payer  les  honoraires  médicaux  et  dépenses 


Le  mutualiste  employé  d’un  patron  assuré  à 
une  Compagnie  et  blessé  dans  le  travail  agri¬ 
cole  touche-t-il  indemnité  de  la  S-  S.  M.  et 
du  patron  assuré  ? 

Accident  agricole  grave  ? 

Le  sinistré  est  membre  d’une  Société  de  secours 
mutuels,  qui  paie  aux  médecins  le  prix  des  visites, 
Les  interventions,  pansements,  etc.  ne  sont  pas  pré¬ 
vus  par  les  statuts. 

Le  patron  est  bien  assuré  (La  Providence).  Qui 
de  la  Société  ou  de  la  Compagnie  d’assurances  doit 
payer  les  honoraires^  (opération  avec  confrère,  pan¬ 
sements,  fournitures^  etc.)  ?  Personnellement,  cela 
m’est  indifférent,  je  n’ai  affaire  qu’au  patron  et  au 
blessé  ;  mais  je  voudrais  pouvoir  renseigner  le  patron 
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sur  les  prétentions  dç  la  Société  de  secours,  qui  dit 
que  du  moment  que  le  patron  est  assuré,  l’accident 
ue  la  touche  pas,  et  a  en  conséquence  refusé  la  feuille 
(le  maladie.  Le  patron  et  l’ouvrier  ne  sont-ils  pas 
endroit  d’exiger  de  la  Société  de  secours,  tout  cc 
qu’elle  doit  payer  d’après  ses  statuts,  c’est-à-dire  la 
visite  et  les  fournitures,  quitte  à  réclamer  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  les  honoraires  d’opération,  in¬ 
demnité  de  pansement,  etc. 

La  cause  initiale  de  l’attitude  de  la  Société  vient 
de  ce  que  cette  Société  est  constituée  pour  être  le  sou¬ 
tien  politique  et  pécuniaire  d’un  confrère.  Us  ont  été 
obligés  par  les  circonstances  d’accorder  le  libre  choix, 
mais  toutes  les  fois  qu’un  membre  de  la  Société  s’est 
confié  à  mes  soins,  on  a  cherché  à  lui  faire  des  misères. 

Quelques  mots  de  réponse,  s.  v.  p. 

M. 

Réponse. 

Les  statuts  de  la  Société  excluent-ils, par  une  in¬ 
dication  spéciale,  de  sa  responsabilité,  le  cas  que 
vous  signalez  ?  Si  oui,  rien  à  exiger  d’elle.  Sinon 
elle  doit  à  son  sociétaire  ce  qu’elle  doit  à  tqus  les 
autres  en  indemnité  et  en  secours  médicaux. 

Elle  le  doit  même,  dans  ce  cas,  sans  recours 
contre  la  Compagnie  d’assurance  qui,  par  sa  po¬ 
lice,  assure  non  pas  ce  sociétaire,  mais  le  patron 
pouvant  devenir,  par  faute  personnelle,  respon¬ 
sable  d’un  accident  arrivé  à  son  employé  (art. 
1382  du  code  civil). 

Et,  dans  l’espèce,  vos  droits  découlent  de  ceux 
du  sociétaire  blessé. 


Les  déceptions  du  médecin  de  colonisation 
en  Nouvelle-Calédonie. 

Canala,  Nouvelle-Calédonie,  17  juillet  1912. 

Mon  cher  Confrère, 

Tant  en  mon  nom  qu’en  celui  de  mes  collègues, 
D's  Beros  et  Bocquilion,  je  vous  communique  copie 
de  la  lettre  que  nous  venons  d’adresser  à  Monsieur  le 
Ministre  des  coionies, 

Veuillez  rerqarquer  que  nous  ne  sommes  à  l’heure 
actuelle  que  5  médecins  subventionnés  en  Nouvelle- 
Calédonie,  et  que  nous  sommes  trois,  c’est-à-dire  la  , 
majorité,  qui  venons  de  lui  adresser  notre  démission 
motivée.  Si  les  deux  autres  n’ont  pas  suivi  le  mouve¬ 
ment,  c’est  que  l’un  est  marié  ici  et  fixé  (iefinitive- 
ment  et  que  ie  second  vient  d’arriver  ;  mais  il  pense 
au  fond  comme  nous  déjà. 

Si  vous  publiez  notre  lettre,  comme  nous  vous  y 
autorisons,  dans  le  Concours  médical,  cela  rendra 
peut-être  service  aux  confrères  illusionnés  encore  et 
tentés  de  venir  ici  avec  un  contrat  de  5  ans  que  l’ad¬ 
ministration  locale  de  la  colonie  tourne  et  viole  à 
chaque  instant. 

Excusez-moi  de  recourir  à  chaque  instant  au  Con¬ 
cours  médical.  Cette  fois-ci,  c’est  plus  dans  l’intérêt 
général  que  dans  le  mien. 

Agréez,  une  lois  encore,  mes  remerciements  aux¬ 
quels  mes  deux  confrères  joignent  les  leurs.  Et  en  at¬ 
tendant  le  plaisir  de  vous  rencontrer  le  plus  prochai¬ 
nement  à  Paris,  veuillez  agréer  l’expression  de  mes 
très  sincères  et  dévoués  sentiments. 

D'  Nicolas. 
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C'était  provisoire,  disait-oh,  mais  ce  ptoviSoîrë  dûfè 
encore.  -  "  | 

Des  notes  de  justes  honoraires  pour  serviéèS  ex¬ 
ceptionnels  en  temps  d’épidémies  ont  été  coritfcstées 
ou  refusées  à  certains  d’entre  nous. 

A  chaque  instant,  aux  obligations  très  fiettei 
exprimées  dans  nos  contrats,  l’administration  lo¬ 
cale  a  cru  pouvoir,  par  des  notés  individiiéllès, 
des  circulaires,  ou  même  dés  arrêtés  riouvèaüS  iitn 
prévus  à  nos  contrats,  nous  surcharger  de  devoirs 
nouveaux  (tournées  dans  les  centrés,  dans  les 
tribus,  soins  gratuits  aux  indigènes,  vaccihàtioX  ins- 
5  ans,  rempli  avez  zèle,  dévouement  et  la  plus  grande  ^  pection  deS  écoles)  et  nous  les  imposer  Sans  nous  ac- 
conscience,  toutes  les  obligations  qui  découlent  des  corder  de  justes  coriipènsations  pécuniaires  süpplé- 

termes  do  nos  contrats  et  d’avoir  souvent  même  don-  mentaires. 

né  plus  qu’ils  n’exigeaient  de  nous.  Nous  n’avons  Des  mesures  de  rigueur  contre  nous,  analogues  à 
malheureusement  pas  été  payés  de  retour  par  l’ad-  celles  que  l’on  prend  à  Nouméa  contre  les  agents  de 

ministration  locale  de  qui  nous  avons  chacun,indivi-  police  sulbalternep  défaillants,  ont  paru  à  VOfjiütl 

duellcmcnt  ou  en  bloc,  essuyé  mille  petits  dénis  de  du  15  juillet  1911,  comme  une  menace  et  une  arme 

justice  et  exigences  abusives.  pour  ceux  qui  ne  se  courberaient  pas. 

Chaque  fois  qu’il  s'est  agi  d’interpréter  nos  con-  A  l’ouverture  du  Conseil  général,  le  19  juin  1912j 
tratS  et  les  arrêtés  qu’ils  visent  ou  ceux  non  spécifiés  Monsieur  le  Gouverneur,  par  exemple,  s’est  laissé  en- 

dans  ces  conventions,  mais  qui  pouvaient  nous  con-  traîner  _à  des  paroles  regrettables,  qui  ont  blessé  dans 

cerner,  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  leur  dig’nitc  l’ensemble  du  corps  médical  de  coionisa- 

îonctionnaires  qui  ont  toujours  torturé  les  textes  ou  tion  actuellement  en  fonctions  et  suspecté  en  bloc, 

cherché  à  interpréter  les  clauses  les  plus  nettes  dans  C’est  pourquoi.  Monsieur  le  Ministre,  à  la  veille  de 
le  sens  le  plus  restrictif  possible  à  notre  égard  et  le  l’expiration  de  notre  contrat,  nous  pensorts  tous  les 

plus  éloigné  de  toute  logique,  comme  si  l’on  eût  pris  trois  et  solidairement  qu’il  est  de  notre  dignité, tant  d 

plaisir  à  nous  vexer  hors  de  raison  et  à  rendre  .plus  notre  point  de  vue  personnel  qu’au  point  de  vile  de 

difficile  notre  tâche  délicate  déjà  et  pénible  dans  un  notre  profession,  qui  doit  être  avant  tout  libérale 

pays  muni  de  moyens  de  communications  défectueux,  ou  ne  pas  être,  qu’il  est  de  notre  dignité,  disons-nous, 

manquant  de  presque  tout,  où  la  vie  est  hors  de  prix,  de  protester  auprès  de  vous  en  vous  avisant  que  nous 

et  dans  un  milieu  imprégné  en  grande  partie  d’un  es-  ne  renouvellerons  pas  à  leur  expiration  toute  prochai- 

prit  moral  émané  du  bagne.  On  a  exigé  de  certains  ne  les  contrats  qui  nous  lient  à  l’administration  locale, 

d’entre  nous  de  desservir  des  circonscriptions  d’une  Vous  voudrez  bien  apprécier  que  nous  avons  d’a- 
étendue  telle  et  exigeant  de  telles  étapes  à  cheval,  bord  songé  à  quitter  brusquement  et  d’un  commun 

qu’elles  équivalaient  à  la  distance  de  Paris  à  Orléans.  accord  la  Nouvelle-Calédonie  en  rèmeffaftt  uri'èd^éittlS'r 


Nouvelle-Calédonie,  15  juillet  i912. 

MM.  les  docteurs  Héros,  Bocquilion,  Nicolas 
à  Monsieur  le  Ministre  des  Colonies  à  Paris. 

Monsieur  le  Ministr 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que  nous 
ne  renouvellerons  pas,  à  leur  prochaine  expiration, 
lesvcontrats  passés  avec  vos  prédécesseurs  et  qui  nous 
liaient  pour  5  ans  à  l’administration  locale  de  la 
Nouvelle-Calédonie. 

Nous  avons  le  sentiment  d’avoir  toujours,  pendant 
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sion  coflective,  mais  que  nous  avons  patienté  jus¬ 
qu’à  ce  jour  et  écarté  cette  résolution  afin  de  ne  pas 
mettre  dans  l’femliarras  la  colonie  qui  nous  y  a  ce¬ 
pendant  si  souvent  mis  sans  aucuns  égards. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

Signé  ::D'  Béros. 

D'  Bocqùilton. 

D'  N1COLA.S. 

Pas  de  puissance  syndicale  sans  l’application 
du  libre  choix  à  toutes  les  collectivités. 

Mon  cher  Confrère, 

L’article  de  M.  le  docteur  Mouly  du  -  mois  d’août 
dernier  me  suggère  quelques  réflexions  que  je  vous 
prierai  d’insérer  si  vous  les  jugez  utiles  à  notre  cause. 

Je  me  rallie  entièrement  à  la  motion  de  M.  le  doc¬ 
teur  Mouly  parue  dans  le  Concours. 

Cependant  je  la  trouve  imparfaite,  et  puisque  nos 
statuts  vont  être  révisés,  une  réforme  complète  s’im- 

M.  Mouly  vise  l’Etat  et  les  communes  ;  je  voudrais 
q#’à  ses  deux  propositions  vienne  s’ajouter  la  sui- 

Ce  ri’ accepter  d’être  le  médeciri  officiel  rétribué 
d’aiiéunè  collectivité. 

itéSpect  des  fameuses  situations  acquises,  c’est  en- 
tendü  ;  niais  suppression  de  celles-ci  après  le  décès  du 
titulaire  (ou  après  sa  démission  comme  à  Avranclies). 

J’estiinè  que  les  collectivités  (Sociétés  de  Secours 
mutuels,  compagnies  do  chemins  de  fer,  etc.)  consti¬ 
tuent  pour  nous  des  ennemis  tout  aussi  redoutables 
que  l’Etat, 


Pour  lutter  avec  efficacité  contre  elles,  et,  comme 
me  l’écrit  le  D''  Mouly,  «  pour  la  sauvegarde  de  notre 
dignité,  de  notre  autorité  morale,  de  nos  iPférêts 
professionnels  »,  je  crois  _qu’une  seule. ligne  de  con¬ 
duite'  serait  efficace  :  le  libre  choix  partout  où  il  est 
raisonnablement  applicable. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faudrait  à  mon  sens  des 
réunions  fréquentes  de  notre  Syndicat  afin  de  ne  pa« 
perdre  contact.  • 

Nous  nous  réunissons  en  moyenne,  une  fois  par  an 
en  Lot-èt-Gafonne. 

En-  deux  heures  nous  avons  à  solutionner  trois  ou 
quatre  questions  de  premier  ordre  sur  lesquelles  des 
discussions  ùiseüses  interminables  viennent  se  gref¬ 
fer  ;  ii  rie  peut  sortir  de  là  que  confusion  et  piétine¬ 
ment  sur  place. 

Nous  ne  serons  véritablement  puissants  vis-à-Vis 
des  administrations  ou  Urganisations  de  tout  ordre 
que  si  nous  sommes  unis,  étroitement,  sans  arrière- 
pensée. 

Cette  union  ne  sera  sindère  que'  si  nous  nous  voyons 
souvent  ;  une  réunion  au  moins  trimestrielle  me  pa¬ 
raît  nécessaire.  ’  ■ 

Merci  d’avance,  mon  cher  confrère,  avec  l’assürari- 
ce  de  mes  meiileurs  sentiments. 

Dr  MA-nOUEZ. 


Secrétaire  général  :  M.  le 
D'  Miqnon.'V ilia  des  Pages 
Le  Vésinet  (Seine-et-Oise) 


Sou  Médical 


une  chute  sur  le  côté  gau¬ 
che.  Le  thorax  porte  vio¬ 
lemment  sur  une  pierre  au 
niveau  de  la  ligne  axillaire 
à  la  hauteur  du  mamelon. 

Le  .blessé  étant  assuré 
individuellement,  je  tais 


sur  les  accidents  comme 
accident  du  travail.  Mais 
dans  l’espèce  il  s’agit  d’une 
assurance  individuelle. 

Croyez  -  vous  que  la 
veuve  puisse  réclamer  à  la 
Compagnie  le  paiement 
de  l’indemnité  duc  en  cas 
de  décès  par  accident. 

Jia  police  porte  malheu¬ 
reusement  une  clause  ainsi 
conçue  : 

«  La  Compagnie  ne  ré¬ 
pond  pas  des  cas  de  mort 
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Le  médecin  dépense  plus 
de  20  francs  par  an  pour 
assurer  un  mobilier...  qui 
ne  brûle  presque  jamais  f 

En  s’assurant  par  les 
20  francs  annuels  du  Sou 
médical,  coafre  tous  les  ris¬ 
ques  quotidiens  de  la  vie  pro¬ 
fessionnelle,  il  verra  ses 
recettes  annuelles  augmen¬ 
ter  de  plusieurs  centaines 
de  francs,  et  ses  pertes  dimi¬ 
nuer  d’autant.  Voilà  ce  que 
l’expérience  prouve. 

On  ne  s’explique  plus  le 
lecteur  du  Concours  qui 
n’est  pas  membre  du  Sou 
médical. 

Secrétariat  général-.  \Z'2, 
rue  du  faubourg  Saint-De¬ 
nis,  Paris 

Trésorier  :  D'  Gaiso®, 
GheviUy  (Loiret). 
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GRANULES  DE  COUPPEY  »  rigoureusement  titrés  etpréparés 
ic  des  produits  d’une  pureté  absolue  donnent  toutes  les  garanties 
dosage  et  de  régularité  d’action. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Les  syndicats  médicaux  actifs. 

Dans  la'Loire-Inférieure. 

Oui,  ce  serait  une  rubrique  à  créer  dans  notre 
Concours  médical,  qui  voudrait  voir  tous  ses  en¬ 
fants  s’inscrire,  ensemble  ou  consécutivement,  au 
tableau  d’honneur  de  la  solidarité  professionnelle. 
Mais  s’inscrire  pour  des  palabres  à  effet  ?  Non  — 
pour  des  actes,  dont  nous  sommes  vraiment  trop 
déshabitués,  depuis  qu’on  s’hypnotise  sur  des  tâ¬ 
ches  de  rhétoriciens  ou  de  journalistes  en  quêté 
de  clientèle  (statuts  de  l’Union  par  exemple),  et 
qu’on  en  jabote  parfois  sur  des  renseignements 
d’une  exactitude  à  faire  rougir  le  père  Loriquet 
lui-même. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  Syndicats,  dont 
hous  aurions  à  inscrire  successivement  les 
noms,  seront  les  seuls  qui  aient  jusqu’ici  bien  mé¬ 
rité  de  la  défense  professionnelle.  Mais  il  nous  se¬ 
rait  agréable  de  stimuler,  par  l’émulation,  les 
activités  languissantes,  terriblenient  languissan¬ 
tes,  ou  désorientées,  ou  découragées. 

Profitons  donc  du  loon  exemple  qui  vient  d’ê¬ 
tre  donné  par  les  Syndicats  de  la  Loire- Inférieu¬ 
re,  soumettant  du  même  coup,  au  Conseil  général 
du  département,  les  revendications  qui  les  pré¬ 
occupent.  Ils  l’ont  fait  dans, les  termes  que  voici  : 

Monsieur  le  Conseiller  général, 

A  la  session  d’avril  dernier,  plusieurs  Syndicats 
médicaux  avaient  l’honneur  d’adresser  à  l’Assem¬ 
blée  départementale,  par  l’intermédiaire  de  son  émi¬ 
nent  président,  M.  Jamin,  en  même  temps  qu’ils  en 
informaient  quelques-uns  de  ses  collègues,  une  re¬ 
quête  englobant  un  certain  nombre  de  questions  in¬ 
téressant  le  corps  médical.  Cette  requête  avait  pour 
but  d’obtenir  de  M.  le  Préfet  que  satisfaction  soit 
donnée  aux  revendications  des  médecins  du  départe¬ 
ment. 

Le  Conseil  général  voulut  bien  alors  émettre  un 
vœu  dans  le  sens  demandé,  vœu  auquel  l’Administra¬ 
tion  répondit  par  une  fin  de  non-recevoir. 

Ces  questions  se  résumaient  en  ceci  :  suppression 
de  tous  privilèges.  Le  diplôme  de  docteur  donnant 
des  droits  égaux,  il  ôtait  juste  que  les  avantages 
qu’il  comporte  tussent  répartis  équitablement  entre 
chacun. 

Depuis  la  session  d’avril,  les  Syndicats  médicaux 
ne  sont  pas  restés  inactifs.  Tous  respectivement  se 
sont  réunis,  ont  voté  à  une  énorme  majorité  la  sup¬ 
pression  du  médecin  fonctionnaire  et  nommé  deux 
délégués  par  syndicat  chargés  de  présenter  leurs  do¬ 
léances  à  l’autorité. 

Le  docteur  Saquet,  président  au  syndicat  de  Nan¬ 
tes,  fut  chargé  de  demander  une  audience  à  JW.  le 
Préfet,  elles  délégués  de  tous  les  syndicats  du  dépar¬ 
tement,  savoir  :  Nantes,  Saint-Nazaire,  Ancenis, 

■  Loire-et-Sèvres,  Nort-sur-Erdre  et  Montaigu  (syndi¬ 
cats  assis  sur  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Vendé)e, 
furent  reçus  à  la  Prélecture,  le  19  juillet  dernier. 


M.  le  Préfet  se  montra  bienveillant  et  écouta  avec 
attention  les  desiderata  exposés  par  les  médecins 
présents. 

Les  revendications  précédemment  énoncées  fu¬ 
rent  émises  de  nouveau.  Elles  comprennent  :  1®  la 
vaccination  ;  2°  les  postes  de  médecins  certificateurs, 
fonctions  qui  ont  été  récemment  créées  et  qui  n’exis¬ 
tent  que  dans  quelques  départements  ;  3®  l’inspection 
des  enfants  du  premier  âge  ;  4®  l’inspection  médicale 
des  écoles,  organisation  nouvelle  dont  la  loi  est  à 
l’étude  ;  5®  le  titre  de  médecin  assermenté.  Relative¬ 
ment  à  cette  dernière  fonction,  nous  devons  reconnaî¬ 
tre  que  la  question  lut  mal  posée.  Nous  ne  pouvons 
pas  demander  la  suppression  des  médecins  assermen¬ 
tés  si  une  loi  les  a  créés  ;  mais  alors  nous  demandons 
que  tous  les  médecins  soient  assermentés.  Pourquoi 
un  médecin  compterait-il  plus  qu’un  autre  et  jouirait- 
il  d’une  prérogative  qu’il  n’a  rien  fait  pour  mériter  ? 

Ces  messieurs  firent  remarquer  à  Monsieur  le  Pré¬ 
fet  que,  si, pour  l’administration, la  chose  paraît  diffi¬ 
cile,  par  contre  les  syndicats  se  chargeraient  de  cette 
répartition  et  la  soumettraient  à  l’autorité  préfecto¬ 
rale.  Les  médecins  s’entendant  entre  eux  et  au  besoin 
recourant  à  un  vote,  tout  passe-droit  serait  écarté. 
Quant  au  contrôle,  on  peut  affirmer,  a-t-il  été  ajouté, 
qu’il  n’est  jamais  mieux  assuré  que  par  le  corps  mé¬ 
dical  lui-même.  Le  remarquable  rapport  du  docteur 
Pillion,  de  Vertou,  sur  l’Assistance  médicale  montre 
clairement  que  la  Commission  de  révision  est  impitoya¬ 
ble  pour  les  praticiens,  heureusement  rares,  qui  ont 
le  triste  courage  de  se  tailler  dans  le  budget  dés  assis¬ 
tés  une  part  exagérée. 

Los  délégués  ont  encore  signalé  à  Monsieur  le 
Préfet  les  abus  criants  qui  obèrent  lourdement  le 
budget  départemental,  témoin  à  Saint-Nazaire  ce 
médecin  certificateur,  qui  parcourt  30  kilomètres 
pour  remplir  ces  fonctions,  si  bien  que  le  certificat 
qui,  normalement  devrait  coûter  deux  francs,  s’il 
était  rédigé  par  le  médecin  de  la  localité,  revient  à 
près  de  vingt  francs,  et  combien  d’aub’Ao  choses 'qu’il 
serait  trop  long  d’énumérer  ! 

Devant  cet  exposé.  Monsieur  le  Préfet  déclara  que 
le  poste  de  médecin  certificateur  avait  été  créé  avant 
lui,  et  parut  assez  disposé  à  entendre  raison  sur  ce 
point.  Pour  le  reste  il  ajouta  qu’il  allait  étudier  les 
différentes  questions  qui  lui  étaient  soumises,  mais 
qu’il  se  refusait  à  abandonner  ses  privilèges,  que  du 
reste  il  nous  transmettrait  sous  peu  une  réponse  défi¬ 
nitive. 

Nos  confrères  se  retirèrent  avec  l’impression  que  le 
résultat  de  leur  demande  serait  négatif. 

Ces  prévisions  n’ont  pas  tardé  à  se  réaliser.  En 
effet.  Monsieur  le  Préfet,  par  l’intermédiaire  de  son 
Secrétaire  général,  vient  d’informer  M.  le  Docteur  Sa¬ 
quet,  président  du  Syndicat  de  .Nantes,  qu’il  se  refu¬ 
sait  à  prendre  en  considération  nos  revendications. 

Devant  ce  refus  catégorique,  nous  n’hésitons  pas  à 
recourir  de  nouveau,  M.  le  conseiller  général,  à  l’appui 
de  l’Assemblée  départementale  et  nous  avons  décidé 
d’envoyer  une  lettre  collective  à  chacun  de  ses  mem¬ 
bres,  afin  que  tous  ces  messieurs,  sans  exception, 
soient  parfaitement  au  courant  de  la  question. 

Nos  revendications  sont  inspirées  par  un  principe 
de  justice  indéniable. 

Loin  d’obérer  le  budget,  elles  le  dégrèvent  ;  elles  ont 
enfin  l’avantage,  du  moins  certaines  d’entre  elles,  de 
favoriser  les  déshérités,  en  leur  permettant  de  s’a¬ 
dresser  au  médecin  de  leur  choix.  Le  seul  motif  qu’on 
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puisse  leur  opposer  est  l’abandon  d’un  privilège  dont 
l’autorité  ne  veut  pas  se  4èpartir,  mais  contre  le¬ 
quel  nous  nous  élevons  avec  la  dernière  énergie. 

Alertes,  nous  n’entendons  pas  agir  par  intimidation 
et  voulons  conserver  jusqu’au  bout  les  formes  les 
lus  correctes,  d’autant  plus  que  nous-  connaissons 
esprit  de  justice  et  d’équité  dont  est  animé  le  Con¬ 
seil  et  que  nous  ne  doutons  pas  de  sa  bienveillance  à 
notre  égard.  11  est  cependant  à  craindre,  si  Monsieur 
le  Préfet  persiste  dans  son  intransigeance,  que  de 
graves  conflits  ne  viennent  à  se  lever  entre  l’adminis¬ 
tration  et  la  presque  unanimité  du  corps  médical.  Il 
est  à  remarquer  que,  parmi  les  protestataires,  bon 
nombre  de  médecins  n’ont  pas  hésité,  par  esprit  de 
confraternité,  à  renoncer  généreusement  aux  dispo¬ 
sitions  qui  antérieurement  avaient  été  prises  en  leur 
faveur. 

Du  reste  dans  la  France  entière,  ces  questions  sont 
à  l’ordre  du  jour,  et  nous  croyons  bien  faire  de  join¬ 
dre  à  cette  lettre  quelques  extraits  de  journaux  mé¬ 
dicaux.  Ces  citations  vous  permettront  de  vous  ren¬ 
dre  compte  de  l’importance  du  mouvement  et  des  ré¬ 
sultats  obtenus  dans  certains  départements. 

Comptant,  Monsieur  le  Conseiller  général,  sur  vo¬ 
tre  bienveillant  appui,  nous  vous  prions  d’agréer 
l’expression  de  nos  sentiments  très  distingués. 

Ont  signé  l’original 

D^'s  Sacquet,  président  du  Syndicat  de  Nantes. 

Méloche,  président  du  Syndicat  de  St-Nazaire. 

Hendy,  président  du  Syndicat  de  Loire-et-Sè- 
vres. 

Gouin,  président  du  Syndicat  de  Montaigu. 

Charrier,  président  du  Syndicat  de  la  Région 
Nortaine. 

Chauveau,  Secrétaire  du  Syndicat  d’Ancenis. 

Au  Conseil  général  ainsi  saisi,  M.  le  marquis  de 
la  Ferronnays  vient  de  lire  le  rapport  ci-dessous  : 

Rapport  sur  la  pétition  du  Syndicat  des  Médecins  de 
la  Loire-Inférieure  au  sujet  des  nominations  de 
Médecins  certificateurs  et  vaccinateurs. 

Messieurs, 

Dans  la  séance  du  18  avril  dernier,  à  l’unanimité, 
vous  aviez  approuvé  les  conclusions  de  votre  Com¬ 
mission  des  affaires  diverses  au  sujet  de  la  nomina¬ 
tion  des  médecins  certificateurs  et  vaccinateurs.  Vo¬ 
tre  rapporteur  demandait  à  M.  le  Préfet  de  ne  pro¬ 
céder  à  aucune  nomination  de  ce  genre  sans  avoir,  au 
préalable,  consulté  le  Syndicat  des  médecins,  plus 
qualifié  que  quiconque  pour  désigner  les  candidats. 
La  réponse  que  nous  fit  alors  M.  le  Préfet  témoigne 
très  nettement  son  intention  de  maintenir  ses  préro¬ 
gatives  telles  que  les  définissent  les  règlements  ac¬ 
tuellement  en  vigueur. 

K  De  nouveau,  vous  êtes  saisis  de  la  question  et  les 
étitions  fournies  par  les  intéressés  nous  permettent 
e  donner  à  la  discussion  de  cette  importante  question 
toute  l’ampleur  qu’elle  comporte. 

«  De  quoi  s’agit-il  ?  Le  diplôme  de  docteur  donnant 
des  droits  égaux,  il  est  juste  que  les  avantages  qu’il 
comporte  soient  répartis  équitablement  entre  cha¬ 
cun,  que  les  privilèges  soient  supprimés. 

«  Votre  Assemblée  est-elle  qualifiée  pour  examiner 
la  question  ?  Evidemment,  puisque  le  remaniement 
demandé  doit  aboutir  à  une  meilleure  gestion  des 
fonds  départementaux  affectés  aux  Services  de  l’As¬ 
sistance  publique. 

«  Les  revendications  pi'éscntées  par  les  médecins  de 
la  Loirç-lnférieure,  ou  du  moins  par  les  Syndicats 
de  Nantes,  Saint-Nazaire,  AnceniSjLoire-et-Sèyres, 


Nort-sur-Erdre  et  Montaigu,  qui  groupent  la  pk 
rande  partie  des  praticiens  du  département  peuvent 
tre  caractérisés  en  quelques  mots': 

,«  Suppression  des  médecins  fonctionnaires  par 
une  répartition  équitable  dés  fonctions  entre  tous,- 
et  pour  l’organisation  nouvelle  des  parties  critiquées 
du  Service,  création  de  circonscriptions  confiées  ànn 
ou  plusieurs  docteurs  suivant  les  délimitations  éta¬ 
blies  par  les  Syndicats  intéressés  après  homologa¬ 
tion  par  le  Préfet. 

«  Les  critiques  portent  sqr  les  points  suivants  : 

«  1°  Vaccination  :  Dans  la  plus  grande  partie  da 
département,  les  médecins  vaccinateurs  sont  nommés 
par  le  Préfet  à  son  seul  choix.  Cependant,  dans  plu¬ 
sieurs  cantons,  notamment  dans  ceux  qu’embrasse 
le  Syndicat  de  Loire-et-Sèvres  (Vertou,  Clisson,lt 
Loroux-Bottereau)  et  dans  celui  de  Niort,  le  Préfets 
autorisé  les  médecins  à  s’entendre  entre  eux  pour  as¬ 
surer  le  service. 

«  A  Niort, par  exemple,  les  quatre  médecins  se  sont 
répartis  la  vaccination  des  différentes  commu¬ 
nes  ;  ils  ont  soumis  leur  projet  de  répartition  au  pré: 
fet  qui  l’a  accepté. 

«  Pourquoi  ne  pas  généraliser  ce  qui  se  fait  à  Niort! 
Et  si  l’organisation  est  jugée  satisfaisante  poqr  « 
canton,  pourquoi  n’est-elle  pas  étendue  à  rensembli 
du  département  ? 

2°  Postes  de  médecins  certificateurs.  —  Le  rôle  des 
médecins  certificateurs'  est  de  constater  l’état  des  ma¬ 
lades  et  des  infirmes  indigents  et  de  leur  délivrer  dti 
certificats  leur  permettant,  le  cas  échéant,  dé  bépéfr 
cier  de  la  loi  du  14  juillet  1905  (Assistance  aux  incu¬ 
rables). 

«  Ici  les  nominations  sont  à  l’entière  discrétioqdu 
Préfet  qui  désigne  certains  médecins  à  l’ exclusion  d( 
tous  autres.  Comme  les  honoraires  afférents  à  ces  cer¬ 
tificats  se  composent  d’une  partie  fixe  (2  tr.  par  cer¬ 
tificat),  à  laquelle  vient  s’ajouter  une  indemnité  ki¬ 
lométrique,  il  s’ensuit  que  certaines  nominations 
aboutissent  en  fait  à  de  véritables  abus  très  domma¬ 
geables  pour  les  finances  départementales.Q’est  ainsi 
que  tel  médecin  certificateur  résidant  à  Saint-Na¬ 
zaire  délivre,  à  des  infirmes  habitant  à  28  et  30  kilo 
mètres  de  cette  ville,  des  certificats  représentant 
20  francs  d’honoraires,  alors  que  ces  mêmes  certi¬ 
ficats  n’eussent  coûté  que  2  francs  s’ils  avaient  été 
délivrés  par  le  médecin  de  la  localité  où  résident  les 
intéressés.  Le  cas  n’est  pas  unique  ;  on  pourrait  en 
citer  d’autres,  où  le  médecin  certificateur  doit  taire 
des  déplacements  de  12,15,20  kilomètres,  tandis  qni 
le  service  pourrait  être  assuré  par  un  confrère  éloigné 
seulement  de  5  à  7  kilomètres  de  la  localité  desservie. 

«  3°  Inspection  des  enfants  du  premier  âge.  —  Pour 
-  cette  catégorie,  l’indemnité  kilométrique  ii’est  pas 
usitée  ;  la  rémunération  est  forfaitaire  :  1  fr.  par  en¬ 
fant  et  par  mois.  Mais,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
de  l’aveu  même  du  corps  médical,  le  service  est  mal 
.  assuré  parce  que  les  circonsci  iptions  sont  trop  éten¬ 
dues.  11  en  irait  autrement,  sans  nul  doute,  si  le  ser¬ 
vice  était  équitablement  réparti  entre  tous  au  lieu  è 
constituer  le  privilège  de  quelques-uns.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  en  effet,  qu’à  côté  de  la  visite  mensuelle  de 
simple  inspection, se  place,  lorsque  l’enfant  est  mala¬ 
de,  la  consultation,  et  la  nourrice  est  naturellement 
incitée,  indépendamment  de  toute  autre  considéra¬ 
tion,  à  appeler  dans  ce  cas  le  médecin  qrii  voit  pério¬ 
diquement  l’enfant;  le  médecin  inspecteur  tend  donc 
à  devenir  le  médecin  traitant  et  si  le  terme  n’était  pas 
trop  fort,  on  pourrait  dire  que  ses  fonctions  adminis¬ 
tratives  constituent  pour  lui  une  sorte  de  réclame. 

4°  Médecins  assermentés,  en  vue  de  délivrer  cer-  ; 
tains  certificats  dont  peuvent  avoir  besoin  les  agents  1 
des  Services  publics,  'notamment  des  congés  de  ma- 1 
ladie,  la  liquidation  anticipée  de  leur  pension  de  re- 1 
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tr^itie,  etc.  Ces  postes  ont  été  créés  par  une  loi  (1)  et  les 
répiamants  n’en  demandent  pas  la  suppression,  mais, 
ils  yoüdraient  que  tout  médecin  fût  en  principe  sus- 
ceptiBle  d’être  assermenté.  Ils  font  valoir  que  les  rai- 
soht  qui  amenèrent  la  création  d’un  petit  nombre  de 
postes  de  médecins  assermentés  ont  aujourd’hui  com¬ 
plètement  perdu  leur  valeur.  En  effet,  lors  de  la  créa¬ 
tion  de  cette  fonction, vers  1834,  dans  les  campagnes 
surtout,  la  plupart  des  praticiens  étaient  officiers  de 
santé  .et  le  nombre  des  docteurs  était  très  restreint.  Il 
pouvait  donc  paraître  tout  naturel  à  cette  époque, que 
l’Administration  prît  des  garanties  afin  que  les  cer¬ 
tificats  susceptibles  d’engager  sa  responsabilité  ou 
d’amener  son  intervention  pécuniaire  fussent  déli¬ 
vrés  exclusivement  par  des  praticiens  d’une  valeur 
professionnelle  reconnue. 

«Aujourd’hui  il  n’en  est  plus  de  même  ;  à  peu  d’ex¬ 
ceptions  près,  les  médecins  possèdent  le  diplôme  de 
docteur,  et  l’administration  n’a  plus  guère  à  redou¬ 
ter  l’insuffisance  professiorinelle.  Ce  serait  donc  jus¬ 
tice,  disent  les  intéressés,  de  laisser  à  tous  les  docteurs 
la  faculté  de  se  faire  assermenter. 

5°  Inspection  médicale  des  Ecoles.  —  Il  s’agit  d’une 
proposition,  de  loi  à  l’étude  au  Parlement.  Ici  encore, 
les  médecins  de  la  Loire-Inférieure  se  prononcent  très 
catégoriquement  pour  le  principe  de  la  répartition, 
par  opposition  au  principe  de  la  nomination  directe 
laissée  au  seul  choix  de  l’Administratiqu. 


«  Parmi  les  questions  qui  viennent  d’être  exposées, 
les  deux  dernières,  ayant  trait  aux  postes  de  méde¬ 
cins  assermentés  et  à  l’inspection  médicale  des  écoles, 
paraissent,  tout  au  moins  quant  à  présent,  relever  de 
l’initiative  parlementaire  ;  votre  Assemblée  pourrait 
.toùlefois  marquer  son  adhésion  de  principe,  en  émet¬ 
tant  des  vœux  favorables  aux  réforines  préconisées. 
Siais  le  rôle  du  Conseil  général  paraît  pouvoir  s’exer¬ 
cer  d’une  manière  prépondérante  au  sujet  des  trois 
premières  questions,  puisque  le  département  est  col¬ 
lecteur  et  gestionnaire  des  fonds  propres  à  chaque  ser¬ 
vice  envisagé  et  qu’il  participe  en  outre  dans  une 
proportion  notable,  aux  dépenses  occasionnées  par 
chacun  d’eux.  Il  a,  par  suite,un  intérêt  direct  à  ce  que 
la  vaccination,  aussi  bien  que  l’inspection  des  enfants 
du  premier  âge  et  l’assistance  aux  incurables  fonction¬ 
ne  dans  les  meilleures  conditions  possibles  et  aux 
moindres  frais.  C’est  au  premier  chef  une  question 
d’ordre  budgétaire,  et  c’est  sur  ce  terrain  qu’elle 
nous  paraît  devoir  être  posée  devant  vous. 

L’administration  préfectorale  présentera  vraisem¬ 
blablement  deux  objections  :  elle  refusera  de  s’in¬ 
cliner  devant  les  injonctions  de  groupements  syn¬ 
dicaux,  et  elle  s’inquiétera  des  intérêts  des  méde¬ 
cins  non  syndiqués. 

«  Certes,  les  intérêts  de  médecins  non  syndiqués 
ne  seront  pas  sacrifiés, car  les  promoteurs  du  mouve¬ 
ment  entendent  bien,  dans  le  tracé  .des  circonscrip¬ 
tions,  faire  la  part  de  chacun  ;  d’ailleurs,  ils  ne  pré¬ 
tendent  nullement  exercer  un  pouvoir  despotique  et 
leur  désir  bien  arrêté  est  de  s’entendre  avant  toute 
délimitation  avec  l’autorité  administrative.  L’homo¬ 
logation  préalable  du  tracé  des  circonscriptions  par  le 
Préfet  ri’a  pas  d’autre  signification.  ■ 

Mais  cette  première  objection  ne  sera  sans  doute 

(1)  N.  D.  L.R - Ladite  loi  n’a  pu  être  retrouvée 

par  aucun  des  jurisconsultes  que  nous  avons  mis  à 
sa  recherche.  Un  ministre  ne  put  l’indiquer  non  plus 
certain  jour  où  lin  interpellateur  le  lui  demandait  à 
la  Chambre  des  députés.  On  ne  connaît  guère  qu  ’u-n 
décret  d’un  ministre  des  finances,  sous  le  règne  de 
touis-Philippé',  pour  expliquer  l’origine  de  cette 
création’. 


qu’ accessoire,  la  résistance  principale  portera  vrai¬ 
semblablement  sur  la  question  de  contrôle.  Si  nous 
choisissons,  si  nous  nommons  les  médecins  appelés  à 
éclairer,  à  guider  les  décisions  de  l’Administration 
dans  certains  cas  déterminés,  pourra  nous  objecter 
M.  le  Préfet,  c’est  uniquement  dans  le  but  de  nous  en¬ 
tourer  de  l’avis  de  praticiens  présentant  toutes  ga¬ 
ranties  professionnelles  ou  morales  :  la  marche  régu¬ 
lière  du  service,  la  bonne  gestion  des  finances  publi¬ 
ques  est  notre  seule  préoccupation, 

«  L’objection  mérite  d’être  examinée. 

((  En  ce  qui  concerne  la  vaccination  et  l’inspèction 
des  enfants  du  1®’’  âge  elle  ne  porte  guère.  Au  point 
de  vue  budgétaire,  que  le  Préfet  nomme  ou  ne  nom¬ 
me  pas  les  niédecins  chargés  de  ces  fonctions,  il  n’en 
coûtera  ni  plus  ni  moins.  Quant  à  la  bonne  marche  du 
service,  il  tombe  sous  le  sens  que  tout  docteur  est  en 
mesure  de  remplir  l’une  ou  l’autre  des  fonctions  envi¬ 
sagées.  Il  ne  reste  donc  que  l’exécution,  et  à  cét  égard 
il  n’est  pas  téméraire  d’affirmer  que  le  service  sera 
assuré  d’une  façon  plus  normale,  s’il  est  réparti  entre 
tous  les  médecins,  que  s’il  est  confié  seulement  à  quelr 
ques  praticiens,  opérant  dans  des  circonscriptions 
trop  étendues. 

«  Pour  les  postes  de  médecins  certificateurs  (assis¬ 
tance  aux  incurables  indigents),  la  question  est  plus 
délicate  et  la  nécessité  du  contrôle  se  conçoit  aisé¬ 
ment  en  raison  même  des  charges  budgétaires  qu’en¬ 
traîne  ce  service.  Personne  ne  conteste  ce  point  ;  et  le 
contrôle  fonctionnerait  dans  des  conditions  singuliè¬ 
rement  efficaces  et  économiques  s’il  était  constitué 
suivant  une  formule  à  déterminer,  d’un  commun  ac¬ 
cord,  entre  le  Préfet  et  les  collectivités  médicales  in¬ 
téressées. 

«  D’ailleurs  le  contrôle  collectif  organisé  avec  le 
concours  des  groupements  professionnels  intéressés 
fonctionne  déjà  partiellement  dans  la  Loire-Infé¬ 
rieure  :  il  suffit  de  rappeler,  que  la  Commission  de  ré¬ 
vision  des  dépenses  de  l’Assistance  médicale  se  com¬ 
pose  de  praticiens  nommés  par  le  Préfet  sur  une  liste 
présentée  par  le  syndicat  de  Nantes  et  forrnée  de  can¬ 
didats  élus  par  les  médecins  du  département.  Or,  le 
Conseil  général  n’ignore  pas  avec  quel  soin  la  Com¬ 
mission  ainsi  constituée  vérifie  impitoyablement  les 
mémoires  dont  le  montant  lui  paraît  exagéré.  .Cette 
constatation  est  toute  en  faveur  du  contrôle  collec¬ 
tif. 

«Récemment  la  question  des  médecins  certifica¬ 
teurs  se  posa  dans  le  Finistère  avec  une  acuité  parti¬ 
culière  ;  le  Préfet  avait  pourvu  à  divers  postes  et  son 
arrêté  amena  la  protestation  du  Syndicat  médical 
do  Brest.  Voici,  du  reste,  en  quels  termes  M.  le  D” 
Dubuisson, député  du  Finistère, raconte  l’incident  à  la 
séance  du  Conseil  d’administration  du  l’Union  des 
syndicats  médicaux  de  France,  le  20  avril  dernier  : 

«  J’ai  été  trouver  M.  Mirman,  dit-il,  et  je  lui  ai  fait 
«  connaître  cette  protestation  en  lui  disant  :  Mais  en- 
«  fin  c’est  bizarre  !  Est-ce  que  tous  les  médecins  n’ont 
«  pas  le  droit  de  donner  des  certificats  ?... 

«  Il  me  répondit  ;  Si,  mais  il  y  a  quelquefois  des 
«  abus  et  nous  avons  besoin  d’un  contrôle. 

«  C’est  très  bien,  un  contrôle,  c’est  une  chpse  que 
«  nous  n’avons  jamais  refusée,  nous  le  reconnaissons, 
et  c’est  nécessaire. 

«  Seulement,  si  vous  avez  besoin  d’un  médecin 
«  contrôleur,  ce  sera  dans  des  cas  assez  rares,  parce 
«  que,  généralement,  vous  admettez  bien  que  les 
«  99  %  des  certificats  sont  véridiques  -  vous  en  aure 
«  peut-être  un  sur  cent  que  vous  jugerez  devoir  être 
«  contrôlés.  Par  conséquent,  vous  aurez  un  médecin 
«  contrôleur, je  l’admets. Je  trouve  tout  naturel  qu’on 
«  soumette  à  ce  médecin  contrôleur  les  cas  où  il  y  au- 
«  ra  contestation,  mais  vous  n’avez  pas  besoin  d’en 
«  avoir  dans  chaque  canton.  —  Remarquez  que  c’est 
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«  bien  ainsi  que  cela  s’était  fait  ;  dans  chaque  canton 
«  un  médecin  aurait  été  le  seul  à  donner  dès  certificats. 

«  Il  me  répondit  :  Je  ne  peux  pas  revenir  là-déssus. 

«  Il  nous  faut  un  contrôle.  » 

«  Nous  avons  alors  procédé  autrement.  Nous  avons 
saisi  le  Conseil  général  de  la  question  et  le  Préfet, 
dans  ui.  département,  est  obligé  de  compter  avec  le 
Conseil  général. 

«  La  Commission  qui  a  examiné  la  protestation  des 
médecins  de  Brest  leur  a  donné  raison.  Le  Préfet  a 
retiré  son  arrêté  ». 

«  Le  résultat  obtenu  dans  le  Finistère  peut  servir 
d’indication  pour  ce  qu’il  serait  possible  de  tenter 
dans  la  Loire-Inférieure. 

«  Incontestablement  les  desiderata  exprimés  par 
la  très  forte  majorité  du  Corps  médicalsont  empreints 
d’un  grand  esprit  d’équité.  En  nous  donnant  satis¬ 
faction,  loin  de  grever  le  budget  départemental  de 
charges  nouvelles,  on  concourrait  au  contraire  à  l’al¬ 
léger  ;  par  ailleurs,  les  services  seraient  évidemment 
mieux  assurés.  Ces  revendications  méritent  donc 
d’être  appuyées. 

«  Que  peut  faire  à  cet  égard  le  Conseil  général  ?  En 
ce  qui  concerne  l’inspection  des  écoles  et  les  postes  do 
médecins  assermentés,  son  rôle,  provisoirement  tout 
au  moins,  pai’aît  devoir  être  limité  à  l’expression  de 
vceux  favorables  aux  syndicats  médicaux. 

«  Par  contre,  pour  ce  qui  touche  à  la  vaccina’tion,  à 
l’inspection  des  enfants  du  1®>'  âge  et  aux  postes  de 
médecins  certificateurs,  vous  paraissez.  Messieurs, 
avoir  pleine  autorité  pour  faire  prévaloir  vis-à-vis 
de  l’administration,  et  après  entente  avec  les  grou¬ 
pements  professionnels  intéressés,  une  nouvelle  or¬ 
ganisation.  des  services,  basée  sur  une  répartition 
équitable  des  fonctions,  en  dehors  de  toute  ingérence 
étrangère. 

«  Lq  nomination  d’une  Commission  spéciale  char¬ 
gée  de  préciser  les  détails- de  réalisations  paraît  indi¬ 
quée.  Votre  Commission  des  Affaires  diverses  vous 
propose  de  désigner  MM.  Jamin,  Maës,  Jollan  de 
Clerville,  Dubochet,  Nouteau,  de  la  Rochefoucauld  et 
Ganuchaud.  » 

Marquis  de  la  Ferronnays. 

On  nous  rapporte  que  M.  le  Préfet  a  résisté 
longtemps  à  la  demande  qui  formait  la  conclu¬ 
sion  du  rapport,  niais  qu’enfm  il  a  dû  consentir  à 
étudier  ces  questions  sinon  avec  une  commission, 
du  moins  avec  une  de'fégaûon  du  Conseil  général. 
Et  notre  correspondant  ajoute  que  la  campagne 
devant  être  certainement  continuée  avec  la  con¬ 
viction  et  la  ténacité  bretonnes,  nos  confrères 
comptent  sur  le  succès  sinon  pour  demain,  au 
moins  pour  après-demain. 

Quant  à  nous,  il  nous  plaît  beaucoup  de  voir  la 
liberté  et  l’égalité  si  bien  défendues  par  un  mo¬ 
narchiste  contre  le  représentant  officiel  de  la  Ré¬ 
publique.  C’est  là  l’indice  du  danger  auquel 
courent  les  Administrations  ou  Pouvoirs  dont 
l’allure  autoritaire  et  despotique  s’est  révélée 
depuis  dix  ans  et  a  créé  le  mécontentement  jus¬ 
que  parmi  les  plus  fervents  républicains. 

Mais  il  ne  nous  plaît  pas  moins  de  pouvoir  dire 
aux  Syndicats  médicaux,  à  la  faveur  de  l’exem¬ 
ple  ci-dessus  :  «  Formulez  donc  vos  desiderata 
sans  vous  demander  quel  accueil  y  sera  fait  et 
tout  simplement  parce  que  c’est  votre  devoir  de 
les  formuler.  Vous  verrez  alors  cjue  toute  cause 
équitaljle  comme  la  vôtre  finit  bien  par  trouver 
des  défenseurs,  puisque  M.  de  la  Ferronnays  est  J 
d’accord  avec  nous  pour  reconnaître  aux  Syndi-  ( 


cats  médicaux  leur  véritable  raison  d’être,  celle 
ejue  Waldeck-Rousseau  avait  prévue,  savoir 
préparer  avec  compétence  pour  les  Adminisiraiiom 
les  organisations  des  services  de  médecine  publi¬ 
que  ». 

C’est  la  thèse  que  Boudin,  Lafontaine,  Noir, 
Jeanne,  Maurat,  etc.,  promènent  partout,  après 
avis  dé  nos  Congrès.  Il  n’y  a  plus  que  les  Syndi¬ 
qués  non  syndicalistes  à  la  c  sidérer  comme 
d’essence  révolutionnaire.  H.  J. 
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Projet  de  rapport  sur  là  réforme  du  concours 
d’agrégation  d’accouchement  (1) 

Lorsqu’on  1909  s’est  posée  la  question  delaré- 
forme  de  l’agrégation,  les  professeurs  et  agrégés 
d’accouchement  se  sont  réunis  pour  exprimer 
leurs  désidérata  et  après  avoir  conféré  avec  leurs 
collègues  en  gynécologie,  ils  ont  décidé  d’envoyer 
un  vœu  'à  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  Publi¬ 
que.  Dans  ce  vœu,  tous  les  professeurs  et  agrégés 
d’obstétrique  et  deux  professeurs  de  gynécologie 
(Paris  et  Montpellier)  se  réunissaient  pour  affir¬ 
mer  la  nécessité  d’un  accord  étroit  entre  l’obstétrique 
et  la  gynécologie  ;  pour  demander  qu’il  y  ait  unité 
dans  le  recrutement  .de  ceux  qui  ont  charge  de  les 
enseigner,  c’est-à-dire  dans  le  recrutement  des  agré¬ 
gés.  1°  'Ils  formulaient  les  modifications  qui 
pourraient  être  faites  aux  épreuves  du  concours 
d’agrégatioiL.  2°  Ils  demandaient  un  concours 
commun  pour  les  deux  loranches  sœurs  sous  le 
nom  de  «  Section  d’obstétrique  et  de  gynécologi¬ 
que  ». 

Sur  ces  entrefaites  eut  lieu  le  concours  d’agré¬ 
gation  de  1910  qui  se  fit  pour  l’obstétrique  sous  le 
régime  transitoire  d’agrégation.  A  la  suite  de  ce 
concours,  le  président  du  jury,  M’’  Hergott,envoya 
son  rapport  au  Ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  ;  il  demandait  que  dans  le  jury  le  profes¬ 
seur  de  clinique  chirurgicale  et  le  professeur  de 
clinique  médicale  fussent  remplacés  par  un  qua-' 
trième  professeur  d’accouchement  et  par  un  pro¬ 
fesseur  de  gynécologie.  Il  y  aurait  dans  le  jury 
ainsi  composé  :  cjuatre  professeurs  d’accouche¬ 
ment  et  un  professeur  de  gynécologie.  Aujour¬ 
d’hui  ie  Professeur  FIcrgott  se  rallie  entièrement 
au  projet  formulé  plus  loin. 

Depuis  ce  dernier  Concours  d’agrégation,  les 
accoucheurs  ont  eu  l’occasion  de  discuter  entre 
eux  et  à  plusieurs  reprises  des  rapports  de  l’obs¬ 
tétrique  et  de  la  gynécologie  au  point  de  vue  de 
l’enseignement  et  M.  le  Professeur  Bar  publia 


1,1)  Nous  avons  reçu  tout  imprimé  ce  document.  Nous 
1  eii  ignorons  la  provenance.  Mais  la  question  dont 
,  il  traite  fut  vivement  discutée  devant  nous  par  la 

I  commission  de  1908  pour  la  réforme  des  éludes  médi¬ 
cales.  Elle  intéressera  sans  nul  doute  quelques 
uns  de  nos  lecteurs ^  —  N.  D.  L.  R. 
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dans  VObslétrique  (ii®  de  janvier  1911)  un  arti¬ 
cle  dans  lequel  il  met  au  point  cette  question  qui 
intéresse  ceux  qui  ont  mission  d’enseigner  i’obs- 
tétrique  et  la  gynécologie. 

Le  19  février  1912  eut  lieu  à  Paris  l’assem¬ 
blée  générale  de  l’Association  des  membres  du 
corps  enseignant.  Cette  association  ayant  été 
invitée  parM.  le  Ministre  à  exposer  les  desiderata 
de  scs  membres  au  sujet  de  la  réforme  du  Con¬ 
cours  d’agrégation,  trois  rapporteurs  avaient  été 
choisis  pour  étudier  les  projets  de  réforme.  L’un 
devait  s’occuper  de  la  section  de  médecine,!’ autre 
de  la  section  des  sciences  et  le  troisième,  M.  Del- 
bet,  de  la  section  de  chirurgie.  Dans  ce  dernier 
rapport,  l’auteur  traitant  des  agrégations  d’obs¬ 
tétrique  et  do  gynécologie,  estima  qu’il  conve¬ 
nait  ;  1°  de  rattacher  la  gynécologie  à  la  chirurgie 
générale  ;  2°  de  constituer  un  concours  spécial 
pour  l’obstétrique  pure. 

Cette  opinion  était  basée  sur  des  considérations 
manifestement  inexactes  ou  discutables,  sans 
avoir  consulté  ni  les  professeurs  ni  les  agrégés 
d’accouchement.  Aucun  des  arguments  mis  en 
avant  par  nous,  dans  le  vœu  présenté  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  ne  s’y  trouvait  discuté,  admis  ou  réfuté. 
Déplus,  rien  n’était  dit  dans  ce  rapport  de  l’or¬ 
ganisation  du  concours  d’accouchement  prévu 
par  le  rapporteur. 

La  documentation  vraiment  insuffisante  du 
rapport  de  M.  Delbet  rendait  les  votes  de  l’As¬ 
semblée  absolument  sans  valeur.  En  effet  les 
membres  absents  qui  avaient  donné  leur  procu¬ 
ration  pour  voter  dans  un  sens  ou  dans  un  autre 
ne  pouvaient  être  oonsidérés  comme  éclairés 
par  le  rapport  présenté  à  l’association.  Ainsi 
nous  avons  pensé,  et  au  début  de  la  séance  de 
discussion  des  rapports,  M.  Bar  est  venu  déposer 
une  protestation  au  nom  de  tous  les  professeurs  et 
agrégés  d’obstétrique  des  Facultés'  de  France,  pro¬ 
testation  dans  laquelle  nous  déclarions  que  nous 
n’accepterions  pas  le  vote  avant  qu’un  rapport 
exposant  nos  desiderata  et  le  justifiant  eût  été 
envoyé  aux  membres  de  l’Association.  L’Asso¬ 
ciation,  malgré  les  demandes  répétées  de  M.  Bar 
de  réserver  la  question  de  l’agrégation  d’accou¬ 
chement,  a  passé  outre  ;  elle  a  voté  que  le  concours 
de  chirurgie  serait  dénommé  concours  de  chirur¬ 
gie  et  de  gynécologie  et  s’est  refusée  à  admettre 
une  dénomination  analogue  pour  le  concours 
d’accouchement.  A  ce  propos  M.  Bard,  ancien 
professeur  à  la  Faculté  de  Lyon,  actuellement 
Professeur  à  Genève,  qui  a  assisté  à  la  discussion 
dcl’ association  des  membres  du  corps  enseignant, 
a  dit  «  qu’il  comprenait  très  bien  notre  protesta- 
«  tion,  qu’il  était  certain  que  la  gynécologie  doit 
«  appartenir  à  la  fois  à  l’obstétrique  et  à  la  chi- 
«  rurgie,  car  si  les  chirurgiens  ont  le  di’oit  d’en 
«  faire,  les  obstétriciens  avaient  le  devoir  d’en 
«  faire  et  qu’entre  le  droit  et  le  devoir,  c’était 
«  le  devoir  qui  devait  l’emporter.  » 

Ce  vote,  au  cours  duquel  de  nombreuses  abs¬ 
tentions  ont  eu  lieu,ap]-ovoqué  une  nouvelle  pro¬ 
testation  laite  en  notre  nom  par  M.  Bar  qui  a  dé¬ 
claré  ne  pas  l’accepter. 

Nous  ferons  remarquer  en  passant  que  ce  vote, 
eût-il  été  pris  dans  des  conditions  normales,  ne 


représente  pas  l’opinion  de  tous  les  membres  du 
corps  enseignant,  puisque  tous  ne  font  pas  partie 
de  l’Association. 

Les  rapports  entre  l’obst  étrique  et  la  gynécolo¬ 
gie  sont  tellement  étroits,  qu’il  semblerait  aussi 
illogique  devoir  un  accoucheur  méconnaître  les 
maladies  des  femmes  qu’un  gynécologue  ignorer 
l’art  des  accouchements.  Cela  est  tellement  vrai 
qu’au  moment  où  ont  été  créées  les  deux  chaires  de 
clinique  obstétricale,  ces  chaires  ont  été  dénom¬ 
mées  «  Cliniques  d’ Obstétrique  et  de  Gynécologie  »  et 
cependant  à  cette  époque  l’Obstétrique  était  loin 
d’être  ce  qu’elle  est  actuellement.  Depuis  l’avè¬ 
nement  de  l’antisepsie  et  de  l’asepsie,  les  métho¬ 
des  thérapeutiques  obstétricales  ont  été  profondé¬ 
ment  modifiées  et  se  modifient  chaque  jour.  De 
plus  en  plus,  l’intervention  opératoire  d’ordre 
chirurgical  pénètre  dans  la  pratique  pour  le  plus 
grand  bien  des  mères  et  des  enfants.  Si  nous  pre¬ 
nons  par  exemple  les  viciations  pelviennes,  nous 
voyons  que  l’accouchement  prématuré,  recomru 
trop  souvent  dangereux  pour  l’enfant,  est  de  plus 
en  plus  abandonné  pour  faire  place  à  des  opé¬ 
rations  d’ordre  chirurgical  comme  la  césarienne  ou 
la  pelvitomie. 

Cette  tendance  chirurgicale  actuelle  s’est  géné¬ 
ralisée  aux  autres  causes  de  dystocie  :  Toutes  les 
tumeurs  pelviennes  dystociques  qui  autrefois 
étaient  traitées  par  l’avortement  ou  l’embryoto¬ 
mie,  qui  par  conséquent  amenaient  la  mort  cer¬ 
taine  de  l’enfant,  et  mettaient  si  fréquemment 
en  danger  la  vie  de  la  mère,  sont  actuellement 
traitées  chirurgicalement  et  il  serait  vraiment 
illogique  de  ne  pas  demander  les  mêmes  qualités 
chirurgicales  à  l’opérateur  sous  prétexte  que  le 
kyste  ovarien  ou  le  fibrome  sont  compliqués  de 
grossesse.  Ces  mêmes  considérations  s’appliquent 
aussi  bien  aux  femmes  enceintes  atteintes  de  can¬ 
cer  du  col,  qu’à  celles  présentant  certaines  hé¬ 
morrhagies  gravidiques.  C’est  ainsi  que  dans  cer¬ 
tains  cas  d’hémorrhagies  graves  par  in' erf  ion  vi¬ 
cieuse  du  placenta  et  d’hémorragies  rétro-placen¬ 
taires,  aux  anciens  procédés  obstétricaux  recon¬ 
nus  insuffisants,  sont  venues  se  substituer  victo¬ 
rieusement  l’opération  césarienne  ou  l’hystérec- 
tomie. 

Dans  le  grand  chapitre  des  grossesses  extra¬ 
utérines  l’obstétrique  opératoire  prime  tout. 

Enfin  dans  les  suites  de  couches  pathologi¬ 
ques  certaines  infections  peuvent  être  guéries 
grâce  à  des  interventions  opératoires  que  tout 
accouchedr  doit  être  à  même  de  pouvoir  prati¬ 
quer. 

Ce  que  nous  venons  d’exposer  brièvement 
prouve  que  l’accoucheur  actuel  doit  posséder  des 
qualités  chirurgicales  égales  à  celles  du  gynéco¬ 
logue. 

Cette  conception  si  logique  et  si  simple  de  la 
liaison  de  la  gynécologie  à  l’obstétrique  a,  du 
reste,  été  comprise  dans  tous  les  pays  civilisés  ; 
si  nous  regardons  ce  qui  se  passe  dans  les  pays 
étrangers,  nous  voyons  que  l’union  de  l’obstétri¬ 
que  et  de  la  gynécologie  est  intime  et  que  les 
mêmes  professeurs  enseignent  en  même  temps 
ces  deux  sciences.  Il  en  est  ainsi  en 
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LE  CONCOURS  MÊDIGAft 


Allemagne, 

’  Angleterre, 

Autriche, 

Hollande, 

Hongrie, 

Italie, 

Norvège, 

République  Argentine, 

Russie, 

Suède, 

Suisse. 

De  la  seule  question  qui  est  ici  en  litige,  le 
recrutement  des  agrégés,  il  paraît  évident  qu’ün 
homme  chargé  d’enseigner  l’obstétrique  doit  faire 
preuve  de  connaissances  gynécologiques  approfon¬ 
dies,  de  même  qü’un  gynécologue  doit  connaî¬ 
tre  l’obstétrique  et  tout  ce  qui  concerne  la  fonc¬ 
tion  de  reproduction. 

Comment  y  parvenir  ?  En  exigeant  des  candi¬ 
dats  à  l’agrégation  la  preuve  de  sérieuses  connais¬ 
sances  obstétricales  et  gynécologiques.  Le  con¬ 
cours  devra  donc  comprendre  des  épreuves  d’obs¬ 
tétrique  et  de  gynécologie  au  cours  desquelles  le 
candidat  pourra  démontrer  son  instruction  en 
médecine  et  en  chirurgie  générale.  Ces  épreuves 
devront  en  outre  lui  permettre  de  prouver  sa  dex¬ 
térité  opératoire. 

Voici  les  mesures  que  nous  proposons  Visant  à 
la  fois  la  nature  et  la  notation  des  épreuves  du 
concours  que  nous  voulons  voir  institué. 

Projet  de  modifloation  au  concours  d’agrégation 
d’aecouehement 

A.  Epreuves  d’admissibilité. 

1°  Epreuve.  Epreuve  de  titres.  —  Le  mémoire 
devra  être  remis  au  jury,  le  jour  de  la  constitu¬ 
tion  de  ce  jury.  Il  y  aura  une  demi-heure  d’exposi¬ 
tion  orale  par  le  candidat.  Epreuve  cotée  avec  le 
coefficient  3. 

Nous  avons  pensé  que  cette  épreuve  étant  la 
plus  importante  devait  avoir  le  coefficient  3.  De 
plus,  nous  insistons  pour  que  le  Mémoire  des  ti¬ 
tres  soit  remis  au  jury  le  jour  delà  constitution  du 
jury,  afin  que  ce  dernier  ait  le  temps  de  l’étudier^ 

2®  Epreuve.  Epreuve  théorique  de  3  /4  d’heure, 
—  sur  un  sujet  A’ Obstétrique  ou  de  Gynécologie 
après  3  heures  de  préparation  sans  livi’e.  Epreuve 
cotée  avec  le  coefficient  2, 

Considérant  que  l’épreUve  théorique  la  plus 
importante  est  la  question  de  3  /4  d’hfeure  faite 
sans  livre,  car  c’est  celle  qui  permet  de  juger  le 
savoir  du  candidat,  nous  proposons  de  lui  donner 
le  coefficient  2.  De  plus,  nous  la  faisons  porter  sur 
un  sujet  d’ob.stétrique  ou  de  gynécologie  pour  que 
le  candidat  soit  également  préparé  sur  les  2  bran¬ 
ches  de  notre  spécialité. 

3“  Epreuve.  Epreuve  théorique  d’unè  heure  — 
sur  un  sujet  d’ Obstétrique  après  48  heures  de  pré¬ 
paration  libre. Epreuve  cotée  avec  le  coefficient  1. 

B.  Epreuves  d’admission. 

1®  Epreuve.  Epreuve  de  clinique  obstétricale, 
portant  sur  l’examen  d’une  femme  enceinte  ou 


récemment  accouchée  ou  sur  un  nouveau-fiêç 
Epreuve  orale  d’une  heure  après  une  deml-héu?(l 
d’examen  et  un  quart  d’heure  de  réllexiolff 
épreuve  cotée  avec  le  coefficient  1. 

2®  Epreuve.  Epreuve  de  clinique  ggitécologi(jii& 
Mêmes  conditions  que  pour  l’épreuve  précédente 

Ces  deux  épreuves  Sont  considérées  dans  notri 
esprit  comme  étant  importantes  ;  c’est  pour  cela' 
que  nous  avons  donné  une  demi-heure  d’examenè 
C’est,  en  Outre,  une  véritable  leçon  cliniquê  faitej’ 
par  le  candidat  qu’il  devra  exposer  ex  cathedra.  } 

3®  Epreuve.  Epreuve  opératoire  sur  le  cadavre^ 
Epreuve  cotée  avec  le  coefficient  1. 

Cette  épreuve  montre  que  nous  demandons  des 
qualités  chirurgicales  au  candidat.  Elle  seraconv 
forme  à  celle  qui  est  réclamée  dans  le  concours 
d’agrégation  de  chirurgie. 

Composition  du  jury. 

Un  jury  composé  de  7  membres  tirés  au'sort;' 

5  accoucheurs 

1  chirurgien  ou  gynécologue  ; 

1  médecin. 


ETUDES  ET  PROJETS 


Les  fôiictionnàires-médecins. 

Dans  un  département  de  ma  connaissance,  un 
confrère,  déjà  fonctionnaire  médecin,  a  cru  de^ 
voir  traduire  en  projet,  qu’il  croit  adapté  aux 
nécessités  locales,  les  vues  de  notre  vieux  pralif 
cien  et  celles  du  Conseil  de  direction  du  Concours’* 
médical.  J’ai  ouï  parler  des  grandes  lignes  de  ce 
projet,  et  je  suis  obligé  de  crier  «  casse-cou  «au 
zèle  de  notre  néophyte. 

Est-ce  réminiscence  du  mouvement  qui  sè. 
passa  dans  la  Nièvre  en  1907  et  que  dut  condânl-' 
ner  le  Congrès  des  praticiens  de  Lille  ?  Est-ce 
culte  trop  passionné  pour  une  future  assiette  aii 
beurre  ?  Toujours  est-il  que  le  confrère  paraît  y 
aller  avec  une  préoccupation  trop  personnelle  et 
un  insuffisant  souci  de  l’intérêt  du  public  et  du 
rendement  des  services  qu’il  réorganise,  suf  le 
papier,  au  bénéfice  de  quelques  rares  privilégiés 
dont,  par  hasard,  il  se  trouve  faire  partie. 

Jugez-en,  lecteurs. 

Dans  ce  département,  l’inspection  médicale, 
des  enfants  du  premier  âge  est  confiée  à  80  méde¬ 
cins  environ,  pour  4  à  5000  nourrissons,  cyui  de¬ 
vraient  recevoir  au  moins  20.000  visites  par  iin 
(une  par  trimestre).  Eh  bien  !  se  dit  l’ auteur  du  pl'o- 
jet,  on  va  remettre  cette  tâche  à  un  seul  fonction¬ 
naire  médecin  par  arrondissement  :  en  vôilâ  pôuf 
4  à  5000  visites  que  le  prébendé  devra  s’olîrir,  de 
ce  fait,  chaque  année  1  Notez  cjue  certaines  de  ces 
visites  doivent  être  faites  dans  les  huit  joüfs 
après  le  placement  des  nourrissons  ;  notez  que  lu 
même  fonctionnaire  devra  fournir  des  certificats 
cl’  aptitude  aux  nourrices  qui  ne  le  trouveront  pas 
souvent  chez  lui  et  qui  ne  le  joindront  pas  fàcite 


Le  Pneu  qui 
diffère  des  autres 

L’ÉCONONilE  sensible  réalisée  par  l’ètriploi  des  pneus  de  grosses  dimensions 
est  aujourd’hui  appréciée  d’une  façon  générale  par  les  propriétaires  de  voitures 
puissantes,  mais  les  propriétaires  de  voitures  d’une  force  moyenne  n’ont  pas 
encore  donné  à  cette  question  toute  l’attention  qu’elle  mérite.  Il  est  un  fait 
important  que  dans  nombre  de  cas  où  les  voitures  sont  munies  déjantés  760  x  90, 
celte  dimension  de  pneu  est  trop  faible  ;  nous  croyons  donc  particulièrement  inté¬ 
ressant  de  signaler  â  notre  clientèle,  lecteurs  du  “  Concours  Médical  ”,  que  nous 
fabriquons  maintenant  une  nouvelle  dimension  d’enveloppe,  la  765  x  105,  pouvant 
se  monter  également  sur  jante  760  x  90.  Ce  nouveau  modèle  présente  donc  le 
grand  avantage  del'permettre  aux  automobilistes  de  monter  un  pneu  de  section  105, 
pouvant  supporter  un  poids  de  500  kilos  sur  la  même  jante  que  le  pneu  90  qui  ne 
peut  supporter  qu’une  charge  de  400  kilos.  Dans  nombre  de  cas,  le  montage  d’un 
pneu  dé  section  plus  forte  assurera  à  la  longue  un  rendement  SUPÉRIEUR,  une 
usure  moins  rapide  ;  en  un  mot  une  ÉCONOMIE  appréciable.  Il  est  en  effet  reconnu 
qu'une  grande  proportion  des  voitures  montées  en  90  devraient,  pour  '  obtenir 
l’usage  le  plus  avantageux,  par  rapport  à  la  charge  qu’ont  à  supporter  les  pneus, 
employer  la  section  plus  forte  de  105. 

Les  propriétaires  de  voitures  montées  en  810,  870  ou  910  x  90  ont  les  mêmes 
avantages,  puisqu’ils  ont  la  facilité  de  monter  sur  leurs  jantes  de  90’"/"’  nos 
derniers  modèles  en  815,  875  ou  915  x  105,  sans  que  cela  nécessite  aucune  modi¬ 
fication  des  jantes,  la  seule  condition  â  observer  étant  d’employer  sur  jantes  de  90 
les  boulons  de  90  et  sur  jantes  de  105  les  boulons  de  même  dimension. 

A  signaler  également  la  nouvelle  enveloppe  de  30  x  31/2,  dimension  américaine, 
munie  d’une  chape  de  roulement  antidérapante  à  pastilles  caoutchouc.  Ce  modèle 
possède  toutes  les  qualités  qu’assure  la  fabrication  à  cordes  Palmer  et  donnera 
donc  la  plus  entière  satisfaction  aux  propriétaires  de  voitures  «  FORD  j)  ou  autres 
employant  des  jantes  américaines  de  même  dimension. 


Société  des  Pneumatiques  Palmer 

{The  Palmer  Tyre  Ltd.) 
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Brochures  illustrées  et  tarifs  sur  demande. 


Cortiipondinee  hebdftmiltlrt 
(Sa((«). 

qu’elle  soit  directement 
ou  conjointement  avec  un 
accident  la  cause  de  la 
mort  ou  de  l'inflrmitè  ». 
,rjc.  vous  serais  très  re¬ 
connaissant  de  vouloir  me 
dire  ce  qu’ii  faut  faire  dans 
ce  cas-là,  la  phrase  me  pa¬ 
raît  assez  ambiguë. 

Réponse.  —  La  clause 
que  vous  signalez  dans  la 
police  pourrait  écarter  tou¬ 
te  revendication  possible 
d’indemnité,  si  elle  n’esl 
contredite  par  aucune  réser¬ 
ve  ou  exception  mentionnée 
dans  la  même  police.  Cher¬ 
chez  s’il  en  existe  en  quel¬ 
que  coin  de  ces  textes  en 
caractères  microscopiques 
qu’on  signe  presque  tou¬ 
jours  sans  les  avoir  lus. 


2734  -  D'  X  à  Con¬ 
cours.  —  Je  vous  prie  de 
me  dqnner  par  la  voie  de  la 
petite  correspondance  du 
Concours  des  renseigne- 
ntents  sur  la  question  sui¬ 
vante  ;  Est-il  possible  à  un 
médecin  possédant  aussi  le 
diplôme  de  pharmacien 
d’exercer  les  deux  profes¬ 
sions  ;  2»  dans  une  localité 
où  il  y  a  déjà  un  pharma¬ 
cien  ?  3“  ce  médecin  peut-il 
être  simplement  prête- 
nom  d’une  M  pharmacie 
d’hôpital  tenue^par  une  re¬ 
ligieuse  ? 

Réponse.  —  Le  docteur 
en  médecine  qui  possède 
en  même  temps  le  di¬ 
plôme  de  pharmacien  a  le 
droit  d’exercer  la  pharma¬ 
cie  en  tout  lieu,  même  s’il 
y  existe  des  officines  de 
pharmacie  ouvertes. 

Mais  il  n’a  pas  le  droit, 
pas  plus  d’ailleurs  qu’un 
pharmacien  non  médecin, 
de  servir  de  prête-nom  de 
quelque  façon  que  ce  soit. 
Le  prête-nom  pourrait  être 
poursuivi  eomme  compliee 
du  délit  d’exercice  illégal 
de  la  pharmacie  commis 
par  la  personne  qui  tien¬ 
drait  cette  pharmacie  ir¬ 
régulière. 


D'  F.,  à  Concours.  — 
Je  vous  serai  très  obligé  de 
répondre  par  l’intermé¬ 
diaire  de  vos  petites  colon¬ 
nes  si  utiles  et  si  pratiques 
aux  questions  suivantes  : 

En  matière  d’accident 
du  travail  le  médecin  trai¬ 
tant  a-t-il  le  droit. 

1“  De  demander  ou  pro¬ 
voquer  une  consultation 
avec  un  confrère  de  son 
choix,  ou  du  choix  de  la 
compagnie  d’assurance  ? 
Doit-il  dans  tous  les  cas 
prévenir  cette  compagnie 
ou  l’agent  la  représentant. 

2°  De  refuser  le  certifi¬ 
cat  de  guérison  tant  que 
ses  honoraires  ne  seront 
pas  payés. 

3“  De  demander  au 
cours  d’un  traitement,  au- 
tant  de  provisions  et  de 


THÈSE  de  DOCTORAT  CParis  1903)  Prix  des  Thèses.  —  MÉDAILLE  d'ARGENT, 
INAPPÉTEMCE 
ATONIE 
DYSPEPSIE 

s  0.00  •/•  d'alcaloïdes  totaux.  —  10  Gouttes  3  /ois  par  jour. 

Remplacent  avantagensenient  les  GOUTTES  de  BAUMÉ  (oes  dernières  n’étapt  pas  «Weij' 
En  GLOBULES;  GleOBULES  amers TBTRËS  ;  3  par  jour. 

ANÉMIE 
CHLOROSE  I 

ETC.,  E 

3  Globules  par  Jour. 

Renfermant  un  centigramme  d’Extrait  de  noix  vomique  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 


GOUTTES  *È’ HEBERT 


GLOBULES’S'HEBERT 


COQUELUCHE 

TRAITEMENT  SPÉOIEIQTJE  par  la 


POTION. 


I  Le  Flacon:  5  fr.  60  franco  | 

Dépàigénerai:  Pharmacie  BOISSEL,  6,  Cours  de  Gied  et  3,  ruePaseot,  dORDElHI 

La  POTION  BOISSEL  est  en  vente  dans  le  Uonde  entier. 


MJIJLLOT  CLAJiMMS’’ 

Ceinture  idéale  " 
sans  baleines,  pattes  ni  boucles 

Doit  être  recommandé,  de  préférence  aux  sangles  et  ceinlurei 
ordinaires,  dans  tous  les  cas  d’OBÉSlTÉ  ou  d' AFFECTIONS 
ABDOMINALES,  chez  l’Homme  ou  chez  la  Femme  :  Mala¬ 
dies  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin,  Entéro-Colite,  Entéroptae, 
Rein  mobile.  Faiblesse  des  Reins,  Déviations  et  Déplacement! 
utérins,  Grossesse,  Suites  d’opérations,  etc. 

"Plaquette  Illustrée  "  ef  Feuilles  de  Mesures  spéciales 
franco  à  MM.  les  Membres  du  Corps  Médical. 

.^blissements  Â.  CLAVERIE,  234,  Faubourg  Saint-Martin,  PARIS 
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SANTENÀY?. 


Spécifique  de  la  qouüe 
de  la  constipation 
et  des  lithiases  , 
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ment  en  foute  quand  il  traversera  les  villages 
comme  un  météore.  '  : 

Mais'ce  n’est  pas  tout.  Vers  avril  ou  mai,  à  des 
dates  fixes,  notre  juif  errant  aurait  à  assurer  quel¬ 
que  2,000  vaccinations  et  à  en  vérifier  les  2,000 
résultats.  Puis  il  serait  chargé  de  délivrer  gratui¬ 
tement  des  certificats  d’aptitude  physique  au 
travail  industriel  pour  les  enfants  de' 12  ans,  des 
certificats  aux  bénéficiaires  dé  là  loi  de  1905'  sur 
l’assistance  aux  vieillards,  chargé  aussi  tout 
probablement  de  la  besogne  si  scrupuleusement 
accomplie  par  les  médecins  assermentés,  etc.,  etc. 

Douce  existence,  n’est-ce  pas  ?  Et  comme  il  est 
à'prévoir  qu’it  y  aurait  là  des  devoirs  remplis 
consciencieusement  I 

Mais  n’en  voulons  pas  trop  au  confrère,  cpui  a 
rêvé, de  soumettre  à  son  administration  départe¬ 
mentale  l’ébauche  d’un  projet  si  abracadabrant, 
car  il  nous  donne  l’occasion  d’apercevoir  que,  le 
jour  où  l’on  créera  le  corps  des  fonctionnaires- 
médecins,  il  faudra  le  prévoir  beaucoup  plus 
nombreux  et  plus  disséminé  ;  cpue  par  conséquent,, 
runité  géographique  à  envisager  à  la  base  serait 
au  moins  le  canton,  non  l’ arrondissement.  Et,  si 
l’on  réfléchit  qu’il  y  aura  bientôt  lieu  :  lo  de  lui 
■attribuer  les  constatations  de  l’état  civil  et  les 
contrôles  de  services  publics  incompatibles  avec 
de  secret  professionnel  qui  lie  le  médecin  traitant  ; 
2"  dé  le  laisser  peut-être  accepter  les  fonctions  de 
•contrôle  médical  des  Assurances  et  des  S.  S.  M., 
les  missions  de  police  et  de  besognes  judiciaires, 
etc.,  le  canton  sera  souvent  trop  grand,  comme  la 
commune  elle-même,  si  c’est  une  grande  ville. 

Quel  débouché,  mes  frères,  pour  les  amateurs 
de  fonctionnarisme  1  Rêvons,  rêvons...  mais  co*^- 
toiismous  de  nos  rêves. 

Dr  H.  Jeanne. 

P.  S.  —  Au  moment  où  nous  corrigeons  les 
épreuves  des  lignes  ci-dessus,  voici  que  nous  ar¬ 
rive  d’un  autre  département  l’annonce  d’un  pro¬ 
jet  tout  à  fait  analogue  à  celui  dont  nous  venons 
de  parler.  Mais  il  serait  encore  plus  fou  que  le 
précédent,  créant  à  chacun  des  malheureux 
lonctionnaires-médecins  une  tâche  absolument 
incompatible  avec  les  journées  de  24  heures  et  les 
années  de  365  jours,  même  si,  en  ruinant  d’ail¬ 
leurs  les  finances  départementales,  il  utilisait 
l’automobile,  l’aéroplane,  la  télégraphie  sans  fil, 
etc.  Nous  ne  serions  pas  sans  inquiétude  sur  le 
sort  des  services  de  ce  département  et  sur  celui 
des  confrères  (une  centaine),  qui  les  assurent  en  y 
trouvant  un  peu  de  leur  pain  quotidien,  si  nous 
ne  comptions  des  amis  sages,  avertis  de  l’intérêt 
public  et  dévoués  à  la  profession,  parmi  les  Con¬ 
seillers  généraux  qui  vont  être  saisis  du  projet, 
lequel  doit  rester  mort-né,  s’il  est  tel  qu’on  nous 
l’indicque,  et  le  restera  même  s’il  était  adopté. 
Nous  ne  savons  pas  si- ce  nouveau  monslrc  est  né 
du  cerveau  d’un  médecin  et  serions  heureux 
d’apprendre  que  «  non  ».  Si  c’était  pourtant 
«oui  »,  nous  conclurions  qu’il  s’agit  sans  doute 
d’une  mystification. 


H.  J. 


CHRONIQUE  DE  L'EXERCICE  ILLÉGAL 


Chapitre  dos  honoraires. 

Simple  comparaison) 

Au  cours  de  nos  voyages,  nous  ne  rencontrons 
que  médecins  hésitant  à  augmenter  leurs  hono¬ 
raires.  «  Nos  malades  ne  pourront  jamais  nous 
payer.  Ils  sont  trop  pauvres  et,  vraiment,  nous 
ne  pouvons  guère  leur  demander  plus  de  qua¬ 
rante  sous  ». 

Quels  bons  naïfs  vous  êtes,  ô  mes  chers  confrè.- 
res  I  Vous  vous  imaginez  que  le  client  ne  peut  ou 
ne  sait  pas  trouver  l’argent  nécessaire  pour  assu¬ 
rer  sa  guérison  ? 

Eh  bien,  voici  la  réclame  distribuée  à  profu¬ 
sion,  à  Oyonnax  et  dans  toutes  les  localités  fran 
çaises  voisines  de  Genève. 

Reconnue  la  plus  forte  \]  ' 

Madame  Mary,  somnambule  magnétique  de  nais¬ 
sance,  est  d’une  lucidité  sans  égale  pour  voir  la  desti¬ 
née  dans  le  somrheil  hypnotique.  Toutes  ses  prédic¬ 
tions  se  sont  réalisées.  Seule,elle  n’a  jamais  varié  dans 
sa  façon,  discrète  et  loyale  de  dévoiler  l’avenir. 

Plusieurs  fois  médaillée  des  Sociétés  magnétiques 
du  monde  entier,  nombreux  diplômes  et  certificats 
attestent  sa  mystérieuse  et  grande  science. 

Madanie  Mary  est  la  seule  qui  conserve  par  tradi- 
i  tion  de  famille,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  les 
secrets  des  Sciences  occultes  pour  conjurer  les  sorts  de 
fatalité,  détourner  le  malheur  et  punir  les  méchants  ;  ne 
fait  rien  qui  soit  contraire  à  la  religion.  '  , 

Madame  Mary  est  consultée  avec  succès  dans  les 
moments  difficiles  de  la  vie.  Guérison  certaine  de  tous 
,  les  maux,  peines  de  cœur,  ennuis  de  famille. 
j  Madame  Mary  donne  le  moyen  d’obtenir  dans  les 
affaires,  les  commerces,  les  récoltes,  maux  et  maladies 
de  bestiaux,  chances  de  la  fortune,  loteries,  héritages, 
procès,  mariages,  sensitive  pour  les  malades,  bonheur 
et  prospérité  dans  la  famille  et  sur  la  maison,  mer¬ 
veilleux  don  de  la  providence. 

Pour  cela  lui  écrire  en  joignant  à  la  lettre  un  peu  de 
cheveux,itn  bon  de  poste  de  5  francs, prix  de  la  consulte, 
ainsi  qu’une  enveloppe  avec  adresse  chaque  fois  pour 
la  réponse. 

Dire  son  prénom  et  sa  date  de  naissance  et  deman¬ 
der  sur  quel  point  on  désire  le  mieux  être  renseigné. 
—  Affranchir  à  0  .25  et  adresser  à  Madame  Mary, 
boulevard  Georges-Favon,  24,  Genève. 

Reçoit  tous  les  jours  jusqu’à  3  heures  du  soir  (ex¬ 
cepté  le  jeudi),  en  son  cabinet  à  Genève,  24,  boule¬ 
vard  Georges-Favon,  24  (ancien  boulevard  de  Plain- 
palais,  au  2®  étage).  —  Arrêt  du  tram'way  des  deux 
gares  Cornavin-Eaux-Vives. 

Cette  voyante  a  un  succès  bien  plus  considé¬ 
rable  que  les  médecins.  Songez  donc  1  Elle  dia¬ 
gnostique  la  maladie  que  vous  avez,  en  exami¬ 
nant  seulement  une  mèche  de  cheveux  que  vous 
lui  adressez  dans  une  lettre. 

■  Mais  pour  que  le  fluide  opère,  il  faut  accompa¬ 
gner  la  mèche  de  cheveux  d’un  bon  de  poste  de 
cinq  francs. 

Avez-vous  bien  lu,  vous  tous  qui  peinez  le 
long  des  foutes  et  examinez  longuement  et  cons¬ 
ciencieusement  vôtre  malade  pour  vous  faire 
une  opinion  ! 
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Teignez  à  cela  une  réponse  de  la  voyante  vous 
ordonnant  pour  15  à  16  fr.  de  médicaments  et  de 
plantes  que  vous  ne  trouverez  qu’à  la  pharma¬ 
cie  X. 

Alors  qu’avec  votre  titre  de  docteur,  vous  hési¬ 
tez  à  prendre  40  sous,  voilà  votre  malade  qui,  en 
cachette  de  vous,  dépensera  20  Ir.  pour  consulter 
une  empirique.  Et,comme  cela  a  coûté  cher,il  faut 
bien  consommer  les  drogues  pour  ne  pas  perdre 
i’  argent. 

P'  Pendant  ce  temps,  vous  vous  demanderez  d’où 
viennent  les  complications  ou  le  retard  de  la  gué¬ 
rison. 

Beaucoup  de  malades  de  nos  régions  consul¬ 
tent  les  très  nombreuses  sorcières  de  Genève. 
Certaines  de  celles-ci  viennent  même  à  jours  fixes  1 

Et  dire  que  nous  sommes  désarmés  pour  pour¬ 
suivre  de  tels  agissements. 

Le  procureur  ne  veut  pas  poursuivre  d’office, 
sous  le  prétexte  que  la  distrümtion  de  ces  pros¬ 
pectus  ou  que  les  annonces  dans  les  journaux  ne 
constituent  qu’une  tentative  de  délit,  qui  n’est 
pas  punissable. 

Le  procureur  n’acceptera  notre  plainte  que  si 
notre  syndicat  se  porte  partie  civile,  c’est-à-dire 
s’engage  à  payer  tous  les  frais  du  procès. 

Or,  avec  une  largesse  extrême,  on  accordera 
l’assistance  judiciaire  à  ces  rebouteurs,  bienfai¬ 
teurs  de  l’humanité,  contre  la  jalousie  de  tous  ces 
médecins  qui  voudraient  avoir,  à  eux  seuls,  le  mo¬ 
nopole  de  l’art  de  guérir,  sous  le  fallacieux  pré¬ 
texte  qu’ils  ont  un  diplôme  délivré  par  la  Facul- 
té!  1  ! 

Tout  récemment,  on  nous  racontait  la  ma-  | 
nière  de  faire  d’un  rebouteur,  qui  a  fait  fortune,  ' 
ce  qui  n’est  arrivé  à  aucun  médecin  de  campa¬ 
gne. 

Dans  sa  cuisine,  entre  un  blessé.  Il  n’a  pas 
grand’chose  et  nous,  dans  notre  honnêteté,  nous 
dirions  au  l)onhomme  que  deux  jours  de  repos  le 
guériront. 

Le  rebouteur,  au  contraire  de  nous,  prenait  un 
air  grave,  puis  malaxait,tiraillaitrarticulation  ou 
la  côte  endoloi'ie.  Le  patient  criait. 

«  Tais-toi  donc,  imbécile,  je  viens  de  te  re¬ 
mettre  ta  foulure.  Et  tu  verras  que  dans  deux 
jours  tu  seras  guéri,  alors  que  le  médecin  aurait 
entretenu  ton  mal  pendant  3  semaines,  ». 

Après  quoi,  onctions  sur  la  jointure  avec  une 
pommade  dont  il  a  le  secret  ;  ipise  en  place  de 
planchettes  et  de  bandes  de  toile. 

Au  moment  de  partir  :  «  Combien  vous-dois-je? 

—  Tu  h’ es  pas  riche,  n’est-ce  pas  ?  Donne-moi 
trente-huit  sous  ». 

Mais,  dans  le  couloir,  la  femme  du  rebouteur 
arrêtait  le  malade  et  lui  demandait  tant  pour  la 
pommade,  tant  pour  les  planchettes,  tant  poul¬ 
ies  bandes  :  au  total  une  dizaine  de  francs. 

Et  le  blessé,  rentré  dans  son  pays,  disait  à  tout 
venant  :  «  Ah,  quel  brave  homme  que  le  père  D.  ; 
mais  sa  femme,  quelle  chipie  I  II  est  bien  à  plain¬ 
dre  d’être  obligé  de  vivre  avec  une  femme  pa¬ 
reille  I  » 

Le  soir,  les  deux  compères,  mari  et  femme, 
comptaient  la  recette  en  se  frottant  les  mains. 

Malgré  la  cherté  du  couple,  la  foule  des  mala¬ 


des  affluait,  désertant  cet  honnête  homme  dt 
médecin,,  qui  ne  fait  payer  que  quarante  sous, le 
conseil  mûrement  réfléchi  qu’il  a  donné. 

Allez,  mes  chers  confrères,  prenez  un  peu  moins 
la  défense  du  porte-monnaie  de  vos  malades,  lors¬ 
qu’on  parlera  d’augmenter  les  honoraires,  Vos 
clients  n’ont  jamais  d’argent  pour  payer  leur  mé¬ 
decin  ;  mais,  ils  en  trouvent  toujours  pour  remer 
cier  sorcières  et  rebouteurs. 

Dr  Paul  Boudin. 


Chronique  de  l’Assistance  médicale  gratuite 


Les  étrangers  ont-ils  droit  à  l’A.  M.  0. 
en  France  ? 

Nous  découpons,  dans  l’Officiel,  les  deux  ques¬ 
tions  et  leurs  réponses  suivantes  : 


M.  le  général  Pédoya,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Intérieur  si  Ton  peut  refuser  l'ins¬ 
cription  sur  la  liste  de  TA.  M.  G.  à  un  enfant  in. 
digent,  né  en  France  d’un  père  étranger  et  d’une 
mère  française  et  s’il  n’y  a  pas  lieu,  au  contraire 
de  le  faire  profiter  des  dispositions  paragra¬ 
phe  3  dè  l’article  8  du  Code  civil. 

.  Réponse, 

'  On  ne  peut  refuser  l’inscription  sur  la  liste  de 
i  TA.  M.  G.,àsupposer  cqu’il  remplisse  par  ailleurs 
les  conditions  exigées,  à  un  enfant  né  en 
1  France  d’un  père  étranger  et  d’une  mère  françai¬ 
se,  bien  ç[ue  celle-ci  soit  devenue  étrangère  par 
son  mariage.  En  eff  et,  qu’on  assimile  son  cas  à  ce¬ 
lui  du  paragraphe  3  de  Tart.  8  de  Code  civil,  soità 
celui  du  paragraphe  4  du  même  article,  cet  en¬ 
fant  est  français  sous  une  condition  résolutive, 
qui  ne  pourra  se  réaliser  que  dans  Tannée  qui  sui¬ 
vra  sa  majorité.  Il  y  a  donc  pas  lieu,  tant  que 
cette  condition  n’est  pas  accomplie,  de  ne  pas  le 
traiter  comme  tout  autre  Français. 

II 

M.  le  général  Pédoya,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  quels  sont  les  Etats  qui 
ont  conclu  avec  la  France  le  traité  prévu  par  ce 
paragraphe  3  de  l’article  1®'  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  TA.  M.  G.,  paragraphe  ainsi  conçu: 

«  Les  étrangers  malades,  privés  de  ressources,  se¬ 
ront  assimilés  aux  Français  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  aura  passé  un  traite  d’assistance 
réciproque  avec  leur  nation  d’origine  ». 

Réponse. 

Aucun  Etat  n’a  conclu  avec  la  Fhance  le 

TRAITÉ  PRÉVU  FAR  LE  PARAGRAPHE  3  DE  l'aBTI- 
CLE  l"  DE  LA  LOI  DU  15  JUILLET  1893  ÇÜH  TA. 

M.  G. 

Ces  deux  questions,  la  dernière  surtout,  inté¬ 
ressent  nos  contrères,sur  tout  ceux  cjui  habitent  les 
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communes  frontières.  Qu’ils  sachent  bien  qu’un 
étranger  résidant  en  France  n’a  pas  le  droit  de 
prétendre  au  loénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
sur  l’A.  M.  G.  En  conséquence,  lorsqu’un  maire 
demandera  à  un  médecin  de  donner  des  soins  à 
des  étrangers  indigents,  le  praticien  devra-t-il  se 
iaire  signer,  par  le  maire, une  réquisition  en  règle, 
ou  se  faire  payer  comptant  par  l’étranger,  ou 
diriger  celui-ci  sur  l’hôpital  le  plus  voisin.  Fau¬ 
te  de  prendre  ces  précautions,  notre  confrère 
pourrait  multiplier  ses  soins  et  ses  visites,  dont  il 
se  verrait  ensuite  refuser  la  rémunération  par  la 
Préfecture,  sous  prétexte  que  la  loi  de  1893  ne 
s’applique  qu’aux  seuls  Français. 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Archives  du  «  Sou  Médical  » 


1°  Le  prix  de  la  visite  est  déterminé  par  la  rési¬ 
dence  du  médecin  et  non  par  celle  du  blessé. 

2°  En  cas  de  plaies  intéressant  plusieurs  doigts, 
le  prix  au  pansement  est  dû  pour  chacun  des  doigts. 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DE  THIZY  (Rhône) . 

I  6  juillet  1912. 

Attendu  que  le  docteur  A.  actionne  MM. 
S, ..  et  T...  en  paiement  de  cent  soixante-trois 
francs  cinquante  centimes,  réduits  aux  débats  à 
cent  soixante  et  un  francs  dix  centimes,  pour 
i  honoraires  médicaux  en  suite  des  soins  par  lui 
donnés  à  la  clame  D...,  ouvrière  blessée  au  service 
des  défendeurs  le  vingt  mai  mil  r  euf  cent  onze 
et  plus  amplement  détaillés  dans  la  note  du 
demandeur  ; 

Et,  en  outre,  en  paiement  de  la  somme  de  cin¬ 
quante  francs  à  titre  de  dommages  pour  préju¬ 
dice  moratoire  causé  par  leur  résistance  injusti¬ 
fiée  et  prolongée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  par  des  conclu¬ 
sions  déposées  en  leurs  noms  par  leur  manda¬ 
taire,  agent  de  la  Compagnie  la  «W.  ..»  à 
laquelle  ils  sont,  assurés,  sans  méconnaître  le 
principe  de  la  dette,  en  critiquent  le  montant, 
offrent  au  demandeur,  qui  ne  l’accepte  pas,  la 
somme  de  quatre-vingt-trois  francs  soixante  cen¬ 
times;  qu’ils  basent  leurs  critiques  sur  les  trois 
moyens  suivants  : 

1»  Réduction  de  deux  francs  quarante  sur  le 
transport  du  20  mai  mil  neuf  cent  onze,  auprès  de 
la  blessée,  à  la  C.-de-M.,  ejuatorze  kilomè¬ 
tres  (cinq  francs  soixante  au  lieu  de  huit 
francs),  cette  réduction  a  été  acceptée  par  le  de¬ 
mandeur  après  échange  d’explications  ; 

2»  Réduction  sur  le  prix  de  chaque  visite  porté 
à  deux  francs  au  Heu  de  1  franc  cinquante  cen- 
i  times,  prix  applicable  à  la  G .  -de-M . ,  localité  de 
moins  de  cinq  mille  habitants  ; 

3»  Réduction  du  nombre  et  par  suite  du  prix 


de  chacun  des  pansements  antiseptiques  ou  sim¬ 
ples,  comptés  pour, trois  pansements  distincts  à 
raison  de  ce  qu’ils  ont  été  opérés  sur  trois  doigts 
de  la  même  main  ;  réduction  basée  par  analogie 
sur  les  dispositions  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
I  tion  du  douze  avril  mil  neuf  ceiit  dix,  statuant 
I  sur  le  prix  du  massage  au  cours  d’une  même 
I  séance  sur  différentes  parties  du  corps  ; 

Attendu  que,  sur  le  premier  moyen,  le  deman¬ 
deur  a  adhéré  à  l’offre  des  défendeurs,  il  n’y  a  pas 
lieu  de  l’examiner. 

Sur  le  deuxième  moyen 

Attendu  que  si  l’arrêt  du  vingt-six  juillet  mil 
neuf  cent  six  a  fixé  transitoirement  à  deux  francs 
pour  Thizy  le  prix  de  Ig  visite  au  domicile  du 
blessé,  il  n’est  pas  à  notre  connaissance  qu’une 
décision  nouvelle  ait  réduit  ce  prix  qui  n’est  pas 
exagéré,  eu  égard  aux  charges  et  conditions  oné^ 
reuses  de  l’existence  dans  ce  canton, à  population 
"très  agglomérée,  que  d’ ailleurs  le  prix  de  la  visite 
est  déterminé  par  le  lieu  de  la  résidence  du  médecin 
traitant  et  non  par  le  lieu  de  la  résidence  du  mar 
lade.  (Justice  de  paix  de  Belley,  vingt-et-un  août 
mil  neuf  cent  sept  et  tribunal  du  même  siège  du 
seize  janvier  mil  neuf  cent  huit)  ; 

Qu’en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  taxer  à  deux 
francs  la  visite  dû  vingt  mai  mil  neuf  cent  onze, 
et  suivant  le  même  taux,  chacune  des  opérations 
effectuées  à  ce  jour  d’après  le  nombre  de  visites, 
correspondantes  à  ces  opérations,  suivant  les 
indications  de  l’art.  10  tableau  B,  §  4,  5  et  7  et  ta¬ 
bleau  D,  §  1  de  l’arrêté  du  tarif  sus- visé. 

Sur  le  troisième  moyen  ;  attendu  qu’il  y  a  lieu 
de  considérer  que  les  trois  doigts,  pouce,  médius 
et  annulaire  de  la  blessée  offraient  des  plaies  dis¬ 
tinctes,  dont  chacune  a  nécessité  un  traitement 
et  un  pansement  également  distincts  et  complets 
pour  chaque  lésion,  ne  fût-ce,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  traitement  des  deux  derniers 
doigts,  que  pour  éviter  leur  suture,  que  leur  jux¬ 
taposition  dans  un  même  pansement  eût  certai¬ 
nement  déterminée  ; 

Que,  par  suite,  l’honoraire  est  dû  pour  chaque 
opération  séparée  ; 

Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
sus-visé,dont  les  défendeurs  tirent  argument,  est 
inapplicable  en  l’espèce  ; 

Qu’on  ne  peut  établir  d’assimilation  entre  des 
opérations  de  pansements  complets  effectués  sépa¬ 
rément  et  spécialement  suivant  la  nature  et  la  gra¬ 
vité  du  mal  sur  plusieurs  organes  du  membre  à 
fonction  distincte,  offrant  à  la  vue  des  plaies  ap¬ 
parentes  et  tangibles  et  nécessitant  chacune  des  soins 
délicats  et  appropriés  à  la  nature  delà  lésion,  et  des 
opérations  vagues  de  massage  pratiquées  sur  des 
membres  n’offrant  souvent  aucune  lésion  apparen¬ 
te,  parfois  douteuse,  d’une  dissimulation  facile 
chez  le  blessé  eu  égard  au  manque  de  contrôle  sur 
leur  nécessité  et  leur  exécution  de  nature  à  four¬ 
nir  à  certains  opérateurs  des  occasions  propices 
d’honoraires  illicites  (conforme  Justice  de  Paix  de 
la  Ferté-Gaucher  du  sept  décembre  mil  neuf  cent 
onze)  ; 

Attendu  qu’en  conséquence,  il  y  a  lieu,  nous 
inspirant  de  l’esprit  de  l’arrêt  sus-visé,  de  déci- 
'  der  qu’ayant  soigné  trois  plaies  distinctes,  le  D*' 
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Albert  a  droit  à  une  rétribution  difïérente^poür 
chacune  d’elles  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Et  en  raison  des  considérations  qui  précèdent, 
déclarons  non  justifiées  les  causes  de  réduction  in¬ 
voquées,  par  suite  insuffisantes  et  non  libératoires 
les  offres  des  défendeurs. 

Et  après  vérification  en  nous  conformant  aux 
indications  du  tarif  arrêté  du  trente  septembre 
mil  neuf  cent  cinq,  disons  qu’il  y  a  lieu  d’établir 
le  compte  du  demandeur  de  la  manière  suvante  ; 

1°  Visite  au  domicile  de  la  blessée  le  vingt  mai 


mil  neuf  cent  onze  :  deux  francs .  2  » 

■  2°  Voyage  à  la  C .  -de,  M .  -  résidence  de 

cjlle-ci  :  cinq  fr.  soixante  centimes .  5  60 

,  3°  Opérations  du  même  jour,  sutures 
multiples  équivalant  à  cinq  visites  :  dix  fr.  10  » 
4“  Du  même  jour,  une  ablation  d’es¬ 
quilles  osseuses  (deux  visites),  quatre  fr. . .  4  t, 

5“  Un  pansement  antiseptique  complet 

au  pouce  (deux  visites),  quatre  fr .  4  » 

6°  Un  pansement  antiseptique  à  l’annu¬ 
laire  et  au  médius  (quatre  visites),  huit  fr.  8  » 

7°  Certificat  médical  de  blessures  multi¬ 
ples,  cinq  fr .  .  . . .  5  » 

8°  Quatre  visites  en  cabinet,  les  22,  24, 

27  et  30  mai  à  1  fr.  50  l’une  ;  six  fr .  6  » 

9°  Opéré  trois  pansements  antiseptiques 
complets  les  22,  24,  27  et  30  mai  (3  X  3  X 
4)  trente-six  francs ....................  36  » 

10"  OppTé  les  l"'  et  3  juin,  trois  panse¬ 
ments  simples  (2  X  3;  X  1  fr.  50)  ;  neuf 

francs  . . . ;  . . ■ .  9  » 

11"  Le  6  juin, ablation  d’esquilles  osseu¬ 
ses  (2  X  1  fr.  50)  :  trois  francs . .  3  »• 

12"  Les  6,  8,  11,  14,  17,  22,  26,  28  juin  : 

1,  5,  9,  13,  17,  21  juillet  opéré  trente- 
sept  pansements  simples  à  un  franc  cin¬ 
quante  chacun  ;  cinquante-cinq  fr.  cin¬ 
quante-centimes  . .  55  50 

13"  Le  11  juin,  une  ablation  d’ongle 

(1  fr.  50  X  2)  1  trois  francs. . . .  3  » 

14"  Les  9  et  23  juillet  fourni  deux  certifi¬ 
cats  demandés  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  (2  x  5)  :  dix  francs .  10  )/ 

Soit  au  total  :  cent  soixante-et-un  fr.dix 
centimes. 
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Somme  égale  au  montant  de  la  demande,  que 
nous  condamnons  les  défendeurs  à  payer  au  D' 
avec  les  intérêls  de  droit.  ■ 

Sur  la  demande  complémentaire  de  dommages- 
intérêts  formée  par  le  A.  ; 

Attendu  que  la  résistance  des  défendeurs  pa¬ 
raît  procéder  d’une  interprétation  intéressée  et 
erronée,  à  notre  avis,  parla  Compagnie  qui  les  as¬ 
sure,  des  art.  1,  8,  10  de  l’arrôlé-tarif  susvisé  et 
de  l’assimilation  qu’ils  font  de  l’espèce  actuelle 
avec  celle  qui  a  été  l’objet  de  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  invoqué,  assimilation  que  nous  es  ti¬ 
mons  non  fondée  par  défaut  d’analogie  ;  . 

En  droit  :  attendu  que  la  mauvaise  foi  n’est 
pas  présumée,  qu’elle  doit  être  prouvée  ;  attendu 
que  dans  le  litige  actuel,  elle  n’est  pas  suffisain- 


inênt  établié  à  la  charge  des  défendèurs  qui  ont 
pu  se  croire  de  bonne  foi  fondés  légalement  dans 
leur  instance  ;  qu’il  appartenait  d’ailleurs  ail  de¬ 
mandeur  de  nous  saisir  plutôt  de  sa  réclamation, 
ensuite  de  l’insuccès  de  ses  premières. démarches 
amiables  près  des  défendeürs,  aux  fins  de  règle¬ 
ment  ; 

Attendu  qu’en  général  le  seul  paiement  des 
frais  est  la  condamnation  ordinaire  encourue  jiar 
le  plaideur  qui  succombe  dans  ses  prétentions 
aux  termes  de  l’art.  130  du  Code  de  Procédure 
civile  ; 

Par  ces  motifs,  déboutons  le  A.  de  sa  dfr 
mande  complémentaire  de  dommages-intérêts, 
mais  pour  lui  en  tenir  lieu  condamnons  les  dé¬ 
fendeurs  en  tous  les  frais  et  dépens  de  f instan¬ 
ce,  en  ceux  du  présent  jugement,  en  outre  en 
ceux  d’une  expédition  qu’il  sera  loi  sible  air  de¬ 
mandeur  de  se  faire  délivrer  aux  frais  des'défen- 
deurs  et  en  tous  ceux  auxquels  son  exécution 
pourra  donner  lieu. 
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Nouvelles  et  Tariétés 


—  Physiothérapie.  Cours  de  vacances,  14  octo¬ 
bre,  7  novembre .  1912.  (Ecole  des  Hautes-Etudes 
sociales,  16,  rue  de  la  Sorbonne). 

Série  A.  —  Electrothérapie  (dix  leçons  du  14  au  24 
octobre  inclus).  D'  Albert-Weil,  chef  du  laboratoire 
de  radiologie  de  l’hôpital  Trousseau.  —  Radiothéra¬ 
pie  (trois  leçons,  2,  4,  5  octobre  ;  Radiumthérapie 
(trois  leçons  25,  26,  28  octobre).  D”  Dominici,  ancien 
interne  des  hôpitaux.  —  Photothérapie  (une  leçon) 
6  octobre,D'’  Degrais,  ex-chef  de  laboratoire  à  l’hôpi¬ 
tal  St-Louis.  —  Hydrothérapie  (trois  leçons),  29, 30, 
31  octobre.  Sandoz,  directeur  de  l’Institut  lu- 
der. 

■  Série  B.  —  Massage  en  général,  massage' des  mem¬ 
bres,  massage  viscéral,  10  leçons,  du  14  au  24  octobir 
inclus.  Dr  Dureÿ,  assistant  de  physiothérapie  dois 
clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  —  Massage  deia 
face  (1  leçon),  25  octobre  Dr  Raoul  Leroy.  —  Kiné¬ 
sithérapie  gynécologique  (deux  leçons)  26,  28  octobre: 
Dr  Wetterwald,  Secrétaire  général  de  la  Société  de 
kinésithérapie.  —  Gymnastique  (deux  leçons)  31  oc¬ 
tobre  et  2  novembre  :  Dr  Durey.  —  Rééducation 
(deux  leçons)  27-30  octobre  :  Dr  Kouindjy,  chargé  du 
service  de  rééducation  à  la  Salpê  trière.  —  Méoanothé- 
rapie(deux  leçons), 4-5  novembre:  Dr  Sandoz, directeur 
de  l’Institut  Zander  de  Paris.  —  Méthode  de  hier 
(une  leçon),  6  novembre.  Dr  Dausset,  assistant  de 
physiothérapie  de  la  Clinique  médicale  de  l’Hôtel- 
Dieu. 

Le  prix  de  chacune  des  séries  de  vingt  leçons  est 
de  50  francs.  On  peut  s’inscrire  pour  une  série  on 
pour  les  deux  chez  SIM.  Vigot  frères,  23,  place  de 
TEcole-de-Médecine. 

Le  Directeur -Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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NOS  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

{ 1 7  IsTOVEiyEEFlE  1912) 


U  Assemblée  générale  de  la  Mutualité  Familiale  du  Corps  Médical 
Fnnçais  aura  lieu  le  Dimanche  17  Novembre  prochain,  le  même  jour  que 
celles  du  «  Concours  »  et  du  «  Sou  Médical  ». 

Nous  rappelons  aux  membres  de  la  Mutualité  Familiale  que  les  Compa¬ 
gnies  de  Chemin  de  fer  ont  bien  voulu  leur  accorder,  l’année  dernière,  le  voyage 
à  demi -tarif,  parce  qu’ils  sont  en  rhème  temps  membres  de  V  Association 
Générale  des  Médecins  de  France. 

Nous  espérons  obtenir  même  faveur  pour  eux  cette  année. 

Mais  il  faut  qu’ils  nous  informent,  avant  le  15  Octobre,  de  leur  m- 
tention  d’assister  à  V Assemblée  afin  que  nous  ayons  le  temps  de  centra¬ 
liser  et  de  présenter  les  demandes  en  la  forme  exigée  par  les  Compagnies, 
et  d’adresser  ensuite  aux  intéressés,  en  temps  utile,  le  bulletin  donnant  droit  à  la 
réduction  de  prix,  bulletin  qu’ils  auront  à  présenter  au  guichet  delà  gare  dé  départ. 

Prière  d’indiquer  V itinéraire  à  porter  sur  les  demandes  et  qui  figurera  sur 
les  bulletins  en  disant-  : 

“  De  X .  à  PARIS  pan  .  ou  par  . .  » 
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PROPOS  DU  JOUR 

Encore  l’Inspection  médicale  des  Écoles. 

Le  Rapport  de  M.  Gilbert  Laurent. 

Notre  distingué  et  dévoué  Confrère,  le  D'  Gil¬ 
bert  Laurent,  député  de  la  Loire, a  rédigé  un  nou¬ 
veau  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l’inspec¬ 
tion  médicale  dans  les  écoles  publiques  et  privées 
au  nom  de  la  Commission  de  l’enseignement  et 
des  beaux-arts.  La  tâche  du  rapporteur  se  trou¬ 
vait  restreinte  à  la  suite  de  l’étude  très  complète 
et  très  docümèntée  sur  ce  sujet  qpe  le  D'  Doizy, 
député  des  Ardennes,  avait  déjà  présentée  au 
nom  de  la  Comniission  d’hygiène. 

Nous  avons  lait  ici  une  analyse  critique  sufïi- 
samment  longue  du  travail  de  M.  Doizy  pour 
nous  limiter,  au  sujet  du  rapport  de  M.  Gilbert- 
Laurent,  à  l’examen  de  quelques  points. 

Commençons  par,  lair.e  remarquer,  comme 
nous  l’avons  lait  du  reste  pour  M.  Doizy,  que 
j\I.  Gilbert  Laurent  n’expose  pas  des  opinions 
qui  lui.  sont  personnelles  ;  rapporteur  d’une 
Commission  de  45  membres  où  nous  croyons 
bien  qu’ii  est  le  seul  médecin,  M.  G.  Laurent  n’a 
pu  évideinment  imposer  à  ses  collègues  les  desi¬ 
derata  du  corps  médical,  et  nous  ne  saurions  le 
lui  reprocher. 

Nous  ne  referons  pas  ici  le  résumé  historique 
de  la  question.  ^  ..  ■  *< 

Nous  aVom 'âejà  montre  côinbien  il  est  diflî- 
cile,  en  France,  de  réaliser  une  réforme  indispen¬ 
sable,  sur  la  nécessité  de  laqueile  les  hommes  de 
toutes  les  opinions  peuvent  s’entendre.  Il  a  fallu 
la  ténacité  de  M.  Vaillant  pour  venir  à  bout  de  l’i¬ 
nertie  parlementaire  et  de  l’indifférence  du  Gou¬ 
vernement.  Nous  n’exposerons  pas  non  plus  avec 
M.  Laurent,  comme  nous  l’avons  fait  avec 
M.  Doizy,toutes  les  bonnes  raisons  qui  démontrent 
la  nécessité  de  l’inspection  médicale  des  Ecoles. 
Nous  soulignerons  cependant,  chemin  faisant, 
un  nouvel  argument,  c’est  la  responsabilité  qui 
incomberait  à  l’Etat  en  vertu  de  l’article  1382  du 
Code  civil  et  l’obligerait  à  réparer  les  conséquen¬ 
ces  de  son  incurie,  s’il  était  démontré  que  des  en¬ 
fants,  tenus  obligatoirement  de  fréquenter  l’Eco- 
le,étaient  manifestement  victimes  de  l’inobserva¬ 
tion  de  certaines  précautions  élémentaires  d’hy¬ 
giène. 

M.  G.  Laurent,  en  accord  avec  son  collègue 
M.  Doizy,  demande  que  l’inspection  médicale  soit 
aussi  étendue  que  possible.  Il  est  d’avis  de  créer 
pour  chaque  enfant  un  carnet  anthropopédagogi¬ 
que  consignant  le  poids,  la  taille  et  quelques  ren¬ 
seignements  généraux,  tenu  à  jour  jjar  l’institu- 
Lcur  sous  le  contrôle  du  médecin  et  de  laisser  ce 
dernier  relater  lui-même  sur  un  registre  spécial, 
dont  il  aurait  la  garde,  les  renseignements  d’ordre 
médical  qu’il  jugerait  utile  de  se  remémorer. 

M.  Gilbert  Laurent  pense  qu’il  ne  faut  pas  que 
le  texte  de  la  loi  entre  dans  toutes  les  précisions. 
«  On  laissera,  dit-il,  à  l’expérience,  au  temps,aux 
maîtres,  aux  médecins,  à  l’administration  elle- 
même,  le  soin  de  compléter  la  loi,  si  la  nécessité 


'  s’en  fait  sentir  ».  Cette  réserve  est  sage,  elle 
prouve  que  le  distingué  rapporteur  se  rend  comp¬ 
te  des  difficultés  de  l’application  de  l’inspection 
médicale  des  Ecoles  et  qu’il  sait  bien  qu’elle  ne 
peut  être  réalisée  utilement  d’une  façon  uniforme 
dans  des  milieux  différents. 

La  question  des  voies  et  moyens  pour  réaliser 
et  organiser  cette  inspection  est  le  problème  le 
plus  difficile  à  résoudre.  Au  nom  de  la  Commis¬ 
sion  de  l’enseignement,  M.  Gilbert-Laurent  trou¬ 
ve  exagéré  le  chiffre  de  6.000.000  francs,  proposé 
par  M.  Doizy.  Nous  ne  partageons  pas  son 
opinion.  Il  propose  l’allocation  d’une  indemnité 
de  0  fr.  50  par  enfant  examiné.  C’est  trop  ou 
trop  peu.  Trop  si  l’examen  consiste  dans  un  dé¬ 
filé  rapide  analogue  aux  grandes  revues  militai¬ 
res  qui,  au  14  juillet,  font  les  délices  des  cocar¬ 
diers  parisiens.  Trop  peu  si  l’examen  pst  un  exa¬ 
men  médical  complet  et  sérieux  devant  être  et 
fectué  deux  fois  au  cours  de  l’année.  Comme  le 
médecin  ne  pourrait  faire  guère  plus  de  ciiiq  op 
six  de  ces  examens  soigneux  par  heure,  il  rece¬ 
vrait,  de  ce  fait,une  rétribution  de  vingt-cinq  î 
trente  sous  l’heure,  ,  tarif  peu  fait  pour  engager  les 
praticiens  à  consacrer  leur  temps  à  l’inspection 
scolaire. 

On  nous  réplicfuera  que  nous  exagérons.  On 
nous  objectera  l’exemple  de  l’inspection  médicale 
des  écoles  d’Anvers  qui,  d’après  un  travail  de 
notre  très  distingué  confrère  belge,  le  D' Léopold 
Goyens  (1),  serait  parfaite. En  effet,  le  médecin  sco» 
laire  fait  une  visite  hebdomadaire,veille  à  la  sain., 
brité  des  locaux,  à  la  propreté  et  bonne  tenue  des 
écoliers,  examine  tout  enfant  rentrant  à  l’Ecole 
après  une  absence  pour  cause  de  maladie,  «  dé¬ 
piste  les  élèves  qui  souffrent  d’une  affection  quel¬ 
conque  si  minime  soit-elle  »,  exclut  les  enfants 
qui  pourraient  être  une  «  nuisance  »  pour  leurs 
condisciples  et  les  adresse  aux  médecins  de  leurs 
familles  ou  aux  hôpitaux,  revaccine,  tous  les  se¬ 
mestres-,  les  écoliers  qui  entrent  dans  leur  dixième 
année,  fait  des  petites  conférences  sur  l’hygiène 
individuelle  ou  familiale  adaptées  à  l’âge  des  au¬ 
diteurs,  sélectionne  ceux  qui  sont  atteints  de  dé¬ 
fauts  cle  parole,  les  arriérés  qu’il  confie,  après 
examen  complet  (2),  aux  écoles]spéciales  pour  anor¬ 
maux,  examine  individuellement  chaque  écolier 
une  fois  par  an  et  consigne  sur  un  registre  les  ré¬ 
sultats  de  l’examen,  dispense  des  bains-douches 
et  des  bains  de  natation,  désigne  ceux  qui  doi¬ 
vent  aller  en  colonies  scolaires,  fait  un  rapport 
écrit  tous  les  mois  à  l’échevin  de  l’instruction  pu¬ 
blique  et  se  concerte  tous  les  mois  avec  ses  collè¬ 
gues  pour  étudier  les  améliorations  à  apporter 
dans  le  service. 

M.  le  D”  Léopold-Goyens  ne  nous  dit  pas  quels 
honoraires  reçoivent  ces  médecins  scolaires,  mais 
il  nous  apprend  qu’ils  sont  au  nombre  de  10  pour 
inspecter  30.000  enfants. 


(1>  Travail  publié  dans  Lu  Médecine  scolaire  du 
10  septembre  1912,  pag-es  225  et  siiiv. 

(2)  Un  examen  cojnplel  d’arriéré  demande  an 
moins  une  demi-heure  à  un  spécialiste  expérimenté.- 
Colluhoraleiir  de  Uourneville  pendant  quinze  ans 
environ,  nous  avons  pu  nous  rendre  compte  de  si 
dirneulté.  J.  N. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1255 


Nous  ne  saurions  donc  assez  admirer  l’activité 
et  le  dévouement  des  dix  médecins  scolaires  an- 
versois  qui  réalisent  chacun  cette  inspection  mi¬ 
nutieuse  sur  3.000  écoliers. 

Le  vrai  peut  quelquefois  n’être  pas  vraisemblable. 
En  tous  cas,  si  M.  Gilbert  Laurent  nous  paraît 
avoir  eu  raison  de  ne  pas  préciser  un  programme 
pi  nous  paraît  difficile  à  remplir  dans  la  plupart 
des  écoles  de  notre  pays,  nous  croyons  néanmoins 
insuffisante  l’indemnité  qu’il  propose. 

Comme  l’honorable  rapporteur,  nous  croyons 
nécespire  la  création  d’un  médecin  inspecteur 
départemental,  comme  lui,  nous  voudrions  voir 
ces  fonctions  assumées  par  l’inspecteur  d’hygiène 
et  nous  approuvons  le  texte  de  loi  qu’il  présente 
tendant  à  rattacher, toutes  les  fois  cjue  cela  sera 
possible,l’inSpection  médicale  scolaire  au  service 
d’hygiéne. 

Nous  n’avons  pas  à  revenir  sur  l’opinion  que 
I  nous  avons  émise  au  sujet  de  la  désignation  des 
inspecteurs.  Si  nous  admettons  que  l’inspecteur 
départemental  doit  être  désigné  au  concours, 
parce  qu’il  doit  être  un  technicien  et  posséder 
tout  un  stock  de  connaissances  spéciales  pour  se¬ 
conder  les  inspecteurs  locaux  dans  des  circons¬ 
tances  exceptionnelles,  nous  sommes  convaincus 
que  le  concours  est  inutile  et  illusoire  pour  le 
choix  des  inspecteurs  locaux.  Nous  croyons  qu’il 
j  y  aurait  intérêt  à  appeler  la  totalité  des  médecins 
[  à  collaborer  à  l’inspection  médicale,  à  l’intéresser 
I  à  cette  œuvre  si  utile  d’hygiène  sociale  ;  npus  pré^ 

I  tendons  que  c’est  parfaitement  possible,  même 
!  dans  les  grandes  villes,  en  réduisant  à  un  chiffre 
I  assez  faible  le  nombre  des  enfants  confiés  à  cha- 
!  que  inspecteur  et  qu’ Anvers  gagnerait  par  exem¬ 
ple  à  avoir  150  à  200  médecins  scolaires  au  lieu 
de  10  pour  surveiller  ses  30.000  écoliers. 

'  D’ailleurs  dans  les  campagnes,  l’Administra¬ 
tion  n’est  pas  certaine  de  pouvoir  assurer  ce  ser¬ 
vice,  même  en  faisant  appel  au  dévouement  de 
tous  les  médecins  praticiens,  et  ceci  de  l’aveu 
même  des  rapporteurs.  ^ 

Nous  regrettons  vivement  que  la  Commission 
n’ait  pas  admis  la  consultation  des  groupements 
professionnels  pour  la  désignation  des  inspecteurs. 
On  a  trouvé  le  terme  de  groupements  trop  vague, 
il  était  très  simple  de  lui  substituer  le  mot  syndi¬ 
cal  qui,  lui,  est  incisif,  net  et  précis.  Nous  ne  sau¬ 
rions  admettre  l’argumênt  suivant  donné  dans  le 
rapport  de  M.  Gilbert  Laurent  : 

(I  Lorsqu’il  existe  plusieurs  de  ces  groupements, 
auquel  s’adressera-t-on  ?  A  Paris,  par  exemple, 
s’adressera-t-on  au  Syndicat  des  médecins  de  ia 
Seine,  ou  au  Syndicat  des  médecins  de  Paris  ?  Il 
y  aurait  là  possibilité  de  conflits  que  la  Commis¬ 
sion  a  tenu  à  éviter.  » 

Nous  répondrons  :  lorsqu’il  y  aura  plusieurs 
groupements  on  s’adressera  à  tous  indistincte¬ 
ment,  en  tenant  compte  de  l’importance  de  cha¬ 
cun;  le  plus  souvent  d’ailleurs,  ils  sauront  parfai- 
f  tement  s’entendre  entre  eux  et  émettre  un  avis 
unique.  Et  nous  trouvons  singulier  que  l’on  con¬ 
sidère  comme  abusive  la  consultation  du  corps 
médical  organisé  dans  les  questions  riiii  l’inléres- 
sent  tout  particulièrement  et  oii  son  concours  est 


indispensable  à  l’intérêt  public,  alors  que  tous  les 
jours  le  gouvernement  et  les  commissions  parle¬ 
mentaires  demandent  l’avis  des  chambres  de 
commerce,  des  syndicats  patronaux  et  des  syn¬ 
dicats  ouvriers. 

La  vérité,  non  avouée,  est  que  les  législateurs, 
comme  les  Administrations,  voiept  avec  inquié¬ 
tude  le  développement  du  syndicalisme  médical, 
qu'ils  en  ont  peur.  Déjà  habitués  à  considérer  les 
médecins,  même  indépendants,  pomme  des 
demi-fonctionnaires,  ils  regardent  leurs  groupe¬ 
ments  syndicaux  comme  des  organisations  sub¬ 
versives  portant  atteinte  à  la  toute-puissaiice 
des  administrations  et  des  parlementaires.  Ils 
seraient  énelins  à  traiter  nos  syndicats  un  peu 
comme  ceux  des  instituteurs  ou  des  P.  T.  T., 
s’ils  ne  vivaient  à  l’abri  d’un  texte  précis  de  loi. 

Il  faudra  bien  cependant  que  l’Etat  évolue  et 
ce  sera  par  la  force  des  choses. 

En  tenant  à  l’écart  de  l’élaboration  des  lois  so¬ 
ciales  les  professions  intéressées,seules  compéten¬ 
tes,  en  repoussant,  dans  leur  application,  le  con¬ 
cours  loyal  des  syndicats,  les  Pouvoirs  Publics 
ont  abouti  à  des  échecs  la,mentables  coihnre 
celui  ,de  la  loi  sanitaire  de  1902  qui  restera  légen¬ 
daire  ;  nous  craignons  qu’il  n’en  soit  de  rrrêine 
pour  la  loi  projetée  de  l’inspection  médicale  des 
écoles. 

Ces  échecs  successifs  produisent  la  plus  fâcheuse 
impression  dans  le  pays.  Tort  le  monde  le  recon¬ 
naît  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  con¬ 
clure,  que  d’emprunter  au  D''  Gilbert  Laurent 
une  citation  de  l’ancien  ministre  du  travail, 
M.  Viviani,  qui  dans  un  rapport  sur  l’Instruction 
Publique  écrit  : 

«  Ne  pas  poser  les  questions  est  un  péril  mpln- 
dre  que  de  les  poser  sans  les  résoudre.  Les  ci¬ 
toyens  et  les  intéressés  prennent  à  juste  titre  pour 
des  promesses  assurées  toutes  les  propositions, 
surtout  quand  elles  émanent  du  Gouvernement, 
et  la  colère  grandit  vite  dans  notre  démocratie 
bouillonnante,  suivie  de  la  désaffection  et  de  l’in¬ 
différence,  ces  plaies  mortelles  d’un  régime  libre  ». 

J.  Noir. 


La  prédestination.  —  Dars  les  Mémoires  d'Oü- 
Ire-româe,  Chateaubriand  raconte  qu’il  fut  au 
collège  de  Dinan  le  condisciple  de  Broussais  et 
raconte  à  ce  pivpos  l’anecdote  suivante  : 

<1  ]\I.  Broussais,  mon  compatriote,  écrit-ih 
étudiait  avec  moi  à  Dinan  ;  en  menait  les  éce- 
11ers  baigner  tous  les  jeudis,  comree  les  clercs 
s  JUS  le  pape  Adrien  Dr,  ou  tous  les  dimanches 
comme  les  pi-isonniers  sous  l’empereurHono- 
rius.  Une  fois,  je  pensai  me  noyer  ;  ,nne  autre 
fois,  M.  Broussais  fut  mordu  par  d’ingrates  sang¬ 
sues,  imprévoyantes  de  l’avenir.  » 

Ce  fut,  sans  doute,  à  dater  de  ce  jour  que 
Brom  sais  commença  à  SC  couvain  re  des  bien¬ 
faits  de  la  saignée. 

J.  N. 
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CLINIQUE  GYNECOLOGIQUE. 

F  acuité  de  médecine  de  Lyon  : 

M.  le  Prof.  Aug.  POLLOSSON 
Leçon  recueillie  par  M.  Aloin,  interne  du  servicc‘ 


Les  Métrites. 

On  a  beaucoup  abusé  de  ce  mot  de  métrites.  Il 
est  employé  d’une  façon  courante  par  les  méde¬ 
cins,  les  sages-femmes  et  les  malades  elles-mê¬ 
mes.  Nous  avons  l’habitude  de  l’employer  beau¬ 
coup  moins.  En  effet,  nous  avons  souvent  remar¬ 
qué.  qu’il  y  avait  à  ce  sujet  des  erreurs  fréquen¬ 
tés  d’interprétation  et  que  souvent  une  femme 
envoyée  à  l’hôpital  avec  le  diagnostic  de  métrite 
présentait  des  symptômes  nets  de  rétroversion 
ou  de  salpingite. 

Ainsi  lorsqu’une  femme  présente  des  symptô¬ 
mes  d’uréthrite  blennorrhagique,  accompagnés 
de  vaginite  et  de  métrite,  nous  dirons  plus  volon¬ 
tiers  qu’elle  a  une  blennorrhagie.  De  même, 
après  un«aGeoTOelï^e®t»»u!niB«f«mTnepqnTsenteï‘^d^^^^ 
symptômes  de  fièvre  puerpérale  grave,  nous  ne 
dirons-pas  pour  cela  qu’elle  a  une  métrite  quoique 
le  streptocoque  ait  son  point  de  départ  localisé 
dans  l’utérus. 

De  sorte  que  nous  en  arrivons  à  réduire  t  eau- 
coup  cette  expression  de  métrites.  Cependant, 
elles  existent  réellement.  Essayons  de  préciser  ce 
que  nous  entendons  sous  ce  nom. 

L’utérus  peut  être  enflammé  d’une  façon  aiguë 
ou  chronique.  Certaines  métrites  aiguës  peuvent 
devenir  chroniques,  et  ces  dernières,  à  leur  tour, 
peuvent  être,  sujettes  à  des  poussées  aiguës  de 
sorte  qu’il  n’y  a  pas  une  limite  absolument  tran¬ 
chée  entre  les  deux.  D’autre  part,  ces  inflamma¬ 
tions  peuvent  siéger  sur  la  muqueuse  ou  dans  le 
muscle  utérin  :  on  a  des  endométrites,  des  myomé- 
trites  ou  métçites  parenchymateuses.. 

Mais  les  distinctions  les  plus  intéressantes  sont 
celles  qui  relèvent  de  l’étiologie,  et  avec  les  pro¬ 
grès  de  la  bactériologie,  on  a  pu  déterminer 
exactement  à  quel  microbe  on  avait  à  faire. 

Toutes  les  recherches  bactériologiques  faites  à 
ce  sujet  ont  amené  à  connaître  ceci,  à  savoir  que 
certaines  métrites  sont  dues  à  des  bactéries,  tandis 
que  certaines  autres  sont  amicrpbiennes. 

1“  11  semble,  en  effet,  qu’il  n’y  ait  pas  de  région 
anatomique  plus  exposée  aux  invasions  micro¬ 
biennes  que  les  voies  génitales,  la  proximité  de 
l’anus,  les  contacts  génitaux,  les  lavages  eux-mê¬ 
mes  avec  de  l’eau  non  bouillie,  enfin,  les  règles,, 
qui  permettent  la  stagnation  du  sang  et  consti¬ 
tuent  un  excellent  milieu  de  culture.Tout,  enfin, 
contribue  à  favoriser  l’infection  de  l’utérus. 

En  effet,  lorsqu’on  recueille  les  sécrétions  vagi¬ 


nales,  leur  examen  nous  montre  des  cultures  mi 
crobiennes  variées,  et  si  l’on  monte  plus  haut,-| 
niveau  du  col  et  du  corps  utérin,  au  contraire,jÿ 
ne  constate  plus  trace  de  germes.  Donc,  onaS 
zone  microbienne  ;  le  vagin  et  la  vulve,et  une  zo® 
amicrobienne  ;  l’utérus  et  les  trompes.  On  a  dis¬ 
cuté  pour  savoir  quelle  était  la  limite  entre  Is 
deux, était-ce  l’orificé  externe  ou  l’orifice  intonje! 
Il  est  probable  que  cela  varie  avec  l’âge  de  lama- 
lade  et  que,  chez  les  multipares  à  col  entr’ouvi^ 
la  cavité  cervicale  sera  envahie  par  lesmicro!j| 
alors  qu’elle  ne  le  sera  pas  chez  les  vierges.  On-k 
est  ainsi  arrivé  à  penser  que  les  sécrétions  uteà 
nés  et  tubaires  étaient  bactéricides  et  l’on  sail 
que  colles  du  vmgin  ont  aussi  les  mêmes  proptià 
tés.  En  effet,  des  streptocoques  introduits  danslà 
cavité  vaginale  y  sont  rapidement  détruits.  .Li 
conclusion  la  plus  intéressante  à  tirer  de  ces  fâils 
était  simple  et  a  reçu  de  nombreuses  applicatij® 
en  obstétrique.  Puisque  les  sécrétions  vagin^ 
et  utérines  ont  des  propriétés  bactéricideS|-,{l 
que  les  germes  intravaginaux  ne  sont  pas  patho: 
ènes,il  importe  dans  un  accouchement  de  ne  pas 
étruire  ces  propriétés  en  lavant  le  vagin.  Omf 
contentera  de  faire  l’asepsie  de  la  vulve  e{.':| 
s’abstiendra  de  touchers.  'v  , 

PuürquôïMo’nc’dép'èndânt,  :  les  ' feiftW^^ 
ces  moyens  de  défense,  auront-elles  des  infèctils 
si  fréquentes  ?  Si  nous  arrivons  à  chercher  les  cau¬ 
ses  particulières  de  ces  infections,  on  en  distingua 
de  plusieurs  ordres. 

Voyons,  d’abord,  celles  qui  relèvent  de  la  puer- 
péralité  : 

1°  L’utérus  après  l’accouchement  présente  lut 
muqueuse  modifiée,  pre.squo  anéantie.  Au  niveau 
de  l’insertion  du  placenta  existe  une  véritable 
plaie.  Il  y  a  du  sang  et  des  caillots  dans  sa  ca¬ 
vité.  La  béance  de  l’orifice  externe  est  grande 
d’autre  part.  Qu’une  main  ou  un  instrument  in¬ 
troduise  le  germe  dans  cet  utérus,  il  ne  peut  su 
défendre  et,  à  pai’tir  de  ce  moment,  on  voit  le 
streptocoque  pulluler  dans  les  lochies,  il  peut 
pénétrer  dans  les  veines  placentaires  béantes,  dé¬ 
terminer  des  coagulations,  thromboses  qui  peu¬ 
vent  gagner  les  veines  plus  éloignées  et  constitnn 
par  exemple  le  tableau  clinique  de  la  «  phlegmatia 
alba  dolens  ». 

Un  autre  mode  d’infection  relevant  de  lamé® 
cause  est  l’infection  par  les  saprophytes,  qui  sont; 
comme  on  le  sait,  des  germes  devenant  patliog^ 
nés  sans  l’être  habituellement  et  so  développai 
sur  les  tissus  morts.  On  les  trouvera  suripiil 
quand  la  cavité  utérine  contiendra  des  tissiü 
morts  et  ils  donneront  souvent  lieu  à  des  sécré¬ 
tions  malodorantes  et  à  la  production  de  g» 
putrides. 

On  peut  avoir  égalementla  cc existence  de cc-s 
deux  modes  d’infection 

2°  Il  est  un  autre  mjerobe  qui  vient  frapper  la 
muqueuse  malgré  ses  moyens  de  défense:  c’es', le 
gonocoque  remarquable  par  sa  spécificité  et  sa 
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Décongestionnant  intensif 
Désodorisant 
Analgésique 


.DERMATOLOG] 

Topique  kératoplastique 
Réducteur  faible 
Antiprurigineux 


(ddmifiiâtration  prolongée 
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â  hautes  doses 


sans  aucun  inconvonien 


Demandes  et  offres  (Suite)  | 


gardes-malades  du  D'  Ha- 
mlllon  de  bordeaux,  dési¬ 
rant  se  rapprocher  de  leurs 
familles,  demandent  place 
dans  clinique,  hôpital  ou 
sanatorium  dans  le  midi. 
Préféreraient  être  dans  le 
môme  établissement.  S’a¬ 
dresser  à  Mademoiselle  ba- 
get,  surveillante  à  l’hôpital 


N»  258.  —  A  vendre  dans 
de  bonnes  conditions  col¬ 
lections  du  Concours  des 
25'  dernières  années  (1885  à 
1911). 

N"  259.  —  Jeune  confrè- 
rë  habitant  Paris,  médecine 
générale  et  infantile,  spê-  | 
ciàlistedes  voies  urinaires, 
désirerait  place  rétribuée 
chez  confrère  ou  dans  cli- 
hique,  lai  laissant  matinées 
libres.  Libre  à  partir  dé¬ 
but  nov.qipprp, ,  ,,,  . . 

N»  260.  —  Jeune  doc¬ 
teur,  ancien  interne  des 
hôpitaux,  ayant  l’habitude 
de  la  clientèle,  désirerait 
place  permanente  et  situa¬ 
tion  fixe  comme  médecin 
Usslstant  dans  clihiquë  mié- 
dtcàle,  chirurgicale  ou  de 
gynécologie. 

N*  261.  —  A  céder  de 
suite  bellè  clientèle  d’ocu- 
iisle  dans  ville  du  Nord- 
Ouest.  S’adresser  à  M.  Le 
Mière,  5,  rue  Boudreau,  Pa- 


N‘  262.  —  Confrère  sé¬ 
rieux,  faisant  méJecine,  ac¬ 
couchements  et  chirurgie 
courante,  chercbe  clien¬ 
tèle  de  12 à  18.000  francsà 
Paris  ou  banlieue  immé- 
diaté  ;  banlieue  Ouest  de 
préférence.  D'  Nicolas,  21 
avenue  Mozart,  Paris. 

N»  263.—  Région  Est: 
dans  chef-lieu  de  canton, 
clientèle  agréable  ne  néces¬ 
sitant  pas  de  frais  de  loco¬ 
motion,  Rapport  louché  : 
14.000  francs  fixes  :  trans¬ 
missibles  :  1.000  francs:  In¬ 
demnité  demandée  :  12.000 
francs  dont  comptant  à 
iiébatlre.  Poste  suscepti¬ 
ble  d’au  gmentation . 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
^  avantage  les  f  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

ideA.  LE  COUPPËY 

&JJI  SOUZX.X.ARD  -  X.Si  COUPPEV  &  C'‘,  Sue» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

23,  Rue  des  Ecouffes,  23,  PARIS. 


GRANULES  LE  COUPPEY 


■  «  GR.t..Vi:i:.ES  DE  COUPPEY  »  rigoureusement  titrés  etpréparés  | 

S  avec  des  produits  d’une  pureté  absolue  donnent  toutes  les  garanties  ! 
m  de  dosage  et  de' régularité  d’action.  J 

^amHtttfiwiiiiiiifiiiiiMifHiiiiiyiiiPffl  iwwmii  l'ihi  . . . . 


I■UBERCULeSES')::;»f  EMULSSONS 
CATARRHES  MARCHAIS 
GRIPPESrBR0NCH!TES:;HI»e 


Calme  la  TOUX,  relève  I’AP?É1IT 
et  CICATRISE  les  lésions. 
Bien  tolérée  -  P&r/'  SMu» 


ITÔUTES  PHABNIAClESl 


\iimm 


$rênûfé@  -Non  Âîcoolique  -  Soluble 

STlWUlAHT-ïQHtQüg  GÉNÉRAL  SANS  ACTION  SUR  LECŒU^^^^  'SI 

PuTOlE.oes^lWslpe 

'*4;,*,  GO^toiPATIÔN 

I  i  CR03SeS$l,  ALUITÈnCNT 

|||nÿ  J  0  mr^^^^l^aesCbis^tSlkmjrastisÛâpriiée^fAtm/tumaria 

teewBiMBaii^f  'r%  'ô?'"»  sISvayÔw  Ibmbm 


ENTÉRITES,  TOXl-INFECTIONS 
FURONCULOSE,  ACNÉ,  ECZÉMA  ! 


Culture  Intensive  de  vérltaWes  tacilles  Bulgares  , 
La  Lactérine  remplace  la  levure  de 
bière;  elle  est  précieuse  aux  malades  qui  1 
ne  peuvent  supporter  le  laitet  ses  dérivés 
et  pour  lesquels  s’impose  une  désin-  , 
fection  intestinale  énergique. 

La  Boîte  de  60  comprimés  :  4',  —  2  à  chaque  repas. 

USISE  :  LAITERIE  SCIENTIFIQUE  de  PONTG'SE  (S.-Dt-0.). 


DYSPEPSIES,  ENTÉRITES 
DIARRHÉES,  VOMISSEMEl 

retelles  aux  moyens  thérapentijiiei  otÉ»»  ^ 


Préparé  par  M.  salières,  #,o,Ing'l!rE 

sur  les  Indications  de  M.  I)UCtAOX(0')/iililii;; 

avec  des  levures  pures  de  Képli 

Un  seul  numéro,  non  csiM 

CONSERVATION  PARFAIÎE 

Le  Flacon-Canette:  lfr.25.—2à4ïorresp'H 


■  üMiu:uiiitKii:scitniii-igubaePUNie:st(s.-Di-v.;.  esini;  LniitKiii sciENiiFiguLderoniuisi 
I  D‘pilà PsrIsiLea Laboratoires VADAM.S.R.Mogadoi^j 
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spécialisation.  Il  ne  frappe  que  l’espèoe  humaine 
et  uniquement  les  voie.s  génitales  et  la  conjonc¬ 
tive.  Il  acquiert  par  le  transport  d’une  personne 
à  l’autre  une  virulence  de  plus  en  plus  considéra¬ 
ble.  Au  contraire,  c’est  par  le  vieillissement  du 
microbe  sur  l’individu  que  les  guérisons  se  font,  i‘l 
sulTit  qu’il  n’y  ait  pas  de  nouvelles  réinoculations, 
i  La  muqueuse,  une  fois  envahie,  le  microbe  se  dé- 
I  veloppe  à  la  surface  et  dans  la  profondeur  (glan- 
'  des). 

I  Donc  la  métrite  gonorrhéique,  capable  de  don- 
■  ner  lieu  à  quelques  symptômes,  ne  sera  pas  une 
maladie  bien  grave,  si,  à  un  moment  donné,  elle 
ne  s’accompagne  pas  de  salpingite. 

3“  Enfin,  signalons  pour  être  complet,  les  métri- 
tes  tuberculeuses.  Le  bacille  de  Koch  vient  se  lo¬ 
caliser  sur  la  muqueuse  utérine  et  y  détermine  des 
lésions  variées,  soit  des  granulations  miliaires, 
soit  des  lésions  ulcératives.  Mais  il  faut  savoir 
que  les  vraies  lésions  bacillaires  sont  surtout  pé¬ 
ritonéales  et  tubaires  et  que  la  forme  importante 
de  la  tuberculose  génitale  est  la  localisation  tu¬ 
baire. 

En  somme,  nous  voyons  que, d’une  façon  géné¬ 
rale,  ces  métrites  infectieuses  représentent  plutôt 
line  phase  de  certaines  maladies  :  générales  dans 
les  infections  puerpérales,  locales  dans  la  blen¬ 
norrhagie  par  exemple. 

A  côté  des  métrites  infectieuses,  il  y  a  des  mé- 
trites  non  microbiennes  qui  peuvent  porter,  tan¬ 
tôt  sur  le  col,  tantôt  sur  le  corps.  Ces  métrites 
sont  plutôt  de  la  catégorie  des  inflammations 
„çbtQfiiques  et  hémorragipares,  plutôt  que.  câtarr, 
rb'ales.  Il  y  a  des  congestions  utérines  localisées 
dans  toute  l’épaisseur  du  muscle  et  de  la  mu¬ 
queuse  et  capables  de  développer  des  inflamma¬ 
tions  chroniques.  Il  y  a  des  inflairimâtions  dans 
les  cas  de  rétroversion  qui  cèdent  à  la  réduction. 
On  a  décrit  des  inflammations  utérines  non  mi¬ 
crobiennes  dans  les  sténoses  des  orifices,  et  dans 
les  myomes  utérins. 

Parmi  les  métrites  chroniques  non  infectieuses 
à  forme  hémorragipare,  la  plus  commune  est  la 
ihétrite  hémorragique  post  abortum,  résultant 
.  dei’irritatioii  de  la  muqueuses  utérine  par  des  dé¬ 
bris  placentaires  eh  général. 

Il  y  a  aussi  des  endométrites  de  la  ménopause 
qui  sont  surtout  hémorragiques,  avec  épaississe¬ 
ment  chronique  de  la  muqueuse,  métrites  avec 
épaississement  du  myomètre.  On  les  a  rangées 
dans  les  inflammations  d’origine  congestive,  dia- 
thésique.  Mais  on  no  peut  encore  rien  dire  de 
bien  particulier  sur  cette  question,  qui  n’a  pas 
été  suffisamment  étudiée.  Ce  sont  ces  dernières 
formes  de  la  ménopause  qui  peuvent  réveiller 
un  cancer  dfe  la  cavité  du  corps,  et  qui  nécessitent 
toüjoürs  üné  exploration  intra-utérine. 

Il  nous  reste  encore  à  parler  des  rhétrites  cervi¬ 
cales.  Elles  sont,  en  général,  plutôt  catarrhales 
et  on  les  rencontre  surtout  chez  ces  femmes  qui 
Ont  eu  beaucoup  d’enfants,  ont  un  col  déchiré, 
avec  des  bords  en  ectropion,  et  garni  souvent 
d’œufs  de  Nabotli,  provenant  de  l’oblitération 
dès  glandes  du  col.  Ce  sont  plutôt  dos  métrites  de 
causes  mécanicfues  et  causées  par  des  irritations 
locales  non  infectieuses. 


On  voit  donc  qu’il  importe  de  préciser  davan¬ 
tage  le  diagnostic  de  métrite  et  qu’il  faut,  user 
du  mot  d’une  façon  plus  restreinte. 

.  Traitement  des  métrites.  —  Il  n’y  a  pas  de  points 
en  chirurgie  où  il  importe  davantage  de\'  légitimer 
l’adage  «  prirnum  non  nocere  y>  et  rappeler  que  l’on 
peut  pécher  surtout  par  excès  plutôt  que  par  abs¬ 
tention.  Cela  est  surtout  vrai  pour  les  endomé¬ 
trites  puerpérales  aiguës  et  les  métrites  infectieu¬ 
ses  ou  putrides.  De  même,  dans  les  formes  gono- 
coc  ciennes  et  dans  les  métrites  infectieuses  chroni¬ 
ques,  qu’on  peut  rendre  aiguëS;  Au  contraire, 
dans  les  vieilles  métrites  chroniques,  métrites 
hémorragiques,  métrites  séniles,  on  pourra  agir 
très  efficacement.  Essayons  du  reste  de  préciser 
un  peu  plus. 

I.  —  Métrites  puerpérales.  ■ —  Dès  les  premières 
élévations  de  température,  on  peut  être  utile, 
par  des  injections  intra-utérines  sans  pression. 
C’e.st  la  solution  iodo-iodurée  qu’on  emploie  or¬ 
dinairement.  Si,  en  même  temps,  l’examen  digital 
intra-utérin  montre  un  col  béant  et  l’existence 
soit  de  débris  placentaires,  soit  de  caillots,  on  les 
évacuera  au  doigt  avec  le  moins  possible  de 
manœuvres  instrumentales. 

Il  arrive  un  moment,dü  reste,où  l’infection  est 
devenue  intra-pariétale,  intraveineuse  ;  le  mieux 
sera  alors  l’absteùtion,  car  le  traitement  local,  les  , 
curettages,  cautérisation,  ne  feront  que  ihobiliser 
les  éléments  nocifs  et  les  feront  pénétrer  dans  le 
sang.  C’est  alors  que  le  traitement  général  trou¬ 
vera '■toutes ‘'ses'-iîidications  :  la  térébenthine  en 
abcès  de  fixation  ou  en  sérum,  la  quinine. 

■  L’hystérectomie  totale  paraît  dans  les  cas  très 
graves  être  le  traitement  idéal  ;  mais  ici  l’indica¬ 
tion  est  très  difficile  à  poser  et  on  agira  le  plus 
souvent  trop  tôt  ou  trop  tard.  Le  drainage  utérin 
peut  être  également  proposé. 

IL  — ■  Métrite  blehnorrhagique.  —  Le  traite¬ 
ment  local  sera,là  encore, insuffisant  à  cause  de  la 
profondeur  des  lésions,  il  pourra  par  contre  pro¬ 
pager  l’infection  et  créer  l’ovarite,  la  pelvipérito- 
nite.  C’est  seulement  le  repos,  les  purgations,  la 
glace  sur  le  ventre,  le  repos  génital  surtout, qu’il 
faudra  prescrire  pour  agir  efficacement  et  éviter 
les  réinoculatiom, 

III.  — •  Métrites  chroniques  infectieuses.  —  On 
constate  dans  ces  cas,  un  gros  utérus,  avec  un 
peu  de  catarrhe  consécutif  à  une  métrite  aiguë. 
Là  encore,  le  repos  absolu,  les  soins  de  pro¬ 
preté,  le  repos  génital,  parviendront  à  amener  la 
guérison  et,  au  contraire,  un  traitement  local 
pourra  amener  des  poussées  de  salpingite  oü  de 
pelvi-péritonite,  des  phlegmons  et  ceci  était  par¬ 
ticulièrement  évident  au  début  de  l’ ère  antisepti¬ 
que  où  les  interventions  intra-utérines  étaient 
courantes  et  souvent  suivies  d’accidents. 

IV.  —  Métrites  chroniques  non  infectieuses.,  — 
Peuvent  s’observer  à  deux  âges  différents,  çhez 
les  jeunes  femmes  et  à  la  ménopause. 

Chez  les  jeunes  femmes,  on  a  affaire^en  général, 
àfdcs  Complications  post  abortum.  Il  s’agit 
d’une  femme  qui  vient  d’avoir  une  fausse  couche. 
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Elle  garde  le  lit  8  jours  et  continue  à  perdre  en 
rouge,  sans  cependant  avoir  été  infectée.  D’autres 
fois,  les  premières  règles  sont  particulièrement 
abondantes  et  la  femme  continue  à  perdre  à  par¬ 
tir  de  ce  moment,souvent  pendant  très  longtemps, 
six  mois  parfois.  La  malade  s’anémie  et  son  état 
devient  inquiétant.  Dans  ces  cas,  on  peut  poser 
nettement  le  diagnostic  de  métrite  hémorragique 
post-abortive  et  le  traitement  de. choix  sera  le  cu¬ 
rettage. 

Chez  une  femme  au  voisinage  de  la  ménopause, 
la  métrite  hémorragique  est  également  fréquente, 
mais  il  faut  alors  faire  le  diagnostic  et  éliminer  les 
différentes  affections  susceptibles  de  donner  les 
mêmes  symptômes  :  cancer,  polypes,  fibrome.  Et 
cela  fait,  on  pratiquera  le  curettage. 

Curettage  utérin.  —  Doit  être  considéré  comme 
une  véritable  opération  chirurgicale  et  fait  avec 
les  mêmes  soins. 

Dans  les  cas  de  métrites  post-abortives,  alors 
que  le  col  est  encore  perméable,  on  peut  parfois 
se  passer  de  dilatation  du  col. 

Dans  tous  les  cas  de  col  imperméable,  on  fait 
une  dilatation  à  la  laminaire  complétée  avec  bou¬ 
gies,  on  fera  une  exploration  digitale  intra-uté¬ 
rine  suivie  de  curettage. 

Cette  opération  doit  être  faite  sous  anesthésie, 
on  hésitera  moins  pour  intervenir  et  explorer 
l’utérus. 

Pour  cela,  on  saisit  le  col  avec  une  pince  érigne, 
on  l’attire  à  la  vulve  et  on  curette  soit  avec  les 
curettes  fenêtrées  ou  nPA,  .inaiç  ,qn  cherchant  se^ 
rendre  compte  exactement  de  ce  que  l’on  fait. 

C’est  surtout  le  fond  que  l’on  doit  atteindre. 
On  passera  successivement  sur  les  2  faces,  les 
hords  et  les  cornes.  Le  curettage  doit  être  assez 
énergique  pour,  provoquer  le  cri  utérin,  mais  il 
ne  faut  pas  aller  à  l’exagération  et  détruire  la 
musculature,  car  on  causerait  des  atrésies  consé¬ 
cutives  avec  tous  leurs  dangers.  On  terminera  en 
curettant  le  col,  quoique  cette  dernière  opération 
soit  bien  moins  utile.  On  terminera  en  exploraant 
encore  la  cavité.  On  fera  suivre  le  tout  d’un  la¬ 
vage  à  la  solution  de  Tarnier  et  on  placera  dans 
la  cavité  une  mèche  que  l’on  laissera  24  heures. 
Un  curettage  ainsi  fait,  donnera  des  résultats 
parfaits  dans  les  métrites  post-ahortives,  et  en 
général,  la  femme  aura  ses  prochaines  règles  ab¬ 
solument  normales. 

Les  métrites  de  la  ménopause  donnent  des  suc¬ 
cès  moins  complets,  moins  rapides,  et  volontiers 
on  pourra  ajouter  au  curettage  les  cautérisations 
chimiques. 

Tantôt  cette  cautérisation  se  fera  avec  une  so¬ 
lution  de  chlorure  de  zinc  à  100  /lOO,  portée  sur 
un  porte-coton, ou  pour  une  action  plus  énergique, 
avec  un  crayon  de  chlorure  de  zinc  qui  sera  pla¬ 
cé  dans  la  cavité  utérine.  Au  bout  de  quelques 
jours,  on  pourra  voir  s’éliminer  un  moule  entier 
de  l’utérus,  car  le  crayon  fond  et  vient  cautériser 
en  profondeur.  Mais,  c’est  là  une  manœuvre  qui 
n’est  pas  toujours  sans  danger,  car  il  faut  conî- 
naître  toute  la  cavité  utérine  et  avoir  un  col  très 
béant  permettant  l’élimination  facile  de  tous  les 
1  issus  cautérisés. 


En  Allemagne,  on  pratique  la  cautérisation  à 
la  vapeur  d’eau_  sous  pression  qui  peut  être  em¬ 
ployée  sans  anesthésie.  Mais  on  observé  après  ce 
traitement  les  mêmes  inconvénients  infectieux 
qu’avec  les  autres. 

M étrites  du  col. —  Le  col  a  un  aspect  éversé,  l’u. 
térus  est  gros,  lourd.  On  constate  des  œufs  de 
Naboth'  avec  des  courbatures  et  des  pesanteurs 
lombaires. 

On  pourra  alors  restaurer  ce  col.  C’est  une  opé¬ 
ration  qui  consiste  à  faire  l’excision  cunéiforme 
des  tissus  ectropionés  et  reconstitution  du  coI.On 
observera  la  diminution  et  la  régression  de  tous 
les  symptômes  congestifs. 


LEÇONS  SUR  LA  SYPHILIS 

4®  LEÇON 

Effets  du  mercure  sur  les  lésions  syphilitiques, 
Les  accidents  du  mercure. 

I^Par  le  D’’  Leredde. 

Le  mercure,  à  doses  suffisantes,  a  une  action 
régulière,  normale  sur  les  lésions  syphihtiques  ac¬ 
tives,  c’est-à-dire  celles  qui  sont  dues  immédiate- 
,  ment  à  la  prolifération  du  spirochète  de  Schau- 
dinn.  Cependant,  il  agit  incomplètement  sur  lés 
lésions  dans  lesquelles  l’élément  fibreux,  la  sclé¬ 
rose  prédomine  ;  il  n’agit  pas  sur  les  lésions  cica¬ 
tricielles.  Il  n’agit  pas  sur  les  lésions  consécutim, 
par  exemple  celles  qui  surviennent  dans  la  sy¬ 
philis  oculaire,  sur  la  dégénérescence  amyloïde 
dans  les  néphrites  spécifiques,  les  dégéné.’oscen- 
ces  ascendantes  ou  descendantes  du  système  ner¬ 
veux,  les  poches  anévrysmales  avancées.  Le  trai¬ 
tement  correct  des  accidents  syphilitiques  exi¬ 
ge  donc  un  diagnostic  précoce  ;  il  doit  être  fait  à 
temps  pour  amener  la  restitutio  ad  iniegm, 
la  guérison  complète. 

On  rencontre,  de  temps  en  temps,  des  lésions 
apparentes  cutanées  ou  muqueuses,  et  plus  sou¬ 
vent  peut-être  des  lésions  profondes,  qui  résis¬ 
tent  au  traitement  mercuriel.  La  cause  liaM- 
,  tuelle  de  ce  fait  se  trouve  simplement  dans  l’in¬ 
suffisance  de  traitement,  l’emploi  de  doses  qui- 
conques.  Je  me  suis  expliqué  sur  ce  point  dans  la 
3®  leçon,  et  j’ai  rappelé  que  les  syphiligraphcs 
avaient  toujours  négligé  d’apporter  au  dosage 
du  mercure  l’importance  capitale  qui  lui  appar¬ 
tient.  Il  est  vrai,  d’autre  part,  que  quelques  lé- 
j  sions  syphilitiques  résistent  à  un  traitement  in- 
tensif,  enfin  que  le  traitement  aux  doses  nécessai- 
j  res  n’est  pas  toujours  supporté, 
j  ^  La  rétrocession  des  lésions  syphilitiques,  sous 
I  l’influence  du  traitement  mercuriel,  est  lente  ;  les 
1  plus  volumineuses  guérissent  plus  lentement  que 
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■les  autres,  en  général,  mais  non  toujours.  Un 
chancre  induré 'résiste  plus  longtemps  qu’une 
gomme  de  la  peau.  , 

Au  cours  du  traitement  mercuriel,  au  début  de 
la  période  secondaire,  ori  observe  parfois,  pendant 
un  ou  deux  jours,  la  multiplication  des  éléments 
éruptifs  superficiels.  Cette  réaction  très  curieuse, 
décrite  par  Herxheimer  et  d’autres  auteurs  alle¬ 
mands,  n’a  aucune  gravité  ;  elle  est  due  à  la  con¬ 
gestion  passagère  des'lésions  non  apparentes. 

Accidents  du  mercure.  ^  Le  mercure,  comme  les 
autres  agents  antisyphilitiques,  devient  dange¬ 
reux  dans  les  cas  où  il  est  mal  manié,  où  ses  ef 
fets  sur  l’organisme  ne  sont  pas  surveillés. 

On  sait  que  des  intoxications  graves,  mortel¬ 
les,  ont  été  observées  de  tout  temps  surtout  à  l’é¬ 
poque  où  l’on  considérait  la  stomatite  comme  un 
accident  nécessaire  qu’il  fallait  déterminer  pour 
obtenir  la  guérison.  Ainsi  a  été  créée  la  phobie 
du  mercure,  répandue  dans  le  public  par  quelques 
médecins,et  qui  se  rencontre  encore  assez  souvent 
chez  les  malades.  Récemment,  le  professeur  Gau¬ 
cher  a  condamné  l’huile  grise  sous  le  prétexte 
qu’elle  peut  amener  des  accidents  graves.  Ces  ac¬ 
cidents,  comme  ceux  consécutifs  aux  fric¬ 
tions,  ou  même  après  l’emploi  des  pilules,  ont  été 
observés  exclusivement  chez  des  malades  traités 
à  doses  quelconques  et  sans  surveillance  des  gen¬ 
cives  et  des  dents  ;  ils  ont  été,  dans  tous  les  cas,  le 
résultat  d’une  faute  de  technique. 

Action  du  mercure  sur  le  tube  digestif.  —  La  sto¬ 
matite  mercurielle  est  la  conséquence  de  l’action 
du  mercure  sur  des  gencives  en  mauvais  état  de 
propreté.  < 

Elle  se  caractérise  par  du  gonflement  de  la  mu¬ 
queuse  survenant  d’abord  au  niveau  du  collet  des 
incisives  médianes  inférieures,  du  collet  des  der¬ 
nières  grosses  molaires,  et  de  toute  dent  cariée  ; 
puis,  la  tuméfaction  s’étend  et  peut  atteindre  le 
palais,  les  joues,  la  langue  même  ;  simultanément, 
la  salivation  s’établit  et  la  température  s’élève. 

■  Je  n’insisterai  pas  sur  les  formes  graves  et  les 
complications  de  la  stomatite,  qui  sont  exposées 
dans  tous  les  livres,  et  qu’on  ne  rencontre  jamais 
lorsque  les  précautions  nécessaires  sont  prises. 
Pour  prévenir  la  stomatite,  il  convient  d’envoyer, 
avant  le  traitement,  tout  malade  chez  un  dentiste 
s’il  existe  des  dents,  gâtées,  si  le  tartre  dentaire 
est  abondant,  si  les  gencives  sont  en  mauvais 
état.  Le  dentiste  nettoiera  la  bouche  d’une  ma¬ 
nière  complète. 

Au  cours  du  traitement,  les  gencives  seront  net- 
toyées.à  la  brosse  et  au  savon  dentifrice,  ou  à  la 
poudre  dentifrice,  le  matin  et  après  chaque  repas. 
Puis,  la  bouche  sera  rincée  avec  de  l’eau  addition¬ 
née  d’un  dixième  d’eau  oxygénée  ou  boratée. 
Si  la  stomatite'se  développe  malgré  ces  précau¬ 
tions,  le  traitement  sera  suspendu  de  suite. 


les  gencives  serônt  touchées  à  la  teinture  d’iode. 
On  multipliera  les  lavages  à  l’eau  additionnée 
d’eau  oxygénée,  en  alternant  avec  l’eau  phéhi- 
quééau.200e. 

L’emploi  du  chlorate  de  potasse,  qui  est  clas¬ 
sique,  n’a  rien  de  nécessaire.  Le  traitement  mer¬ 
curiel  détermine  rarement  des  troubles  gastri- 
.ques,  lorsqu’il  n’est  pas  endployé  par  la  voie  buc¬ 
cale  ;  mais  les  troubles  intestinaux  ne  sont  pas  ra¬ 
res.  Chez  certains  malades,  l’emploi  de  doses  un 
peu  fortes  détermine  régulièrement  des  phéno¬ 
mènes  d’entérite  :  coliques,  ténesme,  diarrhée,  , 
selles  muqueuses,  quelquefois  des  phénomènes 
dysentériformes.  . 

Action  du  mercure  sur  la  peau.  —  Les  frictions 
mercurielles,  faites  au  niveau  des  régions  pilaires, 
déterminent  facilement  un  érythème  avec  vésicu¬ 
lation  ou  même  pustulation  ;  à  cet  érythème  s’as¬ 
socie  souvent  la  stomatite, 

.  II  existe,  d’autre  part,  des  éruptions  mercuriel¬ 
les  comparables  à  celles  que  peuvent  produire  des 
médicaments  tels  que  l’iodure  de  potassium, 
l’antipyrine,  etc.,  mais  d’un  type  très  particulier 
au  point  de  vue  clinique  ;  l’érythème  mercuriel  se 
développe  de  préférence  au  bas-ventre,  s’étend 
sur  les  cuisses  et  le  tronc  et  peut  se  généraliser: 
Parfois,  le  suintement  s’établit,  les,  lésions  se  rap¬ 
prochent,  par  certains  caractères,de  celles  de  l’ec-  ' 
zéma  ;  dans  d’autres  cas,  elles  restent  sèches  et  se 
rapprochent  des  lésions  de  la  scarlatine,  et  la  ^é- 
rison  se  produit  par  desquamation. 

Chez  certains  individus,  l’absorption  de  doses 
faibles  de  mercure  suffît  à  amener  une  éruption 
parfois  généralisée  ;  il  existe  un  état  idiosyn¬ 
crasique  qui  rend  le  traitement  impossible. 

Action  du  mercure  sur  le  rein.  —  L’action  du 
mercure  sur  le  rein  n’est  pas  très  bien  connue.  Il 
est  certain  que  le  mercure  est  dangereux  chez  les 
malades  atteints  d’urémie;  il  est  certain,  d’autre 
part,  que  le  mercure  est  bien  supporté  chez  les 
malades  atteints  de  néphrite  syphilitique  et  peut 
amener  la  guérison  complète.  Les  lésions  rénales 
autonomes,  d’origine  mercurielle,  paraissent  ne 
se  produire  chez  les  individus  sains  que  dans  des 
cas  d’intoxication  accidentelle  ou  criminelle. 

Action  du  mercure  sur  l'état  général. — ^Le  mer¬ 
cure  peut  déterminer  de  la  fièvre.  On  connaît  sur¬ 
tout  bien  celle  qui  suit  les  injections  de  calomel. 
La  fièvre  mercurielle  a  été  du  reste  mal  étudiée, 
et  est  due,  sans  doute,  dans  certains  cas,  à  l’ac¬ 
tion  du  mercure  sur  le  spirochète,  comme  la  fièvre 
du  salvarsan.  Employé  à  doses  élevées,  le  mer¬ 
cure  peut  produire  de  la  fatigUe,  de  l’amaigrisse¬ 
ment.  Il  importe  surtout  de  remarquer  qu’il  est 
moins  bien  toléré  par  l’organisme  au  bout  d’un 
certain  temps  de  traitement  qu’au  début  ;  car  il 
produit  à  la  longue  une  imprégnation  de  l’orga- 
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nisme,  qui  empêché  le  médeciil  de  continuer  à  le 
manier  aUx  doses  initiales,  lorsque  cellés-ci  ont 
été  élevées. 

Les  doses  de  mercure.  —  J’ai  déjà  dit,  à  plu¬ 
sieurs  reprises  que  le  mercure  ne  doit  pas  être 
manié  à  doses  quelconques.  Le  médecin  doit  con¬ 
naître  la  teneur  en  mercure  des  sels  dont  il  se  sert, 
et  employer  seulement  ceux  qui  se  dissocient  inté¬ 
gralement  dans  l’organisme  et  sous  des  formes  qui 
permettent  la  résorption  totale. 

On  doit  considérer  que,  chez  l’adulte,  dans  l’é¬ 
tat  de  santé  normal,  et  dans  les  formes  communes 
de  la  syphilis,  le  mercure  doit  être  manié  à  la  dose 
de  un  centigramme  par  joUr.  On  pourra  faire  cha¬ 
que  jour  au  malade  des  injections  de  2  centigram¬ 
mes  de  benzoate  ou  de  biiodure,  de  ,1  centigr.  1  /2 
de  sublimé,  ou  toutes  les  semaines,  une  injection 
d’huile  grise  à  la  dose  de  7  centigr.  de  mercure,  ou  à 
la  rigueur,  faire  absorber,  chaque  jour,  une  grande 
cuillerée  à  bouche  de  liqueur  de  van  Swieten. 

Chez  la  femme,  ces  doses  seront  un  peu  dimi¬ 
nuées,  en  général.  Mais  on  doit  tenir  beaucoup 
plus  compte  du  poids  que  du  sexe  ;  une  femme  vi¬ 
goureuse  peut  être  traitée,  par  exemple,  à  doses 
plus  fortes  qu’un  homme  débile.  Chez  le  nourris¬ 
son,  le  mercure  est  supporté  à  dosés  relativement 
plus  fortes  que  chez  l’adulte  ;  on  peut,  dès  la  nais¬ 
sance,  donner  1  milligr.  de  mercure  par  jour,  et,  à 
3  ou  4  mois,  une  goutte  d’huile  grise  par  semaine. 

Dans  tous  les  cas  où  la  syphilis  est  rebelle,  dans 
toutes  les  formes  de  syphilis  viscérale  ou  nerveu¬ 
se,  on  sera  conduit  souvent  à  employer  le  traite¬ 
ment  mercuriel,  sous  les  formes  intensives,  tel  que 
je  l’ai  défini. en  1902. 

Traitement  intensif.  ^  On  peut  normalement 
faire  supporter  le  mercure  à  tout  adulte  (sauf 
dans  les  cas  d’iodiosyncrasie)  à  la  dose  de  deux 
oentigrammes  par  jour  ;  cette  dose  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  la  dose  la  plus  faible  du  traite¬ 
ment  intensif.  Elle  correspond  à  4  centigr.  de 
benzoate  et  de  biiodure,  3  centigrammes  de  su¬ 
blimé  et  de  cyanure,  3  centigr.  1  /2  de  bromure. 
On  peut  i’ élever,  si  la  tolérance  est  bonne,  à  deux 
centigramines  1  /2,  trois  centigr.  et  même, excep¬ 
tionnellement,  jusqu’à  trois  centigram.  et  demi; 
cette  dernière  dose  constitue  la  limite  supérieure 
du  traitement  intensif.  Chez  les  malades  soumis  à 
ce  traitement,  la  température  sera  prise,  le  poids 
noté,  et  on  suspendra  le  traitement  ou  on  abais¬ 
sera  les  doses  si  la  fatigue  est  exagérée  ou  s’il 
survient  des  troubles  intestinaux.  Sous  ces  ré¬ 
serves  et  avec  ces  précautions,  le  traitement  in¬ 
tensif,  ne  présente  aucun  danger.  11  n’est  dange¬ 
reux  que  lorsque  ses  effets  ne  sont  pas  surveillés 
par  le  médecin. 
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La  pathogéuie  de  la  lithiase  foiliaire< 

La  Revue  internationale  de  ctiniqüe  et  de  ibi- 
rapeutique  publie  une  analyse  dü  travail  dufl'L 
MopSauër,  dans  les  Mitiheilungen  aUsierÛmi- 
gebkien  der  Medh.  und  Ghif.,  sur  la  pathogéuie 
de  la  lithiase  biliaire. 

«  La  pression  sécrétoire  exercée  par  la  bile  con¬ 
tenue  dans  les  voles  biliaires  n’est  pas  suffisante 
pour  déterminer  l’écoulement  dé  ce  liquide  dans 
l’intestin. 

■  «  Le  principal  facteur  de  cet  écoulement  est  re¬ 
présenté  par  les  contractions  du  diaphragme. 

«  C’est  sous  l’influence  de  la  station  debout  que 
se  produit  la  stase  qui  préside  à  la  formation  des 
calculs  biliaires  ;  dans  cette  attitude  le  rôle  sah 
taire  du  diaphragme  est  en  rapport  avec  la  fonc¬ 
tion  respiratoire  de  ce  muscle.  - 

«  Trois  faits  parlent  en  faveur  de  l’exactltutle 
de  cette  conception  ; 

«  Premièrement,  il  est  avéré  que  chez  les  qua¬ 
drupèdes,  la  formation  de  calculs  biliaires  est  une 
éventualité  tout  à  fait  exceptionnelle. 

«  En  second  lieu,  il  est  non  moins  avéré  que 
chez  les  sujets  de  l’espèce  humaine,  la  fréquence 
de  la  lithiase  biliaire  augmente  avec  les  progrès 
de  l’âge.  Or,  chez  les  vieillards,  l’emphysème 
pulmonaire,  qui  est  de  règle,  gêne  considérable¬ 
ment  le  jeu  du  diaphragme. 

i<  En  troisième  lieu  la  fréquence  particulière¬ 
ment  grande  de  la  lithiase  biliaire  chez  les  fem¬ 
mes,  principalement  chez  celles  qui  ont  accou¬ 
ché,  s’explique  par  la  fréquence  non  moins  grande 
des  ptoses  abdominales,  qui  entraînent  un  apla* 
tissement  du  diaphragme. 

«  Sous  l’influence  des  exercices  de  respiration 
abdominale,  le  diaphragme  se  trouve  refoulé  de 
bas  en  haut.  Au  cours  de  ce  refoulement,  les  vis¬ 
cères  en  contact  immédiat  avec  le  diaphragmé, 
en  particulier  le  foie  et  la  vésicule  biliaire, setroii- 
vent  soumis  à  une  forte  pression.  Sous  l’influence 
de  celle-ci,  la  bile  s’écoule  vers  l’inteStin,  cavité 
dans  lacpielle  règne  une  pression  moindre. 

«  Conclusion  :  Les  exercices  de  respiration  ab¬ 
dominale  constituent  le  remède  prophylactique 
par  excellence  de  la  cholélithiase  ». 


La  quatrième  maladie  ou  maladie 
de  Filatow-Dubes. 

Il  est  question,  depuis  quelques  années,  d’uiie 
maladie  éruptive  nouvelle,  ayant  beaucoup  de 
ressemblance  avec  la  rubéole,  d’une  part  et  avec 
la  scarlatine,  d’autre  part,  et  décrite  par  Filatow, 
par  Dukes,  par  Trammer.  La  Rev.  intetn.  deiliii. 
et  de  thér.  donne  la  description  suivante  de  cette 
maladie  d’après  Trammer  ; 

«  La  maladie  se  déclare  sans  avoir  été  annoncée 
par  des  prodromes.  D’un  instant  à  l’autre,  les  eii- 
pants  sont  pris  d’une  fièvre  modérée,  —  parfois 
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aussi  d’un  léger  frisson.  Les  très  jeunes  enfants 
deviennent  grognons,  naal  lunés,  somnolents. 
Ceux  qui  sont  plus  avancés  en  âge  •  accusent  de 
la  prostration,  un  peu  de  pesanteur  de  tête,  une 
certaine  gêne  pour  avaler  ;  voire  que  parfois  ils 
sont  pris  de  nausées.  Les  vomissements  ont  tou¬ 
jours  fait  défaut.  A  cette  période  de  la  maladie, 
la  température  interne  se  tient  entre  38®  et  39°. 
tenez  est  te  plus  souvent  le  siège  d’un  écoulement 
séreux  ;  l’arrîère-gorge  et  la  muqueuse  buccale 
sont  envahies  par  une  rougeur  diffuse. 

«  Au  bout  de  4  à  8  heures,  dans  l’intervalle  des¬ 
quels  l’état  général,  légèrement  troublé,  s’est 
amélioré  peu  à  peu,  les  premières  taches,  d’un  rou¬ 
ge  elair  et  d’aspect  caractéristique,  se  montrent 
aux  joues,  En  général,  elles  sont  légèrement 
proéminentes  et  un  peu  infiltrées,  rappelant  assez 
bien  l’aspect  des  papules  ortiées.  La  rougeirr  des 
joues  II  en  feu  »  contraste  d’une  façon  particuliè¬ 
rement  frappante  avec  la  pâleur  du  menton  et 
de  la  région  qui  avoisine  la  bouche  et  le  nez  ». 

•  Sur  l’arrière-gorge,  la  rougeur  est  déjà  forte¬ 
ment  accusée  ;  les  amygdales  sont  couvertes  de 
petites  taches  dont  les  dimensions  ne  dépassent 
pas  celles  d’une  lentille.  La  température  interne 
se  maintient  au  même  niveau  ou  s’élève,  tout  au 
plus,  de  quelques  dixièmes  de  degré,  tandis  que 
d’autres  fois  on  la  voit  baisser  ». 

«  Puis,  en  l’espace  de  quelques  heures,  l’exan¬ 
thème  envahit  le  tronc  et  les  membres.  Au  ni¬ 
veau  de  ces  derniers,  elle  a  pour  siège  de  prédilec¬ 
tion  le  côté  qui  correspond  à  l’extension.  Il  se 
présente  sous  les  dehors  de  petites  taches  roséo- 
liformes,  infiltrées,  mais  d’une  façon  à  peine  ap-  ^ 
prédablc  ;  elles  correspondent,  comme  siège,  aux 
orifices  des  follicules  cutanés.  Elles  manifestent 
une  grande  tendance  à  confluer,  et  de  leur  inégale 
confluence  résulte  un  aspect  polymorphe.  A  l’apo¬ 
gée  de  cette  période,  l’exanthème  se  présente,  le 
plus  souvent,  sous  l’aspect  d’une  rougeur  intense 
et  diffuse,  généralisée  à  toute  l’étendue  du  tégu¬ 
ment  externe,  exception  faite  du  cou  et  de  la  ré¬ 
gion  médiane  de  la  face.  C’est  seulement  quand 
on  l’examine  attentivement  et  de  près  qu’on  se 
rend  compte  de  ce  que  cette  rougeur,  en  appa¬ 
rence  uniformément  diffuse,  se  compose  d’un. as¬ 
semblage  de  petites  élevures,  d’un  rouge  foncé, 
siégeant  au  niveau  des  orifices  des  follicules  pi¬ 
leux  et  facilement  perceptibles  au  toucher,  quand 
elles  sont  bien  développées.  Dans  d’autres  cas, 
la  rougeur  diffuse  lait  défaut  ;  elle  est  remplacée 
par  de  grandes  plaques  érythémateuses,  dont  la 
configuration  rappelle  assez  bien  celle  des  cartes 
géographiques,  ou  encore,  par  des  cercles  et  par 
des  lignes  ondulées,  taches  qui  sont,  les  unes  dis¬ 
crètes,  les  autres  confluentes.  Dans  la  grande 
majorité  des  cas,  la  peau  paraît  inégale  et  un 
peu  rugueuse  au  toucher.  Dans  un  cas,  on  a  ob¬ 
servé  des  papules  proéminant  sur  un  fond  de  rou¬ 
geur  érythémateuse,  foncée  et  diffuse  ;  leurs  di¬ 
mensions  variaient  de  celles  d’une  lentille  à  celles 
d’un  pois.» 

L’auteur  ajoute  que  souvent  les  amygdales 
sont  recouvertes  d’une  membrane  diphtéroïde  et 
la  langue  a  un  aspect  framboise  tout  comme  dans 


la  scarlatine.  Mais  le  diagnostic  différentiel  se 
basera  : 

1°  Sur  ce  cfue  l’éruption  se  montre  d’abord  au 
visage  ;  or,  dans  les  cas  de  scarlatine,  l’exanthè¬ 
me,  si  tant  est  qu’il  envahisse  la  figure,  ne  s’y 
montre  qu’en  dernier  lied. 

2°  L’exanthème  revêt  la  forme  papuleuse,  et  il 
s’accompagne  de  démangeaisons,  contrairement 
à  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  de  scarlatine. 

3®  Toujours  la  maladie  est  absolument  bénigne  ; 
jamais  elle  n’entraîne  les  suites  insidieuses  et  per¬ 
fides  que  comporte  la  scarlatine. 

4°  Le  processus  morbide  se  déroule  en  l’espace 
d’un,  deux,  au  plus  trois  fours,  sans  laisser  la 
moindre  trace,  à  la  desquamation  près. 

De  thérapeutique  active,  il  n’y  a  pas  eu  lieu 
d’en  instituer  dans  les  cas  qui  se  sont  présentés 
à  l’observation  de  Trammer.  D’autre  part,  l’ex¬ 
tension  de  l’épidémie  s’est  effectuée  avec  une 
telle  rapidité,  que  l’institution  d’une  prophyla¬ 
xie  efficace  a  été  chose  irréalisable. 

Enfin,  l’enfance  n’a  pas  été  seule  à  payer  le 
tribut  à  cette  affection  épidémicjue  ;  celle-ci  s’est 
attaquée  à  des  hommes  qui  avaient  atteint  ou  dé¬ 
passé  la  quarantaine. 

D’après  Filatow  et  Dukes,  cette  maladie  a  des 
signes  distinctifs  absolument  spéciaux  et  ne 
permettant  pas  la  confusion  avec  la  scar  latine. 
Ce  sont  ; 

La  durée  de  la  période  d’incubation,  qui  est  de  9 
à  14  jours,  au  lieu  de  4  à  7  (et  quelquefois  moins), 
dans  les  cas  de  scarlatine  ; 

L’absence  habitiielte  de  prodromes. 

La  rapidité  avec  laquelle  s’établit  et  disparaît 
l’éruption  ; 

La  médiocrité  de  la  réaction  fébrile,  la  tempéra¬ 
ture  des  malades  se  maintenant  presc^ue  toujours 
entre  38°  et  39®,  tandis  qu’elle  dépasse  habituel¬ 
lement  40°  chez  les  scarlatineux. 

L’absence  deV excessive  tachycardie  (120  à  140), 
qui  est  de  règle,  dans  les  cas  de  scarlatine  ; 

La  durée  relativement  courte  (15  jours  au  maxi¬ 
mum)  de  la  période  de  desquamation  et  de  la  pé¬ 
riode  de  contagiosité  ; 

La  bénignité  de  la  marche,  l’euphorie  relative 
qui  se  maintient  pendant  toute  la  durée  de  la  ma¬ 
ladie,  l’absence  à  peu  près  constante  de  complica¬ 
tions,  de  séquelles,  et  notamment  de  toute  trace 
de  néphrite. 

Le  nombre  des  observations  est  encore  un  peu 
restreint  et  la  preuve  de  l’individualité  de  la  qua¬ 
trième  maladie  est  encore  à  faire. 


ml 


LË  COKCOÜRâ  médical 


FORMULAIRE  RAISONNE 


Traitement  des  péricardites. 
A.  Péricardite  sèche. 


a)  Repos  absolu  au  lit  ;  le  malade  sera  couché 
sur  le  dos. 

b)  Régime  lacté. 

c)  Révulsion  précordiale  :  application  de  4  à  8 
ventouses  scarifiées,  ou  de  pointes’de  feu  légères, 
et  répétées  souvent,  de*  vésicatoires  camphrés. 

d)  Dérivation  sur  l’intestin  à  l’aide  de  purgatifs 
drastiques. 


Eau-de-vie  allemande. 
Sirop  de  nerprun... . . 

ou  bien  : 


|aâ  10  à  15  gr. 


Galomel  à  la  vapeur .  0  gr.  15  à  0  gr.  30 

Scammonée- .  0  gr.  10  à  0  gr.  30 


On  pourra  continuer  le  calomel  à  la  dose  de 
0,15  à  0.25  tous  les  jours  tant  qu’il  n’y  aura  pas 
de  phénomènes  d’intoxication  mercurielle. 

:  e)  Soutien  de  l’énergie  du  muscle  cardiaque  à 
l'aide  de  caféine  (0,50  à  0.75  en  injections  hypo¬ 
dermiques)  ou  de  digitale  (0.05  à  0.10  cent,  de 
poudre  pendant  5  jours). 

B.  Péricardite  avec  épanchement. 

a)  Repos  absolu  au  lit  ;  le  malade  sera  couehé 
sur  le  dos  comme  plus  haut  ;  la  tê  e  ne  sera  pas 
très  élevée  ;  il  sera  mis  dans  le  calme  le  plus  com¬ 
plet  :  pas  de  bruit,  pas  de  lumière,  pas  de  visites. 

b)  Régime  lacté  absolu  en  usant  de  tous  les 
moyens  connus  pour  permettre  la  tolérance  de  ce. 
régime,  il  sera  utile  d’ajouter  une  cui'lerée  à  café 
de  lactose  par  tasse  de  lait  ;  on  peut  couper  le 
lait  avec  une  eau  diurétique  ou  avec  de  la  tisane 
de  chiendent,  de  queues  de  cerises,  de  stigmates 
de  maïs. 

c)  Révulsion  précordiale  ;  les  vésicatoires  per¬ 
manents  sont  en  général  insuffisants,  il  est  pré¬ 
férable  de  recourir  d’emblée  à  la  vessie  de  glace, 
proposée  par  Gendrin  (on  aura  soin  d’interposer 
une  flanelle,  la  vessie  ne  sera  pas  laissée  trop 
longtemps  en  place,  pour  ne  pas  déprimer  le 
malade  ;  il  faudra  la  retirer  dès  que  le  pouls  et 
la  température  reviennent  à  la  normale,  ce  qui 
chez  certains  sujets,  demande  moins  d’une  heure, 
et  chez  d’autres,au  contraire  deux  à  trois  heures. 

d)  Dérivation  sur  l’intestin  à  l’àide  des  drasti¬ 
ques,  comme  il  a  été  indiqué  au  traitement  de  la 
péricardite  sèche. 

e)  Soutien  de  l’énergie  du  muscle  caraiaque  et 
des  forces  du  malade  à  l’aide  de  vin  de  Trousseau 
(10  à  50  grammes),  qui  favorise  en  même  temps 
la  diurèse,  de  champagne,  d’injections  sous-cuta¬ 
nées  d’éther  ou  d’huile  camphrée. 

/)  Lutte  contre  l’élément  douleur,  à  l’aide  de  pou¬ 
dre  de  Dower  (0,10  à  0.20  cent,  par  jour  en  pilu¬ 
les)  ou  d’extrait  thébaique  (en  pilules  de  0,05 
cent,  deux  par  jour). 

g)  Lutte  contre  l’insomnie  à  l’aide  de  veronidia 
ou  valérianate  d’amyle  en  lavements.' 


Valérianate  d'amyle .  4  gr., 

Mucilage  de  gomme  arabique  .......  20  gr. 

Eau  dislillée .  50  gr; 


(Fischer.)  : 

à  garder. 

b)  Paracentèse  du  péricarde,  en  cas  de  croissance 
rapide  de  l’épanchement  amenant  une  parésie 
du  cœur  et  une  asystolie aiguë  (Papillon).  Lafaiie 
avec  l’aiguille  fine  de  Potain  dans  le  4«  ou  le  5' 
espace  intercostal,  à  6  centimètres  du  bord  gau¬ 
che  du  sternum  ;  prendre  les  plus  rigoureuses 
précautions  d’asepsie. 

C.  péricardite  purulente. 

Même  conduite  que  plus  haut  ;  il  est  quelque¬ 
fois  nécessaire  de  ponctionner  plusieurs  fois;jl 
faut  soutenir  les  forces  du  malade  autant  que 
faire  se  peut,  injection  hypodermique  d’huile 
camphrée  et  de  quinine. 

D.  Péricardite  chronique,  symphyse  cardiaqu(, 

a)  Révulsion  précordiale,  en  cas  de  douleurs,  J 
l’aide  de  pointes  de  feu  superficielles. 

b)  Régime  lacto-végétarien,  avec  tolérance  de 
viande  aux  repas  de  midi, 

c)  Interdiction  de  toute  cause  de  fatigue,  ou 
d’émotion. 

d)  Gymnastique  respiratoire 

e)  Cure  hydrominérale  à  Bourbon-Lancy,  Poii- 
gues  ou  Royat. 

D'  G.  SiGURET, 
(Saint-Nectaire)’ 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  RIÉDICtLE 


Traitement  des  crises  gastriques  du  tabès— Dans 
le  Journal  médical  français  du  15  juillet  1912,  MM. 
A.  Cade  et  R.  Leriche,  de  Lyon,  étudient  les  crises 
gastriques  du  tabès.  Nous  analyserons  rapidement  ce 
qui  a  trait  au  traitement. 

L’immobilité  en  décubitus  dorsal,  la  diète  complè¬ 
te,  hydrique,  lactée,  la  glace  avec  ou  sans  lait  on 
champagne,  le  café,  la  limonade  gazeuse,  le  lait 
laudanisé,  les  applications  chaudes  ou  glacées'sur l’é¬ 
pigastre,  les  liniments  au  chloroformé,à  l’opium, à  la 
jusquiame,  à  la  belladone,  les  révulsifs  ;  (pointes  de 
feii,  vésicatoire,  morphiiiés)  ont  été  tour  à  tour  con¬ 
seillés.  Les  médicaments  sédatifs,  opium;  belladone, 
chanvre  indien,  cocaïne,  éther,  menthol,-  eau  chloro¬ 
formée,  eau  bromoformée  ont  été  donnés  par  la  bou¬ 
che  ou  en  lavements  avec  l’antipyrine  et  le  chloral. 
On  a  donné  des  alcalins  chez  les  hyperchlorhydri- 
ques.La  ponction  lombaire  a  parfois  réussi. 

Quand  la  crise  est  très  violente,  qu’il  y  a  menace  de 
crises  laryngées,  on  a  proposé  la  double  vagotomie, 
(section  des  pneumogastriques).  Si  la  crise  paraît  d’o¬ 
rigine  sympathique, on  essayera  d’injecter  àcôtédela 
ligne  épineuse  entre  les  6®  et  10®  vertèbres  lombaires 
100  cc.  d’une  solution  de  novocaïne  à  1  gr.  p.  1000. 
On  pourra  substituer  l’alcool  à  la  novocaïne.  En 
cas  d’échec,  on  pourra  tenter  l’opération  de  Franc- 
ke,  arrachement  des  5  ou  7  derniers  nerfs  intercos¬ 
taux.  Jaboulay  a  proposé  l’élongation  du  plexus  so¬ 
laire.  Enfin,  Loerster  a  conseillé  de  couper  sept  raci¬ 
nes  de  chaque  côté. 
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Les  médecins  et  leur  famille  directe  bénéficient  de  la  gratuité  complète  du  traitement  thermal. 

fle/;se/5r/7e/we/7fs;SOCIÊTÉ  DE  CHATEL-GUYON,  6,  square  de  l’Opéra,  PARIS 


ç  ç  ç 


AUTOMOBILES  ilIlIÈS 

Usines  et  Bureaux  : 

39,  Quai  d’Argenteuil 
VILLËNEUVE-LA-GARENNE 

par  I’Isle-St-Denis  (Seine) 
lél.  21.  Isle-Sl-Denis, 


ç  ç  ç 


par  le  Docteur 


le  14  juillet  1912. 

Monsieur  j  Directeur  des  Automobiles  ARIÈS, 

Je  me  fais  iJi  plaisir  de  répondre  à  votre  lettre  du  8  juillel  1912. 

Je  suis  enthanlé  de  la  10  HP  que  vous  m’avez  livrée  fin  mai  1911.  C’esi  la  voiture  idéale  pour 
le  médecin.  Consommant  peu,  8  d  10  litres  aux  100  kilomètres,  surtout  depuis  que  j’ai  mis  un  gicleur 
de(60  d  la  place  de  65,  usant  très  peu  de  pneus,  surtout  depuis  que  j’ai  mis  des  jumelles  compensées, 
et  j’ai  sur  ma  voiture  des  Michelin  lisses  depuis  environ  10  mois,  même  à  l’arrière. 

La  meilleure  preuve  que  je  puisse  vous  donner  de  ma  satisfaction  c’est  que  si  j'avais  à  choisir 
celle  année  une  autre  voiture  iégère,  usant  peu,  rapide,  etc  ,  je  reprendrais  la  même. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  mes.  salutations  les  plus  empressées. 

Signé  :  Docteur  Ch.  BLASART. 


Conduite  intérieure' 10/12  HP  4  cylindres 


LA  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée 

Docteur  BLASART,  à  Avesne-le-Comie  {Pas-de-Calais). 
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CORRESPOWDflNGE 

Relèvement  des  honoraires. 
Affiches-tarif.  Repos  hedomadaire. 

Abonné  du  Concoim  médiccfl,  c’est  toujoui-s  avcc'un 
vif  intérêt  que  je  lis  vos  articles  sur  les  larifs  et  le  re- 
Hvemcnl  de  nos  honoraires.  A  ce  titre,  voulez-vous  me 
permettre  de  venir  mbttre  contribution  votre  obli¬ 
geante  confraternité  en  vous  priant  do  me  faire  con¬ 
naître  si  les  desiderata  d’un  certain  nombre  de  mé¬ 
decins  ont  été  remplis  par  le  Cancours,  je  veux  dire 
l’établissement  d’un  tciril’^afficlie,  que  l’on  peut  placer 
soit  dans  la  salle  d’attente,  pour  ceux  qui  en  ont  une, 
soit  au  cabinet  de  consultation,  Comment  se  procu¬ 
rer  un  tarif  de  ce  genre,  soit  auprès  du  Concours,  soit 
auprès  d’un  Syndicat  poisinl 

2“  Au  point  de  vue  du  relèvement  des  honoraires, 
nous  avons  ici  un  confrère  venu  l’an  dernier,  qui  a 
mis  ses  visites  à  3  francs  en  ville,  Ce  n’est  pas  un 
jeune  ;  il  est  venu  de  0,,  OÙ  11  a  exercé  à  2  fr.  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années,  Il  est  de  la  Promotion  de  doc¬ 
torat  de  1899,  je  crois. 

Nous  sommes  2  autres  confrères  qui  continuons  à 
2  fr.  l’ancien  régime  arcliaïque  de  la  vie  bon  marché. 

Le  confrère  ci-dessus^-  nouveau  venu  au  pays,  ne 
.s’est  nullement  dérangé, d’abord  pour  nous  faire  visl- 
tc  au  début,  puis  pour  majorer  ses  honoraires. 

Dans  CCS  conditions,  serait-il  sage  et  courtois,  si  je 
veux  fixer  à  3  fr,,  d’aller  voir'mon  autre , confrère, 
avec  lequel,  sans  être  au  mieux,  je  'suis  cn'térmcs'’de 
politesse  et  de  lui  proposer  le  relèvement.'  S’il  accepte, 
c’est  bien  ;  s’il  refuse,  ne  suis-jeTpas  autorisé  et  lihrc 
d’agir  à  ma  guise  9 


I  Comme  publicité  de  relèvement,  la  petite  pcflPPril 
à  la  porte  dmeabimet  de  çonsult^ion  suffiCelle  9 .  , 

Consultations  :  2  fr.  .  i, 

Visites  :  3  francs. 

Pour  la  campagne,  nous  marchons  tous  ici  jg 
même  tarif  :  2  fr!,  plus  les  kilomètres.  Est-ccrahip- 
nable  ?  , 

Que  faire  pour  le  dimanche  :  prix  phfs 'élevés. 

Comme  visite  de  nuit,  pst-ce  assez  de  demaniltr 
*  0  fr.  en  ville  ?  Cela  paraît  rai.sonnable.  C'est  le  do# 
des  futures  visites  ù  3  fr. 

Répoppe. 

J’avais  attendu, pour  répondre  à  votre  lettrç, 
la  réunion  du  syndicat  du  Haut-Jura.  J’espérjii 
vous  y  rencontrer  èt  je  vous  aurais  paplédes  ar¬ 
ches  pour  tarif. 

J’en  avais  fait  faire  pour  mes  confrères  d’Oyon- 
nax  et  moi  ;  les  médecins  de  l’arrondissement  je 
Trévoux  en  ont  fait  aussi  ;  beaucoup  d’autpfs 
syndicats  ont  employé  le  même  procédé  et  t® 
s’en  sont  bien  trouvés, 

En  général,  les  médecins  d’une  localité  s’abi!- 
tent  derrière  leur  syndicat,  dont-ils  mettent  le 
nom  en  tête  de  l’affiche  et  à  la  suite  duquel  ||s 
placent  quelques  injonctions,  telles  que  cel|K 
d’envoyer  les  notes  deux  fois  l’an,  les  faire  recoj- 
yrer  à  date  fixe,  etc... 

Voilà  donc  une  raison  d’être  d’un  syndicat çt 
c’est  pourquoi  je  regrette  que' vous  ne  soyez pss 
venu  dimanche  dernier  à  Morez.  Vous  devrlf! 
tous  adhérer  au  syndicat  du  Haut- Jura,  inalgé 
votre  éloignement  de  Saint-Claude  ou  deMow; 
ou  bien,  entendez-vous  entre  quelques  confrilH 


iw  sotwfièn  ,  . 
-rsu/z  tiantcu/s  correca/ 
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•  HypnOTIOUE:  i(i£  euilleraas  à  potage  ie  soîr  au  coucher  dans  une  înfSsigq 
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Albert  BUISSON,  Docteur  en  Pharmacie  .  20. Boulevard  ouMoNtPARf  iltssE  ,  PARIS 
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de  la  région  pour  fonder  un  groupement.  Nous 
sopime?  à  votre  entière  disposition,  si  vous  aviez 
besoin  de  renseignements  pour  aboutir  et  pou¬ 
vons  même  prendre  rendez-vous  avec  vous. 

[  Quant  au  relèvement  d’honoraires  fait  par  vo¬ 
tre  confrère,  nous  l’approuvons  entièrement,  et  il 
I  ne  serait  pas  surprenant  que  les  malades  le  trou- 
:  vent  supérieur  à  vous,  parce  que  plus  cher. 

N’entend-on  pas  dire  :  «  Du  moment  où  il  a  un 
I  tarif  plus  élevé,  c’est  qu’il  est  plus  capable  cpie  les 
I  autres?».  Le  bon  public, malgré  son  désir  d’éco- 
:  nomle,  voit  bien  qu’on  lui  en  donne  pour  son 
argent  et  a  vite  fait  de  traiter  de  camelote  ce 
qu'on  lui  donne  à  bas  prix.  Aussi,  les  charla- 
:  tans,  qui  ne  craignent  pas  de  demander  vingt 
francs  de  consultation,  sont  autrement  respectés 
que  nous,  qui  rougissons  en  acceptant  40  sous  1 

Augmentez  carrément  vos  tarifs  et  profitez-en, 
vous  plus  ancien,  pour  aller  trouver  le  nouveau 
venu  et  lui  tendre  la  main,  en  lui  disant  ;  «  Unis¬ 
sons  iios  forces  confraternelles  pour  que  nous 
puissions  tous  gagner  notre  vie  avec  notre  pro¬ 
fession  ». 

Là  encore,si  vous  étiez  d’un  syndicat,  un  mem¬ 
bre  du  bureau  ou  un  délégué  ad  hoc  vous  aurait 
réunis  tous  les  trois  et,  faisant  taire  vos  petites 
rancunes  personnelles,  vous  aui’ait  fait  adopter 
un  tarif  uniforme.  Il  vous  aurait  conseillé  des 
réunions,  au  moins  une  fois  la  semaine,  au  cours 
desquelles  vous  auriez  résolu  les  mille  difficultés 
journalières  et  vu  s’évanouir  vos  préventions,  ré¬ 
ciproques. 

Quant  aux  dimanches,  vous  pouvez  ou  adopter 


le  tarif  de  5  francs  pour  les  consultations  soit’  de 
la  journée,  soit  de  l’après-midi  seuleihent  ;’‘ou 
bien  instituer,  comme  à  Morez,  un  tour  de  garde. 

Les  soins  de  nuit‘*'^^doivent  être  rémunérés  au 
triple  des  soins  du  jour. 


Déontologie. 

Je  vous  félicite,  mon  cher  confrère,  d’être  dans  la 
voie  de  la  véritable  déontologie,  La  liberté  absolue  du 
malade  pour  choisir  ou  Ghaugor  de  médecin  est  la 
seule  règle  déontologique  qui  doive  exister. 

Pourquoi  voulez-vous  que  le  successeur  fasse  ses 
efforts  pour  que  le  précédent  confrère  soit  appelé  en 
consultation  ?  Le  noviveau  médecin  sera  vite  au  cou¬ 
rant  de  son  malade  après  l’interrogatoire.  Et  quelle 
situation  aura  le  premier  médecin  dont  les  soins  ont 
paru  insuffisants  à  la  famillé  ?  se  défeudra-t-il  devant 
le  malade  ?  et  si  le  nouveau  venu  ne  porte  pas  le 
même  diagnostic  ?  s’il  veut  changer  le  traitement  ? 

L’ancien  médecin  ne  doit  donc  pas  paraître.  Onbi’â 
pas  été  satisfait  de  ses  soins,  peut-être  à  tort  :  il  se  re¬ 
tire  et  sans  froissement,  sans  envoyer  sa  note  (sur¬ 
tout).  Vous  dites  que  lo“'nouveau  médecin  s’efforcera 
de  faire  payer  le  premier  médecin.  Et  si  les  pareuts 
sont  momentanément  gênés  ?  et  pensez-vous  que 
dans  une  circonstance  où  la  vie  de  leur  enfant,’ je 
suppose,  est  en  jeu,  ils  anrontle  temps  d’aller  régler  un 
créancier,  tel  que  le  deviendra  le  médecin  congédié  ? 
Je  suis  d’avis  aussi  que  le  second  médecin  écrive  au 
premier  confrère,  mais  pour  le  prier  de  suspendre 
momentanément  ses  visites  pour  ne  pas  gêner  le 
successeur  qui  va  traiter  par  une  nouvelle  direction 
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une  maladie  stationnaire  ou  aggravée  par  le  premier 
traitement. 

Réponse. 

Il  est  Impossible  de  fixer  une  ligne  de  conduite 
uniforme  pour  chaque  cas  de  déontologie.  La  con¬ 
duite  du  second  médecin  doit  être  avant  tout  cor¬ 
recte,  c’est-à-dire  que  le  2®  praticien  doit  s’abste¬ 
nir  de  toute  critique,  vraie  ou  non,  à  l’égard  de 
son  prédécesseur.  Est-il  sûr  lui-même  d’avoir 
raison  dans  son  diagnostic  et  un  3®  médecin  ne 
viendra-t-il  pas  apporter  un  3®  diagnostic,  tout 
aussi  vraisemblable  et  défendable  que  les  deux 
premiers  ?  C’est  donc  le  cas  d’appliquer  la  maxi¬ 
me  :  «  Ne  fais  pas  aux  autres....  » 

Aussi,  pour  nous,  toute  règle  déontologique 
serait  superflue,  si  les  médecins  d’une  même  loca¬ 
lité  et  leurs  proches  voisins  se  réunissaient  sou¬ 
vent,  une  fois  par  semaine  ou  par  quinzaine. 

Au  cours  de  ces  parlottes  tout  intimes,  on  au¬ 
rait  vite  fait  de  se  mettre  d’accord  pour  avoir  une 
ligne  de  conduite  qui  ne  léserait  ni  les  intérêts 
des  praticiens,  ni  les  habitudes  et  les  idées  des 
habitants  de  la  région. 

Les  confrères  de  Morlaix,  d’Oyonnax,  de  Mo- 
rez  et  de  quelques  autres  localités  ont  institué 
depuis  longtemps  déjà  ces  réunions  confrater¬ 
nelles.  Ils  vivent  en  parfaite  intelligence  et  ils 
n’ont  pas  besoin  d’un  code  rigide,  intransigeant, 
arbitraire  et  artificiel  pour  aplanir,  en  bons  ca¬ 
marades,  les  difficultés  que  cherchent  à  créer 
entre  nous  nos  clients,  par  leurs  manies,  leurs  ra¬ 
contars  et  leurs  mensonges.  Imitons  les  prêtres 


I  et  ayons  nos  réunions  confraternelles.  Nous  nous 
en  trouverons  fort  bien. 

Mais,  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  de  votre 
avis,  au  sujet  des  consultations.  Il  nous  semble 
au  contraire  fort  désirable  et  fort  utile  d’avoir 
l’avis  du  médecin  qui  vous  a  précédé. 

D’abord  dans  l’intérêt  du  malade,  car,  fré¬ 
quemment,  l’entourage  ne  vous  dit  pas  tout,  ou 
vous  ment.  On  accablera  le  médecin,  mais  on 
omettra  de  vous  dire  que  celui-ci  s’est  fâché  parce 
qu’on  n’exécutait  pas  ses  prescriptions  ou  qu’on 
leur  préférait  les  conseils  du  sorcier  ou  de  la  com¬ 
mère. 

On  négligera  de  vous  signaler  un  phénomène 
ou  une  phase  de  la  maladie,  et,  inconsciemment, 
on  vous  induira  en  erreur  et,  de  ce  fait,  votre  dia¬ 
gnostic  et  votre  traitement  pourront  s’en  ressen¬ 
tir. 

C’est  aussi  dans  l’intérêt  des  médecins; le  prix 
de  cette  consultation  tombera  dans  l’escarcelle 
de  deux  praticiens  ;  puis,  on  aura  sauvegardolc 
bon  renom  médical. 

Nos  clients  ne  nous  respectent  epu’autant  que 
nous  nous  respectons  les  uns  les  autres,  entre 
confrères. 

Insistons  donc  toujours  pour  avoir  une'consnl- 
tation,  ne  serait-ce  encore  que  pour  ne  pas  avoir 
la  honte  de  voir  les  événements  donner  raison aa 
I  diagnostic  porté  par  le  premier  médecin.  Cela  se 
voit  souvent.  Tout  le  monde  a  donc  à  gagner  à 
cette  entente  confraternelle. 


Contre:  Maladies  Ner78Gses,  Fatigue  cdrÈ]}rale,lnsoiiiDie,etc. 

_  Vente  en  Gros  ;  13,  HUE  DE  POISSTT,  PAHIS. 


Combinaison  organique  de  Brome  et  de  Peptone  entièrement  assimilable. 
Remplace  avec  avantage  les  bromures,  sans  crainte  d'accidents  de  bromisme. 


Gontreiirtdrio-Sclêfose,  isthme,  Goutte,  Rhumatismes 


Gomomaison  orcfan 

Remplace  avec  avantage /es  ioefureSr  sans  crainte  d'accidents  d'iodismom 
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Les  grades  donnant  accès  aux 
études  médicales. 

Pourriez-vous  me  donner  les  renseignements  sui¬ 
vants  concernant  les  grades  (diplômes)  exigés  pour 
l'inscription  dans  les  Facultés  de  médecine. 

I.  -  Le  décret  de  1910,  relatif  aux  «  Equiva¬ 
lences  •  des  baccalauréats  esl~il  toujours  en  vigueur, 
ou  bien  a-t-11  été  aboli  ? 

II.  —  Qu’il  soit  encore  en  vigueur  ou  bien  qu'il  ait 
été  aboli, voudriez-vous  me  faire  communiquer  la  partie 
exacte  et  complèic  du  texte  de  ce  décret  :  partie  du  texte 
dans  laquelle  doit  être  énumérée  la  liste  de  tous  les  di¬ 
plômes  considérés  comme  «  équivalents»'  aux  bacca¬ 
lauréats  et  permettant  l’inscription  dans  les  Facultés 
de  médecine. 

Je  serais  en  effet  désireux  de  connaître  quels  sont 
ou  quels  étaient  les  diplômes  d’études  primaires 
ou  grades  scientifiques  quelconques  qui  pouvaient 
dispenser  du  baccalauréat,  tout  en  permettant  ce¬ 
pendant  de  s  inscrire  dans  les  Facultés  de  médecine 
en  vue  de  l’obtention  du  grade  de  docteur. 

III.  Quels  sont  acluellemenl  les  diplômes  (bacca¬ 
lauréats  ou  autres  titres  scientifiques)  nécessaires 
pour  s’inscrire  dans  une  Faculté  de  médecine  en  vue 
du  doctorat  ? 

Réponse. 

Aux  termes  du  décret  du  24  juillet  1899,  les 
aspirants  au  doctorat  en  médecine  doivent  pré¬ 
senter;  soit  le  diplôme  de  bachelier  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  classique  (lettres,  philosophie). 


et  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  na¬ 
turelles,  soit,  avec  dispense  du  baccalauréat  (let¬ 
tres,  philosophie),  les  quatre  certificats  d’études 
supérieures  ci-après  désignés,  délivrés  par  une 
faculté  des  sciences  : 

Physique,  chimie,  botanique,  zoologie,  physio¬ 
logie  générale  ou  embryologie  générale. 

.  Aux  termes  du  décret  du  22  juillet  1902,  le  bac¬ 
calauréat  de  l’enseignement  secondaire  ins¬ 
titué  par  le  décret  du  31  mai  1902  est  admis, 
quelle  que  soit  la  mention  inscrite  sur  le  diplôme, 
pour  l’inscription  dans  les  facultés  et  écoles 
d’enseignement  supérieur. 

Le  décret  du  9  juillet  1912,  remplaçant  celui 
du  28  avril  1910  annulé  par  le  Conseil  d’Etat, 
parce  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique  n’avait  pas  été  consulté,  admet  l’accès 
des  facultés  des  sciences  aux  non  bacheliers  pour- 
vùs  des  diplômes  suivants  ; 

«Certificat  d’aptitude  à  l’enseignement  secon¬ 
daire  des  jeunes  filles  (sciences)  ;  certificat  d’apti¬ 
tude  au  professorat  dans  les  écoles  normales  su¬ 
périeures  (sciences)  ;  certificat  d’études  physi¬ 
ques,  chimiques  et  naturelles  obtenu  avec  77 
points  ;  brevet  supérieur  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  oü  diplôme  de  fin  d’études  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  des  jeunes  filles  ;  titre  d’ancien 
élève  de  l’Ecole  polytechnique, de  l’Ecole  navale, 
de  l’Ecole  de  Saint-Cyr,  de  l’Ecole  Centrale  des 
Arts  et  Manufactures,  de  l’Ecole  des  Mines  de  Pa- 
ris,de  l’Ecole  des  Mines  de  Saint-Etienne,  de  l’E¬ 
cole  des  Ponts-et-Chaussées,  de  l’Ecole  supé¬ 
rieure  des  Postes  et  Télégraphes  (2^  section),  de 
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l’Institut  agronomique  ;  grade  de  contrôleur  des 
mines,  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaus¬ 
sées.  » 

Il  résulte  donc  de  ce  décret  que  les  titulaires  des 
grades  et  diplômes  ci-dessus  peuvent,  en  pas¬ 
sant  par  une  Faculté  des  sciences  et  y  acquérant 
un  des  4  certificats  d’études  supérieures  men¬ 
tionnés  ci-dessus,  se  faire  inscrire  ensuite  dans 
une  Faculté  de  médecine  en  vue  du  Doctorat  !!! 


Responsabilité  des  bonoraiies  pour 
constatations  légales  près  d’un  suicidé. 

Voici  la  difficulté  en  présence  de  laquelie  je  me 
trouve  et  pour  laquelle  je  sollicite  vos  conseils  : 

A  peu  près  tous  les  dimanches  d'été, jeséjourne  dans 
un  village  du  V.  du  samedi  soir  au  lundi  matin. 

Le  confrère  résident  s’absente  souvent  à  ce  mo¬ 
ment-là  et  me  demande  de  vouloir  bien  parer 
àu:{  cas  d’urgeupe.  Dans  la  nuit  du  4  au  5  août 
dernier,  je  suis  appelé  hors  de  mon  lit  par  l’adjoint 
au  maire  qui  me  prie  de  venir  voir  —  dans  un  caba¬ 
non  à  2  k.  du  village  —  un  individu  qu'on  pensait 
s’être  suicidé,  J’obtempère  immédiatement  et  je  trou- 
ve'un  individu'mort  depuis  2  à  3  heures,  la  cervelle 
au'''plafond,  etc.,  etc.  Sur  les  lieux  nous  trouvons  le 
juge  de  paix  et  le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie, 
î^ous  revenons  au  village,  précédant  le  corps,  et  le 
juge  de  paix  se  sépare  de  nous,  après  que  le  maréchal 
des  logis  lui  a  indiqué  qu’il  allait  attendre  l’arrivée  du 
cadavre  à  son  domicile,  assister  à  mon  examen  et  mo 
faire  faire  un  rapport.  En  effet,  le  moment  venu. 
J’examine  le  sujet,  je  procède  à  un  nettoyage  et  à  un 


pansement  de  soutien  de  ce  crâne  disloqué  (sous  les 
yeux  du  gendarme)  et  je  pars  ensuite  sous  la  pluie  à  1 
heure  du  matin  pour  la  gendarmerie,  où  je  dresse 
mon  rapport.  A  2  heures  j’avais  fini  cette  corvée  et 
retrouvais  mon  lit  pour  me  relever  à  4,  afin  de  rega¬ 
gner  la  ville  et  mon  travail. 

Jeudi  dernier,  jour  de  l’Assomption,  j’étais  éBPerf 
ici,  et  quelqu’un  de  la  famille  du  défunt  est  venu  me 
trouver  pour  me  remercier  et  me  demander  quel  était 
le  montant  de  mes  honoraires.  J’ai  répondu  que  pour 
l’examen  et  le  rapport  médico-légal,  la  justice  qui  me 
l’avait  demandé  en  était  seule  débitrice  vis-à-vis  de 
moi,  et  que  quant  à  la  toilette  du  cadavre,  je  l’avais 
faite  gracieusement  et  non  comme  une  tâche  çpin- 
portant  rémunération,  (Je  çoiinaissais.  la  famille, 
ayant  été  longtemps  médecin  dans  le  pays).  Remw, 
ciements,  etc, 

Hier,  je  consulte  l’Agenda  du  Concours,  me  remé, 
more  à  sa  lecture  les  difficultés  auxquelles  donne  liea 
le  règlement  de  ces  opérations,  et  je  fais  jtj 
note,  conçue  comme  ci-dessous, que  j’adresse  incon¬ 
tinent  au  juge  de  paix  ; 


Examen  du  cadavre .  8  fr. 

Opération  autre  que  l’autopsie  (visite 

dp  la  cavité  buccale)  (1) . 10  Ip, 

Rapport .  6  fl' . 

Rémunération  spéciale  pour  le  travail 
de  nuit.  (Il  n’est  pas  à  ma  connais¬ 
sance  si  le  tarit  comprend  une  in¬ 
dication  à  ce  sujet) . 

Total  .  23  fr7 


(1)  J’ai  dû  écarter  les  arcades  dentaires  avec  un 
ciseau  à  froid  ppur^m’ assurer  de  la  penétratiqn  ée  la- 
charge  par  la  voûte  palatine,  avec  un  doigt  recouvert 
d’une  étoffe. 
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Souverain  contre  : 

VÀEICëS  •  Varicôcèic  -  Phlébites  -  HÉMÔËËÛtOES 

Aççidenls  de  la  Puberté  et  de  la  Ménopause  (Coagisthns  et  Hémorraiks) 


pçhgntillen  gratuit  ;  pjtODUITS  NVROAHL, 
sp,  rup  de  Lï  Rochefoucauld,  PARIS. 


gN  VgNTE  PANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
Prix  (du  Flacon  :  4  fr.  50* 


l^e  cas  du  D'  L.  me  paraît  détestable  pour 
porter  la  question  dovant  Jos  tribunaux. 

La  famille  du  suicidé  lui  a  proposé  de  le  payer 
pt  il  a  refusé  ! 

Or,  en  pareil  cas,  où  il  n'y  a  pa^  pu  réquisUion 
régulière  d’uiie  aulorüé  compàlmle,  visant  dans 
lapssibilité  d’un  crime  qu  d’Ufl  délit,  Ips  hono¬ 


raires  dus  an  médecin  auquel  U  a  été  demandé 
de  faire  un  rapport  sur  les  causes  d’un  décès 
suspept,  sont  à  ia  charge  des  héritiers. 

-  La  oomminne  n’en  gérait  responsable  qu’au  cas 
où  le  décédé  serait  mort  insolvable.  Le  point  de 
droit  à  eet  égard  est  fixé. 

Ce  n’est  qn’an  cas  de  réquisition  régulière  par 
un  maire, adressée  à  un  médecin  et  ie  chargeant  de 
faire  un  rapport  sur  le  décès  suspect  d’un  inconnu 
n’ayant  laissé  ni  héritiers,  ni  succession,  qu'il 
peut  y  avoir  intérêt  à  agir  contre^la  commune 
poùr  se  faire  payer  des  honoraires  dus  pour  ce 
travail. 

Votre  hien  dWoné, 

G.  G4TINEAP, 

29  août  1912.  ' 


Çç  inatin,  je  rencontre  le  juge  de  paix  qui  me  dit  : 
•  Jp  viens  de  recevoir  votre  note,  mais  je  ne  peux 
l’Jiomologner.  C'gst  la  famille  qui  doit  vous  payer  ». 
Jp  m’y  attendais, je  me  rebiffe, et  j’enferme  très  aisér 
ment  mon  juge  dans  ce  dilemne  :  Pourquoi  n’y  a-t-il 
pas  de  poursuites  judiciaires  ?  —  Parce  que  c’est  un 
suicide.  —  Comment  l'avez-yoïis  su  ? —  Parce  que 
vous  nie  t’avez  dit, —  Pourquoi  vous  i'ai-je  dit?-- 
Parce  qae  je  vous  l’ai  dcniancié.  —  Mors  pourquoi 
voulez-vous  que  la  famille  qui  ne  m’a  rien  demandé 
me  paye  ?  etc.,  etc.  —  Vous  connaissez  la  théorie. 

Que  dois-je  ÎEaire  ?  Si  je  dois  dépenser  de  l’argent, 
avec  grandes  chances  de  perte  surtout,  je  ne  marche 
pas  I  j'ai  autre  chose  à  faire.  Si  vous  jugez  la  chose 
possible  à  pousser  et  valant  ia  peine  de  l’ètve  pour  le 
prinpipe,  j’açpepte  d’avoir  les  embêtements  si  vous 
vous  chargez  des  frais. 

Tout  à  votre  disposition  pour  renseignements  sup¬ 
plémentaires  et  bien  cordialement  vôtre. 

D'  L, 


Réponse. 
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N*  2498.  -  Dr  J.  H.,  in¬ 
terne,  à  Concours.  —  Ex- 
cuscz-moi  de  vous  impor¬ 
tuner,  car  je  ne  suis  qu’un 
modeste  mais  très  Adèle 
lecteur,  au  numéro,  du  Con¬ 
cours  médical. 

Mais  enün  sitôt  que  je  le 
pourrai,  je  me  ferai  mettre 
de  tous  ses  groupements. 

Mais  voici  les  faits. 

Je  croyais  que  d’après  la 
loi  un  Interne  d’hôpital, 
nommé  au  concours,  et 
muni  de  douze  inscriptions 
pouvait  faire  des  remplace¬ 
ments.  Je  ne  parle  pas  ici 
de  l’internat  de  ville  de 
Faculté,  mais  de  l’internat 
beaucoup  plus  modeste, 
mais  qui  aide  à  vivre,  de 
villes  comme  Orléans,  Ver¬ 
sailles,  Saint-Germain-en- 
Laye,  etc.,  etc. 

Et  que  dans  ces  condi¬ 
tions  point  n’était  besoin 
d’attendre  d’avoir  seize 
inscriptions. 

Si  cela  était,  je  me  fe¬ 
rais  inscrire  à  votre  service 
de  remplacements. 

Le  lait  de  m’abonner, 
en  tant  qu’étudiant,  me 
donnerait-il  le  droit  à  vo¬ 
tre  Agenda,  ou  faudrait-il 
que  je  paie  l’abonnement 
complet.  ^ 

Pourriez- vous  .  me-,  ré-, 
pondre  dans  le  journal,  car 
je  suis  sûr  que  cela  inté¬ 
resse  beaucoup  d’entre 

Veuillez  me  pardonner 
d’être  importun  et  agréer, 
je  vous  prie,  l’assurance 
de  mes  sentiments  respec¬ 
tueux. 

P.  S.  —  L’interne  d’un 
hôpital  comme  St-Quen- 
tin,  ou  Laon,  ou  Troyes,  , 
etc.,  qui  est  nommé  au 
choix,  et  non  au  Concours, 
bénéûcie-t-il  de  cette  dis¬ 
position  de  la  loi  avec 
douze  inscriptions. 

S’il  n’en  bénéAcie  pas, 
ce  n’est  pas  très  juste,  car, 
au  fond,  ses  fonctions 
sont  les  mêmes.  Il  en  est 
de  même  des  hôpitaux  li¬ 
bres,  j’entends  par  là  des 
hôpitaux  relevant  de  la 
charité  privée. 

Pourtant  les  malades 
qui  vont  s’y  faire  soigner 
sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  vont  aux  hôpitaux  de 
rassistance. 

Les  internes  de  ces  hô¬ 
pitaux-là  ont  la  même  res¬ 
ponsabilité. 

Je  ne  me  place  pas  au 
point  de  vue  du  titre,  mais 
de  la  fonction  qu’on  rem¬ 
plit. 

Réponse.  —  Seul,  l’in¬ 
terne  nommé  au  concours 
peut  exercer  la  médecine 
à  titre  de  remplaçant, 
lorsqu’il  est  muni  de  douze  ■ 
inscriptions.  L’article  6  de  1 
la  Loi  du  30  novembre  ! 
1892  est  formel  et  seize 

Suite  page  XVI,  J 


'‘:7Sr  CONSTIPATION 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  MALADIESide  l’INTESTm 


Le  soir 


UN 


DEUX 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podophyllin. 
ADMINISTRATION  ;  647"Boulev^  Port-Royal,  PARIS 


TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  DE  GORGES 

Au  chlorhydrophosphate  de  chaux  etl 
gàïacol  cristallisés  chimiquement  pur 
associés  à  la  menthe 
par  procédé  personnel 

Stimulant  général.  Reconstitudht. 
AugrhenJe  l’appétit.  FaooHse\ 
la  digestion.  Riminue  la  touxl 
et  l’expectoration.  Antituber-] 
culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


GUERRIER  DE  GORGES 

(lode-Tannin-Phosphate  drg.-Gaïacol) 

Benreiiie  comtiliaiion  apëslile  i  {rendre 

HKROIQUE  CONTRE 

I  Toutes  déchéancep  organiques. 
Affections  des  bronches.  Rachi¬ 
tisme.  Scrofules.  Tuberculose. 
Queue  de  coqueluche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente  appétit  et 
poids. 

à  soupe  par  jour 


I  Laboratoire  Guerrier  de  Serges  (Dordope).  Directeur  i  J.  Boissel,  pharmacien  de  classe 


I  PHARMACIES 


LITTER.'^J  et: ECHMNTrLiaN 


I  INTRAITS  DAUSSE 


IINTRAITceIVIARRONdINDE 


Hémorroïdes  ,  Varices 

' _ Sédatif  des  douleurs  hêmorno'i dates 

BUaâratuya&Echantillonai  Ubaratoire  DAUSSE  4.RueAubriotRARin 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


Le  Jiu’a  —  Lons-le-Saulnier 

Les  confrères  syndiqués  du  Haut-Jura,  c’est-à- 
dire  de  Saint-Claude  et  Morez,  nous  avaient  fait 
part  de  leurs  doléances  de  voir  le  département 
n'avoir  que  deux  syndicats.  Et  encore,  le  grou¬ 
pement  de  Dôle  est-il,  à  ce  que  l’on  nous  a  dit, 
entrain  de  somnoler. 

Partout,  la  lutte  entre  confrères,  la  jalousie,  la 
calomnie  professionnelle  ;  aussi  le  médecin  est-il 
peu  considéré  et  ses  honoraires  fort  bas.Gomment 
voulez-vous  que  les  clients  puissent  avoir  con¬ 
fiance  en  notre  science,  lorsque  nous  sommes  les 
premiers  à  traiter  d’âne  un  homme  pourvu  du 
diplôme  de  docteur  ?  Jadis,  les  augures  se  regar¬ 
daient  sans  rire,  car  ils  avaient  le  bon  esprit  de 
ne  pas  se  débiner  entre  eux. 

Tandis  qu’ aujourd’hui,  c’est  l’époque  heureuse 
des  charlatans,  parce  qu’ils  affirment  la  guérison 
et  la  promettent,  cependant  que  nous  sommes 
les  premiers  à  nier  le  savoir  d’un  docteur  di¬ 
plômé  d’une  Faculté. 

:  On  nous  avait  dit  que  la  tâche  serait  difficile  et 
que  nous  ne  pourrions  pas  arriver  à  fonder  un 
syndicat  dans  l’arrondissement  de  Lons. 

Eh  bien  1  Messieurs  les  sceptiques,  je  suis  heu¬ 
reux  de  vous  donner  un  démenti. 

Dimanche,  à  dix  heures  du  matin,  nombreux 
étaient  les  confrères  ayant  répondu  à  l’appel. 
Nous  avons  causé  intérêts  professionnels,  uti¬ 
lité  du  syndicat  et  de  l’Union  :  nous  avons  été 
compris  et  le  syndicat  de  l’arrondissement  de 
bons  a  été  fondé,  avec  quatorze  adhérents  et, 
comme  secrétaire,  le  D’'  Thévenet,  de  Lons.  Pas 
de  président  ;  on  élira  chaque  fois  un  président 
de  séance.  Comme  statuts,  ceux  du  syndicat  du 
Haut- Jura,  c’est-à-dire  ceuxde  Versailles-arron¬ 
dissement. 

Lundi  soir  nous  réunissions  les  seuls  médecins 
dé  la  ville  de  Lons,  pour  discuter  des  questions 
toutes  locales.Une  section  syndicale  a  été  fondée. 
Section  qui  se  réunira  toutes  les  semaines,  ou 
thaque  quinzaine. 

;  Après  avoir  travaillé  en  commun,  la  section  a 
décidé  de  se  réunir  le  samedi  21  septemlore  avec 
l’ordre  du  jour  suivant  :  augmentation  des  ho¬ 
noraires  ;  établissement,  pour  la  salle  d’attente, 
d’üne  afflche-tarif  contenant  les  prix  unifiés 
pour  les  voyages  faits  dans  la  banlieue  de  Lons  et 
dans  les  localités  avoisinantes,  —  visites  du  di¬ 
manche  et  jours  fériés  —  visites  de  nuit  :  éta¬ 
blissement  d’un  service  de  garde,  d’accord  avec 
la  municipalité  —  recouvrement  des  honoraires 
par  un  encaisseur  spécial. 

Le  6  octobre,  le  syndicat  de  l’arrondissement 
de  Lons  se  réunira  pour  la  première  assembléé  gé¬ 
nérale. 


Les  groupements  professionnels  du  Jura  vont 
donc  pouvoir  se  mettre  à  l’œuvre  pour  l’étude  et 
la  solution  des  questions  départementales. 

Ainsi,  pour  l’A.  M.  G.,  le  médecin  ne  touche  que 
0,50  centimes  en  plaine,  et  0  fr.  75  en  montagne, 
par  kilomètre  à  l’aller  seulement  ;  la  plaine  et  la 
montagne  sont  délimitées  par  la  voie  du  chemin 
de  fer  de  Bourg  à  Besançon.  Et  cependant,  dans 
le  Jura,  la  plaine  est  rudement  montagneuse  1 

Aussi  nos  confrères  nous  prouvaient-ils,  chif¬ 
fres  en  mains,  que,  pour  des  voyages  dans  cer¬ 
tains  villages  au  service  de  l’A.  M.  G.,  des 
vaccinations  et  des  enfants  assistés,  ils  en 
étaient  de  cinquante  centimes  de  leur  poche  1 
Voilà  comment,  en  France,  on  applique  les  lois 
de  solidarité  sociale  I  Les  départements  se  refu¬ 
sent  à  faire  les  efforts  pécuniaires  nécessaires, 
préférant  réserver  leurs  subventions  à  des  socié¬ 
tés  diverses,  parce  que  plus  utiles  pour  la  réélec¬ 
tion. 

Nos  confrères  du  Jura  vont  se  mettre  au  tra¬ 
vail,  discuter,  puis  établir  un  rapport  écrit  qui 
sera  adressé  à  chacun  des  conseillers  généraux. 

La  misère  devient  plus  grande  dans  le  corps 
médical.  Jusqu’à  présent,  les  confrères  étaient 
trop  philosophes  ;  tous  les  ulcères  dont  ils  souf¬ 
fraient,  étaient  des  plaies  atones  :  ils  entendent 
chercher  maintenant  à  lés  cicatriser.' '  ' 

Songez  qu’à  Lons  on  se  lève  la  nuit,  même 
par  la  pluie  et  la  neige,  au  même  prix  que  le  jour  I 
Et  que  de  malades  soignés  gratuitement  I  les 
gendarmes,  les  facteurs,  les  cantonniers,  les  insti¬ 
tuteurs,  etc.  On  nous  a  même  assuré  qu’à  Poli- 
gny  certains  médecins  prennent  encore  cin¬ 
quante  centimes  par  visite  I  C’est  invraisembla¬ 
ble  et  il  faudra  que  nous  y  allions  voir. 

Puis,  ce  sont  les  questions  politiques  :  les  puis¬ 
sants  du  jour  cherchent  à  se  faire  des  clients, 
comme  jadis  les  Romains,  en  distribuant  des 
«  fixes  ».  Ailleurs,  ce  sont  des  communes  qui  se 
refusent  à  inscrire  un  seul  indigent  sur  les  listes 
de  l’A.  M.  G.  et  le  préfet  n’ose  rien  faire  contre  le 
maire,  électeur  inflùent  du  député. 

Nos  confrères  lédoniens  en  ont  assez  de  ce  ré¬ 
gime.  Oublieux  de  leurs  querelles  passées  ils 
vont  s’unir  désormais  et  s’appuyer  les  uns  sur  les 
autres. 

Et,  si  nous  en  jugeons  par  la  bonne  volonté  du 
début,  peut-être  assisterons-nous  à  une  belle 
émulation  de  travail  entre  le  syndicat  de  la  plaine 
et  celui  de  la  montagne.  Tenez-vous  bien,  le 
Haut-Jura,  ;  le  syndicat  de  l’arrondissement  de 
Lons  a  l’intention  de  vous  «  tomber  ». 

D'  Paul  Boudin. 
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Les  Syndicats  médicaux  actifs. 

En  bonne  place,  aujourd’hui,  signalons  le  nou¬ 
vel  effort  du  Syndicat  du  Rhôile  et  empruntons 
à  Bolliet  un  passage  du  rapport  qu’il  publie  dans 

Bulletin  officiel  àuSynAicSit,  sur  le  Congrès  des 
accidents  du  travail  de  Düsseldorf  et  la  façon 
dont  le  D'^  Goujon  et  lui  y  ont  rempli  leur  mission 
de  délégués. 

Il  est  temps,/  croyons-nous,  de  laisser  les  hors- 
d’œuvre  pour  passer  aux  affaires  d’intérêt  profession¬ 
nel. 

Au  début  d’une  séance,  un  délégué  allemand  invita 
le  Congrès  à  voter  au  Gouvernement  Suisse  des  fé¬ 
licitations  pour  l’institution  d’un  cours  obligatoire  de 
médecine  des  accidents  du  travail.  Cette  proposition 
fut  traduite  en  français  sur  la  demande  du  docteur 
Goujon  et  votée  par  le  Congrès. 

I  Les  délégués  du  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône 
auraient  voulu,  avant  d’aller  au  Congrès,  avoir  plus 
de  temps  devant  eux  pour  mettre  au  point  certaines 
questions  intéressantes.  Il  ne  faut  pas  oublier  toute¬ 
fois  que  c’est  par  pure  tolérance  que  le  Congrès  pou¬ 
vait  entendre  les  communications  sur  des  questions . 
qui  n’avaient  pas  été  portées  dans  le  programme  par 
le  Comité  d’organisation. 

Le  docteur  Goujon  donna  lecture,  au  nom  des  deux 
délégués  du  Syndicat  des  Médecins  du  Rhôné,  des 
communications  qu’on  trouvera  plus  loin.  Un  mem¬ 
bre  du  Comité  du  Congrès  fit  observer  que  nos  com¬ 
munications  n’étant  pas  d’ordre  exclusivement ,  scien¬ 
tifique  et  visant  plutôt  certains  points  d’intérêt  pro¬ 
fessionnel  ne  rentraient  peut-être  pas  complètement 
dans  le  cadre  des  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  du 
Congrès.  Un  autre  membre  du  Comité  a  répliqué  qu’à  | 
son  avis  les  questions  de  législation  des  accidents  du  j 
travail  occupaient  trop  peu  de  place  dans  les  délibé¬ 
rations  du  Congrès  actuel  et  a  demandé  qu’elles 
soient  traitées  plus  amplement  au  prochain  Congrès.  | 

L’observation  du  premier  orateur  n’avait  guère  sa 
raison  d’être,  car  on  pourra  lire  les  résumés  de  deux 
rapports  sur  la  législation  des  accidents  du  travail, 
présentés  l’un  par  le  docteur  Kaufmann,  l’autre  par  ; 
le  docteur  Magula  ;  et,  d’autre  part,  le  programme 
spécifiait  que  «  les  communications  qui  ne  rentreront 
dans  aucune  des  six  questions  mises  à  l’ordre  du 
jour  seront  présentées  le  samedi  10.  »  ' 

Nos  communications  ont  été  acceptées  par  le  Co¬ 
mité  et  seront  publiées  dans  le  compte-rendu  des 
travaux  du  Congrès. 

Première  communication  , 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  a  donné  la 
mission  à  ses  délégués,  les  docteurs  Bolliet  et  Gou¬ 
jon,  d’appeler  l’attention  du  Congrès  international 
sur  certaines  dispositions  de  la  Loi  française  sur  les 
accidents  du  travail  dont  la  modification  semble 
s’imposer  ; 

Texte  actuel 

Akticlë  premier.  —  S  1.  —  Les  accidents...  don¬ 
nent  droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représen¬ 
tants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d’entre¬ 
prise,  à  la  condition  que  l’interruption  de  travail  ait 
duré  plus  de  quatre  jours. 

Si  l’on  prend  au  pied  de  la  lettre  cet  article,  il  en 
résulte  que  les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  applica¬ 
bles  au  chef  d'entreprise  que  pour  les  accidents  ayant 


duré  plus  de  quatre  jours.  De  ce  fait,  le  patron  n’est 
tenu  de  payer  ni  indemnité  journalière,  ni  frais  médi¬ 
caux  ou  pharmaceutiques,  ceux-ci  n’étant  que  frais 
accessoires  à  l’indemnité  journalière,'  dans  les  très 
nombreux  accidents  bénins  n’entraînant  pas  quatre 
jours  d’incapacité  de  travail, 
fis-  Il  résulte  de  là  que  non  seulement  médecins  et 
pharmaciens  peuvent  être  frustrés  d  honoraires  ou  de 
paiement  de  médicaments  pour  les  accidents  de  cette 
catégorie,  mais  encore  que  les  blessés  eux-mêmes, 
victimes  de  cette  disposition,  de  la  Loi,  ont  intérêt, 
pour  toucher  leur  demi-salaire,  à  prolçnger  leur  inca¬ 
pacité  temporaire  au-delà  de  ces  quatre  jours,  ce  qui 
obère  le  budget  des  responsables. 

Pour  ces  raisons,  nous  demandons  la  suppression 
des  mots  m  à  la  condition  que  l’interruption  de  tmail 
ait  duré  plus  de  quatre  jours.  » 

Texte  proposé. 

Art.  le-.  —  il.  —  Les  accidents...  donnent  droit, 
au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à  une 
indemnité  à  la  charge  du  chef  d’entreprise. 

Deuxième  communication 

La  question  du  choix  des  experts  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  a  suscité  en  France  des  doléances 
qui  ont  trouvé  un  écho  dans  les  milieux  officiels, 
puisqué  M.  Briand,  ministre  de  la  Justice,  vient  de 
rappeler  les  dispositions  visées  dans  la  circulaire  en¬ 
voyée,  le  25  juillet  1910,  par  l’un  d.e  ses  prédécesseurs 
M.  Louis  Barthou.  Le  ministre  Briand  prie  les  pre¬ 
miers  présidents  des  Cours  d’appel  de  vouloir  inviter 
les  présidents  des  Tribunaux  civils  de  leur  ressort  à 
provoquer  les  mesures  nécessaires,  pour  que  la  règle 
formellement  posée  par  l’article  17,  §  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  ne  soit  jamais  perdue  de  vue,  savoir; 
Ue  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  ne  pouvait  être 
ésigné  comme  expert  et  qu’en  outre  les  médecins  at¬ 
tachés  aux  Sociétés  d’assurances  ou  aux  Syndicats 
de  garantie  ou  encore  aux  Entreprises  s’assurant 
elles-mêmes,  ne  soient  pas  commis  dans  les  affaires 
d’accidents  du  travail. 

Toutefois,  il  est  permis  de  douter  que  cette  nou¬ 
velle  circulaire  ministérielle  donne  satisfaction  aux 
organisations  ouvrières  qui  ont,  à  maintes  reprises, 
fait  entendre  dans  leurs  Congrès  et  leurs  journaux 
corporatifs,  de  véhémentes  réclamations  sur  cette 
question  d’un  intérêt  primordial  pour  leurs  mem¬ 
bres.  Le  monde  des  travailleurs  français  estime  quesi 
le  législateur  a  reconnu  avec  juste  raison  au  blessé  le 
libre  choix  du  médecin,  autrement  dit  la  liberté  de 
confiance  à  l’égard  de  celui  qui  a  mission  de  sauve¬ 
garder  sa  santé  et  sa  vis,  le  ministre  de  la  Justice  de¬ 
vrait  en  toute  équité  et  comme  complément,  dans 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  une  réparation  pécuniaire  pour 
infirmité,  mettre  le  choix  de  l’expert  chargé  d’appré¬ 
cier  le  taux  de  l’incapacité  permanente  à  l’abri  de 
toute  désignation  arbitraire.  En  conséquence,  un 
grand  nombre  de  médecins  français  pensent  que  la 
solution  à  préférer  se  trouverait  dans  la  modiflcation 
et  l’élargissement  du  système  actuel  de  désignation 
des  médecins  experts  pour  accidents  du  travail. 

Le  Congrès  international  des  accidents  du  travail, 
tenu  àDüsseldorf,  du  6  au  10  août  1912,  a  été  envisagé 
dans  la  dernière  Assemblée  générale  du  Syndicat  des 
médecins  du  Rhône.  Les  membres  présents  à  la  séan¬ 
ce  furent  d’avis,  à  la  presque  unanimité,  que  la  ques¬ 
tion  du  choix  des  experts  par  le  système  du  roulement 
devait  être  étudiée  par  notre  Commission  syndicale 
des  Accidents  du  travail,  pour  être  ensuite  soumise  au 
Congrès  international  de  Düsseldorf.  Les  deux  délé¬ 
gués  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  les  doc¬ 
teurs  Bolliet  et  Goujon,  sont  donc  venus,  après  déli¬ 
bération  de  notre  commission  syndicale,  dire  aux 
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congressistes  de  Düsseldorf  qu’en  France,  la  liste  des 
experts  pour  accidents  du  travail  devrait, par  une  mo¬ 
dification  au  décret  du  21  novembre  1893  relatif  au 
recrutenient  des  experts,  étre_  dressée  à  la  suite  d'un 
accord  entre  les  pouvoirs  judiciaires  et  les  syndicats 
medicaux  de  la  région,  sous  réserve  que  cette  liste,  en 
outre  des  restrictions  contenues  dans  la  circulaire 
ministérielle  ËriandjUe  comprendrait  en  général  que 
des  médecins  ne  soignant  aucun  blessé  du  travail. 

Les  experts  inscrits  sur  la  liste  officielle  auraient  à 
pratiquer  les  expertises  à  tour  de  rôle  et  suivant  un 
orke  immuable,  comme  cela  se  passe  dans  certains 
tribunaux,  nous  a-t-on  dit,  pour  les  expertises  en 
chimie.  L'influence  de  ce  système  sur  la  mentalité  du 
blessé  serait  considérable  et  bienfaisante.  Le  blessé 
n’éprouverait  plus  comme  aujourd’hui  une  défiance 
plus  ou  moins  justifiée  à  l’égard  des  experts.  Il  accep¬ 
terait  plus  facilement  les  résultats  des  expertises  et 
n’aurait  pas  autant  de  tendance  à  recourir  aux  voies 
d’appel.  La  procédure  en  serait  simplifiée  et  les  frais 
judiciaires  diminués.  Les  avantages  seraient  aussi 
importants  pour  les  patrons  et  assureurs  que  pour  les 
blessés, 

Telles  furent  les  deux  communications  faites  au 
Congrès  international  de  Düsseldorf,  suivant  les  indi¬ 
cations  de  la  Commission  des  accidents  du  travail  du 
Syndicat  des  Médecins  du  Rhône. 

Nous  avons  jugé  inutile  de  dire  au  Congrès  que  la 
modification  concernant  la  désignation  des  experts 
peut  entrer  dans  la  pratique  en  France  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  voter  une  loi.  On  sait  que,  d’après  le 
décret  du  21  novembre  1893,  la  nomination  officielle 

Ides  experts  est  faite  de  la  façon  suivante  ;  «  Au  com- 
«  mencement  de  chaque  année  judiciaire  et  dans  les 
«  trois  mois  qui  suivent  la  rentrée,  les  Cours  d’appel, 

«  en  Chambre  du  Conseil,  le  Procureur  gériéral  enten-  | 
î  I  du,  désignent,  sur  des  listes  de  proposition  des  Tri- 
K  hütiaux  de  première  instance  du  ressort,  les  doc- 
«  teurs  en  médecine  à  qui  on  confère  le  titre  d’ex- 
«  perts  devant  les  tribunaux...  » 

Or,  le  texte  de  ce  décret,  promulgué  depuis  moins 
de  vingt  ans,  a  déjà  été  remanié  trois  fois  pour  di¬ 
vers  motifs  ; 

1“  Décret  du  23  décembre  1899  modifiant  le  décret 
du  21  novembre  1893,  savoir  :  la  désignation  des  ex-  j 
perts  se  fera  au  commencement  de  chaque  année  ju-  ' 
diciaire  non  plus  seulement  dans  le  «  premier  mois  », 
mais  dans  les  «  trois  premiers  mois  »  de  la  rentrée 
des  tribunaux. 

[  2°  Décret  du  23  juin  1900,  complétant  le  décret  du 

!  21  novembre  1893,  savoir  :  à  la  Cour  d’appel  de  Paris 

les  experts  seront  désignés  non  pour  toutes  les  Cham¬ 
bres  réunies,  mais  par  une  «  Assemblée  composée  des 
{Miré  premières  Chambres  de  la  Cour. 

3“  Décret  du  10  avril  1906  modifiant  encore  le  dé- 
cret  du  21  novembre  1893,  savoir  :  l’obligation,  pour 
être  expert,  d’avoir  au  moins  cinq  ans  d’exercice  de 
.  la  profession  médicale  ;  n’est  pas  applicable  à  ceux 
qui  II  sont  munis  soit  du  diplôme  de  l’Université  de 
Paris  portant  la  «  mention  médecine  légale  et  psychia¬ 
trie,  soit  d’un  diplôme  analogue  créé  par  d’autres 
«Universités...» 

Comme  nous  l’avons  indiqué,  il  serait  donc  possi¬ 
ble,  par  simple  décision  ministérielle,  de  remanier  à 
nouveau  le  décret  du  21  novembre  1893  relatif  au 
recrutement  des  experts,  sans  que  le  Parlement  ait  à 
intervenir  par  le  vote  d’une  loi. 


Chronique  de  ia  défense  professionnelle 


Jurisprudence  algérienne. 

L’Association  générale  des  médecins  d‘ Alger 
nous  communique,  en  nous  priant  de  l’insérer,  l’ex¬ 
posé  d’une  affaire  de  règlement  d’honoraires  où  les 
intérêts  d’un  de  nos  confrères  ont  été  gravement  lé¬ 
sés.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  cet  ex¬ 
posé  qui  doit  également  être  adressé  aux  associa¬ 
tions  médicales  de  France  et  à  la  presse  médicale. 

Conformément  à  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande-, 
conformément  aux  usages  établis,  un  client  habi¬ 
tant  un  quartier  éloigné  paie  10  francs  une  visite 
de  son  médecin.  Thémis  intervient,  ajuste  ses  lu¬ 
nettes  et  dit  au  malade  :  «  Vous  payez  trop  cher  vo¬ 
tre  médecin.  C’est  un  simple  praticien,  qui  n’est  ni 
professeur,  ni  médecin  des  hôpitaux.  Je  décide 
qu’une  telle  Visite,  dans  n’importe  quelle  partie  de 
la  ville  qu’elle  soit  faite,  ne  doit  pas  être  payée  plus 
de  cent  sous  ». 

Nous  ne  saurions  protester  trop  haut  contre  une 
semblable  füiâsprudence  qui  tendrait  à  créer  parmi 
les  médecins  une  aristocratie  et  un  prolétariat, 
et  qui  méconnaît  d’une  manière  aussi  inique  les 
usages  locaux  et  te  temps  Consacré  par  les  médecins 
à  leurs  malades.  Un  tel  jugement  est  plein  de  dan¬ 
gers  pour  tout  le  monde,  pour  les  médecins  et  plus 
encore  pour  leurs  clients.  C’est  un  fruit  mal  venu 
et  tératologique  de  la  justice  algéroise.  Comme  tous 
i  les  phénomènes,  il  ne  se  reproduira  sans  doute  ja- 
I  mais.  B.  M. 

Exteaordinaire  jurisprudence 

De  l’avis  d’ün  juge  de  paix  et  d’ un-tribunal  algé¬ 
rien,  un  docteur  qui  n’est  pas  professeur  ou  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  n’a  pas  droit  à  des  honoraires  de 
consultation. 

Les  docteurs  R.,  D.,  et  H.,  d’Alger,  ayant  don¬ 
né  leurs  soins  à  Mme  Ch.,  ont  vu  leurs  notes  d’ho¬ 
noraires  réduites  par  jugement  de  justice  de  paix, 
de  150  fr.  à  100  fr.  pour  le  docteur  R.,  de  340  fr.  à 
180  fr.  pour  le  docteur  D.,  et  de  455  à  155  pour  le 
docteur  H.  Ce  jugement  a  été  confirmé  en  appel 
et  l’affaire  est  maintenant  définitivement  close, 
aucun  vice  de  forme  ne  permettant  de  faire  inter¬ 
venir  la  Cour  de  Cassation. 

Les  considérants  de  ce  jugement  sont  très  inté¬ 
ressants  pour  les  médecins  praticiens  et  consti¬ 
tuent  un  précédent  monstrueux  cqu’il  est  de  notre 
devoir  de  signaler  en  protestant  énergiquement. 

Voici  les  faits  en  ce  qui  concerne  le  docteur  H.  î 
Ce  praticien  est  appelé  dans  un  faubourg  assez 
éloigné  d’Alger,  auprès  de  Mme  Ch.,  en  consulta¬ 
tion  avec  un  docteur  du  quartier.  Nous  devons 
dire  que  le  dit  docteur  H.  a  antérieurement  soi¬ 
gné  divers  membres  de  la  famille  Ch.  et  qu’il  a 
toujours  été  honoré  du  prix  de  dix  francs  la  visi¬ 
te.  Après  la  consultation,  prié  par  la  famille  de 
continuer  ses  soins  à  la  malade,  il  refusa  de  le 
faire  seul  et  ne  voulut  continuer  ses  visites  qu’en 
consultation  avec  le  médecin  traitant,  ce  qui  fut 
I  accepté. 

I  En  fin  de  maladie,  il  présenta  une  note  fixant  à 
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vingt  francs  le  prix  de  ces  visites  en  consulta¬ 
tion  et  à  60  francs  le  prix  d’une  consultation  avec 
de\ix  autres  docteurs^  dont  un  radiologue,  avec 
examen  aux  rayons  X. 

Le  client,  ayant  refusé  de  payer,  fut  assigné  en 
justice.  Le  juge  de  paix  alloua  au  docteur  H., 
cinq  francs  seulement  par  visite,  plus  une  seule 
consultation  à  vingt  francs,  avec  ces  considérants 
singuliers  que  les  médecins  traitants,  n’étant  ni  pro¬ 
fesseurs,  ni  médecins  des  hôpitaux,  ne  pouvaient 
prétendre  à  des  honoraires  supérieurs  à  ceux  du  ta¬ 
rif  habituel  des  médecins  d’Alger,  comptés  à  cinq 
francs  la  visite  et  à  vingt  francs  la  consultation, 
sans  qu’on  tienne  compte  de  l’éloignement  et  des 
visites  à  heure  fixée  sur  rendez-vous  avec  un  con¬ 
frère. 

S’estimant  frustrés  par  un  tel  décompte,  le 
docteur  H.  et  ses  deux  confrères  en  appelèrent 
de  ce  jugement.  La  preuve  fut  fournie  de  ce  que  : 
1°  c’est  sur  la  demande  des  parents  que  le  doc¬ 
teur  H.  avait  consenti  à  soigner  la  malade  en 
consultation  ;  2°  des  visites  ordinaires  au  même 
lieu  à  des  personnes  de  la  même  famille  lui 
avaient  été  payées  dix  francs  antérieurement.  Il 
invoquait  en  outre  à  l’appui  de  sa  demande  en 
honoraires  supérieurs  pour  visite  à  heure  fixée, 
ou  en  consultation,  le  tarif  Dubief,  qui  prévoit 
ces  deux  éventualités  ;  et  il  produisait  enfin  des 
déclarations  du  Président  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  et  du  Président  du  Syndicat, 
affirmant  que  la  demande  du  docteur  H.  était 
conforme  aux  prix  et  usages  locaux. 

Le  tribunal,  jugeant  en  appel,  confirme  le  pre¬ 
mier  jugement  en  déclarant  que  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  par  conséquent,  le  tarif  Du¬ 
bief,  ji’ étaient  pas  applicables  à  l’Algérie.  La  pro¬ 
duction  des  certificats  des  deux  présidents  sus¬ 
mentionnés  était  accueillie  par  cette  réflexion  ; 
«  M.  Josse  aussi  était  orfèvre  1  » 

C’est  sans  doute  cette  opinion  qui  a  empêché  le 
tribunal  de  désigner  des  experts  pour  vérifier  les 
mémoires  des  trois  médecins  :  il  aurait  fallu  s’a¬ 
dresser  à  des  orfèvres  encore. 

Dr  R.  Bascoul. 

Le  Bulletin  médical  de  l’Algérie,  auquel  nous 
avons  emprunté  l’article  ci-dessus,  le  fait  suivre 
d’un  autre  non  moins  intéressant  à  reproduire. 

Syndic.vt  et  Association. 

Les  membres  du  Syndicat  du  département  d’Alger 
.  se  sont  réunis  à  la  mairie  d’Alger  pour  procéder  au  re¬ 
nouvellement  du  Bureau.  Nous  avons  assisté  à  cette 
réunion  et  nous  avons  pu  nous  convaincre  qifil  était 
presque  aussi  difficile  de  trouver  un  BureaiÇque  de 
découvrir  le  Pôle. 

Le  président  actuel —  nous  ne  le  nommons  pas  pour 
ne  pas  blesser  sa  modestie  —  réunit  toutes  les  condi¬ 
tions  pour  bien  remplir  ce  rôle.  Il  décline  l’honneur 
sous  prétexte  qu’il  n’est  pas  assez  libre.  Un  autre  con¬ 
frère,  pressenti,  possède  une  grosse  situation  de  clien¬ 
tèle  et  de  fortune  ;  il  joue  un  rôle  écouté  au  Conseil 
général  et  au  Conseil  supérieur.  Son  adhésion  est  im¬ 
possible  à  obtenir  parce  que,  dit-il,  il  est  trop  occupé. 
On  croyait  enfin  avoir  mis  la  main  sur  le  président 
rêvé  en  la  personne  d’un  jeune  chirurgien  très  appré¬ 
cié  et  éminemment  sypipathique.  Lorsqu’il  a  entendu 
la  proposition  qui  lui  était  faite,  il  a  détalé  de  toute  la 
vitesse  de  son  automobile. 


Le  peu  de  faveur  attachée  aux  fonctions  de  Syn; 
die  tient  peut-être  aussi  à  la  communal! té  d’action 
avec  l’Association  des  médecins.  Pourtant,  l’espril 
de  ces  deüx  institutions  est  tout  à  fait  différent.  Lé 
Syndicat  est  une  œuvre  de  défense  professio'nnëHe  ; 
l’Association,  un  groupement  de  Seco.urs  mutuels,  et 
dans  certains  cas,  un  conseil  de  famille,  destiné  à 
applanirles  différents  déontologiques,  comme  le  cas 
s’est  produit  récemment  à  Rouïba. 

Pourtant,  l’utilité  des  Syndicats  a  fait  ses  preuves 
partout  où  ces  groupements  ont  fonctionné  d’une  ma¬ 
nière  normale.  Si  les  médecins  restent  isolés  du  milieu 
des  agglomérations  formées  par  les  autres  professions, 
ils  sont  destinés  à  devenir  le  jouet  de  leurs  clients, 
que  ces  clients  soient  des  individualités,  ou  des  collec¬ 
tivités  comme  les  Sociétés,  les  Compagnies,  les  com¬ 
munes  ou  l’Etat. 

Un  Syndicat  est  un  instrument  souple,  doté  de 
prérogatives  légales  précieuses,  qui  font  défaut  préci¬ 
sément  à  l’Association  des  médecins.  Sa  force  serait 
d’autant  plus  grande  s’il  comprenait  la'  totalité  dés 
membres  composant  le  corps  médical  du  départe¬ 
ment.  S’il  en  était  ainsi,  les  médecins  né  seraient  plus 
exploités  comme  ils  le  sont.  La  question  de  l’instabi¬ 
lité  des  médecins  communaux  recevrait  de  suite  sa 
solution  naturelle  et  définitive. 

Ces  arguments  ont  été  développés  au  cours  de  cette 
réunion.  Tout  le  monde  a  été  d’àvis  de  reconstituer 
le  Syndicat  d’Alger.  Une  commission  composée  .(je 
MM.  les  docteurs  Antoni,  Maurice  Bourlier,  Dumo- 
lard  a  été  désignée  pour  étudier  cette  question  vi¬ 
tale  et  pour  présènter  à  la  rentrée  un  Bureau  agis¬ 
sant  et  un  programme  efficace. 

H.  S. 

Les  premières  lignes  de  ce  dernier  article  prou¬ 
vent  jusqu’à  l’évidence  la  mauvaise  préparation- 
du  corps  médical  à  user  de  l’arme  si  loyale  qu’est 
le  syndicalisme  bien  compris. 

Et  ce  sont  ces  mêmes  réfractaires  qui,  la  plu¬ 
part  du  temps,  réclament  pontificalement  un 
ordre  des  médecins  1  !  !  Mais  il  y  a  longtemps  aussi 
qu’on  a  constaté  que  ce  serait  pour  eux,  contré  les 
les  autres,  car  ils  sont  dépourvus  du  goût  delà  i 
dignité  par  la  solidarité  agissante. 


Les  médecins  certificateurs 

Depuis  un  an,  au  moins,  la  question  des  méde¬ 
cins  certificateurs  abusivement  choisis  par  les 
préfets  parce  que  personæ  gratæ  se  pose  devant 
les  Syndicats  médicaux.  Il  est  regrettable  que  le 
Syndicat  du  Béarn  n’ait  fait  connaître  que  parle 
dernier  numéro  du  Bulletin  de  V  Union  l’excellente 
consultation  ci-dessous  qui  porte  la  date  de  no¬ 
vembre  1911.  Nous  nous  empressons  de  la  repro¬ 
duire, ne  serait-ce  cjue  pour  venir  au  secours  des 
médecins  de  la  Loire-Inférieure  dont  nous  avons 
dit  le  bel  effort  syndical  dans  le  dernier  numéro 
du  Concours,  et  nous  rappellerons  que  M®  Gati¬ 
neau  et  M®  Augé,  conseils  du  «  Sou  médical  »,  par¬ 
tagent  l’avis  des  consultants  de  Pau. 

Consultation  pour  le  «Syndicat  du  Béarn» 

La  loi  du  14  juillet  1905  organisant  «  l  assistanee 
obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  incura¬ 
bles  privés  de  ressources  »,  disposait  dans  son  article 
41  «  que  des  règlements  d’administration  publique 
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déterminereient,  s’il  y  avait  lieu,  les  mesures  néces-  | 
saires  pour  assurer  son  exécution  !  | 

En  conformité  de  cette  disposition,  un  décret  du  1 
président  de  la  République  (le  conseil  d’Etat  entendu) 
réglementait  les  formalités  à  remplir  par  les  indigents 
qui  réclameraient  le  bénéfice  de  la  dite  loi  de  1905. 
L’article  4  du  décret  en  date  du  3  août  1909  prescri¬ 
vait  notamment  à  chaque  impétrant  :  1®  s’il  était  âgé 
de  plus  de  70  ans,  la  production  de  son  acte  de  nais¬ 
sance  ;  2®  s’il  n’a  pas  atteint  cet  âge,  la  production 
d’un  certificat  médical  établissant  qu’il  est  atteint  d’une 
infirmité  ou  d’une  maladie  incurable,  etc.  » 

Des  instructions  ministérielles  du  6  mars  1910  dont 
nous  ne  possédons  pas  le  texte  (elles  ne  sont  que  men¬ 
tionnées  dans  le  recueil  de  Dalloz  de  1910),  table  al¬ 
phabétique  de  la  IV®  partie,  v°  Secours  publics,  co¬ 
lonne  71)  auraient,  nous  dit-on,  décidé  qu’il  appar- 
lient  au  Préfet  de  désigner  les  médecins  qui  ont  toute 
compétence  pour  attester  l’état  physique  des  per¬ 
sonnes  précitées  (voir  les  observations  de  M.  le  D® 
Verdenal  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  Fran¬ 
ce,  Bulletin  officiel  de  V  Union,  n®  5,  p.  1 82  ). 

Le  27  octobre  1910,  AI.  le  Préfet  des  Basses-Pyré¬ 
nées  prenait  un  arrêté  par  lequel  il  nommait  53  méde¬ 
cins-certificateurs  pour  le  département,  après  avoir 
visé  un  rapport  de  l’Inspecteur  départemental  do 
l’Assistance  publique  qui  constatait  «  l’excessive  faci¬ 
lité  avec  laquelle  certains  médecins  délivrent  des  cer¬ 
tificats  d’infirmité  ou  d’incurabilité  ». 

Le  corps  médical  du  département,  ému  de  cette 
décision  et  froissé  par  le  considérant  dont  elle  s’ins¬ 
pirait,  a  fait  de  divers  côtés  des  protestations  aux¬ 
quelles  se  sont  associés  les  médecins-certificateurs 
eux-mêmes  choisis  par  M.  le  Préfet,  et  dont  quelques- 
uns  ont  donné  leur  démission.  Le  Syndicat  médical 
duBéarn,  se  faisant  l’interprète  de  cette  émotion  gé¬ 
nérale,  a  provoqué  à  ce  sujet  une  délibération  de 
Conseir  général  tendant  à  demander  à  M.  le  Préfet 
lui-même  l’annulation  de  son  arrêté  du  27  octobre 
1910.  Le  Conseil  général,  dans  sa  réunion  de  1911, 
aurait  refusé  de  formuler  un  vœu  dans  ce  sens. 

C’est  dans  cet  état  des  faits  que  le  Syndicat  con¬ 
sultant  demande  si  l’arrêté  préfectoral  du  27  octobre 
1910  est  susceptible  d’un  recours  légal  et,  dans  le  cas 
de  l’affirmative,  quels  seraient  les  voies  et  moyens  à 
employer  pour  en  obtenir  l’annulation. 

Considérant  que  les  lois  relatives  à  l’exercice  de  la 
médecine,  celle  notamment  du  19  ventôse  an  XI,  con¬ 
férant  aux  médecins  régulièrement  diplômés  le  droit 
exclusif,  mais  sans  réserve,  d’exercer  la  profession 
dited’art  de  guérir  »  ;  qu’un  des  attributs  de  cette  pro¬ 
fession  est  pour  les  médecins  diplômés  de  donner  des 
consultations  et  de  les  consigner  dans  toutes  attesta¬ 
tions  ou  ordonnances,  et  spécialement  de  rédiger  les 
constatations  par  écrit  qui  pourront  être  utiles  aux 
personnes  qui  les  consultent,  par  les  productions 
qu’elles  en  feron  t  devant  les  tribunaux  on  les  autori- 
rités  constituées  ; 

Considérant  que  ni  la  loi  ni  le  décret  réglementaire 
de  1905  et  de  1909  n’ont  donné  qualité  aux  Préfets 
des  départements  pour  désigner,parmi  les  médecins 
diplômés,  ceux  à  qui  il  appartient  de  délivrer,  à  l’ex¬ 
clusion  de  leurs  confrères,  des  certificats  constatant 
l’état  physique  des  impétrants  en  matière  d’Assis- 
tance  ; 

Considérant  que  des  instructions  ministérielles 
invitant  les  Préfets  à  prendre  de  pareilles  mesures  ne 
sauraient  avoir  de  valeur  légale, ni  être  opposables  au 
corps  médical  qu’elles  soumettraient  dans  certains 
cas  à  l’arbitraire  administratif,  dans  l’exercice  d’un 
monopole  garanti  aux  médecins  par  leur  diplôme  et 
par  les  prérogatives  que  la  loi  y  attache  : 

Considérant  que  si,  dans  des  cas  particuliers,  des 
médecins  oublieux  de  leurs  devoirs  ont  pu  délivrer 


des  attestations  d’infirmité  par  pure  complaisance, 
constituant  de  faux  certificats  de  nature  à  porter  pré¬ 
judice  au  Trésor  public,  il  appartenait  à  l’administra¬ 
tion  de  mettre  en  mouvement  l’action  publique  pour 
obtenir  la  répression  de  ces  infractions  prévues  par 
les  articles  160  et  162  du  Code  pénal,  mais  qu’elle  ne 
pouvait  pas,  par  mesure  préventive,  édicter,  en  vue 
des  certificats  à  délivrer  dans  une  matière  spéciale, 
contre  la  collectivité  des  médecins  diplômés,  des  in¬ 
capacités  que  la  loi  n’a  pas  établies  ; 

Considérant  que  l’arrêté  préfectoral  du  27  octobre 
1910,  par  le  privilège  qu’il  confère  à  un  nombre  li¬ 
mité  de  médecins-certificateurs,  porte  une  atteinte 
incontestable  aux  droits  et  aux  intérêts  de  tous  les 
autres  médecins  du  département  ;  1®  en  les  frappant 
moralement  d’une  suspicion  qui  est  de  nature  à  dimi¬ 
nuer  leur  considération  professionnelle  ;  2®  en  éloi¬ 
gnant  d’eux  impérativement  une  clientèle  faible¬ 
ment  rémunératrice  sans  doute,  mais  pouvant  ce¬ 
pendant  contribuer  à  leur  vogue  ; 

Considérant  que  la  mesure  administrative  qui  pro¬ 
duit  de  pareils  résultats,  en  dehors  des  prévisions  de 
la  loi  et  par  une  addition  arbitraire  aux  conditions 
qu’elle  a  édictées  pour  l’admission  des  indigents  aux 
bienfaits  do  l’Assistance  publique,  constitue  un  excès 
de  pouvoirs  ; 

Qu’il  y  a  en  eiïet  excès  de  pouvoirs  pour  violation 
de  la  loi  aux  termes  de  la  jurisprudence,  de  la  part 
d’un  fonctionnaire,  toutes  les  fois  que  l’acte  d’auto-, 
rité  qu’il  a  fait  ne  rentre  pas  «  dans  les  cas  où  il  a  été 
investi  du  droit  d’agir»  (Dalloz,  code  des  lois  admi¬ 
nistratives.  I.  V®  Conseil  d’Etat  n®  618)  ; 

Considérant  qu’un  premier  mode  de  recours  contre 
l’arrêté  préfectoral  aurait  pu  être  exercé  par  le  Syndi¬ 
cat  consultant  en  forme  gracieuse,  auprès  du  ministre 
de  l’intérieur  et  aurait  probablement  obtenu  satisfac¬ 
tion  s’il  eût  été  appuyé  par  un  vœu  du  Conseil  géné¬ 
ral  ;  que,  dans  cette  hypothèse.  Te  Sÿndicât  aurait 
pu  invoquer  comme  précédent  la  décision  du  Préfet 
du  Finistère  du  29  décembre  1910  qui,  sur  un  vœu 
émis  par  le  syndicat  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Brest  et  par  le  Conseil  général,  rapportait, 
avec  l’approbation  du  ministre  dé  l’intérieur,  un  ar¬ 
rêté  du  26  août  1910  semblable  à  celui  du  préfet  des 
Basses-Pyrénées,  qui  nous  est  soumis  (Bulletin  offi¬ 
ciel  de  l’Union,  etc.,  n®  6,  page  194)  ; 

Qu’il  appartient  au  Syndicat  consultant  d’apprécier 
si  cette  procédure,  sans  forme  sacramentelle,  peut 
être  encore  suivie  avec  quelques  chances  de  succès  ; 

Considérant  que  si,  en  l’absence  d’un  vœu  favora¬ 
ble  du  Conseil  général,  le  Syndicat  ne  croit  pas  oppor¬ 
tun  d’user  de  ce  moyen  nullement  obligatoire,  il  peut 
attaquer  l’arrêté  par  la  voie  eontentieuse  devant  le 
Conseil  d’Etat  avec  le  concours  d’un  avocat  qui  ne 
paraît  pas  cependant  rigoureusement  exigé  (Dalloz, 
code  précité,  v®  conseil  d’Etat,n®  1159),  mais  qu’il 
sera  prudent  de  solliciter,  à  raison  des  formalités  à 
observer  pour  éviter  les  déchéances  ; 

Considérant  que,  bien  que  l’arrêté  préfectoral  à 
attaquer  remonte  à  plus  d’un  an,  il  ne  semble  pas 
qu’une  déchéance  quelconque  ait  été  encourue  jus¬ 
qu’à  présent  à  raison  du  laps  de  temps  écoulé  ; 

Que  le  délai  de  deux  mois  imparti  par  l’article  II 
du  décret  du  11  juillet  1906  et  par  Tarticlè  24  de  la  loi 
du  13  avril  1890  à  dater  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion  à  entreprendre  par  le  recours  du  Conseil  d’Etat, 
ne  court  qu’à  l’égard  des  décisions  susceptibles  d’une 
notification  individuelle  ; 

Que  pour  celles  qui  ne  comportent  pas  cette  notifi¬ 
cation,  s’il  a  pu  être  décidé  qu’un  certain  mode  de 
publication  peut  produire  les  mêmes  effets,  ce  n’est 
que  lorsqu’il  s’agit  d’insertions  au  Bulletin  des  lois  ou 
au  Journal  officiel  des  actes  du  gouvernement  sujet  s 
à  cette  forme  de  publicité  ;  mais  que  le  fait  même 
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qu’un  arrêté  préfectoral  aurait  été  visé  dans  un  dé¬ 
cret  inséré  dans  le  Bulletin  des  Lois  serait  insuffisant 
pour  faire  courir  les  délais  de  recours  (Conseil  d’Etat, 
20  mai  1858)  ;  (Dalloz,  code  des  lois  administratives  ; 
I.  'V°  Conseil  d’Etat,  n®  1348)  ;  qu’à  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi,  relativement  à  un  arrêté  préfec- 
ral  dont  le  Bulletin  des  lois  ou  le  Journal  officiel  n’ont 
jamais  parlé,  et  qui  n’aurait  paru  que  dans  un  recueil 
local  d’actes  administratifs,  ce  qui  parait  être  le  cas 
de  l’espèce  ; 

'  Que  lé  Syndicat  médical  du  Béarn  serait  donc  rece¬ 
vable  aujourd’hui  encore  à  former  un  recours  conten¬ 
tieux  contre  l’arrêté  préfectoral  ci-dessus  examiné  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Nous  avocats  soussignés  sommes  d’avis  : 

1°  Que  le  Syndicat  consultant  peut  demander  par 
la  voie  gracieuse  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  con¬ 
formément  au  précédent  établi  en  faveur  du  Syndi¬ 
cat  médical  de  Brest,  d’ordonner  à  M.  le  Préfet  des 
Basses-Pyrénées  de  rapporter  purement  et  simple¬ 
ment  son  arrêté  du  27  octobre  1910  ; 

2®  Que  s’il  ne  croit  pas  devoir  user  de  ce  mode  de 
recours  ou  si, l’ayant  employé,  il  n’obtient  pas  satis¬ 
faction,  le  Syndicat  sera  recevable,  nonobstant  tous 
délais  écoulés,  et  non  moins  fondé  à  attaquer  le  dit 
arrêté  par  un  recours  contentieux  devant  le  Con¬ 
seil  d’Etat,  pour  excès  de  pouvoirs  ; 

3®  Que  quelle  que  soit  la  procédure  adoptée  parlai, 
le  Syndicat  agira  prudemment  en  la  confiant  à  un 
avocat  près  le  Conseil  d’Etat  qui  en  appréciera,  après 
nous,  l’utilité  pratique  et  en  assurera  la  régularité. 

Pau,  le  11  novembre  1911. 

Ch.  Riquoih, 

Avocat  à  la  cour,  bâtonnier  de  l’Ordre. 

G.  Lamaignère 

Avocat  à  la  cour,  ancien  bâtonnier. 


Conclusions  à  déposer  en  Justice  de  Paix  pour 
empêcher  certaines  irrégularités  relatives 
àii  paiement  du  demi-salaire. 

Si  un  blessé  ne  peut  obtenir  le  paiement  de 
son  demi-salaire  (qu’il  faut  toujours  faire  payer 
chez  le  patron  et  non  pas  au  siège  de  la  Compa¬ 
gnie,  ou  chez  l’agent  de  la  Compagnie,  art.  3),  il 
assigne  au  juge  de  paix  son  patron  qui  prétend 
polir  sa  défense  que  la  victime  peut  reprendre  le 
travail. 

Le  juge  de  paix  nomme  alors  un  expert  qui  a 
seulement  le  droit  de  fixer  la  date  de  la  guérison 
s’il  y  a  retour  ad  integrum  ;ou  indiquer,  s’il  n’y  a 
pas  retour  ad  integrum,  qu’il  existera  une  incapa¬ 
cité  permanente  ;  mais  dans  ce  cas,  il  n’a  le  droit 
de  fixer  ni  la  date  de  consolidation,  ni  le  taux  de 
l’incapacité  qu’il  a  constatée. 

Dans  le'  cas  où  les  experts  outrepasseraient 
leurs  droits,  le  médecin  du  blessé  n’a  qu’à  déli¬ 
vrer,  à  celui-ci,  un  certificat  constatant  qu’il  y  a 
une  incapacité  permanente,  même  si  cette  incapa¬ 
cité  n’est  que  de  1  %  ou  2  %.  Ce  certificat  a  le  pou¬ 
voir  :  1®  de  rendre  le  juge  de  paix  incompétent  ; 
2®  de  l’empêcher  de  faire  usage  du  rapport  de 
l’expert  ;  3°  de  l’obliger  à  condamner  le  patron  à 
payer  le  demi-salaire  jusqu’à  décision  définitive 


du  tribunal  ou  de  la  Cour,  ou  tout  au  moins jiir 
qu’à  la  décision  du  Président  du  Tribunal  tiif 
peut  substituer  au  demi-salaire  une  rente  proM- 
soire  (art.  15  et  16). 

Voici  les  motifs  qui  doivent,  faire  agir  .de  la 
sorte.  Il  est  des  juges  de  paix  qui.  S’appuyant  sut 
les  rapports  absolument  irréguliers  des  experts, 
fixent  la  date  de  consolidation,  arrêtent  par  jugt- 
ment  le  demi-salaire  à  la  date  fixée  par  l’expert, 
sans  se  déclarer  incompétents  ;  où,  tout  en  se  dé¬ 
clarant  incompétents,  négligent  de  condaUincrl! 
patron  à  payer  jusqu’à  décision  définitive. 

Le  blessé  reste  ainsi  encore  incapable  de  gagiwt 
sa  journée,  tout  en  étant  privé  de  son  demi- 
salaire.  Il  est  donc,  lui  et  sa  famille,  exposé  à  Ij 
famine. 

Il  devient  plus  malléable,  plus  docile  aux  or¬ 
dres  des  agents  des  Compagnies  qui  lui  disent i 
«  Quittez  lé  médecin  que  vous  avez  libreméol 
choisi,  prenez  le  mien,  et  immédiatement  on  vous 
versera  votre  demi-salaire,  tous  les  15  jours  », 

Il  est  inutile  d’insister  sur  l’intérêt  qu’il  y  a 
pour  le  blessé,  et  pour  le  médecin  qui  veut  con¬ 
server  sa  clientèle, à  faire  cesser  cet  état  de  choses, 

Aussi,  quand  les  intéressés  savent  que  le  juge 
de  paix  ou  l’expert  sont  systématiquement  bien¬ 
veillants  pour  les  patrons  et  les  médecins  de  Com¬ 
pagnie,  ils  n’ont  qu’à  faire  déposer  par  le  blessé, 
ou  son  rep résonant  des  conclusions  conformes 
au  modèle  «  conclusions  avant  l’expertise  ». 

Les  intéressés  ne  s’aperçoivent-ils  de  ces  irré¬ 
gularités  que  lorsque  l’expertise  a  èu  lieu;  iis  dé 
posent  alors  à  l’audience  où  l’on  ouvre  le  rapport 
de  l’expert  des  conclusions  conformes  aü  iilotlÉle 
«  conclusions  après  l’expertise  ». 

Avant  l’expertise 

Justice  de  paix  de.  . . 

Audience  du . 

A  Monsieur  le  Juge  de  Paà 
de. . . 

Conclusions. 

Pour  M  ,  demandeur, 

contre  M  ,  défendeur 

Plaise  à  Monsieur  le  Juge  de  paix, 

Attendu  qu’aux  termes  du  paragraphe  2  de  l’arti¬ 
cle  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  : 

«  Les  indeiiinités  temporaires  sont  dues  jüsmht 
<t  jour  du  décès  ou  jusqu’à  la  consolidation  de  là  bhsu- 
«  re,  c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où  la  victime  se  trosà, 
«  soit  complètement  guérie,  soit  définitivement  atteinlt 
«  d’une  incapacité  permanente  ;  elles  continuent,  àns 
«  ce  dernier  cas,  à  être  servies  jusqu’à  la  décision  icji- 
«  nitive  prévue  àV  article  suivant,  sous  réserves  dés  dit- 
«  positions  du  quatrièrne  alinéa^dudit  article  ; 

Attendu  qu’aux  termes  _du  paragraphe  3  dudilar- 
ticle  15  : 

«  Si  l’une  des  parties  soutient, avec  un  certifwàl  llii- 
«  dieal  à  l’appui,  que  V incapacité  est  pèrmaheniè,  lt 
«  Juge  de  paix  dbit  se  déclarer  incompétent  pdt  ulie 
«  décision  dont  il  transmet, dans  les  trois  joùH,  expi- 
«  dition  au  président  du  Tribunal  civil.  Il  fixe,  éii 
«  mêmé  temps,  s’ il  ne  l’a  fait  antérieurement,  l’indeni- 
«  nité  journalière  ; 

Attendu  qüe  la  Coût  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
18  npvëmbtë  1908,  a  décidé  :  «  que  céite  fixtuion  de 
<1  Vihdémnilé  jouhtiüliére  ne  sdUCait  êtt-e  une  sinijllt 
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inscriptions  sont  néces” 
saires  à  l'interne  nommé  au 
choix,  pour  pouvoir  jouir 
de  ce  privilège,  l'Etat  ne 
trouvant  pas  chez  lui  les 
mêmes  garanties  de  savoir 
et  d’expérience  que  chez  le 
premier  quoi  qu’enéquitéla 
durée  du  stage  fasse  acqué¬ 
rir  ces  garanties.  Mais  la 
loi  est  la  loi. 

Pour  vous  abonner  au 
journal,  vous  n’aurez, 
comme  étudiant,  qu’à  en¬ 
voyer  5  fr.,  et  si  vous  dé¬ 
sirez  recevoir  V  Agenda,  2 
fr.  en  plus,  soit  7  fr.  en 
tout. 


D''  G.,  k'IConcours.^  — 
Voudriez-vous  avoir  l’obli¬ 
geance  de  me  répondre, 
par  l’intermédiaire  du  Con¬ 
cours  médical,  à  la  question 
suivante. 

Je  soigne  un  accidenté 
du  travail,  habitant  une  lo¬ 
calité  distante  de  5  km., 
de  ma  résidence.  Le' prix 
de  la  visite,  d’ après  i’ar- 
r  été  ministériel,  est  de 
2  francs.  Ne  suis-je  pas 
autorisé  à  ajouter  à  cette 
somme  les  frais  de  dépla¬ 
cement,  soit  0  fr.  40  cent, 
par  km.  à  l’aller  et  au  re- 

Réponse.  —  C’est  bien 
entendu.  Aux  2  fr.  (prix 
de  la  visite)  vous  ajoutez 
chaque  fois  0,40  x  (5  -f  5) 
c’est-à-dire  4  fr.  soit  6  fr. 
pour  chaque  déplacement. 

N»  2481.  -  D'  J.,  à 
Concours.  —  Abonné  dù 
Concours  médical,-  je  viens 
solliciter  un  conseil  de  vo¬ 
tre  bienveillance. 

Sollicité  par  la  munici¬ 
palité  de  B...,  et  en  parti¬ 
culier  par  le  maire  du 
pays  de  venir  m’installer 
dans  cette  commune,  je  ■ 
m’y  suis  décidé,  sous  reser¬ 
ve  toutefois  que  la  com¬ 
mune  me  voterait  pour  ■ 
trois  ans  une  indemnité 
annuelle  de  600  fr.  Cette 
demande  d’indemnité  était 
motivée  par  ce  fait  que 
le  poste, depuis  longtemps 
abandonné  était  tombé 
bien  bas  ;  tous  les  services 
publics  en  particulier  sont  ■ 
devenus  l’apanage  des  con-  ' 
frères  des  environs. 

Le  conseil  municipal,  ' 
à  l’unanimité,  m’a  voté 
cette  indemnité  de  600  fr., 

«  espérant  que  je  me  con¬ 
tenterais  de  la  réclamer  la 
première  année  »,  car,  me 
dit  le  maire  dans  une  lettre 
«  je  ferai  plus  que  je  n’es¬ 
père  à  B.. 

Et  voilà  que  la  Préfec¬ 
ture  refuse  ce  crédil.]f  Au¬ 
rai-je  gain  de  cause  si  je 
persiste  à  le  réclamer  ? 
Quelle  procédure  faut-il 
suivre  ‘1  Je  vous! serais: 
bien  reconnaissant'de  me 
l’indiquer.  j 

Réponse.  —  A  peine  ins-  j 
tallé  vous  êtes  victime  de 
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«  évaluation  du  demi-salaire  de  la  victime  qui  serait 
(  laissée  sans  ressources  immédiates  ;  que  l’obligation.  ■ 
I  ainsi  imposée  au  juge  de  paix  implique  nécessaire- 
«  ment  celle  de  condamner  le  chef  d’ entreprise  à  payer 
I  à  là  victime  l’indemnité  fixée,  indemnité  qui  sera  sui- 

I  vie  jusqu’à  la  décision  définitive,  ou  fusqu’à  ce 
t  qu’une  provision  inférieure  lui  ait  été  substituée  par 
i  k  Président  du  Tribunal  civih).  [Gazette  du  Palais, 

«  3  décembre  1908)  ; 

Attendu  que  M  ,  blessé  au  cours  de  son 

travail,»,  sou  tient, avec  un  certificat  médical  à  l’appui, 
que  l’incapacité  est  permanente  »  se  plaçant  ainsi 
dins  les  conditions'prévues  au  paragraphe  3  de  l’ar- 
tide  15  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Attendu  qu’en  conséquence,  et  aux  termes  du  pa¬ 
ragraphe  3  de  l’article  15,  «  le  Juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent  »  ;  , 

Attendu  qu’en  même  temps  qu’il  se  déclare  in¬ 
compétent,  il  doit,  aux  termes  de  l’arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  18  novembre  1908,  condamner  le  chef 
d’entreprise  à  servir  l’indemnité  jusqu’à  la  décision 
définitive,  et  qu’en  conséquence  il  n’a  pas  à  nommer 
un  expert,  pour  savoir  si  le  blessé  est  ou  non  consolidé, 
ni  à  quelle  date  il  l’a  été,  l’est  ou  le  sera  ; 

Attendu  qu’aux  termes  du  paragraphe  3  de  l’arti¬ 
cle  15  «  il  fixe  en  même  temps  s’il  ne  l’a  fait  anté¬ 
rieurement,  l’indemnité  journalière  »  ; 

Attendu  qu’aux  termes  du  paragraphe  2  de  l’arti¬ 
cle  15  «  on  cas  d’incapacité  permanente,  ces  indemni¬ 
té  continuent  dans  ce  cas  à  être  servies  juiqu’à  la 
décision  définitive  prévue  à  l’article  1 6  r 
.  Par  ces  motifs  : . 

Dire  et  juger  que  le  Juge  do  paix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  fixation  de  la  date  de  consolida¬ 
tion  de  la  blessure  du  sieur  ,  lequel  sou¬ 

tient,  avec  un  certificat  médical  à  l’appui,  qu’il  est 
atteint  d’incapacité  permanente  ; 

En  conséquence  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
ainsi  qu’elles  aviseront, 

Et,  statuant  ,siir  la  demande  d’indemnité  tempo¬ 
raire,  condamner  le  sieur  chef  d’en¬ 
treprise,  à  payer  au  sieur  ,  blessé,  la 

somme  de  .  par  jour,  montant  du  demi- 

sîlairc,  laquelle  sera  due  et  payée  jusqu’à  la  décision 
définitive  ou  la  fixation  d’une  provision  par  le  pré¬ 
sident  du  Tribunal  civil  et  ce  sous  astreinte  d’une 
somiTiè  de  2  fr.,  par  jour  de  retard. 

Après  l’expertise 

Justice  de  paix  de... 

;  Audience  du  19 

A  Monsieur  le  Juge  de  paix 
de... 

Ccnelusions. 

Pour  M.  ,  demandeur, 

contre  M.  défendeur. 

Plàise  à  Monsieur  le  Juge  de  paix  ; 

Attendu  qu’aux  termes  du  paragraphe  2  de  l’ar¬ 
ticle  15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du 
travail  ;  . 

«  Les  indemnités  temporaires  sont  ducs  jusqu’au 
«  jour  du  décès  ou  jusqu’à  la  consolidation  de  la  blessu- 
'  ■  re,  c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où  la  victime  se  trouve, 

«  soit  complètement  guérie,-  soit  définitivement  atteinte 
<  d’uns  incapacité  permanente  ;  elles  continuent,  dans 
1  «  ce  dernier  cas.  à  être  servies  jusqu’à  la  décision  dèfi- 

I  «  nitive  prévue  à  l’article  suivant,  sous  réserves  des  dis- 

II  positions  du  quatrième  alinéa,  dudit  article  ; 

Attendu  qu’aux  termes  du  paragraphe  3  du  dit 

1  article  15; 

Il  Si  tune  des  parties  soutient,  avec  un  certificat  mé  • 
c  dicalà  r appui,  que  l'incapacité  est  permanente,  le 


«  Juge  doit  se  déclarer  incompétent  par  une'  décision 
«  dont  il  transmet,  dans  les  trois  jours,  expédition  au 
«  président  du  Tribunal  civil.  Il  fixe,  en  même  ternps, 
«  s’il  ne  l’a  fait  antérieurement,!  indemnité  journalière  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Cassation.par  un  arrêt  du 
18  novembre  1898,  a  décidé,:  «  que  cette  fixation  de 
«  l’indemnité  journalière  ne  saurait  être  une  simple 
«  évaluation  du  demiisalaire  de  la  victime  qui.  serait 
«  laissée  sans  ressources  immédiates  ;  que  V obligation 
«  ainsi  imposée  au  Juge  de  paix  implique  nécessaire- 
«  ment  celle  de  condamner  le  chef  d’entreprise  à  payer  à 
«  la  victime  V  indemnité  fixée,  indemnité  qui  sera  servie 
Il  jusqu’à  la  décision  définitive,  ou  jusqu’à  ce  qu’une 
«  provision  inférieure  lui  ait  été  substituée  par  le  pré- 
«  sident  du  Tribunal  civil.  »  [Gazette  du  Palais.  Paris, 
jeudi  3  décembre  1908)  ; 

Attendu  que  M...  blessé  au  cours  de  son  travail 
soutient,  avec  un  certificat  médical  à  V appuijqué  l’in 
capacité  est  permanente,  se  plaçant  ainsi  dans  le- 
conditions  prévues  au  paragraphe  3  de  l’article  15s 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Attendu  que  l’article  15  de  la  loi  de  1898  et  1905 
sur  les  accidents  du  travail  ne  tait  aucune  distinc¬ 
tion  entre  le  certificat  médical  d’incapacité  perma-' 
nente  qui  serait  produit  avant  ou  après  l’expertise 
ordonnée  par  un  Tribunal  de  paix  ;  attendu,  en  con¬ 
séquence, que  le  Juge  de  paix  doit  se  déclarer  incom¬ 
pétent  dès  qu’il  lui  est  produit  un  certificat  .médical 
d’incapacité  permanente  ; 

Attendu  que  l’on  ne  saurait  prétendre  que  ,  l’ex¬ 
pertise  a  été  ordonnée  à  la  suite  d’une  convention 
entre  les  parties  ;  attendu,  en  effet,  que  la  loi  sur'  les 
accidents  du  travail  est  une  loi  d’ordre  public  dont 
les  effets  ne  peuvent  être  modifiés  par  des  conven¬ 
tions  particulières  ;  attendu  en  outre  qu’aux;  termes 
de  l’article  30  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  : 
«  Toute  convention  contraire' a  la  présente  loi  est  nulle  de 
plein  droit  ;  » 

Attendu  cependant  qu’un  expert  a  été  commis  et 
qu’il  a  déposé  un  rapport,  mais  attendu  que  le  tri¬ 
bunal  de  paix  ne  peut  faire  état  de  ce  rapport  pui.s- 
qu’il  ne  lui  appartient  plus  de  savoir  si  le  blessé  est 
ou  non  en  état  de  reprendre  son  travail,  c’est-à-dire 
s’il  y  a  consolidation,  çette  consolidation  ayant  eu 
lieu,  ou  devant  avoir  lieu  avec  une  incapacité  per¬ 
manente,  ainsi  que  le  fait  savoir  le  certificat  médical 
présenté  par  le  blessé  ; 

«  Attendu  que  le  juge  de  paix  est  dans  ce  cas  tenu 
de  condamner  le  chef  d’entreprise  à  payer  le  demi- 
salaire  jusqu’à  décision  définitive, sans  se  préoccjiper 
de  savoir  si  le  blessé  e.st  ou  n’est  pas  en  étal  de  repren¬ 
dre  son  travail  ; 

Attendu  que  si  le  tribunal  do  paix  tenait  compte  de 
l’appréciation  do  l’expert  sur  des  points  qui  échap¬ 
pent  à  la  compétence  du  juge  do  paix,  puisqu’il  y  a 
incapacité  permanente,  outré  qu’il  violerait  la  loi, 
il  s’exposerait  à  voir  son  expert  fixer  la  date  de  con¬ 
solidation  à  une  date  qui  pourrait  différer  de  l’époque 
do  consolidation  fixée  plus  tard  par  les  experts  commis 
par  le  tribunal  civil  ; 

Attendu  qu’il  s’exposerait  ainsi  à  fixer  par  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  paix,  une  date  de  consolidation 
qui  différerait  de  la  date  do  consolidation  fixée  plus 
tard  par  le  jugement  du  tribunal  civil,  seul  compétent 
sur  ce  point  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  paix  créerait  ainsi  un 
conflit  entre  doux  juridictions  différentes, conflit  qu’a 
voulu  éviter  le  législateur,  en  enlevant  aux  juges 
de  paix  compétence  pour  se  prononcer  sur  la  date  de 
consolidation  et  en  attribuant  exclusivement  cette 
compétence  au  tribunal  civil  ; 

Attendu  qu’en  conséquence,  et  aux  termes  du  pa¬ 
ragraphe  3  de  l’article  15,  le  juge  de  paix  doit  se  dé¬ 
clarer  incompétent  ; 
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Attendu  qu’en  même  temps  qu’il  se  déclare  in¬ 
compétent,  il  doit  (aux  termes  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  du  18  novembre  1908)  condamner  le 
chef  d’entrei)rise  à  servir  l’indemnité,  jusqu’à  la  dé¬ 
cision  définitive  ; 

■  ^Attendu  qu’aux  termes  du  paragraphe  3  de  l’art. 
15,  «  il  fixe  en  même  temps,  s’il  ne  l’a  fait  antérieure¬ 
ment,  l’indemnité  journalière  »; 

Attendu  qu’aux  termes  du  paragraphe  2  de  l’ar¬ 
ticle  15  «  en  cas  d’incapacité  permanente,  ces  indem¬ 
nités  continuent  dans  ce  cas  jusqu’à  la  décision  défi¬ 
nitive  prévue  par  l’article  16  »  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Dire  et  juger  que  nonobstant  les  conclusions  de 
M-  le  D'’  ,  expert,  lequel  a  reçu  la  mission 

d’une  juridiction  incompétente  et  en  présence  de  la 
pi'ésentation  du  sieur  blessé,  qui,  avec  un 

certificat  médical  à  l’appui,  soutient  être  atteint 
d’une  incapacité  permanente,  le  tribunal  de  paix  du 
lieu  de  l’accident  n’a  pas  compétence  pour  dire  si  le 
blessé  est  ou  non  capable  de  reprendre  son  travail, 
ni  fixer  la  date  de  consolidation, 

Et  statuant  sur  la  demande  d’indemnité  tempo¬ 
raire  condamner  le  sieur  ,  chef  d’entre¬ 
prise,  à  payer  au  sieur  ,  blessé,  la  somme 

de  ,  par  jour,  montant  du  demi-salaire, 

laquelle  sera  due  et  payée  jusqu’à  la  décision  défi¬ 
nitive,  ou  la  fixation  d’une  provision  par  le  président 
du  Tribunal  civil,  et  ce  sous  astreinte  d’une  somme  de 
2  fr.  par  jour  de  retard. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  ; 

Dire  et  juger  que  les  vacations  de  l’expertise  or¬ 
données.  par  la  juridiction  incompétente  ne  doivent 
être  compii, ses  dans. les  dépens ta#s  dans  la  présente 
instance  At  doivent  être  supportées  par  la  partie  qui 
a  provoqué  à  tort  cette  mesure  (1). 

Toutefois,  nous  conseillons  dans  ces  deux  cas, 
d’envoyerjdes  témoins  à  l’audience  et,  dans  le  cas 
où'le  juge  refuserait,  malgré  la  loi,  de  recevoir  ces 
conclusions,  il  faudrait  lui  demander  acte  de  son 
refus.  Si  le  juge  se  refuse  d’en  donner  acte,  il 
faut  en  demander  acte  à  l’huissier  ;  si  celui-ci  re¬ 
fuse  on  en  demande  acte  au  greffier.  Comme  ces 
deux  agents  judiciaires  suivent  en  général  l’exem¬ 
ple  du  juge  de  paix,  pour  ne  pas  perdre  ses  bonnes 
grâces,  les  témoins  sont  là  pour  certifier  le  fait. 
On‘"adresse  alors  une  plainte  au  Ministre  de  la 
Justice,  et  on  demande  au  député  de  poser  dans 
le  Journal  officiel  une  question  au  Garde  des 
Sceaux  sup  cette  violation  de  la  loi.  Nous  devons 
ajouter  que  les  juges  de  paix  finissent  en  général 
par  accepter  le  dépôt  des  conclusions,  lorsqu’ils 
se  trouvent  en  présence  d’un  homme  énergique 
qui  sait  poliment,  mais  fermement^'maintenir  le 
dépôt  de  ses  conclusions.  Lenr  jugement  est  alors 
généralement  conforme  à  nos  conclusions  ;  dans 
le  cas  contraire,  on  va  devant  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  qui  casse  le  jugement  ;  d’où  gros  frais  pour  le 
patron  et  la  Compagnie  toujours  finalement  con¬ 
damnés.  c'  • 

Diverneresse. 


(1)  Nota  :  des  imprimés  de  ces  conclusions  sont  en 
veille  au  Concours. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


Les  fonctionnaires  médecins  dans  la  Loire 

Faut-il,  grands  dieux,  que  les  médecins  soient 
indifférents  et  imprévoyants  I 

A  propos  de  notre  discussion  sur  les  médecins 
fonctionnaires  et  fonctionnaires-médecins,  j'ei 
fait  état,  dans  le  numéro  d’il  y  a  huit  jours, (Je 
deux  projets  absurdes  dont  la  préparation  était 
venue  à  nos  oreilles  de  la  façon  la  plus  incidente 
et  la  plus  inattendue.  Et,  aujourd’hui  seulement, 
un  médecin  du  Forez  nous  écrit  en  nous  don¬ 
nant  des  précisions  et  -en  reconnaissant  que  l’un 
des  départements  menacés  est  celui  de  la  Loire. 

Avoir  le  Concours  à  sa  disposition  et  en  user  si- 
parcimonieusement  il 

Emu  par  notre  exposé,  ce  confrère  apporte  tar¬ 
divement  des  arguments  à  l’appui  de  notrethèse 
dans  des  termes  qu’il  nous  faut  reproduire  parce 
qu’ils  seront  mieux  compris  que  les  nôtres  des 
médecins  du  département,  menacés  comme  lui; 

1°  Impossibilité  matérielle  de  faire  environ  60,001) 
visites  annuelles  à  3  —  chiffres  rigoureusemen) 
exacts  —  pour  les  entants  protégés,  les  vaccinations, 
les  visites  de  logements  insalubres  ;  70  visites  par 
jour  dans  des  communes  éloignées  ; 

2°  Nécessité  de  doubler  au  moins  le  nombrerieces 
médecins-fonctionnaires  d’où  augmentation  consi¬ 
dérable  de  la  dépense  actuelle  ; 

3°  Possibilité  d’améliorer  très  sérieusement  céj 
services  en  adoptant  le  projet  du  comité  en  1911; 
2trancs  la  visite,  avec  une  dépense  de  6  à  8000  francs. 

4“  Impossibilité  d’assurer, même  avec  6  médecins,  là 
visite  de  100.000  écoliers  ; 

5®  Difficulté  pour  les  nourrices  de  tout  un  arrondis¬ 
sement  de  venir  se  faire  examiner  par  un  médecin 
toujours  en  tournée,  et  nécessité  d’attendre  parfoisun 
mois  son  passage,  d’où  le  danger  de  contamination 
de  l’enfant  pendant  ce  temps  ; 

6“  Impossibilité  pour  le  médecin-inspecteur  d’assu¬ 
rer  la  première  visite  aux  nouveaux  nourrissons  dans 
la  semaine  du  placement  ; 

7°  Difficultés  pour  les  enfants  de  moins  de  13  ans 
pour  obtenir  leur  certificat  d’aptitude  au  travail, 
contrairement  aux  instructions  ministérielles  ; 

9°  Les  enfants  visités  actuellement  sont  un  peu  les 
pupilles  du  rnédecin  qui  s’y  intéresse,  leur  donne 
souvent  des  soins  gratuits  ;  ils  ne  seront  plus  que  des 
numéros  pour  le  médecin  officiel  trop  pressé  ; 

10“  Les  consultations  de  nourrissons,  gouttes  de 
lait,  mutualités  maternelles,  etc.,  qui  ne  pouvaient 
prospérer  qu’avec  l’aide  et  l’appui  des  praticiens  dis¬ 
paraîtront  fatalement  lorsque  c^ux-ci  s’en  désintéres¬ 
seront  ; 

11“  Comment  le  service  pourra-t-il  être  assuré  en 
cash,  maladie  ou  congé  d’un  des  3  médeens  officiels) 

12“  C’est  enlever  à  des  médecins  qui  jusqu’à  pré¬ 
sent  avaient  été  de  fidèles  auxiliaires  des  services 
d’assistance,  une  rémunération  sur  laquelle  iis 
camptaent,  et  certains  devront  quitter  des  postes  de 
compagnie  pour  le  plus  grand  dommage  des  popula¬ 
tion.». 

13“  C’est  porter  un  préjudice  moral  à  80  praticiens 
en  leur  retirant  des  fonctions  qu’ils  sont  censées  avoir 
m.al  remplies,  ce  qui  est  absolument  faux  ; 

14“  C’est  amener  dans  chaque  commune  une  lois  pat 
mois  au  moins,  un  médecin  officiel  qui  ne  pourra  pas, 
(Bms  les  villages  éloignés  surtout,  ne  pas  voir  des 
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glera  directement  son  médecin  et  sera- remboursé 
par  la  Société  sur  des  bases'forfaitaires,  les  seules 
parties  liées  par  la  convention  sont  la  Société  et  le 
sociétaire,  de  telle  sorte  que  c’est  avec  ce  dernier 
seul  que  la  Société  peut  discuter  la  question  de  sa¬ 
voir  s’il  a  exécuté  la  convention  de  bonne  foi  et  si 
sa  réclamation  est  ou  non  exagérée. 

Or,  étant  donnée  la  confiance  nécessaire  que  le 
malade  doit  avoir  dans  son  médecin,  l’obéissance 
passive  avec  laquelle  il  doit  se  conformer  à  ses 
prescriptions,  il  est  toujours  très  difficile  de  prou¬ 
ver  en  fait  la  mauvaise  foi  du  sociétaire  et  de  rele¬ 
ver  une  faute  confraternelle  par  lui  commise  à 
l’égard  de  la  Société  dans  le  fait  qu’il  se  serait 
laissé  trop  bien  soigner  et  aurait  laissé  l’homme  de 
de  l’art  lui  faire  un  nombre  de  visites  exagéré. 

Une  fois  les  visites  faites,  pouvait-il  ne  pas  les 
payer  ?  Sans  doute  les  réclamations  d’honoraires 
médicaux  exagérés  peuvent  être  réduites  par  les 
Tribunaux,  mais  en  cette  matière  l’appréciation 
des  abus  est  fort  délicate.  Et  la  Société  ne  peut 
faire  grief  au  membre  participant  d’avoir  payé  le 
prix  des  visites  qui  lui  avaient  été  faites  plutôt 
!  que  d’engager  un  procès  d’une  issue  douteuse 
contre  le  médecin  qui  l’avait  soigné  et  guéri. 

Dans  le  cas  spécial  qui  nous  est  soumis,  il  est 
presque  certain  que  la  Société  qui  se  plaint  d’une 
exagération  du  nombre  des  visites  hésiterait  au¬ 
tant  que  le  malade  lui-même  à  intenter  à  son  pro¬ 
fit  contre  le  médecin  l’action  en  réduction  d’ho¬ 
noraires  qui  appartient  au  sociétaire  et  qu’il  ne 
tient  qu’à  elle  de  se  faire  céder  par  ce  dernier. 

Or,  tant  que  la  preuve  de  l’abus  n’est  pas  faite 
contre  le  médecin  lui-même,  et  sur  le  terrain  médi¬ 
cal,  il  n’est  pas  un  Tribunal  qui  prendrait  sur  lui 
de  punir  arbitrairement  le  sociétaire  d’une  exagé¬ 
ration  apparente  des  soins  qui  lui  ont  été  don¬ 
nés. 

{L’Avenir  de  la  mutualité.) 


malades,  même  et  surtout  s’il  ne  se  fait  pas  payer  ; 
c’est  donc  une  concurrence  déloyale  et  désastreuse 
pour  tous  les  praticiens. 

15“  C’est  déchirer  et  jeter  au  panier  simplement 
la  nomination  pour  3  ans  que  chacun  de  ces  80  méde¬ 
cins  a  reçue  au  1“''  janvier  dernier,  aux  fonctions 
qu’on  leur  retire  sans  avoir  cependant  démérité  en 
rien. 

16“  C’est  créer  de  nouveaux  fonctionnaires  qui, 
pour  peu  qu’ils  s’intéressent  aux  questions  politiques, 
deviendront  rapidement  au  cours  de  leurs  tournées 
mensuelles,  de  purs  agents  électoraux. 

17“  C’est  bouleverser  des  services  au  moment  où 
la  loi  Roussel  se  révise  et  où  la.  loi  sur  l’inspection 
médicale  des  écoles  devrait  mettre  tous  les  praticiens 
du  département  sur  le  même  pied  d’égalité,  en  les 
appelant  à  coopérer  à  ce  service. 

Il  est  vrai  que  le  projet  actuel  les  met  aussi  sur  le 
même  pied  en  rayant  les  80  médecins  actuels  et  en 
créant  des  médecins  commis-voyageurs  qui  leur  fe¬ 
ront  à  tous  une  égale  concurrenc-.  » 

Il  paraît  qu’une  réunion  aura  lieu  le  29  septem¬ 
bre  d’où  peut  naître  la  conduite  de  Grenoble 
méritée  par  cette  élucubration.  Si  nos  nombreux 
lecteurs  du  département  de  la  Loire  sont  di-  i 
pies  du  titre  de  membres  du  Concours  médical,  j 
le  projet  en  question  ne  sortira  pas  des  cartons 
bureaucratiques  qui  seront  à  la  lois  son  berceau 
et  son  tombeau. 

D'  H.  Jeanne. 


CHRONIQUE  DEJ.A  MUTUALITÉ 

Libre  choix  du  médecin.  —  Paiement  à  la 
visite.  —  Note  d’honoraires  prétendue  exa¬ 
gérée. 

Une  Société  de  secours  mutuels  qui  donne  à  scs 
membres  l’entière  liberté  de  se  faire  soigner  par  des 
médecins  non  affiliés  à  son  service  médical,  et  leur 
rembourse,  sans  entrer  en  rapports  directs  avec  ces 
médecins,  les  visites  et  consultations  sur  la  base  du 
iarifde  la  Société,  soit  3  francs  par  visite  à  domicile 
el  2  francs  par  consultation,  peut-elle  refuser  de 
rembourser  sur  ces  bases  à  un  sociétaire  une  noie  de 
visites  dont  elle  juge  le  nombre  exagéré  ? 

Peiil-elle,  notamment,  sur  une  noie,  de  soins  mé¬ 
dicaux  donnés  à  un  sociétaire  ayant  interrompu  son 
travail  du  10  au  23  fiiin  inclus,  à  raison  d’un  abcès 
périnéal  opéré  le  14  fuin,  la  dite  note  comprenant 
12  visilts  à  domicile  à  3  francs,  5  francs  pour 
l’ouverlure  de  l’abcès  et  2  francs  pour  une  consul¬ 
tation  prise  chez  le  médecin,  considérer  comme  abu¬ 
sives  les  trois  visites  quotidiennes  antérieures  à  l’o¬ 
pération,  cl  réduire  au  tarif  des  consultations  les 
neuf  visites  à  domicile  postérieures  à  l’opération  ? 

En  principe,  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
oiitle  droit  de  contrôler  et  de  discuter  le  montant 
des  frais  de  maladie  ciu’elles  prennent  à  leur 
charge,  dequel  que  façon  qu’elles  les  paient  ou  les 
remboursent,  en  vertu  de  cette  règle  générale 
que  les  conventions  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi. 

Lorsque  les  statuts  portent  que  le  sociétaire  ré¬ 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  des  procès-Vei’baux  du  Conseil 
d’administration 

Séances  des  22  et  29  août,  5  et  12  septembre  1912. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  ; 

2837  Letot,  à  Levallois-Perret  (Seine). 

2838  Le  Calmé,  à  Guéméné-sur-Scorfï  (Morbi¬ 
han). 

Cadeau,  à  Bressuire  (Deux-Sèvres). 
Lehmann,  à  Paris,  52,  rue  Custine. 
Casteran,;à  Asfeld  (Ardennes). 

Molinéry,|à  Fumel  (Lot-et-Garonne) 
Humbert,  au  Cateau  (Nord). 

Masselot,  à  Petit-Ronchin-lès-Lille  (Nord). 
Dumont,  aux  Rousses  (Jura). 

Renaud,  à  Ai’inthod  (Jura). 

Vuillermoz,  à  St-CIaude  (Jura). 

Laborie,  à  Chilleurs-aux-Bois  (Loiret). 


2839 

2840 

2841 

2842 

2843 

2844 

2845 
,  2846 
j  2847 

2848 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


.1  —  Le  Conseil  constate  l’impossibilité  d’experli- 
ser  et  de  couvrir  de  l’autorité  du  «  Sou  médical  », 
les  notes  d’honoraires  accidents  du  travail  qui  ne 
parviendront  pas  établies  sur  V imprimé  prévu  par 
l’article  15  de  l’arrêté  Tarif  Dubief  et  que  tous  les 
sociétaires  peuvent  depuis  7  ans  se  procurer  aux 
Bureaux  du  «  Concours  médical  ». 

Il  décide  qu’un  avis  sera  mis  en  permanence 
dans  le  journal  pour  faire  connaître  cette  mesure 
indispensable  au  bon  fonctionnement  du  secréta- 
riat.l 

•  —  Le  D’’  P.  vient  demander  l’appui  pour  aller 
eu  appel,  s’il  y  est  conduit  à  la  suite  d’un  juge¬ 
ment  de  paix  qu’il  a  obtenu  en  recouvrement 
d’honoraires  pour  accidents  du  travail  {Accordé). 

—  Le  D’"  C.  demande  un  duplicata  de  sa  police 
d’assurance  «  Sou  médical  ».  Il  lui  sera  expliqué 
que  le  «  Sou  »  n’a  pas  de  police  d’assurance,  et 
que  tous  ses  adhérents  sont  garantis  dans  les  mê¬ 
mes  conditions  et  suivant  les  termes  des  statuts 
et  règlements,  applicables  à  tous. 

—  Le  V.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
se  faire  défendre  par  un  avocat, en  justice  de  paix, 
contré  un  client  qui  a  manifesté  l’intention  de 
répondre  à  une  poursuite  en  recouvrement  d’ho- 
moraires  par  une  demande  de  dommages-intérêts 
pour  responsabilité  civile. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D^'  V.  en  jus¬ 
tice  de  paix,  avec  limitation  à  40  fr.  des  honorai¬ 
res  de  l’avocat. 
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Nouvelles  et  Variétés 


—  Association  française  d’Urologie .  —  La  XVI® 
session  de  l’Association  française  d’Urologie  se  tien¬ 
dra  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine,  du  10  au 
octobre  1912,  sous  la  présidence  de  M.  le  prof. 
Guyon. 

La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  ost  la  sui- 
\ante  : 

«  Résultats  comparés  de  divers  traitements  de  la 
tubercules  3  rénale  »  ;  rapporteurs  :  MM.  Léon  Ber¬ 
nard  et  Heilz-Boyer  (Paris). 

Les  membres  de  l’Association  qui  auraient  une 
communication  à  faire,  soit  sur  celle  question,  soit 
sur  un  autre  sujet,  sont  priés  d’en  informer  le  se  ■ 
crétaire  général  ;  M.  E.  Desnos,  59,  rue  La  Boétie, 
Paris  8*. 

—  La  science  conserve .  —  Lord  Lister  avait  84  ans 
quand  il  mourut.  Spencer  et  lord  Kelvin  ont  atteint 

83  ans.  Sir  Joseph  Hooker  vécut  jusqu’à  9  i  ans 

Lord  Avebury  a  78  ans  ;  Alfred  Russel  Wallace, 
89  ans.  Tous  ces  personnages  furentou  sont  dessa- 
vants  éminents  anglais. 

En  Allemagne,  Virchow  est  mort  octogénaire  ; 
de  même  Berthelot  en  France.  Chevreul  est  parve¬ 
nu  à  l’âge  de  103  ans.  Un  record  !  ! 

Maintenant,  doit-on  dire  parce  que  ou  malgré 
que . Cruelle  énigme  !  I 

—  Les  douze  commandements  de  l’homme  sain 
selon  le  Jiji,  grand  quotidien  japonais,  renferment 
des  préceptes  inspirés  de  la  plus  sage  hygiène. 


C’est  ainsi  ^ue  le  septième  est  ainsi  conçu: 
«  Consacrer  un  jour  par  semaine  à  un  repos  absolu, 
sans  lire,  ni  écrire  »  ;  le  huitième  ;  «  Eviter  ta 
émotions,  les  tensions  d'esprit  ;  ne  pas  surraeuît 
le  cerveau,  dans  le  cas  d’événements  inévilabte 
ou  futurs,  no  pas  écouter  des  choses  désagréablesi; 
le  neuvième  :  «  Vivre  en  ménage  ;  les  veufs  el  ta 
veuves  doivent  se  remarier  dans  le  plus  bref  délii 
possible  ' 

Enfin  le  douzième  commandement  érige  l'opO’ 
thérapie  en  système  •:  En  vue  d’améliorer  les  tonc- 
lions  des  organes  du  corps,  sujets  à  s'affaiblir  pu 
Page  ou  par  la  maladie,  prendre  comme  nourrilua 
les  organes  correspondants  des  animaux  ;  maiseï 
pareils  cas,  consulter  prudemment  l’aulorilé lut 
dicale  la  plus  compétente  ». 

Æsculape. —  Grande  revue  mensuelle  illustrée, M» 
médicale.  Le  numéro  :  1  fr.  Abonnement  ;  20  tr.  uvk 
prime  de  remboursement  (Etranger  :  25  fr.)  ou  121t. 
sans  prime  (Etranger  :  15  tr).  A.  Rouzaud,  éditeur, 
41,  rue  des  Ecoles,'  Paris. 

Sommaire  du  n°  d’août  1912. —  Les  Derviches  Tm- 
neurs  et  Hurleurs  (3  illustr.),  par  le  D®  L.  Libert- 
Prières,  hurlements,  danses  ;  les  versets  de  Allah,  lan¬ 
goureux  puis  douloureux  ;  les  guérisons  de  malada 
Le  Mysticisme  d’un  anatomiste  du  XVID  siècle\[ 
illustr.)  par  le  D®  H.  Bouquet.  —  La  jeunesse  doJein 
Swammerdam  ;  amour  de  la  médecine  et  des  sciencis 
naturelles,  Antoinette  Bourignon,  sa  laideur,  sonba 
de  lièvre,  son  mysticisme  ardent  et  sa  soif  de  prosé¬ 
lytisme,  son  influence  néfaste  sur  le  grand  anatomisle, 
il  vend  ses  collections,  interrompt  ses  travaux. 

Le  T'owàiè  (2  illustr.),  par  le  D'  A.  Epaulabd. - 
Le  médecin  populaire  marocain  au  Souq  ;  les'venton- 
ses  scarifiées  à  la  nuque  ;  les  «  remèdes  de  cheval  i. 

Comment  on  empoisonnait  au XVB  siècle  {Wihsh] 
par  le  D®  L.  Gourtadon.  —  Le  poison  des  Borgia;!’»- 
senic  et  ses  composés  ;  les  chemises  empoisonnées;!^ 
bagues  à  poison;  l’augmentation  de  virulence  de  pni 
sons  par  leur  séjour  sur  des  cadavres  en putréfactioi 
La  leçon  d’anatomie,  gravure  du  grand  artiste  ai- 
glais  Hogarth.  Caractéristique  de  son  talent  et  des» 
«humour  ». 

Formulaire  de  l’embaumement  chez  les  anciens  Egjf 
tiens  (5  illustr.),  par  A.  Gayet.  —  Le  savant  égyplolo 
gue  à  qui  nous  devons  la  mise  à  jour  de  la  nécropA 
d’Antinoë  dit  ici  lo  rituel  des  funérailles.  Liqueursil 
parfums  ;  substance.?  conservatrices  ;  paroles  à  pi» 
noncer  ;  Thuile,  le  baume,  l’ongle  d’or,  le  maillot tal 
brc. 

Le  lait  desséché  (4  illustr.),  par  le  Prof.  PorcherIIi 
Lyon).  —  «  Le  lait  desséché,  c’est  la  vache  danslepla- 
card  ». 

Hôpitaux  pous  bêles  (5  illustr.),  par  Desormonts.- 
Où  d’intéresantes  petites  bêtes  viennent  cherchcrli 
guérison  de  leurs  entérites.  Opérations  chirurgicals, 
laboratoires  ;  considérations  philosophiques,  ks 
toutous,  les  kikis  et  leurs  mémères. 
SUPPLEMENT.  —  La  structure  de  la  matière. - 
Pasteur  et  la  vaccination  antirabique.  —  La  missk 
du  Dr  Loir  en  Afrique  Australe.  —  L’ électricité nmt- 
rissante.  —  Le  droit  des  tombeaux.  —  Icare.  —leH 
Loir  en  Australie.  —  L’ archéologie  du  cuivre.  - 
Pour  avoir  une  belle  voix.  —  Commerit  St-Luc  rappefi 
les  guérisons  obtenues  par  le  Christ.  —  Chateaubrkd 
était-il  hystérique  ?  La  simulation  des  guérmns.- 
La  soif  européenne. —  Toujours  Ricord.-J.-J.  RmS' 
seau  est-il  mort  assassiné  ? 

Le  Dlrecteur-Oéraat  :  D'  H.  JEANNE. 

Clormont  (Oise). —  Imprim.  DAJX  Frères  el  TH1R05 
3,  Place  Saint-André. 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


PROPOS  DU  JOUR 

Au  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région. 

Les  prétendus  avantages  (sic)  du  Tarif  forfai¬ 
taire  sur  le  Tarif  à  la  visite  dans  les  acci- 
''  dents  du  travail  ou  la  fable  du  Renard 
ayant  la  queue  coupée. 

Vous  ne  vous  doutiez  pas,  confi’èrcs,  des  avan¬ 
tages  du  tarif  forfaitaire  sur  le  tarif  à  la  visite 
pour  les  accidents  du  travail  ?  Ils  existent,  paraît- 
il,  du  moins  à  Lille,  en  Flandre. 

«  Appliqué  honnêtement,  le  tarif  Dubief  est 
»  moins  profitable  au  médecin  que  le  tarif  for- 
«  faitaire  (au  prix  uniforme  de  15  francs  pour  les 
,<t  petits  et  moyens  accidents),  tous  sont  d’accord 
*  sur  ce  point  ». 

C’est  M.  le  D”  Vanverts  qui  l’affirme  et  M.  le 
D'Vanverts  n’est  pas  le  premier  venu.  Chirurgien 
des  hôpitaux,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de 
médecine,  il  était  encore  naguère  président  du 
sjrndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région. 

M.  Vanverts  ramène  à  trois  les  avantages  du 
tarif  forfaitaire  ; 

1“  Simplification  notable  de  la  comptabilité 
du  médecin  ;  2°  Suppression  delà  plupart  [des 
contestations  avec  les  compagnies  d’assurances  ; 
3»  Bénéfices  plus  élevés  en  moyenne  pour  le 
praticien. 


Il  n’est  pas  besoin  de  discuter  la  valeur  de  ces 
avantages  :  ce  serait  faire  preuve  d’une  certaine 
naïveté.  Mais  comme  on  pourrait  nous. accuser  de 
transformer  les  affirmations  de  M. Vanverts,  nous 
préférons  reproduire  in  extenso  sa  communica¬ 
tion  à  la  séance  du  Syndicat  de  Lille  du  21  jûih 
1912,  publiée  dans  le  Bulletin  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (n»  20,  août 
1912,  pages  320  et  suiv.).Anos  lecteurs  d’àppré- 

Tarif  forfaitaire  et  tarif  à  la  visite  dans  les  ^accidents 
du  travail^ 

Docteur  Vanverts.  —  Ce  n’est  pas  une  proposi-' 
tion  que  je  viens  faire  au  Syndicat.  Je  iqe  bornerai  à 
exposer  l’état  actuel  de  la  question  du  mode  de  fixa¬ 
tion  des  honoraires  médicaux  en  matière  d’accidents 
du  travail  dans  notre  région.  Ma  conclusion  sera  que 
cette  question  a  besoin  d’être  soumis.e  à  une  nouvellê 
étude  sérieuse,  à  laquelle  le  Syndicat  devrait  procé^ 
der.  .  ' 

Si,  laissant  de  côté  le  mode  forfaitaire,  qui  consiste 
pour  un  médecin  à  recevoir  chaque  annéé  une  somme 
fixe, pour  soigner  les  ouvriers  blessés  d’un  patron  6û 
d’une  compagnie  d’assurances,  mode  de  moins  en 
moins  usité  et  qui*est  absolument  inacceptable,  nous 
voyons  que  deux  autres  modes  sont  utilisés  par  les 
confrères  de  Lille  et  de  la  région.  Le  premier  porte 
aussi  le  nom  de  forfaitaire,  mais  le  forfait  existe  pour 
chaque  accident,  qui  est  payé  au  prix  uniforme  de 
15  francs  en  général  ;  ce  prix  ne  concerne  que  les  ac¬ 
cidents  petits  ou  moyens,  les  accidents  plus  grands  ou 
nécessitant  des  soins  prolongés  donnant  droit  à  des 
honoraires  plus  élevés.  L’autre  est  le  tarif  à  la  visite. 

Le  mouvement  qui,  depuis  quelques  années,  a 
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poussé  les  médecins  à  tâcher  d’obtenir  en  toute  occa-  I 
sion  le  tarif  à  la  visite  s’ést  naturellement  étendu  au?;  c 
accidents  du  travail,  et  beaucoup  de  confrères  ap-  g 
pliquent  ce  tarif.  D’autres  préfèrent  le  tarif  par  acci-  ^ 
dent.  Quelle  est  la  proportion  des  confrères  qui  ap-  ^ 
Pliquent  l’un  et  de  ceux  qui  appliquent  l’autre  ?  Il 
m’est  naturellement  impossible  de  le  dire.  Cependant 

des  conversations  que  j’ai  eues  avec  plusieurs  d  entre  ^  J 

eux,  il  résulte  que  dans  la  région  pérililloise  et  dans  i 
toutes  les  villes  autres  que  Lille,  Iq  très  grande  ma¬ 
jorité  des  médecins  applique  le  tarif  forfaitaire  et 
qu’il  en  est  de  même  pour  un  certain  nombre  de  mé-  ^ 
decins  lillois.  .  j 

Pour  éviter  toute  erreur,  je  crois  qu  u  n  est  pas 
mauvais  de  rappeler  que  jamais  le  Syndicat  ne  s’est  J 
prononcé  par  un  vote  formel  en  faveur  de  1  un  ou  de 
l’autre  de  ces  modes  de  rétribution  d’honoraires  en 
matière  d’accident  du  travail  (1). 

Beaucoup  de  confrères  syndiqués  se  sont  crus  obli¬ 
gés  d’abandonner  à  regret  le  tarif  forfaitaire,  qu’ils 
préfèrent,  pour  appliquer  le  tarif  à  la  visite,  seul  ad¬ 
mis  par  le  Syndicat. 

D’autres,  se  basant  sur  ce  même  vote  du  Syndicat, 
croient  être  en  faute  vis-à-vis  d’une  décisiori  de  celui- 
ci  en  continuant  à  appliquer  le  tarif  forfaitaire  ;  mais, 
pour  les  raisons  que  j’indiquerai  plus  loin,  ils  ne  se 
sont  pas  décidés  à  l’abandonner.  Qu’il  soit  donc  bien 
établi  que  jusqu’ici  chacun  a  le  droit  de  faire  à  ce 
point  de  vue  ce  qu’il  lui  plaît. 

Les  avantages  du  tarif  forfaitaire  sont  les  suivants  ; 

1°  Il  sinjplifie  notablement  la  comptabilité  du  méde¬ 
cin  ;  2“  ifdiminue  et  ordinairement  supprime  les  con¬ 
testations  avec  les  Compagnies  d’assurances  ;  3°  Il 
est  plus  avantageux  que  le  tarif  Dubief.le  moins  élevé 
des  tarifs  à  la  visite,  mais  le  seul  qui  soit  ordinaire¬ 
ment  applicable  ;  si  les  médecins  devaient  établir  leurs 
honoraires  d’après  le  tarif  Dubief,  pour  les  accidents 
soignés  par  eux  au  cours  d’une  année,  le  total  de^  ces 
honoraires  serait  moindre  que  celui  obtenu  par  l’ap-  , 

•  plication  du  tarit  forfaitaire  par  accident. 

Le  tarif  à  la  visite,  le  tarif  Dubief,  n’est  profitable 
qu’à  ceux  qui  savent  s’en  servir,  c’est-à  dire  d’une 
façon  sinon  malhonnête,  au  moins  d’une  façon  trop 
favorable  à  leurs  intérêts,qui  multiplient  inutilenaent  . 
les  visites,  les  séances  de  massages  et  d’électrisation, 
etc.  Appliqué  honnêtement,  le  tarif  Dubief  est  moins 
profitable  au  médecin  que  le  tarif  forfaitaire,  tous 
sont  d’accord  sur  ce  point. 

:  Par  contre,  il  favorise  les  manœuvres  des  médecins 
peu  scrupuleux,  permet  à  ceux-ci  d’augmenter  leur 
clientèle  d’accidents  aux  dépens  des  médecins  cons¬ 
ciencieux. 

Pour  ces  diverses  raisons,  je  crois  que  la  question 
doit  être  soumise  à  nouveau  à  l’étude  du  Syndicat. 

Il  ne  s’agit  pas  de  se  laisser  toujours  emballer  par 
des  mots  magiques,  tels  que  celui  de  :  «  Tarif  à  la  vi¬ 
site  en  toute  matière  ».  Soyons  un  peu  moins  idéalis¬ 
tes  et  plus  pratiques  ;  d’autant  que  grâce  à  cette 
•magie  des  mots,  nous  avons  bien  souvent  favorisé  les 
entreprises  louches  de  la  partie  la  moins  honorable 
du  corps  médical 

Ces  affirmations  de  l’ancien  président  du  Syn¬ 
dicat  de  Lille  nous  paraissent  pour  le  moins  stu¬ 
péfiantes  ;  d’autant  plus  que  quatre  ans  aupara¬ 
vant,  le  27  juin  1908,  le  deuxième  Congrès  des 

(1)  Nous  ne  savons  si  le  Syndicat  de  Lille  a  pris  é 
ce  sujet  la  moindre  décision,  mais  nous  verrons  plus 
bas  que  le  //»  Congrès  des  Praliciens  tenu  à  Lille, 
dont  l’organisaiion  et  la  direclion  avaient  été  prises 
parle  Syndicat  de  Lille,  avait  émis  un  yute  à  cet 
égard.  Mais  à  quoi  bon  les  voles  et  les  résolutions  ! 
C’est  coiiime  les  feuilles  iportea  :'^autant  en  emporte 
l,e  vent  !  ’  J.  N.  ' 


Praticiens,  réuni  à  Lille  et  dont  le  distingué  se¬ 
crétaire  général  était  M.  le  D'  Aubert,  président 
actuel  du  Syndicat  de  cette  ville,  adoptait  à  une 
très  forte  majorité,  sinon  à  l’unanimité,  le  voeu 
suivant,  présenté  par  deux  délégués  du  Syndi- 
cat  du  Rhône,  MM.  Proby,  d’Oullins,  et  Goo:. 
jon,  de  Lyon,  sans  la  plus  petite  objection, 
même  de  M.  Vanverts  : 

«  Le  Congrès  de  Lille  énqet  le  vœu  que  les,  délégués 
médicaux  de  la  commission  spéciale  de  révision  du  ta¬ 
rif  des  accidents  du  travail  repoussent  '  énergiquement 
tout  tarif  comportant  un  forfait,  luesejitf 

forme  sous  laquelle  il  soit  présenté  »  (1  ). 

En  y  réfléchissant  cependant,  les  opinions  de 
M.  Yanverts  en  matière  de  tarif,  qui  nçus  ont 
d’abord  surpris,  peuvent  néanmoins  s’expli¬ 
quer  ;  du  reste  le  syndicalisme  médical  dans  le 
Nord  nous  a  habitués  à  ces  singularités  et  à  ces  in¬ 
cohérences,  que  nous  trouverions  tout  à  fait  co¬ 
casses,  si  elles  ne  pouvaient  servir  d’arguments 
fâcheux  à  nos  adversaires,  dans  la  compiission- 
chargée  de  la  révision  du  tarif  Dubief  et  nuire 
ainsi  pour  la  seconde  fois  à  la  grosse  niaioriti 
des  praticiens  français  (2). 

Chacun  se  demandera  comment  le  D' Vanverts 
peut  s’illusionner  à  ce  point  ?  La  frapchise  avet 
lacpuelle  il  expose  sa  thèse  en  faveur  du  forfaitest 
une  preuve  évidente  de  sa  sincérité  et  nousneyou- 
drions  pas  nous  servir  de  cet  argument  de  basse 
polémique,  cpui  consiste  à  prétendre  que  celui  qui 
ne  partage  pas  nos  idées  est  yendu  à  ijos  ady.epai- 
res.  Mais  nous  croyons  que  M-.  Vanverts,  chirur¬ 
gien  distingué  des  hôpitaux  de  Lille,  professeur 
agrégé  émérite  de  la,  Faculté  de  l’Etat,  ne  consa¬ 
cre  ni  son  temps,  ni  son  talent  (hormis  à  l’hôpi¬ 
tal)  à  donner  des  soins  aux  accidentés  du  travail. 
Sa  situation  officielle  à  Lille  le  met  vraisemblf- 
blement  en  relations  avec  de  gros  industriels,  de 

(X)  Congrès  des  Praticiens  {Lille  25-28,  .juin  IMS] 
Il .  Procès-verbaux  des- séances .  Vœux  “dpplesp®/ 
Congrès,  page  2S2.  (Lille,  imp.  Danel,  93,  rue  iNp 

nale,  1908.)  , 

(2)  N ons  disons  :  la  seconde  fois,  car  p.3rsonnenig* 
re  que  si  le  taux  minimum  du  prix  de  L 
été  fixé  à  1  fr.  50  dans  le  tarif  Dubief,  cela  atema# 
que  les  Assureurs  ont  pu  faire  la  preuve  Que  cm 
bien  là  le  tarif  ordinaire  de  la  visite  a  Lille  et  m 
la  région,  La  situation  a-t-elle  elranie 
Peut-être,  M,  Dewèvre,  au  nom  de  la 
Nord,  nous  l’a  affirmé,  il  y  a  quelques  woie,  « 
malgré  nos  demandes,  il  ne  nous  a  jamais  tou 
ce  sujet  la  moindre  précision  ;  le  ip/.ine  fait 
produit  lors  de  l’élaboration  du  tarif  .Pjf, yi 
syndicats  médicaux  du  Nord  anfreffîm®  u.^siseus- 
qui  n’était  pas  appliqué  en  pratique.  Toute  u 
sion  à  ce  sujet  est,  hélas  1  superllue, 
dans  l’a  rrêté  ministériel  du  20  .luillet  Iw  P.  . , 
modifications  au  tarif  des  honoraires  mediM»  » 
accidents  du  travaii..  liste  dts 

Alt.  2.  -  Est  arrêtée,  ainsi  fiu !  .Vfdoiid- 
localités  dans  lesquelles  le  prix  de  la  visite  a 
cite  sera,  transitoirement,  réduit  à  1  fr.  ou  .  „  ,,j. 

Aisne  :  Bohain,  St-Quentip  ;  Meurthe-et-Mo^^ 
Lunéville.  _  , 

Nord  :  Armentières,  Denain, 


Nord  :  Armentières,  Denain,  Dunkerque.,  t 
La  Madeleine-lez-Lille,  Le  Cateau,  Lille,  Mau.n 
Roubaix,  Tourcoing,  Wairelos  ;  „  asm 

Pas-dk-Cat.ats  -  Arras.  Boulonne-sur-Mer,  üm 
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riches  financiers  pins  pu  moins  intéressés  anç 
béiiéflpe’s  des  compagnies  d’assureurs.  Il  les  en¬ 
tend  chaque  jour  parler  ;  il  subit  l’ influence  de  ce 
miieu,  dans  lequel,  tout  naturellement,  il  cher¬ 
che  à  plaire  ;  inconsciemment,  son  jugement  s’y 
modifie,  perd  prajressivement  de  son  indépen¬ 
dance, et  ü  finit,  en  somme,  par  acquérir  un  peu  la 
mentalité  des  assureurs. 

La  communication  de  M.  le  Vanverts  au 
Syndipat  médical  de  Lille  ne  paraît  pas,  du  reste, 
avoir  été  accueillie  avec  un  grand  eUthousiasnie, 
comme  le  démontre  la  courte  discussion  qui  l’a 


suivie  où  F  un  de  ses  collègues  a  rappelé  avec  raison 
cju’il  ri’était  pas  toujours  bon  de  faire  fl  des  pi'in- 
cipes.  Elle  nous  rappelle  une  fable  du  bon  La  F  on- 
taine,  celle  où  un  renard,  qui  a  laissé  sa  queue 
dans  un  piège,  propose  à  ses  pareils  de  se  débar¬ 
rasser  de  cet  appendice  gênant  et  inutile.  Et  je 
crains  fort  que  les  propositions  du  distingué 
professeur  de  Lille  n'aient  guère  plus  de  succès, 
dans  le  corps  médical  français,  que  celle  du  re¬ 
nard,  ayant  la  queue  coupée,  n’en  eût  auprès  de 
ses  congénères. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLIHIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  des  Enjants- Malades  :  M.  le  Professeur 
Hutinel. 


Péritonites  à  pneumocoques,  cuez  l’enfant. 

Je  vous  présente  un  petit  malade  atteint  d’une 
suppuration  abdominale  ouverte  à  l’ombilic. 
L’ouverture  est  récente  et  date  de  quelques  jours. 
Nous  pensons  avoir  affaire,  chez  cet  enfant,  à  une 
péritonite  à  pneumocoques,  affection  qui  se  ter¬ 
mine  souvent,  en  effet,  par  fistule  ombilicale. 

Il  s’est  passé  pour  les  péritonites  suppurées  ce 
quis’est  passé  pour  les  pleurésies.  On  croyait,  au¬ 
trefois,  avoir  tout  dit  lorsqu’on  avait  posé  le  dia¬ 
gnostic  de  péritonite  suppurée.  Le  jour  où  l’étio¬ 
logie  microbienne  de  nombre  de  maladies  a  été 
connue, on  a  cherché  :,si  les  pleurésies  suppurées 
iiéseraient'tpas  causées  par  des  germes  divers.  On 
adistingué  le  spleurésies_^à pneumocoques,  à  strep¬ 
tocoques,  les  pleurésie*s  tuberculeuses,  etc.  Ce 
qui  s’est  fait  pour  les  pleurésies,  s’est  fait  pour  les 
méningites  et  pour  les  péritonites.  On  a  trouvé 
des  péritonites  à  pneumococques,  à  streptococques, 
àhacilles  de  Kocb.Les  péritonites  à  strejotocoques 
apparaissent  secondairement,  dans  la  puerpé- 
ralité,  l’érysipèle.  Chez  le  nouveau-né,  par  exem¬ 
ple,  l’ombilic  peut  s’infecter  au  contact  des  ger¬ 
mes  maternels.  Le  nouveau-né  est  alors  atteint 
dune  véritable  péritonite  puerpérale  avec  du  11- 
Wfde  purulent  dans  le  péritoine,  liquide  conte¬ 
nant  des  chaînettes  de  streptococjucs.  Ces  périto¬ 
nites  à  streptocoques  sont  assez  diffuses  et  ga¬ 
gnent  même  les  plèvres.  Elles  s’accompagnent 
accidents  graves,  souvent  mortels  en  quelques 
lours.Elles  peuvent  avoir  aussi  une  origine  à  l’ap- 
pendice,  aux  annexes. 

a  péritonite  à  pneumocoques  est  caracté- 
tftm  ensemble  assez  particulier  de  symp- 
expiL  1  montré  l’année  dernière  un 

attpi  péritonite  secondaire  chez  un  enfant 
nitpif  pneumonie  avec  pleurésie.  Ces  périto- 
oiiP  n’ont  pas  l’aspect  caractéristi- 

We  des  péritonites  primitives. 


D’une  façon  générale,  le  péritoine  se  défend 
assez  bien  contre  le  pneumocoque.  M.  Netter  a 
pu  trouver  sur  le  péritoine  des  pneumocoques, 
sans  qu’il  y  ait  eu  grande  réaction  péritonéalç. 

Nous  ne  savons  pas  au  juste  l’origine  des  pé¬ 
ritonites  pneumococciques  primitives.  On  a  pensé 
qu’elles  pouvaient  venir  d’une  infection  des  an¬ 
nexes  cie*l’vitérus.  On  a  pensé  à  une  origine  intes¬ 
tinale,  à  une  origine  par  voie  lymphatique.  Il  çst 
vraisemblable  qu’elles  ont  une  sourcç  sanguine. 
Quoi  qu’il  en  soit,  elles  se  rencontrent  surtout 
chez  les  jeunes  sujets.  L’ enfant,  qui  semblait  en 
bonne  santé,  est  pris  tout  à  coup  de  douleurs  vi¬ 
ves,  d’un  véritable  point  de  côté  abdominal.  La 
température  monte  à  39°,  40°.  Puis,  survien¬ 
nent  des  vomissements  alimentaires,  umqueux, 
bilieux,  porracés.  En  même  temps,  dans  presque 
tous  les  cas,  il  y  a  de  la  diarrhée.  C’est  là  un 
symptôme  exceptionnel  dans  les  péritonites  où, 
du  fait  de  la  lésion  péritonéale,  l’élément  muscu¬ 
laire  intestinal  sous-jacent  est  frappé  de  paraly^ 
sie,  d’atonie,  donnant  de  la  constipation.Eh  bien, 
au  contraire,  les  péritonites  à  pneumocoques 
s’accompagnent  de  diarrhée. 

La  température  reste  élevée  plusieurs  jours, 
puis  tomlie  brusquement.  Le  ventre  est  sensible, 
d’abord  déprimé,  puis  ballonné.  Si  on  ne  connaît 
pas  bien  la  péritonite  à  pneumocoques,  on  peut 
penser  à  un  état  typhique.  Il  y  a  deux  mois,  j’ai 
été  appelé  en  consultation  auprès  d’une  jeune 
fille  de  15  ans,  que  l’on  considérait  comme  at¬ 
teinte  de  fièvre  typhoïde.  La  température  était 
tombée  au  ou  8«  jour  et  était  remontée  ensuite. 
Elle  avait  de  la  diarrhée,  un  ventre  douloureux, 
et  elle  vomissait.  Le  séro-réaction  était  négative 
et  le  diagnostic  paraissait  embarrassant.  En  exa¬ 
minant  la  jeune  fille,  je  constatai  un  gros  ventre, 
un  empâtement,  une.  sa.illie  à  la  partie  inférieure 
de  l’abdomen.  Au  toucher  rectal,  je  perçus  daiis 
le  petit  bassin  une  grosse  masse  entourant  l’iitc- 
rùs.  Je  fis  le  -diagnostie  de  péritonite  à  pneumo¬ 
coques  et  priai  M.  Duval,  chirurgien  de  la  fa¬ 
mille,  de  venir.  M.  Duval  tint  la  malade  en  ob¬ 
servation,  pour  ouvrir  la  collection  au  moment 
où  elle  serait  cantonnée. 

Voilà  un  cas  classicque  qui  nous  donne  une  idée 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  péritonites  à  pneumo- 
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coques.  Après  une  chute  de  température,  celle-ci 
remonte,  de  venti’e  se  tend,  on  constate  la  pré¬ 
sence  de  liquide  dans  le  péritoine.  Ce  sont  des  pé¬ 
ritonites  partielles.  Vous  savez  que  l’épanche¬ 
ment  purulent  à  pneumocoques  est  rtche  en  fibri¬ 
ne  et  a  tendance  à  s’enkyster.  On  trouve,  à  la 
partie  inférieure  de  l’abdomen,  de  la  matité,  mais 
oh  ne  rencontre  guère  ces  gâteaux  péritonéaux, 
dus  aux  adhérences  intestinales,  de  la  péritonite 
tubérculeuse.  Dans  là  suite,  l’enfant  se  cachectise 
et  prend  l’aspect  d’un  tuberculeux.  Le  liquide 
péritonéal,  tend  généralement  vers  la  cicatrice 
ombilicale  qui  se  déplisse,  fait  hernie.  La  peau 
rougit  et  tout  à  coup  s’ouvre,  laissant  échapper 
un  flot  de  pus.  Telle  est  la  marche  de  la  suppura¬ 
tion  quand  on  la  méconnaît  et  qu’on  ne  la  traite 
pas.  Cette  ouverture  par  l’ombilicj  cet  ’enipyème 
de  nécessité  se  fait  plus  tôt  que  l’ouverture  de 
l’empyème  pleural. Elle  a  lieu  au  bout  de  quelques 
semaines,  de  quelques  mois.  Il  s’échappe  du  pus 
épais,  jaune,  fibrineux.  Il  peut  se  faire,  alors,  que 
toiit  rentre  dans  l’ordre,  mais  il  n’en  est  pas  tou¬ 
jours  ainsi,  malheureusement.  La  nature  fait  ce 
qu’elle  peut,  mais  souvent  elle  agit  d’une  façon 
aveugle.  L’évacuation  du  pus  n’est  fréquemment 
pas  complète,  la  poche  s’infecte  secondairement, 
une  septicémie  s’ensuit  qui  finit  par  entraîner  la 
mort.  Si  on  draine,  on  obtient  la  guérison  dans 
d’assez  nombreux  cas.  Il  ne  faudrait  pas  croire 
cependant  cette  guérison  très  facile.  Le  pus  peut 
au-si  fuser  en  d’autres  endroits  et  la  collection 
s’évacuer  dans  le  rectum,  dans  la  vessie. 

Les  péritonites  à  pneumocoques,  que  nous  con¬ 
naissons  bien  aujourd’hui,  avaient  été  vues  au¬ 
trefois  et  Ton  connaissait  ces  ouvertures  ombili- 
■  cales,  suivies  ou  non  de  guérison. 

Notre  petit  malade  actuel,  avec  sa  fistule  om¬ 
bilicale,  sa  matité  abdominale  sans  gâteau  péri¬ 
tonéal,  la  marche  de  son  affection,  nous  fait  son¬ 
ger  à  la  possibilité  d’une  péritonite  suppurée  à 
pneumocoques.  Puis-je  d’emblée  dire  que  c’est 
une  péritonite  à.pneumocoques  ?  Non,  il  est  d’au¬ 
tres  collections  purulentes  qui  peuvent  s’ouvrir 
à  l’ombilic.  Je  ne  parle  pas  des  collections  d’ori¬ 
gine  appendiculaire  qui  peuvent  aller  vers  la  ves¬ 
sie,  le  vagin,  quelquefois  vers  l’ombilic.  Nous  n’a- 
vons  aucune  raison  de  penser  à  la  péritonite  ap¬ 
pendiculaire,  pas  plus  qu’à  la  péritonite  à  strep¬ 
tocoques.  Mais  .  il  est  une  autre  forme  de  péri¬ 
tonite  qui  peut  donner  des  accidents  analogues, 
c’est  la  péritonite  tuberculeuse. 

Outre  la  fonne  aiguë  ét  la  forme  ascitique  de  la 
péritonite  tuberculeuse  —  qui  ne  sauraient  être 
en  cause  ici,  — :  il  existe  une  péritonite  tuber¬ 
culeuse  ulcéro-caséeuse  qui  peut  faire  des  collec¬ 
tions  purulentes  entre  les  anses  intestinales,  sus¬ 
ceptibles  de  s’ouvrir  à  Tombilic.  Tous  les  élèves 
du  service  qui  ont  examiné  notre  petit  malade  ont 
conclu  à  la  tuljerculose.  L’iiitra-dermo-réaction, 
positive,  semble  leur  donner  raison.  On  peut  con¬ 
sidérer,  effectivement,  cet  enfant,  avec  gros  ven¬ 
tre  mat,  colléctioii  purulente  ouverte  à  Tombilic, 
état  cachectique,  comnie  atteint  de  péritonite  tu¬ 
berculeuse  ulcéro-caséeuse,  ayant  fusé  vers  Tom¬ 
bilic 

J’ai  recherché  les  éléments  capables  de  nous 


guider.  J’ai  fait  faire  l’examen  du  sang.  la  | 
pneuthococcie,  il  y  a  polynucléose  ;  dàhs  la'tii- 
berculose,  il  y  a  plutôt  mohonucléosei  Çte 
notre  petit  malade,  la  formule  est  à  peu  près  noi- 
male,  saris  polynucléose,  ni  ■monoriùclédsei  y’ai 
examiné  le  poumon,  mé  demandant  si  je' n’allais 
pas  trouver  un  réténtissèment  pleurai  permet¬ 
tant  de  dire  :  tuberculose-.  J’ai  simplerùent  trouvé 
une  respiration  un  peu  rude  à  la  racine  dès  bron¬ 
ches,  des  indices  d’adénopathie  à  ce  niveàii;  'Fin- 
tra-dermo-réaction,  je  T  ai  dit  déjà;  est  positive, 

A  . cet  âge  —  trois  ans  et  demi  —  on  ne  réagit 
pas  d’une  façon  banale.  Les  ganglions  de  la  racine 
des  bronches  suffisent  à  expliquer  la  réaction  po¬ 
sitive. 

Suis-je  en  droit  de  dire  péritonite  tuberculemel 
Nullement.  D’après  l’évolution  des  accidents,  je 
croirais  plutôt  à  une  péritonite  à  pneumocoques 
survenue  chez  un  tuberculeux  en  puissance.  Il 
faudra  examiner  le  pus,  où  Ton  trouvera  peut- 
être  des  pneumocoques. 

En  définitive,  voilà  un  enfant  qui  présente  une 
grosse  collection  péritonéale  probablement  d’ori¬ 
gine  pneuinococcique.  Que  faut-il  faire  ?  Le  Sur¬ 
veiller'  chirurgicalement.  On  doit  drainer  cette 
cavité  péritonéale. 

N’ayant  pas  suivi  l’évolution  de  la  maladié,je 
ne  puis  assurer  le  diagnostic  de  péritonite  à  pneu¬ 
mocoques,  et  je  dois  faire  des  réserves  quant  à  la 
possibilité  d’une  péritonite  tuberculeuse  ulcère-, 
caséeuse.  Le  diagnostic  reste  un  peu  èn  suspens. 
Il  est  des  cas  où  il  est  plus  sage  de  rester  dançli 
doute.  Nous  allons  suivre  le  malade.  Je  le  cfoit 
gravement  atteint.  Dans  le  milieu  où  il  est; Il 
plaie  ombilicale  a  eu  le  temps  de  s’infecter,  j  ' 
{Leçon  recueillie  par  le  D' P.  Lacroix), 
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L’alcool  est-il  un  aliment  ?  .  ' 

Le  Journ.  de  diététique  et  de  bactériolhérapië.p 
blie  une  leçon  de  M.  Lariglois,  professeur  de  pliy- 
siolpgie,  sur  cette  intéressante  question  :  l’alcool 
est-il  un  aliment  ?  -  _  ■ 

.  A  iDlusieurs  reprises  des  savants  impartiaux 
ont  essayé  derésoudre  cette pas.sionnantedifSéul- 
té,  sans  parvenir  à  asseoir  définitivement  uné'opi- 
nion  irréfutable.  Des  recherches  nbuvelles) 
plus  méthodiquement  poursuiviés,semblènt  pou¬ 
voir  permettre  de  satisfaire,  enfin,  lespliis  scep¬ 
tiques.  : 

«  Pour  faire  un  aliment,  il  faut  trois  facteurs, 
c’est-à-dire  qu’une  substance  méritant  ce  nom 
doit  à  la  fois  ;  être  capable  d’entretenir Torgaiiis-. 
me,  lui  fournir  l’énergie  et  la  chalèur)  être'sus- 
ceptible  de  s’emmagasiner  et  d’être  utilisée  selon 
les  besoins.  Le  type  des  substances  de  réservè'est 
le  sucre.  Une  partie  du  sucre'absorb'éest  miseen 
réserve  sous  forme  d’une  substance  insoluble, le- 
glycogène,  qui  s’accumule  dans  le  foie.  Le  foie 
mobilisera  du  glycogène  à  mesure  que  le  muscle 
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Entérites  des  Nourrissons 

On  ne  peut  prescrire  aux  nourris-, 
sons  qu’une  médication  inoffensîve 
et  bien  acceptée.  Le  Laclécî  répond 
â  ces  conditions.  Son  action 
efl  vite  appréciable.  ^ 

l^s  selles  ,  ;  ! 

se  désodorisent,  \ 

se  régularisent,  \ 

sont  mieux  digérées.  \ 

Donné  pendant  la  diète  ! 

hydrique,  il  favorise  la 
reprise  de  l'alimentation. 


Lactéol 


::  Selles  fétides  :: 

Chaque  fois  qu’un  malade  présente 
des  selles  fétides,  soit  au  cours  d’une 
maladie  infedieuse  (fièvre  typhoïde, 
,  rougeole,  scarlatine,  grip- 
*■“&  pe),  soit  à  la  suite  d’une 
I  I  intoxication  alimentaire, 

I  soit  pour  toute  autre  cause, 
5  I  on  devra  lui  prescrire  le 
B ,  I  Lactéol. 

^  1  =  Læs  résultats  sont  condanls, 

i  la  langue  se  nettoie  et  la  dé- 
Entérites  1  ^  sodorisation  des  selles  est 

II  i  appréciable  dès  les  pre- 
■■!■■■  III  iiiiiiiB-iinBiiiH'i^  /  njJtjrs  jours  du  Lraiteinent. 


Æf  BOUCARV 


Écrire' pour  Echantillons  :  112,t’:rue  La  Boëtie,  PARÉS  —  Téléphanfl' 558.28 


Efficacité  des  Médicamëiits 


./par  iâ  T^ahcey^ 

èôîiz6i'é  kidris  Vlntéi 

ÀfeSORP'riON  ÔEâ  MÊbïCÀMMfS  A  DOSÉS  RÉfR^ctÉES 


mont  et  qu’il  ne  peut  süf- 
firc? (l’écrire  au  trésorier, 
qui  n’a  (l’àiilcurs  aucun  do* 
cument  pour  contrôler  : 
«  i’ai  été  malade  tant  de 
jours,  veitilléz  m’envoyer 
mon  indemiiité  ». 

La  Mutiiaiité  fonction¬ 
ne  avec  lirié  régularité 
parfaite,  volts  en  aurez  la 


à  les  rendré  inintelligibles 
pour  tout  autre  qùé  poUt 
le  pharmacien  en  ques¬ 
tion?  Peut-il,  ppur  ce  faire. 
Utiliser  un  hioclé  de  notà- 
tioh  constituant  un  code 
lilpht  lui  seitl  èt  Ife  susdit 
pharmacien  possèdent  là  | 


Réponse.  —  Ces  erre- 
inehts  seraient  illégaux 
coriimë  contraires  à  l’prti- 
ble  32  de  la  loi  sur  la  phar-’ 
tnacië  prôtiibant  Ih  Vente 
des  rëitlêdës  sëcrëls. 

285?;  -  D'  bü  a  P:,  à 
Çoriè'Otiyéi  ÂBdtihé  aii 
ConcQÜré,  dèpiiis  ,  ütiüze 
ans,  jë  viens  voiis  dèlhah* 
der  ilë  Itië  dire  llahs  vbtïë 
petitti  ëërre|poiiflanfc6  les 
moyens  qu’il  faut  prendre 
polir  f^fë  edter  lâ  .Visité  2 
îr.  au.  lllll  de  ï  fr.  50  daiis 
le  tfitiî  uUtiiëf  lorsqu’il  ësl 
appliéablë. 

pâtis  ma  édhittlüriè 
2.501)  habit, àhts,  la  Visite 
êst  tarifée  3  fL  depuis  plus 
de  10  ans. 

Réponse.  —  Nous  ne 
pouvons,  qüe  v0üs  conseil¬ 
ler  d’adresser  vôtre  të- 
quête  à  l’un  des  membres 
de  la  Commission  de  révi¬ 
sion  du  tarif  Dubief,  par 
exemple  à  M.  le  De  Tour- 
tOüi'at,  2G,  rüc  PottsSiii, 


s  Kli  0.20  )TribromBrés(K.Br,êlii.)  0.083  PürgaUis  (Résines).. 
1. . . .  Créosote  (Carbonsie) . .  0.20  Purgal-Kali  (Salins) 

. . . .  D.25 ,  helmitol  Bayer*  ... .  0.40  Pyràmidon* ....... 

ide.  0.001  Hydrargyre(PtoloIodnre)  0.05  Quinine  (CUothydrale] 
(de.  0.35  loduredePôtassiuni.  0.25  S^cylate  dé  Soild 
....  ïodure  de  Sodium...  0.25  Silicate  dé  Soude. 

par.)  0.20  ,Morpliine  (CUorbydrale)  Û.SOl  Ttyroïdlne* . 

sidiüÔ.25  Ovàrinè*.,... . 0.10.  Véronal*  etc.,  etc,... 

FlrVonS  â  ih  50  ët  5  francs  (noms  astérisqués). 


r CAPSULES  RAQUIN 


!opaliivate  de  Soude . .  é . . .  0.40  |  Protoiodure  Hg . . . . . 0 

^opahu . . . .  0.45  ïodure  de  Pota&siuhi. . .  0 

îaltal  (Santal  Copahivi4Qe) . . . 0.40  Biiodure  Hg  . .  0 

îàlol . .  i . . . .  . 0.25  Biiodtiré  îôdütc  . O.OO^-O 

Sàlol-Sàntal  ,•/  . i • . .  » . 0.32  |  Protoiodure Hg.Théb^que,e(c.  0.05-0 

i  francs  le  Flacoû  de  64  Capsules. 

ÉTABUSSEMiilirtà  'FtjàlOUZE,  78,  Fauboura  Saint-Denis,  PARIS 


Séül  employé  dàns  leé  Hôpitaux  militaires 


pÉSICATOIREbAlBESPEYRES 


MPUC»EI  AIsBESPEYRES 

.Vêaioatotre  de  16  eçntimètrea  ,sur  13;  .  contenu  dans  un  ïub« 
niëttiUliîâé  {ë  jpirésèrv'îtnt  bbiitrë  tôütê  bbUfamiiiâtlon  extérieure, 

Aoefe  bDjèts  âë  pâhsémént  2  fr.;  SUhà  èèâ  ‘objets  •  l(r.25. 

IPÂPIÉR  d’ÀtiBËSPÈYRËS  pow  l’éntretièn  àèi  Vésicatoires. 

DéTita  ;  ëBaiyaiîjé  D’AL^ËgPËvAlÿ.i,  «Oij;.âutVuig_SaloUDeûlB,  pAMS. 

jittwiiTMîüii  :  . 


IIVTRAITDEniARRONDiNDE 


HérrlOM^oïdes  s  Varices 

'  èêdât/F  j^Bs  j^^/eRrà  hémorrô'i'à^ièÿ 

bti.ffg  i  EchëBfctl  ionë  t  üliiifëiëH .  ÙAUS  S  E  4;  Rue  Aubjî.âfe.PARlS 


BlênspéGfflerÇrnnf  I 

la  Source  OCIlrlII 


r^  SulUptige  VIII. 
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dépënsêtâ  le  glyçose.  îî  en  est  de  même  pour  les 
gfâisséè,  qüi  së  déposent  dans  nos  divéts  tissus 
pour  être  mobilisées  et  brûlées^  soit  soüs  forme  dé 
graissé,  comme  le  veut  Rübiier,  soit  transformée 
éiiélÿcûsë,  d’après  Chauveau  .  . 

«  En  nous  appuyant  sur  les  reciiel-cltës  tl’ At- 
water  et  les  observations  cliniques,  dit  M.  Lan¬ 
glois,  nous  sommes  en  droit  de  conclure  qüë  l’ai-, 
copl  est  un  aliment  qui  peut  avoir  une  certaine 
utiliiê,  mais  il  est  blén  erilëhdu  qué  cet  àlimerit 
n’est  utile  que  lorsqu’il  est  donné  à  toute  pétite 
dose,  principalement  sous  forme  de  vin,  de  cidre 
ou  de  bière  et  pas  d’eau-de-vie  ;  qu’il  peut  servir 
comme  élément  isodyUamique,  dans^  certaines 
conditions,  pour  faire  l’économie  dès  graisses  et 
des  hydratés  de  carbone,  mais  qu’il  est  inférieur 
.au  sucre.  Chez  l’individu  non  entraîné,  qui  n’a 
pas  besoin  de  cet  excitant  psychique,  l’alcool  n’a 
aueun  avantage.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que,  scientifiquement,  nous  devons  reconnaître  à 
l’alcool  une  valeur  énergétique  incontestable. 

,  9  En  résumé,  l’alcool,  même  sous  forme  de  bois¬ 
sons  dites  hygiéniques, n’est  pas  nécessaîre,même 
pour  le  travailleur  ayant  une  alimentation  ration¬ 
nelle,  mais  pris  sous  cette  formé,  et  à  la  dose  d’un 
litre  de  vin  marquant  dix  degrés,il  ne  doit  p  as  être 
considéré  comme  dangereux  pour  un  ouvrier  fai¬ 
sant  un  travail  énergique  et  n’ayant  aucune  tare 
pathologique  » 

CmorOîoriniSaHon  et  capsules  surrénales. 

M.  le  prOf.  Delbet  a  présenté  en  son  nom  et 
aü  noin  de  MM.  Herrenschmidt  et  Beauvy,  à  l’A- 
cddémie  de  médecine,  utte  étude  sur  l’importance 
de  l’intégrité  des  capsules  surrénales  pour  la  sé¬ 
curité  de  la  chloroformisation. 

La  ëhlorbfbrmisatidii  ptolOngéé  ëntraîne;  en  ef¬ 
fet,  des  ipddiflcations  considérables  dans  les  cap¬ 
sules  Surrénales  (couche  cbrtiëale  ët  cdüchë  mé¬ 
dullaire).  Ces  altérations  jouent  un  rôle  impor¬ 
tant  daiis  la  morbidité  des  opérés.  Tous  léS  âcci- 
dëilts  pdst-chlorofOrmiquës  në  sont  pas  impu¬ 
tables  à  l’inSuffiSànce  Surrénale.  Mais  beaucoup 
de  ées  accidents;  tels  qüe  lé  shOck  opératoire,  pa¬ 
raissent  dèvoir-être  attribués  à  cette  insuffisance. 
Aussi  le  prof.  Delbet  a-t-il  pensé  qu’on  évite¬ 
rait  sûreitient  ces  accidents  en  administrant  pré¬ 
ventivement  de  l’extrait  de  capsulés  surrénales 
011  de  l’adrénaline  aüx  sujets  endormis  au  chlo- 
rbforine. 

s  Depuis  le  mois  de  novembre  1909,  le  prof. 
Bélbfet  fait  injecter  de  l’adrénaline  à  tous  ses  opé¬ 
rés.  Il  a  commencé  par  un  dixième  de  milligram- 
nié,  dose  vraisemblablement  insuffisante.  Elle  a 
parfois  Une  action  fugitive,  d’ailleiirs  variable,  sur 
la  fréqueriéë  du  pouls.  Il  a  élevé  progressivement 
là  dose  jusqu’à  4  /10*>  dé  milligr.  qui  lui  paraissent 
suffisants  pôur  les  opérations  Ordinaires. 

«  Pour  les  opérations  très  traumatisantes;  il  va 
jusqu’à  six  dixièmes  de  milligramme  injectés 
d’tih  Séill  coup,  il  n’d  pas  dépassé  cétte  doSe  par 
ihjecÜpn,  mais  il  a  parfois  répété  les  ihjectiOns 
jüsijü’à  donner  un  niilllgr.  en  üti  jour. 

;  «  Pendant  longtemps,  M.  Delbet  a  fait  faire 
l’injection  à  iâ  fin  de  l’opération  et  ce  n’est  ijtie 


progressivement  cjü’ll  a  fait  rapprocher  l’injection 
dti  début  dé  lanarcose,ét  depuis  uU  certain  temps, 
il  l’d  fait  faire  dès  lé  éominëheement.  Il  a  l’im¬ 
pression  très  nette  que  là  chloroformisation  en 
est  régtilàrisée.  Il  h’â  eu  aucmle  alerté,  ni  aücutt 
de  ces  petits  ennuis  qui  troublent  parfois  le  cours 
d’une  opération.  , 

«  Les  Cxpétiëhces  ont  montré  tjue,  chez  les  ani¬ 
maux,  les  capsules  surrénales  rêeupèrertt  leur  ac¬ 
tivité  Une  doüzâiné  d’heurëS  après  lâ  chlorofor¬ 
misation  Mais  il  y  a  dés  cas  où  l’êpüisèniènt  sur¬ 
rénal  se  prolonge.  AUSSI,  quand  lës  malades  res¬ 
tent  astliéniciues,  vingt-qüatre  héurës  après  l’o¬ 
pération,  il  est  bOii  de  lent  injecter  à  nOUVèâü 
4 /Wo  de  milligr;  d’âdréiiaiine. 

«  Il  serait  sans  doute  préférable  d’ihjéctet  de 
l’extrait  complet  de  capsUie  surrénale,  puiscjüe  la 
cOrticàle  ëst  modifiée  aussi  biéü  iqué  lâ  médul¬ 
laire.  La  difficulté  d’avoir  des  ëktraitS  compârà- 
biés  a  empêché  l’auteur  de  faire  des  recherches 
sur  ce  point. 

«Selon  lui,  l’adréiiàline  administrée  par  là  vo'lé 
sous-cutanée  a  d’énormes  avantages  pour  les 
opérés  :  1“  elle  régularise  là  narcose  ;  2“  elle  di¬ 
minue,  et,  dans  la  irtajorité  des  cas,  supprime 
complètement  le  shock  opératoire.  » 


Lès  dangers  dè  l’ingestioh  de  l’alcool 
méthyUijiiè 

Cette  année,  an  printemps,  il  ne  fut  question; 
pendant  quelcpies  jours,  dans  la  presse  politique, 
que  de  cas  surprënânts  d’IntOxication  rapide  et 
mortelle,  dOnt  OU  ignora  longtemps  la  nature  et 
qüi  furent  pris  poür  une  nouvelle  maladie  épidé¬ 
mique  choiérifOrme.  Ces  cas  d’empoisomiement 
furent  Observés  à  fîérlih.  Or,  après  de  minutiëu- 
sés  recherchés.  Oh  finit  par  découvrir  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’empOisonhements  par  Talcool  méthÿliqué. 
Lés  pensionnaires  d’ün  asile  dé  nuit  avaient,  en 
effet;  Consommé  dé  l’alcool  dans  un  cabârët  voi¬ 
sin,  Oü  les  hommes  SéülS  étaient  admis,  ce  qui  ex¬ 
pliquait  r«  immunité  )>  apparenté  des  femmes.  Or 
dii  trouva  chéz  ie  càbaretièr  de  Talcool  méthyli- 
que  :  lâ  fermeture  dè  son  établissement  mit  flH  à 
la  fameuse  épidémie. 

Récemment,  M.  lé  D''  André  PlâcêT  a  publié 
dans  la  Revue  de  Diététique,  üné  étude  sur  TâlcoOl 
méthyllique,  doiit  il  a  cru  pouvoir  tirer  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

<(  A  d’osé  massive,  Talcool  métliyliquë  est  moins 
toxique  que  Talcool  éthyliqüé  ;  aü  contraire,  à 
doses  répétées,  Talcool  méthyliqUe  sé  montre 
d’une  nocuité  plus  grande,  ce  qui  s’explique  par 
sou  élimination  extrêmement  lente  déterminant 
TaCcumtilation  de  Cet  alcool  dans  l’organisme  jus¬ 
qu’à  doses  mortelles.  Nous  avons  pu  noter  que 
Tivrësse  de  l’àlcoOl  méthÿliqué  est  plus  prolongée 
(48  li.)  qtiC  celle  de  Talcool  éthylique  (3  h.),  et 
que,  pendant  cette  ivresse,  on  constate  Une  dila¬ 
tation  püpiliairè  et  un  abaissement  de  la  tempé¬ 
rature. 

«  Les  organes  së  comportent  différemment 
dans  la  fixation  de  Talcool  méthÿliqué  ;  le  cer- 
védu  a  Une  Véritable  électivité  pour  Talcoôl  ,*  c’est- 
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I  ui  qui  en  contient  la  dose  la  plus  élevée  ;  vien¬ 
nent  ensuite  en  proportions  décroissantes  :  le 
foie,  le  rein,  le  muscle.  L’urine  montre  une  con¬ 
centration  voisine  de  celle  du  sang.  Ceci  s’ap¬ 
plique  aussi  bien  à  l’alcool  méthylique  qu’à  l’al¬ 
cool  éthylique. 

«  Comme  l’alcool  éthylique,  l’alcool  méthyli¬ 
que  est  brûlé  par  l’organisme,  mais  cette  com¬ 
bustion  est  ihoins  parfaite  et  la  quantité  élimi- 
minée  en  nature  est  beaucoup  plus  grande. 

«  Etant  donnés  les  résultats  de  cette  étude,  il  y 
a  lieu  de  penser  que  si  la  lenteur  de  l’élimination 
et,  de  ce  fait,  l’accumulation  possible  de  l’alcool 
méthylique  dans  l’organisme,  constituent  à  n’en 
pas  douter  des  facteurs  importants  de  sa  nocuité, 
ils  sont  cependant  encore  insuffisants  pour  expli¬ 
quer  les  nombreux  cas  d’intoxication  grave  cités 
dans  la  littérature  médicale.  Les  impuretés  qui 
accompagnent  généralement  l’alcool  méthylique 
du  commerce,  le  furfurol  et,  très  vraisemblable¬ 
ment  aussi,  des  produits  de  condensation  de  cet 
aldéhyde,  ont  dû  joue;  un  rôle  considérable  ». 


L’infection  puerpérale  et  le  rhodium  colloïdal. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société 
médicale  du  IX®  arrondissement,  M.  le  D''  Ad. 
Olivier  a  longuement  insisté  sur  la  nécessité  de 
surveiller  de  près  la  température  des  nouvelles 
accouchées,  dès  les  premières  heures  après  l’ac¬ 
couchement  et  non  pas  seulement  le  3®  jour,  com¬ 
me  dn  le  voit  faire  trop  souvent,  car  il  importe 
de  dépister  l’infection  puerpérale  dès  le  début. 
C’est  le  seul  moyen  d’en  triompher  aisément. 
Une  fois  que  l’infection  a  envahi  Tutérus,  une 
fois  que  cette  infection  s’est  répandue  dans  le 
torrent  circulatoire,  quel  résultat  peut-on  atten¬ 
dre  d’une  ou  de  plusieurs  injections  intra-uté¬ 
rines  ?  Ce  qu’il  faut  faire  alors,  c’est,  après  avoir 
solidement  saisi  et  attiré  à  la  vulve  les  deux  lèvres 
du  col  utérin,  exécuter  un  vigoureux  écouvil¬ 
lonnage  à  la  glycérine  créosotée.  On  renouvelle 
deux  ou  trois  lois  cette  manœuvre,  puis  on  la  lait 
suivre  de  lavages  au  permanganate  de  potasse  ou 
à  l’hypochlorite  de  soude  (liqueur  de  Labarra- 
que)  très  étendu.  La  cavité  utérine  et  le  vagin 
doivent  être  tapissés,  ensuite,  de  ga  e  stérilisée. 
En  cas  d’échec  de  cette  énergique  intervention,  M. 
Olivier  conseille  d’employer  soit  l’électrargol, 
soit  le  lantol  ou  rhodium  colloïdal. 

«  Le  rhodium  colloïdal  électrique  est  un  cjolloïde 
électrique  pur,  dont  les  grains  ont  un  diamètre 
de  5  millionnièmes  de  millimètre.  Il  se  présente 
sous  forme  d’une  solution  stable,  isotonique,  très 
bactéricide,  non  toxique,  non  modifiable  par  la 
chaleur  ou  la  lumière,  et  directement  injectable. 
La  teneur  métallique,  rigoureusement  dosée,  est 
constante  et  égale  à  2  /lO  de  milligramme  par  cc. 
Le  lantol  se  trouve  en  pharmacie  en  ampoules 
de  3  cc.  par  boîtes  de  4  ». 

On  administre  le  lantol  en  injections  intra¬ 
veineuses  ou  simplement  en  injections  sous- 
cutanées,  qui,  d’ailleurs,  ne  sont  pas  douloureuses, 
ecs  injections  sont  faites  toutes  les  douze  heures 
jusqu’à  ce  que  la  température  soit  tombée.  Le  I 


résultat  ne  se  fait  pas  attendre  ;  généralement, 
cette  chute  de  température  se  produit  au  bout  de 
la  3®  ou  de  la  4®  piqûre. 

On  pourrait  toujours  recourir  en  cas  d’échec 
aux  abcès  de  fixation  à  l’essence  de  térébenthine 
(méthode  FochierJ. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Chutes  brusques  de  température  dues  au  pyramidon. 
—  Localisation  initiale  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  Perméabilité  du  foie  au  bleu  de  méthy¬ 
lène.  —  Gymnastique  respiratoire  et  fistule  pleu¬ 
rale.  —  Origine  de  l’infantilisme.  —  Le  salvarsan 
dans  les  angines  ulcéreuses.  —  Aortite  abdomi¬ 
nale  aiguë  post-scarlatineuse.  —  Albumino-dia- 
gnostie  des  épanchements  des  séreuses. 

— Hirtz  signale,  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux,  plusieurs  observations  de  malades  ayant 
eu  une  chute  brusque  de  température  après  l’in- 
gestion  de  doses  légères  de  pyramidon. 

Dans  un  cas,  par  exemple,  la  température  qui 
avoisinait  40°  tomba  rapidement  à  36®8  après 
administration  de  0  gr.  20  de  pyramidon.  On 
pouvait  penser  à  une  perforation  intestinale. 

M.  Hirtz  estime  que  l,e  pyramidon  est  un  médi¬ 
cament  dangereux  dont  on  doit  se  méfier,  même 
aux  doses  légères  de  0  gr.  20  et  0  gr.  15.  Il  con¬ 
seille,  lorsqu’on  l’emploie  au  cours  de  la  fièvre 
typhoïde,  de  s’en  tenir  aux  doses  tout  à  fait  mi-  ' 
nimes  de  0  gr.  05,  associées  aux  doses  égales  de 
caféine. 

—  M.  Rist  revient,  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux,  sur  la  question  delà,  localisation  initiale  de 
la  tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant  et  chez  l’a¬ 
dulte. 

Chez  le  jeune  enfant,  on  doit  rechercher  les 
premières  lésions  bacillaires  non  à  la  région  ape- 
xienne,  mais,  dans  la  majorité  des  cas,  au  niveau 
du  lobe  inférieur  du  poumon.  La  percussion  et, 
l’auscultation  ne  la  font  soupçonner  qu’excep-, 
tionnellement.  La  radiographie  rapide  ou  ins¬ 
tantanée  permet,  au  contraire,  de  faire  le  dia¬ 
gnostic  avec  une  grande  précision. 

Chez  l’adulte,  M.  Rist,  comme  M.  Ribadeau- 
Dumas,  a  retrouvé  des  traces  non  équivoques  de 
cette  infection  initiale.  Il  pense  que  la  localisa¬ 
tion  apexienne,  telle  qu’elle  est  formulée  dans  la 
loi  de  Louis,  est  due  à  une  réinfection,  et,  le  plus 
souvent,  à  une  réinfection  d’origine  autochtone. 
Pourquoi  cette  étape  ultime  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse  se  cantonne-t-elle  dans  les  sommets  à 
son  début  ?  C’est  là  un  problème  fort  discuté.  Le 
facteur  important  paraît  être  la  mécanique  spé¬ 
ciale  des  régions  apexiennes. 

—  M.  Pierre  Lereboullet  présente  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux,  un  rapport  sur  un 
travail  de  M.  Roch  (de  Genève),  intitulé  :  Noie 
sur  la  perméabilité  du  foie  au  bleu  de  méthylène, 
nouveau  signe  d’insuffisance  hépatique. 
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Le  bleu  de  méthylène  a  déjà  été  employé 
maintes  fois  en  séméiologie  hépatique  et  on  sait 
la  valeur  que  le  prof.  Chauffard  a  attribuée  à  l’éli¬ 
mination  intermittente  du  bleu  (glaucurie  inter¬ 
mittente)  dans  le  diagnostic  des  troubles  du  fonc¬ 
tionnement  du  foie. 

Dans  son  mémoire,  M.  Roch  étudie  un  nou 
veau  mode  d'administration  du  bleu  en  vue  d’ap¬ 
précier  la  perméabilité  du  foie.  Il  lait  ingérer  à 
ses  malades,  le  matin  à  jeun,  deux  mil  igrammes 
de  bleu,  réunit  les  urines  par  périodes  de  4  heu¬ 
res  pendant  douze  heures,  et,  si  l’urine  du  second 
récipient  est  colorée  nettement  en  vert,  il  con¬ 
clut  que  le  foie  a  été  insuffisant  à  arrêter  complè¬ 
tement  le  bleu  de  méthylène  ;  au  cas  contraire,  et 
sous  réserve  d’un  état  pathologique  du  rein,  il 
admet  que  le  filtre  hépatique  fonctionne  norma¬ 
lement, 

-  M.  Henri  Dufour  rapporte  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  un  cas  de  guérison,  par  la 
^mastique  respiratoire,  d’une  ancienne  cavité 
pleurale  fistulisée. 

Le  malade,  à  la  suite  d’une  double  congestion 
pulmonaire,  avait  fait  une  pleurésie  purulente 
traitée  par  la  pleurotomie  avec  résection  costale. 
Une  fistule  avait  persisté.  M.  Dufour  conseilla  des 
exercices  de  gymnastique  respiratoire,  consistant 
en  deux  ou  trois  séances  quotidiennes  de  respi¬ 
rations  lentes  et  profondes,  avec  accompagne¬ 
ment  de  mouvements  adjuvants  d’élévation  et 
d’abaissement  du  bras  gauche  (côté  de  la  fistule), 
en  rapport  avec  l’inspiration  et  l’expiration.  En 
même  temps,  le  malade  comprimait  l’hémithorax 
droit  pour  empêcher  le  plus  possible  la  dilatation 
de  ce  côté. 

La  guérison  complète  lut  obtenue  au  bout  de 
huit  mois  de  traitement. 

-  MM.  Appert  et  Rouill.vrd  présen  tent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  un  malade  atteint 
de  junéüilisme  pur  et  ils  discutent  la  question  de 
l’origine  de  l’infantilisme. 

L’infantilisme  vrai,  celui  où  la  morphologie  est 
celle  d’un  enfant  de  la  première  enfance  (infanti¬ 
lisme  type  Bourneville)  ou  celle  d’un  enfant  de  la 
,  secondé  enfance  (infantilisme  type  Brissaud),  est 
toujours  considéré  par  tous  comme  d’origin  ;  dys- 
thyroïdienne.  La  discussion  n’est  possible  que 
pour  l’infantilisme  survenu  à  un  âge  plus  avancé 
et  réalisant  la  morphologie  de  la  grande  enfance 
ou  même  de  l’adolescence  (infantilisme  type 
Lorain).  Le  malade  de  MM.  Apert  et  Rouillard 
offre  un  arrêt  de  développement  général  survenu 
plus  tard  encore,  à  seize  ans.  Bien  qu’âgé  de 
38  ans,  il  a  la  morphologie  d’un  jeune  homme  de 
16  ans.  C’est  un  infantile  pui’,  calqué  sur  le  sujet 
d’âge  correspondant.  Il  n’y  a  pas  d’eunuchisme, 
en  l’espèce.  C’est  de  la  dysthyro'idie  encore,  un 
arrêt  de  fonctionnement,  par  lésion,  de  la  glande 
thyroïde. 

—  A  l’occasion  d’une  communication  de  MM. 
ZuBER  et  Petit,  M.  Netter  prend  la  parole,  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  sur  l'emploi  du  sal- 


varsan  dans  le  traitement  des  angines  ulcéreuses  et 
du  noina. 

MM.  Zuber  et  Petit  ont  émis  l’opinion  que 
l’emploi  du  salvarsan  serait  justifié  dans  les  cas 
de  noma  grave  et  de  stomatite  ulcéro-membra- 
neuse  à  marche  envahissante. 

M.  Netter  a  eu,  cette  année,  à  l’hôpital  Trous¬ 
seau,  des  scarlatines  particulièrement  graves, 
dans  lesquelles  les  complications  ulcéreuses  et 
gangréneuses  ont  été  exceptionnellement  fré¬ 
quentes.  Dans  16  cas  de  ce  genre,  il  a  fait  usage 
du  salvarsan,  le  plus  ordinairement  en  applica¬ 
tions  locales,  employant  pour  cela  des  solutions 
■glycérinées  à  1  pour  10  ou  à  1  pour  20  et  quelque¬ 
fois  des  injections  intra-veineuses.  L’action  du 
médicament  a  été  très  prompte  et  très  marquée  ; 
il  a  obtenu  7  guérisons  sur  12  cas  particulière¬ 
ment  graves. 

—  M.  Jean  Minet  (de  Lille)  communique  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  une  observation 
d'aortite  abdominale  aiguë  post-scarldtineuse. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  27  ans  qui,  au  déclin 
d’une  scarlatine  bénigne,  vit  sa  température  se 
relever  et  présenta  bientôt  dans  toute  son  am¬ 
pleur  le  tableau  de  l’aortite  abdominale  aiguë 
(douleurs  abdominales,  battements  épigastriques, 
aorte  abdominale  très  douloureuse  à  la  palpa¬ 
tion).  L’aortite  évolua  assez  vite  vers  la  guéris  j  .i . 

'  —  MM.  Mosny,  Jav.-xl  et  Dumont  font  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  communication 
SUT  V albumino -diagnostic  des  épanchements  des 
séreuses. 

L’examen  clinique  sufîit,en  général,pouT  déter¬ 
miner  la  nature  des  épanchements  des  séreuses, 
pour  affirmer  leur  origine  mécanique  ou  infectieu¬ 
se.  Dans  quelques  cas  cependant,  notamment 
dans  les  épanchements  pleuraux  qui  accompa¬ 
gnent  les  cardiopathies  et  dans  les  épanchements 
péritonéaux,  le  doute  peut  subsister  et  il  faut 
avoir  recours  à  des  méthodes  plus  précises,  qui 
peuvent  donner  de  très  utiles  indications. 

On  fait  généralement  appel,  soit  au  cyto-dia- 
gnostic  de  Widal,  soit  à  l’inoculation  au  cobaye 
de  doses  massives  du  liquide  ou  de  son  culot  de 
centrifugation.  Récemment,  M.  Javal  a  propo:é 
d’ajouter  à  ces  procédés  d’investigation  l’exa- 
ment  chimique,  en  montrant  que  les  épanche- 
•ments  des  séreuses  contiennent  des  proportions 
de  matières  albumino'ides  très  variables,  selon 
le  mécanisme  qui  les  engendre. 

'  Le  dosage  des  albumines  peut  servir  à  diffé¬ 
rencier  les  épanchements  inflammatoires  des 
épanchements  mécaniques  et  ce  procédé,  qui 
part  d’un  principe  général,  mérite  le  nom  d’albu-, 
mino-réaction,  qu’on  lui  a  donné.  Dans  les  pleu¬ 
résies  infectieuses  (tuberculeuses  par  exemple), 
le  taux  des  albumines  atteint  50  à  60  pour  1000  ; 
dans  les  pleurésies  cancéreuses  30  à  40  p.  1000  ; 
dans  l’hydro thorax  et  la  pleurésie  cardiaque  20 
à  30  pour  1000  ;  dans  l’hydrothorax  brightique  1 
à  10  pour  1000.  De  même  pour  les  ascites  :  dans 
les  ascites  cancéreuses  40  à  50  pour  1000  ;  dans 
les  ascites  cardiaques,  30  à  40  p.  1000  ;  dans  les 
ascites  cirrhotiques,  10  à  20  pour  1000.  P.  L. 
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FORMULAIRE  RAISONNÉ 


-  Traitement  des  purpuras 

A.  Purpura  simplex  ou  maladie  de  WerlliofJ. 

I,  Hygiène  générale.  —  Repos  au  lit  pendant 
tputc  la  durée  de  l’éruption,  une  cham¬ 
bre  vaste,  Uièn  aérée,  température  16  ou  18°, 
Quand  l’éruption  aura  cessé,  chaise-longue  pen¬ 
dant  une  huitaine  de  jours,  puis  reprise  des 
promenades  ;  éviter  pendant  longtemps  toute 
■  cause  de  fatigue. 

JI.  Régime.  —  Régime  lacté  pendant  tpute  la 
durée  de  l’éruption  ;  couper  le  lait  d’ infusions 
diurétiques  op  d’èaux  rpiUérales  telles  qu’E- 
vian.  Fougues  ;  ultérieurement,  pfttes  aliuieiF 
taires,  purées  de  légumes  féculents,  légumes  verts 
cviits,-  fruits  epits,  fromages  frais  ;  attendre  quel¬ 
ques  semaines  pour  permettre  la  viande. 

in.  Traitemeiil  médicamenteux,  —  Tant  qu’il 
apparaîtra  de  iiouveaux  éléments'pétéchiaux  : 

Ei'goUne . .  là  2  gr. 

Teinture  de  canhellç. . .  10  à  20  gr. 

éirop  de  quinquina. . . . !..  30  à  50  gr. 

Eau  disliliée . Q-  s.  ppur  90  ce. 

A  prendre  par  cuillerées  à  soupe  dans  la  jour¬ 
née; 


Dès  que  l’éruption  des  pétéchies  aura  cessé, 
remplacer  les  médicaments  précédents  par  ; 

Pho.sphsifl  de  chaux  gélaliueu.x 

colloïdal .  20  ù  30.  gr. 

(ijrop  de  liiuop .  60  gr. 

Julep  gOTineux. . ,  ,Q.  s.  pour  150  cp. 

Deux  à  trois  cuillerées  à  café  par  jour  dans  un 
peu  d’eau. 

S’il  persiste  des  démangeaisons,  lotions  au  vi¬ 
naigre  mentholé. 

Ou  avec  : 

Hydrate  de  clilorul .  Q  gr.  20  à  0  gr.  60 

Eau . . .  .  250  ce. 

(Vidal.) 

Ou  poudrage  avec  : 


60 


Faire  de  l’antisepsie  interne  pendant  long¬ 
temps  en  prescrivau  de  l’huile  de  ricin  à' petites 
dosés  tous  les  matins,  ou  mieux  du  calomel  as¬ 
socié  au  podpphyllin  à  la  dose  de  0,02  centigram¬ 
mes  par  jour  pendant  15  à  30  jours  (surveiller 
les  symptômes  d’intolérance).  Soutenir  l’état 
général  avec  de  l’huile  de  foie  de  morue,  du  quin¬ 
quina,  des  préparations  à  base  de  phosphate  de 
chaux  gélatineux  colloïdal,  comme  dans  la  for¬ 
mule  déjà  donnée 


MeuUiol  pulvérisé .  Q  gr.  20  à  0  gr. 

Sous-nilr«le  de  hisiuuth . ia,.,  r 

Poudre  de  quiuquioa.  •  , . .  1  ■  ®  ^ 

Poudre  de  lyçopode. . .  .' .  10  gr. 


Badigeonner  matin  et  SPU’  les  articulatiçus 
douloureuses  avec  : 


Mésolane. 

Huile  de  yàsplipe, 


Les  envelopper  ensuite  de  taffetas  gommé  et 
d’une  couche  d’ouate 

(Gérabd  et  Lemoine.) 

Qu  liien  envelopper  les  jointures  dans  çjef 
compresses  largement  imbibées  dé  = 


Ghlorhydralc  d’ammoniaque .  25  gr. 

Eau  distillée . .  500  gr. 


Recouvrir  ensuite  de  taffetas  gommé. 

Deux  à  quatre  fois  par  jour,  avec  un  demi- 
verre  d’eau  de  Fougues  oq  de  yals-Ia-Reijie,  u!i 
des  cachets  suivants  ; 

soude . . .  ü  gr. 

de  soude . 

Qu  : 

Salophèue.  . .  0  gr.  25  à  0  gr.  50 


Salicylate  de 
Hicarbonale  ^ 
Uenzoale  de 


23  à  0  gr,  50  ;i 
I  ââ  0  gr.  25"  J 


Qu  bien  : 


Salicylate  de  soude .  10  gr. 

Sirop  de  limon . . . . .  20  gr. 

Sirop  des  cinq  racines. . . . .  70  çç. 

2  à  4  cuillerées  à  dessert  par  jour  de  cette  potion 
assurent  la  régularité  de  l’intestin. 

Faire  de  l’antisepsie  interne  ;  surveiller  le  loie 
et  les  reins  comme  dans  le  purpura  simplex. 

Surveiller  le  cœur  et  le  soutenir,  avec  delà ca« 
féinc  ou  de  la  teinture  de  strophantus  (V  è  XX 
gouttes  par  jour). 

C.  Purpura  infeclieux  fébrile. 


Mêmes  règles  de  conduite  pour  ce  qui  concerne 
l’hygiène  générale  et  le  régime  ;  mêmes  prati¬ 
ques  médicamenteuses,  touchant  le  foie,  l’intes¬ 
tin,  le  rein,  et  les  articulations  si  elles  sont  dou¬ 
loureuses. 

-  Donner  en  plus,  chaque  jour,  2  à  4  des  cachets 
suivants  : 

Bromhydrale  de  qujnine .  0  gr.  10 

Ergot  de  seigle  pulvérisé .  0  gr.  16 

En  cas  çl’hémorragiee  intestinales,  gastripoS) 
imimonaires,  etc.  ' 

Gélatine . 3  gr. 

Pblorure  de  caleiuîu .  4  gf, 

Julep  gommeu.x . }2Ô  ce. 

à  prendre  dans  la  journée. 

(Gérard  et  Lemoine.) 

Extrait  sec  de  foie . . .  0  gr.  50 

dans  les  cas  d’hémorragies  graves. 

Sérum  frais  de  cheval  aseptique  non  chauffé, 

.  10  à  15  cmc.  en  injection  intra-veineuse,  à  renpu’ 
f  veler  au  bout  de  48  heures. 


B.  'Purpura  ràuinqlg'ide  ou  sclérose  rhumq- 
(ismqle 

Mêmes  règles  d’hygiène,  même  régime  que 
dans  le  purpura  sjjnplex  ; 


D.  Purpura  toxique. 

Suppression  de  la  cause  (intoxication  parl’Io' 
do,  l’antipyrine ,  etc.),  D^  G.  Sictrëï 

(Saint-hTectaire), 


LA  ÇHOLÉip  eAMUS, 


MeiUeur  Agent 


T  E  D'  HUCHARP,  ju- 
L  geantles  résultats  obte^ 
nusparsesdevançiersetpar 
Iqi-même ,  tradui  t  ai  nsi  son 
opinion  sur  la  médication 

Sijr  l’oxlrait  de  fiel  de  bœuf 
ans  la  lithiaise  biliaire. 

«  I*  L’extrait  de  fiel  de 
knuforescrilpendant  lacrise 
peut  l'abréger,  en  diminuer 
l'inlensité  lorsqu’il  est  assp- 
cjp  aii  Irqilem^nt  calmant. 

a’  Ce  médicament  adminis¬ 
tré  après  les  crises  et  dans 
l(lir  intervalle,  prévient  les 
rleidives,  dimiiiiic  la  con- 
3«s[iondu Joie  et  exerce  une  , 
Ociioft  très  favorable  sur 
Içs  troubles  fgestifs. 

3"  Après  le  traitement  de 
Vichy,  il  'f  >rise  encore 
imntcjjc  Jdçuation  des 
c/joié/ii/ies  sous  la  forme  de 


IndicâüQns  st  Doses 

LITHIASE  BILIAIRE 

-  4  à  6  capsules  par  j  '|,  pendant  ao  j  ours,  lojoura  de  repos 

COLigUES  UËPATigUES 

Pendant  la  crise,  a  capsules  t'.**  les  a  Itçuços,  ju-^nu’à;  la, 
repos  la  heures  et  reprendre.  Â^ircs  la  erisç,  C  à  0  2)ari' 

ICTÈRES,  CHOLÉiVilE 


OONSTiPATiOlM 


EIMTERO-COLITE 


Mm.  NEPPEÎl  et  RiyA 

ont  traité  des  colites 
muco-membraneusçs  parac- 
tévisées  et  invétérées  par 
les  extraits  biliuiVeset  oble-. 
nu  les  résultats  ■  uivants  ‘  : 

«  1“  Evacuation  abono 
dante  de  membranes  au 
début. 

a°  Sédation  de  la  douleur 
en  un  temps  variable  de 
2/t  heures  à  8  jours. 

3°  Bisparition  des  muco- 
mei,nbranes. 

hyRégahrisation  des  selles 
moulées  et  normales  de  con¬ 
sistance  et  de  compoftipA-  » 
L’apparition  de  fausses 
membranes  est  fonction 
de  l'insuffisanco  hilii^irc.ct 
l'opothérapie  hilmi’a  cpnsr 
lituc  Iç  traitement  de  choix 
de  la  conslipatioii  et  des  ço- 
,  tiles  muco-membrarieuscs. 


Échantillons  et  littérature  sur  demande  :  Laboratoire  de  la  CHOLËINE  CAMUS,  Moulins  (France). 


HUILE  GRISE  DURET* 


IVIDniIDPT-  niédication  mrâte  de  choix  \ 
tLIXInUUKtl:  au  bi-iodotînnate  d’Hg  arsénié 

HUILE  AU  CALOMEL  OÜRET  ► — 

CARTOUCHES  '  DURET,  l’idéal  pour  frictions  / 


INDOLORES 


Corriipoadme  hebloDiiiln 


4,  5,  6  septembre, 
septembre  départ  poi 
manœuvres,  jusqu'à 
septembre  date  à  la<5 
les  réservistes  sont  r( 
yés  à  N.,  en  un 


saronneuses  à  50%  d’Hg 


SUfOVlES  SI'SaWEE  D'HS.  DIIEEI^ 


I.VMPHOÇYTOL 


Mutualité  à  D'  A.,  à  B. 
—  Vous  demandez  quelle 
situation  vous  font,  au 
point  de  vue  de  la  retraite, 
les  modifications  statutai- 


FURONCULOSE  •  ACNE 
INFECTIONS  STAPHYLOCOCCIQUES 


Il  a  été  spécifié  que  rien 
n’était  modifié  à  la  situa¬ 
tion  antérieure  des  mem¬ 
bres  de  l’Association  ami¬ 
cale.  Vous  restez  donc 
.inscrit  à  l’indemnité  mala¬ 
die'  dans  les'  conditions 
delà  combinaison  à  laquel- 
c  vous  étiez  inscrit,  mais 
vous  n’avez  aucun  droit  à 
une  retraite  puisque  vous 
n’aviez  pas  adhéré  à  la 


.Dose:  *?c?5  cacheLy pé^rjoun 


LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLON  „  ,  J 

i  LABORATOIRES  p. HUMBEBJ  a  C'i  25.Mue Nationale  MAMBOUtU^wm 


[Les  Médecins  faisant  la  Pharmacia 


emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES  I 
avantage  les  |  AMPOULES SP,  POTIONS  GRANULÉESl 


Il  vous  est  loisible  de 
vous  inscrire  actuellement 
soit  à  P.,  soit  à  R. 


«te  A.  LE  COUPPEY 


2682  -  D'  R.,  à  Con¬ 
cours.  —  Appelé  à  faire 
une  période  d’instruction 
militaire  de  23  jours  en 
qualité  d’aide-major  de  2“ 
classe  de  réserve,  je  vous  se- 
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GRANULES  LE  COUPPEY 


vouloir  bien  me  faire  sa¬ 
voir  quelles  sont  les  in¬ 
demnités  auxquelles  j’ai 
droit  . 

J’ai  dû  me  présenter  le 
27  août  à  9  heures  du  ma¬ 
tin  au  colonel  du  X'  d’in¬ 
fanterie  à  N.,  et  pour  cela 
j’ai  dû  me  mettre  en  route 
la  veille  à  9  heures  matin. 

■  Le  27  et  le  28  août,  sé- 


I  GRANULES  DE  COUPPEY  »  rigouFeusement  titrés  et  prépai  es  | 
avec  des  produits  d’une  pureté  absolue  donnent  toutes  les  garanties  M 
le  dosage  et  de  régularité  d’action.  ^ 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 


Séjour  à  N.,  le  16,  le 

17  septembre.  Départ  le 

18  septembre.  En  plus,  de 
la  solde  fixée,  il  doit  y 
avoir  des  indemnités  jour¬ 
nalières.  Est-il  vrai  que 
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Augmente  l'Activité 
hépatique  et  l’Activité 
rénale. 

DIDRÉTIQDE  DOUX,  non toxism 


Heiin  ROGIER, 


RËGYL 


Échantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteu 
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4  fr.  80  ia  boîte.  Traitement  d’un  mois. 
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PÉDIATRIE  PRATIQUE. 

La  tuberculose  chez  les  nourrissons  et  chez 
les  enfants.  —  Sur  la  récidive  des  végéta¬ 
tions  adénoïdes.  —  Faut-il  vacciner  les 
enfants  eczémateux  ?  Le  pansement  après 
la:  vaccination.  —  Un  cas  de  tolérance 
particulière  du  nourrisson  pour  la  mor¬ 
phine. 

La  tuberculose  chez  les  nourrissons 
el  chez  les  enfants. 

■  Se  basant  sur  un  grand  nombre  d’observations 
;  anatomiques  ou  cliniques,  Preisich  estime  que 
‘htuberculose  des  enfants  est  d’origine  humaine,  la 
tiiberculose  d’origine  bovine  étant  exception¬ 
nelle. 

'  Il  existe  bien  des  cas  de  tuberculose  congéni¬ 
tale, mais  ceux-ci  ne  constituent  qu’une  bien  faible 
partie  des  cas  de  tuberculose  observés  chez  les 
nourrissons.En  effet,  si  l’infection  du  placenta  et. 
le  passage  des  bacilles  à  travers  cet  organe  cons¬ 
tituent  la  voie  normale  d’infection  pendant  la  vie 
iritia-uterine  ou  au  moment  de  l’accouchement, 
il;  n’ést  pas  déiirontré  qu’une  tuberculose  con- 
tfactée^pendant  la  vie  intra-utérine  puisse  rester 
lâtentehés  m'tis  et  des  années  ;  au  contraire,  la 
tuberculose  du-  bas-âge  tue  rapidement. 

;iLa  tuberculose  des  nourrissons  est  le  plus  sou- 
fnt,  celle  des  enfants  toujours,  une  maladie  ac¬ 
quise. 

via  question  de  l’origine  aérienne  ou  digestive 
est  encore  discutée.  Il  y  a  lieu,  à  ce  point  de  vue, 
de  faire  des  distinctions  :  tant  que  les  nourrissons 
ne  marchent  pas  ou  ne  se  traînent  pas  sur  le  sol, 
l’infection  est  une  infection  massive,  provenant 
de  l’entourage  ;  elle  se  fait  par  iiigestion  pu  par 
iiüialation,  ét  aboutit  à  une  forme  rapide  de  tuber¬ 
culose  sans  caséification  des  ganglions  trachéo- 
bronchiques.  Du  jour  où  les  enfants  marchent  et 
jusqu’au  moment  où  ils  fréquentent  l’école,  leurs 
habitudes  les  exposent  à  la  contamination  par  les 
multiples  souillures  qui  arrivent  jusqu’à  leurs 
bouche  ;  l’infectiop  se  fait  par  l’intestin  ;  elle 
aboutit  le  plus  souvent  aux  formes  bénignes  de  la 
tuberculose  ;  formes  osseuse  ou  ganglionnaire. 
Plus  un  enfant  est  âgé,  moins  sont  grandes  les 
chances  de^généralisation  du  processus  tubercu¬ 
leux. 

Chez  les  écoliers,  les  conditions  se  rapprochent 
de  celles  que  l’on  rencontre  chez  l’adulte  ;  la  tu¬ 
berculose  est  le  plus  souvent"d’ origine  aérienne 
et  affecte  le  poumon.  La  phtisie  de  l’adulte  est 
toujours  attribuable  à  une  infection  contractée 
dans  l’enfance.  (fWien.  med.  Wochens.,  1911.) 

Sur  la  récidive  des  végétations  adénoïdes 
dans  l’enfance. 

Les  végétations  adéno’ides,  une  lois  extirpées, 
peuvent  récidiver.  Cependant  la  chose  est  moins 
fréquente  qu’on  ne  le  pense  généralement,  et  de 
plus,  nous  avons  la  possibilité  de  parer  dans  une 
certaine  mesure  à  cet  accident. 


D’après  le  D’'  V.  Chambellan  {Lia  Clinique 
infantile,  mai  1912),  cette  récidive  se  produit  seu¬ 
lement  dans  une  proportion  de  3  %  chez  les  en¬ 
fants  de  la  première  enfance,  c’est-à-dire  depuis 
l’âge  de  14  jours  à  deux  ans;  chez  les  sujets  plus 
âgés,  elle  atteint  5  %.  C’est  là  un  fait  paradoxal 
sur  lequel  insiste  l’auteur.  Et  ce.  fait  possède  un 
côté  pratique  fort  important,  ear  il  ne  faut  dès 
lors  plus  hésiter  à  faire'  opérer  de  petits,  enfants 
par  crainte  d’une  repullulation-presque  certaine, 
à  court  terme  ;  on  leur  évitera  ainsi  bien  des  co¬ 
ryzas,  et  bien  des  complications  du  côté  des  oreil¬ 
les,  choses  plus  graves  qu’une  petite  opération. 
¥  Le  moment  de  la  récidive  se  présente  entre  six 
mois  et  cinq  ans,  jamais  avant  six  mois.  Dans  la 
grande  majorité  des  cas,  la  récidive  a  lieu  au  bout 
de  18  mois,  2  ans,  2  ans  1  /2,  3  ans.  Cependant,  il 
est  des.  personnes  qui,  opérées  une  première  fois, 
à  l’âge  de  13  ou  14  ans,  ont  une  récidive  vers  17, 
18  et  même  19  ans.  La  connaissance  de  ces  der¬ 
niers  faits  ne  manque  pas  d’intérêt,  car  ils  cons- 
tuent  une  exception  à  la  règle,  qui  veut  que  les 
végétations  àdénoïdes  s’atrophient  naturellement 
chez  les  sujets  âgés  de  15  à  16  ans.  Il  y  a  même  à 
cette  règle  des  exceptions  plus  nombreuses  qu’on 
le  pense  ;  c’est  ainsi  que  Chambellan  eut  l’occa¬ 
sion  d’opérer  chez  une  dame  de  43  ans  des  végé¬ 
tations  :  adénoïdes  assez  volumineuses  qui,  jus¬ 
que-là,  avaient  passé  inaperçues. 

A  noter  que  les  végétations  récidivées  sont  or¬ 
dinairement  moins  volumineuses  que  les  primiti¬ 
ves  ;  leur  consistance  est  changée,  elles  sont  plus 
fibreuses.  ,  .  r  .  ' 

En  dehors  de  l’influencé,  de  l’âge,  la  repullula- 
tion  est  très  favorisée  par  une  attaque  de  fièvre 
ihfecto-contagieuse, .  spécialement  la  rougeoie  et 
la  coqueluche,  survenant  peu  de  temps  après  l’opé¬ 
ration,  et  aussi  par  le  lymphatisme  du  sujet,  qu’il 
faut  combattre  à  tout  prix. 

Enfin  la  récidive  est  encore  favorisée  par  la 
présence  d’une  obstruction  nasale  antérieure,  qui 
n’a  pas  été  traitée,  principalement  par  l’hyper¬ 
trophie  des  cornets  inférieurs. 

Toutes  ces  conditions  ont  ce  trait  commun 
qu’elles  tendent  à  exciter  ou  à  maintenir  un  état 
de  catarrhe  postérieur  nasal  chronique,  qui’devrait, 
à  chaque  apparition,  recevoir  un  traitement  ap¬ 
proprié  pour  que  les  risques  de  repullulation  soient 
réduits  au  minimum.  En  effet,  quand  on  fait  l’a¬ 
blation  des  végétations  adénoïdes,  on  ne  peut 
qu’enlever  les  parties  saillantes,  celles  qui  dépas¬ 
sent  la  surface  de  la  muqueuse  du  cavum.  On  ne 
fait  qu’une  simple  abrasion.  Il  reste  donc  dans 
cette  muqueuse  les  racines  en  sommé  de  la  troisiè¬ 
me  amygdale.  Si  la  muqueuse  est  saine, ce  qui  res¬ 
tait  ainsi  de  la  3®  amygdale  s’atrophie  et  les  vé¬ 
gétations  ne  se  reproduisent  plus.  Mai,  si  la  mu-' 
queuse  continue  à  être  dans  un  état  d’irritation 
chronique,  permanent,  ou  si  elle  est  atteinte  de 
catarrhe  souvent  renouvelé,  ce  qui  restait  de  la 
troisième  amygdale  prolifère,  et  de  nouvelles' vé¬ 
gétations  s:  reproduisent, nécessitant  une  nou¬ 
velle  intervention. .  -  - 

A  titré  de  mémoire,  il  faut  mentionner  Tabla-- 
tion  incomplète  dés  végétations,  qui  est  une  cause 
certaine  de  repullulation;  mais  les  ablations  in- 
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complètes  sont  très  rares,  quand  l’opération  est 
faite  par  une  main  exercée. 

En  som  ne,  la  récidive  des  végétations  adé¬ 
noïdes  est  un  accident  assez  rare,  même  chez  les 
jeunes  enfants.  Pour  Chambellan,  comme  pour 
Guthrie  (de  Liverpool),  c’est  le  catarrhe  nasal  pos¬ 
térieur  qui  est  l’ennemi,  et  c’est  lui  qu’on  doit  com¬ 
battre  pour  empêcher  la  récidive  des  végétations. 

Faut-il  vacciner  les  enfants  eczémateux  ? 

Ï1  est  classique  de  ne  pas  vacciner  les  enfants 
eczémateux,  car  on  risque  parfois  des  accidents 
mortels.  Témoin  le  cas  de  Lemanski,qui  vit  u,r 
enfant,  atteint  d’eczéma  des  plis  fessiers,  mourir 
48  heures  après  la  vaccination.  Témoin  aussi 
l’exemple  rapporté  par  Sbrana  :  une  fillette  de 
9  mois  atteinte  d’eczéma  lut  vaccinée  ;  or,  dès  le 
5®  jour  apparut  une  éruption  généralisée  de  vac¬ 
cine  avec  symptômes  locaux  et  généraux  très 
graves,  suivis  de  mort  en  convulsions  au  15®  jour. 

Dans  d’autres  cas,  on  voit,  chez  des  bébés 
avec  de  petits  placards  insignifiants  d’eczéma 
sec,  apparaître  bientôt,  après  la  vaccination,  de 
fortes  poussées  d’eczéma  humide. 

Mieux  vaut  donc,  chez  les  enfants  eczémateux, 
temporiser  et  reculer  l’époque  de  la  vaccination, 
lorsqu’il  n’y  a  pas  menace  d’épidémie. 

(Pédiatrie.) 

Le  pansement  après  la  vaccination. 

Frank  Schamberg  et  Kolmes  (de  Philadelphie) 

Se  servent,  pour  éviter  les  complications  inflam¬ 
matoires  ou  infectieuses  qui  peu,vent  survenir 
après  la  vaccination,  d’un  pansement  à  l’acide 
picrique,  qui  a  la  propriété  de  former  une  combi- 
naison|avec|la  kératine  des  tissus  épithéliaux 
et  protège  ainsi  la  petite  plaie. 

Les  auteurs  emploient  une  solution  d’acide  pi- 
crique  à  4  %,  qu’ils  appliquent  sur  le  point  vac¬ 
ciné  48  heures  après  l’opération.  L’acide  picrique 
n’entrave  en  rien  le  succès  ;  en  outre,  la  réaction 
inflammatoire  locale  est  considérablement  dimi¬ 
nuée.  Cette  pratique  empêcherait  toutes  les  com¬ 
plications,  l’acide  picrique  étant,comme  antisep¬ 
tique  local,4  fois  plus  efficace  que  l’acide  phéni- 

que. 

(The  Lancet.) 

Un  cas  de  tolérance  particulière  du  nourrisson 
pour  la  morphine. 

Un  enfant  de  3  mois  souffrait  de  troubles  di¬ 
gestifs  avec .  convulsions  répétées.  Le  D'’  Max 
WiCHURA  (Munch.  med.  Wochens.,  1911,  n°  30) 
prescrit  une  potion  à  l’hydrate  de  chloral.  Le  père 
se  trompe  et  donne  à  l’enfant  une  demi-cuillerée 
à  thé  d’une  solution  de  morphine  à  1  p.  100  pré¬ 
parée  pour  la  mère.  Si  on  admet  qu’une  cuillerée 
à  thé  contient  au  moins  4  grammes,  c’est  au  moins 
0,02  de  morphine  que  l’enfant  a  absorbé.  Une 
heure  plus  tard  seulement  on  s’aperçut  de  l’er¬ 
reur  commise.  I 

Wichura  trouva  l’enfant  sans  connaissance,  * 
sans  aucune  réaction,  les  pupilles  étaient  rétrécies,  I 
et  les  réflexes  avaient  disparu.  Il  existait  des  I 


spasmes  musculaires  ;  le  pouls  et  la  respiration 
étaient  réguliers.  On  fit  un  lavage  de  l’estomac; 
on  recourut  aux  excitations  cutanées,  et  on  fit 
absorber  de  petites  quantités  de  thé  noir.  Quatre 
heures  plus  tard  l’enfant  était  tombé  dans  un 
coma  profond  ;  la  respiration  était  embarrassée 
et  irrégulière  ;  il  existait  du  stertor,  delà  cyanose, 
les  pupilles  étaient  immobiles. 

Grâce  à  la  respiration  artificielle,  à  d’énergiques 
excitations  cutanées  et  à  l’inj  ection  de  0,10  de  ca¬ 
féine,  l’état  de  l’enfant  s’améliora. 

Au  bout  de  douze  heures,  l’enfânt  prit  un  peu 
de  thé  et  sua  abondamment.  Au  bout  de  seize 
heures,  l’enfant  était  encore  affaissé,  endormi,  les 
pupilles,  moyennement  dilatées,  réagissaient  de 
nouveau  à  la  lumière.  Il  y  eut  une  légère  garde- 
robe,  mais  pas  de  vomissements,  le  lendemain, 
l’enfant  était  devenu  gai  et  bien  portant. 

Ce  cas  montre  la  parfaite  (?)  tolérance  de  l’en¬ 
fant  vis-à-vis  de  la  morphine.  Cet  enfant  de  trois 
mois  avait  absorbé  au  moins  une  dose  vingt  fois 
plus  forte  que  la  dose  habituellement  donnée  pen¬ 
dant  la  première  année  (0.0005  à  0,001),  et  l’em¬ 
poisonnement  lut  bien  supporté,  bien  que  l’en¬ 
fant  lût  à  jeun,  et  ait  déjà  pris  plusieurs  doses  de 
chloral.  L’auteur  estime  que  les  doses  maxima 
de  morphine  établies  pour  les  jeunes  enfants  sont 
trop  faibles.  Il  est  de  même  pour  la  codéine,  Des 
doses  de  0,02  de  codéine  calment  à  peine  la  toux 
pleurétique  d’enfants  de  1  à  2  ans,  si  la  dose  ha¬ 
bituelle  est  pour  cet  âge  de  0,003  à  0,01  centi¬ 
gramme. 

D'  Fiseb. 


THÉRAPEUTIQUE 


Faut-il  des  médicaments  contre  la  bronelo- 
pneumonie  infantile  ? 

Pour  la  pneumonie,  la  thérapeutique  est  in¬ 
certaine  et  l’on  sait  que  beaucoup  de  médecins 
recommandent  la  simple  expectation.  En  est-il 
de  même  pour  la  broncho-pneumonie,?  C’est  une 
question  à  élucider,  car  depuis  quelques  années, 
on  a  beaucoup  discuté  à  ce  sujet. 

Nous  croyons  que,  pour  bien  préciser  les  faits,il 
importe  de  diviser  le  traitement  de  cette  maladie 
infectieuse,  complication  de  rougeole,  coquelu¬ 
che,  diphtérie,  bronchite  banale  même,  en  plu¬ 
sieurs  parties  correspondant  aux  diverses  étapes 
de  l’évolution  morbide. 

1®  Période  pré  ou  antébroncho-pneumonique(m- 
respondant  à  l’existence  de  la  maladie  sinon  cau¬ 
sale,  du  moins  prémonitoire  (grippe,  rougeole, 
coqueluche,  etc..). 

2°  Période  de  début  de  la  complication  ; 

3®  Période  de  broncho-pneumonie  déclarée  ; 

4°  Période  de  convalescence. 

Lorsque,  chez  un  enfant  de  n’importe  quel  âge, 
mais  surtout  très  jeune,  existe  l’une  de  ces  mala- 
dies  que  Ton  sait  avoir  des  symptômes  bronchi¬ 
ques,  on  doit  songer  que,  sur  le  terrain  infecté 
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et  affaibli,  l’élément  congestif  peut  rapidement, 
sous  l’action  du  streptocoque  et  du  pneumoco¬ 
que,  amener  la  complication  redoutable.  Il  faut 
donc  dans  tous  les  cas  parer  à  cette  éventualité. 

C’est  la  prophylaxie  de  la  broncho-pneumo¬ 
nie.  Elle  consiste  dans  l’antisepsie  des  cavités  na¬ 
sales,  bucco-pharyngées  et  auriculaires.  Il  faut 
employer  des  gargarismes,  des  pulvérisations  dans 
le  nez,  la  gorge,  et  mettre,  le  soir,  à  l’entrée  des 
narines,  la  pommade  suivante  : 


Camphre  pulvérisé . 

Salol  pulvérisé . 

Vaseline . 

Pommade,  Usage  externe. 


0  RP.  05 
0  gr.  05 
30  gr. 


Nous  ne  conseillons  pas  le  menthol  trop  irri¬ 
tant.  On  se  trouvera  bien  également  de  faire  éva¬ 
porer  dans  la  chambre  du  malade  de  l’eau  addi¬ 
tionnée  d’eucalyptol  et  de  thymol. 

Jusqu’ici  pas  de  médicaments.  Exception  ce¬ 
pendant  doit  être  faite,  d’après  de  nombreux  pra¬ 
ticiens,  en  faveur  du  sirop  Roche  au  thiocol.  Il 
exerce  une  action  antiseptique  sur  l’appareil 
l'toncho-pulmonaire  et  il  est  nettement  antitoxi- 
qne  et  phagocytogène  :  deux  cuillerées  à  café  par 
jouretpar  an  d’âge  suffiront.  Il  peut  éviter,  dans 
certains  cas,  la  broncho-pneumonie. 

2«  Période  de  début  — •  Tout  au  début,  le  meil¬ 
leur  moyen  d’action  est  le  vomitif.  Il  déconges¬ 
tionne  et  débarrasse  les  bronches.  N’oublions  pas 
cependant,  que,  chez  les  enfants  affaiblis,  non  ré- 
sistants,!!  doit  être  proscrit  ;  on  tonifiera  le  malade 
par  du  cognac,  de  l’acétate  d’ammoniaque,  par  la 
potion  de  Todd.  Il  sera  bon  également  de  faire  de 
la  révulsion  par  de  grands  cataplasmes  sinapisés. 

Il  n’y  a  donc  pas  encore  à  cette  période  de  mé¬ 
dicaments  proprement  dits. 

3»  La  broncho-pneumonie  est  déclarée. 

Ici  la  révulsion  doit  être  intense,  mais  on  ne 
devra  jamais  mettre  de  vésicatoires.  L’envelop¬ 
pement  du  thorax  avec  de  l’ouate  mouillée  d’eau 
froide  et  entourée  de  taffetas  chiffon  est  un  ex¬ 
cellent  procédé  révulsif. 

Renaut  a  préconisé  la  méthode  des  grands 
bains  tièdes  à  laquelle  on  tend  à  se  rallier  aujour¬ 
d’hui.  Il  faut  donner  par  jour  4  bains  simples  à  36 
degrés  et  un  bain  sinapisé  d’égale  température  et 
d’une  durée  de  10  minutes.  Ce  modus  faciendi  est 
celui  des  cas  simples  de  gravité  médiocre.  Mais 
dans  les  cas  graves,  il  faut  donner  un  bain  tiède 
toutes  les  3  heures  jour  et  nuit. 

D’une  façon  générale,  ces  bains  tièdes  doivent 
être  prescrits  indépendamment  "des  indications 
fournies  par  la  température,c’est-à-dire  même  ri 
celle-ci  n’atteint  pas  39  degrés.  Quand  les  bains 
ne  peuvent  être  donnés,  on  les  remplace  par  des 
enveloppements  mouillés  tièdes. 

Une  préparation  stimulante  devra  être  pres¬ 
crite  s’if  y  a  fieii,c’est-à-dire  en  cas  de  menace  d’a¬ 
dynamie,  ou  si  les  réactions  générales  faiblissent . 
La  potion  suivante  est  à  conseiller  : 


Teinture  de  cannelle .  10  gr. 

Vin  de  Banyuls .  100  gr. 

Sirop  de  quinquina .  80  gr. 

Phosphate  de  soude .  2  gr,. 

Par  euillérées  à  café  ou  à  soupe  suivant  l’âge. 


Dans  cette  période  d’état,  on  ne  voit  pas  en¬ 
core  d’autres  médicaments  que  le  sirop  Roche 
qui,  en  dehors  de  ses  propriétés  antiseptiques  et 
asséchantes  broncho-pulmonaires,  n’est  pas  fati¬ 
gant  pour  l’estomac  et  augmente  les  réactions  dé¬ 
fensives  au  siège  de  la  lésion.  On  évitera  l’aconit, 
la  belladone,  le  bromure,  T  antimoine,  etc.,  qui 
ont  des  effets  dépresseurs. 

Il  peut  arriver  que  le  cœur  faiblisse  ;  on  uti¬ 
lisera  dans  ce  cas  la  digitale  (teinture  V  gouttes 
ou  infusion  de  poudre  de  feuilles  à  la  dose  de 
0,10).  Dans  les  cas  où  il  faut  agir  vite  (menace 
de  collapsus,  faiblesse  rapide  du  pouls)  on  fera 
mieux  d’injecter  une  ampoule  d’un  c.  c.  de  di- 
galène  (digitale  totale  soluble  et  rapidement  éli¬ 
minée).  La  caféine  en  potion,  ou  en  injection, 
est  préférable  dans  les  cas  d’asthénie,  et  la  for¬ 
mule  suivante  est  à  conseiller  : 

(’.aféiQC . . . .  0  gr.  20 

Benzoato  de  soude . ;  . . . .  4  gr. 

Sirop  de  groseilles . •  •  ■  •  •  Uâ  50  gr. 


Une  cuillerée  à  café  contient  un  centigr.  de 
caféine. 

Dans  la  bronchopneumonie,  il  existe  des  for¬ 
mes  prolongées,  dangereuses  par  les  recrudescen¬ 
ces  congestives  possibles  et  que,par  conséquent,  il 
faut  surveiller  de  très  près.  Ôn  continuera  les 
bains  et  on  fera  des  injections  de  sérum  artificiel 
une  à  deux  fois  par  jour  à  la  dose  moyenne  dé 
40  c.  c.  Lorsque  la  température  reste  inférieure  à 
38  degrés  et  qu’il  existe  encore  des  foyers  dissé¬ 
minés  d’hépatisation  on  se  trouvera  bien  de  pres¬ 
crire  de  petits  vésicatoires  de  4  à  5  centim.  laissés 
en  place  pendant  2  à  3  heures. 

A  la  période  de  convalescence,  les  toniques,  les 
reconstituants,  une  alimentation  substantielle 
seront  nécessaires  ;  parfois  on  se  trouvera  bien 
d’un  changement  de  milieu,  de  climat.  L’huile  de 
foie  de  morue,  le  poisson,  les  œufs,  le  laitage  se¬ 
ront  la  base  de  cette  réminéralisation  alimen¬ 
taire.  Contre  les  foyers  congestifs  ou  prompts  à  la 
conge',tion,quelques  pointes  de  feu  donneront  de 
bons  résultats  et  le  sirop  Roche  sera  continué. 

En  somme,  le  traitement  médicamenteux 
proprement  dit  des  broncho-pneumonies  est  très, 
restreint.  Les  stimulants  ne  s’adressent  pas  aux 
lésions,  les  toniques  du  cœur  non  plus,  et,  si  l’on 
excepte  le  sirop  Roche  au  thiocol  seul  utilisé  en  . 
raison  de  ses  propriétés  antiseptiques  pulmo¬ 
naires,  excito-défensives  et  toniques,  on  peut  dire 
que  le  traitement  de  cette  affection  est  purement 
révulsif  et  hygiénique. 

D'  Douzil. 
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Une  question.  —  Le  traitemen,t  des  rougeurs 
au  visage  des  personnes  émotives. 

Mon  cher  confrère 

Je  ne  sais  plus  quelle  revue  médicale  a  publié 
dernièrement  un  petit  article  au  sujet  d’un  nou¬ 
veau  traitement  des  rougeurs  au  visage  des  per¬ 
sonnes  émotives.  Ne  pourriez-vous  pas,  vous-mê¬ 
me  ou  vos  lecteurs,  me  rappeler  :e  traitement  ‘l 
Merci  à  l’avance. 

D'  Fainsilber. 
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Ce  que  doit  être  l’alimentation  des  malades  à  Berck, 
par  le  docteur  Rieu-Villeneuve,  1  volume  in-12, 
2  fr.  50.  A.  Maloine,  édiieur,  Paris,  place  de  l’Ecole- 
de-Médecine. 

On  commence  à  s’apercevoir  aujourd’hui  de  l’im¬ 
portance  de  la  diététique  dans  les  maladies,  et  les 
auteurs  pensent  enfin  à  lui  faire  une  petite  place  en 
thérapeutique.  A  ce  titre,  le  petit  ouvrage  de  notre 
confrère,  dpuis  longtemps  spécialisé  dans  les  ques¬ 
tions  d’alimentation,  vient  à  son  heure.  Sous  le  pré¬ 
texte  d’indiquer  ce  que  doit  être  la  nourriture  des 
malades  à  Berck,  le  docteur  Rieu-Villeneuve  étudie 
surtout  les  régimes  dans  les  tuberculoses  externes  et 
■forcément,  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  Il  y  a 
beaucoup  à  apprendre  dans  ce  petit  livre  et  beaucoup 
à  retenir.  Si  la  tuberculose  ne  guérit  pas  plus  souvent 
.  c’est  que  les  malades  ne  savent  pas  s’alimenter.  Les 
praticiens  qui  auront  lu  ce  petit  volume  pourront  le 
leur  apprendre  et  ils  auront,  grâce  à  la  diététique, 
un  succès  qu’ils  n’eussent  jamais  osé  espérer. 


A  TRAVERS  lA  PRESSE  AfEDICAlE 


La  morphinisâtion  des  phtisiques.  —  M.  Sakarra- 
Vos,  d’Athènes,  dans  une  note  publiée  dans  le  Pro¬ 
grès  médical  du  21  sept.  1912,  conseille  do  donner  de 
hautes  doses  de  morphine  aux  phtisiques  incurables, 
il  atteint  progressivement  des  doses  de  trente  centi¬ 
grammes  et  plus.  Non  seulement  la  morphine  calme 
ces  malheureux,  mais  les  stimule,  les  fait  dormir  et 
leur  permet  de  s’alinienter,  en  un  mot  prolonge  de 
•plusieurs  mois  leur  existence.  Vingt  ans  d’expérience 
personnelle,  me  permettent  de  partager  absolument 
l’opinion  de  M.  Sakarratos. 

Dangers  des  purgatifs  et  des  laxatifs  dans  la  fièvre 
typhoïde.  —  Selon  M.  le  Prof.  Courtellemont  (d’A-. 
miens),  [Progrès  médical,  du  21  sept.  1912),les  purga¬ 
tifs  et  les  laxatifs  donnés  après  le  premier  septénaire 
dans  la  fièvre  typhoïde  seraient  tout  aussi  dangereux 
que  dans  l’appendicite.  Le  profes.seur  de  l’école  d’A¬ 
miens  conseille,  en  cas  do  constipation,  le  lavement 
quotidien  d’eau  bouillie  froide  ou  tiède,  glycérinée 
ou  huileux  si  besoin.  En  cas  de  constipation  rebelle, 
avec  douleur  et  ballonnement,  diète  absolue,  même 


suppression  dè  toute  boisson,  application  de  g™ 
sur  le  ventre,  et  injection  sous-cutanée  d’un  litrej|| 
sérum  sucré  ou  salé  par  jour.  .  fl 

Les  mauvais  champignons.  —  Les  nombreux  efi 
poisonnements  suivis  de  mort  dus  cette  année  Æ 
mauvais  champignons  ont  préoccupé  toute  la  presip 
Le  Prof.  Florence,  de  la  Faculté  de  médecine  dj, 
Lyon,  distingué  mycologiste,  interwiévé  surceisujel; 
par  le  Progrès  de  Lyon,  redoute  qu’en  voulant  w' 
truire  les  amateurs  on  leur  donne  seulement  une 
demi-science  et  une  fausse  sécurité.  Un  chatnpi-' 
gnon  toxique  peut  se  glisser  dans  une  cueillette  de 
bons  champignons  et  suffira  à  causer  les  accidcnls 
les  plus  graves.  II  conclut  qu’il  faut  se  borner  à  con¬ 
sommer  les  espèces  cultivées  artificiellement  et  cem 
que  nous  connaissons  bien  et  que  nous  avons  ramas¬ 
sés  nous-mêmès 

Un  procédé  de  maternisation  du  lait.  —  M.  J.-B, 
Bonifas  donne, dans  le  Journal  des  Praticiens,  le  pro¬ 
cédé  suivant  de  maternisation  du  lait. 

Se  basant  sur  ce  fait  que  le  lait  de  vache  diffère  di 
lait  de  femme  simplement  parce  qu’il  contient  le  dou¬ 
ble  de  caséine,  on  procéderait  ainsi  :  on  ferait  bouillir 
1  litre  de  lait  pur  et  on  ajouterait  goutte  à  goutte  de 
l’acide  phosphorique  jusqu’à  ce  qu’il  caille.  Séparant 
alors  le  petit-lait,  et  lui  ajoutant  de  l’eau  de  chaœ 
pour  avoir  de  nouveau  1  litre  de  volume,  on  l’ajoute¬ 
rait  à  1  litre  de  lait  pur,  et  l’on  pourrait  faire  bouillir  le 
mélange. 

Tout  ceci  suppose  qu’après  séparation  du  caillot, 
le  petit  lait  contient  encore  tous  les  autres  éléments 
constitutifs  du  lait 


Encore  une  opinion  sur  la  déclaration  obligatoire  j 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Le  Dr  L.  Lehîbç) 
dans  \e  Journal  des  Praticiens  (7  sept.,  1912),  irai 
cette  question  et  conclut .  ’  ! 

«  Si  l’on  veut  que  la  déclaration  obligatoire  pod 
des  fruits,  il  faut  fatalement  qu’elle  soit  suivie  del 
désinfection  et  de  l’isolement  du  tuberculeux. 

Ceci  implique  nécessairement  l’hospitalisation  d 
tous  les  tuberculeux  qui  sont  insuffisamment  logé 
et  cela  ne  peut-pas  aller  sans  une  assistance  àlali 
mille.  ; 

Pouvez-vous,  dès  aujourd’hui,  loger  convenait 
ment  tous  les  tuberculeux  de  façon  à  éviter  à  leii 
entourage  tout  risque  de  contagion  ?  Pouvez-vor 
assister  toutes  les  familles  dont  le  chef  est  tuberci 
leux  ?  Pouvez-vous  faire  dans  la  tuberculose  une  dé 
sinfection  efficace  ?  j| 

Si,  vous  pouvez  tout  cela,  la  déclaration  obligal 
toire  pourra  donner  quelques  résultats,  mais  si  voia 
ne  le  pouvez  pas,  votre  mesure  sera  inefficace,  etei| 
aura  le  grave  inconvénient  d’empêcher  quelques  p® 
sonnes  confiantes  dans  la  valeur  de  votre  déclarai® 
de  faire  autre  chose  ». 

Contribution  à  l’historique  de  la  contagion  de  il 
phtisie.  —  Dans  la  Chronique  médicale  du  15  septe® 
bre  1912  (page  566)  le  Dr  Cabanès  cite  un  passagl 
d’Aristote  (Des  Problèmes,  section  VII),  qui  porteil 
croire  que  la  phtisie  était  alors  considérée  comma 
contagieuse.  Il  est  certain  que  bien  avant  Villeminji 
contagion  de  la  tuberculose  était  admise  dans  cerl 
tains  pays.  .] 

Chateaubriand  dans  ses  Mémoires  d’Outre-Tomm 
raconte  qu’en  1803,  il  fit  venir  à  Rome  Madame  dej 
Beaumont  qui  au  Mont-Dore  soignait  sa  phtisie  el"' 
l’installa  dans  une  maison  bien  ensoleillée  .  t 
«  J’avais  eu  beaucoup  de  peine,  écrit-il,  à  me  pria 
curer  cette  retraite,  car  il  y  a  un  préjugé  à  Rome,  coia 
tre  les  maladies  de  poitrine,  regardées  comme  contagiem 
ses  ».  _  J.  Nom.  3 
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Action  sûre  et  prompte  =:a  Innocuité  parfaite 

KEPHALDOL 

Citrosalycylquînophénétidine  Comprimés  dosés  à  0  gr.SO 


Avantages  du  Képhaldol: 

1“  Peut  être  continué  longtemps  à  fortes  doses  car 
il  n’est  pas  toxique  ; 

2°  N’est  pas  contre-indiqué  dans  les  affections  car¬ 
diaques,  même  graves  ;  la  pression  sanguine  systolique  et 
diastolique  se  maintient  dans  les  limites  physiologiques  ; 

3°  C’est  un  véritable  spécifique  de  la  migraine 
nerveuse  et,  en  général,  des  douleurs  à  forme  névral¬ 
gique  :  sciatique,  lumbago,  etc.  ; 

4"  Action  antisudorifique  marquée,  précieuse  dans 
les  cas  de  sueurs  nocturnes  des  phtisiques  ; 

5“  Effet  antithermique  prompt  ;  ne  cause  aucun 
trouble,  même  quand  la  température  est  abaissée  au- 
dessous  de  la  normale  ;  n’a  pas  d’action  sur  le  rein 
et  n'augmente  pas  l’albumine  dans  les  lésions  de  cet 


Prescrire  :  Un  tuheKéphaldol 

Comme  Antisudorifique  :  1  à  2  comprimés  le  soir. 
Comme  Antinévralgique  :  1  à  4  —  par  jour. 

Comme  Antipyrétique  s  1  à  8  —  — 

Détail  :  Toutes  Pharmacies  et 

Ph'<^  RATIÉ,  5,  passage  Verdeau,  PARIS 

Le  tube  de  20  comprimés  :  Sfr. 50 

LITTÉRATURE  :  3,  rue  Geoffroy-Marie,  Paris. 
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Permis  dé  demi-tarif  pour  les  assemblées 
générales  du  17  novembre 

Désirant  assister  avec  ma  femme  à  l’Assemblée 
générale  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
du  17  novembre  prochain,  veuillez  avoir  l’obligean¬ 
ce  de  demander  pour  moi  et  ma  femme  un  voyage 
demi-tarif  aller  et  retour. 

Je  fais  partie  du  Concours  médical  et  suis  en  mê¬ 
me  temps  membre  de  l’Association  générale  des 
Médecins  de.  France. 

Réponse. 

A  notre  grand  regret,  nous  ne  pouvons  accueil¬ 
lir  favorablement  votre  demande  de  permis  de 
demi-tarif,  car  celte  faveur  n’est  aceordée  qu’aux 
seuls  membres  de  la  Mutualité  familiale,  alias 
Il  Amieale  »  et  «  Caisse  des  pensions  de  retraites  ». 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  nous  obli¬ 
gent  à  leur  fournir  la  preuve  que  les  médecins  qui 
demandent  un  permis  de  demi-tarif  ainsi  que  leurs 
femmes  (si  elles  veulent  êtpe  du  voyage),  font 
partie  de  ces  oeuvres  soit  comme  membres  titu¬ 
laires,  soit  comme  membres  honoraires. 

Comme  vous  ne  remplissez  ni  l’une  ni  l’autre 
de  ces  conditions,  nous  avons  le  regret  de  vous 
informer  que  nous  ne  pourrons  pas  transmettre 
votre  demande. 


A.  M.  G. 

Taquineries  légales  de  maire  à  médecins. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  vo¬ 
tre  avis  dans  le  cas  suivant  : 

Il  s’agit  de  l’Assistance  médicale  gratuite; 

Le  règlement  départemental  du  service  dit  que 
l’assisté  doit  présenter  au  médecin  une  feuille  de  visi¬ 
tes  et  des  bons  de  médicaments.  Je  ne  sais  si  vous  vous 
souvenez  des  difficultés  que  je  vous  exposais  il  y  a 
quelques  mois,  lesquelles  me  sont  suscitées  par  une 
municipalité  voisine.  Bref,  des  individus  me  font  ap¬ 
peler  et  me  présentent  des  bons  de  médicaments  J 
leur  nom,  estampillés  de  la  mairie,  pas  de  feuille  de 
maladie.  Je  donne  mes  soins,  et  j’envoie  mânoteàla 
préfecture.  Le  préfet  me  répond  ;  X.,  Y.,  à  qui  vous 
avez  donné  vos  soins  n’étant  pas  inscrits  sur  la  liste 
d’assistance  de  la  coramunc  de  C.  nous  nepou- 
vons  ordonnancer  votre  mémoire  d’honoraires serap 
portant  à  ces  individus.  Je  réponds  ;  comment  st 
fait-il  que  ces  gens  m’aient  présenté  des  bons  estam¬ 
pillés,  que  le  pharmacien  ait  été  payé  sans  difîicultfe 
et  que  l’on  refuse  de  me  payer  ?  On  me  répond  (tout 
cela  par  lettres)  ;  «  Si,  conformément  au  droit  que  lui 
«  confère  la  loi, le  maire  de  Cenon  a  délivré  des  feuii 
«  les  de  médicaments  aux  malades  que  vous  signale!, 
«  il  ne  s’en  suit  pas  qu’obligatoirement  et  ipsofaelu, 
Il  ces  malades  eussent  droit  au  secours  gratuit  du  mê- 
«  decin.  Au  contraire,  le  seul  fait  que  lesdits  malade 
«  n’étaient  pas  détenteurs  des  feuilies  de  maladie  in- 
Il  dique  bien  nettement  l’intention  arrêtée  par  le 
«  président  du  bureau  d’ Assistance  de  n’accordet 
IC  qu’une  partie  des  secours  prévus  par  la  loi  ci-dessus 
IC  visée  ». 

La  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  la  loi  du  15 


TRAITEMENT^COMPLET.  DE 

■-HYPERCHLORHYDRIE 


COMPRIMÉS  SATURANTS 

Carbonate  da  Blimuth. 
et  Foudre  de  Lait.' 

Sédatif  de  ia^ Douleur 

1  comprimé  toutes  les  $  minutes 
jusqu'à  soulagement 


GRANULÉ  SOLUBLE 

reproduisant  la  formule  du  Prof.  BOtlRCET,  de  Lausanne 
Bicarbonate  de  Soude,  Phosphate  do  Soude,  Sulfate  deSoude^ 

irmcillfur  mode  d;  Satiiratièn 
par  les  alcalins  en  solulion ,^^dile. 


POUR  COMPLÉTER  LE  TRAITEMENT 
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P  Amtndn  frslohes  et  PsoUrs  di  lait  (4  il  bonboni  I  Is  Un  de  ohaqu  rtpii), 

Dessert  de  Régime  de  l’Hypercfalorhydrlqùe. 
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juillet  1893  autorise-t-élle  le ,  maire  à  n’accorder 
qu’une  partie  des  secours  ? 

J’ai  été  victime  de  la  part  de  ce  maire  de  tentati¬ 
ves  nombreuses  de  détournement  de  clientèle.  Ac¬ 
tuellement,  des  individus  que  j’ai  soignés  ont  l’assis¬ 
tance  du  moment  où  ils  se  sont  adressés  à  un  autre 
médecin. 

Vous  voyez  le  danger  pour  moi  :  du  fait  de  l’inter¬ 
prétation  de  la  loi  par  la  prélecturei  plus  besoin  de  se 
gêner,  on  donnera  à  mes  indigents  des  bons  de  médi¬ 
caments,  mais  plus  de  feuilles  de  maladie  ;  ils  ne  se¬ 
ront  pas  inscrits,  et  mes  honoraires  passeront  au 
Dieu, 

Deuxième  guesUon 

D’après  le  règlement  départemental  de  l’A.  M.  G., 
l'indigent  peut  s’adresser  au  médecin  de  son  choix,  à 
Condition  que  ce  médecin  ait  accepté  le  tarif  de  l’A. 
M.  G.  La  liste  des  médecins  du  service  est  arrêtée 
chaque  année  par  le  Conseil  général...  Il  faut  donc, 
pour  être  médecin  du  service,  avoir  accepté  le  rè¬ 
glement  de  l’A.  M.  G.  et  particulièrement  le  tarif.  Il 
faut  également  figurer  sur  la  liste  des  médecins,  etc. 
Je  me  trouve  donc  dans  les  conditions  prévues  pour 
être  médecin  du  service.  J’en  arrive  à  l’hospitalisa¬ 
tion  et  jecite  lé  règlement  départemental:  «'Lorsqu’un 
1  malade  ne  peut  être  soigné  utilement  à  domicile, 

•  l’admission  de  ce  malade  à  l’hôpital  n’est  autorisée 

•  que  sur  production....  2“  d’un  certificat  d’un  méde- 
■  cin  de  l’assistance  indiquant  la  nature  de  la  mala- 

•  die  et  les  raisons  pour  lesquelles  il  y  a  impossibilité 
de  le  soigner  à  domicile».  Or  il  est  deux  eommunes 
où  on  me  refuse  le  droit  de  signer  les  bons  d’hospita¬ 
lisation  des  malades  que  je  soigne.  Seul,  le  peut  le 
médecin  de  l’état  civil,  qui  doit  contrevisiter  mon 
malade,  indiquer  le  diagnostic  qui  lui  convient  et 


l’hospitaliser  où  il  lui  plàit.  AL.,  le  Conseil  muni¬ 
cipal  prit  cette  mesure,  ét  me  la  fit  notifier  par  le 
garde  champêtre  qui  me  dit  delà  signer  pour  émar¬ 
gement.  Et  comme  on  ne  fit  émarger  que  moi,  on  pré¬ 
tend  que  ma  signature  «  écrite  en  marge  non  précédée 
de  «  Lu  et  approuvé  »  est  une  acceptation  ». 

Cette  mesure  en  ce  qui  me  concerne,  et  qui  est 
peut-être  unique  dans  le  département,  n’est-elle  pas 
illégale,  et  comment  la  faire  annuler  ? 

Je  me  suis  plaint  au  secrétaire  de  la  Société  locale. 
Il  m’a  fait  comprendre  que  cela  lui  était  égal.  J’avais 
encore  la  naïveté  de  croire  que  les  syndicats  médi¬ 
caux  (1)  avaient  pour  rôle  de  défendreleurs  membres. 
A  quoi  bon  se  créer  des  ennuis  pour  les  autres  ? 

Je  vous  serais  obligé,  mon  cher  confrère,  de  Vou¬ 
loir  bien  examiner  lés  deux  questions  que  je  vous  ex¬ 
pose,  et  me  dire  quelle  suite  on  peut  leur  donner. 

Agréez,  etc., 

Réponse. 

I.  —  En  dehors  de  la  liste  dressée  en  exécution 
de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  et  qui  comprend  les  noms  des 
personnes  qui  ont  droit  à  l’Assistance  médicale 
proprement  dite,  aux  soins  médicaux  et  aux  mé¬ 
dicaments,  il  existe,  dans  les  localités,  qui  ont  un 
bureau  de  bienfaisance,  une  liste  spéciale  sur  la¬ 
quelle  figurent  ceux  qui,  sans  avoir  droit  aux  soins 
médicaux,  ont^droit  à  la  délivrance  gratuite  de 
médicaments. 

C’est  sans  doute  le  cas  des  individus  qui,  voüs 
ayant  fait  appeler,  vous  ont  présenté  des  bous 
de  médicaments  estampillés  par  la  mairie. 


(1)  Ne  pas  confondre  syndicat  et  société  locale. 


^  Sirops  lodurés 
I  de  J.-P.  Laroze 


à  riodure  de  Potassium, 
a  Hodure  de  Sodium, 
a  1  lodure  de  Strontium, 


Une  cuillerée  à  potage 
contient  exactement  i  gr.  d'iodure  to» 
chimiquement  pur, 
complètement  exempt  d’j'cdates. 


^  gjPlCATIOMS 


Artériosclérose  au  début.  Angine  de  poitrine.  Asthme,  Emphy¬ 
sème,  Bronchite  chronique,  Diabète,  Goutte.  Rhumatisme 
chronique,  Scléroses  viscérales.  Syphilis  secondaire  et  tertiaire. 


^  ^  L.  ROMAIS  &  C%  ^ 

^  2,  Rue  des  Lions-Saint-Paul,  PARIS  ^ 
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Vous  ne  pouvez  rien  contre  le  subterfurge  ainsi 
employé  contre  vous  et  n’avez  qu’à  refuser  pu¬ 
rement  et  simplement  de  soigner  ces  individus 
s’ils  lie  vous  honorent  pas 

II.  —  Les  Commissions  administratives  des 
hôpitaux  sont  maîtresses  des  conditions  d’admis¬ 
sion  des  malades  dans  les  hôpitaux  qu’elles  ad¬ 
ministrent  et  là  encore, vous  ne  pouvez  faire  mo¬ 
difier  le  règlement  dirigé  contre  vous,  quelque 
vexatoire  qu’il  soit. 

Certificats  exempts  ou  non  du  timbre,  poul¬ 
ies  employés  des  P.  T.  T. 

Je  vous  communique  la  copie  suivante  d’une  lettre 
que  j’ai  reçue  du  ministère  des  P.  T.T.  et  qui  pourra 
peut-être  intéresser  mes  confrères. 

Monsieur  le  Docteur 

En  réponse  à  votre  lettre  du  11  septembre  courant, 
j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’aux  termes 
de  l’article  4  de  la  loi  du  29  mars  1897,  «  sont  ex- 
«  ceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  les 
il  certificats  de  maladie  délivrés  par  les  médecins  non 
«  assermentés  quand  ces  documents  concernent  des 
K  agents  aceomplissanl  un  service  actif  ». 

Les  receveuses  des  postes  et  des  télégraphes  fai¬ 
sant  partie  du  personnel  sédentaire,  sont  par  suite 
tenues  de  soumettre  à  la  formalité  du  timbre  les  cer¬ 
tificats  médicaux  qu’elles  produisent  à  l’appui  des 
demandes  de  congé  de  maladie. 

J’ajoute  que  la  partie  active  du  personnei  de  mon 
administration  comprend  les  inspecteurs  des  postes 
et  des  télégraphes,  les  chefs  de  brigade,  commis  et 


sous-agents  des  bureaux  ambulants,  les  contrôleurs 
des  services  maritimes  postaux,  les  brigadiers  fac¬ 
teurs,  les  entreposeurs,  les  courriers  convoyeurs,  les 
facteurs  des  postes,  les  chargeurs  de  dépêches,  les 
gardiens  de  bureau  chargés  de  la  manipulation  et  du 
transbordement  des  dépêches,  les  facteurs  et  survcil- 
lants  des  télégraphes  et  les  facteurs  téléphonistes. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Directeur  du  personnel. 

Direction  du  personnel  illisible. 

2°  bureau. 

Réponse.  —  Nous  vous  remercions  delacotn- 
munication  de  la  lettre  de  L’Administration  de 
Postes 


Encore  une  escouade  de  professeurs  de  yertu 
et  de  défenseurs  avisés  de  la  santé  publi¬ 
que. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  une  lettre  et  une  carte 
que  j’ai  reçues  tout  à  l’heure.  Veuillez  lire  cette 
lettre  que  bien  des  confrères  ont  reçue  comme 
moi .  Pourriez-vous  nous  dire,  par  la  voie  du  Con¬ 
cours,  ce  qui  peut  bien  encore  se  manigancer.  Je 
ne  vois  pas  trop,  pour  ma  part,  des  parlementai¬ 
res  dévoués  au  corps  médical  au  point  d’empê¬ 
cher  la  grande  presse  d’encaisser  les  sommes  énor¬ 
mes  que  doivent  verser  à  celles-ci  les'grands  an- 
non,  iers  ;  que  viennent  faire  là-dedans  les  acci¬ 
dents  du  travail  ?  '  “ 

D'P. 


EXPÉRIMENTÉ  i . , 

Us  Hôpitaux  de  Paris  itltsSanaiorli. 

Communications  à  /'Académ'"  ' 

Sciences,  la  Société  de  Bli 
de  Thérapeutii)uede  Paris, 

Thèse  sur  /'HTSTOGÎËi 
présentée  à  ta  Faculté  de  Mé 
Parlset^deMontpellje^ 
FORMES  :  Emulsion 

-  soupaparJour.Élixirraco/H.àJC-,..- . 

Granulé  mesures  par  Jour,  Ampoules  :  t  ampouleptrjm  I 
_  OompTiméi  -.  <  par  Jour.  _  ■  ' 

Indications  ;  TUBERCULOSE 

LYMPHATISME,  SCROFULE,  NEURASTHÉNIE,  , 

BRONCHITES  CHRONIQUES,  CHLORQ.ANÉMIE,  CONVALESCENCES|«MIO>  | 

_JJttéra^  et  Icianmions  S’adresser  à  JJ  AI.riÿE*Phi«°  à  Villeneuve  la-Sarenne,  près  St-DenTs  (Sefaej. 


Nouveau  Traitement  de  la  SYPHILIS 


HE  CTI  NE 


PILULES  (0.10  d’Hecllne  pai-  pilule).-  Une  à  2  pilules  par  jour  pendant 
GOUTTES  (20  gouttes  équivalent  à  0,05  d’Heetlne).  W  é  m  gouttss  par  Jour  penuans  w  a  lo  joi 
AMPOULES  A  (0,10  d'Heotlne  par  ampoule).  ,  Injecter  une  ampoule  par  Jour 
AMPOULES  B  (0.20  d’Heotlne  par  ampoule;  j  iNjECrrfÔNS  iNDcauoRES, 


HECTARGYRE 


d'Hèctine  et  de  Mercure 
I;  Protoiodure  Hg.  0,05;  £xt.Op.O, 
ieux  pilules  par  jour. 
line  0,05;  Hg.  0,0U. 


PILULES  (Par  pilule:  Heotine  0,: 

Une  A 

GOUTTES  ('Par20gCnUe3:  Hei 

AMPOULES  A  (PariMpoule;  Heotlne0,10;  Hg.0.005).  )  Une  ampoule  par  Jour 

- - -  ampoule:  Heotine 0,20;  Hg.  ®.01).  I  ptndanliO  ülSJoura. 

INJECTIONS  »INPOL.ORES. 


AMPOULES  B  (Parai 


■■■■■T/rfEBATUBÉ  et  ECHANTILLONS:  S’adresser 
|^abofaloires^A^NAUNE^2^U|^^^hgmjj^érf^rHleneu»^*jGareijeMSeiM^ 
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CHAMBRES  DE  COWIWIERGE 

Françaises  et  Etrangères 


Ccmité  de  Patronage  et  d 
Rédaction  ;  - 
ÜM.  BAUDIN,  Sénateur,  a 


PauL  DOUMER’.  Sena-  Nous  avons  l’honneur 
teur,  ancieu  Président  de  venir  vous  soumet- 
tre  une  proposition  à la- 
Gasto^’  DOUMERGUE,  quelle  nous  vous  serions 
Sénateur,  ancien  Minis-  fort  reconnaissants  de 
lû®^  vouloir  réserver 
ancien  Ministre  des  Tral  hon  accueü.  Voici  ce  dont 
vaux  Publics.  s’agit: 

GÉo  GERALD,  Député.  Les  Chambres  de  com- 

mUte.  ’  merce  ont,  à  maintes  re- 

NOULÉNS,  Député,  an-  prises,  protesté  contre 
■  Secrstane  jes  annonces  pharma- 
A  rTboT,  de  l’Acadé-  ceutiques  charlatanes- 
mic  Française,  ancien  ques.  Vous  savez  com- 
Président  du  Conseil  jjjen  est  trompé  le  pu- 
’  Wi®  par  certa^s  fabri¬ 

cants  de  produits,  dits 
pharmaceutiques.  Au  moyen  d’une  grosse  publicité 
et  de^la  reproduction  de  certificats  ou  faux  ou  de 
complaisanc-',  il  s’écoule,  tous  les  ans,  d’énormes 


sommes  servant  à  l’achat  de  produits  chimiques  dé¬ 
nués  de  propriétés  curatives.  Le  client,  par  trop  con: 
fiant,  absorbe  tout  ce  qui  lui  est  recommandé  par 
son  journai.  Quand  sa  santé  est  totalement  compro¬ 
mise,  il  s’adresse  à  son  docteur,  souvent  trop  tard. 

Nous  voulons  réagir  contre  de  si  funestes  prati¬ 
ques.  Nous  avons  aussi  l’ambition  d’aider  à  relever 
•  la  haute  fonction  des  médecins,  par  trop  attaquée,  no¬ 
tamment  au  sujet  des  accidents  du  travail. 

Dans  ce  but,  nous  allons  créer  un  organe  placé  sous 
le  haut  patronage  de  la  science  médicale  et  de  l’élite 
du  Parlement,  sans  distinction  d’opinion. 

Ponvons-nous  compter  sur  votre  concours  moral  ? 
Le  cas  échéant,  accepteriez-vous  de  devenir  notre 
collaborateur  rétribué  ? 

Bref,  si  notre  programme  vous  convient  en  tous 
points,  serez-vous  des  nôtres  ? 

Daignez  agréer.  Monsieur  le  docteur,  l’assurance 
de  notre  considération  la  plus  distinguée. 

S.  S . 


Ce  document  est,  en  effet,  adressé  depuis  un  an 
à  tous  les  médecins  ;  nous  l’avons  reçu  nous-mê¬ 
mes  personnellement. 

Réflexion  faite,  nous  nous  sommes  bornés  à  re¬ 
marquer,  sans  répondre  et  pour  ce  qu’il  nous  a 
paru  valoir,  l’admirable  souci  de  tous  ces  mes¬ 
sieurs  à  l’égard  de  la  considération  profession¬ 
nelle  des  médecins.  Les  Chambres  de  Commerce, 
dans  certains  Congrès  dont  nous  avons  conservé 
les  travaux,  se  sont  montrées  si  sympathiques 
L  pour  nous,  que  nous  n’hésitons  pasàvous  dire 
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de  ne  répondre  à  ces  bons  apôtres  (si  vous  tenez 
à  leur  répondre)  que  par  des  citations  telles  que  : 
«Timeo  Danaos,  etc...  ». 


e  dit  rien  qui  vaille  » 


La  taxe  du  médecin  expert  déposant 
au  Tribunal. 

Encore  un  point  précisé. 


décret  du  3  mai  1897,  d’après  lesquels  le  médecin 
expert,  cité  comme  témoin  devant  un  tribunal,  don 
être  taxé  au  point  de  vue  kilométrique  absolument 
comme  pour  un  transport  sur  réquisition  d’un  offlclet 
de  justice  ou  de  police  judiciaire  et  non  pas  comme  un 
témoin  ordinaire. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  signaléf  un 
abus  commis  journellement  au  préjudice  du  Médecin 
expert. 

Le  procureur  général  d’Alger,  dans  une  circulaire 
du  31  mars  1908,  écrit  ce  qui  suit  : 


J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  qu’à  la  suite  de  la 
consultation  qui  m’a  été  adressée  par  M®  Gatineau  et 
par  l’intermédiaire  du  «  Sou  médical  »,  j’ai  obtenu 
gain  de  cause  dans  l’affaire  de  taxe  qui  avait  été  sou¬ 
levée  par  le  Parquet  de  Batna.  On  voulait-  me  taxer 
pour  ma  déposition  devant  un  tribunal  à  titre  de  mé¬ 
decin  expert  ,  comme  un  simple  témoin  et  ma  feuille 
de  taxe  portait  1  franc  par  myriamètre,  au  lieu  de 
0,20  par  kilomètre  parcouru  en  chemin  de  fer.  La  diffé¬ 
rence  était  sensible  et  s’élevait  à  80  francs  environ. 

J’ai  copié,  dans  ses  parties  essentielles,  la  consulta¬ 
tion  de  Miî  Gatineau,  je  l’ai  adressée  à  M.  le  Procu¬ 
reur  de  la  République  ;  en  retour  j’ai  reçu  une  nou¬ 
velle  feuille  de  taxe,  correcte,  cette  fois,  bien  que  les 
délais  pour  l’opposition  fussent  écoulés  depuis  Iqng- 

Je  suis  donc  reconnaissant  au  «  Sou  médical  »  et 
à  M®  Gatineau  de  l’excellence  des  renseignements  qui 
m’ont  été  fournis  en  cette  occasion.  Je  vous  autorise 
à''publier  ma  lettre,  si  vous  le  jugez’nécessaire,  pour 
-que  les  confrères  à  qui  pareille  aventure  pourrait  ar¬ 
river  sachent  bien  que  l’article  25 'du  décret  de  1811 
n’est  pas  applicable,  mais  bien  les  articles  7  et  9  du 


«  Au  mépris  de  mes  circulaires  du  28  janvier  1881 
«  et  1=' août  1888,  je  constate  que  trop  souventlesré- 
«  qui'sitoires  émanant  des  administrateurs  et  des 
«  commissaires  de  police,  sont  délivrés  sans  utilité 
«  ou  illégalement,  soit  pour  des  lésions  insignifiantes, 
«  soit  pour  des  accidents  bien  manifestes,  soit  pour 
«  des  suicides,  soit  même  pour  des  morts  naturelles. 
«  Je  vous  rappelle  de  nouveau  que  le  ministère  pu- 
«  blic,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  n'a 
«  pas  à  provoquer  d’expertise  médicale  qüaud  il 
«  s’agit  d’un  délit  et  que  la  blessure  ne  présente  pas 
«  de  gravité. 

«  Lorsqu’il  y  a  pluralité  de  blessés  victimes  d'un 
«  même  altenlat,  imputable  au  même  inculpé,  unré- 
«  guisiloire  colleclif  suffit  et  le  praticien  doit  se  èorner 
«  à  établir  un  rapport  global. 

«  Si,  sur  ce  point,  mes  instructions  n’étaient  pas  ri- 
«  goureusement  observées,  je  laisserais  à  la  charge  dt 
«  l’officier  de  police  judiciaire  requérant  toutes  les 
«  dépenses  inutiles  ou  ne  rentrant  pas  strictement 
«  dans  les  frais  de  justice  criminelle.  » 

En  vertu  de  cette  circulaire,  y  aurait-il  cinqüànté 
blessés  au  cours  d’une  rixe,  ainsi  que  cela  arrivé  j)àr- 
fois,  le  médecin  est  taxé  pour  un  sèul  rapport. 

'  ’  J’ai  été  requis  ces  jours-ci  pour  une  autopsie  et 
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pour  l’examen  d’une  contusion  chez  une  femme.  Or, 
sous  prétexte  que  c’est  le  même  inculpé  qui  a  tué  la 
victime  et  contusionné  la  femme,  j-’ai  reçu  de  l’offi¬ 
cier  de  police  judiciaire  un  réquisitoire  «  collectif  » 
qui  devra  donner  lieu  à  un  rapport  «  global  ». 

Je  me  demande  si  cette  façon  de  procéder  est  bien 
légale  et  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  de  la  faire  réformer. 
Je  sais  que  l’association  des  médecins  d’Alger  s’y  est 
essayée  sans  succès  auprès  du  Procureur  général.  Mais 
il  lùe  semble  que  c’est  au  Conseil  d’Etat  qu’il  fau¬ 
drait  porter  la  question.  L’appui  du  Concours  et  du 
iSou  médical  »  me  serait-il  accordé  au  cas  où  je  pren¬ 
drais  personnellement  l’initiativt  d’une  démarche 
dans  ce  sens  ?  Cette  prétention  d’unir  dans  un  même 
rapport  des  constatations  différentes  (et  d’ailleurs 
payées  à  part),  sous  le  prétexte  que  les  lésions  «  sont 
imputables  au  même  inculpé»,  me  paraît  des  plus 
bizarres  et  difficile  à  soutenir,  si  ce  n’est  pour  mon¬ 
trer  le  désir  de  trouver  un  joint  à  tout  prix  pour  faire 
des  économies. 

Il  arrive  alors  ce  fait,  comme  dans  l’affaire  ci-des¬ 
sus,  qui  m’est  personnelle,  que  j’ai  reçu  un  seul  réqui¬ 
sitoire  pour  l’examen  d’une  femme  .et  pour  une  au¬ 
topsie,  lésions  qui  n’ont  aucun  rapport  entre  elles, 
mais  que  j’en  ai  reçu  un  autre  pour  l’examen  de  l’in¬ 
culpé  dont  je  devrai  détailler  dans  un  rapport  spé¬ 
cial  l’égratignure  qu’il  porte  à  un  bras,  bien  que 
cette  description  eût  pu  logiquement  entrer  dans  le 
rapport  d’autopsie  de  la  victime. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  vouloir  bien 
m’indiquer  l'opinion  des  conseils  juridiques  du  «  Sou 
médical  »,  sur  la  circulaire  du  procureur  général  et 
me  dire  si  vous  pensez  qu’il  soit  possible  de  la  faire 


modifier.  Dans  l’affirmative,  comment  devrait-on 
procéder  et  pourrais-je  compter  sur  l’appui  pécuniai-’ 
re  du  «  Sou  médical  »  dans  une  affaire  qui  intéresse 
tous  les  médecins  algériens  ? 

D'  M. 

N.  B.  —  Dans  le  cas  particulier  d’un  seul  rapport  à 
fournir  à  propos  d’une  autopsie  ,et  d’une  Contusion, 
ne  pourrais-je  pas. soutenir  que  la  circulaire  du  pro¬ 
cureur  général  lorsqu’elle  parle'  «  d’une  pluralité  de 
blessés  »  ne  saurait  s’appliquer  lorsqu’il  s’agit  d’un 
mort  et  d’un  blessé  ?  La  distinction  ne  me  paraît  pas 
plus  subtile  que  celle  qui  classe  les  lésions  suivant 
leur  auteür. 

Réponse. 

A  la  Chancellerie  d’abord,  puis,  s’il  le  faut  et  de 
la  façon  qu’on  va  étudier, auprès  du  Conseil  d’E¬ 
tat,  le  «  Sou  médical  »  va  tâcher  de  faire  obtenir 
satisfaction  à  vous  et  à  une  autre  victime  des  • 
roueties  de  votre  administration  judiciaire  algé¬ 
rienne,  dont  les  fantaisies  surpasseraient  avant 
peu  celles  du  doux  pays  de  Corse. 


leTTaux  D’ENGHIEN 


Les  plus  sulfureuses  de  France 

Souveraines  dans  le  TRAITEMENT  A  DOMICILE  des 

RHUMES,  LARYNGITES,  BRONCHITES, 

AFFECTIONS  RHUMATISMALES, 

MALADIES  DE  LA  PEAU. 

S’expédient  en  1/4,  1/2  et  Bouteilles  entières. 
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MEDICATION  ALCALINE 


avec  les 


COMPRIMES 

VICHT-ETAT 

qui  permettent  de  préparer  soi-même  instantanément  une 

Esceubre  Ead  Algauhe  Gazedse 

renfeimant  tous  les  principes  actifs  des 

Eaux  DE  Vighy-État 

“En  tes  prescrivant  avoir  soin  de  bien  spécifier 

COMPRIMÉS  VICHY -ETAT 


Ils  se  vendent 
en  Flacons 
de 

100  Comprimés 


2  francs 

DANS  TOUTES  PHARMACIES 


Il  suffit  de 
3  à  5  Comprimés 
pour 

un  verre  d’eau 
ou  de 

12  à  15  Comprimés 
pour  un  litre 


Envoi  franco  d’EchantillonB  au  Corps  médical  sur  demande  adressée 

à  MM.  G.  PRUNIER  et  C*,  6,  rue  de  la  Tâcherie,  PARIS. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EUlONigUE  DEL’ENSEIGNEMENT  MÉDICAL 


L’apprentissage  de  la  prothèse  dentaire. 

Beaucoup  de  médecins  nous  ont  demandé  de 
leur  préciser  le  plus  possible  ce  que  serait  pour 
eux  l’apprentissage  spécial  à  faire,  le  jour  où  ils 
voudraient  passer  stomatologistes  très  compé¬ 
tents  dans  la  technique  de  la  prothèse  dentaire. 
Nous  n’avons  pas  sous  la  main  le  programme 
[  del’Bcoie  de  stomatologie,  dont  on  nous  dit  le  plus 
;  grand  bien.  Mais  voici  un  document  de  valeur 
f  analogue  qui  renseignera  les  intéressés  d’une  fa- 
'  çon  déjà  très  appréciable  et  qu’ils  nous  permet¬ 
tront  de  leur  offrir  en  réponse. 

H.  J. 

Programme  des  Travaux  pratiques  du  stage 
de  prothèse  dentaire. 

Définition  du  stage. —  Le  stage  de  prothèse  den¬ 
taire  doit  être,  pour  le  futur  étudiant  en  chirurgie  den¬ 
taire,  un  mode  de  préparation  pratique  et  naturelle¬ 
ment  sommaire  destiné  à  foire  l’éducation  de  ses 
yeux,  de  ses  doigts  et  former  en  lui  une  mentalité  di¬ 
rigée  vers  la  restauration  de  la  bouche  et  plus  tard  de  i 
laface. 

La  prothèse  tenant  à  la  fois  de  la  bijouterie,  de  la 
céramique  et  du  modelage,  c’est  donc  vers  ces  trois 
spécialités  et  en  les  liant  entre  elles  que  doit  être  éta¬ 
bli  le  programme  des  études  du  stage  de  prothèse 
dentaire. 

Le  stage  de  prothèse  dentaire  doit  avoir  lieu  exclu- 
,  sivement  dans  un  laboratoire  de  prothèse  dentaire, 
soit  celui  d’un  dentiste, soit  celui  des  écoles  dentaires. 

Le  stagiaire  ne  devra  donc,  en  aucune  façon,  ap¬ 
procher  les  malades  et  tous  les  travaux  du  stage  de¬ 
vront  être  faits  sur  des  moulages  devant  servir  à  cons¬ 
truire  des  appareils  destinés  à  être  portés. 

Emploi  DU  temps  par  semaine  des  travaux 

DE  PROTHÈSE 

h®  année.  Chapitre  Ier.  —  Travail  à  la  lime. 

1™  semaine.  —  1°  Construction  de  carrés  de  0,03  de 
côté  :  limage  plat  et  d’équerre  de  plaques  de  cuivre  ou 
de  ïinc  de  0,02  d’épaisseur. 

2®  semaine.  —  2“  Dans  les  plaques  carrées  ci-des- 
sus  :  a)  percement  d’un  trou  rigoureusement  rond  de 
0,01  de  rayon  ;  —  h)  dans  une  autre  plaque  carrée, 
percement  d’uii  trou  de  0,02  de  côté. 

3«  semaine.  —  3®  Ajustage  d’un  disque  ou  d’un 
carré  de  cuivre  ou  de  zinc  dans  les  trous  ronds  ou  car¬ 
rés  ci-dessus. 

4«  semaine.  —  4°  Construction  d’un  triangle  équi¬ 
latéral,  d’un  triangle  isocèle,  d’un  ovale,  taillés  dans 
une  plaque  de  cuivre  ou  de  zinc  de  0,02  d’épaisseur. 

5«  semaine.  —  5®  Ajustage  de  ces  triangles  et  ovale, 
dans  une  plaque  de  cuivre  ou  de  zinc  de  0,02  d’épais¬ 
seur. 

6®,  7®  et  8®  semaines.  —  6®  Confection  avec  de  l’a¬ 
cier  doux,  de  rugines  à  angle  obtus,  à  angle  droit  ou  à 
angle  aigu,  d’un  ciseau  à  émail,  d’une  spatule  d’ate¬ 
lier,  etc.  ;  —  7®  trempe  des  instruments  en  acier  doux, 
à  l’eau,  à  l’huile,  à  la  cire,  au  mercure,  etc. 


Chapitre  II.  —  Travail  à  la  pince.  Tréfilerie. 

9®,  10®,  11®  et  12®  semaines.  —  8®  Tirage  de  fils 
ronds,  1  /2  joncs  bu  carrés  ;  9®  confection  d’anneaux 
ronds,  ovales  et  de  mailles  carrées,en  fils  ronds,  demi- 
ronds,  et  carrés,  en  maillechort  ;  — 10®  confection  de 
maillons  de  chaîne,  d’une  chaîne,  de  rinceaux,  etc.. 

13®  et  14®  semaines, — 11®  Confection  de  tubes  ronds 
ovales  et  carrés.  Taraudage,  filetage,  fabrication  de 
vis  et  d’écrous,  tubes  taraudés  à  l’intérieur. 

Chapitre  III.  —  Travail  à  la  gouge  (1/2  ronde 
et  carrée). 

15®,  16®,  17®,  18®,  19®  et  20®  semaines.  — 12®  Sculp¬ 
ture,  dans  un  morceau  de  buis,  de  dents  uni-radicu- 
làires,  biradiculaires,  multiradiculaires  ;  — 13®  sculp¬ 
ture  de  plusieurs  dents  réunies  dans  un  même  bloc 
(couronne  seulement)  ;  —  14®  répéter  ce  travail  pour 
les  dents  incisives,  les  pré-molaires  et  les  molaires  in¬ 
férieures  et  supérieures. 

Chapitre  IV.  —  Mou  ge  et  surmoulage  en  plâtre. 

21®  semaine.  — 15®  Action  chimique  de  l’eau  sur  le 
plâtre.  Moyen  d’activer  la  prise,  emploi  dii  sulfate  de 
potasse  et  du  chlorure  de  sodium  ;  —  16®  coulage  d’un 
modèle  sur  une  empreinte  ordinaire,  stent,  cire,  go- 
diva. 

22®  et  23®  semaines.  —  17®  Reconstitution  d’em¬ 
preintes  au  plâtre. 

24®  et  25®  semaines.  —  18®  Coulage  du  plâtre  dans 
une  empreinte  au  plâtre  ;  — ■  19®  démoulage'  d’em¬ 
preintes  en  stent,  cire,  godiva  ou  plâtre  ;  —  20®  dur¬ 
cissement  des  moulages,  par  le  borax,  l’alun,  la  stéa¬ 
rine,  la  colle  de  pâte,  etc. 

Chapitre  V.  —  Modelage.  Travail  de  la  cire. 

26®  semaine.  —  21®  Préparation  de  la  cire  pour  le 
travail  de  l’atelier  ;  coloration,  etc.  ;  —  22®  modelage 
d’une  plaque  en  cire  sur  un  modèle.  Reconstitution 
des  dents  manquantes  en  cire. 

27®  semaine.  —  23®  Cire  d’articulation.  Emploi  des 
'  différents  articulateurs.  Coulage  d’une  articulation 
en  plâtre.  —  24®  Confection,  en  cire,  de  dents  unira- 
diculaires  et  multiradiculaires,  inférieures  et  supé¬ 
rieures. 

Chapitre  YI.  — -  Ajustage  des  dents  et  travail 
f  du  caoutchouc. 

28®  semaine.  —  25®  Dents  minérales. Différenciation 
originaire  des  dents  minérales  françaises,américaines, 
anglaises,  à  tube,  diatoriques  ;  composition  des  cram¬ 
pons  ;  —  26°  dents  à  crampons,  dents  à  tubes,  diato¬ 
riques,  à  bateau  ;  ajustage  de  ces  dents. 

29®,  30®,  31®  et  32®  semaines.  —  27®  Montage  d’ap¬ 
pareils  en  cire  composés  de  :  1,  2,  4,  6,  et  8  dents  mi¬ 
nérales,  sans  crochets  de  métal,  prêts  à  l’essayage. 

33®  et  34®  semaines.  —  28®  Mise  en  moufle  et  bour¬ 
rage  du  caoutchouc  ;  —  29®  Composition  des  divers 
caoutchoucs  :  rosé,  roùge,  blanc  et  noir. 

35®  et  36®  semaines. —  30®  Principes  de  la  vulcanisa¬ 
tion.  Porosité  du  caoutchouc,  causes  ;  —  31®  Démou- 
flage,  terminaison  des  appareils,  polissage. 

37®,  38®  et  39®  semaines.  —  32®  Montage  en  cire 
d’appareils  partiels. 

40®  semaine,  —  33®  Révision  des  travaux  de  pre- 
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mière  année  de  stage  de  prothèse.  Pin  de  la  première 
année  de  stage. 

Deuxième  année  de  stage.  —  Travaux  pratiques  de  pro¬ 
thèse.  Ajustage  des  dents  et  travail  du  caoutchouc. 

2®,  3®,  4®  et  5®  semaines.  —  34®  Montage  en  cire 
d’appareils  partiels  et  dentiers  complets  en  caout¬ 
chouc  :  a)  avec  dents  pleines  ;  —  h)  avec  dents  pla¬ 
tes  et  talons  sculptés. 

6®  et  7®  semaines.  —  35®  Appareils  en  celluloïd  (par¬ 
tiels  ou  complets). 

8®  et  9®  semaines.  —  36®  Dents  à  gencives  minérales, 
blocs  de  deux  où  plusieurs  dents. 

Chapitre  VII.  —  Travail  du  métal  appliqué  à  la 
prothèse  dentaire. 

10®,  11®,  et  12®  semaines.  —  37®  Prise  de  patrons 
pour  crochets  plats  ;  —  38®  Confection  et  ajustage  de 
crochets  ronds  et  1  /2  jonc  ;  découpage  de  crochets 
plats  à  la  scie  ;  bouterollage  et  ajustage  des  crochets 
plats. 

13®  semaine.  —  39®  Prise  d’un  patron  en  plomb 
pour  plaque  ;  base  en  métal. 

14®  et  15®  semaines.  —  40®  Découpage  des  plaques  i 
à  la  scie,  à  la  cisaille  et  à  la  pince  rogneuse  ;  —  41®  ' 
Préparation  de  modèles  en  plâtre  destinés  à  être  re¬ 
produits  en  métal  d’estampage. 

16®  et  17®  semaines.  —  42®  Préparation  de  la  terre  à 
mouler  et  moulage  de  modèles  ;  . —  43®  Coulage  des 
différents  métaux  d’estampage  dans  la  terre  à  mouler. 
44®  Contremoulageen  zinc,  plomb,  étain,  etc. 

18®  et  19®  semaines.  —  45®  Emboutissage  de  pla¬ 
ques.  Estampage. 

20®  et  21®  semaines.  —  46°  Retouche  et  mise  en  pla¬ 
ce  sur  le  modèle  en  plâtre  ;  —  47®  Ajustags  des  cro¬ 
chets  sur  la  plaque. 

22®  semaines.  —  48®  Soudures  ;  composition  des  di¬ 
verses  soudures  ;  titres  et  fabrication  des  soudures  ; 
49°  Soudure  des  crochtts. 

23®,  24®,  25®  et  26®  semaines.  —  50®  Préparation  de 
la  plaque  pour  recevoir  les  dents  ;  plaquage  des  dents  ; 
mise  en  terre  ;  soudure  des  dents. 

27®,  28®  et  29®  semaines.  —  51®  Dents  à  pivots  con- 
treplaquées  ;  construction  d’une  couronne  en  or. 

30®  et  31®  semaines.  —  52®  Décapage  ;  —  53®  Finis¬ 
sage  et  polissage  des  pièces  en  métal  ;  —  54®  Dorure 
des  appareils  en  métal  ;  —  55®  Préparation  des  pla¬ 
ques  destinées  à  être  recouvertes  en  caoutchouc. 

Chapitre  VIII.  —  Métaux  coulés. 

32®,  33®  et  34®  semaines.  —  56®  Principes  du  cou¬ 
lage  des  métaux,  par  la  pression,  par  le  vide,  par  la 
force  centrifuge.  —  57°  Préparation  d’une  cire  ;  mise 
en  revêtement  et  coulage  du  métal  pur  :  a)  un  bloc  ; 
h)  une  plaque  base. 

Chapitre  IX.  —  Céramique. 

35®,  36®  et  37®  semaines.  —  58°  Composition  des  dif¬ 
férentes  pâtes  à  céramiques  à  haute  et  basse  tempé¬ 
rature  ;  —  59®  Fours  électriques  ;  fours  à  gaz. 

38®  se/name.  —  60®  Confection  d’inlays  sur  em¬ 
preintes  directes  et  empreintes  indirectes  ;  couronnes 
en  porcelaine. 

39®  et  40®  semaines.  —  61®  Révision  des  travaux  de 
2®  année  de  stage  de  prothèse. 

N.  B.  —  Ces  travaux  devront  être  exécutés  jusqu’à 
ce  qu’ils  soient  faits  d’une  façon  satisfaisante. 

Ce  projet  de  réglementation  du  stage  a  été  déposé  aù 
Ministère  de  l’ Instruction  publique^  le  31  mai  dernier 


par  le  Syndicat  des  Chirurgiens  Dentistes  de  France. 
Il  a  été  longuement  discuté  avec  le  Ministre  par  les  dé¬ 
légués  du  Syndicat  :  MM.  Ragageot,  Bonnard  et  de 
Croës,  rapporteur.  Le  Congrès  de  Toulon  et  le  Groupe¬ 
ment  Fédéral  des  Syndicats  Dentaires  de  France foni 
ensuite  adopté  sans  modification  ;  ce  projet  deeisnl 
donc  celui  du  Groupement  Fédéral  des  STOdicats 
Dentaires  de  France.  (N.  D.  L.  R.). 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Jeunes  docteurs,  syndiquez-vous  ! 

Il  est  fréquent  d’entendre  dire,  dans  les  mi¬ 
lieux  médicaux  :  «  Quelles  moeurs  déplorables  sont 
actuellement  introduites  dans  notre  corporation 
par  l’arrivée  des  jeunes.  Nulle  déontologie.  Au¬ 
cun  respect  pour  leurs  anciens  et  pour  les  situa¬ 
tions  acquises.  On  devrait  apprendre  la  déonto¬ 
logie  à  la  Facilité . » 

Eh  bien  !  nous  pouvons  répondre  à  ces  confrè¬ 
res  que  des  cours  de  déontologie  sont  institués, 
non  à  la  Faculté,  mais  dans  les  Associations  corpo¬ 
ratives  des  étudiants.  Les  médecins  de  demain 
sont  au  courant  des  difficultés  qui  les  attendent 
et,  pour  mieux  vaincre,  ils  sauront  user  du  syndi¬ 
cat. 

Témoin  l’article  ci-dessous  que  nous  découpons 
dans  les  Annales  de  la  Jeunesse  médicale. 

Toute  notre  sympathie  va  à  cette  pépinière.de 
bons  syndicalistes,  car  nous  savons  que  c’est 
dans  leurs  rangs  que  nous  trouverons  plus  tardles 
secrétaires  ardents,  actifs  et  convaincus  de^s 
syndicats,  de  ceux,  du  moins,  dignes  de  ce  nom. 

Nous  sommes  à  l’époque  de  l’année  où  les  thèses 
sont  le  plus  nombreuses.  Beaucoup  de  nos  camarades 
sont  maintenant  à  la  recherche  d’une  situation  qui 
leur  permette  sinon  de  s’enrichir,  du  moins  de  vivre 
honorablement.  Et  les  démarches  qu’ils  ont  déjà 
faites  dans  ce  but  ont  dû  leur  prouver  combien  ii 
était  difficile  de  se  faire  une  petite  place  au  soleil 
C’est  surtout  au  moment  de  s’installer  que  l’on  s’aper¬ 
çoit  combien  ont  raison  ceux  qui  dénoncent  la  plé¬ 
thore  médicale  et  cherchent  à  y  remédier.  Tant  cpie 
nous  sommes  étudiants,  même  si  nous  avons  l’esprit 
professionnel  comme  nous  pouvons  l’avoir  à  la  Cor¬ 
porative,  nous  avons  tendance  à  considérer  comme 
exagérées  les  plaintes  qui  s’élèvent  contre  l’encom¬ 
brement  médical.  C’est  lorsqu’il  s’agit  de  se  créer  ime 
clientèle  que  l’on  subit  réellement  l’éloquence  des  sta¬ 
tistiques  qui  nous  démontrent  l’extraordinaire  ac¬ 
croissement  du  nombre  des  médecins  dans  ces  derniè¬ 
res  années. 

Cette  augmentation  du  nombre  des  médecins  s’ac¬ 
compagne-t-elle  au  moins  de  l’augmentation  du  nom¬ 
bre  des  clients  qui  paient  ?  Hélas  !  non.  Non  pas  que 
l’on  réclame  moins  qu’autrefois  le  secours  du  méde¬ 
cin  ;  mais  parce  que  les  soins  que  nous  donnons  le 
sont  gratuitement  dans  beaucoup  plus  de  circonstan¬ 
ces. 

Les  hôpitaux  se  sont  développés  et  améliorés  sur 
tous  les  points  du  territoire,  et  ne  reçoivent  plus  ex¬ 
clusivement  les  indigents.  L’Etat,  moyennant  (quel¬ 
ques  décorations,  cherche  et  arrive  à  faire  soigner 
gratuitement  ou  à  peu  près,  toute  son  armée  de  fonc- 
I  tionnaires.  Les  grandes  administrations,  les  grandes 
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Entreprises  commerciales  et  industrielles,  traitent  à 
Wait,  et  à  des  conditions  très  avantageuses  pour 
elles,  avec  quelques  médecins  pour  donner  les  soins  à 
leur  personnel.  Les  oeuvres  mutualistes  et  philan¬ 
thropiques  ont  pris  une  extension  énorme,  à  tel  point 
qu’en  certaines  régions,  les  mutualistes  constituent  la 
moitié  de  la  clientèle  ;  or,  personne  n’ignore  que  ces 
mutualités  souvent  riches,  et  qui  ne  comprennent 
pas  seulement  des  malades  pauvres,  paient  leur  mé¬ 
decin  à  un  tarif  ridiculement  bas  ;  des  statisticiens 
impartiaux  ont  calculé  que  la  visite  était  générale¬ 
ment  payée  0  fr.  50  à  1  fr.  à  Paris  et  0  fr.  25  à  50  en  pro¬ 
vince.  Toutes  ces  causes- ont  rendu  le  métier  extrê¬ 
mement  peu  lucratif,  à  part  de  rares  exceptions.  Ce 
sont  ces  mêmes  causes  qui  ont  déterminé  les  méde¬ 
cins  à  se  grouper  en  syndicats. 


Les  premiers  syndicats  médicaux  ont  pris  nais¬ 
sance,  il  y  a  une  trentaine  d’années  ;  depuis  27  ans,  il 
existe  une  Union  des  Syndicats  médicaux  en  France. 

Au  début,  ces  associations  ne  comprenaient  qu’un 
nombre  restreint  de  confrères  ;  aujourd’hui,  plus  de  la 
moitié  des  médecins  sont  syndiqués,  et  9.000  d’entre 
eux  sont  affiliés  à  l’Union.  Les  progrès  faits  par 
l’idée  syndicale  tant  à  Paris  qu’en  province  ont  été 
particulièrement  considérables  èn  ces  dernières  an¬ 
nées  depuis  les  Congrès  de  Praticiens  de  Lille  et  de  Pa¬ 
ris.  Le  temps  n’est  plus  à  l’isolement  ;  nous  sommes  à 
une  heure  où  toutes  les  individualités  se  groupent  et 
sont  contraintes  de  se  grouper. 

Tous  ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  membres  des 
Corporatives  de  Paris  ou  de  province  sont  convain¬ 
cus  de  la  nécessité  pour  le  médecin  de  se  syndiquer. 
Nous  ne  venons  donc  pas  prêcher  ici  des  convaincus. 
Nous  nous  adressons  aux  étudiants  qui  peuvent  nous 
lire  et  qui  n’ont  pas  encore  compris  l’utilité  des  grou¬ 
pements  professionnels. 

11  peut  paraître  difficile  de  faire  entrer  dans  un  1 
Syndicat  de  médecins  ceux  qui,  étudiants,  n’ont  pas 
compris  le  but  de  la  Corporative.  Rebelles  à  toute 
idée  de  groupement  à  25  ans,  il  est  vraisemblable 
qu’ils  le  restent  à  30.  Et  de  fait,  les  jeunes  syndiqués 
sortent  presque  exclusivement  des  Associations  Cor¬ 
poratives  d’Etudiants  en  médecine.  Cependant  les  . 
exemples  ne  sont  pas  rares  de  ceux  qui,  indifférents 
au  quartier  ou  même  adversaires  de  la  Corporative,  ! 
ont  fait  plus  tard  amende  honorable  quand  les  soucis 
delà  vie  ou  le  struggle  for  life  les  ont  fait  réfléchir. Il 
ne  faut  jamais  désespérer  d’amener  à  l’idée  syndicale 
un  confrère  récalcitrant.  A  la  Corporative  de  Paris,  ne 
faisons-nous  pas  chaque  jour  de  nouvelles  recrues, 
même  parmi  les  plus  indifférents  ?  Et  d’ailleurs  un 
étudiant, aussi  bien  qu’un  médecin  établi,  ne  peut  pas 
méconnaître  le  bien  fondé  des  idées  syndicales,  si  on 
sait  lui  montrer  la  pléthore  qui  règne  dans  notre  pro¬ 
fession  et  l’exploitation  dont  nous  sommes  victimes 
de  la  part  des  collectivités  de  tous  ordres  :  Etat,  ad¬ 
ministrations,  assistance,  œuvres  mutualistes, philan¬ 
thropiques,  etc.  Si  nos  idées  éprouvent  encore  quel¬ 
ques  difficultés  à  s’implanter  chez  certains  étudiants, 
c’est  qu’elles  sont  mal  connues. 

Les  uns  redoutent  d’aliéner  leur  liberté  et  ne  car¬ 
ient  rien  moins  que  de  tyrannie  syndicale.  Les  autres 
prêtent  à  nos  associations  les  défauts  des  assemblées 
politiques,  où  le  meilleur  temps  se  passe  à  discuter  de 
questions  de  personnes  ou  d’élection.  Quelques-uns 
reprochent  à  ces  mêmes  groupements  de  ne  rien  faire 
de  positif  et  estiment  ne  pas  en  avoir  pour  leur  ar¬ 
gent. 

,  En  vérité,  est-ce  perdre  son  indépendance  que  de 
s’unir  à  ses  confrères  pour  discuter  de  ses  intérêts  pro¬ 
fessionnels  ? 


Les  douze  mille  médecins  qui  se  sont  syndiqués 
dans  notre  pays  ne  croient  pas  avoir  perdu  quoi  que 
ce  soit  de  cette  indépendance  qui  nous  est  chère  à  jus¬ 
te  titre.  Bien,  au  contraire,  l’organisation  syndicale  a 
permis  à  ces  mêmes  confrères  de  relever  la  tête  de¬ 
vant  les  puissances  politiques  ou  financières  qui  les 
asservissaient.  Loin  d’être  une  chaîne,  elle  est  le  plus 
puissant  facteur  d’affranchissement  que  nous  puis¬ 
sions  avoir  à  l’heure  actuelle. 

Quant  au  reproche  qu’on  fait  aux  Syndicats  d’être 
inactifs,  ils  ne  sont  vraiment  pas  fondés.  On  ne  peut 
pas  taxer  de  paresse  des  organisations  qui,  comme  la  • 
Fédération  des  médecins  de  la  région  parisienne,  ont 
obtenu  pour  Paris  des  relèvements  considérables  des 
honoraires  tant  dans  la  clientèle  ordinaire  que  chez  les 
mutualistes.  N’est-ce  rien  que  la  «  Caisse  de  défense 
professionnelle  »  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  (qui  couvre  le  syndiqué  jusqu’à  5.000  fr  .  dans 
les  affaires  judiciaires  auxquelles  le  médecin  n’est 
que  trop  exposé.  On  ne  peut  pas  oublier  non  plus  que 
1’  «  Office  de  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  »  du  même  Syndicat  de  la  Seine  est  intervenu 
dans  642  affaires  dans  la  seule  année  1910  ;  et  tout  ré¬ 
cemment  encore  nous  lisions  dans  les  journaux  les 
condamnations  sévères  prononcées  à  la  requête  du 
Syndicat  contre  Mac  Laughlin  et  ses  complices.  L’U¬ 
nion  des  Syndicats  n’est  pas  non  plus  restée  inactive  ; 
et  dans  les  questions  d’assurances-accidents,  d’assis¬ 
tance,  d’enseignement,  elle  a  su  défencîre  nos  inté¬ 
rêts. 

En  toutes  circonstances,elle  s’est  opposée  à  la  foné- 
tionnarisation  menaçante  de  la  médecine.  Tout  ré¬ 
cemment  encore,  au  Congrès  des  Médecins  scolaires, 
elle  a  cherché  à  éviter  la  création  de  nombreux  fonc¬ 
tionnaires  en  soutenant  la  proposition  suivante,  si 
pleine  de  bon  sens  : 

cc  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  prophylaxie,  à  l’hygiène,  de 
l’école  sera  organisé,  sur  la  demande  de  l’Etat,  des  dé¬ 
partements  et  des  communes,  par  les  Syndicats  médi- 

Chaque  Syndicat  l’assurera  sous  sa  responsabilité, 
suivant  le  système  qui  lui  paraîtra  le  mieux  approprié 
aux  circonstances  et  au  milieu. 

Un  contrôle  sera  établi  par  les  pouvoirs  publics  d’ac¬ 
cord  avec  les  Syndicats  ;  de  même  que  seront  débattus  les 
honoraires  globaux  alloués  aux  Syndicats  pour  assu¬ 
rer  le  service  ». 

Cette  proposition  destinée  à  empêcher  la  création 
de  médecins  fonctionnaires  pour  inspecter  les  écoles 
n’a  malheureusement  pas  été  adoptée  par  tous.  Et  là, 

'  comme  ailleurs,  les  efforts  de  l’Union  n’ont  pas  tou¬ 
jours  été  couronnés  du  succès  que  nous  aurions  voulu. 

Mais  avec  de  la  persévérance,  nous  pouvons  obtenir 
davantage. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  dans  les  Syndicats 
on  ne  travaille  pas.  Il  est  aussi  injuste  de  prétendre 
'  que  les  questions  de  personnes  passent  au  premier 
I  plan  ;  les  militants  ne  recherchent  ni  profits  ni  dé¬ 
corations,-  et  s’il  y  a  des  luttes  parfois  vives  dans  nos 
syndicats,  on  ne  s’y  bat  jamais  que  pour  des  idées. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  tout  soit  pour  le 
mieux  dans  nos  organisations  professionnelles.  Il  n’y 
a  pas  d’œuvre  humaine  qui  soit  parfaite.  Mais  si  nous 
avons  des  critiques  à  faire,  des  améliorations  à  appor¬ 
ter,  —  et  il  y  en  a  —  n’est-il  pas  de  notre  rôle  d’entrer 
dans  le  syndicat  afin  de  faire  profiter  la  collectivité  de 
ces  observations  et  de  ces  améliorations  ?  Dans  nos 
groupements,  on  ne  craint  pas  les  innovations,  si 
hardies  soient-elles.  La  preuve  en  est  dans  ce  fait  que 
tout  dernièrement  encore  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  a  été  complètement  réorganisée.  No¬ 
tre  fédération  centrale  est  devenue  plus  simple  et 
mieux  adaptée  à  la  vie  moderne.  Nous  entrons  dans 
I  une  nouvelle  phase  de  la  vie  syndicale.  Au  moment  où 
plus  unis  que  jamais,  nous  allons  vers  de  nouvelles 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


conquêtes,  le  devoir  et  l’intérêt  du  médecin  ne  sont 
pas  de  rester  en  dehors  du'mouverhent  corporatif  ac¬ 
tuel,  mais  bien  de  rallier  la  bannière  syndicale. 

Jeunes  docteurs,  n’hésitez  pas  ;  syndiquez-vous.  ■ 


Les  syndicats  médicaux  actifs. 


Union  des  Syndicats  Médicaux  du  Sud-Est 


Art.  2.  ,  § 

Aucune  définition  de  la  maladie  professmnài^ 


Le  Comité  directeur  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  du  Sud-Est  s’est  réuni  le  25  juillet  der¬ 
nier,  sous  la  présidence  du  docteur  Albertin. 


Sont  considérées  comme  maladies  professi® 
nelles,  les  affections  aiguës  ou  chroniques  men¬ 
tionnées  dans  un  tableau,  dressé  annuellemç| 
par  décret,  après  avis  de  la  Commission  supï- 
rieure  des  maladies  professionnelles  visée  à  l’arti. 
de  10,  lorsqu’elles  atteignent  des  ouvriers  travà 
lant  dans  les  exploitations  correspondantes  indi¬ 
quées  au  dit  tableau.  ù 


Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Albertin, 
Bolliet,  Vigne,  Proby,  Essard,  Frappaz,  Lévy  ; 
Layral,  président,  et  Mandy,  secrétaire  du  Syndi¬ 
cat  de  Saint-Etienne  ;  Lochôn,  président  du  Syn¬ 
dicat  des  arrondissements  de  Bonneville,  Saint- 
Julien  et  Thonon-les-Bains  ;  Denier,  trésorier,  et 
Groz,  secrétaire  du  Syndicat  de  l’arrondissement 
de  la  Tour-du-Pin.  D’autres  confrères  de  Lyon 
ou  des  Syndicats  adhérents  s’étaient  excusés. 

L’ordre  du  jour  comprenait  les  questions  sui¬ 
vantes  : 

,  l®  Sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
l’extension  aux  maladies  d’origine  profession¬ 
nelle,  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail,  avec  déclaration  obligatoire  et  gratuite 
pour  le  médecin. 

2®  Sur  l’utilité  de  faire  créer  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  dans  certains  arrondissements  de  la  ré¬ 
gion.  •  r-  W  , 

.  .  3°  Questions  diverses. 

A  propos  de  la  première  question,  le  D>^  Bolliet 
donne  connaissance  d’une  lettre  du  docteur  Gil¬ 
bert  Laurent,  rapporteur  du  projet  à  la  Chambre 
dés  députés,  qui  dit  que,  dans  son  rapport,  il  con¬ 
clut  à  l’assimilation  des  maladies  professionnelles 
aux  accidents  du  travail,  en  limitant  pour  le  mo¬ 
ment  les  maladies  assimilées  aux  grands  poisons 
industriels  ;  plomb,  mercure,  arsenic,  et  leurs  dé¬ 
rivés. 

Ce  qui  est  intéressant  au  point  de  vue  médical, 
ajoute  le  docteur  Gilbert  Laurent,  c’est  l’assimi¬ 
lation  aux  accidents  du  travail  et  la  déclaration 


Tableau  des  maladies  professionnelles 

La  Commission  supérieure  des  maladies  proies- 
sionnelles,  spécialement  chargée  de  dresser  le  ta¬ 
bleau  prévu  à  l’article  2  et  d’étudier  tontes  les 
questions  d’ordre  médical  et  technique  qui  lui  sont 
déférées  par  le  ministre  du  Travail  relativement 
au  fonctionnement  de  la  présente  loi,  est  coin? 
posée  de  26  membres 

1°  De  3  députés  et  de  2  sénateurs  élus  pâï 
leurs  collègues  ;  ' 

2°  Du  directeur  de  l’assurance  et  de  la  pré? 
voyance  sociales  ; 

3®  Du  directeur  du  travail  ;  ' 

4®  Du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ;  -i:^ 

5®  De  2  membres  du  Comité  consultatif  des  as-; 
surances  contre  les  accidents  du  travail  ;  £ 

6°  De  4  médecins  membres  de  la  Commissi® 
d’hygiène  industrielle  ;  ^ 

7®  D’un  conseiller  prud’homme  patron  et  d’ui 
conseiller  prud’homme  ouvrier,  de  2  patrons  et  ds- 
2  ouvriers  déisgnés  par  le  Conseil  supérieur  du 
travail  ; 

8®  D’un  professeur  de  Faculté  de  médecine; ,,, 
9®  De  5  personnes  spécialement  compétentes; 
en  matière  de  maladies  professionnelles.  i 
Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et 
de  renouvellement  des  membres,  ainsi  que  la 
signation  du  président,  du  vice-président  et  du 
secrétaire.  i 


obligatoire  pour  le  médecin,  comme  en  Angle¬ 
terre.  Mais  en  Angleterre,  le  médecin  est  payé 
pour  cette  déclaration,  en  France  non  (du  moins 
dans  le  projet  proposé),  car  à  la  Commission  d’as¬ 
surance  et  de  prévoyance  sociales,  le  docteur  Gil¬ 
bert  Laurent  a  été  mis  en  minorité  sur  ce  point. 

Toutefois,  si  les  groupements  médicaux  s’en¬ 
tendaient  pour  faire  déposer  des  amendements 
au  projet,lors  de  la  très  prochaine  discussion  à  la 
Chambre,  peut-être  pourrait-on  améliorer  le  pro¬ 
jet  Breton. 

Du  texte  définitif  adopté  par  la  Commission, 
nous  citerons  seulement  les  articles  c^ui  intéres¬ 
sent  le  corps  médical  : 

Article  premier 

La  législation  sur  les  responsabilités  des  acci¬ 
dents  du  travail  est  étendue  aux  maladies  d’ori¬ 
gine  professionnelle  sous  réserve  des  dispositions 
spéciales  de  la  présente  loi. 


Art.  11. 

Déclaration  médicale.  ■ 

En  vue  de  la  prévention  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  et  de  l’extension  ultérieure  delaprfc 
sente  loi,  la  déclaration  de  toute  maladie  ayant 
un  caractère  professionnel  et  comprise  dans  me 
liste  établie  par  décret,  après  avis  de  la  Commis;,, 
sion  supérieure,  est  obligatoire  pour  tout  docteur 
en  médecine  ou  officier  de  santé  qui  en  peut  ré' 
connaître  l’existence. 

Cette  déclaration  est  adressée  au  ministre  di 
Travail,  par  l’intermédiaire  de  l’inspecteur  du 
Travail  et  de  l’ingénieur  ordinaire  des  Mines,  ét 
indique  la  nature  de  la  maladie  et  la  profession;: 
du  malade  ;  elle  est  faite  à  l’aide  de  carte-lettr® 
détachées  d’un  carnet  à  souches,  circulant  en 
franchise  et 'gratuitement  mises  à  la  disposition 
des  médecins. 

A  la  fin  de  son  rapport,  le  docteur  Gilbert 
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EXTRAIT  EXTRAIT  EXTRAIT  .EXTRAIT  EXTRAIT 

Gastrique  Hépatique  Pancréatique  Entéro-PancrÉatique  Intestinal 

3IOXCOÜR  MOXCOUR  3I0i\C0UR  MONCOUR  MOXCOÜR 


HvBOBBDsiE  Maladies  du  Foie  Diabète  Affections  intfsti-  Constipation 
^  ^  Diabète  par  anhépathie  par  hyperhépathie  nales  ' 

■  Troubles  dyspeptiques  muco-membraneuse 

En  svhérulines  En  sphérulines  *  ; _ 

Ei\  sphéntlincs  dosées àiOrl g r.  dosées  à  20  c  Igr.  - 

dosées  à  0  gr.  Uh  on  doses  de  [2  gr.  En  suüvosiloires  r-  i  ■  t 

En  suppositoires  aosés  à\  nr  En  sphéritlivcs 

dosésàOar.  aoses  a  i  gs .  Posées  a  2h  c  gr.  dosées  à  ZO  dnr. 


”  \  En  sphérulines  \  En  sphérulines 

J  •  dosées  à  25  c/gr.  dosées  à  30  c/gr. 


6  sphéru-  De  4  à  10  sphéru-  De 2  à  10  sphérulines  ,  .  .  „  .  .  , 

ir  four  Unes  nar  jour  par  iour  De  1  a  4  spheru-  De  2  a  6  sphen 

^  .  .  r^  1  •  O  ■  par  jour.  üues  par  jour. 

De  1  a  4  supposi-  De  1  a  2  .'upposi-  '  •’ 


EXTRAIT  EXTRAIT  CORPS 


POUDRE  AUTRES 


de  Bile  Rénal  Thyroïde  Ovarienne  Préparations 

MOXeOUH  MOXCOÜR  MOXCOUR  MOXCOUR  MONCOÜR 


Coliques  hépatiques  Insuffisance  rénale  Myxœdème,  Obésité  Aménorrhée 

Lithiase  Albuminurie  Arrêt  de  croissance  Dysménorrhée 

clèr  par  rétention  Néphrites,  Urémie  Fibromes  ■ 

^  -  Neurasthéniefeminme 

'  -  'En  bonbons  _ 

'n  sphérulines  Eri  sphérulines  doses  a  5  c/gr. 

dosées  à  \0  c  lar  dosees  a  Ib  c/gr.  En  sphérulines  En  sphérulines 

■  dosées  à  35  c/gr.  do  ées  à  20  c/gr. 


)e  2  à  6  sphéru-  Dç.  1  à  16  sphéri 
lines  par  jour.  '*“08  par  jour. 


De  1  à  4  bonbons 
par  jour. 

De  1  à  6  sphéru- 
lines  par  jour. 


Toutes  ces  préparations  ont  été  expérimentées  dans  les  Hôpitaux  do  Pari 
Elle  ne  se  délivrent  que  sur  prescription  médicale. 
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ARTICLES 


ÇprriifoDaiMt  hibtirndilH 
iSutu). 

l’indemnité  de  3  francs 
qnotidienne  n’est  pas  ac¬ 
cordée  au  camp  de  X.,Mais 
seulement  en  manœuvres. 

je  pense  qu’il  vous  sera 
facile  de^me  renseigner 
utilement,  afin  que  je  pe 
puisse  point  être  frustré  au 
moment  des  règlements  de 
coniipte,  le  jour  de  ma  lilaé- 
ration.  Le  cas  intéresse 
d’ailleurs  beaucoup  de  mes 
confrères  dans  mon  cas. 

Réponse.  —  En  plus,  de 
la  solde  fixe,  6  fr.  70  par 
jour  et  de  l’indemnité  de 
monture  (s’il  y  a  lieu),  0  fr. 
50  par  jour,  dues  pour  5 
jours  du  mois  d’août  et  17 
jours  de  septembre,  dix 
indemnités  de  troupes  en 
marche,  à  3  fr.  pendant  les 
inanœuyresJ(ccHe  indem¬ 
nité  n'esi  pas  due  aux  offi¬ 
ciers  de  réserve  dans  les 
emps). 

Plus,  pour  rejoindre  N, 
le  36  août,  une  indemnité 
journalière  à  7  fr.  ûO-j-  l’in¬ 
demnité  kilométrique  de  0 
ff.  03  cent,  parkil.  de  voie 

Suite  page  XJÇ. 


ËNédicaiton  AnH-Tuliêrculèuse 

1  AZOTYL 

I  en  Ampoules 

ioiir  Injections  sptis-cutanées  ou  intra-musculaires 

et  en  Plluks  Kérafinisées 

I  à  base  de  : 

\  Opothérapie  biliaire  tj:  splentqu.evi  Cholesterine  pure. 

Hl  Essences  antiseptiques  :  Goménol,  Eucalyptol,  Eiigéqol,  Çamplire. 
IP  Littérature  et  Échantillons  :  Laboratoires,  50.  rue  Rennequia,  PARIS 


INSUFFISANCES  THYROÏDIENNE  EJ  OVARIENNE 
Artbrltisnie,  Rhumatisme,  Maladies  de  la  Peaii,  Raçhitiîpe 
Troubles  de  la*l»Ieuopause,  etc! 

Péiiftl  général  :  tlootr  Fnaysse,  pW™,  i30,  rue  d'Aboukir,  PARIS.  Mniiiim.! 
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Lpent  Jit  «  qu'il  rçgvptte  que  la  GPiilsrnissipn 
I  pas  çrqqeyoir  cpnsej-yer  la  mesqre  dpn- 
.  pni  drpit  au^  méfieçins,  ppur  ses  déclaratipns, 
là  fixés  par  décret,  après  avis 

•  de  ia  Coipniissipn  supérieure  des  maladies  prp- 
.  îessionnelles,  et  liquidés  par  la  préfecture  au 
I  vu  dps  récépissés  déüvrés  par  les  ipairies.  Son 
<  principal  argùinent  a  été  que,  pq  bièn  ceà  émo- 
I  luments  seraient  dérisoires  et  par  suite  cpm- 
I  piètement  inefficaces,  ou  il§  entraîneraient  des 
I  dépepses  ppuyant  atteindre  un  cJii|ïre  relati- 
I  vement  élevé  et  gêneraient  l’application  de  la 
.loi(ili).' 

«  G’ est  un  nouveau  sacrifice  démandé  an  Corps 
1  piédica).  U  n’ en  est  plus  à  les  compter  ». 

Upe  discussion  s’engage  entre  les  meinbres  du 
Comité  directeur  sur  là  difficulté  de  définir  la  ma¬ 
ladie  prpfessipnnelle,  et  ensuite  sur  Ip  prétention 
du  législateur  à  vouloir  rpettre  à  contribution  grçr 
lulkmenl  les  services  des  médecins  pour  le  fpnC' 
tionnement  des  lois  sociales. 

L’ordre  du  lour  suivant,  proposé  par  le  dPcteUr 
Eglliet,  est  yoté  à  Punanimité  : 

Ordre  DU  joue 

Le  Comité  directeur  de  l’Union  des  Syndicats 
ipdiçauii:  dd  Sud-Est,  dans  sa  séance  du  25  juil- 
Idipi?,  après  avpir  pris  connaissance  du  remar- 
guàble  rapport  du  docteur  piibert  Laurept,  dé- 
ppté,  sur  le  projet  et  la  proposition  de  loi  aYUnt 
poijrpbjetreïlefision  aux  maladies  professionnel^ 
lf?  de  la  (Qi  du  G  avril  1898  sqr  les  accidents  du  tra-^ 
ml,  projet  qui  doit  vepir  très  prpçhainement  ep 
(lisfussion  à  la  phanrbre  ;  après  avoir  pids  con¬ 
naissance  également  de  l’ exposé  critique  qui  en  a 
dp  fait  par  le  C  Noir,  dans  le  Concours  médical  du 
il  niai  1911,  et  approuvé  les  arguments  très  judi¬ 
cieux  du  docteur  ISfoir  contre  ce  projet,  tel  qq’ü  a 
été  élabRTé  par  la  Cominission  d'assurance  et  de 
pr'éypyaiice  spciales,  notamment  ep  ce  qui  con¬ 
cerne  la  déclaration  obligatoire  et  gratuite  pour  le 
niédecin  des  maladies  professionnelles, J 
.  Çonsidérant  : 

Que  la  loi  sur  l’assurance  contre  les  maladies 
professionnelles  n’est  nullement  une  loi  d’intérêt 
général,  ni  de  préservation  de  la  santé  publique  ; 

Qu’elle  n’est  pas  non  plus  une  loi  d’assistance 
pour  l’application  de  lacpuelle  l’Etat  serait  peut- 
être  en  droit  de  demander  leur  concours  avec  sa¬ 
crifice  à  tous  les  citoyens  ; 

Que  cette  loi  règle  des  intérêts  privés,  cpu’elle 
est  une  transaction  avec  forfait,  imposée  par  le  lé¬ 
gislateur  aux  patrons  et  aux  ouvriers  ; 

Que  les  médecins  n’ont  rien  à  faire  directe¬ 
ment  dans  cette  transaction  ; 

Qu’on  ne  saurait  équitablement  et  à  aucun  ti¬ 
tre  leur  demander  ici  un  concours  gratuit  et  forcé 
et  cela  sans  leur  assentiment  : 

Emet  le  vœu  : 

Que  tout  certificgf  de  déclaration  d’UbR  litalR- 
4ie  prqfessiopnelle,  déliyré  par  un  médecip,  soit 
Pgyé  au  piinimpm  4’après  le  Tarif  Diibief  ; 

Qii’gvec  çe  dfipumpRt)  rçmvrier  ou  io  patron 
fg5?e  lu  déclaration  seul  pu  de  concert,  comme 
pour  les  accidents  du  trava  il. 


Il  a  été  4éPi49  texte  de  cet  ordre  du 

jppr  sérait  fpyoÿé  à  tous  lea  Sypdicats  médicauX) 
avéc  prière  auÿ' Présidents  et  aux  Seprétaires  de 
lui  (iQbtier  leur  approbation  èprité  et  de  le  retouï- 
ppr  à  l’Üpioji  d,es  Sypdipats  médicapx  de  France, 
qui  ep  fera  un  usage  utile  au  nioment  de  la  dis- 
çpssiop  du  projet  dé idi; 


2®  ^pr  ia  depxième  qpestion  à  l’ordre  du  jour  : 
«  dréatiop  de  nouveaux  Syndicats  médicaux'  », 
les  confrères  des  départements  voisins,  présents  à 
la  réunipp,  eq  reconnaissent  l’intérêt  ;  ils  sont 
disposés  à  s’ep  occuper.  Toutefois,  ils  estiment 
gp’pn  raison  du  manqpe  d’esprit  syndicaliste 
daps  certaines  régions, te  conçoùrs  des  médecins 
lyonnais  pourrait  être  très  précieux.  Ce  concours 
ne  lepr  fera  pas  défaut, 

3“  À  propos  des  questioris'diverses,  la  question 
de  la  déclaràtion  obligatPire'de  la  tubercùiose  est 
soulevée.  Les  cpufrèfés  se  montrent  bostiies  à  la 
déclaration'obiigatoire.  Ils  pensentlque  l’Acadé¬ 
mie  de  médfipii^é  et  les  pouvoifs  publies  hésiieront 
avant  de  s’engager  sétieasemept  dans  cette  voie. 
Àu  cas  contraire,  ü  y  aupait  lipu  d’aviser. 

Il  est  parlé  aussi  du  voyage  possible  du  fameux 
Macaurà,  à  Saint-Etienne.  Le  doctepr  Layral, 
président,  et  le  deeteur  Mapdy,  secrétaire  da 
Sypdioat  de  cette  ville,  disent  que  leur  Syndicat 
conforrnerait,  le  cas  échéant,  sa  conduite  à  celle 
du  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône,  c’est-à-dire 
déposerait  une  piainte  en  exercice  iliégai  et  en  es¬ 
croquerie 

Bdlliet. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Comment  interpi’éter  l’article  16,  §  1,  de  la 
loi  du  31  mars  1905 

Le  premier  paragraphe  de  l’article  16  de  la  loi 
du  31  mars  1905  est  aipsi  concu  : 

(ç  En  ce  qui  tonche  les  autres  indemnités  pré- 
«  vues  par  îp  présente  loi,  le  président  du  tl'ibu- 
«  liai  de  l’arrondissement,  dans  les  cinq  jours  de 
(I  la  transmission  du  dossier,  si  la  vietinie  est 
«  décédép  avant  la  clôture  de  l’enqnête,  ou,  dans 
«  le  cas  contraire,  dans  les  cinq  jours  de  la  pro- 
«  dnetion  par  la  paptie  la  plps  diligente,  soit  dé 
«  l’acte  de  décès,  soit  d’nq  accord  écpit  des  par¬ 
cs  ties  reconnaissant  le  caractère  permanent  de 
«  rincapapité,  OU  bien  de  la  réception  de  la  déli¬ 
ce  sion  4u  juge  de  paix  visée  au';__troisième  alinéa 
c(  de  l’article  précédent,  ou  enfin,  s’il|n’a*été  saisi 
«  d’aucune  de  ces  pièpes,  dans  les  cinq  jours  ppéçé 
((  dant  l’expiration  du  délai  de  prescription  prévu 
«  à  l’article  18,  lorsque  la  date  de  cette  expira- 
<(  tien  lui  est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses 
cc  ayants  droit,  le  chef  (i’entpeprise  qui  peut  se 
«  faire  représenter  et,  s’il  y  a  assurance,  l’assu- 
«  reup  ». 
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Ce  texte  qui,  malgré  sa  longueur,  semble  très 
clair,est  interprété  de  façon  différente  par  certains 
assureurs  et  quelques  tribunaux.  Les  uns  préten¬ 
dent  que  l’énumération  est  limitative, d’autres  af¬ 
firment  qu’elle  est  purement  énonciative,  que  le 
Président  doit  convoquer  dans  tous  les  cas  pré¬ 
vus  et  peut  convoquer  dans  des  cas  non  prévus,  si 
tel  est  son  bon  plaisir,  en  particulier  après  les  en¬ 
quêtes  du  juge  de  paix. 

Cette  distinction  a,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  une  importance  capitale  ;  aussi  essayerons- 
nous  de  discuter  le  texte  pour  arriver  à  son  sens 
précis. 

Pour  éclaircir  un  texte  dont  le  sens  paraît  dou¬ 
teux,  les  auteurs  ont  coutume  de  faire  intervenir 
les  travaux  préparatoires,  la  tradition  et  l’ana¬ 
lyse  du  texte  même.  C’est  sur  ces  trois  ordres  de 
laits  que  nous  nous  appuierons  et  nous  ferons  la 
preuve  de  nos  conclusions  par  un  argument  ab 
absurdo. 

1“  Le  texte  comprend  une  longue  énumération, 
il  prévoit  de  nombreux  cas,  diverses  catégories 
sont  citées,  il  se  termine  par  ces  mots,  que  nous 
avons  soulignés  à  dessein  :  «  et  enfin  ».  Peut-on, 
sans  commettre  un  contresens,  affirmer  sincère¬ 
ment  qu’une  telle  énumération  n’est  pas  limita¬ 
tive  .  Ce  n’est  pas  possible,  si  l’on  se  rapporte  au 
sens  du  mot  «  enfin  »,  fourni  par  Larousse  : 

«  Bref,  en  un  mot,pour  terminer  une  énumération,  n 
Ce  mot-là  limite  complètement  le  texte  et  toute 
autre  interprétation  serait  fantaisiste. 

Un  autre  argument  peut  être  tiré  dans  le  même 
sens  du  texte  lui-même.  L’article  commence  par 
ces  mots  :  «  En  ce  cjui  touche  les  autres  indemni¬ 
tés  .  ».  Ces  autres  indemnités  sont  des  rentes 

dues  soit  à  la  victime,  soit  à  ses  ayants  droit.  Or, 
les  accidents  donnant  lieu  à  rente  sont  l’excep¬ 
tion;  le  plus  grand  nomlire  des  accidents,  et  c’est 
fort  heureux  pour  l’ouvrier  et  le  patron,  ne  sont 
pas  suivis  de  mort  ou  de  diminution  de  capacité 
professionnelle.  Le  texte  de  l’article  16  est  donc 
un  texte  d’exception  en  regard  des  divers  acci¬ 
dents  qui  arrivent.  Comme  tout  texte  d’excep¬ 
tion,  il  doit  être  interprété  restrictivement  et  il 
n’est  pas  susceptible  d’extension  suivant  l’ada¬ 
ge  :Excepîio  est  slrictissimæ  interpretationis. 

2“  La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  cju’il  est 
permis  de  critiquer  sur  le  fond,  est  d’une  clarté 
parfaite  pour  qui  l’a  étudiée  avec  soin.  Au  point 
de  vue  de  la  forme,  elle  laisse  bien  loin  derrière 
elle  la  plupart  de  nos  lois  modernes  et  peut-être 
même  de  nombreux  articles  du  Code  civil. 

A  tort  ou  à  raison,  elle  a  classé  les  accidents  en 
trois  catégories  ;  ceux  ejui  entraînent  la  mort, 
ceux  qui  diminuent  pour  toujours  la  capacité 
professionnelle,  ceux  qui  guérissent  sans  laisser 
d  incapacité.  A  ces  catégories  correspondent  deux 
compétences  judiciaires  bien  distinctes  ;  les  deux 
premiers  cas  sont  du  domaine  du  tribunal  civil;  le 
dernier,  du  juge  de  paix  seul,  qui  prononce  sans 
appel. 

Telle  est  la  tradition  précisée  par  les  textes  (art. 
15,  §  1).  Ün  voit  alors  très  nettement  que  le  tri¬ 
bunal  civil  n’intervient  que  lorsqu’il  y  a  mort’ou 
incapacité  permanente.  Comparez  soigneuse¬ 
ment  les  articles  12,  §  2  et  15,  ^  3,  et  vous  verrez 


que  tant  que  l'incapacité  n’est  pas  permanente, 
tant  qu’il  y  a  seulement  possibilité,  probable 
ou  même  certitude  pour  l’avenir  de  diminution 
permanente  de  la  capacité  ouvrière,  le  juge  de 
paix  reste  seul  compétent  et  c’est  à  lui  qu’incom¬ 
be  l’enquête. 

«  Lorsque  d’ après  le  certificat  médical,  la  Mes- 
«  sure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  in- 
«  capacité  permanente  le  juge  de  paix  procèdei 

«  une  enquête .  (art.  12)  ....  ;  si  l’une  despat- 

«  ties  soutient  avec  un  certificat  médical  à  l’appui 
«  que  l’incapacité  est  permanente,  le  jugedepaii 
«  doit  se  déclarer  incompétent...  (art.  15  )». 

Le  Président  et  le  tribunal  n’ont  donc  à  intei- 
venir  que  lorsqu’il  y  a  mort  ou  incapacité  per¬ 
manente,  tous  les  cas  sont  prévus  par  l’article  16, 
dont  le  sens  est,  par  suite,  limitatif. 

3°  L’article  16  que  nous  discutons  est  du  31 
mars  1905  ;  le  9  avril  1898,  le  législateur  avait 
écrit  : 

«  En  ce  epui  touche  les  autres  indemnités  pré- 
ci  vues  par  la  présente  loi,  le  président  du  tribu- 
«  liai  de  l’arrondissement  convoque,  dans  te 
«  ciivq  jours  à  partir  de  la  transmission  du  dos- 
«  sier,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  le  chel 
«  d’entreprise  ». 

Il  y  a,  on  le  voit,  entre  les  deux  textes  une 
grande  différence.  Peut-on  admettre  que  c’est 
pour  dire  la  même  chose  que  le  législateur  a  si 
profondément  remanié  l’article  16  ?  Peut-on  rai¬ 
sonnablement  soutenir  epue  le  président  peut  con¬ 
voquer  victime  et  chef  d’entreprise  dès  qu’il  est 
saisi  du  dossier  de  l’enquête  ?  Pour  quicohqueest 
de  bonne  foi  le  bon  sens  et  les  textes  s’y  oppo¬ 
sent. 

4“  Il  est  cependant  des  tribunaux  qui  ont 
pensé  le  contraire  et  leur  façon  d’agir  a  euunré- 
sultat  tel  cpu’clle  se  condamne  elle-même. 

Voici,  pris  au  milieu  d’autres,  un  exemple pra- 
tique,  qui  nous  servira  d’argument  de  grand 
poids  : 

Un  ouvrier  fut  pris  sous  un  éboulemciit  le 
5  janvier  1910.11  en  résulta  l’écrasement  complet 
de  l’avant-bras  au-dessus  du  poignet,  écrase¬ 
ment  tel  que  le  médecin  traitant  jugea  l’ampu¬ 
tation  nécessaire  le  8  du  même  mois.  A  cette  da¬ 
te  un  certificat  fut  déposé  à  la  justice  de  paix.  Il 
était  ainsi  rédigé  :  Nature  des  lésions  :  Ecrase¬ 
ment  de  l’avant-bras  droit  ayant  nécessité  l’am¬ 
putation.  Suites  probables  :  Incapacité  tempo¬ 
raire  de  deux  mois  suivie  d’une  incapacité  per¬ 
manente.  Le  11,  le  juge  de  paix  procéda  à  l’eii- 
cpuôte  epui  fut  transmise,  le  17, au  tribunal  contor- 
mément  à  la  loi.  Le  20,  le  porésident  du  tribunal 
convoqua  la  victime  et  le  chef  d’entreprise  cl, 
malgré  les  protestations  du  blessé, substitua,  sans 
appel,  une  provision  au  demi-salaire  et  suppri¬ 
ma  ainsi,  de  sa  propre  autorité,  les  soins  mki- 
caux  et  pharmaceutiques,  à  un  moment  où  ils 
étaient  encore  absolument  indispensables  (là 
jours  après  l’accident).  Un  pourvoi  futfait.ella 
Cour  de  cassation  refusa  l’assistance  judiciaire. 
Une  plainte  fut  portée  au  Ministre  de  la  justice 
qui  fit  semblant  de  s’en  occuper,en  demandant  des 
détails  qui  furent  fournis  et  laissés  sans  réponse. 

Pendant  cet  intervalle  le  chef  d’entreprise  cila 
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devant  le  tribunal.  L’ouvrier  soutint  l’irrégularité 
de  la  procédure  et  l’incompétence  du  dit  Tribunal, 
puisque  seule  l’indemnité  temporaire  était  en  jeu 
pour  le  moment.  Avant  de  faire  droit  sur  la  ques¬ 
tion  de  compétence,  le  tribunal  nomma  des  ex¬ 
perts  qui  déclarèrent  que  la  blessure  n’était  pas 
consolidée  au  moment  de  la  convocation  du  pré¬ 
sident.  Bien  qu’elle  le  fût  au  moment  où  l’affaire 
fut  rappelée,  la  victime  soutint  qu’elle  avait  été 
privée  du  bénéfice  d’une  tentative  de  concilia- 
lioii  faite  au  moment  opportun,  conclut  à  l’in¬ 
compétence  du  Tribunal,  et  fit  défaut  sur  le  fond. 
Le  Tribunal  se  déclara  compétent  et  la  victime  a 
fait  appel  de  ce  jugement.  L’assistance  judiciaire 
lui  a  été  accordée  pour  suivre  le  procès  devant  la 
Cour  qui  ne  s’est  pas  encore  prononcée. 

Voilà  donc  où  conduirait  l’interprétation  pure¬ 
ment  énonciative  de  l’article  16  de  la  loi  du  31 
mars  1905,  à  la  privation  du  demi-salaire  et  du 
paiement  des  frais  médico-pharmaceutiques  au  mo- 
mnloù  les  blessés  en  ont  le  plus  besoin.  Les  consé¬ 
quences  d’une  telle  interprétation  ne  sont  pas  un 
faible  argument  contre  elle,  et  la  condamnent 
sans  appel. 

Nous  conclurons  donc  que  tout  dans  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  (texte  et  esprit)  veut  que 
l'article  16,  §  1,  soit  limltatif,et  que  le  président 
du  Tribunal  civil  doit  convoquer  dans  les  cas  pré- 
TOjmais  dans  ces  cas  seulement. 

D''  Mosnier  (d’Alais). 


MONIQUE  MÉDICO-MUTUALISTE 

le  système  de  Munich  de  la  coopération  mé- 
icale  au  service  des  Sociétés  d’assurance- 
maladie. 

S’il  est  intéressant  et  en  même  temps  significa¬ 
tif  d’un  côté  de  remarquer  la  tendance  générale 
de  presque  tous  les  Etats  de  l’Europe  à  faire  des 
lois  sociales  et  à  prendre  des  mesures  légales  pour 
assurer  aux  collectivités  les  moins  bien  partagées 
les  bénéfices  de  l’assistance  médicale,  il  n’est  pas 
moins  intéressant,  ni  moins  significatif,  d’obser¬ 
ver,  de  l’autre,  la  tendance  défensive  de  la  profes¬ 
sion  médicale  à  abandonner  les  querelles  classi¬ 
ques  interminables  et  légendaires  pour  unir  ses 
elîorts  et  s’élever  utilement  contre  les  exigences 
spoliatrices  du  législateur,  sauvegarder  la  dignité 
professionnelle  ^en  même  temps  que  les  intérêts 
économiques  si  méconnus  ou  si  discutés  des  mo¬ 
destes  praticiens,  ouvriers  ignorés  de  la  préserva¬ 
tion  défensive  de  la  santé  publique. 

De  nouvelles  conditions  ont  vu  ainsi  le  jour  et 
se  produisent  à  tous  moments,  créant  des  rapports* 
obligatoires,  dévoilanE'des  "aperçus  inespérés  et 
produisant  d’heureuses  combinaisons  inatten¬ 
dues  pouiTe  plus  grand  bien  des  collectivités  in¬ 
téressées. 

C’est  en  conséquence  directe  de  ce  nouvel  état 
d’esprit  que  se  sont  établies  en  Bavière,  à  Munich, 
CS  relations  amicales  et  loyales,  jamais  dénon¬ 


cées,  entre  la  profession  médicale  dans  son  en¬ 
semble  et  les  sociétés  d’assurance-maladie,  re¬ 
connues  par  l’Etat,  pour  aboutir  à  une  action  coo¬ 
pérative,  également  favorable  aux  intérêts  des 
médecins  et  des  malades. 

Le  service  médical  de  ces  sociétés  approuvées 
est  payé  aux  médecins  à  raison  de  cinq  francs  par 
tête  de  membre  inscrit  ;  toutes  les  interventions  à 
caractère  spécial  ou  chirurgical  se  paient  d’après 
le  tarif  officiel  en  usage  dans  le  pays.  C’est  à  l’as¬ 
sociation  médicale  locale  que  le  paiement  se  fait 
en  bloc  et  à  celle  -  ci  que  revient  la  charge  de 
faire  la  répartition  entre  les  médecins  chargés  du 
service,  à  raison  du  nombre  des  sociétaires  assu¬ 
rés,  ayant  fait  leur  déclaration  en  laveur  des 
médecins  comme  clients  éventuels  dans  le  courant 
de  l’exercice  :  le  sociétaire  commence  donc  par 
faire  librement  son  choix  et  chaque  médecin  re¬ 
çoit  une  rémunération  en  relation  directe  avec  la 
laveur  qu’il  rencontre  auprès  de  la  clientèle. 

Ce  système  est  en  progression  constante  dans 
l’Allemagne  et  se  trouve  encouragé  par  les  excel¬ 
lents  résultats  publiés  par  les  services  particu¬ 
liers, en  usage  depuis  plusieurs  années  dans  le  ca¬ 
pitale  de  la  Bavière,  d’où  le  nom  de  «  sy.stème  de 
Munich  »,  donné  uniformément  à  l’organisation, 
malgré  les  divergences  pouvant  exister  dans  les 
détails. 

Munich  est  une  immense  ville,  superbe,  très 
étendue,  avec  une  agglomération  de  près  de 
600.000  habitants  ;  l’esprit  d’association  y  est 
très  en  cours  et  l’action  sociale  s’est  manifestée 
en  plusieurs  circonstances  dans  d’heureuses  con¬ 
ditions  en  faveur  des  collectivités. 

Il  y  est  une  société  médicale  dite  «  l’Association 
locale  pour  le  libre  choix  du  médecin  »,  qui  comp¬ 
te  512  membres,  comprenant  des  professeurs,  des 
consultants,  des  praticiens,  tous  acceptant  d’as¬ 
surer  le'service  médical  des  265.000  inscrits  aux 
60  sociétés  d’assurance-maladie,  lesquelles  n’en¬ 
gagent  aucune  espèce  de  contrat  avec  le  médecin 
individuellement,  mais  traitent  uniquement  avec 
l’Association  médicale,  elle-même  ;  chaque  socié¬ 
taire  restant  libre  de  fixer  son  choix  sur  le  méde¬ 
cin  qui  lui  est  agréable . 

D’un  autre  côté,  le  médecin  faisant  partie  de 
son  association  professionnelle  prend  l’engage¬ 
ment  de  se  soumettre  aux  règlements  et  décisions 
de  sa  société  (comme  dans  nos  syndicats  1)  et  de 
ne  contracter  aucune  obligation  d'rectcment  avec 
les  sociétés  d’assurance  maladie, 
f;  C’est  un  système  de  socialisation  de  la  méde¬ 
cine  et  de  l’assurance-maladie  ;  les  individus  se 
perdent  dans  la  masse  de  la  collectivité  et  de¬ 
viennent  des  numéros  dont  les  intérêts  sont  ab¬ 
sorbés  par  l’Association  qui  en  prend  la  charge  : 
les  conflits,  il  y  en  a  toujours  et  partout,  sont  sou¬ 
mis  à  l’arbitrage  d’une  commission  composée 
d’un  nombre  égal  de  membres  appartenant  aux 
associations  intéressées. 

Un  point  intéressant  est  la  manière  dont  est 
exercé  le  contrôle  par  des  confrères  élus  sur  les 
médecins  eux-mêmes  du  service  dans  l’exécution 
de  leur  tâche  professionnelle.  ' 

Les  contrôleurs  se  composent  de  médecins  et 
de  spécialistes  dans  une  proportion  déterminée  : 
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deüx  inèinbïes  de  cette  commission  sont  en  per-  1 
nianéncë  chaqüë  jour  pour  contrôler  les  diagnos¬ 
tics  et  oiit  lé  pouvoir  d’exërcer  îë  contrô.të  sur  lë 
tait  sàn§  s’inciüiétëf  dü  riiêdécih  traitant.  Il  est  ' 
une  chose  exceptionnelle,  dü  pluis  grand  intérêt 
de  renratqüer  que  ce  droit  d’ihqüisitioii  daiis  les 
aitairës  qüotidiëhriès  ët  particüliérës  du  médecin 
a  été.  accepté  sans  discüssioh  ét  librement  par  là 
protëssiori  inédicâle  d’urië  part  et  le  monde  dés 
dsSuréS  dé  l’aiitré  :  les  médecins  du  sërvicé  së 
trouvent  alhsi  dégagés  de  toutë  responsabilité 
ehvërs  lëtirs  malades,  çat  la  rëcliërchë  dés  siinüla- 
tioriS  ou  sirhpiemetit  dés  exagérations  maladivës 
aboli  tissant  à  l’abus  est  le  pi'bpré  d’üii  Service 
particuiléf  de  hàSsbciatioli  maîâüië  éllë-iiiêmè, 
agissant  indltéctethënt  aVee  jüsticë,  mais  aVec 
uhé  autorité  exêtnpte.  de  Sévérité  ;  c’êSt  âinSi  qüé 
l’àn  dernier  là  cbliimiSsion  süspehdit  d’àütbrité 
l’usagé  dü  service  médical  dànS  12,23t)  cas  et  réa¬ 
lisa  une  écbnOffiie  dé  5  %  SUr  lë  total  du  revenu 
pâÿ.é  à  1*  «  Association  médicale  pour  lé  libre 
choix  dü  praticien 

Üne  autre  commission  de  5  médecins  et  de 
5  pharmaciens  agit  à  là  solde  de  la  société  d’ assu¬ 
rance  maladie  pour  examihér  çhacünè  des  pres- 
.  Criptions  médicamenteuses  délivrées  par  les  mé¬ 
decins  de  service  :  lë  pharmacien  vérifie  les  prix 
marqués  suivant  le  tarif  officiel  gouvernemental, 
uniforme  pour  tout  l’Cmpire  ëhtier,  et  contrôle 
si  les  médicaments  de  lüxe  né  Sont  paS  trop  sou¬ 
vent  mis.  en  uSagé  ;  ie  médecin  qui  Së'seht  coupable 
de  cette  nègllgëncë  ou  complaisance  est  prévenu 
de  rt’ avoir  pas  à  tomber  darts  le  mêihë  errement, 
De  cette  façon  l’asSbciatlbn  htaladié  â  réüssi  à 
abaiSSér  la  dépense  ën  rii,édicàniéhts,.à  un  chiffre 
inoyért  de  1  fr.  35  pür  tété  d’aSsuré  inscrit.  Sans 
diniihüër  les  chancës  dé  prompte  guérison  des 
riialàdéS. 

Le  contrôlé  pérmànent  est  donc  à  la  base  de 
l’institution.  On  le  retrouvé  eiiCore  düns  le  sys¬ 
tème  qui  présidé  à  là  répartition  de  là  rétribution 
médicale  éUtré  les  différents  praticiens  intéressés. 
Cliaqué  société  d’ assurance  nialadie  à  MUnich 
paie  üne  moyeiine  dé  5  francs  par  tête  à  l’asso¬ 
ciation  professionnelle  pOür  le  service  médical 
Séül  ;  toute  mtèrvention  particulière  à  caractère 
spécial  eSt  lé  sujet  d’Une  rétribution  contormë- 
nlënt  â  un  tarif  Officiel.  Chaque  praticien  tient  la 
comptabilité  journalière  des  visites  faites  aux 
membres  des  sociétés  ët  doit  l’ expédier  au  bu¬ 
reau  de  chacune  d’ elles  en  qüadruplé  expédition. 

Chaque  comptabilité  eSt  examinée  avec  sbiU,  et 
S’il  y  a  la  moindre  apparence  de  critique  à  relever, 
ellé  est  soumise  â  l’exameU  d’une  aütré  commis¬ 
sion  dés  finances  qül  décide  Si  le  malade  a  été  vi¬ 
sité  un  trOp  grand  noiUbre  de  tois. 

UéS  amendés  légères  Sont  encourues  pOu  '  man¬ 
quement  aux  réglements  dé  rassociâtioh. 

Si  dés  dépenses  doivent  être  engagées  en  dehors 
des  conditions  habituelles,  les  raisons  doivent 
être  indiquées  à  uné  commission  qui  délivre  Ou 
refuse  l’ autorisation. 

Ên  cas  d’épteüves  radlôgtaphiqueS,  un  cliché 
doit  être  remis  au  siège  dé  la  Société  àSsurancè- 
malUdié  qui  lë  classe  au  dosslèr  particulier  du 
malade. 


AU  point  de  vue  de  la  pratiqué,  aucune  distinc¬ 
tion  n’eSt  faite  entre  le  médecin  ordinaifCidlt 
spécialiste  ;  le  piédecin  de  quartier  qui  fait  me 
opération  de  sjpécialiste,  est  payé  en  spéciaiistcéi 
[  lé  Spécialiste  lüi-mème,  consulté  potir  iinê close 
i  courante  de  sa  partie  aux  heures  habituélles  de 
I  son  cabiiiet,  reçoit  la  rétribution  dü  praticiénoi- 
diUaire  pouf  üne  visite  én  ville.  Le  spécialistem 
reçoit  uü  prix  pUrticUliér  que  pOuf  les  exahléiiset 
lés  interventions  exigeant  Un  matériel  pafticiiliH 
et  une. cOmpétertcé  spéciale. 

Le  montant  des  dépenses  occasionnées  pàfi(! 
nécessités  du  service  des  260.000  assurés 
passé  l.OBSmvS  francs  en  lOÜ  eh  augmeiitùioi 
de  192.000  francs  sur  l’année  précédente  i.te 
mieux  partagés  des  médecins  Ont  reçu  jiisqii'i 
12.500  francs  et  les  moins  heureux  2.500. frs. 

iviais  là  ne  se  borne  pas  encore  l’açtiyitUei 
associations  j  en  raison  des  relations  d’estiméié. 
cipfoque  établies  entre  les  membres  de  différée 
tes  associations,  pouf  remplacer  les  anciem 
idées  d’antagonisme  perpétuel  si  préjudiciablé!l 
si  compromettant  pour  la  dignité  des  ihdiUdii, 
est  né  un  régime  de  confiance  et  d’affectioiftoïü 
fait  inusité.  C’est  l’ère  nouvelle  del’entr'aideit 
thodiqUe  pouf  traverser  les  mauvais  pas  de  la  rit, 
Des  conférences  sont  faites  sur  l’hygiéne,  surle 
moyens  d’éviter  les  contagions  des  maladieilis 
plus  usuelles,  de  combattre  l’ivrognerie,  la  ràot- 
talité  infantile,  pour  chercher  le  meilleur  traie 
ment  de  la  tuberculose  et  de  l’ophtalmie  des» 
véaU-hêS,  été.,  été. 

Le  chômage  est  l’objet  de  nombreuses  préot- 
cupatiohS  !  ISS  Sports  sbnt  lOih  d’être  liéglip,ls 
causés  de  la  vie  Chêfe  sont  étudlêës  et  jjfa 
i  vies  avec  acharnement  aü  mieux  des  intérêts  É 
tous. 

Lout  pafaît  pouf  le  lUieUx  dans  lë  iiiêillw 
I  des  mondes  âü  rtioins  d’après  la  lettre  :  lë  A 
cin  est  devenu  un  fonctionnaire  particiiliëf  d’mi 
adminisfrationspéciale,  il  abandonne  tout àp/il 
d’iuitiativë  eh  dehors  dés  limites  aütbriSêéSiiii 
l’association  -j  il  doit  ertiptunter  ünë  riieiitâlitêiU 
soüs-càhtonnier  SOüà  pëihë  d’enCOürif  üHè  ai» 
de,  étiqUëtef  sës  maladiés  d’après  là  tiassfc 
tioh  fecOnnUé,  dont  les  téftties  disfcUtés  ne  p 
1  mëttënt  pas  de  confusion  ;  si  ufi  dé  sës  iriÉ(# 

gasfriqUe  ou  de  la  grippe  à  .lorrtie  gastriijlléil 
voilà  suspect  et  exposé  àUx  réprimandes  ëlpi- 
être  à  la  sciilàgue. 

Je  Ue  pértse  pas,  malgré  toüt  cé  système  biti 
/  équilibré  ave  ?  dé  nombfeux  avantages  appafésii 
qü’il  soit  facilement  accepté,  en  Frànra,ii 
chacuir  est  épris  d’indépëirdaiicè  et  d’iiiitidiït 
individuelle.  Ftëstefait,  avant  de  proclàhiër  l'p- 
cellence  absolüë  dU  sÿstemë  allémàhd,  Wid 
entendre  süf  place  les  fécfimihàtibhs  dii  piiblii 
médiëâl.  Munich  est  üiie  ville  assez  intéfcssànli 
pouf  que  l’On  désiré  y  faifë  bii  loiig  sêjoiirâli 
d’étudier  Uü  Système  pfésëhtànt  üiiè  solütibSs 
séduisante. 

En  Angleterre.où  les  praticiens  sont  auxptS# 
avëè  lëS  difficultés  pfochàinés  dé  l’àpplicàtiôliii 
r  insUtànce-act,  bn  pénsë  à  s’inspirer  du  syslêi 
aüêmand  darts  bdén  dés  détails  dü  service,  nias 
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Sans  iliilittiicê  cëi^dià^Ue 

t^as  d'irri^aHon  rénale 


Correspondaoco  hebdomadair 
(Suite). 

ferrée  ;  plus,  pour  le  dé¬ 
part  (après  la  période),  la 
même  indemnité  kilomé¬ 
trique  et  une  indemnité  de 
répas,  si  le  voyage  ne  peut 
être  effectué  entre  deux 
repas. 

Ces  renseignements  se 
trouvent,  p.  21  et  22,  dans 
«  Les  obligations  militaires 
du  médecin  »  (Agçnda- 
M'émenlo  du  Praticien,  édi¬ 
tion  1912). 

2608.  -  T.,  à  Con¬ 

cours.  —  Je  suis  réquisi¬ 
tionné  comme  m'édecin  ai¬ 
de-major  de  réserve  pour 
assurer  le  service  .médical 
de  la  garnison' de  M.  du  20 
août  au  11  septembre. 
J’àccepte  la  réquisition  en 
pie'nsànt  que  j’éviterai  la 
période  de  l’année  sui¬ 
vante.  J’écris  au  Directeur 
du  service  de  santé  du 
corps  d’armée  pour  lui 
demander  une  .  convoca¬ 
tion  régulière  au  lieu  d’une 
réquisition.  Il  refuse. 

Voudriez- vous  me  dire 
SI  l’autorité  militaire  a  le 
droit  de  réquisitionner  un 
itiédecin  de  réserve  pen¬ 
dant  un  jour,  trois  jours, 
vingt  jours  ou  plus  ?  Si  elle 
a  cé  droit,  l’a-t-elle  pour  un 
médecin  d’une  commune 
liinitrophe  de  la  ville  où 
est  la  garnison  ? 

-Un  médecin  réquisition¬ 
né  '  doit-il  ses  soins  aux 
familles  d’officiers  et i,de 
sous-officiers  ? 

Quelle  somme  doit-il 
toucher  par  jour  ? 

Suis-je,  en  passant  par¬ 
dessus  la  tête  du  direc¬ 
teur,  adresser  une  deman¬ 
de  au  Ministre  pour  me 
faire  compter  cette  réqui¬ 
sition  comme  une  période 
militaire  ?  < 

Pour  éviter  '  d’être  en¬ 
nuyé  trop  fréquemment,  un 
médecin  de  réserve  peut 
donner  sa  démission.  Cette 
démission  donnée,  fait-il 
lés  périodes  comme  simple 
soldat,  dans  le  rang  ? 
Peut-il  demander  à  être 
rétrogradé,  c’est-à-dire  re¬ 
devenir  médecin  auxiliai¬ 
re  ? 

Vous  me  feriez  le  plus 
grand  plaisir  de  me  faire 
répondre  le  plus  tôt  possi- 
blej  par  lettre  si  vous  le 
pouvez. 

.Vous  pourriez  ensuite 
insérer  cette  communica¬ 
tion  dans  le  Concours,  pour 
faire  profiter  quelques  con¬ 
frères  de  vos  réponses  qui 
les  intéressent. 

Réponse.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  un  service 
I!  S  par  réquisition  »  avec 
une  période  «  dite  d’ins¬ 
truction  ».  L’autorité  mi¬ 
litaire  a  toujours  le  droit 
de.  requérir,,  en  cas  de  be¬ 
soin,  les  médecins  civils 
pour  le  temps  qu’il  est  né¬ 
cessaire  (Art.  17  du  règle¬ 
ment  sur  le  service  de  santé 
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sous  TOUTES  SES  FORMES  ÎÎ/ÂKÉ^ÔLF 

préjuge,  de  ..Pathogéol,  ) 


AKESOL  MUZI 


iCaeheis  de  'V alénamidaquintne) 

SCIATIQUE,  NÉVRALGIES,  MIGRAINES 
CÈPKALALOIES,  RHUMATISMES,  LUMBAGO, 
TABÈS,  RAGES  DE  DENTS,-  Douleurs 
[intercostales.  Abdominales,  Menstruelles,  etc. 
ÉCHA.Î«TftJL,ONS  GRATUITS  . 

'depots  :  Toutes  PhArrnades  d  • 


ÉTEIMT  LÀ  OOULEÜrI 


LABORATOIRE  DE  L'AKÉSOl 
SARLAT(DORDOa.NS) 


■■■1  LES  CORSETS  DE  A.  CLAVERIE  —  PARIS  Om 

CORSETS  MÉDICAVX 

Corsets-Ceintures  Corsets  réformateurs 

Nouveaux  modèles  brevetés,  de  coupe  rigoureusement  anatomique,  pour  la  toilette, 
pour  maladies  de  l’estomac,  du  cœur,  de  l’appareil  respiratoire,  névralgies,  afiections 
abdominales,  ptose,  entéro-colite,  rein  mobile,  déviations  ou  déformations  de  la  colonne 
vertébrale  et  des  hanches,  etc. 

Modèles  spéciaux,  établis  sur  les  Indications  de  MM.  les  Membres  du  corps  médical. 

Etablissements  A.  CLAVERIE,  234,  Faubourg  Saint-Martin  PARIS 
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disslui,,  Source^ 

LITHINEE 

/ave  foîè,  ,  vessie ^ 
dissout  acide  urique, 
ÿrâviérs'et  calculs. 
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THÈSE  de  DOCTORAT  (Paris  1903)  Prix  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d’ARGENT,' 
INAPPÉTENCE 
ATONIE 
DYSPEPSIE 

à  0.60  •/.  d'aloaloïdes  totaux.  —  ÏO  Gouttes  3 /ois  pur  jour. 

Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUME  (oes  dernières  n'étant  pas  tltréei) 

En  GLOBULES:  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour. 

ANÉMIE  I 
CHLOROSE 

3  Globules  par  Jour. 

Renfermant  un  centigramme  à’Eœtrait  de  noix  vomique  titré  Hébert 
■  et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 


GOUTTES = HEBERT 


GLOBULESwHEBERT 
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bii  ne  trouvera  peut-être  pas  en  Angleterre  la 
Blême  soumission  volontaire  à  la  discipline 
n’ayant  pas  force  de  loi, et  si  le  système  de  Mu¬ 
nich  est  en  faveur  dans  toute  l’Allemagne,  c’est 
que  ne  se  trouvera  peut-être  pas  ailleurs  la  men¬ 
talité  nécessaire  pour  le  faire  accepter  près  ue 
uniformément  dans  tous  ses  détails. 

.  Houdart. 


CHRONIQUE  DE  L’EXERCICE  ILLÉGAL 

Les  bandagistes  herniaires. 

A  date  fixe,  nous  lisons  dans  les  journaux  poli¬ 
tiques  que  le  célèbre  inventeur  X,  le  guérisseur 
sans  opération  des  hernies,  sera  dans  nos  murs, 
■du  tant  au  tant. 

Le  métier  doit  être  lucratif,  car  la  concurrence 
est  très  forte.  La  preuve,  c’est  que  ces  spécialis¬ 
tes  commencent  à  se  dévorer  entre  eux. 
t  Témoin  la  circulaire  ci-dessous,  distribuée  à 
profusion  quelques  jours  avant  l’arrivée  de  l’un 
d’eux. 

Après  lecture  de  ce  qui  suit,  les  Charlatans 
,  exploiteurs  seuls  pourront  protester.  Leurs  pro- 
1  testations  les  démasqueront  davantage  et  les  dis- 
'  tingueront  des  pharmaciens  compétents  et  des 
I  spécialistes  sérieux. 

Trucs.de  Charlatans 

Les  Hernieux  sont  certainement  les  malades  le 
plus  exploités  par  les  prétendus  spécialistes,  mé¬ 
decins  ou  non,  qui  leur  promettent  :  guérison  des 
hernies  sans  opération,  leurs  manœuvres  sont  dévoi¬ 
lées  !  aux  malades  d’y  prendre  garde  ! 

Gare  aux  prétendus  spécialistes  qui  disent  : 

(I  Nos  honoraires  ne  sont  payés  qu’ après  guéri¬ 
son  »,  s’ils  font  d’abord  payer  des  appareils  ou  des 
drogues  à  des  prix  exorbitants  1 
.  Après  cela,  ils  peuvent  avoir  l’air  de  faire  ca¬ 
deau  des  honoraires,  qui  sont  ainsi  payés  d’avan- 
cCj  en  attendant  la  guérison  qui  ne  vient  pas.  . 

.  Gare  aux  prétendus  spécialistes  qui,  par  la  voix 
des  journaux  bien,  payés  pour  cela,  se  décernent 
des  brevets  de  célébrité  et  annoncent  qu’ils  vien¬ 
nent  eux-mêmes  guérir  des  hernies  1 

S’ils  venaient  eux-mêmes,  il  faudrait  qu’ils  fus¬ 
sent  dans  vingt  villes  de  France  à  la  lois,  où  ils 
lancent  la  même  réclame  pour  attraper  les  gogos. 

En  réalité,  ils  n’envoient  que  leur  commis  sou¬ 
vent  même  affublé  du  titre  de  docteur  sans  aucun 
droit. 

Gare  aux  prétendus  spécialistes  qui  se  décla¬ 
rent  inventeurs  ou  fabricants  de  merveilleux  ap¬ 
pareils  pour  soulager  ou  guérir  ! 

Le  plus  Ignorant  des  ignorants  a  le  droit  d’in¬ 
venter  et  de  faire  breveter  des  absurdités  qui,bre- 
yetées,  n’en  restent  pas  moins  des  absurdités. 

•  C’est  une  des  raisons  pour  lesquelles  la  loi  exige 
que  la  mention  des  brevets  soit  suivie  des  mots 
«sans garantie  »  S.  G.  D.  G. 

Fabricants  ?  Pour  fabriquer  tous  les  genres  de 


bandages  appropriés  à  tous  les  genres  de  hernies, 
il  faut  de  grandes  installations,  de  véritables  ma¬ 
nufactures.  Demandez  à  ces  farceurs  de  vous  faire 
visiter  leurs  ateliers  et  ne  vous  en  rapportez  pas 
à  des  gravures  d’usines  qui  ne  leur  appartiennent 
pas.  ■ 

Pour  conclure  : 

Rappelez-vous  qu’il  est  plus  facile  à  un  charla¬ 
tan  de  se  déclarer  spécialiste  herniaire  que  de 
s’installer  bezizi  :  le  bezizi  doit  savoir  bien  tour¬ 
ner  la  meule. Le  charlatann’a  qu’à  faire  beaucoup 
de  réclame  pour  attirer  les  braves  gens  qui  sont 
sans  défiance. 

Enfin 

Ne  payez  ceux  qui  vous  promettent  guérison  de 
hernies  sans  opérations  que  lorsqu’ils  vous  auront 
guéris  I  Ne  les  payez  jamais  d’avance  1  Ne  leur 
versez  pas  un  sou  avant  gujérison,  ni  comme  gage, 
ni  comme  frais  de  rriédicaments  ou  d’appareils, 
alors  même  qu’ils  prétendraient  vous  faire  une 
concéssion.  Tout  ce  que  vous  pourréz  leur  accor¬ 
der  sans  crainte  d’être  volés,  c’est,  en  attendant 
la  guérison,  de  déposer  le  prix  du  traitement  ou 
de  l’appareil,  entre  les  mains  du  maire  ou  du 
commissaire  de  police. 

Une  simple  réflexion  :  ces  bandagistes  ne  fe¬ 
raient-ils  pas  mieux  de  s’entendre  avec  le  corps 
médical  des  régions  qu’ils  traversent  ?  Les  mé¬ 
decins  adresseraient  les  hernieux  et  le  spécialiste 
appliquerait  le  bandage  approprié. 

Mais,  comme  le  diagnostic  serait  lait  par  un 
médecin,  impossible  désormais  de  délivrer  des 
bandages  à  ceux  qui  n’en  ont  pas  besoin  et 
de  placer  des  pelotes  herniaires  sur  des  gan¬ 
glions,  des  tumeurs,  voire  même  sur  des  régions 
inguinales  saines.  Certains  de  ces  marchands 
ne  livrent  que  des  appareils  pour  hernie  dou¬ 
ble  ;  cela  préserve  l’autre  côté  et  empêche  la  pro¬ 
duction  d’une  hernie  1 

Mais  alors,  les  bénéfices  diminueraient 

Paul  Boudin. 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Archives  du  «  Sou  Médical  » 


Accidents  du  travail.  —  Choix  du  médecin, 

Le  tarif  Dubief  est  applicable  dans  le  seul  cas  oü 
le  médecin  a  été  choisi  par  la  victime.  Il  ne  sau¬ 
rait  l’être  lorsque  le  blessé,  qui  avait  indiqué  le 

-  médecin  près  duquel  il  désirait  être  conduit,  a  été 
transporté  sur  l’ordre  d’un  tiers  à  la  clinique 
d’un  autre  médecin.  Le  tiers  doit  être  considéré, 
dans  ces  circonstances,  comme  gérant  d’affaires 

-  du  patron  pour  l’exécution  des  obligations  que 
lui  imposait  la  loi  du  9  avril  1898,  et  les  hono¬ 
raires  du  médecin  traitant  doivent  être  fixés  en 
appliquant  les  règles  du  droit  commun. 
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TRIBUNAL  DE  PAIX  DES  MARTIGUES 
(Bouches-du-Rhône) 

Jugement  du  16  janvier  1912. 

Le  9  août  1911,  Georges  R...,  mécanicien  aü 
service  de  M.  R...,  camionneur  à  Marseille,  con¬ 
duisait  à  Fos  un  camion  automobile  apparte¬ 
nant  à  son  patron.  Ce  mécanicien  est  toinbé  de 
son  siège  sur  la  grand’route,  près  de  Cliâteau- 
neuf-les-Martignes  et  il  a  eu  la  jambe  droite  prise 
entre  le  siège  du  camion  et  un  arbre.  Relevé  dans 
un  état  très  grave  par  les  employés  de  M-  de  S.., 
il  a  été,  sur  l’ordre  de  ce  dernier,  conduit  à  la  cli¬ 
nique  la  plus  proche,  celle  de  M.  le  Lop,  à  la 
Joliette,  bien  qu’il  eût  demandé  à  être  soigné 
par  M.  le  D”'  R..,  absent  de  Marseille  ; 

Georges  R...,  qui  était  resté  4  heures  exposé  au 
soleil  du  mois  d’août,  a  subi,  le  lendemain,  l’am¬ 
putation  de  la  cuisse.  Mais  la  gangrène  a  envahi 
ce  membre  et  il  est  mort  le  12  août  ; 

Le  D'  Lop  a  réclamé  à  M.  R...,  ou  plutôt  à  la 
Compagnie  la  P.,  qui  l’assurait  :  1®  le  montant  de 
ses  honoraires  s’élevant  à  448  fr.,  et  2°  les  frais 
d’hospitalisation  du  blessé  et  le  prix  des  fourni¬ 
tures  faites,  soit  109  fr.,  ce  qui  donnait  un  total 
de  557  fr  ; 

La  Compagnie  d’assurance,  prétendant  qu’il  y 
avait  lieu  d’appliquer  le  tarif  prévu  par  l’arrêté 
ministériel  du  30  septembre  1905,  parce  que  le 
médecin  n’avait  pas  été  choisi  par  le  patron,  a  of¬ 
fert  de  payer  :  1°  le  prix  des  objets  de  pansement, 
soit  35  fr.  et  2°  293  fr.  pour  honoraires,  soit  en 
tout  328  fr.  ; 

Le  juge  de  paix  a  rendu  le  jugement  suivant  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  le  blessé 
Georges  R...,  victirne  d’un  accident  du  travail,, 
n’a  jamais  choisi  pour  son  médecin  le  Lop, 
qu’il  a  au  contraire  indiqué  qu’il  désirait  être 
conduit  à  la  clinique  du  R...,  ;  que  cette  vo¬ 
lonté  du  blessé  a  été  indiquée  par  un  témoin  de 
l’enquête  faite  à  la  suite  de  cet  accident,  confor¬ 
mément  à  l’article  12  de  la’  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  que  le  tarif  du  30  septembre  1905  est 
'applicable  dans  le  seul  cas  où  le  médecin  a  été 
choisi  par  la  victime  ;  que  dans  le  cas  qui  nous  est 
soumis,  il  nous  suffit  d’avoir  obtenu  la  prpuve 
que  le  D’'Lop  n’a  pas  été  le  médecin  choisi  par  la 
victime  et  qu’il  ne  nous  appartient  pas  de  recher¬ 
cher  sur  les  conseils  de  qui  le  blessé  a  été  conduit 
.:^  à  la  clinique  du  D'’  Lop  ; 

Attendu  que  la  victime  n’ayant  pas  choisi  le  D” 
■■jiLop,  le  tarif  ministériel  du  30  septembre  1905  ire 
‘/Saurait  ête  invoqué  contre  lui  et  qu’il  reste  libre 
'  de  réclamer  la  juste  et  légitime  rémunération  de 
ses  peines  et  soins  ; 

Attendu  que  les  conclusions  du  défendeur  qui 
demandent  l’application  du  tarif  ministériel, 
dans  un  cas  où  il  ne  saurait  être  appliqué,  ne  peu¬ 
vent  être  accueillies  ; 

Attendu  que  le  juge  qui  se  trouve  appelé  à  ap¬ 
précier  le  montant  d’une  note  d’honoraires  mé¬ 
dicaux,  doit  envisager  trois  point  essentiels  :  1®  la 
situation  du  médecin,  ses  titres  scientifiques,  la 
réputation  et  l’autorité  dont  il  jouit  ;  2®  l’impor¬ 


tance  des  soins  qu’il  a  pu  donner  ou  la  gravité  .de 
l’opération  qu’il  a  pu  faire  ;  3°  la  situation  dfi  to- 
tune  de  celui  qui  doit  ;  ' 

Attendu  qu’en  appliquant  cette  règle  au  litige 
actuel,  nous  allons  envisager  :  1®  la  haute  situa¬ 
tion  et  la  renommée  du  Lop  reconnues  parle 
défendeur  lui-même  ;  2°  l’importance  des  opéra¬ 
tions  (amputation  de  la  cuisse  au  tiers  supérieur, 
soins  et  pansements  préopératoires  et  postopéra¬ 
toires,  injection  de  sérum,  injection  hypodermi¬ 
que,  hémostases,  un  docteur  en  permanence  au¬ 
près  du  blessé  en  danger  de  mort,  quatre  consul¬ 
tations  avec  des  chirurgiens  dohfles  noms  fout 
autorité,  les  docteurs  J...  ét  L..,)  ;  3®  le  défendeur 
est  propriétaire  de  camions-automobiles,  a  une 
grande  entreprise .  de  transports  et  a  toutes  les 
apparences  extérieures  de  là  fortune  ; 

Attendu  que  pour  tout  ce  qui  a  été  fait  ;  soins, 
opérations  de  grande  chirurgie,  consultations, 
frais  d’hospitalisation,  débours  avancés  et  fourni¬ 
tures  de  toute  nature,  non  seulement  la  somme 
réclamée  n’est  pas  exagérée,  mais  elle  est  bien 
au-dessous  des  prix  chirurgicaux  ordinaires  pour 
des  opérations  de  cette  importance  et  ne  saurait 
donc  comporter  aucune  réduction. 

Par  ces  motifs  ; 

Statuant  en  dernier  ressort,  condamnons  le  sieiit 
R...  à  payer  au  D*'  Lop  :  1®  la  somme  de  448 fr., 
pour  honoraires  ;  2®  la  somme  de  109  fr.  pour 
frais  d’hospitalisation  et  fournitures  ; 

Sur  appel  interjeté  par  le  patron  contre  cette 
décision,  le  Tribunal  civil  d’Aix  rendit  le  juge¬ 
ment  suivant  ; 

TRIBUNAL  CIVIL  D’AIX-EN-PROVMCE 
Jugement  du  2  mai  1912 

Attendu  que  le  sieur  R...  a  fait  appel  du  juge¬ 
ment  rendu  par  M.  le  Juge  de  paix  des  Martigues, 
en  date  du  16  janvier  1912  ;  cju’il  prétend  que  la 
demande  du  Lop  était  exagérée,  contraire  aux 
prescriptions  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
et  15,  parag.  4  de  la  loi  du  31  mars  1905  ; 

Attendu,  en  lait,  qu’il  s’agit  d’un  homme  très 
grièvement  blessé  qui,  au  moment  où  il  a  été 
trouvé  par  les  employés  de  M.  S...,  était  exposé 
depuis  4  heures  au  soleil  du  mois  d’août  ; 

Que  ce  malheureux  en  danger  de  mort  devait 
être  conduit  dans  l’établissement  le  plus  proclic 
parmi  ceux  qui  présentaient  les  ressources  néces¬ 
saires  pour  lui  porter  un  secours  efficace'  ;  ' 

C’était  précisément  le  cas  de  la  clinique  du  D' 
Lop  qui,  située  à  la  Joliette,  est  le  premier  éta¬ 
blissement  de  ce  genre  qu’on  rencontre  en  venant 
des  Martigues  ; 

Que  la  personne  qui  a  fait  transporter  R...  chez 
Je  D'  Lop  a  donc  agi  au  mieux  des  intérêts  de 
l’ouvrier  et  du  patron  en  même  temps  ; 

Qu’ ainsi  ce  dernier  peut-il  être  considéré  coin- 
'  me  tenu  en  vertu  de  la  gestion  d’affaires  (art 
1375  du  Code  civil)  pour  l’exécution  des  obliga¬ 
tions  que  lui  imposait  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  confirmer  le  jugeméjit 
entrepris,  en  adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  confirme  le  jugement  dont  est 
appel  rendu  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  des 
Martigues  le  IQ  janvier  191?,  dit  qu’il  sortirgson 
plein  et  entier  effet  et  condamne  Pappelanit  à  l’a¬ 
mende  et  aux  dépens. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouvelles  et  Variétés 


Ecole  Française  de  Stomatologie,  20,  passage 
Dauphiné,  Paris.  Directeur  :  D'  Cruet.  —  1. 'école  a 
pour  but  de  donner  l’enseignement  aux  seuls  étu¬ 
diants  ou  docteurs  en  médecine  désireux  de  se  spé¬ 
cialiser  dans  la  pratique  de  la  stomatologie. 

Un  dispensaire  des  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents  est  annexé  à  l’Rcole. 

Les  cours  théoriques  et  pratiques  sont  complets 
en  deux  années. 

La  deuxième  année,  facuitative,  comprend  les 
cours  dits  de  pertectionnement. 

L’enseignement  est  assuré  par  des  professeurs 
et  assistants  docteurs  en  médecine,  tous  spéciali¬ 
sés  dans  leur  partie;  il  s’applique  particulière¬ 
ment  à  la  technique  et  à  la  prothèse. 

Le  programme  de  l'Ecole  est  envoyé  à  qui  en 
tailla  demande. 

—  XIII®  Congrès  français  de  médecine  (13-16  oc¬ 
tobre  1912).  —  Le  programme  des  réceptions  qui 
ànrontlieu  pendant  la  durée  du  Congrès  est  dès  main¬ 
tenant  établi  de  la  façon  suivante  : 

Dimanche  13  octobre,  à  9  heures  du  soir,  dans  les 
salons  de  Lüniversité,  à  la  Sorbonne,  et  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique, 
séance  officielle  d’inauguration  du  Congrès.  Après  la 
séance,  réception  offerte  aux  naembres  du  Congrès. 
On  est  prié  de  venir  en  tenue  de  soirée. 

Lundi  14  octobre,  dans  l’après-midi,  M.  G.  Cain, 
conservateur  du  musée  Carnavalet,  a  bien  voulu  ac¬ 
cepter  d’ouvrir  aux  membres  du  Congrès  les  salles 
du  muse  et  de  leur  en  faire  les  honneurs. 

Mardi  15  octobre,  à  lO  heures,  soirée  offerte  aux 
membres  du  Congrès  par  le  président  du  Congrès. 

Mercredi  16  octobre,  à  5  heures,  réception  à  l’Hô- 
tel-de-Ville  des  membres  du  Congrès  par  le  président 
elles  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

A'S!  heures  du  soir,  banquet  terminal  du  Congrès. 

—  Les  yeux  marqués.  —  Nous  connaissions  «  Les 
yeux  qui  s’ouvreiit  »  de  Henry  Bordeaux.  Voici  plus 
étrange  et  de  beaucoup,  quoique  moins  littéraire  ; 
c’est  le  Serliner  Borsen  Curier  qui  nous  en  apporte  la 
relation: 

Il  y  a  deux  ans,  naissait,  à  Philadelphie,  un  enfant 
du  sexe  masculin.  Ses  parents,  les  époux  Dynan,  le 
firent  baptiser,  après  lui  avoir  choisi  le  prénom  de 
John. 

1»  Quand  le  bébé  ouvrit  les  yeux,  on  s’étonna  d’y  voir 
des» stries»  régulières.  Qn  s’étonna  sans  s’inquiéter. 
Le  petit  «  fait  »  ses  rétines,  pensa- t-on  ;  laissons  opé¬ 
rer  la  nature. 

Cependant,  de  jour  en  jour,  les  prunelles  de  l’en¬ 
fant  se  marquaient  davantage.  On  commença  à 
s’émouvoir.  Des  médecins  survinrent. 

S.—  Fais-nous  risette,  disent-ils  à  John...  Souris- 
nous  en  nous  regardant  bien. 


Et  John,  toutes  grandes,  levait  ses  paupières  de 
5  millimètres. 

J.  D.,  John  Dynan  avait,  dans  les  yeux,  ses  initia¬ 
les  imprimées  ! 

—  Il  est  marqué  d’un  double  sceau...  C’est  Pen- 
fant  du  miracle,  notèrent  les  savants. 

Et  ils  s’en  furent,  sans  op  dire  davantage. 

—  Un  larynx  en  eanutehoue. —  N’est-ce  pas  Dra- 
nem.ou  quelque  autre  joyeux  caf’CQiie.qRi  chantait, 
il  y  a  quelques  années  la  scie  suivante  : 

Moi,  j’m’en  f...  j’m’en  f...  j’m’en  f... 

J’ai  une  dent  en  caoutchouc. 

.  Une  dent...  c’est  normal  en  prothèse  dentaire,  mais 
un  larynx  ?  C’est  pourtant  le  cas  du  sellier  Todeo 
Pereda,  artisan  espagnol,  dont  la  Bail  Mail  Gazette 
nous  raconte  la  véridique  (!)  histoire. 

Atteint  d’un  cancer  au  larynx,  ce  malade,  avait 
subi,  il  y  a  quelques  mois,  l’ablation'  totale  de  Tor- 
gane.  Son  désespoir  fut  tel  que  l’on  craignit  pour  sa 
raison.  Ma.is  il  voulait  parlèrA  tout  prix,  il  finit  par  y 
réussir.  ’  '  .... 

Il  inventa,  construisit  et  mit  lui-même  en  place  un 
appareil  dans  lequel  des  tubes  en  caoptchouc  tiennérit 
Heu  de  cordes  -yocaîes. 

Présenté  par  le  docteur  Tarpia  à  l’Académie  roya¬ 
le  de  médecine,  Pereda  aurait,  devant  la  docte  as serri- 
bleé,  chanté  toute  une  «  zarzuçla  »  1  Bien  mieux,  il  ne 
peut  plus  faire  une  fausse  note.  A  quand  ses  débuts 
sur  la  scène  de  l’Opéra  ? 

—  Un  nouveau  jardin  d’enfants. —  Le  jardin  d’en 
fants,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  le 
publier,  a  pour  but  de  développer  l’enfant  de  trois  à 
six  ans  par  le  jeu. 

Ce  jeu  méthodique  comprend  des  occupations  très 
variées  :  Gymnastique  rythmée,  rondes  enfantines  et 
chansons,  jardinage,  jeux  en  plein  air  ;  dessin,  aqua¬ 
relle,  modelage  et  toute  la  série  des  «  dons  »  de  Frœ- 
bel,  balh,  boule,  cube,  etc. 

Ce  système  a  fait  ses  preuves  depuis  un  demi-siècle 
en  Suisse,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis,  etc.  Il  commence  a  être  apprécié  et 
appliqué  en  France. 

L’éducation  des  sens  marche  de  pair  avec  l’éveil 
de  l’esprit,  l’initiative  et  la  formation  du  caractère. 

L’enfant,  tout  en  jouant,  apprend  à  devenir  adroit 
de  ses  mains, ordonné, obéissant.  On  le  rend  attentif  à 
tout  ce  qui  l’entoure,  et  ces  habitudes  prises  demeu¬ 
rent  définitives  ;  c’est  une  préparation  joyeuse,  vi¬ 
vante,  incomparable  à  l’âge  scolaire. 

Un  jardin  d’enfants  sera  ouvert  dans  le  XVI®  ar- 
rond.  le  7  octobre  1912,  à  l’Institution  Roy,  4,  ave¬ 
nue  Perrichon,  sous  la  direction  d’une  institutrice 
diplômée  du  Cours  normal  Frœbelien  de  Paris. 

—  Les  sœurs  et  les  cliniques  médicales.  ■—  M.  Gil¬ 
bert-Laurent,  député  de  la  Loire,  a  demandé  au  ^1-,' 
nistre  de  l’Intérieur  quelle  était  la  définition  eaf-àet’er 
que  son  administration  donne  aux  mots  «  établisse¬ 
ment  congréganiste  »  employés  dahs  la  .loi  du  4  dé-, 
cembre  1902,  et  spécialement  lorsqu’ils  s’appliquent 
aux  Cliniques  médico-chirurgicales. Voici  la  réponse 
du  ministre  : 

«  Il  y  a  «  établissement  congréganiste  »,  au  sens  de 
la  loi  du  4  décembre  1912,  toutes  les  fois  qu’un  ou 
plusieurs  religieux,  restant  soumis  à  la  règle  et  à  la 
discipline  de  leur  ordre,  sont  installés  dans  un  im¬ 
meuble  du  consentement  ou  sur  l’ordre  de  leurs  supé¬ 
rieurs,  et  se  consacrent  à  une  œuvre  entrant  ou  non 
dans  les  missions  de  leur  institut,  alors  même  que 
l’œuvre  a  été  créée  sur  l’initiative  de  tiers,et  que  l’im¬ 
meuble  où  elle  a  son  siège  appartient  à  celui  qui  en  as¬ 
sure  le  fonctionnement.  , 
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■  «  Notamment,  des  religieuses  appartenant  à  une 
congrégation  autorisée,  qui,  du  consentement  de 
leur  supérieure  générale,  se  sont  installées  dans  une 
clinique  privée  dont  elles  assurent  le  service,  tout  en 
restant  liées  par  des  règles  de  discipline  et  de  subor¬ 
dination  à  leur  congrégation,  dont  elles  observent  la 
règle  et  portent  le  costume,  constituent  dans  cette  cli¬ 
nique  un  établissement  congréganiste  dont  la  forma¬ 
tion  et  l’existence  sont  subordonnées  à  une  autorisa¬ 
tion  préalable.  » 

—  Hôtel-Dieu  d’Orléans.—  Concours  pour  l’inter¬ 
nat,  le  mardi  10  décembre  1912,  à  2  h.  1  /2  (salle  de  la 
Bibliothèque),  pour  4  places  d’internes  titulaires  : 

Les  épreuves  de  ce  concours  consistent  : 

1°  En  une  composition  écrite  sur  un  sujet  d’anato¬ 
mie,  tiré  au  sort  ; 

2“  En  l’examen  de  deux  malades,  l’un  de  médecine, 
l’autre  de  chirurgie  ;  chaque  examen  suivi,  après 
vingt  minutes  de  réflexion,  d’une  exposition  orale 
d’une  durée  de  dix  minutes. 

Une  heure  est  accordée  pour  la  composition  écrite. 

Seront  seuls  titularisés  les  candidats  qui  auront  ob¬ 
tenu  le  nombre  de  points  fixé  par  le  jury. 

Les  candidats  qui  n’auront  pas  obtenu  le  minimum 
de  points  nécessaire  pourront  être  admis  à  titre  pro¬ 
visoire  par  l’Administration,  d’après  le  rang  obtenu 
au  concours.  Ils  auront  les  mêmes  avantages  maté¬ 
riels  que  ceux  accordés  aux  Internes  titulaires  ;  mais 
ils  ne  jouiront'ni  du  titre  d’interne,  ni  des  prérogati¬ 
ves  qui  s’y  attachent,  c’est-à-dire  :  prix,  gratifications, 
exemption  du  stage  de  spécialités. 

L’entrée  en  fonctions  aura  lieu  le  1“  janvier  1913. 

Les  internes  titulaires  reçoivent,  outre  la  nourri¬ 
ture,  le  logement,  le  chauffage  et  l’éclairage,  une 
somme  annuelle  de  400  francs  et  des  gratifications 
quand  il  y  a  lieu. 

De  plus,  un-prix  spécial  de  200  francs  sera  accordé 
à  chacun  des  candidats  ayant  obtenu  les  2  /3  du  ma¬ 
ximum  des  points  au  concours,  à  la  condition  qu’ils 
aient  donné  toutes  satisfactions  à  leurs  chefs  de  servi¬ 
ce  et  à  l’administration  pendant  leur  première  année 
d’internat. 

Ils  ne  devront  pas  non  plus,  sous  peine  de  perdre 
leur  droit  à  ce  prix,  faire  de  remplacement  médical,  en 
dehors  du  congé  qui  leur  est  accordé  chaque  année 
pour  leurs  vacances. 

Les  internes  titulaires  sont  nommés  pour  deux  ans. 

Sont  admis  au  concours  ;  tous  les  étudiants  et  étu¬ 
diantes  en  médecine,  français  ou  naturalisés  français 
ayant  au  moins  huit  inscriptions.  Toutefois  les  étu¬ 
diants  et  étudiantes  étrangers  peuvent  être  admis  à 
concourir  sur  décision  de  l’administration  après  ap¬ 
préciation  de  leurs  titres.  -  -  -i 

Pour  s’inscrire  au  concours  et  pour  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  au  Secrétaire  général  des  Hospices 
d’Orléans.  (Voir  les  affiches). 

—  Amende  honorable.  —  A  la  suite  du  confrère 
Besançon,nous  déplorions  l’autre  jour  l’inhumaine  at¬ 
titude  de  la  plupart  des  bourgeois  de  notre  temps  à 
l’égard  de  leurs  domestiques.  Ce  n’est  que  justice  de 
signaler  le  glorieux  démenti  que  vient  de  donner  à 
cette  règle,  hélas  !  bien  générale,  la  femme  d’un  offi¬ 
cier  de  Versailles,  morte  d’une  affection  contagieuse, 
après  avoir  soigné  une  femme  de  chambre  et  l’ordon¬ 
nance  de  son  mari.. 

Le  tribut  d’admiration  qu’on  doit  apporter  à  cette 
rare  victime  du  devoir  n’en  est  que  plus  impérieux. 

(  Revue  médico-sociale.  ) 

—  Cours  annexe  de  clinique. —  Sont  délégués  pour 
un  an,  du  novembre  1912  au  31  octobre  1913,  dans 
les  fonctions  de  chargés  de  cours  de  clinique  annexe. 


les  médecins,  chirurgiens  ét  accoucheui's  des  hôpi¬ 
taux  dont  les  noms  suivent  : 

Hôtel-Dieu.  —  MM.  Petit,  médeciii  ;  Potherat,  chi¬ 
rurgien. 

Charité.  — M.  Mauclaire,  chirurgien. 

Saint- Antoine .  —  MM.  Siredey  et  Vaquez,  méde¬ 
cins  ;  Ricard,  chirurgien  ;  Doléris,  accoucheur. 

Saint-Louis.  —  MM.  Rochard,  chirurgien,  Deme- 
lin,  accoucheur. 

Necker.  —  MM.  Rénon,  médecin  ;  Routier,  chi¬ 
rurgien. 

Cochin.  —  M.  Schwartz,  chirurgien. 

Beaujon.  —  MM.  Bazy  et  Tuffier,  chirurgiens, 

Lariboisière.  — MM.  Brault,  Launois,  et  Le  Gendre 
médecins  ;  Sébileau  et  Picqué,  chirurgiens. 

Laennec.  — -  MM.  Barié  et  Bourcy,  médecins. 

Enfants-malades.  —  MM.  Méry,  médecin  ;  A.  Bro- 
ca,  chirurgien. 

Pitié.  —  MM.  Walther  et  Thiéry,  chirurgiens; 
Potocki,  accoucheur. 

Boucicaut.  —  M.  Lepage,  accoucheur. 

Broussais.  —  M.  Auvray,  chirurgien. 

M.  Aviragnet,  médecin  des  hôpitaux,  est  chargé 
pour  un  an,  du  1er  novembre  1912  au  31  octobre  1913, 
d’un  cours  annexe  de  clinique  (service  de  la  diphté¬ 
rie)  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

—  Le  prix  de  la  journée  dans  les  hôpitaux.— Con¬ 
formément  aux  conclusions  d’un  rapport  de  M.  Henri 
Rousselle,  le  Conseil  municipal  de  Paris  vient  de  dé¬ 
cider  que  contrairement  à  l’avis  de  l’Administration 
préfectorale,  il  y  a  opportunité  à  élever  à  5  francs 
pour  la  médecine  et  à  6  francs  pour  la  chirurgiele 
prix  de  la  journée  des  malades  payants  admis  dans 
les  hôpitaux  parisiens. 

Combien  de  faux  indigents  ne  trouveront-ils-pas 
quand  même  le  moyen  de  se  déparer  des  riclies.plu-' 
mes  du  paon,  pour  se  faufiler  dans  les  couloirshospi- 
tsi'.ers,  sans  y  payer  le  tarif  voté  par  nos  édilss  1  | 

Et  quand  trouvera-t-on  le  moyen  en  haut  lieu  de 
n’ouvrir  la  porte  des  hôpitaux  tout  d’abord  qu’ans 
seuls  ayants  droit  ? 

—  La  limitation  du  nombre  des  débits  de  boissons 
en  Belgique. — Tandis  que  notre  Chambre  termine  pat 
un  enterrement  de  première  classe,  la  discussion  rela¬ 
tive  au  projet  de  limitation  des  débits  de  boisson, 
déposé  par  quelques  parlementaires  bien  inspirés, les 
Ligues  antialcooliques  belges  s’efforcent  d’obtenir 
cette  limitation  en  Belgique.  Notons  qu’il  y  a  chez 
nos  voisins  1  cabaret  par  34  habitants,  1  par  15  adul¬ 
tes,  1  pour  7  hommes. 

Le  Conseil  de  la  ville  de  Huy  viep.t  de  taxer 
de  300  francs  l’ouverture  de  tout  nouveau  débitée 
boisson  indépendamment  des  taxes  anciennes.  Cette 
proposition  du  docteur  de  Geynst  a  rencontré  l’adhé¬ 
sion  de  tous  les  partis. 

—  Le  danger  de  l’argent. —  On  a  dit  de  tout  temps 
que  l’argent  n’a  pas  d’odeur.  Il  paraît  qu’en  revan¬ 
che,  et  par  contre,  il  fourmille  de  microbes  et  les  hy¬ 
giénistes  qui  avaient  voulu  nous  interdire  le  baiser 
prétendent  aujourd’hui  nous  défendre  l’argent. 

Il  paraît  que  les  pièces  d’or,  d’argent  et  de  billoi), 
etjplus  encore  les  billets  de  banque,  sont  de  terribles 
agents  de  contagion.  Un  médecin  américain  aa- 
turellement  —  a  recensé  la  population  bactériologi¬ 
que  d’un  bank-note.  Il  a  trouvé,  sur  un  billet  de  cini] 
livres,  plusieurs  millions  de  microbes. 

Pouah  1 

Le  Directeur-Gérant D'  H.  JEANNE. 
Glormont(Oi80). —  Imprim.  DAJX  Frères  etTHIRON 
3,  Place  Saint-André.  | 
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kus  venons  de  recevoir  l'heureuse  nouvelle  que  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  accordaient 
m  permis  de  demi-tarif  aux  membres  titulaires  ou  honoraires  de  la  Mutualité  familiale  [ex- 
Amicale  et  Caisse  des  Pensions)  pour  se  rendre  à  l'assemblée  générale  du  17  novembre.  Les 
confrères  qui  voudraient  assister  à  cette  assemblée.,  qui  coincidera  avec  celles  du  Sou,  du  Concours 
ikï Union,  doivent  nous  envoyer,  avant  le  novembre,  leur  demande  de  permis  etVindi- 
calion  de  ritinéraire  suivi. 


PROPOS  DU  JOUR 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
Protestons  !  Protestons  ! 

La  séance  du  8  courant,  à  l’Académie,  nous  a 
révélé  une  situation  dont  nous  ne  pouvions  soup¬ 
çonner  toute  la  gravité  . 

i  :  Nous  pensions,  &n  effet,  que  la  déclaration  de 
I  la  tuberculose  n’avait  aucune  chance  sérieuse 
I  d’être  approuvée  par  l’Académie,  surtout  à  la  sui¬ 
te  de  la  campagne  engagée  par  le  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  suivie  et  approuvée,  nous 
pouvons  le  dire,  par  tout  le  corps  médical  fran¬ 
çais.'  ■  '  -  ■ 

Nous  estimions  que  l’Académie  n’oserait  pas, 
ne  pourrait  pas  conseiller  aux  pouvoirs  publics 
déiieurter  de  telle  façon  tous  les  médecins  prati¬ 
ciens  de  France. 

i  Notre  opinion  a  changé  après  la  séance. 


Il  nous  apparaît  que  l’Académie  votera  pour 
la  déclaration  !  1  ! 

Et  le  plus  grave  c’est  que  son  vote  s’appuiera 
sur  une  démarche  faite  au  nom  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  !  !  1 

Le  rapporteur,  M.  le  Professeur  Letulle,  a  parti¬ 
culièrement  insisté,  en  effet,  pour  convaincre  ses 
collègues,  sur  l’opinion  de  l’Union,  expriméedans 
le  Bulletin  de  l’Union  (qu’il  a  cité  et  commenté) 
sous  la  signature  du  secrétaire  de  l’Union  et  sur 
les  conclusions  de  l’entretien  qu’il  a  eu  avec 
celui-ci. 

Il  a  montré  que  le  docteur  Lepaître  avait  con¬ 
seillé  une  formule  qui  permettrait  au  médecin  d. 
faire  sans  inconvénient  la  déclaration. 

Nous  en  avons  la  conviction  :  la  proposition 
personnelle  du  secrétaire  de  l’Union,  quiprévoit, 
qui  accepte  d’avance  et  qui  organise  la  décla¬ 
ration,  sera,  si  nous  ne  protestons  pas  avec 
énergie,  la  raison  sur  laquelle  s’appuiera  l’Aca' 
démie  pour  penser  et  pour  dire  que  les  médecins 
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français  ne  sont  pas  hostiles  à  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  et  pour  voter  la  déclaration. 


La  situation  est  trop  grave  pour  que  nous  son¬ 
gions  à  critiquer. 

Nous  n’envisageons  qu’une  chose  :  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  la  tuberculose,  sur  le  point 
d’être  adoptée,  détruirait  le  secret  professionnel, 
la  confiance  de  nos  malades  et  mettrait  les  mé¬ 
decins  français  dans  une  situation  intenable. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  presque  unanimité 
de  ceux  qui  exercent  la  médecine  en  France  ne 
soit  entièrement  opposée,  à  l’heure  actuelle,  à  la 
déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

Le  corps  médical  ne  veut  pas  delà  déclaration. 
Il  n’en  veut  à  aucun  prix,  dans  les  circonstances 
présentes,  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit  (1). 


(1)  Dès  juillet,  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  a  en  effet  voté  l’ordre  du  jour  suivant. 

(I  Le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  : 
Considérant  que  la  propagation  si  regrettable  de  la 
tuberculose  tient  à  des  causes,  telles  que  l’insalubrité 
des  logements  ouvriers,  les  mauvaises  conditions 
d’hÿgitao  de  la  population  et  l’alcoolisme,  qui  dépas¬ 
sent  de  beaucoup  en  importance  l’action  d’un  germe 
partout  répandu  et  qu’il  est  impossible  de  supprimer 
complètement. 

Considérant  que  les  pouvoirs  publics  et  leurs  con¬ 
seils  ont  avant  toute  chose  pour  devoir  impérieux  de 
remédier  à  la  propagation  de  la  tuberculose  par  des 
mesures  efficaces  et  notamment  ;  par  une  surveillance 
et  une  répression  sévères  de  l’industrie  insalubre,  gui 
consiste  à  louer  des  logements  insuffisamment  aérés 
et  éclairés,  par  l’amélioration  de  l’hygiène  des  travail- 
ieurs  et  de  leur  alimentation,  par  la  lutte  contre  l’alcoo- 

Considérant  que  la  déclaration  de  la  tuberculose, 
par  la  crainte  que  son  éventualité  ferait  naître  dans 
l’esprit  des  malades,  serait  de  nature  à  les  empêcher 
d’avoir  recours  en  toute  confiance  au  médecin,  seul 
capable  d’assurer  l’action  prophylactique  précoce  et 
nécessaire  et  qu’à  l’encontre  du  but  poursuivi  serait 
ainsi  réalisée  administrativement  la  diffusion  du 
fléau  ; 

Considérant  qu’au  contraire  la  désinfection  obliga¬ 
toire  des  locaux,  au  départ  des  locataires,  facile  à  réa¬ 
liser  sans  la  violation  du  secret,  éviterait  tous  les  in¬ 
convénients  de  la  déclaration  et  présenterait  des  ga¬ 
ranties  véritablement  efficaces  contre  la  propaga¬ 
tion  de  toutes  les  maladies  contagieuses  ; 

Proteste  par  avance  contre  l’adoption  projetée 
d’une  mesure  presque  inutile,  mais  vexatoire  au  pre¬ 
mier  chef  pour  la  population  ; 

Proteste  également  et  surtout  contre  le  rôle  de  po¬ 
licier  qu’on  voudrait,  en  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  imposer  au  médecin,  en  l’obligeant  par  un 
abus  de  la  confiance  à  lui  témoignée  par  ses  malades  à 
déclarer  les  cas  de  tuberculose  constatés  dans  sa  clien¬ 
tèle.  » 

Le  Syndicat  de  la  Seine  a  envoyé  cet  ordre  du 
our  à  la  Grande  Presse,  à  la  Presse  médicale,  à  tous 
es  membres  de  l’Académie  de  médecine,  et  aux  Dé¬ 
putés  et  Sénateurs  de  Paris. 

Il  l’a  transmis  aux  secrétaires  et  présidents  des 
Syndicats  adhérents  à  l’Union. 

Dans  un  accord  absolu  avec  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  les  Syndicats  médicauxd' Angoulême, 
d’Arles,  des  Basses- Alpes,  de  la  Dordogne,  de  Fougè¬ 
res,  d’I-Iyères,  de  Salon  et  de  la  région,  de  Cherboürg, 
de  la  Lozère,  de  Brest,  de  Narbonne,  de  Tonnerre, 
de  la  Vallée  de  la  Meuse,  de  l’Auxois  et  du  Morvan, 
de  Nemours,  de  SaiiiL-Maur,  des  Côtes-du-Nord,  de 
Reims  et  de  la  Marne,  de  Vincennes,  d’Avranches, 
de  Corbeil  et  de  Rochefort-sur-Mer,  ont  voté  cette 
protestation  motivée  contre  la  déclaration  obligatoire 
de  la  tuberculose. 


Il  faut  qu’on  sache  cela.  Il  faut  que  l’Académie 
le  sache  bien.  Il  faut  qu’elle  sache  que  le  secré¬ 
taire  de  l’Union  n’a  consulté  personne,  qu’il  n'a 
pas  exprimé  l’opinion  du  corps  médica),  qse 
l’avis  du  secrétaire  de  l’Union,  non  mandaté, 
contraire  absolument  à  l’opinion  derunanimiti 
des  groupements  médicaux. 


Or,  la  discussion  du  rapport  continuera  dans 
quinze  jours.  Nous  n’avons  donc  que  15  jouis 
devant  nous. 

C’est  peu. 

Ce  sera  suffisant,  si  nous  ne  perdons  pasii 
temps .  Nous  prions  instamment  tous  les  Sÿmfi. 
cats,  tous  les  présidents  et  secrétaires  de  Syndiaà, 
de  voter  et  nous  renvoyer,  comme  Vont  fait  déjà 
nombre  de  Syndicats  médicaux,  l’ordre  du  font 
présenté  par  le  syndicat  des  médecins  de  la  Seist, 
ou  un  ordre  du  jour  semblable,  nettement  diri^ 
contre  la  déclaration. 

Nous  ferons  parvenir  tous  ces  documents  ans 
membres  de  l’Académie,  comme  nous  avons  déjà 
fait  parvenir  les  ordres  du  jour  de  protestation 
que  nous  ont  envoyés  les  Syndicats  de  province, 

Les  responsabilités  ?  Nous  les  rechercherons 
plus  tard. 

Pour  le  moment  il  faut  agir. 

Il  faut  réparer  le  mal  fait,  inconsciemment  nous 
voulons  le  croire,  réparer  la  maladresse  commise. 

Cette  fois,  c’est  la  dignité,  la  liberté,  l’indépen¬ 
dance  de  la  profession  médicale  qui  sont  en  cause. 

Le  Corps  médical  doit  dire  très  haut  qu’il  ne 
veut  pas  de  la  déclaration.  Il  faudra  bien  qu’on 
l’écoute,  d’autant  que  de  nos  Syndicats  dépendent 
encore  une  fois  l’intérêt  des  malades  et  l’intérêt 
public  en  même  temps  que  l’intérêt  des  méde¬ 
cins.  D'  Ch.  Tourtouhat 

Lafontaine. 

Le  Conseil  de  direction  de  la  Société  d’études 
le  <1  Concours  médical  »  croit  devoir  s’associera 
ce  pressant  appel.  Et,  s’il  le  fait  d’abord  pat 
souci  de  l’intérêt  public,  il  tient  surtout  à  op¬ 
poser  la  compétence  des  praticiens  syndiqués  de 
France  à  l’incompétence,  une  fois  de  plus 
démontrée,  des  théoriciens  de  l’Académie,  trop 
souvent  disposés  à  s’incliner  devant  les  pures 
rêveries  gouvernementales  ou  parlementaires. 

Le  Conseil  de  Direction. 


Les  Syndicats  médicaux  de  Paris,  du  Loir-et-Cher, 
de  Cambrai,  de  l’Indre,  de  Trévoux,  de  Bourg,  di 
Bugey  et  Pays  de  Gex,  du  Haut-Jura,  de  la  Savoie, 
de  la  Loire- Inférieure,  ont  voté  des  ordres  du  jour 
analogues. 

D’autres  Syndicats  médicaux  en  très  grand  nom¬ 
bre,  dont  les  réunions  n’ont  pu  encore  avoir  lieu,  oui, 
par  une  lettre  de  leurs  présidents,  manifesté  leur  abso¬ 
lue  communauté  de  vues  avec  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine. 

Le  jour  même  de  la  discussion,  chacun  des  mem¬ 
bres  de  l’Académie  de  médecine  a  reçu  par  lessoinsdi 
seerétaire  du  Syndicat  de  la  Seine,  notification  de 
l’opinion  de  tous  les  groupements.  I 

Unseeond  communiqué  a  été  à  nouveau  {envoyé 
à  toute  la  Presse. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Diea  de  Lyon  :  M.  le  Prof.  Jaboulay 
M.  Patel,  agrégé. 

(Leçon  recueillie  par  J.  Perret,  interne). 

Traitement  chirurgical  des  crises  gastriques 
du  tabès. 

Messieurs, 

levais  vous  parler  d’un  malade  couché  au  nu¬ 
méro  2  de  la  salle  Saint-Sacerdos,  que  la  plupart 
d’entre  vous  ont  vu  probablement  en  pleine  crise 
stomacale,  et  qui  est  venu  demander  un  soulage¬ 
ment  à  n’importe  quel  prix. 

Cet  homme  est  tourneur,  âgé  de  43  ans.  Il  vint, 
parce  que  depuis  2  mois,  il  souffrait  de  l’estomac 
etde  façon  si  intolérable  que  10  et  15  piqûres  de 
morphine  dans  les  24  heures  ne  le  calmaient  pas. 
Je  vous  le  présente  parce  que  l’examen  clinique 
et  l’intervention  prêtent  à  des  considérations  ex¬ 
trêmement  intéressantes. 

P  Histoire  clinique.  —  Son  père  est  mort 
alhuminurique.  Sa  mère  est  morte  dans  un  asile 
d’aliénés  où  elle  avait  été  enfermée  peu  après 
une  intervention  abdominale.  Un  frère  a  été  ré¬ 
formé  pour  infantilisme  ;  il  mesure  1  m.  94,  il  est 
très  probablement  tuberculeux  pulmonaire. 

Ce  malade  a  joui  d’une  bonne  santé.  C’est  un 
éthylique;  depuis  l’âge  de  15  ans,  il  boit  4  litres 
de  vin  au  moins  chaque  jour,  et  plusieurs  absin¬ 
thes. 

A  30  Siïis, chancre  syphilitique,  dont  il  reste  la  ci¬ 
catrice  sur  le  gland.  11  ne  s’est  pas  soigné.  Marié 
à  25  ans,  sa  femme  est  bien  portante  ;  il  a  eu  2  en¬ 
fants,  dont  l’un,  âgé  de  13  ans,  est  bien  portant. 
Delirium  tremens,  il  y  a  2  ans.  A  la  suite  de  cet 
accès,  le  malade  a  cessé  complètement  l’usage  de 
l’absinthe. 

Enmême  temps,  le  malade  a  eu  dans  les  jambes 
des  douleurs  très  violentes  qui  ont  fait  penser  à 
des  douleurs  fulgurantes.  Ces  douleurs,  traitées 
par  la  morphine  à  hautes  doses,  ont  presque  com¬ 
plètement  disparu.  Rien  ne  persiste  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  ni  douleurs,  ni  sensations  anormales  dans 
la  marche. 

11  y  a  2  mois,  le  malade  s’est  mis  à  souffrir  très 
violemment  dans  le  creux  épigastrique.  Les  dou¬ 
leurs  survenaient  très  brusquement,  étaient  an¬ 
goissantes,  donnaient  la  sensation  de  fer  rouge. 


s’irradiaient  dans  le  dos,  mais  très  peu  vers  les 
membres  inférieurs.  Le  patient  prenait  la  posi¬ 
tion  classique  en  chien  de  fusil,  et  malgré  10  à  12 
piqûres  de  morphine,  la  douleur  n’était  pas  cal¬ 
mée.  Si  la  douleur  survenait  après  le  repas,  le  vo¬ 
missement  était  alimentaire  ;  si  le  malade  était 
à  jeun,  il  vomissait  quelques  stries  sanguinolen¬ 
tes.  Mais  il  n’a  jamais  eu  d’hématémèse. 

Rien  né  le  soulageait  et  il  est  venu  demander 
les  ressources  thérapeutiques  de  la  chirurgie. 

A  l’entrée,  l’état  général  est  assez  bon.  Les 
traits  sont  un  peu  tirés  à  cause  des  douleurs. 

La  langue  est  saburrale.  Le  malade  accuse  une 
sensation  de  douleur  dans  la  région  épigastrique. 

L’examen  ne  révèle  aucune  tumeur,  aucune  di¬ 
latation,  bref,  aucun  signe  physique. 

Rien  du  côté  de  l’intestin  ;  un  peu  de  constipa¬ 
tion  ;  épreintes  rectales  à  noter  parce  qu’elles 
compteront  dans  la  discussion  du  diagnostic. 

Le  chimisme  stomacal  n’a  montré  ni  HCl  li¬ 
bre,  ni  acide  lactique.  Il  est  donc  négatif. 

L’examen  de  l’appareil  respiratoire  est  négatif. 

Au  cœur,  au  foyer  aortique,  éclat  dangereux 
du  2®  bruit,  pouls  un  peu  hypertendu.  Mais  ceci 
passe  inaperçu  au  milieu  des  symptômes  gastri¬ 
ques. 

Ni  sucre,  ni  albumine.  Mictions  normales  non 
douloureuses.  Cicatrices  sur  la  verge,  qui  sont  les 
vestiges  d’une  syphilis  avouée. 

Le  système  nerveux  a  fait  le  sujet  d’un  examen 
très  minutieux,  étant  donnés  les  soupçons  qu’on 
pouvait  avoir  sur  l’affection. 

Aux  membres  inférieurs,  les  réflexes  ne  sont 
pas  très  forts,  mais  ils  ne  sont  pas  abolis.  Ce  signe 
conserve  une  réelle  valeur. 

La  sensibilité -à  tous  les  modes  est  conservée. 

La  motricité  est  normale  ;  aucune  ataxie. 

Il  en  est  de  même  pour  les  membres  supé¬ 
rieurs  ;  aucun  trouble  de  la  sensibilité,  aucun 
tremblement,  aucune  hésitation  dans  l’exécution 
des  mouvements. 

Du  côté  des  nerfs  crâniens,  nous  n’avons  rien 
trouvé  de  net  ;  nous  avons  recherché  l’Argyll- 
Robertson.  La  pupille  réagit  à  la  lumière,  mais 
elle  est  paresseuse  ;  elle  réagit  très  nettement  à 
l’accommodation. 

On  peut  donc  résumer  l’histoire  ainsi  :  souf¬ 
frances  horribles  de  l’estomac  ;  syphilis,  il  y  a  14 
ans  ;  éthylisme  ;  douleurs  fulgurantes  ;  pas  de 
signes  physiques, 

2°  Diagnostic.  —  De  quelle  maladie  cet 
homme,  était-il  atteint  ?  Le  diagnostic  était 
très  difficile  et  en  même  temps  très  intéressant 
parce  que  de  ce  diagnostic  allait  découler  le 
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traitement.  Y  avait-il  lésion  de  l’estomac  ou  non, 
c’est-à-dire  s’agissait-il  de  crises  tabétiques  ? 

Il  ne  s’agissait  pas  évidemment  de  dyspepsie 
vulgaire^  de  colique  hépatique  ou  néphrétique, 
de  pleurésie  diaphragmatique  .  Ces  affections  don¬ 
nent  des  douleurs  violentes,  mais  ne  ressemblent 
én  rien  aux  troubles  que  présentait  cet  homme  et 
jé  n’insisterai  pas.  Et  tout  se  résumait  à  ceci  ; 
avait-il  ou  non  une  douleur  de  l’estomac  ? 

■  '  Il  donnait  de  suite  l’impression  d’un  stomacal, 
mais  il  ne  donnait  pas  la  sensation  d’avoir  une 
douleur  banale.  Il  accusait  une  douleur  intense, 
avec  sensation  de  brûlure,  de  fer  rouge,  avec  irra- 
diiation  vers  le  dos  où  il  portait  sa  main.  De  plus, 
cet  homme  était  un  éthylique  avéré.  On  connaît  le 
rôle  de ,  l’éthylisme  dans  l’ulcère  de  l’estomac. 
L’estomac  n’était  pas  dilaté,  il  n’y  avait  rien  au 
pylore,  rien  vers  la  grande  courbure.  Si  on  ajoute 
que  le  chimisme  gastrique  n’a  révélé  ni  acide 
phlorhydrique,  ni  acide  lactique,  on  pouvait 
penser  qu’il  n’y  avait  ni  cancer,  ni  ulcère  de  l’es¬ 
tomac. 

Et  pourtant,  on  a  pensé  à  une  lésion.  Puisqu’il 
n’y  avait  rien  au  pylore,  ni  sur  la  grande  cour¬ 
bure,  que  le  malade  n’avait  jamais  eu  ni  héma- 
témèse,  ni  mélæna,  le  cancer  était  éliminé.  Res¬ 
tait  l’ulcère. 

On  s’est  alors  demandé  si  ce  malade  ne  faisait 
p^^s  des  crises  gastriques  du  tabès  ? 

^,11  a  eu  la  syphilis  il  y  a  14  ans  iLne  s’est  pas 
soigné.  Ce  qui  est  une  circonstance  aggravante  ;  il 
a  eu,  il  y  a  2  ans,  des  douleurs  fulgurantes.  On 
était  bien  en  droit  de  songer  à  des  crises  gastri¬ 
ques  du  tabès  qui  provoquent  des  douleurs  aussi 
intenses  que  l’homme  puisse  mpporter.  Un  seul 
signe  pouvait  faire  incliner  en  faveur  de  l’ulcère  : 
la  sensation  subjective  de  fer  rouge,  bien  locali¬ 
sée.  ■ 

En  somme,  l’interrogatoire,  les  renseignements, 
l’examen  faisaient  bien  penser  à  des  douleurs  d’o¬ 
rigine  ga.strique.  Mais  ce;malade  n’avait  pas  d’a¬ 
bolition  des  réflexes,  pas  d’ataxie;  pas  de  signe 
d’Argyll  très  net,  mais  seulement  de  la  paresse 
de  la  pupille.  Pouvait-on  en  faire  un  tabétique  ? 
Oui.  Quelquefois,  les  crises  tabétiques  viscérales 
avec  douleurs  fulgurantes  sont  les  premiers  symp- 
tômes  qui  font  dire  tabès,  alors  que  les  autres  si¬ 
gnes  sont  absents.  On  a  vu,  et  M.  Gangolphe  en  a 
présenté,-  des  fractures  spontanées  chez  des  pré¬ 
tabétiques  qui  n’avaient  aucun  autre  symptôme 
du  tabès.  MM.  Chàlier  et  Nqvé-Josserand  ont 
décrit  des  tabès  où  les  réflexes  rotuliens  étaient 
conservés  et  ils  en  ont  publié  des  observations 
avec  examen  très  complet.  On  ne  pouvait  pas 
rejeter  le  tabès.  Si  on  voulait  faire  un  diagnostic  il 
fallait  opter  entre  tabès  et  ulcère.  On  a  souvent 
dit  que  les  crises  tabétiques  étaient  réveillées  par 
des '  lésions  de  l’estomac.  Le  problème  restait 
pour  ainsi  dire  insoluble.  Mais  on  pouvait  inter- 
/enir.  ,  :  - 


3°  Opération.  —  Une  laparotomie  sus-oni^ 
licale  a  été  pratiquée.  On  a  trouvé  une  paroi 
épaisse,  un  estomac  modérément  distendu  avçç 
une  face  antérieure  et  une  face  postérieure 
males.  Mais,  au  niveau  de  la  grosse  tubérosité,! 
rate  était  adhérente  ;  il  y  avait -symphyse  ent| 
la  face  antérieure  de  la  rate  ;et. l’estomac.  A| 
palpation,  la  paroi  était  indurée,  et  faisait  co| 
dure  à  une,  lésion  ulcéreuse  bien  que  l’ulcère  ià 
siège  jamais  là.  Une  seule  opération  était  pos| 
ble  :  la  gastro-entérostomie  rapidement  faite  aii 
bouton. 

Craignant  en  plus  de  la  lésion  ulcéreuse  des  oit 
ses  tabétiques,  M.  J  aboulay  a  fait  une  opératioi 
qui  agit  sur  le  système  nerveux,-  sur  le  plexus 
liaque.  On  traverse  le  petit  épiploon,  on  metaiij 
à  nu  le  tronc  cœliaque,on  dilacère  avec  une  sondo 
cannelée  le  plexus  nerveux  qui  entoure  ce  trom 
cœliaque.  Comment  cette  intervention  agit-el 
sur  l’estomac  ?  Les  filets  nerveux  de  l’ estomac 
viennent  du  ganglion  semi-lunaire,  du  grai 
splanchnique  et  du  pneumogastrique  qui  Iol| 
ment  l’anse  mémorable  de  'Wrisberg.  Ces  fileji 
nerveux  gagnent  l’estomac  en  suivant  l’artèg' 
coronaire  stomachique. 

M.  Jaboulay  a  voulu  agir  sur  ces  nerfs  sena| 
blés  de  l’estomac  et  les  dilacérer.  Le  résultat  rt 
médiat  est  bon.  Le  malade,  opéré  depuis  48  lie| 
res,  ne  souffre  pas  et  se  déclare  extrêmement  sas 
tisfait.  ■  ■  .  , 

Il  faut  donc  retenir  que  ce  malade  estpclfS^ 
d’un  ulcère  et  sans  doute  de  crises  gastriques  d’o¬ 
rigine  tabétique  pour  lesquelles  on  a  fait  la  dénu¬ 
dation  du  plexus  cœliaque.  -  ,  .<. 

4“  Discussion  sur  le  traitement  cH-mud- 

GICAL  DES  CRISES  GASTRIQUE^  DU  TABÈS;  i-î6t 

traitement  chirurgical  des  crises  du  tahès  SI 
une  question  nouvelle  et  tout  a  fait  à  l’oric 
du  jour.  On  a  recours  à  plusieurs  prgcédés'^^ 
malades  ne  sont  calmés  par  aucun  moyentliéia- 
peutique  et  le  chirurgien  n’a  pas  cru  au  desao'iii 
de  sa  tâche  d’essayer  de  les  soulager. 

a)  On  a  pratiqué  la  gastro-entérostomie  chez  cà 
malades.  M.  Dubard,  de  Lille,dit  que  les  résultats 
.  ne  sont  pas  toujours  identiques.  Le  succès  est 
complet  chez  certains  malades,  temporaire  porâ 
les  autres.  Parfois,  l’intervention  n’est  sui^ 
d’aucune  modification.  Les  insuccès,  les  siidÉ 
temporaires  sont  dûs  à  une  erreur  dé  diagnps^i 
ont  P  étendu  les  médecins,  et  ils  se  sont  élevés 
contre  cette  intervention.  .  ■ 

-  à)  On  a  pratiqué  V opération  de  Færster.  '  | 

Elle  consiste  à  couper  les  7®,  8®,  9®,  lÔ®  et  If  r| 
cines  rachidiennes  postérieures.  Le  principe  étft 
celui-ci  :1a  section  des  racines  postériewestinté- 
resse  la  sensibilité  de  la  région  stomacale,  puis¬ 
qu’on  coupe  les  rami  communicantes,  originç 
du  splanchnique  qui  se  rend  à  l’estomac,  par  Iç 
plexus  solaire.  On  met  le  malade,  pendant  l’opé/ 
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fortable  dans  villa  face  ù 
la  mer.  Vue  superbe.  Sa¬ 
lon  avec  piano.  Ileroit  en¬ 
fants  ou  adultes  et  conva- 
lescenls.  Facilités  pour 
études  et  musique.  Condi¬ 
tions  iHodérées.-  Docteur 
W.,  Ciialet  P'jddison, 
Berck  (P. -d. 
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coudre  et  aimant  les  en¬ 
fants. 
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Poste  médical  à  prendre 
dans  tiès  Joli  site  du  Pé¬ 
rigord.  Simple  condition  : 
location  de  la  maison  occu¬ 
pée  parle  médecin  actuel. 

N*  277.  —  A  céder  part 
dans  clinique  ancienne  et 
très  connue  d’oto-rhino- 
laryngologie.  Consultation 
3  fois  par  semaine  de  7  à 
9  heures  du  soir.  Affaire 
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ration,  dans  une  situation  où  il  est  difficile  à 
maintenir  puisqu’on  opère  dans  le  dos.  L’opé¬ 
ration  est  laborieuse,  la  recherche  des  racines 
est  dangereuse,  puisqu’on  ouvre  les  méninges. 

En  effet,  sur  11  cas  publiés,  il  y  a  2  morts  par 
infection.  Aussi  le  résultat  est  douteux.  MM. 
Leriche  et  Cotte  ont  signalé  aussi  une  syncope 
pendant  la  section  des  racines.  Sur  les  cas  qui  res¬ 
tent,  3  malades  n’ont  retiré  aucun  bénéfice  de 
l’intervention.  L’opération  de  Fœrster  est  donc 
grave,  difficile,  dangereuse,  et  n’est  pas  toujours 
suivie  de  succès. 

On  a  publié  aussi  l’observation  d’un  homme  de 
32  ans  qui  avait  des  crises  gastriques  pour  les¬ 
quelles  on  lui  fit  la  section  des  7®,  8®,  9®,  10®  et 
ll'racines  postérieures.  Il  en  résulta  une  para¬ 
plégie,  mais  pas  un  seul  jour,  les  crises  ne  dimi¬ 
nuèrent  d’intensité,  et  pendant  4  mois,  le  malade 
n’a  pas  cessé  de  souffrir.  On  a  trouvé,  à  l’autop¬ 
sie,  une  dégénérescence  de  la  partie  inférieure  do 
la  moelle.  Ces  observations  suffisent  à  faire  le  pro-  | 
cès  de  l’opération  de  Fœrster. 

cjFranke  a  proposé  une  autre  intervontion.il  ne 
faut  pas  intéresser  la  racine  dans  les  méninges  ;  il 
faut  prendre  un  nerf  intercostal  et  l’élonger.  On 
se  reporte  à  4  centimètres  en  dehors  de  l’apo¬ 
physe  épineuse,  on  saisit  le  nerf  avec  une  pince, 
on  tord  son  bout  central  et  on  en  arrache  une 
partie.  Cette  intervention  est  dangereuse.  On 
n’intéresse  ni  la  moelle  ni  les  parties  sur  lesquelles 
on  voudrait  agir.  Cette  opération  est  employée 
facilement,  mais  les  résultats  sont  moins  bons 
que  dans  l’opération  de  Fœrster.  MM.  Leriche  et 
Cotte  on  ont  publié  un  cas,  il  y  a  quelques  mois, 
mais  2  mois  après,  la  malade  revenait  sans  avoir 
été  sensiblement  améliorée. 

d)  Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  à  l’inner¬ 
vation  de  l’estomac,  vous  vous  rappellerez  son  in¬ 
nervation  par  le  sympathique, qui  est  un  nerf  gris. 

Or,  dans  les  opérations  précédentes,  on  agit 
sur  des  nerfs  blancs,  les  racines  rachidiennes. 

M.  Jaboulay  a  étudié  l’action  du  sympathique 
et  il  a  montré  que  dans  ces  douleurs  viscérales,  il 
fallait  agir  sur  les  nerfs  gris.  Voilà  pourquoi,  par 
exemple  dans  les  crises  vésicales,  on  agit  sur  le 
plexus  qui  est  en  arrière  du  rectum  par  des  injec¬ 
tions  rétro-rectales.  Voilà  pourquoi,  aussi, chez  ce 
malade,  on  a  pratiqué  la  dénudation  du  plexus 
solaire.  On  aurait  pu  faire  un  Franche  à  ce  ma¬ 
lade,  l’on  n’aurait  pas  vu  alors  son  ulcère.  D’autre 
part,  il  vaut  mieux  intervenir  sur  le  plexus  qui 
agit  directement,  le  plexus  cœliaque  dans  le  cas 
particulier,  qui  innerve  directement  l’estomac. 

M.  Jaboulay  a  préconisé  cette  intervention 
dans  les  lésions  do  l’estomac,  dans  l’ulcère  et 
chez  les  nerveux.  Cette  opération  n’a  jamais  été 
moins  discutable  que  chez  les  tabétiques.  Elle  est 
beaucoup  plus  logique  et  beaucoup  plus  anatomi-  i 
que  que  les  autres.  )  ! 


Le  malade  opéré  ne  souffre  plus.  Est-ce  à  dire 
qu’il  ne  souffrira  plus  jamais  ?  On  ne  peut  l’af¬ 
firmer.  Mais  de  ce  fait,  il  faut  retenir  qu’on  lui  a 
fait  l’opération  la  plus  logique,  la  plus  physiologi- 
epue,  la  plus  anatomique. 
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La  pratique  journalière  de  l’infection 
puerpérale. 

Par  le  D''  Paul  Delm.xs, 

Prol'essour  af:i'ép:é  (raccoiieheracnls  ti  I-a  Faculté  de 
Médecine  de  Montpellier  (1). 

Infection  et  fièvre  sont  deux  notions  si  prati¬ 
quement  inséparables  que  l’existence  de  celle-ci 
évoque  aussitôt  l’idée  de  celle-là.  Des  deux  clé¬ 
ments  quiconstituent,  entre  autres,  ce  syndrome, 
l’élévation  de  température  le  cède  presque  toujours 
en  précocité  et  en  valeur  pronostique  à  l’accéZé- 
raiion  du  pouls,  alors  que  celle-ci  n’est  pas  le  fait 
d’une  spoliation  sanguine  récente.  L’une  précé¬ 
dant  l’autre,  et  mieux  leur  coexistence  chez  une 
accouchée  doivent  d’office  la  faire  tenir  pour  sus¬ 
pecte  d’infection  puerpérale. 

Ce  n’est  pas  que  dans  le  cours  du  post-partum 
la  femme  n'ait  gardé  le  droit  de  fébriciter  pour 
telle  cause  banale  ou  inlercurrenle.  Une  angine, 
une  tuberculose  attiédie  et  tant  d’autres  états 
pathologiques  empruntent  souvent,  elles  aussi, 
cette  traduction  :  l’examen  méthodique  permet 
de  la  rattacher  aisément  à  sa  véritable  origine. 

Par  contre,  il  est,  pendant  les  suites  de  couches, 
deux  organes  que  la  fièvre  permet  souvent  d’in¬ 
criminer,  en  dehors  de  l’infection  puerpérale  ;  ce 
sont  le  rein  et  l’intestin.  Le  simple  examen  des- 
mainel  es,  en  dehors  du  tracé  en  clocher  de  la  lym¬ 
phangite,  ou  l’effet  manifeste  d’un  lavement  sur 
la  stercorémie  ont  vite  fait  de  déblayer  le  champ 
des  hypothèses.  L’appareil  génital  reste  seul  en 
cause. 

L’ infection  puerpérale  est  multiple,  le  même 
agent  microbien  étant  susceptible,  selon  la  dé¬ 
fense  variable  de  l’organisme,  de  déterminâtions 
allant  de  l’état  local  le  plus  bénin  à  la  sej)ticéniie 
suraiguë.  Mais  quel  qu’en  soit  le  type  clinique, 
elles  sont  toutes  reliées  par  ce  trait  commun  :  la 
lutte  plus  ou  moins  inégale  de  l’économie  contre 
l’envahisseur.  D’où  ces  deux  indications  du  trai¬ 
tement  :  s’opposer  directement  à  l’invasion  des 
germes  en  usant  de  moyens  propres  à  chaque  for¬ 
me;  soutenir  les  défenses  de  l’organisme  par  la 
mise  en  œuvre  de  procédés  très  généraux.  Les 
premiers  seront,  tout  d’abord,  envisages. 


(I)  Nous  remercions  M.  leD'  Paul  Delmas  d’avoir 
bien  voulu  nous  aU/  esser  pour  le  Concours  Jllidical 
l’inléressanlo  lef,'on  que  jious  nous  faisons  un  plaisir 
(le  jmblier. 
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I.'—  La  lutte  contre! les  germes.  —  Dans 
la  lutte  contre  les  germes,  il  convient  de  distin¬ 
guer  selon  que  l’infection  est  encore  locale,  déjà 
régionale  ou  enfin  générale. 

Les  déterminations  anatomiques  de  l’infec¬ 
tion  sont,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  com¬ 
parables  à  une  ligne  d’étapes  dont  les  plus  avan¬ 
cées  ne  sont  atteintes  qu’ après  les  précédentes, 
d’où  cette  règle  que  l’efficacité  du  traitement 
est  en  raison  inverse  du  temps  perdu  à  tempori¬ 
ser  :  il  est  plus  facile  d’éteindre  un  brandon  que 
d’arrêter  l’incendie.  Chronologiquement,  l’in¬ 
fection  à  point  de  départ  utérin  peut  cesser  d’être 
locale  pour  devenir  régionale  en  faisant  tache 
d’huile  sur  les  zones  voisines  du  territoire  intra- 
pelvien.  Un  pas  de  plus,  les  barrières  sont  renver¬ 
sées  et  l’atteinte  est  générale. 

A.  —  Infection  locale.  —  Vers  le  soir  du 
quatrième  jour,  avec  ou  sans  frissons,  la  fièvre 
s’allume,  puis,  les  jours  d’après,  elle  monte  en  es¬ 
calier.  Au  palper,  sur  le  milieu  de  l’hypogastre, 
V utérus  est  mollasse  et  douloureux,  ce  qui  le  rend 
difficile  à  délimiter.  Il  paraît  cependant  plus  gros 
qu’il  ne  devrait.  Le  toucher  établit  l’anormale 
perméabilité  du  col.  C’est  signe  qu’il  faut  entrer 
pour  évacuer  la  cavité  utérine.  A  coup  sûr,  elle 
renferme  un  indésirable  contenu,  selon  les  cas,  lo¬ 
chies,  débris  annexiels,  caduque  fongueuse.  Au¬ 
tant  d’éventualités  à  signes  particuliers,  com¬ 
mandant  une  conduite  appropriée. 

a)  La  lochiomélrie.  —  Voici  une  multipare  dont 
l’utérus  anormalement  antéfléchi  réalise  la  cou- 
dure  empêchante  du  flux  des  lochies.  De  fait,  cel¬ 
les-ci  sont  rares.  Une  vigoureuse  poignée  de  main 
donnée  au  fond  de  l’organe  évacue  une  gorgée  de 
liquide. 

Cette  rétention  des  lochies  est  indication  for¬ 
melle  à  injection  intra-utérine.  Celle-ei  poursuit  un 
double  but  :  rétablir  le  libre  cours  des  vidanges, 
faire  l’antisepsie  de  l’endomètre  dont  la  rétention 
a  menacé  l’intégrité  : 

lo  La  libre  pratique  utérine.  —  Le  col  est  exposé 
avec  un  spéculum  ou  une  valve,  sa  lèvre  anté¬ 
rieure  saisie  par  une  pince  à  griffes,  donc  sa  cour¬ 
bure  est  redressée.  A  ciel  ouvert,  selon  le  conseil 
de  Rudaux,  pour  éviter  les  ensemencements  d’o¬ 
rigine  vaginale,  la  cavité  utérine  sera  largement 
irriguée  à  l’aide  de  la  sondé  de  Budin  à  double 
courant.  Le  jet  de  liquide,  volontiers  énergique 
par  la  hauteur  du  bock,  réalisera  la  chasse  du 
tout-à-l’égoût.  Son  action  détersive  peut  être  chi¬ 
miquement  accrue  par  la  nature  alcaline  de  l’in¬ 
jection.  L’eau  de  Vichy  artificielle,  qu’on  obtient 
par  l’addition  d’une  cuillerée  à  café  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude  par  litre  d’eau,  solubilise  fort  bien 
l’enduit  glaireux  de  la  paroi. 

^  La  perméabilité  de  l’utérus  est  util.ment  con¬ 
tinuée  par  le  drainage  de  sa  cavité.  Les  drains  or¬ 
dinaires  de  caoutchouc  ont  l’inconvénient  de  se 
couder,  les  drains  métalliques  rigides  celui  de 
menacer  par  leur  pression  le  point  de  contact  pro¬ 
fond.  La  préférence  sera  donnée  au  drain  du  type 
Ricard  qui  possède,  noyées  dans  la  paroi  de  caout¬ 


chouc,  quatre  tiges  d’aluminium,  permettantde 
lui  donner  une  courbure  appropriée  et  fixe.  Meil¬ 
leur  encore  est  le  drain  de  Lemaire,  de  Dunker¬ 
que  :  constitué  par  des  spires  en  fil  d’acier,  il  ne 
saurait  s’aplatir  et  possède  une  grande  souplesse 
qui  se  prête  à  chaque  instant  à  la  direction  chan¬ 
geante  du  canal  cervico-segmentaire. 

2°  L’antisepsie  utérine.  —  Une  fois  déblayé, 
l’endomètre  sera  utilement  modifié  par  des  liqui¬ 
des  antiseptiques.  De  parti  pris,  l’on  à  renoncé 
aux  dangereux  poisons  que  sont  le  sublimé  et 
l’acide  phénique,  aussi  bien  qu’au  permanganate 
dont  l’action  est  par  trop  superficielle.  Le  choix 
de  l’antiseptique  se  fondera  sur  la  nature  probable 
ou  certaine  de  l’agent  microbien. 

A  défaut  de  l’examen  bactériologique,  les  lo¬ 
chies  à  odeur  jétide  et  dont  l’aspect  évoque  le  ci¬ 
vet  de  lièvre  sont  le  fait  du  colibacille  à  relents 
stercoraux  ou  des  anaérobies  qui  engendrent  des 
gaz  puants.  Aux  premiers  sera  utilement  op¬ 
posée  l’action  de  la  liqueur  de  Laàarraque  ou  hy- 
pochlorite  de  soude  à  la  dose  de  30  pour  1000, 
soit  deux  cuillerées  à  soupe  par  litre  d’eau.  Les 
seconds  ne  survivront  pas  à  l’action  meurtrière 
pour  eux  de  l’oxygène  mis  en  liberté  à  l’état 
naissant  par  Veau  oxygénée,  coupée  d’eau  bouillie 
à  pa  ties  égales  et  dont  la  fâcheuse  acidité  en 
acide  sulfurique,  nécessaire  pour  sa  conservation, 
aura  été,  avant  l’emploi,  neufraZisée  par  l’addition 
effervescente  d’une  faible  quantité  de  bicarbo¬ 
nate.  '  ' 

Inodores,  crémeuses  ou  légèrement'chocolatées, 
les  lochies  trahissent  les  divers  cocci  ;  gono,  sla- 
phylo,  streptocoques.  Ceux-ci  sont  justiciables 
d’une  gamme  ascendante  qui  va  des  solutions  io-, 
dées  aux  émulsions  d’essence  de  térébenthine 
en  passant  par  les  dilutions  formolées.  La  formule 
classique  de  Tarnier  qui  associe  iodure  métalloi- 
dique,  iodure  de  potassium  et  eau  dan  ;  la  propor¬ 
tion  de  3,  6  pour  1000,  peut  être  dans  la  pratique 
rurale  réalisée  extemporanément  en  ajoutant  au 
litre  d’eau  bouillie  une  cuillerée  à  caf .  de  chlorure 
de  sodium,  sel  fin  de  cuisine,  comme  solvant  des 
deux  cuillerées  à  soupe  de  teinture  d’iode  du  coda, 
qui,  titrée  au  dixième,  représente  l’utile  propor¬ 
tion  du  métalloïde.  Fugace,  son  action  peut 
être  continuée  par  celle  plus  mordante  deValdéhÿdt 
jjrmique,  à  vapeurs  diffusibles  lui  aussi,  et  dont 
deux  cuillerées  à  café  par  litre  d’eau,  à  partir  de 
la  solution  à  40  %  du  comm  ree,  représentent  ia 
dose  utile.  E  i  appel,  c’est  Veau  térébenthink 
de  Fabre,  dont  l’action  prolongée  est  dumble  ; 
émulsion  à  10  pour  1000  obtenue  en  versant  dans 
un  litre  d’eau  bouillie  deux  cuillerées  à  soupe,  soit 
30  grammes  d’une  solution  mère  où  100  grammes 
d’essence  de  térébenthine  sont  émulsionnés  dans 
200  grammes  d’eau  à  2  grammes  de  teinture  de 
quillaya. 

b)  La  rétention  annexielle.  —  De  la  cavité  vers 
la  paroi,  la  rétention  annexielle  constitue  le  vrai 
type  d’infection  endo-utérine.  A  la  symptomato¬ 
logie  d’ensemble  de  ce  groupe,  plus  haut  rappor¬ 
tée,  il  faut  joindre  les  signes  .ournis  par  le  lou¬ 
cher. 

A  travers  le  col  largement  béant,  d’où  s’écou; 
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laient  d’abord  des  lochies  rouges  anormalement 
abondantes,  maintenant  noirâtres  et  fétides, sons 
l’action  des  agents  banaux  de  la  putréfaction,  le 
toucher  intra-utérin  peut  conduire  c  s  deux  sor¬ 
tes  de  débris.  Ainsi  deux  éven  ualités  à  envisager: 

1»  Débris  placentaires.  —  Tantôt  c’est  un  coiy- 
llédon  demeuré  adhérent,  facile  à  reconnaître  à  sa 
consistance  mollasse  et  à  la  sensation  grenue  de 
ses  villosités,  ce  qui  le  différencie  aisément  d’un 
fibrome  saillant  dans  la  cavité. 

L’évacuation  de  ce  débris  placentaire  altéré 
s’impose  par  une  modalité  de  délivrance  artifi¬ 
cielle  en  miniature,  le  curage  digital.  Sans  la  bru- 
ta'ité  aveugle  de  la  curette  ou  l’impuissance  trom¬ 
peuse  de  l’injection  intra-utérine,  le  doigt  armé 
d’une  gaze  stérilisée  le  décortiquera  de  la  paroi. 
Au  cas  d’anormales  adhérences,  le  cotylédon 
serait  effrité  et  enlevé  par  débris,  selon  le  procédé 
indiqué  par  Boudin. 

Si  enfln,  cette  incarcération  était  invincible, 
par  intempestive  injection  de  seigle  ergoté,  la 
femme  serait  condamnée  à  mort.  Une  seule  chan¬ 
ce  de  salut  lui  reste,  mise  en  œuvre  rationnelle¬ 
ment  par  Schultze,  V hystérectomie  abdominale 
ûlale, 

2»  Débris  membraneux.  —  Ou  bien,  mais  plus 
rarement,  ce  sont  des  lambeaux  membraneux 
bottant  à  travers  l’orifice  utérin.  Leur  désagréga¬ 
tion  ne  permet  pas  trop  d’y  reconnaître  la  cadu¬ 
que,  le  chorion,  l’amnios.  L’évacuation  sans  dé- 
iai  est  de  rigueur. 

Mais  ici  le  curage  digital  est  insuffisant  :  les 
membranes  glissent  entre  les  doigts  ou  se  déchi¬ 
rent  dans  la  profondeur,  à  la  façon  d’une  toile 
d’araignée,  qui  cède  sous  la  pince,  mais  se  laisse 
en  rainer  par  une  tête  de  loup,  c’est  l’écouvillon- 
n;.  Depuis  les  écouvillons  en  crin  ce  Doléris, 
trop  souples  à  cet  usage.  Boudin  en  a  fait  étiblir 
de  résistants  en  côtes  de  plume  qui  brossent  éner¬ 
giquement  les  parois  intérieures. 

li  en  existe  dans  le  commerce  de  stérilisés  en 
tube  scellés  à  la  lampe.  A  défaut,  en  pratique,  on 
ne  saurait  les  aseptiser  par  l’ébullition  qui  les 
transforme  en  une  gelée  inconsistante  et  inutili¬ 
sable.  Il  est  par  contre  très  sûr  de  les  tremper 
quelques  minutes  avant  l’usage  dans  de  la  tein¬ 
ture  d’iode  pure  qui  remplit  une  flûte  à  cbampa- 
gne  préalablement  flambée.  L’efficacité  de  leur 
nettoyage  en  sera  accrue. 

Préalablement,  infléchis  au  niveau  de  la  partie 
moyenne  de  leur  région  barbelée,  pour  que  la  ro¬ 
tation  qui  leur  est  imprimée  en  tordant  leur  ex¬ 
trémité  permette  l’exacte  abrasion  de  la  paroi,  ils 
seront  introduits  à  ciel  ouvert,  alors  que  le  col  fixé 
par  une  pince  multidentée  aura  été  exposé  par 
uqe  valve,  ou  mieux  encore  aura  été  amené  à  la 
vulve.  Selon  les  cas,  trois  ou  quatre  ne  seront  pas 
de  trop  jusqu’à  ce  que  le  dernier  ressorte  net. 

Quel  que  soit  le  mode  de  rétention  annexielle 
envisagé,  l’infection  déjà  allumée  exige  un  com¬ 
plément  de  nettoyage,  la  cautérisation  intra-uté¬ 
rine  iodée,  badigeonnage  de  la  paroi  par  un  tam¬ 
pon  monté  sur  pince  et  trempé  dans  la  teinture 
d’iode  pure  et  fraîchement  préparée  pour  n’être 
pas  irritante.  Son  action  gagnera  à  être  prolongée 


pendant  12  heures  par  un  tamponnement  intra-uté~ 

\  rin  à  l’aide  d’une  bande  de  gaz  de  0  m.  05  de  large 
sur  10  de  long,  imbibée,  elle  aussi,  de  teinture 
d’iode  et  que  l’on  assure  dans  la  cavité,  des  par¬ 
ties  profondes  vers  le  col. 

c)  L’endométrite  puerpérale.  —  Troisième  de¬ 
gré  auquel  correspondent  encore  les  mêmes  si¬ 
gnes  extérieurs,  l’endométrite  puerpérale.  L’ex¬ 
ploration  intra-utérine  montre  au  niveau  de 
l’ancienne  insertion  placentaire  une  surface  irré¬ 
gulière  et  fomenfeuse  constituée  par  des  prolifé¬ 
rations  de  la  muqueuse  encore  accrue  par  de  la 
fibrine  en  voie  de  putréfaction  et  qu’avec  un.peu 
d’attention  on  ne  saurait  confondre  avec  un  coty- 
lédoii  altéré.  Cette  muqueuse  nécrosée  et  far¬ 
cie  de  microbes  cpnstitue  un  corps  étranger  re-, 
doutable  qu’il  est  indiqué  d’enlever  sans  retard. 

Ce  nettoyage  ne  saurait  être  assuré  par  le  doigt 
qui  manque  de  mordant,  nonplus  que  par  l’écou- 
villon  dont  l’action  en  surface  aurait  l’insuffisance 
d’une  brosse  sur  le  crépi  d’un  mur,  justiciable  de 

I  la  raclette.  Le  curettage  sera  poursuivi  avec  mé¬ 
thode,  le  bec  de  l’instrument  enlevant  des  lam¬ 
beaux  parallèles,  du  fond  vers  l’extérieur,  sui¬ 
vant  les  faces  et  les  bords. 

Très  discuté  par  nombre  d’auteurs,  et  non 
des  moindres,  qui  lui  reprochaient  d’ouvrir  des 
bouches  absorbantes  à  l’infection  vers  la  septicé¬ 
mie  que  traduit  un  brusque  crochet  fébrile  au  soir 
de  l’intervention,  il  ne  saurait  avoir  que  des 
avantages  alors  qu’on  complète  son  action,  24 
heures  durant,  par  un  tamponnement  serré  à  la 
gaze  imbibée  d’essence  de  térébenthine  pure,  vieille 
de  préférence,  ce  qui  la  rend  plus  active  encore. 
Ce  mode  de  pansement,  dû  à  Bonnaire  et  préco¬ 
nisé  dans  la  thèse  récente  de  son  élève  Charrier, 
donne  à  qui  sait  l’employer  à  propos  d’inappré¬ 
ciables  résultats.  Il  est  exceptionnel  qu’on  ait  à 
l’appliquer  deux  fois  chez  la  même  malade. 

B.  —  Infection  régionale.  —  Quand  elle 
n’estpas  soignée  sans  retard,  l’endométrite  septi¬ 
que  cesse  d’être  un  accident  purement  local.  Dé¬ 
sormais  simple  préface  à  des  infections  régionales 
qui  toucheront  électivement  tel  ou  tel  départe¬ 
ment  du  contenu  pelvien,  elle  n’est  plus  qu’un 
I  pisode  de  second  plan  auquel  il  est  tout  aussi 
superflu  de  s’arrêter  que  de  s’en  prendre  au  tison 
incendiaire  alors  que  tout  l’étage  est  déjà  en 
flammes.  Ainsi,  l’infection  propagée,  on  s’abstien¬ 
dra  de  tout  traitement  intra-utérin  qui  ne  saurait,  la 
zone  de  défense  d’infiltration  cellulaire  de  la  cou¬ 
che  profonde  de  la  muqueuse  une  fois  réduite  à 
l’impuissance,  que  devenir  l’occasion  de  réinocu¬ 
lations  successives. 

Les  étapes  diverses  de  la  propagation  micro¬ 
bienne  vont  dans  le  temps  et  dans  l’espace  suivre 
des  voies  jalonnées  par  les  dispositions  anatomi- 

'>  i)  La  méirite  parenchymateuse.  —  Le  premier 
sur  la  frontière,  c’est  le  muscle  utérin  qui  va  suc¬ 
comber.  Vers  le  huitième  four,  au  lieu  de  la  défer- 
vescénce  dont  s’accompagnent  les  cas  heureux, 
la  fièvre  se  maintient,  et  des  frissons  répétés  mar¬ 
quent  par  leur  apparition  des  décharges  septi¬ 
ques.  La  symptomatologie  sur  place  demeure 
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(l’aUleürs  ce.  qu’elle  était  avant,  utérus  mollasse, 
gros,  en  état  de  subir  l’évolution  marquée,  et  des 
plus  douloureux  à  la  pression. 

Ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  tout  traitement 
intra-utérin  doit  être  proscrit.  Tout  au  plus, 
puisqu’elle  enlève  le  foyer  d’infection,  Vhystérçc- 
iomie  pourrait-elle  être  discutée.  'Théoriquement 
rationnelle,  cette  intervention  demeure  d’indica¬ 
tion  imprécise.  Trop  tôt,  c’est  une  mutilation 
sans  profit  pour  la  femme,  en  dehors  d’un.  pro¬ 
nostic  malaisé  à  établir  ;  plus  tard,  ü  n’est  pins 
temps,  l’infection  est  déjà  généralisée. 

Comme  traitement  local,  seule  l’application  de 
glace  sur  le  ventre  est  à  conseiller,  dont  l’action 
peut  être  utilement  renforcée  par  les  injections-, 
vaginales,  d’eau  très  chaude,  de  45,  à  50“,  rendues 
tolérables  pour  la  patiente  par  l’usage  de  la  ca¬ 
nule  obturante  à  doubie  courant  dont,  l’embout 
vulYaire  protège  la  sensibilité  douloureuse  de  la 
muqueuse  extérieure  contre  la  brûlure  par  le  li¬ 
quide, 

b.)  Les  cellulites  du  paramètre.  —  L’infection 
progresse,  et  une  semaine  plus  tard,  au  seizième 
jour  du  post-partum,  c’est  l’envahissement  du 
tissu  cellulaire  du  ligament  large.  Ces  phlegmons 
l)ara-utérins  s’annoncent  par  un  frisson  violent 
qui  souligne  une  élévation  thermique  vers  39°,  et 
pendant  quelques  jours  le  frisson  se  répète,  mar-' 
quant  la  formation  depuis  quelque  temps,  tandis 
que  le  thermomètre  oscille  entre  38  et  40°. 

Au  point  de  vue  des  signes  locaux,  deux  types 
sont  à  distinguer,  eoulés  dans  le  moule  anatomh. 
que  du  ligament  large.  L’envahissement  micro¬ 
bien  du  paramètre  se  fait  par  la  voie  lymphatique. 
De  ces  vaisseaux,  parallèles  à  la  voie  artérioso- 
veineuse,  les  uns,  nés  du  canal  eervico:- segmen¬ 
taire,  cheminent  avec  l’utérine,  dans  la  gaine  hy¬ 
pogastrique  de  Delhet,  qui  occupe  la  base  du  li¬ 
gament  large,  au  contact  du  plancher  du  bassin  ; 
les  autres,  nés  du  corps  utérin,  parcourent,  de 
concert  avec  V utérorovaïienne,  le  tissu  conjonctif 
conteiiu  dans  la  partie  haute  du  ligament  large. 
Il  en  résulte  deux  variétés  d’adéno-phlegmons  ; 

t°  Type  pelvien.  Les  uns,  du  type  pelvien, 
ptdegpions;  de  la  gaine  hypogastrique,,  constituent 
UU  empâtement  dur  et  douloureux  que  le  toucher 
vaginai  permet  de  reconnaître  sous,  la  forme  d’un 
croissynd  qui,  dans  te  cul-de-sac  latéral,  dévie,  en 
rimmobWisant,  i’ utérus  du  cûté.  opposé.. 

il  est  indiqué,  si  faire  se  peut,  d’en  obtenir  la 
résolution  par  des  injections,  très,  chaudes,  données 
coram©  il  est  dit  plus  haut.  Tant  que  la  suppura¬ 
tion  n’est  pas  faite,  on  peut  voir  ces  empâtements 
se  résorber,  lentement,  mais  complètement,  sons 
l’action  du  traitement  médical  en  même  temps 
que  la  flévr©  tombe  progiîessivement. 

Mais  douleur  et  les  signes  généraux  s’ac¬ 
centuent,  si  la  tumeur  devient  plus  volumineuse 
et  se  ramollit,  c’est  que  le  pus  se  collecte,  et  il 
faut  l’évaeuer  cbiTurgicalement.  L’abcès  sei;a, lar¬ 
gement  incisé  au  point  le  plus  sàiljant  par  une 
colpotomie  latérale,  puis  drainé  par  deux  gros  tu¬ 
bes  de  caoutchouc. 

i°LÇypc  iliaquq.  Les  autres,  du  type  iliaque, 
phtqgnrom  dn  ligament  tmge,  montifent  an  p.alp.er 


des  côtés  du  bas  ventre  un  plastron  dur  et  seiisl 
ble  qui  fait  corps  avèc  la  paroi.  '• 

Tant  que  Tahcês  n’est  pas  formé,  il  convient  di 
s’opposer  à  la  pullulation  microbienne  en  relrol 
dissant  la  lésion  par  des  vessies  de  glace  posées  ei 
permanence  sur  le  ventre,  dont  elles  seront  sépa 
fées  par  une  flanelle. 

Une  recrudescence  des  phénomènes  généraii 
et  le  ramollissement  de  la  tumeur  annoncent  1 
suppuration  à  laquelle  il  faut  donner  jour  ti 
aloordant  la  collection  à  travers  la  paroi  abclqnil 
nale,  L’incision  sera  menée  à  deux:  travers  d 
doigt  au-dessus  de  l’arcade  crurale.Plan  par  plan 
on  marche  à  la  reiicontre  du  péritoine  qui,  reçoi 
nu,  sera  décollé  de  bas  en  haut  par  une  laparob 
mie  sous-péritpnéale  à  la  Pozzi.  De  la  sorte,  e 
sans  intéresser  la  grnnde  séreùse,  la  poehe  ser 
ouverte  directemei.it,  puis  drainée  pour  assure 
son  évacuation  régulière. 

3°  Les  péritonites.  —  Ûn  pas  de  plus  et,  parmi 
gration  transpariétale,  l’ensemencement  périt» 
néal  est  réalisé.  La  signature  clinique  deeettelo 
ealisation  obéit,  ici  encore,  au  schéma  général 
I  grand  frisson  de  début,  fièvre  élevée,  douleur  bv 
tense  dans  le  ventre  qui  va  s’atténuant  parla 
suite,  .  météorisme  abdoniinal,  vomisiseinenB 
d’abord  alimentaires,  puis  porracés,  constipatioJ 
opiniâtre  à  laquelle  succèd,e  bientôt  une  dîarrl|ii 
fétide  et  profuse.  Tel  est  le  syndrome.  SelonI 
vifulence  de  Tagent  microbien,  ee  tableau  coif 
porte  d’importantes  retouches.  .  ;i|| 

‘  1°  La  pelvipéritonite.  —  La  réaction,  sé'^ 
tonne- t-elle  an  péritoine  du  bassin  ? 
début  tardif,  vers  la  fin  de  la  première  semam',l 
à  grpnd  orchestre,  les  phénomènes  générarà 
s’atténuent,  la  douleur  se  localise  au  bas-ventre, 
et  le  toucher  montre,  en  arrière  d’un  utérus  im¬ 
mobilisé,  une  collection  qui  bombe  dans  le  cul-à- 
sac  de  Douglas.  Après  avoir,  ici  encore,  testé  de 
refroidir  la  lésion,  la  colpotomie  postérieure,  survie 
de  drainage,  est  indiquée,  éventualité  relative 
ment  favorable  au  regard  des,  adhérences  pel, 
viennes,  qui,  dans,  les  cas  torpides,  s.ont  les  m- 
pensables  d’accidents  ultérieurs,  tels  que  les  dé¬ 
viations  utérines  ou  Tocclusion  intestinale. 

2°  La  péritonite  g.énéralisée.  Mais  si  les  acci¬ 
dents  éclatent  de  façon  précoce,  au  lendemainmi- 
me  de  l’accouchement,  la  séreuse,  prise  de^  court 
par  cette  agression  imprévue,  n’a  pas  eu  le  temps 
de  cantonner  Tihfeetion  par  la-  formatiom  ctim 
diaphragme  d’adhérences.  En  dépit  de  Tappa- 
rente  sédation  de  la  fièvre  et  de  la  douleur,  liaé 
dyspnée  toxique  de  fâcheux  augure^  s’instaUèi  tau¬ 
dis  que  le  pouls  s’ accéléré  et  devient  miséiàblê.. 

Il  serait  peu  sage  de  s’attarder  an  tr^ilemœt 
médical,  glace  sur  le  ventre  pou®  ralentir  l’acü^: 
vite  microbienne,  opiacés  pour  empêcher  laiUlo-. 
bilité  intestinale  d’ensemencer  au  Ioùl  la 
tière  septique,  primitivement  cantonnée  au. t*!' 
sinage  de  l’utérus.  Ce  laisser-mourir  thérapevtli:- 
que  comporte  une  léthalrté  de  85  %. 

C’est  pourquoi,  sitôt  le  diagnostic  porté,  la  k- 
paroiomie  est  indiquée  sans  retard.  Sous  anesthé 
sie  superficielle  à  T  éther  goutte  à  goutte,  leventre 
est  ouvert  par  une  incision  latérale  que  com-: 
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Traitement  du  DIABÈTE 


par  le  Régime  des  Corps  Gras 

Cette  méthode  de  traitement^  due  au  professeur  F.  Maignon  (1),  est  basée  sur  des  recherches  d« 
physiologie  et  de  médecine  expérimentales  récentes. 

Ces  recherches  communiquées  à  la  Société  de  Biologie  et  à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux  deii/M, 
le  9  juin  1908,  publiées  dans  le  Journal  de  Physiologie  et  de  Pathologie  générale,  et  relatées  dans  denour 
breux  journaux  de  médecine  (2),  démontrent  que  les  corps  gras,  contrairement  aux  idées  générale¬ 
ment  admises  jusqu’à  ce  jour,  ne  se  transforment  pas  en  sucre  dans  l’organisme,  mais  sontbrûléset 
utilisés  à  l’état  de  graisse  ;  ils  apparaissent  dès  lors  comme  les  aliments  par  excellence  des  diabétiques. 

Sur  une  chienne  atteinte  d’un  diabète  spontané  des  plus  graves,  le  régime  gras  entraîne  la  dispa¬ 
rition  rapide  du  sucre  et  de  l’azoturie,  la  diminution  de  l’acétone,  l’arrêt  de  l’amaigrissement  etla 
réapparition  des  forces.  (Voir  communication  F.  Maignon).^ 

Chez  l’homme,  ce  traitement  donna  les  mêmes  résultats  que  sur  le  chien,  résultats  pbtepusi 
V Hôtel-Dieu  de  Lyon,  et  confirmé  par  le  Professeur  Spillmann,  de  Nancy  (Société  deMédecinedetiancïi- 
séance  du  la  mars  1909).  f  C  : 

Les  effets  de  ce  traitement  consistent  non  s  ent  dans  la  disparition  du  sucre,  mais  aussi  el 
surtout  dans  l’amélioration  de  l’état  général. 

DOSE  DES  24  HEURES  ;  4  à  9  cuillerées  par  jour.  La  prendre  en  deux  ou  trois  fois 

=====  EMPLOYÉ  COMME  ========== 

Succédané  de  l’Huile  de  Foie  de  Morue 


=  Aliment  gras  le  plus  facilement  assimilable  à  l’heure  actuelle. 

=  Réalise  les  conditions  de  l’assimilation  des  Graisses  :  émulsion  avec 
SAPONIFICATION  partielle. 

==  Médicament  d’un  goût  agréable,  bien  toléré,  très  stable.  1 

=  Remplace  avantageusement  l’Huile  de  Foie  de  Morue  chez  les  TUBERCULEUX, 
les  AMAIGRIS,  les  DÉBILITÉS,  les  CONVALESCENTS,  les  SURMENÉS, 
les  ENFANTS  PENDANT  LA  CROISSANCE. 

DOSE  DES  24  HEURES  :  Une  à  cinq  cuillerées  à  soupe. 

MODE  D'EMPLOI:  A  prendre  au  DÉBUT  DES  REPAS  ou  TROIS  HEURES  APm 


Littérature  et  Échantillons,  s’adresser  : 

Laboratoires  MILLET,  8,  rue  Richer,  PARIS 


rs  de  Thérapeutique  générale  à  l’Ecole  Nationale  Vétérinaire  de  Lyon,  f 


(I)  Chef  de  travaux  de  Physiologie  et  chargé  du  c( 

Lauréat  da  l’inatitut  at  de  l’Académie  de  Médecine. 

(i)  Comptes  rendus  de  la  Société  de  Biologie,  séances  du  1 1  avril,  du  a  mai  et  du  i6  novembre  iqo8  ;  Société  médicalt  ia 
Hôpitaux  de  Lyon,  séance  du  9  juin  1908  ;  Lyon  médical,  16  août  1908  ;  Semaine  médicale  et  Presse  médicale,  i  j  avril  igoS  ;  Jour- 
nat  de  Physiologie  et  de  Pathologie  générale,  i5  septembre  1008;  Presse  Médicale,  5  septembre  1908  ;  Province  WW/cA 
3o  janvipr  igoq;  La  Clinique,  1"  \nnv\er  igog.  Bulletin  général  de  Thérapeutique,  19-39,  T.  T  ii  \  le  Progrès  Méiict\,n 

février  1910  ;  Revue  internationale  de  Médecine  et  de  Chirurgie,  i5  février  1910.  , 
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plètént  trois  contre-ouvertures,  deux  dans  les 
flancs,  une  dans  le  Douglas,  remplacée  par  Vhys-. 
léreclomie  si  Tutérus  paràît  trop  altéré.  Dans  la 

Istes'e  ainsi  largement  exposée  sera  pratiqué 
aussitôt  un  lavagè  prolongé  avec  une  dizaine  de  li- ■ 
très  au  moins  de  sérum  artificiel  à  40°  que  distri- 
bueraentouspointsunecanule  mousse.  Le  ventre 
serarefermé,  sauf  aux  points  de  passage,  à  travers 
les  incisions,  de  solides  drains  en  caoutchouc. 

Il  sera  utile,  quand  la  situation  demeurera  in-  ‘ 
quiétante  malgré  ce  lavage  du  péritoine,  de  pro¬ 
céder  par  les  drains  à  l’injection  d’oxygène  pur 
dans  la  séreuse,  selon  la  pratique  de  Costa  à  l’Ins¬ 
titut  de  Mangiagalli.  Ainsi  peut-on  obtenir  jus¬ 
qu’à  50  %  de  guérisons.  i 

C.  Infection  génébale.  —  La  défaite  de 
.  l’organisme  devant  l’ennemi  est  marquée  par  la 
pénélraüon  des  germes  dans  la  circulation  sangui¬ 
ne  ;  cette  effraction  vasculaire,  plus  ou  moins  pré¬ 
coce  selon  la  valeur  respective  des  deux  adversai¬ 
res  en  présence,  se  manifeste,  en  clinique,  sous 
deux  formes  extrêmes  dont  la  courbe' thermique 
traduit  avec  netteté  les  caractéristiques  oppo¬ 
sées, 

n) La  pyohémie. —  Sur  le  huitième  jour  d’une  in¬ 
jection  utérine  éclate  un  violent  frisson  pendant 
lequel  pouls  et  température  sont  fort  élevés  ;  quel¬ 
ques  heures  après,  tout  est  entré  dans  l’ordre. 
Deux  ou  trois  jours  après,  un  nouveau  frisson 
làarque  un  nouvel  accès,  et  de  la  sprte,  pendant 
un  mois  et  plus,  les  poussées  se  succèdent,  cons¬ 
tituant  une  courbe,  à  grandes  oscillations  irrégu- 
ite  dônti’ ensemble,  comme  dans  l’ancienne  in¬ 
fection  purulente,  rappelle  d’assez  près  une  scie 
ébréchée.  Sous  ces  manifestations  explosives, 
on  lit  sans  peine  autant  de  décharges  microbien¬ 
nes  qui  s’opèrent  de  la  thrombo- phlébite  utéro- 
I  pelvienne  dans  le  sang.  Le  staphylocoque  est  le 
:  plus  souvent  en  cause,  h’ état  général  ne  tarde  pas 
;  à  s’altérer  au  cours  de  ces  derniers  balbutiements 
d’une  défense  qui  fléchit  alors  que  la  lutte  se  dis- 
i  sémine  dans  les  divers  territoires  de  l’organisme, 

:  pour  former  des  suppurations  multiples  que  l’on 

Ipeut  observer  dans  les  divers  appareils. 

1»  Traitement  chirurgical.  —  Ici  encore,  la  légi¬ 
timité  de  V hystérectomie  peut  être  discutée.  Une 
fois  supprimé  le  foyer  d’où  essaiment  les  ger¬ 
mes,  de  nouvelles  embolies  ne  sont  plus  à  crain¬ 
dre.  Dans  le  même  sens,  l’excision  après  ligature 
des  veines  ultéro-pelviennes  thrombosées  a  été 
pratiquée  en  Allemagne.  En  fait,  les  résultats  en 
ont  été  déplorables  et  la  pratique  abandonnée. 

2“  Traitement  médical.  —  Puisque  les  suppura¬ 
tions  multiples  sont  la  signature  de  cette  forme,  il 
est  logique  d’y  voir  un  procédé  naturel  de  défen- 
[  se  ;  lorsqu’ en  effet,  se  produit  une  suppuration 
1  localisée,  une  amélioration  soudaine  se  manifeste, 

!  comme  si  la  lutte  se  circonscrivait  sur  place,  à 
l’endroit  où  les  microbes  se  sont  fixés. 

I  Telle  est  l’idée  des  abcès  de  fixation  imaginés 
par  Fochier.  De  12  heures  en  'ih.  heures,  sous  la 
peau  du  flanc  et  en  des  points  espacés  le  long  de 
la  ligne  mamelonnaire,  1  centimètre  cube  d’essence 
de  térébenthine  sera  injecté  à  l’aide  d’une  seringue 
en  verre  de  Luer.  • 


Deux  éventualités  sont  possibles.  Ou  bien,  au 
bout  de  quelques  heures  ou  de  quelques  joùrs, 
l’abcès  a  pris,  se  traduisant  par  les  signes  banaux 
de  toute  inflammation.  On  admet  que  l’abcés  a 
collectionné  les  germes  circulant,  comme  l’eût 
fait  un  piège.  L’événement  montre,  en  effet,  que 
l’apparition  de  l’abcès  montre  le  début  de  la  con¬ 
valescence.  Il  ne  faut  donc  pas  se  hâter  de  l’ou¬ 
vrir,  mais  seulement,  pour  prévenir  sa  fistulisa¬ 
tion.  L’échec  de  la  méthode  est  du  plus  fâcheux 
pronostic.  ' 

b)  La  septicémie.  —  Dans  le  cours  du  premier 
jour  qui  suit  l’accouchement,  un  frisson  violent, 
inconstant  par  ailleurs,  souligne  l’élévation  bruta¬ 
le  de  la  température  à  40°,  tandis  que  le  pouls  passe 
de  60  à  120.  L’ensemencement  microbien  du 
sang,  provoqué  toujours  par  le  streptocoque,  est 
chose  faite.  La  dyspnée  toxique,  sine  materia, 
s’installe,  et  l’état  général  s’altère  promptement. 
—  Aucun  signe  Zocdf  de  réaction  pelvienne  ou  ab¬ 
dominale.  ■  ; 

Devant  la  violence  de  l’attaque,  l’organisme 
sidéré  a  abdiqué  toute  velléité  de  défense.  Seule 
la  fièvre,  par  son  tracé  caractéristique  en  plateau 
ou  en  escalier  ascendant,  réflète  l’intoxication 
massive  qui  ne  pardonne  guère  :  la  situation- est 
jugée  en  quelques  jours.  ] 

1°  Le  lavage  du  sang.  —  Diluer  les  toxines  mL. 
crpbiennes  qui  empoisonnent  l’organisme,  les  en¬ 
traîner  au  dehors  parla  diurèse,  telles  sont  les  tp- 
dications  que  remplissent  par  le  lavage  du  sang 
les  injections  massives  de  sérum  artificiel,  emprun¬ 
tant  selon  la  gravité  des  cas  la  voie  hypodermi¬ 
que,  intraveineuse  ou  péritonéale. 

Sous  la  peau,  un  à  deux  litres  de  liquide  seront 
injectés  d’un  coup.  Chez  une  infectée  déjà 
dans  le  coma,  depuis  plusieurs  heures,  le  profes¬ 
seur  Bar  a  injecté  dans  les  veines  cinq  litres  par 
vingt-quatre  heures,  sa  malade  a  guéri.  Utilisant, 
enfin  les  propriétés  absorbantes  des  séreuses , 
Burtenshaw,  par  une  boutonnière  de  trois  tra¬ 
vers  de  doigt  faite  à  la  paroi  abdominaie,  in¬ 
troduit  la  canule  de  l’injecteur  au  milieu  des  an¬ 
ses  intestinales,  et  le  retour  du  liquide  assuré  par 
un  gros  drain  poursuit  l’irrigation  une  heure  du¬ 
rant. 

2»  L’antisepsie  interne.  —  Mais  la  vie  et  la  pul¬ 
lulation  des  germes  amènent  l’incessante  forma¬ 
tion  de  quantités  nouvelles  de  toxines,  d’où  l’ac¬ 
tion  directe  contre  le  microbe,  sous  cette  éviden¬ 
te  réserve  que  l’agent  choisi  ne  soit  pas  incompa¬ 
tible  avec  la  vie  cellulaire.  Polymicrobienne  dans 
nombre  de  cas,  le  streptocoque  étant  associé  à 
des  germes  complices  ,  l’infection  puerpérale  dé¬ 
fie  l’action  du  sérum  antistreptococcique  de  Mar- 
morek,  d’où  l’insuccès  actuel  de  la  sérothérapie. 
Aussi,  est-ce  du  côté  des  agents  chimiques  qu’il 
faut  trouver  des  armes. 

a)  Le  sérum  térébenthiné.  —  Les  recherches  du 
professeur  Fabre  ont  établi  l’action  empêchante 
de  l’essence  de  tétébenthine  sur  le  streptocoque. 
L’objet  n’est  plus  ici  de  faire  état  de  ses  proprié¬ 
tés  nécrosantes  sur  les  tissus  pour  créer  des  piè¬ 
ges  à  microbes  en  localisant  leur  action,  mais  de 
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^■çiPPQ^er  (}e  fagon  quasi  élective  à  la  vie  de  cet 
agept  infectieux  dans  réconeuaie.  ■ 

Il  convient  donc  de  différer  au  maximnin  l’ac¬ 
tivité  du  médicament  sous  f orme  de  sérum  téré- 
bmtlimé.  Matin  et  soir  jusqu’à  la  défervescence, 
seront  injeetés.  SQUS  la  peau  du  flanc  300  centi¬ 
mètres  cubes  de  sérum  téréflentfeiné  obtenu  en 
aj.outaiit,  pour  Y  émulsionner,  dans.  3;0Q  grammes 
d’eau,  2  grammes  d’un,  mélange  à  p.arties  égales 
d’essence  de  térébenthine  pure  et  d’dlcml  à  flQo.,L,a 
boucle  d’œdème,  fort  douloureuse  dans  les  cas 
favorables,  se  résorbe  en  quelques  heures,  impré¬ 
gnant  toute  l’économie  de  son  principe  actif. 
Comme  en  témoigne  rôdeur  de  violettes  qu’ac¬ 
cuse  l'qrine  par  laquelle  il  s’élimine.' 

b)  Le  mercure-  —  Ce  qui  fait  »i  valeur  de  cette 
méthode,  spécificité  relative  vis-à-vis  du  strepto¬ 
coque,  est  en  retour  cause  d’infériorité  dans  les 
autres  formes  microbiennes,  d’infection.  En 
pareille  occurrence,  c’est  au  vieux  mercure  qu’a 
eu  recours,  en  février  dernier,  M.  Souligoux-  Pem 
dant  une  semaine,  il  fait  choçue  four  une  piqûre 
fntra- musculaire  d’une  solution  contenant  par 
centimètre  cube  d’eau  distillée  un  centigramme  de 
eganure  â’hydrarggre  rendu  indolore  par  l’ ad j  onc¬ 
tion  d’un  centigramme  de  stova'fne.  Si,  au  bout 
de  quatre  jours  de  repos  thérapeutique,  l’infec¬ 
tion  n’a  pas  cédé,  les  injections  sont  reprises. 
Ce  procède  a  donné  entre  les  mains  de  son  au¬ 
teur  7  morts  pour  148  cas,  soit  l’appréciable  suc-  1 
cès,  d’un  pourcentage  de  guérisonsyolsm  de  96  %. 

Dans  cet  exposé  d’ensemble,  où  les  divers  ty-  , 
pes  cliniques  n’ont  été  rapidement  esquissés  que 
pour  en  déduire  les  indications  thérapeutiques, 
trois  formes  ont,  à  dessein,  été  passées  sous  si¬ 
lence. 

Au  cours  de  la  première  semaine,  Vinfection 
vulvo-mginale  n’est  habituellement  qu’un  acci¬ 
dent  sans  écho,  Qn  sait,  par  ailleurs,  dans  ces  cas, 
la  merveilleuse  eflicacité  des  applications,  locales, 
préconisées  par  Brindeau,  des  cultures  des  bacil-  ] 
les  lactiques"  mélangées  à  du  sucre  de  lait  stéri¬ 
lisé,  -  ’ 

Pendant  la  seconde  huitaine^  la  sulpingiie  peut 
s’observer,  mais  exceptionnellement  ;  elle  est 
plutôt  le  fait,  en  dehors  de  toute  puerpéralité, 
d’une  métrite  gonococcique.  Elle  se  confondrait 
au  demeurant  avec  le  phlegmon  dü  ligament 
large. 

L,e  troisième  septénaire  est  l’époque  de  la  phleg- 
matia  alba  doleps,  détermination  qui  n’a  d’obsté¬ 
trical  que  l'origine  et  dont  le  traitement  est  sur¬ 
tout  fait  d’immobilisation. 

II,  —  La  défense  de  l’organisme.  —  Prendre 
l’ennemi  entre  deux  feux  est  d’une  tactique  su¬ 
périeure  à  la  simple  bataille  de  front.  La  lutte  par 
des  moyens  étrangers  contre  les  germes  sera 
donc  associée,  dans  tous  les  cas,  à  un  ensemble  de 
mesures  destiqées  à  exalter  les  résistances  de  l’é¬ 
conomie, 

Elles  peuvent  être  classées  -sous  deux  chefs  qui, 
pour  continuer  jusqu’au  bout  les  ressemblances 
stratégiques,  rappellent,  d’une  part,  la  mobilisa¬ 
tion  des  troupes  Vers  l'adversaire,  c’est  la  produc¬ 


tion  d’une  lepcoeytose  artiflcieflé  ;  et,  4’3'llÇ| 
part,  l’indispensable  rôle  des  services  de  l’Sïïtei 
ravitaillant  l’armée  par  l’utilisatiçm  dé® 
ces  du  territoire,fon,çtiQn  ici  du  maintien  delati 
sistance  organique. 

A.  —  La  polynucléose  PpovoQuÉE.  -  te 
diverses  formes  anatomo-cliniques  de  l’inlectioji 
ne  font  que  traduire  la  réaction  de  l’écencims 
contre  les  germes  par  l’afflux  phagocytaire,  d’oÿ 
rindiçation  d’ accroître  artiflciellemeut  le  nqijibtç 
des  leucocytes,  résultat  qui  peut  être  atteint,  se¬ 
lon  les  cas, par  des  moyens  locaux  ou  générauj;, 

а) .  Le  pansement  leucocygène.  —  Quelle  que  soit 
la  formé  envisagée,  la  cavité  utérine,  foyer  initial 
de  l’infection,  sera,  selon  le  procédé  de  R.  Petit, 
tamponnée  matin  et  soir  avec  dé  la  gazç  irabitiée 
de  sérum  de  çheval,  préalablement  cha0è  d  5Q", 
ou  bien  encore  avec  un  sachet  de  gaze  contenant 
du  sérum  desséché.  Le  sérum  antidipbikiw 
pourrait,  à  défaut,  servir  à  cet  usage, 

б)  La  médication  leucocytaire.  —  Nulle  infec¬ 
tion  n’est  jamais  tellement  cantonnée  qu’il  ne 
soit  utile  d’agir  sur  l’ensemble  des  leucocytes 
pour  en  accroître  le  nombre  et  l’activité  physidlo- 
giqu 

1°  Par  ingestion.  —  Le  malade  prendra  juolé 
diennement, selon  la  formule  de  Bouchard,  unie 
tre  d’une  boisson  contenant  pour  900  c.  c.  deli- 
monade  gazeuse  5  gr.  de  chloroforme,  dilués  dans 
95  gr.  de  rhum 

2°  Par  iniection.  —  Les  métaux  co.lloïdgux',ni' 
tre  leurs  propriétés  cataleptiques  qui  les  rappto- 
client  des  diastases  organiques  introduites  èns 
la  circulation,  vont  impressionner  les  organes  fit' 
malopoiétiques  qui  deviennent  le  siège  d’une  léjç' 
tion  intense,  ainsi  qu’en  témoigne  l’élévatiqn  d! 
la  température. 

Leur  excitation  aboutit  en  dernière  analyse  1 
l’accroissement  des  polynucléaires. 

A  la  forme  primitive  de  la  médication  par  l’a¬ 
gent  colloïdal' obtenu  par  voie  chimique  ou  col- 
largol  et  tiède,  on  préfère  aujourd’hui  l’usage  de 
Y électrargol  dont  le  nom  indique  assez  le  mode 
d’obtention.  Parla  ooie  intra-musculaireouinlra- 
oeineus6,selon  l’urgence  ou  la  gravité,  10  oenlim- 
très  cubes  du  médicament  seront  introduits  dans 
l’économie  et  continués  de  24  en  24  Aeum  jusqu’à 
1  a  défervescence.  La  dose  pourrait  être  douMéc 
lors  de  la  deuxième  injection  si  la  réaction  de  l'or¬ 
ganisme  n’avait  été  observée.  Celle-ci,  dont. la 
npn-appapition  est  d’un  fâcheux  pronostic,  çpn- 
siste  en  un  frisson  et  une  élévation  de  temgMiftt 
qui  se  produisent  de  la  3,^  à  la  6c  heure  de.  l’injec¬ 
tion  pour  revenir  à  la  normale  soit  d’un  coup,  soit 
par  degrés.  Le  résultat  sera  consolidé  en  fipi/i- 
niiçtnt  Ifl  médication  trois  jours  après  la  dqrpière 
élévation  thermiflue. 

B.  —  Le  JIATÎfTlEN  DE  LA  KÉSISTANCE  QBÇAW- 
QUE.  Veiller  à  l’entretien  des.troupes  et  qn  sti¬ 
muler  le  chef  Qu,si  l’on  préfère, Yeiller  à  la  nutri¬ 
tion  et  tonifier  le  système  nepveux,  feUeS  spp{  les 
deux  dernières  indications  à  remplir. 
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g)  Le  laie  digestif,  —  La  malade  recevra  une 
alimentation  substantielle,  liquide  ou  deiuLsolide 
composée  d'aliments  faciles  à  digérer  et  n’entraî¬ 
nant  pas  la  formation  de  déchets  toxiques.  Les 
puréeSj  les  laitages,  les  œufs  et  la  viande  grillée 
en  formeront  le  fonds.  Sauf  menace  de  péritonite 
l’intestin  sera  régulièrement  évacué  par  Un  pur¬ 
gatif  aü  besoin . 

b)  Les  toniques  du  système  nerveux.  —  DeifX 
sortes  d’agents  combattront  l’adynamie  qui  en¬ 
trave  la  fîésre  : 

1»  L’hydrothérapie,  —  Toutes  les  fois  que  le 
tbermomètre,  appliqué  toutes  les  4  heures,  dé-' 
passe  39",  il  est  indiqué  moins  de  soustraire  du  ca¬ 
lorique 'an  malade  par  réau|froâde  queJd’ettGitéï 
par  elle,  les  fonctions  nerveusest  Le  bain  à  30“  pro“ 
gmsivement  refroidi  jusqu’à  20“  démeure  le 
moyen' le  plus- recommandable.  En  cas  de  eontre- 
indication,  tirée  de  l’existence  d’une  myoeardîteV 
d’une  péritonite  ou  d’une  phlébite,  les  lotions  à 
l'eott/roidé  alcoolisées,  dont  l’aetion  est  continuée 
par  l’enveloppement  dans  le  drap  mouillé,  seront 
utilisées.  Le  même  résultat  peut  être  obtenu  par 
^grands  lavements  froids. 

2v  Les  stimutants  chimiques.  —  Trois  médica¬ 
ments,  enfin,  peuvent  renforcer  et  continuer  l’ac- 
tionde  l’eau  froide  :  l’alcool,  l’eau  de  mer,  la 
strychnine. 

Grogs,  vin  généreux,  potion  de  Tod’d  iaïge- 
ment  donnés  par  petites  doses  réparties  d’heure 
en  heure  pour  le  premier,  et  inj  ections  soüs-cuta- 
lle’es  de  100  centimètres  cubes  par  24  heures  pour 
le  deuxième,  constituent  un  précieux  compré- 
nient  d’action  auquel  il  ne  sera  que  rarement  utile 
d’associer  la  derhière. 
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Le  traitemenlî  du  vaginismo  par  1©  ballon 
de  Champetier  de  Ribes. 

MUeDf  FRUNK-BREnTANUi  a  fait  récemment 
une- leçon  clinique  (in- Qumsaine  thérapeutique')) 
sur  le  traitement  du  vaginisme  par  le  ballon  de 
Champetier  de  Ribes.  'Voici  le  manuel  opératoire 
qu'il  conseille  de  suivre. 

«  Après  chloroformisation',  om  introduira  d’a¬ 
bord  dans  le  vagin,  à' l'aide  de  la  pince  de’Gham- 
petiér  de  Ribes,  un:  premier  ballon  d’un  diamètre’ 
de5  à  6  centimètres-.  Le: gonflement  dé  ce  ballom 
sera  fait  d'une  manière  lente  et  progressive.- Il 
faut  bien  savoir  que,  dans  les  conditions  où  l’on' 
se  trouve,  l'extensibilité  du  vagin  est  loin' d’être ■ 
celle  que  l’on  constaté  chez-  la  femme  enceihtel 
Des  déchirures  de  la  paroi  vaginale  sont  à  crain¬ 
dre  et  c’est  bien- pour  cela  que  je  conseille  d-’in- 
ttoduire  d'abord;  un  ballon  plus  petit. 

.  «  Quand  0»  dernier  aura  été  gonflé,  on'  exercera: 
j  sur  lui  des  tractions,de  manière  à  faire  bomber  le' 
périnée. et  àtaire  saillir  la  paroi  conique  du  ballon 


à  travers  l’orifice  VdîVéfVagihal.  L’dn  voit  alors 
admifablêméh't  l’Hÿméh  q[ùi  à^étaid  hùr  fa‘  stiffâte 
tendue  du  ballon.  Il  est  très  bien  disposé  pour  que 
l’excision  puisse  en  être  pratiquée  d’une  façon 
parfaite.  A  l’aide  d’iqne  pince  ét  des  ciSéàüx  d’a^ 
vivement  dé  Bouiïlÿ,  ïà  cïiose  sera  des  plus  fa¬ 
ciles,  et  l’ôn  opérera  avée'  ïa  certitude  dé  rie  pas 
en  laisser  ïa  plus  pétité  partie. 

«  L’hymen  éxcisé#  on  sectionnera  ep  cipq  pu 
six  points  le  cercle  qui  répond  à  son  bord  adhé¬ 
rent,  à  l’aide  de  petites  ineisions  ayant  uii  pu 
deux  millimètres  d’étendue.  Il  sera  tout  à  fait 
inutile  de  faire  des  sutures,  comme  on  à  çyù  de¬ 
voir  le  conseiller,  l’hémorragie  étant  nulle  opf 
tout  à  fait  insignifiante. 

«  Gcttc  petite  opération  terminée,  on  procé¬ 
dera  à  l’extraction  du  premier  Ijalloh  epi  serq 
faite  sans  violence.  On  pratiquera  ensuite  lé  tôïF 
cher,  pour  se  rendre  compte  de  l’état  des  parois 
vaginales  et  l’on  introduira  un  second  ballon 
d’un  diamètre  de  7  à  8  eentimètres.'  Le  gonfle¬ 
ment  de  ce  ballon  sera  également  fait  avec  leùf 
teur  et  prudence  pour  éviter  un  éclatemênt  du 
vagin. 

«  Pour  son  cxtraeti'oiiv  on  mettra  tout  le  temps 
nécessaire.  Il  pourrait  se  produite  une  dédbiru'Fé 
du  périnée  et  il  faudra  agir  comme  on  lé-  ferait 
pour  un  accouêhément  au  momènt  du  dégage^' 
ment  de  la  tète.  La-  circonféreneè  d’un'  baU'On 
de  8  centimètres*  de  diamètre',  cpiand  il  est  entiè* 
rement  gonflé,  est  en*  éfîet  de  25  centimètres; 

«  Après*  cette  extractibil),-  l’aspect  dé'  Porîfiéé 
vulvo- vaginal'  est  absolument  celui  qu’il  présem 
te  après  l’expulsion  du  fœtuS;  Il  y  a  là-  un  relâ-* 
eliement  des  muscles  qui  laisse  là  ytilve  cntr’oui-' 
verte,  et  qui  prouve  bien  que  les  forces'  (pii'Ont 
agi  ont  été  vraiment  eflicaces. 

K  On  pràtiquérà  le  toucher’  u-né'  dernière  fois-,' 
S’il  faisait  découvrir  une  déchirure,  on  M  sutuféi 
rait  au  catgut,  ét  on  flnitâit  par  uu'  tâmponne:* 
ment  dh  vagin  avec' dé  là  gazé. 

«  Ce  tamponnement  sera  laissé  en  place  jus¬ 
qu’au  lendémaih,  et  F'on  fera  ehsüile  matin  ét 
soir  des  injections  vaginales.  Pour  ces  inj.éctionsii 
on  se  servira  de  canuf^  à  extrémité  parfaite¬ 
ment  arrondie,  présentant  un  càlîbrè  uniforme,  et 
dont  la  surface  sera  soigneüsénteht  vàsélinéé.  Le 
calibre  de  ces  cànüles  sera  pfQgréssivemént  aug¬ 
menté,  Sans  que  l’opéréé  en  soit  avertie  ». 

On  peut  arriver  en  quelques  jours  à  faire  sup¬ 
porter,  sans  que  la  patiente  s’en  doute,  une  ca¬ 
nule  de  3  cm.  de  diamètre. 

Les  résultats  sont  favorables  non-  seuieméîit 
pour  les  rapports  sexuels;,  mais  encore-pour  l’ac- 
couchement  qui-  s’exécute  aussi  facilement  que 
chez  une  multipare 
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Fractures  marginales  postérieures  du  tibia.  —  Trai¬ 
tement  de  l’uleus  duodénal  par  l’exclusion  pylo- 
rique.  —  Blessure  du  poumon  par  un  couteau. — 
Troubles  de  la  mémoire  dans  les  traumatismes 
crâniens.  —  Anesthésie  générale  par  la  scopola- 
mine-morphine  et  le  chloroforme. 

M.  Quénu  présente  à  la  Société  de  chirurgie  un 
travail  sur  les  fractures  marginales  postérieures  du 
tibia  et  leur  rôle  dans  la  luxation  du  pied  en  ar¬ 
rière. 

Depuis  ces  dernières  années,  les  chirurgiens  at¬ 
tachent  quelque  iniportànce  à  la  fracture  du  re¬ 
bord  postérieur  de  la  surface  articulaire  du  ti¬ 
bia,  fracture  qu’en  France  on  désigne  couram¬ 
ment  aujourd’hui  sous  le  nom  de  fracture  margi¬ 
nale  postérieure  du  tibia.  La  fréquence  et  l’inté¬ 
rêt  de  cette  fracture  ont  été  mi  ;  en  évidence  par 
la  radiographie. 

M.  Quénu  étudie  le  rôle  de  la  fracture  margi¬ 
nale  postérieure  du  tibia,  dans  la  luxation  du 
pied  en  arrière.  Cé  rôle  a  pour  corollaires  des  don¬ 
nées  cliniques  intéressantes.  Lorsque,  avec  les  si¬ 
gnes  d’une  fractnre  de  Dupuytren,  on  observe 
une  chute  du  pied  en  arrière,  c’est  qu’il  y  a  autre 
chose,,  les  lésions  du  Dupuytren  type  étant  in¬ 
capables  de  permettre  à  elles  seules  la  sub-luxa- 
tion  dupiediCette  subluxation  indique  l’existence 
d’une  fracture  marginale  postérieure  du  tibia  et 
quelque  chose  de  plus,  encore,  la  marginale  pos¬ 
té  ieure  isolée,elle-même,  n’étant  suivie  d’aucun 
déplacement  du  pied  ;  il  faut  qu’il  s’y  ajoute  des 
ésions  mortaisiennes. 

M.  SouLiGoux  estime,  au  contraire,  que  le  rôle 
du  fragment  marginal  postérieur  dans  les  luxa¬ 
tions  du  pied  en  arrière  est  nul.  Pour  que  cette 
luxation  se  produise,  il  est  nécessaire  qu’il  y  ait 
une  dislocation  de  l’articulation  tibio-tarsienne. 

—  M.  Pauchet  (d’Amiens)  fait  à  la  Société  de 
Chirurgie  une  communication  sur  le  traitement  de 
l’u'.cère  duodénal  par  l’exclusion  pylorique. 

L’ulcère  récent  ou  aigu  guérit  par  le  traite¬ 
ment  midieal,  qui  consiste  en  repos,  jeûne,  a'ca- 
lins.  Il  est  vraisemblable  que  la  guérison  peut  se 
maintenir  d’une  façon  définitive,  du  moment  que 
la  cause  provocatrice  de  l’ulcère  est  supprimée. 
Le  plus  souvent,  l’ulcère  récidive  et  devient 
Chronique.  Nous  connaissons  les  symptômes  cli¬ 
niques  qu’ii  présente  :  douleurs  apparaissant 
trois  ou  cinq  heures  après  les  repas,  douleurs  cal¬ 
mées  par  la  prise  nouvelle  de  nourriture,  symptô¬ 
mes  cliniques  d’hyperacidité  gastrique  qui  font 
considérer  ces  malades  comme  des  hyperchlorhy- 
driques. 

Cet  ulcère  chronique  doit  toujours  être  opéré, 
d’abord  parce  qu’il  risque  d’emporter  le  malade 
d’hémorrhagie  ou  de  perforation,  ensuite  parce 
qu’il  le’diminue  au  point  de  vue  physique  et  so¬ 
cial.  L’opération  consistera  soit  en  une  gastro- 
entérostomie,  soit  en  une  exclusion  pylorique. 
L’exclusion  du  pylore  s’impose  dans  l’ulcère 
hémorrhagique. 


M.  Auvray  présente  à  la  Société  de  chimrgit 
une  observation  de  blessure  du  poumon  par  un 
couteau  ayant  sectionné  la  clavicule  dans  ses  I 
deux  tiers  supérieurs  et  dont  la  lame  s’est  brisée 
en  restant  enclavée  dans  l’os  et  fixée  par  sa  i 
pointe  dans  le  dôme  pleural. 

Le  blessé  avait  été  frappé  d’avant  en  arrière,  I 
et  le  couteau  avait  pénétré  au  niveau  de  l’eM- 
mité  interne  de  la  clavicule. 

Il  existait  là  une  plaie  de  trois  centimèires  en¬ 
viron,  irrégulière,  déjà  infectée,  et,  dans  le  fond 
de  cette  plaie,  on  apercevait  un  corps  étranger 
d’aspect  noirâtre,  fixé  dans  la  clavicule.  C’était 
la  lame  brisée  du  couteau.  Le  malade  présentait 
les  signes  d’une  plaie  pénétrante  de  poitrine  ;  il 
était  légèrement  dyspnéique  et  avait  expulsé  quel¬ 
ques  crachats  sanglants.  La  percussion  révélait  de 
la  matité  à  la  base  de  la  plèvre  droite  et,  à  l’aus¬ 
cultation,  On  percevait,  au  même  niveau,  un  souf¬ 
fle  léger. 

Pour  extraire  le  corps  étranger,  sur  lequel  les 
prises  avec  le  davier  de  Farabeuf  dérapaient, 
M.  Auvray  recourut  à  l’artifice  suivant.il  agrandit 
la  section  osseuse  à  l’aide  d’un  ciseau  à  résection, 
La  lame  enlevée,  il  se  fit  un  aboi\dant  écoulement 
de  sang  noir,  venant  de  la  profondeur.  Craignant 
une  lésion  de  la  veine  sous-clavière,  on  pratiqna 
une  résection  du  tiers  interne  de  la  clavicule.  L’é- 
coUlement'  sanguin  s’arrêta  spontanément.  Le 
malade  est  en  voie  de  guérison. 

—  M.  Lucien  Picqué  lit  à  la  Société  de  Chirur¬ 
gie  un  travail  sur  les  troubles  de  la  mémoire  dam 
les  traumatismes  crâniens. 

D’une  façon  générale,  les  troubles  fonctionnels 
consécutifs  aux  traumatismes  crâniens  sont  con¬ 
tenus  dans  le  cadre  beaucoup  trop  étroit  dés  anti¬ 
ques  formes  classiques  (commotion,  contusion, 
compression).  Or,  les  nombreuses  opérations  pra¬ 
tiquées  chaque  jour  apportent  des  éléments  nou¬ 
veaux  à  l’histoire  des  traumatismes  crâniens.  De 
ce  fait,  l’anatomie  pathologique,  démesurément 
étend  e  par  des  constatations  directes,  déborde 
actuellement  la  clinique  en  montrant  au  chirur¬ 
gien  des  lésions  dont  la  symptomatologie  n’est 
pas  faite. 

C’est  qu’en  effet,  tous  les  élémentî  cliniques 
sont  loin  d’être  utilisés.  L’étude  des  troubles  in¬ 
tellectuels  a  toujours  été  négligée.  Depuis  plu-  f 
sieurs  années,  l’auteur  s’est  appliqué  à  considé¬ 
rer  quelques-uns  de  ces  troubles  et  à  rechercher 
les  lésions  auxquelles  ils  se  trouvent  associés.  Ha 
pu  ainsi  établir,  dans  certains  cas,  les  rapports  de 
l’agitation  maniaque  avec  des  foyers  infectieux 
intra-craniens.  Il  est  intéressant  de  poursuivre 
l’étude  de  l’amnésie  dans  le  même  sens. 

Peut-être  un  jour,  dit  M.  Picqué,  les  troubles 
intellectuels  pourront,  comme  les  troubles  sensi- 
tivo-moteurs  et  sensoriels,  fournir  au  chirurgien 
d’utiles  indications  opératoires. 

—  M.  L.  Rousseau  fait  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  une  communication  sur  l’anesthé¬ 
sie  générale  par  la  scopolamine- morphine  et  le  chlo¬ 
roforme. 

J  En  matière  d’anesthésie  générale.  M.  Rousseau 
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Insiste  sur  ce  point  qu’il  faut  mettre  les  malades 
en  coîiflauce,'  surtout  pour  éviter  la  syncope  du 
début.  Pour  ceux  qu’on  opère  d’urgeïice,  la  peur 
de  l'anesthésie  n’existe  généralement  pas,  car  ils 
ont  compris  la  gravité  de  leur  état  et  ils  sentent 
que  le  danger  n’est  pas  là.  Pour  ceux  que  l’on 
opère  à  froid,  on  ne  doit  pas  se  hâter  d’opérer.  A 
Paris  où  l’on  a  affaire  à  des  gens  surmenés,  le  re¬ 
pos  avantl’opération  est  le  plus  souvent  indispen¬ 
sable.  Le  régime  régulier  de  l’hôpital  ou  de  la 
maison  de'santé  permet  à  ceux  dont  le  foie  et  les 
reins  sont  quelque  peu  fatigués,  de  se  désintoxi¬ 
quer,  L’anesthésie  est  aussi  bien  mieux  suppor¬ 
tée.  M;  Rousseau  en  parle  d’après  une  expérience 
personnelle  d’environ  six  mille  anestbé-ies,  sans 
aocidents. 

Ges  précautions  et  leurs  bons  effets  rendent 
moins  importants  les  avantages  décrits  à  l’emploi 
de  la  scopolamlne-morphine.  Un  autre  motif  a 
éloigné  M.  Rousseau  de  l’usage  de  cette  associa¬ 
tion  médicamenteuse.  C’est  la  variabilité  du  pro¬ 
duit  vendu  sous  le  nom  de  sçopolamine.  M.  le 
professeur  Pouchet  la  considère  comme  une 
substance  actuellement  mal  définie,  chimique¬ 
ment  et  physiologiquement,  et  il  conseille  de  re¬ 
noncer  à  son  emploi  en  thérapeutique,  tant 
qu’une  forme  synthétique'n’aura  pas  été 'réalisée. 

M,  Pérairb  répond  que,personnelleme’nt,  il  n’a 
jamais  eu  d’accidents  ni  d’incidents  à  déplorer. 

M.  Brochin  se  déclare,  comme  M.  Rousseau, 
opposé  en'principe  à  tout  adjuvant  du  chlorofor¬ 
me  ou  de  l’éther  en  matière  d’anesthésie.  Il  ne  lui 
semble  pas  logique  d’ajouter  un  toxique  au  chlo¬ 
roforme  ou  à  l’éther.  Il  évite  même,  autant  que 
possible,  la  piqûre  de  morphine  du  soir  de  l’opé¬ 
ration,  à  laquelle  recourent  trop  facilement  les 
gardes-malades  plus  encorè  en  vue  de  leur  tran¬ 
quillité  que  dans  i’intérêt  vrai  du  patient. 
h  M.  Gazin,  réunissant  sa  statistique  à  celles  de 
MM.  Desjardins  et  Péralre,  arrive  au  chiffre  de 
3.000  anesthésies  à  la  scopol amine-morphine  et 
chloroforme,  sans  accident.  Il  continue,  d’ail¬ 
leurs,  à  employer  avec  entière  satisfaction  ce  pro¬ 
duit  «  si  terriblement  difficile  à  manier  ».  L’ adj  onc¬ 
tion  de  la  sçopolamine  permet  de  réduire  la  dose 
de  chloroforme,  ce  qui  fait  tomber  l’objection  de 
M.  Brochin.  P.  L. 


NEURÛPATHQLOGIE 


La  neurasthénie  rurale. 

Il  est  courant  de  dire  que  la  neurasthénie  est 
une  maladie  des  villes,  et  qu’elle  est  Inconnue  à 
Iq  campagne.  Il  n’est  rien  de  plus  faux.  Si  la  neu¬ 
rasthénie  revêt  souvent  à  la  campagne  des  for¬ 
mes  plus  trustes,  si  elle  est  moins  vanée.dans  ses 
manifestations,  elle  n’en  est  pas  moins  un  mal  des 
plus  communs  ;  pour  elle,  comme  pour  la  plupart 
des  grandes  entités  morbides,  on  peut  dire  que, par 
suite  des  conditions  sociales  contemporaines,  il 
n’y  aplus  de  malades  locales  :  la  neurasthénie  est 


est  un  m  1  de  la  campagne  aussi  bien  que  de  la 
ville,  et  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  par¬ 
courir  le  travail  très  documenté  tout  récemment 
publié  sur  ce  sujet  par  le  Dr  Raymond  Belbèze  (1). 

On  dit  couramment  que  les  campagnards,  vi¬ 
goureux  et  dépourvus  d’atavisme  nerveux,  réa¬ 
lisent  un  terrain  réfractaire  à  la  neurasthénie.  Il 
est  facile  de  voir  cependant  combien  cette  con¬ 
ception  est  erronée,  lorsqu’on  songe  avec  quelle 
fréquence  ces  originaires  de  la  campagne,  déra¬ 
cinés  et  transplantés  à  la  ville,  deviennent  des 
névropathes  et  des  neurasthéniques  à  la  moindre 
cause  provocatrice.  Le  terrain  du  campagnard 
est  donc,  tout  autant  que  celui  de  l’homme  des 
villes,  apte  à  devenir  neurasthénique. 

Jadis,  cependant,  la  neurasthénie  rurale  était 
infiniment  plus  rare  :  ceci  tenait  à  ce  que  le  cam¬ 
pagnard,  confiné  dans  son  village,  était  mieux 
adapté  à  son  milieu  et  y. était  moins  exposé  à  l’ac¬ 
tion  de  facteurs  exogènes  insolites  neurasthéni- 
sants.  Et  pourtant  de  tous  temps,  le  ca  i  pagnard 
a  été  prédisposé  à  la  neurasthénie  par  une  cause 
permanente,  c’est  la  peur  :  peur  de  la  nuit,  peur 
des  voleurs,  des  morts,  peur  du  voisin.  La  peur, 
en  effet,  guette  le  rural  infiniment  plus  que 
l’homme  des  villes,  parce  qu’ils  se  sent  moins 
protégé  (Belbèze). 

A  la  peur  peuvent  s’adjoindre  diverses,  causes 
épisodiques  ;  surmenage,  misère,  mauvaises  ré- 
col  es,  etc.  Mais  de  nos  jours,  il  faut  faire  inter¬ 
venir  d’autres  facteurs,  qui  nous  expliquent  l’ aug¬ 
mentât  on  si  remarquable  de  la  neurasthénie  ru¬ 
rale.  C’est  d’abord  la  détresse  économique  qui 
évit  ans  de  très  n  mbreuses  campagnes.  C’est 
le  service  militaire  obligatoire,  qui  souvent  en¬ 
gendre  d’abord  le  mal  du  pi  ys  et  souvent  ensuite 
1  mal  de  la  ville  ;  sans  compter  que  le  jeune  sol¬ 
dat  rapporte  •  ouvent  à  son  îoyer  quelque  reli- 
qu  .t  d’affection  vénérienne,  dont  on  sait  l’in¬ 
fluence  neurasthénisante  au  premier  chef.  Ajou¬ 
tons  à  cela  la  facilité  de  plus  en  plus  rande  des 
c  mmunications  qui  crée  au  rural  des  besoins 
nouveaux  et  lui  fait  entrevoir  ailleurs  une  exis¬ 
tence  mei  leure,  la  difluslon  de  la  presse  et  de  la 
littérature  à  bon  marché,  l'a’.coolisme  progressif. 
Tout  ceci  nous  fait  comprendre  comment  l’appa¬ 
rition  dans  les  campagnes  de  ces  fact  urs  nou¬ 
veaux  et  de  bien  d’autres  a  pu  y  développer  chez 
le  paysan  avec  une  telle  rapidité  la  Neurasthénie, 
si  longtemps  regardée  comme  une  affection  des 
villes  ou  du  moins  des  classes  cultivées. 

Le  premier  signe  de  la  neurasthénie  rurale  est 
parfois  la  céphalée,  mais  le  plus  souvent,  c’est 
l’insomnie  et  le  réveil  anxieux.  Ces  sujets,  dit 
M.  Belbèze  :  «  se  plaignent  avant  tout  d'insom¬ 
nie,  d’une  Insomnie  généralement  accompagnée 
d’anxiété  imprécise,  à  laquelle  leur  esprit  cherche 
souvent  une  cause  qu’ils  ne  trouvent  pas.  Dans 
les  cas  les  plus  avancés,cett  '  cause  nlt  par  se  dé¬ 
terminer  psychologiquement  ;  il  s’agit  rarement 


(1)  Raymond  Berbèze.  —  La  neurasthénie  ru¬ 
rale.  Fréquence.  Causes  sociales  et,  individuelles. 
Etude  psychologique  et  clinique  de  la  neurasthénie 
chez  le  paysan  contemporain.  Vlgot  frères,  éditeurs, 
Paris,  1911,  217  pages.  ■  • 
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d'une  cause  physique  (croyanc  à  une  maladie), 
mais  plutôt  d’un  phénomène  psychique  (peur 
d’une  responsabilité  quelconque). 

«Parfois  —  ceci  est  plus  rare  —  il  ne  s’agit  pas 
d’une  véritable  insomnie,  mais  d’un  réveil 
anxieux,  le  plus  souvent  brusque  et  presque  tou¬ 
jours  —  fait  curieux  —  entre  1  h.  1  /2  et  2  h.  1  /2 
du  matin  ». 

Si  l’on  n’intervient  pas  rapidement,  l’insomnie 
engendre  bientôt  l’état  de  dépression  générale 
habituel  aux  neurasthéniques,  avec  cette  asthé¬ 
nie  psychique  et  physique  caractéristique,  à  la¬ 
quelle  se  joignent  souvent  des  troubles  digestifs. 
Ces  sujets  asthéniques,  abouliques,  timorés,  peu¬ 
vent  en  arriver  à  un  état  de  déchéance  très  mar¬ 
qué.  Les  neurasthéniques  ruraux  sont  d’ailleurs 
rarement  des  phobiques  ou  des  obsédés. 

OUjVoit  par  ce  rapide  tableau  que  la  neurasthé¬ 
nie  intéresse  autant  le  praticien  de  campagne  que 
le  praticien  des  villes.  Mais,  si  le  traitement  de  ces 
ces  états  morbides  relève  de  la  médecine,  la  pro¬ 
phylaxie  relève  de  la  sociologie.  Pour  enrayer  le 
développement  croissant  de  ce  véritable  fléau 
qui  ruine  l’énergie  morale  de  nos  paysans  et  at¬ 
teint  par  conséquent  les  forces  vives  de  la  na¬ 
tion,  il  faudrait  des  modifications  profondes  de 
l’état  économique  du  pays  et  des  mœurs  actuel¬ 
les.  Tout  retour  ©n  arrière  étant  naturellement 
i  mpossible,  il  importerait,  en  outre,  que  les  édu¬ 
cateurs  fussent  autre  chose  que  des  enseigneurs 
de  calcul  ou  d’orthographe,  ils  devraient  avoir 
une  autorité  suffisante  pour  inculquer  à  leurs  élè¬ 
ves  des  principes  directeurs  indispensables  à  la 
vie,  leur  conserver  intactes,  les  saines  idées  et  les 
grandes  traditions,  et  les  préparer  aux  condi¬ 
tions  nouvelles  d’existence  qu’ils  devront  savoir 
affronter. 

,  Ajoutons  enfin  un  point  spécial  sur  lequel  pé¬ 
dagogues  et  médecins  scolaires  sont  encore  loin 
de  s'entendre  :  c’est  l’éducation  sexuelle.  Sans 
doute,  elle  éviterait  aux  jeunes  gens  bien  des  mé¬ 
comptes  et  supprimerait  du  coup  un  gros  facteur 
de  neurasthénie.  Aussi  sommes-nous  de  ceux  qui 
pensent  que  cet  enseignement  de  l’hygiène  sexuel¬ 
le  et  des  notions  essentielles  sur  les  maladies  vé¬ 
nériennes  devrait  être  fait  par  des  médecins,  non 
aux  enfants  des  écoles,  mais  aux  jeunes  gens 
des  cours  d’adultes,  aux  élèves  des  grandes  clas¬ 
ses  des  collèges  et  surtout  aux  soldats. 

Ici,  comme  dans  tant  d’autres  branehes  de  la  mé¬ 
decine,  la  prophylaxie  est  donc  complexe  et  relève 
en  bien  des  points  plutôt  du  législateur  que  du 
médecin.  Mais  notre  rôle  reparaît  entier  en  pré¬ 
sence  de  chaque  cas  spécial,  lorsque  nous  avons, 
non  à  combattre  une  maladie,  mais  à  traiter  des 
malades.  Sur  ce  point,  nous  n’insisterons  pas,  car 
les  principes  du  traitement  de  la  neurasthénie 
rurale  n’ont  rien  de  bien  spécial  :  moyens  physi¬ 
ques  et  spécialement  hydrothérapie,  frictions 
alcooliques,  bains  salés,  véronidia  contre  l’in¬ 
somnie,  la  dépression  et  le  nervosisme  ;  alimen¬ 
tation  bien  comprise,  et  médicaments  toniques  : 
arsenic,  phosphore,  kola,  biotonine  ;  psychothé¬ 
rapie  enfin,  ayant  pour  but  de  rendre  au  malade 
confiance  en  soit  après  lui  avoir  inspiré  confiance 
en  son  médecin. 


Telles  sont  les  armes  dont  nous  disposons  et 
grâce  auxquelles  le  médecin  de  campagne  pourra 
lutter  contre  la  neurasthénie  rurale,  conséquence 
si  reg  ettable  de  l’évolution  actuelle  des  condi¬ 
tions  sociales. 

D'  G0DFBA.IN. 
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La  Réduction  des  luxations  de  l’épaule  sans  aide  à 
la  campagne.  —  Dans  la  Clinique,  du  13  sept.  1912, 
M.  P.  Barbet,  aide  d’anatomie  à  la  Faculté  de  Paris, 
affirme  que  deux  moyens  permettent  la  réduction 
facile  ;  l’anesthésie  locale  et  la  traction  élastique. 

Uanesthésie  locale  s’obtient  en  injectant,  avec  un 
grand  luxe  de  précautions  d’asepsie,  jusqu’à  40  centi¬ 
mètres  cubes  d’une  solution  à  1  pour  200  de  cocaïne  ou. 
mieux  de  stovaïne'.  Le  plus  souvent,  il  suffit  de  2  in¬ 
jections  de  2  à  3  cmc.  de  la  solution  :  l’une  à  la  partie 
externe  du  moignon  à  1  cmc.  au-dessous  de  l’épau- , 
lette  acromiale,  injection  poussée  jusqu’au  niveau  de 
la  cavité  gléno'ide,  l’autre  au  contact  de  la  tête  hu¬ 
mérale,  plus  ou  moins  en  dedans,  sou.s  la  coronoïde  ou 
la  clavicule.  Au  bout  de  4  à  5  minutes,  les  muscles 
périarticulaires  sont  relâchés.  Si  en  mobilisant  on  sent 
un  muscle  contracturé,  on  fait  une  injection  de  1  cmc. 
de  solution  au  niveau  de  ce  muscle.  On  fait  coucher 
le  patient  et  l’on  peut  le  plus  souvent  réduire  facile¬ 
ment  la  luxation. 

La  traction  élastique  exige  une  contre-extension  au 
moyen  d’un  drap  en  cravate  passant  sous  l’aisselle  et 
dont  les  2  chefs  sont  réunis  derrière  le  cou  du^mala; 
de,^que  l’on  fixe  à  un  crochet.  L’extension  est' faite 
par' un  tube  ou  une  bande  de  caoutchouc  de  0  m.  60 
de  longueur,  fixé  au  coude  par  l’intermédiaire  d’une 
serviette  mouillée  en  8  de  chiffres  et  à  un  point  fixe 
ensuite.  La  traction  doit  s’exercer  en  abduction  à  an¬ 
gle  droit  ou  un  peu  plus.  Au  bout  de  cinq  à  dix  minü- 
tes  la  tête  humérale  entre  dans  la  cavité  articulaire. 
Oa  détend  alors  lentement  le  lien  élastique,  bn  ramène 
le  coude  au  corps  et  on  immobilise__avec_l’écharpe  de 
Mayor.  ' 

A  la  suite  de  la  réduction,  il  faut  immobiliser  pen¬ 
dant  8  jours  l’épaule.  Puis  on  mobilisera  très  pru¬ 
demment  par  des  mouvements  passifs  de  rotation  et 
d’élévation  en  faisant  avant^et  après  des  massa¬ 
ges  de  5  à  10  minutes  de  durée.  On  immobilise^ 
alors  moins  strictement  avec  une  ceinture  de  llanel-1 
le  laissant  le  coude  libre.  Après  quinze  jours  on 
laissera  toute  liberté  à  l’épaule,  on  continuera  les 
massages  et  on  aura  au  besoin  recours  à  l’électrisa¬ 
tion  des  muscles,  surtout  du  deltoïde,  jusqu’au  retour , 
ad  integrum. 

Les  symptômes  de  début  de  la'tuberculose  du  rein. 
—  D’après  Rafin  (in  JournaCd’  Urologie,  15  juin 
1912)  le  plus  souvent  les  symptômes  de  début  de 
la  tuberculose  du  rein  sont  des  symptômes  vésicaux, 
Les  douleurs  rénales  vagues  et  les  coliques  néphré¬ 
tiques  souvent  attribuées  à  un  rein  flottant  s’ob¬ 
servent  comme  premiers  symptômes  dans  un  cin¬ 
quième  à  peine  des  cas  observés.  Le  début  par  hé¬ 
maturie,  albuminurie  décelée  par  hasard,  pyurie 
sans  douleurs  sont  rares. 
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CORRESPONDANCE 


L’automobile  du  médecin. 

Eymet,  le  26  septembre  1912. 

Je  suis  avec  intérêt  tout  ce  qui  se  publie  dans 
ïtConcoÛTS  au  point  de  vue  de  la  locomotion  au¬ 
tomobile,  car  à  l’heure  actuelle,  tous  les  médecins 
doivent  se  mettre  à  ce  nouveau  moyen  de  trans¬ 
port. 

Je  suis  un  vieil  automobiliste,  car  j’ai  commen¬ 
cé  à  rouler  en  1901  sur  une  voiture  de  marque. 
Mais  à  cette  époque,  la  locomotion  automobile 
était  dans  l’enfance  ;  depuis  j’ai  changé’souvent, 
employant  la  grosse  voiture,  la  motocyclette, 
cherchant  toujours  la'voiturette  idéale,  mais  ne 
la  trouvant  pas.  Je  ne’  veux  pas  passer  en  revue 
tout  ce  que  nous  demandons  à  la  voiturette  mé¬ 
dicale,  car  tout  a  été  dit  dans  de  nombreux  arti¬ 
cles.  H  est  une  chose  incontestable  ;  jusqu’à  ces 
derniers  temps  la  locomotion  automobile  était 
excessivement  coûteuse  et  nous  dépensait  le  plus 
clair  de  nos  bénéfices,  et  nous  ne  pouvions  mal¬ 
heureusement  augmenter  indéfiniment  nos  ta¬ 
rifs,  quoique  ce  soit  une  solution  et  peut-être  la 
meilleure. 

J’ai  essayé  la  grosse  voiture  et  j’ai  encore  une 
grosse  voiture  d’une  des  premières  marques,  la 
De  Dion,et  je  puis  dire  que  mon  moteur  8x9  HP 
monoçylindrique  mod.  1909  tourne  depuis  no¬ 


vembre  1908  sans  une  faiblesse,  sans  une  panne, 
sans  que  j’y  aie  changé  une  soupape,  un  ressort,- 
un  segment,  ou  fait  serrer  les  coussinets.  Je  n’ai 
rodé  les  soupapes  que  deux  foiSj  et  encore  ce 
n’était  pas  bien  utile.  Je  n’ai  jamais  eu  un  ennui 
sous  le  rapport  du  moteur.  Mais  que  dire  des 
pneus  1111  Notre  métier  nous  force  à  passer  dans 
tous  les  chemins  vicinaux  ou  d’intérêt  local,  mal 
entretenus,  garnis  d’ornières  et  à  l’automne  en¬ 
combrés  de  silex  cassés  qui  coupent  comme  des 
rasoirs.  Aussi  quelle  dépense  de  pneus,  quand  on 
emploie  le  760  x  90,  et  que  l’on  remorque  plus  de 
1000  k.  pour  en  porter  103  (car  je  suis  un  poids 
lourd).  Les  pneus  fondent  comme  le  beurre  dans 
la  poêle,  et  sous  les  secousses  des  caniveaux,  des 
ornières,  des  lames  de  ressorts  s’effondrent,  et  le 
conducteur  s’éreinte  à  bondir  sur  ses  coussins  ; 
les  notes  augmentent,  et  les  honoraires  ne  suivent 
pas  la  même  proportion.  Je  dépensais,  bon  an, 
mal  an,  2800  à  3000  francs  pour  faire  environ 
10.000  kil.  c’est  à-dire  une  moyenne  de  30  kil.  par 
jour,  car  il  faut  tout  compter,  essence,  pneus  et  : 
réparations.  C’est  donc  environ  25  à  30  c.  le 
kilomètre.  .  .  .  > 

Si  j’écris  cette  lettre  aujourd’hui,  c’est  que 
je  viens  de  trouver  le  moyen  de  réduire  mes  dé¬ 
penses  à  1000  fr.  par  an  au  maximum  pour  la 
même  distance  parcourue,  d’aller  plus  vite,  d’être 
plus  confortablement  installé,  comme  dans  une 
limousine  ou  un  coupé  à  conduite  intérieure,  et 
je  veux  faire  profiter  mes  confrères  de  ma  décou¬ 
verte,  de  mon  expérience,  et  leur  faire  part  de 
mon  espoir  d’arriver,  même  à  supprimer  le  pneu, 
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source  de  déboires  et  d’ennuis  ;  mais  cela  ne  vien¬ 
dra  que  plus  tard.  Et  grâce  à  qui  ai-je  dû  de 
faire  cette  trouvaille,  ces  économies  ?  Grâce  à  cet  , 
excellent  Concours  médical,  qui  nous  instruit, 
nous  protège  avec  son  «  Sou  médical  »,  nous  per¬ 
met  de  n’être  pas  berné  par  les  assureurs,  veut 
nous  faire  une  retraite  avec  son  «  Patronage  »  et 
nous  donne,  dans  son  Agenda,  pour  lequel  je  ne  re¬ 
grette  pas  mes  40  sous  (je  l’aurais  payé  5  fr.,s’il 
l’eût  fallu)  tous  les  renseignements  utiles  à  notre 
profession.  Je  no  sais  combien  le  Concours  a  d’a¬ 
bonnés,  mais  il  devrait  en  avoir  autant  qu’il  y  a 
de  médecins  en  France. 

Eh  bien  II  C’est  au  Concours  que  je  dois  d’éco¬ 
nomiser  2000  francs  par  an,  ce  qui  réduit  pas 
mal,  comme  vous  le  voyez,  le  prix  de  mon  abon¬ 
nement  III  I 

Gomment  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Vers  la  fin  de 
l’année  1911,  je  reçus,  comme  l’année  précéden¬ 
te  «  l’Agenda  Mémento  du  praticien  »,  et  en  der¬ 
nière  page,  je  pus  voir  une  réclame  fantastique  à 
propos  de  la  solution  du  problème  de  la  voiturette 
extra-légère  et,  par  conséquent,  peu  coûteuse 
d’entretien.  Je  connaissais  1’  «  Auto-Fauteuil  » 
pour  avoir  lu  un  article  du  Dr  Louis,  paru  dans 
le  Concours,  vantant  !’«  Auto-Fauteuil  »  et  pour 
avoir  vu  la  machine  elle-même  entre  les  mains  du 
curé  de  Montauriol  (Lot-et-Garonne),  Ce  vénéra¬ 
ble  ecclésiastique  portant  une  jugulaire  à  son 
chapeau,  comme  un  soldat  en  service,  à  cause  de 
la  vitesse,  disait-il,  nous  avait  montré,  à  mon 
confrère  Bouty,  de  Lauzun  (Lot-et-Garonne),  et 
à  moi,  le  fonctionnement  de  ce  merveilleux  outil 


et  l’avait  fait  marcher  devant  nous.  J’avais  pu 
observer  que  c’était  uiie  machine  admirablement 
soignée  et  finie.  Je  n’ai  pas  voulu  d’«Auto-Fau- 
teuU  »,  car  je  fais  aussi  de  la  «  motosacoche  »,  outil 
très  pratique,  très  économique  en  beau  temps; 
mais  à  la  moindre  pluie,  à  la  moindre  boue,  à  la 
moindre  gelée,  il  faut  remiser  sa  motocyclette, 
car  les  dérapages  font  mordre  là  poussière  ou 
plutôt  la  boue,  et  puis  tout  se  salit  et  devient 
inservable,  et  l’on  est  vraiment  trop  mal  par  Une 
grosse  averse.  Donc,  malgré  l’article  du  D' Louis, 
je  ne  m’occupais  pas  de  1’  «  Aüto-Fauteuil  i 
(Motocyclette),  mais  je  tombais  en  arrêt  devant 
•la  réclame  de  1’  «  Auto-Fauteuil  »  (voiturette)  ou 
plutôt  moto  à  4  roues  (page  bleue  XXXV  du 
Memento  du  Concours),  Etait-ce  la  voiturette  rêvée 
depuis  longtemps  ?  Le  constructeur  de  1’  «  Auto- 
Fauteuil  »  était-il  un  joyeux  fumiste,  un  char¬ 
latan  qui  voulait  se  payer  notre  tête  ?  Ce  qui  me 
faisait  croire  à  cette  dernière  supposition,  c’est 
que  le  monsieur  en  question,  réclamait  0,60 
en  timbres-poste  pour  envoyer  son  catalogue, 
alors  que  les  premières  marques  d’auto  se  font 
un  plaisir  de  nous  envoyer  les  leurs  àJ’ceil.  Enfin 
je  me  dis  que, pour  mes  douze  sOus,  je* n’en  mour¬ 
rais  pas  et  je  demandai  le  catalogue.  J’avais 
reçu,  d’un  curé  qui  proposait  une  foule  d’inven¬ 
tions  mirobolantes,  une  notice  sur  1’  «  Auto-Fau¬ 
teuil  »,  avec  une  étude  de  cette  voiture  par  le 
chanoine  Bargilliat  de  Quimper,  où  ce  prêtre  van¬ 
tait  la  «  Voiturette  Auto- Fauteuil  »,  et  sa  mer¬ 
veilleuse  suspension.  J’étudiai  le  catalogue,  je 
fus  surpris  et  enthousiasmé  par  la  théorie  et  l’ê 
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La  Pâte  au  Kéragénol  réalise  un  véritable  embaume¬ 
ment  des  plaies  sous  lequel  les  tissus  acquièrent  de  la 
vitalité  et  se  reconstituent  sans  formations  clié» 
lo'idiennes. 


Pansements  CORBIÈRE  et  LINBEUX  (CORBIÈRE,  Suc>-),.87,rueI)esrenaudeS,PABjg 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Xlli  -  1363 


tilde  de  la  suspension  des  voitures  automobiles, 
parM.  Gauthier,  q[ue  je  commençais  à  trouver  un 
peu  moins  fumiste.  Mais  de  la  théorie  à  la  prati- 
tpieilyaloin,  et  je  me  dis  :  Tu  as  vu  l’Auto-Fau¬ 
teuil,  c’est  un  outil  soigné,  peut-être  que  tout 
cela  est  vrai  et  que  la  pratique  répond  à  la  théo¬ 
rie.  Je  réfléchis  quelques  jours,  et  ma  foi,  tant 
pis.' A/ea /acta  est  ;  je  commandais  une  voitu- 
rette  à  ce  curé  qui  m’avait  envoyé  le  prospectus 
de  cette  invention  mirobolante.  Ma  commande 
fut  faite  le  11  janvier  1912,  mais  j’ai  attendu 
bien  longtemps,  des  mois  et  des  mois,  j’ai  maudit 
le  curé  et  M.  Gauthier,  et  si  on  n’ avait  eu  la  pré¬ 
caution  de  me  faire  verser  le  premier  tiers  du 
prix  à  la  commande,  j’aurais  jeté  le  manche 
après,  la  cognée  et  renoncé  à  la  voiture.  Enfin 
dans  les  derniers  jours  de  juillet  ma  voiture  ar¬ 
rivait.  Et  je  ne  regrette  plus  d’avoir  tant  attendu. 

Si  j’ai  tant  insisté  sur  la  façon  dont  j’al  eu  la 
voiture,  c’est  qu’en  général  on  se  moque  de  la 
publicité,  et  que  sans  la  publicité  de  la  dernière 
page  du  Concours,  je  n’aurais  pas  connu  cette 
merveille  qui  s’appelle  la«  VoituretteAuto-Fâu- 
teuil  »,  voiture  qui,  à  mon  avis,  est  destinée  à  ré¬ 
volutionner,  grâce  à  son  principe  absolument 
nouveau,  tout  l’art  de  la  locomotion  automonile 
et  même  desÿutres  véhicules. 

Depuis  les ‘derniers  jours  de  juillet  je  roule  en 
«  VoituretteÀuto-Fauteuil  ».  J’épate  lesjpopula- 
tions  en  filant  à'40  à  l’heure  sur  une  voiture  de 
poupée,^dans  des  chemins  de  traverse  défoncés 
où, avec  ma  grosse  voiture,  j’étais  obligé  de  met¬ 


tre  en  2®  et  de  débrayer  de  temps  en  temps.  Je 
passe  sur  les  passages  à  niveau  sans  ralentir  et  je 
ne  ressens  qu’un  léger  balancement.  Sur  bonne 
route,  à  45  à  l’heure,  je  peux  lâcher  mon  volant  et 
je  m’amuse,  pourépater  ceux  que  je  fais  monter 
avec  moi,  à  mettre  les  deux  pouces  sur  le  vo¬ 
lant,  et  dans  cette  position  je  suis  les  sinuosités 
de  la  route,  pour  bien  prouver  que  la  voiturette 
légère  (380  kil.  en  ordre  de  marche)  à  qui  on  a 
tant  reproché  de  ne  pas  tenir  la  route,  la  tient 
admirablement,  quand  elle  est  munie  de  la  sus¬ 
pension  Gauthier  (de  Blois).  N’en  déplaise  à 
l’ingénieur  qui,  causant  avec  un  confrère,  lui  avait 
dit  que  la  voiturette  automobile  devait  peser 
au  moins  600  kil.  pour  tenir  la  route,  la  voiture  de 
380  kil.  tient  la  route  comme  et  mieux  qu’une 
grosse  voiture  quand  elle  s’appelle  «  Auto- Fau¬ 
teuil  ». 

Vous  faire  une  idée  de  ce  qu’est  la  voiture,  ce 
serait  bien  long  et  je  souhaite  que  M.  Gauthier 
fasse  dans  le  Concours,  au  lieu  de  sa  simple  récla¬ 
me,  une  description  technique  de  sa  voiture  ;  mais 
j’ai  constaté  les  résultats  et  je  puis  dire  ceci  :  le 
principe  de  la  voiture  consiste  à  supprimer  les 
essieux.  Chaque  rpue  indépendante  est  munie 
d’un  ressort  à  boudin  presque  horizontal.  Quand 
la  roue  trouve  un  obstacle,  elle  se  soulève,  com¬ 
prime  le  ressort  longitudinalement  dans  le  sens 
de  la  marche  du  véhicule,  et  je  ne  sais  si  cela 
vient  de  là,  mais  il  est  un  fait  absolument  cer¬ 
tain  :  c’est  que  l’on  passe  dans  les  caniveaux  en 
vitesse  en  ne  ressentant  qu’une  moelleuse  ondu  - 
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lation,  là  où,  avec  tout  autre  véhicule,  on  risque¬ 
rait  de  .  tout  démolir.  Je  ne  suis  ni  ingénieur  ni 
mécanicién,  je  ne  saurais  donner  le  pourquoi  cela 
se  passe  ainsi,  mais  je  puis  constater  un  fait  ; 
c’est  que  le  roulis,  le  tangage,  les  ressauts  n’exis¬ 
tent  plus  et  que,  si  mauvaise  que  soit  la  route,  la 
stabilité  est  absolue.  ; 

Que  dire,  du  moteur  ?  C’est  un  monocylindri¬ 
que,  aussi  souple  qu’un  4  cylindres  avec  moins 
de  complications.  On  ralentit,  on  redonne  des 
gaz  et  l’on  repart  sans  ces  à-coups  qui  ont  fait 
condamner  le  monocylindrique,  on  marche  en 
grande  vitésse  à  4  ou  5  à  l’heure,  si  l’on  veut, 
et  progressivement  on  reprend  et  on  file  40  ou. 45 
kil.  à  l’heure  sans  choc,  quoiqu’on  n’aie  qu’un 
4HPde84  X  120.  . 

Comme  conduite,  une  pédale  qu’on  lâche  ou 
sur  laquelle  on  appuie  suivant  qu’on  veut  aller 
en  grande  ou  en  pietite  vitesse,  sans  toucher  à  au¬ 
tre  chose.  La  simplicité  même,  la  grande  vitesse 
en  prise  directe,  les  engrenages  de  2®  ne  fatiguant 
pas  et  ne  s’usant  pas,  étant  en  repos  absolu  en 
grande  vitesse.  Un  point  et  c’est  tout. 

Beaucoup  de  mes  confrères  vont  me  traiter  de 
fumiste,  comme  j’ai  traité  M.  Gauthier.  Eh  bien  I 
à  ceux-là,  je  dirai  :  J’existe,  j’habite  à  Eymet 
(Dordogne)  sur  la  ligne  de  Bergerac  à  Marman- 
de.  Venez,  montez  avec  moi  dans  mon  tacot. 
Pèseriez- vous  103  kil.  comme  moi  et  même  plus 
je  vous  ferai  franchir  les  passages  à  niveau  à 
toute  allure,  je  vous  grimperai  des  raidillons  de 
11  %,  je  vous  ferai  filer  à  près  de  40  kil.  à  l’heu¬ 
re,  de  Cogulot  à  Sainte- Innocence,  dans  des  che¬ 
mins  épouvantables.  Venez-y  avec  vos  grosses 
voitures  ;  vous  verrez  la  différence  ;  suivez  mon 


tacot  à  la  même  allure  et  sivousnecasSezpasdê 
ressorts,  c’est  que  St-Christophe  vous  protégera, 
Vous  ne  risquerez  pas  votre  bonne  galette,  com¬ 
me  j’ai  risqué  la  mienne,  puisque  l’expérience  ne 
vous  coûtera  rien,  et  vous  repartirez  convaincus 
que  M.  Gauthier  a  fait  une  invention  tout  bête¬ 
ment  géniale,  appelée  à  révolutionner  la  tractiou 
en  g  'néral  et  à  rendre  l’automobilisme  accessi¬ 
ble  aux  petites  bourses. 

Une  chose- qui  semble  paradoxale  est  ceile- 
ci. 

Avec  cette  voiturette,  plus  on  va  vite  sur  les 
routes  défoncées,  pavées  ou  passagès  de  cani. 
veaux  et  passages  à  niveau,  mieux  on'est,  Cela 
paraît  bizarre,  mais  c’est  ainsi. 

Donc,  Moralité  ;  Avec  la  voiturette  Auto- 
Fauteuil,  accentuez  l’allure  quand  les  routes 
sont  mauvaises,  ou  pavées,  car  vous  arrivez  à 
un  point  où  il  n’y  a  presque  pas  de  différence 
avec  la  bonne  route. 

C’est  donc  tout  le  contraire  d’avec  les  autres 
voitures. 

Je  suis  tout  à  la  disposition  des  confrères  qui 
voudraient  encore  d’autres  détails. 

Dr  O.  Bayssellance 
Eymet  (Dordogne). 


La  date  de  nos  assemblées  générales, 

Je  viens  de  recevoir  le  Concours  du  29  septembre 
1912,  où  vous  annoncez  les  assemblées  générales  di 
Concours  et  de  ses  filiales  pour  le  17  novembre.  Qu’est 
donc  devenu  le  projet  de  faire  coïncider  ces  assem¬ 
blées  avec  le^SalonJautomobile,  dont^^ous  m’avez 
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parléau  moment  du  Congrès  des . médecins  inspec- . 
teurs  ? 

“  Si  la  date  du  7  au  22  décembre  vous  semblait  trop 
éloignée,  vous  auriez  peut-être  pu  faire  coïncider  avec 
le  salon  de  l'aéronautique  :  26  octobre-10  novembre. 

A  moins  que.....  vous  ne  craigniez  que  la  coïnci¬ 
dence  ne  nuise  aux  réunions  du  Concours.  Un  bon 
concourisle  se  serait  arrangé  pour  partager  équita¬ 
blement  ;  quant  aux  mauvais  .  ch  bien,  ils  ne  sont 
pas  intéressants. 

D'  Chenouard. 

Réponse. 

"^Malgré  les  nombreuses  demandes  du  genre  de  la 
vôtre,  nous  n’avons  pas  osé  changer  la  date  irra¬ 
tionnelle.  Pourquoi  ? 

1»  Parce  que  nous  tenons  à  demander  cette  fa- 
culté’à  notre  Assemblée  générale  ; 

2»  Parce  que  l’Assemblée  dePUnlondes  Syndi¬ 
cats  reste  statutairement  fixée  en  novembre.Beau- 
coup  de  confrères  tiennent  à  assister  aux  deux, 
au  cours  du  même  voyage.  Nous  ne  pouvions  pas, 
de  notre  propre  autorité,  biffer  cette  tradition  et 
fausser  compagnie  à  tant  et  de  si  divoués  habi¬ 
tués. 

Si  l’Union  des  Syndicats  veut  se  délier  de 
cette  obligation,  ;  en  supprimant  le  mot  statutai¬ 
rement,  il  est  certain  que  le  Coneours  médical 
n’hésiterait  pas  à  adopter  aussi  la  date 'du 
Salon  de  l’Automobile. 


Un  point  de  déontologie. 

Nos  maîtres  en  vacances. 

r  Le  propos  du  jour  du  Noir,  paru  dans  le  n°  37 
du  Concours,  flétrit  la  conduite  de  quelques  méde. 
ins  parisiens  qui  profitent^de^leurs’vacances  pour 


faire,  avec  insouciance  ou  inconscience,  un  tort  con* 
sidérable  aux  médecins  de  province.  Au  cours  de  . 
nos  nombreux  -voyages  parmi  les  syndicats  médicaux, 
nous  en  avons  appris  de  belles  sur  de  pareils  agisse-  ■ 
ments.  Mais,  disons  de  suite  que  les  Parisiens  n’ont 
pas,  seuls,  cette  spécialité. 

Tout  récemment,  on  me  citait  le  cas  d’un  agrégé 
de  province,  gui  n’exerce  pas  et  qui,  chaque  année, 
passe  ses  vacances  dans  une  région  montagneuse,  - 
pauvre,  qui  nourrit  fort  mal  le  médeein  qui  y  réside  . 
àl’année. 

Cet  agrégé  ne  craint  pas  de  faire  moult  visites, 
pendant  son  mois  de  repos  et  sa  femme  dit,  bien  in-  . 
nocemment]:  «  Cela  nous  permet  de  passer  nos  va¬ 
cances  à  bien  bon  compte  ».  Ailleurs,  c’est  une  .tribu  : 
qui  arrive  :  le  père,  le  fils,  le  gendre;  prenant  leurs  . 
vacances  les  uns  après  les  autres  :  ils  soignent,  pen¬ 
dant  les -trois  mois  d’été,  tous  les  malades  d’alentour.  - 
Une  réclame  discrète,  par  lettres  adressées  d’avance  : 
aux  amis  et  connaissances,  fait  savoir  qu’à  partir  de  . 
telle  date,  le^pays  aura  l’honneur  et  le  bonheur  de 
posséder  de^très  illustres'savants  de  Paris...  Qu’on  se 
le  dise..... 

Là,  un  docteur,  comme  vous  et  moi,  se  fait  intitu-  ' 
ier  professeur,  dans  une  note  parue  dans  les  journaux  . 
locaux. 

Comment  diable  pourront  vivre  les  médecins 
de  campagne,  si,  pendant  les  trois  mois  de  va-  ■ 
cances,  la  clientèle  les  abandonne  pour  se  pré-' 
cipiter  chez  ces  médecins  «  supérieurs  »,  .  qui  font 
tant  d’honneur  au  pays,  en  venant  y  passer  leurs  mo- 
nients  de  repos  »,  lorsqu’ils  s’arrachent  à  leurs  très  très 
hautes  études  I  «  Ce  professeur  est  si  savant  1  II  est 
tellement  supérieur  à  notre  petit  médecin  de  village, 
qui  n’est  simplement  que  docteur  I  » 

Pour  leur  défense,  ces  «■  confrères  irréguliers  »  aliè- 
guent  qu’on  ne  saurait  refuser  ses  soins  aux  cas  ur¬ 
gents.  D’accord  ;  mais  les  cas  urgents  sont  extrême¬ 
ment  rares  et  il  y  a  tant  de  médecins  en  France  qu’un 
malade  ne  saurait  rester  longtemps  sans  secours. 

Permettez-moi  de  signaler  la  manière,  grâce  à  la¬ 
quelle,  depuis  3  ans,  je  n’ai  pas  vu]  un, -seul  ^^malade. 
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dans  Unô  région  où  je  passe  mes  vacances,  alors 
que  j’y  ai  exercé  pendant  neuf  atls. 

La  l”  année,  beaucoup  de  personnes  m’arrêtaient 
dans  la  rue  :  n  Oh  1  docteur,  pourquoi  êtes-vous  parti?  » 
On  vous  regrette  ;  vous  seul  connaissiez  nos  tempéra¬ 
ments,  etc.  »  Et  ces  éloges  pompeux  se  terminaient 
toujours  par  une  demande  de  consultations  pour 
quelqu’un  de  la  famille.  «  Mon  ami,  répondais-je,  j’irai 
voir  votre  malade  à  deux  conditions.  La  première, 
c’est  que  le  D' P.,  votre  médecin  traitant,  viendra  me 
chercher,  car  je  suis  très  intime  avec  lui  et  je  ne  voü-' 
drais  pas  le  fâcher  en  allant  derrière  lui,  à  son  insu, 
contrôler  son  diagnostic  et  son  traitement. 

La  seconde:  comme  je  ne  réside  plus  à  Oyonnax* 
mais  à  Paris,  je  ne  Vous  prendrai  pas  trois  francs, 
comme  jadis,  mais  vingt  francs,  puisque  je  suis  mé¬ 
decin  à  Paris.  »  Savez-vous  le  résultat  ?  Alors  qu’au 
début  de  là  conversation,  j’étais  le  seul  à  connaître  la 
médecine,  à  la  fin,  ma  science  ne  valait  pas  un 
louis. 

Médecins  parisiens,  ou  de  grande  ville,  pourquoi 
faire  concurrence  à  vos  confrères  ruraux  ?  Si  vous  ne 
vous  faites  pas  payer,  vous  spoliez  les  praticiens  lo¬ 
caux  de  leurs  justes  honoraires,  car  vous  leur  volez 
leurs  clients,  qui  les  font  vivre.  La  lutte  n’est  pas  éga¬ 
le  avec  vous,  qui  ne  prenez  aucun  honoraire.  Votre 
amour-propre  est  flatté,  l’encens  qu’on  brûle  sous 
votre  nez,  les  flatteries  :  tout  chatouille  agréablement 
votre  amour  de  soi-même.  Mais  vous  vous  faites  une 
détestable  réputation  confraternelle  et  une  fois  que 
vous  êtes  partis,  lorsqu’un  de  vos  clients  de  vacan¬ 
ces  veut  aller  vous  consulter  dans  la  capitale  —  car 
souvent  Votre  désintéressement  n’a  pour  but  que  de 
donner  rendez-vous  aux  malades  dans  votre  cabinet 
à  Paris,  ou  dans  celui  d’un  de  vos  bons  amis,  chirur¬ 
gien  ou  spécialiste  —  le  confrère  de  campagne  vous 
appellera  charlatan  et  décidera  le  patient,  sur  lequel 


il  reprend  alors  son  empire,  à  s’adresser  à  un  confrère 
plus  correct. 

Ou  bien,  vous  vous  faites  rémunérer  pour  vos  con¬ 
sultations.  Dans  ce  cas,  pourquoi  empêcher  de  vivre 
ce  pauvre  diable  de  médecin  rural,  alors  qüe  vous- 
mêmes  vous  vous  récriez  lorsque  s’établit,  en  ville,  à 
côté  de  vous,  un  nouveau  médecin  ;  lorsque,  pat 
votre  bail,  vous  interdisez  à  votre  propriétaire  de 
louer,  dans  la  maison,  à  un  autre  docteur  ? 

La  solution,  la  voici  :  confrères  syndiqués,  lorsque 
dans  vos  parages  se  trouvera  un  médecin  de  grande 
ville  assez  peu  confrère  pour  vous  refuser  de  cesser 
cette  concurrence,  pendant  ses  vact^nces,  écrivez  au 
percepteur  pour  lui  faire  établir  une  nouvelle  pa¬ 
tente. 

On  doit  la  patente  dans  chaque'localitéoùl’on  ou¬ 
vre  un  cabinet  ou  un  établissement,  tels  les  médecins 
de  villes  d’eaux. 

En  même  temps,  votre  syndicat  adressera  une 
plainte  au  procureur  de  la  République,  en  violation 
de  la  loi  du  14  avril  1910,  qui  spécifie  que  tout  méde¬ 
cin  doit  faire  viser  son  diplôme  à  la  mairie  du  lieu  où 
il  réside,  puis  en  faire  le  dépôt  légal  avanl  Vactotti- 
plissement  de  tout  acte  médical,  alors  même  quecô 
dépôt  a  été  fait  antérieurement  dans  un  autre  dé¬ 
partement.  D' Paul  Boudin. 

Réponse. 

Pendant  que  vous  délaissez,  mon  cher  ami,  vo¬ 
tre  droit  à  un  trop  court  repos,  en  répondant  à 
Noir,  notre  bureau  du  «  Sou  médical  »  accumule 
les  lettres  de  nos  confrères  des  plages  qui  signa¬ 
lent  la  généralisation  du  fléau. 

Il  en  est  de  tellement  impressionnantes  que 
nous  n’osons  pas  les  publier,  même  par  extraits. 


39,  Quat  d’Argenteail 
VILLENE  U  VE-1,A-GAREÎ»NB 
par  1’Isle-St-I)enis  (Seine) 
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Et,  chose  bizarre,  les  charlatans  dénoncés  avec 
preuves  à  l'appui  trônent  dans  lès  Conseils  de  So^ 
détés  professionnelles,  posent  pour  là  respectabi¬ 
lité,  dénigrent  lés  syndicats,  professent  à  table 
d’hôtê  la  vertu  et  la  déontologie  I 
Ah  I  si  les  syndicats  étaient  des  syndicats, 
quelle  conduite  de  Grenoble  ils  feraient  à  tous 
ces  gaillards-là  I 


Tarifs  de  famine.  Visites  médicales  payées 
un  centime  et  demi. 

Je  vous  Soumets  le  cas  de  la  médecine  de  i’Ai 
G.,àX. 

Nous  sommes  5  médecins  qui  touchons  chacun  100 
francs  pàf  an  pour  soigner  environ  2000  malades  à 
forfait. 

Ce  qui  fait  0  fr.  27  cent  par  jour.  J'en  consulte 
quelquefois  vingt  par  jour. 

Pourriez-vous  me  dire  si  cela  lie  vous  semble  pas 
extraordinaire,  et  ce  par  retour  du  courrier,  nous 
avons  réunion  jeudi. 

Le  maire  se  refuse  à  changer  cet  état  de  choses  ab¬ 
solument  ;  un,  des  médecins  est  conseiller  municipal. 

Deux  autres  sont  médecins  de  l’hôpital  avec  l’agré¬ 
ment  de  la  municipalité. 

Deux  autres  seulement .  n’ont  pas  de  raisons 

d’expliquer  le  maintien  de  cet  état  de  choses. 

Que  faire  pour  la  dignité  du  médecin  ? 

Réponse, 

Votre  lettre  plongerait  tout  profane  dans  une 
stupéfaction  absolue.  Il  n’en  n’est  pas  de  même 


de  nous  t  nods  sommes  habitués  à  voir  ces  bous 
médecins  se  laisser  gruger  et  plumer  à  merci. 

On  Vient  parler  de  pléthore  médicale,  alors  que 
le  praticien  ne  sait  pas  se  faire  rémunérer  de  ses 
services. 

Ainsi,  vos  visites  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite  vous  sont  payées  un  centime  et  demi  ! 
Avouez  que  ce  n’est  réellement  pas  cher  et  qu’il 
est  bien  heureux  le  conseil  municipal  qui  peut 
trouver  des  salariés  supérieurs  à  de  tels  prix,  dé¬ 
fiant  toute  Concurrence- 

Certains  d’entre  vous  voudraient  protester  : 
nous  le  comprenons  sans  peine.  D’autres  se  dé^ 
clarent  satisfaits  de  cette  manière  défaire:  à  leur 
guise,  la  bêtise  humaine  et  le  ....  désintéresse¬ 
ment  (pour  ne  pas  dire  plus)  des  médecins  sont 
les  seules  choses  qui  peuvent  nous  donner  une 
impression  de  l’infini. 

Mais  franchement,  n’est-il  pas  plus  digne  et 
surtout  plus  profitable  de  refuser  dé  donner  vos 
soins  à  de  tels  prix  ?  N’est-ce  pas  rabaisser  votre 
science  que  de  la  tarifer  vous-mêmes  à  un  tel 
taux  ? 

Restez  donc  chez  vous  :  lâchez  cette  assis¬ 
tance  médicale  que  vous  ne  pouvez  pas  faire 
consciencieusement,  parce  qu’elle  est  trop  mal 
rémunérée.  Réservez  votre  temps  et  Vos  soins  à 
ceux  qui  vous  rétribuent  correctement  et  aban¬ 
donnez  ces  pourboires  administratifs  aux  larbins 
de  la  profession  qui  s’en  contentent^  et  s’en  trou¬ 
vent  honorés. 

Le  maire  se  refuse|à  toute  modification  :  nous 
le  comprenons  sans  peine  ;  il  serait  vraiment  naïf 
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dé  vous"  augmenter,  du  moment  où  il  trôuve  en¬ 
core  dés  médecins  à  uni  pareil  tarif.  Mais,  enten¬ 
dez-vous  pour  démissionner,  car,  la  politique 
s’en  mêlant,  le  préfet  ne  voudra  pas  passer  par¬ 
dessus  la  tête  du  maire  et  le  député  ne  voudra 
pas  déplaire  au  préfet,  ni  au  maire,  électeur  in¬ 
fluent. 

Démissionnez  tous,' c’est  votre  seul  moyen  et 
forcez  vos  indigents  à  réclamer  le  bénéfice  de  l’A. 
M.  G.  selon  les  prescriptions  du  règlement  pré¬ 
fectoral  de  votre  département. 

En  cas  d’urgence,  hospitalisez  le  malade,  pour 
qu’il  n’ait  pas  à  souffrir  d’un  pareil  état  de  choses. 
Mais  ne  continuez  pas  ce  service  à  un  taux  pareil, 
ce  serait  perdre  de  votre  dignité. 


Demande  d’augmentation  du  Tarif 
de  TA.  M.  G.  devant  le  Conseil  général. 

Voulez-vous  être  assez  aimable  pour  me  faire  en¬ 
voyer  la  brochure  :  «  La  commune  et  l’assistance  fa¬ 
cultative  par  Ogier  ».  Ci-joint  à  cet  effet  la  somme 
d’un  franc  en  timbres-poste. 

Cette  brochure  me  sera  sans  doute  utile  pour  la  pré¬ 
paration  du  règlement  de  l’hôpital  dont  je  m’occupe 
maintenant. 

Dans  nos  syndicats,  nous  allons  engager  la  lutte 
pour  le  relèvement  des  honoraires  de  l’A.  M.  G.  Nous 
demandons  la  visite  à  2  fr.  (au  lieu  de  1  fr.),  la  consul¬ 
tation  à  Ifr.  (au  lieu  de  gratis)  et  la  révision  du  tarif 
chirurgical.  Contai  et  les  autres  confrères  conseillers 
généraux,  ont  fait  décider  que  la  Commission  départe¬ 
mentale  présenterait,  à  la  session  d’avril,  un  rap¬ 
port  après  avoir  entendu  les  délégués  des  3  soeiétés  mé¬ 
dicales  du  département.  Ces  délégués  seront  :  les  D« 
Legras,  pour  le  syndicat  d’Epinal  ;  Lacour,  pour  la 


Société  locale,  '  et  probablement  moi-même  pour,  le 
Syndicat  de  Neufehâtéau.  Nous  présenterons  nos 
revendications  à  la  Commission  départementale.  Je,  | 
ne  sais  si  nous  aboutirons,  parce  que  beaucoup  de 
conseillers  généraux  et  le  préfet  sont  hostiles.  Ce  der¬ 
nier  ne  parle  de  rien  moins  que  de  créer  des  méde¬ 
cins  fonctionnaires  avec  des  circonscriptions,  c’est-à- 
dire  de  supprimer  le  système  vosgien  (dans  les  Vos¬ 
ges  II.  Ce  ne  sont  que  des  menaces  et  je  crois  q'ue|noii5 
n’en  sommes  pas  encore  là, 

D'  R, 

Réponse. 

Si  vous  voulez  obtenir  satisfaction  pleine  et 
entière,  commencez  par  vous  réunir,  les  3  délé¬ 
gués  médecins,  pour  bien  vous  mettre  d’accord 
sur  ce  que  vous  voulez  obtenir.  Envisagez  tous 
les  points  possibles,  même  ceux  qui  vous  parais¬ 
sent  impossibles  à  obtenir,  carpour  avoir  un  peu, 
il  faut  demander  beaucoup. 

Choisissez  un  rapporteur  parmi  vous,  qui  fera 
un  travail  écrit,  travail  qui  sera  soumis  à  l’appro¬ 
bation  de  vos  trois  groupements. 

Ce  travail  sera,  après  ce  vote,  imprinié  et 
adressé,  par  vos  soins,  à  tous  les  conseillers  géné¬ 
raux  du  département,  au  président  du  Conseil 
général  et  au  préfet,  dans  la  quinzaine  qui  jpré- 
cèdera  la  session. 

Devant  un  travail  écrit,  la  commission  du  Con¬ 
seil  général  pourra  discuter,  au  lieu  de  bavarder  en 
l’air,  et  si  vous  avez  soin  de  présenter,  pour  chaque 
revendication,une  formule  claire,  nette  et  concise, 
la  plupart  d’entre  elles  seront  adoptées  par  la 
Commission  et  présentées  au  Conseil  générail. 

Nous  avons  maintes  fois  employé  ce  procédé 
dans  l’Ain  et  toujours  nous  avoiis  réussi,;,,  .  '  1 


CH/  ^C0_NH/ 
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PARTIE  PROFESSIONNELL.E 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


La  Savoie. 

Voici  un  des  trop  rares  départements  où  l’on 
travaille  et  dans  lequel  les  médecins  se  sentent 
les  coudes.  Aussi  les  résultats  sont-ils  apprécia¬ 
bles. 

La  réunion  du  29  septembre  à  laquelle  nous 
avions  été  très  aimablement  convié,  était  com¬ 
mune  au  Syndicat  et  à  la  Société  locale.  Seuls  les 
bureaux  sont  différents,  mais  les  adhérents  sont  ’ 
les  mêmes,  à  tel  point  qu’au  début  de  la  séance, 
on  vota,  par  bulletins  secrets,  pour  l’admission  de 
nouveaux  confrères  aux  deux  sociétés  à  la  fois. 

A  l’Association,  après  le  vote  des  pensions,  on 
aborda  la  question  des  allocations  d'ancienneté, 
selon  le  projet  qui  était  soumis  dans  le  Bulletin 
del’A.G. 

Constatons,  en  passant,  qu’alors  que  tous  les 
membres  avaient  reçu  ce  Bulletin,  bien  peu 
étaient  ceux  qui  l’avaient  lu.  De  sorte  que  l’on 
discuta  quand  même  (ô  peuple  latin  et  bayard), 
sur  un  sujet  qu’un  ou  deux  seulement  connais¬ 
saient  dans  son  ensemble.  , , 

Le  projet  fut  adopté  dans  son  principe  ;  mais  la 
Soc'été  montra  quelque  scepticisme  pour  son  ap- 
plication,à  cause  du  peu  de  ressources  financières. 

C’est,  d’ailleurs,  cette  raison  budgétaire  qui 
trois  jours  auparavant,  forçait  la  société  de  l’Ain 
à  repousser  ce  projet,  comme  inapplicable  dans 
ce  département.  Un  grand  nombre  de  veuves  et 
d'orphelins  absorbe,  chaque  année,  les  disponibili¬ 
tés  de  la  société  locale,  de  sorte  que  le  dévoué  tré¬ 
sorier,  le  D*' Nodet,  de  Bourg,  a  toutes  les  peines 
du  monde  à  nous  présenter  un  budget  qui  puisse 
se  tenir  en  équilibre. 

Au  Syndicat,  dont  la  séance  succéda  aussitôt 
à  celle  de  la  Société  locale,  nous  écoutâmes  la  dis¬ 
cussion  de  questions  mieux  connues  de  nos  con¬ 
frères,  parce  que  plus  vécues  et  de  tous  les  jours. 

C’est  la  loi  Roussel,  sur  l’inspection  des  nour¬ 
rissons  :  le  syndicat  avait  déjà  demandé  au  Con¬ 
seil  général  de  la  Savoie  la  distribution  de  ce  ser¬ 
vice  entre  tous  les  médecins^du  département.  Ré¬ 
ponse  négative  :  d’après  l’art.  5  delà  loi  du  23 
décembre  1874,  «  la  nomination  des  inspecteurs 
appartient  au  Préfet  ». 

A  ce  sujet,  une  grosse  question  a  été  soulevée. 
Aux  termes  du  règlement,  un  médecin  inspecteur 
du  service  de  la  protection  du  premier  âge  est 
dans  l’obligation  d’aller  visiter  le  nourrisson  dans 
les  huit  jours  de  son  placement  chez  une  nour¬ 
rice. 

Or,  celle-ci  demeure  souvent  à  une  très  grande 
distance  du  médecin  inspecteur’;  d’autre  part,  ce 
praticien  reçoit,  pour  toute  rémunération,;j,la 
somme  d’un  franc,  pour  son  déplacement,  aurait- 
il  40  kil.  à  faire,  aller-retour. 


Dans  ces  conditions,  le  médecin  attend  d’avoir 
des  malades  à  visiter  dans  le  voisinage  pour  aller 
inspecter  ses  nourrissons. 

Mais  un  confrère  rappela  la  fameuse  affaire 
de  Vaugiieray,  dans  le  Rhône,  où,  pour  masquer 
des  rancunes  politiques,  on  voulait,  comme  dans 
l’Ain  d’ailleurs,  frapper  un  médecin,  sous  le  pré¬ 
texte  que  son  service  d’inspecteur  du  premier 
âge  était  mal  fait.  Il  demanda  en  conséquence 
quelle  serait  la  responsabilité  qu’encourrait  un 
médecin,  au  cas  où  sa  visite  au  nourrisson,  qui 
vient  d’être  placé,  ne  serait  pas  faite  dans  les 
huit  jours  et  qu’il  surviendrait  une  contamina¬ 
tion  syphilitique  de  la  nourrice  ? 

Nous  avons  répondu  à  notre  confrère  que  nous 
demanderions  à  ce  sujet  une  consultation  à  M® 
Gatineau,  notre  avocat-conseil  si  compétent  ; 
mais  qu’il  nous  semblait  que  les  prescriptions  du 
règlement  étaient  formelles  et  que, par  suite,  tout 
médecin  qui  a  accepté  les  fonctions  de  médecin- 
inspecteur  doit  en  accomplir  strictement  toutes 
les  charges,  avec  toutes  les  responsabilités  qu’el¬ 
les  comportent,  ou  bien,  il  n’a  qu’à  résigner  ces 
attributions. 

C’est,  du  reste,  la  conduite  que  nous  avions 
suivie  nous-mêmes  à  Oyonnax,  ne  voulant  pas 
assumer  la  responsabilité  d’un  service  que  nous 
ne  pouvions  faire  correctement,  à  cause  des  dis¬ 
tances  et  de  la  trop  minime  rémunération  qui 
éta  it  allouée.  Et,  pour  ne  pas  nous  exposer  à 
nous  voir  révoquer  par  le  préfet,  puisque  nous 
menions  hardiment  la  bataille  syndicale,  nous 
avions  préféré  nous  démettre  de  ce  vain  titre  de 
médecin  inspecteur  de  la  protection  du  premier 
âge. 

Guerre  à  la  mutualité,  ou  plutôt  à  ses  diri¬ 
geants  :  voilà  un  cri  que  nous  avons  entendu  pous¬ 
ser.  Pour  faire  de  la  popularité,  un  président  ou 
un  secrétaire  de  société  de  S.  M.  entend  ne  rétri¬ 
buer  les  soins  des  médecins  que.selon  un  tarif  dé 
famine.  Nos  confrères  de  Chambéry  et  d’Ugine 
ont  adopté  un  remède:  radiçalj-cQmmed’nnt  d’aib 
leurs  également  lait  les  médecins  de  Bourg  ;  iis  re¬ 
fusent  asplument  d’avoir  toute  relation  avec  les 
mutualités.  Ils  soignent  les  mutualistes,  comme 
des  malades  ordinaires,  leur  réclament  des  hono¬ 
raires  au  tarif  normal  ;  puis  leur  délivrent  des  re¬ 
çus  des  sommes  qui  viennent  de  leur  être  remises, 
pour  que  le  client  puisse  se  faire  rembourser 
tout  ou  partie  par  la  société. 

Ces  deux  exemples  feront  plaisir  au  D'  Cail- 
laud,  qui,  dans  un  très  remarquable  rapport,  en¬ 
gageait  les  médecins  à  rompre  toute  relation  avec 
ces  mendiants  sociaux,  appelés  mutualistes. 

Assistance  médicale  gratuite  ;  bien  entendu,  le 
préfet  n’aime  pas  le  libre  choix  ;  il  voudrait  nom¬ 
mer  lui-même  les  médecins  qui,  seuls,  seraient 
chargés  du  service  ;  en  conséquence,  il  presse  le 
Conseil  général  de  la  Savoie  de  supprimer  le  libre 
choix  inscrit  dans  le  réglement  départemental. 

Le  syndicat  vote  à  l’unanimité  un  vœu  du  D'! 
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Tissot, .  président,  demandant  au  contraire  le 
maintien  du  lijDrç  accès  aux  fonctions  de  médecin 
des  pauvres  pour  tous  les  médecins  du  départe¬ 
ment. 

De  même,  pour  l’inspection  médicale  des  éco¬ 
les,  le  syndicat  émet  le  vœu  que  chaque  départe- 
tnent  organise  ce  service,  de  concert  avec  les  syn¬ 
dicats  médicaux  et  que  tous  les  médecins  soient 
appelés  à  collaborer  à  cette  nouvelle  charge  so- 
çiale.  Pas  de  médecin  mi-fonctipnnaire,  mi-trai- 
tant  :  ce  serait  provoquer  des  détournements  de 
cliente  e,  comme  mettre  à  la  merci  de  l’arbitraire 
politique  notre  indépendance  et  notre  art  de  gué¬ 
rir. 

Déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  :  en¬ 
core,  une  absurdité  administrative  de  plus.  Au 
lieu  de  faire  augmenter  le  nombre  des  paperasses 
administratives  qui  n’ont  jamais  servi  à  rien,  ne 
serait-il  pas  plus  utile  de  s’occuper  de  la  suppres¬ 
sion  de  l’alcoolisme,  de  l’interdiction  de  la  vente 
de  l’absinthe,  d’assainir  les  logements  insalubres  : 
toutes  ces  mesures  seraient  bien  plus  efficaces 
qu’une  vague  déclaration  de  tuberculose. 

(  Et  pendant  que  nos  confrères  discutaient  cette 
question,  nous  remarciuions  avec  plaisir  ce  syn¬ 
dicat  qui  comprend  son  rôle  social  et  qui  fait  en¬ 
tendre  sa  voix,  pour  que  le  législateur  fasse  son 
profit  des  conseils  autorisés  qu’il  donne  sur  la  pro¬ 
phylaxie,  l’hygiène,  l’assistance  et  la  protection 
de  la  santé  publique.  C’est  bien  là,  une  des  fonc¬ 
tions  de  nos  syndicats  professionnels  :  revendi¬ 
quer  la  discussion,  ainsi  que  le  droit  de  donner 
notre  av's  ;  utorisé,  pour  toute  question  de  salu¬ 
brité  et  d’hygiène  sociale.  Syndicat  de  la  Savoie, 
vous  le  faites,  parce  que  vous  êtes  actif  et  ave? 
déjà  résolu  chez  voua  les  questions  départementa¬ 
les  et  que  v  us  avez  su  amener  la  cohésion  et  la 
concorde  entre  tous  vos  membres. 

Enfin,  nous  avons  parlé  tarifa  :  un  relèvement 
devient  nécessaire,  parce  que  tout  renchérit  et 
que,  dans  ces  pays  do  montagne,  le  client  choisit 
de  préférence  le  médecin  qui  a  auto  et  téléphone, 
sous  le  prétexte  que  le  praticien  pourra  accourir 
plus  vite  à  son  chevet. 

Mais,  en  auto,  le  kilomètre  revient  plus  cher 
que  parcouru  avec  Cocotte  :  trouvez  donc  bon. 
Messieurs  nos  clients,  que  nous  relevions  nos  ta¬ 
rifs  kilométriques. 

A  ce  sujet,  on  nous  citait  une  des  absurdités, 
une  de  ces  injustices  criardes,commeon  en  trouve 
dans  le  tarif  Dubief .  Des  blockhauss  ont  été  cons¬ 
truits  à  1,000, 1.200  et  1.700  m.  d’altitude.  Pour 
y  accéder,  le  médecin  est  obligé  de  prendre  une 
voiture  à  deux  chevaux  (à  cause  des  rampes),  ce 
qui  lui  coûte  vingt  francs.  Or,  le  tarif  Dubief  ne 
lui  octroie,  comme  honoraires,  pour  des  blessés 
du  travail,  que  la  somme  d’un  franc,  parce  que 
ces  forts,  haut  perchés  sur  la  montagne,  sont  si¬ 
tués  sur  le  territoire  même  de  la  commune  où  ré¬ 
side  le  médecin  1  Nous  comprenons  aisément 
pourquoi  MM.  les  assureurs  et  leurs  complices 
qui  sont  haut  placés,  au  Ministère  du  Travail,  se 
refusent  à  toute  modification  du  tarif  actuel  des 
accidents  du  travail. 

Après  la  réunion,  nous  avons  parcouru,  avec 
nos  confrères,  la  ville  d’Aix-les-Bains,  où  nous 


avions  été  reçus.  Des  médecins  nous  ont, bien  en 
tendu,  vanté  les  vertus  curatives  des  eaux,  vertus 
que  nous  avons  personnellement  et  souvent 
appréciées,  lorsque  nous  exercions  dans  l’Ain, 
puisque  tous  nos  rhumatisants  étaient  dirigés  sur 
Aix.  Mais,  on  nous  faisait  remarquer  combien  les 
eaux  françaises  sont  peu  connues  tant  chez  nous 
qu’à  l’étranger.  Les  praticiens  de  villes  d’eaux, 
qui ,  en  dehors  de  la  saison,  font  la  France  et  les 
autres  pays,  reviennent  navrés  de  l’indifférence 
de  nos  compatriotes,  pour  nos  richesses  naturelles 
et  de  la  concurrence  allemande,qui  essaye  de  nous 
ravir  nos  baigneurs. 

a  science  française  evrait  être  plus  vulgari¬ 
sée,  au  dehors  de  nos  frontières  ;  les  journaux  mé¬ 
dicaux,  les  brochures,  ouvrages,  monographies 
devraient  être  envoyés  plus  généreusement,  pour 
que  la  science  de  notre  pays  ne  soit  pas  détrônée 
au  profit  de  quelques  sources  allemandes,  qui  dé¬ 
pensent  beaucoup  d’argent  pour  une  vaste  publi¬ 
cité. 

Nos  médecins  nationaux  se  désintéressent  trop 
de  nos  stations.  Ils  hésitent  à  diriger  leurs  malades 
vers  la  source  curative  française.  Cependant,  nom¬ 
breux  sont  les  médecins  de  villes  d’eaux,  abonnés 
du  Concours,  ou  membres  du  «  Sou  »,  qui  veïsent 
leurs  cotisations  annuelles,  tant  pour  leur  dé¬ 
fense  personnelle  que  pour  l’intérêt  collectif.  Les 
praticiens  n’ont  qu’à  lire  les  colonnes  de  notre, 
journal,  pour  voir  les  noms  de  ceux  qui  s’intéres¬ 
sent  ainsi  à  la  cause  médicale  générale  et,  parmi 
eux,  ils  trouveront  aisément  des  correspondants. 
Le  Concours  doit  former,  avec  tous  ses  adhérents 
une  grande  famille,  entre  les  membres  de  laquelle 
doit  exister  une  grande  solidarité. 

Somme  toute,  nous  revenons  enchantés  de  no¬ 
tre  voyage  à  Aix-les-Bains.  Une  seule  ombre  au 
tableau  :  le  syndicat  est  présidé  par  un  homme 
très  actif,  qui  se  délasse  des  soucis  d’une  grosse 
clientèle  chirurgicale,  en  travaillant  pouf  le  bled 
collectif  des  médecins  de  la  Savoie. 

De  sorte  qu’au  moment  de  renouveler  le  bu¬ 
reau,  nous  avon  ;  entendu  dire,  autour  de  nous  ! 
«  Le  D’'  Tissot  est  un  président  idéal  ;  il  travaille 
pour  nous  ;  nous  serions  trop  naïfs  de  le  chan¬ 
ger  ». 

Et  voilà,  comment  se  fondent  les  dynasties 
des  «  hommes  nécessaires  et  indispensables  ». 

Ne  serait-ce  pourtant  pas  de  votre  devoir,  con¬ 
frères  syndiqués  de  la  Savoie,  que  de  mettre  cha¬ 
cun,  peu  ou  prou,  la  main  à  la  pâte  et  de  travailler 
avec  votre  président.  Et  lorsque  celui-ci  demam 
dera  à  rentrer  dans  le  rang,  comme  il  l’a  fait,  le 
29,  vous  lui  trouverez  un  successeur  digne  de  lui, 
aussi  actif  et  travailleur.  , 

Au  lieu  de  cela,  vous  lui.laissez  toute  la  peine  et 
vous  en  retirez  tout  le  profit.  Paresseux  1  , 

Dr  Paul  Boudin, 
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Correspondance  hebdomadalr 

(Suite). 

la  peine  de  nous  l’exposer 
nous  en  prendrons  con¬ 
naissance  bien  volontiers. 
Mais,  en  principe,  ün  juge¬ 
ment  a  toujours  plus  de 
portée  qu’une  transaction. 

2906.  -  D.,  à  Con¬ 

cours.  —  Auriez-vous  la 
complaisance  de-  me  dire 
quels  sont  les  prix  que  je 
dois  mettre  en:  regard  des 
interventions  suivantes, 
faites  chez  un  même  blessé 
du  travail,  ayant  avalé 
une  épingle  : 

à)  Examen  radioscopi¬ 
que  de  la  région  laryngo- 
thôracique  pour  localiser 
une  épingle  avalée  :  ' 

b)  Anesthésie  générale 
au  bromure  d’éthyle  ; 

c)  Manoeuvres  pour  ex¬ 
traire  l’épingle  du  larynx 
(voie  endo-laryhgée). 

Pour  l’examen  radios¬ 
copique,  j’âi  envie'ttè  pren¬ 
dre  le  tarif  des  médecins 
électrologistes  pour  les  ac¬ 
cidents  du  travail  :  la  lo¬ 
calisation  par  la  radiosco¬ 
pie  y  est 'comptée  le  dou¬ 
ble  d’une  radioscopie  sim¬ 
ple,  soit  40  fr. 

Quant  aux  manœuvres 
d’extirpation,  erido-làryn- 
gée,  le  tarif  Dubief  est  peu 
explicite.  Dois-je  compter 
au  tarif  réservé  aux  méde¬ 
cins  laryngologistes,  soit 
20  fr.,  ou  compter  sous  la 
rubrique  «  extraction  fa¬ 
cile  d’un  corps  étranger 
des  cavités  naturelles  ?  », 
n’étant  pas  un  spécialiste 
du  larynx  (allocation  cor¬ 
respondant  à  5  consulta¬ 
tions). 

Réponse.  —  Le  tarif  Du¬ 
bief  ne  prévoyant  pas,  en 
effet,  la  radioscopie,  c’est 
le  tatif  du  Syndicat  des 
médecins  électrologistes  et 
radiologistes  (Agenda-me- 
mento  du  Praticien,  1912, 
p.  114),  qu’il  y  a  lieu  d’ap¬ 
pliquer  soit,  en  l’espèce, 

L’anesthésiejîF  générale, 
quel  qu’en  soit  l’agent,[est 
comptée  au  prix  de  10 'vi¬ 
sites  (art.  10,  E,  1,’du  tarif 
Dubief).  '-.’r  fiî*  1?- 

QuoiqueV étant  pas  spé¬ 
cialiste,  vous  pouvez  comp¬ 
ter,  puisque  vous  avez  fait 
œuvre  de  spécialiste,' l’ho¬ 
noraire  de  iiart.  14  B.  6 
(20  fr.),  ou  l’honoraire  de 
l’article  10  D.  5.  Mais.’f  de 
préférence,  le  premier. 

Caisse  des  Pensions,  à 
D'  G.,  à  N.  —  Votre  situa¬ 
tion  n’a  subi  aucun  chan¬ 
gement,  elle  est  exacte¬ 
ment  la  même  qu’en  1909 
et  1910  ;  les  modifications 
statutaires  de  1911  ne  la 
modifiaient  pas,  leur  annu¬ 
lation  ne  la  modifie  pas 
davantage.  Vous  avez  tou¬ 
jours  été  et  vous  êtes  en¬ 
core  régi  par  les  anciens 
statuts. 

2858.  -  D'  V.  a  -  Sou 
médicai  ».  —  J’ai  l’hon- 
:  neur  de  vous  informer  que 
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Cher  Monsieur  Salières,  • 

HIR  SAUÈRES 

La  conservation  du  Képhir  Salières  \ 
pendant  3à  4  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendent  possibles  et 

Quel  que  soit  le  succès  de  voire 
Képhir,  tâches  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  je  vous  indique, 
il  y  gagnera  en  facilité  d’emploi.  ' 
Bien  à  cous.  E.  Duolaüx, 

Docteur  Deroidk, 

Prof  Agrégé  à  la  Faculté  da  UUé,  \ 

Usine:  Laiterie  Scientifique  de  Pontoise  (S.-&-0.) 
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lettre  ouverte  aux  médecins  de  la  Haute- 
Saône. 

Chers  confrères, 

Lorsque  le  4  mars  1912,  nous  avons  assisté  à  la 
réunion  de  votre  Association  locale  et  de  votre 
Syndicat,  vous  aviez  pris  .l’engagement  formel 
de  travailler  et  de  vous  mettre  à  la  besogne, 
car  vous  reconnaissiez  avoir  fort  à  faire  pour 
améliorer  votre  situation  morale  et  matérielle. 

Et  Jeanne  et  moi  nous  vous  avons  fait  crédit, 
après  avoir  enregistré  vos  promesses,  dans  notre 
article  paru  dans  le  n°  13  du  Concours  de  cette 
année,  page  311. 

On  vient  nous  dire  maintenant  que  vous  n’avez 
encore  rien  fait.  Un  de  nos  confrères,  habitant 
votre  département,  nous  écrit  à  la  date  du  3  cou¬ 
rant  :  1°  le  Syndicat  de  la  Haute-Siàône,  dont 
vous  avez  commencé  la  transformation,  lors  de 
votre  tournée  de  propagande,  est  toujours  en 
sommeil.  Ne  pourriez-vous  pas  faire  un  peu  de 
tam-tam, dans  le  prochain  numéro  du  Concours  et , 
rappeler  les  engagements  pris  ?  » 

D’uii  autre  côté,  nous  avons  eu  récemment 
une  conversation  avec  un  des  rares  militants  de 
votre  département.  Il  cachait  mal  son  découra¬ 
gement.  «  A  quoi  bon  tenter  quelque  chose  avec 
ces  endormis  ?  Ils  préfèrent  creyer  de  misère,  plu¬ 
tôt  que  de  secouer  leur  torpeur.  Le  fonctionnaris¬ 
me  les  guette  et  ce  n’est  que  lorsqu’ils  seront 
embrigadés,  lorsqu’ils  seront  transformés  en 
agents  électoraux  que  le  préfet  pourra  casser  aux 
gagés,  qu’ils  se  réveilleront  peut-être,  mais  trop 
tard.  Vous  me  reprochez  de  ne  pas  les  secouer,  de 
ne  pas  avoir  pris  l’initiative  d’écrire  au  bureau 
du  syndicat  pour  provoquer  une  réunion  de  no¬ 
tre  groupement  :  j’ai  peur  de  ne  pas  être  suivi  et 
de  me  trouver  seul,  ou  avec  les  membres  du  bu¬ 
reau,  le  jour  de  l’assemblée  ». 
g  Franchement,  est-il  possible  qu’un  tel  langage 
puisse  être  tenu  sur  votre  compte,  mes  chers  con¬ 
frères  ?  Vous  devez  être  calomniés  et  nul  doute 
que  le  démenti  ne  soit  éclatant. 

Vous  avez  beaucoup  de  travail  à  faire  ;  Etes- 
vous  contents  de  vos  honoraires  ?  Ne  doivent-ils 
pas  être  augmentés  ?  Dans  quelles  limites  ? 

Et  le  service  de  l’assistance  médicale  gratuite 
fonctionne-t-il  correctement,  en  vous  rémunérant 
royalement,  sans  en  mettre  à  votre  actif  une 
partie  des  charges  ?  Que  dites- vous  de  la  dé¬ 
cision  de  votre  Conseil  Général  qui,  dans  sa 
séance  du  octobre,  vient  de  majorer  de  1000 
Iran  s,  pour  le  service  des  Enfants  Assistés,  le 
crédit  destiné  aux  salaires  des  nourrices,  mais  a 
réduit  de. 500  francs  le  crédit  pour  frais  de  sur - 
V’illance  médicale  ? 

Qu’avez-vous  décidé  pour  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  ?  Acceptez-vous  que  le  préfet 
nomme  quelques  confrères,  persona  grata,  qui, 
en  plus  de  leur  clientèle,  viendront  chez  vous 
faire  les  importants,  sous  le  prétexte  de  visiter 
vos  écoles  ?  Ou  bien  voulez-vous  que  tout  méde¬ 


cin  de  la  Haute-Saône  soit  jugé  digne  de  visiter 
les  écoles  dans  le  rayon  où  il  exerce  la  médecine  ? 
N’avez-vous  pas  à  vous  plaindre  des  illégaux  ?  Le 
Nouvelliste  de  la  Haute-Saône  n’a-t-il  publié  ces 
jours-ci  les  mérites  de  quelques  charlatans  ?  N’a- 
L-on  pas  distribué  tout  récemment  une  brochure 
sur  :  «  la  guérison  rapide  des  maladies  de  la  peau, 
du  cùir  chevelu,  des  vices  du  sang,  du  rhumatis¬ 
me  et  de  la  goutte,  par  un  prêtre  ». 

Il  paraît  que  dimanche  13,  quelques-uns  d’en¬ 
tre  vous  doivent  avoir  une  réunion  à  Vesoul, 
pour  une  oeuvre  professionnelle.  Que  votre  bu¬ 
reau  de  syndicat  en  profite  pour  fixer  la  date 
d’une  assemblée  à  laquelle  vous  assisterez  tous. 

A  cette  réunion  du  Syndicat,  vous  discuterez 
les  questions  sus-énoncées  et  bien  d’autres  encô- 
core.  Si  vous  avez  besoin  de  renseignements,  le 
Concours,  société  d’études,  est  là  pour  vous  les 
fournir.  ,  . 

Mais  faites  preuve  de  virilité  ;  montrez-nous 
que  vous  êtes  des  hommes  et  non  pas  des  escla¬ 
ves.  Secouez  votre  torpeur  et  défendez-vous 
contre  tous  les  exploiteurs  qui  profitent  de  votre 
faiblesse  et  de  vos  dissensions  pour  se  gausser  de 
vous  et  vous  mal  payer.  Montrez-nous  que  votre 
syndicat  est  digne  du  nom  de  syndicat.  Sinon, 
restez  sans  jéréihiades  dans  votre  coin  et  croupis¬ 
sez  dans  votre  misère.  Lorsque  vous  serez  asservis 
par  la  politique,  par  les  mutualités,  par  les  assu- 
!  eurs,  par  les  collectivités  de  toutes  sortes,  vous 
pousserez  alors  un  cri  de  détresse  ;  mais  ce  sera 
trop  tard, personne  ne  viendra  i  ompre  vos  chaînes, 
car  les  remèdes  des  Illégaux  auront  empêché  les 
cheveux  d’un  Samson  médical  de  repousser. 

Voulez-vous  une  preuve  du  peu  de  considéra¬ 
tion  dont  jouit  votre  diplôme,  parce  que  vous  ne 
savez  pas  vous  faire  respecter  ?  Vous  la  trouve¬ 
rez  dans  les  extraits  ci-dessous  d’une  brochure 
distribuée  gratuitement  dans  votre  région,  édi¬ 
tée  par  les  soins  d’un  pharmacien  qui,  sur  la 
couverture,donne  un  aperçu  de  ses  prix  courants. 

Vous  y  verrez  que  «beaucoup  de  prêtres,pleins 
de  sollicitude  pour  la  santé  de  leurs  parois¬ 
siens . acquièrent  une  grande  influence  en  fai¬ 

sant  un  peu  de  médecine  ». 

Le  public  juge  donc  que  vous,docteurs  diplô¬ 
més  d’Etat,  vous  n’êtes  bons  à  rien  ? 

A  quand  la  réunion  du  Syndicat  de  la  Haute- 
Saône  ? 

D’’  Paul  Boudin. 

Notice  sur  la  pommade  dermafique  de  l’abbé  Fady. 

—  Dans  les  loisirs  que  me  laisse  l’exercice  de  mon  mi¬ 
nistère,  je  me  suis  de  tout  temps  adonné  à  l’étude  des 
simples,  cherchant  à  découvrir  la  vertu  médicinale  de 
ces  plantes  que  Dieu  a  mises  autour  de  nous. 

Atteint  d’une  maladie  de  la  peau  depuis  plusieurs 
années,  et  à  laquelle  les  médicaments  connus  et  offi¬ 
ciels  n’apportaient  aucune  amélioration,  je  portais  rries 
efforts  sur  la  eomposition  d’un  spéeifique  capable  de 
me  soulager  et  guérir. 

Le  ciel  en  soit  béni  ;  mes  recherches  n’ont  pas  été 
vaines. 

J’ai  trouvé,  en  effet,  la  formule  d’une  pommade 
merveilleuse  qui  guérit  en  quelques  jours  les  affections 
les  plus  graves  de  la  peau. 

Confiants  dans  mes  affirmations  et  convaincus  de 
l’efficacité  de  ma  pommade  par  les  cures  surprenantes 
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^es  çmtrère^  et  amie  m'cint  engagé 

la  ^aire  connaître  pav  lo.  yaie  ç(e  ta  publicité- 

Jle  me  euie  rendu  à  ce  conseil  avec  la  persuasion  que 
répandre  ce  remède  c’est  rendre  service  à  riiU/manité 
souffrante. 

L’efficacité  de  ce  spécifique,  je  peux  le  dire  avec  or- 
gueil,r{i’a.  valu  l’honneur  de  le  présenter  à  l'Académie 
de  médecine. 

Lpfivi,  paas  me  conformer  aux  exigences  de  la  loi, 
fen  ai  confié  la  préparation  et  la  vérité  ùM-  Poülle- 
NOT,  pharmacien  à  Vesoul. 

L’Abbé  J.  Fady, 

Ancien  professeur  au  Collège  du  Haut-Rhin, 
Curé  de  Noidans-lès-Vesoul. 

Ce  qu’il,  faut  savoib 

Les  journaux  du  Doubs,  de  la  Haute-Saqne,  de  la 
Haute-Marne,  etc.,  ont  fait  mention  de  mes  décou¬ 
vertes:  et  vanté  les  qualités  de  mes  préparations.  A 
titre  de  renseignement,  je  donnerai  un  extrait  de  la 
Semaine  religieuse  de  Besançon  (12  mars  191Q)  : 

I  Le  Prêtre  et  les  malades. 

«  C’est  une  remarque  facile  à  vérifier,  que  la  plu¬ 
part  des  Spécialités  pharmaceutiques  sont  présen¬ 
tées  au  public  sous  une  étiquette  ecclésiastique  c’est 
Veau  blanche  de  l’abbé  X.,  le  dentifrice  des  Bênédiç- 
tinsde  J.,  l’éZsætr  des  Templiers  de  Z.,  un  simple  coup 
d’œil  jeté  sur  la  quatrième  page  d’un  journal  per¬ 
mettra  d’aUonger  indéfiniment  cette  énumération. 

«  C’est,  donc  que,  malgré  les  préjugés  répandus, 
contre  le  clergé,  la  clientèle  accorde  encore  une  con¬ 
fiance  particulière  à  cç  qui  provient  des  prêtres.  Les 
fidèles  vont  à  eux  non  seulement  pour  entendre  leur 
parole,  mais  encore  pour  être  guéris. 

«  Lés  liens  de  l’âme  et  du  corps,  les  rapports  du 
moral  et  du  physique,  sont  si  étroits', que  lés  prêtres, 
médecins,  des.  âmes,  sont instinGtivement  portés  à  re¬ 
chercher  ce  qui  peut  guérir  aussi  le  corps,,  et  quelque¬ 
fois,  ils.y  réussissent.  Toute  médecine  est  empirique  ; 
un  remede  est  bon,,  lorsqu’il  soulage  ;  il  est  nul,  lors¬ 
qu’il  laisse  les  choses  en  l’état  ;  il  est  mauvais,  quand 
il  les  aggrave.  Peu  importe  que  les  remèdes  soient  of¬ 
ficiels,  ou  non,  pourvu  qu’ils  guérissent. 

«  Nombreux  dans  notre  diocèse,  sont  les  prêtres  qui  ac¬ 
quièrent  une  grande  influence  sur  leurs  paroissiens  en 
gisant  un  peu  de- médecina...- de  médecine  gratuite. 

((  Un  prêtre  du  voisinage  de  Yesoul,  le  curé  de  Noi- 
dans,.  vient  de  trouver  la  formule  d’un  remède  effi¬ 
cace  et  souverain  contre  l’éczéma  et,  en  général,,  tou¬ 
tes  les  maladies  de  la  peau. 

«  La  plupart  des  remèdes  qui  se  présentent  au  pu¬ 
blic  sous  une  étiquette  ecclésiastique  n’ont  d’ecclé¬ 
siastique  que  le  nom.  M..  l’abbé  Fady  est  actuelle¬ 
ment  curé  de  Noidans-lès-Vesoul.  S’il  divulgue  au¬ 
jourd’hui  son  invention,  c’esf  après  l’avoir  essayée  à 
Noidans,  à  Vesoul,  à  Damvalley,  à  Echenoz,  etc.,  sur 
différents,  malades,  et  si  être  assuré  de  son  effécacité. 

Qé  re.mède  est  le  résultat  de  longues  recherches  et 
d’innombrables  tâtonnements.. 

«  S.ouheitons,  un  plein  succès- à  cette  nouvelle  spé¬ 
cialité  et  que  par  ce  remède  les- malades  soient  gué¬ 
ris  I  » 

dn  témoin  ». 

V)a.ns  V Echo  paroissial  di\x  mois  d’août  19.10,  M.  le 
Curé  de  Viaite,  plein  de  sollicitude  pour  la  santé  de  ses 
paroissiens,  leur  dit,  dans  une  leçon. dlhygiène-. 

«  Les  variations  brusques  d’âtmosphère  ont  tou¬ 
jours  une  action  funeste  sur  l’organisme  humain, 
action  qui  se  manifeste  par  des.  éruptions  fur.onclès,. 
clous,  dartres,  etc. 

Or,  vous  trouverez  le  moyen  infaillible  de  vous  dé¬ 
livrer  en  quelques  heures  de  ces  incommodités  par 


l’application  de  la  pommade  de  M.  l’abbé  Fady,  curé 
de  Noidans-les-Vesoul. 

«...  Ce  remède  a  fait  ses  preuves ...» 

Lisez  et  communiquez  à  vos  amis,  etc. 

La  Pommade  dermntique  de  l’abbé  J.  Fady,  gué¬ 
rit: 

1“  Dartres,  eczéma,-  acné,  prurigo,  boutons,  fu¬ 
roncles,  psoriasis,  hémorrhoïdes,  démangeaisons,  etc. 

2°  L’érisypèle, 

3°  Les  maux  d’yeux,  rougeurs,  inflam  ations, 
conjonctivites,  etc. 

4°  Les  vieilles  plaies,  ulcères. 

La  Pommade  Dermatique  de  l’abbê  J.  Fady,  est 
en  vente  dans  toutes  les  bonnes  pharmacies 

Prix  du  pot,  2,60,  franco  2.7'5. 

Pour  l’étranger,  3.75. 

Paiement  par  mandat  on  bon  de  poste. 


Les  Syndicats  actifs 

Contrat  entre  syndicat  et  mutualistes. 

Quand  un  groupement  professionnel  veut  se 
donner  la  peine  de  travailler,  d’avoir  de  l’esprjl 
de  suite  et  de  l’énergie,  il  arrive  aux  résultats 
qu’il  désire. 

Tout  récemment,  dans  le  domaine  syndical 
mutualiste,  nous  publiions  le  contrat  conclu  entre 
le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  et  le  Comité 
général  des  Sociétés  des  S.-M.  de  ce  départe¬ 
ment  {Concours  médical,  n»  36,.  p.  1153,,  1912) 
aujourd’hui  nous  donnons  l’accord  intervenu  en¬ 
tre  le  syndicat  médical  de  Cambrai  et  les  qua¬ 
rante  sociétés  de  S.-M.  de  la  région. 

Remarquons  d’abord  que  si,  pour  sauvegar¬ 
der  l’autonomie  et  lé  fonctionnement  des  Socié¬ 
tés  actuellement  existantes,  le  contrat  laisse 
subsister  les  errements  suivis  jusqu’à  ce  jour,,  il 
est  décidé,  de  part  et  d’autre,  qu’à  l’avenir,  au¬ 
cun  accord  ne  pourra  être  conclût  si  ce  n’est  sur 
les  bases  de  la  suppression  absolue  de  tout  for¬ 
fait,  dé  l’établissement  du  prix  de  la  visite  à  2'fr., 
du  règlement  des  conflits  par  une  commission 
d’arbitrage.  Félicitons  donc  ce  syndicat  actif  de 
Cambrai  et  son  président,,  le  Dr  Bomhart,  dé 
cette-  victoire  syndicaliste. 

Contrat 

Entre  le  Comité  de  l’arrondissement  de  Cam¬ 
brai  de  l’Union  régionale  des  Sociétés  de  secours 
mutuels:  du  Nord,,  d’une  pairt,. 

Et  le  syndicat  médical  de  Cambrai  et  de  la  ré¬ 
gion  de  Cambrai,  cL’  autre  part, 

IL  a  été  convenu  ce  qui.  suit  : 

A  l’aveniu,  mais  sans  toutefois  vouloir  déroger 
aux  conventions  ou  usages  actuellement  en  vi¬ 
gueur  entre  médecins  et  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels - les  accords.:  qui  pourront  être  établis 

entre  les  Sociétés  de  secours-mutuels  et  les  méde- 
cins- quels  qu'ils  soient,  ne  pourront  l’être  que  sur 
les  bases  suivantes  : 

Le  système  forfaitaire  est  définitivement  aboli  et 
remplcicé  pan  le  système  du  libre  choix  àbsolwavee 
paiement  à  la  visite. 

Le  prix  de  la  visite  médicale  ordinaire  pour 
tout  mutualiste  est  de-deux  francs,  prix  minimum 
de  la  visite  aux  ouvriers  ; 
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Les  tarifs  de  déplacements  kilnHxdtTiçiue^,,  ip- 
terventiops,  eWTOrgiçales,  obstétricale^  et  autres 
devront  faire  l’objet  de  conventions  spéciales,  en¬ 
tre  les  diverses  Sociétés  affiliées  et  leursmédecins  ; 
ces  conventions  devrqnt  toujours  être  communi- 
(juées  au  Comité  de  i’ arrondissement  et  au  Syn¬ 
dicat  médical 

Les  familles  des  mutualistes  bénéflcieront  des 
mêmes  avantages,  aveq  cette  réserye,  toutefois, 
que  les  médecins  pourront  en  exiger,  cbaque  fois 
qu’ils  le  jugeront  nécessaire,  le  paiement  au  comp- 
tant; 

Les  difficultés  cjui  surgiront  entre  les  Sociétés 
et  leurs  médecins  seront  soumises  à  une  commis¬ 
sion  composée  par  parties  égales  de  membres,  des 
(leux  bureaux  et  présidées  à  tour  de  rôle  par  un 
médecin  ou  par  un  mutualiste  ; 

Le  Comité  fera  connaître  son  vif  désir  que  les 
Mutualistes  fassent  appel  de  préférence  aux  méde¬ 
cins  syndiqués  ; 

La  présente  convention  est  faite  pour  une  du¬ 
rée  de  dix  ans  ;  elle  pourra  être  modifiée  sur  la  de¬ 
mande.  de  l’assemblée  générale  de  phacune  des 
deux  partie. 

Fait  double  à  Cambrai  le  4  mars  1912. 

Le  Président  du  Syndicat  médical  de 
Cambrai  et  de  la  région  de  Cambrai, 
Signé  :  E)*'  IQoivibaht, 
e  Président  du  Comité  mutualiste  de 
l’arrondissement  de  Cambrai, 

Signé  :  DnoNYSE. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Le  Secret  prolessionnel  et  les  Accidents 
du  Travail, 

Nous  dédions  à  MM.  les  Juges  du  Tribunal 
correctionnel  de  Lille  la  circulaire  suivante,  que 
vient  d’adresser  M.  Mesureur,  directeur  de  l’ad¬ 
ministration  générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris,aux  Directeurs  des  hôpitaux  (circulaire  pu¬ 
bliée,  par  le  journal  V Action,  organe  du  Syndicat 
(les  Non-Gradés  de  la  Seine,  dans  son  numéro  du 
1“  septembre  1912), 

Monsieur  le  Directeur, 

Mon  administration  est  informée  que  certaines 
qgençes  d’affaires  cherchent  à  se  mettre  en  rela¬ 
tions  avec  des  agents  hospitaliers,  notamment 
qyep  des  attachés  au  bureau,  pour  obtenir  des 
Tenseignements  concernant  les  accidentés  du  tra¬ 
vail  dans  les  hôpitaux- 

Je  suis  persuadé  que  le  personnel  de  tout  ordre 
est  nssej!  soucieux  de  sy  dignité  et  assez  attaché  à 
son  devoir  pour  résister,  le  cas  échéant,  aux  salli- 
cilaiions  qui  leur  seraient  faites  à  cet  égard. 

Je  vous  prie,  toutefois,  de  rappeler  aux  agents 
de  votre  étdbUssemeni  qu’ils  sont  tenus,  ep  l’espèce 
m  Secret  professionnel  et  de  les  informer  que  si 
l’un  d’entre  eux  venait  à  manquer  aussi  gravement 


à  son  âemir,  je  n’hésitprais  pas  à  prononcer  son 
exclusion  imméiïiate.. 

Signé  ;  Hyfns.unE.up, 

Nous  pensons  que  certains  médecins,  employés 
dans,  les  services  hospitaliers,  pourraient  égale¬ 
ment  faire  leur  profit  de  ce  rappel  à  la  dignité  et 
au  devoir. 

En  tout  cas,  dans  les  différentes  villes  où  exis¬ 
tent  des  hôpitaux,  fonctionnent  des  commis¬ 
sions  des  hospices,.  Et  cea  commissions  des  hos¬ 
pices  ont  un  peu  leur  mot  à  dire  dans  l’admi¬ 
nistration  des  hôpitaux. 

Il  s’agit  là, -em  somme,  de  l’intérêt  des  ouvriers. 
Et  nos  camara®s,  qui,  ayant  enlevé  les  munici¬ 
palités  aux  dernières  électioms,  ont  pu  ainsi  péné¬ 
trer  au  sein  des  commissions  des  hospices,  pour¬ 
raient  ntilement  s’inspirer  de  cette  eirculaîre, 
(Lq  Médecine  sociale.):. 


ENSEIGNEMENT  MÉDICAL 


Dispenses  de  baccalauréat. 

Cette  question  des  «  équivalences  »  a  fait  verser 
beaucoup  d’encre. 

Elle  est,  en  effet,  d’importance^  Notre  conseil 
d’administration  en  fit  Vobfet  de  Vune  de  ses  dé\ibé^ 
rations.  Les  délégués  de  l’Association  corporative 
des  Etudiants,  en  médecine  avaient  été  convoqués,  à 
celte  séance.  Ils  nous  apportèrent  des  renseigne¬ 
ments  précieux  et  la  certitude  que,  comme  par  le 
passé,  ils  défendraient  leurs  droits  qui  sont  les 
droits  du  corps  médical. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  l’article  sui¬ 
vant,  qui  est  extrait  des  Annales  de  la  Jeunesse 
médicale,  organe  officiel  de  VA.  C.  Il  met  an 
point  la  question.  U  np,us- ntonfre  que  lé  danger  est 
pour  le  marnent  écarté  pour  nous. 

Il  manque  cependant  quelque  chose  à  eet  artiele, 
quelque  chose  que  le  Comité  de  l’Association  a  la 
modestie  de  ne  pas  rappeler,  mais  que  nqus  avons 
bien  le  drqit  de  dire. 

C’est  que  le  décret  de  19G9.,  qui  nous  pratège  aur 
fourd’hui,  a  été  obtenu  grâce  à  une  action  énergique 
de  V Association  corporative  à  cefie  époque.,  Une 
campagne  métUV-dique  fut,  en  effet,,  menée  en  19 09^, 
par  nqs  feums  camarades,  campugne  dans  les 
fournaux  professionnels,  et  même  dans  la  grande 
Presse  ;  campagne  d’affiches,  de  meetings,  destinée 
à  impressionner  l’opinion  méd.ieale  et  l’opinion, 
publique. 

Ce  fut  le  jour  même  où  se  tint  un  grand  meetingi 
que  M.  Doumergue,  alors  Ministre  de  l’Instruction 
publique,  pour  calmer  une  très  légitime  et  très  sé¬ 
rieuse  effervescence,  prit  l’arrêté  qui  fermait  loi 
porte  au  favoritisme  et  supprimait  les  équivale  nees. 

C’est  pour  avoir  oublié  ce  fait  que  M.  le  Prof. 

Grasset  se  trompe  aufourd’hui . Le  plus  curieux 

de  l’histoire,  c’est  que,  fusqu’à  maintenant,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  fournaux  médicaux  ont  reproduit 
les  erreurs  de  M.  Grasset.  Pas  un  ne  parle  de  l’arli- 
cle  de  l’Association  corporative . 


LE  CONCOÜRê  MEDICAL 
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Ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  combien  la  vérité 

perce  avec  peine .  corribien  elle  peut  être  ignorée 

même  par  certains  maîtres,....  et  comment  la  «  Re¬ 
nommée  »  peut  contribuer  à  répandre  l’erreur. 

Ceci  soit  dit  sans  malice.... 

■ ,  La  question  des  dispenses  de  baccalauréat  est 
enfin  réglée,  et  à  notre  entière  satisfaction.  Telle 
est  la  bonne  nouvelle  que  nous  avons  le  plaisir 
d’annoncer  à  nos  lecteurs. 

Il  vient  en  effet  de  paraître  au  Journal  officiel 
un  décret  dont  les  articles  2  et  3  sont  particuliè¬ 
rement  à  retenir.  Après  avoir  donné  une  longue 
énumération  de  titres  et  de  diplômes  qui  per¬ 
mettent  de  s’inscrire  sans  baccalauréat  dans  les 
Facultés  de  Droit,  des  Sciences  et  des  Lettres, 
le  décret  ministériel  déclare  qu’«  il  n’est  rien  mo¬ 
difié  aux  règlements  qui  déterminent  l’inscrip¬ 
tion  des  étudiants  de  nationalité  française  dans 
les  Facultés  de  médecine  et  dans  les  écoles  supé¬ 
rieures  de  pharmacie  ». 

Et  pour  bien  préciser  que  le  Ministre  se  retire 
le' droit  d’accorder  personnellement  des  dispen¬ 
ses,  l’article  3  a  soin  d’ajouter  qu’  «  aucime  dis¬ 
pense  ne  sera  accordée  en  dehors  des  cas  ci-des- 
^  us  spécifiés  ». 

Nous  pouvons  donc  être  rassurés.  Les  incapa¬ 
bles  n’envahiront  pas  nos  écoles  de  médecine. 

“Le  principe  du  baccalauréat  est  maintenu 
intangiljle  et  il  reste  entendu  que  «  nul  Français,  à 
l’avenir,  ne  pourra  se  faire  inscrire  en  vue  du 
doctorat  en  médecine,  s’il  ne  justifie  du  bacca¬ 
lauréat  de  l’enseignement  secondaire  et  du  cer¬ 
tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturel¬ 
les  (P.  C.  N.),  (décrets  des  31  juillet  1893,  22 
juillet  1902,  11  janvier  1909)  (1).  » 


Bien  que  ce  décret  signé  Te  22  juillet  dernier 
par  M.  Guisth’au  nous  donne  entière  satisfac¬ 
tion,  certaines  personnes  atteintes  de  cette  mala- 
dite  spéciale  qui  porte  les  gens  à  toujours  protes- 
-ter,  même  sans  raison,  se  sont  émues  de  ce  que  les 
dispenses  de  baccalauréat  soient  accordées  en 
vùe  de  la  licence  ès  sciences  et  que,  par  la  voie 
détournée  de  la  Sorbonne,  des  non-bacheliers 
puissent  pénétrer  à  la  Faculté  de  médecine. 

Cette  crainte  de  voir  des  primaires  envahir  la 
médecine  a  même  incité  un  professeur  de  Faculté 
dé  médecine  à  pousser  un  cri  d’alarme  dans  les 
journaux  médicaux  et  politiques.  M.  Grasset  (de 
Montpellier)  a  en  effet  publié  dans  la  Gazette  des 
Hôpitaux  du  18  juillet  un  article  intitulé  ;  «  Ac¬ 
cès  des  Facultés  de  médecine  aux  non-bacheliers  » 
et  qui  a  jeté  un  tel  trouble  dans  le  monde  médical 
que  nous  croyons  nécessaire  de  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  ce  document  important. 
Nous  verrons  ensuite  combien  peu  justifiées  sont 
les  craintes  de  M.  Grasset. 

.  M.  le  professeur  Grasset  écrit  : 

«  En  publiant,  ces  jours-ci, le  décret  qui  règle  l’accès 
des  Facultés  de  droit, des  sciences  et  des  lettres  (décret 


(1)  Extrait  d’une  circulaire  adressée  nus  recteurs 
par  le  ministre  de  l’Instruction  publique,  —  Geaeüe 
es  hôpitaux  du  S  juin  1999. 


du  28  avril  1910,  annulé  par  le  Conseil  d’Etat  parce 
que  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publiqüè 
n’avait  pas  été  consulté)  et  repris  après  avis  de  cé 
Conseil  du  9  juillet  1 91 2,  les  j ournaux  ajoutent  :  «  Ripa 
ne  sera  modifié  en  ce  qui  concerne  l’inscription  des 
étudiants  aux  Facultés  de  médecine  ».  .  ^ 

Il  semble,  dès  lors,  que  ce  nouveau  décret  n’inté¬ 
resse  en  rien  le  recrutement  des  futurs  médecins.  Or,' 
ceci  est  une  erreur  formelle  :  ce  décret  ouvre  la'  porte 
des  Facultés  de  médecine  à  une  série  de  noii-bacheliers 
et  constitue  un  danger  extrêmement  grave. 

En  effet,  le  décret  du  24  juillet  1899,  non  modiflé 
sur  ce  poin  t  par  le  décret  du  22  juille  tl902,  stipule  que; 
pour  prendre  la  première  inscription  de  médecine,  il 
faut  produire  :  «  soit...,  soit,  avec  la  dispense  du  bacT 
calauréat,  les  quatre  certificats  d’études  supérieures! 
ci-après  désignés  délivrés  par  une  Faculté  des  scien¬ 
ces  :  physique,  chimie,  botanique,  zoologie  ou  physio¬ 
logie  générale,  ou  embryologie  générale.  »  ■ 

Les  conditions  d’accès  dans  les  Facultés  des  scien¬ 
ces  sont  donc  ,  par  cette  voie,  les  conditions  d’accès 
dans  les  Facultés  de  médecine.  :  , 

Or,  voici  les  titres  qui  permettent  aux  Français 
non  bacheliers  l’accès  des  Facultés  des  sciences  :  rcèr-. 
tificat  d’aptitude  à  l’enseignement  secondaire'dés* 
jeunes  filles  (sciences)  ;  certificat  d’aptitudè au  pro¬ 
fessorat  des  classes  élémentaires  de  l’enseigneinent 
secondaire,  certificat  d’aptitude  au  professorat  dans 
les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  primaires  supé¬ 
rieures  (sciences)  ;  le  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  naturelles  obtenu  avec  77  points  et  le 
brevet  supérieur  de  l’enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  ;  titre  d’ancien  élève  de  l’Ecole  Polytech¬ 
nique,  de  l’Ecole  navale,  de  l’Ecole  de  St-Cyr,  de; 
l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufacturés,  de  l’Bcol# 
des  mines  de  Paris,  de  l’Ecole  des  mines  de  St-Etiefcî 
ne,  de  l’Ecole  des  Ponts  et  chaussées,  de  l’Ecole  su-'^ 
périeure  des  postes  et  télégraphes  (2®  section),  de! 
l’Institut  agronomique  ;  grade  de  contrôleur  des  mi¬ 
nes,  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  , 

il  est  facile  de  voir  le  danger,  pour  les  études  mé-î- 
dicales  et  pour  le  recrutement  de  nos  futurs  médecins, 
de  ces  dispositions  qui  permettent  de  devenir  doc¬ 
teur  en  médecine  non  seulement  sans  grec,  sans  latin, 
et  sans  philosophie,  mais  sans  aucun  baccalauréat, 
avec  le  certificat  d’aptitude  à  l’enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles  {sciences),  le  brevet  supérieur  de  l’en¬ 
seignement  primaire  ou  le  diplôme  de  fin  d’études  de 
l’enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  le  grade  de: 
contrôleur  des  mines  ou  de  conducteur  des  ponts  et- 
chaussées  \v 

Rassurons  M.  Grasset.  Il  n’est  plus  exact  de¬ 
puis  le  12  mai  1909  de  dire  que,  pour  prendre  la 
première  inscription  de  médecine,  il  suffit  de 
produire,  avec  la  dispense  du  baccalauréat,  les 
4  certificats  de  physique,  chimie,  botanique  et 
zoologie  ou  physiologie  générale,  ou  embryologie 
générale. 

La  circulaire  ministérielle  qui  commente  le  dé¬ 
cret  du  12  mai  1909  est  formelle  et,  nous  ne  cesr 
serons  de  le  répéter,  elle  dit  en  toutes  lettres  que 
«  nul  Français,  à  l’avenir,  ne  pourra  se  faire  ins:! 
crire  en  vue  du  doctorat  en  médecine,  s’il  ne  justi¬ 
fie  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire 
et  du  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et’ 
naturelles  (P.  C.  N).  » 

D’ailleurs,  c’est  bien  ainsi  que  les  Facultés  de  '' 
médecine,  celle  de  Paris,  tout  au  moins,  ont  inter¬ 
prété  le  décret  du  12  mai  1909.  Nous  avons  sous’ 
les  yeux  la  note  destinée  à  renseigner  les  élèves' 
nouveaux  et  que  la  Faculté  de  Paris  envoie  â‘ 
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j’èl  recours  déjà  à  votre 
àjftHbilité  pour  vouloir  bien 
mb.donner  les  renseigne- 
metits  suivants  : 

Une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  X.  fait  des  difHcui- 
tés  pQur  me  régler  ma  note 
d’honoraires.  D’autre  part, 
eU«,  prétend  que  les  notes 
pharmaceutiques  sont  exa-- 
gérées  et  chères,  elle  paie-  ■ 
rà  ces  dernières,  mais  pré¬ 
tend  attirer  des  histoires 
àUinédecin  ? 

tje  viens  vous  demander 
(JÜeîles  histoires  je  puis 
avoir  avec  cette  assuran- 

()B  ?  ? 

Evidemment  les  hotôs 
médicales  et  pharmaceu¬ 
tiques  sont  plus  élevées 
maintenant  pour  diffé¬ 
rentes  raisons  ;  1“  j’opère 
tout  ce  que  je  peux  et 
n’ëhvoie  que  très  rarement 
à  rhôpital.  Je  me  sers 
comme  bains  et  panse¬ 
ments  d’eau  oxygénée  pour 
phlegmons,  mains  et  doigts 
èetttsés,  sous  forme  de 
baihs  de  gaze  stérilisée, 
j’évite  delà  sorte  de  gra¬ 
ves  complications.  D’au¬ 
tre  part,  l’eau  oxygénée 
troüant  les  bandes,  il 
en  faut  un  peu  plus  que 
lorsque  l’on  emploie  l’eau 
bouillie.  Cette  Compagnie 
n’a  dans  ma  triste  région 
qué  des  médecins  d’usines 
tarifés  et  aux  ordres  de  } 
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tous  ceux  qui  en  font  la  demande.  Il  y  est  dit 
qli'én  prenant  la  première  inscription,  l’étudiant 
doit  produire  le  diplôme  de  bachelier  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire,  institué  par  le  décret  du  31 
mal  1902,  et  le  certificat  d’études  P.  C.  N.  Mais  il 
n'y  est  nullement  question  des  4  certificats  de 
licence  dont  parle  M.  Grasset. 

Nous  avons  également  tenu  à  nous  documen¬ 
ter  oralement  auprès  du  bureau  de  renseigne¬ 
ments  dé  la  Faculté.  On  nous  a  déclaré  que  de¬ 
puis  le  12  mai  1909,  les  4  certificats  de  licence 
n’étaient  plus  admis. 

Cette  déclaration  faite  par  un  employé,  direz- 
•  vous,  est  de  peu  d’importance.  Nous  ajouterons, 
pour  satisfaire  les  plus  difficiles,  que  M.  Landou- 
zy,  avec  qui  nous  nous  étions  entretenus  aupara¬ 
vant  de  la  question  des  licences,  n’avait  lait  que 
confirmer  ce  que  nous  savions  déjà,  à  savoir  que 
depuis  le  12  mai  1909,  le  baccalauréat  éiaü  indis¬ 
pensable  pour  comnrencer  ses  études  de  médecine. 

Nous  osons  croire  que  dans  les  Facultés  de 
province,  on  observe  les  mêmes  règlements  qu’à 
Paris.  Et  iious  espérons  que  le  doyen  de  la  Faculté 
ie  Médecine  de  Montpellier  est  mieux  renseigné 
que  M.  Grasset. 

D’ailleurs,  M.  Grasset  aurait-il  des  doutes  sur 
la  véracité  de  nos  dires  que  ses  craintes  ne  se¬ 
raient  pas  justifiées  davantage. 

Le  décret  dq  11  janvier  1909,  portant  réorgani¬ 
sation  des  études  médicales  doit,  nous  dit-on, 
être  mis  en  application  le  1«  novembre  1913.  Or, 
voici  l’article  2  de  ce  décpet  : 

«Les  aspirants  an  doctorat  en  médecine  pren- 
mt  vingt  inscriptions.  Ils  doivent  produire, 
poqr  prendre  ia  première  inscription,  le  diplôme 
de  bachelier  de  l’ens.eignepient  secondaire  et  le 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  natu- 
ie}les  )), 

Les  4  certificats  de  licence  qui  ont  exaspéré 

Grasset  n’autaient  donc  de  valeur  que  pendant 
i’anpée  scolaire  1912-1913.  En  admettant  que 
les  affirmations  du  professeur  de  Montpellier 
fussent  exactes,  il  n’y  aurait  vraiment  pas  de 
quqi.dénoncer  le  récent  décret  relatif  aux  équi¬ 
valences  «  à  l’attention  des  sociétés  médicales,  de 
la  presse  médicale  et  extfamédicale  *. 

De  quelque  façon  qu’on  envisage  le  récent  dé¬ 
cret  ministériel,  il  constitue  pour  nous  un  éela-. 
tant  succès,,  ou  plutôt  il  ne  fait  que  confirmer  la 
victoire  que  nous  avons  gagnée  le  12  mai  1909, 
Iprs;  de  la  vigoureuse  carnpagne  que  l’on  sait  :  les 
dispenses  de  baccalauréat  s, ont  à  tout  jamais  sup- 
pritnées  à;  la  Faculté  de  médecine,  en  ce  qui  con¬ 
cerné  les  étudiants  français 

{Bulletin  du  S.  M.  S.) 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


Les  médecins-fonctionnaires  dans  la  Loire 

La  campagirc  commencée  par  le  Concours  mé¬ 
dical  a  porté  ses  fruits,  car  la  plupart  des  médecins 
de  la  Loire,  menacés  par  le  projet  préfectoral,  se 
sont  réunis  le  29  septembre  et  ont  décidé  d’a¬ 
dresser  au  préfet  et  aux  Conseillers  généraux  la 
protestation  que  nous  donnons  plus  loin.  Les 
agissements  peu  dignes  d’un  confrère,  du  vérita¬ 
ble  auteur  du  projet,  celui  qui,  seul  d’ailleurs, 
doit  en  profiter,  ont  été  mis  à  jour  ;  et,  de  con- 
seillers^'généraux,  bien  informés,  nous  avons 
l’assurance  que  ce  distingué  hygiéniste,qui  a  su  se 
rendre  impossible  à  tous,  ne  fera  pas  de  vieux  os 
à  Saint-Etienne.  De  cette  réunion,  il  n’èst  résulté 
autre  chose  :  c’est  une  entente  complète  entre 
tous  les  médecins  de  la  Loire  pour  créer  un  Syn¬ 
dicat  départemental.  Jusqu’ici  le  seul  arrondisse¬ 
ment  de  Saint-Etienne  avait  pu  grouper  les  prati¬ 
ciens,  et  ce  syndicat  a  pris  la  tête  du  mouvement 
de  défense.  Dans  quelques  jours,  le  syndicat  en¬ 
globera  tous  les  praticiens  de  la  Loire  et  jamais, 
il  n’avait  paru  tant  nécessaire  de  sé  grouper  et 
de  se  soutenir.  Evidemment,  le  projet  préfecto¬ 
ral  va  être  renvoyé  à  la  Commission  pour  ména¬ 
ger  l’amour-propre  des  auteurs  ;  ce  sera  ert  réalité 
un  enterrement  de  1*®  classe.  Mais  il  est  bon  que 
l’aütre  projet,  celui  du  paragraphe  5,  aboutisse  et 
il  nous  faut  pour  cela  l’appui  du  corps  médical 
entier.  C’est  pourquoi  nous  vous  disons  :  «  Grou¬ 
pez-vous,  adhérez  en  masse  au  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Loire.  » 


Association  syndicale 
DES  MÉDECINS 

Dfe 

l’Arroiidiiasaient  de  Saint-Étienne 


A  Monsieur  le  Préfet 
de  la  Loire. 

A  Messieurs  les  Con¬ 
seillers  généraux  de  la 
Loire, 


Le  syndicat  des  Médecins  de  l’ arrondissement  de 
Saint-Etienne  représentant  tous  leS  médecins  du 
département  de  la  Loire,  réuni  lé  dimàftchè  29  sep¬ 
tembre  1912,  al’honneür  de  protester  respeetuen- 
sement  contre  le  projet  de  réorganisâtion  des 
Services  médicatix  soumis  à  la  discussion  dit 
Conseil  général,  projet  qui,  en  créant  dé  nouveaffX 
fonctionnaires,  dessaisit  les  praticiens  locaux  de 
fonctions  pour  lestpielles  ils  n’ont  eh  rien  démé¬ 
rité  et  auxquelles  ils  Ont  été  nommés  le  1®*  jan¬ 
vier  1912  ponr  une  période  de  trois  années.  Il  sé 
permet,  en,  outre,  devons  signaler  les  remarqü'é& 
que  lui  suggère  l’étude  de  ce  projet  et  les  difficul¬ 
tés  que  rencontre  sa  misé  é  r  pratique. 

1“  Il  est  matériellement  impossible  que  tés  trdis 
médecins  officiels  assurent  leS  quatre  Sërûic'es  vi¬ 
sés.  En  effet,  il  faut  compter,  dît  le  projet,- 2'4.000 
visites  drenlants-  protégés  ;  pins  les  vaccînatidns 
(pour  12’. 000  naissances)'  et  reVâCeinatidns  dans 
les  écoles,  à- 11  ans,  soit  au  moins  20.000’ VâCeirt-à-= 
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lions  ;  plus  autant  de  visites  de  contrôle  des  vac¬ 
cinations,:  20.000  à  faire  dans  la  huitaine  (ce  qui 
oblige  à  venir  deux  fois  dans  le  mois  dans  chaque 
c'mmune  au  moment  des  vaccinations)  ;  plus 
les  visites  de  toutes  les  écoles  publiques  et  pri¬ 
vées,  visites  aux  logements  insalubres,  visites  pour 
épidémie,  pour  prélèvements  d’eau,  etc...  envi¬ 
ron  e.OOO.Au  total,  70.000  visites  par  an.  Si,  com¬ 
me  le  propose  le  projet,  10.000  visites  sont  réser¬ 
vées  à  des  praticièns  qu’on  veut  ménager,  il  en 
restera  encore  60.000  à  faire  en  240  jours  envi¬ 
ron  (le  médecin  officiel  ét  nt  en  tournée  cinq 
jours  par  semaine):  c’est  environ  80  visites  ou 
examens  par  jour,  en  moyenne,  que  chacun  des 
trois  médecins  aura  à  faire,  le  plus  souvent  dans 
des  fermes  isolées  <  ui  demand  nt  parfois  une 
heure  eu  devx  pour  être  atteintes,  dans  des  ha¬ 
meaux  lointains,  dans  des  communes  séparées  les 
unes  des  autres  de  plusieurs  kilomètres.  C’est  ab- 
columént  impossible  à  faire. 

2°  Encore  faut-il  remarquer  que  les  vaccina¬ 
tions  ont  lieu  surtout  en  avril  et  en  mai  et  qu’à  ce 
moment  les  trois  médecins  auront  à  voir  250  per¬ 
sonnes  par  jour,  sans  compter  lesjrapports  à 
fournir.  Ou  le  service  ne  sera  pas  fait,  ou  il  faudra 
au  moins  six  médecins  officiels  au  lieu  de  trois,  et 
ils  auront  encore  une  moyenne  de  40  visites  à 
faire  par  four,  tout  en  étant  presque  continuelle¬ 
ment  en  tournée. 

3“  Le  département  ne  fera  donc  pas  d’écono¬ 
mies,  car  les  six  médecins  toucheront  9.000  X  6, 
soit  54.000  francs,  plus  les  12.000  francs  prévus 
par  le  projet  pour  les  praticiens  privilégiés  qu’on 
conservera  :  plus  1.000  francs  pour  le  médecin- 
inspecteur  départemental,  chef  du  service,  à  qui, 
soit  dit  enpassant,  on  accorde  une  augmentation 
de  traitement,  au  moment  où  l’on  réduit  son  tra¬ 
vail  le  plus  pénible,  ses  tournées  devant  être  faites 
par  les  médecins-inspecteurs  d’arrondissement. 
Sans  compter  que  des  motocyclettes  ou  des  auto¬ 
mobiles  seront  nécessaires  à  ces  médecins  pour 
faire  leurs  40  ou  60  kilomètres  quotidiens  et  que, 
comme  pour  le  service  d’hygiène,  ces  frais  d’achat 
incomberont,  directement  ou  indirectement,  au 
département. 

4®  Lorsque,  par  la  suite,  l’inspection  médica¬ 
le  des  écojes  fonctionnera  intégralement  et  qu’il 
faudra  visiter,  mesurer,  peser  100.000  écoliers 
deux  fois  par  an  et  noter  les  constatations  sur  un 
carnet  scolaire,  soit  200.000  examens  (de  10  mi¬ 
nutes  environ  chacun)  à  faire  en  200  jours  (va¬ 
cances,  dimanches  et  jeudis  déduits),  soit  1.000 
enfants  à  voir  par  four  dans  le  département,  si  la 
thèse  a.tuelle  prévaut  et  qu’on  rejette  le  con¬ 
cours  des  praticiens  locaux,  il  faudra  au  moins 
10  nouveaux  médecins  officiels  (travaillant  douze 
heures  par  jour,  sans  c  ompter  les  déplacements), 
soit  une  dépense  de  90.000  francs.  Et  l’on  parle 
d’ économies  ! 

5®  Alors  qu’avec  une  augmentation  de  dépense 
de  4.500  francs  en  1913  (pour  la  part  du  départe¬ 
ment)  et  de  6  à  7.000  francs  les  années  suivantes, 
en  adoptant  le  projet  du  Comité  départemental 
de  la  protection  du  premier  âge,  voté  en  1911  et 
qui  vous  est  soumis  dans  le  rapport  concernant 
ces  ervice  —  à  savoir  :  visites  obligatoires  aux 


nourrissons  à  2  francs  au  lieu  de  1  franc  ;  unevi- 
site  seulement  tous  les  deux  mois  pendant  ladeu» 
xième  année  —  ce  service  intéressant  fonction¬ 
nerait  parfaitement  et  le  3  quelques  négligences 
reprochées  aux  praticiens  (à  qui  on  ne  peut  faire 
un  grief  sérieux  de  ne  pas  visiter  pour  iin  frm 
des  nourrissons  placés  à  5,  10  kilomètres  et  plus, 
de  leur  résidence)  ne  se  renouvelleraient  plus. 

-  6®  D’ailleurs,  même  avec  six  médecins,  les  di¬ 
vers  services  fonctionneraient  mal  dans  la  nou¬ 
velle  organisation.  Les  nourrices  qui  doivent, 
avant  de  prendre  un  nourrisson,  se  faire  exami¬ 
ner  par  le  médecin-inspecteur,  devront-elles  ve¬ 
nir  au  chef-lieu,  au  lisque  de  ne  pas  trouver  ce, 
médecin  toujours  en  tournée,  ou  devronLelles 
attendre,  quelquefois  un  mois,  son  passage  dans 
la  commune,  au  risque  de  contaminer,  pendant  ce 
temps,  l’enfant  qu’on  leur  a  confié  ?  Et  si  on  leur 
laisse  la  latitude  de  se  faire  examiner  par  un  mé¬ 
decin  local,  ce  seront  des  frais  supplémentaires 
et  le  retour  au  sy  tème  actuel. 

7®  Il  y  a  d’ailleurs  avantage  à  ce  que  les  nour¬ 
rices  soient  examinées  par  le  praticien  local  qui 
connaît  leurs  habitudes,  leurs  mœurs,  leurs  anté¬ 
cédents,  et  dépiste  plus  facilement  une  tubercu¬ 
lose  ou  une  syphilis  latentes,  alors  que  le  médecin 
officiel  pourra  laisser  passer  la  maladie  à  son  dé¬ 
but,  dans  un  examen  forcément  rapide.  Et  qüe 
l’on  ne  dise  pas  que  le  médecin  est  retenu  par  la 
crainte  de  déplaire  à  des  clients  éventuels  ;  les 
médecins  donnent  tous  les  jours  des  preuves  de 
désintéressement  et  au  milieu  du  laisser-aller  gé¬ 
néral,  ils  constituent  une  des  rares  professions  où 
l’on  sait  encore  faire  son  devoir.  ' 

8®  Le  médecin  local  s’intéresse  à  ses  petits 
nourrissons  qui  sont  un  peu  ses  pupilles,  il  entre 
facilement  les  voir,  donne  des  conseils  et  des 
soins  (rarement  payés)  lorsqu’il  passe,  à  moins  de 
l’éloignement  exagéré  de  quelques  enfants.  Le 
médeci  i  officiel  restera  le  fonctionnaire  et,  tel 
un  percepteur  vis-à-vis  des  contribuables,  il  ne 
connaîtra  ni  nourrices,  ni  nourrissons,  ce  seront 
des  numéros  dont  il  se  désintéressera  complète¬ 
ment. 

9®  Comment,  absent  de  chez  lui  presque-tous 
les  jours,  le  médecin  officiel  pourra-t-il  répondre 
aux  réquisitions  d’urgence  des  maires  (art.  14  du 
Règlement  d’administration  publique  du  27  fé¬ 
vrier  1877)  ?  Si  le  maire  est  obligé  de  s’adresser 
au  médecin  local,  ce  sont  des  frais,  et  pourquoi 
changer  ce  qui  existe  ? 

10®  Comment  pourra-t-il  assurer  la  première 
visite  aux  nourrissons  nouveaux,  qui  est  obliga¬ 
toire  dans  la  première  semaine  du  placement  (art. 
10  du  règlement),  alors  que  toutes  ses  journées 
seront  prises  par  une  tournée  forcément  déter¬ 
minée  d’avance  ?  Le  praticien  local  qui  parcourt 
continuellement  sa  circonscription  est  seul  à 
même  de  le  faire  et  il  le  fera  très  régulièrement 
désormais,  si  son  déplacement  est  rémunéré 
d’une  façon  moins  ridicule. 

11°  Les  consultations  de  nourrissons,  gouttes 
de  lait,  mutualités  maternelles,  tout  à  l’ordre  du 
jour  et  qui  donnent  de  si  merveilleux  résultats, 
ne  peuvent  se  propager  que  si  les  praticiens  lo¬ 
caux  s’y  intéressent  et  les  patronnent  ;  dans 
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la  Loire,  ils  ont  largement  répondu  à  l’appel  qu’on 
leur  a  adressé,  mais  ils  se  désintéresseront  de  ces 
œuvres  si  l’administration  rejette  par  ailleurs 
leur  collaboration. 

12“  Si  les  vaccinations  et  revaccinations  ne  sont 
pas  faites  régulièrement,  ce  n’est  pas  la  faute  des 
médecins  locaux  qui,  outre  l’accomplissement 
de  l’acte  professionnel,  sont,  dans  le  système  ac¬ 
tuel,  intéressés  à  vacciner  le  plus  de  personnes 
possible.  C’est  à  l’administration  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  loi  soit  exécutée; 
elle  peut  compter  sur  le  concours  absolu  du  corps 
médical  ;  et  l’influence  particulière  de  chaque 
praticien,  dans  son  milieu,  fera  bien  plqs  que  les 
visites  rapides  du  médecin  officiel  déjà  absorbé  et 
intéressé  à  vacciner  le  moins  de  personnes  possi¬ 
ble.  Le  nombre  des  vaccinations  diminuera  fata¬ 
lement  avec  le  système  projeté. 

13“  Le  médecin  officiel  sera  obligé,  en  vue  des 
vaccinations,  des  certificats  aux  nourrices,  d’éco¬ 
les,  etc.,  de  prévenir  d’f.vance  de  la  date  de  son 
passage  dans  la  commune  ;  les  nourrices  en  se¬ 
ront  donc  informée»,  n’auront  plus  la  crainte  de 
voir  survenir  inopinément  le  médecin  et  se  relâ¬ 
cheront  dans  l’intervalle  des  tournées,  des  soins 
qu’elles  doivent  donner  aux  enfants  ;  mais  le 
jour  où  le  médecin  passera,  il  trouvera  des  en¬ 
fants  bien  tenus  et  ses  rapports  diront  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  le  département  le  mieux  ad¬ 
ministré. 

14“  Comment,  dans  les  centres  industriels  si 
nombreux  dans  la  Loire,  pourra-t-on  respecter  la 
circulaire  ministérielle  du  27  décembre  1892,  re¬ 
lative  au  travail  des  enfants  dans  l’industrie  (loi 
du  2  novembre  1892)  qui  prescrit  de  mettre, 
ians  toutes  les  localités  industrielles,  à  la  disposi¬ 
tion  des  familles,  un  médecin  qui  délivre  le  cer¬ 
tificat  exigé  par  la  loi  ?  Ce  service,  fait  gratuite¬ 
ment  insqu’k  ce  jour  par  les  praticiens  locaux,  ne 
po ira  plus  être  assuré,  selon  les  prescriptions 
ministérielles,  et  il  comporte  cependant  la  visite 
de  cinq  cents  enfants  par  an. 

15“  En  cas  de  congé,  maladie,  absence  quel¬ 
conque  du  médecin  officiel,  il  n’est  pas  possible 
que  son  service  soit  assuré  par  un  de  ses  coilègues 
déjà  surchargés  dî  besogne.  Les  services  seront 
donecompl  te.nent  désorganisés. 

16“  Au  point  de  vue  professionnel,  ce  projet  frus¬ 
tre  les  médecins  d’une  rémunération  sur  laquel¬ 
le  ils  sont  en  droit  de  compter  d’après  le  règle¬ 
ment  de  l’assistance  médicale  gratuite,pour  laquel¬ 
le  ils  ont  accepté  des  tarifs  réduits  en  raison  de  la 
multiplicité  des  services  départementaux.  Si  on 
leur  en  supprime  quatre  sur  cinq  sans  compensa¬ 
tion,  les  conditions  ne  sont  plus  les  mêmes. 

17“  C’est  infliger  un  blâme  au  corps  médical 
pourtant  si  dévoué  et  c’est  porter  un  préjudice 
moral  à  chacun  de  ses  titulaires  en  leur  retirant 
des  fonctions  qu’auprès  des  populations  ils  se¬ 
ront  sensés  avoir  mal  remplies. 

18“  Un  des  résultats  particulièrement  alarmants 
du  projet  de  M.  le  Préfet  de  la  Loire,  c’est  qu’il 
aboutit  forcément  au  dépeuplement  médical  des 
campagnes  ;  un  grand  nombre  de  communes 
n’obtient  l’installation  d’un  médecin  qu’en  fai¬ 
sant  état  des  rémunérations  régulières  pour  les 


services  municipaux  et  départementaux,  et,  ef¬ 
fectivement,  cette  perspective  seule  décide  le 
médecin  à  venir  dans  un  pays  qui,  a  priori,  sem¬ 
ble  par  lui-même  insuffisant  en  ressources  médi¬ 
cales.  C’est  donc  priver  les  populations  rurales 
du  concours  immédiat  et  moins  onéreux  d’un 
praticien  nécessaire. 

19°  L’organisation  nouvelle  amènera  dans  les 
villages,  les  fermes  isolées,  un  médecin  qui,  par 
la  force  des  choses,  et  malgré  les  ordres  reçus,  ne 
pourra  pas  ne  pas  donner  des  soins  aux  malades 
qui  ÿ  seront  ;  ce  qui,  même  et  surtout  s’il,  ne  se 
fait  pas  payer,  portera  un  préjudice  sérieux  aux 
praticiens  locaux  et  leur  créera  une  concurrence 
d’autant  plus  déloyale  qu’elle  aura  l’air  d’être 
officielle. 

20°  Le  projet  prévoit  que  dans  certaines  ré¬ 
gions  éloignées,  ou  pour  récompenser  certains 
médecins  qui  se  seront  distingués  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  on  fera  appel  au  concours  de 
quelques  praticiens  locaux.  Mais  n’est-ce  pas  ou¬ 
vrir  la  porte  au  favoritisme  et  ces  médecins  pri¬ 
vilégiés  ne  seront-ils  pas  ceux  que  l’administra¬ 
tion  a  intérêt  à  ménager  ?  La  solidarité  qui  unit 
tous  les  membres  du  corps  médical  ne  permet  pas 
d’accepter  ce  «  distinguo  ». 

21°  Ces  médecins  fonctionnaires  parcourant  le 
département  en  tous  sens,  rendant  des  services 
gratuits,  pour  peu  qu’ils  s’intéressent  aux  ques¬ 
tions  politiques,  ne  pourront-ils  pas  devenir  de 
bons  agents  électoraux  en  temps  d’élection  ? 

22°  Ce  projet  est  d’ailleurs  en  contradiction 
formelle  avec  le  projet  de  loi  rapporté  par  M.  le 
D“  Laurent  sur  l’inspection  médicale  des  écoles, 
qui  dit  que  les  médecins-inspecteurs  seront  des 
praticiens  locaux,  sous  la  direction  d’un  médecin 
chef  de  service,  mais  non  des  médecins  fonction¬ 
naires.  L’organisation  projetée  devra  donc  être 
bouleversée  entièrement  lorsque,  dans  quelques 
mois,  la  loi  sur  l’inspection  des  écoles  sera  mise  à 
exécution. 

23°  Pendant  trente-cinq  ans  les  médecins  de  la 
Loire  ont  accepté  de  remplir  des  fonctions  ingra¬ 
tes  et  mal  rétribuées  et,  au  moment  où  les  servi¬ 
ces  peuvent  être  améliorés,  on  les  congédierait 
comme  une  servante  malhonnête,  sans  tenir 
compte  des  règlements  et  des  engagements. 

24°  Car,  nous  le  répétons,  c’est  l’argument  de 
droit  :  les  médecins  ont  été  nommés  aux  fonctions 
qu’ils  exercent  par  arrêté  préfectoral  en  date  du 
28  décembre  1911,  pour  une  période  de  trois  ans 
qui  expire  le  28  décembre  1914  ;  il  est  absolument 
illégal  de  leur  retirer  ces  fonctions  avant  ce  ter¬ 
me,  s’ils  n’ont  pas  démérité. 

25°  Enfin,  nous  nous  élevons  contre  les  conclu¬ 
sions  du  Comité  départemental  de  la  Protection 
du  premier  âge  (séance  du  23  septembre  1912) 
opposées  à  celles  votées  en  1911,  attendu  que 
quatre  membres  seulement  étaient  présents, 
dont  deux  fonctionnaires  que  la  présence  dé 
M.  le  Préfet  a  pu  gêner  dans  la  défense  de  leur  opi¬ 
nion  intimé,  et  qu’un  des  membres,  absent,  tout 
en  donnant  .son  adhésion  de  principe  au  projet, 
a  déclaré,  par  lettre,  ce  projet  tel  qu’il  est  pré¬ 
senté,  absolument  irréalisable. 

Comme  conclusion,  et  nous  excusant  d’un  si 
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long  factum,  nous  assurons  le  Conseil  général  et  i 
l’administration  du  zèle  et  du  dévouement  ab¬ 
solu  du  corps  médical  de  la  Loire  ;  nous  recon¬ 
naissons  qu’il  y  a  des  améliorations  nombreuses  à 
effectuer  dans  les  services  départementaux  et 
nous  sommes  prêts  à  les  mettre  en  pratique  sur  la 
base  du  projet  adopté  par  le  Comité  départemen¬ 
tal  de  la  Protection  du  premier  âge,  en  1911. 
Nous  sommes  convaincus  que  des  résultats  fé¬ 
conds  sortiront  de  cette  petite  et  peu  coûteuse 
réforme,  alors  que  le  projet  actuel  conduit  à  la 
dilapidation  des  finances  départementales  et  à  la 
désorganisation  rapide  et  complète  des  services 
médicaux  départementaux 

En  terminant,  nous  nous  permettons,  non  pas 
de  faire  une  menace,  mais  de  signaler  qu’il  se 
pourrait  que  tous  les  médecins  des  services  dé¬ 
partementaux,  une  fois  spoliés  aussi  brutalement, 
refusent  catégoriquement  d’assurer  l’assistance 
médic  le  aux  indigents,  et  il  sera  certainement 
impossible  aux  communes  de  les  remplacer. 

Recevez,  Messieurs,  l’assurance  de  nos  homma¬ 
ges  les  plus  respectueux. 

Le  Syndicat  médical  de  St-Etienne. 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 

DU  CORPS  MEDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  extraordinaire. 

24  septembre  1912. 

Les  membres  de  la  Caisse  des  Pensions  de  re¬ 
traite  du  Corps  médical  Français  se  sont  réunis 
en  assemblée  générale  extraordinaire  à  Paris,132, 
rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  le  mardi  24  sep¬ 
tembre  1912,  à  quatre  heures,  sous  la  présidence 
de  M.  le  D'  Maurat,  président. 

L’Assemblée  désigne  comme  assesseurs  :  MM. 
les  D"'®  Baronnet,  de  Joinvüle-le-Pont,  et  Lecoq, 
de  Paris;  comme  secrétaire  :  M.  le  D''  Jeanne,  de 
Paris. 

Le  président  constate  que  la  convocation  a  été 
laite  dans  le  n®  36  du  Concours  médical  (8  sep¬ 
tembre  1912)  avec  indication  de  l’ordre  du  jour  et 
que,  de  plus,  une  convocation  individuelle  a  été 
envoyée  le  7  septembre  à  chacun  des  membres  ;  il 
déclare  en  conséquence  que  l’assemblée  générale 
extraordinaire  est  régulièrement  constituée  et 
peut  valablement  délibérer. 

Après  un  juste  tribut  de  regrets  au  D'  Lande, 
fondateur  de  la  Caisse  de*s  Pensions  et  son  ancien 
Président,  M.  le  Président  Maurat  fait  part  des 
excuses  de  MM.  les  Lugeol,  de  Ranse,  Barbat, 
Darras  D'  et  Mme  Bernard-Sales,  D^  et  Mme 
Sexe,  D’'  et  Mme  Camescasse,  etc... 

^'11  expose  ensuite  les  raisons  pour  lesquelles  il  y 
a* lieu  de  demander  à  l’assemblée  générale  d’an¬ 
nuler  les  délibérations  du  15  février  1911  et  de  re¬ 
venir  au  statu  quo  ante 


Après  un  échange  d’explications  entre  les  meirî- 
bres  présents,  l’Assemblée  générale,  à  l’unanimité 
des  membres  présents  : 

Considérant  que  le  Ministère  du  'Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale  s’oppose  à  reconnaître  la 
fusion  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  du 
Corps  médical  Français  avec  l’Association  Ami¬ 
cale  des  Médecins  français  et  que,  par  suite,  des 
difficultés  peuvent  être  soulevées  sans  profit  pour 
la  Caisse  des  retraites  du  Corps  médical  Fran¬ 
çais, 

Annule  les  décisions  prises  par  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  extraordinaire  du  15  février  1911  ainsi 
çonçues  : 

I 

L’Assemblée  générale  décide  qu’il  y  a  lieu  de  révi¬ 
ser  les  statuts  de  la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  du 
Corps  médical  Français,  notamment  de  renoncer  au 
régime  légal  de  l’approbation  pour  demeurer  société 
de  secours  mutuels  libre  régie  par  la  loi  de  1898. 

II 

L’Assemblée  générale  décide  qu’il  y  a  lieu  d’adop¬ 
ter  le  projet  de  fusion  avec  l’Association  Amicale  des 
médecins  Français  pour  former  une  Société  unique 
sous  le  nom  de  Mutualité  familiale  et  professionnelle 
du  Corps  médical  Français. 

En  conséquence,  l’Assemblée  générale  aimule  | 
les|;votes  portant  adoption  en  ce  qui  concerne 
la  Caisse  des  pensions  des  statuts  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  et  professionnelle  du  Corps  Médi¬ 
cal  Français  en  date  du  15  février  1911, 

Et  décide  de  revenir  purement  et  simplement 
aux  statuts  qui  régissaient  antérieurement  la 
Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps  médical 
français  qui  reste  société  de  secours  mutuels 
approuvée. 

Communication  de  ces  décisions  sera  faite  au 
^  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et 
au  Conseil  d’administration  de  la  Mutualité  fa¬ 
miliale  du  Corps  médical  Français. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Les  Assesseurs,  Le  Président, 

j  D''®  Baronnet,  Lecoq.  D'  A.  Maubat. 

I  Le  secrétaire, 

\  D”  Jeanne. 


Assemblée  générale  ordinaire. 

A  la  suite  de  l’Assemblée  générale  extraordi¬ 
naire,  les  membres  de  la  Caisse  des  pensions  de 
retraite  du  Corps  médical  Français  se  sont  réu¬ 
nis  en  Assemblée  générale  ordinaire  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  D'  Maurat. 

MM.  Baronnet  et  Lecoq  sont  maintenus  comme 
assesseurs,  le  D''  Jeanne  comme  secrétaire. 

Le  Président  constate  que  la  convocation  a  été 
faite  régulièrement,  il  déclare  que  l’assemblée 
générale  est  régulièrement  constituée  et  peut 
valablement  délibérer. 

M.  le  D''  Mignon  donneJecture  du  rapport  sui¬ 
vant  ;  .  " 


Échantillons  et  Vente  en  gros  :  Marius  SESTIER,  Piû«n,  9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 
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ces  puissantes  organisa¬ 
tions.  Evidemment,  on  es¬ 
saie  de  me  faire  fléchir  la 
tête  de  toutes  les  façons. 
Je  suis  décidé  à  la  lutte 
pour  garder  mon  indépen¬ 
dance  et  ma  iiberté  d’ac¬ 
tion,  pour  pouvoir  soigner 
les  blessés  et  non  saboter 
du  travail.  Je  viens  vous 
demander  ce  que  je  risque 
si  ces  Compagnies  vien¬ 
nent  dire  qu’ii  y  a  abus  ? 
Où  commence  l’abus  ,  où 
finit-il  ?  Vite  ce  rensei¬ 
gnement.  D’autre  part, 
comme  je  vous  l’ai  déjà  de¬ 
mandé,  auriez-vous  un  li¬ 
vre  me  donnant  de  grands 
détails  sur  la  loi,  sur  les 
tours  si  familiers  aux  Com¬ 
pagnies  d’assurances. 

En  un  mot,  de  grands 
renseignements  pour  arri¬ 
ver  à  bien  soigner  les  bles¬ 
sés,  à  garder  ma  fière  indé¬ 
pendance,  la  confiance  de 
l’ouvrier,  et  ne  pas  vivre 
toujours  ennuyé  par  ces 
chicaneuses  Compagnies 
d’assurances. 

Réponse.  —  En  principe 
s’il  y  avait  abus  de  pres¬ 
criptions  pharmaceutique.? 
par  le  médecin  traitant 
d’un  blessé  du  travail,  le 
patron  (ou  plutôt  la  Com¬ 
pagnie  d’assurance  en  son 
nçm),  qui,  aurait  été  con¬ 
damné  à  payer  les  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques, 
poürrait  se  retourner  con¬ 
tre  le  médecin  et  lui  de¬ 
mander  le  remboursement 
du  prix  des  fournitures 
abusivement  prescrites.  Il 
y  a  eu,  à  vrai  dire,  quel¬ 
ques  cas  très  rares  de  con¬ 
damnations  prononcées 
dans  ces  circonstances. 

Mais  où  commence  et  où 
finit  l’abus  ?  Il  est  impos¬ 
sible  de  répondre  à  cette 
question  à  l’avance. 

Ce  sont  là  questions 
d’espèce  et  d’appréciation. 


„  AU  BENZOATE  D'HYDRARGYREà1% 

5elon  la  Formule  du  ProFeaseur  GAUCH5R 

.Préparé  par  R.BOUGOURD  6  GANDILLON  ,  lô.Boul^Ornano 

MOTRE  SÉRUM  EST  INDOLORE  SANS  COCAÏNE 
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.|Sa  Supériorité  est  due  à  la  pureté  du  Behzoate  d'Hydrargyre  prépat'é  dans^ 
nos  laboratoires  .  Un  dispositif  spécial  permet  de  faire  subir  au  sel  mercupiel,  1 
Jun  lavage  permanent  de  plusieurs  mois  lui  conférant  une  neutralité  complète. 
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TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  DE  GORGES 

(lode-Tannin-Phosphate  org.-Gaïacol)  au  chlorhydrophosphate  de  chaux  et 
EeifCIlSt  COmtllllAiSIID  Agrisille  à  jrSHÀn  glfiâcol  crlstalUsés  chimiquement  pur 
HKROiQUE  CONTRE  associés  à  la  menthe 

Toutes  déchéancog  organiques.  par  procédé  personnel 

Alfeotions  des  bronches.  Rachi-  Stimulant  général.  Reconstituant, 
tlsme.  Scrofules.  Tuberculose.  Augmente  l'appétit.  Fsoorlse 
QUeuB  de  coqueluche.  Engorge-  lu  digestion.  Diminue  Itt  toux 
ments.  Augmente  appétit  et  et  l’expectoration.  Antituber- 
poids.  culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


GUERRIER  DE  GORGES 


culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


Laboratoire  Gaerrier  de  Sorges  (Dordogne).  Directeur  :  J.  Doieeel,  pharmacien  de  classe 

ET  DANS  *I^UTES  UES  PHARMACIES 

352ola.azxtilloxx  et  lettre  svir  d.exr)Laxxç^e 


L/ttef(.V  et  Echantillon  sur  démandé. 


ALEXINE 

GRANULE  D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


Usine  de  l’ALEXINE,  15,  rue  de  Paris,  à  PUTEAUX 


L’ALEXINE  seule  réalise  la  véritab 
Phosphorisation  thérapeutique. 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosphore 
organique  Glycérophosphates,  etc. 

L’ALEXINE  permet  drappliguer  d’une 
façon  intégrale  et  intensive  la  Méthode 
de  JouUe. 

L'ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  Dia¬ 
thèse  neuro-arthrltlque  et  de  ses  consé¬ 
quences  (Neurasthénie,  Anémie,  Tnbereo- 
lose  Diabète,  Artérloselèrose,  Bhnmatls* 
mes,  etc.). 
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Mes  chers  Confrères, 

Vous  vous  souvenez  que  les  comptes  de  l’exercice 
1910  n’avaient  pu,  l’an  dernier,  être  soumis  à  votre 
approbation  en  raison  des  retards  qui  s’étaient  pro¬ 
duits  dans  divers  encaissements  et  de  la  nécessité  de 
les  régulariser  au  cours  de  l’exercice  1911,  c’est  pour 
vous  soumettre  les  comptes  de  ces  deux  exercices  que 
nous  vous  avons  convoqués  en  assemblée  générale. 

Au  cours  de  l’année  1911,  nous  avons  perdu  dix  so¬ 
ciétaires  :  l’un  a  démissionné,  neuf  sont  morts, rele¬ 
vant  singulièrement  le  taux  de  la  mortalité  que  notre 
actuaire,  M.  Fleury,  déclarait  en  1909  être  inférieur  à 
la  moyenne  ;îc’est  ainsi  que  nous  avons  perdu  succes¬ 
sivement  nos  confrères.  Cotte,  Pigoud,  Rossignol,; 
Courtault,  Masson,  Aubœuf,  Armand,  Marchand,  et 
Angeau,  de  telle  sorte  qu’en  31  décembre  1911  nous 
restions  256. 

Nous  avons  séparé  de  la  Caisse  des  pensions  le 
compte  propre  de  la  combinaison  C  de  l’Amicale  de 
manière  à  ce  que  nos  comptes  se  trouvent  nettement 
apurés,  qu’aucune  difficulté  ne  puisse  survenir  de  ce 
chef  et  que  notre  situation  financière  apparaisse  ab- 
.  solument  nette. 

Le  retour  aux  anciens  statuts  va  nécessiter  la  re- 
.  constitution  du  Conseil  Directeur  et  du  Conseil  des 
Censeurs  :  pour  faire  bénéficier  la  Caisse  des  Pensions 
d’une  partie  des  avantages  qu’elle  eût  trouvés  dans 
son  agrégation  à  la  Mutualité  Familiale,  nous  vous 
proposons  d’apporter  le  moins  de  changements  pos¬ 
sibles  parmi  les  noms  qui,  en  1911,  avaient  obtenu 
vos  suffrages  : 

M.  le  Df  Gassot  donne  lecture  des  rapports  sur 
l’exercice  financier  de  1910,  tel  qu’il  a  été  pré- 
i'  senté  par  M.  le  D'  Verdalle  et  sur  l’exercice  fi- 
i  nancier  de  1911 

('  ^  (Cès  rapports  ont  été  publiés  dans  le  n“  36  du 
'  Concours  médical  (8  septembre  1912)  en  même 
temps  que  les  convocations). 

M.  le  D'  Moreau,  commissaire  des  comptes, 
donne  lecture  de  son  rapport  : 


Les  comptes  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite 
du  Corps  médical  français  pour  les  exercices  1910  et 
1911  n’avaient  pu  être  proposés  à  votre  approbation 
en  raison  de  retards  dans  certains  encaissements  de 
1910  et  de  la  nécessité  de  rectifier  ces  comptes  par 
ceux  de  1911. 

'Aujourd’hui  ces  comptes  nous  ont  été  soumis  par 
M.  le  Trésorier  Gassot.  Ce  long  exposé  que  nous  avons 
étudié  minutieusement  nous  révèle  : 

1”  Pour  l’exercjce  1910  ; 

Une  encaisse  au  1®''  janvier  1910  de  51.234  fr.  14, 
au  paiement  de  retraites  de  37.215  fr.  ;  que  le  compte 
des  encaissements  est  de  113.470  fr.  72,  les  valeurs 
remboursées  de  6.471  fr.  47  ;  que  les  dépenses  de 
l’exercice  sont  de  114.982  fr.  20  ;  que  le  compte  des 
achats  de  valeurs  est  de  72.604  fr.30. 11  résulte  que  la 
situation  annuelle  de  la  Caisse  est  bien,  au  31  décembre 
1910,  de  49.722  fr.  66  on  excédent  de  recettes,  ce. que 
nous  avons  approuvé. 

Aussi  le  Comité  des  censeurs  vous  propose-t-il  de 
donner  avec  lui  votre  approbation  à  ces  comptes  et 
un  juùws  au  Dr  Verdalle. 

2“  Pour  l’exercice  1911  : 

Le  même  examen  minutieux  nous  a  permis,  dans 
les  deux  gestions  successives  du  D^  Verdalle  et  de  la 
Mutualité  Familiale,  de  constater  que  les  recettes  ont 
bien  été  de  93.965  fr.  59  et  les  dépenses  de  87  201  fr. 
20  ;  qu’après  la  séparation  des  comptes  de  la  com¬ 


binaison  C  de  l’Amicale,  l’avoir 'de  cette  combi¬ 
naison  fut  fixé  à  128.000  fr.,  et  l’avoir  propre  de  là 
Caisse  des  pensions  à  995.631  fr.  55,  dont  949.475  fr. 
24  en  valeurs  et  46.156  tr.31  eh  espèces  ;  que  les  comp¬ 
tes  de  l’exercice  1911  (avoir  46.156  fr.  31  et  recettes 
93.965  tr.59)  donnent  une  somme  de  l40.121  fr.  50  la¬ 
quelle  est  réduite  à  88.736  fr.  45  si  l’on  déduit  les  dé¬ 
penses. 

Enfin,  la  balance  du  compte  général  donne  un  reste 
de  1.027.412  fr.  69  où  le  portefeuille  figure  pour 
970.925  fr.  64  et  de  laquelle  aussi  il  y  a  lieu  de  retran¬ 
cher  385  fr.  34  pour  rembourser  la  Mùtualité  des  frais 
de  gestion  payés  par  elle. 

Vôtre  Conseil  des  censeurs  vous  propose, Messieurs, 
d’approuver  les  comptes  ci-dessùs  examinés,  recon¬ 
nus  véritables  et  sincères  et  de  voter  de  chaleureux 
remerciements  à  notre  trésorier,  M.  Gassot,  dont  le 
zèle  a  été  au-dessus  do  tout  éloge  dans  la  gestion  des 
comptes  de  ces  deux  dernières  années,  travail  ingrat 
parce  qu’embrouillé,  difficile  et  par  conséquent  dé¬ 
licat. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  les  comp¬ 
tes  de  1910,  le  Président  met  aux  voix  leur  ap¬ 
probation. 

Les  comptes  de  1910  sont  approuvés  à  l’unani¬ 
mité  et  le  quitus  donné  au  D'  Verdalle  est  ratifié 
par  l’Assemblée  générale. 

Sur  les  comptes  de  1911,  M.  le  D’'  Gefîrier  de¬ 
mande  pourquoi  il  restait  autant  d’espèces  en 
caisse  au  31  décembre.  M.  Gassot  répond  que  la 
raison  en  est  qu’au  1"  janvier  1912  il  y  avait  à 
payer  plus  de  50.000  fr.  de  pensions. 

Les  comptes  de  1911  sont  approuvés  à  l’unani- 
mité  et  des  remerciements  sont  votés  au  tréso¬ 
rier. 

L’Assemblée  générale  approuve  le  rembourse¬ 
ment  à  la  Mutualité  familiale  de  la  somme  de 
385  fr.  36  pour  frais  de  gestion. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des  mem¬ 
bres  du  Comité  directeur. 

L’Assemblée  générale  élit  pour  cinq  années  : 

Président  :  M.  le  D”  Maurat  ; 

Vice-président  ;  M.  le  D”  Noir  ; 

Secrétaire  général  :  M.  le  D’’  Mignon  ; 

Trésorier  :  M.  le  D"’  Vimont  ; 

Secrétaire  des  séances  :  M.  le  Jeanne  ; 

Membres  :  MM.  les  D"  Gassot  et  Lugeol. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection  des  membres 
du  Conseil  des  censeurs. 

L’Assemblée  générale  élit  : 

MM.  les  D''3  Moreau,  Barada,  Pamart  ; 

MM.  les  D''®  Ravanier,  Jacquot,  Hiblot  ; 

MM.  les  D”®  Baronnet,  Lacroix,  Bardy. 

Le  sort  désignera  l’ordre  de  sortie  de  chacune 
de  ces  trois  séries  ;  là  première  désignée  sortira  en 
1913,  la  seconde  en  1914,  la  troisième  en  1915. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée. 

Les  assesseurs,  Le  Prési 

D'’  Baronnet,  D”  Lecoq.  A.  Maurat. 

Le  secrétaire, 

Df  Jeanne. 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’administration. 

Séances  des  19  et  26  septembre  1912. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  : 

2849  Evesque,  à  St-Geniez  d’Olt  (Aveyron). 

2850  Lemée,  à  Fouras  (Charente- Inférieure). 

2851  Verne,  à  Lorette  (Loire). 

2852  F.  Mazel,  à  Nîmes  (Gard). 

—  Le  D""  H.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’hono¬ 
raires  concernant  un  accident  du  travail  dont  la 
compagnie  d’assurances,  au  nom  du  patron, 
conteste  la  responsabilité.  Il  s’agit  d’une  orchite 
que  la  compagnie  prétend  d’origine  tuberculeuse 
et  non  d’origine  traumatique. 

Etant  donné  qu’il  s’agit  d’une  question  inté¬ 
ressante  à  faire  trancher,  le  Conseil  accorde  au  D” 
l’appui  pécuniaire  en  justice  de  paix. 

—  Le  D’'  P.  annonce  que  son  adversaire  a  fait 
appel  d’un  jugement  de  paix  qui  le  condamne  à 
payer  des  honoraires  pour  soins  donnés  à  un  de 
ses  ouvriers  blessé  dans  son  travail. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  P.  de¬ 
vant  le  Tribunal  d’appel. 

—  Le  D.  envoie  copie  de  deux  jugements 
intéressants  lui  donnant  gain  de  cause  en  ma¬ 
tière  d’honoraires  accidents. 

'  Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  la 
somme  de  8  fr.  20,  coût  de  ces  copies. 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 

Un  plaideur  qui  a  obtenu  l’assistance 
judiciaire  est  libre  de  choisir  son  avocat. 

Plusieurs  de  nos  confrères,  qui  ne  bornent  pas 
leur  rôle  à  prodiguer  des  soins  à  leurs  malades, 
mais  leur  donnent  au  besoin  quelques  conseils, 
nous  ont  demandé  si  un  assisté  judiciaire  et,  en 
l’occurrence,  des  blessés  du  travail  avaient  le 
droit  de  choisir  leur  avocat,c’est-à-dire  de  refuser 
les  services  du  défenseur  désigné  d’office  par  le 
bâtonnier. 

Nous  pensons  être  utiles  à  nos  lecteurs  en  ap¬ 
puyant  notre  réponse  affirmative  du  texte  de 
l’arrêt  ci-dessous  ; 

COUR  D’APPEL  DE  CAEN 
18  juillet  1906 

La  Cour,  —  Attendu  que  si  en  matière  d’assis¬ 
tance  judiciaire,  la  loi  organise 'elle-même  la  dé¬ 
fense  de  l’assisté,  en  lui  assurant  le  concours  gra¬ 


tuit  d’un  avocat,  d’un  avoué  et  d’un  huissier,  et 
en  réglementant  leur  mode  de  nomination,  les 
avantages  qu’elle  confère  à  l’assisté  ne  sont  pas 
indivisibles  et  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  l’assisté 
renonce  à  l’un  ou  l’autre  de  ces  avantages  ;  que 
l’assistance  judiciaire  constitue  pour  l’assisté 
une  faveur  qui  ne  peut  se  ret  urner  contre  lui  ; 
qu’aucun  texte  ne  lui  interdit  de  refuser  le  con¬ 
cours  de  l’avocat  que  le  bâtonnier  lui  a  désigné 
et  de  choisir  un  autre  conseil  ;  que  l’avocat  ainsi 
choisi  se  trouve  ainsi  dans  la  situation  de  droit 
commun  ;  qu’aucune  disposition  de  la  loi  ne  l’o¬ 
blige  à  solliciter  et  à  obtenir,  avant  d’accepter  le 
mandat  cfue  désire  lui  confier  l’assisté,  le  consen¬ 
tement  du  bâtonnier  et  de  l’avocat  qui  a  été  com¬ 
mis,  que  rien  ne  l’empêche  non  plus,  à  l’inverse 
de  ce  qui  existe  pour  l’avocat  désigné  d’office, 
qui  ne  peut  à  quelque  titre  que  ce  soit  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  toucher  des  émolu¬ 
ments,  d’accepter  des  honoraires  qui  lui  sont  of¬ 
ferts  ;  que  M®  X.  n’a  donc  pas  manqué  aux  de¬ 
voirs  de  sa  profession  en  consentant  sur  la  de¬ 
mande  de  M®  Y.,  avoué  de  la  dame  G.,  assistée 
judiciaire,  et  par  conséquent  son  mandataire  au¬ 
torisé,  à  se  charger  des  intérêts  de  la  dite  dame, 
sans  s’être  fait  au  préalable  désigner  par  le  bâ¬ 
tonnier  ;  que  M®  X.  n’a  pas  davantage  commis 
de  faute  professionnelle  en  acceptant  la  somme 
de  25  francs  que  lui  a  offerte  M®  Y.  au  nom  de  sa 
cliente  et  que  la  plainte  portée  de  ce  double  chef 
contre  M®  X.,  est  d’autant  moins  fondée  queM' 
X.  n’a  fait,  en  agissant  ainsi,  que  suivre  un  usage 
constant  au  barreau  de  Caen  ;  qu’on  ne  peut 
même  pas,en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  rap¬ 
ports  de  bonne  confraternité,  qui  doivent  exister 
entre  les  membres  du  barreau,reprocher  à  M®  X. 
de  ne  pas  en  avoir  référé  à  M®  Z.,  qui  avait  été 
chargé  par  le  bâtonnier  d’assister  en  justice  la 
dame  G.  ;  qu’il  n’est  pas  en  effet  établi  que  M® 
X.  ait  su,  à  cette  époque,  que  M®  Z.  avait  été 
désigné  par  le  bâtonnier. 

Par  ces  motifs  ;  Confirme  etc. 

S.  1908,  2®  partie,  page  165. 


Archives  du  «  Sou  Médical  » 


Remplacements.  Un  remplaçant  ne  peut  simulta¬ 
nément  remplacer  un  second  médecin  sans 
l'autorisation  du  premier  médecin  qu'il  a  accep¬ 
té  de  remplacer. 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DU  2®  CANTON 
DE  MARSEILLE 

Attendu  que  le  sieur  T.  a  fait  citer  le  D'  P. 
en  paiement  d’une  somme  de  600  francs  pour 
remboursement  d’honoraires  et  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts  ;  attendu  qu’il  résulte  des  expli¬ 
cations  données  à  l’audience  que  le  D®  T.,  s’é¬ 
tant  absenté  au  mois  de  juillet  1911,  avait  de¬ 
mandé  au  sieur  P.,  de  le  remplacer  pendant  son 
absence  moyennant  une  allocation  de  10  francs 
par  jour,  en  sus  de  sa  nourriture  et  de  sonloge- 
mentet  remboursement  de  ses  frais  de  voyage; 
Que  le  défendeur  a  reconnu -que  pendant  qu’il 
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faisait  le  remplacement  du  D'  T.,  il  a  accepté  de 
remplacer  le  D' M.,  confrère  de  ce  dernier,  dans  la 
même  localité  et  qu’il  a  touché  une  somme  de 
250  francs  pour  des  visites  faites  pour  le  compte 
du  Dr  M.,  auquel  il  a  remis  ladite  somme  ;  atten¬ 
du  que  le  Dr  M.,cité  comme  témoin  à  la  requête 
du  sieur  P.,  a  été  récusé  par  l’avocat  du  Dr  T., 
comme  étant  intéressé  dans  l’affaire  ;  que  toute¬ 
fois  dans  sa  réponse  à  la  récusation  formée  contre 
lui,  il  a  déclaré  que  le  sieur  P.  avait  touché  les 
honoraires  des  visites  qu’il  avait  faites  pour  son 
compte  et  qu’il  avait  gardé  l’argent;  qu’il  a  dé¬ 
claré  en  outre  qu’il  était  arrivé  au  Dr  T.  de  le 
remplacer,  mais  qu’il  n’avait  pas  l’intention  de 
se  faire  de  nouveau  remplacer  par  lui,  lorsqu’il  a 
chargé  le  sieur  P.  de  faire  ce  remplacement  à  la 
suite  d’un  accident  qui  lui  était  arrivé  ; 

Attendu  que  le  sieur  P.  avait  fait  une  conven¬ 
tion  avec  le  Dr  T.,  pour  le  remplacer  moyennant 
les  prix  et  conditions  énoncés  ci-dessus  ;  que  par 
suite  il  devait  tout  son  temps  au  Dr  T.,  et  qu’il 
devait  remettre  à  celui-ci  tous  les  honoraires 
qu’il  toucherait  pour  toutes  les  visites  cqu’il  fe¬ 
rait  pendant  l’absence  de  celui  dont  il  tenait  la 
place  moyennant  une  rémunération  convenue 
d’avance; 

Attendu  que  par  suite  de  cette  convention,  le 
sieur  P.  avait  le  devoir  rigoureux  de  ne  pas  rem¬ 
placer  le  Dr  M.  autrement  que  comme  représen¬ 
tant  du  Dr  T.,  qui  le  rémunérait,  c’est-à-dire  pour 
le  compte  de  ce  dernier. 

Qu’en  admettant  même  que  le  Dr  M.  l’ait 
averti  que  les  rapports  s’étaient  modifiés  entre 
ce  dernier  et  le  Dr  T.,  et  epu’il  ne  voulait  plus 
se  faire  remplacer  par  lui,  il  n’avait  pas  le  droit 
d’accepter  de  faire  ce  remplacement  que  dans  les 
conditions  sus-énoncées  ; 

Que  le  Dr  M.  et  le  sieur  P.  ont  fait  preuve  do 
manque  de.  tact  et  de  délicatesse,  l’un  en  propo¬ 
sant  et  l’autre  en  acceptant  de  faire  le  dit  rem¬ 
placement  à  l’insu  du  Dr  T.  ; 

Attendu  que  la  défense  s’était  proposé  de  faire 
entendre  des  témoins  pour  expliquer  que  cette 
façon  de  procéder  était  en  usage  à  Marseille, 
mais  qu’un  usage  ne  saurait  consacrer  quelque 
chose  qui  n’est  pas  délicat;  que  d’ailleurs  on  a  re¬ 
noncé  à  faire  entendre  des  témoins  sur  ce  chef  ; 

Attendu  que  les  déclarations  faites  par  le  Dr 
M.  et  le  sieur  P.  sont  en  contradiction  ;  qu’en  ef¬ 
fet  le  défenseur  de  P.  prétendait  que  son  client 
avait  remis  au  docteur  M.  la  somme  de  250  francs 
qu’il  avait  touchés  pour  visites  faites  dans  sa 
clientèle,  alors  que  le  Dr  M.  a  nettement  déclaré, 
en  s’expliquant  sur  la  récusation,  que  le  sieur  P. 
avait  touché  les  honoraires  de  s  es  clients  qu’il 
avait  visités  et  epu’il  avait  gardé  l’argent  ; 

Que  forcément  l’un  des  deux  n’a  pas  dit  la 
vérité,  à  moins  que  comme  l’a  prétendu  le  de¬ 
mandeur,  ils  aient  partagé  les  honoraires  payés  • 
parles  clients  du  Dr  M.  ;  qu’en  effet  dans  ce  cas  le 
sieur  P.  aurait  bien  pu  dire  qu’il  avait  versé  250 
francs  au  Dr  M.,  et  celui-ci  aurait  pu  également 
déclarer  que  le  sieur  P.  avait  gardé  250  francs  ; 

Attendu  que  le  sieur  P.  reconnaît  devoir  au 
D'T,  la  somme  de  135  fr.  50,  qu’il  atouchéede 
divers  clients  du  demandeur  ; 


Attendu  que  dans  cette  somme  se  trouve  com¬ 
prise  notamment  celle  de  30  lrancs,montant  d’un 
mandat  de  la  mairie  de  X.  ;  qu’il  paraît  étrange 
que  le  sieur  P.  n’ait  pas  remis  les  sommes  au  Dr 
T.,  lorsqu’il  eut  terminé  son  remplacement  et 
qu’il  est  plus  étrange  encore  qu’il  ait  réalisé  le 
mandat  de  la  mairie  de  X.,  alors  qu’il  était  si 
simple  de  le  laisser  toucher  au  Dr  T., à  son  retour  ; 

Attendu  que,  par  ses  agissements,  le  sieur  P.  a 
occasionné  au  Dr  T.  des  frais,  des -démarches,  et 
des  ennuis  de  toute  nature;  que  notamment,  il  l’a 
obligé  de  se  déranger  pour  intenter  la  présente 
action  à  Marseille,  c’est-à-dire  à  une  distance 
relativement  grande  de  son  domicile  ;  que  de  ce 
chef,  il  y  a  lieu  d’allouer  au  demandeur  des  dom¬ 
mages-intérêts  ; 

Attendu  que  d’après  l’article  130  du  code  de 
procédure  civile,  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens. 

Par  ces  motifs. 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort, 

Condamnons  le  sieur  P.  à  payer  avec  intérêts 
de  droit,  au  D"^  T.  ; 

1°  La  somme  de  135  francs  50  qu’il  reconnaît 
devoir, 

2°  Celle  de  250  francs  qu’il  a  touchée  des 
clients  du  D''  M.,  et  qui  revenait  au  D^  T.  ; 

3°  Et  celle  de  100  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Condamnons  le  sieur  P.,  aux  dépens. 

Note.  —  Cette  décision  est  conforme  aux  con¬ 
clusions  de  la  consultation  donnée  sur  cette  af¬ 
faire  par  Me  Gatineau,  avocat  conseil  du  «  Sou 
médical  »  publiée  dans  le  n°  24  du  Concours  médi¬ 
cal,  page  663. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Nouvelles  et  Variétés 


—  Internat  des  hôpitaux  de  Paris.  —  L’ouverture 
du  concours  pour  les  prix  de  l’externat  et  la  nomina¬ 
tion  des  internes  aura  lieu  le  lundi  21  octobre  1912,  à 
midi  précis. 

Les  élèves  sont  admis  à  se  faire  inscrire,  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du 
personnel  médical,  tous  les  jours,  les  dimanches  et 
l'êtes  exceptés,  de  10  heures  à  3  heures,  depuis  le  lundi 
2  septembre,  jusqu’au  jeudi  30  du  même  mois  inclu¬ 
sivement. 

Un  avis  ultérieur  indiquera  le  lieu  où  les  candidats 
devront  se  réunir  pour  la  première  épreuve.  Seront 
seuls  admis,  dans  la  salle  où  aura  lieu  la  composition 
écrite,  les  candidats  porteurs  du  bulletin  spécial  déli¬ 
vré  par  l’Administration  et  constatant  leur  inscrip¬ 
tion  au  concours.  Un  numéro  d’ordre,  qui  leur  sera 
remis  à  l’entrée,  déterminera  la  place  qu’ils  devront 
occuper  pour  rédiger  leur  composition. 

La  lecture  des  compositions,  ainsi  que  l’épreuve 
orale,  auront  lieu  dans  la  salle  des  concours  à  l’admi¬ 
nistration,  rue  des  Saints-Pères,  n“  49. 

Avis  important.  —  Aux  termes  du  règlement,  les 
candidats  à  l’internat  parvenus  à  l’expiration  de  leur 
sixième  année  d’externat  ne  peuvent  être  nommés 
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internes  provisoires  et  en  exercer  les  fonctions  ;  d’au¬ 
tre  part,  ceux  qui  vont  terminer  leurs  deux  premiè¬ 
res  années  d’externat  né  pourront  figurer  sur  la  liste 
des  internes  provisoires  que  s’ils  ont  obtenu  l’auto¬ 
risation  de  faire  une  année  supplémentaire  d’exer¬ 
cice  comme  externe  ;  il  en  est  de  même  des  externes 
de  troisième,  quatrième  et  cinquième  année. 

—  Service  de  santé  militaire. —  Un  concours  sera 
ouvert  le  2  décembre  1912,  à  9  heures  du  matin,  à 
l’Ecole  d’application  du  Service  de  Santé  militaire 
pour  l’admission  à  quarante  emplois  de  médecin 
aide-major  de  2®  classe  élève  à  ladite  Ecole. 

Sont  admis  à  concourir  les  docteurs  en  médecine 
ayant  eu  moins  de  vingt-huit  ans  au  l®'  janvier  1912 
et  ayant  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  sur  le  re¬ 
crutement  de  l’armée. 

Les  étudiants  en  médecine  qui  ne  sont  pas  encore 
en  possession  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  sont 
également  autorisés  à  concourir,  sous  réserve  de  l’an¬ 
nulation  de  leur  admission,  s’ils  ne  sont  pas  reçus 
docteurs  avant  le  31  décembre  1912.  Les  demandes 
d’admission  au  concours  doivent  être  adressées  au 
ministre  de  la  Guerre  (7®  direction,  1®"^  bureau)  avant 
le  15  novembre  1912. . 

Les  programmes  arrêtés  le  14  mai  1912  donnant 
les  conditions  de  ces  concours  sont  insérés  au  Bulle¬ 
tin  officiel  du  Ministère  de  la  Guerre  (partie  semi-per¬ 
manente). 

—  Une  vente  de  charité  au  protit  de  la  Maison  du 
Médecin.  — •  Un  Comité  de  dames  patronnesses  s’est 
réuni  pour  organiser  une  vente  de  charité  qui  aura 
lieu  dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre  au  «  pro¬ 
fit  de  «  La  Maison  du  Médecin  ».  Mesdames  Courtault 
et  Reynier  ont  été  acclamées  présidentes  d’honneur  : 
Mme  Triboulet  est  la  présidente  effective  ;  Mmes 
Claisse  et  Cunéo  sont  vice-présidentes  ;  Mme  Régis 
est  secrétaire  géiiéral,  Mme  Tournay  est  secrétaire- 
adjointe. 

Enfin  Mme  Schmidt  a  accepté  les  fonctions  de  tré- 
sorière. 

—  Contre  la  tuberculose.—  Tous  les  écoliers  de  Pa¬ 
ris  recevront  ces  jours-ci  un  «  tract  »  édité  par  la  So¬ 
ciété  de  préservation  contre  la  tuberculose.  Sous  for¬ 
me  de  cartes  postales  illustrées  la  Société  se  propose 
d’enseigner  ii  ces  enfants  et  aussi  —  à  leurs  parents  — 
qu’il  ne  faut  pas  :  brosser  les  vêtements  dans  les  cui¬ 
sines,  épousseter  ses  chaussures  avec  son  mouchoir, 
jouér  dans  les  ruisseaux  où  fourmillent  les  microbes, 
manger  à  la  même  tartine  qu’un  camarade  peut-être 
malade  etc.,  etc. 

La  Société,  que  préside  M.  Peyrot,  sénateur,  pour¬ 
suit  ainsi  son  rôle  qui  est  avant  tout  éducateur  et  qui 
tend  à  répandre  par  tous  les  moyens  la  double  no¬ 
tion  d’évitabilité  et  de  curabilité  de  la  tuberculose. 

—  A  propos  des  retraites  ouvrières.  —  Un  pharma¬ 
cien  qui  ne  doute  de  rien.  —  On  sait  que  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  donne  aux  petits  patrons  le  droit 
de  s’assurer  facultativement.  Or,  un  pharmacien 
gascon  —  c’est  tout  dire  —  a  entendu  se  prévaloir 
de  cette  disposition  législative  pour  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  des  assurés  facultatifs.  Refus'du  préfet, 
instance  en  justice  de  paix  où  notre  Cyrano  du  Pilon 
obtint  gain  de  cause.  Mais  il  avait  compté  sans  la 
juridiction  d’appel  qui  finalement  l’a  débouté  de  ses 
prétentions  dans  un  jugement  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  l’article  36  de  la  loi  du  5  avril  1910 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  admet  au 
versement  en  vue  d’une  retraite,  facultativement  au 
même  titre  que  les  fermiers,  métayers,  cultivateurs  et 
artisans,  les  petits  patrons,  mais  qu’il  résulte  claire¬ 


ment  de  la  discussion  et  des  travaux  prëparatoirès 
do  la  loi  que  lé  législateur  a  entendu  désigner  pat 
cette  appellation,  de  «  petits  patrons  »,  les  chefs  de 
petites  entreprises,  industrielles,  commerciales  ou 
agricoles  dans  une  position  modeste  et  qui,  par, 
du  progrès  du  niachinisme  et  de  l’extension  dés  gran¬ 
des  entreprises,  se  trouvent  chaque  jour  dans  une  si¬ 
tuation  plus  précaire  et  plus  voisine  du  salarié  ;  que 
partant  de  ce  principe,  la  loi  leur  impose  l’obliga¬ 
tion  de  démontrer  qu’ils  travaillent  seuls  ou  avec  des 
membres  de  leur  famille  ou  avec  un  seul  ouvrier,  ce 
ui  suppose  une  besogne  manuelle  ou  tout  au  moins 
es  occupations  autres  que  celles  dont  l’exercice  ha¬ 
bituel  caractérise  les  professions  libérales  ;  que  les 
pharmaciens  doivent  rentrer  dans  les  professions 
libérales  et  qu’ils  ne  peuvent  conséquemment  être 
admis  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes. 

«  Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement  dont  est 
appel  et  dit  que  la  décision  du  préfet  sortira  son  effet.» 

—  Les  progrès  de  Thippophagie. —  On  sait,  ou  on 
ne  sait  pas  —  que  c’est  un  vétérinaire  principal  de 
l’armée  nommé  Decroix,  qui,  en  1866,  essaya  vaine¬ 
ment  de  faire  entrer  la  viande  de  cheval  dans  l’ali¬ 
mentation.  En  1880  seulement  on  se  décida  à  essayer. 
Encore  ne  fut-çe,  au  début,  que  pour  la  suralimenta¬ 
tion  des  tuberculeux  et  afin  de  leur  éviter  les  risques 
de  tœnia  par  l’usage  intensif  de  la  viande  de  bœuf. 
Or,  aujourd’hui,  on  compte  700  boucheries  hippo¬ 
phagiques  rien  que  dans  le  département  de  la  Seine, 
50  à  Bordeaux,  Marseille,  Toulouse,  Reiras,-  Lille, 
etc.  Plus  de  60.000  chevaux  ont  été  abattus  à  Paris 
en  1911  ;  encore  ne  suffirent-ils  pas  aux  demandes. 

—  Le  nombre  des  médecins  en  Europe.  —  160.000 
environ  —  tel  est  le  nombre  de  nos  confrères  eu¬ 
ropéens  !  naturellement  répartis  en  plus  grande 
proportion  dans  les  grands  centres  urbains. 
L’Angleterre  possède  7  médecins  pour  10.000  habit. 
L’Allemagne  —  5  —  — 

La  Prance  —  5,1  —  — 

LTtalie  —  5  -  - 

La  plus  saturée  en  médecins  parmi  les  villes 
est  Bruxelles  avec  ?4  médecins  pour  10.000  habi¬ 
tants  et  la  plus  dépourvue  est  Amsterdam,  7  mé¬ 
decins  pour  lü.COO  habitants. 

—  Le  Congrès  de  la  Fédération  thermale  d’Auver¬ 
gne.  —  Le  50  septembre  dernier,  le  Congrès  an¬ 
nuel  de  la  Fédération  thermale  d’Auvergne  s’est 
ouvert  à  St-Nectaire.  Toutes  les  stations  thermales 
de  la  région  étaient  représentées,  c’est-à-dire  La 
Bourboule,  Châtel-Guyon,  Le  Mont-Dore,  Royatet 
St-Nectaire. 

Dans  l’après-midi,  l’Assemblée  générale  a  eu 
lieu  dans  la  grande  salle  du  Casino. 

Le  discours  d’ouverture  est  prononcé  par  M.  le 
D''  Moncorgé.  puis  lecture  est  donnée  des  divers 
rapports. 

A  7  h.  Ii2,  après  un  vin  d’honneur  offert  par  la 
Compagnie  des  Eaux  et  M.  Léo  Lefebvre,  directeur 
du  Casino,  un  grand  banquet  réunit  tous  les  cuu- 
vives  à  l’hôtel  des  Bains-Romains. 

Dès  la  nuit,  toute  la  station  s’illumina  et  uu 
brillant  feu  d’artifice  fut  tiré  sur  la  montagne  d’où 
l'on  jouit  d’un  coup  d’œil  merveilleux. 


Le  DlrectcuT-Gérant  :  D*  H.  JEANNE. 
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PROPOS  DU  JOUR 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

I 

Nous  nous  cmioressons  de  publier  la  lettre  ei- 
dessous.  M.  le  Lepaitre  se  trompe  quand  il 
croit  que  le  texte  dp  rapport  Letulle  était  ignoré 
de  MM.  Lafontaine,  Tourtourat  et  de  nous-mê¬ 
mes.  11  se  trompe  aussi  quand  il  laisse  percer 
l’impression  que  ces  confrères  et  nous  aurions 
été  préoccupés  d^autre  chose  que  de  parer  d’ur¬ 
gence  à  un  danger,  et  hantés  du  désir  d’accuser 
le  Conseil  de  l’Union  de  ce  dont  il  n’est  pas  res¬ 
ponsable.  Les  soucis  étaient  d’autre  importance 
puisqu’ils  visaient  non  des  intérêts  personnels  et 
des  amours-propres,  mais  l’intérêt  général. 

Paris,  le  16  octobre  1912, 
Monsieur  le  docteur  Jeanne, 

'  Directeur  du  Concours  médical. 

Moucher  Directeur, 

Dans  un  «  propos  du  jour  »,  signé  D‘’  Tourtourat, 
docteur  Lafontaine,  et  publié  en  première  page  dans 
kConcours  médical  du  13  octobre  1912,  il  est  dit  que 
le  vote  probable  de  la  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose  par  l’Académie  de  Médecine  s’appuiera 
sur  une  démarche  faite  au  nom  de  TUnion  des  Syn¬ 
dicats  médicaux. 

«  Le  rapporteur,  M.  le  professeur  Letulle,  ajoutent 


nos  confrères' Tourtourat  et  Lafontaiqe,  a  particiiv 
lièrement  insisté  en  effet,  pour  convaincre  ses  collè¬ 
gues,  sur  l’opinion  çle  l’Union,  exprimée  dans  le  Buh 
letin  de  l’Union  (qu’il  a  cité  et  commentéj’soiis  la  si-, 
gnature  du  secrétaire  général  de  l’Union  et,  sur  les 
conclusions  de  l’entretien  qu’il  a  eu  avec  lui. 

II  a  montré  que  le  docteur  Lepaîtro  avait  conseillé 
une  formule  qui  permettrait  au  médecin  de  faire  la 
déclaration  sans  inconvénient  ». 

Présenté  sous  cet  aspect,  le  caractère  de  la  démar¬ 
che  que  j’ai  ,  cru  devoir  faire  d’urgence  auprès  du 
rapporteur  de  l’Académie  de  médecine  et  en  spéci¬ 
fiant  bien  que  le  manque  de  temps  ne  m’avait  point  per¬ 
mis  de  recueillir  l’opinion  des  Syndicats  unis,  se  trouve 
sensiblement  dénaturé. 

Si  MM.  Tourtourat  et  Lafontaine,  avant  de.  for¬ 
muler  les  graves  accusations  qu’ils  ont  élevées  contre 
moi,  avaient  attendu  d’avoir  en  mains  le  rapport  de 
M.  le  professeur  Letulle,  ils  auraient  vu  que  mon 
rôle,  en  tant  que  Secrétaire  général  de  TUnion,  s’est 
borné  à  demander  que  les  Pouvoirs  publics  consul¬ 
tent,  avant  toute  décision,  les  Syndicats  et  les  Asso¬ 
ciations  professionnelles  de  médecins. 

Pour  le  surplus,  si  le  rapporteur  de  TACadémie  de, 
Médecine  a  cru  devoir  faire  état  des  opinions  que  j’ai 
défendues  à  titre  personnel  et  sous  ma  signature  pri¬ 
vée  dans  l’article  «  Peut-on  obtenir  la  déclaration  des. 
maladies  contagieuses  sans  violer  le  secret  profession¬ 
nel  ?  »,  il  ne  s’agit  là  que  do  suggestions  n’engageant, 
en  rien  TUnion,  et  n’ayant  même  pas  de  rapport  di¬ 
rect  avec  la  déclaration  de  la  tuberculose. 

Je  ne  puis  mieux  rétablir  les  faits  dans  leur  réalité, 
qu’en  reproduisant  l’extrait  suivant  du  rapport  de. 

«  C’est  en  se  plaçant  .sur  ce  terrain  ,  vraiment  pra¬ 
tique,  que  le  docteur  Lepaîtro,  secrétaire  général  dC' 
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l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  m’a  paru 
aborder  îe  redoutable  problème. 

«  Tout  d’aftford,  au  epurs  (ffun .  article  récent,  rédigé 
par  ce  distingué  confrère,  et  intitulé  :  «  Peut-on  obtenir 
la  déclaration  des  maladies  contagieuses  sans  violer  le 
secret  professionnel  ?,  je  trouve  nombre  d’idées  mar¬ 
quées  au  coin  de  l’expérience  et  qui  semblent  résu¬ 
mer,  d’une  façon  fidèle,  l’état  d’esprit  d’un  certain 
nombre  de  praticiens  français. 

n  Ecoutons-le  ;  «  Les  médecins  se  sont  sourtout  éle¬ 
vés  contre  la  prétention  des  Pouvoirs  publics  de  nous 
imposer,  en  faveur  de  l’intérêt  général,  la  violation 
du  secret  professionnel,  que  les  lois,  comme  les 
mœurs  et  les  plus  saines  traditions  professionnelles, 
avaient,  jusqu’ici,  soigneusement  garanti  contre 
toute  interprétation  restrictive  ».  La  situation  est 
nette  ;  d’une  part,  l’Etat,  de  l’autre,  une  collectivité 
sociale,  —  les  médecins  —  dont  les  Pouvoirs  publics 
ont  favorisé  la  vie  professionnelle  par  l’octroi  de  cer¬ 
tains  privilèges,  au  premier  rang  desquels  s’érige  le 
secret  médical.  Entraîné  par  la  nécessité,  TEtat  pré¬ 
tend  restreindre  ce  privilège,  au  profit  de  la  société 
tout  entière,  et  cela,  s’il  le  fallait,  même  au  détriment 
des  individus.  L’intérêt  collectif  a  beau  être  consti¬ 
tué  par  la  somme  des  intérêts  particuliers,  «  l’indivi¬ 
dualisme,  sur  lequel  repose,  en  grande  partie,  notre 
Société,  ne  permet  pas  à  nos  clients  de  se  rendre  suf¬ 
fisamment  compte  de  cette  identité  ;  toutes  les  mesu¬ 
res  qu’on  propose  ou  qu’on  impose  en  faveur  de  la 
collectivité,  paraissent  attenter  à  leur  liberté  indivi¬ 
duelle  ».  Il  y  a  là,  sans  aucun  doute,  une  insuffisance 
d’éducation  sociale,  une  faute  d’interprétation,  une 
séquelle  de  préjugés  anciens  ;  le  fait  n’en  est  pas 
moins  indéniable. 

«Aussi,  la  conclusion  opportune  et  logique,  que  tire 
de  cet  état  d’esprit  du  populaire  le  Lepaître,  est- 
elle  la  suivante  :  «  Il  importe  de  ne.  pas  confier  à  la 
même  personne  la  défense  de  ces  intérêts  en  appa¬ 
rence  divergents . 

«  Au  médecin  traitant,  la  défense  des  intérêts  du  ma¬ 
lade,  au  médecin  sanitaire,  la  défense  de  la  collecti¬ 
vité  ». 

«  Partant  de  ce  double  principe,  qu’on  ne  peut  exi¬ 
ger  du  médecin  traitant  de  faire  la  déclaration  des 
maladies  transmissibles,  mais  que  le  devoir  des  Pou¬ 
voirs  publics  est,  cependant,  d»  prendre  toutes  les 
mesures  utiles  à  une  meilleure  prophylaxie,  le  D”  Le¬ 
paître  arrive  à  cette  conclusion  :  le  chef  de  famille 
doit,  logiquement,  être  tenu  à  la  déclaration.  Quant 
au  médecin  traitant,  son  devoir  légal  est  de  fournir 
au  chef  de  famille  les  moyens  scientifiques  de  la  décla¬ 
ration.  Aussi,  notre  confrère,  propose-t-il  que  la  loi 
impose,  simplement,  au  praticien,  l’obligation  de  dé¬ 
livrer  au  chef  de  famille  un  certificat,  non  soumis  au 
timbre,  indiquant  les  noms,  prénoms,  âge,  adresse 
du  malade  et  la  nature  de  la  maladie  dont  le  patient 
présente  les  symptômes.  Ce  certificat  devrait  être 
joint  à  la  déclaration  obligatoire  à  faire  par  le  chef  de 
famille.  Récipissé  en  double  exemplaire  en  devrait 
être  donné,  par  la  mairie,  au  déclarant  ;  un  de  ces 
exemplaires  devant  être  adressé,  par  lui,  dans  les 
douze  heures,  au  praticien  ayant  délivré  le  certificat. 

«  Dans  le  cas  de  refus  éventuel  du  chef  de  famille  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  le  secrétaire 
général  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
propose  un  procédé  qui  ne  violerait  pas  le  secret  mé¬ 
dical,  mais  permettrait  à  l’Administration  de  dépis¬ 
ter  tout  cas  de  maladie  infectieuse  tenu  caché.  Il  pro¬ 
pose  que  «  les  certificats  médicaux  en  question,  déli¬ 
vrés  en  vertu  de  la  loi  du  15  février  1902,  soient  payés 
directement,  par  l’Administration  départementale, 
aux  médecins  qui  les  ont  délivrés  ». 

«  Le  médecin  traitant,  pour  être  rémunéré  de  ce 
certificat  est  tenu  d’adresser  à  l’Administration  le  ré¬ 


cépissé,  à  lui  remis  par  le  chef  de  famille,,  dans  les  î 
vîngtTquatre  heures  qui  suivent  la  réception  de  ce  vé- 
cêpissé.  Au  cas  où  le  chef  de  famille  ne  l«i  ferait  pas  ' 
parvenir  ledit  récépissé  dans  les  délais  prescrits,  le  I 
médecin  traitant  serait  tenu  d’adresser  à  l’Adminis¬ 
tration  sanitaire  une  note  d’honoraires  visant  le  cer¬ 
tificat  délivré  à  M.  X.,  chef  de  famille,  mais  ne  faisant 
mention  ni  du  nom  du  malade,  ni  de  la  nature  de  la 
maladie  en,  cause  ».  Le  médecin  sanitaire  n’ aurait 
lus  qu’à  poursuivre  son  enquête  administrative,  et 

trouver,  le  plus  souvent  sans  difficulté,  la  piste  de 
la  maladie  transmissible. 

«  Comme  le  dit  fort  bien  le  D' Lepaître,  depuis  long¬ 
temps,  on  ressent  le  besoin  d’arriver,  sur  cette  ques-  . 
tion  délicate  de  la  déclaration,  à  une  entente  entre 
l’Administration  sanitaire  et  les  médecins  praticiens. 
Cette  nouvelle  formule,  qui  amenderait  la  loi  de  1902 
en  ën  respectant  l’esprit,  est  ingénieuse  et  pratique, 
Elle  mérite  d’être  étudiée.  Elle  pourrait  s’adapter 
sans  aucune  difficulté  à  la  tuberculose,  si  les  fou- 
voirs  publics,  jugeant  la  nécessité  absolue  de  faire 
rentrer  cette  affection  chronique  dans  le  cadre  des 
maladies  transmissibles,  refusaient  de  réviser  la  loi 
de  1902. 

*  Cette  grave  question  de  la  tuberculose  a  amené  le 
D'  Lepaitre,  représentant  officiel  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  à  prendre  contact  avec  le 
rapporteur  de  l’Académie.  Dans  l’entrevue  quinousa 
mis  en  présence,  le  secrétaire  général  m’a  déclaré 
qu’en  raison  de  Vurgence,  il  déposait  entre  mes  mains 
la  demande  suivante,  que  je  me  suis  engagé  àcomœu- 
niquer  à  l’Académie  de  médecine.  L’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  demanderait  :  i 

«  Que  l’Académie  de  médecine,  au  cas  où  le  principe 
de  la  déclaration  obligatoire  pour  la  tuberculose  se-  : 
rait  adopté,  émette  le  vœu  que  les  Pouvoirs  publics 
devraient,  au  préalable,  consulter  les  Syndicats  et  ' 
Associations  professionnelles  de  médecins,  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  le  corps  médical  pourrail 
apporter  son  concours  à  la  mesure  projetée  ». 

«  Je  tiens,  aujourd’hui,  ma  promesse,  convaincu 

u’une  entente  cordiale  est  nécessaire  entre  les  ijé- 

ecins  et  l’Etat  sur  ces  questions  vitales  dés  mesures 
de  préservation  sociale  à  prendre  contre  les  maladies 
transmissibles.  L’Etat  a  besoin  du  dévouement 
éclairé  du  Corps  médical,  pour  mener  à  bien  la  dé¬ 
fense  sanitaire  de  notre  patrie.  Le  concours  des  mé¬ 
decins  praticiens  lui  est,  j’en  suis  convaincu,  assuré; 
il  suffit  de  trouver  la  formule,  pratique  et  simple, 
susceptible  de  satisfaire  aux  obligations  des  Pouvoirs 
publies,  protecteurs  de  la  santé  publique,  auxdedde- 
rata  des  médecins  et,  enfin,  à  la  sauvegarde  de  tw 
les  intérêts,  matériels  et  moraux,  des  victimes  ds 
maladies  transmissibles  » 

Il  serait  trop  long  d’analyser  ici  le  remarquabli  , 
rapport  du  professeur  Letulle,  mais  de  sa  lecture,  3 
résulte,  pour  tout  esprit  non  prévenu,  qu’il  s’est  M 
dans  l’opinion  de  l’Académie  de  médecine,  au  si#  ! 
du  rôle  des  médecins  praticiens  dans  la  déclaration 
des  maladies  transmissibles,  une  évolution  tout  àiail 
favorable  aux  intérêts  que  nous  avons  à  cçeur  de  dé¬ 
fendre  I 

A  plusieurs  reprises,  le  rapporteur  de  l’Académie 
de  médecine  s’est  élevé  :  «  contre  le  fonctionnemeet 
actuel  si  impopulaire  de  la  loi  de  1902  »  qu’il  estime 
«  contraire  à  la  raison  »  et  comportant  «  un  rôle  ad¬ 
ministratif  imprudemment  imposé  »  au  médecin 
traitant.  Aussi,  bien  loin  de  vouloir  imposer  à  ce  mé¬ 
decin  traitant  une  déclaration  qui  ressemblerait  à  me 
délation,  bien  loin  de  vouloir  «  forcer,  de  par  la  loi,  te 
médecin  à  une  pareille  dénonciation,  ce  qui  risquerait 
de  soulever  l’esprit  public  contre  l’hygiène  sociale  qae 
l’on  s’efforce-  d’acclimater  avec  nos  mœurs  »,  M.  W 
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tuile  pïécohise-t-îl  la  déclaration  de  tontes  les  mala¬ 
dies  transmissibles  par  la  seule  personne  responsable, 
parle  chef  de  famille. 

Pour  ce  qüi  est  de  la  tubercùlose,  d’àccprd  avec 
,1’immense  majorité  des  praticiens  français,  il  n’béSite 
pas  à  subordonner  la  nécessité  de  là  déclaration  obli¬ 
gatoire  â  la  mise  én  œuvre  de  toute  une  Série  de  me- 
sufSs  de  défense  Sociale,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  fin 
du  rapport  :  _ 

«  En  définitive,  les  dispositions  législatives  et  rè¬ 
glementaires,  applicables  à  la  lutte  sociale  contre  la 
tuberculose,  devront,  suivant  nous,  s’inspirer  des 
principes  ci-après  : 

li  1®  La  tuberculose  humaine  se  transmet  presque 
uniquement  par  les  crachats  ; 

«  2®  Lutter  contre  l’alcoolisméj  les  logements  insalu¬ 
bres  et  les  fraudes  alimentaires  ;  assurer  aux  popula¬ 
tions  une  nourriture  saine  et  peu  coûteuse.  Un  travail 
rémunérateur  dans  les  meilleures  conditions  d’hy¬ 
giène  professionnelle,  c’est  combattre  activement  la 
propagation  de  la  tuberculose  ; 

«  3®  La  déclaration  de  la  tuberculose,  quand  la  ma¬ 
ladie  devient  ouverte,  est  obligatoire  ; 

«4®  Là  dédaraiion  incombe,  de  droit,  au  chef  de  ja- 
mille,  ou  à  son  défaut,  à  la  personne  responsable  (chef 
d’établissement,  logeur,  etc.),  ou,  en  dernier  terme  et 
à  leur  défaut,  au  médecin  traitant  ; 

1 5®  Pour  être  valable,  la  déclaration  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  certificat  délivré  pàr  le  médecin  traitant 
an  chef  de  famille  (ou  à  la  personne  responsable)  ;  elle 
est  faite  entre  les  mains  du  médecin  inspecteur  d’hy- 
■giène,  dépositaire  du  secret  professionnel  et  seul  repré¬ 
sentant  direct  de  l’Administration  sanitaire  auprès 
dü  malade  eft  de  sa  famille  ; 

«  6»  L’Etat  s’oblige  à  aSsurer  la  désinfection  et  l’as- . 
sistanee  antituberculeuse  à  tout  tuberculeux,  sitôt 
qu’il  a  été  désigné  et  reconnu  dénué  de  ressources  ; 
l’Etat  assiste,  de  même,  les  parents  dont  le  malade, 
était,  jusque-là,  le  soutien  ; 

«7®  Un  règlement  administratif  déterminera  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  présente  loi  ;  il  fixera,  en  particulier, 
ks  honoraires  attribués,  par  VEtat,  au  certificat  de  tu¬ 
berculose  ouverte  délivré  par  le  médecin  traitant  », 

En  terminant,  j’exprimerai  le  regret  que  dans  des 
questions  où  se  trouvent  engagés,  k  un  si  haut  degré, 
les  intérêts  les  plus  immédiats  de  la  nation  tout  en¬ 
tière,  un  certain  nombre  de  médecins  croient  devoir 
systématiquement  s’élever  contre  les  mesures  de  dé- 
tense  ayant  pour  but  d’assurer  la  meilleure  collabora¬ 
tion  possible  du  corps  médical  et  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  et  ceci,  au  risque  de  donner  «  à  l’opinion  publi¬ 
que  le  droit  de  juger  sévèrement  l’attitude  du  corps 
médical  et  d’attribuer  simplement  à  l’égoïsme  de  ses 
membres,  la  résistance  qu’il  a  opposée  jusqu’ici  aux 
mesures  législatives  »,  ainsi  que  s’exprime  aujour¬ 
d’hui  même,  dans  son  rapport,  le  secrétaire  général 
du  Comité  de  Vigilance  du  Congrès  des  Praticiens. 

Vous  voudrez  bien,  mon  cher  Directenf,  insérer 
cette  lettre  dans  votre  plus  prochain  numéro,  autant 
que  possible  à  la  place  où  j’ai  été  mis  en  cause  et  mal¬ 
gré  le  développement  que  j’ai  dû  donner  à  ma  réponse. 
Mais,  vous  estimerez  avec  moi,  j’en  suis  sûr,  qu’il  con¬ 
vient  d’éclairer  complètement  le  Corps  médical  sur 
les  conditions  réelles  dans  lesquelles  se  présente  cette 
si  grave  question  de  la  tuberculose  et  qu’il  y  aurait 
de  très  lourds  inconvénients  à  soulever  l’opinion  mé¬ 
dicale  contre  une  proposition  qui  n’eSt  pas  faite'  ou 
plus  simplement  à  solliciter  une  réponse  à  une  ques¬ 
tion  qui  ne  sera  point  posée. 

Croyez,  mon  cher  Directeur,  à  mes  sentiments  de 
bien  sincère  confraternité. 

Le  Secrétaire  général  de  V  ünion 
des  Sf/ndicats  médicaux  de  France, 

Dv  Lepaitre. 


II 

A  M,  lê  D*  Jeàhlid  ‘ 

Directeur  du  Concours  médical. 

Mitry-Môïy,  lè  16  oc'tobtd. 

Mon  cher  dmi, 

Je  vois;  dans  le  Concours  du  13  octobre  qüo 
nos  amis  Lafontaine  et  Tourtourat  s’alarment 
d’une  attitude  présumée  de  l’Union  des  Syfldî- 
cats  médicaux  de  France,  dans  la  question  de  la 
déclaration  de  la  tuberculose  . 

Pour  rassurer  nos  amis,  voüs-même  èt  les  hom= 
breux  lecteurs  du  Concours,  je  viens  vous  demah= 
der  de  vouloir  bien  insérèr  dans  lé  plüs  procbaifl 
Concours  —  ainsi  que  vous  l’avez  fait  le  13  JjOUi* 
l’appel  de  nos  amis  —  les  deux  documents  eU 
dessous  qui  viennent  d’être  envoyés  à  tous  les 
présidents  et  secrétaires  des  syndicats  unis. 

Ils  démontreront,  je  pense,  que,  dans  cettè 
question  si  grave,  le  bureau  de  l’Union  à  fhit  son 
devoir.  I 

Je  vous  serre  cordialement  la  main 

Dr  Fernand  Decoüîit, 
Vice-Président 

de  r  Union  des  Syndicats  médicaux 
de  Fr&nCev 

Paris,  le  2  octobre  l9l^. 
Monsieur  le  Président 
ou  Monsieur  le  Secrétaire 
et  cher  confrère,' 

.  «ns  un  rapport  présenté  par  M.  le  D'  Letüllè, 
l’Académie  de  médecine  vient  d’être  saisie  de  la  qües^ 
tio'H  de  la  déclaration  légale  et  obligatoire,  par  les 
médecins,  de  la  tuberculose,  en  tant  que  maladie 
contagieuse. 

La  discussion  de  ce  rapport  doit  avoir  lieu  dans 
quelques  jours,  et  nous  estimons  qu’il  est  indispén- 
sable  que  le  corps  médical  syndiqué  fasse  connaître 
olTiciellement  à  l’Académie  l’opinion,  nous  pouvons 
dire  unanime,  des  praticiens  de  France. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  faire  con¬ 
naître  d’urgence,  par  retour  du  courrier,  quelle  est 
votre  opinion,  qui  est  assurément  celle  de  votre  syn¬ 
dicat,  sur  cette  déclaration,  et  si  vous  pensez  qu’il 
soit  utile  d’informer  l’Académie  du  sentiment  du 
corps  médical. 

Nous  serons  fixés  par  votre  réponse  aux  deux  ques¬ 
tions  suivantes  : 

1°  La  déclaration  de  la  tuberculose,  considérée 
comme  maladie  contagieuse,  peut-elle  être  imposée' 
aux  médecins  ? 

2°  Etes-vous  d’avis  qu’une  démarche  soit  faite  au¬ 
près  de  l’Académie  pour  lui  faire  connaître  ce  qüe  les 
praticiens  pensent  de  cette  déclaration  ? 

Nous  vous  envoyons  l’avis  motivé  qui  nous  a  été 
communiqué  par  un  syndiqué,  et  qui,  suivant  nousi. 
résume  très  clairement  la  situation  ;  nous  vous  se¬ 
rions  reconnaissants  de  nous  envoyer  votre  réponse 
dans  ïe  plus  bref  délai. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  Fassurànce  de 
nos  meilleurs  et  bien  dévoués  sentimenis. 

Le  secrétaire  général  de  F  Union, 

D‘'Lepaitre. 

Le  président  de  FUniàn, 

Df  GaIrai,, 
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Secret  professionnel  et  déclaration 
Avis  motivé  d’un  praticien 

Dans  toute  maladie,  le  médecin  doit  baser  diagnos¬ 
tic,-  pronostic  et  traitement,  non  seulement  sur  l’état 
du  corps,  mais  aussi  sur  celui  de  l’esprit,  sur  le  carac¬ 
tère  et  les  sentiments  du  malade,  qui  s’est  confié  à  ses 
soins. 

Il  doit  donc,  avec  la  même  attention,  avec  la  même 
minutie,  s’efforcer  de  connaître  l’état  physique  et 
l’état  moral. 

Pour  connaître  l’état  physique,  le  médecin  dispose 
de  la  palpation,  de  la  percussion,  de  l’auscultation,  et 
de  tous  les  moyens  d’investigation  nécessaires. 

Pour  connaître  le  moral,  il  ne  peut  que  causer,  ou 
faire  «  causer  »  le  malade. 

Celui-ci  ne  «  causera  »,  ne  se  confessera  à  son  méde- 
'  çin  et  ne  lui  confiera  ses  misères  secrètes,  physiques 
où  morales,  que  s’il  a  bien  l’assurance  que  celles-ci 
ne  seront  jamais  divulguées.  Ainsi,  le  médecin  à  le 
devoir  absolu  de  garder,  en  quelque  occasion  que  ce 
soit,,  le  secret  qui  lui,  a  été  confié  dans  l’exercice  de 
son  ministère. 

«  Le  secret  professionnel  médical  est  invio¬ 
lable  DANS  l’intérêt  MÊME  DU  MALADE  ». 


L’intérêt  de  l’espèce  passe  'avant  l’intérêt  de 
l’individu. 

L’intérêt  de  la  collectivité  passe  avant  l’intérêt 
personnel. 

L’intérêt  de  la  nation  passe  avant  l’intérêt  du 
citoyen. 

Le  bien  de  chacun  a  pour  limite  le  mal  qu’il  peut 
causer  à  son  voisin. 

On.nfa  pas  le  droit  de  nuire  à  ses  semblables. 

Donc,  dans  le  cas  de  maladies  contagieuses  et 
transmissibles,  le  secret  professionnel,  inviolable 
dans  l’intérêt  du  malade  —  de  l’individu  —  doit  per¬ 
dre  cette  inviolabilité  dans  la  limite  du  dommage 
qu’il  peut  causer  à  l’espèce,  à  la  collectivité,  à  la  na¬ 
tion. 

«  Le  secret  PROFESSIONNEL  PEUT  PERDRE  UNE 
PARTIE  DE  SON  INVIOLABILITÉ,  QUAND  IL  NUIT  A 
l’intérêt  GÉNÉRAL  » 


L’inviolabilité  du  secret  professionnel  n’existant 
plus  dans  certains  cas  déterminés,  où  elle  devient  nui¬ 
sible  à  l’intérêt  général,  sa  disparition  n’én  cause  pas 
moins  des  dommages  individuels  certains  aux  mala¬ 
des  qui  en  sont  victimes . 

Cette  inviolabilité  ne  pe.ut  donc, être  abolie  qu’à  la 
stricte  condition  que  le  mal  subi  par  l’individu  soit 
largement  compensé  par  le  bien  fait  à  la  collectivité. 

Si  la  collectivité  n’en  retire  aucun  profit,  il  ne  reste 
en  présence  qu’un  fait  nouveau,  brutal  :  le  mal  causé 
au  malade  par  son  propre  médecin. 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses  —  faite 
en 'violation  du  secret  professionnel  —  doit  donc 
avril'  pour  raison,  pour  excuse  et  pour  corollaire,  la 
mise  en  œuvre  de  prescriptions  sociales  spéciales  et 
préservatrices,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

Dans  le  cas  do  maladies  contagieuses,  l’intérêt 
général  consiste,  non  pas  à  connaître  les  cas  de  mala¬ 
dies  transmissibles  —  ce  qui  est  affaire  de  statisti¬ 
que  pure  et  simple  —  mais  à  empêcher  la  contagion 
de  s’étendre  et  à  diminuer  ainsi  la  morbidité  et  la 
mortalité. 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses  n’est 
donc  légitime  qu’à  la  condition  expresse,  absolue, 


\  que  les  mesures  de  préservation  prises  soient  recoa^c 
I  nues  utiles  et  efficaces.  • 

Au  cas  contraire,  la  déclaration  est  abusive,  car  la 
violation  du  secret  professionnel  qu’elle  implique  ne 
sert  en  rien  l’intérêt  collectif . 

«  Le  secret  professionnel  médical  ne  Nuif 
A  l’intérêt  général  que  lorsqu’il  empêche 
l’Etatde  remédier  a  un  dommage  causé  a  la  na¬ 
tion,  alors  qu’il  a  édicté  les  mesures  de  PRÉ; 
SERV.ATION  reconnues  NÉCESSAIRES  ». 


Par  la  voix  du  professeur  Letulle,  l’Académie  de, 
médecine  vient  de  proclamer  hautement  les  causes  se-, 
ciales  de  la  tuberculose  :  alcoolisme,  logements  insa¬ 
lubres,  etc.  ; 

Que  l’Etat  commence  par  lutter  lui-même  contre 
ces  causes  primordiales. 

Qu’il  ferme  les  comptoirs  où  coulent  à  longs  flots, 
l’alcool  et  l’absinthe  ;  qu’il  détruise  les  masures  infâ; 
mes  où  végètent  de  pauvres  gëns  dans  la  plus  na-vran- 
te  promiscuité  ;  qu’il  construise  des  maisons  ou¬ 
vrières  où  pénètrent  libn  nent  l’air  et  la  lumière, 
etc.  '  ■  ' 

Alors,  alors  seulement,  il  aura  le  droit  de  demander 
au  corps  médical  son  concours  technique. 

Accepter,  à  l’heure  actuelle,  la  déclaration  de  la 
tuberculose,  ce  serait,  encore  une  fois,  élever  une  fa-^ 
çade  derrière  laquelle  il  n’y  aurait  rien...  que  des  ba¬ 
cilles  de  Koch. 

Ce  serait  même  un  danger  :  trompée  par  ce  cadre; 
illusoire,  la  nation  se  figurerait  que  la  lutte  est  enta¬ 
mée,  qu’il  y  a  quelque  chose  de  nouveau,  et  s’endor¬ 
mirait  dans  une  douce  quiétude . 

Le  corps  médical  ne  doit  pas  se  rendre  complice 
d’une  telle  mesure  stérile,  dont  la  nation,  grâce  à  lui, 
serait  dupe.- 

«L’Etat  n’ayant  pas  encore  pris  lès  mesures 

NÉCESSAIRES  POUR  REMÉDIER  AUX  DOMMAGES  CAU¬ 
SÉS  A  LA  NATION  PAR  LA  TUBERCULOSE,  LE  CORPS  MÉ¬ 
DICAL  n’a  pas  LE  DROIT  d’ACCEPTER  LA  D  ÉCLARATION 
OBLIGATOIRE  DE  CETTE  MALADIE,  UNE  TELLE  DÉ¬ 
CLARATION  SERAIT  NUISIBLE  AUX  MALADES,  INUTILE 
A  LA  COLLECTIVITÉ,  DANGEREUSE  MÊME  POUR  ELLE 
EN  l’endormant  dans  UNE  SÉCURITÉ  ILLUSOIRE. 


Pour  «  déclarer  »  un  cas  quelconque  de  maladie 
contagieuse,  il  faut  effectuer  deux  actes  successifs  et 
distincts. 

Le  premier  est  le  diagnostic  même  de  la  maladie  ; 
/  le  second  est  la  déclaration,  le  fait  de  porter  ce  cas  de 
maladie  à  la  connaissance  des  pouvoirs  publics. 

Le  diagnostic  est  un  acte  médical,  technique  ;  la 
déclaration  est  un  acte  social,  civique. 

Le  diagnostic  seul  doit  donc  être  fait  par  le  méde¬ 
cin  ;  la  déclaration  incombe  au  «  citoyen  »  :  chef  de 
famille,  tuteur,  logeur,  responsable  ou  répondant  du 
malade. 

Le  médecin  remplira  son  devoir  technique  en  don¬ 
nant  au  chef  de  famille  le  nom  de  la  maladie,  en  lui 
faisant  connaître  le  danger  qu’elle  peut  faire  courir  à 
ses  concitoyens,  et  en  le  prévenant  que  cette  mala¬ 
die  doit  être  déclarée. 

Le  chef  de  famille  remplira  son  devoir  civique  en 
déclarant  à  l’État  qu’il  a  che'A  lui  tel  foyer  dangereux 
pour  la  sécurité  publique. 

L’Etat  remplira  son  devoir  social  en  prenant  les  me¬ 
sures  préservatrices  nécessaires  —  ou  en  s’assurant 
qu’elles  ont  été  prises  —  pour  empêcher  le  fléau  de 
s’étendre  et  circonscrire  le  mal. 
j_Mais  il  est  irrationnel,  abusif  et  inique,  de  préten- 
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Décongestionnant  intensif  Topique  kératoplaàtique 
Désodorisant  Réducteur  faible 

Analgésique  Antiprurigineux 


"ROCHE" 


au  THIOCOL 

«idminiâîration  prolongée 

GAÎACOL 

INODORE 

à  hautes  doses 

sans  aucun  inconvénienS 


Demandes  el;  offres  (Suite') 

ble,  bon  poste  médical,  en 
voie  d’accroissement  ayant 
rapporté  ces  4  dernières 
apnées  10  à  15.ÛOO  frapcs. 

N»  2S0.  —  Nord.  Doc¬ 
teur  recherche  jeune  hom¬ 
me  au  courant  pour  entre¬ 
tien  auto.  Bonnes  condi¬ 
tions  et  vie  de  famille. 

N*  281.  —  Banlieue  iro- 
rnédiate  de  Paris.  Par  suite 
de  décès  poste  à  reprendre  ; 
spuie  condition  :  reprise  du 
bail  du  prédécesseur. 

N*  282.  —  Membre  du 
Concours  obligé  pour  rai¬ 
son  de  santé  de  passer  l’hi- 
vpr  dans  une  ré  gion  tem¬ 
pérée  serait  reconnaissant 
â  confrère  qui  pourrait  iui 
indiquer  malade  à  accom¬ 
pagner  en  Italie,  en  Algérie 
pu  en  Espagne.  Conditions 
très  modérées. 

tl*  283.- Paris  (9«  arr.) 
Spécialiste  pez,  gorge, 
oreilles  est  demandé  daps 
clinique  sérieuse.  Frais  : 
environ  50  fr.  par  mois. 


Sou  Médical 


^  Le  |)!u§  ^ 


«  Employé  GysnécoIôgÊ®  . 


Ovules  Chaumel  aux  principaux  médicaments,  3<50  et  5  ir,  la  Boite 
Suppositoires  Chaumel  Simples  ou  Médicamenteux  s  Adultes,  3  fr,,  Enionts,  2  ir. 
Crayons  Intra-Utérins  et  Bougies  Uréthrales  aux  principaux  médicamenis,  5  ir. 

Échantillons  et  littérature  sur  demande  aux  Étabmssememts  Fumouze  j 


.  TD  e  rxtition 
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Le  mèdéclp  dépense  plps 
de  20  francs  par  pu  pour 
assurer  Un  mobilier. . .  qui 
ne  brûle  presque  jamais  î 

En  s’assurant  par  les 
20  francs  annuels  du  Sou 
médical,  contre  tous  les  ris¬ 
ques  quotidiens  de  la  vie  pro¬ 
fessionnelle,  il  verra  ses 
rsoettes  annuelles  augmen¬ 
ter  de  plusieurs  centaines 
de  francs,  et  ses  pertes  dimi¬ 
nuer  d’autant.  Voilà  ce  que 
l'expérience  prouve. 

Qn  ne  s’explique  plus  le 
lecteur  du  Concours  qui 
n'est  pas  membre  du  Sou 
médical. 

Secrétariat  général  :  132, 
rue  du  faubourg  Saint-De¬ 
nis,  Paris 

Trésorier  ;  ;D*  GxifOi, 
Ghevllly  (Loiret). 


■iCORRESPONDANGE 


Biuployé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  sortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
la  première  Dentition. 

EXIGER  le  KOm  de  BBLABAHRE  et  le  Timbre  de  mtOH  des  FABRICÂlin 
^  ËtablliaameBte  FtlACOUZE,  78,  Faubourg  St-Denle,  Parla,  et  Pharmacies. 


Cqfsse  des  Pensions  à  D. 
—  Les  pensions  se  paient 
non  pas  à  terme  échu  mais 
à  l’avance  :  la  pension  ver¬ 
sée  en  janvier  1913  est 
donc  pour  l’année  1913  et 
non  pour  l’année  1912  ;  el¬ 
le  mest  due  que  si  vous 
êtes  vivant  au  1”  janvier. 
C’est  vous  dire  qu’il  est  imr 
possible  de  verser  cette 
pension  avant  le  1“'  jan¬ 
vier  :  relisez  les  statuts, 
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dre  imposer  au  médecin  d’autres  devoirs  spéciaux 
que  ceux  dépendant  de  sa  fonction  même,  et  de  lui 
demander  de  faire  connaître  à  l’autorité,  comme  un 
délateur,  comme  un  espion,  les  secrets  qu’il  a  pu  sur¬ 
prendre  au  lit  d’un  malade,  qui  s’est  confié  à  sa  scien¬ 
ce.,..  et  à  sa  discrétion. 

«  Le  iuagnostic  d’une  maiapje  contagieuse 
étant  établi  par  le  médecin,  la  déclaration 
al’autorité  en  incombe  légitimement  au  chef  de 
FAMILLE  responsable. 

Dr  Fernand  Decourt. 

III 

L’incompétence  académique. —  L’avis  motivé 

de  M.  Mirman,  directeur  de  l’Hygiène  pu¬ 
blique  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

Si,  pour  prendre  des  mesure.s  efficaces  dans  le 
but  de  faciliter  la  circulation  des  voitures  dans 
Paris,  M.  le  Préfet  de  police  demandait  l’avis 
de  l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
la  presse  serait  unanime  à  trouver  la  consultation 
ridicule  et  jugerait  qu’il  serait  plus  raisonnable 
(le  pensulter  les  syndicats  des  chauffeurs  d’auto¬ 
mobiles  et  des  cochers  de  fiacres.  Si  la  ville  de 
Paris,  désireuse  de  mieux  organiser  ses  services 
de  Yoierîe,  de  multiplier  les  arrosages  et  de 
parfaire  le  balayage  des  rues,  s’adressait  à 
l’Académie  des  Sciences,  on  hausserait  les  épaules, 
Si,  pour  modifleP  les  caractères  du  Journal  of- 
jiml,  le  Ministre  avait  recours  à  l’Académie 
française  ou  à  l’Académie  des  inscriptions  et 
belles-iettres,  on  le  qualifieTait  d'aliéné  et  on  le 
tieuverait  grotesque.  Cependant,  Gouvernement, 
Parlement  et  Presse  trouvent  tout  naturel  que, 
pour  juger  de  l’opportunité  de  la  déclaration 
obligatoire,  de  la  tuberculose,  on  consultât  l’A¬ 
cadémie  de  Médecine.  M.  Joseph  Reinach,  dé¬ 
puté  des  Basses-Alpes,  président  du  groupe  de 
défense  contre  la  tuberculose,  reconnaît  dans  une 
lettre  au  Matin  (4  oct.  1912),  qu’étant,  lui  et  la 
plupart  des  membres  de  ce  groupe,  des  «  laïques  », 
c’est-à-dire  n’ayant  aucune  compétence  en  la 
matière, ils  avaient  «  le  devoir  de  solliciter  d’abord 
«  l’opinion  de  la  compagnie  la  plus  compétente, 

«  la  plus  autorisée  :  l’Académie  de  médecine  », 

Or,  de  toutes  les  Sociétés  médicales,  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine  est  celle  qui,  en  cette  matière, 
jouit  de  la.conipétence  la  plus  discutable.  ' 

Nous  ne  voulons  nullement  mettre  en  doute  la 
valeur  scientifique  des  membres  de  la  dite  Aca¬ 
démie.  Certes,  dans  ses  élections,  les  relations 
mondaines,  les  appuis  officiels,  les  petits  services 
personnels,  les  concours  de  quelques  grands  jour- 
namç  parisiens  et  les  mérites  gastfOnomiquès 
d’une  maîtresse  de  maison  émérite  et  gracieuse, 
sont,  pour  les  candidats,  des  facteurs  d’appoint, 
nullement  à  dédaigner  ;  mais  il  en  est  ainsi  dans 
toutes  les  élections  académiques,  et  cela  n’em¬ 
pêche  pas  que  l'Académie  de  Médecine  est  peuplée 
d'érudits  indiscutés,  sinon  de  grands  savants.  Ils 
sont  cent  académiciens,  tous  évidemment  dis¬ 
tingués,  mais  sur  ces  oent,  il  n’en  est  pas  quatre 
qui  se  rendent  un  compte  exact  de  l'exercice  de 
la  médecine  courante,  surtou  t  é  la  campagne,  qui 
connaissent  Içs  conditions  d’existence  des  tu¬ 


berculeux,  en  dehors  de  l’hôpital,  à  moins  que  ce 
ne  soit  dans  une  clientèle  riche,  absolument 
privilégiée. 

La  plupart  de  nos  académiciens  parlent  de  dé- 
.sinfection,  d’isolement,  de.  prophylaxie,  sans  se 
douter  de  l’impossiliilité  absolue  et  matérielle  ofi 
l’on  se  trouve,  clans  les  0  dixièmes  des  aggloméra¬ 
tions  de  notre  pays,  pciur  prendre  normalement 
à  ce  sujet  la  plus  petite  mesure  efficace.  Nous  di¬ 
sons  la  plupart  des  académiciens  et  non  tous,  car 
nous  savons  qu’il  en  est  parmi  eux  qui  cherchent 
à  se  renseigner  et  sont  sur  ce  point  aussi  édifiés 
que  nous  pouvons  l’être  nous-même. 

L’erreur  de  M.  Joseph  Reinach  et  de  ses  collè¬ 
gues  du  parlement  s’explique  néanmoins.  Lors- 
c|uele  gouvernement  de  Louis  XVHI  groupa, ver.s 
I  1820,  en  Académie  de  médecine,  les  membres 
cpai-s  de  la  Société  royale  de  Médecine  et  de 
l’ancienne  Académie  de  chirurgie  que  la  Révo¬ 
lution  avait  supprimées  en  1793,  il  décida  de 
donner  un  caractère  officiel  à  cette  nouvelle  com¬ 
pagnie  en  lui  attribuant  le  rôle  d’un  Comité  sani¬ 
taire  consultatif.  On  ne  tarda  pas  à  se  rendre 
compte  que  la  dite  Académie  ne  pouvait  remplir 
efficacement  ce  rôle, puisque  le  10  août  1848,  le 
ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  Tour- 
ret,  organisa  par  décret  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France.  Mais  il  faut 
compter  avec  le  respect  des  traditions  et  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  a  conservé  néanmoins  ie  privilè¬ 
ge  de  pouvoir  donner  en  matière  sanitaire  des  avis 
officiels.  Le  gouvernement  n’est  nullement  tenu 
de  prendre  ces  avis  en  considération  ;  mais  dans 
des  cas  comme  celui  de  la  déclaration  obligatoire 
de  la  tuberculose,  la  consirltation  académique 
peut  servir  à  couvrir  des  innovations  qui  ne  sont 
pas  toujours  inspirées  par  le  sens  le  plus  pratique, 

M.  le  Prof.  LetuHe,  chargé  à  l’Acaifémie  du 
rapport  Mpr  la  déclaration  obligatoire  de  la  tu¬ 
berculose,  s’est  laissé  entraîner  par  les  déductions 
théoriques  qui  hantent  logiquement  le  cerveau 
des  savants  de  laboratoire.  Sachant  que  les  syn¬ 
dicats  médicaux  étaient  opposés  à  la  déclaration 
obligatoire  de  la  phtisie,  ayant  sans  doute  mal 
compris  les  explications  (iifluses  de  personnalités 
dont  il  a  considéré  l’opinion  comme  celle  du  corps 
médical,  il  a  rabaissé  à  une  question  de  gros  sous 
l’opposition  faite  par  le  corps  des  médecins  pra¬ 
ticiens.  Il  offre  dans  sdu  rapport,  comme  un 
système  ingénieux,  comme  une  véritable  trou¬ 
vaille, un  procédé  manquant  à  la  fois  de  franchise 
et  de  dignité,  qui  consiste  à  faire  déclarer  la  ma¬ 
ladie  sur  les  indicutions  du  médecin  traitant,  par 
le  chef  de  famille  et  à  établir  le  contrôle  de  cette 
déclaration  par  une  réclamation  d’honoraires, 
que  le  pruticien  adressera  après  coup  à  l’au¬ 
torité  sanitaire.  Nous  doutons  qu’il  y  ait  beau¬ 
coup  de  médecins,  en  France,  pour  se  prêter  à  ce 
système  qui  leur  ferait  remplir  le  rôle  odieux 
de  délateurs  rétribués  en  cas  de  non-déclaration. 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tùberculose  ne 
peut,  à  l’heure  actuelle,  être  imposée  aux  mé¬ 
decins  français.  Et  comme  notre  opinion  pour¬ 
rait  paraître  dictée  par  un  parti  pris,  nous 
nous  contenterons,  pour  exposer  les  raisons  de 
cette  impossibilité,  de  reproduire  une  interwiew 
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publiée  par  le  journal  La  Pairie,  et  émanant  de 
l’homme  qui,  par  les  hautes  fonctions  qu’il  rem¬ 
plit  depuis  de  longues  années,  connaît  le  mieux 
les  difficultés  que  rencontrent  en  France  l’ap¬ 
plication  des  mesures  de  prophylaxie  et  d’hygiène  ; 
nous  voulons  parler  de  M.  Mirman,  directeur  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques  au  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur. 

M.  Mirman  a  répondu  ainsi  au  reporter  de  la 
Pairie  : 

La  question  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tu¬ 
berculose  soulève  de  multiples  et  graves  questions 
qu’il  est  impossible  de  traiter  en  quelques  mots  ou  en 
quelques  lignes.  Il  est  vraisemblable  que  je  serai  appe¬ 
lé  devant  la  Commission  d’hygiène  de  la  Chambre  ; 
c’est  là  seulement  qu’il  me  sera  permis  d’exposer 
sur  ces  questions  l’ensemble  d’observations  que  leur 
étude  m’a  suggérées.  L’une  de  mes  conclusions  sera 
celle-ci  : 

J’estime  qu’actuellement  cette  mesure  serait  inop¬ 
portune  et  prématurée.  Sans  examiner  même  si  elle 
serait  réalisable,  étant  donné  l’état  des  mœurs,  dont 
toute  loi  d’hygiène  doit  tenir  compte,  et  me  plaçant 
à  un  point  de  vue  spécial,  mais  cependant  essentiel,je 
considère  que  cette  déclaration  obligatoire  imposerait 
aux  médecins,  sans  le  consentement  préalable  et  le 
concours  sympathique  desquels  nous  ne  pouvons  évi¬ 
demment  rien,  un  sacrifice  absolument  hors  de  pro¬ 
portion  avec  le  résultat  pratique  qu’on  en  peut  es¬ 
pérer.  En  effet,  cette  déclaration  ne  pourrait  être 
rendue  obligatoire  que  si,  à  tout  le  moins,  elle  devait 
assurer  au  malade  une  aide  sociale  suffisante.  Or  cette 
aide  n’existe  pas,  peut-on  dire  ;  elle  n’est,  à  peu 
près  nulle  part,  organisée.  Qu’on  la  crée  donc  d’abord, 
qu’on  mette  les  services  qui  la  doivent  donner  en  me¬ 
sure  de  secourir  utilement  les  très  nombreux  tubercu¬ 
leux  aujourd’hui  connus  ;  des  milliers  de  tuberculeux 
sont  prêts  à  faire  librement  cette  déclaration,  dès 
qu’ils  seront  assurés  de  trouver,  après  leur  déclara¬ 
tion  et  comme  conséquence  de  celle-ci,  une  protec¬ 
tion  ou  mieux  ce  que  j’ai  appelé  une  aide  sociale  suf¬ 
fisante,  ces  mots  dans  mon  esprit  visant  à  la  fois  et 
certaines  mesures  de  prophylaxie  et  aussi  une  assis¬ 
tance  proprement  dite. 

Quand  les  services  publics  seront  en  état  de  s’ac¬ 
quitter  intégralement  de  cette  tâche  limitée  — ^et  dé¬ 


jà  très  lourde  et  très  coûteuse  —  alors  et  alors  s'oulc- 
ment  se  posera,  selon  moi,  la  question  de  savoir  si 
l’on  doit  aller  plus  loin  et  s’il  est  utile  et  possible  d’ins¬ 
tituer  la  déclaration  obligatoire. 

Procéder  autrement  serait  d’une  méthode  mau¬ 
vaise  et  dangereuse.  Cette  mesure  soulèverait  de  tous 
côtés  les  plus  vives  protestations  ;  son  application,  en 
raison  d’une  part  de  ces  résistances,  d’autre  part  de 
l’inorganisation  des  services  publics  d’aide  sociale 
anti-tuberculeuse,  ne  donnerait  aucun  résultat  ;  dans 
quelques  années,  on  en  proclamerait  en  toute  certitude 
la  faillite.  Un  article  de  loi  prescrivant  la  déclaration 
obligatoire  de  la  tuberculose  est  facile  à  écrire  ;  mais 
il  faut  ne  pas  se  payer  de  mots  et  bien  se  convaincre 
de  ceci  :  ce  n’est  pas  avec  un  tel  article  de  loi  que  nous 
pouvons  nous  défendre  contre  le  péril  national  et  so¬ 
cial  de  la  tuberculose. 

Et  puis  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  deux  moyens 
d’action  les  plus  sûrs  sont,  d’une  part  l’amélioration 
des  logements  insalubres,  d’autre  part  et  surtout  la 
lutte  contre  l’alcoolisme.  Pour  les  logements  insalu¬ 
bres,  les  armes  légales  ont  été  créées  ;  aux  maires  de 
s’en  servir.  Pour  contrôler  et  stimuler  lés  maires,  la 
loi  de  1902  a  donné  aux  Conseils  généraux  la  faculté 
de  créer  des  inspecteurs  départementaux  ;  à  ces  as¬ 
semblées  d’user  de  cette  faculté.  Contre  l’alcoolisme, 
tout,  peut-on  dire,  est  à  faire  ;  au  Parlement  de  pren¬ 
dre  ses  responsabilités  dans  ce  que  je  considère  com¬ 
me  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  nation,  et 
pour  la  race.  Et  si  la  seule  crainte  —  d’ailleurs  injus¬ 
tifiée  —  de  l’électeur,  empêche  les  maires  d’appli^er 
les  lois  sur  les  logements  insalubres,  et  empêche  le 
parlement  d’engager  la  campagne  contre  ù  Fléau, 
l’alcoolisme,!!  me  parait  inadmissible  qu’à  ce  moment 
même  on  songe  à  imposer  aux  médecins,  par  la  décla¬ 
ration  obligatoire,un  sacrifice  —  sacrifice  de  leurs  ha¬ 
bitudes,  de  leurs  scrupules  professionnels  et  parfois 
de  leurs  intérêts  —  qui  lui,  dans  l’état  actuel  des  cho¬ 
ses  et  pour  les  raisons  que  je  vous  ai  dites,  serait  cer¬ 
tainement  stérile. 

Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  rien  ajouter 
aux  paroles  de  M.  Mirman,  dont  nous  recomman¬ 
dons  la  méditation  aux  membres  de  l’Académie 
de  Médecine  et  aux  parlementaires  qui  s’intéres¬ 
sent  sérieusement  à  la  lutte  efficace  contre  la  tu¬ 
berculose.  J.  Noir. 
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Hôpiial  Beanjon  ;  M.  le  Prof.  Albert  Robin. 


Les  grands  types  de  gastropathies. 

Je  vais  essayer,  aujourd’hui,  de  vous  résumer 
les  maladies  de  l’estomac  en  une  leçon.  Vous  pour_ 
rez  dans  le  cadre  flexible  que  je  vous  indiquera 
ranger  tous  les  malades  que  vous  aurez  à  soigner 
et  tous  les  cas  que  vous  observerez. 

Les  gastropathies  se  divisent  en  deux  grands 
groupes  :  les  maladies  à  lésion  et  les  maladies 
sans  lésion. 


Les  maladies  à  lésion  sont  la  gastrite  chroni¬ 
que,  l’ulcère,  le  cancer,  les  tumeurs,  les  parasites, 
la  tuberculose,  la  syphilis  et  la  gastrite  sous-mu- 
queuse.  Les  maladies  sans  lésions  (ou  du  moins 
celles  se  comportant  comme  telles,  dont  les  lé; 
sions  guérissent)  constituent  le  grand  groupe  des 
dyspepsies. 

Parmi  les  gastropathies  à  lésions,  les  unes  sont 
assez  fréquentes  (l’ulcère,  le  cancer,  la  gastrite 
chronique),  les  autres  sont  rares  et  leur  traite¬ 
ment  (la  syphilis  de  l’estomac  exceptée)  n’est  au¬ 
tre  que  celui  de  la  dyspepsie.  Nous  avons  ainsi  à 
considérer  l’ulcère,  la  gastrite  chronique,  le  can¬ 
cer  et  les  dyspepsies.  L’ulcère  et  la  gastrite  chro¬ 
nique  elle-même  rentrent  dans  le  cadre  des  dys¬ 
pepsies.  Ce  sont  des  maladies  fonctionnelles  d’a- 
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bord,  qui  ne  deviennent  organiques  qu’ ensuite. 
Reste  donc, en  définitive, le  cancer  et  les  dyspepsies. 

Dans  le  cancer,  il  s’agit  d’un  malade  au  faciès 
jaune-paille,  qui  a  perdu  ses  forces.  Il  a  maigri, 
h’a  pas  d’appétit  et  a  le  dégoût  des  aliments.il 
souffre,  mais  pa  s  de  crises  violentes  c  omme  dans 
l’ulcère.  Il  a  seulement  des  douleurs  vagues  et  les 
aliments  fermentent  dans  son  estomac  ;  les  acides 
de  fermentation  provoquent  des  douleurs  trois 
heures  après  les  repas.  Ces  malades  vomissent,  le 
matin,  des  matières  pituiteuses,  glaireuses  ;  ils 
vomissent  des  aliments,  et,  à  une  période  plus 
avancée,  du  sang  rouge  ou  du  sang  noir.  Les  ma¬ 
tières  vomies  sont  acides,  du  fait  d’acides  de  fer¬ 
mentation,  mais  non  d’acide  chlorhydrique.  Tous 
ne  vomissent  pas.  En  outre,  lorsque  vous  mettez 
la  main  sur  la  région  épigastrique,  vous  pouvez 
sentir  une  tumeur, généralement  peu  douloureuse. 
En  même  temps,  vous  constatez  ou  non  de  la  dis¬ 
tension  gastrique  suivant  que  le  néoplasme  siège 
ou  non  au  pylore.  Finalement  apparaissent  la 
cachexie,  les  œdèmes,  la  phlegmatia  alba  dolens. 
Voilà  tout  le  cancer  de  l’estomac.  Le  pronostic 
en  est  extrêmement  grave.  Comme  traitement, 
nous  n’avons  aucune  arme  efficace.  La  pylorec¬ 
tomie,  proposée  par  les  chirurgiens,  est  toujours 
faite  trop  tard.  Elle  ne  donne  qu’une  survie  plus 
ou  moins  longue.  La  gastro-entérostomie  ne  four- 
nitpas  derésultats.  J’ai  constaté  une  survie  plus 
grande  chez  les  sujets  non  opérés  que  chez  ceux 
ayant  subi  la  gastro-entérostomie.  Mais,  comme 
tout  cancer  accompagne  un  état  dyspeptique,  le 
traitement  de  la  dyspepsie  peut  être  appliqué. 
C’est  une  médication  palliative  susceptible  de 
prolonger  l’existence  du  malade. 

Les  dyspepsies  sont  des  maladies  sans  lésions, 
mais  qui,  quand  elles  sont  de  longue  durée,  finis¬ 
sent  par  déterminer  des  altérations  de  la  muqueu¬ 
se  et  même  de  la  musculeuse.  Les  dyspepsies  ont 
été  considérées  très  différemment  suivant  les 
doctrines  régnantes.  On  vécut  sur  les  idées  de 
Cullen  jusqu’en  1820.  A  cette  époque,  Broussais 
condensa  toutes  les  affections  de  l’estomac  dans 
la  gastrite,  l’inflammation  gastrique.  Les  dyspep¬ 
sies  devinrent  des  annexes  de  la  gastrite,  ce  qui 
impliquait  la  médication  anti-phlogistique,  la 
diète,  les  boissons  aqueuses,  les  saignées  abondan¬ 
tes.  Il  y  eut  des  protestations  des  malades  et  des 
médecins.  Le  symptôme  douleur  se  montra  alors 
un  fait  prédominant  pour  certains  auteurs.  On 
attribua  tout  à  la  gastralgie  avec,  comme  consé¬ 
quence,  le  traitement  calmant,  la  médication 
opiacée.  La  douleur  disparaissait,  mais  les  mala¬ 
des  ne  digéraient  plus.  Une  autre  école  vint  qui 
préconisa  le  régime  tonique,  les  viandes  saignan¬ 
tes,  lequinquina,  tout  en  continuant  l’opium.  La 
théorie  nerveuse  fut  ensuite  mise  en  avant.  En 
1850,  Beau  publia  un  traité  des  dyspepsies  où  il 
comparaitia  dyspepsie  à  la  syphilis:  la  dy.spepsie 


étant  l’accident  primaire  (période  stomacale),  les 
altérations  générales  étant  les  accidents  secon 
daires  (période  sanguine),  les  lésions  d’organes 
étant  la  période  tertiaire.  Malheureusement,  les 
vues  de  Beau  péchaient  par  un  point,  l’absence  de 
traitement  :  tout  système  qui  ne  comporte  pas  de 
traitement  ne  s’impose  pas,  en  médecine.  M.  Bou¬ 
chard  échafauda,  plus  tard,  la  théorie  mécanique, 
la  dilatation  de  l’estomac,  avec  stase,  fermenta¬ 
tions.  Commençant  par  la  dilatation,  la  maladie 
finissait  par  l’intoxication.  Les  idées  de  M.  Bou¬ 
chard  eurent  une  vogue  énorme.  L’antisepsie  gas¬ 
trique,  le  régime  sec,  furent  en  honneur. Puis,  tout 
cela  s’écroula. 

Germain  Sée  vint  alors,  qui  prononça  une 
phrase  décisive  dont  le  retentissement  fut  consi¬ 
dérable.  «  Les  dyspepsies,  dit-il,  sont  chimiques, 
ou  elles  ne  sont  pas  ».  Commença,  à  ce  moment,  le 
règne  de  la  chimie  stomacale  et  des  spécialistes 
de  l’estomac.  Aujourd’hui,  tout  malade  qui  souf¬ 
fre  de  l’estomac  ne  ;?e  contente  plus  des  ôonseils 
de  son  médecin,  il  va  consulter  un  spécialiste.  Le 
spécialiste  des  maladies  de  l’estomac  —  j’ai  été 
spécialiste  de  l’estomac  —  est  cet  homme  sévère, 
solennel,  qui  paraît  ployer  sous  le  poids  d’une 
science  formidable.  Chacun  a  sa  chimie  qui  ne 
correspond  pas  à  celle  des  autres.  Il  introduit  un 
tube  dans  l’estomac,  après  repas  d’épreuve,  et 
extrait  un  liquide  qu’il  emporte  au  laboratoire, 
pour  analyse.  Cette  analyse  se  traduit  par  des 
majuscules,  des  chiffres,  des  coefficients.  De  là 
va  sortir  un  traitement  ?  Pas  du  tout.  Ce  qui  va 
faire  le  traitement,  c’est  la  mode.  Avec  Germain 
Sée,  on  a  donné  de  l’acide  chlorhydrique  ;  comme 
cela  ne  faisait  rien,  on  y  a  ajouté  de  la  pepsine  ; 
comme  cela  ne  faisait  rien,  on  a  fait  prendre  du 
suc  gastrique  animal.  Ensuite,  l’acidité  a  été  sa¬ 
turée,  ce  qui  donnait  du  chlorure  de  sodium  qui 
refaisait  de  l’acide  chlorhydrique.  Comme  cela  ne 
réussissait  pas,  on  s’est  mis  à  laver  tous  les  esto¬ 
macs.  On  redonna  les  antiseptiques,  on  s’avisa 
d’essayer  la  déchloruration.  En  désespoir  de  cau¬ 
se,  on  revint  à  la  pepsine. 

Ce  qui  se  passait  pour  les  médicaments  se  pas¬ 
sait  pour  les  régimes.  Les  coefficients  qui  devaient 
tout  révolutionner  n’en  firent  rien.  Les  uns  ont 
recommandé  le  régime  carné  ;  d’autres,  au  con¬ 
traire,  le  régime  végétarien.  Les  uns  ont  donné 
des  boissons  chaudes,  les  autres  des  boissons  froi¬ 
des,  si  bien  que  tout  est  tombé  en  pleine  anarchie 
thérapeutique. 

Ne  blâmons  pas  trop  le  chimisme  stomacal. 
Certes,  il  n’a  pas  été  cette  source  de  lumière  qu’on 
en  attendait.  Moi-même,  qui  fus  un  de  ses  pro¬ 
tagonistes  :  j’en  suis  revenu.  Cependant,  il  nous  a 
appris  à  mieux  préciser  la  valeur  des  signes  clini¬ 
ques. 

Arrivons  plus  dans  le  cœur  du  sujet.  Je  vous 
disais  tout  à  l’heure  que  tout  malade  qui  croit  so 
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ruspcctcr  va  consulter,  s’il  est  atteint  d’une  ma¬ 
ladie  d’estomac,  un  spécialiste.  A  la  vérité,  tout 
médecin  peut  être  spécialiste.  Il  n’est  besoin  pour 
cela  ni  de  laboratoire,  ni  de  chimie.  Un  peu  de  bon 
sens,  de  sens  clinique,  suffit.  Il  faut  aussi  faire  ta 
ble  rase  des  théories.  L’estomac  est  une  poche  ta¬ 
pissée  par  une  muqueuse  qui  sécrète.  Une  muscu¬ 
leuse  qui  brasse  les  aliments^  un  système  nerveux 
et  vasculaire.  Chacun  de  ces  composants  peut  ' 
être  pris  à  part  au  début,  mais  plus  tard  la  dévia¬ 
tion  morbide  finit  par  intéresser  tous  les  systèmes. 

Quelles  sont  les  déviations  qui  peuvent  surve¬ 
nir  dahs  la  fonction  gastrique  ?  Cette  fonction 
peut  être  exaltée,  diminuée  jusqu’à  la  suppres¬ 
sion  ou  pervertie. 

Lorsque  la  fonction  est  exaltée,  nous  avoirs  af¬ 
faire  à  l’hyperfonctionnement,  à  la  dyspepsie  hy- 
persthénique.  Celle-ci  pèut  être  aiguë,  passagère, 
périodique  ou  permanente.  Enfin,  elle  est  quel¬ 
quefois  retardée,  apparaissant  après  l’expulsion 
des  aliments.  La  diminution  de  la  fonction,  l’hy- 
posthénic,  se  montre  également  transitoire  oü  per¬ 
manente,  ou  retardée.  La  perversion  de  la  fonc¬ 
tion,  la  dyspepsie  fermentativé,  est  primitive 
quand  elle  se  produit  dans  un  estomac  normal,  ou 
secondaire  quand  elle  se  superpose  à  une  des  for¬ 
mes  précédentes  de  dyspepsie. 

Comment  évoluent  ces  troubles  ?  Dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  ils  commencent  par  l’hyperfonc- 
tionnement.  Puis,  au  bout  d’un  certain  tempSj 
quand  l’estomac  a  trop  travaillé,  d’hyperfonc- 
tionnels,  ils  deviennent  hypofonctionnels.  D’au¬ 
tre  part,  les  glandes  gastriques,  soumises  à 
un  excès  de  travail,  s’hypertrophient  :  alors,  la 
lésion  —  la  gastrite  chronique  —  commence. 
Ainsi,  partie  de  l’hypersthénie,  l’affection  aboutit 
au  catarrhe  acide  et  aux  altérations  de  la  gastrite 
muqueuse.  Plus  loin,  c’est  la  gastrite  atrophique 
et  l’ulcère  simple.  Les  îlots  de  gastrite  chronique 
moins  résistants,  au  contact  avec  un  suc  stomacal 
hyperacide.  Sont  prêts  à  créer  l’ulcus.  Que  sur¬ 
vienne  une  cause  occasioimelle,  érosion,  spasme 
prolongé,  influence  névropathique,  médications 
intempestives,  infections,  et  l’ulcus  se  produira. 

Comment  deviont-ou  dyspeptique  ?  De  plu¬ 
sieurs  fayons.  Surtout  par  une  alimentation  exa¬ 
gérée,  par  l’alcoolisme,  le  nervosisme,  l’artliritis- 
mc,  la  constipation.  Généralement,  le  neuro-ar¬ 
thritisme  prépare  le  terrain  et  les  troubles  alimen¬ 
taires  continuent.  Le  nervosisme  est  à  l’origine 
d’un  très  grand  nombre  de  dyspepsies.  Plus  tard, 
la  dyspepsie  installée,  peuvent  survenir  des  états 
névropathiques  secondaires.  Quant  aux  fermen¬ 
tations  gastriques,  elles  n’ont  qu’une  cause,  la 
stase,  et  elles  finissent  par  provoquer  des  altéra¬ 
tions. 

Voilà  toute  la  constitution  des  dyspepsies.VoUs 
n’en  avez  que  trois  types  qui  correspondent  à  des 
types  cliniques  faciles  à  reconnaître.  Quand  vous 


avez  rangé  un  ma'ade  dans  un  de  ces  types,  im^ 
médiatement  le  traitement  à  lui  appliquer  se  dé* 
c’anche,  pour  ainsi  dire.  i 

Le  dyspeptique  hypersthénique  est  un  sujet 
maigre,  nerveux,  le  teint  terreux.  Il  a  bon  ap¬ 
pétit,  mais,  malgré  cet  appétit,  il  est  maigre.  Sa 
langue  est  rouge.  Deux,  trois,  quatre  heures  après 
le  repas,  il  souffre  de  l’estomac,  de  crises  doulou¬ 
reuses,  parfois  si  violentes  qu’il  préfère  ne  pas 
manger  pour  ne  pas  les  réveiller  .L’estomac  est  dis¬ 
tendu  et  clapote.  Le  foie  est  augmenté  de  vo¬ 
lume.  Le  patient  est  constipé.  Il  est  fatigué,  le 
matin  au  réveil  particulièrement. 

Le  dyspeptique  hyposthénique  n’est  pas  maigre, 
mais  bouffi  plutôt  que  gros.  Il  n’a  pas  d’appétit. 
Sa  langue  est  sale,  voilée.  L’hypersthénique  est 
soulagé  après  le  repas  ;  l’hyposthénique,  au  con¬ 
traire,  commence  à  souffrir  à  ce  moment  de  pe¬ 
santeur,  de  gêne,  d’envie  de  dormir,  de  sensation 
de  fatigue  générale.  Trois  ou  quatre  heures  après, 
il  se  sent  mieux.  L’estomac  ne  clapote  pas  et  le 
foie  est  rarement  augmenté  de  volume. 

Les  dyspepsies  fermentatives  ont  les  mêmes 
symptômes.  La  figure  rougit  et  présente  des  bou¬ 
tons  d’acné.  Même  fatigue  que  chez  l’hyposthéni- 
que.  On  trouve  du  clapotage,  des  crises  d’hyper¬ 
acidité  trois  ou  quatre  heures  après  le  repas.  Là 
langue  est  sabürra’e,  l’haleine  fétide.  En  outre,  on 
peut  voir  une  petite  élévation  de  la  température, 
vers  5  heures  du  soir,  par  exemple. 

Voilà  trois  types  de  dyspepsie.  Tous  les  dys¬ 
peptiques  peuvent  être  rangés  dans  l’un  ou  l’autre 
de  ces  types. 

Ce  n’est  pas  tout,  Hippocrate  avait  déjà  vu  qüC 
la  dyspepsie  peut  retentir  silr  nombre  d’organès. 
Du  côté  de  l’intestin,  d’dù  de  l’entérite,  de  l’ap¬ 
pendicite  ;  du  côté  du  foie,d’où  congestion  hépa¬ 
tique,  glycosu  ie  de  ’a  digestion  ;  du  côté  des 
voies  urinaires,  d’où  phosphaturie  terreuse,  albu¬ 
minurie  ;  du  côté  du  cœur,  d’où  des  intermitteft- 
ces,  de  la  bradycardie,  de  la  tachycardie,  quel- 
quefo's  des  signes  d’angine  de  poitrine  ;  du  Côté 
du  poumon,  d’où  une  dyspnée  spéciale  ;  du  côté 
de  l’utérus,  du  côté  du  système  nerveux,  de  l’ap¬ 
pareil  oculaire  (scotomes),  de  la  peau  (acné,  pru¬ 
rigo). 

Le  pronostic  est  simple.  Ce  sont  des  affections 
curables,  à  la  condition  de  commencer  le  traite¬ 
ment  d’assez  bonne  heure. 

Le  traitement  consistera  en  l’éloignement  des 
causes,  causes  nerveuses,  causes  alimentaires. 
L’hypersthénie  réclame  la  sédation  gastrique,  le 
régime  sédatif,  le  repos  de  l’estomac.  L’estomac 
devant  fonctionner  dans  la  digestion  des  viandes, 
vous  ferez  un  régime  peu  carné,  surtout  végéta¬ 
rien.  Le  traitement  sédatif  comporte  les  modéra¬ 
teurs  de  la  sécrétion  (belladone,  atropine), les  mo¬ 
dificateurs  réflexes  (picrotoxine  et  veratrum),  les 
modérateurs  de  la  sensibilité  (opiacés,  jusquia- 
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CONSTIPATION 

Chronique  ou 

Troubles 

Aceidenteile* 

hépatiques  et  biliaires. 

Fermentations 

Dyspepsies. 

gastro-intestinales. 

Entérites. 

Intoxications  bacillaires. 

Appendicite,  etc. 

Dose  :  UN  ou  D^ÜX 

avant  le  repas  du  soir  ou  avant  le  coucher 

COMPOSITION  DES  GRAINS  de  VAIS 


La  composition 'des  Grains' de  Vais 
répond  à  l’association  de  la  médication 
cholalogue  et  de  la  méthode  évacuante. 
Le  produit  utilisé  dans  la  préparation  des 
Grains  de  Vais  est  à  base  de  Résine  de 
Podophyllin  et  de  deux  Rhamnns  pur¬ 
gatifs  : 

Le  Gascara  Sagrada  et  la  Bour¬ 
daine  ou  Frangule. 

Le  Podophyllin  préparé  par  un  pro¬ 
cédé  spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue 
un  produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  j)odopbylliii  selon  le  co¬ 
dex  qui  fait  employer  l’alcool  froid.  C’est 
un  peu  du  reste  sur  l’incertitude  des  résul¬ 


tats  obtenus  dans  la  thérapeutique  cou¬ 
rante  par  ce  médicament  qu’il  semblait 
être  délaissé,  bien  que  Trousseau  l’ait 
classé  comme  le  meilleur  cholagogue  que 
nous  possédions.  Le  podophyllin  rentre 
dans  la  proportion,  de  15  milligrammes  par 
Grain  dé  Vais. 

Le  Gascara  et  la  Bourdaine  sont 
traités  d’après  la  méthode  du  professeur 
Jj.  Phipson  publié  par  lui  dans  lea  Jour¬ 
nal  de  la  Société  des  Sciences  médicales 
et  naturelles  de  Bimxelles.  »  Le  produit 
obtenu  se  présente  sous  la  forme  d’une 
substance  jaunâtre,  cristalline,  définie, 
et  est  employé  la  à  la  dose  de  25  milligr. 
par  pilule. 
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vous  verrez  qué  la  chose 
ne  peut  faire  doute. 

2919.  -  D'  C.,  à  Con¬ 
cours.  —  Votre  service  de 
correspondance  hebdoma¬ 
daire  permet-il  de  vous  po¬ 
ser  la  question  suivante. 
Si  oui,  vous  m’obligeriez 
de  vouloir  bien  y  répon- 

.  L’aphonie  produite  à  la 
suite  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  par  pénétration  d’un 
corps  étranger  dans  le  la¬ 
rynx  peut-elle  donner 
droit  à  une  indemnité  et 
être  considérée  comme  in¬ 
capacité  permanente  parr 
tielle  chez  un  ouvrier  ma- 

Réponse.  —  Nous  ne  | 
connaissons  pas  de  précé¬ 
dent,  mais  il  nous  semble 
bien  qu’il  y  a  là  une  inca¬ 
pacité  permanente  partiel¬ 
le  donnant  droit  à  une  ren¬ 
te.  Un  individu  privé  de 
la  parole,  en  effet,  est  cer¬ 
tainement  gêné  dans  son 
travail  par  la  difficulté 
plus  grande  qu’il  a  à  s’en¬ 
tendre  soit  avec  ses  chefs, 
soit  avec  ses  camarades. 

Quant  à  la  fixation  du 
pourcentage,  il  nous  sem¬ 
ble  que  20  à  25  %  ne  se¬ 
raient  point  exagérés. 


Mulualilé  familiale  à  D'' 
P.,  à  H.  —  Vous  deman¬ 
dez  pourquoi  nous  fonc¬ 
tionnons  sous  le  contrôle, 
d’un  actuaire  et  dites  que 
certaines  sociétés  fonction¬ 
nent  différemment.  Lais- 
sez-nous  vous  répondre 
que  les  calculs  des  actuai¬ 
res  peuvent  seuls  donner 
une  sécurité  complète  et 
que,  dans  une  matière 
aussi  nouvelle  que  les 
pensions  médicales,  trop 
d’aléas  peuvent  modifier 
le  taux  de  la  pension  qui 
n’est  pas  basée  sur  des  ver¬ 
sements  calculés.  Les  pre¬ 
mières  années  donnent 
toujours  des  résultats  sa¬ 
tisfaisants,  mais  l’avenir  ? 

2959.  -  D'  X.  à  Con¬ 
cours.'  —  Il  y  U  quelque 
temps.le  Concours  médical, 
après  enquête  auprès  des 
autorités  compétentes  des 
po.stes  et  télégraphes,  con¬ 
seillait  aux  confrères 
d’affranchir  à  0  fr.  10  les 
bons  de  médicaments  sous 
peine  de  ne  pas  voir  adres¬ 
ser  leur  correspondance 
(insuffisance  d’affranchis¬ 
sement.) 

Depuis  plusieurs  mois, 
j’ai  trouvé  un  moyen  de 
n’expédier  ces  bons  qu’à 
cinq  centimes  (0  fr.  05)  ;  je 
les  expédie  au  destinataire 
sous  enveloppe  ouverte 
sans  rien  écrire  sur  le  bon, 
mais  en  mettant  ma  carte 
de  visite  ;  c’est  un  imprimé 
que  j’expédie  dont  la  taxe 
est  de  0  fr.  05.  Le  destina- 
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RECONSTITUANT  CELLULAIRE 

CATALYTIQUE  -  PHAGOGÈNE 
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L'IOLASE  ne  détermine  pas  d’IODISME.  Elle  est  mieux  tolérée  que  te 
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Asthme,  Maladies  du  Cœur 

et  des  Vaisseaux 

Cirrhose,  Goitre,  Ohésilé,  Syphilis 

Tuberculose,  etc. 


5  gouttes  représentent  un 
centigramme  d'iode  pur  enliè- 
rement  combiné  et  assimilable 
et  5  grammes  de  levures  sélec¬ 
tionnées. 

Le  flacon  comple-gouUes  : 
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me).  La  crise  commencée, on  l’arrêtera  par  les  sa¬ 
turants  alcalino-terreux,  auxquels  on  ajoutera 
du  sous-iiitrate  de  bismuth. 

L’hyposthénie  demande  les  excitants  gastri¬ 
ques  :  l’alimentation  animale,  les  excitants  mus¬ 
culaires  (noix  vomique),  dynamiques  (alcalins  à 
petites  doses,  par  exemple  un  mélange  de  4  cen- 
tigr.  de  sulfate  de  potasse,  0  gr.  25  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude  et  1  centigr.  d’ipéca),  la  stimula¬ 
tion  générale  quelquefois. 

Dans  la  dyspepsie  fermentative,  gardez-vous 
des  antiseptiques,  qui  sont,  en  même  temps,  des 
antipeptiques.  Vous  agirez  sur  la  stase,  par  les 
vomitifs,  le  sondage,  et  l’évacuation  intestinale. 

[Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 


Le  cidre  contre  la  goutte. 

M.  Motais,  d’Angers,  a  fait  cet  hiver  à  l’Aca¬ 
démie  une  communication  sur  l’efficacité  du 
cidre  dans  la  goutte. 

11  a  cité  plusieurs  cas  de  goutte  qui  avaient 
été  guéris  par  l’usage  exclusif  du  cidre. 

«Tous  les  cidres  ont-ils  la  même  influence 
heureuse  sur  la  goutte  I  Au  point  de  vue  de  la 
provenance,  cela  est  infiniment  probable.  Il 
n’en  est  peut-être  pas  tout  à  fait  de  même  en 
ce  qui  concerne  leur  fabrication.  Les  cidres  doux, 
les  cidres  en  bouteille,  pétillants  et  mousseux 
doivent  sans  doute  être  beaucoup  moins  recom¬ 
mandés,  quand  cette  prudence  n’aurait ,  pour 
cause  que  leur  digestion  difficile  ou  l’action  de 
leur  acide  carbonique.  Dans  les  observations  de 
M.  Motais  il  s’agit  de  cidre  assez  fermenté  pour 
ne  plus  être  du  cidre  doux  et  qui  n’était  pas 
encore  assez  vieux  pour  être  dur.  Ce  cidre  était 
léger  et  additionné,  au  moment  de  la  mise  en 
fût,  d’un  tiers  d’eau.  Ce  sont  là  des  détails  évi¬ 
demment  secondaires,  mais  qui  méritent  d’être 
enregistrés,  puisque  ce  sont  eux  qui  représentent 
les  constituants  d’un  véritable  remède. 

«  Est-ce  à  dire,  enfin,  que  le  vin  peut  donner  la 
goutte  aux  gens  sains  ?  Non,  évidemment.  Ce 
pauvre  vin  de  France,  pendant  assez  longtemps, 
a  été  frappé  d’un  ostracisme  peu  réfléchi  ;  on  l’a 
accusé  de  toutes  sortes  de  méfaits  dont  il  était 
certes  bien  innocent.  Aujourd’hui  que  cet  ostra¬ 
cisme  est  levé,  que  des  bouteilles  recommencent 
à  paraître  sur  les  tables  d’où  elles  avaient  été  s 
longtemps  bannies  par  des  craintes  exagérées, 
quand  ce  n’était  pas  par  snobisme  ridicule,  le 
moment  serait  mal  choisi  pour  jeter  un  anathè¬ 
me  de  plus  sur  ce  qui  constitue,  évidemment, 
notre  boisson  nationale.  Mais  il  est  bien  certain, 
et  les  preuves  apportées  par  M.  Motais  confir¬ 
ment  cette  opinion,  que  les  sujets  en  puissance 
de  goutte  devront  laisser  de  côté  tout  au  moins 


les  vins  rouges,  qu’üs  soient  de  Bourgogne,  de 
Bordeaux,  ou  même  d’ailleurs.  Les  vins  blancs 
pourront  être  essayés,  on  manque  de  documents 
précis  sur  leur  compte. 

Mais  il  est  certain  d’avance  que  leur  action 
ne  sera  jamais  favorable.  Rien  de  pareil  ne  se 
manifeste  avec  l’usage  du  cidre.  Cette .  boisson 
bienfaisante  est  efficace  contre  la  diathèse  arthri¬ 
tique  en  général,  par  conséquent  aussi  bien  con¬ 
tre  la  gravelle  urinaire  que  contre  les  manifesta¬ 
tions  goutteuses.  » 

Les  applications  du  froid  à  la  thérapeutique. 

Le  Congrès  du  froid,  qui  vient  de  se  tenir  à 
Toulouse,  a  été  fertile  en  intéressantes  communi¬ 
cations,  particulièrement  dans  la  section  médi¬ 
cale.  M.  Lortat- Jacob  et  M.  Paul  Delbet  ont 
successivement  recommandé  l’emploi .  de  la 
neige  carbonique  contre  les  affections  cutanées 
suivantes  :  nævi,  lupus  érythémateux,  épithélio- 
mas,  tuberculose  cutanée,  hémorrhoïdes,  cica¬ 
trices,  ainsi  que  les  applications  de  neige  natu¬ 
relle  ou  carbonique  dans  les  rhumatismes  et  la 
névralgie  sciatique. 

M.  Letulle  conseille  l’emploi  de  la  même  nei¬ 
ge  sur  le  creux  de  l’estomac  pour  stimuler  l’ap¬ 
pétit  chez  les  tuberculeux.  M.  Apert  a  demandé 
aux  ingénieürs  d’étudier  un  dispositif  pratique 
pour  installer  dans  les  hôpitaux  d’enfants  une 
chambre  froide  destinée  à  abriter,  lors  des  saisons 
exceptionnellernent  chaudes  cqmine  celle  de 
1911,  les  npuyeau-nés  nourris  au  seiii,  aussi  bien 
que  les  nouveau-nés  nQurris  au  biberon  •  car,  dit- 
il,  dans  ces  saisons  extrêmes  ,  la  mortalité  infan¬ 
tile  sévit  presque' autant  sur  les  premiers  qiie  sur 
les.  seconds,  du  fait  de  l’atmosphère  surchauffée. 
Enfin,  M.  Magitot  montre  l’extraordinaire  côn- 
servation'^qu’ir  à  obtehue.  pour,  des .  fragnients 
de  tissus,  vivants  prélevés  sur  des  sujets  sains  et 
sounûs'.a  l’action  du  froid  avant  de  les  transplan¬ 
ter  .^sùr  d’autres  sujets  qui  en  avaient  besoin. 

«,  L’auteur  a  . ainsi  ét.é  amené  à  l’idée  d’entre¬ 
prendre  sur  l’organe  visuel  toute  une  série  d’ex-’ 
périences  qui  l’ont  conduit  à  la  greffé  d’un  lam¬ 
beau  de  cornée  d’un  premier  individu,  pris  sur  un 
œil  conservé  par  le  froid,  faite  sur  la. cornée  opa¬ 
que  de  l’œil  d’un  deuxième  individu,  qui  actuel¬ 
lement  voit  et  peut  se  diriger  avec  cet  œil.  » 


Les  divers  traitements  physiques  du  zona. 

De  l’avis  unanime,  le  zona  est  une  des  affec¬ 
tions  les  plus  tenaces  et  les  plus  embarrassantes 
pour  le  thérapeute.  Tous  les  calmants  externes, 
tous  les  antinévralgiques  et  calmants  internes 
ont  été,  tour  à  tour,  essayés  et  combien  de  fois, 
sans  succès  I 

)  M.  le  D'^  E.  Leullier  a  récemment  signalé  à  la 
Société  du  VII®  arrondissement  de  Paris,  les 
heureux  résultats  que  peuvent  donner  les  traite¬ 
ments  physiques. 

Ces  divers  traitements  sont  : 

1°  La  galvanisation  à  haute  tension  ou  à  faible 
intensité  : 
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2°  Lg  faradisation  à  fil  fin  ; 

3°  La  haute  fréquence,  soit  sous  forme  d’élec¬ 
trode  condensatrice  (Bisserié),  soit  sous  forme 
d’effluvation  ; 

4“  La  radiothérapie  ; 

5“  Enfin,  l’air  chaud 

Voici,  maintenant,  comment  l’auteur  conseille 
d’employer  ces  différents  traitements  suivant  la 
forme  du  zona  et  surtout,  suivant  l’âge  de  son 
évolution  : 

t(  Aux  zonas,  à  la  période  de  début,  même  frus¬ 
tes,  et  à  la  période  d’état,  il  faut  opposer,  de  pré¬ 
férence,  la  galvanisation  à  haute  intensité. 

«  Au  contraire,  les  reliquats  névritiques  seront 
justiciables  de  l’effluvation  à  haute  fréquence  et 
de  la  radiothérapie. 

«  Pour  M,  Belot  :  dans  la  majorité  des  cas  de 
zona,  le  traitement  par  les  courants  continus 
donne  d’excellents  résultats  ;  mais  quand  il  y  a 
des  vésicules,  des  ulcérations,  les  électrodes  sont 
inal  supportées  ;  il  faut  les  appliquer  en  dehors 
des  ulcérations  ou  recouvrir  celles-ci  de  colio- 
dion,  qui  les  isole.  Il  faut,  contre  le  zona,  em¬ 
ployer  des  courants  élevés,  de  forte  intensité  ;  on 
peut,  avec  les  électrodes  de  15/20  centimètres, 
monter  4  30  et  35  milliampères,  pendant  trente 
à  quarante  minutes,  car  il  faut  faire  une  applica- 
tiou  de  longue  durée.  En  pratique,  pn  compte, 
par  le  courant,  1,5  milliampère  par  centimètre 
carré  ;  mais  cette  expression  n’est  pas  absolument 
exacte,  c’est  en  coulombs  que  l’on  doit  compter. 

«  L’air  chaud  est  un  sédatif  excellent. 

«  Quant  aux  rayons  X,  leur  résultat  n’est  pas 
certain.  Dans  certains  cas,  on  voit  une  accalmie 
se  produire,  mais  passagère  et  suivie  d’exacer¬ 
bation.  Souvent  les  rayons  X  n’agissent  qu’après 
plusieurs  séances.  Dans  un  ou  deux  cas,  M,  Belot 
a  vu  se  produire,  à  la  suite,  des  irradiations  des 
poussées  douloureuses  ;  dans  d’autres  cas,  ce¬ 
pendant,  il  a  observé  des  accalmies  remarqua¬ 
bles.  C’est  ainsi  qu’il  rapporte  l’observation  d’un 
sujet  atteint  de  zona  ophtalmique  depuis  cinq 
ans  et  souffrant  atrocement  et  continuellement, 
nralgré  tous  les  traitements  essayés,  au  point  qu’il 
pensait  au  suicide,  et  qui  fut  complètement  déli¬ 
vré  de  son  mal  après  quatre  ou  cinq  séances  de 
rayons  ;  guérison  qui  dure  depuis  plusieurs  an-  1 
nées.  On  doit  donc  conclure  que,  dans  le  zona,  | 
on  ne  peut  pas  savoir  à  l’avance  les  résultats  que 
donneront  les  applications  des  rayons  X. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Obésité  colossale  avec  infantilisme.  —  Origine  de 
l’infantilisme.  —  Hémorrhagie  méningée  à  forme 
démentielle.  —  Auto-hémothérapie  dans  l’épilep¬ 
sie.  —  Pouvoir  digestif  à  jeun  et  après  repas  de 
viande.  —  Cancer  de  la  valvule  iléo-cæcale. 

MM.  Lêopold-Lévi  et  Barthélemy  présen¬ 
tent,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  un  mala¬ 
de  atteint  A’obésité  colossale  avec  infantilisme 
(syndrome  adiposo-génital  sans  tumeur  hypo¬ 
physaire). 


Le  patient  offrait  une  obésité  énorme.  Pour 
une  taille  de  1  m.  72,  il  pesait  à  son  entrée  à  Beau, 
jon  142  kilos  et  aurait  même  atteint  202  kilos 
à  vingt-quatre  ans.  Avec  l’obésité,  coexistaient 
des  troubles  génitaux,  arrêt  de  développement  de 
la  verge  et  des  testicules, avec  anagénésie  sexuelle. 

L’association  de  l’obésité  et  de  l’anagénésie 
sexuelle  permettait  déjà  de  conclure  à  un  syndro¬ 
me  adiposo-génital.  Cette  association  est  parti¬ 
culièrement  fréquente  chez  les  enfants.  L’examen 
radiographique  montra  une  selle  turcique  abso, 
lument  normale.  D’ailleurs,  on  ne  trouvait  au¬ 
cun  signe  clinique  de  tumeur  hypophysaire.  Mais 
si  une  tumeur  de  l’hypophyse  n’était  pas  vrai¬ 
semblable  dans  ce  cas,  l’attention  n’en  était  pas 
moins  attirée  sur  l’hypophyse  par  un  certain 
nombre  de  phénomènes  rattachables  à  son  in¬ 
suffisance  (pouls  fréquent,  oligurie,  torpeur  cé¬ 
rébrale). 

Le  malade  fut  soumis  à  l’opothérapie  hypophy¬ 
saire.  Des  cachets  de  10  centigr.  de  poudre  lui  fu¬ 
rent  d’abord  donnés  à  la  dose  de  un  tous  les  deux 
jours,  puis  un  par  jour,  puis  2,  3,  pro  die.  Sous 
l’influence  du  traitement  hypophysaire,  ii  se 
produisit  une  série  de  modifications  de  l’état  du 
sujet.  L’appareil  pileux  se  développa.  Des  poils 
poussèrent  sur  les  bras,  les  jambes,  au  pubis,  au 
menton.  La  quantité  d’urine  s’éleva.  La  tachy¬ 
cardie  s’atténua  notablement,  ainsi  que  la  tor¬ 
peur  intellectuelle.  L’obésité  diminua  dans  des 
proportions  importantes. 

L’adjonction  de  l’opothérapie  testiculaire  à 
l’opothérapie  hypophysaire  accentua  l’amélio¬ 
ration.  Non  seulement  l’état  physique,  mais  aussi 
l’état  psychique  se  transforma.  Le  sujet,qui  était 
morne,  apathique,  s’intéresse  aux  choses  et  aux 
gens. 

En  résumé,  l’épreuve  thérapeutique  complète 
le  diagnostic  et  permet  d’ajouter  à  l’étiquette 
morphologique  ;  obésité  colossale  avec  arrêt 
génital,  un  supplément  endocrinique  :  insuffisan 
ce  hypophysaire  et  testiculaire. 

—  A  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  M.  Sou-^ 
QUES  revient  sur  la  question  de  l’origine  de  l’in¬ 
fantilisme. 

'  Contrairement  à  M.  Apert,  qui  pense  que  l’in¬ 
fantilisme  est  toujours  d’origine  thyroïdiemie, 
M.  Souques  croit  qu’il  est  toujours  d’origine  gé¬ 
nitale,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  glande  géni, 
taie  soit  nécessairement  la  première  frappée.  Ce 
qui  différencie  essentiellement  l’homme  de  l’em 
fant,  c’est  la  puberté,  c’est-à-dire  le  développe¬ 
ment  des  organes  génitaux  et  des  caractères 
sexuels  secondaires  :  or,  on  s’accorde  aujourd’hui 
à  reconnaître  que  le  développement  des  organes 
génitaux  et  des  caractères  sexuels  secondaires 
dépend  de  la  sécrétion  normale  des  glandes  géni¬ 
tales  internes. 

M.  SicAHD  estime  que,  pour  créer  le  syndrome 
infantilisme,  il  faut  quelque  chose  de  plus,  à  sa¬ 
voir  l’insuffisance  thyroïdienne. 

La  suppression  thyroïdienne  seule,  ou  athyroï- 
die,  ne  saurait  donner  naissance  qu’au  myxoedé- 
me  ou  à  des  troubles  morbides  plus  graves,  et 
non  à  l’infantilisme. 
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La  suppression  testiculaire  seule,  ou  aiior- 
chidie,  ne  saurait  créer  que  l’eunuchisnae,  qui 
n’est  pas  non  plus  l’infantilisme. 

A  la  constitution  du  syndrome  infantilisme' 
préside  une  insuffisance  synergique  de  la  double 
fonction  de  sécrétion  interne  thyro-orchitique. 

-  MM.  Chauffahd  et  Vincent  rapportent,  à 
la  Sociéfé  médicale  des  hôpitaux,  une  observation 
ühémorrhagies  méningées  sous-arachnoïdiennes  à 
forme  démentielle. 

Depuis  que  la  pratique  de  la  ponction  lom¬ 
baire  a  permis  le  diagnostic  de  l’hémorrhagie  mé¬ 
ningée  du  vivant  même  du  malade,  la  sympto¬ 
matologie  de  cette  affection  s’est  enrichie  et  les 
formes  s’en  sont  multipliées.  La  forme  typique 
est  représentée  par  l’hémorrhagie  méningée  pure, 
caractérisée  par  un  syndrome  d’hypertension  in- 
tra-cranienne  apyrétique  et  un  syndrome  hémo¬ 
lytique  local.  Fréquemment,  à  ce  tableau  clini¬ 
que,  s’ajoutent  des  phénomènes  divers.  Parfois, ce 
sont  des  phénomènes  basilaires  (pouls  lent,  trou¬ 
bles  oculaires,  troubles  vestibulaires).  D’autres 
fois,  ce  sont  de  véritables  phénomènes  de  locali¬ 
sation.  On  connaît  des  cas  d’hémorrhagie  ménin¬ 
gée  avec  aphasie,  avec  amaurose. 

MM.  Chaufïardet  Vincent  signalent  une  forme 
avec  troubles  mentaux,  démence,  confusion  men¬ 
tale,  etc. 

-  MM.  SiCARD  et  Guïmann  présentent,  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  une  étude  sur  l’au- 
tohémothérapie  dans  l’épilepsie. 

On  sait  que  sous  l’influence  de  Geni  (de  Modè- 
ne)  et  de  Vires  (de  Montpellier),  on  a  essayé  de 
traiter  les  crises  épileptiques  par  les  injections 
sous-cutanées  de  sérum  sanguin,  emprunté  soit 
aux  sujets  comitiaux  eux-mêmes,  soit  à  d’autres 
malades,  également  atteints  de  haut  mal  (auto- 
et  hétèro-sérum  épileptique).  MM.  Sicard  et 
Gutmann  ont  appliqué  ce  traitement  à  trois  ma¬ 
lades  épileptiques  de  léur  service,  les  injections  | 
sous-cutanées  étant  pratiquées  non  plus  sous  for-  1 
me  de  sérum  niais  de  sang  total  puisé  directement 
par  ponction  veineuse  du  bras  chez  les  sujets  eux- 
mêmes  (auto-hémothérapie).  Le  sang  recueilli 
dans  un  verre  paraffiné  était  réparti  aussitôt 
dans  le  tissu  cellulaire  de  l’abdomen  ou  de  la 
cuisse,  bihebdomadairement,  durant  deux  mois 
environ,  et  aux  doses  de  40  cent,  cubes. 

L’influence  de  cette  thérapeutique  a  été  à  peu 
près  nulle  sur  l’évolution  du  mal  comitial,  mais 
les  auteurs  ont  pu  étudier  les  réactions  sanguines 
d’ordre  général  ainsi  suscitées,  et  voir  comment 
un  organisme  humain  réagit  vis-à-vis  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  son  propre  sang.  Ils  ont 
constaté  qu’il  se  dessine  d’abord  une  fragilité 
globulaire,  qui  fait  place  ensuite  au  phénomène 
inverse,  une  augmentation  de  la  résistance  globu¬ 
laire. 

-  MM.  Lucien  Jacquet  et  Débat  font,  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  une  communica¬ 
tion  sur  le  pouvoir  digestif  comparé  de  la  muqueuse 
gastrique  du  chien  à  jeun  et  après  repas  de  viande 
grossièrement  divisée  ou  pulpée. 

Ces  auteurs  déduisent  de  leurs  expériences  cpic 


le  pouvoir  digestif  de  la  muqueuse  gastrique,  éle¬ 
vé  en  période  de  jeûne  et  de  repos  fonctionnel, 
diminue  en  période  d’activité,  et  que  le  taux  de 
ce  pouvoir  digestif  est  d’autant  plus  faible  que 
les  aliments  sont  mieux  divisés. 

—  MM.  Carnot  et  Dumont  rapportent  à  la  So- 
eiété  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  cancer  de  la 
valvule  iléo-cæcale. 

La  malade  présentait  des  signes  de  sténose  de 
l’intestin  grêle  à  évolution  progressive,  caracté¬ 
risée  cliniquement  par  des  périodes  d’obstruction 
chronique,  avec  crises  douloureuses  et  coliques 
terminées  par  des  borborygmes  bruyants,  par  la 
distension  de  l’intestin  grêle  et  la  vacuité  du  gros 
intestin.  L’autopsie  montra  un  squirrhe  iléq-val- 
vulaire  de  la  valvule  de  Baudin,  ayant  détermi¬ 
né  des  métastases  multiples. 

Le  cancer  de  la  valvule  iléo-cæcale  débute,  le 
plus  souvent,  sur  la  lace  colique  de  la  valvule  et 
envahit  rapidement  toutes  les  parois  du  cæcum, 
mais  respecte  l’intestin  grêle.  A  ce  type  cæcal, 
on  peut  opposer  un  type  iléal,où  le  cancer  a  pour 
point  de  départ  la  muqueuse  iléale  et  respecte  le 
cæcum,  n’intéressant  que  la  partie  terminale  du 
grêle  qu’il  oblitère.  Le  cas  de  MM.  Carnot  et  Du¬ 
mont  est  un  exemple  de  cancer  iléo-valvulaire, 

P.  L. 


Histoires,  Anecdotes  et  Variétés  scientifiques 

La  première  tentative  d’extraction  par  l’aimant 
des  corps  étrangers  de  l’œil  en  fer  ou  en 
acier. 

MM.  Rollet  et  Grandclément  rapportent  dàns 
le  Lyon  médieal  du  8  septembre,  une  intéressante 
observation  de  corps  étranger  intraoculaire  mi¬ 
nuscule  en  1er  ou  en  acier,  passé  inaperçu,  et  cqui 
put  être  extrait  au  moyen  d’un  puissant  élec¬ 
tro-aimant.  Ils  insistent  à  ce  sujet  sur  les  avan¬ 
tages  de  ce  procédé  aujourd’hui  universellement 
adopté.  Nous  croyons  intéressant  de  rappeler  à 
ce  propos  l’origine  de  ce  procédé  thérapeutique 
qui  remonte  à  une  époque  relativement  ancienne 
et  que  nous  croyons  très  peu  connue. 

Fabrice  de  Hilden  conte  qu’il  fut  appelé- à  don¬ 
ner  ses  soins  à  un  paysan  qui  s’était  lait  entrer 
une  paille  de  fer  dans  l’œil  droit.  Malgré  sa  gran¬ 
de  habileté  chirurgicale,  il  ne  put  parvenir  à  l’ex¬ 
traire,  car  la  paille  de  1er  était  minuscule.  Là 
femme  de  Fabrice  de  Hilden, ayant  été  témoin  de 
l’embarras  de  son  mari,  lui  affirnia  c[u’elle  réus¬ 
sirait  à  extirper  le  corps  étranger  et  elle  y  par¬ 
vint  avec  un  aimant  qu’elle  approcha  du  globe 
oculaire,  tandis  que  son  mari  tenait  les  paupières 
du  malade  écartées. 

Fabrice  de  Hilden,  chai'mé  de  l’ingéniosité  de 
sa  femme,  a  relaté  le  fait  dans  ses  œuvres  (Cen- 
tur.  5.  obs.  21). 

Notons  que  Fabrice  de  Hilden  vécut  de  1560  à 
1634  ;  l’emploi  de  l’aimant  pour  extraire  de  l’œil 
les  fragments  de  fer  ou  d’acier  remonte  donc 
exactement  à  trois  siècles.  J.  Noir. 
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PETITE  CORRESPONDANCE  DE  MÉDECINE 

ET  D'HYGIÈNE  PRATIQUES 

Le  traitement  des  rougeurs  au  visage 
des  personnes  émotives. 

éponse  au  Fainsilber  (Concours  médical, 

'  6  octobre,  p.  1308). 

Harteuberg  traite  l’éreuthophobie  (peur  mor¬ 
bide  de  la  rougeur  émotive)  comme  basedowisme 
fruste, par  20  à  30  séances  de  courant  galvanique. 
Plaque  en  cravate  au  cou.  Plaque  —  dos  ou 
ventre.  50  milliampères  pendant  30  minutes 
séance  quotidienne  d’abord,  puis  tous  les  2  jours. 

Bromure,  2  à  3  g.par  jour  avec  alimentation 
très  peu  chlorurée 

D''  Briquet 
(d’Armentières).^ 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MEDICALE 


Traitement  chirurgical  de  la  péritonite  tuberculeu¬ 
se. —  Le  Di  Labanoswki,  médecin  principal  à  l’Hô¬ 
pital  de  Caen,  à  la  fin  d’un  article  publié  dans 
le  n»  d’octobre  1912  de  Y  Année  Médicale  deCaen, 
résume  ainsi  sa  technique  du  traitement  chi¬ 
rurgical  de  la  péritonite  tuberculeuse  : 

«  Si  l’ascite  est  libre,  on  pratique  sur  la  ligne 
blanche,  au-dessous  de  l’ombilic  une  incision  de  6 
à  7  centimètres.  Le  liquide  qui  s’écoule  ést-il  sé¬ 
reux,  non  purulent  ?  On  éponge  soigneusement 
avec  des  compresses  aseptiques  la  cavité  abdomi¬ 
nale  et  on  referme  simplement  le  ventre.  Le  liqui- 
de.est-il  séro-purulent  ou  purulent  ?  On  fait  unla- 
vage  du  ventre  avec  de  l’eau  stérilisée  à  45°,  on 
absterge  le  péritoine  et  ou  draine. 

L’ascite  est-elle  enkystée  ?  On  pratique  l’incision 
au  point  le  plus  fluctuant.  On  agit  ensuite  comme 
précédemment,  suivant  la  nature  du  liquide.  Dans 
la  forme  ulcéreuse,  on  fera  l’incision  au  niveau  de 
la  partie  la  plus  fluctuante.  L’interposition  pos¬ 
sible  d’une  anse  intestinale  entre  l’abcès  et  la  pa¬ 
roi  abdominale,  l’adhérence  fréquente  du  péritoi¬ 
ne  pariétal  à  l’épiploon  ou  l’intestin,  commandent 
une  grande  prudence  dans  l'incision  ;  on  évacue 
le  pus,  on  pratique  un  lavage  de  la  poche  et  on 
draine.  On  ne  doit  chercher  ni  à  enlever  les 
fausses  membranes  adhérant  au  péritoine,  ni  à  li¬ 
bérer  les  anses  intestinales  accolées  les  unes  aux 
autres,  car  on  risquerait  de  rompre  les  tuniques 
d’un  intestin  rendu  extrêmement  friable. 

Les  sutures  de  la  paroi  abdominale^  faites  avec 
du  crin  de  Florence,  comprendront  toute  l’épais¬ 
seur  de  la  paroi.  » 

La  contagion  de  là  scarlatine. — Comment  peut-on 
être  fixé  sur  les  mesures  prophylactiques  à  prendre 
dans  la  scarlatine  lorsque  l'on  voit  des  maîtres 
cliniciens  expérimentés  différer  totalement  d’avis, 
'fahdis  que  le  Lesage,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  considère  que  la  scarlatine  n’est  guère  con¬ 
tagieuse  qu’à  son  début,  le  P'  Baginski  (m  Deutsch. 
med.  Wochenschr.,  1912)  affirme  avoir  vu  de  nom¬ 
breux  enfants  transmettre  cette  maladie  après  42 
'ours  d’isolement.  Qui  croire  ?  Hippocrate  ou  Ga- 
ien  ? 


'-'■ÿs;: 


Les  fleurs  comestibles . — N oüs  trouvons  dans  le  Pw 
grès  de  Lyon  une  énumération  intéressante  de  fletirà 
comestibles.  •  I 

D’abord  les  fleurs  du  robinier  blanc  ou  faux  acacia 
qui,  cueillies  au  début  de  leur  épanouissement,  ser-  I 
vent  à  fabriquer  d’excellents  beignets.  Les  ckfy- 
san  thèmes,  la  grande  capucine,  la  bourrache,  la  Rem 
du  yucca  gloriosa  aromatisent  agréablement  les  sala¬ 
des. 

Le  nénuphar  jaune  est  utilisé  dans  la  fabricatira 
de  confitures  exquises.  Les  câpres,  bien  connus,  sont 
des  boutons  floraux  non  épanouis.  11  én  est  dë  même 
du  clou  de  girofle.  L’anis  étoilé  est  l’ovaire  d’une  fleûr 
non  fécondée.  L’artichaut,  le  choux-fleur,  le  ckoude 
Bruxelles  sont  des  fleurs-légumes,  En  confiserie,  la 
'  fleur  d’oranger,  la  violette,  la  rose,  le  jasmin,  etc., 
sont  utilisées  comme  partum 

Autohémothérapie  dans  les  hémoptysies  des  tuber¬ 
culeux. —  Ramond,  dans  le  Progrès  médical  ia  14 
septembre  1912,  indique  le  traitement  suivant  con¬ 
tre  les  hémoptysies  des  tuberculeux . 

«  On  prend  une  seringue  de  Roux  de  20  cc.,  soi¬ 
gneusement  stérilisée,  et  dont  la  surface  interne  a 
été  enduite  au  préalable  de  vaseline,  afin  de  re¬ 
tarder  la  coagulation  du  sang  aspiré.  Par  laponc- 
I  lion  d’une  des  veines  du  coude,  on  relire  20  cc.  de 
sang  que  l’on  réinjecte  aussitôt  sous  la  peau  du 
voisinage,  avec  la  même  aiguille,  qui,  retirée  delà 
veine,  glisse  immédiatement  dans  le  tissu  cellulaire 
adjacent.  H  faut  en  effet  procéder  avec  promptitu¬ 
de,  afin  d’éviter  la  coagulation  dans  le  corps  de  la 
seringue.  L’injection  peut  être  répétée  aussi  sou¬ 
vent  que  nécessaire.  Le  lendemain  apparaît  une 
large  ecchymose  sous-cutanée  qui  disparaît  assez 
rapidement.  »  . 

Ce  traitement  qui  aurait  une  grande  eificacilé 
agirait  aussi  sur  l’évolution  de  la  maladie  elle-même. 

Emploi  de  l’acétate  de  thallium  comme  épilatoire. 
—  A  dire  vrai,  l’acétate  de  thallium  n’agit  pas  com¬ 
me  épilatoire,iI  fait  tomber  les  poils  qui  repoussent 
mais  minces  et  décolorés.  Son  action  est  lente  mais 
sûre.  Sabouraud  dans  le  Répertoire  de  pharmacie 
du  10  août  1912  préconise  la  pommade  suivante; 

Acétate  de  thallium .  0  gr.  30  - 

Oxyde  de  zinc . 2  gr. 

Vaseline . 20  gr. 

Lanoline. . .  3  gr. 

Eau  de  rose . . .  5  gr. 

Une  opinion  sur  la  déclaration  obligatoire  de  latu- 
berculose. —  Le  D”  Helme,  dans  la  Revue  moderne  à 
Thérapeutique  et  de  Biologie  (août  1912),  conclut  à  ce 
suj  et  ;  D  onc  tant  que  l’ Etat  n’aura  pas  assuré  la  noue 
riture,  le  logement,  le  vêtement  au  tuberculeux  et  â 
ses  enfants,  il  me  paraît  impossible  que  la  tuberculose 
soit  déclarée  maladie  infectieuse.  Quant  à  nous,  no) 
tre  devoir  étroit  est  de  protester  contre  les  mesürèi 
prochaines,  et  si  jamais  elles  devenaienPréalité,la plus 
triste  des  réalités,  on  ne  peut  pas,  on  ne'doitpasespê^ 
rer  que  nous  nous  ferions  dénonciateurs.  Le  médecin, 
et  c’est  là  le  meilleur  de  sa  profession,  est  fait  poiir 
consoler  les  malades  et  non  pour  les  précipiter  danslé 
désespoir.  Qu’il  fasse  des  ordonnances,  soit,  mais  son 
rôle  n’est  pas  de  rendre  de  meurtriers  arrêts  ».  '  : 

C’est  là  le  langage  que  tiennent  tous  les  praticiens. 
Nous  espérons  que  nos  syndicats  sauront  protester 
avec  énergie  et  ne  se  laisseront  pas  aller  à  examiner 
dans  quelles  conditions  le  corps  médical  pourrait  col¬ 
laborer  à  cette  déclaration,  éventualité  que  noiis 
,  avons  regretté  de  voir  envisager  par  le  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

J.N,  ' 
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CURE  D’AUTOMNE 


ARTHRITIQUES 


L’eau  de  Reine  de  Vais  est  la  véritable  boisson  des  arthritiques: 
qu’il  s’agisse  de  manifestations  articulaires  ou  de  manifestations 
viscérales,  son  emploi  est  formellement  indiqué  et  les  malades  en 
retirent  le  plus  grand  bien. 

Ils  peuvent  la  prendre  d’une  manière  habituelle  comme  eau  de  table,  car  son  usage  prolongé 
même  pendant  des  années,  ne  présente  aucun  inconvénient. 

Ils  peuvent  aussi  la  prendre  à  la  manière  d’une  cure  bydro-niiuérale,  savoir  ; 


Ce  mode  de  faire  continué  pendant  trois  semaines  est  particulièrement  recom¬ 
mandé  au  début  de  l’hiver. 


Pour  éviter  toute  substitution  bien  préci 
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CORRESPONDANCE 

Quel  prix  demander  pour  un  examen  complet 
et  minutieux  d’un  blessé  du  travail  ? 

J’examine  actuellement,  à  la  demande  d’un  entre¬ 
preneur  de  travaux  publics,  les  ouvriers  qui  désirent 
travailler  dans  un  caisson  à  air  comprimé. 

L’examen  assez  minutieux,  exigé  par  la  compagnie 
d’assurances  qui  assure  l’entrepreneur,  porte  sur 
ï’oreille,  le  nez,  l’appareil  respiratoire,  circulatoire, 
les  symptômes  d’intoxication  chronique  (alcoolisme 
en  particulier),  le  système  nerveux  :  tous  les  ouvriers 
ne  nécessitent  pas  un  examen  aussi  complet,  mais  pour 
la  majorité,  il  est  nécessaire  :  combien  puis-je  deman¬ 
der  pour  chaque  examen  et  certificat  que  je  délivre  ?  Je 
«’ai  jamais  eu  à  faire  d’examen  de  ce  pnre,  et  je  n’ài 
tfôùvé  aucun  renseignement  à  ce  sujet  dans  le  Me- 
itièhio  du  Praticien. 

Pardonnez-moi  d’abuser  ainsi  de  votre  obligeance; 
éi  vous  ne  pouvez  me  répondre  par  lettre,  faites-le 
it^ns  le  Concours  si  vous  estimez  que  cela  puisse  se 

D'  M. 

Réponse. 

Le  Conseil  du  «  Sou  médical  »,  ayant  examiné 
là  question  que  vous  nous  avez  posée,  estime  que 
l’examen  d’un  ouvrier  qui  désire  travailler  dans 
un  caisson  à  air  comprimé,  pouvant  être  com¬ 
paré  à  celui  demandé  au  médecin  en  vue  de  con¬ 


tracter  une  assurance  sur  la  vie,  doit  être  rému¬ 
néré  de  la  même  façon,  c’est-à-dire  qu’un  honorai¬ 
re  de  20  francs  ne  semble  nullement  exagéré. 

Le  Conseil  du  «  Sou  »,  à  cette  occasion,  tienttout 
particulièrement  à  attirer  votre  attention  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  peut  être  délivré  le 
certificat  qui  est  la  conclusion  de  cet  examen. 

Il  ne  doit,  en  aucun  cas,  être  délivré  à  une  autre 
personne  que  l’ouvrier  lui-même,  celui-ci  demeu¬ 
rant  libre  d’en  faire  l’usage  qu’il  jugera  conforme  ^ 
à  ses  intérêts. 

La  délivrance  du  certificat  au  patron  directe¬ 
ment  pourrait  être  considérée,  dans  certainscas, 
comme  constituant  une  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  punissable  aux  termes  de  l’article  378 
du  Code  pénal.  Il  en  serait  ainsi  sile  certificat,  par 
exemple,  constatait  l’existence  d’une  lésion  sus^ 
ceptible  d’empêcher  l’embauchage  de  l’ouvrier, 
Le  médecin  examinateur  qui,  lorsqu’il  àürait 
constaté  l’existence  d’une  affection  de  cette  na¬ 
ture,  se  bornerait  à  déclarer  au  patron  qu’il  ne  dé¬ 
livre  pas  de  certificat,  ne  commettrait  peut-être 
pas  à  proprement  parler  une  violation  du  secret 
professionnel.  Mais  il  pourrait  cependant  ne  pas 
se  mettre  ainsiàl’abri  de  tout  recours  de  l’ouvrier, 
auquel  il  pourrait,  par  son  refus,  causer  "un  pré¬ 
judice,  ce  refus  pouvant  être  considéré  comme  : 
une  indication  de  l’existence  d’une  affection  dont  ; 
la  révélation  serait  délictueuse.  ^ 

Le  seul  moyen  d’échapper  à  tout  ennui  est  ; 
donc  de  remettre  touj  ours  le  certificat  à  l’ouvrier,  . 
quelles  qu’en  soient  les  constatations.  [ 

Dans  le  cas  où  le  certificat  pourrait  lui  porter  | 


L'Automobile  du  Médecin 

Pour  répondre  à  un  certain  nombre  de 
lecteurs  qui  lui  ont  écrit  à  la  suite  de 
l’article  du  B‘  Bayssellance  (Concours 
Médical,  n»  41,  p.  1361),  M.  GAUTIER, 
inventeur  de  l’ Auto-Fauteuil  à  Blois  (Loir- 
et-Cher),  fera  paraître  dans  le  prochain 
numéro  et  les  suivants,  quelques  explica¬ 
tions  théoriques  au  sujet  de  son  invention 
relative  à  la  suspension  des  automobiles. 

M 
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préjüdicej  l’ouvrier  est  alors  libre  de  n’en  pas 
faire  usage  et  de  ne  pas  même  révéler  qu’il  a  passé 
l’ekàmen  médical,  laissant  ainsi  le  patron  ignorer 
pour  quelle  raison  il  rie  s’est  plus  présenté  à  l’em¬ 
bauchage  pour  ce  travail  spécial. 


Déontologie. 

Pourriez-vous  insérer  le  petit  article  ci-joint  :  les 
faits  sont  absolument  véridiques  : 

B.  est  coutumier  de  toutes  les  saletés  confrater¬ 
nelles  ;  il  fait  des  visites  à  8  kil.  pour  3  fr.  et  trouve 
très  drôle  quiun  médecin  nouveau  vienne  dans  sa 
clientèle  (?)  chez  des  gens  qu’il  n’a  jamais  vus,  pour 
4  ou  5  fr.  par  visite.-  C’est  le  prix  minimum  que  je 
prends,  les  rares  fois  où  je  vais  dans  les  mêmes  loca¬ 
lités  que  lui. 

Quant  à  l’affaire  en  question,  le  mari  m’a  fait 
toutes  scs  excuses,  et  m’a  affirmé  qu’il  n’avait  pu 
faire  comprendre  à  B.  qu’il  ne  le  demandait  p  as  pour 
faire  l’accouchement.  Ces  gars-là  ne  comprennent 
que  le  coup  de  pied  au  derrière. 

Qu’est-ce  que  des  syndicats  peuvent  faire  avec 
eux  ? 

Petite  histoire  authentique  dédiée  aux  médecins 
de  la  région  de  C. 

Il  y  a  des  docteurs  qui  veulent  supprimer  les  mé¬ 
decins  dés  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  y  en  aurait- 
il  qui  auraient  la  prétention  de  devenir  accoucheurs 
attitrés  de  ces  compagnies  ? 

Une  brave  employée  avait  été  soignée  par  le  doc-  , 


teur  A.,  médecin  de  la  compagnie  et  en  avait  sans 
doute  été  satisfaite,puisque  un  mois  avant  l’époque 
présumée  de  son  accouchement,  son  mari  demandait 
audit  A.  si  «  on  pouvait  compter  sur  lùi  ».  (i.es  méde¬ 
cins  delà  compagnie  ne  sont  nullemeiit  chargés  des 
accouchements,  pas  plus  que  de  toute  autre  intervehr 
tiori  médicale  ou  chirurgicale  pour  lesquelles  les  em¬ 
ployés  sont  libres  de  s’adresser  où  ils  veulent.) 

La  grossesse  étant  pénible,  la  dame  dut  interrom¬ 
pre  son  service  dès  le  27  août  et  fut  visitée  deux  fois  à 
domicile  par  le  D'  A.,  qui  avait  noté  sur  son  carnet  la 
fin  de  septembre. 

Le  23  septembre  au  matin,  appel  par  téléphone. 
Visite  à  8  h.  1  /2  ;  douleurs  de  reins,  aucun  engage¬ 
ment,  pas  de  dilatation,  col  encore  très  volumineux. 

«  Je  reviendrai  cet  après-midi,  s’il  y  a  continuation 
des  douleurs  ».  A  1  heure,  billet  du  mari,  les  douleurs 
augmentent. 

Visite  par  le  train  de  3  heures  :  une  heure  et  demie 
de  séjour  auprès  du  lit  de  la  malade  :  pas  encore  de 
dilatation,  pas  d’effacement  du  col,  la  tête  baisse  un 
peu,  tout  est  normal.  «  Ce  sera  peut-être  pour  cette 
nuit  ;  dites-moi  ce  soir  avant  neuf  heures  s’il  y  a  du 
nouveau.  » 

Rappel  vers  huit  heures,  visite  eh  taxi  à  9  heures. 
Col  à  peine  perméable,  non  effacé,  pas  de  vraies  con¬ 
tractions.  Aucune  chance  d’avoir  uh  travail  rapide. 
«  Je  reviendrai  demain  à  la  première  heure  et  plus 
tôt,  s’il  le  faut,  faites  prévenir  par  la  gare  où  le  télé¬ 
phone  marche  toute  la  nuit.  » 

Le  docteur  A.  ne  dormit  pas. 

Le  lendemain  matin  pas  de  nouvelles.  On  demande 
par  téléphone,  s’il  y  a  du  nouveau.  Réponse  ;  inutile 
de  vous  déranger. 

A.  voulut  en  avoir  le  cœur  net.  Il  était  appelé  juste¬ 
ment  dans  les  parages  de  la  maison  de  la  parturiente. 

A  6  heures  du  soir,il  frappe  à  la  porte  :  personne  ne 
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se  présente.  Il  escalade  encore  une  fois  l’échelie  de 
menuisier  du  chalet  et  se  trouve  en-face  du  mari  qui, 
tout  penaud,  s’excuse  de  son  mieux  ;  de  la  femme  en 
peignoir,  avec  un  gosse  à  la  main  (pas  nouveau-né) 
et^d’un  monsieur  en  costume  de  cycliste,  qui  ne  dit 
rien...  et  reste  assis.  «  M.  B.,  passait  et  ma  femme  a 
voulu  le  faire  entrer  ».  Le  chalet  en  question  est  isolé 
de  200  mètres  de  toute  maison. 

—  «  Très  bien...  et  comment  ça  va  7  Çà  n’est  donc 
pas  plus  avancé  qu’hier  ;  allons, U  faut  de  la  patience,  et 
encore  un  jour  ou  deux,  peut-être  huit...  on  ne  peut  y 
rien  faire,  n’est-ce  pas,  confrère  ?  » 

Alors  le  monsieur  qui  n’avait  pas  encore  bougé  et 
qui  voulait  se  donner  une  contenance  :  «  Ah  1 1  un  tel 
est  guéri  1  »  C’était  un  employé  de  la  compagnie,  chez 
lequel  il  avait  diagnostiqué  le  15  août  quelque  chose 
comme  une  fracture  des  vertèbres  sacrées,  avec  pro¬ 
nostic  de  six  mois  d’alitement  ou  au  moins  de  paralysie 
des  jambes.  La  femme  de  cet  empioyé  avait  dû  aussi 
être  accouchée  par  B,  qui  lui  avait  fait  impérieuse¬ 
ment  des  offres  de  service. 

—  «  Oui,  il  y  a  trois  semaines  au  moins  qu’il  mar¬ 
che  1  » 

—  <1  Vous  venez  dimanche  à  G.  à  la  réunion  du 
syndicat  ?  j’irai  à  moins  d’être  retenu  par  une  de  ces 
dames  qui  ne  choisissent  pas  leur  jour,  elles».  (Déci¬ 
dément  le  D'  B.  est  spécialiste  pour  les  accouche¬ 
ments). 

—  «  Je  crois  que  vous  n’avez  pas  bien  lu  votre  let¬ 
tre  de  convocation,  c’est  à  X.,  la  réunion  ». 

—  B  Ah  oui,  il  y  a  déjeuner  avant,  c’est  ça  le  meil¬ 
leur»,  quand  on  en  apour  son  argent...  pour  le  reste 
les  résultats  sont  plus  que  nuis  ».Le  docteur  A., aurait 
pu  ajouter  :  «  Avec  des  gaillards  de  ton  acabit,  peut- 
il  en  être  autrement  ?  » 

'  A.  sut  ensuite  que  B.,  aussitôt  dans  la  chambre  de 


la  dame  ne  l’avait  pas  quittée.  Il  y  resta  du  mardi 
matin  au  mercredi  à  8  heures. 

La  distance  du  chaiet  au  domicile  de  A.,  est  5  kil. 
et  à  celui  de  B.  6  kilom. 

Morale  :  Confrères  de  la  région,  quand  vous  assistez 
une  femme  en  couches,  ne  vous  absentez  pas  d’un 
quart  d’heure,  car  vous  seriez  exposés  à  voir  votre 
place  prise  en  revenant. 

B.  faisait  partie  du  «  Sou  médical  »  à  une  époque 
où  il  en  eut  besoin  et  je  me  souviens  qu’il  s’en  trouva 
très  bien. 

Mais  je  cherche  en  vain  son  nom  sur  la  liste  depuis 
que  le  libre  choix.... 

Cela  se  comprend  1 

Réponse. 

Que  pouvez-vous  contre  de  pareils  agisse¬ 
ments  ?  Nous  vous  répondrons  par  cette  autre 
question  :  votre  syndicat  a-t-il  un  Conseil  de  fa¬ 
mille  ?  Si  oui,  c’est  devant  ce  tribunal  confrater¬ 
nel  qu’il  faut  citer  le  D'  B..,  Il  fournira  ses  ex¬ 
plications,  sa  défense  et  nul  doute  qu’ après  dis¬ 
cussion,  même  après  avoir  plaidé  non  coupable, 
ou  seulement  les  circonstances  atténuantes,  après 
avoir  reçu  une  paternelle  admonestation,  il  ne 
s’en  retourne  chez  lui  méditer  l’adage  :  chat 
échaudé  craint  l’eau  chaude.  Il  ne  voudra  plus 
vous  faire  de  vilains  tours,  puisqu’il  y  a  le  Conseil 
de  famille  au  bout. 

Voudrait-il,  au  contraire,  se  rebeller  contre  ce 
Conseil,  qu’il  pourrait  être  déféré  à  l’assemblée  t 
j  générale  du  Syndicat  qui  statuera  sur  la  peine  à. 

1  appliquer.  Et  si  cette  peine  est  l’exclusion,  aucun 
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confrère  syndiqué  de  la  région  ne  devra  avoir  de 
rapports  professionnels  avec  le  condamné. 

Mais  pour  cela,  il  faudrait  que  vo'.re  groupe¬ 
ment  soit  un  vrai  syndicat  et  non  une  vague 
caricature.  Alors,  dans  ce  cas,  rien  à  faire  collec¬ 
tivement. 


Quelle  conduite  tenir  en  cas  de  visites  suc¬ 
cessives  de  3  médecins  auprès  du  [même 
malade  ? 

Pcrniettez-moi  d’apporter  ma  contribution  à  la 
question  de  déontologie  spéciale  que  vous  avez,  à 
plusieurs  reprises,  agitée  dans  le  Concours.  C’est  celle 
de  la  succession  de  deux  ou  plusieurs  confrères  auprès 
du  même  malade. 

11  est  une  chose  en  dehors  de  toute  contestation. 
C’est  la  liberté  absolue  du  malade  d’appeler  le  méde¬ 
cin  de  son  choix  et  même  de  le  changer  si,  à  tort  ou  à 
raison,  il  estime  insuffisants  les  soins  qu’il  reçoit. 
Nous  réclamons  à  cor  et  à  cris  le  libre  choix  pour  tous 
les  malades  non  payants,  nous  ne  pouvons  donc  pas 
le.refuser  à  ceux  qui  payent.  Mais  ces  changements 
fréquents  ne  vont  pas  sans  un  certain  inconvénient 
pour  le  malade.  Le  confrère  qui  succède  peut  ignorer 
non  seulement  la  thérapeutique  appliquée  par  son 
prédécesseur,  mais  encore  les  raisons  pour  lesquelles 
celui-ci  a  cru  devoir  l’instituer.  Pour  ma  part  j’ai  ré¬ 
solu  le  problème  de  la  façon  suivante  :  Il  m’arrive 
quelquefois  d’être  appelé  dans  une  région  assez  éloi¬ 


gnée  de  ma  résidence  et  où  l’on  a  l’habitude  de  recou¬ 
rir  indifféremment  aux  confrères  des  quatre  points 
cardinaux  de  la  région.  Il  y  a  évidemment  comme 
partout  un  médecin  préféré,  mais  si  celui-ci  ne  peut  se 
rendre  au  premier  appel,on  fait  venir  celui  qui  est  dis¬ 
ponible  de  suite.  Connaissant  la  mentalité  de  la  po¬ 
pulation,  je  sais  que  je  pourrai  être  remplacé  tôt  ou 
tard,  si  l’affection  comporte  une  certaine  durée  et  sur¬ 
tout  une  période  d’état  assez  prolongée  pour  que  la 
thérapeutique  soit  impuissante  à  apporter  une  amé¬ 
lioration  rapide. 

Je  sais  que  dans  ce  cas  je  ne  suis  pas  rappelé  et 
qu’un  confrère  doit  me  succéder  indubitablement  ; 
aussi  ai-je  l’habitude  de  procéder  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  en  tête  de  mon  ordonnance,  je  place  un  résu¬ 
mé  précis  de  l’observation  du  malade  ;  je  note  les 
symptômes  importants  et  je  conclus  par  un  diagnostic 
précis, s’il  est  possible  ou  suivi  d’un  point  d’interroga¬ 
tion  si  l’affection  est  à  sa  période  prodromique.  J’en¬ 
gage  l’entourage  à  garder  cette  ordonnance  et  à  la 
montrer  à  tout  médecin  qui  verrait  le  malade  à  ma 
suite.  Celui-ci  peut  contrôler  l’exactitude  du  diagnos¬ 
tic  et  du  traitement,  d’autant  mieux  qu’il  voit  l’af¬ 
fection  à  une  période  plus  avancée  et  par  conséquent 
mieux  caractérisée.  Si  certains  symptômes  manquent 
ou  ont  disparu,  il  peut  juger  si  le  traitement  antérieur 
ne  les  a  pas  fait  disparaître, ce  qui  arrive.en  particulier, 
pour  le  symptôme  douleur,  que  l’on  est,  en  général, 
obligé  de  combattre  le  premier  pour  donner  satisfac¬ 
tion  au  malade. 

Cette  manière  de  faire  peut,  aisément, remplacer  la 
consultation  à  deux  que  i’on  ne  peut  raisonnable¬ 
ment  imposer  dans  une  région  où  la  visite  médicale 
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simple  est  déjà  tort  coûteuse  en  raison  de  l’éloigne-  f 
rtient,  et  souvent  incompatible  avec  les  ressources 
pécuniaires  du  malade. 

J’espère  que  ce  modus  faciendi,  très  profitable  au 
malade,  ne  comporte  aucun  inconvénient  pour  nous, 
médecins,  siirtout  en  ce  qui  concerne  l’amour-propre 
professionnel,  qui  est  le  point  le  plus  sensible  et  qui  I 
nous  tient  le  plus  à  cœur. 

En  effet,  ou  le  diagnostic  est  exact  (et  partant  aussi 
la  thérapeutique)  et  le  confrère  qui  nous  succède  ne 
peut  que  le  reconnaître  et  faire  comprendre  à  la  fa¬ 
mille  que  tout  a  été  fait  et  qu’il  ne  peut  mieux  faire 
lui-même,  ou  bien  le  diagnostic  posé  par  le  prédéces¬ 
seur  se  trouve  controuvé  par  la  suite  des  événements 
et  le  successeur  a  le  devoir  de  faire  comprendre  à  l’ en¬ 
tourage  que  l’affection  ne  pouvait  être  diagnostiquée 
exactement  au  début  et  que  sa  tâche, à  lui  successeur, 
s’est  trouvé  facilitée  par  le  fait  qu’il  voit  le  malade  à 
une  période  plus  avancée  où  des  symptômes  nouveaux  | 
ont  pu  apparaître  et  lui  permettre  de  rectifier  le  dia-  i 
gnostic  initial. Cela  n’a  rien  de  blessant  pour  le  premier  i 
confrère,  car  tout  le  monde  sait  qu’il  n’est  pas  toujours  ] 
possible  d’établir  un  diagnostic  précis  au  premier  abord  I 
et  que  les  maîtres  eux-mêmes  mettent  souvent  leurs  ; 
patients  «  en  observation  »  avant  de  formuler  un  dia¬ 
gnostic  ou  un  pronostic.  C’est  au  confrère  qui  nous 
succède  de  faire  comprendre  cela  aux  clients  et  notre 
réputation  n’aura,  en  rien,  à  souffrir. 

Il  est  de  toute  évidence  que,  dans  cette  manière  de 
voir,  je  n’envisage  pas  le  confrère  qui, de  parti  pris, 
voudra  dénigrer  son  prédécesseur,  car  j’aime  à  croire, 
pour  l’honneur  de  la  profession,  que  ce  confrère  i 
n’existe  pas. 

En'  procédant  de  la  sorte,  j’estime  que  l’on  peut 
écarter  tout  malentendu,  source  habituelle  de  la  mé-  • 
sehtente  confraternelle,  sans  nuire,  —  au  contraire  —  j 
aux  intérêts  sacrés  du  malade.  ' 


Si  mes  réflexions  vous  paraissent  pouvoir  intéres¬ 
ser  vos  lecteurs,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce 
que  vous  les  publiiez  dans  le  Concours. 

D'  D... 

Réponse. 

Il  est  évident  que  nous  devons  reconnaître  à 
nos  malades  le  droit  absolu  de.  changer  leur  mé¬ 
decin,  lorsque  celui-ci  a  perdu  leur  confiance. 
Au  surplus,  c’est  une  habitude  très  fréquente, 
en  campagne,  que  d’appeler  un  ou  deux  confrères 
à  l’insu  du  médecin  traitant,  uniquement  pour 
savoir  si  le  second  praticien  dira  la  même  chose 
que  le  premier. 

Souvent  alors,  on  se  garde  de  dire  que  le  mala¬ 
de  est  déjà  en  traitement,  car,  disent  les  paysans, 
«  les  médecins  se  soutiennent  tellement  entre  eux 
que  nous  ne  pourrions  pas  savoir  si  le  second  est 
du  même  avis  que  celui  qui  l’a  précédé,  à 

Aussi  votre  procédé,  fort  séduisant  en  théorie, 
n’aura  que  peu  d’efficacité  en  praticjue,  car,  ex¬ 
près,  on  omettra  de  remettre  votre  ordonnance 
au  médecin  qui  vous  succédera. 

D’autre  part,  n’est-ce  pas,  d’une  manière  in¬ 
directe,  inciter  le  malade,  ou  son  entourage,  à  ne 
plus  avoir  de  médecin  de  famille,  ou  de  médecin 
attitré  ?  N’est-ce  pas  lui  dire  que  n’importe  quel 
médecin  pourra  prendre  la  suite  du  traitement, 
sans  en  référer  à  ses  devanciers,  puisqu’il  y  a  une 
ordonnance  qui  mettra  ce  nouveau  venu  au  cou¬ 
rant  de  tout  ce  qui  se  sera  passé. 

Enfin,  n’y  a-t-il  pas  là  une  violation  du  secret 
■professionnel  ?  Mettrez-vous,  sur  votre  feuille  ! 
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blennorrhagie»  bu  rhumatisme  bleimorrhagique  ? 
syphilis  ?  grossesse  (chez  une  jeune  fille),  etc.  ? 

Non,  n’est-ce  pas. 

D’autre  part,  votre  ordonnance  n’est  pas  tou¬ 
jours  remise  au  malade  lui-même,  mais  bien  à 
son  entourage.  Puis,elle  ira  sous  les  yeux  du  phar¬ 
macien,  chez  lequel  elle  sera  portée  par  un  com¬ 
missionnaire,  un  voisin. 

Le  secret  professionnel  n’est  donc  plus  jalou¬ 
sement  gardé,  et'  dans  certains  cas,  il  peut  en  ré¬ 
sulter  des  déboires. 

Aussi,  quelque  séduisant  qu’a  priori  paraisse 
votre  conduite,  quelque  louable  qu’elle  puisse 
être,  vu  l’intention  déontologique,  il  nous  sem¬ 
ble  qu’elle  ne  doit  pas  être  encouragée. 

Ce  n’est  pas  à  vous,  médecin  appelé  en  pre¬ 
mier  lieu,  à  prévoir  quelle  sera  la  conduite  de 
votre  successeur  au  chevet  du  malade  :  c’est  à 
ce  second  confrère  à  se  montrer  correct  avec 
vous,  lorsqu’il  viendra  à  apprendre  qu’un  méde¬ 
cin  l’a  précédé. 

Qu’ eh  pensent  nos  lecteurs  ? 

Une  bonne  réponse. 

Je  viens  de  recevoir  la  circulaire  du  Journal  des 
Chambres  de  Commerce  que  vous  publiez  dans  le  Con¬ 
cours  du  6  octobre  1912  ;  je  crois  qu’il  est  bon  de  ré¬ 
pondre  à  ces  gaillards-ià  ce  que  l'on  pense  de  leur  œu¬ 
vre.  Il  y  a  des  confrères  qui,  naïfs  et  confiants,  se  lais¬ 
sent  prendre  par  les  flibusteries  des  marchands  de  ré¬ 
clame.  N’est-il  pas  utile  de  leur  ouvrir  les  yeux  ? 
Quant  aux  autres, il  n’est  pas  mauvais  de  leur  appren¬ 
dre  en  quelle  estime  on  devra  les  tenir,  s’ils  marchent 
dans^jla  combinaison  dû  concours  moral  rétribué. 

Etj’ai  donc  écrit  ceci  : 


Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des 
Chambres  de  Commerce. 

Le  prurigo  scribendi  ne  me  taquine  pas  au  point  de 
souhaiter  ma  modeste  prose  imprimée  à  côté  de  l’élo¬ 
quent  verbiage  des  hauts  patrons  de  la  science  médi¬ 
cale  ou  de  l’élite  du  Parlement. 

Ce  n’est  pas  que  je  n’aie  dans  mon  sac  des  réserves 
intéressantes  et  qui  pourraient  instrüirë  avantageu¬ 
sement  le  public  des  poires  sur  les  dessôus  de  la  ré¬ 
clame  commerciale. 

Le  banditisme  des  Bonnot,  Garhiér  ët  Cie  n’est 
que  do  la  petite  bière  au  regard  des  exploits  de  la 
Haute  Finance,  du  Haut  Commerce,  des  Grands  Ma¬ 
nitous  et  de  l’élite  du  Parlement. 

Plus  que  jamais  l’on  peut  dire  aujoürd’hui  :  On 
peut  tout  acheter,  pourvu  qu’on  y  mette  le  prix  1 

Je  m’honore  d’appartenir  encore  à  là  petite  pha¬ 
lange  (hélas  !  combien  petite  !)  des  irréductibles  et  des 
incorruptibles. 

Votre  a  Journal  »  sous  l’estampille  officielle,  avec 
les  noms  ronflants,  dont  les  plus  fameux  échantillons 
encadrent  votre  circulaire,  va  proclamer  que  le  Vin 
fortifiant  X.,  est  bien  supérieur  à  la  bibine  Y.,  que  le 
nouveau  sérum  Machinski  détrône  toutes  les  prépa¬ 
rations  similaires  antérieures,  que  lé  a  669  »  est  le  der¬ 
nier  tombeau  de  l’avarie,  etc.,  etCi 

Et  les  poires  seront  plus  tapées  que  jamais  1 

Vous  êtes  des  vendeurs  d’orviétan,  comme  les  au¬ 
tres,  et  rien  de  plus. 

J’ài  dit  1 

Malheureusement  la  gent  médicale  marche  si  facile^ 
ment,  que  déjà  une  nuée  de  collaborateurs  rétribués 
vous  a  vendu  «  son  concours  moral  » 

Brûlons  du  sucre. 

Il  serait  grand  temps  qu’un  nouveau  Messie  vienne 
chasser  les  marchands  du  Temple 

Sincères  salutations. 

J.  Jacob. 

(Paris). 
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Chronique  de  l’Assistance  médicale  gratuite 


Comment  un  syndicat  digne  de  ce  nom  a  pu 
obtenir  du  Conseil  général  le  libre  choix  et 
le  tarif  à  la  visite 

Acta,  non  verba.  Au.  lieu  de  gémir,  de  crier  et  de 
protester  en  assemblée  générale,  puis  docilement 
reprendre  leurs  chaînes,  les  médecins  syndiqués 
d’Ille-et-Vilaine  ont  décidé  l’abolition  du  forfait 
pour  l’assistance  médicale. 

Ils  se  sont  réunis,  ont  envoyé  une  circulaire  à 
tous  les  conseillers  généraux  ;  puis  chacun  a  pris 
à  part  son  élu  cantonal,  pour  le  documenter  sur 
la  question  qu’il  aurait  à  voter. 

Résultat,  la  victoire.  Laissons  la  parole  au  D' 
Patay,  président,  non  sans  l’avoir  au  préalable 
félicité  d’avoir  eu  l’énergie  de  si  bien  conduire  son 
groupement.  Il  sait  vaincre  pour  le  bien  des  pau¬ 
vres  et  des  assistés,  tout  comme  il  emploie  la  ma¬ 
nière  forte  pour  protéger  la  santé  publique  con¬ 
tre  les  illégaux  (voir  Concours  1912,  p.  259). 

P.  B. 


Je  suis  bien  en  retard  pour  vous  remercier  de 
l’envoi  des  exemplaires  de  votre  si  intéressant 
rapport  sur  l’A.  M.  G.  Nous  l’avons  adressé  de 
suite  à  chacun  des  44  conseillers  généraux  d’Ille- 
et-Vilaine  et  au  préfet. 

Puis  il  y  a  quelques  jours, nous  avons  adressé  à 
ces  mêmes  conseillers  généraux  la  lettre  ci-jointe 
(qui  a  été  de  plus  envoyée  à  tous  les  médecins  du 
département). 

Et  nous  avons  attendu  la  séance  du  Conseil 
général  où  nous  ne  nous  sommes  fait  représenter 
que  par  un  sténographe  chargé  de  prendre  inté¬ 
gralement  la  discussion.  Il  y  avait  bien  dans  le 
public  2  ou  3  confrères  habitués  des  réunions  du 
Conseil  général,  mais  ils  n’y  étaient  pas  comme 
le  groupe  très  ardent  de  la  dernière  session,  pres- 
qu’à  titre  officiel. 

Vous  verrez  par  les  2  journaux  que  je  vous 
adresse  que  devant  noire  union  parfaite  avec  le 
syndicat  de  l’arrondissement  de  Fougères  et  notre 
attitude  ferme  le  Conseil  général  a  capitulé. 

Il  n’a  plus  reparlé  de  faire  venir  «  même  de 
Beyrouth  »,  40  médecins  auxquels  on  distribue¬ 
rait  les  120.000  francs  que  coûtaient  les  soins 
médicaux  ;  on  n’a  plus  parlé  des  circonscriptions 
avec  ces  médecins  officiels  et  on  s’est  même  avoué 
«  vaincu  I  ». 

Nous  avons  donc  pour  les  365  communes 
d’Ille-et-Vilaine  le  libre  choix  et  le  tarif  à  la  visite 
avec  contrôle  du  syndicat  sur  tous  les  abus  (hospi- 
lisations  directes  par  les  maires,inscriptions  d’ur¬ 
gence  trop  faciles, etc.,  etc.)  ;  nous  acceptions 
tous  les  contrôles  venant  des  nôtres  et  nous  in¬ 


diquions  les  moyens  de  ne  pas  trop  augmenter 
et  les  inscrits  et  les  dépenses. 

J’espère  que  tous  les  confrères  d’Ille-et-Vilaine 
reconnaîtront  maintenant  l’utilité  du  Syndicat 
et  seront  bientôt  tous  syndiqués. 

Merci  bien  vivement  d’avoir,  vous  aussi,  con¬ 
tribué  à  notre  succès  par  votre  rapport  et  bien 
cordiale  poignée  de  main. 

Patay, 

Président  du  Syndicat  général 
d’Ille-et-Vilaine. 

Lettre  adressée  à  tous  les  conseillers  généraux. 

Messieurs  les  Conseillers  généraux, 

Au  moment  où  vous  allez  sans  doute  prendre  une 
décision  concernant  l’A.  M.  G.,  permettez-noüs  de 
vous  faire  remarquer,  une  fois  de  plus,  que  si  ce  bud¬ 
get  est  si  lourd  aux  finances  départementales,la  cause 
originelle  en  est  au  48.000  inscrits  pour  une  popula¬ 
tion  de  611.805  habitants,  soit  8  p.  100  (Finistère 
795.103  habitants,  inscrits  36.491,  soit  4  p.  100  ;  Cô¬ 
tes-du-Nord,  611.506  habitants,  inscrits  26.511,  soit 
4  p.  100). 

En  présence  du  nombre  d’inscrits,  de  celui  des  in¬ 
digents  soignés  qui  augmente  sans  cesse,  laissez-nous 
vous  dire  qu’il  n’existe  qu’un  seul  moyen  d’arriver  à 
une  organisation  définitive  et  satisfaisante  pour  tous 
les  intérêts  en  présence,  c’est  une  entente  cordiale 
entre  le  Conseil  général  et  le  Corps  médical. 

Cette  entente  était  faite  ;  vous  seuls  n’avez  pas 
voulu  la  rendre  définitive.  Le  4  octobre  dernier,  vous 
aviez  chargé  MM.  de  Chantérac,  Thélohan  et  Des- 
champs  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  Syndicat  Général 
des  Médecins,  pour  rechercher  les  bases  d’une  réglemen-r 
talion  uniforme,  laquelle  serait  de  nature  à  sauve¬ 
garder  les  intérêts  des  malades,  des  médecins  et  le  souci 
des  finances  publiques,  et  vous  les  en  aviez  chargés, 
dans  de  tels  termes,  que  M. Thélohan, peu  suspect  de 
partialité  envers  nous,  a  pu  dire  que  vos  délégués 
avaient  reçu  mandat.d.u  Conseil  général  de  s’entendre 
avec  le  Syndicat  des  Médecins.  Et  ceci  nous  permet 
d’ajouter  que  cette  tentative  d’accord  avait  été 
faite  par  vous,  notre  Syndicat  s’étant  borné  à  vous 
remettre  un  rapport  qui  devait  ensuite  être  pris 
comme  base  de  discussion. 

Le  Syndicat  des  Médecins,  heureux  de  voir  enfin 
surgir  l’occasion  de  mettre  un  terme  à  une  situation 
fausse  et  stérile  pour  tous,  vous  tendit  loyalement  la 
main,  comme  vous  l’a  déclaré  l’honorable  président  de  la 
Commission  mixte.  Et,  comme  vos  délégués  peuvent 
en  témoigner,  si  l’attitude  des  délégués  du  Syndicat 
fut  ferme,  leur  volonté  intangible,  quant  aux  princi¬ 
pes  du  libre  choix  et  du  système  à  la  visite,  leurs  dis¬ 
cussions  courtoises,  leur  documentation  consciencieu¬ 
se  et  forte,  et  leurs  décisions  faciles,  quand  il  s’agit 
d’accepter  ou  même  de  proposer  des  moyens  de  répri¬ 
mer  les  abus  si  nombreux  et  d’origines  si  diverses. 

De  cés  discussions  était  sorti  un  projet  de  régle¬ 
mentation  conforme  au  mandat  que  vous  aviez  donné  à 
vos  représentants  ;  la  réglementation  était  uniforme, 
sévère,  donnant  satisfaction  à  tous.  Nous  avons  plus 
que  jamais  la  conviction  qu’il  était  le  seul  que  vous 
puissiez  et  que  vous  deviez  accepter  :  parce  qu’il  était 
le  résultat  d’une  entente  cordiale  et  d’une  collaboration 
étroite. 

Comment  et  pourquoi  donc  ce  projet  considéré 
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comme  définitif  par  vos  représentants  eux-mêmes  et 
par  les  médecins  que  vous  aviez  invités  à  cet  accord, 
a-t-il  été  repoussé  par  13  voix  contre  9  (sur  44  con¬ 
seillers  généraux),  c’est-à-dire  par  un  nombre  de  voix 
égal  à  celui  qui  l’avait  accepté  en  commission  ?  Mieux 
que  nous,  vous  le  savez  peut-être,  et  cependant  beau¬ 
coup  d’entre  vous,  étant  décidés  à  voter  l’essai,  la  plu¬ 
part  considéraient,  même  avant  la  séance,  le  vote 
comme  acquis. 

Est-ce  parce  (jue  devant  vous,  l’on  agita  comme 
une  véritable  injure  ou  une  impudence  de  soi-disant 
menaces  de  grève  des  médecins  ?  Peut-être  ?  Mais 
alors  qu’il  nous  soit  permis  de  protester  avec  indigna¬ 
tion  !  Vos  commissaires  peuvent  affirmer  qu’au  cours 
de  nos  délibérations,  aucun  de  nous  ne  fit  ces  mena¬ 
ces,  et  si  elles  ont  été  faites,  ce  fut  en  dehors  de  nous 
et  dans  d’autres  circonstances  peut-être.  Représen¬ 
tants  d’un  Syndicat  nombreux  et  éclairé, nous  savions 
quels  étaient  nos  droits  en  matière  syndicale,  et  pour 
obtenir  gain  de  cause  nous  nous  serions  bien  gardés 
d’employer  un  tel  moyen  bon  tout  au  plus  pour  com¬ 
promettre  la  vitalité  de  notre  groupe  et  fournir  à  nos 
adversaires  inlassables  un  argument  à  effet  digne  de 
réunions  électorales.  Il  n’était  pas  de  nous,  on  s’en 
servit  cependajit  contre  nous. 

Est-ce  le  système  à  la  visite  qui  réveille  chez  vous 
des  inquiétudes  et  des  angoisses  sans  nom  ?  Peut-être 
encore  !  Mais,  avez-vous  oublié  que  le  système  à  la  vi¬ 
site, prévu  dans  le  projet  de  réglementation, 'ri" à  avec  celui 
actuellement  en  vigueur,  aucune  ressemblance,  aucun 
rapport.  Dans  ce  dernier,  aucune  limite,  aucune  réserve 
voilà  pourquoi  il  vous  effraye  non  sans  raison.  Mais, 
de  grâce,  donnez-vous  la  peine  de  lire  le  projet,  là 
aucun  abus  n’est  possible. 

N’est-ce  pas,  plutôt,  et  c’est  l’opinion  de  tous,  la 
réglementation,  la  répression  des  abus  monstrueux 
venant  des  inscriptions  exagérées  et  surtout  des  ins¬ 
criptions  d’urgence,  des  hospitalisations  trop  faciles 
qui.  épouvantent  quelques-uns  ? 

Est-il  vrai  qu’alors  certains  redoutèrent  de  ne  pou¬ 
voir  continuer  à  faire  des  largesses  au  détriment  des 
finances  départementales,  d’être  contrôlés  et  de  ne 
plus  pouvoir  mettre  sur  le  dos  des  médecins  les  exa¬ 
gérations  des  dépenses  ? 

Toujours  est-il  que,  dans  des  conditions  restées  in¬ 
compréhensibles  pour  beaucoup  d’entre  vous,  on  re¬ 
poussa  une  organisation  copiée  dans  presque  tous  ses 
détails  sur  celle  qui  existe  dans  tous  les  départements 
limitrophes  du  nôtre  (et  dans  60  départements,  avec 
des  prix  supérieurs),  avec  libre  choix,  système  à  la  vi¬ 
site,  bons  de  visites  et  contrôle  sévère  avec  le  con¬ 
cours  des  médecins  !  Quelle  raison  supérieure  a  donc 
le  département  d’Ille-et-Vilaine  d’agir  autrement 
que  ses  voisins,  si  ce  n’est  toujours  la  crainte  de  voir 
diminuer  un  nombre  d’inscrits  qui  constitue  tout  au¬ 
tre  chose  qu’une  clientèle  médicale  ? 

Cette  opposition  systématique  ne  fait-elle  pas  aussi 
le  jeu  de  ceux  pour  lesquels,  maintenant,  la  vérité 
n’est  plus  vraie,  et  qui  rêvent  du  retour  aux  circons¬ 
criptions  médicales  avec  médecin  fonctionnaire  d’au¬ 
tant  moins  payé  qu’il  travaillerait  plus  ou  devrait 
travailler  plus  ?  Mais,  avez- vous  oublié  les  paroles  si 
justes,  si  nettes,  et  toujours  si  vraies  malgré  des  mea 
culpa  de  circonstance,  qui  furent  prononcées  à  une 
séance  d’avril  1899  par  M.  Le  Hérissé.  Il  nous  suffira 
de  vous  les  rappeler  pour  vous  convaincre  ; 

«  Pour  le  malade,  la  confiance  dans  son  médecin,  c’est 
la  moitié  de  la  guérison.  On  craint  avec  la  liberté  du 
choix,  de  perdre  dans  certaines  circonscriptions  l’in¬ 
fluence  politique  du  médecin  au  point  de  vue  électoral, 
on  ne  veut  pas  voir  disparaître  cet  agent  politique.  Je  ne 
veux  pas  que  le  médecin  ait  ce  caractère,  je  veux  qu’il 
exerce  sa  profession,  qu’il  fasse  son  devoir  en  restant 
un  praticien  et  en  se  moquant  de  la  politique  et  des  poli¬ 


ticiens.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  accorder  le  libre 
choix,  il  faut  dégager  le  médecin  de  toute  attache  admi¬ 
nistrative.  Le  libre  choix  est  une  œuvre  utile,  libérale  et 
républicaine.  Le  Syndicat  est  dans  la  plénitude  de  tous 
ses  droits,  etc.,  etc.  » 

Quelle  meilleure  argumentation.  Messieurs,  pour¬ 
rions-nous  employer  ?  ' 

Aussi,  noua  vous  l’affirmons  bien  haut.  Messieurs 
les  Conseillers  généraux  : 

Tout  système  qui  n’aura  pas  pour  bases  essentiel¬ 
les  la  liberté  dans  le  choix  du  médecin,  —  la  justice 
dans  son  mode  de  rétribution  par  le  système  à  la  vi¬ 
site, — l’entente  avec  les  groupements  médicaux  du  dé¬ 
partement  et  la  répression  de  tous  les  abus  d’où  qu’ils 
viennent,  est  voué  d’avance  à  la  faillite. 

Nous  avons  confiance,  en  défendant  ces  principes, 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  malades  indigents  au¬ 
tant  que  les  nôtres  et  par  surcroît  les  finances  départe¬ 
mentales. Dans  cette  tentative  d’accord  à  laquelle  vous 
avez  invité  le  Syndicat,  celui-ci  a  le  droit  de  dire  qu’il 
a  fait  tout  son  devoir,  il  a  donné,  au-delà  de  ce  que 
certains  attendaient,  la  preuve' de  son  désir  d’entente 
et  de  sa  loyauté. 

Au  nom  du  Syndicat  Général  des  Médecins  d’IUe-et- 
V Haine,  au  nom  du  Syndicat  des  Médecins  de  l’arron¬ 
dissement  de  Fougères,  qui  vient  de  nous  donner  son  ad¬ 
hésion  entière  et  sans  restriction,  au  nom  de  nombreux 
médecins  non  syndiqués,  nous  venons  vous  demander 
de  mettre  à  l’essai  pendant  deux  ans  et  dans  tout  le 
département,  sauf  les  restrictions  légales,  le  projet 
qu’en  votre  nom  vos  représentants  et  les  nôtres 
avaient  accepté  et  nous  pouvons  presque  dire  signé. 
Cet  essai,  limité  à  une  partie  des  communes,  ne  serait 
ni  sérieux,  ni  loyal,  les  bases  du  problème  étant  faus¬ 
sées,  comme  du  reste  celles  de  notre  accord.  Cette  li¬ 
mitation  dans  l’essai  rendrait  impossible  la  collabora¬ 
tion  des  médecins(dans  le  contrôle  et  les  syndicats  sus- 
désignés,  conscients  d’avoir  fait  leur  devoir,  et  re¬ 
grettant  que  vous  n’ayez  pas  eu  confiance  dans  leur 
sincérité  et  dans  leur  loyauté,  se  verraient  obligés 
de  renoncer  à  discuter  toute  organisation  contraire 
aux  pirincipes  du  libre  choix  et  du  système  à  la  vi¬ 
site. 

Considérant  leur  rôle  comme  terminé  par  la  force 
des  lois,  ils  laisseraient  aù  Corps  médical  d’Ille-et- 
Vilaine  tout  entier  ( médecins  syndiqués  ou  non)  le  soin 
de  prendre  les  résolutions  et  l’attitude  qui  lui  con¬ 
viendraient  et  que  de  nombreux  précédents  ne  man¬ 
queraient  pas  de  lui  indiquer.  Mais  nous  voulons  pen¬ 
ser  que,  mieux  éclairés,  comprenant  que  ce  qui  existe 
pour  l’A.  M.  G.,  en  Mayenne,  Côtes-du-Nord  et  dé¬ 
partements  limitrophes,  peut  exister  en  Ille-et- 
Vilaine,  vous  ne  persisterez  pas  dans  une  attitude  in¬ 
transigeante  et  sans  résultat  heureux  pour  personne. 
Vous  ne  laisserez  pas  passer  l’occasion  de  mettre  à 
l’épreuve  le  Corps  Médical  d’Ille-et-Vilaine  et  de 
sceller  d’une  façon  définitive  une  entente  désirée  par 
tous  et  nécessitée  par  l’intérêt  de  tous.  «  Nous  de¬ 
mandons  seulement  un  essai  de  deux  ans  au  bout 
desquels  nous  offrons  d’étudier  avec  l’administration 
les  modifications  que  pourrait  suggérer  l’expérience.  » 

Lee  délégués  du  Syndicat  des  Médecins 
de  l’arrondissement  de  Fougères, 

D‘'  Bordeau, 

Df  Grasset, 

Df  Chesnay. 

Les  délégués  du  Syndical  Général  des 
médecins  d’IlU-et-V Haine, 

Dr  Patay. 

Dr  BoiVIN. 

Dr  BrÉAL. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1423 


L’Opinion  des  Journaux  locaux. 


L’Ouest-Eclair,  du  5  octobre  : 

L’Assistance  médicale  gratuite. 

Après  audition  d’un  rapport  sur  les  enfants 
assistés,  le  Conseil  général  aborde  la  discussion 
d’un  projet  qui  souleva  déjà  bien  des  tempêtes  au 
sein  de  l’assemblée  :  il  s’agit  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

M.  Deschamps  estime  que  le  Conseil  doit  tran¬ 
siger  ;  pendant  deux  ans  on  fera  l’essai  du  systè¬ 
me  à  la  visite  réclamé  par  le  syndicat  des  méde¬ 
cins  d’Ille^et-Vilaine  ;  ensuite  on  appréciera. 

M.  Le  Hérissé,  qui  fut  un  des  irréductibles, 
constate  lui  aussi  qu’il  vaut  mieux  céder  :  «  C’est 
notre  agonie,  dit-il,  les  médecins  nous  ont  vain¬ 
cus.  i> 

M.  de  Villoutreys  s’étonn  e  que  le  cas  des  sages- 
lemmes  ne  soit  plus  envisagé  «  et  pourtant  il  ne 
faudrait  pas  les  rejeter  de  côté,  car  dans  les  cam¬ 
pagnes  elles  sont  d’une  grandé  utilité  ». 

Bref,  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Des- 
champs  sont  adoptées  ;  le  Conseil  général  s’est 
résigné,  c’est  tout  ce  qui  lui  restait  à  faire.... 

II 

Le  Nouvelliste  de  Bretagne,  du  5  octobre  : 

Après  un  rapport  de  M.  Le  Hérissé  sur  le  ser¬ 
vice  des  enfants  assistés  en  Ille-et-Vilaine  et  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge,  le  Conseil 
aborde  la  question  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Nos  lecteurs  connaissent  le  projet  dont  nous 
les  avions  longuement  entretenus  lors  de  la  der¬ 
nière  session.  Le  vieux  système  à  l’abonnement 
a  vécu.  L’assemblée  a  prononcé,  non  sans  une  vi¬ 
ve  émotion  1  son  oraison  funèbre. 

Le  système  à  la  visite,  ou  plutôt  le  syndicat 
des  médecins  a  triomphé. 

M.  Deschamps,  rapporteur,  au  nom  de  la  troi¬ 
sième  commission,  conclut  que,  pour  sortir  de  la 
situation  fâcheuse  où  le  Conseil  se  trouvait,  il  faut 
adopter  le  système  à  la  visite  pour  deux  exerci¬ 
ces.  On  jugera  ses  résultats...  et  l’assemblée  édi¬ 
fiée  pourra,  après  cette  période,  prendre  telle  dé¬ 
cision  qu’elle  jugera  convenable. 

M.  de  la  Grimaudière  déclare  qu’un  syndicat 
n’a  pas  le  droit  de  poser  des  conditions  à  une  as¬ 
semblée  départementale. 

M.  Le  Hérissé.  —  Il  nous  a  vaincus. 

M.  Deschamps.  —  Le  Conseil  général  avait 
nommé  une  commission  qui  devait  entrer  en 
conversation  avec  les  médecins. 

Nous  avons  traité  non  avec  un  syndicat,  mais 
avec  des  membres  d’un  groupement  qui  repré¬ 
sente  la  majeure  partie  du  corps  médical  d’Ille- 
et-Vilaine. 

M.  Brice.  —  J’estime  que  le  département  ne 
doit  traiter  avec  personne. 

M.  Deschamps.  —  Le  Conseil  n’avait  pas  songé 
à  la  question  d’illégalité.  Il  avait  nommé  une 


commission  composée  de  MM.  Thelohan,  de 
Chantérac  et  Deschamps  qui  se  mit  en  rapport 
avec  les  médecins.  Nous  vous  présentons  le  sys¬ 
tème  que  nous  avons  élaboré.  On  ne  peut  demeu¬ 
rer  dans  la  situation  actuelle. 

M.  Le  Hérissé.  —  Nous  ne  pouvons  rester  dans 
l’état  d’anarchie  où  nous  nous  trouvons  et  devons 
faire  l’essai  loyal  du  nouveau  système  pendant 
ces  deux  exercices.  Nous  verrons  si  par  la  suite 
les  finances  ne  vont  pas  se  trouver  dans  une  situa¬ 
tion  difficile. 

«  Il  est  bien  entendu  qu’à  la  session  d’avril 
1915,  rassemblée  sera  mise  au  courant  de  l’état 
des  dépenses  des  deux  exercices  et  connaîtra  non 
seulement  les  notes  des  médecins,  mais  aussi  cel¬ 
les  des  pharmaciens. 

«  Nous  avions  pensé  ouvrir  une  adjudication 
et  pouvoir  trouver  un  pharmacien  qui  fournirait 
au  meilleur  compte.  On  nous  a  répondu  qu’il  y 
avait  un  tarif  et  qu’il  était  impossible  d’obtenir 
une  réduction. 

«  Si  je  suis  battu,  conclut  le  député  de  Rennes, 
c’est  après  avoir  lutté  jusqu’au  bout. 

<(  Nous  votons  le  projet,  contraint  et  forcé  ». 

M.  Brice.  —  Ce  n’est  pas  admissible. 

M.  de  la  Grimaudière.  —  Je  suis  tout  prêt  à 
voter  le  projet.  Seulement,  j’ai  tenu  à  dire  que  le 
Syndicat  des  médecins  n’avait  pas  le  droit  de 
traiter  avec  le  département. 

Le  Préfet.  —  D’autres  départements  l’ont  fait. 

M.  de  Villoutreys.  —  Je  ne  veux  pas  prolonger 
notre  agonie.  On  nous  a  parlé  des  médecins,  mais 
il  n’est  pas  question  de  sages-femmes.  Le  syndi¬ 
cat  des  médecins  les  a  oubliées. 

M.  Deschamps,  —  Le  vieux  règlement  existe 
pour  les  sages-femmes. 

M.  de  Villoutreys.  —  Elles  n’ont  qu’à  se  syndi¬ 
quer  (Rires). 

M.  Le  Hérissé.  —  Je  ne  veux  pas,  comme  l’a 
dit  M.  de  Villoutreys,  prolonger  notre  agonie. 
Il  y  a  des  choses  tristes  pour  une  assemblée.  J’ai 
toujours  été  partisan  du  libre  choix  du  médecin 
avec  le  système  à  l’abonnement.  Le  système  à  la 
visite  présente  des  difficultés  énormes. 

M.  du  Halgouet.  —  Sur  53  communes  de  Re¬ 
don  26  sont  favorables  au  système  à  l’abonne- 
nient.  Néanmoins,  en  présence  du  mouvement 
en  laveur  de  l’autre  système,  je  ne  ferai  pas  une 
opposition  sans  objet  et  voterai  les  conclusions  de 
la  commission. 

Après  quelques  explications  de  M.  Deschamps 
sur  les  formalités  à  accomplir  pour  avoir  droit 
aux  consultations,  le  président  met  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission  qui  sont  adoptées. 

Et  la  séance  est  levée  à  7  heures,  pour  repren¬ 
dre  à  9  heures. 
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CHBOmgUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Pour  conquérir  le  libre-choix  et  le  tarif 
à  la  visite. 

Tous  les  médecins  de  Paris  suivent,  avec  inté¬ 
rêt,  la  lutte,  entreprise  par  la  Fédération  de  tous 
les  groupements  de  la  région  parisienne,  pour  ob¬ 
tenir  la  suppression  des  tarifs  de  famine  forfai¬ 
taires  et  conquérir  le  libre  choix  du  médecin  pour 
les  mutualistes  et  le  paiement  à  la  visite. 

Une  société,  la  Fraternelle  des  Omnibus,  cher¬ 
che  à  organiser  un  service  à  l’abonnement  entre 
quelques  médecins  seulement  qu’elle  choisirait. 

Jusqu’à  présent,  presque  tous  les  médecins 
pressentis  par  cette  mutualité  ont  décliné  l’hon¬ 
neur  d’être  ses  salariés  à  forfait  et,  par  esprit  de 
discipline,  ils  entendent  rester  médecins  indé¬ 
pendants. 

A  titre  de  modèle  de  réponse,  nous  publions  la 
lettre  ci-dessous  du  Chapon,  repoussant  du 
pied  les  présents  d’Artaxerxès. 

Nul  doute  que  la  Fédération  n’ait  la  victoire, 
parce  que  tous  les  médecins  de  Paris  se  solidari¬ 
sent  et  peu  sont  ceux  qui  veulent  s’ abaisser  à 
s’engager  dans  les  rangs  de  la  Fraternelle  des  Om¬ 
nibus.  Ils  sont  d’ailleurs  trop  peu  nombreux  pour 
que  le  service  médical  puisse  être  assuré. 

P.  B. 

Lettre  ouverte  à  M.  le  Président  de  la  «  Fraternelle 
des  Omnibus  ». 

Vous  avez  bien  voulu,  Monsieur  le  Président, 
par  une  lettre  datée  du  30  juillet  dernier,  m’infor¬ 
mer  que  le  Conseil  d’administration  de  la  «  Fra¬ 
ternelle  »  serait  heureux  de  me  compter  au  nombre 
des  médecins  traitants  de  cette  Société.  N’ayant 
pas  l’avantage,  d’une  part,  d’être  connu  de  vous 
et  n’étant,  d’autre  part,  qu’un  modeste  et  obscur 
praticien,  j’ai  conclu  que  tous  mes  confrères  — 
ou  presque  tous  —  avaient  dû  être  l’objet  de  la 
même  distinction.  J’ai  appris,  en  effet,  que  vous 
aviez  adressé  pareille  offre  à  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux,  qui,  après  avoir  souri,  ont 
refusé.  Quand  ces  derniers  consentiront  à  exami¬ 
ner  des  malades  pour  2  francs,  les  temps  seront 
bien  durs.  Monsieur  le  Président.  Mais  vous  me 
demandiez  une  prompte  réponse.  Je  vous  l’ai  en¬ 
voyée  sous  une  forme  si  brève  que  j  e  vous  dois  au- 
jourd’hui  quelques  commentaires. 


J’ai  refusé  énergiquement  vos  propositions 
pour  trois  raisons 

1“  Les  honoraires  de  2  et  3  francs  que  vous  nous 
proposez  sont  insuffisants. 

Ils  ne  diffèrent  pas,  me  direz-vous,  de  ceux 
que  nous  avions  naguère  acceptés,  dans  le  contrat 
récemment  dénoncé  par  vous.  C’est  juste.  Mais 
j’ai  gardé  le  souvenir  des  protestations  violentes, 
qui  se  sont  élevées  au  sein  même  de  notre  Fédé¬ 
ration.  Le  tarif  ouvrier,  disaient  les  protestatai¬ 
res,  est  de  3  francs  pour  les  consultations  et  4 


francs  pour  les  visites.  C’est  un  tarif  minimum 
Nous  n’avons  pas  le  droit,  ajoutaient-ils,  d’en 
établir  un  autre  en  faveur  des  mutualistes  dont  le 
nombre  s’accroît  sans  cesse  et  dont  la  situation 
sociale  est  souvent  supérieure,  rarement  infé¬ 
rieure,  à  celle  d’un  ouvrier.  L’argument  était  im¬ 
pressionnant.  Nous  l’avons  néanmoins  combattu, 
votre  Société  étant  la  première  qui  semblât  çom^ 
prendre  combien  nos  revendications  étaient  lé-, 
gitimes.  Pour  vous,  nous  avons  dépouillé  toute 
intransigeance,  et  nous  sommes  allés  jusqu’aux 
extrêmes  limites  des  concessions.  Mais  lés  temps' 
sont ,  changés,  puisque  vous  avez  dénoncé  un 
contrat  qui,  à  nos  yeux,  devait  assurer  un  fonc¬ 
tionnement  normal  des  services  médicaux. 

Chacun  de  nous  reprend  ainsi  sa  liberté,  et  les 
médecins,  dont  les  charges  grandissent  chaque 
jour,  ne  veulent  plus  accepter  des  honoraires  qui 
ne  leur  permettent  pas  de  vivre  comme  il  con¬ 
vient. 

2°  Vous  mettez  entrave  au  libre  choix  du  médecin! 

La  place  me  manque  pour  développer  ici  tous 
les  arguments  de  haute  portée  morale  qui  ont 
poussé  le  corps  médical  à  exiger  ce  libre  choix, 
partout  où  il  est  possible.  C’est  là,  aujourd’hui; 
une  de  nos  revendications  essentielles  et  tout  por¬ 
te  à  croire  que,  demain,  nous  n’observerons,  par-' 
mi  nous,  aucune  défaillance.  Entre  tous  ces  ar¬ 
guments,  prenons,  si  vous  le  voulez  bien,  un 
exemple.  Imaginez,  en  effet,  qu’avant  d’apparte¬ 
nir  à  la  Société  que  vous  présidez,  vous  ayez 
jusqùe-là  demandé  les  soins  d’un  médecin  dont  le 
dévouement  et  le  savoir  vous  eussént  inspiré 
une  confiance  très  justifiée.  Ne  trouvez-vous  pas 
étrange,  singulièrement  inique,  de  ne  pouvoir; 
une  fois  incorporé  dans  la  Mutualité,  recourir  à 
ce  praticien  qui  vous  connaît  et  qui,  depuis  long- 
,  temps,  a  fait  ses  preuves  ?  Comment  pouvez-vous 
vous  résoudre  à  un  tel  abandon  et  faire  si  bon 
marché  des  qualités  qu’un  homme  a  su  mettre  à 
votre  service  ? 

De  telles  pratiques  émousseraient  les  plus 
belles  vertus.  Au  surplus,  dans  l’intérêt  du  mala¬ 
de  —  et  vous  n’avez  pas  le  droit  de  négliger  cet 
intérêt  supérieur  —  il  est  nécessaire  que  chacun 
de  vos  adhérents  puisse  continuer  de  recourir  au 
médecin  antérieurement  choisi  par  lui,  et  dont 
l’expérience  est  précieuse,  plus  que  vous  ne  sau¬ 
riez  croire.  Toute  autre  conception  nous  irrite  et 
nous  indigne.  Tôt  ou  tard,  vous  vous  soumettrez. 

3°  Enfin,  un  différend  ayant  surgi,  vous  n’aoei 
point  convoqué  la  Commission  d’arbitrage. 

I  Suivant  les  termes  mêmes  de  votre  contrat, 
cette  commission  devait  pourtant  être  saisie.' 
Vous  avez  passé  outre.  Composée  mi-partié  de 
mutualistes,  mi-partie  de  médecins,  elle  offrait 
bien,  il  me  semble,  toute  garantie  d’équité  et 
d’impartialité. 

Vous  avez  reproché,  paraît-il,  à  cpelques  con¬ 
frères  —  deux  ou  trois,  m’a-t-on  dit  —  d’avoir 
exagéré  le  nombre  de  leurs  visites  et  d’emblée, 
vous  avez  rompu  avec  nous.  Trop  hâtivement, 
vous  avez  conclu  du  particulier  au  général,  et 
vous  avez  commis  cette  erreur,  peu  flatteuse 
pour  nous,  de  prêter  à  des  laits  exceptionnels 
une  importance,  qu’én  bonne  logique  ils  ne  sau- 
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Remplace  avec  avantage  les  iodures,  sans  crainte  d’accidents  d’iodisme. 
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Combinaison  organique  de  Brome  et  de  Peptone  entièrement  assimilable. 
Remplace  avec  avantage  les  bromures,  sans  crainte  d’accidents  de  bromisme. 
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Corritpondintê  lieMomidiIrt 
ISutlê), 

taire  comprend  toujours 
et  m’envoiele  médicament. 

Ce  procédé  parfaite- 
ment  en  règle  avec  l’ad¬ 
ministration  peut  faire 
réaliser  aU  praticien  de 
très  notables  économies. 

Je  ne  signe  pas  pour  ne 
pas  attirer  sur  ma  tète  les 
foudres  de  l’administra¬ 
tion  ;  mais  j’insère  dans 
cette  lettre  à  0  fr.  10  fer¬ 
mée  ma  carte  de  visite 
pour  que  vous  sachiez  à 
qui  vous  avez  affaire. 

3004.  -  X.  à  Con¬ 
cours.  —  Je  vous  serais 
très  reconnaissant  de  bien 
vouloir  m’éclairer,  par  la 
voie  du  Concours,  sur  les 
questions  suivantes. 

Je  donne  mes  soins  à 
une  femme,  encore  jeune, 
qui  présente  des  troubles 
mentaux  à  forme  Circulai¬ 
re,  avec  hallucinations  au¬ 
ditives  et  visuelles.  Son 
mari  la  bat,  dit-elle,  la  me¬ 
nace  de  mort.  Elle  veut  di¬ 
vorcer,  à  tout  prix,  — 
après  dix-huit  ans  de  ma¬ 
riage. 

Scs  parents  affirment, 
d’autre  part,  que  hétat 
mental  actuel  résulte 
des  mauvais  traitements 
qu’elle  n'a  cessé  de  subir  de 
puis  de  longues  années.Dc- 
plus  son  mari  la  laisserait 
seule,  sans  surveillance  et 
môme  sans  nourriture,  du¬ 
rant  des  jours  et  des  nuits. 

La  mère  me  demande  de 
lui  établir  un  certificat, 
constatant  la  maladie  dont 
sa  fille  est  atteinte,  pour 
appuyer  une  action  en  di- 

Médecin  traicaut,  ap¬ 
pelé  à  plusieurs  reprises 
par  ie  mari,  puis-je  déli¬ 
vrer  un  tel  certificat  à  la 
mère  ? 

Puis-je  le  délivrer  à  la 
fille,  si  elle  le' réclame  en 
un  moment  de  lucidité  ? 

Pourrais-je  et  devrais-je 
le  délivrer  au  mari,  s’il  me 
le  demandait  pour  se  dé¬ 
fendre,  par  exemple,  ou 
pour  obtenir  le  divorce  à 
son  profit  ?  f* 

La  femme  n’a  pas’quitté 
le  domicile  conjugal. 

Réponse.  —  Vous  pou¬ 
vez  délivrer  un  certificat  à 
la  femme  elle-même,  vo¬ 
tre  cliente,  si  elle  vous  le 
demande  dans  un  inter¬ 
valle  de  lucidité. 

Mais  vous  ne  pourriez 
sans  violer  le  secret  pro- 
lessionncl  délivrer  de  certi¬ 
ficat  de  ce  genre  ni  à  la  mè- 

2942.  -  D'  P.,  à  T.,  à 
Concours.  —  Abonné  du 
Concours,  je  vous  serais 
très  obligé  de  me  rensei¬ 
gner  —  si  possible  —  dans 
m  corre.spondancc  hebdo- 
laadaire,  sur  les  questions 
suivantes  :  l’inspection 
médicale  des  éeoles  va-t- 
elle  être  organisée  obliga¬ 
toirement  partout  ?  Y  a-t- 
il  déjà  un  concours  insti- 

Suile  page  XX, 
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raient  avoir.  Si,  selon  vous,  certains  confrères  ont 
méconnu  leur  devoir,  il  fallait  les  convoquer  de¬ 
vant  la  commission  d’arbitrage,véritable  tribunal 
dont  la  compétence  était  reconnue  et  acceptée 
d’avance  par  les  deux  parties,  d’un  commun  ac¬ 
cord,  La  preuve  des  agissements  coupables  eût 
ainsi  été  faite.  Jusqu’à  plus  ample  informé,  elle  ne 
•  l’est  pas.  Accuseriez-vous  donc  de  partialité  les 
médecins  qui  auraient  siégé  dans  ce  tribunal  ? 
Or,  sachez  bien.  Monsieur  le  Président,  que  ces 
derniers  n’auraient  pas  hésité  à  flétrir  énergique¬ 
ment  les  procédés  blâmables  dont  on  leur  eût 
apporté  une  preuve  décisive.  Notre  corporation 
tient  assez  à  sa  réputation  séculaire  d’honorabi¬ 
lité  et  de  probité,  pour  ne  pas  se  solidariser  avec 
quelques  égarés,  si  tant  est  qu’il  en  existe.  A  elle 
seule,  votre  Société  a  jugé.  Puis,  elle  a  décidé 
de  bouleverser  les  services  médicaux  qu’avec  elle 
nous  avions  organisés. 

Restreignant  notablement  le  libre  choix,  vous 
avez  dressé  une  première  liste,  comprenant  des 
médecins  fort  honorables  assurément,  mais  ex¬ 
cluant  de  nombreux  confrères,  non  moins  hono¬ 
rables.  Qu’est-il  advenu  ?  La  grande  majorité  des 
praticiens  cpie  vous  aviez  choisis  refusa  vos  pro¬ 
positions.  Les  déririssions  s’accumulèrent  rapide¬ 
ment. 

Ces  confrères  n’ignoraient  pas, en  effet,  ce  qtf  ils 
doivent  à  une  action  commune,  et  aucun  d’eux 
ii’a  voulu  faire  litière  du  dévouement  des  au¬ 
tres. 

Désemparé,  vous  avez  dû  dresser  une  deuxiè¬ 
me  liste.  Fournissant  un  suprême  effort,  vous 
avez  pressenti  la  quasi-unanimité  des  médecins 
parisiens.  Vous  avez  ainsi  réuni  deux  cents  noms 
que,  d’un  geste  victorieux,  vous  avez  lait  placar¬ 
der  dans  vos  «  dépôts  ». 

Calmez  votre  joie.  Monsieur  le  Président,  car 
cette  Victoire  apparente  est  une  réelle  défaite. 

11  y  a  3  ans  à  peine,  avant  l’énergique  campa¬ 
gne  menée  par  nos  Syndicats,  par  nos  Sociétés 
d’arrondissements,  par  la  Fédération  parisienne, 
qui  concentre  toutes  ses  forces  vives,  si  vous 
aviez  fait  auprès  du  corps  médical  la  même  ten¬ 
tative,  vous  eussiez  trouvé  deux  mille  d’entre 
nous  pour  vous  prêter  leur  concours.  Aujour¬ 
d’hui,  vous  en  réunissez  péniblement  200  sur 
4.000.  C’est  dire  que  si  vous  tentiez  la  même  ex¬ 
périence  dans  une  ville  comptant  40  médecins, 
vous  en  trouveriez  deux  pour  vous  suivre  et 
Imk-hiiil  pour  se  séparer  de  vous.  Ce  n’est  pas 
méincunc  victoire  à  la  Pyrrhus  !  Monsieur  le  Pré¬ 
sident.  Et  croyez-vous  donc  que  ces  deux  cents 
confrères  vous  seront  éternellement  attachés  ? 
Détrompez-vous.  J’en  connais  cinquante  qui, 
demain,  seront  revenus  à  nous.  J’en  connais  cent 
qui  faiblissent.  Les  autres,  mal  avertis,  bientôt  le 
seront  mieux. 

Sur  320  médecins  qui  composent  le  Syndicat 
niédicai  de  Paris,  7  seulement  avaient  répondu  à 
votre  appel.  Trois  ont  démissionné,  un  autre  hé¬ 
site.  Concluez. 


Vous,  qui  connaissez  bien  la  force  des  Syndi¬ 
cats,  vous  ne  serez  pas  surpris  qu’à  notre  tour. 


nous  cherchions  cette  puissance  dans  une  disci¬ 
pline  sévère.Sur  vingt  mille  médecins  français,/re izc 
mille  sont  syndiqués.  Sur  quatre  mille  médecins 
parisiens,  plus  de  trois  mille  sont  fédérés.  Cette 
armée,  instruite  et  vaillante,  ne  sera  pas  vaincue. 

Jusqu’ici,  le  médecin,  obéissant  à  sa  fierté,  à 
son  orgueil,  a  pu  dissimuler  le  malaise  qui  l’é¬ 
treint,  et  dont  les  causes  sont  multiples.  Mal  pre* 
tégé  par  les  uns,  exploité  par  les  autres,  ridiculisé 
souvent,  vilipendé  parfois,  il  est  aujourd’hui 
malheureux  et  se  révolte  enfin.  La  victoire,  seule, 
apaisera  ses  colères.  Pour  ma  part,  dussé-je  passer 
pour  un  maigre  praticien,  pitoyable  et  affamé,  je 
m’obstinerai  à  dénoncer  nos  misères,  à  combattre 
les  abus  qui  nous  accablent  1 

La  Mutualité  est  une  œuvre  très  belle  et  très 
généreuse.  Mieux  que  personne  nous  le  savons, 
car  c’est  grâce  à  notre  dévouement,  à  notre  désin¬ 
téressement,  qu’elle  fut  édifiée.  Nous  applaudis¬ 
sons  à  sa  prospérité  grandissante,  mais  nous  n’en 
voulons  plus  faire  les  frais.  Le  sacrifice  a  trop 
longtemps  duré,  et  le  médecin  prétend,  lui  aussi, 
vivre  de  sa  profession  si  rude,  si  difficile  et  quel¬ 
quefois  si  périlleuse. 

Aussi  puissante  que  soit  la  Mutualité,  Monsitui 
le  Président,  elle  s’inclinera  ou  se  fransformera» 
Sinon,  elle  périra. 

D' L.  Chapon, 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  des  Médecins 
de  la  Région  Parisienne. 


Médecins  et  Mutualistes. 

J’espère  que  tous  nos  confrères  suivent  avec 
intérêt  le  gros  effort  tenté  en  ce  moment  par  no¬ 
tre  Syndicat  pour  relever  la  situation  du  méde¬ 
cin  dans  les  Mutualités. 

D’ailleurs,  c’est  leur  énergie  et  leur  ténacité 
propres  qui  décideront  de  la  victoire  dans  la 
lutte  actuellement  engagée.  Et  si  nous  pouvons, 
à  cette  heure,  attendre  dans  le  calme  l’issue  du 
combat,  c’est  que  la  cohésion  des  médecins,  leur 
effort  personnel,  leur  discipline,  nous  font  dés 
maintenant  prévoir  la  victoire  finale. 

Je  fais  allusion,  bien  entendu,  aux  deux  grou¬ 
pements  en  cause  :  Fraternelle  des  Omnibus  et 
Amicale  de  la  Préfecture  de  police. 


Je  voudrais  aussi  attirer  l’attention  sur  l’im¬ 
portance  morale  de  la  lutte  engagée  aujourd’hui. 
Pour  les  syndicalistes  qui,  comme  nous,  ont  tou¬ 
jours  uni  l’intérêt  public  et  l’intérêt  des  médecins, 
un  exemple  est  toujours  agréable.  Or,  nulle  part 
peut-être,  l’intérêt  du  médecin  ne  s’est  associé 
aussi  étroitement  à  l’intérêt  du  malade  que  dans  la 
campagne  pour  le  libre  choix  dans  les  Mutualités. 

Le  mutualiste  gagnera  plus  que  le  médecin  à 
l’établissement  du  libre  choix  et  au  relèvement  des 
honoraires  médicaux. 

Cela  peut  paraître  a  priori  paradoxal,  cela  est, 
pourtant,  strictement  vrai. 

La  médecine  n’est  pas  en  effet  une  marchandise 
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pour  laquelle  on  peut  admettre  V adjudication  et  à 
propos  de  laquelle  on  peut  établir  des  enchères. 

Il  est  dangereux,  il  est  immoral  de  spéculer  sur 
les  tarifs  médicaux. 

Et  s’il  est  facile  de  mettre  en  adjudication  au 
rabais  la  fourniture  de  tel  ou  tel  objet  en  le  dé¬ 
finissant,  en  spécifiant  la  qualité  de  la  matière, 
la  manière  de  le  fabriquer,  le  système  d’assem¬ 
blage,  il  est  absurde  d’appliquer  pareille  mé¬ 
thode  aux  soins  médicaux.  Le  contrôle  est  sinon 
impossible  du  moins  presque  impossible.  Il  faut 
donc  se  fier  à  la  capacité,  à  l’honnêteté  du 
vendeur,  je  veux  dire  du  médecin.  Et  bien  plus 
qu’en  toute  autre  matière,  il  ne  faut  pas  tenter 
la  misère. 

Or,  les  médecins  doivent  vivre  de  leur  métier. 
Ils  ne  peuvent  pas  en  vivre  si  le  champ  de  leur  ac¬ 
tivité  est  trop  restreint,  si  les  tarifs  qu’on  leur 
offre  sont  trop  bas. 

Ils  ne  peuvent  pas,  matériellement  pas,  vivre  de 
leur  métier  en  faisant  des  visites  à  2  fr.  et  des 
consultations  à  1  fr.  C’est  un  fait. 

J’entends  bien  la  riposte  :  S’ils  ont  assez  d3 
clients  ?  Cela  me  rappelle  le  mot  de  ce  confrère 
exerçant  dans  un  quartier  populeux  et  qui  me 
montrait  son  calepin  noir  d’adresses. 

Il  y  avait  là  plus  de  quarante  noms.  «  Ce  n’est 
pas  bien  payé,  me  disait-ii,  mais  ça  cube...  » 

J’ai  haussé  les  épaules....  J’estime  en  effet  qu’il 
y  a  une  limite  à  la  production  médicale  et  que 
cette  limite  est  loin  de  40  visites  par  jour.  Faire 
quarante  visites  par  jour,  ce  n’est  pas  faire  de  la 
médecine,  c’est  faire  de  l’épicerie,  du  commerce 
d’ordonnances. 

C’est  pourtant  cette  médecine-là  que  les  mu¬ 
tualistes  forcent  quelques  confrères  à  pratiquer. 


Le  plus  curieux  c’est  que  le  mutualiste  lui- 
même  s’en  rend  compte.  Il  a  toujours  peur  d’être 
volé.  Il  sent  parfaitement  qu’entre  lui  et  le  mé- 
çin  qu’on  lui  impose,  il  n’y  a  pas  cette  pénétra¬ 
tion,  cette  confiance,  cette  liberté  nécessaires... 

Le  mutualiste  considère  son  médecin  comme  l’un 
de  ses  quelconques  fournisseurs....  Il  se  plaint  vo¬ 
lontiers.  Il  ne  passe  rien.... 

Le  médecin  est-il,  par  ha'c.rd,  en  retard,  un 
jour  de  consultation,  ou  abïont  par  devoir  pro¬ 
fessionnel, le  malade  n’attend  pas,  ne  s’arrête  pas 
et  va  porter  plainte  1  Pour  un  peu,  s’il  le  pouvait, 
il  dresserait  un  procès- verba'. 

Le  fait  est  d’aiileurs  connu,  patent  :  quel  ma¬ 
lade  est  plus  exigeant  vis-à-vis  du  médecin  c^ue 
le  mutualiste  vis-à-vis  du  médecin  de  sa  société  ? 

Il  a  des  droits.  Il  surveille.  Il  doute. 


Et,  rcmarqucz-lc,  cette  surveillance  ne  s’exer¬ 
ce  pas  seulement  vis-à-vis  du  médecin,  elle  existe 
vis-à-vis  des  autres  Mutualistes  de  la  Société. 

On  ne  peut  pas  ne  pas  faire  valoir  ses  droits.... 
Et  qui  n’a  pas  vu  dans  son  cabinet  tenir  ce  lan¬ 
gage  :  «  Docteur,  je  reviens  de  la  campagne,  j’ai 
passé  un  mois  au  bord  de  la  mer...  Je  ne  suis  pas 


bien  malade, mais  je  pense  qu’un  reconstilu  ant. 
J’ai  droit  aux  soins  médicaux,  n’est-ce  pas  ?» 

Celui-là  a  voulu  user,...  en  avoir  pour  son  ar 
gent,  récupérer  sa  cotisation...  et  il  lui  faut  un 
médicament...  sans  quoi  :  plainte... 

Qui,  parmi  les  médecins  de  mutualités,  n’a  pas 
vu  le  consulter  des  gens  aisés...  des  propriétaires 
de  maisons  à  Paris,  des  patrons  en  situation  bril¬ 
lante..  qui  furent  jadis  des  ouvriers  sans  doute, 
mais  qui  Veulent  néanmoins  profiter  encore.  Un 
confrère  me  citait  dernièrement  cet  exemple  d’un 
malade  habitant  la  province  et  appartenant  à 
une  société  de  secours  mutuels  et  qui  dépensait  I 
15  francs  pour  venir  à  Paris  le  consulter  pour 
20  sous... 

La  question  est  vaste...  Nous  y  reviendrons, 
car  on  se  demande  vraiment  par  sujte  de  quelle 
aberration  les  Mutualités,  la  majorité  des  Socié¬ 
tés  mutuelles, ont  accepté,  sollicité,  organisé  des 
services  médieaux  qui  n’offrent  aucune  sécurité, 
puisqu’on  a  spéculé  sur  la  faim,  dans  un  métier 
qui  exige  du  temps  et  des  qualités  rares. 

Ce  n’est  pas  s’entr’aider  que  calculer  sur  l’ex¬ 
ploitation  d’autrui. 

C’est  créer  de  la  misère.  Enlever  les  pierres  de 
son  champ  pour  les  jeter  dans  le  champ  du  voi¬ 
sin,  ce  n’est  pas  faire  une  route... 

Dans  l’intérêt  de  tous,  des  mutualistes  sur¬ 
tout,  il  nous  faut  obtenir  le  libre  choix,  la  liberté 
de  confiance,  comme  a  si  bien  dit  Noir,  et  des  ta¬ 
rifs  qui  nous  permettent  de  vivre,  en  exerçant  la 
médecine. 

Seraient-ce  des  ordonnances  et  non  des  soins 
qwe  nous  réclament  les  mutualistes  ? 

D''  R.  Lafontaine. 

(Bulletin  du  S.  M.  S.). 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Trop  d’expertises 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  4  juin 
dernier,  un  nouveau  venu,  M.  le  docteur  Peyroux, 
député  d’Elbeuf,  a  fait  part  à  ses  collègues  de  ce 
qu’il  qualifie  à  juste  titre  «  un  scandale  »  (l).ll  s’a¬ 
gissait  des  abus  qui  se  commettent  sous  le  couvert 
d’expertises  médicales  en  matière  d’accidents 
du  travail. 

M.  Peyroux  n’étant  pas  encore  bien  parlemm- 
iarisé  s’est  exprimé  avec  la  franchise  commune 
aux  citoyens  ordinaires.  Et  nos  députés  ont  paru 
plus  scandalisés  du  langage  de  leur  collègue  que 
de  ses  révélations. 

Les  interruptions  de  MM.  André  Lefèvre,  Le- 
noir  et  Augagneur  donnent  cette  impression. 

Pour  calmer  l’émotion  de  M.  le  docteur  Pey¬ 
roux,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  aspergé  la  cham¬ 
bre  de  sa  bonne  eau  bénite...  laïque.  Il  manie  le 
goupillon  avec  adresse,  notre  ministre. 

Et  la  séance  a  continué. 


(1)  Voir  le  Concours  Médical  n"  S4, 1912,  p, 
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En  conséquence,  les  choses  se  passeront 
comme  avant.  La  nouvelle  circulaire  de  M. 
Briand  relative  aux  expertises  aura  le  sort  de  cel¬ 
les  qui  l’ont  précédée.  Elle  circulera  et  voilà  tout. 

Les  juges  nommeront  des  experts  aussi  sou¬ 
cieux  que  leurs  devanciers  de  gagner  beaucoup 
d’argent,  et  pour  ce  faire,  s’appliqueront  davan¬ 
tage  à  plaire  aux  dispensateurs  de  la  manne 
bienfaisante  qu’aux  malheureux  dont  les  souf¬ 
frances  leur  procurent  l’occasion  d’expertiser. 

Quelle  mentalité  possèdent  la  plupart  des  ex¬ 
perts  I  Elle  tient  de  celles  du  policier,  du  juge 
d’instruction  et  du  médecin  militaire  type  ; 

«  Simulateur,  tire-au-flanc,  sinistrosé,  etc.  ». 
Partout,  ils  ne  voient  que  des  monteurs  de  coups. 

On  se  demande  si  l’opinion  qu’affichent  ces 
messieurs  à  l’égard  des  blessés,  en  général,  leur 
est  dictée  par  leur  ignorance  ou  leur  complai¬ 
sance  envers  les  détenteurs  des  clés  de  la  caisse. 

Et  ces  chers  experts,  parmi  lesquels  figurent 
des  professeurs,  se  plaisent  à  étaler  dans  leurs 
rapports,  —  qui  ne  devraient  avoir  que  le  carac¬ 
tère  technique  —  des  considérations  absolument 
étrangères  à  la  science  à  laquelle  la  justice  fait 
appel. 

L’un  se  plaint  des  facilités  que  procure  aux 
blessés  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire.  Cet 
autre  s’étend  sur  la  jurisprudence  beaucoup  plus 
que  sur  la  partie  médicale. 

En  voici  un  qui  déclare  qu’il  lui  est  impossible 
de  déjouer  la  simulation  qu’iZ  pense  exister.  Se¬ 
rait-il  parent  d’un  certain  Basile  ? 

Un  professeur  qui  s’est  rendu  célèbre  en  affir¬ 
mant  que  la  castration  rend  les  hommes  comme 
les  chevaux,  plus  aptes  au  travail  et  dont  les  tra¬ 
vaux  scientifiques  sur  la  hernie  non  traumatique 
rendent  tant  de  services  aux  assureurs,  adresse  à 
un  radiographe  une  simulatrice  dont  il  veut  dé¬ 
jouer  la  mauvaise  foi.  L’épreuve  obtenue  par  le 
praticien  décèle  une  fracture  du  péroné  avec  dé¬ 
calcification  des  os. 

Un  autre  professeur  éminent  affirme  que  le 
blessé,  dans  son  cabinet,  «  semble  marcher  avec 
une  grande  difficulté,  mais  qu’au  dehors,  quand 
il  s’est  cru  hors  de  l’observation,  il  a  pris  une  al¬ 
lure  des  plus  normales  ;  il  marchait  franchement 
et  ne  différait  en  rien  d’un  homme  qui  a  le  libre 
usage  de  ses  deux  membres  inférieurs  ».  Plus 
loin,  ce  même  professeur  expert  remarque  que 
l’haleine  du  blessé  exhale  l’odeur  de  l’alcool. 
Cette  constatation  était-elle  bien  nécessaire  ? 

Ce  que  ce  professeur  oublie  de  nous  faire  con¬ 
naître,  ce  sont  les  moyens  dont  il  dispose  pour 
différeneier  l’attitude  des  blessés  chez  lui  et  au 
dehors. 

A-t-il  une  police  attachée  à  son  cabinet  ou  est- 
ce  lui-même  qui  prolonge  son  ministère  de  cette 
façon  inattendue  ? 

Maintes  fois,  des  experts  ont  consolidé  des  blessés 
auxplaieseneore  suppurantes  dont  on  extrayait 
des  esquilles  plusieurs  semaines  après. 

Il  y  a  quelques  années,  un  ouvrier  charcutier 
fait  un  violent  effort  en  charriant  400  kilogs  de 
viande. 

Le  professeur  chargé  de  l’expertiser  conclut 
dans  son  rapport  à  une  menace  d’incapacité  pour 


le  travail,  alors  que  quatre  jours  auparavant,  il 
délivrait  au  blessé  un  certificat  le  déclarant  hors 
d’état  d’accomplir  une  période  d’exercices  mili¬ 
taires  de  28  jours  en  raison  des  suites  de  cet  acci¬ 
dent.  De  cette  façon,  il  recevait  le  prix  du  certi¬ 
ficat  et  celui  de  son  rapport,  contentant  le  client 
par  l’un,  et  par  l’autre,  l’assureur. 

Combien  d’autres  exemples  à  ajouter  à  ceux 
qui  précèdent,  sans  compter  ceux  que  contien¬ 
nent  les  dossiers  Diverneresse. 

Les  experts  qui  ne  dénaturent  pas  complète¬ 
ment  les  faits  se  contentent  d’insinuer  que  l’état 
du  blessé  s’améliorera,  que  d’heureuses  adapta¬ 
tions  se  produiront,  et,  escomptant  par  avance 
des  modifications  problématiques,  ils  incitent  les 
juges  à  tenir  compte  de  ce  qui  ne  devrait  interve¬ 
nir  qu’au  cas  de  révision. 

On  emploie  aussi  les  textes...  habiles  qui  per¬ 
mettent  «  aux  juges  de  lire  entre  les  lignes  »,  com¬ 
me  l’écrit  à  un  confrère  certain  expert  parisien. 

Pour  éviter  dans  la  mesure  du  poss  ible  les  com¬ 
plications  dangereuses  que  sont  les  experti¬ 
ses,  les  blessés  doivent  ne  s’y  soumettre  que  lors¬ 
qu’ils  y  sont  obligés. 

Dans  quel  cas  sont-elles  inévitables  ? 

Au  cours  du  traitement  quand  il  ne  s’agit  que 
d’une  incapacité  temporaire  ne  devant  entraîner 
aucune  incapacité  permanente,  si,  dit  l’art.  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  le  médecin  certifie  que  la  vic¬ 
time  est  en  état  de  reprendre  le  travai  l  et  que  celle-ci 
le  conteste.  Il  faut  donc,  pour  que  le  juge  de  paix 
puisse  en  ce  cas  désigner  légalement  un  expert 
qu’il  soit  en  possession  d’un  certificat  médical 
attestant  que  le  blessé  est  en  état  de  reprendre 
son  travail  et  que  celui-ci  ne  soit  atteint  que 
d’une  incapacité  temporaire.  A  défaut  du  cer¬ 
tificat,  le  juge  de  paix  excède  son  pouvoir,  s’il  dé¬ 
signe  un  expert  ;  cela  se  produit  pourtant  très 
souvent  grâce  à  l’ignorance  des  ouvriers. 

Le  juge  de  paix  a  encore  le  droit  de  commettre 
un  expert  au  cours  d’une  action  en  paiement  de 
l’indemnité  journalière  (demi-salaire),  à  la  con¬ 
dition  encore  qu’il  ne  s’agisse  que  d’une  incapa¬ 
cité  temporaire  devant  guérir  complètement. 

S’il  en  est  autrement,  sur  production  d’un  cer¬ 
tificat  du  médecin  traitant  prévoyant  une  incapa¬ 
cité  permanente,  quelle  qu’en  soit  l’importance, 
le  juge  de  paix  n’ayant  pas  compétence  pour  con¬ 
naître  de  la  date  de  la  consolidation,  il  ne  peut 
légalement,  commettre  un  expert.  Pour  se  confor¬ 
mer  à  la  disposition  contenue  en  l’article  15  de  la 
loi  de  1898  et  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cas, 
sation  (arrêts  des  18  novembre  1908,  13  décem¬ 
bre  1911,  26  décembre  1911,  10  janvier  1912),  le 
juge  de  paix  doit  simplement  fixer  le  chiffre  de 
l’indemnité  journalière  et  condamner  le  chef  de 
l’entreprise  en  cause  à  la  verser  jusqu’à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  ordonné  par  le  Président  du 
tribunal  de  première  instance  ou  le  tribunal  lui- 
même. 

Le  juge  de  paix  a  encore  qualité  pour  désigner 
un  expert  quand  il  s’agit  d’une  contestation  re¬ 
lative  au  règlement  d’une  note  de  frais  de  traite¬ 
ment.  De  même,  quand  le  certificat  qui  lui  est 
transmis  n’est  pas  assez  précis  pour  provoquer 
l’enquête  prévue  aux  articles  12  et  13  de  la  loi  sur 
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les  accidents  du  travail,  qu’il  s’agisse  d’une  in^ 
capacité  permanente  ou  d’un  décès. 

Quand  l’afïaire  est  appelée  devantle  président 
du  tribunal, ce  magistrat  peut,ditrarticlel6dela 
loi,'du  consentement  des  pariies, désigner  un  expert. 

Puisqu’il  faut  le  consentement  des  parties  le 
blessé,  comme  son  adversaire  ,  est  en  droit  de  se 
refuser  à  l’expertise.  Nous  estimons  que  son  inté¬ 
rêt  lui  commande  cette  attitude. 

Il  suffit  qu’il  réfléchisse  un  instant  pour  se 
convaincre  que  son  adversaire  n’est  pas  plus  que 
lui  obligé  d’accepter  l’expertise  qui  lui  coûtera 
cent  francs,  et  que  s’il  l’accepte  —  et  même  la  ré^ 
clame,  ce  qui  est  fréquent  —  c’est  qu’il  y  trouve 
son  avantage.  Il  compte  bien  sur  la  reconnais¬ 
sance  de  l’expert  à  qui  il  fait  gagner  cent  francs  ; 
et  son  espoir  est  très  rarement  déçu. 

Donc,  en  conciliation,  le  patron  ou  son  assu¬ 
reur  doit  faire  des  offres  ;  si  le  blessé  les  trouve 
acceptables,  les  parties  se  concilient  ;  dans  le  cas 
contraire,  l’affaire  suit  son  cours. 

Un  avoué  et  un  avocat  sont  mis  à  la  disposition 
de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit  et  si,  au  jour 
de  l’audience  les  juges  ne  sont  pas  en  possession 
d’éléments  suffisants  pour  se  prononcer,  ils  or¬ 
donnent  par  jugement  une  expertise  qui,  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  303  du  Code  de  procédure  civile, 
doit  être  faite  par  trois  experts  quand  les  parties 
n'ont  pas  convenu  qu'il  n'en  serait  désigné 
qu'un  seul.  Il  faut  demander  à  l'avoué  de  con¬ 
clure  dans  ce  sens. 

Quand  une  expertise  est  ordonnée  d’office, 
qu’elle  n'a  pas  été  sollicitée,  ou  acceptée  bénévo¬ 
lement  par  l’adversaire  de  l’accidenté,  les  experts 
sont  plus  indépendants  ;  ils  peuvent  alors  écou¬ 
ter  la  voix  de  leur  conscience. 

Le  médecin  traitant  doit  considérer  comme  un 
devoir  d’assister  à  ces  opérations  et  d'une  façon 
active. 

Il  rendra  grand  service  à  son  client  en  fournis¬ 
sant  aux  experts  des  explications  orales  et  écrites 
sur  l'évolution  du  traumatisme,  les  soins  qu’il  a 
donnés  et  leur  nécessité.Ce  faisant,  il  défend  les 
droits  de  son  client  à  l’indemnité  journalière  jus¬ 
qu’à  la  guérison  ou  la  consolidation  et,  par  voie 
de  conséquence,  il  défend  sa  note  d'honoraires. 

Quand  l'intéressé  peut  payer  le  déplacement 
de  son  médecin  conseil,il  ne  doit  pas  hésiter  à  le 
faire  ;  ce  concours  est  souvent  plus  utile  que  ce¬ 
lui  de  l’avocat.  Dans  le  cas  contraire,  jusqu’à  ce 
que  des  honoraires  soient  dus  légalement  par  le 
chef  d’entreprise,  —  un  projet  dans  ce  sens  est 
soumis  au  parlement  —  nous  pensons  que  le  mé¬ 
decin  qui  a  gagné  quelque  argent  à  soigner  un 
blessé  du  travail  peut  faire  ce  sacrifice  en  faveur 
d’un  client  malheureux.  Nombreux,  du  reste, 
sont  ceux  qui,  à  notre  connaissance,  agissent 
ainsi. 

Quand  un  rapport  d’expert  est  en  opposition 
avec  la  vérité,  le  médecin  traitant,  avec  le  con¬ 
cours  d'un  ou  de  plusieurs  confrères,  au  besoin, 
doit  dans  un  contre-rapport  remettre  les  choses  au 
point.  Les  médecins  membres  du  Syndicat  de 
médecine  sociale  procèdent  de  cette  façon  et  bien 
souvent  des  blessés  ont  obtenu  d’excellents  ré¬ 
sultats  de  cette  méthode.  E.  Quillent. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Eéuffioa  du  Conseil  d’Admiuistration 

30  septembre  1912. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Noir,  Mignon,  Gassot, 
Diverneresse,  Boudin  et  Jeanne. 

Le  président  expose  au  conseil  que,çoufouné- 
ment  à  ses  décisions  du  27  juin  derniëf,  il  a  con¬ 
voqué,  le  24  septembre  1912,  les  membres  de 
l’ancienne  Caisse  des  pensions  de  retraite  du 
corps  méclical  français  en  assemblée  générale  ex¬ 
traordinaire. 

M.  Jeanne,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  cette  assemblée  (Voir  Concours  médi: 
cal,  no  41). 

Le  président  ajoute  que  les  résolutions  par  les¬ 
quelles  la  Caisse  des  pensions  avait  modifié  ses 
statuts  pour  entrer  dans  la  Mutualité  Familiale 
ayant  été  annulées,  et  la  Caisse  ayant  repris  son 
autonomie  et  son  existence  légale  de  société  de 
secours  mutuels  approuvée,  il  devient  nécessaiié 
que  la  Mutualité  familiale  modifie,  elle  aussi, 
quelques  articles  de  ses  statuts  ;  il  conviendra 
aussi  de  remplacer  plusieurs  des  membres  dn 
Conseil  et  plusieurs  commissaires  des  comptes  qui 
ne  sont  plus  membres  de  la  Mutualité. 

Le  Conseil  prend  acte  des  résolutions  votées 
par  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps 
médical  français  dans  son  assemblée  générale 
extraordinaire  du  24  septembre  1912  et  décide 
qu'il  y  aura  lieu  de  convoquer  uno  Assemblée 
générale  extraordinaire  de  la  Mutualité  familiale; 
cette  convocation  serait  faite  le  même  jour  que 
l'Assemblée  générale  ordinaire. 

Indemnités-maladie. 

Le  Conseil  alloue  les  indemnités  suivantes  : 


Combinaison  AB 

3  14  j . 

13  43  j . , . . 

18  Cure  thermale. . 

34  3  m . 

39  60j.  àlOfr.  -f-9j.chr . 

45  36  j . . 

48  3  m . . 

76  46  j . 

78  3  m . 

80  3  m . 

100  3  m . . 

107  3  m . . 

120  10  j . , 

133  35  j . . 

137  3  m . .  , 

142  3  m . . . . .  ,  .  , 

147  1  m.  60  j.  chr . 

154  3.  m .  . 

165  18  j..  ....  . . . 

153  3  m . . 

179  3  m . . . . 

181  3  m.......,,., . . 


140  * 
430  t 
IQQ.  1 
300  » 
620  35 
360  I 
289  33 
460  » 
300  » 
333:  » 


MAIADIES 


DU  FOIE 


EWTÉRO-COLITE 


"  /  y 

/W/ 

PRODUITS^IIY^LOGIQUES  "" 

A.  DE  MONTCOURT 

4g,  Avenue  Victoi>Hugo,  BOULOGNE-PARIS 

EXTRAIT 

Gr  ^striq.tie 

MONCOUB 

lljpDpepsie 

En sphérulines 

datées  a  o  gr.iaS 

De  4  à  i6  sphérulines 
par  jour. 

EXTRAIT 

Hé  P  a  t  i  q  Tl  e 

MONCOUR 
Maladies  du  Fnie 
Diabète  par  anhépatMe 

En  sphérulines 

dosées  à  3o  cjgr. 
en  doses  de  12  gr. 

En  suppositoires 

dosés  à  3  gr. 
De  4  à  16  sphérulines 
par  jour. 

De  1  à  4  suppositoires 
par  jour. 

EXTRAIT 
PancréatiqLi  e 
MONCOUR 
Diabète 

par  hjperliépathie 

En  sphérulines 

dosées  à  20  cjgr. 
En  suppositoires 

dosés  à  I  gr. 
De  2  h  10  sphérulines 

De  I  à**2  suppositoires 
par  jour 

EXTRAIT 

Entéro-Pancréatique 

MONCOUR 

Afleotiops  Inteslipalcs 
Troubles  dyspeptiques 

En  sphérulinfs 

dosées  a  2b  cigr. 

De  I  à  4  sphérulines 

par  jour-, 

EXTRAIT 

Intestinal 

MONCOUR 

Constipation 

Entérite 

muco-membrancuse 

^dosées  à  3o  c/gr. 

De  2  à  6  sptiéruline 
par  iour. 

EXTRA  IT 

de  Bile 

MONCOUR 

Coliqurs  lirpatjques 
Lllbiaüe 

Iciére  par  ré'enli  n 

En  sphérulines 

dosées  à  lo  c/gr. 

De  2  à  i6  sphérulines  ^ 

EXTRAIT 

Hénal 

MONCOUR 

Insuffisance  rénale 
Albuminurie 
iVéphrites,  Urémie 

En  sphérulines 

dosées  à  1 5  cjgr. 

De  2  à  16  .'phérulints 
.  -  -  Pi'- 

CORPS 

T  11.  y  r  0  ï  d.  e 

MONCOUR 

Myxœdè  ne,  Obési  é 

Al  rôt  de  Croissance 
Fibromes 

En  bonbons 

dosés  à  5  cjgr 
En  sphérulines 

dosées  à  35  cjgr. 
De  I  à  4  bonbons  p.  i- 
Detà  6  sphérulines  p.  )•  ! 

POUDRE 

Ovarienne 

MONCOUR 

Auiéiioirbéo 

Oysméqorriiéo 

Ménopause 

Neuraslbénie  féminine 

En  sphérulines 

dosées  à  20  cIgr. 
De  1  à  3  sphérulines 

AUTRES 

Préparations 

MONCOUR 

Extrait 

de  Muscle  lisse 
Etctrait 

de  Muscle  styté 
Moelle  osseuse 
Myoeardine 
Poudre  surrénale 
Thymus,  etc.,  etc. 

COHSTIPATION 


CAPSULES  6LUTIN 

A  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE  FIEL  DE  BŒüF 


Correspondance  hebdomadair 
(Suite). 

lue  quelque  part  ?ï Com¬ 
ment  les  inspecteurs  sont- 
ils  nommés  à  Paris  ?  3 

Pardon  de  la  peine, ^ct 
merci  d’avance. 

Réponse.’’  —  L’organisa¬ 
tion  de  J’ Inspection  médi¬ 
cale  des  Ecoles  fait  l’objet 
d’un  projet  de  loi  qui  a  été 
rapporté  par  le  G.  Lau¬ 
rent,  et  longuement  ana¬ 
lysé  dans  le  Concours  de 
cette  année. 

Il  faut  attendre  le  vote 
des  Chambres  qui  fixera  la 
manière  dont  cette  Ins¬ 
pection  sera  organisée. 

A  Paris,  il  y  a,  lorsque  le 
besoin  s’en  fait  sentir,  un 
concours  pour  le  recrute¬ 
ment  des  médecins  inspec¬ 
teurs.  Le  dernier  concours 
a  eu  lieu  l’an  dernier,  et 
nous  ne  pouvons  prévoir 
quand  sera  ouvert  le  pro¬ 
chain. 

2985.  —  D'  S.,  à  Con¬ 
cours.  —  Un  certificat  de 
vie  pour  toucher  une  rente 
trimestrielle  à  la  Recette 
générale  pour  une  person¬ 
ne  ne  pouvant  s’y  trans¬ 
porter  doit-il  être  sur  pa¬ 
pier  timbré? 

■J  Réponse.  —  Cela  dépend 
de  la  nature  de  la  rente. 
S’il  s’agit  de  rentes  viagè¬ 
res  ou  pensions  sur  l’Etat, 
les  certificats  de  vie  doi¬ 
vent  être  faits  sur  timbre. 

Les  certificats  concer¬ 
nant  les  rentes  de  la  Caisse 
.  nationale  des  Retraites 
pour  la  vieillesse  sont,  au 
contraire,  exempts  de  tim¬ 
bre.  Les  rentes  des  bles¬ 
sés  du  travail  rentreraient 
dans  cette  dernière  caté- 


ci-joint  la  circulaire  que 
mon  confrère  de  C.,  et  moi 
nous  avons  adressée,  au 
début  de  l’année,  à  tous 
les  patrons  de  notre  région 
soumis  à  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents,  afin  d’éviter  l’em¬ 
ploi  du  tarif  Dubief.  J’ai 
eu,  depuis  à  soigner,  deux 
ouvriers  du  même  patron, 
assuré  à  la  Paix,  lequel 
m’a,  chaque  fois,  envoyé 
la  lettre  que  je  réclamais. 

Malgré  cela,  l’agent  de 
la  P.,  est  venu  pour  me  ré¬ 
gler  les  deux  notes  (très 
modérées),  mais  considéra¬ 
blement  réduites  par  l’ap¬ 
plication  du  tarif  Dubief. 

J’ai  refusé  le  paiement, 
bien  entendu.  L’agent  pré¬ 
tend  que  la  lettre  du  pa¬ 
tron  ne  suffit  pas  pour  évi¬ 
ter  le  Dubief,  et  il  invoque 
un  soi-disant  arrêt  de  Gas- 
sation'(?) 

Je  vous  prie  donc  de  me 
dire,  dans  ie  Concours,  si 
comme  jeje  crois,  je  puis 
attaquer  patron  et  ouvrier 
pour  obtenir  paiement  in¬ 
tégral  ;  et  ce  que  je  dois 
faire  pour  pouvoir,  au  be¬ 
soin,  en  appeler  de  la  dé- 


THÈSE  de  D( 

INAPPÉTENCE 

ATONIE 

DYSPEPSIE 

Remplacent  avant 

En  GLOBULE 

ANÉMIE 

CHLOROSE 

GLOBULES  “HEBiRT 

Renferma 

3  Globules  par  Jour. 

nt  un  centigramme  dJEætrait  de  noix  comique  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 

DépôT  Général  : 
EchaniiUoTi 

PHARMACIE  CENTRALE  de  FRANCE,  3,  Rue  de  Jouy,  PARIS 
et  Littérature:  produits  titrés  Hébert,  14,  Rue  Thiers,  à  saint-lo. 

Le  LACTOCHOL 


Combinaison  de  ferments  lactiques  ey  d'extraifs  biliaires 

constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il 
n’est  pas  toxique  ;  son  activité  est  démontrée 
par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 

Le  Laclochol  est  soixante  fois  plus  actif 

que  tes  ferments  tactiques  seuts.  o. 


iémie,  les  6tâ 
V,  EolmnWIons  et  Laboratoire  :  50,  M 


FARINES  MALTÉES 


</e  ta  Société  d" Alimentation  diététique 

POUB  LE  BéODlB 

des  Malades,  Gonvalescents,  Vieillards 


AlimentàHon  de$  Enfants 


farines  très  légères 

ARISTOSE 


Farines  plus  substantielles 

AVENÔSÉ 


ARISTOSE  \  ÔRGÉÙSE  |  AVENÔSÉ 

i  basa  da  Bli  et  d'Avoine  malUa  |  Crème  d'Orga  maltée  |  Farine  d'Aveiee  maltée 

CÉRÉMALTINE  IgRAMENÔSeI  CASTANOSE 

(Arr«w-root,  Orge,  Blé,  Hais)  |  (Aroine,  Blé,  Orge,  Hais;  3  base  da  Farine  deChètaignesjiialtéi 

RI2INE  I  3LÊÔSE  LENTILOM' 

Crime  de  Bii  maltée  y  Blé  total  préparé  et  maité  |  Farine  de  Lentilles  maltée 

CACAO  GRANVILLE  -  CACAO  à  L’AVENOSE,  à  L’ORGÉOSE,  etc. 
MALT  GRANVILLE  —  MALTS  TORRÉFIÉS  —  MATÉ  SANTA-ROSA 
CÉRÉALES  spécialement  préparées  pour  DÉCOCTIONS 

Uiine  et  Zaboratoirét  à  levallois-Perrél.  —  Brochure  et  Échanlillom  lur  demande. 


Dépôt  générât  :  Rue  de  ffiromesnilj?,  Paris  J 


SYPHILIS  -  INFECTION  iHS;Sf^CUR3£I.LE  SOLUBLE 


I  zx^zboz^oxsx: 

La  plus  active,  la  plus  assimilable,  la  mieux  tolérée  de  toutes  Ii 

préparations  mercurielles  solubles. 


LË  CONCOURS  MÉD ICAL 


1433. 


185  60  j.  à  10  fr.  + 1  in.  et  5  j.  chr. . . . 

18'6  3m..- . . . . 

205  24  j . . . 

211  12  j . 

215  3  m . 

233  eOj.àlOfr.  +9j.  chr . 

288  34  j . 

325  3  in . 

332  3'  rn . . 

341  29  i . 

372  6  m . 

373  3  m . 

378  25  j . 

415  3  m . 

421  3  m . 

456  3  m . 

481  15  j . 

494  9  i . 

500  9  i . 

545  2  j . 

549  3  m . 

557  10  i . . 

561  cure  thermale . 

586  4  j  . 

595  52  ].  chr . 

599  20  i . 

625  30  ] . . .  .  .  . 

647  20  j . 

700  32  j . 

748  3  m . 

760  1  0  j . 

772  3  m . . . 

779  1  2  j . 

780  9  j  . 

803  16  j . 

826  30  ] . . 

845.18  ] . 

849  26  j . 

855  14  j . 

863  12  i . 

880  60].  àlOfr.  +10j.  chr . 

888  55  j.  chr . 

893  3  m . 

904  3  m . 

904  3  m . . 

925  15  ];. . . 

939  1  7  i . 

954  3  m . 

1040  60  j.  àUlr.  +  lU  j.  chr ..  .  . . 

1049  31  j . 

1065  20  i . 

1085  ,6  j . 

1072  8  i . 

1115  10  i . 

1116  6  i . 

1141  12  i . 

1142  eOj.àlO  Ir.  -|-7j.chr . 

1154  6  m . 

1156  (1/2)  17  j . 

1194  cure  thermale . 

1195  43  j . . . . 

1207  55  j . 

1254  16  j . 

1264  34  i . 

1292  13  ] . . 

1304  3  m. . 


716  65 
300  >) 

240  » 

120  » 
300  » 

629  95 
340  » 

300  » 

300  » 

96  65 
600  .) 
300  » 

250  O 
300  » 

300  » 

300  » 

150  » 

90  » 

190  » 

20  » 
300  » 

888  » 
100  » 
40  » 

173  15 
200  » 
300  » 

200  » 
320  » 

300  » 

100  » 
300  » 

120  » 
90  » 

160  » 
300  » 

180  » 
260  » 
140  » 

120  » 
633  35 
183  25 
300  I) 
300  » 

300  » 

150  i> 
170  » 

300  » 

633  35 
310  » 

200  » 
60  » 
80  » 
100  » 
60  » 
120  » 
623  30 
600  » 
85  » 

100  » 
430  » 

550  » 

160  » 
340  » 

130  » 
300  » 


:  1308  3.m .  300  » 

1365  56  ]. . r .  560  » 

1369  24  ] .  240  » 

1406  3  m . '. .  300  » 

1452  3  m .  300  » 

1476  32  j .  320  » 

1497  28  j .  280  » 

1541  10  j.  chr .  33  35 

1553  14,].... . .  ..  140  » 

1556  27  j .  270  » 

1562  13  ] . 130  .) 

1573  24  j.  chr .  79  90 

1583  10  j .  100  » 

1615  6  j .  60  » 

1685  19  i . 190  » 

1709  14  i .  140  » 


27.114.35 

Combinaison  MA 

1833  52  j .  520  » 


Le  Conseil  a  repoussé  neuf  demandes  d’indem¬ 
nité  pour  cure  thermale,  les  demandeurs  n’étant 
pas  dans  les  conditions  fixées  à  diverses  reprises 
par  l’Assemblée  géiiérale. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 


Combinaisson  M 

Giraudeau,  à  La  Boissière-du-Diré  (Loire- 
Inférieure). 

Hauger,  à  St-Etienne  (Loire) 

Desjardia,  à  Mauvages  (Meuse). 

Kaminku,  à  Bretoncellcs  (Orne). 

Dumont,  à  Les  Rousses  (Jura). 

Galichou,  à  Lyon  (Rhône). 

Cantenot  à  Dôle  (Jura). 

Olivier,  à  Blois  (Loir-et-Cher). 

Muller,  à  Rilly-la-Montagne  (Marne). 

Peyre,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Lelong  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

Chariot,  à  Boen-sur-Lignon  (Loire). 

Taconnet,  à  Lille  (Noi'd). 

Guillon,  à  Poitiers  (Vienne). 

Combinaison  P 

D''-'  Balmelle,  à  Fondettes  (Indre-et-Loire). 

Bardou,  à  Châtcllerault  (Vienne). 

Caillot,  à  Mouttrois  (Ardennes). 
iNIinc  Watelet,  à  St-Germain-de-Tallevande  (Cal¬ 
vados). 

Le  Conseil  fixe  au  dimanche  17  novembre  les 
assemblées  générales  ordinaire  et  extraordinaire 
de  la  Mutualité  familiale. 

La  réunion  préparatoire  à  ces  assemblées  aura 
lieu  le  mardi  15  octobre,  les  commissaires  des 
comptes  seront  convoqués  le  même  jour  à  4  heu¬ 
res  1/2.  Une  séance  supplémentaire  aurait  lieu 
s’il  était  nécessaire  avant  l’assemblée  générale. 

Le  secrétaire,  Le  président, 

H.  Jeanne.  A.  Mauraï. 
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LE  àONCOÜRS  MÉDICAL 


VARIÉTÉS 


La  Papillonne, 

(Suite,  et  fin)  (1). 

Une  page  de  psychologie  affective. 

Au  fond  de  chacun  de  nous,  la  papillonne  est 
en  puissance,  mais  en  sommeil.  Elle  est  réveillée 
et  mise  en  action  par  son  excitant  naturel  ;  la 
femme. 

Si  le  passage  d’une  femme  nous  intéresse,  nous 
émeut,  nous  réjouit,  console  nos  cœurs  souvent 
attristés,  c’est  l’œuvre  de  la  papillonne. 

Si  la  vue  d’une  jolie  femme  nous  semble  une 
promesse  de  volupté  ou  tout  au  moins  éveille  en 
nous  des  idées  voluptueuses,  c’est  la  papillonne 
qui  en  est  l’inspiratrice. 

C’est  elle  qui  nous  fait  rechercher  et  apprécier 
les  éléments  de  beauté. 

C’est  elle  qui  nous  fait  suivre  longtemps  des 
yeux  une  femme  dont  les  traits,  le  regard,  l’al¬ 
lure,  nous  ont  touchés. 

C’est  elle  encore  qui  ajoute  un  charme  secret 
au  plaisir  que  nous  éprouvons  dans  les  réunions 
mondaines. 

C’est  elle  enfin  qui  fait  converger  vers  le  sexe 
la  plupart  de  nos  pensées,  de  nos  aspirations,  de 
nos  chimères. 

Elle  aiguise  notre  sensibilité,  elle  allume  notre 
imagination,  elle  fait  naître  et  entretient  dans  nos 
âmes  les  illusions  dorées. 

Un  moraliste  a  dit  qu’il  y  avait  toujours  entre 
homme  et  femme  un  sous-entendu. 

C’est  exact.  Ce  sous-entendu,  c’est  l’instinct 
sexuel,  l’instinct  mutuel. 

La  papillonne  n’est  pas  l’amour.  Mais  elle  en 
est  l’élément  initial,  fondamental,  le  germe. 

C’est  la  graine  par  rapport  à  la  plante,  ou,  si 
l’on  aime  mieux,  c’est  la  plante  par  rapport  à  l’a¬ 
mour,  qui  en  est  la  fleur  épanouie. 

C’est  dire  qu’elle  fait  éclore  l’amour  et  qu’elle 
le  fait  éclore  sous  toutes  ses  formes. 

L’amour-sensation  en  est  le  produit  direct  et 
sans  mélange.  Les  sens  seuls  sont  en  cause. C’est  le 
conflit  de  deux  désirs  ;  c’est  l’assouvissement  de 
deux  appétits. 

C’est  l’amour  physique,  sensuel,  grossier,  l’a- 
nlouT  fonction  avec  ses  variétés  ;  l’amour  goût, 
l’amour  vanité,  l’amour  fantaisie,  l’amoiiiL  ano¬ 
nyme,  l’ainhur  des  Vénus  de  trottoir. 

L’amour  sensuel  est  mis  en  jeu  par  un  méca¬ 
nisme  purement  physiologique,  que  l’on  peut 
analyser  ainsi  ; 

L’instinct  crée  le  besoin  ; 

Le  besoin  fait  naître  le  désir  ; 

Le  désir  pousse  et  aboutit  à  l’acte  sexuel  par  la 
transformation,  dans  le  centre  réflexe,  des  ondes 
incidentes  sensitives  en  ondes  motrices  réflexes. 

L’amouï  sensuel  pourrait  donc  être  appelé 
l’amo-ur  physiologique  ;  on  pourrait  le  nommer 


(1)  Voir  les  numéros  du  Concours  Médical  des 
17  septembre,  25  décembre  1911,21  avril  1912. 


aussi  l’amour  spinal,  le  cerveau  n’y  prenant 
qu’une  part  insignifiante. . 

C’est  l’amour  sensation  qui  amène  ces  liaisons 
disparates,  ces  unions  désharmoniques,  qui  dé¬ 
concertent  aü  premier  abord,  comme  j’en  ai  d- 
té  dans  Un  mariage  au  XX^  siècle  (1). 

C’est  lui  qui  fait  éclater  les  scandales  retentis¬ 
sants,  qui  font  la  confusion  des  familles,  l’éton¬ 
nement  et  la  joie  du  vulgaire  :  malignum  vulgus. 

Les  femmes  à  scandales  sont  quelquefois—  ra¬ 
rement  —  des  abouliques  ou  des  curieuses  d’a¬ 
mour.  Elles  sont  généralement  ou  atteintes  d’hy¬ 
peresthésie  sexuelle  avec  sensations  affolantes  ou 
entachées  d’aphrodisme,  quelquefois  des  deux. 

L’atavisme  y  joue  assez  souvent  un  rôle  pré¬ 
pondérant. 

C’est  l’amour  sensation  qui  dégrade  l’individu 
qui  s’y  abandonne  sans  retenue  et  le  fait  som¬ 
brer  dans  les  profondeurs  de  l’alojèctioh. 

Ah  !  malheur  à  celui  qui  laisse  la  débauche 
Planter  le  premier  clou  sous  sa  mamelle  gauelie; 

A.  de  M. 

—  L’amour  vrai,  l’amour  complet,  dans  lequel le 
cœur  et  les  sens  prennent  une  part  égale,  est  une 
émanation  évidente  de  la  papillonne;  Mais  elle  a 
subi  une  modification  ;  elle  s’est  insinuée  et  éllc 
évolue  dans  le  domaine  de  la  pensée. 

Les  ondes  psychiques  sont  venues  se  joindre 
aux  ondes  sensitives.  Les  cellules  nobles  ftt 
l’encéphale  entrent  en  jeu.  Le  raisonnement,  le 
jugement  interviennent  ;  l’imagination  travaille. 
De  ces  influences  nouvelles,!!  résulte  que  la  sensa¬ 
tion  se  transforme  en  sentiment,  et  ce  sentiment 
est  le  plus  noble  de  l’homme,  car  il  est  suscep¬ 
tible  d’exalter  les  plus  hautes  puissances  de  l’âmc 
et  d’inspirer  des  actes  de  dévouement  héroïque, 
des  sacrifices  sublimes. 

I.es  auteurs  tragiques  et  les  romanciers,  les 
dramaturges  et  les  chroniqueurs  considèrent  Vo¬ 
lontiers  l’amour  passion  comme  l’amour' vrai. 

C’est  une  opinion  ;  on  peut  la  soutenir.  Est-elle 
bien  fondée  ? 

Quelques  aperçus  psycho-physiologiques  per¬ 
mettront  d’en  apprécier  la  valeur. 

Dans  l’amour  passion,  le  désir  est  violent,  les 
ondes  psychiques  sont  intenses  ;  leur  flux  est  tu¬ 
multueux,  désordonné. 

Une  partie  —  minime  —  est  recueillie  par  le 
centre  réflexe  et  transformée  en  ondes  motri¬ 
ces.  Les  autres,  le  plus  grand  nombre,  ne  trou¬ 
vant  pas  d’issue,  refluent  et  débordent  sur  le 
champ  de  conscience. 

Le  fait  a  quelque  analogie  avec  certaim  actes 
physiologiques  qui  dégénèrent  en  états  morbides. 

Sous  l’influence  d’un  trouble  dans  le  mécanisme 
du  centre  réflexe  salivaire,  la  salivation  devient 
anormale  ;  le  liquide  sécrété  est  moins  dense,  pliis 
aqueux  ;  il  est  surtout  plus  abondant,  et  eette 
surabondance  est  telle  qu’en  certains  cas,ü  s’é¬ 
coule  hors  de  la  bouche  et  mouille  et  inonde  te 

vêtements.  . 

f  La  lactation  peut  présenter  le  même  carac¬ 
tère  de  déviation  de  la  normale. 


r*  (1)  Voir; les  numéros  du  Concours  des],7'etl4  us- 
vembre  1902. 
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Il  se  produit  ce  que  l’on  nomme  de  la  sialorrhée, 
delà  galactorrhée. 

Dans  l’amour  passiôn,  le  mécanisme  des  cen¬ 
tres  réflexes  et  auto-moteur  est  troublé»  faussé 
par  la  surabondance  du  flüx  psychique.  Il  en  ré¬ 
sulte  une  perturbation  dans  la  circulation  des  on¬ 
des,  et  cette  perturbation  amène  la  submersion, 
l’inondation  du  champ  de  conscience. 

L’inconscience  devient  complète  et  peut  en¬ 
traîner  l'aberration  mentale. 

C’est  alors  que  sonnent  les  heures  fatales  pen¬ 
dant  lesquelles  se  commettent  les  suicides»  les 
meurtres,  les  crimes  passionnels,  qui  épouvantent 
la  raison. 

De  même  que  la  sialorrhée,  la  galactorrhée 
sont  des  états  pathologiques,  de  même  l’amour 
passion  est  un  état  morbide. 

Les  premières  sont  des  maladies  somatiques, 

La  dernière  est  une  maladie  mentale,  et  elle  est 
le  résultat  de  la  surexcitation  morbide  de  l’ins¬ 
tinct. 

L’amour-passion  n’est  donc  pas  l’àinour  vrai. 

L’amour  donne  la  vie  ;  il  ne  tue  pas. 

On  dit  que  l’on  meurt  d’amour,  cela  est  ine¬ 
xact.  On  meurt  non  d’amour,  mais  de  désespoir 
de  ne  pas  être  aimé,  de  ne  plus  être  aimé,  de  ne 
pouvoir  aimer  ou  être  aimé. 

Le  désespoir,  dans  l’espèce,  comporte  un  degré 
prononcé  de  neurasthénie  mentale. 

Les  auteurs  tragiques  anciens  ont  créé  des  ty¬ 
pes  admirables  d’ amour  p  assion. 

Shakespeare,  Racine,  avec  ses  amours  impla¬ 
cables,  ont  continué. 

Du  théâtre  moderne,  je  ne  veux  citer  que  Anna 
Karénine,  LaVierge  folle.  Le  Vieil  Homme,  cette 
pièce  si  étonnamment,  si  habilement  surfaite.  ÊiJ.H 

-L’amour  sentiment,  —  platonique,  métaphy¬ 
sique  —  ignore  les  sens  et  n’est  fondé  que  sur  les 
mérites  de  l’esprit,  les  qualités  du  cœur,  les  per- 
leetions  de  l’âme.  Dès  lors,  il  semblerait  que  la 
papillonne  dût  lui  être  étrangère. 

Il  n’en  est  rien.  Ici  comme  ailleurs,  elle  ne  perd 
pas  ses  droits.  Elle  préside  à  la  naissance  de 
toute  affection  des  sexes. 

Seulement,  dans  l’affection  platonique,  sous 
l’influence  d’un  sentiment  complexe  fait  de  res¬ 
pect,  de  dignité,  d’idéalisme,  elle  subit  une  sorte 
d'inhibition,  qui  la  paralyse  ou  tout  au  moins 
neutralise  son  action  sur  les  centres  réflexe  et 
auto-moteur  de  l’encéphale.  Elle  s’établit  et  reste 
fixée  dans  la  pensée.  Aussi  est-ce  avec  raison  que 
l’on  pent  donner  à  l’ amour  sentiment  l’épithète 
d’amour  cérébral. 

On  cite  des  faits  historiques,  presque  légendai¬ 
res,  d’amour  pur,  qui  ont  laissé  des  souvenirs 
charmants  : 

Michel-Ange  et  Vittoria  Collonna  ;  le  comte  do 
Fersen  (le  Chevalier  au  Lys)  et  Marie- Antoinette  ; 

Joubert  et  la  comtesse  de  Beaumont  ;  le  baron 
de  Staël  et  la  Clairon,  qui  pratiquaient  l’amitié 
amoureuse. 

Châteaubriand  et  Madame  Récamier  ;  Fénelon 
et  Madame  Guyon  ;  ce  fut  un  amour  mystique,  a- 
t-on  dit  :  mais  l’union  avec  le  créateur  n’est  pas 
incompatible  avec  l’adoration  de  la  créature. 

Bien  rares  du  reste  sont  les  privilégiés  qui  sa¬ 


vent  idéaliser  leur  instinct  et  faire  fleurir  leur 
passion  en  affection  plus  douce. 

Ils  comprennent  que  le  charme  intime  de  la 
femme  n’est  pas  uniquement  dans  la  possessiott. 
Ils  en  sont  récompensés  par  des  joies  pures,  un 
bonheur  sans  amertunae  et  par  ma  sentiment  de 
tendresse  délicate,  exquise,  infliiie,  qui  est  une  des 
meilleures  conditions  de  la  vie  heureuse. 

On  ne  peut  pas  affirmer-  cependant  qu’il  ne 
puisse  arriver  un  moment  où  l’instinct  naturel 
rentre  dans  tous  ses  droits. 

Un  de  nos  maîtres  de  la  parole,  Jules  Lémaî- 
tre,  dans  une  de  ses  brillantes  conférences,  détail¬ 
lait  naguère  la  chute  troublante  mais  encore  an¬ 
gélique  de  Mme  Récamier. 

—  Lisez  cette  invocation  de  la  vierge  d’Avila 
(sainte  Thérèse)  et  vous  pourrez  juger  la  faible 
distance  qui  sépare  l’amour  pur  de  l’amour  char¬ 
nel  ; 

Maître,  en  mon  sein  qui  s’effarouche, 

Mets  le  pain  de  la  force  et  le  vin  du  désir. 
Pour  que  d’un  baiser  de  ta  bouche. 

Je  me  meure  sans  en  mourir. 

Il  est  permis  de  conclure  qu’il  n’y  a  pas  d'amour 
absolument  pur  de  tout  désir  sensuel. 

—  Mais  il  n’y  a  donc  que  l’amour  dans  la  vie, 
dit  un  personnage  de  l’Escalade  ? 

—  Non,  monsieur  Soindres,  mais  il  y  tient  la 
plus  grande  place  et  c’est  par  lui  que  la  papillonne 
gouverne  le  mond 

Lorsque  nous  arrivons  au  déclin  de  ra  vie»  nous 
sentons  vivement  que  tout  part,  et  nous  quitte, 
nos  dents  et  nos  illusions,  nos  cheveux  et  nos  es¬ 
pérances. 

Il  nous  reste  un  débris,  la  douce  papillonne. 

Elle  n’est,  il  est  vrai,  qu’une  simple  relique  ; 
mais  elle  a  sa  valeur,  ne  la  dédaignons  pas,  sa¬ 
chons  nous  en  servir. 

Bannissons  les  regrets:  ils  seraient  superflus. 

Rappelons-nous  l’adage:  senem  necat  Venus. 

Conservons  le  désir,  c’est  un  bien  précieux. 
Mais  qu’il  soit  modéré. 

Veillons  sur  nos  pensées  et  regardons  passer  la 
vie,  le  spectacle  en  vaut  la  peine, 

La  comédie  humaine  est  source  inépuisable 
d’impressions  variées,  sans  cesse  renaissantes. 

Notre  vieillesse  ainsi  pourra  connaître  encor 
ce  qu’est  la  joie  de  vivre. 

P.  COULHON, 
de  Montluçon  (Allier), 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.. 
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'  N,-B.  —  Les  dîners  ont  lieu  d’habitude  le  1" 
mardi  de  mai  et  de  novembre.  Les  anciens  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  de  la  marine  y  sont  admis  de 
droit  sur  la  présentation  de  deux  membres,  dans 
le  cas  où  ils  n’auraient  pas  reçu  de  lettre.  Les  of¬ 
ficiers  en  activité  y  seront  admis  de  droit. 

En  cas  d’adhésion,  prière  de  répondre  au  D'  De- 
det,  25,  rue  Marignan,  Paris  (8®). 

—  Cours  de  physiothérapie.  —  Les  inscriptions, 
pour  le  cours  de  physiothérapie  pratique  qui  aura 
lieu  du  14  octobre  au  7  novembre,  à  l’Ecole  des 
HautesEtudes  sociales,  16,  rue  de  la  Sorbonne,  sont 
reçues  chez  MM..Vigot,  23,  place  de  l’Ecole-de- 
Médecine. 

La  série  A  comprend  :  l’électro,  la  radio,  la  ra¬ 
dium  et  l'hydrothérapie. 

La  série  B  comprend  :  le  massage,  la  rééducation, 
la  gymnastique  et  la  méthode  de  Bier. 

L’horaire  est  réglé  de  façon  à  ce  que  les  audi¬ 
teurs  puissent  s’inscrire,  s’ils  le  désirent,  aux  deux 
séries. 

— ÎMédecins  sanitaires  maritimes.  —  La  session 
annuelle  d’examens  pour  l’obtention  du  titre  de 
médecin  sanitaire  maritime  aura  lieu  à  la  direction 
de  la  Santé  de  Marseille  les  28  et  29  octobre  1912. 
Des  conférences  préparatoires  seront  données,  à 
partir  du  7  octobre,  les  lun  di,  mercredi  et  vendredi 
a  cinq  heures  du  soir.  Se  faire  inscrire  à  la  direc¬ 
tion  de  la  Santé,  consigne  du  quai  Saint-Jean, 
Vieux-Port. 

—  Le  prix  Nobel. —  Le  prix  Nobel  de  médecine 
pour  1912  vient  d’être  attribué  au  D'  Alexis  Carrel, 
de  l’Institut  de  Rockefeller,  à  New-York,  dont  on 
connaît  les  remarquables  et  stupéfiants  travaux  sur 
la  suture  des  vaisseaux  et  les  transplantations 
d'organes. 

.  Le  prix  s’élève.cette  année  à  195.000 francs  en¬ 
viron. 

Le  D'  Carrel  est  Français  et  il  a  fait  ses  études 
médicales  à  ia  Faculté  de  Lyon. 

—  A  docteur,  docteur  et  demi  I!  —  La  lettre  suivante 
expose  compendieusement  les  tentatives,  en  voie  de 
réussite,  des  dentistes  désireux  d’utiliser  ces  subter¬ 
fuges  pour  se  parer  du  titre  de  docteur  : 

Il  Monsieur  le  président  ’ 

de  l’Union  des  Syndicats, 

«  Je  viens  soumettre  à  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  dont  vous  êtes  le  président,  les 
faits  suivants  : 

«  Imitant  l’Ecole  de  pharmacie,  la  Faculté  des 
sciences  de  Paris,  dans  le.but  de  rendre  service  à  quel¬ 
ques  personnalités,  a  imaginé  de  leur  procurer  le 
grade  de  Docteur  de  V  Université  de  Paris,  en  leur 
faisant  faire  un  stage  dans  ses  propi  es  laboratoires  et 
une  thèse  résumant  leurs  travaux. 

•  «  En  deux  années,  on  est  docteur.  Aucune  condition 

d’âge,  de  grade  ou  de  nationalité  n’est  exigée. 

K  Je  vous  adresse  ci-joint  le  programme  qui  vous 
prouvera  qu’après  une  année  d’études,  le  candidat 
peut  obtenir  le  certificat  d’études  supérieures,  et  en¬ 
suite  le  diplôme  de  docteur,  un  an  après.  Total  :  deux 
années  d’études. 

«  Les  chirurgiens  dentistes  ne  pouvant  obtenir 
d'équivalences  pour  devenir  docteurs  en  médecine, 
et  se  voyant  refuser  la  création  d’un  doctorat  en 
chirurgie  dentaire,  mais  voulant,  envers  et  contre 
tous,  devenir  tout  de  même  docteurs,  s’adressent  à  la 
Faculté  des  sciences  do  Paris  :  vingt-cinq  d’entre  eux 
sont  déjà  inscrits. 


«  Il  faudrait  tâcher  de  fermer  cette  porte  entrebâil¬ 
lée  par  laquelle  le  flot  passera  bientôt  pour  nousinont. 
der  d’une  nouvelle  foule  de  docteurs  fabriqués  en 
deux  ans,  alors  qu’il  nous  faut  au  moins  sept  années 
pour  obtenir  notre  grade  de  docteur  eh  médecine.  , 

«  Le  Syndicat  que  j’ai  l’honneur  de  représenter  me 
charge  de  prier  l’Union  des  syndicats  médicaux  de 
France  d’intervenir  au  plus  tôt  près  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  (ministre  de  l’Instruction  .publique,  Conseil  de 
l’Université  de  Paris,  etc,)  pour  faire  cesser  un  état 
de  choses  qui  crée  une  injustice  criante  et  qui  lèse  le 
corps  médical  tout  entier. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l’assurance, 
de  mes  meilleurs  et  bien  dévoués  sentiments, 

D''Ch.  Fahé, 

Président  du  .Syndic.nt  général  ; 
des  docteurs-médecins  dentistes  français, 

«  P.  S.  —  A  la  dernière  heure,  j’apprends  que  ia 
Faculté  des  sciences  n’ayant  pas  de  laboratoire  dls- 
Donible  pour  accueillir  du  jour  au  lendemain,  une 
trentaine,  peut-être  quarante  candidats  au  diplôme 
d’études  supérieures,  va  détacher  ses  pouvoirs  à  nn 
laboratoire  de-  physiologie  qui  serait  créé  dans  une 
école  dentaire  ;  ce  laboratoire  serait  rattaché  à  la  Fa¬ 
culté  des  sciences. 

La  demande  en  est  faite,  les  budgets  prévus,  et  la 
chose  peut  être  réalisée  d’ici  peu  si  nous  ne  crions 
«  gare  ». 

Parmi  les  conditions  d’inscriptions,  la  Faculté  spé¬ 
cifie  que  la  possession  de  ce  diplôme  ne  donne  aucun 
des  droits  reconnus  aux  possesseurs  du  doctorat 
d’Etat. 

Ah  !  le  bon  billet  1 

Croit-on  que  c’est  l’amour  de  la  science  pure  qui 
va  attirer  les  dentistes  dans  les  laboratoires  de  la  Fa¬ 
culté  ? 

Quand  ils  seront  reçus  docteurs  d’Université,  ils 
s’empresseront  de  le  mettre  .sur  leurs  cartes,  sur  leur 
papier,  sur  leurs  enseignes.  Puis,  ils  se  «  laisseront  » 
appeler  docteur  et  finiront  par  signer  de  même. 

Cola  ne  faite  doute  pour  personne. 

C’est  une  contrefaçon  véritable  de  notre  titre  qui 
entraînera  des  procès  sans  nombre  et  creusera  da¬ 
vantage  le  fossé  qui  sépare  d’une  façon  regrettable 
deux  branches  de  la  même  science. 

Si  par  aventure  quelques-uns  des  néo-docteurs  se 
conformaient  à  là  lettre  des  instructions  de  la  Faculté 
il  y  aurait  de  la  part  de  celle-ci  une  sorte  d’abus  de 
confiance  à  délivrer  onéreusement  un  diplôme  inutili¬ 
sable. 

Il  importe  qu’au  plus  tôt  en  France  on  imit  e  l’exem-. 
pie  que  nous  donne  l’Italie  où  le  Sénat  vient  de  rati¬ 
fier  la  loi  exigeant  des  dentistes  qu’ils  soient  tous 
munis  du  titre  de  docteur  en  médecine. 

Il  est  fâcheux,  à  ce  point  de  vue,  qu’on  ne  se  soit 
pas  entendu  sur  les  compensations  à  accorder  aux  ti-, 
tulaires  actuels  du  diplôme  dentaire  et  sur  le  régimé 
transitoire  par  lequel  on  aurait  pu  leur  faciliter  l’ac¬ 
cès  au  doctorat  en  médecine  (dispense  de  baccalau¬ 
réat  par  exemple).  ‘ 

C’est  une  question  qu’il  est  nécessaire  d’étudier' 
sans  parti  pris  et  je  crois,  pour  ma  part,  que  les  re¬ 
présentants  autorisés  des  deux  professions  devraient 
se  réunir  pour  rechercher  un  terrain  d’entente. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PRÉPARATION  DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  PROCHAINES 

DIMANCHE  17  NOVEMBRE  1912 


Les  conseils  d’administration  du  Concours  mè- 
dical,  de  la  «  Mutualité  familiale  »  et  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »  se  sont  réunis  la  semaine  dernière  afin  de 
préparer  les  Assemblées  générales  de  ces  Sociétés. 

Ces  Assemblées  auront  lieu  successivement 
dans  l’ordre  suivant,  le  dimanche  17  novembre, 
dans  les  salons  du  restaurant  Marguery. 

A  2  heures  précises,assemblées  ordinaire  et  ex¬ 
traordinaire  de  la  «  Mutualité  familiale  et  pro¬ 
fessionnelle  des  médecins  français  »  et  de  la 
Caisse  des  Pensions  de  Retraite. 

A  3  heures  et  demie,  assemblée  du  Concours 
médical 

A  4  heures  et  demie,  assemblées  ordinaire  et 
extraordinaire  du  «  Sou  médical  ■ 


Le  banquet  commun  à  toutes  les  Sociétés  aura 
lieu  au  restaurant  Marguery,  36,  boulevard  Bon¬ 
ne-Nouvelle,  à  7  heures  (tenue  de  ville)  ;  la  coti¬ 
sation,  payable  à  l’entrée,  est  de  15  francs  ;  la  So¬ 
ciété  civile  du  Concours  prend  à  sa  charge  le  sup¬ 
plément  des  frais  qui  augmentent  rapidement 
d’année  en  année. 

Prière  d’aviser  de  sa  présence  (autant  que 
possible  avant  le  13  novembre)  en  vue  des  dis¬ 
positions  à  prendre,  et  pour  éviter  de  n'être  pas 
admis  faute  de  place. 

Nous  publierons  dans  chacun  des  prochains 
numéros  les  ordres  du  jour  des  Assemblées  géné¬ 
rales,  et  nous  commençons  aujourd’huipar  ce  qui 
se  rapporte  à  l’Assemblée  Au  Concours  méditai. 
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PROPOS  DU  JOUR 

A  propos  de  la  déclaration  bbligatoiré 
de  la  tuberculose, 

La  protestation  des  Syndicats.  —  L’incoiiipé- 
tence  académique.  —  La  singulière  opinion 
que  M.  le  D' Letulle  a  du  secret  médical. — 
Encore  un  Congrès  d’hygiène  sociale  où 
les  médecins  praticiens  ne  sont  pas  conviés. 

Les  protestations  des  Syndicats  médicaux  con¬ 
tre  l’obligation  de  la  déclaration  de  la  tuberculose 
se  multiplient,  et  l’Académie  de  médecin'^  est 
déjà  édifiée  sür  c'e  qüe  pensé,  à  ce  sujet,  le  corps 
médical  tout  entier.  Lés  protestatioiis  émanent 
de  jAus  de  soixante-quinze  Syndicats  : 

Les  Syndicats  des  Médeéins  de  la  Seine,  d’An- 
goulême,  d’Arles,  dés  Basses-Alpes,  de  la  Dor¬ 
dogne,  de  Fougères,  de  Cherbourg,  d’Hyères,  de 
Salon  et  de  la  région,  de  la  Lozère,  de  Brest,  de 
Narbonne,  de  Tonnerre,  de  la  Vallée  de  la  Meuse, 
de  l’Auxois  et  du  Morvan,  des  Côtes-du-Nord, 
de  Reims  et  de  la  Marne,  de  ViUcennes,  d’Avran- 
clics,  de  Cqrljeil,  de  Rochefort-sur-Mer,  de  Ne¬ 
mours,  de  St-Maur,  de  Rouen,  du  Sud-Finistère, 
de  Brioude,  dé  Versailles,  de  la  Rochelle,  de  la 
Haute-SaVoic  (Bonneville,  St- Julien  et  Thonon- 
les-Bains),  de  Vannes,  de  la  Creusé,  d’Ille-et- 
Vilaine,  de  là  Méurthe-ét-Moselle,  d’Etampes,  de 
Ste-Menehould,  du  Loir-et-Cher,  de  la  Sarthe, 
de  Ploermel,  de  Marseille,  de  Valognes,  du  Bas- 
Vivarais,  du  Loiret,  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca¬ 
lais, de  Dunkerque,  d’Haubourdin,  d’Hazebrouck, 
de  Lille,  de  Roubaix,  de  Tourcoing,  de  La  BaS- 
àée,  dé  St-Omer,  d’Arras,  d’Armentières,  d’Aves- 
nes,  de  Béthune,  de  Boulogne-sur-Mer,  de  Calais, 
de  Douai,  de  Seclin. 

Le  Syndicat  médical  de  Paris,  ceux  de  l’Indre, 
de  Trévoux,  de  Bourg,  du  Bugey  et  du  Pays  de 
Gex,  du  Haut-Jura,  de  Pont-Audemer,  de  la 
Savoie,  de  la  Loire-inférieure,  de  Valenciennes, 
de  Sens,  de  St-Mandé,  d’Aix  et  de  la  région  ; 
lé  Comité  de  Vigilance  du  Congrès  des  Praticiens, 
le  Conseil  général  des  Sociétés  d’arrondissement 
de  Paris,  la  Société  de  médecine  de  Paris,  la  Fé¬ 
dération  du  Sud-Est.  etc. 

Nous  nous  contenterons  d’en  reproduire  une 
seule,  celle  qui  nous  a  été  adressée  par  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  et  nous  choisissons  celle-ci  pour 
plusieurs  raisons  :  d’abord,  parce  qu’on  ne  sau¬ 
rait  nous  accuser  de  l’avoir  directement  provo¬ 
quée  ;  en  second  lieu,  parce  qu’elle  donne  à  elle 
seule  l’opinion  de  18  syndicats  ;  enfin,  parce 
qu’elle  condense  en  un  ordre  du  jour  clair  et  pré¬ 
cis  des  idées  qui  nous  sont  chères  et  que  nous 
avons  maintes  fois  exposées,  notamment  dans 
un  article  du  21  jiiillet  1912  (Concours  médical,  n° 
29.  Propos  du  jour  :  La  déclaration  obligatoire  de 
la  tnljerculose).  Ces  idées  ne  nous  sont  pas  per¬ 
sonnelles  ;  nous  les  avons  entendu  défendre 
cent^fois,  depuis  vingt  ans,  dans  nos  assemblées 


professionnelles,  ce  sont  celles  de  tous  les  prati¬ 
ciens.  Et  nous  ne  doutons  pas  que  si  le  secrétaire 
générai  dé  l’Unioh  clés  Syndicats  médicàux  de 
Fraiicé  où  avait  eu  connaissance,  il  sé  serait  hâté 
de  démanderplus  tôtl’avis  dessyndicats  et  n’au¬ 
rait  pas  attendu,  pour  le  faire,  l’ouverture  deta 
discussion  à  l’Académie  de  médecine.  Grâce  à  l’i¬ 
nitiative  du  Syndicat  des  médecins  de  laSeine,!» 
conséquences  de  cette  fausse  manœuvre  seront évi- 
tées,  du  moins  nous  l’espérons.  Mais  le  s’éci^laifi 
général  de  l’Union  voudra  bien  reconnaître  qu’il  est 
parfois  dangereux,  cruand  on  représente  toute  une 
profession,  d’entrer  en  pourparlers  sur  un  point 
important  qui  l’intéresse,  sans  s’assurer  de  ce 
qu’elle  pense  à  ce  sujet.  Il  est  vrai  qué  le  secré¬ 
taire  général  de  l’Union  peut  alléguéf'  qu’il 
s’est  laissé  entraîner  à  donner  son  opinion  per¬ 
sonnelle,  gagné  par  l’affable  courtoisie  de  M. 
le  Prof.  Letulle  et  des  Académiciens.  N’a-t-il 
pas  affirmé,  dans  le  Bulletin  o//icfef  de  i’Uniou, 
c£u’il  a  «  trouvé,  à  propos  dé  cette  question,  le 
«  même  accueil  favorable  auprès  des  coliègüéi  i!e 
«  M.  Letulle,  epui  se  préoccupent  beaucoup  plus 
«  désormais  qu’on  ne  le  pense  des  intérêts  des 
«  praticiens.  »  Méfions-nous,  néanmoins,  de  l’élo¬ 
quence  communicative  que  provoquent  les  ac¬ 
cueils  favorables.  D’autre  part,  le  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Union,  qui  n’a,  croyons-nous,  adhéréi 
aucun  des  trois  Congrès  des  Praticiens,  ne  devait 
pas  connaître,  sans  doute,  leurs  décisions, ilM 
était  donc  impossible  de  savoir  exactemeàl  ce 
que  pensaient  à  ce  sujet  les  médecins  syndiqués. 
Ne  nous  arrêtons  pas  plus  longtemps  sur  cette 
fausse  manœuvre,  puisque  le  coup  semble  avoir 
été  paré  à  temps.  Il  n’en  résultera  que  quelques 
froissements  d’amour-propre  :  ce  sont  des  lésions 
■qui  ne  sauraient  être  mortelles  et  la  leçon  toute 
confraternelle  pourra  servir  à  l’avenir.  -  • 

1  Revenons  donc  à  l’ordre  du  jour  de  la  Fédéra- 
I  tion  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  et  un  plaisir  de  reproduire.  Le 
voici  in  extenso  : 

FéDiîRATioN  Lille,  le  16  octobre  1912 

des 

SYNDICATS  MÉDICAUX 
du  Norl  et  du  Pas-de-Calais 

S  3CRS  PARIAT  GÉKÉRAL 
14,  Uoulerarl  Bigot-Da-iel,  LUIe 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  comprenant  les  Syndicats  médi¬ 
caux  d’Armentières,  Arras,  Avesnes,  Béthune,  Bon- 
logne-sur-Mer,  Calais,  Cambrai,  Douai,  Dunkerque, 
Haubourdin,  Hazebrouck,  La  Bassée,  Lille,  Rou¬ 
baix,  Saint-Omer,  Seclin,  Tourcoing  et  Valèneiennes; 

Considérant  que  la  propagation  si  regrettable  de  là 
tuberculose  tient  à  des  causes  telles  : 

Que  l’insalubrité  des  logements  ouvriers,  les  mau¬ 
vaises  conditions  d’hygiène  de  la  population  etl’al- 
coolisme  ; 

Qui  dépassent  beaucoup  en  importance  l’action 
d’un  germe  partout  répandu  et  qu’il  est  impossible  de 
supprimer  complètement 

Considérant  que  si  la  tuberculose  peut  être  conta¬ 
gieuse  dans  certaines  conditions  spéciales,  cette  pos¬ 
sibilité  de  contagion  no  peut  être  assimilée  en  aucune 
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façon  à  celle  que  présentent  leésnaladies,  aiguës,  telles 
que  :  scarlatine,  variole,  etc.  ; 

Que,  par  conséquent,  on  ne  saurait  logîqiiément^t 
légitimeijient  appliquer  à  la  tuberculose  les  mest®5 
prévues  pal'  le  décret  du  1 0  lévrier  1903  ;  -  -  j 

.  Gonsidérant  que  les  Pouvoirs  Püblicfs'  efleur  cbiti 
seil  ont,  avant  toutes  choses,  pour  devoir  impérieux^ 
de  remédier  à  la  propagation  de  la  tuberculose  par  des 
mesures  efflcaces  et  notamment  :  ' , 

Par  une  surveillance  et  une  répression  sévères  de  Vin-, 
dustrie  insalubre,  qui  consiste  à  louer  des  logements  in¬ 
suffisamment  aérés  et  éclairés,  par  l’amélioration  de 
l’hygiène  des  travailleurs  et  de  leur  alimentation,  par 
la  lutte  contre  l’alcoolisme  ; 

Considérant  que  la  déclaration  delà  tuberculose, 
par  la  crainte  que  son  éventualité  ferait  naître  dans 
l’esprit  des  malades,  serait  de  nature  à  les  empêcher 
d’avoir  recours  en  toute  confiance  au  médecin,  seul 
capable  d’assurer  l’action  prophylactique  précoce 
et  nécessaire;  et  qu’à  l’encontre  du  but  poursuivi,  se¬ 
rait  ainsi  réalisée  administrativement  la  diffusion  du 
fléau  ; 

Considérant  qu’au  contraire  la  désinfection  obliga¬ 
toire  des  locaux,  ait  départ  des  locataires,  facile  à  réa¬ 
liser  sans  violation  du  secret,  éviterait  tous  les  incon¬ 
vénients  de  la  déclaration  et  présenterait  des  garan¬ 
ties  efflcaces  contre  la  propagation  de  toutes  les  ma¬ 
ladies  contagieuses  ; 

Considérant  que  la  déclaration  obligatoire  de  la  tu¬ 
berculose  serait  le  plus  souvent  inopérante,  tant  au 
point  de  vue  prophylactique  qu’au  point  de  vue  cu¬ 
ratif  ; 

Que  toutes  les  mesures  utiles,  et  en  particulier  la 
désinfection,  soit  en  cours  de  maladie;  soit  après  le 
décès,  peuvent  parfaitement  être  obtenues  sans  obli¬ 
ger  à  la  déclaration  de  la  tuberculose  ; 

Proteste  contre  l’adoption  projetée  d’une  mesure 
presque  inutile,  mais  vexatoire  au  premier  chef  pour 
la  population  ; 

Réclame  énergiquement, pour  les  Associations  pro¬ 
fessionnelles  composées  de  praticiens,  qui  sont  les 
plus  à  même  de  faire  de  la  prophylaxie  pratique,  le 
droit  d’être  Consultées,  au  sujet  des  lois  d’hygiène 
sociale  en  préparation,  au  même  titre  que  les  Sociétés 
savantes  : 

Emet  le  vœu  : 

1"  Qu’on  facilite  de  plus  en  plus  l’usage  de  la  dé¬ 
sinfection  après  décès  ou  déménagement,  et  qu’on  la 
rende  la  plus  pratique  possible  ; 

2°  Qu’il  ne  soit  point  donné  suite  au  projet  rendant 
obligatoire  la  déclaration  de  la  tuberculose. 

Et  décide  : 

Que  cet  ordre  du  jour  sera  envoyé  aux  Membres 
de  l’Académie  de  Médecine,  au  Président  de  la  Com¬ 
mission  parlementaire  de  défense  contre  la  tubercu¬ 
lose  et  à  la  Presse. 

Le  secrétaire  général  :  Le  Président  : 

Df  G.  Lemière.  Df  A.  Cochet. 

Le  secrétaire  adjoint  : 

D'’ J.  Vanverts. 


La  réponse  qu’a  bien  voulu  faire  M.  Lepaîlre  à 
la  lettre  de  MM.  Lafontaine  et  Tourtourat  que 
nous  avons  eru  utile  de  publier  a  eu  le  grand 
avantage  de  nous  permettre  de  lire  avec  plus 
d’attention  quelques  passages  du  rapport  de  M. 
Letulle,  dont  nous  n’avions  pu  que  parcourir  assez 
hâtivement  les  épreuves.  Cette  lecture  nous  con¬ 
firme  dans  l’opinion,  solidement  ancrée  dans  no¬ 


tre  esprit,  que  beaucoup  de  membres  de  l’Acadér 
mie  ignorent  absolument  tout  ce  qui  a  trait  à 
l’exercice  de  la  profession  médicale.  Nous  rele¬ 
vons  dans  ce  rapport  la  citation  suivante  que 
nous  laissons  à  tous  les  médecins  qui  exercent  le 
soin  d’apprécier  : 

<1  La  situation  est  nette,  écrit  M.  Letulle;  d’une 
part  l’Etat,  de  l’autre  une  collectivité  sociale  — 
les  médecins—  dont  les  pouvoirs  publics  ont  favo¬ 
risé  la  vie  professionnelle  par  l’octroi  de  certains 
PBiviLÈGES,  au  premier  rang  desquels  s’érige  le 
SECRET  MÉDICAL  »  il]  N’est-ce  pas  d’une 
adorable  naïveté  ?  Vous  vous  plaignez  tous,  méde¬ 
cins  praticiens,  de  ce  que  le  métier  ne  nourrit  plus 
son  homme,  la  caisse  de  l’Association  générale  est 
dans  l’incapacité  de  répondre  à  toutes  les  de¬ 
mandes  légitimes  de  secours  de  nos  veuves  et  de 
nos  orphelins,  nous  sommes  obligés  d’organiser 
des  caisses  de  secours  immédiats  pour  éviter  la 
chute  de  beaucoup  d’entre  nous  dans  le  dénû- 
ment  complet,  dans  la  misère  noire,  et  M.  Letulle 
nous  affirme  que  les  Pouvoirs  publics  favorisent 
notre  vie  professionnelle  par  l’octroi  de  certains 
privilèges. 

Quels  privilèges  ?  Sommes-nous  exempts  d’im¬ 
pôts  et  de  patente  ?  Adoucit-on  pour  nous  le 
tribut  militaire  ?  Nous  défend-on  efficacement 
contre  les  charlatans  et  les  illégaux  ?  Ne  voit-on 
pas  à  Paris  ceux  que  nous  avons  fait  condamner, 
plus  dans  l’intérêt  public  que  dans  celui  des  mé¬ 
decins,  tenir  encore  boütiqùe_ ouverte,  quand,  par 
simple  mesure  administrative,  le  gouvernement 
pourrait  leur  intimer  l’ordre  de  regagner  la  fron^ 
tière  ?  Est-ce  un  privilège  que  d’être  tenu  de  ré- 
pondie  aux  réquisitions  de  la  justice  avec  des 
honoraires  médico-légaux  ridicules  que  la  rapa¬ 
cité  de  certains  magistrats  cherche  encore  par¬ 
fois  de  réduii'e  à  néant  ?  Est-ce  un  privilège  que 
d’être  moralement  forcé  d’assurer  à  prix  extrê¬ 
mement  réduits  l’Assistance  médicale,  devoir 
qui  dans  une  Société  civilisée  bien  organisée,  de¬ 
vrait  également  se  répartir  entre  tous  les  cito¬ 
yens  ?  Est-ce  un  privilège  que  d’être  tenu  par 
les  articles  55  et  56  du  Code  civil  et  346  du  Code 
pénal  responsable  de  la  déclaration  des  naissan¬ 
ces;  que  d’être  tenu  à  déclarer  les  maladies  con¬ 
tagieuses  désignées  s  r  les  indications  bien  dis¬ 
cutables  de  l’Académie  de  médecine  ?  Est-ce 
un  privilège  que  d’être  frappé,  en  dehors  de  toute 
autre  classe  de  citoyens,  d’incapacité  de  recevoir 
les  libéralités  testamentaires  des  malades  aux7 
quels  nous  donnons  nos  soins  (Art.  909  et  911 
du  Code  civil)  ? 

De  ces  avantages,  M.  le  Professeur  Letulle  n’en 
retient  qü’un,  privilège  à  son  avis,  pénible  devoir 
et  charge  accablante,  mais  nécessaire,  selon  nous, 
c’est  le  secret  médical.  Quel  sourire  éveillerait  sur  le 
visage  d’un  magistrat  cette  opinion  de  M.  Letul¬ 
le  !  Singulier  privilège  que  celui  qui  nous  est  im¬ 
posé  par  l’article  378  du  Code  pénal  et  qui  fait 
courir  à  celui  qui  n’en  veut  pas  jouir,  les  risques 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois  et 
d’une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs  11 

M.  le  D"'  Lepaître  termine  en  exprimant  «  le 
<(  regret  que,  dans  des  questions  où  se  trouvent 
«  engagés,  à  un  si  haut  degré,  les  intérêts  les  plu  ' 
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«  immédiats  de  la  nation  tout  entière,  un  certain 
«  nombre  de  médecins  croient  devoir  systémati- 
«  quement  s’élever  contre  les  mesures  de  défense 
«  ayant  pour  but  d’assurer  la  meilleure  collabo- 
«  ration  possible  du  corps  médical  et  des  pou- 
«  voirs  publics.  » 

Il  fait  à  ce  propos  une  citation  d’un  rapport  du 
D';Leredde  qui,  séparée  du  texte  de  ce  rapport, 
semble  venir  à  l’appui  de  cette  opinion.  Est-ce 
que  ce  reproche,  singulier  sous  la  plume  du  se¬ 
crétaire  général  de  l’Union,  s’adresse  à  tous  les 
syndicats  médicaux  qui  actuellement  protestent  ? 
Dans  ce  cas  M.  Lepaître  oublierait-il  que  c’est 
grâce  à  la  collaboration  des  syndicats  médi¬ 
caux  que  la  loi  sur  l’Assistance  médicale  fonc¬ 
tionne  en  France  ?  Ignorerait-il  les  efforts  cons¬ 
tants  du  bureau  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  depuis  plus  de  20  ans,  et  de  tous  nos  syndi¬ 
cats,  grands  et  petits,  pour  réclamer  la  collabo¬ 
ration  du  corps  médical  à  toutes  les  mesures 
d’hygiène  et  de  prophylaxie  ?  Est-ce  de  la  faute 
des  médecins  qui  protestent  si  l’on  a  dédaigné 
leurs  avis  et  repoussé  leur  concours  dans  l’élabo¬ 
ration  et  l’organisation  de  la  loi  de  1902  dont, 
après  dix  ans,  on  proclame  officiellement  tous  les 
trois  mois  la  faillite  ?  Est-ce  leur  faute  si,  hier 
encore,  la  Commission  parlementaire  de  la  loi 
sur  l’inspection  des  écoles,  malgré  les  instances 
de  M.  Gilbert-Laurent,  repoussait,  pour  l’organi¬ 
sation  de  l’hygiène  scolaire,  le  concours,  cepen- 
claht  indispensable,  des  associations  profession¬ 
nelles  de  médecins  praticiens  ?  Est-ce  encore  de 
leur  faute,  si  les  pouvoirs  publics,  qui  ont  légale¬ 
ment  le  droit  et  moralement  le  devoir  de  consul¬ 
ter  les  syndicats  médicaux,  ont  négligé  de  leur 
demander  avis  sur  cette  brûlante  question  de  la 
déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  ? 

Si  l’on  veut  faii’c  de  la  prophylaxie  efïicace, 
qu’on  se  donne  au  moins  la  peine  de  chercher  un 
moyen  pratique  et  qu’on  ne  propose  pas  aux  pra¬ 
ticiens,  comme  un  procédé  avantageux  et  subtil, 
ce  singulier  envoi  à  la  police  sanitaire  d’une  note 
d’honoraires  pour  certificat  délivré  à  M.  X.  à  l’ef¬ 
fet  de  lui  permettre  de  déclarer  une  maladie  con¬ 
tagieuse.  Ceux  qui  ont  trouvé  cela  n’y  ont  certai¬ 
nement  pas  réfléchi,  car,  dans  la  plupart  des  cas, 
ce  serait  tout  simplement  une  délation  déguisée, 
et  une  délation  d’autant  plus  choquante  qu’elle 
serait  rétribuée.  Ne  regrettons  donc  pas  de  voir 
des  médecins  s’élever  contre  de  pareilles  mesures 
et  contre  ce  genre  un  peu  répugnant  de  collabo¬ 
ration  avec  les  pouvoirs  publics.  Ils  ne  sont  pas 
seulement  quelques-uns  ceux  qui  protestent  et 
ne  veulent  pas  se  plier  à  ces  procédés  d’indica¬ 
teurs  rétribués  de  la  police  sanitaire,  ils  compren-  | 
lient  runanimité  des  médecins  Français  soucieux 
de  leur  dignité  et  de  leur  indépendance  et  nous 
sommes  fiers  d’être  du  nombre.  I 


Les  grands  quotidiens  nous  apprennent  que 
l’Alliance  d’Hygiène  sociale  va  ouvrir  un  grand 
Congrès  pour  étudier  les  moyens  de  faire  l’éduca¬ 
tion  hygiénique  du  peuple.  i 

Après  un  nombre  considérable  de  rapports,  il 
en  est  un  dernier,  confié  à  M.  le  Pf  Courmont,  il  a 


trait  à  l’éducation  de  l’hygiène  populaire  par  le 
médecin.  Nous  ne  doutons  pas  que  M.  le  P'  Cour- 
mont  ne  soit  bien  au-dessus  de  la  hauleur  de  la 
tâche  qui  lui  incombe.  Mais  quel  est  cet  éduca¬ 
teur  naturel  du  peuple,  sinon  le  médecin  traitant^ 
le  médecin  praticien  ? 

Les  organisateurs  de  ce  Congrès,  les  membres 
de  l’Alliance  d’Hygiène  sociale  ont-ils  songé  à 
s’adresser  à  ces  praticiens  qui,  dans  leurs  syndi¬ 
cats  étudient  chaque  jour  ces  questions  ?  L’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  de  France  a-t-elle 
été  conviée  à  prendre  part  à  ces  travaux  qui  nous 
intéressent  tous  au  premier  chef  ?  Non. 

On  s’est  adressé  à  des  médecins  officiels,  à  des 
politiciens,  à  des  mutualistes.  Et  il  ne  faut  pas 
craindre  de  dire  pourquoi  ?  Parce  que  ceux  qui 
mènent  ce  combat  en  faveur  de  l’Hygiène  sociîde 
ont  peur,  peut-être  inconsciemment,  mais  ont 
peur  quand  même  de  l’indépendance  syndicale. 
Ils  savent  que  les  médecins  syndiqués  ne  crai¬ 
gnent  pas  toujours  de  rechercher  les  causes  véri¬ 
tables  de  notre  décadence  indéniable,  et  de  met-; 
tre  à  nu  les  plaies  de  notre  société  actuelle.  Et 
nous  espérons  bien  que  si  nos  syndicats  ne  sont 
pas  consultés,  ils  sauront  se  concerter  à  eux  seuls 

Iet  faire  entendre  puissamment  leur  voix,  qui 
dans  ce  Congrès  pourrait  paraître  discordante. 

J.  Noir. 

Rectifications. 

Nous  venons  de  recevoir  les  deux  lettres  sui¬ 
vantes  :  ■ 

19  octobre  1912. 

•  Mon  cher  ami, 

En  lisant  votre  article  du  Concours,  paru  ce  matin, 
et  la  lettre  que  vous  a  écrite  le  D'’  Lepaître,  je  vois 
que  celui-ci  cite  une  phrase  de  mon  rapport  adressé 
aux  membres  du  Comité  de  Vigilance.  Je  crois  que 
vous  avez  reçu  ce  rapport  ;  il  n’en  résulte  pas  le  moins 
du  monde  que  j’approuve  la  demande  faite  par  le 
secrétaire  général  de  l’Union,  engageant  celle-ci  et  le 
corps  médical  à  sa  suite,  bien  au  contraire. 

Si  vous  le  jugez  utile,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  publiez  mon  rapport.  Je  pense,  comme  le  D' 
Lepaître,  que  le  corps  médical  ne  peut  se  désintéres 
ser  des  grandes  questions  d’hygiène,  mais  je  pense 
aussi,  contrairement  à  lui,  quhl  doit  avoir  ses  solu¬ 
tions  propres,  et  non  accepter  celles  qu’on  peut  lui 
imposer,  et  que  les  pouvoirs  publics  doivent  s’enten¬ 
dre  avec  les  syndicats  médicaux  et  s’appuyer  sur 
eux,  dans  toutes  tes  questions  d’ordre  social  où  l’in-, 
tervention  du  praticien  —  homme  compétent  —  est 
nécessaire. 

Croyez-moi,  mon  cher  ami,  très  cordialement  vô¬ 
tre. 

Leredde. 

Si-Noic-vr  MKDIG.VL  Maisons-Liüllc,  Ic  IDotlokclDlJ. 


VERSAILLES 


Mon  cher  confière. 

Au  bas  de  la  colonne  droite  de  la  page  1399  dU 
Concours  de  ce  jour,  vous  insérez,  à  la  demande  de  De- 
oourt,  un«  document  >fqui  aurait  été  ènvoyé  à  tous 
les  présidents  et  secrétaires  des  Syndicats  unis.  Or, 
mon  secrétaire  et  moi,  président  du  Syndicat  affilié 


TAMPOl;WCHE 


PANâEMËNÎ  eYHÉCOLiilQUE 


THIGÉNOL 'ROCHE' 


ou  à  tous  autres  médicaments. 


le  Taragol' Roche"  étant 
en  place,  les  secrétions 
va|males^dissqlyent  la 

décomprimée  s  échappa 
dans  tous  les  senfe.réali5ant 
un  tamponnement  parfait 


le  Tôt.  >o1.  Roche  ' 
est  constitué  parun  ovul  9 
médicamenteux  derri  ère 
lecpiel  est  comprimée  une 
certaine  quantité  de  lame, 
aseptique  contenue  dans 
■une  capsule  de  gélatine- 
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N'  292.  —  Le  Docteur 
Àhâré  Bernheim,  71,  rue 
de  Provence,  Parie-,  re- 
ôh-ferclie  les  flacons  de  pliar- 
iftà'cie  anciens  en  ven-e 
avec  inscriplibh  dé  médi¬ 
cament  peinte  et  sérail 
très  obligé  aux  confrères 
qui  pourraient  lui  en  si- 


MntnaUté  Familiale 


iiecrétairegénétalill. 
D'  MiGNON,Viïla  des  Pag 
Le  Vésinet  (Seine-et-Oii 
.  Trésorier  :  D'  Gass 
•Chevilly  (Loiret). 
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2HOUSSY  ÊT  PERRIÈRE 


flèmàndes  et  offres  (Soi te) 


N'  290.—  Doèfen-r  chi- 
niîste  et  bactérioiogiste 
est  demandé  pour  diriger 
et  donner  extension  à 
grand  laboratoire  d’ahaiy- 
sês  médicales.  Réferences 
dt  litres  sérieux  exigés. 
S'adresser  au  docteur  An- 


éause  double  emploi  ex¬ 
cellente  occasion,  machine 
statique  Bonelti  six  pla¬ 
teaux  à  bras  et  au  moteur, 
tabouret, table  chêne, cage, 
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emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES  | 
avantage  les  |  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉESl 


A.  LE  COUPPEY 


S01IXT.I.aRD  -  COVPPET  A.  C»,  Suc» 


I^“_291.  —  A  céder  de 
suite'dans  ville  du  littoral 
(fe  la  Manche,  clientèle 
rapport  annuel  touché  et 
prouvé  12  à  16.000  francs . 
(4  dernières  années).  In¬ 
demnité  9.000  francs.  i 


GRANULES  LE  COUPPEY 


«  GRANULÉS  DE  COUPPEY  »  rigcfuréusc  mént  titrés  et  prépai  és 
avec  des  produits  d’une  pureté  absolüê  dohftent  Ibiites  les  garanties 
de  dosage  et  de  régularité  d’action..  _  j 


UiERCULÛSiS^i^Eli 


EMILSfOEyS 


CATARRHES  MARCHAIS 
GRIPPES, BRONCHITES^Hs^'S 


^  N»  291.  —  A  2  heures,  de 
Paris,  éli'éntèle  petite  ville 
rapportant  15.000  francs. 
Loyer  800  francs.  lïahita- 
Uon  agréablé.  Indemnilé 
demandée  9.000  l'rancs 
dont  6.000  francs  comp¬ 
tant.  Pays  riche  et  d'avenir. 


’  Grênuié@  -4®/?  Âlcoo/zqua  -  Solubh 
SÎIJSUlAHT-ÏOaiOUg  éiRLRAL  SANS  ACTIOU  SUR  LtCŒÜJ, 


Spiëi  fl  qw»  dsâ  Aftvdiîona 
ou1tHI,ORèftêlN.!Le*  v€StÔPïftÇ. 


Qose:  2iifumns6csa 

tarioarAtBftndBdao»*  ^ 


mer.  Clientèle  fapportanL 
1.5.000  l'rancs  ioucho.°.  On 
est  médecin  du  chemin 
de  fer.  Honoraires  bien 
payés.  Loyer  annuel  550 
francs.  Habilation  confor¬ 
table  avec  jardin.  Indom- 
rJlé  demandée  12.  ÔOO  francs 
à  débattre.  Clientèle  fa¬ 
cile  à  desservir  est  en  pro¬ 
gression  depuis  l’insialla- 
tioi).  Pays  de  culture  et 
d’élevage. 


le  CÔNSTJPATIÔN  I 

^.JP^ATOWE  INTÉSTINALe.MédORnHOÎOïS  | 
^^MUNtSse ,  CROgSESèE .  ALUITEMÉNT  I 

fits0sCbti!g9^hn^t»lJherbèt^(rÂ(^  I 


I^VI E A . 26  C? Rut  SÎ^'irTVoff] 


Régime  Surazoté 

TUBERCULEUX  -  CONVALESCENTS  •  OPÉÉ 


I  Champagne  lacté,  sans  sucre,  ^ 
riche  on  Levures  antidiabétiqüés  || 
il  diminue  rapidement  la  Glycosurie.*®' 

Un  seul  numérà,  non  emlleùotté 

CONSERVATldN  PARFÂIÎÉ 

Le  Flacon-Canette  :  1  fr.25.—  2  à  4  verres  par  jour. 
ÜSIK8:  LAITERIE  SCIENTIFIQUE  de  PONTOISE  (S.-et-O.). 


MeBiosSalm 


■Viande  de  lait  en  poudré  au  maiimiffll 
'azote  -d’un  réel  i&té¥êt  diététique,  pirajl 
u’eiie  est  accéptèé  pat  les  malades  to|î 
lus  délicats.  .  I 


plus  délicats.  . 

Préférable  ù  la  itTénde  de  bœuf  para 
qu’elle  alcanilise  et  désintoxique,  f 
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de  rajTondissement  de  Versailles, .  nous  avons  bien 
reçu  ee  document,  mais  non  tel  que  Vous  le  reprodui¬ 
sez.  Celui  qu’on  nous  a  envoyé  imprimé  comporte 
irois  questions  numérotées  et  non  pas  deux  comme  lé 
dit  la  pièce  reproduite  par  vous..  H  ne  semble  pas  qu’il 
y  ait  là  une  simple  omission  puisque  le  texte  de  la 
circulaire  envoyée  par  le  bureau  de  l’Union  indique 
en  toutes  lettres  trois  questions  à  solutionner  et  que 
le  vôtre  ou  plutôt  celui  de  Decourt  dit  :  deux.  Or,  la 
question  absente  de  votre  article  est  fort  intéressan¬ 
te,  la  voici  : 

►  «  Voyez- vous  un  inconvénient  à  ce  que  la  déclara- 
«|tion  soit  imposée  au  chef  de  famille  comme  le  de- 
i*mande  le  rapporteur  de  la  commission  permanente 
(1  de  la  tuberculose  à  l’Académie  de  Médecine  ?  » 

Cette  question  est  un  plan  incliné,  légèrement  in¬ 
cliné,  oh  1  très  légèrement  incliné,  mais  lisse  et  savon¬ 
neux,  sui‘  lequel  on  poussera  doucement  les  médecins 
jusqu’au  bas  où  se  trouvera  la  ratière  dite  déclaration, 
dans  laquelle  ils  seront  bel  et  bien  jetés  tête  baissée. 


C’ést  un  piège  dangereux  qu’il  importe  de  démas¬ 
quer,  j’attendais  cela  de'votre  perspicacité  habituelle 
■étant  donné  l’esprit  de  tout  votre  article  ;  il  est  évi¬ 
dent  que  vous  n’eussiez  pas  manqué  de  le  faire  si 
vous  aviez  été  exactement  informé  ! 

Mais  comment  se  fait-il  que  l’on  vous  communique 
à  vous  un  «  document  »  tronqué,  écourté,  cela  est 
bien  fait  pour  étonner. 

Si  le  bureau  de  l’Union  a  jugé  après  coup  la  ques¬ 
tion  du  chef  de  famille  dangereuse,  que  ne  vous  a^t-il 
averti  de  l’existence  d’une  variante.  Je  vous  répète 
que  mon  texte  est  imprimé 

Cordialement  à  vous. 

G.  Bertillon. 

Réponse. — Nefaisoiis  pas  de  vaines  suspicion.s  ; 
l’omission  provient  simplement  d’une  erreur  de 
l’imprimerie  crue  nous  regrettons. 

N.  D.  L.  R, 


PARTIE  SCIENTIFiaUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Clinique  chirurgicale  de  V  Université  de  Lyon. 
M.  le  Profess.eur  Jaboulay  ,  (1) 


Névralgie  faciale. 

La  malade  que  je  vous  présente  aujourd’hui, 
est  atteinte  d’une  névralgie  faciale  gauche  dif- 
iuse,  tenace,  rebelle,  pour  laquelle  je  vais  prati¬ 
quer  une  opération  qui  modifiera  à  la  fois  son  nerf 
trijumeau  et  ses  centres  nerveux  récepteurs  :  la 
sympathicectomie. 

Notre  malade,  âgée  de  36  ans,  n’eut  aucune  tare 
.héréditaire.  Sa  vie  fut  remplie  d’anicroches  ;  elle 
eut  beaucoup  d’-ennuis.  Son  mari  est  mort  tuber¬ 
culeux  pulmonah’e  et  elle  dut  subh,  il  y  a  quatre 
ans,  une  hystérectomie  abdominale  pour  une  ulcé¬ 
ration  suspecte  du  col; je  vous  dis,  dûs  mainte¬ 
nant,  qu’il  s’agissait  d’une  ulcération  syphiliti¬ 
que,  prhnaire  vraisemblablement,  et  nullement 
(l’une  affection  cancéreuse. 

De  1910,  date  le  début  de  sa  névralgie  faciale, 
pour  laquelle  elle  subit  une  série  de  traitements.. 

Confiée  à  des  dentistes,  ceux-ci  lui  enlevèrent 
onze  dents  et  pratiquèrent  chaque  fois  l’énerva¬ 
tion. 

.  Aucun  .soulagement  n’ayant  lieu  et  les  douleurs 
étant  spécialement  ,à  siège  sous-orbitaire.,  je  lui 
fis  moi-même  l’élongation  brusque  et  violente 
de  la  partie  centrale  du  nerf  sous-orbitahe  et  je 
lui  enlevai  toute  la  portion  périphérique  do  co- 
lip-ci.  Dans  cette  opération,  j’avais  atteint;^ le. 
nerf  par  la  voie  buccale. 

.  La  malade  continuant  à  souffrir,  je  pratiquai 
la  névrotomie  dans  les  mêmes  condLti.ons,du  nerf 


(1|  Leçon. recueillie  par  M.  H.  b'.woL,  inlerïie  du 
service. 


mentonnier  et  du  nerf  sus-orbitaire.  Le  Jnen- 
tonnier  fut  atteint  par  voie  buccale  et  le  su's-or- 
bitaire  par  mre  incision  dans  le  sourcil.  Il  n’y  eut 
aucun  résultat  ;  même  la  cicatrice  muqueuse  gin- 
givo-labiale  devint  douloureuse  et  pe  dus  lui 
faire  encore  l’ablation  de  cette  cicatrice. 

Je  tentai,  alors  les Jûj.ections  d’alcool  ;  j’en  fis 
faire  d’abord  de  superficielles  ;  j’en  pratiquai' 
ensuite  de  profondes  qui  atteignaient  le  gan¬ 
glion  sphéno-palatin  et  le  ganglion  oticjuo.  Tous 
ces  traitements  n’amenèrent  aucun  soulagement 
durable  et  notre  malade  revient  aujourd’hui. 

Dans  rexamen  que  j’ai  pratiqué  de  eette  fem¬ 
me,  je  vous  signaier ai  spécialement  que  son  sys¬ 
tème  nerveux  laisse  beaucoup  .à  désirer  :  un  pin¬ 
cement  tout  à  fait  léger  de  la  peau  de  l’abdomen 
lui  provoque  une  douleur  qu’elle  traduit  par  un 
faciès  fortement  grimaçant,  tandis  que  la  palpa¬ 
tion  profonde  des  mêmes  régions  est  tout  à  fait 
indolore. 

Extérieurement,  vous  voyez  que  sa  paupière 
supéi'ieure  gauche  recouvrp  son  globe  oculaire 
un  peu  plus  que  ne  le  fait  la  paupière  .supérieure 
di’oite.  11  ne  s’agit  nullement  de  paralysie  de  son 
syinp:athiqu;e  gauche,  .c’est  simplement  le  reli¬ 
quat  de  son  ancienne  névrotomie  sus-,orbit,aire 
gauche. 

Toute  la  partie  gau.che  de  la  face  de  cette  ma¬ 
lade  est  douloureuse  ;  il  y  a  même  quelques  irra¬ 
diations  dans  le  domaine  des  deux  premières 
paires  cervicales,  vers  la  nuque,  Ges  douleurs 
.n’iont  aucun  mraetèr.e.  .Elles  ne  s’accompagnent 
pas  de  crises,  ne  provoquent  aucun  clignement, 
aucun  tic  -;  elles  sont  .continues,  spontanées,  n’a¬ 
mènent  aucune  modification  dans  la  couleur  des 
téguments. 

Elles  sont  réveillées  par  la  simple  pression  en 
un  point  cpidéonque  et  vous  ne  trouverez  aucun 
point  d’élection  de  ceux  décrits  par  Valleix.  La 
peau  du  visage  est  normale  comme  coloration  -et 
comme  température.  Dans  le  tissu  eellulaii'e,  vous 
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n’observez  aucune  petite  tuméfaction,  aucun  pe^ 
tit  névrome  qui  soit  le  point  de  départ  de  ces  ac¬ 
cidents. 

La  mobilité  faciale  est  tout  à  fait  conservée. 
Chose  assez  curieuse,  après  toutes  les  né-\Totomics 
que  nous  avons  pratiquées,  la  sensibilité  est  con¬ 
servée  à  tous  les  modes  et  dans  tout  le  domaine 
du  trijumeau.  Je  n’oserais  vous  dire  qu’il  s’agit  de 
régénération. 

Si  vous  examinez  la  cavité  buccale  de  cette 
malade,  vous  trouvez  une  cicatrice  blanchâtre, 
reste  de  la  névrotomie  du  mentonnier  qui  a  été 
pratiquée  par  voie  buccale,  mais  vous  ne  voyez 
aucune  ulcération  qui  puisse  entretenir  de  tels 
phénomènes  douloureux  dans  toute  la  face. 
Cherchant  dans  les  cavités  voisines  de  la  face, 
vous  ne  trouvez  rien  non  plus  qui  explique  la 

ersistance  d’accidents  douloureux  si  prononcés. 

es  sinus  sont  transparents  à  l’illumination  inté¬ 
rieure  de  sa  bouche  ;  la  malade  n’a  jamais  mou¬ 
ché  de  pus.  Sa  cavité  orbitaire  est  intacte;  si  vous 
allez  plus  loin,  sa  boîte  crânienne  est  indemne  et 
il  n’y  a  aucun  phénomène  cérébral  ;  ni  aphasie, 
ni  paralysie  motrice. 

Avant  de  vous  exposer  mon  diagnostic,  je  vous 
rappellerai  qu’à  la  face,  il  y  a  3  nerfs  princi¬ 
paux  ;  le  Facial  qui  est  le  nerf  moteur  ;  il  est  in¬ 
demne  chez  notre  malade.  Il  y  a  un  nerf  vaso¬ 
moteur^  le  Sympathique  et  un  nerf  sensitif ,  le  Triju¬ 
meau  (ses  3  racines  sensitives).  Je  vous  ferai  sou¬ 
venir  que  ces  dernières  fibres  prennent  naissance 
en  3  points  échelonnés  sous  le  plancher  du  qua¬ 
trième  ventricule,  puis  qu’ayant  un  trajet  ascen¬ 
dant,  elles  sortent  de  l’hémisphère  au  niveau  de 
la  protubérance  annulaire  et  atteignent,  le  gan¬ 
glion  de  Gasser.  Après  celui-ci,  la  racine  supé¬ 
rieure,  l’ophtalmique  de  Willis,  donnera  les  nerfs 
frontal,  lacrymal  et  nasal.  Le  chirurgien  n’attein¬ 
dra  que  le  nerf  frontal  dans  un  de  ses  rameaux, 
lo  nerf  sous-orbitaire.  Sa  deuxième  racine,  le 
nerf  maxillaire  supérieur  quitte  le  crâne  par  le 
trou  grand  rond  et  la  fente  ptérygo-palatine.  Le 
ganglion  qui  lui  est  annexé  est  le  ganglion  sphéno- 
palatin.  Enfin,  la  troisième  racine,  le  nerf  maxil¬ 
laire  inférieur,  après  avoir  quitté  lo  crâne  par  le 
trou  ovale,  s’épanouit  en  nombreux  filets  dont  un 
surtout  est  abordable  facilement,  le  nerf  menton¬ 
nier.  Le  ganglion  annexé  au  nerf  maxillaire  infé¬ 
rieur  est  le  ganglion  otique.  Tel  est  votre  triju¬ 
meau  sensitif. 

Vous  reconnaissez  que  dans  notre  cas,  les 
troubles  douloureux  de  la  face  sont  du  domaine 
de  ce  nerf.  Quelle  est  donc  la  lésion  de  celui-ci  ? 

S’agit-il  de  névrite  ?  Non,  car  il  y  aurait  de  l’a- 
ne  ithésie  et  des  troubles  trophiques. 

11  s’agit  simplement  d’une  névralgie.  Mais 
qu  die  est  la  cause  de  celle-ci  ? 

a)  Dans  la  peau,  nous  n’avons  trouvé  aucun 
né  /rome,  aucune  petite  tumeur  ; 

b)  Dans  la  muqueuse,  aucune  ulcération  ; 

c)  IjC  squelette  n’a  rien  ; 

d)  11  ne  s’agit  pas  plus  d’une  inflammation  du 

tauglion  de  Gasser,  car  celle-ci  s’accompagne 
’aresthésie  cornéenne  et  de  troubles  trophiques 
du  côté  de  l’œil  correspondant  ; 

e)  Y  aurait-il,  étant  donné  que  notre  malade 


est  une  syphilitique,  de  la  méningite  de  la  base  ? 

Ces  dépôts  méningés  tertiaires  sont  toilt  àlait 
fréquents.  Ce  qui  me  fait  les  éliminer,  c’est  que 
nous  n’avons  aucune  paralysie  oculaire,  aucun 
strabisme  qui  les  annonce  en  pareil  cas  ; 

/)  Mais  vous  me  direz  qu’il  faut  peut-être  re¬ 
monter  encore  et  trouver  dans  l’origine  réelle 
même  du  trijumeau,  la  cause  de  cette  névralgie 
rebelle  ;  je  vous  répondrai  qu’il  nous  est  impossi¬ 
ble  de  diagnostiquer  cette  lésion  centrale.  D’ail¬ 
leurs,  notre  malade  n’a  aucune  lésion. nerveuse 
centrale,  telle  que  tabès  ou  paralysie  générale. 

Vous  me  direz  aussi  que  des  lésions  pourraient 
exister  sur  ses  voies  bulbo-thalamiques  et  tbala- 
mo-corticales. 

Mais  elles  sont  india'gnosticables.  Retenez  sim¬ 
plement  que  le  nerf  est  lésé  sine  materia.  D’ail¬ 
leurs,  les  divers  examens  histologiques  pratiqués 
à  la  suite  de  ses  névrotomies  ont  toujours  montré 
l’intégrité  de  la  gaine  et  du  cylindraxe. 

L’évolution  de  cette  maladie  a  été  progressive. 
La  névralgie,  qui  était  jusqu’ici  uniquement  fa¬ 
ciale  gauche,  a  atteint  ces  jours-ci  la  partie  supé¬ 
rieure  de  la  nuque  ;  demain  elle  envahira  plus 
loin  encore. 

L’état  névropathique  concomitant  ne  fera 
qu’augmenter  et  j’ai  vu  de  ces  malades  non  seule¬ 
ment  conduits  à  la  morphinomanie  et  à  la  cocaï¬ 
nomanie,  mais  à  la  folie  et  au  suicide. 

Qu’allons-nous  donc  faire  ? 

J  ’écarterai  d’abord  tout  traitement  médical 
qui  comporte  en  pareil  cas  l’aconitine,  l’aspirine, 
la  quinine.  Pas  davantage  de  radiothérapie  ni 
de  galvanisation.  Les  injections  d’alcool  n’ont 
donné  aucun  résultat. 

Nous  avons  échoué  dans  nos  névrotomies  et  la 
chromatolyse  que  produit  dans  le  ganglion  cor¬ 
respondant  l’arrachement  brusque  du  bout  cen¬ 
tral  du  nerf  n’a  été  suivie  d’aucun  résultat  dura¬ 
ble. 

Irons-nous  aborder  le  ganglion  de  Gasser  ?  Je 
vous  ai  mis  en  garde  contre  les  accidents  oculai¬ 
res  que  son  ablation  entraîne  ;  d’ailleurs,  lainor- 
talité  de  cette  opération  est  considérable. 

J  e  pratiquerai  donc  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  qui  agira  indirectement  :  j’écarterai  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  les  ligatures  de  carotides  (carotide 
primitive  ou  carotide  externe),  des  vertébrales  ; 
la  trépanation  du  côté  opposé,  et  je  m’en  tiendrai 
à  l’ablation  du  ganglion  cervical  supérieur  du 
sympathique. 

Cette  section  agit  d’abord  sur  les  relations  cen 
traies  du  trijumeau  par  les  modifications  de  vas¬ 
cularisation  qu’elle  entraîne  dans  l’hémisphère 
correspondant  ;  elle  agit  aussi  sur  le  tronc  même 
de  ce  nerf  par  la  suppression  fonctionnelle  des  ra¬ 
meaux  du  plexus  carotidien  qui  vont  au  ganglion 
échelonné  sur  les  divers  trajets  du  nerf. 

La  technique  de  cette  opération  est  la  suivante  ; 

On  repère  la  veine  jugulaire  externe  qui  est 
pincée  entre  deux  ligatures.  Le  nerf  spinal  est 
évité  et  le  muscle  sterno-cléido-mastoïdien  ou¬ 
vert  sur  la  gaine  et  pai'  son  bord  postérieur.  Le 
paquet  vasculo-nerveux  est  récliné  en  avant; le 
ganglion  sympathique  supérieur  est  reconnais¬ 
sable  à  sa  situation  postérieure  et  à  sa  forme  en 
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gigot.  On  ne  les  sectibnne  que  quand  on  a  repéré 
)ü  pneumogastrique.  Les  suites  opératoires  sont 
simplos  et  ne  s’accompagnent  que  d’un  léger  tor¬ 
ticolis  pendant  deux,  ou  trois  j  ours. 

Au  point  de  vue  des  suites  plus  éloignées,  les 
malades  sont  calmés.  Ils  présentent  de  l’amélio¬ 
ration  de  la  vision  éloignée.  Le  myosis  persiste 
peu  ;  pas  plus  que  la  chute  de  la  paupière.  Ils 
sont  considérablemet  soulagés,  mais  il  arrive 
que  chez  quelques-uns,,  on  n’observe  qu’une  pas¬ 
sagère  sédation  des  douleurs.  Il  faut  alors  com¬ 
pléter  la  série  opératoire,  déjà  longue,  par  la 
sympathicectomie  du  côté  opposé  et  tenter 
d’autres  interventions,  telles  que  la  trépanation. 
Je  souhaite  qu’il  n’en  soit  pas  ainsi  chez  notre  ma¬ 
lade  d’aujourd’hui. 
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La  fulguration  contre  les  cancers  récidivés. 

M.leEKDAiiTiGUEs  a  fait,  récemment,  à  la  Soc. 
des  chirurgiens  de  Paris,  un  rapport  sur  les  résul¬ 
tats  que  donne  la  fulguration  de  M.  de  Keating- 
Hart  dans  les  cancers  récidivés.  Voici  ses  conclu¬ 
sions  :  ..  . 

«  1“  La  fulguration  a  donné  des  résultats  dans 
le  traitement  des  cancers  du  sein,  des  muqueuses, 
de  la  face,  aussi  bien  que  dans  celui  des  sarcomes  ; 

«  2“  Dans  les  cas  très  graves  où  la  chirurgie 
seule  allait  certainement  à  l’échec,  la  fulguration 
a  augmenté  très  sensiblement  les  chances  de  non- 
récidive  et  donne  des  survies  assez  longues  pour 
mériter  le  nom  temporaire  de  guérison  (avec  la 
restriction  du  sens  de  ce  mot  appliqué  au  cancer), 
puisque  beaucoup  remontent  au  délai  de  trois 
ans  ;  . 

«  3"  Dans  les  cas  examinés  par  l’auteur,  il  est 
obligé  de  reconnaître  que  la  fulguration  a  obtenu 
de  nombreuses  cicairisations  durables  et  sans  ré¬ 
cidive  jusqu’ici,  malgré  des  exérèses  restreintes 
aux  contours  exacts  des  lésions  macroscopiques,  ce 
qui  paraît  être 'le  point  capital  sur  lequel  on  n’a 
pas  suffisamment  insisté,  ce  que  l’on  n’a  jamais 
vu  par  l’action  seule  de  la  chirurgie. 

«M.  Dartigues  ajoute  :  Je  ne  peux  m’empêcher 
d’affirmer  ce  que  j’ai  vu  de  mes  propres  yeux  :  des 
malades  jadis  atteints  de  plaies  horribles, sanieuses 
et  dégoûtantes,  allant,  abandonnés  de  tout  se¬ 
cours,  à  la  cachexie  irrémédiable  et  à  la  mort  cer¬ 
taine, désormais  cicatrisés, ne  saignant  plus, n’étant 
plus  pour  leur  entourage  un  objet  de  répulsion, 
rendus  à  des  fonctions  physiologicpues  interrom¬ 
pues,  ayant  repris  leurs  forces  et  leurs  travaux, 
cnfinjmêine  sdosolument  florissants  de  santé, 
comme  bien  des  gens  atteints  de  cancer  ne  le 
paraissent  pas. 

«  Le  côté  purement  scientifique  de  cette  mé¬ 
thode  évidemment  nous  échappe.  Comment  la 
fulguration  agit-elle  vraiment  ?  Quçl  est  le  pour¬ 
quoi  de  l’élection  de  l’étincelle  et  comment  se 


lait  par  elle  cette  sélection  cellulaire  entre  l’élé¬ 
ment  histologique  normal  et  pathologique.  »  Alais 
c’est  un  fait  devant  lequel  il  faut  nous  incliner  que 
c’est  une  acquisition  thérapeutique  réelle  et  efficace 
à  laquelle  nous  pouvons  et  devons  avoir  recours 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  si  nous  voulons 
avoir  fait  pour  nos  malades  tout  ce  qui  est  en  notre 
pouvoir  dans  l’état  actuel  de  la  science  sur  cette 
question  encore  si  obscure  du  cancer, 


Insertion  du  placenta  sur  le  segment 
inférieur  de  l’utérus. 

j\L  Léopold  Deflandre,  a  soutenu  sa  thèse  de 
doctorat  à  Lille  sur  le  traitement  des  hémorrha¬ 
gies  qui  résultent  de  l’insertion  vicieuse  du  pla¬ 
centa  sur  le  segment  inférieur. 

«  A  l’heure  actuelle,  dit  l’auteur,  il  n’est  que 
trois  méthodes  de  traitement  de  l’insertion  vicieu-A 
se  du  placenta  qui  nous  paraissent  devoir  être 
mises  en  première  ligne  :  1°  La  déchirure  large 
des  membranes  ;  c’est  à  elle  qu’il  faut  recourir 
pour  commencer  dans  tous  les  cas.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  elle  seule  suffira  à  arrêter  l’hémorragie. 
Sinon,  il  faudra  s’adresser  ;  2°  au  ballon  de  Cham- 
petier,  ou  3°  à  la  version  de  Braxton-Hicks.  Cha¬ 
cune  de  ces  deux  interventions  doit  avoir  ses  in¬ 
dications  et  ses  conditions  d’application  propres. 

«  Chaque  fois  que  l’on  se  trouvera  en  présence 
d’une  femme  qui  aura  peu  saigné  et  tpue  l’aus¬ 
cultation  du  cœur  du  fœtus  permettra  d’espérer 
la  survie  extra-utérine  de  celui-ci,  il  faudra  pla¬ 
cer  un  ballon  de  Champetier  ;  mais  l’accou¬ 
cheur  doit  bien  savoir  :  que  son  ballon  doit  être 
solide  ;  qu’il  doit  intervenir  sous  le  couvert  d’une 
antisepsie  rigoureuse  et  qu’il  doit  rester  présent 
tout  le  temps  de  l’accouchement  pour  surveiller 
les  progrès  de  la  dilatation  et  surtout  empêcher 
que,  l’hémorragie  ne  continue  derrière  le  ballon 
lorsque  la  dilatation  étant  complète,  il  aura  pé¬ 
nétré  dans  le  vagin. 

«  Au  contraire,  la  malade  est-elle  très  ané¬ 
miée,  surtout  si  elle  n’est  pas  à  terme,  ou  si  le 
fœtus  est  petit,  il  faudra  avoir  recours  à  la  ver¬ 
sion  de  Braxton-Hicks.  » 


La  mobilisation  précoce  des  nouvelles 
accouchées. 

Il  est  fâcheux  de  constater  combien  fluctuante 
est  l’opinion  des  accoucheurs  sur  la  nécessité  du 
séjour  prolongé  ou  du  lever  précoce  des  nouvelles 
accouchées.  Après  avoir  longtemps  blâmé  les 
anciennes  pratiques  populaires  qui  consistaient 
à  laisser  lever  les  accouchées  du  3®  au  8®  jour,  et 
exigé  un  séjour  au  lit  de  18  à  21  jours,  et  même 
plus,  les  accoucheurs  commencent  à  vanter  les 
bons  effets  du  lever  précoce. 

Récemment,  M.  L.  Pierra,  de  Paris,  a  publié 
dans  la  Rev.  mens,  d’obstétrique,  un  travail  sur  les 
heureux  résultats  ejue  lui  ont  donnés  la  mobili¬ 
sation  précoce  et  la  position  proclive  des  ac¬ 
couchées. 
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«  Sans,  être  partisan  du  lever  hâtif  des  aceou- 
chées,  Pierra  permet  à  ses  malades  Iç  lever  pré¬ 
coce,  dp  Imitiême  au  quinzième  Jour  des  suites  de 
couchés,  n  Ya  sans  dire  que  le  jour  du  lever  sera 
variaJjle  pour  chaque  accouchée  et  dépendra  des 
cu’constaiices  qui  ont  entouré  l’accouchement  ; 
c’est  donc  plutôt  un  lever  tempealif  au  sens  pré¬ 
conisé  par  Audehert  et  «  dont  la  date,  non  fixée 
d’avance,  dépendra  seulement  de  la  marche  plus 
ou  moins  rapide  de  l’iiivolution  utérine  ». 

<1  Mais  avant  de  permettre  à  une  accouchée  de 
se  lever,  il  laut  lui  permetti'e  de  se  nxo.uvoir  au 
lit  :  celle  inobilisalion  doit  être  précoce  et  progressive. 
Le  décubitus  dorsal  et  l’immobilité  absolue  ne 
doivent  guère  dépasser,  dans  les  cas  normaux, 
vingtîquatre  heures.  Ce  temps  écoulé,  l’accou¬ 
chée  a  tout  avantage  à  prendre  une  position 
semi-couchéc,  posilion  déclive,  de  Pierra.  La  sta¬ 
tion  assise  est  contre-indiquée  en  ce  sens  qu’elle 
4avarise  par  la  poussée  du  haut  en  bas  des  viscè¬ 
res  abdominaux,  l’antéroflexion  exagérée  de 
l’utérus  et  la  rétention  lochiale.  Il  en  est  de  niêine 
du  cubitus  dorsal  prolongé  qui  favorise  la  stase 
utérine,  la  réü’oflexion  et  est  un  obstacle  à  la  dé¬ 
tersion  de  l’utérus. 

La  position  procUve,  au  contraire,  évite  tous 
ces  Inconvéuients  et  favorise  par  le  fait  même 
l’involution  de  l’utérus,  Elle  est  donc  une  bonne 
préparation  au  lever  précoce  et  à  la  restitution  ad 
integrum  des  organes  génitaux. 

Cependant  le  séjour  au  Ut  doit  être  prolongé 
chez  les  accouchées  toutes  les  fois  qu’elles  pré¬ 
sentent  : 

1°  Une  infection  d’Origme  gcnitale  quelle  qu’el¬ 
le  soit  :  escarres  vulvo-vaginalçs,  endométrites, 
périmétro-salpingite,  phlébite,  etc. 

2“  Un  défaut  de  tonicité  de  la  paroi  abdomina¬ 
le  (multiparité,  ventre  en  besace,  éventration)  ou 
d’équilibre  des  viscères  (ptoses  diverses)  ; 

3®  Certaines  affections  générales  (cardiopa¬ 
thies,  tubcrcnlose,  cte.),  » 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Lupus  traité  par  extirpation.—  Ulcères  tardifs  con¬ 
sécutifs  à  la  radiothérapie, —  Sarcoeèle  bilatéral 
spécifique. —  Corps  étranger  vésical  (manche  de 
porte-plume).  —  Rétrécissement  tuberculeux  de 
l’angle  duodéno-jujénal. 

—  M.  Morestin  présente  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie  une  observation  de  lupus  de  la  joue  traité  par 
l'extirpation  suivie  d’autoplaslie. 

Quand  le  lupus  est  assez  bien  circonscrit,  dit 
M.|Morestin,  ciu’il  n’est  pas  trop  étendu,  cju’il 
siège  dans  une  région  ofi  son  extirpation  n’en¬ 
traînera  pas  de  mutilation  difficile  à  réparer,  ce 
c[u’il  y  a  de  mieux  à  faire,  c’est  de  l’enlever  chi¬ 
rurgicalement.  Cette  Opinion  n’est  pas  celle  de 
tous  les  dermatologistes.  L’auteur  estime  que, 
malgré  le  bruit  fait  depuis  quelques  années 
autour  de  ccrtainc.s  méthodes,  l’ablation  des  pla- 
c.ards  ]upiciues,';quand  elle  est  réalisable,  consti¬ 


tue  le  traitement  le  meilleur,  le  plps  rapide  et  le 
plus  sûr.  Parmi  ses  opérés,  il  en  est  un  bon  noia- 
lire  qui  restent  absolument  guéris,  M.  Motestfai 
présente  une  de  ces  malades,  chez  laquelle,  le 
temps  a  apporté  la  preuve  de  la  guérison  eom- 
plète.  Elle  a  été  opérée  en  1904  pour  un  lupus  de 
la  joue  gauche  évoluant  depuis  plusieurs  années. 
La  plaque,  unique,avait  5  à  6  centimètres  de  haut 
sur  3  de  large.  La  plaie  créée  par  son  ablation  fut 
comblée  par  une  autoplastie.  Actuellement, l’as¬ 
pect  est  entièrement  satisfaisant.  L*opératio,ii 
remontant  à  8  ans,  on  peut  admettre  que  là  cure 
est  radicale. 

— M.  WAI.THER  tait  à  la  Société  de  chirurgie  une 
communication  sur  les  ulcères  tardifs  consêcuiijs 
à  la  radiothérapie. 

L’auteur  rapporte  deux  cas  d’accidents  consé¬ 
cutifs  à  la  radiothérapie.  Le  premier  cas  a  trait  à 
une  forme  très  rare  d’ulcération  tardive  par  atro¬ 
phie  de  la  peau  et  par  artêrite,  sans  radiodermitc 
intermédiaire.  La  malade  avait  été  traitée  par  les 
rayons  X  pour  des  plaques  d’eczéma  psoriasi- 
forme  de  la  face  interne  de  la  jambe  gauchç.  Un 
ulcère,  avec  douleurs,  s’était  produit,  rebelle  aux 
divers  traitements  médicaux  employés.  Il  s’agis¬ 
sait  non  d’un  ulcère  ordinaire,  mais  d’un  vérita- 
table  trouble  trophique.  En  raison  de  la  persis¬ 
tance  des  lésions  et  de  l’intensité  croissante  des 
douleurs,  l’exérèse  de  l’uleus  fut  pratiqué  et  la 
cicatrisation  s’obtint  au  bout  d’un  mois  environ. 
A  l’examen  microscopique,  on  trouva  une  kérati¬ 
nisation  massive  de  l’épiderme,  une  évolution 
cornée-  de  la  peau.  Dans  des  cas  semblables,  raro- 
ment  observés  du  reste,  M.  Walther  croit  qiie 
l’ablation  large  de  l’ulcération  avec  tout  ce  qu’on 
peut  enlever  de  la  zone  périphérique  de  peau  sus- 
pecte  est  le  seul  traitement  rationnel  —  indiqué 
I  après  échec  des  différents  pansements  à  essayer 
au  début. 

Dans  le  second  cas,  il  s’est  agi  d’un  fibrome 
utérin  soumis  à  la  cure  radiothérapique.  Après 
cinq  séances  se  produisit  une  ulcération  de  la 
peau  de  l’abdomen  avec  un  œdème  dur  et  doulou¬ 
reux  du  voisinage.  Une  intervention  chirurgicale 
débarrassa  la  malade  de  son  fibrome  et  de  son 
ulcère. 

M,  Monod  parle  du  traitement  radiothérapi¬ 
que  des  fibromes.  Les  chirurgiens  qui  ont  cherché 
à  appliquer  les  rayons  X  à  la  cure  des  fibrgmes 
ont  essayé  d’agir  les  uns  sur  le  fibrome  lui-méme, 
les  autres  sur  les  ovaires  pour  en  amener  l’atro¬ 
phie  de  façon  à  obtenir  la  disparition  des  hémor¬ 
rhagies  et  peut-être  la  diminution  de  la  tumeur. 

M.  PoTHERAT  professe  une  opinion  peu  favota- 
hlc  à  la  radiothérapie  applicpuée  au  traitement  des 
fibromes  utérins. 

M.  Lejars  ne  croit  pas  epu’il  faille  ouvrir  cré¬ 
dit,  devant  la  Société  de  chirurgie,  au  traitement 
radiothérapique  des  fibroines.  Le  procédé  n’est 
qu’une  reprise  tardive  de  l’opération  de  Batte)'. 
On  faisait  autrefois  la  résection  des  deux  ovaires 
pour  enrayer  le  développement  des  fibromes  uté¬ 
rins  ;  on  sait  dans  quel  oubli  est  tombée  cette  ova¬ 
riectomie  palliative,  dès  que  lateehnique  de%s- 
têrectomic  s’est  précisée  et  simplifiée.  Le  «  Bat- 
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tey  »  ïadiothérapique  aurait-il  plus  d’efficacité  ? 
Il  faudrait  le  démontrer  et  cela  par  des  faits  pro¬ 
bants,  longtemps  suivis,  indiscutables,  n’ayant 
rien  de  commun  avec  les  améliorations  passagè¬ 
res  qui  s’observent  d’ailleurs  au  cours  de  l’évo¬ 
lution  naturelle  de  l’affection  ou  à  la  suite  de  tel 
ou  tel  autre  traitement. 

M.  SouLiGoux  partage  entièrement  l’avis  de 
M.  Lejars.  Il  pense  même  que  cette  castration 
parles  rayons  X  n’est  pas  sans  danger,  car  il  n’est 
pas  possible  de  limiter  leur  effet  aux  seuls  ovaires 
et  il  est  bien  probable  qu’ils  peuvent  produire 
l’atrophie  d’autres  organes  (reins,  capsules  surré¬ 
nales,  pancréas). 

Pour  M.  Walther,  également,  l’hystérecto- 
niie  est  actuellement  si  bien  réglée,  si  véritable¬ 
ment  bénigne,  qu’elle  semble  à  tous  être  la  mé¬ 
thode  de  choix. 

—  M.  Walther  présente  à  la  Soctélé  de  chi¬ 
rurgie,  pour  la  seconde  fois,  un  jeune  malade  at¬ 
teint  de  sarcocèle  bilatéral  spécifique. 

La  lésion  offrait  les  caractères  objectifs  typi¬ 
ques  du  sarcocèle  spécifique.  Mais  elle  avait  ré¬ 
sisté  au  traitement  par  les  injections  mercurielles 
et  le  Wassermann  était  négatif,  ce  qui  rendait  le 
diagnostic  hésitant. 

Le  malade  fut  alors  soumis  à  la  cure  mixte  par 
les  frictions  d’onguent  napolitain  et  par  l’iodurc 
de  potassium  à  doses  progressivement  cr.  issan- 
tes  de  1  à  8  grammes.  Les  lésions  testiculaires  ont 
subi  une  amélioration  considérable,  montrant 
(efficacité  du  vieux  traitement  mixte. 

—  M.  Genouville  rapporte,  à  la  Société  des 
yîhiruvgiens  de  Paris,  une  observation  de  corps 
élranger  {manche  de  porte-plume)  vésical. 

■  Ce  manche  de  porte-plume  en  os,  long  de  11 
centimètres,  avait  étéintroduitpar  le  malade  I  ji- 
iiiême  dans  sa  vessie.  A  la  palpation,  on  le  sentait 
ii  peine  au  fond  du  périnée,  mais  au  toucher  rec¬ 
tal,  il  était  parfaitement  accessible.  L’auteur 
essaya,  poür  la  forme,  de  l’extraire  par  les  voies  , 
,  naturelles  au  moyen  de  la  pince  de  Collin,  mais 
elle  dérapa  et  il  ne  voulut  pas  insister.il  se  décida  1 
pour  la  taille  hypogastrique  après  avoir,  un  ins-  | 
tant,-  songé  à  l’urétrostomie  périnéale.  L’incision  | 
delà  vessie  fut  des  plus  simples  :  par  une  petite  ! 
boutonnière,  un  doigt  fut  introduit  et  trouva  le  / 
'porte-plume  fixé  dans  la  vessie  en  situation  anté- 
10,-pôstërieure,  l’extrémité  antérieure  restée  dans 
l’ufèthfe  prostatique  et  l’extrémité  postérieure 
appuyée  contre  la  paroi  postérieure  de  la  vessie 
qu’elle  déprimait.  L’extraction  fut  simple.  Au 
huitième  jour,  la  plaie  était  cicatrisée  et  la  sonde  j 
à  la  veille  d’être  retirée. 

,  -r-  M.  Huguier  montre  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  un  malade  atteint  de  rétrécissement 
tuberculeux  de  l’angle  duodéno-jéjunal.  L’auteur 
pratiqua  in  extremis  une  gastro-entérostomie 
postérieure.  La  patiente  guérit  :  actuellement,  elle 
mange  et  digère  parfaitement  et  a  engraissé  de 
3  kil.  500  en  quelques  semaines. 

P.  L. 

- - 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


I  Que  faire  en  présence  d’une  blennorrhagie 
!  à  son  début  ? 

!  Du  traitement  conseillé  au  début  d’une  blen- 
I  norrhagie  dépend,  dans  la  plupart  des  cas,  le  sort 
I  de  cette  blennorrhagie  tout  entière.  Le  praticien, 

I  qui  a  le  bonheur  —  trop  rare  —  de  voir  les  pre- 
I  mières  manifestations  d’une  uréthrite,  doit  se  dire 
j  que,  de  son  ordonnance,  dépendent  la  guérison, 
j  ou  au  contraire  les  complications  ou  la  chronicité. 

C’est  là  une  vérité  première  pas  assez  connue  de' 
la  plupart  des  praticiens,  mais  dont  les  spécialis-' 
tes  sont  à  môme  d’apprécier  la  triste  exactitude. 
Dans  la  foule  des  goutteux  militaires,  il  y  a  bien 
des  coupables,  évidemment,  en  ce  sens  que  nom-' 
bre  d’entre  eux  ont  enfreint  les  règles  thérapeu¬ 
tiques,  hygiéniques  ou  morales,  qui  sont  la  base 
de  toute  médication.  Mais,  nous  sommes  obligés 
de  reconnaître  que,  deux  fois  sur  quatre,  la  mau¬ 
vaise  direction  du  traitement  au  début.  Ou  sim¬ 
plement  l’indifférence  avec  laquelle  il  a  été  pres¬ 
crit,  sont  la  cause  essentielle  de  l’uréthrite  chro¬ 
nique  qui  s’est  ensuivie. 

A  qui  la  faute  ?  Tout  d’abord,  à  nous-mêmes 
spécialistes  et  urologues,  qui  sommes  arrivés,  le 
plus  scientifiquement  du  monde,  à  rendre  incom¬ 
préhensible  cette  question  du  traitement  de  la 
l)lennorrhagie  au  début,  à  noyer  sous  le  monceau 
des  monographies,  des  publications,  et  des  affir¬ 
mations  contradictoires,  les  quatre  ou  cinq  prin¬ 
cipes  primordiaux  et  nécessaires,  guides  de  toute 
médication. 

Qu’un  praticien,  à  la  recherche  d’une  direction, 
ouvre  un  ouvrage  :  il  apprend  tout  d’abord,  qu’en 
fout  état  de  cause,  il  faut  attaquer  de  suite  la 
blennorrhagie  par  les  grands  lavages  et  que  là  seu¬ 
lement  est  le  salut.  Un  autre  auteur  l’informe, 
avec  non  moins  d’autorité, que  les  injections  seules 
sont  parfaitement  efficaces,  et  le  troisième  affir¬ 
me  que  la  médication  interne  est  la  seule  re- 
comn  andable,  considérant  les  autres  comme 
des  abus  de  pouvoir  ou  des  sources  de  com¬ 
plications 

Résultat  ;  Le  praticien  prend  un  moyen  terme 
et,  en  présence  d’une  blennorrhagie  à  son  début, 
prescrit  automatiquement  quelques  capsules  bal¬ 
samiques  et  une  injection,  matin  et  soir,  de  per¬ 
manganate  de  potasse  le  plus  couramment. 

Je  n’exagère  pas  en  disant  que  la  mbitié  des 
ordonnances  qui  me  passent  sous  les  yeux  est  ré¬ 
digée  ainsi  1 

■  Or,  je  tiens  à  proclamer  très  haut,  et  c’est  là  le 
but  essentiel  de  cet  article,  qu’il  n’est  pas  de  mé¬ 
dication  plus  désastreuse  pour  l’avenir  que  ces 
demi-traitements.  Ils  sont  d’autant  plus  mau¬ 
vais  qu’ils  semblent  donner  tout  d’abord  un  bou 
résultat.  En  quelques  jours,  sauf  complications, 
l’écoulement  est  à  peu  près  tari,  les  douleurs  di¬ 
minuent,  le  malade  est  dans  la  joie  la  plus  pure. 

II  continue  pour  la  forme  quelques  jours  encore 
et  cesse.  Trois  jours  après,  infailliblement,  il  re¬ 
coule  comme  aux  premiers  jours.  Et  la  médication 
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future  sera  d’autant  plus  compliquée,  la  guérison 
d’autant  pins  reculée,  qu’il  aura  commencé  de 
cette  façon.  Cette  politique,  renouvelée  de  l’au¬ 
truche,  qui  consiste  à  masquer  l’écoulement  pour 
le  croire  guéi’j,  est  la  pire  de  toutes.  Mieux  vaut 
même  ne  rien  faire. 

Mais  alors,  quelle  est  la  conduite  à  tenir  ? 

A  mon  avis,  la  conduite  à  tenir  dépend  :  1“  de 
l’état  de  Ig  maladie  ;  2°  du  médecin. 

1°  L’é/cd  du  malade.  —  Deux  cas  peuvent  se 
présenter  : 

A)  Gu  bien  le  malade  est  tout  à  fait  au  début  de 
son  affection.  Le  coït  date  de  3  jours,  la  goutte  est 
encore  muco-purulente,  le  méat  à  peine  rosé,  les 
douleurs  réduites  à  un  tout  petit  picotement  au 
bout  du  canal. 

Dans  ces  cas,  malheureusement  trop  rares,  au¬ 
trement  dit  dans  les  premières  48  heures  de  l’é¬ 
coulement,  le  praticien  peut,  et  même  il  doit  ten¬ 
ter  le  traitement  dit  abortif,  c’est-à-dire  essayer 
d’arrêter  l’évolution  de  la  maladie  à  l’aide  d’ap¬ 
plications  topiques  immédiates,  injections  ou 
grands  lavages.Dans  la  plupart  des  cas,  les  grands 
lavages  sont  inutiles  (l’urèthre  postérieur  n’étant 
pas  encore  envahi),  traumatisants  et  encom¬ 
brants,  le  malade  n’ayant  pas  toujours  la  possi¬ 
bilité  de  venir  deux  fois  par  jour  chez  son  méde¬ 
cin.  Les  injections  suffisent  largement. 

Mais  la  condition  absolument  nécessaire  de  la 
réussite  est  que  ces  injections  soient  données  en 
quantité  voulue,  et  à  la  dose  voulue,  sinon  il  est 
inutile  d’essayer,  Quand  on  veut  ainsi  attaquer 
le  microbe,  il  faut  que  cette  attaque  soit  brutale. 
Quatre  injections  par  jour  au  moins,  celle  du  soir 
devant  être  conservée  dans  le  canal  le  plus  long¬ 
temps  possible,  cinq  et  même  dix  minutes.  Choi¬ 
sir,  si  on  sait  le  manier,  un  sel  d’argent,  le  protar- 
gol  de  préférence,  sinon  ichthyol  ou  permanga¬ 
nate,  au  moins  pour  débuter.  Quel  que  soit  le  sel, 
le  formuler  à  dose  forte,  mais  supportable  pour  le 
malade.  Veiller  à  ce  que  la  muqueuse  uréthrale 
soit  toujours  à  la  limite  de  l’irritation,  sans  ja¬ 
mais  la  dépasser.  Sous  le  contrôle  d’une  surveil¬ 
lance  attentive,  continuer  pendant  une  quinzaine 
de  jours  environ,  puis  cesser  et  attendre  le  ré¬ 
sultat. 

Un  exemple  : 

Dès  le  premier  four  je  formulerai  : 

Une  injection  trois  fois  dans  la  journée  (8  h., 
midi,  7  h.),  avec  : 


Ichtyol . . — 
Eau  distillée. 


à  garder  3  minutes  chaque."' 

Le  soir  avant  de  se  coucher  une  injection  avec  : 

Prolapgol .  2  gr. 

Glycérine . . .  8  gr. 

Eau  distillée . q.  s.  pour  150  cm“ 


à  garder  de  trois  à  six  minutes,  suivant  réaction. 

Dès  le  second  jour,  s’il  m’est  démontré  que  l’u¬ 
rèthre  tolère  mes  solutions,  je  fais  une  injection 
de  protargol  de  plus,  à  midi  par  exemple.Et  dès 
le  troisième  jour,  je  ne  fais  plus  que  du  protargol, 
quatre  lois  par  jour,  et  si  possible  à  la  dose  : 


Protargol . . .  3  gr- 

Glycérine .  10  gr? 

Eau  distillée . q. s.  pour  150  om® 

Celle  du  soir  étant  prolongée  —  sous  la  réserve 
d’une  surveillance  quotidienne  et  d’arrêt  en  caj 
de  congestion  douloureuse,  de  ppllakyurie  Qi) 
d’hémorrhagie. 

Ceci  n’est  qu’un  schéma  iusufflsant,  car  je  n’ai 
nullement  la  prétention  de  traiter  ici  complpte- 
ment  la  question  du  traitement  abortif.  J’en  aj 
rappelé  les  indications  et  les  détails  de  techniqua 
dans  toute  une  série  d’articles  (Clinique,  1908, 
Province  médicale  1910)  et  particulièrement  dans 
le  11°  24  des  «  Consultations  médicales  françai¬ 
ses  )>  (Poinat,  édit.,  1910). 

B)  Ou  bien  l’écoulement  est  défà  plus  abondant, 
la  miction  est  cuisante,le  méat  auréolé  de  rouge, 
dans  le  pus  j  aunâtre  ou  même  verdâtre,se  retrou¬ 
vent  facilement  de  nqmbreux  gonocoques.  Le 
malade  est  déjà  dans  cette  période  que  Diday 
qualifiait  d’irrépressible,  ce  qui,  dans  son  esprit, 
signifiait  qu’il  était  inutile,  ou  même  dangereux, 
d’essayer  de  la  réprimer,  de  l’arrêter  dans  son 
évolution  normale. 

Sauf  quelques  exceptions,  trop  rares  pour  être 
envisagées,  cette  assertion  de  notre  vieux  maître 
lyonnais  est  toujours  vraie.Toute  médication  ac¬ 
tive  à  cette  période  est  contre-indiquée,  non  seu¬ 
lement  les  injections,  qui,  en  pareilles  circonstau- 
ces,  sont  la  cause  fréquente  des  cystites  et  dés  or¬ 
chites,  mais  même  le  modeste  copahu.  Depuis 
longtemps  nous  avons  remarqué  que  les  blen- 
norhagies  les  plus  longues  génératrices  dégouttes 
indéfinies,  étaient  justement  celles  qui  avaieiit 
été  le  plus  prématurément  traitées  par  les  balsa-» 
miques.  Sauf  symptômes  gênants  d’uréthrite 
postérieure  ou  de  cystite,  il  est  parfaitement  inu¬ 
tile  de  fatiguer  par  avance  l’estomac  ou  les  reins 
de  son  malade  avec  des  préparations  de  ce  genre. 
On  doit  se  borner  pendant  une  vingtaine  de  jours 
à  prescrire  l’hygiène  la  plus  sévère,  le  repos  le 
plus  complet,  compatible  cependant  avec  les  oc¬ 
cupations  professionnelles.  Quelques  vagues  for¬ 
mules  où  voisineront  le  salol,  le  benzoate  de  sou¬ 
de  ou  la  térébenthine,  tromperont  pendant  ce 
laps  de  temps  la  légitime  impatience  du  malade, 

Puis,  vers  la  quatrième  semaine,quand  le  mu¬ 
cus  reparaît  peu  à  peu,  que  la  goutte  pressée  en¬ 
tre  les  doigts  fait  la  stalactite,  que  les  douleurs 
cessent,  donnez  le  copahu  ou  le  santal  à  forte 
dose.  Très  rapidement,  l’écoulement  se  réduit  à 
presque  rien.  Prolongez  alors  l’emploi  de  ces  nré- 
dicaments,  deux  ou  trois  semaines  s’il  le  faut,  et 
vous  obtiendrez  ainsi  des  guérisons  définitives, 
sans  même  avoir  recours  aux  injections,  à  la  con¬ 
dition  essentielle  que  le  malade  ait  bien  voulu 
jùsque-là  suivre  à  la  lettre  vos  conseils  de  haute 
morale. 

En  cas  de  persistance  d’une  goutte,  ne  pais  hé¬ 
siter  à  recourir  aux  injections,  et  quelquefois  aux 
grands  lavages,  qui,  ainsi  prescrits  enleurtemps, 
donneront  dans  la  plupart  des  cas  des  résultats 
rapides  et  durables. 

2°  Rôle  du  médecin.  —  Le  rôle  du  médecin  ne 
doit  pas  consister  seulement  à  décider  de  la  mé- 
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dication  à  suivre  et  à  écrire  une  ordonnance.  Il 
ne  doit  pas  craindre,  s'il  veut  tenter  la  médica¬ 
tion  abortive, d’entrer  dans  quelques  détails.  Car 
la  réussite  exige  certaines  conditions.  Il  faut  : 

i)  S’informer  si  le  malade  est  dans  la  possibi¬ 
lité  de  suivre  ce  traitement  un  peu  absorbant. 
Dans  certaines  professions,  dans  certaines  con¬ 
ditions  sociales,  les  mornents  sont  trop  comptés 
et  le  malade  est  trop  surveillé.  Inutile  d’insister 
s’il  ne  peut  faire  que  des  demi-traitements  qui 
aboutiront  sûrement  à  un  échec. 

B}  S’assurer  par  soi-même  que  le  malade  sait 
faire  une  injection.  Au  besoin,  lui  donner  une  le¬ 
çon.  Préciser  leur  durée.  Prévenir  les  réactions 
possibles.  Contrôler  le  volume  de  la  seringue  (10  à 
12  cc.  au  moins,  et  revoir  le  malade  tous  les 
deux  jours  environ. 

G)  Enfin  —  observation  délicate,  mais  cepen¬ 
dant  l  écessaire  —  ne  pas  se  lancer  dans  une  mé¬ 
dication  un  peu  acrobatique,  si  l’on  n’en  possède 
pas  tout  à  fait  bien,  au  moins  théoriquement,  la 
direction  et  la  technique.  Quoi  qu’en  prétendent 
certains  créateurs  de  méthodes  infaillibles,iln’y  a 
pas  de  sel  véritablement  spécifique,  pas  plus  que 
de  remèdes  nécessaires.  Le  meilleur  est  celui  que 
l’on  connaît  le  mieux,  dont  on  a  l’habitude,  dont 
on  a  déjà  expérimenté  les  cpualités  et  les  défauts. 
Chaque  jour  voit  éclore  une  nouvelle  formule,  un 
nouveau  médicament  merveilleux.  Se  méfier  de 
ces  découvertes,  car  tout  cela,  c’est  du  battage. 
Enréalité,avec  un  sel  quelconque,  permanganate, 
argyrol,  protargol  ou  nitrate  d’argent,  on  obtient 
tous  les  effets  lénitifs, antiseptiques  ou  caustiques 
suivant  la  dose  et  le  mode  d’emploi.  Et  c’est 
pourquoi  je  répète  que  ceci  est  question  d’expé- 
‘rience  et  de  doigté,  beaucoup  plus  que  de  drogues. 
Au  prix  de  quelques  tâtonnements,  l’on  pourra 
acquérir  l’un  et  l’autre,  à  condition  de  ne  pas  se 
laisser  décourager  par  l’insuccès  possible  du  dé¬ 
but  I  àl 

Et  si  ces  conditions  ne  sont  pas  réalisées,  si  le 
malade  n’est  pas  au  moment  voulu,  si  le  médecin 
n’est  pas  assez  sûr  de  sa  technique,  il  est  cent  fois 
préférable  de  s’en  tenir  à  la  vieille  méthode  ex¬ 
pectative,  de  laisser  couler  pendant  les  délais 
classiques,  et  d’intervenir  seulement  en 
temps  voulu,  suivant  les  principes  si  souvent 
adoptés  pai'  la  plupart  des  maîtres  de  l’Ecole 
française,  depuis  les  enseignements  de  Fournier 
et  Didav. 

D”  Carle  (de  Lyon). 


THÉRAPEUTIQUE 

La  désinfection  de  l’organisme 
par  la  Mélubrine 

Un  nouvel  analgésique  antiseptique 

Ch.  A.  Keane  a  établi  récemment  que  la  chimie 
était  suffisamment  armée  aujourd’hui  pour  per¬ 
fectionner  les  médicaments  dans  une  direction 
préconçue.  L’histoire  de  la  thérapeutique  dans 


le  cours  des  trente  dernières  années  nous  montre, 
en  effet,  que  nous  avons  d’abord  possédé  des 
corps  synthétiques  relativement  simples,  à  poids 
moléculaire  peu  élevé,  qui  étaient  doués  de  cer¬ 
taines  propriétés  médicamenteuses  électiyes,mais 
aussi  de  propriétés  secondaires  plus  ou  moins 
fâcheuses.  Or,  on  s’est  aperçu  que,  par  l’adjonc¬ 
tion  de  certains  groupements  chimiques,  il 
était  possible  d’atténuer  ces  dernières,  tout  en 
exaltant  les  propriétés  utiles. 

On  a  ainsi  obtenu  des  corps  plus  compliqués,  à 
poids  moléculaire  de  plus  en  plus  élevé,  mais 
d’un  emploi  plus  favorable. 

Ainsi  la  mélubrine  est  venue,  il  y  a  quelques 
mois  à  peine,  augmenter  la  liste  déjà  si  longue 
des  antipyrétiques  analgésiques;  c’est  le  phényU 
diméthylpgrazolonaminométhylène  sulfite  de  soude. 

En  d’autres  termes,  ce  que  le  médecin  doit  re¬ 
tenir,  c’est  que  la  mélubrine  est  un  dérivé  formai- 
déhydique  de  l’ amino- antipyrine. 

En  même  temps  que  son  noyau  analgésique 
et  antipyrétique  exerce  son  action  spéciale  sur  la 
douleur,  le  noyau  méthylène,  en  chaîne  latérale, 
grâce  au  formol  qu’il  dégage  in  vivo,  exerce  une 
action  puisammentanfi'sepffçüeZoco  dolenti. 

La  possibilité  d’une  désinfection,  d’une  stérili¬ 
sation  de  l’organisme,  niée  jadis,  avait  déjà  été 
mise  en  évidence  par  les  résultats  obtenus  dans 
les  trypanosomiases  et  les  spirilloses,  depuis  que 
Morgenroth  et  R.  Lévy  avaient  réussi  la  chimio¬ 
thérapie  de  l’infection  à  pneumocoque  et  depuis 
que  Bettmann,  Laubenheimer  et  Becker  avaient 
précisé  l’action  du  salvarsan  sur  l’anthrax  malin. 
Maintenant,  plus  que  jamais,  on  est  en  droit  de 
fonder  les  plus  grands  espoirs  sur  la  stérilisation 
rationnelle  de  l’organisme,  déjà  prévue  par  Beh¬ 
ring. 

Pour  sa  part,  la  mélubrine,  étant  le  premier 
analgésique  antiseptique,  vient  remplir  une  la¬ 
cune  en  thérapeutique  ;  car,  si  les  analgésiques 
connus  jusqu’à  présent  parvenaient  à  supprimer 
temporairement  les  douleurs  névralgiques,  ils 
ne  faisaient  pas  —  comme  la  mélubrine  —  dis- 
pai’aître  la  cause  algésiogène. 

Parmi  les  nombreuses  indications  de  la  mélubri¬ 
ne,  se  placent  donc  en  première  ligne  les  névral¬ 
gies  ayant  une  origine  infectieuse. 

Dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu,\3.  mélubri¬ 
ne  réussit  chez  les  malades  réfractaires  à  l’acide 
salicylique  ou  à  l’aspirine.  Souvent  même  Loe- 
ning  (1)  a  vu  la  mélubrine  tolérée  sans  difficultés, 
même  à  doses  élevées,  lorsqu’on  avait  été  obligé 
d’interrompre  un  traitement  salicylique  à  la  suite 
d’effets  secondaires  produits  par-  ce  corps.  En 
traitant  cette  maladie,  on  ne  tient  généralement 
pas  assez  compte  de  ce  lait  important  qu’il  faut 
créer  dans  l’organisme  un  milieu  aussi  concentré 
que  possible  au  médicament.  Aussi  le  D''  Schrenck 
a-t-il  décidé  (2)  de  ne  pas  l’épartir  la  dose  quoti¬ 
dienne  sur  toute  la  journée  ;  mais  il  administre 
toujours  6  grammes,  par  2  grammes  à  la  lois, 
avec  un  intervalle  d’une  heure  seulement.  Si 


(1)  Münch.  med.  Wochenschrift,  9,  10  et  11, 1912. 

(2)  Deuisch,  med.  Wor/irnsc/i.  n”  ,S4,  1912. 
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l’action  de  ces  6  grammes  ne  se  fait  pas  sentir,  il 
porte  la  dose  à  8  et  même  10  grammes. 

Tous  les  auteurs  reconnaissent  la  nécessité  de 
ces  doses  massiues  dans  le  rhumatisme. 

Dans  le  cas  de  rhumatismes  articulaires  anciens, 
traités  sans  succès  par  l’aspirine,  le  résultat  ob¬ 
tenu  par  Stafîeld  (1)  a  été  parfait,  la  guérison 
complète  sans  récidive  a  été  obtenue  au  bout  de 
6  à  20  jours. 

Dans  un  cas  de  névralgie  inlercoslale,  où  l’aspi¬ 
rine  et  la  salipyrine  avaient  échoué  :  guérison 
après  3  jours. 

L’action  de  la  mélubrine  est  remarquable  dans 
la  broncho-pneumonie ,  la  pneumonie,  la  scarlatine, 
et  même  chez  les  tuberculeux  (antipyrèse){;  à  re¬ 
marquer  que  si  les  doses  massives  sont  nécessai¬ 
res  dans  le  rhumatisme,  il  n’en  est  pas  de  même 
dans  les  différentes  maladies  infectieuses.  Tan¬ 
dis  que  dans  la  pneumonie  la  dose  de  3  lois 
1  gramme  par  jour  est  la  plus  appropriée,  dans  la 
tuberculose  et  la  pleurésie  tuberculeuse,  il  faut 
administrer  des  doses  beaucoup  plus  petites  : 
3  fois  par  jour,  à  intervalles  réguliers,  la  dose  de 
0  gr.  50. 

.  Chez  les  enfants  au-dessous  de  10  ans,  prescrire 
toujours  des  doses  plus  faibles. 

En  cas  d’intolérance  (vomissements)  le  mé¬ 
dicament  est  aussi  efficace,  quand  on  l’adminis¬ 
tre  par  la  voie  rectale  :  3  fois  3  grammes  par  jour. 

L’action  de  la  mélubrine  est  pareille,  dans  le 
rhumatisme,  à  celle  de  l’acide  salicylique  ;  la 
douleur  régresse  généralement  vite,  la  tempéra¬ 
ture.  baisse  et  l’œdème  articulaire  disparaît  au 
bout  de  quelques  jours. 

La  mélubrine  régularise  le  pouls;  c’est  ainsi 
qu’après  l’absorption  de  8  à  10  grammes  du  mé¬ 
dicament  le  pouls  redevient  régulier  en  cas  de 
tachycardie  nerveuse. 

La  mélubrine  n’est  pas  toxique  ;  Schrenck  a  ad¬ 
ministré  à  un  ensemble  de  60  malades  2500 
grammes  de  mélubrine,  sans  observer  la  moindre 
action  nocive.  A  noter  une  dose  de  76  grammes 
en  8  jours,  et  une  de  88  grammes  en  15  jours.  En 
aucun  cas,  on  n’a  constaté  l’apparition  d’albu¬ 
minurie  ;  au  contraire,  les  néphrites  qui  souvent 
compliquaient  la  polyarthrite  ont  été  parfaite¬ 
ment  guéries,  en  même  temps  que  cette  affec¬ 
tion,  par  la  mélubrine. 

Dr  Fiseb. 


PETITE  CORRESPONDANCE  D’HYGIÉNE 

ET  DE  MÉDECINE  PRATIQUES 


Le  pneumothorax  artificiel  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose. 

Mon  cher  confrère. 

Je  m’intéresse  à  ce  moment  à  plusieurs  tuber¬ 
culeux,  et  à  leur  sujet,  j’ai  été  tenté  de  leur  ap¬ 


pliquer  le  traitement  de  l’hémoptysie  par  le 
pneumothorax  artificiel.  Or,  là-dessus,  je  ne 
trouve  aucun  renseignement  précis.  Ici  on  re¬ 
commande  l’azote,  là  simplement  de  l’air  filtré, 
*  N’y  aurait-il  pas  une  technique  spéciale,  une 
façon  d’injecter  en  haut,  en  bas,  de  chercher  le 
point  malade,  etc.  ? 

Et  ne  pourriez-vous  pas  par  la  voix  de  votre 
intéressante  revue  me  documenter  I  Le  petit 
article  que  vous  chercheriez  à  ce  sujet  rendrait,  je 
crois,  à  beaucoup  de  très  utiles  services  ;  car  cette 
thérapeutique  me  paraît  bonne.  J’ai,  en  effet, re; 
marqué  l’absence  d’hémoptysies  chez  beaucoup 
de  malades  atteints  de  pneumothorax  tubercu¬ 
leux. 

Avec  mes  remerciements  d’avance,  veuillez 
agréer,  etc. 

D'  J.  Perdrigé, 

34,  Boni.  Gambetta,  Nice. 

Réponse.  —  Notre  confrère  trouvera  cette 
question  bien  résumée  dans  la  Thérapeutique  des 
maladies  respiratoires  et  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  par  Ed.  Hirtz,  Rist,  Ribadeau-Dumas, 
Tuffier,  J.  Martin,  Kuss  (J.-B.  Baillière  et  fils, 
édit.)  pages  630  et  suivantes  et  aussi  dans  le 
petit  livre  de  J.  Castaigne  et  F.-X.  Gouraud; 
La  Tuberculose  (méthodes  générales  de  diagnostic 
et  de  thérapeutique)  publié  dans  la  collection 
intitulée  :  Le  Livre  du  Médecin,  par  l’éditeur  Poi- 
nat  (Paris,  1912).  Voir  pages  261  et  suiv.  Inter¬ 
ventions  chirurgie.  III.  Pneumothorax  artifi¬ 
ciel  . 

Ce  procédé  du  pneumothorax  artificiel,  qui 
n’est  pas  sans  inconvénients  ni  sans  dangers, 
exige  une  technique  minutieuse  qui  a  été  réglée 
par  Brauer  dans  ses  détails  et  un  appareil  spé¬ 
cial  pour  faire  les  injections  d’azote. 

Nous  serions  heureux  de  savoir  quels  résul¬ 
tats  ont  obtenus  les  confrères  qui  ont  quelque 
expérience  de  cette  méthode  thérapeutique  déli¬ 
cate,  mais  qui  a  donné  dans  certains  cas  de 
remai’quables  suc.ès. 

J.  N. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  KÉDICALE 


Origine  de  l’appendicite.  —  D’après  un  travail  de 
PoYNTON  et  Paine  publié  dans  The  Lancet  du  lî 
août  1912,  l’origine  de  l’infection  appendiculaire  se¬ 
rait  sanguine.  Ces  auteurs  se  basent  sur  l’appari¬ 
tion  de  l’appendicite  à  la  suite  de  l’amygdalite  avec 
découverte  d’un  streptodiplocoque  identique  dans 
l’appendice  et  l’amygdale. 


(1)  Münch.  med.  Wochensch., 


33,  1912. 
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La  Voiture  à  suspension^propulsive  des  Etablissements  de  l’Auto-Fauteuil 

■‘à  BLOIS  (Loir-et-Cher)  (fL 


L’article  du  D'  Baysselance  a  lellemeot  excité 
la  curiosité,  que  nous  avons  reçu  une  quantité 
considérable  de  questions  sur  nos  voiturettes. 

Devant  l’impossibilité  de  répondre  à  tous  nos 
correspondants,  nous  allons  profiter  de  la  bien¬ 
veillance  du  Concours  médical  pour  développer 
au  profit  de  tous,  la  théorie  de  nos  voitures  à 
suspension  propulsive  et  de  notre  oliangement 
de  vitesse  automatique. 

Nous  tenons  d’abord  à  dire  que  quand  nous 
créons  un  modèle,  nous  ne  nous  occupons  pas 
de  ce  qu’il  va  coûter.  Nous  nous  efforçons  seule¬ 
ment  d’arriver  au  résultat  visé  1  Tant  pis  pour 
le  prix  de  revient  du  véhicule.  Le  bon  marché, 
en  automobile,  est  une  chimère:  les  audacieux 
constructeurs,  qui  lancent  des  engins  à  prix  dé¬ 
risoires  en  donnent  pour  l’argent  et  les  ache¬ 
teurs  qui  se  laissent  prendre  à  l’appât  du  bon 
marché  en  sont  quittes  pour  mettre  le  véhicule 
au  rancart  au  bout  de  peu  de  temps  et  en  ache- 
1er  un  nouveau,  ce  qui  leur  revient  beaucoup 
plus  cher  que  d’avoir  mis  de  suite  le  prix  pour 
posséder  un  instrument  solide  et  irréprochable. 

Nous  y  avons  été  échaudé  nous-même  f  nous 
parlons  donc  en  connaissance  de  cause.  Pour 
supprimer  l’entretien,  il  faut  forcément  des  ma¬ 
tériaux  de  première  qualité  et  si  l’on  veut  en 
même  temps  faire  léger,  il  n'y  a  pas  de  bon 
marché  possible. 

SI  un  fait  de  l’extra-léger.  il  est  d’abord  im¬ 
possible  de  tenir  la  route,  car  une  voiture  de 
400  kilogs  sur  une  roule  un  peu  cahoteuse  n’a 
pas,  en  pleine  vitesse,  trop  de  toute  la  largeur  de 
cette  dernière  pour  se  diriger. 

H  fallait  donc  solutionner  cette  importante 
question  avant  d’entreprendre  autre  chose,  et 
ce  n’tst  pas  par  le  bon  marché  qu’elle  est  réso¬ 
lue,  car  nos  suspensions  reviennent  à  oOO  francs 
de  nlusque  des  ressorts  à  lame. 

C’est  cher,  mais  on  en  a  pour  son  argent,  car 
qu’y  a-t-il  de  plus  enviable,  dans  une  voiture 
dont  on  fait  l’acquisition,  que  la  stabilité  et  le 
con/orf  absolu  1 1 1 


La  stabilité  ne  peut  provenir  de  l'emploi  d’a¬ 
mortisseurs,  car  l’amortisseur  freine  le  ressort 
à  la  détente  et  de  ce  fait  empêche  la  roue  de 
venir  sonder  le  trou  qui  suit  une  bosse. 

Avec  l’amortisseur,  la  voiture  ressemble  à  une 
charrette  sans  ressorts  lancée  sur  une  route  ca¬ 
hoteuse  et  sur  laquelle,  après  avoir  empilé  deux 
mètres  de  coussins  élastiques,  le  voyageur 
trouvera  le  confort  sur  le  faîte. 

Il  aura  le  confort,  c’est  certain,  mais  en  des¬ 
sous  de  ces  amas  de  coussins,  la  charrette  n’en 
continuera  pas  moins  sa  sarabande  infernale, 
sautant  et  rebondissant  de  bosses  en  bosses,  fa¬ 
tigant  et  usant  rapidement  tous  les  organes. 

Le  but  visé  étant  de  faire  sonder  aux  roues 
les  moindres  replis  du  terrain  avec  une  pres¬ 
sion  constante,  ce  n’est  pas  en  empêchant  les 
ressorts  de  renvoyer  les  roues  dans  les  trous 
qu’on  l’atteindra. 

Il  faut,  an  contralre,renvoyerles  roues  dans  le 
trou  plus  vite  qu’elles  n’ont  ascensionné  les  bosses. 

En  général,  ceux  qui  achètent  une  voiture 
quelconque,  à  force  d'être  secoués  et  ballottés, 
naissent  par  faire  l'acquisition  d’amortisseurs 
X. . .  ou  y.  .,  pour  n’obtenir  que  le  piètre  résul¬ 
tat  de  la  charrette  aux  deux  mètres  de  coussins. 
Ils  auraient  donc  eu  plus  d’avantage  à  mettre 
de  suite  les  500  francs  que  leur  coûtent  ces  amor- 
llsseursà  l’achat  d’un  véhicule  suspendu  ration¬ 
nellement.  Sur  nos  véhicules,  par  exemple,  il 
n’y  a  pas  besoin  de  coussins,  ni  de  ressoris.Sur 
une  simple  caisse  d’emballage,  à  même  le  châs¬ 
sis,  on  est  tout  aussi  confortablement  assis  que 
sur  un  amas  de  sommiers,  parce  que  les  cahots 
sont  absorbés  par  toute  autre  chose  qu’un  res- 
snrt,  et  ce  n’est  pas  avec  un  ressort  qu’un  obstacle 
peut  être  froncln,  mais  avec  une  jambe  et  ungenou. 

G.  Gauthier, 
Auto  -Fauteuil-Blois . 

Nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro  la 
description  théorique  du  système  avec  schéma 
à  l'appui. 
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CORRESPONDANCE 


A  quoi  peut  servir  un  syndicat  pour 
les  relations  entre  confrères  ? 

Je  suis  bien  désabusé  sur  la  question  des  S3’ndicàts. 
Les  décisions  sont  lettre  morte.  L'entente  entre  con¬ 
frères  est  toute  de  surface.  On  y  fait  des  tarifs  que 
personne  n’applique. 

Chacun  accepte  les  propositions  que  tout  le  monde 
trouve  justes,  mais  se  garde  bien  de  les  mettre  en  pra¬ 
tique.  Le  Syndicat  de  la  Nièvre  et  après  lui  le  Con¬ 
grès  des  Praticiens  de  Lille  ont  voté  le  libre  choix  du 
médecin,  par  le  nourricier,  pour  les  soins  à  donner  aux 
nourrissons,  en  concédant  que  les  situations  acquises 
(on  sait  comment)  seraient  respectées.  Personne 
n’avait  à  se  plaindre.  Rien  n’a  été  changé. 

Le  service  de  la  vaccine  est  entre  les  mains  de  quel¬ 
ques  privilégiés.  Si  je  soigne  un  cantonnier,  c’est  un 
confrère  assermenté  qui  seul  peut  Certifier  contre 
espèces  sonnantes, qu’il  est  malade.Péndant  ce  temps- 
là,  les  pharmaciens  soignent  nos  clients. 

Jugez-en  par  eette  lettre  que  j’extrais  d’un  pros¬ 
pectus  de  pharmacien  :  «  Sirop  B..,.,  pectoral  anti¬ 
nerveux....  Attestations.  » 

30  décembre  1911. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  prie  de  m’envoyer  de  suite  (mettre  en  gare 
immédiatement  au  reçu  de  ma  lettre,  très  pressé), 
100  flacons  sirop  B...  Ühe  épidémie  de  coqueluche  sé¬ 
vit  en  ce  moment  et  j’obtiens  (sic)  de  bons  résultats 
avec  votre  sirop. 


Expédiez  de  suite  surtout,  les  demandes  sê  font  de 
plus  en  plus  nombreuses  et  je  vais  certainemeat  en 
manquer,  i 

Bien  confraternellement  à  vous, 

G...,  pharmacien. 

Que  pensez-vous  que  puisse  le  corps  médical  cottre 
pareille  effronterie  ?  Rien. 

Un  de  nos  confrères  du  pays,  où  le  pharmacien  Ob¬ 
tient  de  si  bons  résultats,  en  a  parlé  à  un  dé  Ses  col¬ 
lègues,  mais  celui-ci  ne  marche  pas  et  pour  caùst, 
Quand  le  sirop  B...  a  procuré  une  bronchopnon- 
monie  au  client,  le  pharmacien  le  lui  adresse  en  le 
sacrant  «  spécialiste  pour  ces  sortes  de  maladies  i. 

Excusez  ma  trop  longue  lettre.  Vous  avez  les  oreil¬ 
les  abasourdies  de  pareilles  doléances  et  je  sais  que  je 
je  ne  vous  apprends  rien  de  nouveau.  Pas  plus  que 
moi,  vous  ne  pouvez  rien  à  cela. 

L’entente  qui  semble  exister  dans  certains  milieux 
syndicaux  est  toute  de  surface,  elle  n’est  pas  danste 
cœurs. 

X, 

Réponse. 

Votre  syndicat  doit  sûrement  n’être  qu’une 
caricature  de  syndicat.  On  doit  y  voter  de  belles 
résolutions,  que  chacun  viole  ensuite  à  l’envi, 
parce  que  vous  n’avez  pas  de  Sanctions. 

Si  vous  tenez  à  ce  que  le  pacte  Syndical  soit 
respecté,  voici  ce  qu’il  faut  faire 

A  l’instar  de  ceux  de  Versailles,  vos  statuts 
doivent  prévoir  un  conseil  de  famille  et  des  saùt- 
tioris  (voir  Agenda  du  Concours,  1911,  p.  272).' 

Lorsqu’une  décision  a  été  adoptée  en  assem¬ 
blée  générale,  elle  doit  être  respectée  de  tous  les 


ch/  ^CO.NH/ 

cTans  un  uéAicu/e  Correct^ 


s'éümine  FaciLemeiii 

er  R.apiDemeilT 
■pas  De  conTR.e-inDi(;(aTidfi 


nyPCQTIQUE:  ià2  cuiJIerëës  à  ppiàge  te  sôîr  au  coucher  dans  une  inlusiso 
POoC-S  .  SEDATIVE 2à4- cuillerées  âcafé  prises  dons  le  courant  de  la  journée  dans  un  peud'eau 

Albert  ftUIS50N_  Docteur  eu  Pharmacie.  20. Boulevard  euMoNTPAiv^sE  a  PARIS 


LE  CONCOORS  MÉDICAL 


Xl  ~  1463 


ittéiiibrès.  Si  doiic  l’ün  d’entrè  eüx  avait  à  se 
plaindre  d’un  autre  syndiqué,  au  lieu  de  récriini- 
nët  tout  sèui,oü  de  clàbaüder  defriète  le  dos  du 
délinquant,  il  a  le  devoir  syndical  dè  sâisir  le 
conseil  de  famille  du  litige,  èn  écrivant  au  ptési- 
dent  ou  au  secrétaire  du  syndicat.  Enquête  est 
faite  par  un  syndic  ;  puis  comparution  des  deux 
adversaires  devant  le  Conseil  de  fanlille. 

Lâ  toutes  explications  seront  demtandées,  avec 
preuves  à  l’appui. 

Les  deux  parties  entendues,  le  conseil  de  fa¬ 
mille  statuera.  Et  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  il  n’aura  qu’à  constater  la  réconciliation  des 
deux  adversaires  de  la  veille,  après  qu’ils  auront 
lavé  leur  linge  sale  en  famille.  Si  la  faute  mérite 
une  sanction,  ou  si  le  défendeur  ne  se  présente 
paSj  le  conseil  de  famille  en  réfère  à  une  assem¬ 
blée  générale  du  syndicat,  cpii  Statuera  sur  la 
sanction  à  applic^uet. 

Qu’on  ne  craigne  pas  dè  mettre  à  là  porte 
toute  brebis  galeuse,  tout  mauvais  confrère.  Ce 
n’est  pas  le  nombre  qui  importe,  c’est  la  qualité 
des  membres.  Plus  tard,  le  confrère  exclus  sera  le 
premier  à  faire  amende  honorable  :  les  exemples 
en  sont  très  très  fréciUents. 

Mais,  si  vous  ne  voulez  pas  de  sanctions,  si 
vous  vous  bornez  à  des  manifestations  platoni¬ 
ques  en  assemblée  générale,  sans  vouloir  jouer 
dü  conseil  de  famille,  ne  jetez  pas  l’anathème  sur 
les  syndicats  :  dites  plutôt  que  vous  ne  savez  pas 
vous  en  servir  et  qu’il  n’y  a  que  les  mauvais  ou¬ 
vriers  qui  ont  de  mauvais  outils. 


Un  interne  peuMl  être  doctètir  en  médéciné  ? 

Lorsqu’un  interne  des  hôpitaux  de  Paris  ou  de  pro¬ 
vince  passe  sa  thèse,  il  est  toujours  remplacé  par  l’un 
de  ses  collègues. 

Ëst-cè  là  uii  règleSièiit  dé  i’àssistahcè,  —  Un  rêgle- 
rhènt  de  Faculté,  ou  simplérneilt  üii  Usage  ? 

Est-il  normal,  admissible  même,aü  point  de  vüè  dés 
rapports  entre  les  médëcins  et  chirurgiens  d’üh  hôpi¬ 
tal  et  leur  interne  que  celui-ci  soit  déjà  docteur  en 
médecine  ?  Ce  choix  ne  peut-il  pas  porter  ombrage 
aux  praticiens  de  la  ville,  cet  interne  docteur  pouvant 
très  bien  s’installer  ensuite  dans  la  ville  où  il  a  rempli 
les  fonctions  d’interne  de  l’hôpital  ? 

Faut-il  être  Français  pour  être  interne  dés  hôpi¬ 
taux  ? 

Réponse . 

11  est  en  usage,  en  France,  cqu’un  interne  des 
hôpitaux  peut  passer  sa  thèse,  tout  en  restant  à 
l’internat,  pendant  les  six  derniers  mois  de  ses 
quatre  années  d’internat. 

fe  C’est  par  tolérance  des  commissions  hospita¬ 
lières,  car  un  interne,  d’après  de  nonibreux  ré¬ 
glements  d’hôpitaux,  ne  peut  être  docteur  en 
médecine.  Cependant,  à  Paris,  les  internes  mé¬ 
daille  d’or  qui  ont  droit  à  une  cinquième  année 
d’internat  sont  autorisés  réglementairement  à 
soutenir  leur  thèse  avant  la  fin  de  leur  internat 
et  à  fonctionner  dans  leur  service  hospitalier, 
quoique  docteurs  en  médecincé 

Mais,  certaines  administrations  ont  voulu  iùii- 
ter  la  Suisse,  par  exemple,  où  les  assistants  {alias 
les  internes) jdoivent,  eux,  être  docteurs  en  mé¬ 
decine. 

La  loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices-hôpi- 
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taux,  comme  le  règlement  modèle  du  15  décembre 
1899,  laissent  toute  latitude  aux  commissions 
administratives  pour  le  recrutement  de  leur  per¬ 
sonnel  médical  supérieur  ou  subalterne. 

En  conséquence,  une  commission  administra¬ 
tive  peut  très  bien  décider  qu’un  interne  qui 
vient  de  passer  sa  thèse  peut  parfaitement  con¬ 
tinuer  ses  fonctions  d’interne. 

D’autre  part,  pourquoi  le  titre  de  docteur  cu¬ 
mulé  avec  celui  d’interne  pourrait-il  porter  om¬ 
brage  au  chef  de  service  ?  Celui-ci  est  toujours  le 
maître  de  ses  salles  et  son  interne,  serait-il  doc¬ 
teur,  n’est  qu’en  sous-ordre. 

Quant  à  la  question  d’installation  d’un  interne 
dans  la  localité  où  se  trouve  l’hôpital,  ne  le  voit- 
on  pas  tous  les  jours  ?  Nombre  d’internes  de  Pa¬ 
ris  ou  de  Lyon  restent  comme  médecins  dans  la 
ville  où  ils  viennent  de  faire  leurs  années  d’ex¬ 
ternat  et  d’internat. 

Mais,  la  plupart  des  règlements  d’hôpitaux 
portent  interdiction  aux  internes  de  pratiquer 
la  médecine  pendant  tout  le  temps  de  leur  inter¬ 
nat,  seraient-ils  docteurs  en  médecine. 

Au  surplus,  l’acceptation  des  fonctions  d’interne 
ne  comporte  pas  l’interdiction  d’exercer,  ulté¬ 
rieurement,  la  médecine  dans  la  localité  où  se 
trouve  l’hôpital.  Il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  confu¬ 
sion  avec  une  convention  habituelle  des  contrats 
de  remplacements  :  le  remplaçant  s’interdit  de 
s’installer  dans  la  localité  où  exerce  le  remplacé 
pendant  tant  d’années. 

Un  étranger,  inscrit  dans  une  Faculté  de  l’E¬ 
tat  français,  peut  se  présenter  au  concours  d’in¬ 
ternat,  à  moins  que  le  règlement  du  concours  ne  le 
lui  défende,  car  chaque  hôpital  a  le  droit  d’éta- 


I  blir  les  conditions  particulières  d’admission  au 
concours. 

Voici  des  indications  fort  générales  ;  elles  peu- 
1  vent  être  modifiées  selon  les  circonstances  et  les 
espèces  particulières. 


Accident  du  travail.  —  Grain  en  appel  d’un 
jugement  relatif  aux  prix  du  certificat,  de 
la  visite,  de  l’indemnité  kilométrique  et 
des  radiographies. 

Je  vous  remets  le  jugement  d’appel  dans  lequel 
nous  avons  eu  gain  de  cause  presque  sur  tous  les 
points,  grâce  à  l’appui  moral  et  pécuniaire  du  •  Sou 
médical  »  ;  nos  adversaires  étaient  représentés  par 
leur  Compagnie  d’assurances  ;  c’est  vous  dire  avec 
quel  acharnement,  avec  quelle  âpreté,  ils  ont  soutenu 
et  défendu  leur  mauvaise  cause. 

Les  points  principaux  sur  lesquels  il  est  bon  d’at¬ 
tirer  l’attention  sont  les  suivants  : 

1°  Nos  adversaires  reprochaient  aux  deux  méde¬ 
cins,  le  Brunet  et  moi,  d’avoir  requis  une  condam¬ 
nation  globale  sans  décomposer  nos  créances  respecti¬ 
ves  ;  comme  j’avais  pris  le  soin  d’établir  la  note  com¬ 
mune  d’honoraires  sur  l’imprimé  spécialement  établi 
par  le  Concours,  et  par  conséquent  bien  détaillée,  le 
tribunal  a  purement  et  simplement  fait  fl  de  ces  re¬ 
proches. 

2»  Pour  le  prix  des  visites,  le  tribunal  a  fait  ressortir 
que  ce  prix  devait  être  déterminé  par  le  lieu  de  la  rési¬ 
dence  du  médecin  et  non  de  celle  du  blessé  ;  nos  ad¬ 
versaires  nous  avaient  offert  1  fr.  50,  et  les  juges  nous 
ont  accordé  2  fr.  ; 

3°  h’indemnilé  kilométrique  de  0  fr.  40  nous  a  été 
accordée  à  l’aller  et  au  retour,  malgré  nos  adversaires 
qui  ne  nous  allouaient  que  0  fr.  20  à  l’aller  ; 
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4“  On  nous  avait  tout  d’abord  contesté  le  certificat 
initial  de  5  francs  ;  mais  j’ai  produit  une  lettre  des 
patrons  par  laquelle  ils  me  demandaient  le  dit  certifi- 
cas  ;  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  l’a  accordé. 

5“  Pour  la  radiographie,  attendu  (dit  le  tribunal) 
que  les  médecins  étaient  les  seuls  juges  de  l’oppor¬ 
tunité  de  la  radiographie  ;  que  les  patrons,  prévenus  d 
l’avance  de  celle  opération,  n’ont  fait  aucune  objection  ; 
que  d’ailleurs  ce  moyen  a  permis  d’arrêter  le  traite¬ 
ment,  et  de  fixer  la  consolidation  ;  le  dit  tribunal  nous 
a  accordé  le  prix  que  nous  avons  demandé,  c’est-à- 
dire  70  francs. 

6“  Enfin,  les  juges,  se  rangeant  à  l’avis  de  notre 
avocat,  qui  leur  avait  fait  remarquer  la  résistance 
manifestement  vexaioire  et  les  agissements  dilatoires  de 
nos  adversaires,  les  ont  condamnés  en  réparation  du 
retard  apporté  au  paiement  et  des  frais  exposés  pour  ob¬ 
tenir  fustice  en  cent  francs  de  dommages-intérêts  et  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d’appel. 

Au  surplus  nous  avions  été  menacés  d’aller  en  Cour 
de  Cassation  ;  je  viens  d’apprendre  de  notre  avoué 
que  nos  adversaires  viennent  de  sc  désister  complè¬ 
tement  de  tout  autre  recours. 

Ainsi  donc,  pour  un  accident  qui  s’était  produit  en 
nos,  c’est  cette  année  1912  seulement  que  nous  avons 
enfin  été  payés  de  notre  note  d’honoraires,  intégrale¬ 
ment  pour  ainsi  dire  ;  mais  nous  avons  eu  gain  de 
cause,  c’est  le  principal. 

D'  Bazot, 
de  Joigny. 

Quels  statuts  adopter  pour  une  Fé.lération 
départementale  ? 

J’ai  enfin  obtenu  une  réunion  des  délégués  des 
Syndicats  du  Finistère  pour  la  création  d’une  Fédé¬ 


ration  rendue  indispensable  pour  la  défense  de  nos 
intérêts  vis-à-vis  des  administrations  et  des  com¬ 
munes  ainsi  que  du  Conseil  général.  Nous  devons  nous 
réunir  dimanche  20  à  Châteaulin,  localité  la  plus  cen¬ 
trale  du  Finistère.  Je  vous  serais  très  obligé  si  vous 
pouviez  me  faire  parvenir  avant  cette  époque  un  mo¬ 
dèle  de  statuts.  Comme  nous  ne  disposerons  pas  de 
beaucoup  de  temps,  il  serait  bon  que  notre  besogne 
soit  préparée  d’avance  afin  de  pouvoir  aboutir 
D'  Le  Moaligou, 

Réponse. 

Avant  de  faire  des  statuts  pour  une  Fédéra¬ 
tion  départementale,  il  faut  tout  d’abord  bien 
s’entendre  sur  le  but  et  le  mode  de  fonctionne¬ 
ment  de  ce  groupement. 

Au  Conseil  général  et  au  préfet,  vous  opposez 
la  réunion  des  syndicats  du  département,  pour 
discuter  de  vos  intérêts  professionnels.  Donc, 
cette  fédération  est  un  rouage  essentiellement 
provisoire,  qui  n’agira  qu’autant  qu’il  y  aura 
une  question  départementale  à  étudier  et  à  pré¬ 
senter  :  assistance  médicale  gratuite,  service  des 
enfants  assistés,  de  la  protection  du  1®”'  âge,  vac¬ 
cinations,  inspection  médicale  des  écoles,  etc. 

Mais  cette  fédération  n’aura  pas  le  pouvoir 
d’agir  qu’autant  qu’elle  sera  mandatée,  pour  cha¬ 
que  cas  particulier,  par  chacun  des  syndicats  du 
département. 

Autrement  dit,  lorsqu’une  question  devra  être 
mise  à  rétude,elle  sera  l’objet  d’un  travail,puis  de 
discussions  au  sein  de  la  fédération  ;  les  solutions 
proposées  seront  ensuite  soumises  à  la  discus- 
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sion  et  enfin  aü  vote  de  chacun  des  syhdicats  du 
département. 

Ce  n’est  que  lorsque  ces  groupemerits  se  seront 
mis  d’accord  et  sur  la  formule  et  sur  la  manière 
d’agir  que  la  fédération,  ainsi  dûment  rensei¬ 
gnée  et  mandatée,  poursuivra,  devant  les  corps 
élus  du  département,  ou  le  préfet,  l’action  collec¬ 
tive,  départementale  qui  lui  a  été  confiée. 

N’oubliez  pas,  au  surplus,  que  les  fédérations, 
comme  les  Unions,n’ont  pas  la  capacité  civile  et 
que  seuls,  les  syndicats  ont,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  mars  1884,  le  droit  d’agir  en  justice. 

Que  découle-t-il  dé  tout  cela  ? 

Votre  fédération  doit  avant  tout  respecter  l’au- 
tohômie  des  syndicats  :  elle  ne  doit  donc  pas  être 
un  syndicat  de  syndicats,  ni  un  groupement  su¬ 
périeur,  poüvârit  donner  des  ordres  aux  syndi¬ 
cats  fédérés. 

Aussi,  là  fédération  du  département  de  l’Ain  a 
jugé  utile  et  prudent  de  ne  pas  se  donner  de 
statuts,  ni  de  buréaü,  ni  de  cotisation. 

Lorsque  surgit  une  question  départementaie 
(et  il  y  en  a  sôuVent),  un  secrétaire  de  syndicat 
écrit  aux  autres  secrétaires  des  autres  Syndicats 
du  département,  pouf  leur  proposer  une  date 
dé  réunion  et  un  lieü. 

La  réunion  comprend  les  trois  présidents  et  les 
trois  secrétaires^  on  discute  et  point  n’est  besoin 
de  président  de  séance.  On  se  distribué  lé  travail  ; 
tel  sé  charge  d’un  rapport  :  tel  autre  des  démar¬ 
chés  à  faire. 

Puis,  le  travail  rédigé,il  est  soumis  à  la  discus¬ 
sion  de  chaque  syndicat.  Lorsque  l’acCord  est 


complet  entre  tous  les  groupements,  on  charge 
un  confrère  de  l’exécution  seloii  la  ligné  de  êon- 
duite  fixée  par  les  syndicats. 

Si  vous  ne  voulez  pas  être  aussi  simplistes  que 
les  syndicats  de  l’Ain,  vous  pourriez  rédiger  des 
statuts  très  courts,  où  il  serait  dit  que  : 

1“  La  Fédération  est  composée  des  présidents 
et  secrétaires  des  syndicats  médicaux  du  dépar¬ 
tement  . 

2°  Son  but  est  d’étudier  les  Voies  et  moyené  pôür 
faire  aboutir  les  revendications  pfofessiOiinelles 
d’ordre  départemental  ; 

5?  3°  A  cet  effet,  elle  se  réunira,  lorsque  les  cir¬ 
constances  l’exigeront,  à  la  demande  d’uii  secré¬ 
taire  de  syndicat  affilié  ;  après  discussioUjUn 
président  ou  secrétaire  de  syndicat  sera  chargé 
de  faire  un  rapport  écrit,  sur  la  question  èil  dis¬ 
cussion  ;  les  termes  et  conclusions  de  ce  fâpport 
seront  ensuite  soumis  au  vote  de  chacun  des 
syndicats  affiliés.  Une  fois  d’accord,  les  syndi¬ 
cats  désigneront  le  ou  les  confrères  chargés  de 
faire  aboutir  les  revendications.  i-.ï7.|  if»| 

R  4“  La  présidence  ;  des  réunions  sera  dofinée  au 
doyen  d’âge,  ou  à  tout  autre  confrère  désigné 
dans  ce  but,  à  chaque  séance. 

5°  Cotisation.  Elle  peut  être  nulle  (comme 
dans  l’Ain),  Chacun  des  syndicats  adhérents  sup¬ 
portant  la  dépense,  soit  par  fractions  égales,  soit 
au  pfotata  du  nombre  de  ses  membres, 
j.  Qu’en  pensez- vous  ? 


mn  imiiH 


SIROP  FAMEL 


au  Lacto-Créosote  soinbie 
Phosphate  de  Chaux,  Codéine,  Aconit,  .t, 

DOSES  :  de  2  à  3  cuillerées  par  Jour. 


Envoi  gratuit  d’échantillons 
à  MM.  les  Docteurs  qui  en  feront  la  demande 

86,  Rué  de  là  Réunion,  86,  Paris. 
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Le  prix  des  certificats  sur  la  vie. 

Que  pensez-vous  de  la  proposition  suivante  qui 
m’a  été  faite  ? 

Vous  seriez  bien  aimable  de  la  discuter  dans  le  Con- 

Uhe  Coiüpagnie  d’assurancé-vie  me  propose  lés  ho- 
tléraifes  suivants  : 

5  fr.  pouruneAss.de...  2.000  fr. 

10  fr.  -  -  5.000  fr. 

15  fr.  -  -  8.000  fr. 

20  fr.  -  -  10.000  fr. 

et  au-dessus 

L’indemnité  kilométrique  serait  de  50  cm.,  au  ki¬ 
lomètre  parcouru. 

L’Inspecteur  me  fait  remarquer  que,  dans  la  ré¬ 
gion,  il  fait  des  petits  contrats  èt  que;  eii  se  plaçant 
ail  point  de  vuè  commeréial,  il  aimerait  bien  que  les 
frais  soient  proportionnés  au  chiffre  de  la  prime, 
désir  légitime  au  point  de  vue  «  affaires  ». 

Au  point  de  vue  médical,  je  lui  ai  fait  observer  que 
la  chose  souffre  des  difficultés  :  le  travail  et  la  respon¬ 
sabilité  sont  identiques,qu’il  s’agisse  d’une  assurance 
de  5.000  ou  10.000. 

Il  a  objecté  que  le  Syndicat  de  Roubaix-Tourcoing 
avait  accepté  cette  échelle  et  qu’il  acceptait  même 
2  fr.,  pour  un  contrat  de  500  fr.  li  m’a  promis  de 
m’envoyer  le  document. 

Sur  sa  demande,  je  soumettrai  la  question  au  Syn¬ 
dicat  de  Cambrai,  mais  je  voudrais  bien  auparavant 
savoir  ce  qu’en  pense  le  Concours. 

Réponsii 

Vous  avez  parfaitement  raison  de  protester 
contre  pareille  demande.  Votre  travail  est  tou¬ 
jours  le  même,  et  partant  votre  responsabilité, 
soit  en  faisant  un  long  rapport  sur  l’examen  phy- 


]  Sique  d’un  candidat  à  une  assurance-vie,  soit  en 
faisant  un  très  court  certificat,  dans  lequel  vous 
déclarez  simplement  que  le  candidat  en  question 
est  en  bonne  santé. 

Nous  irons  même  plus  loin  et  dirons  que  la 
responsabilité  du  médecin  examinateur  est  bien 
plus  engagée  par  un  petit  certificat,  aux  termes 
très  concis,  que  par  un  long  interrogatoire  posé 
au  nom  de  la  compagnie. 

Un  petit  certificat  vous  fait  dire  qtie  le  candi¬ 
dat  est  en  bonne  santé  :  si  donc,  il  y  a  maladie 
cachée  ou  non  avouée,  qui  a  échappé  aux  inves¬ 
tigations  du  médecin  examinateur,  celuî-Ci  pour¬ 
ra  être  rendu  responsable  par  la  compagnie  d’as¬ 
surances. 

Tandis  que  si  le  médecin  borne  son  rôle  à  rem¬ 
plir  ces  immenses  feuilles  que  nous  connaissons 
bien  et  qu’il  y  consigne  les  résultats  des  examens 
successifs  qui  y  sont  portés,  le  praticien,  en  cas 
d’omission  ou  d’erreur,  pourra  décharger  sa  res¬ 
ponsabilité,  en  accusant  la  compagnie  d’avoir 
mal  fait  rédiger  son  questionnaire. 

Mais  les  assurances  veulent  nous  payer  à  la 
tâche  ;  à  court  certificat  doit  Correspondre  petit 
honoraire.  Et  à  faible  somme  assurée  doit  corres¬ 
pondre  un  petit  certificat. 

Et  notre  responsabilité,  la  paye-t-on  ? 

Vous  avez  donc  raison  de  vouloir  e^ger  le 
même  tarif  pour  n’importe  qüèî  çertiflêàt  sur  la 
vie,  court  ou  long,  concis  ou  ëXplicitet  Gët  hono¬ 
raire  a  été  fixé  pâr  la  plupart  des  syndidâts  mé¬ 
dicaux  au  prix  de  Vingt  francs.  Cela  nôîls  éloi¬ 
gne  beaucoup  des  deuxjrancs  demandés  à  ROu- 
baix. 


Moins  toxique 
que  tous  les 
antipyrétiques  connus 


SPÉiCIF.IQUE 


PRûbUITS  PHARMACEÜTIOUfS  SPtCIAUX''CREIL'' 
ot  L»  C'f  PARIS"-'  01  COULEURS  o  ANILIME 


E.DÜPÜTEL 


RHUMATISMES 


salicylates 


PHARMACIEN  DE  IV  CLASSE 


articulaires 


action  secondaire. 


ACTTETS  ET  c -OI./ir>K.I]VEÉS  - 

inéral,  échantillons  gratuits,  liltéralure  et  rènseignenient- 

Laboratoire  E.  DUPUTEL,  Creil  {Oise) 


LES  QUALITES 


PNEUS 


GOI^IDES 


PALMER 


I  ’f  rnNnWIlP  d’essence  réalisée,  grâce  à  une  meilleure  utilisation  de  la 
L  LuUnumfC  force  du  moteur.  La  meilleure  enveloppe  de  toile  absorbe 
80  %  d’énergie  de  plus  qu’une  enveloppe  Palmer  à  cordes  de 
même  section. 

I  R  nURFF  résultat  de  la  construction  scientifique  du  pneu  Palmer  et  de 
LH  UUfiLL  l’excellence  des  gommes  employées.  Comparez,  après  usure, 
une  chape  Palmer,  lisse  comme  du  velours,  avec  celle  d’un 
autre  pneu  boursouflée  et  déchiquetée. 

I  A  PlIRlTf  provient  des  mêmes  causes  et  dont  il  faut  toujours  tenir 

LH  OLUUni  I  L  compte  dans  votre  budget  automobile.  Calculez  ce  que  vous 
coûtent  en  plaisir  gâté,  en  affaires  manquées,  en  frais  im¬ 
prévus,  en  visites  peut-être,  vos  pannes  de  pneus.  Avec  le 
Palmer,  pas  de  pannes,  pas  d’accidents. 

I  Tous  comptes  faits,  vous  trouverez  forcément  que 

Les  Pneus  â  cordes  PALMER  sont  les  moins  chers 


SOCIÉTÉ  des  PNEUMATIQUES  PALMER 

(TAe  Palmer  Tyre  Ltd) 

152,  Avenue  Malakoff,  PARIS 
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PARTIE  PROFESSIONNEEEE 

SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

Séance  du  Conseil  de  Direction  du  17  Octobre  1912 


Présents  ;  MM.  Gassot,  Jeanne,  Maurat,  Di- 
verneresse,  Noir,  H.  Cézilly,  Vimont,  P.  Boudin. 

Le  Conseil  prend  connaissance  des  rapports  de 
la  Direction,  delà  Rédaction,  de  la  Trésorerie  et 
de  la  Propagande,  en  approuve  les  termes  et  dé¬ 
cide  que  ces  rapports  seront  publiés  dans  le  n° 
43  du  Concours. 

Le  conseil  fixe  l’ordre  du  jour  de  l’assemblée 
rdinaire  du  17  novembre  1912  : 

Allocution  du  président  (D''  Gassot). 

Comptes  et  budget  (D''  Maurat). 

Relèvement  des  honoraires  médicaux  (D^ 
Chapon). 

Déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  et 
collaboration  des  syndicats  à  l’hygiène  publique 
(D’’  Lafontaine). 

Propositions  des  sociétaires  qui  seront  parve¬ 
nues  au  conseil  avant  le  8  novembre. 

Par  application  du  2®  paragraphe  du  règle¬ 
ment  voté  en  1909,  et  après  adoption  des  propo¬ 
sitions  du  Boudin,  chef  du  service  de  la  pro¬ 
pagande,  le  Conseil  décide  d’inviter  spécialement, 
avec  tous  avantages  conférés  à  cette  fonction, 
ceux  des  délégués  ou  correspondants  qui,  au 
cours  de  1912,  auront  fait  preuve  d’initiative, 
(l’énergie  et  d’action  en  vue  de  la  propagande 
pour  toutes  œuvres  professionnelles. 

En  conséquence,  les  candidats  à  cette  invita¬ 
tion  devront  adresser  leur  demande  avant  le  29 
octobre,  avec  preuves  et  rapport  écrit  à  l’appui. 

Le  secrétaire  :  D'  Boudin. 


Rapport  du  Conseil  de  Direction. 

Chers  confrères, 

Le  programme  des  études  pour  lesquelles  fut  créé 
le  Concours  médical  date  de  1881.  Il  fut  si  bien  établi 
par  nos  devanciers  que  l’évolution  sociale  si  rapide, 
effectuée  depuis  lors,  n’a  pas  fait  surgir  un  seul  pro¬ 
blème  qui  ne  rentre  dans  le  cadre  prévu  dès  cette 
époque. 

Au  nom  de  la  rédaction.  Noir  va  vous  dire  com¬ 
ment  il  a  été  satisfait  cette  année  à  notre  première 
obligation,  qui  consiste  à  tenir  le  praticien  au  cou¬ 
rant  de  ce  qu’il  doit  savoir  pour  en  faire  profiter  ses 
malades,  beaucoup  plus  qu’à  suivre  en  ses  caprices, 
aussi  variables  qu  ;  ceux  de  la  mode,  un  mouvement 
scientifique,  trop  souvent  appuyé  sur  les  hypothèses 
et  les  systèmes.  Notre  collègue  vous  rappellera  de 
même,  comme  le  faisait  récemment  Diverneresse,  que 
nous  avons  consacré  plus  de  la  moitié  du  journal 
agrandi  à  vous  donner  ces  notions  obligatoires  de 
médecine  sociale  sans  lesquelles  vous  seriez  des  pra¬ 
ticiens  regrettablement  au-dessous  de  votre  tâche, 
sans  lesquelles,  aussi,  vous  laisseriez  aller  à  la  fail- 


'  lite  pure  et  simple  l’admirable  programme  qui  s’im¬ 
pose  à  nos  syndicats  professionnels. 

Nous,  nous  envisagerons  ici  ce  qui  a  été  fait  en 
1912  par  le  Conseil  de  Direction  sur  les  autres  points 
du  programme  qui  sont,  comme  toujours  :  1°  la 
propagande  pour  l’entente,  l’union  et  l’organisation 
du  corps  médical  ;  2®  la  protection  muti  elle  par  le 
groupement  en  des  oeuvres  de  prévoyance  ;  3°  la  dé¬ 
fense  mutuelle  contre  toutes  les  attaques  ou  menaces 
visant  notre  profession. 

1°  Propagande  pour  l'organisation  du  corps  médical. 
8000  médecins  français,  abonnés  du  Concours  médi¬ 
cal,  peuvent  aujourd’hui  profiter  de  l’enseignement 
fourni  par  le  journal  en  matière  des  intérêts  de  la 
profession.  Le  font-ils  en  réalité  ?  Lisent-ils  scrupu¬ 
leusement  ce  qu’au  prix  de  beaucoup  d’efforts  et 
de  peines,  nous  leur  présentons  chaque  semaine, 
bien  précisé,  bien  mis  au  point  ?  Méditent-ils,  com  - 
me  ils  ont  le  devoir  de  le  faire,  sur  ces  conseils,  sur 
la  portée  de  ces  renseignements,  sur  la  façon  de  réa-, 
liser  chez  eux  les  projets  qui  leur  sont  ainsi  sug¬ 
gérés  ?  C’est  un  examen  de  conscience  que  nous- 
leur  laissons  le  soin  de  pratiquer.  Ils  nous  accor¬ 
deront,  toutefois,  que  nous  (levons,  en  cette  ma¬ 
tière,  conclure  ainsi  ;  «  Ceux-là  sont  des  convertis  pour 
lesquels  l’action  du  journal  doit  suffire  ».  Mais  ne‘ 
nous  est-il  pas  permis  d’espérer  qu’ils  pourront  faire 
des  adeptes,  convertir  chacun  trois  confrères,  ce  qui 
mettrait  tout  le  corps  médical  dans  le  même  mouve¬ 
ment  ?  Impossible  n’était  pas  français  du  temps  du: 
grand  Empereur,  paraît-il  ;  seulementla  neurasthé-' 
nie  du  siècle  semble  avoir  vaincu  les  médecins  char¬ 
gés  de  la  combattre,  et  les  années  dernières,  beau¬ 
coup  de  nos  lecteurs  déclaraient  impossible  d’évan¬ 
géliser  avec  fruit  dans  le  milieu  qui  les  environne  !!! 
Il  a  fallu  vérifier  cela.  ' 

C’est  pourquoi,  chers  confrères,  plusieurs  membres 
du  Conseil  de  direction  sont  devenus  pèlerins  de  cette 
croisade  et,  entraînés  par  l’infatigable  Boudin,  se 
trouvent,  à  la  fin  de  1912,  avoir  parcouru  en  apôtres 
la  moitié  de  nos  départements,  démontrant  la  par¬ 
faite  possibilité  de  ce  qu’on  nous  aiTirmait  irréalisable. 
Quelle  expérience  !  Quelle  leçon  !  Nous  laissera-t-on' 
plus  longtemps  croire  que  p  our  faire  un'  adhérent,  il 
faut  être  membre  du  Conseil  de  direction  du  Concours  ? 
Ne  se  fera-t-on  pas  plutôt  un  point  d’honneur  de 
prouver  que  chacune  des  8000  cellules  do  notre  orga¬ 
nisme  est  vivante,  capable  d’action  et  d’attraction, 
de  rayonnement  et  d’aimantation  ?  C’est  la  grande- 
satisfaction  dont  nous  rêvons  après  deux  années 
d’efforts  exceptionnels  de  ce  côté.  II  faut  pouvoir 
compter  que  chacun  sentira  la  nécessité  de  convertir 
lui-même,  dans  son  propre  intérêt,  ces  isolés  et  ces' 
indifférents,  qui  sont  danger  pour  eux-mêmes  et 
pour  les  autres  :  à  cet  effet,  nous  continuerons  de 
vous  donner  d’ici  tout  le  concours  possible. 

2°  Protection  mutuelle  par  les  œuvres  de  prévoyance, 
de  droit.  —  Il  faut  vivre  chaque  jour  la  vie  de  no¬ 
tre  maison  pour  savoir  quel  fut,  au  cours  de  1912, 
l’énorme  labeur  accompli  dans  cette  branche  de  no- 
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tre  programme  par  nous  tous,  mais  surtout  par  Gas- 
sot,  Maurat,  Mignon,  Boudin,  Noir,  Viipont  et 
Jeanne.  En  créant  la  Mutualité  familiale  et  projes- 
sionnelle  du  corps  médical  français,  nous  lui  avons 
donné  un  cadre  où  chacun  des  praticiens  trouve  à  se 
couvrir  à  meilleur  compte  que  par  les  assurances 
contre  tous  les  risques  familiaux,  et  cela  par  des  co¬ 
tisations  prévues  à  la  portée  de  toutes  les  bourses. 
Le  succès  a  été  complet  près  des  intéressés  et  des 
confrères  sans  parti  pris.  Mais,  quand  nous  avons 
offert  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  d’user  de  ce  solide  et  précieux  intermédiaire 
pour  faire  légalement  de  la  mutualité  de  droit  à  côté 
de  sa  bienfaisante  mutuelle,  croirait-on  que  s’est 
dressée  contre  cette  idée  d’accord  en  une  belle  tâche 
commune,  une  coalition  de  résistances  dont  les  mobi¬ 
les  nous  échappent  et  paraissent  surtout  se  résumer 
dans  l’hostilité  habituelle  du  routinier  à  l’égard  du 
changement,  ou  du  paresseux  à  l’égard  de  qui  tra¬ 
vaille  ?  Si  bien  que,  fatigués  des  luttes  stériles  et  inex¬ 
plicables,  reculant  devant  des  conditions  inaccepta¬ 
bles  imposées  par  qui  ne  donne  rien,  pour  enchaîner 
la  liberté  de  qui  apporte  tout,  nous  avons  retiré  nos 
propositions,  en  laissant  la  responsabilité  de  l’échec 
et  du  préjudice  porté  à  la  masse  des  praticiens  à  la 
haute  compétence  et  large  confraternité  des  auteurs 
d’un  ordre  du  jour  voté  par  la  Société  locale  de  la 
Seine-Inférieure  et  adressé  à  cet  effet  à  toutes  les 
Sociétés  agrégées  de  l’A.  G.  Que  cette  responsabilité 
leur  soit  légère  ! 

La  situation  ainsi  créée  nous  sourit  en  tout  cas  plus 
qu’elle  ne  nous  inquiète.  Entre  nous  et  le  conseil  de 
rA.  G.  persiste,  pour  l’accord  profitable  à  l’ensemble 
des  médecins  et  pour  le  développement  libre  de  la 
Mutualité  familiale,  une  entente  sans  contrat  qui 
suffira  à  tous  les  besoins. 

3“  Défense  mutuelle  contre  les  attaques  et  menaces 
visant  la  profession.  Nous  n’avons  à  parler  ici  ni  des 
actes  du  «  Sou  médical  »  en  défense  individuelle  ni  des 
actes  des  syndicats  médicaux  auxquels  nous  appar¬ 
tenons  les  uns  et  les  autres.  Il  ne  s’agit  donc  d’en¬ 
visager  que  les  études  auxquelles  nous  nous  som¬ 
mes  livrés  pour  constituer  le  terrain  de  défense  où 
doivent  se  placer  les  praticiens  et  leurs  groupements, 
à  propos  des  questions  où  ils  sont  menacés  d’une 
façon  ou  d’une  autre. 

Rappelons  alors,  qu’en  continuation  d’un  brillant 
passé,  Diverneresse,  toujours  de  plus  en  plus  sagace 
et  averti  dans  le  domaine  des  accidents  du  travail, 
nous  a  donné  bien  des  leçons  nouvelles  pour  faire 
échapper  nos  blessés  et  nous,  aux  pièges  des  assu¬ 
reurs,  aux  défaillances  et  erreurs  trop  fréquentes  des 
magistrats,  des  experts,  aux  dangers  des  textes  de  la 
loi  et  de  certaines  jurisprudences  savamment  prépa¬ 
rées  par  des  responsables  sans  scrupules.  Rappelons 
les  démarches  faites  par  nous,  ou  d’après  notre  sug¬ 
gestion,  dans  les  ministères  ou  les  commissions  du 
parlement,  en  exécution  des  vœux  de  votre  dernière 
assemblée  générale,  sur  les  desiderata  que  vous  ré¬ 
clamez  comme  modifications  à  la  loi  de  1905.  Nous 
jouons  si  serré  sur  cette  question  qu’elle  accapare  une 
grande  partie  de  notre  correspondance,  de  nos  préoc¬ 
cupations,  des  colonnes  du  journal  et  de  tous  nos  ef¬ 
forts.  Et  on  comprendra  bien  tout  le  soin  que  nous  y 
donnons,  quand  on  se  sera  souvenu  que  c’est  elle  qui, 
par  la  proclamation  légale  du  droit  de  libre  choix  du 
médecin,  a  sonné  le  rappel  pour  le  retour  à  l’indé¬ 
pendance  de  notre  profession  libérale,  et  dicté,  par 
analogie,  notre  attitude  envers  toutes  les  collectivités 
jusques  et  y  comprise  sa  Majesté  l’Etat,  qui  n’a  pas 
plus  que  d’autres,  à  moins  que  de  nous  déclarer  fonc¬ 
tionnaire,  le  pouvoir  de  faire  du  médecin  autre  chose 
que  l’homme  indépendant  qu’il  doit  rester. 


Toute  l’année,  à  propos  des  inconséquences  et  mé¬ 
faits  d’un  trop  grand  nombre  d’expertises,  nous 
avons  repris  en  leit  motiv  la  conclusion  du  Congrès 
des  praticiens  de  Lille  :  «  A  quand  la  loi  sur  l’expertise 
contradictoire  réclamée  par  tout  le  monde  et  qui  serait 
parfaitement  applicable  après  les  études  de  Diverne¬ 
resse  et  du  député  Peyroux  ?  » 

Toute  Tannée,  nous  avons  précisé  ce  qu’il  y  a  d’into¬ 
lérable  dans  l’application  faite  à  nos  cliniques  de  la 
loi  de  1902,  sur  rétablissement  congréganiste.  Nous 
avons  enregistré  tout  ce  qui  nous  fut  adressé,  à  ce 
sujet,  participé  à  toutes  les  délibérations  provoquées 
pour  obtenir  justice  :  nous  attendons  maintenant  la 
réponse  que  le  gouvernement  est  appelé  à  donner 
prochainement. 

A  propos  de  la  réforme  de  l’enseignement  médical, 
Jeanne  s’est  vu  dans  l’obligation  de  décliner  la  par¬ 
ticipation  aux  travaux  de  la  Commission  récemment 
nommée,  car  sa  composition  était  tout  autre  que  celle 
dont  vous  aviez  parlé  à  votre  Assemblée  générale  de 
1908,  quand  vous  y  demandiez  la  présence  d’une  moitié 
de  praticiens  élus  et  mandatés  par  leurs  confrères,  Il 
ne  nous  paraît  pas  probable,  du  reste,  qu’il  sorte  des 
délibérations  de  cet  aréopage  un  projet  répondant  à 
vos  désirs  et  aux  vœux  persistants  de  nos  Congrès. 
Entre  maîtres  et  praticiens  le  fossé  se  creuse  tou¬ 
jours  :  Facultés  et  Académie  ne  parlent  plus  le  même 
langage  que  nous  et  quand  l’Etat  persiste  à  préférer 
leurs  avis  à  ceux  de  nos  Syndicats,  il  n’aboutit  qu’à 
des  lois  inapplicables.La  loi  de  1902  était  jusqu’ici  le 
plus  bel  exemple  de  ces  avortements  :  on  vient  d’en 
préparer  deux  autres  avec  la  déclaration  obligatoire 
de  la  tuberculose  et  le  projet  sur  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  primaires. 

A  l’examen  de  celle-ci,  pour  les  Syndicats  qui  ne 
s’en  occupaient  pas  assez,  nous  avons  consacré  cette 
année  beaucoup  de  temps  et  d’attention,  et  Noir  a 
traduit  nos  conclusions  de  la  façon  la  plus  explicite, 
dans  deux  numéros  supplémentaires  du  journal.  Ces 
conclusions,  nous  les  avons  portées  au  Congrès  des 
médecins  scolaires,  c’est-à-dire  dans  un  milieu  pré¬ 
venu  contre  les  thèses  syndicalistes.  Nous  n’eûmes 
pas  le  succès  du  scrutin,  cela  va  sans  dire,  mais  nos 
adversaires  eux-mêmes  furent  émus  et,  dans  leur 
for  intérieur,  reconnurent  pour  la  plupart  (ils  en  ont 
fait  l’aveu)  que  nous  apercevions  avec  justesse  quel¬ 
les  seront  avant  peu  les  obligations  de  l’Etat  en  ma¬ 
tière  d’organisation  de  l’hygiène  et  de  la  médecine  pu¬ 
bliques,  et  qu’il  ne  les  remplira  qu’en  prêtant  la 
main  aux  Syndicats  médicaux. 

Il  est  vraiment  étrange,  du  reste,  que  cette  asser¬ 
tion  reste  douteuse  pour  les  pouvoirs  et  pour  les  mé¬ 
decins,  entichés  du  goût  du  fonctionnarisme,  quand, 
depuis  1893,  l’organisation  et  l’amélioration  progres¬ 
sive  de  V Assistance  médicale  gratuite  en  a  fourni  la 
plus  éclatante  démonstratiop.  C’est  tous  les  jours  en¬ 
core  que,  quoique  suspects  et  mal  accueillis,  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  font  perfectionner  ces  services,  mal¬ 
gré  les  résistances  d’élus  courtisans  des  contribuables 
électeurs.  Et  c’est  pour  les  aider  dans  cette  oeuvre 
de  longue  haleine  que,  par  la  plume  de  Boudin,  nous 
leur  avons  dit,  sous  la  forme  d’un  rapport  passe-par¬ 
tout,  quel  était  le  langage  à  tenir  aux  administra¬ 
tions  et  assemblées  départementales,  et  ayons  mis 
ce  rapport  en  bonne  place  dans  notre  Agenda-m- 
mento  du  Concours  médical. 

La  création  de  celui-ci  a  eu,  en  1912,  une  grosse  ré¬ 
percussion  sur  nos  travaux.  L’Assemblée  générale 
dernière  ayant  voté  la  refonte  de  l’ancien  tarif 
Jeanne,  nous  avons  tenu  à  préparer  pour  l’Agenda 
qui  va  paraître,  une  œuvre  complète,  beaucoup  pins 
importante  et  plus  détaillée  que  les  anciennes  édi¬ 
tions.  Une  commission  nombreuse,  laborieuse  et 
compétente,  après  des  séances  fréquentes  et  bien 
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reniplip?,  a  défini,  en  adoptant  des  bases  rigoureuse¬ 
ment  mathématiques,  l’honoraire  que  nous  devons 
réclamer  pour  chacun  de  nos  actes  professionnels, 
lions  ne  rougissons  pas  ici  de  dire  que  rien  ne  peut 
mieux  sauvegarder  dans  l’avenir  la  dignité  du  méde¬ 
cin,  son  indépendance  et  son  prestige  que  l’applica¬ 
tion  scrupuleuse  des  règles  du  bon  sens  à  cette  ques¬ 
tion  de  gros  sous,  En  la  creusant  à  fond,  en  la  consi¬ 
dérant  sous  toutes  ses  faces,  la  commission  a  reconnu 
que  la  vulgarisation  rapide  dans  la  pratique  des  con¬ 
clusions  chiffrées  auxquelles  nous  sommes  parvenus, 
mériterait  l’effort  maximum  du  corps  médical,  c’est- 
à-dire  le  vote  de  leur  adoption  par  un  Congrès  des 
praticiens  convoqué  à  cet  unique  effet.  De  la  sorte 
sur  ce  point  encore,  comme  pour  l’expertise  contra¬ 
dictoire,  la  propagande  syndicaliste,  le  développe¬ 
ment  du  libre  choix,  la  suppression  des  soins  à  for¬ 
fait,  etc.,  etc.,  notre  Société  du  Concours  médical  au¬ 
ra  plus  que  toute  autre  préparé  la  réalisation  des 
vœux  des  Congrès  antérieurs  et  notamment  de  celui 
de  Lille. 

Mais,  pendant  que  la  Commission  du  Tarif  se  dé¬ 
pensait  sur  sa  tâche  ardemment  prise  à  cœur,  les  au¬ 
teurs  des  deux  premières  éditions  du  Vade-mecum 
des  accidents  du  travail,  MM.  Duchesne  et  Dumesny 
entreprenaient  besogne  analogue  avec  le  précieux 
concours  de  Diverneresse  et  Boudin.  Si  bien  que  nos 
Sociétaires  vont  avoir  à  leur  disposition  un  travail 
repris  de  fond  en  comble,  enrichi  de  toutes  les  acquisi¬ 
tions  de  jurisprudence  dues  surtout  au  «  Sou  médi¬ 
cal  ».  Souhaitons  y  voir  figurer  l’année  prochaine 
un  tarif  Dubief,  plus  en  rapport  avec  l’importance  du 
concours  que  notre  profession  donne  à  la  loi  de  1905, 
et  aussi  des  modifications  de  cette  dernière,  confor¬ 
mes  aux  vœux  que  Diverneresse  a  portés  à  la  Com¬ 
mission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales  delà 
Chambre  des  députés. 

La  revue  que  nous  venons  de  passer,  chers  confrè¬ 
res,  n’est  pas  complète.  Elle  laisse  de  côté  les  études 
déjà  faites  à  propos  de  certains  projets  qui  nous  tien¬ 
nent  à  cœur^tels  que,  par  exemple,  la  protection  mu¬ 
tuelle  contre  les  risques  de  la  responsabilité  civile 
dontjon  vous  allant  rebattu  les  oreilles.  Mais  si  à 
chaque  jour  suffit  sa  peine,  il  en  est  de  même  pour 
chaque  année. 

Rajeuni  et  complété  comme  il  vient  de  l’être,  et 
prêt  à  s’ouvrir  encore,  quand  il  le  faudra,  devant  les 
compétences  bien  démontrées,  votre  Conseil  de  Di¬ 
rection  voit  sans  cesse  s’élargir  le  domaine  d’activité 
du  Concours  médical. 

Pouvait-il  faire  mieux  en  1912  ?  C’est  vous  qui  le 
direz.  Pouvait-il  faire  plus  ?  Nous  vous  donnons 
l’assurance  que  non,  l’activité,  les  ressources  et  les 
forces  humaines  ayant  des  limites  qu’on  ne  peut  pas 
dépasser. 

Le  Conseil  de  Direction. 


Rapport  sur  la  rédaction 
du  ((  Concours  Médical  ». 

Messieurs, 

La  rédaction  de  notre  journal  s’est  efforcée  durant 
cette  année,comme  durant  les  années  précédentes, de 
taire  du  Concours  médical  l’organe  par  excellence  du 
praticien  français.  Sans  bouleverser  en  rien  l’aspect 
et  l’ordre  adoptés,  qui  ont  déjà  subi  depuis  4  ou  5 
ans  de  notables  transformations,  nous  avons  intro¬ 
duit  quelques  changements  qui  ont  été  favorable¬ 
ment  accueillis  par  nos  lecteurs,  ce  qui  nous  permet 
de  les  considérer  comme  de  réels  progrès. 


Nous  avons  cru  devoir  maintenir  nos  «propos  du 
jour  »,  car  nous  pensons  qu’il  est  utile  de  bien  caracté¬ 
riser,  dès  la  première  page,  le  rôle  que  doit  jouer  notre 
journal,  organe  d’une  société  d’études  professionnel- 

La  partie  scientifique,  qui  suit,  a  été  l’objet  de  toute 
notre  attention.  Notre  distingué  secrétaire  de  rédac¬ 
tion,  le  D' P.  Lacroix,  a  continué  de  recueillir  pour  no¬ 
tre  journal,  et  derédiger  avec  sa  clarté  et  sa  concision 
habituelles  les  cliniques  médicales  et  chirurgicales  et 
spéciales  de  maîtres  de  la  Faculté  de  Paris,  cliniques 
qu’il  a  su  choisir  parmi  les  plus  utiles  et  les  plus 
pratiques  avec  cette  grande  expérience  du  journa¬ 
lisme  médical  et  ce  jugement  sûr  que  vous  appré¬ 
ciez  dans  nos  colonnes  depuis  de  longues  années. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  publié  des  cliniques  des 
professeurs  Déjerine,  Hutinel,  Gaucher,  Albert  Ro¬ 
bin,  Gilbert,  Pinard,  P.  Delbet,  Quénu,  Kirniisson, 
des  professeurs  agrégés  et  des  médecins  ou  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  Nobécourt,  Rathery,  Castaigne, 
des  leçons  fort  intéressantes  faites  par  M.  Jayle,  as¬ 
sistant  à  la  clinique  du  Prof.  Pozzi,  et  par  M.  Poveau 
de  Courmelles  à  la  Clinique  du  Prof.  A.  Robin. 

Poussés  par  un  désir  de  décentralisation  dont  beau¬ 
coup  d’entre  vous  nous  savent  gré,  nous  avons  cher¬ 
ché  à  donner  une  place  dans  notre  journal  à  l’ensei¬ 
gnement  clinique  de  province.  Grâce  à  l’aimablé 
obligeance  d’un  jeune  et  distingué  chirurgien  et  pro-' 
fesseur  agrégé  de  Lyon,  le  D^  Patel,  nous  avons  eu  le 
plaisir  de  publier  de  nombreuses  cliniques  des  Profes¬ 
seurs  Jaboulay,  Nové-Josserand,  Pollosson,  Lannois, 
de  M.  Patel  lui-même,  suppléant  le  Prof.  Jaboulay, 
qui  ont  montré  à  nos  lecteurs  qu’en  enseignement  mé¬ 
dical,  la  décentralisation  s’est  effectuée  et  que  nos 
universités  de  province,  en  fait  de  cliniciens,  n’ont 
rien  à  envier  à  la  capitale.  Nous  avons  encore  eu  le 
plaisir  de  recevoir  des  articles  très  intéressants  du 
Prof.  Baudry,  de  Lille,  et  du  D'^  P.  Delmas,  agrégé 
de  la  Faculté  de  Montpellier. 

La  rédaction  du  Concours  médical  serait  heureuse 
d’obtenir  une  collaboration  scientifique,  provenant 
d’autres  centres  d’enseignement  médical. 

Elle  espère,  progressivement  et  avec  le  concours 
des  relations  de  ses  lecteurs,  arriver  à  ce  but  qu’elle 
poursuit  très  nettement  depuis  deux  ans. 

Nos  premières  colonnes  ont  été  aussi  ouvertes  à  de 
savants  praticiens  qui  ont  bien  voulu  nous  adresser 
leurs  leçons  ou  leurs  articles.  MM.  les  DrsLeredde, 
Lorain,  de  Paris  ;  Calot,  de  Berck  ;  Tissot,  l’habile 
chirurgien  de  l’hôpital  de  Chambéry  ;M.  Chalier,  de 
Lyon,  etc.,  nous  ont  montré  qu’en  dehors  des  profes¬ 
seurs  officiels,  il  existe  tant  à  Paris  qu’en  province 
tous  les  éléments  d’un  excellent  enseignement  libre 
qui  n’aurait  qu’à  mieux  s’organiser  pom’  compléter 
utilement  l’enseignement  universitaire. 

Le  Di^  Huguenin,  notre  ancien  et  fidèle  secrétaire 
de  la  rédaction  qui,  avec  son  collègue  le  Dr  G.  Du¬ 
chesne,  effectue  la  besogne  un  peu  ingrate  mais 
si  utile  de  l’élaboration  matérielle  du  journal,  a  con¬ 
tinué  de  sélectionner  avec  jugement  et  de  résumer 
sous  le  titre  Actualités  médicales,  les  nouveautés  re¬ 
cueillies  dans  les  thèses  et  dans  la  presse  française  et 
étrangère. 

Le  Dr  P.  Lacroix  nous  fournit  chaque  semaine  un 
tableau  rapide  et  court  du  mouvement  scientifique 
dans  les  grandes  sociétés  médicales  parisiennes. 

Sous  le  titre  de  thérapeutique  d’urgence  ou  de 
formulaire  raisonné,  les  Dr^  Delpeut  (de  St-Chéron)  et 
Siguret  (de  St-Nectaire)  ont  très  régulièrement  résu¬ 
mé  le  traitement  des  maladies  courantes.  Nous  nous 
efforcerons  avec  leur  concours  de  donner  à  cet  arti¬ 
cle  une  forme  encore  plus  pratique,  en  sacrifiant 
un  peu  les  formules  qui,  si  elles  ne  doivent  pas  être 
dédaignées  du  praticien,  jouent  un  rôle  moins  impor- 
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tant  dans  notre 'thérapeutique' actuelle.  M.  le  Dr 
Carie,  de  Lyon,  vient  de  nous  offrir  sous  le  titre  :  Que 
■faire  en  présence  d’une  blennorragie  à  son  début  ?  le 
type  que  nous  nous  efforcerons  de  donner  désormais  à 
notre  formulaire.  Nos  collaborateurs  ordinaires,  les 
docteurs  Fischer,  Chabrut,  Volmar,  ont  continué  cha¬ 
cun  dans  le  domaine  qui  lui  est  propre,  de  nous  four¬ 
nir  des  revues  ou  des  articles  intéressants.  Mais  nous 
avons  encore  le  plaisir  de  signaler  le  nombre  de  plus 
en  plus  considérable  des  lecteurs  ou  de  correspon¬ 
dants  qui  nous  ont  adressé  des  travaux,  ayant  une 
véritable  valeur  clinique  et  pratique.  Nous  ne  pou¬ 
vons  les  citer  tous  ;  mais,  parmi  les  plus  importants, 
nous  relèverons  les  articles  de  kinésithérapie  de 
Kouindjy,(de  Paris)  et  de  Saquet  (de  Nantes),  de 
stomatologie  de  Le  Maître  (de  Paris),  de  séméiologie 
et  de  thérapeutique  du  tube  digestif  de  Chabanon, 
(de  Lyon),  les  travaux  originaux  sur  la  tuberculose 
de  de  La  Jarrige  (de  Paris),  enfin  ceux  de  Courgey 
(d’Ivry),  Coulhon  (de  Montluçon),  de  Champeaux, 
R.  Martial,  Crouzel  (de  la  Réole),  Laborde  (de  Pau), 
Netter  (d’Épernay),Canny  (de  la  Bourboule),  Liotard 
(de  Nice),  Jaubert  (d’Hyères),  Baumann  (de  Châtel- 
Guyon),  Versepuy  (de  St-Nectaire),  Ficat  (de  Mon- 
crabeau),  Gallois  (de  Paris),  Vital-Bérard  (de  Di- 
vonne),  etc.,  etc. 

A  la  faveur  de  cette  nombreuse  collaboration  de  nos 
lecteurs,  nous  pouvons  affirmer  que  dans  sa  partie 
scientifique,  tout  comme  dans  sa  partie  profession¬ 
nelle,  le  Concours  médical  est  et  tend  de  plus  en  plus 
devenir  l’organe  vivant  du  praticien  français. 

Nous  tenons  à  relever  deux  petites  innovations 
dans  la  partie  scientifique  :  c’est  la  Petite  correspon-  j 
dance  de  médecine  et  d’hygiène  pratiques  qui  permet  à 
nos  lecteurs  de  nous  faire  part  en  quelques  lignes  de  | 
leurs  observations  intéressantes  et  de  questionner 
leurs  confrères,  établissant  ainsi  une  sorte  de  coopé¬ 
ration  des  idées  entre  nos  abonnés  ;  c’est,  en  second  j 
lieu,  les  très  succincts  résumés  des  choses  intéressan-  j 
tes  que  nous  pouvons  glaner  au  cours  de  nos  lectures  | 
et  que  nous  intitulons  :  A  travers  la  presse  médicale.  | 

"Vous  avez  été  tous  frappés  d’une  modification  de  i 
notre  mise  en  pages  qui  depuis  le  début  de  l’année 
laisse  au  milieu  du  journal  plusieurs  1  /2  colonnes  à  | 
la  correspondance.  Cette  correspondance  a  pour  nous  1 
une  importance  considérable,  elle  nous  permet  de  j 
connaître  le  fond  de  la  pensée  de  nos  confrères,  de 
voir  la  même  question  envisagée  de  façons  différentes.  I 
Avec  cette  correspondance,  un  peu  comme  avec  | 
l’oscillomètre,  nous  pouvons  étudier,  apprécier,  me¬ 
surer  le  pouls  de  l’opinion  médicale  ;  c’est  surtout  | 
Boudin  qui  a  la  mission  délicate  de  tâter  ce  pouls  de  \ 
l’opinion  et  ses  fonctions  si  actives  au  «  Sou  médi¬ 
cal  »  et  au  journal  en  ont  fait  un  spécialiste  passé 
maître  en  la  matière.  1 

A  la  correspondance  fait  suite  la  partie  profession-  f 
nelle  ;  les  membres  de  votre  conseil  de  direction  ;  Jean-  i 
né,  Gassot,  Maurat,  Diverneresse,  Boudin,  Vimont  et  ' 
nous-mêine  y  prenons  une  part  active.  Cette  partie 
rentre  cependant  plus  particulièrement  dans  le  do¬ 
maine  de  J eanne  et  de  Boudin. 

Vous  avez  pu  voir  que  nous  ne  nous  contentons  pas 
de  juger  de  loin,  que  nous  allons  sur  place  chercher 
des  avis  et  des  conseils,  faire  de  la  propagande  pour 
nos  œuvres  et  ranimer  le  zèle  syndicaliste  où  il  som¬ 
meille.  Boudin,  le  plus  souvent  accompagné  d’un 
d’entre  nous,a  visité  cette  année  les  départements  de 
la  Haute-Saône,  de  la  Haute-Marne,  des  Vosges,  de 
la  Meuse,  de  la  Meurthe-et-Moselle, de  la  Vienne,  de  la  j 
Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  des  Deux-  i 
Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-  i 
Dôme,  delaSeine-et-Marne,  del’Ain,  delaSavoie,  du 
Jura.  Nous  nous  sommes  en  outre  rendus  sur  invita¬ 
tion,  avec  le  D'  Jeanne,  à  la  réunion  à  Bourges  du  j 


Syndicat  du  Cher,  et  notre  directeur  Jeanne  est 
allé  seul  à  celle  des  syndicats  de  la  Manche,  à  Cou- 
tances.  Les  relations  de  ces  voyages  rédigées  avec 
une  absolue  franchise  ont  été  publiées  dans  le  jour¬ 
nal,  en  tête  de  la  partie  professionnelle,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  dans  un  autre  milieu,  on  puisse  pré¬ 
tendre  connaître  mieux  que  nous  les  besoins,  les 
conditions  d’existence,  les  tendances,  des  médecins 
praticiens  de  toutes  les  régions  de  France. 

Les  syndicats,  les  questions  mutualistes,  dont 
Gassot  et  Vimont  sont  les  spécialistes  experts,  les 
accidents  du  travail,  où  Diverneresse  nous  étonne 
par  sa  riche  documentation,  sa.  vaillante  ténacité  et 
sa  logique  impertubable  dans  sa  lutte  contre  les  abus 
des  assureurs,  l’assistance  à  domicile  et  hospitalière, 
les  questions  d’honoraires  que  les  D^®  Chapon  et 
Marichal  ont  magistralement  traitées,  ce  qui  nous  a 
conduits  à  élaborer  la  réforme  du  tarif  Jeanne,  la 
réorganisation  de  l’enseignement,  la  médecinelégale, 
l’exercice  illégal,  l’hygiène  publique,  industrielle,  pri¬ 
vée,  l’hygiène  scolaire,  la  déontologie,  ont  servi  de 
titres  à  autant  de  chapitres,  où  nombre  de  nos  lec¬ 
teurs  sont  venus  joindre  à  nos  travaux  leur  intéres¬ 
sante  collaboration  :  citons  au  hasard  parmi  eux  (car 
il  serait  trop  long  de  les  signaler  tous)  les  D'®  Ficat, 
Quivy  et  Guillon  (de  Caudry),  Courgey  (d’Ivry)  et 
nombre  d’autres. 

Le  Dr  Houdàrt  (de  Brest),  grâce  à  sa  connaissance 
de  la  langue  anglaise,  nous  a  très  exactement  rensei¬ 
gnés  sur  le  mouvement  professionnel  en  Grande-Bre¬ 
tagne  et  sur  les  réglementations  en  pays  anglo- 
saxon,  il  nous  a  permis  d’ouvrir  un  chapitre  de  légis¬ 
lation  comparée  que  nous  nous  efforcerons  de  dévelop¬ 
per  avec  l’étude  des  questions  de  sociologie  médicale. 
M.  Dumesny,  avocat,  secrétaire  de  la  Direction,  s’est 
chargé  avec  sa  compéténce  spéciale  de  la  publication 
de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  jurisprudence. 

Nos  sociétés  filiales,  le  «  Sou  médical»,  nos  Mutua¬ 
lités,  ont  régulièrement  publié  lerms  procès-verbaux 
et  leurs  études.  Grâce  à  elles  nous  avons  pu  donner  à 
nos  lecteurs  quelques  consultations  juridiques  dues 
à  M®  Gatineau,  le  très  distingué  avocat  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  dont  la  grande  expérience  et  la  science  très 
étendue  font  autorité  en  matière  de  jurisprudence 
médicale.  - 

Enfin,  le  journal  se  termine  par  les  variétés  et  le 
reportage  etM.le  D^  G.  Duchesne,  habile  à  manier 
les  ciseaux,  nous  pourvoit  de  nouvelles  avec  plus 
d’abondance  que  nos  colonnes  n’en  peuvent  contenir. 

Nous  avons  terminé  avec  l’exposé  des  travaux  de 
la  rédaction  durant  cette  année.  Vous  pouvez  vous 
rendre  compte  des  efforts  que  noùs  faisons  pour  amé¬ 
liorer  le  Concours  médical,  pour  lui  faire  remplir  au 
mieux  le  rôle  que  Cézilly  lui  avait  attribué  dès  sa 
fondation.  Cette  année,  nous  ne  ferons  pas  de  projets 
nouveaux,  pensant  que  nous  sommes  arrivés  à  un 
point  de  transformation  suffisant,non  pour  marquer 
un  temps  d’arrêt,  mais  pour  nous  borner  au  cours  de 
l’année  prochaine  à,  travailler  à  l’amélioration,  à 
l’ameublement  de  l’édifice  transformé.  Ceci  ne  veut 
point  dire  que  nous  piétinerons  sur  place  et  que  nous 
n’accepterons  pas  avec  reconnaissance  toutes  les 
idées,  tous  les  projets  dont  nos  lecteurs  voudront 
nous  faire  part.  Nous  savons  qu’une  œuvre  aussi  vi¬ 
vante  que  la  nôtre  ne'peut  sommeiller,  sans  compro¬ 
mettre  irrémédiablement  sa  vigueur  et  sa' prospérité. 

Le  Rédacteur  en  chef  .  ■ 


THAOLAXINE 


LABOf^ATOlI^E  06  Pf^ODUITS  SPÉCIALISÉS 

POUR  UE  Traitement 

DES  Maladies  du  Tube  Digestif 

.  ^  K.ABY 

a  marIj^-le~ï^oi  près  PARIS  (France 


(Xaxa  tif  -  lté ff ira e ) 
Agar-Agar  et  extraits  de  F(hamnées 

Paillettes.  Cachets.  Comprimés.  Granulé. 

B  I  ^  CThaolaxine  sans 
8  B  9.^^arlrHtinn  de  Rhamnées) 
SIMPLE  ou  BELLADONÉE 
—  Paillettes  et  Cachets  — 


Dragées  ovoïdes  kératinisées  d 'extrait  spécial  de  De! 
de  bœuf  et  de  kinase  -  6  a  8  ovoïdes  par jour. 


I  :  Comprimés  saturants 
\(Carb.  de  bismuth  et 
I  poudre  de  lait.) 
’jtesJusgu'â_soulagement. 


1  comprimé  toutes  les  cinq 


Granulé  soluble 

bicarPfphosph.sulf.  de  soude 
reproduisant  la  formule  du 
OrBourget  (de  Lausanne) 


Une  mesure  dissoute  dans 
îrre  à  bordeaux  d'eau  pure. 


1  Amandes  fraîches  broyées 
poudre  de  laitj  sucre  crist. 
Dessert  (préventif  des  crises) 
des  hyperchlorhjdriques . 


4-  à  10  carrés  à  /a 
fin  de  chaque  repas. 


Echantillons  et  Littérature  à  Messieurs  les  Docteurs. 
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Sou  Médical 

Le  médecin  dépense  plus 
de  20  francs  par  an  pour 
assurer  un  mobilier...  qui 
ne  brûle  presque  jamais  f 

En  s’assurant  par  les 
20  francs  annuels  du  Sou 
médical,  contre  tous  les  ris¬ 
ques  quotidiens  de  la  vie  pro¬ 
fessionnelle,  il  verra  ses 
recettes  annuelles  augmen¬ 
ter  de  plusieurs  centaines 
de  francs,  et  ses  pertes  dimi¬ 
nuer  d’autant.  Voilà  ce  que 
l’expérience  prouve. 

On  ne  s’explique  plus  le 
lecteur  du  Concours  qui 
n’est  paa  seigifp  d.w  Sqij 
médical, 

Sect^riat  général  :  132, 
rue  du  faubourg  Saint-Be-  - 
nis,  P^ffs 

TrésArter  ;  D'  G* MOI,  , 
Chevilly  (Loiret). 


CORRESPONDANCE 

.S093,  ©î  F-.,  à  «  ?e\i 

médical  =  Insçvil  a« 

«  Sou  piédiCRl  »,  je  vjepa 
vous  demapdW  quel  tarif 
je  dois  appligûep  pour, 
soins  donnés  à  un  chauf¬ 
feur  d*^àuto,  à  la  demande 
de  son  patron,  bourgeois,  de 
de  ma  lécalité,  pQur  açpL 
dent  survenu  ait  cours  de 
son  travail. 

Réponse.  —  Un  chauf¬ 
feur  d’auto  au  service  d’un 
bourgeois  est  un  domesti¬ 
que  attaché  à  la  personne 
et,  comme  tel,  il  demeure 
soumis,  au  droit  co.mïUUn, 
et  n’est  pas  garanti  par  les 
lois  sur  le  saccidents  du  tra¬ 
vail. 

C’est  donc  le  tarif  ppj  . 
vrier  local,  et  lion  le  tgrif 
Dubief,  qu’il  y  â‘ljeu 
pliquer  aux  soins  guilui 
sont  donnés  à  la  suite  d’ùn 
accident  survenu  au  cours 
de  son  travail, 

3006.  Dr  L.  à  «  Sou 
médical  ».  —  Je  serais 
heureux  d’être  renseigné 
au  sujet  d’une,  fracture 
oblique  de  la  jambe  (acci¬ 
dent  du  travail), 

J’ai  réduit  la  fracture  et 
mis  un  appareil  contentif, 
soit  ici  60  fr. 

Quatre  jours  après,  je 
mets  l’appareil  de  Heilne- 
quin  (bottine  plâtrée,  gout¬ 
tière,  extensiori  continue), 
combien  dois-je  compter  ? 

Les  jours  suivânts,j’aug- 
mente  op  je  diminue  lès 
poids.  Ai-je  droit  à  quel¬ 
que  chose  ? 

Voudriez  -  vous  m’en^ 
voyer  un  exemplaire  des 
notes  d’hoporaires,  pour 
accidents  du  travail.  D’a¬ 
près  r  Agenda,  je  trouve 
cela  très  èomp'iqtlÇ- 

Réponse.  —  L’honoraire 
de  60  fr,  (art,  11,  J.  4), 
comprépd  tn  effet,  là  ré¬ 
munération  de  Ig  rsitflie- 
tion  de  fft  fracture  et  dé  la 

pose  dp  pïemier  appareil, 

Suite  pàge  XXl''^'^ 


CONSTIPATlOi 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  MALADIES  de  TINTfim 


PEUX 


à  hase  de  Caseara  Sagrada  et  podophyllin. 
APMLMISTRATIO?(  :  PoptsRoyal,  PARIS 


GUERRIER  DE  S0R6ES  GGiRBUR  DE  SORGES 

(lode-'Taanin-Phosphate  org.-Ga^col)  chlorhydrophosphate  de  chaux  et 
BeifSliS  camhlllâiiioi)  à  pruilfw  gèfeçdl  cristalUsés  elümiqueinen't  per 

HERoiauE  conTRE  associés  à  la  raéfitfe 

Toutes  miiéanh^  orgttRlmit- 
Affections  des  bf'onihes.  RacM-  Stimulant  général.  Reconstituant, 
tlsme.  Scrofules.  Tuberculose .  Augmente  l’ appétit.  Feoorise 

Queue  de  coqueluche.  Engorge-  ta  digestion.  Diminue  ia  toux 
mehts.  Augmente  apjtétit  et  et  l’expeotoratian.  Antituher- 


poids. 

.Dose  :  ?  cuillerées  à  soupe  par  jour 


euieux  très  aëtif. 

Dose  !  2  cuillerées,  à  soupe  par  jour 


I  Laboratoire  Guerrier  de  Serges  (Dordogne).  Directeur  i  J.  Boissel,  pharmacien  de  h  classe  I 


fSclXEUitilloix  et  lettre  i 


Hemoproides  ,  Varices 

I _ Sédatif  dès  dgülffurp 

oratoif a  DÀQ  SS  Ë  CRMi^brieb 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Rapport  sur  Iç  service  de  la  propagande. 

Fidèles  à  notre  programme,  nous  avons  encore  sil¬ 
lonné  la  France,  au  cours- do  1912,  pour-  assister- aux 
réunions  de  syndieats,  d’associations  locales,  ou  pour 
dçs  séances  que  nous  avions  organisées  de  toutes  piè¬ 
ce.?. 

Oui,  organisées,  car,  dans  certains  endroits,  nous 
avons  été  accueillis  avec  quelque  méfiance  et  c’était  à 
qui  se  défilerait,  en  refusant  même  de  nous  indiquer 
dans  quelle  salle  et  à  quelle  heure  nous  pourpions  réu¬ 
nir  nos  confrères. 

Que  vient  faire  le  Çoncour?  ?  Encore  parler  de  syn¬ 
dicalisme  ?  Essaye^  de,  prêcher  l’égalité  entre  tous 
les  médecins  et,pai’  suite,  faire  campagne  pour  la  sup¬ 
pression  des  situations  à  monopoles  et  à  forfait  ?  Et  sa 
lutte  contre  les  assureurs,  contre  les  exploiteurs  des 
médecins,  n’est-ellc  pas  préjudiciable  aux  quelques 
rares  confrères  à  prébende,  qui,  pour  être  bien  sûrs 
de  ne  pas  être  dépossédés,  ont  su  se  faufiler  parmi  les 
mimbpegdei  Bureaux  de  quelques  syndical,  LeGou.-- 
03HK  ne  peut-îl  dono  pas  les  lalssen  tpanqullles,  ees 
bons  accapareurs  ?  Pourquoi  aller  les  troubler,  alors 
qu’ils  ont  réussi  à  détourner  l’attention  et  l’activité 
de  leurs  groupements  professionnels  vers  d’antres  ob  ¬ 
jets,  pour  qu’on  oublie  de  traiter  la  question,  qui  leur 
est  trop  Qh^e  ;  celle,  des  situations  mal  acquises  ? 

Néaorooins,  nous  ne  nous  soinmes  pas  laissé  arrê¬ 
ter,  Souvent  même,'  en  cours  de  route,  nous  nous  de¬ 
mandions  comment  nous  serions  reçus,  si  mêm;  nous 
aurions  un  seul  auditeur. 

Eh  bien,  toujours  nous  sommes  revenus  enchantes 
et  encouragés  pour  l’avenir.  Après  de  bonnes  explica¬ 
tions.  très  franches,  après  ayolr  dissipé  les  maîen- 
dus  ou  les  résultats  de  petites  calomnies  colpoi’têes 
?ous  le  manteau,  nous  prouvions  à  nos  auditcur-s  qus 
nous  faisions  œuvre  de  bons  confrères,  que  nous  vou¬ 
lions  le  relèvement  moral  et  pécuniaire  de  la  profes¬ 
sion  et  qu’enfm  nous  venions  à  domicile  donner  des 
leçons  d’énergie. 

Oai,  la  confiance  en  soi  manque  à  beaucoup  de  nos 
syndicats  et  oe  n’est  que  lorsque  nous  leur  avions  m.oU' 
trô  la  manière  d’agir,  dans  un  groupement  profes- 
qionnel,  après  avoir  fait  quelquefois  la  besogne  dO  se¬ 
crétaire,  pour  donner  des  exemples  yéeus,  en  pleine 
séance,  que,  nous  avons  maintenant  le  plaisir  de  vous 
dire  :  notre  propagande  a  été  féconde  :'des  syndicats,, 
jusqu’alors  endormis  ont  pu  donner,  à  leur  Union, 
des  signes  de  vitalité.  Les  affiliations  aux  œuvres  mé¬ 
dicales  augmentent  ;  des  confrères  ont  adhéré  à  leurs 
syndicats,  d’autres  à  leur  association  locale  ;  des  Syn¬ 
dicats  se  sont  fédérés  à  l’Union  ;  enfin  les  membres  du 
«  Squ  »,  et  de  la  Mutualité  sont  devenns  plus  noni= 
jjreux. 

Et  surtout,  nous  avons  vu  naître  le  sentiinent  de 
concorde  et  de  confraternité  :  on  comprend  le  rfile  du 
cojiseil  d,e  famille,  on  saisit  enfin  le  pourquoi  de  la  eo- 
bésion.  Et,  débarrassés  des  vaines  questions  de  per¬ 
sonnes,  ou  des  querelles  stériles,  nos  syndicats  com¬ 
mencent  à  relever  la  tête,  discutent  les  questions  d’in¬ 
térêt  soejal  et  par  exemple,  deroandênt  que  l’inspec-. 
tien  médioale  des  écoles  soit  établie  avec  le  concours 
des  syndicats  médicaux,  comme  ils  entendent  qu’on 
ne  leur  impose  pas  l’obligation  d’une  déclaration  ab¬ 
surde  de  la  tuberculose,  procédé  inefficace,  inhumain 
et  yexatoire,  qui  obligerait  le  médecin  à  violer  le  se¬ 
cret  de  son  malade,  sans  profit  aucun  pour  la  collec¬ 
tivité.  .  . 

Vous  voulez  sans  doute,  connaître  nos  itinéraires. 

C’est  l’Est,  avec  Chaumont,  Vesoul,  Epinal,  Neuf- 
château,  Nancy,  Commerey  ;  c’est  l’Ouest,  avec  Poi¬ 
tiers,  Angoulême,  Cggnac,  Saintes,  Thouars,  Surgèros, 
^émowç,  Roehetoft,  La  Rochelle.La  Roche-sur-Yon  ; 
(i’estle  Cèntre  avec  Bourges,  Brioude,  Olermont-Eor- 


im 


rand,  Riam,'  Ghâtoî-Quyan  ;  ça  sont  les  enyùiçns  de 
Paris,  avec  Moaux,  Fonta.in§fel@au  ;  q’est  enfin,  le 
Sud-Est,  avec  Bourg,  Trévoux,  Belley,  Gex,  More  z 
du  Jura,  St-Claud.éj  LoHa-lo-Saulnler,  Aix-les-Bains. 

A  l’heure  actuelle,  47  Comités  de  propagande  ont 

été  institués.; 

Nous  avons  rintention  de  pe  pas.  nous  avrâtér  en  si 
bonne  voie,  et^  au  cours  de  1913,  nous  reprendrons 
nos  pirégrinations  dans  le  monde  médical. 

Les  résultats,  disons-nous,  ont,  été  éxoeUents  ?  nous 
ne  pourrions  pas  en  dire  autant  dé»,  sniios  :  nos  eonf  é-= 
ronces  sont  fructueuses, tant  en  adhésions,  qu'en  boO’-- 
nes  résolutions  ;  puis  trop,  souvent,  la  tor-peur  roga-. 
gne  nos  confrères  et  force  noUS  est  de  îénP  Ûeriïe  pour 
leur  rappeler  leurs  engagements., 

Cela  tient  à  la  foi  encore  peu  robuste  dans  l’aviinir- 
de  nos  syndicats. 

Le  médecin  se  montre  trop  timido  5  U  P.’OSe  Béfi  .al¬ 
ler  de  l’avant  et  n’entend  s’^engager  gu’autafit  qP’il 
est  assuré  d’être  suivi. 

Aussi,  le  tableau  d’honneur  de  nos  correspOJidantj 
est-il  peu  encombré  des  noms  des  vàillànts, 

Pour  1912,  nous  citerons  les  Dr®  Seryas,  dO  Bouîg  ; 
Oudaillê,  du  Cannet  ;  Damey,  de  Douarnenez  ; 
Souchon,  de  Nîmes  ;  Patay,  de  Repues  ;  Saquet,  de 
Nantes  ;  Lohéac,  de  Gourin';  Patel,  de  Lyon  ;  Guimet, 
de  Varennes-Saint-Sauyeur  ;  Tissot,  de  Chambéry  ; 
Armand  ,  d’Albertville  ;  Gilson,  d’ Angoulême  ;  Mé- 
tals,  de  Surgères  ;  Gaston  Michel,,  de  Napey  \  Rocourt, 
de  Mitry-Mory, 

Ces  confrères  ont  montré  d®  l’énorgié  i  ÜS  opt  tenu 
à  faire  œuvre  de  propagande,  en  encouragonnt  léprs 
voisins  à  ne  pas  rester  dans'  l’Isolement,  ils  ent  prjg 
une  part  active  aux  travaux  Ôé  leurs,  groupements 
professionnels  et  c’est  à  ce  titre,  au  nom  dU  Çorçs  mé¬ 
dical  tout  entier,  que  nous  devons  le.s.  reni,4i’-cie.r, 

Mais  ces  félicitations  doivent  être  publiques,  C’est 
pourquoi,  désormais,  nous  consaerererpng  les.  ressour¬ 
ces  qui  nous  sont  allouées  pour  les  correspondants, 
pour  voyage  et  pour  les  frais  de  banquet,  à  faire  venir, 
en  novembre,  uniquement  ceux  qui  dans  le  eourant 
de  l’année,  auront  lait  preuve  de  bonne  volonté  de 
travail  pour  le  service  de  la  propagande. 

Ne  sont-ce  pas  ces  confrères  seuls  qui,  au  cours  de 
nos  assemblées  générales,  pourront  nous  donner  des 
renseignements  sur  la  ligne  de  conduite  profession¬ 
nelle  à  tenir,  pour  notre  but  d’études  ?  Nous  ne  vou¬ 
lons  avoir,  dans  notre  état-major,  que  des  travaib 
leurs  :  les  endormis,  ou  ceux  qui  ne  veulent  que  des  ti¬ 
tres,  sans  en  remplir  les  îonptions,  ne  sont  pa§  dj  çheif 
nous. 

Au  Concours,  nous  voulons,  étudier  eopseiençieuse- 
ment  et  résolument  ;  au  «  Sou  9,  nôps  ypulons  défen¬ 
dre  l’intérêt  individuel  de  nos  eonfrères.  h  Ift  Mutua¬ 
lité,  nous  tenons  à  garantir  pos  malades,  noS  hlesgés, 
nos  retraités  et  nos  veuves. 

Aidez-nous  donc,  mes  chers  confrères,  par,  c’est 
dans  votre  intérêt,  qu’il  faut  pousser  au  recrutement  : 
le  nombre  nous  donne  l’argent  et  eeluiTCi  sous  assure 
la  sécurité,  la  solidité  de  Tœuvre.en  même  temps  qu’il 
nous  octroie  l’assurance  néceBsaire  pour  parler  haut 
!  et  ferme,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  défendre  un  de 
nos  adhérents. 

j  DrPaulBouniN. 
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Bapport  financier  de  la  Société  civile 
du  «  Concours  Médical  ». 

Capital  inaliénable 

Au  1“  octobre  1911,  le  compte  du  capital  inaliéna¬ 
ble  se  décomposait  comme  suit  : 


Portefeuille .  68.698  50 

Espèces .  123  85  68.822  35 


Par  suite  de  la  décision 
prise  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  1911,  un  don  de  40 
actions  de  la  Maison  de 
Santé  de  la  Plaine-Monceau 
a  été  fait  dans  le  courant  de 
l’année  à  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  soit . . ^  000  » 

Notre  capital  inaliénable 
se  trouve  donc  modifié  com¬ 
me  suit  à  la  date  du  1®''  oc¬ 


tobre  1912 . 

Portefeuille .  64.698  50 

Espèces .  123  85  4.822  35 


Capital  disponible 
Recettes 


Au  1®  octobre  1911,  l’avoir 

disponible  était  de . 

Depuis  cette  époque  les  in¬ 
térêts  du  Portefeuille  ont 

produit . . 

Les  dons,  pour  bons  offices 
du  journal  se  sont  élevés 


Le  Service  des  remplace¬ 
ments  a  produit  net . 

Subvention  de  la  Compagnie 
gnie  fermière  de  Vichy  . . 
ubvention  du  journal  le 
Concours  médical  et  du 
«  Sou  médical  »,  pour  l’or¬ 
ganisation  de  la  propa¬ 
gande  . 


3.878  87 

497  33 

149  » 

881  75 
2.000  » 


3.034  36  10.441  31 


Dépenses  ; 


Frais  supplémentaires  du 

Banquet .  1.331  50 

Indemnités  payées  aux  cor¬ 
respondants  ayant  assis¬ 
té  à  l’Assemblée  générale  869  » 

Frais  de  réunion  et  déplace¬ 
ment  du  Conseil .  610  » 

Indemnité  du  secrétaire  ...  50  » 

Payé  à  l’Enregistrement 
ment  pour  taxe  sur  les 

intérêts .  10  » 

Payé  pour  le  Service  de 

Contentieux .  1 . 200  » 

Droits  de  garde  des  titres  à 

la  Société  Générale .  90  70 

Frais  d’arbitrage .  140  » 

Cotisation  à  la  Fédération 
des  médecins  de  la  région 

parisienne  (2  ans) .  50  60 

Cotisation  au  Congrès  d’hy¬ 
giène  scolaire .  15  25 

Dépenses  pour  les  funérail¬ 
les  du  D®  Lande .  449  88 

A  reporter _ _ _  4.816  93 


Report .  4,816  93 

Indemnité  au  Trésorier _  400  » 

Payé  pour  l’organisation 
des  Comités  départemen-  , 

taux  de  propagande .  3 .034  36 

Les  recettes  étant  de. . . 

Balance  en  faveur  de  l’actif . 

L’avoir  de  notre  Société  se  décompose  donc  corn 
me  suit  au  l®®  octobre  1912  : 


Capital  inaliénable .  64.822  35 

Capital  disponible .  2.190  05 

Total .  67.012  40 


(dont  espèces  fr.  2.418  75). 


8.251,26 
10.441  31 
2.190  05 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


La  fameuse  Question  du  Cumul. 

Dans  leur  perpétuel  désir  de  rogner  et  de  ro¬ 
gner  sans  cesse  les  indemnités  des  blessés  ou  les- 
honoraires  des  médecins,  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents  viennent  de  trouver 
un  truc  nouveau. 

Eu  possession  d’une  note  d’honoraires,  elles 
dépêchent  auprès  du  médecin  un  de  leurs  agents  : 
«  M.  le  docteur,  votre  note  d’honoraires  n’est  pas 
établie  conformément  au  tarif  Dubief.  C’est  ainsi 
que  vous  comptez  le  prix  de  votre  visite  en  sus  du 
prix  du  pansement  antiseptique  complet.  — Mais, 
objecte  le  docteur,  je  fais  payer  un  acte  médical, 
celui  par  lequel  j’examine  l’état  de  la  blessure;  je 
médite,  puis  je  me  décide  pour  tel  ou  tel  panse¬ 
ment.  Cet  acte  mental  et  intellectuel  représente, 
à  mes  yeux,  la  consultation  ou  visite  prévue  au 
tarif  Dubief,  en  sus  du  prix  du  pansement. 

— Non,  docteur,  vous  êtes  dans  l’erreur.  Jesuis 
licencié  en  droit,  et  comme  tel,  je  vous  donne  la 
certitude  qu’une  jurisprudence  constante  a  con¬ 
damné  votre  manière  de  faire  ». 

Emu  par  de  tels  arguments  donnés  par  un  «  li¬ 
cencié  en  droit  »,  le  médecin  se  laisse  faire,  c’est- 
à-dire  réduire  sa  note  d’honoraires  à  moins  que, 
se  rappelant  qu’il  est  du  Sou  médical,\\  écrive  au 
132  du  Faubourg  St-Denis  pour  demander  con¬ 
seil.  Notre  réponse  est  toujours  la  même:  «Votre 
«  licencié  en  droit  »  (qui  ne  l’est  peut-être  que 
pour  vous  effrayer,  mais  qui  serait  probablement 
bien  en  peine  de  dire  où  est  la  Faculté  de  droit) 
vous  a  dit  exactement  le  contraire  de  ce  qui  estla 
vérité.  La  preuve,  nous  vous  l’adressons.  » 

Et  comme  depuis  quelques  jours,  le  jeu  se 
renouvelle,  nous  ne  voulons  pas  attendre  la  pu¬ 
blication  de  l’Agenda  du  Concours  pour  1913,  où 
cette  question  se  trouve  traitée  et  nous  donnons 
ci-dessous  ce  que  nous  avons  écrit  à  propos  du 
cumul. 


I  Le  Cumul 

I  Un  des  principes  sur  lesquels  est  basé  le  ’farif 
I  Dubief  est  que  les  honoraires  qui.  y  sont  portés 
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en  détail  doivent  se  cumuler  lorsqu’il  y  a  simul¬ 
tanément  des  consultations,  visites,  interven¬ 
tions,  certificats,'  indemnités  de  déplacement 
dont  ils  constituent  la  rémunération.  C’est  là 
l’opinion  formelle  des  rédacteurs  •  du  Tarif,  et 
cette  règle  primordiale  est  confirmée  par  les 
exceptions  qu’elle  admet. 

Sur  un  point  qui  pouvait,  à  la  grande  rigueur, 
donner  lieu  à  un  doute,  le  texte  du  'farif  a  pris 
soin  de  formuler  catégoriquement  cette  règle. 
C’est  en  ce  qui  concerne  le  cumul  du  prix  de  la 
consultation  ou  de  la  visite  avec  le  prix  des  inter¬ 
ventions. 

L’article  10  du  Tarif  commence  comme  suit  : 

«Art.  10.  —  Les  soins  médicaux  et  opérations 
depetite chirurgie  donnent  droit,  en  sus  du  pmx 
DE  LA.  CONSULTATION  OU  DE  LA  visrTE,  aux  allo¬ 
cations  spécifiées  ci-après  : 


L’art.  11,  ccncernant  les  opérations  de  grande 
c'iirurgie,  débute  dans  des  termes  identiques. 

Malgré  ces  termes  précis  et  peu  équivoques, 
les  assureurs  ont  maintes  fois  soutenu  et  conti¬ 
nuent  souvent  encore  à  soutenir,  en  dépit  de  la 
jurisprudence,  que  certaines  interventions  énon¬ 
cées  aux  articles  10  et  11,  notamment  les  massa¬ 
ges  et  les  pansements  antiseptiques  complets,  ne 
donnent  dreit  qu’à  l’allocation  portée  au  tarif  et 
non  à  l’honoraire  de  la  visite  ou  consultation. 

Mais,  nous  le  répétons,  une  jurisprudence  quasi 
unanime,  et  notamment  celle  de  tribunaux  ci¬ 
vils  jugeant  sur  appel  des  Tribunaux  de  paix,  a 
fait  bon  marché  de  ces  prétentions  volontaire¬ 
ment  erronées. 

Citons  notamment 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  4®  ch.,  3®sect.,  7  dé¬ 
cembre  1907  (Co/Jc.  méd.,  1908,  87). 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  4®  ch.,  8®  sect.,  23 
juin  1908. 

Tribunal  civil  de  Lyon,  2®  ch.,  8  avril  1908 
(Conc.  méd.,  1908,  445). 

Tribunal  civil  d’Aix-en-Provence,  29  octobre 
1908  pnc.  méd.,  1909,  55.) 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  4®  ch.,  3®  sect.,  15 
février  1909  {Conc.  méd.,  1909,  633). 

Tribunal  civil  de  Nantes,  2  décembre  1909 
(Conc.  méd.,  1910,  348). 

Tribunal  civil  d’Alais,  8  avril  1911  {Conc.  méd., 
1911,  444). 

Tribunal  civil  de  Calais,  19  janvier  1911  {Conc. 
méd.,  1911,  445). 

Etc.,  sans  compter  les  nombreux  jugements 
conformes  des  Tribunaux  de  paix. 

Si,  malgré  cette  jurisprudence,  les  adversaires 
combattent  le  cumul,  nous  conseillons  aux  méde¬ 
cins  de  se  servir  du  modèle  d’assignation  ci-après 
établi  par  les  soins  du  Dr  Diverneresse  : 

Modèle  d'assignation 

L’an  à  la  requête  du  D®  X.... 

J’ai  cité  M.  Z. 

A  comparaître  le  devant  le  tribunal  de  paix 

de 

.  Pour 

Attendu  que  le  D®  X...  a  donné  Ses  soins  à  Y...,  ou¬ 


vrier  employé  par  M.  Z...,  blessé  au  cours  de  son  tra¬ 
vail  et  atteint  de 

Attendu  que  le  Dr  X-,  choisi  par  le  blessé,  a  établi 
sa  note  d’honoraires  conformément  aux  dispositions 
du  Tarif  officiel  du  30  septembre  1905,  dressé  en  exé¬ 
cution  de  l’article  4,  paragraphe  3  de  la  loi  d  avril 
1898  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905  ; 

Que  ladite  note  comprend  notamment  :  x 
pansements  antiseptiques  complets  (ou  x  séances 
complètes  de  massages  de  par  le  médecin 

traitant),  à  raison  desquels  aux  dates  du 
le  requérant  a  porté  sur  sa  note,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  10,  paragraphe  A,  7®  (ou  10®) 
du  Tarif  susvisé,  le  prix  de  deux  visites  (ou  consulta¬ 
tions)  en  sus  du  prix  de  la  consultation  où  de  la  vi¬ 
site  ; 

Attendu  que  le  sieur  Z...  se  refuse  à  payer  la  note 
ainsi  établie. 

Que  le  requérant  est  en  droit  d’en  poursuivre  le  re¬ 
couvrement  en  justice 

Par  ces  motifs. 

Se  voir  condamner,  le  sieur  Z...  à  payer  au  réqué- 

rant  la  somme  de . montant  de  sa  note  d’honoraires 

pour  soins  donnés  à  un  ouvrier  blessé  dans  son  travail 
au  service  du  dit  Z...,  et  ce  par  application  de  l’article 
4,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  1898-1905,  et  du  Tarif 
officiel  du  30  septembre  1905,  et  spécialement  de  l’ar¬ 
ticle  1 0,  paragraphe  A. 

Voici  maintenant  des  conclusions  que  l’on 
peut  insérer  dans  l’assignation,  ou  que  Von  dé¬ 
veloppe  à  l’audience,  ou  que  l’on  fait  signifier 
par  huissier  à  la  partie  adverse,  et  déposer  au 
greffe  24  heures  au  moins  avant  l’ au  dieu 

Conclusion  ’ 

Pour  le  docteur  X.  Demandeur 

Contre  M.  Z...,  Défendeur. 

Plaise  au  Tribunal  : 

Attendu  que  le  docteur  X....est  créancier  de  fa  som¬ 
me  de  pour  soins  donnés  à 

blessé  au  service  de  Z...,  que  sa  note  est 

établie  conformément  aux  dispositions  du  tarit  officiel 
du  30  septembre  1905  ; 

Attendu  que  sur  cette  note,  les  pansements  anti¬ 
septiques  sont  comptés  x  francs  comprenan 

1®  Le  prix  de  la  consultation  : 

2®  Une  allocation  correspondant  au  prix  de  2  visi¬ 
tes  ou  consultations,  contormément  aux  dispositions 
formelles  de  l’article  du  tarif  dont  s’agit  :] 

Attendu  que  n’admettre,  comme  le  demande  Z.,  le 
patron,  qu’une  rémunération  correspondant  au  prix 
de  2  consultations,  au  lieu  de  3,  prévues  par  l’article 
10,  paragraphe  B,  constituerait  une  violation  for¬ 
melle  et  systématique  d’une  disposition  légale,  le  tarif 
officiel  du  30  septembre  1905  faisant  corps  avec  la  loi 
de  1898-1905; 

Qu’en  effet,  non  seulement  le  texte  visé  est  clair  et 
précis  et  ne  laisse  prise  à  aucune  ambiguité,  mais  que 
les  autres  dispositions  du  tarit  viennent  confirmer  la 
volont  îor  mellement  exprimée,  des  auteurs  du  tarif 
sur  ce  point  en  fixant  les  cas  où  il  doit  y  être  dérogé  ; 

Attendu  qu’en  effet,  l’article  10  s’exprime  ainsi  : 

«  Les  soins  médicaux  et  opérations  de  petite  chirur¬ 
gie  donnent  droit,  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou 
de  la  visite,  aux  allocations  spécifiées  ci-après...  »  ; 
qu’ensuite  dans  le  paragraphe  A  sont  énumérées  les 
allocations  ne  correspondant  qu’au  prix  d’une  visite 
et  d’une  consultation  en  sus  du  prix  de  celle-ci,  et  que 
dans' le  paragraphe  B,  relatif  aux  «  allocations  com¬ 
prenant  le  prix  de  deux  visites  ou  consultations  », 
ligure  sous  le  numéro  9,  «  le  pansement  antiseptique 
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complet,  le  paûfîement  hémostatique  ou  grands  handa-  , 
ges  compressifs  » 

Qu’il  résulte  de  ce  texte  précis,  dont  l’application 
s’impose  aux  tribunaux,  que  toutes  le.s  ïois.  qu’il  y  a 
lieu  de  faire  à  un  blessé  un  pansement  antiseptique 
complet,  cette  opération  donne  lieu  à  l’addition»  au 
prix  de  la  consultation,  de  l’allocation  prévue  au  pa¬ 
ragraphe  B  ■; 

Attendu  qu’en  outi’e,  le  tarif  contient  d’autres  dis¬ 
positions  qui  démontrent  que,  lorsqu’on  a  voulu  faire  ^ 
une  exception  à  la  règle  gé-nérale  édictée  dans  l’article  : 
1(1,  prévoyant  l’addition  du  prix  d’une  ou  plusieurs  ; 
consultations  au  prix  de  la  visite  pour  les  opérations 
de  petite  chirurgie,  on  a  pris  soin  de  spécàfler  cette  ex-  i 
eeption  dans  les  â  cas  suivants  j  i 

1°  Que  l’article  3  vise  le  pansement  aseptique  sim-  : 
pie,  ou  petit  pansement,  opération  considérée  comme 
de  moindre  importance  que  le  pansement  antiseptique,  ■ 
et  édicte  que  :  «  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consulta¬ 
tion  comprend  un  pansement  aseptique  simple,  ou  i 
petit  pansement  »  et  que,  cependant,  comme  le  panse-  ^ 
ment  aseptique  de  la  première  visite  ou  consultation  ' 
comporte  nécessairement  un  plus  long  examen  que 
les  pansements  consécutifs,  le  deuxième  paragraphe 
du  même  article  s’exprime  ainsi 

«  Néanmoins,  pour  le  pansement  aseptique  fait  au 
cours  de  la  première  visite  ou  consultation  ,  il  est  al¬ 
loué  un  honoraire  égal  à  celui  de  la  visite  ou  de  la  con¬ 
sultation,  tel  que  le  déterminent  les  articles  1  et  2  »  ; 

2°  Qu’à  la  ân  du  paragraphe  B  de  l’article  10,  com-  i 
prenant  le  pansement  antiseptique  cofflplet,parmi  les 
opérations  de  petite  chirurgie  devant  être  rémunérées  i 
par  Une  allocation  correspondant  au  prix  de  deux  visi-  ; 
tes,  en  sus  de  la  visite  ou  consultation,  figure  la  note  ; 
ci-après  :  (<  Lorsque  le  traitement  d’Une  plaie  exigera,  i 
«■  au  cours  d’une  même  visite  ou  consultation, plusieurs 
S  des  opérations  suivantes  :  ablation  d’esquilles,  de  poin- 
«  tes  osseuses,  d’ongles  semi-détachés,  de  parties  con- 
«  damnées,  ces  opérations  ne  seront  pas  comptées  dis- 
(  tinctemeni,  ët  il  ne  Sera  alloué  qtie  l’honoraire  ajférent 
«  à  l’une  d’elles  »  ;  qu’il  en  résulte  que  si  lâ  rémunéra¬ 
tion  équivalente  au  prix  de  '3  consultations,  prévue 
par  Ce  paragraphe  pour  le  pansement  antiseptique, 
n’est  pas  susceptible  de  réduction,  par  suite  d’unê  dis¬ 
tinction  arbitraire  qui  serait  faite  entre  la  consulta¬ 
tion  initiale  et  lès  snlvantes,  d’autre  part,  aucune 
majoration  ne  peut  être  faite  même  si  à  cette  opéra¬ 
tion  s’en  aiontent  une  ou  plusieurs  autres  parmi  celles 
spécifiées  dans  la  dite  note  :  '  ■  ! 

3°  Que  d’ailleurs,  lorsque  le  tarif  compte  pour  une 
■vdsite  à  heure  fixe,  deux  visites  tart.  4)  ;  pour  une  vi¬ 
site  de  nuit  (art.  5),  3  visites  ;^pour  une  visite  prolon¬ 
gée  (art.  6) ,  dé  deux  à  cinq  visites cela  ne  veut  pas 
dire  que  le  médecin  a  fait  dans  ces  différents  cas, 2  ou 
3  ou  5  visites.  Ges  exemples  démontrent  au  contraire 
que,  dans  .f article  10,  comme  dans  tous  les  autres,  les 
rédacteurs  du  tarif  ont  calculé  les  allocations  sur  une 
meme  base  :,la  valeur  de  là  vis'fte  ou  consultation, 
qu’il  y  avait  lieu  de  doubler,  tripler,  -etc.,  suivant  les 
cas.; 

4'o  Qu’enfin  lorsque  le  tarif  aborde  la  réraunération 
à  allouer  aux  médecins  spèmalistes,  dont  le  médecin 
traitant  aura  jugé  l’intervention  nécessaire,  il  est  spé¬ 
cifié  dans  l’article  14,  paragraphe  A,  pour  les  méde¬ 
cins  oculistes,  que  l’examen  du  blessé,  y  compris  un  " 
pansement  simjàe,  est  tarifé  3  francs,  et  dans  le  para¬ 
graphe  B„  pour  les  médecin, S  oto-rhino-laryngologis¬ 
tes,  que  la  rémunération  pour  lè  même  travail  médi¬ 
cal  eét  de  5  francs. 

Que,  par  suite,  il  est  indisculdble  que  toutes  les  fois 
que  les  rédaeïèurs  du  tarif  ont  voulu  déroger  au  principe 
qu’en  matière  d’opérations  de  petite  chïrürgie,,  l’alloca¬ 
tion  correspondante  s’ajoute  au  prix  de  lit  visite  ou  con- 
SiUttciion  quilés  précèdent,  ils  f  ont  !forméUem.eiit  édicté. 


Pour  ces  motifs  : 

Dire  et  juger  que,  conformément  aux  disposition^ 
de  rarticle  10-B  du  tarif  du  30  septembre  1905,  dressé 
en  exécution  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avili  1890  mo¬ 
difiée  par  la  loi  du  31  mars  l'905,  tous  les  paaseiïiînJs 
antiseptiques  faits  par  lé  D’'  X.,  à  Y,,  blessé  du  W 
vadl,  doivent  être  comptés  au  prix  de  3  visites  on 
consultations  soit  à  la  somme  de  6  francs,  le  pri^cde 
la  consultation  étant  de  ï  francs  à  N. 

En  conséquence,  condamner  Z.,à  payer  àii  docteur 
Z.,  la  somme  de  ■  ' 

Elle  condamner  en  tous  les  dép eus . 

Dans  le  cas  où,  avantdc  rendré  son  jugement 
le  juge  de  paix  désigne  un  expert,  si  l’expert  on 
le  juge  de  paix  paraissent  avoir  leur  siège  fait  et 
ne  pas  vouloir  admettre  le  cumul,  on  envoie  alors 
par  huissier  une  assignation  complémentaire  on 
une  assignation  en  ouverture  de  rapport  de  l’ex¬ 
pert. 

Voici  le  modèle  de  P  assignation,  qui  variera 
peu  suivant  les  cas  : 

L’an . à  la  r  equête  du  D*'  X.,  j’ai,  en  procédant  en  ^ 

tant  que  de  besoin  aux  fins  d’üne  précédente  citation, 

citéM.  Z...,  patron  de  M.  Y _ ,  à  comparaitre 

devant  le  juge  (le  mon  ministère,  en  date  du 

Attendu  que,  sur  une  demande  en  paiement  d’iio- 
Horaires  pour  soins  donnés  à  Y.,  ouvrier  de  Z.,'bles6é 
au  cours  de  son  travail,  M.  le  D"’  À.  a  été  nommé 
comme  expert  pour  donner  son  avis  sur  la  note  pro¬ 
duite  par  le  rc(ïuérant,  ainsi  que  sur  l’application  du 
tarif  officiel  du  30  septembre  1905; —  attendu  que  l’ex¬ 
pert  a  procédé  à  sa  mission  en  présence  des  parties,  — 
qu’il  a  été  reconnu  spontanément  par  le  D'  X.,  mé¬ 
decin  traitant,  que,  par  suite  d’une  eiTeur,  il  avatt 
compté  en  trop  une  somme  de  x,  pour  applications  de 
ventouses,  et  une  somme  de  x,  pour  ma.ssages  —  que 
déduction  faite  de  cette  somme,  il  restait  ime, somme 
de  X,  chiffre  admis  par  le  rapport,  lequel  a  été  déposé 
par  l’expert  an  greffe  de  la  Justice  4e  Paix  —  qae  le 
D”  X.,  médecin  traitant,  avait  accepté  dé  régler  amià- 
feleahent  avec  le  défendeur  moyennant  le  versement 
de  cette  somme,  mais  que  le  défendeur,  représenté 
.paa‘  âa  Gempagnie  4’assuran(X!S,  a  peraisté  dans  ses  ol- 
fres,  voulant  ainsi  pratiquer  vis-à-vis  du  médecin 
choisi  par  l’ouvrier  la  manoiiivre  habituelle  consis¬ 
tant  à  épuiser,  pour  lasser  .le  médecin,  toutes  les  res¬ 
sources  de  l’action  judiciaire  —  qu’au  surplus  la  note 
comporte  11  massages  complets  et  3  applioations  de 
ventouses,  plus  un  Certificat  descriptifs,  que  les  mas¬ 
sages  (complets  au  domicile  du  bîess'é  sont  comptés 
chacun  x  francs,  c’est-à-dire  au  prix  de  2  visites  à  do- 
mioile  enaus  du  prix  de  la  visi  te, conforméraent  à  l’ar¬ 
ticle  10,  paragraphe  B,  n®  10,  du  tprif,  de  ■même,  les 
ventouses  au  prix  d’une  visite  en  .sus  de  la  visite  oon- 
Torrn'ément  à  rarticle  10,  paragraphe  À,  n'®  4,  du  tarit 
et  de  5  francs  pour  le  certificat  initial  desiü'iptît-; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  peut  de  bonne  f  oi  pré¬ 
tendre  que  (l’après  le  tarif,  le  prix  -de  la  visite  ne  d®t 
pas  êtr  e  ■compté  en  .sus  de  l’aliocation  fixée  pourïlia- 
que  intervention  de  petite  chirurgie.  —  Que  le  Trilm- 
nal.de  la  Seine,  4®  chambre,  3®  section,  dans  un  juge¬ 
ment  du  1  décembre  190.7  sur  appel  d’un.Jugementdu 
Tribunal  de  Paix  du  XÏX®  arrondissement  de  Paris, 

S  daté  du  5  avril  1907,  a  sanctionné  d’une  façon  défl- 
nitive  cette  application  stricte  des  termes  du  tarit 
qu’en  avaient  déjà  faite  de  nombreuses  décisions  des 
tribunaux  de  paix.  —  Que  le  8  avril  1908.,  le  Trîb.anal 
civil  deLyon,  2®  Chambre,  s’exprimeainéi 

«  Attendu  que  l’aTticle  10  de  rarrété  'minis'tériel  du 
30  septembre  1905,  rendu  eu  exécution  de  la  loi  dnll 
avril  189.8  et  31  mars  1905  est  conçu  dans  les  ternes 
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ICC  al  robuste  ;  elle  consomme  peu  el 
profession  ilans  un  pays  (lïl.ficile  cl 
U  besoin  de  la  conduire  chez  un  tnécc 
de  me  livrer  tine  voi’iür'c  soiyné'e,  vo 
sieur,  Texpressiotijie  mes  meilleurs  s( 


m’a  fait  un  excclleni 
rnonlagneux,  avec  de 


more 


parole,  Je 
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HUILE  DE  FÔIE  DE  MORUE  JOMIN 

S  fri  1©  flacon. 

L’hüüe  de  foie  de  morue  JTomin  adoptëe  dés  1881  par  le  «  Concours  Médical  »  est  suiû 
samtàêni  bdnnuë  pour  qu^il  S&it  inüiilé  â’èn  faire  Téloge. 

SoÈcité  par  tin  grand  n&ztitire  dè  médecins,  nous  avons  préparé  l’huile  eréosotée,  ïhtiilé 
gaîàéolêè  et  l’huile  créésoio-gÈîaëolée  qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les 
élogès  ièé  plùs  ÛaiiéUrs. 

HUILÉ  DÊ  ÉÔIÉ  DÉ  IVIORUE  CREOSOTÉE  JOlVllN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAIACOLÈÉ  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DÉ  MORUE  CRÉOSOTO'GAIACOLÉÈ  JOMIN 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  SO. 

J.  JOiMiïIT.  Pharmacien,  14,  Place  des  Victoires,  BOULiOCtNÈ^sur-ltER 
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Hjittn»  de  Troaette-Pabrtt  sprès  èhsqué  repas, 
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P iODDREoe  VIANDE 

deTROOEnE-PERRET  ^ 

La  plus  agréable  à  prendra 
sans  odeur  ni  saveur. 
VTMUÊSTE»  15.  ï«  in  UIIR 


deTROüETTE-PIRRET 

(€réo86ie,Gottàron&Totu^ 
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de  TROUETTE-PERRET 

contre  AFfECTIOSB  CEUAWÉMS  < 

•«  PJRVEXGJXEVSEa  et  NÉIrRAEGiES 

U  tioan  dais  tootei  les  Fliiraiaeiss  sois  loroàds  Sirop,  Fililes,  FoidN 
Ç.  TBOUETTE.  15  «s  Iss  ImmeiWes-DilMS^i.  P»,atï 
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Correspondance  heldomadair 
{Salit}. 

Pour  la  pose  d’un  se¬ 
cond  appareil  (Henne- 
quin),  il  y  a  lieu  de  comp¬ 
ter,  en  plus  de  la  visite,  5 
visites,  pour  répétition  de 
pose  d’appareil  plâtré  (art. 
10,  D.  11). 

Pour  diminuer  ou  aug¬ 
menter  les  poids,  il  n’y  a 
point  d’honoraire  spécial. 
Vous  n’avez  droit  qu’au 
prix  de  la  visite. 

Nous  vous  adressons  un 
exemplaire  des  imprimés 
de  notes  d’honoraires. 
Vous  verrez,  en  vous  en 
servant  que,  s’ils  parais¬ 
sent  très  compliqués  au 
premier  abord,  rien  n’est 
plus  facile  que  d’en  faire 
usage.  Ils  ont  surtout  un 
grand  avantage  :  c’est  de 
diminuer  les  chances  de 
conflit  avec  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances,  car  les 
notes  établies  sur  ces  im¬ 
primés  sont  diflicilement 
contestables,  parce  qu’el¬ 
les  suivent  bien  le  Tarif 
Dubief  et  que  ceux  qui 
ont  à  les  vérifier  se  rendent 
compte  très  facilement  si 
elles  sont  ou  non  confor¬ 
mes  à  ce  Tarif 

3000.  -  D'  C.,  à  «  Sou 
médical  ».  —  Je  ne  m’ex¬ 
plique  pas  le  détail  sui¬ 
vant  de  l’imprimé,  note 
d’honoraires,  accidents  ;  à 

.  kil,  du  médecin,  le 

plus,  rapproché.  Que  vient 
faire  là  le  médecin  le  plus 
rapproché  ?  Il  me  sembla!  t 
que  l’ouvrier  avait  le  droit 
de  choisir  son  médecin  et 
celui-ci  de  prendre  0  fr.  40 
du  kilomètre  à  l’aller  et  au 
retour,  sans  s’occuper  de 
savoir  s’il  y  avait  un  mé¬ 
decin  proche  ou  non. 

Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  m’éclairer  sur  ce 

lîéponse.  —  L’ouvrier  a, 
bien  entendu,  le  droit  de 
choisir  son  médecin,  mais 
le  Tarif  Dubief,  qui  est  ap¬ 
plicable,  en  ce  cas,  dit  au 
paragraphe  3,  de  son  arti¬ 
cle  8  (article  traitant  de 
l’indemnité  kilométrique). 

«  Elle  (l’indemnité  kilo¬ 
métrique)  ne  peut  toute¬ 
fois  excéder  l’indemnité 
attribuable  au  médecin  le 
plus  rapproché  ». 

C’est  la  raison  pour  la¬ 
quelle  sur  les  imprimés  de 
notes  accidents  figure  la 
mention  qui  vous  a  frap¬ 
pé. 


3001.  D'  .S.,  à  Con¬ 
cours.  —  Abonné  du  Con¬ 
cours,  je  vous  serais  re¬ 
connaissant  de  m’indiquer 
la  marche  à  suivre  pour 
me.  faire  régler  des  hono¬ 
raires  dans  le  cas  suivant  : 

L’ouvrier  Gr.,  se  fait 
couper  l’avant-bras  au  ser¬ 
vice  de  M.  V.,  entrepre¬ 
neur  de  battage.  Ce  der¬ 
nier  étant  mal  assuré,  la 
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1^  {Le  FlacoD  :  5  fr.  60  franco 

Dépôigonèral:  Pbarmaole  BOISSEL,  8,  Cours de^Cioô  et 3,  rue Pageot,  SQBDEâDX 

la  POTlOiy  BOISSEL  est  en  Tente  dans  le  Monde  entier. 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  Indique  pur 
ç  a**  />  immédiatement  la  COWSTIPATION  chronipon 

dtlOOrlIHv  Mcidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermen- 
^  *  tâtions  putrides.  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 

la  sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
AVvoCtlIllI  ''aéristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 


1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  üe  36  comprimés 

Littérsturseï Echantillons; Laboratoires  BioioGiauÉSdeA.PÂRis 

l.Ftue  de  Châtaaudun  —  SS,  Fiue  Lafayette.  FAIilS.  —  Téléph.  122-93. 


8  APPAREILS  DE  PROTHÈSE  ^ 

‘Jambe  Natura' 

ion  aittomaiiqr.e  'Brevetée  S.  G.  D.  G. 

I  La  plus  perfectionnée  des  jambes  artificielles  | 
POIDS  MAXIMUM  :  zSoo  gr. 

I  Seul  modèle  réellement  pratique  —  Marche  souple, 
légère,  facile  —  Confort  parfait  —  La  plus  grande  | 
solidité  avec  le  poids  le  plus  réduit. 

Franco  Brochure  illustrée 

MM.  BOS  et  PUEL.  Orthopédistes 

t  (/es  EUblists  OLAVERIE,  234,  Faubourg  St-Martin,  Paris  . 
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suivants  :  «  Les  soins  médicaux  et  opérations  de  petite 
chirurgie  donnent  droit,  en  sus  de  la  consultation  ou 
de Ij  visite;  aux  àllocations: spécifiées  ci-après»  (suit 
la  classification  en  cinq  tableaux  des  opérations  taxées 
suivant  leur. inipçrtance  )  ; 

i^ttendu  que  ce  texte  parfaitement  clair  ne  saurait 
donner  lieu  à  interprétation-,  qu’il  résulte  de  ces  mots: 
ten  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite  »  que 
toutes  les  fois  qu’un  médecin  se  rend  chez  un  blessé 
pour  procéder  à  des  opérations  de  petite  chirurgie,  il 
a  droit:  1“  au  prix  d’une  visite  ;  2®  à  l’allocation  pour 
l’opération  suivant  son  importance,  conformément 
aux  tableaux  incorporés  au  dit  article  10; —  que 
le  23  juin  1908  et  le  15  février  1909,  le  Tribunal  de  la 
Seine,  2»  chambre,  3®  section,  —  que  le  29  octobre, 
1908,  le  Tribunal  d’Aix  adoptent  la  même  jurispru¬ 
dence  ; 

Qu’il  y  a  donc  lieu  d’entériner  le  rapport  de  l’expert 
concluant  au  cumul  ; 

Par  ces  motifs  :  donner  acte  au  concluant  de  ce 
qu’il  accepte  le  chiffre  de  x  fr.  montant  du  règlement 
opéré  par  l’expert.  En  conséquence,  entériner  le  dit 
rapport,  dire  et  juger  que  les  massages  au  domicile  du 
blessé  doivent  être  comptés  x  francs,  comprenant  en 
sus  du  prix  de  la  visite,  une  allocation  égale  à  doux 
fois  le  prix  de  cette  visite,  etce,  conformément  à  l’arti¬ 
cle  10,  paragraphes,  n°10,du  tarif  :  que  les  ventou- 
sesdoivent  être  comptées  -i-  francs,  comprenant  en  sus 
du  prix  de  la  visite  une  allocation  égale  à  une  visite  et 
ce,  conformément  à  l’article  10,  paragraphe  A,  n®  4, 
du  tarif. 

)  En  conséquence,  condamner  M.  Z.,  patron,  à  payer 
I  auD'  X.  la  somme  de  x  fr.,  montant  des  honoraires 
1  suivant  le  règlement  de  l’expert,  avec  les  intérêts  de 
i  droit  et  le  condamner  aux  dépens. 

.  De  même  que  le  prix  des  interventions  s’ajou- 
^  te  à  celui  de  la  visite,  de  même  se  cumulent  les 
prix  de  chacune  des  interventions  distinctes, 
exception  faite  de  celles  visées  à  la  note  in  fine 
du  Tableau  B  de  l’article  10  du  Tarif. 

De  même,  en  cas  d’interventions  de  même  na¬ 
ture,  doivent  être  comptées  autant  d’allocations 
distinctes,  autant  de  pansements  distincts,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  polusieurs  pansements 
séparés  ont  été  laits  à  plusieurs  doigts  de  la 
i  même  main. 

Tribunal  de  paix  de  la  Ferté-Gaucher,  7  dé¬ 
cembre  1911  (Conc.  méd.,  1912,  249). 

Tribunal  de  paix  de  Thizy  (Rhône),  6  juillet 

12  (Conc.  méd.  1912). 


SOU  MEDICAL 


Extrait  des  procès-verbaux  des  séances 
des  3  et  10  octobre  1913. 

Le  D'  F.  annonce  epue  son  adversaire  s’est 
désisté  de  l’appel  interjeté  contre  un  jugement 
le  condamnant  à  payer  des  honoraires  pour  soins 
donnés  à  l’un  de  ses  ouvriers  blessés  dans  son  tra¬ 
vail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au 
D'  F...  de  la  somme  de  cent  francs,  montant  des 
honoraires  de  son  avocat  et  des  frais  de  représen¬ 
tation  en  justice  de  paix,  laissant  à  la  charge  de 
son  adhérent  les  frais  d’une  instance  antérieure 


devant  un  juge  de  paix:  incompétent,  engagée  à 
l’insu  du  «  Sou  médical  ». 

—  Le  D”  V...  a  terminé  par  une  transaction 
epui  lui  donne  toute  satisfaction  le  procès  en  re¬ 
couvrement  d’honoraires  compliqué  de  question 
de  responsabilité  pour  lequel  l’appui  pécuniaire  lui 
avait  été  accordé. 

Il  demande  le  remboursement  des  honoraires 
de  son  avocat,  s’élevant  à  40  francs.  (Accordé.) 

—  Le  D®  P...  a  gagné  en  appel,  avec  l’appui 
du  «  Sou  »,  un  procès  en  recouvrement  d’hono-^., 
raires  pour  soins  donnés  à  des  blessés  du  travail; 
La  contestation  portait  sur  le  nombre  des  panse¬ 
ments,  le  déplacement  des  blessés  et  les,  indem-, 
nités  de  transport  comptées  par  le  médecin. 

Le  P...  demande  le  remboursement  de  là 
somme  de  155  fr., payée  pour  honoraires  d’avoué  ét 
d’avocat  et  frais  de  copie  de  jugement.  (Accordé). 

—  Le  D”  J....  a  soigné  un  blessé  du  travail  qui 
s’est  présenté  chez  lui  avec  un  bulletin  du  patron 
constatant  qu’il  a  été  blessé  à  son  service.  Il  a  en¬ 
suite  assisté  son  client  lors  de  la  visite  de  contrôle" 
du  médecin  patronal,  qui  a  signé  avec  lui  un  cer¬ 
tificat  constatant  que  le  blessé  était  toujours  en 
traitement.  Lorsqu’il  a  présenté  sa  note  d’hono¬ 
raires,  un  agent  d’assurance  lui  a  répondu  que  la 
Compagnie  ne  paierait  pas,  la  responsabilité  de 
l’accident  étant  contestée,  parce  qu’il  ne  serait  pas 
arrivé  pendant  le  travail. 

Le  Conseil,  estimant  que  le  patron  est  engagé 
en  tout  état  de  cause  envers  le  médecin,  accorde 
au  D^'  J....  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires,  en  suivant  lés 
conseils  qui  lui  seront  donnés  par  M®  Gatineau. 

—  LeD”  X...  a  été  difîamépar  une  sage-femme, 
qui  l’a  accusé  d’avoir  causé  la  mort  d’un  enfant. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  povir 
poursuivre  la  diffamatrice  en  dommages-intérêts  ; 
devant  le  juge  de  paix,  suivant  les  indications; 
données  par  M®  Gatineau, 

—  Le  D'  P...  n’a  pu  se  faire  payer  des  honorai¬ 
res  d’assistance  médicale  gratuite,  par  suite  de 
relus  d’autorisation  du  Préfet 

L’opinion  de  M®  Auger  est  que  ce  refus  consti¬ 
tue  en  l’espèce  un  abus  de  pouvoir  susceptible  de 
faire  utilement  l’objet  d’un  recours  en  Conseil 
d’Etat 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  P.  pour 
former  ce  recours. 

—  Le  D''  V...  demande  le  remboursement  des 
honoraires  de  son  avocat  dans  une  affaire  de  re¬ 
couvrement  d’honoraires  qui  s’est  terminée  sans 
jugement,  l’adversaire  ayant  payé  après  con¬ 
ciliation  en  justice  de  paix. 

Le  remboursement  demandé  n’est  pas  accordé, 
attendu  c^u’il  s’agit  d’une  simple  affaire  de  re¬ 
couvrement,  et  qu’en  outre  le  D®  V.  l’avait  enga¬ 
gée  sans  demander  au  préalable  l’avis  du  «  Sou  ».  ; 

Préparation  de  V Assemblée  générale  ■; 

L’Assemblée  générale  du  «  Sou  médical  »  aura 
lieu  le  Dimanche  11  novembre  prochain,  à  4  heu¬ 
res  112-  dans  les  salons  hlargucry 
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L’Assemblée  oi’dinâire  sera  précédée  d’une 
Assemblée  extraordinaire  à  laquelle  seront  sou¬ 
mises 'des  propositions  de  modifications  aux  sta¬ 
tuts,  au  Règlement  intérieur  et  au  Règlement  de 
la  Caisse  de  garantie,  que  le  Conseil  étudie  avec 
ses  avocats  conseils. 

L’Assemblée  générale  ordinaire  comportera 
l’ordre  du  jour  suivant  : 

Rapport  du  secrétaire  général. 

Rapport  du  trésorier. 

Rapport  des  contrôleurs. 

Approbation  des  comptes  de  l’exercice'^lOll. 

Election  du  Conseil  d’administration. 

Questions  diverses. 

Le  Conseil  prend  connaissance  des  rapports 
du  secrétaire  général  et  du  trésorier,  les  approu- 
•ve  et  décide  qu’ils  seront  publiés  dans  le  Concours 
médical,  j 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


COUR  DE  CAaSATiON  (Ch.  civile) 

22  mars  1912. 

Accidents  du  travail.  Commune.  Ouvrier  d’une 
commune. 

L’ouvrier  employé  au  service  d’une  commune 
et  victime  d’un  accident  survenu  au  cours  de 
jsqn  service,  bénéficie  des  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  alors  même  que  le  travail  auquel 
était  employé  cet  ouvrier  intéressait  le  domaine 
privé  de  la  commune  et  était  entrepris  par  celle- 
ci  dans  l’intérêt  des  habitants  et  non  en  vue 
de  leur  procurer  un  gain 

La  Cour,  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ;  vu 
l’art  1®’'  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  attendu,  d’une 
part,  que,  sauf  les  exemptions  portées  à  l’art.  32 
de  la  loi  du  9  avril  1898, l’ État, le  département,  l,es 
communes,  les  établissements  publics,  sont  res¬ 
ponsables,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi,  des  accidents  survenus  aux  ouvriers  qu’ils 
emploient  directement,  dans  le  cas  ou  le  seraient 
des  chefs  d’entreprise  ;  attendu,  d’autre  part, 
que  la  plomberie  est  une  des  branches  de  l’in¬ 
dustrie  du  bâtiment  nommément  visée  par  l’art. 
1“  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  —  attendu  que  l’ar¬ 
rêt  attaqué  constate  que  Lebœuf,  ouvrier  plom-- 
bier  au  service  de  la  ville  d’Eperiiay,  a  été  frappé 
de  congestion  le  25  décembre  1905,  alors  qu’il  se 
disposait  à  ouvrir  un  roljinet  qu’il  venait  de  déga¬ 
ger  de  la  neige  qui  le  recouvrait,  et  qu’il  est  mort 
quelques  heures  plus  tard  ;  que,  sans  rechercher  si 
cette  congestion  constitue  dans  les  conditions  où 
elle  s’est  produite.  Un  accident  du  travail,  l’ar¬ 
rêt  déclare  la  veuve  Lebœuf  irrecevable  à  invo¬ 
quer  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  par  ce 
motif  que  la  ville  d’Epernay,  en  assurant  le 
fonctionnement  d’un  réservoir  et  de  ses  canalisa¬ 
tions,  qui  font  partie  de  son  domaine  privé,  agis¬ 
sait  dans  l’intérêt  des  habitani  .s,  et  non  en  vue 


de  leur  procurer  un  gain,  qu’ainsi  sa  gestion  ne 
présentait  aucun  caractère  indüstriel  ;  —  mais 
attendu  que  l’assujettissement  à  la  loi  du  0  avfll 
1908  ne  dérive  pas  du  gain  recherché  parleehet 
d’entreprise,  mais  uniquement  de  la  nature  de 
l’industrie  et  que  des  considérations  d’ordre  pu- 
blic  ont  fait  assimiler  l’État, les  départements,  les 
communes,  les  établissements  publics  à  des  chefs 
d’entreprise  quand  leurs  ouvriers  se  trouvent  ex¬ 
posés  aux  mêmes  risques  qu’ils  auraient  cou¬ 
rus  chez  des  particuliers  assujettis  ;  qu’il  suit,  de 
là  qu’en  statuant  comme  il  l’a  fait,  l’arrêt  atta¬ 
qué  a  violé  l’article  sus-visé. 

Casse,  etc . 
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Nout elles  et  Variétés 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret 
d'annoncer  la  mort  de  M.  le  docteur  Paul  Magninqui 
vient  de  mourir  à  l’âge  de  cinquante-neuf  ans-  Col¬ 
laborateur  de  Dumontpallier  dans  les  expériences 
sur  l’hypnotisme  et  la  métallothérapie  faites  à  la 
Pitié  de  1880  à  1886,  le  docteur  Magnin  avait,  eu 
1886,  avec  le  docteur  Bérillon,  fondé  la  Revue  de 
l’hypnotisme  devenue  la  Revue  de  psycholhérapie, 
D  une  compétence  hors  pair  dans  la  question  de 
l’hystérie  et  de  l’hypnotisme,  le  docteur  Paul  Ma¬ 
gnin  professait  à  l’Ecole  de  psychologie  depuis  ISÜO 
un  cours  suivi  de  nombreux  aUcTiteurs.  11  était 
vice-président  de  la  Société  de  psycho thérapie. 

En  1906,  il  avait  avec  les  IP®  Bérillon  et  Saint- 
Yves-Ménard,  créé  la  Société  de  pathologie  collipa- 
rée  dont  il  fut  le  premier  président. 

—  Le  lait  synthétique.  —  Plusieurs  savants  émi¬ 
nents,  dont  sir  William  Crokes,  se  sont  réunis  der¬ 
nièrement  à  Londres  pour  examiner  et  goûter  un 
nouveau  produit  de  la  chimie  moderne  :  le  lait 
synthétique  ! 

'  Cet  extraordinaire  liquide,  u  made  in  Germanyn 

—  à  Francfort  —  la  veille,  avait  été  expédié  par 
la  poste  à  Londres,  dans  des  flacons  cachetés  et 
numérotés,  afin  d’éviter  toute  fraude. 

Après  qu’on  les  eut  assurés  non  seulement  de 
la  parfaite  innocuité  du  lait  artificiel,  mais  encore 
de  ses  qualités  nutritives  plus  grandes  que  celles 
du  lait  suranné  de  la  vache, les  savants  procédèrent 
à  sa  dégustation.  Et  de  cette  dégustation,  il  résulte 
que  le  lait  artificiel  a  plus  de  corps  que  le  vrai  et 
que  son  goût  n’est  pas  du  tout  désagréable. 

Il  paraît  qu’il  se  conserve  plus  longtemps  frais 
que  son  modèle,  et  qu’au  bout  d’un  temps  suffisant 
une  couche  épai.'- se  de  crème  se  forme  à  sa  sur¬ 
face. 

-  Enfin  —  et  c'est  là  son  litre  le  plus  sérieux  à 
l’attention  —  il  ne  contient  aucun  germé  de  tuber¬ 
culose  . 

Et  c’est  ainsi  que  de  synthèse  en  synthèse,  nous 
nous  acheminons  petit  à  petit  vers  la  pilule  dé 
Berthelet.  Mais  quel  charme  auront  les  Assemblées 
du  Concours  des  temps  futurs,  si  au  lieu  de  «  pou¬ 
larde  à  la  Lucullus  »  et  de  «  faisans  sur  canapé  », 
on  nous  sert  du  lait  synthétique  et  des  pilules  nu¬ 
tritives  1  I 

Cette  perspective  fait  frissonner  nos  estomacs  de 
gourmets. . . 
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.  —Contre l’alcoolisme.  —  M.  Barot,  maire  d’An¬ 
gers,  veut  lutter  contre  l’alcoolisme  ;  il  vient  de 
prendre  un  arrêté  qu’on  peutciter  comme  exemple. 

AnWGLE  PREMIER.  Conformément  au  para¬ 
graphe?.  de  la  loi  du 23  janvier  1873,  toute  pereonne 
trouvée  en  état  d’ivresse  manifeste  sur  la  voie  ou 
dans  les  établissements  publics  sera,  par  mesure  de 
police,  conduite  à  ses  frais  au  poste  le  plus  voisin 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  recouvré  la  raison . 

Art.  2  et  3.  —  L’article  2  énumère  lés  pénalités 
prévue.s  pour  la  répression  de  l'ivresse  manifeste 
et  l’article  3  rappelle  aux  cafetiers,  débitants,  ca- 
baretiers,  que  les  articles  4,  ô  etT  de  la  loi  du  23 
janvier  1873  punissent  avec  sévérité  le  fait  de  don¬ 
ner  ou  laisser  donner  à  boire  à  des  gens  manifeste¬ 
ment  ivres  0u  même  de  les  recevoir  dans  leurs  éta¬ 
blissements  et  prévoient,  en  cas  de  récidive,  la  fer¬ 
meture  temporaire  de  ces  établissements. 

—  Le  service  de  santé  en  Suisse.  —  L’empe¬ 
reur  d’Allemagne  et  les  missions  militaires  étran¬ 
gères  (le  général  Pau  est  à  la  tète  de  la  délégation 
française)  ont  eu  l’occasion  d’étudier  les  nouveaux 
organismes  du  service  de  santé  qui  ont  lonctionné 
cette  année  pour  la  première  fois  dans  leur  ensem¬ 
ble  au  cours  dès  manœuvres  de  l’armée  fédérale 

Chaque  division  possède  un  groupe  sanitaire 
comprenant  six  compagnies.  Dans  les  divisions  à 
Iroupe  de  montagne,  deux  de  ces  compagnies  for¬ 
mant  groupe  sanitaire  de  montagne  séparé  sont  at- 
ia'chées  à  labrigade  de  montagne.  C’est  le  cas  dans 
les  5"  et  6®  divisions.  Les  compagnies  sanitaires 
constituent  ce  que  l'on  appelle  la  deuxième  ligne 
de  secours,  la  première  étant  composée  du  j^rson- 
nel  de  santé  des  unités  de  troupe.  La  deuxième  li¬ 
gne  de  secours  évacue  ses  blessés  sur  la  troisième 
ligne  composée -du  lazaret  de  campagne  qui  com¬ 
prend  deux  ambulances,  deux  colonnes  sanitaires 
et  deux  colonnes  de  la  Croix-Rouge.  Ce  transfert 
permètàla  compagnie  sanitaire  de  reprendre  sa 
place  derrière  la  ligne  de  combat-.  Aux  manœu¬ 
vres  le  service  a  fonctionné  normalement  à  la  5® 
division  seulement. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  faire  un  rapproche¬ 
ment  entre  la  conception  qu’ont  nos  voisins  du 
rôle  élevé  du  service  de  santé  en  campagne  et  la 
façon  dont,  au  cours  de  nos  propres  grandes  ma¬ 
nœuvres,  le  service  sanitaire  a  été  traité  par  notre 
Etat-major.  Et  le  rapprochement  n’est  pas  à  notre 
avantage,  hélas  !  !  ! 

—  L’inflrmière.automate.  —  On  ne  parle  actuel¬ 
lement  dans  un  hôpital  de  Paris  —  l'hôpital  Bre¬ 
tonneau  —  que  de  l’infirmière  automate  construite 
par  un  jeune  externe  de  l’hôpital,  Al.  Robert  Ilerd- 
ner,  et  qu’il  a  fait  fonctionner  devant  les  chefs  de 
service  et  le  personnel  hospitalier,  à  la  grande  joie 
des  enfants  malades.  Et  maintenant,  chaque  ma¬ 
lin,  les  petits  malades  réclament  la  venue  de  Mlle 
Claire.  La  poupée  ressemble,  comme  une  statue 
au  modèle,  aune  excellente  et  alerte  infirmière  qui 
est  réputée  pour  avoir  un  caractère  un  peu  diffi¬ 
cile.  Or,  elle  a  assisté  à  l’expérience  et,  s’étant  re¬ 
connue  dans  la  poupée  automate,  vêtue  en  infir¬ 
mière,  elle  a  beaucoup  ri.  Le  jouet  est  charmant. 

«  Mademoiselle  Glaire  »,  dit  AÏ.  Robert  Herdner, 
«nous  avons  besoin  de  vos  services,  venez.  »  La 
poupée,  aussitôt,  se  met  en  marche,  portant  sur  un 
plateau  les  instruments  nécessaires  à  une  opéra¬ 
tion.  Elle  s’arrête  au  commandement  devant  le  lit 
du  malade  et  donne,  un  à  un,  au  médecin  qui  les 
réclame,  les  instruments  qu’elle  apporte.  Après 
quoi,  on  lui  dit  :  «  Vous  pouvei  disposer.  »  Alors, 


elle  s’en  va.  Les  petits  malades  de  rire  et  de  battre 
des  mains. 

—  Les  voix  bitimbrées. —  Une  cantatrice  possé¬ 
dant  à  la  fois  une  voix  d’homme  et  une  voix  de 
femme,  tel  est  le  cas  de  Miss  Dorothy  Toye,  qui 
vient  de  se  produire  devant  le  public  du  Casino  do 
Blankenberghe  et  possède  une  double  voix  :  une 
de  soprano,  une  de  ténor. 

C’est  une  Canadienne,  qui,  dans  sa  jeunesse,  s’a¬ 
musait  à  imiter  avec  succès  la  voix  de  ténor  du 
fiancé  de  sa  sœur,  continua,  toujours  par  amuse¬ 
ment  à  «  chanter  ténor  ».  Elle  perfectionna,  plus 
tard,  par  l’étude  cette  seconde  voix.  Elle  s’est  fait 
entendre  en  Amérique  d’abord,  puis  dans  les 
grands  centres  de  l’Europe.  Ses  deux  voix  sont 
très  belles  elle  en  change  avec  facilité  et  chante 
sans  fatigue. 

Faut-il  considérer  cela  comme  un  phénomène 
extraordinaire  ?  Il  y  a  un  mois,  nous  avons  enten¬ 
du,  dans  une  soirée,  un  jeune  homme  chanter  à 
lui  seul  le  duo  si  populaire  de  Mireille  :  «  O  Maga- 
li,  ma  bien-aimée  I .». 

Alternativement  ténor  et  soprano,  il  interprétait 
chacune  des  parties  de  Vincent  et  de  Mireillé 
avec  un  tel  art  qu’en  fermant  les  yeux,  les  audi¬ 
teurs  pouvaient  croire  qu’ils  entendaient  deux  per¬ 
sonnages  différents.  G.  D.  . 

—  La  lutté  Contre  le  cancer.  —  La  Société  médi¬ 
cale  de  Reims  a  décidé  de  publier  un  appel  aux 
pharmaciens  et  aux  sages-femmes,  pour  organiser 
la  lutte  contre  le  cancer  : 

I .  —  Le  cancer,  dont  la  fréq.ùênce  augménle 
d’année  en  année,  est  une  nialàdïe  fatalè  dans  soh 
évolution.  Les  topirques,  onguents,  pommades,  ne 
peuvent  eni'àyer  Sa  marche  ;  ils  doivent  être  défini¬ 
tivement  proscrits  comme  illusoires  et  dangereux. 
Tout  malade  atteint  de  cancer  et  non  opéré  'est 
voué  à  une  mort  certaine. 

II.  —  L’opération,  pour  être  efficace,  doit  être 
récoce.  Les  chances  de  succès  diminuent  au  fur  et 
mesure  du  développement  du  mal.  A  une  période 

avancée,  le  cancer  devient  inopérable  parce  que 
trop  étendu . 

lîi .  —  Très  nombreux  sont  les  cas  de  cancer  qui 
arrivent  trop  tard  entre  les  mains  du  Chirurgien . 

Les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  les  gardes  - 
malades  appelés  éventuellement  à  donner  des  con¬ 
seils,  se  feront  un  devoir  de  conscience  d’éclairer 
les  malades  sur  les  conséquences  fatales  de  cette 
maladie. 

IV.  —  Les  sages-femmes  seront  souvent  lés  pre¬ 
mières  consultées  pour  un  cancer  du  sein  ou  un 

-cancer  de  l’utérus.  Nous  les  engageons  vivement  : 

à)  A  envoyer  au  médecin  toute  femme  atteinte  dé 
tumeur  du  sein  ; 

b)  A  conseiller  mmédiatement  un  examen  médi¬ 
cal  à  toute  femme  accusant  des  pertes  de  sang  ou 
des  pertes  rosées,  en  dehors  des  époques  mens¬ 
truelles  ou  quelques  mois  après  la  ménopause. 

Les  premiers  signes  du  cancer  utérin  sont  en  ef¬ 
fet  constitués  par  des  pertes  rosées  ou  des  hémorra¬ 
gie  s  en  dehors  des  règles  ou  après  le  début  de 
l’àge  critique. 

Les  douleurs,  Tamaigrissement,  lès  pertes  fétides 
sont  des  signes  tardifs  dont  il  ne  faut  pas  attendre 
l’apparition. 

V.  — ■  Les  pharmaciens,  de  leur  côté,  se  refuse¬ 
ront  à  soigner  les  plaies  et  toute  ulcération  qui, 
loin  de  se  cicatriser,  s’agrandit  et  saigne. 

Nous  nous  adressons  à  vos  sentiments  d’humènitô 
en  vous  demandant  de  ne  voir  dans  cette  circulaire 
àucune  critique,  mais  seulement  un  appel  à  l’une 
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Collaboration  active  contre  un  fléau  de  plus  en  plus 
menaçant. 

,  Cette  circulaire  a  été  envoyée  à  tous  les  phar¬ 
macien',  sases-temmes,  herboristes  du  départe¬ 
ment  de  la  Marne  et  des  environs. 

Elle  est  inspirée  par  un  mobile  des  plus  généreux 
et  des  plus  louables.  Il  est  regrettable  cependant 
qu’elle  considère  comme  un  fait  acceptable  les  con- 
suUalions  médicales  données  parles  pharmaciens  et 
sages-femmes,  puisqu’elle  fait  étal  des  conseils,  des 
consultations  et  même  des  soins  de  ceux-ci.  «A  cha¬ 
cun  son  métier  »;  si  les  sages -femmes, et  pharmaciens, 
s’en  tenaient  à  la  lettre  de  ce  proverbe,  les  malades 
s’adresseraient  directement  au  médecin;  les  can¬ 
cers  seraient  plus  vite  dépistés  et  point  ne  serait 
besoin  de  faire  appel  à  leur  conscience  à  ce  propos. 

—La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose.— 
Voici  le  vœu  émis  à  ruUanimitô  par  le  Conseil  des 
Sociétés  d’arrondissement  de  Pans  et  de  la  Seine  à 
propos  dè  la  déclaration  de  la  tuberculose  : 

Considérant  que,  si  le  tuberculose  peut  être  con¬ 
tagieuse  dans  certaines  conditions  spéciales,  cette 
possibilité  de  contagion  ne  peut  être  assimilée  en 
aucune  façon  à  celle  que  présentent  les  maladies 
aiguës,  telles  que  scarlatine,  variole,  etc. 

Que,  par  conséquent,  on  ne  saurait  logiquement 
et  légilimemcot  appliquer  à  la  tuberculose  les  me¬ 
sures  prévues  parle  décret  du  10  février  lOOJ  ; 

Considérant  que  la  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose  serait  le  plus  souvent  inopérante,  tant 
au  point  de  vue  prophylactique  qu’au  point  de  vue 
curatif  ; 

Que  toutes  mesures  utiles,  et  en  particulier  la 
désinfection,  soit  en  cours  de  maladie,  soit  après 
décès,  peuvent  parfaitement  être  obtenues  sans 
obliger  à  la  déclaration  de  la  tuberculose  ; 

Emet  le  vœu  : 

1°  Qu’on  facilite  de  plus  en  plus  l’usage  de  la  j 
désinfection  après  décès  ou  déménagement  et  qu’on 
la  rende  la  plus  pratique  possible  ; 

2°  Qu’il  ne  soit  point  donné  suite  au  projet  ren¬ 
dant  obligatoire  la  déclaration  de  la  tuberculose  ; 

Considérant,  au  .surplus,  que  la  préservation  et 
la  curabilité  de  la  tuberculose  sont  surtout  en  rap¬ 
port  avec  la  résistance  du  terrain  tuberculisable  ; 

Que,  sans  négliger  la  désinfection  dans  ce  qu’elle 
offre  d’utile  et  de  pratique,  il  importe  de  favoriser 
l’amélioration  physique  et  morale  de  la  race,  et  de 
combattre  toutes  les  causes  qui  concourent  à  sa  dé¬ 
chéance  ; 

Considérant  que  parmi  ces  causes  de  déchéance, 
l’alcoolisme  apparaît  comme  un  des  agents  les  plus 
actifs  ; 

Considérant  que  la  diminution  de  l’alcoolisme 
serait  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  com¬ 
battre  l’extension  de  la  tuberculose  ; 

S'associe  à  l’ordre  du  jour  de  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  ayant  exprimé  scs  regrets  du  vote  par 
lequel  la  Chambre  des  députés  a  renvoyé  à  la  Com¬ 
mission  la  proposition  de  loi  relative  à  la  limila- 
lion  des  débits  de  boisson. 

—  Les  bourses  de  doctorat.  —  Le  Journal  Officiel 
vient  de  publier  l’arrêté  ministériel  suivant  : 

.  Article  premier.  —  L’ouverture  du  concours 
pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat  aura  lieu 
au  siège  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  lundi  28 
octobre  1012. 

Art.  2 .  —  Les  candidats  s'iusciiront  au  secré¬ 
tariat  de  l'Académie  dans  laquelle  ils  résident.  Les 
l'Cgistres  d’inscription  seront  clos  le  mardi  15  octo¬ 
bre. 


Art,  3 .  —  En  exécution  des  prescriptions  de  l'ar¬ 
rêté  du  21  décembre  1891,  les  épreuves  du  con¬ 
cours  consistent  en  compositions  écrites. 

Art.  4.  —  Sont  admis  à  concourir  :  1°  Les 
candidats  pourvus  de  quatre  inscriptions  qui  ont 
obtenu  un  minimum  de  75  points  à  l’examen  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  natu- 
relies  ou  à  l’examen  du  certificat  d’études  supé¬ 
rieures  de  sciences  portant  sur  la  physique,  la 
chimie  et  l’histoire  naturelle,  et  qui  justifient  de 
leur  assiduité  aux  travaux  pratiques  de  première 
année. 

L’épreuve  consiste  en  une  composition  d’analo- 
mie  (ostéologie,  arthrologie,  myologie,  angiolgio); 

2°  Les  candidats  pourvus  de  huit  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  «  bien  »  le  premier  examen 
probatoire. 

Les  épreuves  sont  :  a)  une  composition  d’ana¬ 
tomie  (névrologie,  splanchnologie)  ou  une  compo¬ 
sition  d’histologie  ;  b)  une  composition  de  physio¬ 
logie  ; 

3®  Les  candidats  pourvus  de  douze  inscriptions 
qui  ont  subi  avec  la  note  ;c  bien  »  le  deuxième  exa¬ 
men  probatoire.  , 

Les  épreuves  sont  :  a)  une  composition  de  mé¬ 
decine  ;  b)  une  composition  de  chirurgie  ; 

4”  Les  candidats  pourvus  de  seize  inscriplions 
qui  ont  subi  avec  la  note  «  bien  »  le  troisième  exa¬ 
men  probatoire.  Les  épreuves  sont  :  a)  une  com- 
posilionde  médecine  ;  b,  une  composition  de  chi¬ 
rurgie  et  une  composition  sur  les  accouchements. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces 
compositions. 

Art.  5 .  —  Peuvent  obtenir  une  bourse  de  doc¬ 
torat  en  médecine  de  première  année  les  candi¬ 
dats  qui  justifient  : 

Soit  de  la  mention  «  bien  »  au  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire  et  de  75  points  au  moins 
à  l’examen  du  certificat  d’études  physiques,  chi¬ 
miques  et  naturelles,  soit  de  la  mention  «assez 
bien  »  au  baccalauréat  et  de  80  points  au  moins 
audit  certificat  ; 

Soit  de  la  mention  «  bien  »  au  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire  et  de  la  mention  «  assez 
bien  »  au  certificat  d’études  supérieures  de  sciences 
portant  sur  la  physique,  la  chimie  et  l’histoire  na¬ 
turelle,  soit  de  la  mention  «  assez  bien  »  au  bac¬ 
calauréat  et  de  la  mention  «  bien  «audit  certificat. 

—  La  vaccination  en  Espagne  .  —  La  vaccination 
est  obligatoire  depuis  de  longues  années  en  Alle¬ 
magne  ;  en  France,  elle  ne  l’est  devenue  que  de¬ 
puis  la  loi  de  février  1902,  et  encore  les  difficultés 
sont-elles  nombreuses  pour  l’appliquer  strictement. 
Les  Espagnols  ne  se  mettent  pas  tant  en  peine  de 
légiférer  à  propos  de  vaccination.  Plutôt  que  de 
menacer  ou  de  punir,  ils  offrent  des  primes  comme 
les  journaux.  Ainsi,  l’alcade  de  Madrid,  homme 
ingénieux,  avait  remarqué  combien  certains  de  ses 
administrés  apportaient  d’instinctives  répugnances 
à  se  faire  vacciner.  'Voici  ce  qu’il  vient  d’imaginer 
pour  vaincre  ce  dégoût.  Il  s’est  contenté  de  créer 
une  loterie,  dont  les  billets  seront  remis  à  tontes 
les  personnes  qui  se  feront  vacciner  par  le  service 
municipal,  lia,  de  sa  poche,  donné  trois  mille  pe¬ 
setas  pour  les  primes  de  cette  loterie.  Hygiène  et 
Loterie,  dernier  cri  du  progrès  social  ! 

Le  Dlrectcur-Oérant  i  h-Vé.  JËAHM. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  ol  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  Dü  JOUR 


L’Infirmière  scolaire 

L’expérience  qu’en  a  faite  à  Bordeaux] 
le  regretté  Dr  Lande. 

L’infirmière  scolaire  nous  paraît  une  nécessité 
dans  l’organisation  sérieuse  de  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  d’une  ville  de  quelque  importance. 
Quand  le  médecin  scolaire  a  de  800  à  1.000  élèves 
à  surveiller,  il  lui  est  matériellement  impossible 
de  faire  l’inspection  minutieuse  de  tous  ces  éco¬ 
liers,  à  moins  de  leur  consacrer  tout  son  temps. 
Et,  en  supposant  qu’il  ait  un  nombre  d’enfants 
moins  considérable  sous  sa  surveillance,  ou  qu’il 
ait  le  loisir  de  se  livrer  tout  entier  à  ses  fonctions, 
on  ne  pourrait  exiger  de  lui  l’application  de  pe¬ 
tits  traitements,  de  soins  hygiéniques,  de  mesu¬ 
res  prophylactiques,  qu’il  est  de  toute  nécessité 
de  prendre  à  l’égard  de  j  eunes  enfants  légèrement 
malades  ou  mal  tenus. 

On  nous  objectera  que  l’application  de  ces 
soins  revient  aux  mères  de  famille.  D’accord  ; 
niais  si  pour  une  cause  quelconque  la  mère  de 
famille  est  défaillante,  laissera-t-on  l’enfant 
malpropre,  couvert  de  vermine  ou  d’impétigo  ? 
Laissera-t-on  les  petites  plaies,  les  excoriations, 
les  engelures,  les  brûlures  s’infecter  à  l’air  et  à 
la  poussière  sans  le  plus  petit  pansement  pro¬ 
pre  ?  Laissera-t-ou  les  oreilles  suppurer,  les  pau¬ 
pières  et  les  conjonctives  s’enflammer  ?  Se  con¬ 
tentera-t-on  d’exclure  de  l’école  le  malheureux 
petit  malade  et  de  le  jeter  à  la  rue,  pour  punir 
l’incurie,  l’ignorance,  la  sottise,  ou  tout  simple¬ 
ment  la  misère  de  ses  parents  ? 

Ces  derniers  ne  sont  du  reste  pas  toujours  aus¬ 
si  coupables  qu’ils  le  paraissent. Qui  oserait  jeter 
la  pierre  à  une  malheureuse  mère  de  4  ou  5  en¬ 
fants,  obligée  de  travailler  elle-même,  afin  d’ap¬ 
porter  au  loyer  le  salaire  d’appoint  indispensa¬ 
ble  pour  empêcher  de  mourir  de  faim  la  maison¬ 
née  ?  Et  si  la  mère  est  veuve,  si  elle  n’existe  plus, 
qui  prendra  soin  des  petits  orphelins  ? 

Dans  les  écoles  peu  encombrées,  à  la  campagne  J 
par  exemple,  le  personnel  enseignant  pourra,  bé¬ 
névolement  et  dans  une  certaine  mesure,  jouer  ce 
rôle  maternel,  mais  dans  les  écoles  importantes, 
serait-il  raisonnable  de  lui  demander  ce  surcroît 
de  besogne  au  détriment  de  l’enseignement  dont 
il  serait  fâcheux  de  diminuer  la  durée  ? 

Toutes  ces  raisons  plaident  en  laveur  de  l’ins¬ 
titution,  tout  au  moins  dans  les  villes,  d’infirmiè¬ 
res  scolaires. 

L’infirmière  scolaire  n’est  pas,  ne  doit  pas,  ne 
peut  pas  être  un  demi-médecin,  chargé  de  trans¬ 
former  l’école  en  demi-hôpital  ou  en  demi-dis- 
pensairc.  Son  rôle  est  tout  différent. 

Elle  doit  suppléer  la  mère  de  famille,  mais  elle 
doit  agir  en  mère  de  famille  intelligente,  ins¬ 
truite,  capable  de  bien  surveiller  la  propreté,  l’hy¬ 
giène  et  la  santé  de  ses  enfants.  Elle  doit  donc  à 
ce  sujet  avoir  reçu  une  instruction  spéciale  des- 


:  tinée  tout  autant  à  la  mettre  en  garde  contre  les 
initiatives  thérapeutiques  téméraires,  déplacées 
et  dangereuses,  qu’à  lui  donner  les  connaissances 
nécessaires  pour  bien  soigner  les  enfatits,  „ 
Placée  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
médecin  scolaire,  elle  restera  dans  son  rôle  pour 
1  peu  que  ce  dernier  exige  le  respect  de  son  auto¬ 
rité  et  veuille  se  donner  la  peine  de  la  diriger  et 
de  lui  donner  des  indications  précises. 

Sa  tâche  consistera  à  examiner  les  enfants  Un 
à  un,  sans  troubler  pour  cela  l’ordre  ni  le  bon 
fonctionnement  des  classes,  à  relever  le  nom  de 
ceux  qui  doivent  être  présentés  au  médecin  sco¬ 
laire  lors  de  sa  visite,  à  signaler  au  directeur  ou  àla 
directrice  de  l’école  ceux  qui  lui  paraissent  né^ 
cessiter  des  soins  plus  urgents,  pour  que  les  pa¬ 
rents  avisés  puissent  avoir  recours  à  temps  au 
médecin  de  famille,  au  dispensaire  ou  à  l’hôpi¬ 
tal,  selon  qu’ils  sont  aisés  ou  nécessiteux. 

D’autre  part,  on  ne  peut  fermer  l’école  indéfl‘ 
niment  aux  enfants  atteints  d’afîectionslégèfes  ; 
gerçures,  engelures,  écorchures,  brûlures,  petites 
plaies,  blépharites  légères,  impétigo  peu  étendu, 
furoncle,  otorrhée  chronique,  etc.,  etc.,  ettoutle 
monde  sait  combien  de  temps  ces  affections  s’éter¬ 
nisent  chez  les  enfants  lymphatiques,  et  qui,  mê¬ 
me  bien  tenus,  se  souillent  les  mains,  grattent 
le  sol  poussiéreux  et  s’écorchent  avec  des  ongles 
sales  à  la  moindre  démangeaison.  Une  mère  soi¬ 
gneuse  et  instruite  sait  appliquer  contre  toutes 
ces  maladies  les  traitements  indiqués  par  le  mé¬ 
decin;  la  tâche  de  l’infirmière  consistera  à  en  faire 
autant  à  l’école.  En  outre,  l’infirmière  scolaire 
arrivera  à  débarrasser  l’école  de  la  pédiculoso 
qu’il  est  honteux  de  constater  encore  dans  les 
classes  à  notre  époque.  On  y  arrive  avec  plus  ou 
moins  de  faeilité  en  y  mettant  un  peu  de  téna¬ 
cité,  et  l’infirmière  scolaire,  en  procédant  elle- 
même  au  nettoyage  de  quelques  têtes,  hâtera  no¬ 
tablement  la  disparition  des  parasites.  Elle  ap¬ 
prendra  aux  petits  à  se  laver  les  dents,  à  se  net¬ 
toyer  les  ongles,  et  la  propreté,  le  souci  de  l’hy¬ 
giène  pénétrant  dans  la  famille  par  l’école, 
éveillera  chez  beaucoup  de  parents  le  désir  de 
bien  se  tenir  et  le  sentiment  de  la  dignité  humaine. 

Ce  rôle  a  été  compris  à  l’étranger,  et  l’infirmière 
scolaire,  la  Scliool  nurse,  existe  déjà  depuis  plu¬ 
sieurs  années  en  Angleterre.  En  1908,  dans  16 
comtés  anglais,  117  nurses,  souvent  pourvues 
du  diplôme  de  sages-femmes  et  ayant  toutes  fait 
un  apprentissage  spécial  dans  les  écoles  de  nurses, 
assuraient  le  service  hygiénique  et  sanitaire  sco¬ 
laire.  Elles  gagnaient  alors  de  750  à  1000  francs 
j  par  an  et  étaient  logées  et  nourries. 

I  New-York  et  d’autres  villes  des  Etats-Unis 
d’Amérique,  Charlottenbourg  en  Allemagne,  ont 
suivi  avec  succès  cet  exemple. 

-  A  Philadelphie,  la  «  Société  des  gardes-malades 
visiteuses  »  a  mis  depuis  1906  une  infirmière  à  la 
disposition  des  médecins  inspecteurs  des  Ecoles' 
epui,  d’après  un  article  du  D'  S.  W.  Newmayer 
publié  par  V American  Journal  of  Nursing  (1), 
aurait  rendu  les  plus  grands  services 


(l/Arlicle  reproduit  dans  la  revue  ;  La  Garde-Ma¬ 
lade  hospitalière,  mai  et  juin  1901(96  bis,  rue  Laroche, 
Bordeaux,  abonnement  2  fr.  par  an). 
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En  France,  Bordeaux  a  été  la  première  ville 
qui  ait  fait  l’expérience  concluante  de  l’infir¬ 
mière  scolaire  et  nous  n’étonnerons  personne  en 
apprenant  que  c’est  notre  très  regretté  ami,  le 
D'  Lande,  président  de  l’Association  Générale 
dés  médecins  de  France,  qui  fut  le  protagoniste 
de  cette  institution.  La  revue  La  Garde-Malade 
hospitalière,  dont  ie  Lande  fut  le  fondateur,  a 
relevé  tous  les  obstacles  qui  se  dressèrent  contre 
cette  tentative.  Avec  sa  douce  ténacité,  le 
Lande  vint  à  bout  de  toutes  les  oppositions.  Il 
démontra  que  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
ne  saurait  être  pratiqué  par  les  infirmières  scolai¬ 
res,  choisies  parmi  les  anciennes  élèves  de  son 
1  Ecole  du  Tondu,  où  tant  de  soeurs,  de  filles  et  de 
!  veuves  de  médecins  viennent  s’instruire  et  cher- 
1  cher  une  profession  honorée  et  capable  de  leur 
assurer  une  vie  utile  et  digne.  Il  obtint  cle  la  ville 
I  de  Bordeaux  l’autorisation  de  tenter  l’expérience 
,  dans  le.groupe  scolaire  de  Saint-Bruno,  cjui  com¬ 
prend  de  1800  à  2.000  écoliers.  Il  leva  les  derniè¬ 
res  objections  et  les  plus  sérieuses  d’ordre  budgé¬ 
taire,  en  assurant  ce  service  gratuitement,  grâce  à 
la  générosité  de  quelques  donateurs  et  surtout 


des  élèves  du  lycée  de  jeunes  filles.  Dans  ce  lycée, 
dont  l’inllrmerie  est  dirigée  par  une  infirmière 
de  l’Ecole  du  Tondu,  bn  a  pu  se  rendre  compte 
de  la  valeur  morale  et  professionnelle  des  «  nurses  » 
c[ui  ont  reçu  une  éducation  sérieuse  et  réellement 
pratique. 

L’expêrieiiCe  à  pleinement  réussi, et  ce  n’est  pas 
sans  fierté  que  La  Garde-Malade  hospitalière  de 
septembre  1912  publie,  avant  la  rentrée  d’octo¬ 
bre,  les  premiers  résultats  obtenus  par  Mlles 
Rolland  et  Casalis,  c[Ui  assurèrent  le  service  d’in¬ 
firmières  des  écoles  bordelaises  du  groupe  St- 
Bruno,  du  l®*'  janvier  au  31  juillet.  L’auteur 
anonyme  de  l’article  fait  remarquer  pieusement 
que  cette  tentative  fut  une  des  dernières  préoc¬ 
cupations  du  Di’  Lande,et  nous  ne  saurions  mieux 
apprécier  cette  oeuvre  de  l’infirmière  scolaire 
qu’en  reproduisant  le  jugement  que  portait  sur 
elle  le  D'  Lande  lui-même,  dont  personne  ne  sau¬ 
rait  ici  suspecter  la  valeur  :  «  G’est  là,  à  mon  avis, 
écrivàit-il,  une  oeuvre  admirable  qui  ne  peut  ins¬ 
pirer  à  tous  les  cœurs  que  les  plus  hauts  senti* 
ments  de  solidarité  et  de  fraternité.  » 

J.  Noim 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


I  CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  de  Lyon.  M.  le  Prof  Jaboülay  (1). 

Croître  kystique 

La  malade  que  je  vous  présente  aujourd’hui, 
est  porteuse  d’une  petite  tumeur  du  corps  thy¬ 
roïde  que  vous  rencontrez  souvent  dans  notre  ré¬ 
gion  lyonnaise,  tumeur  bénigne  qui  s’appelle  le 
goitre. 

Bien  que  n’ayant  aucun  goitreux  dans  sa  fa¬ 
mille  et  n’ayant  habité  aucun  centre  d’endémie 
du  goitre,  notre  malade  qui  est  âgée  de  19  ans,  n’a 
j  pas  cessé  de  fréquenter  les  environs  de  Lyon  ;  et 
si  ceux-ci  ne  sont  pas  aussi  riches  en  goitres  que  la 
Maurienne  ou  le  Briançonnais,  n’oubliez  pas 
qu’à  Lyon,  nous  buvons  l’eau  du  Rhône  qui  est 
le  déversoir  des  eaux  glaciaires.  Notre  malade 
eut,  l’année  1908,  la  fièvre  typhoïde  lors  de  l’épi¬ 
démie  qui  décima  la  ville  de  l’Arbresle.  Vous  sa¬ 
vez  qu’on  a  souvent  invoqué  l’origine  éberthienne 
i  de  certains  goitres  ;  dans  notre  cas,  il  n’est  appa- 

!  ru  que  depuis  neuf  mois,  ce  qui  vous  fait  écarter 

l’hypothèse  de  toute  relation  typhique, 
j  Depuis  2  mois  seulement,  cette  petite  tumeur 
s’est  mise  à  augmenter  progressivement  de  vo¬ 
lume  et  elle  atteint  maintenant  celui  d’un  œuf  de 

(1)  Leçon  recueillie  par  M.  II.  Fa  vol,  interne  du 
.  service. 


dinde.  Elle  est  indolore  et  n’entraîne  comme  dé¬ 
sordre  fonctionnel  qu’un  peu  de  dyspnée  dans 
l’effort  prolongé,  une  légère  gêne  à  la  déglutition 
et  une  voix  légèrement  voilée.  Mais  la  seule  rai¬ 
son  qui  décide  cette  jeune  fille  à  se  faire  débarras¬ 
ser  de  cette  grosseur,  c’est  l’allure  dis^acleuse 
de  son  cou. 

Je  vais  étudier  av'-ec  vous  les  rapports  que  pré¬ 
sente  ce  goitre  avec  les  organes  voisins,  examen 
que  vous  devez  toujours  pratiquer  au  point  de 
vue  pronostic, et  afin  que  vous  n’ayez  aucune  sur¬ 
prise  opératoire. 

Sur  la  peau  de  cette  région  sous-hyoïdienne 
qui  est  tout  à  fait  normale,  la  palpation  méthodi¬ 
que  vous  fait  percevoir  un  thrill  veineux  des 
plus  nets  ;  c’est  votre  veine  jugulaire  externe 
qui  est  soulevée  par  la  tumeur  et  qui  la  croise  eU 
écharpe. 

Le  larynx  est  à  peine  dévié  de  la  ligne  médiane, 
et  la  voix  est  légèrement  rauque.  Dans  les  mou¬ 
vements  de  déglutition,  votre  goitre  est  tout  à 
fait  solidaire  de  l’ascen'sion  laryngée  ;  je  vous  di¬ 
rai  tout  à  l’heure  que  c’est  là  un  signe  d’affec¬ 
tion  bénigne  du  corps  thyroïde. 

Enfin,  le  pharynx  doit  être  légèrement  com¬ 
primé  par  le  goitre  puisqu’il  y  a  une  petite  gêne  à 
la  déglutition. 

Plus  importants  sont  à  préciser  les  rapports  que 
présente  le  goitre  avec  le  paquet  vasculo-nerveux 
du  cou  en  général.  Dans  notre  cas,  la  veine  jugu¬ 
laire  interne  n’est  pas  comprimée  puisqu’il  n’y  a  ni 
œdème  de  la  face,  ni  varicosités  faciales  ou  mas- 
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tpïdiennes.  La  carotide  interne  est  intacte,  pmis- 
qü’il  n’y  a  aucun  vertige,  et  la  carotide  externe 
également,  puisque  vous  sentez,  dans  le  sillon  pré- 
àüriculaire,  battre  l’artère  temporale  superfi¬ 
cielle.  Peut-être  les  quintes  de  toux  passagères 
sont-elles  imputables  à  la  compression  légère  du 
pneumogastrique. 

.  Enfin,  vous  ne  rencontrez  aucun  des  signes  de 
paralysie  ou  d’excitation  sympathique  que  je 
vous  ai  appris  à  rechercher  (exophtalmic,  my- 
driase,  élargissement  de  la  fente  palpébrale  dans 
le  dernier  cas).  De  plus,  vous  constatez  un  pa- 
raillélisme  absolu  entre  les  mouvements  des  globes 
oculaires  et  l’abaissement  de  la  paupière  supé¬ 
rieure. 

Aux  dépens  de  quel  organe  s’est  développée 
cette  tuméfaction  de  la  région  sous-hyoïdienne  ? 

a)  Les  lipomes  sont  tout  à  fait  rares  dans  cette 
région  et  ils  ne  remontent  pas  dans  la  dégluti¬ 
tion  ; 

b)  Ce  n’est  pas  non  plus  un  kyste  congénital  ; 
celui-ci  adhérerait  bien  au  larynx,  mais  serait 
beaucoup  plus  dans  le  voisinage  de  l’os  hyoïde. 
Enfin,  ces  kystes  évoluent  toujours  vers  la  fistuli¬ 
sation,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  ici. 

c)  Serait-ce  une  adénopathie  ?  Ne  parlons  pas 
de  ganglion  inflammatoire,  puisque  la  peau  n’est 
pas  rouge,  que  la  tuméfaction  est  indolente  et 
qu’il  n’y  a  aucune  porte  d’entrée  telle  que  plaie 
du.  cuir  chevelu,  carie  dentaire,  ou  infection  au 
niveau  de  l’amygdale. 

Je  vous  disais  d’autres  fois  qu’un  ganglion 
tuberculeux  n’est  jamais  unique  et  qu’étant  d’un 
tel  volume,  il  serait  déjà  fistulisé.  Enfin,  je  ne 
crois  pas  que  l’un  de  vous  puisse  penser  à  une 
adénopathie  cancéreuse,  laquelle  serait  immobi¬ 
lisable  et  gênerait  autrement  la  déglutition. 

Ce  ne  peut  être  qu’une  tuméfaction  du  corps 
thyroïde.  Mais  de  quelle  nature  est  celle-ci  ? 

a)  Je  vous  ai  déjà  dit  qu’une  thyroïdite  typhi¬ 
que  est  une  hypothèse  à  abandonner.  Celle-ci 
survient  dans  le  décours  de  la  dothiénentérie, 
s’accompagne  d’œdème  et  de  phénomènes  dou¬ 
loureux’  enfin,  suppure  rapidement.  Tout  autre 
est  notre  cas.  - 

b)  Un  kyste  hydatique  est  beaucoup  plus  tendu 
et  beaucoup  plus  rénitent. 

c)  Cette  tumeur  fluctuante  et  molle  ne  peut 
être  qu’un  goitre. 

Goitre  malin?  Non,  elle  est  trop  indolente,  trop 
mobile  et  notre  malade  est  âgée  de  19  ans. 

Goitre  exophtalmique  ?  Non  plus.  Dans  cette 
affection,  il  y  a  un  gonflement  total  de  la  glande, 
il  y  a  absence  de  formation  kystique  uniquement 
unilatérale  comme  dans  notre  cas.  Le  corps  thy¬ 
roïde  est  animé  de  battements  ;  l’auscultation 
y  révèle  des  souffles.  Enfin,  vous  rencontrez  de 
l’exOphtalmie .  qu’accompagnent  tous  les  signes 
de  nervosisme  que  je  vous  ai  décrits  d’autres 


fois  :  flux  diarrhéique,  sueurs  profuses,  tremble- 
mènt,  tachycardie.  T 

C’est  donc  un  goitre  banal  kystique  et  sa  poche 
ne  contient  ni  pus,  ni  sang,  puisque  l’éyolution  en 
a  été  tout  à  fait  progressive  et  qu’il  n’y  a  aucun 
phénomène  thermique. 

Le  liquide  contenu  dans  cette  poche  est  tout 
simplement  la  sécrétion  colloïde  du  corps  thy¬ 
roïde. 

Quel  traitement  allons-nous  proposer  à  cette 
jeune  fille  ? 

Je  vous  dirai  pour  mémoire  quelques  traite-: 
ments  employés  autrefois  à  Lyon  et  qui  ont  inau¬ 
guré  l’ère  des  interventions  chirurgicales  sur  la 
glande  thyroïde  ;  on  ponctionnait  ces  kystes  .et 
on  les  emplissait  d’iode  ;  on  faisait  des  drainages 
capillaires  de  la  glande  ;  on  la  détruisait  avec  des 
caustiques.. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à  donner  à  cette  malade 
de  l’iodure  de  potassium  ;  tout  traitement  médi¬ 
camenteux  est  inutile  dans  ces  productions  kys¬ 
tiques  et  je  vais  pratiquer  sur  elle  une  interven¬ 
tion  chirurgicale. 

Deux  s’offrent  à  moi.  Dans  l’une,  j’enlèverais  la 
tumeur,  ce  noyau  thyroïdien  transformé,  absolu-, 
ment  comme  on  enlève  un  noyau  d’un  fruit  ; 
c’est  l’énucléation  intra-glandulaire  ;  dans  l’autre 
j’enlèverais  à  la  fois  le  noyau  et  le  tissu  qui  l’en¬ 
veloppe  ;  c’est  l’hémi-thyroïdectomie. 

Je  me  suis  arrêté  définitivement  à  cette  der¬ 
nière  opération,  qui  est  beaucoup  moins  san¬ 
glante  et  qui  ne  laisse  pas  dans  la  plaie  opératoire 
des  débris  thyroïdiens,  des  portions  amincies  de  la 
capsule  qui  sont  tout  à  fait  inutiles  et  exposent  à  | 
des  récidives. 

Je  pratiquerai  une  incision  sous-hyoïdienne 
médiane,  sur  laquelle  je  brancherai  une  contre- 
incision  latérale  qui  atteindra  le  bord  antérieur 
du  sterno-cléido-mastoïdien.  J’aborderai  d’abord 
le  pédicule  inférieur  de  la  tumeur  et  je  lierai  la 
thyroïdienne  inférieure  aussi  près  que  possible  du 
corps  thyroïde  afin  d’éviter  le  nerf  récurrent. 

Je  lierai  ensuite  le  pédicule  moyen  de  la  glande 
qui  est  uniquement  veineux,  et  enfin  je  lierai  le 
pédicule  de  l’artère  thyroïdienne  supérieure. 

Une  ligature  en  chaîne  sera  placée  sur  l’isthme 
du  corps  thyroïde,  et  la  tumeur  sera  ainsi  libérée 
de  toutes  ses  connexions.il  faut  vérifier  minutieu¬ 
sement  l’hémostase,  quoiqu’on  ait  heaucojip 
moins  de  veines  à  lier  que  dans  l’énucléation 
intra-glandulaire.' 

Dans  les  jours  qui  suivront  l’opération,  il  peut 
survenir  un  peu  de  trachéo-bronchite,  un  peu  de 
gêne  à  la  déglutition.  Mais  ce  sont  là  des  com¬ 
plications  passagères. 


CORRESPONDANCE 


\  ^121.  -  D'  C.,  à  Con¬ 
cours.  —  Je  vous  rémercic 
dè  m’avoir  inscrit  pour 
l’Agenda-Memento  1913  ; 
Jetpaierai  •bien  volontiers 
tes  deux  francs  quand  on 
fne  présentera  la  traite. 

*Jc  vous  serais  obligé  de 
liieSrépondre  directement 
>Ux  deux  questions  suivan¬ 
tes  qui  ont  certainement 
été  tranchées  dans  la  pe- 
Ütc  correspondance  du 
Goncours,  mais  qui  m’ont 
Échappé  • 

il"  Où  commence  le  pan- 
sfement  antiseptique  com¬ 
plet  ? 

'  Si  je  lave  une  plaie,  ap¬ 
plique  de  la  gaze  et  de  la 
ouate,  une  bande,  est-ce 
toujours  un  pansement 
antiseptique  complet. 

2“  Où  peut-on  trouver 
une  liste  complète  des  ca¬ 
tégories  d’ouvriers  aux¬ 
quelles  a  été  étendu  le  bé¬ 
néfice  de  la  loi  de  98. 

Pour  préciser,  les  cor¬ 
donniers,  les  boÙiTClicrs 
de  campagne  employant 

ils  astreints  à  l’assurance 

Réponse.  —  1“  La  défini¬ 
tion  du  pansement  anti¬ 
septique  complet  a  été  pu¬ 
bliée  dans  le  n°  6  du  Con¬ 
cours  médical,  de  cette  an¬ 
née, fpage  13jB  des  pages  du 
fhilîeu.  Il  en  résulte  que  le 
pansement  antiseptique 
Obmplet  est  un  pansement 
sïir  uïlfe  solution  de  conti¬ 
nuité  de  la  peau,  nécessi- 
tantfun  manuel  opératoire 
soigneux  :  lavage  de  la 
plate,  application  de  subs¬ 
tances  médicamenteuses, si 
litiles,  etc.  Dans  votre  cas, 
il  y  aurait  pansement  an-’ 
tiseptique  complet. 

2”  Il  n’y  a  pas  de  liste 
complète  des  professions 
assujetties  aux  lois  spécia¬ 
les  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  :  ce  sont'Jd’ ailleurs,  à 
proprement  parler  les  pa¬ 
trons  ict  non  les  ouvriers 
qui  sont  assujettis.  Tou¬ 
tes  les  professionsTrentrant 
dans  le  commerce  ou  l’in¬ 
dustrie  (et  les  cordonniers 
et  bourreliers  en  font  cer¬ 
tainement  partie)  sont  as¬ 
sujetties.  Cependant,  les 
ouvriers  qui  travaillent 
seuls  d’ordinaire  ne  sont 
Ijas  assujettis  par  le  fait  de 
la  collaboration  accidentel¬ 
le  d’un  ou  de  plusieurs  de 
leurs  camarades.  Mais  un 
petit  patron  qui  emploie  or¬ 
dinairement  un  seul  ou¬ 
vrier  est  assujetti. 

Il  y  a  lieu  d’ailleurs  de 
r  emarquer  que  l’assurance 
n’est  jamais  obligatoire 
pour  aiucun  des  patrons 
ass'ujettis. 

3097.  -  D'  X.,  à  Con¬ 
cours.  —  Je  viens  de  passer 
dans  la  territ6riale,on  m’a 
demandé  mon  ordre  de 
mobilisation  pour  le  modi- 
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ABSORPTION  DES  MÉDICAMENTS  A  DOSES  RÉFp^CTÉES 


GLOBULES  FUMOUZE 


Antiasthmatiques  Kl.  0.20 

Antidiarrhéiques _ 

Antipyrine .  0.25 

Arséniate  de  Soude .  0.001 
Benzoate  de  Soude  .  0.35 
Biiodure  loduré  .... 
Biline  (EiJ.  ^  Bile  pur.)  0.20 


redePotassi 


Tribromurês  (K.Br,  tic.)  0.083  Purgatifs  (Résilies) .... 
Créosote  (Carbonate)  . .  0.20  Purgal-Kali  (Salins) . . 

Helmitol  Bayer*,. . . .  0.40  Pyramidon* . 0. 

Hydrargyre(Prolo»duro)  0.05 
loduredePotassium.  0.25 
lodure  de  Sodium...  0.25 
Morphine  (Chlorhydrate)  0.001 
Ovarine* . 0.10 


Flacons  3  fr.  50  et  5  francs  (noms  astérisqués). 


CAPSULES  RAQUIN 


.  0.05 


Copahivate  de  Soude . 0.40  |  Protoiodnre  Hg . 

LCopahu .  0.45  lodurë  de  Potas . .  — 

Baflal  (Santal  ConahlTiqnt) . 0.40  Biiédure  Hg . 0.01 

Salol . 0.25  Biiodure  loduré .  0.005-0.25 

Salol-Sanial..,, . 0.32  |  ProtoiodureHg.Thébüque,elc.  O;05-O.00S 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules. 
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Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


VESICATOIRBd’ALBESPEYRES 


BIpUCaFl  ALBESPEYRES  , 

Vésicatoire  de  centimètres  sur  13 ,  contenu  dans  un  Tube  | 
métallique  le  préservant  contre  tonte  contamination  extérieure,  ' 

A  Dec  objets  de  pansement  :  2  fr.;  Sans  ces  objets  :  lir.2S. 

Papier  d’ALBESPEYREs  pont  l’entretien  loi  Vésicatoires,  j 

PâTiii.  :  Pharmacie  p'ALBESPEYRES,  80,  Faubourg  Saint-Deai»,  PAMS. 

SIIHnFÜMÔÙzÈSÙ5ËspËŸ5Ê8!‘78^nnbc!ürg^Sèn!s!^Sîsn~ 


INTKAJTS  DAUSSE 


INTRAITof  mARROlV  d  INDE 


Hémorroïdes  ,  Varices 

Sédatif  des  douteurs  hêmorro'idales 
Bliadi‘att«*9&Ectwntitiona»  tofaratoire  DAUSSE  4.RueAubriot  PARIS  8 


RUBINAT'zeSERRE 
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ACTUALITES  MÉDICALES 


Yomissements  spasmodiques  du  nourrisson. 

Voici  d’après  M.  Azéma,  dans  le  Toulouse  mé¬ 
dical,  comment  il  convient  de  traiter  les  vomisse¬ 
ments  spasmodiques  du  nourrisson  : 

Quand,  après  24  à  48  heures,. les  tentàtîves  di¬ 
verses  de  modification  de  régime  sont  restées  in¬ 
fructueuses  et  que  le  diagnostic  ne  fait  plus  de 
doute,  grâce  à  l’apparition  des  signes  de  spasmo- 
dicité  périphérique,  il  faut  recourir  au  traitement 
suivant 

1»  Ne  pas  se  hâter  de  changer  de  nourrice  (si 
l’enfant  est  au  sein),  mais  supprimer  toute  ali¬ 
mentation.  Soutenir  l’enfant  par  des  lavements 
salés  et  de  petites  injections  de  sérum  artificiel. 

2“  Combattre  la  spasmodicité  par  des  loains 
tièdes  biquotidiens,  accompagnés  de  massages 
légers  des  membres  et  du  tronc. 

3“  Pratiquer  un  lavage  de  l’estomac  avec’  de 
l’eau  de  Vais  (Reine)  tiédie  au  bain-marie.  Une  dc- 
mi-iieurc  après  le  lavage,  essayer  de  faire  prendre 
une  à  deux  euillerées  à  café  d’eau  bouillie. Si  l’eau 
rst  tolérée,  on  fera  une  nouvelle  tentative  une 
heure  après  en  augmentant  la  quantité  de  li¬ 
quide.  Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  un  autre  vo¬ 
missement  surviendrait,  pratiquer  un  nouveau 
lavage  et  procéder  à  un  nouvel  ^ssai  d’absorp¬ 
tion  d’eau  bouillie. 

Cette  méthode  a  donné  à  l’auteur  des  résul¬ 
tats  constants,  en  particulier  lorsque  le  spasme 
siège  sur  l’œsophage.  Dans  ce  cas,  le  cathétéris¬ 
me  montre  nettement  l’existence  du  spasme  qui 
rend  particulièrement  difficile  le  passage  de  la 
i  sonde  ;  mais  lorsqu’avec  un  peu  de  patience,  on 
[  arrive  à  vaincre  l’obstacle  et  à  pratiquer  un  pre- 
I  mier  lavage,  on  est  surpris  de  l’efficacité  rapide 
de  cette  manœuvre.  Il  est  rare  que  deux  ou  trois 
j  lavages  ne  suffisent  pas  à  rendre  à  l’estomac  une 
I  tolérance  suffisante  pour  permettre  l’absorpti'on 
de  l’eau  bouillie  d’abord  et  bientôt  du  lait.  Si 
l’on  a  soin  d’observer  une  extrême  prudence 
pour  la  reprise  de  l’alimentation,  la  guérison  se 
confirme  et  le  nourrisson  ne  tarde  pas  à  repren¬ 
dre  son  embonpoint  normal. 


Les  pointes  de  feu  profondes  contre 
les  tumenrs  blanches. 

M.  Boureau  a  décrit  dans  la  Gaz.  méd.  du 
Centre  une  méthode  de  traitement  des  synovites 
fongueuses  ou  des  arthrites  tuberculeuses  par 
l’igni-puncture  profonde. 

«  Pour  réussir,  il  faut,  dit  l’auteur,  que  les  poin¬ 
tes  de  feu  soient  assez  rapprochées,  aussi  fines 
que  possible  pour  entamer  le  moins  possible  de 
surface  cutanée,  assez  profondes  pour  atteindre 
les  fongosités  et  les  ligaments  et  surtout  appli¬ 
quées  aseptiquement  sur  une  peau  parfaitement 
stérilisée. 

«  Cette  dernière  condition,  un  peu  paradoxale, 
est  de  toute  nécessité. 


«  En  effet,  l’escharre  prodnite  est  bien  asepti¬ 
que  jusqu’au  moment  de  sa  chute  ;  la  réparation 
des  tissns  s’opère  bien  sous  une  croûte  non  infec¬ 
tée  ;  mais  lorsque  l’escharre  se  détache,  la  plaie 
s’infecté  par  le  voisinage.  Les  bactéries  cle  la 
peaq  l’envahissent,  elle  se  couvre  d’une  auréole 
rouge  vif  qui  traduit  aüx  yeux  cette  infection. 

«  La  technique  indicquée  par  l’auteur  est  la 
suivante  (Rev.  intern.  de  mêd.  et  de  ehir).  Lavage 
et  décapage  par  friction  de  la  peau  .à  l’éther. 
Lavage  à  l’alcool  et  badigeonnage  consécutif  à  la 
teinture  d’iode 


Iode  métallique .  1  gr. 

Alcool  à  90». . .  20  gr. 


«  Puis  les  mains  aseptisées,  le  pourtour  de  la 
surface  cutanée  garni  d’un  champ  de  compresses 
stériles,  on -applique  les  pointes  cle  fen. 

«  Elles  doivent  être  distantes  d’au  plus  un 
centimètre.  Le  thermo  à  pointe  très  fine  ou  le 
galvano  chauffé  au  rouge  cerise  pénètre  lente¬ 
ment  jusqu’au  contact  osseux  ;  on  exclut  les 
surfaces  osseuses  sous-cutanées,  pour  réserver 
l’action  du  feu  au  cul-de-sac  et  aux  ligaments 
articulaires.  Pour  un  genou,  une  centaine  de 
pointes  ne  sont  pas  de  trop. 

«  On  recouvre  ensuite  de  compresses  de  gaze 
stérilisées,  de  ouate  ou  de  Ilanelle,  puis  on  appli¬ 
que  un  appareil  plâtré. 

«  Pour  que  cette  opération  soit  bien  faite,  la 
chloroformisation  est  généralement  nécessaire. 

«  L’appareil  plâtré  est  enlevé  le  ejuarantième 
ou  cinquantième  jour  au  mo-ins,  on  trouve  sops 
des  croûtes  sèches  clés  cicatrices  parfaites  que 
n’auréole  aucune,  rougeur  suspecte. 

«  Il  est  souvent  nécessaire,  à  ce  moment,  de  pro¬ 
céder  à  une  autre  application.  Elle  sera  faite  en 
piquant  dans  le  centre  des  cicatrices  pour  res¬ 
pecter  le  plus  possible  la  peau. 

«  Sous  l’influence  de  ce  traitement,  la  tumeur 
ou  la  synovite  fongueuse  se  dessèche,  la  peau 
distendue  sous  les  fongosités  se  resserre  et  on  ob¬ 
tient  très  souvent  une  guérison  parfaite  en  quel¬ 
ques  mois.  » 


Les  lavements  d’oxygène. 

M.  le  D”  R.amond,  cjui  a  déjà  préconisé  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  d’oxygène  dans  les  états 
asphyxiques,  a  fait  récemment  une  communica¬ 
tion  à  la  Société  du  XVIE  arrondissement  de 
Paris  sur  l’utilité  thérapeutique  des  lavements 
d’oxygène. 

«  Les  lavements  d’oxygène  ont  les  mêmes  indi¬ 
cations  cque  les  injections  sous-cutanées  ;  ils  peu¬ 
vent  donc  s’employer  dans  toutes  les  asphyxies 
mécaniques,  toxiques  et  ioxi-infeeticuses  que  l’on 
rencontre  dans  la  pratique  médicale.  Dans  l’as¬ 
phyxie  mécanique,  l’obstacle  respiratoire  siège 
au  pharynx,  aux  bronches  de  tout  calibre,  dans 
les  alvéoles  pulmonaires,  qu’il  s’agisse  ici  d’ex- 
sudat  séreux,  sanglant  ou  inflammatoire,  ou.  bien 
d’eau  aljsorbée  au  cours  d’une  immersion  prolon¬ 
gée.  L’asphyxie  toxique  peut  provenir  d’une  in¬ 
toxication  exogène,  telle  que  celle  du  chlorofor¬ 
me,  de  l’oxyde  de  carbone,  de  racide|carboni- 
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que,  de  l’acide  sulfureux,  etc.,  ou  bien  d’une  into-  1 
xication  endogène,  telles  que  celles  qui  résultent 
de  l’urémie  chez  les  rénaux,  et  de  la  reprise  ali¬ 
mentaire  trop  hâtive  chez  les  cardiaques.  Enfin 
l’asphyxie  toxi-infectieuse  participe  des  deux 
foi’mes  précédentes  le  plus  souvent. 

«  L’oxygène  absorbé  lutte  ici  contre  l’asphyxie 
menaçante  et  permet  souvent  d’attendre  de  la 
nature  ou  de  l’intervention  chirurgicale  la  gué¬ 
rison  souhaitée.  Il  relève  aussi  l’état  général,  et 
aidant  à  la  combustion  rapide  des  toxines,  il  fa¬ 
vorise  la  crise  de  convalescence. 

«  Les  lavements  d’oxygène,  à  la  vérité,  n’ont 
pas  la  rapidité  d’action  des  injections  sous-cuta¬ 
nées  ;  mais  ils  rachètent  cette  infériorité  par  une 
indication  nouvelle,  celle  de  désinfecter  le  gros  in- 
ieslin. 

«  La  technique  du  lavement  est  des  plus  sim¬ 
ples.  On  administre  tout  d’abord  un  lavage  intes¬ 
tinal,  afin  de  libérer  le  côlon  de  son  contenu  ; 
puis  on  injecte  l’oxygéne,  grâce  à  une  canule  or¬ 
dinaire,  ou  mieux,  avec  une  sonde  de  Nélaton 
que  l’on  adapte  facilement  au  ballon  d’oxygène. 
Le  malade  étant  sur  le  dos,  on  comprime  lente¬ 
ment  le  ballon,  jusqu’  à  ce  que  le  gros  intestin  soit 
rempli  de  gaz  oxygène  ;  ce  qui  se  vérifie  à  l’œil  et 
au  palper  abdominal.  D’ailleurs,  le  malade  accuse 
à  ce  moment-là  une  sensation  légère  de  tension, 
et  la  pression  à  effectuer  sur  le  liallon  d’oxygène 
est  lieaucoup  plus  considérable. 

<1  Dans  certains  cas  d’entérite  douloureuse,  il 
peut  se  produire  un  spasme  intestinal  qui  gêne 
l’arrivée  de  l’oxygène.  Nous  conseillons  d’inter¬ 
poser  entre  le  ballon  et  la  canule  une  poire  de 
thermocautère,  qui,  aspirant  l’oxygène  du  ballon, 
le  renvoie  sous  pression  vers  la  canule.  Mais  il 
faut  agir  lentement  ;  sans  quoi  le  lavement  peut 
être  fort  douloureux,  par  suite  d’une  distension 
très  brusque  et  même  dangereuse  du  gros  intes¬ 
tin. 

«  Si  l’on  veut  d’ailleurs  mesurer  la  quantité  de 
gaz  injecté,  on  peut  employer  le  dispositif  très  , 
ingénieux  imaginé  par  le  D'  Sapelier  à  propos 
des  injections  sous-cutanées  d’oxygène.  Un  réci¬ 
pient  de  verre  cylindrique,  d’une  contenance  de 
trois  litres  environ,  est  muni,  à  ses  deux  pôles, 
de  deux  ouvertures.  L’ouverture  inférieure  s’em¬ 
manche  sur  un  tube  de  caoutchouc  assez  long  ;  1 
l’ouverture  supérieure  s’adapte  également,  par 
une  tubulure  de  verre  ou  non,  à  un  nouveau  tube 
de  caoutchouc  qui  se  termine  par  une  canule  ou 
par  une  sonde  Nélaton.  On  remplit  le  récipient 
d’oxygène,  puis  on  fait  communiquer  le  caout¬ 
chouc  du  pôle  inférieur  avec  un  bock  à  injection 
rempli  d’eau.  Si  on  élève  ce  bock  au-dessus  du  ré¬ 
cipient  d’oxygène,  l’eau  qu’il  contient  passe 
dans  ce  récipient  et  en  chasse  plus  ou  moins  vite 
l’oxygène  qui  pass  j  par  la  canule  ou  la  sonde  de 
Nélaton  et  pénètre  ainsi  dans  le  gros  intestin. 
On  sait  de  cette  façon  la  quantité  exacte  d’oxy¬ 
gène  injecté  ». 

D’ordinaire,  le  lavement  correspond  à  2  litres 
de  gaz.  Son  absorption  est  très  rapide  et  com¬ 
plète  au  bout  de  deux  heures  au  maximum.  Aussi 
répéte-t-on  l’injection  aussi  souvent  que  c’est  né¬ 
cessaire  dans  la  même  journée. 
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Forme  curable  de  la  grande  angine  de  poitrine.-  L; 
;  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. —  Reohoi- 

ches  d’une  peroxydase  dans  les  liquides  patholo¬ 
giques  (peroxydo-diagnostic). 

—  M.  FiEssiNGERfaitàl’ Acadé/nze  demédecim 
une  communication  sur  les  formes  curables  de  la 
grande  angine  de  poitrine. 

Le  pronostic  de  la  grande  angine  de  poitrine 
semble  à  M.  Fiessinger  trop  poussé  au  noir.  Un 
angineux  grave  qui  se  soigne  a  toutes  chances  de 
vivre  et  ces  chances  augmentent  singulièrement 
dans  certaines  formes  morlrides.  Etablissant  une 
échelle  de  gravité  décroissante,  sur  un  total  dé  80 
angineux  suivis  pendant  plusieurs  années,  l’au¬ 
teur  en  distingue  six  classes  :  1°  les  angines  par 
coronarite  ;  2°  et  3°  les  angines  des  aortiques  ^et 
par  myocardite  ;  4°  les  angines  de  la  néphrite  in¬ 
terstitielle  ;  5°  et  6°  les  angines  des  aérophages  et 
des  obèses. 

Contre  l’angine  de  poitrine,  on  doit  instituer 
une  thérapeutic^ue  double  :  celle  qui  convient 
aux  angineux  en  général,  et  celle  qui  est  spéciale 
à  chaque  forme  particulière. 

Le  traitement  général  comporte  l’emploi  des 
nitrites,  de  la  morphine,  le  repos  prolongé  au  lit 
et  le  système  des  petits  repas  répétés  toutes  les 
2  heures,  de  manière  à  parfaire  à  la  fm  du  jour 
un  ensemble  de  7  repas. 

Les  traitements  particuliers  s’adressent  à  cha¬ 
que  variété  d’angine. 

La  coronarite  est  ordinairement  ü' origine  syphi¬ 
litique.  Celle-ci  dûment  établie,  un  traitement 
institué  à  temps  amènera  la  guérison  presque  à 
coup  sûr. 

Les  angines  des  insuffisances  aortiques  peuvent 
aussi  reconnaître  pour  cause  la  syphilis.  En  tout 
état  de  cause,  l’iodure  de  potassium,  aux  doses 
,  moyennes  de  1  gramme,  rendra  des  services.  Le 
remède  est  continué  20  jours  par  mois. 

Les  angines  des  myocardites  cessent  d’ordi¬ 
naire  avec  la  dilatation  de  l’organe.  La  digitaline 
à  faibles  doses,  jointe  à  la  théobromine,est  suscep¬ 
tible  de  produire  des  améliorations,  mais  cellés- 
!  ci  sont  incertaines.  Le  repos  au  lit  pendant  un 
mois  est  encore  le  meilleur  moyen  de  réduire  les 
douleurs  de  ces  sujets. 

Dans  la  néphrite  interstitielle,  les  malades 
possèdent  un  moyen  de  guérison  spontanée  de 
leurs  crises  douloureuses.  C’est  de  dilater  leurs 
oreillettes  à  la  suite  d’un  effort,  d’une  course.  Le 
régime  lacto-végétarien  par  le  système  des'petits 
repas,  les  laxatifs  fréquents,  l’emploi  de  la  théo- 
bromine  et  de  la  digitale  assurent  une  améliora¬ 
tion  à  peu  près  constante. 

Avec  les  obèses  et  les  aérophages,  la  guérison  est 
la  règle.  En  faisant  maigrir  un  obèse,  ses  acci¬ 
dents  angineux  disparaissent.  Le  résultat  est 
immédiat. 

Les  aérophages  sont  les  plus  fréquents  des  an¬ 
gineux  jeunes.  Tout  homme  de  moins  de  45  ans, 
qui  n’est  ni  syphilitique,  ni  aortique,  et  a  des 
crises  douloureuses  provoquées  par  la  marche. 
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peut  presque  à  coup  sûr  être  considéré  comme 
un  aérophage.  On  prescrira  les  petits  repas,  les 
poudres  absorbantes. 

M.  Albert  Robin  estime  également  que  la  thé¬ 
rapeutique  des  angines  de  poitrinè,  en  général, 
n’est  pas  aussi  désarmée  qu’on  le  pense. 

—  M.  Letulle  lit  à  l’Académie  de  médecine  son 
rapport  sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  tubercu¬ 
lose. 

L’auteur  fait  rhistoriquc  de  la  question  et 
rappelle  les  débats  de  1889,  1890,  1893,  1896, 
1898,  1903,  1906,  débats  nombreux  et  souvent 
passionnés  où  l’Académie  eut  déjà  à  délibérer  sur 
la  prophylaxie  anti-tuberculeuse  et  sur  l’éventua¬ 
lité  de  la  déclaration  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  11  montre  qu’à  l’étranger,  en  Allemagne, 
enAngleterre,  la  déclaration  est  obligatoire  de 
par  la  loi.  La  loi  anglaise  oblige  les  tuberculeux  à 
se  faire  connaître  à  l’administration  sanitaire. 
Elle  leur  accorde,  par  réciprocité,  des  secours 
eltectifs  lorsque  leurs  ressources  sont  reconnues 
insuffisantes.  Elle  donne,  en  outre,  au  médecin 
traitant,  une  rétribution  de  3  fr.  10  par  déclara¬ 
tion  faite. 

En  France,  actuellement,  aux  termes  du  décret 
(lu  10  février  1903,  la  tuberculose  pulmonaire  fait 
partie  des  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration 
est  facultative  .  Malgré  les  très  nombreuses  diffi¬ 
cultés  que  soulèverait  l’adoption  de  son  vœu, 

M.  Letulle  demande  que,  de  facultative,  la  décla¬ 
ration  devienne  obligatoire,  bien  entendu  lors¬ 
qu'il  s’agit  de  tuberculose  ouverte,  et  il  se  mon- 
tatrès  partisan  d’une  législation  rappelant  la  loi 
anglaise,  c’est-à-dire  eomportant  comme  corol¬ 
laire  à  la  déclaration  l’assistance  aux  tubercu¬ 
leux  pauvres. 

.¥.  Letulle  demande,  en  conséquence,  à  l’Aca¬ 
démie,  d’émettre  le  vœu  suivant  ; 

Considérant  que  la  tuberculose,  maladie  conta¬ 
gieuse,  ne  peut  être  combattue  avec  succès  qu’au 
prix  de  mesures  de  prophylaxie  générale,  tant 
publiques  que  privées  ; 

Que  les  principes  de  la  solidarité  humaine  im¬ 
posent  comme  une  obligation  absolue  la  déclara¬ 
tion  de  toute  tuberculose  ouverte  ; 

Mais  que,  par  réciproque,  les  mêmes  principes 
exigent  de  la  Société  une  incessante  mise  en  œu¬ 
vre  de  tous  les  moyens  de  préservation  et  d’as¬ 
sistance  antituiHuculeuscs  reconnus  efficaces  ; 

Que  ce  devoir  d’une  aide  sociale  devient,  cha¬ 
que  jour,  plus  impérieux,  pour  faire  face  au  fléau 
bacillaire  frappant,  de  préférence,  les  individus 
les  plus  dénués  de  ressources  et  les  familles  pau¬ 
vres,  tôt  réduites,  p  ar  1  ni ,  à  1  a  mi  sère  ;  I 

Est  d’avis  :  j 

I.  —  11  est  d’intérêt  public  que  tout  cas  de  tu¬ 
berculose  bacillaire  ouverte  devienne,  une  lois  le 
diagnostic  médical  étalili,  l’objet  d’une  déclara-  | 
tion  à  l’autorité,  dans  des  conditions  à  fixer  par  | 
une  réglementation  appropriée. 

II.  —  La  déclaration  obligatoire  de  la  tubercu¬ 

lose  ouverte,  qu’elle  ait  été  faite  avant  ou  après 
décès,  comportera  nécessairement  l’application, 
de  toutes  les  mesures  de  prophylaxie  appro¬ 
priées,  en  particulier  la  désinfection.  1 


’  III.  —  L’Académie  estime  que  l’obligation 
de  la  déclaration  doit  avoir  pour  corollaire  non 
moins  obligatoire  l’organisation  de  l’assistance 
aux  tuberculeux  dénués  de  ressources. 

—  MM.  Marfan,  Ménard  et  Saint-Girons 
présentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un 
travail  sur  Futilité  de  la  recherche  d’une  peroxy- 
dase  dans  les  liquides  pathologiques  avec  essais 
de  peroxydo-cUagnpstic. 

De  leurs  recherches,  les  auteurs  concluent 
qu’il  est  permis  de  penser  qiie,  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  comme  dans  l’urine  et  quel¬ 
ques  exsudais  pathologiques,  hormis  les  cas  où 
ces  humeurs  renferment  du  sang  visible  à  l’œil  nu, 
l’apparition  d’une  teinte  orange  ou  rouge-brique 
provoquée  par  l’addition  d’eau  gaiacolée  et  d’eau 
oxygénée  révèle,  en  même  temps  que  la  présence 
d’une  peroxydase,  celle  de  leucocytes  polynu¬ 
cléaires  en  quantité  appréciable. 

La  recherche  de  cette  réaction  peut  être  un 
auxiliaire  du  cyto-diagnostic.  Elle  peut  même 
dans  certains  cas  le  suppléer.  Mais  elle  ne  saurait 
le  remplacer  et  il  ne  faut  pas  lui  demander  plus 
qu’elle  ne  peut  donner.  Elle  pourra  prendre  une 
place  à  côté  de  ces  réactions  de  chimie  clinique, 
comme  la  réaction  de  Meyer,  la  réaction  de  We¬ 
ber,  la  réaction  de  Rivalta,  la  recherche  de  l’albu¬ 
mine  dans  les  crachats  de  Roger. 

Voici  deux  applications  cliniques  de  la  recher¬ 
che  de  la  peroxydase  : 

Oïl  sait  que  le  pus  ordinaire  donne  une  réac¬ 
tion  forte  de  peroxydase,  ce  qui  s’explique  par 
l’abondance  des  polynucléaires  qu’il  renferme. 
Si  donc  un  pus  ne  détermine  qu’une  réaction  fai¬ 
ble  ou  si  la  réaction  est  négative,  on  devra  penser 
que  les  polynucléaires  y  sont  très  prédominants 
et,  partant,  soupçonner  la  nature  tuberculeuse  qle 
l’abcès. 

On  est*  en  présence  d’un  malade  offrant  des 
symptômes  de  méningite  cérébro-spinale.  Avant 
de  faire  la  ponction  lombaire,  on  met  dans  un 
tube  de  l’eau  gaiacolée  avec  quelques  gouttes 
d’eau  oxygénée.  La  rachicentèse  est  pratiquée  ; 
le  liquide  qui  s’écoule  est  presque  transparent  et, 
d’après  son  aspect,  on  ne  peut  savoir  s’il  renferme 
des  polynucléaires  en  quantité  appréciable.  On 
en  fait  tomber  un  centim.  cube  environ  dans  le 
tube  préparé  :  si  la  réaction  de  peroxydase  est 
nette,  oii  peut  affirmer  que  le  liquide  retiré 
renferme  des  polynucléaires  en  quantité  notable 
et,  en  rapprochant  ce  résultat  des  données  clini¬ 
ques,  considérer  comme  très  probable  la  nature 
méningo-coccique  de  la  méningite.  Alors,  sans 
retirer  l’aiguille,  on  injecte  le  sérum  anti-ménin- 
gococcique. 

P.  L. 
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FORMULAfRE  RAISONNÉ 


Traitement  de  la  coqueluche. 

I.  Début. 

A  cette  période,  on  se  bornera  à  calmer  la  toux 
et  à  débarrasser  l’intestin  par  des  laxatifs  répé¬ 
tés.  ^ 

On  pourra  donner  par  exemple  ; 


.lulep  gommeux . 

]2au  de  laurier-cerise . 
Sirop  de  codéine. . . . . 
Teinture  de  belladone. 


.  100  gr. 
âas  gr. 

XX  gouttes 


2  à  3  cuillerées  à  soupe  par  jour  dans  une  in¬ 
fusion  chaude,  suivant  l’âge  (G.  Lyon). 

Gomme  purgatif,  on  pourra  ordonner  du  calo¬ 
mel  (0.05  centig.  par  année  d’âge). 


II.  Période  d’état. 

Isolement  du  cocfueluch eux. 

.  Désinfection  des  sécrétions  nasales,  buccales, 
trachéales,  du  linge,  des  vêtements  et  des  objets. 

Placer  le  malade  dans  une  chambre  vaste,  aérée, 
ensoleillée,  et  le  garder  dans  cette  chambre  jus¬ 
qu’au  déclin  de  la  période  d’état  (1);  établir  dans 
la  chambre  une  atmosphère  humide  en  faisant 
bouillir  pendant  1  /2  heure  matin  et  soir  dans 
1  litre  d’eau  un  paquet  de: 


Feuilles  d’eucalyplus. 

Thym . . . 

Laurier . . 


15  gr^ 
5  gr. 
2  gr. 


(Lemoine. 


Alimentation  nourrissante  sous  un  petit  volu¬ 
me  ;  réalimenter  après  les  vomissements. 

Lavages  fréquents  de  la  bouche  avec  une  solu¬ 
tion  boriquée.  Antisepsie  du  nez  avec  Thuilc 
résorcinée. 

Comme  médicaments,  on  retiendra  la  liellado- 
ne,  l’antipyrine,  la  scillc,  l’ipéca,  et  le  bromofoi- 
me. 

On  associera  les  quatre  premiers  de  ces  médica¬ 
ments  par  exemple  sous  la  forme  suivante  : 


Antipyrine .  2-gr.  50 

Oxymel  scillitique .  lOO  gr. 

yirop  de  bell.idone .  50  gr. 

Sirop  de  Desessarlz .  100  gr. 

Eau  de  laitue . .  .0.  S.  pour  310  ce. 

2  à  4  cuillerées  à  café  au-dessous  d’un  an.  4  à  6 
cuillerées  à  café  d’un  an  à  six  ans. 

Au-dessus  de  cet  âge,  3  cuillerées  à  soupe 
par  jour  dans  une  tasse  d’infusion  de  valériane. 
Le  bromoforme  sera  donné  sous  forme  d’élixir: 


Bromoforme .  2  gr. 

Alcool .  30  gr. 

Sirop  simple . Q.  S.  pour  lOÔ  ce. 

(Heloüin.) 


Une  cuillerée  à  café  de  ce  mélange  contient 
quatre  gouttes  de  bromoforme. 

Au-dessous|de  sixjmoi.s,  on  prescrira  1  /2  cuil¬ 
lerée  à  café  de  cet  élixir  ;  1  cuillerée  à  café  à 


(1)  Le  D'  Comby  cependant  recommande  de  chan¬ 
ger  de  chambre  de  façon  à:  ne  pas  faire  séjourner  dans 
la  même  pièce  le  malade  jour  et  nuit. 


partir  d’un  an,  en  augmentant  d’une  cuüli’réù 
café  par  année  d’âge 
ou  liien  en  potion  : 

Bromoforme .  2  gr.  . 

Alcool . .  F" 

Teinture  de  belladone . !  ââ 

Aleoolature  de  racines  d’aconit. . . .)  XX  gouttes 
Sirop  de  codéine... ..  .Q.  S.  pour  faire  100  ce, 

Cette  formule  contenant  les  mêmes  doses  de 
bromoforme  que  la  formule  précédente,  on  la 
prescrira  par  mêmes  quantités 

III.  Convalescence. 

Quand  les  quintes  auront  disparu,  on  ordonne¬ 
ra  un  changement  d’air  et  un  séjour  dans  les  sta¬ 
tions  d’eaux  sulfureuses  ou  arsenicales  ;  on  pres¬ 
crira  également  de  Thuile  de  foi.e  de  morue,  et, 
si  la  bronchite  persistait,  des  balsamiques  (sirop 
de  goudron,  sirop  de  tolu,  sirop  de  térébenthine). 

D”  G.  Siguret; 

(Saint-Nectaire); 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 


Pathogénie  du  glaucome. 


La  circulation  lymphatique  de  l’œil  indispen¬ 
sable  pour  comprendre  la  pathogénie  du  glau¬ 
come  est  schématisée  dans  la  figure  ci-dessons. 


Fig.  1. 


De  toutes  ces  voies,  la  plus  importante  est  la 
voie  antérieure, celle  par  laquelle  s’écoule  la  plus 
grande  partie  du  liquide  lymphatique  ;  elle  com¬ 
prend  la  chambre  postérieure,  la  chambre  an¬ 
térieure,  le  ligament  pectiné  de  l’angle  irido- 
cornéen  et  son  tissu  trabéculaire,  le  canal  de 
Schlemm  (Sch.),  les;  veipes  ciliaires  antérieu¬ 
res  (v.  c.). 
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Correspondance  hebdomadair  | 
(SnitO* 


simplement  le  mot  «  ré¬ 
serve  »  biffé  et  remplacé 
par  le  mot  «  territoriale  ». 

Or,' comme  aide-major, 
je  suis  affecté  à  un  hôpital 
de  campagne  du  20®  corps, 
et  dois  partir  sans  Atlai. 

C’est-à-dire  qu’en  cas  de 
mobilisation,  je  dois  quit¬ 
ter  ma  clientèle  de  suite,  et 
n’aurais  même  pas  quel¬ 
ques  heures  pour  mettre  de 
tordre  dans  mes  affai- 

„  Lorsque  j’étais  dans  l’ar¬ 
mée  active,  j’étais  forcé 
d’accepter  cette  situation, 
qui  répond  à  un  besoin 
évident. 

.  Mais  maintenant  que  je 
suis  dans  la  territoriale, 
peut-on  m’imposer  cette 
situation  qui  est  en  fait 
plus  sévère  que  celle  de  la 
plupart  des  réservistes  de 
l’armée  active. 

Est-ce  là  un  des  multi¬ 
ples  avantages  »,  accordés 
aux  médecins  d’être  dans 
la  territoriale  considérés 
comme  faisant  partie  de 
l’armée  active  I 

Si  vous  jugez  à  propos 
de  publier  cette  lettre, 
vous  pouvez  le  faire  :  un 
fait  digne  de  remarque  est 
que  les  confrères  russes, 
grecs,  etc.,  installés  au¬ 
tour  de  mol,  en  cas' de  mo¬ 
bilisation  continueraient 
tranquillement  leur  clien¬ 
tèle. 

Réponse.  —  D’après  le 
tableau  d’affectation  des 
médecins  de  complément 
(page  262,  de  Y Agenda- 
Memenlo  de  1912),  on  a  le 
droit  de  vous  affecter  à  un 
hôpital  de  campagne,  com¬ 
me  médecin' de  l’armée  ter- 


bien  adresser  au  Directeur 
du  Service  de  Santé  de  vo¬ 
tre  corps  d’armée  une  de¬ 
mande  pour  être  affecte  — 
conformément  au  susdit 
tableau  —  annexé  à  Vins- 
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L’hypertonie  primitivement  admise  explique 
tous  les  accidents  et  tous  les  symptômes  du  glau¬ 
come,  ainsi  que  nous  le  verrons.  Mais  comme  ut 
expliquer  cette  hypertonie?  L’explication  lap’us 
s'mple  ft  qui  corc  rje  ave’,  la  marche  de  la 
circulation  lymphatique  antérieu  e  consiste  à  ad¬ 
mettre  qu’en  des  circonstances  à  déterminer,  un 
obstacle  apparaît  dans  un  point  de  cette  circula¬ 
tion,  au  niveau  de  l’angle  irido-cornéen,  dans  les 
innombrables  canaux  et  espaces  dont  est  creusé 
le  ligament  pectiné,  véritable  ligament  de  filtra- 
lion.  C’est  l’iris  qui  est  cet  obstacle  quand  il  es 
repoussé  en  avant  pour  s’approcher  de  plus  en 
plus  de  la  cornée.  Supposons  un  œil  petit,  mais 
avec  un  cristallin  normal,  c’e  t-à-dire  gros  relati¬ 
ve!  eut, surtout  avec  l’âge,  de  gros  procès  ciliaires 
développés  exagérément  par  une  accommoda¬ 
tion  incessante,  c’est-à-dire  en  somme  un  œil  hy¬ 
permétrope  {fig.  2)  ;  il  en  résultera  une  chambre 


antérieure  peu  profonde,  un  iris  repoussé  en  avant 
à  la  fois  par  le  cristallin  et  les  procès  volumineux 
et  arrivant  dans  le  voisinage  de  la  face  posté¬ 
rieure  de  la  cornée,  une  voie  lymphatique  déjà 
rétrécie  et  un  écoulement  ralenti,  c’est-à-dire  une 
prédisposition  à  l’hypertension.  Que  la  stase  des 
procès  ciliaires  soit  favorisée  par  l’âge,  le  mauvais 
état  des  vaisseaux  (artério-sclérose)  et,  après,  que 
l’iris  soit  dilaté  par  l’émotion  ou  par  un  mydria- 
tique  et  par  suite  épaissi,  il  se  produira  un  arrêt 
dans  l’écoulement  de  l’humeur  aqueuse  et  l’hy¬ 
pertension  sera  produite.  La  cornée  deviendra 
œdématiée  et  trouble,  sera  causé  des  troubles 
de  la  vue  (llamme  irisée)  absolument  comme  nous 
avons  vu  qu’une  taie  produit  un  éblouissement  ; 
la  vue  baissera  concenti’iquement  par  suite  de  la 
compression  des  vaisseaux  rétiniens,  qui  seront 
d’abord  atteints  dans  leur  terminaison,  et  \en 
particulier  dans  la  moitié  de  l’œil  où  leur  par¬ 
cours  est  le  plus  long  et  la  résistance  à  la  systole 
plus  grande,  c’est-à-dire  dans  la  moitié  temporale 
(la  papille  se  trouvant  en  dedans  du  pôle  posté¬ 
rieur),  d’où  rétrécissement  plus  prononcé  dans  la 
moitié  nasale  du  champ  visuel. 

Les  troubles  qui  précèdentf^peuvent  au  début 
n’ètre  que  passagers  et  céder  entre  les  crises. 
L’iris  qui  s’était  épaissi  à  la  base  pendant  son  ré¬ 
trécissement  (dilatation  pupillaire)  et  qui  avait 


ainsi  rempli  l’angle  irido-cornéen  déjà  obstrué, 
revient  à  sa  minceur  normale  et  dégage  cet  angle 
quand  la  pupille  se  contracte  de  nouveau,  pen¬ 
dant  le  sommeil,  par  exemple,  qui  calme  au  début 
les  crises  ;  l’hypertension  disparaît  ou  diminue, 
ainsi  que  la  compression  des  vaisseaux  réti¬ 
niens,  sans  qu’il  subsiste  de  déformation  du  globe 
et  la  vue  reparaît  en  même  temps  que  la  Cornée 
s’éclaircit. 

Mais  à  mesure  que  les  crises  se  répètent,  des  dé¬ 
sordres  persistants  se  produisent  au  niveau  de 
l’angle,  le  passage  des  veines  vorticelles,  taillé,  en 
biseau  dans  la  sclérotique,  est  rétréci  par  l’hy¬ 
pertension  et  aide  à  cette  hypertension  même  qui 
bientôt  ne  disparaît  plus  dans  les  intervalles  des 
crises.  Non  seulement  les  vaisseaux,  mais  encore 
les  fibres  rétiniennes  sont  atteintes  par  la  com¬ 
pression  et  dégénèrent,  les  fibres  périphériques 
d’abord,  surtout  temporales,  pour  la  même  raison 
anatomique  que  les  vaisseaux,  amenant  une  di¬ 
minution  permanente  de  l’acuité  et  du  champ 
visuel. 

Enfin  le  globe  lui-même  se  distend  sous  cette 
pression  incessante,  et  il  cède  d’abord  en  son 
point  faible,  le  passage  du  nerf  optique  à  travers 
les  orifices  en  écumoir  de  la  sclérotique  (lame 
criblée)  pour  former  l’excavation  typique  du  glau¬ 
come  absolu  (excavation  glaucomateuse). 

Les  nerfs  ciliaires  comprimés  aussi  dans  leur 
parcours  entre  la  choroïde  et  la  sclérotique  s’atro¬ 
phient  et,  après  avoir  été  l’origine  de  douleurs 
violentes,  de  la  paralysie  intermittente  de  l’ac¬ 
commodation,  amènent .  une  anesthésie  cor- 
néenne  et  une  paralysie  de  l’iris  définitives  (my- 
driase). 

De  même  le  procès  ciliaires  gorgés  de  sang  et 
comprimés  causent  l’hyperhémie  de  stase  des 
vaisseaux  périkératiques  en  empêchant  le  retour 
du  sang  veineux. 

En  présence  d’um  œil  atteint  de  glaucome,  il 
faudra  avant  tout,  pour  la  sécurité  du  traite¬ 
ment,  éviter  la  confusion  avec  l’iritis  et  l’emploi 
de  l’atropine  qui,  en  augmentant  la  tension,  amè¬ 
nerait  une  crise  aiguë  et  précipiterait  l’évolution 
fatale  de  l’affection.  Il  faudra  donc,  en  présence 
d’un  malade,  atteint  en  apparence  d’iritis,  si 
le  malade  est  âgé,  artério-scléreux,  s’il  porte 
des  verres  convexes  (hypermétropie)  et  s’il  ac¬ 
cuse  des  troubles  antérieurs  et  passagers  de  la 
vue,  songer  au  glaucome,  examiner  la  pupille  di¬ 
latée  dans  cette  affection,  rétrécie  au  cont'airc 
dans  l’iritis,  et  surtout  rechercher  V hypertension 
et,  s’il  y  a  lieu,  la  sensibililé  cornéenue. 

U  hypertension  étant  la  cause  directe  de  tous  les 
désordres  du  glaucome,  c’est  contre  elle  qu’il  faut 
agir  par  les  instillations  d’ésérine  qui  produisent 
le  rétrécissement  pupillaire  en  étalant  l’iris  et  en 
le  dégageant  de  l’angle  irido-cornéen  qu’il  com¬ 
blait  et  amènent  par  làune  diminution  de  la  ten¬ 
sion.  Ces  instillations  seront  répétées  de  faç  n  .à 
cbbnir  un  myosis  permanent.  Elles  arrêteront 
souvent  la  crise  de  début  et  calmeront  toujours 
la  douleur. 

Mais  ce  moyen  ne  sera  efficace  que  dans  u  i 
glaucome  récent  avec  un  iris  en  bon  état  et  con¬ 
tractile,  sinon  (iris  atrophié  des  vieux  glaucomes) 
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le  myosis  ne  se  produira  pas  et  l’hypertension 
persistera. 

On  pourra  ainsi  dans  une  crise  de  glaucome  in¬ 
flammatoire  aigu  remettre  l’iridectomie  à  quel¬ 
ques  jours  de  là,  quand  elle  pourra  se  faire  plus 
facilement  sur  un  iris  mieux  étalé  et  avec  moins 
de  risques  pour  l’œil,  qui,  en  pleine  attaque,  pour¬ 
rait,.  sous  la  pression,  expulser  le  cristallin  et  une 
partie  du  vitré  et  être  le  siège  d’une  hémorrhagie 
dans  le  segment  postérieur. 

Mais  dans  toute  attaque  de  glaucome,  il  faudra 
en  venir  le  plus  tôt  possible  à  l’iridectomie  qui, 
faite  très  largement,déga;era  en  ce  point  l’angle 
irido-Cornéen  et  donnera  des  résultats  d’autan’ 
meilleurs  qu’elle  sera  faite  plus  près  du  début. 

D''  F.  Chabrut. 


HEURQLOGIE 


Réflexothérapie  :  La  dilatation  rectale 

Par  le  D''  H.  Jaworski  (1), 

Quelques  mots  seulement  sur  la  réflexothéra¬ 
pie  rectale.  C’est  une  méthode  très  simple,  à  la 
portée  de  tous  ;  son  indication  se  présente  si  fré¬ 
quemment  et  les  effets  obtenus  sont  tellement 
remarquables,  que  ce  petit  exemple  vous  fera 
saisir  par  les  résultats  oijservés,  l’énorme  valeur 
de  la  réflexothérapie  en  général. 

Depuis  longtemps,  le  D''  Baird,  d’El  Paso, atti¬ 
re  l’attention  sur  les  ulcérations  méconnues  du 
rectum,  sur  le  retentissement  si  intense  qu’elles 
peuvent  parfois  occasionner  et  sur  les  centaines 
de  cures  les  plus  diverses  qu’il  a  obtenues  par  le 
traitement  de  ces  réllexopathies,  sans  cependant 
avoir  réussi  à  secouer  l’indifférence  incompréhen¬ 
sible  des  médecins  sur  ces  questions  si  intéressan¬ 
tes. 

Tout  récemment  le  D'  Besançon  préconise  la 
dilatation  forcée  de  l’anus^^  dans  toutes  les  en- 
téro-colites  nerveuses, avec  des  résultats  merveil¬ 
leux,  dit-il;  mais  il  opère  sous  le  chloroforme  et 
signale  le  danger  de  ce  qu’il  appelle  un  chloro¬ 
forme  délicat. 

En  suivant  les  lois  générales  de  la  réflexothé¬ 
rapie,  liens  emploj'ons  depuis  longtemps  une  in¬ 
tervention  sans  aucun  danger,  nous  opérons  au 
contraire  avec  la  plus  grande  douceur  en  évitant 
toute  anesthésie,  en  utilisant  la  sensibilité  du  ma¬ 
lade.  Au  lieu  de  faire  tout  en  une  séance,  nous 
obtenons  les  mêmes  résultats  par  la  répétition  de 
la  dilatation,  de  façon  que  nous  pouvons  gra¬ 
duer  l’effet  et  nous  profitons  du  maximum 
d’action  réflexe. 

C’est  le  traitement  de  choix  pour  toutes  les 
entéro-colites,  surtout  quand  il  y  a  du  ténesme  ; 
indispensable  pour  les  crises  rectales  du  tabès,  il 
doit  être  employé  pour  le  traitement  delà  cons¬ 
tipation  et  même  de  certaines  névralgies. 


(1)  Commuaicaliüii  nii  XIIl’"  Cdngrès  ch  médecine 
(Séance  du  15  ocl.  1912), 


Voici  le  modus  operandi  : 

Introduisez  fermé  dans  le  rectum  un  simple 
spéculum  grillagé,  pressez  lentement  de  façon  à 
écarter  de  plus  en  plus  les  valves,  puis  serreï  la 
vis  ;  arrêtez-vous  quand  le  malade  se  plaint, 
l’opération  ne  doit  pas  arriver  à  une  forte  dou¬ 
leur,  elle  est  seulement  désagréable.  Examina 
ensuite  avec  un  réflecteur  quelconque,  puis  ex¬ 
plorez  doucement  l’intérieur  avec  une  baguette 
porte-coton.  S’il  y  a  une  ulcération,  le  moindre 
attouchement  la  faisant  saigner,  le  coton  sortira 
teinté  ;  quelquefois  le  malade  éprouve  à  ce  mo¬ 
ment  de  la  douleur,  on  peut  aussi  observer  un 
spasme  plus  ou  moins  fort.  Lavez  ensuite  avec 
une  solution  de  créoline  à  1  pour  500.  Dévissez  et 
retirez  le  spéculum  fermé.  C’est  tout. 

Pour  commencer,  faites  cette  petite  opération 
avec  un  malade  atteint  de  ténesme  rectal  (pas 
un  hémorroïdaire,  bien  entendu),  et  aussitôt 
après,  vous  verrez  l’énorme  soulagement  que 
ressentira  le  sujet.  En  répétant  cette  opération 
tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  suivant  le 
cas,  vous  observerez  très  vite  non  seulement  la 
disparition  du  ténesme  et  de  toute  souffrance, 
mais  aussi  l’amélioration  graduelle  de  tout  l’in¬ 
testin,  la  diminution,  puis  la  disparition  de  la 
diarrhée  et  même  la  guérison  complète,  non  seu¬ 
lement  des  entérites  nerveuses, mais  même  des  co¬ 
lites  et  des  entérites  chroniques,  si  celles-ci  n’ont 
pas  une  cause  bien  évidente. 

Dans  certains  cas,  on  peut  augmenter  la  puis¬ 
sance  de  l’intervention  en  faisant  des  cautérisa¬ 
tions  minimes,  égales  à  celles  C[ue  nous  emplo¬ 
yons  dans  la  réflexothérapie  nasale. 

L’usage  de  la  réflexothérapie  rectale  est  indis¬ 
pensable  chez  tous  les  tabéticjues  qui  ont  des 
crises  rectales.  En  faisant  l’exploration  ejue  je 
vous  ai  signalée  plus  haut,  si  vous  insistez  au 
niveau  des  lésions, vous  pourriez  au  contrairepio- 
voquer  immédiatement  une  crise.. 

Dans  le  tabès,  chez  la  femme,  les  éruptions 
zostéroïdes  cpie  nous  avons  signalées  depuis 
longtemps,  se  localisent  rarement  dans  l’urètreet 
presque  toujours  exclusivement  dans  le  rectum. 

Dans  les  cas  avancés  de  tabès  chez  l’homrao, 
ces  lésions  urétrales  se  compliquent  de  lésions 
rectales,  et  le  traitement  combiné  donne  des  ré¬ 
sultats  parfaits  pour  les  douleurs  et  le  Rom- 
berg. 


ASSOCIATION  FRANÇAISE  D’UROLOGIE 


Traitement  de  la  tuberculose  rénale. 

-  L’Association  française  d’ Urologie  a  tenu  sa 
seizième  session  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pà- 
\  ris  du  9  au  12  octobre. 

MM.  Léon  Bernard  et  Heltz-Boyer  avaient  été 
chargés  par  le  inireau  de  rapporter  la  (|uestioil  ; 
Résultats  comparés  des  différents  traitements 
de  la  tuberculose  rénale. 

Après  avoir  défini  le  sujet  et  décrit  les  quatre 
formes  de  la  tirbérculose  rénale  ;  néphrites  folli- 
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culaii'es,  néphrites  épithéliales,  néphrites  in¬ 
terstitielles  et  tuberculose  infiltrée  ulcéro-easéeu- 
se  chronique,  les  rapporteurs  rappellent,  et  ce 
afin  de  demeurer  dans  l’esprit  du  bureau  de 
l’Association,  qu’ils  circonscriront  le  problème 
thérapeutique  à  une  seule  des  formes  de  la  ma¬ 
ladie  :1a  tuberculose  infiltrée  ulcéro-caséeuse 
chronique  du  rein  désignée  conventionnellement 
dans  le  rapport,  par  un  accord  tacite  et  préalable, 
sous  le  vocable  dé  «  tuberculose  rénale  ».  Cette 
forme  est,  en  effet,  la  seule  qui  soulève  encore  à 
l’heure  actuelle  des  controverses,  car  ni  la  né¬ 
phrite  folliculaire,  ni  la  néphrite  épithéliale,  ni  la 
néphrite  interstitielle  ne  sont  justiciables  de  trai¬ 
tements  particuliers  du  fait  de  leur  origine  bacil¬ 
laire  ;  c’est  la  thérapeutique  générale  des  né¬ 
phrites  qui  leur  convient. 

La  tuberculose  rénale  est  une  affection  beau¬ 
coup  plus  fréquente  qu’on  ne  l’imagine  parfois. 
Pendant  longtemps  le  seul  traitement  employé 
fut  la  néphrotomie,  mais  devant  les  résultats 
médiocres,  parfois  même  désastreux  de  cette 
opération,  petit  à  petit  la  plupart  des  chirur¬ 
giens  de  France  et  de  l’étranger,  gagnés  par  la  per¬ 
fection  des  méthodes  et  l’excellence  des  résultats, 
furent  acquis  à  la  cause  de  lanéphrectomie  pré¬ 
coce.  D’ailleurs,  le  Congrès  international  d’Uro- 
logie  tenu  à  Pains  en  1908  semble  consac-rer  le 
traitement  de  la  tuberculose  rénale  par  la  néphrec¬ 
tomie  précoce. 

Cependant  déjà  quelques  voix  s’étaient  éle¬ 
vées,  qui  réclamaient  en  faveur  du  traitement 
par  la  tuberculine,  remède  spécifique  de  la  tuber¬ 
culose.  Depuis  cette  époque,  les  publications 
(l’urologistes  et  de  médecins  lielges  et  français 
ont  provociné  un  certain  trouble  dans  les  esprits. 

La  question  se  présente  donc  d’une  façon  très 
nette  :  il  s’agit  de  savoir  si  les  nouveaux  traite¬ 
ments  médicaux  qui  ont  été  préconisés  sont  sus¬ 
ceptibles  d’ébranler  la  doctrine  chirurgicale  una¬ 
nimement  acceptée  naguère.  Pour  trancher  cette 
question,  il  nous  faut  exposer  la  valeur  des  trai¬ 
tements  chirurgicaux  et  celle  des  traitements 
médicaux  proposés.  Chacun  de  ces  deux  traite¬ 
ments,  chirurgical  et  médical,  comporte  plusieurs 
moyens,  mais,  en  réalité,  dans  l’esprit  de  leurs 
protagonistes,  ils  se  réduisent  chacun  à  une  seule 
méthode.  Et  nous  trouvons  eu  présence  la  né-  i 
phrcctomie  d’une  part,  les  médications  dites 
spécifiques  cl  autre  part. 

En  effet,  les  autres  méthodes  thérapeuticques 
médicales  ou  chirurgicales  ne  comptent  guère  de 
partisans,  La  néphi'otomie,  opération  de  pis-al¬ 
ler,  ne  répondant  qu’à  des  indications  à  la  fois 
rares  et  accidentelles,  est  dépourvue  de  toute  va¬ 
leur  véritable  dans  le  traitement  direct  de  la  tu¬ 
berculose  rénale.  La  résection  partielle  du  rein 
est  une  opération  abandonnée.  Le  traitement 
médical  hÿgiéno-diététique  général  est  sans  va¬ 
leur  curatrice  propre  et  absolue. Les  traitements 
médicamenteux  sont  sans  grande  importance. 
L’héliothérapie  ne  peut  être  considérée  comme 
une  méthode  curatrice  au  sens  propre  du  mot  ; 
de  même  la  radiothérapie. 

Somme  toute,  la  question  primordiale,  essen- 
iidle,  demeure  de  savoir  si,  devant  le  diagnostic 


de  tuberculose  rénale,  le  médecin  doit  faire  appel 
d’emblée  à  la  chirurgie,  à  la  néphrectomie  précoce 
ou  avoir  retours. au  traitement  dit  spécifique. 

Or  il  est  un  premier  point  sur  lequel  on  ne 
saurait  trop  insister,c’est  que  les  partisans  même 
les  plus  ardents  du  traitement  médical  n’oppo¬ 
sent  pas  systématiquement  celui-ci  au  traitement 
chirurgical  pour  tous  les  cas;  ils  recemnaissent 
une  série  d’indications  pour  ce  dernier.  D'autre 
part,il  est  une  catégorie  de  malades  pour  lesquels 
les  plus  fervents  adeptes  de  l’intervention  la 
repoussent.  Il  y  a  donc  un  certain  nombre  de 
circonstances  cliniques  pour  lesquelles  l’accord 
est  déjà  fait  actuellement. 

.  L’accord  paraît  établi  pour  les  cas  suivants  :  . 

1“  Cas  où  de  l’aveu  unanime  le  traitement  chù 
rurgical  est  impossible.  Contre-indications  de  la 
néphrectomie  :  . 

a)  Les  récidives  de  tuberculose  sur  le  second  rein 
après  néphrectomie  ; 

b)  La  phtisie  rénale  ; 

c)  La  tuberculose  rénale  bilatérale 

d)  L’impossibilité  de  l’examen  complet  du  met^ 
lade. 

é)  Les  cardiopathies  non  compensées,  le  diabète, 
et  les  conditions  mauvaises  de  l’état  général. 

I  La  grossesse  ne  constitue  pas  une  contre-indi¬ 
cation. 

2®  Cas  où  le  traitement  chirurgical  est  indiqué  de 
l’aveu  unanime  : 

a)  La  rétention  et  la  pyonéphrose  ; 

b)  Les  symptômes  vésicaux  internes 

c)  Certaines  complications  graves  par  elles- 
mêmes  telles  que  hématuries  rebelles,  calculs  conco¬ 
mitants,  infections  associées  constituant  des  indi- 
cedions  d’urgence. 

a)  Echec  du  traitement  médical. 

Mais  il  est  toute  une  série  de  cas  où  les  indica¬ 
tions  respectives  du  traitement  chirurgiccd  et  du 
traitement  médical  sont  discutées.  On  peut  séparer 
ces  cas  en  deux  catégories  très  différentes  : 

A.  Tuberculoses  unilatérales  du  rein 

B.  Tuberculoses  rénales  bilatérales  ; 

A.  Nous  proclamons  que  pour  les  cas  de  tuber¬ 
culose  rénale  unilatérale  sans  complications,  la  né¬ 
phrectomie  s’ impose,  et  non  pas  comme  un  pis» 
aller  en  dernière  ressource,  mais  d’une  manière 
Ijrécoce  et  adéquate.  Pour  nous,  dans  l'état 
actuel  de  la  science,  tout  diagnostic  certain  et 
complet  de  tuberculose  ulcéro-caséeuse  du  rein 
entraîne  immédiatement  la  néphrectomie,  quel 
que  soit  le  degré  supposé  de  la  lésion,  quelque 
satisfaisant  que  paraisse  l’état  du  malade.  Nous 
ne  croyons  pas  que  le  traitement  tuberculinique 
puisse  trouver  place  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  rénale  unilatérale,  même  jîostérieure- 
ment  à  l’opération  où  nous  le  considérons  comme 
au  moins  inutile. 

B.  Il  faut  distinguer  enti'eles  cas  où  l’un  des 
reins  seul  présente  les  lésions  do  la  tuberculose 
ulcéro-caséeuse,  et  les  cas  où  les  deux  reins  en 
sont  atteints. 

a)  Lorsque  l’examen  des  urines  de  chaque  rein 
montre  de  la  tuberculosed’un  côté,  et  de  l’autre,  une 
.simple  albuminurie,  sans  pus,  ni  bacilles  de 
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Koch,  traduisant  des  lésions  non  folliculaires  de 
l’organe,  nous  savons  que  ce  dernier  phénomène 
ne" constitue  presque  jamais  une  contre-indication 
à  l’intervention.  Seule,  l’existence  des  symptômes 
d’une  néphrite  grave  ou  des  signes  d’insuffisance 
rénale  révélés  par  l’exploration  fonctionnelle 
doivent  écarter  l’intervention. 

b)  Quant  aux  cas  où  l’examen  des  urines  dé¬ 
nonce  l’existence  de  foyers'  tuberculeux  dans  les 
deux  reins,  nous  savons  que  la  néphrectomie  pourra  i 
être  utile,  lorsque  l’un  des  deux  reins  est  beau¬ 
coup  plus  atteint  que  l’autre. 

c)  Enfin  parmi  les  tuberculoses  bilatérales,  il  est 
d’autres  cas  qui  relèvent  de  la  chirurgie  d’urgence  ; 
ce  sont  des  accidents  d’ordre  infectieux  ;  le  plus  sou¬ 
vent  avec  rétention,  ce  sont  les  hémorragies  met¬ 
tant  la  vie  en  danger  ou  des  douleurs  intolérables. 
L’ablation  du  rein,  cause  de  ces  accidents,  se 
trouve  commandée,  à  la  condition,  bien  entendu, 
que  l’autre  rein  soit  capable  d’assurer  l’existence. 

En  résumé,  sauf  pour  les  cas  où  la  néphrectomie 
n’est  pas  possible,  le  traitement  de  la  tuberculose 
rénale  est  l’ablation  du  rein  malade  dès  que  le  dia¬ 
gnostic  est  établi. 

G.  S. 


PETITE  CORRESPONDANCE  D’HYGIÈNE 

ET  DE  MÉDECINE  PRATIQUES 


L’autosérothérapie.  Une  revendication. 

Antibes,  le  22  octobre  1912. 

Mon  cher  confrère. 

Je  lis  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  un 
extrait  concernant  «  l’ auto-hémothérapie  »  du  D' 
Ramond. 

Voulez- vous  me  permettre  de  vous  signaler 
que  le  premier,  j’ai  proposé  le  traitement  des 
maladies  bactériennes  aiguës  (et  non  chroniques) 
par  l’auto-sérothérapie,  en  injectant  au  malade 
son  propre  sérum.  Mais  il  faut  employer  ce  sérum 
après  l’avoir  obtenu,  au  début  d’une  affection 
microbienne  aiguë,  par  une  inflammation  locale 
(vésicatoire),  pour  avoir  un  sérum  riche  en  anti¬ 
corps,  du  lait  même  de  cette  inflammation  locale. 

La  technique  est  simple.  Après  avoir  posé  un 
vésicatoire  à  l’ammoniaque  pendant  la  nuit,  on 
en  extrait  le  liquide  dans  une  seringue  de  Roux 
stérilisée,  et  on  réinjecte  immédiatement  au  ma¬ 
lade  5  cc.  environ  de  ce  sérum.  La  l’éaction  fébrile 
est  assez  marquée.  Les  résultats  obtenus  dans  la 
grippe,  la  fièvre  typhoïde,  le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu,  etc.,  en  un  mot  les  affections  bactérien¬ 
nes  sont  très  intéressants,  et  méritent  l’attention 
des  médecins.  Le  seul  inconvénient  de  ce  mode 
de  traitement,  c’est  qu’appliqué  au  début  d’une 
affection  fébrile  mal  déterminée,  il  la  guérit  sans 
que  l’on  sache  exactement  à  quelle  maladie  on 
aurait  eu  affaire.  Mais  est-ce  un  inconvénient  ? 


{Nota.  Utiliser  le  vésicatoire  ammoniacàl  poiiSI 
éviter  les  effets  rénaux  de  la  cantharide).  jju 

Votre  bien  confraternellement  dévoué.  ' 

(Dr  Bâillon,  d’Antibes.)  « 

P.  S.—  Ce  mode  de  traitement  a  été  présepS 
par  moi  en  1911  à  la  Société  de  pathologie  coik 
parée  (v.  Bulletin,  lévrier  1911),  et  reproduit  pP 
divers  journaux  médicaux.  Je  me  propose,  silf 
question  vous  semble  intéressante,  de  vous  don^ 
lier  de  plus  amples  détails  sur  le  mécanisme  anti¬ 
morbide  de  ce  mode  de  traitement  aûto-séro- 
thérapique. 

Je  puis,  en  résumé,  vous  dire  que  les  toxines 
du  malade  ainsi  injectées,  véritables  sérums  auto¬ 
gènes,  agissent  réellementîà  la  manière,  d’injec¬ 
tions  immunisantes.  En  injectant  ces  anticorps 
au  sujet,  on  constate  que  la  courbe  opsoniqiie 
remonte,  parce  que  l’on  aura  fourni  au  malade, 
très  rapidement,  de  nombreux  agents  de  défense 
produits  au  niveau  de  l’inflammation  locale. 

C’est  ainsi,  d’ailleurs,  qu’agit  à  mon  sens  la 
méthode  dite  de  Fcchier,  par  résorption  d’anti¬ 
corps  et  non  par  dérivation  inflammatoire.» 

Certes,  oui,  la  qu  estion  nous  intéresse  et  nons 
serons  heureux  de  publier  sur  ce  sujet  un  article 
de  notre  confrère.  (N.  D.  L.  R.) 


Histoires  et  Anectodes  Scientifiques 


Contribution  aux  origines  de  la  lecture  sur  leslèvm 
appliquée  à  l’éducation  des  sourds-muets.  —  Dans  une 
lettre  à  Bartholin  du  lüaoût  1603,  un  médecin  de  Lon¬ 
dres,  OJans  Borrichius,  conte  qu’un  jeune  noble, 
devenu  sourd  à  l’âge  de  5  ans,  ne  tarda  pasà  perdre 
l'usage  de  la  parole  et  à  devenir  sourd-muet. 11  fui 
guéri  à  20  ans  par  le  D'  Wallis  qui,  écrivant  suruii 
papier  les  lettres  et  les  syllabes  qu’il  voulait  lui 
faire  prononcer,  les  répétait  lui-même  et  obligeait 
le  jeune  homme  à  reproduire  les  mouvements  de 
la  bouche  qu’il  faisait  pour  prononcer.  Le  jeune 
homme  resta  sourd  mais  ne  fut  plus  muet. 

Nous  avons  relevé  cette  observation  dans  un  re¬ 
cueil  d’ Anecdotes  de  médecine,  publié  en  1162  par 
Barbeau  du  Bourg,  docteur  Régent  de  la  Facullé 
de  médecine  en  l’Ûniversité  de  Paris. 

La  lecture  sur  les  lèvres  était  d’ailleurs  depuis 
longtemps  utilisée,  car  Rabelais  cite  «  Messier  Mella 
de  üabrielis  qui  dev  enu  sourd  par  accident,  enten- 
doit  tout  homme  italien,  parlant  tout  secrètement 
que  ce  fut,  seulement  à  la  vue  de  ses  gestes  et 
mouvements  de  scs  boulèvres  ». 

Cependant  nous  n’avons  pas  connaissance  de 
tentative  de  l’application  méthodique  de  la  lecture 
sur  les  lèvres  au  traitement  de  la  surdité- mutité  an¬ 
térieure  à  celle  du  D'  Wallis  que  nous  venons  de 
citer.  J.  Noir. 
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Le  KÉPHALDOL  Antinévraigique 


Il  y  a  quelques  mois,  nous  avions  le  plaisir  d’an¬ 
noncer  au  corps  médical  français  i’introduction 
en  France  d’un  nouveau  produit  chimique,  le  Ke- 
phaldol  (Stohr],  possédant  trois  propriétés  princi¬ 
pales  :  aniinéara/fl'ique,  antipyrétigue  et  antisudori- 
que, 

Nous  rappellerons  aujourd’hui  sa  propriété  anli- 
névralp;ique  : 

Le  Eephaldol  calme  spontanément  les  douleurs, 
non  seulement  dans  les  cas  simples  de  migraines 
onde  névralgies,  mais  aussi  dans  les  affections 
où  les  douleurs  sont  beaucoup  plus  violentes,  com- 
mela  sciatique,  le  lumbago,  l'arthrite  blennorrha- 
gique  ;  le  Docteur  Manin,  dans  le  service  du  Profes¬ 
seur  Noorden,  de  Vienne,  rapporte  qu’il  améliora 
repidement  les  douleurs  fulgurantes  d’un  malade 
atteint  de  tabès. 

Le  même  auteur  déclare  que  le  Eephaldol  s’est 
montré  un  analgésique  efficace  dans  le  traitement 
d'une  névralgie  de  nature  palud6enne.il  eu  fut  de 
mêmepour  un  cas  de  migraine  à  forme  héréditaire. 

Le  Docteur  F .  Rosenthal  assistant  du  Profes¬ 
seur  Stofella,a  guéri  une  femme  qui  souffrait  cha¬ 
que  mois,  avantet  après  la  menstruation,  de  mi¬ 
graines  avec  troubles  de  la  sensibilité  des  nerfs 

ae  et  acoustique .  Tous  les  antinévralgiques 
els  avaient  été  essayés  en  vain  ;  le  Kephal- 
dol,  ordonné  à  la  dose  de  deux  grammes  par  jour 
pendant  les  trolshjsurs  de  l’accès,  a  fait  disparaî¬ 
tre  les  symplômes^ouloureux. 

Les  douleurs  névralgiques  occasionnées  par  la 
Sïrineomyélie,  dans  le  dos  et  les  extrémités,  sont 
classées  parmi  les  plus  violentes  et  la  plupart 
ides  traitements  ne  peuvent  les  améliorer. 

Il  résulte  de  ces  conclusions  que  non  seulement 
le  Eephaldol  n’est  pas  nuisible  pour  le  cœur,  mais 
qu’ou  peut  l’utiliser  dans  les  affections  cardiaques 
fébriles  :  11  calmera  la  fièvre  tout  en  améliorant 
la  contractilité  cardiaque . 


Nous  pourrions  en  dire  autant  pour  les  reins  at¬ 
teints  ou  non  d’albuminurie.  Dans  aucun  cas  le 
Eephaldol  n’a  provoqué  d’albuminurie  ni  augmen¬ 
té  celle-ci  quand  elle  existait,  ce  qui  est  rare  pour 
un  médicament  antipyrétique. 

Les  divers  expérimentateurs  n’ont  observé  aucu¬ 
ne  action  nuisible,  ni  sur  l’estomac,  ni  sur  l’intesti.^. 

Le  Docteur  Helnhorn  a  publié  de  nombreux  gra¬ 
phiques  très  concluants  de  l’action  du  Eephaldol 
dans  la  tuberculose  pulmonaire,  l’érysip.èle  de  la 
face.  Nous  savons  que  dans  cette  dernière  mala¬ 
die,  la  température  monte  fréquemment  jusqu’à  , 
41“  ;  il  est  arrivé  presque  toujours  à  faire  dispa¬ 
raître  la  fièvre  en  peu  de  temps  avec  le  Eephaldol 
dans  l’état  général  du  malade- 

Qui  peut  plus,  peut  moins,  dit  le  proverbe  ; 
toutes  les  affections  dans  lesquelles  la  fièvre  n’est 
pas  si  élevée  seront  naturelloment  encore  influen¬ 
cées  plus  rapidement. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  on  peut  administrer 
au  malade  de  1  à  5  grammes  par  jour  de  Kephal- 
dol,  divisés  par  doses  de  0  gr,  50  à  1  gramme.  Il 
est  préférable  de  donner  ces  doses  espacées  plu¬ 
tôt  que  d’cQ  faire  absorber  une  trop  grande  quan¬ 
tité  à  la  fois,  Teffet  produit  est  progressif  et  dure 
plus  longtemps. 

L’abaissement  de  la  température  dure  en  géné¬ 
ral  de  2  à  6  heures  ;  dans  certains  cas  il  s’est  pro¬ 
longé  pendant  plus  de  4  heures. 

Si  l’on  considère  que  le  Kephaldol  se  présente 
sous  forme  de  comprimés  de  0  gr.  50  enrobés  de 
sucre  et  par  conséquent  agréables  à  absorber,  on 
peut  dire  qu’il  est  appelé  a  rendre  de  grands  ser¬ 
vices  au  praticien  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  se 
trouvait  désarmé  par  la  crainte  de  nuire  en  faisant 
tomber  la  fièvre. 

Détail  :  Toutes  pharmacies.Le  tube  de  20  com¬ 
primés  :  2  fr.  50. 

Littérature,  ?,  rue  Geoffroy-Marie,  Paris. 
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CORRESPONDANCE 


L’Automobile  du  Médecin. 

Eymet,  le  23  octobre  1912, 

Je  ne  pensais  pas  que  ma  lettre  publiée  dans  le 
Concours  (l)pût  m’attirer  autant  de  demandes 
de  renseignements,  J’ai  reçu  des  lettres  dp  Nord, 
de  l’Est,  de  l’Ouest  et  du  Midi,  lettres  émanant 
de  confrères  et  même  de  personnes  étrangères 
au  corps  médical,  ce  qui  prouve  que  le  Concours 
est  lu, même  par  des  non-professionnels. 

Quelques  confrères,  très  gentiment  du  reste, 
ont  parlé-ide  ma  verve  méridionale,de  mon  habi¬ 
tat  près  des  rives  de  la  Garonne,  dans  le  beau  pays 
des  antiques  «  Vascones  »  et  des  gascons  modernes. 
Mais  j’ai  vu  le  jour  au  Nord  de  la  Loire,  avec,  il 
est  vrai,  de  fortes  attaches  familiales  dans  le  Pé¬ 
rigord  et  le  Limousin.  L’un  de  mes  correspon¬ 
dants  m’a  même  demandé,  sous  le  sceau  du  secret 
(professionnel),  si  je  n’avais  pas  un  peu  exagéré, 
me  promettant,  si  j’avais  un  peu...  brodé...  de 
n’en  parler  à  personne. 

Je.  n’aurais  pas  voulu  signer  un  article,  je  le 
jure,  (jui  pût  être  un  ramassis  de  mensonges,  ou 
une  vulgaire  «  galéjade  ».  Tout  ce  que  j’ai  dit  est 
vrai,  strictement  vrai,  mais  je  n’ai  jamais  insinué 
que  l’Auto-fauteuil  pût  être  la  voiture  de  gi’and 
^ourisme  ou  la  voiture  pour  le  transport  de  nom- 

(1)  Voir  noM  du  13  octobre  1912,  p.  1361. 


I  breuses  personnes.  Je  le  répète,  c’est  la  voitfflo 
dn  monsieur  seul,  qui  veut  gagner  de  l’argent  m 
I  dépensant  le  moins  possible. 

On  peut  s’adresser  du  reste  au  D’’  Mion,  de 
Ferrières -en-Gâtinais  (Loiret)  qui  m’a  donné  lei 
bons  renseignements,  qui  m’ont  décidé  à  l’achat 
de  î’auto-ïauteuil,  et  au  Roure,  à  Lalevade 
(Ardèche)  qui  possède  aussi  un  auto-fauteuil,  Je 
demande  pardon  à  ces  confrères  de  dériver  ua 
peu  sur  eux  le  courant  des  lettres  qui  me  parvlea* 
nent. 

Je  ne  suis  pas  agent  de  l’Auto-fauteuil,  J'a) 
même  échangé  avec  M.  Gauthier  une  correspon¬ 
dance  plutôt  aigre-douce,  à  Képoque  où  je  nt 
voyais  pas  arriver  cette  voiture,  qui  devait  éta 
merveilleuse,  mais  cjui  a  mis  plusieurs  mois  avant 
de  pouvoir  faire  apprécier  ses  qualités.  Depuis, 
j’ai  pardonné  à  M.Gauthier  à  cause  des  résultats, 
mais  j’ai  été  très  heureux  de  voir  qu’il  se  déci¬ 
dait  à  publier  dans  le  Concours  la  description 
technique  de  sa  voiture  (1).  Je  lui  passe  donc  la 
plume,  mais  j’affirme  que  ma  lettre  n’a  dit  qui 
la  stricte  vérité  sur  la  voiture  rêvée  de  celui  qni 
veut  aller  seul,  tout  en  étant  capable  de  porter 
à  la  rigueur,  même  dans  les  côtes,  3  personna 
Je  l'ai  écrite  dans  l’intérêt  des  confrères  et  non 
dans  celui  de  M.  Gauthier. 

Un  de  mes  confrères  a  pris  le  meilleur  moyen it 
contrôler  ;  il  n’a  pas  hésité  à  faire  plusieurs  cen¬ 
taines  de  kilomètres  pour  venir  me  voir,  il  sera 

[  (l)  Voir  n“  43  du  27  octobre  1912,  p.  1461  etsui™ 

dans  les  prochains  numéros. 
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bien  reçu  ainsi  que  le  seront  tous  ceux  qui  pour¬ 
ront  suivre  son  exemple. 

O.  Bayssellance. 


Patente  médicale. 

Depuis  que  j’ai  passé  ma  thèse,  vous  avez  l’amabi- 
Hte  de  me  faire  le  service  d’un  abonnement  d’un  an 
au  Concours. 

Je  vous  dis  d’ores  et  déjà  que  sitôt  celui-ci  expiré, 
je  m’empresserai  dé  le  renouveler. 

Aujourd’hui  je  voudrais  un  renseignement  sur  le 
point  suivant  : 

Je  suis  médecin-résident  dans  un  Institut  marin. 
N’ayant  pas  mis  de  plaque  sur  la  porte  et  ne  faisant 
delà  clientèle  qu’à  li/re  exceptionnel,  soit  dans  un  cas 
d’urgence,  soit  pour  rendre  service  à  un  confrère 

d’H .  qui  m’en  priait,  je  me  croyais  à  l’abri  delà 

patente. 

Or,  je  viens  de  recevoir  une  feuiile  d’imposition  où 
on  m’enjoint  de  payer  une  patente  proportionnelle 
à  une  location  de  200  francs,  ce  qui,  joint  aux  centi¬ 
mes  additionnels,  tait  un  billet  de  50  francs. 

Le  contrôleur  des  contributions,  à  qui  je  me  suis 
adressé  m’a  répondu  qu’il  y  avait  eu  des  jugements 
dans  ce  sens  et  que  les  assertions  touchant  la  situa¬ 
tion  de  médecin  de  clinique  publiées  dans  certains 
journaux  médicaux,  étaient  erronées,  que  je  pour¬ 
rais  ne  pas  payer,mais  que  l’affaire  irait  jusqu’au  Con¬ 
seil  d’Etat. 

Que  me  conseillez-vous  de  faire  ?  Au  cas  où  je  de¬ 
vrais  bien  payer  la  patente,  comment  fixe-t-on  la  va¬ 
leur  locative,  attendu  que  je  suis  ici  nourri,  etc.  et  que 
j’ai  une  chambre  dans  l’établissement,  bref  une  si¬ 
tuation  analogue  à  celle  d’interne  dans  un  hôpital  ? 

D'  R... 


Réponse. 

Il  a  été  décidé  que  les  médecins  attachés  à  des 
établissements  hospitaliers  sont  soumis  à  la  pa¬ 
tente,  lors  même  qu’ils  n’ont  pas  de  clientèle  eît 
dehors  et  qu’il  leur  est-interdit  d’avoir  uile  clien¬ 
tèle  particulière  ;  c’est  en  qualité  de  médecins, 
c’est-à-dire  en  exerçant  leur  profession,  qu’ils 
donnent  des  soins  aux  malades  de  ces  établisse¬ 
ments  (Conseil  d’Etat,  28  mars  1860,Dalloz,  1860. 
3.30  ;  juillet  1887,  Dalloz,  1888,  3.109.) 

Cette  solution  nous  paraît  s’adapter  à  votre 
cas,  et  nous  ne  saurions,  en  présence  des  décisions 
ci-dessus.  Vous  conseiller  de  résister  à  l’imposi¬ 
tion  d’une  patente. 

Quant  à  la  valeur  locative  sur  laquelle  doit  être 
calculé  le  droit  proportionnel,  elle  doit  être  fixée, 
à  défaut  de  bail,  par  comparaison  avec  d’autres 
locaux  ou  par  voie  d’appréciation.  Dans  cette 
appréciation,  il  faudrait  tenir  compte  fie  la  valeur 
locative  delà  chambre  que  vous  occupez,  de  par¬ 
tie  des  autres  locaux  domestiques  dont  vous  fai¬ 
tes  usage  et  de  partie  des  locaux  professionnels. 
11  nous  semble,  en  fait,  que  la  fixation  à  200 
fr.  est  loin  d’être  exagérée  et  que  vmus  ne  sau¬ 
riez  utilement  élever  une  contestation  sur  eette 
appréciation. 


Déontologie. 

I 

(t  Le  docteur  A  ou  plutôt  D,  est  décidément  incor¬ 
rigible  !  Il  emploie  les  loisirs  que  lui  laisse  une  clien¬ 
tèle  de  plus  en  plus  clairsemée,  â  enquêter  sur  ses 
confrères,  à  ratnasser  à  droite  et  à  gauche  tous  les 
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potins  qui  courent  sur  les  médecins  de  la  région,  et, 
quand  son  dossier  est  formé,ii  éprouve  un  malin  plai¬ 
sir  à  distiller  son  venin  à  bouche  que  veux-tu  !  Qui 
de  nous  ne  l'a  entendu  raconter  de  son  air  patelin, 
avec  son  regard  fuyant,  des  histoires,  toujours  mal¬ 
veillantes,  plus  ou  moins  vraies  et  dont  le  but  est  de 
porter  atteinte  à  la  dignité  et  à  l’honorabilité  d’un 
.confrère.  Il  y  a  à  peine  un  an,  il  a  fait  partir  de  sa 
commune  un  malheureux  docteur,  qui,  quoique  Turc, 
avait  autant  que  lui  droit  au  soleil  et  avait  besoin  de 
gagner  sa  vie  ;  pendant  plusieurs  mois,  il  l’a  ijoursuivi 
de  sa  haine  rancunière,  entassant  contre  lui  dénon¬ 
ciations  sur  dénonciations,  cherchant  par  tous  les 
inoj'cns  à  lui  nuire  dans  sa  clientèle,  manœuvrant 
tant  et  tant  qu’à  la  fm  le  D'  K...  renonçait  à  la  lutte 
et  lui  cédait  la  place.  Aujourd’hui, c’est  moi  qui  ai  les 
honneurs  de  sa  jalousie  permanente  et  dans  le  numéro 
du  Concours  médical  du  20  octobre  1912,  il  me  prend 
à  partie  d’une  façon  si  insultante  que  je  serais  le  der¬ 
nier  des  lâches,  si  je  laissais  passer  sans  réponse  son 
odieux  factum  pour  bien  lui  prouver  que  je  ne  le 
crains  pas,  ayant  derrière  moi  un  passé  professionnel 
de  26  ans  d’exercice  médical,  et  que  ce  ne  sont  pas  ses 
calomnies  et  ses  racontars  de  concierge  qui  pourront 
porter  atteinte  à  l’estime  en  laquelle  je  suis  tenu  par 
mes  confrères. 

Certain,  dans  l’affaire  de  l’accouchement  racontée 
dans  le  n®  du  Concours,  d’avoir  agi  lo5'alement  etdans 
la  plénitude  de  mes  droits,  j’ai  écrit,  aussitôt  après 
avoir  lu  l’article,  au  président  du  Syndicat  médical 
de  la  région,  de  vouloir  bien  me  convoquer  devant 
le  Conseil  de  famille  du  Syndicat,  contradictoirement 
avec  le  D'  D.  pour  entendre  mes  explications  et  les 
siennes.  Je  ne  veux  pas  préjuger  la  décision  qui  sera 
prise,  mais  je  tiens,  dès  aujourd’hui,  à  rétablir  les 
faits  dans  leur  entière  vérité,  laissant  aux  lecteurs  le 


soin  de  conclure  qui  de  nous  deux  a  joué  le  vilain  ; 
rôle. 

J’affirme  de  la  façon  la  plus  formelle  qu’à  ma  pre¬ 
mière  visite,  j’ignorais  complètement  que  D.  avait 
été  prévenu  et  retenu  pour  l’accouchement  ;  que  je 
n’ai  accepté  d’aller  auprès  de  la  parturiente  qu’après 
appel  pressant  du  mari  me  faisant  téléphoner  que  D. 
ayant  abandonné  sa  femme  depuis  la  veille,  en  plein 
travail  (il  était  trois  heures  de  l’après-midi),  alors 
qu’il  lui  avait  promis  de  revenir  auprès  d’elle  dès  la 
première  heure,  il  venait  de  lui  signifier  qu’il  n’ait 
plus  à  se  déranger.  Je  me  réserve  de  matérialiser  ces 
deux  affirmations  par  des  preuves  écrites  devant  le 
bureau  du  Syndicat. 

D.  dit  vrai,  quand  il  écrit  que  j’ai  passé  toute  la 
nuit  chez  la  malade  ;  je  n’ai  aucune  honte  à  le  recon¬ 
naître  ;  chacun  sa  méthode  :  la  mienne  consiste  à  ne 
pas  quitter  une  femme  dont  la  dilatation  est  termi¬ 
née,  surtout  quand  je  sais  que  cette  femme  a  eu  des 
accouchements  antérieurs  toujours  laborieux  suivis 
de  métrorrhagies  formidabies.  J’aurais,  certes,  pré¬ 
féré  la  passer,  comme  D.  dans  un  lit  bien  chaud...  je 
comprends  mon  devoir  de  médecin  d’une  autre  façon 
que  lui.  Je  reconnais  aussi  que  j’étais  en  cycliste.... 
J’ai  la  chance  de  ijouvoir  faire  encore  de  la  bicyclette; 
je  ne  vois  pas  bien  en  quoi  cela  peut  diminuer  ma  va¬ 
leur  professionnelle,  et  il  serait  à  désirer  pour  D.,  qui 
aurait  dû  se  souvenir  de  la  fable  du  Renard  et  des 
raisins,  qu’il  pût  en  faire  autant.  La  bécane  est  un 
instrument  merveilleux  de  locomotion  ;  j’en  fais. de¬ 
puis  35  ans  et  ma  foi  j’en  ferai  tant  que  mes  jambes 
auront  la  vigueur  d’en  actionner  les  pédales  ! 

Que  dirais-je  déplus  ?  D.  veut  me  poser  en  spécialis¬ 
te  pour  les  accouchements  :  il  me  lait  vraiment  trop 
d’honneur  ;  il  est  cependant  un  fait  certain,  c’est  que 
j’ai  fait  cette  année  à  peu  près  tous  les  accouchements 
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qui  se  sont  produits  sur  la  ligne  dont  il  est,  au  grand 
désespoir  des  agents,  le  médecin.  J’en  suis  aujourd’hui 
à  nia  quinzième  centaine  d’accouchements  et  je  crois 
pouvoir  sans  forfanterie  me  targuer  d’une  certaine 
expérience.  li  faut  croire  que  le  public  le  juge  ainsi 
puisque,  au  risque  de  s’exposer  à  la  rancune  de  D., 
les  femmes  des  agents  de  la  compagnie  font  si  sou¬ 
vent  appel  à  mon  concours  sans  aucune  pression  de 
ma  part,  quoique  puisse  prétendre  D.  Il  leur  faut 
même  une  certaine  force  d’âme  pour  oser  me  choisir, 
car  il  ne  fait  pas  bon  encourir  la  rancune  de  ce  doc¬ 
teur  de  la  compagnie.  Mme  M.,  l’héroïne  de  notre  ae- 
couchement,  en  sait  quelque  chose.  Huit  jours  après, 
alors  qu’elle  commençait  à  se  remettre  des  dures  épreu¬ 
ves  qu'elle  avait  subies  (version  occasionnée  par  pro¬ 
cidence  du  bras,  suivie  d’une  hémorrhagie  terrible) 
elle  recevait  de  la  compagnie  une  note  lui  signifiant 
quç  ■  vu  la  maladie  dont  elle  était  atteinte  depuis  le  27 
août,  elle  était  incapable  de  continuer  son  service  et 
qu’elle  était  rayée  des  cadres  à  partir  du  1"  octobre  ». 
C’est  là  une  fin  lamentable  de  l’histoire  et  si  D.  était 
un  homme  de  bonne  foi,  il  aurait  dû  la  raconter  dans 
son  article.  Il  aurait  eu  ainsi  le  mérite  de  dire,  une 
lois  au  moins,  la  vérité. 

En  terminant,  qu’il  me  soit  permis  de  donner  au  ] 
D.  un  conseil  d’ami  :  avant  de  songer  à  donner  le 
coup  de  pied  au  derrière  des  confrères  qui  n’ont  pas 
l’heur  de  lui  plaire,  qu’il  aille  donc  se  plonger  dans  la 
piscine  de  Lourdes  ;  peut-être  se  produira-t-il  le  mi¬ 
racle  qui  lui  permettra  de  faire  le  geste  annoncé. 
C’est  le  vœu  sincère  que,  du  fond  du  coeur,  j’adresse  à 
la  Vierge  Marie. 

D*'  B. 


II  • 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  mon  opinion  sur  les 
cas  de  déontologie  publiés  dans  le  dernier  numéro 
du  Concours,  conformément  à  votre  désir  impartiale¬ 
ment  exprimé. 

1»'  cas.  Je  donne  tort  au  confrère  A.  non  seulement 
parce  qu’il  veut  résoudre  les  questions  de  déontologie 
par  des  coups  de  pied  au  derrière, mais  parce  ciu’il  n’au¬ 
rait  pas  dû  abandonner  sa  parturiente,  le  travail  étant 
commencé,  avant  qu’elle  ne  soit  délivrée.  La  liberté 
absolue  du  malade  envers  et  contre  toutes  les  suscep- 
bilités  des  médecins  doit  être  la  devise  de  tous  nos 
confrères.  La  parturiente,  voyant  qiie  le  travail  ne 
marchait  pas  après  une  journée  de  douleurs, a  fait  de¬ 
mander  un  autre  médecin  :  c’était  son  droit  impres¬ 
criptible.  Ce  nouv^u  médecin  s’est  installé  à  son 
chevet  et  ne  l’a  pas  quittée  avant  la  fin  de  l’accou¬ 
chement,  c’était  son  devoir,  et  le  D'  A.  a  eu  la  fai¬ 
blesse,  voyant  qu’on  ne  le  demandait  plus,  d’aller 
aux  nouvelles  :  il  commettait  une  double  faute,  tant  au 
point  de  vue  de  sa  propre  dignité  que  vis-à-vis  du 
nouveau  médecin  appelé.  C’était  vexant  pour  lui, 
assurément,  mais  il  ne  fallait  pas  qu’il  s’absentât. 

2»  cas.Le  confrère  D.propose  qu’au  cas  où  un  second 
confrère  est  appelé  en  dehors  et  à  l’insu  du  premier, 
celui-ci,  prévoyant  le  cas,  laisse  une  note  avec  le 
diagnostic,  le  pronostic  et  le  traitement.  Pourquoi 
cette  déclaration  destinée  à  sauver  l’honneur  de  ses 
armes  ?  Vous  lui  faites  remarquer  très  justement 
qu’il  s’expose  à  violer  le  secret  professionnel.  En  ou¬ 
tre,  le  premier  confrère  suppose-t-il  que  le  confrère 
appelé  en  second  n’est  pas  capable  d’établir  son  dia¬ 
gnostic  et  son  traitement  ?  Et  puis  pourquoi  inter¬ 
venir,  puisque  l’on  n’a  plus  la  confiance  ?  Dans  ce 
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cas,  comme  dans  le  premier,  la  liberté  du  malade  doit 
être  comp’ète.  L’état  du  malade  ne  s’est  pas  modifié 
sous  la  direction  du  médecin  ;  la  famille  et  le  malade 
veulent  en  changer  ;  c’est  leur  droit,  et  les  nouveaux 
soins  ne  doivent  avoir  rien  de  commun  avec  les  pre- 
miers^  Nous  n’avons  pas  à  examiner  si  le  changement 
est  justifié  (très  souvent  il  ne  l’est  pas)  ;  nous  n’avons 
.  qu’à  rester  les  serviteurs  muets  et  dociles  des  actes  de 
parents  qui  veulent  disputer  à  la  maladie,  ù  la  mort  la 
chère  vie  d’iin"des  leurs. 

Le  médecin  qui  arrive  en  second  doit-il  prévenir  le 
premier  médecin  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Et  cela  dans 
l’intérêt  du  malade,  afin  de  ne  pas  provoquer  des 
démarches  ou  des  interventions  quelconques  de  la 
part  du  confrère  évincé.  11  m’est  arrivé  plusieurs  fois, 
bien  que  nous  ayons  adopté  ici  comme  règle  déonto¬ 
logique  la  liberté  absolue  du  majade,  de  prévenir  le 
■  confrère  auquel  je  succédais  généralement  ;  ce  confrère 
retournait  chez  le  malade,  pour  demander  les  raisons 
de  son  éviction,  ou  simplement  pour  voir, Eh  bien  1  il 
faut  éviter  aux  malades  et  aux  familles  ces  rivalités 
personnelles,  dans  l’espèce  absolument  déplacées,  et 
qui  nuisent  à  notre  considération.  Le  silence  et  l’abs¬ 
tention  sont  dans  ce  cas  seuls  compatibles  avec  la 
dignité  médicale.  D'  Meslier, 

Membre  fondateur  de  la  Caisse  des  Pensions. 


Un  remplaçant  doit-il  faire  enregistrer 
son  diplôme  ? 

Un  docteur  en  médecine  veut  faire  des  remplace¬ 
ments  .  Pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  14  avril  1910,  est-il  tenu,à  chaque  remplacement, 
de  faire  enregistrer  son  diplôme,  avant  d’accomplir 
tout  acte  médical  ? 

Non,  est-il  dit,  dans  l’agenda  du  Concours,  1911,  p. 
255,  car  ce  n’est  qu’au  moment  de  l’installation,  «  lors 
de  l’élablissement  »,  qu’un  tel  dépôt  est  obligatoire. 

Cependant  la  préfecture  de  police  et  le  parquet  de  la 


Seine  exigent  le  dépôt  du  diplôme  pour  tout  docteur 
qui  veut  faire  des  remplacements.  Sont-ils  dans  la 
vérité  ? 

A  la  réflexion,  il  semblerait  que  oui, car  un  étudiant 
qui  a  fini  sa  scolarité,  ou  un  interne  nommé  au  con¬ 
cours  et  muni  de  12  inscriptions,  est  obligé  de  deman¬ 
der  l’autorisation  préfectorale  pour  faire  un  reinplace- 
ment,  aux  termes  de  l’artic’c  6  de  la  loi  de  30  no¬ 
vembre  1892. 

Or,  qu’est-ce  qui  prouvera  qu’un  remplaçant  est 
docteur,  et  par  suite  n’a  pas  besoin  de  cette  autorisa¬ 
tion,  si  ce  n’est  le  dépôt  de  son  diplôme  ?  ' 

Quel  est  votre  avis  ? 

Réponse. 

Le  «  Sou  médical  »  me  demande  mon  avis  sur 
le  bien  ou  le  mal  fondé  de  l’exigence  formulée  par 
la  Prélecture  de  police  et  le  Parquet  de  la  Seiiîe  à 
l’égard  des  Docteurs  en  médecine  qui  remplacent 
leurs  confrères  auprès  de  la  clientèle.  Est-ce  à 
bon  droit  que  ces  administrations  exigent  l’enre¬ 
gistrement  du  diplôme  des  remplaçants  et  le  visa 
de  leur  titre  à  la  mairie,  dans  les  termes  de  l’arti¬ 
cle  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  modifié  par 
la  loi  du  14  avril  1910  ? 

S’il  s’agissait  d’exiger  d’un  remplaçant,  ayant 
son  domicile  à  Paris,  mais  n’y  faisant  pas  de 
clientèle  personnelle,  et  usant  de  son  diplôme 
pour  aller  remplacer  tant  à  Paris  que  dans  les  di¬ 
vers  départements  les  médecins  qui,  par  suite  de 
maladie  ou  d’absence,  sont  momentanément  em¬ 
pêchés  de  soigner  leurs  clients,  —  qu’il  remplisse 
les  formalités  de  l’article  9  dans  chaque  arrondis¬ 
sement  où  il  vient  remplacer  un  confrère,  ne  fût-ce 
que  pour  quelques  jours,  et  aux  domiciles  succes¬ 
sifs  des  médecins  qu’il  suppléera,  cette  exigence  ne 
saurait  se  justifier  par  les  termes  deTartivle  9, car 
les  formalités  en  question  doivent  être  remplies 
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par  les  médecins  lorsqu’ils  s’établissent,  «  dès  leur 
établissement  »,  dit  la  loi,  et  l’enregistrement  et  le 
visa  des  titres  doivent  avoir  lieu  dans  l’arrondis¬ 
sement  et  à  la  mairie  du  lieu  où  le  médecin  a  son 
domicile.  Le  législateur  ne  s’est  donc  préoccupé 
que  des  médecins  qui  s’établissent  à  poste  fixe  et 
se  destinent  à  soigner  des  malades  qui  demeurent 
dans  un  certain  rayon  de  leur  domicile.  L’enre¬ 
gistrement  et  le  visa  du  diplôme  dans  chaque  ar¬ 
rondissement,  où  il  viendra^exercer  momentané¬ 
ment,  ne  peut  pas  plus  être  exigé  d’un  docteur  en 
médecine  qui  vient  faire  des  remplacements,  que 
d’un  professeur  de  la  Faculté  de  Paris,  qui  irait 
successivement  dans  plusieurs  arrondissements 
de  France  exercer  son  art,  près  de  malades  pro¬ 
vinciaux,  en  consultation  ou  seul. 

Mais  est-ce  à  dire  qu’un  docteur  en  médecine 
qui  a  son  domicile  légal  à  Paris,  et  va  successive¬ 
ment  résider  au  domicile  des  médecins  qu’il  rem¬ 
place,  sans  jamais  se  consacrer,  à  une  clientèle 
personnelle,  qui,  en  un  mot,  fait  profession  de 
faire  des  remplacements,  ne  doive  faire  enregis¬ 
trer  et  viser  son  titre  nulle  part  ? 

On  peut  soutenir  qu’il  n’en  peut  être  ainsi 
et  ce  docteur  devra  remplir  les  formalités  de 
l’article  9,  tout  au  moins  dans  l’arrondissement 
et  à  la  mairie  du  lieu  où  il  a  son  domicile. 

Lorsqu’il  fait  un  remplacement,  leS  autorités 
chargées  du  contrôle  organisé  par  l’article  9  peu¬ 
vent  lui  demander  la  Justification  de  son  titre  et 
même  aussi  peut-être  de  l’exécution  des  formali¬ 
tés  prévues  au  dit  article.  Il  leur  sera  loisible 
alors  de  vérifier  si  ces  formalités  ont  été  accom¬ 
plies  à  son  domicile  personnel,  comme  elles  pour¬ 


raient  le  faire  pour  le  professeur  de  Faculté  dont 
j’ai  parlé  plus  haut. 

En  tout  cas,  qu’il  s’agisse  d’un  remplaçant  ac¬ 
cidentel,  ayant  un  domicile  dans  un  lieu  où  il 
exerce  la  médecine  pour  son  compte  et  allant  pro¬ 
visoirement  remplacer  un  confrère  hors  de  son  ar¬ 
rondissement,  ou  cm’il  s’agisse  d’un  docteur  en 
médecine  faisant  profession  de  faire  des  rempla¬ 
cements,  sans  jamais  exercer  la  .médecine  près 
d’une  clientèle  personnelle,  l’accomplissement  des 
formalités  prescritespar l’article  9  ne  pourrait,  à 
mon  avis,  être  exigé  que  dans  rarrondlssement 
dans  lequel  le  médecin  a  son  établissement  et  son 
domicile. 

Je  serais  même  assez  disposé  à  penser  que  le 
remplaçant  professionnel,  qui  ne  s’est  établi 
nulle  part  et  qui  n’aurait  point  rempli  les  formali¬ 
tés  prescrites  par  l’article  9,dans  l’arrondissement 
où  il  a  son  domicile,  ne  devrait  pas  encourir  les 
pénalités  prévues  àl’article  22.  Car  en  matière  pé¬ 
nale,  tout  est  de  droit  étroit.  Du  moment  où  un 
médecin  ne  s’établit  pas  pour  exercer  son  art  et 
où,  s’il  a  un  domicile,  il  n’y  a  pas  à  proprement 
parler  un  établissement  médical,  les  prescriptions 
édictées  par  l’article  9  ne  sauraient  s’appliquer  à 
lui. 

Il  y  aurait  là  une  lacune  de  la  loi  qui  peut  certes 
présenter  des  inconvénients.  Mais  il  ne  s’ensuit 
pas  que  l’administration  ait  le  pouvoir  d’étendre 
par  analogie  l’application  d’un  texte  pénal  à  des 
cas  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  conditions  d’ap¬ 
plication  précisées  par  la  loi.  G.  Gatineau. 
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Rapport  annuel  du  Secrétariat  général. 

Les  peuples  heüreux  n’ont  pas  d’histoire.  Tout  au 
contraire,  le  Conseil  du  «  Sou  »  est  heureux,  parce 
qu’augmente  de  plus  en  plus  le  nombre  des  histoires 
qui  lui  sont  soumises. 

C’est  ainsi  qu’une  des  caractéristiques  de  l’année 
est  l’importance  sans  cesse  grandissante  de  la  corres¬ 
pondance.  A  la  fin  d’octobre,  nous  avons  reçu  exacte¬ 
ment  3407  lettres  depuis  le  premier  janvier.  11  est  vrai 
que  le  nombre  de  nos  adhérents  a  bien  augmenté  ; 
le  dernier  inscrit,  en  1911,  avait  le  n'>2458,  le  dernier, 
à  la  fm  d’octobre,  a  le  n“  2860,  sans  compter  les 
quelque  dix  adhésions  qui  viennent  de  nous  être 
envoyées,  pour  1913. 

Cette  correspondance  plus  vivante  est  aussi  la 
conséquence  de  nos  tournées  de  propagande.  Nous 
faisons  grief  à  nos  adhérents  de  se  borner  à  payer  la 
cotisation  annuelle  de  20  francs,  sans  ne  rien  nous 
demander  en  échange.  «  Pourquoi  ne  pas  vous  dé¬ 
fendre  ?  Pourquoi  faire  le  poing  dans  la  poche  ? 
Pourquoi  accepter,  sans  protester  judiciairement, 
toutes  les  vexations,  qu’elles  vous  viennent  de  vos 
clients  ou  des  collectivités  ?  Servez-vous  du  «  Sou  »  ; 
mettez  notre  science  juridique  à  l’essai.  Faites-vous 
respecter  et  vos  clients  vous  laisseront  ensuite  exercer 
en  paix  votre  profession  ». 

Notre  appel  est  mieux  entendu,  pour  deux  motifs  : 
la  pléthore  médicale  force  le  praticien  à  se  montrer 
plus  près  de  ses  intérêts.  Il  faut  vivre  et  il  ne  nous  est 
plus  permis  d’abandonner,  comme  le  faisaient  nos 
pères,  les  honoraires  aux  clients  qui  ne  veulent  pas 
nous  payer. 

Le  médecin  de  notre  époque  est  dans  la  nécessité  de 
ne  négliger  aucun  moyen  pour  recouvrer  l’argent 
gagné  péniblement  par  son  labeur.  Les  pertes  d’ho¬ 
noraires  ont  une  répercussion  trop  vive  sur  les  bud¬ 
gets  médicaux  pour  que  nous  ne  cherchions  pas  à  en 
supprimer  les  causes. 

Remercions  aussi  les  compagnies  d’assurances,  qui 
sont  pour  beaucoup  dans  ce  réveil  de  la  combativité 
médicale.  Leurs  services  de  contentieux  savent  si 
bien  tirer  parti  du  tarif  Dubief,  leurs  habitudes  do 
rabais  .systématiques  deviennent  tellement  intoléra¬ 
bles  que  le  praticien  ne  veut  plus  se  soumettre  :  le 
mouton  est  devenu  enragé. 

Cependant,  si  nous  jetons  un  coup  d’œil  d’ensem¬ 
ble  sur  la  procédure  que  nous  avons  été  obligés  d’en¬ 
tamer  pour  soutenir  les  intérêts  de  nos  adhérents, 
nous  arrivons  à  la  constatation  suivante  ;  le  nombre 
des  procès  en  justice  de  paix  a  diminué,  alors  qu’aug¬ 
mente  celui  des  pourvois  en  Cassation  ou  en  Conseil 
d’Etat. 

En  voici  les  motifs  ; 

Toute  question  qui  nous  est  soumise,  quelle  que 
soit  son  importance  ou  sa  futilité,  est  étudiée  par  le 
secrétariat  général,  qui,  si  besoin  en  est,  demande 
l’avis  de  nos  avocats-conseils  si  autorisés  et  si  com¬ 
pétents. 

Nous  répondons  à  notre  confrère  par  l’envoi  de 
conseils,  de  consultations  juridiques,  de  textes  de 
jugements,  de  conclusions  à  déposer  en  justice  :  bref, 
nous  lui  donnons  la  marche  à  suivre  pour  qu’il  puisse 
triompher  dans  ses  revendications. 


D’où  le  double  résultat  :  s’il  y  a  lieu  d’introduire 
une  instance  en  justice  de  paix,  notre  adhérent  a, 
dans  les  mains,  tous  les  éléments  juridiques,  qu’il 
n’aura  qu’à  remettre  au  juge. 

Mais,  fort  souvent,  les  choses  s’arrangent  à-  l’amia¬ 
ble  :  l’adversaire  est  étonné  de  trouver  devant  lui, 
non  plus  l’ancien  médecin  qui  se  dérobait  devant  tou¬ 
te  contestation,  par  peur  du  bruit  fait  autour  de  son 
nom,  mais  un  praticien  connaissant  ses  droits  et  en¬ 
tendant  les  faire  respecter.  D’autant  que,  lorsque 
besoin  en  est,  le  secrétariat  général  sait  écrire  une 
lettre  qui,  montrée  au  client,  prouve  à  ce  dernier 
que  ce  n’est  pas  le  médecin  qui  voudrait  les  poursui¬ 
tes,  mais  bien  une  société  do  défense  professionnelle, 
qui  entend  ne  pas  transiger  sur  des  questions  de 
principe  et  d’ordre  général. 

Mais,  si  ces  litiges  d’ordre  courant  s’arrangent  sans 
procès,  parce  que  depuis  longtemps  la  jurispru¬ 
dence  s’est  fixée  en  notre  faveur,  il  n’eh  est  pas  de 
même  des  questions  de  principe  qui  surgissent  de 
plus  en  plus  nombreuses. 

Et  c’est  le  pourvoi  en  cassation,  ou  le  recours  en 
Conseil  d’Etat,  pour  faire  juger  définitivement  un 
point  de  droit,  à  l’occasion  de  l’espèce  particulière 
qui  nous  est  soumise. 

Le  rôle  du  «  Sou  médical  »  s’accentue  de  plus  en 
plus  dans  cette  voie  :  n’est-il  pas  la  seule  organisation, 
qualifiée  par  ses  statuts  et  scs  ressources  financiè¬ 
res  pour  ne  pas  reculer  devant  les  billets  de 
mille  qu’un  procès  peut  nous  coûter,Iorsqu’iI  y  a  lieu 
d’épuiser  toutes  les  juridictions  ? 

Vous  comprenez,  dès  lors,  combien  délicat  est  le 
travail  du  Conseil  d’administration  du  «  Sou  »  :  après 
avoir  entendu  les  avis  des  avocats,  il  doit  se  pronon¬ 
cer  sur  l’opportunité  de  faire  trancher  telle  question 
au  mieux  des  intérêts  du  corps  médical.  Il  ne  nous 
faut  pas  de  victoires  à  la  Pyrrhus,  qui,  par  la  suite, 
se  retourneraient  contre  nous. 

Voilà  un  des  motifs  qui  nous  obligent  à  vous  de¬ 
mander  l’augmentation  du  nombre  des  membres  du 
Conseil  ;  nous  avons  besoin  d’être  éclairés  et  d’être 
nombreux,  pour  que  toujours  soient  de  mieux  en 
mieux  étudiés  et  défendus  les  intérêts  dont  nous 
avons  la  garde. 

Remarquez  cependant  que  le  nombre  de  nos  avo¬ 
cats-conseils  reste  toujours  le  même. 

C’est  M®  Gatineau  qui  a  une  telle  compétence, 
basée  sur  sa  longue  expérience,  que  nous  lui  trou¬ 
verions  très  difficilement  un  adjoint  capable  de 
posséder,  à  un  tel  degré,  les  questions  de  droit  mé¬ 
dical.  Aussi,  mettons-nous  sa  science  et  sa  complai¬ 
sance  à  une  grande  épreuve  et  c’est  notre  devoir 
de  l’affirmer  bien  haut  ;  le  «  Sou  médical  »  serait 
malade  s’il  n’avait  plus  pour  lui  les  conseils  juridi¬ 
ques  de  M®  Gatineau. 

C’est  M®  Auger,  encore  un  peu  nouveau  venu  par¬ 
mi  nous,  et  qui,  cependant  est  bien  connu  de  vous.  Il 
est  notre  conseil  administratif  qui,  pour  toute  ques¬ 
tion  du  ressort  de  la  Cour  suprême  ou  du  Conseil 
d’Etat,  s’abouche  avec  M®  Gatineau,  pour  nous  indi¬ 
quer  la  ligne  de  conduite  qui  sera  la  plus  opportune 
et  la  plus  profitable  à  vos  intérêts. 

C’est  enfin  M®  Dumesny,  qui  assume  la  tâche  in¬ 
grate  de  répondre  à  la  plupart  des  lettres  au  nom  du 
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Conseil  ou  du  Secrétariat  général.  Ses  connaissances 
en  droit  nous  sont  très  précieuses  pour  discuter,  en 
premier  ressort,  toute  la  correspondance  de  chaque 
jour. 

Remercions  donc  ces  défenseurs  de  la  cause  médi¬ 
cale,  d’autant  que  les  victoires  sont  nombreuses. 
Nous  allons  passer  celles-ci  rapidement  en  revue. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur.  Les  compagnies 
d’assurances  nous  rabattent  tellement  les  oreilles 
avec  la  responsabilité  professionnelle  que  nous  pou¬ 
vons  bien  commencer,  avec  cette  question,  la  revue 
des  événements  juridiques  de  l’année,  concernant  les  1 
membres  du  «  Sou  ». 

De  l’ensemble  des  cas  qui  nous  ont  été  soumis,  il 
résulte  que  ,  la  plupart  du  temps,  les  attaques  en 
responsabilité  proviennent  de  pauvres  diables  qu’un 
agent  d’affaires  pousse  contre  le  praticien  et  qui  ne 
poursuivront  en  justice  qu’autant  que  l’assistance 
judiciaire  leur  est  accordée. 

Il  faut  donc  que  la  demande  paraisse  fondée  et 
c’est  une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  concentrons 
tous  nos  eftorts,pour  bien  établir  aux  yeux  du  magis¬ 
trat  enquêteur  la  parfaite  innocence  du  médecin. 

Un  client  riche  hésitera  pour  se  lancer  dans  des 
poursuites  judiciaires  ;  les  frais  de  procédure  et  de 
défense  ne  le  font  s’engager  qu’à  bon  escient,  d’au¬ 
tant  qu’il  sait  que  le  «  Sou  »  saura  conseiller  à  son 
adhérent  de  formuler  une  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  pour  abus  de  citation,  ou  dé¬ 
nigrement. 

Aussi  avons-nous  vu  une  affaire  de  responsabilité 
se  terminer  faute  de  plaignant,  celui-ci  ayant  dispa¬ 
ru  sans  laisser  d’adresse  ;  une  autre  qui  s’est  arrangée 
à  l’amiable,  lorsque  le  plaignant  a  su  que,  derrière  le 
médecin  qu’il  poursuivait,  se  dressait  une  ligue  de 
défense  professionnelle,  le  «  Sou  médical  ».  Nous 
avons  gagné,  pour  d’autres  affaires.  C’est  un  médecin 
rendu  responsable  à  propos  d’un  accouchement  :  l’ad¬ 
versaire  a  été  condamné  reconventionnellement  à  un 
franc  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens.  C’est  un  I 
confrère  inquiété  judiciairement  à  l’occasion  d’un 
certificat  d’internement  qu’il  avait  délivré  ;  succès 
encore, C’est  un  de  nos  adhérents  qui  voit, dans  un  ju¬ 
gement  en  divorce,  sa  réputation  gravement  compro¬ 
mise,  ayant  été  mis  en  cause  par  un  des  adversaires. 
Le  jugement  de  1''®  instance  ne  nous  ayant  pas  donné 
entière  satisfaction,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  gagner 
en  appel. 

Deux  maîtres  chanteurs  veulent  abuser  de  la  bon¬ 
ne  foi  d’un  médecin.  Alors  que  le  tribunal  les  avait 
acquittés,  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  les  voir 
condamnés  en  appel  à  trois  mois  de  prison  avec  sursis, 
200  francs  d’amende  et  un  franc  de  dommages-inté¬ 
rêts. 

Une  demande  en  dommages-intérêts  est  encore 
pendante  :  on  accuse  un  médecin  d’avoir,  dans  un  de 
ses  certificats,  violé  le  secret  professionnel  et  on  lui 
demande  réparation  du  dommage  causé  ;  nous  avons 
eu  gain  de  cause  en  l'e  instance  ;  l’adversaire  nous  a 
traînés  en  appel  et  nous  attendons  avec  confiance  la 
confirmation  du  1®"'  jugement. 

Deux  ombres  légères  au  tableau  :  un  confrère  a  été 
poursuivi  pour  homicide  par  imprudence,  à  la  suite 
d’une  erreur  involontaire  de  prescription.  Grâce  à 
l’éloquente  plaidoirie  de  M®  Gatineau,  notre  cojnfrère 
a  bénéficié  de  toute  l’indulgence  du  tribunal  (loi 
Béranger),  parce  qu’il  ne  pouvait  être  absous. 

Un  spécialiste  a  fait  passer  le  devoir  professionnel 
avant  ses  intérêts  propres  ;  son  traitement  n’a  pas 
été  couronné  de  succès  et  son  malade  l’a  fait  condam¬ 
ner  en  première  instance  :  nous  sommes  eu  appel  et 
ferons  tous  nos  efforts  pour  que  la  condamnation  ne 
soit  pas  maintenue,  puisqu’il  n’y  a  pas  eu  faute 
lourde. 


Mais,  en  passant,  remarquons  l’empressejnent 
des  assurances,  même  de  celles  qui  se  disent  laé&a- 
les,  à  publier  ce  jugement,  qui  est  inopérant,  pni^ig 
nous  avons  interjeté  appel  :  une  telle  publicité 
leur  sert  à  frapper  les  esprits  et  à  enlever  haut  la 
main  des  polices  d’assurances,  que,  de  sang-froid,  le 
praticien  n’aurait  jamais  signées. Ce  qu’il  y  a  de  triste 
également,  c’est  d’avoir  vu  quelques  journaux  de  dé¬ 
fense  professionnelle  publier  un  tel  jugement  frappé 
d’appel.  Ne  pouvaient-ils  s’informer  ici  et  attendre  la 
fin  définitive  du  procès  ? 

1  Dans  le  même  ordre  d’idées,  nous  avons  eu  à  sou¬ 
tenir  deux  confrères,  dont  la  garantie  pécuniaire  avait 
été  mise  en  cause. 

Un  praticien  de  campagne,  d’accord  avec  son  ma¬ 
lade,  fait  venir  un  chirurgien  de  la  grande  ville.  Plus 
tard,  refus  du  client  de  payer  les  honoraires  du  chi¬ 
rurgien,  en  disant  au  médecin  :  «  C’est  vous  qui  avez 
appelé  votre  confrère,  c’estàvousà  le  payer».  Gain  du 
procès  en  première  instance,  puis  en  appel. 

De  même,  gajn  devant  le  tribunal  civil  et  devant  la 
Cour  d’appel  d’ün  procès  intenté  contre  un  médecin 
d’hôpital,  qui  avait  tait  appel,  pour  un  accidenté  du 
travail,  à  un  médecin  étranger  à  l’établissement  et 
que  l’on  voulait  obliger  à  honorer  de  sa  poche. 

Dans  le  domaine  correctionnel,  un  de  nos  confrères 
est  poursuivi  par  l’action  publique,  pour  violation  du 
secret  professionnel  :  nous  avons  gagné  an  première 
instance  et  en  appel  ;  attendons  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation. 


Et  les  accidents  du  travail  ?  nous  direz-vous.  Nous 
en  avons  toujours  beaucoup  ;  mais  maintenant  les  dif¬ 
ficultés  s’arrangent  souvent  sans  qu’il  soit  besoin  de 
recourir  aux  tribunaux.  Ou  bien  la  question  a  été 
maintes  fois  jugée  et  la  jurisprudence  est  désormais 
fixée,  ou  bien  l’assurance,  sentant  le  «  Sou  médical  » 
derrière  le  praticien,  préfère  reconnaître  le  bien  fondé 
de  la  demande  plutôt  que  de  se  faire  condamner  une 
fois  dé  plus. 

Nous  avons  fait  juger  qu’un  médecin  qui  exécute 
une  réduction  de  fracture  sur  le  lieu  de  l’accident,  et 

ose  un  appareil  provisoire  de  contention,  a  droit  aux 

onoraires  prévus  aux  articles  10,  11  et  12  (suivant 
les  cas)  du  tarif  Dubief,  alors  même  qu’une  deuxième 
réduction  et  contention  ont  été  nécessitées  après  le 
transport  du  blessé  à  l’hôpital. 

Le  médecin  n’a  pas  à  attendre  la  fin  du  procès 
pendant  entre  l’ouvrier  et  le  patron  pour  déterminer 
les  responsabilités  de  l’accident  :  gain  en  justice  de 
paix  et  en  appel. 

Lorsque  le  médecin  est  appelé  par  le  patron,  il  est 
en  droit  de  s’adresser  à  ce  dernier  pour  le  règlement 
de  ses  honoraires,  alors  qu’est  pendant  un  litige 
entre  le  blessé  et  son  chef  d’entreprise. 

Le  praticien,  appelé  par  les  parents  d’un  ouvrier 
tué  au  cours  de  son  travail,  est  en  droit  de  se  faire  ré¬ 
munérer  de  sa  constatation  et  de  son  certificat  par  ie 
patron  responsable,  alors  même  que  le  médecin  de 
l’assurance  est  déjà  venu  visiter  le  cadavre  et  a  déli¬ 
vré  un  certificat. 

La  hernie  est  souvent  un  accident  du  travail  ;  dans 
ce  cas,  le  médecin  peut  réclamer  ses  honoraires  au 
blessé  et  au  patron  conjointement,  selon  la  loi  du 
9  avril  1898. 

En  justice  de  paix,  puis  en  appel,  nous  avons  fait 
juger  que  le  médecin  doit  toucher  ses  honoraires 
pour  les  radiographies  qu’il  a  faites,  ce  qui  prouve 
que,  comme  l’a  déclaré  la  cour  de  cassation,  en  son 
arrêt  du  16  mai  1911,  le  tarif  Dubief  est  énoneia- 
tif  et  non  pas  limitatif. 

Plusieurs  alfaires  sont  encore  on  cours,  pendantes 
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devant  diverses  juridictions.  Le  médecin  a-t-il  le'droit 
de  faire  deux  pansements  par  jour,  s’il  en  voit  la  né¬ 
cessité  ?  Un  spécialiste  peut-il  cumuler  le  prix  de  la 
consultation  avec  celui  des  opérations  ?  Qui  paiera  le 
médecin  pour  soins  donnés  à  une  orchite  traumatique 
que  le  patron  soutient  être  tuberculeuse  ? 

N’oubliez  pas  que  la  loi  de  1898  est  une  loi  d’excep¬ 
tion  :  nous  avons  été  déboutés  d’un  appel  qne  nous 
avions  formé,  en  faisant  une  demande  additionnelle 
en  b®  instance,  pour  rendre  le  chiffre  de  la  demande 
supérieur  à  trois  cents  francs,  pour  dépasser  la  com¬ 
pétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort. 

C’est  ensuite  la  grosse  question  des  blessés  du 
travail  soignés  dans  des  cliniques  privées  ou  dans 
des  hôpitaux. 

En  1'®  instance,  puis  en  appel,  nous  avons  fait 
une  fois  de  plus  décider  que  les. honoraires  du  méde¬ 
cin  sont  dus  par  le  chef  d’entreprise,  lorsque  son  ou¬ 
vrier  blessé  a  été  admis  dans  une  clinique  privée. 

Même  solution  ponr  le  cas  d’unie  clinique  annexée 
à  un  hôpital.  Il  en  est  encore  de  même  pour  deux 
blessés  soignés  dans  une  salle  payante  d’un  hôpital. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  nos  confrères  prennent 
au  pied  de  la  lettre  ces  victoires  obtenues  pour  le 
paiement  de  nos  honoraires  pour  soins  donnés  aux 
blessés  du  travail  qui  sont  hospitalisés.  Chaque  cas 
doit  être  considéré  isolément,  car,  à  l’heure  actuelle, 
il  est  impossible  d’instituer  une  règle  générale,  bridés 
que  nous  sommes  par  le  fameux  «  tout  compris  »  de 
l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905,  comme  par  les 
contrats  intervenus  entre  commission  hospitalière 
et  médecin  d’hôpital,  en  vertu  de  la  loi  de  1851  et 
du  décret  du  25  décembre  1899. 

Autrement  dit,  toutes  les  fois  qu’un  conflit  peut 
surgir,  l’adhérent  du  «  Sou  »  a  l’impérieux  devoir  de 
nous  soumettre  le  litige,  pour  qu’il  soit  étudié  par  les 
avocats  compétents.  Agir  seul,  en  vertu  de  décisions 
judiciaires  analogues,  exposerait  nos  confrères  à  de 
cruels  déboires  devant  la  justice  de  notre  pays. 

Toujours  dans  le  domaine  des  accidents,  nous 
avons  eu  à  élucider  de  nombreuses  questions  d’acci¬ 
dents  agricoles  ;  ceux-ci  ne  sont  pas  assujettis  à  la  loi 
de  1898  ;  mais  les  assureurs  ne  se  gênent  pas  pour 
faire  souscrire  aux  patrons  de  nombreuses  polices 
ambiguës.Ges  chefs  d’entreprise,  se  croyant  couverts 
aux  termes  de  la  loi  de  1898  et  non  pas  selon  le  droit 
commun,  induisent  en  errenr  le  médecin  traitant  ; 
d’où  des  conflits  lors  du  règlement  des  honoraires  mé¬ 
dicaux. 

11  faut  donc  appliquer  les  règles  du  droit  commun, 
aux  accidents  agricoles  et  c’est  en  vertu  de  ce  prin¬ 
cipe  que  nous  avons  fait  régler,  en  justice,  les  hono¬ 
raires  d’un  médecin  d’hôpital,  quand  l’assurance 
émettait  la  prétention  d’invoquer  la  loi  de  1905,  parce 
qu’elle  lui  était  favorable  en  l’espèce. 

Terminons  cet  exposé  de.s  accidents  du  travail 
par  le  rappel  d’un  j)rocès  que  nous  avons  perdu  en 
correctionnelle,  puis  perdu  en  appel,  alors  que  cette 
condamnation  a  été  pourtant  une  victoire  morale 
pour  notre  adhérent. 

Un  médecin  indépendant  n’avait  pu  retenir  son 
indignation,  en  justice  de  paix,  en  voyant  le  juge  in¬ 
terpréter  d’une  manière  plus  que  fantaisiste  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  et  ce,  au  profit  de  l’assu¬ 
rance.  Le  juge  fit  un  procès-verbal  dont  les  termes 
furent  démentis  par  six  témoins.  Néanmoins,  ce  pro¬ 
cès-verbal  fait  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  ;  c’est 
ce  qui  motiva  la  condamnation  ;  mais  celle-ci, réduite 
au  minimum,  tut  encore  atténuée  par  l’application  de 
la  loi  de  sursis  par  la  Cour  d’appel.  C’était  donc  plus 
qu’un  acquittement  moral,  :  c’était  la  condamnation 
du  juge  de  paix. 


Si  longue  que  soit  cette  énumération  des  litiges 
avec  les  assurances,  elle  tient  cette  année  bien  peu 
de  place,  en  rapport  avec  les  autres  questions  que  le 
«  Sou  »  a  portées  devant  les  tribunaux. 

Témoin  les  questions  de  procédure.  Toutes  les  fois 
qu’un  médecin  victorieux  en  l®®  instance  est  traîné 
en  appel  par  l’adversaire, mous  acceptons  à  nos  frais 
le  débat  devant  la  juridiction  supérieure.  Ainsi  avons- 
nous  fait  pour  l’appel  formé  par  l’adversaire  contre 
un  jugement  le  condamnant  à  payer  les  honoraires 
du  médecin  dus  par  le  père  divorcé  pour  les  enfants 
dont  la  garde  est  confiée  à  la  mère.  Gain  du  procès. 

Deux  médecins  ont  gagné  pour  reco’uvrements 
d’honoraires  ;  appel  par  les  débiteurs.  Gain  en  appel 
pour  nos  adhérents. 

Gain  en  appel  encore  pour  un  recouvrement  d’hono¬ 
raires  contre  une  compagnie  d’assurances  contre  les 
accidents  du  travail. 

■  Sont  actuellement  en  açpel  les  affaires  suivantes  : 
gain  en  1®®  instance  d’un  jugement  accordant,  outre 
les  honoraires  médicaux  demandés,  20  francs  de 
dommages-intérêts  pour  refus  injustifié  de  paiement  ; 

En  appel,  un  jugement  qui  n’alloue  pas  au  médecin 
les  intérêts  de  la  somme  due  et  qui  met  à  la  charge  de 
notre  confrère  une  partie  des  frais  d’une  expertise. 

En  appel  également  le  jugement  refusant  d’accor¬ 
der  au  médecin  kinésithérapeute  le  droit  de  cumuler 
le  prix  de  la  consultation  et  celui  du  massage,  lorsque 
ce  traitement  spécial, a  été  ordonné  par  un  médecin 
traitant.Devrait-on  alors,  dans  ce  cas,  ne  considérer  le 
docteur  spécialiste  que  comme  un  manœuvre,  un  infir¬ 
mier,  qui  traiterait  le  malade  sous  la  direction  d’un 
autre  confrère  ? 

En  appel,  un  jugement  gagné  par  le  médecin,  lui 
allouant  ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé 
au  service  d’une  batteuse. 

En  appel,  deux  jugements  de  juges  de  paix  dimi¬ 
nuant  les  honoraires  d’un  médecin  sur  le  vu  de  rap¬ 
ports  tendancieux  d’experts. 

En  appel,  un  procès  gagné  par  le  médecin  ;  le  juge¬ 
ment  repousse  la  prescription  d’un  an  et  admet  le 
cumul  (accidents  du  travail). 

Ainsi  soutenu,  le  médecin  peut  se  dire  à  l’abri  des 
embûches  de  la  chicane  et  de  la  procédure. 


Ce  sont  ensuite  des  questions  qui  touchent  à  l’ho¬ 
norabilité  de  quelques  uns  de  nos  adhérents. 

1  Pour  diffamation,  nous  avons  fait  condamner  un 
:  journal  politique,  un  adjoint  au  maire  (correctionnelle 
et  appel),  un  client  qui  avait  souffleté  le  praticien  en 
pleine  rue,  un  agent  d'assurances  qui  avait  dénigré 
un  praticien  et  dont  la  compagnie  fut  déclarée  ci¬ 
vilement  responsable. 

En  appel,  sur  une  question  toute  de  procédure  (du¬ 
rée  de  la  prescription)  est  un  procès  en  diffamation 
intenté  contre  tout  un  conseil  municipal.  En  première 
instance,  un  procès  en  diffamation  contre  un  ami  des 
assureurs. 

Les  syndicats  eux-mêmes  ont  eu  besoin  de  notre 
appui  moral  et  financier.  Un  secrétaire  de  syndicat 
a  été  poursuivi  par  un  dentiste,  à  propos  d’une  déci¬ 
sion  syndicale  ;  gain  du  procès.  Gain  on  l™  instance, 
puis  en  appel,  d’un  procès  intenté  par  un  médecin 
non-syndiqué  à  un  membre  du  syndicat,  pour  un 
rapport  lu  en  assemblée  générale.  Conseils  ont  été 
donnés,  ainsi  que  des  consultations  juridiques,  pour 
le  fonctionnement  d’une  caisse  de  retraites,  orga¬ 
nisée  par  un  syndicat,  alors  que  quelques  membres 
réclamaient  c'onti’c  le  règlement  en  vigueur.  Enfin, 

.  poursuites  contre  plusieurs  illégaux.  Mais,  ce  qu’il 
y  a  do  triste,  c’est  que  le  dernier  syndicat  qui  a  été 
ainsi  soutenu  de  nos  deniers,  a  cru  bon,  au  début 
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de  1912,  d’écouter  les  propositions  d’agents  d’as¬ 
surances  qui  lui  ont  fait  lâcher  la  proie  pour  l’om¬ 
bre  :  bon  nombre  des  membres  de  ce  syndicat  nous 
ont  remerciés,  par  leur  démission,  des  appuis  pécu¬ 
niaires  donnés  à  leur  groupement  en  1910  et  1911  !  !  ! 


Nous  avons  également  abordé  dos  questions  d’ordre 
généra/ ;  Questions  de  patente  ;  procès  en  correction¬ 
nelle,  puis  en  appel  pour  non-déclaration  de  mala¬ 
dies  contagieuses  (gain)  ;  un  remplaçant  n’a  pas  le 
droit  de  suppléer  deux  confrères  àla  fois  ;  question 
d’hygiène  publique  ;  appui  pour  une  affaire  de  police 
d’assurance  extorquée  à  un  médecin  par  de  falla¬ 
cieuses  promesses  de  nombreux  examens  à  passer 
par  année. 

C’est  enfin  la  grosse  question  des  cliniques  privées 
et  de  leur  personnel  infirmier.  Nous  avons  étudié 
l’affaire  au  point  de  vue  général  avec  nos  avocats  ; 
puis  nous  avons  accordé  notre  appui  à  un  confrère 
poursuivi  correctionnellement  pour  avoir  favorisé 
la  création  d’un  nouvel  établissement  congréganiste. 
De  même,  nous  examinons  les  contrats  de  nos  con¬ 
frères,  pour  les  mettre  en  conformité  avec  les  termes 
de  la  loi  du  1®"' juillet  1901.  | 

Des  conflits  ont  surgi  entre  membres  du  Sou.  Nous 
avons  institué  des  arbitrages,  soit  pour  un  règlement 
d’honoraires,  soit  pour  un  dénigrement  devant  té¬ 
moins,  soit  enfin  pour  un  rapport  d’expertise  fait  à  la 
légère  et  lésant  les  intérêts  d’un  de  nos  adhérents. 


Pour  terminer  cet  exposé  judiciaire,  examinons  les 
affaires  que  nous  avons  soumises  cette  année  à  la 
.Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  Cassation, 
la  question  de  savoir  si  le  médecin  contrôleur,  pour 
les  accidents  du  travail,  a  le  droit  d’imposer  son  heure 
et  son  lieu  pour  l’examen  du  blessé.  En  l’espèce,  les 
heures  étaient  choisies  de  telle  sorte,  par  le  médecin 
de  l’assurance,  que  jamais  le  médecin  traitant  ne 
pouvait  être  présent  lors  de  la  visite  de  contrôle. 

Devant  la  Cour  suprême,  la  question  de  savoir  si 
un  médecin  qui  est  mis  en  œuvre  par  le  chef  d’entre¬ 
prise,  dans  des  cas  d’accidents  du  travail,  peut  ré¬ 
clamer  ses  honoraires  sous  l’empire  du  droit  commun. 
Oui,  a  déclaré  le  tribunal  civil  ;  Non,  a  dit  la  Cour 
d’appel. 

Nous  avons  dû  retirer  deux  pourvois  formés  devant 
la  Cour  de  cassation  contre  des  jugements  de  juge  de 
paix  ;  la  loi  du  31  mars  1 905  ne  nous  donne  aucune  voie 
de  recours  contre  les  décisions  de  justice  de  paix,  en 
dessous  do  300  francs. 

Au  Conseil  d’Etat,  nous  demandons  si  un  préfet  a 
le  pouvoir  d’organiser  un  corps  de  médecins  qui, 
seuls,  auront  le  droit  de  faire  des  certificats  pour  les 
vieillards,  infirmes  et  incurables. 

Au  Conseil  d’Etat,  le  point  de  savoir  si  l’on  peut 
refuser  à  un  confrère  le  droit  d’être  médecin  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  alors  que  le  praticien,  se 
conformant  au  règlement  départemental,  a  envoyé, 
en  temps  utile,  son  acceptation  au  tarit  d’honoraires 
voté  par  le  conseil  général.  Egalement  en  Conseil 
d’Etat  une  question  de  révocation  de  médecin  d’hô¬ 
pital. 

En  Conseil  d’Etat  encore,  un  recours  contre  la  dé¬ 
cision  d’un  préfet  qui,  arbitrairement,  refuse  de  man¬ 
dater  la  créance  d’un  médecin  pour  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  alors  que  la  commune  reconnaît  le 
bien  fondé  des  prétentions  du  médecin. 

La  liste  est  bien  longue  de  nos  démêlés  avec  dame 
Justice,  pour  l’année  1911-1912.  Constaton.s  avec 


plaisir  que  presque  toujours  nous  avons  eu  gain  de 
cause. 

Nos  avocats-conseils  y  sont  pour  beaucoup  et  nous 
ne  saurions  trop  les  en  remercier. 

Mais  constatons  également  que  le  «  Sou  médical  i 
accomplit  une  autre  besogne  que  la  vague  défente 
d’une  non  moins  vague  responsabilité  professionnelle. 
Notre  but,  c’est  l’action,  c’est  la  défense  du  médecin 
par  l’attaque.  Nous  appliquons  toujours  l’adagé; 
«  si  vis  pacem,  para  bellum.  » 

Quelle  est  la  compagnie  d’assuranees  contre  la  res¬ 
ponsabilité  qui  saurait  vous  donner  les  mêmes  garan¬ 
ties  ?  ■  ' 

Vos  vingt  francs  de  cotisation  sont  bien  employés, 
mes  chers  confrères,  aussi  votre  devoir  est-il  de  nous 
aider  dans  la  lutte,  en  nous  amenant  vos  voisins, 
comme  en  nous  soumettant  toutes  vos  affaires  liti¬ 
gieuses.  Grâce  au  «  Sou  médical  »,  l’intérêt  individuel 
du  médecin  sera  respecté  et,  avec  assurance  et  tran¬ 
quillité,  vous  pourrez  vous  adonner  à  la  belle  mission 
sociale  que  vous  avez  :  la  pratique  de  l’art  de  guérir. 

Le  secrétaire  général  : 

Dr  Paul  Boudin. 


Rapport  annuel  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  du  «  Sou  médical  «pour  l’année  1911. 

Le  nombre  de  membres  qui,  pendant  cette  dernière 
année,  ont  cotisé  régulièrement  s’élève  à  2.  249  contre 
1740  en  1910  et  1435  en  1909.  Vous  pouvez  juger  de 
la  progression.  Le  «  Sou  médical  »  commence  en  ellét 
à  être  connu,  grâce  aux  services  incessants  qu’il  rend 
au  médecin  désarmé,  s’il  reste  isolé,  en  face  des'col- 
lectivités  grandissantes  et  envahissantes. 

Cette  action  du  «  Sou  médical  »,  (pardonnez  au 
trésorier  cette  digression  qui  n’est  pas  de  son  domai¬ 
ne,  mais  qu’il  tient  cependant  a  faire  ressortin,  est 
extrêmement  variable  et  se  modifie  d’année  eh  aimée 
suivant  les  besoins.  C’est  ainsi  que  les  actions  en  jus¬ 
tice  sont  moins  fréquentes,  mais  qu’elles  sont  plus 
importantes  lorsqu’elles  se  produisent  ;  que  par  contre 
les  consultations  et  les  arbitrages  augmentent  dans 
une  proportion  extraordinaire  ;  que  le  service  des  ac¬ 
cidents  du  travail  a  dû  être  mis  à  part  et  que  cepen¬ 
dant  le  secrétariat  général  reste  débordé.  Mais  je 
rentre  dans  le  domaine  des  chiffres. 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’année  1911  se  sont  élevées  J 


50.947  fr.  96  savoir  : 

Cotisations .  44.982  fr. 

Intérêts  .  1.187  78 

Dons  .  80  20 

Recouvrements .  608  45 

Remboursements  .  3.600  • 

Pour  ordre  :  50.458  43 

Remboursement  de  valeur .  489  53 

Total  .  50  947  96 


Dépenses 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  43.847  fr.  48,  savoir; 
1°  Administration  :  , 


Poste  .  331  90 

Timbres  quittances .  172  60 

Recouvrements  et  rappels.  204  » 

Frais  de  banque .  16  80 

Trésorier  et  employé .  1.200  » 


CONSTIPATION  ENTÉRITES  CONGESTIONS 

HÉMORROÏDES  OBÉSITÉ 


SEULES  DRAGEES  LAXATIVES  de  CHATEL-GUYQN 

q.\ii  contieimènt  réellement 

des  SELS  EXTRAITS  de  la  SOURCE  GrUBLER 


Goût  exquis 
Effet  douxclrapide 
Emploi  pratique 


DOSE  :  1  à  B  Dragées  le  Soir  en  se  couchant 
CONCESSIONNAIRE  GÉNÉRAL  DES  SOUS-PRODUITS  CG-GUBLER 
E.  FERRAUDIN,  Pharmacien,  ÏO,  Rue  Legendre,  PARIS,  TÉléph.':[53ï-2î 


CsrriiptBÛiii  hililtmililrc 

(Suit»). 

tructioii  de  1910,  soit  à  un 
train  sanitaire,  soit  à  un 
hôpital  d'évacuation. 

3111.  -  D'  F.,  à  Con¬ 
cours.  —  Je  ferai  certaine¬ 
ment  bon  accueil  à  la 
quittance  de  2  fr.[que  vous 
vous  proposez  de  me  pré¬ 
senter  pour  l’Agenda  de 
1913. 

Permettez-moi  en  même 
temps  de  vous  demander 

Au  mois  de  lévrier  dernier, 
un  journalier  m’a  demandé 
mes  soins  pour  des  brCilu- 
res  de  la  face  et  des  mains 
causées  par  la  déflagration 
précipitée  d’une  «  mine  » 
pendant  qu’il  extrayait  de 
la  pierre  dans  un  champ 
pour  le  compte  d’un  par¬ 
ticulier. 

Le  patron  n’était  pas 
assuré  et  la  déclaration  de 
l’accident  n’a  pas  été  faite. 
Or,  sous  prétexte  de  divers 
subsides  versés  au  blessé 
pendant  son  chômage,  le 
patron  n’accepte  de  parti¬ 
ciper  que  pour  moitié  au 
paiement  de  mes  honorai¬ 
res  qui  se  montent  à  60  fr., 
alléguant  que  l’ouvrier  con¬ 
sent  à  payer  le  reste  ;  seule¬ 
ment,  celui-ci  est  à  peu 
près  insolvable  et  la  cau¬ 
tion  nulle,  et  je  ne  doute 
pas  que  les  deux  compères 
ne  soient  de  mèche  pour 
rouler  le  médecin,  car  le 
blessé  ne'  paraît  pas  dis¬ 
posé  à  faire  lui-même  la 
déclaration  de  son  acci¬ 
dent,  comme  il  le  pourrait, 
je  crois,  aux  termes  de  la 
loi. 

Je  désire  doncj  savoir 
si  je  serais  fondé  à  exU 
ger  du  patron  le  paiement 
intégral  de  ma  note. 

Réponse.  —  L’accident 
survenu  à  un  ouvrier  qui 
travaille  pour  le  compte 
d’un  particulier  n’est  pas 
garanti  par  les  lois  spécia¬ 
les  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Il  tombe  sous  l’appli¬ 
cation  du  droit  commun, 
c’est-  à-  dire  que  l’em¬ 
ployeur  n’en  est  responsa¬ 
ble  que  s’il  y  a  eu  faute,  né- 
gligenee  ou  imprudence  de 
sa  part. 

S’il  en  est  ainsi,  vous  ne 
pourriez  donc  que  poursui¬ 
vre  solidairement  l’em¬ 
ployeur  et  l’ouvrier  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile 
de  l’un  d’eux  qui  les  dé¬ 
partagerait. 

Un  accident  survenu 
dans  de  pareilles  circons¬ 
tances  ne  donne  pas  lieu  à 
une  déclaration  à  la  mai- 

II  en  serait  autrement, 
et  les  lois  spéciales  sur 
la  matière  seraient  applica¬ 
bles,  si  l’accident  était  sur¬ 
venu  au  service  d’un  entre¬ 
preneur  de  carrières,  d’un 
industriel,  ou  d’un  com¬ 
merçant  quelconque  fai¬ 
sant  extraire  la  pierre,  soit 


SPECIFIQUE  DE  LA  DOULEUR 


AKËSOL  MUZI 


{Cachets  de  V alêriamidoquinine) 

SCIATiaUE,  KÉŸÎÎALG1E3,  MIGRAINES 
I  CÉPHALALGIES,  RHUMATISMES,  LUMBAGO, 
TABÈS,  RAGES  DE  HENTS,-  Douleurs 
|lstefîasta!es,  Abdominales,  Menstruelles,  été. 

skatuits 

'  DEPOTS  :  Toiitaa  rharmacles _ 


KÂiŒliLi 

’  MUZI 


CEOS 


LABORATOIRE  DE  L’AKÈSOl,  I 

SARLATCDORDOONE) 
JDAÇRASSE,  i3.  nw  P* 


Bols 

Balsamiques 

Bertal 


TRA.iTEniEHT  CURATIF  RATIONNEL 

DES  AFFECTIONS  DES 

BRONCHES 

(TnBEBCDlOSE,  PNEDMONIE,  PLEURÉSIE) 

2  à  3  par  jour,  à  intervalle  des  repas 
ac’’  'n  antiseptique,  calmante  et  cicatrisante 
P’.a.macie,  29,  Avenue  Friedland,  PARIS 


I  ÉCHANTILLONS  P'.iATVITS  A  MM.  LES  DOCTEUHS  I 


.jMARTIGNY 

Æssout;  >ûîirce_ 

LITHINEE 

la  ve\  foie  Vf'eln ,  *  ves^^y 
d  i^,oulfBixidelurîqüë)' 
ÿraviers'^et  calculs. 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Péris  i903)  Prix  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d' ARGENT,  | 
INAPPÉTENCE  | 

ATONI 
DYSPEPSIE  I 

b  0,60  •/•  d’aloaloïdes  totaux.  —  10  Gouttes  3  fois  par  jour.  | 

Remplacent  avaBtageusement  les  GOUTTES  de  BAUME  (ces  dernières  n'étent  pss  mréei;1 

En  GLOBULES:  GLOBULES  amers  TITRÉS  ;  3  par  jour.  | 

ANÉMIE  I  ~~ 

CHLOROSE 

3  Globules  par  jour. 

Renfermant  un  oehtigramme  ^Extrait  dé  noix  comique  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 


GOUTTES  rJl?  HEBERT 


GLOBULES“HEBERT 
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Matériel...;. . . .  '  '68  95 

Impressions .  447  » 

•  Loyer . 1.000 

Frais  d’installation .  •  800 

Divers  .  -61  25 


2“  Secrétaire  général  et  employé . 

3»  Indemnités  de  déplacements  pour  réu¬ 
nions  hebdomadaire  . 

4“  Service  des  accidents  du  travail . 

5“  Services  judiciaires . 

6“  Frais  de  défense  professionnelle  géné¬ 
rale . . . 

7“  Frais  de  propagande . . . 

8“  Dépenses  sur  fonds  secrets . . 

Pour  ordre . . 

Versement  à  la  caisse  de  garantie . 

Total . 


4.302  -50 
5.240  » 

1.700  » 

4.000  » 

21 . 141  45 


700  » 

'  1.554  » 

222  » 


38.859  95 
4.987  53 
43.847  48 


Balance  des  comptes 


,4voir  espèces  au  31  décembre  1910.  . . . 
Recettes  do  l’exercice  1911 . 


Dépenses  de  l’exercice  1911 . 

Reste  avoir . 

Représentés  par  : 

15  obligations  Chemin  de  fer 

P,  L.  M.  2.5  % . 

Espèces  à  la  Société  générale  12.534  04 

Moins  dû  au  trésorier .  1.312  38 

Total  égal . 


10.328  93 
50.947  96 


61.276  89 
43.847  48 
17.429  41 


6.207  75 

11.221  66 
17.429  41 


Le  trésorier  est  obligé  de  jouer  un  peu  le  rôle  de 
banquier  vis-à-vis  de  la  caisse  générale  et  les  caisses 
se  soldent  pour  lui  tantôt  en  crédit,  tantôt  en  débit. 
Au  31  décembre  1911,  le  trésorier  était  créditeur  de 
1.312  tr.  38. 

Il  convient  de  faire  observer  que  cet  avoir  de 
17.429  fr.  41  était  plus  ou  moins  engagé  par  des  affai¬ 
res  en  cours  et  ne  constituait  pas  un  avoir  entièrement 
disponible 

Caisse  de  garantie 

La  Caisse  de  garantie  contre  les  responsabilités 
iviles  possédait  au  31  décembre  1910  :  31 . 440  50 

Elle  a  encaissé 

Participation  de  2.249  cotisa 

tions . . .  4.498  » 

Boni  sur  valeur  remboursée.  59  48  4.557  48 

'  Total .  ”35.997  98 

Elle  n’a  rien  dépensé  : 

Son  avoir  est  représenté  par  :) 

1»  Portefeuille 

10  obligations  Chemin  de  fer  Ouest  3  % 

nouvelles . 

10  obligations  Gouvernement  général  de 

Madagascar . 

22  obligations  chemin  de  fer  Ouest  algé¬ 
rien . 

19  obligations  chemin  de  fer  du  Dauphi- 

'  né3  % . 

10  obligations  chemin  de  fer  P.  L.  M.  fu¬ 
sion  3  %  anciennes  . .  •. . 

31.223  10 

2“  Espèces  : 

.4  la  Société  générale .  3.997  60 

Encaisse .  777  28  4.774  88 

Total  égal . . .  35.997  98 


4.597  10 
4.637Ï50 
9.508  05 
8.270  20 
4.210  25 


Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  situation  financière 
du  «  Sou  médical  Best  excellente  et  lui  permet  de  faire 
face  à  toutes  les  éventualités.' 

Le  Trésorier. 

A.  Gassot, 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’Administration. 

Séance  du  16  octobre  1912. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  som¬ 
mes  suivantes  : 

1°  535  fr.  25  pour  frais  de  propagande  ; 

2°  350  fr.  pour  provision  à  verser  à  M®  Auger 
(recours  en  Conseil  d’Etat  du  P.). 

3040  fr.  montant  des  honoraires  de  l’avocat  du 
D*'  A...  ; 

4°  1.319  fr.  90  pour  frais,  honoraires  d’avocat  et 
dommages-intérêts  payés  à  la  famille  dans  une 
affaire  de  responsabilité  par  suite  d’homicide 
par  imprudence. 

—  L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'’  A.., 
pour  poursuivre  contre  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  sur  la  vie  et  son  inspecteur  le  paiement  des 
honoraires  qui  lui  avaient  été  promis  pour  lui  fai¬ 
re  contracter  une  police  d’assurance. 

—  Les  D”®  F.  et  P.,  auxquels  le  Conseil  a  voté 
dans  la  précédente  séance  le  remboursement  de 
leurs  frais  dans  deux  affaires  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  font  don  au  «  Sou  médical  »  de  la  somme  de 
dix  francs  chacun. 

Le  Conseil  leur'  adresse  ses  remerciements. 

—  Le  D*'  S.,  se  plaint  de  ce  que,  dans  une  mai¬ 
rie  de  Paris,  un  employé  ait  refusé  dé  légaliser  sa 
signature,  qui  cependant  y  est  déposée,  sous  pré¬ 
texte  qu’il  était  inconnu. 

Le  secrétaire  général  écrira,  au  nom  du  «  Sou 
médical  »,  au  maire  de  l’arrondissement,  pour  lui 
signaler  ce  fait  et  lui  demander  de  veiller  à  ce 
qu’il  ne  se  reproduise  pas  (1). 

—  M.  le  D'  Sabadini,  président  du  Syndicat 
d’Alger,  expose  verbalement  la  situation  créée  aux 
médecins  d’Algérie  par  une  circulaire  du  procu¬ 
reur  général  enjoignant  à  ses  subordonnés  de 
n’admettre  en  taxe  qu’un  seul  rapport  lorsque 
plusieurs  personnes  blessées  dans  la  même  affaire 
ont  été  examinées  en  exécution  d’une  réquisition 
judiciaire. 

M.  le  D’'  Levassort  offre  au  Conseil  du  «  Sou  », 
qui  accepte,la  communication  du  dossier  que,  en 
qualité  de  secrétaire  général  de  l’Association  gé^ 
nérale  des  médecins  de  France,  qui  en  a  également 
été  saisie,  il  a  constitué  sur  cette  affaire. 

Ce  dossier  sera  remis  à  M®  Gatineau,  qui  étu¬ 
diera  la  question. 


(1)  A  la  lettre  du  secrétaire  général  du  «  Sou  »,  le 
maire  a  répondu  que  la  légalisation  n’avait  pu  être 
faite,  la  signature  du  D>^  S...  étant  iliisible  et  la  per¬ 
sonne  qui  en  demandait  la  légalisation  n’ayant  pu  dire 
le  nom  du  médecin.  Il  ressort  de  cet  incident  que  les 
médecins  ont  le  plus  grand  tort  de  si  gner  et  d'écrire 
d'une  façon  illisible. 
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La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

Jamais  question  n’a  provoqué  de  levée  de  bou¬ 
cliers  comparable  au  mouvement  syndicaliste  ac¬ 
tuel.  Les  groupements  professionnels,  que  cer¬ 
tains  dédaignaient  parce  qu’inactifs  et  endormis, 
viennent  de  prouver  qu’ils  sont  capables  de  don¬ 
ner  leurs  opinions  quand  on  la  leur  demande  sur 
une  question  d’ordre  d’hygiène  sociale  au  pre¬ 
mier  chef. 

Nous  avons  fait  parvenir  au  Syndicat  de  la 
Seine  toutes  les  protestations  qui  nous  sont  par¬ 
venues,  émanant  de  syndicats  s’associant  pleine¬ 
ment  à  l’ordre  du  jour  que  l’on  connaît. 

Aussi,  dans  notre  dernier  numéro,  pouvions- 
nous  dire  que  75  syndicats  avaient  unanimement 
protesté  contre  les  propositions  de  M.  Letulle. 

Nous  donnous  aujourd’hui  de  nouveaux  docu¬ 
ments  émanant  et  de  l’Union  et  de  syndicats  ou 
de  médecins  isolés  ;  c’est  une  prèuve  de  l’impopu¬ 
larité  des  mesures  que  l’on  demande  de  prendre 
contre  la  tuberculose. 

Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France 

Paris,  le  24  octobre  1912, 
Mon  cher  Ami, 

Je  vous  envoie,  en  vous  priant  delà  faire  pa¬ 
raître  dans  le  Concours,  la  lettre  adressée  aux 
membres  de  l’Académie  de  Médecine  au  sujet  de 
la  déclaration  de  la  tuberculose. 

94  Syndicats  ont  répondu  aujourd’hui  à  l’ap¬ 
pel  qui  leur  avait  été  expédié. 

Avec  mes  remerciements,  recevez,  mon  cher 
ami,  l’assurance  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Dr  Gaibal. 

Paris,  le  24  octobre  1912. 

A  Messieurs  les  membres  de  l’Académie 
de  médecine. 

Au  moment  où  s’engage,  devant  la  haute  as¬ 
semblée  à  laquelle  vous  appartenez,  la  discussion 
du  rapport  qui  lui  a  été  présenté  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Letulle,  au  sujet  de  la  déclaration  de  la 
tuberculose,  j’ai  pour  mission  de  vous  faire  offi¬ 
ciellement  connaître  l’opinion  des  praticiens 
syndiqués  de  France.  Leur  voix  doit  être  enten¬ 
due. 

Régulièrement  mandaté  par  eux,  j’ai  l’hon- 
ner  de  vous  faire  savoir  que  les  médecins  syndiqués 
sont  unanimes  pour  repousser  énergiquement  la  dé¬ 
claration,  et  de  vous  communiquer,  d’autre  part, 
la  liste  des  Syndicats  qui  nous  ont  fait  connaître 
leur  appréciation. 

Les  Syndicats  autonomes  estiment  : 

l»  Que  toute  déclaration  de  tuberculose  serait, 
inefficace  et  illusoire,  et  qu’en  supprimant  le  se¬ 
cret  professionnel  qui  doit  rester  inviolable,  elle 
n’aurait  d’autre  résultat  que  de  marquer  du  doigt 
les  malheureuses  victimes  d’une  maladie  contre 
laquelle  on  n’aurait  pas,  préalablement,  tout  tenté 
pour  la  conjurer  ou  la  combattre  ; 


2®  Que’j^le'^devoir  incombe,  en  effet,  d’abord  et 
avant  tout,  à  l’Etat  et  au  Parlement,  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  et  de  ne  reculer 
devant  aucune  résolution,  de  quelque  nature 
qu’elle  soit,  capable  d’enrayer  le  fléau.  (Lutte 
contre  l’alcoolisme,  diminution  des  débits  de  bois¬ 
son,  disparition  des  logements  insalubres,  assis¬ 
tance  matérielle  aux  malades  privés  de  ressources 
et  à  leurs  familles)  ; 

3°  Que  dans  la  lutte  méthodique  à  entrepren¬ 
dre  contre  la  tuberculose,  les  praticiens  doivent 
être  appelés  à  exprimer  leur  avis  autorisé. 

Veuillez  agréer.  Messieurs,  l’assurance  de  ma 
plus  haute  considération. 

^Le  Président  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France. 

Dr  Gaibal. 

Liste  des  Syndicats  qui  ont  répondu  à  l’Union,  après 

les  deux  appels  Tourtourat-Lafontalne  et  Gairal- 

Lepaitre. 

Syndicats  médicaux  d’Alençon,  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Dijon,  des  médecins  kinésithérapeutes, 
de  la  Sarthe,  des  Côtes-du-Nord,  de  Nemours,  du 
Sud-Finistère,  d’Alais,  des  Basses- Alpes,  Surbur- 
bain  d’Angoulême,  de  l’arr.  de  Ploermel,  del’arr, 
de  Trévoux,  de  Neufchâtel-en-Bray,  de  l’arr.  de 
Sens,  de  la  Nièvre,  des  Vosges,  de  Bourg,  de 
Montaigu-Vendée,  de  l’Ailier,  d’Ille-et-Vilaine, 
de  Loir-et-Cher,  de  la  Banlieue-Est  de  Paris,  de 
Rochefort-sur-Mer,  de  Tarn-et-Garonne,  de  Cam¬ 
brai,  de  Sedan,  de  l’arr.  de  Brest,  de  l’arr.  des 
Andelys,  del’arr.  d’Evreux  et  du  canton  duNeu- 
bourg,  de  l’arr.  de  Cannes,  de  Saint-Mandé,  de 
Lisieux,  de  la  région  d’Abbeville,  de  Paris,  de  Lo¬ 
rient,  de  l’arr.  de  Vannes,  de  Montpellier,  de 
Montluçon,  de  l’arr.  de  Neufchâteau,  d’Angou¬ 
lême,  de  l’arr.  de  Louviers,  de  l’arr.  de  Château- 
Thierry,  du  Var,  de  Châlons-sur-Marne,  de  la 
Creuse,  de  l’arr.  de  Marseille,  de  l’arr.  de  Sainte- 
Menehould,  du  Havre,  de  l’arr.  de  Vannes,  du 
Gers,  de  Dammartin  (Haute-Marne),  de  Corbeil, 
du  Cher,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  l’arr.  de  Va- 
lognes,  d’Etampes,  de  Cognac,  de  l’Aube,  de  l’an, 
de  La  Rochelle,  d’Arras,  de  Maine-et-Loire,  de 
l’arr.  de  Meaux,  de  la  Seine,  de  la  Dordogne,  de 
Brienon,  de  Brioude,  des  Landes,  de  l’arr.  de 
Versailles,  de  l’Oise,  de  la  région  Nortaise,  de  Sa¬ 
lon  et  de  la  région  de  Tonnerre,  d’Aixet  de  la  ré¬ 
gion,  de  l’arr.  de  Cherbourg,  de  l’arr.  d’Avran- 
ches,  du  Loiret,  de  l’arr.  de  Montargis,  de  Millau, 
de  Saumur,  de  Pont-Audemer,  de  la  Marne, 
d’Hyères,  de  la  Mayenne,  du  Rhône,  de  la  Haute- 
Vienne,  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex,  de  l’arr.  de 
Châteaudun,  de  Cette,  de  Pontoise,  de  la  Vendée, 
d’Oran,  de  Tourcoing. 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  des  An  deljs. 

Réunion  du  15  septembre  1912. 

1®  A  propos  de  la  déclaration  obligatoire  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  el  de  la  tuberculose  en  pariicu- 
lier  jusqu’à  présent  facultative,  les  membres  du 
Syndicat  sont  d’avis  que  la  rougeole  devrait  être 
rayée  de  la  liste  des  maladies  contagieuses  dont 
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la  déclaration  est  obligatoire.  Cette  déclaration 
entraînant  la  désinfection  non  moins  obligatoire, 
il  en  résulte  que  seuls,  ceux  qui  ont  fait  appel  au 
médecin  supportent  les  frais  de  la  désinfection,  et 
pour  éviter  cette  dépense  on  se  soigne  sans  méde¬ 
cin  et  on  s’expose  à  de  graves  complications.  La 
même  chose  se  passera  pour  la  tuberculose  dont  on 
veut  rendre  la  déclaration  obligatoire  dans  le  but 
d’en  poursuivre  et  d’en  détruire  le  germe  par  la 
désinfection  des  locaux  et  des  vêtements.  Les 
membres  du  "Syndicat  n’ont  qu’une  confiance  li¬ 
mitée  dans  la  désinfection  officielle  et  attendent 
davantage  de  l’initiative  privée  bien  conseillée  ;  ils 
estiment,  comme  bon  nombre  de  leurs  confrères 
et  principalement  les  membres  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  que  la  propagation  de  la  tu¬ 
berculose  doit  être  combattue  par  une  lutte  éner¬ 
gique  contre  la  mauvaise  hygiène  alimentaire, 
l’insalubrité  des  logements  et  le  développement 
de  l’alcoolisme  ;  ils  constatent  avec  regret  que  le 
Parlement  a  aj  ourné  la  lutte  contre  le  fléau  ;  ils 
pensent  que  dans  la  crainte  de  la  déclaration  de 
leur  maladie,  de  leur  mise  à  l’index  et  parfois  à  la 
retraite  d’office,  nombre  de  tuberculeux  éviteront  ; 
de  faire  appel  au  médecin  au  début  de  leur  mal,  ' 
alors  qu’il  est  le  plus  susceptible  d’être  enrayé  ; 
ils  sont  enfin  persuadés  que  la  déclaration  de  la 
tuberculose  aura  pour  conséquence  l’isolement  du  ' 
malade,  le  privera  du  secours  de  ses  proches  et  de 
ses  voisins,  ce  qui  se  voit  trop  trouvent  aujour¬ 
d’hui,  notamment  dans  le  cas  de  fièvre  typhoïde. 
Ces  remarques  ont  été  faites  par  des  praticiens  vi¬ 
vant  au  milieu  des  malades  de  la  ville  et  de  la 
campagne,  et  non  exclusivement  dans  les  hôpi¬ 
taux  ou  les  milieux  riches  epui  possèdent  le  per¬ 
sonnel  nécessaire. 

Les  membres  du  Syndicat  demandent  donc  que 
la  déclaration  de  la  tuberculose  reste  facultative, 
mais  que  lorsque  le  médecin  juge  nécessaire  la  dé- 
sinfeclion  d’un  logement,  après  le  décès  d’un  tu- 
krculeiix  indigent  admis  à  l’assistance  médicale 
iraluite,  cette  désinfection  soit  pratiquée  gratuite¬ 
ment  par  le  service  officiel. 

Pour  toutes  les  déclarations  tant  facultatives 
qu’obligatoires,  ils  demandent  une  fois  de  plus 
que  ce  soit  le  chef  de  famille  ou  le  logeur  qui, 
averti  par  le  médecin,  fasse  la  déclaration  de  la 
maladie  contagieuse,  et  que  cette  déclaration, 
comme  tout  acte  médical  entraînant  une  respon¬ 
sabilité  soit  rémunérée,  ce  qui  a  lieu  en  Angleter¬ 
re  et  plus  près  de  nous,  dans  la  Seine-Inférieure. 

2“  Plusieurs  graves  questions  de  responsabili- 
lise  posent  devant  les  médecins  qui  se  font  rem¬ 
placer.  Le  médecin  remplacé  est-il  responsable 
(les  fautes  professionnelles  commises  par  son  rem¬ 
plaçant,  clans  l’espèce  un  docteur  ?  Quelle  part 
de  responsabilité  encourt-il,  si,  du  fait  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession,  le  remplaçant  tombe  ma¬ 
lade,  piqûre  anatomique,  phlegmon,  scarlatine, 
diphtérie  ?  Et  si  le  remplaçant  pendant  qu’il  fait 
le  service  du  confrère  absent,  a  un  accident  de 
voiture,  de  bicyclette  ou  d’automobile,  cpuelle 
responsabilité  incombe  au  confrère  remplacé  ?  ) 
Quels  moyens  s’offrent  à  nous  pour  nous  couvrir  | 
dans  ces  différents  cas  ?  | 

Cette  question  de  responsabilité  sera  soumise 


par  les  soins  du  bureau  au  Concours  médical  et  à 
l’Union  des  Syndicats. 

3°  La  epuestion  du  renouvellement  du  bureau  a 
été  ajournée  à  la  prochaine  réunion. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Le  secrétaire  du  Syndical  : 

D'  Bourdon. 

Lettre  ouverte  à  Monsieur  Gustave  Téry,  en  réponse 
à  un  récent  article  du  Journal. 

Monsieur, 

Je  suis,  comme  beaucoup  de  mes  confrères,  et 
comme  vous-même,  adversaire  de  la  déclara¬ 
tion  de  la  tuberculose.  Il  serait  trop  long  de  vous 
donner  mes  raisons  —  mais  les  vôtres  ne  valent 
rien.  Demandez  au  Prof.  Gaucher.  Il  vous  dira 
que  si  la  lèpre  a  disparu  d’Europe,  ou  à  peu  près, 
nous  le  devons  aux  mesures  draconiennes  du 
Moyen-âge.  Vous  savez  comment  on  entendait 
la  prophylaxie  à  cette  bienheureuse  époque.  Nos 
pères,  qui  ne  se  lavaient  jamais  (mille  ans  sans  un 
bain  1)  ignoraient  la  désinfection  ;  mais  ils  prati¬ 
quaient,  dans  la  perfection,  Y  isolement... 

L’exemple  de  ces  années  d’obscurantisme  de¬ 
vrait  bien  nous  éclairer  !  La  tuberculose  est  aussi 
redoutable  que  la  lèpre,  et  infiniment  plus  conta¬ 
gieuse.  La  pitié  est  ici  un  argument  sans  valeur. 
Et  je  souscrirais  des  deux  mains  à  la  déclaration, 
si  la  mesure  proposée  par  le  Prof.  Letulle  devait, 
au  mépris  de  quelques  milliers  d’individus,-  nous 
débarrasser  à  jamais  de  notre  lèpre  moderne  — 
ou  seulement  diminuer,  dans  les  générations  qui 
suivront  la  nôtre,  le  nombre  des  écrouelles,  hu¬ 
meurs  froides,  et  autres  consomptions. 

Malheureusement,  il  n’en  est  pas  ainsi. 

On  veut  supprimer  la  graine  ?  Peine  perdue  1 
Elle  poussera  toujours  dans  ce  merveilleux  bouil¬ 
lon  de  culture  qu’on  appelle  la  Politique  I  Je  vous 
le  dis.  Monsieur,  en  vérité  ;  On  ne  saura  jamais 
le  mal  qu’a  fait  en  France,  à  la  santé  publique, 
le  suffrage  universel  et  direct. 

Vous  croyez  peut-être  que  je  plaisante  ?  Vous 
me  prenez  pour  un  vieux  réactionnaire  un  peu 
timbré  ?  Ah  !  comme  vous  vous  trompez  I 

Le  microbe  ennemi,  le  bacille,  la  graine,  enfin, 
dont  je  parlais  tout  à  l’heure,  la  graine  est  par¬ 
tout.  En  cherchant  bien,  j’en  trouverais  dans  vo¬ 
tre  nez .  Pour  qu’elle  germe  et  se  multiplie,  il 

lui  faut  —  oh  pas  grand’ chose  :  un  peu  d’alcool.... 
Et  la  misère  ?  Oui,  sans  doute.  Mais  la  misère  est 
plutôt  la  sœur  jumelle  de  la  tuberculose  ;  toutes 
deux  ont  un  générateur  commun,  et  leur  gesta¬ 
tion  s’opère  simultanément  chez  le  marchand  de 
vin. 

Or,  dans  notre  beau  pays,  les  meilleurs  agents 
électoraux  sont  les  ivrognes  les  plus  notoires.  Le 
bistro  a  deux  annexes  :  l’hôpital  et  le  Palais- 
Bourbon.  N’y  touchez  pas,  il  est  sacré  1  • 

Nos  députés  voteront  la  déclaration  obliga¬ 
toire,  qui  ne  servira  de  rien  ;  ils  voteront  tout  ce 
qu’on  voudra,  mais  le  débit  restera  debout  f  Leur 
destinée  est  liée  à  la  sienne.  Les  bulletins  de  vote 
s’achètent  avec  des  verres  d’eau-de-vie,  et  les' 
tournées  électorales  ne  sont  plus,  au  sein  de  cha- 
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que  arrondissement,  que  dqs  successions  de  tour¬ 
nées  sur  le  zinc. 

Le  débit  restera  debout,  parce  que  c’est  là  que 
s’élabore,  avec  la  maladie,  la  misère  et  la  folie, 
la  représentation  nationale. 

Vous  voyez  bien.  Monsieur,  que  si  la  moitié  des 
Français  sont  tuberculeux,  c’est  la  faute  de  la  po¬ 
litique  ?  Ce  n’est  pas  du  bacille,  c’est  du  scrutin 
4’arrondissemcnt  —  ce  pelé,  ce  galeux  —  que 
nous  vient  tout  le  mal... 

Harol  sur  ce  baudet.  Monsieur  le  journaliste  ! 

R.  Peyron. 

-  Montcornet  :  19  octobre  1912. 

Syndicat  médical  de  Calais.’ 

Le  20  octobre  1912. 

A  Monsieur  le  D'  Jeanne,  directeur 
du  Concours  Médical. 

'  Mon  cher  Confrère, 

Le  Syndicat  médical  de  Calais,  réuni  en  as¬ 
semblée  générale  extraordinaire,  a  discuté  la 
rjùestion  de  la  déclaration  légale  et  obligatoire, 
par  les  médecins,  de  la  tuberculose  en  tant  que 
maladie  contagieuse. 

A'  l’unanimité  ;  1“  le  Syndicat  s’est  prononcé 
contre  la  déclaration  de  la  tuberculose  ; 

2“  Il  est  d’avis  qu’une  démarche  soit  faite  au¬ 
près  de  l’Acadéniie  pour  lui  faire  connaître  ce  que 
les  praticiens, pensent  de  cette  déclaration. 

À  ce  sujet,nptre  avis  est  que,après  un  décès  par 
tuberculose,  diagnostic ,  libellé  sjir  le  certificat 
légal  de  décès)  l’Etat  doit  prendre  des  mesures 
de  désinfection  réellement  efficaces.  . 

Si,  malgré  l’avis  unanime  des  médecins  prati¬ 
ciens,  une  loi  rendait  cette  déclaration  obliga- 
toirè,  qu’arrivera-t-il  ? 

1°  Les  statistiques,  déjà  assez  fantaisistes,  se¬ 
ront  encore  plus  faussées,  car  le  nombre  des  tu¬ 
berculeux  officiellement  connus  diminuera  dans 
une  grande  proportion. 

Gn  mourra  de  gangrène  pulmonaire,  d’embolie 
ou  de  congestion,  de  catarrhe  bronchique,  etc., 
mais  beaucoup  moins  de  tuberculose  pulmonaire. 

2°  Nous  nous  demandons,  en  outre,  à  quel 
moment  sera  faite  par  l’Etat,  la  désinfection  of- 
ficiellè,  corollaire  obligé  de  la  déclaration  ;  tout 
de  suite  après  le  reçu  de  cette  déclaration,  alors 
que  le  malade  est  encore  vivant  ? 

Dans  ces  conditions,  on  pourra  recommencer 
tous  les  15  jours  et  même  plus  souvent,  car  la  dé¬ 
sinfection  ne  pourra  rien  contre  les  crachats  ex¬ 
pectorés  aussitôt  après  le  départ  des  agents  mu¬ 
nicipaux  de  la  désinfection. 

3°  Confiant  dans  les  moyens  officiellement  em¬ 
ployés,  l’entourage  du  malade  ne  fera  plus  quo¬ 
tidiennement  la  désinfection  discrète  que  chaque 
praticien  conseille  à  la  famille,  à  l’insu  du  malade, 
en  vue  d’éviter  dans  la  mesure  du  possible,  la  pro¬ 
pagation  de  la  maladie  dans  l’entourage  immé¬ 
diat  du  malheureux  tuberculeux. 

En  résumé,  nous  approuvons  entièrement  l’avis  ] 


motivé'  d’un,  praticien  (D'  Decourt)  inséré  dans-,' 
le  Concours  médical.  •: 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,l’assuraiiC6. 
de  mes  sentiments  liien  dévoués. 

Meunier, 
Secrétaire  général 
du  Syndicat  médical  de  Calais. 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  Pont-Audemer  (Eure). 

Pont-Audemer,  20  octobre  1912) 
Monsieur,  '  Irf. 

Les  médecins  de  l’arrondissement  de  PonP; 
Aüdemer,  réunis  le  19  octobre  1912,  s’opposent; 
énergiquement  à  la  déclaration  obligatoire  delà 
tuberculose  par  le  médecin  traitant,  car  ils  csti-, 
ment  ; 

1®  Que  le  secret  médical  est  inviolable  ; 

2°  Que  la  déclaration  n’enrayerait  pas  les  pro¬ 
grès  de  la  tuberculose,  puisque  l’organisation  et 
le  fonctionnement  des  services  de  désinfection 
sont  illusoires  ; 

3“  Que  l’Etat  doit  commencer  par  lutter  M- 
même  contre  les  causes  primordiales  de  ce  fléau, 
en  détruisant  les  logements  insalubres,  et  surtout 
en  limitant  les  débits  de  poisons  alcool  iqueSj' 
et  en  supprimant  le  privilège  des  bouilleurs.dç. 

4°  Qu’enfm  le  Corps  médical  ne  doit  pas  se  ren)  ; 
dre  complice  d’une  telle  mesure  stérile,  pouvant;,: 
faire  croire  au  pays  que  la  lutte  est  entamée,  alors  ; 
que  les  causes  de  ce  péril  national  continueraient 
leurs  ravages. 

Décision  communiquée  à  M.  le  Prof.  Letulleià 
l’Union  des  S.  M.,  au  Concours  médical. 

Le  secrétaire, 

D--  M. 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 

La  Rochelle,  24  octobre  1912. 

Monsieur  le  Directeur  et  honoré  confrère, 

Je  vous  adresse  un  article  sur  la  question  à 
l’ordre  du  jour  ;  je  n’ai  pas  la  prétention  d’appor¬ 
ter  la  lumière  dans  le  débat  académique,  mais  je 
crois  bon  de  rétablir  la  vérité  et  peut-être  même 
d’éloigner  toute  discorde  dans  le  corps  médical. 

Membre  du  Concours,  depuis  sa  fondation, 
j’espère  que  vous  voudrez  bien  accepter  cet  arti¬ 
cle.  Si  vous  en  jugez  autrement,  je  vous  ser.aisie- 
connaissant  de  vouloir  bien  me  le  retourner. 

Agréez,  Monsieur  le  directeur  et  honoré  con¬ 
frère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments, 
D'  Gustave  Drouineau, 
31,  rue  La  Noue,  La  Rochelle. 

Je  viens  de  lire  le  très  consciencieux  rapport 
du  professeur  Letulle  sur  la  question  posée  à 
l’Académie  de  Médecine  par  M.  le  député  J.  Rei* 
.nach  ;  je  sais,  d’autre  part,  la  campagne  menée 
par  les  syndicats  contre  la  déclaration  obligatoire 
de  la  tuberculose  et  je  prends  la  liberté  d’intervé- 
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ilir  dans  le  débat,  très  convaincu  qu’il  y  a  quel¬ 
que  chose  de  mieux  à  faire,  en  présence  du  mal 
terrible  qui  décime  notre  population,  que  d’élever 
la  voix  pour  faire  entendre  seulement  une  pro¬ 
testation. 

La  qualité  que  j’invoque,pour  me  mêler  à  cette 
discussion,  c’est  qu’en  1902,  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique,  Paul  Strauss  président,  une  com¬ 
mission  dont,  avec  Vallin,  Berthod,  A.  J.  Mar¬ 
tin,  Louis  Martin,  Letulle  et  moi,  nous  faisions 
partie,  eut  à  étudier  la  question  de  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  la  tuberculose  ;  elle  avait  été 
posée  à  la  Société  par  Berthod,  le  24  avril  1901, 
et  on  me  fit  l’honneur  de  me  confier  le  rapport. 
Nous  avons  conclu  à  la  déclaration  facultati¬ 
ve  qu’adoptèrent  successivement,  après  le  vote 
de  la  loi  sanitaire  de  1902,  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  et  l’Académie,  de  médecine. 

Je  rappellerai  ce  qui  disait  mon  collègue  Letul¬ 
le,  à  la  séance  du  25  juin  1902,  au  moment  de  la 
discussion  de  ce  rapport. 

«  La  Commission  s’est  trouvée  partagée  en  j 
deux  fractions  :  l’une  tenait  pour  la  déclaration 
obligatoire,  faute  de  laquelle  on  retarderait  la 
lutte  contre  la  tuberculose  par  l’hygiène  ;  l’autre, 
formant  la  majorité,  a  été  d’avis  contraire,  esti¬ 
mant  que  la  tuberculose  n’est  pas  comparable  à 
la  variole,  qu’il  n’est  pas  toujours  facile  de  préci¬ 
ser  à  quel  moment  la  déclaration  doit  être  exigée. 

À  cette  dernière  objection  nous  répondons, 
nous,  hommes  de  laboratoire  ;  quand  le  bacille 
de  Koch  se  trouvera  dans  le  crachat  :  ce  à  quoi 
notre  collègue  Berthod  répond:»  Vous  allez  donc 
examiner  tous  les  crachats  ?)>...  Or,  il  est  certain 
qu’un  grand  nombre  de  tuberculeux  possèdent 
aujourd’hui  des  bacilles  dans  leurs  crachats,  qui 
n’y  étaient  pas  hier  et  n’y  seront  plus  demain.A 
des  situations  non  comparables,  la  loi  répond 
par  un  seul  geste  :  déclarez  obligatoirement.  Voilà 
pourquoi  le  rapporteur  a  conclu  d’une  manière 
transitoire. 

J’ajoute  que  pour  ces  raisons  et  pour  d’autres, 
le  Conseil  supérieur  d’hygiène  a  adopté  la  conclu¬ 
sion  de  mon  rapport  et  la  déclaration  facultative, 
l’Académie  a  fait  de  môme. 

La  question  qui,  vraiment,  se  pose  maintenant, 
est  de  savoir  si  la  situation  s’est  modifiée  depuis 
cette  époque  ;  autrement  dit,  des  faits  nouveaux 
se  sont-ils  produits  et  sont-ils  de  nature  à  trans¬ 
former  la  résolution  qui  avait  été  prise  en  1902, 
e’est-à-dire  il  y  a  10  ans  ? 

.  C’est  cet  examen  qu’il  faut  faire  en  toute  cons¬ 
cience  et  sans  nul  parti  pris.  A  la  grande  rigueur, 
on  pourrait  considérer  comme  lait  nouveau  la 
campagne  qui  a  été  faite  pour  classer  la  tubercu¬ 
lose  comme  espèce  nosologique  spéciale.  Le  pro¬ 
fesseur  Landouzy,  un  des  premiers,  a  fait,  sous  ce 
titre  ;  La  Tuberculose,  maladie  sociale,  une  re¬ 
marquable  conférence  à  la  Sorbonne  en  1903  ; 
d’autres  savants.  Robin,  Letulle,  Grancher,  Rom- 
me,  etc.,  sous  des  formes  diverses,  les  uns  visant 
la  prévention,  les  autres  le  traitement,  émirent 
les  mêmes  idées  et  reprirent  cette  même  formule. 
Fuster  la  défend  au  Congrès  d’hygiène  de  Bru¬ 
xelles  et  à  la  Société  de  médecine  publique  en 
1904,  La  question  de  la  tuberculose,  avec  cette  I 


conception  de  maladie  sociale,  semble  entrer  dans 
une  phase  nouvelle.  On  voudrait  voir  s’éteindre 
le  conflit  très  réel  qui  existe  dans  le  corps  médical 
entre  ceux  qui  ne  songent  qu’au  traitement  et 
ceux  qui  n’envisagent  que  la  prévention. 

Mais  la  tuberculose,  maladie  sociale,  a  aussi 
de  multiples  conséquences,  parmi  lesquelles 
l’assistance  individuelle  et  familiale  est  des  plus 
importantes.  Dans  une  communication  longue¬ 
ment  développée,  ayant  précisément  pour  sujet  : 
la  tuberculose,  maladie  sociale,  j’appelle  en  1904 
l’attention  de  la  Société  internationale  d’assis¬ 
tance  sur  ce  grave  problème,et  on  y  aboutit,  après 
une  longue  discussion,  aux  résolutions  suivantes  : 

«  La  tuberculose  est  une  maladie  sociale  en  ce 
sens  que  par  ses  causes  initiales  aussi  bien  que 
par  ses  conséquences  sur  la  dépopulation,  par 
ses  caractères  étiologiques,  par  les  conditions  que 
nécessitent  sa  prophylaxie  et  son  traitement,  elle 
intéresse  la  vie  de  la  nation. 

En  conséquence,  il  est  nécessaire  de  faire  appel 
aux  pouvoirs  publics  et  à  toutes  les  forces  socia¬ 
les  pour  lutter  efficacement  contre  la  tubercu¬ 
lose» 

Si  nous  ne  savions,  par  une  longue  expérience, 
combien  les  vœux  et  résolutions  exprimés  par 
les  Congrès  et  les  sociétés  quelles  qu’elles  soient, 
sont  le  plus  souvent  lettres  mortes,  nous  pour¬ 
rions  nous  étonner  que  le  groupe  parlementaire 
de  la  défense  contre  la  tuberculosé  n’ait  riensu  de 
ce  mouvement  d’opinion  qui  tendait  à  faire  à  la 
tuberculose  une  situation  exceptionnelle  parmi 
les  maladies  qui  frappent  la  population.  Il  com¬ 
prend  cependant  des  hommes  éminents,  savants 
ou  philanthropes,  qui  ont  été  plus  ou  moins  mê¬ 
lés  à  toutes  ces  discussions,  dans  les  congrès,  com¬ 
missions  ou  conférences  spéciales.  Or,  de  la  tu¬ 
berculose,  maladie  sociale,  le  groupe  parlemen¬ 
taire  ne  s’émeut  nullement,  si  ce  n’est  pour  en 
solliciter  la  déclaration  obligatoire.  En  vérité,  ce 
n’est  pas  assez  et  on  voit  bien  que  la  tuberculose, 
maladie  sociale,  ne  constitue  pas  pour  le  groupe 
parlementaire,  un  fait  nouveau 

Mais  ce  n’est  pas  ce  que  pense  le  docteur  Le¬ 
tulle,  qui  a  une  conception  tout  autre  de  la  tu¬ 
berculose  et  qui  le  lait  nettement  connaître  dans 
son  rapport.  «  Toutefois,  les  développements  dans 
lesquels  nous  sommes  entrés  permettent  d’affir¬ 
mer  que  la  déclaration  et  la  désinfection,  qui  en 
est  la  conséquence  légale,  obligatoire,  représen¬ 
tent  seulement  deux  des  moyens  d’action  à  met¬ 
tre  au  service  de  l’administration  sanitaire.  Ap¬ 
pliquées  simultanément,  mais  sans  être  étayées 
par  aucun  des  autres  renforts  sociaux,  leurs 
satellites  indispensables,  la  déclaration  et  la  dé¬ 
sinfection  ne  sont  que  des  mesures  d’exception. 
Leur  impopularité  s’explique  par  leur  insuffisan¬ 
ce  et  s’accroît  encore  de  toute  leur  inefficacité  ; 
loin  d’apporter  une  aide  effective,  elles  compro¬ 
mettent  tous  nos  efforts  et  risquent  de  compli¬ 
quer  une  situation  déjà,  par  elle-même,  des  plus 
périlleuses.  La  campagne  antituberculeuse  ne 
sabrait  être  continuée  avec  quelque  chance  de 
succès,  qu’au  prix  d’une  coopération,  incessante 
et  solidaire,  de  trois  mesures,  indéparables  dans 
leur  application  :  la  déclaration,  la  désinfection,  et 
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l’assistance  sociale.  Mettre  en  branle  l’une,  ou 
même  d’eux  d’entre  elles,  sans  la  troisième,  c’est 
s’attarder  à  Une  œuvre  vaine  et  courir  à  une  dé¬ 
faite  certaine.  » 

Cette  déclaration  de  Letulle  est  nette  et  catégo¬ 
rique.  Donc,  engager  la  lutte  en  sollicitant  d’a¬ 
bord  la  déclaration  obligatoire  est  une  détestable 
inailœUvre.  Sans  doute,  on  prévoira  les  objec¬ 
tions  et  on  prétendra  que,  ce  premier  pas  fait,  on 
abordera  ensuite  les  autres  termes  du  problème. 
Lé  corps  médical  n’écoutera  pas  cette  mielleuse 
parole  ni  ne  se  prêtera  pas  à  ce  marchandage,  et  il 
aura  raison.  Il  a  été  dupe  une  fois  déjà:  quand 
Brouarclel  faisait  inscrire  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  transmissibles  par  le  médecin  seul,  dans  la 
loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  il  promettait 
qu’il  en  sel'ait  autrement  dans  la  loi  sanitaü’e. 
Nous  savons  ce  qu’il  advint  de  cette  promesse. 
L’exemple  est  topique.  Il  faut,  une  bonne  fois 
pour  la  tuberculose,  traiter  avec  les  pouvoirs  pu- 
plics.  Qüe  lë  parlement  se  décide,  non  à  promet¬ 
tre,  mais  à  faire  pour  la  tuberculose,  maladie  so¬ 
ciale,  une  loi  spéciale  qui  ne  permette  pas  de  la 
confondre  avec  la  variole  ou  le  typhus  ;  qu’il  règle 
les  conditions  nécessaires  de  la  prévention,  du 
traitement  et  de  l’assistance,  qu’il  fixe  les  contin¬ 
gences  financières,  ies  obligations  de  la  commune, 
du  département,  de  l’Etat,  l’association  de  l’as¬ 
sistance  publique  et  des  œuvres  privées  ;  quand 
tout  cela  sera  fait,  le  corps  médical,  j’en  suis  con¬ 
vaincu,  sera  le  premier  à  s’associer,  sans  protes¬ 
tation,  sans  restriction  à  cette  œuvre  humanitaire 
et  nationale.  Jusque-là,  il  doit  s’abstenir,  non 
pas  par  un  sentiment  étroit  d’intérêt  particulier, 
mais  parce  qu’il  importe  à  la  nation  d’éveiller 
la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  et  de  les  entraî¬ 
ner  vers  une  action  Urgente  et  décisive  à  laquelle 
ils  ne  se  prêteraient  assurément  pas,  s’ils  considé¬ 
raient,  comme  acquis  déjà,  par  une  concession,  le 
concours  du  corps  médical. 

Il  ÿ  a  une  autre  remarqué  à  faire  à  propos  du 
rapport  du  professeur  Letulle.  L’armement  anti¬ 
tuberculeux  dont  il  fait  état  dans  son  travail, 
pour  montrer  les  progrès  accomplis  depuis  dix 
ans  n’est,  à  mon  âvis,  qu’un  trompe-l’œil.  C’est 
ici  qu’il  serait  juste  de  répéter  le  mot  de  façade 
qu’on  a  appliqué  à  notre  organisation  hygiénique. 
Que  Paris  ait  fait  un  effort  en  raison  des  immen¬ 
ses  besoins'  de  sa  population  tuberculeuse,  je  ne  le 
conteste  pas  ;  mais  de  l’aveu  de  tous,  on  est  enco¬ 
re  loin  du  but.  En  province,  c’est  autre  chose  ; 
on  pourrait  presque  dire,  malgré  les  exceptions, 
fort  rares,  qu’on  peut  signaler,  que  tout  est  à 
faire.  L’isolement  hospitalier  des  tuberculeux 
n’existe  pas  ;  la  circulaire  Combes  n’a  aucun  effet, 
même  dans  le  propre  département  de  l’ancien 
ministre. Les  sanatorium  ou  maisons  de  cure  ne  re¬ 
présentent  qu’une  infime  proportion  de  lits,  et  ils 
ne  sont  pas  ouverts  aux  indigents.  Les  établisse¬ 
ments  rtrarins  dont  on  fait  mention,  ne  doivent 
figurer  dans  l’arsenal  antituberculeux  que  pour 
un  coiitirtgent  déterminé  de  prédisposés  et  non 
pour  des  tuberculeux  avérés,  sauf  la  tuberculose 
osseuse  ou  ganglionnaire. 

En  réalité,  la  province  h’ est  pas  armée  ;  on  y  a 
fait  Si  peu  de  Choses  depuis  10  ans  que  cela  ne 


saurait  être  considéré  comme  ün  progrès  siifll- 
sant  pour  affirmer  que  les  conditions  actüélles 
sont  très  supérieures  à  celles  d’autrefois. 

En  résumé  ;  pas  dé  faits  noüveaüx,  ëh  rëvan- 
che,  beaucoup  de  vœux,  beaucoup  d’excellëhtes 
idées  issus  de  maintes  commissions,  tout  cela 
stérile  et  sans  résultat  sérieux  et  tangible. 

Il  n’y  a,  par  eoHséquëht,  riëh  à  Chahgér  à  ce 
qui  a  été  fait  en  1902  et  la  dêclatatioh  delà  tu¬ 
berculose  doit  demeurer  facultative. 

Mais  il  faut  également  affirmer  hautèliicht 
que  la  déclaration  obligatoire  serait  désirablë  et 
que  le  corps  médical  l’accepterait  sans  hésitâtiim, 
si  le  Parlement  se  mettait  dès  maintenant  à  l’œu¬ 
vre  et  prenait  l’initiative  d’une  loi  spéciale  eSn- 
cernant  la  tuberculose.  Sa  déclaration,  sa  préser¬ 
vation,  son  traitement  et  toutes  les  mesurés  d’as¬ 
sistance  qui  en  découlent. 

D”  Gustave  Drouineaü, 
Membre  du  Concours  médical. 

Lettre  ouverte  à  M.  le  Prof.  Letulle,  fneilibre  de 
l’Académie  de  Médeeine. 

Mon  cher  confrère, 

Youlez-vous  permettre  à  un  modeste  praticien 
de  province  de  vous  donner  son  avis  sUr  la  cjües- 
tion  grosse  de  conséquences  pour  le  corps  lûéill- 
cal  actuellement  à  l’étude  de  l’Académie  dé  mé¬ 
decine,  la  déclaration  obligatoire  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Ce  n’est  pas  à  un  esprit  aussi  perspicace  qüe  le 
vôtre  que  je  poserai  la  question  :  cpielle  est  là 
raison  de  la  résistance  rencontrée  auprès  du  corps 
médical  par  la  déclaration  obligatoire  deS  mala- 
ladies  contagieuses  ?  Le  secret  médical,  avànt 
d’avoir  été  inscrit  dans  la  loi,  avait  été  de  tout 
temps  écrit  au  plus  profond  du  cœUr  des  fttéde- 
cins.  C’est  un  devoir  d’honneur,  lui  semble-t-il, 
de  garder  jalousement  par  devers  lui  les  secrets 
qu’il  a  pu  surprendre  dans  l’exercice  de  sà  pro¬ 
fession,  et  ce  que  la  loi  considère  comme  un  simple 
délit,  lui,  plus  sévère  que  la  loi,  le  considère  com¬ 
me  une  félonie.  Et,  dans  aucun  cas,  il  ne  se  con¬ 
sidère  comme  délié  de  cette  obligation. 

C’est  dire  que  la  forme  actuelle  de  déclaration 
des  maladies  contagieuses  est  viciée  à  sa  base 
même,  et  qu’ii  n’y  a  pas  lieu  de  s’étonner  du  peu 
de  résultats  qu’elle  a  produits,  conséquence  du 
discrédit  dont  elle  jouit  auprès  de  l’inimeilse ma¬ 
jorité  des  praticiens.' 

Votre  formule  est-elle  meilleure  ?  Oui,  un  peu, 
Est-elle  appelée  à  produire  de  meilleurs  résultatsi 
Vous  auriez  tort  de  le  croire.  —  La  forme  âetüelle 
a  pour  elle  le  mérite  de  la  simplicité,  de  là  fran¬ 
chise  brutale.  Elle  dit  au  médecin  ;  voici  uilé 
feuille  de  papier  à  ert-tête  administratif  ;  tu  vas  y 
dénoncer  toi-même  la  maladie  dont  ton  malade 
est  atteint.  —  Votre  formule  a  la  tare  de  là  com¬ 
plication.  Le  médecin,  aussitôt  son  diagnostic 
posé,  dit  au  chef  de  famille  :  1°  voici  üii  certiflcàt 
indiquant  la  maladie  dont  est  atteint  votre  en¬ 
fant  ou  votre  femme  ;  2“  vous  allez  voüs-fflême 
faire  une  déclaration  idéhtique  )  3°  voüs  porterez 
ensuite  les  deux  documents  à  la  mairie  ;  4“  vous 
en  exigerez  deux  reçus  ;  3°  vous  en  garderez  «n 
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pour  vous  ;  6<!  vous  m’enverrez  l’autre  dans  les 
vlflgt-quatre  heures... 

Je  vous  envié,  mon  cher  confrère,  car  la  légitime 
autorité  que  vous  donnent  vos  travaux, votre  ca¬ 
ractère,  votre  science  vous  permettent  de  ne  guère 
donner  vos  soins,  —  en  dehors  de  l’hôpital,  bien 
entendu,  —  qu’à  l’élite  de  la  société,  c’est-à-dire 
à  des  gens  ordinairement  intelligents^  à  l’esprit 
ouvert,  et  qui  saisiront  sans  trop  de  peine  les 
différents  temps  de  la  manœuvre.  Hélas  !  vous 
n’avez  jamais  exercé  la  médecine  de  campagne  ; 
aussi  vous  ignorer  les  trésors  de  naïveté,  de 
simplicité,  voire  d’inintelligence  qui  se  cachent 
dans  l’âme  de  nos  «  laborieuses  populations  rura¬ 
les  ».  —  Vous  pouvez  être  certain  qu’elles  n’y 
,  comprendront  rien,  enverront  au  diable  ce  méde- 
!  cin  qui  les  embête  (car,  chose  admirable  1  pour 
I  ces  âmes  naïves,  ce  sera  le  médecin  qui  sera  tenu 
I  pour  auteur  responsable  des  ennuis  et  des  cléran- 
I  gements  causés),  —  et  trois  fois  sur  quatre,  la 
déclaration  n’ayant  pas  été  faite  dans  les  délais 
réglementaires,  le  médecin  sera  tenu  de  la  faire 
!  lui-même,— sous  une  forme  détournée,  c’est  en¬ 
tendu,  mais  cela  revient  au  même  —  de  sorte 
que  rien  ne  sera  changé  aux  errements  actuels, 
et  que  la  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
même  avec  ce  nouveau  système,  inspirera  tou- 
;  jours  au  corps  médical  la  même  répulsion. 

,  Et  remarquez  bien  cfue  je  raisonne  comihc 
si  le  système  que  vous  proposez  était  adopté  ! 

!  Mais  êtes-vous  bien  sûr  que  le  Parlement  consen- 
I  tira  à  modifier  la  loi  en  ce  sens  ?  AVec  le  systè¬ 
me  actuel,  il  ne  mécontente  guère  que  les  mé- 
f  decins,  soit  25.000  individus  environ  ;  êtes-vous 
bien  certain  que  nos  parlementaires  voteront  une 
loiciui  risque  de  mécontenter  huit  millions  d’élec¬ 
teurs  ?  —  Et  si,  escomptant  cette  modification  de 
la  loi,  l’Académie  de  médecine  donne  un  avis 
favoral)Ie  à  la  déclaration  obligatoire  de  la  tu¬ 
berculose;  si,  entrant  dans  les  vues  de  l’Acadé- 
inie,  le  Parlement  vote  et  la  modification  de 
la  déclaration  et  l’obligation  de  déclarer  dans 
cette  nouvelle  forme  tout  cas  de  tuberculose,  — 
cette  nouvelle  loi  sera  non  seulement  vexatoire 
au  suprême  degré  pour  le  médecin,  mais  encore 
inefficace,  inopérante  pour  la  collectivité  que 
l’on  veut  ainsi  protéger. 

Vexatoire  pour  le  médecin  qui  n’ignore  pas  que 
si  les  familles  lui  pardonneront  facilement  la  di¬ 
vulgation  d’un  cas  de  rougeole  ou  même  de  fièvre 
typhoïde,  elles  ne  lui  pardonneront  jamais  d’avoir 
divulgué  que  leur  fille  ou  leur  fils  était  atteint  de 
tuberculose  pulmonaire.  —  Et  puis,  sans  se  lais¬ 
ser  fasciner  par  des  théories,  par  des  rêveries,  il 
faut  voir  comment  les  choses  se  passeront  dans  | 
la  pratique.  M.le  Professeur  Letulle  est  appelé  1 
I  par  M.  le  comte  de  X.,  ou  par  M.  Y.,  banquier, 
inquiets  de  la  santé  de  leur  fille.  Il  constate  une 
tuberculose.  Après  avoir  indiqué  le  traitement, 
il  dira  alors  à  M.  le  comte  de  X.,  ou  à  M.  Y., 
banquier  :  «  Votre  fille  est  atteinte  de  tulaercu- 
lose  pulmonaire.  Je  n’ignore  pas  que  vous  te¬ 
nez  absolument  à  ce  que,  en  dehors  de  moi,  per¬ 
sonne  ne  le  saehe.  Néanmoins  voici  un  certificat 
constatant  la  nature  de  la  maladie  dont  est  at¬ 
teinte  votre  enfant  ;  vous-même  allez  faire  une 


déclaration  identique  et  vous  porterez  le  tout  à  la 
mairie  de  Z.. .afin  que  le  maire,  l’adjoint,  l’institu- 
teur-secrétaire,  probablement  le  garde-champê¬ 
tre  en  soient  informés.  Ah  !  surtout  n’oubliez  pas 
de  bien  envoyer  le  duplicata,  car  si  je  ne  l’ai  pas 
reçu  dans  les  24  heures,  je  dénoncerai  moi-mêmé 
à  la  préfecture  le  mal  dont  votre  enfant  est  at¬ 
teinte  ». 

Vous  feriez  cela  ?  Si  vous  le  faites,  vous  êtes  un 
héros  I  Mais  les  héros  ne  sont  que  l’exception, 
même  dans  notre  profession.  —  Vous  ne  serez 
certainement  jamais  plus  rappelé  chez  les  dits 
clients,  et  votre  confrère,  le  Df  Z..,  qui  lui,  n’est 
pas  un  héros  et  qui  ne  fera  pas  une  déclaration 
qu’il  considère  comme  inefficace,  prendra  votre 
place  auprès  de  la  malade. 

La  tuberculose  est  un  péril  national  ;  aücun 
médecin  ne  l’ignore,  surtout  les  médecins  ru¬ 
raux  qui  sont  de  plus  en  plus  effrayés  des  progrès 
d’un  mal  cjui  n’a  pourtant  pas,  dans  les  campa¬ 
gnes,  pour  se  développer,  l’excuse  de  l’âir  vicié 
et  de  l’encombrement.  Ce  fléau,  l’atteindrez- 
vous  efficacement  par  la  déclaration,  en  admet¬ 
tant  même  que  tous  les  médecins  unis  poür  com¬ 
battre  le  monstre,  se  soumettent  docilement  aux 
injonctions  de  la  loi  ?  Non,  car  l’outil  principal 
dont  vous  comptez  vous  servir  pour  le  combattre, 
—  je  veux  parler  de  la  désinfection  telle  pu’ elle 
est  pratiquée  actuellement  en  France,  —  est  tel¬ 
lement  défectueux,  tellement  mal  manié;  qu’il  ne 
peut  donner  que  des  résultats  dérisoires,  c’est-à- 
dire  une  fausse  sécurité.  Il  faudrait  que  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’hygiène  publique  en  France,  que 
la  pratique  de  la  désinfection  fussent  modifiés  de 
fond  en  comble.  L’Académie  de  Médecine  le  sait 
fort  bien  puisque  c’est  un  de  ses  membres  les  plus 
distingués  qui  a  dénoncé  le  péril,  et  a  prononcé  la 
fameuse  phrase  :  «  L’hygiène  publique  en  France 
est  une  vaste  façade  derrière  laquelle  il  n’y  arien.  » 

Et  c’est  dans  de  telles  conditions  que  vous  al¬ 
lez  inquiéter  les  populations,  ameuter  le  corps 
médical  presque  tout  entier  ?  — ■  Répondez  donc 
aux  pouvoirs  publics.»  Avant  de  donner  notre  ap¬ 
probation  à  une  pareille  réforme,  grosse  de  con¬ 
séquences  pour  le  public  et  les  médecins,  nous 
demandons  que  la  loi  de  1902  soit  appliquée,  — 
car  elle  n’est  pas  appliquée  I  — nous  demandons 
que,  lorsqu’elle  est  appliquée,  ellelesoit  avec  sa¬ 
gesse,  intelligence  et  discernement  ;  —  nous  de¬ 
mandons  qu’elle  fonctionne  avec  le  concours  du 
corps  médical,  et  non  contre  le  corps  médical, 
comme  cela  a  lieu  aujourd’hui  trop  souvent  ;  nous 
estimons  que  dans  les  questions  d’hygiène  et  de 
désinfection,  le  médecin  est  surtout  compétent,  et 
nous  demandons  qu’on  lui  rende  la  légitime  place 
qui  lui  est  due  » 

Les  pouvoirs  publics  ne  feront  jamais  rien  d’u¬ 
tile  en  hygiène  et  en  désinfection,  s’ils  ont  le 
corps  médical  contre  eux,  ce  qui  a  lieu  aujour¬ 
d’hui.  —  Et,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  oc¬ 
cupe,  la  venue  chez  le  malheureux  tuberculeux 
de  l’agent  du  service  de  désinfection  cantonal, 
c’est-à-dire,  le  plus  souvent  du  cantonnier-chef 
ou  du  commis  de  F  agent-voyer,  sera,et  désagréa¬ 
ble  à  la  famille,  et  sans  utilité  pour  le  malade 
comme  sans  grand  avantage  au  point  de  vue  de 
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la  prophylaxie.  Le  médecin  traitant  attend-il, 
en  effet,  l’arrivée  du  cantonnier-chef  pour  don¬ 
ner  au  malade  et  à  son  entourage  tous  les  con¬ 
seils  hyginiéques  qui  s’imposent  en  l’occurrence? 
N’est-il  pas  le  meilleur  conseiller  de  la  famille? 
Celui  que  l’on  écoute  le  mieux  ?  Sa  compé¬ 
tence  en  matière  d’hygiène  n’est-elle  pas  supé¬ 
rieure  à  celle  de  toute  autre  personne  étrangère 
à  l’art  médical  ?  Alors,  pourquoi  l’intrusion  au¬ 
près  du  malade  d’un  étranger  incompétent  ? 

Est-ce  à  dire  qu’il  faut  se  croiser  les  bras  de¬ 
vant  le  péril  qui  grandit  chaque  jour,  qu’il  n’y  a 
rien  à  faire  pour  s’opposer  à  la  propagation  ef¬ 
frayante  de  la  tuberculose  ?  Mon  cher  confrère, 
vous  pouvez  faire  beaucoup,  vous  pouvez  ren¬ 
dre  un  grand  service  à  la  France  en  demandant, 
à  la  place  de  l’illusoire  déclaration  obligatoire  de 
la  tuberculose  :  1°  la  désinfection  après  tout  dé¬ 
cès,  quelle  qu’en  soit  la  cause  ;  2°  la  désinfection  à 
l’expiration  de  tout  bail  ;  3°  la  désinfection  après 
chaque  départ  d’un  locataire,  en  tout  cas  avant 
l’emménagement  de  son  successeur  ;  4°  la  désin¬ 
fection  de  toutes  les  écoles,  au  moins  une  lois  pal¬ 
an  ;  5®  la  désinfection  périodique  des  usines,  ate¬ 
liers,  magasins,  bureaux,  etc. 

Ne  voyez  dans  cette  longue  lettre,  mon  cher 
Maître,  aucune  critique  malveillante,  mais  sim¬ 
plement  la  cri  d’alarme  d’un  des  membres  de  la 
grande  famille  des  médecins  français  à  laquelle 
nous  appartenons  tous  les  deux,  et  croyez,  je 
vous  prie,  à  mes  meilleurs  et  très  respectueux 
sentiments  confrateTrels. 

Maurice  Rigal, 

Chaumont-sur-Tharonne  (L.et-C.) 
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NoüYelIes  et  Tariétés 


—  Les  aliments  sjnthétiqi.es.  —  Quand  nous  le 
disions,  que  nous  sommes  sur  la  voie  de  l’alimen¬ 
tation  synthétique  !  Après  le  lait  synthétique  dont 
nous  parlions  précédemment,  voici  qu’un  savant 
belge,  M.  Effront,  vient  d’imaginer  un  élégant  pro¬ 
cédé  pour  la  production  industrielle  d’aliments  azo¬ 
tés  à  bon  marché,  ressemblant  à  s’y  méprendre  à  de 
la  bonne  viande  de  boucherie . 

Le  chimiste  s’est  adressé  à  divers  résidus  indus¬ 
triels  de  peu  de  valeur,  comme  les  drèches  de 
brasserie  ou  distillerie  pour  en  retirer  l’albumine. 
Ces  drèches  lavées,  pressées,  traitées  par  de  l’acide 
sulfurique  puis  par  de  la.  chaux,  donnent  à  la  suite 
d’un  certain  nombre  d’autres  opérations  de  filtra¬ 
tion  et  évaporation  par  le  vide  un  extrait  pâteux 
ayant  un  goût  très  prononce  de  viande  et  une  va¬ 
leur  alimentaire  triple  de  celle-ci. 

A  Bruxelles,  plusieurs  médecins  ont  fait  des  ex¬ 
périences  de  nutrition  sur  l'homme  avec  ce  produit 
et  les  résultats  obtenus  ont  été  lotît  à  fait  con¬ 
cluants. 

M.  Effront  a  préparé  enfin  un  autre  aliment 
complet  avec...  du  foin,  de  la  luzerne,  du  trèfle  et 
autres  fourrages. 

Les  qualités  nutritives  de  ces  nouveaux  ialimenls 
ont  été  également  prouvées. 

On  ne  pourra  plus  dire  désormais  :  bêle  à  man¬ 
ger  du  foin  ! 


— -  L’interdiction  du  biberon  en  Allemagne.  -  On 
se  préoccupe  vivement  depuis  plusieurs  mois,  en  Al¬ 
lemagne,  de  la  diminution  de  la  natalité  et  de  l’at- 
faiblissement  de  la  race . 

La  sociologie  allemande  est  pourtant  si  bien  com¬ 
prise  qu’on  peut  dire  que,  depuis  le  jour  de  sa  nais¬ 
sance  jusqu’à  celui  de  sa  mort,  la  vie  d’un  Allemand 
est  définie  par  les  lois.  Tous  les  jours,  on  s’efforce 
de  remplir  les  lacunes  laissées  par  le  législateur  et 
à  chaque  mal,  on  essaye  d’apporter  un  nouveau  re¬ 
mède. 

La  mortalité  infantile  étant  devenue  plus  grande 
malgré  toutes  les  précautions  prises,  le  gouverne¬ 
ment  allemand  vient,  d’après  le  Moniteur  cffidel 
de  l’empire,  de  prendre  une  mesure  radicale. 

La  mortalité  infantile  est  avant  tout  causée  par 
les  gastrites  et  les  entérites.  Ces  maladies  sont  beau¬ 
coup  moins  nombreuses  chez  les  enfants  élevés  au 
sein.  Donc  une  des  causes  de  la  mortalité  ne  peut 
être  que  le  biberon.  Les  tétines,  les  tuyaux  de  caout¬ 
chouc  sont  très  difficiles  à  désinfecter,  et  si  on  les 
remplace  par  des  tubes  en  verre,  l’enfant  risque  de 
se  blesser. 

D’autre  part,  le  bébé  avec  le  biberon  qu’on  lui 
abandonne  sans  surveillance,  se  surali  mente  par¬ 
fois.  Bref,  le  biberon  est  interdit.  Toute  personne 
le  fabriquant,  le  vendant  ou  l'important,  est  passi¬ 
ble  d'une  amende  de  près  de  200  francs  ou  même 
de  prison. 

Seuls  seront  autorisés  dorénavant  les  biberons 
hygiéniques  avec  la  garantie  du  gouvernement  et 
que  les  mères  ou  nourrices  garderont  en  main  pen¬ 
dant  la  nutrition  de  l’enfant. 

1  —  Prix  Demazures.  —  Sous  le  nom  de  prix  Desnia- 

zures,  la  Société  de  médecine  publique  et  du  Génie 
sanitaire  attribuera  chaque  année  et  pendant  cinq 
années  consécutives  à  partir  du  1''  janvier  1913, 
une  médaille  d’or  à  une  œuvre  ayant  pour  but  la 
recherche  et  la  vulgarisation  des  mesures  de  pro¬ 
phylaxie,  la  préservation  de  la  santé  publique,  l’a¬ 
mélioration  des  conditions  hygiéniques  des  ma¬ 
lades». 

Une  somme  de  1 .000  francs  sera,  en  outre,  con¬ 
sacrée  soit  à  l’impression  du  manuscrit  récompen- 
sé,  à  son  tirage,  a  sa  publication,  ou  bien  encore, 

I  s’il  y  a  lieu,  à  l’achat  de  l’appareil  préconisé. 

Le  concours  sera  clos  le  16  décembre  1912  elle 
prix  sera  déderné  en  janvier  191.3. 

—Société  contre  l’abus  du  tabac.— Concours  pour 
I  l’année  1912  :  1°  prix  de  la  Société,  médaille  ver¬ 
meille  (prix  Desrosier)  :  exposer  les  moyens  nou¬ 
veaux  à  employer  dans  le  but  d’éclairer  ’  les  popu- 
j  lations  et  plus  spécialement  la  jeunesse  sur  les 
!  inconvénients  et  les  dangers  de  l’abus  du  tabac. 

2®  Prix  de  médecine,  100  francs  (prix  Van  Brock) 
médaille  de  vermeil  :  rapporter  des  observations, 
cliniques  démontrant  l’action  nocive  du  tabac. - 
11  sera  outre  décerné  un  certain  nombre  de  récom- 
1  penses  (médailles  et  mentions),  aux  médecins  qui 
auront  lait  des  travaux  ne  répondant  à  la  ques¬ 
tion  posée,  mais  ayant  trait  aux  inconvénients  de 
J  l’abus  du  tabac  (hygiène,  pathologie,  thérapeutique, 
physiologique,  etc.). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André, 

Mlilicn  tpécixli  ponr  pabllcationt  périodiqoei  médlculM, 


Trente-qnatrlème  auaé». 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Assemblées  générales  du  «  Concours  Médical  »  et  de  ses^filiales 

DISaAMCHE  f 7  NOVEMBRE  1912 


Nous  rappelons  l’ordre  dans  lequel  nos  Assemblées  générales  se  tiendront  le 
Dimanche  17  novembre  prochain,  au  Restaurant  Marguery,  36,  Boul.  Bonne-Nouvelle, 
Paris  : 

A  9  heures  du  matin  :  Réunion  des  Délégués  et  Correspondants  ; 

A  2  heures  après-midi  :  Assemblée  générale  de  la  «  Mutualité  familiale  »  ; 

A  3  heures  :  Assemblée,  générale  de  la  Société  du  Concours  Médical  ; 

A  4  heures  et  demie  :  Assemblée  générale  du  «  Sou  médical». 

A  7  heures  ;  Banquet  commun  avec  les  filiales,  (Tenue  de  ville)  cotisation  de 
1  ISfrancs  payable  à  l’entrée. 

Ne  pas  aviser  avant  le  Movemhi*e  exposerait  à  n’être  pas.  admis  faute 
de  place. 
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PROPOS  Dü  JOUR 


Autour  du  Secret  médical. 

Une  lettre  d’un  Médecin  de  Genève .  Singulier 
cas  de  conscience . 

Le  secret  médical,  ce  précieux  privilège  selon 
l’opinion  de  M.  le  Prof.  Letulle,  que  l’article  378 
du  Code  Pénal  impose  durement  au  médecin, 
est  une  de  ces  charges  pénibles  que  nous  som¬ 
mes  néanmoins  tenus  de  défendre  si  nous  vou¬ 
lons  conserver  la  confiance  de  nos  malades  et 
éviter  de  glisser  sur  upc  pente  qui  nous  condui¬ 
rait  aux  pires  complicités.  La  garde  de  ce  secret 
met  parfois  dans  des  situations  délicates  et  donne 
lieu  à  de  pénibles  cas  de  çonspience.  Nous  allons 
en  donner  deux  exemples. 

Le  Bulletin  officiel  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  de  septembre  1913  publie  la  lettre  sui¬ 
vante,  émanant  du  président  de  l’Association  des 
médecins  dp  Canton  de  Genève  : 

Genève,  le  23  sepiembrc  1912. 

Mopsiepr  Iç  Président  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  Paris. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Ayant  eu  à  plusieurs  reprises  à  donner  mes  soins  à 
des  instituteurs  et  des  institutrices  des  départements 
voisins  de  la  Suisse,  soit  de  la  Haute-Savoie  et  de 
l'Ain,  il  m’a  été  demandé  plusieurs  fois  des  certificats 
médicaux  à  adresser  aux  inspecteurs  d’Académie 
pour  motiver  des  demandes  de  congé. 

M’appuyant  sur  l’article  378  du  Code  pénal  fran¬ 
çais  (qui  a  été  reproduit  dans  notre  Code  pénal  géne- 
vois  où,  par  hasard,  il  porte  le  même  numéro)  ét  sur 
les  commentaires  qu’en  a  donnés  Brouardel  dans  son 
livre  sur  «  le  Secret  médical  »,  je  me  suis  toujours 
refusé  à  mentionner  le  diagnostic  dans  ces  certificats. 

Là-dessus,  CCS  certificats,  ont  été  à  plusieurs  repri¬ 
ses  retournés  par  MM.  les  inspecteurs  d’Académie 
comme  insuffisants,  avec  prière  d’ajouter  le  diagnos¬ 
tic.  J’ai  fini  par  correspondre  directement  avec 
M.  l’inspecteur  d’Annecy  qui  n’a  plus  insisté. 

Mais  les  personnes  changent,  et  j’ai  de  nouveau  des 
ennuis  avec  un  nouvel  inspecteur. 

Dans  ces  conditions,  je  viens  vous  demander  con¬ 
seil  ;  il  m’est  parfaitement  désagréable,  et  cela  peut 
paraître  outrecuidant,  à  moi,  citoyen  suisse,  de  rap¬ 
peler  une  loi  française  à  un  fonctionnaire  français. 
iSi  j’ai  raison,  il  me  serait  agréable  de  pouvoir  ap¬ 
puyer  ma  manière  de  taire  sur  celle  de  mes  confrères 
français  ;  si  j’ai  tort  à  vos  yeux,  je  m’inclinerais  et 
mentionnerais  désormais  le  diagnostic  sur  mes  certi¬ 
ficats  ;  cela  m’évitera  d’ailleurs  des  ennuis  et  de  la 
correspondance  fastidieuse  avec  les  inspecteurs. 

En  vous  priant  de  m’excuser  pour  le  dérangement 
que  je  vous  cause,  je  vous  adresse  mes  confraternelles 
salutations. 

D'’  H.  Maillart, 

rréshlent  de  l’Association  des  médeçms 
du  canton  de  Genève  (Suisse). 

Bien  qu’il  soit  d’usage  de  noter  sur  les  certfi- 
cats  de  ce  genre  le  diagnostic  de  la  maladie 
constatée,  sous  l’hypocrite  prétexte  que  le  docu¬ 
ment  est  remis  au  malade  lui-même  et  qu’il 
peut,  en  ayant  pris  connaissance,  en  faire  l’iisagc 


que  bon  lui  semble,  nous  trouvons  que  notre 
I  confrère  de  Genève  a  la  conception  la  plus 
exacte  du  rôle  du  médecin  traitant. 

Quand  un  fonctionnaire  malade  doit  fournir  à 
son  administration  un  certificat  médical  pour 
une  prolongation  de  congé,  que  peut  lui  réclamer 
cette  administration  ?  L’attestation  d’un  homme 
•de  l’art  affirmant  que  le  malade  ne  peùt  re¬ 
prendre  sans  ineonvénient  ses  fonctions  et  c’est 
tout.  A  quoi  peut  servir  un  diagnostic,  qu’il  est 
du  reste  facile  à  un  médecin  de  rendre  général 
et  vague  à  un  tel  point  qu’il  perde  toute  signifi¬ 
cation  médicale  précise  ?  A  rien  :  à  permettre 
à  un  chef  de  service  de  faire  des  suppositions 
malveillantes  et  erronées  sur  l’état  de  santé  dç 
son  subordonné.  C’est  tout. 

Nous  plaçant  dans  le  cas  où  l’administration 
aurait  quelcjue  méfiance  sûr  la  réalité  de  la  ma¬ 
ladie  ou  sur  sa  gravité,  ne  serait-il  pas  puéril  de 
sa  part  de  vouloir  exiger  du  médecin  traitaiit 
de  nuira  par  un  refus  de  certificat  au  client  gu! 
s’est  confié  à  lui,  Certes,  le  devoir  du  médecin, 
comme  de  tout  honnête  homme,  est  de  refuser 
de  se  rendi’e  complice  d’une  faute  ou  d’appuyer 
de  son  affirmation  et  de  sa  signature  une 
contre-vérité.  Mais  les  cas  de  faux  certificats 
sont  de  très  rares  exceptions,  et  ce  qui  parall 
suspect  le  plus  fréquemment  est  l’apprécia¬ 
tion  de  la  durée  de  la  convalescence  et  de  la 
nécessité  du  repos  à  la  suite  d’une  uifilfidie.  Le 
devoir  du  médecin  .  traitant  est  de  considérer 
uniquement  l’intérêt  de  son  malade,  de  recplef 
par  conséquent  le  plus  possible  la  reprise  de  ses 
fonctions  ou  de  ses  travaux  pour  que  la  guérison 
soit  définitive  et  la  consolidation  certaine  et 
parfaite.  L’intérêt  de  l’employeur  ou  del’admi- 
nistraLon  est  de  réduire  au  minimum  la  conva¬ 
lescence.  En  vertu  de  quel  droit,  de  quel  prin¬ 
cipe,'  le  médecin  auquel  le  malade  a  confié  sa 
santé  ira-t-il  trahir  cette  confiance  pour  sefaire  le 
.  champion  d’intérêts  différents  c|u’il  doitigiiofçr'! 
Le  souci  légitime  de  défendre  les  intérêts  de 
l’employeur,  de  l’administration,  s’il  s’agit  d’un 
fonctionnaire,  ne  saurait  incomber  au  médecin 
traitant,  il  doit,  dans  les  cas  suspects, revenirà 
un  médecin  contrôleur,  véritable  expert,  qui,  ne 
donnant  pas  ses  soins  au  malade,  ne  doit  avoir 
d’autre  préoccupation  que  celle  d’établir  en 
toute  conscience  ce  ciui  est  vrai  et  juste.  Le  çertt 
ficat  du  médecin  traitant  ne  doit  être,  considéré 
cfue  comme  un  avis,  un  renseignement  dont  l’ad¬ 
ministration  ou  l’employ  eur  pourront  faire  étal, 
mais  cqui  ne  peut  être  substitué  au  contrôle. 

Cette  nécessité  de  séparer  nettement  le  con¬ 
trôle  du  traitement  du  malade  se  manifeste 
encore  plus  dons  le  fait  suivant,  qui  nous  a  été 
soumis  par  un  médecin  de  campagne,  dont  nous 
ne  saurions  publier  la  lettre,  mais  qui  soulève 
un  cas  de  conscience  des  plus  délicats. 

)  Le  Df  X.  exerce  dans  une  commune  où  il 
remplit,  à  lui  seul,  la  plupart  deslanctiousnimii- 
cipales.  Une  j  eune  fille  revient  de  la  ville  voisine, 
ou  elle  s’est  soumise  à  des  manœuvres  abortives, ei 
réclame  ses  soins  ;  elle  lui  avoue  ce  qui  s’est  passé, 
lui  demande,  bien  entendu,  le  secret  le  pins  abso¬ 
lu,  et  ne  tarde  pas  à  mourir. 


À 


LË  CONCOURS  Médical 


1543 


Or,  le  D''  X.,  médecin  de  l’état-civil  de  sa 
commune,  est  appelé  à  constater  le  décès  et  à 
iournir  au  maire  les  renseignements  les  plus  pré¬ 
cis  sur  la  cause  de  la  mort  de  sa  propre  cliente. 
Que  doit-il  faire  ?  Trahira- t-il  la  confiance  qui  lui 
a  été  donnée  ?  Violera-t-il  le  secret  dont  il  est  le 
dépositaire  ?  Ou  faillira-t-il  à  son  devoir  de  mé¬ 
decin  de  l’état-civil,  qui  est  de  rechercher  les 
causes  de  la  mort  à  la  suite  de  chaque  décès  ? 

Quelle  que  soit  la  solution  adoptée,  la  conduite 
de  ce  médecin  sera  répréhensible,  car  il  remplit  des 
fonctions  inconciliables.  Et  ce  cas  de  conscience 
qui  peut  se  répéter  v,’'aque  jour  et  auquelle  meil¬ 


leur  casuiste  ne  saurait,  croyons-nous,  trouver  une 
solution  satisfaisante,  montre  lûen  la  nécessité  do 
séparer  par  des  cloisons  étanches,  autant,  que 
faire  se  pourra,  ce  qui  concerne  le  traitemeiït  dçi 
malade  de  tout  ce  qui  a  trait  à  un  contrôle  ou  à 
une  vérification  administrative.  Seule,  l’entente 
loyale  du  corps  médical  syndiqué  et  des  admi¬ 
nistrations  intéressées  pourra,  dans  beaucoup  de 
régions  et  surtout  à  la  campagne,  permettre  l’orr 
ganisation  des  services  de  contrôle  séparés  de  la 
clientèle  des  médecins  contrôleurs,  si  l’on  veut 
éviter  la  création  coûteuse  et  peu  utile  de  nom¬ 
breux  médecins  fonctionnaires,  J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  OBSTETRICALE 

Clinique  d’accoucheinenl s  Tarnier  :  M.  le  prof, Bar 


La  dystocie  par  rigidité  du  col. 

Je  vais  vous  parler  de  deux  femmes  que  nous 
venons  d’avoir  dans  le  service,  et  qui  ont  présenté 
l’iine  et  l’autre  un  cas  de  dystocie  intéressant. 

,  La  première  est  une  primipare  âgée  dont  le 
kssin  est  légèrement  rétréci. Elle  a  subi,  en  1907, 
pe  opération  sur  l’utérus,  pratiquée  par  M. 
Gosset.  Elle  avait,  en  outre,  auparavant,  été  at¬ 
teinte  de  dysménorrhée,  de  règles  douloureuses, 
Affection  pour  laquelle  on  lui  avait  fait  d’assez 
nombreuses  séances  de  dilatation  à  la  laminaire. 
Cette  dysménorrhée  donne  à  penser  que  la  femme 
devait  avoir  déjà  un  orifice  interne  du  col  serré. 
Quoi  qu’il  en  soit,elle  devint  enceinte  et  arriva  au 
moment  de  l’accouchement.  Lorsque  je  l’exa¬ 
minai,  elle  était  en  travail  depuis  plus  d’un  jour 
et  les  membranes  étaient  rompues.  J  e  trouvai  la 
tête  dégagée  et,  coiffant  cette  tête,  un  col  d’une 
minceur  extrême,telle  que  l’on  pouvait  croire  à 
une  large  dilatation.  En  réalité,  on  sentait  au 
centre  de  ce  col  aminci  un  orifice  petit,  admettant 
à  peine  l’extrémité  du  doigt,  avec,  autour,  une 
zone  œdémateuse  de  deux  centimètres  environ 
d’étendue.  En  pressant  avec  le  doigt  sur  cette  | 
zone,  on  avait  l’impression  d’y  pénétrer  et  d’y  ' 
laisser  une  cupule.  Nous  étions  en  présence  d’un 
cas  de  rigidité  du  col, Si  nous  n’étions  pas  inter¬ 
venu,  le  col  eût  éclaté  ;  il  se  fût  produit  une  dé¬ 
chirure  envahissante  et  l’accouchement  aurait  eu 
lieu  au  prix  de  délabrements  considérables.  J’ai 
pratiqué  une  longue  incision  du  col,  uiie  opéra¬ 
tion  césarienne  vaginale  et  j’ai  extrait  l’ciifant 
par  tractions. 

L'histoire  de  la  deuxième  femme  est  analogue. 


La  femme,  qui  était  en  travail  depuis  un  liombré 
indéterminé  d’heures,  nous  fût  amenée  avec  de 
la  fièvre  (40°),  un  col  dur,  œdémateux,  un  seg¬ 
ment  supérieur  distendu.  J’ai  fait  une  section  dp 
col,  extrait  l’enfant  avec  le  forceps  et  ai  tam¬ 
ponné.  L’état  actuel  de  la  malade  est  encore  grave. 

Ces  deux  faits  me  procurent  l’occasion  de  vous 
parler  de  la  rigidité  du  col.  Il  s’agit  ici  de  faits  i^i- 
niques  que  vous  verrez  tous.  C’est  aussi  un  chapi¬ 
tre  très  obscur  de  l’obstétrique,  imparfaitémént 
expliqué  dans  les  livres.  Je  vais  tâcher  d’y  mettre 
un  peu  d’ordre. 

Qu’est-ce  qu’un  col  rigide  ?  On  dit  qu’ün  col  est 
rigide  quand  il  est  dur,  qu’il  ne  s’efface  pas,  ne  se 
dilate  pas  comme  il  devrait  le  faire.  Qu’est-ce  que 
le  col  ?  Voilà  un  point  sur  lequel  on  ne  s’enteiid 
pas.  Pour  moi,  pour  l’accoucheür,  le  Col  est  tout 
ce  qui  est  au-dessous  de  l’anneaU  dé  Bandl.  Je 
dis  qu’îl  y  a  rigidité  du  col  quand  la  partie  sous- 
jacente  à  l’anneau  de  Bandl  ne  peut  pas  sé  dilater, 
qu’il  y  a  une  dureté  anormale  du  canal  cervical 
depuis  l’anneau  de  Bandl  jusqu’àl’oriflce  externe. 
J  e  distingue  deux  sortes  de  rigidité  du  col  ;  la  faus¬ 
se  et  la  vraie. 

Les  états  qui  conduisent  à  la  fausse  rigidité,  à 
la  rigidité  apparente,  sont  de  divers  ordres,  En 
premier  lieu,  l’inertie  utérine.  Vous  verrez  des 
femmes  en  travail  qui  crient,  geignent.  Leur  Uté¬ 
rus  se  contracte,  mais  d’une  façon  particulière. 
Vous  les  examinez,  par  exemple,  pendant  une 
heure  :  40  fois,  je  .suppose,  leur  Utérus  se  con¬ 
tracte  et  40  fois  la  contraction  fléchit,  .Chez  ces 
femmes,  la  contraction  h’est  pas  normale,  La 
contraction  normale,  vous  le  savez,  commence 
en  un  point  de  l’utérus,  s’étend,  puis  disparaît 
lentement.  Ici,  la  contraction  fléchit,  elle  ne 
porte  pas.  Le  col  ne  s’oUvre  pas  et  le  canal  cervi¬ 
cal  ne  s’efface  pas. 

C’est  de  l’inertie  utérine,  Doléris  a  judicieuse¬ 
ment  insisté  sur  ces  faits  et  il  en  a  montré  le  trai¬ 
tement.  Contre  ce  travail  irrégulier  et  désor¬ 
donné  de  rutôrus,  vous  donnerez  des  bains,  de  la 
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morphine,  et,  au  bout  de  10,  12  heures,  tout  se 
régularise  en  général. 

Il  est  des  femmes  qui,  elles,  ont  des  contrac¬ 
tions  régulières  ;  le  col  s’amincit,  mais  ne  se  di¬ 
late  pas  et  l’orifice  externe  reste  fermé.  On  trouve 
dans  ces  cas  un  état  particulier  de  l’œuf  caracté¬ 
risé  par  une  adhérence  du  pôle  inférieur  à  la  pa¬ 
roi  utérine.  On  en  a  la  preuve  si  l’on  force  l’ori¬ 
fice  et  si  l’on  introduit  le  doigt.  On  sent  les  adhé¬ 
rences,  on  les  rompt,  on  décolle  l’œuf  et,  en  quel¬ 
ques  heures,  la  dilatation  se  fait. 

Je  viens  de  vous  indiquer  les  deux  principales 
variétés  de  fausse  rigidité  du  col.  Je  pourrais  vous 
en  signaler  nombre  d’autres.  On  peut  voir  des 
fausses  rigidités  dans  les  présentations  anorma¬ 
les  de  la  face,  de  l’épaule,  etc. 

J’arrive  au  deuxième  grand  groupe  de  rigidités 
dU'Col  :  les  vraies  rigidités.  Comment  les  classer  ? 
J’ai  adopté  une  division  personnelle  qui  est  la 
suivante.  Je  vous  parlerai  d’abord  des  rigidités 
secondaires,  puis  des  rigidités  réputées  primai¬ 
res,  des  rigidités  dites  spasmodiques  et  des 
rigidités  dites  anatomiques. 

Rigidités  secondaires  ?  Je  vous  en  donne  un 
exemple.  Voilà  une  femme  dont  le  bassin  est  ré- 
tréci.Lc  col  s’efface  lentement.  Arrive  un  moment 
où,  l’effacement  étant  presque  complet,  le  col  reste 
an  peu  épais.  A  la  longue,  la  dilatation  arrive  aux 
dimensions  d’une  pièce  de  deux  francs,  puis  ne 
progresse  plus;  Au  lieu  de  voirie  col  s’amincir,  on 
le  voit  plutôt  s’épaissir. Il  était  mou,  il  devient  dur 
et  prend  une  consistance  de  cuir  bouilli.  Cet  œdè¬ 
me  du  col  commence  près  de  l’orifice  externe,  au¬ 
tour  duquel  se  forme  un  nimbe  qui  va  quelquefois 
en  s’étendant  à  ce  point  que  toute  la  cupule  re¬ 
couvrant  la  tête  devient  œdémateuse.  Un  tel  état 
s’observe  surtout  quand  les  membranes  se  sont 
rompues,  une  heure,  deux  heures  après.  C’est  la 
rigidité  secondaire.  Quelle  en  est  la  cause  Dans 
le  bassin  rétréci,  cela  se  comprend,  le  col  est 
serré,  entre  la  tête  fœtale  et  le  détroit  supérieur  : 
l’œdème  est  dû  à  la  compresson  de  la  paroi.  Sans 
bassin  rétréci,  le  phénomène  est  plus  singulier. 
Supposez  une  primipare  âgée, bassin  nonrétréci. 
Arrive  le  moment  où  le  col  va  se  dilater.  Les 
membranes  se  rompent,  et,  une,  deux  heures 
après,  on  a  un  col  rigide,  donnant  la  sensation  de 
cuir  bouilli.  En  même  temps,  il  devient  déchira- 
ble.  C'est  là  un  fait,  un  état  particulier  du  col, 
une  rigidité  secondaire,  que  l’on  peut  voir  ap¬ 
paraître  après  la  rupture  des  membranes,  chez 
les  femmes  en  travail  depuis  un  certain  temps. 

Etudions  maintenant  les  rigidités  primitives.  La 
rigidité  spasmodique,  en  premier  lieu.  Qu’est-ce 
que  la  rigidité  spasmodique  et  comment  l’expli- 
que-t-on  ?  C’est  un  état  de  spasme  du  col  que  l’on 
peut  observer  au  niveau  de  l’orifice  externe,  au 
niveau  du  canal  cervical,  et  même  plus  haut,  au 
niveau  du  segment  inférieur.  11  existe  deux  sor¬ 


tes  de  rigidité  spasmodique,  l’une  tangible  au 
doigt,  une  autre  élevée. 

La  rigidité  spasmodique  de  l’orifice  externe  se 
présente  ainsi.  Normalement,  lorsque  vous  met¬ 
tez  le  doigt  sur  le  col  et  qùe  celui  se  contracte,  le 
premier  effet  que  vous  percevez  est  le  resserrai 
ment  de  l’orifice  externe.  Puis,  après  deux,  trois, 
quatre  secondes,  vous  avez  la  sensation  nette 
qu’une  sorte  de  paralysie  du  col  se  produit,  et 
vous  sentez  qu’il  se  laisse  dilater.  Ce  fait,  de 
constatation  facile,  n’est  pas  particulier  au  col; 
Vous  le  retrouverez  au  périnée,  par  exemple,  pen¬ 
dant  la  période  d’expulsion.  Mais  dans  certains 
cas,  ce  laisser-aller  du  col  ne  se  produit  pas.  L’o¬ 
rifice  externe  se  resserre  au  commencement  do  la 
contraction  et  le  resserrement  continue.  Il  y  a  un 
spasme,  anomalie  dans  la  contraction.  Quand  les 
choses  se  passent  ainsi,  pendant  une  période  de 
temps,  on  voit  ces  contractions  cervicales,  ces 
spasmes,  sans  autre  chose.  A  un  moment  donné,, 
les  membranes  se  rompent.  A  partir  de  cet  ins¬ 
tant,  on  voit  se  produire  les  phénomènes  de  rigù' 
dité  secondaire  dont  j’ai  parlé.  Lorsqu’on  prati¬ 
que  l’examen  tardivement,  on  ne  constate  que 
l’œdème,  l’état  de  cuir  bouilli  du  col. 

Voici  un  point  un  peu  plus  délicat.Pourmoi,le; 
col  est  tout  ce  qui  est  au-dessous  de  l’anneau  dé 
Bandl.  Peut-il  donc  y  avoir  des  rigidités  du  seg: 
ment  inférieur,  atteignant  la  partie  sus-vaginalô:. 
du  col.  Il  est  des  cas  dans  lesquels,  le  segment, 
inférieur,  au  lieu  de  se  former  comme  il  le  doit;» 
ne  se  ferme  pas.  Dans  ces  cas-là,  la  partie' 
fœtale  reste  élevée.  Les  membranes  rompues,  à- 
chaque  contraction  utérine,  l’anneau  de  Bandl  se 
serre,  le  segment  inférieur  se  contracte  et  ne  eè;;, 
laisse  pas  distendre,  ne  se  paralyse  pas  comme  ili^ 
le  devrait.  Non  seulement  on  peut  voir  des  casi; 
où  le  segment  inférieur  entre  en  contraction,  mais 
il  en  est  aussi  où  le  spasme  se  produit  en  certams| 
points.  Qu’un  état  pareil  se  produise  du  côté  des-' 
anfractuosités  fœtales  (dans  une  présentation  do',; 
la  face,  par  exemple)  et  la  partie  fœtale  sera  en-  \ 
serrée  sans  que  le  col  se  tende  et  s’amincisse. 

Ce  spasme  du  segment  inférieur  est  extrême-^ 
ment  commun.  De  son  fait,  les  présentations  de| 
l’épaule  se  trouvent  divisées  en  deux  catégories,! 
les  épaules  qui  tombent  et  celles  qui  sont  fixées;  ; 
de  même,  les  présentations  de  la  face  ;  de  même,! 
les  procidences  du  cordon  qui  sont  des  chutes  sim-| 
pies  ou  des  procidences  avec  rétraction  du  seg-| 
ment  inférieur.  Ce  spasme  du  segment  inférieur,! 
on  le  retrouve  dans  nombre  de  présentations  yi-j 
cieuses.  Il  intervient  pour  rendre  difficiles  tou-  ( 
tes  les  interventions  ;  si  l’on  veut  forcer,  le  seg- 
ment  inférieur  se  rompt. 

Cette  rigidité  du  col  a-t-elle  été  vue  réelle-|i 
ment.  Oui  ;  nos  collègues  lyonnais  ont  fait  une  J, 
autopsie  où  on  la  constatait  nettement. 

Chez  la  femme  qui  a  de  la  rigidité  spasmodi- 
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150  à  800  gr.,  matin,  midi  et  soir,  une  heure  avant  les  repas,  vendant  deux  mois.  Le 
reste  de  la  bouteille  en  mangeant  mêlé  par  moitié  arec  du  vin  blanc  léger. 


ÉCHANTILLONS  AUX  MÉDECINS, 


Société  des  Eaux  Minérales  de  Ctiâtel-Guyon,  6,  Square  de  l’Opéra,  PARIS 


Demandes  et  onres  (Saite) 

Heux  et  expédmenlé,  en¬ 
core  très  vigoureux  et  très 
actif  cherche  fl  Paris  occu¬ 
pation  rétilbüéié, 

N»  303.  —  Vendée,  à 
céder  pour  cause  dépari 
grande  ville,  poste  chef- 
lieu  de  canton  rapport  11 
à  i^iOOO  francs.  Bien  payé. 
Titulaire  depuis  6  ans.Gon- 
dilions  avantageuses. Pres¬ 
sé. 

N®  301.  —  VoUuretle  du 
Dion,  type  Q,  6  HP  en  bûA,  ^ 
éial  de  marche,  carbura-  ' 
leur  Claudel.  Prix  650 
francs.  D'  Vîtet,  Saint- 
NicolaS^d’ÀHermont  Selne- 
•Luférieurè).  . 

K»  305.  --  Jèüné  doc¬ 
teurs  ex-inlerne  des  hôpi¬ 
taux,  25  ans»  marié  désire 
reprendre  clientèle  sûre 
rapportant  de  10.000  a 
15,000  francs  avec  fixes 
transmissibles. Pas  de  pré¬ 
férence  quant  à  la  région. 
Urgent.  Accepterait,  situa¬ 
tion  paramédicale  fixe. 

N*  306.  —  Grande  ville 
province.  —  Etablissement 
para  -  médical .  Fabrique 
d’instruments  de  chirurgie 
et  appareils  orlhopédiques. 
Affaire  facile  à  diriger, 
simple  direction. Rapport  : 
92.ÜU0  fr.  AITaire  pouvant 
oôHVenir  à  médecin  ou 
pharmacien.  Prix  deman¬ 
dé:  96.000  fr. 


CORRESPONDANCE 


3263.  -  D"  G.  àCo/i. 
cours.  —  Au  mois  de  fé- 
vrièr  dernier,  j’ai  demandé 
au  directeur  du  service  de 
Sanie  du  3”  corps  à  passer 
dahs  la  le.''ritoriale  (je  suis 
de  la  classe  189{>).  H  m’a 
été  répondu  à  cette  époque 
que  je  devais  attendre  au 
mois  de  septembre,  mais 
qu’à  cette  époque  on  me 
verserait  dans  la  territo¬ 
riale  avec  mon  grade  (aide- 
major  de  classe). 

Ail  mois  de  septetnbré 
jè  n’üi  èu  aucune  nouvelle 
du  service  de  santé. 

Gês  jours  derniers  j’ai 
donc  renouvelé  ma  de¬ 
mande  . 

’Oh  m’a  répondu  verbale- 
nrent  qu’on  avait  égaré  ma 
premiéro  demande  et  que 
jé  serais  obligé  d’attendre 
à  juin  1913  polir  reiiouve- 
léi-  ma  demande. 

Gomme  il  s’agissait  de 
•service  ndlilaire  je  n’ai  pas 
Kiirdé  la  première  réponse. 
.Je  croyais  qu’il  devait  exis- 
ler  dans  les  bureaux  uo  . 
ordre  tel  qu’il  était  inulile 
(le  garder  les  pièces  à  con¬ 
viction. 

Je  désirerais  cependant 
en  finir  avec  celte  hisioire. 

N’ij  aurait  -  il  pas  un 
moyen  susceptible  de  pro¬ 
voque’:  mon  pâsstige  immé¬ 
diat  dans  la  territoriale  ?  1 


Màoof/çsie  -  So/ùôU 

sînmANH^tQus  séalRAi  macnoa  surucœü 

Sflje!fi<|u»  dfesÀnVKÎi'ilona 

ouFOiiosftHEiNt»  rnYrtnnr  niiiini  * 
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Dontsnant  par  Cuillerée  à  Potage  0  gr.  50  d’EXTRAIT  SEC 

des  Meilleures  Espèces  de  /QUINQUINAS  SAUVAGES 

Une  cuillerée  à  soupe  de  cette  solution  mélangée  à  un  verre  à 
Madère  de  bon  vin,  donne  instantanément  du  vin  de  quinquina  parfait 

f CHANTILLON  SUR  DEMANDE  DE  DOCTEOR 

Pharmacie  BLANCHOT,  15,  Avenne  dn  Parc-Hontsonrls  PAR'S 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie] 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 


WlUsÂ.  LE  COUPPEY 

souiisana  -  ts  couppe-ï-  &  sue« 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 


GBÂNULES  LE  COUPPEY 


K  «  GRANUEES  DE  COUPPEY  »  rigoureusement  titrés  etpréparés  I 
K  avec  des  produits  d’une  pureté  absolue  donnent  toutes  les  garanties  5 

.jBPWIWfM  ÏNTRAITS  DAUSSE  BHBH—fc 


rUVIRAITotMARRON  1 1ND£| 


Hémorroïdes  ,  Varices 

"V _  SédatsiF  des  dojjleurs  hémopro'idales 

Étf^ratuéà&EcJwBüHoiiailiitÉ^^  PAUSSE-CBiaÂuhiùotLBftBiÜ 
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que,  se  fait  également  de  la  rigidité  secondaire.  Il 
se  produit  autour  de  l’orifice  externe  une  sorte  de 
nônbe  œdémateux.  De  même,  au  niveau  du  seg¬ 
ment  inférieur.  Ces  tissus  se  déchirent  facilement, 
la  déchirure  peut  remonter  très  haut.. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  rigidité  spasmodi¬ 
que  ?  On  les  connaît  mal.  Il  est  possible  qu’il  y 
ait  des  rigidités  spasmodiques  primaires.  La  plu¬ 
part  sont  secondaires  et  dues  à  ce  qu’il  y  a  pré¬ 
sentation  anormale,  a  ce  qu’on  a  irrité  le  col,  ti¬ 
tillé  le  col.  Vous  avez  fine  présentation  anormale, 
une  rupture  prématurée  des  membranes,  une  ri¬ 
gidité  spasmodique,  de  la  rigidité  secondaire,  de 
l'çedème.  La  présentation  devient  fixée  et  les 
chance-'  de  rupture  vont  en  s’accentuant. 
'Considérons  la  rigidité  anatomique.  On  dit 
qu’il  y  a  rigidité  anatomique  chaque  fois  qu’il  y  a 
altération  des  tissus  qui  les  rend  inextensibles. 
Voilà  une  femme  avec  une  cicatrice  du  col,  un 
cancer  du  col.  Voilà  une  femme,  ayant  eu  un 
chancre  du  col,  des  séances  de  dilatation  à  la 
laminaire.  Ce  sont  là  des  causes  —  et  il  en  est 
d’autres  nombreuses,  analogues  —  de  rigidité 
anatomique.  Eliminons  les  cas  où  le  col  est  dé¬ 
truit,  les  cas  où  l’on  a  une  bague  inextensible, 
indilatable,  où  le  segment  inférieur  se  distendra 
et  éclatera.  La  rigidité  anatomique  ne  reste  pas 
toujours  telle.  Elle  se  complique  souvent  d’œ¬ 
dème,  de  rigidité  secondaire  qui  peut  la  masquer, 
Que  deVez-vous  retenir  de  cela  ?  Une  idée  doit 
s’en  dégager.  Dans  cette  rigidité  du  col,  il  y  a 
quelque  chose  de  mauvais,  l’œdème,  l’infiltration 
en  cuir  bouilli,  phénomène  secondaire  qui  signifie 
que  le  col  ne  se  dilatera  pas  et  se  déchirera  ;  on 
n’observe  la  dilatation  que  quand  cette  bague 
œdémateuse  est  déchirée.  Un  deuxième  point 
à  retenir  est  le  suivant  :  dans  toute  rigidité  diu  col, 
chaque  fois  que  le  segment  inférieur  sera  attent, 
à’il  y  à  de  l’çedème,  on  aura  des  chances  de  dé¬ 
chirure  élevée. 

Vous  avez  là  la  clef  de  la  conduite  à  tenu.  Voici 
une  femme  ayant  de  la  rigidité  de  l’orifice  externe, 
qui  est  un  peu  dur,  un  peu  œdématié.  Que  faire  ? 
Sectionner  la  bridé  œdémateuse.  Au-delà,  il  y  a 
îmé  zone  non  œdématiée  où  la  déchirure  pourra 
s’étendre,  mais  sans  aller  loin,  en  toute  probabi- 
.lité.  Incisez  alors,  par  en  bas.  Voici  une  femme 
ayant  du  spasme  du  segment  inférieur,  de  l’œ¬ 
dème.  On  doit  tout  faire  pour  éviter  la  déchirure, 
broyer  l’enfant,  le  rendre  aussi  mince  que  pos¬ 
sible  pour  qu’il  passe.  Quand  on  a  de  la  rigidité, 
avec  un  segment  inférieur  distendu,  on  peut  tout 
faire  ;  si  la  rigidité  est  haute,  on  sera,  au  con¬ 
traire,  très  prudent. 

Comment  pratiquer  les  incisions  ?  Il  est  plu- 
.sieurs  méthodes.  Dans  une  première  méthode,  on 
Jalt3,  5,  0  incisions  en  couronne.  Cette  méthode 
^est  aujourd’hui  abandonnée  parce  que  la  restau¬ 
ration  de  ces  incisions  est  très  difficile.  Actuelle¬ 


ment,  nous  préférons  une  seule  incision,  bien  pla¬ 
cée.  Principe  important  :  no  jamais  faire  d’inci¬ 
sion  latérale,  car  elle  pourrait,  en  se  prolongeant, 
atteindre  le  pédicule  artériel  de  l’utérus  et  déter¬ 
miner  des  hémorrhagies.  On  opérera  loin  des  vais¬ 
seaux,  en  avant  et  en  arrière.  Le  col  abmssé,  on 
sépare  par  un'e  incision  la  paroi  vaginale  du  ool, 
on  décolle  et  on  repousse  la  vessie  avec  le  doigt, 
Cela  fait,  avec  des  ciseaux,  on  incise'la  paroi  pos¬ 
térieure  du  col  juste  sur  k  ligne  médiane  et  on 
prolonge  l’incision  sur  le  segment  inférieur 


{Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lachoix,) 


ACTUALITES  MÉDICALES 


Physicothérapie  de  la  tuberculose 

Au  récent  Congrès  de  St-Sêbastien,  M.  le  D' 
J.-A.  Rivière  a  aiiordé  là  très  passionnante 
question  de  la  physico -thérapie  delà  tuberculose. 
Pour  lui,  la  question  de  la  contagion  est  tout  â 
fait  secondaire  dans  l’étiologie  de  la  tuberculose. 
Le  point  capital  lui  paraît  être  la  grande  nocivité 
des  intoxications  en  général  et  de  l’auto-intoxicà-* 
tion  en  particulier.  La  prophylaxie  se  résumé 
dans  les  soins  à  donner  à  !’«  égout  collecteur  »  de 
l’organisme  et  à  l’arbre  aérien, la  suppression  de 
toute  suralimentation  carnée,  qui  n’est  qu’into-‘ 
xication.  Les  dangers  de  contagiosité  sont  très 
restreints.  Combattre  l’àüto-intoxication,  élimi¬ 
ner  les  déchets,  restaurer  le  trophtsme  et  le  ner^ 
visme,  stimuler  l’assimilation:  voilà  en  quoi  sé 
résume  la  phtisiothèrâpie  ratiortnell  ( . 

Les  agents  physiques,  domestiqués,  formulés 
et  dosés  comme  il  convient,  s’adaptent  à  la  cure 
des  maladies  de  poitrine  à  la  condition  de  possé¬ 
der  un  outillage  assez  complet  et  assez  parfait 
pour  obtenir  toutes  les  nuances  de  lâ  gamme  thé^ 
rapeutique. 

J’ai  montré  le  premier  (1900)  le  pouvoir  hé¬ 
roïque  des  effluves  et  étincelles  de^haute  fré¬ 
quence  dans  les  tuberculoses  osseuses.  Nos  obser¬ 
vations  ont  été  confirmées  de  tous  côtés,  depuis 
douze  ans.  Les  autres  modalités  électriques  lie 
sont  pas  négligeables,  mais  n’ont  pas,  à  beau¬ 
coup  près,  la  valeur  curative  Spécifique  de  l’alto- 
fréquence. 

L’altothérapie  est  excellente  dans  les  for¬ 
mes  torpides.  Les  inhalations  ozonisées  balsa- 
mo-antiseptiques  triomphent  des  complications 
catarrales  et  purulentes .  La  mécanothérapie  est 
une  excellente  méthode  de  rééducation  respira¬ 
toire. 

Ce  sont  encore  les  effluves  et  étincelles  de 
haute  fréquence  qui  donnent  les  plus  beaux  ré¬ 
sultats  dans  le  traitement  des  tuberculoses  loca¬ 
les  (adénopathies,  ostéo-arthrites,  orchite  tuber¬ 
culeuse,  lupus,  etc.).  Le  pouvoir  cüratiî  de  péné¬ 
tration  et  l’action  élêctivê  de  dêtersiOli  sUr  les 
tissus  malades  sont,  ici,  supérieurs  aux  rayons 
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Rœntgen  eux-mêmes,  ainsi  que  nous  l’avons  dé¬ 
montré  par  nos  travaux  sur  la  scintillation  alto- 
îréquente  du  cancer. 

Traitement  de  la  maladie  de  Heine- Medin 
(poliomyélite  antérieure  aiguë). 

La  maladie  de  Heine-Medin  est  une  maiadie 
du  premier  âge,  atteignant  surtout  les  enfants  de 
deux  à  trois  ans,  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  ;  mais 
eile  peut  frapper  l’adolescent  et  l’adulte. 

«  Les  formes  cliniques,  dit  M.  le  Docteur  Schrei- 
ber  dans  la  Pédiatrie  praiique,  sont  variées  sui¬ 
vant  la  localisation  prédominante  du  virus  ;  mais 
il  en  est  une,  fréquente  entre  toutes,  c’est  la  para¬ 
lysie  spinale  infantile  ou  poliomyélite  aiguë.  La 
moelle,  et  les  cellules  des  cornes  antérieures  plus 
spécialement,  constituent,  en  effet,  le  foyer  de 
prédilection  de  l’agent  pathogène,  mais  celui-ci 
peut  atteindre  d’autres  segments  du  système 
nerveux.  Il  peut,  en  largeur,  léser  les  enveloppes 
méningées  ;  en  hauteur,  envahir  tous  les  étages 
de  l’axe  cérébro-spinal  (bulbe,  protubérance,  cer¬ 
velet,  encéphale)  et  toutes  les  divisions  de  cet 
axe,  du  moins  à  leur  origine  (racines  rachidiennes 
et  crâniennes).  Il  peut  d’autres  fois,  respectant 
complètement,  en  apparence,  le  système  nerveux, 
ne  donner  lieu  qu’à  une  infection  générale  ou 
frapper  certains  appareils  en  particulier,  dont 
l’atteinte  ne  peut  être  rapportée  au  virus  de  la 
maladie  de  Heine-Medin  qu’en  raison  de  ia  no¬ 
tion  d’épidémicité. 

«  D’après  le  siège  des  lésions,  on  peut  distinguer 
une  forme  spinale,  la  plus  habituelle,  ou  poliomyé¬ 
lite  antérieure  ;  une  forme  bulbaire  et  protubéran- 
tielle  ;  une  forme  cérébrale;  d’après  la  marche  des 
lésions,  on  peut  décrire  une  forme  ascendante  qui 
revêt  le  tableau  de  la  maladie  ou  plutôt  du  syn¬ 
drome  de  Landry,  et  une  forme  descendante  ;  d’a¬ 
près  la  prédominance  de  certains  symptômes, 
une  forme  douloureuse  et  une  forme  ataxique.  Lors¬ 
que  la  méningite  occupe  le  premier  plan,  surtout 
à  la  période  d’invasion  de  la  maladie,  elle  peut  en 
imposer  pour  une  méningite  cérébro-spinale,  par¬ 
fois  pour  une  méningite  tuberculeuse,  jusqu’au 
moment  d’apparition  des  paralysies  ;  les  méningo- 
myélites  ont  été  décrites^par  Wickman  sous  le 
nom  de  forme  méningée,  et  le  même  auteur  a  vu 
des  méningites  pures  dues  au  virus  de  la  maladie 
de  Heine-Medin.  » 

Le  traitement  comprend  d’abord  la  prophyla¬ 
xie  et  l’isolement. 

«  L’isolement  rigoureux  présente  de  nombreu¬ 
ses  difficultés,  d’autant  plus  que  les  cas  abortifs 
passent  souvent  inaperçus.  D’autre  part,  la  durée 
de  l’isolement  est  égalemeirt  difficile  à  fixer  ;  les 
cas  de  contagion  familiale  surviennent  habituel¬ 
lement  au  bout  de  quelques  jours,  mais  peuvent 
apparaître  également  au  bout  de  plusieurs  se¬ 
maines. 

«  Au  point  de  vue  prophylactique,  il  faut  désin¬ 
fecter  les  cavités  naso-pharyngécs. 

On  pourra  pratiquer  avec  avantage  plusieurs 
badigeonnages  de  la  gorge  avec  un  tampon  d’oua¬ 
te  hydrophile  trempée  dans  Veau  oxygénée  à  12 


volumes.  En  même  temps,  on  pourra  verser,  trois 
à  quatre  fois  par  jour  dans  chaque  narine,  avec 
une  petite  cuiller  ou  mieux  avec  une  seringue  spé¬ 
ciale,  5  à  6  gouttes  de  : 

Huiles  d’amandes  douces  20  gr. 

Menthol  . .  0  gr.  10 

Ou  bien  on  pourrait  introduire  dans  chaque  I 
narine  un  peu  de  la  pommade  suivante  : 

Vaseline  blanche .  30  gr. 

Salol  .  3  gr. 

Menthol . .  0  gr. 

En  second  lieu,  le  traitement  symptomatique  à 
opposer  à  la  maladie  de  Heine-Medin  se  compo¬ 
se  :  1°  du  repos  absolu  au  lit  ;  2°  de  bains  chauds, 
à  35°  pendant  15  à  20  minutes  ;  3°  de  ponctions 
lombaires  ;  4°  de  frictions,  sinapisations  et  scari¬ 
fications  sur  la  colonne  vertébrale  ;  5°  enfin  d’ad¬ 
ministration  de  cachets  de  quinine,  d’aspirine 
ou  de  salicylate  de  soude,en  cas  de  douleurs  inten¬ 
ses  et  dé  calomel,  en  cas^de  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux. 

A  la  période  de  régression  et  d’atrophie  muscu¬ 
laire,  principalement  dans  la  forme  spinale  dé  la 
maladie  de  Heine-Medin,  le  traitement  devra  être 
précoce  ;  de  plus,  il  devra  être  très  prolongé. 

Dès  que  les  symptômes  de  la  période  aiguë  ont 
disparu,  dès  que  la  régression  des  paralysies  est 
manifeste  (entre  la  deuxième  et  la  troisième  se¬ 
maine),  on  pourra  avoir  recours  au  massage  et  à 
l’emploi  prudent  de  l’électricité. 

C’est,  ne  l’oublions  pas,  un  traitement  à  long 
cours,  très  ingrat,  mais  qui  réserve  des  surprises 
agréables  à  ceux  qui  ne  se  découragent  pas  trop 
tôt.  Au  bout  de  deux  ans,  trois  ans,  cinq  ans  et 
davantage,  on  peut  encore  obtenir  des  amiéliora- 
tions  par  un  traitement  bien  conduit. 

La  galvanisation  par  les  courants  continus  est 
préférable  à  la  faradisation.  On  doit  électriser 
tous  les  muscles,  même  ceux  qui  présentent  la 
réaction  de  dégénérescence  complète,  car  on  a  vu 
de  tels  muscles  présenter  des  améliorations  ines¬ 
pérées.  Quant  à  la  durée  du  traitement  électrique, 
elle  peut  être  extrêmement  longue  ;  c’est  par  an¬ 
nées  qu’il  faut  compter,mais  il  est  bon  de  procé¬ 
der  par  séries  de  3  semaines  à  1  mois,entrecoupées 
de  périodes  de  repos  de  15  jours  environ. 

Les  cures  thermales  de  Salies-de-Béarn,  Salins- 
du-Jura,  Salins-Moutiers,  Briscous-Biarrilz,  etc. 
sont  très  recommandables. 

En  somme,  la  thérapeutique  actuelle  de  la  ma¬ 
ladie  de  Heine-Medin  dispose  de  ressources  en¬ 
core  bien  faibles  ;  seul  un  traitement  spécifique, 
grâce  à  la  sérothérapie,  permettrait  de  combattre 
avec  succès  le  médullovirus  et  d’empêcher  la  des¬ 
truction  des  cellules  motrices,  s’il  était  institué 
dès  les  premières  heures,  avant  l’éclosion  des  pa¬ 
ralysies. 

[Un  procédé  d’enlèvement  des  tatouages 

M.  le  D'  Trancha-nt,  médecin-major,  a  indi¬ 
qué  dans  le  Caducée  un  nouveau  procédé  d’en¬ 
lèvement  des  tatouages  qui  paraît  plus  simple  que 
les  procédés  précédemment  recommandés. 
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«  Sur  la  peau'qiie  l’on  frotte  énergiquement  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  ait  enlevé  une  mince  couche  de 
l'épiderme,  on  applique  une  pâte  faite  avec  de 
la  chaux  vive  hydratée,  extemporanément  et  à 
lapelle,  au  moment  de  l’hydratation,  on  ajoute 
par  demi-litre,  deux  cuillerées  à  Irouche  de  phos¬ 
phore  pulvérisé.  On  agite  le  tout  jusqu’à  ce  que 
le  mélange  soit  parfait.La  région  tatouée  est  en- 
I  duite  avec  cette  pâte,  puis  on  fait  un  pansement 
J  sec  que  l’on  enlève  après  deux  jours.  La  croûte 
!  formée  est  laissée  en  place,  elle  sèche  à  l’air  libre 
et  se  détache  d’elle-même  après  une  quinzaine 
i  de  jours  environ.  On  fait  ensuite  une  seconde  ap¬ 
plication,  puis  une  troisième,  mais  cette  dernière 
est  rarement  nécessaire. 

(I  Traité  de  cette  façon,  le  tatouage  disparaît 
totalement,  sans  laisser  aucune  cicatrice.  L’au¬ 
teur  n’a  pas  rencontré  de  tatouage  qui  ait  résisté 
à  trois  applications.  » 


8EVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Traitement  local  de  l’angine  de  Vincent  par  l’arséno- 
benzol.  —  Vaccination  antityphique.  —  Influence 
de  la  composition  de  l’air  sur  la  vitalité  des  mi¬ 
crobes.  —  Epidémie  de  paratyphoïdes.  —  Insuffi¬ 
sance  surrénale  aiguë  avec  syndrome  péritonéal. 

-  Sérothérapie  anti-méningococcique  ;  mort  par 
anaphylaxie. 

-  M.  Achard,  en  collaboration  avec  M.  Des- 
Bouis,  fait  à  l’Académie  de  médecine  une  commu¬ 
nication  sur  le  traitement  local  de  l’angine  de  Vin¬ 
cent  par  V crsém-henzol. 

L’idée  d’appliquer  le  remède  d’Erhlich  au 
traitement  des  diverses  affections  spirillaires  prit 
naissance  dès  que  son  action  contre  la  syphilis  fut 
reconnue.  En  ce  qui  concerne  l’angine  de  Vincent, 
Ehrlich,  Rumpel,  Gerber  ont  obtenu  des  guéri¬ 
ront  rapides  par  injections  intra-veineuses  de 
696.  Toutefois,  l’administration  interne  de  ce 
médicament  offrant  des  inconvénients,  il  était 
intéressant  de  se  demander  si  l’application  exter¬ 
ne  n’aurait  pas  la  même  efficacité. 

Un  certain  nombre  de  tentatives  de  ce  genre 
ont  été  couronnées  toutes  de  succès.  MM.  Achard 
etFlandin  ont  amené  en  deux  jours  la  cicatrisa- 
tiond’une  angine  de  Vincent  datant  de  vingt-cinq 
jonrs  et  traitée  sans  succès  par  l’eau  oxygénée, 
le  permanganate  de  potasse,  le  bleu  de  méthy¬ 
lène.  Même  résultat  et  aussi  rapide  dans  un  cas  de 
M.Sourdel,  dans  un  autre  cas  de  MM.  Achard  et 
Desbouis. 

La  stomatite  ulcéro-membraneuse,  le  noma, 
afiections  également  fuso-spirlllaires,  sont  très 
heureusement  influencées  par  l’arséno-benzol  en 
applications  locales. 

La  meilleure  pratique,  alors,  est,  pour  M. 
.\chard,  l’application  en  poudre  avec  un  tampon 
(l’ouate.  Il  est  avantageux  d’imbiber  au  préala¬ 
ble  de  glycérine  le  tampon  d’ouate  qui  sert  à  por¬ 
ter  la  poudre  sur  la  lésion.  L’application  peut  être 
répétée  plusieurs  fois  par  j  our. 


—  M.  Vincent  présente  à  l’Académie  de  méde^ 
cine  un  mémoire  sur  les  résultats  de  la  vaccination 
anti-typhique  à  Avignon. 

De  juin  à  août  1912,  une  grave  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  sévit  à  Avignon.  Sur  les  2.053 
hommes  composant  la  garnison,  1366  demandè¬ 
rent  et  furent  vaccinés  au  vaccin  polyvalent  ; 
687  restèrent  non  vaccinés. 

Le  bilan  de  l’épidémie  militaire  fut  le  suivant. 
On  compta  155  cas  de  fièvre  typhoïde  parmi  les 
soldats,  avec  21  décès.  Tous  ces  cas  se  produisi¬ 
rent  parmi  les  non- vaccinés.  La  fièvre  typhoïde, 
en  effet,  a  épargné  entièrement  les  1366  vaccinés. 
Ces  derniers  n’ont  même  pas  eu  le  plus  léger  em¬ 
barras  gastrique, 

—  M.  Guéniot  fait  à  l’Académie  de  médecine 
un  rapport  sur  un  travail  de  M.  A.  Trillat  inti¬ 
tulé  :  Influence  de  la  composition  chimique  de  l’air 
sur  la  vitalité  des  microbes. 

Des  circonstances  diverses  sont  susceptibles 
de  modifier  plus  ou  moins  profondément  l’action 
des  microbes.  De  ces  causes  secondes,  celles  qui 
proviennent  de  notre  organisme,  c’est-à-dire  du 
terrain,  semblent  avoir  conquis  la  faveur  du 
jour.  De  toutes  parts,  en  effet,  les  immunités 
naturelles  ou  acquises,  les  réceptivités,  l’anaphy¬ 
laxie,  etc.,  sont  étudiées.  Quant  aux  circonstan¬ 
ces  qui  dépendent  du  milieu  extérieur,  telles  que 
les  influences  cosmiques,  telluriques,  climatiques, 
elles  n’ont  été  l’objet  que  d’un  nombre  très  res¬ 
treint  de  travaux. 

M.  Trillat  a  entrepris  de  jeter  quelque  clarté 
dans  le  chaos  des  influences  cosmiques.  Il  a  visé 
surtout  la  composition  chimique  de  l’air,  au  point 
de  vue  du  rôle  qu’  elle  peut  avoir  sur  la  vitalité  des 
microbes.  De  ses  nombreuses  expériences,  M. 
Trillat  a  conclu  ; 

1°  Que  l’air  vicié  par  des  émanations  putrides 
favorise  la  vitalité  des  microbes  ; 

2°  Que  certains  gaz  dissous  dans  l’eau  exercent 
sur  eux  la  même  action  conservatrice  ; 

3°  Que  les  gaz  —  de  nature  alcaline  —  qui  com¬ 
posent  une  ambiance  favorable  comprennent  de 
l’ammoniaque,  des  amines  grasses  et  des  subs¬ 
tances  azotées,  voisines  des  alcaloïdes  ; 

4°  Que  cette  ambiance  favorable  est  suscepti¬ 
ble  de  devenir  antiseptique  sous  l’influence  d’une 
dose  plus  forte  de  gaz  putrides,  ou  simplement 
par  le  fait  d’un  contact  plus  prolongé  avec  les 
germes  ; 

5»  Enfin,  que  l’eau  distillée,  sans  autres  subs¬ 
tances  dissoutes  que  celles  d’un  cinq  millionnième 
de  son  poids  de  gaz  putride  et  d’une  quantité  infi¬ 
nitésimale  de  matières  minérales,  peut  être  ense¬ 
mencée  et  donner  lieu  à  une  abondante  culture. 

Ces  résultats  montrent  l’importance  que  l’on 
doit  attacher  à  l’analyse  des  gaz  en  dissolution 
dans  l’eau,  de  même  que  l’influence  malfaisante 
exercée  par  les  brouillards,  par  l’air  chargé  d’hu¬ 
midité.  Ils  nous  font  comprendre  le  danger  de  vi¬ 
vre  dans  le  voisinage  d’un  foyer  putride  ou  dans 
un  milieu  vicié  par  les  gaz  de  la  respiration.  Ils 
nous  donnent  l’explication  des  altéràtions  hâti¬ 
ves  que  subissent  diverses  substances  alimentai- 
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rcs  peiidaiiit  les  temps  d’oj’agc,  et,  par  analogie, 
telle  (le  l’aggravation  des  plaies,  jadis  si  souvent 
olîservées  dans  les  mômes  conditions. 

— MM.  André  Bebgekoi4i  et  Heüyeh  font  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  communica¬ 
tion  sur  une  épidémie  de  parcûijpho'ides  à  l’hôpital 
Boiicicaut. 

Ces  auteurs  ont  observé,  en  juin  et  juillet  der¬ 
niers,  dans  le  service  de  M.  Letulle,  toute  une  série 
de  malades  qui  ont  présenté  les  symptômes  soit 
d’un  embarras  gastrique  simple,  soit  d’une  fièvre 
lÿphoïde  atténuée.  Les  sérums  n’agglutinaient 
pas  le  bacille  d’Eberth  ou  liien  ne  l’agglutinaient 
qu’à  une  très  faible  dilution.  En  revanche,  ils 
agglutinaient  avec  le  paratyphique  B  de  Dri- 
galsky-Coniadi, 

Les  paratyphoïdes  en  question  n’ont  pas  tou¬ 
jours  été  réellement  bénignes.  L’une  s’est  com- 
jiliquée  de  thyroïdite  aiguô  ;  une  autre  d’hématu¬ 
rie  intense  ;  une  autre,  de  phlébite  ;  une  autre, 
d’hémorrhagies  intestina.les. 

Pour  ne  pas  passer  à  côté  de  ces  foyers  épidé¬ 
miques  de  paratyphoïdes,  il  est  nécessaire,  en 
présence  de  cas  atypiques  de  fièvre  typhoïde,  de 
pratiquer  le  séro-diagnostic  non  pas  avec  le  seul 
bacille  d’Ebertli,  mais  aVec  les  divers  échantil¬ 
lons  connus  de  bacilles  paratyphiques. 

M.  SiHEDEY  a  eu  l’occasion  de  voir,  depuis 
t,rois  mois,  cinq  ou  six  malades  analogues.  Il  s’agis¬ 
sait  d’affections  évoluant  avec  la  durée  moyenne 
d’une  fièvre  typhoïde,  dont  elles  ont  présenté 
d’hauteurs  la  courbe  classique  ;  deux  de  ces  malades 
ont  même  eu  des  taches  rosées  lenticulaires.  Leur 
sérum  n’a  jamais  agglutiné  le  bacille  d’Ebèrth. 

,  — MM.  SiREi^v,  Lemaire  et  Mme  JoNGrap- 
])ortent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas 
d’insuffisance  surrénale  aiguë  avec  syndrome  pé¬ 
ritonéal. 

■■  Après  une  assez  longue  période  de  faiblesse, 
d’anémie  et  de  malaises  insuffisamment  carac¬ 
térisés,  la  malade  fut  prise  soudainement  de  phé¬ 
nomènes  péritonéaux  et  succomba  en  quarante- 
huit  heures.  A  l’autopsie,  on  trouva  une  dégéné¬ 
rescence  complète  des  deux  capsules  surrénales. 

M.  SiRGENT  remarque  que  c’est  là  un  nouvel 
exemple  du  syndrome  d’insuffisance  surrénale 
aiguë  qu’il  a  décrit  avec  L.  Bernard  en  18'99,  et 
particulièrement  de  la  forme  péritonéale  de  ce 
syndrome.  Il  regrette  que  l’on  n’ait  pas  songé  à 
rechercher  le  phénomène  de  la  ligne  blanche. 

Un  autre  point  eût  été  intéressant  aussi, celui 
de  déterminer  les  circonstances  étiologiques  qui 
ont  pu  favoriser  l’éclosion  de  ces  accidents  aigus 
<f  iii.suffisancc  surrénale  chez  un  porteur  de  gros¬ 
ses  lésions  destructives  des  capsules,  silencieuses 
jusqu’à  ce  moment  :  en  général,  de  tels  accidents 
sônt  précédés  d’une  cause  occasionnelle,  si  banale 
soit-elle,  en  face  de  laquelle  la  fonction  surrénale 
jusque-là  précaire  mais  encore  suffisante,  de¬ 
vient  brusquement  défaillante  :  tantôt,  c’est  une 
ihfection  légère  (angine  pultacée),  tantôt  c’est 
un  traumatisme,  un  excès  de  fatigue, un  surme¬ 
nage  physique,  ou  bien  encore  une  grossesse. 


—  MM.  Lesné  et  Besset  communiquent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  observation  de 
méningite  cérébro-spinale  d  méningocoques,  traiUc 
par  la  sérothérapie  et  suivie  de  mort  par  amphS- 
laxie.  l 

Les  accidents  de  l’anaphylaxie  sérique  sont  ra¬ 
res  au  cours  de  la  méningite  cérébro-.spinale  | 
dans  la  majorité  des  cas,  ils  comportent  un  pro¬ 
nostic  bénin.  11  faut  essayer  de  les  prévenir  par 
un  emploi  judicieux  de  la  sérothérapie,  mais  la 
crainte  d’accidents  exceptionnels  ne  doit  pas 
restreindre  l’emploi  d’une  méthode  thérapelitl* 
que  qui  a  fait  ses  preuves. 
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THÉRAPEUTIQUE  D’URGENCE 

Les  vomissements  incoercibles. 

Le  vomissement  est  l’action  de  rejeter  brus¬ 
quement  par  la  bouche  le  contenu  de  l’oesophage 
ou  de  l’estomac. 

Le  mécanisme  en  est  complexe  et  est  soup  là 
dépendance  d’un  centre  de  coordination  qui  siège 
dans  le  bulbe.  L’excitation  de  ce  centre  bulbaire 
peut  être  directe  ou  indirecte.  L’excitation  est 
directe  quand  il  est  mis  en  contact  avec  une 
substance  toxique  (apomorphine)  ;  elle  est  indi¬ 
recte  quand  le  centre  bulbaire  est  mis  en  activité 
par  l’intermédiaire  des  nerfs  sensibles  dp  tuk 
digestif  (pneumogastrique),  du  péritoipe  ob  de 
l’appareil  génito-urinaire  (grand  sympathique), 

Ces  actions  diverses  provoquent  des  vomisse¬ 
ments  de  types  différents,  suivant  le  point  de  dé¬ 
part  du  vomissement  (œsophage  ou  estoraec), 
suivant  la  nature  des  matières  vomies  et  suivant 
les  conditions  qui  accompagnent  le  vomisse¬ 
ment. 

Les  vomissements  peuvent  être  alimentaires, 
pituiteux,  bilieux,  porracés,  fécaloïd  es,  purulents 
ou  hémorragiques  (hématémèse).  Ils  peuvent 
être  également  fréquents,  réguliers,  se  préneptil 
à  peu  près  à  heure  fixe  et  plus  ou  moins  longtemps 
après  l’ingestion  d’aliments  solides  ou  liipiidei. 
Enfin,  ils  peuvent  être  nauséeux,  comme  danste 
indigestions,  les  intoxications  aiguës  et  chroni¬ 
ques,  soit  par  l’alcool,  soit  par  les  huiles  essentiel¬ 
les,  le  tabac,  la  morphine,  le  chloroforme,  dans 
l’urémie  chronique,  dans  la  grossesse,  Ohrencon- 
tre  encore  cet  état  nauséeux  dans  la  migraine, lü 
mal  do  mer,  le  mal  des  montagnes,  certaines it 
pressions  désagréables  et  au  début  de  certaieffi 
affections  (scarlatine,  variole,  érysipèjç,  etc.). 
Dans  d’autres  cas,  ils  sont  précédés  de  phénomè¬ 
nes  douloureux,  avec  ou  sans  nausées,  comme 
dans  les  gastrites  aiguës,  l’hyperchlorhydrie, 
l’ulcère  simple,  la  sténose  pylorique_et  le  cancer, 
les  coliques  hépatiques  ou  néphrétiques,  les  péii  ' 
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Lnctéol 


•  Entér^ife'i 


Lactéoî 


Entérites 


Fonnula  ;  Une  Boîte  de  I^ctêol 

da  Vr  BOÎ/C/SJ?» 


E'nlerites  des  Nourrissons  | 

On  ne  peut  prescrire  aux  nourris- .  ,| 
sons  qu'une  médication  inoffensive 
et  bien  acceptée.  Le  Laciéo!  fêponà 
à  ces  conditions.  Son  action  . 
e^l  vite  appréciable. 


Les  selles 

se  désodorisent, 
se  régularisent , 
sont  mieux  digérées. 

Donné  pendant  la  diète 
hydrique,  il  favorise  la 
reprise  de  l’alimentation. 


Selles  fétides  :: 

e  fois  qu'un  malade  présente 
es  fétides,  soit  au  cours  d’une 
e  inledieusc  (fièvre  typhoïde, 
^  rougeole,  scarlatine,  grip¬ 
pe).  soit  a  la  suite  d’une 
intoxication  alimentaire, 
soit  pour  toute  autre  cause, 
on  devra  lui  prescrire  k 
Lactéol. 

Læs  résultats  sontcorl^lanls. 
la  langue  se  nettoie  et  la  dé¬ 
sodorisation  des  selles  est 
appréciable  dès  las  pre- 
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Écrire  pour  Echantülotis  ;  112,  rue  La  Boëtîe,  PARIS  —  TéiéphonB  558.28 


j&&2  -  Mil 


VALS  °nRE  Ni 


Correspondance  hebdomadaire 
{Siiile). 

C’est  CO  que  je  viens 
vous  prier  de  bien  vouloir 
m'indiquer  si  possible. 

Réponse.  —  'Vous  pour¬ 
riez  d’abord,  par  écrit, 
demander  à  voire  direc¬ 
teur  à  passer  aussitôt  dans 
la  Territoriale. 

Je  ne  crois  pas  que  le 
Directeur  puisse  refuser  de 
faire  le  nécessaire  à  n’im¬ 
porte,  quelle  époque  de 
l'année  :  il  y  a  même  un 
certain  «  état  »  qu’il  doit 
fournir  au  ministre  3  mois 
avant  le  moment  où  l’offi¬ 
cier  intéressé  atteindra  la 
date  réglementaire  de  son 
passage  dans  la  Territo¬ 
riale.  Que  le  ministre, 
muni  de  loüs  ces  dossier.», 
recueillis  au  fur  et  à  mesu- 
le,  attendè  une  ou  deux 
époqims  fixes  pour  pro¬ 
noncer  officiellement  les 
passages,  la  chose  est  pos¬ 
sible. 

Suivant  la  réponse  du 
Directeur,  vous  pourriez 
demander  votre  passage 
immédiat  pour  raison  de 
santé  dans  la  Territoriale 
—  ou,  à  défaut,  obtenir  que 
pour  raison  de  santé,  vous 
soyez  dispensé  de  tout  ap¬ 
pel  jusqu’au  moment  de 
votre  passage  dans  la  Ter¬ 
ritoriale. 


3292. —  D'X.  à  Concours: 
—  Je  crois  qu’il  serait  très 
intéressant  pour  tous  mes 
eonfrères,  de  savoir  dans 
quelles  condilions  ils  ont 
capacité  ou  n’ont  pas  ca¬ 
pacité  de  recevoirdes  dons 
ou  de  profiter  de  dispo¬ 
sitions  testamentaires  de. 
la  part  de  leurs  clientes. 

Cette  question  m’inté- 
.  resse  personnellement  et 
c’est  pour  cette  raison  que 
je  vous  serais, en  outre, très 
reconnaissant  de  la  faire 
figurer,  si  possible  à  la  ru¬ 
brique  «  correspondance  > 
sans  faire  état  de  mon 
nom. 

Réponse.  —  L’article  909 
du  Code  Civil  (Voir  Agen¬ 
da  Memento  du  Praticien 
de  1912,  p. 81  et  de  1913,) 
établit  l’incapacité  de  re- 
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Iode  colloïdal  physiologique 
Combiné  aux  Albumoses  des  Levures 

RECONSTITUANT  CELLULAIRE 

CATALYTIQUE  -  PHAGOGÈNE 
BACTÉRICIDE  -o-  ANTITOXIQUE 


L’IOLASE  ne  détermine  pas  d' IODISME.  Elle  est  mieux  tolérée  que  les 
PEPTONIODES.  Elle  est  aussi  plus  active  que  les  iodures  de  peplont 
parce  que  le  support  LEVURE  est  doué  de  propriétés  phagogènes  et  anli- 


Asthme,  Maladies  du  Cœur 

et  des  Vaisseaux 


Cirrhose,  Goitrô,  ObésiU,  Sypls 

Tuberculose,  etc. 

5  gouttes  représentent  un 
centigramme  d’iode  pur  entiè¬ 
rement  combiné  et  assimilable 
et  5  grammes  de  levures  sélec¬ 
tionnées. 

Le  flacon  compte-gouttes  ; 
Médecin  Public 

3  fr.  40  4  fr.  50 

Bénéfice  obligatoire  de  25  0/0 
par  ticket  au  Pharmacien 
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tonités,  rooclusion  intestinale  et  l’étranglement 
liérniaire. 

Les  vomissements  incoercibles  de  la  grossesse 
se  différencient  de  tous  ceux  qui  précèdent  par 
leur  iiïtensité  etleur  fréquence,  à  tel  point  qu’ils 
entravent  complètement  la  nutrition  de  la  malade 
et  qu’ils  s’accompagnent  de  phénomènes  pouvant 
amener  la  mort. 

Symptômes.  —  Les  vomissements  devenant  de 
plus  en  plus  frequents,  la  malade  maigrit.  Elle  ne 
peut  tolérer  aucun  aliment,  même  pas  l’eau.  Cet 
état  d’intolérance  est  accompagné  le  plus  sou¬ 
vent  d’un  léger  subictère,  les  urines  sont  foncées, 
il  y  a  de  la  constipation  ou  de  la  diarrhée  et  des 
maux  de  tête.  Le  cœur  s'agite,  le  pouls  devient 
plus  rapide  ;  mais  la  tempé  ature  reste  normal’. 
Cet  état  nauséeux  permanent  est  ac:ompagné 
de  ptyalisme.  Le  caractèr.'  se  modTie,  devient 
taciturne,  inquiet  et  l’on  voit  apparat  ro  cer¬ 
taines  phobies  :  phobies  des  aliments,  de  la  lu¬ 
mière  ou  phobie  à  l’égard  des  personnes  pro¬ 
ches.  Puis,  tous  ces  phénomènes  s’accentuent  ;  les 
vomissements  deviennent  ■  ncore  plus  fréquents, 
la  peau  se  dessèche,  les  dents  et  la  langue  sont 
recouver  es  d’un  enduit  jaunâtre,  l’haleine  est 
fétide,  la  gorge  sèche  et  douloureuse  ;  le  cœur  bat 
très  faiblement  ;  mais  de  plus  en  plus  rapidement 
la  malade  refuse  tout  aliment,  ne  cause  plus  et 
reste  prostrée  sur  son  lit,  jusqu’à  ce  qu’un  nou¬ 
veau  vomissement  vienne  la  secouer  et  la  lais¬ 
ser  épuisée.  On  voit  alors  survenir  d  s  hématé- 
mèses.  Puis  la  situation  s’aggravant,  les  vomis¬ 
sements  deviennent  noirâtres,  le  pouls  incomp¬ 
table  et  le  délire  apparaît  suivi  bien'  ôt  du  coma. 
On  remarque  s  uvent,  à  cette  période,  une  teinte 
suhictérique  des  conjonctives  et  de  la  peau  qui 
est  d’un  pronostic  très  grave. 

Etiologie.  —  Les  vomissements  incoercibles 
sont  la  conséquence  d’une  intoxication  spéciale 
à  la  grossesse.  Il  s’agit  d’une  hépato-t  xémie. 

Traitement.  —  Le  traitement  doit  être  médical 
ou  obstétrical,  parfois  les  deux. 

Traitement  médical.  —  On  tentera  l’essai  de 
tous  les  médicaments  anti-vomitifs  :  la  coca'inc, 
lastovaïne,  l’opium,  l’eau  chloro  oromé’,  la  po-  ; 
tien  de  Rivière,  la  morphine,  la  bellaclone,  le 
chloral,les  bromures,  l’antipyrine,  l’éther,  le  can¬ 
nabis  indica,  les  inhalations  d’oxygène. 

On  assurera  l’évacuation  de  l’intestin,  par  de 
grands  lavages  huileux  (huile  d’olive,  500  gr.),  ou 
par  l’eau  bouillie,  ou  bien  encore  par  le  sérum 
physiologique.  Si  le  résultat  est  insuffisant,  ad¬ 
ministrer  un  lavement  purgatif  ou  de  l’eau  de 
Sedlitz  à  haute  dose  (Bonnaire). 

On  utilise  également  les  compresses  chaudes 
ou  froides  sur  le  creux  épigastrique  ou  sur  la  co¬ 
lonne  vertébrale  ;  la  saignée,  les  sangsues  sur  le 


col  de  l’ütérus  ou  au  creux  de  l’estomac,  les  sina¬ 
pismes,  les  ventouses. 

Tous  ces  traitements  ont  eu  à  leur  actif  des  suc¬ 
cès  et  des  échecs.  Toutefois,  on  fera  bien  d’être 
très  réservé,  en  dehors  de  la  période  de  début,  sur 
l’emploi  des  médicaments  toxiques  dont  l’action 
néfaste  viendrait  se  surajouter  à  la  toxémie. 

La  malade  sera  pl  cée  dans  une  chambre  bien 
aérée,  peu  éclairée,  et  dans  le  calme,  le  plus  com- 
p'et. 

On  tentera,  par  tous  les  moyens  possibles,  d’a¬ 
limenter  la  malade,  en  instituant  le  régime  lac¬ 
té,  en  administrant  du  lait  écrémé,  froid  et  même 
glacé  par  petites  doses,  répétées  souvent,en  ayant 
soin  de  faire  nettoyer  la  bouche  après  chaque 
prise  avec  de  l’eau  de  Vichy.  Si  le  lait  est  mal 
supportô,on  peut  avoir  recours  à  des  bouillie  3  très 
épaisses  qui  sont  moins  facilement  rejetées  (Bar), 
ou  à  la  cure  hydrique.  En  cas  d’intolérance  ab¬ 
solue,  on  utilisera  les  lavements,  alimentaires  à 
base  de  peptone,  de  lait  et  d’œuf  et  on  relèvera  la 
tension  sanguine  en  injectant  uns  et  deux  fois 
par  jour  500  gr.  de  sérum  physiologique. 

Enfin,  si  tous  ces  moyens  échouent,  on  pourra 
recourir,  surtout  si  le  pouls  dépasse  100,  à  la  cau¬ 
térisation  du  col  au  thermocautère  ou  mieux  à  la 
dilatation  du  col  par  la  méthode  de  Coperann  ;  si 
la  situation  s’aggrave,  on  pratiquera  l’avorte¬ 
ment  ou  l’accouchement  prématuré  en  ayant  soin 
dans  ce  cas  de  demander  l’assistance  d’un  con¬ 
frère  et  de  rédiger  une  consultation  écrite.  Si  le 
succès  couronne  vos  efforts,  remontez  les  forces 
de  la  malade  soit  par  des  injections  de  cacodylate 
de  soude,  soit  pat  des  injections  de  sérum  phy¬ 
siologique,  ou  de  faibles  doses  de  caféine 

D"”  Delpeüt. 


OBSERVATIONS  &  FAITS  CLINIQUES 


Des  rapports  de  l’asthme  des  teins  avec 
l’odeur  de  la  fleuve  odorante. 

Par  le  Dr  Ed.  Crouzel, 
de  la  Réole. 

L’asthme  des  foins,  asthme  saisonnier,  rhino- 
bronchite  spasmodique,  est  considéré  comme  une 
transition  entre  V asthme  essentiel  et  l’asthme  spas^ 
modique.  On  s’accorde  à  reconnaître  que  cette 
néarose  n’a  d’action  que  sur  un  terrain  tout  spé¬ 
cial.  Dans  tous  les  cas,  l’action  extérieure  sc 
porte  d’abord  sur  un  ou  plusieurs  points  des  fos¬ 
ses  nasales  pour  déterminer  une  irritation  qui  re¬ 
tentit,  par  voie  réflexe,  sur  les  centres  respira- 
res. 

Dans  la  toux  et  l’éternuement  spasmodiques, 
ce  sont  les  centres  sécrétoires  qui  dominent  la 
scène.  Le  désarroi  bulbaire  sc  traduit  par  une 
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exaspération  paroxystique  des  réflexes  de  dé¬ 
fense  de  la  muqueuse  respiratoire.  La  cause  péri¬ 
phérique  est  bien  nette. 

Le  point  de  départ  des  réflexes  de  défense  est 
situé  tout  à  fait  à  la  p  artie  antérieure  des  fosses 
nasales,  accessible  à  toute  offense,  soit  à  la  tête 
du  cornet,  soit  surtout  au  point  où  la  muqueuse 
du  lobule  s’accole  à  celle  de  la  cloison,  les  deux 
parois  s’irritant  réciproquement.  A  ce  niveau  se 
trouvent  les  zones  spasmogènes  spéciales  for¬ 
mant  le  point  de  départ  de  l’influx  nerveux. 

Jusqu’ici,  on  admettait  sans  conteste  que  la 
cause  occasionnelle  de  Vaslhme  des  foins  était  due 
au  pollen  de  certaines  fleurs,  véhiculé  par  le  vent 
jusqu’au  contact  des  fosses  nasales.  D’après 
Dunhar,  une  toxalbumine  constituerait  le  prin¬ 
cipe  actif  de  ce  pollen  !  S’il  en  était  ainsi,  ceux  qui 
sont  occupés  à  la  fenaison  en  ressentiraient 
surtout  les  effets,  en  remuant  l’herbe  lorsque 
par  dessiccation,  les  particules  plus  ou  moins 
ténues  de  ces  débris  végétaux  sont  lancées  dans 
l’atmosphère  ambiante.  Il  en  serait  de  même 
pendant  l’emmagasinage  du  foin  dans  les  gre¬ 
niers,  alors  que  l’atmosphère  confinée  de  ces 
locaux  est  saturée  de  ces  poussières  végétales. 
Or,  il  n’en  est  rien.  De  nombreux  agriculteurs, 
habituellement  tributaires  des  crises  saisonnières 
du  coryza  des /ozns  m’ont  affirmé  avoir  remar¬ 
qué  que  l’action  de  l’herbe  fauchée  dans  les 
prairies  naturelles  se  fait  sentir  pendant  les  pre¬ 
mières  vingt-quatre  heures,  c’est-à-dire  au  mo¬ 
ment  où  l’herbe,  encore  humide,  dégage  au  maxi¬ 
mum  ses  senteurs  spéciales,  .dont  la  subtilité 
frappe  tous  ceux  qui  passent  dans  le  voisinage 
immédiat  des  endroits  où  se  trouve  l’herbe  fraî¬ 
chement  coupée,  à  tel  point  que  l’odorat  est 
averti  avant  que  les  regards  en  aient  révélé 
la  présence. 

A  mon  avis,  les  poussières  polliniques,  jusqu’ici 
seules  incriminées,  ne  produisent  qu’une  action 
banale  de  contact,  commune  à  celle  de  toute  au¬ 
tre  substance  végétale  réduite  en  poudre  fine, 
qui  se  gonfle  en  se  gorgeant  des  liquides  aqueux 
tapissant  les  muqueuses  nasales.  Cette  action 
n’engendre  aucun  effet  réflexe  sur  celles-ci, 
comme  en  produisent  certaines  substances  (eu¬ 
phorbe,  cevadille,  ellébore,  acide  salicylique). 
D’autre  part,  ce  n’est  pas  seulement  au  prin¬ 
temps,  qu’il  existe,  en  suspension  dans  l’atmos¬ 
phère  champêtre,  des  particules  de  pollen  ;  et 
d’ailleurs,  ce  n’est  qu’à  cette  saison  que  se  pro¬ 
duit  le  coryza  des  foins. 

L’astmosphère  champêtre  est  cependant  la  plus 
pure,  après  celle  de  la  mer,  c’est-à-dire  qu’elle 
est  moins  chargée  de  poussières  de  toutes  sortes 
que  celle  des  routes,  des  appartements  renfer¬ 
mant  des  fleurs,et  surtout  que  celle  des  Jardins  et 
des  squares  où,  pour  l’agrément  des  yeux,  on  réu¬ 
nit  des  collections  variées  de  plantes  à  fleurs  aux 
multiples  couleurs.  Malgré  tout,  ce  n’est  qu’azzx 
champs  que  cette  névrose  sévit  et  au  printemps. 
La  même  cause  devant  nécessairement  produire 
sensiblement  le  même  effet,  on  devrait  constater, 
en  été  et  même  en  automne,  des  crises  d’asthme 
des  foins,  parce  que,  à  cette  époejue  aussi,  de 
nonrl>reuses  plantes  sont  agrémentées  de  fleurs. 


toutes  plus  Ou  moins  chargées  de  pollen.  Cepen¬ 
dant  il  n’en  est  rien.  On  voit  donc  que  le  cûrpai 
des  foins  ne  se  produit  nullement  partout  où  il  y  a 
des  plantes  en  fleurs  et  partant  du  pollen  dans 
l’air.  Cette  manifestation  pathologique  se  pro¬ 
duit  uniquement,  du  moins  si  je  m’en  rapporte  à 
mes  observations  de  plusieurs  années,  dans  les 
endroits  où  croît,  bien  entendu  à  l’état  sauvage, 
la  Flouve  odorante  anthoxanthum  (graminée  dont 
le  parfum  éminemment  difîusilrle  a  fait,  sans 
doute,  donner  à  cette  plante  son  nom  imagé,  en¬ 
tre  tous,  et  qui  paraît  venir  d’effluve. 

Il  est  remarquable  que  l’odeur  qui  se  dégage, 
quelques  heures  après  que  l’herbe  des  prés  et  des 
gazons  a  été  coupée,  soit  très  sensiblement  la 
même  (autant  du  reste  que  la  sensibilité  de  notre 
odorat  puisse  l’apprécier),  quels  que  soient  la  na¬ 
ture  du  terrain,  l’altitude,  l’exposition,  la  va¬ 
riété  des  plantes  et  le  dosage  de  cel’es-ci.  Ce  fait, 
d’apparence  paradoxale,  est  dû  à  la  presence 
constante  de  la  Flouve  odorante,  dont  le  parfum 
éminemment  diffusible  domine  à  tel  point  celui 
des  autres  plantes  qu’il  le  couvre  totalement, 
L’odeur  de  la  Flouve  est  très  fugace  et  disparaît 
au  fur  et  à  mesure  de  la  dessiccation  de  la  plante. 
L.’ huile  volatile  qui  la  constitue  doit,  sans  nul 
doute,  son  instabilité  à  son  oxydation  facile, 
dans  l’air  toujours  plus  ou  moins  chargé  d’ozone, 
au-dessus  d’une  certaine  température. 

A  la  suite  d’un  nombre  assez  considérable  d’ob¬ 
servations  que  j’ai  réunies,  j’ai  acquis  la  convic¬ 
tion  que  la  quasi-totalité  des  cas  d’asthme  des 
foins  de  la  pratique  rurale  doit  être  attribuée  à 
l’action  spéciale  et  peut-être  spécifique  de  l’es¬ 
sence  de  Flouve  odorante,  d’autant  plus  active 
cpi’elle  est  à  Y élut  naissant. 

La  vérification  de  cette  donnée  générale  peut 
facilement  s’effectuer  par  le  moyen  bien  simple 
qui  suit  :  prendre  une  brassée  de  foin  dont  la  des¬ 
siccation  est  commencée  depuis  quelques  heures; 
provoquer  de  la  part  d’un  sujet  habituelleineiil 
atteint  de  coryza  des  foins  de  fortes  aspirations 
nasales  dans  le  voisinage  immédiat,  après  avoir, 
au  préalable,  obturé  les  narines  du  patient  avec 
j  des  boulettes  de  coton  hydrophile  moyennement 
:  tassé,  de  façon  à  laisser  passer  l’air,  mais  à  arrê¬ 
ter,  au  passage,  toutes  les  poussières.  Le  phéno¬ 
mène  de  la  toux  paroxystique  se  produira;  seules, 
les  parties  volatiles  des  plantes  auront  été  en¬ 
traînées  par  raîr  inspiré. 

‘  Pour  achever  la  démonstration,  faire  la  même 
expérience  avec  une  poignée  de  Flouve  edomlt 
amenée  au  même  degré  de  dessic  ation  que  pré¬ 
cédemment.  La  même  crise  se  produira  avec  ses 
réactions  spécifiques. 

Donc,  l’essence  de  Flouve  pourra  seule,  non  pas 
être  chargée  de  tous  les  péchés  d’Israël,  mais  in¬ 
criminée  de  la  production  de  cette  bien  fâcheuse 
toux  paroxystique. 

li  est  facile  d’observer  que  les  crises  provo- 
cpiées  sont  ici  d’autant  plus  rapides  et  pins 
intenses  que  la  proportion  de  Flouve  domine  da¬ 
vantage  dans  les  herbes  soumises  à  l’cxpé- 
riênce.C’est  clone  un  point  étiologique  de  l’asthme  I 
des  foins  à  l'éformer. 

On  sait  que  la  Flouve  abonde  dans  les  prairies 
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naturelles,  les  bordures  des  chemins,  les  champs  en 
jrlches,  les  clairières  des  bois. 

En  vertu  de  la  loi  de  la  concurrence  vitale  et'de 
la  Mie  pour  la  vie,  plus  intense  encore  dans  le  rè¬ 
gne  Végétal  que  dans  le  règle  animal,  les  plantes 
(parmi  lesquelles  la  Flouve)  les  plus  résistantes, 
les  plus  vivaces,  les  moins  exigeantes  au  point 
de  vue  des  éléments  nutritifs  médiocrement 
distribués  dans  les  terrains  incultes,  tendent  à 
envahir  le  sol,  en  enlevant  à  leurs  rivales  leur 
place  au  soleil. 

En  raison  de  la  prédominance  de  la  Flouve 
dans  les  herbes  croissant  à  l’état  sauvage  et  de 
l’intensité  Odorante  de  son  parfum,  mi  est  con¬ 
venu  de  qualifier  odeur  de  foin  coupé  l’ arôme 
que  dégagent  uniformément  ces  plantes  fraîche¬ 
ment  coupées. 


NOTES  D’HYGIÈNE  PRATIQUE 

Aiîtion  de  la  lumière  sur  le  vibrion  cholérique 

C’est  aux  travaux  de  Duclaux  que  l’on  doit 
l’étude  du  rôle  de  la  lumière  dans  la  purification 
du  monde  extérieur.  Palermo,  exposant  aux 
rayons  solaires  des  cultures  en  bouillon  de  germe  s 
cholériques,  constata  la  disparition  de  la  mobilité 
et  de  sa  virulence. 

Dès  lors,  CoNOR  (de  'funis)  s’est  demandé  si  la 
lumière  ne  réaliserait  pas  un  moyen  pratique  de 
stérilisation  d’une  eau  souillée  par  le  bacille  du 
choléra. A  cet  effet,  il  exposa  au  soleil,  sur  une  ter¬ 
rasse,  des  bouteilles  ordinaires  en  verre  blanc  ren¬ 
fermant  de  l’eau  de  la  canalisation  de  Tunis, 
additionnée  d’une  culture  de  vibrion  tunisien  ; 
après  un  certain  nombre  d’heures,  on  prélevait 
200  centimètres  cubes  cpi’on  ensemençait.  Des 
prises  étaient  faites  au  même  moment  dans  les 
bouteilles  isolées,  et  dans  les  bouteilles  témoins 
conservées  à  l’abri  de  la  lumière.  Alors  que  dans 
CCS  dernières,  l’auteur  retrouva  constamment  le 
vibrion,  il  ne  put  le  retrouver  dans  les  flacons 
isolés  après  cinq  à  sept  heures. 

Le  résultat  de  ces  expériences,  praticjuées  à  plu¬ 
sieurs  reprises  pendant  les  mois  d’aofit  et  septem¬ 
bre,  montre  que  Y exposiiion  au  soleil  pendant 
plusieurs  heures  permet  de  détruire  le  bacille  du 
choléra  contenu  dans  une  eau.  Ce  procédé  très  sim¬ 
ple  peut  rendre  des  services  dans  les  pays  où, 
comme  en  Tunisie,  l’intensité  de  la  lumière  est 
considérable. 


Purification  dess  eaux  impures  par  les 
hypochlorites. 

On  a  utilisé  le  dégagement  de  chlore  pour  puri- 
fict  les  eaux  impures.  En  1897,Woadheat  se  ser¬ 
vit  d’hypochloritc  de  chaux  pour  stéi-iliser  l’eau 
de  Madstone  (Angleterre).  Ce  procédé,  employé 
aux  Etats-Unis  et  en  Belgique,  a  été  mis  en  usage 
l’an  dernier  à  Paris  et  à  Marseille. 


Le  Dr  CoNOR  (de  Tunis)  vient  de  faire  plusieurs 
expériences  dans  le  but  d’apprécier  cette  mé¬ 
thode. 

Il  a  constaté  qu’une  soluiion  d’injpochlorite  de 
chaux  titrant  44  de  chlore  actif  par  litre,  détruisait 
le  vibrion  à  la  dose  de  2  milligrammes  de  soluiion 
par  litre  d’eau. 

Le  dispositif  adopté  pour  les  eaux  de  la  canali¬ 
sation  de  Tunis  est  très  simple.  Connaissant  le  dé¬ 
bit  de  l’eau  dans  la  conduite,  on  peut  facilement 
régler  l’appareil  distributeur,  qui  laisse  tomber  la 
solution  d’hypochlorite  en  quantité  voulue. 

Cet  appareil  étant  placé  à  10  kilomètres  de  la 
ville,  l’eau  met  environ  huit  heures  pour  effec¬ 
tuer  ce  parcours. 

Au  point  de  vue  chimique,  on  lie  décèle  pas  oe 
chlore  libre  ;  il  y  a  une  légère  augmentation  du 
poids  des  chlorures,  ciui  reste  inférieur  à  2  p.  100. 

Les  analyses  pratiquées  chaque  jour  sur  des 
échantillons  prélevés  à  l’arrivée  au  réservoir  de  la 
ville  montrent  la  réelle  efficacité  de  la  méthode. 
Ainsi  pendant  le  mois  de  novembre  1910,  la 
moyenne  des  germes  était  de  208  par  centimètre 
cube,  et  celle  du  coli-bacille  de  3.240  ;  en  1911 
(usage  de  l’hypbchlorite),  ces  moyennes  ont  été 
respectivement  de  35  bactéries  et  55  coli. 

Ce  procédé  de  purification  des  eaux  est  à  re¬ 
commander,  en  raison  de  son  efficacité,  de  son 
prix  peu  élevé,  de  son  innocuité,  et  de  la  facilité 
de  son  installation. 


Dangers  du  formol  dans  ralnneiitation. 

Le  D^  WinuEY  vient  de  déiermijier  la  nocivité 
du  formol,  qui  est  de  plus  en  jjIus  utilisé  dans  la 
conservation  des  substances  alimentaires.  Voici 
brièvement  rapportées  ses  expériences. 

Douze  hommes  Irien  portants  consentirent  à  ab¬ 
sorber,  en  solution  dans  de  l’eau  ou  dans  du  lait 
100  à  200  milligrammes  de  formol  par  jour,  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  dose  totale  absorbée  atteignît  2  gr. 
50.  Or,  pendant  dix  jours,  rien  d’anormal  ne  se 
produisit  ;  mais  au  bout  dé  ce  temps,  on  vit  appa¬ 
raître  des  douleurs  gastriques  et  intestinales,  des 
nausées, puis  des  vomissements  ;  les  sujets  avaient 
maigri  de  200  à  500  grammes  par  jour.  {Journal 
accouch.,  avril  1912.) 


Lit  pierre  d’alun  des  coiffeurs. 

M.  Rkmungek  vient  de  signaler,  dans  la  Revue 
d’ Hygiène,  les  dangers  de  ce  bloc  quadrangulaire 
dont  .SC  servent  les  coiffeurs  pour  aiTêtcr  les  peti¬ 
tes  hémorrhagies  causées  par  le  rasoir. 

Cette  «  pierre  d’alun  »  est  composée  d’un  mé¬ 
lange  de  glycérine  et  d’alun  et  d’üne  petite  quan¬ 
tité  d’acide  boriciue,  qui  a  la  prétention  de  le  ren¬ 
dre  antisepticfue.  Le  coiffeur  applique  cette 
pierre  d’alun  sur  la  petite  plaie,  et  l’y  maintient 
juscpt’à  l’arrêt  de  l’hémorragie.  Il  lave  ensuite 
superficiellement  cette  pierre,  ciui  servira  pour  un 
nouveau  client  à  la  première  occasion. 
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L’auteur  prit  une  de  ces  pierres  dans  un  salon 
dè  coiffure,  oiielle  était  en  service  depuis  2  mois  ; 
il  la  trempa  cinq  minutes  dans  50  centimètres 
cubes  d’eau  stérilisée,  puis  lui  fit  subir  une  deu¬ 
xième  immersion  dans  un  autre  bain.  La  pierre 
avait  abandonné  68.520  bactéries  aérobies  dans  la 
première  eau,  et  59.150  dans  la  seconde.  Parmi 
ces  bactéries  figuraient  le  staphylocoque,  le  ba¬ 
cille  thermo,  le  liacille  rnesentericus,  le  bacille 
Iluorescent  liquéfiant,  la  levure  rose,  diverses 
moisissures. 

Dans  une  deuxième  expérience,  l’auteur  étala 
sur  des  pierres  d’alun  n’ayant  pas  servi  des  cul¬ 
tures  du  charbon,  du  tétanos,  de  la  tuberculose, 
du  staphylocoque,  de  la  morve,  du  bacille  de 
Lœffler,  etc.  Les  cobayes  inoculés  le  7®  jour  avec 
l’eau  de  lavage,  des  pierres  souillées  du  charbon, 
de  tétanos  ou  de  tuberculose,  ont  contracté  ces 
affections. 

Ces  expériences  démontrent  que  ces  pierres  ne 
sont  nullement  antiseptiques  et  qu’elles  peuvent 
porter  la  contagion  d’un  individu  à  l’autre,  et 
Remlingei-  conseille  de  les  remplacer  par  de  peti¬ 
tes  pastilles  d’alun  individuelles. 


Contagion  par  le  linge  sale. 

Le  linge  sale  est  actuellement  à  Paris  un  vèni- 
cule  fréquent  des  diverses  maladies  contagieuses. 
Le  blanchissage  n’est  pas  effectué  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  d’une  façon  conforme  aux  règles  de  l’hy¬ 
giène,  car  les  mesures  déjà  prises  par  le  législateur 
sont  insuffisantes  ou  inefficaces.  La  déclaration 
des  maladies  contagieuses  n’est  pas  un  remède 
certain,  soit  parce  qu’elle  n’a  pas  lieu,  soit  parce 
que  les  affections  visées  sont  contagieuses  avant 
que  cette  déclaration  soit  possibie,  ou  longtemps 
après  guérison  (1). 

La  précaution,  qui  consiste  à  prendre  le  linge 
sale  dans  des  enveloppes  quelconques  est  ineffi¬ 
cace,  car  pratiquement  ces  enveloppes  ne  sont 
jamais  bien  closes.  La  blanchisseuse,  quand  elle 
passe  d’une  maison  à  l’autre,  manie  alternative¬ 
ment  le  linge  propre  et  le  linge  sale.  Quand  elle 
vient  de  compter  du  linge  sale  dans  une  maison, 
elle  apporte  le  linge  propre  dans  une  autre,  et  le 
dépose,  sur  la  demande  du  client,  soit  dans  une 
lingerie,  soit  même  dans  une  chambre,  où  elle 
étale,  et  parfois  compte  ce  linge.  Ce  lait  avait 
frappé  depuis  longtemps  certains  observateurs. 
Constant  nous  décrit  la  blanchisseuse  «  trans¬ 
portant  »  dans  toutes  les  maisons  où  elle  passe 
les  germes  morbides  qu’elle  a  prises  à  pleines 
mains  dans  des  pièces  de  linge  qu’elle  a  comptées, 
secouées  et  complaisamment  étalées  autour 
d’elle,  comme  pour  augmenter  la  surface  de  dif¬ 
fusion  et  s’en  imprégner  davantage. Et  l’on  s’ef¬ 
force  de  chercher  ensuite  un  peu  partout  la  pe¬ 
tite  bête,  alors  que  nos  blanchisseuses  en  trans¬ 
portent  sur  elles  des  myriades,  qu’elles  viennent 
déposer  trauquiliement  dans  nos  chambres.  Dans 
la  voiture,  au  début  de  la  journée,  le  linge  sale 


(1)Ma.ivqwet.—  Thèse  Paris,  1911,  d’après  la  Presse 
Médicale. 


est  mis  sur  l’impériale  de  la  voiture.  Mais,  dè 
que  la  moitié  de  la  livraison  à  peu  près  a  été  faitci 
le  linge  sale  tenant  bien  plus  de  place  que  le  pro¬ 
pre,  on  est  obligé  de  l’introduire  au  milieu.de  ce; 
dernier  ;  les  ballots  sales  et  propres  voisinent 
ainsi  que  les  paniers  ouverts  et  les  pièces  pendues 
au  piafond.  Souvent,  comme  la  patronne  ou  le 
patron  blanchisseur  se  lait  accompagner  par  une 
ouvrière  destinée  à  garder  l’attelage,  celle-ci  com¬ 
mence  à  marquer  le  linge  sale  au  fil  rouge,  pen¬ 
dant  que  la  patronne  opère  la  livraison. 

Il  serait  désirable  qu’on  puisse  s’astreindre  aux 
mesures  suivantes  : 

a)  La  prise  du  linge  sale  est  autorisée  seule¬ 
ment  dans  des  sacs  fermés  et  imperméables,  et 
non  dans  des  enveloppes  quelconques. 

b)  Le  triage  n’est  autorisé  que  dans  des  locaux 
ad  hoc  dépendant  d’usines  de  blanchisserie  ou  de 
lavoirs.  Il  est  interdit  d’ouvrir  les  sacs  avant 
qu’ils  y  soient  parvenus. 

Il  faudrait  réformer  également  la  manière  de 
trier  le  linge  sale. 

Dr  Fiser. 


PETITE  CORRESPONDANCE  DE  fflÉDECINE 

ET  D’HYGIÈNE  PRATIQUES 


A  propos  du  traitement  delà  tuberculose 
par  les  injections  intratrachéales. 

Réponse  à  MM.  les  D^  ‘  Guisez  et  Slodel. 

Les  docteurs  Guisez  et  Stodel  viennent  de  faire 
paraître  dans  ia  Presse  médicale  du  18  septembre  un 
article  sur  les  injections  intra-bronchiques  et  intra¬ 
pulmonaires. 

Je  cherchais  depuis  longtemps  l’occasion  de  relever 
les  omissions  et  les  erreurs  dont  cette  importante 
question  est  encombrée,  et  je  remercie  mes  éminents 
confrères  de  me  l’avoir  fournie.  Je  vais  donc  m’expli¬ 
quer  sur  ce  point,  et  je  suis  bien  sûr  qu’en  m’adres¬ 
sant  à  leur  équité  et  à  leur  haute  intellectualité,  je  ne 
trouverai  pas  porte  close.  Je  ne  leur  ferai  pas  l’in¬ 
jure  de  les  classer  parmi  ceux  qui  ne  prêtent  qu’aux 
riches  et  dépouillent  sans  scrupule  les  pauvres  dont 
je  suis  ;  et  encore,  s’il  ne  s’agissait  que  de  moi,  etsimon 
intérêt  personnel  était  seul  en  cause,  je  me  garderais 
bien  de  faire  gémir  la  presse  pour  si  peu;  maisla  ques¬ 
tion  est  plus  haute,  car  il  s’agit  de  la  sauvegarde  de 
ma  fille  légitime,  l’injection  intra-pulmonaire,  qui  est 
en  train  de  mal  tourner,  et  moi,  son  père,  je  .  me  dois 
de  la  défendre  et  de  la  ramener  dans  le  bon  chemin 
d’où  elle  semble  s’écarter  lamentablement  ;  ainsi  ferai- 
je  .  Donc,  dans  l’article  du  18  septembre  on  y  affirme 
Ja  priorité  du  Dr  Guisez  pour  les  injections  massives 
intra-pulmonaires. 

J’observerai  que  les  injections  massives,  je  les  avais 
pratiquées  plus  de  vingt  ans  avant  lui,  ainsi  qu’il  ap¬ 
pert  de  ma  communication  à  la  Société  de  biologie 
avec  et  sous  le  patronage  du  professeur  d’Arsonml,  le 
18  février  1893,  et  que  j’avais  intitulée:  Des  injections 
massives  intra-pulmonaires.  La  Presse  médicale  d’a¬ 
lors,  et  même  la  grande  presse  s’étaient  emparées 
de  cette  nouveauté  autour  de  laquelle  on  avait  fail 
grand  tapage.  Le  Figaro,  les  Débats,  le  Temps  el 
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Suspension  trationnelle  Cr»  GawMÉJhLieM*  (Blois), 


Dans  un  article  précédent,  qui  disparaît  un  peu  dans 
la  mise  en  pages  (C/.  num.  43,  du  27  octobre,  pog.  1461  ), 
nous  avons  promis  une  description  schématique  à 
l’appui  de  notre  thèse. 

Le  but  à  atteindre,  avons-nous  dit,  est  que  lès 
roues  suivent  les  aspérités  de  la  route  avec  une  pres¬ 
sion  constante,  et  qu’elles  glissent  facilenient  sur  l’obs¬ 
tacle,  au  lieu  de  rebondir  par  l’effet  du  choc.  Or,  la 
noiure  elle-même  nous  offre  la  solution  du  problème, 
dans  la  structure  de  nos  organes  de  locomotion. 

Une  b*ule  roulant  à  terre  est  lancée  vivement  con- 
tre.l’un  de  vos  pieds.  Votre  corps  tout  entier  va-t-il  se 
déplacer,  par  un  saut  brusque  dans  le  sens  vertical, 
pour  laisser  passer  l’obstacle  ?  Non  évidemment.  Ce 
pied  seul  s’effacera  en  décrivant  un  arc  de  cercle  dont 
votre  genou  èera’le  centre.  C’est  ce  même  mouvement 
que  fait  le  cheval  en  trottant  sur  la  route,  dont ,  il 
franchit  ainsi  toutes  les  convexités. 

Autre  expérience  :  Prenez  une  règle,  serrez-la  for¬ 
tement  dans  votre  main  droite  en  la  tenant  verticale¬ 
ment  par  l’un  des  bouts,  et  promenez-en  l’autre  ex¬ 
trémité  sur  une  table  à  l’assaut  d’un  obstacle  qui  sera, 
par  exemple,  votre  main  gauche.  La  règle  et  votre 
main  ressentiront  un  choc  plus  ou  moins  violent. 


relon  la  force  avec  laquelle  vous  aurez  agi.  Au  con¬ 
traire,  tenez  la  même  règle  mollement  entre  le  pouce 
et  l’index,  votre  main  ne  sentira  qu’un  léger  glisse¬ 
ment  de  la  règle  qui  s’infléchira  comme  le  pied  sous 
le  genou. 

Considérez  maintenant  les  ligures  ci-dessus.  La 
figure  1  représente  la  suspension  ordinaire  qui  répond 
à  la  jambe  sans  genou  et  à  la  règle  tenue  avec  force.  Le 
■choc  directement  reçu  par  l’essieu  sera  transmis  au 
grind  ressort,  qui  se  tassera  ensuite  verticalement 
suivant  A  B,  et,  par  contre  coup,  fera  rebondir  les 
châssis  suivant  G  D.  Puis  la  roue;  comme  un  cercle 
qui  butterait  contre  un  trottoir,  rebondit  plus  haut 
que  l’obstacle  en  quittant  le  sol  pour-  y  rétomber  un 
peu  plus  loin.  C’est  (avec  la  non-indépendance  des 
roues  parallèles)  la  cause  des  embardées  et  de  la  mau¬ 
vaise  tenue  sur  route  des  véhicules  de  poids  léger. 

Regardez  au  contraire  la  ligure  2  (en  Vous  rappelant 
que  ces  dessins  n’ônt  qu’une  valeurs  chématique).  La 
.  roue,  au  contact  d’un  obstacle  s’élève  au  sommet  de 
cet  obstacle  en  s’effaçant  comme  notre  pied,  parce 
qucla' tige  partant  du  moyeu  pour  aboutir  en  E,  quoi¬ 
que  rigide,  pivotera  sur  l’axe  G  on  actionnant  le  res¬ 
sort  P,  qui  recevra  directement  l’effort  en  le  trans¬ 


formant  en  force  propulsive  WizontoZe,  au  lieu  dé  faire 
saillir  verticalement  \t  châssis  de  la  voiture.  C’est  siin- 
ple  comme  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  nature.  '  - 

Ces  roues  étant  extrêmement  Zégères  ne  seront  pas 
entravées  dans  leur  ascension,  et  vibreront  comihe'le 
saphir  d’un  .phonographe.  Cette  compara.iéon  fera 
sans  doute  sourire  plus  d’un  lecteur,  mais  ' elle  est 
très  expressive,'  car  le  disque  impressionné  c’est  la 
route  avec  toutes  ses  aspérités  ;  le  saphir  ou  l’aiguille 
qui  les  sonde,  c’est  la  roue  de  la  voiture  ;  le  diaphrag¬ 
me  est  bien  représenté  par  le  ressort  horizontal  P  qui 
reçoit  les  vibrations  de  la  roue  par  l’intermédiaire  du 
bras  de  levier  E  ;  et  enfin  le  porte-diaphragpae  c’est  la 
masse  de  la  voiture. 

Et  voyez  la  justesse  de  ce  rapprocheinent  :  dans 
un  phonographe,  pour  que  le  diaphragme  vibre  en 
produisant  des  ondes  sonores,  il  ne  faut  pas  que  le 
porte-diaphragme  soit  entraîné  dans  le' mouvement  du 
saphir  fouillant  les  sillons  du  disque.  Or,  cet  effet  ne 
peut  être  obtenu  que  par  une  certaine  vitesse  du  disque 
dont  le  but  est  d’impressionner  rapidement  le  saphir 
et  par  suite  la  membrane,  réceptrice  sans  que  le  porto 
système  ne  s’en  ressente.  Il  en  est  de  même  dans  notre 
voiture,  plus  la  vitesse  est  grande,  plus  la  vibration  du 


ressort  P  est  rapide,  et  moins  le  porte-diaphragme, 
c’est-à-dire  la  voiture,  ressentira  les  vibrations  de  la 
roue,  absorbées  par  ce  qui  représente  la  membrane  ré¬ 
ceptrice,  c’est-à-dire  notre  ressort  horizontal. 

C’est  ce  qui  explique  ce  phénomène  qui  semble  pa¬ 
radoxal  et  dont  le  docteur  Bayssellance  a,  comme  tous 
les  conducteurs  de  nos  voitures,  constaté  l’effet,  sans 
en  découvrir  la  cause  :  que,  plus  ces  voitures  vont 
yite  sur  le  pavé  ou  sur  une  route  cahoteuse,  moins 
elles  s’en  ressentent. 

Ajoutez  à  cela  que,  contrairement  à  tous  les  sys¬ 
tèmes  établis,  nos  roues  parallèles  sont  absolument 
indépendantes  l’une  de  l’autre,  et  que  celle  de  droite, 
par  exemple,  peut  descendre  dans, un  trou  et  celle  de 
gauche  monter  au  même  momëut  sur  une  bosse  en 
restant  parfaitemènt  adhérentes  au  sol,  en  laissant 
par  conséquant  au  châssis  lui-même  une  grande  indé¬ 
pendance,  et  vpus  pourrez  conclure  que  nous  n’avons 
rien  exagéré  en  parlant  de  la  stabilité  et  du  confort  de 
no 5  voiturettes  Auto-fauteuil. 

Prochainemant,  nous  parlerons  de  l’embrayage  et 
du  changement  de  vitesse  qui  complètent  la  solution 
tant  désirée.  Georges  Gauthieu. 

(A  suivre  dans  le  prochain  numéro). 
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même  le  grave  Correspondant  faisaient  partie  du  cor¬ 
tège. 

Dans  son  numéro  du  10  mars  1894,  pages  988  et 
suivantes,  sous  la  signature  d’Henri  de  Pafville,  à  la 
suite  de  développements,  trop  longs  à  reproduire,  on  y 
lit  textuellement  :  «  Seulement  pour  le  but  qu’il  avait 
en  vue,  il  n’a  pas  hésité  à  introduire  par  la  trachée 
20,  30  et  même  50  cc.  d’huile  stérilisée  véhiculant 

10  %  de  menthol  et  5  %  de  créosote  de  hêtre...  s>  Je 
passe  sur  les  éloges.  «M.  de  la  Jarrige  a  injecté  devant 
moi  trente  centimètres  cubes  à  un  malade  en  moins  de 
temps  qu’il  n’en  faut  pour  écrire  ce  qu’il  a  fait  ». 
Même  relation  dans  la  Gazette  des  hôpitaux,  du  19  juin 
1894  sous  la  signature  du  Burlureaux. 

Du  reste  le  bon  sens,éolairé  par  l’anatomie  qui  nous 
enseigne  que  la  surface  de  développement  du  réseau 
.  Ijronclüque  dépasse  soixante  mètres  de  superficie,  in¬ 
diquait  la  nécessité  de  l’emploi  des  hautes  doses,  et  je 
n’ai  jamais  compris  que  les  médecins  qui  depuis  moi 
ou  avant  moi  ont  pratiqué  les  injections  n’aient  em¬ 
ployé  que  des  seringues  de  2  à  3  centimètres  cubes. 

11  est  vrai  que  la  capacité  de  l’instrument  et  la  na¬ 
ture  de  son  contenu  n’avaient  dans  l’espèce  aucune 
importance,  puisqu’ avec  la  technique  en  usage,  le  bec 
de  l’instrument  se  cantonnait  dans  l’œsophage  et  le 
liquide  dans  l’estomac.  Nous  reprendrons  le  sujet  ul¬ 
térieurement. 

■  Je  passe  au  second  point,  touchant  la  manœuvre, 
que  le  docteur  Guisez  semble  croire  peu  difficile. 

Là  encore,  je  suis  d’un  avis  opposé,  à  ce  point  que, 
pom'  sien  rendre  maître  (je  ne  parle,  bien  entendu, 
que  de  la  seule  manière  donnant  sûrement  le  trajet 
trachéal),  j’estime  qu’il  faut  au  moins  un  an,  en  sup-  1 
posant  encore  une  habileté  manuelle  d’ordre  moyen.  | 
Le  docteur  Rosenthal,  qui  a  fait  son  apprentissage 
dans  mon  cabinet,  a  dû  consacrer  plus  d’un  an  avant 
de  se  rendre  la  manœuvre  familière,  ainsi  que  le  ’ 
Bayard  et  bien  d’autres,  et  encore  le  temps  d’appren¬ 
tissage  a-t-il  été  considérablement  écourté  par  mes  in¬ 
dications  et  mes  conseils.  De  plus,  voilà  ce  que  m’écrit 
un  de  nos  très  distingués  confrères  :  «  Et  moi-même, 
étant  externe  de  Gougenheim  en  1891  et  1892,  j’ai  fait 
pendant  un  an  des  injections  dans  le  larynx  des  ma¬ 
lades  fort  nombreux  qui  viennent  à  la  consultation 
spéciale  de  Lariboisière,  mars  je  dois  reconnaître  que 
malgré  une  certaine  habileté  acquise  par  la  pratique  con¬ 
tinuelle  des  pansements  intra-laryngés, malgré  l'emploi 
continuel  du  miroir  lart/ngoscopique,  l'injection  était 
faite  contre  l'épiglotte  et  ne  pénétrait  pas  dans  la  tra¬ 
chée.  » 

Aussi  mon  étonnement  a-t-il  accédé  aux  sommets 
de  la  stupéfaction  lorsque  j’ai  lu  la  description  de  la 
nouvelle  méthode  et  que  plus  tard  je  l’ai  vue  prati¬ 
quer  ;  c’était,  je  crois,  en  1906. 

La  scène  se  passait  dans  une  salle  de  l’Hotel-Dieu  ; 
l’opérateur  introduisait  sans  miroir, mais  gravement, 
une  longue  canule  dans  la  gorge  du  patient,  poussait 
le  piston,  et  le  liquide  contenu  dans  la  seringue  allait 
àla grâce  de  Dieu,  niais  sûrement  pas  dans  le  larynx, 
et  encore  moins  dans  le  poumon. 

Cette  technique,  qui  détenait  le  record  do  la  mc- 
coimaissance  des  modalités  fonctionnelles  du  larynx, 
afaitle  tour  du  monde,  et  lorsque  j’ai  voulu  protester 
avec  preuves  à  l’appui,  j’ai  été  rembai'rô  de  la  belle 
manière  par  beaucoup  do  confrères  en  général,  et  par 
un  membre  de  l’Académie  de  médecine  en  particu¬ 
lier. 

Mais  fort  heureusement,  malgré  que  fort  tardive¬ 
ment,  le  Dr  Guisez  est  intervenu,  et  avec  sa  maîtrise 
habituelle,  il  a  démontré  expérimentalement  que 
celte  technique  basée  sur  une  simplification  (qui  mal¬ 
heureusement  lui  avait  valu  de  par  sa  facilité  une  po¬ 
pularité  énorme)  était  illusoire  et  ne  remplissait  pas 
son  objet,  le  liquide  étant  déversé  dans  l'estomac. 


Dans  la  Gazette  des  hôpitaux  du  10  février  1910,  il  a 
ré.sumé  sa  pensée  par  cette  phrase  courte,  mais  nette 
et  claire  :  La  technique  de  l'injection  intra-trachéale  ne 
comporte  pas  de  simplification. 

Donc  la  manœuvre  est  difficile.  Cette  difficulté  pro¬ 
vient  de  la  coiiformation  du  larynx  et  des  nombreu  x 
agents  d’obstruction  destinés  à  protéger  l’ouverture 
glottique.  Il  semble  que  le  créateur  les  aient  multi¬ 
pliés  pour  faire  enrager  les  laryngologistes.  Il  est  vrai 
qu’il  ne  prévoyait  pas  alors  qu’un  jour  viendrait,  ou 
pour  la  pénétrer,  la  tenue  gazeuse  ne  serait  plus  de 
rigueur. 

Devant  ces  difficultés  indéniables,  je  m’explique 
mal  la  réputation  de  facilité  relative  que  lui  attribue 
le  D''  Guisez  ;  je  serais  porté  à  croire  qu’il  n’a  voulu 
décourager  ni  les  bonnes  volontés  ni  les  initiatives. 

(Je  passe  sur  les  obstacles  à  surmonter  pour  accé¬ 
der  à  la  glotte,  et  je  reporte  le  lecteur  à  mon  article 
sur  la  technique,  paru  le  30  juin  dernier). 

J’ignore  si  j’ai  eu  des  devanciers,  en  tout  cas,  m  on 
ignorance  est  en  bonne  compagnie,  avec  Brown-8é- 
quard  qui  le  lendemain  de  ma  communication  à  la 
Société  de  Biologie,  réunit  ses  élèves  pour  leur  dire 
qu’un  aiguillage  nouveau  allait  apporter  un  change¬ 
ment  radical  dans  la  thérapeutique  des  affections  du 
poumon  ;  avec  le  professeur  d’Arsonval,  le  profess  eur 
Charrin  (l);le  professeur  Bouchard,  qui,  en  1893,  me 
convoqua  dans  son  service  à  la  Charité  où  je  lui  mon¬ 
trai  la  différence  entre  les  signes  des  deux  pénétra¬ 
tions  œsophagienne  et  trachéale,  Yerneuil  qui  prési¬ 
dait  le  Congrès,  etc.,  etc. 

Aussi,  qu’on  juge  de  ma  douleur,  lorsque  sept  ans 
après,  je  vois  que  ce  remarquable  instrument  théra¬ 
peutique  est  compromis,  gâché  par  l’emploi  de  pro¬ 
cédés  qui  suent  de  partout  la  méconnaissance  dos 
conditions  nécessaires  pour  l’accès  du  poumon,  sous 
j  prétexte  de  simplification  ! 

1  J’avais  pourtant  crié  bien  fort  au  Congrès  de  Paris 
en  1906,  au  Congrès  de  Lille  en  1910,  à  la  Société  de 
Biologie,  dans  les  journaux  indépendants,  mais  au¬ 
tant  eût  valu  parler  à  des  sourds,  et  je  sortais  de  ces 
aréopages  avec  des  déceptions  à  remplir  les  poches 
des  belles,  vestes  que  je  venais  de  remporter. 

De  là  ma  satisfaction  à  la  lecture  de  l’article  de 
Guisez  ;  cet  article  qui  démontre  expérimentalement 
l’impuissance  de  l’accès  trachéal  par  les  techniques  en 
1  usage,  a  été  le  premier  coup  de  sape.  S’il  n’a  pas  dé- 
I  moli  l’échafaudage,  il  l’a  du  moins  fortement  ébranlé 
et  je  ne  désespère  pas  de  voir  mes  vieux  jours  conso¬ 
lés  par  le  triomphe  de  la  loi  faite  par  le  bon  sens,  à 
savoir  que,  powr  que  l'injection  intra-pulmonaire  soit 
effective,  il  faut  qu'elle  soit  intra-pulmonaire. 

Cette  incursion  sur  les  terres  de  M.  de  la  Palice 
trouve  sa  place  ici,  je  crois. 

Il  y  avait  en  outre  une  autre  condition  à  remplir; 
il  fallait  avoir  les  moyens  de  savoir  de  façon  précise 
la  direction  exacte  du  liquide  ;  sans  cela  le  traitement 
manquant  de  certitude,  ne  serait  qu’hypothétique,  et 
un  traitement  sérieux  ne  doit  pas  se  baser  sur  une  hy¬ 
pothèse. 

En  un  mot,  il  fallait  un  témoin  qui  prouverait  que 
l’injection  a  ôté  trachéale  et  non  œsophagienne. 

il  n’y  a  pas  lieu  d’insister  sur  son  importance,  j’al¬ 
lais  dire  sur  sa  nécessité. 

Je  pratique  la  manœuvre  depuis  1889,  et  presipie 
toujours  j’ai  eu  be.soin  de  sa  sanction. 

ür,  ce  témoin  signalé  le  premier  c'est  le  réflexe  qui 
suit  toujours  le  contact  de  l' instrument  avec  la  paroi  de 
la  trachée.  Il  ne  trompe  jamais.  Lorsqu’on  a  entendu 
l’accès  de  toux  spécial  que  ce  contact  provoque,  on 


(1)  Au  Ciongrès  de  la  luberciUose,  en  1906,  à  Paris, le 
professeur  (iharrin  inaborde  :  «.Maïs La  Jarrige,  on 
vous  vole,  t'.’est  à  vous  la  priorité,  c’est  volie  bien, 
I  défendez-votts  ». 
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ne  l’oublie  pas.  En  1893,  j’avais  présenté  au  proies-  I 
seur  Bouchard  cinq  malades  ;  chacun  d’eux  avait  reçu 
une  injection  œsophagienne  et  une  injection  trachéale. 
Le  réflexe  a  toujours  manqué  dans  le  premier  cas  et 
s’est  toujours  produit  dans  le  second.  . 

Résumé.  —  Les  expériences  de  Cl.  Bernard  sur  la 
facile  hospitalisation  du  poumon  pour  les  liquides 
étant  connues  de  tous,  étaient  du  domaine  public. 

Il  restait  à  les  utiliser  en  leur  donnant  une  forme 
pratique. 

Or,  tous  les  moyens  proposés,  séduisants  par  la 
théorie,  ne  résistaient  pas  à  l’application  :  ni  la  péné¬ 
tration  par  une  piqûre  sus-thyroïdienne,  ni  l’in¬ 
troduction  par  la  fosse  nasale,  ni  le  tubage,  ni  le  rem¬ 
plissage  du  cavum  laryngo-pharyngien  avec  aspira¬ 
tion  consécutive,  etc.,  etc.,  n’étaient  praticables. 

11  fallait,  avant  toute  chose,  trouver  un  mode  opé¬ 
ratoire  qui  non  seulement  conduirait  le  liquide  à  pied 
d’œuvre,  mais  encore  ne  provoquerait  pas  de  douleur. 
Il  fallait  autre  chose  de  plus  :  le  témoin,  la  sanction 
de  l'orthodoxie  trachéale.  Qu’on  y  ajoute  la  posologie, 
la'nature  des  agents  thérapeutiques,  leurs  doses,  leur 
emploi,  etc.,  et  voîlà  le  traitement  créé  de  toutes  piè¬ 
ces.  C’est  sur  tous  ces  points  que  je  réclame  la  prio¬ 
rité. 

Dr  De  La  Jarrige. 


DIÉTÉTIQUE 


Champignons. 

Les  champignons  sont  peu  nutritifs  ;  ils  con¬ 
tiennent  90  %  d’eau,  tandis  que  les  autres  subs¬ 
tances  y  figurent  par  des  quantités  minimes  : 
0  gr.  20  de  graisses,  1  gr.  20  de  sucre,  0  gr.  60  de 
sel,  1  gr.  40  de  cellulose,  3  gr.  60  %  de  matières 
azotées  et  une  quantité  varialrle  d’albumine  vé¬ 
gétale,  suivant  les  qualités. 

Ce  qui  fait  que  leur  pouvoir  nutritif  est  envi¬ 
ron  dix  fois  moindre  que  celui  de  la  viande.  L’al¬ 
bumine  végétale  et  la  cellulose  gonflées  forment 
leur  tissu  fondamental.  Les  champignons  ne 
contiennent  pas  de  substances  amylacées. 

Ils  sont  lourds  pour  les  malades  et  pour  ceux 
qui  ont  des  digestions  difficiles.  Le  tiers  de  leur 
substance,  en  effet,  n’est  pas  attaqué  par  le  suc 
digestif. 

Les  champignons  sont  surtout  recherchés  à 
l’état  frais  comme  condiment  ;  ils  sont  alors  plus 
aromatiques.  Les  comestibles  les  plus  utilisés 
sont  : 

Champignons  de  Paris  ou  de  couche,  que  tout  le 
le  monde  connaît  et  qui  sont  utilisés  généralement 
en  garnitures. 

Cèpe  ordinaire  ou  bolet  à  chapeau  fauve  de 
forme  arrondie,  lisse  au-dessus  ;  c’est  un  des 
plus  nourrissants. 

Chanterelle  avec  son  chapeau  en  vervure,  a 
une  odeur  de  violette  et  un  goût  agréable. 

Morille  ressemble  à  une  éponge  montée  sur 
pied,  se  fait  souvent  sécher  pour  la  conservation. 

A/oussero/i,  petit  champignon  blanc  jaunâtre, 
que  l’on  doit  avoir  soin  d’éplucher. 

Oronge  vraie  d’un  jaune  tournant  vers  lerouge; 


elle  n’est  pas  verruqueuse  contrairement  à  la 
fausse  qui  est  dangereuse. 

Truffe  avec  son  aspect  spécial  bien  connu  et  son 
arôme  si  recherché  des  gourmets. 

Les  champignons  ont  un  pôuvoir  colorant  plus 
ou  moins  marqué  sur  les  urines,  surtout  ceux  qui 
I  sont  mortels.  Ces  derniers  dissolvent  complète- 
'  ment  les  globules  sanguins  et  comrnuriiquent  aux 
j  urines  une  coloration  rouge  sang.  Les  autres 
I  champignons  les  jaunissent  (ictère  hémolytique), 

I  ces  urines  ne  contiennent  pas  de  la  bile  (voir  mon 
I  Traité  d’analyse  des  urines). 
j  Les  champignons  toxiques  doivent  leur  action 
i  à  la  phalline  ;  tandis  que  les  dangereux  contien- 
I  nent  la  muscarine,  qui  agit,  elle,  sur  lé  cœur,  et 
surtout  sur  l’appareil  digestif.  .Ces  deux  genres 
occasionnent  aussi  des  vomissements,  plus  pré¬ 
coces  pour  ceux  à  muscarine. 

Les  comestibles  doivent  être  rejetés  de  la  con¬ 
sommation  dès  qu’ils  commencent  à  fermenter, 
car  ils  deviennent  dangereux. 

D'’  Ernest  Liotard  (de  Nice). 


!  A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Traitement  des  brûlures.  —  Dans  le  Progrès  mé¬ 
dical  du  19  octobre  191?,  M.  U.  RoziÊs,  interne 
de  Montpellier,  résume  les  traitements  actuels  des 
brûlures  sérieuses. 

1»  Pansement  à  l’acide  picrique  en  solution  sa¬ 
turée  ;  il  peut  en  résulter  des  accidents  irrilanlset 
toxiques.  Il  vaut  mieux  se  servir  de  solution  con¬ 
tenant  six  grammes  d’acide  picrique  pour  l  litre 
d’eau  et  ne  faire  qu’une  à  deux  applications  après 
l’accident. 

fo  Pansement  à  la  teinture  d’iode.  Après  un  net¬ 
toyage  minutieux,  faire  un  ba'digeonnage  iodé  pé¬ 
riphérique,  appliquer  la  teinture  d’iode  légèrement 
,  et  prudemment  «  canton  par  canton  »  sur  la  brû¬ 
lure,  nuis  pansement  sec. 

3®  Moyens  physiques  :  Pholoihérapie  (?),  hélio-  ; 
thérapie,  surtout  aérothermothérapie  tpii  donne 
d’excellents  résultats  dans  les  ulcères  et  les  plaies  ■ 
atones. 

(  Comment  traiter  les  pleurésies  aiguës  ?  —  Dans  le  s 
Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques  [lH  .î 
juillet  191?)  le  D'  Hirtz  s’élève  contre  l’expecla-  j 
tion.  Quand  la  thoracentèse  n’est  pas  indiquée,  il  . 
conseille  au  début  les  ventouses  scarifiées  (10àl2), 
puis  les  enveloppements  humides  du  thorax  avec 
des  compresses  imprégnées  d’eau  à  2?  à  24  degrés  ■ 
renouvelées  toutes  les  quatre  heu  res,  tout  en  res¬ 
pectant  le  sommeil.  Contre  le  point  de  côté,  piqûre 
de  morphine  ou  simplement  d’eau  distillée.  Contre  ; 
la  toux,  l’opium  ou  ses  alcaloïdes.  ' 

Dès  que  la  température  descend,  si  l’état  du  tube 
digestif  le  permet,  alimentation,  môme  suralimen¬ 
tation  prudente  (viande  crue)  et  injections  sous-cu¬ 
tanées  de  cacodylate  de  soude. 
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CORRESPONDANCE 


1*  Accidents  du  travail  :  Quand  y  a-t-il  choix 
du  médecin  par  le  patron  ? 

2“  Saisie-arrêt  sur  des  salaires. 

Nouveau  venu  au  «  Sou  médical»,  j’ai  besoin  de 
quelques  renseignements  que  je  n’arrive  pas  à  trou¬ 
ver  dans  l’Agenda  du  Concours,  pourtant  si  complet. 

C'est  d’abord  pour  les  accidents  du  travail. 

1“  Un  blessé  me  remet  la  lettre  suivante,  signée  de 
l'ingénieur  de  l’exploitation  ; 

Monsieur  le  Docteur, 

L’ouvrier  R .  a  été  blessé  aujourd’hui  à  notre 

chantier,  en  tombant  dans  une  fouille,  plaie  au  bras 
droit 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  l’examiner  et  de  lui 
délivrer  en  double  exemplaire  les  certificats  voulus. 

Veuillez  agréer . 

Cette  lettre  suffit-elle  pour  me  soustraire  à  l’appli¬ 
cation  du  tarif  Dubief,  bien  qu’il  n’y  soit  pas  question 
de  soins  ? 

2"  Un  autre  blessé  me  présente  l’imprimé  sui¬ 
vant  : 

Coupon  destiné  au  médecin. 

Le  nommé  X...,  demeurant  à  ....  au  service  de  M...., 

entrepreneur  à .  déclarant  avoir  été  blessé  dans 

son  travail,  le  soussigné  prie  M.  le  Dr.  .  ;  . ,  choisi  par 
cet  ouvrier,  de  vouloir  bien  lui  faire  parvenir  un  cer¬ 
tificat  de  constatation. 

Même  question  qu’au  cas  précédent. 


3“  Quand  je  délivre  un  certificat  initial  ou  descrip¬ 
tif  en  double  exemplaire,  l’un  pour  la  mairie,  l’autre 
pour  le  patron,  dois-je  inscrire  un  double  honoraire 
sur  ma  note  et  lequel  ? 

Les  tarifs  sont  muets  à  ce  sujet. 

4°  Enfin,  pour  les  recouvrements  d’honoraires,  un 
agent  —  huissier  du  canton  —  que  j’employais  ayant 
la  création  par  le  Syndicat  d’Angers  d’un  office  de 
recouvrement,  prétend  que  le  juge  de  paix'tuî  refuse 
l’autorisation  de  pratiquer  des  saisies-arrêts  sur  les 
salaires  de  mes  clients  parce  que  mes  notes  d’honorai¬ 
res  n’atteignent  pas  un  chiffre  assez  élevé. 

Y  a-t-il  donc  une  limite  au-dessous  de  laquelle  les 
clients  peuvent  fairé  marcher  un  médecin  à  l’œil  ? 

Et  dans  le  cas  contraire,  quel  moyen  ai-je  de  me 
faire  honorer  ? 

D'L... 

Réponse. 

1“  Pour  que  l’on  puisse  dire  que  c’est  le  patron 
qui  a  choisi  le  médecin  et  qu’en  conséquence,  le 
tarif  Dubief  n’est  pas  applicable, mais  bien  le  tarif 
ouvrier  local,  il  faut  que  la  volonté  du  patron  de 
choisir  le  médecin  puisse  être  constatée,  soit 
qu’elle  ait  été  manifestée  expressément  par  lui 
ou  ses  préposés  habituels,  ou  occasionnels,  soit 
qu’il  soit  possible  de  conclure  qu’elle  ressort  taci¬ 
tement  de  certains  laits  ou  de  certains  écrits. 

Or,  en  l’espèce  énoncée  dans  le  1°  de  votre  let¬ 
tre,  il  nous  paraît  évident  que,  si  le  patron  a 
choisi  le  médecin  pour  l’examen  et  la  délivrance 
des  certificats,  il  ne  l’a  pas  choisi  pour  le  traite¬ 
ment. 

Nous  pourrions  même  ajoutèr,  et  nous  ne  nous 
tromperions  sans  doute  pas,  que  la  précision 
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qu’a  apportée  le  patron  dans  la  lettre,  a  eu  pour 
but  de  ne  pas  l’engager  à  payer  les  soins  au  tarif 
ouvrier,  mais  de  laisser  à  l’ouvrier  le  choix  de  son 
médecin  traitant. 

Il  faut  donc  en  conclure  que  le  médecin  aurait 
.le  droit  de  demander  au  patron  le  paiement  au 
tarif  ouvrier  local,  d’une  visite  et  des  deux  certi- 
tiflcats,  mais  qu’il  ne  pourrait  exiger  de  lui  le 
paiement  dés  soins  subséquents  cju’il  a  donnés,  et 
même  du  certificat  final,  que  conformément  au 
tarif  Duldef. 

2°  Dans  la  seconde  espèce,  la  volonté  du  pa¬ 
tron  de  ne  pas  intervenir  dans  le  choix  du  méde¬ 
cin  traitant  est  manifestée  d’une  façon  encore 
plus  évidente  cjuc  dans  la  première. 

La  conclusion  doit  donc  être,  sans  aucun  doute, 
la  même.  Nous  ajouterons  même  que  le  tarif  lo¬ 
cal  ne  saurait  être  appliqué  qu’au  seul  certificat, 
et  non  à  la  première  visite,  puisque  le  médecin,  c[ui 
avait  déjà  été  choisi  par  l’ouvrier  ou  tout  au 
moins  l’a  été  du  fait  même  de  la  remise  du  bul¬ 
letin,  a  visité  l’ouvrier  en  vertu  du  choix  que  celui- 
ci  avait  fait  au  moment  même. 

3°  Si  vous  délivrez  deux  certificats  (à  l’ou¬ 
vrier  toujours,  et  non  au  patron  pour  éviter  tout 
ennui  par  suite  de  violation  du  secret  profession¬ 
nel)  vous  avez  le  droit  de  demander  un  double 
honoraire,  car  vous  pourriez  parfaitement  vous 
refuser  à  délivrer  deux  certificats.  A  l’ouvrier, 
vous  n’en  devez  qu’un,  qu’il  est  libre  de  remettre 


à  son  patron  ou  de  déposer  lui-même  à  la  mairie, 
sauf  le  droit  pour  le  patron  d’en  faire  prendre 
copie  à  ses  frais. 

4°  Le  Juge  de  paix  a  un  pouvoir  à  peu  près  dis¬ 
crétionnaire  pour  accordèr  ou  refuser  l’autorisa¬ 
tion  de  saisie-arrêt  sur  les  petits  salaires.  Il  peut 
refuser  la  permission,  en  en  donnant  les  motifs, et 
celui  auquel  vous  faites  allusion  serait  certaine¬ 
ment  considéré  comme  légitime. 

Mais  le  médecin  n’est  pas  désarmé  pour  cela, 
Il  peut  poursuivre  le  client  mauvais  payeur,  le 
faire  condamner  et  faire  exécuter  la  condamna¬ 
tion,  en  faisant  pratiquer  la  saisie-arrêt,  avec  le 
titre  que  constitue  la  grosse  du  jugement,  sur 
simple  visa  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  ne 
peut  s’y  refuser. 

Le  «  Concours  Médical  »  peut-il  être 
une  société  de  déontologie  ? 

J’ai  appris  qu’un  confrère  qui  exerce  à  mes  côtés 
depuis  un  an  environ  rédigeait  ses  ordonnances, 
(dans  certains  cas  seulement,  judicieusement  choisis) 
sur  les  imprimés  du  Concours  (accidents  du  travail). 

Je  n’ai  qu’à  approuver  les  imprimés  ;  mais,  parce 
fait,  j’ai  appris  que  ce  monsieur  faisait  partie  du 
Concours  :  être  membre  du  Concours,  c’est  donc  se  soli¬ 
dariser  avec  lui  ;  or,  je  me  refuse  absolument  à  celle 
solidarité  et  j’irais  même,  s’il  le  fallait,  jusqu’à  don¬ 
ner  ma  démission  du  Concours,  à  mon  grand  regret 
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(iarj  j’en  suis  un  Adèle  lecteur  depuis  près  de  10  ans  ; 
j’approuve  ses  idées  ét  j’ai  pu  apprécier  tous  les  ser¬ 
vices  qu’il  rend. 

Je  ne  voudrais  pas  que  vous  pensiez  que  je  Sou¬ 
mets  au  Concours  de  pètites  querelles  de  concurrents  ; 
iin’ÿapas  entre  nous  la  moindre  querelle^  car  je  me 
tiens  simplement  à  ma  place  ;  je  n’ai  que  du  mépris 
pour  un  individu  qui  ne  recule  devant  rien  pour  ga-  , 
gner  des  clients  et  dont  les  procédés  habituels  sont  la 
niédisancB,  la  Calomniej  l’intrigue,  la  platitude  et  le 
racolage.  Aussi,  je  ne  veux  rien  avoir  de  commun 
avec  lui,  surtout  le  titre  de  membre  du  Concours^  car 
ce  titrej  me  semble-t-il,  doit  signiAer  ;  dignité  profes¬ 
sionnelle,  bonne  confraternité. 

Il  est  regrettable  quô  de  pareilles  gens  puissent 
s’introduire  au  Concours  et  déconsidérer  son  œuvre  en 
abusant  de  son  nom  pour  couvrir  des  manœuvres 
indignes  des  médecins.  Aussi,  je  demande  à  savoir 
quelle  suite  sera  donnée  à  ma  lettre.  Le  Concours 
pourra  s’édiAer  auprès  des  confrères  du  département 
où  le  monsieur  en  question  a  ekercé  auparavant  : 
tous  les  confrères  du  voisinage  refusaient  toute  rela¬ 
tion  avec  lui. 

Réponse. 

Vous  dites  être  un  de  nos  lecteurs  fidèles  de¬ 
puis  dix  ans  ;  comment  alors  n’avez- vous  pas  lu 
maintes  fois  nos  déclarations  ?  Le  Concours  ne 
sera  jamais,  ni  uné  société  de  défense  profession¬ 
nelle,  ni  un  ordre  des  médecins.  Il  ii’ést  qu’une  so¬ 
ciété  d’études,  destinée  à  mettre  au  point  toutes 
les  questions  professionnelles,  mais  il  entend  se 
conAner  à  ce  rôle  et  passe  la  main  aux  Syndi¬ 
cats,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  l’action  corpo¬ 
rative  ou  de  questions  de  déontologie. 


Si  vous  vouiez  que  le  traVâil  Soit  bien  fait  et 
soit  utile,  il  faut,  avant  toute  chose,  bien  fixer  les 
limites  de  chacune  des  sociétés. 

Voùs  avez  à  vous  plaindre  d’un  confrère.  Gom¬ 
ment  vo'ûlêz-vôus  qüè  ftoPS  puissions  êti'e  dès  ju¬ 
ges  éclairés,  nous  qui  sommes  à  pîûsiéùrs  centai¬ 
nes  de  kilomètres  de  vous  ?  Comment  aüssi  pour¬ 
rions-nous  nous  ériger  en  juges  de  la  conduite 
des  huit  mille  médecins  qui  forment  la  phalange 
que  l’oh  appelle  le  Goncoms  médical  ? 

C’est  devant  le  cohseil  de  faitiille  du  Syndicat 
que  vous  dêvèz  citer  vôtre  confrère.  C’est  devant 
ce  tribunal  tout  confraternel  que  Vous  pôür'rèz 
user  de  tels  argunients  ou  de  telles  preuves  que 
vous  désirerez.  Le  conseil  de  famille,  dûment  éclai¬ 
ré,  se  fera  une  opinion  et  jugera,  ou  renvêrra  de¬ 
vant  l’assembléê  générale  du  syndicat  convoquée 
spécialement.  Et  alors,  vous  verrez  quelle  sera  là 
sanction  qui  sera  appliquée. 

Mais  aVoueZ  avec  nous  que  pareil  rôleiie  pour¬ 
rait  être  joué  par  nous- memes  et  que  nous  sorti¬ 
rions  de  notre  programme  en  empiétant  sur  les 
prérogatives  de  votre  Syndicat. 

#:Nous  espérons  quô^vous  partagerez^notre  opi¬ 
nion. 


AZOTYL 

en  Ampoules 

pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

et,.  PILULES  KÉRÂTINISÉES 

à  base  de 

Upoïdes  biliairés  et  spléniques 
Cholestérine,  Goménol,  Camphre 
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USINE  à  LA  GARENNE-COLOMBËS 
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Responsabilité  des  honoraires  pour 
constatations  médico-légales. 

Je  vous  remercie  de  la  consultation  envoyée  par 
M®  Gatineau  (1),  qui  m’évite  de  me  lancer  dans  un 
mauvais  procès  et  qui  me  dispense  d’ennuis  sans 
nombre  que  ne  mérite  pas  la  somme  réclamée. 

Donc,  l’alïaire  en  ce  qui  me  concerne,  est  close,  mais 
je  demande  à  M“  Gatineau  de  me  permettre  de  lui 
préciser  certains  points.  Je  n’ai  jamais  songé  à  faire 
supporter  des  frais  à  la  commune.  Que  le  suicidé  et  sa 
famille  soient  solvables  ou  non,  peu  m’importe.  Le 
faR  brutal  est  qu’un  travail  m’a  été  demandé  par  X.., 
et  "que  X...  m’envoie  ensuite  me  faire  payer  par  Y...  1 

Je  ne  m’explique  pas  le  pourquoi  de  ces  lignes  de 
la  réponse  ;  «  En  pareil  cas,  où  il  n’y  a  pas  eu  réquisi¬ 
tion  régulière  d’une  autorité  compétente,  visant  la 
•possibilité  d’un  crime  ou  d’un  délit,  les  honoraires 
dus  au  médecin,  auquel  il  a  été  demandé  de  faire  un 
rapport  sur  les  causes  d’un  décès  suspect,  sont  à  la 
charge  des  héritiers.  » 

Malgré  la  très  grande  déférence  que  je  professe 
pour  notre  avocat  conseil,  je  me  permets  de  trouver 
que  dans  cette  phrase  se  trouvent  des  affirmations,  , 
non  pas  certes  inexactes,  mais  dignes  de  provoquer 
nos  protestations  régulières  quand  un  lait  plus  favo¬ 
rable  que  le  mien  se  présentera.  En  effet,  d’après  les 
lignes  citées  elles-mêmes,  je  constate  que  : 

1“  Il  y  a  eu  un  décès  suspect  ; 

2“  Il  a  été  demandé  un  rapport  au  médecin  ; 

3»  Des  honoraires  sont  dus  pour  ce  rapport. 

Or  le  décès  n’est  nullement  suspect  aux  yeux  de  la 
famille,  qui  sait  pertinemment  qu’il  s’agit  d’un  suici- 
Ciile  ;  c’est  aux  yeux  du  brigadier  de  gendarmerie 

(Il  Publiée  dans  le  Concours  Médical  1912,  n“  39, 
p.  1270,  XII. 


qu’il  est  suspect.  Donc,  c’est  cet  «  il  »  qui  a  demandé 
le  rapport.  D’ailleurs,  il  ne  le  nie  pas.  Alors  pourquoi 
voulez-vous  que  les  héritiers  le  payent  ? 

Il  est  vrai  que  les  dits  héritiers  sont  venus  me  pro¬ 
poser  de  me  payer  et  que  j’ai  refusé. 

A  cela  je  ferai  observer  deux  choses  ;  d’abord  s’ils 
sont  venus  me  proposer  un  paiement  non  défini,  il  est 
infiniment  probable  qu’ils  auraient  renâclé  devant  le 
prix  d’un  examen  et  rapport  médico-légaux  1  Ensuite 
le  fait,  pour  un  créancier,de  refuser  d’un  tiers  le  paie¬ 
ment  d’une  dette  délie-t-11  de  ses  obligations  le  véri¬ 
table  débiteur  ? 

Enfin,  il  est  aussi  vrai  que  je  n’ai  pas  eu  de  réquisi¬ 
tion  régulière,  c’est-à-dire  écrite.  Ceci  revient  à  dire 
que,  lorsqu’il  s’agit  des  fonctionnaires  de  notre  pays, 
les  paroles  n’ont  pas  de  valeur,  les  témoignages  même 
ne  suffisent  pas,  les  aveux  non  plus,  s’il  n’y  a  rien 
d’écrit.  C’est  dur  I 

En  résumé,  que  devons-nous  faire  quand  nous  som¬ 
mes  soudainement  appelés  par  un  juge  de  paix,  un 
commissaire  de  police,  un  maire  ou  adjoint  faisant 
fonctions,  ou  un  de  leurs  représentants,  à  l’effet  de 
constater  un  décès  suspect  et  d’en  établir  les  causes  ? 
ou  d’examiner  un  blessé  également  suspect  ?  Laisser 
couler  le  sang  jusqu’à  ce  qu’un  papier  régulier  soit 
établi,  «  visant  la  possibilité  d’un  crime  ou  d’un  dé¬ 
lit  »  ?  Nous  fier  à  la  bonne  foi  du  représentant  de  la 
justice  ?  Nous  enquérir,  avant  de  relever  nos  manches; 
de  la  solvabilité  du  sujet  ? 

Cruelle  énigme,  qu’il  serait,  je  crois,  agréable  à 
beaucoup  de  voir  s’éclaircir 

D'  Laporte. 

Réponse. 

Une  réquisition  verbale  d’un  fonctionnaire, 
même  prouvée  par  des  témoignages  ou  les  aveux , 
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du  fonctionnaire  lui-naême,  est  sans  valeur  pour  la  République,  juge  de  paix,,  officier  de  gendar- 

permettre  à  un  médecin  de  se  faire  payer  ses  va-  merie,  commissaire  de  police,  maire  ou  adjoint 

cations  et  honoraires,  dans  le  cas  où  il  a  été  ap-  agissant  comme  officier  de  police  judiciaire  auxi- 

pelé  par  un  maire,  adjoint,  juge  de  paix,  briga-  liaire  du  procureur  de  la  République,  chambre 

dier  de  gendarmerie,  etc.,  à  faire  un  rapport  sur  de  mise  en  accusation,  président  dé  Cour  d’assises, 

un  cas  de  mort  violente,  ou  à  donner  des  soins  à  et  aussi  les  préfets  des  départements  et  le  préfet 

un  blessé  trouvé  sur  la  voie  publique-  Nous  som-  de  police  à  Paris,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 

mes  en  matière  de  comptabilité  publique  et  le  exceptionnels  que  leur  confère  l’art.  10  du  Code 

décret  du  18  juin  1811  exige  «  pour  que  les  dépen-  d’instruction  criminelle  (Simon  Auteroche,  Man. 

ses  de  cette  nature  soient  valablement  engagées  prat.  de  Droit  médical,  p.  125).  Le  flagrant  délit 

sur  les  fonds  du  ministère  de  la  justice,  une  condi-  n’est  plus  nécessaire  pour  que  la  réquisition  soit 

tion  essentielle,  à  savoir  la  réquisition  régulière  obligatoire. 

des  médecins,  experts  et  interprètes  faite  par  Mais  il  faut  que  la  réquisition  contienne  l’indi- 

lesofficiers  de  justice  ou  de  police  judiciaire  ».  cation  précise  de  son  objet  qui  doit  être  la  recher- 

(Mallard,  Traité  complet  de  l’expertise  jiid.,  che  ou  la  constatation  d’un  crime  ou  d’un  délit, 

suppl.  p.  76).  Avec  une  réquisition  écrite,  mais  ne  remplissant 

On  peut  regretter,  avec  le  D""  Laporte,  ciue  les  pas  ces  conditions,  le  médecin  est  certain  de  se 

affaires  de  cette  nature  ne  puissent  se  traiter  par  voir  refuser  le  paiement  de  ses  honoraires  par 

l’échange  des  paroles,  au  moyen  de  la  simple  l’enregistrement. 

bonne  foi,  comme,  en  matière  commerciale,  les  Que  les  médecins  refusent  donc  énergiquement 
transactions  dans  les  marchés.  Mais  l’omnipo-  leur  concours  toutes  les  lois  que  la  réquisition  qui 

tent  Etat  en  a  décidé  autrement  en  matière  de  leur  est  soumise,  ne  remplit  pas  ces  conditions, 

comptabilité  publique.  ou  qu’ils  se  disent  qu’ils  travaillent  le  plus  sou- 

II  faut  que  la  réquisition  écrite  soit  jointe  au  vent  pour  l’humanité  et  d’unefaçon  toute  désin- 
mémolre  du  médecin  requis,  et  encore  que  cette  téressée. 

réquisition  soit  régulière.  De  nombreuses  eireulaires  et  décisions  minis- 

Poür  que  les  médecins  recpuis  puissent  faire  térielles  ont  réglementé  la  matière.  En  voici  quel- 

comprendre leurs  honoraires  et  vacations  sous  la  ques-unes,  résumées  dans  l’ouvrage  de  Mallard  : 

dénomination  de  frais  de  justiee  criminelle,  dans  Déc.,  min.  du  23  novembre  1824:  «D’après  les  ins* 

lestermes  del’art.  2  §  3,  du  décret  du  18  juin  1811,  «  tractions  de  la  Chancellerie,  on  doit  s’abstenir 

il  faut  d’abord  qu’ils  soient  requis  par  un  officier  j  «  soigneusement  de  requérir  le  ministère  des  mé- 
de  justice  ou  de  police  judiciaire  déclarant  agir  «  decins  pour  faire  la  visite  des  personnes  suici- 

en  cette  qualité  (juge  d’instruetion,  procureur  de  >  «  dées,  noyées,  tuées  par  aceident,  ou  mortes  na- 


loclB  organique  physiologique  assimilahle,  oéritame  Peptonate  a  loue 

(Voir  Thèse  du  D'  Boulairb,  1906.  Communioatioa  à  l’ Académie  do  Médecine,  1907). 

«RTHRITISME,  ARTERIOSCLEROSE 

ASTHME,  EMPHYSÈME,  RHUMATISMES,  GOUTTE 


IL’IODONE  ROBIN  est  la  seule  combinaison  titréel 
à  base  de  peptone  trypsique  | 


Ne  pas  eoiii'onUre  cette  préparation  avec  celles  dites  à  base  de  peptone,  qui,  en  réalité,,  ne  sont  que 
des  combinaisons  d’albumoses  ou  ct’aibMmme,  lesquelles  ne  peuvent  être  considérées  comme  de 
Véritables  peptones. 

Ce  qui  caractérise  la  peptone  trypsique  employée  pour  l’IODONE,  c’est  la  tyrosine,  |qui  fixe  en 
particulier  la  molécule  Iode  d’une  façon  stable,  ainsi  que  cela  a  été  démontré.  {Voir  Comptes  rendus 
Académie  des  Sciences,  en  Mai  1911). 

C’est  pourquoi  l’IODONE  ROBIN,  oéritable  peptonate  d’iode  nettement  déflni,  est  la 

SEULE  PRÉPARATION  INUECTABLE  ET  LA  PLUS  ASSIIHILABLE. 

20 gouttes  d’IODONE  correspondent  comme  effet  thérapeutique  a  Igramme  d’iodure  de  potassium. 

lODOHE  INÜEeTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  â  raison  de  0.02  cgr.  d’iode  par  centimètre  cube  et  â  O.Oi  cgr. 

Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Polssy,  paris. 


15G6  —  XVI 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


«  turellenient  par  apoplexie  ou  autrement,  à 
“  moins  qu’il  n’y  ait  présomption  ou  suspicion 
“  de  crime,  car  cette  dernière  circonstance  pou- 
“  vant  seule  motiver  une  information,  peut  seule 
«  aussi  autoriser  l’intervention  des  magistrats 
«  ou  des  officiers  de  police  judiciaire.  A  défaut  de 
«  pareils  soupçons,  et  s’il  ne  s’agit  que  de  soins  à 
“  administrer  ou  de  remplir  la  formalité  prescrite 
«  par  l’art.  81  du  Code  cmi7,les  honoraires  du  mé* 
«  decin  ne  doivent  jamais  être  compris  parmi  les 
«  frais  de  justice  criminelle  ». 

Instr.  Garde  des  sceaux,  29  septembre  1868  et 
6  février  1879; 

«  Les  frais  des  visites  des  médecins  appelés  à 
«  constater  des  cas  de  mort  violente,  ne  sont  à  la 
c<  charge  du  ministère  de  la  justice  que  lorsque  ces 
«  décès  sont  signalés  comme  suspects  et  qu’il  y  a 
«  des  indices  de  crimes.  Dans  les  autres  cas,  ils 
<(  sont  à  la  eharge  des  parties  intéressées,  des  au^ 
«  torités  locales  en  cas  d’indigence  ». 

En  résumé,  pour  que  la  réquisition  ne  puisse 
pas,  au  moment  du  règlement,  prêter  à  la  discus¬ 
sion  sur  le  point  de  savoir  si  le  fonctionnaire  qui 
l’a  adressée  au  médecin  entendait  faire  acte  de  po¬ 
lice  administrative,  ou  agir  comme  officier  de  po¬ 
lice  judiciaire,  il  faut  exiger  que  la  réquisition  in¬ 
dique  qu’il  est  demandé  au  médecin  tfe  recher¬ 
cher  s’il  y  a  eu  crime  ou  délit. 

G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris 
Conseil  du  «  Sou  Médical  » . 


Noël  !  Noël  !  Eaeore  une  naissance 
de  syndicat  à  enregistre^. 

Merci  des  renseignements  que  vous  m’adressez  et 
que  j’ai  communiqués  au  confrère  intéressé. 

Nous  avons  fait  de  la  bonne  besogne  à  YssingeaüX 
dimanche  et  le  Syndicat  est  créé.  Les  idées  de  Boudin 
ont  prévalu  :  à  savoir  que  le  syndicat  ne  comportera 
qu’un  secrétaire  sérieux  et  actif  et  qué  le  président  se* 
ra  nommé  seulement  pour  chaque  séanéè.  Il  y  avait 
en  effet  de  la  difficulté ,  dans  cet  arrondissement,  d« 
trouver  un  président  pouvant  plaire  à  tous  ;  l’arron¬ 
dissement  en  question  est  très  divisé  politiquement, 
C’est  alors  que  me  rappelant  dés  idées  dû  Concours, 
j’ai  levé  la  difficulté  et  on  a  nommé  comme  secré¬ 
taire  un  jeune  confrère  de  l’arrondissement  qui 
est  un  apôtre  des  syndicats.  J’ai  laissé  deux  exeiiu 
plaires  des  statuts  de  Brioude  et  je  lui  ai  indiqué 
l’Agenda  médicai  du  Concours  pour  toutes  les  dé¬ 
marches  préfectorales  et  autres.  Enfin,  banquet  des 
plus  cordiaux  et  la  réception  silencieuse  au  débuta 
dégénéré  en  méridionale  au  café.  La  chaleur  commu¬ 
nicative  du  bon  déjeuner  a  réchauffé  les  féfroidisel 
on  s’est  séparé  très  syndicalistes  et  très  fédératifs. 
La  prochaine  réunion  de  la  fédération  aura  lieu  en 
mars  au  Puy. 

Je  suis  personnellement  très  content,  ear  les  méde¬ 
cins  du  Puy  refusaient  presque  la  réunion  d’Yssin- 
geaux,  tant  ils  doutaient  de  sa  réussite,  et  finalement 
tout  est  pour  le  mieux. 

En  lisant  le  Concours  médical  du  11  octobre,  je 
prends  connaissance  de  votre  article  sur  la  tubercu¬ 
lose  ;  aussi  je  vous  envoie  Un  extrait  de  notre  séance  du 
9  Oct.  et  le  vote  de  nos  syndiqués  approuvant  celui 
des  médecins  de  la  Seine. 

Df  D . 
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S“  dâs  AUTOMOBILES  MS 

Usines  et  Bureaux  : 

39,  Quai  d’Argenleuil 
VILLÊNEUVE-l, A-GARENNE 

par  1’1sle-St-DeniS  (Seine) 
lél.  21.  Isle-St-Denis. 


LA  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée  par  le  Docteur 

Wocteur  G.  HOUSSELÛT  à  GOÜZON  (Creuse). 

Monsieur  le  Directeur  des  Automobiles  ARIÈS. 

Je  suis  toujours  très  satisfait  de  ma  voiture  ARIÈS,  que  je  possède  depuis  3  ans  1/2, 
et  qui,  jusqu' à  présent,  m' a  donné  toute  satisfaction  malgré  le  rude  labeur  auquel  je  l'ai 
soumise  sur  nos  routes  plutôt  mauvaises  et  en  toutes  saisons. 

Cette  voiture  pourra,  après  révision,  me  faire  encore  un  service  au  moins  double  sinon 
triple,  car  tous  ses  organes  sont  encore  à  V état  de  neuf. 

Je  suis  heureux  de  vous  en  faire  part  et  veuillez  agréer,  Monsieur,  mes  salutations. 

Signé  :  Docteur  G.  HOUSSËLÙf. 
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La  foi  syndicaliste  vous  manquerait-elle  ? 

Votre  appel  aux  médecins  de  la  Haute-Saône  est 
partait....  mais  je  crains  qu'il  ne  s’adresse  à  des 
sourds.  Le  syndicat  existe  ;  c’est  tout  ce  qu’il  peut 
faire  !  Je  suis  installé  depuis  deux  ans  ;  je  m’y  suis 
tait  inserire  immédiatement,  sachant  parfaitement 
que  le  Syndicat  est  indispensable  à  notre  corporation 
et  espérant  ainsi  me  mettre  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  pour  avoir  de  bonnes  relations  avec  mes  con¬ 
frères.  Celles-ci  ont  été  telies,  tant  que  je  n’ai  pas  eu  de 
clientèle  ;  six  mois  plus  tard,  c’était  une  autre  chan¬ 
son.  A  part  un  ou  deux  confrères  locaux,  tous  m’ont 
fait  une  guerre  lamentable,  annonçant  mon  prochain 
départ  faute  de  clients,  clabaudant  contré  moi,  re¬ 
fusant  de  se  rencontrer  avec  moi  en  consultation,  lors¬ 
que  leurs  malades  me  demandaient.  Vous  me  direz  : 

I  II  faut  en  appeler  au  syndicat  ».  Evidemment,  mais 
e’étaient  précisément  les  piliers  du  syndicat  qui  se  com 
duisaient  ainsi.  J’ai  fait  le  mort  ;  j’ai  continué  à  agir 
avec  la  plus  grande  prudence  et  je  mets  au  défi  qu’on 
me  reproche  une  incorrection,  à  moins  de  considérer 
tel  le  fait  de  soigner  un  malade  qui  a  quitté  ouverte¬ 
ment  son  médecin  et  l’a  réglé.  Vous  ne  pouvez  vous 
figurer  les  mœurs  médicales  d’ici  ;  chaque  semaine,  je 
crois  avoir  tout  vu  et  la  fois  suivante.  C’est  plus  fort 
encore.  Savez-vous  à  quoi  a  abouti  l’entente  des  mé¬ 
decins  de  Vesoul,  en  1907  ?  A  l’élaboration  d’un  ta¬ 
bleau  affiché  dans  les  salles  d’attente,  où  le  prix  de 
chaque  chose  est  détaillé  comme  chez  Potin.  Prix  de 
la  visite  :  3  fr.  Prix  de  la  consultation  ;  2  fr.  Après  cela 
allez  donc  demander  davantage  aux  clients  !-J’ai 
mis  le  tableau  dans  un  tiroir  et  j’ai  froidement,  sans 
en  rien  dire,  majoré  mon  tarif.  Pour  un  examen  com¬ 
plet,  il  m’arrive  souvent  de  demander  5  fr.,  chez  moi  ; 
et  fréquemment,  le'client  me  remercie  en  me  disant 
que  ce  n’est  pas  cher. 


Un  de  mes  confrères  me  disait  (au  temps  où  il  me 
parlait)  :  «Nous  sommes  moins  considérés  que  les  épi¬ 
ciers  »,  ce  qui  est  fort  exact.  A  qui  la  faute  ?  Lors¬ 
qu’on  traite  ses  malades  comme  les  épiciers  ne  trai¬ 
tent  pas  leurs  clients,  il  faut  s’y  attendre.  Et  la  poli¬ 
tique,  n’en  parlons  pas,  car  j’en  aurais  trop  à  dire. 
Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  vous  narrer  le  Lait  sui¬ 
vant  ;  un  confrère  politicien  tout  puissant  soignait 
le  fils  d’une  femme  inscrite  à  l’assistance  médicale 
(1  fr.  par  visite  de  jour  et  de  nuit  I  I).  Celle-ci  vient  me 
chercher  ;  je  refuse  d’y  aller  en  dehors  du  médecin 
traitant,  ou  bien  je  déclare  ne  m’y  rendre  qu’ après  que 
celui-ci  aura  été  averti  de  ne  plus  revenir,  ce  qui  a 
lieu.  Deux  jours  après,  sur  injonctionde  notrehomme, 
cette  femme  était  rayée  de  l’assistance  et  de  plus  il 
l’empêchait  après  d’avoir  le  secours  de  0  fr.  75  par 
jour  qu’on  donne  aux  veuves  ayant  un  fils  sous  les 
drapeaux.  Naturellement,  je  n’ai  rien  demandé  à  cette 
malheureuse,  mais  vous  reconnaîtrez  qu’avec  Une 
semblable  mentalité,  on  peut  être  méprisé  de  ses  con¬ 
citoyens. 

Je  n’en  finirais  pas  si  je  voulais  vous  signaler  les 
choses  inouïes  que  je  vois. 

Tout  ceci  simplement  pour  vous  dire  qu’il  n’y  a 
rien  à  attendre  de.gens  qui  n’ont  aucun  sens  de  la  so¬ 
lidarité  qui  devrait  nous  unir.  Tout  est  à  refaire  ici. 
Peut-être,  quand  des  jeunes  auront  remplacé  les  an¬ 
ciens,  pourra-L-on  tenter  quelque  chose,  à  condition 
encore  que  l’exemple  des  vieux  ne  leur  inculque  pas 
Yinvidia  meditoriim  comme  base  de  conduite.  La  si¬ 
tuation  en  Haute-Saône  au  point  de  vue  médical  est 
bonne  ;  il  n’y  a  pas  pléthore.  J’ai  fait  en  seconde  année 
d’exercice  ce  que  j’escomptais  à  peine  en  5®  ou  6®  ;  il 
est  vrai  qu’avec  la  manière  d’agir  de  la  grande  majo¬ 
rité  des  médecins,  la  clientèle  leur  est  infidèle,  et  ne 
s’y  attache  pas.  Mais  on  pourrait  singulièrement 
améliorer  notre  position  s’il  y  avait  la  moindre  Union, 
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Réponse. 

Si  les  mœurs  médicales  se  sont  relâchées,  cela 
tient  surtout  au  peu  de  relations  que  les  confrères 
ont  entre  eux.  Considérant  leur  poste  comme  un 
flef,  faisant  grise  mine  à  tout  nouveau  venu,  les 
praticiens  auraient  voulu  résister  à  la  pléthore 
croissante,  en  essayant  de  détruire  la  réputation 
dü  voisin.  Cette  décimation,  par  une  guerre 
confraternelle,  n’aboutirait-elle  pas  à  éclaircir 
les  rangs  trop  pressés  des  médecins  ? 

Quelle,  erreur  I  Seules  les  collectivités  et  le  pu¬ 
blic  ont  profité  de  nos  luttes  et,  à  la  faveur  de 
nos  discussions,  ils  nous  ont  imposé  des  tarifs 
indignes  de  notre  noble  profession. 

Aussi,  les  clairvoyants  se  sont  réunis  en  syndi¬ 
cats.  Ils  ont  élaboré  des  statuts,  comme  ceux  de 
Versailles  et,  pour  être  sûrs  de  ne  pas  se  voir  ti¬ 
rer  dans  le  dos,  ils  ont  établi  un  Conseil  de  famille. 

Aussi,  au  lieu  de  gémir  inutilement,  tout 
confrère,  qui  a  un  grief  quelconque  contre  un  de 
ses  voisins,  traduit  celui-ci  devant  le  conseil  de 
famille  et,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  tout 
se  règle  à  l’amiable.  Allons  t  du  courage.  Faites- 
en,  autant  dans  la  Haute-Saône.  Lisez  la  lettre 
ci-dessous.  Votre  bureau  bouge.  Et  vous,  fai¬ 
tes-nous  la  promesse  d’assister,  fidèle,  à  toutes 
les  réunions  du  Syndicat. 

L’année  prochaine,  à  pareille  époque,  nous 
sommes  sûrs  que  vous  nous  écrirez  :  La  Haute- 
Saône  est  un  pays  syndicaliste,  où  l’union  et  la 
cohésion  confraternelle  ne  sont  pas  un  vain  mot. 


J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncet  que  notre  bureau 
syndicat  se  réunit  le  17  prochain. 

Objet  de  la  réunion  : 

Modification  des  statuts  dans  un  sens  plus  nette¬ 
ment  syndicaliste  ; 

Etude  de  l’inspection  médicale  des  éeoles. 

—  J’ai  engagé  les  divers  membres  a  étudier  la  ques¬ 
tion  dans  les  numéros  20  bis,  23,  32,  33,35  du  Con¬ 
cours,  au  préalable. 

De  mon  côté  je  connais  la  question. 

—  Je  pense  que  nous  conclurons  par  un  ordre  du 
jour  net  que  nous  pourrons  présenter  à  la  Préfecture. 

—  Voulez-vous  me  dire  à  quand  le  vote  de  cette  loi 
à  la  Chambre  et  pour  quand  la  mise  en  vigueur  dans 
les  départements  ? 

—  Ne  pourrais-je  m’aboucher  avec  le  député  de 
ma  circonscription  (Renoult  dans  le  cas  particulier) 
pour  lui  présenter  les  vœux  du  Syndicat  de  la  Haute- 
Saône  ? 

Veuillez  donc  me  conseiller  pour  cette  première 
réunion. 

D'  M. 

Réponse. 

La  loi  va  venir  en  discussion  à  la  Chambre,  à  la 
rentrée.  Quand  sera-t-elle  votée  ?  Mystère.  Mais 
nous  devons,  au  préalable,  prendre  nos  précau¬ 
tions  et  faire  connaître  les  volontés  du  corps  mé¬ 
dical  avant  que  la  loi  ne  soit  devenue  définitive. 

Oui,  voyez  vos  députés,  vos  sénateurs.  Il  faut 
les  éclairer,  car  nos  parlementaires  sont  telle¬ 
ment  occupés  qu’il  faut  leur  mâcher  la  besogne  et 
leur  laisser  des  conclusions  écrites.  Sans  cela,  on 
n’obtient  que  des  promesses,  et  on  sait  ce 
qu’elles  valent. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Réunion  du  Conseil  d’ Administration  préparatoire  de  l’Assemblée  générale. 

(15  octobre  1912) 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir,  Mi¬ 
gnon,  Gassot,  Vimont,  Boudin,  Diverneresse  et 
Jeanne,  secrétaire  des  séances. 

Comme  conséquence  de  la  séparation  de  la 
Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps  médical 
Français,  le  Conseil  adopte  les  modifications  sui¬ 
vantes  aux  statuts  de  la  Mutualité,  pour  être 
proposées  à  l’Assemblée  générale. 

1°  L’article  1^,  nouvelle  rédaction  : 

L’Association  Amicale  des  médecins  français. 
Société  de  secours  mutuels  libre  régie  par  la  loi  du 

avril  1898,  dont  le  siège  était  précédemment  à 
Paris,  23,  rue  de  Dunkerque,  prend  le  titre  de  Mu- 
laalilé  familiale  et  professionnelle  du  Corps  médi¬ 
cal  français. 

Son  siège  est  à  Paris,  132,  rue  du  Faubourg- Saint- 
Denis.  Il  pourra  être  transféré  sur  simple  décision- 
du  Conseil  d’administration. 

Elle  recrute  ses  membres  participants  parmi  les 
docteurs  en  médecine  et  officiers  de  santé  légalement 
autorisés  à  exercer  leur  profession  en  France. 

Les  femmes  de  médecins  peuvent  faire  partie 
delà  Société  dans  les  conditions  prévues  par  lès. 
présents  statuts. 

2“  L’article  63  sera  purement  et  simplement 
supprimé.  Il  était  ainsi  conçu  : 

.  Les  anciens  tableaux  de  la  Caisse  des  pensions  de 
retraite  du  Corps  médical  français  sont  fermés  à  par¬ 
tir  du  1“  avril  1911.  Ils  n’existent  plus  que  pour  les 
anciens  adhérents  dont  la  situation  n’est  pas. chan¬ 
gée.  Un  compte  spécial  sera  maintenu  pour  ces  ta¬ 
bleaux  qui  formeront  ainsi  une  combinaison  à  part. 

Ces  modifications  statutaires  seront  soumises  à 
l’Assemblée  générale  extraordinaire  du  17  no-  j 
vembrel912. 

Comme  conséquence  également  de  la  sépara¬ 
tion  susdite  et  aussi  des  décès  et  démissions  sur¬ 
venus  dans  son  sein,  le  Conseil,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  11  des  statuts,  apporte  dans  sa  composition 
les  modifications  suivantes,  qui  seront  soumises 
à  la  ratification  de  l’Assemblée  générale  : 

Vice-présidents  :  M.  le  Jeanne,  de  Paris,  en 
remplacement  de  AI.  Delefosse,  démissionnaire  ; 
M.  le  D’'  Mignen,  de  Montaigu  (Vendée),  en  rem¬ 
placement  de  M.  Verdalle,  qui  ne  fait  plus  par¬ 
tie  de  la  <1  Alutualité  »  ; 

Secrétaire  général  adfoint  :  M.  le  D*"  Marcel  Ali- 
gnon,  du  Vésinet  (S.-et-O.),  en  remplacement  de 
Àl.  Brcsselle,  décédé  ; 

Secrétaire  des  séances  :  M.  le  D'  Boudin,  de  Pa¬ 


ris,  en  remplacement  de  M.  Jeanne,  nommé  vice- 
président  ; 

Membres  :  M.  le  Pamart,  de  Paris,  eri  rem¬ 
placement  de  M.  Boudin,  nommé  secrétaire  des 
séances  ;  AI.  le  D*  Bazot,  de  Joigny  (Yonne),  en 
remplacement  de  M.  Lugeol  qui  ne  fait  plus  par¬ 
tie  de  la  Alutualité  . 

AI.  le  Président  Maurat  donne  lecture  de  la  let¬ 
tre  suivante  qu’il  adresse  au  Président  de  l’A.  G.  ( 

Alonsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’en  présence  des 
difficultés  soulevées  par  la  Direction  de  la  Mutualité 
au  Alinistère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
pour  sa  transformation  en  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  libre,  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps 
médical  français  a  renoncé  à  entrer  dans  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  et  repris  sa  situation  antérieure  autono¬ 
me  de  société  de  secours  mutuels  approuvée  avec  ses 
anciens  statuts. 

En  conséquence,  les  propositions  qui  furent  faites 
au  Conseil  général,  lorsque  nous  la  considérions  com¬ 
me  une  branche  de  la  Mutualité  Familiale,  vous  pa¬ 
raîtront  sans  doute,  comme  à  nous-mêmes,  être  désqr-  , 
mais  sans  objet. 

Veuillez  agréer,  etc..  . 

Les  termes  de  cette  lettre  sont  approuvés,' 

AI.  le  D""  Mignon,  secrétaire  général,  donne  en¬ 
suite  lecture  de  son  rapport. 

Rapport  du  secrétaire  général. 

Mes  chers  Confrères, 

Le  30  mars  1911,  à  la  séance  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  l’Amicale,  M.  le  Jeanne  annonçait 
qu’en  effectuant  le  dépôt  des  statuts  de  la  future  Mu¬ 
tualité  Familiale,  il  avait  dû,  pour  se  conformer  aux 
exigences  de  la  classification  ministérielle,  écrire,  dans 
la  déclaration  obligatoire,  que  l’Association  Amicale 
Alaladie  (Société  libre  n®  1445)  s’annexait  la  Caisse 
des  Pensions  de  Retraites  (Société  approuvée  n® 
1884),  pour  fonctionner  à  l’avenir  sous  son  même  n° 
1445  avec  le  titre  de  Alutualité  familiale  et  profes¬ 
sionnelle  du  Corps  médical  français.  Il  ajoutait  qu’il 
avait  dû  s’incliner  devant  cette  question  de  forme, 
sans  protester,  la  chose  lui  semblant  sans  importance. 

Le  Conseil  avait  déclaré  partager  cet  avis  et,  le  1®’’ 
juillet  suivant,  la  Alutualité  familiale  entrait  officielle¬ 
ment  en  fonctions. 

Tout  alla  bien  jusqu’à  ces  derniers  temps.  Mais,  un 
beau  jour,  l’administration  émit  la  prétention  que  la 
Caisse  des  Pensions,  société  approuvée  ayant  bénéfi¬ 
cié  des  largesses  de  l’Etat  par  une  subvention,  en  trois 
fois,  de  564  francs,  encaissée  par  M.  Verdalle,  ne  pou¬ 
vait  reprendre  sa  liberté  et  vivre  sous  le  régime  de  la 


1570 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Mutualité  familiale.  Votre  Conseil  aurait  objecté  avec 
raison  qu’une  Société  approuvée  peut  toujours  rede- 
-venir  libre,  en  renonçant  aux  subventions  et  aux  bo¬ 
nifications  d’intérêts  —  que  nous  n’obtenions  pas 
d’ailleurs  —  quand  un  incident  nouveau  surgit.  Vo¬ 
tre  trésorier  adjoint,  M.  le  P”  Vimont,  ayant  eu  à 
faire'  opérer  le  remboursement  d’un  titre  sorti  au-  ti¬ 
rage,  s’est  vu  opposer  par  la  compagnie  intéressée, 
une  objection  autrement  grave  que  la  première  :  le 
servies  du  contentieux  exigeait  qu’on  lui  prouvât 
que  la  Caisse  des  Pensions  avait  été  absorbée  par  la 
Mutualité  Familiale,  et  qu’on  lui  fournît  le  reçu  des 
droits  de  mutation  afférents  à  ce  changement.  Or,  ces 
droits  de  mutation  portaient  sur  un  capital  de  plus  de 
un  million  !  Etant  donné  que  nos  réserves  ne  sont  pas 
faites  pour  supporter  un  tel  genre  de  dépenses  qui 
pouvait  dépasser  une  quinzaine  de  mille  francs,  votre 
Conseil  a  jugé  qu’il  était  préférable  de  revenir  d’ur¬ 
gence  au  süotît  quo  ante. 

C’est  pourquoi  une  Assemblée  générale  extraordi¬ 
naire  de  la  Caisse  des  Pensions  se  réunissait  le  30  sep¬ 
tembre  dernier  et  annulait  les  décisions  de  1911  ;  on 
rendait  à  la  Caisse  des  Pensions  sa  situation  anté¬ 
rieure,  et  on  terminait  par  l’Assemblée  générale  or- 
^dinaire  qui,  entre  autres  choses,  réélisait  le  Bureau. 
Peiui-ci  fut  composé  absolument  des  mêmes  person¬ 
nalités  que  celui  de  la  Mutualité  familiale.  De  cette 
façon,  la  forme  fut  sauvée,  la  Caisse  des  Pensions  gar¬ 
dait  une  autonomie  qu’elle  n’avait  d’ailleurs,  jamais 
perdue,  reprenait  son  indépendance,  sauvegardait  sa 
Caisse,  et  restait  malgré  tout  administrée  par  le 
même  Conseil  que  précédemment,  bénéficiant  quand 
même  de  la  grosse  économie  que  sa  fusion  avec  l’A¬ 
micale  avait  voulu  opérer  dans  son  budget  de  dépen¬ 
ses. 

Toutes  ces  modifications  de  forme  entraînent  na¬ 
turellement  une  légère  révision  de  vos  statuts,  que 
vous  allez  être  conviés  à  opérer  au  cours  de  votre  As¬ 
semblée  générale  de  cette  année. 

En  principe  donc,  la  Mutualité  familiale  perd  les 
.^membres  de  la  Caisse  des  pensions.  En  réalité,  per¬ 
sonne  de  vous  n’y  perd,  puisque  chaque  combinaison 
avait  gardé  son  autonomie,  au  point  que  chacune  a  sa 
Banque  spéciale,  et  d’autre  part,  les  frais  d’adminis¬ 
tration  pestent  ce  qu’ils  étaient  depuis  un  an,  puis- 
.qu’én  fait,  c’est  le  même  Conseil  qui  administre. 

Tel  est,  mes  chers  confrères,  l’événement  capital 
qui  termine  la  première  année  d’existence  de  votre 
Association.  Votre  Conseil  croit  qu’il  a  résolu  la  dif¬ 
ficulté  au  mieux  des  intérêts  de  tous. 

Vous  vous  rappelez  que  l’an  dernier,  nous  avions 
manifesté  une  légèrè  inquiétude  au  sujet  du  nombre 
toujours  croissant  de  nos  chroniques.  J’ai  aujourd’hui 
le  plaisir  de  vous  annoncer  que,  cette  année,  ce  nom¬ 
bre  ne  s’est  pas  accru,  au  contraire,  et  que  l’enquête 
approfondie  que  votre  S€®rétaire  général  a  faite  sur 
tous  les  cas  où  elle  semblait  indiquée,  nous  a  dé¬ 
montré  que  tous  nos  pauvres  confrères  atteints  de 
chronicité  étaient  réellement  dans  l’incapacité  abso¬ 
lue  d’exercer,  et  que  c’était  tout  à  fait  légitimement 
que  nous  leur  versions  l’indemnité  statutaire. 

'  En  ce  qui  concerne  nos  malades  aigus, notre  impres¬ 
sion  n’est  pas  tout  à  fait  la  même.  Il  semble  qu’un 
certain  nombre  de  nos  sociétaires  font  appel  à  notre 
caisse,  on  usant  de  leurs  droits  dans  la  plus  large  me¬ 
sure  possible  et  en  faisant  passer  leur  intérêt  person¬ 
nel  immédiat  peut-être  un  peu  trop  avant  l’intérêt 
général.  Il  y  a  même  plus  :  notre  service  de  contrôle  a 
le  pressentiment  que,  dans  deux  ou  trois  cas,  des  con¬ 
frères.  malades  auraient  réclamé  leur  indemnité  alors 
qu’ils  auraient  continué  d’exercer.  Si  de  tels  faits 
nous  étaient  rigoureusement  prouvés,  nous  n’hésite¬ 
rions  pas  à' vous  les  soumettre  et  à  vous  demander  la 
stricte  application  des  sanctions  statutaires. 


Il  est  certain  que  notre  œuvre  est  une  œuvre  de 
droit.  Mais  il  ne  faudrait  pourtant  pas  oublier  que 
nous  ne  sommes  pas  une  Compagnie  d’assurances,- 
mais  lûen  une  Mutualité  familiale,  amicale  et  confra¬ 
ternelle  :  cela  veut  dire  qu’à  côté  des  droits  acquis  par 
le  paiement  d’une  prime,  calculée  au  taux  le  plus  bas 
possible,  et  qui,  tout  entière,  doit  servir  à  couvrir  le 
risque  couru,  nos  sociétaires  ont  aussi  des  devoirs  à 
remplir,  et  le  premier  de  ces  devoirs  est  de  ne  faire  ap¬ 
pel  à  la  Caisse  que  quand  il  y  a  réellement  incapacité 
absolue  d’exercer,  et  de  renoncer  à  l’indemnité  dès 
que  l’état  de  santé  permet  de  reprendre  contact  avec 
la  clientèle,  ne  serait-ce  que  d’une  façon  incomplète. 

Je  dois  rendre  hommage  à  la  vérité  en  reconnais¬ 
sant  que  c’est  ainsi  que  le  comprend  la  grande  majo¬ 
rité  de  nos  sociétaires.  Il  suffirait  que  quelques-uns 
seulement  le  comprennent  autrement,  pour  que  nous 
ayons  le  droit  ou  le  devoir  de  réveiller  leurs  senti- . 
raents  de  solidarité  confraternelle.  Certes,  nous  avons  ' 
des  réserves  en  caisse,  mais  notre  actuaire  vous  dira 
qu’elles  ne  sont  que  ce  qu’elles  doivent  être  pour  as¬ 
surer  l’avenir,  qu’elles  nous  obligent  à  gérer  notre  Scr- 
ciété  avec  la  plus  grande  économie,  qu’elles  ne  nous 
permettent  ni  de  diminuer  le  taux  des  primes,  ni 
d’augmenter  l’indemnité  journalière,  comme  nous  le 
voudrions  tous,  et  qu’à  plus  forte  raison,  elles  ne  noué 
permettent  pas  de  tolérer  la  moindre  fraude,  la  moin¬ 
dre  irrégularité  statutaire  ;  c’est  donc  le,  devoir  de 
chacun  de  nous  d’être  aussi  économe  des  fonds  de 
notre  Mutualité  que  de  notre  propre  budget  person¬ 
nel. 

Le  second  de  nos  devoirs  de  sociétaire  est  d’assu¬ 
rer  la  richesse  de  notre  association  par  la  plus  active 
propagande  possible. 

Mes  chers  confrères,  après  17  ans  d’existence,  nous 
sommes  tout  juste  1.800  membres  à  la  Mutualité 
Familiale,  alors  que  le  Concours  médical,  notre  fon¬ 
dateur,  notre  pèi’e,  n’a  pas  loin  de  8000  lecteurs. 
Depuis  un  an,  nous  n’avons  recruté  que  61  membres 
à  la  Combinaison  MA,  21,  aux  Combinaisons  P  etfR, 

6  seulement  à  la  Combinaison  V,  et  cependant  per¬ 
sonne  ne  peut  dire  que  nous  ne  rendions  pas  d’im¬ 
menses  services,  quand  l’exercice  en  cours  se  clôt  par 
un  versement  global  d’indemnités  de  plus  de  in.Ôfld 
francs. 

Cette  disproportion  entre  les  services  rendus  et  le 
recrutement  est  un  peu  notre  faute  à  tous,  et  il  est 
grand  temps  d’y  remédier  si  nous  voulons  assurer  la 
vitalité  de  notre  Caisse. 

Je  feuilletais,  ces  jours-ci,  les  50  numéros  du  Con¬ 
cours  médical,  qui  ont  paru  depuis  notre  dernière  As¬ 
semblée.  Il  y  en  a  tout  juste  6  dans  lesquels  il  est 
parlé  de  la  Mutualité  familiale,  alors  que  dans  chaque 
numéro  nous  pouvons  voir  une  rubrique  pour  le  «Sou 
médical  »,  qui  a  gagné  plus  de  1.000  membres  de- 
[  puis  trois  ans  ;  et  je  songe  aussi  avec  un  p-  u  d’envie  à 
telle  autre  œuvre,  sans  doute  très  intéressante  aussi, 
datant  de  deux  ans  tout  au  plus,  et  qui  a  pris,  grâceà 
l’énergique  propagande  de  ses  fondateurs  une  exten¬ 
sion  que  je  vaudrais  voir  égaler  par  notre  chère  So¬ 
ciété. 

Assurément,  vous  allo!';  me  l'épondre  sgîec  raison 
que  c’est  le  rôle  permanent  de  votam  secrétaire  géné- ’ 
ral  de  réveiller  l’ardeur  de  tous  et  que  c’est  à  lui  sür- 
tout  qu’incombe  le  soin  do  la  propagande  et  de  la  pu¬ 
blicité.  N’oubliez  pas  cependant  qu’il  ne  peut  tout 
faire  à  lui  seul,  qu’il  écrit  plus  de  3.000  lettres  par  an, 
qu’à  chaque  trimestre,  il  doit  battre  le  rappel  descan¬ 
didats  négligents,  qu’il  doit  contrôler  et  tenir  à  jour 
les  120  dossiers  qu’il  a  en  permanence  devant  lui,  que 
cette  besogne  de  tous  les  jours  lui  prend  etau-delà, 
tous  les  instants  que  lui  laissent  les  soucis  de  sa  pro¬ 
fession  :  ne  vous  étonnez  pas  qu’il  ne  lui  en  reste  plus 
pour  écrire  ehaque-semaine  un  article  de  propagande. 
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Dyspepsie,  lîastralgie 
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Hyperchlorhydrie 

Constipation 
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Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Jode  avec  la  Pepton» 
DÉCOUVERTE  EM  1896  PAR  E,  GALBRÜN,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE 

Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iodisme. 

gouttes  IODALOSE  agissent  çommg  un  gramme  lodurc.  alcalin, 

ipf.  PARIS. 
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ASutU). 

cevoir  spéciale  aux  méde¬ 
cins. 

Voici  res  a)  iicles  : 

«  Les  docteurs  en  méde¬ 
cine  ou  en  chirurgie,  les 
olliciers  de’  santé  et  les 
pharmaciens  qui  auront 
traité  une  personne  pen¬ 
dant  la  maladie  dont  elle 
meurt,  ne  pourront  profiter 
des  dLspo.cilions  entre  vifs 
ou  testamentaires  qu'elle 
aurait  faites  en  leur  faveur 
pendant  le  cours  de  cette 
maladie. '«Sontexceptées  : 
1"  Les  dispositions  rému- 
néraloires  faUes[à  titre  par¬ 
ticulier,  en  égard  aux  fa¬ 
cultés  du  disposant  et  aux 
services  rendus  ; 

«  2*  Les  dispositions  uni¬ 
verselles  dans  le  cas  de 
parenté  jusqu'au  4®  degré 
inclusivement,  pourvu  tou¬ 
tefois  que  le  décédé  n’ait 
pas  d’héritiers  en  ligne 
directe  ;à  moins  que  celui 
au  profit  de  qui  la  disposi¬ 
tion  a  été  faite  re  soitlui- 
méme  du  nombre  de  ces 
héritiers;  i 

A  cet  article  il  y  a  lieu 
d’ajouter’ pour  le  complé¬ 
ter,  l’aiticleOll  du  même 
Code,  ainsi  conçu  : 

I  Toute  disposition  au 
profit  d’un  incapable  sera 
nulle,  soit  qu'on  la  dé¬ 
guise  .'ous  la  forme  d’un 
contrat-onéreux,  soit  qu’on 
la  fa>  se  sous  le  nom  de 
personnes  interposées. 

.  n  Seront  réputées  per¬ 
sonnes  interposées,  les  pè¬ 
re  et  more,  les  enfants  et 
descendants  et  l’époux  de 
la  personne  incapable  ». 


c  du  Coneours  dont 
il- faisait  partie,  mon  mari 
a  vu  ses  dernières  années, 
si  accablantes  par  la  ter¬ 
rible  infirmité  dont  il  était 
atteint,  exemptes  du 
moins  des  préoccupations 
pécuniaires  si  pénibles 
pour  un  chef  de  famille 
soucieux,  comme  il  Té¬ 
tait,  du  bonheur  des  siens. 

I  D''  B.,  de  T.,  à  Mutualité 
Je  vous  remercie  de 
votre  envoi  et  vous  assure 
que,  pour  un  médecin  de 
campagne,  Taide  de  notre 
Mutualité  Familiale  est 
vraiment  appréciable.  Elle 
devrait  comprendre  la  to¬ 
talité  des  praticiens,  mais 
il  faut  compter  avec  Tapa- 
thic  du  médecin  quand  il 
s’agit  de  ses  intérêts  maté¬ 
riels. 

Mutuatité  à  D--  L.,  à  L., 
être.,  à  P.  —  Vous  remer¬ 
ciez  le  Conseil  de  la  rapi¬ 
dité  avec  laquelle,  ont  été 
réglées  vos,  indemnités, 
celles-ci  sont  régulièrement 
réglées  il  la  fin  de  chaque 
trimestre  ;  il  n’y  a  que  les 
membres  qui  ne  sont  pas 
en  règle  et  sur  le  cas  des¬ 
quels  il  est  impossible  de 
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La  POTION  BOISSEL  est  en  vente  dans  le  Uonde  entier. 


RéférencesdnEÉPHIR  SALIÈRES 


Cher  Monsieur  Salières, 

Quel  que  soit  le  succès  de  cotre 
Képhir,  lâches  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  je  vous  indique, 
■■  en  facilité  d'emploi. 

.  E.  Duoudx, 
Dlnoi'  de  t' Institut  Pssteur. 


La  conservation  du  Képhir  Salières 
pendant  3  à  4  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendent  possibles  et 
faciles  les  cures  de  Képhir, 

Docteur  DtnoiDE, 

ProP  Agrégé  à  la  Faculté  dû  UUt. 


LACTOLAXINE  FYDAU 


Suppi 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur.  ,, 

•  .  immédiatement  la  CONSTIPATION  chrkpe  on 

Tiniv  accidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermen-' 
tâtions  putrides.  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 


EéfabÜt  la  s-îneibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 


''^éristalse  sans  la  moindre  irritation* intestinale. 
1  â  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  fa  boite  de  36  comprimés. 

Littérature  et  Ecliantillons  ;  LABORATOIRES  BiOlOGieUËS  de  A.PÂRIS 

1,  Rue  de  Châteaudun  —  SB,  Rue  Lafayetta,  PARIS.  —  Tétéph.  122-96. 
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CATARRHES  br  MARCHAIS 
GRIPPES, BRONCHITES 


Calma  laTOUX.raltva  l’APPÉTIT 
at  CICATRISE  lii  Kilone. 

Bien  tolérée  -  ParP  absorUt 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Au  contraire,  beaucoup  d’eutr.e.YQUS,  ceuy  surtout,  | 
auxquels  une  longue  convalescence  donne  des  loisirs , 
et  qui, plus  que  tous  autres, ont  acquis  une  lourde  dette 
de  reconnaissance  envers  la  Mutiiàli  té  Familiale,  de¬ 
vraient  écrire  et  m’envoyer  ces  articles  que  je  ne  puis 
guère  faire  moi-même  ;  ils  devraient  rédiger  leur  pro¬ 
pre  histoire,  l’étaler  comme  document  aux  yeux  de 
tous  les  négligents,  de  tous  les  indifférents,  de  tous  les 
ignorants  mêmes,  qui  sont  encore  si  nombreux  parmi 
les  huit  mille  abonnés  du  Concours  ;  ils  devraient 
imiter  ce  confrère  que  nous  venons  de  perdre,  et 
qui  nous  écrivait  souvent  combien  il  avait  été  heu¬ 
reux  de  trouver  l’Amicale,  pendant  les  8  années 
qu’a  duré  sa  détresse  d’aveugle,  et  combien  il  avait 
regretté  amèrement  une  lettre  d’il  y  a  10  ans,  dans  la¬ 
quelle  il  reprochait  au  Concours  ou  à  ses  filiales  de  ne 
pas  faire  assez  pour  les  pauvres  médecins. 

Quant  au  Conaours  médical,  ses  colonnes  ont  beau 
être  pleines,  il  saura  les  élargir  pour  vous  faire  une 
place  et  j’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  d’ores  et 
déjà,  nous  avons  décidé  de  faire, toutes  les  semaines,  le 
mardi,  une  réunion  du  Conseil  d’ Administration  de  la 
Mutualité  Familiale  ;  toutes  les  semaines,  vous  pour- 
.  rez  en  lire  dans  le  Concours  le  procès-verbal  et  nous 
voulons  que  ce  dernier,  grâce  aux  documents  vécus 
que  nous  vous  demandons  instamment,  devienne  en¬ 
tre  vos  mains  l’instrument  le  meilleur  pour  apprendre 


Rapport  du 

Messieurs,  . 


à  tous  les  confrères  qui  l’ignorent  ce  qu’est  notre  As¬ 
sociation  ;  c’est  avec  lui  que,  dans  vos  sociétés  locales, 
dans  vos  syndicats,  dans  les  comités  départementaux 
qui  vont  bientôt  fonctionner,  vous  donnerez  à  no¬ 
tre  recrutement  un  nouvel  essor  et  nous  sommes  per¬ 
suadés  que  la  plupart  d’entre  vous  peuvent  d’ici  l’an¬ 
née  prochaine  nous  amener  chacun  un  adhérent. 

.  .  N’oubliez  pas,  mes  chers  confrères,  que  notre  so¬ 
ciété  a  des  membres  honoraires  ;  si  chacun  de  vous, 
dans  ses  relations,  dans  sa  famille,  ou  parmi  les  vieux 
confrères  amis,  camarades  ou  maîtres  favorisés  par  le 
succès  ou  la  fortune,  voulait  se  donner  la  peine  de 
nous  recruter  seulement  un  adhérent,  voyez  tout  de 
suite  à  quel  beau  chiffre  nous  arriverions.  Je  suis  con¬ 
vaincu  qu’avec  un  peu  de  bonne  volonté  vous  pouvez 
y  arriver  et  que  l’an  prochain  j’aurai  le  plaisir  de  vous 
annoncer  que,  grâce  à  votre  effort,  nos  membres  ho¬ 
noraires  nous  paieront  un  gros  morceau  de  nos  in¬ 
demnités  chroniques. 

C’est  à  cet  effort  que  je  vous  convie,  mes  chers  con¬ 
frères,  et  j’espère  que  nous  allons  pouvoir  compter 
sur  votre  zèle  à  tous  comme  vous,  vous  pouvez  comp¬ 
ter  sur  nous. 

D”  H.  Mignon. 

M.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  son  rap¬ 
port  sur  l’exereice  1911  : 


Trésorier. 


J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  pour  l’exercice  1911.  ' 

Les  transformations  statutaires  opérées  l’an  dernier  ont  pour  effet  de  le  compliquer  et  de  l’allonger 
notablement  puisqu’elles  obligent  le  trésorier  à  vous  présenter  pour  chaque  combinaison  un  compte 
spécial,  compte  qui  n’a  pu  être  étalili  qu’ après  la  détermination  exacte  de  l’avoir  de  chacune  d’elles  au 
commencement  de  l’exercice  (Ier  janvier  pour  les  unes  et  1®^  juillet  pour  les  autres.) 

-Quoi  qu’il  en  soit,  je  vais  passer  en  revue  successivement  chacune  des  sections  avec  ses  diverses 
combinaisons  pour  terminer  par  un  tableau  synoptique  de  l’avoir  général  de  notre  Mutualité  Fami¬ 
liale.  ....  - 


SECTION  I 

Indcmnilé-maladie-accidenl. 


1“  Combinaisons  A  et  B  (Ancienne  Association  Amicale). 

Le  fonctionnement  de  ces  combinaisons,  pendant  l’exercice  1911,  a  continué  d’après  les  anciens 
cr  ements  :  il  était  impossible,  en  effet,  d’apporter  une  modification  quelconcjue  en  cours  d’exercice. 
Le  rapport  que  je  présente  pour  elles  est  donc  simplement  le  rapport  habituel  de  l’Association  Ami¬ 
cale. 

Au  31  décembre  1910,  le  nombre  des  membres  était  de  1571  ;  au  cours  de  l’année  1911,  le  Conseil 
d’administration  a  prononcé  45  admissions  —  je  rappelle  que  la  Combinaison  B  est  fermée  depuis 
1904  et  que  la  Combinaison  A  a  été  fermée  le  30  juin  1911  pour  faire  place  à  la  nouvelle  Combinaison 
MA  —  Mais,  d’autre  part,  ces  combinaisons  ont  perdu  29  membres  par  décès,  sortie  par  âge,  démis¬ 
sion  ou  radiation,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  membres  au  31  décembre  1911  reste  de  1587,savoir  : 

1140  memlires  inscrits  à  la  Combinaison  A  ; 

6  membres  inscrits  à  la  Combinaison  1  /2  A  ; 

431  membres  inscrits  à  la  Combinaison  B  ; 

W  membres  inscrits  à  la  Combinaison  1  /2  B. 

1587 

Le  compte  de  caisse,  pour  l’eXclCicc  1911,  s’établit  de  la  manière  suivante  : 

Recettes 

Les  recettes  Se  sont  élevées  â  la  somme  de  174.659  fr.  70,  savoir  : 
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Cotisations  . . . . . . . . . .  164 . 010  25 

Intérêts . / . 10.929  81 

Recouvrements . . . .  1 . 476  30 

Dons  . . . l'7  45 

Amendes . lOO  » 

Remboursements  de  valeurs .  4.899  64 

Versement  de  la  Caisse  des  pensions . . . .  3 . 226  35 

Total . '. .  174.659  70 


Les  cotisations  comprennent  les  cotisations  de  la  Combinaison  C  ;  le  versement  de  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  était  motivé  par  l'apurement  du  compte  de  cette  Combinaison  C. 

Dépenses 


Les  dépenses  se  sont  élevées  à  la  somme  de  166.224  75,  savoir  : 

A.  —  Frais  de  gestion  ;  Poste .  548  50 

Timbres  quittances .  307  50 

Recouvrements  et  rappels .  391  55 

Frais  de  banque .  1 64  25 

Secrétaire  général,  trésorier,  employés . .  4 . 400  » 

Matériel . . . 3  35 

Impressions .  172  8  0  5.987  95 

B.  —  Indemnités-maiadie . .  117.036  55 

123.024  60 

C.  —  Dépenses  pour  ordre  :  Versements  à  C .  38 . 429  85 

àDetV .  2.918  05 

au  compte  de  gestion. .  . .  42  » 

Ristournes .  102  »  41.491  80 

D.  —  Achat  de  valeurs . . . .  1 . 708  35 

Total . 166,224  75. 

Balance  ,, 

Avoir  au  31  décembre  1910.  Espèces  à  la  Société  générale. , .  8.587  56 

Espèces  en  caisse . 3.726  45  12.314  01 

Recettes  de  l’exercice  1911 .  174.659  70 

186.973  71 

Dépenses  de  l’exercice  1911 . .  166 . 224  75 

Reste  . .  20.748  96 

représentés  par  : 

Espèces  à  la  Société  générale  Orléans .  17.157  05 

Espèces  à  la  Société  générale  Paris .  2.281  81  19 . 438  86 

Espèces  en  caisse . . . .  1 . 310  10 

Tôt  al  égal . 20.748  96 

Balance  des  comptes  généraux 

Avoir  au  31  décembre  1910 . . .  355.709  46 

Recettes  (1)  ;  Cotisations .  154 . 010  2 

Intérêts .  10.929  8 

Recouvrements . . .  1 . 476  30 

Boni  sur  rcmljoursement  de  valeurs .  458  53  'i 

Versement  de  la  Caisse  des  pensions .  3.226  35  170,101  24 

525.810  70 


Dépenses  (1)  :  Frais  de  gestion . 

Indemnités-maladie  . 
Dépenses  pour  ordre . 
Reste  pour  A  et  B . 


5.987  95 

117.036  55  123.021  50 

.  41.491  90  164.516  40 

.  .361  294  30 


(  1)  Les  recettes  réelles  ne  comportent  que  le  boni  représenté  par  l'excédent  des  sommes  remboursées  sur  le 
pinx  d'achat  (4.899,54  —  4.441  01  =  458.53).  Par  contre,  le  porteïeuille  doit  être  diminué  seulement  (iii  pri.v 
d’achat  des  valeurs  rembonrsées,  soit  441.01. 
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représentés  par  : 

Portefeuille  au  31  décembre  1910 . . .  347.507  05 

Remboursements  en  1911  (1) .  4.441  01  343.066  04 

Achats  de  valeurs  en  1911. ....  . .  1 . 708  35 

Espèces  en  Caisse  et  en  banque . 

Total  égal . . 

Déduction  de  l’avoir  de  la  caisse  auxiliaire  (2) . 

Reste  somme  égale . 


344.774  39 
20.748  96 


365.523  35 
4.229  05 
361.294  30 


Les  comptes  particuliers  de  chacune  des  deux  combinaisons  A  et  B  ont  d’ailleurs,  en  vue  des  inven¬ 
taires  actuariels,  été  soigneusement  tenus  depuis  l’origine  : 


La  Combinaison  A  possède .  162.529  94 

La  Combinaison  B .  198.764  36 

Total . .  361.294  39 


2“  Combinaison  M  A  (MALADiE-AcdloENTS  nouvelle). 

La  Combinaison  MA  a  été  ouverte  le  1“  juillet  1911  ;  elle  compte  53  membres. 
Ses  recettes  ont  été  : 


Cotisations 


1.644  75 


Elle  n’a  pas  eu  de  dépenses  puiscju’elle  n’a  pas  versé  d’indemnités  et  que  les  frais  de  gestion  incom¬ 
bent  au  compte  particulier  de  gestion  (voir  plus  loin). 

Son  avoir  est  représenté  par  des  espèces  en  caisse. 


SECTION  IL 


1°  Combinaison  P  (Pension  de  retraite  a  60  ans). 

La  Combinaison  P  a  été  ouverte  le  1®''  juillet  1911  ;  elle  à  reçu  13  membres  de  l’ancienne  combinai¬ 
son  C  de  l’Amicale  qui  ont  été  autorisés  à  effectuer  ce  passage  avant  le  1®^  octobre  1911  ;  un  membre 
est  venu  de  la  Caisse  des  Pensions  ;  enfin,  le  Conseil  d’administration  a  admis  18  membres.  Au  31 
décembre  1911,  elle  compte  donc  32  membres. 


Cotisa- 1 
lions  I 


des  membres  venant  de  C 
du  membre  venant  de  CP 


I  versées  à  la  combin.  C . 

;  versées  à  P  directement . . 
I  versées  à  la  Cals,  des  Pens. 

I  versées  directement  à  P . . 


9.182  50 
2 . 302  » 

340  ï 
174  .1 


des  membres  nouveaux . 

Intérêts  calculés  par  l’actuaire  et  versés  par  la  Combinaison  C . 


11.484  50 

514  » 

4.067  30 


représentés  par  : 

Achats  do  valeurs .  15.364  90 

Espèces  on  caisse .  1.215  40 

Total  égal .  16.580  30 


16.065  80 
514  50 


2®  Combinaison  R  (Pension  de  retraite  a  65  ans). 

La  Combinaison  R  n’est  autre  que  l’ancienne  combinaison  C  de  l’Amicale.  Elle  comptait  au  31  dé¬ 
cembre  1910  un  total  de  179  memlires  ;  au  cours  de  1911,  elle  a  perdu  2  membres  par  décès  et  démis¬ 
sion  et  13  membres  par  passage  à  P.  D’autre  part,  le  conseil  d’administration  a  admis  11  membres, 
de  telle  sorte  qu’au  31  décembre  1911  la  combinaison  R  compte  175  membres. 

Avoir  de  la  combinaison  C  au  31  décembre  1910. 

La  Combinaison  C  a  versé  à  la  Caisse  des  Pensions  depuis  sa  création  jusqu’au  31  décembre  1910,  la 
somme  de  118 . 448  fr.  70,  savoir  : 


(1)  Les  recettes  réelles  ne  comportent  que  le-boni  représenté  par  l’excédent  des  sommes  remboursées  sur 
le  prix  d’aciat  (4.899.54  —  4.441.01  =  458.53).  Par  contre,  le  portefeuille  doit  être  diminué  seulement  du 
prix  d'aebat  des, valeurs  remboursées,  soit  441.01. 

(2)  L’avoir  de  la  Caisse  auxiliaire  ,  compris  jusqu’ici  dans  ravoir  général,  sera  dorénavant  complètement 
séparé;  Voir  plus  loin  .son  compte  spécial. 
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En  1905  .  13.613  20 

En  1906 . 9.980  » 

En  1907  . 13.152  » 

En  1908 .  21.470  50 

En  1909 . 27.617  50 

Enl910 .  .12.615  50  118.448  70 

Mais  elle  a  remboursé  : 

Les  cotisations  contre-assurées  aux  ayants 

droit  d’un  sociétaire  décédé . .  185  » 

La  cotisation  d’un  sociétaire  passé  à  CP. .  820  »  1.005  » 

Reste . . . . . . . . . .  117.443  70 

Cette  somme  a  produit  en  intérêts. ......  . . .  . .  10.556  30 

La  Combinaison  C  avait  au  31  décembre  1910  un  avoir  de ...  128 . 000  » 

Apuration  du  compte  de  la  Combinaison  C 

La  Combinaison  C  possédait .  128 . 000  » 

Elle  avusé  àlacombin.  P  .  Cotisa 'ion  s. .  9.182  50 

Intérêts .  514  50  9.697  » 

Ristourne  à  un  membre .  25  »  9.722  » 

Il  lui  restait .  118.278 


Compte  de  la  Combinaison  R  en  1911. 

La  Combinaison  R  a  encaissé  en  1911  l’avoir  de  la  combinaison  C  et  a  opéré  sa  liquidation. 
L’avoir  de  la  combinaison  C  était  de  128.000  fr.,  savoir  :  valeurs  en  portefeuille  124.773  fr.  65  et 
espèces  en  caisse  3.226  fr.  35. 


Recettes  :  Espèces  de  la  combinaison  C . 

Cotisations  des  membres  de  C  en  1911 . 

Cotisations  des  membres  de  R . .  . 

Intérêts  . 

Dépenses  :  Versé  à  la  combinaison  P . 

Ristourne; . 

Frais  de  gestion . 

35.551  50 

1 . 732  20 

3.226  35 

37.283  70 

8  30 
9.697  » 

25  » 

348  » 

40.518  35 

10.076 

Reste . : . 

30.448  35 

représentés  par  : 

Achats  de  valeurs . 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais  Orléans . 

Dû  au  Trésorier . 

31.958  35 
1.000  » 

32.958  35 
2.510  . 

Reste  égal . 

30.448  35 

Balance  du  Compte  général. 

Avoir  au  31  décembre  1910  :  Portefeuille ... 

Espèces . 

Recettes  de  1911  :  Cotisations . 

Intérêts  . 

124.773  65 
3.226  35 
37.283  70. 

8  30 

128.000  » 

37.292  . 

Total . 

Dépenses  de  1911  :  Versement  à  P . 

Ristourne . 

Frais  de  gestion . .  . 

9.697  » 

25  » 

9. .722  » 

348  » 

165.292 

10.070  » 

Reste . 

155.222.  » 

représentés  par  : 

Valeurs  en  portefeuille . 

Achats  en  1911 . 

Espèces  en  Banque . 

Dû  au  trésorier . . 

,  124.773  65 

31.958  35 

156.732  » 

1.000  » 

157.732  » 
2.510  » 

Reste  égal . 

155.222  . . 

LA  REINE  DE  VALS 

est  souveraine 

dans  la  DI^RFLHÉE  lIsTF N  TILE 
Elle  constitue  la  ]SÆEILLEXJR.E  EA.U  ÜE  TA.BLE 

DES  UYSFEFTIQTJES 

ET  A-ETHEITIQXJES 


CURE  D’AUTOMNE 


ARTHRITIQUES 


L’eau  de  Reine  de  Vais  est  la  véritable  boisson  des  arthritiques  : 
qu’il  s’agisse  de  manifestations  articulaires  ou  de  manifestations 
viscérales,  son  emploi  est  formellement  indiqué  et  les  malades  en 
retirent  le  plus  grand  bien. 

Ils  peuvent  la  prendre  d’une  manière  habituelle  comme  eau  de  table,  car  son  usage  prolongé 
même  pendant  des  années,  ne  présente  aucun  inconvénient. 

Ils  peuvent  aussi  la  prendre  à  la  manière  d’une  cure  liydro-minérale,  savoir  : 


Ce  mode  de  faire  continué  pendant  trois  semaines  est  particulièrement  recom¬ 
mandé  au  début  de  l’hiver. 


Correspondance  hebdomadair 
(Sarre). 

statuer,  qui  soient  obligés 
parfois  d^attendre  la  réu¬ 
nion  suivante,  c’est-à-dire 
le  trimestre  suivant. 


reconnaissant  si  vous  vou- 1 1 
liez  bien  me  donner  une  I 
consultation,  dans  les  co-  I 
tonnes  du  journal  réservées  I 
aux  correspondances,  pour  ^ 
me  tirer  de  l’embarras  où  - 
je  me  trouve  pour  établir 
ma  note  de  façon  convena¬ 
ble,  pour  les  honoraires 
dns  pour  soins  donnés  à  un 
ouvrier  maçon,  qui  a  eu 
une  luxation  sous-coracoî- 
dienne  de  l’épaule  et  pour 
ceux  que  je  devrais  de¬ 
mander  pour  une  entorse 
du  pied  (tibio-tarsienne). 

Le  premier  m'a  bien 
donné  un  peu  de  peine, 
mais  j’ai  tout  de  même  pu 
réduire  la  luxation  avec  ie 
secours  d’un  ouvrier.  J’ai 
fait  un  appareil  de  conten¬ 
tion  comme  pour  une  frac-  - 
ture  de  ia  clavicule,  mais 
l’ouvrier  l’a  enlevé  dans  la 
nuit,  parce  que  i’épaule  lui 
faisait  mat  et  j’ai  été  obligé 
de  le  refaire  le  lendemain. 
Combien  dois-je  compter 
cela  ? 

Le  second,  ne  m’a  pas 
donné  de  peine,  j’ai  fait  un 
gros  pansement  compres¬ 
sif  avec  un  kilo  de  coton  et 
deux  bandes  de  gaze  de 
5  m.  sur  0  m.  10. 

Je  ne  trouve  pas  dans 
les  tableaux  ,^donnés  par 
l’Agenda  du  Concours, 
mention  do  l’entorse,  et  je 
suis  embarrassé  pour 
compter  mon  interven¬ 
tion. 

Je  suis,  dans  les  deux 
cas,  appelé  par  le  patron  et 
et  l’exerce  dans  un  milieu 
ouvrier,  mais  j’ai  toujours 


J/m  APPAREILS  DE  L'ART  MÉDICAL  PERFECTIONNÉS  ■! 

Orthopédie.  Prothèse 

Nouveaux  Appareils  brevetés  S.G.D.G.,  contre  toutes  les  déviations  ou  défor¬ 
mations  du  corps,  de  la  colonne  vertébrale  et  des  membres  ;  Mal  de  Pott,  Lordose, 
Cyphose,  ScoÛose  aux  3  degrés.  Coxalgie,  Paralysie  infantile.  Luxation,  etc. 

JAMBES  ET  BRAS  ARTIFICIELS,  MODÈLES  PERFECTIONNÉS 
Modèles  spéciaux  établis  sur  les  indications  de  MM.  les  Membres  du  Corps  médical 

Elablissemenls  A.  CtAVERlE,  234.  Faubourg  St-Martin,  PARIS 


.A.XJ  "VESIlSrET 

[  Eliblissenieiit  hydroüiérapigoe  e(  Maison  de  Convalescence  de  la  Villa  des  Pages 


Parc  de  3  hectares. 

Dix  chalets  séparés  facilitent  les  cures  d’isolement. 

Maison  de  premier  ordre.-i-  Prix  de  pension  de  600  fr.  à  800  fr.  par  mois. 
Médecins-Directeurs  :  D'  Raffeoeaü  et  D'  Mignon. 


TANIOCOL  MENTHOCOL 


et  Echantillon  sur  demande . 


ALEXINE 

GRANULEID'AGIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


Dslnede  l’ALEXINE,  16,  rue  de  Paris,  à  PUTEAUX  (Seine). 


L’ALEXIME  seule  réalise  la  vérilsb 
Phosphorisation  thérapeuUquel 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosphore 
organiqite  (ilycérophosuhates,  etc. 

L’ALEXINÉ  permet  trappliquer  d’une 
façon  intégrale  et  intensive  la  MftbOdi 
de  Joulle. 

L’ALEEDfE  est  le  spécifique  de  la  Dll* 
thèse  neuro-arthritique  et  de  ses  consé¬ 
quences  (Neurasthénie,  Anémie,  Tilim- 
lose,  DlaUte,  Artérloieléroie,  BhràiOi- 
■ée,  etc.). 
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SECTION  III 

Combinaison  V  (Pension  aux  veuves  et  orphelins). 

La  Combinaison  V  n’est  autre  que  rancicnnc  combinaison  D  de  l’Amicale.  Elle  comptait  au  31  dé  - 
cüubrelOlO  un  total  de  21  membres  ;  le  Conseil  d’administration  a  prononce  ITadmissions  en  1911, do 
telle  sorte  qu’au  31  décembre  1911,1a  combinaison  V  compte  82  membres. 

Recettes. 


Cotisations . .  .  . . .  .  6.392  .30 

Intérêts .  277  21  6.669  51  '  ■ 

Dépenses. 

Frais  de  gestion . .  205  22 

Compte  de  l’année  1911 

Avoir  au  31  décembre  1910 .  164  71 

Recettes  de  1911 . . . . . . .  '  6 . 669  51 

Total . .  6.834  22 

Dépenses  de  1 91 1 .  205 . 22 

Reste . 6.629  » 

représentés  par  : 

Espèces  au  Comptoir  National  d’Escompte  Orléans .  4 . 202  15 

Espèces  au  Comptoir  National  d’Escompte  Paris .  454  95  4.657  10 

Dû  au  trésorier  :  Orléans . 133  10 

Moins  espèces  :  Paris . . 3  75  129  35 

Espèces  en  Banque  ou  en  caisse . . . .  4.527  75 

Achats  de  valeurs. . . . .  2.101  25 

Total  égal .  6.629  » 

Balance  du  compte  général 

Avoir  au  31  décembre  1910  : 

Valeurs  en  portefeuille . . .  11 . 040  40 

Espèces  en  caisse .  164  71  11.205  11 

Recettes  de  1911 . .  6 . 669  51 

18,874  62 

Dépenses  de  1911 .  . .  .  205  22  , 

Resté . 17,669  40 

représentés  par  : 

Valeurs  en  portefeuille .  11.040  40 

Achats  de  1911 .  2.101  25  13.141  65 

Espèces  en  banque  ou  en  caisse .  4 . 527  75 

Total  égal .  17.669  40 


COMPTE  DE  GESTION 

Les  frais  de  gestion  de  la  Mutualité  Familiale  forment  désormais  un  compte  séparé,  mais  ce  compte 
ii’a  été  ouvert  qu’au  lo'  juillet  1911  :  les  anciennes  combinaisons  A,  B  et  C  ont  continué  à  fonctionner 
d’après  les  anciens  errements. 

Recettes. 


Recettes  par  majoration  des  cotisations. . .  380  75 

Recettes  par  recouvrements. . .  21  45 

Versement  pour  la  combinaison  D  (cotisation  unique) .  42  » 

Retrait  du  Crédit  Lyonnais . . .  2  80 

Avances  de  la  Caisse  auxiliaire .  1.806  30 

2.253  30 
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Dépenses 


Frais  de  poste .  369  40 

Frais  d’envoi  d’argent .  95 

Timbres  quittances .  13  30 

Recouvrements  et  rappels .  8  70 

Frais  de  banque .  183  50 

Matériel .  564  10 

Impressions .  518  15 

Transports .  23  70 

Frais  d’actuaire .  300  » 

Divers . 271  50 


2.253  30 


Ces  dépenses  comportent  les  frais  de  première  installation  de  ia  Mutualité  Familiale. 

Le  compte  de  gestion  reste  débiteur  à  la  Caisse  auxiliaire  de  1.806  fr.  30  et  de  7  fr.  85  à  la  combi¬ 
naison  G  P,  soit  en  tout  1.814  fr.  15. 


CAISSE  AUXILIAIRE 

La  Caisse  auxiliaire  possédait  au  31  décembre  1910 . 

Il  lui  a  été  versé  par  les  combinaisons  de  l’ancienne  Amicale  : 


Dons . 17  45 

Amendes .  100  »  '  117  45 

et  par  la  Mutualité  Familiale  : 

Don . 10  » 

Cotisation  d’un  membre  bienfaiteur .  100  »  110  » 


Avancé  au  compte  de  gestion . 

Reste . . 

Somme  en  espèces  en  banque. 

AVOIR  GÉNÉRAL  DÉ  LA  MUTUALITÉ  FAMILIAL 
Situation  générale. 


4111  60 


227  45 
4.339  05 
1.806  30 
2.532  75 


Combinaison  A  et  B. 
Combinaison  MA . . . 

Combinaison  P . 

Combinaison  R . 

Combinaison  V . 

Compte  de  gestion .  . 
Caisse  auxiliaire. .  .  . 


Portefeuille  Espèces  en  banque  Espèces  en  caisse  Crédi 


15.364  90 
1.56.732  » 

13.141  65 


15.209  81  (1)  1.310  10 

1.644  75 


1.000  » 

4.657  10 


20.866  91 
2.532  75 


~530  012  94  23.399  66 


2.510  » 
133  10 
2.643  10 
1.814  15 


1.80  6  3  0  4,457  25 


Avoir  général. 


Combinaisons  A  et  B 


Combinaison  M  A  : 


Portefeuille .  344.774  39 

Espèces  en  banque .  15.209  81 

Espèces  en  caisse .  1.310  10 

Espèces  en  caisse . 


Combinaison  P  Portefeuille . 

Espèces  en  caisse . 


15.364  9 

1.215  40  16.580  30 


Combinaison  R  Portefeuille .  156 . 732  » 

Espèces  en  banque .  1 . 000  » 

157.732  l 

Débit .  2.510  »  155.222  > 


il)  Les  espèces  en  banque  19.438  86  sont  diminuées  de  ce  qui  appartenait  à  la  caisse  auxiliaire,  soit  4.22905. 
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Combinaison  Vj 


Caisse  auxiliaire 


Compte  de  gestion  ; 


Portefeuille . 

Espèces  en  banque. 
Espèces  en  caisse .  . 

Débit . 

Espèces  en  banque. 
Crédit . 

Débit _ ; . 


13.141  65 
4.657  10 
3.75 

'17.802  50 ‘ 

133  10  17.669  40 

552  410  75 

2.532  75 

1.806  30  4.339  05 

556  749  80 

.  1.814  15 


Reste  avoir  général 


554.935  65 


COMPOSITION  DU  PORTEFEUILLE  DES  DIVERSES  COMBINAISONS, 
Combinaisons  A  et  B. 


Prix  d’achat 


600  francs  rente  Française  3  % .  21.120  55 

39  obligations  Tunisiennes  3  %  1892 .  18 . 435  06 

10  obligations  Gouvernement  général  de  Madagascar  3  %  1903 . 4.637  50 

40  obligations  Gouvernement  général  de  l’Algérie  3  % . . . .  18 . 200  » 

19  obligations  du  Département  de  l’Aude  3,44  %  1898 . . .  9 . 388  76 

2  0  obligations  de  la  Ville  de  Paris  1899  2  %  métropolitain . . .  8.220  25 

30  obligations  Chemin  de  fer  de  l’Est  3  %  anciennes . . .  14 . 028  53 

10  obligations  Chemin  de  fer  de  l’Est  3  %  nouvelles . . . . .  4 . 683  41 

40  obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M.  3  %  anciennes . .  19 . 140  25 

19  obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M.  3  %  nouvelles . . . . .  8 . 925  92 

20  obligations  Chemin  de  fer  du  Bourbonnais  3  % . .  8 . 748  66 

16  obligations  Chemin  de  fer  du  Dauphiné  3  % . .  6  ..911  28 

48  obligations  Chemin  de  fer  du  Midi  3  %  anciennes . . . .  21 . 526  97 

20  obligations  Chemin  de  fer  du  Midi  3  %  nouvelles . 8 . 708  60 

20  obligations  Chemin  de  fer  du  Nord  3  %  nouvelles . . .  8 . 841  15 

40  obligations  Chemin  de  fer  Orléans  3  %  anciennes . . . . . .  17 . 853  45 

20  obligations  Chemin  de  fer  Orléans  3  %  nouvelles . . .  8 . 547  85 

60 obligations  Chemin  de  fer  Grand  Central  3  % . . . . . .  .  .  27,575  45 

18  obligations  Chemin  de  fer  de  l’Ouest  3  %  anciennes . . . . .  7 . 623  40 

20  obligations  Chemin  de  fer  de  l’Ouest  3  %  nouvelles . . . .  . .  8 , 708  60 

120  obligations  Chemin  de  fer  de  l’ Ouest  2,5  % . . . . . 49 . 320  » 

30  obligations  Chemin  de  fer  de  l’Est  algérien  3  % . . . .  .  13.037  35 

30  obligations  Chemin  de  fer  de  l’Ouest  Algérien  3  % . 12.900  » 

15obligations  Banque  Hypothécaire  1880 . 8.493  » 

20  obligations  Foncières  1883 . . . . .  9 , 198  40 


Totaux . . . .  344:774  39 


Valeurs  déposées  à  la  Sociûlé  générale. 


Combinaison  P. 


10  actions  du  Crédit  Lyonnais . .  15 . 364  90 

Vcdeiirs  déposées  au  Crédit  Lyonnais. 

[Combinaison  R.' 

80  obligations  Chemin  de  fer  de  l’Est  3  %  nouvelles .  34,895  65 

25  obligations.  Chemin  de  fer  P.  L.  M.  3  %  anciennes .  11  [  749  05 

150  obligations.  Chemin  de  fer  de  l’ Ouest  3  %  nouvelles . . . .  65 . 374  30 

30  obligations  Foncières  .1883 . . .  ^2 . 754  65 

10  actions  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas . . . . .  17.567  50 

7  actions  Compagnie  générale  des  Eaux  de  Paris . . . ^  14 . 390  85 

Totaux .  '  156.732  » 

Valeurs  déposées  au  Crédit  Lyonnais. 
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Combinaison  V. 


10  obligations  Chemin  de  fer  de  l’Ouest  3  %  anciennes. . . .  4.287  25 

20  obligations  Chemin  de  fer  de  l’Ouest  3  %  ncuvcllcs . . .  8.854  40. 

Totaux . : .  13.141  65. 


Ÿcilmrs  déposées  au  Comptoir  National  à’ Escompte:  ' 


Telles  Sont,  Messieurs,  les  conditions  dans  lesquelles  nous  allons  aborder  le  fonctionnement  normal 
ét  régulier  de  notre  Mutualité  Familiale.  Le  groupement  de  toutes  les  combinaisons  dans  une  adminisl 
tration  unique  va  rendre  la  gestion  et  la  propagande  plus  faciles.  ' 

Quant  à  votre  trésorier,  il  s’efforcera  toujours  de  vous  présenter  des  comptes  tels  que  chacun  d’en¬ 
tre  vous  puisse  suivre  le  fonctionnement  de  notre  œuvre  et  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  elle  est 
administrée. 


ANCiENr^E  ASSOCSATION 


ASV^ICALE 


1°  Marche  de 


la  Société  depuis  sa  fondation. 


Aü  inoment'où  le  troisième  inventaire  actuariel  va  clore  le  fonctionnement  de  l’Association  Ami¬ 
cale  et  ouvrir  celui  de  la  Mutualité  Familiale, il  est  intéressant  de  s’arrêter  un  instant  à  examineiTà 
marche  qu’elle  a  suivie  pour  arriver  aux  résultats  constatés  dans  cet  inventaire. 

Fondée  au  janvier  1894,  l’Amicale  débutait  avec  56  membres  et  arrivait  en  fin  d’année  avec  167 
membres,  9.766  fr.  94  de  recettes  et  1.607  fr.  70  de  dépenses.  Au  31  décembre  1911,  c’est-à-dire  après 
dix-huit  années  d’existence,  elle  comptait  1587  membres,  ses  recettes  s’élevaient  â  122.364  fr.  83  ses 
dépenses  à  122.573  fr.  28. 

Disons  immédiatement  que  ces  chiffres  ne  concernent  exclusivement  que  les  combinaisons  A  et  B 
qui  donnèrent  l’indemnité-maladie  ;  nous  laissons  même  de  côté  MA  qui  a  été  ouverte  au  1«  juillet 
1911  et  a  inscrit  52  membres  et  1.644  fr.  75  de  recettes.  Nous  nous  en  tenons  à  l’ancienne  Amicale 


Examinons  d’abord  la  progression  du  nombre  de  ses  membres  : 


1894. 

1895. 

1896 . 

1897. 

1898. 

1899. 

1900. 

1901. 

1902. 


167  membres  en  fin  d’année 


287 

371 

445 

502 

572 

650 

744 

837 


1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 


930  membres  en  fin  d’année 
1014  —  - 

1,090  —  — 

1.156  —  — 

1.213  — ’  - 

1.374  -  — 

1.473  —  — 

1.571  —  - 

1.587  (1)  -  - 


En  18  ans,  il  a  été  inscrit  1.748  membres,  soit  une  moyenne  de  cent’ membres  par  an.  Souhaitons 
qu’à  la  Mutualité  cette  moyenne  s’élève  sensiblement,  résultat  qu’il  serait  facile  d’atteindre  si  les  im¬ 
menses  services  rendus  par  notre  œuvre  étaient  mieux  connus  des  confrères. 


Maintenant  la  progression  des  recettes  : 


1894  . 

1895. 

1896. 
1897  . 

1898. 

1899. 

1900. 

1901. 

1902. 


9.766  94 
20.401  87 
29.984  53 
36.729  39 
42.118  36 
48.926  83 
54.846  47 
60.705  26 
70.351  39 


1903  .  81.653  54 

1904  .  (  93  518  77 

1905  . -99.909  20 

1906  .  107.109  61 

1907  .  114.819  09 

1908. . 133.064  56 

1909  .  147.597  40 

1910  .  165.374  83 

1911  . . .  170.10124 


G’est  donc  un  total  de  1.486.968  fr  8  qüé  l’Amicale  â  encaissé  pendant  CeS  dix  huit  années. 


(1)  Les  membres  qui  ont  adhéré  à  partir  du  1"  iuillet  1911  ont  été  inscrits  à  la  nouvelle  combinaison 
MA,  le  chiffre  aurait  donc  été  de  1639. 
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SIROP  JANE 

BROMOrORMO-PHINIOUÊ 

Toux  IC. 

U  Flacon  2 125  Coqucluche  , 

V.  G-IIaBERT,  Pharmacien  de  !'•  Classe,  3,  Rue  du  Trésôr,  PARIS. 


Corresfondàlice  lielidomadaire 

\{Suite). 


àvez  été  appelé  par  le  pa- 
lïon,  c’est  d’après  le  tarif 
ôUYrier  local,  .et  non  d’a- 
Jtès  le  Tarif  Dilbief,  que 
Vous  devez  établir  votre 
Acte  d’honôraifés.  Or,  nous 
ne  CoiihaiSsoiis  pas  vôtre 
tafiî  local  et  hé  po'ùVôhs, 
par  feonséij'iieiiti  voüs  ihdî^ 

Îiaf  la  màhiêfc  de  l’dpi 

igüfeh 

?11  s'agissait  dü  'Tarif 
Ôabiëf,  vôus  àiiriéz  à  Cômp- 
Ur,  pour  le  premier  cas,  la 
fidüctien  de  luxation  de 
l’épaule  ayant  nécessité 
l’emploi  des  méthodes  de 
forcé  püisqùé  vous  avez 
dû  voas  îairé  aidér  par  un 
ouvrier  (art.  12,  n»  6  ;  de  40 
à  125  fr.),  plus,  pour  la  ré- 
fcctiort  du  bandage  com^ 
pressift  l’art  10  B,  h»  7 
(2  visites  Dü  eonsülta^ 

Pour  lé  sècôhd  cas,  le 
mêmê  article  10,  S-.  '7. 
L’entôtsc  ne  présentant 
pas  tôttidurs  lïi  mSmè  gra¬ 
vité,  ft’^a  ptt  faii-é  Tobjet 
il’une  rémunération  Uni¬ 
forme  dans  le  tarifs  li  peut 
y  avoir,  en  effet,  soit  une 
ïuxatibh  dont  la  réduction 
donne  lieu  à  la  rémunéra¬ 
tion  afférente  ft  cette  af- 
feétion,  sôit  une  simple 
follhifc,  jùsliciàblc  d’üh 
simple  bàndagè  ôü  de  qüêl- 
qliés  ihàssages; 

NtSâSl.  -DfD.,  âCort:. 
roursi -^Médecin  habltuél 
d’üné  Gûhipaghie  d’asSUc 
rnncêàvl8i  il  se  trouvé 
qiië  ,jê_  dfiis  lui  fournir  en 
ce  moment  un  éértifîêat 
concernant  un  jeune  hom¬ 
me  dont  je  soigne  la  fa- 
mille,  dèpuis  plusieurs  àii^ 
nées. 

Dans  quelle  mesure  suis- 
jè  tenu  au  secret  profes¬ 
sionnel  ?  Si  le  jeune  homme 
eSt  sain,  vigoureux  et  en 
ttéS  bonne  santé, il  n’en  va 
pàs  de  même  de  la  famille. 

Mentionnerai- je  que  le 
père,  atteint  d’endocardite 


La  BiLIioUiape  et  la  LiLrairiG  da  «  Concours  lédical  » 

BROCHURES  DtVERSES 

Le  Service  médical  des  mutualités  :  Ses  défectuosités  ;  le  peu  de  garanties  qu'il  offre 
aux  Sociétaires  au  point  de  vue  de  l’efficacité  des  soins,  par  le  D'  VimOnï.  —  Prix  Mocb  : 
ofr.  25  (rai  cent.  ;  10  fr.).  .  , 

Les  honoraires  médico-légaux  et  l’exerciee  de  la  médecine  légale,  par  le  D>-  Lande. 


lur  les  accidents  du  travail.  Franco,  o  fr.  5o. 

IMPRIMÉS  DIVERS 

Accidents  du  travail 


AdiüinistTàteur  dii  «  Coaéonrs  Médical  »,  132,  fanbotarg  St-Denis,  FABISi 


c 


EXTRAIT  DE  BIERE  LACTA 


GALACTAGOGUE  A  BASE  DE  PLANTES  GALACTOGENES 
préparé  selon  la  formule  du  D''  l.  JOLY  ;  provo]ue  et  augmente  la  sécrétion  lactée  sans  diminut'oa  de  la  Densité. 
Laboratoire  il.  tabarv,  Saint-Ouen-sur-Seine.  —  Eehant.  gratuits  pour  expérimentation 


Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

chronique  d'origine  rhu¬ 
matismale,  a  eu  autrefois 
la  syphilis  (dont  on  ne 
constate  plus  aucune  trace 
actuellement),  que  la  mère 
a  eu  de  ce  fait  deux  fausses 
couches,  et  que  la  soeur  du 
jeune  homme  a  présenté 
quelques  stigmates  de  sy¬ 
philis  héréditaire  et  vient 
•  de  mourir  de  tuberculose  ? 

Que  mettrai-je  donc 
dans  la  colonne  des  antécé¬ 
dents  de  famille  ? 

Je  préfère  m’adresser 
ces  circonstances  à  des  < 
pcriences  plus  averties 
que  la  mienne  et  j’ai  pensé 
au  Concours  médical  qui 
m’a  déjà  beaucoup  appris 
au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel  et  déontologique. 

Désirant  recevoir  une 
réponse  immédiate  si  pos¬ 
sible,  je  vous  prierai  de 
bien  vouloir  m’écrire  di¬ 
rectement,  je  vous  deman¬ 
derai  de  publier  néan¬ 
moins  votre  réponse  dans 
le  prochain  numéro  du 
Concours  pour  les  jeunes 
confrères  qui  peuvent  se 
trouver  un  jour  où  l’autre 
dans  une  situation  analo¬ 
gue. 

Réponse.  —  Comme  mé¬ 
decin  délégué  par  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  vous 
avez  le  devoir  de  rensei¬ 
gner  la  Compagnie  sur 
tout  ce  que  vous  pouvez 
apprendre  au  sujet  du 
candidat. 

Mais,  comme  médecin 
traitant  de  la  famille,  vous 
ne  pouvez  pas  dévoiler  ce 
que  vous  avez  appris  dans 
l’exercice  de  votre  pro¬ 
fession. 


Suite  page  XXVI, 


CONSTIPATION 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  riNTEm\ 


à  base  de  Cascara  Sagrada  'et  podopbyllin. 
ADMINISTRATION  :  Port-Royal,  PARIS 


OmwAnfi 


Le  MEILLEUR  STIMULANT 
de  l’APPÉTiT,  absolument 
insipide,  agissant  rapidement 
chez  les  ENFANTS  et  les  ADULTES.' 
Très  efficace  dans  les  cas  de 
VOMISSEMENTS  de  la  GROSSESSE, 
â  la  dôse  0  gr.  50.  2  fois  par  jour,  ou  2  tablettes  d’Orexine  chocolatées. 

(Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 
TABLETTES  et  COMPRIMÉS  d'OREXINE  ;  Pharmacie  Normale,  17,  Rue  Drouot,  Paris. 


4AZ0CHL0RINE 

GUÉRISON  RAPIDE  DU 

CORYZA 

ET  DE  SES  CONSÉQUENCES  |Y0IES  RESPIRATOIRES 

en  aspirations  ou  inhalations  nasales  fréquentes  au  moyen  du 
Bouchon-Godet  ioint  au  flacon  ou  d'un  tampon  de  coton. 

G.  CHAMPENOIS,  Docteur  en  Pharmacie,  29,  Avenue  Friedland,  PARIS 

ftiHWg  ÉCHANTILLONS  GRATUITS  A  MM.  LES  DOCTEURS  WÊÊÊÊÊ 
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Voyons  ce  qu’elle  a  versé  comme  indemnités  maladie  à  ses  membres  : 


1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

1900. 

1901. 

1902. 


370  1) 

3.400  » 

11.003  25 
17.026  30 
18.939  45 
22.792  80 
38.772  65 
31.586  20 
41.508  35 


1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911 . 


48.688  15 
64.999  30 
69.690  75 
70.302  65 
80.965  35 
74.942  05 
95.191  45 
90.381  95- 
117.036  55‘ 


Soit  un  total  de  897.597  fr.  20,  d’indemnités.  ’ 

Veut-on  la  balance  générale  des  comptes  pour  ces  dix-huit  années  ? 
tes  recettes  ont  été  de. . . . . -, . .  . .  1  •  486  ;  968  28 


>  Les  dépenses  de  ; 

Indemnités  maladie . .  897 . 597  20 

Frais  de  gestion .  53.776  07  951.373  27 

Ristournes...'.'..'..... . . .  2.447  » 

953.820  27 

Et  les  dépenses  pour  ordre  : 

Versements  aux  autres  combinaisons .  171 . 853  71 

Reste  pour  A  et  B . . 

De  plus,  la  Caisse  auxiliaire  possède . . 

L’avoir  général  est  donc  de . 


1.125.673  98 
361.294  30 
4.229  05 
365.523  35 


Lçs  Comptes  des  Combinaisons  C  et  D  versés  à  la  Mutualité  Familiale  ne  figurent  plus  à  l’Amicale. 


Inventaire  général  au  31  décembre  1911. 

Il  importait  avant  de  procéder  à  l’inventaire  actuariel,  de  dresser  la  situation  propre  de  chaque 
combinaison. 

Les  Combinaisons  A  et  1  /2  A,  d’une  part,  B  et  1  /2  B,  de  l’autre,  ont  été  réunies. 

Combinaison  A 

Cemb.  A  Comb.  1/2  A  Totaux 


1»  Nomiore  des  membres  inscrits . 1.154  »  7 

Nombre  des  membres  actuel  s  (1) . 1.140  »  6 

2“Nombredes  journées  de  participation .  3.009  982  18.720 

3“ Nombre  des  journées  de  maladies  à  10  fr.  par  jour. .  37.827  »  210  » 

—  —  à  100  fr.  par  mois  38.599  »  885  » 

4» Cotisations  encaissées .  596.300  55  2.251  30 

5“  Sommes  versées  pour  indemnités .  450 . 475  55  2 . 603  30 

Total  des  recettes  de  A  et  1  /2  A .  645 . 739  40 

Total  des  dépenses .  483.209  46 


1 . 161  » 
1.146  .) 

3.028.703  » 

38.037  » 

39.484 
598.551  85 
453.078  85 


Reste  avoir. 


162.529  94 


Combinaison  B. 


Conib.  B.  Comb.  i/3  B 

1“  Nombre  des  membres  inscrits .  571  »  16 

Nombre  des  membres  actuels .  431  10 

2“Nombre  des  journées  de  participation .  2.180  105  44.775 

3<>NombredesjournéesdemaladieàlOfr.  par  jour.  .  .  30.068  »  480  » 

—  —  à  ICO  fr.  par  mois.  .  54.608  »  1.326  » 

4»  Cotisations  encaissées. .  598 . 552  20  7 . 437  80 

5»  Sommes  versées  pour  indemnités .  440.230  40  4.287  95 

Total  des  recettes  de  B  et  1 /2  B .  665.269  82 

Total  des  dépenses . .  466 . 505  46 


Reste  avoir .  198.764  36 


■Totaux 

587 

441 

2.224  880 
30.548  » 

55.934  » 

605.990  » 

444.518  35 


(l)Un  certain  nombre  de  membres,  s’inscrivant  à  la  combinaison  C,  ont  passé  de  B  à  A. 
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Récapitulation 

Recettes 

Combinaisons  A  et  1 /2  A . . .  645.379  40 

Combinaisons  B  et  1  /2  B . •  •  ■  ■  665 . 269  82  1 . 311.009  03 

Dépenses  : 

Combinaisons  A  et  1  /2  A . .  483.209  46 

Combinaisons  B  et  1 /2  B .  466.505  46  949.714  9i 

Reste  avoir . ■ .  361.294  30 


Régerves  mathématiques. 

132.334  » 

380  »  132.714,  » 

169 . 996  » 

1.863  »  171.859  » 

.  304.573"” î 

Le  Trésorier, 

A.  Gassqt. 

Ce  rapport  est  approuvé  par  le  Conseil. 

Le  Conseil  fixe  l’Assemblée  générale  extraordinaire  au  dimanclje  17  novembre  1911,  à  deux  heures, 
dans  les  salons  Marguery. 

Ordre  du  jour 

Modifications  aux  statuts  de  la  Mutualité  Familiale  et  professionnelle  du  Corps  médical  fraiiça'S 
L’Assemblée  générale  ordinaire  se  tiendra,  à  la  suite,  à  deux  heures  et  demie. 

Ordre  du  jour 

1°  Allocution  du  Président  ; 

2°  Raiiport  du  Secrétaire  général  ; 

3«  Rapport  du  Trésorier  sur  les  comptes  de  l’exercice  1911  ,' 

4°  Rapport  des  Commissaires  des  Comptes  ; 

5°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1911  ; 

6°  Ratification  des  nominations  au  Conseil  d’administration  ; 

7“  Election  des  Commissaires  des  Comptes  ; 

8°  Election  des  membres  du  Conseil  d’arbitrage  ; 

9°  Questions  diverses. 

Le  Conseil  décide  que  le  présent  procès-verbal  avec  la  convocation  aux  Assemblées  générales  ordi¬ 
naire  et  extraordinaire  sera  inséré  au  numéro  45  du  Concours  médical. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée.  ' 

Ls  Secrétaire  des  séances,  Le  Présidenl, 

H.  Jeanne.  A.  Mauiiat. 


Comhinaison  A .  . . . 
Combinaison  1  /2  A. 
Combinaison  B  . . . . 
Combinaison  1  /2  B . 

Total 


CHRONIQUE  DES  MCIDENTS  DU  ÎBÂVÂIL 

Comment  on  nous  juge. 

Tous  médecins  marrons. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  circulaire  de 
rA-limentation-accidents  et  nous  en  extrayons 
quelques  passages  fort  peu...*  élogieux  à  notre 
endroit. 

A  entendre  les  dirigeants  de  mutualités  ou  de 
compagnies  d’assurances,  le  nombre  des  méde¬ 
cins  marrons  est  tellement  considérable  que  no¬ 
tre  profession  Va  devenir  un  danger  public. 
Qu’en  pensez-vous,  confrères,  qui  restez  enfer¬ 


més  dans  votre  tour  d’ivoire,  en  vous  leurraiifdu 
vain  espoir  de  voir  revenir  le  temps  du  médecin 
de  famille,  respecté  et  honoré  ?  Ne  seraiLil  pas 
plus  urgent  de  nous  grouper  en  sociétés  de  dé¬ 
fense  professionnelle,  que  la  loi  de  1884  a  dotées 
du  nom  de  syndicats  ?  Nous  montrerions  alors 
c[ue  nous  entendons  être  respiectés,  parce  que 
nous  saurons  forcer  judieiairement  nos  insulteurs 
à  faire  la  preuve  de  leurs  allégations. 

Constatons,  d’autre  part,  quelle  autorité  mo¬ 
rale  pourrait  reconquérir  le  corps  médical,  si 
nous  savions  mieux  jouer  du  Conseil  de  famille 
qui  devrait  exister  dans  tout  syndicat.  Ne  serait- 
ce  pas  à  nous-mêmes  à  faire  la  police  chez  nous, 
en  traduisant  devant  un  tribunal  de  praticifS" 
tout  médecin  accusé  d’actes  déloyaux  ? 
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Mais  nous  sommes  un  peuple  bavard,  rhéteur 
et  fpbeur,  A  priori,  nous  tenons  pour  vraies  tou¬ 
tes  les  imputations  faites  contre  un  confrère,  et 
cela  d’antant  plus  aiséniept  qiie  ce  confrère  est 
notre  voisin,  partant  notre  concurrent.  Si  nous 
avions  un  peu  plus  de  sens  pratique,  nous  nous 
appuierions  les  uns  sur  les  autres,  sous  le  couvert 
du  syndicat  et  du  Conseil  de  famille, 

Alors,  seulement,  nous  pourrions  enfin  compren¬ 
dre  ({Vie  si, dans  le  public,  op  nous  moleste  de  plus 
en  plus, c’est  que  nous  somrnes  les  premiers  à  par¬ 
ler,  dans  les  cafés,  dans  les  salons,  des  nombreux 
médecins  indignes  qui,  d’après  nous,  sont  foule 
dans  notre  profession. 

Ayons  le  cceur  de  ne  pas  supporter  que  l’on 
dise  devant  nous  du  mal  du  médecin.  Respec¬ 
tons  notre  titre  et  le  public,  apprendra  à  nouveau 
à  nous  considérer. 

Dr  Paul  Boudin.] 

L’ Alimentation- Accidents. 

VÀssmblée  générale  du  26  avril  1912.  —  Les  résultats 
de  l’exercice  1911.  —  Progrès  ininterrompus  de  la 
Société.  —  La  répartition  des  excédents  bénéficiaires. 
—  Confions  à  l’ ALIMENTATION  nas  assurances 
droit  commun.  Les  charges  de  V assurance-acci~ 
dents,  —  Agissements  répréhensibles  de  certains  niér 
decins.  —  Nécessité  d’une  action  énergique  pour  dé¬ 
jouer  les  manoeuvres  des  praticiens  peu  scrupuleux. 

Les  dépenses  médicales  et  pharmaceutiques. 

En  examinant  en  détail  certains  chapitres  dé"  ce 
rapport,  notamment  celui  des  accidents,  le  montant 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  nous  y  remar¬ 
quons,  comparativement  aux  chiffres  du  dernier  exer¬ 
cice,  une  augmentation  qui  tient  évidemment  à  l’ac¬ 
croissement  du  nombre  des  sociétaires  et  des  charges 
nouvelles  occasionnées  par  l’exécution'  normale  des 
obligations  des  nouveaux  contrats. 

■  11  convient  toutefois  de  signaler,  avec  l’éminent 
rapporteur,  que  les  dépenses  médicales  et  pharmaoeuti- 
qm  sont  quelque  peu  exagérées  et  ne  cadrent  pas  exac¬ 
tement  avec  la  moyenne  habituelle  qu’elles  compor¬ 
tent.  M.  Poucet  nous  donne  la  raison  de  cette,  aggra¬ 
vation  :  il  s’élève  fortement  contre  les  agissements 
decerlains  médecins,  qui,  dans  un  esprit  mercantile,  ou- 
Uieux  du  caractère  noble  et  désintéressé  de  leur  prafes- 
sion,  condescendent  à  flatter  les  mauvais  instincts  de 
paresse  et  de  fraude  qui  peuvent  germer  dans  le  cœur  de 
certains  ouvriers,  afin  de  s’attirer  la  clientèle  de  mal¬ 
heureux  qu'ils  détournent  ainsi  de  leur  véritable  intérêt. 
Tristes  pratiques  vraiment,  e^combien  indignes  d’un 
homme  cultivé  ! 

Sus  aux  fraudeurs  1 

Les  Tribunaux  ont,  à  différentes  'reprises,  con¬ 
damné  de  pareils  agissements.  Il  est,  en  effet  scanda¬ 
leux  qu’une  corporation  aussi  honorable  et  aussi  fuste- 
meni  honorée  que  celle  des  médecins,  puisse  eompter  dans 
son  sein  des  gens  capables  de  prostituer  leur  rôle  huma¬ 
nitaire  à  la  satisfaction  d’une  basse  et  honteuse  cupidité. 

Il  faut,  évidemment,  trouver  un  remède  à  ces  abus 
dont  la  répétition  pourrait  être  préjudiciable  à  l’in¬ 
térêt  général  ! 

M.  Poucet  estime  qu’il  est  nécessaire  d’introduire 
sur  ce  point  une  formule  explicite  dans  la  loi  de  1898. 
La  jurisprudence,  en  effet,  est  imparfaitement  fixée 
en  ce  qui  concerne  les  fraudes  médicales,  et,  d’autre 
part,  il  est  souvent  fort  difficile  de  faire  la  preuve  de 
certains  faits  pourtant  réels.  Seul,  un  texte  précis 


peut  donner  l’arme  nécessaire  pour  combattre  effica¬ 
cement  des  manœuvres  déloyales. 

Ce  serait  comme  un  chapitre  ajouté  à  la  loi  sur  les 
fraudes  et  qui  pourrait  porter  le  même  nom,  car  il  est 
tout  aussi  indispensable  de  lutter  contre  ceux  qui  fah 
sifient  les  aliments  corporels  que  de  poursuivre,  sans 
merci,  les  gens  sans  pudeur  qui  n’hésitent  pas  à  empoi¬ 
sonner  l’âme  simple  de  l’ouvrier,  en  y  favorisantT éclo¬ 
sion  et  le  développement  de  tous  les  mauvais  ferments 
qui  l'incitent,  tôt  ou  tard,  aux  excès  les  plus  graves. 

Ce  que  doivent  faire  les  4s?ttrés. 

fin  attendant  l’action  légale,  qui  pourrait  tarder 
quelque  peu  à  se  manifester,  et  devant  la  nécessité 
urgente  d’enrayer  les  multiples  abus  que  l’on  cons¬ 
tate  chaque  jour,  il  est  du  devoir  de  chaque  Sociétaire 
de  collaborer  étroitement  avec  les  services  spéciaux 
de  la  Société,  en  leur  fournissant  tous  les  renseigne¬ 
ments  utiles  sur  la  nature  et  les  circonstances  des  ac¬ 
cidents  survenus  à  leur  personnel.  On  arrivera  ainsi 
par  une  action  commune  et  énergique  à  déjouer  les 
basses  manœuvres  de  praticiens  peu  scrupuleux. 

La  Société,  mieux  défendue  contre  les  entreprises  de 
ces  courtiers  marrons  de  la  médecine,  deviendra  encore 
plus  prospère  ;  c’est  l’idéal  vers  lequel  doivent  tendre 
les  efforts  de  tous  ses  sociétaires. 

(Extrait  du  Journal  des  Restaurateurs  et  Limona¬ 
diers,  organe  officiel  de  la  Chambre  syndicale  Pa¬ 
tronale,  fondée  le  14  janvier  1876,  24,  rue  de  Riche¬ 
lieu,  Paris.  —  Numéro  du  6  juin  1912), 
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La  physique  biologique  pratique,  par  H.  Marquès 
Cheft/des  travaux  pratiques  de  Physique  à  la 
Faculté  de  Montpellier,  préface  de  M,  le  Pro¬ 
fesseur  Impert,  a  Maloine,  éditeur  25-27,  rue  de 
l  Ecole-àe-Médeciqe,  Paris.  In  8  liO  ügureSt  1 
planche,  1912  :  4,  frs. 

La  physique  prend  de  jour  en  jour  plus  d’im¬ 
portance  dans  la  pratique  médicale  ;  elle  intéresse 
toutes  les  branches  de  la  médecine,  la  physiologie, 
le  diagnostic,  la  tliérapeutique,  etc.  donnant  dans 
toutes  des  méthodes  sûres.  La  plupart  des  travaux 
publiés  sur  ce  sujet  dans  ees  dernières  années  sont 
trop  étendus  et  surtout  trop  théoriques  pour  le  mér 
decln  praticien.  Le  livre  de  M,  le  Docteur  Mar¬ 
quès  est  essentieliemeat  pratique  ;  en  15  chapitres 
il  a  résumé  tout  le  nécessaire  et  rien  que  ce  qui 
est  nécessaire  et  pratique,  140  figures  et  l  planche 
en  couleurs  illustrent  le  texte.  ‘ 
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Nouvelles  et  Variétés 


La  Vente  de  Charité  de  la  Maison  du  Médecin.  — 
On  sait  qu’une  grande  vente  de  charité  est  orga¬ 
nisée  par  la  Maison  du  Médecin,  au  bénéfice  de 
l’œuvre.  Cette  vente  aura  lieu  les  Samedi  23  et  Di¬ 
manche  24  novembre  dans  les  Salons  de  la  Faculté 
de  Médecine  (appartements  du  Doyen),  obligeam¬ 
ment  prêtés  par  M.  Landouzy. 

Le  Conseil  d’Administrafion  et  le  Comité  des  Da» 
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mes  Patronesses  escomptent  un  gros  succès  moral 
et  financier.  De  nombreuses  femmes,  filles,  sœurs 
de: confrères  ont  déjà  apporté  leur  concours  ;  les 
différents  comptoirs  rivaliseront  d’élégance,  de  bon 
goût,  et  lutteront  pour  détenir  le  record  du  plus 
gros  chiffre. 

D’autre  part,  les  objets  envoyés  pour  être  mis  en 
vente  arrivent  déjà  nombreux  au  siège  social.  Le 
Conseil  d’organisation  prie  nos  confrères  et  leurs 
familles  qui  voudraient  adresser  un  objet  pour  la 
vente  de  l’envoyer  sans  tarderà  l’adresse  suivante  : 
Vente  de  Charité  de  la  Maison  du  Médecin,  Fa¬ 
culté  de  Médecine.  Paris.  Adresser  la  correspon¬ 
dance  au  nouveau  siège  social,  9,  rue  d’Astorg,  à 
Paris , 

Nous  sommes  heureux  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
que,  dans  cette  circonstance,  certaines  personna¬ 
lités,  complètement  étrangères  au  corps  médical, 
ont  tenu  à  collaborer  largement  à  cette  manifesta¬ 
tion  charitable.  C’est  ainsi  que  les  Directeurs  du 
Bon  Marché  ont  promis  d’achalander  tout  un 
comptoir,  à  leurs  frais.  C’est  un  beau  geste  que 
d’autres  déjà  ont  imité. 

Ce  sont  là  d’hèareux  présages  •  au  reste,  la  Mai¬ 
son  du  Médecin  n’est-elle  pas  habituée  au  succès  ? 
Le  Tout  Paris,  médical  et  autre,  lui  témoignera 
une  fois  de  plus  son  intérêt  en  venant  remplir 
l’escarcelle  des  vendeuses  de  sa  vente  de  charité. 

—  Congrès  international  d’édueation'physique.- 
(Paris  17-!<!Ü  mars  1913).  —  Sous  le  haut  patronage 
de  MM.  A.  Fallières,  Président  de  la  Républi¬ 
que  Française.  E.  Loubet,  ancien  Président  de  la 
République  Française.  Avec  l’appui  de  l’Acadé¬ 
mie  des  Sports  et  du  Comité  national  des 
sports,  un  Comité,  présidé  par  le  Docteur  Gil¬ 
bert,  professeur  de  Clinique  médicale  à  l’Hô- 
tel-Dieu,  membre  de  l’Académie  de  Médecine 
et  dont  le  Professeur  Weiss,  Membre  de  l’Académie 
de  Médecine,  est  le  Secrétaire  Général,  organise 
à  la  Faculté  de  Médecine  du  17  au  20  mars  1913 
(semaine  avant  Pâques)  un  Congrès  International 
d'éducation  physique.  Cette  manifestation  s’an¬ 
nonce  comme  devant  être  considérable.  Vingt  Co¬ 
mités  étrangers  sont  déjà  formés  par  les  Profes¬ 
seurs  de  Facultés  les  plus  réputés  dans  ces  divers 
pays.  Rarement  on  aura  vu  une  union  aussi  com¬ 
plète  entre  les  hommes  de  science,  les  hommes  de 
sports  et  le  personnel  enseignant.  Dirigé  dans  un 
esprit  de  neutralité  absolue,  ce  Congrès  verra  réu¬ 
nis  les  représentants  des  diverses  méthodes  ac¬ 
tuellement  en  usage  en  éducation  physique .  Des 
séances  de  démonstrations  pratiques  de  gymnasti- 
ue  permettront  d’apprécier  la  valeur  respective 
es  diverses  méthodes.  En  vue  de  ces  démonstra¬ 
tions,  le  Comité  a  déjà  reçu  des  adhésions  impor¬ 
tantes,  entre  autres  celles  de  M.  le  Commandant 
Boblet,  Directeur  de  l'Ecole  de  Joinville  et  de  ses 
élèves,  du  lieutenant  Hébert,  Ecole  des  Fusilliers 
marins.Ecole  des  Mousses,  Ecole  des  Pupilles  de 
la  Marine,  de  M.  Duméry,  Directeur  des  Cours  su¬ 
périeurs  d’Education  physique  de  la  Ville  de  Pa¬ 
ris,  élèves  des  lycées  de  jeunes  filles  de  Paris,  de 
M.  le  Docteur  ïissié.  Ecole  Normale  d’institutrices 
de  Pau,  de  M .  le  Docteur  Thooris,  chez  de  labora¬ 
toire  de  morphologie  du  Ministère  de  la  Guerre. 
Chacune  des  méthodes  résumée  en  quelques  prin¬ 
cipes  fondamentaux  sera  discutée  par  le  Congrès. 
Une  conférence  sera  faite  par  le  Professeur  Pi¬ 
nard,  Membre  de  l’Académie  de  Médecine,  le  18 
mars  dans  la  salle  du  Trooadéro,  Une  grande  Ex¬ 
position  d’Bducation  physique  et  des  Sports  est  en 
voie  d’organisation  sous  la  direction  du  Docteur 
Albert-Weil  et  aura  lieu  pendant  le  Congrès  à  la 


Faculté  de  Médecine.  Des  excursions,  fetes  sporii- 
ves,  visifes  dans  les  laboratoires  ou  écoles,  .vien¬ 
dront  compléter  l’intérêt  de  celte  grande  manifes¬ 
tation.  Pour  les  renseignements  et  adhésions  s’a-’ 
dresser  au  Docteur  Dausset,  41,  avenue  Montaigne, 
seçrét.  général  adjoint,  ou  au  Docteur  Lagardc,  9, 
rp*^Ue  Bassano,  trésorier.  ’ 

—  Un  laboratoire"  de  biologie  militaire.—  Par  df- 
cision  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  un  labora¬ 
toire  de  biologie  expérimentale  et  de  morphologie 
sera  installé  aux  Invalides.  Le  médecin-major  di¬ 
recteur  du  laboratoire  aura  toute  latitude  pour' 
taire  porter  ses  études  et  ses  expériences  sur  lerc- 
giment  caserné  à  la  Tour-Maubourg,  après  enten¬ 
te  avec  le  chef  de  ce  régiment  et  à  la  condition 
qu’il  n’en  résulte  aucune  gêne  pourj  l’instruc¬ 
tion  et  le  service,  i 

—  La  Crémation  automobile  en  Allemagne.  —  Un 
médecin  militaire  allemand, le  D”  Blau,  a  écrit  der¬ 
nièrement  dans  le  Militar  IVochenàZafienfaveurde 
l’adoption  des  fours  crématoires  automobiles  des- 
linés  à  résoudre  élégamment,  si  l’on  peut  dire,  la 
question  des  inhumations  qui,  dans  les  guerres 
modernes,  sera  une  des  préoccupaiions  les  plus 
graves  des  hygiénistes. 

Selon  le  Df  Rlau,  à  la  fin  de  1870, on  constata  au¬ 
tour  de  Metz  la  présence  d’environ  30.000  cada- 
vaes  militaires  insuffisament  recouverts  de  terre,  et 
dans  le  seul  canton  de  Gorze  il  y  avait  14.000  ca¬ 
davres  dans  le  même  cas.  De  nombreux  villages  ne 
pouvaient  plus  se  servir  de  l’eau  des  puits  et  la 
mortalité  lit  des  progrès  effrayants.  Le  seul  moyen 
d’éviter  de  telles  calamités  accessoireSj  c’est  d’inci¬ 
nérer  les  cadavres  sur  le  champ  de  bataille.  11  fut 
d’ailleurs  pratiqué  au  moment  de  la  retraite  de 
Russie,  et  plus  récemment  par  les  Japonais  en 
Mandchourie. 

—  Le  mal  de  mer' et  les  animaux.  "■ — Tousses 
animaux  éprouvent  le  mal  de  mer  à  des  degrés  dif¬ 
férents,  sauf  un  seul,  l’ours  polaire,  habitué  au  ba¬ 
lancement  continuel  des  glaçons. 

C’est  ainsi  que  le  bœuf  ne  ressent  que  très  peu 
les  atteinte.s  du  mal  de  mer. 

La  girafe  également  ne  ressent  qu’un  léger  ma¬ 
laise. 

Le  cheval  est  moins  bien  partagé  ;  il  soutire  ter¬ 
riblement  du  mal  de  mer,  et  l’on  en  a  vu  beaucoup 
mourir  des  suites  d’une  traversée. 

Le  singe  souffre  également  beaucoup  du  mal  de 
mer.  Il  est  cependant  plus  heureux  que  le  cheval, 
car  on  a  trouvé  un  remède  à  son  mal  ;  il  suffit  de 
lui  donner  un  oignon. 

Le  tigre  est  de  tous  les  aniraau.v  celui  epi  souffre 
le  plus  du  mal  de  mer.  41  gémit  de  façon  pitoyable, 
se  frottant  le  ventre  avec  sa  patte,  ses  yeux  pleu¬ 
rant  continuellement. 

L’éléphant  est  également  sensible  au  mal  de  mer. 
Mais  pour  l’énorme  pachyderme  on  connaît  aussile 
remède  qui  le  remet  d’aplomb  ;  deux  litres  de  wisky. 

—  Hôpital  Lariboisière .  —  Pratique  médicale 
{thérapeutique  usuelle,  psychologie  profession¬ 
nelle).  —  M.  P.^Le  Gendre  reprendra  ses  conlé- 
rencesle  samedi*9  novembre  à  10  h.1i2  dans  l’am¬ 
phithéâtre. 

R®  conférence.  [Les  étudiants  et  leurs  guides 
(chefs,  patrons  et  maîtres). 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Haiion  ipéciile  poor  pablicatioci  périadiqnei  médiMfei, 
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Assemblées  générales  du  «  Concours  Médical  «  et  de  ses  filiales 


DIMANCHE  17  NOVEMBRE  1912 


Nous  rappelons  l’ordre  dans  lequel  nos  Assemblées  générales  se  tiendront  le 
Dimanche  17  novembre  prochain,  au  Restaurant  Marguery,  36,  Boul.  Bonne-Nouvellej 
Paris: 

A  2  heures  après-midi  :  Assemblée  générale  de  la  «  Mutualité  familiale  »  ; 

A  8  heures  :  Assemblée  générale  de  la  Société  du  Concours  Médical  ; 

A  4 heures  et  demie  :  Assemblée  générale  du  «  Sou  médical». 

A  7  heures  :  Banquet  commun  avec  les  filiales  (Tenue  de  ville),  cotisalion.  de 
ISirancs  payable  à  l’entrée. 
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PROPOS  Dü  JOUR 


Les  Malades  aisés  dans  les  Hôpitaux  et  la 
Responsabilité  des  Médecins  et  des  Chirur¬ 
giens  de  ces  établissements  d’assistance . 

La  condamnation  à  15.000  francs  de  domma-  . 
ges-intérêts  d’un  chirurgien  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris  en  faveur  d’une  personne  aisée,  gratuitement 
et  indûment  opérée  à  l’hôpital  et  victime  d’un 
accident  opératoire,  met  à  l’ordre  du  jour  la  ques¬ 
tion  de  la  responsabilité  professionnelle  dans  lés 
établissements,  d’assistance.  Cette  question  prend 
un  aspect  particulier  quand  elle  concerne  les 
malades  aisés  et  mérite  d’être  examinée  à  ce 
point  de  vue. 

Remarquons  tout  d’abord  qu’il  est  de  juris¬ 
prudence  constante  que  les  administrations  hos¬ 
pitalières  ne  soient  pas  responsables  des  actes 
d’un  corps  médical  qui  leur  est  imposé  par  le  con¬ 
cours.  Mais  ces  administrations  ont  une  respon¬ 
sabilité  morale  vis-à-vis  de  ce  corps  médical  lors¬ 
qu’elles  le  mettent  dans  l’impossibilité  matérielle 
de  donner  des  soins  aux  malades  sans  être  à  l’a¬ 
bri  de  tous  les  risques  possibles  d’accidents.  Dans 
les  hôpitaux  parisiens  encombrés,  où  les  chirur¬ 
giens  sont  tenus  de  se  livrer  à  des  scènes  de  véri¬ 
table  jonglerie  opératoire,  peut-on  leur  reprocher 
de  ne  pas  conserver  la  mémoire  de  toutes  les 
minuties^  de  ne  pas  obteirir  la  maîtrise  parfaite 
de  soi,  de  ne  pas  être  entourés  d’un  personnel  ha¬ 
bitué  à  les  assister  avec  une  méthode  presque 
automatique,  toutes  conditions  nécessaii’es  pour 
éviter  avec  une  quasi-certitude  des  accidents, 
et  conditions  qu’il  est  impossible  d’obtenir  dans 
la  bousculade  provoquée  par  l’encombrement 
habituel  ?  Cet  encombrement  provient  de  l’ad¬ 
mission  des  gens  aisés  dans  les  hôpitaux  (y  com¬ 
pris  les  accidentés  du  travail  qui  ne  sont  pas  là 
à  leur  place)  et  il  nuit  à  la  fois  aux  indigents  et 
nécessiteux  et  au  corps  médical  hospitalier. 

Malgré  quelques  très  honorables  et  courageuses 
tentatives,  le  corps  médical  hospitalier  est  resté 
à  peu  près  indifférent  à  cette  exploitation  de 
i’hôpital.  La  plnpart  des  médecins  et  des  chi¬ 
rurgiens  craignaient  évidemment  d’être  taxés  de 
rapacité,  s’ils  avaient  entrepris  individnellement 
une  action  énergique  contre  cette  exploitation 
hospitalière  qui  porte  atteinte  à  l’intérêt  de  tout 
le  corps  médical  et  d’eux-mêmes.  D’autre  part, 
les  administrations  avouaient  ne  pas  pouvoir 
grand’ chose,  et  à  Paris  l’Assistance  ne  craignait 
pas  de  faire  savoir  que  la  question  se  compliquait 
de  l’intérêt  des  conseillers  municipaux  qui  tien¬ 
nent  à  ménager  les  privilèges  des  grenouilles  élec¬ 
torales,  coassant  çà  et  là  dans  les  mares  sta¬ 
gnantes  de  leurs  quartiers. 

Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  établit  un 
précédent  qui,  s’il  se  répétait,  obligerait  le  corps 
médical  des  hôpitaux  à  changer  d’attitude.  Sans 
parler  des  tentatives  de  chantage  auxquelles  peu¬ 
vent  se  livrer  des  gens  aisés  qui  savent  le  tort 
qu’une  menace  de  procès  en  responsabilité,  an¬ 
noncée  dans  les  journaux,  peut  porter  à  la  répu-  / 


tation  d’un  chirurgien  ;  sans  tenir  compte  de 
l’impossibilité  où  l’indigent  et  le  nécessiteux  se 
trouvent  pour  agir  de  même,  arrêtés  qu’ils  sont 
par  la  nécessité  d’avoir  recours  à  l’assistance  judi¬ 
ciaire,  il  existe  une  disproportion  considérable 
entre  les  dommages-intérêts  attribués  d’nnepart 
à  un  indigent  et  de  l’autre  à  une  personne  aisée, 
dans  le  cas  où  la  responsabilité  est  admise.  Les 
magistrats,  pour  apprécier  le  taux  du  domm£(ge, 
prennent  en  considération  la  situation  sociale, les 
occupations, les’appointements  ou  lesalaire  deb 
victime.  Or  les  indemnités  insignifiantes  attri¬ 
buées  d’une  part  aux  accidentés  du  travail  nous 
permettent  d’affirmer  qu’aucun  tribunal  n’aurait 
évalué  à  15.000  fr.  le  dommage  causé  à  un  ter¬ 
rassier  ou  à  un  maçon,  par  nne  brûlure  acci¬ 
dentelle  de  l’abdomen.  Il  en  a  été  tout  autrement 
dans  le  procès  récent  où  la  victime  était  un  tech¬ 
nicien  habile  qui  dans  une  société  d’électficité 
touchait  de  gros  appointements. 

Devant  semblable  situation,  il  nous  paraîtrait 
logique  d’entendre  les  chirurgiens  des  hôpîtaiffi 
tenir  ce  langage  à  leur  administration  «  Nous 
ne  voulons  courir  les  risques  de  la  responsabilité 
des  accidents  opératoires  que  lorsqu’il  s’agira  de 
malheureux  ;  car  ces  risques,  lorsque  nous  opé¬ 
rons  des  gens  aisés,  prennent  des  proportions  con¬ 
sidérables,  ils  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les 
avantages  que  vous  nous  octroyez.  Ayez  donc 
l’obligeance  désormais  de  nous  les  éviter  ea 
fermant  la  p  orte  des  hôpitaux  aux  malades  aisés.  • 
Personne  ne  trouverait  à  redire  à  ce  laugagt 
clair.  C’est,  somme  toute,  celui  que  tiendrait  une 
bonne  à  tout  faire  à  une  maîtresse  de  maison,  un 
peu  trop,  intéressée,  qui  voudrait, en  cas  de  mala¬ 
dresse,  lui  faire  payer  la  casse  de  la  vaisselle  ; 
'«  J’admets  bien,  dirait-elle,  que  Madame  retienne 
sur  mes  gages  le  prix  des  assiettes  que  j’auraibri 
sées,  mais  encore  faut-il  que  cette  vaisselle  ne  soit 
pas  en  vieux  Sèvres  et  autres  porcelaines  rares. 
Car,  dans  ce  cas.  Madame  conviendra  que  mes, 
gages  n’y  sauraient  suffire.  » 

Nos  confrères  des  hôpitaux  nous  pardonneroiil 
cette  comparaison,  mais,  si  elle  est  triviale,  elle 
est  assez  expressive  pour  bien  faire  compren¬ 
dre  au  public  toute  la  valeur  de  cet  argument. 

J.  Noir. 


Les  honoraires  médicaux  sous  l’ancien  régime.— 
Dans  les  Mémoires  d’ Outre-Tombe,  Chateaubriand 
fait  un  piquant  portrait  de  M'"®  de  Coislin, 
habitait  le  superbe  hôtel  de  la  place  de  la  Con¬ 
corde  qui  porte  encore  son  nom. 

«Elle  soutenait,  dit-il,  qu’ autrefois  une  per¬ 
sonne  comme  il  faut  ne  se  serait  jamais  avisée 
de  payer  son  médecin.  » 

Dans  certains  milieux,  cette  coutume  est  en¬ 
core  de  bon  ton  ;  même  souvent  on  y  ajoute  la 
délicate  attention  de  poursuites  en  responsabilité 
civile  pour  soins  insuffisants.  Il  est  vrai  que  le 
praticien  peut  bénéficier  dans  ce  cas  de  l’appui  du 
«  Sou  médical  »,  s’il  a  été  prévoyant.  J.  N. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLfNiOUE  CHIRURGICALE 

■  Université  de  Lyon  :  M.  le  Prof.  Jaboulay. 

(Leçon  clinique  recueillie  par  M.  Henri  E,  Fayg'e, 
interne  du  service). 


Tumeurs  de  Pèncépbate. 

le  vais  aujourd’hui  vous  entretenir  de  quel- 
ques  cas  de  néoplasmes  encéphaliques  au  sujet 
lësqüëis  vous  in’avez  vu  intervenir  récemment 
par  une  trépanàtion'. 

Le  premiér  de  ces  malades  est  un  homme,  ro- 
iiistë  campagnard  de  cinquante^six  ans  qui,  cet 
tivér,  s’êst  plaint  d’une  baisse  de  son  acuité  vi¬ 
suelle  ;  il  n’a  jamais  eu  de  maux  de  tête  et  n’a 
accusé  que  de  la  rachialgie.  A  plusieurs  reprises, 
l'exainén  ophtalmoscopique  a  montré  de  l’œdè- 
dème  papillaire  et  de  la  névrite  optique.  Qn  a  es¬ 
sayé  dii  traitement  médical  qui  a  consisté  dans  ce 
cas  eii  de  l’iodure  de  potassium.  Ce  médicament  a 
provoqué  ü'ne  céphalée  qui  n’existait  pas  aupara¬ 
vant.  Cët  insuccès  et  cet  inconvénient  de  l’iodure 
|ë  pbtassiüm  m’ont  toujours  paru  constants 
daiis  tous  les  cas  de  néoplasmes-  encéphaliques  ; 
je  voiis  signale  cette  épreuve  qui  vous  sera  un 
moyen.de  diagnostic  assez  utile  quelquefois. 

Si  vous  examiniez,ces  j  ours  derniers,son  crâne, 
vôiis  remarquiez  que  celui-ci  ne  présentait  au¬ 
cune  cicatrice,  aucune  marque  de  blessure.  Son 
aponévrose  épicranienne  était  intacte,  de  même 
que  sa  boîte  crânienne. 

Vous  voùs  rendiez  compte  de  l’intégrité  des 
méningés  par  ce  fait  qu’il  n’y  avait  ni  vomisse¬ 
ment,  ni  céphalée. 

Ce  malade  n’a  jamais  présenté  aucun  trouble 
respiratoire  qui  rappelle  le  Cheyne-Stokes  ;  il 
n’a  pas  d’ albuminurie,  ni  de  glycosurie  ;  je  vous 
rappellerai  que  ces  trois  troubles  fonctionnels 
sont  symptomatiques  d’une  lésion  qui  intéresse 
le  plancher  du  quatrième  ventricule. 

Actuellëtnent  notre  malade  n’a  pas  de  cépha¬ 
lée,  pas  de  vertiges  ;  il  ne  titube,  ni  ne  tom¬ 
be;  je  peux  donc  vous  dire  qu’il  n’a  rien  au  cer¬ 
velet. 

Mais  ses  hémisphères  sont-ils  intacts  ?  A  aucun 
moment,  ce  malade  n’a  présenté  de  phénomènes 
paralytiques  ni  de  signes  d’irritation,  tels  que  de 
l’épilepsie  jacksonnienne.  Il  n’a  aussi  qu’un  peu 
d’^peresthésie  dans  les  2  niemb'res  inférieurs. 
Mais  daiis  toute  hémisphère,  il  y  a  à  côté  de  la 
sabstance  grise,  la  substance  blanche  :  ce  ne  pou¬ 


vait  être  qu’elle  q^ui  fût  intéressée  dans  ce  caé. 
Mais  à  quel  niveau,  daiis  quelle  région  ?  La  ré¬ 
gion  occipitale  pf obâblément .  Mais  de  quel  côté  ?’ 
Il  était  iiüpossiblé  de  le  préciser. 

A  quoi  fallait-il  penser  ? 

A  un  processus  inflâmrriaiàire  quelconque  ?  f^on; 
A  tiiie  inflartiMaiion  bacillaire  ?  I^oit  pliis  : 
dans  les  deux  cas,  il  y  àüfàit  eü  davantage  de  phé¬ 
nomènes  inéninges.  Fallàit-ii  penser  à  de  la  sy¬ 
philis  ?  Evidemment  non,,  devant  le  résultat  dé¬ 
plorable  dé  l’iodure  de  potassium.  Etait-ce  uà 
kyste  ?  Je  n’ài  jamais  vu  de  kyste  occasionner  de 
Fœdênle  papillaire  et  de  la  névrite  optique.  C’é¬ 
tait  un  gliome.  Vous  savez  quelles  hypothèses  en¬ 
tourent  encore  Fétiologiéde  ce  néOp'lâsmè.  t'^ous 
m’avez  souvent  entendu  insister  sür  ce  fait  que  lê" 
cancer  est  un  tissu  étranger  à  l’ organisme  et  qü’iT 
est  produit  par  des  germes  qui  VieflfaeUt  dé  l’exté¬ 
rieur. 

Vous  connaissez  quelle  est  la  marche  habituelle 
de  ces  gliomes,  qui  aboutissent  fatalement  à  l’ob¬ 
nubilation,  au  Coma  et  à  la  mort.  Qiie  fàUait-il 
tenter  dans  ce  cas  ? 

La  trépanation  décompréssi-yè  était  ssulé  indi¬ 
quée  ;  il  ne  fallait  pas  s’attarder  par  exemple  à 
des  ponctions  loriibaires  répétées'. 

Aussi  du  côté  gauche,  nous  ayons  pratiqué 
une  incision  seUii-circUlaire  qui  allait  èu.  profon¬ 
deur  jusqu’au  péricrâUe.  La  cavité  craiiîertiié  a 
été  ouverte  à  l’aide  de.  rinstrumentation  éleCtri- 
qu6i  ce  qui  était  d’autant  plüs  heüfèüx  que  f  'ë- 
paisseur  du  crâne  de  cet  individu  était  notable  ; 
l’instrumentation  habituelle  nous  aurait  de¬ 
mandé  plus  du  double  de  temps. 

Nous  avons  appliqué  huit  couronnes  de  trépan 
—  les-quelles  tournaient  de  1.500  à  2.000  tours  à 
la  minute.  Nous  avons  fait  saUter  à  la  scie  élec¬ 
trique  chaque  pont  Osseux  qüi  reliait  les  trous  for¬ 
més  par  le  trépan.  Nous  avions  alors  un  volet 
ostéo-cutané  étendu.  Nous  l’avons  rabattu  en  cas¬ 
sant  l’os,  au  niveau  de  son  pédicule  inférièùr..  La 
dure-mère  est  apparue  ;  elle  était  de  coloration 
normale  et  était  animée  de  battements. 

Aucune  tuméfaction  n’était  décelable  à  l’inté¬ 
rieur.  Nous  avons  même  pratiqué  une  incision 
cruciale  de  celle-ci,  et  nous  n’avOUs  vü  aücun 
gliome.  Nous  nous  en  sommes  tenus  la.  Le  volet  a 
été  réappliqué.  Des  sutures  cUtanées  en  U  ont  été 
faites  pour  maintenir  le  volet  autant  quë  pour  as¬ 
surer  l’hémostase.  Telle  a  été  cette  opération. 

Les  suites  en  ont  été  tout  à  fait  simples.  H  n’ÿ 
eut  à  aucun  moment  ni  réaction  méningée,  ni 
réaction  encéphalique.  La  cicatrisalibn  a  été  ra¬ 
pide  et  la  réunion  s’est  faite  per  primam. 

Quant  aux  résultats,  la  rachialgie  a  considéra 
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blement  diminué.  Mais  la  névrite  optique  n’a  pas 
été  influencée. 

Je  voudrais  attirer  aujourd’hui  votre  attention 
sur  l’aspect  que  présente  le  crâne  de  ce  malade 
actuellement,  trois  semaines  après  l’intervention. 
Vous  voyez  immédiatement  que  l’hémicrâne  tré¬ 
pané  est  beaucoup  plus  volumineux  que  celui  du 
côté  opposé  ;  et  la  première  impression  qui  se  dé¬ 
gage  de  cet  examen  quand  on  connaît  l’histoire  cli¬ 
nique  antérieure,  c’est  qu’il  y  a  un  supplément 
d’espace  pour  contenir  le  cerveau,  lequel  doit  être 
beaucoup  moins  comprimé.  Mais  en  plus,  vous 
remarquez  que  le  volet  n’est  pas  soudé  et  qu’à 
l’extrémité  de  l’incision  curviligne,  il  existe  une 
petite  saillie  molle  présentant  de  la  fausse  fluc¬ 
tuation. 

Si  vous  observez  celle-ci  plus  attentivement, 
en  particulier  à  jour  frisant,  vous  percevez  une 
expansion  synchrone  au  pouls,  augmentant  éga¬ 
lement  avec  la  respiration  et  les  efforts.  Cette  pe¬ 
tite  tuméfaction  n’est  ni  un  abcès,ni  un  anévrysme 
résultant  de  l’augmentation  de  la  tension  intra¬ 
crânienne,  c’est  une  hernie.  La  pression  à  ce  ni¬ 
veau  ne  provoque  aucune  douleur  et  aucun  phé¬ 
nomène  épileptiforme.  Il  semble  donc  qu’en  fa¬ 
vorisant  cette  hernie,  nous  avons  évité  quelque 
accident  plus  grave,  car  tous  les  gliomes  entraî¬ 
nent  d,e  l’hypertension.  Il  se  peut  d’ailleurs  que 
cette  hernie  devienne  un  jour  tendue  et  doulou¬ 
reuse  ;  nous  l’inciserons  alors  et  nous  laisse¬ 
rons  s’établir  à  ce  niveau  une  cicatrice  filtrante. 

Notre  deuxième  malade  est  une  femme  de  31 
ans  dont  l’histoire  est  beaucoup  plus  classique. 

II  y  a  3  ou  4  mois,  apparaissait  une  céphalée 
qui  s’installait  à  demeure ,  il  y  eut  des  signes  d’œ¬ 
dème  de  la  papille  et  des  symptômes  de  paralysie 
des  rameaux  inférieurs  du  facial  (cervico-faciaux). 
De  plus,  cette  malade  était  fréquemment  prise  de 
vertiges  et  présentait  cette  particularité  de  tom¬ 
ber  toujours  du  même  côté  ;  elle  était  constam¬ 
ment  entraînée  du  côté  droit.  Il  n’en  fallait  pas 
davantage  pour  qu’on  établît  avec  assez  de  préci¬ 
sion  le  diagnostic  de  néoplasme  encéphalique  oc¬ 
cupant  l’hémisphère  cérébelleux  ou  le  pédoncule 
cérébelleux  droit. 

Cette  malade  n’avait  aucun  trouble  respira¬ 
toire,  —  pas  de  Cheyne-Stokes  —  pas  d’albu¬ 
mine,  ni  de  sucre  dans  les  urines.  Elle  n’avait  ja¬ 
mais  vomi.  Son  crâne  paraissait  sain  ;  il  n’y  avait 
aucune  cicatrice,  aucune  ulcération  dans  la  peau, 
ni  dans  les  parties  molles.  Nous  n’avions  cons¬ 
taté  aucune  tare  viscérale. 

Nous  avons  opéré  cette  malade  en  la  trépanant 
dans  la  région  occipitale,  voie  d’abord  du  cerve¬ 
let.  Notre  ligne  d’incision  était  une  ligne  légère¬ 
ment  courbe  qui  unissait  la  protubérance 'occipi¬ 
tale  externe  avec  la  pointe  de  l’apophyse  mastoïde. 
L’os  occipital  est  extrêmement  mince  dans  cette 
région.  Nous  avons  simplement  utilisé  l’ancien 


outillage  à  main.  Nous  n’avons  appliqué  qu’un® 
seul  couronne  de  trépan  et,  nous  avons  agrandi 
cette  brèche  au  davier-gougd.  En  morcelant  ainsi 
l’os  peu  à  peu,  nous  avons  mis  à  nu  un  espace  qui 
s’étendait  de  la  protubérance  occipitale  externe  au 
sinus  latéral  et  qui  descendait  à  peu  près  jusqu’au 
voisinage  du  trou  occipital.  Le  lobe  occipital  du 
cervelet  fut  mis  à  nu.  II  était  sain  et  nous  n’avons 
trouvé  pas  plus  trace  de  gliome  que  dans  le  pre-' 
mier  cas.  Peut-être  cette  tumeur  siégeait-elle  au 
ni-veau  du  pédoncule,  en  raison  de  la  paralysie  du 
facial  inférieur  ?  Quoi  qu’il  en  fût,  l’opération  ne 
fut  pas  poussée  plus  loin. 

Dès  le  lendemain,  il  y  eut  une  amélioration  qui 
persista  trois  semaines.  Mais,  actuellement,  vous 
remarquez,  de  même  que  dans  le  premier  cas, 
une  petite  tuméfaction  qui  occupe  la  partie  ter¬ 
minale  de  l’incision.  Vous  constatez  même  que 
continuellement,  il  s’écoule  goutte  à  goutte  du 
liquide  céphalo-rachidien  à  ce  niveau. 

Mais  depuis  hier  sont  apparus  des  vomissements 
et  de  la  température  ;  il  est  probable  qu’ils  sont 
dus  à  de  l’infection  méningée. 

A  propos  de  ce  cas  de  hernie  cérébelleuse,  je 
vous  rappellerai  l’histoire  d’un  de  mes  malades 
atteints  d’un  néoplasme  ponto-cérébelleux,  -  ce 
qui  est  parmi  les  tumeurs  encéphaliques  un  siège 
fréquent.  —  J’avais  pratiqué  une  trépanation  dé- 
compressive  et  dans  la  suite  était  apparue,  uiie 
hernie  cérébelleuse.  Ce  malade  revint  nous  trou¬ 
ver  quatre  mois  après  :  il  présentait  au  niveau  dè 
sa  hernie  des  phénomènes  de  tension  douloureuse! 
Je  l’incisai  et  laissai  écouler  une  grande  quantité 
de  liquide  céphalo-rachidien.  Dans  les  jours  qui 
suivirent,  il  s’écoulait  environ  un  litre  de  liquide 
par  jour.  Cette  hypersécrétion  intense  du  liquide, 
céphalo-rachidien  est  remarquable  chez  tous  les 
trépanés  ;  un  jour  s’installèrent  des  vomissements 
et  le  malade  mourut  de  méningite. 

Cette  méningite  due  à  la  propagation  de  l’in¬ 
fection  de  voisinage  attend  fatalement  notr 
deuxième  malade. 


REVUE  D^IRURGIE  ^ 

Le  pneumothorax  artificiel.  Ses  résultats,  | 
Indications  et  contre-indications  (1). 

Par  M.  le  A.  Demmler, 

Membre  correspondant  de  la  Société  de  chirurgie. 

On  connaissait  depuis  longtemps  l’influence,  | 
favorable  dans  certains  cas,  du  pneumothorax 
spontané  sur  l’évolution  de  la  tuberculose  pul- 

(1)  lil.  le  Perdrigé,  de  Nice,  dans  une  lettre  ré¬ 
cente  nous  demandait  de  bien  vouloir  le  renseigner 
sur  le  traitement  de  la  tuberculose  par  le  pneumothorax  ' 
artificiel  ;  nous  sommes  heureux  de  lui  répondre  par 
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ou  à  tous  autres  médicaments. 


la  Tampol 'Roche'  étant 
en  place,  les  secrétions 
vaginales  dissolvent  la 
gélatine  et  la  laine 
décomprimée  s'échappe 
dans  tous  les  sen6,réalisant 
un  tamponnement  parfait 


laBoitedeô.frsô.  •' 

Unon.F.HoFFMANN- La  Roche  A 
ü  Place  du  Vosÿs.  Paria,  t 


le  Taii-lÿol.îîoche 
est  constitué parun  ovula 
médicamenteux  derrière 
lequel  est  comprimée  une 
certaine  quantité  de  laine, 
asepticjue  Contenue  dans 
•••ne  capsule  de  gélatine 


^CORRESPONDANCE 


F.,  à  Coilcoürst  r- 
]R(^uvcz-vous  m’envoyer  le 
tjOjfto  du  sonnet  célèbre 
<liy  traite  de  la  façon  de 
p^iréparcr  un  verre,  (?.’àb,- 
stitthe  et  qui  se  tprmihe 
ÿàf  le  conseil  Rejeter  le 


lecteurs,  et  vous  tuajjsr 
jil^ttrons  très  volontier  s 
JçjS  réponses  qui  nous  par¬ 
viendraient. 

Dr  C.,  à  «  Sou  médical  ». 
ïr  I  Merci  de  votre  conseil, 
^pn  client  a  été  condaniij’é 
sur  toute  la  ligne  (ques¬ 
tion  de  principe). 

.^^e  plus  l’art,  de  notre  ; 
confrère  Boudin  dans  lé 

irwrÆ.aîAtS; 

de.:  mon  refus  â  là  sdûs- 


^Vjiqjiloir  bien  me  faire  ins- 
ççije  pour  V  Agenda  de 
éélte  année,  que  je  paie¬ 
rai;  comme  on  voudra;  .\;i 

. Enfin,  si  un  ;  dfi  ,  tp.eS 
Jjles,sj;s..di^,teavail4oit,s,u,- 
binMe  ,Qontfèvisil,e.  ,(iï,Ue  ‘ 
je  serai  triés  heureux  d’ac¬ 
cepter),  qui:  régulièrênient 
dbitmeprévenir,la,Com- 
pàënifi.,.resî>pnsah,lo^  on,  le 
confrère  où  lès  deux;  Ai-jè 
le  droit  et  le  devoir  d’exi¬ 
ger  l’autorisation  du  juge 

Suffît-il  que  la  Compa¬ 
gnie  m’adresse  une  lettre 
recommandée. 

,  ,JSe/;(o)pe,,  :  .Po.Uri-ies- 

y  oüs  .hdn.^.'esdvoyçèt  là  /'copie 
du  jugejnehjl  que  vous  ve¬ 
nez  .ÿnbtppir.,,,;.  ,  : 

En  'çfe,qüt,6onKérnè:lh.  vi¬ 
site  ou  médecin  contrôleur, 
la  loi  ne  dit  pas  si  c’est  le 
patron  ou  son  médecin 
qui  en  doit  prévenir  par 
lettre  recornruandée.le  mér 
decin  traitant;  On  peut  .Bn 
.conclure  que  c’est  indiiï!é- 
remment  l’un  ou  l’autre, 
et  au  point  de  vue  prati¬ 
que,  il  faut  avouer  que  la 
question  est  .sans  impor- 
lance...i,a  Compagnie  pour- 
irait.  même  envoyer  cette 
lettre,  au  nom  du  patron. 

Mais  le  médecjn  traitant, 
ou  iplutôt  .le  blessé,  dans 
i’intérêt  dqquel  çette  dis- 

?>osition[a  été  prise:,  a  tou- 
burs  le  droit  d’exiger  que 
ji  désignation  par  le  juge 
de  paix  lu),  sont  prouvée. 
Comme  én  fait,  c’est  l,c 

médecin  plptôt  gue  le 
blessé,  qui  véille  àj’iaccom-  , 
glissement,  des.  fôjrmalités, 
pn  peP't  ed,dp.4çlnTe  qu’il 
est  de  son^âéyôîr.vdc  ma¬ 
nifester  cel,|m^,exigence, 
comme  représentant  son 
client,  qui  peut  n’en. pas 
faisir  l’utilité. 


Suite  page  Vllt, 
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montre.. Et  même,  en,  1834;-  îtam'âgîç-,  .iÜfe'dêciij 
|e  l’h'opitèl  ’deè ,  p]lU'âiqü,es  ■.  dç  tdûdresj  'àvàit 
ftâbli  qiie  tpüt  prociède  câpdble  d’ eiib’aîttèr  i’ac- 
coiemeht  des  pârùis  des  çàv'et'nes  et,  par  Suite, 
d’en  favoriser  la  ç.ica.trîsati[pn,  devait  être  le  pro- 
fdc,  de  çEoi'x,.  Héfârd;  eh  1.881,  au  Congrès  iiie- 
dic'àl  .d’Argêr,  sbütenàit  également  que,  l’àir 
j  éjancbé  dans  là  plèvre,  eh  supplimaiit  tbüte  ac¬ 
tivité  foncti'onnéire,  devait  retarder  ou  même  ar¬ 
rêter  le  développement  dés  tubercules.  M'ais  te 
niék.qu’én  1882  que  là  méthode  fut  inàügürée 
jàr  Fdriàhihi,  de  Pavie,  que  l’acte  bpéràtoir'e 
1  fut  régU,  et  que  rinjectipn  d’àzbte  .àu  hioyen 
i  d’une  ponctbp  laite  dahs  là  plèvré  du  côté  du 
;  poumon  hiàladê,  fut  considérée  cbinnie  te  meil- 
j  feiir  moyen  dé  créer  Un  pnèühab thorax  artiflciei, 

[  àtésorptibn  lente.  Adoptée. dès  le  début  avec  fa.- 
\'éùr  en  Aile, magné  et  dànS  les  pays  sa.xohs,  elle 
ïe  fut  employée  que  plus  tard  en  Sdisse  et  en 
Prance,  ou  elle  cornhience  actuellement  à  ren¬ 
contrer  de  fervents  partisàns.  Il  pàraît  dont  rié- 
«saire  dè  rechercher  quelle  est  sa  valeür,  tarit 
an  point  de  , vue  dé  son  mbde  d’action  türatrice’, 
w  les  résultats  qu’elle  donne,  dé  ses  indicàtioriS 
el|e  ses  contre-indications,. 

tour  la  ihàjorité,  l’opération  agirait  eh  vertu  ' 
fe'cetté  toi  géhérale  que  tout  argape  malade  doit  ! 
elfe  immobilisé.  La  réb^-ttibn  du  poumon  le  i 
long  de  là  colohhé  vertébrale,  obtehue, par  lé  j 
jÜ.eümothqr.àx,  reihplirait  cettt  cbhditibn.  A 
ciiteimmobilisati'on,  viendrait  s’ ajbüter  le  fait  dé  | 
li.compressioh,  qui,  éh  expriinaht  les  sanies, 
dlnüliùërait .  les.  phéhohtèhes  d’ihtoiicàtibn  et 
tavoriserait  k  ticatrisàtibn  des  cavernes.  Il  fau¬ 
drait,  suivàht  pésir  (Thèse  Lyon,  ,i9p8),  tenir 
compte  é|àiemeiit . 'clé  l’àiiémie  produite  par  la 
coinpfëssiori,  àhémié  qui  est  une  conclitibh  défa- 
vofatlé  au  dévei'oppémtht  dés  tubérculés.  Il  ne 
faut  pd^  éubliei-  tbutéf ois  que  cés  divérses  thèo- 
I  Des  sbnt  eh  opposition  àpparèhté  àvtc  tertâines 
données  contradictoires.  Aihsi  la  théorie  de 
I  l’iinmdbilisatioh  parait  contràiré  à  .béttt  idée 
I  généralement  admise  que  la  pàtésit  du  sommet 
j  éstlâ  cause  delaprédirectiondéstubertulcs  dans 
telle  régiôn,  C’est  pbur  diniihuer  cette  iihfhbbili- 
i  té|u,e  Freuhd  aurait  proposé  cbihme  ttàitemeht 
ièiatuéerculbse,rahlatiohde  l’àrc  costal,  supé- 
fflilf  qui,  d’àprès  Tüfîier,  à  pout  bht  'd’activer  le 
I  (Si  vital  dès  Sômniets  pulihqnairés.  A  vrai 
dire,  ië  né  crois  pas  que  cette  bbjéctioh  soit 
'  sraképliqüe.Mêihe  en  admettaiit  que  la  liarésic 
dil  sommet  pulmohalre  soit  une  tauSe  adjuvan¬ 
te  de  tuberculisation,  cela  ne  veut  pas  dire  que 
lorsque  les  granulations  sont  formées,  l’immobi¬ 
lisation  du  poumon  qui  supprime  les  phénomè¬ 
nes  de  congestion,  la  compression  qui  vient  s’y 
ajouter,  et  l’anémie,  ne  puissent  entraîner  un 
milieu  défavorable  à  leur  germination.  Quant  à 
l’objection  tirée  de  l’opération  de  Freund,  est-ce 


cette  intéressante  revue,  due  à  notre  savant  et  aima¬ 
ble  confrère,  M.  le  D'  À.  Demmler,  membre  corres¬ 
pondant  de  la  Société  de  chirurgie  de  Paris. 

Nous  remercions  bien  vivement  M.  le  D'’  A.  Demm¬ 
ler  qui  a  bien  voulu  mettre  au  service  du  Concours 
oiédicai  sa  grande  expérience  et  ses  hautes  connaissan- 
cts  chirurgicales,  n.  d.  l.  r. 


îhén  en  Véniilàht  ie  pouhibn  qu’eUe  à^it 
:  peut-on  invoquer  uhé  àétîqh  coiiiprèssiÿe  ^ro- 
dliite  par  là  cibatrlsàtioh  ?  Tout  ah  ihipins  c’est 
ainsi  crue,  Làhdêrer^  ejui  a-  modifié  î’bpératîoh  iAé 
Fréuhd.éxpïique  iés  rés’ültals  qu’il  ob.tîeht  eh  eh- 
lévant  les  arcs  bsséltx  sur  une  grahdé  étchdilc’. 
Moll,  médecin  de  rhôliitài  d’Oràh',  ‘qui  iie  cr'bît 
ni  à  l’action^  comiiréàsiyé,  lii  â  l’ à'éiibh  àhêrhià'hté 
prbcluite  par  le  phéükothpràx  af  tlhéiei,  cHéirchc 
à  explicquer  sou  actiHn  par  üu  élîét  hroduiL  sut 
les  filets  Au  p.héümégâstri'qüé  él  sur  leut  pbiivoir 
trbphd-heürptiqUé.  Il  base  sur  cette  hypothèse 
tbiit  un  aperçu  ingénieuk  ’sür  léé  ihdifcaÛbns  et 
cohtré-indiçàlibhs  de  la  méthb'de.  fi  fahdfâî't, 
pour  adhiettrè  cette  thé'priei,  être  biéh  cbhvàih- 
cü  qüê, suivant  i’bf)inioh  de  Moll,  lè  pheuhibtllb- 
rax  modifie  la  statique  neryq-mbtricé  Aù  ppü- 
mbh,  ét  àgit  sur  les  hlèts  néryeuk  à  la  manière 
de  l’élbhgàtibh  dés  nerfs.  Vràiinerit;  il  ni'e  'sèim 
ble  plus  facile  d®  croire  tout  simpléhieht  Â  l’êffêt 
de  ,1a  ebmpressioh  .et  Ae  l’iihmobilisàtibn.  Lés 
résültàts  obtenus  sembléht  (fu  réste  pàtiér  êh  fa¬ 
veur  Aé  cette  dernière  hypothèse,  cbrhhie  nous 
le  verrons  plus  loin. 

Quels  sont  Abhç  ces  résiiltàts  ?  Au  point  Ae  vü'é 
stàtistiquë,  ils  peuvent  êtré .  divisés  éh  l'“  gué¬ 
risons  cliniques  co,rnplètés,Aürànt  Aé  8  â  3  âhë  ; 
,2“bohs;  3°  méAiocrés  ;  4°,hül’s  ;  5°  mortélè. 
Jkjpùte  qùe.cés  Aerhiêrq  sont  trék  rares.  Là  étà- 
tistiqué  porté,  sur. plus  Aé  471  çàs  ’cohhüs.  Célà 
donne  déjà  Un,  cmfïre  àsbez  ébhsi’cléràblé  pdhr 
perméttrie  dé  juger  des  ertets  Aé  l’opéràtibn. 
Pàul  beibet  à  réuhi  les  cas  pühilék  joar  büihahéS- 
tps,  Persch,  et  Brauer..  Sur  100  hiiàlàdés,  13  à 
l’hèure  actuélle  sont  cohèiAérés  comme  guéris 
cliniquement,  cjést-kdire  qu’ils  nè  prékéiitént 
plus  aucun. signé  stéthbkcppiiqüé,  ét  qü’ils  pen¬ 
sent  repreuAre  leurs  occupations. 

..  27  malades. sont  aihélibrés  d’ühé  façbn  sàtik- 
faisante  (résultats  bons). 

23  n’bht  qu’un  résultat  médiocr 
Dans  7  cas,  le  résultat  a  été  nul,  puisque 
l’opération  n’a  pu  être  laite.  . 

21  màlàd'es  sont  morts  des  suites  de  la  inala- 
die.  Dans  2  càs  seul'emeht  l’opération  peut  être 
incriihihée. 

Lüciiis  Spengler  à  opéré  40  cas,  qui  se  décom- 
poseht  àihsi  ; 

13  cas,  très  bohs  . 

7, cas,  bons,, 

65  cas  mécliocreSj  avec  succès  pàssàger. 

3  cas  nuis 

Piorty  à  opéré  17  cas.Les  résultats  immédiats 
sbht  bons  dans  l’ensemble,  sauf  pour  4  cas  où  ils 
furent  médiocres;  2  où  ils  furent  mauvais,  2  où 
ils  furent  nuis. 

Lés  résultats  tàrdiîs  he  furent  bohs  que  pour 
six  observàtiolis. 

En  rèsü.hié,  ôn  peut  dire,  que  dans  la  grande 
màjorité  des  cas,  lés  résultats  inimétUats  soiit 
très  iihpbkantS,  jihisqu’lls  lAlit  disparaître  là 
dysphée,  leS  h'éniAlpysiès,  là  toux,  l’expectbta- 
tibh  èt.ies.SqéutS  ;  .ét  qii’Üs  p’etméttérit  à  dès  iha- 
làdes  aillés  depuis  Ibhgténips,  arrivés  à  la  p’ériodê 
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ulcéreuse  de  leur  maladie,  profondément  intoxi¬ 
qués,  de  reprendre  leurs  occupations. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  traitement 
doit  être  continué  pendant  plusieurs  années 
pour  arriver  à  la  guérison  anatomique.  Celle-ci 
est  démontrée  par  de  nombreuses  observations 
anatomo-pathologiques  aussi  bien  que  par  l’exa¬ 
men  radiographique,  qui  permet  de  voir  un  bloc 
flbreux  remplaçant  les  cavernes  et  imperméa¬ 
ble  aux  rayons  de  Rœntgen. 

La  durée  de  cette  guérison  peut  être  très  lon¬ 
gue,  de  8  ans  à  3  ans.  La  récidive  s’est  produi¬ 
te  sur  le  poumon  opposé  et  a  nécessité  la  produc¬ 
tion  d’un  pneumo-thorax  de  ce  côté.  On  peut 
en  conclure  que  le  poumon  primitivement  traité 
permettrait  une  suppléance  suffisante  pour  assu¬ 
rer  l’hématose. 

Les  considérations  qui  précèdent  suffiront,  je 
crois,  pour  démontrer  qu’il  ne  faut  pas  recher¬ 
cher  dans  le  pneumothorax  artificiel  un  re¬ 
mède  assuré  contre  la  tuberculose  pulmonaire, 
mais  seulement  un  moyen  curatif  très  apprécia- 
l)le  contre  des  symptômes  qui, par  leur  répétition,  ’. 
font  du  malade  un  intoxiqué  et  ne  cèdent  pas  I 
devant  la  thérapeutique  usuelle.  C’est  ce  que  Cas- 
taigne  a  déclaré  avec  beaucoup  de  sens  clinique 
dans  le  Livre  du  Médecin  consacré  à  la  tubercu¬ 
lose.  Il  ressort  de  toute  évidence  que  lorsque  la 
ganrme  des  processus  thérapeutiques  a  été  es¬ 
sayée  sans  succès,  l’opération  est  tout  indiquée. 
En  d’autres  termes,  ce  n’est  pas  d’une  façon  gé¬ 
nérale  qu’il  faut  conseiller  l’opération  ;  mais  bien 
étudier  les  cas  ;  voir  -comment  ils  sont  influencés 
par  le  traitement. 

D’autre  part,  il  ne  fant  pas  pousser  la  tempo¬ 
risation  à  ses  dernières  limites.il  est  évident  que 
si  on  laisse  un  malade  porteur  de  cavernes  s’in¬ 
toxiquer  gravement,  l’intervention  se  fera  sur 
un  terrain  moins  résistant,  et  on  court  le  risque 
de  voir  les  lésions  gagner  le  poumon  sain  et  ren¬ 
dre  l’opération  impossible.  Castaigne  (dans  le 
Journal  de  médecine  française,  n°  7, 1912)  a  très 
bien  indiqué  la  conduite  à  tenir. 

«  En  présence,  dit-il,  d’un  malade  atteint  de 
<1  phtisie  fibro-caséeuse  à  forme  commune,  le 
«  médecin  doit  tout  d’abord  instituer  le  traite- 
«  ment  classique  de  la  tuberculose,  et  il  doit  aus- 
i  culter,  souvent  et  avec  grand  soin,  son  malade. 

«  Si  les  lésions  restent  stationnaires  ou  régres- 
«  sent,  si  les  signes  fonctionnels  s’amendent,  si 
«  l’état  général  s’améliore,  la  question  du  pneu- 
«  mo-thorax  artificiel  ne  se  posera  même  pas. 

«  Que  si  au  contraire,  malgré  le  traitement  ins- 
<1  titué,  les  lésions  ont  tendance  à  évoluer,  ou  si 
«après une  période  d’amélioration, il  se  fait  une 
«  deuxième  poussée  évolutive  plus  intense  que  la 
«  première,  alors  on  peut-être  ^autorisé  à  mettre 
«  en  œuvre  le  pneumothorax  ».  i 

La  majorité  des  médecins  admettait  autrefois, 
comme  contre-indication  absolne,  la  présence  des 
adhérences  pulmonaires.  Actuellement,  il  semble 
que  cette  contre-indication  n’est  plus  aussi  ri¬ 
goureusement  établie.  Küss  et  Rist  ont  préco¬ 
nisé  un  procédé  permettant,  quand  ces  adhéren-  i 
ces  ne  sont  pas  trop  comniètes,  d’amorcer  peu  à 
peu  le  pneumothorax  et  obtenir  un  décollement  j 


suffisant  pour  complerer  l’operation.  Roch,àla 
Société  médicale  de  Genève,  10  nov.  1910,  a  cité 
également  un  cas  de  tuberculose  avec  adhéren¬ 
ces  pleurales  anoiennes,  où  l’opération  a  été  sui¬ 
vie  d’une  amélioration  considérable.  Il  ne  peut 
donc  être  question  d’une  contre-indication  abso¬ 
lue  dans  le  cas  de  pleurite  sèche,  pourvu  que  la 
symphyse  pulmonaire  ne  soit  pas  complète. 

En  revanche,  ia  bilatéralité  des  lésions  s’op¬ 
pose  de  toute  évidence  à  l’opération. 

Forlanini,  au  début,n’ avait  en  vue  quela  tuber¬ 
culose  ulcéreuse.  Mais  les  observations  nouvel¬ 
les,  l’étude  du  mode  curatif  de  l’intervention, 
ont  permis  d’étendre  le  champ  de  cette  opéra¬ 
tion  aux  tuberculoses  à  marche  rapide  ou  à  forme 
de  broncho-pneumonie  caséeuse.  On  tend  même  à 
la  considérer  comme  la  méthode  de  choix  dans 
ces  cas,  susceptible,  si  elle  est  employée  au  début, 
d’arrêter  la  marche  envahissante  de  l’affection. 
Suivant  Castaigne  (Journal  médical  français, 
n°  7),  il  y  aurait  même  là  une  indication  absolue 
de  l’opération,  sans  essayer  auparavant,  comme 
on  le  recommande  pour  la  forme  chronique,  l’em¬ 
ploi  d’autres  moyens  thérapeutiques. 

Je  pense  que  cet  aperçu  sur  les  résultats  don¬ 
nés  par  le  pneumothorax  artificiel,  sur  ses  indi¬ 
cations  et  contre-indications,  permettront  aux 
lecteurs  de  cet  article  de  se  guider  dans  les  con¬ 
seils  qu’ils  auraient  à  donner  à  leurs  malades.  Ils 
feront  bien  de  les  avertir  que,  malgré  le  peu  de 
gravité  de  l’opération,  quand  elle  est  faite  par  un 
praticien  bien  au  courant  de  l’opération,  le  trai¬ 
tement  sera  de  longue  durée  ;  qu’il  faudra  inter¬ 
venir  à  des  reprises  plus  ou  moins  rapprochées, 
afin  de  maintenir  une  pression  égale  dans  le 
pneumothorax  et  permettre  au  bout  d’un  temps 
assez  long  d’arriver  à  obtenir  le  résultat  anato¬ 
mique  qui  constitue  la  guérison  de  la  lésion.  Cette 
durée  du  pneumothorax  est  au  moins  de  plusieurs 
années.  Si  le  malade  ne  peut  ou  ne  veut  suppor¬ 
ter  un  traitement  aussi  prolongé,  nécessitant  des 
interventions  répétées,  il  est  inutile  de  lui  con¬ 
seiller  l’opération. 

Je  ne  saurais  du  reste  assez  recommander  à 
nos  confrères  qui  voudraient  étudier  la  question  à 
fond,  de  lire  tous  les  travaux  qui  ont  été  pu¬ 
bliés  sur  elle  dans  le  Journal  médical  français 
du  15  juin  1912.  Nous  lui  avons  en  grande 
partie  emprunté  l’aperçu  général  que  nous 
donnons  aujourd’hui  sur  une  partie  de  la  ques¬ 
tion.  Dans  un  prochain  article,  nous  étudie¬ 
rons  la  technique  de  l’opération  et  ses  dan¬ 
gers. 
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la  quinine  dans  la  maladie  de  Basedow. 

Depuis  les  recherches  dè  MM.  Lancerëaux  et 
Paulesco  sur  le  traitement  de  la  maladie  de.Ba- 
sedowparla  quinine,  plusieurs  auteurs  ont  cons¬ 
taté  la  réelle  efficacité  de  ce  traitement. 

Récemment,  M.  le  Df  Soulier  a  publié  dans 
k Médecin  de  Paris  deux  observations  caracté¬ 
ristiques. 

«  L’une  concerne  une  femme  de  44  ans,  atteinte 
(le  goitre  exophtalmique  depuis  neuf  ans,  et  chez 
laquelle,  sous  l’influence  de  la  quinine  (soixante- 
quinze  centigr.  par  jour  pendant  trois  semaines), 
on  obtint  la  cessation  des  troubles  nerveux,  la 
diminution  du  goitre  et  de  l’exophtalmie. 

•  Trois  mois  plus  tard,  survint  une  rechute  ; 
onreprit  le  traitement  par  la  quinine  ;  au  bout 
d’un  mois,  le  goitre  diminua  de  moitié,  tandis 
quel’cxorbitisme  et  les  phénomènes  nerveux  dis¬ 
parurent  entièrement. 

•  Une  autre  femme  présentait  depuis  un  an  le 
pdrome  de  Basedow  très  accentué.  Le  traite- 
uent  bromuré  demeura  sans  résultat  ;  la  thyroï- 
dine,  mais  surtout  un  séjour  à  la  campagne 
dans  d’excellentes  conditions  et  le  repos,  pro¬ 
duisirent  une  accalmie. 

1  Enfin,  on  eut  recours  à  la  quinine.  Sous  son  in- 
luence,  les  phénomènes  nerveux  disparurent 
avec  une  rapidité  étonnante  ;  l’état  général  s’a¬ 
méliora  considérablement,  et  actuellement  la  ma¬ 
lade  peut  être  considérée  comme,  guérie.  » 

Le  traitement  est  si  simple  qu’il  mérite  d’être 
essayé  dans  tous  les  cas  de  basedowisme. 


Les  anémies  infantiles. 

Au  cours  de  la  récente  session  de  l’Association 
internationale  de  Pédiatrie,  M.  le  Léon  Tixier 
a  tait  un  très  remarciuable  rapport  sur  les  ané¬ 
mies  infantiles,  leur  diagnostic  et  leur  traitement, 
que  nous  empruntons  à  la  Pédiatrie  pratique. 

Pour  rauteur,ces  anémies  sont  produites  soit 
par  le  mauvais  fonctionnement  des  organes  hé¬ 
matopoiétiques,  soit  par  l’exagération  des  pro¬ 
cessus  hémolytiques,d’où  la  division  des  médica¬ 
tions  anti-anémiques  en  :  agents  stimulants  des 
organes  hématopoiétiques,  et  substances  ayant 
pour  but  d’enrayer  les  processus  hémolytiques. 

Dans  la  première  catégorie,  on  peut  ranger  la 
médication  arsenicale  (liqueur  de  Fowler),  la  mé¬ 
dication  ferrugineuse  (protoxalate,  cacodylate, 
citrate  de  fer),  l’opothérapie  (moelle  osseuse),  les 
rayons  X  (splénomégalie),  le  sérum  hématopoié-  1 
tique  de  Carnot. 

En  résumé,  chacune  de  ces  thérapeuticques 
compte  à  son  actif  un  certain  nombre  de  succès, 
mais  il  semble  difficile  d’en  préciser  les  indica¬ 
tions  respectives,  car  il  s’agit  là  d’une  thérapeu¬ 
tique  de  tâtonnements.  Toutefois,  en  présence 
de  l’échec  d’un  des  traitements  précités,  on  ne 


doit  pas  se  décourager,  mais  les  utiliser  succes¬ 
sivement  en  contrôlant  par  des  numérations  ré¬ 
pétées  les  résultats  obtenus. 

Il  faut  aussi  se  souvenir  que  l’association  de 
médicaments  tels  que  le  fer  et  l’arsenic,  l’emploi 
simultané  de  l’opothérapie  et  des  agents  physi¬ 
ques,  etc.,  donnent,  dans  quelques  cas,  des  suc¬ 
cès  intéressants. 

Parmi  les  substances  anti-hémolytiques,  on 
peut  citer  la  cholestérine. 

Malheureusement,  ce  pouvoir  antihémolyti’que 
ne  s’exerce  que  vis-à-vis  de  certaines  hémolysi- 
nes  ;  l’action  est  nulle  par  exemple  sur  l’arach- 
nolysine.  D’autre  part,  l’action  neutralisante  de 
la  cholestérine  qui  paraît  indéniable  in  vitro  est, 
in  vivo,  beaucoup  plus  problématique  ;  Reicher 
n’a  obtenu  que  des  améliorations  transitoires 
chez  des  adultes  atteints  d’anémie  pernicieuse. 

Nous  savons  aussi  que,  dans  tout  processus 
hémolytique,  la  destruction  des  globules,  figurant 
un  antigène,  est  fonction  de  deux  éléments  :  une 
sensibilisatrice  (hémolysines  proprement  dites, 
dont  les  variétés  sont  nombreuses)  et  l’alexine 
ou  complément,  dont  la.  quantité  est  variable 
pour  ehaque  sérum. 

Il  nous  est,  à  l’heure  actuelle,  difficile  d’entre¬ 
voir  à  quelles  influences  diverses  sont  soumises 
les  variations  du  complément.  C’est  ainsi  que 
Müller  admet  l’origine  hépatique  de  l’alexine  et  il 
pense  que  la  sécrétion  thyroïdienne  jouit  de  la 
propriété  d’exciter  les  éléments  générateurs  de 
l’alexine.  Il  a  en  effet  démontré  que  les  extraits 
thyroïdiens  déterminent  chez  le  lapin  et  même 
chez  le  chien  une  augmentation  du  pouvoir  hé¬ 
molytique  du  sérum  qui  porte  à  la  fois  sur  l’ale¬ 
xine  et  les  sensibilisatrices. 

Il  est  fort  probable  que  certains  médicaments 
considérés  comme  stimulants  des  organes  héma¬ 
topoiétiques  sont  plutôt  des  substances  anti¬ 
hémolytiques  :  l’arsenic  paraît  être  de  ce  nombre. 


Persistance  de  l’hymen  chez  une  femme 
enceinte. 

Le  plus  habituellement,  en  Médecine  légale, 
quand  il  s’agit  d’ expertiser  s’il  y  a  eu  viol  ou  si 
une  femme  mariée,  qui  demande  le  divorce  pour 
incapacité  virile  de  son  mâri,  est  de  bonne  loi,  on 
se  base  sur  la  constatation  de  la  persistance  de 
l’hymen. 

Et  de  fait,  la  grande  majorité  des  médecins 
et  même  des  magistrats  le  croit  sincèrement.  Eh 
bien  1  c’est  une  preuve  sans  valeur,  tout  au  moins 
dans  quelques  cas.  Un  de  nos  confrères,  le  Df 
MiGNARDor,  d’Andelot  (Haute-Marne)  nous  com¬ 
munique  un  lait  typique  de  persistance  d’hymen 
chez  unè  femme  enceinte.  «  Cette  année,  dit-il, 
j’ai  eu  à  sectionner,  quelques  jours  avant  l’accou¬ 
chement,  un  hymen  absolument  intact,  chez  une 
femme  ne  portant  pas  de  traces  de  traumatisme 
quelconque  sur  les  organes  génitaux.  Heureuse¬ 
ment  pour  le  mari  qu’elle  était  enceinte  î 

L’intéressée  eût  certainement  pu  trouver  des 
médecins  experts  pour  soutenir  sa  cause  si  elle' 
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avait  demandé  le.  divorce  contre  son  incapable 
cpi/loint;  ’■'))  " 

■  Explicable  ou  non,  le  f£(it  est  indiscutable  et  il 
n’est  pas  unic^i^e.  '  ' 

L’hynieû  est,  ci’ ailleurs,  tellement  ^lÉ^pt  cju’il 
faut  i’InçEér  pour  permettre  i'ç.  passage  iiu  foétus 
àii  moment  de  l’açCpüçilernenÇ'  Gériéraiement, 
c’est  une  opération  préliminaire  de  l’accouclié- 
ment  que  l’on  ne  doit  faire  qp’au 'début  du  tra¬ 
vail  ;  mais  'dans  certains  cas  il  peut  être  nécessaire 
de  fairç  ceUe  incision,  au  cours  du  dernier  mois, 
quand  la  pàipatlon,  et  r’auscultatiOn  ont'  surabon- 
dainnient  prbüvé  l’existénce  du  fœtus. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


L*  héliothérapie.  — Origine  hématogène  de  certaines 
appendicites.  — -  Déclaration  obligatoire  de  la  tu- 
bercplosé.  —  Amino-acidurié,  indice  d’insuffisance 
hépatique.  —  Méningite  cérébro-spinale  à  pneu- 
mo-bacille  de  Frîedlarider. 

—  Antoniir  P.oncet  ctRené  Leriche  font  à 
l’Académie  d,é  médecine  une  çommunication  sur 
Vhéliolliérapie. 

M.  Poncèt  emploie  l’héliothérppie  depuis  vingt 
ans,  et  il  l’a  appliquée  jusqu’à  ce  jour  à  plus  de 
300  ipalades.  li  estime  qu’elle  peut  s'é  faire  par¬ 
tout.  'Tôiitefois  l’héliothérapie  d’altitude  et  l’hé- 
liothérdpie  mprifi?  qgissent 'plus  fâyprablenient, 
plus  rapi'demeiit  tqut^  a.xi  inoins.  Lorsqüè  lé  rpa- 
iàde  pourra  se  déphacèr,  on  recpium'andera  la 
mon^gne  dans  les  tüberqulose's  osSeusés,  le*'  tii- 
bércùl'oses  locales  suryepant  chez  des  fuherculeux 
pulmonairès  'en  évolution';  et  la  mer  dahs  les  cas 
d’adepopathie,'  dé'''tpberculoses  '  superficielles, 
scrofules,  rachitisme.  " 

L’insolation  devra  être  progressive  et  dosée 
pour  ainsi  dire.  On  observe  parfois,  en  efïet,  des 
ma|a.isps  plqs  ou  moins  sérieux,  si  l’on  n’a  pas 
une  certaine  prudeneèj  tarif  que  l’àdaptàtion 
n’est  pas  faite.  En  dèhors  dés  érythèmes  locaux 
(coup  de  soleil),  on  peut  voir  se  produire  un  état 
dq'lasshude  générale,  des  maux  de  tête,  del’inap- 
pèteheei  et  même  lure  réaction  fébrïlé.  Les  au¬ 
teurs  recommandent  de  cornmencér  par  üne 
séairçc  de  dix  nrinutes  d’ipsolation  sur  le  corps  nu 
ou  uiie  partie  du  corps  liue,  ïà  fêté  étant  protégée 
par  un  large  chapeau^  Les  qpatre  ou  cinq  preniiers 
jours,  on  s’én  tient  à  unie  seule  séance,  de  dix 
a  qiiinzc  minutes,  puis  on  fait  üii  quàrt  d’fieure 
niatip  et  soir,  puis 'nue  cleïni-hciiré,  éf  ainsi  dé 
suite  jusqu’à  concurrence  ‘de  trqis  ficurcs,  matîir 
et  soir,  dé  mai  à  septeinfire. 

Sous  l’influence  dù  traitement,  la  peau  Irrunit, 
se  pigmente,  et  il  seriibte  que  la  pigjhentatloir 
soit  un  indice  de  succès.  Le  hâlage  aurait  fine  cer¬ 
taine  valeur  pronostique. . 

L’héliotfiêrapie  agit  surtout  daps  la  tulrercu- 
iüse  du  péritoine,  des  ganglions  lymphatiques, 
des  os  et  des  articulatiqns.  Dans  la  péritohitè  tu¬ 
berculeuse,  associée  à  la  laparqtonile,  elle  fait 


merveille.  Les  adénites  tuberculeuses,  assez  résis¬ 
tantes  à  l’héliothérapie  ep  plaine,  constituent  un 
des  triomphes  de  là  cure"  hélio-marine.  Pour  la 
tuberculose  ostéo-articulaire,  le  traitement  con¬ 
servateur  cpmportera  l’improbilisatiop  et  l’in- 
solàtiôn. 

On  peut  utiliser  aussi  l’héliothérapie  contre 
des  affections  nion  tubérculeuses.  Ellé  donné  de 
bons  effets  daiis  tous  les  processus  dé  répàràtioi 
ihsriffisants,  retards  de  consolidation,  fracturés 
complic|uées,  ulcères  rebelles,  etc. 

—  MM.  WiDAL,  ABRAipr,  Et.  Rrissaud  et 
Weissenberg  présentciit  à  l’Académie  de  médai 
ne  un  travail  sur  l’origine  hémaiogène  de  ceriaim 
appendicites  aiguës. 

Depuis  que  l’hémoculture,  appliquée  systéma¬ 
tiquement  à  l’étude  des  infections,’  a  révélé  Tex- 
ti’êpie  fréquence  de  l’envahissement  du  sang  par 
les  microbes,  un  grand  nqpibré  de  maladies,  envi¬ 
sagées  jusqu’alors  comme  des  ipfecti'ons  purement 
locales,  apparaissent  aujourd’hui  copmie  des  dé¬ 
terminations  organiques  d’une  b actériéihie  préa¬ 
lable.  .  ' 

L’observation  rapportée  par  MM.  'Widal  et 
Abrami  montre  qu’il  peut  en  être  également  ainsi 
pour  une,  affection  dont  l’origipe  sanguine  pa¬ 
raît  cepepdànt  à  priori  bien  improbable  ;  l’ap¬ 
pendicite.  Il  est  logique,  en  effet,  de  penser  p 
l’infection  appendiculaire  doit  toujours  avoir 
pour  point  de  départ  l’intestin.  L’idée  qüei’ap- 
pendiçite  peut  être  la  localisation  d’une  infectjrô 
sangiiipe  a  cependant  trouvé  des  défenseurs, 
ïputeiois,  011  p’av'ait  jusqu’à  ce  jour  apporté  au¬ 
cune  preuye  irréfutable  de  là  nature  hémaiogène 
d’une  appendicite.  MM.  Widal  et  Àbràmi  ontpii 
faire  cette  déhipptiràtion,  grâce  a  l’hémoculture, 
chez  une  de  leurs  malades,  pttéipté  d’appenclicile 
gangréneuse  mortelle  causée  par  le  bacille  para- 
typhique  B.  La  malade,  après  quinze  jours  duii 
état  typhoïde  au  cours  duquel  l’hémoculture 
décela  par  deux  lois  le  bacille  paratyphique  B  en 
circulation  dans  le  sang,  lut  prise  de  phénomènes 
appendiculaires  mortels  en  24  heures.  A  l’autop¬ 
sie,  on  troùva  l’appèndice  sphacélé.  Le  bacille 
paratyphique  B  existait  à  l’état  de  culture  pres- 
qüe  pure  dans  l’appendice  et  le  péritoine 

—  A  l’Académie  de  médecine,  se  poursuit  la 
discussion  fin  rapport  de  M.  Letulle  sur  la  dréte- 
rgiioii  obligatoire  de  la  tuberculose. 

M.  Albert  Robin  rappelle  que  l’Acadéjuje 
s’est  toujours  prononcée  contre  la  déclâTàïïpji 
obligatoire  de  la  tuberculose.  La  question  à  ç(é 
longuement  discutée  plusieprs  lois,  èfil  y  a  sis 
ans  encore,  clic  était  solutionnée  par  la  négative'. 
P’our  revenir  sur  un  vote  aussi  récemment  a,pqujs 
il  faudrait  un  lah  nouveau,  fait  nouveau  qui  est 
absent.  La  loi  anglaise  janvier  1912)  est  trop 
récente  pour  qù’on  puisse  juger 'de  ses  résultats. 

1  Dans  le  Duché  de  Bàdc,  l’arrêté  de  1889  or(|Qi!- 
’  liant  la  déclaration  des  décès  tuberculefix  li’a  jili 
être  mis  en  pratique  que  d’une  façon  très  impar¬ 
faite.  De  même  en  Saxe. 

En  France,  l’opinion  publique  et  le  corps  médi¬ 
cal  sont  hostiles  à  la  déclaration,  jl.  Robin  dtè 
les  nbmbi’eux  syndicats  et  sociétés  professionnel- 


«Prescrivez  aux  personneg  (jui  rendent 
des  menibranes,  de  l’extrait  de  fiel  de 
tœuf...  ¥ous  verrez  souvent  les  douleurs 
s’apaiser,  les  l’ansses  membranes  dispa- 
yaitre.  » 

ROGER 

(alimentation  et  blGESTION) 
Traitement  de  l’ Entérocolite,  pages  475  et  476. 


«  Les  plus  ((PjCommandables  (des  pré- 
pai;^tjo|^s  biliai^ejs)  npiis  paraissent  être 
celles  qui  unissant  ai^x  sefs  b^içg^  ijçs 
ferments  intest^pi^ux,  parce  gue  leur  ac¬ 
tion  est  double.  » 

P;-  jVj.  DE  LASGENHAGEDf  ! 

yPrêèsé“Medi'càlé,  ' 


Cette  dpiihie  Sndicsiion  se  ia^sêisvù  t*empSif  par  ta 

CHOLÉOKINISE 

en  ovoïdes  kératinisés 

CQIirosÉ  EjiEHISIVEME^T  d’Extiait  sp^cia!  ia^lterable  fie  fie|  ile  Nef 
et  entérekinase  (e  a  pa:ç  tfiCR). 


Traitement  spécifique  de 

sy 

N 


IVIÜCO-MEMBRANEUSE 


Ecliantfdlons^  ei  Littérature  sur  demande  adressée  à 

DIJRET  ^  fl4BY 

à. 

IVIAfLY-LÉ-BQI  (Seineit^Oi^e) 


RËGYL 


DYSPEPSIES  - - - 

“ - — - r  GASTRALGIES 


A  base  de  per^oayde  de  magnési^m^^^^^  de  fluorure  ^  ^  Traitement  d’an  moiS. 

Échantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs  Laboratoires  FIBVKT,  53,  rue  Réanmar.  PARIS 


Correspondance  hebdomadaire 

(Siiile). 


D'  B.,  àJConcours,  — 
Auriez-vous  ramabilitc  de 
me  dire  quelle  est  la  mo¬ 
yenne  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  payés 
par  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  sur  les  primes 
qu’elles  touchent  des  pa- 


D'  S..,  à  Concours.  — 
Un  facteur  des  postes  qui 
se  blesse  en  faisant  une 
chute  de  bicyclette  pen¬ 
dant  sa  tournée  est-il  sou¬ 
mis  à  la  loi  de  1898  sur  les 
aeeidents  du  travail  ?  Je 
vous  serais  reconnaissant 
de  me  faire  répondre  par 
qui  de  droit  avec  docu¬ 
ments  à  r  appu  i  et  ce  par  la 
voie  du  journal  si  vous  le 


Suite  page  XVIII. 


A.U  BENIOATE  D  HYDRAR0YREÀ1% 


Selon  la  Formule  du  ProFesseur  GAUCHER 


Ppéparé  par  R.BOUGOURD  ô  GANDILLON ,  16. Boulf  Ornano 


lu  quelques  appréciations, 
mais  ne  puis  remettre  la 
main  sur  ces  articles. 

J’espère  qu’il  vous  sera 
facile  de  me  donner  ce  ren¬ 
seignement  et  vous  remer¬ 
cie  très  sincèrement  à  l’a- 


I  MOTRE  SÉRUM  EST  INDOLORE  SANS  COCAÏNE 

^ ^ - - - 

supériorité  est  due  à  la  pureté  du  Be'nzoate  d’Hydrargyre  préparé  dans' 
I  nos  laboratoires  .  Un  dispositiF  spécial  permet  de  faire  subir  au  sel  mercuriti; 

I  Vn  lavage  permanent  de  plusieurs  mois  lui  conférant  une  neutralité  complète) 


Rponse.'V—  Vous  trou¬ 
verez  le  renseignement  de¬ 
mandé  dans  les  tableaux 
dressés  par  le  Dr  Diver- 
nsresse  et  publiés  dans 
V  Agenda  -Memento  du  pra¬ 
ticien,  de  1912,  pages  194 
et  suivantes. 


Ampoules  de  1  Centi.cube  à  1  % 

,,  à'  1% 

Flacons  de  30  Centi.cubes  à  1% 

,,  60  ,,  à  1% 


>  HER^OSERUM  BENZOATE  BOUûOÜRD&GAnDILLOn 

en  ampoules  de  1&2  centi.cubes  '  I 


LBFPnT's  à  PATîT'n  •  Iaborato/rb  oaSTÉRUisAT/op/ ./â.BoüFOrmm 
Durwio  Arjiivio  .  pnnf^,viAciE  Frucillon  .ilô.  Rue  Legenèn 


SYPHILIS  -  IS^iklEICTlIOH  itlSEHCUREEI.L.C  SOLUBLË 


str:ë:xzzx.xs:Éi£:  ziNrx>ox.iOi%£i  I 

La  plus  active,  la  plus  assimilable,  la  mieux  tolérée  de  toutes  les! 

préparations  znerourleUes  solubles.  I 


Réponse.  —  La  Cour  de 
Cassation,  par  arrêt  du  27 
octobre  1909  (Gazelle  du 
Palais,  15  novembre  1909. 
et  Recueiljdu  Ministère  du 
Travail,  tome  XII,  page 
158)  a  jugé  que  l’admi¬ 
nistration  des  postes  de¬ 
vait  être  considérée  comme 
rentrant  dans  les  indus¬ 
tries  visées  par  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

Un  facteur  des  postes 
qui  se  blesse  en  faisant  une 
chute  de  bicyclette  pen¬ 
dant  sa  tournée  est  donc 
soumis  à  cette  loi. 


(1  centlgr.  de  sublimé).  Faire  une  aérje  de  15  a  20  injeoUons.  —  Repos  15  Jours.  —  Noui 
selon  la  gravité  des  cas.  —  Paix  du  Fsacon  :  6  vkancs. 

Ehatmacie  CHARLARD-VIGIER,  12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  Paris. 


LACTOLAXINE  FYDAU 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 

Cî  «««eoae**!/»  ^I^^^diatement  la  CDWSTIPATION  chronique  oa 
dtlPfjF llIlC  accWentelle,  les  intoxications  gastro-intestinales,  femen- 
*  *  tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 


1*21 1)1  if  s'Snsibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 

'^jéristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 


D'  D.,  à  Concours.  — 
Permettez-moi  de  vous 
demander  une  petite  con¬ 
sultation  au  sujet  d’un  ac- 


1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  ia  boîte  ae  36  comprimés. 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BiOLOGIQUËS  de  A.PÂRIS 


ludun  —  BS,  Rue  Lafayette,  PARIS.  —  Téléph.  122-85 


l’après  le  tarif^Dubiof.  Il 
r  a  eu  desjvisitcsîet  des 
lansements.  L’assureur 
/eut  bien  payer,  mais  il  me 
réduit  la  note  à!35  fr.,îdi- 
sant  que  pansements*  et 
visites  doivent  se^cumuler, 
ou  plutôt  se  confondre.  8  «S; 

Je  dois  ajouter  qu’il  s’a- 
sissait  dans  l’esnèc.e  de. 


^P,MARTIGJ«y 

'Source'; 


LÎTHINEE 


/  à  v^e^ojérPeifï  ^ 

d  /Sa 

ÿ^ravmrsjat  calculs. 


LË  GONCOÜRS  MÉDICAL 


1609 


les  qui  se  sont  élevés  contre  les  conclusions  de 
M.ietulle.  «  Qu’un  médecin,  dit-il,—  et  la  chose 
nous  arrive  à  tous  —  fasse  une  erreur  de  diagnos¬ 
tic  et  déclare  tuberculeux  un  individu  qui  ne  l’est 
■  pas,  quelle  responsabilité  ne  va-t-il  pas  encourir, 
vis-à-vis  du  malade  qu’il  aura  déclaré  ?  D  e  même, 
aie  médecin  commet  l’erreur  inverse,  si,  doutant 
j  d’un  diagnostic,  il  s’abstient  de  prévenir  le  chef 
de  famille  et  le  médecin  d’hygiène,  et  que  des 
,  commensaux  ou  des  voisins  contractent  la  tu- 
!  berculose,  peut-être^se  croiront-ils  en  droit  d’in- 
î  tenter  une  action  au  médecin  traitant  1  »  D’ail- 
1  leurs,  la  lutte'anti-tuberculeuse,  dans  sa  forme 
L  actuelle,  a  donné  des  résultats  et  il  est  indéniable 
^  que  la  tuberculose  diminue  en  France. 

-  j¥M.  Marcel  Labbê  et  Bith  présentent  à 
I  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur 
I  \amm-acidurie,  indice  d’insuffisance  hépatique. 

La  question  de  l’amino-acidurie  est  toute  ré¬ 
cente.  Les  recherches  de  chimie  modernes  ont 
montré  que  les  matières  albuminoïdes  pouvaient 
être  considérées  schématiquement  comme  un 
;  agrégat  d’acides  aminés  ;  la  digestion  a  pour  but 
de  désagréger  les  albuminoïdes  et  de  mettre  en 
liberté  les  acides  aminés  ;  le  foie  détruit  ceux-ci 
qui  donnent  naissance,  par  une  partie  de  leur 
molécule,  à  de  l’ammoniaque,  puis  à  de  l’urée. 

Normalement,  les  amino-acides  sont  presque 
i.  complètement  détruits  ;  il  n’en  passe  que  très 
peu  dans  l’urine.  A  l’état  pathologique,  l’amino- 
acidolyse  est  incomplète  et  des  proportions  plus 
fortes  d’acides  aminés  se  retrouvent  dans  l’urine. 
C’est  ce  que  l’on  peut  appeler  l’amino-acidurie 
pathologique. 

MM.  Labbé  et  Bith  ont  fait  quelques  recher¬ 
ches  sur  l’amino-acidurie.  Résumant  leurs  ré¬ 
sultats,  ils  concluent  que  l’amino-acidurie  fait 
défaut  dans  les  affections  où  la  cellule  hépatique  | 
reste  saine  ou  du  moins  peu  atteinte  ;  qu’elle 
existe  au  contraire  dans  les  affections  hépatiques 
où  la  cellule  est  dégénérée  ;  qu’elle  apparaît  au 
coiirs  de  l’évolution  de  la  maladie  en  .même 
temps  que  les  lésions  hépatiques  s’aggravent. 
Assez  souvent  d’autres  signes  d’insuffisance  hé- 
•  pathique  (urobilinurie,  glycosurie  alimentaire 
acidosurie)  accompagnent  l’amino-acidurie,  mais 
cette  association  n’est  pas  constante. 

-  MM.  SiREDEY,  Henri  Lemaire  et  Mlle  de 
JoNG  communiquent  à  la  Soeiété  médicale  des  hô¬ 
pitaux  un  cas  de  méningite  cérébro-spinale  à 
pneumobacille  de  Friedlander. 

Après  le  méningocoque,  le  microbe  pathogène 
le  plus  fréquemment  rencontré  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  au  cours  des  méningites  céré¬ 
bro-spinales,  paraît  être  le  pneumocoque.  Beau¬ 
coup  plus  rarement,  on  a  signalé  la  présence  du 
pneumo-bacille  de  Friedlander.  Aux  quelques 
cas  déjà  publiés,  M.  Siredey  en  ajoute  un  autre, 
très  net,  qu’il  vient  d’observer  dans  son  service. 

La  source  de  la  septicémie  paraît  avoir  été  une 
amygdalite.  Dans  les  cas  de  ce  genre,  l’infection  a 
eu  le  plus  souvent  pour  point  de  départ  une 
pneumonie  ou  une  otite,  qui  constituent  les  dé¬ 
terminations  les  plus  habituelles  du  pneumo-ba¬ 
cille.  ■  P.  L. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


De  la  nécessité  de  l’immobilisation  dans  le 
traitement  héliothérapique  des  tuberculoses 
ostéo-articulaires 

Par  L.  Jaubert  et  G.  Rivier  (d’Hyères) 

Au  moment  où  l’héliothérapie  entre  déflniti* 
vement  dans  la  thérapeutique  des  tuberculoses 
chirurgicales,  il  importe,  si  l’on  veut  éviter  des 
déboires,  d’en  bien  préciser  l’application.  I 
Beaucoup  ont  été  émerveillés  par  la  présenta¬ 
tion  de  quelques-uns  de  ces  malades  à  la  peau 
bronzée,  à  l’état  général  parfait,  au  retour  fonc¬ 
tionnel  souvent  intégral.  Beaucoup  surtout  ont 
lu  les  magnifiques  statistiques  largement  publiées 
par  nos  voisins  les  Suisses.  Peut-être  même  quel¬ 
ques  praticiens  ont-ils  vu  sécher  des  adénites 
suppurées  auxquelles  ils  avaient  prescrit  l’in¬ 
solation.  -  ’ 

Et  la  plupart,  célébrant  cette  thérapeutique 
naturiste  —  donc  moderne  —  en  croient  l’utili¬ 
sation  des  plus  simples.  On  imagine  finie  l’épo¬ 
que  des  corsets,  minerves  ou  culottes  plâtrées, 
ainsi  que  l’obligation  du  décubitus  absolu  si  dif¬ 
ficile  à  faire  accepter  au  malade  et  encore  plus  à 
l’entourage. 

Notre  connaissance  de  la  cure  solaire,  que  nous 
pratiquons  depuis  plusieurs  années,  tant  à  l’hô¬ 
pital  Renée  Sabran,  qu’aux  établissements  de  la 
Plage  et  de  San-Salvadour,  nous  incline  au  con¬ 
traire  à  penser  que  c’est  une  application  des 
plus  délicates  et  qu’il  serait  dangereux  de  laisser 
circuler  cette  idée  que  l’héliothérapie  a  simplifié 
le  traitement  des  tuberculoses  ostéo-articulaires. 

'  Nous  ne  voulons  pas  dire  seulement  par  là  que 
l’insolation  doit  être  prudente  et  progressive. 
Nul  n’ignore  aujourd’hui  qu’on  doit  commencer 
par  l’exposition  d’une  région  au  soleil  pendant 
cinq  minutes  seulement  et  qu’on  doit  gagner, 
régions  par  régions  de  cinq  minutes  chaque  jour, 
jusqu’au  moment  où  la  pigmentation  de  la  peau 
permet  de  ne  plus  redouter  d’accident.  Mais  nous 
tenons  à  préciser  ici  les  conditions  d’immobilisa¬ 
tion  que  doivent  exiger  pendant  le  traitement  so¬ 
laire  les  ostéo-arthritp«  tuberculeuses. 

On  a  souvent  répété  à  propos  de  la  phtisie 
qu’il  n’y  avait  pas  de  climat  curateur  par  lui- 
même.  Effectivement,  un  tuberculeux  pulmonai¬ 
re  ne  guérira  pas  plus  dans  le  Midi  qu’à  Paris, 
s’il  commet  des  infractions  aux  règles  d’hygiène 
rigoureuses  qui  doivent  orienter  sa  vie. 

De  même  pour  les  tuberculoses  chirurgicales, 
le  soleil  n’aura  pas  plus  d’effet  que  la  mer,  si  l’on 
ne  satisfait  au  principe  thérapeutique  de  toute 
infection  :  le  repos  de  l’organe  atteint. 

Dans  les  ostéo- arthrites,  ce  repos  doit  répondre 
à  une  double  indication  :  immobiliser  rigoureuse¬ 
ment  la  région  et  soulager  l’articulation 

1,’ immobilisation  doit  être  absolue.  —  Les  potti- 
ques  sont,  bien  entendu,  mis  au  décubitus  cons¬ 
tant,  tant  que  leur  lésion  est  en  évolution.  Il  en 
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sera  de  même  des  coxalgiques.  Les  arthrites  des 
membres  inférieurs  doivent  être  également  im¬ 
mobilisées  au  lit.  La  déambulation  ne  sera  per¬ 
mise  qu’aux  arthrites  des  membres  supérieurs. 

A  la  période  où  l’on  permet  au3t  malades  de  se 
lover  munis  d’un  appareil  d’immobilisation, on  se 
contentait,  ces  derniers  temps  encore,  d’échancrer 
largement  le  plâtre  pour  les  heures  d’insolation. 
Mais  l’impossibilité  où  l’on  se  trouvait  d’insoler 
ainsi  une  surface  étendue  amena  Nové-Josserand 

Rendu  à  construire  des  appareils  plâtrés  bi¬ 
valves  amovo-inamovibles.  On  trouvera  dans  le 
Lyon  chirurgical  (juin  1912)  la  technique  de  ces 
nouveaux  appareils  qui  sont  appelés  à  rendre  de 
irès  grands  services.  On  peut  ainsi  faire  non  seu¬ 
lement  des  doubles  gouttières  pour  les  arthrites 
des  membres,  mais  des  corsets  de  Sayre,  des  cu¬ 
lottes  plâtrées  et  même  de  grands  plâtres  de  eo- 
xajgie  descendant  jusqu’au  mollet.  Cependant, 
comme  le  font  remarquer  Nové-Josserand  et 
Rendu,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’incurie  et 
l’inintelligence  de  certains  parents  peuvent  ren¬ 
dre  ces  appareils  préjudiciables  à  la  guérison  de 
leurs  enfants  et  qu’il  y  a  des  cas  où  l’appareil 
plâtré  ordinaire  défendra  l’enfant  non  surveillé, 
non  seulement  contre  sa  propre  imprudence, 
mais  encore  contre  toute  tentative  de  mobilisa¬ 
tion  de  la  part  de  ses  parents. 

C’est  la  même  raison  qui  doit  intei'dire  la  déam¬ 
bulation  aux  malades  porteurs  d’arthrites  des 
membres  inférieurs  avec  appareils  amovibles 
pool'  permettre  l’héliothérapie.  Ceux-là  aussi 
doivent  rester  au  lit  comme  des  immobilisés  et 
n’enlever  leurs  appareils  qu’aux  heures  d’insola¬ 
tion. 

A  l’immobilisation  de  la  région,  on  doit  ajouter 
le  mulayement  de  l’articulation  malade,  c’  est-à-dire 
qu’on  doit  éviter  le  contact  des  surfaces  ulcérées. 
C’est  à  cette  indication  que  répond  la  traction  de 
la  coxalgie.  Pour  les  po ttiques,l3  méthode  la  plus 
simple  consiste  à  les  mettre  dans  le  décubüus  ven¬ 
tral  que  préconisait  encore  tout  récemment  Rol- 
lier,  de  Leysin.  Soulevés  sur  leurs  coudes,  le  tho¬ 
rax  reposant  sur  un  coussin,  ces  malades  mettent 
ainsi  leur  colonne  dorso-lombaire  en  lordose  for¬ 
cée,  c'est-à-dire  en  extension.  Ils  font  donc  natu- 
relMment  la  rédinatton  qu’on  obtient  dans  le  dé- 
cubitus  dorsal  par  on  coussin  ou  une  pile  de  ser¬ 
viettes.  En  emtre,  pour  l’héliothérapie,  cette  po¬ 
sition  est  la  plus  favorable  puisqu’elle  permet 
i’insolastiou  directe  de  la  région  malade.  Elle  est 
enâa  préférée  par  tes  malades,  car  ils  s’y  trouvent 
Btieux  Cfue  dans  le  décubittis  dorsal  pour  manger, 
Iwire,  lire,  ou  se  livrer  à  des  travaux  miaaïuels.  Ils 
reprennent  d’ailleurs  le  décubitùs  dorsal  pmir 
dormir. 

On  doit  cependant  mterdi'Ke  le  déeubwUs  ven¬ 
tral  aux  malades  porteurs  de  lésions  cervicales 
ou  dorsales  supérieures,  car  en  s’appuyant  sur  les 
eoiudes,  ils  mettraient  ces  portions  de  la  colonne 
en  courbure  eooeave  en  avamt 

En  somme’,  en  asfoutant  l’héliothérapie,  à  rim- 
mobilisation  des  ostéo-arthrites  tuberculeuses 
on.  guérit  ces  maiadies  pius-vite  avec  un  meilleur 
état  général  et  sm’tomt  at?e’e'  une  intégrité  fonc- 
tieiïBelik!  souvent  paiilaxtev  Ces  avautages  s’ac- 


'  cusêht  ettêote  Si  l’on  procédé  dâhs  un  milieu  sti 
I  mulânt  comme  le  climat  marlH,  mais  il  fle  faut 
I  pas  perdre  de  vue  que  l’immobilisatioh  resté  la 
î  base  du  traitement. 

Dès  lors,  On  comprend  que  cette  cure  soitbeâu- 
coup  une  question  de  discipline  et  on  s’explique 
un  peu  les  succès  des  médecins  suisses  doiit  la 
clientèle  saxonne  est  docile  pai-  définition. 

Et  nous  en  concluons  que  c’est  au  praticieiiâ 
orienter  le  traitement  suivant  que,  dans  telle  du 
telle  famille,  Il  est  sûr  ou  non  de  la  rfgoüfeuâ 
exécution  de  ses  prescriptions. 


PRATIQUE  MEDICALE 


Doit-on  prescrire  du  fer  aux  tuberetdem? 

«  Le  fer,  disait  Trousseau,  réveille  la  diathèse 
tuberculeuse  et  en  favorise  les  mattifestâtioflS  i. 
Ainsi  exprimée  par  notre  grand  clinicien,  cette 
proposition,  déjà  classique  avant  lui,  ne  pouvait 
que  faire  fortune,  et  pendant  longtemps,  eii  eflêt, 
on  refusa  aux  tuberculeux  le  bénéfice  de  tout 
traitement  ferrugineux.  On  considéra  te  fet 
comme  le  médicament  des  seuls  anémiques  non 
tuberculeux,  tandis  que  l’on  regardait  les  ané¬ 
miques  tuberculeux  comme  justiciables  senlé- 
ment  dn  traitement  arsenical. 

Mais  depuis  Trousseau,  nos  conceptloiisstû'fa 
tuberculose  ont  bien  changé  et  fon  peut  dire  que 
si  Trousseau  connaissait  presque  uniqueittëfit  léS 
tuberculoses  confirmées  ou  avancées,  nous  avons 
appris  â  connaître  de  multiples  formes  larvées  de 
tuberculose,  et  à  dépister  la  maladie  dés  ses  pre¬ 
mières,  dès  ses  plus  frustes  manifestations.  Éei 
plus,  beaucoup  de  médecins,  avec  le  prôfeSSëiif 
Landouzy,  avec  M.  Marcel  Labbé  (1),  ne  cffl- 
sidêrent-ils  pas  la  chlorose  comme  fonctiofi 
d’une  tuberculose  larvée  ? 

Et  cependant  il  ne  viendrait  à  l’esprit  depef- 
sonne  de  contester  l’indication  absolue  dé  la 
médication  ferrugineuse  dans  le  traitement  delà 
chlorose  et  des  anémies  â  type  chlorotiqne. 

Aussi  une  révision  de  la  efuestiott  s’iflip» 
t-eUe  afin  de  fixer  les  indications  et  coirtre-indi- 
eations  de  la  médication  ferrugineuse  chez  te 
tuberculeux.  Ces  indications  ou  contre-indii»- 
Lions  peuvent  être  tirées,  nous  sembkrt-il,  de 
l’état  du  sang,  de  l’étude  du.  sujet  à  traiter,  et 
enfin,  de  la  préparation  ferrugineuse  eiu’f»  s« 
propose  d’utiliser. 


D’une  fayon  générale,  la  médicaf-ioii  ferrugi¬ 
neuse  a  une  action  tonique  chez  tous  leS  dé’M- 
li'tés,.  mais  son  indication  essentielle  vite  l’étal 
anémique. 

Or,  à  ce  point  de  vue,  il  est  bien  évident  que 
toutes  les  anémies  des  tuberculeux  ne  sent  pas  àu 

(1)  yfarcêi  Lxbbé.  —  CTilbWSe'  et  tuBwCfffcîs'é.  k 
Pre&s-e  Médicale,  31  août  1904. 


LE- CONCOURS  MÉDICAL 


1611 


même  titre  justiciabies  du  traitement  ferrugineux 
D’après  l’examen  du  sang  et  la  tension  art^-rielle, 
M.  Marcel  Labbé  a,  en  effet,  distingué  trois  types 
d’anémies  chez  les  tuberculeux. 

Dans  son  premier  type,  le  plus  fréquent,  il  s’a¬ 
git  de  malades  pâles  ;  l'examen  du  sang  montre 
une  anémie  globulaire  généralement  minime,  le 
chiffre  des  hématies  est  très  peu  au-dessous  de  la 
normale,  mais  la  valeur  globulaire  est  très  basse. 
C'est,  en  somme,  un  type  hématologique  rappe¬ 
lant  celui  de  la  chlorose.  Chez  ces  malades,  la  ten¬ 
sion  artérielle  est  basse.  On  peut,  dans  cette  for¬ 
me,  incriminer  une  anémie  par  défaut  d’hémoglo¬ 
bine  ;  le  traitement  ferrugineux  est  alors  indi¬ 
qué.’ 

Le  deuxième  type  comprend  des  malades 
moins  pâles,  chez  lesquels  cependant  l’examen  du 
sang  décèle  une  anémie  globulaire  assez  intense  : 
2.700.0(ro  hématies  au  millimètre  cube,  par  exem¬ 
ple.  Mais  ces  hématies  ont  une  valeur  globulaire 
élevée.  De  telles  anémies  relèvent  vraisembla¬ 
blement  surtout  de  dilution  sanguine.  Dans  ces 
formes,  la  médication  ferrugineuse  serait  peu 
utile,  car  la  proportion  de  fer  hématique  est  sen¬ 
siblement  suffisante  ;  nous  verrons  par  ailleurs 
que  le  fer  est  par  contre  chez  la  plupart  de  ces 
sujets  contre-indiqué. 

Le  troisième  type  comprend  des  sujets  très 
pâles,  chez  lesquels  cependant  l’examen  du  sang 
décèle  une  formule  sensiblement  irormale  :  au 
millimètre  cube,  le  nombre  des  globules  rouges 
est  à  peu  près  normal,  et  il  en  est  de  même  de  la 
richesse  en  hémoglobine.  Mais  la  pâleur  très  grande 
de  ces  malades  s’explique  si  l’on  tient  compte 
de  leur  tension  artérielle,  qui  est  extrêmement 
basse  ;  ce  sont  dex  sujets  anémiques  par  diminu¬ 
tion  de  la  masse  totale  du  sang,  par  oligémie, 
comme  dit  M.  Marcel  Labbé,  et  cette  oligémie  est 
vraisemblablement  due  à  l’inanition.  Chez  ces 
sujets,  arsenic  et  fer  pourront  être  prescrits,  mais 
on  se  trouvera  surtout  bien  de  prescrire  une  ali¬ 
mentation  reconstituante  et  des  injections  de  sé¬ 
rum  artificiel. 

Nous  verrons  que  cette  distinction^vient  con¬ 
firmer  certaines  données  de  la  clinique  pure. 


Le  professeur  Albert  Robin  (1)  a  bien  démon¬ 
tré  l’existence  de  la  déminéralisation  ferrugineuse 
des  phtisiques  et  la  nécessité  d’y  remédier.  Le 
poumon  des  phtisiques  contient  sept  fois  moins 
de  fer  que  le  poumon  normal,  d’après  Graau- 
boom,et  même  dix  fois  moins,  d’après  les  ana¬ 
lyses  de  M.  Bournigault.  Ce  déficit  de  fer  peut  se 
constater  dans  tous  les  tissus,  et  il  va  de  pair 
avec  la  déperdition  en  éléments  minéraux  et  spé¬ 
cialement  en  sels  de  chaux.  Aussi  est-il  indiqué 
de  le  prescrire  aux  tuberculeux,  mais  il  faut  tenir 
compte  de  contre-indications,  qui  seront  fournies 
par  l’étude  de  chaque  malade. 

Un  certain  nombre  de  physiologistes  et  de  mé¬ 
decins  ont  accusé  le  fer  d’exciter  l’appareil  car- 


(1)  Albert  Robin.  —  Journal  des  Praticiens,  n»  40, 
18  novembre  1911,  p.  738. 


dio-circulatoire  et  de  provoquer  chez  les  tubercu¬ 
leux  des  poussées  congestives,  des  hémoptysies, 
et  par  conséquent  d’être  susceptible  de  donner 
un  coup  de  fouet  à  des  lésions  tuberculeuses  par¬ 
fois  silencieuses.  Ce  danger  n’existe  que  si,  d’une 
part, le  fer  est  administré  d’une  façon  trop  mas¬ 
sive,  et  si,  d’autre  part,  on  ne  tient  pas  compte 
d’une  contre-indication  formelle  à  l’emploi  du 
médicament. 

Le  professeur  jACCOür)  ne  reconnaissait  au  fer 
qu’une  seule  contre-indication  absolue  chez  les  tu¬ 
berculeux,  c’est  cet  état  d’éréthisme,  cet  état  con¬ 
gestif  spécial  de  certains  suj  ets,  dont  les  uns  ont  eu 
antérieurement  des  hémoptysies,  et  dont  les  au¬ 
tres  sont  continuellement  sous  la  menace  d’une 
hémon-agie.  Ce  sont  ces  sujets  atteints  de  formes 
éréthiques  de  tuberculose,  qui  nous  ont  étébîen 
décrits  par  Bard,  par  MM.  Bezançon  et  Israjels 
DE  JoNG  (1)  :  d’aspect,  ce  sont  des  individus 
souvent  bien  bâtis,  florides,  souvent  gras,  parfois 
obèses  ;  les  signes  de  tuberculose  pulmonaire  sont 
parfois  chez  eux  assez  effacés,  mais  la  note  do¬ 
minante  de  leur  maladie  est  une  tendance  hémop- 
toïsante.  Cès  malades  ont  une  tension  artérielle 
forte.  Ils  se  rapprochent  surtout  de  la  phtisie 
fibreuse  arthritique  des  classiques.  Chez  ces  ma¬ 
lades,  on  le  comprend,  toute  médication  donnant 
de  l’hypertension  (suralimentation,  cacodylates, 
fer)  est  susceptible  de  provoquer  des  poussées, 
congestives  et  des  hémoptysies. 

C’est  là,  à  vrai  dire,  la  seule  contre-indication  à 
la  médication  ferrugineuse  chez  les  tuberculeux. 
Si  nous  nous  reportons  à  la  classiftcatioTi  établie 
par  M.  Marcel  Labbé,  nous  voyons  que  cette  con¬ 
tre-indication,  qui  correspond  au  deuxième  type 
décrit  par  cet  auteur,  est  rarement  réalisée  dans 
la  tuberculose.  D’une  part,  en  effet,  les  tubercu¬ 
leux  à  tendance  anémique,  c’est-à-dire  relevant 
de  la  médication  ferrugineuse,  sont  presque  tou- 
joui-s  des  hypotendus.  D’autre  part,  les  tubercu¬ 
leux  arthritiques,  hypertendus,  à  tendances  con¬ 
gestives,  et  hémoptoïques,  sont  habltuellenieiit 
des  pléthoriques,  qui  n’ont  nul  besoin  de  la  mé¬ 
dication  ferrugineuse. 

li  va  sans  dire  d’ailleurs  qu’il  ne  viendrait  à 
l’esprit  d’aucun  médecin  de  preserire  le  fer  chez 
un  tuberculeux  au  cours  d’une  évolution  fébrile. 


La  médecine  contemporaine  a  donc  fait  com¬ 
plètement  justice  de  l’ostracisme  dont  les  anciens 
frappaient  le  fer  en  présence  de  la  tuberculose. 
Aujourd’hui  l’on  peut  dire  que  le  fer  est  au  con¬ 
traire  particulièrement  indiqué  chez  les  prêluber- 
culeux,  les  sujets  déprimés  et  hypotendus  qui  ont 
l’habitus  de  tuberculeux  sans  présenter  cepen¬ 
dant  de  signes  indiscutables  de  lésions.  Au  cours 
de  la  tuberculose,  le  fer  est  formellement  indiqué 
chez  les  tuberculeux  atteints  d’anémie  à  type 
chlorotorique,  et  il  l’est  également,  quoique  à  un 
degré  moindre,  chez  les  tuberculeux  atteints  d’oli- 


G)  Bezançon  st  Israëls  de  Jong.  —  Formes  eU- 
niques  des  hémoptysies  tuberculeuses.  Le  Bullelin 
Medical,  16  mai  1908. 
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gémie.  Il  n’est  contre-indiqué  que  chez  les  hy¬ 
pertendus. 

Mais  à  quelles  doses  et  sous  quelle  forme  faut- 
il  le  prescrire  ?  Ceci  nous  est  indiqué  par  les  no¬ 
tions  physiopathologiques  modernes.  C’est  sur¬ 
tout  chez  les  prétuberculeux,  avons-nous  dit, 
que  l’administration  du  fer  est  urgente.  Or,  ces 
sujets  ont  à  la  lois  une  déminéralisation  extrê¬ 
mement  intense,  et  une  déperdition  ferrugineuse 
qui  dépasse  rarement  quelques  centigrammes 
par  jour. 

On  a  préconisé  chez  ces  malades  le  carbonate 
de  1er  en  pilules,  la  teinture  éthérée  de  perchlo- 
rure  de  1er  (V  à  X  gouttes  dans  un  peu  d’eau  su¬ 
crée),  le  safran  de  Mars,  ou  même  tout  simple¬ 
ment  l’eau  ferrée. 

Le  protoxalate  de  fer,  le  meilleur  sel  ferrugi¬ 
neux,  d’après  Hayem,  doit  être  préféré  surtout 
sous  la  forme  de  Feroxal,  où  il  est  associé  aux  phos¬ 
phates  alcalins  de  manière  à  être  toujours  bien 
supporté  par  l’estomac  de  ces  malades,  souvent 
atteints  de  dyspepsie  et  leur  apporter,  avec  le  fer, 
une  certaine  quantté  d’éléments  minéraux,  ré¬ 
pondant  ainsi  à  leur  déminéralisation  complexe. 

•  Le  fer  sera  d’ailleurs  donné  à  ces  malades  à  fai¬ 
bles  doses,  et  ainsi  que  l’a  indiqué  M.  Albert- 
Robin,  la  durée  du  traitement  ne  doit  jamais  dé¬ 
passer  un  mois  et  demi  à  deux  mois.  Au  bout  de 
ce  temps,  il  faut  le  suspendre,  quitte  à  le  repren¬ 
dre  après  un  temps  égal  de  repos,  si  l’indication 
en  existe  toujours.  D’autres  médecins  pensent 
même  c^ue  la  durée  du  traitement  doit  être  plus 
courte  encore,  surtout  si  la  surveillance  du  ma¬ 
lade  est  impossible  :  en  pareil  cas,  mieux  vaut 
prescrire  des  périodes  alternantes  de  traitement 
et  de  repos  de  quinze  jours  ou  trois  semaines 
chacune. 

D  ans  la  tuberculose  confirmée,  le  fer  est  encore 
Indiqué,  avec  les  mêmes  précautions,  chez  les  tu¬ 
berculeux  hypotendus.  Mais  en  cas  d’oligémie,  il 
faut  y  joindre  surtout  une  alimentation  riche  en 
fer  :  jaunes  d’œufs,  lentilles,  épinards,  moelle  os¬ 
seuse,  vin  de  Bourgogne,  eaux  minérales  faible¬ 
ment  ferrugineuses  :  Fougues,  Forges,  etc. 

Ainsi  comprise,  la  médication  ferrugineuse, 
dans  des  tuberculoses  torpides,  non  fébriles,  non 
compliquées  d’hémoptysies,  et  surtout  chez  les 
prétuberculeux  à  tendance  dépressive,  peut  cons¬ 
tituer  une  arme  précieuse  dont  le  médecin  doit 
savoir  user,  contrairement  à  certains  préjugés 
classiques,  pour  lutter  contre  l’anémie  et  la  dé¬ 
minéralisation  des  tuberculeux 

Dr  Godfrain. 
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Un  traitement  de  l’empoisonnement  par  les 
champignons.  —  MM.  les  Dr»  FoNViEipLE  et  Cha- 
KUEL  dans  le  Journal  des  praticiens  du  28  sep¬ 
tembre  1912,  se  basant  sur  l’asthénie  générale,  la 
tachycardie  et  l’irrégularité  du  pouls  et  enfin  l'oli- 
gurie  dans  les  empoisonnements  par  les  champi¬ 
gnons,  ont  prescrit  le  traitement  suivant,tout  symp- 
tomatique,qui  leur  aurait donr;é  de  bons  résultats: 


1®  Une  goutte  d’adrénaline  d’heure  en  heure  le 
l«r  jour,  toutes  les  2  heures  le  2»,  et  VI  gouttes  le 
Séjour  ; 

2°  Cinq  gouttes  matin  et  soir  de  la  solution  au 
millième  de  digitaline  cristallisée  jusqu'à  ce  qu’on 
ait  atteint  le  total  de  quarante-cinq  gouttes-, 

3®  Un  cachet  de  théobromine,  0  gr.  50,  matin  et 
soir  durant  cinq  jours. 

L’iode  comme  désinfectant  de  la  bouche.  —  La 
Semaine  Médicale  du  11  septembre  1912  signale 
comme  désinfectant  de  choix  de  la  bouche  le  gly- 


céré  souvent  employé  ei 
BOT,  de  Chicago. 

1  badigeonnage  par  1 

Eau  distillée . 

Toflnrp;  Hft  y.lnr. . 

Iode . 

Glycérine . 

La  chambre  à  air  de  bicyclette  bande  d’Esmarck 
improvisée.  —  MM.  Perrin  et  Thiry,  de  Nancy, 
dans  le  Caducée  (21  septembre  1912),  appellent 
l’attention  sur  les  services  que  pourraient  rendre 
en  cas  d’accident  et  en  cas  de  guerre  les  chambres 
à  air  de  bicyclette  comme  appareils  hémostatiques 
improvisés. 

Le  sérum  antiméningococcique  contre  les  compli¬ 
cations  de  la  blennorragie .  —  La  Presse  Médicale 
du  28  septembre  1912  rappelle  que  MM.  Pissavy 
et  Chauvet  ont  démontré  l’influence  du  .sérum 
antiméningococcique  sur  le  rhumatisme  blennorra¬ 
gique  et  publie  les  recherches  de  M.  Heitz-Bo- 
YAR  qui  a  traité  avec  le  même  sérum  20  cas  d’or¬ 
chite  blennorragique.  En  24  ou  36  heures  la  dou¬ 
leur  et  les  phénomènes  inflammatoires  disparaî¬ 
traient. 

Cure  de  pommes  de  terre  chez  les  diabétiques,  - 
Le  Journal  de  Diététique  et  de  bactériologie,  dans 
son  numéro  du  15  oct.  1912,  résume  comme  il  suit 
la  technique  de  la  cure  de  pommes  de  terre. 

Chez  les  diabétiques  qu’on  se  propose  de  soumet¬ 
tre  à  la  cure  de  pommes  de  terre,  ’le  D’’  Rosenfeld 
{Zeitschrift  f .  aerztl.  Fortbildung,  1911,  n®  8), con¬ 
seille  de  procéder  de  la  façon  suivante  : 

A  8  heures  du  matin,  du  café  ou  du  thé,  édulco¬ 
ré  avec  de  la  saccharine  ;  un  petit  pain  sec. 

A  10  heures,  un  œuf  ou  10  grammes  de  fromage 
blanc  ;  un  verre  de  citronnade. 

A  midi,  une  pomme  ;  un  verre  d’eau. 

A  2  heures  de  l’après-midi,  une  assiettée  (200 
grammes)  de  soupe  aux  pommes  de  terre,  150 
rammes  de  bœuf  ou  de  veau  bouilli,  une  assiette 
e  marmelade  de  pomme,  un  verre  d’eau. 

A  4  heures,  du  café  ou  du  thé,  édulcoré  avec  de 
la  saccharine. 

A  6  heures,  200  grammes  de  soupe  aux  pommes 
de  terre  ou  une  orange. 

A  8  heures,  100  grammes  de  viande  froide,  mai- , 
gre  ;  150  grammes  de  pommes  de  terre  en  robe  de 
chambre,  avec  du  sel,  un  verre  d’eau. 

Ce  régime  doit  être  maintenu  pendant  quatre  se¬ 
maines,  en  admettant  qu’on  ne  se  heurte  pas  à  une 
répugnance  invincible  de  la  part  du  malade.  Quand 
il  est  bien  toléré,  il  donne,  d'après  l’auteur,  d’excel¬ 
lents  résultats. 


/\UTOIVIOBILISME 

Brevets  Crm  Craii#lilej*(Aiito-rauteiiil)  BLOIS  (Suite) 


Le  problème  de  la  suspension  rationnelle  étant  ré¬ 
solu  (Voir /es  numéros  précédents),  il  restait  à  mettre 
sur  les  châssis  ainsi  préparés,  un  moteur,  un  embrayage 
elun  changement  de  vitesses. 

a)  Visant  à  l’économie  et  à  l’extrême  simplicité, 
nous  avons  adoplé  le  moteur  monocglindrique,  en  lui 
donuant  une  grande  souplesse.  En  eflet,  pour  corri- 
geree  qu'il  a  de  brûlai  dans  l’attaque,  nousavons 
établi  un  pignon  de  commande  élastique  qui  emmaga¬ 
sine  directement  le  choc  pour  le  transmettre  pro- 
gressiveraent  aux  roues. 

Il  n’est  pas  en  effet  plus  difficile  de  transformer 
je  choc  d'un  monocylindrique  en  traction  progressive 
que  de  transformer  un  coup  de  marteau  en  une  pous¬ 
sée  de  même  nature.  Par  exemple,  supposez-vous 
attaché  à  un  ressort  de  rappel.  Si,  par  un  choc  vio¬ 
lent,  on  tend  ce  ressort,  le  choc  sera  freiné  par  l'élas- 
llcllé  du  boudin,  et  vous  ne  ressentirez  que  progressi- 
ment  l’effet  de  ce  choc.  Nous  avons  de  même,  pour 
\itracUon,  décomposé  les  chocs  en  force  progres¬ 
sive,  comme  nous  avions  transformé  les  chocs  sous 
les  roues  en  force  propulsive. 
i)Jl  fallait  encore  simplifier  l’embrayage  et  le  ç/ian- 
jiment  de  vitesses. 

Nous  ayons  répudié,  après  essais,  l’embrayage  à 
plateaux  de  friction,  dont  le  galet  entraîneur  patine 
miimellement,  puisque,  théoriquement  et  pratique¬ 
ment,  il  n’y  a  qu’une  seule  ligne  mathématique  qui 
ne  soit  pas  soumise  au  dit  patinage  ;  et,  de  plus,  mal¬ 
gré  l'énorme  pression  de  ce  galet  (qui  doit  être  supé¬ 
rieure  au  poids  de  la  voilure),  la  moindre  goutte 
I  d'eau  ou  d’huile  suffit  pour  empêcher  la  traction. Nous 


avons  donc  adopté  un  changement  de  vitesses  avec 
engrenage  et  prise  directe. 

Mais  tous  reconnaissent  que  le  hattadeur  ordinaire 
eit  bien  encombrant  et  ennuyeux  dans  sa  manœuvre  ; 
et  c’est  la  raison  pour  laquelle  on  tend  aujourd’hui  à 
augmenter  la  force  des  voitures  pour  n’avoir  pas  à 
changer  de  vitesses.  Nous  ne  pouvions  entrer  dans 
cette  voie,  et  nous  avons  créé  un  organe  qui  a  fait 
ses  preuves  sur  notre  moto  Auto-fauteuil,  et  qui  con¬ 
siste  en  pignons  toujours  en  prise,  procurant  leur 
effet  par  le  freinage  du  pignon  central,  autour  du¬ 
quel  roulent  librement  les  pignons  .«econdaires,  qui 
changent  le  rapport  de  la  vitesse  du  moteur  avec 
celle  des  roues  motrices.  Le  tout  est  renfermé  dans 
une  boîte  de  4  centimètres  d’épaisseur  et  de  16  cen¬ 
timètres  de  diamètre  faisant  bloc  en  prise  directe  et 
tournant  avec  l’axe  du  moteur.  La  manœuvre  en  est 
d’une  extrême  facilité.  Il  suffit  d’appuyer  sur  une 
pédale  pour  démarrer  en  petite  vitesse  aussi  pro¬ 
gressivement  qu’on  le  désire  ;  et,  en  abandonnant 
cette  pédale,  on  passe  immédiatement  en  grande. 

De  tout  ce  qui  précède  il  est  facile  de  conclure  que 
nous  avons  voulu  réaliser  une  voiturette  dont  l’entre¬ 
tien  soit  réduit  à  un  minimum  de  dépenseetde  soins, 
parce  que  ses  organes  sont  d’une  extrême  simplicité 
et  n'exigent  pas  l’intervention  continuelle  et  si  coû¬ 
teuse  du  mécanicien  professionnel.  Ce  sont  les  con¬ 
ditions  essentielles  de  V automobilisme  à  bon  marché. 
Mais  nous  avons  en  même  temps  réussi  à  donner  à 
notre  voilure  des  qualités  particulières,  et  des  faci¬ 
lités  de  conduite  qu’on  ne  saurait  trouver  à  l’heüre 
actuelle  dans  les  autres  véhicules. 

G.  Gauthier. 

(A  suivre  dans  le  prochain  numéro.) 
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CORRESPONDANCE 


La  déclaration  de  la  tuberculose. 


Ce  que  pense  le  public 

Nous  relevons  dans  les  Tablettes  du  spectateur 
du  vendredi  7  juin  1912,  la  note  suivante  : 

Les  médecins  praticiens  s’émeuvent,  en  ce 
moment,  de  la  menace  que  l’on  fait  retentir  à 
lents  oreilles,  de  l’obligation  de  déclarer  la  tuljer- 
culose. 

Dans  toute  mesure  à  prendre,  il  faut  considé¬ 
rer  non  pas  ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  mais 
quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
chose. 

Or,  d’avantages,  il  n’y  en  a  pas.  Toute  la  ques¬ 
tion  est  là,  quand  même  les  inconvénients  se¬ 
raient  müs. 

Quel  intérêt  y  a-t-il  donc  pour  quelqu’un  à 
déclarer  la  tuberculose  ? 

Pas  pour  le  pauvre  malade  évidemment,  car  le 
moins  qui  puisse  lui  arriver,  c’est,  sinon,  la  sé¬ 
questration  —  on  y  arrivera  peut-être  —  du 
moins  l’isolement  dans  la  ville  et  dans  la  famille. 

Est-il  donc  un  danger  ’l 

Non. 

Si  l'on  a  constaté  la  transmission  de  la  maladie 


entre  époux  qui  couchent  ensemble,  le  cas  n’est  ' 
pas  général,  le  danger  n’est  pas  inévitable, 
Etant  donné  qu’on  ne  trouve  les  microbes  trans¬ 
metteurs  de  la  maladie  que  dans  les  poussières 
sèches  de  la  chambre,  les  remèdes  ne  manquent 
pas.  Et  sont-ce  ces  microbes  qui  donnent  la  tu¬ 
berculose  ?  Tout  démontre  qu’ils  ne  jouent  qu’un 
rôle  effacé.  On  pourrait  ajouter  qu’ils  sont  «  quan¬ 
tité  négligeable  »,  comme  le  disait  un  de  nos  amis 
des  moustiques  dans  l’impaludisme,  de  la  tsé-tsé 
et  du  trypanosome  dans  la  maladie  du  sommeil. 

On  est  phtisique  —  c’est-à-dire  la  plupart  du 
temps  tuberculeux  —  par  suite  d’hérédité,  de 
chétivité,  d’un  concours  de  circonstances,  qui  ont 
déterminé  la  dégénérescence  du  poumon  ou  de 
l’organisme  tout  entier. 

En  quoi  la  société  est-elle  en  cause  ?  Qu’elle 
donne  au  pauvre  le  confort  qui  lui  manque  ; 
qu’elle  fasse  le  possible  pour  relever  l’individu  et 
la  race,  qu’elle  assainisse  I 

J’entends  bien  que  le  but  de  la  déclaration 
serait  de  permettre  et  d’imposer  l’assainissement, 

Or,  comment  assainir  ?'  Il  n’y  a  pas  de  désin¬ 
fectant  qui  garantisse  contre  la  tuberculose,  si 
tant  est  que  la  contamination  du  logis  ait  une 
importance. 

Où  la  question  prend  des  développements  ef¬ 
frayants,  c’est  quand  on  envisage  les  vilte 
d’hôtels,  comme  les  appelle  notre  ami  :  ville!  | 
d’eaux,  de  bains  de  mer,  de  cures  d’air.  Ladécln-  j 
ration  est  pour  les  faire  déserter  en  masse,  à 
moins  d’abattre  et  de  rebâtir  les  maisons  à  cha¬ 
que  saison.  ’ 
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Et  après  ! 

Lettre  de  la  campagne. 

Depuis  que  l’on  nous  sert  des  arguments  tous 
plus  décisifs  les  uns  et  les  autres,  pour  ou  contre 
I^édaration  de  la  tuberculose,  je  ne  sais  si  je 
dois  approuver  la  mesure  qui  sauvera  larace  (?) 
ou  désapprouver  la  violation  du  secret  médical. 
J’ignore  l’art  des  l’éelames  savantes  sur  les  ques¬ 
tions  à  l’ordre  du  jour,  les  petits  profits  de  la 
grande  politique,  je  suis  de  la  campagne.  D’es¬ 
prit  plus  simpliste,  plus  terre  à  terre,  je  me  suis 
demandé  bien  souvent  :  que  ferais-je  si  la  décla¬ 
ration  de  la  tuberculose  était  votée  ? 

Quelle  tuberculose  devrons-nous  déclarer  ? 

Un  vieux  proverbe  nous  enseigne  qu’une  porte 
doit  être  ouverte  ou  fermée  ;  il  en  est  sans  doute 
de  même  pour  la  tuberculose.  Voici  un  de  mes 
clients,  je  soupçonne  la  tuberculose,  mais  aucun 
signe  clinique  ne  me  permet  d’être  affirmatif  ; 
dois-je  le  soumettre  comme  ses  bêtes  à  l’épreuve 
de  la  tuberculine  ?  Si  le  règlement  le  veut,  mon 
Dieu,  je  veux  Inen,  mais  lui  voudra-t-il  ? 

Devrons-nous  déclarer  toutes  les  tuberculoses 
ou  simplement  les  tuberculoses  ouvertes  ?  La 
question  a  son  importance.  ! 

Dans  le  premier  cas,  les  spécialistes  eux-mêmes 
seront  en  défaut  cinquante  fois  sur  cent,  et 
Texerçice  de  la  médecine  rendu  impossible,  car 
il  faudra  décupler  et  même  centupler  le  prix  des 


consultations  pour  payer  les  primes  d’assurance 
contre  la  responsabilité  professionnelle. 

Dans  le  second  cas  :  ce  sera  la  même  chose. 
Elle  était  fermée....  elle  est  ouverte....  elle  était 
ouverte....  elle  est  fermée....  Alors  !  !  Alors  pour 
être  sûr,  à  nous  le  microscope  et  les  cultures  bac¬ 
tériennes. 

Voici  un  crachat.  Bacille  de  Koch,  je  déclare. 

Ah  pardon  1  Vous  pouvez  être  porteur  de 
bacilles  sans  être  tuberculeux.  Les  étudiants,  les 
médecins  ont  tous  des  bacilles  et  ne  sont  pas  pour 
cela  tuberculeux.  L’expérience  a  été  tentée  à 
Lyon  en  19....  On  fit  cracher  en  eette  année  mé¬ 
morable  aux  fins  d’analyse  les  élèves  de  l’école 
de  santé  militaire  et  même  quelques-uns  des  plus 
robustes  parmi  les  étudiants.  Le  résultat  dans 
toute  son  éloquence  statistique  fut  :  quatre-vingt 
dix-huit,  cinq  pour  cent  de  crachats  tuberculeux. 
Je  souha.jte  à  mes  camarades  d’expérience,  civils 
et  militaires,  cent  ans  de  joyeuse  et  heureuse 
existence. 

Que  la  profession  médicale  sera  belle  quand  la 
déclaration  de  la  tuberculose  sera  obligatoire  I  . 

Le  client  :  Docteur,  je  suis  un  peu  souffrant  et... 

Le  docteur.  —  Asseyez-vous.  Vos  nom,  pré¬ 
noms,  âge,  profession,  domicile  ! 

Crachez  dans  cette  capsule....  bien....  Urinez, 
etc.  Maintenant  vous  allez  me  verser  la  somme  de 
cent  soixante-trois  francs  représentant  les  frais 
d’examens  microscopiques,  analyses  et  inocula- 
i  tions  que  je  vais  tenter  ;  dans  huit  jours  je  pouiv 
I  rai  vous  dire  si  vous  devez  être  interné  ou  non. 
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•  sans  déranger  fréquemment  la  malade,  parce 
que  l'Antiphloglstino  conserve  et  maintient  une 
température  mdfonne  pendant  24  heures,  L’An- 
tipiuogistlne  attire  le  sang  à  la  surface,  dilate 
les  vaisseaux  superficiels  et  diminue  par  consé- 
quent  la  ten.sipn  artérielle. 
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Ou  bien,  nous  allons  d’abord  vous  injecter 
pour  savoir  si  vous  réagissez  ou  non,  je  vous  pren¬ 
drai  votre  température  régulièrement  matin  et 
soir  pendant  quelques  jours. 

La  déclaration,  mais  ce  serait  charmant,  un 
vrai  traitement  pour  les  médecins  neurasthéni¬ 
ques,  une  source  inépuisable  de  films  cinémato¬ 
graphiques,  une  scène  désopilante  pour  les  revues 
de  fin  d’année  et,  pour  ces  motifs,  une  impossibi¬ 
lité  légale. 

On  a  toujours  affirmé  qu’en  France  le  ridicule 
tue.  Que  messieurs  les  législateurs  en  mal  d’inno¬ 
vations  veuillent  bien  nous  soumettre  pour  exa¬ 
men  leurs  précieuses  personnes.  Pour  les  élec¬ 
teurs,  on  verra....  après. 

D'  Goyon. 

III 

Je  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  publier 
ma  prose  dans  le  Concours  médical  de  cette  se¬ 
maine. 

En  réponse  à  la  mienne,  M.  le  professeur  Letulle 
m’a  adressé  la  lettre  que  je  vous  envoie  ci-j ointe. 
Elle  me  paraît  intéressante,  car  elle  contient  un 
certain  nombre  depromesses,sinon  d’engagements 
qui  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Vous  pourriez  peut- 
être  la  publier,  bien  que  je  n’en  aie  pas  reçu 
l’autorisation  du  Prof.  Letulle,  mais  je  ne  pense 
pas  que  cette  autorisation  vous  soit  refusée,  si 
vous  la  lui  demandez. 

D'  Rigal, 

Cliaumont-sur-Thaponne. 


Le  23  octobre  1912.  ' 
Mon  cher  confrère, 

Je  viens  de  relire  avec  attention  votre  lettre  et 
je  vous  réponds,  très  vite,  car,  hélas  I  je  suis  un 
malheureux  professeur  (sans  clientèle,  depuis  18 
ans)  obligé  de  préparer  son  cours  pour  le 9  novem¬ 
bre  prochain. 

Ma  réponse,  vous  la  trouverez  dans  le  rapport 
que  je  joins  à  cette  lettre. 

J’abonde  tellement  dans  votre  sens  que  je 
déclare  être  prêt  à  voter  contre  nos  conclusions, si 
la  loi  de  1902  n’est  pas  modifiée  (en  laveur  du 
corps  médical)  et  ne  le  décharge  pas  de  l’obliga¬ 
tion  de  déclaration. 

Il  y  a  plus,  comme  vous  le  verrez.  La  désiniec- 
tion,à  mes  yeux,  même  bien  faite,  n’est  qu’un  petit 
côté  de  la  question.  Le  gros  problème  est  l’as- 
sistance  aux  tuberculeux  pauvres  et  qui  se  seront 
DÉCLARÉS  EUX-MÊMES.  Cette  «aide  sociale »,je  la 
demande  absolue,  officielle,  voulue  par  tout  le 
monde. Car,  protéger  la  famille  {la  graine),c’est  là, 
seulement,  qu’est  le  moyen  d’enrayer  le  terrible 
fléau. 

Voulez-vous  prendre  la  peine  (si  vous  avez 
une  heure  à  perdre)  de  lire  ce  rapport,  rédigé  dans 
l’esprit  le  plus  confraternel  qu’il  soit  et  par  un 
vieux  médecin  d’hôpital,  qui  voit  la  misère  de 
près,  depuis  35  ans  ?  Et  me  dire,  après  lecture, 
si  nous  ne  sommes  pas,  vous  et  moi,  du  même 
avis  ?  Il  y  a  extrême  urgence  à  faire  quelque  chose 
bien  ». 

Je  désinfecterai J&Mcc  vous)  toutes  lesJois  que 
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yous  me  le  demanderez.  Cette  opération  de 
«  voirie  humaine  »  est  nécessaire,  absolument  in¬ 
dispensable.  Je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis  et 
m’engage  à  le  redire,  à  la  tribune,  au  cours  de  la 
discussion. 

Mais  CE  n’est  PAS  la  tout.  11  faut  plus,  si  nous 
ne  voulons  pas  encore  disparaître  du  globe  ter¬ 
restre. 

Agréez,  je  vous  prie,  mes  meilleurs  sentiments. 

Maurice  Letulle. 

IV 

La  tuberculose  et  les  transactions. 

Le  Bahadat  (de  Cannes)  a  bien  voulu  nous 
adresser  le  rapport  qu’il  Ht  sous  ce  titre  à  la  V/Z® 
Conférence  internationale  contre  la  tuberculose, 
tenue  à  Philadelphie  en  septembre  1908.  Nous 
regrettons  de  ne  pas  pouvoir  publier  in  extenso 
ce  très  intéressant  travail  qui,  officiellement,  en 
Amérique,  fut  l’objet  de  la  plus  vaste  publicité, 
mais  nous  en  donnerons  le  résumé  qui  le  termine  ; 

1.  —  1“  La  tuberculose  est  importée  partout  où 
vont  les  hommes,  les  animaux  tuberculeux,  les 
dem’ées  contaminées. 

Les  tuberculoses  résultant  des  transactions  hu¬ 
maines  occupent  le  premier  rang  dans  les  statis¬ 
tiques  par  ordre  de  fréquence. 

2»  Le  climat  excellent  d’un  pays  n’est  pas  suf¬ 
fisant  pour  le  défendre,  si  ce  pays  n’est  pas  ou¬ 
tillé  effectivement  avec  un  matériel  spécial  et 
administrativement  avec  des  lois  impitoyables 


pour  refouler  à  chaque  instant  les  germes  importés 
et  pour  lui  permettre  de  lutter  contre  la  conta¬ 
gion  intérieure.  11  n’y  a  pas  de  pays  réfractaire  à 
la  tuberculose. 

2°  Dans  le  groupe  des  agglomérations  de  tran¬ 
sit  et  de  transactions  ;  caravanes,  bateaux  d’émi- 
grants,  navires  marchands,  chemins  de  fer,  foires , 
marchés  ;  comme  dans  le  groupe  des  agglomé¬ 
rations  commerciales  urbaines  ;  grands  maga¬ 
sins,  postes,  théâtres,  bains,  hôtels.  —  L’ennemi, 
c’est  la  poussière  bacillifère. 

11.  —  Prophylaxie  individuelle  ou  collective  en 
matière  commerciale.  —  1°  Défense  absolue  dans 
les  lieux  de  réunion  :  magasins,  bureaux,  sous 
peine  des  sanctions  les  plus  dures,  de  cracher  par 
terre,  de  balayer  à  sec.  —  Obliger  les  tousseurs  à 
placer  un  mouchoir  ou  un  linge  devant  leur  bou¬ 
che  pendant  les  quintes  de  toux.  —  L’Amérique,  à 
ce  point  de  vue,  nous  a  donné  un  exemple  admi¬ 
rable  et  ses  répressions  sont  celles  d’une  bonne 
démocratie. 

Les  crachats  desséchés  dans  la  sciure  de  bois 
des  crachoirs  conservent  une  virulence  effective 
de  trois  semaines  environ. 

2°  Soustraire,  autant  que  possible,  leq  commis, 
les  employés,  à  l’occasion  de  la  contamination 
bacillaire,  qui  est  toujours  présente,  à  doses  va¬ 
riables  il  est  vrai,  mais  toujours  dangereuse,  si 
l’individu  devient  réceptif,  par  l’exode  vers  les 
campagnes. 

3°  Création  facile,  grâce  aux  moyens  de  trans¬ 
port,  de  colonies  et  stations  de  plein  air,  de  so- 


ciétés  de  sports,  où  seront  organisés  des  restau¬ 
rants  de  tempérance,  avec  suppression  d’ apéri¬ 
tifs  et  d’eaux-de  vie,  qui  détruisent,  par  degré, 
nos  grands  organes  de  défense  ;  les  glandes  diges¬ 
tives,  le  foie,  la  rate,  les  reins. 

4°  Le  bacille  est  redoutable  et,  si  nous  sommes 
faibles,  il  nous  pénètre  de  toutes  parts  ;  il  est  donc 
de  toute  nécessité  de  fortifler  nos  résistances,  no¬ 
tre  terrain,  par  l’air  pur,  l’exercice  et  l’hygiène, 
pour  nous  préserver  contre  lui. 

III.  Prophylaxie  interndtionale.  —1“  Pénétra¬ 
tion  de  la  tuberculose  par  les  chemins  de  fer  et  les 
paquelîots. 

Après  le  passage  d’un  tuberculeux,  dans  un 
pays  encore  vierge  de  tuberculose,  les  habitants 
sont  d’abord  frappés  à  l’état  aigu,  puis  la  maladie 
reste  à  l’état  chronique.  —  Madère,  Tahiti,  le 
Canada,  la  Terre  de  Feu.  Le  tuberculeux  passe, 
la  tuberculose  reste. 

A)  La  marche  de  la  tuberculose  dans  les  ré¬ 
gions  nouvelles  pour  elle,  tantôt  décimant  cer¬ 
taines  familles,  tantôt  effleurant  à  peine  d’au¬ 
tres,  montre  qu’elle  a  des  affinités  naturelles  pour 
certains  terrains  et  qu’elle  recule  devant  d’au¬ 
tres  ;  elle  montre  aussi  que  sa  contagion  diffère 
dans  ses  allures  de  celle  de  la  rougeole,  de  la  va¬ 
riole,  de  la  scarlatine,  de  laflèvre  jaune  et  de  la 
peste.  I,a  tuberculose  suit  le  tuberculeux,  mais 
elle  choisit  ses  sujets. 

B)  Chaque  peuple  s’efforce  d’opposer  des  bar- 
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rières  à  la  marche  de  la  tuberculose  :  les  uns  en 
fortifiant  les  résistances  par  la  reconstitution  du 
terrain  et  par  l’hygiène  urbaine  et  les  autres  en 
s’attaquant  plus  particulièrement  au  bacille. 

En  matière  de  prophylaxie  tuberculeuse,  je 
crois  qu’il  faut  être  éclectique,  et  s'efforcer-  de  ne  pas 
faire  rentrer  ses  principes,  de  gré  ou  de  force,  dans 
une  conception  unique.  Il  faut  éviter  surtout  que 
nos  principes  nous  conduisent  à  faire  la  guerre  aux 
tuberculeux  au  lieu  de  la  faire  à  la  tuberculose. 

C)  Comment  empêcher  des  voyageurs  immi¬ 
grants  ou  autres  personnes  bacillifères  de  traver¬ 
ser  une  frontière  ?  Comme  en  Amérique  par  exem¬ 
ple  —  Comment  distinguer  le  bacillifère  de  celui 
qui  ne  Test  pas  ?  —  Des  individus  porteurs  de 
tubercules  latents  présentent  tous  les  signes  ha¬ 
bituels  d’une  excellente  santé  ;  malades  ignorés, 
ignorant  eux-mêmes  qu’ils  sont  malades,  ils 
portent  la  contagion  sans  le  savoir,  et  sans  être 
soupçonnés.  Devra-t-on  soumettre  les  voyageurs 
ou  les  immigrants  à  la  cuti  ou  à  Tophtalmo-réac- 
tion,  à  Tépreuye  par  la  tuberculine  ?  —  Ce  serait 
vouloir  éliminer  les  trois  quarts  de  l’humanité  I 

2°  Prophylaxie,  plus  que  rudimentaire  actuel¬ 
lement,  à  l’égard  des  hôtels,  garnis,  caravansé- 
raiis.  —  Contrôle  médical  obligatoire.  Désinfec¬ 
tion  des  locaux  et  du  linge,  sous  la  surveillaace 
des  bureaux  d’hygiène.  Déclaration  des  tubercu¬ 
loses  ouvertes  par  les  logeurs,  après  constatation 
médicale. 

En  France,  l’influence  bienfaisante  du  Tou- 


ring-Club  s’est  manifestée  activement  pour  tout  I 
ce  qui  concerne  la  vulgarisation  pratique  des  no¬ 
tions  d’hygiène  et  de  propreté  dans  les  coins  les 
plus  reculés  ;  l’hôtel,  modèle  Touring-Glub,  est 
partout  le  plus  recherché.  Il  tend  avant  peu  à 
devenir  le  modèle  unique. 

3“  Prophylaxie  à  l’égard  des  marchandises, 
linges,  chiffons,  vieux  tapis,  vieux  vêtements, 
par  la  désinfection  à  l’étuve,  ou  par  la  destruc¬ 
tion.  —  Danger  des  salles  de  vente. 

4“  Prophylaxie  contre  les  vaches  tuberculeuses 
par  l’arrêt  à  la  frontière.  >  - 
50  Prophylaxie  des  denrées  alimentaires  sus¬ 
ceptibles  de  propager  la  tuberculose. 

Le  développement  de  ces  derniers  paragraphes 
fera  l’objet  plus  particulièrement  du  rapport  de 
M.  Flick,  de  Philadelphie,  de  M.  Row,  de  Liver- 
pool  et  de  celui  de  M.  Heymann,  de  Gand. 


le  sans-gêne  des  maires  au  point  de  vue 
de  l’A.  M.  G. 

Ajoutez  celle-ci  à  votre  déjà  si  riche  écrin. 

Je  reçois  à  la  date  du  28  octobre,  du  premier  ma¬ 
gistrat  d’une  commiine  distante  de  27  kilomètres  de 
mon  domicile,  l’appel  suivant  pour  un  de  ses  admi¬ 
nistrés,  habitant  quelques  pouces  plus  loin,  soit 
29  lîil, 

Je  transcris  respectueusement 
Monsieur  le  Docteur, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  venir 
I  au  plus  tôt  voir  un  malade  faisant  partie  de  l’as- 
<  sistance  obligatoire  (sic)  ;  (ici  le  nom). 


W'  it  Venez  immédiatement  si  possible,  car  U  çst  très 
«  mal.  -  .  .  ,  .  . 

«  Veuillez  recevoir,  etc.. 

«  Le  maire  : 

«  Signature  et  Sceau. 

C’est  simple  et  bien  :  Mais  voici  qui  est  mieux  s 

«  P,  S,  —  Etant  très  pressé,  et  ne  pouvant  vérifier 
(1  si  (le  nom)  fait  partie  de  l’assistance  médicale  gra- 
«  tuite,  veuillez  le  constater  et  s’il  n’en  est  pas,  au- 
«  tant  ne  pas  vous  déranger  ». 

I  Le  moindre  commentaire  ternirait  n’est-il  pas 
I  vrai  ?  —  ee  bel  orient. 

Df  A... 


Conservez  précieusement  ce  document,  ou 
transmettez-le  à  votre  Syndicat.  Il  vous  ser¬ 
vira,  le  jour  où  l’on  accusera  les  médecins  de  di¬ 
lapider  les  fonds  départementaux  et  de  grever 
le  budget  de  l’Assistance  médicale.  Vous  pou¬ 
vez  alors  montrer  le  je  m’en-l....ichisme  des 
maires,  pour  l’application  de  la  loi  du  15  juillet 
1893. 


‘Bromothérapie  Physiologique 

Remplace  la  médication  foromurée,  sans  bromisme. 


BROMONE  ROBIN 


BZeonÆS  FB'K-SXOX.OG-IQUB  ^SSXIVIX3L.jfVBX.B 

Première  comltinaison  directe  et  aùsoiument  stable  du  Brome  aoec  la  Peptone. 

(Découverte  en  1902  par  M.  Maurice  ROBIN,  déjà  auteur  des  Combinaisons  Métallo-peptoniques 
de  Peptone  et  de  Fer  (1881).  {Communication  à  l'A  cadé.mie  des  Sciences  par  Berthblot  en  1885). 

le  BROMONE  est  la  seule  solution  titrée  du  Bromopeptone  jusqu’à  ce  jour 

BROMONE,— Thèse  faite  sur  ce  produit  6  la  Salpêtrière  dans  le  service  du  Professeur  Raymond, 
intitulée:  «Les  Préparations  orpaniques  du  Brome  »,  par  le  D  M.  Mathieu,  F.  M.  P.,  en  1906.  — 
Communication  è  l’Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blache,  séance  du  26  Mars  1907. 

SPÉCIFIQUEiesAFFiCTiONS  NERVEUSES 

Traitement  de  ITNSOMNIE  NERVEUSE 


I  de  Brome  Injectable. 


BROMONE  INJECTABLE 


Chaque  ampoule  est  dosée  è  n 


Q  de  0.0  5  cgr.  de  brome  par  centimètre  cube. 


Laboratoires  ROBIN,  is,  Rue  de  Poissy,  paris. 
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Échantillons  et  Vente  en  gros  :  Marius  SESTIERi  9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 


CRYOGENINE 

Un  â  deux  grammes  1  II  ||||  1 

par  Jour  LaUlVIItrit 
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PERSODIIME  Dans  ton 

LUMIÈRE 


Dans  tous  les  cas  d’Anoxezie 


et  d’inappétence 
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MÉDICATION  ÉNEEOIQUE  Représente  s»n  poids'de 

DES  DÉCHÉANCES  ORGANIQUES  “  ■ 

formes:  Ampoules  et  Dragée  KOLA  FRAICHE  I  Anipoules  iodoloreS  pOUt  ÎDjectiOM 


SAVON  A  L’HERMOPHENYL  “  LUMIÈRE 

Toilette  et  antisepsie  de  la  peau 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

AUX  MEMBRES  DE  LA  MUTUALITÉ  EAMILIALE 

(Rapport  qui  sera  soumis  à  l’Assemblée  du  17  Novembre  1912.) 


Le  contrat  entre  la  Mutualité  Familiale  et 
l’Association  Générale  des  médecins  de 
France. 

Messieurs, 

Lors  de  l’Assemblée  générale  extraordinaire  du 
15  février  1911,  vous  aviez  voté  la  résolution  sui¬ 
vante  : 

L’Assemblée  générale, 

Considérant,  d’une  part,  que  la  Mutualité  fami¬ 
liale  et  professionnelle  du  Corps  médical  français, 
constituée  par  la  fusion  de  la  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  Corps  médical  français  et  de  l’Associa¬ 
tion  amicale  des  Médecins  Français,  doit  ;  assurer 
l’exécution  des  contrats  qui  lient  ces  Sociétés  à 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  ; 

Considérant  d’autre  part  que  l’obligation  pour  les 
sociétaires  de  la  Mutualité  familiale  de  faire  partie 
de  l’Association  générale  doit  avoir  pour  conséquence 
une  subvention  globale  de  la  Mutualité  par  l’Asso¬ 
ciation  générale  et  que,  sans  cette  subvention  globale, 
la  dite  obligation  ne  saurait  s’expliquer  ; 

Décide  qu’il  y  a  lieu  de  réclamer  de  l’Association 
générale  la  révision  des  deux  conventions  du  9  no- 
vembrel905  avec  la  Caisse  des  Pensions  et  de  l’Asso¬ 
ciation  Amicale,  et  charge  son  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  négocier  avec  le  Conseil  Général  de  l’Associa¬ 
tion  générale  une  entente  nouvelle  sur  les  bases  sui¬ 
vantes  : 

^  1»  L’affiliation  à  l’une  des  Sociétés  constituant 
l’Association  Générale  continuera  à  être  une  des  condi¬ 
tions  imposées  pour  entrer  dans  la  Mutualité  familiale  ; 

2"  L’Association  Générale  continuera  à  déléguer 
un  ou  plusiem’s  de  ses  membres  aux  séances  du  Consei 
d’administration  de  la  Mutualité  familiale  et  un  oui 
plusieurs  membres  aux  opérations  de  contrôle  des 
commissaires  des  comptes  ; 

3“  L’Association  générale  continuera  à  payer  les 
cotisations  des  membres  de  la  Mutualité  qid  ser  aient 
dans  l’impossibilité  de  le  faire,  mais  de  plus  elle  ac¬ 
cordera  chaque  année  une  subvention  globale  à  la 
Mutualité  ; 

4“  Les  conventions  concernant  spécialement  la  com¬ 
binaison  D  de  l’Amicale  (devenue  Combinaison  V  de 
la  Mutualité  familiale)  resteront  sans  modifications 
sauf  l’obligation  pour  les  femmes,  bénéficiaires  éven¬ 
tuelles,  de  faire  partie  de  l’Association  générale,  obli¬ 
gation  qui  serait  supprimée... 

Communication  ayant  été  faite  de  cette  réso¬ 
lution  à  l’A.  G.,  le  Conseil  général  nomma  une 
Commission  pour  étudier  la  question. 

Cette  commission  élabora  le  projet  d’un  nou¬ 
veau  contrat  qui  fut  adopté  par  le  Conseil  géné¬ 
ral  et  que  M.  le  Df  Lepage,  secrétaire  général  de 
l’A.  G.,  soumit  à  l’Assemblée  générale  du  30  avril 
1911  dans  le  rapport  suivant  : 

La  fusion  des  deux  fdiales  de  l’A.  G.,  (Association 
Amicale  et  Caisse  des  Pensions  de  retraite  du  corps 


Médical  français)  en  une  seule  Société  ,1a  Mutualité 
Familiale  du  corps  médical  français,  nécessite  la  révi¬ 
sion  des  contrats  qui  liaient  jus(qu’ici  les  deux  filiales 
et  l’A.  G.  ;  le  Conseil  d’administration  du  nouveau 
groupement  entend  respecter  les  clauses  dés  trois 
contrats  antérieurs  ;  il  demande,  toutefois,  sur  trois 
points,  la  modification  desdits  contrats 

1°  L’Assemblée  générale  de  l’A.  G.  de  1905  avait 
décidé  de  mettre  chaque  année  une  certaine  somme  à 
la  disposition  deS  membres  de  chacune  des  deux  filia¬ 
les  et  voté,  séance  tenante,  2.000  francs  pour  chacune 
d’elles.  Il  semblait  que  cette  somme  votée  devait  pro¬ 
fiter  en  entier  aux  deux  filiales  ;  en  réalité,  on  s’est 
contenté  chaque  année  de  parfaire  la  différence  entre 
cette  somme  de  4.000  francs  et  le  montant  des  allo¬ 
cations  votées  pour  les  membres  des  deux  filiales  em¬ 
pêchés  de  payer  leurs  cotisations.  La  Mutualité  Fa¬ 
miliale  demande  à  ce  que  le  contrat  soit  révisé,  ou 
mieux,  complété  sur  ce  point. 

L’article  5  des  statuts  de  l’A.  G.  prévoit  que  l’un 
de  ses  buts  est  de  «  contribuer  éventuellemënt  à  la 
création  ou  au  développement  »  de  sociétés  telles  que 
l’Amicale  et  la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  ;  de 
plus  le  dernier  paragraphe  de  l’article  17  lait  rentrer 
parmi  les  charges  de  l’A.  G.  les  subventions  aux  ins¬ 
titutions  de  prévoyance,  telles  que  les  filiales. 

En  rappelant  ces  articles  des  statuts,  la  Mutualité 
Familiale  demande  donc  aujourd’hui  à  ce  qu’en  plus 
des  sommes  destinées  à  payer  les  cotisations  des 
membres  gênés,  une  subvention  lui  soit  versée  chaque 
année  pour  alléger  ses  frais  de  gestion  et  consolider 
sa  situation  financière  ;  elle  reconnaît  toutefois  que 
cette  somme  ne  peut  être  ni  calculée  à  l’avance  ni  ba¬ 
sée  sur  le  nombre  des  adhérents  à  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  ou  sur  le  montant  des  cotisations  versées, 
mais  elle  demande  que  l’importance  de  cette  somme 
dépende  des  ressources  disponibles  de  la  Caisse  des 
Fonds  Généraux  de  l’A.  G. 

Elle  accepte  la  combinaison  suivante  :  chaque  an¬ 
née,  en  1911  par  exemple,  l’Assemblée  générale  vo¬ 
tera  une  somme  de  3.000  francs  comme  subvention 
globale  à  la  Mutualité  Familiale,  pendant'  l’exercice 
1911-1912  ;  la  Commission  mixte  prévue  aux  articles  3 
de  chacune  des  conventions  avec  l’Amicale  et  la 
Caisse  des  Pensions  accordera  les  allocations  deman¬ 
dées  par  les  membres  gênés  pour  le  paiement  de  leurs 
cotisations  ;  au  31  mars  1912,  le  total  de  ces  alloca¬ 
tions  s’élèvera,  par  exemple,  à  1.700  francs  ;  le  reli¬ 
quat  de  1.300  francs  sera  acquis  et  versé  à  la  Mutualité 
Familiale.  L’Assemblée  générale  de  1912  votera,  sur 
la  proposition  du  Conseil  Général,  une  nouvelle  sub¬ 
vention  qui  sera  utilisée  dans  les  mêmes  conditions. 
Il  importe  d’observer  que  dès  aujourd’hui,  par  suite 
de  la  libéralité  ajoutée  par  Mlle  Gille  à  celle  de  son 
frère,  une  somme  de  768  francs  est  le  premier  appoinc 
annuel  et  obligatoire  de  cette  subvention  ; 

2“  Pour  rendre  possible  aux  membres  peu  fortunés 
de  l’A.  G.  l’accès  à  une  retraite  de  droit,  la  Mutualité 
Familiale  a  demandé  à  ce  que  le  versement  des  So¬ 
ciétés  locales  à  la  Caisse  des  Fonds  Généraux  de  l’A. 
G.,  soit  augmenté  de  80  centimes  par  tête  de  socié- 
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taire  ;  si  cette  contribution  pécuniaire  est  votée,  le 
montant  en  Serait  versé  à  la  Mutualité  f’ainillale 
pour  diminuer  «  les  primes  des  adhérents  qui  cotisent 
en  vue  des  retraites  ne  dépassant  pas  360  francs  ».  La 
Commission  a  considéré  cette  demande  comme  légi¬ 
time  à  la  conditiou  toutefois  que  la  Subvention  accor¬ 
dée,  à  chaque  membre  prévoyant  ne  dépasse  pa.s  la 
moitié  de  sa  cotisation  annuelle.  11  importe  d’obser¬ 
ver  que,  même  Si  la  proposition  dassot  relative  au 
versement  de  80  centimes  n’est  pas  adoptée,  il  n’y  a 
aucun  inconvénient  à  voter  l’article  4  du  projet  de 
contrat  qui  permettra  à  la  Mutualité  Familiale  de 
profiter  ultérieurement  des  dispositions  généreuses  de 
l’A.  G.  et  des  Sociétés  locales  ; 

La  troisième  demande  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  consiste  ô  supprimer  l’article  4  du  contrat  1  bis 
qui  obligeait  les  femmes  des  confrères  ayant  adhéré  à 
l’aocienue  combinaison  D  (devenue  V)  de  faire  partie 
de  l’A.  G.  En  réalité,  il  n’y  a  aucune  raison  juridique 
qui  impose  cette  obligation  qui  d’ailleurs  n’existe  pas 
pour  Ite  enfants  qui,  lorsque  le  sociétaire  est  veuf  ou 
divorcé,  profitent  à  son  décès  de  la  pension  assurée. 

Le  Conseil  Général  a  pensé  qu’il  n’y  avait  aucun  in¬ 
convénient  à  supprimer  cet  article  ;  ce  qüi  permettra 
aux  femmes  dont  les  maris  sont  ainsi  prévoyants,  de 
faire  partie  de  la  Mutualité  pour  femmes  de  médecins. 

Nouveau  contrat  (Projet). 

Entre  les  soussignés 

1°  L’Association  Générale  des  Médecins  de  France, 
représentée  par  MM.  X.,  président  ;  Gh.  Levassort, 
secrétaire  général  et  Barras,  trésorier. 

2°  La  Mutualité  Familiale  et  professionnelle  du 
Corps  mMical  français,  représentée  par  MM.  Maurat 
président  ;  Mignon,  secrétaire  général,  et  Gassot,  tré¬ 
sorier  ; 

Il  a  été  ai’i’êté  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

La  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical  français  , 
constituée  par  la  fusion  de  l’Association  Amicale  des 
Médecins  français  et  de  la  Caisse  des  Pensions  de  re¬ 
traite  du  Corps  médical  français,  est  substituée  à  ces 
deux  dernières  sociétés  dans  les  susdits  contrats  qui 
prennent  fin  le  9  novembre  1915  ;  elle  s’engage  à  en 
respecter  les  clauses,  saut  les  trois  modifications  sti¬ 
pulées  au  commencement  de  ce  rapport.  Le  Conseil 
Général  de  l’Association  Générale  propose  à  l’Assem¬ 
blée  générale  de  1911  d’accepter  les  propositions  for¬ 
mulées  par  la  Mutualité  Familiale  et  de  l’autoriser  à 
signer  avec  ladite  Mutualité  une  convention  nouvelle. 

Pour  affirmer  et  confirmer  ces  décisions,  les  soussi- 
nés  décident  que  le  contrat  suivant  sera  établi  entre 
Association  Générale  et  la  Mutualité  Familiale  du 
Corps  médical  français  ; 

Art.  1^.  —  L’Association  Générale  des  Médecins 
de  France  accomplira  ses  œuvres  de  prévoyance  de 
droit  par  les  caisses  de  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
médical  français  et  s’interdit  en  conséquence  de  créer 
des  caisses  similaires. 

Art.  2.  —  En  exécution  du  6°  de  l’article  11  de  ses 
statuts,  elle  subventionnera  la  Mutualité  Familiale 
du  Corps  médical  français. 

A,  cél  elîët,  l’Assemblée  générale  votera,  chaque 
année,  une  somme  prise  sur  la  Caisse  des  Fonds  Gé¬ 
néraux.  Cètte  somme  sera  en  partie  distribuée.  Con¬ 
formément  aux  articles  3  des  anciens  contrats  1  et  2, 
aux  membres  de  la  Mutualité  Familiale  qui  se  trouve¬ 
ront  dans  l’impùssibültê  de  payer  leurs  cotisations  ; 
lé  reliquat  disponible  à  la  fm  de  chaque  exercice  sera 
versé  à  la  Caisse  de  la  Mutualité  Familiale. 

Art.  3.  —  L’Association  Générale  contribuera,  en 
outre,  à  la  constitution  des  retraites  de  la  Vieillesse 
médicale  en  versant  à  la  Mutualité  Familiale  les  som¬ 
mes  spéciales  qüè  l’Assemblée  générale  ou  les  Socié¬ 
tés  locales  pourront  voter  à  cet  effet.  Les  sommes 


ainsi  versées  seront  exclusivement  consacrées  à  la  di¬ 
minution  des  primes  des  adhérents  qui  cotisent  en  vue 
d’une  retraite  ne  dépassant  pas  360  francs. 

Art.  4.  ^  Tout  membre  de  la  Mutualité  Familiale 
devra  faire  partie  d’une  des  Sociétés  locales  dont  la 
fédération  constitue  l’Association  Générale. 

Art.  5.  —  Beux  membres  désignés  par  le  Goftseil 
Général  de  l’Association  Générale  feront  partie  de 
droit  du  Conseil  d’administration  dejla  Mutualité  Fa¬ 
miliale  :  ces  deux  membres  devront  être  membres  par¬ 
ticipants  ou  honoraires  de  ladite  Mutualité. 

Le  Trésorier  Général  de  l’Association  Générale  ou 
un  représentant  désigné  par  lui  sera  délégué  aux  opé¬ 
rations  de  contrôle  des  commissaires  aux  comptes  de 
la  Mutualité  Familiale. 

Art.  6.  —  La  convention  concernant  la  combinai¬ 
son  B  de  l’Association  Amicale  (devenue  combinai¬ 
son  V  de  la  Mutualité  Familiale),  est  maintenue  dans 
son  entier,  sauf  l’article  4  qui  est  supprimé  :  les  fem¬ 
mes  bénéficiaires  éventuelles  d’une  retraite  au  décès 
du  mari  ne  seront  donc  plus  tenues  de  faire  partie  dé 
l’Association  Générale. 

Art.  7.  —  Les  membres  de  la  Mutualité  Familiale 
ont  les  mêmes  droits  que  les  autres  membres  de  l’As¬ 
sociation  Générale  au  point  de  vue  des  pensions  via¬ 
gères  et  autres  secours  que  distribue  l’Association  gé¬ 
nérale. 

Art.  8.  ^  Le  présent  contrat  ne  pourra  être  modi¬ 
fié  qn’après  entente  entre  le  Conseil  Général  de  l’As¬ 
sociation  Générale  et  le  Conseil  d’administration  delà 
Mutualité  Familiale  et  conformément  à  un  vote  des 
Assemblées  générales  des  deux  Associations, 

Art.  9.  —  Le  présent  contrat  est  fait  pour  une  pé¬ 
riode  de  dix  années  et  se  continuera  d’année  en  année 
par  tacite  reconduction  sauf  dénonciation  signifiée 
un  an  à  l’avance  par  une  des  parties  contractantes. 

Art.  10.  —  Le  présent  contrat  ne  sera  définitif  qii’a- 
près  avoir  été  approuvé  par  l’Assemblée  générale  des 
membres  composant  les  deux  Associations  contrac¬ 
tantes. 

Combattu  par  plusieurs  luembrés  et  défendu 
par  M.  Lepage,  le  projet  fut,  avec  votre  assenti¬ 
ment,  renvoyé  par  l’Assemblée  générale  à  l’exa¬ 
men  des  Sociétés  locales. 

L’Assemblée  décida  toutefois  que  les  îennnés 
des  confrères  ayant  adhéré  à  l’aiicieime  Combi¬ 
naison  D  (devenue  V  de  la  Mutualité  Familiale) 
ne  seraient  plus  tenues  de  faire  elles-mèmês  par¬ 
tie  de  l’A.  G. 

En  vue  de  la  discussion  qui  devait  s’ouvrir  à 
l’assemblée  générale  du  21  avril  1912,  un  nou¬ 
veau  projet  de  contrat  fut  rédigé  pour  répondre 
à  certaines  objections  de  quelques  Sociétés  loca¬ 
les  ;  il  était  ainsi  concu  ; 

Article  l®'’.  —  L’Association  générale  des  médecins 
de  France  accomplira  ses  œuvres  de  prévoyance  de 
droit  par  les  Caisses  de  la  Mutualité  familiale  du 
Corps  médical  français,  mais  il  demeure  entendu  pe 
cette  disposition  à  l’égard  de  la  Mutualité  FamiliÈdé 
ne  constitue  par  un  monopole,  ainsi  que  le  principe 
en  a  été  posé  à  l’Assemblée  générale  de  1911, et  que 
toute  Société  présentant  des  garanties  sérieuses  et 
dont  tous  les  membres  feraient  partie  de  l’A.  6., 
pourrait  solliciter  de  la  part  de  TA.  G.  et  des  Sociétés 
locales  un  appui  moral  et  matériel  basé  sur  l’impor¬ 
tance  de  l’œuvre  et  le  quantum  des  disponibilités. 

Article  2.  —  L’Association  Générale  contribue  au 
fonctionnement  de  la  Mutualité  Familiale  par  les  trois 
moyens  suivants  : 

A)  L’Association  Générale  s’engage  à  payer  les  pri¬ 
mes  de  ses  sociétaires  adhérents  de  la  Mutualité  Fa- 
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nliliâlè  ç[üJ  ëè  trouveraient  dans  l’inipossibîlitê  de  les 
aoijaittw,  maie  apïèâ  avis  favofable  de  la  Société  lo^ 
cSle.- 

B)  L’ Association  générale  VefSé  annuellement  à  la 
Mutualité  familiale  üiie  subvention  destinée  à  ses 
différents  services,  subvention  dont  le  montant  est 
voté  chaque  année  par  l’ Assemblée  générale  dè  l’ A.  G. 
sur  là  proposition  de  son  Conseil  général. 

C]  Les  Sociétés  unies  sont  invitées  à  voter  annuel- 
lenlent,  au  cours  de  leurs  assemblées  générales,  un  don 
à  la  Mutualité  Familiale  dans  la  mesure  de  leurs  dis¬ 
ponibilités.  Ces  versements  facultatifs  devront  être 
adressés  au  trésorier  général  de  l’A.  G.,  qui  les  trans¬ 
mettra  â  la  Mutualité  Familiale.  Ils  viendront  s’ajou¬ 
ter  aux  recettes  extraordinaires  de  la  dite  Mutualité, 
destinées  à  diminuer  les  primes  des  adhérents  dans  la 
proportion  indiquée  par  l’Actuaire  après  chaque  in¬ 
ventaire  quinquennal  et  à  toutes  autres  améliora¬ 
tions. 

(Le  reste  comme  au  projet  précédent,  à  partir 
de  l’article  4  devenu  article  3  du  nouveau  projet.) 

Nous  acceptâmes  cette  rédaction  nouvelle  que 
le  Conseil  général  adoptait  dans  sa  séante  du  15 
lévrier;. mais  M.  le  Watelet  déclarait  aussitôt 
que,  pour  sa  part,  il  était  opposé  aux  propositions 
du  §  G  de  l’article  2  et  qu’il  les  combatti'ait  à 
l’Assemblée  Générale  du  21  aVfil  1912.  Votre 
Conseil  d’adinlnistration  décida  dès  lots  que  ses 
inëfflbres  eu  votefaient  radoptiôn  en  tant  que 
membres  du  Conseil  Général  de  l’A.  G.,  mais 
s’abstiendraient  dans  la  discussion  ;  cpue  si  le 
projet  était  définitivement  adopté  par  lé  Conseil 
Général,  c’est  au  représentant  de  ce  Conseil  qu’il 
appartiendrait  de  le  soutenir  devant  l’Asseni- 
bléé  générale,  le  Président  de  la  Mutualité  n’a¬ 
yant  à  intervenir,  si  le  projet  était  tfep  vivement 
COffibattu,  que  pour  déclarer  que  la  Mutualité 
Familiale  s’en  désintéressait  absolUnient  et,  afin 
de  faire  cesser  toute  division,  reprendrait  sa 
liberté  pure  et  simple. 

Le  Conseil  chargeait  son  Président  de  rédiger 
la  déclaration  en  question  dès  qu’il  aurait  pu 
prendre  connaissance  du  rapport  du  Conseil  Gé¬ 
néral  de  l’A.  G.  pour  pouvoir  la  lui  soumettre 
dans  la  séance  qu’il  devait  tenir  avant  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’A.  G. 

Bientôt  en  effet  paraissait  le  rapport  du  Dr 
Levassortj  secrétaire  général  de  l’A.  G.  ;  il  trai¬ 
tait  la  question  dans  les  termes  suivants  : 

B.  —  La  retraite  de  droit  (Contrat  entre  V Asêo^ 
dation  Générale  et  la  Mutualité  Familiale.)  —  Oh  peut 
dire  que  l’idée  de  créer  des  retraites  de  droit  est  pres¬ 
que  aussi  vieille  que  l’Association  elle-même,  puisque 
dès  1866,  Davenne  étudiait  ce  projet.  A  plusieurs  re¬ 
prises,  depuis  cette  époque,  l’A.  G.  s’en  est  occupée. 
Mais  en  ceS  dernières  années,  cette  idée  a  été  de  nou¬ 
veau  émise.  La  Société  de  la  Drôme- Ardèche  la  pre¬ 
mière,  puis  la  Sarthe,  la  Côte-d’Or,  et  la  Haute-Ga¬ 
ronne— qui,  outre  le  vœu  de  son  Assemblée  générale, 
a  transmis  au  Conseil  un  mémoire  très  étudié  du 
D' Dore,  de  Gadours  —  ont  demandé  à  l’A.  G.  de 
reprendre  la  question. 

Pour  répondre  aux  vœux  émispar  nos  Sociétés  lo- 
oaiOB,  k  Gohseil  gôhéral  nomma  une  Commission  qui 
estima  que  la  création  d’une  retraite  de  droit  accesis- 
bieaux  moins  fortunés  de  la  profession  était  légitime, 
mais  qui  reconnut,  en  même  temps,  ritnpoSsibilité 
de  la  généralisation  de  cette  retraite  à  tons  les  metn- 
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bres  de  l’A.  G.  Ce  n’est  pas,  en  effet,  avec  unê  cotisa¬ 
tion  annuelle  de  13  francs  (dont  le  dixième  Seulement 
—  1  fr.  20  —  entre  dans  la  caisse  de  l’A.  G.j  qu’il  est 
possible  de  constituer  nue  retraité  et  l’élévation  dé  la 
cotisation  au  taux  nécessaire  ne  serait  certainement 
pas  acceptée  de  tous.  Quant  à  Consacrer  à  cétté  fe- 
traite  tout  l’avoir  de  l’A.  G.,  comme  certains  le  pro¬ 
posent  sans  beaucoup  de  réflexion,  il  n’y  a  pas  â  y  son¬ 
ger  en  présence  des  affectations  spéciales  qui  frap¬ 
pent  la  plus  grande  partie  de  ses  ressources. 

La  Commission  admit  donc  :  1“  que  la  constitution 
dé  la  retraité  de  droit  devait  rester  volontaire  ;  2° 
qu’elle  nécessitait  le  versement  d’une  prime  spéciale. 

Pour  réduite  au  minimum  possible  cette  prime,  il 
eût  été  désirable  que  la  retraite  fût  oonstituée  sur  le 
modèle  dé  la  retraite  ouvrière,  c’est-à-dire  limitée  à 
un  maximum  de  860  francs  et  servie  par  une  Société 
de  secours  mutuels  approuvée,  conditions  qui  assu¬ 
raient  et  la  bohificàtioft  de  l’intérêt  de  4,50  %  et  la 
subvention  annuelle  de  l’Ëtât,  mais  la  Commission 
s’est  heurtée  à  une  Impossibilité  absolue. 

En  effet,  l’A.  G.  ne  peut  pas  bénéficier  des  avanta¬ 
ges  de  la  loi  du  1®'  avril  1898,  puisqu’elle  distribue 
des  pensions  supérieures  à  360  francs. 

C’est  alors  que  M.  Gassot  proposa  que  la  Caisse  des 
Pensions  de  retraite  du  Corps  médical  français  (dont 
la  pension  type  était  de  1,206  francs  et  la  demi-pen¬ 
sion  de  600  francs)  étudiât  le  moyen  de  servir  à  ses 
adhérents  des  pensions  de  lOO,  200,  300,  400,  500  et 
600  francs. 

Deux  points  importants  restaient  à  examiner  ; 
c’était  de  savoir  Si  la  Caisse  des  Fonds  Généraux  de 
l’A.  G.  ne  pouvait  aider  à  la  constitution  dé,  CeS  re¬ 
traites,  et  dans  quelle  mesure  elle  pouvait  y  aider, 

La  Commission  résolut  la  première  question  par 
l’affirmative.  Elle  pensa  que  F  A.  G.,  ne  pouvait  sê  dé¬ 
sintéresser  de  la  création  de  ces  modestes  retraites  et 
qu’elle  devait  y  aider,  non  seulement  en  eontinuant  â 
payer  les  primes  des  sociétaires  gênés,  mais  encore  ett 
versant  â  lâ  Caisse  des  Pensions  de  retraité  dû  Corps 
médical  français  nne  subvention  annuelle  destinée  â 
diminuer,  dans  une  certaine  proportion,  les  primés 
des  adhérents  inscrits  pour  une  retraite  infériéure  â 
600  francs, 

Dans  ce  but,  les  Sociétés  locales  devaient  verser 
une  contribution  de  0  fr.  80  centimes  par  sociétaire. 

Comme  vous  avez  pu  vous  en  rendre  compte,  il 
n’était  question,  dans  cette  première  phase,  que  de 
retraites  de  600  francs  et  aU-dessous.  En  novembre 
1910,  M.  Gassot,  demanda  quê  le  chiffre  de  360  francs 
fût  prévu  dans  l’organisation  des  petites  retraites. 

Le  15  février  1911,  l’Amicâle-maladie  et  la  Caisse 
des  Pensions  de  retraite  du  Corps  médical  français 
fusionnent  en  une  société  Unique,  «  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  et  professionnelle  du  Corps  médical  français  ». 
La  part-type  de  pension  de  la  Branche-retraite  de 
cette  Société  est  de  120  francs  ;  on  peut  souscrire  de 
une  à  dix  parts.  Trois  parts  constituent  donc  la  re¬ 
traite  de  360  francs  réclamée  par  M.  Gassot  et  par  un 
certain  nombre  de  confrères. 

Au  Conseil  Général  du  16  février  1911,  M.  Maui’at, 
président  de  la  Mutualité,  fait  remarquer  qu’il  reste 
entendu  que  tous  les  engagements  qui  ont  été  pris  en¬ 
vers  l’Association  Générale  par  la  Caisse  des  Pensions 
de  retraite  du  Corps  médical  français  et  l’ Amicale- 
maladie  persistent  et  seront  respectés  par  la  nouvelle 
Société. 

L’affiliation  à  l’une  des  Sociétés  locales  constituant 
l’Association  Générale  continuera  à  être  une  des  con¬ 
ditions  imposées  pour  entrer  dans  la  Mutualité  Fa* 
miliale. 

L’Association  Générale,  de  son  côté,  çontinüera  à 
payer  les  primes  des  adhérents  de  la  Mutualité  qui 
seraient  dans  l’impossibilité  de  le  faire. 
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Cependant,  certaines  dispositions  des  anciens  con¬ 
trats  avaient  besoin  d’être  revisées. 

I^tte  révision  devait  porter  sur  les  points  suivants  : 
D’abord  l’article  4  du  contrat  actuel  avec  l’Associa¬ 
tion  Amicale  concernant  la  combinaison  D  (devenue 
combinaison  V  de  la  Mutualité  Familiale)  était  sup¬ 
primé  :  les  femmes,  bénéficiaires  éventuelles  d’une 
retraite  au  décès  du  mari,  ne  devaient  donc  plus  être 
tenues  défaire  partie  de  l’Association  Générale.  (Cette 
clause  a  été  votée  par  l’Assemblée  Générale  du  30 
avril  1911). 

La  Mutualité  Familiale  s’imposant  de  ne  recruter 
ses  adhérents  que  parmi  les  membres  de  l’A.  G.,  il  en 
résulte  pour  elle  une  clause  restrictive  qui  appelle  une 
compensation.  Cette  compensation  consisterait  en 
Une  subvention  dont  le  montant  serait  constitué  par 
la  différence  entre  la  somme  absorbée  par  le  paiement 
des  primes  des  membres  gênés  et  le  total  du  crédit  an¬ 
nuellement  voté  par  l’Assemblée  générale. 

Dans  un  nouveau  rapport  (voir  Bulletin  n®  51,  page 
182),  M.  Gassot  propose  que  la  subvention  obtenue 
par  le  versement  de  0  fr.  80  centimes  par  sociétaire 
soit  destinée  à  diminuer  les  primes  des  adhérents  delà 
Mutualité  Familiale  cotisant  en  vue  d’une  retraite 
égale  ou  inférieure  —  non  plus  à  600  francs  —  mais  à 
360  francs. 

Au  cours  de  l’Assemblée  Générale  de  1911,  M.  Gas¬ 
sot —  sur  l’observation  d’un  certain  nombre  de  délé¬ 
gués  —  consentit  à  ce  que  le. versement  par  les  Socié¬ 
tés  locales  no  fût  plus  obligatoire  mais  facultatif. 

■  C’est  sous  cette  forme  que  la  question  a  été  posée 
aux  Sociétés  locales  dans  ma  circulaire  du  mois  de 
mai  1911.  Une  note  rédigée  par  M.  Gassot  et  jointe  à 
la  circulaire  était  destinée  à  éclairer  les  Bureaux  à  ce 
sujet. 

Le  Bulletin  n®  52  contient  le  texte  du  projet  de  con¬ 
trat.  Ce  contrat  stipule  que  la  subvention,  annuelle¬ 
ment  votée  par  l’Assemblée  générale  de  l’A.  G.  à  la 
Mutualité  Familiale  et  affectée  au  paiement  des  pri¬ 
mes  des  sociétaires  gênés,'  sera  acquise  par  la  Mutua¬ 
lité,  et  que  le  reliquat  disponible  à  la  fin  de  chaque 
exercice  sera  versé  à  la  Mutualité  Familiale  et  utilisé 
pour  ses  divers  services  au  lieu  de  rester  dans  la 
caisse  de  l’A.  G.,  comme  les  années  précédentes. 

En  second  lieu,  une  somme  de  80  centimes  était  de¬ 
mandée  aux  Sociétés  locales  par  tête  de  sociétaire  en 
vue  de  diminuer  le  montant  des  primes  des  sociétaires 
adhérents  de  la  Mutualité  Familiale  souscrivant  pour 
des  retraites  de  360  francs  et  au-dessous. 

Si  j’ai  cru  devoir  entrer  dans  d’assez  longs  détails 
et  rappeler  les  phases  de  ces  pourparlers,  c’est  que  la 
question  qui  nous  semblait  facile  à  solutionner  a  sou¬ 
levé  des  objections  de  nature  à  modifier  du  tout  au 
tout  nos  précédentes  conceptions. 

Voyons  d’abord  quelles  réponses  turent  faites  à  no¬ 
tre  questionnaire. 

Les  Sociétés  locales  ont  été  consultées  sur  les  ques¬ 
tions  suivantes  ; 

1®  La  Société  approuve-t-elle  la  rédaction 
DU  projet  de  contrat  entre  l’A.  G.  et  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  ? 

Le  nombre  des  réponses  reçues  est  toujours  à  peu 
près  le  même.  Les  deux  tiers  environ  des  Sociétés  font 
connaître  leurs  décisions  en  temps  utile  ;  il  devient 
impossible,  en  effet,  et  vous  le  comprendrez  aisément, 
de  faire  état  des  communications  tardives  ;  certaines 
Sociétés  ne  se  hâtent  pas  de  répondre,  d’autres  ne  le 
peuvent  faire  parce  que' leurs  Assemblées  ont  lieu  à 
une  époque  trop  rapprochée  de  notre  Assemblée  gé¬ 
nérale. 

Sur  70  Sociétés  ayant  exprimé  un  avis,  9  seule-, 
ment  ont  répondu  négativement  (Calvados,  Cha¬ 
rente,  Haute-Garonne,  Gironde,  Indre,  Pas-de-Ca¬ 


lais,  Seine-Inférieure,  Albi  et  Gaillac,et  Vienne)  ;  4  ont 
déclaré  s’en  rapporter  à  la  majorité  (Saint-Quentinj 
Côtes-du-Nord,  Sarthe  et  Meaux)  ;  1  a  déclaré  ne 
pouvoir  se  prononcer  (Haute-Savoie)  ;  6  n’ont  pu 
étudier  la  question  ;  les  50  autres  ont  déclaré  approu¬ 
ver  le  projet  de  contrat.  ' 

Parmi  les  9  Sociétés  qui  ont  répondu  non,  le  Calva-! 
dos,  l’Indre,  le  Pas-de-Calais  et  la  Vienne  n’ont  fait  ' 
aucune  observation.  ‘ 

La  Seine-Inférieure  a  déclaré  que  «  l’A.  G.  n’a  pas 
«  à  renier  les  articles  5  et  17  de  ses  statuts,  invoqués 
«  dans  l’exposé  des  motifs  à  l’appui  du  nouveau  pro- 
«  jet  de  convention  avec  la  M.  F.  Mais  elle  n’entend 
«  contribuer  au  développement  des  œuvres  de  pure 
«  mutualité  qu’au  profit  de  ses  adhérents,  pris  indi- 
«  viduellement.  Elle  entend,  de  plus,  pouvoir  contri- 
«  buer  au  développement  de  toutes  les  œuvres  de  mu- 
«  tualité  qu’elle  aura  jugées  utiles,  viables,  bien  étu- 
«  diées,  sans  passer  de  contrat  avec  aucune  entre 
«  elles....  » 

La  Haute-Garonne  et  la  Gironde  n’approuvent  pas 
l’article  1®"'  du  projet  de  contrat  et  déclarent  que  l’A. 
G.  doit  modifier  cet  article  1®®  qui  lui  interdit  de 
créer  elle-même  des  caisses  de  droit. 

Parmi  les  Sociétés  qui  ont  déclaré  approuver  le  pro¬ 
jet  de  contrat,  quelques-unes  ont  fait  des  observa-, 
tiens  :  ■  , 

La  Creuse  demande  que  l’A.  G.  se  réserve  le  droit 

de  créer  des  Caisses  similaires.  . 

Le  Doubs  «  s’en  rapporte  à  la  sagesse  des  Bureaux 
«  de  l’A.  G.  et  de  la  M.  F.  M.  F.  et  au  souci  qu’ils  ont 
«  de  diriger  au  mieux  les  intérêts  bien  compris  du 
«  Corps  médical.  » 

Le  Loiret  approuve  «  à  la  condition  que  toutes  les 
et  subventions  consenties  par  l’A.  G.,  soient  réservées. 
«  uniquement  aux  membres  de  celle-ci  qui  seraient 
«  gênés  pour  payer  leurs  primes  ». 

La  Nièvre  approuve,  sous  réserve  demodifierrar- 
ticle  1®''  comme  il  suit  : 

«  L’A.  G.  pourra  accomplir  (au  lieu  de  accomplira). 
«  ses  œuvres  de  prévoyance  de  droit  par  les  Caisses 
«  de  la  Mutualité  du  corps  médical  français  ;  elle  s’in¬ 
terdit  de  créer  des  Caisses  similaires,  mais  elle  se  ré- 
«  serve  le  droit  de  subventionner  les  autres  œuvres  de 
«  prévoyance  ou  de  retraite  auxquelles  ses  membres 
«  seront  affiliés  ». 

2®  La  Société  approuve-t-elle  le  versement 
ANNUEL  d’une  SURVENTION  GLOBALE  A  LA  MUTUA¬ 
LITÉ  FAMILIALE 

70  Sociétés  ont  répondu  à  cette  question  : 

11  ont  répondu  non  ; 

1  a  déclaré  ajourner  sa  réponse  (Isère)  ;  ' 

1  a  déclaré  ne  pouvoir  se  prononcer  (Haute-Savoie); 

3  ont  déclaré  s’en  rapporter  à  la  décision  de  la  ma¬ 
jorité  ; 

7  n’ont  pu  examiner  la  question. 

Et  47  ont  déclaré  approuver  ce  versement.  i 
Parmi  les  11  Sociétés  qui  ont  répondu  non,  8  n’ont 
fait  suivre  leur  réponse  d’aucune  observation. 

Le  Lot-et-Garonne  se  désintéresse  de  la  question, 
tous  ses  membres  étant  assurés  d’une  retraite  à  60 
ans. 

La  réponse  de  la  Seine-Inférieure  est  relatée  au  pa¬ 
ragraphe  précédent. 

Parmi  celles  qui  acceptent  le  versement  d’une 
subvention  globale,  les  Sociétés  suivantes  ont  accom-' 
pagné  leur  réponse  de  quelques  observations  :  i 

Le  Doubs  accepte  «  à  la  condition  que  le  chiffre 
«  proposé  soit  soumis  chaque  année  à  l’approbation 
«  des  Sociétés  locales  ». 

L’Eure-et-Loir  accepte  «  à  la  condition  que  cetta 
«  subvention  ne  trouble  en  rien  le  fonctionnement. 

«  des  autres  œuvres  subventionnées  »,.  ..,  . 


Ferment  lactique  Fournier 


ADOPTÉ  PAR  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

^  ^  ^  ,  I  _ 

CULTURE  LIQUIDE 

en  boîtes 

de  10  petits  flacons  de  60  comprimés 

à  prendre  à  prendre  4  à  ©  par 
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CULTURE  SÈCHE 

en  ffiacons 
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^oj^espçn^nce  ÿebdoinailal^  | 


Afe'pas  créer  un  précédent, 
jy  préfère  n’accepter  qu’a- 
Htès  avoir  pris  votre  avis. 
OÜi  est  dans  son  droit  et 
fittfe  dois-je  faire  ? 

**7fé7ionsc.  —  S’il  s’agit 
de  pansements  aseptiques 
Slftiples,  leur  prix  est  com- 
JiWs  dans  celui  de  la  visite 
jHïi  consultation,  à  l’ex- 
dè'ptiôn  de  celui'  fait'  au 
(i8urs‘c]e  la  prëmière'Visi’te 
6WcortsultatioÙ,‘qui  ctônile 
flHoit'  à'^un  horioraire  Égal'  à 
tiélui  Itlé  llkaitU'  '  Visit’éi  i6u 
èdnsultation. 

•'"Si,  au  contraire,  il  s’agit 
de*  pansements  antisepti- 
dÜes  complets,  leur  rému- 
flétation  doit  en  être  comp- 
ÿëè  cumulativement  avec 
lièiprix  de  la  visite  ou  con- 
sfttotion. 

Puisque  vous  êtes  mem¬ 
bre  du  Concours,  en  même 

ftips  que  du  «  Sou  »,vous 
)uverez  dans  lè  dernier 
tnéro  du  Concours  (n» 
du  27  dctobre  1912,- 
Mge  1476)  tous  renseigne- 
nifents'  utiles  pour  cdni- 
bSttre  sur  ce  point'  la  pfé- 
téhtion  trop  obnnlie  ‘de 
è^taiiies  dompa'ghies'd’asi^^ 
èllïances. 


N"  346?.  —  D'  G.àCon- 
coàrs.  —  Ayez  l’obligeance 
'db  me  répondre  dans  la 
ébVrespondance  hebdoma- 
d'àiire  si  vous  le  jugez  utile 
(jü‘  par  lettre  particulière, 
âd  cas  suivant. 

‘'’1«  Un  de  mes  clients  a 
•  éfté  opéré  il  y  a  environ 


^  La  Compagnie  a  payé 
«  ét  l’ouvrier  et  le  chirur- 
t  gîenet  médecin  traitant. 

'  ê  L’ouvrier  a  repris  son 
"  travail  avec  le  certificat 
«de consolidation  habituel, 
«'rans  incapacité  p.  p. 

“  Aujourd’hui  il  revient 
•  me  voir  et  il  y  a  récidive. 
‘  *«'Que  doit-'on  faire  ?  » 

Réponse.  —  L’action  en 
révision  de  l’indemnité  est 
ouverte  pendant  trois  ans 
a‘‘'compter  de  la  date  à 
laquelle  cesse  d'être  due 
l’Indemnité  temporaire, 
dbhs  le  cas  où  il  n’y  a 
pdint  eu  attribution  de 
rèdte. 

■Î'I  peut  donc  y  avoir  lieu, 
eri  cas  de  récidive,  d’in- 
fénter  cette  action,  pour 
JS^uelle  les  conditions  de 
(ïtimpétence  et  de  procé- 
dühe  de  l’action  en  indem- 
tl(lÉ  primitive  sont  appli- 
btfbles.  Le  Président  du 
THbunal  peut  être  nommé 
par  voie  de  simple  déclara- 
fjlpb  au  greffe  (article  19 
dP'la  loi  accidents).  ■ 

'  *3486.  -  D'-  G.  à  D.,  à 
Concours.—  Voudriez- vous 
àV'ôir  l’obligeance  de  me 
àfre  si  pour  qu’un  médecin 
Jouisse  exercer  la  pharma¬ 
cie,  il  est  nécessaire  que 


^  ^  e  DES  AFFECTIONS  DES 

Balsamigwe^.  e  SR  O  Pi  C  H  E  S 

ÎS  W  s®  A  Iff  }  (TOBERCaiOSE,  PNEUMONIE,  PLEDRÉSK) 

&  ÎC  fi  «rk  A#  \  2  à  3  oar  iour.  à  intervalle  des  reoas 


(TOBEROOIOSE,  PNEUMONIE,  PLEDRÉSIE) 


Les  Médecins  faisant  la  ^î^iiarmaeiâ 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULEs” 
ara/ifage  les  f  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANOLÉE^ 

I^KPsA.  LE  COUPPEY' 

SOTTZXXiAlRI}  -  I.E  COUPPEY  &.  C“,  SuO'* 


GRANULES  LE  GOUPPEY 

La  forihè  «  granule  [»  est  jla  plus  sûré  'et' la  plus  commode  pont 
adittiînistrel-  les  àïcalo'ide's  èt  inédiçamentl  actifs  et’ eh' supV'ëiller  l’âbtî^. 

«  GRANULES  BÉ  COUPPEY  »  rigoureuse  ment  titrés  et  prépariés 
avec  des  produits  d’une  pureté  absolue  donnent  toutes  les  garanties 
b,,,  de  dosage  et  de  régularité  d’action.  i 
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ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCeI 

.  DIATHÈSE  URIQUE 

ARTHRITISIVIE 


Augmente  l'Activité 
hépatique  et  l'Activité 
rénale. 

BIÏÏRÉTiaïïE  DOUX,  non tosiqne 
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INTRAIToiIViARRONi 


HérnorroVdes  ,  Varices 

'  SédabiF  des  doufeura  ftêmorroïdalss 

&  EchamàUoiw»  bhoratoire  PAU  SS  E  4,  Rue  Auttriot  PARIS  II 


LE.  CONCOURS  MÉDICAL 


Lès  Landes  acceptent  «  à  condition  de  payer  ou  de 
I  fiâÿfairé  lès  primes,’ '  des  memWes' de  )? Ai  G.  '  mo- 
a  mehCaném’ent  gênés 

Là' H’dütè-iVIarne'^  accepte  «  à  la  condition  que  les 
1  excédents  inutilisés  restent  dans  les  caisses  dèl’A.  Gi  » 
La  I^ièvre  accepte,  njiais  elle  a  adopté  la  proposi¬ 
tion  suivante  ;  '  '  '  '  ■ 

«  Lÿ  Société  de  la  Nièvre  dqniande  que  TA.  G.  vcr- 
I  sè.'chàquè  année,  une  subvention  globale,  non  pas 
»  à  une  seule  Société,mais  aux  difîérentes'Sbcîétés  de 
I  prévoyance,  assurànit'  là  retraité  de  droit,  subven- 
I  tïori  qüi  devra  être  ptoportionnèlle  au  noinbre  dès 
I  Sociétaires  dé  l’ Ai  G;  qui  y  sont  affiliés 
La  Société  de  Draguignan  et  Brignoles  (Var)  sti¬ 
pule  que  cette  subvention  ne  doit  pas  êtrè  illimitée  et 
qii’elle  ne  doit  pas  dépasser  5. OÔO -francs. 

Enfin,  l’Oise,  Albi  et  GaillaC,  et  Vaucluse  stipulent 
que  cette  subvention  ne  dewa  servir  qu’à  payer  les 
pfjpies  des  iqèmbres  gêiiés  et  que  l’Association  devra 
s'é  réserver ’toqt  contrôle. 

,  d’ést  encôréi  comme  vous  voyez,  la  majorité  qui 
s’est  prononcée  én  faveur  de  la  subvention  globale.  ' 

3“  La  Société  est-elle  disposée,  en  outre,  a 

VERSER  ANNUELLEMENT  A  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 
I  0  FR. '8'0  PAR  SOCIÉTAIRE  ? 

I  70  Sociétés  opt  répondu  à  cette  question  : 

19  ont  répondu  non  ; 

4  ont  déclaré  ajourner  leur  réponse  ; 

1  à  déclaré  ne  pouvoir  se  prononcer  ; 

3  s’en  rapportent  à  la  décision  de  la  majorité  ; 

7  n’oiit  pu  étudier  là  question. 

Et.  3'6  acceptent  cé  versément. 

§oit  la' majorité. 

Pa'mi  les  Sociétés  qui  ont  répondu  non,  15  n’ont 
lait  suivre  leur  refus  d’aucune  observation. 

‘Le Lot-et-Garonne  répond  non,  parce  que  tous  ses 
membres  sont  assurés  d’uné  retraite  à  60  ans  (à  préii- 
^  ôii  sur  les  fonds  provenant  'de  l’assistance  médicale 
gratuite).  '  '  ■' 

■  La'Seine-Inférieure,  pour  les  raisons  indiquées  plus 
ïaiit.  ■'  '■ 

Enfin,  Vaucluse  déclare  que  ce  versement  est  con¬ 
traire  â  la  loi  ('Voir  page  125  là  consultation  de  M® 
Èoniiet,  conseiller  juridique  de  cette  Société))' 
îàrmi  les' Sociétés  qui' acceptent  cê  versement, 
quelques-unes  ont  fait  des  réservés  : 

L’Aisne  (Laon,  Vervins  et'  Château-Thierry)  et  les 
Landes  ne  l’acceptent  que  pour  ùn  an.  ' 

'  La  Ch'àrèrite- Inférieure  (Rochefort)  et  la  Mayenne 
ne  l’âccèptënt  qu’a  ^  Condition  que  la  cotisation  né 
soit  pas' aiignaeritéé.  '  ' 

.  L’Aveyron'  ne  l’accepte  qu’à  «  la  condition  que  la 
I  moitié  au  moins  dés  Sociétés  verséra'cés  80  cehti- 
1  mes  et  qUe  ses  propres  ihèmbres  soient  lés  premiers 
i  à' béhéficiér  de  ce  verseirieh't' ».  ' 

L’Eure  et-Loir  accepté  «  a  ja  condition  que  ces  80 
t  centimes  soient  employés  â  Compléter  la  cotisation 
<  déy  sociétaires  gênés  qui  cotisent  pour  la  retraite  â 
«  3^0  francs  ».  '  '  •■  ■  ■' 

La  Haute-Marne  déclare  que  «  les  excédents  ne 

•  dèvrbnt,  en  aucun  cas,  constituer  'un  boni  pour  la 

«' Mutualité  Familiale  ».  '  . 

'  Enfin,  la  Nièvre  a  adopté  la  proposition  suivante  : 
«Là Société  fierait  disposée  a  verser,  chaque  àiinée, 

•  ()  fr.  fiO  par  sociétaire  à  une  Caisse  de  fonds  gé'nè- 
«  raux,  qui' les  répartirait  énsuite  entré  lés  œuvres 
'  assurant  les  retraites  de  droit,  àù  prorata  du  nom- 

•  l)re"dés'sociétaires  qui’s’y  sônt  àîfiiiés.  Cette  alloca- 
«  tiqn  de  0  îr.  80  sei-vira  à  réduire  les  cotisatiohè  ’d'es 
«■  ■mèinbfès  qui  cotiseraient  pour  la  retraite. '» 

Cettp  proposition  est  le  corollairé  'de  là  proposition 
adoptée  pàr  cett'e  Société  à  pfiopos  de  la'sùbvéntion 
glbbale'.  -i-  .  :  ■  u 
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Bien  que  la  majorité,  des  Sociétés  ayant  en-yoyé 
leurs 'réponses  soit'favôràbïé  à'Üèt'  ârïicle,'  il  faut'  cdhO 
venir  que  les  adhésions  sont  moins  noiribreUsés.' 

En  noüS'adréssànt'sà  réponsev  la' Société ’d^ Albi  et 
Gailkc'  d'èmande à  «'  qu’il  doit  étabU  tin  'tableau  'doh- 
hant  éxàêtéiherit  et  clàireihèni  lés  diverses  àssuÉafii- 
çes  que  fait  k  Mutualité  Familiale,  avec  léè  prifnà's’ià 

f)ayer,'  afià  que  Chaque  ihëinbre’  puisse'  é'tudîér  'leur 
onctionhément  et'botilparèr'àVec  lés  cdiiditidiis  faîtes 
par  les  Compagnies  privées,  la  màjorité' 'dés’ mè'fh- 
brés  de  la  Société"  ignorant  coihplètémént  cés  'qués- 
tions.  »'''■’  ■'  '  ■■  ■ 

'  No-us  avons  transmis  cette  réclamation  à  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  en'  priant  'ses'  administrateurs  de 
vouloir  bien’ l’examiner  en  vuë  de  donner  satisfaction 
au  désir  exprimé.  "  '  --  - 

Jusqu’ici,  mes  chers  confrères,  le  rôle  de  votre  Se¬ 
crétaire  Général  n’avait  consisté  qu’à  enregistrer,  au 
fur  et  à  hiesUré  des  envois,  lès  observations  des  So¬ 
ciétés  locàlës,  afin  de  'vous  faire  connaître,  au  môment 
de  l’Assemblée  générale,'  le  résultat  duréferenduni; 
quand  nous  parvint  dé  là  Société  de  Vauclusé'hne 
Consultation  demandée  pâr  cette  Société  locale  à  son 
conseiller  juridique,  M®  Léon  Bonnet;  avocat  à' A'vi- 
gnon.  -  '  - 

Voici  un  extraif  de  cette  consultation  relative  aux 
deux  dernières  questions  ;  . 

B  A.  La  Société  approuve-t-elle  que  VA.  G,  verse  cha¬ 
que  année  une  subvention  globale  à  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  ? 

Les  articles  2  des  contrats  du  27  mai  1906  passés 
par  l’A.  G.  avec  l’Association  Amicale'et  la  Caisse  des 
Pensions  de  retraite,  avec  l’asSentimênt  dé  l’AsSein-^ 
blée  générale,  stipulaient  pour  TA.' G)  robligatidn  de 
faire  vôter  chaque  aànéè  une  allocation  au  profit  de 

ces  deux  Sociétés.  '  '■  .  ’ 

Cette  obligation  est  reproduite  au  profit  de  la  Mu¬ 
tualité  Familialé  qui  remplace  ces  dernières. 

Si  la  subvention  globale  versée  par  l’A-  G-,  n’a  pour 
but  que  de  venir  en  aide  aux  mémbres  de  la  Mutualité 
Familiale  qui  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de 
payer  leurs  primes,  il  n’apparaît  pas  que  cette  subven¬ 
tion  soit  contraire  à  la  loi,  car  les  secours  versés  par 
une  Société  de  Secours  mutuels  à  ses  menibres  peu¬ 
vent  avoir  n’importe  quelle  cause,  c’est-à-dire  que 
l’emploi  dé  cés  sècours  justifiés  par  les  besoins  de  ceux 
auxquels  ils  sont  alloués  ne  peut  être  restreint  à  fiés 
cas  strictement  déterminés. 

Mais  un  doute  grave  peut  être  élevé  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’emploi  fie  la  subvention,' B  à'k  diminution  des 
primes  dés  àdh'érénts  qui  cotisent  en  vue  fi’une  re¬ 
traité  nedépàssàht  pas  360  fr.  (art.  3  du  projet  de  con¬ 
trat)  ».  Si  cette  subvention  ne  s’appliqué  fians  ce  cas 
qu’aux  adhérents'  fianS  le  besoin ''q'üa,  'riiqmehtané- 
ment,  ne  peuvent  acquitter  '  leurs  primes'  'étïîsqüèht 
fie  perdre  leiirs 'droits  à  t'né  retraité,'  il  h’y  à  pas  d’i'n- 
cônvéniént  fi  ce''fitie  l’A.  G.  vieh'hé  en  aîfiè,  sôüs  cette 
forme,  à  des  confrères  malheureux. 

Mais  si  élle  doit  être  employée  à  diminuer  sans  dis¬ 
tinction  leS  primes 'dés  àdh'érénts,  élié  devient  con¬ 
traire  à'  l’article  2  de  la  loi  du'  1®”  avril  1898,  èomihe 
cela  va  être  expliqué  c'î-àprèS  pouf  la  dérriière  q’ùes- 
tion  à  examiner.  ' 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  spécifier  que  la  subvention 
globale  Versée  par  l’A.  G.'  à  là  Mutualité  Fairiili'àl'é 
rie  sera  jàiriais  éiriployée  que  pour -véri'ir  en  aide  aux 
membres  dé  cetté  Soci'é'té  qùi  s'é  trouvent  dans  l’im¬ 
possibilité  de  payer  leurs  primés.' 

B-  La  Société  est-elle  disposée,  en  outre,  à  verser  an- 
nuellepierU  à  la’ Mutualité  Familiale  80  centimes'  par 
sociétaire  ?  '  ' 

Ce  versement  n’est  pas  possible  parce  qu’il  serait 
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contraire  aux  prescriptions  de  l’article  2  de  la  loi  du 
lef  avril  1898. 

Ce  texte  interdu  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
de  créer,  au  profit  de  telle  ou  telle  catégorie  de  leurs 
membres  et  au  détriment  des  autres,  des  avantages 
particuliers. 

Si  on  consulte  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  1*  avril  1898,  on  constate  que  l’article  2  introduit 
par  la  Commission  de  la  Chambre,  a  été  voté  presque 
sans  débats.  Il  faut  donc,  pour  en  connaître  la  portée, 
prendre  exclusivement  le  sens  littéral  de  ses  termes. 

Or,  ce  sens  est  très  clair  :  pas  de  catégories  parmi 
les  membres  d’une  Société  de  secours  mutuels,  pas 
d’avantages  particuliers  au  profit  de  certains  mem¬ 
bres,  au  détriment  des  autres. 

Si  tous  les  membres  d’une  Société  locale  étaient 
obligés  de  verser  annuellement  une  cotisation  dont  le 
chiffre  importe  peu  à  la  Mutualité  Familiale,  les  mem¬ 
bres  de  cette  Société,  affiliés  à  la*Mutualité,  bénéfi¬ 
cieraient  des  avantages  qu’elle  procure,  assurance- 
maladie  ou  pension  de  retraite,  au  moyen  de  cette 
subvention  :  tous  paieraient,  quelques-uns  seulement 
profiteraient.  C’est  ce  que  l’article  2  de  la  loi  du 
avril  1898  a  voulu  interdire. 

Le  versement  annuel  d’une  cotisation  de  80  centi¬ 
mes  à  la  Mutualité  Familiale  par  chaque  sociétaire  de 
la  Société  locale  de  Vaucluse  serait  donc  contraire  à  la 
loi. 

C’était,  si  la  thèse  du  Vaucluse  était  exacte,  l’im¬ 
possibilité  absolue  pour  l’A.  G.  de  participer,  du  moins 
sous  cette  forme,  à  la  constitution  des  petites  retrai¬ 
tes  de  360  francs  et  au-dessous  en  accordant  des  di¬ 
minutions  de  primes. 

Presque  en  même  temps,  la  Société  Centrale  nous 
faisait  tenir  une  consultation  rédigée  par  l’un  de  ses 
Conseillers  juridiques,  M®  Marcel  Petit,  et  conçue 
presque  en  termes  identiques  à  ceux  de  Vaucluse. 

Il  y  avait  pour  le  Conseil  Général  une  urgence  véri¬ 
table  à  éclaircir  ce  point  de  droit.  C’est  ce  que  nous 
avons  fait,  en  nous  adressant  à  M®  Liouville,  l’un  de 
nos  avocats-conseils,  juriconsulte  éminent  et  très 
au  courant  de  tout  ce  qui  concerne  notre  Association. 

Mais,  me  dira-t-on,  pourquoi  n’avoir  point  com¬ 
mencé  par  prendre  d’abord  un  avis  juridique  avant 
de  saisir  de  la  question  les  Sociétés  locales  ? 

C’est  que  cette  proposition  paraissait,  au  début,  as¬ 
sez  simple  ;  je  l’ai  trouvée  à  l’étude  quand  j’ai  pris 
mes  fonctions  ;  elle  était  pendante  depuis  plusieurs 
mois  et  l’Assemblée  générale  du  30  avril  1911,  con¬ 
sultée,  s’était  prononcée  pour  le  renvoi  à  l’examen  des 
Sociétés  locales. 

Pas  une  objection  n’avait  été  faite,  du  moins  ayant 
trait  à  la  légalité,  et  c’est  ainsi  que  de  très  bonne  foi, 
les  délégués,  les  dirigeants  de  la  Mutualité  Familiale 
et  nous-mêmes  n’avions  conçu  à  cet  égard  le  plus 
léger  soupçon. 

Cette  erreur  ne  peut  et  ne  doit  avoir  d’autre  consé¬ 
quence  que  de  nous  faire  regretter  la  perte  d’un  temps 
précieux  et  des  discussions  inutiles  sur  un  sujet  dont 
la  solution,  quelle  qu’elle  fût,  ne  pouvait  être  appli¬ 
quée. 

Le  17  janvier  dernier,  la  veille  de  la  réunion  men¬ 
suelle  du  Conseil  Général,  une  Commission  se  réunit, 
composée  de  trois  délégués  de  la  Mutualité  Familiale  : 
MM.  Maurat,  Jeanne  et  Boudin,  assistés  de  M®  Auger, 
avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation  ; 
de  MM.  Butte,  Watelet  et  Régis,  de  la  Société  Cen¬ 
trale,  assistés  de  M®  Marcel  Petit,  et  enfin  de  MM. 
Lande,  Darras  et  moi-même  avec  M®  Liouville.  Notre 
Conseil,  M®  Liouville,  après  quelques  explications, 
nous  lut  la  consultation  suivante  qui  a  une  impor¬ 
tance  telle  que  nous  la  reproduisons  intégralement  :  | 


La  légalité  des  subventions  de  l’Associati'oii 
Générale  a  la  Mutualité  Familiale.  —  Consul-  ' 
tation  juridique  de  M®  Félix  Liouville,  Conseiller  juri¬ 
dique  de  l’A.  G. 

a  Vous  avez  bien  voulu  me  dermander  mon  opinion 
sur  deux  questions  qui  préoccupent  en  ce  moment  le 
Conseil  Général  de  F  A.  G.  et  qui  se  posent  dans  les  ter¬ 
mes  suivants  : 

A.  —  L’Association  Générale  des  Médecins  de 
France  peut-elle  verser  à  la  Mutualité  Familiale  une 
subvention  forfaitaire  annuelle  de  4.000  fr.,  à  charge 
par  cette  dernière  Société  de  conserver  dans  son  sein 
tous  ceux  de  ses  adhérents,  appartenant  à  l’une  des 
Sociétés  unies  de  l’A.  G.,  qui  se  trouveraient  dans  l’im¬ 
possibilité  de  payer  leurs  primes  ? 

B.  —  L’Association  Générale  des  Médecins  de 
France  peut-elle  s’engager  à  verser  à  la  Mutualité 
Familiale  au  nom  de  celles  de  ses  Sociétés  unies  qui  y 
consentiraient,  une  subvention  annuelle  calculée  sur 
la  base  de  0  fr.  80  centimes  par  tête  de  sociétaire  fai¬ 
sant  partie  des  dites  Sociétés,  à  charge  par  la  Mu-  j 
tualité  Familiale  d’employer  cette  subvention  à  dirai-  | 
nuer  la  cotisation  de  ceux  de  ses  membres  apparte¬ 
nant  à  l’une  des  dites  Sociétés  de  l’A.  G.  qui  cotise¬ 
raient  en  vue  d’une  pension  de  retraite  ne  dépassant 
pas  360  francs. 

A.  —  La  première  question  ne  paraît  pas  compor¬ 
ter  de  difficulté  sérieuse. 

Sans  doute,  dans  la  rigueur  des  principes ,  pourrait- 
on  critiquer  la  subvention  projetée,  en  taisant  remar¬ 
quer  qu’elle  aura  pour  effet  de  constituer  au  sein  delà 
Mutualité  Familiale  une  catégorie  de  sociétaires  dis¬ 
pensés  de  payer  leur  cotisation.  N’est-ce  pas  là  une  in¬ 
fraction  à  l’article  2  de  la  loi  du  1®^  avril  1898,  qui  in-  1 
terdit  de  créer  au  profit  d’une  catégorie  de  sociétaires 
et  au  détriment  des  autres,  des  avantages  particuliers, 
et  dont  l’économie  générale  tend  par  suite  à  mainte¬ 
nir  entre  tous  les  sociétaires  une  égalité  rigoureuse,  1 
sans  autre  distinction  que  celle  des  risques  apportés 
et  des  différences  de  cotisations  correspondantes  ? 

On  peut  répondre  à  cette  objection  que,  dans  le 
projet  soumis  aux  délibérations  du  Conseil  Général,  il 
ne  s’agit  pas  à  proprement  parler  d’une  catégorie  à 
établir  entre  certains  sociétaires  arbitrairement  et  à 
l’exclusion  des  autres.  En  effet,  tous  les  sociétaires 
faisant  partie  à  la  fois  de  l’A.  G.  et  de  la  M.  F.  M. 
auraient,  sans  distinction,  la  même  vocation  à  profi¬ 
ter  des  avantages  devant  dériver  de  la  subvention 
projetée,  sous  la  seule  condition  de  se  trouver  dans 
l’impossibilité  matérielle  de  verser  leur  cotisation. 

Ce  n’est  pas  une  catégorie,  dans  le  sens  prohibitif 
de  la  loi,  que  celle  où  tous  les  sociétaires  indistincte¬ 
ment  peuvent  entrer,  qui  résulte  de  la  misère  et  que 
créent  à  eux  seuls  les  coups  de  la  fortune.  | 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  incontestable¬ 
ment  le  droit  de  donner  des  secours  à  certains  de  leurs 
membres,  pourvu  que  ces  secours  soient  justifiés  par 
les  besoins  de  ceux  auxquels  ils  sont  alloués.  1 

Il  me  paraît  donc  impossible  de  considérer  comme 
contraire  aux  prescriptions  de  l’article  2  de  la  loi  du 
1®“^  avril  1898  l’emploi  auquel  est  destinée,  au  sein  de 
la  Mutualité  Familiale,  la  subvention  projetée  de  il 
l’Association  Générale. 

Il  ne  serait  pas  plus  juste  de  critiquer  cette  sub¬ 
vention  en  arguant  de  ce  que,  par  le  fait  même  des 
choses,  elle  ne  profitera  pas  nécessairement  à  tous  les 
sociétaires  appartenant  aux  Sociétés  unies  de  l’A.  6., 
mais  seulement  à  ceux  d’entre  eux  qui  adhéreront 
à  la  Mutualité  Familiale. 

Ici  encore,  on  pourrait  répondre  que  tous  les  so-  I 
ciétaires  se  rattachant  à  FA.  G.  auront  indistincte- 
I  ment  la  même  vocation  à  profiter  des  avantages  cou- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1629 


cédés  par  l’A.  G.  à  la  seule  condition,  imposée  unifor¬ 
mément  à  tous,  de  se  faire  inscrire  comme  membre 
delaM.  F.  M.  F. 

Mais  un  argument  plus  décisif  doit  sur  ce  point 
supprimer  toute  discussion.  C’est  qu’aux  termes  5  et  6 
de  ses  statuts,  approuvés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur, 
l’A.  6.  a  précisément  le  droit  de  subventionner  les 
Sociétés  indépendantes  d’elle-même,  mais  exclusive¬ 
ment  recrutées  parmi  ses  membres  et  qui  rentreraient 
dans  le  but  de  son  institution.  Cette  faculté,  criti¬ 
quable  ou  non,  lui  ayant  été  concédée  par  l’autorité 
supérieure  et  faisant  la  loi  des  sociétaires,  ne  saurait 
aujourd’hui  lui  être  contestée. 

B.  —  La  seconde  question  est  de  beaucoup  plus  dé¬ 
licate.  On  pourrait  être  tenté  d’abord  de  suivre  le 
même  raisonnement  que  dans  le  cas  précédent,  de  ta¬ 
bler  d’une  part  sur  la  faculté  que  possède  l’A.  G.  de 
subventionner  toute  Société  rentrant  dans  le  but 
'elle  poursuit  elle-même  et,  d’autre  part,  de  faire 
erver  que  si  l’emploi  réservé  par  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  à  la  subvention  projetée  doit  profiter  à  une 
catégorie  déterminée  de  sociétaires,  tous  ceux  qui  se 
rattachent  à  l’A.  G.,  ont  la  même  vocation  de  s’y 
trouver  compris. 

Dans  l’opinion  qui  tendrait  à  faire  admettre  la  lé¬ 
gitimité  de  la  subvention  projetée,  on  ajouterait  sans 
doute  qu’il  faut  interpréter  libéralement  la  restric¬ 
tion  consacrée  par  l’article  2  de  la  loi  de  1898  ;  que 
cette  disposition  s’est  proposé  à  l’origine  de  frapper 
une  Société  déterminée  qui  existait  au  moment  du 
vote  de  la  loi,  la  Société  des  Prévoyants  de  l’Ave¬ 
nir,  et  d’empêcher  que  cette  Société  ou  toute  autre  se 
constituant  à  l’avenir  suivant  les  mêmes  errements, 
fasse  accorder  à  cette  catégorie  «  fermée  »  comme  celle 
des  «  Sociétaires  fondateurs  »  par  exemple,  des  avan¬ 
tages  sociaux  plus  considérables  qu’aux  autres,  c’est- 
:  à-dire  des  pensions  de  retraite  ou  des  secours  plus  éle¬ 
vés. 

Or,  dirait-on,  dans  la  réforme  projetée,  il  n’est  pas 
question  d’une  catégorie  «  fermée  «,  mais  au  contraire 
d’une  catégorie  où  tout  sociétaire  a  une  égale  voca¬ 
tion  à  entrer  ;  il  n’est  pas  question  non  plus  d’avan¬ 
tages  pÿ-ticuliers  dans  le  sens  d’obtenir  une  retraite 
ou  des  secours  plus  élevés,  mais  seulement  d’une  at- 
I  ténuation  de  cotisation  pour  ceux  des  sociétaires  qui, 

I  cotisant  en  vue  d’une  pension  plus  faible,  sont  pré¬ 
sumés  appartenir  aux  moins  favorisés  de  la  fortune  et 
par  là  même,  être  plus  intéressants  que  les  autres. 

Si  séduisante  que  puisse  être  cette  théorie,  tant  au 
point  de  vue  social  qu’au  point  de  vue  purement  ju¬ 
ridique,  je  ne  crois  pas  pouvoir  y  adhérer  en  présence 
des  termes  si  précis  de  l’article  2  de  la  loi  de  1898. 

Il  me  paraît  contraire  à  ses  termes,  contraire  sur¬ 
tout  à  son  esprit,  à  la  règle  d’égalité,  qui  a  été  le  vœu 
du  législateur,  de  créer  entre  les  sociétaires,  au  point 
de  vue  des  charges  qui  leur  sont  imposées,  d’autre 
distinction  que  celle  qui  doit  résulter  des  risques 
qu’ils  apportent. 

Dans  le  cas  de  la  subvention  forfaitaire  que  j’exa¬ 
minais  plus  haut,  on  pouvait  penser  qu’il  n’y  avait 
pas,  au  sens  de  la  loi,  une  catégorie  que  celle  qui  ré- 
I  suite  de  malheurs  imprévus,  des  coups  de  la  fortune, 

I  de  la  gêne  et  de  la  misère,  devant  quoi  tous  les  hom¬ 
mes  sont  égaux. 

Ici,  au  contraire,  c’est  bien  une  catégorie  que  le 
pacte  social  va  forger  de  toutes  pièces.  Tous  les  so¬ 
ciétaires  qui  né  cotiseront  pas  en  vue  d’une  pension 
supérieure  à  360  fr.,  qu’ils  y  soient  incités  par  la  mé¬ 
diocrité  de  leurs  ressources  ou  simplement  par  un  sen¬ 
timent  de  prévoyance  moins  développé,  qu’ils  soient 
riches  ou  pauvi’es,  vont  obtenir  une  pension  supé¬ 
rieure  à  celle  à  laquelle  leur  cotisation  atténuée  leur 
donnerait  droit,  d’après  les  tarifs  admis  pour  les  au¬ 
tres  sociétaires. 


Il  y  a  bien  là  un  avantage  particulier,  une  distinc¬ 
tion  autre  que  celle  qui  résulte  des  cotisations  ou  des 
risques  apportés.  Il  y  a  là  une  catégorie  de  privilégiés 
dont  on  ne  peut  même  pas  dire  que  leur  privilège  soit 
celui  de  la  médiocrité.  Rien  n’empêche  en  effet  que 
les  plus  fortunés  puissent  se  contenter  de  la  pension 
de  360  fr.  et  profiter  ainsi  d’un  avantage  réservé,  dans 
la  pensée  de  ses  inventeurs,  aux  déshérités  de  la  for¬ 
tune.  On  assisterait  dans  ce  cas  à  ce  spectacle  para¬ 
doxal  d’un  sociétaire  pauvre,  chargé  de  famille, 
s’imposant  un  dur  sacrifice  pour  s’assurer  une  pen¬ 
sion  supérieure  à  360  fr.,  somme  avec  laquelle  il  lui 
semble  ne  pouvoir  faire  face  à  ses  besoins,  tandis  qu’à 
son  détriment  un  sociétaire  riche,  moins  prévoyant,  ou 
peut-être  cherchant  seulement  à  profiter  d’une  bonne 
affaire,  serait  allégé  des  charges  qui  lui  incomberaient 
normalement. 

Vainement  dira-t-on  que  l’A.  G.  se  borne  à  remet¬ 
tre  une  subvention,  qu’elle  calcule  comme  il  lui  con¬ 
vient,  à  la  M.  F.  et  que  tous  les  sociétaires,  se  ratta¬ 
chant  à  des  sociétés  affiliées  ayant  accepté  le  principe 
de  cette  subvention,  ont  la  même  vocation  à  entrer 
dans  les  rangs  de  la  M.  F.  et  par  suite,  à  profiter  des 
mêmes  avantages  résultant  de  la  subvention. 

La  question  ne  se  pose  pas  dans  ces  termes.  Ce  qu’il 
s’agit  de  savoir,  c’est  si  l’A.  G.,  ou  plutôt  ses.  Sociétés 
unies,  peuvent  percevoir  indistinctement  de  leurs  so¬ 
ciétaires  une  somme  destinée  exclusivement  à  créer 
un  avantage  particulier  au  profit  d’un  certain  nombre 
d’entre  eux,  au  profit  d’une  catégorie  arbitrairement 
créée  par  les  statuts.  Or,  ceci  est  contraire  à  la  loi. 
Peu  importe  d’ailleurs  que  cette  catégorie  se  fonde  en 
dehors  de  l’A.  G.  et  au  sein  d’une  Société  indépen¬ 
dante,  car  il  est  évident  qu’une  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  n’a  pas  le  droit  de  faire  indirectement  et  avec 
le  concours  d’une  autre  Société,  ce  qu’elle  ne  peut 
faire  directement  et  par  elle-même. 

J’estime  donc  que  la  seconde  réforme  proposée  ne 
doit  pas  être  acceptée. 

J’ajoute  qu’il  m’a  semblé  indispensable,  dans  une 
question  de  cette  nature,  de  connaître  l’opinion  du 
Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  qui 
exerce,  on  le  sait,  son  contrôle  et  sa  surveillance  sur 
les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Or,  l’opinion  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  soumettre  sur  les  deux  questions 
susvisées,  est  celle  qui  prévaut  sans  réserve  à  la  Di¬ 
rection  de  la  Mutualité.  Signé  :  Félix  Liouville, 
avocat  à  la  Cour. 

La  Mutualité  Familiale,  de  son  côté,  n’avait  pas  at¬ 
tendu  la  réunion  du  17  janvier  pour  prendre  une  dé¬ 
cision  très  nette  et  qui  fait  honneur  aux  qualités  de 
scrupuleuse  honnêteté,  comme  aux  sentiments  de  dé¬ 
vouement  sincère  des  membres  de  son  Conseil  d’ad¬ 
ministration  à  la  cause  médicale.  Elle  renonçait  pure¬ 
ment  et  simplement  à  la  perception  de  ces  0  fr.  80, 
sans  pour  cela  abandonner  l’espoir  que,  dans  les  So¬ 
ciétés  locales,  on  continuerait  à  s’occuper,  lors  des 
assemblées  générales,  des  œuvres  mutualistes,  de  l’as¬ 
surance  contre  la  maladie,  de  la  constitution  des  re¬ 
traites,  etc.,  etc.. 

Après  une  entente  entre  le  Conseil  Général  de  l’A. 
G.,  et  le  Conseil  d’administration  de  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale,  on  décida  de  soumettre  au  vote  de  l’Assem¬ 
blée  générale  du  21  avril  le  nouveau  projet  de  con¬ 
trat  dont  les  clauses  principales  sont  les  suivantes  : 

L' Association  Générale  des  Médecins  de  France  ac¬ 
complit  ses  œuvres  de  prévoyance  de  droit  par  les  caisses 
de  la  Mutualité  Familiale  du  corps  Médical  Français, 
mais  il  est  entendu  —  ainsi  que  le  principe  en  a  été  posé 
à  l'Assemblée  Générale  de  1911,  conformément  d’ail¬ 
leurs  à  l’article  5  des  statuts  généraux  de  l’A.  G.  —  que 
cette  disposition  ne  constitue  par  un  monopole  à  l’égard 
de  la  Mutualité  Familiale  et  que  toute  Société  présen- 
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tant  des  ^a,ranties  sérieuses  et  donf..tp,us  les  rriernhfes^  fe¬ 
raient  partie  àe.V A.  G.  pourrait  également  splllôiter'de 
Iq,  part  de  V  A.  G.  éf  des  Sociéiés  unies  un  appui  moral 
èt  rnàiériel  basé  sur  V  importance  d,e  r œuvre  et  le  quan¬ 
tum  de  leurs  dispo'nibüités.  .  ■  ^  , 

,  Jj  -dssocidtion  Générale  des  Médéc'ins  dé  France  coh- 
triFiifi  àû  fonçfiqnnemmt  de  là  Mütiidlité  Fàhütiàle 
par  les  trois  moyens  suivants  : 

À.  —  L’ A'sSdciàtion  Gêrié/ale  s'engage  à  'payer. les 
prîmes  de  s'é's  sociétaires  adUérents  à  la  Mutualité  Fà- 
ihiliàte  'qui  se  trouveraient  dans  l’impossibilité  de  lés 
nc^üià'er,  'fhais  ‘après  avis  favorable  de  la  Société  unie  à 
'laquelle  ils  àppartCennëM. 


.fe. —  Ahsdcifitipn  Générale  verse  amiuellement  à  la 
Mutuàlïïé  ‘Familiale  une  subvention  destinée  à  ses  'dif¬ 


férents  services,  subvention  dont  le  montant  est  voté  cha¬ 
que  anriée  par  f  AsSprnblee _ 'générale  de  VA.  G.,  sur  la 
proposition  'de  k'ôÂ  Conséil  Général. 

C.  : —  Les  Sociétés  unies  sont  invitées  à  voter  annuel¬ 
lement  —  au  'cours  de  leup  Assemblée  Générale  —  un  don 
à  la  Mutualité  Familiale  dans  la  rhesure  de  leurs  dis- 
ponibilités.Ges  versernents  facultatifs  devront  être  adres¬ 
sés  au  Trésorier  général  de  V  A.  G.  qui  les  transrnettra 
à  là  Mutualité  Familiale.,  Ils  viendront  s’ ajouter,  aux 
recettes  extraordinaires  de  lafiite  Mutualité,  destinées  à 
diminuer  les  prirries  des  adhérents  dans  la  proportion 
indiquée  p.Ur  l’actuaire  après  chaque  inventaire  quin¬ 
quennal,  et  à  toutes  autres  améliorations. 

isi.  le  Président  Mâùi'at  rédigea  alors  dé¬ 
claration  suivant^  qui,  souiirisé  au  Conseil  d’ ad¬ 
ministration  de  la  Mutualité  Familiale,,  était 
adoptée  â  l’unanimité  dès  membres  présents. 


Messieurs, 

Le  Coüàèil  'd’adminiàtration  d'e  la  Mutualité  PaUii- 
liale,  dans  sa.  séance  du  18  avril,  à  Jirîs  c'ohhàissànc'é 
complète,  bar  le,  rabijUtt  dé  M.  L'evassort,  dés  rép'on- 
ses  dès  Sociétés  locales  âu  sujet  du  projet  dé  boUtral 
eUtrè  l’A. .  G.  et  la  MUtu'alité  Féinlliale. 

Il  'à  cOUstàté  que  léS  réb'OhséS  faVorànlés  né  sont 
qu’.àu  hdittbté  de  50  et  que,  parmi  'célî'es-'ci,  il  h’éil 
reste  'gü'éré  'que  3'6  'qui  c'onlt)ortëiit  une  adhésion  sans 
ééserte. 

Il  'â  vU  IqUé,  Si  toutes  l'es  Sociétés  uniés  jiar'âî'sseUt 
désirer  que  FA.  G.  paie  les  primes  d'és  hiembi-es  'dâUU 
la  gêne  pour  telle  ou  telle  çeuvre  de.  droit,  une  très 
gjross'e  majorité  rébughé.  soit  à  Fidéé  d’un  coritrat,èoit 
.èut’t'OUt  âu  projét  dé  conipénsationS,  si  minimes  qu’el¬ 
les  bilisséiit  être,  à  âccordér  à  là  Mutualité  Fanüliàle 
■ç'ôhtr'e  l’éligagêlnent  qü’elle  prendrait  de  rie  b'as  sé  re- 
ferutér  éri  dehors  d'e  l’A.  G.,  et  d’aliéner  des  libertés 
de  géstidri,  dé  créiatiori  él  d’adiriiriistrâtibri  saris  coU- 
ttôlé. 

Il  s’ést  reridU  coriiptê  dtle  les  prop'qsitions,  sur 
lésqu'élles  il.  S’était  riiis  d’accord  âvéb  le  Conseil  géhé- 
ral  dé  l’A.  G,  représeriterit  Un  riaaxilriüih  dé  b'Oricés- 
sîoris  qü’il  aura  péirié  à  faire  adiriettré  à  l’àssëihbléé 
générale  de  la.Mutualité  Familiale  et  iju’il  rie  saurait 
apbortér  a  bette  asséiriblée  'des  prbpOsitioris  noüVélles 
qUi  b'o.nStitü'él'âieht  éri'coré  rii'ôiris  'd’avaritages  qUë  cél- 
lêk  précisées  pâr  le  ràpp'ért  du  Sécrétairé  géhérâl  dé 
FA.  G. 

Il  S’est  SoUveilü,  d’àritre  part,  que  Fétabli'Ssément 
des  contrats  antérieurs  et  le  projet  de  substitution  à 


Bux-ci  de  la  convention  qui  nous  qccupe  ont  été  des 
-i-.-  déjl’A.  0.,. 


actés  consentis  à, la, demande  dejl’A.  (j.,.  par  désir 
d’éntënte  et  pour  perinettre  à  céllé-çi  dp  faire  indi- 
'reptefnfnt  l’oeuvre,  dé  riiutualité  de,  droit  qu’elle  ne 
pouvait  rf|aliser  direptément  .  par  èilp-même; 

,  ,,I1  a ,  yéf'irié  gué  la  Mutpali  té ,  Familiafe  .n’ayait  j,a- 
ipals.iéù  ét.ribpouyai|.,  espérer  de  ç'e.s  en  tentés  aucun 
bénéfice  préfitablé  dirécteméiit  à  élle-même  et  que, 


pqr  c'onsé'querit,  elle  n’avait  et  ri’ aurait  aucune  inté¬ 
rêt  propre  à  les  imposer.  ,  ,  , 

En  conséquence  de  ces  çonstatatioris  le  Conseil 
néral  dé  .là  Mutualité  Pariijliàle  à  ‘décidé  d’informer 
l’Àss'eiriblé'e  Gériérale  dé  FÀ. 

1°  Que  peu  soucieux  de  n’àppuyer  un  contrat  qilt 
sur  le  consentement  de  là.  moitié  se ületnèrit  des  Socié¬ 
tés  unies,,  il  s’abstiendrait  de  toute  préssion  dans  la 
discussîori  du  21  avril 

2“  Qu’un  bon  triât  ü’étarit  pas  nécéssâire  périr  'doü'- 
rier  sâtiSfâctidri  àüX  Sociétés  uhiés  sur  .lé.seül  poiht.bil 
elles  sont  à  peu  près  uriariîiriés,  lé  ’Coriseil  de  là  Mu¬ 
tualité,  Fafniliale  acceptera  sans  difflpulté,  1|  .vote  de 
la  proposîtiori  de  la,  Société, locale  aé,la^|eine-inf4 
rieuré  dont  il  ràppéll'e  les  teririés  ainsi  coriçus ,:  .  , 

,  «La  âôclété  de  laSeirie-lriférieuré, a.  déclaré  qii’e 
FA..  'G.  ri’a  pas,  à,  renier  lés  articles  5  ét,i5  dé,'s;és  staj 
tilts  inyogués  pans  l’exposé  'des  riiotifs,  a  Fàppni  dû 
riouvéâii  projet,  dé  coriventiori  pyéc.  la  Mutualité  Pai 
nfilialé,  mais  elle  n’entçnd  coritrlriuér, au,, développe- 
.iriépt  des  bérivr'és  de  purip  mutualité  qu’au  ,prpîit  ,iiç 
ses  adhérerits  .pris,  ind,ividuellérriépt.  Elle  'eritènd,,'(l'e 
plus,  pouvoir  contribuer  àù  développé'frierit.de  tontès 
les  œuvres  de  mutualité  qu’elle  aura  j|ügé'es  utiles, 
viables,  bi.ëji  étudiéés,  saris  pàssér  de  contrat  avec 'au¬ 
cune  d’eritré  elles......  ». 


Et  le  Conséil  d’ridminlètrjatïoii  de  l'a  Mutüalilé 
décidait  qriè  cette  déclaratidri,  bléri  qu’eillefut 
déstinéé  â  l’Âsseiriblée  g'énérale;  serait  par  défé¬ 
rence,  communiquée  préalablement  au  Conseil 
général,  mais  avec  l’intention  qu’elle  ri’y  fût  pas 
discutée. 

Là  comiriuriicàtiôn  frit  faite  â  là  s'é'àrice  'dii  19 
avril  par  M.  l'e  ^«'oir,  remplaçârit  ié  Présidëiii 
éiripêclié  et,  rinaigrié  riotr'é  désir',  urié  discussioii 
s’engagea,  discussion  assez  cqnfuse  (i’où  neppu- 
yait  sqrtir  au'cü,neridnclüsion.  Le léridemain M-  ,1e 
Président  Lande,  MM.  Levassort  et  Barras,  ak^ 
sistai'ent  à  une  réunion  du  Conseil  de  la  Mütuif 
lité  et  là,  après  ’écharigc  d’obs'ervâtioris;.il  était 
décidé  qu'e  là  'question  du  c'ôrittàt  séràit  püréirieijt 
ét  ’sirilpfément  retirée  de  l’or'dré.du  j'our  de  l’^kj 
semblée  générale  'et  qü’éri  'cütisé'queiice  lâ  clécl|l 
ration  du  Pré'sidérit  dé  la  Mutualité  né  serait  pas 
lue;  , .  .  ,  .  , 

À  l’Assemblée  Générale  dû  21  avril,  la  question 
fut  eh  effet  retirée  dé  l’ordre  du  jour.  , 

M.  le  G''  Cerné  pbsà  Séülèiribht  la’qüestlbil  sût 
varit'é  : 

.  Quelle  est  la  sitli'àtion  àii  point  d'e  vii'é  .lé'^al  ? 
Le's  deux  ■çàiss.'es  ont  fu'siohri'é  :  ,lè  cOri'l;r'àt,,p£is,se 
avec  chàcune  d’elles  coritiriue-t-il  avé'c  la  Soci^Ç 
résultant  de  la  fusion  ?  Je  demande  sur  Ce  point 
l’avis  4e  M®  LiOuVille. 

Et  M®  Lipuville  répondit  que  du  mbrlient  bù 
l’Assoçiàtiori  Ahii'càle  et  lâ  Càlss'e  des  PéüsidjiJ 
àvàiëht  fusl'oilti'é  périr  fdriinér  l'a  Mutüàlitiê  Fi; 
miliale  qui  est  un  êtrfe  mët'àl  noriVéaü,il  fàtidriit 
peut-être  remplacer  les  deux  ancieps  cOntratspàf 
un  contrai;  riduv'eari  ét  charger  Ip  'Conséil, général 
d’étudier  le  cas  eh  s’entourant  de  Conseils  âutO-^ 
risés.  , 

Nous  en  étions  là  quand  se  produisireiltrèkfaitl 
iqüi  âboutirerit  à  la  sbrti'é  de  la  MÜtuâllté  Frimi- 
liale;de  là  Câis’se  dés  Perisiorié  de  retraité  dÜ  Corps 
iriédical  frâhçàis;. 

'Célté  dérriièrb,  répreriàrit  sa  sitüàtdon  'alité; 
rieure,  son  Président,  qui  est  aussi  le  vôtre,  àvéc 
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HÜfLE  DE  FOIE  DE  MOBÜË  JOniSn 

3  fi*.  1©  fletciDii. 

L’huile  de  foiè  dé  nloraé  ^oinin  adoptée  dès  1881  par  lé  f(  Côncoiàrs  Médical  »  est  siitil 
sàjàmént  connue  pour  qa’il  soit  inutile  d’en  faire  l’éloge.  ^  .  y,. 

'SôÜTcité  par  un  grand  hoi^brè  de  médecins,  doits  ‘ardas  prépare  l’huile  créosotêe,  l’hüilè 
gaîacolée  et  l’huile  créosoto-gaïacolêe  qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  lés 
éloges  les  plus  flatteurs. 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉpBpTÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAÎACOLÉE  .JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO-GAIACOLÉE  JOMiN 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  SO. 

J.  JOîsÆIiT.  ^ïtarmacien,  14,  Place  des  Victoii-es,  BÔüLOéNE-sur-MÉR 


C’est  s’ELssu.rer  pair  avâiice  d’iiiié 

DÊSINFËêtlON  BIËN  FAITE 

N'abime  rien  ®  Discrète  ®  Efficace  H)  Economique 
AUTORISÉE  PAR  LE  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR 
No  4  pour  20  “3  ;  2  fr.  75  -  Rabàis  à  MM.  les  DdcteurS 
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ISuiU). 

ce  médecin  soit  à  une  cer¬ 
taine  distance  kilométri¬ 
que  de  toute  pharmacie. 

Réponse.  —  Aucune 
condition  de  distance  n’est 
exigée  pour  qu’un  méde¬ 
cin  ait  le  droit  de  délivrer 
dès  médicaments  à  ses 
clients.  Il  faut  et  il  sufQl 
qu'il  n’y  ait  pas  d’offlclne 
de  pharmacie  ouverte  dans 
la  commune  dans  laquelle 
il'a  sa  résidenee. 

3489.  —  D"  G.  à  Con¬ 
cours.  —  Le  tableau  A  an¬ 
nexé  à  la  loi  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée  en  ap- 
plicalion  de  l’artiele  42  de 
ladite  loi  porte  que  les 
médecins  et  chirurgiens 
des  hospices,  médecins 
chefs  do  service  des  hos¬ 
pices,  sont  autorisés  à  ne 
pas  rejoindre  immédiate¬ 
ment  leur  poste,  dans  le 
cas  de  convocation  par 
voie  d’affiches  et  de  pu¬ 
blications  sur  la  vole  pu¬ 
blique. 

Médecin-chef  de  l’hôpi- 
tal-hospice  d’A...  depuis 
onze  ans,  suis-je  dans  le 
cas  prévu  ci-dessus  ?  Si 
oui,  quelles  formalités 
dôis-je  remplir  pour  profi¬ 
ter  de  ces  dispositions  ? 

Réponse.  —  Sont  auto¬ 
risés  à  ne  pas  rejoindre 
immédiatement  leur  poste 
en  cas  de  mobilisation 
lorsque  la  convocation  est 
faite  par  voie  d’aîflches, 
les  directeurs  et  médecins 
en  chef  des  établissements 
médicaux  de  bienfaisan¬ 
ce. 

Pour  savoir  si  votre  hô¬ 
pital  est  classé  comme  éta¬ 
blissement  national,  il  y 
aurait  lieu  de  vous  adres¬ 
ser  à  la  Direction  de  l’As¬ 
sistance  et  de  l’Hygiène 
publique  au  ministère  de 
l’Intérieur,  si  vous  ne  pou¬ 
vez  vous  procurer  autre¬ 
ment  ce  renseignement. 

N®  3455. — ■  D'  G.  à  Con¬ 
cours.  —  .l’ai  un  sinistré  du 
travail  à  10  k,  de  chez  moi. 
Le  blessé  est  grave¬ 
ment  atteint  à  un  œil  et 
j’ai  fait  appeler  un  oculis¬ 
te  en  consultation.  Le  ta¬ 
rif  Dubief  dit  que  dans  ce 
cas  on  doit  compter  le 
prix  de  4  visites. 

Cela  ferait  chez  moi 
4  X  1  fr.  50  =  5  fr.  Mais 
dois-je  quadrupler  aussi  le 
prix  du  déplacement 
8  X  4  =  32  ? 

Je  ne  le  crois  pas,  je  tiens 
avons  consulter. 

Réponse.  —  Vous  avez 
raison.  Le  prix  de  la  visite 
doit  seul  être  mullipliépar 
4,  mais  non  celui  de  l’in¬ 
demnité  kilométrique  ni 
celui  des  interventions. 

3449.  -  D-  R.  à  Sou 
médical.  —  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  don- 
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des  Malades,  Convalescents,  Vieillards 
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nfar/nes  plus  substantielles 


farines  très  légères  S  Farines  légères  ^Farines  plus  substantielles 

ARÎ^ÙSB  ÙRGÉÔSE  l'  AVENÔSÉ 

i  basa  de  Blé  et  d’Avolne  maltés  |  Crème  d'Orgo  maltée  |  Farina  d'Avoine  maltêe 

CÉRÉMALTim  CASTANOSE 

(Arrow-root,  Orgo,  Blé,  Hais)  .  |  (Aïolna,  Blé,  Orge,  Malsj  à  basa  de  Farine  deChâtaigoesoialtti 

EIZmE  .  ELÉÙSE  LENTILQSE 

Crème  de  Riz  maltée  |  Blé  total  préparé  et  maltè  i  Farine  de  Lentilles  malUe 

CACAO  GRAjrVIïX,E  —  CACAO  à  L’A’VENOSE,  à  L’ORGÉOSE,  etc.. 
MALT  GÎ^NVILLE  -  MALTS  TORRÉFIÉS  -  MATÉ  SANTA-ROSA 
CÉRÉAXiES  spécialement  préparées  pour  DÉCOCTIONS 
Usine  et  Laboratoires  à  LevaUois-Perrêt.  —  Brochure  et  Écbantittons  sur  demande. 
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THÈSE  do  DOCTORAT  (Paris  1903)  Prix  des  Thèses.  —  MÉDAILLE  d’ARGEWT,  | 
IMAPPÉTENDE  pi n yi 

atonie! H  II  I B  ■  ■  [  M  J  '|| 

DYSPEPSIE  J  ■  B  I N  ■  ■ 

b  0,60  •/•  d’alcaloïdes  totaux.  —  10  Gouttes  3  fois  par  jour. 

Remplacent  avaBtagensement  les  GOUTTES  de  BAUME  foee  dernières  n’étant  pas  titrées) 
En  GLOBULES;  GLOBULES  amers  TITRÉS:  3  par  jour. 
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I  “MAILLOT  CLATjAm  ’ 

M  Ceinture  idéale 

sans  haleines,  pattes  ni  boucles 

Doit  être  recommandé,  de  préférence  aux  sangles  et  ceintures 
ordinaires,  dans  tous  les  cas  d'OBÉSITÉ  ou  d'AFFECTlONS 
ABDOMINALES,  chez  l’Homme  ou  chez  la  Femme  :  Mala- 
dies  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin,  Entéro-Colite,  Entéroptose, 
Rein  mobile.  Faiblesse  des  Reins,  Déviations  et  Déplacements 
utérins.  Grossesse,  Suites  d’opérations,  etc. 

"Plaquette  Illustrée"  et  Feuilles  de  Mesures  spéciales 
franco  à  MM.  les  Membres  du  Corps  Médical. 

i  .ttablissemesis  A,  CLÂVEEIE,  234,  Faubourg  Saint-Hartin,  PARIS 


M  »  î'®  meilleur  succédané  de 

i  JTIÆ  P  ,Cli,Æ  /  l’Iodoforme 

SAKS  ODEUR,  NON  TOXIQUE 

Recommandé  par  los  Sommités  médicales, 
{Littérature).  M.  REINIGKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 
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l'assentiment  du  comité  Directeur  adressa  au 
Président  de  r A.  G.,  la  lettre  suivante  ; 

Paris,  le  15  octobre  1912. 
Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’en  présence  des 
difficultés  soulevées  par  la  Direction  de  la  Mutualité  ] 
au  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  Sociale,  j 

Csa  transformation  en  Société  de  secours  mutuels  j 
la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  du  Corps  mé¬ 
dical  Français  a  renoncé  à  entrer  dans  la  Mutualité 
Familiale  du  Corps  médical  Français  et  repris  sa  si¬ 
tuation  antérieure  autonome  de  Société  de  secours 
mutuels  approuvée  avec  ses  anciens  statuts. 

En  conséquence,  les  propositions  qui  furent  faites 
au  Conseil  général,  lorsque  nous  la  considérions 
comme  une  branche  de  la  Mutualité  Familiale,  vous 
paraîtront  sans  doute,  comme  à  nous-mêmes,  être 
désormais  sans  objet. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’expression 
il  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Signé  :  D'  Maurat. 

La  situation  actuelle  est  donc  celle-ci  :  la  Cais¬ 
se  des  Pensions  redevenue  autonome  conserve 
son  ancien  contrat  ;  la  Mutualité  Familiale  qui 
remplace  l’Association  Amicale  reste  liée  pour  ses 
anciennes  combinaisons  jusqu’au  9  novembre 
1915;  pour  ses  combinaisons  nouvelles,  un  con¬ 
trat  serait  nécessaire. 

Les  membres  de  votre  Conseil  d’administra¬ 
tion  qui  font  partie  de  la  Commission  spéciale 
nommée  par  le  Conseil  Général  de  l’A.  G.,  ont 
lâ  ajourner  la  convocation  de  cette  Commission 
jusqu’au  moment  où  vous  auriez  pu  vous-mêmes 
répondre  à  ces  questions  : 

(kpient-il  de  négocier  à  nouveau  un  contrat  avec 
l’Amiation  générale  des  médecins  de  France  ? 

Convient-il  de  demander  dès  maintenant  la  rési- 
Mion  amiable  du  contrat  de  1905  ? 

Votre  Conseil  d’ Administration,  peiné  de  l’hos¬ 
tilité  non  déguisée  que  ses  propositions  ont  trop 
souvent  rencontrée,  ne  reprendra  pas  avec  un  en¬ 
thousiasme  bien  grand  des  pourparlers  qui  ne 
parviennent  jamais  à  solution  ; — il  est  cepen¬ 
dant  le  fidèle  exécuteur  de  vos  volontés  et  s’effor¬ 
cera  de  réussir  si  vous  lui  en  donnez  la  mission. 

Quoiqu’il  arrive,  d’ailleurs,  nos  relations  avec 
l'ilssociation  générale  continueront  à  rester  cor¬ 
diales,  et,  si  nous  n’avions  plus  le  devoir  d’exiger 
de  nos  adhérents  la  preuve  de  leur  affiliation  à 
l’A.  G.,  nous  leur  conseillerions  néanmoins  de  s’y 
affdier  ;  et  nous  ne  pensons  pas  rencontrer 
du  côté  de  l’A.  G.  des  sentiments  différents  :  nous 
serions  fort  surpris  que,  sachant  par  exemple  que 
Iccontrat  expirant  en  1915  ne  sera  pas  renouvelé, 
elle  en  exigeât  l’exécution  jusqu’à  cette  date,  gê¬ 
nant  notre  recrutement  sans  aucun  profit  pour 
elle. 

A  vous  donc  de  dire.  Messieurs,  si  vous  voulez 
au  contrat  nouveau,  si  vous  désirez  que  l’ancien 
contrat  subsiste  ou  si  vous  désirez  sa  résiliation. 
Le  Conseil  de  la  Mutualité  familiale.  j 
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Le  contrôle  administratif  de  la  tuberculose 
pulmonaire  (1). 

Par  le  D'  Guerbet 

Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Rouen. 

Le  contrôle  administratif  de  la  tuberculose 
comprend  ; 

1°  La  connaissance  des  cas  de  tuberculose  pul¬ 
monaire,  c’est-à-dire  la  déclaration  obligatoire  de 
cette  maladie  ;  . 

2“  L’établissement  de  fiches  par  noms  et  par 
immeubles  des  cas  de  tuberculose  déclarés. 

3°  Les  enquêtes  faites  au  domicile  des  malades 
et  dans  les  ateliers  et  magasins  où  ils  travaillent. 

Le  contrôle  administratif  de  la  tuberculose  ne 
doit  pas  être, considéré  comme  un  but,  mais  com¬ 
me  un  moyen  d’action  dans  la  lutte  anti-tuber¬ 
culeuse. 

Les  Anglais  ont  ainsi  envisagé  la  question  et 
l’assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  qui 
est  entrée  en  action  dans  le  Royaume-Uni,  n’est 
que  le  corollaire  du  contrôle  administratif  de  la 
tuberculose.  La  législation  anglaise  a  prévu  un 
capital  de  37.500.000  francs  qui,  prélevé  sur  les 
produits  de  l’assurance  obligatoire,  sera  utilisé 
à  l’établissement  de  dispensaires  et  à  l’entretien 
d’institutions  ayant  pour  but  les  soins  et  les  se¬ 
cours  à  donner  aux  tuberculeux. 

Il  semblera  peut-être  que  la  question  d’assu¬ 
rance  obligatoire  contre  la  maladie  est  en  dehors 
de  notre  sujet  ;  mais  il  nous  paraît  impossible  de 
songer  à  établir  un  contrôle  administratif  effectif 
de  la  tuberculose,  sans  être  certain,  par  avance, 
que  les  soins  et  les  secours  matériels  nécessaires 
pourront  être  donnés  aux  tuberculeux  déclarés  ; 
or,  seule,  l’assurance  obligatoire  contre  la  mala¬ 
die  permettrait,  à  notre  avis,  de  réunir  les  sommes 
énormes,  nécessaires  à  cette  action, 
i  Ce  qu’il  faut  avant  tout  éviter,  c’est  que  ce 
contrôle  ne  soit  qu’  «  administratif  »,  qu’il  ne 
donne  lieu  qu’à  la  création  d’un  système  de  fiches 
et  de  statistiques.  Si,  faute  d’argent,  il  se  résume 
en  cela,  le  contrôle  sera  stérile. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  déclaration 
de  la  tuberculose, qui  est  la  base  du  contrôle,  n’est 
pas  populaire  :  les  médecins,  les  malades  ne 
l’accepteront  qu’à  contre-cœur,  s’ils  ne  voient 
dans  les  enquêtes  des  bureaux  d’hygiène  que  de 
vaines  formules  administratives. 

Pour  qu’un  tel  contrôle  soit  accepté  par  le  pu¬ 
blic,  en  France  surtout, où  toute  loi  nouvelle-est 
l’objet  de  critiques  systématiques,  il  faut  que  les 


(1)  Notre  distingué  confrère,  le  D'  Guerbet,  de 
Rouen,  à  un  travail  duquel  nous  avons  emprunté 
d’intéressants  renseignements  sur  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  de  la  tuberculose  en  Angleterre,  vient  de  nous 
adresser  le  rapport  suivant  destiné  au  Congrès  d’hy¬ 
giène  de  Washington  (septembre  1912),  nous  nous  fai¬ 
sons  un  plaisir  de  l'insérer.  C’est  un  document  pré¬ 
cieux  pour  l’étude,  de  toute  actualité,  des  moyens  de 
lutte  contre  la  tuberculose.  Aussi  adressons-nous  à 
M.  Guerbet,  nos  plus  sincères  remerciements.  J.  N. 
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malades  y  voient  leur  intérêt  ;  il  faut  que  la  dé¬ 
claration  de  leur  cas  soit  suivie  d’un  mieux-être 
dans  leur  situation  physique  et  matérielle.  Si  le 
malade  est  chef  de  famille,  il  ne  faut  pas  qu’on  se 
contente  de  l’hospitaliser  tout  en  laissant  les 
siens  dans  ie  dénûment  ;  s’il  s’agit  d’une  mère 
ayant  des  enfants  en  bas-âge,  il  faut  que,  durant 
son  séjour  dans  un  sanatormm,  elle  sache  que  ses 
enfants  sont  soignés  dans  de  bonnes  conditions. 

Si,  dès  le  début  de  l’établissement  du  contrôle, 
l’Etat  qui  le  prescrit  n’a  pas  les  moyens  finan¬ 
ciers ,  suffisants  pour  assister  les  tuberculeux,  il 
est  préférable  qu’il  s’abstienne. 

Nous  supposons  donc  que  le  côté  financier  de 
la  question  est  résolu. 

On  aura  au  préalable  constitué  un  système  an¬ 
tituberculeux,  comme  il  en  existe  par  exemple  à- 
Manchester  et  à  Edimbourg  ;  ce  système  com¬ 
prendra  en  substance  : 

1“  Des  institutions  de  secours  matériels  pour 
les  tuberculeux  et  leurs  familles  ; 

2®  Des  hôpitaux  d’isolement  jiour  les  cas  avan¬ 
cés  ; 

[yv  3°  Des  sanatoriums  ; 

Des  colonies  de  travail  horticoles  eDagrico- 

les  ; 

5°  Des-  écoles  en  plein  air  : 

6°  Des  cités-jardins  aux  environs  des  grandes 
villes  manufacturières. 

^  Tout  étant  prêt,  pour  une  lutte  antitubercu¬ 
leuse  efficace,  on  pourra  songer,  mais  seulement 
alors,  à  contrôler  la  morbidité  tuberculeuse. 

Dédaralioii  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

F”  Comme  l’a  bien  compris  le  législateur  anglais, 
dans  le  Public  Health  Tubcrculosis  regiilaiion 
i91i,  la  déclaration  de  latuberculose  puJinonaire 
est  à  la  base  de  tout  contrôle  administratif  de 
cette  maladie. 

«  Tout  cas  de  tuberculose  pulmonaire,  constaté 
par  un  médecin  traitant,  doit  donner  lieu  à  une  dé¬ 
claration  au  bureau  d’hygiène  ». 

Là  est  le  principe  ;  l’application  en  est  délicate. 

La  tuberculose  pulmonaire  n’est,  la  plupart  du 
temps,  point  une  affection  aiguë  quij  cO'Uime  les 
maladies  épidémiques,  obligatoirement  déclara¬ 
bles,  se  diagnostique  d’une  façon  certaine  en  l’es¬ 
pace  de  quelques  jours.  Le  praticien  au  début  de 
l’affection  la  soupçonne  plutôt  qu’il  ne  t’affirme. 

Dévra-t-on  demander  au  médecin  traitant  de 
déclarer  les  cas  précoces  diagnostiqués  sur  les 
plus  légers  signes  d’auscultation  ? 

Devra-b-on  lui  demander  de  faire  la  déclara¬ 
tion  seulement  quand  il  s’agit  de  tuljerculose  ou¬ 
verte  ? 

Si,  dans  le  principe  de  la  déclaration  on  n’envi¬ 
sage  que  la  lutte  contre  un  foyer  d’infection, 
comme  c’est  le  cas  pour  les  maladies  épidémiques 
ordinaires,  les  seuls  malades  expectorant  des 
crachats  bacillifères  devront  être  décïarés. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  pour  lutter  contre 
un  danger,  de  contagion  immédiat  qu’on  devra 
faire  la  déclaration,  c’est  surtout  pour  venir  au 
secours  d’un  malade  pauvre  qui,  soigné  à  temps, 
aura  des  chances  de  se  rétaljlir  ;  qui,  au  contraire, 
abandonné  à  iui-mème,  aboutira  à  la  phtisie. 


F  La  déclaration  de  la  tuberculose  lie  doit  avoir 
rien  de  commuri  avec  celle  des  naaladiës  aiguës 
comme  la  variole  ou  la  scarlatine.  Les  maladies 
épidémiques  obligatoirement  déclarables  n’ont 
qu’une  durée  éphémère  et  le  temps  pendant  le¬ 
quel  le  malade  constitue  un  foyer  d’infection  est 
toujours  limité.  Il  en  va  bien  autrement  avec  eetti 
-  maladie  à  allure  chronique  qu’est  la  tnberelilost 
pulmonaire. 

Si  l’on  déclare  un  tuberculeux  dans  le  séillbul 
de  protéger  la  société  contre  un  danger  d’infec¬ 
tion,  obtiendra-t-oh  un  résultat  réel  1*  Ëvidei- 
ment  non  ;  on  ne  peut  isoler  pendant  des  àiiriêes 
un  malheureux  phtisique.  Alors  quel  but  poiir- 
suit-on  en  dehors  de  toute  idée  de  statistique  ! 
L’amélioration  de  l’état  de  santé  du  malade  pau¬ 
vre  ?  Il  aurait  mieux  valu  déclarer  son  cas  alors 
qu’il  était  moins  avancé  ;  on  aurait  eu  plîis  de 
chances  d’éviter  la  création  d’uii  fOÿer  morbide 
et  le  malade  aurait  eu  l’espoir  d’une  guérison. 

Critiques  dont  l.v  décla.r.\tion  est  l’objet 

A.  De  la  part  des  médecins. 

L’objection  principale  qui  nous  a  été  faite  eu 
Angleterre  par  les  médecins  hostiles  à  la  dédara- 
tion  obligatoire  est  celle-ci  :  la  déclaration  est 
une  source  d’ennuis  pour  les  malades,  non  » 
pensés  par  les  services  que  peuvent  leur  rendre 
les  autorités  sanitaires. 

yiais  si  le  praticien  est  persuadé  que  l’intéiéi 
de  son  client  est  en  jeu  —  et  nous  avons  posé  b 
principe  que  le  but  de  la  déclaration  était  deve¬ 
nir  en  aide  au  malade  —  l’objection  tombe  d’elie- 
même.  I 

Il  est  une  autre  critique  :  la  déclaration,  swa 
inopérante  dans  la  classe  aisée.  Que  nous  importe! 
seules  les  statistiques  en  pourront  être  faussées; 
cela  n’a  qu’une  importance  relative. 

Dans  la  classe  aisée,  en  général,  les  foyers  de 
contagion  sont  peu  à  craindre  ;  la  contagion  de 
la  tuberculose  n’a  rien  de  commun  avec  celle  des 
maladies  épidémiques  ordinaires  qui  donnent 
lieu  à  de  sévères  contrôles  ;  la  propreté,  l’aération 
des  appartements,  la  diminution  de  l’encombre¬ 
ment,  des  mesures  d’hygiène  générale  suffisent, 
en  somme,  pour  créer  une  prophylaxie  antituber¬ 
culeuse  efficace. 

Or,  ces  mesures  d’hygiène  sont  appliquées  en 
général  chez  les  gens  aisés  ;  le  médecin  habituel 
pourra,  dans  tous  les  cas,  les  instituer  ;  d’autre 
part,  l’isolement  du  malade  dangereux  pool 
l’entourage  pourra  toujours  être  discrètemenl 
,  lait.  Enfin,  la  clientèle  aisée,  par  définition,  n’a 
jjas  iiesoin  des  secours  du  Imreau  d’hygiène,  ni 
surtout  des  institutions  antitulierculeuses  gra¬ 
tuites. 

Tout  en  décrétant  la  déclaration  de  la  tuber¬ 
culose  oliligatoire  pour  tous,  il  est  Ijien  entendu 
que,  quoiqu’on  lasse,  le  médecin  déclarera  quand 
j  il  le  voudra  bien  ;  rien  ne  saurait  l’y  forcer,  il 
I  pourra  toujours  répondre  à  une  observation 
I  officielle  que  son  diagnostic  h’èst  pas  déflnitil, 
j  qu’il  croit  devoir  s’abstenir. 

[  Le  législateur,  tout  en  rémunérant  le  médecin 
I  qui  fera  une  déclaration,  devra  la  lui  demander 
[  plutôt  comme  un  service  que  comme  un  devoir; 
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d’ailleui's,  il  est  bien,  évident  que,  si  le  médecin 
est  persuadé  que  la  déclaration  peut  être  utile  à 
sofl  client,  il  la  fera  de  borine  grâce. 

B.  De  la  part  du  public. 

Nous  noterons  une  seule  objection  importante: 
le  malade  eraint  la  publicité  de  sa  maladie. 

S'il  peut  être  indifférent  à  un  individu  que 
son  cas  de  scarlatine,  de  variole,  de  typhoïde, 
soit  déclaré,  il  n’en  va  plus  de  même  quand  il 
s’agit  de  tuberculose  pulmonaire.  Cette  maladie 
tare  l’individu  aux  yeux  de  la  Société  ;  sa  durée, 
sa  gravité  habituelle,  le  danger  de  contagion 
qu’elle  implique  sont  des  raisons  suffisantes  pour 
empêcher,  par  exemple,  le  tuberculeux  de  gagner 
sa  vie  si  quelque  indiscrétion  est  commise  au  su¬ 
jet  de  la  déclaration  de  son  cas. 

C’est  là  une  objection  de  grande  valeur. 

La  déclaration  sera  faite  exclusivement  à  un 
médecin  du  bureau  d’hygiène  comme  cela  est 
prescrit  dans  la  loi  anglaise. 

Le  médecin  sera  responsable  de  toute  indiscré¬ 
tion  commise  dans  son  bureau. 

.Mais  cette  déclaration  donnera  lieu  aussi  à  une 
enquête  au  domicile  du  malade,  souvent  même 
dans  le  milieu  où  il  travaille  ;  ces  enquêtes  se¬ 
ront  facilement  l’objet  d’indiscrétions  graves; 
elles  ne  devront  être  faites  que  par  des  médecins, 
car  elles  demanderont  du  tact,  une  certaine 
connaissance  psychologique  de  l’individu.  Elles 
ne  devront  jamais  être  abandonnées  à  des  emplo¬ 
yés  quelconques,  bureaucrates,  n’ayant  pour  ha¬ 
bitude  que  de  remplir,  sans  discernement,  les 
Mes  blanches  qui  leur  sont  confiées. 

D’ailleurs,  ces  enquêtes,  pour  être  fructueuses, 
exigeront  des  connaissances  médicales  de  la  part 
de  l’enquêteur.  Il  sera  nécessaire  de  s’informer 
des  habitudes  du  malade,  de  l’état  de  santé  de 
ses  parents,  de  sa  femme,  de  ses  enfants  ;  il  con¬ 
viendra  souvent,  au  cours  de  cette  enquête, 
d’examiner  rapidement  l’entourage  du  malade, 
de  façon  à  dépister  une  tuberculose  latente,  un 
prédisposé.  S’il  s’agit  d’un  jeune  homme  dont 
l’apprentissage  ir’cst  pas  terminé,  dont  la  profes¬ 
sion  est  incertaine,  le  médecin  pourra  utilement 
l’aiguiller  vers  une  profession  plus  adéquate  à 
son  état  de  santé,  le  mettre  même  en  rapport 
avec  les  institutions  appartenant  au  système  an¬ 
tituberculeux,  les  colonies  par  exemple. 

Si  une  enquête  semble  nécessaire  dans  l’ate¬ 
lier  ou  le  magasin  où  travaille  le  malade,  il  faudra 
que  ce  dernier  en  ait  donné  l’autorisation,  et  là 
encore  il  sera  facile,' avec  du  tact,  d’amener  le 
malade  à  autoriser  cette  enquête,  alors  cpu’il  la 
refusera  net  s’il  croit  n’avoir  à  satisfaire  cqu’à  un 
simple  caprice  administratif. 

Cette  dernière  enquête  sera,  elle  aussi,  sou¬ 
vent  utile  :  elle  permettra  cpielquefois  de  connaî¬ 
tre  une  des  raisons  pour  lesquelles  l’ouvrier  est 
devenu  tuberculeux  —  atelier  mal  aéré,  trop 
peuplé  —  et  donnera  lieu  à  un  rapport  aux  auto¬ 
rités  compétentes  qui  pourront  faire  modifier 
cet  état  de  choses.  Enfin,  par  le  patron  qui  em¬ 
ploie  l’ouvrier,  le  médecin  inspecteur  apprendra 
beaucoup  de  détails  concernant  le  malade  ;  ses 
besoins,  ses  habitudes,  son  état  de  fortune. 


Cette  besogne  devra  donc  être  confiée  à  un  ou 
des  médecins  spécialement  désignés  à  cet  effet 
par  les  bureaux  d’hygiène  ;  si  elle  est  conduite 
avec  conscience,  elle  donnera  les  résultats  les 
meilleurs  ;  si  elle  est  faite  avec  le  sans-gêne  et 
l’indifférence  habituelle  aux  administrations, 
elle  irritera  le  malade  et  son  entourage  et  ne  ser¬ 
vira  qu'à  rendre  impopulaire  et  inefficace  l’ins¬ 
titution  du  contrôle  de  la  tuberculose. 

Le  contrôle  sera  fait  dans  les  écoles  par  le  mé¬ 
decin  inspecteur  habituel  ;  c’est  peut-être  là  où 
son  utilité  sera  la  plus  évidente.  Ce  contrôle  per¬ 
mettra  de  dépister  les  enfants  prédisposés  à  là  tu¬ 
berculose  et  de  les  diriger  sur  les  écoles  de  plein 
air.  Avant  leur  départ  définitif  de  l’école,  les  en¬ 
fants  seront  examinés  spécialement  au  point  de 
vue  pulmonaire  :  ceux  qui  seront  tarés  donneront 
lieu  à  une  fiche  de  déclaration  au  bureau  d’hy¬ 
giène  ;  le  médecin  enquêteur  ira  trouver  les  pa¬ 
rents,  les  informera  de  l’état  de  santé  précaire  de 
leur  enfant  et  les  incitera  à  choisir  une  profession 
favorable  à  sa  santé. 

Pour  nous  rendre  compte  des  résultats  que 
pourra  donner  la  déclaration,  nous  prendrons 
comme  exemple  l’Angleterre. 

Dès  1902,  des  essais  ont  été  tentés.  A  Londres, 
en  particulier,  où  la  mortalité  par  tuberculose 
pulmonaire  est  de  6.00.0  environ  poùf  6.800.000 
habitants  (soit  1,25  pourcent),  le  nombre  de  cas 
déclarés  est  passé  de  1.300  en  1902,  à  9000  en 
1911. 

La  loi  sur  la  déclaration  obligatoire  est  enti’ée 
en  vigueur  le  1®'^  janvier  de  ectte  année  ;  depuis  le 
1“’’  janvier  jusqu’au  premier  juillet,  17.888'  oaS 
ont  été  déclarés.  On  est  donc  en  droit  d’espérer 
que  l’année  1912  apportera  la  déclaration  de 
35.000  cas  environ.  C’est  un  véritable  succès. 

Dans  ses  détails,  le  contrôle  administratif  de  la 
tuberculose  pourra  être  institué  ainsi  qu’il  suit  : 
nous  nous  sommes  inspirés  des  articles  de  la  loi- 
anglaise  et  surtout  de  l’admirable  contrôle  créé  il 
y  a  déjà  'plusieurs  années  par  le  D'  Niven,  de 
Manchester,  et  qui  donne  les  résultats  les  plus  re¬ 
marquables  (1). 

Le  bureau  d’hygiène  devra  posséder  un  service 
s])écial  desLiné  à  ce  contrôle.  En  dehors  d’un  p!e- 
tit  nombre  d’employés,  de  la  discrétion  desquels 
le  directeur  devra  pouvoir  répondre,  il  y  aura  un 
ou  des  médecins  enquêteurs. 

La  déclaration  des  cas  sera  faite  par  les  méde¬ 
cins  traitants  indemnisés  ;  des  formules  simples 
seront  tenues  à  leur  disposition  par  le  bureau 
d’hygiène.  Le  classement  des  cas  déclarés  sera 
fait  sur  deux  sortes  de  fiches  ; 

1"  Un  classement  d’après  le  nom  du  malade 
qui  permettra  de  se  rendre  compte  si  un  cas  dé¬ 
claré  nouvellement  a  été  l’objet  d’une  déclaration 
antérieure  ; 

2®  Un  classement  par  adresses,  qui  permettra 
d’établir  l’état  sanitaire  de  chaque  immeuble'. 

L’enquête  faitepar  le  médecin  du  bureau  d'hy¬ 
giène  devra  porter  sur  les  conditions  de  salubrité 
de  la  maison  qu’habite  le  malade,  sur  la  profes- 


(1)  Voir  pour  plus  de  détails  :  La  latte  contre  la 
tuberculose  clans  le  Royaume- Uni,  p-Aflz  D- Qubrbbt, 
.Jouve,  édit.,  Paris,  1011. 
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sion  de  ce  dernier,  sa'famille,  sur  le  magasin  où 
il  est  employé. 

A  la  sortie  de  l’hôpital  ou  du  sanatorium,  le 
malade  sera  à  nouveau  l’objet  de  fréquentes  visi¬ 
tes  de  la  part  des  inspecteurs  sanitaires  qui  note¬ 
ront  son  état  de  santé,  son  occupation  actuelle  et 
l’état  sanitaire  de  l’immeuble  qu’il  occupe. 

Ces  enquêtes,  enfin,  étudiées  avec  soin  au  bu¬ 
reau  d’hygiène,  donneront  lieu  à  un  rapport  qui 
permettra  de  pratiquer  les  désinfections  néces¬ 
saires  et  de  mettre  le  malade  en  communication 
avec  les  institutions  que  nous  avons  énumérées  et 
qui  constituent  le  système  antituberculeux. 

Tel  est  le  remarquable  ,  rapport  du  professeur 
Guerbet.  "  -  "  -  - 


Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  : 

2853  Janicaud,  à  Guéret  (Creusé). 

2854  Canu,  à  Bannalec  (Finistère). 

2855  Lafontaine,  à  Paris,  42,  rue  de  Tocqueville. 

2856  Cambassédés,  à  Vallerauguc  (Gard). 

2857  Aubry,  à  Nantes  (Loire- Inférieure). 

2858  Tourtourat,  à  Paris,  26,  rue  Poussin. 

2859  Maignien,  à  Nantes  (Loire-Inférieure). 

2860  Garnier,  au  Neubourg  (Eure). 

2861  Roussillon,  à  Bordj-Menaiel  (Alger). 

2862  Bacquié,  à  Gentilly  (Seine). 

2863  Lasaygues,  à  Estrces-St-Denis'  (Oise). 

2864  Simon,  à  Pornic  (Loire-Inférieure). 

2865  Chapon,  à  Paris,  21,  rue  du  Louvre. 

2866  Dupoy,  à  Tartas  (Landes). 

Ordonnancements.  —  Le  Conseil  ordonnance  le 
paiement  des  sommes  suivantes  : 

1“  60  fr.  60,  pour  frais  dus  à  l’avoué  de  l’ad¬ 
versaire  du  D''  M.,  dans  l’affaire  qui  s’est  termi¬ 
née  par  le  rejet  du  pourvoi  en  cassation  formé 
avec  l’appui  du  «  Sou  »  ; 

2°  212  fr.  35  pour  frais  et  honoraires  payés  par 
le  G.  dans  un  procès  perdu  en  justice  de  paix 
et  en  appel  ; 

3°  75  fr.  pour  honoraires  de  l’avocat  du  D''  T. 
dans  le  procès  en  diffamation  qu’il  a  gagné  contre 
l’adjoint  de  sa  commune. 

— ■  Le  D''  M.  demande  le  remboursement  des 
honoraires  de  son  avocat  (150  fr.)  dans  un  procès 
en  diffamation  qu’il  a  gagné  en  justice  de  paix  et 
en  appel. 

Le  Conseil  constate  que  le  M.  a  com¬ 
mencé  cette  affaire  et  plaidé  également  en  appel 
sans  demander  l’avis  du  «  Sou  »  contrairement 
aux  prescriptions  statutaires.  Néanmoins,  il  ac¬ 
cepte  en  principe,  vu  le  résultat  obtenu,  de  lui 


rembourser  les  honoraires  de  son  avocat, à  la  con¬ 
dition  qu’il  envoie  la  copie  des  jugements,  ainsi 
qu’il  est  de  règle  et  supporte  les  frais  de  ces  co¬ 
pies  à  titre  de  sanction  à  son  manquement  anx 
obligations  statutaires. 

—  Le  B-  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
soutenir  l’application  dans  sa  localité  du  princi¬ 
pe,  admis  par  le  juge  de  paix  d’Aix-les-Bains, 
que  l’arrêté  modificatif  du  Tarif  Dubief  n’est  pas 
limitatif  et  que  le  prix  de  la  visite  peut  être  porte 
à  2  fr.  dans  une  commune  de  moins  de  5000  habi¬ 
tants,  lorsque  le  prix  courant  de  la  visite  pour  les 
ouvriers  est  en  réalité  de  2  francs  au  minimum. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  B.  en 
justice  de  paix. 

—  Le  D*'  D.  a  gagné,  en  appel,  sur  une  question 
de  procédure,  le  procès  en  diffamation  intenté, 
aux  Conseillers  municipaux  de  M.  La  Cour  a  jugé, 
contrairement  au  Tribunal  correctionnel,  que  la 
prescription  n’était  pas  acquise.  Elle  jugera  ulté¬ 
rieurement  l’affaire  au  fond. 

—  Le  D’’  J.  demande  que  le  «  Sou  »  fasse  une 
campagne  en  faveur  du  D^'  L.  condamné  à  15.000 
de  dommages  intérêts  pour  un  accident  survenu 
au  cours  d’une  opération  faite  à  l’hôpital. 

Le  L.  ne  faisant  pas  partie  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  les  statuts  ne  permettent  pas  au  Conseil  de 
prendre  sa  défense. 
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Nonvelles  et  Variétés 

—  Association  d’enseignement  médical  des  Hôpitaux 
de  Paris.  —  Conférences  cliniques  de  syphiligra- 
phie  (semestre  d’hiver  1912-1913,  (i«  année  ),  par 
le  D'  Hudelo,  médecin  de  l’ Hôpital  Broca  (Lourd- 
ne  ),  avec  le  concours  et  la  collaboration  de  MM, 
Fernand  Lévy,  Coutela,  Marc  André. 

Ces  conférences  auront  lieu  du  9  novembre 
1912  au  1"  mars  1913,  tous  les  samedis  à  10  heures 
du  matin, ‘  à  l’Hôpital  Broca,  salle  de  l’ouvroir. 

j  —  Les  «  autotomistes  ».  —  l'el  est  le  nom  dont  le 
prof.  Reclus  a  baptisé  des  chirurgiens  qui,  ainsi  que 
vient  de  le  faire  à  Toulon  un  de  nos  confrères  de 
la  Marine,  s’opèrent  eux  mômes  après  anesthésie 
locale  ou  rachidienne,  et  dont  il  a  tant  été  question 
ces  derniers  temps  dans  la  presse  médicale  et  dans 
la  grande  presse. 

Le  Prof.  Reclus  en  a  réuni  quatre  observations  ; 
en  voici  une  cinquième  cueillie  dans  le  Cri  de  Pa¬ 
ris  (n°  du  25  août). ,  Voici  en  effet  ce  que  ce  jour¬ 
nal  a  relevé  ; 

Rue  La  Condamine,  à  la  devanture  d’un  mar¬ 
chand  de  cycles  : 

<1  X...  prévient  les  sporlmen 
qu’il  coud  ses  boyaux  lui-méme  >■. 

Le  Directeur -Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

MtliOD  (Déeltiv  pour  pabUcationi  pérlodiqnei  médlcalei. 
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PROPOS  Dü  JOUR 

Echos  de  nos  assemblées  générales. 

Les  Assemblées  générales  des  œuvres  du 
Concours  médical  se  sont  tenues  le  dimanche 
17  novembre  1912,  dans  les  salons  du  restaurant 
Marguery. 

De  nombreux  correspondants  avaient  répondu 
à  l’appel  du  Comité  de  Direction.  Chacun  avait 
rédigé  un  rapport  sur  la  situation  du  corps  médi- 
'  cal  dans  sa  région,  y  ajoutant  le  tableau  de  ses 
:  efforts  de  propagande  et  l’énumération  des  ré- 
.  sultats  obtenus. 

i  Ces  rapports,  lus  ou  résumés  à  la  réunion  du 
matin,  présidée  par  le  D*"  Boudin,  seront  pour 
la  plupart  publiés  ;  ils  ont  donné  à  cette  séance 
an  intérêt  passionnant  qu’elle  n’avait  pas  eu 
jusqu’à  ce  jour.  A  côté  des  régions  où  nos  délé¬ 
gués  se  buttent  à  l’indifTérencc  et  parfois  à  une 
étrange  suspicion,  il  en  est  d’autres,  et  de  plus 
en  plus  nombreuses,  où  nos  correspondants  ob¬ 
tiennent  les  plus  brillants  résultats. 

Et  c’est  avec  une  profonde  satisfaction  que 
nous  voyons  germer  ici,  grandir  là,  mûrir  ail¬ 
leurs,  les  moissons  dont  notre  ami  Boudin,  avec 
une  activité  inlassable,  a  fait  un  peu  partout  les 
semailles. 

Après  un  déjeuner  amical,  où  nos  délégués  et 
collaborateurs  habituels  ont  chaudement  frater¬ 
nisé,  ont  été  tenues  les  Assemblées  de  la  Mutuali- 
téfatniliale,  iu  Sou  médical  et  du  Concours  mé- 
ikal.  Les  discussions  y  ont  été  d’ordre  élevé. 


sérieuses  et  courtoises  ;  elles  se  sont  passées 
avec  le  calme  et  la  méthode  qui  conviennent 
à  l’examen  des  graves  questions  dont  dépend 
l’avenir  de  la  profession  médicale. 

Les  communications  du  Chapon  sur  le 
relèvement  des  honoraires  médicaux  et  du  D^' 
Lafontaine  sur  la  nécessité  de  faire  assumer  par 
les  Syndicats  l’organisation  de  l’hygiène  sociale 
ont  été  longuement  et  unanimement  applaudies. 

Et  dire  que,  la  veille,  les  mêmes  hommes,  ou 
à  peu  près,  n’avaient  pu,  au  cours  de  controver¬ 
ses  passionnées,  violentes  même,  aboutir  (pro¬ 
blème  quasi  sans  importance)  à  doter  l’Lfnion 
des  Syndicats  médicaux  de  France  d’une  cons¬ 
titution  acceptable  par  tous. 

Quel  malin  génie  se  plaît  à  transformer  ainsi 
une  mer,  agitée  par  les  plus  violentes  tempêtes, 
en  un  lac  limpide  et  calme  où  l’esquif  médical 
peut  voguer  en  toute  sécurité  ? 

Le  soir,  au  banquet,  présidé  par  MM.  Gairal  et 
Noir,  la  plus  parfaite  cordialité  n’a  cessé  de  ré¬ 
gner. 

MM.  Noir,  Gairal,  Jeanne,  Mirman,  Gassot  et 
Peyroux  prirent  successivement  la  parole.  Les 
allocutions  prononcées  y  dépassèrent  la  portée 
des  toasts  habituels.  Un  compte  rendu  détaillé 
de  cette  fête  sera  publié  prochainement  dans  le 
journal. 

Les  misères  du  corps  médical  ne  furent  pas 
oubliées  et  une  quête,  faite  par'  MM.  P .  Cézilly 
et  G.  Duchesne,  destinée  aux  Caisses  de  secours 
immédiats,  fut  le  beau  geste  qui  termina  ces  récon¬ 
fortantes  réunions  si  réellement  confraternelles. 

Le  Conseil  ue  DiREcrioîN. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  GYNECOLOGIQUE 

Clinique  de  la  Fqciülé  de  Lyon, . 
M.  le  Prof.  A.  Pollosson. 


Néoplasme  du  eol  de  l’iitéius  (1). 

Le  çaiiegr  du  col  de  Putérus  est  up  des  plus 
importants  à  çonupître  pour  le  médecin  prati¬ 
cien.  Il  importe  que  son  diagnostic  soit  fait  de 
bonne  beure.  sous  peine  de  rendre  toute  interven¬ 
tion  inutile. 

Anatomie  pathologique.  —  Il  s’agit  de  tumeurs 
malignes  d’origine  épithéliale.  Certains  anatomo¬ 
pathologistes  les  ont  distinguée?  en  deux  classes 
Suivant  qu’elles  naissaient  sur  la  muqueuse  ex¬ 
terne  du  çpl  (muqueuse  vaginale)  ou  sur  la  mu¬ 
queuse  cylindrique  du  canal  cervical.  Ces  dis¬ 
tinctions  ne  sont  pas  faciles  à  poursuivre  clini¬ 
quement  et,  à  une  période  un  peu  avancée,  les 
d'eux  se  confondent  toujours. 

Macroscopiquement, le  cancer  de  la  portion  va¬ 
ginale  peut  être  bourgeonnant,  nodulaire,  ulcé¬ 
reux. 

T^a  forme  bourgeonnante,  en  chou-fleur,  est 
la  plus  ordinaire  et  la  plus  facile  à  reconnaître 
dès  le  début.  Au  spéculum  on  voit  un  chou-fleur 
qui  occupe  la  place  normale  du  col.  Constitué 
par  un  tissu  très  friable  analogue  au  chou-fleur 
cuit,  il  se  laisse  écraser  et  donne  naissance  à  une 
hémorrhagie.  La  surface  d’implantation  est  sou¬ 
vent  très  limitée,  beaucoup  plus  que  ne  semble¬ 
rait  l’indiquer  l’aspect  extérieur.  Au  point  d’im¬ 
plantation,  le  tissu  utérin  est  peu  pénétré.  Donc 
bien  moins  de  lésions  qu’on  ne  le  croirait  au  pre¬ 
mier  abord.  11  est  exception’^el  que  ces  tumeurs 
pénètrent  profondément  di.ns  l’utérus  ;  elles 
s’étendent  plutôt  vers  le  vagin  et  les  culs-de- 
sac.  Il  peut  se  faire  aussi  en  plus  de  l’extension 
par  propagation  de  greffes  vaginales  assez  éloi¬ 
gnées  du  col,  les  unes  au  niveau  du  point  ou  le 
col  repose  sur  le  vagin,  les  autres  au  niveau  do 
l’orifice  vulvo-vaginal. 

F orme  nodulaire. — Au  début,  l’induration  sous- 
muqueuse  arrive  à  s’ulcérer,  et  alors  on  a  une 
ulcération  reposant  sur  une  base  indurée.  C’est  la 
forme,  de  beaucoup  la  plus  fréquente,  dans  laquel¬ 
le  les  lésions  dépassent  toujours  de  beaucoup 
celles,  qui  sont  vues. 


(1)  Recueillie  par  M.  Aloin,  interne  du  service. 


Form  eulçéreuse.  —  N’est  qu’un  degré  p.lus  ay» 
cé  de  la  forme  précédente  ;  on  a  ici  une  ulcération 
très  profonde  reposant  sur  des  tissus  indurés, 

Donc,  le  plus  souvent,  sauf  dans  la  forme botn^- 
geonnante,  le  cancer  du  col  sera  uiie  ulcération 
reposant  sur  une  tumeur,  une  tumeur  ulcérée. 

Les  formes  de  la  cavité  cervicale  peuventêta 
absolument  cachées  au  début  si  le  col  est  fermé. 
Plus  squyent  le  col  est  béant  et  on  perçait  alors 
le  néoplasme  dans  le  canal.  Au  toucher,  on  ar¬ 
rivera,  si  on  peut  franchir  le  col,  dans,  une  cavité 
creusée  en  plein  col  dans  le  néoplasme.  Souvent 
le  cancer  parti  de  la  profondeur  de  la  muqueuse 
du  canal  se  propage  à  travers  le  col  jusqq’à  la 
muqueuse  externe  du  col  en  y  donnant  une  toute 
petite  ulcération  ;  on  peut  croire  alors  qu’il  s’agit 
d’un  néoplasme  au  début,  alors  que  la  cavité  cft: 
vicale  peut  être  complètement  envahie  ainsi  déjà 
que  la  portion  isthmique,  le  corps  et  le  paramé^ 
tre. 

Extension. —  a)  Vers  le  corps.  Les.  cancers  delà 
cavité  cervicale  se  propagent  vers  le  corps,mais 
par  envahissement  progressif, rarement  à  distan¬ 
ce. 

b\  Vers  la  vçssie.  Au  niveau  de  la  zone  de  con¬ 
tact  de  la  vessie  et  du  col,  il  peut  arriver  jusqij'à 
la  muqueuse  par  envahissement  progressif  de  Ig 
musculeuse  et  des  différentes  tuniques. 

c)  Vers  le  rectum.  Ce  dernier  est  envahi  w 

rarement,  ces  deux  organes  étant  relativement 
indépendants,  séparés  par  le  cul-d,e-sac  de  Don-, 
glas.  1 

d)  Lymphatiques.  —  Le  tissu  cellulaire  du  Ij-t 
gament  large  est  envahi  de  bonne  heure  pec  les, 
lymphatiques  qui  entourent  l’utérus.  D’o.ù  la  né¬ 
cessité  d’enlever  largement,  en  se  tenant  loin  delà 
tumeur.  Les  ganglions  remontent  ensuite  le  long 
de  r hypogastrique  et  des  iliaques  priniiti|Ves'. 
On  en  signale  égalernent  derrière  le  trou  o|- 
turateur. 

e)  Généralisation.  —  Elle  peut  se  faire  dq  côté 
dp  système  osseux  (colonne  vertébrale,  tilij|, 
maxillaire)  ou  du  côté  des  viscères  (foie,  poumeq.) 

Etiologie. —  Le  cancer  du  col  survient  en  géné¬ 
ral  entre  40  et  50  ans,  mais  on  l’observe  entre 30 
et  40,  et  même  chez  des  femmes  jeunes.  On  en 
voit  de  beaucoup  plus  tardifs  aussi. 

Les  femmes  les  plus  atteintes  sont  les  grandes 
multipares.  Ces  dernières  sont  beaucoup  plus  ex¬ 
posées  que  les  autres,  et  1  /lO  à  peine  de  cas  de 
cancer  du  col  se  voient  chez  les  nullipares.  M.  Pol¬ 
losson  pendant  longtemps  n’avait  jamais  vu  de 
cancer  chez  des  nullipares,  et  il  n’en  a  encore  ja¬ 
mais  vu  chez  les  vierges.. 
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Quelle  en  est  la  raison  ?  Sans  doute,  il  faut  in¬ 
criminer  les  érosions,  les  cicatrices  que  laissent 
sur  le  col  les  accouchements,  de  même  que  les 
cicatrices  cutanées  sont  souvent  l’origine  de  tu¬ 
meurs  épithéliales. 

Symptomatologie.  —  11  importe  avant  tout, 
ici,  de  faire  des  diagnostics  précoces,  et  il  ne 
devrait  y  avoir  qu’une  chose  intéressant  le  prati¬ 
cien,  ce  sont  les  symptômes  du  début,  au  mo¬ 
ment  où  une  intervention  est  encore  possible.  La 
cachexie  est  évidempaent  un  symptôme,  mais  il 
ne  faut  pas  l’attendre.  Il  faut  faire  un  diagnostic 
précoce  et  savoir  que  le  cancer  peut  évoluer  long¬ 
temps  sans  atteindre  l’état  général.Les  ganglions 
qui  sont  quelquefois  perçus  dans  les  fosses  ilia¬ 
ques  ne  doivent  jamais  l’être,  car  ce  sont  alors 
des  formes  inopérables.  Les  douleurs  sont  égale¬ 
ment  an  symptôme  très  tardif  ;  il  en  est  qui  don¬ 
nent  des  douleurs  lombaires,  sciatiques,  crurales  ; 
quelles  qu’elles  soient,  elles  signifient  que  le  can¬ 
cer  a  envahi  les  nerfs  pelviens  et  que  l’opération 
estinutile.Les  pertes  très  fétides  constituent  aussi 
un  excellent  symptôme  qui  signe  le  diagnostic, 
mais  il  signe  aussi  la  plupart  du  temps  l’inopéra¬ 
bilité, 

Quels  sont  donc  les  symptômes  vraiment  du 
début  ? 

D’abord  des  pertes  rouges  qui  surviennent  tou¬ 
jours  d’une  façon  assez  particulière  pour  mettre 
en  éveil.  S’il  s’agit  d’une  femme  qui  n’est  plus  ré¬ 
glée,  une  hémorragie  est  toujours  suspecte.  Beau¬ 
coup  de  femmes  ne  le  savent  pas  et  croient  à  un 
rajeunissement.  D’autres  fois,  une  femme  encore 
réglée  voit  ses  règles  prolongées  plus  que  de  cou¬ 
tume,  etjCe  qui  est  encore  plus  caractéristique,  la 
■  femme  voit  survenir  des  pertes  rouges  dans  l’in¬ 
tervalle  de  ses  périodes  menstruelles,  peu  abon¬ 
dantes  en  général,  4  à  5  gouttes  de  sang,  ou  une 
cuillerée  à  café  qui  s’écoule  sans  cause  appa¬ 
rente  ou  à  l’occasion  du  coït,  d’une  injection  va- 
ginale,ce  qui  veut  dire  hémorragie  par  choc  .contre 
une  ulcération,  ou  bien  dans  les  efforts  de  déféca¬ 
tion  par  tiraillement,  ou  encore  à  l’occasion  d’un 
examen. 

Ces  hémorrhagies  vont  en  se  rapprochant  de 
plus  en  plus. 

Examen  objectif.  —  Il  est  absolument  nécessai¬ 
re  de  pratiquer  le  toucher  vaginal  chez  toutes 
les  femmes  soupçonnées  de  cancer,  et  pourtant  la 
faute  lourde  commise  par  l’abstention  est  jour¬ 
nalière.  Beaucoup  la  commettent  par  ignorance. 

Le  toucher  vaginal  doit  être  complété  par  le 
toucher  rectal.  La  perception  digitale  renseigne 
sur  des  choses  qui  reproduisent  exactement  l’ ana¬ 
tomie  pathologique  do  la  lésion. 

Tantôt  ce  sont  des  bourgeons  friables  et  saL 
gnajits,  tantôt  une  ulcération  reposant  sur  une 
base  dure  et  friable,  tantôt  enfin  une  excavation 


cervicale  tapissée  encore  de  bourgeons  friables. 
La  friabilité  du  col  est  toujours  grande  dans  le 
cancer  :  c’est  ce  qui  avait  donné  naissance  au  sigpe 
de  l’ongle.  Actuellement  où  le  chirurgien  p,e  doit 
plus  porter  les  ongles  longs,il  est  mpips  facile  à 
rechercher.  Cependant  la  pulpe  du  doigt  suffit  à 
effriter  les  bourgeons,  à  les  faire  saigner.  Dans 
certains  cas  mêm-e,  on  a  de  grosses  hémorragies 
que  réveillent  ou  qu’exaspèrent  les  touchers  Le 
toucher  doit  alors  être  très  doux,  très  superfîcielj 
il  renseignera  toujours  suffisamment  pour  pose? 
une  indication  d’entrée  à  la  clinique  ou  à  rhôpital. 

L’examen  histologique,pour  avoir  une  valeur, 
doit  être  fait  par  un  histologiste ce  n’est  du  reste 
pas  un  procédé  de  diagnostic  à  utiliser  pour  un 
praticien. 

En  cette  matière, du  reste,  dès  que  le  praticien 
aura  des  doutes,  il  devra  soumettre  sa  malade  à 
l’examen  d’ùn  spécialiste  de  façon  à  ne  pas  per¬ 
dre  de  temps  et  à  permettre  une  intervention  ra*. 
pide. 

Diagnostic.  —  Il  faudra  éliminer  d’abord  la  sy¬ 
philis  du  col,  qui  est  presque  uniquement  le  chan-î 
cre  ;  on  évite  facilement  cette  erreur  en  songeant 
à  l’âge  de  la  malade,  aux  ganglions  que  l’on.cons- 
tate  dans  l’aine.  Recherche  de  la  roséole,  plaques 
muqueuses. 

La  tuberculose  du  col  est  quelquefois  plus  dif-' 
ficile  à  reconnaître  et  M-  Pollosson  rapporte  le 
cas  d’une  jeune  fille  qui,  un  an  avant,  avait  eu 
une  ulcération  qui  ne  faisait  pas  dire  cancer,  et 
qui  par  la  suite  présenta  un©  ulcération  pha- 
gédénique  d’origine  tuberculeuse. 

Diagnostic  d' opérabilité.  —  Il  y  a  20  ans  était 
opérable  tout  cancer  qui  n’avait  pas  dépassé 
l’utérus,  et  inopérable  toute  forme  l’ayant  dépas¬ 
sé  —  ou  bien,sous  une  autre  forme  :  opérable  tout 
cancer  qui  n’a  pas  fait  souffrir,  et  inopérable  tou¬ 
tes  les  formes  douloureuses. 

Or,  parmi  ces  cas  douloureux,  beaucoup  ont  des 
lésions  d’annexites  inflammatoires  secondaires, 
des  infections  du  ligament  large,  et  enfin  même 
dans  les  cas  douloureux  par  le  cancer  propre¬ 
ment  dit,  un  certain  nombre  sont  opérables. 

Actuellement  un  certain  nombre  de  cas  sont 
dépassés  uniquement  par  les  lymphatiques  du 
petit  bassin  qu’on  peut  enlever. 

Dans  quelques  cas  le  cancer  paraît  avoir  en¬ 
vahi  le  ligament  large, alors  qu’il  s’agit  d’une  pro¬ 
lifération  iirtracervicale  encore  limitée  du  côté 
du  paramètre.  Mais  ces  règles  varient  avec  cha¬ 
que  chirurgien,  et  pour  M.  Pollosson,  seules  sont 
inopérables  les  femmes  très  âgées  et  très-  cachec¬ 
tiques,  les  envahissements  très  complets  du  va¬ 
gin,  du  rectum,  etc.,  et  encore  si  l’envahissement 
n’a  eu  Heu  que  dans  une  soute  direction,  on  doit 
encore  essayer. 
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Traitement.  —  Doit  être  uniquement  chirurgi¬ 
cal  et  l’ablation  totale  et  sans  réserve  ;  ce  sera 
donc  une  hystérectomie  comprenant  l’ablation  la 
plus'large’possible  de  l’utérus,  de  ses  annexes  et 
de  la'plus*grande  partie  du  paramètre.  Oh  a  fait 
des  hystérectomies  vaginales,  et  des  hystérec¬ 
tomies  abdominales. 

La  première  fut  au  début  plus  en  faveur,  tant 
l’hystérectomic  abdominale  était  dangereuse,  à 
cause  de  la  septicité  du  milieu  opératoire  à  cette 
époque.  D’autre  part,  les  récidives  de  la  voie  vagi¬ 
nale  étaient  très  nombreuses  et  l’opérabilité  de¬ 
venait  très  faible.  Bouilly,  après  10  ans  d’hysté¬ 
rectomie  vaginale,  n’avait  qu’un  cas  sans  récidive. 

Actuellement,  pour  M.  A.  Pollosson,  c’est  vers 
l’ablation  abdominale  envisagée  d’une  façon  plus 
large  qu’il  faut  pencher.  La  limite  a  été  longtemps 
fixée  par  les  uretères  et  on  était  alors  obligé  de  se 
rapprocher  le  plus  possible  de  l’utérus  pour  évi¬ 
ter  les  uretères.  11  faut  actuellement  les  disséquer 
pour  les  écarter  et  permettre  de  dépasser  large¬ 
ment  le  cancer.  C’est  l’opération  de  Wertheim  qui 
en  réalité  satisfait  le  mieux  à  ces  conditions. 

La  recherche  des  ganglions  est  aussi  chose  im¬ 
portante,  elle  doit  être  pratiquée  dans  tous  les 
cas  d’opération  abdominale.  Mais  sur  ces  cas,  40  % 
seulement  semblent  présenter  des  ganglions. 

Résultats.  —  L’opérabilité  est  devenue  beau¬ 
coup  plus  grande. 

M.  Pollosson  jusqu’en  1904,  alors  qu’il  opérait 
par  la  voie  vaginale,  faisait  12  à  14  %  des  cas.  De¬ 
puis  1904,  en  opérant  par  voie  abdominale,  il  a 
passé  à  56  %,  püis  par  des  séries  de  76  %,  et  mêinc 
de  88  %.  (Statistique  de  1909.) 

La  mortalité  globale  oscille  entre  15  et  18  %  ; 
niais  dans  des  séries  plus  heureuses  la  mortalité 
est  tombée  à  5  ou  6  %  et  M.  Pollosson  a  eu  une 
série  de  36  cas  sans  une  mort. 

En  ce  moment,  la  mortalité  est  un  peu  plus 
grande,  ce  qui  tient  sans  doute  à  l’état  plus  avan¬ 
cé  des  cas. 

Pour  ce  qui  est  des  guérisons  définitives,  en 
1909,  au  bout  de  4  ans,  la  mioyennc  était  de  35  %. 
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Les  indications  du  régime  végétarien . 

Dans  une  communication  à  la  Société  du  pre¬ 
mier  arrondissement,  M.  le  D'  Le  Nom  a  exposé 
avec  quelques  détails  la  pratique  de  la'méthodc 
végétarienne.  Il  a  insisté  particulièrement  sur  la 
nécessité  de  n’imposer  ce  régime  que  dans  les  cas 
où  il  y  a  indication  formelle  :  ferl  i 

l®Chez  les  sujets  atteints  d’entérite  pseudo-  I 
membraneuse  avec  constipation, 
i'r  2°  Chez  ies  suje' s  atteints  de  constipation  spas¬ 
modique.^ 


Il  peut  encore  être  indiqué  d’une  façon  toute 
spéciale  chez  les  sujets  atteints  de  dermatoses. 

Avec  certaines  restrictions,  il  peut  convenir 
aux  goutteux,  à  certains  malades,  chez  lesquels 
existe  une  affection  du  foie  ou  une  altération  dii 
rein  ;  mais  dans  ces  derniers  cas,  il  doit  le  plûs 
souvent  céder  le  pas  au  régime  lacto-végétarieij, 
au  régime  ovo-lacto-végétarien,  ou  même  au  régi¬ 
me  mixte  peu  carné.  Il  est  formellement  contre- 
indiqué  chez  les  diabétiques  et  chez  les  tubercu¬ 
leux  confirmés. 

Il  peut  être  indiqué  chez  certains  obèses  ci 
chez  certains  sujets  suspects  de  tuberculose,  mais 
alors  il  sera  prescrit  de  façon  temporaire  et  inter- 
rait  tente. 


Traitement  des  taehycardies. 

M.  le  D'’  Breton  a  donné  récemment  d’utiiés 
indications,  dans  la  Revue  moderne  de  Ihérapeuiqà 
et  de  Biologie,  sur  le  traitement  des  tachycar¬ 
dies  ;  ce  sont,  d’ailleurs,  les  conseils  déjà  formulés 
par  M.  le  D"  Barié.  Quand  la  tachycardie  est  liée 
à  une  affection  utéro-ovarienne,  le  traitement 
de  cette  dernière  guérit  la  tachycardie  ;  au  cours 
de  la  ménopause,  il  faut  donner  des  antispasmo¬ 
diques. 

Dans  le  cas  de  troubles  digestifs,  il  faut  se 
borner  à  traiter  la  dyspepsie,_la  gastralgie,  lesfer- 
mentations  gastro-intestinales.  ; 

Pour  les  tachycardies  de  l’adolescence,  il  fait 
surveiller  les  habitudes  du  jeune  malade  augsi 
;  bien  au  point  de  vue  sexuel  qu’au  point  de  vue 
des  excès  de  café  et  de  tabac,  et  lui  imposer  uii 
emploi  du  temps  très  serré  avec  exercices  phy¬ 
siques  modérés.  Les  phosphates  et  les  arsenicaux 
seront  d’utiles  adjuvants  chez  les  nerveux;  on 
prescrit  l’hydrothérapie,  le  bromure,  la  Vplé- 
riane,  le  sérum  d’animaux  éthyroïdés.  11  faut  st 
défier  de  la  digitale  et  de  la  vératriue  conseillées 
j  par  cptelques  auteurs.  .. 

I  <1  Contre  la  tachycardie  paroxÿstique  dite  essen¬ 
tielle,  au  moment  de  l’accès,  lé  malade  doit  être 
soumis  au  repos,  il  sera  couché  sur  le  côté  droit 
et  la  tète  basse  pour  éviter  une  syncope  possible 
La  médication  /n/erne  eséfn/idèZe,  la  digitale  pres¬ 
crite  au  moment  des  accès  rendra  de  réels  services 
dans  les  accidents  asystoliques  au  moment  où 
le  cœur  commence  à  fléchir.  On  a  conseillé  encore 
la  valériane,  le  vcralriim  viride  et  l’anlipyrim\ 
ils  n’ont  donné  que  des  succès  très  douteux. 

«  Contre  les  phénomènes  douloureux  et  angois¬ 
sants,  les  agents  epui  paraissent  avoir  procuré 
uiie  sédation  réelie^sont  :  la  belladone,  la  mor¬ 
phine,  le  nitrite  d’ ample,  l’éther  amglvàlérianiytti. 

«  Le^traitement  comprend  encore  des  réyuMs:  ï 
ventouses  scarifiées,  pointes  de  feu,  stypage  et 
réfrigération,  sac  de  glace  sur  la  région  précor- 
dialc  et  encore  sur  la  nuque,  ou  simplement  ] 
l’application  locale  de  la  compressé  trempée  dans 
l’eau  froide  et  essorée,  puis  renouvelée  au  bout 
d’une  demi-minute. 

«  Les  badigeonnages'  iodés,  les  pulvérisations 
d’éther  sur  la  région  précordiale,  sur  la  colonne 
vertébrale,  enfin  les  lavéments  froids,  complè¬ 
tent  le  traitement.  On  a  recommandé  encore  i’é- 
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CORRESPONDANCE 


Concours  à  D'M. 

•  Pour  obtenir  un  numéro 
de  police  pour  une  auto- 
fcobile,  il  y  a  lieu  d’adres¬ 
ser  au  Préfet  une  deman- 
0e  sur  papier  timbré,  fai¬ 
sant  connaître  : 

1®  Les  nom  et  prénoms 
flu  propriétaire  de  l’auto  ; 

2“  Son  domicile  ; 

3“  Le  nom  du^construc- 
teur  ;  , 

4“  L’indicàtioh  du  type 
0u  châssis  ; 

5»  Le  numéro  d’ordre  dû 
châssis  dans  la  série  du 
type. 

A  celte  dêtiiândë  il  ÿ  à 
lieu  de  Joindre  la  copie  du 
procès-verbal  de  réception 
QU  service  des  Mines,  que 
le  constructeur  remet  à 
cllaqüe  actiüéreur. 

3554;  -  A.-,  à  J.-Cl.,  â 

Cpncoürs.  —  Voiis  iseriez 
bien  aimable  de  répondre 
par  l’intermédiaire  du  ûori- 
cdüfs  ait  reiiseignement  sui¬ 
vant  ; 

Ayant  été  appelé  il  y  a 
qhe;que  tëtnps  pour  cons¬ 
tater  le  décès  d'un  indi¬ 
vidu  qui  s’était  suicidé  en 
sé  jetant  sous  un  express, 
le  tommissaire  de  sûrveil- 
Idhce  administrative  de  la 
gafe  do  P.;.j  (Compagnie 
d'OrlÊSiis)  m’a  fait  de- 
idandor  un  certificat  des 
cdiistatations  faites  sur  le 
cdtps  du  suicidé.  Je  lui  ai 
aüÉltot  fldflilè  tatisfac- 


phyef  mës  honoraires  pour 
dêlivtantë  de  ce  certificat, 
sdüs;  prétexte  qu’il  s’agit 
dhin'shiéidé;  (2. 

&ue  dois-je  faire  ?  ^  f 
M’àürésser  à  la.  famille 
qlii  iië  ilië  doit  plüsîrieii 
et  qui  ne  m’a  pas  demandé 
cë  certificat,  .ou  bien  agir 
cBiitro  la'  Côfhpaghle  et 
dhhs  qhel  sens  ? 

Répohië.  —  Vdiià  rië 
pbiiveî  ëxitter  de  la  Cbtll=’ 
pftintê  dfe  Chenlinlde|fer  le 
piilement  de  vos'honorai- 
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lectrisation  faradique  des  pneuraogastriques,  ou  ■ 
encoré  la  compression  du  nerf  vague  gauche  à  la 
région  cervicale,  qui  a  donné  un  succès  à  Dubois 
(de  Berne)  :  au  bout  de  dix  minutes  de  coin- 
prersion  modérée,  le  nombre  des,  pulsations  étuit. 
descende  de  140  à  96  par  minute.  On  pourra  en¬ 
core  recourir  au  sirop  d’ipéca  jusqu’à  vomisse¬ 
ment  ;  le  malade  devra  s’allonger  et  faire  des  ins¬ 
pirations  lentes. 

«  Dans  un  cas  de  tachycardie  extrême^  Chauf- 
.  fard  fit  faire  une  m/eci. ion  d’un  litre  et  quart 
de  sérum  artificiel  dans  le  but  de  relever  la  ten¬ 
sion  artérielle:  le  lendemain  tout  était  rentré 
dans  l’ordre. 

«  Dans  un  cas  de  Reynaud,  où  la  tachycardie 
se  rattachait  à  une  gastro-entéroptose,  le  poï 
i’une  ceinture  abdominale  et  les  lavements 
froids  agirent  avec  une  grande  efïicacicé,  alors 
.pue  toute  médication  avait  échoué. 

E.  de  Cyon  a  montré  que  l’hypophyse  con¬ 
tient  un  agent  énergique  agissant  sur  le  cœur  : 
l'hypophyse,  qui  produit  un  ralentisssement  ap-  ' 
préciabie  des  battements  du  cœur  (rarement  pré¬ 
cédé  d’une  accélération  passagère)  avec  éléva¬ 
tion  delà  pression  artérielle  :  il  y  aurait  lieu  peut- 
être  d’essayer  cet  agent  nouveau.  Vaquez  pro¬ 
pose  la  poudre  d’hypophyse  à  la  dose  de  quinze 
centigrammes  répétée  deux  ou  trois  fois  environ. 

«  Dans  l’intervalle  des  accèSi  il  faut  proscrire  tout 
cequipeut  exciter  le  cœur,  café,  thé,  tabac,  alcool; 
au  contraire  l’usage  prolongé  de  l’arsenic  est  utile 
aunjalade,,Ènfin,  pour  combattre  l’hypo  tension, 
■on  pourrait  recourir,  suivant  Huchard,  à  l’assor 
ciatibn  de  l’ergotine,  de  la  noix  vomique  et  de  là 
quinine.  Ce  dernier  médicament  prescrit  à  la  dpse 
(l’un  gramme  aurait  dans  plusieurs  cas  produit 
m  heureux  effet.  » 


TraitemBnf;  des  colite  s  teriumales  par  les  ap¬ 
plications  profondes  de  com'ants  de  liante 
îfépence. 

.  Au  cours  dû  dernier  congrès  de  médecine  in- 
ierne,  M.  le  D''  Gh.-Emile  L a.nel,  de  Châtel-Guyon , 
a  fait  une  courte  communication  sur  le  traitement 
des  colites  terminales  par  les  applications  profon- 
te  de  courants  de  haute  fréquence. 

•  ,«11  est  aujourd’hui  admis^  dit-ih  que  la  haute 
fréquence  en  applications  intra-reçtales  donne 
d’excellents  résultats  dans  nombre  de  fissures 
males  et  d’hémorroïdes.  D’expériences  anciennes 
de^M.  Oüdin  de  recherches  inédites  que  j’ai  laites 
sous  ie  contrôle  de  M-  le  médecin  principal  Cha- 
vignÿ,  au  Val-de-Grâce,  oii  peut  conclure  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’une  désinfection  locale  par  rozone; 
mais  d’une  modif  ication  puissante  des  phénomènes 
vitaux  :  la  congestion,  leS  spasmes,  les  symptômes 
douloureux  cèdent  et  la  cicatrisation  des  ulcéra¬ 
tions  est  nettement  activée. 

.  «  De  là  à  appliquer  la  haute  Iréqueiite  en  appli¬ 
cations  recto-sigmoïdiennes  il  n’y  avait  qu’un  pas, 
il  a  été  franchi. 

«  J’emploie  les  électrodes  en  verre  à  vide  d’uri 
modèle  un  peu  spécial,  de  O'in.  27  de  long,  fabri¬ 
qués  à  ma  demande^par  la  inaison  Gaiffe  et  per- 


[ .  mettant  d’ agir  sur  une  hauteur  de  17  à  22  centl  - 
mètres.  »  .  .  '  , 

L’auteur  cite  deux  observations  cbnflrmatl- 
ves  de  1’, efficacité  de  cette  nouvelle  ,  ihêthode 
thérapeutique.  Les  ressources  de  là  médecine 
sont  si  limitées  contre  la  colite  terminale  que  la 
chirurgie  semblait  fatalement  amenée  à  inter¬ 
venir  dans  de  nombreux  cas,  quand  la  publica- 
tion  de  ces  résultats  est  venue  heureusement 
donner  espoir  de  guérison,  sans  opération. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  gèiiitale 
et  génito-urinaire. 

M.  le  D''  R.  Le  Fur  a  fait  à  la  Société  de  l’Inter¬ 
nat  de  Paris  une  très  ihtéressahtë  cohimüiiica- 
lioh  sur  le  tràitértiént  dé  la  tubércülosë  génitale 
[  et  génito-urinaire.  Les  conclusions  sont  utiles 
à  connaître  pour  le  praticien  : 

!  «  1“  En  cas  de  tuberculose  ü'rinàiré  oii  génito- 

urinaire,  toujours  comîhehcer  par  éitiplbÿèr  le 
1  traitement  médical  (cure  d’air  et  de  repoSj  traite¬ 
ment  hygiéno-diététic[ue,.  hêliothéràpië  (l)j  cure 
tuberculino-thérapique). 

.  «  En  cas  d’échec  du  traitement  médical,  la 
néphrectomie  est  formèllémèht  indiquée  ët  donne 
des  résultats  excellénts,  quand  le  reiii  est  lë  prè- 
mier  atteint  dans  Pâppareil  géhito-ürinairë, 
cë  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent. 

<(  Nous  ne  cbnsehtônS  dOiic  à  sàcrifler  lë  reiil, 
'orgaiiè  èsséhtièllèmeht  ütile  à  l’orgàlîismë,  et  qüi 
est  loin  d’être  toujours  gravéinent  attëiiit  ën 
cas  de  tuberculosë  réhalë,  quë  qüaiid  celuî-d 
devient  l’origine  de  Complication,  OU  quand  il 
est  Suffisamment  atteint  dans  son  fonctiohnëirtent 
(diminution  de  moitié  au  moins)  pbüt  qn’oh 
puisse  le  considérer  coinme  un  orgâhe  devëhü  ihü- 
tile  physiologiqueinëht  et  dangëreUx  àü  point 
de  vue  pathologique. 

«  Nous  adUiettonS  qu’une  tubèrculosë  génitale 
dévëloppêe  secondairement  à  Uhë  tubercülôSe 
rénale  est  une  indication  dé  plüs  à  la  néphréëtb- 
mie,  car  elle  montre  que  l’affection  tübërculèUsé 
tend  à  se  généraliser.  Dans  ce  cas,  il  fâUt  tbUjbur.S 
procéder  d’abord  à  la  néphrectomie  àvànt  dë 
I  s’occuper  de  l’appareil  génital,  car  on  voit  àlorS 
parfois  rétrocéder  les  lésions  génitales. 

«  2“  En  cas  de  tuberculose  génitale  isolée  (brehi- 
épididymite  tubercüleuse)  on  peut  aussi  essaÿër 
le  traitement  médical,  mais  noUs  conseillons  ici 
plus  volontiers  l’intervention  chirurgicale  :  abla¬ 
tion  totale  de  l’épididy nie,  ne  jamais  pratiquer  lU 
castration,  mais  enlever  du  testicule  tbut  cë  qui 
est  malade,  et  rfen.que  ce  qui. est  malade  ;  enle¬ 
ver  le  plus  possible  de  canal  déférent.  En  cas  d’é¬ 
pididymite  tUbëfcUleuse,  en  effet,  l’épididÿmë 
restetoUjours,  mêrne  ën  cas  de  guérison,  déilhi- 
tivement  obstrué,- ne  sert  plus  à  laisser  passér  lë 
sperme,  et  devient  inutile  :  il  constitué  donc  Un 

(1)  Depuis  quelqué  temps,  nous  employons  sjâi'é- 
maliqueiiienl  l’ Mliolhéràpie  (soil  g-ëcëralé,  Soit  IbéS- 
Jiséé  aux  régions  géiîilales)  pratiquée  au  bord  de  la 
mer  (cure  marine  et  de  soleil  avec  ou  sans  bains  de 
mer),  bü  à  la  montagne  (cure  dédemi-àliitude).  .Nous 
avons  obtenu  d’excellents  résultats  deoétlé  inéihbdé 
que  nous  recoUimàndons  vlvénient. 
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danger  par  la  reprise  possible  des  lésions  tuber¬ 
culeuses,  sans  plus  être  d’aucune  utilité.  On  peut 
le  supprimer  sans  aucune  scrupule,  alors  qu’il 
faut  au  contraire  toujours  conserver  le  testicule, 
à  cause  de  sa  sécrétion  interne,  même  s’il  est 
atteint. 

«  En  cas  de  lésions  graves  de  prostatite  et  de 
spermatocystite  tuberculeuses,  mais  seulement 
en  ce  cas,  pratiquer  la  prostatectomie  et  Vextirpa- 
pation  des  vésicules  séminales.  » 

L’auteur  a  toujours  ainsi  obtenu  d’excellents 
résultats. 


BEVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Traitement  de  Tépilepsie.  —  Transfusion  directe  du 
sang  après  hémorrhagie  utérine.  —  Accidents 
rhumatoïdes  au  cours  d’une  résorption  d’œdèmes. 
—  Pneumonie  lobaire  à  pneumo-bacilles.  —  Can¬ 
cer  de  l’utérus  guéri  par  le  rayonnement  ultra-pé¬ 
nétrant  du  radium. 

M.  Maurice  de  Fleury  présente  à  Y  Académie 
de  médecine  une  note  sur  la  genèse  et  sur  le  traite¬ 
ment  de  l’épilepsie  commune. 

M.  de  Fleury  considère  que  la  cause  première 
de  l’épilepsie  commune  est  la  méningo-encépha- 
lite  intra  ou  extra-utérine.  La  cause  seconde, 
provocatrice  des  paroxysmes  (convulsions,  ver¬ 
tiges,  équivalents  psychiques)  est  l’auto-intoxi¬ 
cation  de  source  habituellement  intestinale. 

Contre  l’hypersensibilité  organique  (et  nulle¬ 
ment  névropathique)  de  la  zone  motrice,  nous  ne 
pouvons  actuellement  employer  que  la  bromura¬ 
tion,  ou  les  médications  parallèles. 

Contre  l’intoxication  digestive,  nous  commen¬ 
çons  à  être  puissamment  armés.  M.  Maurice  de 
Fleury  a  obtenu  d’excellents  résultats  en  pres¬ 
crivant  le  régime  végétal,  joint  aux  boissons  assez 
abondantes,  sucrées  et  diurétiques,  prises  plutôt 
entre  les  repas,  et  aux  préparations  lactiques, 
notamment. les  ferments  lactiques.  Les  prépara¬ 
tions  lactiques  passant  pour  avoir  une  action  dé- 
minéralisatrice  de  l’organisme,  il  est  sage  de  ne 
les  prescrire  que  temporairement.  Le  régime 
végétal  comprendra  la  suppression  de  tous  les 
aliments  d’origine  animale,  lait,  œufs,  poisson  et  I 
viande.  Le  lait  et  les  œufs  ont  paru  particulière¬ 
ment  fâcheux,  et  il  convient  de  les  rayer  de  la 
liste  des  aliments  permis. 

—  MM.  Oui  et  Lambret  communiquent  à 
Y  Académie  de  médecine  une  observation  de  trans¬ 
fusion  directe  du  sang  après  hémorragie  par  dé¬ 
collement  du  placenta  anormalement  inséré. 

La  malade,  à  la  suite  d’une  hémorrhagie  nté- 
rine  abondante,  était  dans  un  état  grave  ;  pouls 
très  faible,  à  140,  peau  insensible,  décolorée,  cou¬ 
verte  de  sueur  froide,  respiration  entrecoupée.  La 
situation  ne  s’améliorant  pas,  malgré  les  injec¬ 
tions  d’éther,  de  caféine,  d’huile  camphrée,  de 
sérum,  malgré  le  refoulement  du  sang  à  l’aide  de 
bandages  serrés  autour  des  membres,  M.  Oui  dé¬ 


cida  de  recourir  à  la  transfusion  directe  du  .'ang 
que  M.  Lambret  pratiqua  deux  heures  plus  tard, 

M.  Lambret  fit  l’anastomose  directe  de  l’artère 
radiale  du  mari  avec  la  médiane  céphalique  droi¬ 
te  de  la  femme.  L’anastomose  fut  réalisée  parune 
suture  circulaire  à  la  soie  fine,  suivant  le  procédé 
de  Carrel  légèrement  modifié. L’opérationfut faite 
à  l’anesthésie  locale  chez  le  donneur,  sans  anes¬ 
thésie  chez  la  malade.  L’anastomose  terminée  etia 
transfusion  commencée  depuis  cinq  à  six  minu¬ 
tes  à  peine,  on  vit  les  lèvres  de  la  femme  se  colo¬ 
rer  faiblement,  les  yeux  s’ouvrir,  le  pouls  encore 
incomptable  devenir  perceptible.  Ce  lut  une  vé¬ 
ritable  résurrection.  Le  donneur  ayant  une  ra- 
I  diale  petite,  la  transfusion  lut  continuée  pendant 
une  heure,  le  sujet  ne  présentant  aucun  signe  de 
j  faiblesse.  Pendant  tout  ce  temps,  la  constance 
de  l’écoulement  fut  vérifiée  toutes  les  dix  minu¬ 
tes  par  la  palpation  de  la  veine  où  l’on  percevait 
un  thrill  significatif. 

Ce  cas,  pense  M.  Oui, est  le  premier,  en  France, 
dans  lequel  la  transfusion  directe  du  sang  a  été 
faite  après  une  hémorrhagie  puerpérale.Exempte 
des  dangers  qu’offraient  les  procédés  anciens,  la 
transfusion  directe  par  anastomose  artério¬ 
veineuse  est  indiquée  dans  les  hémorrhagies  gra¬ 
ves,  alors  cjue  les  injections  salines  sont  contre- 
indiquées  ou  insuffisantes.  Elle  permet  de  sauver 
des  malades  en  apparence  désespérées. 

V  —  MM.  A.  Gouget  et  Moreau  rapportent  à  ia 
Société  méaicale  des  hôpitaux  une  observation 
d’accidents  rhumatoïdes  au  cours  d’une  résorption 
d’œdèmes. 

I. 'apparition  possible  d’accidents  alarmants 
au  cours  de  la  résorption  de  certains  œdèmes  est 
de  notion  déjà  ancienne,  puisqu’elle  a  été  signa¬ 
lée  par  Rilliet,  Monod,  Graves,  Bartels,  dans  les 
néphrites,  et  par  Amiral  chez  les  cardiaques. 
Eichlorst  en  fait  également  mention.  Mais,  c’est 
surtout  depuis  les  travaux  de  Kostkevvitch,  de 
Merklen  et  Heitz,  de  Hirtz  et  Lemaire,  que  l’at¬ 
tention  est  attirée  sur  ce  sujet.  Le  pius  souvent, il 
s’agit  d’accidents  cérébraux,  de  gravité  varia¬ 
ble,  où  l’on  retrouve  toute  la  gamme  des  mani¬ 
festations  de  l’urémie  nerveuse,  depuis  la  sim¬ 
ple  faiblesse  générale  avec  vertiges,  céphalalgie, 
insomnie  ou  somnolence,  jusqu’au  délire,  con¬ 
vulsions  et  au  coma,  avec  ou  sans  respiration  de 
Cheyne-Stokes.  Plus  rarement,  il  s’agit  de  phé¬ 
nomènes  pulmonaires  (œdème  aigu  du  poumon). 

Ordinairement,  c’est  après  plusieurs  jours  de 
polyurie,  avec  diminution  correspondante  des 
œdèmes,  que  surviennent  les  accidents  en  ques¬ 
tion.  Leur  pathogénie  a  donné  lieu  aux  interpré¬ 
tations  les  plus  variées.  Tandis  qu’Eichlorst  sem- 
ble  tendre  à  attribuer  le  principal  rôle  à  l’intoxi- 
tion,  par^'réintégration  dans  le  sang  des  princi¬ 
pes  retenus 'dans  les  tissus,  Kostkewitch  fait  in¬ 
tervenir,  au  moins  pour  une  part,  un  facteur  pu¬ 
rement  mécanique,  le  surmenage  cardiaque  cau¬ 
sé  par  l’augmentation  de  la  masse  sanguine. 
Merklen  et  Heitz,  qui  ont  observé  des  accidents 
de  résorption  dans  les  œdèmes  les  plus  divers(ré- 
naux,  cardiaques,  hépatiques),  les  mettent  sur  le 
compte  de  l'insuffisance  rénale  relative.  Au  cours 
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delà  résorption  des  œdèmes  périphériques,  l’éta¬ 
pe  urinaire  ne  suivrait  pas  assez  vite  l’étape  san¬ 
guine,  et  il  en  résulterait  un  œdème  cérébral, 
cause  des  troubles  observés.  M.  Barth,  de  son  cô¬ 
té,  incrimine  l’augmentation  de  la  concentration 
sanguine,  consécutive  à  la  diurèse  exagérée.  En¬ 
fin,  M.  Carnot  se  demande  s’il  ne  s’agirait  pas 
d’une  modification  de  l’équilibre  salin  des  tissus. 

Quoiqu’il  en  soit  de  ces  explications  disparates, 
les  faits  cliniques  restent.  Aux  accidents  variés, 
déjà  connus,  MM.  Gouget  et  Moreau  ajoutent 
une  autre  forme, consistant  en  phénomènes  à  pré¬ 
dominance  articulaire,  rappelant  le  rhumatisme, 
qu’ils  viennent  de  rencontrer  chez  un  de  leurs 
malades. 

—  MM.  Gouget  et  Moreau  présentent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  pneu¬ 
monie  lobaire  à  pneumobacilles. 

On  sait  qu’après  la  description  de  Friedlan- 
der,  en  1882,  du  bacille  qui  porte  son  nom.,  ce  mi¬ 
crobe  fut  considéré  pendant  quelques  années 
comme  l’agent  de  la  pneumonie  ;  puis,  à  la  suite 
}  de  travaux  de  Talamon  et  Fraenkcl,  de  Netter, 

I  sur  le  pneumocoque,  le  pneumobacille  se  trouva 
i  dépossédé  au  profit  de  ce  dernier  de  tout  rôle  dans 
la  genèse  de  la  pneumonie  ;  on  lui  reconnut  seu- 
I  lement  le  pouvoir  de  produire  certaines  brcncho- 
pneumonies.Telle  est,  aujourd’hui  encore,  la  doc¬ 
trine  classicpue,  au  moins  en  France,  car,  dans 
I  d’autres  pays,  notamment  en  Allemagne  et  en 
I  Russie,  cet  exclusivisme  étiologique,  en  matière 
de  pneumonie,  a  rencciArè  quelques  résistances. 

1  MM.  Gouget  et  Moreau  versent  au  débat  une 
observation  qui  leur  paraît  bien  être  un  cas  de 

I  pneumonie  pneumobacillaire. 

Cette  variété  pneumobacillaire  de  la  pneumo¬ 
nie  se  distinguerait  presque  toujours,  sinon  tou¬ 
jours,  en  dehors  de  sa  rareté  relative,  par  plu¬ 
sieurs  caractères  anatomiques  et  cliniques  spé¬ 
ciaux.  Ces  caractères  sont  au  point  de  vue  clini¬ 
que  les  suivants  ;  absence  fréquente  du  grand 
frisson  initial  et  de  l’herpès,  température  relati¬ 
vement  peu  élevée,  atteignant  rarement  et  ne 
dépassant  qu’exceptionnellement  parfois  ne 
dépassant  pas  38”5  et  à  oscillations  irrégulières, 
expectoration  souvent  hémorragique,  surtout 
très  visqueuse,  gluante,  quelquefois  un  peu  fétide, 
et  fourmillant  de  pneumo-bacilles,  tendance  à 
l’extension  rapide,  état  général  grave  presque 
d’emblée  avec  aspect  intoxiqué,  mort  habituelle 
(dans  plus  des  quatre-cinquièmes  des  cas)  et 
précoce,  souvent  dès  le  cinquième  jour,  parfois 
dès  le  troisième. 

I  —  MM.  H.  Chéron  et  Rubens-Duval  com- 

munkiuent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une 
observation  de  ccmcer  inopérable  du  col  de  l’utérus 
I  guéri  par  le  rayonnement  ultra-pénétrant  du  ra- 

\  dium. 

La  malade,  atteinte  de  cancer  inopérable  de 
I  l’utérus,  fut  traitée  par  le  rayonnement  ultra- 
pénétrant  du  radium  et  guérit  complètement  de 
sa  tumeur.  Elle  succomba,  quinze  mois  après  la 
dernière  application  radiothérapique,  des  suites 
d’une  affection  tout  à  fait  distincte  de  la  précé¬ 


dente,  d’un  ramollissement  des  centres  nerveux, 
Le  succès  thérapeutique  fut  prévu  par  l’examen 
histologique  d’un  fragment  de  tumeur  prélevé 
avant  tout  traitement . 

P.  L. 
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Traitement  de  la  maladie  d’Addison 

I.  Hygiène. 

Repos  absolu  à  l’air  libre  quand  la  température 
le  permettra;  sinon  repos  à  la  chambre;  inha¬ 
lations  ou  injections  sous-cutanées  d’oxygène  ; 
frictions  sèches  ou  frictions  alcooliques,  bains 
tièdes  fréquents. 

II.  Régime. 

Régime  ovo-lacto-végétarien  ; 

Dans  les  périodes  d’intolérance,  régime  lacté 
absolu. 

III.  Traitement  médicamenteux. 

Opothérapie  surrénale.  L’opothérapie  surré¬ 
nale  a  été  essayée  en  1893  par  Abelous,  Langlois 
et  Gharrin.  Actuellement,  on  peut  dire  d’elle 
qu’elle  s’impose,car  c’est  la  seule  qui  ait  chance  de 
succès,  à  condition  toutefois  que  les  capsules  ne 
soient  pas  détruites  irrémédiablement.  Grâce  à 
elle,  l’asthénie  ainsi  que  les  troubles  digestifs 
s’amendent,  la  pression  artérielle  se  relève. 

On  peut  faire  ingérer  les  capsules  surrénales 
en  nature,  soit  fraîches  (capsules  de  jeunes 
veaux  hachées  et  mêlées  soit  à  de  la  viande  crue, 
soit  à  du  bouillon  de  légumes,  soit  à  une  purée  de 
légumes.  Dose  quotidienne  de  1  à  30  grammes 
(suivant  l’âge),  soit  desséchées  et  pulvérisées. 

L’extrait  sec  total  est  des  plus  recommanda- 
bles.Ration  habituelle  :  2  à  3  doses  de  0,10  à  0.30 
centigrammes.  On  peut  intercaler  tous  les  10  à 
15  jours  de  traitement,  2  à  3  jours  de  repos 
(Sergent). 

A  l’opothérapie  surrénale  se  rattachent  les 
tentatives  de  traitement  par  les  injections  d’a¬ 
drénaline  qui  auraient  donné  à  quelques  auteurs 
et  en  particulier  à  Gulbenek,  de  Constantinople, 
quelques  améliorations  nettes.  A  cause  de  sa  to¬ 
xicité  qui  est  considérable  (Bouchard  et  Claude), 
il  vaut  mieux  ne  pas  se  servir  de  l’adrénaline  et 
avoir  recours,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  plus 
haut,  à  l’extrait  surrénal  total. Bien  que  l’extrait 
surrénal  total  soit  moins  toxique  que  l’adrénaline, 
il  n’en  reste  pas  moins  vrai  qu’on  doit  surveiller 
de  près  l’administration  du  médicament  et  qu’il 
est  indiqué  de  le  cesser  dès  l’apparition  des  pre¬ 
miers  signes  d’intolérance  ;  bouffées  de  chaleur, 
vertiges,  asphyxie  des  extrémités,  glycosurie 
passagère,  tremblements,  nausées. 

L’opothérapie  thymique  (Sicard)  et  hypophy¬ 
saire  (Babinski)  a  donné  également  des  succès. 
La  posologie  de  l’extrait  thymique  est  de  2  à  3  ' 
grammes  pro  die.  L’extrait  sec  hypophysaire 
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sê  abhiié  a  la  dosé  qubtiaiërinë  de  0,10  à  0,30 
centigtammés. 

III.  Traitement  symptomatique, 
a)' Asthénie  générale. 

Injection  de  glycérophosphate  de  sonde,  de 
ioriüliltc  lie  solide,  de  cacodylate  de  strychnine. 
Extrait  de  cjiiinquina. 
h)  Asllïéntc  'càr'àiûqüe. 


Caféine,  strophantus. 
c)  Vomissements. 

BoisSbhs  gaieusés  et  g’?cées,pbti'oll  lté  Rivière, 
eau  chloroformée,  inhalations  d’oxygène,  vessie 
de  glace,  lavages  de  restomac 
’d)  Do’ûteurs. 

Pulvérisations  d’éther,  pointes  de  feu  au  creux 
épigastrique. 

D'  G.  SiGURET, 
(Saint-Néctaire). 


RËilUË  DË  SËMÉlOLORlË 


Notions  pratiques  sur  l’examen  des  selles. 

Gètté  question  a  fait  dans  cés  cierhièrés  hhnées 
l’bbjét  de  ndhibi'eüx  travaux,  auxquels  sont  at¬ 
tachés  IbS  noms  de  ScHinidt,  dé  Lÿhch,  d’A.  Ma¬ 
thieu,  elfe  R.  Gaultlei,  ëtfc.  .il  sèniblë  mêinè,qhé 
l’elïbrt  des  cherché;  r s  dit  àbbüti  véfitabl'émënt  à 
la  création  d’urie  science  nbuvelle  :  la  cblirologië. 
ToutefbiS  lés  résultats  bbtëriüs  Sont  Ibin  d’êtrë 
ëhcbrë  définitifs  ét  surtoiit  d’ avoir  un  caractère 
sUffisamdiënt  btâtiqué.  Nbtis  h’avohs  pas  là  pré- 
tèiiti'oh  de  tfàiler  ici  itl  tpiéstion  d'ahS  tbüs  sës  dé- 
tailéjée  dui  dëmahdei'Rit  dëlbiigs  dëveîoppëiriëhts. 
îdoüs  iibliS  dispenScrbiis  rtiêitlë  d’irtSiSter  sUr  les 
notioiiS  les  plus  classiqüës  qui  Sbnt  présentés  à 
rëSprit  dé  tous  et  iibiis  chércherbris  surtout  à 
iiiettfë  eh  iiiltiierè  lës  pbihts  leS  inbins  connus  et  à 
ihdiqüér  lés  doiiitéës  utiles  jfatmi  Celles  qtii  ré- 
âüllëht  deS  travaux  récents. 

L’examen  des  selles  peut  être  fait  sans  pré¬ 
caution  préalable;  dü  biën  après  ingéstion  d’un 
réjoas  d’êptëiive;  bd  hlême  ëiicbrë  après  institu- 
tibtl  d’üh  rëgirhé  d’ëprëuvé;  quand  on  vëüt  se 
rèhdrë  bbmiJtë  dë  la  fàçbh  dbnt  sbnt  digérés  les 
divers  aliriiëhts.  Lé  répàs  d’ëprëuve  de  R.  Gaul- 
tiët  conipreitd:  100  gr;  dé  pàih,  60  gr.,  dë  bœuf 
saighàhtj  20  â  30  gi’.  de  beurre,  300  à  500  gr.  de 
lait  ët  iOO  gi-.  de  pbmrhë  de  tërrë.  Eh  y  ajoutant 
dëS  bëüfSjdll  càcadjdës  farines,  dès  fëculehts;  on 
pëüt  ihstitùef  pëlidant  quèlqüès  jdhrs  un  régime 
d’éprëüvè  (Sëhhlidt).  Pbür  savoir  quelles  Sont  les 
hiatlètès  qui  cbrréspdildént  aU  rephS  d’ëprëüvé, 
le  niieux  est  dë  faire  prendre,  aü  début,  aü  niilieu 
et  à  la  fin  du  l'épaS;  un  cacKèt  coritenaht  du  car- 
itiih; 

Dans  certains  cas;  on  emploie  lé  lavage  éva- 
cüatëür  de  BoRs  :  après  lavemënt  évaçuatëtir  or- 
dihairë;  dh  Ihjéctë  pàr  lë  rettünt,  h  l’âidë  d’une 
Ibnguë  ë  ihü'é  sdüplë,  dn  peu  d’ëaü  tiêdë  qiii  ddit 
être  i-ëjëtéè  ünrhédiatëmëilt  et  dans  laquelle  on 


.  r  >  'Z 

peut  aydir  à  recherchëi’  le  sang,  lë  pus,  le  iriiiciSfS 
des  débris  dë  tuinëürS,  etc.  ‘  î 

L’exariien  des  fêeës  sëra  macros  ique;  mi¬ 
croscopique  et  chiniiqlië.  - 

Èxahien  inacrôScôpiqtié.  —  NoüS  passerons  û-, 
pidohiënt  sur  la  ctuahtitç  des  matiërcS  (liorrtial&l 
nient  elle  ëst  de  iSb  à  l50  grammés  par  jbür);  suH 
leur  odeté  qui  ii’d  pas  grande  valeur  séihêidlbgi-| 
que,  sur  leur  forme  ët  leur  cohsistdnce  ;  rappëloiiS/1 
que  celie-la  dëpehd  en  partie  de  Celle-ci,  ëri  partit'^ 
du  calibre  de  l’intestin,  et  qde  la  cbnsistaiicë;  â 
son  tbui',  est  liée  juSqü’à  un  certain  pbint  â  là  ilii-  • 
réc  dë  la  traversée  digestive. 

La  couleur  des  selles  est  importante  à  cbiisidê-  ; 
rer.  Chacun  connaît  la  couleur  grisâtre,  mastic, 
dés  matières  danS  lës  cas  d’obstaclë  â  l’ëcbùlç-  ; 
ment  de  la  bile.  Bien  'cjti’ëlle  soit  alors  ën  partit 
attribuable  à  la  mauvaise  élalibratioh  des  gràisl 
ses,  011  évitera  néanmoins  de  la  Cbnfondre  avec 
celle  de  la  Stéàrrhée  prbpremént  dite,  sur  laquelle 
lioiis  iovieiidrons.  Il  faut  aüSsî  avoir  toujbiiî'S  ' 
prësfeht  à  l’esprit  que  le  régime  lacté  dëcblbfèlëf 
riiâtlëres  bu  plutôt  les  coloré  ëh  jaune  clâif,  bÜ 
tëlntë  rhastic  des  Séilës  ëst  un  sighé  ihipbHàilf; 
d’bBstructidh  du  choiëdoqüé.  Toiitëfbis  bh  Vï  sfJ 
ghalée  dans  d’àutres  affections  (tuberculose  iii- 
tëStinaie,  néphrite  chroniciue,  chlbrosé).  Il  faüf 
SaVoir  aussi  cjÜe  la  bilë  peut  être  présente  dâiisP 
séilës,  mais  dépourvue  de  pigments  (âcliblie  pigr  . 
mentairëdeH.  ho'.),  ainsi  qu’il  artive  dans  ceftil- 
nés  ahectlons  gravés  du  foie  ët  à  la  phase  tëfffli- 
lialc  de  l’ictère  catarrhal.  Lë  sigiië  de  la  décolOif- 
tibh  dëS  matières  h’ a  donc  toute  sa  vàlëtir  que  s’il 
est  aSsbeië  düx  aütres  signés  de  la  rétention  biliai¬ 
re  (ictère,  présence  dë  la  bilë  dans  l’urihë;  ètC;). 

Nous  paSserbiis  rapidement  la  qüëstibii  des  sel¬ 
lés  sangiahtës  devant  nous  arrêter  plus  loiii,suf 
lës  autres  colorations  aaonhales  pue  peuvent  pfëi 
sénter  leS  selles  -  la  couleur  noire  peut  être  diiè  àld 
présence  dü  sang  modifié  bu  à  l’ihcestibn  dë  bis¬ 
muth  ;  la  coüleur  rouge  ihdique  la  prëséhce  dii 
sang  récëinmènt  extravasé  ;  la  Couleur  vërtèpëüt 
être  duë  à  la  pfésericë  dè  bile  ëh  excès  bu  à  l’iii- 
gestibh  de  calomel  ;  elle  est  suftbut  lë  fait  dè  fcër- 
taihes  diarrhées  irifahtllës. 

il  cbnvierit  èhSüitë  dë  rechercher  dans  les  sëlIéS 
les  résidus  provenant  de  l’alimentatibn  :  alimeritS 
incomplètement  digérés  ou  bon  digestibles,  ti 
présence  de  ces  derniers  :  fragments  de  tendons; 
pépins,  enveloppes  dë  fruits,  etc.,  est  sans  valeur 
séméiologique.  Plus  iihpbrtarite  est  là  conStàtà- 
tion  des  substances  alimentaires  incomplets 
ment  élaborées.  Parmi  elles  nous  citéfbiis  d’àbdni 
la  graisse.  Quand  elle  est  en  abondance  (stéar- 
rhée)  et  mélangée  aüx  matières,  elle  leur  donne 
une  coloration  blanchâtre.  Si  les  sèllès  sbilt  liqui¬ 
dés,  la  graisse  sürhagë,  à  IR  ihaniëre  de  rbülll: 
sur  l’eau  ;  si  ellës  sorit  pâteuses,  la  matière  grasst 
s’y  incorpore  sous  forme  de  boulettes.  On  tend  â 
rattacher  la  stéàrrhée  Ru  défaut  oü  à  l’insuffi¬ 
sance  de  l’élaboratiori  des  graisses  par  le  süc pan¬ 
créatique.  Mais  la  question  est  loiri  d’être  coiii- 
plètemént  élucidée  etiiserâpfüdéht,'eri  prMtiijuë; 
de  n’attacher  d’iihpqrtànCë  séméiblbgiqüë  gil’â 
une  stéàrrhée  abbndantë,  accbhipagnëë,  cbifiiiiè 


Knorexie,  Tlaîuoptés 

Jiyperchîorhydrie 

Constipation 
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(Suite). 

Tes,  puisqu’il  s’agit  d’un 
suicide  et  qu’elle  n’est  pas 
responsable. 

Comme  il  n’y  avait  pas 
non  plus  suspicion  de  cri¬ 
me  ou  de  délit,  vous  n’ob¬ 
tiendrez  pas  que  le  Par¬ 
quet  accepte  de  payer  vos 
honoraires  comme  frais 
médico-légaux. 

Il  ne  vous  reste  donc 
qu’à  vous  adresser  à  la  fa¬ 
mille  du  suicidé,  si  elle  est 
solvable,  ou,  s’il  s’agit 
d’indigents,  au  maire  de  la 
commune. 

3515.  -  Df  M.,  à  Con¬ 
cours.  —  Abonné  du  Con¬ 
cours  médical,  je  vous  serais 
très  obligé  de  me  donner, 
par  la  voie  du  Concours, 
ou  par  lettre,  votre  avis 
sur  la  question  suivante  ; 

Un  agent  d’assurance 
a-t-il  le  droit,  quand  il 
s’agit  d’assurances  agrico¬ 
les,  d’imposer  au  blessé  le 
médecin  agréé  par  la’Com- 
pagnie  et  de  chercher  à  dé¬ 
tourner  ce  blessé  du  méde¬ 
cin  qu’il  a  choisi  ?  Pour¬ 
rait-il,  de  ce  chef,  être 
poursuivi  par  le  médecin 
en  question  ?  Voici  les 
faits  : 

Les  deux  confrères  qui 
exercpnt  avec  moi  dans  la 
localité  ont  signé  des  con¬ 
trats  avec  certaines  Com¬ 
pagnies  d’assurances, et  les 
agents  de  ces  Compagnies 
prétendent  avoir  le  droit 
d’imposer  à  leurs  assurés 
(il  s’agit  d’assurances  agri¬ 
coles),  le  médecin  de  la 
Compagnie.  Jusqu’à  pré¬ 
sent,  ces  assurés,  ne  sa¬ 
chant  pas  quels  étaient 
leurs  droits,  se  sont  prêtés 
bénévolement  à  ces  prati¬ 
ques.  Depuis  mon  arrivée 
ici,  je  lutte  contre  ces  pro¬ 
cédés,  et  avec  quelque 
succès,puisque  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  les  blessés 
qui  m’ont  choisi  librement 
comme  médecin,  ne  se  lais¬ 
sent  plus  intimider  par  les 
agents  d’assurances  et  s’a¬ 
dressent  à  moi.  Mais,  tout 
dernièrement,  un  cultiva¬ 
teur  victime  d’un  accident 
survenu  au  cours  de  son 
travail, étant  venu  me  con¬ 
sulter  sans  avoir,  au  préa¬ 
lable,  demandé  l’avis  de 
l’agent  d’assurance,  dut 
soutenir  avec  ce  dernier, 
au  moment  de  la  remise 
de  mon  certificat  de  bles¬ 
sure,  une  discussion  très 
vive  dans  laquelle  l’agent 
prétendit  avoir  le  droit 
d’imposer  le  médecin  de  la 
Compagnie,  faute  de  quoi 
le  blessé  serait  dans  l’obli¬ 
gation  de  prendre  à  sa 
charge  les  frais  médicaux 
occasionnés  par  l’acci¬ 
dent. 

Réponse.  —  Les  ouvriers 
agricoles  ne  sont  pas  ga¬ 
rantis  par  les  lois  spéciales 
sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  En  conséquence,  leur 
droit  de  choisir  librement 
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I  autre  signe  d’insuffisance  pancréatique,  du  dé- 
’  faut  de  digestion  des  albumines. 

Celle-ci  pourra  se  révéler  par  la  présence  dans 
j  les  selles  de  débris  de  viande.  Il  est  d’ailleurs  rare 
;  que  ceux-ci  soient  reconnus  sans  l’aide  du  mi¬ 
croscope. 

On  peut  enfin  trouver  dans  les  selles  des  élé- 
nienls  anormaux,  c’est-à-dire  cjui  ne  proviennent 
pas  de  l’alimentation. 

U  sang  est  le  plus  important  d’entre  eux.  Il  est 
(les  cas  où  sa  présence  est  évidente  ;  nous  ne  nous 
y  arrêterons  pas,  ne  pouvant  faire  ici  toute  l’his¬ 
toire,  même  sommaire,  des  hémorrhagies  intes¬ 
tinales  et  des  gastrorrhagics  suivies  de  mélœna 
dont  la  valeur  séméiologique  est  d’ailleurs  bien 
connue.  Nous  insisterons  plus  spécialement  sur  les 
cas  où  la  présence  du  sang  ne  se  révèle  pas  à  la 
simple  inspection,  parce  qu’il  est  trop  peu  abon¬ 
dant  (  U  trop  modifié.  Ce  sont  les  hémorrhagies  oc- 
mlks  qui  ont  été  bien  étudiées  dans  ces  derniè¬ 
res  années.  Le  procédé  le  meilleur  pour  les  met¬ 
tre  en  évidence  est  la  réaction  de  Weber  :  on  pré¬ 
lève  un  fragment  au  centre  de  la  masse  fécale,  on 
le  triture  avec  de  l’acide  acétiepue  glacial  ;  puis  on 
ajoute  quelques  centimètres  cubes  d’éther  et  on 
mêle  assez  lentement  de  manière  à  éviter  de  faire 
une  émulsion.  L’éther  dissout  l’hématine  et  sur¬ 
nage.  On  décante  et  au  liquide  ainsi  obtenu  on 
ajoute  de  la  teinture  de  gaïae  ;  celle-ci  devant 
être  fraîche,  le  plus  simple  est  de  la  préparer  ex- 
temporanément  en  dissolvant  un  peu  de  résine 
de  gaïae  en  poudre  par  de  l’alcool  à  90“.  Enfin,  on 
ajoute  quelques  gouttes  d’eau  oxygénée.  La  réac¬ 
tion  est  positive  si  l’on  obtient  une  teinte  bleu 
pouvant  d’ailleurs  varier  du  bleu  foncé  au  bleu 
tirant  sur  le  vert.  Mais  une  teinte  vert  pâle  indi¬ 
que  une  réaction  douteuse.  La  réaction  devra 
d’ailleurs  être  répétée  plusieurs  fois,  car  les  hé¬ 
morragies  occultes  sont  souvent  intermittentes. 

Les  causes  d’erreur  auxquelles  il  faut  penser 
sont  ;  les  règles,  les  lésions  anales,  les  épistaxis 
postérieures,  les  petites  hémorrhagies  gingiva¬ 
les.  Il  est  préférable  de  supprimer  pendant  qua¬ 
rante-huit  heures  toute  alimentation  carnée.  En- 
ün  il  ne  faut  pas  chercher  la  réaction  après  un 
cathétérisme  œsophagien,  qui  peut  produire  des 
érosions  suivies  de  petites  hémorrhagies. 

La  réaction  de  Weber  rend  de  grands  services 
dans  le  diagnostic  du  cancer  de  l’estomac  où  les 
hémorrhagies  occultes  soirt  preseque  constantes 
et  où  leur  absence  prolongée  doit  faire  sérieuse¬ 
ment  mettre  en  doute  un  tel  diagnostic.  Dans 
l’ulcus,  les  hémorrhagies  occultes  sont  également 
fréquentes,  mais  souvent  intermittentes,  d’où  la 
nécessité  d’examens  répétés.  Elles  sont  aussi  com¬ 
munément  provoquées  par  les  parasites  intesti¬ 
naux  (Guiart,  Cade  et  Ga  in),  et  se  voient  enfin 
dans  la  tuberculose  intestinale. 

Le  mucus  est  un  autre  élément  important  par¬ 
mi  ceux  qu’on  rencontre  anomnalement  dans  les 
selles.  Il  provient' ordinairement  du  gros  intestin, 
beaucoup  plus  rarement  de  l’intestin  grêle.  Il  se 
présente  sous  des  formes  très  variées  :  parfois  li¬ 
quide,  filant,  ou  bien  formant  des  glaires  (cra¬ 
chats  intestinaux  de  Lasègue),  souvent  concrété 
en  flocons,  en  boules  et  surtout  en  fausses  mem¬ 


branes.  Celles-ci  sont  blanchâtres,  rappelant  l’as¬ 
pect  de  certaines  pâtes  alimentaires  ou  celui  des 
tænias  ;  certains  malades  rejettent  de  véritables 
moules  du  tube  intestinal.  L’expulsion  par  l’anus 
du  mucus,  plus  ou  moins  concrété,  fait  partie  du 
syndrome  de  l’entérocolite  muco-membraneuse  ; 
mais  il  se  voit  fréquemment  en  dehors  de  ce  der¬ 
nier,  notamment  chez  beaucoup  de  constipés.  On 
peut  aussi  observer  certaines  colites  avec  éva¬ 
cuation  de  mucus  non  concrété,  sans  fausses  mem¬ 
branes  (A.  Mathieu).  On  a  décrit  également,  chez 
certains  névropathes,  une  entéromyxorrhée  (Chei- 
nisse),  ou  hypersécrétion  et  évacuation  de  mu¬ 
cus,  sans  phénomènes  douloureux,  par  consé¬ 
quent  distincte  de  l’entérite  muco-membraneuse. 

Les  calculs  biliaires  peuvent  se  rencontrer  dans 
les  selles  et  il  va  de  soi  que  leur  constatation  a 
une  grande  valeur  diagnostique. 

La  présence  du  pus  fera  penser  à  l’ouverture 
dans  l’intestin  d’une  collection  suppurée. 

Signalons  enfin  le  sable  intestinal,  les  corps 
étrangers,  les  lambeaux  de  muqueuse  (dysente¬ 
rie),  les  anneaux  d’intestin  (invagination),  et  en¬ 
fin  les  parasites  sur  lesquels  nous  ne  pouvons 
nous  arrêter. 

Examen  microscopique.  —  Il  est  à  la  portée  de 
tout  praticien,  car  la  technique  en  est  simple  :  il 
suffira  le  plus  souvent  de  prélever  un  fragment 
fécal  très  petit  et  de  l’écraser  entre  lame  et  la¬ 
melle.  Le  microscope  permet  d’étudier  dans  les 
matières  fécales  un  grand  nombre  d’éléments. 
Nous  nous  bornerons  à  signaler  ceux  dont  la  pré¬ 
sence  peut  avoir  une  réelle  valeur  pour  le  diagnos¬ 
tic. 

C’est  le  cas  des  fibres  musculaires,  provenant 
des  débris  de  viande,  lorsqu’elles  se  présentent  en 
grande  abondance  et  avec  peu  de  modifications. 
Si  la  mastication  delà  viande  a  été  complète,  elles 
indiquent  alors  une  insuffisance  de  la  digestion 
des  albuminoïdes. 

D’autres  résidus  alimentaires  peuvent  se  re¬ 
trouver  au  microscope  dans  les  selles,  tels  sont 
les  globules  graisseux.  Nous  avons  vu  plus  haut 
leur  signification. 

Les  éléments  sanguins,  globules  rouges,  cris¬ 
taux  d’hématoïdine,  peuvent  s’y  voir  aussi  ;  mais 
la  réaction  de  Weber  constitue  un  moyen  bien 
plus  pratique  de  déceler  la  présence  du  sang. 

Parfois  des  débris  de  tumeurs  pourront  être  re¬ 
connus  et  trancher  ainsi  un  diagnostic  en  suspens. 
Citons  aussi  les  globules  de  pus,  les  fragments 
de  muqueuse. 

Enfin,  nous  ne  pouvons  que  signaler  la  recher¬ 
che  des  microbes  (B.  Eberth,  B.  de  Koch,B. virgule, 
coli-bacille,  entérocoque,  staphylocoque,  etc.),  et 
des  parasites  (amibes,  vers  ronds,  anneaux  de 
vers  plats  et  leurs  œufs). 

Analyse  chimique.  —  Nous  n’en  dirons  que 
quelques  mots.  De  nombreux  auteurs  s’en  sont 
occupés  en  ces  dernières  années  ;  mais  les  résul¬ 
tats  obtenus  sont  encore  peu  pratiques. 

Par  l’examen  chimique,  on  recherche  surtout 
les  résidus  alimentaires  non  digérés  ou  non  assi- 
milés.C’est  ainsi  que  par  les  réactions  appropriées, 
on  pourra  constater  la  présence  d’allniminos  non 
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transformées  en  peptoiies,  et  de  peptones  non  ab- 
sorbéés.-  L’éprèuüë'  'de  ta- fefméhtaiiOn'  dé  Schmîdt 
et  Strassbürgér  consiste  à  pl'àtèr  léf  selles  à  l’étu¬ 
ve  â  370.  Si  leur  réaction,- dé  heütre  qü’ellë  est 
normalement;' -'devient  acide  et  's’il'  se  ' dégagé, 
dés  gaz  en  abondance,  c’est  que'lés  matières  amy¬ 
lacées  auront  été  insuffls’amïnënt  digéréès.  On 
étudie  encore  chimiquement  les  réàdüs  graisseux, 
mais  les  résultats -obtenus  sont  encore  plus  Incer¬ 
tains.  On  peut  enfin,  par  les  procédés  cHmiques, 
rechercher  labile  c.ù  lés  produits  dé  réduction  de 
la  bilirubine-  par  la  muquéiise  iiïïéstinale  (ster- 
cobiline  et  son  chrOnïogènè).  Si' on  ajoute,  àûx 
selles  préalablement  délayées,  ünè”solution  con¬ 
centrée  de  sublimé,  on  obtient  ùné  teinte  verte, 
s’il  y  a  de  la  bilirubine,  une  teinte  rose  s’il  y  à  dé 
la  stercobiline.  L’absence  de  réaction  permet  de 
conclure  à  l’obstruction  du  cholédoque  ou  à  l’a- 
cholie 

Df  CvrABANON  (de  Lyon). 


NOTES  D’OBSTÉTRIQUE 


La  présentation  de  l’épaule  dans 
raccouchement  gémellaire  - 
Par  le  D''  René  Retter  (d’Epernay). 

Dans  l’accouchement  gémellaire,  la  présenta¬ 
tion  de  l’épaule-peüt  s’observer  chez  un  seul  ou 
chez  les  deux  foetus. 

'  La  présénthi'ion  ïransversale  double  ne  se  pro¬ 
duit  guère  que  chez  de  grandes  multipares,  chez 
qui  l’ampliation' utérine  et  l’ éventration  de  la 
jjaroi  abdominale  peuvent  contre-venir  à  la  loi 
de  i’accom'modationv  Alors  les  deux  fœtus,  aü 
lieu  de  s’orienter  de  chaque  côté  de  la  colonne 
vertébrale,  SC  placent  généralement  l’un  aù-dés- 
sus  de  l’autre,  et  sé  présentent  successivement  au 
détroit  supérieur  ;  à  cc  point  de  vue,  rexpi’cSsion 
lie  «  présentation  transversale  double  »  paraît  un' 
abus  de  langage  susceptible  d’impliquer  une  idée 
de  simultanéité' 

Le  plus  souvent  d’ailleurs,  la  présentation  de 
répaulc  he  se  manifeste  que  chez  un  seul  foetus, 
et  de  préférènc'e  'cliëz  le  second.  ' C’est  qu’après 
l’expidsioh  du  premier,  l’utérus  est  moinentàrté- 
meilt  rélâché,  trop  spécieux  pour  le  fœtus  res¬ 
tant  ;  abandonné  à  lui-même,  celui-ci  risque  donc' 
de  s’incliner  Vicieusemeht, . 

Le  D*'  Am^iey  à  récemincnt  relaté  ici  même 
(Coiic.  méd.,  4  février  1912)'  un  cas  de  ce  genre. 
Chez  une  ninltipâre  qui  vènàit, d’accoucher  d’un 
enfant  macéré,  il  vit,  à  son  arrivée,  un  autre  fœ- 
fius  se  présenter  par  l’épaule,  et  subir  aussitôt 
révolution  spontanée  ;  son  poids  était  de  2  k. 
350. 

Cette  malencontreuse  présentation  sera  presque 
toujours  évitée  si  l’accoucheur  assiste  à  l’expul¬ 
sion  du  premier  fœtus.  En  effet,  immédiatement 
apres  cette  expulsion,  on  doit,  avant  même  de  | 


lier  le  cordon,  ramener  au-dessus  du  détroit  supé¬ 
rieur,  le  pôle  îœfâl  Te  plus  prpché,'  k  Lÿ  fixcçéi 
rompant  la  pochè'd'es 'eaux.  '  '  '  ' 

Cependant  jè  me  souviens  d’un  cas,  où,  l’hy¬ 
dramnios  du  sècôrid  œuf  m’empêcha  à‘e  réali» 
cètté  '  TiXmiOn  ’  eutoxique  les  deux' jumèalix 
étaient  d’ailleurs  macérés,  ne  pesaient  guère  ((uè 
1500  grânimès  chacun,  et  la  présentàtion 'dç 
l’épaule  du  Second  se  serait  facilement  terminée 
par  l’évolution  spontanée,  si  je  n’avais  favorisé îâ 
version.  Cette  opération  est,  en  pareil  cas,  d’une 
simplicité,  —  disons' le  mot,  —  enfantine.  II  est 
■  rare  que  les  membranes  du  premier  ceuf  gêhenf 
cette  manœuvre 

J’ai  eu  l’occasion  de  la  pratiquer  une  fojssur 
le  premier  jumeau.  Mon  maître,  le  docteur  Bouf¬ 
fe  de  Saint-Biaise,  a  bien  voulu ‘m’abandonner 
cette  intéressante  observation,  que  j’ai  recueilÜc 
dans  son  service,  à  la  Maternité  de  rhôpitàl'Tç- 

Le  17  décembre  1911,  à  une  heure  du  ma- 
tin,  on  amène  fine  femme  de  36  ans,  qui  avait  en 
i  déj  à  sept  accouchements  spontanés  à  terme. 

Elle  avait  perdu  les  eaux  depuis  18  heures,  et 
un  bras  pendait  à  la  vulve.  Néanmoins,  l’uténis 
avait  encore  un  développement  exagéré.'ïfy- 
pertendu,  il  ne  réyélait  rien  à  la  palpation.  Lés 
bruits  du  coeur  étaient  perçus  au-dessus  de  l’oin- 
loilic.  Seul  le  toucher  confirma  notre  soupçon 
d’une  grossesse  gémellaire  :  le  premier  fœtus  était 
en  position  dorso-postérieure,  avec  l’acromioii 
dans  la  fosse  iliaque  droite  ;  le  sècond  placé; 
longitudinalement,  tendait'  à  s’insinuer 'au. 
devant  de  lui. 

Il  n’y  avait  pas  de  temps  à  perdre,  car  la.inaiu' 
procideiitc  esquissait  quelques  mou-vements  tra: 
duîsant  l’imminence  du  danger  ;  on,  )eût  dit. 
qu’ellé  appelait  aü  secours. 

Ayant  fixé  par  un  lacs  ce  bras  prpcidenLJe  me 
disposai  à  rechercher  les  pieds;  mais  finie  lut 
impossible  de  les  atteindre  directement,  car  ils 
étaient  relevés  Verticalement  et  à  gauche,  der¬ 
rière  l’autre  jumeau.  Pour  les  rendre  accessibles, 
je  dus  les  abaisser  par  des  tractions  inguinales  en 
même  temps  cjüe  j  e  refoulai  doucement  la  seconde 
présentation  ;  ce  fut  le  temps  le  plus  délicat  de 
cette  version.  Quant  à  l’évolution  et  à  l’extrac¬ 
tion,  elles  furent  relativement  faciles,  et  l’en¬ 
fant,  un  garçon  de  3070  grammes,  né'  seuleipeiit|  | 
étonné,  fut  aisément  ranimé.  ■  ' 

Un  quart  d’heure  plus  tard,Ie  second  fœtus  était 
expulsé  spontanément  en  siège  complet lanw, 
nœuvre  de  Maüriceau  fut  à  peine  nécessairç  an 
dégagement  de  la  iête  ;  c’était  lui  aussi  un  gar¬ 
çon  vivant,  pesant  3  kilos.  AjoutonSj  pour  com-, 
pléter  cette  observation,  que  la  délivranc'ç  sefil,. 
spontanément  au  bout  de  50  minutes,  et,  fait-, 
assez  rare,  les  deux  placentas  étaient  nettemsiil,, 
séparés,  pesant  l’un  450,  l’autre  '40’0  grammes.'  I 
I.es  suites  de  Couches  furent  entièrement  apÿfr 
tiques,  et  la  femniè  sortit  le  onzième  joui 

Ces  quelques  considérations'  nidntl'eiit  que, 
d’une  façoii  générale,  la  présentation  de  Icpaulc 
est  moins  dystocique  dans  les  grossesses  gémel¬ 
laires  que  dans  les  grossesses  simples.  Cettç  parti¬ 
cularité  résulté' de  la  petitesse  des  fœtus  compa-' 
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ratiyement  au  volume  et  à  la  moindre  rétraçü- 
Mé  de l'utérui  Danç'toi^s  les  cas  cependant,  il  est 
préférable  dé  chercher  à  la  prévenir  ou  à  la  reç- 
tifior  avant  l’accouchement. 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 


Le  chien  agent  de  propagation 
de  la  tnLerculose, 

Par  le  D''  Henri  Raymondaud, 

Médecin  .side-niajor  de  l’armée  , 

Médaille  d’honneur  des  épidémies  . 

hes  hygiénistes  se  préoccupent  surtout,  et  à 
juste  titre  du  reste,  de  la  prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose  au  point  de  vue  de  la  contagion  inter-hu¬ 
maine,  de  beaucoup  la  plus  commune  sans  doute  ; 
mais,  ils  négligent  peut-être  trop,  semble-t-il,  un 
mode  de  contagion  qui  a  plus  d’importance  qu’on 
ne  le  croit  généralement  :  la  contagion  par  les  ani¬ 
maux  conrmensaux  do  l’homme. 

L’hoinine,  en  cfïet,  ne  vit  pas  seulement  avec 
des  hommes,  il  vit  aussi  avec  des  animaux,  et, 
eu  rapports  étroits.  Laissant  de  parti  pris  en  de¬ 
hors  de  notre  siiiet  les  animaux  domesticpics  : 
hos'idés,  équidés,  ovidés,  oiseaux,  etc.,  capables 
de  epptagionner  l’homme  directement  ou  indirec¬ 
tement  par  différents  moyens  et  à  divers  degrés, 
il  nous  semble  qu’on  n’a  peut-être  pas  assez  attiré 
l’attention  sur  le  rôle  important  joué  par  le  chien 
et  le  chat,  compagnons  les  plus  habituels  de 
l’homme,  dans  la  propagation  de  la  tuberculose. 

Ainsi  que  nous  allons  le  voir,  d’après  les  plus 
pécentes  statistiques,  cette  terrible  maladie  est 
nfiniment  plus  fréquente  chez  le  chat,  et  chez  le 
chiçn  surtout,  cpi’oii  ne  le  pensait  juscpi’à  ces  der¬ 
niers  tenips. 

Nous  montrerons  tous  les  dangers  possibles  de 
la  cohabitation  avec  ces  aniniaux,  très  souvent 
tuberculeux  inconnus,  et  de  leur  frécpientation 
continuelle  ;  mais  pour  borner  cette  modeste 
étude,  nous  ne  nous  occuperons  prescpie  unième¬ 
ment  que  du  ehien. 

Ainsi  cme  l’a  proclamé  M .  le  professeur  Petit, 
à  la  Société  de  médecine  vétérinaire  (1):  «  Sile 
chiçn  peut  cpntracter  ia  maladie  de  son  maî- 
Irc,  l’homme,  à  son  tour,  peut  se  contaminer  par 
l’intermédiaire  du  chien,  dont  il  ne  se  méfie  pas 
sullisamment  et  dont  les  plaies  cutanées,  les  lé¬ 
sions  pulmonaires  et  intestinales  ouvertes  peu¬ 
vent  présenter  lies  sources  bacillaires  intarissa¬ 
bles  et  redoutables  à  la  fois.  La  prophylaxie  ne 
cibit  donc  pa.s  négliger  ce  mode  de  contagion, 
étant  donnée  l’identité  de  la  tuberculose  humaine 
et  de  la  tuberculose  des  carnivores  ». . 

I.  —  Grand  nombre  de  chiens  tubercu¬ 
leux.  —  Il  n’y  a  pas  longtemps  encore,  il  était  de 
noüon  courante  que  le  chien  et  Je  chat  étaient 


très  rarement  tuberpuleux  «  et  cette  opinion  avait 
même  fait  songer  -L  espoir  éphémère^  à  l’ùtili- 
satipn  possible  qu’un  sérum  aiitituberculeuN  de 
provenance  çaninie  »  (1). 

Cependant  Nocard  et  Leclainche  avaient  dit  : 
<1  Le  chien  et  le  chat  sont  assez  souvent  atteints  ». 

En  1893,  AL  le  professeur  Cadiot  donnait  eopi- 
me  proportion  un  chien  tuberculeux  pqûr  225 
inalacjes.  A  l’école  vétérinaire  eje  Dresme,'  Eber 
«  rencontre  la  tuberculpse  chez  2,'75  %'des  chiens 
et  i  %  de  chats  morts  pu  présentés  à  Ja  Çlinique. 
A  Berlin,  Frôhner  la  trouve  chez  1  %  çlés  çhais, 
mais  seulement  chez  0,04  %  des  chiens  amençs  à 
sa  çonsultatipn  ». 

Én  réalité,  ces  chiffres  sont  infiniment  trop  fai¬ 
bles  ainsi  que  l’ont  prouvé  les  patientes  rechef- 
ches  faites  ultérieurement  à  l’Ecple  natiphale 
vétérinaire  d’Àlfort  par  le  professeur  Petit  :  «  Je 
me  suis  attaché,  dit-il  (2),  à  relever  scrppuleuse- 
ment  tous  les.  cas  de  tuberculose  que  mes  fonc¬ 
tions  me  mettaient  à  même  de  çonstatèr  sur  le 
cadavre.  La  tâche  m’était  facile,  car  la  plupart 
des  apiniaux  qui  suççpmbént  dans  les  hôpitaux  de 
de  l’Eçple  d’Alfprt  sont  autopsiés  par  mps  Soins. 
J’ai  dressé  la  statistique  des;  cas  de  tuberculose 
constatés  pendant  cinq  années  consécutives  sur 
les  chiens  autopsiés  dans  mon  service.  En  voici 
le  tableau  : 


Tuberculeux  PropoiU 


1900. . 

1901.. 
1902  . 

1303.. 

1901.. 


4,57  % 
2,98  % 
7,21  % 
7.37  % 
9,11  % 


«  On  remarquera  qu’en  19,00.  et  19.01,  le  nombre 
des  cadavres  autopsiés  est  beaucoup  plus  élevé 
que  les  années  suivantes  ;  pourtant  la  proportion 
des  tuberculeux  est  beaucoup  moindre.  De' 4,57  % 
en  1900  et  2,98  %  en  1901,  le  pourcentage  s’élève 
à  7,21  %  en  1902,  7,37  %  en  1903  et  9,11  %  en 
1904.  Ces  chiffres  tendraient  à  prouver,  comme 
AI.  Landouzy  fa  fait  remarquer,  que  la  tubercu¬ 
lose  devient  de  plus  en  plus  fréquente  chez  le 
chien.  Or,  il  ne  s’agit  guère  en  f  espèce  que  des 
animaux  hospitalisés  à  Alfort  et  qui  sont  morts 
d’une  maladie  quelconque.  Il  est  certain  que  si 
l’on  eût  soumis  à  l’injection  révélatrice  de  tuber¬ 
culine,  tous  les  chiens  présentés  à  la  consultation, 
la  proportion  de  tuberculeux  eût  été  beaucoup 
plus  considérable. 

<(  J’ajouterai  en  ce  qui  concerne  le  chat  eme  la 
proportion  globale  des  tuberculeux  m’a  paru 
moindre  (environ  2  %)  ;  mais  il  convient  de  faire 
remarquer  que  mes  observations  portent  pendant 
ces  cinq  années  sur  un  nombre  beaucoup  moins 
élevé  de  cadavres  que  pour  le  chien  (366’ au,  liep 
de  2.717)  ». 

Les  chiffres  donnés  par  AL  Douville  sont  un 
peu.  inférieurs.  Ses  statistiques  toutes  récentes 
«  faites  sur  une  moyenne  de  quatre  années  et  por¬ 
tant  sur  un  nombre  considérable  de  chiens  (envi¬ 
ron  20.00(3)  établissent  que  la  tuberculose  sévit 


.  (1)  C.  R.  général  des  Concours  de  1910,  par  M.  le 
professeur  G.  Petit  ;  in  :  Bull,  de  la  Société  Cénlrale  de 
Médéciné  vé.lérinaire, 


(1)  Professeur  Pjîïit.  —  In  :  Communication  faite 
fiii  Congrès  international  de  ia  Tubçrçulp.sç,  1905. 

(2.).  Protc.ssçur  P,ETiT.  —  Lnc.cid,, 
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chez  le  chien  dans  la  proportion  de  4  à  5  %  et  de 
1  %  chez  le  chat  ». 

Quels  sont  les  chiens  les  plus  atteints  par  la  tu¬ 
berculose  .  ?  Ce  sont  tout  à  fait  exceptionnelle- 
rnent  ceux  de  la  campagne,  car  là,  ils  vivent  con¬ 
tinuellement  à  l’air  et  dans  un  air  pur  ;  leur  nour¬ 
riture  est,  en  général,  saine  ;  de  la  soupe  surtout  ; 
ils  sont  peu  en  rapports  entre  eux  et  avec  leurs 
maîtres,  qui,  peu  prodigues  de  caresses,  sont 
beaucoup  plus  rarement  tuberculeux,  on  le  sait, 
que  les  habitants  des  villes. 

C’est  donc  dans  les  villes,  et  dans  les  grandes 
villes,  surtout,  qu’il  y  a  des  chiens  tuberculeux. 
On  trouve  à  cela  à  peu  près  les  mêmes  raisons  que 
celles  qui  expliquent  la  plus  grande  quantité 
d’hommes  tuberculeux  :  vie  sédentaire  dans  une 
atmosphère  défavorable  sinon  toujours  contami¬ 
née,  nourriture  carnée,  rapports  fréquents  ou 
continuels  avec  des  sujets  malades.  Dans  les  vil¬ 
les  même,  il  est  à  remarquer  (Cadiot,  Petit,  Dou- 
ville),  que  ce  sont  surtout  les  chiens  de  cabarets, 
de, cafés,  de  boucheries  qui  sont  tubercuieux.  Le 
professeur  Cadiot  a  signalé  ce  fait  dès  1893  «  sur 
les  40  chiens  observés,  neuf  étaient  à  des  restau¬ 
rateurs,  cafetiers,  marchands  de  vin  ».  Nous 
donnerons  plus  tard  l’explication  facile  de  ce  fait. 

(4-  suivre.) 


THÉRAPEUTIQUE 


sions  béchiques  chaudes,  quelques  comprimé» 
de  thiocol  au  moment ’de  l’expectorationjsuffî-* 
ront  à  traiter  le  maladelAvec  le  vulgaire,LaëiinciiH 
et  Lasègue  pensent  pouvoir  arrêter  le  rhume  avec» 
de  l’alcool  mêlé  à  l’eau  chaude.  Si  l’on  veut  suivre» 
cette  opinion,  on  conseillera  le  soir,  au  coucher,lal 
préparation  suivante  :  I 

Teinlure  d’opium . .  XX  fouîtes  9 

—  d’aconil .  0  gr.  50  * 

Eau  chaude .  259  gr.  -3 

Dans  les  formes  moyennes  et  surtout  intenses, 
il  faut  suivre  de  près  la  courbe  de  la  température, 

Le  sulfate  de  quinine  ou  de  bromhydrate  seront 
employés.  On  prétend  même  (Marf  an)  que  ce  mé¬ 
dicament,  donné  au  début  et  pendant  plusieurs 
jours  consécutifs,  détermine  vite  la  chute  des' 
phénomènes  généraux  et  diminue  la  durée  totale, 
de  la  maladie. 

En  Amérique,  on  conseille,  pour  guérir  rapide¬ 
ment  la  bronchite  aiguë,  d’administrer  les  mé¬ 
dicaments  considérés  comme  spécifiques  de  la 
grippe:  le  salicylate  de  soude, le  salol,la  salipy- 
rine,  rantifébrine.  Dans  le  même  but,  on  aproposé 
d’administrer  le  nitrate  de  pilocarpine  à  la  .dose  I 
d’un  centigramme  pris  le  soir  au  coucher.  De' 
même  que  la  quinine,  ces  médicaments  seraient 
capables  de  juguler  rapidement  la  maladie  et  d’en 
abréger  le  cours. 

Contre  la  toux  intense  empêchant  le  sommeil, 
on  donnera  le  soir  au  coucher  une  ou  deux  cuih 
lerées  à  soupe  de  la  potion  suivante  : 


Considérations  sur  le  traitement 
de  la  bronchite  aiguë. 


Teinture  d'aconit .  2  gr. 

KBr .  4  gr. 

Eau  de  laurier-cerise .  10  gr. 

Sirop  de  codéine . q.s.p.  120  c.c. 


.Peut-on,  par  des  moyens  prophylactiques,  em¬ 
pêcher  upe  bronchite  de  se  manifester  ?  Cela  est 
peu  probable.  Quand  un  coryza,  une  trachéite  lé¬ 
gère  existent,  l’expérience  prouve  que  les  inha¬ 
lations  antiseptiques  et  l’usage  du  benzoate  de 
soude,  de  l’aconit,  n’empêchent  nullement  l’in¬ 
flammation  de  s’étendre  et  de  gagner  la  muqueu¬ 
se  des  bronches. 

Il  ne  nous  apparaît  donc  pas  que  l’on  puisse 
empêcher  le  développement  d’une  bronchite 
dans  les  cas  habituels.  Cependant,  chez  certains 
individus  qui  présentent  une  impressionnabilité 
particulière  au  froid  et  contractent  une  bronchite 
au  moindre  fléchissement  de  la  température,  on 
peut,  en  combattant  cette  susceptibilité,  éviter  la 
congestion  bronchique.  Pour  cela,  il  existe  un 
moyen  très  actif  :  l’hydrothérapie  et  surtout  la 
douche  froide.  En  fortifiant  le  système  vasculaire 
périphérique,  l’hydrothérapie  diminue  la  suscepti¬ 
bilité  des  bronches. 

«  J’insiste  sur  cette  donnée,  dit  Germain  Séc, 
qui  ne  s’applique  nullement  aux  bronchites  pré- 
tuberculéuses  qui  n’existent  pas.  Laënnec  l’a 
dit  :  il  n’y  a  que  des  bronchites  simples  ou  bien 
des  tubercules  avec  bronchite.  Dans  le  i^remier 
cas,  elle  en  prévient  le  retour,  dans  le  second  elle 
en  favorise  le  développement.  » 

La  bronchite  aiguë,  légère,  le  rhume,  ne  ré¬ 
clament  qu’un  traitement  très  simple.  Des  infu- 


ou  bien  plus  simplement  :  Pantopon  (sirop),  une  à 
deux  cuillerées  à  soupe  pendant  la  nuit 

A  la  période  de  maturité,  on  cessera  ces  médi¬ 
caments  ou  bien  on  en  diminuera  la  dose. 

A  cette  période  de  crudité,  on  facilitera  d’abord 
l’expectoration,  on  la  tarira  ensuite  quand  elle  est 
trop  abondante  ou  de  trop  longue  durée. 

Le  chlorhydrate  d’ammoniaque,  par  ses  vertus 
stimulantes  et  hypersécrétoires,  est  très  utile.  On 
l’administre  à  la  dose  de  1  à  2  gr.  par  jour.  Ega¬ 
lement,  les  cachets  ou  les  comprimés  de  thiocol 
sont  actifs  à  raison  de  4  par  jour.  Chez  les  ma¬ 
lades  délicats,  il  vaut  mieux  donner  le  sirop  Ro¬ 
che. 

Plus  tard,  on  devra  faire  appel  à  laterpinepure, 
assécher  les  bronches,  ou  bien  aux  cachets  ou 
comprimés  Roche  de  thiocol,  mais  ceux-ci  à  plus 
haute  dose  :  6  à  8  par  jour.  Les  résultats  sont  cx* 
cellents  et  rapides,  car  non  seulement  ils  éloignent 
l’humidité  loronchique,  mais  ils  sont  antisepti¬ 
ques  et  modificateurs  pour  la  muqueuse. 

Que  dire  du  benzoate  de  soude  ?  C’est  un  bon 
remède,  mais  réservé  spécialement  aux  inflam¬ 
mations  des  voies  aériennes  supérieures.  Ôn 
pouiTa  l’utiliser  à  la  dose  de  2  à  4  grammes. 

Certains  auteurs  conseillent  la  poudre  de  Do- 
wer  à  toutes  les  périodes  de  la  bronchite  aiguë. 
Par  l’ipéca  et  l’opium  qu’elle  renferme,  elle  peut 
rendre  en  effet  des  services  et  par  le  nitrate  de 
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potasse  elle  peut  faciliter  la  diurèse.  Le  Pan- 
topon  (sous  forme  de  comprimés  ou  de  sirop)  est 
la  préparation  opiacée  la  mieux  supportée. 

Quelques  autres  moyens  thérapeutiques  doi¬ 
vent  être  employés.  Rappelons-les  :  d’abord  le  vé¬ 
sicatoire  ;  on  l’utilisera  quand  la  bronchite  a  ten- 
dappe  à  passer  à  l’état  chronique  ou  bien  à  se  li¬ 
miter  en  un  foyer  persistant  (tuberculeux,  cardia¬ 
ques,  débilités). 

En  second  lieu,  l’ipéca  ou  les  vomitifs.  On  les 
ordonne  quand  la  bronchite  envahit  les  petites 
bronches  (enfaiits  surtout  et  vieillards,  quand  il 
existe  des  itienaces  de  broncho-pneumonie),  on 
fixera  sa  préférence  sur  l’ipéca,  lorsqiu’il  existe  de 
l’embaiTas  gastrique. 

Enfin,  la  question  de  la  température  de  la 
chambre  a  son  importance.  Dans  la  période  fé¬ 
brile,  le  malade  doit  être  confiné  à  la  chambre, 
sinon  au  lit  et  la  température  doit  être  de  1§  de¬ 
grés..  Quand  la  fièvre  est  tombée,  on  peut  autori¬ 
ser  les  sorties  pendant  certains  beaux  jours  et  à 
certaines  heures.  Le  malade  se  trouvera  bien  de 
faire  de  l’exercice,  mais  il  devra  prendre  des  pré¬ 
cautions  contre  le  froid.  Le  changement  d’air  est 
souvent  pn  très  bon  moyen  pour  obtenir  la  dis¬ 
parition  complète  de  l’affection  :  il  faut  s’aguerrir 
au  froid,  même  quand  on  tousse  et  surtout  quand 
on  tousse. 

D'  Michel  Bael. 


PETITE  CORRESPONDANCE  D’HYGIÈNE 

i-  ET  DE  MÉDECINE  PRATIQUES 


A  propos  des  injections  trachéales. 

Cette  question,  à  l’encontre  de  l’opinion  de  nom- 
S"  breux  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  l’eiriploi  de  ce 
iqoyen  thérapeutique,  est  beaucoup  plus  ancienne 
f  qu’ils  ne  le  supposent  :  pour  preuves,  qu’ils  lisent  les 
1';  premiers  baités  parus  sur  les  maladies  du  larynx. 

Sans  remonter  jusqu’au  moyen  âge,  où  Marsagni 
.jf:,  disait  que  si  jamais  on  trouve  un  remède  spécifique 
*•  Contre  la  tuberculose,  il  sera  introduit  dans  le  corps 
ï  par  les  voies  respiratoires,  on  peut  déjà  citer  l’expé- 
»;  tience  faite  il  y  a  un  siècle  par  deux  élèves  de  l’école 
«:  vétérinaire  de  Lyon, qui  imaginèrent  de  tuer  un  vieux 
1  cheval  en  lui  injectant  de  l’eau  avec'  u,ne  seringue  par 
y  Me  ouverture  faite  à  la  trachée.  Gohier  qui  raconte 
È  ce  fait  dans  son  ouvrage  paru  en  1816,  dit  qu’à  leur 
.t'.  grande  sm'prise,  ces  jeunes  gens  durent  introduire 
ainsi  trente-deux  litres  d’eau  avant  de  le  voir  s’abàt- 
L  tre. 

Cette  absorption  des  liquides  par  le  poumon  avait 
|v.  également  frappé  Bichat,  car  un  interne  du  service  de 
‘|;i  Desault,  à  l’Hôtel-Dieu, voulant  alimenter  un  malade 
I'  au'moyen  de  la  sonde  œsophagienne,  introduisit  par 
I'  mégarde  l’instrument  dans  la  trachée,  et  injecta  par’ 
conséquent  dans -les  bronches  .et  les  poumons  du 
boùillbn  en  assez  grande  quantité  sans  déterminer 
aucun  accident  fâcheux,  le  liquide  ayant  été  rapide¬ 
ment  absorbé. 

Trousseau  et  Belloc  furent,  sembh-t-il,  les  pre¬ 
miers  à  se  servir  de  ce  moyen  thérapeutique.  Smith 
eut  connaissance  des  travaux  de  ces  auteurs,  car  il 
en  parle  dans  ses  leçons  faites  en  1828,  à  l’Université 
deNew-York. 


Quelques  années  plus  tard,  en  1832,  Trousseau  et 
Belloc  publièrent  leur  traité  de  la  phtisie  lafyngéè: 
dans  lequel  ils  s’étendent  sur  la  technique  dès  injec^ 
tio'ns  intra-làryngées.  '  ’ 

«  L’appareil,  disent-ils,  consiste  en  une  petite  se- 
«  ringue  d’àrgent,  semblable  à  celle  dlAneî,  dont' ïe 
«  siphon  a  cinq  pouces  de  longueur  et  sè'reèdû'rhé 
«  fortement  à  Son  extrémité.  Il  est  nécessairè'qüè 
«  l’ouverture  du  siphon  ait  au  moins  un  quart 'dé 
«  ligne  de  diamètre.  On  met  daiis  la  seringue  ün  quart 
«  et  demi  de  sa  capacité  de  solution  câüstiqjüè  èt  dii 
«  laisse  le  piston  soulevé  comme  si  la  séfinguè  était 
«  pleine.  De  cette  manière,  il’y’a'dans  là  seringuè’üq 
«  quart  seulement  de  solution  de  nitrate  d’argent  et 
«  trois  quarts  d’air.  Le  mélange  est  indispensable 
«  pour  qu’on  puisse,  en  poussant  rapidément  le  pis- 
«  ton,  produire  une  pluie  fine  et  non  un  jet  bléin.  ■ 

«  Le  malade  est  disposé  c.omme  dans  l’opération 
«  précédente,  et,  quand  l’extrémité  du  siphon  à  dé- 
«  passé  Tépiglotte,  on  pousse  le  liquidé  qui  .s’în.tro- 
«  duit  en  même  temps  dans  le  larynx  et  dans  la  partie 
«  supérieure  de  l’œsophage. 

«  A  l’instant  même,  le  malade  éprouve  ujie  toux 
«  consécutive  ,et  des  régurgitations,  à  l’aide  çjesqqpliés 
«  il  se  débarrasse  de  toute  la  solution  qui  hé  s’esÿ 
«  pas  combinée  avec  les  tissus.... 

«  Les  mêmes  procédés  devront  être  employés  lo.rSî 
«  qu’on  remplacera  le  nitrate  d’argent  par  une  auitre 
«  substance  ...» 

Horace  Green,  venu  en  Europe  en  1838,  hfln  de  se 
rendre  compte  de  l’état  des  études  sur  les  maladies 
de  la  gorge  et  du  poumon  eut  l’idéejau  cours  'd’une 
conversation  avec  James  Johnson,  de  Londres,  d- ap¬ 
pliquer  directement  les  médicaments  sûr  le  larynx  ; 
ce  que  faisait  déjà  Trousseau.  À  son  retour  ,en  Àméri: 
que,  Horace  Green  présenta  à  Iq  Société  de  médecine 
et  d.e'chirurgie  dé  New-York  ün  mémoire' bàsé'sur 
quinze  cas  de  maladie  des  prédicateurs  guéris  paj 
l’application  locale  d’une  solütion  de  nitrate  d’argéni 
portée  sur  les  cordes  vocales  àu  moyen  d’une  tige  ter¬ 
minée  par  une  éponge.  Un  de  ses  confrères,  ' le '  D' 
Marshall  Halbprétendit  qu’il  était  impossible  dé  pas¬ 
ser  une  baleine  âu-dêlà  des  cordes  vocâlés  bu  méiqe 
entre  elles  et  suggéra  en  mêm.e  temps  à  H.  .Greèp 
d’essayer  l’emploi  d’un  tube.  Sûr  son  conseil,H.  Green 
se  servit  d’une  sonde  flexible  de  12  poncés  e.t  d.èJPi 
de  long  (celle  de  Hutching  n”®  11  ou  12),  puis  à  l’aide 
d’une  seringue  de  verre,  il  injecta  dans-le  poumon  üne 
solution  d’azotate  d’argent,  en  aj^ant  soin  de  fa.irq 
pénétrer  le  liquide  le  plus  rapidement  possj)bïe 
afin  d’éviter  le  spasme  de  la  glotte.  C’est  en  1854  qdê 
H.  .Green  fit  son  premier  essai  d’injections  ihlîàf 
trachéales. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  discussions  qui  s’engagè¬ 
rent  à  cette  époque  non  seulement  à  l’ Académie  de 
médecine  de  New-York,  mais  même  à  Par.is  .où 
pouvons  les  suivre  dans  les  journaux  à  par, tir  dé  léÙùi 
En  1856,  le  D'  Johii  Hughes Bçnnett,d’Edi’mbovirg, 
ayant  reçu  de  H.  Green  un  relevé  de  106  ObserÿS- 
tions  de  maladies  pulmonaires  traitées  .par  lés  injec¬ 
tions  de  nitrate  d’argent  dans  les  bronches,  yqulül; 
es.sayer  ce  traitement  dans  les  salles  de  .cliijiqué,'.Sùr 
les  malades  atteints  de  tube.rculose  pulmonaire,  de 
laryngite  chronique  avec  bronchite  et  dé  brondüté 
chronique  avec  accès  d’asthme.  '  '  '  -  ) 

Il  employa  jusqu’à  quinze  grammes  de  solution 
)  de  nitrate  d’argent.  Chez  une  asthmatique,  Bennett 
constata  que  cette  malade  pouvait  respirer  et  souf¬ 
fler  à  travers  le  tube  lorsqu’il  était  introduit  de  qua¬ 
tre  pouces  au-dessous  du  larynx.  ■ 

Le  2  mars  1857,  Lpiseau  communique  à  l’Academie 
des  sciences  des  recherches  sur  l’emploi  Ù’ùn  cathé¬ 
ter  dans  lequel  il  introduisait  une  Sonde  de  cadüt- 
chouc  dont  l’extrémité  aiTondie  oflrait  ùhe  ouverture 
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pour' le'passage  des  liquides  afin  de  pousser  les  injec¬ 
tions'  dans  la  trachée,  les  bronches  et  les  dernières 
racines  de  l’arbre  respiratoire. 

A  son  tour,  Griesinger  essaie  les  injections  de  solu¬ 
tions  faibles,  le  nitrate  d’argent  dans  la  trachée.  Pour 
s’assurer  que  la  sonde  est  bien  en  place,  il  a  recours 
à  une  expérience  recommandée  déjà  par  H.  Green  ; 
il  place  la  flamme  d’une  bougie  devant  l’orifice  de  la 
sonde  :  si  l’instrument  est  dans  la  trachée,  la  flamme 
est  attirée  vers  le  tube  à  chaque  inspiration  et  re¬ 
poussée  à  chaque  expiration. 

C’est  à  cette  époque  que  Colin,  d’Alfort,  fit  une  ex¬ 
périence  sur  l’absorption  des  liquides  par  la  voie  pul¬ 
monaire.  Il  versa  lentement  sur  la  trachée  d’un  che¬ 
val  jusqu’à  vingt  litres  d’eau  en  six  heures,  sans  que 
l’animal  en  fût  incommodé. 

Pour  faciliter  l’introduction  des  liquides  dans  le 
larynx,  Czermak  fit  transformer  par  Mathieu  la  tige 
du  laryngoscope  en  un  tube  par  lequel  s’écoulait  la 
solution  médicamenteuse. 

Ace  moment,  le  traitement  désaffections  des  voies 
respiratoires  supérieures  par  les  injections  intra-la- 
ryngées  et  intra- trachéales  est  devenu  courant  :  tous 
les  médecins  qui  s’occupent  de  laryngoscopie,  Lewin, 
Tobold,  Bruns,  Gibb,  Waldenburg,  les  emploient 
constamment  et  se  servent  d’une  seringue  à  tige  rc-  ! 
courbée.  I 

Il  sùffit  de  consulter  les  auteurs  classiques  pour  se 
rendre  compte  que  tous  connaissent  et  recomman¬ 
dent  çè  mode  de  traitement. 

Dans  son  traité  des  maladies  de  larynx,  paru  à 
Vienne  en  1866,  .Turk  donne,  à  la  page  561,  la  figure 
de  la  séringue  qu’il  emploie.  A  son  extrémité,  il  adap¬ 
te  ùné  pétite  éponge.  Disons  en  passant  que  cette 
même  seringae  vient  d’être  réinventée  cette  année  ! 

Stôrk  représente,  à  la  page  456  de  son  Traité  des 
maladies  dû  larynx  paru  en  1880,  la  seringue  qu’il 
emploie  journellement,  elle  a  même  l’avantage  d’avoir 
une  canule  malléable,  ce  qui  permet  d’en  varier  la 
courbure. 

En  1881-1882,  j’eus  l’occasion  do  me  rendre  compte 
dans  le  service  deStork,  à  l’hôpital  général  de  Vienne, 
de  l’utilité  de  ces  injections,car  le  professeur  me  char¬ 
gea,  pendant  plusieurs  mois,  de  les  pratiquer  sur  un 
grand  'nombre  de  malades  atteints  de  laryngites,  de 
trachéites  ou  d’affections  des  bronches.  En  1885, 
j’ai  utilisé  des  injections  médicamenteuses  à  base 
de  vaseline  liquide.  Je  dois  dire  que  depuis' déjà 
longtemps  j’ai  renoncé  aux  instillations  médicamen¬ 
teuses  dans  la  tuberculose.  J  e  les  ai  avantageusement 
remplacées  par  la  «  nébulisation  »  qui  permet  de  faire 
arriver  dans  les  ramifications  bronchiques  les  subs-  | 
tances  volatilisées  grâce  à  un  courant .  d’air  sous 
pression. 

Pour  en  revenir  aux  injections  intra-trachéales, 
disons  que  Masséi,  de  Naples,  les  a  également  con¬ 
seillées  dans  la  tuberculose.  Il  injecte  une  solution 
mentholée  au  moyen  do  la  seringue  de  Braun. 

Rauchfuss,  Mackensie  ont  eu  également  recours  à 
notre  méthode,  en  se  servant  d’une  seringue  avec 
canule  courbe  en  vulcanite. 

Dans  la  thèse  de  Bossu  publiée  en  1889,  Féré 
rapporte  qu’au  cours  d’un  voyage  à  Edimbourg,  il  a 
vu  mettre  ces  injections  en  pratique  par  le  D”  Byron- 
Bramwell  et  il  y  a  eu  recours  lui-même  dans  son  ser¬ 
vice  de  Bicêtre. 

En  1887,  Rosemberg  avait  aussi  conseillé  l’usage 
d’injections  laryngées  au  moyen  d’une  solution  hui¬ 
leuse  de  menthol,  dans  la  tuberculose  lar3mgée  et 
pulmonaire. 

Beehag  les  recommande  également,  l’année  sui-  j 
vante.  j 

Reichert  démontre  que  l’injection  de  liquide  coloré 


pénètre  bien  jusqu’aux  ramuscules  bronchiques  les 
plus  ténues. 

Enfin  en  1870,  R.  Botey  fait  une  série  d’expé¬ 
riences  sur  les  animaux  et  sur  le  malade  :  il  injecte  12 
grammes  d’une  solution  iodurée  au  centième  chez 
une  femme  atteinte  de  S3zphilis  laryngo-trachéale, 
Quelques  jours  plus  tard,  il  augmente  la  dose  et  in¬ 
jecte  25  grammes  de  cette  solution  et  répète  les  injec¬ 
tions  dix-sept  fois  de  suite.  Le  malade  les  supporte 
bien  et  guérit  de  son  affection  jusqu’alors  rebelle  ànn 
traitement  intensif  très  énergique. 

En  arrêtant  un  historique  à  cette  date,  car  à  par¬ 
tir  de  ce  moment,  les  travaux  deviennent  très  nom¬ 
breux  sur  ce  sujet,  je  crois  avoir  amplement  démon¬ 
tré  que  l’usage  des  injections  intra-trachéales  ne  date 
pas  d’une  époque  aussi  récente  qu’on  Ta  proclamé  si 
souvent.  Si  Ton  ne  négligeait  pas  autant  la  lecture 
des  traités  classiques  et  des  journaux  rendantcomp- 
te  du  mouvement  scientifique  :  beaucoup  do  méde¬ 
cins  s’apercevraient  que  très  souvent  les  méthodes 
et  les  instruments  qu’ils  croient  nouveaux  sont  de¬ 
puis  bien  longtemps  connus . 

J.  Baratoux. 


t  TRAVERS  LA  PRESSE  IRÉDICALE 


La  ponction  lombaire  en  chirurgie.  —  Le  D' 
Mauclaire,  dans  une  leçon  clinique  de  la  Charité 
publiée  par  le  J/onde  médical  du  2.i  octobre  1912,  a 
traité  cetie  question .  Nous  nous  bornerons  à  énu¬ 
mérer  d’après  lui  les  indications  de  la  ponction 
lombaire  en  chirurgie.  . -v. 

Contusion  cérébrale  (liquide  hypertendu  et  co¬ 
loré)  ;  compression  cérébrale  par  épanchement- 
sanguin  (liquide  très  abondant,  hémorragique, 
sort  avec  une  forte  pression)  ;  Iraclures  du  crâne 
(diagnostic  et  traitement)  ;  céphalée persistanteméta- 
traumalique  ;  mcnhiaites  otoqènes,  abcès  cérébraux 
ou  cérébelleux  d’origine  mastoïdienne  (permet  le 
diagnostic  précoce)  ;  tumeurs  de  l’encénhak  (pal¬ 
liatif  insuffisant)  ;  glaucome  ,  céphalée  urémique] 
traumatismes  du  rachis  (diagnostic  et  traitement). 

Comment  traiter  la  paralysie  infantile  ?  —  Le  ü' 
P.  Barbarin.  dans  V Enseignement  médico-mulud 
international  et  le  perfectionnement  scientifique 
«le  septembre  1913,  conseille  Texpectaiion  à  la 
période  aiguë.  A  la  période  de  restauration  muscu¬ 
laire  il  préconise  Télectrothérapie  et  le  massage. 

Electrothérapie  :  courants  galvaniques  prudents 
tous  les  2  jours  pendant  12  à  15  jours. 

Cesser  15  jours  et  recommencer.  Electrode  sur  la 
région  vertébrale  ;  électrode  dans  un  bassin  rempli 
d’eau  où  plongent  les  pieds.  Gourant  progressive¬ 
ment  croissant. 

Massage  :  pétrissage  des  muscles  sur  toute  leur 
longueur,  combiné  avec  Télectrothérapie. 

Relever  Tétat  général,  combattre  Tentérite  fré¬ 
quente  (phosphates,  bains  salés,  frictions  à  l’al¬ 
cool.) 

Traitement  orthopédique  ou  chirurgical  ensuile 
selon  les  indications  données  par  les  infirmités 
permanentes  pouvant  être  la  conséquence  de  la  pa¬ 
ralysie. 


ULCERES 

VARICOCÈLES 


VARICES 

PHLÉBITES 


TROUBLES  DE  LA 


HEMORROÏDES  Garanti  sans 

Hamamelis  Virglnica  ni  Hydrastls  MENOPAUSE 


G.  MONKIER,  Pharmacien  P"  i™':  Litleramr,  « 

Pommade  :  1  application  par  jour. 

10,  f.  delaPépinière,  PABIS.  tu.  sso-as.  Suppositoires  :  em^ploi  journaer,  sur  demande. 
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CORRESPONDANCE 


L’automobile  du  médecin. 

F  j’ai  lii  récemment  dans  le  Concours  la  lettre 
bien  amusante  du  confrère  Bayssellance,  se  dé¬ 
fendant  des  insinuations  dont  il  a  été  l’objet  à 
propos  de  r auto-fauteuil  de  Gauthier. 

Pour  la  vérité,  et  dans  l’intérêt  des  confrères, 
je  tiens  à  faire  connaître  mon  opinion,  ayant  cru  j 
comme  beaucoup  à  un  vaste  bateau. 

Depuis  quelques  semaines  déjà,  j’étudiais  la 
question  et  m’étais  mis  en  rapport  avec  des  curés 
voisins,  possesséüis  de  l’àuto-fàuteüil  motocy- 
ciètte  et  dë  l’âüto-fàuteuii  voitürettè. 

L’ùh  d’éük,  éüfè  dë  TherdOriné,  à  une  aüto- 
faütëüii  motq,  depuis  deüx  ans  ;  il  n’a  jamais  eu 
que  satisfaction  entière  et  complète. 

Üncurê  dé,  l’Eure,  l’abbé  H.,  curé-doyèn  dé 
liügiës,  m’écrivait  qu’il  a  une  moto-VOiture  qui 
në  lui  cbûiè  qüe  cinq  centimes  du  kilomètre;  et  il 
eh  a  fait  plus  dé  4.000  —  il  â  donc  pu  calculer  la 
dépéhse.  On  monté  à  trois  dans  ce  véhiculé 
dë  poupée,  et  lé  minuscule  5  chevaux  énimène 
ses  trois  voyageurs  à  plüs  de  40  à  l’Heure. 

Les  pavés  abominablement  cahoteux  de  sa  pa- 
r&issé  sont  franchis  eh  grande  vitesse;  avec  toute 
assürahée;  èt  la  bonne  tenue  de  sa  machiné  étonne 
au  plüs  haut  jpoint  ceux  qui  l’accompagnent. 

Âÿâht  là  pratique  des  voitures  lourdes  et  coû¬ 
teuses  (de  Dion,  Sizaire,  Renault),  je  me  suis 


offert  le  voyage  de  Blois,  désirant  voir  de  mes 
yeux  Ce  fameux  moto-voiture  auto-fauteuil. 

Gauthier  avait  plusieurs  châssis  en  contruction, 
plusieurs  en  magasin,  mais  aucun  carrossé. 

Pour  ma  part  je  préférais  essayer  un  châssis 
nu,  assis  sur  une  simple  caisse,  car  j’étais  dans  de 
bien  plus  mauvaises  conditions  que  sur  une  voi¬ 
ture  finie  et  capitonnée,  pour  essayer  l’extraor¬ 
dinaire  suspension  propulsive  de  Gauthier. 

Celui-ci  m’expliqua  la  conduite  de  son  instru¬ 
ment  et  je  partis  avec  lui  tenant  moi-même  le 
J  volant. 

Alors  j’ai  fait  du  45  à  l’heuie,  sur  du  iriauvais 
pavé  sans  ralentir,  sans  être  secoué,  j’ai  pris  des 
caniveaux  de  toutes  laçons  et  de  la  plus  mau¬ 
vaise  possible  et  h’ ai  point  quitté  la  caisse  sur  la¬ 
quelle  j’étais  assis.  J’ai  fait  du  8  à  l’heure, em¬ 
brayé  en  grande  vitéssè  sans  séntif  l’à-coup  du 
monocylindrique  ;  en  lOO  mètréS;  j’étais  réparüà 
toüte  vitesse  sans  avoir  entendu  cogriër  ou  souf¬ 
frir  le  moteur;  et  tout  cela,  en  appüÿaht  ou  en 
lâchent  ma  pédale  droite. 

Etonné  d’une  telle  soüplésse,  d’üné  télle  sini- 
plicité,  j’ai  commatidé  sür-le-champ  lihe  moto- 
voitUre  motéür  arriéré,  là  considérant  comme 
Une  grosse  moto  à  quatre  roues,  et  suis  përsuadc 
qué  mon  tàcOt  me  rendra  autant  de  Servicés 
que  ma  qüatre-cyliridres  Renault,  éh  iii’écono- 
misant— essence,  huile, pneus— üh  bon  iilllet  de 
mille  par  an. 

Pas  plus  que  Bayssellance,  je  ne  suis  à|entdc 
l’auto-lauteuil  et  dis  seulëmént  à  niés  cdhfrèies; 
allez  voir  Gauthier  à  Blois,  èssàÿëz  uii  châssis 
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et;  pôüt  p_ëü  qtie  Vdüs  sbÿëi  mébà- 
nicielié,  vous  récbhiiaîtfez  k  süpénbrîtè  Üe  sà 
mâfciiln'è  âü  pbiht  de  vue  sbü|}lessé,rëndemeht, 
coiüôrtàKié  ét  surtout  économie. 

D' À.  Lesbroussart,  à  Maignelay  (Oise). 


Encore  un  syndicat  pi  travaille. 


je  viens  de  recevoir  le  Concours  médical,  et  y  lis  vo¬ 
tre  article  relatif  à  la  Déciaration  obligatoire  de  la  tu¬ 
berculose. 

Notre  syndicat  (Sud-Finistère)  s'est  réuni  le  6  oc¬ 
tobre;  je  m’empresse  de  vous  faire  savoir  que  nous 
avons  voté  à  l’unanimité  (plus  une  voix,  dirai-je  pres¬ 
que)  bdiitfè  cette  décldràtioii,  iious  ràiliaiit  à  l’ordre 
dujour  du  Syndicat  de  la  Seine  que  voué  publiez  ; 
je  tiehs  à  ce  que  liotre  voté  ne  soit  p'àS  inopérant, 
c’est  pourquoi  je  le  trâiisiiietS, 

Nous  avons  d’ailleurs  fait  céttè  fois  dé  boniie  beso¬ 
gne, 

Nous  avons  décidé  de  nous  réunir  plus  souvent, 
dtùx  fois  l’an  au  lieu  d’üne. 

Pdtir  les  questions  pouvant  së  poser  dans  l’inter¬ 
valle  des  réunions,  on  a  nommé  une  commission  per¬ 
manente  (j’ai  l’honneur  d’en  faire  partie).  Cette  com- 
tnlssidn. devra  èh  outre  faire  office  de  Conseil  de  fa- 
âilk,  décision  prise  à  la  suite  d’une  communication 
faite  par  moi  sur  les  agisseinents  anlisyndicuux  de 
mirêres  syndiqués  (consultations  à  jout  fixe  dàn.s  les 
boürgs); 


■  Qdimpéf  (lequel  àü  coüfS  dfe  là  s'éahfee  â  déiiiàHdé  Son 
adhésion  au  i  Sou  médical  s); 

Oh  a  décidé  dé  bonstitüér  là  P'édërdliorl  dés  Syndi¬ 
cats  du  Finistère  en  viie  dés  hbüvëaùx  stâtütà  dé 
r  Union  dès  sÿridicdits  diédibàüx; 

Dans  ce  büt;  on  a  décidé  (le  Docteur  Le  Moaligou 
représentant  à  notre  réunion  le  Syndicat  de  Quim- 
perlé  et  le  docteur  Lë  COûtCür  celpi.dé  Bre^Oj.de  se 
réunir  à  Châteaulin,  le, 27  oct9bre^  po.lu  1/2,  et  on  a 
nommé  boniniè  délégués  lé  doctëiir  Dùi'ùîsson,  le  doc¬ 
teur  Cqfen  et  moi  (vous  voyez  que  les  mernbres  du 
Concours  ne  sont  pas  mal  yiis  de  leurs  confrères). 

Nous  avons  décidé,  pour  pouvoir  nous  assurçr  dp  la 
iriéiitàiité  des  nouveaux  bbiifrërës,  dé  hé  les  àdinéitre 
qü’aprés  4  mois  dé  postulat  cbhimè  à  la  Fléché  (dont 
j’avais  lu  l’brdré  dix  jOur). 

Nous  avons  éxpriihé  le  vœu  de  voir  lé  É'ulléiih  dé 
l’ Union  dévéhir  plus  clair  (depuis  qiie  Noir  n’ÿ  eSt 
pliis,  c’est  de  plus  en  plus  noir),  et  préférerions  voir 
.moins  couper,  les  comptes  rendus,  statuts  ët  autres 
dont  on  a  oublié  le  comméricéniént,  quand  paraît  la 
fin,  et  polir  céla  dé  voir  disparaître  dii  Éütl'eûk^  la 
prose  et  les  polémiques,  plus  pu  moins  paradbjQâiës, 
dbnt  oh  use  et  abuse  lin  peu  trop,  dans  cé  Éàiïèlin; 

Voiis  voyéz  cjiié  ribüs  sbriimés  entrés  dans  une  vom 
noiivelle.  Pour  cela  il  fallut  beaucoup  d’ehténfésétde 
cbrresporidàncé  préalablés,.niais  fd  réhd. 

Gommé  nous  avons  én  lé  dbctéiir  tîàïdpüiii  .üii 
secrétairé  qui  secondé  ceux  dé  nous  qüi  vbrit  dé  l’a¬ 
vant,  «  il  y  à  du  bortj  comme  dîsént  lés  marins  dé  chez 
lions.  »  1  -  . 

D'  t)A.MÉy. 

il 

Nous  nous  sommes  réunis  hier  à  Châteaulin  pour 
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avons  utilisé  les  documents  que  vous  aviez  eu  l'ama¬ 
bilité  de  donner  au  docteur  Le  Moaligou. 

Nous  nous  en  remercions  donc  vivement,  et  je  crois, 
en  qualité  de  secrétaire,  devoir  vous  adresser  le 
compte-rendu  que  j’adresse  aux  quatre  Syndicats. 

Df__DAMEY. 

Constitution  d’une  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  du  département  du  Finistère. 

Les  délégués  des  Syndicats  du  Finistère  se  sont 
réunis  le  20  octobre  1912,  à  Châteaulin. 

Etaient  présents  :  Les  docteurs  Dubuisson,  de  Châ- 
teauneuf-du-Faou  ;  Colin,  de  Quimper  ;  Damey,  de 
Douarnenez,  représentant  le  Syndicat  du  Sud-Finis¬ 
tère,  le  docteur  Le  Moaligou  pour  le  syndicat  de 
Quimperlé  ;  les  docteurs  Quesné  et  Aubineau.  de  Brest 
et^le  docteur  Le  Bras,  de  Daoulas,  pour  le  syndicat 
de"  Brest. 

Après  discussion  et  échangés  de  vue,  ces  délégués 
ont  décidé  de  constituer  «  la  Fédération  des  syndicats 
médicaux  du  Finistère  . 

Cette  Fédération  sera  un  rouage  qui  n' entrera  en 
action  que  lorsque  se  présentera  une  question  dépar¬ 
tementale  : 

Assistance  médicale  gratuite,  services  des  enfants 
assistés,  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge, 
vaccination,  inspection  des  écoles,  etc.,  etc... 

Cette  Fédération,  pour  pouvoir  agir,  devra  être  man¬ 
datée  pour  chaque  cas  particulier  par  chacun  des 
syndicats  la  composant. 

Donc,  pas  de  société  légalement  constituée,  les  syn¬ 
dicats  seuls  ayant  capacité  civile  d’après  la  loi  du 
21  mars  1884,  et  leur  autonomie  devant  rester  en¬ 
tière. 

1“  Et  en  résumé,  la  Fédération  a  pour  but  d’étu¬ 


dier  les  voies  et  moyens  pour  faire  aboutir  les  revendi 
cations  professionnelles  d’ordre  départemental.  < 
2“  Quand  un  syndicat  en  verra  l’utilité,  son  secré¬ 
taire  se  mettra  en  relation  avec  les  secrétaires  des  au¬ 
tres  syndicats  pour  provoquer  une  réunion. 

3“  A  cette  réunion  viendront  les  présidents  et  se¬ 
crétaires  ou  délégués  de  tous  les  syndicats  adhérents, 
lesquels  étudieront  en  commun  la  question  présentée 
et  nommeront  parmi  eux  un  secrétaire. 

4“  Ce'secrétaire  sera  chargé  de  rédiger  un  rapport, 
5»  Ccjapport  sera  ensuite  soumis  par  lui  au  vote  de 
chacun  des  syndicats  affiliés. 

6”  Les  syndicats  s’étant  alors  mis  d’accord, un  ou 
plusieurs  confrères  seront  désignés  pour,  au  nom  de 
la  Fédération  des  Syndicats,  être  chargés  de  faite 
abo  utir  les  revendications. 

e  secrétaire  de  la  Rémio 
D'  Damey 

Secrétaires  : 


Quimper  :  D'  Hardouin,  2,  rue  des  Gentilshommes, 
Quimper. 

Brest  :  D'  Le  Couteur,  10,  rue  Amiral-Linois,  Brest 
Morlaix  :  D'  Prouff,  Morlaix. 

Quimperlé  :  D'  Le  Louet,  Pont-Aven 


Quelle  conduite  tenu*  en  ca8  de  visites 
successives  de  deux  médecins  auprès  de  la 
même  malade  ? 

Perraettez-moi  de  répondre  au  D'  Meslier  qui  veut 
bien  discuter  ma  manière  de  voir  exposée  dans  le 
Concours  du  20  octobre  dernier. 

D’abord,  et  d’accord  avec  vous,  il  me  reproche 
de  m’exposer  à  violer  le  secret  professionnel.  ,Ce  n’est 
pas  certain.  Le  diagnostic  ainsi  formulé  par  écritest 
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-  àl’instar  d’un  certificat  —,  la  propriété  du  malade 
ou  de  son  entourage  (lorsqu’il  est  utile  le  cacher  au 
malade  lui-même  la  nature  de  son  affection)  qui  en 
font  l’usage  qu’il  leur  plaît.  Je  ne  vois  aucune  diffé¬ 
rence  Æntre  ce  diagnostic  écrit  et  celui  que  l’on  est 
toujours  obligé  de  donner  de  vive  voix,  lorsqu’on  est 
pressé  de  questions  par  la  famille  sur  la  nature  de 
l’affection.  Quant  aux  personnes  étrangères,  qui  pour¬ 
raient  être  mises  à  même  de  connaître  ce  diagnostic, 
rien  n’est  p’us  facile  de  disjoindre  l’observation  en 
question  de  l’ordonnance  proprement  dite.  C’est  un 
point  de  détail. 

Le  confrère  Meslier  s’exprime  ensuite  :  «  Pourquoi 
cette  note  ?  le  premier  confrère  suppose- t-il  que  le  con¬ 
frère  appelé  en  second  n’est  pas  capable  d’établir  son 
diagnostic  et  son  traitement  ?  »  Mais  du  tout  I  Seule¬ 
ment,  tout  diagnostic  étant  discutable,  et  le  modus 
laciendi  en  question  étant,  dans  ma  pensée,  destiné  à 
remplacer  la  consultation  à  deux,  souvent  imprati¬ 
cable  ou  inacceptée,  il  n’est  pas  indifférent, j’imagine, 
de  connaître  l’opinion  du  confrère  qui  a  vu  le  malade 
le  premier.  En  quoi  cela  est-il  contraire  à  la  liberté 
du  malade  que  nous  sommes  tous  d’accord  de  déclarer 
intangible  ? 

Plus  loin  :  «Les  nouveaux  soins  no  doivent  avoir 
rien  de  commun  avec  les  premiers.  »  Est-ce  bien  cer¬ 
tain  ?  Si  le  premier  confrère  a  vu  juste  et  établi  un 
traitement  convenable,  n’est-il  pas  loyal  d’abord,  et 
utile  ensuite,  de  conseiller  la  persévérance  au  malade 
pour  lui  faire  retirer  tout  le  bénéfice  du  traitement  ? 
Est-il  indifférent,par  exemple,  de  savoir  que  chez  u  n 
hyposystolique,  —  ajirès  préparation  d’usage  —  la 
digitale  a  été  ordonnée,  ou  la  balnéation  chez  un  ty¬ 
phique  ?  Et  comment  le  second  confrère  s’y  prendrait- 
il  pour  repousser  toute  communauté  de  traitement  1 
En  changerait-il  uniquement  pour  justifier  le  chan¬ 
gement  de  médecin  ?  Cela  me  rappelle  la  malice  de 


certains  confrères  qui,  ne  pouvant  pas  changer  rai¬ 
sonnablement  de  médication,  se  contentent  d’en 
changer  la  forme.  Ordonner  un  médicament  en  pilu¬ 
les,  s  il  a  été  ordonné  en  potion,  faire  des  pointes  de 
feu,  si  l’on  a  mis  un  vésicatoire  et  vice-versa. 

La  médecine  n’étant  pas  une  science  exacte  et  la 
thérapeutique  pouvant  varier  non  seulement  dans 
son  essence,  mais  aussi  et  surtout  dans  la  forme,  si 
l’on  n’apporte  pas  dans  son  exercice  un  esprit  de 
haute  loyauté,  on  a  vite  fait  de  tomber  dans  le  char¬ 
latanisme  qui  n’est  pas,  hélas  I  l’apanage  exclusif  des 
empiriques. 

Et  puis,  en  dépit  du  changement  de  médecin  vouiu 
par  le  malade  ou  son  entourage,  en  ne  saurait  croire 
combien  ceux-ci  sont  heureux  de  constater  que  le 
confrère  qui  succède  approuve  le  traitement  institué 
par  le  premier  ;  ils  éprouvent  la  satisfaction  de  savoir 
qu’aucune  erreur  n’a  été  commise  et  ils  acquièrent 
une  confiance  qui,  utile  au  moral  du  malade,  n'est 
pas  indifférente  à  la  réputation  professionnelle  du 
confrère  remplacé. 

Ainsi,  satisfaction  est  donnée  à  la  fois  aux  intérêts 
du  malade,  à  son  caprice  et  à  la  déontologie.  Il  n’en 
peut  résulter  qu’un  surcroît  de  considération  pour 
la  profession  qui  en  a  tant  besoin. 

Enfin,  et  pour  finir,  je  persiste  à  penser  que  la  prise 
d’une  observation  précise,  avec  notation  des  faits  im¬ 
portants,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  constatation  dr.- 
rant  la  maladie,  est  une  bonne  habitude  scientifique 
qui,  apprise  dans  les  hôpitaux,  et  continuée  en  clien¬ 
tèle,  ne  peut  présenter  que  des  avantages  même  pour 
le  médecin,  qui  continue  seui,  à  soigner  le  patient.  La 
maladie  finie,  il  peut  emporter  ce  document  clinique 
qui,  joint  aux  autres,  lui  constituera  un  dossier  qu’il 
pourrait  utiliser  plus  tard  avec  le  plus  grand  profit 
pour  lui  et  ses  clients.  Df  Doon. 

Septmoncel  (.Iiira). 
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Interprétation  du  Tarif  Dubieî. 

1“  J’ai  été  ajjpelé  d’urgence  à  donner  mes  soins  à 
lin  individu,  qui  s’était  fait  une  plaie  très  étendue 
du  cuir  chevelu,  ayant  nécessité  de  nombreux  points 
de. suture.  Je  lui  ai  rendu  deux  visites  dans  la  suite, 
puis  fait  six  pansements  à  mon  cabinet;  Mes  soins  ter¬ 
minés,  l’bn  m’apprend  qu’il  s’agit  d’un  enfant  assisté. 
Or,  dans  le  département  où  j’exerce,  un  médecin  spé¬ 
cialement  désigné  est  chargé  dé  ce  service.- Je  voudrais 
donc  savoir  comment  m’y  prendre  pour  me  faire 
régler  la  note  de  mes  honoraires,  et  comment  jé  dois 
l’établir  ? 

2^  J’ai  soigné  un  individu  présentant  une  fracture 
compliquée  de  jambe;  Il  s’agit  d’un  accident  du  tra¬ 
vail.  Dans  le  tarif  Dubief,  je  ne  vois  pas  Ce  cas  nieri- 
tionné;  Dans  quel  article  dois-je  le  faire  rentrer  ?  J’ai 
dû  faire  plusieurs  appareils  plâtrés  sücéessifs,  à  cauSe 
de  la  suppuratioii  consécutive;  Dois-je  compter  la 
ednf  ection  de  chacun  dé  ces  appareils  ? 

D'  X... 

Réponse. 

j^our  répondre  utileméhi,  il  tibiis  faudrait  cbh- 
naître  le  lieu  de  résidence  de  riotfe  confrère  et 
son  nom  ;  sa  lettre  ne  porte  pas  d’indication  de 
lieu  d’envoi;  le  timbre  de  la  poste  est  indéchif- 
frablé;  là  signature  totalement  illisible. 

Quel  est  lè  rêgléinént  du  département  Jibur  leS 
enfdnts  assistés  ?  Gëuk-ci  dht-ilS  le  librë  ëhbix  du 
liiéciécin  ?  Le  praticien  ëst-i|  payé  à  là  visité  ?  Le 
praticien  <i  Spëciàlemèrit  désigné  »,  dit  notre 
confrère,  est-il  inédèciri  traitant  ou  médecin  con¬ 
trôleur  ? 

2°  Pour  la  fracture  compliquée,  il  faut  comp¬ 


ter:  réduction  et  contention  de  fracture  dé  tel  os, 
tant  ;  n  pansëménts  âiitiseptillüës;  2  vis.  (ait; 
10,  B.  7)  ou  3  vis;  (art.  10  G.  i).LorSqu’ofl  fëfflt 
l’appâreil  plâtre,  oil compté:  fibSe répétée d’àM- 
reil  :  2  vis.  (àrt.  10,  B.-iS),  où  5  vis.  (art.  io,  D.  lit 


Déclâraiibn  olbligàtôirë  de  là  itibërctiîd^ëi 

J’ai  l’honneur  de  vous  fâiré  savoir  que,  daris  safüi- 
nion  du  8  octobre  1912,  le  Syndicat  médical Së Nîijiiis 
et  dès  environs  a  déclaré  à  l’unanimité  sé  solidariser 
avec  les  Syndicats  médicaux  opposés  à  la  décîàrailoii 
obligatoire  dé  la  tuberculose  et  a  adopté  l’bfdrè  tli 
joür  dii  Syndicat  des  ihédecins  de  la  Seine  cdriciuaiit 
au.  rejet  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tubërcii- 

Jé  vous  transmets  Cette  décision  cdnirné  sëîiré- 
tairé  dü  Syndicat  dé  NîmëS  et  des  e.hvifbns  et  jë  vb'iis 
serai  reconnaissant  dé  bien  vouloir  faire  ajouter  Kbfà 
Syndicat  à  ceux  qui  ont  approuvé  déjà  l’ofdfè  dn 
jour  du  Sÿiidicât  dès  médecins  de  la  Séiiie. 

Pour  le  Présiaétil; 

Lé  seerêi'aire  dü  Sgndiécit  ; 

D*  MsÊel; 

Qü’ést-cë  que  la  tuberculose  ? 

C’ést  la  question  qüé  jé  posé  à  tbiis  lés  iecteurS  dti 
Concours  médicdl-,  s’il  s’èn  troüve  un  daiiS  le  nomiire 
qui  soit  capable  de  nie  donner  la  déflhitibii  exàcte 
de  la  tuberculose. 

Depuis  plus  dé  trèizè  ails,  j’ai  fait  pàs  mal  S’ütf: 
topsies,  des  cehtainès  dé  coUpes  histblbgigués,  ilëqil- 
tUrës,  des  inbcülatîbns,  j’ai  liiensufé  au  point  de  yiib 
index  respiratoire  plus  dé  cinq  mille  indiviaus  et  je 
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l’âtS'üe  lilimblëhiéht,  figiidrè  là  flèîihllioh  ëià'cte 
3è  ia  tuberculose. 

J’ai  trouvé  des  bacilles  de  Koch  sur  des  gens  qu’au- 
êün  indice  ciiriique  rie  pet-mettâit  de  classer  parmi  les 
tilbcrculeux,  et  d’riutre  part,  malgré  de  niihütieüses 
fébherches,  je  n’ai  point  trouvé  de  bàcillés  sur  des  éa- 
Évres  d’individus  qiie  le  professeur  ou  ihédeélft  de 
SëWice  d’hôpital  déclarait  morts  de  tuberéhlosë, 

La  tuberculose,  niais  c’est  là  maladie  Protée  par 
êxcellence  si  variàbié  dans  ses  foriries  qu’elle  tient 
Wlite  la  pathologie. 

^  Lorsque  èKëi;  ùri  iriaiàdé  lés  sÿmiitômes  rie  ebriérir- 
Bêntpas  exactement  avec  le  type  donné,  lorsque,  sur- 
iSiltj  l’évolution  de  la  maladie  affecte  des  irrégularités 
felifcéttàjitës-,  le  praticien  qui  n’a  à  sa  disposition, 
pi  laboratoire,  ni  étüvëi  ni  microscope,  pense  à  la  tu¬ 
berculose. 

Pour  ceux  qui  peuvent  se  livrër  àüx  joies  de  la  cul- 
lüi-e  et  du  microscope,  les  conclusions  trop  sciëntifl- 
‘(['Ües  sont  souvent  pleiries  de  désillusions  ;  car,  lë  bà- 
ëiiie  de  Koch  est  un  iobàtaire  habituel  ët  inofîensif  de 
ii6s  cavités,  et  de  notrè  tube  digestif; 

tomme  les  àdeptes  de  M;  Gochon,  c’est  un  exceU 
léHt  locataité  tarit  que  la  iriàison  est  eh  bon  état  ; 
biais,  s’il  y  a  besoin  dé  réputations  et  qüë  le  proprié¬ 
taire  tarde  à  les  effectuer,  alôrb;  il  dëvlérit  bruyant, 
il  fait  appel  aux  camarades,  syndiqués  riàturelleniënt, 
il  Organise  le  concert  dü  Ràffüt  de  Saint-Pblycarpe 
avëc  fièvre  â  ia  clé;  et  malkeüreüséhieht  finit  trop 
sduvetit  {iàf  démolir  ia  rilaison. 

Si  le  gouvêrSëriiërit  frangais  préposait,  pour  atte- 
niifer  la  crise  qui  sévit  siif  l’agriculture  et  la  viticul¬ 
ture,  lenettoyage^obligatoire  d  e  tbüs  lêS  vagabonds;  le 
|ttitivateur  së  demanderait  si  l’on  se  iridgüë  de  lui. 
IjÉh  bien,  cdriirërés,  la  désinfection  obligatoire;  car 
la  déclaration  est  une  étiquette  fantaisiste,  serait 


qüéiqüë  ciïôèë  dahs  le  même  goût.  En  prdpbéaht  cëttë 
fameuse  réfortrie,  on  së  moejue  de  noüs  et  de  nos  ma¬ 
lades. 

En  quoi,  je  vous  le  demande,  la  sueur  du  rhuiaàtl- 
sant  tuberculeux  est-elle  moins  dangereuse  que  le  cFâ- 
chàl^dü  iiiitisiqtié  ? 

,  D’hc/iriirie  est.üri  àfilmàl  réfractaire  â  la  tüberculosëi 
fkôiririis  baiii  biëii  ëiiteridü  ;  lorsqu’il  perd  une  paFtie 
dé  sâ  résistance  il  fait  üiié  tubërcüiose  ibcale,  gart- 
glionnaire,  puis  séreuse,  puis  pulmonaire,  puis  gérié- 
ralisée. 

Là  hiédécirie  expérimentale  ribils  enseigne  que  cec- 
tains  animaux  ne  contractent  la  tuberculose  que  s’ils 
sont  surmenés,  mal  nourris,  exposés  à  l’humidité;  Ils 
guérissent  spontanément  lorsquils  sont  mis  au  séë, 
bien  nourris,  reposés. 

Nous  trouvons  dans  la  série  ascendante  dés  àm- 
maux  tuberculisables  toute  la  gamme  des  ganglibii- 
naires,  des  séreux  ou  pleuraux,  des  pulmonaires,  dës 
généralisés  :  cë  soritcés  derniers,  lapins,  cobayes  i|ut 
sërVënt  à  nos  expériences  d’inoculation. 

tidri'c,  puisque  la  tuberculose  n’est  pas  contagieUse 
pour  l’horiiriië  sàlri;  puisqu’elle  exige  lë  terrain  si  b'îëfi 
étudié  par  Albert  Rbbih;  qu’on  donne  le  repos  âtix 
surmenés,  l’air  et  la  lumièfë  aux  emmurés,  le  bien- 
être  àtix  pauvréè,  on  aura  lutté  effîcàcëmeiit  coritfe 
la  ttibefeuiosé  ;  la  déclaration,  la  désinfëëtiori  obli¬ 
gatoires,  c’est  un  bluff  dahgëreux,  ridicule,  vexatôiré, 
inutile. 

D'  ÔOYON." 


ÆTHONE 


Laryngiies 
Tfàchgiiës 
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Tuberoulëux 


fÂtèdZ  &  18,  Rue  Vavin,  Parib- 
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OSSEUSE 


Pneumonies,  Broncho  Pneumonies,  Maladies  infectieuses 


^ériiïienté  datas  les  Tlôpitavi: 
depuis  iQOe  ^ 


.  J,,  are  f.lasse't 


^‘‘iPaetère  d’Weiitité 

®  Colloïdal  Éiectro-iliimique  vikl  : 


'  VIKL: 

Grains  très  lins,  a  peine  Visibles  à  l’îTit  •  a  T^•  . 

cope,  leur  refrigérence  étant  ÏÏ  extrême  (décelable  urines  après  10 

tique  à  celle  de  l’huile  ;  p  T'"  • 

’  J  Précipite  P' centrifugation  (16.000  tours  minimum) 

fluorescence  très  nette  :  1|  Inaltérabilité  absolue  et  stabilité  sous  tous  les 

^  climats. 


N.  B.  —  Ne  pas  confondre  Ploda  Colloïdal  Électro-Chimique 
VI£L,  suspension  huileuse,  avec  les  solutions  aqueuses,  Iode-Albu¬ 
mine  Colloïdes  Physiologiaues  qui  donnent  à  Ultra-microscope 
des  grains  très  gros  et  des  traces  d'h  de  libre. 


L’IODÉOL  attaque  le  Bacille  de  Koch,  dont  il  détruit  l’armature  cireuse,  les 
Pneumocoques  et  autres  Bacilles  Pyogènes. 

U"  Nimier,  Laumonnier,  Miette  (Congrès  Intern.  Tuberculose.  Rome,  Avril  1912.) 

L’IODËOL  possède  le  pouvoir  bactéricide  de  IMode  métalloldique  exalté  par  l’état 
colloïdal  (absence  de  toxicité  et  de  causticité), 

L’IODËOL  est  le  spécifique  du  Pneumocoque  chez  l'homme  et  chez  les  animaux,  il 
abrège  la  durée  de  la  Pneumonie  et  provoque  la  défervescence  en  48  ou  72  heures. 

Héry,  Blanc,  Neumager,  Miette,  Bourgeois,  Brunbt. 

Gazette  des  Hôpitaux  ;  Bull.  de.  Thérapeutique  (Congrès  Intern.  l’alhologie). 

L’IODËOL  est  le  spécifique  des  Adénopathies  et  des  Tuberculoses  osseuses. 

D'  Constantin  (Congrès  Intern.  de  Pathologie,  Octobre  1912). 

Littérature  et  Échantillons:  E.  VIEL  &  C‘®,  9,  Rue  Saint-Paul,  PARIS 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

lÉalilé  Familiale  et  Frofessionnelle  du  Corps  lédical  Français 

ASSEMBLÉE  GÉIVÉRALE  EXTRAORDIIVAIRE  (17  Novembre  1912). 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  sous  la 
présidence  de  M.  le  D''  Maurat,  président.  Pren¬ 
nent  place  au  Bureau  :  Messieurs  Noir,  Mignon, 
Gassot,  Viniont,  Jeanne,  membres  du  Conseil 
i’aiminislration,  Fleury,  actuaire. 

L’assemblée  désigne  comme  assesseurs  MM. 
Pamart  et  Diverneresse  ;  comme  secrétaire,  M. 
Boudin. 

.  Le  Président  coirstate  que  la  convocation  a  été 
faite  dans  le  n°  45  du  Concours  médical  (10  no¬ 
vembre)  avec  indication  de  l’ordre  du  jour  ;  il 
déclare  que  l’assemblée  générale  extraordinaire 
est  régulièrement  constituée  et  peut  valablement 
délibérer. 

M.  le  Président  Maurat  prononce  l’allocution 
suivante  ; 

Allocution  du  D"  Maurat. 

Mes  chers  Confrères, 

En  ouvrant  cette  séance  do  la  Mutualité  Familiale, 
j’ai  le  triste  devoir  de  rappeler  à  votre  souvenir  la 
perte  douloureuse  que  nous  avons  faite  en  la  personne 
de  notre  président  d’honneur,  le  Professeur  Lande, 
qui,  vous  vous  le  rappelez  tous,  nous  a  été  si  tragi¬ 
quement  enlevé,  au  mois  d’avril  dernier,  en  pleine 
séance  de  l’Association  générale  dont  il  était  le  prési¬ 
dent  aimé  et  respecté. 

Nous  avons  déjà  eu,  depuis  cette  époque,  les  uns 
et  les  autres,  en  plusieurs  circonstances,  l’occasion  de 
dire  ou  d’écrire  tout  le  bien  que  nous  pensions  de  ce 
confrère  si  dévoué  a.i  corps  médical  tout  entier  et  qui, 
àl’âvant-garde,  avait  su  conquérir  une  place  auréolée 
d’affection,  de  respect  et  de  reconnaissance.  Je  n’en¬ 
treprendrai  donc  pas,  de  nouveau,  de  retracer  de¬ 
vant  vous  l’énorme  labeur  accompli,  depuis  plus  de 
trente  années,  par  cet  excellent  ami,  mais  en  voyant 
aujourd’hui  sa  place  vide  auprès  de  moi,  j’ai  tenu,  en¬ 
core  une  fois,  à  lui  rendr  3  en  votre  nom  cet  hom¬ 
mage  de  reconnaissance  émue. 

En  vous  souhaitant.  Messieurs,  la  bienvenue 
et  après  vous  avoir  remercié  de  répondre  aussi  nom¬ 
breux  à  notre  appel,  si  je  jette  un  coup  d’œil  sur  l’or¬ 
dre  du  jour  très  chargé  de  nos  séances  d’aujourd’hui, 
je  constate  qu’il  me  faut  être  bref  et  ne  pas  abuser  do 
votre  temps  précieux. 

Je  dois,  cependant,  vous  dire  poui  quoi  nous  som¬ 
mes  obligés  de  tenir  aujourd’hui  deux  séances  consé¬ 
cutives,  l’une  extraordinaire  et  l’autre  ordinaire. 

Ceux  d’entre  vous  qui  font  en  même  temps  partie 
delaCoisse  des  pensions  de  retraite  et  de  la  Mutualité 
Familiale,  sont  au  courant  de  la  question  et  savent 
que  l’an  dernier,  nous  avions  réuni  sous  un  même  vo¬ 
cable  nos  diverses  sociétés  existantes,  dans  un  double 
but,  de  simplification  administrative  et  d’économie. 

Malheureusement,  nous  n’avons  pas  tardé  à  nous 
trouver  en  présence  des  difficultés  les  plus  graves  cau¬ 
sées  :  1®  par  le  refus  du  ministère  d’autoriser  la  trans¬ 
formation  delà  Caisse  des  pensions,société  approuvée. 


en  société  libre  ;  2“  chose  plus  grave,  par  la  crainte  de 
voir  le  fisc,  cette  redoutable  pieuvre  aux  cent  bras,  in¬ 
tervenir  en  réclamant  à  la  Caisse  des  pensions  un  droit 
de  mutation  important,  en  raison  de  son  changement 
de  personnalité  civile.  Nous  ne  pouvions  lui  faire 
courir  de  pareils  risques  et  nous  avons  dû  en  septem¬ 
bre  dernier  réunir  les  membres  de  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  en  assemblée  extraordinaire,  pour  lui  demander 
d’annuler  les  décisions  prises  antérieurement  et  réta¬ 
blir  les  choses  dans  l’état  primitif,  ce  qui  fut  fait. 

Nous  devons  donc  aujourd’hui,  et  c’est  le  but  de 
notre  réunion  extraordinaire,  mettre  nos  statuts 
en  conformité  avec  cette  situation,  en  modifiant  leur 
article  1®*'  et  supprimant  l’article  63.  Après  quoi,  nous- 
aborderons  notre  séance  annuelle  ordinaire  dans  la-- 
quelle  nous  aurons  à  vous  rendre  compte  de  l’invenr 
taire  statutaire  qui  a  été  fait,  cette  année  par  notre 
actuaire  dévoué,  M.  Fleury,  auquel  je  suis  heureux 
d’adresser  publiquement  vos  remerciements  et  les 
nôtres,  pour  le  soin  jaloux  avec  lequel  il  surveille  notre 
fonctionnement  et  nous  garantit  ainsi  contre  toute 
mésaventure  possible.  11  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  toute  mutualité  sérieuse  est  basée  sur  des  statisti¬ 
ques  aux  indications  desquelles  il  faut  rigoureusement 
obéir,  sous  peine  de  surprises  dangereuses,  s’il  n’en  est 
pas  tenu  compte  en  temps  utile.  Grâce  à  •  lui,  nous 
ne  courrons  pas  ce  risque. 

Vous  aurez  enfin  à  décider, d’une  façon  définitive, 
l’attitude  que  votre  conseil  doit  prendre  vis-à-vis 
de  l’A.  G.,  à  laquelle  nous  sommes  liés  par  des  traités 
que  vous  connaissez  tous,  et,  afin  que  vous  puissiez 
en  délibérer  en  toute  connaissance  de  cause,  nous 
avons  tenu  à  publier  au  journal,  dans  son  n°  46  paru 
hier,  l’historique  complet  de  la  question  en  nous  bor¬ 
nant  strictement  à  l’énumération  des  faits  dans  leur, 
ordre  chronologique  et  sans  aucun  commentaire, 
vous  laissant  le  soin  facile,  croyons-nous,  d’en  tirer 
les  conclusions  qu’il  convient 

L’ordre  du  jour  appelle  la  modification  des 
statuts. 

M.  le  Président  Maurat  donne  lecture  de  la 
nouvelle  rédaction  de  l’article  1®''.  Il  fait  remarT 
quer  qu’elle  ne  diffère  réellement  de  l’ancienne 
rédaction  que  par  la  suppression  de  ce  qui  con¬ 
cerne  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps 
médical  français  et  la  suppression  de  la  disposi¬ 
tion  restrictive  en  ce  qui  concerne  les  étrangers 
que  le  Conseil  serait  d’avis  d’admettre. 

M.  le  D'  Billon  proteste  contre  l’admission  des 
médecins  étrangers  ;  après  une  discussion  à  la¬ 
quelle  prennent  part  MM.  Brasse,  Delthil,  Le- 
vassort,  Huguenin,  l’Assemblée  vote  le  rétablis¬ 
sement  des  mots  :  de  nationalité  française. 

M.  Mignon  expose  que  certains  étrangers  sont, 
du  fait  de  lois  nationales,  conventions  diploiha- 
tiques,  dans  l’impossibilité  d’obtenir  leurs  lettres 
de  naturalisation  ;  il  conviendrait  d’en  tenir 
compte. 
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Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Bellencontre,  Mignon,  Billoh,  M.  Gàssot 
propose  l’addition  suivante  : 

Les  médecins  de  nationalité  étrangère  qui,  du  fait 
de  leur  loi  nationale,  sont  dans  l’impossibilité 
d’obtenir  leur  naturalisation,  pourront,  s’ils  sont 
présentés  par  deux  membres  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale  et  de  leur  département,  être  admis  par  le  Con¬ 
seil  d’administration,  sous  la  réserve  de  la  rati¬ 
fication  par  l’Assemblée  générale. 

Cette  addition  est  adoptée. 

Le  Président  donne  lecture  de  l’article  1®'  ainsi 
modifié  ; 

L’Association  Amicale  des  médecins  Français,  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels  libre',  régie  par  la  loi  du  1?^ 
avril  1898,  dont  le  siège  était  précédemment  à  Paris, 
23,  rue  de  Dunkerçjue,  prend  le  titre  de  Mutualité 
Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  médical  français. 

Son  siège  est  à  Paris,  132,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis.  11  pourra  être  transféré  sur  simple  décision  du 
Conseil  d^dmliii®t*’?^i'ipd- 

Elle  recrute  ses  membres  participants  parmi  les 
docteurs  en  médecine  et  officiers  de  santé  de  natio¬ 
nalité  française  légalement  autorisés  à  exercer  leiu 
profession  en  France. 

Les  médecins  de  nationalité  étrangère  qui,  du  fait 
de  leur  loi  nationale,  sont  dans  l’impossibilité  d’ob¬ 
tenir  leur  naturalisation,  pourront,  s’ils  sont  pré¬ 
sentés  par  deux  membres  de  la  mutualité  et  de  leur 
département,  être  admis  par  le  Conseil  d’administra¬ 
tion,  sous  la  réserve  de  la  ratification  par  l’Assemblée 
générale. 

11  pourra  en  être  de  même  pour  les  confrères 
étrangers  régulièrement  autorisés  à  exercer  la  mé¬ 
decine  dans  les  circonscriptions  limitrophes  de  la 
frontière. 

Les  femmes  des  médecins  peuvent  fairc.partie  de  la. 
Société  dans  les  conditions  prévues  paf  les  présents 
statuts. 

L’article  1®'  est  adopté  à  Punanimité. 

Le  Président  propose  ensuite  la  suppression  de 
l’article  63  qui  n’a  plus  de  raison  d’être.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

f  Les  anciens  tableaux  de  la  Caisse  des  pensions  de 
retraite  du  Corps  médical  Français  sont  fermés  à  par¬ 
tir  du  1“  avril  1911.  Ils  n’existent  plus  que  pour  les 
anciens  adhérents  dont  la  situation  n’est  pas  changée. 
Un  compte  spécial  sera  maintenu  poim  ces  tableaux 
qui  formeront  ainsi  une  combinaison  à  part, 

La  suppression  de  l’article  63  est  adoptée  à 
l’unanimité. 

M.  le  D'  Vimont  est  chargé  d’effectuer  le  dé¬ 
pôt  légal  de  ces  modifications  statutaires. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,la  séance  est  le¬ 
vée. 

Les  assesseurs.  Le  Président, 

Dt  DiverneresSe,  D”  Pamart.  D”  A.  Maurat. 

Le  Secrétaire,  D”  Boudin. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

L’Assemblée  générale  ordinaire  s’est  tenue  à 
la  suite  de  l’Assemblée  extraordinaire  avec  le 
même  Bureau,  qui  est  maintenu. 

Le  Président  constate  que  la  convocation  a  été 


faite  dans  Ip  n»  45  du  Gonço{irs_  rriMical,  il  déclare 
que  l’assemblée  est  régulièrêment  coiistituée  et 
peut  valablement  délibérer. 

M.  Gassot,  trésorier, donne  lecture  de  son  rap¬ 
port  sur  l’exercice  1911.  (Voir  Conçours  médical, 
h9  45). 

M.  Gassot  ajoute  : 

Les  tableaux  publiés  dans  le  numéro  45  doiyent 
être  complétés  par  le  tableau  suivant  qui  avait  été 
tronqué  :  ’  , 

Réserves 

Des  six  premiers  Calculées  par  Total  lis  rt- 

mois  l’actuaire  serras  islM- 

Combinaisons  A  '■ 

et  1/2  A. . . . .  37.342  75  132.711  »»  170.056 15 

Combinaisons  B 

et  1/2  B .  19.882  ».  171.859  p».  ISLiffi 

Totaux .  57  224  75  304.573  »»  361.797  !5 

M.  le  Président  Maurat  donne  lecture  d’un  té¬ 
légramme  du  D''  Delpeut  qui,  souffrant,  s’excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séanpe.  Ôr,  le  D' Del¬ 
peut  était  chargé  de  présenter  le  rapport  des 
Commissaires  des  comptes. 

M.  le  Ep  Darras,  qui  a  assisté  à  la  vérification 
des  Commissaires,  fait  un  rapport  verbal  cqnéia- 
tant  la  parfaite  régularité  des  comptes  du  tréso¬ 
rier  et  concluant  à  l’adoption. 

Personne  ne  demandant  la  parole,le  Président 
met  aux  voix  l’approbation  des  coinptes  du  tré¬ 
sorier  pour  l’exercice  1911. 

Ils  sont  adoptés  à  l’unanimité. 

Lecture  est  donnée  du  rapport  suivant  dressé 
par  M.  Fleury,  actuaire,  à  la  suite  de  son  inven¬ 
taire  sexennal  statutaire, 

Rapport  de  M.  Fleury. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Mutualité  Familiale 
du  Corps  médical  Français. 

Monsieur  le  Président,  ■, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  ci-dessôi:^  k 
résultats  de  l’inventaire  des  diverses  combinaisons  de 
la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français,  à  h 
date  du  31  décembre  1911.  Mon  rapport  sera  pins 
long  cette  année  que  lors  des  inventaires  précédeuiSi 
en  raison  des  nouvelles  combinaisons  dont  s’-est  sÇt 
crue  la  Mutualité  familiale,  et  du  nombre  des  queS: 
tions  à  étudier,  soit  qu’elles  m’aient  été  posées  par 
vous,  soit  qu’elles  se  soient  présentées  d’elles-ffiémes* 

COMBINAISONS  A  et  1  /2  A. 

Suivant  les  livres  de  votre  trésorier,  l’actif  dès 
combinaisons  A  et  1  /2  A  au  31  décembre  1911  se 
montait  à  frs  162.529,94. 

Au  point  de  vue  des  recettes  et  des  dépensés,  l'hisi, 
toire  de  A,  depuis  sa  création,  peut  se  résumer  comme 


suit: 

Recettes 

Cotisations .  599.000  ' 

Intérêts .  39.000 

Diverses  (réserves  venant  de  B,  pour  '> 

mutation) . . . .  S.QOfl; 

6:46,, og; 

Dépenses,  V 

Indemnités  maladie .  453.00fl 

Frais  de  gestion  . . 3Q,~,a|>,^  i 

48Lm';'. 
163.006’:. 


Excédent  des  recettes 


LA  VOITÜRETTEiDE  TRAVAIL  ÉCONOMIQUE 

LA  MOTO-VOITURE  A  CONDUITE  INTÉRIEURE 

AUTO  FAUTEUIL  à  BLOIS  (Loir-et-CliçE) 


jCoramç  nqu?  l’avous  vu  dans  les  numéros  précé- 
dêntsyiè  problème  de  la  suspensio.n,  du  ehangernent 
dé  vitéssé  idéal  étant  résolu,  la  souplesse  du  4  cy- 
iindrës  étant  donnée  au  monocylindrî'qüè,  il  s’agis- 
wit  de  faire  une  voiturette  extr^  écpflpuiifiuç- 
arriver  au  but,  il  fallait  se  départir  de  tous  'pVéiniés, 
ne  pas  s’occuper  de  V^  ippdé',  mais  dü  ré|uiîat. 

"  Dés  expériënpes  çie  çlpi-ég 

qu’avec  remploi  dè  nos  "suspensions,"  il  n’ÿ  avait 
aucune  différence  de  traction  et  de  direction  entre 
jinéi'çb  deux  roues  motrices,  la  suppression  du  diflé- 
réntiél  s’imposait  et  comme  en  mécanique  on  ne  doit 
rien  faire  d'inutile,  il  aurait  été  illogique  pour  com¬ 
mander  une  roue  arrière  de  mettre  le  inqteur  pn  avant 
ce  quî  nécessitait  une  transmission,  'sqiircq  d’’ entre¬ 
tien.’  "  ’  . ■  J-  -  '  . 

De  bloc  moteur  fut  donc  mis  derrière  les  sièges  et  il 
commanda  la  roué  directement  par  une  très  courte 
chaîne  passant  à  20  centimètres  du  pneu  afin  de  l’iso¬ 
ler  des  projections  de  boue  et  des  poussières. 

La  marche  arrière  complètement  inutile  sur  des 
véhicules  si  légers,  se  roulant  à  la  main  comme  un 
tricar,  fut  supprimée  et  pour  n’avoir  jam'àis  besoin  de 
reculer,  lé  braquage  des  roues  àvant  fut  fait  presque  à 
l’équerre  du  châssis  de  sorte  que  la  ma'chihe  vire  sûr 
toutes  ies  routes  telle  qu’une  bicyclette. 

Le  bloc  moteur  commandant  diréctèment  la  roue, 
lërendement  à  la  jante  fut  donc  maximum  et  un  sim¬ 
ple  moteur  de  84  x  120  est  plus  que  suffisant  pour 
transporter  deux  pèrsonries,  .8^ au  besoin  aussi  vite 
que  dans  une  8  HP  ordinaire. 

La  manœuvre,  devenue  aussi  idéale  que  le  reste,  se 
fait  en  appuyant  sur  la  pédale  droite  etjenj'a'lâchant. 


Ce  seul  piopygUiéilt  le  démarrage  en  petite 

vitesse 'et' la  prisé 'àutdni’àtiqué  en  grandel  Un  obsta¬ 
cle  s'virgi£-ilî  Qu  aPpuiè  Siur  la  pédale  et  on  passe  aussi 
dbucéibèut'  que  fori  désHie.  L’obstacle  passé,  la  péda¬ 
le  est  ïâgp^e  et  la  grande  vitesse  sè  rembraye  auto- 
matiquemcpt.  La  p,écjà|e' gauche  actionne  les  freins, 
et  ifu  Pef jp  leyiet  dftÙP.Îé  Sous  le  volant  est  pour  rester 
qq  poiitiop  de  d^brayggô  6*1  de  petite  vitesse  et  à  tenir 
lés  freins  séfrés  a ‘l’arrêt.  Led  iriàriettes  des  gaz  et 
d’avance  sont  sur  le  centre  du  volant  ainsi  qü’un 
bouton  de  contact  pour  couper  l’allumage  instanta¬ 
nément.  ’  - 

Comme  dans  cette  voitprette,  il  n’y  a  qu’un  mo¬ 
teur  et  4  roues,  on  coiriprendra  aisément  que  l’entre¬ 
tien  devient  pour  ainsi  dire  nul  si  on  le  compare  à 
celui  de  la  moindre  voiturette  ordinaire. 

Comme  le  confort  sur  mauvaise  route  est  supérieur 
à  celui  que  l’on  trouve  dans  une  grosse  voiture  et  que 
la  garantie  contre  les  intempéries,  est  égale,  il  est 
donc  impossible  d’arriver  à  un  rés.ultat  meilleur  ppur- 
un  véhicule  de  travail,  et  comme  il  est  prouvé  que  la 
machine  serait  aussi  douce  avec  des  pleins  qu’avec 
des  pneus,  le  jour  où  un  fabricant  de  caoutchouc 
nous  aura  fait  des  pleips  appropriés,  on  arrivera  à  un 
entretien  minime,  car  ’  déjà  avec  nos  pneus  spéciaux 
une  demi-fois  plus  épais  que  les  pneus  du  commerce, 
le  résultat  obtenu  est  merveilleux. 

\yant  réalisé  le  but  pour  les  personnes  recherchant 
uniquement  un  instriipient  dé  travail  le  plus  écono¬ 
mique  qu’il  soit  possible  de  créer,  nous  étudierons 
dans  le  prochain  nuihéro  comment  sur  les  mêinés 
principes  notre  voiturette  est  construite. 


uriu})  Bill»  kiM-miiiin 

(5wiir) 

leur  médecin  lorsqu’ils 
sont  victimes  d’un  acci¬ 
dent  n’est  protégé  par  au¬ 
cune  disposition  légale. 

Il  est  donc  licite  dé  leur 
désigner  uu  médecin  trai¬ 
tant,  en  cas  d’accident,  et 
les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  peuvent  parfaitement 
stipuler  dans  leurs  polices 
(et  elles  ne  s’en  font  pas 
faute)  que  les  frais  médi¬ 
caux  ne  seront  garantis 
que  quand  les  soins  seront 
donnés  par  un  médecin  de 
leur  choix. 

Le  droit  du  blessé  de 
choisir  un  médecin  subsis¬ 
te,  bien  entendu.  Mais  en 
refusant  de  se  faire  soigner 
par  le  médecin  qui  lui  est 
désigné,  il  s’expose  à  ce 
que  la  Compagnie  d’assu¬ 
rance  ne  paie  pas  les  frais 
médicaux.  Quant  au  pa¬ 
tron,  ces  frais  ne  sauraient 
être  mis  à  sa  charge  que 
dans  le  cas  où  sa  respon¬ 
sabilité  serait  engagée  dans 
l’accident,  c’est-à-dire 
dans  le  cas  où  il  serait  sur¬ 
venu  par  sa  faute,  sa  négli¬ 
gence  ou  son  imprudence. 

Mais  bien  entendu,  le 
patron  ou  l’agent  d’assu¬ 
rance,  n’auraient  pas  le 
droit,  pour  imposer  leur 
médecin,  de  dénigrer  celui 
que  préférerait  l’ouvrier. 

3556.—  D' R.,  à  Concours. 
—  Fidèle  lecteur  et  membre 
du  Concours  médical,  je 
vous  serais  reconnaissant 
de  me  donner  au  plus  tôt  les 
renseignements  suivants  : 

Un  patron  agricole  qui 
est  venu  me  demander  des 
certificats,  Initial,  de  pro¬ 
longation  et  de  guérison 
pour  une  femme  de  jour¬ 
née  qui  s’est  cassé  la  jambe 
à  son  service,  et  qui  est  as¬ 
suré  -  à  une  Compagnie 
d’assurance  récalcitrante 
pour  le  paiement  de  la  no¬ 
te,  ce  patron,  dis-je,  se 
trouve-t-il  engagé  envers 
moi  par  le  fait  même  qu’il 
est  venu  me  demander  des 
certificats  quand  bien 
même  ce  ne  serait  pas  lui, 
mais  bien  la  blessée,  qui 
m’aurait  fait  demander  le 
jour  de  l’accident  ? 

Réponse.  —  Si  vous  pou¬ 
vez  prouver  que  c’est  le 
patron  qui  vous  a  demandé 
les  certificats  concernant 
l’état  de  la  femme  de  jour¬ 
née  blessée  à  son  service, 
il  doit  être  contraint  de 
vous  en  payer  le  coût,alors 
même  qu’il  ne  serait  nul¬ 
lement  responsable  de  l’ac¬ 
cident.  Ces  demandes 
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TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  DE  GORGES  GUERRIER  DE  S0R6ES 

(lode-Tannin-Phosphate  org.-Gaïacol)  au  chlorhydrophosphate  de  chaux  et 
BeireiSS  cnnillllialllin  SgriaUS  i  prCBirS  glu^l  cristalUsés  chimiquement  pur 
HKROiQDE  CONTRE  assooiés  à  la  menthe 

Toutes  déchéanoee  organiques.  par  procédé  personnel 

Affections  des  bronches.  Radhi-  Stimulant  général.  Reconstituant. 


LUTER,'^!  et  ÉCHANTILLON  sûr^  derriaride  .  ■ 


iisme.  Scrofules,  tuberculose .  Augmente  l'appétit.  Faoorlse 

Queue  de  coqueluche.  Engorge-  la  digestion.  Diminue  la  toux 

monts.  Augmente  appétit  et  et  l’expectoration.  Antituber- 

poids.  culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

laboTatoire  Cueirier  de  Sorges  (Dordope).  Directeur  ;  J.  Boissel,  pharmacien  de  I"  classe 

ex  DANS  TOUTES  UES  PHARMACIES 

USclaei<xi.tillozx  et  lettre  snr  d-einaii^e 


bilité  du  patron  à  l’égard 
des  soins  .  donnés  à  la 
blessée,  alors  même  qu’il 
ne  vous  aurait  pas  appelé 
pour  donner  ces  soins. 

En  cas  de  refus  de  paie¬ 
ment,  vous  pourriez  pour- 
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MÉDICAL 
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Le  nombre  des  sociétaires  présents  était' de  : 


A.,,,. . .  1140 

1/2  A  . ' .  . 6 

Total . . . .  1146 


La  première  opération  de  l’inventaire  consiste  â 
dealer  lés  réserves  mathématiques.  11  ne  sera  peut- 
être  pas  inutile  de  rappeler,  pour  les  lecteurs  de  ce 
rapport,  en  quoi  consiste  la  notion  de  réserve  mathé¬ 
matique 

La  Mutualité  familiale,  au  31  décembre  1911,  est 
ii^agée  envers  ses  adhérents  à  leur  payer  les  indem¬ 
nités  prévues  par  ses  statuts  ;  ses  adhérents  sont  en- 
ligés  envers  elle  à  lui  payer  des  cotisations  qui  se¬ 
raient  équivalentes  aux  engagements  de  la  société,  si 
elles  étaient  calculées  sur  les  âges  des  adhérents  au 
31  décembre  1911,  mais  qui  ne  sont  pas  équivalentes 
à  ces  engagements,  parce  qu’elles  sont  calculées  sur 
les  âges  des  adhérents,  lors  de  leur  entrée  dans  la  so¬ 
ciété,  donc  sur  des  âges  plus  jeunes.  Ces  cotisations 
ne  suffisent  donc  pas  à  couvrir  les  engagements  de  la 
société,  et,  pour  être  sûre  de  son  avenir,  la  Mutualité 
familiale  doit  posséder  au  31  décembre  1911  quelque 
chose  qui  constitue  la  différence  entre  la  valeur  des 
engagements  pris  par  elle  envers  ses  adhérents  (indem¬ 
nités  à  payer)  et  la  valeur  des  engagements  pris  par . 
ses  adhérents  envers  elle  (cotisations). C’est  ce  quelque 
chose,  mathématiquement  établi  pour  chaque  socié¬ 
taire,  puis  réuni  en  un  total  général,  qui  constitue  les 
réserves  mathématiques 

Or,  les  réserves  mathématiques  de 
A  et  1/2  A  se  montent,  au  31  décem- 


brel911,à .  170.056.75 

L’actif  qui  est  de .  162.529.94 

présente  donc  une  insuffisance  de  . . .  7 . 526 . 81 


;Çe  n’est  pas  là  un  déficit  bien  important  ;  cepen¬ 
dant,  je  dois  rappeler  que,  lors  du  dernier  inventaire, 
àladate  du  31  décembre  1905,  nous  avions  eu  à  cons¬ 
tater  un  excédent  de  13.464.13,  et  la  comparaison  des 
deux  résultats  indique  que,  pendant  les  six  années 
1906,1907, 1908, 1909,  1910,  1911,  la  combinaison  A 
aèsorbé  20.990.94  de  plus  que  ne  prévoyait  le  tarif 
des  cotisations,  ou,  pour  parler  d’une  manière  plus 
précise,  l’excédent  des  dépenses  des  six  années  capi¬ 


talisé  jusqu’au  31  décembre  1911,  donne  francs 
20.990.94.  . 

L’existence  d’un  déficit  de  7.500  francs,  après  18 
ans  de  fonctionnement,  n’est  pas  bien  grave  ;  c’est  là 
une  situation  qu’il  est  facile  dé  remettre  en  bon  or¬ 
dre,  puisque,  par  exemple,  une  élévation  de  10  %  de 
la  cotisation  pendant  un  an  suffirait  à  rétablir  l’équi¬ 
libre.  Or,  une  société  de  secours  mutuels  ne  doit  pas 
avoir  la  prétention  de  fixer  ne  varietur  ses  cotisations  ; 
ces  dernières,  que  l’on  veut  toujours,  à  l’origine,  aussi 
faibles  que  possible,  doivent  être  susceptibles  de  se 
plier  aux  nécessités  que  révèle  la  pratique  ;  les  adhé¬ 
rents  doivent  accepter  ces  variations  possibles  sans 
arrière-pensée,  et  je  n’hésite  pas,  pour  nia  part,  à  esti¬ 
mer  les  résultats  obtenus  comme  satisfaisants. 

Cependant  le  fait  que  les  cotisations  ne  se  sont  pas 
montrées  tout  à  fait  suffisantes  établit  à  lui  seul  que 
la  société  n’aurait  pas  pu,  avec  les  mêmes  cotisations, 
fair.e  plus,  et  voilà  du  coup  repoussées  toutes  les  pro¬ 
positions  qui  tendraient  à  augmenter  les  avantages 
assurés,  sans  augmenter  du  même  coup  les  cotisa¬ 
tions. 


D’autre  part,  l’actuaire  doit,  lorsqu’il  le  peut,  faire 
plus  qu’une  simple  constatation  des  faits,  il  doit  re¬ 
chercher  les  causes,  et  se  demander  dans  quelle  me¬ 
sure  ces  causes  peuvent  opérer  de  nouveau  dans 
l’avenir.  D’autre  part  encore,  j’avais  à  examiner 
différents  points  que  vous  m’aviez  soumis,  et  je. 
devais  me  demander  s’il  était  possible  de  tirer  de  l’ex¬ 
périence  de  le  société  une  table  de  morbidité  spé  - 
ciale  à  la  profession  médicale,  et  sur  laquelle 
puissent  être  basés  nos  calculs  de  l’avenir 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  problème  à  résoudre 
s’élargissait,  et  conduisait  à  l’établissement  d’une 
statistique  détaillée  des  observations  de  la  Mutualité 
familiale  ;  comme  le  résultat  à  obtenir  de  cette  pre¬ 
mière  expérience  était  incertain,  il  importait  que 
cette  statistique  pût  être  facilement  tenue  au  cou¬ 
rant  ;  il  importait  aussi  qu’elle  fût  en  accord  avec  les 
écritures  de  votre  trésoiier,  qu’elles  ne  font  en  somme 
que  reprendre  sous  une  autre  forme. 

Voici  comment  cette  statistique  a  été  organisée. 
Pour  chaque  sociétaire,  il  a  été  établi  une  fiche  du 
modèle  ci-dessous. 


X .  N®  :  1193  Date  de  Naissance;  1865 

Entré  le  ;  1/4  1895  Sorti  le:  Pour  cause  de  ; 

üolisalion  brute  :  Cotisation  nette  : 


<■ 

s 

Journées  payées  | 

Année  | 

Risque  | 

Journées  payées 

< 

S  j 

Jouri 

lées  payées 

deux 

premiei's 

mois 

troisième 

mois 

au 

delà 

deux 

premiers 

mois 

1  troisième 
mois 

au 

delà 

deux 

1  premiers! 
mois 

1  troisième 
mois 

au 

delà 

95 

1/4 

o;> 

1 

09 

60 

30 

100 

95 

1 

03 

60  '  1 

15 

10 

360 

in 

1 

04 

1  1 

11 

1  1 

360 

98 

1  1 

05 

1 

99 

1 

06 

1900 

1 

07 

l 

0; 

n 

08 

1 

Observations  ;  (l) 


I  (1)  Sur  celle  fiche,  dont  le  remplissage  est  fantaisiste,  nous  voyons  que  le  soelèlaire  dont  s'agit  est  entié 
l  hJOans  •,  son  stage  de  6  mois  fait  que,  en'ré  en  avril  1895,  il  n’a  fait  courir  de  risque  maladie,  celte  année- 
1  là, que  pendant  1|4  d'année.  Il  a  louché  20  jours  à  10  francs  à  32  ans  ;  à  38  aus,  il  a  touché  60  Jours  à  10  îr. 

1  plus  15  jours  à  100  fr.  par  mois  ;  en  1909,  il  a  été  atteint  d’une  maladie  qni  a  fait  de  lui  un  chronique,  et  qui 
a  fourni  à  4t  ans,  69  Journées  à  10  tr.,  130  jours  à  100  t'r.  par  mois,  et  à  chacun  des  âges  45  et  46  ans,  12  mois 
à  100 fr.  par  mois. 


LË  CQNCpURS  MÉDICAL 


Los  indications  portées  sur  ces  fiches  individuelles 
ont  été  reportées  sur  d’autres  fiches  recueillant  les 
indications  côrrésppridant  a  un  niêrhe  âge  d’observa- 
,  tibn  et  un  même  âge  d’entrée  cèlà  afin  de  ménagér 
pour  plus  tard  l’étiide  de  l’influencé  de  l’âge  d’entrée 
Sur  le  ris'qué  ;  ciifin  lés  indications  cùrrcspôhdant  à  un 
même'  âgé  d’pKserVation  o'nf  été  reçu  lilliés  ' sûr  des 
feuilles ‘spéciales’  à  raison  d’une  par  âge. 

Tableau  A. 


Années 

Tnnx  de 
morbidité 

Ages 

de  risque 

o,75Kiuk(l 

23 

1 

4.174) 

24 

1.75 

4.126  ( 

25 

1.25 

4.092  \ 

26 

15.25 

4.073/ 

27 

47  ' 

4.062 t 

28 

89.25 

4.0621 

2^ 

iSl 

4.073; 

39 

242.25 

4.095 

31 

304.75 

4.129  1 

32 

366.50 

4.174 

33 

413.50 

4.230  1 

34 

44q.75 

4.298 

35 

466 

4.380', 

36 

44Ï 

4.474 

37 

428 

4.576) 

38 

406.25 

4.6881 

3'9 

387.75 

4.816  ? 

40 

339.25 

4.954) 

41 

330.50 

5.100 

42 

310.75 

5.258N 

43 

29.0.50 

5.430\ 

44 

272.25 

5.61'4/ 

45 

261'.  95 

5.809  ] 

46 

254 

6.015/ 

47 

257 

6.229} 

48 

21Q.25 

6.454\ 

49. 

208.75 

6.694/ 

50 

i88.60 

6.946  \ 

51 

187.25 

7.208/ 

52 

2Q1 . 75 

7.482} 

53 

152.25 

7.767  \ 

54 

139.50 

8.063/ 

55 

122.75 

8.371  \ 

56 

100.75 

8.689/ 

57 

82.25 

9.019} 

58 

70.25 

9.3641 

59 

52.75 

9.717,i 

60 

45.50 

10.081  \ 

61 

28.25 

10.459/ 

62 

21.25 

10.845} 

63 

16.50 

11.243 

64 

10 

11.652  / 

65 

6.50 

12.072 

Jcurné  s  de  ma'.aîie^ 
r;iii  ndes  n  jjbra  alp  fr. 

1  Piéyuîs  Iléalisi;  s  Obier, aUo;5 

11  9 

1.073  1.43Q 

7.423  7.645 

9.057  9.334 

8.106  7.781 

7.279  7.244 

6.476  6.013 

3.816  4.016 

1.285  1.313 

_ 78  _ ^ 

45.205  44.794 


8.324.25 


Le  nombre  de, s  journées  de  maladie  payées  à  10 
francs  par  jour  qu’il  indique  (31.675)  est  inférieur  de  ; 
38i053  — 731.675=  6.362  au  nombre  de  journées  de 
maladie  elîectivément  constaté  ;  la  somme  de  63.620 
francs  représenta  par  conséquent  l’économie  qui  a 
été  faite  grâce  à  la  clause  des  statuts  qui  exclut  de 
l’indeprinité  les  quatre  premiers  jours  d’une  maladie. 
L’économie  réelle  est  d’ailleurs  sensiblement  plus  / 
forte,  T®  (causé  principale),  parce  que  les  maladies  1 
de  1  à  4  jours  inclus  ne  sont  pas  constatées,  2®  (cause  | 
accessoire),  parce  què;  si,  en  cas  de  maladie  ayant  | 
duré  plus  de  4  jours,  le  rappel  des  quatre  premiers 
jours  était  fait,  le  nombre  de  maladies  ayant  duré  un 
peu  plus  de  q>mtre  jours  serait  plus  élevé. 


Le  nombre  des  journées  payées  comme  jeurnéesde 
3®  mois  est  de  3.956,  ayant  coûté  à  raison  de  100  Its 
par  mojs,  —  13.187  francs.  Sicesjoiir- 

nées  avaient  été  payées  à  10  francs  par  jour,  ilensc' 
ràit  résulté  un  excédent  de  dépensés  de  l6.37Vtqi 
encore  cet  excédent  auraif-il  été  un  peu  plris  élevé; 
le'séfvico  d’upe  indéinhité  plus  forte  ayarittoujoure 
pour  effet  d’auginenter  le  nombre  dMndemliitês 
payées. 

La  colonne  suivante  indique  le  noinbre  deipiB- 
nées  dé  maiadie,  payées  à  raison  de  IÇiO  francs'p 
ihois  ët  postérieures  à  3  mois  de  maladie.  Cè  noiiilirë 
est  aussi  grand  à  lui  seul  que  lés  deux  préçfdenls 
réunis.  Il  montre  l’importance  prise  ddiis  votre 
société  par  les  maladies  chroniques  ou  pai’  (es  lon¬ 
gues  incapacités  de  trayail,  '  .  ’ 

J’a  procédé  à  une  étude  spéciale  des  «  chroniquesi, 
en  relevant  les  observations  de  maladies  ayant  (iuté 
plus  de  6  mois.  Depuis  l’origine,  il  y  a  eù  4l  telles 
maladies  à  A  :  10  se  sont  terminées  par  le  décès  ;  il 
par  la  guérison  ;  et  14  chroniques  resteht  vivants,  et 
touchent  100  francs  par  mois,  au  1®'^  janvier  Mil 

Les  âges  à  l’entrée  ,  les  âges  lors  de  la'  maladie  et 
les’âges  en  1911  de  ces  chroniqués  étaient  :  '  " 


A  se  an  3i  déera- 
•  bre  igli 


25  28  30 1  /2 

26  36  37  1/2 

30  31  361/2 

32  35  351/2 

34  40  51  1/2 

34  40  4'3i/2 

36  51  531/2 

36  45  521/2 

36  40  41  1/2 

37  47  53  i/i 

38  47  481/2 

40  49  55 1  /2 

43  46  46 1  /2 

45  56  601/2 


Ce.s  14  pensions  de  1.200  francs  grèvent  le  budget 
annuel  de  14  x  1.200  =  16.8Pp  francs,  soit"22,5(l  /J 
des  ressources  annuelles  en  cotisations.  ‘ 


J’ai  ensuite,  pour  chaque  âge,  ramené  le  nombre 
total  des  journées  de  maladie  en  journées  à  10  fraiKS, 
et  mis  en  regerd  le  nombre  que  Ton  aurait  trouvé  si  la 
morbidité  aÿait  suivi  exactement  la  loi  qui  a  servi  à 
l’élaboration  des  tarifs. 

A  côbé  des  résultats  année  par  année,  j’ai  réuni  les 
résultats  par  groupes  de  cinq  années  —  on  constate 
d’abord  une  dilTérence  faible  entre  les  préyisioiis  et 
là  réalité  sur  le  total  :  45.205  journées  prévues, 
44.794  journ'ées  réelles  ;  les  écarts  restent  faibles  dans 
lés  dilîërëhfs  groupés  d’âges,  avec  naturellement  des 
variations  p^s  grandes  que  sur  le  total  ;  il  semble  que 
la  morbidité  soit  plus  forte  que  celle  qu’indique  la  ta¬ 
ble,  avant  35  ans  et  après  55  ans,  et  plus  faible  enjee 
ces  deux.âges 

Des  observations  recueillies  est-il  possible  de  dé¬ 
duire  qne  table  de  morbidité  ?  Je  l’ai  essayé,  mais 
les  observations  sont  'encore  trop  peu  nombreuses 
pour  que  les  taux  de  morbidité  obtenus  aux  diffé¬ 
rents  âges  aient  une  allure  régulière,  ou  puissent  mê¬ 
me  servir  de  guides  suffisamment  sûrs  pour  la  i;nn,y 
traction  d’une  courbe. 

D’ailleurs,  je  joins  à  ce  rapport  un  graphique  qui 
vous  montrera  d’ime  part  la  courbe  dessinée  par  Içs 
taux  do  morbidité  qui  ont  servi àTétabli,s.sement de 
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vos  tarifs,  d’autre  part  la  ligne  brisée  que  l’on  ob- 
tient  en  joignant  un  à  uii  les  taux  de  morbidité  dé¬ 
duits  de  la  statistique  de  la  combinaison  A.  Il  faut 
laisser  à  l’avenir  le  soin  d’atténuer  les  sauts  de  cette 
ligne  brisée.] 


Quelles  conclusions  donner  à  rjnyentaire  ?  Nous 
en  avons  déjà  trouvé  quelques-unps,  qui  seront  vite 
rappelées 

19  Les  cotisations  pc^yées  ne  sp.nt  sûrement  pas 
Iro'p  fortes  pour  les  avantages  garantis  ;  elles  ne  per¬ 
mettent  aucune  extension  des  indemnités,  saut  aug¬ 
mentation  de  ces  cotisations'. 

2“  11  existe  même  un  petit  déficit  à  Couvrir. 

3“  Nous  avons  l’impression  que  nous  réalisons  des 
économies  dans  les  âges  moyens,  mais  que  les  âges 
élevés  nous  coûtent  plus  cher  que  ne  l’indique  la 
table. 

4*^  Les  observations  déduites  de  la  statistique  de 
la  société  ne  permettent  pas  encore  d’établir  une  loi 
bien  précise. 

5“  La  présence  des  «  chroniques  »  au  nombre  de 
quatorze  au  1“  janvier  1912,  et  absorbant  à  eux  seuls 
16.8C10  francs  par  an  —  à  peu  près  1  /4  des  recettes- 
cotisations  —  constitue  pour  l’avenir  une  menace 
tangiÊle. 

D.qns,  ces  conditions,  je  crois  que,  sans  changer  les 
basesy'fppdamentales  du  tarif  actuel,  il  serait  sage 
d'augnaenler  dans  une  certaine  mesure  les  cotisa¬ 
tions,  cela,  afin  de  faire  disparaître  la  légère  insuffi¬ 
sance  constatée,  et  de  constituer  une  petite  réserye 
pour  les  chroniques.  _ 

J’ai  recherché  comment  pourrait  se  faire  cette 
augmentation.  Or,  je  rappelais  lors  du  dernier  inven¬ 
taire  que  les  tarifs  ont  été  établis  sans  tenir  compte  de 
frais  de  gestion.  De  par  l’accroissement  de  la  société, 
cc^  frais  de  gestion  existent,  et  nous  constatons  que 
les  cotisations  ne  suffisent  plus  à  les  couvrir.  Un 
système  simple,  que  je  soumets  à  votre  appréciation, 
serait  dç  tpajorer  les  cotisations  de  frais  de  gestion, 
pour  la  conabinaispn  A  comme  elles  le  sont  pour  M  A, 
et  suivant  les  mêmes  bases.  Sans  préjuger  ainsi  de 
l’avenir,  vous  gagneriez  le.  prochain  inventaire  dans 
des  conditions  plus  favorables.  Vous  auriez  en  put're 
l’avantagp  de  pouvoir  réunir  én  une  même  pombiqài- 
sp'n  À  et  MA,  qui  ne  se  distinguent  que  par  les  dates 
d’àdpaissifln  dans  la,  société,  et  par  lés  frais  de  ges¬ 
tion  ;  les  cotisations  nettes  resteraierit  intégralement 
destinées,  à  couvrir  les  frais  de  maladie. 

D’ici,  le  prpchain  inventaire,  la  société  peut  d’ail¬ 
leurs  suivre  elle-même  approximativemeiit  la  marche 
de  ses  opérations  ;  au  premier  janvier  de  chaque  an¬ 
née,  elle  peut,  connaissant  le  nombre  de  ses  sociétai¬ 
res,  âge  par  âge,  établir  les  dépenses  prévues  par  le 
tarif,  et  coin,parer  à  la  fin  de  l’année  la  réalité  avec  les 
prévision  ' 

La  surveillance  des  admissions,  surtout  au  point 
de  vue  d®  la  chronicité  éventuelle,  doit  être  très  sé¬ 
vère  ;  et  les  indemnités  de  chroniques  ne  doivent  être 
accordées  que  suivant  les  termes  stricts  des  statuts  ; 
les  loi)  francs  par  mois  de  chronicité  ne  doivent  être 
allouéç  qii’à  ceux  qui  sont  incapables  d’exercer  la 
médecine  et  qui  effectivement  ne  l’exercent  pas,  à 
l’excUision  de  ceux  qui  renoncent  à  la  médecine  pour 
d’autres  occupations,  ou  qui  réduisent  leurs  occu- 
patiops  médicales  tout  én  en  conservant  une  partie. 

Enf^n,  dpns  les  dépenses  de  la  Société,  figurent  un 
certain  nopibre  de  cures  thermales  auxquelles,  cer¬ 
tes,  iln’avqit  pas  été  pen.sé  il  y  a  dix-neuf  ans  —  il  est 


I  évident  que  le.s  indemnités  debe  genre  ne  doiyent  être 
accordées  que  dàris  le  cas  d’absolue  liécèssité. 


i  Y  a-t-il  lieu  de  créer  une  combinaison  2  A  ? 

.  Ici  l’actuaire  ne  pëut'pas  parler  seul.  Ên  théorie 
r  pure,  on  p’eiit,  ’mpyennant  une  cotisation'  double, 
assurer  unfïsque'doubje.  En  pratique,  lés  indém.nités 
I  assurées, 'qu’ir s’agisse  de  niiàladié  du  d’àçcidént,"dqi- 
vent  être  toujours  inférieures,  et  mêmè  sensîbîémont 
inférieures,  au  dommage  causé  par  la  survenance 
du  risque  —  tout  oubli  de  cette  règle  a  pour  consé¬ 
quence  l’augmentation  du  nombre  des  maladies  ou 
des  accidents.  D’autre  part,  le  rôle  d’une  société  de 
secours  mutuels  n’est  pas  de  donner  à  tous  satisfac¬ 
tion  entière  ;  il  est  de  yenir  au  secours  des  moins  fa¬ 
vorisés  de  la  carrière,  ce  sont  les  intérêts  de  ces  der¬ 
niers  qui  doivent  être  avant  tout  considérés  ;  il  faiit 
que  les  indemnités  garanties  soient  un  minimum 
indispensable  ;  il  n’est  nullement  nécessaire  que  les 
situations  les  plus  élevées  trouvent  à  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  des  indemnités  qui  répondent  à  tous 
leurs  besoins  ;  il  y  a  d’autres  moyens  que  l’adhésion  à 
la  Mutualité  Familiale,  pour  les  favorisés  de  la  vie,  dg 
se  mettre  à  l’abri  des  conséquences  de  la  malafîje  ; 
l’épargne,  qui  serait  trop  petite  et  trop  facilement  mi¬ 
se  à  néant  par  la  maladie,  chez  le  modeste  praticien, 
prend  au  contraire,  ou  doit  prendre,  chez  le  médecin 
«  arrivé  »,  une  place  importante,  qui  permette  de 
l’utiliser  en  cas  de  besoin. 

Et  la  considération  que  dbutres  sociétés  servent 
des  indemnités  plus  fortes  ne  saurait  m’influencer 
que  si  je  voyais  egs  sociétés,  par  une  expérience  plus 
longue  que  la  vôtre,  ou  par  une  gestion  technique 
aussi  bien  surveillée,  pouvoir  répondre  de  l’avenir. 

Dans  tous  les  cas,  je  n’hésite  pas  à  dire  que  je 
crains  fort,  dans  une  combinaison  2  A,  des  taux  do 
morbidité  plus  élevés  (au  bout  de  quelques  années) 
que  dans  la  combinaison  À.  II  me  semblé  qu’une  telle 
création  ne  devrait  être  faite,  si  vous  teniez  à  la  fairè, 
que  sous  des  conditions  sévères  :  autonomie  finan¬ 
cière  complète  de  la  combinaison  2  A  sans  aucune 
responsabilité  possible  des  fonds  des  autres  combi¬ 
naisons,  tarifs  non  pas  égaux  à  deux  fois  celui  de  A, 
mais  majorés  pour  donner  une  marge  de  sécurité,  par 
exemple  deux  fois  et  demi  tarif  A  ;  déclaration  signée 
de  l’adhérent  qu’il  ne  fait  partie  d’aucune  autre  assu¬ 
rance  maladie,  qu’il  ne  reçoit  d’indemnité  maladie 
d’aucune  autre  source  que  de  votre  association. 

Peut-on  augmenter  l’indemnité  de  100  francs  par 
mois  aux  chroniques  ?  D’abord,  rappelons-le,  sans 
augmentation  de  cotisation,  ce  n’est  pas  possible. 
Avec  augmentation,  nous  avons  vu  que  le  nombre  de 
journées  à  100  francs  par  mois  payées  est  de  49.330. 
Si  l’on  avait  payé  200  francs  par  mois,  on  aurait  aug¬ 
menté  le  paiement  total  de  164.520  francs, soit  une 
majoration  de  plus  de  36  %  du  montant  des  indem¬ 
nités  payées.  Si  nous  supposions  les  cotisations  majo¬ 
rées  dans  cette  proportion,  il  n’en  resterait  pas  moins 
vrai  que  la  charge  due  aux  chroniques,  au  31  décem¬ 
bre  1911  représenterait  33.600  francs  par  an  au  lieii 
de  16.800  francs,  ou  33  %  des  cotisations  majorées, 
au  lieu  de  22,50  %  des'  cotisations  actuelles.  Je  con¬ 
sidérerais  d’ailleurs  l’augmentation  de  la  pension  des 
chroniques  comme  dangereuse  au  point  de  vue  du 
nombre  des  chroniques  ;  je  pense  que,  le  jour  où  1’  on 
voudrait  le  faire,  il  faudrait  établir  un  compte  à  part 
pour  les  chroniques  ;  et  le  moment  ne  me  paraît  pas 
encore  venu,  en  présence  des  résumais  incertains  de 
la  statistique,  de  traiter  ce  problème  à  fond. 

Je  ne  voudrais  pas  cependant  paraître  refuser 
tout  progrès.  Mais  nous  avons  constaté  qu’aucun 
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nouvel  avantage  ne  pourrait  être  donné  gratuite¬ 
ment;  d’autre  part,  nous  constatons  que  nous  n’avons 
pas  d’éléments  suffisants  pour  refondre  des  tarifs  ; 
vous  avez  déjà  de  multiples  combinaisons,  et  il  n’est 
pas  sans  inconvénient  d’en  augmenter  indéfiniment  le 
nombre  ;  il  est  de  mon  devoir  de  signaler  les  dangers 
d’assurances  à  indemnités  trop  fortes,  enfin  il  est 
aussi  de  mon  devoir  de  défendre  la  sécurité  d’une 
institution  en  situation  financière  satisfaisante,  mais 
juste' satisfaisante  en  somme. 


COMBINAISONS  B  et  1 /2  B. 

La  combinaison  B  diffère  de  A  en  ce  qu’elle  couvre 
le  sociétaire,  en  cas  de  maladie,  non  pas  seulement 
jusqu’à  65  . ans  inais,  même  après  cet  âge,  jusqu’à 
son  décès. 

■  Le  nombre  des  chronJques  a  depuis  longtemps 
éveillé  l’attention  de  votre  société,  et  le  recrutement 
de  B  à  été  'arrêté.  '  ■ 

'  Actuellement  la  combinaison  comprend  430  pré¬ 
sents  pour’B  et  10  pour  1  /2  B,  total  440.  D’après  les 
livres  de  votre  trésorier,  l’actif  de  B  se  monte  à 
198i?64.  36.- 

-  Les  réserves  mathématiques,  pour  la  "définition 
desquelles  je  ne  répète  pas  ce  qui  a  été  dit  à  propos 
deA,  se  montent  à  191,425  frs,  laissant  un  petit  excé¬ 
dent  de  :  7.339  frs  36.  La  situation  est  donc  satisfai¬ 
sante. 

‘  J’ai  néanmoins,  comme  il  était  naturel,  fait  sur  B 
exactement  les  mêmes  études  que  sur  A 
'  ^  Les  voici  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 

TABLEAU 


Joornéea  de  maladie 
Taux  ramenées  tn  journées  à  10  f. 
Années  de  morbioité  — ' 
Ages  de  risques  o,8o  kinkelin  prévues  réalisées 


25  '  '  1 

26',-  .  ■  5.75 

27  10.75 

28'  29.25 

2.9-  48.50 

30  :  72.25 

31  87 

32.  106 

33  125.25 

34  149 

35  165.25 

36  ;  ■  180 

37  194.50 

38  197.50 

39  202.50 

40  '  214.50 

41  214.50 

42  219.25 

43  215.75 

44  .  -  '  215.75 

45.  .  220 

46  220 

47  ;  215.75 

48  223.50 

49  224 

50  210.75 

51  201.25 

52  191 

53  85 

54  .'79.25 

55.'.  76.75 

56  68 

57  ,  51.75 

58  48.25 

59  136.25 


4.864 
4.344  / 

4.332  \  413 

4.332  i 
4.344  ) 

4.368  V 
4.404  j 

4.452  [  2.419 

4.512  ( 

4.584  1 
4.672  , 

4.772  ) 

4.880  1  4.608 

5  \ 

5.136/ 


5.440 
5.608 
5. '792 
5.988 


.6.071 


6.196v 
6.416  ) 

6.644  }  7.346 

6.884  \ 

7.140  1 


"7.688  j 

7.980  >  ,7.707 


8.600 

8.928 

9.268 

9.620 

10.’364 


7.488 


326 


2.260 


3.789 


5.149 


6.965 


6.450 


,  7.128 


Années 

118.75 

96.75 

86.50 


Totaux  6.268.25 


Ce  tableau  montre  que  pour  6.268  années  d 
que,  vous  avez  eu  à  payer  26.674  journées  à  10.  frs;, 
3.730  journées  à  100  francs  par  mois  pour  indenmitg 
de  3®  mois,  et  50,782  journées  à  100  francs  par  inais/ 
au-delà  du  3®  mois  de  maladie,  soit  54.512  journééft 
100  francs  par  mois,  proportion  beaucoup  plus  fôrtï 
que  dans  la  combinaison  A.  Les  indemnités  paÿéès' 
ramenées  en  journées  à  10  francs,  représeii® 
44.845  journées,  tandis  que  la  table  appliquéÿrW 
construction  du  tarif  en  aurait  indiqué  45.745 
n  peu  plus  fort  que  dans  la  combinaison  A,  dafifelé 
-dns  favorable  à  la  Société.  Mais,  si  l’on  regarde  main¬ 
tenant  la  comparaison  âge  par  âge,  ou  plus  simple 
ment  par  groupes  de  5  années  d’âge,  on  voit  quila 
comparaison  est  uniformément  favorable  aux  âgés 
jeunes,  mais  très  sensiblement  défavorable  après  65. 


Voici  d’ailleurs,  concernant  les  chroniques,  lesa'n- 
dications  correspondant  à  celles  qui  ont  été  fourniêsi 
pour  A.  - 

Depuis  l’origine,  il  y  a  eu  60  adhérents  ayant  fait 
des  maladies  de  plus  de  six  mois  ;  un  d’eux  a  eu  qua¬ 
tre  de  ces  maladies,  quatre  en  ont  eu  deux.  De  ces’6^ 
malades,  33  sont  décédés  ;  10  sont  vivants  guéris  ;Ï7 
sont  vivants  et  touchent  100  francs  par  mois  abs'orï 
bant  20.400  francs  par  an.  • 

Voici  le  tableau  qui  donne  les  âges  à  l’entrée  des 
chroniques,  leurs  âges  lors  de  l’atteinte  de  la  mala¬ 
die  qui  ont  a  d’eux  des  chroniques,  et  leurs  âges 
au  31  décembre  1911. 


Age 


39  1/2.' 
42  172:-' 

49  1/2.': 

50  1/2.. 
57  1/2';. 

61  1/2: 

62  1/2'.' 
60  1/2,' 
66  1/2;.-’ 
66  1/2'. 
69  1/2."' 
71  1/2..;' 

71  1/2/ 

72  1/2? 
76  1/2-,  ■ 
75  1/-2 


DIURÉTIQUE 
RADIO-ACTIVE 


Dans  les  cas  de  LYMPHATISME  et  de  CROISSANCE 
DIFFICILE  chez  les  ENFANTS 

MM.  les  Docteurs  prescriront  avec  succès 
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Le  Pneu  qui 
diffère  des  autres 

Nbüs  avons  dit  récemhient  que  les  pneus  Palmer  â  Cordes  économiserit 
i'essence; 

En  effet,  il  a  été  observé  que  l’on  côhstate  souvërit  une  différence  très  Hiarquéë 
dans  la  vitesse  obtenue  et  aussi  dans  la  consommation  d’essence  pour  une  mêmi 
voiture  selon  la  marque  de  pneumatiqiie  employée;  cela  vient  de  ce  que  EN  RAISON 
DES  FROTTEMENTS  INTÉRIEURS  QUI  SE  PRODUISENT  DANS  LES  ENVELOPPES 
(GARNIES  DETOILES  UNE  PROEORTIÔN  CONSIDERABLE  DE  L’ÉNERGIE  DESTINÉE 
A  PRODUIRE  LE  NIOUVENIENT  est  éohsommée  entre  la  ROUE  ET  LA  ROUTE. 

! 

Dans  les  Pneus  Palmer  à  Cordes  la  perte  de  force  n’est  pas  nulle  mais  elle  eéi 
extrêmement  réduite,  il  a  été  démOntré  [lar  des  essais  rigoureux  que  la  meilleuré 
des  enveloppes  â  toiles  absorbe  80  %  de  plus  que  les  enveloppes  Palmer  à  Cordes' 
de  même  dimension. 

Cela  provient  du  fait  qüé  dans  les  iPneus  Pàlmër  à  Cordés  grâce  â  leur  mode  di 
fabrication,  il  n’y  a  pas  de  frottements,  donc  pas  de  perte  de  force  de  ce  chef. 

Cetle  question  du  rendement  compâhatif  des  pneumatiques  est  très  intéressantë 
et  nous  avons  édité  à  ce  sujet  sbüs  ce  tithe:  «  CE  QU’ON  PERD  ENTRE  LA  ROUE  Ef 
LÂ  ROUTE  »  une  petite  brochure  spéciale  que  nous  serons  heureux  d’adressIPâ 
duiOOHiqüè  voudra  biëh  rtOUs  la  dëmàridëh 


Société  des  Pneumatiquès  Palnièf 

{The  Palmer  Tyre  Ltd.) 

152j  flV0pae  jVIsilakoff  PAÎ^IS 

Teiëphonè  :  é99-6èi  —  l’élégrammes  :  Tyricord-Paris. 
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Ùiii'ésûnc'e  de  céà,  chrôniijiies  h’ëst  jiàs  .sàiiS  itibtl- 
vlii"C(îrtàilié^  craintes  .aii  point  dé  vtie  de.  i’âVëiiir.  Si 
réellèinéni;  comtne  cela  semble  devoir  _êtrb,  le  taux 
dé  morbidité  dux  âges  élevés  est  Sensiblement  plus 
todljüé  ne  l’indique  la  table,  les  réserves  matliéma- 
ipes  calculées  sont  trop  faibles,  sans  que,  d’ailleurs, 
ilsoit  possible  de  préciser  de  combien, 
ta, période  a  Coüi'ir  d’ici  lé  prdchaln.invéntairo  sera  , 
icé^dliiidé  vue  üné^p'éri'b'dé  d’éipecta.live,  pëhdàiit 
liijiiWé  je  V'oüs  prbpd.sé,^  pdür  baréb  dans  üilé  ceb- 
liliiie  niesürc  à  bet  àccrdlsseinelit  prevu,  de  Id  mor¬ 
bidité  Hliàüx  chrdrii’pUcs,  do  percevoir  àpàrt,  cdhiril'e 
])i)ïlr  A,  lés  frdis  de  gestion,  de  façon  à  laissér,  polir 
(ouvrir  les  indemnités,  les  cotisations  iiettes  du  tà- 
rif,; 

Un  graphique  joint  à  ce  rapport  montre,  la  Courbo 
dessinée  par  les  taux  de  morbidité,  .plus  élevés,  rap- 
pelons-lej  qiie  pour  A,  .qui  ont  servi  dé  base  à  la  cons- 
thiction  du  tarif;  etla  ligné  brisée  formée  par  les  taux 
de  morbidité  déduits  des  observations  de  B. 

COMBINAISONS  MA  et  1  /2  MA 

Lés.a^bèréhts  dé  MA  et  1  /2  M  A  ri’biit  énepre  ver¬ 
sé  que  chacun  six  mois  de  cotisations,  àü  maximum, 
iéiire  réserves  mathémâtiqiieé.sé  ^mdniiënt,  précisé¬ 
ment  à  ces  cotisations,  et  sont  de  1.644  frs  75,  sdhimé 
égale  aux  espèces  en  caisse,  appartenant  à  cette  com¬ 
binaison,  ^u’il  Y  aurait  avantage,  à  réunir  avec  A, 
luclitlê  rdiséil  londaihèntàle  ii’bxi.stant  poür  les  sé- 
fdi'ër 

COMBINAISON  V 

La  combinaison  V,  destinée  à  assurer  aux  veuves 
«ne  rente  de  600  francs,  groupe  actuellemep.t  32 
adhérents  ;  foildée  depuis  .très  peu  de  temps,  éllë  n’a 
piB encore  eu,  de  sinistré.  $on  actif,  d’après  lés  çomp- 
lesAé  votre  trésorier,  s’élève  à  17.669  frs  40,  tandis 
fe  les  réserves  niathématiques  ne  Se.  méntèht  qu’à 
MS  francs,  laissant  lin  .excédent  dé  6. 841  frs  40. 
Quelque  agréable  à  cdiistàtér,  que  soit  cet  excédent, 

E""  d.évoiis  nous  râppélor  qu’il  n’a  pas  de  signifi'ca- 
I  il  n’ést  du  qu’aii  peu-  de  diirée  dé  là  cpihbinài- 
sbh,  et  disparaîtrait  ëhtieremëht  si  uu  seül  sifaistre 
sé  produisait.  .  , 

J.è  hé  puis  d’àilieiii'S  qü’éxpïimer  le  désir  dé  voir 
séÀévèlpppër  cëtle  combinaison,  si  intéréssante  pour 
les  familles  iijédicales;  et  dont  les  tarifs  présehtënt  à 
inqhiyis  loùlc  sécurité. 

Id  l’adoption  d’üné  combinaison  2,  V  poiirra  se 
taire  sans  inconvénient,  le  joiù'  où  le  nombre  des 
adhérents  à  V  sera  assez  considérable. 

COMBINAISON  P. 

Lacdmbihaisdii  P  assilre  une  pénte  à  60  aiib,  mo- 
jeMiàtit  dés  cdtisàtldhs,  dont  la  dërhiëre  est  vërsée  à 
50  aliè.  L’dbtif  dé  P  pour  32  a'dllérbnts  est  dë  16.580 
Irancb  30,  târidis  qilc  les .  réserves  .mathômatiqüés 
calculées  s’élèvent  à  10,892  frjs.  ;  d’où  une  petite  in¬ 
suffisance  de  311.7Ü.Cetté  insUltiSahce  ri  ’a  jpàé  grande 
sighifleâtibh  pàr  ëlle-rriëiiié  ;  il  h’y  a  eu  àiicùn  décès 
Sepiils  là  création  récente,  tandis  'que  néceSsàü’émèht 
leiaH!  des  réséi'Vés  prévoit  'qu’il  atiràit  dû  y  ën  avoir; 

Combinaison  r 

La  combinaison  R  assure  une  relraite  à  65  ans  ; 
elle  constitue  Ib  complément  naturel  de  A,  èn  garan¬ 
tissant  au  médecin  une  rënte  viagère,  ihdépendante 
de  son  état  de  santé,  à  l’âge  où  il  cessera  d’etre  cou¬ 
vert  en  cas  de  malddie  par  là  combinaison  A,  et  où 
sera  bien  venu  pbur  lui  le  temps  de  së  reposer. 

.  La  combinaison  R  groupait  au  31  décembre  1911, 

175  adhérents  ;  son  actif  était  de  155.222  francs  et 


lés  réàérvës  rnàlhématiqùes  atteignaient  153.795  frs, 
laissant  üd  petit  ëx'cédëilt  dë  1:429  francs; 

Les  caisses  P  et  R,  foutes  deux  rapprochées  de 
l’époque  de  leur  fondation, apparaissent  donc  en  bonne 
posture.  Cependant,  je  pensé,  que  vous  auriez  vrai- 
sembiablemeiiL  intérêt  à  profiter  de  là  .fecilit'ë  .qqie 
vous. donne  le  dernier  paragraphe  de  l’âiïiclë  28  dë 
vos  statufs  qui  est  ainsi  cijn’çii  : 

La  Société  se. réserve  le  droit  d’user  des  conditions 
présentées  par  là  tlàîsse  hationalë  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  . 

Cette  modification  à  vottë  thddë  de  fâire  actuel 
p'durrait  se  réaliser  facilement  et  vous,  donnerait  une 
très  grande  sécurité.  Mais  cëtle.  question  sorl  dés  .li¬ 
mites  de  ition  rapport  —  iioiis  pourrons  là  reprëhdrë 
prochainement  si  -vous  le  désirez. 

Je  vous -prie  d’agréer,  Mbnsieur  le  Président,  l’as¬ 
surance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

’  acïüaire-conseil 

Em.  FtÈbht. 

Tableau  dé  ta  mortàlüé  dàhs  la  combMàüdÜ  A 

Dl'îCÈséRl'iVtjSj>AJlLESTAfiLES  DÉCÈS 
GROUPES  d’ages  AF  RF  CR  rébeS 

23  1  /2  â  24  1  fi  0i02  -  0;02  0,02  O 

241/2â  29  1/2  2,03  1,96  2;16  O 

29 1/2  à  34 1/2  13;01  1^16  12;8é  9 

34  1/2  â  39  1/2  17,98  15,98  16,42  10 

39 1/2  à  44  1/2  i6,i4'  13;59  14i02  12 

44  1  /2  à  49  1  /2  15,74  12,62  i3i08  13 

49  1  /2  à  54  1  /2  15,66  12,08  13;6l  13 

54  1/2  à  59  1/2  10,73  S;!!  9-,d8  ITI 

59  1  /2  à  64  1  /2  4,31  3;22  3^47  8 

64  1  /2  d,29  0,22  0;23  G 

Totaux  95,91  79,96  84,96  86 

Tableau  de  la  mortalité  dans  la  combinaison  M 


DÈeÊâi>UËVtJSPÂRLÉs  TÂhbÈs  iiË'cëà 
GROUPES  d’ages  AF  RF  CR  réëls 


24  1  ji  à  29  1  ji 

0;64 

0;63 

d,68 

0 

29  1  /2  â  34  1  /2 

3;g8 

3,71 

3,92 

3 

34  1  /2  à  '39  1  /2 

8,07 

7,16 

7,33 

3 

39  1  /2  à  44  1  /2 

11 ‘31 

9,52 

9,82 

3 

44  1  /2  à  49  1  /2 

14-,gi 

il, 93 

12,38 

12 

49  1  /2  â  3^  1  /2 

17i51 

13,49 

15,21 

14 

54  1  /^  à  59  1  /2 

19,79 

14,95 

■16,72 

23 

3'9  1  /2  â  64  1  /2 
64  1  ji  â  69  i  /2 

15,88 

11.91 

'lâ;77 

16 

11;88 

9 

g;58 

9 

69  1  /2  à  74  1  /2 

6,10 

4,71 

3,13 

74  1/2  à  77  1/2 

1,26 

4 

l.lo 

i 

Tblàüx 

111,33 

88, 6l 

^4,64 

90 

Tahieàü  dé  la 

mortalité,  dàhs  les  ( 

iombinaisons 

A  et  B  ré 

'^ûhïes. 

lËCÈSPRE 

;VUS  MR 

Lts  TÀBLE 

;s  DËcèb 

OhbUPES  b’ÀGES 

AF 

RF 

CR 

RËËLS 

23 

1/2  i 

1  24  i  /Û 

0,b2 

d.()2 

0,t)2 

q 

24 

1  /2  i 

l  29  i  /2 

2,67 

.2,59 

2,84 

ô 

2f) 

1/2  i 

i  34  i  /2 

i6,99 

15,87 

16,80 

12 

34 

i/2  i 

i3'9'1/2 

26,05 

23,14 

23,75 

15 

39 

1/2  i 

à  44  i  /2 

27,45 

23,11 

23,84 

15 

44 

1/2  i 

à  4'0  1  /2 

30,65 

?4.55 

25„46 

27 

49 

1/2  i 

1  54  1  /2 

33,17 

25,57 

18,81 

.  20 

54 

1/2  i 

1  59  1  /2 

30,52 

23,06 

25,80 

40 

59 

1/2  i 

1  64  1  /2 

20,19 

15,31 

26;24 

24 

64 

1/2  1 

i  69  1  /2 

12,17 

9;22 

9,8i 

9 

69 

1/2  i 

i  74  1  /2 

6,10 

4,71 

5,13 

3 

74 

1/2  è 

l  77  1/2 

1,26 

1 

1;10 

2 

Totaux  ■ 

207,24 

167,97 

179;6b  ' 
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Le  Président  adresse  à  M.  Fleury  les  remer¬ 
ciements  de  l’Assemblée  pour  son  travail  si  do¬ 
cumenté  et  si  intéressant. 

Il  donne  la  parole  au  secrétaire  général  pour  la 
lectuie  de  son  rapport  à  l'occasion  des  conclusions 
de  M.  Fleury. 

M.  Mignon  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Rapport  de  M .  Mignon. 

Mes  chers  Confrères, 

Le  rapport  que  nous  présente  M.  Fleury  à  la  suite 
de  son  inventaire,  traite  plusieurs  points  qui  doivent 
être  soumis  à  votre  discussion  et  que  je  vais  vous  ex¬ 
poser  successivement. 


Lorsque  nous  vous  avons  proposé  la  transforma¬ 
tion  de  l’Amicale  en  Mutualité  familiale,  il  a  été  sti¬ 
pulé  que  rien  n’était  changé  à  la  situation  des  an¬ 
ciens  membres  de  l’Amicale  qui  restaient  régis  par 
leurs  anciens  statuts.  Or  l’article  30  de  ces  anciens 
statuts  disait  : 

«  Tous  les  6  ans  au  moins,  il  sera  dressé  un  inven¬ 
taire  de  la  Société,  et  si  cet  inventaire  montre  que  les 
réserves  se  sont  abaissées  à  un  chiffre  insuffisant, 
rassemblée  générale  pourra  augmenter  le  tarif  les 
cotisations  à  verser,  même  pour  les  membres  admis. 

Inversement  si  cet  inventaire  montre  que  les  ré¬ 
serves  sont  supérieures  aux  chiffres  calculés  néces¬ 
saires,  l’Assemblée  pourra  diminuer  le  tarif  des  coti¬ 
sations  à  verser  ». 

C’est  en  s’appuyant  sur  cet  article  30  que  votre 
Conseil  d’administration  demande  à  l’assemblée  de 
voter  les  propositions  qui  vont  lui  être  soumises  plus 
loin. 

En  effet,  du  rapport  de  M.  Fleury,  ressort  cette 
double  constatation 

1°  Que’notre^ctif^est  très  légèrement  inférieur  aux 
réserves  mathématiques  nécessaires  ; 

2°  Que  nos  malades  chroniques  ont  été  plus  nom¬ 
breux  que  ne  le  prévoyaient  les  calculs  qui  ont  servi 
à  l’établissement  du  barême  des  cotisations,  et  que  ce 
fait  constitue  pour  l’avenir  un  sérieux  avertissement. 

Aussi,  M.  Fleury,  en  dehors  des  mesures  de  vigi¬ 
lance  et  de  sévérité  qu’il  recommande  au  Conseil, 
émet-il  l’avis  que,  sans  changer  les  bases  fondamen¬ 
tales  des  tarifs  actuels,  sans  augmenter  en  réalité  les 
cotisations  actuelles,  il  serait  sage  de  faire  disparaî¬ 
tre  la  petite  insuffisance  constatée  et  de  constituer 
une  certaine  réserve  pour  les  chroniques,  et  cela,  en 
mettant  tout  simplement  sur  un  pied  uniforme  les 
diverses  combinaisons  A,  B,  et  MA,  P  et  R. 

Il  rappelle  en  effet,  que  dans  son  dernier  inventai¬ 
re,  il  a  déjà  fait  observer  que  les  tarifs,  lorsqu’ils  ont 
été  établis,  ne  prévoyaient  pas  de  frais  de  gestion; 
que,  cependant,  ces  frais  sont  inévitables  et  que,  pré¬ 
levés  sur  les  cotisations,  ils  diminuent  d’autant  la 
somme  uniquement  destinée  dans  le  principe  à  cou¬ 
vrir  les  frais  de  maladie.  M.  Fleury  voudrait  que  les 
cotisations  restent  intégralement  destinées  à  couvrir 
les  indemnités,  et  il  propose,  ce  qui  n’est  que  toute 
justice,  d’appliquer  aux  anciennes  combinaisons  A 
et  B,  C  et  D,  la  mesure  qu’il  a  conseillée  pour  les  com¬ 
binaisons  nouvelles  de  la  Mutualité  familiale,  c’est- 
à-dire  d’ajouter  aux  anciennes  cotisations  une  som¬ 
me  complémentaire  de  : 

3  fr.  jusqu’à  60  francs. 

4  fr.  de  60  à  100  francs. 

5  frs  de  100  à  150  francs. 

6frsdel50à200fr.  etc. 

Et  c’est  d’autant  plus  juste  que  les  anciens  mem¬ 


bres  sont  ceux  qui  demandent  en  réalité  le  plus  de  | 
travail  administratif  et  que ,  depuis  près  de  18  ans,m  ! 
ne  leur  a  rien  demandé  pour  cela.  Votre  bureau  te 
pouvait  que  se  ranger  à  ces  judicieux  conseils  ;  aussi  | 
vous  propose-t-il  d’adopter  la  résolution  suivante  ;  ' 

Première  HÉsoLüTiON.  ' 

^  A  partir  du  janvier  i913,  les  majorations  pi- 
vues  par  l’article  26  des  statuts  de  la  Mutualité  jmi- 
Haie  pour  frais  de  gestion  seront  applicables  aux  ccli- 
salions  versées  par  les  membres  des  anciennes  comii- 
naisons  de  V  Association  amicale  des  médecins  françm, 
les  cotisations  actuelles  devant  intégralement  mm 
le  risque  maladie. 

Cette  décision,  fait  remarquer  M.  Fleury,  aurait 
l’avantage  de  permettre  de  réunir  en  une  même  com¬ 
binaison  A  et  MA,  qui  ne  se  distinguent  que  par  les 
dates  d’admission  et  la  perception  des  frais  de  ges¬ 
tion.  Et  cette  solution  est  d’autant  plus  juste  et  légi¬ 
time,  que  chaque  combinaison  doit  contribuer  à  ses 
propres  frais  de  gestion  dans  les  mêmes  conditions  i 
que  les  autres,  en  vertu  du  principe  d’égalité  de 
droits  et  d’obligations  prévu  par  l’article  2  de  la  loi 
sur  la  Mutuabté. 

De  tout  cela  découle  donc  la  proposition  d’adop¬ 
tion  de  la  résolution  suivante  : 

Deuxième  résolution 

Il  y  a  lieu  de  réunir  sous  la  même  dénomiimtm 
MA  les  deux  combinaisons  actuelles  A  et  MAquisml 
d’ailleurs  absolument  identiques. 

I 

Quelques-uns  d’entre  vous  avaient,  ces  dernières 
années,  émis  le  vœu  que  le  Conseil  mît  à  l’étude  la 
prolongation  au  3®  mois  de  maladie  de  l’indemnité 
de  10  francs  par  jour. 

Votre  trésorier  a  établi  les  statistiques  nécessai¬ 
res  et  les  a  soumises  à  M.  Fleury. 

Celui-ci  a  constaté  dans  son  rapport  que  les  jour¬ 
nées  de  maladie  se  référant  au  3®  mois  sont  de  3951 
pour  la  combinaison  A,  et  de  3730  pour  la  combinai¬ 
son  B,  soit  en  tout  7686.  C’est  donc  une  somme  de 
76.860  francs  qu’aurait  eu  à  payer  la  société  au  lieu , 
de  25.620  francs,  qu’elle  a  payée  avec  l’indemnitéde  j 
100  francs  par  mois,  soit  un  excédent  de  51.240  Ir. 
excédent,  fait-il  remarquer,  qui  certainement  aurait 
été  plus  élevé,  le  service  d’une  indemnité  plus  forte 
ayant  toujours  pour  effet  d’augmenter  le  nombre 
d’indemnités  à  payer. 

Or,  les  cotisations  payées,  ainsi  que  le  démontre 
l’inventaire,  ne  sont  sûrement  pas  trop  fortes  pour  les 
avantages  garantis  et  ne  permettent  aucune  exten¬ 
sion  des  indemnités.  Il  faudrait,  pour  donner  satis¬ 
faction  aux  demandeurs,  créer  une  combinaison  nou¬ 
velle  avec  cotisations  spéciales,  et  M.  Fleury  fait  ob¬ 
server  que  nous  avons  déjà  de  multiples  combinai¬ 
sons,  et  qu’il  n’est  pas  sans  inconvénient  d’en  aug¬ 
menter  le  nombre  indéfiniment. 

Rappelez-vous,  en  effet,  que  nous  ne  devons  pas 
éparpiller  les  efforts  et  que  toute  combinaison  n’a  de 
vitalité  que  par  le  nombre  suffisant  de  ses  membres. 
Aussi  votre  Conseil  d’administration  conclut-il  qu’a- , 
vec  les  cotisations  actuelles,  il  est  impossible  d’éten¬ 
dre  au  3«  mois  de  maladie  l’indemnité  quotidienne  1 
de  10  francs  par  jour,  et  que  d’autre  part,  il  n’y  a  pas 
lieu  de  créer  de  combinaison  nouvelle.  Il  vous  propose 
donc  les  résolutions  suivantes  : 

Troisième  résolution. 

Il  est  impossible  d’accorder  pour  le  moment  aum 
avantage  nouveau  sans  augmentation  de  la’cotisntim, 
et  sans  création  d’une  combinaison  nouvelle. 
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Quatrième  résolution. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  créer  une  eonibinaison  nouvelle 
pour  accorder  jusqu’au  95®  jour  de  maladie  l’indemnité 
journalière  de  10  jrancs. 

III 

L’article  39  des  statuts  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  dit  in  fine  : 

'  Après  inventaire  et  sur  avis  favorable  de  l’actuaire, 
l’Assemblée  générale  pourra  décider  un  jour  la  possi¬ 
bilité  de  cotisation  double  pour  obtenir  double  in¬ 
demnité. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  d’entre  vous,  nous 
avons  également  soumis  la  question  à  M.  Fleury  ; 
voici  sa  réponse  ; 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  une  combinaison  2  A  ?  Ici 
l’actuaire  ne  peut  pas  parler  seul.  En  théorie  pure, 
on  peut,  moyennant  une  cotisation  double,  assurer 
un  risque  double  ;  en  pratique,  les  indemnités  assu¬ 
rées,  qu’il  s’agisse  de  maladie  ou  d’accident,  doivent 
toujours  être  inférieures  et  même  sensiblement  infé¬ 
rieures  au  dommage  causé  par  la  survenance  du  ris¬ 
que  ;  tout  oubli  de  cette  règle  a  pour  conséquence 
l’augmentation  du  nombre  des  maladies  ou  des  acci¬ 
dents.  D’autre  part,  le  rôle  d’une  Société  de  secours 
mutnels  n’est  pas  de  donner  à  tous  satisfaction  en¬ 
tière,  il  est  de  venir  au  secours  des  moins  favorisés  de 
la  carrière  ;  ce  sont  les  intérêts  de  ces  derniers  qui 
doivent  avant  tout  être  surveillés.  Il  faut  que  les 
indemnités  garanties  soient  un  minimum  indispensa¬ 
ble,  il  n’est  nullement  nécessaire  que  les  situations 
lès  plus  élevées  trouvent  à  la  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  des  indemnités  qui  répondent  à  tous  leurs  be¬ 
soins.  Il  y  a  d’autres  moyens  que  l’adhésion  à  la  Mu¬ 
tualité  familiale,  pour  les  favorisés  de  la  vie,  de  se 
mettre  à  l’abri  des  conséquences  de  la  maladie  : 
l’épargne  qui  serait  trop  petite  et  trop  facilement 
mise  à  néant  par  la  maladie  chez  le  modeste  prati¬ 
cien,  prend  au  contraire  ou  doit  prendre  chez  le  mé¬ 
decin  arrivé  une  place  importante  qui  permette  de 
futiliser  en  cas  de  besoin. 

Et  la  considération  que  d’autres  sociétés  servent  des 
indemnités  plus  fortes  ne  saurait  m’influencer  que  si 
je  voyais  ces  sociétés,  par  une  expérience  plus  longue 
que  la  vôtre  ou  par  une  gestion  technique  aussi  bien 
surveillée,  pouvoir  répondre  de  l’avenir. 

Dans  tous  les  cas,  je  n’hésite  pas  à  dire  que  je 
crains  fort,  dans  une  combinaison  2  A,  des  taux  de 
morbidité  plus  élevés  (au  bout  de  quelques  années) 
que  dans  la  combinaison  A.  Il  me  semble  qu’une  telle 
création  ne  devrait,  être  faite,  si  vous  teniez  à  la  faire, 
que  sous  des  conditions  sévères  :  autonomie  finan¬ 
cière  complète  de  la  combinaison  2  A  sans  aucune  res¬ 
ponsabilité  possible  des  fonds  des  autres  combinai¬ 
sons;  tarifs  non  pas  égaux  à  deux  fois  celui  de  A  mais 
majorés,  pour  donner  une  marge  de  sécurité,  par 
exemple  deux  fois  et  demi  le  tarit  A  ;  déclaration  si¬ 
gnée  de  l’adhérent  qu’il  ne  fait  partie  d’aucune  assu¬ 
rance  maladie,  qu’il  ne  reçoit  d’indemnité-maladie 
d’aucune  autre  source  que  de  votre  association. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l’avis  de  l’actuaire 
n’est  guère  favorable  et  que,  s’il  ne  déclare  pas  la 
chose  impossible,  il  la  regarde  comme  suffisam¬ 
ment  dangereuse  pour  entourer  sa  création  de 
précautions  telles  qu’il  vaut  mieux  y  renoncer. 

C’est  ce  que  vous  propose  votre  Conseil  d’ad¬ 
ministration  sous  la  forme  de  la  résolution  sui-  i 
vante  : 


Cinquième  résolution. 

Il  n’y  a  pas  lieu  pour  le  moment  de  créer  une  combi~ 
naison  2  A  pour  assurer  une  indemnité  de  20  jrancs 
par  jour,  pendant  les  2  premiers  mois  de  maladie,  et  au- 
delà  une  indemnité  de  200  francs  par  mois. 

IV 

Enfin  une  dernière  proposition  consistait  à  aug¬ 
menter  l’indemnité  des  chroniques. 

Ici  encore  je  laisse  la  parole  à  M.  Fleury  : 

Peut-on  augmenter  l’indemnité  de  100  francs  par 
mois  aux  chroniques  ?  —  D’abord,  rappelons-le,  sans 
augmentation  de  cotisation,  ce  n’est  pas  possible. 
Avec  augmentation,  nous  avons  vu  que  le  nombre  de 
journées  payées  à  100  francs  par  mois,  pour  la  com¬ 
binaison  A  qui  seule  ici  peut  être  en  jeu,  est  de  49.356; 
si  l’on  avait  payé  200  francs  par  mois,  on  aurait  aug¬ 
menté  le  paiement  total  de  164.520  francs,  soit  une 
majoration  de  plus  de  36  %  du  montant  des  indem¬ 
nités  payées. 

Si  nous  supposions  les  cotisations  majorées  dans 
cette  proportion,  il  n’en  resterait  pas  moins  vrai  que 
la  charge  due  aux  chroniques,  au  31  décembre  1911, 
représenterait  33.  600  francs  par  an  au  lieu  de  16.800 
francs  ou  33  %  des  cotisations  majorées. 

Je  considérerais  d’ailleurs  l’augmentation  de  la 
pension  des  chroniques  comme  dangereuse  au  point 
de  vue  du  nombre  des  chroniques.  Je  pense  que,  le 
jour  où  on  voudrait  le  faire,  il  faudrait  étabiir  un 
compte  à  part  pour  les  chroniques  —  et  le  moment  ne 
me  paraît  pas  encore  venu,  en  présence  des  résultats 
incertains  de  la  statistique,  de  traiter  ce  problème  à 
fond. 

Que  vouliez-vous,  dans  ces  conditions  que  fît  le 
Conseil  d’administration  ?  Vous  proposer  le  statu 
quo,  par  la  résolution  suivante  : 

Sixième  résolution. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  créer  une  combinaison  nouvelle 
pour  augmenter  l’indemnité  des  chroniques. 

Enfin,  il  est  une  septième  question  sur  laquelle 
vous  n’avez  pas  à  émettre  un  vote,  mais  dont  nous 
voulons  vous  entretenir. 

M.  Fieury,  à  la  fin  de  son  rapport,  dit  que  les  com: 
binaisons  P  et  R,  qui  toutes  deux  assurent  la  retraite, 
très  rapprochées  de  leur  fondation  apparaissent  en 
bonne  posture  ;  cependant,  il  est  d’avis  que  nous  au¬ 
rions  vraisemblablement  intérêt  à  profiter  de  la  fa¬ 
culté  que  nous  donne  le  dernier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  28  de  nos  statuts,  ainsi  conçu  ; 

«  La  Société  se  réserve  le  droit  d’user  des  condi¬ 
tions  présentées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  » 

Il  ajoute  que  ce  serait  chose  facile,  que  cela  nous 
donnerait  une  très  grande  sécurité,  et  il  se  met  à  notre 
disposition  pour  étudier  la  question. 

Nous  allons  donc  examiner  la  chose  et  nous  te¬ 
nions  à  vous  en  avertir  :  car  nous  tenons,  vous  le 
savez,  à  faire  de  notre  Mutualité  familiale  une  oeuvre 
vraiment  digne  du  corps  médical,  et  ne  négligerons 
rien  pour  assurer  sa  prospérité  et  sa  sécurité; 

Messieurs,  nous  n’avonS  jamais  douté  de  l’intérêt 
ue  porte  M.  Fleury  à  notre  Mutualité  famiiiale. 
ous,  j’en  suis  convaincu,  tous,  même  ceux  dont  il 
repousse  les  demandes  et  auxquels  il  évite  les  désil¬ 
lusions  futures,  vous  vous  joindrez  à  votre  Conseil 
d’administration  par  lui  adresser  nos  bien  vifs  et  bien 
sincères  remerciements. 

Ceci  dit,  mes  chers  confrères,  permettez-moi  d’ at¬ 
tirer  un  instant  votre  attention  et  celle  de  tous  nos 
sociétaires  sur  quelques  détails  d’administrati  on. 
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Ce  n’est  pas  le  moment  de  passer  en  revue  l’une 
après  l’autre  toutes  les  infractions  qui  sont  commises 
journellement  pat  beaucoup  de  nos  camarades,  La 
plupart  sont  sans  grande  importance  et  tiennent  sur¬ 
tout  à  la  négligence  de  nos  sociétaires  qui,  au  liéu  de 
relire  les  statuts  qu’ils  devraient  toujours  avoir  eh 
bonne  place  sur  leur  bureau  ou  les  feuilles  roses 
qu’ils  reçoivent  quand  ils  sont  malades  et  qui  con¬ 
tiennent  le  très  clair  résumé  de  leurs  devoirs  et  de 
leurs  droits,  accablent  votre  secrétaire  d’une  corres¬ 
pondance  fastidieuse,  inutile  et  surtout  onéreuse, 
pour  savoir  par  exemple,  quand  ils  recevront  leur  in- 
de  mnité,  ou  à  qui  la  réclamer  !  ! 

Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  je  veux  insister. 
Beaucoup  de  chroniques  ne  veulent  pas  se  soumettre 
à  l’obligation  de  noUs  donner  régulièrement  de  leurs 
nouvelles,  sous  prétexte  qu’ils  sont  chroniques.  Il 
faudrait  pourtant  bien  ne  pas  oublier  que  ce  h’est  pas 
une  lourde  charge  que  d’envoyer  au  secrétaire  signe  de 
vie  une  fois  par  mois  quand  on  touche  1200  francs 
d’indemnité  par  an.  C’est  d’âilleurs  notre  droit  abso¬ 
lu  d’exigèr  des  dits  sociétaires  un  certificat  médical 
nous  tenant  au  courant  de  la  marche  de  leur  maladie. 
Ét  puis  enfin,  n’avoUs-noüs  pas  le  droit  de  demander 
à  savoir  si  le  confrère  à  qui  nous  allons  envoyer  300 
francs  est  toujours  vivant  ?  C’est  tellement  élémen¬ 
taire  qüe  je  n’aurais  jamais  osé  vous  eh  parler  au- 
jourd’huij  si,  cette  année,  près  du  tiers  de  nos  chroni- 
(jnes  n’âvàit  eu  l’idée  de  trouver  exorbitante  (le 
hiot  a  été  écrite  notre  exigence  ! 

Vous  venez  de  voir  à  quelle  prudence  nous  convie 
notre  actuaire,  il  noüs  faut  donc  le  droit  absolu  de 
.surveiller  nos  malades  et  d’exiger  d’eux  des  nouvelles 
régulières. 

Nous  avons  éu  plusieurs  fois  à  exercer  un  contrôle 
un  peu  plus  sévère.  Dans  un  cas  particulier,  nous 
avons  refusé  l’indemnité  à  un  Confrère  qui  nous  a  été 
'.signalé  comme  ayant  continué  d’exercer  tout  en  tou¬ 
chant  son  indemnité.  A  ses  protestations,  nous  l’a¬ 
vons  convié  à  venir  s’expliquer  devant  nous.  Nous 
l’attendons. 

,  Il  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  demander,  à  tous, 
chers  sociétaires,  et  principalement  à  nos  dévoués 
correspondants,  de  vous  faire  nos  collabofateürs  de 
Chaque  jour  et  de  plus  en  plus  étroitement,  hoh  seule¬ 
ment  eh  Ce  qui  concerné  le  recrutement,  mais  surtout 
au  point  de  vue  essentiel  et  vitaLdu  rigoureux  con¬ 
trôle  de  hos  malades. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Prési¬ 
dent  met  aux  voix  les  résolütiohs  suivantes  : 


A  partir  du  1'''  janvier  1913,  les  majorations 
prévues  par  l’article  26  des  statuts  de  la  Mutua¬ 
lité  familiale  pour  frais  de  gestion  seront  appli¬ 
cables  aüx  cotisations  versées  par  les  membres  des 
aticienneS  combinaisons  de  l’Association  Ami¬ 
cale  des  médecins  français,  les  cotisations  an¬ 
nuelles  devant  intégralement  couvrir  le  risque 
maladie. 

Àdôptée  à  l’unanimité. 

11 

Il  ÿ  a  lieu  de  réunir  SouS  la  iriêmé  dénomination 
M  A  les  deux  GOitibinaisons  actuelles  A  et  MA  qui 
sont  d’ ailleurs  absolument  identiques. 

Adoptée  à  l’unanimité. 


Il  est  impossible  d’accorder  pour  le  moment 
aucun  avantagé  rtouveâü  sans  augmentation  de 


la  cotisation  et  sans  création  d’une  combinaison 
nouvelle. 

Adoptée  à  V unanimité. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  créer  Une  cOhlbinàlssii  liOli-- 
vclle  pour  accorder  jusqu’au  95®  jour  de  maladie 
l’indemnité  journalière  dè  dix  francs. 

Adoptée  à  l’unanimité. 

V  ■ 

Il  n’y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  créer  une 
combinaison  2  A  pour  asSUret  Une  iUdëinilité  de 
20  fr.  par  jour  pendant  les  deux  prertiiefs  mois  dé 
maladie  et,  au  delà,  une  indemnité  de  20()  fr.,  îiar 
mois. 

Adoptée  à  l’undnimiiê.  '  •  ■ 

.  VI 

II  n’y  a  pas  lieu  de  créer  une:  combinaison  nou¬ 
velle  pour  augmenter  riiidenmité  des  chroni- 
ciues.  ■ 

Adoptée  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  ratiflcàtion  desrio- 
(  minations  faites  par  le  Conseil  d’administràtion: 

Vice-présidents  :  MM.  Jeanne,  de  Paris,  étMi- 
gnen,  de  Montaigu  (Vendée). 

Secrétaire  général-adjoint  :  M.  Marcel  Mighoii, 
du  Vésinet  (Seine-et-Gise). 

Secrétaire  des  séances  :  Al,  Boudin,  dé  Paris. 

Membres  :  MM.  Pamart,  dè  Paris  etBàzot,  dé 
Joignÿ. 

Ces  nominations  sont  ratifiées  à  runanimité. 

L’ordre  dU  jour  appelle  la  noininàtion  des 
commissaires  dès  comptés  : 

■  L’assemblée  générale  élit  :  : 

M.  Ollivier,  de. Paris,  en  remplacement  de  Jil, 
Delpeutj  sortant  ;  ■  : 

M.  Arago,  de  Paris,  en  remplacement  deM 
Moreaü  (1):  ;  . 

M.  Carlotti,  d’Auneau  (Èuré-ét-Loîr),  éif 
remplaceinèUt  dé  M.  RavaUier  (1)  ;  ■  ' 

M.  RayUeau,  d’ Orléans,  èn  remplacement  de 
M.  Camescasse,  sortant.)  ■  '  ;  1 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des inein- 
lires  du  Conseil  d’arbitrage. 

L’Assemblée  générale  élit  : 

MM.  Gairal,  Leyàssort,  Le  Menant  des  Gliès- 
nays  (en  remplacement  de  M.  Lande,  décédé)  et 
Jacquot,  de  Créil  (Oise),  (en  remplacement  dé 
M.  Barbannëau  (1). 

M.  le  D*'  Vünout  donne  lecture  du  ràppott  sui¬ 
vant  ;  -  lï'  —  - 

Rapport  du  D^Vimont. 

Mes  chers  confrères. 

L’an  dernier,  j’ai  étudié  devant  vous  le  projet  du 
conseil  d’administration  de  compléter  les  divers 
groupes,  retraites,  maladies,  de  la  Mutualité  familia- 

(1),MM.  les  D“  Moreau,  Ravànier  et Barbamièàii, 
membres  dé  la  Caissé  des  Pëhsions  dê  retraite  Su 
corps  Médical  Français,  hé  font  plus  pariié  dé  la 
Mutual!  lé. 
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HUILE  DE  rôlE  DE  MORUE  JOMIN 

3  fr,  le  fta-cori.. 

L’bnilè  de  foie  dé  ïdorué  JOinin  adàpiéé  dès  1881  pâi*  le  «  Concours  Médical  »  est  sutû 
aammeni  connue  pour  qu’il  soit  inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicité  par  un  grand  notàbre  de  niédecins,  nous  avons  préparé  l’huile  créosôtée,  l’huile 
gaiacolée  ét  l’huile  créôsoià-gaîacolée  qui  nous  Ont  valu  de  là  pàrt  du  corps  Médical  les 
mges  lés  plus  flatteurs. 

HUILE  DE  EOIÉ  DÉ  MORUE  CREOSOTÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  ÛE  MORUE  GAIACOLÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO-GA|AGOLÉE  JOMIN 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  SO. 

J".  JOÜBÆII?3r.  Phariïiacieû,  14,  Place  des  Victoires,  BOULOGNE-sur-MER 


eOlITTES  LIVONIENNES 

deTROUETTE-PERRET 

(Créosote,  Oovidron& Tolu) 
Le  remèae  le  plus  puissant  contre  leà 

directions  des  Voles  Besplratolres 
Quatre  Capaùlea  par  Jour  aux  repas.  ‘ 
TBÔÜË  lotç^i-uidutridi.rillt 
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^ITa  TW»  1  Ilqnanr  d'ELIXIH,  SIROP  on  ViN  d« 
I  fipi/ni  de  Trduette-Perret  «près  ohaqüè  répaa. 


^AINE 

TROUETTE-PERRET 


iOUDREdi  VIANDE 

deTROUETTE  PERREr: . 


P' 

■  La  plus  agréable  à  prendre 
sans  odeur  ni  saveur. 
È.TnÔUETTE,  IS,  r»  dei  ImiotulilM-IodDStrjtis,  PARIS 


RISAMELINE 

de  TROÜETTE-PERRET  ^ 

contre  AFJB'Mtl'rXOIfS  CVTA^ÉE8  ,  , 
et  PItVRIGÏirEVSES  et  NÉrBAEGIES 

Se  trouvé  dans  toutes  les  Fhamaeies  sotts  forme  dé  Sirop,  Pilules,  Poudra 
E.  TROUETTE,  15,  rue  des  Immenliles-Iidnstriels,  PARIS 


Ç  Ç 

dès  AUTOMOBILES  ilElES 

Usines  et  Bureaux.: 

39,  Qu'ai  d’Argenteuil 
VILLÊNEUVE-LA-GABENIVE 
pâr  1’Islè-St-Denis  (Seine) 
lél.  31.  Isle-St-Denis. 
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LA  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée  par  le  Docteur 

Docteur  ABRI  AL,  8,  rue  Crozatier,  LE  PÜY  (Haute-Loire), 

Xe  14  mai  1912. 

Monsieur  le  Directeur  des  Automobiles  ARIÈS. 

Je  m’eihpresse  de  répondre,  à  voire  lettre  du  1'^  courant,  èn  vous  exprimant  toute  ma  satisfac¬ 
tion  au  sujet  de  ma  10  HP  ÀRIÈS,  conduite  intérieure.  Comme  carrosserie,  c'est  bien  la  voiture 
mèdicàte,  et  comme  marche  elle  est  parfaite,  surtout  depuis  les  dernières  modifications  (pue  fy  ai  ap¬ 
portées  : 

A  ce  sujet,  je  me  piùis  à  rendre  hommage  â  votre  urbanité  èt  à  la  courtoisie  de  vos  rapports t 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'éxprésstbn  de  nies  sentiments  très  distingués. 

Signé  :  Docteur  ABRÎAL. 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

suivre  patron  et  blessée 
solidairement  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile 
de  l’un  d'eux,  qui  les  dé¬ 
partagerait  et  dirait  qui 
d’entre  eux  doit  supporter 
vos  honoraires.  Le  moins 
auquel  le  patron  puisse 
être  condamné  serait,  à 
notre  sens,  si  vous  pouvez 
fournir  la  preuve  qu’il 
vous  a  demandé  les  certi- 
fleats,  le  coût  de  ces  der- 


3557.  -  D'  H.,  à  Con¬ 
cours. —Auriez- vous  l’obli¬ 
geance  de  m’envoyer  un 
renseignement  relatif  à  la 
circulation  automobile  ? 

J’ai  écrasé  avec  ma  voi¬ 
ture  un  chien  de  chasse, 
qui,  sortant  brusquement 
d’un  talus  bordant  la  route 
est  venu  se  flanquer  sous 
mes  roues. 

de- 


Le  propriétaire 
mande  des  dommages-i 
térêts. 

Suis-je  responsable  ? 

Il  faisait  nuit,  mais 
j’étais  bien  éclairé  et  mar¬ 
chais  lentement  (à  25  en¬ 
viron). 

Réponse.  —  Le  proprié¬ 
taire  du  chien  écrasé  par 
votre  auto  n’aurait  le  droit 
de  vous  demander  des 
dommages-intérêts  pour  la 
perte  qu’il  a  subie  que  s’il 
pouvait  prouver  qu’il  y  a 
eu  faute  de  votre  part. 

Or,  cette  preuve  nous 
paraît  impossible  en  l’es¬ 
pèce,  puisque  votre  voiture 
était  éclairée  conformé¬ 
ment  aux  règlements,  que 
votre  allure  était  très  mo¬ 
dérée  et  que,  sans  doute, 
vous  n’avez  fait  aucun 
écart  auquel  l’accident 
puisse  être  attribué. 

La  faute  serait  plutôt 
imputable  au  chien,  qui 
a  quitté  brusquement  les 
bas-côtés  de  la  route  pour 
se  précipiter  devant  vos 
roues. 

Si  le  propriétaire  du 
chien  ne  peut  prouver  que 
l’accident  est  survenu  au¬ 
trement  et  est  la  consé¬ 
quence  d’une  faute  de  vo¬ 
tre  part,  il  devrait  être  dé¬ 
bouté  de  sa  demande. 

3559.  — D''  L.,  à  Concours. 
—  Je  vous  prie  de  bien  vou¬ 
loir  me  donner  les  rensei¬ 
gnements  dont  j’ai  besoin  : 

Un  ouvrier  boulanger 
se  fait  au  service  de  son  pa¬ 
tron  une  hernie  double; je 
décide  de  le  faire  opérer  et 
je  préviens  l’assurance  qui 
est  consentante.  Un  chi¬ 
rurgien  est  venu  ce  matin 
de  R.  pour  l’opérer  et  j’ai 
donné  le  chloroforme. 

R.  est  à  22  kilomètres 
(22)  de  L. 

J’ai  étéïchoisi'’feomme 
médecin  par  l’ouvrier  et 
par  le  patron  qui  sont  tous 
deux  mes  clients. 

Comment  pour  cette 
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TB-AITBMBNTt’ SPÉOrEnQUE  par  la 


POTION 

BOISSEL 


^  Le  Flacon:  5  fr.  60  franco 

Dépôi général:  Plufinaele  BOISSEL,  6,  Cours  de  Ciod  et  8,  ruePaseot,  BORDEAÜïj 


La  POTION  BOISSEL  est  en  vente  dans  le  monde  entier. 
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contenant  par  CuillarCa  a  Fotage'O  gr.  50  d’EXTRAIT  SEC 

I  des  Meilleures  Espaces  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Une  cuillerée  d  soupe  de  cette  solution  mélangée  à  un  verre  à 
Madère  de  bon  vin,  donne  instantanément  du  vin  de  quinquina  parfait 


ÉCHANTILLON  SUR  DEMANDE  SE  DOCTEDR 

Pharmacie  BLANCHOT,  15,  imne  du  Parc-Montsonrls  PAR*S 


LACTOLAXINE  FYDAU 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  gotique  pur 

»  ♦  immédiatement  la  CONSTIPATION  chronJ 

OlilJUF llllv  sMiientelle,  les  Intoxications  gastro-intestinaies,  Fermen- 
_ HJI _ _  tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 


S'^nsibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
ImvIilJJllI  ^Déristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 


1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  de 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BiolOGIBUES  de  A.PÂRIS 

l.JRue  de  Châteaudun  —  BB,  Rue  Lafayette,  R  A  RIS.  —Téléph.  122-95. 
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APPAREILS  PREVETÉS 

Nouveaux  modèles,  les  plus  perfectionnés,  assurant,  sans  gêne,  une  contention  douce, 
permanente  et  absolue  de  toutes  les  hernies,  inguinales,  scrotales,  crurales,  ombilicales. 

Nouvel  Appareil  Pneumatique,  Imperméable  et  sans  Ressort. 

“Le  Talisman”,  nouveau  bandage  à  double  pression  pour  hernies  volumineuses  ou  fluides, 
Franco  Brochure  et  Feuilles  de  Mesures. 

Établissements  A.  CLAVERIE,  234,  Faubourg  Saint-Narlin  PARIS 
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le  par  l’adjonction  d’une  indemnité  au  décès  et  même 
d’une  assurance  différée  pouvant  servir  d’assurance 
dotale. 

-  Je  vais  vous  dire  quelques  mots  de  ces  nouvelles 
créations  projetées,  encore  à  l’étude  et  dont  la 
réalisation  nous  paraît  proche. 

■  Nous  avons  d’abord  écarté  toutes  les  formes  d’as¬ 
surances  ou  d’indemnité  au  décès  tombant  dans  la 
catégorie  de  ce  qu’on  a  appelé  le  franc  au  décès.  Ces 
sociétés  si  simplistes  dans  leurs  combinaisons,  si  flo¬ 
rissantes  au  début  n’offrent  dans  l’avenir  aucune 
sécurité  et  sont  destinées  à  tromperies  espérances  des 
prévoyants  qui  avaient  mis  en  elles  leur  confiance. 

De  trop  nombreux  exemples  ont  démontré  la  vérité 
de  cette  assertion. 

Nous  avons  décidé  de  ne  choisir  qu’une  forme  d’as¬ 
surance  basée  sur  des  calculs  mathématiques  d’ac¬ 
tuaire,  susceptible  de  vous  offrir  toute  sécurité. 

Mais  les  calculs  ne  sont  réels  que  s’ils  tiennent 
compte  de  la  loi  des  nombres.  Plus  le  nombre  de 
têtes  des  tables  établies  est  élevé,  plus  la  probabilité 
I  se  rapproche  de  la  certitude  ;  or  ce  qui  est  vrai  pour 
j  un  grand  nombre,  n’est  pas  toujours  superposable  à 
un  petit  nombre.  Il  faut  donc  pour  faire  de  l’assurance 
au  décès  réunir  déjà  un  groupe  important  d’adhé- 
!  rents. 

Ceci  vous  explique  pourquoi  nous  n’avons  pu 
essayer  de  faire  un  groupe  autonome,  car  nous  aurions 
dû  pour  pouvoir  fonctionner  avec  quelque  sécurité 
au  début  réunir  au  moins  300  contrats. 

Deux  moyens  restaient  et  restent  encore  en  pré¬ 
sence  :  celui  de  nous  affilier  à  l’Union  mutuelle  d’as¬ 
surance  au  décès  ou  de  créer  notre  nouvelle  combi¬ 
naison  par  l’intermédiaire  de  la  Caisse  d’assurance  do 
l’Etat.L’Union  mutuelle  pour  l’assurance  au  décès  est 
me  union  de  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
ou  libres  faisant  de  l’assurance  au  décès,  en  se  grou¬ 
pant  de  façon  à  faire  porter  les  risques  sur  un  nombre 
de  têtes  important.  Cette  société  est  basée  sur  dc.c 
calculs  de  probabilité  et  par  conséquent  avec  réser¬ 
ves  mathématiques.  La  conception  de  cette  société 
est  scientifique,  et  offre  une  sécurité  découlant  des 
calculs  d’actuaire. 

Nous  avons  retardé  jusqu’ici  notre  adhésion  à  ce 
groupement  pour  les  raisons  suivantes  : 

La  Société  est  en  train  de  reviser  ses  statuts,  nous 
hc  connaissons  pas  les  nouveaux  statuts,  nous  ne  sa¬ 
vons  s’ils  seront  approuvés  par  la  direction  de  la 
Mutualité.  D’autre  part  cette  Société  présente  deux 
combinaisons  différentes  :  une  à  prime  fixe  basée  sur 
l’âge  d’entrée,  et  une  combinaison  à  primo  variable 
avec  l’âge  ou  avec  un  groupe  d’âges  qui  n’est  en  réalité 
qu’une  assurance  annuelle,  renouvelable  chaque  an¬ 
née.  Sans  faire  la  critique  de  cette  dernière  combinai¬ 
son,  qui,  bien  qu’établie  sur  des  bases  sérieuses,  pré¬ 
sente  un  aléa  supérieur  à  la  première  combinaison  à 
I  prime  fixe,  nous  serions  désireux  dans  les  nouveaux 
statuts  de  voir  nettement  séparées  ces  deux  com¬ 
binaisons,  et  avoir  des  comptes  entièrement  sépa¬ 
rés,  séparation  spécifiée  aux  statuts.  Enfin,  on  doit  | 
faire  un  premier,  inventaire  dos  cinq  années  précé¬ 
dentes.  Nous  n’avons  pas  encore  connu  les  résultats 
de  cet  inventaire  qui  nous  renseignera  sur  la  marche 
de  la  société  au  début  et  sur  la  valeur  réelle  des  ré¬ 
serves  mathématiques  en  caisoe. 

Pour  ces  diverses  raisons,  nous"  retardons  notre 
adhésion  jusqu’au  jour  prochain  où  nous  serons  suffi¬ 
samment  édifiés  sur  les  divers  points  que  je  viens  d’é¬ 
numérer.  B.n  même  temps  nous  étudions  la  possibilité 
de  nous  servir  de  la  caisse  d’assurances  de  l’Etat  pour 
notre  indemnité-décès.  Alors  que  le  travail  sera  fait 
parallèlement  entre  les  deux  systèmes  à  notre  dispo¬ 
sition,  nous  verrons,  avec  les  conseils  éclairés  et  dé¬ 
voués  de  notre  actuaire,  M.  D’irury,  à  quelle  solution, 


nous  devons  nous  arrêter  et  si  l’assurance  de  l’Etat 
ne  nous  offrirait  pas  une  sécurité  plus  grande, 
sans  courir  les  aléas  d’un  inventaire  qui  peut  quel¬ 
quefois  ménager  des  surprises  et  qui  serait  peut-être 
d’un  maniement  plus  facile  surtout  si  dans  un  temps 
donné  la  Mutualité  familiale,  faisait  la  contre-assu¬ 
rance  de  ses  combinaisons  P  et  R  à  la  caisse  nationale 
des  retraites  en  vertu  de  l’art.  28  de  ses  statuts.  Ce 
que  nous  n’oublions  pas,  c’est  que  l’an  dernier,  vous 
avez  .voté  le  principe  de  l’indemnité  au  décès  et  de 
ses  diverses  combinaisons,,  vous  en  rapportant  à 
nous  de  l’étude  à  faire,  à  condition  que  la  réalisation 
on  soit  fai  te  dans  le  délai  le  plus  rapproché.  “ 

L’ordre  du  jour  appelle  la  question  du  contrat 
avec  l’Association  générale  des  Médecins  de 
France. 

M.  Maurat  expose  que  le  rapport  complet  sur 
la  question  est  publié  dans  le  n°  46  du  Concours 
médical.  Il  croit  inutile  d’en  donner  lecture  en  rai¬ 
son  de  sa  longueur  (Assentiment)  et  ouvre  immé¬ 
diatement  la  discussion. 

MM.  Houdart,  Dengler,  Faraggi,  Mignon, 
Billon,  Huguenin,  prennent  successivement  la 
parole  pour  ou  contre  les  avantages  et  les  ineon- 
vénients  de  la  convention. 

M.  Jeanne  estime  que  la  liberté  vaudra  mieux 
pour  les  deux  parties,  qui  continueront  à  vivre  en 
bonne  intelligence  et  ne  seront  pas  gênées  l’une 
dans  son  recrutement,  l’autre  par  l’hostilité  de 
certaines  sociétés  locales. 

M.  Bellencontre  voudrait  qu’avant  de  songer  à 
rompre  on  soumît  à  l’assemblée  générale  de  l’A. 

I  G.  un  projet  nouveau  de  contrat  ;  si  ce  projet 
renconirait  de  l’hostilité,  il  serait  temps  de  rom¬ 
pre  :  actuellement  la  rupturè  ferait  disparaître 
l’union  entre  les  praticiens. 

M.  Gassot  rend  hommage  aux  secrétaires  gé¬ 
néraux  MM.  Lepage  et  Levassort,  qui  ont  tout 
fait  pour  établir  uii  traité  équitable,  mais  ils  ont 
eux-mêmes  rencontré  de  l’opposition  à  l’Assem¬ 
blée  générale  et  même  au  Conseil  général,  oppo¬ 
sition  qui  dégénère  parfois  en  véritable  hostilité. 

MM.  Levassort,  Dengler,  Jeanne,  Gairal,  pren¬ 
nent  successivement  la  parole;  après  quoi  le  Pré^ 
sident  déclare  la  discussion  terminée  et  met  aux 
voix  la  première  question  ; 

Convient-il  de  négocier  à  nouveau  un  contrat  avec 
V Association  générale  ? 

L’assemblée  générale,  à  la  majorité,  se  prononce 
pour  la  négative. 

Le  Président  met  ensuite  aux  voix  la  seconde 
question  : 

y  a-t-il  lieu  de  demander  dés  maintenant  la  ré¬ 
siliation  amiable  de  la  convention  de  1905  ? 

L’assemblée  générale,  à  la  majorité,  se  pro¬ 
nonce  pour  la  négative. 

Le  président  constate,  en  conséquence,  cjuc  l’on 
reste  dans  le  statu  quo. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Les  assesseurs, 

Diverneresse,  D'’  Pamart, 

ÏLe  secrétaire,’’^  Le  Président, 

Dr  Boudin.  Dr  A.  Maurat. 
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La  tuberculose  à  Paris  et  le  casier  sanitaire 
des  maisons.  A  Paris  toutes  les  maisons 
sont  insalubres,  affirme  M .  P.  Juillerat. 

A  la  dernière  séance  delà  Société  de  statistique, 
M.  Juillerat  a  exposé  la  constitution  et  le  fonc¬ 
tionnement  du  casier  sanitaire  des  maisons  de 
Paris. 

Chaque  maison  de  Paris  possède  son  dossier 
dans  lequel  sont,  depuis  le  1®"'  janvier  1894, 
inscrits  au  jour  le  jour  les  décès  par  maladies 
contagieuses  et  notamment  par  tuberculose  pul¬ 
monaire.  En  1904,  après  onze  ans  d’exercice,  le 
déponillement  de  ces  dossiers  permit  de  se  rendre 
compte  de  la  manière  dont  la  tuberculose  était 
répartie  dans  les  maisons  de  Paris. 

On  constata  que  5,263  maisons  avaient  eu,  à 
elles  seules,  à  supporter  38  %  du  nombre  total  des 
décès.  En  même  temps,  il  fut  possible  de  délimi¬ 
ter  six  îlots  ou  groupes  de  rues  dans  lesquels  la 
maladie  causait  constamment  des  ravages  dou¬ 
bles  ou  triples  de  ceux  qu’elle  causait  dans  le  reste 
de  la  ville. 

M.  de  Selves,  préfet  de  la  Seine,  résolut  alors 
d’user  des  armes  que  lui  donnait  la  loi  du  15 
février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  pnbli- 
qne,pour  essayer  d’assainir  les  maisons  reconnues 
ainsi  comme  des  foyers  actifs  de  tuberculose,  et 
dès  1905  l’administration  se  mit  à  l’œnvre. 

La  tare  principale  de  ces  maisons  est  l’obscuri¬ 
té  des  chambres  habitées. 

Jusqu’en  1908,  le  nombre  des  décès  par  tuber- 
cnlose  pulmonaire  alla  en  s’augmentant.  En  1907, 
et  en  1908,  il  atteignait  le  chiffre  de  10.262.  Au 
1®'  mars  1909,  549  maisons,  soit  un  peu  plus 
du  dixième  du  nombre  des  maisons  tuberculeuses 
étaient  assainies,  c’est-à-dire  qu’on  en  avait  fait 
disparaître  les  chambres  sans  air  et  sans  lumière. 
Aussi,  en  1909,  la  mortalité  tuberculeuse  tombe 
à  9.714  :  548  de  moins  qu’en  1907-1908. 

Au  1®®  mars  1910,  le  nombre  des  maisons  as¬ 
sainies  est  de  886,  la  mortalité  tombe  à  9,449. 

Au  1®'  mars  1911,  1,132  maisons  sont  assainies 
la  mortalité  tombe  à  9,37 1 . 

11  en  résnlte  que  la  mortalité  tuberculeuse  di¬ 
minue  au  fur  et  à  mesure  que  les  maisons  qui 
constituaient  des  foyers  intenses  sont  amélio¬ 
rées. 

En  1904,  les  5.263  maisons  signalées  enregis¬ 
traient  38  %  du  nombre  total  des  décès.  En  1911, 
ces  mêmes  maisons  n’enregistrent  plus  que  26  % 
du  nombre  total.  Il  y  a  donc  progrès,  et  ce  pro¬ 
grès,  on  ne  le  doit  aux  constatations  certaines  qu’a 
permis  de  faire  le  casier  saintaire,  en  dpnnant  à 
l’action  administrative  une  Ijase  solide  et  scienti¬ 
fique.  On  se  trouvera  bientôt,  si  l’administration 
municipale  continue  la  lutte  sur  cette  seule  don¬ 
née,  en  présence  d’une  répartition àpeu  près  uni¬ 
forme  dans  toutes  les  maisons  de  Paris,  exception 
faite,  bien  entendu,  des  îlots  reconnus  incurables 
et  passibles  de  la  démolition.  A  ce  moment,  on 
aura,  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose,  atteint 


un  point  mort  difficile  à  franchir,  et  voici  pour¬ 
quoi,  explique  M.  Juillerat  : 

«Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  maisons 
de  Paris  sont  toutes  insalubres,  toutes  sont,  à  des 
de^’és  plus  ou  moins  graves,  affectées  de  cette  tare 
primordiale  qui  est  l’obscurité  presqqe  çomplètc 
de  beaucoup  de  chambres  habitées.  Nous  modi¬ 
fions,  dans  la  mesure  où  le  permet  leur  am¬ 
biance,  l’éclairement  de  celles  de  ces  chamhies 
qui  sont  signalées  comme  par  trop  meurtrières, 
mais  nous  ne  modifions  pas  l’ambiance. 

«  Des  maisons  de  18  mètres  de  ha,ut,bordantdes 
rues  larges  de  12  mètres,  avec  des  chambres  ou¬ 
vrant  sur  des  cours  larges  de  6  mètres  au  maxi¬ 
mum  et  profondes  de  30  mètres,  telles  que  per¬ 
mettent  d’en  construire  nos  règlements  édilitai- 
res,  seront  toujours  des  repaires  éventuels  où  la 
maladie  trouvera  un  refuge. 

«  Quand  on  aura  atteint  ce  point  mort,  il  faudra 
bien  songer  à  modifier  les  règles  de  la  construc¬ 
tion,  il  faudra  bien,  si  l’on  ne  veut  pas  piétiner 
sur  place,  prendre  la  seule  mesure  rationnelle  qui 
s’impose,  c’est-à-dire  régler  la  hauteur  des  mai¬ 
sons  et  la  largeur  des  rues  et  des  cours,  de  telle 
manière  que  les  chambres,  toutes  les  chambres, 
puissent  largement  bénéficier  des  propriétés  as¬ 
sainissantes  de  la  lumière  solaire». 

M.  Juillerat  expose  ensuite  que  l’on  peut  utili¬ 
ser  le  casier  sanitaire  des  maisons  pour  des  re¬ 
cherches  analogues  à  celles  qui  ont  été  faites 
pour  la  tuberculose,  pour  toutes  les.  autres  mala¬ 
dies  contagieuses.  Il  rappelle  celles  qu’il  a  entre¬ 
prises  sur  le  cancer  et  qui,  juqu’ici,  semblent  dé: 
montrer  une  grande  similitude  d’action  de  là  mai¬ 
son  sur  le  cancer  et  la  tuberculose,  puisque  le 
tiers  des  décès  par  cancer  se  produisent  depuis 
cinq  ans  dans  des  maisons  classées  comme  tu¬ 
berculeuses. 

M.  Juillerat  indique  enfin  combien  est  dîffiçile 
l’expropriation  des  taudis  qui,  pour  la  plupart, 
ont  une  valeur  locative  exagérée. 

(Le  Temps.). 

Ayant  personnellement  collaboré  autrefois, 
dans  une  très  modeste  mesure,  à  l’œuvre  si  utile 
de  M.  P.  Juillerat  (1),  nous  sommes  intimemeuî 
convaincus  que  là  est  le  seul  moyen  pratique  de 
faire  régresser  la  mortalité  tuberculeuse. 

Nous  nous  étonnons  qu’avec  les  moyens  sili- 
mités,  mis  à  la  disposition  de  M.  Juillerat,  il  ait 
pu  arriver  à  des  résultats  appréciables,  et  noos 
n’oserions  pas  affirmer  qn’il  ait  toujours  trouvé 
le  concours  et  les  appuis  dont  il  avait  besoin,  dons 
la  tâche  ardue  à  laquelle  il  s’est  entièrement  dé¬ 
voué.  Mais  le  bon  sens  et  la  vérité  finissent  tou¬ 
jours  par  triompher. 

J.  N. 


(1)  J.  Noir.  —  Lu  tuberculose  inilmonairç  cheiks 
indigents  et  les  nécessiteux  dans  un  coin  du  viciu 
Paris  (Iç,  quartier  Salnt-Scvcrin)  avec  3  .plans,  il)  l 
Progrès  médical,  30  sept.  1905.  —  Congr.  de  latukti, 
IV®  S,. 
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Honvellea  et  Variétés 


—  Congrès  international  de  médecine  de  Londres. 
•^Le  XVli?  Congrès  international  de  médecine  se 
tiendra  à  Londres,  du  5  au  12  août  1913.  Lé  bu¬ 
reau  du  Congrès  a  demandé,  pour  le  1'=''  février 
1913,  à  M.  Fo veau  de  Courmelles,- de  Paris,  de 
faire  un  rapport  sur  «  Les  rayons  X  et  le  radium 
en  gynécologie  »,  qui  sera  soumis  aux  sections  de 
radiologie  et  de  gynécologie. 

Désireux  d’être  aussi  complet  que  possible,  M. 
Foyeau  de  Courmelles  pi’ie  ses  confrères  de  lui 
adresser,  au  plus  tôt,  26,  rue  de  Chàteaudun,  Paris 
(IXs),  leurs  observations  détaillées  sur  cette  im¬ 
portante  question . 

Æsculape,  Grande  revue  mensuelle  illustrée,  latéro- 
nîéjiicafe.  Le  numéro  :  1  fr.  Abonnement  ;  12  fr. 
(Etranger  :  15  fr).  A.  Rouzaud,  éditeur,  41,  rue  des 
Ecoles,  Paris. 

Sommaire  du  n®  d’octobre  1912 
Les  Velus  dans  la  Peinture  et  la  Céramique  (17  il- 
lustr,),  par  le  Prof.  Le  Doub.le  et  le  Dr  Houssay.  — 
L’homme  préhistorique  velu  d’Hæckel  ;  Sainte  Ma¬ 
rie-Madeleine  et  sa  toison  ;  Ste  Agnès,  dévçtue  de¬ 
vant  les  regards  qui  la  convoitent,  voit  sa  nudité 
brusquement  recouverte  par  l’ampleur  de  sa  cheve¬ 
lure  ;  la  servante  barbue  de  Pompéi  ;  la  femrne  bar¬ 
bue  et  enceinte  de  Bâle  ;  la  famille  velue  d’ Ambras. 

Biberons  antiques  (11  illustr.),  par  le  D'  Legaplain, 

-  Dans  les  sépultures  d’enfants  de  l’époque  gallo- 
romaine,  en  Normandie,  on  a  retrouvé  des  biberons 
de  teire  rouge  ou  grise.  S’agit-il  de  véritables  tétines 
au  de  vases  funéraires  à  signification  symbolique  ? 
Avis  partagé  (Blanchard,  Billard,  Coulon,  Variot, 
Lecaplain,  etc). 

Splendeurs  et  misères  hospitalières  en  Turquie  (4  I 
illustr.),  par  le  D'  Libert.  —  La  philanthropie  grec¬ 
que  ;  l’Hôpital  des  Prostituées  et  sa  détresse  ;  l’Hôpi-  i 
lal  Persan' ;:rHôpitai  grec  de  Yédi-Koulé,  le  plus  in¬ 
telligemment  conçu  de  Constantinople. 

Quelques  pensionnaires  de  St-Lazare  dans  le  passé 
(10 illustr.),  parle  Dr  Paul  Laffont.  —  Avant  que  ne 
disparaisse  l’ancienne  léproseri.e  du  moyen-âge,  cette  ■, 
maison  que  le  martyre  humain  a  consacrée,  l’auteur 
lait  revivre,  dans  le  pittoresque  de  leur  vie  et  de  leur 
infoçtgnç,  le  chevalier  des  Grieux,  Manon-Lescaut, 
.André  Çhémiçr  et  les  détenus  qui  attendirent  avec 
lui  la  charrette  pour  l’échafaud . 

Sonnets  diététiques  sur  le  Homard  (2  illustr.). — 
Charles  Mçnselet,  et  le  Dr  Georges  Camuset  chan¬ 
tent  le  «  Borgia  des  Mers  »  et  le  «  petit  bomard  de 
BatignoUes  ».  i 

le  Sipipleue  dans  V Art  (20  illustr.),  par  le  Prof.  ; 
PeugijIèL  —  La  Rochefoucauld  a  dit  que  l’homme  i 
nepouYa.it  regarder  fixement  le  soleil  ni  la  mort  ;  or  il 
est  certain  qu’il  peut  considérer  la  mort  même  ou  les 
sujets  macabres  sous  le  prisme  dç  l’art.  Le  vase  d’ar-  ’ 
gent  de  Bo.scai’calje  mémento  mori  ;  le  dict  des  Trois  : 
Mors  et'des- Trois  Vifs  ;  les  Danses  des  Morts,  de  la  ■ 
Chaise-Dieu  ,  de  Berne,  de  Bâle,  de  Lucerne  ;  l’œu¬ 
vre  macabre  de  Holbein,  de  Rethel,  de  Guyot-Mar-  | 
thand. 

SUPPLEMENT.  —  (18  illustr.).  —  Le  Mal  dont 
soujfrit  Napoléon  à  la  Moskowa.  —  Cagliostro  mé-  , 
connu.  —  Chirurgiens  d'autrefois.  — ■  Les  soins  des 
œufs  et  des  larves  chez  les  Batraciens.  —  Petites  his¬ 
toires  médicales  de  fadis.  —  A  la  fortune  du  poU  — 


Fauconnerie.  —  Martial  Pied,  croquemort  et  poète. 
—  Le  Salon  des  Etudiants  Lyonnais.  —  Le  Ma 
d’aéroplane.  —  Dentiste  pour  éléphant.  —  Le  Songe- 
de  la  Vie.  —  De  la  brutalité  dans  les  sports.  —  Deiix, 
figures  de  .putréfiés.  — .  La  Vipère  en  thérapeu¬ 
tique. 

Liste  de  classement  des  médecins  et  pharmaciens 
aides-majors  de  2®  classe  sortant  de  l’école  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

MÉDECINS 

MM.  Kervrann. 

Laurence. 

Tournier. 

Suldey. 

Le  Bris. 

Le  Maux. 

Louarn. 

Conil. 

Desçuns. 

Labernadie , 

Bérard . 

Bourgeon. 

Guidicelli. 

Rault. 

Laborit.] 

Muraz. 

Rhem,  ■ 

Pautet. 

.  PHARMACIENS 

MM.  Lespinasse. 

Delmas. 

Audille. 

L’ordre  ci-dessus  détermine  le  rang  de  l’ancien¬ 
neté  dans  le  grade  de  médecin  et  de  pharmacien 
aide-major  de  2®  classe  (art.  111  du  décret  organi¬ 
que  du  21  juin  1906)  de  ces  aides-majors  qui  sont 
placés  en  résidence  libre  jusqu’à  la  date  de  leur- 
embarquement,  laquelle  sera  indiquée  ultérieure¬ 
ment,  à  l’exception  de  MM.  Tournier  et  Go.nil, 
maintenus  à  l’école  d’application  pendant  une  deu¬ 
xième  année. 

Les  médecins  aides-majors  dont  les  noms  précè¬ 
dent  compteront,  pour  ordre,  au  ¥  rég.  d’înlanterie, 
coloniale,  à  Toulon,  jusqu’à  leur  départ  pour  les 
colonies. 

—  Clinique  annexe  d’ote-rhiiio  laryngologie. —  Hô-. 
pital  Lariboisière  (Service  de  .M.  Pierre  Sébileau). 
(Semestre  d’hiver). 

Personnel  enseignant  : 

M.  Pierre  Sebileau,  professeur  agrégé,  chargé 
du  cours  de  clinique  annexe  d’oto-rhino-laryngolo¬ 
gie  à  la  Faculté. 

MM.  Fernand  Lemaître  et  Maurice.  Grivot,  oto- 
rhino-laryngologiste.s  des  hôpitaux. 

MM.  Emile  Halphen  et  Alfred  Juin,  assistants 
duse  rvice. 

M.  Marc  André,  chef  du  laboratoire. 

Mlle  Jeanne  Gouteil et  M.  Jean  Rouget,  an¬ 
ciens  internes  du  service. 

MM.  Raymond  Passoï  et  Léon  Dufourmentel, 
internes  du  service. 

Tableau  général  des  cliniques,  conférences  et  e.cer- 
cices  pratiques  du  semestre  d’hioer  1912-1913. 

1°  Enseignement  clinique  permanant.— -  L’en■^ 
seiguement  clinique  a  lieu  tous  les  rnafins  à  rhôpL 
tal  Lariboisière. 

Horaire  des  cours  : 

Lundi,  9  h.  Visite  dans  les  salles  ;  10  h.  Poli» 
clinique  (salle  des  conférences). 


MM.  Papin. 
Grech. 


MM.  Gayot- 
Bordes. 
Laquieze, 
ïrégan. 
JÂerebel, 

Astie. 

F’auquey. 
Reyqaud,  ,, 
Quemeneré 
Père. 

Martin. 

L  ’Hermier  des 
Plantes. 
Hébert, 
Moraçchiqi. 
Labanowki. 
Duffouis. 
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Mardi,  9  h.  Visite  ;  10  h.  Opérations  ; 

Mercredi,  9  h.  Ablation  de  végétations  adénoi% 
des  et  d'amygdales  10  h.  Examens  broncho-œso- 
phagoscopiqües  et  chirurgie  spéciale  ; 

Jeudi, 9 h.  Visites;  10  h.  Opérations. 

Vendredi,  9  h.  Policlinique. 

Samedi,  9  h.  Visite  ;  10  h.  Opéralions. 

2°  Cours  pratique  et  élémentaire  de  technique 
oto  -  rhino-laryngologique . 

Ce  cours  commencera  le  mardi  12  novembre  1912 
à  9  h.  (salle  des  conférences)  et  continuera  les  jeu¬ 
dis,  samedis  et  mardis  suivants  à  la  même  heure, il 
comprendra  douze  conférences. 

Ce  cours,  essentiellement  pratique,  est  destiné 
aux  docteurs  et  étudiants  qui  désirent  suivre  le  ser¬ 
vice  pendant  l’année  scolaire  ou  qui  véulent  avoir 
des  notions  de  spécialité.  Les  élèves  seront  exercés 
individuellement  au  maniement  du  laryngoscope 
et  des  divers  instruments  employés  en  spécialité. 
Ce  cours  est  obligatoire  et  gratuit  pour  les  sta¬ 
giaires  inscrits  dans  le  service.  Pour  les  autres 
auditeurs,  le  droit  à  verser  est  de  50  francs.  Se  faire 
inscrire  dans  le  service. 

3°  Cours  pratique  et  élémentaire  de  clinique  oto- 
rhino-laryngologique. —  Ce  cours  (avec  présentation 
de  malades)  commencera  le  mardi  10  décembre 
1912  à  9  h.  (salle  des  conférences)  et  se  continue¬ 
ra  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants  à  la  même 
heure  et  se  terminera  en  février  1913.  Il  est  obli¬ 
gatoire  pour  les  stagiaires  inscrits  dans  le  servi¬ 
ce.  Les  élèves  qui  auront  suivi  ces  cours  de  techni- 
ue  et  de  clinique  pourront  être  admis  à  examiner 
es  malades  dans  la  salle  de  consultation  externe. 
4®  Cours  complémentaire  de  perfectionnement. 
Cet  enseignement  comprendra  : 

a)  Des  conférences  d’anatomie  chirurgicale  spé¬ 
ciale.  Ces  conférences  aurontlieu  les  lundi  3,  mer¬ 
credi  5  et  vendredi  7  février  1913  à  2  h.  30  à  l’am¬ 
phithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux. 

b)  Un  cours  d’opérations  spéciales.  Ce  cours  com¬ 
mencera  à  2  h. 30,  le  lundi  10  février  à  l’amphi¬ 
théâtre  d’anatomie  des  hôpitaux  et  se  continuera 
les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants.  11  com¬ 
prendra  10  leçons  environ. 

c)  Des  conférences  sur  l’acoumétrie  et  l’examen 
fonctionnel  du  labyrinthe.  Ces  conférences  auront 
lieu  le  matin  à  9  h.  à  l’hôpital  Lariboisière  les  6, 7 
et  8  février  1913. 

d)  Des  conférences  théoriques  et  pratiques  de 
broncho-œsophagoscopie.  Ces  conférences  auront 
lieu  à  l’hôpital  Lariboisière  les  mardi  4,  mercredi  5 
et  jeudi  6  mars  1913  et  l’après-inidi  à  (2  h.  à  l’am¬ 
phithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  le  vendredi  7 
mars. 

e)  Des  conférences  d’anatomie  pathologique  et 
de  bactériologie  à  l’usage  des  spécialistes.  Ces  con¬ 
férences  auront  lieu  à  partir  du  27  février  1913  les 
lundis,  mercredis  et  vendredi  à  2  heures. 

Le  droit  à  verser  pour  l’enseignement  complé¬ 
mentaire  de  perfectionnement  est  de  150  franc-'. 
On  peut  s’inscrire  pour  un  seul  cours,  le  droit  à 
verser  est  de  60  francs,  sauf  pour  le  corps  de  mé¬ 
decine  opératoire  qui  est  de  80  francs.  Des  certifi¬ 
cats  d’assiduité  pourront  être  délivrés  aux  élèves. 

—  Ecole  de  médecine  coloniale  de  Marseille.  —  La 
préparation  des  candidats  aux  diplômes  d’études 
coloniales  sera  faite  à  cette  école  du  10  Janvier 
au  29  mars  1913  et  du  10  avril  au  30  juin  1913. 
Voici  le  programme  des  cours  ; 

M.  Treille,  professeur  de  clinique  des  mala¬ 
dies  exotiques  —  Maladies  des  professions  mariti¬ 


mes  et  coloniales,  marins,  chauffeurs,  mécaniciens, 
matelots  de  pont,  etc.  dans  les  mers  chaudes  con¬ 
sécutives  aux  influences  climatériques  et  aux  mi¬ 
lieux  spéciaux  des  colonies.  Maladies  des  résidents 
coloniaux,  recherches  cliniques  sur  le  sang  et  les 
humeurs  dans  les  maladies  tropicales  parasitaires 
rapportées  à  Marseille. 

M.  Gauthier,  chargé  de  cours  de  pathologie  et 
de  bactériologie  des  maladies  coloniales  (suppléé  par 
M.  Raybaud). —  Les  maladies  coloniales,  techni- 
ue  microscopique,  son  application,  diagnostic 
e  ces  maladies. 

M.  Jacob  de  Cordemoy,  chargé  de  cours  d'bi- 
toire  naturelle  coloniale. — Les  hématozoaires,  leur 
biologie,  leur  rôle  en  pathologie  exotique  ;  les  my¬ 
coses. 

M.  Raynaud,  chargé  de  cours  d’hygiène  colonia¬ 
le  et  climatologie. —  Hygiène  des  pays  chauds. 

Ecoles  de  santé  militaire.  —  Des  cours  prépa¬ 
ratoires  aux  Ecoles  de  Lyon,  Bordeaux,  Marseille, 
seront  organisés  pendant  l'année  scolaire.  . 

—  Le  606.  La  réaction  de  Wassermann.  —  Le 
docteur  Milian,  médecin  des  hôpitaux,  fera  en  no¬ 
vembre  et  décembre  1912,  quatre  leçons  surleCOfj 
et  en  janvier  et  février  1913,  quatre  leçons  sur  la 
réaction  de  Wassermann. 

Les  leçons  sur  le  606  auront  lieu  les  lundis  :  üî 
novembre, 2  décembre,  9  décembre,  16  décembre,  à 
onze  heures  du  matin,  dans  la  salle  des  conféren¬ 
ces  de  l’Aôpi/aZ  de  Za  C/iarifé.  Elles  auront  succes¬ 
sivement  pour  objet  :  précautions  pour  administrer 
le  006.  —  Dosage  du  606.  —  Les  signes  de  l’intolé¬ 
rance  du  606.  —  Marche  générale  du  traitementde 
la  syphilis.  —  Traitement  du  tabès  par  le  606. 

Le  mercredi  et  le  vendredi,  de  10  heures  à  midi, a 
lieu  pendant  toute  l’année,  à  la  consultation  de 
médecine  de  la  Charité,  le  traitement  des  malades 
par  le  606,  après  examen  du  sujet  et  fixation  delà 
dose. 

Les  leçons  sur  la  réaction  de  Wassermann  auront 
lieu  les  lundi  13  janvier,  20  janvier,  27  janvier,  3 
février  1913,  également  à  onze  heures  du  matin,  à 
la  salle  des  conférences  de  l’hôpital  de  la  Charité. 
Elles  auront  successivement  pour  objet  :  technique 
de  la  réaction  de  Wassermann;  valeur  séméio¬ 
logique  de  la  réaction  de  Wassermann  ;  réactiva¬ 
tion  biologique  de  la  réaction  de  Wassermann, 

Ce  cours  est  gratuit. 

Eaux  minérales  truquées.  —  Un  marchand  d’eaui 
minérales  de  la  rue  Lemercier,  M.  Lebat,  dit  De- 
loison,  avait  à  répondre  devant  la  8®  chambre  cor¬ 
rectionnelle,  présidée  par  M.  Petit,  du  délit  de 
falsification  et  de  mise  en  vente  d’eaux  minérales 
falsifiées. c’est-à-dire  que  les  eaux  minérales  livrées 
par  lui  provenaient  tout  simplement  de  la  canalisa¬ 
tion  parisienne  et  avaient  été  gazéifiées  par  l’acide 
carbonique.  Après  plaidoirie  de  M®  Albert  Bérard, 
le  trop  ingénieux  industriel  a  été  condamné  àqaa- 
tre  mois  de  prison  et  500  francs  d’amende,  la  Cham¬ 
bre  syndicale  des  eaux  minérales,  partie  civile,avec 
M®  Georges  Maillard  pour  avocat,  obtenant  SOO 
francs  de  dommages-intérêts,  et  le  Syndicat  des; 
pharmaciens  100  francs. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise). —  Imprim.  D.A.1X  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Une  séance  à  la  Commission  de  Révis'ou 
du  Tarif  Duliief. 

(18  novembre  1912.1 

Depuis  deux  ans,  les  médecins  ayant  demandé 
pc leur  nombre  fût  porté  au  moins  de  trois  à 
tinq  (1)  à  la  Commission  du  tarif  Duliief,  les 
assureurs  firent  savoir  que  dans  le  cas  où  cette 
proposition  serait  adoptée,  il  leur  paraissait  né¬ 
cessaire  de  modifier  complètement  l’équilibre  de 
la  Commission  et  d’augmenter  très  sensiblement 
le  nombre  des  membres  neutres  qui,  en  votant, 
départageraient  les  médecins. 
lAinsi,  disaient -ils,  si  les  parties  dont  les  inté¬ 
rêts  sont  opposés  n’arrivent  pas  à  s’entendre,  les 
neutres  pourront  imposer  une  solution 
Malgré  le  sentiment  des  médecins  et  des  ou- 
ïïiers  membres  de  la  Commission,  absolument 
opposés  à  cette  conception  nouvelle  qui  trans- 
lomiait  complètement  les  1  ascs  mêmes  de  la 
Commission,  les  assureurs  s’employèrent  pen- 
dant  toute  l’année  1912  à  faire  adopter  leur 
inauicre  de  voir.  Le  15  novembi’e  1911,  en  effet, 
la  Commission  avait  décidé  de  se  réunir  envi- 


(l)I.c  but  de  celle  demandé  élait  que  les  niéilecii:s 
de  campagne  et  les  spécialistes  fussent  représentés. 
MM.  Dccourl  et  Auboiirg  ont  été  désignés  par  arrête 
diil') juillet.  .  . .  _  .... 


ron  quinze  jours  plus  tard.  On  vient  seulement 
de  la  convoquer  le  18  novembre  1912,'  c’est-à- 
dire  après  une  année  entière  d’interruption,  et, 
dans  l’intervalle,  si  on  a  ajouté  deux  médecins 
aux  trois  médecins  déjà  faisant  partie  de  la 
Commission,  on  a  également  augmente  le  nom¬ 
bre  des  assureurs  de  deux  unités  et  d’autre  part, 
adoptant  ainsi  la  conception  des  assureurs,  ou 
a  triplé  le  nombre  des  membres  neutres  en  le  por¬ 
tant  de  trois  à  neuf. 

Au  moment  (15  juillet  1912)  où  parut  la  nou¬ 
velle  composition  de  la  Commission,  par  arrêté 
signé  Léon  Bourgeois,  nous  fîmes  les  plus  expres¬ 
ses  réserves  sur  la  modification  profonde  d’équi¬ 
libre  qu’elle  venait  de  subir. 

I!  paraît,  en  effet,  surprenant  que  des  personna¬ 
lités,  quelque  éminente  que  soit  leur  situation, 
quelle  que  soit  même  leur  impartialité,  soient  ajj- 
pclées  en  nombre  élevé  à  décider,  en  somme  sou¬ 
verainement,  des  conditions  d’élaliorafîbn  d’un 
tarif  imposé  à  des  médecins,  et  qui  ne  devrait,  en 
toute  évidence  comme  en  toute  équité,  n’être  dé¬ 
battu  que  par  les  parties  en  présence,  médecins, 
pharmaciens  et  ouvriers  d’une  part,  assureurs  et  ; 
patrons  d’autre  part. 

Je  dis  souverainement,  et  c’est,  cn'cft et,  le  terme 
qu’il  convient  d’employer,  puisque  par  l’accord 
impossible  à  réaliser  des  assureurs  d’un  côté  et 
des  médecins  de  l’autre,  la  solution  définitive  sera 
en  somme  imposée  par  les  personnalités  dont  je 
rappelle  ici  les  noms  : 

l”  INI.  Ferdinand  Dreyfus,  àl.  Albert  àletiii,  dé¬ 
puté  ;M.  Delatour,  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  M.  Mirman,  direc¬ 
teur  de  l’assistance  et  de  l’hygiénc  publiques  au 
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Ministère  de  l’Intérieur;  M.le  D'  Monod,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie  de  Mé¬ 
decine,  expert  près  le  Tribunal  de  la  Seine,  M.Du- 
chauffoür,  vice-président  au  Tribunal  de  la  Seine, 
M.  Laurent-Atthalin,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d’Etat,  M.  Ginisty,  conseiller  référen¬ 
daire  à  la  Cour  des  comptes  ;  M.  Chasseriau,  ins¬ 
pecteur  des  Finances,  chef  de  service  du  con¬ 
trôle  des  assurances  privées  au  Ministère  du  tra¬ 
vail  et  de  la  Prévoyance  sociale  (1). 

C’est  dans  ces  conditions  qu’inopinément  nous 
fûmes  convoqués  ilÿ  a  quinze  jouis  environ,  le  18 
novembre  1912. 


Dès  le  début  de  la  séance,  et  après  les  prélimi¬ 
naires,  nos  confrères,  MM.  Lucas-Championnière 
et  Aübbtirg,  n’étaient  Jias  eilcdré  présents,  lors¬ 
que  la  proposition  suivante,  suggérée  par  M. 
Chasseriau,  fepirésëntànt  l’administration  et  rem¬ 
plaçant  M.  Paulet,  fut  imittédiàtément  adoptée 
par  M.  Jôüanny  et  soutenue  par  plusieurs  autres 
assureurs,  de  désigner  de  suite  une  sous- commis¬ 
sion  ne  comprenaril  que  deux  médecins  et  deux  as¬ 
sureurs,  mais  eri  revanche  comprenant  einq  mem¬ 
bres  neutres.  «  Il  s’agissait  surtout,  disait-Oil,  de 
mettre  au  courant  les  membres  nouveau  venus  à 
la  Commission.  » 

Il  est  nécessaire  de  savoir  qu’à  plusieurs  repri¬ 
ses,  aux  réunions,  précédentes  de  la  Commission 
plénière,  il  avait  été  ainsi  créé  des  sous-com- 
juissioHS,  .  . 

Ces  sous-commissions,  dont  le  travail  avait 
consisté  presque  uniquement  dans  l’examen  et 
<lans  le  rejet  de  projets  forfaitaires,  présentéspar 
les  assureurs,  avaient,  après  de  nombreuses  réu¬ 
nions,  toutes  échoué,  et  à  aucun  moment,  au 
sein  de  l’une  d’elles,  il  n’avait  été  loisible  aux  mé¬ 
decins  de  faire  examiner,  conformément  à  la 
deihande  faite  en  1Ô07  par  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  les  desiderata  du  corps  médical,  en  sui¬ 
vant  article  par  article  le  tarif  Dubief. 

Cela  est  si  vrai  que  dans  la  réunion  du  1'^'^  mars 
1911  (2)  et  en  présence  de  l’impossibilité  d’aboutir 


Duchaütfcmr  décedé  et  Lanréiit-Atthariu, 
démissionnaire,  sont  remplacés  respéetivetnerit  par 
ai.  Bedore?,  président  de  chainbre  à  la  Cour  d’appel 
de  Paris,  et  par  M.  Piclion,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d’État.  J 

(3):  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
mars  t91t. 

H  est  décidé  : 

ï”  Li’arrêté  du  30  seplènibre  1905  sera  pris  comme 
base  delà  disensBion. 

2“  Les  modifteations,  adjonétions  ou  suppressions 
proposées  à  la  réglementalion  eii  vig-ueur,.  le  seront 
sous  kl  forme  précise  d’amendements  écrits  au  texte 
dudit  arreté,  les  modifications  comme  les  amende¬ 
ments  d’ordre  parlementaire  pouvant  d’ailleurs  être 
présentés  sous  la  forme  dé  contre-projets. 

3”  Elles  seront  étudiées  par  la  Commission  cüe- 
mûme  à  moins  qu’apparaisse  ultérieurement  la  né¬ 
cessité  d’études  préalables  en  sous-commission. 


en  sous-commission,  les  médecins''^  'avaient  pu 
faire  décider  formellement  que  désot-mais  on  en- 
trérait  dans  le  vif  dé  l’examen  dit  tarif,  arlklé  par 
article,  et  que  la  discussion  aurait  lieu  en  com¬ 
mission  plénière. 

C’était  la  condamnation  formelle  des  sous- 
commissions  qui  depuis  longtemps  n’avaient  eu 
somme  constitué  et  n’étaient  susceptibles  de 
constituer  qu’un  procédé  d’obstruction. 

Aussi  ne  fûmes-nous  point  médiocrement  sur- 
,  pris  de  voir  proposer  par  les  assureurs,  réunis 
en  faisceau  compact  et  appuyés  par  M.  Chatsc- 
riau,  la  nomination  d’une  sous-commission  Com¬ 
posée  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut.  Il  s’agis¬ 
sait  d’ailleurs  seulement,  au  dire  des  assureurs, 
étant  donnée  la  présence  des  membres  nouveaux 
à  la  coffimiss'idlî  du  tarif,  dé  les  éclairer  sur  ce  qui 
avait  été  fait,  d’essayer  de  trouver  un  terrain 
d’entente  en  présence  d’un  nombre  élevé  de 
membres  neutres  nouveau  venus  à  la  Commis¬ 
sion,  qui  eux-mêmes  s’initieraient  aux  questions 
qu’elle  avait  à  débattre. 

En  vain  olrjectâmes-nous  les  votes  de  la  Com¬ 
mission  plénière  rappelés  plus  haut,  et  eiicoii- 
tradiction  avec  la  mesure  proposée. 

Nous  fîmes  encore  remarquer  que  la  réprésen- 
tation  médicale  comprenait  deux  membres  noii- 
véàux  epui  avaient  été  adjoints  en  raison  de  leot 
compétence  comme  médecin  dé  campagne  èl 
comme  médecin  éleclrologiste. 

Que  la  délégation  médicale  se  irouvéfâil, 
si  on  la  réduisait  ainsi,  amputée  en  sous-coni- 
mission  de  plhsieurs  des  eoilipétèilces  qu’eiie 
contenait.  Oir  nous  objecta  qu’il  ne  s’agissait 
pas  d’exanïiner  la  question  au  fond,  mais  d’es¬ 
sayer  une  entente,  qu’il  fallait  peu  de  membres, 
qu’on  perdrait  un  temps  considérable  à  discultr 
en  Commission  plénière. 

Nous  eûmes  beau  rappeler  qu’au  contraire 
jusque-là  l’expérience  avait  nettement  démontré 
que  c’était  le  travail  stérile  des  sous-commissions 
qui  constituait  une  perte  de  temps. 

Notre  in.sistance  n’eut  aucun  résultat  ;  on  dé¬ 
cida  de  voter  sur  la  propoositîon  Jonanny,  et  tout 
d’abord  par  10  voix  contre  6,  on  vota  le  rejet  de 
ma  proposition  qui  consistait  à  demandeT,soitta 
discussion  en  commission  plénière,  soit  au  moins 
une  seconde  réunion  de  cette  Gomraissioii  à  brcl 
délai,  qui  nous  eût  permis,- plus  qu’aucun  autre 
procédé,  d’éclairer  les  membres  nouveaux  do Id 
Commission  (ce  epui  était  le  but  théorique  delà 
proposition  Jouanny). 

On  est  en  droit  de  penser  epue  la  réunion  delà 
Commission  plénière,  qui  n’est  piourtant  pastres 
nombr  euse,  présentait  à  certains  égards  de  grands 
inconvénients,  car  on  refusa  nettement  rnême 
une  seconde  réunion,  et  on  vota  là  proposition 
Jouanny,  c’est-à-dire  la  création  d’une  sous-com¬ 
mission  comprenant,  avec  cincp  membres  neutres, 
Seulement  deux  médecins  en  face  de  deux  assif- 
leurs. 

Les  noms  des  membres  neutres  proposés  par 
les  assureurs  et  qu’il  fallait  poarticulièrement,  di¬ 
saient-ils,  éclairer,  furent  votés  de  la  même  ma¬ 
nière. 

En  vain  fis-je  remarquer  à  nouveau  l’absence 
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de  deux  des  nôtres,  le  peu  d’inconvénient  qu’il 
me  paraissait  y  avoir  à  faire  au  moins  une 
réunion  de  la  Commission  plénière,  le  fait  que  la 
manière  de  procéder  qu’on  allait  adopter  allait  à 
l’encontre  du  principe  même  de  l’augmentation 
dli  riotlifcre  des  médecins  à  la  Commission,  enflii 
Icgi'os  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  les 
intérêts  médicaux  d’employér  une  telle  manière 
de  procéder. 

En  vain  fis-je  reiiiarqUer  que  tout  aü  moins 
cette  procédure  déjà  employée  et  déjà  condamnée 
liliait  etiepre  entraîner  une  perte  cle  temps  con- 
sldéfàBlë, 

(jn  vota  ia  proposition  jouaimy  dans  son  inté¬ 
gralité. 

Eli  face  dé  cette  situation,  il  paraît  indispen- 
salrie' de  fîxèt  les  rèSpùnsabîfités. 

dit  II’ a'  pas  hésité  à  pasSér  outré  à  notre  oppo¬ 
sition  forrnèllé  et  motivée;  une  majorité  S’ést 
deSsiiîéé,'  qui  n’a  pas  Voulu  tenir  compte  des  oh- 
servations  si  légitimes  émisés.  Tout  ce  qde  nous 
pûmes  obtenir,  c’est  que  te  nombre  des  médecins 
lût  porté  de  deux  à  trois  au  sein  cle  cette  sous- 
commission,  ainsi  d’ailleurs  que  le  nombre  des 
assureurs.  Mais  c’est  là  tout  et  il  est  de  toute 
évidericè  cju’on  eût  pu  tout  aussi  bien,  dans  cette 
séancè,  voter  toute  nîesùré  contraire  à  nos  inté¬ 
rêts  et  même  au  besoin  le  principe  de  l’ùn  des 
projets  forfaitaires  tant  de  fois  présentés  par 
léS  assiiréürs,  chaqUé  fois  repoussés  pat  lés  mè- 
déeihSj  qui  ont  derrièrê  eux  ie  Corps  médical  tout 
entier. 

Mns  ces  conditions,  il  ne  nous  est  vraiment  pas 
diicile  de  prophétiser  ce  qui  va  suivre. 

Dans  lés  réunions  de  la  sous-commission,  les 
assureurs,  avec  leurs  arguments  habituels,  pré¬ 
senteront  à  nouveau  quekpue  projet  forfaitaire 
ou  ùiiè  destruction  du  tarif  Dubief. 
ttos  éiiiiriehts  côrifréres,  les  docteurs  Lucas- 
ciiàiïipiôm'iréré,  Décoûtt  et  Âubourg,  dont  lions 
avons  iious-même  demandé  la  désignation,  saii- 
Hnïtj  e’est  entendu,  réfùter  victorieusement  les 
afgiiments  des  assureurs  et  résister  à  leurs  pré¬ 
tentions. 

Mais,  ce  sera,  à  tout  le  moins  encore,  des  se¬ 
maines  et  des  mois  cle  retard. 

Et  quand  la  Commission  plénière  se  réunira, 
ce  sera  encore  à  la  veille  cle  cjuclque  période  de 
vacances,  ciui  permettra  de  remettre  l’affaire  à 
ianncc  suivante,  comme  on  l’a  fait  l’an  passé’. 

Ofi  féssàSsera  à  satiété  des  arguments  que 
cMcun  coiinaît. 

Et  On  reprochera  encore  aux  médecins  d’être 
la' cause  duTefard  clé  la  révision  du  tarif. 

Cependant,  pour  éliminer  cet  cJcmeiil  cl’obs- 
Iractioiï,  nous  avions,  je  le  répété,  fait  décider  en 
Cominission  pléiiiére  que  le  larif  Dubief  serait 
iMniinc  article  par  article  dans  son  intégralité, 
et  que  cet  examen  serait  fait  parla  Commission 
tout  entiè're. 

I  Devant  une  pareille  lav-ou  de  procéder,  renou¬ 
velée  depuis  dés  àiméés,  j’ai  creinahdé  c]ue  lussent 
iflserîte?  au  prôcès-Vèrlral  officié!  toutes  les  ré-  ■ 
serves  possibles  au  sujèt  d'une  méthode  qui  sem¬ 
ble  faîte  exprès  pour  n’aboutir  à  rien,  et  pour  ré-  I 


duire  à  néant  l’effort  exue  nos  devanciers  ét  nous- 
mêmes  avons  accompli. 

Il  convient  également  epue  nos  confrères,  qui, 
certes,  ne  se  doutent  guère  des  difficultés  epue 
nous  rencontrons,  soient  éclairés  . 

C’est  le  but  cle  cés  tpüèlcpüès  lignés,  t|üi  ne  lais¬ 
seront  pas  iridifïéfehts,  nous  le  crbÿoud,  nos  con¬ 
frères  de  province. 

N’avais-je  pas  raison  cpuancl,  au  début  cle  la 
séance  de  l’Union,  je  demandais  à  l’ Assemblée,  je 
demandais  aux  Syndicats  de  faire  trêve  à  des 
discussions  de  statuts,  pour  traiter  les  questions 
d’uire  urgence  et  d’une  utilité  plus  grandes. 

En  vérité,  on  ne  sait  trop  comment  qualifier 
dès  procédés  évidemment  voulus,  epui  récluisent 
à  néant  tous  les  efforts  que  nous  pouvons  faire  et 
nous  mettent  clans  la  situation  la  plus  difficile  ef 
la  plus  délicate. 

La  situation  est  la  suivante.  Depuis  cinq  an¬ 
nées,  nous  demandons  la  révisién  dü  tarif  Dubief, 
exanfirié.  article  par  article,  et  6’ est  à  là  demàricté 
des  Syndicats  médicaui  faité  aupbfés  dés  pOu-éolrs, 
publiés  que  la  Commission  avait  été  l'étmîé. 

Dépuis  des  mois  èt  des  anrièeë,'  par  clés  procé¬ 
dés  qui  ne  varient  guère,  ôn  nous  empêche  mèmè 
de  commencer  cet  examen. 

Ce  h’ est  pas  la  révision  du  tarif  Diibief  que  dé¬ 
sirent  les  assureurs,  rnais  sa  destruction  et,  son 
remplacement  par  quelque  projet  forfaitaire. 

La  tactique  est  de  rejèter  sur  la  .mauvaise 
volonté  supposée  clés  médecins,  membres  de  la 
Commission,  la  stérilité  de  travaux  qu’il  serait 
facile  pourtant  cle  mener  à  bién. 

Le  corps  médical  doit  être  préVéhü  ;  la  situa¬ 
tion  à  ce  point  de  vue  est  plus  critique  epue  ja¬ 
mais.  Si  l’on  prétend  ihiposer  àü  Côi'pfs'  mèdicài; 
par  des  procédés  aussi  particuliers’,  u'h  tarif  for¬ 
faitaire,  on  se  héurtera,  qù’on  le  saché,  comme 
pour  la  déclaration  de  la  tuberculose,  à  une  opi- 
position  unanime  du  corps  médical  français. 

Ses  délégués  à  la  Commission  ont  faitprreuye, 
clans  l’examen  réitéré  cle  plusieurs  pirojets  forfai¬ 
taires,  d’une  courtoisie  poussée  jusqu’aux  extrê¬ 
mes  limites  ;  cette  courtoisie  n-’ exclût  nullement 
une  fermeté  contré  laquelle  les  assureurs  ôïit 
assez  souvent  protesté,  mais  qui  clans  lès  cif- 
cOnstances  actuelles  est  plus  nécessaire  que  ja¬ 
mais. 

En  ce  qui  me  concerne,  en,  soulevant  un  coin 
dû  voile  qui  entoure  les  dïiïicultés  auxquelles 
noùs  nous  heurtons  à  là  Commission  depuis  trop 
longtemps,  j’accônipli's  sîmpjlement  ce  que  je 
considère  comme  cm  devoir  auquel  je  ne  vèùx 
pas  me  clérobcr. 

D^  Tüuutüuiiat. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Gilbert. 


Les  modalités  de  rinsufiisance  aortique. 

A  propos  de  plusieurs  cas  d  insuffisance  aorti¬ 
que  qui  sesonttrouvésréunis  dans  le  service,  j’ai 
présenté  devant  vous,  dernièrement,  l’étude  de 
cette  maladie.  Je  vous  ai  rappelé  la  division  classi¬ 
que,  faite  depuis  Peter,  de  l’insuffisance  aortique 
cardiaque,  par  endocardite,  appelée  encore  mala¬ 
die  de  Corrigan,  et  de  l’insuffisance  artérielle,  par 
endartérite,  appelée  aussi  maladie  de  Hogdson. 
J  ’ai  exposé  l' étiologie  de  chacune  de  ces  modalités. 
Je  vous  ai  montré  que  la  cause  la  mieux  connue 
de  l’insuffisance  cardiaque  était  le  rhumatisme 
articulaire  aigu.  On  ne  le  trouve  pas  toujours, 
cependant,  dans  les  antécédents.  On  peut  avoir 
affaire  à  la  chorée  ;  on  peut  rencontrer  des  mala¬ 
dies  infectieuses,  des  maladies  chroniques  diver¬ 
ses  et  notamment,  avec  une  certaine  fréquence,  la 
syphilis.  Pour  ce  qui  est  de  l’insuffisance  aortique 
artérielle,  elle  se  rattache  d’une  façon  expresse  à 
la  syphilis.  La  statistique  montre  que  .93  pour 
100  de  ces  malades  sont  syphilitiques. 

Dans  l’étude  clinique  de  l’insuffisance  aorti¬ 
que,  j’ai  distingué  les  signes  physiques  et  les  trou¬ 
blés  fonctionnels.  Parmi  les  signes  physiques,  il 
en  est  qui  sont  fournis  par  le  coeur, 'd’autres  par 
les  vaisseaux. 

J.je  signe  le  plus  important  de  l’insuffisance  aor¬ 
tique  est  le  souffle  diastolique  de  la  base.  Dans 
l’insuffisance  d’ordre  cardiaque,  le  souffle  se  fait 
remarquer  par  son  intensité  faible,  dégradée, 
la  douceur  de  son  timbre,  que  résume  le  quali¬ 
ficatif  de  souffle  aspiratif,  sous  lequel  il  est  connu. 

Outre  le  souffle  diastolique  de  la  base,  la  ma¬ 
ladie  de  Corrigan  se  caractérise  encore  par  d’au¬ 
tres  phénomènes  :  une  dilatation  hypertrophique, 
d’abord,  qui  porte  sur  le  cœur  gauche.  Dans  ce 
type,  l’aorte  demeure  normale.  Qu’on  l’interroge 
au  moyen  de  l’auscultation,  de  la  percussion,  elle 
se  montre  indemne,  respectée.  La  dilatation  hy¬ 
pertrophique  du  cœur  gauche  est  révélée  par  le 
palper  et  la  percussion.  Le  palper  permet  de  re¬ 
connaître  un  déplacement  de  la  pointe  du  cœur. 
Normalement,  la  pointe  bat  dans  le  cinquième 
espace  intercostal,  un  peu  en  dedans  de  la  ligne 
mammaire,  à  8  ou  10  centimètres  de  la  ligne  mé¬ 
diane.  Dans  l’insuffisance  aortique,  la  pointe  du 
cœur  est  abaissée.  Au  lieu  de  battre  dans  le  5*^  es¬ 


pace  intercostal,  elle  bat  derrière  la  6®  côte,  dans 
le  sixième  espace  intercostal  et  quelquefois  plus 
bas.  En  outre,  la  pointe  est  légèrement  déjetêc 
vers  la  gauche.  Cette  position  indique  qu’il  existe 
de  la  dilatation  hypertrophique  portant  sur  le 
cœur  gauche.  Quand  le  cœur  se  dilate  à  gauche, 
il  s’allonge  dans  le  sens  vertical  ;  dansladilatatidn 
des  cavités  droites,  l’allongement  se  fait  dansle 
sens  transversal .  . 

Nous  avons  dans  le  service  deux  cas  d’insuffi¬ 
sance  aortique  de  Corrigan.  Le  premier  cas  est 
une  insuffisance  pure,  chez  une  femme.  La  poi^é 
est  à  peine  abaissée.  Le  second  est  une  insuffi¬ 
sance  aortique  avec  rétrécissement  mitral.  La 
pointe  est  fortement  abaissée  et,  par  exception, 
elle  est  très  déplacée  à  gauche. 

La  pointe  ne  se  fait  pas  seulement  remarquer 
par  son  déplacement,  mais  aussi  par  le  mode  sui¬ 
vant  lequel  elle  frappe  la  paroi  thoracique.  Elle 
soulève  la  paroi  thoracique  plus  énergiquement 
qu’à  l’état  normal  en  raison  de  l’éréthisme  card® 
que.  De  plus,  au  lieu  de  soulever  la  paroi  à  la  fa¬ 
çon  d’un  organe  pointu,  elle  le  fait  à  la  façon  d'’un 
organe  globuleux,  phénomène  qui  a  reçu  dul^pli 
Bar  (de  Lyon)  l’appellatioii  de  choc  en  dôme,  On 
a  beaucoup  discuté  sur  ce  point,  et  l’on  est  arrhé; 
à  conclure  que  le  choc  en  dôme  manque  fréquem-’ 
ment  dans  l’insuffisance  aortique  et  qu’il  peutsc 
rencontrer  dans  d’autres  cardiopathies,  dans  la 
myocardite  scléreuse  hypertrophique,  parexem-: 
pie,  affection  fréquente  chez  les  brightiques.  LV 
choc  en  dôme  n’a  donc- qu’une  valeur  relative 
comme  signe  d’insuffisance  aortique 

Si  le  palper  témoigne  déjà  de  la  dilatation, 
hypertrophique  du  cœur,  l’étude  de  la  matité; 
précordiale  permet  de  conclure  dans  le  mêmel 
sens.  Vous  savez  que  l’on  distingue  deux  matités 
cardiaques,  la  petite  et  la  grande.  La  petite  est  la' 
matité  vraie  du  cœur,  la  grande  (ou  submatité) 
correspond  aux  rapports  médiats  du  cœur  averla; 
paroi  thoracique.  Ce  qui  est  intéressant,  dans  l’in-'; 
suffisance  aortique,  c’est  la'grande  matité.  Al’état' 
normal,  la  grande  matité  s’étend  sur  une  surface, 
de  80  centim.  carrés.Dans  l’insuffisance  aortique, 
la  grande  matité  peut  couvrir  une  aire  de  95, 100,; 
110  centim.  carrés  et  plus.  Elle  est  surtôut  éten-' 
due  dans  le  sens  transversal.  Nous  l’avons- rc-' 
cherchée  chez  nos  deux  malades.  Dans  un  cas,i 
chez  la  femme,  elle  était  de  106  centim. carrés;^ 
dans  l’autre  cas,  chez  l’homme,  elle  atteignait  IfC) 
centim.  carrés.  Ces  résultats  ont  été  confirmés' 
par  la  radiologie  qui  permet  de  voir  l’étendue, 
cardiaque  comme  si  on  l’avait  sous  les  yeux.t 
Ij’insuffisance  aortique,  du  type  Corrigan,  s’ac¬ 
compagne  donc  de  dilatation  hypertrophique  du; 


CORBESPflWDANGE 


:al.  —  V43îi(JÔ.ez-vpws  Wi'' 
['obligeance  de  noé  Fépon-  j 
Ire  par  rintermédjaine  .du  ' 
Eoncoiirs  a\3x  dejix  que's- 
Èfons  suivantes':': 

1“  J’ai  en  ce  moment  en 
traitement  une  fracture  du 
[joude  ;  ces  fractures  n’^- 
tànt  pas  prévues  par  leTa- 
i^f  Dubief,  peut-on  les  às- 
sjmiter  aux  fractures  du 


puisse  appliquer  l'appa¬ 
reil  définitif  ;  co[ijroe.ut  ta¬ 
rifer  ces  2  appareils  et  les 
yîsiles  failcsentre  temps? 

2“  Quand  je  lis  dans  le 
Tarif  Dubief  :  «  Alloca¬ 

tion  correspondant  au  piix 
dtp  2  visites  ou  consulta - 
lions  »,  par  exemple,  .cela 
veut-il  dire  qpe  je  loucbe 
ifpur  un  pansement  2'fr. 
Ëhez  moi  et  3  fr.  chez  le 
jïjalade  ?  En  toute  logique, 
pela  me  paraît  injuste,  car 
liest  certain  que  ce  pan- 
spment  me  dérange  da¬ 
vantage  et  m’occasionne 
pmi  de  frais  si  je  le  fais 
chez  moi  (bouillir  de  l’eau 
etc.)  ;  ét  c’est  tout  le  con¬ 
traire  qui  devrait  avoH- 
lièü:3fr.  un  pansement 
au«  domicile  du  médecin, 
2-fr;  chez  ie'  maladé  ;  elc. 

JRéponlè*"— '■  1“  G’esl  par 
erreur  que  vous  dites  que 
la  fracture  du  coude  n’esl 

g  as  prévue  au  Tarif  Du- 
ief.  La  réduction  de  cet¬ 
te  Iracture  y  figure  au  n» 
10  de  l’article  12  et  donne 
droit  0  une  allopalion  de 
55  à  100  îr.,  suivau.t  la 
difficiiité  qù’ellp  a  présen¬ 
tée. 

La, pose  du  premier  ap, 
pareil  est  comprise  dans 
le  prix  de  la  réduction. 
Pour  les  suivanls  il  y  a 
lieu  d’appliquer  l’article  10 
D,  ii°15  (2  visites  pu  con- 
sullaiions),  le  prix  des  vi¬ 
sites  elconsuliationsétanl 
compté  en  su.°,  ainsi  qut 
celui  des  visites  intermé. 
diaires,  au  Tarif  ordinal- 
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Efficacité  des  Médicaments  ^ 

E  DE  Gi^oten  /  DÉCUPLÉE  A  Excipient  Ré 

Si™,  ,,  /p"  ToléranceV 


ABSORPTION  DES  MÉDICAMENTS  A  DOSES  BÉFR^CTÉES 


,  Antipyrine .  0.25  Helmitol  Bayer*  i  , . .  0,40  Pyràmidon* . . . . 

Arséniate  de  Soude.  0.001  Hydrargyre(Prol,oIi)diue)  0.05  Quinine (ChlorkydràleV 

Benzoate  dç  Soude  .  0.35  loduredePotasrium.  0.25  Salicylate  de  Soudt 


r  CAPSULÉS  RAQUirr 


I  Protoiodure  Hg . .  0, 


. . . . .  0.25  BUodure  Ipduré  ............ 

. 0,32  1  ProtoiodiieHg.Tliébaïqaé,el 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules. 


ÉTABLISSEMENTS  FDMOUZE,  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS 


geial  emplgyé  dgn§  !§§  Hépttan?c  militaires 


MpUCiSE  ALBESPEYRES 

Vésicatoire  de  l6  centimôtrea  sur  13,  contenu  dans  un  TuM 
métallique  le  prësèr'rant  contre  toute  contamination  extérieure. 
Avec  objets  de  pansement  :  2  fr.;  Sans  ces  objets  :  llr.25. 

Papier  d'ALSE^PEYRES  ponr  l'entretien  dei  Vésicatoires. 


quand  l’intervention  alleu 
au  domii  lie  du  malade  el  2 
fois'  leprjx  de  la  consulta¬ 
tion  q  a;id  el  e  a  Heu  an 
cabinet  du  médecin. 

(Test  la  première  fois 
que  nous. est  faite  Tobjec- 
lion',  que  Vuus  nous  pré¬ 
sentez.  Qn  peut  y  ré¬ 
pondre  quî  vous  avez  h 
dre  il' de  ccqnpler  outre  vos 
honor'hirebj  le  prix  de  la 
slérilisatioh  4§  l'eau  par 
ébullition,  que  le  Tarif 
pharmaceutique  fixe  à  0,o0  : 
pour  une  quantité  égale  ou 
Inférieure  à  100  gr.  et  à 
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cœur  gauche.  Par  contre,  dans  ce  type  cardiaque, 
Faorta  est  normale.  •  , 

Abordons  maintenant  la  séméiologie  physi¬ 
que  de  l’insuffisance  aortique,  typé  artériel,  par 
endartérite. 

jlaijs  l’insuffisance  aortique  type  artériel,  on 
joie  ün  souffle  diastolique  du  cœur,  dont  le  maxi¬ 
mum  est  àla  partie  interne  des  2®  et  3®  espaces  in¬ 
tercostaux  droits.  Mais  ce  souffle,  au  lieu  d’être 
doux,  est  assez  bref,  rude,  râpeux,  quelquefois 
musical,  piaulant.  Si  le  souffle  de  l’insuffisance^ 
artérielle  se  calque  sur  celui  de  l’insuffisance  car¬ 
diaque  en  tant  que  siège  et  chronologie,  il  en  dif¬ 
fère  par  l’intensité  et  le  timbre. 

Dans  l’insuffisance  artérielle,  le  deuxième  bruit 
dq  ipurau  foyer  d’auscultation  de  l’aorte  est  tan¬ 
tôt  supprimé,  tantôt  conservé.  Quand  il  est  con- 
îcryé,  il  a  perdu  ses  attributs  originaux,  il  est  de- 
vnu  retentissant,  avec  caractère  métallique, 
d'où  les  qualificatifs  de  tympanique  (Guéneau  de 
Mussy),  de  clangoreux  (Péter),  qui  lui  ont  été 
donnés. 

Il  est  encore  une  particularité  fournie  par  l’aus¬ 
cultation  du  cœur  qui  différencie  l’insuffisance 
artérielle  de  l’insuffisance  de  Corrigan.  J  e  veux 
parler  de  l’association  habituelle  au  souffle  dias¬ 
tolique  d’un  souffle  systolique.  Le  souffle  diastoli¬ 
que  s’accompagne  dans  nombre  de  cas  d’un  souf¬ 
flé  systolique.  Il  existe  un  bruit  de  soufflet,  un 
souffle  de  va-et-vient.  Ce  souffle  systolique  a  son 
rapxijïiuriq  à  la  base,  à  droite  du  sternum.  II  est 
n|de,  râpeux,  comme  le  souffle  diastolique,  et 
peut  s’accompagner  de  frémissement  cataire. 

Ces  différents  éléments  permettent  de  distin¬ 
guer— ce  qui  a  son  importance  pour  le  pronostic 
et  !e  traitement  — •  l’insuffispnce  aortique  de 
Corrigan  (cardiaque)  de  l’insuffisance  aortique 
(je  Hpgdsp'n  (artérielle).  Ils  sont  en  rapport  avec 
les  lésions  artériorscléreuses  qui,  dans  l’insuffi¬ 
sance  artérielle,  frappent  l’aorte.  Ainsi  donc,  bien 
que  dans  l’insuffisance  aortique  artérielle,  on 
puisse  ne  percevoir  qu’un  souffle  diastolique  à  la 
base,  les  circonstances  sont  nombreuses  où  l’on  a 
un  souffle  de  va-et-vient.  Le  bruit  systolique  su¬ 
rajouté  tient  à  des  causes  diverses  :  l’association 
d’un  rétrécissement  aortique,  l’association  d’une 
aoptite,  d’un  anévrysme  de  l’aorte,  d’un  rétré¬ 
cissement  relatif  de  l’orifice  artériel. 

Si.l’insuffisance  aortique  cardiaque  donne  lieu 
dune  dilatation  hypertrophique  du  cœur,  il  en  est 
de  même  et  plus  encore  de  l’insuffisance  aortique 
artérielle.  La  pointe  est  déplacée  et  davantage 
même.  Le  cœur  se  dilate  plus  vite  et  plus  que 
dans  l’insuffisance  cardiaque.  Chez  un  de  iif.  s 
plades  dp  service,  la  grande  matité  atteint 
133  centijn,  carrés  au  lieu  de  la  normale  90.  Il  est 
aisé  de  concevoir  d’ailleurs,  que,  dans  l’insuffi- 
spnee  artérielle,  le  cœur  doive  se  dilater  plus  que 
dans  l’insuffisance  cardiaque.  Dans  celle-ci,  il  n’y 


a  qu’une  seule  condition  de  dilatation.  Dpns  la 
première,  les  conditions  sont  multiples:  l’aortite, 
l’aftério-sclérpge,  entrent  .en  scène. 

On  pent  dnnp  puiger  dans  l’anscnitatinn  et 
l’examen  dp  cœwr,  des  indices  de  diagnostic  diffét 
rentiel  entre  Jes  deux  types  d’insuffisance  aorti¬ 
que.  Mais  les  principaux  éléments  sont  fournis 
par  l’étude  de  l’aorte.  Alors  qu’elle  demeure  nor¬ 
male  dans  l’insuffisance  cardiaque,  il  n’en  est  pas 
de  même  dans  l’insuffisance  artérielle.  Le  vais¬ 
seau  malade  perd  gon  élasticité  et  se  djlate.  Youg 
savez  qu’à  l’état  normal,  l’aorte  n’ affect?  avec  la- 
paroi  thoracique  que  des  rapports  très  liipités  ;  la 
zone  de  suhnaatité  transversale  ne  dépasse  pgs 
4  centimètres  dans  le  sexe  fépiinin  et  5  centimè¬ 
tres  et  demi-dans  le  sexe  masculin.  DansG’inguf-- 
fisance  artérielle,  l’aorte  affecte  avec  la  paroi  anté¬ 
rieure  des  rapports  plus  étendus.  Cette  zone,dans 
les  2e  et  3e  espaces  intercostaux,  peut  avoir  5,6,  7 
centimètres  et  davantage  chez  la  femme,  S,  9, 
centimètres  et  plus  chez  rbpname.  Chez  le  ma¬ 
lade  du  service,  l’aorte  est  très  dilatée  et  atteint 
10  à  if  centimètres,  résultats  confirmés  par 
l’examen  radiologique.  On  peut  quelquefois 
sentir  l’aorte  par  le  palper.  Normalement,  la 
crosse  aortique  demeure  distante  de  la  fourchette 
sternale  de  un  à  deux  centimètres.  Dilatée,  elle 
remonte  et  l'on  peut  parfois  sentir  les  battements 
aortiques  avec  la  pulpe  de  l’index  retourné  en 
crochet  au-dessus  de  là  foürchette  steinale.  Che? 
notre  malade,  malgré  la  grosse  dilatation  aorti¬ 
que,  nous  ne  la  sentons  pas  au-dessus  dp  ster¬ 
num.  Elle  semble  surtout  dilatée  transversa-e- 
ment  et  peu  surélevée. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix,  ) 


ACTUALITES  medicales 


Paraplégie  à  la  suite  d’une  injection 
d’arsénobenzpl . 

M.  le  Dr.  PÉCHiN  a  fait  récemnient  à  la  Société 
d’Ophtalmplogie  de  Paris  une  comniunleàtion 
sur  une  nouvelle  complication  du  traitement  de 
la  syphilis  par  l’arsénobenzol  d’Ehrliçh. 

<1  II  s’agit  d’une  paraplégie  suryenue  à  la  suite 
d’une  seule  injection  intra-veineuse  de  salyar- 
san  chez  une  jeune  fille  de  15  ans  soignée  depijis 
l’âge  de  six  ans  (27  mai  1903)  popr  une  kérati¬ 
te  parenchymateuse  hérédo-syphilitique. 

«  Ainsi  qu’il  arrive  habituellement,  les  lésions 
oculaires  progressèrent,  sans  toutefois  devenir  gra¬ 
ves  puisque  l’acuité  visuelle  pgcilla  entre  /4  et 
1  /2,  avec  un  minimum  de  phénomènes  réaction¬ 
nels.  De  temps  en  temps,  l’irig  et  fe  corps  ciliaire 
participèrent  aijx  lésions  infectieuses,  ipais  ces 
atteintes  furent  légères. 
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(I  La  saiité’générale  de  reiifant  est  demeurée 
parfaite.  Elle" est  gaie,  intelligente.  L’hérédo-sy- 
jphllls  se  traduit  chez  elle,  seulement  par  une  dys¬ 
trophie  dentaire  et  un  certain  degré  d’infantilis¬ 
me  qu’on  ne  peut  attribuer  à  aueune  autre  infec¬ 
tion.  Les  parents  sont  syphilitiques  ;  sur  trois 
enfants,  deux  sont  morts  en  bas  âge  (10  et  11 
mois)  d’aeeidents  cérébraux. 

«  La  malade  âgée  actuellement  de  15  ans  est  re¬ 
venue -le  9  mai  dernier  pour  une  nouvelle  pous¬ 
sée  de  kératite  de  l’œil  gauche. 

«  Elle  avait  en  outre  de  la  gêne  de  la  respiration 
due  à  une  large  perforation  delà  cloison,  consécu¬ 
tive  à  un  coryza  syphilitique  noté  déjà  en  1904. 

«  Je  commençai  une  série  d’injections  intra¬ 
musculaires  au  biiodure  de  mercure  telles  que  je 
les  avais  faites  antérieurement  à  plusieurs  repri¬ 
ses  et  sans  qu’il  en  résultât  jamais  le  moindre 
inconvénient.  Après  la  troisième  injection,  je  pré¬ 
sentai  la  malade  dans  le  service  des  maladies  sy¬ 
philitiques  de  mes  collègues  Emery  et  Laca- 
père.  Ils  furent  d’avis  de  faire  le  traitement 
par  le  salvarsan.  Je  partageai  cet  avis. 

«  15  mai  1912. Wassermann  positif;  injection 
intraveineuse  de  salvarsan  de  0,20  centigrammes 
au  membre  supérieur  gauche  (pli  du  coude). 

<1  L’injection  est  très  bien  supportée  ;  aucune 
indisposition. 

«  20  mai.  Céphalée  ;  courbature,  douleur  dans 
la  région  dorso-lombaire  et  le  pied  droit.  Fièvre. 

«21  mai.— Le  matin,  la  malade  ne  peut  se  lever 
ni  se  tenir  debout.  Paraplégie  flasque.  Les  mem¬ 
bres  inférisurs  sont  dans  la  résolution  absolue. 
Absence  de  réflexes  patellaires.  Pas  de  signe  de 
Babinski.  Signe  de  Kernig  et  de  Lasègue.  Pas 
de  trouble  de  la  sensibilité.  Quelques  troubles 
vésicaux  qui  n’ont  pas  tardé  à  disparaître.  I 

«  Cette  paralysie  n’a  pas  étéprécédée  de  signes 
constituant  la  période  dite  prémonitoire  telle 
qu’on  l’observe  souvent  dans  laparaplégie  syphili¬ 
tique  :  ni  fatigue,  ni  peine  à  marcher,  pas  de  lour¬ 
deur,  ni  de  dérobement  des  jambes,  ni  ce  que 
Déjerine  a  appelé  la  claudication  intermittente 
de  la  moelle  et  qui  d’ailleurs  s’observe  surtout 
dans  la  syphilis  médullaire  à  évolution  lente.  Elle 
s’est  révélée  le  matin  du  6®  jour  lorsque  la  malade 
voulut  se  lever. 

«  Il  y  a  lieu  d’insister  sur  les  caractères  de  cette 
paraplégie,  sa  soudaineté,  son  apparition  cinq 
jours  après  l’injection,  l’absence  de  signes  pré¬ 
monitoires  et  aussi  l’absence  de  troubles  sensitifs 
et  vésicaux  persistants. 

«  En  somme,  paraplégie  à  début  brusque 
presque  apoplectiforme,  survenue  à  la  suite  d’une 
injection  intraveineuse  de  0,20  centigr.  de  sal¬ 
varsan  et  presque  aussitôt  après. 

«  On  ne  saurait  contester  qu’il  s’ agisse  de  phéno¬ 
mènes  paralytiques  dus  à  l’injection  de  salvarsan. 
Il  est  vrai  qu’à  part  un  peu  de  fièvre  au  début 
nous  n’avons  pas  les  signes  habituels  de  l’intoxi¬ 
cation  arsenicale  ;  il  n’y  a  pas  eu  notamment  de 
troubles  gastro-intestinaux,  qui  sont  générale¬ 
ment  les  signes  initiaux  de  cette  intoxication. 

«  L’action  dn  salvarsan  serait  alors  indirecte, 
soit  que  les  tréponèmes  aient  été  mobilisés  vers 
la  moelle,  soit  que  son  action  toxique  ait  favorisé 


la  fixation  du  virus  syphilitique  sur  une  région 
de  la  moelle  qui  est  le  substratum  anatomique 
fréquent  de  la  syphilis  médullaire,  soit  enfin  que 
la  destruction  des  tréponèmes  ait  mis  en  liberté 
des  toxines  qui  se  sont  fixées  dans  cette  même 
région.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  une  extrême  prudence  sem¬ 
ble  devoir  s’imposer  de  plus  en  plus  pour  l’ad¬ 
ministration  du  salvarsan. 


Traitement  des  cancers  de  l’homme  et  des 
animaux  par  le  sélénium 

M.  le  D'  Bougeant  a  communiqué  au  dernier 
congrès  international  de  pathologie  comparée 
les  résultats  comparatifs  du  traitement  par  le  sélé¬ 
nium  des  cancers  de  l’homme  et  des  animaux. 

«  Après  un  historique  rapide  des  divers  essais 
chimiothérapiques  proposés  jusqu’à  ce  jour,  ii 
rapporte  les  belles  expériences  réalisées  sur  l’ani¬ 
mal  par  Wassermann,  Hauseman  et  Keyser,  puis 
récemment  par  Neuberg  et  Caspari.  Ces  auteurs 
sont  arrivés  d’une  façon  indiscutable  à  guérir 
le  cancer  des  animaux  par  les  solutions  de  métaux 
lourds,  et  notamment  de  sélénium. 

«Dans  la  seconde  partie  clinique,  de  la  com¬ 
munication,  M.  le  D''  Bougeant  développe  sa 
conception  du  traitement  des  cancers  de  l’hom¬ 
me  par  le  sélénium.  Il  rappelle  les  motifs  qui 
l’ont  déterminé  à  choisir,  en  praticjue,  félectro- 
sélénium  rouge,  plutôt  cjue  toute  autre  prépa¬ 
ration  séléniée,  dont  la  toxicité  serait  à  crain¬ 
dre,  i_et  les  études  biochimiques  qui  ont  établi 
les  propriétés  de  ce  nouveau  colloïde.  On  a  tou¬ 
jours  eu  recours  à  l’injection  intraveineuse  «  pro¬ 
cédé  de  choix  ».  En  général,  les  doses  ont  été  de 
5  à  10  cc.  d’électroïde,  répétées  tous  les  deux 
jours.  L’auteur  a  même  pu,  sans  accident,  élever 
à  30  cc.  la  cquantité  de  solution  introduite  dans 
les  veines.  L’injection  est  indolore; les  réactions 
générnles  (frissons  et  fièvre),  assez  marquées  au 
début  du  traitement,  diminuent  par  la  suite. 

«  Il  a  traité  à  la  polyclinicjue  Rothschild,  et 
dans  sa  clientèle  personnelle,  16  cancéreux  ino¬ 
pérables.  L’un  d’eux  a  reçu  62  injections.  Il  rap¬ 
porte  en  détail  6  de  ces  observations  et  constate 
les  mêmes  effets  à  des  degrés  plus  ou  moins  pro¬ 
noncés.  Le  plus  constant  est  l’amendement  con- 
dérable  de  la  douleur,  joint  au  relèvement  nota¬ 
ble  de  l’état  général.  On  note,  dans  certains  cas, 
«  une  survie  supérieure  aux  limites  fixées  par  la 
gravité  du  mal  »  ou  «  l’assèchement»  des  lésions, 
parfois  leur  régression  certaine.  Un  facteur  s’op¬ 
pose  à  l’obtention  de  résultats  plus  probants, 
c’est  l’accoutumance,  que,  jusqu’ici,  l’auteur  a 
vainement  tenté  de  supprimer  et  contre  laquelle 
il  propose  l’augmentation  des  doses  et  l’espace¬ 
ment  des  injections.  Malgré  cela,  il  semble  que  le 
nouveau  traitement  soit  une  acquisition  impor¬ 
tante  de  la  thérapeutique  cancéreuse,  et  qu’il 
puisse  rendre  grand  service  comme  adjuvant 
médical  de  cette  thérapeutique.  On  devra  l’ad¬ 
ministrer,  avant  l’intervention  chirurgicale  «  dans 
le  but  d’assécher  et  de  mobiliser  les  lésions  *j  et, 
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après  l’opération,  dans  le  dessein  d’éviter  ou  de 
reculer  les  récidives.  Le  sélénium  sera  surtout 
indiqué  dans  les  cas  où,  pour  des  raisons  anato- 
nio-pathologiques  ou  autres,  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  sera  impossible. 


Diagnostic  bactériologique  rapide  du  choléra. 

Les  journauxnous  ont  annoncé  les  épouvanta¬ 
bles  ravages  que  fait  en  ce  moment  le  choléra 
dans  l’armée  turque  ;  il  est  donc  très  possible, 
sinon  probable,  qu’un  beau  jour,  le  choléra  fasse 
son  apparition  chez  nous  malgré  les  barrières 
officielles.  Il  est  donc  utile  pour  les  praticiens  de 
disposer  d’un  moyen  de  diagnostic  bactériologi¬ 
que  rapide. 

La  Gaz.  méd.  de  Paris  a  récemment  indiqué  une 
néthode  qui  permet  d’obtenir  le  résultat  cher¬ 
ché  : 

«  Sur  une  lame  de  verre,  on  dispose  une  série 
de  gouttes  d’eau  peptonée  à  0  gr.  25  pour  100, 
reliées  entre  elles  par  de  petites  traînées  de  liqui- 

à 

«  Dans  la  première  goutte  on  émulsionne  un 
grain  riziforme  ;  les  vibrions  ne  tardent  pas  à  se 
multiplier  et,  très  mobiles  se  transportent  de 
goutte  en  goutte  jusqu’à  la  dernière  où  ils  sont  en 
culture  pure. 

I  On  fait  alors  disparaître  toutes  les  autres 
jar  un  papier  buvard. 

»  Reste  la  dernière  où  il  est  facile  de  pratiquer 
l’agglutination  microscopique  en  l’additionnant 
d’une  trace  de  sérum.  Le  résultat  de  l’analyse 
peut  ainsi  être  obtenu  en  six  heures  » 


,  L’éthertropfnarkose . 

On  donne  le  nom  d’éthertropfnarkose  à  une 
méthode  qui  consiste  à  anesthésier  les  sujets 
ayant  à  subir  une  opération  gyirécologique  (col- 
porraphies,  périnéorraphies,  cures  de  fistules 
ïésico-vaginales  par  le  vagin  ou  par  le  ventre, 
colpotomies,  amputations  du  col,  curettage,  an¬ 
nexectomies,  annexo-appendicectomies,  ovario¬ 
tomies,  greffes  d’ovaire,  hystérectomies  pour  fî- 
brômes,  pour  cancers,  pour  annexites,  par  le 
pantopoti  en  injections  sous-cutanées  et  l’inha¬ 
lation  d’éther. 

M.  le  D' DE  Rouvili>e,  de  Montpellier,  emploie 
ce  procédé  depuis  deux  ans,  et  les  résultats  qu’il 
a  obtenus  jusqu’ici  lui  paraissent  extrêmement 
encourageants.  Il  affirme  que  cette  méthode 
tait  disparaître  l’excitation  du  début,  les  senti¬ 
ments  d’angoisse  et  de  suffocation  ;  ses  malades 
n’ont  eu  aucun  vomissement  pendant  l’interven¬ 
tion;  très  rarement  ils  ont  vomi  après  de  façon 
modérée  ;  le  sommeil  s’est  toujours  produit  très 
vite,  en  moins  de  deux  minutes,  et  ses  malades 
ont  dormi  profondément,  sans  qu’aucun  inci¬ 
dent,  si  ce  n’est  parfois  une  légère  sialorrhée,  soit 
venu  troubler  le  cours  régulier  de  la  narcose  ;  le 
pouls  témoignait  par  ses  pulsations  régulières  et 
énergiques,  de  l’heureuse  influence  de  l’éther  sur 
le  muscle  cardiaque  et  la  respiration  a  toujours 


été  large  et  régulière.  Or,  cette  sécurité  absolue 
au  cours  de  l’éthertropfnarkose,  cette  constance 
dans  les  effets  de  ce  mode  d’anesthésie,  M.  de 
Rouville  l’attribue  à  la  substitution  qu’il  a  faite 
du  pantopon  à  l’atropo-morphine  ou  à  la  scopo- 
lamine-morphine,  dans  ses  injections  préanesthé¬ 
siques.  Autrefois,  il  avait  divers  incidents,  des 
alertes,  des  menaces  de  syncope  ;  depuis  qu’il 
emploie  exclusivement  le  pantopon  en  injection 
de  deux  centigrammes,  une  demi-heure  avant 
l’anesthésie,  ces  incidents  sont  devenus  tout  à 
fait  exceptionnels  ;  pour  M.  de  Rouville,  cette  in¬ 
jection  anté-opératoire depantopon constitue  un 
adjuvant  précieux  de  l’éthertropfnarkose  et  fait, 
de  cette  dernière,  si  supérieure  en  soi  à  l’éthérisa¬ 
tion  massive,  la  méthode  anesthésique  de  choix. 

M.  Leriche,  dans  le  Li/on  chirurgical,  et  M.  Léi- 
polt,  dans  le  Lancet,  expriment  la  même  satisfac¬ 
tion. 


BEVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose.  —  Pseu¬ 
do-hermaphrodisme  (hypospadias  périnéo-scrotal). 
—  Greffe  osseuse  datant  de  18  mois.  —  Angiome 
de  la  face  traité  par  la  fixation  au  formol  après  li¬ 
gature  de  la  carotide  externe.  —  Plaie  de  la  fesse 
avec  hémorrhagies.  —  Traitement  de  la  tuberculose 
rénale. 

—  A  V  Académie  de  médecine  se  poursuit  la  dis¬ 
cussion  sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  tubercu¬ 
lose. 

M.  Reynier,  comme  M.  Albert-Robin,  est 
hostile  à  la  déclaration  obligatoire  de  la  tubercu¬ 
lose.  Les  conditions  de  cette  déclaration,  dit-il, 
sont,  en  effet,  très  différentes  de  cèlles  en  vigueur 
pour  les  maladies  contagieuses  déjà  inscrites  sur 
la  liste  actuelle.  Pour  celles-ci,  la  déclaration,  qui 
doit  avoir  comme  aboutissant  la  désinfection,  est 
faite,Ia  maladie  terminée  ;  elle  peut  être  complète 
et  donner  la  sécurité.  En  matière  de  tuberculose, 
c’est  tout  autre  chose.  On  nous  demande  la  dé¬ 
claration  en  cours  de  maladie,  alors  que  le  malade 
tient  sa  place  dans  la  Société.  La  désinfection 
dans  ce  cas  devient  illusoire,  et  fatalement  très  in¬ 
complète.  Le  résultat  de  la  déclaration  serait  de 
faire  du  malade  un  paria  de  la  société  et  de  déve¬ 
lopper  encore  la  tuberculophobie. 

Les  mesures  utiles  pour  la  désinfection  et  le 
traitement  curatif  peuvent  être  prises  sans  dé¬ 
claration  obligatoire,  par  exemple  en  obligeant 
par  une  loi  tout  propriétaire  à  faire  désinfecter 
les  logis  vacants  avant  de  les  louer  à  nouveau, 
en  luttant  contre  l’alcoolisme,  etc. 

)  —  M.  Marion  fait  à  la  Société  de  chirurgie  un 

rapport  sur  une  observation  de  M.  Tissot  (de 
Chambéry)  concernant  un  cas  de  pseudo-herma¬ 
phrodisme  {hypospadias  périnéo-scrotal),  opéré  et 
guéri  par  le  procédé  de  Duplay. 

La  question  de  l’hypospadias  est  toujours  à 
l’ordre  du  jour,  en  raison  des  difficultés  que  pré- 
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sente  la  cure  de  cette  infirmité.  M.  Tissot  a  eu  à 
traiter  un  malade  atteint  de  pseudo-hermaphro¬ 
disme,  d’hypospadias  périnéo-scrotal.  Le  sujet 
avait  été  inscrit  sur  les  registres  de  l’état-civil 
comme  appartenant  au  sexe  féminin.  li  offrait 
un  scrotum  féndu,  une  verge  très  petite  d’aspect 
clitoridien.  Mais,  l’exameii  attentif  et  la  décou¬ 
verte  des  testicules  dans  les  deux  portions  du 
scrotum  ne  laissaient  pas  de  doute  sur  la  nature 
masculine  des  organes  génitaux.  M.  Tissot  inter¬ 
vint,  et,  ayant  pratiqué  l’opération  de  Thypospa- 
dias  suivant  le  procédé  de  Duplay,  il  obtint  un 
résultat  final  excellent. 

—  M.  Walther  présente  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie  une  malade  ayant  une  greffe  osseuse  datant  de 
dix-huit  mpis. 

Chez  cette  malade,  M.  Walther  remplaça  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  radius  par  l’extrémité  supé¬ 
rieure  du  péroné.  L’opération  date  de  dix-huit 
mois,  Tout  d’abord,  la  soudure  du  greffon  au 
radius  sembla  complète,  mais  cette  soudure  ap¬ 
parente  ne  dura  pas  longtemps.  Actuellement,  le 
greffon  est  séparé  du  radius  réséqué  par  une  pseu¬ 
darthrose  nette.  Le  résultat  fonctionnel  est  néan¬ 
moins  très  bon,  puisque  la  patiente  a  pu  repren¬ 
dre,  dès  sasortie  de  l’hôpital,  son  métier  de  bonne 
à  tout  faire.  La  radiographie  permet  de  constater 
d’abord  l’absence  de  soudure  entre  le  radius  et  le 
greffon,  ensuite  ce  fait  que  le  greffon  a  conservé 
son  volunie  et  sa  forme  primitifs,  mais  paraît 
un  peu  plus  clair  au  centre. 

M.  CuNÉo  remarque  que  nous  sommes  main¬ 
tenant  fixés  Sur  l’évolution  que  subissent  dans 
l’organisme  les  fragments  d’os  greffés.  Les  élé¬ 
ments  cellulaires  du  fragment  greffé  offrent  une 
nécrojlipse  que  l’on  peut. considérer  comme  à  peu 
près  totale.  En  niême  temps  que  ce  processus  de 
résorption,  se  fait  un  travail  d’npposition  qui 
édifie  un  bs  nouveau,  calqué  sur  l’os  ancien.  Ainsi 
se  maintient  la  morphologie  du  fragment  osseux. 
Pn  sait,  d’ailleurs,  que  normalement  chacun  de 
nos  os  est  incessamment  détruit  et  simultané¬ 
ment  réédifié.  Cette  incessante  mutatilité  du 
tissu  osseux,  opposée  à  la  constance  de  la  for¬ 
me  de  la  pièce  squelettique,  est  connue  depuis 
Flpuvens.,  L’évolution  de  la  greffe  osseuse  ne 
diffère  de  l’évolution  de  l’os  que  par  la  nécrose 
préalable  des  éléments  cellulaires  de  l’os  greffé, 

M.  Walther  fait  observer  que  pour  le  cas  ac¬ 
tuel,  le  greffon  vit  de  sa  propre  vie,  sans  rien  em¬ 
prunter  au  radius,  puisqu’il  est  séparé  de  celui-ci 
par  une  pseudarthrose.  Si  un  os  nouveau  rem¬ 
place  l’ancien,  il  n’emprunte  les  éléments  de  sa 
régénération  qu’aux  parties  molles  qui  l’entou¬ 
rent.  L’important,  en  pratique,  est  que  le  greffon 
puisse  vivre,  sans  altération  de  forme  ni  de  vo¬ 
lume,  et  remplir  son  rôle  de  soutien  comme  un  os 
normal. 

—  M.  Morestin  conimunique  à  la  Société  de 
chirurgie  un  cas  à’ angiome  volumineux  de  la  face 
traité  par  la  fixation  au  formol  après  ligature  de 
la  carotide  externe  et  de  la  veine  faciale. 

M.  Morestin  pratiqua  une  ligature  de  la  caro¬ 
tide  externe,  au-dessous  de  l’angle  de  la  mâchoi¬ 
re,  et  jeta  également  un  fil  sur  la  veine  faciale. 


Puis,  tout  autour  de  l’angiome  —  à  ce  monirat 
affaissé,  —  il  fit  une  série  de  piqûres  traçant  une 
couronne,  injectant  chaque  fois  une  goutte- ou 
deux  d’une  préparation  formulée  au  tiers  (un  tien 
d’alcool  à  90®,  un  tiers  de  glycérine  et  un  tiers 
d’aldéhyde  formique).  Un  deuxième  cercle  con¬ 
centrique  enserra  la  tumeur,  puis  le  liquide  fixa¬ 
teur  fut  injecté  goutte  à  goqtte  dans  l’épaisséiif 
même  du  néoplasme.  Pendant  l’opération  et 
après,  on  exerça  une  compression  autpur  de  là 
masse  angiomateuse.  Le  résultat  fut  excellent 

M.  'Tuffier  a  déjà  appliqué  cette  méttiqde,ei| 
1905,  avec  la  liqueur  de  Piazza  comme  coagulai 
au  lieu  du  formol 

—  M.  Routier  lit  à  la  Société  de  chirur^iem 
rapport  sur  une  observation  de  M.  Dervaux  (de 
St-Omer),  concernant  une  plaie  de  la  fesse  ^ai 
coup  de  feu  suivie  d’hématome  avec  hémorrhagm 
à  répélîtton  :  guérison  après  ligature  de  l'iliaque 
interne. 

Huit  jours  après  sa  blessure,  le  patient  eut,  J 
l’occasion  d’un  effort,  une  hémorrhagie  très  vio¬ 
lente,  avec  jet  de  sang  gros  comme  une  plume 
d’oie  jaillissant  à  30  centimètres  de  la  plaie. 
L’hémorrhagie,  qui  fut  arrêtée  assez  aisémentpat 
ia  compression,  se  reproduisit  dans  les  japrs  Ri¬ 
vants,  et  une  fois  avec  une  abondance  fonnida- 
ble.  L’auteur  pratiqua  la  ligature  de  l’hypogastri- 
que  et  le  malade  guérit. 

M.  Routier  adresse  quelques  critiques  à  la  con¬ 
duite  de  M.  Dervaux.  Il  ne  saurait  accepter  la 
ligature  de  l’hypogastrique  compie  le  seultraite- 
ment  des  hématomes  traumatirpies  de  la  fesse, 
il  estime  que  là,  comme  ailleurs,  le  vrai  traite¬ 
ment  chirurgical,  c’est  la  ligature  directe  des 
deux  bouts  du  vaisseau,  vrai  moyen  infaillible 
pour  arrêter  l’hémorrhagie.  Si  cette  recherche 
n’aboutissait  pas,  si  on  n’arrivait  pas  à  trouver 
les  deux  bouts  de  l’artère,  alors,  mais  alors  seule¬ 
ment,  qn  pourrait  penser  à  la  ligature  de  l’hypo- 
gastriepue,  qui  est  un  pis-aller. 

—  M.  Le  Fur  fait  à  la  Société  des  Chirurgknsà 
Paris  une  communication  sur  la  valeur  comparé 
du  traitement  médical  et  chirurgical  dans  la  tuber¬ 
culose  rénale. 

La  statistique  personnelle  de  l’auteur, portant 
sur  92  malades  atteints  de  tuberculose  rénale, 
comprend  d’abord  21  cas  de  néphrectomie  sans 
aucune  mort  opératoire  ni  post-opératoire.  Les 
70  cas  de  tuberculose  rénale  soignés  par  le  traite¬ 
ment  médical  n’ont  comporté  que  deux  morts, 
soit  une  léthalité  de  3  %  environ. 

M.  Le  Fur  conclut  que  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  rénale  doit  être  soit  médical,  soit  chi¬ 
rurgical. 

Pour  lui,  les  indications  de  l’opération  sont 
fournies  par  la  persistance  des  troubles  locaux 
(cystite, douleurs  rénales)  et  par  l’aggravation  de 
l’état  général  ou  encore  par  une  diminution  très 
importante  du  fonctionnement  du  rein  malade 
(diminution  de  moitié  au  moins). 

Le  traitement  médical  doit  toujours  être  essa¬ 
yé  au  début  de  la  maladie  et  surtout  pendant 
cette  première  période  de  prétubereulose  rénale 
si  souvent  ignorée  du  médecin  praticien  et  qui  se 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 


üa  MENTHOL-PURGE 


Purgatif  Salin  aromatisé 
à  goût  de  menthe. 


am.  —  D”  G.  à  Sou  médi¬ 
cal.  —  Je  m’empresse  de 
vous  accuser  réception  de 
votre  pli  chargé  du  25  Gt 
contenant  la  somme  de 
212  fr.  35,  montant  des 
Irais  de  mon  procès  dans 
l’affaira  G.  contre  la  P. 

Je  ne  saurais  trop  re¬ 
mercier  le  Sou,  non  seule¬ 
ment  de  sa  générosité, 
mais  aussi  des  conseils 
qu’il  a  bien  voulu  me  four¬ 
nir. 

Décidément  la  fondation 
du  Sou  Médical  est  une 
lEuvre  de  tout  premier  or¬ 
dre  et  indispensable  à  tout 
médecin. 

J’al  toujours  fait  de  la 
propagande  en  faveur  des 
œuvres  du  Concours  mais 
dorénavant  j’en  ferai  en¬ 
core  davantage  pour  lui 
montrer  ma  reconnaissan- 

Prlère  de  me  retourner 
mon  jugement  et  toutes 
les  pièces  de  mon  dossier 
pour  que  je  puisse  les  met¬ 
tre  dans  mon  musée  de  re¬ 
liques  et  me  donner  la 
force  de  frapper  plus  fort 
sur  les  Compagnies  d’As- 
surances. 

La  leçon  que  je  viens  de 
recevoir  m^a  édifié  sur 
leur  probité  ;  je  serai  plus 
perspicace  à  l’avenir  et  ne 
me  contenterai  plus  d’un 
demi-engagement. 

D'  R.,  à  «  Sou  médical  ». 
—  J’aisoignéil  y  a  18  mois 
un  ouvrier  blessé  au  comp¬ 
te  d’un  patron  associé 
avec  un  de  ses  collègues. 
J’ai  poursuivi  ce  patron 
pour  paiement  en  justice 
de  paix  il  y  a  7  ou  8  mois. 
Il  a  refusé  de  payer,  sous 
prétexte  qu’étant  associé 
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caractérise  par  une  albuminurie  et  une  cyîindru- 
rie  légères,  ou  une  hématurie  microscopique. 

Le  traitement  médical  doit  aussi  être  systéma¬ 
tiquement  employé  au  cas  de  néphrectomie  :  il  ne 
faut  pas  oubiier,  en  effet,  que  les  tuberculoses 
rénales  ne  sont  pas  des  tuberculoses  primitives 
au  sens  rigoureux  du  mot.  Tout  tuberculeux  ré¬ 
nal,  même  opéré,  doit  toujours  être  considéré 
comme  un  tuberculeux  en  puissance,  c’est-à-cbre 
relevant  du  traitement  médical. 

La  tuberculose  rénale,  ajoute,  M.  Le  Fur,  est 
une  affection  beaucoup  plus  fréquente  qu’on  ne 
croit  et  que  nous  n’arrivons  à  diagnostiquer  que 
bien  longtemps  après  son  début  ;  il  est  certain 
qu’on  parviendrait  à  guérir  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  cas  si  elle  était  reconnue  et 
soignée  de  meilleure  heure. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  de  Tactinomycose. 

L  Prophylaxie. 

Pour  éviter  l’actinomycose,  il  faut  s’abstenir 
déporter  àla  bouche  des  épis,  des  brins  de  paille, 
ou  des  grains  de  céréales;  d’autre  part,  quoique 
la  contamination  de  l’homme  par  les  animaux 
atteints  soit  l’exception,  il  importe  de  soumettre 
aune  inspection  rigoureuse  les  viandes  de  prove¬ 
nance  suspecte  ;  enfin,  les  personnes  qui  doivent 
donner  leurs  soins  à  des  animaux  malades  évite¬ 
ront  le  contact  direct  avec  ces  animaux  des  par¬ 
ties  de  leur  corps  présentant  des  excoriations. 

IL  Traitement  médical 

La  médication  iodurée  est  encore  celle  qui 
donne  les  résultats  les  plus  satisfaisants  ;  mais 
pour  obtenir  de  l’iodure  tout  l’effet  que  l’on  en 
peut  attendre,  il  est  nécessaire  que  son  adminis¬ 
tration  soit  précoce. 

On  s’adresse  le  plus  ordinairement  à  l’iodure 
de  potassium,  que  l’on  donne  en  solution  à  la  dose 
de  2,3, puis  6  et  8  grammes  par  jour  et  ce,  pen¬ 
dant  15  à  20  jours  par  mois.  On  peut  formuler 
par  exemple 

lodure  de  potassium .  20  gr. 

Sirop  d’écopces  d’oranges  amères.. .  üO  gr. 

Kau  distillée . q. s. pour  110  ce. 

Une  cuillerée  à  soupe  de  ce  mélan  g  e  matin  et 
Soir  au  début  du  traitement  ;  puis  qu  dques  jours 
après,  trois,  quatre,  cinq,  six  et  même  huit  cuil- 
ierées  à  soupe  par  jour  si  le  malade  ne  présente 
pas  de  phénomènes  d’intolérance. 

L’action  locale  de  l’iodure  de  potassium  comp¬ 
te  quelques  succès.  C’est  ainsi  que  M.  Gaucher  a 
obtenu  la  guérison  de  l’actinomycose  du  maxil¬ 
laire  en  injectant  au  voisinage  de  la  tumeur  1  à  2 
centimètres  cubes  de  : 

lodure  de  potassium . |  j 

Eau  distillée.. .  10  gr . 


On  peut  également  se  servir  d’une  solution 
d’iodipine  au  1  /4  (Kreirich). 

Les  cas  traités  par  ces  différentes  médications 
peuvent  s’améliorer  au  bout  d’une  semaine,  gué¬ 
rir  en  un  à  trois  mois  et  plus  ;  mais  les  échecs  sont 
communs. 

C’est  pourquoi,  lorsque  le  foyer  d’actinomy¬ 
cose  est  accessible  au  chirurgien,  une  intervention 
radicale  s’impose. 

III.  Traitement  chirurgical. 

Les  foyers  superficiels  ou  accessibles  seront 
réséqués  ou,  au  moins,  ouverts,  débarrassés  de 
leur  contenu,  raclés  à  la  curette  de  Wolkmann, 
et  lavés  avec  une  solution  de  sublimé. 

Les  os  seront  grattés,  et,  s’il  y  a  lieu,  réséqués 
partiellement.  Dans  les  formes  viscérales,  on  tré¬ 
panera  s’il  s’agit  d’actinomycose  cérébrale  à 
siège  bien  précis  ;  on  pratiquera  la  laparotomie 
dans  l’actinomycose  appendiculo-cæcale,  et  on 
fera  la  résection  de  l’appendice  si  le  point  de  dé¬ 
part  est  l’appendice  iléo-cæcal.  Mais  lorsque  les 
foyers  seront  situés  dans  l’épaisseur  du  paren¬ 
chyme  pulmonaire,  l’abstention  sera  toujours 
la  meilleure  règle  de  conduite 

G.  SiGURET, 
Saint-Nectaire). 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 


Cataracte  sénile 

La  cataracte  sénile  est  celle  qui  apparaît  spon¬ 
tanément  sans  état  général  ou  local  qui  en  soit  la 
cause  connue  ou  sans  traumatisme  et  qui  évolue 
progressivement.  Le  type  de  ces  cataraetes  est 
celle  qui  se  développe  chez  les  vieillards  ;  d’où  son 
nom,mais  tout  en  étant  plus  fréquente  à  cet  âge, 
elle  peut  apparaître  à  tous  les  âges. 

Le  cristallin  adulte  est  formé  d’un  noyau  dur 
au  toueher,  s’écrasant  difficilement  sous  les 
doigts,  et  plus  ou  moins  teinté  en  jaune  brun, 
suivant  !’ âge,  et  de  masses  corticales  (situées  entre 
le  noyau  et  la  cristalloïde)  molles,  le  tout  parfai¬ 
tement  transparent. 

Le  noyau  est  le  résultat  d’une  selérose  des  fibres 
cristalliniennes  qui  débute  dès  l’enfance,  mais  ne 
devient  sensible  au  doigt  que  vers  25  ans,  pour 
s’étendre  de  plus  en  plus  vers  la  périphérie  avec 
les  années,  de  manière  à  occuper  chez  le  vieillard 
la  plus  grande  partie  de  l’organe.  Le  cristallin 
ainsi  sclérosé  devient  peu  à  peu  rigide  et  obéit  de 
moins  en  moins  à  l’effort  de  l’accommodation 
(presbytie).  Il  est  aussi  plus  gros  chez  le  vieillard 
que  chez  le  jeune  homme. 

Il  n’y  a  aucune  relation,  au  moins  directe,  entre 
la  sclérose  du  noyau  et  la  cataracte.  Au  contraire 
la  partie  opacifiée  est  la  partie  corticale  restée 
molle,  tandis  que  le  noyau  reste  généralement 
transparent  sans  changer  de  consistance.Donc  ce 
qui  frappe  le  plus  dans  une  extraction  de  cristal¬ 
lin  cataracté  — le  noyau  dur  qui  a  conservé  la  for- 
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me  lenticulaire  —  c’est  précisément  la  seulepartie 
de  l’organe  qui  n’a  pas  pris  part  à  la  maladie. 
Les  masses  corticales  opaques  sortent  désagré¬ 
gées  en  grumeaux  gélatineux  où  laiteux  qui  pa¬ 
raissent  au  contraire  être  accessoires,  et  qui  sont 
en  réalité]la  lésion|(fig.  1). 

C ns  (a  U  in  ca  tarati  i 


Caueyfie4  Cot-l LCetleî  tnoUé^ 

cLurr  it'a.'yvSji 


FIG.  1. 

Les  parties  dés  couches  corticales  qui  s’opaci¬ 
fient  les  premières  sont  celles  qui  touchent  au 
noyau. 

De  là  le  trouble  gagne  les  plus  superficielles. 
II  est  constitué  par  une  désagrégation  des  fibres 
cristallihiennes  qui  se  séparent  de  la  cristalloïde 
en  même  temps  que  des  espaces  liquides  s’inter¬ 
posent  entre  elles.  Cette  dissociation  des  couches 
opaques  et  de  la  cristalloïde  est  indispensable  à 
une  bonne  opération  de  cataracte.  Ainsi  toutes 
les  massés  corticales  sont  expulsées.  Au  contraire 
si  l’opération  est  faite  ayant  maturation,  ces 
masses  corticales  encore  transparentes  restent 
adhérentes  à  la  capsule, donnant,  parce  qu’elles 


restent  invisibles  en  place,  l’illusion  d’une  nonne 
opération  et  un  résultat  immédiat  excellent.Màis 
elles  s’opacifient  par  la  suite  comme  il  advient 
dans  un  cristallin  traumatisé  et  il  së  forme  unè  ca¬ 
taracte  secondaire.  Il  ne  faut  donc  pas  être  pressé 
d’opérer. 

Le  plus  habituellement  un  malade  atteint  dç 
cataracte,  à  condition  toutefois  qü’il  ait  les  deux 
yeux  atteints,  ou  au.  moins  que  la  vue  dé  tœji 
non  cataracténe  soitpas  ti’ès  bonne,  niarche  la 
tête  basse,  et  évite  la  lumière  directe.  Il  voit  mieux 
après  le  coucher  du  soleil  (nyctalopie)  :  à  lafaveur 
de  la  demi-obscurité  en  effet  la  pupille  se  dilate, 
ses  bonds  dépassent  la  limite  des  premières  cou¬ 
ches  corticales  opaques,  et  les  rayons  marginaux 
peuvent  ainsi  traverser  la  zone  équatoriale  restée 
transparente.  Au  contraire  de  ces  malades  les 
amblyopes  joar  lésion  du  fond  de  l’œil  (typé  ; 
atrophie  papillaire)  marchent  au  soleil,  la  têtehau- 
tepour  avoir  le  plus  de  lumière  centrale  possible. 

La  vision  d’un  œil  atteint  de  cataracte  baisse 
de  plus  en  plus  juscfu’au  moment  où  la  distinc¬ 
tion  des  objets  assez  gros  devièht  impossible  de 
près.  Le  malade  ne  voit  plus  les  doigts  de  la  main, 
Il  n’a  plus  la  vision  qualitative.  Mais  il  voit  encore, 
la  lueur  du  soleil  ou  d’une  flamme.  11  à  conservé 
la.  vision  quantitative,  car  ropacité,bien  que  totale, 
n’est  pas  absolue,  et  il  n’a  aucune  lésion  grave, 
du  fond  de  l’œil.  C’est  le  type  du  malade  dont  l’opé¬ 
ration  est  opportune  ot  qui  .verra  après  l’opératioi. 
Plus  tôt,  ce  serait  courir  le  risque  d’une  cataracte 
secondaire.  Si  le  malade  n’avait  pas  d’autre part 
la  vision  quantitative,  il  aurait  à  bon  droit  lieu 
de  s’étonner  d’une  opération  faite  pour  lui  rendre 
la  vue  et  qui  ne  la  lui  aurait  pas  rendue. 


CeUrhe  0j^cs.ciu.e 
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Fig. 2.  ' 

11  est  bien  entendu  qu’il  s’ agitilà  de  la  cataracte  i  La  pupille,  au  lieu  de  sa  couleur  noire  habi- 
sénlle  type,  non  compliquée.  *  tuelle,  présente  une  teinte  qui  va  du  gris  au  blanc 

Les  signes  auxcpuels  le  médecin  reconnaîtra  suivant  l’ancienneté  de  l’opaCité,  la  téirite  blan- 
une  cataracte  sont  les  suivants  :  1  che  étant  celle  de  la  cataracte  qui  avoisine  le 
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point  de  maturité  (opacité  des  couches  corticales 
sous-capsulaires)  ;  à  l’éclairage  oblique,  la  surface 
opaque  est  le  siège  d’un  reflet  soyeux  au  milieu 
duquel  on  distingue  souvent  très  bien  la  direction 
radiée  des  fibres  cristalliniennes.  Si  la  cataracte 
est  complète,  mûre,  on  remarquera  que  l’onibre 
portée  de  l’iris  sur  le  cristallin  est  nulle,  car  l’opa¬ 
cité  à  gagné  la  périphérie  et  l’iris  appuie  sur  la 
cristalloïde  ;  au  contraire,  si  Ifi  cataracte  est  in¬ 
complète,  les  couches  périphériques  étant  encore 
transparentes,  il  y  a  entre  l’iris  et  les  masses  pro¬ 
fondes  opaques,  éclairées  par  la  lentille  et  reflé¬ 
tant  la  lumière,  un  intervalle  représenté  '  paf  les 
couches  transparentes  mêmés  et  l’iris  projette  un 
croissant  d’ombre  sur  les  couches  opaques. 

L’absence  d’ombre  de  l’iris  est  un  excellent  si¬ 
gne  de  maturité  et  doit  guider  pour  l’interveii- 
tioil. 

L’éciairàge  du  fond  de  l’œil  au  miroir  est  im¬ 
possible  daiis  une  cataracte  mûre. 

Si, au  contraire, il  s’agit  d’une  cataracte  à  son 
début,  la  vision  est  encore  assez  bonne,!’ éclairage 
du  foiid  de  l’œil  est  possible,  la  pupille  est  plus 
ou  nloins  noire,  mais  le  cristallin  présente,  visi¬ 
bles  surtout  à  l’éclairage  direct  par  le  miroir  .des 
raydris  opaques  qui  tranchent  en  noir  sur  le  fond 
rouge  et  qui  suivent  en  convergeant  au  pôle  la  di¬ 
rection  des  fibres  cristalliniennes,  ou  bien  une 
opacité  centrale  massive,  mais  diffuse  autour  de 
laquelle  on  voit  le  sang  du  fond  de  l’œil. 

Dans  ces  cas  de  début,  dont  l’évolution  peut 
être  très  lente,  l’éclairage  oblique  donne  moins 
de  renseignements,  de  même  que  l’examen  direct 
à  l’ceil  nu. 

Cependant  oïl  peut  à  l’éclairage  oblique  voir 
Un  reflet  profond  dont  la  couleur  grise  tranche  à 
peiné  sur  le  noir  pupillaire.  Un  pareil  reflet  se  re- 
irouve  aussi  dans  les  yeux  de  vieillards  à  noyaux 
gros  et  d’une  sclérose  prononcée  mais  transpa¬ 
rents,  et  ([ü’ il  na  faut  pas  prendre  pour  une  cata¬ 
racte.  D’ailleurSjla  transparence^'est  mise  en  évi- 
èiice  par  l’éclairage  direct  et  la  vue  est  bonne. 


Le  crislailhi  augmente  de  volume  en  s’opaci¬ 
fiant  et  la  chambre  antérieure  peut  paraître  moins 
profonde,  l’iris  projeté  en  avant.  Ces  signes  con- 
lirment  un  diagnostic  mais  ne  suffisent  pas  à  le 
poser. 

Les  signes  subjectifs  auxquels  donne  lieu  une 
cataracte  au  début  sont,oùtre  l’acuité  visuelle  : 

Les  mouches  volantes  dues  aux  opacités  et  qui 
sont  fixes  pour  la  même  position  du  globe  (les 
opacités  ou  corps  flottants  du  vitré  sont  mobiles 
par  eux-mêmes  dans  le  corps  vitré)  ; 

La  polyopie  monoculaire  due  aux  inégalités 
de  réfraction  des  différentes  parties  du  cristallin 
et  au  clcdbublenaent  des-imagcs  (vision  de  plu¬ 


sieurs  flammes),  enfin  la  myopie  due  à  la  plus 
grande  densité  du  cristallin,  et  qui  peut  amélio¬ 
rer  la  vue  de  près  chez  des  vieillards  depuis  long¬ 
temps  presbytes. 

Une  cataracte  qui  dépasse  beaucoup  son  point 
de  maturité,  c’est-à-dire  le  moment  où  les  couches 
corticales  complètement  opacifiées  ont  éneore 
leur  consistance  normale,  subit  dans  ces  couches 
mêmes  une  sorte  de  dégénërescencè  qui  en  ariiêrie 
la  Ikpuéfâction.  Alors  les  opacités  radiées, epui  des¬ 
sinent  sur  presepue  toutes  les  cataractes  des  sec¬ 
teurs  visibles,  disparaissent,  noyées  dans  une 
masse  laiteuse f’dont  le  noyau  gagne  la  partie 
inférieure,  où  il  donne  lieu  à  une  masse  sombre 
limitée  en  haut  par  une  ligne  cohvexè. 

Cette  cataracte  trop  mûre  (cataracte  de  Mor- 
gagni)  peut  se  résorber  peu  à  peu  en  totalité  ou 
en  partie  et  se  transforme  en  Une  cataracte  mem¬ 
braneuse  constituée  par  la  capsule  accolée  au 
noyau,  et  finalement  en  cataracte  calcaire.  Ces 
vieilles  cataractes  rétractées  sont  souvent  trem¬ 
blotantes  par  suite  de  l’atrophie  de  la  zonülë  (li¬ 
gament  suspenseur  dû  cristallin  aüX  procès  ci- 
I  liâires). 

L’extraction  de  la  cataracte  trop  mûre  offre 
aussi,  comme  celle  de  la  cataracte  rtoii  énebrè  ar¬ 
rivée  à  maturité,  des  inconvénients  ;  mais  tandis 
que  la  seconde  de  ces  opérations  èxpbse  à  une  ca¬ 
taracte  secondaire  tout  en  donnant  un  résultât 
primitif  bon,  l’extraction  d’une  cataracte  dé 
Morgagni  est  sans  risques  ultérieurs,  mais  d’une 
exécution  difficile  eh  raison  à  la  fois  de  la  dureté 
de  la  capsule  et  de  la  fragilité  de  la  zohüîe  qui 
peut  céder  pendantll’opération  èt  donner  liëù  à 
une  issue  du  vitré.  Pour  toutes  ces  raisons,  la  pu¬ 
pille  ne  sera  pas  aussi  nette  que  dans  une  extrac¬ 
tion  de  cataracte  mûre. 

Aussitôt  l’extraction,  et  s’il  n’y  a  pas  de  lésions 
profondes  (cataractes  compliquées),  ce  dont  on 
s’est  assuré  au préalablepar  l’examen  delà  vision 
quantitative,  l’opéré  voit  les  doigts  de  la  main, il  a 
une  perception  grossière  des  objets, mais  son  œil  a 
un  déficit  énorme  de  réfraction  égal  aü  pouvoir 
réfractant’ij'du  cristallin,  soit  10  à  12  dioptries, de 
sorte  qu’il'est  impropre  à  la  vision  nette  même  à 
grande  distance,  comme  un  hypermétrope  de 
10  à  12  D.  De  plus  l’accommodation  à  la  vue  de 
près|ne  pouvant  plus  se  faire  faute  d’organe,  il 
voit  aussi  mal  au  moins  de  qîrès.  Il  a  donc  besoin 
de  verres  de  10  à  12  dioptries  pour  la  vue  de  loin 
(œil  normal  au  repos)  et  de  verres  de  13  à  15  diop¬ 
tries  pour  la  vue  de  près  (œil  normal  qui  accom¬ 
mode  à  la  distance  de  la  vision  distincte),  soit 
0  m.  30  environ. 

Les  verres  serbnt  le  plus  grands  possible  pour 
éviter  que  dans  la  marche,  et  surtout  dans  l’acte 
de  regarder  à  ses  pieds  en  terrain  accidenté,  pour 
monter  ou  descendre  un  escalier  par  exemple,  les 
parties  extrêmes  du  champ  du  regard  dépassent 
le  moins  possible  l’espace  vu  à  travers  les  verres  ; 
sinon  l’opéré  cesse  brusquement  de  voir  et  tré¬ 
buche. 

Un  opéré  des  deux  yeux  bénéficie  largement  de 
j  scs  verres,  de  même  celui  qui,  opéré  d’un  œil,  a  une 
vision  nulle  ou  très  mauvaise  de  l’autre.  Mais  un 
I  malade  opéré  d’un  seul  œil  et  dont  f  autre  œil  est 
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bon  exclut  instinctivement  l’œil  opéré  (et  somme 
toute  plus  ou  moins  amblyope  malgré  la  correc¬ 
tion)  de  l’acte  de  voir  nettement,  et  ne  jouit  pas 
de  la  vision  binoculaire. .  ,  ‘ 

Cependant  il  a  pour  se  conduire  un  champ  visuel 
plus  grand,  et  comme  on  l’a  dit  avec  raison,  l’œil 
opéré  est,  en  cas  d’accident  à  l’œil  sain,  une  ré- 
servepour  l’avenir,  mais  c’est  tout  pour  l’instant. 

D'  F.  Ghabrut. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


Les  Indications  de  la  prostatectomie 
sus-pubienne. 

Il  est  regrettable  que  trop  de  médecins  con¬ 
sidèrent  la  prostatectomie  comme  une  interven¬ 
tion  de  la  dernière  gravité  que  l’on  doit  réserver 
aux  malades  in  extremis,  pour  lesquels  la  sonde 
ne  donne  plus  de  résultats.  La  méthode  de  choix 
dans  le  traitement  de  l’hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate,  est  la  prosiaieciomie  pratiquée  par  la  voie  sus- 
pubienne  suivant  la  méthode  de  Freyer,  et  l’on 
ne  doit  plus  considérer  la  sonde  que  comme  un 
moyen  de  nécessité,  destiné  à  parer  à  des  accidents 
pressants  ou  à  éviter  ces  accidents  chez  des  mala¬ 
des  qu’il  est  impossible  d’opérer,  ou  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  être  opérés. 

La  prostatectomie  est  le  traitement  de  choix, 
parce  qu’elle  fait  disparaître  sûrement  la  cause 
de  tous  les  troubles  en  supprimant  l’organe  hy¬ 
pertrophié.  Elle  met  ainsi  à  l’abri  des  accidents 
et  des  complications  provoquées  par  l’évacuation 
défectueuse  de  l’urine,  en  même  temps  qu’elle 
évite  les  ennuis  considérables  et  les  dangers  du 
sondage.  De  plus,  en  enlevant  une  prostate  hy¬ 
pertrophiée,  on  prévient  la  transformation  de 
cette  hypertrophie  en  épithélioma,  fait  qui  est 
loin  d’être  une  rareté. 

Cependant  si  la  prostatectomie  est  le  traitement 
de  choix  de  l’hypertrophie  de  la  prostate,  comme 
la  cure  radicale  est  celui  des  hernies,  dans  certai¬ 
nes  circonstances  cette  opération  est  contre-indi¬ 
qué  ?.  Il  serait  en  effet,  exagéré  de  considérer  que 
tout  prostatique  doit  être  opéré,  et  l’on  peut,  avec 
le  Pf  Marion  {Revue  pratique  des  mal.  des  org.  ÿé- 
nilo-urinazres,  juillet  1911),  diviser^ les  sujets  at¬ 
teints  d’hypertrophie  deya'prostate  en  trois  clas¬ 
ses  :  eeux  que  l’on  ne  doit  pasy)pérer,  ceux  qu’il  faut 
opérer,  et  ceux  que  l’on  peut  opérer. 

1°  Cerlains  prostatiques  doivent  être  traités  médi¬ 
calement  ou  par  le  cathélérisme,  si  besoin  en  est. 

Ce  sont,  d’une  part,  les  prostatiques  du  début, 
ne  présentant  que  des  troubles  de  la  miction  sans 
rétention  notable; ils  sont  justiciables  des  soins 
hygiéniques  susceptibles  de  leur  rendre  tolérable 
pendant  longtemps  leur  affection. 

Ce  sont,  d’autre  part,  les  prostatiques  chez  les¬ 
quels,  en  raison  du  mauvais  état  de  leur  cœur,  de 
leurs  vaisseaux,  de  leurs  reins,  de  la  concomitance 
d’une  autre  affection,  toute  opération,  si  minime 
soit-elle,  est  à  rejeter.  Mais  il  faut  bien  savoir  qu’un 


état  général  mauvais  du  fait  de  l’état  de  rélenlmil\ 
d’infection  des  urines  est  au  contraire  une  raison  : 
d’agir,  et  l’on  voit  à  la  suite  de  l’intervention  de 
véritables  résurrections  de  ces  malades  infectés.ij|  i 

2°  Chez  d’autres  malades  la  prostateclomks'm- 
pose.  î 

Ce  sont  les  malades  opérables  de  par  leur  étal  ' 
général  qui,  vidant  mal  leur  vessie,  ou  mêménefa 
vidant  pas  du  tout  sans  sonde,  sont  obligés  à  d^ 
sondages  journaliers,  et  chez  lesquels  le  catliéléj  ; 
risme  est  spécialement  difficile,  et  partant  da- 
gereux.  .  .  '  . 

Ce  sont  également  les  malades  in/eclés,  dontil  j 
faut  drainer  la  vessie,  et  qui  supportent  malh  ■ 
sonde  à  demeure  ou  chez  lesquels  la  sonde  à  de¬ 
meure  échoue- 

3°  Dans  une  troisième  catégorie  se  rangent  les 
malades  les  plus  nombreux,  prostatiques  rétén-  i 
tionnistes  chroniques  incomplets  ou  complets,! 
obligés  de  recourir  au  catéthérisme,  mais  chez  les- 
quels  celui-ci  est  facile,  et  qui  peuvent,  moyen- 1 
nant  beaucoup  de  soins  et  d’ennuis,  retirer  grands  i 
bénéfices  de  la  sonde.  Ce  sont  des  prostatiques, 
que  l’on  peut  évidemment  sonder,  mais  que  l’on  peut 
aussi  opérer,  l’opération  ayant  tous  les  avanta¬ 
ges  en  les  débarrassant  de  l’assujettissement  du 
sondage  et  de  ses  dangers. 

Pour  juger  de  l’opportunité  de  l’interoenim,i 
faudra  tenir  eompte  de  divers  éléments. 

Tout  d’abord,rdg'e  :  il  est  évident  qu’un  prosta¬ 
tique  jeune,  avant  62  ans,  aura  plus  d’intérêt  à  se 
faire  débarrasser  de  sa  prostate  qu’un  prostatique  ^ 
très  âgé,  car  d’une  part,  il  aura  de  plus  longues  ; 
années  à  profiter  du  résultat,  et  d’autre  part, plus  ■ 
longtemps  à  courir  les  dangers  du  sondage.  11  nç . 
faut  pas  oublier  pourtant  que  les  octogénaires' 
opérés  avec  des  résultats  parfaits  sont  aujout-  : 
d’hui  communs. 

La  situation  sociale  mérite  une  mention  :  l’ou¬ 
vrier  forcé  de  se  sonder  tout  en  travaillant  pour 
gagner  sa  vie,  et  par  conséquent  dans  des  condi; 
tions  d’asepsie  nulle  ou  très  douteuse,  sera  plus 
volontiers  opéré  cque  le  malade  susceptible  d’être 
sondé  régulièrement  par  un  médecin,  ou  de  le 
faire  lui-même  avec  toutes  les  précautions  vou- 


^h’étal  général  parfait  permet  mieux  une  opé¬ 
ration  que  l’état  général  médiocre  du  lait  de  lé¬ 
sions  autres  que  celles  de  la  vessie. 

L’état  du  rein  devra  être  pris  en  sérieuse  consi¬ 
dération  tou  hésitera  à  opérer  les  malades  dont 
les  urines  contiennent  1- peu  d’urée  et  dont  les 
reins  éliminent  mal  le  bleu  de  méthylène.  Il  faut 
que  les  reins  éliminent  de  12  à  15  grammes  d’urée  : 
par  24  heures.  L’état  du  rein  doit  également  être 
considéré  comme  suffisant  quand,  après  une  in¬ 
jection  de  bleu  de  méthylène,  l’élimination  com¬ 
mence  à  la  fin  de  la  première  demi-heure,et  se  fait 
d’une  façon  intense  dans  les  heures  qui  suivent’; 
si  l’élimination  dure  4  ou  5  jours,  ce  n’est  pas  une 
contre-indication  ;  il  ne  faudrait  pas  que  celle-ci 
fût  anormalement  prolongée  pendant  plus  d'uic 
semaine. 

La  présence  d’une  petite  quantité  d’albumine 
n’est  pas,  pour  Marion,  une  contre-indication. 

Il  ne  faut  pas,  d’après  le  même  auteur,  consl- j 
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Ententes  des-  Nourrissons  ^  g  R  |  ”  Selles  fétides 

On  ne  peut  prescrire  aux  nourris- |||  R  r  Chaque  fois  qu’un  malade  présente  ; 

sons  qu’une  médication  inoifensive  •  H  R  '  des  selles  fétides,  soit  au  cours  d’une  \ 

et  bien  acceptée.  Le  Z^c/<fo/ répond  R  R  maladie  infedlieuse  (fièvre  typhoïde,  ■ 

à  ces  conditions.  Son  aèlion  ,  0  R  ®  y  rougeole,  scarlatine,  grip- 

eSl  vite  appréciable.  I  ®  ^  d’une 

V  J  Æ  I  I  intoxication  alimentaire. 

Les  setles  '  ^  |  |  soit  pour  toute  autre  cause, 

se  désodorisent^  ^^vk3vcam>M  a  |  Jevra  lui  prescrire  le 
se  régularisent,  1 1  ^c/eo/. 

sont  mieux  digérées.  Æ  i  <  Les  résultats  sont  conitants, 

I  la  langue  se  nettoie  et  la  dé- 
Donné  pendant  la  diète  Entérites  B  •*  sodorisation  des  selles  est 

hydrique.  \\  favorise  la  -  I  ]  appréciable  dès  les  pre- 

reprlse  de  1  alimentation.  ^  iiiimKH'ilF^^  œiers  jours  du  traitement. 

Fonnuler  :  Une  “Boite  de  Lxicîêol  H  R  Formuler;  Une  “Boîte  de  Lactéol 

daVrSOUCARO  ■  W' ,  B  R  du  Dr  ■BOVCARD 

Dose:  'Pour  lu  nourrluons  2  3  4  camprlmli  K  n  Dotet  3  d  6  comprimû  fiar  four  ( l  ou  2  une 

lur  four  une  Jenii-heure  avant  lu  biberons  ( dé-  |H  H  JemUheure  avant  chaque  repas)  délcn/és<iins  un 

loyés  dans  l  ou  2  cuitleréu  à  cofi  d'eau  bouillie).  H  B  peu  d'eau  tacréa. 
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tiém  la.  flaccidité  absolue  de  la  vessie  comme  une 
pntre  iiidiçation  à  la  prostatectomie  :  du  moment 
,  en  effet,  que  la  prostate  est  enlevée,  la  vessie,  si 
pasque  soit-elle,  reprend  sa  contractilité  et  se  vide 
laussi  bien  qu’une  bonne  vessie, 
r  Ane  faut  pas  hésiter  non  plus  à  enlever  de  peti- 

g'  prostates  dont  la  seule  présence  explique  mal  en 
parence  des  phénomènes  de  rétention  complète. 
i  J,  ablation  de  ces  petites  prostates  équivaut 
comme  résultat  à  celle  des  plus  volumineuses. 

Enfin,  dans  toute  hypertrophie  prostatique  com¬ 
pliquée  de  calculs,  que  les  calculs  soient  ou  non 
difftciles  à  lithotritier,  ponr  peu  que  l’état  géné¬ 
ral  mette  le  malade  en  état  de  supporter  une 
prostatectomie,  il  faut  préférer  celle-ci  à  la  litho- 
Iritle.  C’est  encore  l’opinion  émise  le  7  juin  1912, 
’à la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  par  M.  Pas¬ 
teau:  «  Actuellement  chez  les  prostatiques  cal- 
culeux,  la  lithotritic  doit  de  plus  en  plus  céder  le 
pasàla  p'ostatectomie.  De  petits  calculs  vési¬ 
caux  et,  en  particulier,  les  calculs  diverticulaires, 
peuvent  ainsi  amener  à  la  prostatectomie,  plus 
capable  que  toute  autre  opération  de  mettre  le 
malade  à  l’abri  de.  récidives  ultérieures,  qu’il 
s’agisse  de  calculs  primitifs  ou  de  calculs  secon¬ 
daires  ». 

D’’  Fiser. 


FAITS  ET  OBSERVATIONS  CLINIQUES 


’Dystoeie  par  viciation  progressive  du  bassin 
^  dans  les  pays  de  grande  déclivité, 

Par  le  D'’  Dresch, 

Médccin-consuUant  à  Aix-les-Thermes  (Ariège). 

,  Ce  titre  d’une  communication,  faite  par  moi, 
î  au  Congrès  d’obstétrique  d’Alger  en  avril  1907, 
f  suffit  pour  donner  une  idée  de  ce  qu’une  très  lon¬ 
gue  pratique,  en  pays  de  montagne,  m’a  permis 
1  d’observer. 

A  maintes  reprises,  j’ai  été  obligé  d’intervenir 
activement  auprès  de  femmes,  ayant  eu  leurs 
premiers  accouchements  parfaitement  normaux 
j  et  offrant,  au  moment  de  ma  visite,  une  angustie 
[.  du  détroit  supérieur  s’opposant  à  l’engagement 
dufeetus.  Le  cas  s’est  toujours  reproduit  chez  des 
femmes  ayant  dépassé  la  trentaine  et  après  une 
f  interruption  de  grossesse  de  plusieurs  années. 
Ç  J’étais  obligé  de  terminer  l’accouchement  soit 
J  par  une  version,  toujours  très  pénible,  soit  par 
I  une  rude  application  de  forceps,  soit,  le  plus  sou- 
I  vent,  par  une  céphalotripsie.  Après  plusieurs  ob- 
y  servations  de  ce  genre,  je  n’eus  pas  de  peine  à 
déduire  la  pathogénie.  C’était  toujours  dans  des 
■■  lieux  topographiquement  équivalents  que  sur- 
venait  l’incident.  L’habitat  de  mes  parturientes 
I  était  à  flanc  de  montagne,  plus  ou  moins  déelive  ; 
ï  les  communications  ne  s’opéraient  que  par  des 
t  sentiers  abrupts  ou  à  travers  champs  et  prairies, 
I  dont  leb  pentes  nécessitent,  après  les  grandes 


pluies,  de  remonter  les  terres.  Dans  ces  régions, 
la  femme  coopère,  à  côté  de  l’âne,  du  mulet  et  de 
la  vache.  Elle  est  condamnée  a\i  portage^  à  l’ins¬ 
tar  des  nègres  du  Congo,  qui  n’en  sont  pas  plus 
fiers  pour  ça.  Elle  porte  toutes  sortes  de  poids 
lourds,  sur  la  tête,  sur  le  dos,  sur  les  épaules,  sur 
les  bras  et,  souvent  sur  plusieurs  parties  à  la  fois. 
À  la  longue,  la  femme  la  mieux  conformée  se 
déforme  à  force  de  porter  des  fardeaux  qu’elle 
appelle  un  voyage,  dans  son  patois,  exprimant 
ainsi  qu’elle  ne  peut  en  porter  davantage  en  une 
seule  fois.  Il  n’est  pas  étonnant  qu’elle  se  déjette 
peu  à  peu,  depuis  les  vertèbres  cervicales  jusc^u’ au 
sacrum  et  même  au-delà.  Soit  qu’elle  monte,  soit 
qu’elle  descende,  elle  est  obligée  à  des  efforts 
musculaires  paradoxaux,  pour  s’équilibrer,  par 
suite  des  déplacements  continus  du  centre  de 
gravité.  Il  s’opère  ainsi  des  torsions,  des  dévia¬ 
tions,  des  tassements  des  disques  vertébraux  ;  si, 
pendant  longtemps,  la  souplesse  s’exagère,  à  la 
longue,  la  sclérose  se  produit,  la  raideur  et  l’ an¬ 
kylosé.  Entre  temps,  l’ensellure  s’est  exagérée  et 
aussi  un  glissement  de  la  dernière  vertèbre  lom¬ 
baire  sur  le  sacrum  (spondylolisthesis).  Ainsi, 
par  un  processus  compliqué,  mais  certain,  se 
produit  le  rétrécissement  d’avant  en  arrière  du 
détroit  supérieur.  En  même  temps,  l’axe  du  bas¬ 
sin  s’est  porté  en  avant,  le  ventre  est  plus  ou 
moins  en  besace  et  la  partie  foetale  a  plus  ou 
moins  de  peine  à  s’engager  suivant  le  degré  de 
viciation. 

Tel  est  le  fait  que  j’avais  porté  à  la  connais¬ 
sance  du  Congrès  d’obstétrique  et  que  j’avais 
constaté  depuis  longtemps.  Longtemps  avant, 
j’avais  fait  part  de  mon  observation  à  des  pro¬ 
fessionnels  de  l’obstétrique,  mais  leur  pratique  de 
ville  ou  d’hôpital  ne  leur  avait  jamais  rien  appris 
de  pareil.  Les  uns  trouvaient  le  fait  intéressant, 
tandis  que  d’autres  prétendaient  que  la  viciation 
d’un  bassin  d’adulte  était  impossible.  Bref,  ma 
communication  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion 
et  n’eut  pas  le  moindre  écho  dans  la  presse  médi¬ 
cale.  Je  continuai  à  observer  des  dystocies  de 
même  origine  sans  me  préoccuper  davantage  de 
leur  divulgation. 

Si  je  reviens  aujourd’hui  sur  ma  communica¬ 
tion, c’est  que  depuis,  en  1910,  le  D^  Preste  Riga- 
monti,  dans  la  Gazetta  deglt  Ospedali,  a  appèlé 
l’attention  sur  cette  même  étiologie  des  bassins 
rétrécis,  qu’il  attribue  à  l’habitude,  commune  à 
tous  les  paysans  des  hautes  montagnes,  de  porter 
la  hotte.  Il  y  a,  toutefois,  une  légère  différence 
dans  nos  observations.  Tandis  que  le  confrère 
italien  observait  surtout  les  rétrécissements  sur 
les  primipares,  et  d’autant  plus  accentués  que  la 
femme  avait  porté  la  hotte  plus  jeune,  je  n'avais 
eu  affaire  qu’à  ,  des  femmes  ayant  dépassé  la 
trentaine,  après  avoir  eu  plusieurs  accouchements 
n’ayant  pas  nécessité  d’intervention. 

La  différence  s’explique  par  ce  fait  que  dans  no¬ 
tre  doux  pays  de  France,  même  en  pays  de  mon¬ 
tagne,  l’enfance  et  l’adolescence  sont  un  peu  plus 
ménagées  et  que  la  cause  de  la  déformation  com¬ 
mençant  peu  après  vers  l’âge  adulte,  elle  est 
par  ce  fait  même,  plus  longue  à  se  produire,  à 
s’accentuer  et  ne  commence  à  avoir  son  plein 
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effet 'qu’après[ila  trentaine.  Ti’ès  jiidicieusement,  | 
d’ailleurs,  le  confrère  italien  constate  que  les  ré¬ 
trécissements  les  plus  accusés  se  rencontrent 
chez  les  personnes  qui  ont  porté  la  hotte,  le  plus 
souvent,  le  plus  longtemps,  et  depuis  l’âge  le  plus 
jeune  (11  ans),  tandis  qu’ils  sont  moins  accusés, — 
et  j’ajoute  plus  tardifs  —  chez  celles  qui  ne  l’ont 
portée  que  depuis  i’âge  adulte.  D’après  mes  ob¬ 
servations,  j’estime  que  l’angustie  pelvienne 
suffisante  pour  l’intervention  de  l’accoueheur, 
iriiplique  un  portage,  depuis  l’âge  adulte,  d’une 
quinzaine  d’années.  Mes  observations  confirment 
celles  du  confrère  italien  et  leur  sont  bien  anté¬ 
rieures. 

Je  termine  en  constatant,  une  lois  de  plus,  que 
la  communication  du  confrère  italien  eut  l’hon¬ 
neur  de  multiples  reproductions  dans  les  jour¬ 
naux  français.  Sans  doute,  présentait-elle  plus 
d’intérêt  après  avoir  traversé  les  Alpes  ?  La 
mienne,  si  elle  n’avait  pas  dépassé  les  Pyrénées, 
avait  eependant  traversé  la  mer,  mais  avait  eu  la 
malchance  de  ne  s’adresser  qu’à  des  aceou- 
cheurs  1  Aujourd’hui,  je  fais  appel  à  mes  confrè¬ 
res  ruraux  et  à  leurs  souvenirs. 


PETITE  CORRESPONDANCE  D’HYGIÈNE 

ET  DE  MÉDECINE  PRATIQUES 


A  propos  du  pneumothorax  artificiel. 

Lyon,  20  novembre  1912. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  lu  avec  plaisir  dans  le  dernier  numéro  du 
Concours  (17  novembre)  un  article  duD'Demm- 
1er  sur  le  pneumothorax  artificiel.  Comme  la 
thèse  que  j’ai  fait  sur  ce  sujet  en  1908  a  été  le 
point  de  départ  des  travaux  très  nombreux  et 
des  essais  thérapeutiques  de  ces  dernières  an¬ 
nées, je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
faire  rectifier  une  légère  coquille  qui  s’est  glissée 
dans  l’article  en  question. 

Le  D'  Demmler  m’y  cite  sous  le  nom  de  «  Dé¬ 
sir  »  Thèse  de  Lyon  1908.  On  a  oublié  plus  que 
mon  nom, puisque  je  m’appelle  Désiré  Dessirier. 
Mais  peu  importe,  et  je  pense  que  vous  pourrez 
faire  la  dite  rectification  au  cours  d’un  des  autres 
articles  qui  doivent  faire  suite  à  celui-ci  et  que 
M;  Demmler  doit  faire  sur  la  technique  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel. 

Avec  mes  remerciements,  je  vous  prie  de  croire, 
mon  cher  confrère,  à  mes  meilleures  salutations. 

D’  Dessirier. 


Mon  cher  confrère. 

Je  lis  dans  le  Coricours  l’article  du  D^  Demmler 
sur  le  pneumothorax. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  que  si 
la  question  intéressait  des  confrères,  je  puis  leur 
montrer  au  sanatorium  des  Pins  tout  ce  qu’on 
voudra  à  ce  sujet.  Je  fais  du  pneumothorax  de¬ 


puis  plusieurs  mois  et  actuellement  j’^i  Mit 
malades  en  traitement  que  je  pourrais  présenter 
avec  le  contrôle  de  l’écran  radioscopique'.  '  - 

Recevez,  etc. 

Dr  Hervé, 

Sanatorium  des  Pins,  '  ^ 
Lamotte-Beuvron  (Loir-et-Cher)* 
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Comment  se  soignaient  nos  pères,  remèdes  d’auire- 
fois.  Deuxième  série,  par  le  D'  Gabanês.  In-18, 
1913  (A.  Maloine,  Editeur  :  5  francs). 

Le  Dr  Cabanes,  dont  l’érudition  est  inépuisable, 
continue  avec  succès  ses  publications  médico-hislo- 
riques.  Une  première  série  des  Remèdes  d’autrefois 
avait  nécessité  le  tirage  de  dpux  éditions  suc¬ 
cessives,  soit  environ  cinq  mille  exemplaires,  aussi 
son  éditeur  lui-même  l’engagea  vivement  àlacom- 
pléter. 

La  seconde  série  de  Remèdes  d’autrefois  offre 
plus  d'intérêt  encore  si  possible  que  celle  qui  l’a 
précédée.  Il  nous  suffira  d’énumérer  les  chapitres 
qui  la  composent  pour  mettre  nos  lecteurs  en  appé¬ 
tit  de  feuilleter  le  nouveau  recueil  de  curiosités 
anecdoticjues  où  s’avèrent  une  fois  de  plus  la  varié¬ 
té  d'érudition,  l’ingéniosité,  le  don  du  pittoresque 
et  de  vie  qui  caractérisent  les  productions  du  Doc¬ 
teur  Cabanes. 

Les  Rois  guérisseurs,  le  Toucher  royal  attestent, 
avec  nombreux  documents  à  l’appui,  que  Tart  de 
guérir  a  compté  jusque  sur  le  trône,  des  adeptes, 
Les  Miracles  de  Jésus,  les  Saints  Médecins,  k 
Médecine  dans  les  Temples,  le  Culte  des  Pierres,  des 
Arbres  et  des  Eaux,  Amulettes  et  Talismans,  témoi¬ 
gnent  assez  de  l’importance  trop  méconnue  delà 
suggestion  et  des  médications  occultes. 

Qui  contesterait  l’influence  des  agents  physiques 
après  avoir  lu  les  études  d’une  si  soigneuse  docu¬ 
mentation  qui  ont  pour  objet  l’influence  des  odeurs 
et  des  parfums  sûr  l’organisme,  l’action  curative 
'  des  couleurs,  la  médecine  vibratoire,  la  musique', 
dans  les  maladies  ?  Enfin,  pour  ne  rien  omettre;  k 
poudre  de  sympathie,  le  mal  d’Amour  et  ses  remè¬ 
des,  la  santé  par  le  rire,  jettent  la  noie  gaie  dans 
cette  symphonie,  orchestrée  avec  maestria  par  un 
érudit  dont  la  gravité  sait  à  l’occasion  se  tempérer 
de  bonne  humeur  et  d’esprit, 
f  Nous  nous  en  tiendrons  à  cette  note  pouf  annon¬ 
cer  le  dernier-né  de  Cabanès,  résolusà  faire  conhaî-’ 
tre  à  nos  lecteurs  dans  de  courtes  analyses  quel- 
ues-uns  des  intéressants  chapitres  des  Remèdés 
’ Autrefois  ;  ce  sera  le  meilleur  moyen  de  leur 
donner  le  goût  des  recherches  historiques,  en  méde¬ 
cine  et  de  les  engager  à  lire  Cabanès  qui  sait,  avec 
un  incomparable  talent,  tirer  parti  de  tous  les  do,- 
cuments  qui  intéressent  le  médecin  et  appliquer 
sans  pédantisme  la  critique  médicale  aux  données 
de  l’histoire,  jetant  ainsi  parfois  sur  cette  dernière 
une  lumière  inattendue.  J.  N,  ' 
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CQBBESPONDANCE 


Du  droit,  pôiU'les  iualadés,  do  chaugér 
de  médecin. 


Aü  Slijel  de  l’iiictücnt  sui-venü  récemment  entre 
deux  coiilrûres,  à  propos  d’tin  accouchement,  où  ils 
hVaioUt  été  nppelcs  sücceSsiVcment  et  qui  a  valu  au 
Concours  médical  quelques  réponses,  je  me  permets 
devons  soumettre  quelques  réllexions  qui  me  sont  ve¬ 
nues  au  sUj'èl  du  droit  qu’ont  les  clients  de  changer  de 
médecins  en  cours  de  maladie. 

Evidemment,püîsqù’ils  paient, on  ne  peut  leur  con¬ 
tester  cft  droit  ;  néanmoins  je  trouve  que  c’est  une 
.  source  de  malentendus  entre  les  médecins,  carie  con¬ 
frère  remercié  ne  peut  qu’être  mécontent.  Aussi  voilà 
fcé  qûfe  jé  serais  d’avis  de  faire  pour  empêcher  l’abus 
dé  Ce  droit,  èt  ce  que  je  faiSi 

.  ICT  CnSi  —  Tl  m’est  déjà  arrivé  d’être  appelé  pour 
contrôler  le  diagnostic  d’un  confrère.  Ôn  me  dit  qu’il 
faut  v'ehîr  dè  sttite  chez  Un  tel,  très  pressé.  En  arri- 
««nous  dit  :  «  J’ai  telle  chose,  mais  cela  ne  va 
pas  ;  je  ne  veux  pas  quitter  le  docteur  Un  tel  :  mais 
je  vous  ai  fait  appeler  pour  avoir  un  avis».  Souvent 
même  il  s’agit  d’un  cas  chronique  et  bénin.  J’ai  été 
déjà  pris  bien  des  fois  à  ce  truc  et  je  n’étais  avisé.  .  . 
qu’au  domicile  du  malade.  J’avais  fait  le  chemin,  je 
m’étais  dérangé  spécialement  et  souvent  d’urgence, 
nejpouvàia't  prévenir  le  confrère  tràitàht  qui  d’ail¬ 
leurs  n’en  saura  rien.  Dans  ce  cas  je  ne  dis  rien,  mais 
je  demande  toujours  plus  cher  :  2ou  3  fois  la  visite  or- 
.'dinaire  ;'de  cette  façon  le  client  se  rend  compte  qu'il 


ne  s’oiîro  pas  une“consultation  au  prix  d’une  visite 
ordinaire. 

2'  Càs.  —  En  Oôürs  dè  maiâdîe,  iê  client  veut  Ohab 
gêf  de  médecin  et  remercie  le  premier  appelé.  Celttliici 
n’a  qu’une  chose  à  faire  :  se  retirer,  mais  envoycf  is 
note  et  la  saler,  c’est  Ce  que  je  fais.  Un  hiver, étàilt 
1  grippé,  j’avais  un  remplaçant. Le  patron d’ ml ouvrlét 
'  blessé  voulait  envoyer  celui-ci  à  la  masseuse,  et  je 
disais  à  mon  remplaçant  de  s’y  opposer,  j’y  suis  allé 
moi-même  et  ai  dit  que  je  ne  répondais  pas  des  suites 
d’un  massage  intempestif.  Le  patron  a  passé  outre,  je 
lui  ai  envoyé  ma  note,  augmentant  chaque  visite  de 
plusieurs  francs.  Il  a  d’abord  fait  le  récalcitrant, i- 
sant  qu’il  ne  voulait  pas  payer  ce  prix.  Je  lui  ai  dit 
que  je  l’appellerais  au  juge  de  paix  ;  il  a  payé  le  pris 
réclamé.  Pendant  les  vacances  dernières,  mon  rem¬ 
plaçant  est  appelé  à  9  heures  du  soir  dans  un  village 
voisin  pour  Un  de  mes  clients  habituels  ayant  tait 
une  chute.  Ce  client  avait  envoyé  quérir  l’autre 
confrère  ;  celui-ci  était  absent,  on  est  venu  cherclier 
mon  remplaçant. En  arrivant,  le  blessé  a  paru  étonné 
que  ce  n’était  pas  l’autre  confrère  ;  il  avait  dit  ans 
personnes  qui  l’avaient  ramassé  que  c’était  son  méde¬ 
cin  habituel.  J’en  ai  conclu  qu’il  m’avait  quitté.  Aussi 
lorsqu’il  m’a  réclamé  sa  note  pour  une  assurance,  jelui 
ai  demandé  20  fr.,  au  lieu  de  10  ;  il  a  voulu  me  faire 
rabattre,  je  lui  ai  dit  que  je  ne  lui  ferais  pas  grâce  d’un 
centime,  étant  donnée  sa  façon  d’agir.  Il  n’a  plus  rien 
dit  et  je  le  ferai  payer  20  fr.  J’ai  toujours  agi  ainsi 
avec  les  clients  qui  m’avaient  quitté,  que  ce  fût  en 
cours  de  maladie  ou  [autrement.  Ce  n’est  probable¬ 
ment  pas  lc[moyen^dê  le  faircjeveuir'Jvers  moi,  mais 
cela  m’est'égal. 

J’estime  que  si  le  médecin  remercié  et  à  qui  le 
client  doit,  salait  sa  note,  celui-ci  hésiterait  à  chan-  j 
ger  si  facilement.  De  même  si  un  client  apimllede  ' 
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nouveau  un  médecin  après  l'avoir  quitté,  je  crois  qu’il 
laotlui  demander  plus  cher. 

Pour  cette  raison,  il  ne  retournera  pas  une  deuxiè¬ 
me  fois  à  celui  qu’il  a  quitté,  car  s’il  était  assuré  du 
inêiiie  traitement, il  hésiterait  et  finalement  les  clients 
seraient  obligés  d’être  fidèles.  S’il  a  le  droit  de  chan¬ 
ger  de  médecin,  qu’on  lui  fasse  paj’cr  ce  droit. 

En  agissant  ainsi,  les  médecins  n’y  perdront  pas  et 
laelientèle  sera  plus  fidèle. 

Je  vous  soumets  mon  appréciation.  Si  vous  jugez 
ilile  de  la  résumer  ou  d’en  faire  un  article  pour  les 
lecteurs  du  Concours,  je  n’y  vois  aucun  inconvénient. 

D'  M... 

Réponse. 

Voti'e  manière  de  procéder  est-elle  équita¬ 
ble?  est-elle  juste  ?  Ne  pouvez-vous  pas  être 
accusé  d’user  de  représailles  pour  venger  votre 
dépit  ?  Ne  peut-on  pas  vous  reprocher  de  voü- 
loirmonopoliser  ce  que  vous  appelez  votre  clien¬ 
tèle  et  d’oublier  que  le  médecin  a  été  fait  pour 
lemalade  et  non  pas  le  malade  pour  le  médecin  ? 

II 

Chaque  fois  que  j’ai  clé  appelé  derrière  un  confrère 
PBOPHE,  il  in’a  toujours  semblé  que  je  commettais  un 
vol  et  je  suis  sorti  de  là  penaud  et  très  hésitant  sur  la 
conduite  a  tenir. 

L’impression  qui  chaque  fois  l’emporte  est  celle-ci  ; 

Pourquoi  le  malade  n'a-t-il  pas  formulé  la  de¬ 
mande  d’un  confrère  en  consultation  avec  le  traitant  ? 
n  manque  là  de  délicatesse  avec  son  médecin,  e’est 
line  girouette  et  je  lui  en  veux  de  cela  comme  d’un 
affront  personnel,  i 

Alors,  apièsjavoirjaitmion^devoir^de'médecln,'  je 


préviens  mon  confrère  et  le  prie  dé  m’accdhfpdghëi* 
dès  que  le  malade  me  redemande. 

Nous  nous  trouvons  comme  par  hasard  êhSélftblê 
au  lit  du  malade.  •  -  è- .  -  ■'ei 

Je  provoque  ainsi  une  action  qui  he  devraft  i>as 
avoir  à  s’imposer,  et  indireetemeht,  Je  fédrésse  l'édh- 
cation  du  malade  que  nous  ne  travaillons  pas  âsdeZ  à 
mon  avis.  Car  c’est  nous  qui  les  rendons  infidèle®  ou 
les  laissons  le  devenir. 

Ainsi  se  trouve  tout  de  même  satisfait  le'désir  légi^ 
time,si  non  justifié, qu’a  lé  chronique  BU  lèjdèfiàilt  dé 
Il  voir  ailleurs  », 

Le  traitant  reprend  ensuite  sa  plaCê  f  Sa  rêvawébé 
viendra.  (Hodie  iibi,  crus  triihi^) 

Il  est  défendable  de  soutenir  qu'il  faut  iaisSél’  lé’ 
malade  libre  de  modifier  son  choix  ;  mais  céèi  à  Our-^ 
tout  été  vrai  dans  un  temps  où  réellement  le  nfédéèirt 
jouissait  d’une  dignité  presque  intafigiblC;  paree  que 
les  esprits  étaient  plus  stables  et  aüssi  parce  que  lUi-i 
même,  très  aisé,  pouvait  se  draper  dans  cette  dignité. 
La  défection,  d’ailleurs  rare,-  atteignait  son  poiflt 
d’honneur,  eertes  (et  j’ accorde  que  c’est  là  lé  plus 
cuisant),  mais  ne  compromettait  pas  sa  Vie  maté¬ 
rielle,  car  n’oublions  pas  que  nombre  d’entre  iiOtis  doi¬ 
vent  vivre  de  leur  profession. 

Or,  il  est  facile  de  ceffipréndre  qü’uné  défectiOiî  du 
genre  de  l’employée  dé  chemin  de  fer  (1)  passé  lés 
bornes. 

Que,  si  le  confrère  se  reconnaît  le  hionôpOlé  Obsté¬ 
trique,  il  est  de  ce  fait  d’autant  moins  éxèusablc  de 
n’ avoir  pas  laissé  au  médecin  de  la  Compagnie  le  bé-» 
néficc  do  la  seule  intervention  réelîement  ré'lrîbuée. 
Notez  que  si  l’enfalit  devient  malade,  ce  cOttffére 
évincé  sera  tenu  de  courir  gratuitement  à  son  secours. 
Pour  la  mère,  même  considération  Une  fois  consontMé 


(l)Voir  C.  M.,  p.  1415,  n»42. 


I  Sirop  Polybromuré 
1  de  J.-P.  Laroze 


Une 

cuillerée  à  potage 
contient  ; 


i  1  gr.  Bromure  de  Foiassium, 
1  gr*  Bromure  de  Sodium, 

I  l  gr«  Bromure  d'Âmmomum« 


Contre  tous  tes  accidents  nerveux. 
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l’acte  obstétrical,  même  s’il  s’agit  d’une  métrite  bu 
de  quelque  autre  avatar  local.  C'est  d’une  injustice 
criante  et  je  fais  une  pause  ici  pour  enregistrer  l’as¬ 
sentiment  qui  ne  peut  être  qu’universel  sur  ce  point. 

Cependant  les  trois  quarts  de  ces  malentendus  sont 
dus  au  fait  suivant  :  on  ne  comprend  pas  assez  vite 
que  certains  clients  s’impatientent,  perdent  confiance 
et  qu’il  est  urgent  de  prendre  les  devants. 

Proposer  le  consultant,  n’est-ce  pas  plus  sage  que 
d'enregistrer  double  crasse  du  client  et  crasse, 
hélas,du  confrère,  car  je  ne  puis  m’empêcher  de  croire 
que  ceux  qui  considèrent  comme  tolérables  ces  bro¬ 
cantages  médicaux  sont  ceux  précisément  qu’on  de¬ 
mande  en  cachette  et  qui  secrètement  s’en  trouvent 
flattés  (je  les  calomnie  peut-être,  mais  j’ai  fait  une 
simple  hypothèse  que  je  souhaite  fausse  en  tous 
points). 

Je  reconnais  que,  pour  la  branche  obstétrique, 
mon  système  n’est  plus  réalisable. 

Le  confrère  A.,  persuadé  que  l’accouchement  n’al¬ 
lait  pas  se  produire,  a  été  voir  d’autres  clients  ou  s’est 
reposé  de  fatigues  antérieures  ou  à  venir  :  peut-on 
l’en  incriminer  ? 

Il  m’est  arrivé  de  perdre,  en  restant  obstinément 
collé  sur  la  chaise  au  coin  de  la  cheminée  de  la  partu¬ 
riente,  plus  que  l’accouchement  ne  valait  (quand  il  est 
payé)  ;  les  blessés  du  travail  en  particulier  n’attendent 
pas  au  cabinet  du  médecin  absent. 

Voilà  pour  le  vil  côté  pécuniaire  que  les  nécessités 
de  l’existence  ne  nous  permettent  pas  de  fouler  aux 
pieds. 

J’arrive  au  deuxième  point  moins  terre  à  terre  ; 
habituer  les  parturientes  à  nous  considérer  comme 
de  pures  sages-femmes,  c’est  nous  préparer  un  assu¬ 
jettissement  plus  qu’abrutissant  non  de  ce  fait,  mais 
du  faitjde  nosgoccupations  parallèles. 

Déjà^nous  ne  pouvons  plus  partir;  tout  dernière¬ 


ment,  je  suié  resté  unè  nuit  auprès  d’une  femme  dont 
le  col  s’eflaçait  tout  doucement,  la  dilatation  n’ctait 
encore  qu’à  l’état  d’espérance  ;  j’en  arrive  a  com¬ 
prendre  qu’au  bout  de  quelques  années  de  ce  carcan, 
certains  y  renoncent  et  demandent  dans  leur  circons¬ 
cription  des  sages-femmes  au  lieu  de  leur  faire  con¬ 
currence. 

Ceci  dit,  je  reconnais  que  celui  qui  peut  rester  dans 
une  maison  autre  que  la  sienne,  faire  table  commune 
avec  des  inconnus,  adhérer  héroïquement  à  une  chaise 
douteuse  pendant  36  heures  est  extraordinaire  ;  je 
me  vante  peut-être,  ayant  parfois,  hélas  I  été  cet  hom¬ 
me,  mais  je  conçois  et  même  j’approuve  qu’on  y  re¬ 
nonce,  surtout  s’il  ne  s’agit  que  de  contenter  l’exi¬ 
gence  non  scientifique  de  despotiques  profanes. 

Le  Concours  ne  cesse  de  répéter  un  conseil  qui  met¬ 
trait  d’accord  les  deux  parties.  «  Voyons-nous  pius 
souvent,  fréquentons-nous,  connaissons  les  déserteurs 
et  au  lieu  de  nous  disputer  leurs  dépouiilles,  appre- 
nons-leur  à  être  polis  et  stables,  afin  de  redevenir 
nous-mêmes  ce  qu’étaient,  dit-on,  nos  aînés  -.dignes 
et  respectés.  » 

Nous  aurons,  ce  faisant,  plus  de  mérite  qu’eux,  car 
la  pléthore  actuelle  allonge  les  dents  des  jeunes  et 
vide  les  poches  des  vieux,  et  notre  dignité  se  perd 
ainsi  par  notre  faute,  à  la  grande  joie  de  ceux  qui  pro¬ 
fitent  de  nos  faux  pas. 

Le  malade  est  toujours  sacré,mais  le  client  est  sou¬ 
vent  pou  intéressant  et  le  vrai  philosophe  sait  les  dé¬ 
doubler,  ainsi  il  fait  son  devoir  avec  le  premier  en 
évitant  d’être  l’esclave  ou  plutôt  le  jouet  du  second. 

Il  est  bien  entendu  que  je  parle  du  médecin  qui  vit 
de  son  art  et  non  de  celui  qui  peut  planer  au-dessus 
de  cc.s  considérations  matérielles.  La  philosophie  dcce 
dernier  peut  être  plus  large,  mais  elle  risque  en  vous 
iant  paraître  trop  desintéressée,  de  ne  plus  être  ra- 
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tionnelle  dans  bien  des  cas  et  de  nuire  aux  besogneux, 
j’allais  dire  aux  forçats  de  l’autre  catégorie. 

D'  COLLIGNON. 


Repos  hebdomadaire 

Notre  syndicat  ayant  à  l’ordre  du  jour  de  sa  pro- 
chaîne  séance  la  question  du  repos  hebdomadaire,  je 
serais  désireux  d’être  documenté  sur  cette  question 
avant  la  réunion,  pour  pouvoir  en  préconiser  la  meil¬ 
leure  application. 

Pourriez-vous  donc  me  dire  où  je  pourrais  trouver 
quelques  renseignements  sur  cette  question,  c’est-à- 
dire  de  quelle  façon  le  repos  hebdomadaire  est  appli¬ 
qué  dans  différents  centres  ?  Le  Concours  médical  a 
peut-être  traité  cette  question,  mais  je  ne  me  le  rap¬ 
pelle  pas.  ^ 

Réponse. 

La  question  a  été  maintes  fois  traitée  dans  les 
colonnes  du  Concours. 

1907  fpagesi  232,  255,‘^302,  400, '562,' 579,  631, 

896.  ■  -  .  .  . 

1908  :  pages  :  288,  377. 

Depuis  les  Congrès  des  Praticiens,^où  la  ques¬ 
tion  fut  discutée,  les  Syndicats  mé'dicaux  ont 
I  dopté  des  quantités  de  formules. 

La  plus  habituelle  est  la  suivante  : 

Les  dimanches  et  jours  fériés,  visite  ou  consul¬ 
tation  demandée  par  tout  malade,  qui  n’est  pas 
en  cours  de  traitement  :  visite  et  kilomètres 
comptés  doubles. 

Certains  ont  fait  des  affiches,  ou  des  insertions 


dans  les  journaux  pour  faire  savoir  que  le  prati¬ 
cien  avait  droit  au  repos.  ;  tr  - 

Dans  d’autres  régions,  il  y  a  un  tour  de  garde 
entre  tous  les  médecins  de  la  ville. 


Verba  Tolant 

Une  réquisition  orale'  est  sans  valeur  au  moment 
de  régler  nos  honoraires. 

cas.  J’étais  tout  nouvellement  installé  lorsque 
le  maire  d’une  commune  voisine  vint  me  prier  de  vi¬ 
siter  une  malade  de  son  village.  Le  vieux  confrère 
qui  la  soignait  avait  conclu  à  la  nécessité  d’une  opé¬ 
ration  et  voulait  en  conséquence  l’envoyer  à  l’hôpi¬ 
tal.  J’allai  rendre  visite  au  confrère  ;  ensemble,  nous 
examinâmes  la  malade  ;  le  diagnostic  fut  confirmé. 
Le  maire  me  demanda  si  je  pouvais  faire  l’opération 
à  domicile  et,  sur  ma  réponse  affirmative,  me  déclara 
que  la  commune  prendrait  à  sa  charge  les  frais  de  l’o¬ 
pération.  J’opérai,  je  revins  plusieurs  fois  surveiller 
les  pansements  ;  j’attends  toujours  le  règlement  de 
ma  note, 

2®  cas.  Basiotripsie  d’urgence  faite  sur  réquisition 
verbale  du  même  maire,’fœtus  mort  depuis  deux  jours 
au  moins.;_Même  mode  de  paiement. 

3®  cas.  Soins  donnés  sur  réquisition  verbale  d’un 
autre  maire  dans  un  cas  d’extrême  urgence,  refus  de 
paiement.  A  quelque  temps  de  là,  requis  en  l’absence 
du  confrère  légiste  pour  examiner  un  cadavre  trouvé 
dans  une  mare  d’eau,  je  refusai  de  marcher  sans  ré¬ 
quisition  régulière.  La  réquisition  me  fut  délivrée 
Immédiatement.  Depuis  ce  temps,  je  ne  marche  plus 
sans  papier  ;  on  le  sait,  les  réquisitions  sont  toujours 
faites  régulièrement. 
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L’expérience  acquise  m’a  coûté  une  centaine  de  (  Laissez-la  reposer  une  minute  eiicore, 


francs  de  frais  de  voiture,  3e  ne  m  en  plains  pas,  puis¬ 
qu’il  faut  que  tout  aiiprentissage  se  paie. 

^¥Sans  doute  la  petite  blessure  d’amour-propre  est 
douloureuse  sur  le  moment  :  le  médecin  a  toujours  le 
temps  de  prendre  sa  revanche. 

Confrères,  on  vous  a  trompés,  vous  venez  vous  plain¬ 
dre  à  cet  excellent  Concours.  Vous  étiez  remplis  de 
respect  pour  la  valeur  des  élus  du  suffrage  univer¬ 
sel  ;  prenez  conscience  do  votre  valeur  intellectuelle 
et  morale,  vous  n’aurez  plus  l’occasion  de  vous  plain¬ 
dre. 

D'  Goyon. 


Aux  buveurs  d’absinthe 

Pouvez-vous  m’envoyer  le  texte  du  sonnet  célèbre 
qui  traite  de  la  façon  de  préparer  un  verre  d’absinthe 
et  qui  se  termine  par  le  conseil  de  jeter  le  verre  par  la 
fenêtre. 

Réponse. 

Sonnet. 

Versez  avec  lenteur  l’absinthe  dans  le  verre, 
Deux  doigts,  pas  davantage  ;  —  ensuite  saisissez 
Une  carafe  d’eau  bien  fraîche,  puis  versez, 
Versez  tout  doucement,  d’une  main  bien  légère. 

Que  petit  à  petit  votre  main  accélère 
La  verte  infusion  :  puis,  augmentez,  pressez 
Le  volume  de  l’eau,  la  main  haute  :  et  cessez, 
Quand  vous  aurez  jugé  la  liexueur  assez  claire. 


Couvez-la  des  regards  comme  on  couve  un  tré  or  : 
Aspirez  son  parfum  qui  donne  le  bien-être  1 

Enfln,  pour  couronner  tant  de  soins  inouïs. 
Bien  délicatement  prenez  le  verre  et  puis 
Lancez,  sans  hésiter,  le  tout  par  la  fenêtre. 

{L’Hygiène  pour  tous.) 

In  :  Anecdotes  médicales  de  Witkowski,  1882. 


Un  syndicat  de  syndicats 

Dans  mon  département,  existent  deux  sortes  de 
groupements  professionnels  :  des  syndicats  locaux 
(un  par  arrondissement)  et  un  syndicat  départeraeiir 
tal.  Celui-ci  est  obligatoire  pour  les  syndicats  locaux  ; 
chacun  de  ces  petits  groupements  doit  en  taire  partie. 
De  plus,  le  syndicat  départemental  admet,  comme 
membres,  des  médecins  isolés  qui  ne  veulent  pas 
adhérer  à  leurs  syndicats  locaux. 

Or,  aux  assemblées  générales  du  syndicat  départe¬ 
mental,  il  arrive  que  la  voix  des  délégués  des  grou¬ 
pements  locaux  est  couverte  par  celle  de  ces  médecins 
isolés,  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  l’assemblée  voter 
contre  les  décisions  déjà  prises  par  les  syndicats 
locaux. 

On  vient  de  me  dire  que  le  syndicat  départemental 
est  illégal,  parce  qu’au  fond, ce  n’est  qu’un  syndicat  de 
syndicats.  Qu’en  pensez-vous  ?  La  loi  sur  les  sjmdi- 
cats  professionnels  admet-elle  un  groupement  qui 
puisse  donner  des  ordres  aux  syndicats  ?  Une  fédé¬ 
ration,  une  union  sont-elles  des  organes  supérieurs 
aux  syndicats  ? 


NUCLÊATOl  ROBIN 
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Réponse. 

Vous  nous  demandez  si,  au  point  de  vue  légal, 
il  peut  exister  un  Syndicat  de  département,  com¬ 
prenant  comme  membres,  les  Syndicats  locaux 
du  département  et  des  adhérents  isolés. 

Il  faut,  tout  d’abord,  bien  différencier  le  Syn¬ 
dicat  de  la  société  commerciale.  Celle-ci  repré¬ 
sentant  des  intérêts  pécuniaires,  peut  parfaite¬ 
ment  faire  partie  d’un  groupement  syndical,  en 
tant  qü’unité.  C’est  ainsi  qu’une  fonderie,  une 
Société  anonyme,  le  Creusot,  par  exemple,  peut 
adliérer  au  Syndicat  des  métallurgistes. 

Au  contraire,  un  Syndicat  professionnel  n’exer¬ 
ce  aucune  profession,  aucune  industrie,  aucun 
commerce  :  il  ne  constitue  qu’une  association 
d’étude  ou  de  défense  professionnelle  (art.  3  de 
la  loi  du  21  mars  1884). 

Cette  personne  morale,  qui  s’appelle  le  Syndi¬ 
cat,  ne  pourra  donc  pas  remplir  les  conditions 
prévues  à  l’art.  2  de  la  loi,  pour  faire  partie  d’un  ] 
autre  Syndicat.  Cet  article  décide,  en  effet,  que 
seules  pourront  faire  partie  d’un  Syndicat  les 
personnes  exerçant  la  même  profession,  des  mé-  1 
tiers  similaires  ou  des  professions  connexes. 

D’autre  part,  la  loi  a  réglementé,  d’une  ma¬ 
nière  très  sévère,  le  rôle  des  Unions  et  Fédéra¬ 
tions.  Elle  leur  refuse  la  capacité  civile,  c’est-à-  ; 
dire  que  les  Unions  et  Fédérations  n’ont  pas  le 
droit  de  posséder  des  immeubles,  ni  d’ester  en 
justice  (art.  5.) 

Constituer  des  Syndicats  serait  donc  violer 
cet  article  5  et  aller  à  l’encontre  des  termes  très  : 


précis  de  la  loi.  Ne  constituerait-on  pas  de  la  sorte 
des  Fédérations  ou  Unions,  qui,  sous  le  nom  de 
Syndicats,  auraient  le  droit  de  posséder  certains 
immeubles  et  surtout  d’ester  en  justice  ? 

Notre  réponse  est  donc  très  catégorique  :  votre 
Syndicat  départemental,  comprenant,  parmi  ses 
memlores,  des  Syndicats  locaux,  est  absolument 
illégal.  Il  faut  donc  le  dissoudre,  pour  le  remplacer 
par  une  Fédération  départementale. 

Celle-ci  ne  comprendra  que  des  Syndicats  du 
département. 

Cette  Fédération  n’a  besoin  ni  de  bureau,  ni  de 
cotisation,  ni  de  statuts.  Composée  des  présidents 
et  des  secrétaires  de  chaque  Syndicat  local,  la 
Fédération  se  réunira  lorsqu’il  y  aura  lieu  d’étu¬ 
dier  une  question  intéressant  tout  le  départe¬ 
ment  (questions  d’assistance  médicale  gratuite, 
de  vaccinations,  etc.). 

Un  travail  écrit  sera  fait,  travail  qui  sera 
ensuite  soumis  au  vote  de  chacun  des  Syndicats 
locaux.  Lorsque  l’accord  sera  établi  entre  ceux-ci, 
l’exécution  sera  confiée  à  un  syndiqué,  qui  agira 
au  nom  des  Syndicats  formant  la  Fédération. 

C’est  ainsi  que  fonctionne  la  Fédération  dé¬ 
partementale  de  l’Ain  et  les  trois  Syndicats  qui  la 
composent,  s’en  sont  toujours  fort  bien  trouvés 
i  depuis  1903.  Jamais  aucun  d’eux  n’a  eu  à  se 
plaindre  de  voir  son  autonomie  menaeée  par  une 
j  intrusion  illégale  de  la  Fédération. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


L'AGENDA  MEMENTO  DU  PRATICIEN 


La  troisième  édition  de  V  Agenda-Memento  du 
Pralicien,  —  1913,  —  vient  de  paraître.  A  peine 
a-t-elle  vu  le  jour,  que  nous  apercevons,  non  sans 
effroi,  l’heure  prochains  où  elle  sera  épuisée. 

Nous  n’étions  pas  sans  une  certaine  appré¬ 
hension  sur  l’aecueil  que  réserveraient  à  notre 
dernier-né  les  adhérents  du  Concours  médical.  Ne 
leur  avions-nous  pas  demandé  en  effet,  à  son  in¬ 
tention,  pour  la  première  fois,  une  subvention  in¬ 
dividuelle  de  2  fr.  ?  A  quoi  un  certain  nombre 
d’entre  eux  avaient  répondu  :  «  Nous  nous  passe¬ 
rons  cette  année  de  l’Agenda  ». 

En  1911  et  en  1912,  pour  les  deux  éditions 
précédentes,  nous  nous  étions  crus  bien  inspirés 
en  assurant  la  répartition  des  brochures  au 
moyen  de  groupages  adressés,  dans  la  plupart  des 
localités,  à  un  camarade  sur  lequel  nous  nous 
étions  permis  de  compter  pour  distribuer  chaque 
exemplaire  à  ses  confrères  locaux.  Il  y  avait  là 
pour  nous  une  sérieuse  économie  de  temps,  de 
tràvail  et  d’argent,  en  même  temps  que  nous 
étions  convaincus  d’avoir  trouvé  une  occasion  de 
iaire  naître  et  de  fortifier  les  rapports  confrater¬ 
nels  entre  membres  du  Concours  de  la  même  ville. 
Or,  contrairement  à  notre  attente,  mille  diffi¬ 
cultés  ont  surgi,  auxquelles,  naïvement,  nous 
n’avions  pas  songé,  que  nous  n’avions  pas  pré¬ 
vues.  Retards  dans  les  distributions,  réclama¬ 
tions,  retour  et  réexpéditions  à  nos  frais  de  maint 
Agenda,  mécontentements,  rien  ne  fit  défaut, 
tant  et  si  bien  que,  mieux  avertis,  nous  prîmes  la 
résolution  cette  année,  de  faire  des  envois  per¬ 
sonnels  et  individuels  à  chacun  de  ceux  qui  ac¬ 
cepteraient  la  charge  de  la  modeste  contribution 
que  nous  leur  demandions.  Ils  comprendraient, 
pensions-nous,  qu’il  est  logique,  qu’il  est  légitime 
deleur  faire  supporter  en  partie  des  frais  d’em¬ 
ballage,  de  manutention,  de  port  qui,  sous  cette 
forme,  dépassent  10.000  francs. 

Mais  comme  nous  sommes  admirablement  pla¬ 
cés  pour  savoir  combien  est  souvent  difficile  la  si¬ 
tuation  du  médecin  des  villes  et  des  campagnes, 
quels  prodiges  d’habileté  il  doit  faire  pour  équili¬ 
brer  son  budget,  dont  il  se  voit  forcé  d’élaguer 
toute  dépense  qui  ne  semble  pas  avoir  un  carac¬ 
tère  de  nécessité  absolue,instruits  d’ailleurs  par¬ 
les  annonces  réitérées  de  refus  qui  nous  parve¬ 
naient,  nous  nous  attendions  à  une  diminution  de 
50  %  parmi  les  bénéficiaires  de  l’Agenda  Mémen¬ 
to  de  1913.  Et  nous  nous  disions  entre  nous  : 

Quel  dommage  1  Ils  ignorent  ce  qu’ils  perdent, 
les  camarades  qui  préfèrent  renoncer  à  la  posses¬ 
sion  de  ce  comprndium,  éminemment  utilitaire, 
plutôt  que  de  consacrer  la  modeste  somme  de  2 
francs,  à  son  acquisition.  Combien,  parmi  les 
dissidents,  le  regretteront  un  jour  1  » 

EhbienI  nous  n’avons  plus  à  formuler  de  pa- 


:  refiles  plaintes.  Quelle  n’est  pas  en  effet  notre 
surprise  et  notre  satisfaction  tout  à  la  fois,  en 
constatant  que  le  nombre  des  réfractaires-  pré¬ 
sumés  diminue  de  jour  en  jour  et  qu’il  n’atteint 
plus  à  cette  heure  que  15  %  àpeine.  85  %  de 
souscriptions,  quel  succès  I 

Nous  ne  pouvions  rêver  de  plus  douce  récom¬ 
pense  à  nos  efforts,  et,  en  présence  d’une  réussite 
qui  nous  réjouit  et  nous  enorgueillit  tout  ensem¬ 
ble,  nous  sommes  convaincus  d’avoir  fait  œuvre 
utile  et  répondu  à  un  réel  besoin. 

Désormais,  le  praticien  qui  conserve  précieuse¬ 
ment  sur  sa  table,  à  portée  de  sa  main,  les  trois 
éditions  successives  de  l’Agenda-Memento,  pos¬ 
sède  tout  une  somme  de  documents  lui  permet¬ 
tant  de  résoudre,  sans  d’autre  difficulté  que 
quelques  instants  de  recherche,  tous  les  problèmes 
d’ordre  professionnel  que  suscite  la  pratique 
journalière  de  l’art  médical  dans  toutes  ses  bran¬ 
chés  et  à  tous  les  points  de  vue. 

Les  Agendas  de  1911  et  1912  renferment  en  effet 
tout  ce  que  la  législation,  les  usages,  la  déontolo¬ 
gie,  les  règlements  comportent  d’indispensable  à 
connaître  pour  le  médecin.  Ils  condensent  en 
deux  volumes  facilement  maniables,  des  textes, 
des  décrets,  des  arrêtés,  etc.,  existant  déjà  par 
ailleurs,  mais  éparpillés  ici  et  là.  L’Agenda  de. 
1913  fait  plus  et  mieux  :  il  apporte  du  nouveau, 
du  dernier  cri,  en  matière  de  défense  profession¬ 
nelle,  dans  un  double  domaine  où  chaque  jour 
la  conscience  médicale  est  susceptible  d’être  mise 
en  émoi,  et  où  il  devenait  urgent  de  lui  fournir 
tous  les  éléments  capables  de  la  guider,  par  la 
voie  la  mieux  tracée,  vers  la  véritable  solution  de 
chaque  cas  embarrassant. 

Tout  d’abord,  c’est  un  tarif  minimum  raisonné 
complet  des  honoraires  médicaux,  qui  ne  laisse 
dans  l’ombre  ni  dans  l’oubli  aucune  des  circons¬ 
tances,  si  rare  soit-elle, si  complexe  soit-elle,  que 
peut  présenter  l’exercice  de  la  médecine.  Œuvre 
d’une  commission  composée  de  confrères  recon¬ 
nus  pour  leur  compétence  générale  ou  spéciale, 
urbaine  ou  rurale,  œuvre  de  longue  haleine,  mûre¬ 
ment  réfléchie,  patiemment  élaborée  et  discu- 
tée,ce  tarif  vient  à  son  heure  pour  donner  à  l’acte 
médical,  quel  qu’il  soit,  depuis  la  simple  et  banale 
consultation  dans  le  cabinet,  touchant  un  vul¬ 
gaire  coryza,  jusqu’à  l’opération  la  plus  grave,  la 
plus  rare,  sa  juste  valeur,  au  regard  tant  de  celui 
qui  l’accomplit,  —  le  médecin,  —  que  de  celui 
qui  le  réclame,  —  le  malade.  Basé  sur  des  enquê¬ 
tes  faites  à  Paris  et  en  province,  qui  ont  détermi¬ 
né  le  budget  minimum  du  médecin,  d’une  part, 
tenant  compte  d’autre  part  de  la  mpyenne  de 
capacité  de  paiement  de  chaque  catégorie  de 
clients,  il  est.  destiné  à  familiariser  le  public  et 
les  administrations  avec  la  valeur  exacl  j  du  tra¬ 
vail  qu’ils  exigent  du  médecin,  et  de  faciliter 
partout  le  relèvement  des  honoraires  médicaux, 
sans  lequel  notre  profession  deviendra  bientôt 
incapable  de  «  nourrir  son  homme  ».  De  plus,  ce 


1730 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tarif  ne  va  pas  manquer  d’avoir  une  répercussion 
certaine  sur  le  fameux  tarif  Dubief,  qu’une  com¬ 
mission  spéciale  s’occupe  de  réviser,  et  d’y  faire 
apporter  tous  les  amendements  et  améliorations 
sollicités  à  juste  titre  par  le  corps  médical. 

Ensuite,  c’est  une  refonte  du  Vade-Mecum 
des  accidents  du  Travail,  présenté  sous  une  forme 
un  peu  différente  de  la  première,  et  qui,  —  un 
accident  du  travail  étant  donné,  —  prend  en 
quelque  sorte  le  praticien  par  la  main,  et  lui  lait 
passer  en  revue  toutes  les  éventualités  qui  peu¬ 
vent  se  présenter,  lui  montre  clairement  quelle 
doit  être  son  attitude  dans  tel  ou  tel  cas,  tant 
pour  assurer  la  défense  de  ses  intérêts  que  pour 
rendre  le  meilleur  service  à  son  client,  et  appuie 
ses  démonstrations  sur  la  jurisprudence  rela¬ 
tive  à  chaque  espèce. 

Tarif  et  Vade  Mecum  sont  complétés  par  un 
répertoire  alphabétique  qui  permet,  en  un  tour 
demain,  d’aller,  sans  perdre  de  temps,  à  la  page, 
au  chapitre,  à  l’article  voulus. 

En  outre,  les  questions  qui  ont  été  longuement 


traitées  dans  les  éditions  antérieures  sont  rappe¬ 
lées  d’une  ligne  et  accompagnées  de  l’indication 
de  la  page  où  on  les  trouvera  à  coup  sûr  dans 
l’Agenda  de  1911  ou  de  1912. 

Enfin,  les  auteurs  de  l’Agenda,  désireuxdele 
rendre  aussi  documenté  que  possible,  ont  eu 
l’heureuse  idée  d’y  insérer  un  Annuaire  des  Sta¬ 
tions  thermales  françaises,  un  tableau  de  la  dif¬ 
férence  de  posologie  existant  pour  les  médica¬ 
ments  toxiques  les  plus  usuels,  entre  l’ancien  et 
le  nouveau  codex,  etc.,  etc. 

Rien  n’a  été  négligé,  on  le  voit,  pour  fane  dç 
l’Agenda-Memento  de  1913,  appuyé  sur  ses  deux 
aînés,  un  ouvrage  complet  et  pratique.  A  ce  titre, 
il  mérite  bien  vraiment  de  prendre  dans  son  en¬ 
semble  le  nom  donné  à  l’une  de  ses  parties,  et 
de  s’appeler  le  Yade  mecum  général  du  pratïden. 

Sa  valeur  est  inestimable,  et  il  n’est  pas  un 
seul  de  ceux  qui,  très  rares  aujourd’hui,  ont  re¬ 
fusé  de  souscrire  les  deux  francs  auxquels  il  est 
coté,  qui  ne  soit  prêt,  à  quelque  jour  procliaiii, 
à  le  payer  à  prix  d’or. 


Âssemlilée  Kénérale  Ordinaire  de  la  Sociéld  Civile  du  “Concours  üddical" 
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L’Assemblée  générale  est  ouverte  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Dr  Gassot,  président. 

MM.  les  Dr®  Brasse  et  Tison  sont  désignés 
comme  assesseurs,  et  M.  le  Dr  Boudin,  comme  se¬ 
crétaire.  1 

Comptes  el  budget.  ' 

M.  Maurat,  trésorier,  demande  si  quelque  mem¬ 
bre  de  l’Assemblée  a  des  observations  à  présenter 
sur  les  comptes  de  l’exercice  écoulé,  publiés  au 
n°  43  du  journal. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  l’approba¬ 
tion  des  comptes  est  mise  aux  voix  et  votée  à 
l’unanimité. 

M.  le  Trésorier  soumet  à  l’Assemblée  les  pro¬ 
positions  budgétaires  suivantes  pour  l’exercice 
ejui  commence,  et  donne  toutes  explications  sur 
ces  chiffres. 

Prejet  de  Budget  pour  l’exereice  1913-1913. 


Revenus  probables  du  portefeuille .  2400  fr . 

Dons  au  cours  de  l’année .  1  >0  » 

Remplacements .  800  » 

Subventisn  de  la  Compagnie  de  Vichy  .  . .  2000  » 

Versements  pour  la  propagande  par  le 

Concours /nérficol  et  le  <i  Sou  médical  j>  . .  2500  » 

Total .  '^50  ^ 

Dépenses 

Frais  supplémentaires  du  banquet .  1300  » 

Indemnité  aux  correspondants  présents  a 

l'assemblée  de  novembre  1912 .  1600  » 

Indemnité  du  trésorier .  400  » 

Frais  de  réunions  du  conseil .  800  » 

Frais.de  contentieux .  1200  » 

Frais  de  propagande  . .  2500  » 

Dépenses  diverses . . . .  50 

Total  .  78.50  '« 


Le  projet  de  budget,  mis  aux  voix,  est  adopté 
à  l’unanimité. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  D^  Chapon,  (fui lit 
la  communication  suivante  sur  la  révision  du  Ta¬ 
rif  Jeanne  : 

La  Révision  du  Tarif  Jeanne 

Messieurs  et  chers  confrères, 

Vous  savez  tous  que  depuis  le  Congrès  tenu  à  Lille 
en  1908,  les  praticiens,  fidèles  aux  décisions  de  ce 
Congrès,  se  sont  fréquemment  occupés,  dans  leurs 
groupements  professionnels,  du  rclèvenient  des  lis- 
Horaires.  Ici  même,  à  la  Société  d’études  qu’est'le 
Concours  medical,  cette  question  primordiale  est  sans 
cesse  envisagée. 

Il  ne  saurait  être,  en  effet,  de  préoccupation  plus 
légitime.  La  vie  devient  si  onéreuse  et  si  difficile,  les 
charges  du  médecin  s’accumulent  si  rapidement,  In 
situation  matérielle  de  certains  confrères  est  si  pré 
Caire,  que  ce  serait  une  faute  impardonnable  de  ne 
pas  prévoir  et  de  ne  pas  agir.  Sur  de  nombreux  points 
de  la  France,  de  réels  efforts  ont  été  tentés  et  il  m’est 
particulièrement  agréable  de  reconnaître  qu’en  main¬ 
tes  occasions,  la  solidarité  des  médecins  s’est  nette¬ 
ment  affirmée.  Que  ce  soit  dans  la  clientèle  habi¬ 
tuelle,  que  ce  soit  dans  la  Mutualité,  nous  avons  à  en¬ 
registrer  de  notables  améliorations.  Certes,  il  serait 
prématuré  de  proclamer  aujourd’hui  notre  victoire 
complète  et  définitive  sur  l’obstination  que  mettent 
les  sociétés  de  secours  mutuels  à  nous  octroyer  des 
honoraires  dérisoires.  Mais  notre  campagne  se  pour¬ 
suit  partout  et  nous  assistons  au  réveil  d’une  éner¬ 
gie  trop  longtemps  endormie.  A  Paris,  en  particu¬ 
lier,  la  lutte  est  vive.  Les  médecins  ont  vu  le  danger 
grandissant  dont  ils  sont  menacés,  et,  en  homniés 
disciplinés  et  résolus,  ils  organis  ent  la  résistance.  On 
je  me  trompe  fort,  ou  le  mutualiste  deviendra  bientôt 


L’AUTOMOBILE  sans  ENTRETIEN 

des  ÉtabUssemcnts  de  l’ AUTO  FAUTEUIL  à  BLOIS  (Loir-et-Cher) 


Avant  de  continuer  nos  explications,  le  lecteur 
ne  devra  pas  se  départir  de  cette  idée. 

Le  problème  consiste  à  battre  le  re¬ 
cord  minimum  de  l’entretien  par  n’im¬ 
porte  quel  moyen. 

Le  seul  principe,  pour  arriver  à  la  solution  de 
ce  problème  si  intéressant,  c’est,  on  le  compren¬ 
dra,  la  simplioité,  l’extrême  simplicité. 

Pour  y  arriver,  nous  n’hésiterons  pas  à  ou¬ 
blier,  s’il  le  faut,  toutes  les  connaissances  ac¬ 
quises  dans  la  construction  des  voitures,  pour 
appliquer  des  principes  absolument  nouveaux 
concourant  à  la  création  d'un  véhicule  encore 
insoupçonné. 

Pour  cette  cause,  quoique  faisant  des  voitu- 
rettes,  nous  n’en  toucherons  qu’un  mot,  car 
leur  place  n’est  pas  ici.  En  effet,  si  petite  soit- 
elle,  la  voiturette  sera  toujours  la  voiturette 
comme  entretien. 

Presque  tous  les  médecins  ont  des  voitures 
8/10  ou  10/12.  Leur  faire  entendre  que  leur 
fortune  est  faite  en  se  servant  d’une  voiturette 
de  quelques  chevaux  de  moins  serait  les  trom¬ 
per  indignement. 

D’après  tous  les  essais,  la  petite  voiturette  ne 
réalise  qu’une  économie  insignifiante  car,  si 
l’entretien  descend  à  25  centimes  au  lieu  de  35, 
c’est  le  grand  maximum. 

Nombre  de  médecins  possèdent  des  voituret- 
tes  de  ce  genre  de  différentes  marques  ;  des 
quantités  de  lettres  que  nous  avons  reçues  ces 
temps  derniers  nous  prouvent  que  ces  véhicules 
ne  sont  pas  encore  les  instruments  rêvés. 

Nous  faisons  des  voiturettes  avec  différentiel 
deux,  4  vitesses,  etc.,  mais,  comme  cette  combi¬ 
naison  est  irrationnellepour  réaliser  l’instrument 
cherché  qui  peut  être  conçu  d'une  toute  autre 
façon  en  donnant  de  meilleurs  résultats,  nous 
laissons^les  voiturettes  à  ceux  qui  se  croiraient 
ridicules  s’ils  n’étaient  pas  à  la  mode. 

Nous  ne  nous  adressons  actuellement  qu’à 
l’homme  joratique,  désirant  réaliser  un  maxi¬ 
mum  de  bénéfices  avec  le  moins  d’ennuis  possi¬ 
bles  et  nous  ne  nous  étendrons  que  sur  le  véhi¬ 
cule  propre  à  réaliser  ce  but  la  «  Moto-Voiture  ». 

Ce  but  n’a  pu  en  effet  être  atteint  que  par  la 
conception  d’un  véhicule  tout  spécial  que  nous 
dénommons  la  «  Moto-Voiture  »  dont  nous 
avons  donné  les  caractéristiques  dans  le  numéro 
précédent. 

Il  est  moto  en  ce  sens  qu’il  en  a  la  simplicité 
et  presque  la  légèreté,  et  il  est  voiture  en  cet 
autre  qu’il  possède  plus  que  le  confort  et  la 
stabilité  des  plus  grosses  voitures. 

Pas  de  mécanisme,  pas  de  transmissions.  Un 
châssis  et  ses  4  roues.  Un  petit  bloc  moteur  de 
50  kilogs  portant  en  lui-même  l’embrayage  et 
ses  deux  vitesses  automatiques,  et  ce  bloc  dé- 


I  tachable  du  châssis  par  6  boulons,  voilà  la  solu¬ 
tion. 

Une  chaîne  iràs  courte,  de  40  centimètres  de 
centre  à  centre,  transmet  l’effort  moteur  à  la 
roue  arrière. 

Le  reste  de  la  voiture  n’ayant  aucun  autre 
organe  mécanique  et  les  suspensions  propulsives- 
ne  s’usant  pas  plus  que  le  châssis  et  la  carrosse¬ 
rie,  l’entretien  mécanique  seul  se  réduif  au 
bloc  moteur. 

Si  une  remise  à  neuf  s’impose,  inutile  de  con¬ 
fier  la  machine  à  un  mécanicien  ne  connaissant 
pas  le  système  ou  même  mal  outillé  pour  faire 
une  réparation  propre.  Six  boulons  à  enlever  et 
le  bloc  se  détache  ;  on  le  met  dans  une  boîte, 
l’expédie  à  l’usine,  qui  le  retourne  8  jours  après 
complètement  remis  en  état  pour  une  nouvelle 
campagne.  Six  boulons  à  remettre  et  la  machine 
est  en  ordre  de  marche.  La  voiture  dans  cts 
conditions  peut  faire  ainsi  un  service  perpé¬ 
tuel. 

L’apparition  de  cette  machine  sans  entretien, 
devant  causer  aux  garagistes  et  mécaniciens 
vivant  de  la  réparation  des  automobiles  un  tort 
sérieux,  ces  derniers  ne  conseilleront  jamais 
l’achat  de  ce  véhicule  et  feront  tout  pour  en  dé¬ 
tourner  le  client.  Ne  pas  leur  demander  avis, 
rendez-vous  compte  par  vous-mêmes  en  venant 
essayer. 

Pour  cette  cause,  nous  traitons  directement 
avec  nos  clients  sans  intermédiaires. 

Avec  notre  «  Moto-Voiture  »  nous  pou¬ 
vons  garantir  aux  médecins  qu’ils  arriveront  au 
chiffre  tant  convoité  de  10  centimes  par  kilo¬ 
mètre  et  peut-être  battrons-nous  encore  ce  re¬ 
cord,  car  grâce  aux  suspensions  propulsives, 
réglables  à  volonté  suivant  la  charge  à 
porter,  nos  véhicules  étant  aussi  doux  avec  des 
pleins  qu’avec  des  pneus,  le  jour  où  nous  aurons 
découvert  le  plein  approprié,  nos  clients  possé¬ 
dant  ces  machines  avec  pneus  pourront  aussi 
bien  mettre  des  pleins  sans  aucune  modification 
à  la  roue,  attendu  que  nous  sommes  en  train 
d’étudier  un  modèle  à  talon  s’agrafant  exacte¬ 
ment  comme  un  pneu  dans  les  mêmes  jantes  et 
que  très  probablement  nous  pourrons  en  livrer 
dans  le  courant  de  1913). 

(A  suivre). 

Nota.  —  De  nombreux  médecins  nous  ont  de¬ 
mandé  si  nous  exposerions  notre  Moto-Voiture  au 
Saton  de  l’ Automobite.  Nous  tes  informons 
qu’en  raison  des  nombreuses  commandes  que 
nous  avons  reçues,  ii  nous  est  maiérieltement 
impossibte  de  participer  à  cette  exposition,  qui 
est  toujours  l’occasion  d’une  perte  de  temps  et 
d’une  perturbation  dans  les  ateliers.  Les  médecins 
qui  voudront  essayer  notre  Moto-Voiture  pourront 
venir  à  Blois,  où  nous  nous  tenons  à  leur  dispo¬ 
sition. 


TOUTES  MÉDICATIONS 


EZTBArr  HÉPA-nCIÜB  MONCODR.  Doses  :  1.  -  Sup¬ 
positoires  :  1  à  4. 

8PHÉRUUNES  HÉPATIQUES  MONCOUB  :  4  à  16. 
SPHÉRUUNES  thyroïdiennes  MONCOUB  (Adultes): 

BONBONS  thyroïdiens  HONCOUB.(Enlants):l  à  4. 


SPHÉBULINES  ENTÉRIQUES  MONCOUB  *  2  à  6. 
SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONCOUB  :  1  à  3, 
SPHÉBULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  MONCOUB  : 

3  à  6. 

SPHÉRULINES  CHOLAGOQUES  MONCOUB  A  L'EXI. 
DE  BILE  :  2  à  6. 


TOUS  autres  produits  ORGANOTHERAPIQUES 

A-  DE  MONTCOURT.  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOONE-PARIS 
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un  malade  ordinaire,  auquel  nous  ne  consentirons 
([ue  de  minimes  réductions,  basées  sur  la  parfaite 
solvabilité  du  répondant. 


Mais  pour  le  moment,  nous  devons  surtout  pour-  | 
suivre  le  relèvement  des  honoraires  dans  la  clientèle 
qui,  le  plus  communément,  fait  appel  à  nos  services. 

Il  existe,  personne  ne  l’ignore,  un  tarif  minimum 
raisonné,  de  ces  honoraires.  Fréquemment  consulté  par 
les  magistrats  appelés  à  trancher  certains  différends, 
il  est  quasi  officiel.  Ce  travail  fut  l’objet  de  trois  édi¬ 
tions  successives  dort  la  dernière  remonte  à  1904. 
Aussi  n’est-il  plus  au  noint.  Son  plan  doit  être  rema¬ 
nié,  de  l’avis  même  de  l’auteur,  le  D''  Jeanne,  qui 
accepte,  qui  demande  qu’on  apporte  au  tarif  portant 
son  nom  de  nombreuses  et  radicales  modifications. 
C’est  dans  ce  but  qu’une  commission  spéciale,  nom¬ 
mée  par  le  Concours  midical,  s’est  réunie  souvent  au 
cours  de  l’année  qui  s’achève.  Composée  de  prati¬ 
ciens  exerçant  la  médecine  générale  ou  s’adonnant  à 
la  spécialité,  cette  commission  eut  le  souci  constant  de 
ne  rien  abandonner  au  hasard.  Tous  les  actes  médi¬ 
caux,  les  plus  simples  comme  les  plus  complexes,  fu¬ 
rent  envisagés  et  si,  d’une  part,  il  n’était  malséant, 
pour  un  rapporteur,  de  juger  une  œuvre  à  laquelle  il 
a  collaboré  ;  si,  d’autre  part,  il  pouvait  exister  quel¬ 
que  chose  qui  ne  soit  perfectible,  j’oserais  dire  que 
l'ellort  fourni  par  nos  confrères  aboutit  à  la  perfec¬ 
tion  même.  Aussi,  Messieurs,  permettez-moi  de  les 
remercier  ici,  publiquement,  de  nous  avoir  prêté 
leur  concours  si  éclairé,  de  npus  avoir  prodigué  leurs 
sages  conseils. 

Je  ne  songe  pas,  vous  le  pensez  bien,  à  retracer 
deyant  vous  tous  nos  travaux,  à  vous  décrire  toutes 
nos  scrupuleuses  hésitations.  Il  faut  savoir  être  bref 
et  vous  aurez  assurément  le  loisir  de  consulter  l’A¬ 
genda  du  Concours  qui  vient  de  publier  in  extenso 
le  rapport  dont  la  commission  a  bien  voulu  me  char¬ 
ger. 

Mais  je  tiens  à  vous  dire  de  quelle  méthode  nous 
nous  sommes  inspirés,  quand  nous  avons  déterminé 
les  honoraires  attribués  à  l’acte  médical  le  plus 
simple. 

En  1910,  au  Congrès  des  Praticiens,  le  'D' Bressel- 
les,  un  vaillant,disparu  récemment  en  pleine  jeunesse, 
et  dont,  en  passant,  je  salue  la  mémoire,  concluait  à 
lu  nécessité  d’élever  le  prix  de  nos  visites.  En  1908, 
au  Congrès  de  Lille,  le  D'Vimont  avait  exprimé  cette 
opinion  avec  l’énergie  et  la  conviction  que  vous  lui 
connaissez.  J’avais  moi-même  précisé  ainsi  mes  con¬ 
clusions,  votées  par  l’Assemblée  :  1»  En  province,  le 
prix  de  notre  intervention,  quelle  qu’elle  soit,  ne  sau¬ 
rait  être  inferieur  à  3  fr.  ;  2“  A  Paris,  ce  prix  devrait 
être  de  5  francs  au  moins,  pour  tendre  vers  10  francs, 
suivant  les  cas. 

Messieurs,  en  ce  qui  concerne  Paris,  je  maintiens 
mes  chiffres.  Mais,  pour  la  province,  j’avais  commis 
une  erreur.  Je  la  confesse,  je  m’en  excuse,  et  je  la 
répare. 

Le  prix  minimum  de  3  francs,  que  je  vous  avais 
proposé  était  purement  arbitraire  et  j’avais  eu  le  tort 
de  ne  pas  déterminer  au  préalable  les  frais  généraux, 
inévitables  dans  notre  profession. 

Avant  de  calculer  le  prix  de  vente,  il  est  élémen¬ 
taire  de  connaître  d’abord  le  prix  coûtant.  Je  me 
suis  donc,  pour  Paris,  livré  à  une  enquête  impartiale 
et  sévère.  Le  D'  Noir  poursuivit,  pour  la  province, 
la  même  enquête  et  vous  en  trouverez  tous  les  détails 
dans  le  rapport  que  je  vous  ai  établi.  Vous  verrez  ainsi 
que  si  l’on  veut  tenir  compte  :  1“  des  dépenses  impo¬ 
sées  par  nos  études,  notre  installation,  notre  entre¬ 
tien,  et  nos  devoirs  de  prévoyance,  2»  de  l’effort 


maximum  compatible  avec  les  forces  humaines  et  la 
sécurité  de  nos  malades,  vous  verrez,  dis-je,  qu’il  est 
impossible,  qu’il  serait  insensé  d’attribuer  aux  actes 
médicaux  les  plus  simples  une  base  inférieure  à  5  frs, 
tant  à  Paris  qu’en  province. 


Et  Messieurs,  s’il  en  est  parmi  vous  pour  trouver 
que  ce  minimum,  comparé  à  la  base  antérieure,  est 
singulièrement  élevé,ne  protestez  pas,  je  vous  en  con¬ 
jure,  avant  de  vous  être  pénétrés  de  toutes  les  rai¬ 
sons  longuement  étudiées  et  discutées  qui  nous  ont 
mathématiquement  démontré  la  nécessité  de  nos 
conclusions  ;  comme  la  nôtre,  votre  conviction  sera 
profonde,  et  je  ne  doute  pas  que  les  hommes  réfléchis 
et  sages  que  vous  êtes  ne  deviennent  bientôt  les  infa¬ 
tigables  propagateurs  de  notre  idée. 

Au  surplus,  il  n’est  rien  d’impossible  à  une  volonté 
patiente  et  obstinée,  qui,  fuyant  le  doute,  l’erreur  et 
l’utopie,  s’appuie  sur  le  bon  sens  etlaraison.Certes,  il 
serait  vraiment  étrange  que  l’on  reprochât  si  sou¬ 
vent  à  certains  confrères  d’être  des  rêveurs  incorri¬ 
gibles;  il  serait  non  moins  étrange  que  l’on  se  fût 
livré  à  des  calculs  si  arides  pour  en  arriver  à  se  re¬ 
paître  de  chimères  I  Aussi,  Messieurs,  il  s’agit  bien  de 
réalités,  et  de  réalités  brutales  et  angoissantes.  Le 
médecin  est  malheureux.  Actuellement  il  lui  faut  faire 
des  prodiges  d’économie,  ou  bien,  il  doit  posséder  un 
patrimoine  imposant  s’il  veut  équilibrer  son  budget. 
Tout  compte  fait,  il  vit  souvent  —  et  je  vous  l’affirme 
—  dans  une  condition  assez  humble  pour  que  le  sim¬ 
ple  employé,  le  modeste  fonctionnaire,  ne  puissent 
raisonnablement  la  lui  envier.  Beaucoup  d’entre 
nous  ne  pourront  donner  à  leurs  enfants  ce  qu’ils  ont 
reçu  de  leurs  ascendants,  et  pour  eux,  l’exercice  de 
la  médecine  est  une  déchéance. 

Ils  sont  nombreux,  ceux  qui,  chaque  jour,  voient 
massacrer  leurs  ambitions.  Et  ne  concevez-vous  pas 
nos  colères,  quand  nous  nous  dressons  devant  la  Mu¬ 
tualité  —  je  m’excuse  d’y  revenir  —  qui,  injuste, 
ingrate  et  intransigeante,  ose  nous  offrir  ce  que  n’ac¬ 
cepterait  pas  toujours  le  manœuvre  dont  vous  ré¬ 
clamez  l’aide  pour  porter,  à  la  descente  du  train, 
votre  bagage  trop  lourd  ? 

Assurément,  il  existe  d’autres  professions  qui  n’exi¬ 
gent  l’emploi  d’aucune  matière  première.  Prcnons-là, 
si  vous  le  voulez  bien,  notre  exemple.  Or,  vous  savez 
tous  ce  qu’un  avocat,  un  notaivc,un  architecte  —  j’en 
oublie—  ont  l’habitude  de  demander  pour  prix  de 
leurs  conseils  ou  de  leurs  interventions.  Iis  doivent 
sourire  quand  ils  savent  ce  que  nous  acceptons  pour 
les  nôtres. 

Croyez-nous,  Messieurs,  la  base  de  5  francs  que 
nous  vous  proposons  pour  l’acte  médical  le  plus  sim¬ 
ple  est  bien  un  minimum. 

Ceux  qui  arriveront  ainsi  à  la  fortune  se  compte¬ 
ront  encore  aisément. 

Mais,  me  direz-vous,  voilà  la  théorie.  Et  la  prati¬ 
que  ?  J’y  arrive.  Lisez  notre  rapport,  lisez-Ie  attenti¬ 
vement,  je  vous  en  prie  ;  fixez  d’abord  votre  convic¬ 
tion.  Puis,  abandonnez  enfin  votre  timidité,  qui  est 
sans  excuse. 

J’entends  bien  que  nous  aurons  à  vaincre  une  force 
redoutable  :  l’habitude.  Il  s’agit  là  d’une  fâcheuse 
vitesse  acquise  qu’il  sera  difficile  de  maîtriser,  j’en 
conviens.  Mais  chacun  de  nouss’y  emploiera  de  son 
mieux.  Peu  à  peu  et  partout,  l’idée  fera  son  chemin, 
jusqu’au  jour  prochain,  j’espère,  où  fournissant  l’ef¬ 
fort  suprême,  nous  nous  réunirons  en  un  Congrès 
retenlissanl.  La  question  dont  je  m’occupe  ici 
constituera  Tordre  du  jour  et  le  public,  déjà  averti, 
sera  mieux  instruit  de  nos  travaux  et  de  nos  résolu¬ 
tions.  Là,  nous  proclamerons  le  malaise  qui  nous 
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étreint  ;  nous  dénoncerons  toutes  les  injustices  ;  sans 
passion,  nous  démontrerons  là  légitimité  dé  nos  re¬ 
vendications,  nous  affirmerons  notre  volonté  de 
triompher.  Et  vous  verrez.  Messieurs,  tant  ma  foi  est 
grande,  que  nos  appréhensions  seules  sont  des  chi¬ 
mères  I 

Quelques  membres  de  l’Assemblée  paraissant 
craindre  qu’un  relèvement  des  honoraires  aussi 
important  que  celui  qui  est  prévu  par  le  nouveau 
Tarif  ne  soit  difficilement  admis  par  les  clients. 
M.  Noir  montre,  par  l’exemple  dü’quartier  peu  aisé 
où  il  exerce  et  dé  quartiers  avoisinants  encore 
moins  favorisés  que  la  clientèle,  même  ouvrière, 
accepte  facilement  une  élévation  du  taux  des 
honoraires  du  niédecin. 

M.  Chapon  admet  que  le  prix  minimum  de 
5  francs  ne  puisse  être  établi  partout  immédiate¬ 
ment  et  sans  délai,  mais  il  faut  que,  par  un  effort 
progressif,  ce  relèvement  des  honoraires,  reconnu 
indispensable,  soit  atteint.  (Applaudissements.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  D”  Lafontaine  pour 
la  lecture  de  là  communication  ci-après  : 

Les  Syndicats  et  Thygièm  publique. 

Messieurs, 

Les  praticiens  furent  très  étonnés,  en  juillet  1906, 
quand  ils  virent  éclore  le  certificat  d’études  médica¬ 
les  supérieures.  Ils  se  demandèrent  d’où  venait  le 
coup,  qui  avait  pU  le  donner,  et  pour  quelles  causes  I 

Puis,  ils  se  révoltèrent,  et  vous  savez  la  suite. 

Le  premier  congrès  d’avril  1907  eut  un  succès  sans 
précédent. 

Et  peu  à  peu,  la  discussion  aidant,  à  mesure  que  le 
travail  des  rapporteurs  avançait,  apparaissait  la 
vérité. 

Le  certificat  d’études,  n’était  que  l’aboutissant 
d’un  système  depuis  longtemps  élaboré  par  les  bu¬ 
reaux.  Ce  n’était  qu’un  symptôme  de  cette  maladie 
fort  grave  :  le  bureaucratisme  d’Etat. 

Depuis  longtemps,  avec  lenteur,  mais  aussi  avec 
ténacité,  la  bureaucratie  du  ministère  de  l’Instruc- 
siôn  publique  travaillait  à  une  réforme  de  l’ enseigne¬ 
ment  ;  commissions  sur  commissions  avaient  été 
nommiées.  La  dernière,  celle  qui  mit  au  monde  le  fa¬ 
meux  certificat,  comprenait  treize  doyens  de  faculté. 

D’ailleurs  le  C.  E.  M.  avait  été  précédé  d’autres 
<c  erreurs  ».  Le  certificat  de  médecine  légale,  certain 
certificat  d’hygiène,  l’avaient  précédé.  Ils  étaient  pas¬ 
sés  à  peu  près  inaperçus.  En  cetemps-lù,  dans  le  monde 
des  Praticiens,  et  surtout  dans  les  syndicats  médicaux, 
on  affectait  de  ne  pas  s’occuper  de  l’ enseignement,  de 
l’apprentissage.  Et  doucement  nous  allions  au  mor¬ 
cellement  de  notre  diplôme,  nous  courions  à  notre 
perte... 

Le  Certificat  d’études  médicales  supérieures  mon¬ 
tra  le  danger. 

Et  les  affaires  étaient  fort  mal  engagées.  Le  systè¬ 
me  commençait  à  fonctionner.  11  ne  fallut  rien  moins 
que  les  efforts  répétés  du  corps  médical  tout  entier 
pour  démolir  le  certificat  d’études  supérieures,  et 
pour  arrêter  la  marche  des  progrès  bureaucratiques. 

Messieurs,  si  les  Congrès  des  Praticiens,  le  Congrès 
de  1907  en  particulier,  furent  des  Congrès  de  résistan¬ 
ce,  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  ce  rôle. 

Les  critiques  des  actes  commis  par  les  conseillers 
de  l’Etat  étaient  justes:  mais  elles  ne  supprimaient 
pas  le  mal.  C’est  aux  causes  du  mal  qu’il  fallait 
s’attaquer;  H  fallait  réîcirmer  vraiment  les  études 


médicales,  Les  syndicats  entreprirent  cette  tâche 
ardue. 

Après  avoir  tracé  le  plan  des  études  futures,  ils 
réclamèrent  pour  les  Praticiens,  pour  leurs  syndicats, 
le  droit  absolu  de  collaborer  à  l’organisation  de 
l’apprentissage. 

Ils  opposèrent  à  la  bureaucratie  d’Etat  incompé¬ 
tente,  le  syndicalisme  compétent. 

Je  ne  retracerai  pas  les  phases  de  cette  lutte  qui 
dure  encore.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  faits  trop 
récents.  Certes,  nous  avons  gagné  sur  ce  point 
des  batailles.  Nous  en  avons  perdu  aussi.  Mais  la 
campagne  continue,  et  nous  salirons  bien  imposerli 
collaboration  des  syndicats  dans  l’enseignement 

Nous  ne  voulons  pas  que  cette  organisation  soit 
faite  sans  nous,  car  elle  serait  faite,  hélas  !  contre 
nous.  Et  non  seulement,  nous  continuerons  notre  œu¬ 
vre  de  critique,  non  seulement  nous  continuerons  à 
nous  opposer  aux  soi-disant  réformes  bureaucrati¬ 
ques,  mais  aussi  nous  ferons  en  même  temps  besogne 
positive,  nous  construirons. 

Le  Congrès  de  1907  nous  a  donc  été  d’un  énorme 
secours.  C’est  grâce  à  lui  que  nous  avons  pu  dégager 
la  doctrine  syndicaliste  dans  le  rôle  social  du  méde¬ 
cin. 

Messieurs, 

Si  j’ai  fait  cette  incursion  dans  le  domaine  de  l’en¬ 
seignement  à  propos  de  cette  communication  sur 
l’organisation  de  la  défense  sanitaire  et  de  l’hygiène 
publique,  c’est  que  la  situation  qui  nous  préoccupait 
en  1907  pour  l’enseignement  est  très  comparable  à 
la  situation  actuelle  dans  le  domaine  de  l’hygiène, 

La  déclaration  de  la  tuberculose  soulève  et  révolte 
tous  les  Praticiens  français.  Elle  les  atteint  dans  leur 
conscience,  dans  leur  devoir,  et  dans  leurs  droits. 
Et  avant  le  sentiment  d’indignation  qui  nous  anime, 
nous  avons  eu  un  premier  sentiment  d’étonnement, 
nous  avons  hésité  à  croire  au  danger.  Et  j’ai  encore 
présent  à  la  mémoire  certain  compte  rendu  d’un 
grand  syndicat,  où  il  était  dit  à  peu  près  :  «au cas 
où  cette  affaire  de  déclaration  serait  considérée 
comme  sérieuse .  et  on  sous-entendait  :  nous  agi- 

L’ étonnement  des  médecins,  et  de  certains  groupe¬ 
ments,  tient  aux  mêmes  causes  que  l’étonnement 
qu’ils  manifestèrent  en  1907.  Ils  ignorent,  ils  n’ont 
pas  suivi  les  efforts  tentés  par  les  pouvoirs  publics. 
Ils  n’ont  pas  examiné  avec  assez  de  soin  ce  système 
que  construisait  la  bureaucratie.  Ils  n’ont  pas  vu  le 
travail  de  celle-ci,  un  peu  plus  incompétente  encore 
en  matière  d’hygiène  qu’en  matière  d’enseignement 

Et,  pourtant,  cette  bureaucratie  a  travaillé.  Des 
commissions  officielles  ont  succédé  à  des  commissions 
officielles.  Et  ces  commissions  qui,  en  matière  d’en¬ 
seignement,  aboutissaient  au  morcellement  de  notre 
diplôme,  aboutissent  aujourd’hui,  en  matière  d’hy¬ 
giène  à  la  perte  du  secret  professionnel,  à  des 
conclusions  pires  encore. 

Car,  depuis  longtemps,  l’Etat,  c’est-à-dire  les 
bureaux  de  l’Intérieur,  s’occupent  des  affaires  sani¬ 
taires.  Mon  ami  Campinchi  vous  a  dit,  avec  tout  son 
esprit,  que  l’Etat  faisait  la  guerre  aux  microbes 
comme  il  la  fait  aux  malfaiteurs,  avec  des  gendar¬ 
mes.  Logiquement,  comment  voulez-vous  qu’il  la 
fasse  autrement  ?  Il  a  très  simplement  pensé  qu'en 
l’espèce,  nous  étions,  nous  médecins,  des  gendarmes 
excellents. 

Et  vous  avez  pu  voir  la  loi  de  1902,  nous  obligeant 
à  violer,  de  façon  manifeste,  le  secret  professionnel. 

Sans  entrer  plus  avant  dans  la  question  de  la  tu¬ 
berculose,  n’oublions  pas  que  déjà  de  nombrenses 
études  ont  été  faites  par  de  nombreuses  commissions. 
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En  1894,  l’administration  de  l’Assistance  publique 
nomma  la  première  grande  comibission  de  la  tuber¬ 
culose. 

Ëii  lÔOO,  fut  nommée  la  coinmission  extra-parle- 
iiientaire,  présidée  par  Broüardel. 

En  1903,  une  commission  permanente  de  là  tuber- 
cdlose  fut  homniéé  par  Combes.  Elle  comprenait  ; 
Léoil  Bourgeois,  Siègffiéd,  Peÿrot/eté. 

En  1007,  é’est  un  ancien  président  de  la  Républi- 
l)lli}ue  qui  fonde  l’Alliance  de  l’hygiène  sociale  (1). 

Toutes  ces  commissions,  certes^  comprenaient  des 
incdecins,  mais  toutes  aussi  étaient  remplies  de  par¬ 
lementaires.  Et  surtout  aucune  de  ces  commissions 
n’est  entrée  en  contact  avec  le  corps  médical,  avec 
les  syndicats  médicaux. 

C’est  toujours  l’Etat  qui,  toujours  de  la  même  fa- 
[on,  sous  sa  responsabilité,  ou  plutôt  sous  son  irres¬ 
ponsabilité,  veut  assumer  le  rôle  d’organisateur.  Je 
n’insiste  pas  sur  les  consultations  demandées  par 
l’Etat  à  ses  conseils,  à  l’Académie.  Cela  c’est  un 

rite . l’Etat  consulte.  Il  consulte,  hélas  !  lesmêmes 

hommes  —  car  ce  sont  les  mêmes  que  nous  trouvons 
devant  nous.  Et  si  M.  Landouzy  est  le  dernier  défen¬ 
seur  du  système  bureaucratique  de  l’enseignement 
inédicUl,  il  est  aussi  parmi  les  premiers  et  les  plus 
acharnés  défenseurs  de  la  déclaration  de  la  tuber¬ 
culose  dans  les  conseils  de  VËtat. 


Messieurs, 

Nous  pourrions  multiplieri  les  exemples.  Dans  le 
domaine  de  l’hygiène  scolaire  ou  de  l’hygiène  alimen¬ 
taire,  vous  rencontrerez  ce  même  système.  C’est 
toujours  le  système  bureaucratique,  plus  ou  moins 
précis,  plus  ou  moins  accentué.  Nous  nous  trouvons 
en  face  de  faits  troublants.  Regardons-les  donc  en 

A  quoi  aboutit  le  système  en  ce  qui  concerne  les 
Bédécins  ?  Au  fonctionnariat. 

Vous  avez  déjà  des  inspecteurs  d’hygiéne,  vous 
aurez  demain  des  médecins  scolaires,  des  médecins 
sanitaires  comme  en  Angleterre. 

11  existerait  une  armée  de  médecins  scolaires,  et 
comme  il  y  a  en  France  plus  de  100.000  écoles  pu¬ 
bliques,  vous  pouvez  voir  quelle  armée  cela  ferait. 

En  .Angleterre,  les  médecins  sanitaires  constituent 
une  puissante  hiérarchie^  si  j’en  crois  les  documents 
puisés  dans  le  travail  de  M.  Guerbet,  que  m’a  si  obli¬ 
geamment  procurés  M.Bazot,  président  de  l’Enseigne¬ 
ment  médico-mutuel.  Ils  pénètrent  partout,  contrô¬ 
lent,  enquêtent,  inspectent.  Voyez  le  courant.  Nos 
confrères  anglais,  qui  ont  laissé  faire  ;  chez  qui  le  syn¬ 
dicalisme  médical  n’existe  pas,  se  trouvent  aujour¬ 
d’hui  dans  cette  situation  pénible  :  ou  devenir  fonc¬ 
tionnaires,  ou  se  révolter  et  faire  échec  à  une  loi  aus¬ 
si  importante  et  aussi  populaire  que  la  loi  sur  l’assu¬ 
rance  obligatoire  contre  la  maladie. 

Ils  combattent  en  ce  moment  contre  l’Etat  an¬ 
glais.  Vaincront-ils  ?  C’est  une  question  angoissante. 
Elle  ne  se  pose  pas  encore  avec  cette  acuité,  avec 
cette  âpreté,  chez  nous,  parce  que  le  corps  médical 
français  est  puissamment  organisé,  parce  que  nos  syn¬ 
dicats  vont  plus  vite  en  besogne  que  nos  législateurs, 
et  aussi,  parce  que  ceux-ci,  sans  compétence,  ont  été 
et  sont  restés  sans  autorité.  Ils  se  sont  heurtés  à 
I  l’inertie  du  public  médical  qu’ils  avaient  dédaigné, 
i  et  aujourd’hui,  on  est  obligé  d’avouer  que  tout  ce 
système  législatif  et  administratif  construit  en  hy¬ 
giène  est  du  bluff;.,  une  façade,  derrière  laquelle  il  n’y 
a  rien. 


.  (1)  Rapport  Letulle. 


Il  n’y  a  rien,  parce  qu’il  ue  pouvait  rien  y  avoir, 
parce  qu’en  matière  technique, il  faut  des  techniciens, 
et  qu’on  les  a  négligés,  parce  qU’ll  faut  de  l’action, 
des  efforts  pour  réaliser  et  non  des  paperasses  et  dés 
cartons  verts. 


Messieurs, 

Si  nous  enregistrons  aujourd’hui,  avec  l’Académie, 
l’aveü  de  l’échec  de  i’hygièhë  bureaucratique,  quelle 
conclusion  en  poUvons-noüs  tirer  ? 

Devons-nous  être  satisfaits  et  rester  inactifs. 
Devons-nous  nous  en  féliciter  ?  Non. 

L’échec  d’une  solution,  —  à  un  problème  nonné 
—  ne  résout  pas  le  problème. 

Et  le  problème  reste  aujourd’hui  plus  que  jamais 
d’actualité. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  doit  être  entre¬ 
prise,  et  plus  que  faniais,  dans  lés  circonstances 
présentes,  il  faut  trouver  Uné  solution  à  cè  problème 
de  l’hygiène  et  de  la  défense  sanitaire. 

Qui  la  fournira,  cette  solution  ?  A  mon  avis  :  Les 
sijndicats  médicaux. 


Messieurs, 

L  organisation  sanitaire  dans  ce  pays  ne  doit  pas. 
être  faite  sans  la  collaboration  étroite  des  médecins. 
Nous  avons  vu  qu’elle  n’a  pas  pu  être  faite  Sans  eux, 
parce  qu’elle  était  faite  contre  eux.  C’est  au  syndicat, 
lien  nécessaire  entre  ceux-ei,  que  doit  incomber,  le 
rôle  d’organisateur.  Le  syndicat  médical  est  compé¬ 
tent  pour  cela.  Il  est  composé  de  techniciens,  11  est 
l’organe  de  la  défense  professionnelle.  Or,  célle-ci  ne 
pourrait  pas  être  menée  à  bien  si  le  syndicat  se 
heurtait  chaque  jour  à  l’intérêt  public. 

En  vérité,  et  c’est  là  cette  doctrine  syndicaliste 
sortie  des  faits  et  que  nos  congrès  ont  vulgarisée  : 
l’intérêt  public  est  absolument,  nécessairement,  net¬ 
tement  lié  à  l’intérêt  médical. 

Le  syndicat  médical,  composé  de  techniciens,  doit 
être  l’organisme  de  réalisation  pour  le  bien  de  tous. 

Je  ne  veux  pas  m’appesantir  sur  cette  question. 
Vous  la  connaissez  tous  et  je  n’ai  pas  à  faire  devant 
vous  l’exposé  de  la  doctrine  syndicaliste. 

Si  notre  offensive  a  arrêté  pour  quelque  temps  les 
initiatives  bureaucratiques  en  matière  d’hygiène,  il 
nous  reste  à  nous  attaquer  aux  causes  qui  ont  provo¬ 
qué  cette  initiative. 

La  menace  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tu- 
culose  a  été  ce  symptôme  révélateur  du  danger  comme 
le  certificat  d’études  médicales  avait  été  le  symptô¬ 
me  révélateur  en  matière  d’enseignement.  En  1907 
un  Congrès  a  engagé  l’action  sérieuse,  a  groupé  ces 
forces  médicales.  De  ce  Congrès  s’est  dégagée  Une  li¬ 
gne  de  conduite. 


Messieurs,  ne  croyez-vous  pas  (ju'anjourd’huî  nous 
avons,  comme  en  1907,  besoin  de  mobiliser  l’armée 
médicale  ?  Certes,  la  doctrine  syndicale  est  nette  au¬ 
jourd’hui.  Mais  encore,  c’est  un  gros  effort  qu’il  va 
falloir  demander  à  chaqne  médecin,  car  chacun  de 
vous,  unité  dans  le  syndicat,  jouera  son  rôle  dans  l’or¬ 
ganisation  sanitaire.  C’est  tout  un  champ  nouveau 
qui  s’ouvre  pour  le  syndicalisme. 

Ne  pensez-vous  pas  qu’il  sèrait  utile  et  même  né¬ 
cessaire  de  nous  assembler,  de  discuter  des  moyens 
d’appliquer.  La  réalisation  nous  montrera  mille 
difficultés  locales  auxquelles  il  faut  songer.  Il  faudra 
réellement  un  gros  travail  dans  chaque  syndicat. 
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C'est  précisément  pour  cela  qu’il  nous  faut  pren¬ 
dre  un  peu  d’élan.  Nous  avons  besoin  d’enthousiasme 
pour  la  lutte.  Nous  avons  besoin  de  prendre  cons- 
ciénce  de  notre  effort,  de  prendre  confiance  en  nous. 
Enfin,  il  faut  songer  aussi  aux  obstacles  à  vaincre  de 
la  pari  d’un  adversaire  tenace. 

Il  nous  faut  frapper  l’opinion.  li  faut  que  nos  idées 
syndicalistes  soient  assez  répandues  pour  qu’elles 
forcent  les  portes  de  la  routine  bureaucratique. 

,  Il  nous  faut  éveiller  l’opinion  pour  que  chacun 
comprenne  le  rôle  du  syndicalisme  médical  et  pour 
que  nous  puissions  remplir  ce  rôle  à  la  place  de 
l’Etat  défaillant. 

Pour  toutes  ces  raisons,  un  Congrès  s’impose.  Le 
but  de  cette  communication  est  de  vous  demander  de 
réfléchir  à  cette  idée. 

Discussion. 

M.  le  Dr  Gilbert  Laurent,  député  de  la  Loire,  a 
essayé  dans  la  Commission  de  l’Enseignement  à  la 
la  Chambre  des  Députés,  de  faire  admettre  la 
désignation  directe  des  médecins  inspecteurs  des 
Ecoles  par  les  Syndicats  médicaux  ;  il  a  été  ab¬ 
solument  battu  sur  ce  point,  mais  la  Commission 
a  admis,  et  il  l’a  traduit  dans  son  rapport,  que  les 
médecins  inspecteurs  ne  seraient  pas  nommés 
purement  et  simplement  par  les  Préfets,  mais  se¬ 
raient  désignés  à  la  suite  d’un  concours  sur  titres. 
Il, est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  fortifier  l’organisa¬ 
tion  syndicale,  pour  qu’elle  puisse  arriver  à  im¬ 
poser  ses  solutions  au  Parlement. 

,  M.  le  D'  Lafontaine  remercie  M.  le  D^'  Gilbert 
Laurent  des  services  qu’il  a  rendus  au  Corps  mé¬ 
dical.  Il  pense  que  les  Syndicats  médicaux  doi¬ 
vent  défendre  non  seulement  les  intérêts  des  mé¬ 
decins,  mais  surtout  ceux  du  public  ;  il  faut  obte¬ 
nir  du  pouvoir  central  qu’il  délègue  ses  pouvoirs 
aux  Syndicats  médicaux  dans  les  questions  oii 
ceux-ci  sont  compétents.  On  a  objecté  qu’il 
n’existait  pas  de  Syndicats  partout  ;  mais  la 


fonction  crée  l’organe  ;  il  se  créera  des  Syndicats 
s’ils  ont  des  fonctions  importantes  à  remplir. 

M.  le  Dr  Catz  pense  qu’il  y  a  lieu  d’étudici 
l’organisation  syndicale  au  point  de  vue  scienti¬ 
fique  comme,  au  point  de  vue  professionnel. 

M.  le  Dr  Jeanne  cite  l’exemple  du  Syndicats 
Versailles,  qui  a  organisé  lui-même  un  service  de 
désinfection  qui  continue  à  fonctionner. 

Il  appartiendrait  à  l’Union  des  Syndicats  d’or¬ 
ganiser  des  Congrès  sur  les  deux  questions  soule¬ 
vées  aujourd’hui,  le  relèvement  des  honoraires 
et  le  rôle  des  Syndicats  en  matière  d’hygiène  pu¬ 
blique,  M.  Jeanne  propose  à  l’Assemblée  de  vo¬ 
ter  le  principe  de  ces  deux  Congrès  ;  on  s’occupera 
ensuite  de  la  réalisation. 

Le  principe,  mis  aux  voix  par  M.  le  Président, 
est  adopté  à  l’unanimité. 

Fixation  de  la  date  des  Assemblées, 

M.  le  Dr  Boudin  explique  que  si  les  Assemblées 
générales  du  Concours  et  de  ses  filiales  sont  fixées 
au  milieu  de  novembre,  c’est  pour  pouvoir  coïnci¬ 
der  avec  celle  de  l’Union  des  Syndicats,  dont  la 
date  est  statutaire.  Plusieurs  membres  ont  de¬ 
mandé  que  les  Assemblées  correspondent  avec  la 
Salon  de  rAutomobile,qui  a  lieu  dans  la  première 
exuinzaine  de  décembre.  Si  l’Union  des  Syndicats 
acceptait  cette  date,  le  Concours  n’aurait  aucun 
motif  pour  ne  pas  la  suivre.  (^Assentiment.) 

Questions  diverses. 

M.  le  Dr  Bourdon,  d’Etrépagny,  demande  à 
être  fixé  sur  les  responsabilités  de  différentes  na¬ 
tures  qui  peuvent  être  invoquées  contre  le  mé¬ 
decin  qui  se  fait  remplacer. 

M®  Gatineau  donne  quelques  explications  sur 
ce  sujet,  qu’il  vient  d’étudier. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1  /2 
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ASSEMBLÉE  GÉIVÉRALE  EXTRAORDINAIRE  DU  17  NOVEMBRE  1912 


■  L’Assemblée  générale  extraordinaire  est  ou¬ 
verte  à  5  heures  1  /2  sous  la  présidence  de  M.  le  D  r 
Maurat,  assisté  des  membres  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  et  de  M®  Gatineau,  conseil  judiciaire. 
:■  Cette  réunion  a  été  convoquée  en  vue  de  modi¬ 
fier  certains  articles  des  statuts  et  règlements. 

Avant  d’ouvrir  la  séance,  M.  le  Président  an¬ 
nonce  à  l’Assemblée  epue  M.  le  D'^  Boudin,  son  se¬ 
crétaire  général,  a  ajouté  à  son  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  celui  de  licencié  en  droit,  se 
trouvant  ainsi  en  mesure  de  donner  satisfaction 
aux  demandes  de  renseignements  de  toute  nature. 
Il  tient  à  le  remercier  au  nom  de  tous,  de  n’avoir 
pas  hésité  à  s’imposer  ce  labeur  supplémentaire 
pour  se  rendre  plus  apte  encore  aux  fonctions 
qu’il  occupe. 


M.  le  D'  Boudin,  secrétaire  général,  do  lec¬ 
ture  du  rapport  suivant  : 

Modifications  aux  statuts  du  Sou  Médical. 

Le  rapport  du  secrétaire  général  indique  l’augmen¬ 
tation  sans  cesse  croissante  du  nombre  des  affaires 
qui,  chaque  semaine,  5  ont  soumises  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  du  «  Sou  médical  ».  C’est  la  raison  pour 
laquelle  votre  conseil  vous  demande  de  modifier  les 
statuts,  pour  que  le  nombre  des  administrateurs  soit 
orté  de  neuf  à  quinze.  Il  est  indispensable,  dans 
intérêt  des  décisions  à  prendre,  que  nous  soyons,  à 
chaque  séance  du  Conseil,  en  nombre  suffisant  pot 
que  soient  bien  envisagées  toutes  les  faces  des  pro¬ 
blèmes  professionnels  que  nous  avons  à  résoudre 
Mais  nous  profitons  de  cette  modification  à  appor¬ 
ter  aux  statuts  pour  vous  demander  de  corriger der- 


CONSTIPATION 


CONGESTIONS 


HEMORROÏDES 


LtXATICURE  CHATELGUY0N-6UBLER 

SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  de  CHATEL-GUYON 

çL^ii  contienneiit  réelleraent 

des  SELS  EXTRAITS  de  la  SOUR.GE  G-XJBLER. 


Goût  exquis 
Effet  doux  et  rapide 
Emploi  pratique 


deCHATELGUYON 


»,  DOSE  :  1  â^2  Dragées  le  Soir  en  se  couchant 
^^CONCESSIONNAIRE  GÉNÉRAL  DES  SOUS-PRODUITS  CG-GUBLER 
E.  PEBRAUDIN,  Pharmacien,  ÎO,  Rue  Legendre,  PARIS,  Meph.  f53î-27 


LES  CORSETS  DE  A.  CLAVERlE  —  PARIS  I 

CORSETS  MÉDICAUX 

^  Corsets-Ceintures  Corsets  réformateurs 

Nouveaux  modèles  brevetés,  de  coupe  rigoureusement  anatomique,  pour  la  toilette, 
pour  maladies  de  l'estomac,  du  cœur,  de  l’appareil  respiratoire,  névralgies,  affections 
abdominales,  ptose,  entéro-colite,  rein  mobile,  déviations  ou  déformations  de  la  colonne 
vertébrale  et  des  hanches,  etc. 

Modèles  spéciaux,  établis  sur  les  Indications  de  MM.  les  Membres  du  corps  médical. 

Etablissemenls  A.  CLÂVERIE,  234,  Faubourg  Smi-Ifarïm  PARIS  j 

Tél.  403-71.  Album  franco. 
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Ctrrnreatiiu  hiblinilal» 

(Su  tU). 

U'  né  devait  payer  que  la 
moitié. 

Après  avis  du  juge  de 
paix  en  conciliation,  j’ai 
envoyé  une  assignation 
pou  epmpftiaître  à  l'aur 
dience."  Au  reçu  de  ççtte 
assignation,  le  patron  es]; 
allé  de  suite  déposer  son 
bilan  au  Tribunal  de  com¬ 
méré  et  a  obtenu  la  liqui¬ 
dation  judiciaire.  Celie-ci, 
peu  de  temps  après,  a  été 
close  pourjl  Insuffisance 
d’actif.  Or,  l’huissier,  m’a 
affirpié  que  dans  ces  con- 
ditians,  je  reprenais  tous 
mes  droits,  et  que  je  pou¬ 
vais  parfaitement,  repren¬ 
dre  mon  instance  contre 
lui.  II'  est  insolvable,  c’est 
vrai,  commetson  associé  ; 
inais  il  y  a  moyen  d’obte¬ 
nir  quelque  chose  par  la 
saisie-arrêt  sur  ses  salaires 
chez  le  patron  où  il  tra¬ 
vaille.  Par  ailleurs,  je  ne 
veux  pas,  ce  que  j’ai  je 
droit  de  faire,  je  le  sajs, 
poursuivre  l’ouvrier  blessé. 
Seulement  je  mé  demande 
si  l’jmissier  est  bien  ren^ 
seigné,  et  si  un  créancier 
a  réellement  le  droit,  en 
cas  d’insuffisance  d’actif 
dans  une  liquidation  judi¬ 
ciaire,  de  poursuivre  son 
débiteur  suivant  le  droit 
compiun. 

Réponse.  —  Ce  que  vous 
a  dit  l’huissier  est  bien 
exact.  La  clôture  delà  fail¬ 
lite  par  insuffisance  d’ac¬ 
tif  ou  liquidatioa  judi¬ 
ciaire  rend  aux  créan¬ 
ciers  le  droit  de  poursuivre 
directement  leur  débiteur. 

Vous  pouvez  donc  pour¬ 
suivre  l’ancien  patron  et 
mettre  opposition  sur  son 
salaire,  mais  vous  ne  pour¬ 
rez  sans  doute  toucher  vo¬ 
tre  note  que  par  acomptes 
en  vertu  'de  la  loi  sur  la  sai¬ 
sie-arrêt  des  petits  salaires, 
qui  ne  les  rend  saisissables 
que  pour  un  dixième,  à  ré¬ 
partir  entre  les  créanciers 
opposants, 

M.,  à  R,,  à  Concours. 

Je  vous  serais  fort 
obligé  de  bien  vouloir  me 
donner  ou  faire  donner  un 
ayis  dans  le  cas  suivant  : 

t,a  Compagnie  d’assu¬ 
rance  la  P.,  a  refusé  de  me 
payer  la  consultation  plus 
d’un  franc,  pour  un  acci¬ 
dent  du  travail,  préten¬ 
dant  qu’il  faut  une  popu¬ 
lation  d’au  moins  10,000 
habitants  pour  appliquer 
le  tarif  de  2  fr.  la  visite  et 
1,50  la  consultation, 

C’est  ce  tarif  que  j’ai 
toujours  appliqué  loi  aux 
autres  Compagnies  sans 
avoir  jamais  eu  de  contes¬ 
tation.  Au  dernier  recen¬ 
sement,  le  chiffre  officiel 
(donné  par  la  mairie)  était 
déjà  à  R.,  de  plus  de  7.000 
habitants. 

Je  n’ai  pas  trouvé  dans 
V  ^.genda-Memenfo  de  1912 
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■ialnes'  plirases  des  statuts,  du  réglement  intérieur, 
loii  do  la  caisse  de  garantie,  soit  pour  mieux  préciser 
laTûle  du  «  Sou  »,  soit  pour  interpréter  certains  points 
restas  un  peu  dans  robscurité. 

Statuts. 

Art.  1.  —  Pour  mettre  le  second  paragraphe  de 
J’Sipt.  1“  en  conformité  ayec  les  termes  de  l’art.  6  de  la 
loiduSOnovembre  1892,  qui  prévoit  que  l’autorisatiop 
d’e'vercer  temporairement  la  médecine  ne  pourra 
être  accordée,  par  le’  préfet,  qu’aux  étudiants  en  mé¬ 
decine  dont  la  scolarité  est  terminée,  ou  qu’aux  in¬ 
ternes  des  hôpitaux,  nommés  au  concours  et  ayant 
12  inscriptions,  nous  vous  proposons  la.  nouvelle 
rédaction  suivante  : 

Art  1  §  2.  —  Pourront  aussi  faire  partie  de  la  Li¬ 
gue  les  étudiants  en  médecine,  dont  la  scolarité  sera 
terminée  et  les' internes  des  hôpitaux,  nommés  au 
concours,  munis  de  douze  inscriptions. 

Art.  2.  —  Cet  article  prête  souvent  à  confusion. 
Sa  rédaction  en  est  peu  claire.  Aussi  vous  proposons 
nous  la  suivante  : 

Art.  2.  —  Le  but  de  la  Ligue  est  de  fournir  son 
appui  moral  et,  s’il  y  a  lieu,  pécuniaire,  à  ceux  de  ses 
membres  dont  les  droits  ou  les  intérêts  se  trouve¬ 
raient  lésés  ou  menacés  dans  l’exercice  de  leur  pro- 
iession,  et  de  les  aider  dans  les  diverses  circoiistances 
où  leur  isolement  risquerait  de  les  laisser  succom¬ 
ber,  ainsi  que  dans  toutes  les  difficultés,  dont  la  solu¬ 
tion  intéresse  le  corps  médical  tout  entier. 

Toutefois,  la  Ligue,  n’étant  pas  une  agence  de  re¬ 
couvrements,  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  charger  de 
l’oncaissement  des  notes  d’honoraire  s 

En  outre,  elle  couvre. . 

Art.  19.  —  La  Ligue  est  administrée  par  un  Conseil 
d’adrninistration  composé  de  quinze  membres,  sa¬ 
voir  !  un  président,  deux  vice-présidents,  un  secré¬ 
taire  général,  un  secrétaire  général-adjoint,  un  tré¬ 
sorier,  un  trésorier-adjoint  et  huit  syndics. 

Art.  — .  La  présence  de  cinq  membres  du 

Copseil  d’administration  est  obligatoire,  pour  gué 
les  décisions  soient  valablement  prises,  Celles-ci  le 
seront  à  la  majorité  des  voix,  celle  du  président  étant 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

Une  proposition  subsidiaire  se  pose  à  cette  occa¬ 
sion.  'Votre  conseil  actuel  a  été  élu  pour  cinq  années, 
en  1909.  Or,  des  modifications  sé  sont  produites, 
dans  son  sein,  par  suite  des  événements  :  le  secrétaire 
général  a  été  nommé  vice-président  ;  un  des  vice- 
pré  idents  est  devenu  secrétaire  général  adjoint  et  le 
secrétaire  général  adjoint  est  passé  secrétaire  géné¬ 
ral. 

.  Pour  éviter  des  complications  de  date  de  réélec¬ 
tion;,  nous  vous  demandons  de  renommer  votre 
copseil  tout  entier,  sqr  les  bases  nouvelles  de  quinze 
meipbres. 

Modifications  au  règlement  intérieur  du  Sou 

Art.  7.  —  Les  rédacteurs  des  statuts  ont  évidem¬ 
ment  voulu  parler  de  l’appui  pécuniaire  qui  est  refusé 
dans  les  cas  prévus  par  cet  article. 

En  conséquence,  la  nouvelle  rédaction  pourrait 
être  la  suivante  : 

Art.  7.  —  Le  conseil  ne  peut  accorder  l’appui  pé¬ 
cuniaire  du  «  Sou  »... 

Le  2®  §  de  cet  article  pourrait  être  supprimé,*’car 
évideinment,  il  n’y  a  pas  heu  d’accorder  d’appui 
pécuniaire,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  frais  à  engager  :  et 
c’est  le  cas  des  recouvrements  d’honoraires  très  sim¬ 
ples.  Nos  confrères  reçoivent,  du  secrétariat  géné¬ 
ral  tous  documents,  textes  de  lois  ou  de  jurispruden¬ 
ce,  consultations  juridiques,  conclusions  :  de  telle 


sorte  que  la  plaidoirie  est  toute  faite  et  qu'il  n'y  a 
plus,  pour  notre  adhérent,  qu’à  présenter  lui-mêmë  sa 
défense,  en  justice  de  paix,  sans  qu’il  ait  besoin  du 
ministère  d’un  avocat. 

Au  contraire,  dès  que  l’affaire  revêt  une  certaine 
importance,  tant  au  point  de  vue  principe  général, 
qu’au  point  de  viie  procédure  (appel  interjeté  par 
l’adversaire,  perte  dU  procès  par  le  médecin,  etc.), 
nous  avons  l’habitude  d’ijitervenir  pécuniairement, 
tant  en  première  instance  qu’en  appel. 

La  rédaction  de  ce  dit  paragraphe  esf  dope  inutile 
et  peut  prêter  à  des  erreurs  et  des  confusions.  . 

Nous  en  demandons  la  suppression  pure  et  simple, 
l^PArt,  8,  —  Jusqu’à  présent,  nous  avions  pris  pour 
habitude,  en  vertu  de  l’art.  8  du  règlement  intérieur, 
de  venir  pécuniairement  en  aide  aux  syndicats,  au 
prorata  du  nombre  de  leurs  membres  inscrits  au 
«  Sou  >), 

Allant  même  plus  loin,  nous  avions  décidé,  en  as¬ 
semblée  générale  de  1911,  que  tout  syndicat,  dont  les 
membres  seraient  statutairement  tous  adhérents  au 
«  Sou  médical  »,  aurait  droit  à  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire,  en  tant  que  personne  morale,  dq  çe  fait  adhé¬ 
rente  de  droit  au  «  Sou  », 

Malheureusement,  la  pratique  est  venue  faire 
échec  à  nos  illusions. 

Certains  syndicats  se  sont  retirés  du  a  Sou  ».  Les 
uns,  comme  le  groupement  de  SLMandé,  parce  que, 
nous  conformant  aux  conclusions  très  nettes  et  très 
juridiques  de  lies  avocats-conseils,  nous  avions  refusé 
notre  appui  à  un  syndiqué,  pour  un  procès .  auquel 
s’intéressait  le  syndicat.  Les  médecins  jugent  sou¬ 
vent  d’une  manière  différente  que  les  avbcats  :  et 
cependant,  dans  les  prétoires,  ce  n’est  pas  le  langage 
médical,  mais  bien  lé  langage  juridique  qu’on  parle. 

Un  autre  syndicat,  celui  du  Puy,  a’eqt  êg^lemcpt 
retiré  parce  que  nous  lui  avions  donné  pur  ÎTPÎs  foi^ 
en  un  an  notre  appui  pécuniaire  pour  faire  la  guerré 
aux  illégaux.  Quelques  membres  ont  trouvé  que 
leurs  vingt  francs  versés  au  «  Sou  »  ne  leur  rappor¬ 
taient  pas  assez  et,  malgré  les  quelques  billets  de 
cent  francs  que  nous  avions  dépensés  pour  leur  dé¬ 
fense,  ils  ont  préféré  écqpter  }es  sornettes  d’agents 
d’assurances  en  responsabilité  professionnelle  :  aveu¬ 
glés  par  le  miroir  aux  alouettes,  ils  nous  ont  quitté 
pour  passer  à  l’ennemi. 

Enfin,  dans  un  autre  syndicat,  un  membre  a  voulu 
abandonner  le  «  Sou  »,  tout  en  r^istapt  membre  du 
Syndicat,parce  que  lui  aussi  venait  de  contracter  une 
police  d’assurances  contre  la  responsabilité.  Le  syndi¬ 
cat  devait-il  prier  son  adhérent  de  démissionner,  ou 
devait-il  conserver  cé  membre,  mais  alors  ne  plus 
avoir  droit  à  l’appui  pécuniaire  du  <i  Sou  »,  puisque 
tous  ses  adhérents  ne  faisaient  plus  partie  de  notre 
Ligue  ? 

D’autre  part,  certains  nous  ont  fait  le  reproche  de 
nous  substituer  à  l’Union.  N’est-ce  pas  à  ce  groupe¬ 
ment  à  réunir  les  fonds  nécessaires,  pour  avoir  exclu¬ 
sivement  le  monopole  de  la  défense  professionnelle 
collective  ?  Notre  article  8  n’incitait-il  donc  pas  les 
syndicats  à  pe  pas  faire  l’eÉoFt  pécuniaire  suffisant 
pour  la  défense  des  intérêts  corporatifs  dont  ils  ont  lu 
garde  ? 

Objections  fori  justes,  mais  démenties  par  la  pra¬ 
tique.  L’Union  est  loin  de  pouvoir  faire  oeuvre  utile 
avec  les  trois  malheureux  francs  de  cotisation  par 
tête  de  syndiqués.  D'autre  part,  beaucoup  de  syndi¬ 
cats  actifs,  ayant  12  et  15  francs  de  cotisation  nets,  ne 
peuvent  pas  réunir  de  trésor  de  guerre  suffisant  pour 
mener  le  bon  combat  devant  les  tribunaux. 

Aussi,  pour  concilier  les  deux  intérêts  et  pour  ne 
pus  entraver  surtout  le  recrutement  des  syndiçats 
par  une  adhésion  obligatoire  au  «  Sou  »,  venops-noué 
vous  demander  l’abrogation  pure  et  simple  de  cet 
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article  8,  en  laissant  le  Conseil  du  «  Sou  »  libre  d’agir 
au  mieux  des  intérêts  médicaux,  d’après  l’art.  21  des 
statuts. 

Modifications  au  règlement  de  la  caisse 
de  garantie. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l’art. 10  seraient 
à  supprimer  en  leur  entier. 

Le  premier  paragraphe  n’est  qu’un  pléonasme  ; 
autant  de  membres  du  «  Sou  »  impliqués  dans  des 
poursuites,  autant  de  personnes  garanties  par  les 
statuts  de  notre  Ligue. 

Quant  au  §  2  il  pourrait  être  adjoint  à  l’article  1®'’. 
Lorsqu’un  de  nos  adhérents  sera  poursuivi  du  fait 
de  son  aide,  en  vertu  de  l’art  1384  du  Code  civil, 
pour  un  acte  médical  ou  chirurgical,  il  sera  soutenu 
par  le  «  Sou  »,  puisqu’il  sera  mis  en  cause  par  un  ap¬ 
pel  eh  garantie. 

Nous  pourrions  donc  rédiger  ainsi  l’article  l®”  : 

Art.  1®®.  —  La  caisse  de  garantie,  créée  par  le  «Sou 
médical  »,  a  pour  but  de  couvrir  ses  membres  contre 
les  actions  en  responsabilité,  qui  pourraient  leur  être 
intentées  devant  les  juridictions  civiles  ou  les  juridic¬ 
tions  répressives  à  l’occasion  des  actes  médicaux  et 
chirurgicaux  accomplis  dans  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession,  ainsi  que  contre  la  responsabilité  civile  à 
raison  de  laquelle  ils  peuvent  être  recherchés  pour  les 
actes  accomplis  par  leurs  élèves,  aides,  ou  remplaçants 
s’étant  conformés  aux  dispositions  de  l’art.  6  de  la  loi 
du  30  novembre  1892. 

Le  nouvel  article  10  ne  comprendrait  désormais 
que  son  3®  §  actuel. 

En  conséquence  les  modifications  ci-ap:rès, 
successivement  mises  aux  voix,  sont  adoptées  à 
l’unanimitéj 

STATUTS 
Article  1®^. 

Le  second  paragraphe  de  l’article  premier  est 
supprimé  et  remplacé  ^ar  le  paragraphe  sui¬ 
vant  ■ 

Pourront  aussi  faire  partie  de  la  Ligue  les  étu¬ 
diants  en  médecine  dont  la  scolarité  sera  terminée 
et  les  internes  des  hôpitaux,  nommés  au  concours, 
munis  de  douze  inscriptions. 

Article  2. 

Les  deux  premie  s  paragraphes  de  l’article  2 
sont  supprimés  et  remplacés  par  les  deux  para¬ 
graphes  suivants 

Lebutde  laLigueest  de  fournir  son  influence,  ses 
conseils,  son  appui  moral  et,  s’il  y  a  lieu,  son  appui 
pécuniaire,  à  ceux  de  ses  membres  dont  les  droits  ou 
les  intérêts  se  trouveraient  lésés  ou  menacés,  dans 
l’exercice  de  leur  profession,  et  de  les  aider  dans  les 
diverses  circonstances  où  leur  isolement  risquerait 
de  les  laisser  succomber,  ainsi  que  dans  toutes  les 
difficultés  dont  la  solution  intéresse  le  corps  médi¬ 
cal  tout  entier. 

Toutefois  la  Ligue,  n’étant  pas  une  agence  de  re¬ 
couvrements,  ne  peut  en  aucun  cas  se  charger  de 
l’encaissement  des  notes  d’honoraires 

RTICLE  19 

Cet  article  est  supprimé  et  remplacé  par  le 
suivant 


La  Ligue  est  administrée  par  un  Conseil  d’ài- 
ministration  composé  de  quinze  membres,  saBoir  ; 
un  président,  deux  vice-présidents,  un  secrétaire 
général,  un  secrétaire  général  adfoint,  un  trésorier, 
un  trésorier  adfoint  et  huit  syndics. 

Article  21. 

Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  est  sup¬ 
primé  et  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

La  présence  de  cinq  membres  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  est  obligatoire,  pour  que  les  décisions 
soient  valablement  prises.  Celles-ci  le  seront  à  la 
maforité  des  voix,  celle  du  président  étant  prépon¬ 
dérante  en  cas  de  partage. 

Règlement  Intérieur. 

Article  7 

Le  paragraphe  2®  de  cet  article  est  supprimé 
purement  et  simplement. 

En  conséquence,  le  paragraphe  3®  devient  pa¬ 
ragraphe  2® 

Article  8 

Cet  article  est  supprimé  purement  si  simph- 
plement 

Règlement  de  la  Caisse  de  garantie. 

Article  l®'. 

L’article  premier  est  remplacé  par  la  rédaction 
suivante  : 

La  Caisse  de  garantie,  créée  par  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  a  pour  but  de  couvrir  ses  membres  contre  les 
actions  en  responsabilité  qui  pourraient  leur  être 
intentées  devant  la  furidiction  civile  ou  les  juri¬ 
dictions  répressives  à  l’occasion  des  actes  médicaux 
et  chirurgicaux  accomplis  dans  l’exercice  de  leur 
profession,  ainsi  que  contre  la  responsabilité  civile  à 
raison  de  laquelle  ils  peuvent  être  recherchés  pour 
les  actes  accomplis  par  leurs  élèves,  aides,  ou  rem¬ 
plaçants  s’étant  conformés  aux  dispositions  de 
l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892 

Article  10 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article 
sont  supprimés  purement  et  simplement. 

M.  le  D'  Guimet  fait  remarquer  qu’un  membre 
exclu  d’un  Syndicat  peut  continuer  à  faire  partie 
du  «  Sou»;  il  estime  qu’il  serait  nécessaire,  au 
contraire,  que  l’exclusion  du  syndicat  entraînât 
l’exclusion  du  «  Sou  ». 

M.  Boudin  déclare  que  le  '  «  Sou  »  ne  peut, 
comme  le  fait  le  Syndicat,  s’occuper  de  déon¬ 
tologie  ;  un  membre  du  «  Sou  »  ne  peut  être 
exclu  que  dans  le  cas  où,  sciemment,  il  porterait 
préjudice  à  cette  ligue,  (art.  10  des  statuts.) 

M.  Gatineau  pense  qu’il  y  a  peut-être  là  une 
lacune  et  que  les  statuts  pourraient  prévoir  l’ex¬ 
clusion  d’un  membre  indigne. 

M.  le  président  fait  observer  que  cette  question 
est  excessivement  délicate,  qu’elle  a  besoin  d’être 
mûrement  étudiée  par  le  Conseil  du  «  Sou  »  avec 
la  collaboration  de  ses  avocats-conseils  ;  il  propo¬ 
se,  en  conséquence,  que  la  question  soit  mise  à 
l’étude  (Adopté). 
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L’ensemble  des  modifications  ci-dessus  appor¬ 
tées  aux  statuts  et  règlements  est  ensuite  adop¬ 
té  à  l’unanimité. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


ISSEMBLËE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

du  17  novembre  1912 


L’Assemblée  générale  est  ouverte  à  6  heures, 
sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Maurat,  assisté 
comme  à  l’Assemblée  extraordinaire  qui  a  pré¬ 
cédé. 

Election  du  bureau. 

Comme  conséquences  des  modifications  statu¬ 
taires  adoptées  par  l’Assemblée  extraordinaire, 
le  bureau  actuel  propose  qu’il  soit  procédé  à 
l’élection  intégrale  du  Conseil  d’administration 
du  «  Sou  médical  «  {Adopté). 

Sont  élus  à  l’unanimité  : 

Président  :  M.  le  D*'  Maurat. 

Vice-présidents  :  MM.  les  D'’®  de  Grissac  et 

ViMONT. 

Secrétaire  général  :  M.  le  D'  Boudin. 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  le  D'’  Jeanne. 

Trésorier  :  M.  le  D'’  A.  Gassot. 

Trésorier-adjoint  :  M.  le  D' Louis  Gassot. 

Sgadics  ;  MM.  les  Diverneresse,Bellen- 
coNTHE,  Levassort,  Noir,  Tourtourat,  Cha¬ 
pon,  Decourt  et  Lafontaine, 

Contrôleurs  :  MM.  les  D'®  Pamart  et  Lepai- 

TRE, 

Comptes  de  l’exercice  1911. 

M.  le  D‘  Gassot,  trésorier,  offre  de  donner 
tous  renseignements  sur  les  comptes  qu’il  a  pré¬ 
sentés  et  qui  ont  été  publiés  dans  le  n®  44  du  Con¬ 
cours  médical. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  D' 
Pamart,  l’un  des  contrôleurs,  do  ture  du 

rapport  suivant  : 

Rapport  des  contrôleurs 

La  commission  des  comptes  du  «  Sou  médical  », 
composée  de  MM.  les  D*'  Pamart  et  Noir,  s’est  réunie 
132,  faubourg  Saint-Denis.  Le  trésorier,  M.  le  D"’ 
Gassot,  a  mis  à  la  disposition  des  commissaires  ses 
livres  et  tous  les  documents  nécessaires. 

Les  commissaires  ont  pu  se  rendre  compte  de  la 
parfaite  tenue  de  la  comptabilité  et  de  l’exactitude 
des  comptes. 

Ils  sont  heureux  de  vous  proposer  : 

1“  D’approuver  les  comptes  du  trésorier  ; 

2»  De  remercier  chaleureusement  M.  Gassot  du  zèle 
et  du  dévouement  qu’il  met  à  remplir  ses  utiles  f  •  , 
lions. 

Les  commissaires  : 

D'  Pamart.  D*  J.  Noir. 

Paris,  le  17  novembre  1912. 

L’Assemblée  adopte  à  l’unanimité  les  conclu¬ 
ions  de  ce  rapport. 

Communication 

Après  avoir  remercié  M®  Gatineau,  l’éminent 
et  dévoué  avocat-conseil^du  «  Sou  médical  »  des 


grands  services  que,pour  le  bien  du  corps  médical, 
il  continue  à  rendre  à  notre  Ligue  de  défense  pro¬ 
fessionnelle,  M.  le  Secrétaire  général  donne  lec¬ 
ture  de  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  D'  Maurat, 

Président  du  «  Sou  médical 
132,  rue  du  Faubourg-St-Denis,  Paris,  10*. 

Honoré  Confrère, 

Le  Conseil  d’administration  de  l’Ancre-Responsa¬ 
bilité  professionnelle,  dans  sa  réunion  du  10  octobre, 
ayant  pris  connaissance  de  nombreux  documents 
démontrant  l’activité  déployée  par  les  compagnies 
d’assurances  pour  faire  souscrire  aux  médecins  des 
polices  R.  P.,  a  décidé  de  demander  au  «  Sou  médical^ 
de  joindre  ses  efforts  aux  siens  pour  mettre  nos  con¬ 
frères  en  garde  contre  cette  propagande. 

Soucieux,  comme  les  administrateurs  du  «  Sou  », 
de  prémunir  les  médecins  contre  le  risque  R.  P.,  les 
administrateurs  de  l’Ancre  médicale  le  sont  égale¬ 
ment  d’éviter,  dans  cette  sollicitation,  les  exagéra¬ 
tions,  que  dans  un  but  intéressé,  les  agents  d’assu¬ 
rances  pratiquent  largement. 

Deux  Sociétés  par  actions,  la  Médicale  belge  et  la 
Foncière  recrutent  en  ce  moment  un  grand  nombre 
de  médecins,  grâce  à  l’appui  que  leur  prêtent  divers 
organes  et  groupements  médicaux. 

Il  nous  a  semblé,  à  nos  collègues  du  Conseil  et  à 
nous-mêmes,  qu’un  appel  contre  ces  abus  devait  être 
bien  accueilli  du  «  Sou  »,  son  titre  de  ligue  de  défense 
professionnelle  ne  lui  commande-t-il  pas  d’interve¬ 
nir  pour  avertir  particulièrement  ses  adhérents  ? 

L’accord  existant  entre  nos  deux  groupements 
justifie  aussi  notre  demande.  Les  circonstances  sont 
plus  opportunes  que  jamais  pour  dire  aux  membres 
du  «  Sou  »  :  Si  la  garantie  de  2.000  francs  (deux  mille) 
que  nous  vous  assurons  ne  vous  semble  pas  suffisan¬ 
te,  n’allez  pas  verser  pour  dix  ans  des  primes  exagé¬ 
rées  à  des  sociétés  financières  !  Votre  intérêt  vous 
commande  de  ne  confier  qu’à  des  médecins  français, 
c’est-à-dire  à  l’Ancre  médicale  seule,  le  soin  de  vous 
défendre,  le  cas  échéant,  très  confraternellement. 
En  entrant  dans  cette  mutuelle  qui  est  bien  vôtre, 
vous  avez  de  plus  l’avantage  de  ne  pas  verser  des  pri¬ 
mes  exagérées  ou  définitivement  perdues  ;  s’il  n’y  a 
pas  de  condamnation  à  payer,  la  presque  totalité  de 
vos  primes  vous  revient  sous  forme  ou' bien  de  ris¬ 
tournes  déduites  des  versements  ultérieurs,  ou  bien 
de  contributions  à  la  réserve,  notre  trésor  commun. 

Nous  sommes  certains,  horioré  confrère,  que  les 
dirigeants  du  «  Sou  médical  »  convaincus  dé  l’oppor¬ 
tunité  de  leur  intervention,  sauront  choisir  dans  les 
nombreux  moyens  dont  ils  peuvent  disposer  (lettre  à 
chaque  adhérent,  reproduction  de  notre  appel  dans 
un  compte  rendu  publié,  communication  à  l’Assem¬ 
blée  générale,  etc.),  celui  qui  permettra  d’atteindre 
le  plus  rapidement  et  le  mieux  possible  le  résultat 
désirable. 

Nous  vous  serons  reconnaissants,mon  cher  confrère, 
de  vouloir  bien  nous  accuser  réception  de  cette  lettre 
pour  justification  devant  notre  Conseil  et  nous  infor¬ 
mer  des  décisions  que  vous  croirez  devoir  prendre. 

Veuillez  agréer,  honoré  confrère,  l’expression  de 
nos  très  dévoués  sentiments. 

Le  Vice-président  de  l’Ancre  R.  P. 

Dr  Guillaud, 

Vice-Président  du  Syndicat 
des  médecins  du  Rhône. 

12,  rue  de  la  Pyramide,  Lyon. 

Le  Président  de  l’Ancre  R.  P, 
Dr  Rivière, 

7,  rue  du  Plat,  Lyon, 
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Après  cette  lecture,  l’Assemblée  passe  à  l’ordre 
dû  Jour. 

■  M.  le  Huguenin  demande,  de  la  part  d’un 
confrère  qui  n’a  pu  venir  à  la  réunion,  si  le  «  Sou  » 
couvrira  la  responsabilité  professionnelle  au-des¬ 
sus  de  2.000  francs. 

lyi.  le  pr  Boudin  répond  que  l’Asseml^lée  géné¬ 
rale  de  1911  a  étudié  cette  question, à  laquelle  elle 
a  répondu  en  adoptant  la  solution  proposée  par 
le  Conseil  d’administration,  dans  les  termes  sui¬ 
vants  ; 

«  Le  «  Sou  médical»  s’étant  repdu  compte  par 
son  expérience  personnelle  et  par  son  enquête, 
de  ce  qu’est  le  risque  responsabilité  profei  sion- 
îiplle  ; 

<(  Ecarte  actuellement  tout  projet  tendant  à 
assurer  ce  risque  pour  plus  de  2.000  francs,  parce 
qu’il  Juge  cela  aujourd’hui  sans  intérêt  pour  le 
praticien  ; 

«  1}  ne  reprendrait  la  question  que  si,  à  l’expi¬ 
ration  du  contrat  qui  le  lie  avec  l’«  Ancre  »,  il 
ppnstatait  qu’il  s’est  trompé  en  estimant  trop 
bas  ee  chiffre  de  2.000  francs  ». 

La  séance  est  levée  à  6  heiires  et  demie. 


Le  banquet,  somptueusement  servi,  comme 
(l’usage,  eut  sou  habituel  succès  de  bonne  chère, 
de  gaîté  communicative  et  de  cordiale  confrater¬ 
nité.  Aux  agapes  du  Concours,  en  effet,  ce  n’est 
pas  seulement  parce  que  l’affluence  des  convives 
limite  les  places  disponibles  que  l'on  se  sent  les 
coudes  ;  et  l'expression  doit  prendre  ici  sadoul)le 
signifleation,  puisque  c’est  tofit  h  la  fois  au  propre 
et  au  figuré,  matériellement  et  moralement,  que 
le  contact  amical  s’établit. 

Pope,  autour  de  Nom  et  de  Gairal,  qui  prési¬ 
dent,  se  groupent,  mêlés  aux  membres  du  conseil 
rie  direction  du  Concours,  MM.  Mirman, directeur 
de  l’hygiène  et  de  l'assistance  au  Ministère  de 
l'Intérieur  ;  Df  Gilbert  Laurent,  Dr  Peyroux, 
députés  ;  M.  Rondel,  inspecteur  général  des  ser- 
yleps  administratifs  au  Ministère  de  l’Inté¬ 
rieur  ;  M«»  Àugé  et  Dedé,  avocats  à  la  cour  de 
Cassation  j  Fleury, actuaire  ;  Bellencontre,  ancien 
président  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 
et  une  centaine  de  camarades,  dont  on  trouvera 
plus  loin  les  noms. 

■  Le  champagne  qui  pétijle  dans  les  coupes, 
nrarque  l’heure  des  toasts  traditionnels.  Noir  se 
lève  tout  d’abord  et  prend  la  parole  en  ces  ter¬ 
mes  : 

(I  Je  vous  apporte  les  excuses  et  les  rggi’ets  de 
il  notre  camarade  Vimont,  président  du  syndi- 
«  cat  des  Médecins  de  la  Seine  qu’un  deuil  récent 
«  retient  éloigné  de  nous  ce  soir. 

Messieurs,  Mes  chers  confrères, 

En  acceptant  la  présidence  de  ce  banquet,  j’espé¬ 
rais  que  le  calme,  la  concorde  et  Punion  auraient, 
avec  le  bon  sens,  triomphé  hier  dans  notre  microcosme 
syndical.  Nous  n’en  avons  ençpre  que  l’espérapce. 

,  ®i  opu'-  n’en  soijiines  pas  tout  à  fait  à  rééditer 
i’incendie  des  Balkans,  notre  diplomatie  en  échec  at¬ 
tend  encore  des  Puissances  )a  signature  d’un  proto¬ 
cole  deMésin'téressement. 


Ce  soir,  faisant  i.rêye  aux  batailles  qiiL  .depuis  tiop- 
longtemps  se  livrent  autour  des  statuts  de*rUnion,i 
vous  voudrez  bien  permettre  à  un  vétéran  du  syndH 
calisme  de  regretter  ces  disputes  stériles  qui  annihi-; 
lent  notre  action,  alors  que  jam.ais  l’unité  dans  cettej 
action  ne  fut  plus  nécessaire.  ■ 

Y  a-t-il  entre  vops  de  ces  divergences  de  princjpiiij 
qui  creusent  un  fossé  infranchissable  ?  Je  ne  le  pensé 
pas. 

Notre  syndicalisme  a  trouvé  sa  formule  dans  le 
<1  libre  choix  »  au  point  de  vue  de  nos  intérêts  matériels, 

Au  point  de  vue  de  nps  intérêts  moraux,  il  la  trou-; 
ve  encore  dans  la  participation  à  l’hygièiie  sociale. 

Mal  comprise  par  beaucoup,  cetté  participation  ï 
l’hygiène  sociale  n’est  pas  sans  effaroucher  plus  d'un 
confrère. 

Les  uns  y  voient  poindre  l’aurore  d’une  sorted’a- 
narchisme,  où  un  organisme  corporatif,  le  syndicat, 
viendrait  asservir  l’Etat,  organe  de  la  protection  de 
tous.  ' 

D’autres  qui  ignorent  que  l’égalité  est  à  notre  base,' 
et  que  l’autorité  purement  morale  ne  repose  chez  noua 
que  sur  les  services  rendus  et  Ip  inérite  perspnnd, 
nous  engagent  à  organiser  une  forte  Ijiérarcliie  qui 
seule  pourrait  assurer  l’avenir  de  la  profession  médi¬ 
cale. 

Nous  pensons,  Messieurs,  qu’il  en  est  ppu  parmi 
nous  qui  ont  d’aussi  singulières  conceptions  de  nqtrj 
syndicalisme. 

Npqs  croyons  que  dans  une  démocratie  comme  la 
nôtre,  où  chacun  prend  part  par  son  vote  au  gou¬ 
vernement  de  l’Etat,  chaque  groupement  corporatif 
a  le  droit  d’exiger  d’être  écouté  et  entendu  en  ce  qui 
concerne  les  questions  qui  sont  du  ressort  de  sa  com¬ 
pétence  professionnelle.  Nous  prétendons  que  les 
seuls  syndicats  sont  en  situation,  par  le  fait  de  leiie, 
entière  indépendance  de  dire  la  vérité  tojit  entière 
aux  maîtres  de  l’heure  qui,  ,  jusqu’à  ce  jour,  se  sont 
plu  à  consulter  des  Comités  techniques. sous  leur  eu-! 
dépendance,  dont  les  réponses  sont  quelquefois  dic¬ 
tées  d’gvance. 

'  Eli  voulez-vous  des  exemples  ?  .En  voilà,  Si  l’Etat, 
avant  d’entreprendre  la  reconstruction  de  rimprj- 
. merle  nationale,  avait  consulté  les  syndicats  patro¬ 
naux  et  ouvriers  de  l’Imprimerie  et  du  Bâtiment,  il 
aurait  appris  qu’avec  deux  million  de  crédits,  il  ne 
pouvait  songer  à  réaliser  ce  projet,  et  il  ne  se  trouverait 
pas  aujourd’hui  en  présence  d’une  construction  inuti¬ 
lisable  avec  dix  millions  de  dépenses  illégalement  en¬ 
gagées. 

Si  l’Etat,  lors  de  l’élaboration  de  la  Ipi  sanitaire, 
avait  consulté  les  syndicats  médicaux,  il  n’aurait  pgs, 
après  dix  ans  de  tentatives  infructueuses  d’appljca- 
tion  avortée,  le  désagrément  d’entendre  tons  Jes 
trois  mois  proclamer  la  faillite  de  cette  loi  par  «es 
conseillers  les  plus  intimes. 

Mais  ceux  qui  nous  gouvernent,  mes  chers  confrè¬ 
res,  se  croient  trop  souvent  infaillibles  et  n’aimeilt 
guère  en  tous  cas  la  contradiction  ;  à  la  vérité,  sortant 
de  la  bouche  du  Syndicat,  ils  préfèrent  parfois  l'ap¬ 
probation  automatique  de  conseils  techniques  com¬ 
plaisants. 

11  est  vrai  que,  pour  imposer  nos  vues,  nous  man¬ 
quons  de  prestige  et  de  solennité  ;  qu’en  nous  enca¬ 
naillant  dans  le  syndicalisme  moderne,  nous  avons 
perdu  l’auréole  du  sacerdoce  qne  nos  qfeux  dps 
vieilles  facultés  nous  avaient  pieusement  transmise. 

Ne  regrettons  pas,  Messieurs,,  ce  vain  sacerdoce, 
car,  en  le  dépouillant,  nous  sommes  entrés  dans  le 
domaine  de  la  vie  réelle  et  ce  n’est  pas  un  des  moin¬ 
dres  mérites  du  syndicalisme  médical  que  d’avoir 
accompli  cette  transfcirmation, 

Dans  un  intéressant  essai  sur  le  Rire,  le  philosopHs 
Bergson,  dont  j’eus  l’honneur  d’être  l’élève  il  y  a 
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HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  JOMIN 

3  fr.  le  £La.coix. 

L’huile  de  /oie  de  morue  Jomin  adoptée  dès  1881  par  le  «  Concours  Médical  »  est  sutû 
sammen:t  connue  pour  qu’il  soit  inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicité  par  un  ^rrand  nombre  de  médecins,  nous  avons  préparé  l’buile  créosotée,  l’huile 
gaîacolée  et  l’huile  crèosoto-gaîacolée  qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les 
éloges  les  plus  ûatteurs. 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CREOSOTÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAÎACOLÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO-GAIACOLÉE  JOMIN 
Prix  du  flacon  ;  3  fr.  SO. 

S.  JO^ÆIIT.  Pharmacien,  14,  Place  des  Victoires,  BOULOGNE-sur-MER 
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bleii  prés  de  30  ans,  effleure  la  question  du  comique 
pôîéssionnel  : 

’i  C’est  un  fait  remarquable,  dit-il,  que  plus  un  art 
l  'est  contestable,  plus' ceux  qui  s’y  li-vrent  tendent  à 
l 'se  croire  investis  d’un  sacerdoce  et  à  exiger  qu’on 
I  s’incline  devant  ses  mystères.  Les  professions  utiles 
I  sont  manifestement  faites  pour  le  public,  mais  celles 
I  d’une  utilité  plus  douteuse  ne  peuvent  justifier 
I  leur  existence  qu’en  supposant  que  le  public  est 
I  tait  pour  elles. 

’iOr,  c’est  cette  illusion  qui  est  au  fond  de  la  solen- 
I  nité.  Presque  tout  le  comique  des  médecins  de  Mo- 
ilière  vient  de  là.  Ils  traitent  le  malade  comme  s’il 
I  avait  été  créé  pour  le  médecin  et  la  nature  elle-même 
I  comme  une  dépendance  de  la  médecine  ». 

Notre  syndicalisme,  mes  chers  confrères,  en  fai¬ 
sant  entrer  le  praticien  dans  la  vie  sociale,  en  affir¬ 
mant  par  des  actes  que  l’art  médical  n’a  rien  de  mys- 
lérieux,mais  est  bien  un  art  savant  et  utile, ’a  tué,  avec 
lesacerdoce  médical,  le  ridicule  des  médecins,  tels  que 
les  avait  si  bien  peints  Molière. 

Ne  le  regrettons  donc  pas  et  permettez-moi,  sans  la 
moindre  solennité,  de  lever  mon  verre,  au  nom  du 
Concours  médical,  à  la  prospérité  de  notre  syndica¬ 
lisme,  à  l’entente  et  à  la  concorde  do  nos  syndicats 
dans  une  Union  puissante  et  régénérée. 

[Apjilaudissements). 

Le  D'  Gairal  parle  ensuite,  en  commençant,  la 
voix  un  peu  faible  ne  porte  pas,  au  grand  clam  de 
l'assistance,  qui  ne  voudrait  pas  perdre  un  mot 
de  l’allocution.  Mais  il  suffit  que  quelqu’un 
trie  ;  «  Qu’on  nous  rende  le  Gairal  des  Congrès  1  » 
pour.que  le  vaillant  champion  de  la  mutualité 
médicale  retrouve  sa  voix  de  bataille  et  claironne 
comiHé  aux  beaux  j  ours. 

Parlant  de  l’Union,  Gairal  compare  la  crise 
que  traverse  cet  organisme  aux  crises  de  crois¬ 
sance,  qui  marepuent  toujours  l’évolution  des 
individus  aussi  bien  que  des  Sociétés,  crises  pas¬ 
sagères  desquelles  ceux-ci  sortent  généralement 
plus  forts  et  mieux  trempés.  Chez  l’individu,  la 
nature  tend  toujours  vers  la  guérison,  nalura 
mdicalrix.  Pourquoi  en  serait-il  différemment  des 
Sociétés,  surtout  epuand  elles  rencontrent  à  pro¬ 
pos  la  bonne  et  salutaire  thérapeutique  qui  les 
aideà  franchir  un  pas  difficile  ?  Ici,  cette  théra¬ 
peutique  ne  doit  pas  faire  defaut,  puisqu’elle 
secompose  de  l’heureux  mélange  d’une  com¬ 
mune  et  évidente  bonne  volonté  et  d’un  effort 
constant  et  soutenu  vers  l’apaisement  des  conflits 
et  des  malentendus.  Aussi,  confiant  dans  l’œu¬ 
vre  de  concorde  et  de  labeur  utile  dont  demain 
doit  être  le  témoin,  est-il  heureux  de  lever  son 
verre  à  l’indissoluble  union  de  tout  le  corps 
médical  français.  Cette  union  ne  peut  manquer 
de  se  faire  à  l’occasion  des  graves  epuestions 
desolidarité,  d’assistance  e:  de  défense  sociales, 
qui  préoccupent  à  juste  titre  les  médecins,  et 
dont  sont  saisies  les  Chambres.  Et  à  ce  propos, 
il  est  heureux  de  saluer  les  confrères  Gilbert, 
Laurent  et  Peyroux,  qui,  bien  que  députes, 
n'ont  pas  oublié  qu’ils  lurent  et  demeurent  des 
médecins,  et  qui  ont  apporté  toute  leur  autorité 
an  Parlement,  toute  leur  compétence  et  toute 
leur  ardeur,  à  faire  triompher,  dans  l’élaboration 
des  lois  sociales,  les  justes  et  légitimes  revendica¬ 
tions  des  praticiens. S’ils  n’ont  pas  toujours  réussi 
autant  qu’ils  l’auraient  voulu,  ils  n’en  méritent 
pas  moins  dç.ehaleurcux  remerciements. 


Gassqt  prend  ensuite  la  parole  :  «  Mes  chers 
Confrères,  dit-il,  il  m’a  été  agréable  ce  soir  de  cé¬ 
der  la  présidence  à  Noir,  parce  qu’à  la  fin  de 
journées  qui  furent  en  grande  partie  consacrées  au 
syndicalisme  médical,  il  était  juste  que  ce  fût 
un  des  plus  anciens  et  vaillants  pionniers  de 
l’idée  syndicale  epui  fût  à  l’honneur,  et  pût 
en  même  temps  parler  au  nom  du  Concours 
médical.  Mais  il  est  un  devoir  qui  m’incombe 
plus  particulièrement  et  auquel  je  ne  saurais  me 
soustraire,  sans  manquer  à  l’une  des  plus  douces 
ololigations  de  ma  charge.  Je  suis  sûr.  Messieurs, 
d’être  votre  interprète  en  exprimant  notre  grati¬ 
tude  la  plus  profonde  à  nos  excellents  et  dé¬ 
voués  conseils  judiciaires,  M®  Augé  et  M«  Dede, 
avocats  à  la  cour  de  cassation,  M®  Gatineau, 
avocat  à  la  Cour  d’ Appel,  et  pourquoi  ne  le  dirais- 
je  pas  ?  —  M®  Dumesny... 

—  Et  M®  Boudin  ?  crie  quelqu’un  dans  la  salle. 

—  Celui-là  est  de  la  famillemédicale...  qui,  tous 
et  chacun  dans  sa  spécialité,  rivalisent  de  bonne 
grâce,d’activité  et  de  compétence  pour  nous  appor¬ 
ter  le  concours. précieux  de  leur  science  juridique, 
tant  dans  les  consultations  que  nous  sommes  ame¬ 
nés  à  leur  demander  journellement,  qu’à  la  barre 
du  prétoire,où  ils  savent  défendre  et  faire  triom¬ 
pher  quand  il  le  faut,  vos  intérêts  menacés.  J’unis 
dans  ce  tribut  de  reconnaissance  M.  Fleury,  notre 
actuaire,  au  concours  si  nécessaire,  lui  qui  monte 
en  quelque  sorte  la  garde  autour  des  finances  de 
nos  Filiales  et  qui  nous  les  garantit,  par  ses  sages 
conseils,  contre  toutes  les  éventualités  possibles. 
A  eux  tous  merci  au  nom  du  Concours  médical  et 
de  ses  adhérents. 

Le  D*  Jeanne  se  lève  à  son  tour. 

C’est  pour  ramener  les  esprits  sur  la  pjréoccu- 
pation  traduite  en  séance,  par  l’unanimité  de 
l’Assemblée  approuvant  la  eommunication  du 

Lafontaine,  et  au  banquet  même,  par  le  lan¬ 
gage  du  D''  Noir.  Il  demande  amicalement  à  M. 
Mirman,  d’une  part,  aux  confrères  du  Parlement, 
d’autre  part,  quel  accueil  sera  fait  par  les  pou¬ 
voirs  à  l’ambition  des  syndicats  médicaux,  dési¬ 
reux  de  prendre  toutes  initiatives  désormais  pour 
l’application  des  mesures  d’hygiène,  d’assistance 
et  de  médecine  publiques. 

M.  Mirman  dit  qu’il  prend  la  parole  dans  des 
conditions  un  peu  inattendues.  Il  ne  s’en  plaint 
pas,  car  ces  conditions  sont  celles  qu’il  préfère,et 
remercie  son  ami  M.  le  D'^  Jeanne  de  sa  cordiale 
provocation.  Il  va  donc  parler  non  de  l’ensemble 
de  la  question  médicale,  bien  entendu,  mais  de  la 
seule  question  des  syndicats  médicaux,  des  rap¬ 
ports  de  ceux-ci  avec  les  pouvoirs  publics  et  du 
rôle  qu’ils  sont,  selon  lui,  appelés  à  jouer. 

L’orateur  connaît  les  difficultés  d’ordre  écono¬ 
mique  et  d’ordre  moral  avec  lequelles  les  méde¬ 
cins  sontauxprises.il  ne  commet  pas  l’erreur 
de  mesurer  la  situation  de  l’ensemble  des  méde¬ 
cins  d’après  celle  de  quelques-uns  de  leurs  confrè- 
res  privilégiés  de  la  fortune  et  de  la  clientèle.  II 
sait  le  labeur  qu’ils  ^doivent  fournir,  les  fatigues 
physiques  qu’ils  doivent  supporter,  pour  assurer 
à  leurs  familles  une  situation  [simplement  mo- 
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clèsté.  Il  trouve  donc  hàüteinent  légitimés  les 
efforts  dé  gr'oüpémeiits  èh  vue  dé  la  déféiîsè  de  ceS 
îritéfêts  màténëls.  Au  point  dé  Vüé  moral,  iîüiië 
prbfèSsiôri  ii’ést  plus  déliéatë  ;  dans  âücünë  l’ac^ 
cOinplissëmérit  du  devoir  intcgràl  n’ëst  plus  dif¬ 
ficile,  les  cas  de  cbnscienée  plus  nombrëüx  ;  et 
qu’il  s’agisse  d’iiii  client  dé  l’àssistârice  médicâlë 
gratuite,  ou  d’iiii  viëillard  qui,  avant  70  aris,  dé- 
ihàiide  üri  certificat  d’invalidité,  du  d’üné  fàmille 
chez  laquelle  un  cas  de  maladie  tràiismissiBlé 
s’est  déclaré  ët  qui  redoute,  à  tort  ou  à  raison, 
l’eflét  cdmrrierciài  que  produira  la  dêsirifectioh,  à 
chàquë  îristàht  le  médéciii  est  placé  entré  soli  in¬ 
térêt  èt  soit  dëvoir,rëdoutant,  s’il  accomplit  cëïüi- 
ci,quë  ië  client  fâbahddhriè  pour  s’adresser  a  üri 
cdrifrêrë  plus  complâisarit.  M.  Mirmàn  à  soüvërit 
regretté  que,  parla  loi  ou  les  usagés,  il  ne  sé  soit 
pas  créé  un  ordre  médîcâï,  saris  iriimixtidri  des 
pouvoirs  publics,  se  coritrdtafit  âdi-même,  faisant 
sa  P dlicë  intérieure,  et  armé  de  sanctions  contrë  les 
indignes  qui  peuvent,  comme  dans  foùte  graride 
collectivité,  së  glisser  parmi  eux.  Ce  n’est  pas  un 
projet  que  pTésente  l’orateur,  mais  un  regret 
qu’il  exprimé.  En  Sé  débelappaM  et  foTÜfiant,  le 
àgndicat  peUti  dans  une  large  mesure,  faire  te 
qti’an  ordre  de  ce  genre  aurait  réalisé. 

Voilà  déjà  pour  léésyndiCâts  médicaüxüri  rôle 
considérable,  défense  dés  intérêts  éconoitrlqUëS 
du  médeciri,  et  défense  dé  vos  intérêts  moraux 
contré  cértairiés  concuriëriCes  trop  coinplàisan- 
tes,  Mais  tout  en  ri’abaridonnant  rien  de  cette 
tâché,  ils  en  ont  une  autre  à  accomplir  ;  MM.  Noir 
et  Jëàrine  ÿ  ont  fait  allusion,  et  cerôlédoit  s’ins¬ 
pirer  de  la  préoccupation  de  l’intérêt  public. 

I  M.  Noir  a  parlé  de  l’hygiène  publique.  Il  est 
conforme  à  unë‘  manié  trop  française  d’en  pro- 
noncei‘  la  faillite.'  Ceux-là  seuls  parlent  ainsi  cpii 
né  connaîssërit  pas  la  réalité  des  choses.  On  a  ré¬ 
pété  soüvérit  cette  phrasé:  <( L’hygiène publiquë 
est  une  vaste  façade  derrière  laquelle  il  n’y  a 
rien  ».  Impossible  d’accumuler  plus  d’erreurs  en 
uioins  dé  iriots.  La  façade  n’est  pas  vaste,  ou  plu¬ 
tôt  il  n’ÿ  a  pas  dé  façade  :  il  y  a  des  services  épar¬ 
pillés  entre  quatre  ou  cinq  ministères,  il  y  a  une 
série  de  pigno'ü's  isolés,  et  derrière  il  n’est  pas 
exact  qu’il  n’y  ait  rien  :  il  y  a  des  efforts  poursui¬ 
vis  et  des  résultats  obtenus.  Pour  dresser  ces  bi¬ 
lans,  il  faut  se  documenter,  prendre  la  peine 
d’examiner,  et  la  plupart  de  ces  accusateurs  pu¬ 
blics  sont  totalement  ignorants  des  réaliteie. 

!  M.  JVfirman  est  et  a  toujours  été  le  premier, 
non  à  reconnaître  mais  à  faire  connaître  l  insul- 
isànce  deS-serviees  publics  d’hÿgiene.  Mais  1  ac¬ 
cord  cesserait  sans  doüte  si  l’on  recherchait  les 
causes  de  cette  insuffisance.  Récemment,  a  une 
illustre  tribune;  un  membre  d’urie  haute  compa¬ 
gnie  fut  injuste  envers  ceux  qui,  dit-il,  «  vi¬ 
vent  de  l’hygiène  ».  Les  forietionnaires  dé  ceS  ser¬ 
vices  vivent,  en  èffèt,  de  l’hygiène,  la  plupart 
très  chichement,  et,  en  tous  cas,  de  façon, 
non  pas  plus  honorable,  mais  identiejnement  au  i- 
si  honorable  que  ce  maître  vit  de  la  méclecirié. 
Ces-  forietionnaires  font  leUr  devoir,  ils  sont  pas- 
Aonnément  attachés  à  leur  tâche.  Placés  dans 
une  situation  très  difficile,  ils  font  le  maximum 
de  ce  que  l’on  peut  faire.  Mais  le  directeur  d’un  1 


bufëâü  iriunicîpàl  d’Hÿgiêrié  rie  peut  âgif  qüiëdâiji 
la  mesure  où  le  Maire  veut  le  laisser  agir  j  Üé 
même  que  les  services  départementaux  ne  fonc¬ 
tionnent  et  l’inspecteur  départèmëntal  ii’a  de 
pouvoir  que  dans  la  mèsure  où  en  décide  le 
conseil  général,  maître  de  la  situatiffti.-  Il  n’y  i 
aucune  fâutë,-  aucune  faibléssé  dè  là  part  dés 
fonctionnaires  qui  se  sont  Crû  visés;  il  ÿ  âlafSii- 
te  d’une  organisation  municipale  afitëfieüfé  â  là 
loi  de  1902. 

M.  le  D''  Noir  a  dît  quë'  cette  foi  dé  1902  aurait 
en  fait  rencontré  moins  de  difficulté^  di  elle 
avait  été  préparée  avec  le  èOrieOürs  dés  syndlcàts 
médicaux.  M.  Mirmari  reconnaît  qùè'  ëètté  côlh- 
boration  n’a  pas  été  établie,  q'üé  lès  pofaidm 
publics  së  sont  jusqu’à  ce  joür  COntêritëS  dû  con¬ 
cours  de  Conseils  et  de  FaeuTtésyoù  sont  fepfésfr 
tés  les  plus  hautes  compéteriees ,  seientiliques, 
mais  sans  aucùn  doute  moins  averties  des  possi¬ 
bilités  pratiques  et  des  réaîftés  a-éce  lesquellès  il 
faut  compter.  Mais  à  qui  la  fârite  ?  'Tant  gnèles 
syndicats  ne  se  Sont  ôcCùpés  que  de  la  défense 
des  intérêts  économiques  përsonneis  des  inéde- 
cins,  queiqùé  légitimes  que  lussent  ces  préoc¬ 
cupations,  quelciue  respectables  que  fussent  ces 
intérêts',  les  administrations  ne  pouvaient  quefe- 
cevoir  i.vec  courtoisie  lès  représentants  dé  ces 
groupements  ;  mais  il  ne  leur  appartenait  pas  de 
chercher  à  les'  faire  sortir  du  cadre  de  leurs  pré- 
grammes.  Et  cela  lui  eût  été,  a  son  sens,-  d’au¬ 
tant  plus  impossible,  qu’à  ce  moment  et  justfu’à 
une  date  toute  récente,lc  sentiment  qui  a'\aitpaiB 
dominer  dans  les  Congrès  et  gioupemeiits  médi¬ 
caux,  était  cque  le  médeein  ne  doit  s’occuper  que 
de  son  malade  èt,  en  tant  que  medeein,  se  (lestir 
téresser  de  l’hygiènë  publique,  domaine  résehe 
à  l’admiiiistration,  aux  médecms-fo-netionnaitcs. 
Mais  l’opinion  nouvelle  qui  a  prévalu  dans  vot 
syndicats  et  dont  le  D'  Jeanne  vient  de  se  faire 
l’éloquent  infcrprète',>  constitue  un  fart  iteuvéait 
d’une  extrême  importance.  Le  jour  Ou  d  seM 
bien  entendu  ijue  vos  syndicats,  sans  rien  abàiién- 
ner  de  la  défense  de  vos  intérêts  propres;  ont  U  jtr- 
me  propos  de  travailler  à  la  préparation  dé  la 
défense  sociale,  de  chercher  sur  les  divers  problèmts 
—  notamment  celui  de  la  tuberculose  —  lés  meil¬ 
leurs  modes  d’action  efficace,  d’offrir  des  prsjeis 
positifs  au  lieu  dé  se  contenter  d’une  critique  piin- 
ment  négatioé,  ce  jour-là  il  est  manifeste  queles  pou¬ 
voirs  publics,  loin  de  repousser  une  telle  collabofa- 
liun,  /’eslimeront  à  son  fusle  prix,  V appéUéroiitl 
tceiikront  des  suggeslions  présentées  tout  te  coniple 
qu’elles  méritent.  A  cette  colloboraüon  M.  Èliman 
affirme  que  nul  plus  que  lui  n’est  préparé  :  nùlné 
s’en  réjouira  davantage,  nul  ne  la  provoquéra 
avec  plus  de  plaisir.  Aussi  t’oralèur  saluè-l-il  dote 
une  salis  faction  profonde  V  aiirore  de  celte  éremii- 
velte,  qu’il  considère  comme  un  événement  d’mc 
huule  portée  sociale. 

M.  Mîrman  boit  à  eette  collaboration'  clïaqitc 
jour  plus  cordiale  et  plus  féconde  des  syndicats 
iricdiCàux  et  de  l’administration,  à  F uiiiOii  dans 
les  syndicats  nécessaire  pour  que  cétfè'  Cull'^if^ 
ration  produise  tous  ses  effets  utiles;  il  MVe  soft 
,  verre  en  toute  symprithie  à  là  grande  faMlfffe 
I  médecins  de  France.  {ApptaudissemntSéfbmds)i 
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‘  Le  D'  Peyi'oux,  député  de  la  Seine-iuférieure, 
prend  enfin  lu  parole  comme  suit  :  «  Bien  que  nou¬ 
veau  venu  à  la  Chambrcj  nies  cliers  Coiiftères, 
pùisqu’il  y  a  neuf  mois  ehcoré,  je  m’occupais 
comme  vous  tous  de  médecine  a.ctive  et  ne  soil- 
geilis  pas  au  Parieinent,  je  me  félicité  d’avoir  pu 
faire  éntèndre  â  la  tribune  vos  réclamations  rela¬ 
tives  aux  expertises  médico-légales  en  matière 
d’accidents  du  travail.  Mais  si,  sur  ce  point,  j’ai 
eiiia  bonne  fortune  de  me  faire  écouter  et  de  rem¬ 
porter  quelques  succès, vous  en  devez  reporter  tout 
le  mérite  Sur  votre  confrère  Divernéresscj  qui  m’a 
Idlirni  les  résultats  de  ses  longues  et  minutieuses 
ellIjuêtéS,  et  ajjporté  les  arguments  et  les  ddeu- 
nlêiits propres  à  cntraîiier  la  conviction  des  moins 
iiil'orraés.Ce  que  j’ai  déjà  fait,  je  suis,  soyez-en 
assurés,  toujoum  prêt  à  le  faire  cle  nouveau.  Ren- 
seignez-nous,  mes  chers  Confrères,  aidez-nous  de 
votre  expérience,  et  vous  pouvez  avoir  la  con- 
vietiOil  qüë,  demeurés  médecins  jusque  dans  la 
ih(ieItétleS(ïS,nous  consacrerons  toutes  nos  forces 
àlà défense  du  ptaticîat  médical  Français. 

Là  Séance  étant  levée,  Oii  passe  dans  les  salons 
pour  y  déguster  un  savoureux  moka,  cependant 
(^ueDuchesne  et  P.  Cézdly  tendent  l’cscarcélie  en 
faveur  des  confrères  malheureux,  et  font  une 
ImetueuSe  récolte  qui  sera  partagée  entre  les 
([tidre-  caisses  de  Secours  actuellement  exis- 
taâëS  (Paris,  Lille,  Bordeaux,  Rouen).  Après  les 
séances  officielles  du  matin  et  de  l’après-midi,  o'n 
estiiéttreüx  dé  sé  retrouver  dans  l’intimité  ■  les 
pÈfitéS  partolteS  S’organisent  ;  les  Vieux  camara¬ 
des  réchauffent  leur  amitié  à  la  chaleur  des  sou¬ 
venirs  communs  longuement  évoqués..  L’heure 
toiime,  trop  vite  au  gré  de  tous...  Ét  la  journée 
s’aetîéve,  marquée  d’une  pierre  blanche  pour  les 
iaslès  du  Concours  médical  et  du  syndicalisme 
prtdessfôîinél. 

Eukiit  présents  aux  assemblées  et  au  banquet.  — 
Mil  Maarat,  de  Chantilly  ;  Gassot,  de  Chevilly  ;  Le- 
bfeœ,  dé  Besançon  ;  Bi'llon,  de  Dole  ;  Volpert,  de 
Stenay  ;  Boulanger,  de  Paris  ;  Mignon  (H.),  du  Vé- 
siitri  ;  éurmet,  de  Vârènnes  ;  Brasse,  de  Rouen  ;  de 
Lagdatière,.  dé  Bordeaux  ;  Delthil,  de  Briare  ;  Hou- 
dart, de  Brest;  Grégoire,  de  Chazelles-Sur-Lyon;  Pou¬ 
let,  de  HiVes  ;  Treille,-  de  Lavaveix-les-Mines-  ;■  Ser- 
va?,  dé  B'bui'g  ;  Bauzon,  de  Châlon  ;  Mignon  (M.), 
duVésinet  ;  Hervé,  de  Lamotte-Beuvron  ;  Perret,  de 
Venaas  ;  BotUlloud,.  de  Pont-d’Ain-  ;  Mathey,  de 
Rosch’a'tnp  ;  Dorel,  de  Brioude  ;  Leclerc-Morit- 
moyen,  de  Felletin  ;  Barda,  d’Annonay  ;  Barras,  de 
Pwis;Suttël,  du  Puy  ;  Levassort,  de  Paris  ;  Boucher, 
deQmntm  ;  Dengler,  de  Sellières  ;  Thiéry,  de  Salnt- 
Mihiel  ;  de  Grissac  père,  d’Argenteuil  ;  Nigoul,  de 
Paris  ;  Médail,  de  Bessé-sur-Braye  ;  Bourdon.  d’Etrc- 
pagny;  Màriani,  de  Tomy  ;  Gonin  père  et  flls,  do 
Paris  ;  Benassy,  de  Paris  ;  H.  Cézilly,  de  Coye;  de  La 
Bonnardière,  des  Arcs  ;  Viel,  de  Pont-l’Abbé  ;  Sa- 
quel,  de  Nantes  ;  Fleury,  de  Paris  ;  Duchesne,  de 
Paris  ;  Dupont,  de  Paris  ;  Huguenin,  de  Paris  ;■  Gruzu, 
de  Nice  ;  Richaud,  de  Bülgné ville  ;  Fischer,  de  Ver¬ 
sailles  ;  Diverneresse,  de  Saint-Mandé  Gairal,  de 
Carignan  ;  Godfrain,  d’Etreux  ;  Siguret,  de  Paris  ; 
Augé,  dé  Lorient  ;  Tassard,  de  Fontenay-le-Château  ; 
Lecointe,  de  Paris  ;  Catz,  de  Paris  ;  Coste,  de  Monta- 
taire;  Mallet  (Jean),  de  Paris  ;  Noir,  de  Paris  ;  Bel- 
lencontre,  de  Paris  ;  Harlet,  de  Roubaix  ;  Richard- 
Lesay,  de  Lille  ;  Cliapon,  de  Paris  ;  Charbonnier,  de 


’  Caen  ;  de  La  Rochefordière,  de  Paris  ;  Fàraggi,  de 
Paris  ;  Bagârry,  de  Marseille  ;  Barbanneau,  de'Pou- 
zaüges  ;  Ferry,  dé  Romorantin  ;  RibeS,  de  Cbàten- 
ton  ;  Campinchi,  de  Saint-Georges-sur^Gher  ;  Lâfon^ 
taine,  de  Patis  ;  Oudaillé,  de  Cannes  ;  Tabaéy,  de  Pa¬ 
ris  ;  Dubuisson,  de  Paris  ;  Fouineàu,  de  Paris  ;  Gaü- 
'  thier,  de  Saint-Bénin-d’Azy  ;  Gassot  (Louis),  de  Che¬ 
villy  ;  Vimont,  de  Paris  ;  Leraître,  de  Beauvais  ;  Le- 
fer,  de  Nicey  ;  Ausset,  de  Lille  ;  Bobrie,  de  La  Rochel- 
,  le  ;  Colorabéi,  de  Paris  ;  Courgey,  d’Ivry  ;  Lebrun, 
d’ivfy  ;  Prigaux,  de  Paris  ;  Gatineau,  de  Paris  ;  de 
'  Lauradoui’j  de  Paris  ;  Dunogier,  de  Paris  ;  Tison,  de 
Paris  ;  Ladevèze,  de  Saint- Florent  ;  Jaworskt,  de 
Paris  ;  Dumesny,  de  Paris  ;  Jeanne,  de  Paris  ;  Lacroix, 
de  Paris  ;  Prnnët,  de  Jars  ;  Bertillon,  de  Paris  Gri- 
bert  Laurent,  dé  Roanne  ;  Guinoiseau  fils,  de  Saint- 
.Dizier  ;  Philrppeaü,  de  Paris  ;  Boudin  ,de  Paris  ;  Me-- 
tais,  de  Surgères  ;  Coste,  de  Bédarieux  ;  Ro'zoy,  de 
Charleville  ;  Pamart,  de  Paris;  Guiberteau,  de  Saint- 
I  Jean-de-C.  ;  Fau,  de  Vrehy  ;,  Berilldi),  de  Paris  ;  Ra- 
j  chet,  d’Honfleur  ;  Tourtourat,  de  Paris  ;  Bazot,  do 
l.Joigny  ;  Deconrt,  dé  Mitry-Mory  ;  Roudoüîÿ,  de- 
Caussade  ;  Duriéux,  de  Tbîviefs  ;  Bàfatotix,  dé  Pa¬ 
ris  ;  NaSser,  de  Bourg^Afgental;  Véillàrd,  de  Vichy  ; 
Besson,  dé  Grenoble  ;  Levraüd,  de  FontévraUlt  ; 
Mignen,  de  Montaigü  ;  LdVîny,  de  Lille  ;  Patay,  de 
Rennes  ;  Roger,  d’Hédé  ;  Thirard,  d’Evreux,;  Ba- 
radat,  de  Betz  ;  CezilJy  (Paul),  dé  Coyë  ;  Gânhat,  de 
VlEhÿ  ;  de  Grissac  fils,  d’Argeilteùil  ;  Jacquot,  de 
•  Cteil  ;  Patureau-Mirati,  de  Paris  ;  Lefèvre,  dè  VàîIIy  ; 
Grelléty  fils,  de  Vieby  ;  Daup'éyéoux,  de  la  Betirboa- 
le  ;  Petit  (André),  d’Èpône  ;  Petit  (Mauriee),  deMori- 
terèati  ;■  Dardèl,  d’Aik  ;  MoriSseadx,  de  Vittel  ;  Sîaü- 
rat  fils,  de  Chantîilÿ  ;  Vrilaret,  d’iVry;  Dfësèh,  dé 
Foix  ;  Gillot,  de  Plombières  ;  Roridél,  de  Paris  ;  Pey- 
roux,  de  Paris  ;  Auger,  de  Paris  ;  Dédé,  dë  Paris  ;  Gbo- 
vréux,  de  Vieby  ;  de  Langénbagen,  de  Piortïbièi’eS  ; 

■  Miruiaiï,  dé  Paris  ;  Nepveuv  de  Paris  ;  Wi'dîëz,  cle 
PariS'  ;  Caebera,  dé  Paris  ,  de  F'ont-Reâülx,  dè  P'aris-  ; 
Beyrand,  d’Engbien  ;  Bînét  dû  Jassortëix,  de  Paris  ; 
Gérard  (Abelj,  de  Paris.  ' 

S' étaient  excusés ,  —  MM.  Just  LUcas-Cha'iiïpiob- 
nrère,  de  Paris  ;  de  Fourmestraux,  d’e  CHartreS  ; 
Foucaud,  de  Paris  ;  Cantin,  de  Brie-CoiUte-Robert  ( 
J  ouve,  de  Gisors  ;  Léon  Marie,  de  Paris  ;  Couband,  de 
Paris  ;  Quillent,  de  Paris  ;  Marichàl,  dè  Thoîssëy  i 
Monih,  do  Lyon  ;  Truelle,  de,  Paris  ;,  Dàix,  dé  Clef- 
mortt-de-I’Oise  ;  Hallion,  de  Paris  ;  Secbëyrôn,  clé 
Touiouse  ;  Cbampetier,  dé  Vals-leS-Bains  ;  Reu- 
inalix,  de  Staple  ;  Duclaux,  de  Gagnes. 
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Nouvelles  et  Yariétés 


—  Service  sanitaire  maritime.  Avis  aux  médecins 
qui  ont  été  inscrits  au  tableau  institué  par  l’article  1 6 
du  décret  du  4  janvier  1896. 

En  vue  de  procéder  à  une  révision  de  la  liste  d’ins¬ 
cription  et  d’embai'q[uement,  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  reconnus  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  méde¬ 
cin  sanitaire  maritime  à  bord  des  na-vires  sont  priés 
de  faire  connaître  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater 
du  16  novembre- 1912  ; 

1°  Le  lieu  de  leur  domicile'  ; 

2°  Le  siège  de  la  direction  à  laquell  ils  désirent 
être  rattachés  ; 

3°  Les  conditions  et  délais  dans  lesquels  ils  anraieut 
Vintention  de  naviguer. 


1,748 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Ces  indications  doivent  être  adressées,  suivant 
leur  choix,  au  directeur  de  l’une  des  quatre  circons¬ 
criptions  sanitaires  du  Havre,  de  Saint-Nazaire,  de 
Pauillac-Bordeaux  ou  de  Marseille. 

Les  praticiens  qui  n’auront  pas  répondu  à  cet  ap¬ 
pel  dans  le  délai  imparti  seront  considérés  comme 
ayant  renoncé  à  se  prévaloir  de  leur  titre. 

—  Musée  municipal  d’hygiène.  —  Il  y  a  3  semai¬ 
nes,  la  Ville  de  Paris  a  inauguré,  sous  la  présidence  de 
M.  Léon  Bourgeois,  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale,  en  présence  de  M.  Steeg,  ministre  de 
l’Intérieur,  et  de  M.  Galli,  président  du  Conseil  mu¬ 
nicipal,  le  Musée  d’hygiène,  aménagé,  dans  l’ancien 
presbytère  Saint-Leu  boulevard  de  Sébastopol. 

Des  comptes-rendus  qui  nous  sont  passés  sous  les 
yeux,  il  paraît  bien  qu’il  y  ait  là  une  façade  et  quel¬ 
que  chose  derrière...  Le  tout  est  de  savoir  si  ce  quelque 
chose  n’a  qu’un  intérêt  spéculatif,  ou  bien  pourra  ser¬ 
vir  de  leçon  et  d’enseignement. 

—  Léproserie  française  en  Océanie.—  Il  vient  d’être 
créé,  par  un  arrêté  du  gouverneur  des  Etablissements 
français  de  l’Océanie,  dans  la  vallée  d’Orofara,district 
de  Mahina,  une  léproserie  destinée  à  assurer  l’isole¬ 
ment  et  le  traitement  des  lépreux  de  la  colonie. 

—  Exposition  de  l’éducation  physique.  —  A  l’oc¬ 
casion  du  Congrès  international  qui  se  réunira  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  au  mois  de  mars,  sous 
la  présidence  du  professeur  Gilbert,  une  exposition 
spéciale  sera  organisée. 

Cette  exposition,  divisée  en  cinq  classes,  se  tiendra 
dans  la  Faculté  et  dans  la  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
enclose  et  couverte  à  cet  effet. 

La  première  classe  sera  purement  scientifique  :  on 
y  étudiera  les  méthodes  et  les  procédés  d’éducation 
physique  ;  la  seconde  classe  sera  artistique  et  réunira 
les  œuvres  des  peintres  et  sculpteurs  inspirés  par  les 
sports  :  la  troisième  classe  comprendra  une  section 
rétrospective  ;  la  quatrième  sera  réservée  aux  exposi¬ 
tions  des  fédérations  et  sociétés  de  sports  ;  enfin,  la 
cinquième  et  dernière  classe  sera  réservée  à  une  sec¬ 
tion. industrelle 

—  Les  accidents  du  travail. —  Le  ministère  du  Tra¬ 
vail  vient  de  dresser  la  statistique  des  accidents  du 
travail  qui,  en  1911,  ont  donné  lieu  à  des  ordonnances 
ou  des  jugements.  On  en  a  compté  33.088  dont  2.613 
mortels  ;  139  ont  entraîné  une  incapacité  permanente 
et  30.336  une  incapacité  partielle.  Les  2.613  victimes 
d’accidents  mortels  ont  laissé  2.040  veuves  ou  veufs, 
2.858  enfants  et  618  ascendants. 

Les  33.088  tués  ou  blessés  par  suite  d’accidents  du 
travail  se  répartissent  ainsi  au  point  de  vue  de  l’âge 
et  du  sexe  :  917  garçons  de  moins  de  seize  ans  et 
30.673  hommes  de  plus  de  seize  ans  ;  156  filles  de 
moins  de  seize  ans,  et  1.342  femmes  de  plus  de  seize 
ans. 

Les  industries  où  l’on  a  compté  le  plus  grand  nom¬ 
bre  d’accidents  mortels  sont  :  transports  ,439  ;  bâti¬ 
ments,  429  ;  mines,  minières  et  salines,  291  ;  métal¬ 
lurgie,  159  ;  carrières,  94  ;  chaudronnerie,  87  ;  Char¬ 
ente  et  menuiserie,  74  ;  agriculture  et  forêts,  75  ; 

riqueterie,  66  ;  industries  chimiques,  63,  etc. 

Depuis  la  mise  en  application  de  la  loi  de  1898, c’est 
à-dire  du  l”  juillet  1899  au  31  décembre  1911,  les  tri¬ 
bunaux  ont  statué  sur.  251.239  affaires  d’accidents 
du  travail  dont  26.166  mortels. 

Les  rentes  viagères,  payées  par  la  Caisse  nationale 
de  retraites,  à  des  victimès  d’accidents  du  travail  ou  à 
leurs  héritiers  ,en  cours  au  31  décembre  1910,  étaient 
au  nombre  de  74.762  pour  une  somme  de  13.221,368 
francs.»  La  réserve  mathématique  afférente  à  ces  ren¬ 
tes  était  de  185.672.023  francs. 


—  Hôpital-hospice  de  Saint-Gefmain-en-Laye.  - 
Un  concours  est  ouvert  pour  la  nomination  de  trois 
internes  titulaires  en  médecine  et  en  chirurgie,  et  de 
quatre  internes  provisoires  susceptibles  d’être  titula¬ 
risés. 

Ce  concours  qui  comporte  une  épreuve  orale  et  une 
épreuve  écrite,  aura  lieu  le  vendredi  20  décemte 
1912,  à  9  heures  du  matin. 

Sont  admis  à  concourir  les  candidats  justifiant  de 
leur  qualité  d’externe  ou  de  celle  d’étudiant  de  troi¬ 
sième  année.  Ils  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  de 
vingt-huit  ans. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  secréta-- 
riat  de  l’administration  et  déposer. leurs  pièces  huit 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  le  concoure, 

Les  fonctions  des  internes  commenceront  le  1®  jan¬ 
vier  1913  pour  prendre  fin  le  31  décembre  1914.  Les 
internes  provisoires  seront  titularisés  s’ils  viennentà, 
remplacer'  définitivement  les  internés  titulaires  dé¬ 
missionnaires,  malades,  etc. 

Extrait  du  règlement.  —  Art.  9.  —  «  Sous  le  rapport 
du  stage  hospitalier,  les  internes  de  l’Hôpital  de  Saint- 
Germain  sont  assimilés  par  la  Faculté  aux  internes 
des  Hôpitaux  de  Paris  et  jouissent  des  mêmes  avan¬ 
tages. 

«  IjCS  internes  provisoires  jouissent  des  mêmes 
avantages  que  les  internes  titulaires  pendant  qu’ils 
en  remplissent  les  fonctions.  » 

Le  traitement  alloué  aux  internes  est  de  600  francs, 
par  an. 

Ils  sont  nourris  et  logés  ;  une  réduction  de  moitié 
du  prix  de  voyage  entre  Paris  et  Saint-Germain  leur 
est  accordée  par  l’administration  des  chemins  de  fer 
de  l’Etat. 

On  peut  prendre  connaissance  du  règlement  au  se¬ 
crétariat  de  l’hôpital,  tous  les  jours  non  fériés,  de 
1  heure  et  demie  à  5  heures  du  soir. 

—  Un  orchestre  d’amputés. —  Les  Américains  sont 
des  gens  pratiques. 

Un  certain  B.-R.  Amand,  habitant  l’Etat  d’Ofé- 
gon,  lut,  un  jour,  amputé  du  bras  droit  à  la  suite  d’un 
accident.  M.  Amand  se  rappela  alors  qu’il  était  musi¬ 
cien  et....  Yankee.  Il  parcourut  les  usines  de  l’Orégon 
à  la  recherche  de  compagnons  d’infortune  et  réunît 
bientôt  avec  lui  sept  manchots,  musiciens,  qui  formè¬ 
rent,  sous  sa  direction,  l’orchestre  le  plus  curieux  des 
Etats-Unis. 

Cet  orchestre  des  amputés  donne  maintenant  des 
concerts  dans  les  principales  villes  de  l’Orégon,  line 
joue  pas  des  morceaux  classiques,  mais  des  airs  gais, 
entraînants.  Un  solo  de  violoncelle,  exécuté  par  un 
manchot  du  bras  droit,  soulève  surtout  l’enthou¬ 
siasme  des  auditeurs. 

L’esprit  pratique  de  M.  Amand  vaut  aux  sept 
manchots  de  TOrégon  un  peu  de  gloire  et....  quelque 
argent. 

En  France,  ce  sont  les  unijambistes  et  les  boileiu 
qui  se  livrent  a  des  prouesses  sportives  et  qui  en  ti¬ 
rent  aussi  honneur  et  profit. 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. — Hôpital  des  enfanis-assistés.— Con¬ 
férences  d’hygiène  et  de  clinique  infantiles.  —  Le 
Docteur  Variot  reprendra  ses  conférences  hebdo¬ 
madaires  le  lundi  18  novembre,  à  10  heures  et  de¬ 
mie  du  matin,  à  1  institut  de  puériculture  (Pavil¬ 
lon  Pasteur). 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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vantes  que  nous  empruntons  à  ces  documents. 

Le  Tarif  forfaitaire  des  honoraires  offert  par  la 
Caisse  syndicale  d’ Assurance  comprend  plusieurs 
chapitres  (1)  : 


«  Appliqué  honnêtement,  le  tarit 
Dubief  est  moins  profitable  au 
médecin  que  le  tarif  forfaitaire 
(au  prix  uniforme  de  15  francs 
pour  les  petits  et  moyens  ac¬ 
cidents),  tous  sont  d'accord 

Dr  Vanvebts, 


Nous  recevons  d’intéressants  documents  d’Hé- 
üin-Liétard,  centre  industriel  de  la  région  du 
Nord  (car  c’est  toujours  du  Nord  que  nous  vient 
la  lumière  !) ,  .  ■  ,  . 

Ces  documents  ont  trait  au  tarif  forfaitaire  des 
honoraires  médicaux  dans  les  accidents  du  tra¬ 
vail  :  ce  sont  des  propositions  émanant  de  la 
Caisse  syndicale  d’ Assurance  mutuelle  des  Forges 
de  France  contre  les  accidents  du  travail,  dont  le 
siège  social  et  la  Direction  sont  à  Paris,  7,  rue  de 
Madrid. 

Nous  attirons  tout  particulièrement,  l'atten¬ 
tion  de  nos  lecteurs  sur  les  quelques  citations  sui- 


l.' Soins  médicaux  et  certificats. 

Un  honoraire  forfaitaire  fixe  de  :  Frs  :  Neuf 

(Lisez  bien  :  9  francs.) 

rétribue,  quelle  que  soit  la  durée  de  Tincapacité  iempo- 

a)  La  délivrance  des  certificats  d’origine,  de  gué¬ 
rison  ou  de  consolidation,  ainsi  que  les  renseignements 
sommaires  fournis,  le  cas  échéant,  en  cours  de  traite¬ 
ment  ; 

(Secret  professionnel,  que  deviens-tu  ainsi?) 

b)  L’ examen  du  blessé,  les  soins  médicaux  donnés 
en  visite  ou  à  la  consultation  du  médecin,  y  compris 
les  petites  interventions  ci-après  énoncées  ; 

(Suit  une  liste  de  trente-trois  interventions, 
parmi  lesquelles  nous  relevons  :  6.  Cathétérisme 
évacuateur  répété.  14.  Pansement  antiseptique 
complet,  pansement  hémostatique  ou  grands 
bandages  compressifs.  17.  Séance  complète  de 
massages  autres  que  ceux  de  la  main  et  du  pied 
par  le  médecin  traitant.  18.  Séance  coiriplète 
d’électrisation  par  le  médecin  traitant  au  moyen 
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d’appareils  portatifs.  22.  Répétition  de  la  pose  de 
petits  appareils  plâtrés  ou  siliçatés  au-dessous  du 
genou  ou  du  coude.  24.  Pansement  de  brûlures, 
de  gangrènes,  de  vastes  traumatismes,  de  larges 
plaies  post-opératoires,  y  compris  les  ablations 
nécessaires.  25.  Pansement  intra-utérin.  26.  Hé¬ 
mostase  par  ligature  au  fond  d’une  nlaie,  etc. 

(J’en  passe  et  des  meilleurs,) 

En  cas  de  hfûlufès  graves  ei  e7e«dttes,  définies  com¬ 
me  telles  par  le  certificat  d’origine,  l’enSémble  de 
pansements  nécessités  par  le  traitement,  quel  qu’en 
soit  le  nombre,  est  rétribué  par  une  allocation  supplé¬ 
mentaire  de  vingt  francs. 

IL  Interventions  cHiRUitoicALÈS 

Les  interventions  cbirurgicales  non  spécifiées  au  §  1 
ci-dessus  et  figurant  au  tarif  dû  30  septembre  1905, 
donnent  lieu,  en  sus  de  l'honoraire  forfaitaire,  à  l’at¬ 
tribution  des  émoluments  qui  so’nt  fixés  par  le  dit 
tarif  proportionnellement  au  prix  de  la  visite  dans 
chaque'  localité. 

Lorsqu’un  même  cas  entraîne  des  interventions 
successives, chacune  d’elles  ne  donne  pas  droit  à  des 
honoraires  spéciaux  ;  l’allocation  la  plus  élevée  est 
seule  payée. 

III.  ’Oraitements  partiels. 

Si  te  blessé  décède  dans  les  quamnte-huii  heures,  si 
dans  les  dix  jours  de  Vaecident  il  rentre  dans  un  établis¬ 
sement  hospitalier  ou  choisit  un  autre  médecin,  spé¬ 
cialiste  ou  non,  r honoraire  aisé  att  ^  1  ci-dessus'est  ré¬ 
duit  de  moiti  é , 

(De  sorte  que  si  un  médecin  faisait  pendant  huit 
jours  des  pansements  de  gangrènes  ou  de  vastes 
traumatismes,-  des  cathétérismes  répétés,  dés 
séances  de  massages,  à  un  blessé  entrant  à  l’hôpi¬ 
tal  le  neuvième  jour  ou  s’adressant  à  un  con¬ 
frère,  ce  médecin  traitant  toucherait....  quatre 
francs  cinquante.) 

IV.  Rapports  détaillés  et  certificats 

DESCRIPTIFS. 

Les  rapports  détaillés  et  les  certificats  descriptifs 
délivrés,  soit  à  la  requête  de  la  Caisse  syndicale,  soit 
à  celle  des  Sociétaires,  sont  payés  cinq  francs  l’un. 

V.  Médecins  appelés  en  consultation. 

Les  honoraires  des  médecins  consultants  sont  à  la 
charge  du  médecin  traitarit .... 

(Qui,  bien  entendu, les  prélèvera  sur  l’honoraire 
forfaitaire  fixe  de  neuf  francs,  avec  lequel  il  est 
généreusement  rétrürué). 

....  sauf  dans  le  cas  où  la  consultation  a  lieu  à 
la  requête  de  la  Caisse  syndicale  ou  de  ses  sociétai¬ 
res.  Il  n’est  dû  en  tout  cas,  aucun  honoraire  spécial 
au  médecin  traitant  en  dehors  de  ceux  qui  sont 
spécifiés  aux  paragraphes  précédents. 

VI.  Contrôles.  —  Examens!deICrédirentibiis. 

Assistance  aux  expertises. 

Les  visites  de  contrôle,  examens  de  crédirentiers,  et 
assistance  aux  expertises,  avec  les  rapports  consécu¬ 
tifs  que  ces  opérations  entraînent,  donnent  lieu  aux 
honoraires  ci-après  : 

Visite  de  contrôle  :  Cinq  francs. 

Examen  de  crédirentier  :  QuinSe  francs. 

Assistance  à  une  expertise  ;  Quinze  francs. 


(Il  n’est  pas  sans  agrément  de  mettre  enpaial- 
lèle  ces  honoraires  de  visites  et  d’examens  où' 
l’intérêt  de  l’assureur  est  en  jeu,  avec  eetix  des 
visites  de  soins  et  des  interventions  qui  ne  con¬ 
cernent  que . la  santé  du  blessé.) 

Tels  sont  les  points"  les  plus  intéressants  di 
tarif. 

Suivent  cpuelques  dispositions  adminisiralim 
dans  lesquelles  on  relève  certains  passages  qid, 
eux  aussi,  ne  manquent  pas  d’intérêt. 

Exemples  : 

«  Le  médecin  ne  doit  pas  négliger  de  fixer  k  l'ùccl- 
denté  la  date  à  laquelle  il  devra  se  présenter  à  ss  con¬ 
sultation  d’après  son  état  et  les  soins  qu’il  exige.  Il 
prévient  l’ouvrier  que,  faute  par  lui  de  se  présentem 
four  dit,  il  sera  considéré  comme  guéri  et  en  état  deu- 
prendre  le  travail,  »‘ 

Et  plus  loin  sous  le  titre:  Hospiialisaiioti, So¬ 
cialistes  : 

«  Les  accidentés  doivent  être  dirigés  sur  leS'EtàHm- 
ments  de  t’ Assistance  publique  ». 

Enfin,  à  propos  des  rapports  sur  assisianct  à  une 
expertise  : 

«  Ces  rapports  doivent  contenir  la  relation  détaillée 
des  observations  d’expertise  et  mentionner,  si  po» 
ble,  les  conclusions  probables  de  l’expert.  » 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  d’autres  coin-i 
mentaires  sur  ces  documents  qui  iront  grossit  les 
dossiers  légendaires  de  notre  ami  Dlvernefesse, 
Nous  ferons  cependant  remarquer  que  le  prix  de 
neuf  francs  de  l’honoraire  forfaitaire  est  écrit  à  V 
main,  tout  le  reste  étant  imprimé. 

Ce  prix  est  donc  variable  et  le  taux  de  liail 
francs  est  vraisemblablement  attribué  à  la  région 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  En  vérité  pourquoi 
nous  en  étonner  ?  L’ancien  Président  du  Syndicat 
médical  de  Lille  et  de  la  région,  M.  le  Dr  Vanverts, 
n’a-t-il  pas  vanté  dans  le  Bulletin  des  Syndicats 
médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (n“  20, 
août  1912,  pages  320  et  suiv.,  reproduit  parle 
Concours  médical,  n»  40,  du  6  oct.  1912,  pages 
!  1293,  1294  et  1295),  les  avantages  du  tarif  for¬ 
faitaire  ?  Et  si  M.  le  Dr  Vanverts,  qui  est  un  des 
plus  habiles  chirurgiens  des  hôpitaux  d’une 
grande  ville  comme  Lille  et  un  professW 
agrégé  très  savant  et  très  distingué  d’une  Facui 
de  médecine  de  l’Etat,  est  satisfait  de  l’honorai» 
forfaitaire  de  15  francs  pour  les  accidents  petits 
et  moyens,  il  est  bien  naturel  que  la  Caisse  si/n- 
dicale  d’assurance  mutuelle  des  Forges  de  France 
considère  qu’elle  est  généreuse  en  offrant  neuf 
francs  aux  pauvres  petits  praticiens,  qui,  avec 
des  tarifs  de  famine,  tirent  le  diable  parla  queue 
dans  les  centres  industriels  du  Pas-de-Calais. 

Nous  devons  cependant  à  la  vérité  de  dire  que 
M.  le  Dr  Vanverts  ne  paraît  pas  doter  le  tarif  fob 
faitaire,  clans  sa  communication  au  Syndicat  nié* 
dical  de  Lille,  de  toute  la  souplesse  que  lui  doii" 
nentles  ventilations  prévues  dans  les  documents 
que  nous  venons  de  citer. 

Nous  nous  sommes  laissé  dire  que  le  tarif  ci- 
dessus  avait  été  accepté  par  certain  confrère,  qui  | 
serait  un  des  membres  actifs  du  Syndicat  de  l’af-  ' 
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rtüdissement.  Bien  que  le  syndicalisme  dans  cé 
(ôln  de  Ffahce  nous  ait  habitué  à  plus  d’une 
liiiarferie  et  d’un  paradoxe,  nous  ne  pouvons  le 
Koifepldoity  aŸoîr  là  erreur  U1  est  des  limites 
qu'un  médecin  ne  saurait  dépasser,  même  poussé 
par  le  plus  pressant  besoin. 


Et  si  le  fait  malheureiisemeiit  était  vtaî,  nous 
serions  encore  là  impuissants  à  blâmer  et  iloUS  né 
pourrions  avoir  pour  des  confrères  réduits  à  ac¬ 
cepter  de  tels  forfaits  qu’üné  i..i  pitié  infinie.  : 

j.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Eêtél-Dieu  de  Lyon  M.  le  P^'  Jaboülay. 

tJIcérations  gastriques . 

La  malade  dont  je  vais  Vous  entretenir  aujour- 
i'iiulest  atteinte  d’une  affection  stomacale.  Cette 
dyspepsie  spéciale?est  caractérisée  par  des  dou¬ 
leurs  survenant  pendant  la  période  digestive  et 
par  des  vomissements. 

Dans  les  antécédents  héréditaires  de  cette  fem- 
niejen’ai  rien  a  vous  signaler  :  son  père  et  sa 
mère  sont  tous  les  deux  en  bonne  santé  ;  elle  a  G 
frères  ou  sœurs  bien  portants. 

Elle  n’a  jamais  été  malade  dans  son  enfance, 
elle  a  été  réglée  à  15  ans  et  la  menstruation,  d’a- 
borà irrégulière,  a  été  accompagnée  d’anémie  au 
début,  mais  depuis  l’âge  de  18  ans,  ses  époques 
sont  normales. 

Mariée  à  25  ans,  elle  eut  d’abord  une  fausse 
wche,  puis  au  bout  de  18  mois,  un  enfant  bien 
portant  à  l’heure  actuelle.  Après  cette  grossesse 
normale,  elle  eut  encore  2  fausses  couches. 

Cette  femme  a  29  ans,  son  affection  gastrique  a 
débuté  un  mois  après  son  accouchement  par  des 
douleurs  survenant  vers  9  heures  du  matin,  envi¬ 
ron  une  heure  après  avoir  mangé.  Ces  douleurs 
n’étaient  pas  seulement  limitées  à  l’estomac,  elles 
l'irradiaient  dans  le  dos  et  avaient  tous  les  carac¬ 
tères  des  douleurs  en  broche. 

Elles  duraient  environ  une  heure  et  recommen¬ 
çaient  de  nouveau  après  le  repas  de  midi,  vers 
2  heures,  pour  disparaître  à  4  ou  5  heures. 

Dès  le  début  survinrent  des  vomissements  ;  ils 
étaient  aqueux,  abondants  et  non  acides  et  surve¬ 
naient  tous  les  2  jours  ;  environ  une  fois  par  se¬ 
maine,  ils  étaient  alimentaires. 

Vers  la  fin  de  1910,  elle  remarqua  à  diverses  re¬ 
prises  quelques  filets  d’un  sang  bien  rouge  à  la  fin 
de  ses  vomissements.  Depuis,  elle  fit  plusieurs 
foislamême  constatation,  et  au  mois  d’avril  1912, 
ele  rejeta  2  gorgées  d’un  sang  rutilant,  sans  ef¬ 
fort  et  sans  phénomènes  syncopaux. 


fi) Loçaii  recueillie  par  M.  Fouilloud-Buyat,  inter¬ 
ne  lu  service. 


Depuis  quelques  moiis,  les  douleurs  ont  fait  leü 
apparition  la  nuit  et  la  malade  souffre  environ 
une  heure  après  le  repas  du  soir. 

Les  douleurs  ont  toujours  lé  caractère  de  dou¬ 
leurs  en  broche; elles  s’accompagnent  de  sensa¬ 
tion  de  constriction  thoracique  et  d’irradiation, 
dans  les  membres  supérieurs. 

Depuis  le  mois  de  janvier  1912,  Cette  malade 
perd  un  kilo  par  mois’;  néanmoins,  elle  n’^eSt  pas 
encore  cachectique  et  son  état  général  est  encore 
satisfaisant. 

L’examen  des  poumons  ne  fait  pas  découvrir 
de  trace  de  bacillose,  la  sonorité  et  la  respiratiori 
sont  partout  normales. 

Le  cœur  est  intact,  les  bruits  sont  bien  frappés  ; 
les  artères  et  les  veines  sont  en  bon  état,  il  en  est 
de  même,  du  système  lymphatique  ;  On  ne  trouve 
pas  de  ganglions.  . 

.  L’examen,  du  sang  nous  a  montré  une  formule 
leucocytaire  peu  modifiée  ;  les  lymphocytes  sont 
en  proportion  normale  et  nous  n’avons  pas  trouvé 
de  mononucléose,  ce  qui  aurait  été  en  faveur  dê 
l’hypothèse  d’ün  cancer. 

j  En  pratiquant  le  toucher  vaginal,  nous  avons 
1  trouvé  une  rétroversion  de  l’utérus  ;  cette  rétro- 
;  version  a  peut-être  favorisé  la  production  deS 
fausses  couches  que-  je  vous  ai  signalées  ;  en 
tout  cas,  elle  est  maintenue  réduite  par  un  pes- 
saire  et  cette  réduction  n’a  pas  amélioré  leé 
[  troubles  de  l’estomac. 

i  Les  selles  sont  régulières  et  quotidiennes.  L’en¬ 
céphale  est  intact,  la  moelle  paraît  saine  égal'e- 
I  ment  ;  je  dois  vous  signaler  néanmoins  que  ïesrê- 
I  flexes  rotuliens  sont  trouvés  tantôt  normaux,, 
tantôt  au  contraire  absents.  Les  réflexes  plantai¬ 
res  n’existent  pas,  ni  en  flexion  ni  en  extension. 

I  Les  douleurs  stomacales  dont  se  plaint  la  ma¬ 
lade  sont  provoquées  par  Fingestion  d’aliments  ét 
par  la  palpation. 

Les  vomissements  ont  diminué  ces  témps-ci  ét 
depuis  15  jours,  il  ne  s’en  est  jamais  produit. 

La  région  épigastrique  n’est  pas  ballonnée.  Si 
vous  palpez  cette  même  région,  vous  y  percevez 
des  battements  venant  de  la  profondeur  et  se  pro¬ 
longeant  sur  la  ligne  médiane  environ  sUr  lO  cen¬ 
timètres  de  longueur.  Ces'  battements  sont  du 
'  à  l’aorte  abdominale  dilatée.  Nulle  part,  on  ne 
j  trouve  de  tumeur,  et  on  ne  sent  pas  de  tension  ni 
I  constante  ni  intermittente. 


im 
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La  recherche  du  clapotage  gastrique  est  néga¬ 
tive  et  l’estomac  n’est  pas  dilaté. 

Nous  avons  rechercliéle  chimisme  stomacal  et . 
nous  avons  trouvé  positive  la  réaction  d’Uilel- 
mann  ;  cette  réaction  a  pour  but  de  rechercher 
l’acide  lactique  ;  elle  est  positive  lorsque  la  cou¬ 
leur  bleu  améthyste  d’une  solution  phéniquée  à 
4  %,  additionnée  d’une  goutte  de  perchlorure  de 
for,  vire  au  jaune  citron  quand  on  y  ajoute, 
une  quantité  égale  de  liquide  stomacal  filtré. 

Par  contre,  la  réaction  de  Gunsburg  est  néga¬ 
tive- et  l’addition  à  quelques  gouttes  de  liquide 
stomacal  évaporé,  de  phloroglucine  et  de  vanil- 
line  n’a  pas  donné  la  coloration  rouge  vif  caracté¬ 
ristique  de  l’acide  chlorhydrique  libre. 

Or,  la  présence  d’acide  lactique  étant  en  fa¬ 
veur  d’un  néoplasme  et  celle  d’acide  chlorhydri¬ 
que  en  faveur  d’un  ulcère,  les  résultats  du  chi¬ 
misme  de  cette  malade  seraient  donc  plutôt  en  fa¬ 
veur  d’un  cancer  (1).  •  • 

,  En  examinant  la  région  épigastrique,  vous 
voyez  que  la  peau  et  le  tissu  cellulaire  sous-cutané 
sont  sains,  il  n’y  a  pas  d’œdème.  yous  ne  trouvez 
pas  de  eontracture,ni  de  paralysie  des  muscles  ab¬ 
dominaux.  U  h’y  a  pas  d’ascite. 

Le  foie  est  normal  ;  or,  vous  savez  que  dans  le 
cancer  de  l’estomac,  on  trouve  parfois  ce  viscère 
diminué  de  volume  par  suite  de  l’inactivié  fonc¬ 
tionnelle. 

Nous  avons  examiné  avec  soin  les  voies  biliaires  : 
la  vésicule  n’est  ni  dilàtée,  ni  douloureuse  et  nous 
n’avons  rien  trouvé  du  côté  de  l’hépatique  ni  du 
cholédoque. 

Messieurs,  en  présence  do  quelle  affection  nous 
trouvons-nous  ?  Deux  organes  peuvent  nous.don- 
ner  les  symptômes  morbides  dont  se  plaint  cette 
malade  :  ce  sont  les  voies  biliaires  et  l’estomac. 

La  calculoso  biliaire  peut,  en  effet,  donner  des 
douleurs  en  broche  qui  surviennent  une  heure  ou 
deux  après  l’ingestion  des  aliments.  Ces  derniers 
arrivant  au’ contact  de  la  muqueuse  duodénale 
déterminent  un  réflexe  qui  fait  contracter  les 
voies  biliaires. 

A  l’état  normal,  cette  contraction  est  indolente  ; 
mais,  lorsqu’elle  se  produit  sur  des  calculs,  elle  est 
douloureuse  et  provoque  par  voie  réflexe  des  con¬ 
tractions  antipéristaltiques  de  l’estomac  qui 
aboutissent  au  vomissement. 

Mais  un  calcul  du  cholédoque  ou  de  l’hépatique 
donnerait  de  la  jaunisse,  et  les  urines  contien¬ 
draient  des  pigments  biliaires. 

Dans  la  calculose  du  cystique,  la  vésicule  serait 
distendue  ;  or,  ici,  on  ne  la  sent  pas. 

Nous  sommes  donc  bien  en  présence  d’une  ma¬ 
ladie  de  l’estomac  ;  mais  ici  encore,  nous  devons 
envisager  plusieurs  hypothèses. 

S’agit-il  d’un  cancer  ?  La  réaction  d’UlTelmann 

(1)  Mais  la  videur  delà  réaction  d’UlTelmann  n'rst 
I  as  absolue  et  j’al  vu  cette  réaction  positive  chez  des 
malades  qui  n’iivaient  pas  de  néoplasme  gastrique. 


f  positive  serait  en  laveur  de  ce  diagnostic,  mM8,je 
vous  l’ai  déjà  dit,  la  valeur  de  cette  réactioan|esl 
I  pas  absolue.  De  plus,  cette  femme  est  malade 
depuis  3  ans;  or,  un  néoplasme  n’aurait  pas  duré 
si  longtemps  ou  du  moins  notre  malade  serait  très 
cachectique  ;  en  tout  cas,  nous  sentirions  une  tu¬ 
meur  et  l’estomac  serait  dilaté. 

Les  troubles  dont  se  plaint  cette  femme  caèeit 
assez  bien  avec  l’hypothèse  d’un  ulcère  relie  a  Sts 
douleurs  en  broche  et  a  présenté  des  hématéméses, 
Mais,  dans  l’ulcus,  la  réaction  de  Gunsburg  est 
.positive  ;  or,  ici  elle  est  négative  et  à  cause  de  ce 
fait,  je  crois  que  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à 
poser  le  diagnostic  d’ulcère  rond  de  Cruveilhier, 

Nous  éliminons  l’hyperchlorhydrie  et  lamali- 
die  de  Reichmann,  car  dans  ce  cas,  la  réactidriit 
Gunsburg  serait  positive. 

Cette  malade  a  des  douleurs  stomacales  et  une 
dilatation  de  l’aorte  abdominale,  elle  doit  avoir 
des  lésions  du  côté  du  plexus  solaire.  Est-ce  une 
névrose  du  plexus  ?  Cette  lésion  n’est  pas  rare, 
surtout  chez  lès  hystériques. 

J  e  crois  qu’ici  la  lésion  est  plus  grave  et  qu’ils’a- 
gif  d’une  névrite  du  plexus  solaire, amenant  d’unt 
pari.  la. dilatation  de  l’aorte  abdominale  et'des 
branches  dü  tronc  cœliaque,  et  d’autre  part,  des 
ulcérations  trophiques_'sjfmptomatiques  du  côté  de 
la  muqueuse  de  l’estomac. 

En  plus  de  cette  név'rite,  notre  malade  '  doit 
avoir  également  de  l’artérite  des  branches' du 
'tronc  cœliaque.  ,  , 

Sa  lésion  peut  être  comparée  à  celle  des  iùdivi- 
dus  porteurs  de  mal  perforant  plantaire,  et  dont 
les  artères  et  les  nerfs  des  membres  inférieuK 
sont  atteints  d’artérite  et  de  névrite. 

Des  2  côtés,  en  effet,  nous  trouvons  des  lésions 
de  névrite  et  d’artérite,  et  l’ulcération  du  mal  per¬ 
forant  plantaire,  ulcération  trophique,  est  repré¬ 
sentée,  chez  notre  malade,  par  les  lésions  ulcéreu¬ 
ses  dont  sa  muqueuse  gastrique  doit  être  le  siège. 

Deux  causes  peuvent  avoir  donné  naissances 
ces  lésions  nerveuses  et  artérielles  ;  l’alcoolisme 
ou  la  syphilis.  Or,  cette  femme  n’est  pas  éthyli¬ 
que,  elle  ne  boit  que  très  peu  de  vin.  Reste  doue 
la  syphilis  ;  nous  n’en  n’avons  pas  trouvé  de  sigie 
certain  ;  la  malade  n’a  jamais  vu  d’éruption  sut 
son  corps,  et  ses  réflexes  sont  conservés.  Mais  elle 
a  eu  3  fausses  couches,  et  la  R'®  femme  de  son  mari 
en  avait  déjà  eu  plusieurs  ;  il  se  pourrait  donc 
qu’elle  soit  syphilitique. 

Je  vous  propose  donc.  Messieurs,  le  diagnostic 
d’ulcérations  gastriques  consécutives  à  une  né¬ 
vrite  du  plexus  solaire  et  à  une  artérite  des  bran¬ 
ches  du  tronc  cœliaque,  mais  je  fais  des  réserves, 
car  la  réaction  d’Uffelmann  est  positive  et  il  sc 
pourrait  que  cette  femme  ait  un  cancer. 

Quoi  qu’il  eh  soit,  la  lésion  évolue,  la  malade 
maigrit.  Combien  va  durer  son  affection  ? 

Si  notre  diagnostic  est  exact  et  si  cette  femme  [ 
est  syphilitique,  elle  fera^p eut- être  dans  un  avenir  ' 
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plus,  au  moins  éloigné  une  complication  nerveuse,  ’ 
un  tabès  et. alors  nous  serions  autorisés  à  faire  le 
diâgnostie  rétrospectif  de  crises  gastriques  du  ta¬ 
bès  pour  les  douleurs  actuelles. 

Les  ulcérations  de  l’estomac  pourraient  aug¬ 
menter  de  volume  et  donner  des  hémorragies  par- 
(bîè  abondantes,  mais  exceptionnellement  mor¬ 
telles. 

Les  lésions  ulcéreuses  pourraient  également 
îihèfaer  une  perforation  de  l’estomac,  et  alors  si 
fe  adhérences  ne  s’étaient  pas  constituées,  nous 
aurions  une  péritonite  généralisée,  ou  bien  au  con¬ 
traire,  SI  le  péritoine  avait  eu  le  temps  de  réagir,  il 
se  formerait  une  plaque  de  périgastrite  se  tradui¬ 
sant  à  l’examen  par  une  tumeur  épigastrique  dou¬ 
loureuse  et  par  un  peu  de  température. 

Enfin,  de  même  que  Tulcère  rond  de  Cruveilhier, 
côs  ulcérations  gastriques  pourraient  subir  la 
transformation  néoplasique  et  donner  naissance  à 
uniilcéro-cabcer. 

Quel  traitement  devons-nous  faire  à  cette  ma¬ 
lade  ?  Si  notre  diagnostic  est  juste  nous  devons 
instituer  un  traitement  antisyphilitique. 

Le  traitement  local  médical  a  été  essayé  sans 
résultat  d’ailleurs  ;  on  a  donné  à  cette  femme  les 
•3sels  de  solide  ;  phosphate,  sulfate  et  bicarbonate  ; 
on  lui  a  également  fait  ingérer  du  bismüth  que 
l’on  considère  eh  général  comme  favorisant  la  ci- 
Càtrisation  des  ulcérations  gastriques. 

Le  traitement  chirurgical  doit  consister  d’abohl 
iàhs  line  laparotomie  médiane  sus-ombilicale 
afin  de  vérifier  la  véracité  de  notre  diagnostic.  Si 
ce  dernier  est  exact,  nous  nous  porterons  sur 
l’aorte  abdominale  dont  nous  ferons  la  dénuda¬ 
tion  ;  nous  ferons  ainsi  l’élongation  du  plexus  so¬ 
laire  que  nous  supposons  être  malade. 

:  Le  traitement  des  ulcérations  gastriques  con- 
siètera  dans  la  mise  au  repos  de  l’estomac  à  l’aide 
d’une  gastro  -  entéro  -  anastomose  postérieure 
transmésocolique. 

Si  notre  diagnostic  est  erroné  et  si  nous  trou¬ 
vons  un  ulcère  rond,  nous  en  pratiquerons  l’exci¬ 
sion  et  nous  ferons  une  gastro-entéro-anastomose. 
S'il  s’agit  d’un  ulcéro-cancer  limité,  nous  l’excise¬ 
rons  également,  et  là  encore  nous  ferons  une  gas¬ 
tro-entérostomie. 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 

k  saignée,  la  purgation  et  la  ponction  lom¬ 
baire  dans  le  traitement  de  l’hypertension 
î  artérielle  menaçante. 

M.  le  D'  G.  FüY  a  consacré  sa  Ihésc  à  l’étude 
diUraiteinent  d’urgence  de  l’hypertension  arté- 
tielte  chez  lesüvéMÎciues,  les  saturnins,  les  artério- 
sdérenx,  les  éclamptiques. 

La  saignée  est  le  remède  liéroïquc  de  l’ éclamp- 


,siej  à  condition  d’être  copieuse  (600  à  1000  gr. 
-et  quelquefois  même  1200  gr.).  Le  plus  souvent, 
une  seule  saignée  sufïit  pour  provoquer  la  diu¬ 
rèse  en  décongestionnant  le  rein,  et  pour  diminuer 
la  pression  générale.  La  purgation  à  l’aide  d’eau 
minérale  laxative  ou  de  vingt  grammes  d’eau-de- 
vie  allemande  vient  s’ajouter  à  la  saignée  ;  chez 
les  éclamptiques,  on  doit  aussi  user  du  grand 
lavage  intestinal. 

«  Le  dérivatif  intestinal  est,  d’après  Foy.  une 
pratique  excellente,  et  si  Ghirié  se  contente,  chez 
les  éclamptiques,  de  la  saignée  simple,  Foy  est 
d’avis  d’associer  constamment  la  purgation  chez 
les  saturnins,  urémiques  et  artérioscléreux  à  une 
abondante  soustraction  de  sang. 

<1  Le  rein  doit  être  surveillé  de  près,  également, 
au  coum  d’un  gros  accident  hypertensif.  Aussi 
son  élimination  doit-elle  être  facilitée  par  les 
moyens  habituels  :  régime  lacté,  eau  lactosée. 

«  Il  est  un  autre  procédé  thérapeutique  qui 
semble  particuliérement  indiqué  dans  l’hyper¬ 
tension  à  forme  cérébrale  ;  c’est  la  ponction  lom¬ 
baire. 

«  Quand  l’hypertension  devient  menaçante,  que 
l’on  redoute  l’apparition  d( accidents  cérébraux, 
ou  que  ceux-ci  se  sont  manifestés  isolément  ou 
cumulativement,  sous  forme  de  troubles  oculaires,- 
d’irrégularité  respiratoire  ou  de  convulsions,  cet¬ 
te  méthode  thérapeutique  d’urgence  a  donné 
souvent  d’excellents  résultats. 

<1  Vaquez  l’emploie  systénlatiquement  dans 
l’urémie  à  forme  cérébrale  avec  hypertension  et 
n’a  jamais  vu  survenir  d’accidents  (nausées,  vo¬ 
missements),  malgré  la  quantité  considérable  de 
liquide  qu’il  retire  (60  centimètres  cubes). 

«  Dans  les  cas  d’éclampsie,  avec  céphalée  par¬ 
ticulièrement  intense,  la  ponction  lombaire  agit 
souvent  d’une  façon  très  favorable  et  calme  la 
douleur. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  céphalée  des  satur¬ 
nins  et  de  la  céphalée  des  urémiques  qui,  sou¬ 
vent,  présente  des  exacer  bâtions  atrocement  dou¬ 
loureuses.  Une  ponction  lombaire,  faite  à  ce  mo¬ 
ment,  calme  presque  instantanément  le  malade. 

«  Qu’elle  agisse  contre  la  céphalée  gravative 
de  l’hypertension  artérielle  ;  qu’elle  agisse  com¬ 
me  traitement  prophylactique  des  crises  convul¬ 
sives  ou,  en  général,  d’accidents  cérébraux  plus 
graves,  la  ponction  lombaire  semble  un  adju¬ 
vant  très  utile  de  la  saignée.La  soustraction  de  li¬ 
quidé  céphalo-rachidien  a  donné  à  Babinski  des 
résultats  excellents  dans  les  vertiges  labyrin¬ 
thiques  ». 


Lès  abcès  de  fixation. 

A  plusieurs  reprises  déjà,  nous  avons  parlé  d 
cette  méthode  thérapeutique  qucleprof.  Fochief 
a  si  ingénieusement  inventée  et  dénommée  mé¬ 
thode  des  abcès  de  fixation.  Nous  y  revenons  en¬ 
core  aujourd’hui  à  propos  d’un  travail  de  M.  le 
D''  Carï.e,  et  nous  l'econiinandons  à  nos  lecteurs 
d’y  recourir  sans  hésitation  dans  les  cas  sérieux 
d’infection  générale. 

Pour  réaliser  un  abcès  artificiel,  c’est  à  la  térée 
benthine  qu’il  faut  avoir  recours.  On  commence- 


1764 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


en  général,  par  en  injecter  un  centimètre  cube, 
soit  à  la  partie  externe  de  la  cuisse,  région  de 
choix,  soit  dans  le  flanc,  soit  dans  la  région  lom¬ 
baire,  la  région  deltoïdienne,  la  partie  postérieure 
dePavant-bras  ou  externe  delà  jambe. Lhnjection 
doit  toujours  se  faire  dans  le  tissu  cellulaire.  Si  au 
bout  de  12  ou  de  24  heures  la  réaction  produite 
reste  nulle  ou  insuffisante,  il  faut  injecter  de  nou¬ 
veau  en  un  autre  point  et  de  12  en  12  heures  de 
nouvelles  doses  d"un  centimètre  cube  d’essen¬ 
ce  de  térébenthine.  On  ne  dépassera  pas  3  ou  4 
piqûres.  Il  ne  faut  pas  répéter  les  injections  au 
même  point,  car  ce  serait  risquer  d’y  provoquer 
des  délabrements  considérables. 

Chez  l’enfant, très  sensible  à  l’action  de  la  téré¬ 
benthine,  il  suffit  de  quelques  gouttes  d’essence, 
que  l’on  mélange,  suivant  l’âge,  avec  le  1  /3  ou 
les  2  /3  d’huile  stérilisée. 

A  la  suite  de  l’injection,  deux  cas  peuvent  se 
produire:  ou  bien,  on  voit  apparaître  une  réac¬ 
tion  rapide  intense.  Au  bout  de  quelques  heures, 
la  douleur  au  point  de  l’injection  devient  très 
vive.  Un  gonflement  parfois  considérable  se  ma¬ 
nifeste,  on  note  même  parfois  de  larges  placards 
rougeâtres.  Au  bout  du  deuxième  ou  du  troisiè¬ 
me  jour,  l’inflammation  se  localise,  la  douleur 
diminue,  la  fluctuation  apparaît.  L’abcès  qui  se 
forme  peut  devenir  énorme  ;  quand  on  l’incise  au 
cinquième,  au  sixième,  au  quinzième  jour,  on 
trouve  dans  chaque  abcès  100,  250,  300  grammes 
même  quelquefois  d’un  pus  bien  lié,  crémeux, 
sentant  fortement  l’essence  de  téréljenthine. 

Déjà,  avant  l’ouverture  de  l’abcès,  les  symptô¬ 
mes  de  la  maladie  générale  ont  commencé  à 
décroître  avec  une  rapidité  souvent  surprenante, 
et  la  maladie  peut  être  définitivement  jugulée. 
Si  quelques  signes  d’infection  générale  persistent 
encore  et  si  on  n’a  pratiqué  qu’un  abcès,  il  faut, 
comme  le  conseille  Fochier,  provoquer  un  abcès 
de  remplacement,  avant  d’ouvrir  celui  qui  est 
prêt  à  s’ouvrir  au  dehors. 

Dans  d’autres  cas,  lorsqu’il  s’agit  d’un  orga¬ 
nisme  délabré,  hors  d’état  de  réagir,  la  réaction 
suppurative  ne  se  produit  pas.  Cette  absence  de 
réaction  est  d’un  mauvais  présage  et  il  est  rare  de 
voir  guérir  le  sujet  chez  lequel  l’injection  de  téré¬ 
benthine  n’amène  ni  phénomènes  inflammatoires, 
ni  production  de  pus. 

Le  pus  de  l’abcès  est  aseptique  ;  cette  absence 
de  microbes  constitue  une  indication  formelle  à 
traiter  celui-ci  avec  une  asepsie  rigoureuse,  de  fa¬ 
çon  à  ne  pas  ajouter  une  infection  nouvelle  à  celle 
que  l’on  combat.  Pour  inciser,  vider  et  panser  un 
abcès  de  fixation,  il  faudra  donc  prendre  les  mê¬ 
mes  précautions  minutieuses  que  pour  une  vérita¬ 
ble  opération  chirurgicale. 

Sont  justiciables  de  l’abcès  de  fixation,  quand 
les  traitements  classiques  ont  échoué  et  quand  on 
redoute  une  complication  suppurative  ou  viscé¬ 
rale  imminente,  la  pneumonie,  l’infection  puer¬ 
pérale,  les  bronchopneumonies  graves,  les  fièvres 
typhoïdes  à  forme  septicémique,  les  méningites 
cérébro-spinales,  les  varioles  graves,  les  rhuma¬ 
tismes  pseudo-infectieux. 

Carie  a  employé  la  meme  méthode  avec  succès 
dans  les  intoxications  par  l’oxyde  de  carbone. 


par  le  sublimé,  par  le  plomb.  C’est  surtout  dans 
les  cas  d’intoxication  récente  qu’il  y  a  lieu  d’y  re¬ 
courir,  quand  le  poison  est  encore  en  circulation 
dans  le  sang. 


Hystérectomie  abdominale  angiotripsiqiid 
par  pincement  temporaire. 

Notre  distingué  confrère,  M.  le  D'  L.  Darii- 
GUES,  ancien  élève  du  Prof.  Segond,  a  fait  dans  le 
Paris  chirurgical  une  étude  extrêmement  re¬ 
marquable  de  l’hystérectomie  abdominale  an- 
giotripsique  par  pincement  temporaire. 

Après  avoir  montré  eombien  dans  uii  certain 
nombre  de  cas  pathologiques,  il  importe  de  faire 
des  interventions  chirurgicales  de  courte  durée 
pour  ménager  les  forces  défaillantes  de  la  mala¬ 
de,  après  avoir  insisté  sur  les  avantages  inappré¬ 
ciables  que  le  chirurgien  peut  obtenir  d’une  hys¬ 
térectomie  abdominale  rapide  dans  les  circons¬ 
tances  difficiles  de  la  pratique,  M.  Dartignes 
donne  la  description  des  instruments  et  du  ma¬ 
nuel  opératoire  de  cette  nouvelle  opération  qu’il 
fait,  pour  ainsi  dire,  passer  sous  les  yeux  du  lec¬ 
teur  grâce  à  des  figures  d’une  lumineuse  préci¬ 
sion. 

«  Cette  hystérectomie,  dit-il,  est,  si  je  puis  ain¬ 
si  parler,  une  opération  de  pinçage  où  tout  doit 
être  pincé,  sauf  l’intestin,  la  vessie,  l’uretère  et 
surtout  le  churgien,  comme  aurait  dit  Pajot 
d’illustre  mémoire. 

«  Cette  opération  qui  consiste  à  :  ouvrir,  pincer, 
couper,  drainer,  fermer,  peut  se  faire  parfois  en 
quelques  instants  sans  voltige  opératoire,  rien 
que  par  la  succession  méthodique  des  actes  con¬ 
densés  et  économisés. 

«  Elle  peut,  comme  je  l’ai  réalisé  plusieurs  fois, 
se  faire  même  sans  aide,  ce  qui  est  appréciable 
surtout  dans  les  cas  d’urgence.  A  quoi  servirait 
d’ailleurs  l’aide  réduit  à  étancher  quelque  peu  de 
sang  et  qui  peut,  dans  sa  lenteur  possible,  vous 
obscurcir  le  champ  opératoire,  à  quoi  servirait  cet 
aide  illusoire,  jouant  le  rôle  d’ assistant-fantôme 
qui  n’a  plus  à  passer  de  fils,  ni  à  les  serrer,  ni  à 
éearter  ?  A  rien,  si  ce  n’est  à  être  fâcheusement 
une  cause  d’infection  de  plus, 

«  Et  pour  conclure,  cpi’on  ne  me  fasse  pas  dire 
c{ue  l’hystérectomie  abdominale  angiotripsique 
par  pincement  temporaire  est  l’opération  qni 
doit  se  pratiquer  toujours  et  C£ue  je  préfère  à  une 
hystérectomie  abdominale  bien  parachevée,  ta¬ 
pissée  et  péritonisée  parfaitement,  mais  que  cette 
opération  est  une  intervention  d’urgence,  de 
nécessité  qui  trouve  son  indication  très  nette 
dans  les  cas  : 

«1°  Où  il  faut  aller  très  vile,  à  cause  de  la  nature 
des  lésions  ou  de  l’état  général  du  sujet  ; 

«  2"  Où  il  faut  drainer,  aussi  bien  par  le  ventre 
que  par  le  vagin  et  où,  si  la  majorité  des  chirur¬ 
giens  veut  bien  consentir  à  me  permettre  comme 
eux  de  bourrer  avec  des  mèches,  à  mickuliser,  on 
mettre  de  gros  drains  nécessaires  passant  par  l’ou¬ 
verture  abdominale,  cette  même  majorité  von-  | 
dra  bien  consentir  à  me  laisser  passer  par  cette 
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même  ouverture  abdominale  quelques  pinces  hé¬ 
mostatiques  en  plus. 

«Donc,  à  côté  de  Y  hystérectomie  abdominale  qui 
doit  rester  l’opération  maîtresse  et  d’œuvre  d’art 
parfait,  celle  qu’il  faut  souhaiter  appliquer  à  côté 
k\' hystérectomie  vaginale  qui  garde  des  applica¬ 
tions  vraiment  utiles  entre  les  mains  de  ceux  qui 
lasavent,  il  faut,  je  pense,  à  cause  de  ses  avan¬ 
tages  indéniables,  puisque  peut-être  seule  dans 
certains  cas  elle  sauvera  la  vie,  il  faut,  j’en  suis 
convaincu,  réserver  une  place  à  l’opération  que 
je  viens  de  décrire,  et  quand  la  bataille  semble 
perdue,  si  vous  me  permettez  l’expression,  «  faire 
donner  la  garde  ;  en  l’espèce  V hystérectomie  ab- 
dominefe  angiotripsiqiie  par  pincement  tempo- 


Phtisiogenèse, 

Dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  interna- 
lionale  de  clinique  et  de  thérapeutique,  M.  le  D' 
E.  Ricklin  synthétise  en  cinq  conclusions  les  ré¬ 
sultats  des  recherches  des  différents  auteurs,  et, 
en  particulier,  de  von  Behring  sur  la  phtisioge- 
iièse  et  l’évolution  tuberculeuse  en  général. 

1»  Dans  les  pays  où  la  tuberculose  est  très  ré¬ 
pandue,  presque  tous  les  sujets  de  l’espèce  hu¬ 
maine  sont  touchés  par  l’infection  tuberculeuse, 
au  cours  même  de  leur  enfance. 

2»  Cette  infection  tuberculeuse  première,quand 
elle  ne  comporte  pas  de  suites  mortelles,  commu¬ 
nique  à  l’intéressé  une  immunité  relative  vis-à- 
vis  des  infections  tuberculeuses  subséquentes,' 
outre  qu’elle  laisse  souvent  comme  traces,  des 
foyers  de  tuberculose  latente,  qui  pourront  être 
l'origine  de  réinfections  tuberculeuses  endogè¬ 
nes. 

3°  Les  infections  tuberculeuses  secondaires 
ont  une  tendance  très  grande  à  évoluer  suivant  le 
mode  chronique  et  circonscrit,  contrairement  à 
ce  qui  a  lieu  pour  les  infections  primaires,  qui 
ont  une  tendance  tout  aussi  manifeste  à  évoluer 
suivant  le  mode  aigu  et  à  faire  éclore  des  lésions 
diffuses  et  disséminées,  qui  intéressent  le  sys¬ 
tème  lymphatique  dans  une  mesure  prépondé¬ 
rante. 

4»  La  tuberculose  pulmonaire  chronique  phti- 
slogène,  rare  chez  l’enfant,  en-deçà  de  l’âge  de 
cinq  ans,  exceptionnelle  même,  chez  le  nourris¬ 
son,  est,  de  beaucoup,  la  plus  fréquente  des  mo¬ 
dalités  cliniques  de  l’infection  tuberculeuse  chez 
l’adulte,  dans  les  pays  où  la  tuberculose  est  très 
répandue. 

5»  Chez  les  sujets  originaires  d’un  pays  neuf, 
où  la  tuberculose  est  rare,  sinon  inconnue,  une 
affection  tuberculeuse  des  poumons,  contractée 
à  l’fîge  adulte,  évoluera  le  plus  souvent  avec  des 
allures  comparables,  à  celles  que  revêt  habituel¬ 
lement,  dans  nos  contrées,  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  che.?  les  enfants. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Prophylaxie  des  difformités  physiques  chez  l’enfant. 
—  Transfusion  directe  du  sang.  —  Paralysie  géné¬ 
rale  Infantile.  —  L’adrénaline  contre  les  vomisse¬ 
ments  incoercibles  de  la  fièvre  typhoïde.  —  Hy¬ 
pertrophie  familiale  des  glandes  salivaires.  —  Di¬ 
latation  de  l’estomac  chez  les  nourrissons,  par 
hypo-alimentation.  —  Hyperplasie  thyroïdienne 
dans  le  diabète. 

—  M.  Kirmisson  présente  à  r  Académie  de  méde¬ 
cine  un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Gourdon 
concernant  la  prophylaxie  des  difformités  physi¬ 
ques  chez  les  enfants. 

M.  Gourdon,  chargé  d’une  consultation  spé¬ 
ciale  d’orthopédie  annexée  à  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  de  Bordeaux,  a  pu  recueillir  dans 
ce  service,  depuis  trois  années,  une  quantité  as¬ 
sez  considérable  de  doeuments.  Sur  les  23000  éco¬ 
liers  visités  par  les  médeeins  inspecteurs,  2900 
ont  été  désignés  par  eux  pour  se  présenter  à  la 
consultation  d’orthopédie  ;  1458  y  sont  venus. 
Beaueoup  n’ont  eu  besoin  que  de  conseils.  Les 
autres,  au  nombre  de  811,  ont  reçu  des  fiches 
d’avis  de  traitement,  soit  pour  remettre  à  leur 
médecin,  soit,  les  indigents,  pour  aller  à  l’hôpi¬ 
tal  des  enfants. 

Parmi  les  affections  olrservées,  la  scoliose  occu¬ 
pe  de  beaucoup  le  premier  rang.  On  a  pu  recon¬ 
naître  aussi  des  coxalgies,  plusieurs  cas  de  mal 
de  Pott  au  début. 

M.  Kirmisson  insiste  sur  futilité  d’une  ins¬ 
pection  orthopédique  des  écoles,  le  mal  de  Pott 
ayant  fréquemment  une  période  d’invasion  très 
insidieuse  qui  échappe  même  aux  familles  ai¬ 
sées,  à  plus  forte  raison  aux  familles  pauvres  et 
chargées  d’enfants.  '  ’ 

— ^  MM.  Netter,  Desclaux  et  Guillaut 
communiquent  à  Y  Académie  de  médecine  une 
observation  de  transfusion  directe  du  sang  pour 
hémorrhagie  par  ulcère  de  l’estomac. 

Comme  dans  le  cas  dont  M.  Oui  parlait  tout 
récemment  à  l’Académie,  le  résultat  a  été  excel¬ 
lent,  le  malade  — qui  était  dans  un  état  grave  — 
ayant  rapidement  guéri  après  l’opération.  MM. 
Desclaux  et  Guilbaut  ont  pu  relever,  toutefois, 
chez  ce  sujet,  trois  jours  après  f  injection,  l’appari¬ 
tion  de  symptômes  d’ordre  hémolytique  vraisem¬ 
blablement  attribuables  à  l’action  d’un  sang 
étranger  sur  le  sang  du  transfusé.  Ces  phénomè¬ 
nes  hémolytiques  sont  heureusement  rares  et 
n’ont  pas  eu,  ici,  de  conséquences  fâcheuses. 

—  M.  Milian  rapporte  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  un  cas  de  paralysie  générale  infantile. 

L’enfant,  âgé  de  treize  ans  et  demi,  offrait  l’en¬ 
semble  symptomatique  suivant,  ;  troubles  de  la 
parole,  changement  de  caractère,  perte  de  la 
mémoire  et  de  f  intelligence,  tremblement  fibril- 
laire  de  la  langue,  troubles  pupillaires.  Le  dia¬ 
gnostic  de  paralysie  générale  ne  paraît  pas  dou- 
teui.  On  ne  peut  pas  songer  à  une  tumeur  céré¬ 
brale,  puisqu’il  n’y  a  ni  céphalée,  ni  vomisse¬ 
ments,  ni  stase  papillaire.I^a  réaction  de  Wasser-' 
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manp  est  très  -jDOsitiye.  Le  père  et  ia  mère  sont 
syphilitique's. 

Les  exemples  de  paralysie  générale  infantile 
ne  sont  pas  absolument  rares.  Il  en  existe peut- 
êti-e  pne  centaine  de  cas  publiés.  Il  s’agit,  chez  le 
malade  de  M-  Milian,  de  la  forme  démentielle 
pure,  ainsi  cpie  cela  se  produit  d’ordinaire, 

. —  M.  Pierre  Lereboullet  fait  à  la  Société 
médicale  des  Hôpitaux  un  rapport  sur  un  travail 
de  M.  Khoury  (de  Beyrouth)  intitulé  :  note  sur 
le.  irailement  des  vomissements  incoercibles  de  la 
cOnvcdescence  de  la  fièvre  typhoïde  par  les  injec¬ 
tions  hypodermiques  d’adrénaline. 

Cette  note  concerne  un  cas  de  fièvre  typhoïde 
dans  lequel  l’auteur,  après  avoir  prescrit  pendant 
la  maladie  XXV  gouttes  par  jour  d’une  solution 
d’adrénaline  au  IÔOQp,  sans  en  observer  d’influem 
ce  bien  nette,  reprit,  en  présence  de  vomisse¬ 
ments  incoercibles  d’une  extrême  intensité,  le 
traitement  adrénalinique  intensif,  en  donnant' 
d'emblée  XL  gouttes  par  la  bouche  et  en  faisant 
chaque  jour  une  injection  d’un  milligramme  d'a¬ 
drénaline.  Les  accidents  furent  conjurés  et  M. 
Khoury  soulève  la  question  de  l’origine  hypor 
épinéphrique  de  ceux-ci  en  même  temps  qu’il 
Inet  en  relief  l’innocuité  du  traitement  suivi,  mal¬ 
gré  les  hautes  doses  d’adrénaline  employées, 

;  MM.  André  Léri  et  Gutma.nn  communi¬ 
quent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  ob¬ 
servation  â’ hypertrophie  simple,  eongériitale,  fa¬ 
miliale,  héréditaire  et  régionale  des  diverses  glan¬ 
des  salivaires  (Mangy  algérien  ?). 

Le  sujet  est  un  Arabe  de  vingt-sept  ans.  11  n’a 
d’autre  intérêt  pathologique  que  de  présenter 
une  tuméfaction  simple  des  trois  paires  de  glandes 
salivaires,  parotides,  sous^maxillaires  et  sublin¬ 
guales.  La  tuméfaction  a  une  consistance  semi- 
pâteuse,  sans  aucun  caractère  inflammatoire. 

On  pense,  en  regardant  le  malade,  à  la  mala¬ 
die  de  Mlckullcz,  mais  dans  la  maladie  de  MickuT 
liez  vraie,  il  y  a  presque  toujours  précocement  ou 
tardivement  une  hypertrophie  des  glandes  la¬ 
crymales  qui  fait  ici  entièrement  défaut.  De  plus, 
l’altération  est  congénitale  chez  cet  homme, 
alors  que  la  maladie  de  Mickplicz  est  acquise  et 
débute  en  général  vers  vingt  et  trente  ans.  L’affec¬ 
tion  est,  en  outre,  héréditaire  et  familiale  (le  père, 
plusieurs  oncles  et  tantes,  deux  frères,  deux 
sœurs  ont  une  déformation  analogue  du  visage). 
Enfin,  la  lésion  paraît  être  aussi  régionale,  en  se 
sens  que  le  sujet,  originaire  de  Tizi-Ouzou,  pré¬ 
tend  que  dans  cette  ville  et  les  environs,  un  assez 
grand  nombre  de  personnes  offrent  une  déforma^ 
tion  semblable  à  la  sienne. 

Cette  observation  ne  semble  guère  compara¬ 
ble  qu’à  celles  publiées  par  M.Fontoynont,  sous 
le  nom  malgache  de  Mangy. 

—  MM.  Variot  et  Barret  présentent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  des  observations 
cliniques  et  radiologiques  sur  la  dilatation  de 
t’estomac  chez  les  nourrissons,  causée  par  l’hypo- 
alimenlüHon. 

■  La  dilatation  de  l’estomac,  quand  elle  survient 
chez  le  nourrisson,  est  considérée  actuellement 


comme  là  conséquence  de  la  suraliméritatibh.- M. 
Comby,  étendant  au  premier  âge  les  idées  éraisïs' 
jadis  par  M.  Bouchard,  admit  que  la  musculat# 
de  l’organe  devait  être  forcée  par  la  surchaip’ 
habituelle  et  l’ingestion  d’une  quantité  excessi?! 
de  lait  ou  d’autres  aliments.  Cette  opinion  aéf| 
acceptée  par  la  plupart  des  pédiatres,  ''tï 

Cependant,  disent  MM.  Variot  et  Barret,  il  est 
une  autre  cause  d’ ectasie  gastrique  chez  le  no#' 
risson,  qui  n’a  pas  encore  apparemment  été  signS? 
lée  :  c’est  l’hypoalimentation.  Celle-ci  pciit  p# 
voquer  la  dilatation  de  l’estomac,  coiume  elfe 
peut  provoquer  les  vomissements  du  'nourrissqiif 

En  pratiquant  l’examen  radioscopique 
dique  des  nourrissons  à  l’hospice  des  Enfants-Â^ 
sistés,  les  auteurs  ont  constaté  la  dilatation# 
l’estomac,  plus  ou  moins  accentuée,  chez  un  cer 
tain  nombre  d’enfants  qui  offraient  des  troubte 
évidents  produits  par  l’hypoalimentation,  et 
spécialement  des  vomissements  répétés  à  chaque 
tétée,  L’atonie  gastrique  résulte  alors  d’une  pijv 
trition  ralentie  de  l’appareil  musculaire  du  tuljg 
digestif.  Ces  dilatations  sont  curables  par  ès 
rations  de  bon  lait  proportionnées  à  l’âge  #5 
enfants. 

M,  DE  MA-Ssary  signale,  chez  l’adolescent,  une 
affection  où  l’hypoalimentation  conduit  éga!s< 
ment  à  la  dilatation  de  l’estomac  ;  c’est  la  malte 
die  décrite  par  Lasègue  sous  le  nom  d’anprçsii 
hystérique  et  désignée  plus  volontiers  aujop- 
d’hui  du  nom  d’anorexie  mentale.  Les  malade^,; 
après  une  période  de  dyspepsie  nerveuse  hanalSs 
réduisent  leur  alimentation  dans  des  propan 
tions  très  exagérées.  A  ce  moment,  suryienn^ 
souvent  —  comme  chez  les  nonrrisspns  hypo#s 
inentés  de  M.  Variot  —  des  vomissements.  Vé 
maigrissement  devient  énorme,  en  même  temps, 
que  l’estomac  apparaît  dilaté. 

—  MM.  P.  Carnot  et  Rathery  font,  à  la 
ciéle  médicale  des  Hôpitaux,  une  communicatio|; 
sur  V hyperplasie  thyroïdienne  dans  le  diabète. 

On  a  depuis  longtemps  attiré  l’attention  suris 
fréquence  de  la  glycosurie  et  du  diabète  clifj 
les  sujets  atteints  d’affections  thyroïdiçniips/ 
MM.  Carnot  et  Rathery,  envisageant  la  questipp; 
à  un  autre  proint  de  vue,  relatent  un  fait  qui  les 
a  vivement  frappés  dans  les  autopsies  de  cüabçj 
tiques  qu’ils  ont  pu  faire  :  la  fréquence  d’une fflO’ 
difleation  histologique  de  la  glande  thyroïde,, 
l’hyperplasie,  Chez  quatre  sujets  diabétiqq^j, 
n’ayant  manifesté  aucun  symptôme  clintqiie; 
thyroïdien,  les  auteurs  ont  trouvé  des  altératiopii 
très  nettes,  très  probablement  de  nature  hypeh 
plasique,  au  niveau  de  la  glande  thyroïde.  C’es| 
là  un  fait  intéressant  pour  l’histoire  du  diabète^ 
P.  L.  :  ; 
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Demandes  et  offres  (Snlte) 


N“  310.  —  ll/yion  ISsl. 
—  Dans  petite  ville,  poste 
medical  ancien,  rapport 
touché  9.000  francs,  5.200 
francsjdc  fixes  transmis¬ 
sibles, "sans  frais  de  loco¬ 
motion,  population  ag¬ 
glomérée,  prix  5.000  francs 
clientèle  agréable,  pays 
de  chasse  et  de_  pêche. 

N»  320.  —  Paris.  Quar¬ 
tier  Nord-Est,  on  demande 
spécialiste  (sauf  gynéco¬ 
logie  et  voies  urinaires), 
pour  cabinet  médical. 

N»  321.  —  Jeune  docteur 
demande  poste  de  9  à 
12.000  francs  dans  le  Midi, 
Centre  ou  Ouest  de  préfé¬ 
rence,  faisant  pharmacie. 

N»; 322. "“l'Algérie.  A 
céder jposte,  chef-lieu  de 
canton  facile  à  desservir 
sans  frais.  Rapport  an¬ 
nuel  15.000  francs.  In¬ 
demnité  dèmandée  6.000 
francs.  Cause  changement 
de  résidence. 

N»  323.  —  Docteur-mé¬ 
decin  recherche  ;  1“  un  as¬ 
socié  avec  apport  10.000 
francs  pour  diriger  cabinet 
cession  de  clientèles  médi¬ 
cales  et  dentaires  ;  2°  un 
associé  avec  apport  20.000 
francs  pour  diriger  grand 
laboratoire  d’analyses  mé¬ 
dicales  rattaché  à  impor¬ 
tant  service  de  gardes-ma¬ 
lades,  ambulances  auto¬ 
mobiles  et  de  désinfection  ; 
3“  plusieurs  collaborateurs 
avec  apports  variables 
pour  autres  branches. 
S’adresser  de  5  h.  à  7  h., 
au  D'  Budan,  93,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  à 
Paris. 

— <î>  <• - 


CORRESPONDANCE 
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3723.  -  D'  M.,  à  N.,  à 
Concours.  —  Voudriez- 
vous  me  donner  le  rensei¬ 
gne  ment  suivant  dans  la 
petite  correspondance  d’un 
prochain  numéro  du  Con¬ 
cours. 

Appelé  en  mars  dernier, 
par  lettre,  par  le  maire 
d’une  commune  voisine 
pour  constater  des  sévices 
graves  exercés  par  un  père 
sur  son  enfant,  à  qui  dois- 
je  adresser  ma  note  ;  lors 
des  élections  dernières, 
c’est-à-dire  en  mai,  la  mu¬ 
nicipalité  ayant  changé  ? 

Réponse.  —  Adressez 
votre  mémoire  d’hono¬ 
raires,  établi  d’après  le  ta¬ 
rif  médico-légal,  au  maire, 
puisque  c’est  le  maire  qui 
vous  a  requis.  Le  maire,  ne 
doit  pas  être  considéré 
comme  une  personne  ;  le 
successeur  de  celui  qui 
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contanant  par  Cuillarôa  à  Polaga^Û  gr.  SO  d’EXTRAIT  SEC 

des  Meilleures  Espèces  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Une  cuillerée  à  soupe  de  cette  solution  mélangée  d  un  verre  d 
Madère  de  bon  vin,  donne  instantanément  du  vin  de  quinquina  parfait 
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Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie] 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  |  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

A.  LE  COUPPEY 

SOVIXil^ARD  -  XE  COXrPPE-7  &.  C^  Suc» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

23,  Rue  des  Rcouffes,  23,  PARIS. 

Fourniaaeura  de  Droguerie  dee  Membrea  du  “  CONCOURS" 


GRANULES  LE  COUPPEY 


c  GRANULES  DE  COUPPEY  x  rigoureusement  titrés  et  préparés 
veo  des  produits  d’une  pureté  absolue  donnent  toutes  les  garanties 
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FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  médical  des  fibromes  utérins. 

.1,  Prescriptions  hygiéniques. 

Repos  au  moment  des  règles. 

Eviter  la  fatigue,  la  station  debout  prolongée, 
la  constipation. 

II.  Traitement  médicamenteux. 

'Parmi  les  agents  médicamenteux  les  plus  fldèlefj 
ilfaut  citer  ;  la  sabine,  l’ergot  de  seigle,  ou  mieux 
l’eigptine,  l’hydrastis  canadensis,  l’hamamelis 
virginica. 

La  Sabine  sera  donnée  sous  forme  de  cachets 
(0,50 cent,  à  1  gr.  par  jour)  ou  en  infusion  à  5p. 
1000:  deux  à  trois  verres  par  jour.  L’usage  de  ce 
médicament  devra  être  surveillé  d’assez  près. 

L’ergot  de  seigle  sera  donné  sous  forme  de 
poudre  fraîche  en  cachets,  à  la  dose  de  1  à  5  gram¬ 
mes  par  jour  ; 

L’ergotine  sera  employée  en  injections  sous- 
cutanées  à  la  dose  de  1  à  3  grammes  par  jour. 

L’hydrastis  canadensis,  et  l’hamamelis  virgini¬ 
ca  seront  ordonnés  sous  forme  de  teinture  :  XXV 
àLV  gouttes  cinq  à  six  fois  par  jour  dans  un  peu 
d’eau. 

L’iode,  l’iodure  de  potassium,  le  bromure  de 
potassium  et  le  phosphore  méritent  moins  dç 
confiance. 

L’arsenic  agit  surtout  comme  reconstituant 
de  l’état  général. 

■  l'opothérapie  mammaire  et  thyroïdienne  est 
également  à  recommander.  Jouin  s’est  très  bien 
trouvé  de  l’emploi  de  l’opothérapie  thyroïdienne, 
et  R.  Bell  et  Batuaud  de  celui  de  l’opothérapie 
mammaire. 

L’ppothérapie  thyroïdienne  possède  une  ac¬ 
tion  décongestive  sur  l’appareil  utéro-ovarien. 
L’opothérapie  mammaire'  a  une  influence  dé¬ 
congestive  et  hypotrophique  sur  l’utérus.  Comme 
elle  est  moins  dangereuse,  nous  la  préférons  à 
fopothérapie  thyroïdienne.  Laposologie  s’établit 
comme  suit  :  opothérapie  mammaire, extrait  sec, 

2  à  4  cachets  de  0,50  centigrammes  par  jour. 
Opothérapie  thyroïdienne,  extrait  sec  total,  2  à  3  i 
cachets  de  0,10  centigrammes  par  jour  en  coin-  | 
raençant  pendant  une  huitaine  de  jours  par  un  , 
seul  cachet  de  0,10  centigrammes.  | 

]J électrothérapie  compte  de  nombreux  succès. 
On  emploiera  suivant  les  cas  la  galvanisation 
intra-utérine,  extra-utérine  ou  la  faradisation 
intra-utérine  ou  vaginale. 

:  La  galvanisation  intra-utérine  paraît  être  la 
thérapeutique  de  choix  des  fibromes  hémorragi¬ 
ques,  des  fibromes  accompagnés  d’écoulement 
leucorrhéique,  de  ceux  qui  sont  comme  enclavés 
dans  le  petit  bassin  par  suite  d’adhérences  mul¬ 
tiples  (A.  Weillh  Les  galvanisations  vaginales  ou 
extra-utérines,  indiquées  en  cas  d’impossiliilité 
des  galvanisations  intra-utérines,  produisent 
également  de  lions  effets  dans  les  mêmes  cas, 
mais  sont  évidemment  moins  actives.  La  faradi¬ 


sation  intra-utérine  où  vaginale  est  indiquée  sur¬ 
tout  dans  les  fibromes  douloureux  et  dans  les 
cas  où  la  galvanisation  n’a  produit  aucune  amé¬ 
lioration  ;  dans  cette  dernière  circonstance,  on 
doit  essayer  la  faradisation  avant  de  renoncer  au 
traitement  électrique. 

La  radiumthérapie  des  fibromes:  a 'été  essayée 
avec  succès  par  MM.  Oudin,  Bécîèr'e,  Jaugeas, 
Wicl.am,  Degrais,  etc.  Nulle  part,  disent  MM. 
Wickam  et  Degrais,  lés  tentatives  de  radiumthé¬ 
rapie  ne  sont  plus  autorisées,  car  les  risques  sont 
nuis  et  les  avantages  peuvent  être  grands.  Dans 
certains  cas,  les  hémorragies,  les  écoulements 
s’arrêtent  ;  les  tumeurs  régressent  en  partie, 
débarrassant  les  malades  de  leurs  symptômes 
subjectifs  ;  elles  deviennent  plus  mobiles  ;  se 
libérant  en  quelque  sorte  par  résorption  de 
leurs  adhérences  inflammatoires  périphériques. 
Nous  conseillons  vivement  d’avoir  recours  à  cette 
méthode  quand  les  circonstances  le  permettent. 

III.  Traitement  hydro-minéral. 

Enfin  le  traitement  hydro-minéral  possède 
une  influence  indiscutable  sur  le  fibrome  lui- 
même  et  les  exsudats  péri-flbromateux.  L’indi¬ 
cation  des  eaux  chlorurées  sodiques  se  place  en 
première  ligne  ;  Salies-de-Béarn,  Biarritz,  Salins, 
etc.,  ne  sont  contre-indiquées  que  chez  les  mala¬ 
des  atteints  de  troubles  cardiaques  ;  l’albuminu¬ 
rie  n’est  pas  une  contre-indication  à  condition  de 
n’employer  que  des  bains  à  faible  concentration 
et  de  soumettre  les  malades  au  ,  régime  lacté 
pendant  la  cure.  Néris,  Ussat  peuvent  être 
utiles  dans  les  formes  douloureuses  exaspérées 
par  l’usage  du  bain  salin. 

Docteur  Sigubet, 
(Saint-Nectaire). 


REVUE  D’OBSTETRIQUE 


Dans  quel  cas  l’accoucheuse  doit-elle  appelei* 
le  médecin  ? 

Voilà  une  importante  question,  à  laquelle  la 
loi  du  30  novembre  1892  n’apporte  pas  de  solu¬ 
tion  très  précise.  En  Belgique,  il  n’en  est  pas  de 
même.  Les  attributions  de  l’accoucheuse  y  sont 
réglées,  dit  le  P'  Charles  (de  Liège)  {Journ. 
d’accouch.,  2  juin  1912),  par  les  Instructions  nou¬ 
velles  entrées  en  vigueur  le  1^^  août  1908. 

L’article  2  de  ces  instructions  est  libellé  comme 
suit  : 

«  La  sage-femme  peut  donner  aux  parturientes 
ainsi  qu’aux  nouveau-nés  tous  les  soins  que 
comporte  un  accouchement  naturel  ou  opéré 
avec  la  main. 

Elle  n’a  pas  le  droit  d’employer  un  instrument 
dans  le  but  de  hâter  ou  de  terminer  l’accouche¬ 
ment. 

L’article  6  stipule  dans  quels  cas  elle  est  tenue 
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de  faire  appielcr  immédiateraeùt  le  niédceiu  : 
avant,  pendant  et  après  l’acçoneheincnt. 

En  ce  qui  çoncerne  raçconcheinent,  les  cir- 
ço.nstanees  suivantes  s.o.nt  indiquées  : 

((  Pans  tous  les  cas  où  la  sage-fennnç  ne  se  ren¬ 
drait  pas  exactement  compte  de  la  présentation 
et  serait  Indécise  sur  la  conduite  a  tenir  ; 

«  Lorsque  la  présentation,  est  vicieuse,  ou  que, 
dans  le  cours  du  travail,  la  sage-fenune  ne  peut 
atteindre  une  partie  foetale  ; 

«  §’il  y  a  procidence  d’un  membre  ; 

«  Lorsqu’il  survient  une  hémorrhagie  grave 
pendant  le  travail  ; 

«  Lorsque  la  vie  de  l’enfant  est  en  danger  (pro- 
cidençe  du  cordon,  ralentissement  ou  accéléra¬ 
tion  des  battements  cardiaques,  écoulement  du 
méconium  dans  la  présentation  du  sommet)  ». 

Il  est  à  remarquer  que  ce  texte  ne  contient  au¬ 
cune  disposition  relative  à  la  présentation  du 
siège-  A  la  vérité,  cette  présentation  ne  rentre 
pas  dans  les  présentations  dites  vicieuses  ;  tout 
au  plus  pourrait-on  dire  que  dans  ces  cas,  la  vie 
de  l’enfant  est  en  danger,  du  moins  chez  les  pri¬ 
mipares,  quand  les  eaux  se  sopt  écoulées  pré- 
matuTèment,  ou  quand  il  y  a  disproportion,  entre 
le  volume  du  fœtus  et  le  canal  à  parcourir. 

Une  femme  qui  boîte  peut-elle  accoucher 
notxnalemeni  ? 

La  claudication  n’entraîne  pas  fatalement  de 
fâcheuses  modifications  pelviennes  au  point  de 
vue  obstétrical,  et  l’on  ne  peut,  à  priori,  décla¬ 
rer  qu’une  boiteuse  devra  subir  une  opération 
gravé  au  terme  de  la  grossesse.  Il  ii’cst  peut-être 
pas  inutile  de  rappeler  ces  notions  dans  la  période 
aetuelle  d’interventionnisme  chirurgical  à  ou¬ 
trance  j  l’exemple  que  nous  rapporterons  plus 
bas  en  fait  foi. 

Tout  dépend  du  retentissement  plus  ou  moins 
considérable  qu’aura  eu  sur  le  bassin  la  déforma¬ 
tion  qui  gêne  la  marche.  Pour  établir  son  juge¬ 
ment,  li  faut  ço.mxaître  la  cause  de  la  claudica¬ 
tion,  la  date  de  sop  apparition,  le  degré  des 
désordres  ;  il  faut  surtout  examiner  attentive¬ 
ment  le  bassin  par  la  voie  vaginale,  car  la  pel- 
viraétrie  externe  est  insuffisante  et  on  ne  doit 
s’en  contenter  que  chez  les  vierges,  quand,  par 
exemple,  on  est  consulté  avant  le  mariage. 

Les  deux  causes  les  plus  communes  de  la  clau¬ 
dication  sont  le  rachitisme  et  la  luxation  de  la  han¬ 
che. 

1»  SI  la  femme  boite  par  suite  d’un  rachitisme 
ayant  amené  des  déformations  plus  ou  moins  no¬ 
tables  des  membres  inférieurs,  le  bassin  a  des 
chances  d’être  atteint  ;  il  est  souvent  plus  ou 
moins  rétréci,  et  parfois  son  étroitesse  est  consi¬ 
dérable. 

2°  Si  elle  boite  par  suite  de  luxation  d’une  ou 
des  deux  hanches  —  luxation  survenue  ordinai¬ 
rement  au  moment  de  la  naissance  comme  consé¬ 
quence  des  manœuvres  d’extraction  —  le  bassin 
a  toujours  subi  des  modifications  de  forme  assez 
marquées  ;  mais  le  rétrécissement  est  très  rare¬ 
ment  important  au  point  de  vue  de  l’accouche¬ 
ment,  seul  intéressant  pour  nous. 

Nous  avons  vu,  dit  le  Pf  Charles  (de  Liège), 


{Journal,  d’aecouch,,  30  juin  1912),  beauçoupde 
ces  bassins  et  pqus  avons  examiné  quantité 
de  femmes  atteintes  de  claudication  de  cette  es¬ 
pèce  ;  jamais  une  opération  grave  n’a  été  reqée 
pour  cela  ;  tout  au  plus  un  accouchemetit  à 
8  mois  on  8  mois  1  /2,  ou  encore  une  intervention 
plus  anodine  deverait-eUe  nécessaire. 

On  comprend  combien  il  est  utile  de  se  ré- 
mémorer  ces  laits  en  présence  d’éventualités  ana¬ 
logues  à  celle-ci  que  rapporte  le  même  auteur 
avec  une  exactitude  absolue. 

«L’année  dernière, une  accoucheuse  viirt  nam 
trouver,  avec  une  de  ses  clientes;  enceinte  pour 
la  deuxième  fois,  afin  d’avoir  notre  avis  sur  la 
conduite  à  tenir  lors  du  prochain  accouchement, 
Cette  dame  boitait  et  un  spécialiste  lui  avait  pra¬ 
tiqué  une  césarienne  à  son  premier  accouchement, 
Cette  opération,  faite  dans  un  Institut  urbain, 
avait  eu  d’ailleurs  les,  meilleures  suites,  au  dou¬ 
ble  point  de  vue  de  la  mère  et  de  l’enfant  ;  mais 
elle  avait  coûté  gros,  et  la  pauvre  femme  avait 
épuisé  les  économies  du  ménage  pour  solder  les  di¬ 
verses  dépenses. 

«  Cette  dame  affirmait  que  le  spécialiste  on 
question  l’avait  à  peine  examinée  et  lui  avait 
déclaré  dès  l’abord  que  la  césarienne  était  indis¬ 
pensable  pour  avoir  un  enfant  vivant.  Or,  l’ac¬ 
coucheuse  n’avait  pas  constaté  de  rétrécissement, 
et  elle  s’étonnait  de  la  désinvolture  avec  laquelle 
le  spécialiste  avait  pris  une  décision  aussi  grave, 
tout  en  émettant  un  doute  très  fondé  sur  le  be¬ 
soin  d’ouvrir  le  ventre  de  la  gestantc. 

«  La  malade  boitait  depuis  sa  prune  jeuuessect 
ne  savait  rien  d’autre.  Elle  ne  présentait  aucun 
signe  de  rachitisme  et  la  claudicatioii  était  due 
à  une  double  luxation  coxo-fémorale.  Le  promon¬ 
toire  n’était  pas  accessible  ;  les,  cotyloides 
étaient  un  peu  enfoncées,  le  bassin  était  du  type 
classique  enpai’eücas  ;  court,  élargi,  un  peu  apla¬ 
ti.  Nous  déclarâmes  que  l’accouchement  à  terme 
nous  paraissait  sans  danger  pour  la  mère  et  pour 
l’enfant,  et  qu’aucune  opération  sérieuse  n’é¬ 
tait  à  prévoir. 

«  Trois  mois  plus  tard,  la  gestante  mettait  au 
monde  sans  difficultés  un  enfant  à  terme  vivant 
et  bien  constitué  ». 

Il  est  superflu  de  dire  que  tous  les  cas  de  clau¬ 
dication  ne  se  termineront  pas  aussi  facilement, 
et  que  toujours  un  examen  minutieux  s’impose 
chez  les  boiteuses  avant  l’accouchement. 

Deux  cas  de  vagissements  intra-utérins. 

Les  vagissements  intra-utérins  constituent  un 
fait  rare  d’observation  très  curieuse.  Paimi  les 
auteurs  classiques,  le  Traité  des  Accouchemenls 
de  Ribécourt  (édition  de  1904)  n’en  parle  pas; 
cependant  on  les  trouve  mentionnés  dans  «  Tar- 
nier  et  Chantreuil  »  (édition  de  1888),  à  l’article: 
«  Modifications  des  fonctions  fœtales  produites 
par  le  travail  de  l’accouchement  ». 

Ainsi  qu’en  témoignent  les  deux  observations 
suivantes,  les  vagissements  semblent  surtout 
s’observer  après  une  application  de  forceps,  alors 
cju’une  certaine  epuantité  d’air  a  pénétré  dans  le 
vagin 
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Le  sujet  de  J.  Rotehild  (de  Breslau)  (Deiil. 
ined.  Woc/tens.,  1012,  ii»  18)  était  une  primipare, 
âgée  de  24  ans,  dont  l’enfant  se  présentait  par  le 
siège;  17  heures  après  la  rupture  de  la  poche  des 
eaux,  l’auteur  appliqua  sur  le  siège  le  forceps 
de  Naegele,  et  il  entendit  l’air  pénétrer  dans  la 
vulve.  Peu  de  temps  après,  il  perçut  parfaite¬ 
ment  les  vagissements  de  l’enfant.  Ce  fait  se  re¬ 
produisit  une  deuxième  fois,  quelques  secondes 
plus  tard.  L’extraction  ne  présenta  aucune  diffi¬ 
culté.  L’enfant  vit  et  se  porte  bien. 

Le  cas  du  Allard  {Normandie  médicale)  se 
rapporte  à  une  femme  accouchant  de  son  septiè¬ 
me  enfant,  et  dont  les  trois  derniers  avaient  dû 
[  être  extraits  au  forceps  ;  pour  celui-ci,  le  forceps 
devint  aussi  nécessaire.  Voici  d’ailleurs  de  quelle 
laçon  humoristiciue  le  D'  Allard  nous  narre  l’his¬ 
toire. 

«  Après  une  première  application  de  forceps, 

1  laite  sans  succès,  je  laissais  reposer  la  malade, 
lorsque  je  perçus  des  vagissements  très  nets, 

I  quoicpue  étouffés,  comme  seraient  les  cris  d’un 
nouveau-né  sous  les  couvertures.  A  peine  remis 
de  ma  surprise,  car  c’était  la  première  fois  que 
j’entendais  pareil  bruit,  dont  j’ignorais  même,  je 
l’avoue,  la  possibilité,  j’entendis  ma  voisine  de 
I  gauche  (une  femme  qui  tenait  la  jambe  droite  de 
I  la  parturiente),  dire  de  l’air  le  plus  naturel  du 
monde  :  «  On  voit  bien  qu’il  s’ennuie,  il  pleure  !  ». 

t  Et,  presqu’au  même  moment  la  mère,  se 
dressant  à  moitié  sur  son  séant,  s’écriait  d’un  air 
inquiet  :  «  Mais,  qui  est-ce  qui  fait  ce  bruit-là  ?  >: 

«Le  mari,  placé  derrière  la  femme,  et  la  garde, 
qui  assiste  à  des  accouchements  depuis  plus  de 
quarante  ans,  ont  entendu  également  les  vagisse-  j 
ments  qui,  d’ailleurs,  se  sont  répétés  à  4  ou  5  re¬ 
prises  successives  et  par  une  suite  de  cris  qu’on 
aurait  pu  percevoir  de  tous  les  coins  de  la  cham¬ 
bre.  L’enfant  était  au  surplus  très  vigoureux  ;  je 
sentais  les  mouvements  violents  qu’il  faisait  au 
contact  de  ma  main  dans  ce  ventre  relâché  par 
sept  grossesses.  Pendant  les  trois  derniers  mois,  , 
la  mère  avait  laeaucoup  souffert  des  mouvements  ' 
brusques  du  fœtus . 

«  L’enfant  vint  quand  même  au  forceps,  mais 
sans  pouvoir  être  ranimé,  soit  que  dans  ses  mou¬ 
vements  d’inspiration,  il  se  soit  étouffé  avec  les 
glaires  ou  le  liquide  amniotique,  soit  que  la  tête 
ait  été  trop  comprimée  pendant  l’extraction.  Les 
suites  de  l’accouchement  lurent  normales  ». 

Affections  oculaires  dues  à  la  suppression 
des  règles. 

D’après  le  Piganeau  (Thèse  de  Bordeaux), 
la  suppression  du  flux  cataménial  entraîne  une 
auto-intoxication  menstruelle. 

On  cite  le  cas  d’une  servante  aménorrhéique, 

Ichez  laquelle  survenait  toutes  les  4  semaines  une 
inflammation  des  deux  conjonctives,  allant  jus¬ 
qu’aux  larmes  de  sang. 

Plus  rarement  se  produisent  des  lésions  de  la 
cornée,  des  hémorrhagies  de  la  chambre  anté¬ 
rieure,  de  l’iritis  séreuse,  enfin  des  choroïdites, 
des  rétinites,  exceptionnellement  la  névrite  ré- 
trobulbaire  et  l’atrophie  du  nerf  optique. 

Le  traitement  consiste  en  collyres  antisepti¬ 


ques  et  décongestio-nnants,  sans  que  soit  négligé 
le  traitement  général. 

Rapports  de  la  grossesse  et  de  V aliénalion  menlale. 

1.  —  L’opinion  populaire  veut  que  la  grossesse 
amène  la  guérison  de  la  folie.  Dans  une  thèse  ré¬ 
cente  sur  les  rapports  de  la  grossesse  et  de  l’aliéna¬ 
tion  mentale,  le  Rollan&  étudie  eh  pafticu.•^ 
lier  l’influence  de  la  grossesse  sur  l’aliénatipn 
existant  préalablement  chez  une  malade.  De  'à? 
observations  qu’il  a  étudiées,  il  déduit  que  (I)  : 

La  grossesse,  survenant  au  cours  d’une  psy¬ 
chose  en  voie  d’évolution  n’amène  que  rarement 
une  amélioration  de  l’état  mental. 

L’accouchement  détermine  parfois  une  amélio¬ 
ration,  ou  une  guérison  permettant  la  sortie  de 
l’asile. 

Les  améliorations  à  longue  échéance  ne  parais¬ 
sent  pas  relever  de  l’accouchement,  mais  faire 
partie  intégrante  -du  cycle  évolutif  de  la  psy¬ 
chose  . 

Les  grossesses  évoluent  normalement. 

L’accouchement  est  normal  dans  la  très  grande 
majorité  des  cas. 

La  natalité  ne  présente  rien  de  particulier. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  provoquer  un  accouche¬ 
ment  prématuré  pour  amener  la  guérison  ou  sau¬ 
vegarder,  soit  la  mère,  soit  l’enfant. 

Les  troubles  mentaux  n’ont  aucun  bénéfice  à 
retirer  d’une  grossesse  qui  devra  être  évitée 
dans  l’intérêt  de  la  race. 

IL  —  La  grossesse  n’est  pas  plus  avantageuse 
dans  la  paralysie  générale.  M.  Rolland  a  recueilli 
15  observations  de  paralytiques  générales,  qui, 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  ont  été  considérées  par 
certains  auteurs  comme  stériles. Dans  tous  les  cas, 
révolution  physiologique  de  la  grossesse  a  été 
normale.  La  grossesse  n’a  pas  amené  d’amélio¬ 
ration  au  cours  de  la  maladie.  Elle  paraît,  au 
contraire,  par  son  action  toxique,  avoir  accen¬ 
tué  l’agitation  motrice  ainsi  que  la  confusion,  et 
avoir  déterminé  un  internement  plus  rapide. 

L’accouchement,  qui  s’est  produit  normale¬ 
ment  à  terme,  dans  la  plupart  des  cas  sans  dou¬ 
leur,  amène  des  rémissions,  le  plus  souvent  de 
courte  durée,  portant  sur  Fagitation  et  la  confu¬ 
sion  intellectuelle.  Pourtant,  la  grossesse  paraît 
avoir  hâté  l’évolution  de  la  paralysie  générale. 

11  paraît  inutile  de  provoquer  l’accouchement. 

III.  —  Un  fait  curieux,  c’est  que  la  grossesse 
paraît  avoir  très  peu  d’action  sur  les  épilepiiqües. 
Les  accès  augmentent  rarement  de  nombre  ;  mais 
l’état  gravidique  paraît  surtout  exagérer  les  ten¬ 
dances  morbides  de  l’épileptique,  en  pai'ticulier 
l’irritation  et  l’obnubilation  consécutives  aux  at- 
tacques.  Quant  à  l’évolution  de  la  grossesse,  elle 
est,  en  général,  normale. 

En  résumé,  la  grossesse  exerce  peu  d’action  sur 
ces  différentes  affeetions  nerveuses,  et  l’on  peut 
dire  que  si  elle  n’avait  pas  l’inconvénient  de  créer 
des  sujets  singulièrement  prédisposés,  elle  ne  se¬ 
rait  guère  à  redouter  chez  ces  malades 

Df  Fisek. 


(1)  D’aiirès  le  Journal  de  médecine  cl  de  chirurgie 
pratiques. 
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REVUE  DE  THÉRAPEUTIQUE 

Tubereulinothérapie  (1). 

Par  le  D'  Darier. 

La  plus  importante  des  thérapeutiques  vaccinâtes 
parce  que  les  tuberculoses  locales  ou  latentes  sont 
.  infiniment  fréquentes.  —  Diagnostic  par  la  tu- 
:  berculinc.  —  Les  premiers  essais  de  Koch  furent 
désastreux,  doses  trop  fortes.  C’est  aux  oculistes 
que  revient  te  mérite  d’avoir  établi  l’importance 
des  doses  infinitésimales  et  tentement  progressi¬ 
ves  qui  aujourd’hui  permettent  de  soigner  une 
'foule  de  tuberculoses  qu’on  n’eût  pas  osé  sou¬ 
mettre  autrefois  à  la  tuberculine.  —  Les  diffé- 
-  rentes  tuberculines  :  T.  A.,  T.  B.,  B.  C.,de  Koch. 
T.  B.  K.,  —  T.  C.  L.  et  leur  mode  d’application. 
Action  cumulative.  —  Dose  maxima  .  —  Dose 
optima.  —  Durée  du  traitement.  —  Choix  d’une 
tuberculine.  —  Tuberculine  sans  albumose.  — 
Endotine,  cte.  —  Résultats  et  statistiques. 

Aujourd’hui  encore,  la  tuberculine  est  consi¬ 
dérée  par  la  plus  grande  partie  du  corps  médical 
comme  un  remède  dangereux,  pouvant  servir 
tout  au  plus  au  diagnostic  de  la  tuberculose  la¬ 
tente. 

Or,  dans  ces  derniers  temps,  la  tuberculinothé- 
rapie  a  fait  de  si  grands  progrès  qu’elle  est  à  point 
pour  entrer  dans  la  pratique  journalière,  et  ne 
doit  plus  rester  l’apanage  des  médecins  des  hôpi-' 
taux  et  des  sanatoria. 

C’est  à  l’ophtalmologie  qu’est  dû  en  grande 
partie  le  succès  actuel  de  la  tuberculine,  car, 
abandonnée  de  presque  tous  les  médecins,  elle 
fut  reprise  par  Zimmermann  et  surtout  par  von 
Hippel,  auquel  revient  le  mérite  important  d’a¬ 
voir  établi  les  règles  du  traitement  en  suivant 
une  nouvelle  méthode  qui  est  aujourd’hui  uni¬ 
versellement  appliquée.  C’est  du  travail  de  von 
Hippel  que;  date  vraiment  l’ère  de  la  tuberculi- 
nothérapie  (XXXII®  Congrès  d’ophtalmologie  de  | 
Heidelberg,  1905). 

En  face  des  résultats  innombrables  obtenus 
par  les  procédés  d’immunisation  passive  et  acti¬ 
ve,  il  n’est  plus  possible  de  mettre  en  doute 
l’importance  du  traitement  spécifique  des  tuber¬ 
culoses. 

Mais  il  faut  se  garder  de  vouloir  en  faire  une 
panacée  nous  dispensant  de  toutes  les  autres 
interventions  médicamenteuses  ou  hygiéniques  ; 
loin  de  là,  surtout  quand  il  s’agit  de  tuberculose 
pulmonaire  ;  car  alors  le  praticien  aura,  à  com¬ 
battre  par  les  moyens  usuels  toute  la  symptoma¬ 
tologie  de  la  toux,  de  l’insomnie,  des  troubles 
digestifs,  des  sueurs,  de  l’expectoration.  Il  aura 
parfois  à  suspendre  ses  injections  de  tuberculine, 
puis  à  les  reprendre  suivant  les  indications.  Il 
trouvera  donc  dans  la  tubereulinothérapie  un 
moyen  précieux  pour  tenir  son  malade  en  cons- 


(I)  E  . trait  de  Vaccins,  sérums  et  ferments  dans  la 
pratique  journalière, par  le  D'  A.  Darier,  1  vol.  S“. 
Clici  Doi  i  ;  8  tr. 


tante  et  active  surveillance,  lui  enseignant  à^se 
bien  observer,  à  prendre  sa  température  età^s 
vre  les  préceptes  d’hygiène  et  de  régime  qu’il  au¬ 
ra  à  lui  prescrire  au  jour  le  jour.  1^ 

Nul  doute  qu’on  arrive  dans  l’avenir  à  une 
plus  grande  perfection  dans  le  mode  d’appliçÀ- 
tion  et  dans  la  préparation  même  des  tuberciijiî 
nés  ;  mais,  pour  cela,  il  faut  le  concours  de  tous 
les  praticiens  apportant  leur  faisceau  de  faits  et 
de  critiques  sur  un  sujet  ciui  les  touche  autant 
que  l’humanité  tout  entière.  Déjà  les  statistiques 
annoncent  une  diminution  notable  de  la  morta¬ 
lité  par  la  tuloerculose  :  l’hygiène  en  est  en  graiilü 
partie  la  cause,  mais  l’emploi  de  plus  en  plus  fé-  I 
pandu  des  tuberculines  a  bien  aussi  agi  pour  sa 
part.  , 

Certes,  les  limites  de  l'action  curative  de  la  ! 
tuberculine  ne  sont  pas  encore  assez  bien  cou-  j 
nues,  mais  grâce  à  l’emploi  de  doses  pour  ainsi 
dire  homéopathiques,  tant  elles  sont  ininimesjî  , 
tout  praticien  peut  arriver  à  traiter  les  tubercii-'  * 
leux  sans  danger  aucun,  s’il  sait  se  conformé^ 
aux  indications  que  nous  allons  établir.  11  n’est 
pas  du  tout  nécessaire  pour  ce  traitement  d’en¬ 
voyer  les  malades  dans  un  sanatorium.  Mais  que 
les  praticiens  y  prennent  garde  ;  s’ils  ne  veulent 
pas  voir  leurs  irialades  s’en  aller  vers  ces  siatioii. 
où  Von  guérit  tout,  ils  feront  bien  de  se  mettre  au 
plus  tôt  à  traiter  leurs  malades  par  les  médicatioM 
spécifiques  quand  les  indications  formelles  cii 
sont  données  par  le  tableau  clinique  1  X 

Employer  la  tuberculine  à  doses  assez  faiblis 
-est  le  point  caractéristique  de  la  tuberculinot^'  j 
rapie  actuelle.  . 

De  cette  façon  on  est  sûr  ;  de  non  nocerej: 
2°  en  supprimant  toute  réaction,  on  peut  arriver" 
progressivement  et  sans  danger  aux  doses  maxi-i 
ma.  Et  puis  les  indications  de  la  tuberculine  en- 
sont  sensiblement  augmentées,  puisque  l’on  peut 
l’employer  concurremment  avec  les  autres  mé¬ 
thodes  thérapeutiques  ayant  déjà  fait  leurs preü-' 

Il  est  à  remarquer  que  les  malades  qui  sup¬ 
portent  très  facilement  la  tuberculine  sont  ceux 
qui  possèdent  une  grande  force  de  résistance 
contre  la  tuberculose  ;  ce  sont  donc  ceux  qui 
présentent  les  plus  grandes  chances  de  guérison, 
et  les  symptômes  qui  cèdent  les  premiers  sont 
justement  ceux  qui  relèvent  de  l’intoxication  gé¬ 
nérale  :  céphalalgie,  palpitations,  points  de  côté,- 
insomnie,  anorexie,  dépression  générale.  . 

Mais  la  tuberculine  n’agit  pas  seulement  en 
provoquant  la  formation  d’opsonines  et  d’anti¬ 
corps  antitoxiques,  elle  possède  une  autre  pro¬ 
priété  également  très  précieuse  si  elle  est  provo-: 
quée  avec  modération  :  elle  amène  toujours  une 
hyperémie  localisée  aux  points  malades.  L’im¬ 
portance  curative  de  l’hyperémie  locale  a  été 
bien  étudiée  dans  les  beaux  travaux  de  Bier  ; 
j  elle  facilite  la  l’ésorption,  l’élimination, puis  ia 
I  cicatrisation. 

Indications.  —  En  admettant  la  conception' 
de  la  tubereulinothérapie  commé  une  vaccina- 
tion,il  est  évident  cque,  là  où  la  prophylaxie  anti¬ 
tuberculeuse  trouve  sa  raison  d’être,  la  tuber-. 
cüline  trouve  son  indication.  En  plus,  au  point 
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lODONE  ROBIN 


Ne  pas  conlondre  eette  préparation  avec  c _ 

des  combinaisons  d'albumoses  OU  d’albumine,  lesquelles 
véritables  peptones. 

Ce  qui  caractérise  la  peptone  trypsique  employée  pour  l’IODONE,  c'est  la  tyrosine,  Iqui  fixe  en 
particulier  la  molécule  Iode  d’une  lagon  stable,  ainsi  que  cela  a  ôté  démontré.  (Voir  Comptes  rendu» 
Académie  des  Sciences,  en  Mai  1911). 

C’est  pourquoi  l’IODONE  ROBIN,  véritable  poptonate  d'iode  nettement  défini,  est  la 

SEULE  PRÉPARATION  INUECTABLE  ET  LA  PLUS  ASSIMILABLE. 

20  gouttes  d’IOOONE  correspondent  comme  effet  thérapeutique  a  Igramme  d’iodure  de  potassium. 

lODONE  INJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  â  raison  de  0.02  cgr.  d’iode  par  centimètre  cube  et  b  0.01  cgr. 

^  Laboratoires  ROBIN,  13,  Bue  de  Poissy,  PARIS. 
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(le:  vue  curatif,  il  faut  instituer  le  traitement 
à  la  tuberculine  pour  tout  état  bacillaire  localisé 
et- apyrétique  ;  affections  oculaires  :  iriüs,  kérati- 
ies,  choroïdiieSi  iivéites,  etc,  ;  toutés  les  arüiriies, 
osléiks  tuberculeuses.  ;  bacillose  pulmonaire  limi^ 
léÉ,  à  évolution  lente  et  sans  fièvre;  cachexie  tuber- 
aïküse  Meule,  scrofulose  ganglionnaire,  lupus  loca¬ 
lisé  et  à  forme  légère,  etc.,  toutes  ces  formes  relè- 
vént  de  la  tuberculine.  Au  contraire,  quand  il 
s’agit  de  foyers  tuberculeux  ouverts  qui  exposent 
à  une  auto-inoculation  permanente,  la  tubercu¬ 
line  est  contre-indiquée.  A  la  limite,  il  faut  citer 
lescas  qui,  en  dépit  de  leur  état  actif,  sont  pour¬ 
tant  apyrétiques  quand  ils  sont  au  repos  et  bien 
soignés  ;  la  plupart  des  auteurs  les  classent  parmi 
les  cas  justiciables  de  la  tuberculinothérapie. 

Toutes  ces  indications  au  fond  s’adressent  aux 
débutants,  dans  le  but  de  prévenir  les  anciennes 
fautes  et  afin  d’éviter  de  nouveaux  échecs.  Ce  qui 
importe  pour  les  premières  tentatives,  c’est  de 
commencer  le  traitement  tuberculinique  sur  des 
malades  légèrement  atteints,  très  résistants,  et  à 
lésions  franches,  avant  de  passer  au  traitement 
des  formes  graves  qui  demandent  de  grands  ef¬ 
forts  de  patience  de  la  part  du  malade  et  du  mé¬ 
decin.  Les  cliniciens  expérimentés  en  la  matière 
admettent  aujourd’hui  que  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  les  cas  de  tuberculose  du  premier  et  du 
second  degré  cpii  peuvent  bénéficier  de  la  médica- 
lion  immuhi.sante  ;  ce  cpi’il  faut  surtout  pour  c[uc 
cette  thérapeuticpie  porte  ses  fruits,  c’est  c]Ue  le 
malade  conserve  une  certaine  réserve  de  force 
(jü résistance  pour  faire  les  frais  de  la  lutte.  Qr, 
bien  des  pthisiques  au  3«  degré  traînent  des  an¬ 
nées  avec  des  hauts  et  des  bas  ;  certainement  ce  ne 
sont  pas  là  des  cas  cju’il  faut  choisir  pour  un 
début,  mais  pour  celui  qui  connaît  bien  la  puissan¬ 
ce  et  les  indications  de  la  tuberculine,  il  y  aura 
même  clans  ces  cas  du  bon  travail  à  faire,  surtout 
s’il  saitfaire  alterner  l’emploi  du  sérum  avec  la 
tuberculine  et  les  autres  agents  thérapeutiques. 

Seules  les  formes  de  tuberculoses  franchement 
progressives  ne  doivent  pas  être  soumises  à  un 
traitement  tuberculinique,  et  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  notre  connaissance  des  lésions  anatomi¬ 
ques  révélées  par  l’auscultation  n’est  eju’ approxi¬ 
mative  et  qu’elles  sont  souvent  plus  avancées 
que  nous  ne  le  pensons  ;  aussi  ne  faut-il  pas  non 
plus  estimer  trop  haut  l’action  curative  de  la  tu¬ 
berculine,  tout  en  en  sachant  tirer  tout  le  bien 
qu’elle  peut  donner.  Il  est  du  reste  facile  de  se 
fendre  compte  ciue  le  plus  souvent  les  malades 
traités  par  la-tuberculine  accusent  une  améliora¬ 
tion  subjective  et  objective  bien  jrlus  marciuée 
que  par  les  autres  traitements.  En  dehors  des 
formes  graves  et  inguérissables,  la  plupart  des 
tuberculoses,  même  accompagnées  de  légères 
complications,  peuvent  être  soumises  à  la  tuber¬ 
culine,  mais  il  faut  procéder  avec  beaucoup  de 
circonspection  en  commençant  par  des  doses  infi¬ 
nitésimales. 

Au  point  de  vue  de  la  fièvre,  il  faut  bieu  faire 
la  part  des  infections  secondaires  par  streptoco¬ 
ques,  pneumocoques,  bacilles  de  l’influenza,  les¬ 
quelles  peuvent  en  l’occurrence  être  soignées 
par  la  sérothérapie. 


Un  état  général  très  affaibli  est  une  contre- 
indication  à  la. tuberculine  ;  maisrhÿgléne,  l’ ali¬ 
mentation,  l’hydrothérapie,  peuvent  relever  les 
forces  du  malade  au  point  de  le  rendre  apte  à 
supporter  la  cure  spécifique. 

La  disposition  aux  hémoptysies  est  une  contré- 
indication  relative,  et  un  crachement  de  sang  doit 
faire  suspendre  ou  espacer  les  injections  et  diihi- 
nuer  les  doses,  niais  malgré  cela,  le  traitement 
peut  être  très  bien  mené  à  bonne  fin  si  l’on  agit 
avec  prudence. 

Les  modifications  dans  l’état  général  provien¬ 
nent  à  la  fois  de  l’action  stimulante  exercée  par  la 
tuberculine  sur  les  foyers  qu’elle  tend  à  ranimer 
et  Sur  l’organisme  tout  entier. 

1“  Du  côté  de  Vêlai  général,  le  malade  sé  fati¬ 
gue  moins  vite  et  devient  plus  résistant.  11  pèrd 
un  peu  de  sa  susceptibilité  et  devient  moins  su¬ 
jet  aux  poussées  imprévues.  La  courbe  de  sa 
température  se  resserre  et  tend  à  l’isothêrniie. 
Les  élévations  de  température  consécutives  à  la 
marche  diminuent  de  fréquence,  d’intensité  et  de 
durée.  Puis  peu  à  peu,  l’appétit  se  relève,  les 
fonctions  digestives  se  régularisent  et  il  est  fré- 
cquent  de  voir  le  poids  augmenter,Surtout  au  dé¬ 
but  de  la  cure. 

2°  Plus  tard,  après  cjuekpies  mois,  des  modifi¬ 
cations  surviennent  dans  Vêlai  local.  La  toux-  et 
l’expectoration,  cpii  augmentent  généralement 
dans  les  premiers  temps,  diminuent  pendant  que 
les  signes  physicques  eux-mêmes  subissent  une 
évolution  favorable  qui,  à  la  longue,  peut  abou¬ 
tir  à  la  guérison  apparente.  - 

En  tous  cas,  disent  MM.  Bandelier  et  Rcepké, 
notre  expérience  de  plusieurs  années  noUS  â  ap¬ 
pris  que  les  résultats  croissent  proportiOnnèllè- 
ment  à  la  durée  du  traitement.  L’expectora¬ 
tion  ne  disparaît  complètement  et  d’une  façon 
durable  qu’après  plusieurs  mois  d’injections  de 
fortes  doses  de  tuberculine.  Engel  et  Baüer'vôttt 
encore  plus  loin  en  ce  qui  concerne  l’emploi  de 
hautes  doses  de  tuberculine.  Ils  ont  reconnu 
que  la  quantité  d’anticorps  croissait  proportion¬ 
nellement  à  la  quantité  de  tuberculine  injectée, 
et  que  les  malades  dont  le  sang  était  riche  èn  an¬ 
ticorps  guérissaient  rapidement. 

Ces  auteurs  estiment  donc  que  la  première 
cure  doit  être  prolongée  aussi  longtemps  que 
possible,  mais  néanmoins  ils  reconnaissent  une 
réelle  valeur  à  une  nouvelle  cure.  On  peut  même 
dire  que,  dans  toutes  les  formes  de  lubercuiose 
grave  qui  n’ont  pas  été  guéries  par  une  première 
cure,  il  faut  recommencer. 

Conclusions. 

La  tuberculine  doit  devenir  le  traitement  sjié- 
cifique  de  base  de  toutes  les  tuberculoses  à  évolu¬ 
tion  lente  ou  pendant  les  périodes  apyrétiques, 
mais  elle  doit  être  soutenue  par  une  médication 
attentive  des  symptômes,  par  l’hygiène,  la  diété¬ 
tique,  les  agents  physiques  (aéro-photo-kinési¬ 
thérapie),  etc. 

L'essentiel  est  de  commencer  par  des  doses  mi- 
nima  très  faiblement  et  progressivement  aug- 
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mentées,  de  manière  à  tenir  le  malade  dans  une 
constante  et  longue  observation. 

,  La  tuberculine  B.  E.  (bacille-émulsion),  qui 
contient  tous  les  principes  actifs  du  bacille  de 
Koch,  est  la  plus  économique,  la  plus  maniable 
et  la  plus  active.  Elle  est  bien  supportée  dans 
la  majorité  des  cas. 

.  Chez  les  individus  hypersensibles,  on  pomra 
commencer  par  Vendotine  ou  la  tuberculine  sans 
albumose  de  Koch,  qui  ne  provoquent  pour  ainsi 
dire  pas  de  réaction  générale;  puis,  une  fois  le 
malade  accoutumé,  on  pourra  revenir  à  la  B.  E. 

Les  sérums  antituberculeux,  nous  le  verrons 
plus  loiUj  ont  des  indications  toutes  spéciales. 

La  tüberculinothérapie  doit  être  continuée 
pendant  des  mois  et  des  années,  car  on  n’est  ja¬ 
mais  absolument  sûr  qu’une  tuberculose  est 
guérie.  Une  injection  de  tuberculine  tous  les 
mois  permettra  une  surveillance  continue  des 
malades. 


SÉROTHÉRAPIE 


Sur  la  polyvalence  des  sérums  antitypWques. 

MM.  Auguste  Lumière  et  Jean  Chevrotier  (1). 

Les  auteurs,  qui  se  sont  occupés  de  préparer 
des  sérums  antityphiques  au  cours  de  ces  derniè¬ 
res  années,  tendent  à  utiliser,  pour  l’immunisation 
des  animaux  producteurs  d’anticorps,  des  races 
de  bacilles  d’Eberth  de  provenances  diverses 
mélangées  à  des  souches  différentes  de  bacilles 
paratyphiques, attachant  une  importance  de  plus 
en  plus  grande  à  la  polyvalence  des  sérums  ainsi 
obtenus. 

Il  nous  a  semblé  intéressant  d’élargir  cette  idée 
de  polyvalence  en  ne  la  limitant  pas  aux 
seules  races  de  bacilles  d’Eberth  et  de  paraty- 
typhique  et  en  y  comprenant  encore  le  bacille 
coli  dont  le  rôle  typhogénique  n’est  sans  doute 
pas  négligeable. 

A  cet  effet,  nous  avons  immunisé  des  animaux 
par  l’injection  intraveineuse,  à  S  jours  d’inter¬ 
valle,  de  doses  croissantes  (de  0  cc.  25  à  2  ce.  25 
chez  l’âne)  d’un  mélange  de  17  souches  différen¬ 
tes  de  bacilles  d’Eberth,  de  paratyphiques  et  de 
coli  ;  un  animal  témoin  ne  recevait,  dans  les  mê¬ 
mes  conditions,  que  du  bacille  d’Eberth. 

Trois  semaines  après  la  dernière  inoculation, 
les  animaux  ont  été  saignés  et  les  sérums  étudiés 
au  point  de  vue  de  leurs  propriétés  préventives. 

Les  résultats  de  ces  expériences  sont  très  suc¬ 
cinctement  résumés  ci-après  : 

a)  Détermination  de  la  virulence  des  cultures 
employées.  —  Nous  avons  utilisé  des  cultures  de 
48  heures  en  bouillon  provenant  elles-mêmes  de 
cultures  de  24  heures  sur  agar  ;  pour  exalter  la 
virulence  de  ces  cultures,  on  a  eu  recours  au  pro- 


■  (1)  Noie  présentée  ù  l'Académie  des  Sciences, 
séance  du  18  novembre  1912,  par  .M.  Houx. 


I  cédé  de  Vincent  qui  consiste  à  injecter  dan^le 
i  péritoine  3  cc.  d’une  solution  de  chlorure  de  so-  1 
dium  à  10  °  /o  en  même  temps  que  la  culture  (fj."  | 
i  Les  doses  de  cultures  administrées  dans  ces 
conditions,  nécessaires  pour  tuer  le  cobaye  eiiJi 
heures,  ont  été  les  suivantes  : 

3  /4  de  cc.  pour  le  mélange  des  cultures  de  bacil¬ 
les  d’Eberth  ;  ... 

1 /4  de  cc.  pour  le  mélange  des  cultures  de  coli; 

1  /lO  de  cc.  pour  le  mélange  des  culturesjde 
j  paratyphique. 

Dans  les  mêmes  conditions,  un  mélange  composé 
de  1  /3  de  la  dose  mortelle  limite  de  chacunldes 
.  groupes  de  cultures,tue  invariablement  le  cobaye 
en  24  heures  ;  avec  des  doses  plus  faibles;;les 
animaux  survivent. 

Les  toxicités  de  chaque  culture  paraissent  donc 
s’ajouter  intégralement. 

b)  Pouvoir  préventif  du  sérum. —  Notre  sérum 
polyvalent  donné  en  injections  sous-cutanfes 
24  heures  avant  les  cultures,  à  la  dose  de  t/10 
de  cc.  préserve  non  seulement  de  la  septicémie 
expérimentale  les  cobayes  auxquels  on  admi¬ 
nistre  une  dose  mortelle,  soit  de  bacilles  d’Eberth, 
soit  de  bacilles  paratyphiques,  soit  de  coli, 
mais  encore  ceux  qui  reçoivent  trois  fois  la  dose 
mortelle  du  mélange  des  cultures,  c’est-à-dire 
une  dose  mortelle  de  chacun  des  mélanges  septî- 
ejues. 

Le  sérum  monovalent,  provenant  de  l’aniriial 
traité  par  les  bacilles  d’Eberth  seuls,  immunise 
bien  contre  la  septicémie  éberthienne,  puje, 
mais  se  trouve  sans  action  sur  les  infections  paîà^ 
typhiques  et  coliques  ainsi  que  sur  l’infect^ 
mixte  résultant  de  l’emploi  des  trois  groupes ’dC 
micro-organismes. 

Les  propriétés  antitoxiques  se  rapportant  à  clia- 
cime  des  espèces  microbiennes  se  rencontrent,  par 
conséquent,  rigoureusement  réunies  dans  le  sériitn 
polyvalent. 

Administré  en  même  temps  que  les  cultures, 
le  sérum  est  encore  efficace,  mais  son  action  cura¬ 
tive  limite,  lorsqu’on  l’utilise  six  heures  après 
l’injection,  n’est  effective  que  si  le  sérum  est  don¬ 
né  en  injections  intraveineuses. 

Cette  immunisation  synergique  intégrale  nous 
semble  très  importante  au  point  de  vue  de  ses 
applications,  étant  donné  le  rôle  des  associations 
microbiennes  dans  les  maladies  infectieuses. 

Nous  en  poursuivons  actuellement  l’étude  en 
ce  qui  regarde  tout  d’abord  les  bacilles  de  Lœf- 
fler,  le  streptocoque  et  le  staphylocoque  associés 
et  nous  comptons  étendre  ensuite  notre  expéri¬ 
mentation  aux  infections  mixtes  les  plus  diver¬ 
ses. 

Dans  un  ordre  d’idées  parallèles,  nous  publie¬ 
rons  prochainement  nos  essais  de  vaccination 
antityphocolique  polyvalente  dont  les  résultats 
semblent  dès  maintenant  s’accorder  avec  les 
^  expériences  précédentes. 


(1)  Vincent.  —  C.  H.  1910,  p.  3,56. 


Si 

LA  REINE  DE  VALS 

est  souveraine 

dans  la  INF.AIQ'TILE 

Le  Praticien  ne  doit  pas  oublier  que 


Dans  les  convalescences  des 

MALADIES  INFECTIEUSES, 

de  la  GRIPPE,: 

des  FIÈVRES  ÉRUPTIVES, 

alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchargée 
de  toxines  et  d'éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter 
l’élimination,  la  REINE  DE  YALS  exerce  un  véritable 

LAVAGE  DU  SANG  et  augmente  la  diyrèse. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir’  par  les 
malades  dont  la  bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui 
leur  sont  si  désagréables. 


La  REINE  DE  YALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des 

ARTHRITIQUES  et  des  DYSPEPTIQUES  ,m 

peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidents  d’aucune  sorte 


Pour  éviter  toute  substitution  Men  préciser  : 
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miTE  CORRESPONDANCE  D’HYGIÈNE 

et  de  médecine  pratiques 


4:  propos  des.  injections  mtra-trî|,cliéales. 

Paris,  le  30  ncvomhre  1912. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

Je  vous  serais  reconnaissant  d’insérer  le  mot  ' 
slilv^nt  : 

Je  lis  avec  beaucoup  d’intérêt  l’article  «  A  pro¬ 
pos  des  injections  intratrachéales  »  de  mon 
honoré  collègue  Baratoux.  Si  mon  collègue  a 
raison  de  rappeler  l’ancienneté  de  l’injection  in- 
trâtraehéale  dans  son  article  de  novembre  1912, 
il, ne  lait  que  reproduire  la  bibliographie  de  ma 
Revuedefévrier  1912,  dans  les  Archioes  générales  * 
Je  méiedne.  Il  ignore  sans  doute  cette  revue  que 
je  lui  signale. 

Si  l’injection  intratrachéale  remonte  à  Green, 
de  New-York  (1854)  et  même  un  peu  au-delà,  il 
n’en  reste  pas  moins  vrai  que  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  par  la  haute  dose  de 
20  cm.  pro  die  est  une  chose  récente,  et  que  son 
Itiécaiiisine  d’action  précisé  bactériologiquement 
dans  ma  communication  de  novembre  à  la  So- 
eiété  du  VHP  ai’i’ondissement  nécessite  encore 
des  recherches  complémentaires. 

Recevez  mes  civilités  les  plus  empressées. 

P'  G.  Rosenthal. 

Etuveis  du  praticien  pour  cultures 
microbiennes  à  la  campagne. 

:  Prenez  une  caisse  en  bojs,  clouez  à  l’intérieur 
lin  rayon  aussi  large  que  la  caisse  mais  un  peu 
moins  iong  pour  laisser  un  peu  de  jour  à  gauche. 
Percez  une  porte  à  droite  et  en  bas  ;  im  trou  du 
même  côté  et  en  haut.  Bouchez  le  dessus  avec  un 
couvercle  percé  d’un  trou  pour  laisser  passer  le 
thermomètre. 

L’étuve  est  faite. 

Placez  une  petite  lampe  ou  une  veilleuse  dans 
le  cg^lgr  du  bas  près  de  la  porte.  En  ouvrant  plus 
ou  moins  celle-ci  vous  réglez  le  degré  de  votre  étu¬ 
ve,  et  ce  degré  se  maintient  pratiquement,  assez 
invariable  pour  permettre  de  réussir  très  bien  les 
cultitrès. 

Les  emballages  on  bois  d’écliantillons  de  cer¬ 
tains  spécialistes  forment  des  étuves  parfaites. 

,Si  vous  redoutez  l’indammation  de  la  planche 
intérieure  par  la  flamme  de  la  veilleuse,  ce  qui  ne 
f6  produit  pas  s’il  existe  quelques  centimètres  au- 
dessus  de  la  flamme,  vous  pouvez  ciouer  pour  vo¬ 
tre  tranquillité  un  couvercle  de  boîte  à  cirage. 

P*'  Goyon. 

AcOOHchement  gémellaire,  éviscération 
suï  le  second  jumeau 
Monsieur  et  cher  Confrère, 

Je  lis  dans  le  Goncours^  du  24  novembre  un  arti¬ 
cle  intéressant  du  confrère  René  Retter  qui  m’in¬ 


cite  à  vous  citer  le  fait  suivant,  pentrôtre  unique 
d’éviscération  sûr  le  second  jumeau-  ; 

Le  6  décembre  1911,  je  fus  appelè  d’urgence  au¬ 
près  d'une  femme  (jV  ou  V  pare),  que  je  n’avais 
pas  examinée  pendant  sa  grossesse  mais  dont  le 
ventre  en  obusier  était  remarqué  de  tous.  Une  sage- 
femme  avait  assisté  à  l’expulsion  d’un  premier  en¬ 
fant  (liquide  amniotique  normal.  O  l  GA.  P.  2  k.  500 
environ).,  Presque  aussitôt,  ejle,  constate  une  pré¬ 
sentation  acromiale  droite  du  deuxième  junieku  ; 
tente  la  version  interne  sans  succès. 

Arrivé  une  demirheure  après  l'expulsion  du 
premier  jumeau,  je  constate  la  présence  h  4  vulve 
de  la  main  gauche.  Je  tepte  la  version,  mais 
l’utérns  ne  renferme  pins  de  liquide  et  est  rétracté. 
Ne  pouvant  insister  sans  danger  et  devant  agir 
immédiatement,  je  procède,  sans  plus  tarder,  à 
l'éviscération,  à  l’aide  simplement  de  ciseaux  droits 
ordinaires  et  de  deux  longues  pinces,  sans  aidé,  ni 
anesthésie.  Après  vingt  minutes  de  travail  a  veqgle, 
l’enfant,  sectionné  jusqu’à  la  colonne  lombaire  fai¬ 
sant  charnière,  se  replie  en  arrière  et  les  roembrés 
inférieurs  sont  assez  facilement  attirés  daps  le 
vagip.  Pour  le  reste,  ébauphe  dé  iMjiuriceau-Pinard 
11  n’y  avait  qu’un  placenta,  d’environ  600  gr,  ;  le. 
second  jumeau  pesait  environ  2  kg.  500,  comme  le 
premier. 

Trois  jours  après,  évidemment  à  mon  insu,  la 
mère  se  levait  et  reprenait  peu  à  peu  ses  occupa¬ 
tions, 

,1e  vous  résume  de  mémoire  une  observation  que 
j’ai  çonseryéeet  que  je  tiens  à  la  disposition  désçoh- 
frèrés  qu’elle  ppiirrait  intéresser. 

Encore  un  point  à  noter.  Opérant  d’nrsehP'e 
dans  un  miüeu  bactériologiquement  suspect, jë  më 
suis  passé  rapidomant  les  mains  à  l’alcool  à  9Û°. 
puis  un  savonna^^  rapide  a  enlevé  l’excès  d’alcool 
et  servi  de  lubrifiant.  ,  . 

Ilecevez,  mon  cher  confrère,  étci 

D''  A.  Hervé, 

(de  Dinard-St-Enogat). 


BIBLIOGRAPHIE 


Les  lois  de  M.  Quinton  et  la  Bible,  par  le  D'’  Louis 

Raffalli.  (J,- b.  Baillière,  édit.,  19,  rue  Hauté- 

feuille  à  Paris,  1912.) 

Le  D'  Louis  Raffalli  de  Seillans  (Var)  a  écrit  un 
intéressant  petit  livre  pu  en  une  centaine  de  pages, 
il  rapproché  des  théories  de  M.  René  Quinton  les 
traditions  bibliques  de  la  Genèse . 

Avec  nue  grande  ingéniosité,  une  véritable  éru¬ 
dition  et  une  pointe  de  paradoxe,  le  £)r  Raffalli 
s’efforce  de  montrer  les  points  faibles  des  théories 
de  l’évolution  et  d’exalter  en  les  interprétant  les 
données  bibliques  sur  la  création .  Mais  que  l’on 
puisse  appuyer  les  textes  bibliques  sur  les  théories 
deM.  Quinton  plus  en  accord  avec  les  connaissan¬ 
ces  scientifiques,  ou  que  ces  dernières  deviennent 
orihodoxes,  du  fait  de  leur  adaptation  à  la  Genèse, 
il  faut  bien  reconnaître  avec  M.  Raffalli  que  «  Ré¬ 
volution  existe,  que  c’est  un  objet  de  cerlitudek 
I  une  loi  véritable  et  vraie  ».  L’auteur  prétend 
qu’  ï  elle  n’a  pas  la  portée  qu’on  lui  accordait  trop 
libéralement  ».  Ceci  est  une  affaire  de  sentlméiit 
et  d’interprétation,  mais  hélas  !  ni  la  Bible,  ni 
M.  Quinton,  ni  M.  Raffalli,  ne  déchirent  le  voile 
épais  qui  recouvre  les  causes  premières  de  l’exis- 
\  tence  des  êtres  et  de  leurs  origines  précises. 
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L’énigme  est  encore  et  sera  sans  doute  long¬ 
temps  impénétrable. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’ouvrage  deM.  Raffalli  est 
agréable  à  lire  et  les  problèmes  qu’il  pose  sont  des 
plus  intéressants  et  des  plus  variés. 

J.  N. 


Les  préjugés  en  art  dentaire  parle  D'  E.  Cha- 
RÉziEux.  (A.  Maloine  édit.,  Paris  1913.) 

Le  Df  Gharézieux,  avec  sa  haute  compétence  de 
stomatologiste  consommé,  a  écrit  ce  petit  livre 
pour  répondre  à  la  demande  de  ses  amis  qui  lui  ré¬ 
clamaient  de  leur  enseigner  ce  qu’il  faut  faire  et  ne 
pas  faire  en  art  dentaire. 

Dans  un  premier  chapitre,  il  combat  un  premier 
préj^ugé  : 

Quand  les  dénis  sont  douloureuses,  il  est  bien 
■temps  de  consulter.  11  montre. combien  sournoise 
ment  se  développent  les  caries  et  la  nécessité  de 
les  dépister  dès  le  début  en  surveillant  étroitement 
l’état  d’intégrité  du  système  dentaire. 

Il  démontre  aussi  combien  est  fausse  cette  affir¬ 
mation  i  Si  la  carie  est  étendue,  mieux  vaut  recou¬ 
rir  à  l’extraction  ;  ce  dernier  procédé  est  radicaJ, 
mais  souvent  funeste  amenant  des  transformations 
morphologiques  du  maxillaire  qui  rendent  dilficile 
la  prothèse. 

Préjugé  encore  cette  opinion  que  l’on  peut  con¬ 
server  impunément  les  racines  non  douloureuses 
et  celle  encore  qui  prétend  que  faire  saigner  les 
gencives  constitue  un  excellent  moyen  de  conserver 
la  denture. 

L’auteur  montre  quels  sont  les  avantages  et  l’in¬ 
nocuité  des  procédés  nouveaux  d’insensibilisation 
locale  en  butte  à  de  nombreux  préjugés.  11  n’a  pas 
de  peine  à  renverser  cette  idée  préconçue  que 
pour  extraire  une  dent  il  faut  tirer  fort  et  alter 
vite.  11  montre  combien  est  absurde  et  dangereux 
pour  un  médecin  ce  préjugé  :  Quand  il  y  a  abcès,  il 
ne  faut  jamais  extraire  ;  démontre  Xinutilité  du 
coton  dans  les  oreilles  contre  le  mal  de  dents  et 
montre  sur  quelles  bases  reposent  les  craintes  attri¬ 
buées  aux  lésions  des  dents  de  l’œil  qui  sont  plus 
nombreuses  que  celles  que  le  public  qualifie  de  ce 
nom.  11  termine  par  d'excellents  conseils  sur  les 
indications  de  la  prothèse. 

-  En  somme,  M.  Gharézieux  passe  en  revue  les 
principaux  problèmes  de  la  stomatologie  qui  est 
î’art  dentaire  étendu  et  scientifiquement  compris. 

J.  N. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MEDICALE 


Le  lever  précoce  des  grands  opérés  du  ventre. 
—  Dans  Marseille  Médical  du  1“  août  1912,  le  D' 
Henri  Reynès,  chirurgien  des  Hôpitaux  et  profes¬ 
seur  suppléant  à  1  Ecole  de  Médecine  de  Marseille, 
publie  les  résultats  qu’il  a  obtenus  en  permettant, 
dans  les  cas  seulement  où  il  est  rationnel  de  l’ap¬ 
pliquer, \e  lever  précoce  aux  grands  opérés  du  ven¬ 
tre.  Comme  il  l'a  exposé  dans  une  communica¬ 
tion  à  l’Académie  de  Médecine  (28  mai  1912),  il  a 
pu,  sans  accidents,  faire  lever  des  laparotomisés 
pour  des  cas  de  chirurgie  de  l’es  tomac,des  appen¬ 
dicites,  des  hernies  inguinales,  des  opérations 
portant  sur  l’utérus  ou  ses  annexes  du  é®  au  6® 
jour,  à  la  suite  de  50  interventions.  En  somme,  il 


est  en  droit  d'affirmer  par  l’expérience  que  le  le¬ 
ver  précoce  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ue 
heureux  hasard  d’exception,  mais  comme  une  ré¬ 
sultante  prévue  et  recherchée  de  précautions  pri¬ 
ses  avant,  pendant  et  après  l’opération. 

Règles  du  catéthérisme  dans  la  rétention  aigEè 
due  à  l'hypertrophie  delà  prostate.  —  D’après  M.  Mt- 
rion  {Progrès  Médical,  12  octobre  1912).— 
Evacuation  incomplète  de  la  vessie  au  moins  lors 
du  premier  sondage,  à  moins  que  la  rétention  ne 
,  date  que  de  quelques  heures,  répétition  du  sonàge 
1  quatre  à  cinq  fois  par  jour,  persévérance  dans  le 
sondage,  non  seulement  jusqu’à  ce  que  le  malade 
I  ait  repris  la  faculté  d'uriner,  mais  également  jus¬ 
qu’à  ce  que  les  besoins  d'uriner  normaux  se  fassent 
[  sentir,  que  la  contraction  vésicale  ait  reparu,  ei 
que  le  résidu  vésical  après  miction  soit  revenu  à 
ce  qu’il  était  avant  la  crise  de  rétention. 

Si  vous  ne  parvenez  pas  à  sonder  le  maladedii 
vous  ne  pouvez  recourir  rapidement  à  une  main 
plus  experte,  sans  hésiter,  pratiquez  une  ponction 
vésicale  et  quelques  heures  après  essayez  de  nou¬ 
veau  de  passer  une  sonde,  ’/ous  réussirez  souvent 
alors  que  vous  aviez  échoué  précédemment  :  alors 
laissez-la  à  demeure  pendant  quatre  à  cinq  jouis 
afin  de  régulariser  le  canal. 

Si  vous  échouez  de  nouveau,  faites  une  nouvelle 
ponction  et  recourez  au  plus  tôt  à  un  spécialiste 
qui  réussira  peut-être.  Au  cas  où  le  soudage  reste¬ 
rait  impossible,  vous  devriez  pratiquer  une  cystos¬ 
tomie  grâce  à  laquelle  vous  pourriez  placer  une 
sonde  par  cathétérisme  rétrograde,  sonde  que  vous 
laisserez  à  demeure .  Cette  cystostomie  dans  bon 
nombre  de  cas  sera  le  prélude  d’une  prostatectomie^ 
Et  même  chez  les  sujets  en  état  de  supporter  celte 
opération,  vous  aurez  tout  intérêt  à  la  pratiquer 
d’emblée. 

En  présence  d’un  malade  ayant  besoin  de  sonda¬ 
ges  réguliers  mais  chez  lequel  le  cathétérisme  est"’ 
difficile  et  ne  peut  être  réalisé  qu'au  moyen  du 
mandrin,  voUg  devez  user  de  la  sonde  à  demeure 
d’un  calibre  graduellement  croissant.  Au  bout 
d’un  certain  temps,  le  sondage  deviendra  en  général 
facile. 

S' il  restait  difficile,  vous  auriez  le  choix  entre  la 
sonde  à  demeure  laissée  pendant  un  temps  indéfini  j 
sonde  à  demeure  «  déambulatoire  »  et  là  cystosto¬ 
mie  sus-pubienne.  Ce  sera  au  malade  à  choisir  en¬ 
tre  ces  deux  moyens. 

Le  traitement  de  l’hypertrophie  deia  prostate.  - 
Dans  une  leçon  à  Lariboisière,  publiée  par  le  Pro- 
grès  médical  du  12  octobre  1912,  le  Df  Marion  éta¬ 
blit  le  principe  suivant  ; 

Pour  peu  que  l’hypertrophie  de  la  prostate  dé¬ 
termine  quelques  troubles  sérieux,  elle  devient  jus¬ 
ticiable  de  la  prostatectomie,  à  moins  qu’il  n’existe 
une  contre-indication  formelle.  L’indication  est 
d’autant  plus  nette  que  les  troubles  sont  plus  gra¬ 
ves  ou  plus  accentués. 

Les  contre-indications  à  l’opération  sont  le  trop 
grand  âge,  la  débilitation  due  à  une  autre  cause 
que  les  troubles  urinaires,  les  troubles  de  fonction¬ 
nement  des  reins  (si  l’élimination  de  l’urée  est  au 
dessous  de  10  gr.  par  24  heures)  ;  enfin  quand  l’hy¬ 
pertrophie  s'accompagne  de  noyaux  assez  étendus  de 
prostatite  chronique  ou  de  noyaux  épithélioma- 
teux  ou  dans  les  cas  d’inflammation  aiguë  delà 
masse  glandulaire . 
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CORRESPÜNÛÂHCE 


Le  droit  pour  les  malades  de  changer 
de  médecin. 

Réponse  au  D*'  M. . .  (p.  1722) 

Votre  lettre  envisage  trois  situations  difîéreh- 
rentes,  qui  demandent  à  être  examinées  séparé¬ 
ment  : 

1°  Vous  êtes  appelé  incidemment  ou  insidieuse¬ 
ment  auprès  d’un  malade  en  cours  de  traite¬ 
ment  ; 

2“  Vous  êtes  remplacé  par  un  cohftère,  auprès 
d’un  malade  en  cours  de  traitement,  lequel 
vous  remercie  ; 

3“  Enfin,  vous  êtes  rappelé  incidemment  ou  vo¬ 
lontairement  auprès  d’un  malade  c]ui  fut  naguè¬ 
re  votre  client,  et  qui,  entre  temps,  vous  aban¬ 
donna  pour  s’adresser  à  Uh  de  vos  confrères. 

Il  n’y  a,  au  point  de  vue  des  rapports  inter¬ 
confraternels,  que  la  première  éventualité  qui 
compte  déontologiquement.  Vous  la  traitez  de 
façon  simpliste  et,  ignorant  complètement  le 
médecin  traitant  qui,  dites-vous,  ne  saura  sans 
doute  jamais  que  vous  êtes  passé  par  là,  vous 
majorez  vos  honoraires  du  double  et  même  du 
triple.  Permettez-nous  d’essayer  de  mettre  en 
évidence  les  inconvénients  que  comporte  une 
semblablej^conduite,  tant  pour  le  malade  que 
pour  vous-même. 


Pour  le  malade  :  Vous  agissez  auprès  de  lai 
comme  s’il  n’avait  encore  été  l’objet  d’aucun 
acte  médical.  Vous  posez  votre  diagnostic  et 
formulez  votre  traitement,  sans  ^  chercher  à  sa¬ 
voir  ce  qui  fut  diagnostiqué  et  présent  avant 
vous.  Tomberez- vous  d’accord  avec  le  médecin 
précédent,  sur  le  diagnostic  ?  C’est  possible,  Pré¬ 
coniserez-vous  le  même  traitement  que  lui  ?  ’frés 
certainement  non,  sinon  dans  le  fond,  tout  au 
moins  dans  la  forme. Avez- vous  songé  au  trouble 
que  '.ous  jetez  ainsi  dans  l’esprit  du  malade  on 
de  son  entourage,  et  à  la  suspicion  d’erreur  ou 
d’incapacité  qui  peut  en  résulter  pour  votre  con¬ 
frère  ?  Si  vous  vous  en  désintéressez,  attendH- 
voüs  alors  à  la  réciproque,  C’est  malheureuseméilt 
ainsi  qüe  naissent  et  se  petpétueüt  les  malentéll- 
dus,  les  rancœurs,  les  dissentiments,  les  haines 
même  entre  médecins.  Nous  voilà  loin  de  cette 
entente,  de  cette  concorde  grâce  à  laquelle  le 
corps  médical  doit  être  fort  et  cohérent,  en  face 
d’un  public  qui  cherche  au  contraire  à  profiter 
de  ses  divisions  pour  l’exploiter.  En  quoi  seiiez- 
vous  diminué,  si,  après  avoir  examiné  conscien¬ 
cieusement  le  malade  et  vous  être  fait  une  opi¬ 
nion  sur  son  compte,  vous  étant  renseigné  sur 
le  diagnostic  et  les  prescriptions  du  médecin 
traitant,  vous  vous  borniez  à  faire  part  à  'celui- 
ci,  dans  une  lettre  cachetée,  du  résultat  de  votre 
observation  ?  Quelle  leçon  pour  le  malade,Jqucl 
exemple  pour  le  confrère  I 
Pour  vous-même  :  vous  majorez,  dites- vous, vos 
honoraires,  sans  réfléchir^ans  doute  que  les  tri¬ 
bunaux  ontjf^un  jpouvoir^d’appréciation^souve- 
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fait!  à  cet  égaïd,  èt  qüe  si  votre  client  de  passage, 
refusant  de  souscrire  à  vos  prétentions,  se  lais¬ 
sait  appeler  devant  le  Juge  de  paix,  il  arrive¬ 
rait  Vraisemblablement  que  le  magistrat,  s’en 
référant  aux  usages  et  tarifs  locaux,  vous  accor¬ 
dât  purement  et  simplement  les  honoraires 
d’une  visite  ordinaire.  Faute  de  conventions 
contraires  intervenues  entre  le  malade  et  vous, 
c’est  très  certainement  la  solution  juridique  qui 
interviendrait,  et  elle  pourrait  s’appuyer  sur 
des  attendus  qui  vous  «  saleraient  », 

Même  remarque  en  çe  qui  concerne  le  salage 
de  votre  note, s’il  s’agit  d’un  malade  qui  vous  fait 
une  infidélité  en  cours  de  maladie  ou  qui,  ayant 
eu  recours  à  vos  soins  autrefois,  puis  s’étant 
adressé  entre  temps,  pour  une  autre  maladie,  à 
lin  de  vos  confrères,  vous  rappelle,  soit  de  propos 
délibéré,  soit,  disons  le  mot,  faute  de  mieux. 
Accordez-Vous  34  heures  pour  maudire  l’infidèle, 
puis  n’y  pensez  plus.  Aujourd’hui,  votre  amoui’- 
propre  est  blessé  au  profit  d’un  confrère  ;  demain 
c’est  le  confrère  qui  aura  à  souffrir  par  vous  dans 
les  mêmes  conditions.  N’oubliez  pas  que  le  méde’- 
cin  est  fait  pour  le  malade,  et  non  le  malade  pour 
le  médecin.  Votre  majoration  revêt  là  le  caractè¬ 
re  d’un  geste  vindicatif,  d’une  représaille  indigne 
devoirs,  sans  compter  que  vous  vous  exposez  à 
vous  fermer  à  tout  jamais  la  porte  d’un  client  qui 
semblait  venir  à  récipiscence.  Sans  doute  le  libre 
choix  du  médecin  par  le  malade  eirtraîne-il  la 
réciproque,  c’est-à-dire  le  dimit,  pour  un  médecin, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  de  refuser  ses  soins 
àquiconciue  :  ceci  limite  cela.  Allez  jusque  là  si 


vous  croyez  devoir  le^faire.  Faites  mieux  encore  : 
relevez  dans  toutes  ses  parties  votre  tarif  d’ho¬ 
noraires,  si  vous  estimez  qu’il  reste  au  dessous 
du  travail  que  vous  fournissez  et  des  services 
que  vous  rendez.  Mais  par. grâce,  ne  «  salez*  pas 
arlntrairement  votre  note.  Le  Juge  de  paix  la 
désalerait,  et  vous  en  seriez  pour  vos  frais  de  sel. 


Tuberculose  et  déclaration 


Il  y  a  vingt  ans,  bercé  doucement  par  un  cheval  de 
tout  repos  qui  le  véhiculait  lentement  à  travers  les 
champs  et  les  bois,  le  médecin  de  campagne  avait  tou  t 
loisir,  sinon  toute  aise,  pour  réfléchir  et  rêver  longue¬ 
ment.  C’était  le  temps  où  le  médecin  passait  pour  être 
quelque  peu  philosophe.  Aujourd’hui,  grâce  à  l’au¬ 
tomobile,  le  -parcours  se  fait  plus  vite  et  d’une  façon 
plus  confortable  ;  mais  plus  court  aussi  est  devenu  le 
temps  laissé  à  notre  esprit  pour  vagabonder.  S’il 
arrivait  jadis  que  le  cheval,  sentant  son  écurie,  pou¬ 
vait  conduire  seul  la  voiture, laissant  le  conducteur  à 
ses  méditations,  les  multiples  chevaux  qu’abrite  ac¬ 
tuellement  notre  capot  sont  plus  rétifs,  ils  doivent 
être  tenus  au  doigt  et  à  l'œil,  le  moindre  écart  pou¬ 
vant  être  fatal  à  l’automobile  et  à  son  contenu. 

Aucune  distraction  ne  saurait  donc  plus  nous  être 
permisç^pendant  nos  tournées,  si  l’habitude  ne  ve¬ 
nait  heureusement  à  notre  secours  ;  par  la  pratique 
incessante,  notre  conduite  de  l’automobile  est  deve¬ 
nue  peu  àjpeu  presque  toute  réflexe;  en  outre  nos 
routes  nous  sont  parfaitement  famUières.’’^G’est  ce 
qui  nous  permet  de  donner  encore  quelquefois  carrière 
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à  notre  imagination.  Mais  la  tranquille  rêverie  n’exis¬ 
te  plus.  A  chaque  instant,  le  fll  de  notre  pensée  risque 
de  se  trouver  rompu  par  quelqu’un  de  ces  multiples 
incidents  de  la  route.  C’est  une  poule  qu’il  faut  écar¬ 
ter  de  notre  sillage;  c’est  le  mioche  abandonné  sur  la 
route  qu’il  faut  éviter.  Une  ornière  par-ci,  un  virage 
diilicile  par-là,  et  voilà  nos  idées  envolées.  Et  j’oublie 
le  cauchemar  des  pneumatiques .... 

Si  donc  nos  prédécesseurs  ont  eu  à  souffrir  de 
longues  Courses  sous  la  pluie  et  la  neige,  ils  ont  pu 
aussi  par  une  température  plus  clémente  donner 
essor  à  leur  esprit,  et  je  me  plais  souvent  à  imaginer 
que,  surtout  dans  ce  journal  où  les  médecins  de  cam¬ 
pagne  sont  si  nombreux,  bon  nombre  des  idées  émises 
autrefois  et  sur  lesquelles  nous  vivons  aujourd’hui, 
avaient  été  au  préalable  conçues  et  mûries  pendant 
ces  interminables  tournées  dans  la  campagne. 

Ce  n’est  pas  que  je  regrette  l’âge  du  cheval  ;  mais  à 
vouloir  marcher  sur  les  traces  de  nos  aînés,  nous  pou¬ 
vons  craindre  la  sévérité  de  nos  lecteurs,  et  c’est  dans 
l’espoir  de  nous  gagner  un  peu  de  leur  indulgence  que 
nous  avons  voulu  d’abord  essayer  de  plaider  une 
mauvaise  cause. 


Ces  temps  derniers  donc,  les  mains  au  volant,  les 
pieds  au  frein,  je  réfléchissais  comme  tout  médecin  à 
cette  grave  question  :  la  déclaration  de  la  tuberculose. 
Je  ne  veux  pas  ouvrir  à  nouveau  le  débat  et  exposer 
encore  une  fois  le  pour  et  le  contre.  D’autres  que 
moi  l’ont  lait  ici  même  mieux  que  je  ne  saurais  le 
faire  et  le  soulèvement  d’opinion  qui  a  suivi  le  rap¬ 
port  de  la  commission  de  i’ Académie  de  Médecine  a 
eu  assez  de  retentissement  pour  faire  ajourner  à 
jamais  cette  mesure.  Mais  à  ce  propos,  je  voudrais 
•-ssayer  de  montrer  qu’un  semblable  règlement  s’a¬ 


dressant  à  des  indépendants  ne  peut  avoir  d’elücacité 
que  s’il  est  pleinement  compris  et  approuvé. 

Certainement  s’il  s’agissait  de  quelques-uns  des 
fonctionnaires  de  cette  administration,  dont  nom 
connaissons  toutes  les  beautés,  il  n’y  aurait  aucun 
inconvénient  à  faire  appliquer  les  réglementations 
les  plus  baroques.  Il  semblerait  même  parfois  que  I 
plus  le  résultat  choque  le  bon  sens,  plus  on  met  d’ar-  j 
deur  à  appliquer  la  lettre  du  règlement.  Mais,  nous 
médecins,  nous  avons  autre  chose  en  tête  que  le  sou¬ 
venir  du  texte  d’un  règlement,  et  lorsque  l’Etat  nous 
demande  d’être  les  agents  d’une  certaine  loi,  il  ne  peut 
être  sûr  de  notre  concours  qu’au  cas  où  cette  mesure 
est  logique  et  vient  s’imposer  à  notre  esprit  au  cours 
des  réflexions  que  nous  sommes  amenés  à  faire  pour 
porter  un  diagnostic  exact  ou  instituer  un  traitement 
efficace.  Je  m’explique.  Lorsqu'on  nous  propose  de 
déclarer  une  fièvre  typhoïde  ou  une  diphtérie,  pour 
que  l’on  puisse  faire  pratiquer  la  désinfection,on  nous 
demande  une  chose  qui  nous  est  possible,  parce  que 
lorsque  nous  examinerons  le  traitement  à  instituer 
pour  notre  malade,  la  question  prophylaxie  viendra 
fatalement  à  notre  esprit  et  par  conséquent  la  désin¬ 
fection  et  la  déclaration.  Que  pour  des  raisons  excel¬ 
lentes,  on  n’admette  point  cette  déclaration,  n’em¬ 
pêche  que  forcément  on  y  a  pensé  et  que  c’est  en  plei¬ 
ne  connaissance  de  cause  qu’on  ne  la  fait  pas. 

Passons  maintenant  à  la  fièvre  puerpérale,  ma¬ 
ladie  également  sujette  à  déclaration.  La  déclaration, 
cher  confrère  ?  Vraisemblablement  noni  Si  j’en  crois 
les  réponses  de  confrères  (dont  un  accoucheur)  qui, 
pourtant,  ont  l’habitude  de  déclarer  les  autres  mala¬ 
dies.  Et  si  vous  ne  faites  pas  la  déclaration,  je  suis  le 
premier  à  vous  trouver  excusable,  car  rien  dans  votre 
art  médical  ne  vient  vous  mettre  sur  cette  voie.  Les 
épidémies  de  fièvre  puerpérale  qui  dévastaient  jadis 
les  maternités  ne  sont  plus  qu’à  l’état  de  souvenir,  Et 
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cette  maladie  aujourd’hui,  au  lieu  d’être  un  agent, 
est  bien  plutôt  le  résultat  d’une  contagion,  de  sorte 
quepourêtre  logique,  il  y  aurait  bien  plutôt  lieu  de 
désinfecter  avant  l’accouchement  qu’une  fois  la  fiè¬ 
vre  déclarée. 

Je  pourrais  citer  d’autres  exemples,  mais  je  pense 
(voir suffisamment  montré,  qu’à  moins  de  nous  trans¬ 
former  eu  fonctionnaires  à  cheval  sur  la  lettre  des  rè¬ 
glements,  l’Etat,  lorsqu’il  fait  appel  à  notre  aide,  ne 
doit  nous  demander  cpue  des  choses  logiques  et  com- 
pntiblcs  avec  nos  devoirs  de  médecins  ! 


A  propos  de  tuberculose,  je  voudrais  encore  cle- 
inander  aux  médecins  exerçant  comme  moi  à  la  cam¬ 
pagne,  s’ils  ont  eu  l’occasion  de  faire  la  remarque 
suivante  : 

Mes  tuberculeux  se  divisent  en  deux  grandes 
classes,  des  phtisiques  adultes  et  des  tuberculoses 
Icrmés  infantiles. 

i.  Les  adultes  sont  presque  tous  atteints  de  formes 
graves  de  tuberculose  pulmonaire,  presque  tous  sont 
revenus  tuberculeux  de  la  ville,  quelques-uns  après 
leur  service  militaire,  la  plupart  après  avoir  été  do¬ 
mestiques  ou  ouvriers.  Ils  reviennent  gravement  at¬ 
teints,  et  généralement  ne  résistent  pas  longtemps  à 
la  maladie.  On  a  beaucoup  de  mal  à  leur  faire  suivre 
quelques  règles  hygiéniques.  Malgré  cela,  la  conta¬ 
gion  est  rare. 

Beaucoup  plus  nombreux  sont  les  enfants  atteints 
de  tuberculose  principalement  à  forme  viscérale  : 
méningite,  péritonite,  tumeurs  blanches,  adénites, 
etc.  Leur  nombre  semble  hors  de  proportion  avec  celui 
des  tuberculeux  adultes,  et  je  me  demande  si  la  con¬ 
tagion  par  l’Ingestion  de  lait  contaminé  n’est  pas  une 
plus  grande  cause  d’infection  qu’on  ne  nous  l’ensei¬ 


gnait  autrefois.  En  effet,  si  relativement  la  tubercu- 
lose  humaine  cause  .  moins  de  décès  dans  nos  cam¬ 
pagnes  que  dans  les  villes,  la  morbidité  et  la  morta¬ 
lité  des  bestiaux  y  est  considérable.  Toutes  les  éta¬ 
bles  sont  contaminées,  et  presque  toutes  les  vaches 
sont  suspectes. 

Je  voudrais  savoir  si,  ailleurs,  des  confrères  ont 
observé  dés  résultats  semblables.  S’il  en  était  ainsi, 
au’Jlieu  de  nous  proposer  une  déclaration  inefficace, 
l’Etat  aurait  des  mesures  à  prendre  pour  empêcher 
que  le  lait  contaminé  continue  à  venir  semer  la  tuber¬ 
culose  chez  les  enfants,  et  lutterait  ainsi  plus  effica¬ 
cement  contre  la  dépopulation. 

D'  L.  G.vssot. 

II 

Ordre  du  jour  «  Contre  la  déclaration  obligatoire  de 
la  tuberculose  »  voté  par  le  Syndicat  Médical  du 
Béarn  dans  son  assemblée  générale  du  17  novem¬ 
bre  1912. 

Le  Syndicat  médicaLdu  Béarn,  dans  son  Assem¬ 
blée  générale  du  17  novembre  1912, 

Considérant  que  la  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose,  telle  qu’elle  est  envisagée  dans  le  rapport 
lu  à  l’Académie  de  médecine  le  8  octobre  dernier  et 
telle  qu’elle  est  réglée  par  les  conclusions  de  ce  rap¬ 
port,  aurait  pour  effet  : 

1“  De  détourner  l’attention  et  la  sollicitude  des 
pouvoirs  publics  des  véritables  causes  propagatrices 
de  la  tuberculose  humaine  à  savoir  :  l’alcoolisme,  l’ab¬ 
sinthisme,  l’insalubritéjjdes  logements  ouvriers,  le 
surmenage  professionnel  ; 

2»  De  fournir  au  parlement  un  trop  beau  prétexte 
d’oublier  scs  votes  favorables  au  privilège  des  bouil¬ 
leurs  de  cru, à  l’industrie  de  l’absinthe  et  à  l’augmenta- 
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lion  (les  dcibits  de  boissons,  facteurs  réels  et  essentiels 
cïe  la  tuberculose  ; 

3“  De  donner  lé  change  à  l'()pinion  publique  en  lui 
faisant  croire  à  l'crticaoitc  suffisante  d’une  lutte  di¬ 
recte  contré  un  bacille  partout  répandu,  dont  le  so¬ 
leil  et  le  grand  air  sont  à  peu  près  les  seuls  destruc- 

4“  De  consacrer  olticiellement  une  hérésie  médicale 
à  savoir  ;  l’application  de  la  désinfection  à  une  raala- 
dié  chronique  en  cours  d’évolution  ; 

5‘i  D’exposer  les  tuberculeux  aux  pires  conséquen¬ 
ces,  tant  au  point  de  vue  familial  qu’au  point  de  vue 
social,  car  ia  notoriété  de  leur  mal  ne  manquerait  pas 
d’être  établie  par  les  indiscrétions,  les  démarches,  les 
manœuvres  intempestives  de  désinfection,  etc.  ; 

6°  D’inspirer  aux  malades  la  crainte  d’être  dénon¬ 
cés,  ce  qui  les  empêcherait  d’avoir  recours  en  toute 
confiance  à  leur  médecin  et  les  priverait  en  consé¬ 
quence  clés  soins  médicaux  et  des  conseils  d’hygiène 
que  comporte  leur  maladie  grave  ; 

7°  D’imposer  enfin  au  médecin  le  rôle  déshonorant 
d’un  dénonciateur  détourné,  d’un  indicateur  payé. 

Considérant  d’autre  iiart  que  la  désinfection  après 
décès, la  seule  utilement  applicable  dans  le  cas  spécial 
dé  la  tuberculose,  pourrait  être  obtenue  par  une  loi  ‘ 
qui  imposerait  la  désinfection  après  tout  déeès,  à 
moins  qu’un  certificat  médical  n’établisse  qu’il  n’  y  a 
pas  lieu  à  désinfection,  mesure  qui  sauvegarderait 
absolument  le  secret  professionnel. 

Proteste  avec  énergie  contre  la  déclaration  obliga¬ 
toire  de.  la  tuberculose,  mesure  inutile,  trompeuse  et 
vexatoire  pour  la  population  > 

Proteste  également  contre  le  rôle  de  policier  qu’on 
voudrait  imposer  au  médecin,  én  violation  dit  seéret 
médical  qui  n'est  et  ne  sera  jamais  un  privilège  d’état, 
quoi  qu’én  dise  le  rapport  lu  à  l’Académie  ; 

Décide  que  cet  ordre  du  jour  sera  transmis  à  l’Aca¬ 


démie  de  médecine,  au  Syndicat  des  médecins  de  Is 
Seine,  à  la  presse  médicale  et  aux  représentanti  du 
Béarn  au  Parlement. 


Cabinets  multiples  et  tournées  à  jours  fixes . 

En  qualité  de  président  de  syndicat,  j^ai  l’iioiinçur 
de  vous  écrire  pour  vous  prier  de  nie  renseigner  séries 
cabinets  médicaux  installés  dans  les  COmmüiies  à  jmlf 
fixe  par  des  médecins  habitant  dans  une  commune 
voisine. 

1°  Un  médecin  habitant  une  commune,  un  clicl- 
lieu  de  canton,par  exemplé,peuf-il,  au  point  dé  Vue  des 
devoirs  déontologicîUes,  installer  à  joür  fixe  dansime 
où  plusieurs  communes  dU  cântôn  uii  Cabinet  médi¬ 
cal  où  des  consultations  seraient  données  à  prix  ré¬ 
duits,  c’est-à-dire  qué  ces  Consultations  Seraient  de 
‘2  et  3  francs,  alors  que  les  visites  pleines  laites  par 
les  autres  confrères  sont  de  5,  6  et  8  francs. 

2“  Peut-il  le  faire  dans  les  communes  dépourvuçs 
de  médecins  ou  même  dans  les  communes  où  se  trou¬ 
ve  déjà  un  confrère  ?  Que  se  passe-t-il  en  générai 
dans  les  autres  régions  de  France  ? 

Est-ce  une  question  de  syndicat  local  ?  Faut-il 
poser  l’affaire  devant  tous  les  confrères  syndiqués, 
demander  leur  avis,  et,  suivant  le  vote,  obliger  Iç  ou 
les  confrères  à  s’abstenir  à  l’avenir  ? 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  y  âit  là  dans  la  eréation 
de  Ces  cabinets  médicaux  une  concurrence  quelque 
peu  déloyale  en  allant  ainsi, à  jour  fixe,  offrir (passcî’ 
moi  le  mot)  ses  ordonnances  à  prix  réduits,  au  lieu 
d’attendre  chez  soi.  que  la  confiance  des  clients  vien¬ 
ne  vous  quérir  j  il  me  semble  que  la  profession,  dans 
ee  dernier  cas,  n’aurait  qu’à  y  gagner.- 


Conduito  intérieure  10/12  HP  4  cylindres 


LA  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée  par  le  Docteur 

A  Monsieur  le  Directeur  des  AutomobUes  AÜÎËS^ 

Docleur  Henri  MOREAU,  à  PQNT-SUn-YONNe  (Yome). 

Cher  Mû'nsi'eiir, 

En  t’épousé  à  uolre  honorée  du  14  couraid,  Je  suis  heureux  de  pouvoir  venir  vous  confirmer  (tue 
j’ai  déjél  eh  i’occdsî'ûiï  dé  vous  dire  plusieurs  fois,  c’est-à-dire  fftoli  eWlièré  sàiisMélion  ce 

jour  de  hiâ  Voilure  AEÎÈS  à  4  cijlindrcs. 

Je  roule  avec  elle  depuis  bientôt  queUre  ans  el  je  n’ai  jamais  eu  aucun  ennui  sêtieux soii  èn" 
trelien  simple  el  très  facile,  sa  consommation  en  somme  res’treinte,  sa  robustesse  et  sa  sè/üplésse  en 
font  uuMWi  précîeüse  pour  le  médècin  de  campagne,  continùeltemenl  par  voies  et  par  m^mins. 

D’un  autre  côù-,  sa  puissance  sujfisameni  respectable  el  son  endurance  parfaite 'Ch  joVit  <à  l’occa¬ 
sion  un  fort  agréabie  instrument  de  grand  tourisme. 

OU  peut  la  considérèr  comme  réalisant  le  type  de  la  voiture  «  à  deux  fins  »  type  nié  éowne  nous  le 
savez  par  ^uelijues  cMüq'ucs  en  chambre. 

Je  vous  adresse,  cher  Monsieur,  l’expression  de  ma  considération  très  disiinguée. 

Signé  :  Docteur  Henri  MOREAÜ. 


9  ¥ 
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Usines  et  Bureaux;: 
â9.  Quai  d’ArgenUaü 
villêneuve-la-garennb 
par  1’Ïsiæ-St-Denis  CSèiûe) 
lél.  21.  Isle-St-Denis. 
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AIX  .  .1787 


Je  yôüs  Jjrie  de  vouloir  Bien  itîO  répondre  éti  mU 
dojinaht  votre  avis  et  sur  cé  qlii  se  fait  eh  général  dans 
JeS  diverses  régions,  pour  que  je  puisse  à  notre  toute 
prochaine  réunion  parler  en  toute  connaissance  de 


K  S.  —  Au  lieu  des  cabinets  médicaux  installés 
dans  les  communes,  que  pensez-vous  du  passage,  à 
jour  fixe,  dans  les  bourgs  OU  gros  hameaux,  dans  une 
liaison  amie  ofi  se  trouverait  un  tableau  sur  Ic- 
qnc  viendraient  s’inscrire .  les  malades  réclamant, 
liais  à  leuf  dotrtioile,  le  médecin  ?  Il  faudrait,  je 
cfdis,  tout  au  moins  dans  ce  dernier  cas,  que  toutes 
les  visites  fussent  portées  à  tarif  plein  et  non  pas 
cojilhlB  visites  d'occasion. 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  a  été  main¬ 
tes  fois  discutée  dans  divers  syndicUts  médi¬ 
caux.  11  faut  l’envisager  de  différentes  manières, 
principalement  suivant  la  topographie  de  la  ré¬ 
gion. 

Dans  un  pays  montagneux,  pauvre^  dénué  de 
ressources  et  de  médecins,  un  syndicat  médical 
peut  paffaltettiènt  autoriser  ses  membres  à  fai¬ 
re  des  cabinets  miiltiples,  dans  les  localités  où 
li'existent  pas  de  praticiens  ;  parce  que  la  popu¬ 
lation  pauvre,  paierait  mai  le  déplacement  occa¬ 
sionné  par  chaque  visite  :  puis  à  cause  de  l’éloigne- 
liiént  des  médecins  d’alentour,  ce  qui  rencl,  poul¬ 
ies  malades,  la  visite  à  domicile  très  onéreüse. 

Mais,  lorsque  le  pays  est  bien  pourvu  de  méde¬ 
cins,  les  cabinets  multiples  ou  les  tournées  à  jour 
fixe  sont  interdites,  en  général,  parce  que  le  faiblé 


êloigheineht  du  médecin  n’occasioniiera  paâ  des 
frais  de  déplacements  considérables  aux  malades, 
puis  parce  qu’aller  solliciter  le  malade  à  domicile 
avilit  nos  faibles  honoraires,  déconsidère  la  pro¬ 
fession  et  augmente  le  malaise  de  la  professiotii 
A  plus  lotte  raison  est  défendue  l’installation 
d’un  deuxième  cabinet  dans  une  localité  où  i-ési- 
dent  déjà  un  ou  plusieurs  conîrètés.  ’ 

Donc,  lorsqu’il  s’agit  de  médecine  générale, 
la  plupart  des  syndicats  médicaux  considè¬ 
rent  tomme  illicite  et  anti-déontologique  tout 
cabinet  multiple  ou  toute  tournée  à  jour  fixe. 

Quant  aux  spécialistes,  ils  peuvent  parfois 
être  considérés  à  part  et  être  syndicalement  auto- 
sés  à  faire  des  tournées  à  jour  fixe. 

Lorsqu’ils  exercent  üllè  spécialité  qU’aucUrt 
confrère  de  la  région  ne  pratique  également,  ils 
peuvent  visiter  plusieurs'  endroits  ;  ils  rendefit 
service  à  la  population  et  viennent  en  aide  à  leUi's 
confrères  locaux,  qui  leur  adressent  leurs  mala¬ 
des,  ou  les  opèrent  ensemble. 

Donc,  partant  de  ces  principes  généraux,  dis¬ 
cutez,  en  conseil  de  famille,  le  cas  particulier 
qui  vous  est  soumis.  Voyez  alors  si  la  conduite 
du  ou  des  confrères  visés  doit  être  considêtêé 
comme  portant,  ou  noh,  atteinte  à  la  dignité  et 
aux  intérêts  du  corps  médical,  sans  que  le  public 
en  retire  véritablement  bénéfice;  rti  avantage. 
Puis,  soumettez  un  rapport  écrit  à  l’ assemblée 
générale  du  syndicat,  qui  jugeta  la  question  dahs 
toute  son  autonomie  locale. 


GANGLIONNAIRE 
!  OSSEUSE 

Pneumonies,  Broncho  Pneumonies,  Maladies  infectieuses 

Expérimenté  clans  les  T-Iôpitacix 
depuis  lOOe 


va.dciere  d’identité 

^  ^  ®*“**'*«*  ^'oetio-Chimlqu.  VIEI  ■ 

Grains  très  fins,  à  peine  visibles  à  1»TTU  •  a  T^.  v.  . 

ffi  ÎSet'fe  Il  !'SeK  .p,*. ., 


tique  à  celle  de  l’huile 
Fluorescence  très  nette  ; 


minutes),  ur 

Précipite  P'  centrifugation  f 16.000  to 
Inaltérabilité  absolue  et  stabilité  i 
climats. 


y/.  B.  —  Ne  pas  confondre  Ploda  Colloïdal  Éhctro^Chimique 
VIEL^  suspension  huileuse^  avec  les  solutions  aqueuses,  Iode -Albu¬ 
mine  Colloïdes  Physiologiques  qui  donnent  à  P  Ultra-microscope 
des  grains  très  gros  et  des  traces  diode  libre. 


L’IODÉOL  attaque  le  Bacille  de  Koch,  dont  il  détruit  l’armature  cireuse,  les 
Pneumocoques  et  autres  Bacilles  Pyogènes. 

D«  Nimier,  Laumonnier,  Miette  (Congrès  Intern.yruberculose.  Rome,  Avril,1912.) 

L’IODËOL  possède  le  pouvoir  bactéricide  de  l’Iode  métalloïdique  exalté  par  l’état 
colloïdal  (absence  de  toxicité  et  de  causticité). 

L’IODËOL  est  le  spécifique  du  Pneumocoque  chez  l’homme  et  chez  les  animaux,  il 
abrège  la  durée  de  la  Pneumonie  et  provoque  la  défervescence  en  48  ou  72  heures. 

U”  Héry,  Blanc,  Neumager,  Miette,  Bourgeois,  Brunbt. 

Gazette  des  Hôpitaux  ;  Bull,  de  Thérapeutique  (Congrès  Inlern.  i’atliologie). 

L’IODËOL  est  le  spécifique  des  Adénopathies  et  des  Tuberculoses  osseuses. 

D'  Constantin  (Congrès  Intern.  de  Pathologie,  Octobre  1912). 

Littérature  et  Echantillons:  E.  VIEL  S  C‘°,  9,  Rue  Saint-Paul,  PARIS 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  SYNDICALE  | 


la  presse  médicale  et  les  Conseils  de  famille 
des  Syndicats  médicaux. 

Dernièrement,  le  Concours  médical  crut  pou¬ 
voir  publier,  avec  toutes  les  précautions  habituelles 
ie  non-désignation,  le  récit  d’un  litige  déontologi¬ 
que  entre  deux  confrères,  afin  d’en  faire  un  thème 
de  discussion  sur  le  modus  faciendi  correct  à  em- 
ploger  dans  des  cas  de  ce  genre. 

Mais  il  arriva  que  la  publication  de  l’historiet¬ 
te  pouvait  atteindre  dans  sa  dignité  profession¬ 
nelle  l’un  des  héros  de  l’affaire.  II  s’en  plaignit, 
contre  son  confrère,  au  Conseil  de  famille  du  Syn¬ 
dicat. 

Avertis  à  temps,  nous  avons  demandé  à  aller 
devant  ce  tribunal  familial  et  confraternel  pren¬ 
dre  la  part  de  responsabilité  qui  nous  incom¬ 
bait. 

Et  nous  avons  promis,  sans  la  moindre  résis¬ 
tance,  de  publier  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
j  Conseil  de  famille. 


Syndicat  médical  de  l’Oise . 

Conseil  de  famille. 

Sur  la  demande  expresse  des  deux  intéressés,  le 
Conseil  de  famille  du  Syndicat  médical  de  l’Oise 
s’est  réuni  à  Creil  le  24  novembre  1912,  à  l’effet  de 
trancher  le  différend  pendant  entre  deux  de  ses  mem¬ 
bres,  les  docteurs  B  et  D.,  différend  qui  a  fait  l’objet 
d’une  polémique  dans  le  Concours  médical.  n“‘  42  et  44. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  articles  publiés 
dans  le  journal  et  entendu  les  explications  des  docteurs 
B.  et  D., 

Le  Conseil  de  famille  dit  que  le  différend  a  eu  pour 
origine  des  racontars,  des  malentendus,  et  l’oubli, 
par  les  deux  parties,  du  règlement  déontologique 
syndical. 

Au  nom  du  Conseil,  le  Président  demande  aux 
deux  confères  B.  et  D.  d’oublier  leurs  dissentiments 
dont  le  Concours  médical  est  en  partie  la  cause,  et  les 
invite  à  se  serrer  la  main,  ce  qui  est  fait  séance  te¬ 
nante. 

Puis,  comme  moralité,  l’un  des  membres  du  Conseil 
de  famille  soumet  à  l’approbation  de  ses  collègues  la 
conclusion  suivante  : 

I  II  est  regrettable  que  les  journaux  médicaux  ac- 

•  cueillent  dans  leurs  colonnes  des  attaques  de  con- 

•  Irére  à  confrère,  et,  sous  couleur  de  déontologie, 

•  s’exposent  à  envenimer  des  dissentiments  dont  les 
'  Syndicats  médicaux,  par  leurs  Conseils  de  famille, 

<  doivent  être  seuls  juges,  parce  qu’ils  sont  seuls  ca. 
'  pables  de  ramener  entre  leurs  membres  la  bonne 

>  harmonie  qui  doit  toujours  régner.  » 

Cette  proposition  est  votée  à  l’unanimité. 

II  est  en  outre  décidé  que  l’insertion  du  compte¬ 
rendu  de  la  séance  sera  demandée  au  Journal  le  Con- 
mrs  médical,  pour  faire  suite  aux  lettres  publiées  par 
cet  organe  médical  dans  les  n°’  42  et  44  sous  la  signa¬ 
ture  des  docteurs  D.,  et  B.. 


De  cet  incident  il  nous  faut  conclure  ; 

1°  Que  la  publication  d’un  litige  déontologique 
est  l’élément  qui  fait  parfois  toute  la  gravité  de 
celui-ci  ; 

2®  Que  le  Conseil  de  famille  du  Syndicat  mé¬ 
dical  est  seul  qualifié  pour  connaître  de  ce  genre 
de  malentendus  confraternels  ; 

3®  Que  le  Concours  médical  devra  refuser  dé¬ 
sormais  obstinément  de  s’en  faire  l’écho  et  de 
j  ouer  ainsi,  plus  ou  moins,  à  l’Ordre  des  médecins. 

Et  nous  remercions  cordialement  nos  confrères 
du  Syndicat  de  l’Oise  de  nous  avoir  ainsi  dessai¬ 
sis,  par  une  sentence  dont  nous  ne  ferons  pas  ap¬ 
pel,  d’une  tâche  qu’un  trop  grand  nombre  de  lec¬ 
teurs  prétendaient  toujours  nous  faire  assumer. 

Ce  n’est  pas  ici  qu’on  cherchera  à  diminuer  lé 
rôle  légitimement  dévolu  aux  Syndicats  médi¬ 
caux  pour  leur  région,  et  nous  ne  fûmes  pas  des 
derniers  à  les  prier  de  régler  leurs  affaires  locales 
sans  en  appeler  aiix  organismes  centraux,  qu’elles 
ne  regardent  pas. 

Mais,  disons-le  une  fois  de  plus,  que  ces  Syn¬ 
dicats  ne  se  dérobent  pas  plus  que  celui  de  l’Oise 
devant  la  solution  des  histoires  qui  les  feront 
vivants  et  considérés. 


H.  J. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Le  fonctionnement  de  la  Commission  médico- 
légale,  instituée  par  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  pour  l’appréciation  du  taux 
d’incapacité  du  travail. 

La  loi  accident  fixe  le  mode  d’indemnisation 
des  blessés  du  travail  par  le  texte  très  précis  què 
voilà  : 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l’art.  1,  l’ou¬ 
vrier  ou  l’employé  a  droit  : 

...  Pour  l’incapacité  partielle  et  permanente  à 
une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’acci¬ 
dent  aura  fait  subir  au  salaire. 

Le  simple  bon  sens,  uni  à  la  lettre  et  à  l’esprit 
de  la  loi,  indique  bien  que  le  blessé  sera  indem¬ 
nisé  d’après  la  réduction  du  salaire  et  non  pas 
d’après  la  réduction  des  fonctions  physiologiques 
ou  des  lésions  anatomiques. 

Il  est  bien  entendu  que  le  médecin  expert  est 
seul  qualifié  pour  fixer  les  lésions  anatomiques, 
la  réduction  des  fonctions  physiologiques  et  sur¬ 
tout  pour  pronostiquer  si  avec  le  temps  ces  lé¬ 
sions  s’aggraveront  ou  s’amélioreront,  si  comme 
conséquence  le  fonctionnement  norme!  .!  n  orga¬ 
nes  sera  amélioré  ou  diminué  dans  l’avenir. 

Mais  il  est  non  moins  certain  que  le  médecin  est 
absolument  incompétent  pour  savoir  dans  quelle 
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mesure  le  salaire  se  trouve  réduit  par  suite  des 
troubles  qu'il  a  médicalement  constatés. 

Le  plus  simple  bon  sens  exigeait  donc  en  cas 
d'expertise  qu'on  ait  recours  à  un  expert  patron, 
à  un  expert  ouvrier  et  à  un  expert  médecin  ;  ces 
trois  personnes  auraient  constitué  le  tribunal 
arbitraLde  compétence,  pouvant  donner  un  avis 
sûr  au  tribunal  d'autorité  chargé  par  la  loi  de 
prononcer  le  jugement. 

Mais  comme  en  France  on, prend  toujours  un 
danseur  alors  qu'il  faudrait  un  calculateur,  on  a 
composé  le  tribunal  arbitral  d'expertise  unique¬ 
ment  avec  des  médecins. 

Il  en  résulte  forcément  que  ces  médecins,  même 
lorsqu'ils  sont  savants  et  consciencieux,  ont 
été  amenés  à  déformer  la  loi  et  à  baser  le  taux 
d'incapacité  non  sur  la  réduction  du  salaire,  mais 
sur  la  réduction  des  fonctions  physiologiques.  Et 
cela  pour  deux  raisons  : 

a)  Parce  que,  médecins,  leurs  habitudes  pro¬ 
fessionnelles  les  entraînent  à  voir  surtout  la  lé¬ 
sion  médicale, 

b)  Parce  qu'ignorants  des  mouvements,  des 
tours  de  mains  spéciaux  en  usage  dans  chaque 
profession,  ils  ne  pouvaient  apprécier  la  réduction 
de  salaire,  que  la  perte  de  tel  ou  tel  mouvement 
fait  .subir  aux  salaires  par  suite  de  l'atrophie  de 
certains  muscles  ou  de  certaines  raideurs  d’articu¬ 
lations  qui  président  à  certains  mouvement  s  pro¬ 
pres  à  chaque  métier  (ce  qui  constitue  l'habi¬ 
leté  de  l'ouvrier)  et  qui  sont  nécessaires  pour  la 
rapidité  du  travail,  pour  la  puissance  de  produc¬ 
tion,  pour  le  fini  de  l’ouvrage  et  par  suite  pour 
l’élévation  du  salaire. 

.  A  quel  réspltat  aboutit  une  organisation  aussi 
inintelligente  de  l'expertise  ? 

Voici  ce  qui  se  passe  :  Un  blessé  en  concilia¬ 
tion  ou  devant  le  tribunal  se  prétend  atteint 
d’une  incapacité  de  40  %  ;  l’assureur  affirme  qu’il 
n’a  que  15  %  de  réduction  de  salaire. 

Le  juge  répond  :  «  Je  ne  connais  rien  à  ces 
questions  d’ordre  technique.  Je  nomme  un 
expert  médecin  ». 

L’expert  médecin  répond  ;  «  J’ignore  absolu- 
«  ment  quels  sont  les  muscles,  les  articulations,  les 
(I  mouvements  spéciaux  particulièrement  utiles 
«  dans  le  métier  exercé  par  la  victime  ;  comme 
<1  médecin,  je  constate  seulement  que  les  muscles, 
«  les  articulations,  sont  diminués  de  20  %  dans 
«  leur  valeur  physiologique,  et  j’estime  à  20  % 
-<i  le  taux  d’incapacité  du  blessé  ». 

L’affaire  revient  devant  le  juge.  Là  les  avocats 
poussent  les  hauts  cris  contre  l'expert  :  «  Il  n’y 
«  entend  rien,rexpert,  dit  l'avocat  du  blessé,  c’est 
«  à  40  %  que  nous  avons  droit  ;  »  —  «  Il  n’y  voit 
goutte,  l'expert,  dit  l’avocat  de  l’assureur,  c’est 
sur  15  %  seulement  que  nous  devons  payer  ». 

Le  juge  dit  :  a  Vous  m’.... assommez  avec  vos 
((  récriminations.  Je  n’y  connais  pas  plus  que 
«  vous.  L’expert  a  dit  20  %.  J’opine  du  bonnet,  et 
«  je  donne  20  %. 

Ainsi  le  Triljunal  civil,  tribunal  d’autorité, 
tribunal  incompétent, envoie  devant  des  experts. 

Ceux-ci  doivent  former  le  Tribunal  de  compé¬ 
tence,  tribunal  sans  autorité  qui  dorme  un  avis. 

Le  tribunal  d’autorité  reçoit  cet  avis,  et  forcé¬ 


ment,  sauf  de  très  rares  exceptions,  il  se  contente 
d’y  apposer  le  sceau  de  son  autorité  en  l’entéri¬ 
nant  purement  et  simplement. 

Il  saute  aux  yeux  que  l’on  ne  peut  pas  donner 
au  Tribunal  d’autorité  des  compétences  trop 
longues  à  acquérir,  mais  qu’il  serait  facile  d’un 
coup  de  plume  de  donner  l’autorité  au  tribunal 
de  compétence.  Il  serait  donc  facile  de  suppri¬ 
mer  le  tribunal  civil,  trilnmal  d’autorité  inutile 
puisqu’il  doit  se  contenter  de  demander  l'avS 
des  experts  et  de  l’enregistrer.  Il  y  aurait  là  une 
grosse  économie  de  temps  et  d’argent.  On  em¬ 
ploierait  cet  argent  à  payer  l’expert  patron, 
l’expert  ouvrier  et  l’expert  médecin- 

On  aurait  ainsi  un  tribunal  presque  parfait,  ce 
qui  est  le  contraire  de  ce  qui  existe.  Le  plus. sou¬ 
vent  en  effet,  pour  faire  des  économies,  on  ne 
nomme  qu’un  seul  expert  médecin-  Son  avis  est 
presque  automatiquement  enregistré.  Il  pn  ré¬ 
sulte  que  les  accidentés  du  travail  sont  jugés  pat 
un  juge  unique  et  irresponsa'Te. 

Ces  tribunaux  arbitraux  composés  de  techni¬ 
ciens  fonctionnent  depuis  longtemps  en  Alleinu- 
gne  et  mieux  encore  en  Autriche,  }aqueiie,de 
l’avis  des  juristes,  possède  le  meilleur  des  codesde 
procédure  civile  européens,  parce  qu’elle  a  su 
adopter  purement  et  simplement  le  code  français 
tel  que  l’avaient  proposé  les  deux  commisslpns 
de  réformes  extra-parlementaires  de  18§6  et 
de  1894. 

Malheureusement,  les  ouvriers  et  employés 
français  ne  vivent  pas  en  Autriche  —  nous  som-  ; 
mes  en  France  où  s’enrichissent  les  assureurs,-  ; 
et  l’Empereur  François-Joseph  n’est  pas  Miniltré  ' 
du  travail  du  gouvernement  dit  :  *  La  Répulili-'  ! 
que  française  !»  , 

Mais,  puisqu’il  faut  prendre  les  choses  comme 
elles  sont,  en  attendant  une  époque  moins  putré¬ 
fiée  par  les  financiers  nos  tyrans,  qui  agiotent 
.sur  les  peaux  d’ouvriers,  le  syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine  (qui  parfois  sait  agir),  a  organisé 
une  commission  chargée  de  donner  son  avis  sur 
'e  taux  d’incapacité  des  blessés.  Cette  comrah 
sion  ,se  propose  de  demander  chaque  fois  qu’il 
paraîtra  utile  l’avis  des  patrons  et  ouvriers  com¬ 
pétents  dans  la  profession  du  blessé.  Elle  vient 
d’adopter  la  vraie  méthode  d’appréciation  des 
indemnités  à  accorder  aux  blessés,  celle  qui  est 
basée  sur  l’unique  réduction  du  salaire. 

Elle  se  conforme  ainsi  au  texte  et  à  l’esprit  de 
la  loi,  et  déjà  plusieurs  organisations  ouvrières 
ont  reconnu  que  cette  commission  médico-légale 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  avait  été 
utile  à  la  manifestation  de  la  justice  et  4e  la 
vérité. 

Cette  commission  s’est  déjà  préoccupée  de  se 
constituer  une  bibliothèque,de  posséder  des  ins- 
I  truments  spéciaux  d'optique,  d'électricité,  et 
I  autres,  nécessaires  à  l’examen  des  divers  organes,  j 
j  Elle  s'adjoindra  des  confrères  spécialistes  qui 
viendront  employer  cet  outillage  devant  les  mé-  | 
decins  qui  se  réunissent  popr  l’examen  des 
i  blessés  convociués  avec  les  médecins  traitaiitSi 
qui  ont  réclamé  la  réunion.  Ses  séances  sont 
très  suivies,  très  animées.  On  y  discute  sur  j 
les  cas  particulie.  rs,  sur  les  appréciations  des 


(Jes  É!ta]blissein!Bi|ts  de  l’AIJTQ-FAÏJTEUIL  à  BLOIS  (Loir-et-Cher) 


CORRESPONDANCE 

Aux  lecteurs  du  «  Concours  » 

«J’ai  fait  4C0  kilomè  très  pour  me  rendre  comp¬ 
te  de  ce  qu’est  la  moto-voilure  Gauthier. 

Je  l’ai  trouvée  ce  qu’elle  avait  été  décrite  sur  le 
calaloffue  et  ce  qu’en  ont  dit  les  confrères  qui  en 
ont  parlé  dans  Je  Concours  médical. 

Je  n’insiste  pas  sur  la  suspension  :  tout  ce 

QUI  A  ÉTÉ  DIT  EST  VRAI. 

Ce  qui  m’a  le  plus  frappé,  c’oslla  souplesse  du 
moteur  monocylindrique.  J'ai  conduit  moi-mê¬ 
me  ;  et  on  peut  sans  à-coup  marcher  à  8  ou  à  50 
à  l'heure  ;  chose  qui  m’a  paru  extraordinai- 
BE.  J’ai  viré  en  grande  vitesse  sur  une  pente 
des  %  et  la  voiturette  a  continué  la  montée  en 
oaaNps  vitesse.  Je  ne  crois  pus  qu’il  y  ait  mo- 
lam*  fflonocylindrique  éf?aJ. 

Ja  m’explique  l’enlhougiasme  du  confrère 
Bajfasellance  que  j’avais  d’abord  pris  pour  du 
itartarlnisme  périgourdia  », 

Ce  monsieur  Gauthier  a  trouvé  la  vraie  sus- 
ponalon  !  c’est  un  ingénieur  !  mais  sa  réclame 
ii’est  que  l’expression  de  la  vérité  vraie.  Con¬ 


vaincu  parle  fait,  je  lui  ai  commandé  une  moto- 
voiture. 

Df  Genevois, 

86,  rue  Nationale,  à  Roanne  (Loire). 


Ürçay,  le  25  novembre  1912. 

Monsieur  le  Directeur, 

Lecteur  assidu  du  Concours,  ie  suis  avec  atten¬ 
tion  l’étude  que  vous  donnez  des  merveilleux 
engins  de  M.  Gauthier.  Je  ne  suis  pas  surpris  de 
la  lettre  élogieuse  duD'  Bayssellance.  Je  possède 
un  auto-fauteuil  depuis  3  ans. 

J’ai  fait  avec  cette  machine  près  de  30,000  ki¬ 
lomètres  et  cela  sans  ennuis,  pour  la  modeste 
somme  de  1.200  fr  ,  soit  4  centimes  au  kilomè¬ 
tre.  Je  dois  ajouter  qu’après  ce  rude  service  mon 
Auto-fauteuil  est  absolument  à  l'état  de  neuf. 

Je  me  fais  un  devoir  de  vous  donner  ces  chif¬ 
fres  pour  les  lecteurs  du  Concours,  et  comme 
conclusion,  je  ne  saurais  trop  engager  les  con¬ 
frères  désireux  de  faire  économiquement  leurs 
tournées  à  se  rendre  à  Blois  étudier  les  machi¬ 
nes  si  bien  comprises  de  M.  Gauthier. 

D'  L.  Capela,  ürçay  (Allier). 


ta  suppression  du  mécanicien  itout  à  la  portée  des  domestiques.  Remise  en  état  des  blocs  moteurs 
i l'usine.  Suppression  du  pneumatique.  Création  d’un  pneu  increvable  pour  ceux  qui  désirent  le  opn- 
lepver.  Création  d’une  nouvelle  carrosserie  torpédo  type  sabot  à  deux  ou  trois  places  emboutie  d’une 
seule  pièce  etgalbée  en  coque  de  canot.  Le  chauffage,  l'eau  chaudeet  lavabo  à  l'intérieur  à  volonté. 


Nous  avons  vu  dans  les  deux  derniers  numéros  que 
la  Moto-Voiture  était  l’instrument  idéal  pour  gagner 
dtüargcnt  et  que  la  voiturette,  si  petite  soit-elle,  ne 
pouvait  atteindre  lo  but. 

En  cftot,  pour  donner  satisfaction,  le  constructeur 
iloii  Is  faire  absolument  comme  la  grosso  voiture  en 
(Il  réduisant  tous  les  organes. 

Cfs  derniers  ôtant  plus  petits  sont  d’autant  plus 
(raijiics,  et  une  remise  à  neuf  du  mécanisme  s'impose 

K  lus  souvent  que  pour  une  voiture  robuste.  Comme 
s  heures  du  mécanicien  sont  le  facteur  qui  monte  le 

eis  dans  les  notes,  il  s’ensuit  que  la  moyenne  d’ en- 
tien  peut  fournir  un  chilire  aussi  élevé  que  pour 
pne  voiture  ordinaire. 

Exemple.  —  Dernièrement  nous  avons  eu  un  client 
ayant  acheté  une  7  chevaux  d’une  marque  pourtant 
renommée.  Une  bille  du  roulement  de  cardan  cas- 
(0,  tombe  dans  lo  pont  arrière,  toutes  les  dents  sau- 
lent  et  la  voiture,  i\  40  km.  de  Blois,  était  dans  le  mi¬ 
lieu  d'une  forêt,  ne  pouvant  ni  reculer,  ni  avancer.  Le 
jcitiontagc  sur  place,  la  remise  en  état,  ont  cpfité  500 
(rancs, 

Qn‘un  cas  de  ce  genre  se  produise  tou.s  les  ans  et  la 
grosse  voiture  sera  plus  économique,  car  rien  ne  cas- 
jfra,  ses  organes  étant  plus  solides. 

C’est  pourquoi,  quoique  nous  fassions  la  voiturette 
(t  quoique  nous  en  établissions  une  en  ce  moment  à 
i  cylindres  7  HP  pour  les  fanatiques  de  la  suspension 
propulsive,  jamais  nous  ne  la  conseillerons  pour  ga¬ 
gner  de  l’argent  attendu  que  trop  d’imprévus  guet¬ 
tent  celui  qui  s’en  sert. 

,  POUR  EVITER  L’IMPRÉVU,  IL  FAUT  TOUT 
SUPPRIMER,  donc  nous  laisserons  la  petite  voitu- 
fetto  aux  rentiers  et  commerçants  voulant  simplement 
l’en  servir  pour  faire  de  petites  promenades  le  di- 
llwnçhe  et  npii.s  ne  conseillerons  aux  médecins  que 


LE  vÉuiTABLE  GAGNE-PAIN,  la  Moto-voiturc  à  laqUclle 
nous  allons  continuer  à  donner  tous  les  avantages 
que  l’on  rencontre  sur  les  grosses  voitures. 

Suppression  du  mécanicien.  —  Les  mécaniciens  de 
profession  ôtant  excessivement  rares  au  fond  des 
campagnes,  l’entretien  convenable  d’un  moteur  leur 
est  chose  impossible,  car  rien  que  le  remplacement 
d’une  bague  de  bielle  exige  pour  le  calibrage  une  sé¬ 
rie  d’alésolrs  au  cinquantième  que  l’on  ne  peut  trou¬ 
ver  qu’à  Tusine. 

De  ntêmepour  le  réglage,  seule  l’usine  peut  obtenir, 
d’un  moteur  qu’elle  connaît,  le  rendement  maximum, 

A  cet  effet,  la  moto-voiture  a  été  conçue  sur  le  prinf 
cipe  du  cheval  et  de  la  voiture.  Elle  se  sépare  en  deux 
parties  distinctes  aussi  facilement  que  i’on  dételle  un 
cheval  de  sa  voiture  pour  l’envoyer  chez  le  maréphal 
ferrant  ou  le  vétérinaire  pendant  que  la  voiture  reste 
à  la  remise.  Le  médecin  n’ayant  que  ce  véhicule,  peut 
avoir  un  bloc  de  rechange.  Le  jour  où  le  bloc  en  ser¬ 
vice  ne  rend  plus,  il  dit  à  son  domestique  de  mettre  lé 
second  et  d’envoyer  le  vieux  à  l’usine,  Au  bout  4e 
deux  heures,  la  voiture  est  à  l’état  de  neuf. 

Pendant  ce  temps,  l’ancien  bloc  revient  dans  une 
caisse  spéciale  que  nous  avions  fournie  avec  le  neuf  et 
comme  rien  ne  presse  il  est  transporté  en  petite  vites¬ 
se  pour  une  somme  insignifiante,  car  quel  que  soit  l’cr 
loignement,  50  kilogs  ne  coûtent  que  quelques  francs. 

Celui  qui  ne  peut  avoir  de  bloc  de  rechange  se  passe 
totlt  simplernent  de  sa  voiture  une  huitaine  de  jours. 
Ça  ne  demande  toujours  pas  pius  de  temps  que  de  fai¬ 
re  réparer  sur  place  et  au  moins  les  remises  en  état 
laites  par  l’usine  sont  sérieuses  et  le  rendement  ga- 

Yoilà  donc  la  question  de  l’entretien  mécanique 
tranchée. 

(A  suivre  dans  le  prochain  miméro.)' 


Nota,  —  Nous  avisons  les  lecleurs  que  les  carrosseries  embouUes  dont  il  est  question  ne  sont  livrées  qu’à  partir 
àfoiwerlure  du  salon  et  que  les  gravures  de  Moto-voHures  qu’ils  ont  reçues  représentent  la  oarrosserie  ordinaire 
1912,  Ces  carrosseries  n’uyanl  ubsoluinenl  aucun  rapporl  avec  les  nouvelles  dont  le  capot  est  aussi  long  que  l’ancien 
êlait  court  ne  peuvent  donner  aucune  idée  du  cachet  des  nouveaux  véhicules. 

he  délai  de  deux  mois  étant  exigé  par  les  imprimeurs,  il  nous  sera  impossible  d’ envoyer  des  vues  avant,  à  moins 
pi  nous  ne  puissions  obtenir  dans  un  délai  de  15  jours  des  caries  phoioty piques. 

Hous  enverrons  ces  vues  à  tous  ceux  qui  ont  demandé  le  catalogue  ;  inutile  de  les  demander  à  nouveau. 


Ksisnifolrvh’ny  —  Nombre  de  médecins  désirant  revendre  leur  voiture  actuelle,  pour  acheter  une  Molo- 
Vpiliifc,  les  Elablissemenls  de  i’ AulO’-FauleuU,  donneront  leurs  adresses  aux  amateurs  de  bonnes-  occasions-.,  en 
voilures  classiques.  -  .  . 
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était  maire  au  moment  où 
vous  avez  été  requis  a 
pris  son  lieu  et  place  dans 
toutes  ses  attributions. 

3683  -  D'^  G.  à  Con¬ 
cours.  —  Existe-t-il  et  pour¬ 
riez-vous  m’indiquer  un 
ondes  instruments  pour  le 
massage,  vibratoire  ? 

Si  oui,  où  se  les  procu¬ 
rer. 

Réponse.  —  Un  spé¬ 
cialiste  à  qui  nous  avons 
communiqué  votre  lettre 
nous  répond  : 

«  J’emploie  le  médico- 
vibrator  S .  Potent,  cons¬ 
truit  sur  les  principes  du 
vibrateur  de  Liedbeck,  de 
Stockholm.  Je  ne  connais 
plus  l’adresse  de  celui  qui 
me  l’a  vendu.  En  tout  cas, 
on  peut  s’adresser  à  une 
des  ,  maisons  de  construc- 
tructions  d’appareils  de 
gymnastique  de  Stock¬ 
holm  et  leur  demander  le 
vibrateur  du  D'  Lied¬ 
beck.  1) 

2684, -Le  D'  B.,  de  M., 
membre  du  Concours  mé¬ 
dical,  serait  reconnaissant 
à  ses  confrères  de  la  ré¬ 
daction  du  journal  de 
vouloir  bien  lui  en¬ 
voyer  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  un  numéro  du  Con¬ 
cours  paru  en  1911  ou 
1910,  qui  contenait  un  ar¬ 
ticle  d’ Albert  Robin  sur 
le  traitement  des  angines 
de  poitrine  (fausses)  d’ori¬ 
gine  gastrique.  J’ai  perdu 
ce  n»  qui  me  serait  très 
utile. 

Réponse.  —  En  réponse 
à  votre  lettre  du  25  cou¬ 
rant,  vous  trouverez  dans 
le  n»  42  du  Concours  mé¬ 
dical  de  1912,  page  1.104 
une  clinique  du  professeur 
Robin  sur  «  Les  grands 
types  de  gastropathies.  » 

Nous  avons  fait  des  re¬ 
recherches  dans  les  qua¬ 
tre  années  précédentes  du 
journal  et  nous  n’y  avons 
découvert  aucune  clinique 
de  Robin,  sur  les  «  angines 
de  poitrine  ». 

3772.  D'  G.  à  Concours. 
—  Abonné  au  Concours 
médical,  je  vous  serais  très 
obligé  de  bien  vouloir  me 
répondre  au  sujet  de  ma 
situation  au  point  de 
vue  service  militaire. 

Je  suis  de  la  classe  1889 
et  attaché  en  cas  de  mobi¬ 
lisation  au  Service  de 
santé  de  la  défense  de  L. 
avec  le  grade  d’aide-major 
de  l^o  elassc  de  réserve  de 
l’armée  active.  Comme  je 
n’ai  jamais  lait  qu’une  pé¬ 
riode  d’instruction  de  28 
jours  en  1901  comme  aide- 
major  de  2®  classe,  puis-je 
demander  à  passer  dans 
la  territoriale  et  même 
dans  la  réserve  de  l’armée 
territoriale  sans  m’expo- 


Sutte  page XXIV, 


H\  CAUSTIQUE.  Wl  TnXIDUE 

. . . .  . . 

Il  ^  AU  H  AFFECTIONS  Bt  INFECTIONS  ■  SANS  1 
GASTRO^INTESTINALES 


COQUELUCHE 

TR,Aia?]E:M:ENT  SPÉOrFIQTJE  par  la 


Le  Flacon:  5  fr.  60  franco 

Dcpôi  giTierai  :  Pbarmaeie  BOISSEL,  6,  Cours  de  Gieé  et  3,  rue  Pageot,  BORDEiD! 


kRéférencesduKÉPHIR  SALIÈRES ( 


Cher  Monsieur  Salières, 

Quel  que  soit  le  succès  de  cotre 
Képhir,  lâches  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  je  cous  indique, 
il  y  gagnera  en  facilité  d’emploi. 
Bien  à  vous.  E.  Ddolaux, 


La  conservation  du  Képhir  Salières 
pendant  3  â  i  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendent  possibles  et 
faciles  les  cures  de  Képhir. 

Docteur  Deboidi, 
froh  Agriei  i  la  Faculté  da  LUIl. 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  l&ctiqus  pur 
Q  •  immédiatement  la  CONSTIPATION  chroniiice  m 

IiHv  accidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermeit- 
tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires, 

0  Af-ntilif  la  sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
IvvIâJJllI  '^péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 

14  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  de  36  comprimés. 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BlOLOGIBUtS  de  A.PÂRI8 

l,Rue  de  Châteaudun  —  SS,  Hue  L&tayette,  PARIS.  —  Téléph.  122-8S. 
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"EMULSIONS 


iGRIPPESeBRONCHITES 


MARCHAIS 

5  Calme  la  TOUX,  relève  l'APPÉTIT 
et  CICATRISE  lu  lélloni. 
Bien  tolérée  -  Parf  atsorilS 
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experts,  des  médecins  des  compagnies,  des  mé¬ 
decins  des  blessés.  Les  rapports  de  la  Commis- 
sionsont  envoyés  à  divers  journaux  médicaux 
français  et  étra^ngers,  qui  les  publient.  Cette 
méthode  permettra  au  corps  médical  des  diffé¬ 
rentes  nations  de  juger  de  la  valeur  scientifique 
et  de  l’impartialité  des  médecins-experts  fran¬ 
çais. 

,  Enfin,  il  y  a  là  l’embryon  de  l’organisation,  au 
siège  même  du  syndicat,  d’un  enseignement  mé¬ 
dical  syndicaliste,  et  d’une  société  scientifique 
étudiant  les  faits  à  un  point  de  vue  immédiate¬ 
ment  pratique  et  social. 

D''  Diverneresse. 


•  Nous  donnons  ici  un  récent  rapport  médico- 
légal  que  cette  commission  a  délivré  à  un  blessé, 
il  nlet  particulièrement  en  lumière  la  méthode 
fectement  légale  employée  pour  apprécier  le 
taux  d’incapacité  du  travail. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

'-Commission  médico-légale  pour  le  contrôle  du  taux 
des  incapacités  des  blessés. 

'  -«  Les  médecins  soussignés,  membres  de  la  Commis¬ 
sion  d’examen  des  blessés  du  travail  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  réunis  en  séance  au  siège  social, 
jeS octobre  1912,  après  avoir  examiné  l’état  de  X...., 

phauffeur  mécanicien,  rue  des  . ,  n»  32,  et  pris 

naissance  des  pièces  de  son  dossier,  et  notamment 
rapport  de  M.  l’expert,  font  la  déclaration  sui¬ 
vante  : 

Nous  sommes  d’accord  avec  l’expert,  M.  le  Docteur 
Reclus,  sur  la  plupart  des  constatations  anatomi¬ 
ques.  Alais  nous  devons  insister  sur  la  difficulté  avec 
laquelle  s’effectue  la  marche  et  sur  la  preuve  de  la 
réalité  de  cette  difficulté. 

L’ankylose  de  la  jointure  astragalo-calcanéenne 
avec  limitation  des  mouvements  de  la  tibiotarsienne 
s’est  réalisée  de  telle  sorte  que  les  deux  pieds  (davan¬ 
tage  le  droit)  ont  subi  un  certain  degré  de  rotation 
en  dedans,  ce  qui  explique  que  le  blessé  en  station¬ 
nant  et  en  marchant  n’appuie  pas  sur  le  côté  interne 
des  pieds,  qui  se  trouve  plus  relevé  que  le  côté  ex¬ 
terne;  on  ne  remarque  d’ailleurs  sous  les  plantes  du 
côté  interne,  ni  sous  le  talon  dit  antérieur,  aucun  épais¬ 
sissement  épidermique.  Au  contraire,  on  trouve 
cet  épaississement  peu  marqué  le  long  du  côté  externe 
deiaplante  des  pieds,  plus  marqué  sur  la  tête  du  cin- 

eme  métatarsien  et  encore  plus  marqué  sur  le  ta- 
postérieur,  plutôt  même  en  arrière  du  calcanéum  ; 
cè  qui  correspond  bien  à  l’attitude  des  pieds  pendant 
le  stationnement  debout  et  pendant  la  marche,  car  le 
blessé  s’appuie  principalement  alors  sur  le  talon  et  ac¬ 
cessoirement  sur  le  bord  externe  des  pieds. 

Il  ne  nous  paraît  nullement  simuler  ainsi  une  fa¬ 
çon  inhabituelle  de  marcher. 

Les  lésions  articulaires  et  périarticulaires  qui  ont 
amené  une  telle  attitude,  semblent  avoir  été  assez 
considérables  pour  rendre  vraisemblables  les  douleurs 
intolérables  accusées  par  le  blessé  pendant  la  marche 
et  que  nous  ne  trouvons  nullement  exagérées.  D’ail- 
leuis  la  limitation  dns  mouvements  est  telle  que  le 
blessé  ne  peut  seul  se  mettre  à  genoux  ni  se  relever 
de  cette  position.  11  ne  peut  marcher  sans  se  servir  de 
deux  cannes,  il  ne  peut  pas  descendre  ni  monter  un  es¬ 
calier  sans  se  mettre  dans  une  position  qui  supprime 
Is  plus  possible  de  ses  mouvements. 


II  ne  peut  donc  absolument  plus  exercer  aucune 
profession  exigeant  la  marche  ou  la  station  debout. 

Avant  l’accident,  il  gagnait  3.200  frs.paran,  soit 
10,65  par  jour  ;  aujourd’hui  étant  donné  qu’à  son  âge 
il  ne  peut  plus  jaire  d’apprentissage  pour  exercer  un 
métier  rémunérateur  et  qu’il  ne  peut  exercer  qu’un 
métier  de  manœuvre  assis  lui  permettant  de  gagne 
tout  au  plus  2  jr.  à  2,50  par  jour,  la  dijjérence  en¬ 
tre  le  gain  ancien  10,65  et  le  gain  nouveau  possible 
étant  des  4  /5  ou  de  80  %,  nous  estimons  à  80  %  le 
déchet  industriel  subi  par  le  blessé  du  jait  de  son 
accident.  » 

Signature  des  membres  de  la  Commission  '■ 

X...,  X.... 

Espérons  qu’avec  un  peu  d’énergie  et  de  persis¬ 
tance,  d'autres  syndicats  médicaux  imiteront  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  et  que  peut-être  avec 
l’aide  de  quelques  parlementaires  énergiques  on  fera 
prévaloir  ces  idées,  sans  être  obligé  d’appeler  l’em¬ 
pereur  François- J  oseph  comme  Ministre  du  travail. 


IIIËDECIHE  LÉGALE 

Paiement  des  honoraires  médicaux  en  cas  de 
réquisitions  judiciaires. 

Je  me  permets  de  vous  faire  part  d’une  réfle¬ 
xion  qui  m’est  venue  à  la  lecture  de  la  consulta¬ 
tion  juridique  de  M.  Montai,  parue  dans  la  Presse 
médicale. 

Si  je  crois  bien  comprendre,  cet  avocat  dit 
qu’un  gendarme  peut  être  officier  de  police  ju¬ 
diciaire.  Est-ce  exact  ?  .Je  croyais  que  non. 

En  second  lieu,  M.  Montai  dit  que  nous  devons 
obéir  à  toute  réquisition  de  l’autorité  judiciaire  ; 
je  croyais  pourtant  que  nous  conservions  une 
certaine  liberté  pour  accepter  ou  refuser  d’ob¬ 
tempérer  à  toute  réquisition. 

Qu’en  pense  M®  Gatineau,  notre  avocat-conseil 
du  (I  Sou  »  ?  D’’  B. 

Nous  donnons  ci-dessous  l’article  cia  M.  Montai 
et  la  réponse  de  M®  Gatineau. 

Un  de  nos  abonnés  nous  pose  les  questions  suivan¬ 
tes  : 

Monsieur  le  Directeur  de  La  Presse  médicale^ 

En  qualité  d’abonné,  je  vous  serais  obligé  de  bien 
vouloir  me  donner  votre  avis  sur  les  faits  suivants  : 

1®  Une  jeune  femme  est  trouvée  morte  dans  un 
champ.  Dans  la  nuit,  deux  gendarmes  viennent  me 
chercher,  et  m’amènent  avec  eux  pour  constater  le 
décès,  dû  à  un  empoisonnement  par  une  substance 
abortive  ;  déposition  enregistrée  par  les  gendarmes, 
certificat  pour  la  justice. 

Pas  d’honoraires,  et  personne  ne  parle  plus  de  rien. 

2°  Je  suis  appelé  pour  constater  un  décès  de  mala¬ 
de.  La  famille  insiste  pour  l’examen  du  cadavre,  et  je 
relève  la  trace  de  coups.  Quelque  temps  après,  deux 
gendarmes  se  présentent  chez  moi,  et,  par  deux  fois, 
déposition  recueillie  par  les  gendarmes. 

Pas  d’honoraires.  Affaire  enterrée. 

3®  Une  petite  fille  a  subi  les  attouchements  d’un 
satyre.  Les  gendarmes  me  l’amènent  ;  examens,  cons¬ 
tat,  déposition  écrite. 
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Pas  question  d’honoraires. 

Je  commence  à  en  avoir  assez  de  recevoir  la  visite 
des  gendarmes,  et  de  leur  fournir  gratuitement  des 
dépositions  et  des  certificats. 

Je  me  propose  à  la  prochaine  fois  de  les  mettre  à  la 
porte  s’ils  ne  me  fournissent  pas  une  réquisition  en 
règle. 

En  effet  ; 

1°  Dois-je  oui  ou  non  répondre  aux  interrogations 
des  gendarmes  se  présentant  chez  moi  sans  réquisi¬ 
tion  ? 

2®  N’ai-je  droit  à  aucun  honoraire  pour  mes  déposi¬ 
tions,  déplacements  et  certificats  ? 

.  3“  A  qui  dois-je  réclamer,  si  j’en  ai  le  droit  ? 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Voici  la  réponse  de  notre  collaborateur  juridique  : 

cas.  Üne  jeune  femme  est  trouvée  morte  dans  un 
champ,  etc. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  eu  :  1“  visite  ;  2®  déposition  ;  3® 
certificat. 

Il  y  a  donc  lieu,  à  notre  avis,  d’appliquer  len®l  de 
l’article  4  du  décret  du  21  novembre  1893,  aux  termes 
duquel  «  chaque  médecin  recjuis  par  des  officiers  de 
«  justice  ou  de  police  judiciaire. ..reçoit  à  titre  d’ho- 
«  noraires  ;  1°  pour  une  visite  avec  premier  panse- 
«  ment,  8  francs  ».  La  circonstance  que  vous  n’ayez 
pas  eu  de  pansement  à  taire,  puisque  vous  vous  trou¬ 
viez  en  présence  d’un  cadavre,  n’empêche  pas  qu’il  y 
a  eu  visite,  et  par  conséquent  droit  à  l’honoraire. 

D’autre  part,  aux  termes  do  l’article  9  du  même 
décret,  «  il  est  alloué  aux  médecins....  une  vacation  de 
«  5  francs  à  raison  de  leurs  dépositions,^  soit  devant 
«  un  tribunal,  soit  devant  un  magistrat  instructeur  ». 
Le  mot  magistrat  instructeur  semble  moins  général, 
au  premier  aspect,  que  celui  d’officier  de  police  judi¬ 
ciaire  ;  il  n’y  a  pas  de  raison,  toutefois,  pour  que  la  dé¬ 
position  d’un  médecin  faite  devant  un  gendarme  qui 
a  qualité  pour  la  demander  et  la  recueillir,  et  qui  est 
assimilable  à  un  magistrat  instructeur,  ne  comporte 
pas  la  même  allocation.  En  tous  cas,  cela  peut  et  doit 
être  soutenu. 

Enfin,  un  certificat  demandé  à  un  médecin  par  un 
magistrat  instructeur  est  une  sorte  de  rapport  .écrit 
dans  les  termes  du  dernier  paragraphe  de  l’article  4 
du  même  décret,  donnant  droit  au  minimum  à  une 
vacation  de  5  francs. 

Ainsi,  strictement,  notre  abonné  a  droit  au  triple 
honoraire.  Mais  on  pourra  lui  objecter  que  la  dépo¬ 
sition  se  confond  un  peu  avec  la  visite,  dont  elle  ne 
fait  que  préciser  les  résultats,  de  même  que  le  certifl- 
cas  se  confond  également  avec  la  déposition  ;  ce  n’est 
pas  un  rapport  proprement  dit. 

Quoi  qu’il  en  soit,  notre  abonné  a  droit  certaine¬ 
ment  à  des  honoraires. 

2®  cas.  Je  suis  appelé  pour  constater  un  décès  de  ma¬ 
lade,  etc... 

Notre  abonné  a  déposé  deux  fois  et  a  droit  à  deux 
voc!  tions  de  5  francs. 

3®  cas.  Une  petite  fille  a  subi  les  attouchements  d’un 
satyre,  etc,... 

La  situation  est  la  même  que  pour  le  premier  cas, 
si  le  constat  a  été  un  rapport  ou  certificat  écrit. 

Il  est  difficile  de  refuser  de  répondre  aux  investiga¬ 
tions  du  gendarme  (sauf,  bien  entendu,  lorsque  le  se¬ 
cret  professionnel  est  en  jeu).  D’autre  part,  lorsqu’il 
requiert  le  médecin,  par  exemple  pour  examiner  un 
cadavre,  elc.,  il  ne  peut  refuser,  à  moins  d’impossibi 


lité  réelle,  de  déférer  à  la  réquisition,  car  l’article  23  ’ 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  porte  :  «  Tout  docteur 
(t  ou  médecin  est  tenu  de  déférer  aux  réquisitions  de 
«  la  justice,  sous  les  peines  portées  à  l’article  précé- 
«  dent  (amende  de  25  à  100  francs).  »  Or,  les  gendar¬ 
mes,  officiers  de  police  judiciaire,  ont  incontestable¬ 
ment  le  droit  de  réquérir  le  médecin,  et,  d’autre  part, 
depuis  la  loi  de  1892,  comme  auparavant,  les  réquisi¬ 
tions  ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  particulière; 
elles  peuvent  être  écrites  ou  verbales  (Rép.  gén.  alpli. 
du  droit  français,  v®  Médecine  et  Chirurgie,  n®  360.) 

A  qui  le  médecin  doit-il  adresser  sa  réclamation  ? 

A  notre  sens,  elle  ne  peut  être  adressée  qu’au  Pro¬ 
cureur  de  la  République,  auquel  aboutit  toüté  ins¬ 
truction  judiciaire  et  à  qui  il  appartient  de  vérifier 
et  de  taxer  les  trais,  spécialement  pour  toute  la  pé¬ 
riode  antérieure  à  l’instruction  par  le  juge  d’instruc¬ 
tion.  Cette  réclamation  devra  être  laite  sous  forme 
d’éîat  ou  mémoire,  de  manière  à  ce  que  la  taxe  puisse 
être  apposée  ;  ce  mémoire  ou  état,  s’il  est  supérieur 
10  francs,  devra  être  établi  sur  timbre  (DécretdulS 
juin  1811,  art.  146,  Rép.  gén.  du  droit  français,  Dé¬ 
pens,  II"»  3542  et  3543). 

H.  Moxtat;. 

Réponse, 

J’ai  deux  observations  à  faire  à  l’article  de 
M.  Montai  paru  dans  la' Presse  Médicale  du  2 
novembre  clernier  : 

1®  Un  gendarme  n’est  pas  un  officier  de  police 
judiciaire,pas  plus  qu’un  brigadier  de  gendarme¬ 
rie.  Cette  ciualitc  n’appartient  qu’aux  officiers 
de  gendarmerie  (art.  9.  C.  inst.  crim.).  ParsuitCisi 
un  médecin  défère  à  la  réciuisition  du  brigadier 
de  gendarmerie  de  sa  localité  pour  faire  un  rap-.- 
port  sur  les  causes  d’un  décès  après  découverte 
d’un  cadavre  dans  un  lieu  cpuelconcpue,  il  peut 
être  sûr  de  ne  jamais  trouver  une  caisse  publlqüÈ 
pour  lui  payer  ses  vacations  et  honoraires.  Car 
la  dépense  n’ayant  pas  été  engagée  régulière-  ' 
ment  ne  rentre  pas  dans  les  frais  de  justice  cri¬ 
minelle,  et  le  ministre  de  la  justice  refusera  de 
l’acquitter  sur  ses  fonds.  D’autre  part,  les 
gendarmeries  n'ont  pas,  ciue  je  sache,  de  fonds 
pour  solder  elles-mêmes  ce  genre  de  frais. 

2®  Sans  doute, les  réquisitions  auxquelles  doivent 
déférer  les  médecins  peuvent  être  verbales,  la 
loi  n’ayant  soumis  ces  réepuisitions  à  aucune 
forme.  Mais  pour  qu’elles  puissent  être  sanction¬ 
nées  par  une  poursuite  en  cas  de  refus,  il  faut  que 
l’autorité  epui  requiert  établisse:  1°  qu’elle  avait 
cpualitô  pour  reepuérir  et  cpu’elle  reepuérait  dans 
im  cas  où  la  loi  permet  la  réepuisition  ;  2®  que  sa 
réquisition  a  été  faite  en  termes  suffisamment 
impératifs  pour  cpu’elle  constitue  une  véritable 
mise  en  demeure.  11  me  paraît  difficile  dans  la 
plupart  des  cas  que  les  conditions  nécessaires 
pour  l’application  d’une  sanction  pénale  puissent 
être  établies,  s’il  n’y  a  qu’une  réepuisition  verbale, 
Dans  le  cas  où  un  maire  ou  un  juge  de  paix 
requiert  un  médecin  verbalement  d’aller  consta¬ 
ter  les  causes  du  décès  d’une  personne  trouvée 
morte  sur  la  voie  publicpue,  le  médecin  a  le 
droit  de  refuser  son  concours,  tant  que  le  maire 
ou  le  juge  de  paix  n’a  poas  indiqué  dans  sa  réqui¬ 
sition  qu’il  y  a  présomption  ou  suspicion  de  cme 
ou  de  délit. 
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par  GUSTAVE  GEFFROY 

Administrateur  de  la  Manufacture  Nationale  des  Gobelins,  Membre  de  l'Académie  Concourt 


OUVRAGES  ADOPTÉS  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  LA  VILLE  DE  PARIS 
(3.000  souscriptions  souscrites,  à  l'heure  actuelle  par  le  corps  médical) 

1»  SÉRIE  composée  de  lO  SUPERBES  VOLUMES  ! 

LA  PEINTURE  AU  LOUVRE  -  LE  NATIONAL  GALLERY  ;i;  VERSAILLES 
LA  SCULPTURE  AU  LOUVRE  ji;  LE  PALAIS  PU  LOUVRE  ï;  LA  BELGIQUE 
LA  HOLLANDE  ü;  MADRID  :i:  BERLIN  :||  FLORENCE 


Cette  incomparable  collection,  véritable  musée  de  l’art  due  à  l’éminent  écrivain  GUSTAVE  GEFFROV, 
eit présenté  au  public  dans  le  style  artiste,  coloré,  érudit  que  tous  les  amateurs  d’art  connaissent. 

!  Le  tirage  est  exécuté  sur  papier  couché  ivoire,  il  donne  la  reproduction  des  tableaux  de  maîtres  avec 

I  me  netteté,  une  finesse  de  détails  inconnues  jusqu’alors.  —  Chaque  volume  relié  toile  pleine,  or  fin,  avec 
fers  spéciaux  de  René  Binet,  Auriol,  etc.,  est  illustré  par  42  hors  texte  et  environ  200  gravures  dans 
le  texte.  —  Le  format  in-4“  (20X26,5),  la  beauté  du  tirage,  la  valeur  savante  et  artistique  du  texte,  en  font 
des  livres  incomparables  ayant  leur  place  dans  toutes  les  bibliothèques. 


i  <  H 


V. . 


2ip.-îi 

■Si  si 


Pit 

^  JS  a  S 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

(à  détacher  et  à  envoyer  aux  Éditions  NILSSON,  73,  Boulevard  St-Michel,  PARIS) 

Veuillez  m’adreoser  franco  de pori  et  d’emballage  les  10  volumes  (i) 
(reliés,  brochés),  comprenanl  la  première  série  complèle  des  Musées 
d’Europe,  par  Giislave  Ge/fro//, 

Je  m 'engage  à  paner  le  prix  de  ma  souscriplion.  soil  (1)  300  fr.  les 
10  volumes  reliés  (1),  ISôfr.les  10  volumes  brochés,  savoir  : 

(!)  Au  complant  avec  un  escomple  de  10  0/0; 

En  10  i/uillances  de(l)  30 /'r.  ou  18  fr.  chacune,  qui  me  .seronl  pré- 
senlees  sans  /rats  de  3  mois  en  3  mois,  la  première  liuil  jours  après  la 
receplion  des  volumes. 

Date  . 


Sur  jeniande,  nous  envoyons  en  eominunieatioii  pour  4  jours  un  VOLUME  COMPLET  des  Musées  d’Europe 
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ser  à  être  appelé  de  su 
1»  une  période  de  17  joi 
dans  l’active  ;  2“  une  i 
riode  de  9  jours  dans 
territoriale.  D’autre  pa 


Réponse.  —  Vous  av 
le  droit  de  demander  au 
sitôt  votre  passage  dai 


Un  ouvrier  ressent  le  ; 
septembre  1912  une  do 
leur  brusque  dans  l’avan 


ment  où  il  soulève  une. 
peau  dans  une  tannerie. 

Le  12,  j’examine  le 
blessé,  et  je  constate  une 
impotence  fonctionnelle 
notable  de  l’avant-bras 
gauche  avec  gonflement 
appréciable,  au  niveau  des 
radiaux.  J’interprète  les 
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PAIN  QUOTIDIEN  DES  TUBERCULEUX  AFFECTIONS  respir 
contiennent  les  princip's  actifs  des  pâncijaux  méd’caraents  dt s  ma'adies  des  ' 
îspiratoires  .  thdrdb-ntinés,  créosote,  glycéros,  sulfureux,  rdcalcifiants,  sels  ntit 


désartccter  du  service  de 
santé  de  la  défense  de  L., 
pour  me  faire  affecter  au 
Service  de  santé  de  la  dé¬ 
fense  de  B.,  qui  se  trouve 
à  14  kil.de  M.,mon  poste, 
et  dans  ce  cas  quelles  se¬ 
raient  les  démarches  à  fai- 


,  évitant  les  ennuis  de  formuler,  de  bien  présenter  et  Us  aléas  des  interméd'aii 
loire  E.  SAISON,  Pharmacien,  26,  Chaussée  de  la  Madeleine,  NANTES  ,Loire-Iafëritiirt 
PARIS,  ch  z  MM.MICHEl.AT,  SODILLARD  et  C»,  ^S.ruedes  Francs-Bonrei 


TANIOGOL  MENTHOCOLl 


Pour  être  affecté  à  B.,  il 
vous  suffit  d’adresser  vo¬ 
tre  demande  avec  exposé 
des  motifs  au  directeur  du 
Service  de  santé  du  7“^ 
corps,  dont  vous  dépen¬ 
dez. 


GUERRIER  DE  GORGES  GUERRIER  DE  S0R6ES 

(lode-Tannin-Phosphate  org.-Gaïacol)  ^u  chlorhydrophosphate  de  chaux  et 
HClfSRSE  eutnhinaiiilin  agrE^lC  à  {renifS  gàlacol  cristal^és  chimiquement  pur 
HKROiQDB  CONTRE  associés  A  la  menthe 

Toutes  déc/iéancejs  organiques.  par  procédé  personnel 

A  ffections  des  bronches.  Rachi-  Stimuiant générai.  Reconstituant, 
tisme.  Sera  fuies.  Tubercuiose.  Augmente  l’appétit.  Faoorise 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  ta  digestion.  Diminue  la  toux 
ments.  Augmente  appétit  et  et  l’expectoration.  Antituber- 
poids.  culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

Laboratoire  Gnerrier  de  Sorgee  (Dordope).  Directeur  :  J.  Boissel,  pharmacien  de  1“  classe 


3748.  D''  P.  à  Concours 
—  Je  suis  décidé,  à  faire 
partie  du  «  Sou  médical^»  à 
partir  du  premier  janvier-  ■ 
prochain  et  j’enverrai  ma 
cotisation  dans  ce  but. 
Comme  abonné  au  Con-  ; 


Eabajatilloa  et  lettre  ! 


l  ij TTEFi.  et  £ CHÀ nTi.L LÙ /V  ■■sur  deman de  . 


auBENZOATE  d'HYDRARÛYREà1% 


ôeton  la  Formule  du  ProFesseur  GAUCHER 


Ppcparé  par  R.BOUGOURD  6  GANDILLON ,  16.  Boiil^Ornano  j 


TRE  SERUM  EST  INDOLORE  SANS  COCAÏNE  f 

supériorité  est  due  a  la  pureté  du  Benzoate  d'Hydrargyrc  préparé  dans^ 
laboratoires .  Un  dispositif  spécial  permet  de  Paire  subir  au  sel  mercuriel, 
lavage  permanent  de  plusieurs  mois  lui  conférant  une  neutralité  complète.  | 


réactionnelle  intense  de  la 
gaine  de  ces  muscles.  Du 
côté  de  l’épaule,  j’ai  ob¬ 
servé  des  signes  de  péri- 
arthrite  scapulo-humérale. 
Le  30  nov.,  je  remettais  un 
certificat  de  reprise  à  l’ou- 


Ampoules  de  1  Centi.cube  à  1% 

,,  2  ,,  à  1% 

Flacons  de  30  Centi.cubes  à  1% 

,,  60  ,,  â  1% 


,  HERMOSERUM  BENZOATE  BOUûOURD&ÛANDlUOn  ! 

en  ampoules  de  1  &  2  centi.cubes  i 


riPPÔTS  à  PART*^  •  Laboratoire  olStêrilisation .l6.Boul‘0rnmii  | 
ULT  wi  O  A  rn.ivio  .  Faucillon  ,  U.  Rue  Legendre  I 


ALEXINE 


GRANULEID’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIEREMENT  LIBRE 


L’ALEXINE  seule  réalise  la  véritab 
Phosphorisation  thérapeutique. 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosphore 
organique  (llycérophosphales,  etc. 

L’ ALEXINE  permet  d’appliquer  d’iine 
façon  inlégiale  et  intensive  la  Méthode 


B  l’ALEXlNE,  15,  rue  de  Paris,  à  PUTEADI 


de  Jouiie. 

L’ALEXINE  esl  le  spécifique  de  la  Dia¬ 
thèse  neuro-arthrltlque  et  de  ses  consé¬ 
quences  (Neurasthénie,  Anéinte,  Tnbneu- 
lose  Diabète,  Artériosolérose,  Bhnmtlls- 
mes,  etc.). 
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Car  suivant  les  décisions  ministérielles  du  23 
novembre  1824  et  du  8  février  1842,  quand  il 
s’agit  d’une  mort,  même  violente,  qui  ne  donne 
pas  lieu  à  présomption  de  crime  ou  de  délit,  s’il 
s’agit  de  personnes  suicidées,  noyées,  tuées  par 
accident  ou  mortes  naturellement  par  apoplexie 
ou  autrement,  la  visite  n’est  pas  faite  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  justice.  La  suspicion  ou  présomption  de 
crime  ou  de  délit,  pouvant  seule  motiver  une 
information,  peut  seule  aussi  autoriser  l’inter- 
mlion  des  magistrats  ou  des  o/Jiciers  de  police 
judiciaire.  (Mallard,  Traité  complet  de  l’Exp. 
jud.,  supplément,  p.  76  et  77). 

Comment  donc  un  médecin  pourra- t-il  se  faire 
payer  par  une  caisse  quelconque,  s’il  n’a  pas  une 
réquisition  écrite  dans  laquelle  soit  exprimée  la 
suspicion  de  crime  ou  de  délit  qui  seule  peut  lé¬ 
gitimer  l’intei-vention  des  officiers  de  police  ju¬ 
diciaire  ?  Il  se  verra  fermer  au  nez  la  porte  de 
tous  les  guichets.  Or  le  médecin  n’est  obligé  de  dé¬ 
férer  qu’aux  réquisitions  de  la  justice  »  (art.  23  de 
laloi  du  30  novembre  1892)  en  dehors  de  la  réqui¬ 
sition  de  l’autorité  administrative  en  casff’épidé- 
inie. 

Il  n’est  pas  obligé  sous  une  sanction  pénale 
(le  déférer  aux  réciuisisitions  d’un  maire,  agis¬ 
sant  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  adminis¬ 
trative.  Par  conséquent,  pour  pouvoir  se  faire 
payer  par  la  commune  à  laquelle  seule  incom¬ 
bent  les  frais  de  constatation  à  l’occasion  d’une 
.  mort  violente  cj;ui  ne  constitue  ni  crime  ni  délit, 
né  médecin  a  le  droit  de  dire  au  maire  :  «  Je 
marcherai,  mais  il  me  faut  une  réquisition 
'  écrite».  S’il  ne  l’exige  pas,  le  maire  le  renverra 
pour  se  faire  payer  au  ministère  de  la  justice, 
qui  lui  déclarera  n’avoir  point  à  supporter  ces 
sortes  de  dépenses.  Ensuite,  il  lui  faudra  revenir 
vers  la  Municipalité,  si  les  parties  intéressées 
sont  insolvables.  Et  rien  ne  vaut  par  le  temps 
qui  court,  contre  une  Municipalité,  comme  une 
fbonne  réquisition  écrite  1 

G.  Gatineau, 

Avociil  à  la  Cour  de  Paris, 
Lonseil  du  »  Sou  Médical  ». 


SOCIOLOGIE  COMPAREE 

la  défense  professionnelle  à  l’étranger 

Il  est  souvent  intéressant  de  suivre  le  mouve¬ 
ment  de  défense  professionnelle  qui  se  fait  druis 
les  syndicats  ou  les  associations  des  médecins 
étrangers.  Nous  avons  souvent  à  y  puiser  des 
Enseignements  qui  nous  seraient  profitables. 

L’examen  d’un  rapport  qui  m’a  été  fourni  par 
un  de  mes  confrères  et  amis  de  Genève,  concer¬ 
nant  l’association  des  médecins  du  canton  de 
Genève,  en  est  une  preuve  évidente. 

Sur  250  médecins  du  canton  de  Genève,  161 
font  partie  de  l’association  qui,  chez  eux,  repré¬ 
sente  le  syndicat.  Si  on  déduit  de  ce  nombre  31 
médecins  epi  ne  pratiquent  pas  et  31  assis¬ 
tants  d’hôpitaux  c^ui  n’exercent  par.  encore,  il 


reste  190  praticiens  pour  la  clientèle  privée  — 
avec  ces  161,  dont  150  praticiens,  l’association 
représente  64  %  du  corps  médical  et  79  %  des 
praticiens  —  chiffres  que  nous  atteignons  diffi¬ 
cilement  dans  nos  grandes  villes,  en  France. 

Cette  association  a  interdit  aux  médecins 
faisant  partie  de  l’association  de  donner  leurs 
soins  sur  la  base  des  tarifs  convenus  avec  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  aux  sociétés  dont  les 
I  statuts  ne  rentrent  pas  dans  les  catégories  des 
I  sociétés  de  secours  proprement  dites  et  dans  les¬ 
quelles  une  aide  patronale  quelconque  intervien¬ 
drait  administrativement  ou  financièrement.  Elle 
a  décidé  que  ses  membres  sont  obligés  de  respec¬ 
ter  l’article  378  du  code  pénal  gènevois,  relatif  au 
secret  professionnel.  Ils  ne  doivent  pas  répondre 
aux  questions  posées  aux  médecins  de  secours 
mutuels,  relatives  au  diagnostic  et  à  la  nature  de 
la  maladie  des  mutualistes  qu’ils  sont  appelés 
à  soigner.  Ils  doivent  refuser  aux  compagnies 
d’assurances  sur  la  vie  toute  déclaration  relatant 
la  cause  de  la  mort  de  leurs  clients  assurés.  Ce  re-, 
fus  doit  s’appliquer  aussi  bien  à  toute  autre  per¬ 
sonne  qui  ferait  une  demande  analogue. 

Le  point  important  et  pratique  de  leur  défense 
professionnelle  réside  dans  le  contrat  que  l’asso¬ 
ciation  a  passé  avec  l’administration  des  postes, 
avec  la  Fédération  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  et  avec  la  ville  de  Genève,  pour  les  soins  à 
donner  à  ses  employés  et  ouvriers. 

Si  un  certain  nombre  de  syndicats,  surtout  ce¬ 
lui  de  la  région  lyonnaise  et  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  sont  arrivés  à  établir  quelques 
contrats  avec  des  sociétés  mutuelles  ,je  ne  connais 
pas  de  faits  de  contrats  passés  avec  une  admi¬ 
nistration  d’Etat  ou  avec  une  ville, ménageant 
à  la  fois  les  intérêts  des  malades  et  des  médecins. 

Dans  son  contrat  avec  l’administration  des  pos¬ 
tes,  chaque  employé  postal  jouit  du  libre  choix 
du  médecin.  Le  certificat  du  médecin  traitant 
est  considéré  comme  faisant  foi.  Le  médecin  des 
postes  a  dans  ses  attributions  les  examens  d’apti¬ 
tudes  physiques  des  candidats,  la  surveillance 
des  cas  de  longue  durée  et  de  ceux  qui  peuvent 
prêter  à  dissimulation  ou  à  exagération.  C’est 
enfin  lui  qui  fixera  le  degré  d’invalidité  perma¬ 
nente,  totale  ou  partielle,  des  employés. Dans  touô 
les  cas  où  il  sera  appelé  à  intervenir  dans  l’exa¬ 
men  d’un  cas,  il  devra,  vis-à-vis  du  médecin  trai¬ 
tant,  SC  considérer  comme  un  consultant,  et  le  mé- 
cin  traitant  doit  être  averti  par  lui  des  examens 
dont  il  sera  chargé.  Un  point  digne  de  remarque, 
c’est  que  l’administration  fédérale  a  traité  avec 
la  commission  médicale  suisse,  alors  que  jusqu’ici 
elle  ne  connaissait  que  les  médecins  pris  indivi¬ 
duellement,  et  naturellement  les  intérêts  de  ces 
derniers  en  souffraient.  En  1909,  l’association 
des  médecins  du  canton  de  Genève  passait  une 
convention  avec  la  fédération  des  sociétés  de  se¬ 
cours, mutuels  groupant  96  sociétés  prises  dans 
tous  les  milieux  ;  «  sociétés  nationales  et  reli¬ 
gieuses,  sociétés  d’utilité  publiques,  caisses  de 
métiers,  caisses  d’usines.  La  base  de  ces  conven¬ 
tions  était  le  libre  choix  du  médecin  par  le  ma¬ 
lade.  Parmi  les  membres  inscrits  sur  la  liste  de 
l’association,  les  sociétés  ne  peuvent,  ni  empê- 
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cher  leurs  membres  île  s’adresser  pour  les  soi¬ 
gner  à  un  médecin  inscrit  sur  la  liste,  ni  les 
engager  à  s’adresser  pour  les  soigner  àune  per¬ 
sonne  non  Inscrite  sur  le  tableau  officiel  des  mé¬ 
decins. 

Le  respect  du  secret  professionnel  était  égale¬ 
ment  inscrit  dans  ces  conventions.  Il  est  difficile 
d’apprécier  les  chiffres  d’honoraires  établis.  On  ne 
Ijeut  se  rendre  compte  des  conditions  économi¬ 
ques  d’un  pays  qui  a  un  budget  de  la  guerre  res¬ 
treint,  n’a  pas  de  budget  de  la  marine  et  où  le 
coût  de  la  vie  est  inférieur  aux  nations  ayant  ces 
charges.  Il  est  difficile  de  comparer  les  chiffres  à 
ceux  en  usage  dans  nos  pays  —  les  honoraires 
étaient  les  suivants  : 

Consultations  au  caljiiret  du  médecin  ;  1  fr.  25. 

Visite  à  domicile  :  2  fr. 

Visite  de  nuit  et  visite  demandée  pour  le  di¬ 
manche  :  5  fr. 

Tarifs  kilométriques  ;  0  fr.  75  aller  et  retour  de 
jour  ;  1  fr.  25  pour  la  nuit. 

Les  opérations  de  petite  chirurgie  étaient  ta¬ 
rifées  2  fr.  et  4  fr.  en  plus  de  la  visite  et  de  la  con¬ 
sultation. 

Une  convention  analogue  était  passée  avec  la 
compagnie  génevoise  des  tramways  électriques. 
Plus  appréciable  encore  fut  la  convention  passée 
le  7  décembre  entre  l’association  des  médecins  du 
canton  de  Genève  et  la  ville  de  Genève  pour  les 
soins  à  donner  à  ses  employés  et  ouvriers. 

Le  point  capital  de  cette  convention  cj[ue  je 
n’ai  vu  figurer  dans  aucun  contrat  passé  en  Fran¬ 
ce,  c’est  que  les  intéressés  étaient  divisés  en  plu¬ 
sieurs  catégories  selon  leur  salaire. 

Pour  la  première  catégorie,  salaire  jusqu’à 
2000  francs  : 

La  visite  au  cabinet  était  ;  1  fr.  50. 

Au  domicile  du  malade  :  2  fr. 

Visite  de  nuit  :  5  fr. 

Et  examen  des  candidats  :  3  fr. 

Pour  la  2®  catégorie  comportant  des  salaires 
de  2.100  fr.  à  3.600  francs  : 

Consultation  au  cabinet  du  médecin  :  2  fr. 

Visite  au  domicile  du  malade  :  3  fr. 

Visite  de  nuit  :  8  fr. 

Examen  des  candidats  :  4  fr. 

Dans  la  3®  catégorie  comportant  des  salaii'es  au 
dessus  de  3.600  francs  : 

Consultation  au  caljinet  du  médecin  :  2  fr.  50. 

Visite  au  domicile  du  malade  ;  4  fr. 

Visite  de  nuit  :  10  fr. 

Et  examen  des  candidats  :  5  francs. 

Elle  a  su  également  imposer  à  la  ville  le  libre 
choix  du  médecin  par  le  malade.  Enfin,  elle  a 
ajouté  dans  une  nouvelle  convention  du  1®'  avril 
1909  : 

Visites  demandées  pour  le  dimanche  :  5  fr. 

Indemnité  kilométrique  de  jour  :  0  fr.  75. 

Indemnité  kilométrique  de  nuit  ;  1  fr.  25. 

Je  n’ai  donné  ici  qu’un  aperçu  rapide  des  ré¬ 
sultats  obtenus  par  des  confrères  suisses  unis 
pour  améliorer  leur  situation  matérielle. 


Il  s’agit  en  réalité  d’uii  contrat  colleelif  de 
travail  passé  entre  un  gi’oupcment  medical  et  des 
collectivités  qui  sont,  ou  bien  des  sociétés  phi- 
lantl  ropiques  comme  les  sociétés  dé  secours  mu¬ 
tuels,  ou  des  administrations  d’Etat  comme  l’ad¬ 
ministration  des  postes,  ou  encore  avec  une  ville 
comme  la  ville  de  Genève.  C’est  vers  ce  but  que 
nos  syndicats  médicaux  français  doivent  porter 
leurs  efforts. 

D®  VlMONT, 


MEDECINE  MILITAIRE 


Doléances  de  médecins  de  réserve 

Les  difficultés  du  recrutement  des  médecins 
militaires,  les  démissions  chaque  jour  plus  nom¬ 
breuses,  l’absorption  considérable  de  nos  confrè¬ 
res  de  l’armée  par  la  campagne  marocaine  sont 
des  causes  qui  vont  certainement  dans  un  ave-- 
nir  prochain  modifler  défavorablement  la  situa¬ 
tion  des  médecins  de  réserve. 

Assimilés  à  de  simples  bouche-trous,  ceux-ci 
risquent  fort  de  voir  se  multiplier  leurs  périodes 
dites  d’instruction  et  de  ne  voir  tenir  aucun  i 
compte  de  leurs  désirs  soit  au  sujet  de  la  date, 
soit  au  sujet  du  lieu  de  leurs  convocations. 

Jusqu’à  maintenant  il  paraissait  que  les  bu¬ 
reaux  prenaient  en  considération  notre  situation  j 
professionnelle  toute  particulière.  Ils  semblaient  j 
ne  pas  oublier  qu’il  n’y  a  pas  de  profession  plus 
absorbante  que  la  nôtre  et  qu’il  n’en  est  pas  qui  j 
risque  autant  d’être  irrémédiablement  compro-  j 
mise  par  une  absence  imprévue  ou  survenant  à 
un  moment  inopportun  (épidémies,  absence  de 
remplaçants,  service  d’hôpital,  accouchements 
ou  opérations  attendus,  examens  ou  concours, 
etc.,  etc.,)  On  avait  même  trouvé  la  situation 
économique  et  élégante  de  la  convocation  sans 
solde  :  moyennant  l’abandon  ce  celle-ci,  il  était 
à  peu  près  entendu  que  le  médecin  de  réserve 
pouvait  choisir  la  date  et  le  lieu  de  sa  convoca  ion 
ou  au  moins  l’un  ou  l’autre. 

Les  temps  paraissent  changés,  et  il  ne  faut  pas 
croire  que  ce  changement  soit  dû  à  une  disposi¬ 
tion  fâcheuse  et  passagère  de  la  Direction  du 
Service  de  santé  vis-à-vis  des  médecins  civils.  Les 
raisons  multiples  que  nous  signalions  tout  à 
l’heure  en  sont,  croyons-nous,  seules  causes. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  ne  me  paraît  pas  imilile 
d’attirer  l’attention  de  mes  confrères  sur  ce' le  ' 
nouvelle  situation.  11  faut  aussi  que  les  étudiaats, 
futurs  aides-majors,  connaissent  tous  les  incoii-  | 
vénients  actuels  de  ce  grade.  j 

Voici  deux  petites  i  istoires  ejui  me  paraissent 
justifler  de  façon  éremptoire  ce  préambule  quel-  ^ 
que  peu  atiristant. 

La  première  m’est  persoimelle  et  vaut  je  crois 
la  peine  d’être  contée  en  détails.  Après  avok  as¬ 
suré,  en  juin  de  cette  année  pendant  6  jours  sur 
réquisition  le  service  de  l’infirmerie  et  de  la  visite 
journalière  au  bataillon  du  61®  régiment  d’iiifan- 
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toi'ie  à  Aix,  je  recevais  le  23  juillet  une  convoca¬ 
tion  pour  une  période  de  23  jours  à  accomplir 
avec  solde  à  Aix,  c’est-à-dire  chez  moi,  du  22 
août  au  14  septembre,  et  pour  prendre  part  aux 
manœuvres  d’automne  cpii  devaient  durer  cinci  à 
six  jours. 

Le  20  août,  je  recevais  au  dernier  courrier  une 
nouvelle  convocation  m’enjoignant  de  me  pré¬ 
senter  le  22  août,  à  8  h.  du  matin,  pour  y  accom¬ 
plir  ma  période. 

Fortement  intoxiqué  par  l’inattendu  et  la 
bratalité  de  ce  nouvel  ordre,  extrêmement  en¬ 
nuyé  d’avoir  à  abondonner  en  quelques  heures 
ma  clientèle,  sans  avoir  le  temps  de  m’occuper 
(le  trouver  un  remplaçant,  je  me  hâtais  d’aller 
(lès  le  21  au  matin  à  Marseille  pour  îaire  valoir 
toutes  mes  raisons  au  Directeur  du  Service  de 
santé,  convaincu  d’avor  cause  gagnée  devant  ce 
haut  confrère  de  la  hiérarchie  militaire.  Grandes 
étaient  mes  illusions  I  Je  n’eus  même  pas  l’hon¬ 
neur  d’être  reçu  par  Monsieur  le  Directeur.  Un 
médecin-major,  attaché  à  la  direction,  m’indiqua 
avec  une  politesse  exquise  et  distante  que  l’hon¬ 
neur  d’être  médecin  de  réserve  m’imposait  des 
obligations  peut-être  désagréables,  mais  aux¬ 
quelles  il  lui  était  impossible  de  me  soustraire. 

En  désespoir  de  cause  et  pour  avoir  au  moins 
le  temps  de  me  retournr  j’adressais  une  dépêche 
au  lieutenant-colonel  à  Privas,  le  priant  de  m’au¬ 
toriser  à  ne  rejoindre  que  le  24  dans  la  matinée. 
Prescpic  aussitôt  je  recevais  la  réponse  suivante  : 
(Gommission  réforme  24  à  9  heures,  vous  auto¬ 
rise  arriver  23  dernier  train  ».  Le  commande¬ 
ment  faisait  en  somme  tout  son  possible  pour 
m’être  agréable,  et  tout  en  maugréant,  je  gagnais, 
mélancolique,  la  capitale  de  l’Ardèche. 

Là,  une  autre  surprise  désagréable  m’atten¬ 
dait.  Le  médecin  du  bataillon  de  Privas  était  en 
congé.  Le  service  y  était  assuré  grâce  à  la  cons¬ 
tante  amabilité  toujours  si  appréciée  (!!)  des  mé¬ 
decins  civils,  et  je  me  trouvais  tout  seul  pour  as¬ 
surer  le  service  médical  d’un  bataillon  qui  comp¬ 
tait  environ  950  réservistes  et  près  de  400  hom¬ 
mes  de  l’active,  pour  y  procéder  au  triage  des 
hommes  incapables  de  faire  les  marches  de  con¬ 
centration  et  les  manœuvres,  assurer  le  service 
delà  place  de  l’hôpital,  celui  de  l’inspection  de 
la  viande. 

J’étais  effrayé  d’une  telle  responsabilité  lais¬ 
sée  à  un  seul  médecin,  mais  au  courant  des  cho¬ 
ses  militaires  et  malgré  l’augmentation  évidem¬ 
ment  flatteuse,  mais  fatigante,  de  mes  clients 
à  la  visite  journalière,  dont  le  nomrbe  oscil¬ 
lait  entre  120  et  180  par  jour,  je  ne  pouvais 
m’empêcher  de  penser  que  la  prévoyance  et  la 
sollicitude  du  service  de  santé  avaient  laissé  à  Aix 
un  médecin  major  de  l’active  chef  de  service  au 
régiment  avec  un  bataillon  d’environ  400  hom¬ 
mes  (pii  n’avait  que  deux  étapes  pour  rejoindre 
le  lien  de  concentration,  tandis  c[ue  le  bataillon 
de  Privas  devait  en  faire  cinq.  Pour  des  profanes 
il  aurait  pu  paraître  plus  naturel  de  laisser  avec 
le  plus  petit  effectif  le  médecin  de  réserve  moins 
élevé  en  grade  et  de  laisser  la  plus  grosse  respon¬ 
sabilité  au  médecin  de  l’active  bien  plus  apte  à 
assurer  et  à  assumer  les  plus  lourdes  charges. 


Mais  le  service  de  santé  doit  avoir  des  raisons  que 
raison  ne  connaît  pas. 

La  seconde  histoire,  justificative  de  mes  crain¬ 
tes  au  sujet  de  l’avenir  réservé  aux  médecins  de 
réserve,  montre  d’une  manière  aussi  claire  le 
sans-gêne  et  la  désinvolture  avee  lesquels  nous 
sommes  ttaîtés.  Un  de  mes  bons  amis,  médecin 
dans  un  département  limitrophe  des  Bouches- 
du-Rhône,  convoqué  cette  année  pour  une  pé¬ 
riode  d’instruction  fait  le  voyage  de  chez  lui  à 
Marseille  (plus  de  100  km.),  pour  prier  M.  le  di¬ 
recteur  du  service  de  santé  de  renvoyer  cette  pé¬ 
riode  à  l’an  prochain,  sa  femme  risquant  d’accou¬ 
cher  pendant  la  période  des  manœuvres  aux- 
cjuelles  il  devait  prendre  part.  Non  seulement 
notre  confrères  a  vu  sa  demande  repoussée,  mais 
pas  plus  que  moi  il  n’a  pu  être  reçu  par  le  direc¬ 
teur  du  service  de  santé.  De  mini  mis  non  curât 
prætor. 

Il  y  a  là  une  manière  fâcheuse  contre  laquelle 
'  nous  devons  réagir.  Nos  confrères  militaires  des 
bureaux  semblent  trop  loin  de  nous  praticiens, 
pour  prendre  en  considération  des  intérêts  poui‘- 
tant  légitimes.  Il  n’est  pas  possible  qu’on  ou¬ 
blie  qu’il  en  faut  souvent  bien  peu  en  médecine 
pour  briser  une  situation  sur  laquelle  en  général 
on  compte  pour  vivre  et  faire  vivre  les  siens. 

Il  faut  que  les  médecins  de  réserve  soient  as¬ 
surés  qu’on  s’efforcera  de  concilier  les  intérêts  du 
service  et  les  leurs  et  que,  lorsqu’ils  deman¬ 
deront  à  être  entendus, on  les  écoutera  avec  bien¬ 
veillance. 

Qu’on  y  prenne  garde.  S’il  n’en  était  pas  ainsi, 
il  faudrait  craindre  d’ici  peu  une  crise  de  recrute¬ 
ment  des  médecins  de  réserve  analogue  à  celle 
des  médecins  de  l’active.  Et  il  ne  me  semble  pas 
que  le  moment  soit  précisément  opportun  pour 
la  provoquer. 

D”  Marcel  Thomas. 

Aix-en-Provence. 

P.  S.  -  Avant  d’envoyer  eet  article,  j’ai  cru 
devoir  le  communiquer  au  confrère  à  qui  je  fais 
allusion  et  voici  la  note  qu’il  m’envoie  qui  confir¬ 
me  mes  titres  en  tous  points. 

Mis  en  cause  par  l’article  de  mon  excellent 
confrère  le  th  Thomas,  je  ci’ois  bon  de  donner 
quelques  explications  sur  le  cas  qui  m’est  arrivé. 

J’ai  reçu  le  24  juillet  une  convocation  à  faire 
Une  période  de  24  jours  à  Avignon  du  23  août  au 
15  septembre. 

Je  fus,  je  l’avoue,  surpris,  de  la  brièveté  de  ce 
délai,  et,  ma  femme  devant  selon  mes  prévisions 
accoucher  en  septembre,  j’adressai  à  M.  le  Di¬ 
recteur  du  service  de  santé  une  demande  de  sur¬ 
sis.  Je  reçus  deux  jours  après  une  réponse  m’in¬ 
formant  qu’il  était  impossible  de  m’accorder  ce 
sursis,  les  exigences  du  service  nécessitant  la  pré¬ 
sence  des  médecins  surtout  pendant  les  périodes 
de  manœuvres. 

Au  reçu  de  cette  réponse,  je  partis  pour  Mar¬ 
seille  pour  tâcher  d’expliquer  mon  cas  à  M.  le 
Directeur  du  service  de  santé.  Le  planton  qui  me 
reçut  fit  parvenir  ma  carte,  mais  lorsque  je  vou¬ 
lus  m’avancer  pour  donner  des  explications,  le 
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dit  planton  m’informa  que  M.  le  Directeur  venait 
d’être  subitement  appelé  dans  les  salles  de  ma¬ 
lades,  et  qu’il  ne  pourrait  me  recevoir  avant 
quatre  joui’s  ;  que  si  toutefois,  j’avais  une  de¬ 
mande  à  faire,  je  veuille  bien  la  faire  par  écrit  et 
qu’il  y  serait  répondu. 

Je  jugeai  inutile  d’insister,  je  repris  le  train  et 
rentrai  chez  moi. 

Df  Charles  Godlewski. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


A  propos  des  sérums. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  requête  que,  au  nom 
de  la  Ligue  antituberculeuse  de  France,  j’envoie 
à  MM.  le  président  de  la  République,  le  Ministre 
de  la  Justice,  de  l’Instruction  publique  et  hygiè-  i 
ne,  à  tous  les'sénateurs  et  députés.  | 

Vous  voudrez  bien,  naturellement,  lui  donner  la  | 
publicité  nécessaire,  en  faire  part  au  Syndicat  de 
la  Seine  et  à  notre  ami  Levassort. 

Il  est  nécessaire  que  nous  obtenions  la  révi¬ 
sion -de  la  loi  et  un  acquittement  général,  de¬ 
vrions-nous  user  de  tous  les  moyens,  et  ceci  au 
plus  tôt. 

J’estime  rendre  ainsi  un  service  capital  à  nos 
confrères  et  j’estime  que  tous  les  gens  de  science 
et  de  cœur  doivent  se  joindre  à  tous. 

Bien  confraternelkment. 

Le  Président. 

Df  Landbet. 

Monsieur  le  Ministre, 

C’est  avec  le  plus  profond  découragement  cpie 
le  corps  médical  et  le  public  français  tout  entier 
ont  appris  récemment  qu’une  peine  d’amende 
venait  d’être  infligée  à  deux  médecins  pour  avoir 
injecté  des  «  sérums  non  autorisés  par  l’Académie 
de  médecine  ». 

Mais, Monsieur  ie  Ministre,  il  est  pourtant  né¬ 
cessaire  qu’avant  qu’un  sérum  puisse  être  accep¬ 
té  définitivement  et  officiellement,  de  multiples 
essais  en  aient  été  faits  préalablement.  Si  Pas¬ 
teur  n’avait  jamais  appiiqué  à  l’homme  son 
vaccin  de  la  rage,  si  Roux  n’avait  jamais  pu  in¬ 
jecter  aux  enfants  son  sérum  du  croup,  si  enfin 
Ehrlich  n’avait  jamais  pu,  sans  être  menacé 
d’une  amende,  empioyer  sur  l’homme  son  ad¬ 
mirable  606,  ferions-nous  bénéficier  chaque  jour 
nos  malades  de  ces  belles  découvertes  ? 

Jusqu’ici,  il  était  admis  par  tous  que  le  méde¬ 
cin  ne  relevait  que  de  sa  science  et  de  sa  conscien¬ 
ce,  qu’il  était  de  son  droit  et  de  son  devoir  d’em¬ 
ployer  toutes  les  médications  susceptibles  de 
guérir,  toutes  celles  qu’il  emploierait  pour  lui- 
même  ou  pour  les  siens.  Chacun  savait  du  reste 
qu’avant  d’injecter  à  l’homme  un  sérum  ou  un 
vaccin  quelconque,  les  savants  s’entouraient  de 


toutes  les  garanties  désirables,  que  de  longues  et 
multiples  expériences  avaient  déjà  été  laites  au 
préalable  sur  les  animaux  et  que  ce  n’est  qn’avK 
la  certitude  absolue  d’innocuité  qu’ils  se  décidaient 
à  appliquer  à  l’homme  leur  découverte. 

Maintenant,  les  temps  sont  changés  :  l’applica¬ 
tion  imprévue  de  la  loi  du  25  avril  1895,qui  vient 
d’être  faite  dernièrement,  malgré  la  décision  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  23  février  1907,  con¬ 
damne  aujourd’hui  à  l’amende,  demain  peut-être 
à  la  prison,  tout  médecin  ejui  n’appliquera  pas 
à  ses  malades,  à  ses  tuberculeux,  le  traitement 
classiciue  dont  la  série  des  siècles  a  montré  la 
non-efficacité. 

Nous  voici  donc  obligés  de  revenir  à  la  mé¬ 
dication  d’Hippocrate,  à  la  liqueur  de  Fowlet 
et  aux  sirops  d’antan. 

Certes,  Monsieur  le  Ministre,  nous  nous  incli¬ 
nerons  tous  très  respectueusement  devant  la  loi 
de  1895,  mais  il  importe  à  chacun  de  nous,  méde¬ 
cins  français,  que  notre  mérite  personnel  et  notre 
valeur  médicale  individuelle  ne  soient  pas  dimi¬ 
nués  aux  yeux  des  Allemands. 

Allons-nous  donc  oser  avouer,  au  prochain 
Congrès  international  de  la  tuberculose  qui  aura 
lieu  à  Rome,  en  avril  prochain,  que,  désormais,  la 
suprématie  médicale  qui  nous  appartenait  sans 
conteste  jusqu’ici,  appartient  à  l’Allemagne,  no¬ 
tre  législation  annihilant  pour  chacun  de  nous 
toute  initiative  et  tout  progrès  ? 

Allons-nous  souffrir  plus  longtemps,  nous  Fran¬ 
çais,  cjue  les  Allemands  puissent  proclamer  pu¬ 
bliquement  ciue  tout  médecin  français  qui  vou¬ 
dra  soigner  la  tuberculose  devra  désonnais  aller 
s’établir  à  Berlin,  car,  à  Paris,  c’est  pour  lui 
l’amende,  et  bientôt  la  prison  ? 

Nos  voisins  ne  savent  déjà  ciue  trop,  hélas  1 
que  la  France  constitue  la  terre  promise  de  tous 
les  charlatans  qu’ils  expulsent  de  chez  eux.  Ils 
ne  se  flattent  cpu’avec  trop  de  raison  peut-être  de 
pouvoir,  d’ici  50  ans,  mobiiiser  150.000  hommes 
de  plus  ciue  nous,  grâce  uniquement  à  leur  orga¬ 
nisation  contre  la  tuberculose,  maladie  qui,  chez 
eux,  diminue  chaciue  année  et  qui  augmente  chez 
nous  chaque  jour. 

Nous  espérons  donc  très  respectueusement, 
Monsieur  le  ministre,  que  vous  voudrez  bien  nons 
faire  le  grand  honneur  de  vous  associer  a  notre 
cause  et  c|ue  vous  userez  de  toute  votre  très  hau¬ 
te  influence  pour  cpie  la  loi  et  que  les  décisions 
prises  par  la  Cour  soient  rapportées  au  plus  tôt, 
et  ceci  au  nom  de  la  suprématie  scientifique  delà 
I  France,  au  nom  des  familles  que  la  tuberculose 
décime  et  dont  nous  ne  pourrions  plus,  désor¬ 
mais,  arracher  les  enfants  à  la  mort.  De  ces  fa¬ 
milles,  Monsieur  le  Ministre,  la  France  en  compte 
à  elle  seule  chaque  année  200.000. 
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Montres  Or,  Argent,  Acier  et  Métal  de  tous  genres,  de  tous  systèmes  et  de  tous  prix. 
PIÈCES  COMPLIQUÉES  OR,  ARGENT  ET  ACIER 


Chronomètres  avec  bulletin  d’observatoire,  répétitions  d’heures,  quarts  et  minutes 

SP>Éai^IL,ZTB  POUR.  lÆBIDEOIZTS 

Ghronographes  indiquant  l’heure  au  1/5  de  seconde  avec  compteur  30  minutes, 
et  rappel  sur  midi  à  volonté. 

En  OR,  depuis  240  fr.  En  ARGENT,  depuis  80  fr.  En  ACIER,  depuis  55  fr. 

ASSORTIMENT  DE  PENDULES  DE  VOYAGE 

RÉVEIL,  RÉPÉTITION,  QUANTIÈME  ET  QRANDE  SONNERIE. 

Grand  choix  de  Garnitures  de  cheminée  de  tous  styles  et  de  tous  prix. 

Grand  choix  de  Chaînes  Sautoir  avec  ou  sans  coulants,  Chaînes  de  gilet,  gentleman,  etc. 

Je  suis  à  la  disposition  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical  »  pour  leur 
envoyer  franco  par  poste,  conditionnellement,  un  choix  très  complet  de  tous  les 
articles  qu'ils  voudront  bien  me  demander.  Cet  envoi  ne  les  engage  absolument  en 
rien,  leur  permet  de  voir  les  objets  en  nature  avant  d’acheter  et  je  prends  l’engagement 
de  rembourser  le  montant  des  frais  de  retour  de  ces  envois  conditionnels. 

Un  escompte  spécial  de  10  %  est  accordé  à  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical  » 


Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

pagnie  d’assurances.  Ac¬ 
tuellement,  celle-ci  se  re¬ 
fuse  à  me  donner  satis¬ 
faction,  le  D'  de  l’assu¬ 
rance,  ayant  vu  le  malade 
le  24,  dans  mon  cabinet, 
et  ayant  considéré  la  cho¬ 
se  comme  une  maladie 
professionnelle. 

J’admets  que  l’on  peut 
JT  penser  à  cause  de  mon 
diagnostic  ;  mais  le  début 
brutal  par  traumatisme 
et  bien  constate  par  les 
compagnons  de  travail  de 
l’ouvrier,  celui-ci  ayant  dû 
cesser  son  travail  immé¬ 
diatement  après  l’acci¬ 
dent,  cela  me  parait  mieux 
pour  caractériser  un  acci¬ 
dent  qu’un  diagnostic  tou¬ 
jours  sujet  à  erreur. 

Dans  une  autre  note 
adressée  à  la  même  com¬ 
pagnie,  je  demandais  40 
francs  pour  la  manœuvre 
de  réduction  d’une  luxa¬ 
tion  du  pouce.  La  compa¬ 
gnie  m’a  proposé  la  moi¬ 
tié.  Dois-je  accepter  ? 
J’avais  cru  cependant  de¬ 
mander  le  minimum. 

Réponse.  —  Nous  vous 
adressons  sou's  ce  pli  un 
bulletin  d’adhésion  qu’il 
vous  suffira  de  nous  re¬ 
tourner  rempli  et  accom¬ 
pagné  du  montant  de  la  co¬ 
tisation  (20  francs),  pour 
être  sourdis  à  l’admission. 

J  O  Quant  à  l’affaire  dont 
vous  nous  entretenez,  il 
est  certain  qu’une  déchi¬ 
rure  musculaire  doit  être 
considérée  comme  un  ac¬ 
cident  de  travail  si  elle 
s’est  produite  pendant  le 
travail  par  suite  d’une 
cause  violente,  ce  qui  est 
le  cas  dans  l’espèce. 

Mais  c’est  à  l’ouvrier  à 
faire  la  preuve  de  l’acci¬ 
dent  et,  dans  le  doute  sur 
la  responsabilité,la  marche 
à  suivre  est  de  poursuivre 
solidairement  le  patron  et 
l’ouvrier  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident, 
qui  les  départagera.  Vous, 
médecin,  n’avez  en  effet 
aucun  élément  de  preuve 

Eonr  établir  qu’il  s’agit 
ien  d’un  accident  du 
trawl. 

2°  Si  la  luxation  du  pou¬ 
ce  a  été  réduite  facilement 
et  par  les  méthodes  de 
douceur,  la  rémunération 
qui  est  allouée  est  de  5  vi¬ 
sites  ou  consultations  (art. 
10  D  9).  Si  elle  a  nécessité 
l’emploi  des  appareils  et 
méthodes  de  force,  l’ho¬ 
noraire  varie  de  20  à  125 
trs.  (art.  12,  n»  6).  Il  y  a 
lieu  d’indiquer  alors  cette 
particularité  dans  la  note 
d’honoraires,  et  c’est  peut- 
être  pour  ne  l’avoir  pas 
que  .  .  — 


B642.  -  D»  L.  à  Con¬ 
cours.  —  Permette?;-moi 
de  vous  poser  une  ques¬ 
tion  q^ui  peut  être  utile 
pour  d’autres  confrères  ; 
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VALS<^REINI 


CONSOMiVIATION  D’HIVER 

Dans  les  convalescences  des  maladies  infectieuses,  de  la  grippe,  des  flèvret 
épuptives,  alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l'économie  est  surchar¬ 
gée  de  toxineset  d'éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’élimination, 
la  REINE  DE  VALS  exerce  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter.qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la 
bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  VALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des  arthritiques  et  des  dys¬ 
peptiques  qui  peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidents  d’aucune 
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HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Les  syndicats  et  Thygiène  publique. 

{ün  des  problèmes  résolu.) 

La  journée  du  17  novembre  191'a  comptera 
comme  une  date  mémorable  dans  les  annales  du 
syndicalisme  médical  ;  pour  la  première  fois  en 
effet,  nous  avons  vu  admettre  publiquement  le 
principe  du  rôle  de  conseillers  techniques  que  les 
Syndicats  médicaux  sont  appelés  à  remplir  au¬ 
près  des  Pouvoirs  publics  et  clés  administrations. 
Le  discours  de  M.  Mirman,  directeur  de  l’Assis- 
Manceet  de  rhygiène  publiques  au  Ministère  de 
l’Intérieur,  au  banquet  du  Concours  médical,  dé¬ 
passe  considérablement  la  portée  habituelle  des 
tpasts  qui  terminent  les  repas  corporatifs  ;  bien 
1  pe  prononcé  dans  un  milieu  déterminé  de  mé- 
I  decins,  il  s’adresse  à  l’ensemble  du  corps  médical 
I  tançais  et  lui  trace  lumineusement  la  voie  nou- 
:  voile  dans  laquelle  doivent  s’engager  les  Syndi- 
'  cpts,  pour  coopérer  à  l’élaboration  et  à  l’appli- 
!  ration  des  lois  intéressant  la  santé  publique. 

I  M.  Mirman  parla  évidémment  en  son  nom  per¬ 
sonnel,  mais  il  occupe  une  place  trop  importante 
dans  les  conseils  du  gouvernement  pour  que  le 
langage  tenu  par  lui  officieusement  ne  revête  pas 
an  caractère  quasi  officiel,  et  ne  constitue  pas  une 
invitation  partie  d’en  haut  à  se  mettre  saus  re¬ 
tard  à  l’œuvre  de  coopération  indiquée. 

Ainsi  donc,  le  Syndicat,  émanation  et  repré¬ 
sentation  organisée  des  praticiens,  doit  doréna¬ 
vant  délibérer  sur  toutes  les  questions  d’assis¬ 
tance  et  de  prévoyance  sociales  et  de  défense 
sanitaire  où  le  médecin  possède  une  particulière 
compétence,  non  pas  seulement  d’ordre  scienti- 
dque,  mais  encore  et  surtout  d’ordre  pratique. 
Il  doit  apporter  au  gouvernement  des  projets 
sériensement  étudiés  et  documentés,  traduisant 
l’avis,  sinon  de  l’unanimité,  tout  au  moins  de  la 
scande  majorité  des  membres  de  la  corporation 
médicale.  Ce  n’est  pas  tout  ;  il  faut  encore  qu'il 
mantre  qu’il  est  capable  d’assumer,  en  ce  qui  le 
concerne,  l’organisation  des  services  publics 
cliargés  de  mettre  en  pratique  les  lois  votées  avec 
sa  collaboration. 

C'est  là,  semble-t-il,  la  meilleure  manière  de 
mettre  fln  à  l’état  de  malaise  dans  lequel  nous 
nous  débattons  depuis  une  dizaine  d’années,  et 
deiaire  disparaître  entre  médecins  et  administra¬ 
tions  les  conflits  qui  surgissent  pour  ainsi  dire 
journellement  à  l’occasion  de  l’application  des 
lois  existantes,  lesquelles,  si  l’on  adopte  cette 
nouvelle  ligne  de  conduite,  pourront  être  modi¬ 
fiées  et  amendées  de  telle  sorte  qu’elles  sauvegar¬ 
dent  en  même  temps  l’intérêt  public  et  l’intérêt 
professionnel. 

On  agite  à  juste  titre  depuis  quelque  temps 
aux  yeux  des  praticiens  le  spectre  du  fonctionna¬ 
lisme,  et  nous  avons  écrit  nous-même  que,  si 
l’on  n’y  prend  garde,  le  fonctionnarisation  de  la 
médecine  nous  guette  à  bref  délai.  Nous  nous 
sommes  demandé  souvent  comment  on  pourrait 


éviter  semblable  fléau,  et  nous  avions  songé, 
d’accord  en  cela  avec  d’excellents  esprits  (Gas- 
sot,  Jeanne),  si  la  solution  du  problème  ne  consis^ 
tait  pas  à  créer,  à  côté  du  corps  des  praticiens 
vivant  de  leur  art,  un  corps  de  médecins  fonc¬ 
tionnaires,  éloignés  obligatoirement  de  l’exerci¬ 
ce  de  la  clientèle,  et  chargés  uniquement  de  rem¬ 
plir  les  fonctions  découlant  nécessairement  de 
l’application  des  lois  sociales  qui  réclament  le 
concours  du  médecin,  La  nouvelle  conception  de 
la  mission  sociale  du  Syndicat,qui  était  dans  l’air 
de  façon  imprécise  depuis  quelque  temps,  et 
que  M.  Mii’inan  a  franchement  acceptée  telle 
qu’elle  lut  définie,  paraît  nous  fournir  cette  so» 
lution. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  à  quelque  jour 
prochain.  Dès  maintenant,  nous  sommes  en  me¬ 
sure  de  mettre  sans  retard  en  pratique  cette  théo¬ 
rie  toute  neuve,  dans  le  domaine  si  controversé 
et  si  chaotique  de  l’hygiène  publique,  tout  au 
moins  relativement  à  la  question  brûlante  d’ac¬ 
tualité  de  la  désinfection  obligatoire. 

Dans  sa  remarquable  allocution,  M.  Mirman  a 
fort  bien  fait  ressortir  les  cas  de  conscience  an¬ 
goissants  qui  assaillent  à  chaque  instant  le  mé¬ 
decin,  aux  prises  avec  les  difficultés  que  provoque 
l’antagonisme  entre  l’intérêt  général  et  l’intérêt 
particulier.  Il  en  a  cité  des  exemples,  notamment 
l’exemple  des  scrupules  que  fait  naître  la  crainte 
du  préjudice  causé  à  un  commerçant  dont  on  au¬ 
ra  déclaré  la  maladie  contagieuse,  et  qui  sera  dé¬ 
noncé  à  sa  clientèle  comme  un  danger,  le  jour  où 
l’appareil  bruyant  de  la  désinfection  officielle 
sera  mis  en  branle  à  son  Intention,  du  lait  de  cette 
cette  déclaration.  Sans  doute  est-il  légitime  de 
chercher  à  éteindre  un  foyer  épidémique  avant 
qu’il  ait  eu  le  temps  de  s’étendre  et  de  contami¬ 
ner  tout  un  quartier,  toute  une  ville.  Mais,  d’un 
autre  côté,  n’y  a-t-il  pas  quelque  cruauté  à  dési¬ 
gner  clairement  au  public  comme  un  lieu  redou¬ 
table  et  qu’il  faut  fuir,  la  boutique,  le  magasin  ou 
l’atelier  dont  une  chambre  contiguë  abrite  un 
typhique,  un  varioleux  ou  un  scarlatineux  ? 
Toutes  ces  considérations  ne  sont  pas  nouvelles, 
et  elles  ont  déjà,  et  depuis  que  la  loi  existe,  été 
longuement  ■  souvent  examinées.  Mais  on 
n’avait  pas  (  core  trouvé  le  moyen  réellement 
pratique  de  c  icilier  des  éventualités  aussi  oppo¬ 
sées,  Et  voici  mue  ce  moyen  surgit,  à  la  lumière 
de  l’extension  d  rôle  et  des  pouvoirs  syndicaux. 
Il  se  traduit  p  cette  courte  mais  précise  propo¬ 
sition  ;  c’est  l  médecin  traitant  gui  doit  rester  juge 
de  l’opportunité  de  la  désinfection  et  qui  doit  la  fai¬ 
re  effectuer  sous  son  contrôle  et  sous  sa  surveillan¬ 
ce.  Le  Syndicat  se  porte  garant  vis-à-vis  de 
l’administration  que  les  prescriptions  de  la  loi 
seront  scrupuleusement  respectées  ;  il  passe  en¬ 
suite  le  mot  d’ordre  à  chacun  de  ses  membres,  et 
obtient  d’eux  qu’ils  prennent  l’engagement  de 
donner  à  sa  garantie  toute  sa  valeur,  en  se  con¬ 
formant,  selon  la  formule  que  nous  venons  do 
définir,  aux  exigences  légales. 

Qu’il  s’agisse  en  effet  de  désinfection  en  cours 
ou  en  lin  de  maladie,  le  praticien  est  en  état  de 
mener  à  bien  par  lui-même  cette  opération  de 
salubrité.  Ajoutons  que  nul  plus  que  lui  n’est 


1804 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


mieux  placé  pour  en  faire  comprendre  la  néces¬ 
sité  à  son  malade  ou  à  l'entourage  de  celui-ci, 
pour  en  faire  accepter  le  principe,  et  exécuter 
les  différents  temps.  Rien  ne  lui  est  plus  aisé 
que  d’introduire  dans  ses  ordonnances  tout  ce 
qui  a  trait  aux  précautions  à  prendre  pour  le 
transport  et  la  neutralisation  bactérienne  des 
déjections  et  du  linge  infecté,  pour  la  sauvegar¬ 
de  propre  de  la  ou  des  personnes  qui  approchent 
plus  directement  du  malade,  etc.  Plus  tard,  il 
complétera  ces  heureuses  dispositions  par  la 
désinfection  proprement  dite  des  locaux  et  de 
leur  contenu,  à  l’aide  d’un  procédé  dont  la  faci¬ 
lité  d’emploi,  l’économie  et  l’efficacité  ne  sont 
plus  à  démontrer  ;  nous  voulons  parler  de  la 
désinfection  par  les  vapeurs  de  formol.  Ce  pro¬ 
cédé  a  tellement  fait  ses  preuves  que  le  Con¬ 
cours  médical,  très  sérieusement  documenté  à  cc 
sujet,  n’a  pas  hésité,  il  y  a  déjà  longtemps,  à  lui 
donner  sans  aucune  réserve  son  appui  et  son 
patronage,  et  que  de  nombreuses  administra¬ 
tions  publiques  ou  privées,  et  en  particulier  les 
ministères,  l’ont  officiellement  adopté  ensuite. 

Il  est  réalisé  par  le  Fumigator  Gonin,  petit 
appareil  d’une  simplicité  et  d’une  maniabilité  à 
nulles  autres  pareilles.  Tl  suffit  de  cuber  la  pièce 
à  désinfecter  pour  déterminer  le  nombre  de 
Fumigators  qui  convient  (chaque  fumigatoFn»  4 
désinfecte  20  m^),  puis,  après  avoir  disséminé 
les  appareils  dans  la  pièce  et  les  avoir  allumés, 
de  fermer  hermétiquement  toutes  les  ouvertures, 
pour  que,  quelques  heures  après,  l’action  ger- 
micide  soit  terminée  et  que  la  pièce  soit  redeve¬ 
nue  habitable  sans  danger.  Pour  ce  qui  concerne 
la  literie  qui  peut  avoir  été  contaminée,  on  évi¬ 
tera  le  passage  à  l’étuve  en  remplaçant  cette 
opération  par  un  trempage  de  la  laine  en  solu¬ 
tion  antiseptique  (de  Fluoformol,  par  exemple) 
et  une  lessive  de  la  toile.  {Instructions  prophy¬ 
lactiques  du  Conseil  supérieur  d’hygiène). 

Le  Fumigator  est  accompagné  d’un  certificat 
en  blanc  que  le  médecin  traitant  n’a  qu’à  rem¬ 
plir  et  à  signer.  Que  le  service  d’hygiène  se  pré¬ 
sente,  comme  c’est  son  droit,  pour  s’assurer  que 
la  loi  a  été  respectée,  il  suffit  de  lui  remettre  ce 
certificat.  Toutes  les  formalités  sont  accomplies, 
satisfaction  est  donnée  au  législateur,  en  même 
temps  qu’on  a  évité  le  déploiement  bruyant  et 
encombrant  de  l’arsenal  que  traînent  après 
eux  les  désinfecteurs  officiels,  et  dont  la  vue 
suffit  à  elle  seule  à  répandre  la  terreur,  selon 
l’expression  du  fabuliste,  et  à  faire  le  vide 
autour  des  malheureux  à  l’intention  de  qui  cet 
arsenal  est  déplacé. 

Ainsi  se  trouve  résolu  sans  difficultés  et  sans 
taquineries  l’un  des  plus  graves  problèmes  de 
l’hygiène.  A  cette  solution,  non  seulement  per¬ 
sonne  ne  perd  quoi  que  ce  soit,  mais  encore  tous 
les  intéressés  gagnent  :  le  malade,  la  certitude 
qu’il  ne  sera  pas  l’objet  d’une  sorte  de  mise  à 
l’index  plus  ou  moins  préjudiciable  ;  le  médecin, 
la  facilité  de  concilier  ses  devoirs  envers  la  Société 
et  envers  son  malade,  et  la  disparition  de  cas 
de  conscience  angoissants,  souvent  insolubles; 
l’administration,  la  certitude  que,  sous  cette 
forme,  la  loi  sera  désormais  respectée  ;  le  syn¬ 


dicat  enfin,  l’élévation  de  son  rôle  à  la  hauteur 
d’une  fonction  sociale  de  collaboration  avec  le 
Pouvoir  pour  la  défense  de  la  santé  publique, 
G,  Duchesne, 


Prophylaxie  tuberculeuse. 

Que  faut-il  faire?  (1) 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
n’a  pas  l’approbation  des  médecins  praticiens. .11 
est  probable  qu’elle  ne  sera  pas  votée  par  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  car  l’on  songe  déjà  à  d’autres 
moyens  pour  enrayer  le  fléau.  On  tourne  la  ques¬ 
tion,  on  propose  de  nouvelles  solutions,  des 
amendements  surgissent  de  tous  côtés. 

Ne  nous  occupons  point,  en  lait  de  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  de  ce  qui  concerne  l’Etat. 

Souhaitons  à  nos  législateurs  d’être  plus  sori> 
deux  de  l’intérêt  public  que  de  leur  propre  intérêt. 
Laissons  aux  pouvoirs  publics  le  soin  d’étudier 
la  question  de  la  répression  de  l’alcoolisme,  celle 
de  l’habitation  salubre,  celle  de  l’alimentation 
saine  et  à  bon  marché,  etc.,  pour  n’envisager  que 
le  point  de  vue  médical. 

Examinons  ce  qu’il  serait  possible  de  faire  en  ce 
ce  moment,  avec  l’aide  des  médecins  et  par  voie 
administrative,  en  mettant  en  usage  les  procédés 
actuels  et  directs  de  prophylaxie,  applicables  au 
malade  lui-même. 

Inutile  de  songer  à  la  création  de  tuberculose- 
ries  et  d’imiter  certains  pays  qui  enlèvent  ini-, 
pitoyablement  et  indistinctement  au  milieu  fa¬ 
milial  le  malade  atteint  de  tuberculose.  Cette 
mesure  n’aurait  l’approbation  ni  des  familles,  ni 
des  malades,  ni  des  médecins,  pour  bien  des 
raisons;  qu’il  suffise  de  citer  celles  qui  ont  trait 
aux  sentiments  blessés,  aux  affections  brisées, 
à  la  liberté  atteinte. 

Les  tuberculoseries  nous  paraissent  devoir 
être  sans  profit  certain  et  sans  résultat  complet 
pour  l’intérêt  public  ;  un  peu  plus,  un  peu  moins 
de  bacilles  importe  peu  ;  ce  qu’il  importe,  c’est 
d’en  supprimer  la  production. 

Nous  estimons  donc  que,  sans  froisser  le  mala¬ 
de,  sans  l’éclairer  totalement  sur  son  état,  si  on  le 
juge  nécessaire,  il  est  possible  de  faire  son  édu¬ 
cation  hygiénique. 

Cette  tâche  appartient  exclusivement  au  méde¬ 
cin,  chez  son  client,  dans  les  dispensaires,  les  cau¬ 
series  publiques,  les  écoles,  les  patronages,  etc.  Et 
le  médecin  connaissant  son  devoir  ne  songe  pas  à 
se  refuser  à  cette  éducation. 

D’ailleurs,  il  enseigne  et  pratique  depuis  long¬ 
temps  l’hygiène  préventive,  et  en  insistant  sur 
la  question  tuberculose,  nous  croyons  qu’on  ob¬ 
tiendra  de  lui  qu’il  enseigne  aux  tuberculeux  et 
au  public  la  manière  de  cracher,  de  tousser,  de 
détruire  ses  crachats,  de  garder  son  mouchoir 
légèrement  humide  et  antiseptique,  d’embrasser, 
de  se  tenir  la  barbe  et  les  mains  propres,  —  lui 
répétant  cpu’il  y  trouvera  profit  pour  lui,  pour  les 


(1)  Cet  article  était  rédigé  avant  les  concluions  du 
D'  Mosny  à  l’Académie  de  Médecine. 
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siens  et  aussi  pour  les  autres,  qui,  d’ailleurs,  lors¬ 
qu’ils  toussent  et  crachent,  sont  tenus  d’en  faire 
autant  que  lui,  sans  être  tuberculeux,  pour  au¬ 
tant... 

C’est  surtout  au  décès  d’un  tuberculeux  que 
(les  précautions  utiles  peuvent  être  prises.  Une 
désinfection  des  locaux,  de  la  literie  et  des  vête- 
uients,  bien  faite,  peut  mettre  à  l’abri  les  loca¬ 
taires  présents  et  à  venir. 

Mais  comme  une  partie  seulement  des  malades 
tuberculeux  meurent  à  domicile,  il  est  nécessaire 
de  désinfecter  les  locaux  et  la  literie  au  départ  des 
tuberculeux  pour  un  sanatorium,  pour  la  cam¬ 
pagne,  pour  l’hôpital,  d’où  ils  ne  reviennent  pas 
tous, 

11  s’agit  donc  d’établir  en  principe  —  et  c’est 
une  solution  proposée  déjà  par  ailleurs  —  que 
chaque  décès  tuberculeux  sera  obligatoirement 
déclaré  et  la  désinfection,  faite  consécutivement. 

Mais  cette  solution  serait  loin  d’être  suffisante, 
puisque  beaucoup  de  tuberculeux  meurent  hors 
de  leur  domicile,  ou  —  ce  qui  est  plus  grave  — 
après  avoir  occupé  un  ou  plusieurs  domiciles  suc¬ 
cessivement. 

A  supposer  —  ce  qu’il  est  possible  d’obtenir  — 
qui  l’on  connaisse  le  décès  de  tout  tuberculeux 
survenu  à  l’hôpital  ou  hors  de  son  domicile,  dé¬ 
cès  suivi  de  désinfection  immédiate  au  dernier 
domicile  occupé  par  lui,  il  n’en  resterait  pas  moins 
que  les  locaux  occupés  et  quittés  en  cours  de  ma¬ 
ladie  risqueraient  fort  de  n’être  jamais  désinfec¬ 
tés, 

Et  ce  sont  précisément  ceux-là,  ces  logements 
nombreux  et  non  désinfectés  de  la  classe  ouvrière 
pourchassée  tous  les  trois  mois  de  maison  en  mai¬ 
son  pour  cause  de  maladies  ou  d’enfants  nom¬ 
breux  ou  pour  les  deux  causes,  qui  sont —  après  la 
cohabitation . — les  agents  de  propagation  les  plus 
actifs  de  la  contagion. 

Déclaration  obligatoire  de  décès  tuberculeux, 
transmise  de  tous  côtés  aux  mairies  intéressées  et 
suivie  de  désinfection  immédiate,  c’est  bien.  Mais 
pour  qu’aucun  local  qui  aura  été  habité  par  un 
tuberculeux  n’échappe  à  la  désinfection,  il  y  au¬ 
rait  lieu  de  prescrire  à  tout  propriétaire,  lors  d’un 
changement  de  locataires,  de  faire  désinfecter 
d’abord,  et  ensuite  de  changer  les  papiers  et  de 
refaire  les  peintures.  La  désinfection  seulement 
serait  opérée,  lorscpi’un  architecte  administratif 
aurait  déclaré  les  papiers  et  les  peintures  en  bon 
état. 

Le  nombre  des  désinfections  à  faire  dans  ces 
conditions  serait  considérable,  mais  il  pourrait 
être  réduit  considérablement  aussi,  sur  la  produc¬ 
tion  d’un  certificat  médical  venant  ou  non  d’un 
organisme  hygiénique  municipal,  établissant 
qu’aucun  membre  de  la  famille  cquittant  le  loge¬ 
ment  n’est  atteint  de  maladies  contagieuses,  qu’il 
UC  l’a  pas  été  pendant  l’occupation,  ou  que  s’il  l’a 
été,  la  désinfection  s’en  est  suivie. 

Ce  certificat  serait  exigé  par  le  nouveau  proprié¬ 
taire,  à  l’entrée  en  possession  du  nouveau  loge¬ 
ment 

Il  nous  paraît  possible  de  mettre  ces  mesures 


au  point  et  ce  serait  un  des  meilleurs  moyens, 
pensons-nous,  d’enrayer  la  contagion  tubercu¬ 
leuse 

22  novembre  1912. 

D'  CounoEY 


LES  PROPHARIWACIENS 

Circulaire  du  Ministre  de  l’Agriculture  aux 
pharmaciens-inspecteurs  relative  à  la  dé¬ 
tention,  par  les  pharmaciens,  de  médica¬ 
ments  non  conformes  au  Codex. 

Paris,  le  8  juin  1912 

L’analyse  des  produits  prélevés  dans  les  offici¬ 
nes,  par  les  pharmaciens-inspecteurs,  au  cours  de 
leurs  visites,  a  pour  but  de  s’assurer  que  lesdits 
produits  possèdent  la  composition  qu’ils  doivent 
avoir  normalement. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  produit  inscrit  au  Codex, 
le  problème  est  simple. 

Mais  il  n’en  est  plus  ainsi  quand  il  s’agit  d’une 
substance  ou  d’une  préparation  ne  figurant  pas  à 
la  Pharmacopée  officielle  et  que,  néanmoins,  le 
pharmacien  a  le  droit  de  détenir,  quelle  qu’elle 
soit,  puisque  le  médecin  a  le  droit  de  la  prescrire. 
Etablir  un  régime  contraire  serait,  en  lait,  res¬ 
treindre  le  droit  de  formuler,  ce  qui  n’est  pas  ad¬ 
missible. 

Pour  ces  derniers  produits,  il  m’a  paru  néces¬ 
saire  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  la 
loi  du  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes 
leur  est  applicable. 

Cette  loi  punit,  notamment,  ceux  qui  détien¬ 
nent,  sans  motifs  légitimes,  des  substances  médi¬ 
camenteuses  présentées  sous  des  dénominations 
susceptibles  de  tromper  l’acheteur  sur  leur  nature, 
leurs  qualités  substantielles,  leur  composition  ou 
leur  teneur  en  principes  utiles. 

La  mission  de  l’analyse  consiste  donc  à  recher¬ 
cher  si  le  produit  soumis  à  son  examen  répond 
bien,  à  tous  les  points  de  vue,  à  la  dénomination 
et  aux  indications  portées  sur  l’étiquette  dont  il 
était  revêtu  dans  l’officine,  au  moment  du  prélè¬ 
vement. 

Il  importe,  par  suite,  que  ces  indications  soient 
relevées  avec  grand  soin  par  l’inspecteur  et  que, 
de  son  côté,  le  pharmacien  apporte  tout  son  soin 
à  leur  inscription. 

A  cet  égard,  j’estime  que  les  règles  suivantes 
peuvent  le  guider  : 

1»  Produits  inscrits  au  Codex.  —  Tout  produit 
portant  l’une  des  dénominations  inscrites  au 
Codex,  ou  une  dénomination  susceptible  d’être 
confondue  avec  l’une  d’entre  elles,  doit  avoir  la 
eomposition  indiquée  par  la  dernière  édition  de  ce 
formulaire.  Ce  sont  les  produits  ainsi  définis  que 
le  pharmacien  a  le  devoir  de  délivrer  dans  tous 
les  cas  où  la  prescription  médicale  ne  contient  au¬ 
cune  indication  expressément  contraire 
2°  Produits  de  la  Pharmacopée  modifiés.  — 
Rien  n’empêche  le  pharmacien  de  détenir  du 
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laudaiiüm  ou  de  la  teinture  d’iode,  pai’  exemple, 
préparés  suivant  iés  formules  établies  par  une  an¬ 
cienne  édition  du  Codex,  ou  même  suivant  une 
formule  qui  ne  figurerait  dans  aucune  de  ses  édi¬ 
tions  successives..  Mais  les  étiquettes  fixées  sur 
les  récipients  où,  dans  l’offlcine,  sont  conservés 
ceS  produits,  doivent  mëiitioliner,  dans  le  premier 
cas,  l’édition  du  Codex  d’après  laquelle  ils  ont  été 
préparés  et  indiquer  neltfeitierit,  dans  le  second 
cas,  la  composition  du  produit.  Le  pharmacien 
qui  aurait  négligé  cette  formalité  indispensable 
S’exposerait  à  des  poursuites  basées  sur  ce  que 
les  médicaineiitS  prélevés  né  sont  pas  conformes 
à  là  dernière  édition  du  Codex;  contrairement  à 
ce  que  fait  présumer  leur  dénomination. 

3°  Médicamenis  figurant  aux  Pharmacopées 
étràngèrès.  —  Ü  eii  ëst  de  même  pour  les  médica¬ 
ments  étrangers.  Leur  composition  doit  être 
conforme  à  celle  indiquée  daiis  la  Pharmacopée 
officielle  du  pays  d’origine,  qü’ils  aient  été  im¬ 
portés  où  fabriqués  en  France. 

Mais,  comme  à  l’égard  dé  beaucoup  d’entre 
eUx  uUe  eoUfUsion  pourrait  se  produire  avec  les 
produits  similaires  du  Codex  français;  s’ils  por¬ 
tent  la  même  dénomination,  alors  qUe  leur  teneur 
en  principes  utilés  est  différente;  le  pharmacien 
doit  expressément  indiquer  cette  teneur  sur 
l’ étiquette  du  récipient  Où  il  conserve  lé  produit, 
ainsi  que  lé  nom  du  pays  dans  là  Pharmacopée 
'duquel  est  inscrite  la  drogUe  dont  il  s’agit.  Tel 
est  le  cas,  pai"  exemple,  dü  sirop  de  chlorai  ou  du 
sirop  de  codéine  de  la  Pharmacopée  anglaise;  de 
l’extrait  de  cascara  privé  d’amertUmé  de  la 
-pharmacopée  suisse,  des  Sacchàroiés  à  5  p.  lOO 
de  là  Pharmatopéé  bélge;  etc. 

4°  Produits  nouveaux,  définis  où.  non.  —  Enfin, 
chaque  jour,  àpparaissêUt  dé  nouveaux  produits 
essayés  et  ordonnés  par  les  médecins,  bien  qu’ils 
hé  ligüréht  éhcOre  dâiis  aucune  Pharmacopée  : 
lés  üils,  de  nature  biologique  (pOudre  de  bile, 
lèVuré  de  bière,  lipoïdes,  etc.); les  autres,  d’origi¬ 
ne  chimique-  (cryogénine,  cinnamàte  de  sodium, 
carbOhaté  de  gaïacOl,  eUqüinihe,  quinoforme, 
qüiétôl,  tânhigène,  etc.);  d’àütres,  très  nombreux 
aussi,  appartenant  au  domàine  de  la  Pharmaco¬ 
pée  galénique  (tèîritures  d’Iboga,  de  Capparis, 
extraits  de  Jambol,  dé  Cactus,  de  végétaux, 
non  inscrits  au  Codex,  etc.),  ou  encore  à'  celui  de 
la  pharmacopée  chimique  (métaux  colloïdaux). 

LeUr  composition  dévaht  être  celle  qu’iinpli- 
'  qüeht  leur  dénomihation  él  les  indications  qüi, 
.  sur  les  étiquettes,  accompagnent  cette  dernièrè, 
lé  Laboratoirê  aura,  èh  cas  de  prélèVeinenl,  â  en 
vérifier  la  sincérité.  Le  pharmacien  doit  donc 
veiller  avec  soin  à  ce  que  lès  étiquettes  adhéren¬ 
tes  aux  récipients  où,  dans  l’officine,  sont  con¬ 
servés  les  produits  dont  il  s’agit,  ne  porlént  au¬ 
cune  indication  inexacte,  d’autant  plus  que,  en 
principe,  sa  responsabilité  est  toujours  engagée. 

5®  Prépàratîohs  diverses.  —  Dans  le  but  de  fa¬ 
ciliter  l’exécution  des  ordonnances  hiédicalés,  on 
a  pris  l’habitude,  dans  la  plupart  des  pharma¬ 
cies,  de  préparer  à  î’ avance  certaines  solutions  ti- 
-  tréés  (antipyrine,  liromures  alcalins,  extraits  il’o- 
,.pium  de  belladone,  etc.),  ou  encore  de  donner  ù 


certaines  préparations  soit  un  titrage;  soit  une 
forme  commode  pour  l’emploi  ultérieur  ou  la 
conservation  (pepsine  à  50  p.  100,  calomel  ou 
santonine  additionnée  de  sucre,  solution  d’ioduie 
ferreux,  de  codéine,  d’extraits  d’ipéca,  de  ra- 
tanhia,  etc). 

Pour  les  mêmes  raisons  que  précédemihent, 
afin  d’éviter,  en  cas  de  prélèvements  et  d’ana¬ 
lyse,  toute  contestation  sur  la  nature  et  là  com¬ 
position  de  ces  produits,  le  phaimacieU  devra 
veiller  avéc  le  plus  grand  soin  à  ce  qüé  les  éti¬ 
quettes  correspondantes  portent  dés  indications 
précises  et  exactes. 

Èn  résumé,  le  fait,  par  les  pharmaciens,  de  dé¬ 
tenir  des  produits  autrés  cpie  ceux  indiqués  àu 
Codex  ne  saurait  constituer  une  infraction  àlâloi 
sur  l’exéfcice  de  la  pharmacie;  puisque  céüX-ci 
péuvént  être  formulés  par  le  corps  ittédiéal. 
Mais  l’applicâtioh  des  dispositions  de  la  loi  de 
1905  impose,  dés  lots,  aux  pharmaciens  les  obli¬ 
gations  suivan 

1®  Tout  produit  désigné  seulement  par  la  dé¬ 
nomination  qu’il  porte  dans  la  Pharmacopée 
officielle  doit  être  rigoureusement  conforme  aux 
indications  de  celle-ci. 

2°  Tout  médicament  défini  au  Codex,  mais  pré¬ 
paré  suivant  une  formule  modifiée,  doit  porter 
sur  l’ôtiquêtte  du  récipient  où  il  est  conservé 
dans  l’officine,  soit  l’indication  dé  cette  formulé, 
soit  là  mention  de  l’édition  de  la  Phai'itiâCopée 
suivant  laquelle  il  a  été  préparé  :  Elixir  parégo- 
goriqué  (Codex  1884).  Teinture  dé  jusquiame 
(Codex  1884) 

3®  Les  préparations  pharmaceutiques  exécu¬ 
tées  suivant  les  prescriptions  d’une  Pharmacopée 
étrangère  devront,  de  même,  être  conservées 
dans  des  récipients  avec  étiquette  mentionnant 
cette  Pharmacopée  ou  indiquant  la  composition 
de  la  préparation.  Exemples  :  Sirop  de  chloral. 
(Pharmacopée  anglaise  ou  à  2;8  gr.  pour  20  g. 
de  sirop).  Saccharolé  de  kola  (Pharmacopée belge 
ou  à  5  p.  100  de  caféine), 

4®  La  composition  des  produits  nouveaux  in¬ 
troduits  dans  la  thérapeutique  doit  toujours  être 
conforme  aux  indications  de  l’étiquette  (carbo¬ 
nate  de  gaïacoi,  argent  colloïdal,  etc.).  ■ 

5°  Les  solutions  titrées,  préparations  à  titre 
spécial,  solutions  concentrées  d’extraits,  etc,, 
destinées  aux  usages  pharmaceutiques  courants, 
doivent  avoir  une  composition  rigoureusement 
conforme  aux  indications  des  étiquettes  (adhéren¬ 
tes  aux  récipients  qui  les  contiennent  :  pepsine 
à  50  p.  100)  solution  de  bromure  de  potassium  àu 
1  /3  én,  poids,  èxtràit  d’opiüni  au  1  /5  en  poigs, 
calomel  et  sücre  à  parties  égales,  etc.).  • 

Le  Ministre  de  V  Agrkailmt 
Signé  :  Jules  Pams 

Pour  ampliation  : 

Le  Directeur  des  services  sanitaires  et  scientif  qm, 
t  de  lu  répression  dés  fralides-. 

Signé  ;  E.  Roux. 

Là  circulaire  qüi  précède  est  destinée  à  donner 
salisfaction  aux  médecins  qüi  se  sônt  peut-être 
un  peu  trop  facilement  alarmés  en  pensant  que 
si  le  Ghdèx  devait  être,  aux  yeux  des  tnbiiiraux, 


EXTRAIT  DE  BIÈRE  “  LACTA 

GALAGTAGOGUE  A  BASE  DE  PLANTES  GALACTOGENES  M 

préparé  selon  la  formule  du  D’'  L.  JOLY  ;  provoque  et  augmeiile  la  sécrétion  lactée  sans  diminution  de  la  Densité.  Æ 
^  Laboratoire  B.  ïababv,  Saint-Ouen-sur-Selne.  —  Eehant.  gratuits  pour  expérimentation 


îortcspoadancc  Lcbdoraadalre 

(Suite). 


m  Br  s  Le  meilleur  succédané  de 

usieius  ■  M  mÆ  H  f  riodoforme 

auto-  SANS  ODEUR,  NON  TOXIQUE 

^^puis  I  Recommandé  par  les  Sommités  médicales, 

2  une  '  (Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 
I  EMPLATRE^  etPANSEMENTS  àl’Iodol:  DESNOIX etOEBDGHY, 17, R.Vieille-du>Teniple,Parli. 


Il  prétention  de  me  de 
laxcr(de  50  %),  pour  un 
toiture  seulement.  Qu’e 
pensez-vous  ?  11  doit  ; 
avoir  des  précédents. 

J’ai  objeeté  au|coutrc 
leiir,  qui  a  été  Jorcé  d’e 


CONSTIPATIOM 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  TINTESTIN 


.  seule  (loi  du  11  juillet 

,  W9). 

Réponse.  —  La  demi- 
lac  est  applicable  i\  tous 
les  chevaux  et  voitures 
pi  servent  habituellement 
à  l'exercice  de  la  proles- 
sion  médicale.  Si  donc 


labituellément  à  l’éxercice 
Je  la  médecine,  vous  de¬ 
vrez  héRéflci  cr  pour  cha¬ 
cune  d’elles  de  la  réduc¬ 
tion  de  la  taxe.  j 


Le  soir  I 


PEUX 


à  base  de  Cascara  Sagrada  "et  podopbyllin. 
ADMINISTRATION  :  eï^BouleZi^  Port-Royal,  PARIS 


N  i  b;/-  ..,1  in.<,  lit  i  I ,U‘  JUrrtUO- 

ava&tlë^  Thymol  A<lréno.‘Cbloruré 


je  suis  appelé  sur  réquisi¬ 
tion  du  maire  pour  cons¬ 
tater  le  décès  ;d’un  malade 
mort  dans  les  champs. 
Comment  dois-je  établir 
une  note  d’honoraires  ? 
iqui l’adresser  u-t-ü  de 


CORYZA 


lïOlES  RESPIRATOIRES 


^  &.  CHAMPENOIS,  Docteur  en  Pharmacie,  29,  Avenue  Friedland,  PARIS  J 
ÉCHANTILLONS  GRATUITS  A  MM.  LES  DOCTEURS  SMBfigKg 
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une  règle  inflexible  à  laquelle  les  pharmaciens 
■•  doiyent.se  con'former,  il  en  résulterait  pour  eux 
une  atteinte  à  leur  liberté  de  prescrire.  Une  telle 
^.appréhension  nous  a  toujours  semblé  excessive, 
l'attendu  que  si,  par  exemple,  un  médecin  veut 
prescrire  dé  latéintüre  d’iode  ancien  Codex,  il  est 
Çlibre  de  formuler  d’une  manière  explicite  son 
f  intention  de  donner  à  son  malade  une  teinture 
Fd’iode  moins  concentrée  que  celle  du  Codex  de 
IMOS. 

La  circulaire  donne  également  satisfaction 
■■'aux  pharmaciens  qui  désormais  ne  seront  plus 
'Çxposés  à  des  poursuites  dans  le  cas  où  les  ins- 
pédtcurs  saisiraient  chez  eux  des  produits  non 
conformes  au  Codex  ;  mais  s’en.suit-il  que  ladite 
circulaire  laisse  à  nos  confrères  la  liberté  de  n’o¬ 
béir  aux  prescriptions  du  Codex  que  si  cela  leur 
convient  ?  Ils  auraient  tort  de  le  penser.  Ils  ne 
sont  pas  fautifs, s’ils  sont  reconnus  détenteurs  d’un 
médicament  non  conforme  au  Codex  ;  mais  il  est 
bien  entendu  qu’une  étiquette  très  explicite,  ap¬ 
posée  sur  le  récipient  contenant  le  médicament, 
devra  révéler  la  composition  exacte  de  ce  médica- 
kent,  de  telle  sorte  que  l’inspecteur  aura  toujours 
ia  faculté  d’en  prélever  un  échantillon,  afin  de 
s'assurer  si  la  composition  répond  aux  indica¬ 
tions  portées  sur  l’étiquette.  Un  pharmacien  qui 
croira  devoir  détenir  chez  lui  de  l’eau  de  laurier- 
cerise  à  0  gr.  50  d’acide  cyanhydrique  par  litre 
devra  indiquer  la  teneur  exacte  de  cette  eau.  De 
lême  pour  la  kola  granulée  d’un  titre  inférieur 
keiui  du  Codex. 

Tout  produit  détenu  par  un  pharmacien  et  ite 
plant  pas  une  étiquette  particulière  indiquant 
line  composition  différente  de  celle  prescrite  poar 
le  Codex  sera  nécessairement  considéré  '  comme 
devant  répondre  à  la  formule  du  Codex. 

Est-ce  à  dire  que  la  circulaire  reçoive  à  ce 
point  de  vue  notre  approbation  complète  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Si  l’on  s’en  rapporte  à  ce  que 
dit  explicitement  cette  circulaire,  un  pharmacien 
pourrait  détenir  dans  son  officine  du  laudanum, 
non  conforme,  au  Codex.  Nous  ne  voyons  pas 
bien  l’utilité  de  cette  faeulté  accordée  au  pharma¬ 
cien,  pour  un  médicament  comme  le  laudanum 
qui  est  un  médicament  actif,  et  n’est-il  pas  à 
craindre  que  certains  confrères  ne  mettent  en 
lente  an  laudanum  ne  contenant  que  très  peu 
d’opium  ?  Sans  doute  ce  pharmacien  inscrira  la 
composition  de  ce  laudanum  sur  l’éticpuette,  mais 
quelques-uns  ne  seront-ils  pas  tentés  de  le  déli¬ 
vrer  couramment  à  leurs  clients  ? 

La  circulaire  contient  encore  un  passage  qui 
autorise  les  pharmaeiens  à  détenir  dans  leur  offi¬ 
cine  des  solutions  titrées  d’iodure  de  potassium, 
d’un  extrait  ou  d’un  alealo’fde  quelconque  ;  tous 
les  praticiens  possèdent  chez  eux  de  semblables 
lolutioiis,  qui  présentent  le  plus  grand  avantage 
dcreiulrc  plus  rapide  l’exécution  des  ordonnan¬ 
ces.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  inspecteurs 
aient  jamais  songé  à  contester  aux  pharmaciens 
ledroitde  préparer  à  l’avance  ces^solutions,  mais, 
comme  la  chose  est  possible,  il  est  préférable 
que- la  circulaire  ait  tranché  la  question,  de  ma¬ 
nière  à  éviter  à  nos  confrères  des  reproches  non  ■ 
justifiés.  {Répertoire  de  pharmacie.) 


SOU  MEDICAL 


Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’Administration. 

Séances  des  7, 14  et  21  novembre  1912 

Admissions.  — -Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  sui¬ 
vante  : 

N»  2867,  Dr  Bailly,  Paris.  , 

—  Le  Dr  T.,  en  butte  aux  procédés  tyranniques 
de  la  municipalité  de  sa  commune,  à  l’occasion  du 
service  del’assistance  médicale  gratuite,  demande 
l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  devant  le  Con¬ 
seil  de  Préfecture  le  recouvrement  dès  honorai¬ 
res  qui  lui  sont  dus.  Cet  appui  lui  est  accordé. 

—  Le  Dr  R.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  l’appel  interjeté  par  son  adversaire 
contre  un  jugement  de  justice  de  paix  qui  le  con¬ 
damne  à  payer  des  honoraires  pour  soins  donnés 
à  la  victime  d’un  accident  causé  par  son  automo¬ 
bile. 

Cet  appui  pécuniaire  est  accordé  en  appel,  bien 
que  le  procès  ait  été  engagé  sans  l’avis  préalable 
du  «  Sou»,  parce  que  l’affaire  a  été  bien  conduite  ; 
d’ailleurs  le  jugement,  très  ‘nien  rendu  d’après 
M®  Gatineau,  a  toutes  chances  d’être  confirmé  par 
le  Tribunal  d’appel. 

—  Le  D"^  A.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’honorai¬ 
res  accidents,  pour  laquelle  on  lui  conteste  le 
i  droit  de  compter  ses  déplacements,  effectués  eu 
voiture,  à  raison  de  0,40  par  kilomètre,  sous.pré- 
texte  qu’il  aurait  pu  les  effectuer  en  chemin  de 
fer. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D®  A,,  en 
justice  de  paix. 

Ordonnancements.  —  Le  Conseil  ordonnance  lus 
liaiements  ci-après  : 

1°  125  fr.,  pour  honoraires  d’avocat  en  justice 
de  paix  et  en  appel  dans  le  procès  en  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  accidents  gagné  devant  les 
deux  juridictions  par  les  D^®  B.  et  B. 

2°  50  fr.  pour  provision  demandée  par  l’avocat, 
du  D''  P.,  pour  l’affaire  d’appel  de  justice  de  paix 
dans  laquelle  l’appui  pécuniaire  a  été  accordé  à  ce 
dernier. 

3®  56  fr.  30,  .montant  des'  honoraires  de  l’avo¬ 
cat  et  de  l’avoué  du  D'^  C.,  dans  le  procès  qu’il  a 
gagné,  en  justice,  de  paix,  puis  en  appel. 

Quant  aux  honoraires  de  l’agent  de  recouvre¬ 
ments,  qui  sont  de  10  %  des  sommes  encaissées, 
ils  ne  sauraient  être  à  la  charge  du  «  Sou  médical  », 
car  ils  ne  constituent  pas  des  frais  de  justice  et 
auraient  été  dus  par  le  D"'  C.,  même  dans  le  cas 
où  le  procès  n’aurait  pas  eu  lieu. 
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De  S  honoraires  médicaux  en  cas  de  révision 
de  l’Indemnité. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  FIRMINŸ  (Loire). 

30  mai  1912. 

Vu  les  articles  4  §  1,  2,  4, 15,  §  4  ;  et  19,  §  5  de 
a  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  31 
mars  1905  ;  1155,  1202  du  Code  civil  ;  130  du 
code  de  procédure  civile,  la  demande  introducti¬ 
ve  d’instance,  notre  jugement  du  21  juillet  1910, 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Etienne,  du  19  décembre  1911,  la  demande 
en  reprise  d’instance. 

Vidant  notre  délibéré  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  le  demandeur  conclut  à  ce  que 
les  défendeurs  soient  condamnés  à  lui  payer  con¬ 
jointement  et  solidairement  entre  eux  la  som¬ 
me  de  168  francs  50  centimes  pour  soins  et  vi¬ 
sites  donnés  au  sieur  F. . .  à  la  suite  et  com¬ 
me  conséquence  de  .  F  accident  à  lui  sui’venu  le 
30  juin  1908,  alors  qu’il  travaillait  pour  le 
compte  de  M.  iP...,  avec  de  cette  somme 
les  intérêts  de  |droit  à  compter  du  18  juin 
1910,  elles  entiers  dépens  de.  l’instance,  tant  sur 
la  compétence  que  sur  le  fond  de  la  demande  ; 

Attend^  qu’en  réponse  à  cette  demande,  le 
défendeur  P.....  soutient  que  les|frais  médi¬ 
caux  réclamés  ayant  été  donnés  à  F. . .  après 
la  tentative  de  conciliation,  en  date  du  23  jan¬ 
vier  1909,  qui  fut  fructueuse  et  allouait  à 
F. . .  une  rente  basée  sur  une  incapacité  par- 
tiell  e  permanente  de  travail  de  9  %,  il  ne  peut  en 
être  tenu,  puisqu’il  cette  date  la  blessure  de 
F  ; . ,  était  consolidée,  et  que  les  soins  qui  lui  ont 
été  donnés  postérieurement  à  cette  date,  par 
suite  de  l’aggravation  de  son  état,  ^F...  doit 
seul  les  supporter,  bien  qu’il  ait  vu  sa  demande 
en  révision  accueillie,  suivant  jugement  du 
4  mars  1910,  et  sa  rente  augmentée  de  3  %,  ce 
qui  ,■  la  portait  à  12  %  ; 

Attendu  que  F . . .  a  conclu  à  sa  mise  hors 
de  cause,  et  renvoyé  des  fins  de  l’instance  sans 
dépens,  soutenant  que  son  patron  P.  .  .  était 
seul  débiteur  des  sommes  réclamées  pour  le  paie¬ 
ment  desquelles  le  demandeur  a  exercé  contre 
lui  Faction  directe  prévue  par  Fart.  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  P...  ajoute  c^u’il 
n’est  pas  justifié  que  des  visites  aient  été  faites  et 
des  soins  donnés  par  le  D'  G. . .  au  sujet  de 
la  blessure  consécutive  à  l’accident  de  F .  .  .  ; 

Qu’il  soutient  encore  qu’il  y  a  chose  jugée, 
mais  qu’il  déclare  que  ces  deux  moyens  sont  sim¬ 
plement  indicmés  à  titre  très  subsidiaire  ; 

Que  sur  le  premier,  non  seulement  il  ne  fait 
aucune  preuve,  mais  ne  demande  même  pas  à  la 
faire  ; 

Que  sur  le  second,  il  a  été  tranché  paFles  juge¬ 
ments  susvisés 


En  droit  : 

Attendu  que  si  en  principe  le  patron  n’est  tenu 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jus¬ 
qu’à  la  consolidation  de  la  blessure,  cette  obliga¬ 
tion  ne  cesse  et  ne  doit  cesser  que  lors  de  la  conso¬ 
lidation  certaine  de  la  blessure  ; 

Que  tel  mest  pas  le  cas  en  l’espèce,  puisque  la 
blessure  de  F...  fs’ étant  aggravée  peu  de 
jours  après  la  conciliation,  il  a  dû  recourir  à  un 
traitement  curatif,  et  à  une  demande  en  révision 
de  sa  rente  qui  a  été  bien  accueillie,  puisque  de 
9  %  elle  a  été  portée  à  12  %  ; 

Attendu  qu’on  ne  saurait  soutenir  légalement 
que,  par  suite  delà  conciliation,  la  blessure  était 
définitivement  consolidée  et  laisser  supporter  à 
la  victime  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  qui  ont  été  nécessités  par  l’aggravation  de 
cette  blessure  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  Fart.  4  de  la  lôi  du 
9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1906) 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  à  la 
charge  du  patron  ; 

Que  ce  principe  est  général  et  sans  restriction; 

Que  rien  dans  la  loi  ne  distingue  entre  l’un  ou 
l’autre  cas,  soit  avant  la  fixation  de  la  rente,  soit 
après  en  cas  d’aggravation  de  la  blessure  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  surtout  de  remarquer 
que  la  loi  du  9  avril  1898  est  humanitaire)  bienfai¬ 
sante  et  forfaitaire,  puisque  pendant  trois  ansles 
parties  peuvent  faire  reviser  la  rente  allouée,  et 
que  si,  par  suite,  le  patron  peut,  en  cas  d’amé- 
lioration,la  faire  réduire,  il  est  équitable  qu’en  cas 
d’aggravation,  alors  sûitout  que  la  relation  de 
cause  à  effet  n’est  pas  discutée,  l’accidenté  puisse 
la  faire  augmenter,  sans  pour  cela  être  tenu  de 
supporter  les  frais  nécessités  pour  le  traitement 
curatif  de  sa  blessure  ; 

Que  l’intérêt  sainement  entendu  du  patron  et 
de  l’accidenté  exige  que  dés  soins  curatifs  soient, 
pendant  la  période  de  révision,  donnés  au  blessé, 
en  cas  d’aggravation  de  sa  blessure  ; 

Que  l’on  ne  saurait  perdre  de  vue  que  si  l’ou¬ 
vrier  se  trouvant  dans  l’impossibilité  de  se  faire 
soigner,  son  état  s’aggravait  faute  de  soins,  la 
rente  à  lui  allouer  ne  pourrait  être  inférieure  à  la 
perte  de  capacité  qu’il  aurait  subie  ; 

Qu’il  est  donc  équitable  que  le  patron  supporte 
les  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques  qui  lui 
ont  été  profitables  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  Fart.  1202  du  code 
civil  la  solidarité  ne  se  présume  point,  et  que  cette 
règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a 
lieu  de  plein  droit  en  vertu  d’une  disposition  de 
la  loi  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  Fart.  4,§  4,  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
1905,  le  demandeur  a  une  action  directe  contre  le 
chef  d’entreprise  ; 

Qu’il  n’existe  entre  celui-ci  et  le  blessé  F... 
aucun  lien  de  solidarité  ; 

Attendu  cjue  F...  demande  sa  mise  hors 
de  cause,  sans  dépens  ; 

Qu’il  échet  de  faire  droit  à  cette  demande,  P., , 
étant  seul  tenu  des  causes  de  la  demande  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  dC  la 
partie  qui  succombe  ; 
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Par  ces  motifs  et  par  jugement  contradictoire 
eten  dernier  ressort,  faisant  droit  aux  parties. . . 

Condamnons  P ...  à  payer  au  sieur  G . . .  la 
somme  de  168  ifr  50  centimes  pour  les  causes 
susrénoncées  avec  de  cette  .somme  les  intérêts  de 
droit  du  jour  de  la  demande  18  juin  1910  ; 

Disons  qu^il  n’y  a  aucun  lien  de  solidarité  entre 
P. . .  et  F 

En  conséquence  déboutons  le  demandeur  de  sa 
einande  contre  F. , que  nous  renvoyons  des 
Ans  de  l’instance  sans  dépens  ; 

Condamnons  en  outre  P . . .  en  tous  les  'dé¬ 
pens  de  l’instance  taxés  et  licjuidés  par  nous  à  la 
somme  de  30  fr.  95  centimes. 

Déboutons  les  parties  de  toutes  autres  fins  et 
conclusions. 

Note 

Le  Jugement  ci-dessus,  fort  bien  rédigé,  de¬ 
vrait  être  considéré  comme  conforme  aux  princi¬ 
pes  de  la  loi  de  1898  et  comme  contenant  l’intei'- 
prétation  la  plus  saine  des  art.  4  et  19  de  cette 
loi.  Lorsque  dans  l’art.  4,  après  avoir  déterminé  le. 
taux  des  indemnités  dues  aux  blessés  du  travail 
w  à  leurs  ayants-cause,  le  législateur,  ajouta  ;  «  le 
chef  d’entreprise  supporte,  en  outre,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceuticlues  »,  conséquence 
dd’acciclent  du  travail,  il  est  bien  certain  qu’il 
»'a  jamais  eu  l’idée  de  laisser  une  partie  de 
as  frais  à  la  charge  de  l’ouvrier.  Ce  n’est  pas  le 
législateur  qui  a  dit  que  l’ouvrier  supporterait 
les  frais  postérieurs  à  la  date  de  consolidation 
delà  blessure,  laquelle  en  matière  d’incapacité 
permanente  est  fixée  après  coup  arbitraire¬ 
ment  et  ne  correspond  pas  à  la  date  réelle  de 
(ilérison,  mais  à  la  date  où  l’état  de  la  lésion  peut 
Ire  considéré  comme  suffisamment  stationnaire 
four  qu’on  puisse  évaluer  le  taux  de  la  diminu- 
lion  dans  la  capacité  de  travail  et  fixer  le  mou¬ 
lant  de  la  rente  viagère.  C’est  la  jurisprudence 
tl  notamment  la  Cour  de  cassation  qui  ont 
ajouté  à  la  loi,  faisant  ainsi  une  construction  logi- 
jue  des  matériaux  fournis  par  le  législateur 
(ans  un  ordre  et  un  assemblage  incomplets, 
«nstruction  logique  sans  doute,  mais  ayant 
hnuiie  résultat  de  restreindre  le  plus  possible 
fiur  les  ouvriers  les  droits  que  la  loi  de  1898 
avait  eu  pour  but  de  leur  assurer. 

La  loi  de  1898, en  posant  le  princqDe  du  droit  à  la 
((Vision  de  l’indemnité  soit  en  cas  d’aggravation 
lel’inflrmité,  soit  en  cas  de  diminution,  n’a  pas 
c(u  devoir  s’expliquer  spécialement  sur  le  point 
((savoir  qui  devrait  supporter  les  frais  médicaux 
tl  pharmaceutiques  nécessités  par  l’aggrava- 
lion  de  l’état  du  blessé,  après  la  fixation  arbi¬ 
traire  de  la  consolidation,  ou  ayant  déterminé 
fainélioration  dont  pourra  profiter  le  chef  d’en- 
Ireprlse  en  cas  de  révision.  Le  principe  général 
posé  dans  l’art.  4  semblait  suffire  pour  solution- 
ler  cette  question.  Du  moment  où  il  sera  établi 
lue  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont 
lue  conséquence,  une  suite  de  l’accident,  ont  été 
tendus  nécessaires  par  lui,  pas  de  doute  :  c’était 
ïu  chef  de  l’entreprise  de  les  supporter  d’autant 
plus  qu’en  cas  d’amélioration  de  l’état  du  blessé 


et  de  diminution  de  l’incapacité  permanente, 
ces  frais  profitent  au  chef  d’entreprise.. 

C’était  juste,  cela  tombait  dans  le  sens,  sem¬ 
blait-il.  Cette  solution  avait  paru  toute  naturelle 
aux  commentateurs  les  plus  autorisés  de  la 
loi  de  1898  (Voir  Sachet, Traité  th.  et  prat.  delà 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  1909, 
tome  I,  n®  607,  et  II,  n®  1376  bis).  Mais  la  Cour 
de  Cassation  en  a  jugé  autrement. 

Dans  un  arrêt  du  8  février  1911  (Villetard  de 
Prunières,  Rec.  spéc.  des  Ace.  du  Travail,  1910- 
1911,  p.  452)  la  Cour  de  Cassation,  cassant  un  ar¬ 
rêt  de  la  cour  d’Aix,  du  22  juillet  1908,  qui  avait, 
en  admettant  l’action  en  révision,  accordé  au 
blessé  le  montant  des  frais  de  maladie,  a  tranché 
la  question  en  ces  termes  ; 

«  Attendu,  d’autre  part,  que  l’art.  19  de  la  loi, 
qui  ouvre  pendant  trois  ans,  tant  au  chef  d’en¬ 
treprise  qu’à  la  victime  de  l’accident,  la  faculté  de 
demander  la  révision  de  l’indemnité  en  se  fon¬ 
dant  sur  l’atténuation  ou  l’aggravation  de  l’in¬ 
firmité,  ne  vise  que  la  rente  allouée  ou  à  allouer, 
et  ne  confient  aucune  disposition  qui  s’applique 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  faits  à 
l’occasion  de  l’aggravation  de  l’infirmité,  qu’il 
n’est  pas  permis,  en  cette  matière,  de  raisonner 
par  voie  d’analogie  et  d’imposer  aux  chefs  d’en¬ 
treprise  des  obligations  que  la  loi  forfaitaire  n'a 
pas  mises  à  leur  charge  ». 

Dans  un  second  arrêt  du  8  mai  1912  (Rec.  acc. 
Trav.  1912-115,  Gaz.  du  Pal., 16  juillet  1912)  la 
Cour  de  Cassa  tion -a  jugé  à  nouveau  que  le  droit 
de  la  victime  d’un  accident  du  travail  de  deman¬ 
der  la  révision  de  la  rente  qui  lui  a  été  précédem¬ 
ment  allouée  ne  remet  pas  èn  question  la  date 
de  la  consolidation  de  la  blessure  fixée  par  un  ac¬ 
cord  régulier  des  parties  ou  par  une  décision  judi¬ 
ciaire  passée  en  force  de  chose  jugée  et  que  dès 
lors,  il  ne  comprend  pas  le  droit  de  faire  supporter 
par  le  chef  d’entreprise  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  faits  depuis  la  consolidation  de 
la  blessure,  frais  qui  ne  sont  qu’un  accessoire 
de  l’indemnité  temporaire  et  cessent  d’être  dus 
en  même  temps  que  celle-ci.  » 

La  cour  de  Douai,  le  22  mai  1911  (Rec.  jud. 
Nord,  1911,  318),  avait  jugé  dans  le  même  sens 
après  le  premier  de  ces  deux  arrêts. 

Ainsi  la  question  est  jugée.  Il  faut  le  dire  et  le 
répéter  aux  membres  du  corps  médical  : 

«  Une  fois  la  consolidation  fixée  et  le  blessé  en 
possession  de  sa  rente,  les  médecins  auxquels  les 
blessés  peuvent  s’adresser,  soit  parce  qu’ils  souf¬ 
frent  encore,  soit  pour  améliorer  leur  état,  ne  peu¬ 
vent  compter  sur  les  dispositions  de  l’art.  4  de  la 
loi  de  1898  pour  se  faire  payer  par  les  patrons. 

En  vain  même,  en  cas  d’amélioi'ation  amenée 
par  leurs  soins,  les  médecins  auront-ils  travaillé 
en  faveur  du  patron  qui  ne  manquera  pas  de 
faire  diminuer  la  rente  par  la  voie  de  la  révision, 
ils  ne  pourront  rien  réclamer  aux  chefs  d’entre¬ 
prise.  Seuls,  les  ouvriers  sont  leurs  débiteurs  ». 

C’est  monstrueux  et  très  probablement  con¬ 
traire  à  ce  qu’avait  cru  faire  le  législateur  ;  mais 
cela  ne  fait  rien  ;  cela  est. 

J’ignore  si  les  syndicats  ouvriers  ont  réclamé 
sur  ce  point  à  la  commission  de  prévoyance  so- 
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cialc  chargée  d’examiner  les  projets  de  modifica¬ 
tion  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
contre  cette  interprétation  de  la  loi  et  demandé 
au  _  législateur  de  compléter  son  œuvre  à  cet 
égard.  Il  serait  en  tout  cas  urgent  pour  eux  de 
le  faire  et  de  ne  pas  laisser  leurs  adhérents,  en 
cas  d’insolvabilité,  exposés  à  ne  pas  recevoir 
les  soins,  parfois  coûteux,  nécessités  par  leur  état 
et  susceptibles  soit  d’enrayer  l’aggravation,  soit 
même  d’amener  une  amélioration  profitable  au 
patron  et  ce  sans  Ijourse  délier  pour  ce  dernier. 

Georges  Gxtinéxu, 
Avocat  à  lîi  Cour  de  Paris. 
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Nouyelles  et  Yariétés 


—  L’alcoolisme  tueur  de  «  chauds  d’vin  ».  —  A 
l’heure  où  de  toutes  parts,  en  France,  on  proteste 
contre  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose, 
et  où  on  dénonce  au  contraire  l’alcoolisme  comme 
l’un  des  plus  importants  fauteurs  de  maladies  de 
poitrine,  il  est  intéressant  de  signaler  les  résultats 
de  l’enquête  à  laquelle  s’est  livrée  le  ])■•  Jacquet 
sijr  la  mortalité  des  marchands  de  vin. 

A  Paris,  tandis  que  1000  adultes  mâles,  entre  30 
et  49  ans,  ont  subi  une  mortalité  annuelle  égale 
à  30  (exactement  30,1).  1000  cabaretiers  ont  subi 
une  mortalité  égale  à  47  (exactement  40,9). 

En  Suisse,  les  chiffres  correspondants  sont  2.0,8 
et  42,59  . 

La  mhtisie  à  part,  on  trouve  7,30  de  mortalité 
pour  fOOO  adultes  mâles  et  14,19  pour  les  cabafe- 
tiers. 

En  Angleterre,  les  statistiques  de  trois  périodes 
successives  (1880-1882,  1890-1892,  1900-1902)  abou¬ 
tissent  à  des  résultats  encore  plus  démonstratifs, 
en  bloc,  un  tiers  de  mortalité  de  plus  pour  les  ca- 
harelievs. 

Il  y  a  1900  ans  que  le  Christ  a  dit  «  Quiconque  a 
frappé  par  l’épée,  périra  par  l’épée. . .  » 

—  Transport  par  la  poste  des  prélèvements  des¬ 
tinés  aux  examens  bactériologiques.  —  Aux  ter¬ 
mes  d'une  circulaire  récenie  de  M.  le  ministre  de 
l’Intérieur, les  envois  de  prélèvements  destinés  aux 
examens  bactériologiques  doivent  être  faits  dans 
les  conditions  suivantes  : 

1“  Les  matières  et  liquides  prélevés  devront  être 
renfermés  dans  un  flacon  en  verre  épais,  fortement 
bouché^ et  cacheté  à  la  cire. 

2' Ce_ flacon  sera  inséré  dans  une  boîte  en  mêlai 
solide,  après  avoir  été  entouré  d’une  épaisse  cou¬ 
che  de  ouate. 

3°  Cette  boîte  métallique  sera  elle-même  placée 
dans  une  seconde  boîte  en  bois  parfaitement 
close . 

4°  Chaque  envoi  devra  porter  d’une  manièreFap- 
parente  du  côté  de  l’adresse  la  mention  :  Matières 
destinées  à  un  examen  bactériologique. 

.5®  Les  envois  de  cette  nature  ne  seront  [acceptés 
qu’à  destination  de  laboratoires  se  chargeant  d’exa¬ 
mens  bactériologiques. 

— ^[Un  conflit  médico-théâtral.  — -  Nous  lisons 
dansfiOMŒDlA  ;  MM.  Hertz  et  Coquelin  ayant 
eu  l’idée  de  fonder  une  société  de  secours  mutuels 


destinée  à  secourir  le  petit. personnel  de  leurs  deux 
théâtres,  en  cas  de  maladie,  prièrent  deux  dejleurs 
àihis,  les  docteurs  L. .  et  S. .,  de  bien  vouloir  réor: 
gauiser  lé  service  médical  de  leurs  deux  théâtres  en 
s’adjoignant  des  confrères  qui  consentiraient  à  don¬ 
ner  des  consultations  gratuites  k\mr  cabinet  aux 
membres  de  la  mutualité;  en  ce  qui.  concerne  les 
visites  au  domicile  des  malades,  une  indemnité  de 
deux  francs  par  visite  était  accordée  aux  mu¬ 
tualistes  à  valoir  sur  le  montant  du  prix  de  la  vi¬ 
site. 

Le  syndicat  des  médecins  des  théâtres  de  Paris 
part  en  guerre  contre  ceux  de  ses  confrèses  qui  ont 
accepté  de  faire  partie  de  cette  mutualité,  leur  re¬ 
fusant  le  droit  de  laire  officiellement  la  charité  et 
appelle  à  comparaître  devant  son  tribunal  l’un  des 
médecins  organisateurs  du  service. 

Et  l’on  parie  de  la  prochaine  entrée  dans  la  lice 
du  syndicat  des  Médecins  delà  Seine. 

Et  dire  que  nous  avons,  pendant  cinq  heures 
d’horloge,  palabré,  dimanche  dernier,  sur  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  des  médecins,  et  sur  le  relève¬ 
ment  des  honoraires  médicaux  ! 

—  Mortalité  infantile. —  Le  nombre  des  enfants 
morts  avant  d’avoir  atteint  leur  première  année 
est,  pour  1.000  enfants,  dans  les  ditlérenls'  pays 
d’Europe 

Russie . 272 

Autriche .  202 

Hongrie .  198 

Allemagne .  178 

Italie .  156 

France .  143 

Angleterre .  121 

Suisse . . 108 

Suède .  77' 

Norwège .  67 

Voici  également  la  mortalité  pour  1.000  entanls 
de  moins  d’un  an,  dans  quelques  villes  d’Europe  : 

Moscou,  356  ;  Bucarest,  217  ;  Breslau,  194  ;  Mu¬ 
nich,  192  ;  Marseille,  186  ;  Vienne,  183  ;  Bruxelles, 
174  ;  Berlin,  168  ;  Copenhague,  156  ;  Hambourg, 
156  ;  Londres,  113  ;  Paris,  105  ;  Zurich,  95  ;  Ams¬ 
terdam,  95  ;  Stockholm,  91. 

La  France  ne  vient  donc  qu’au  5®  rang.  Si  la 
mortalité  infantile  pouvait  être  enrayée  plus  en¬ 
core,  la  dépopulation  sur  laquelle  gémissent  tous  les 
démographes  et  tous  les  sociologues  serait  sinon 
enrayée,  du  moins  singulièrement  diminuée  1  ; 

— Intéressante  innovation. — Cette  innovation, 
dont  l’Allemagne  fait  actuellement  l’essai,  consiste 
à  utiliser  les  facteurs  ruraux  pour  la  prompte  exé¬ 
cution  des  ordonnances  délivrées  par  les  médecins, 
à  la  campagne,  dans  les  localités  où  il  n’existe  pis 
de  pharmacie.  Les  ordonnances  sont  déposées  dans 
la  boîte  aux  lettres.  En  faisant  sa  levée,  le  fadeur 
en  prend  possession  et  les  remet  à  la  pharmacie  la  i 
plus  proche.  Il  est  autorisé  à  transporter  à  domi¬ 
cile,  contre  rémunération,  les  médicaments  déli¬ 
vrés  quand  l’ordonnance  porte  la  mention  urgent,  i 
Notre  sous-secrétaire  des  Postes  et  Télégraphes,  ! 
toujours  disposé  à  apporter  des  modifications' utiles 
et  pratiques  pour  le  public,  devrait  taire  étudier 
celte  question.  L’organisation  de  ce  service  serait,  ' 
en  effet,  susceptible  de  rendre  des  services  signa-  ; 
lés  à  nos  populations  rurales.  { 

Le  Dieecteur-lîérant  :  D’  H.  JEANNE.  . 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIROh 
3,  Place  Saint-André.  I 
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GUJDE  |^jC|^DU  PRATICIEN 


PROPOS  Dü  JOUR 


Ws  lustitutions  néfastes  pour  les  Pra¬ 
ticiens  indépendants  : 

tliniques  d’assui’eurs.  Cliniques  ouwières. 
Cliniques  à  «  Sou  du  Franc  ». 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des 
îtdedns  de  la  Seine  a  adopté  à  l’unanimité  l’or- 
tedu  jour  suivant,  sur  la  proposition  de  la  com^ 
Sision  des  accidents  du  travail  (1)  dont  les  mem- 
its  furent  unanimes  à  en  approuver  la  rédac- 

La.  Commission  trouve  déplorable  que,  contraire- 
pint  aux  décisions  des  Congrès  des  Praticiens  ; 

11* certains  médecins  consentent  à  soigner  soit  à 

I soit  à  un  prix  inférieur  au  tarif  Dubief,  soit 
au  tarif  normal,  des  blessés  du  travail  qui  leur 
ivoyés  parfdes  chefs  d’industrie  ou  des  agents 
’ances,  agissant  comme  de  véritables  rabat- 
iH  détriment  des  praticiens  ; 
le.certains  autres  médecins,  s’associant  avec  des 
itaires  de  locaux  où  sont  donnés  des  soins  mé- 
,  fassent  des  baux  non  à  prix  fixe,  mais  à  prix 
le  suivant  les  bénéfices  du  médecin,  cette  com- 
in  transformant  ces  propriétaires  en  rabatteurs 
idecins,  lesquels  bénéficient  par  surcroit  d’une 

Cette  commission  était  composée  des  D'’  Di- 
resse,  Vimont,  Tourtourat,  Baron,  Saltas, 
(It,  Lamare,  Jacob  et  de  Lauradour. 


publicité  faite  à  leur  profit  dans  les  journaux  politi¬ 
ques  sous  prétexte  de  solidarité  avec  la  classe  ou¬ 
vrière  (Humanité,  10  mai  1912)  ; 

3®  que  pour  conserver  les  clients  qui  leur  étaient 
enlevés  par  les  deux  procédés  ci-dessus  indiqués, 
d’autres  médecins  se  soient  crus  autorisés  à  imiter  ces 
méthodes  de  racolage  en  donnant  de  l’argent  aux 
blessés  ou  à  des  rabatteurs. 

La  Commission  attire  l’attention  des  praticiens 
sur  certaines  cliniques  soi-disant  indépendantes  qui 
ne  sont  que  des  succursales  déguisées  des  dispensaires 
des  compagnies  d’assurances  fl). 

Cet  ordre  du  jour,  que  nous  approuvons  en¬ 
tièrement,  vise  les  trois  catégories  d’institutions  où 
l’on  pratique  méthodiquement  le  racolage  des 
blessés,  institutions  que  les  syndicats  médicaux 
ne  sauraient  trop  condamner  concurremment, 
car  toutes  trois  portent  également  une  grave  at¬ 
teinte  aux  intérêts  matériels  des  médecins  prati¬ 
ciens  indépendants,  et  aux  intérêts  moraux  de 
tout  le  corps  médical  en  introduisant  dans 
l’exercice  de  la  médecine  les  mœurs  de  la  con¬ 
currence  mercantile. 

Nous  regrettons  donc  vivement  que  le  bruit 
fait  autour  des  luttes  de  ces  trois  institutions  ri¬ 
vales,  puisse  faire  supposer  que  cette  nouvelle 
manière  d’exercer  la  lorofesSion  médicale  soit  gé¬ 
néralisée  à  l’ensemble  des  praticiens  qui  en  sont 
les  premières  victimes. 

Toutefois,  comme  il  convient  de  laisser  à  cha¬ 
cun  le  degré  de  responsabilité  qui  lui  incombe, 

(1)  Extr.  du  Bull.  off.  du  synd.  des  médecins  de  la 
Seine  (juill.  1912,  page  426). 
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nous  croyons  intéressant  de  préciser  révolution 
de  ces  trois  institutions  qui,  comnie  des  champi¬ 
gnons  vénéneux,  ont  poussé  sur  le  champ  de  Iq 
loi  dés  accidents  du  travail, engraissé  par  le  sang 
des  blessés  et  privé  ainsi  de  l’honnête  culture 
des  praticiens  indépendants. 


Lks  assureurs  et  leurs  cliniques.  —  La 
loi  des  accidents  du  travail  offrit  une  riche  et 
nouvelle  proie  aux  compagnies  d’assurances.Nous 
ne  saurions  leur  reprocher  de  chercher  à  enri¬ 
chir  leurs  actionnaires,  c’est  leur  but  avoué, 
nous  dirions  presque  leur  devoir  ;  mais  leur  droit 
à  ce  sujet  a  des  limites  qui  est  le  droit  d’autrui, 
mal  défendu  du  reste  par  les  obligations  de  la  loi. 
Au  lieu  de  borner  leur  action  à  contrôler  la  situa¬ 
tion  des  blessés,  les  assureurs  s’efforcèrent  dès  le 
début  d’en  accaparer  le  traitement.  Les  raisons 
sont  plus  sérieuses  qu’une  économie  appréciable 
sur  les  soins  médicaux  dont  les  frais  leur  incom¬ 
bent.  Diverneresse  a  suffisamment  démontré 
l’intérêt  qu’avaientles  compagnies  d’assurances  à 
avoir  sous  leur  entière  dépendance  les  médecins 
traitants,  lors  du  règlement  des  pensions  d’inca¬ 
pacité  permanente,  pour  qu’il  ne  nous  soit  pas 
nécessaire  d’insister  longtemps  ici  sur  ce  sujet. 
Beaucoup  de  médecins  eurent  le  tort  de  se  rendre 
complices  de  ces  manœuvres  des  assureurs, 
non  en  acceptant  des  fonctions  de  contrôleurs  que 
la  loi  prévoit  et  que  tout  le  monde  trouve  légitimes, 
mais  en  acceptant  des  forfaits  avilissants  ou  la  gé- 
r,ahce  de  cliniques  ou  de  dispensaires  spéciaux, 
dans  le  but  dp  monopoliser  le  traitement  des 
blessés  du  travail.  Malgré  un  article  de  loi  qui  est 
censé  protéger  le  libre  choix  du  médecin,  les 
assureurs  surent  canaliser  les  blessés  et  les  diri¬ 
ger  vers  leurs  dispensaires.  Ils  le  firent  avec  l’aide 
de  la  pression  patronale.  Les  industriels,  en  effet, 
sans  cesse  menacés  de  l’augmentation  de  leurs 
primes  d’assurances  par  les  compagnies  habiles  à 
crier  misère  (1),  surent  imposer  trop  souvent  les 
soins  des  médecins  des  compagnies  d’assurances 
aux  ouvriers  dont  ils  détiennent  les  moyens 
d’existence. 

Telle  fut  l’origine  des  maux  dont  nous  souf¬ 
frons.  Nous  trouvons,  comme  en  étant  les  pre¬ 
miers  responsables,  les  assureurs,  aidés  de  la  com¬ 
plicité  d’une  partie  du  corps  médical  qui  consen¬ 
tit  à  fournir  des  gérants  et  des  techniciens  à  l’in¬ 
dustrie  de  leurs  dispensaires. 

Les  cliniques  ouvrières.  —  Cette  attaque 
contre  les  ouvriers  devait  logiquement  amener 
un  mouvement  de  défense  de  la  part  de  leurs 
groupements  professionnels.  Le  dispensaire  d’as¬ 
surances  donna  lieu  à  l’éclosion  de  la  clinique 
ouvrière.  Créées  par  les  syndicats  ouvriers,  ou 
subventionnées  par  eux,  organisées  par  des  mu¬ 
tualités  spéciales,  ces  cliniques  canalisèrent  les 
blessés  en  leur  offrant  de  sérieux  moyens  de  dé¬ 


fi)  Dans  un  prochain  article,  nous  montrerons,  avec 
documents  à  l’appui,  comment  les  malheureuses  (1) 
Compagnies  d’assurances  accidents  courent  à  la 
faillite''et  jusqu’ ii  quel  point  les  ruine  le  tarif  Dubief. 


fense  contre  les  assureurs.  Mais,  au  lieu  d’assurer 
le.  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé,  ces  clini¬ 
ques'  ouvrières  s’efforcèrent,  au  contraire,  de  se 
constituer  avec  des  médecins  salariés  et  de  préle¬ 
ver  sur  les  honoraires  médicaux  une  dîme  souvent 
bien  supérieure  aux  frais  nécessaires  à  l’organi¬ 
sation  et  .au  fonctionnement  de  la  clinique,  Et 
nous  avons  vu  avec  non  moins  de  peine  des  mé- 
dècins  se  disputer  les  fonctions  de  salariés  dans 
des  dispensaires  de  mutualités  ouvrières,  où  ils 
acceptaient  les  fonctions  un  peu  paradoxales  iIb 
serviteurs  à  gages  de  leur  infirmier,  que  les 
membres  de  la  mutualité  avaient  élevé  au  rôle 
de  directeur-patron  de  la  clinique.  Nous  pour¬ 
rions  montrer  comment  les  ouvriers,  dont  la  dé¬ 
fense  était  indiscutablement  légitime,  savaient 
faire  litière  de  leurs  principes  en  supprimant  ici 
le  libre  choix  du  médecin  et  en  transfqrmgntles 
praticiens  dociles  en  salariés  misérabiement 
exploités  par  leur  mutualité  syndicale.  llaûiiflüS 
devons  à  la  vérité  de  dire  que  les  médecins  pari¬ 
siens,  sourds  aux  avertissements  de  quejqiies 
Cassandres  dont  nous  fûmes,  ne  tentèrent  rien 
de  sérieux  pour  empêcher  la  création  tle  .cçs 
institutions. 

Organisées,  gérées  et  contrMées  par  les  syndi¬ 
cats  médicaux,  après  entente  avec  les  organisa¬ 
tions  ouvrières,  ouvertes  à  tous  les  praticiens, 
ces  clinicpies  auraient  pu  remplir  le  rple  dp#!)- 
se  des  blessés,  assurer  à  ces  derniers  les  soins  ies 
plus  complets  et  les  plus  éclairés,  lutter  avec 
avantage  contre  les  dispensaires  des  compagnies 
d’assurances  et  aboutir  à  leur  disparition. 

Mais  ce  n’est  plus  rhepre  des  récriminations 
inutiles  ;  l’institution  de  la  clinique  ouvrière, 
néfaste  pour  les  praticiens  indépendants  tout  au¬ 
tant  cfue  le  dispensaire  des  assureurs,  s’est  déve¬ 
loppée  à  son  tour. 

Les  assureurs  ne  se  considérèrent  pas  comme 
battus  ;  ils  cherchèrent  par  tous  les  moyens 
à  achalander  leurs  dispensaires.  Aux  ipenaèesà 
peine  déguisées,  à  la  pression  patronale,  ils  ajou¬ 
tèrent  les  avances  d’argent  et  les  primes  sous 
forme  d’indemnité  de  transport  ;  les  blessés, 
recevan  t  0  fr.  60  pour  payer  leurs  prétendus  irais 
d’omnibus  et  touchant  sans  discussion  leurs  de¬ 
mi-salaires,  affluèrent  chez  les  assureurs. 

La  clinique  a  «  sou  du  FmANC  ».  -  Les 
compagnies  d’assurances  avaient  ainsi  une  fois  | 
de  plus  démontré  la  puissance  de  l’argent  ;  leur  i 
succès  contribua  à  leur  faire  des  élèves.  Certes 
médecins,  très  peu  nombreux  du  reste,  qui 
conçoivent  l’exercice  de  leur  art  d’une  tputp  au¬ 
tre  façon  que  l’immense  majorité  des  praticieos 
français,  firent  encore  mieux  ;  ils  créèrent  les  ins¬ 
titutions  c[ue  nous  avons  entendu  dénommer 
avec  assez  de  justesse  les  cliniques  à  «  sou  du 
franc  ». 

N’ayant  à  leur  disposition  pour  caualisffla 
clientèie  des  blessés  du  travail,  ni  les  nioyqrs  de 
pression  matérielle  des  assureurs  et  des  patrpss, 
ni  l’influence  morale  des  syndicats  ouvriers,  is  , 
eurent  recours  àd’appeau  de  la  pièce  decentsous,  f, 
au  chant  de  laquelle  bien  peu  de  pauvres  diablu  |  ' 
'  savent  résister.’ Aux  cent  sous  donnés  à  lapit  ' 
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niièïe  visite  à  la  clinique,  vinrent  s'ajouter  aussi 
des  jncjemnités  de  déplacement,  quand  la  salle 
de  pansements  ne  reçut  pas  comme  annexe  un 
çpmptoir  de  marchand  de  vins  destiné  sans 
doute  à  donner  du  cœur  aux  blessés.  Tout  cela 
était  en  somme  le  sou  du  franc  prélevé  sur  les 
honoraires  avec  le  mécanisme  adopté  par  nos  euh 
linières  parisiennes.  Aux  plaintes  des  prati¬ 
ciens  indépendants  frustrés  des  avantages  du 
libre  choix,  les  directeurs  de  ces  cliniques  «  à  sou 
du  franc  »  répondaient  ;  «  Pourquoi  vous  plai¬ 
gnez-vous  ?  Nous  luttons  contre  les  assureurs, 
en  employant  leurs  procédés,  ce  que  vous  ne 
savez  ou  ne  voulez  pas  faire.  »  Argument  peu 
goûté,  car  c’est  un  singulier  moyen  de  défense 
confraternelle  que  d’enlever  au  praticien  l’acci¬ 
denté  du  travail,  client  possible,  sous  le  prétexte 
fallacieux  de  le  soustraire  à  l’assureur, 

Aux  compagnies  d’assurances  qui  sentaient 
qu’elles  avaient  affaire  là  à  des  gaillards  sachant 
user  de  leurs  procédés  et  leur  tenir  tête,  ils  ré¬ 
pondaient  :  «  Qu’avez-vous  à  dire  ?  Ne  sommes- 
nous  pas  maîtres  des  honoraires  que  nous  avons 
gagnés  ?  II  nous  plaît  de  donner  des  secours  aux 
blessés  qui  nous  font  confiance.  N’en  faites-vous 
pas  autant  ?  « 

Ce  raisonnement  est  en  effet,  en  droit,  inatta- 
ipiable  et,  malgré  un  jugement  récent  et  tout 
lussitôt  publié  et  exploité  contre  le  corps  médi¬ 
cal,  jugement  prononcé  par  un  avocat,  juge  de 
paix  suppléant,  que  nous  publions  aujourd’hui 
lême  (sans  dire  ce  que  nous  pensons  de  sava- 
liur  après  avis  de  nos  Conseils),  malgré  ce  juge- 
iiont,  nous  ne  craignons  pas  cl’alïirmer  qu’au¬ 
cun  texte  de  loi  n’existe  et  ne  peut  exister  dans 
nnpays  libre  empêchant  qui  que  ce  soit,  même 
'  un  médecin,  même  un  directeur  de  clinique  à 
«  du  franc,  de  faire  l’usage  qui  lui  convient  de 
Fargent  qu’il  a  gagné  en  le  donnant  à  qui  bon 
M  semble.  Nous  doutons  qu’il  y  ait  un  magistrat 
ligne  de  ce  nom,  et  il  en  est  en  F’rance,  capable  ' 
le  contester  la  légitimité  de  notre  thèse. 

Mais,  au  point  de  vue  professionnel  et  syndica- 
listcjttous  avons  le  droit,  nous,  de  juger  autrement. 


I  Certes, nous  admettons  la  charité,  la  bienfaisance, 
la  solidarité,  l’altruisme,  l’assistance, quel  que  soit 
le  nom  dont  on  les  affuble,  mais  nous  prétehdons 
que  lorsque  cette  charité  s’institue  méthodique¬ 
ment  dans  une  institutiôn  qui  a  toutes  les  âllutes 
d’une  opération  commerciale,,  quand  ètle  '  a 
pour  but  de  canaliser  la  clientèle  et  de  profiter  à 
celui  qui  la  fait  plus  qu’à  celui  qui  la  reçoit,  cette 
soi-disant  charité  mérite  un  autre  nom c’est, 
si  vous  le  voulez,  une  prime,  comme  en  donnent 
certains  commerçants  pour  attirer  les  chalands, 
mais  il  nous  répugne  de  considérer  sans  franchise 
ce  procédé  comme  un  acte  de  bienfaisàncè. 

Aussi,  nous  ne  craignons  pâs  de  regarder  là  cli¬ 
nique  à  sou  du  franc  comme  une  institution  né¬ 
faste  au  corps  médical,  et  qui  lui  est  tout  aussi 
préjudiciable  que  les  dispensaires  des  assureurs  et 
les  cliniques  ouvrières. 

Il  est  temps  que  les  praticiens  indèpêndants, 
qui  forment  la  grosse  majorité  du  corps  médical, 
protestent  et  ne  se  laissent  pas  confondre  avec 
la  minorité  des  médecins-employés  aux  gages  dés 
assureurs,  des  médecins  salariés  parles  organisa¬ 
tions  ouvrières  et  des  quelques  rares  gérants  de 
cliniques  à  sou  du  franc,  autour  desquels  nos 
adversaires  font  beaucoup  de  tapage  pour  ame¬ 
ner  une  diversion. 

Crier  très  haut  que  les  spécialistes  en  acci¬ 
dents  du  travail  gagnent  tant  d’argent  quTls 
peuvent  grassement  payer  les  blessés  pour  les  at¬ 
tirer  à  leurs  cliniques,  n’est-ce  pas  un  merveilleuît 
argument  au  service  des  assureurs  pour  dénlori- 
trer  que  le  tarif  Dubief  est  manifestement  exa¬ 
géré  ?  Il  suffit  pour  cela  de  généraliser  de  rares 
abus  et  d’en  masquer  habilement  avec  eux  d’au¬ 
tres  qui  sont  singulièrement  plus  graves. 

Mais  la  mèche  est  éventée,  et  nous  avons, 
pour  nous  défendre,  les  dossiers  si  patiemment 
grossis  par  l’infatigable  ténacité  de  Dîverne- 
resse.  Messieurs  les  assureurs,  il  Vous  faudra 
chercher  autre  chose. 

Pour  les  Conseils  du  Coneours  et  dit  Sou  Méditai, 
J.  Nom. 


SCIENTIFIQUE 


PARTIE 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Sôpàal  des  Enfaiüs- Malades  :  M.  le  Professeur 
Hütinel. 

Pleurésies  infantiles. 

le  VOUS' présente  un  petit  malade  de  onze  ans 
juinous  a  été  amené  parce  cfue,  depuis  huit  jours, 
ia  de  la  fièvre  et  a  été  obligé  de  garder  le  lit.  On 
Irottve,  dans  ses  antécédents,  une  pneumonie  à 
j  à  ans  et  une  rougeole  à  4  ans.  La  maladie  actuelle 
I  iate  de  huit  jours.  L’enfant  s’est  plaint  d’une 


:  douleur  thoracique  du  côté  gauche,  il  a  perdu 
I  l’appétit. 

L’enfant  est  amaigri.  Sa  peau  est  chaude'  et  sa 
:  température,  de  39°6  le  soir,  est  à.  38°  le  matin.  Le 
pouls  est  accéléré,  à  120,  le  nombre  des  respira¬ 
tions  à  24.  Rien  du  côté  des  articulations,  rien  au 
testicule. 

Vous  voyez  une  distension  du  thorax  à  gauche.- 
Le  ventre  n’est  pas  ballonné,  la  rate'  n’est  pas 
’  grosse,  le  foie  ne  déborde  pas  les  fausses  côtes. 

A  l’auscultation,  on  constate  une  respiration 
puérile  à  droite,  affaiblie  à  gauche,  avec  léger 
^  souffle  à  la  partie  moyenne,  et  égophonie.  Les  vi- 
'  brations  thoraciques,  conservées  du  côté  sain,  dis- 
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paraissent  à  la  base  gauche  où  il  y  a  de  la  matité. 
La  pointe  dù  cœur  est  déplacée. 

Le  diagnostic  de  pleurésie  n’est  pas  douteux. 
Voilà  un  enfant  qui  a  été  pris  d’une  façon  aiguë 
de  point  de  côté,  de  fièvre,  de  dyspnée.On  cons 
tate,  chez  lui,  des  signes  d’épanchement  remon¬ 
tant  jusqu’à  la  partie  supérieure  du  thorax,  en 
avant. 

Toutes  ces  pleurésies,  nous  le  savons,  sont  tu¬ 
berculeuses.  Mais  il  reste  à  apprécier  si  la  tuber¬ 
culose  aura  une  évolution  rapide  ou  une  évolution 
lente.  Ici,  l’épanchement  est  abondant  et  l’on  a 
,  retiré  du  liquide  offrant  de  la  lymphocytose.  Chez 
cet  enfant,  nous  voyons  une  pleurésie  comme 
celle  de  l’adulte,  une  pleuro-tuberculose  avec 
épanchement  abondant  et  déviation  du  cœur. 

Les  pleurésies  infantiles  ne  ressemblent  pas,  la 
plupart  du  temps,  à  celle-ci.  Chez  les  enfants  de 
7,  8,  9  ans,  à  plus  forte  raison  chez  les  enfants  de 
3,  4  ou  5  ans,  vous  observez  des  pleurésies  sous 
un  jour  différent.  L’enfant  fait  moins  facilement 
que  l’adulte  des  tuberculoses  exactement  locali¬ 
sées  à  un  organe.  Chez  lui,  souvent,  d’autres  tu¬ 
berculoses  coexistent.  Pour  peu  que  l’on  procède 
à  un  examen  complet,  on  trouve,  outre  la  pleuré¬ 
sie,  des  localisations  ganglionnaires,  pulmonaires, 
de  la  congestion  pulmonaire.  Au  début,  il  est  dif¬ 
ficile  de  dire  ce  qui  l’emporte,  de  la  congestion  ou 
de  la  pleurésie.  Vous  pensez  à  la  congestion  ;  les 
jours  passent,  la  matité  augmente  et  vous  trou¬ 
vez  de  la  pleurésie.  La  congestion  marque  sou¬ 
vent  le  début  de  la  pleurésie. 

Lasègue  commençait  un  jour  une  de  ses  le¬ 
çons  cliniques  par  cette  boutade  :  «  La  pleurésie 
n’est  pas  une  maladie  de  la  plèvre.  »  Il  émettait 
sous  une  forme  paradoxale  une  idée  vraie.  La 
plèvre,  quand  clic  s’infecte,  par  le  bacille  tuber¬ 
culeux,  le  streptocoque,  le  pneumocoque,  n’est 
pas  prise  la  première.  L’infection  vient  d’ailleurs, 
du  poumon,  du  péricarde,  de  l’infection  sanguine. 
Chez  l’enfant,  quand  une  pleurésie  tuberculeuse 
se  développe,  il  faut  toujours  chercher  la  lésion 
originelle, qui  échappe  fréquemment, mais  que  l’on 
peut  découvrir,  adénopathie  trachéo-bronchique, 
noyaux  tuberculeux  au  sommet  du  poumon  ou 
ailleurs. 

Chez  notre  petit  malade,  en  raison  de  son  âge 
sans  doute  (onze  ans), la  pleurésie  s’est  comportée 
comme  une  pleurésie  de  l’adulte.  Mais  quand  il 
s’agit  de  sujets  plus  jeunes,  la  pleurésie  a  des  ca¬ 
ractères  différents.  Je  le  répète  :  plus  le  malade 
est  jeune,  moins  la  localisation  est  isolée  et  plus 
l’affection  est  grave.  Prenez  un  enfant  d’un  an, 
par  exemple.  Il  a  une  pleurésie,  vous  la  ponction¬ 
nez  ;  la  pleurésie  disparaît.  Il  reste  d’autres  tu¬ 
berculoses.  Il  y  a,  dans  le  jeune  âge,  une  tendance 
à  la  généralisation  de  la  bacillose.  Aussi,  le  pro¬ 
nostic  que  vous  aurez  à  faire  d’une  pleurésie,  ne 
sera-t-il  pas  le  même  aux  diverses  époques  de 


l’existence.  Dans  les  premières  années  delà  viei 
comptez  avec  les  tuberculoses  d’autres  organeS' 
Notre  petit  malade  ayant  un  épanchement 
abondant,  nous  allons  le  ponctionner.  Je  ne  suis 
pas  partisan  des  grandes  ponctions  qui  vident  la 
plèvre  jusqu’à  la  derhière  goutte  de  liquide.  Je 
préfère  soustraire  quelques  centaines  de  grammes 
d’épanchement  seulement. Cela  suffit  et  l’on  m 
détermine  pas  ainsi  un  changement  trop  consi-  j 
dérâble  dans  la  pression  intra-pleurale.  I 

Il  ne  faut  pas  se  contenter,  vous  le  savez,  de 
guérir  la  pleurésie.  C’est  même  lorsque  l’épan¬ 
chement  est  tari,  que  le  traitement  véritable¬ 
ment  commence  dans  bien  des  cas.  La  pleurésie 
séro-fibrineuse  est  une  manifestation  de  la  tuber¬ 
culose.  Sans  effrayer  les  parents,  vous  leur  direz 
que  la  maladie  laisse  une  prédisposition  qu’il  faut 
combattre  par  une  hygiène  et  un  traitement  ap¬ 
propriés. 

II 

Bronclio-pneumonie  caséeuse. 

Voici  maintenant  un  second  petit  malade  que 
sa  mère  nous  amène  parce  qu’il  aurait  eu  une 
pleurésie.  L’état  actuel  nous  fait  penser,  il  est 
vrai,  beaucoup  plus  à  une  infiltration  bacillaire 
qu’à  une  affection  pleurale.  Etudions  sonhisi 
toire.  ’  j 

L’enfant, âgé  de  onze  ans,  a  été  atteint  à  qua¬ 
tre  ans  d’une  pneumonie.  Depuis  cette  époque,  il 
s’enrhume.  Il  y  a  deux  mois,  il  présenta  dès  phé¬ 
nomènes  thoraciques  qu’un  médecin  appelé  qua¬ 
lifia  de  pleurésie.  Jamais  l’épanchement  n’a  été 
assez  abondant  pour  nécessiter  une  ponction.  Il  y 
a  six  semaines,  le  malade  fut  atteint  d’une  rou¬ 
geole,  d’ailleurs  normale,  avec  fièvre  modérée  et 
sans  modifications  de  la  toux. 

Lorsqu’on  examine  le  petit  malade,  on  est 
frappé  de  son  amaigrissement.  Les  membres  sont 
décharnés,  la  peau  est  sèche,  avec  un  peu  d’œdè¬ 
me  des  pieds,  du  scrotum.  Le  ventre  est  un  peu 
gros,  un  peu  tendu.  Il  y  a  une  petite  quantité  de 
liquide  dans  le  péritoine.  Le  foie  est  sensible,  la 
rate  non  augmentée  de  volume.  La  température 
s’élève  à  39°  le  soir  pour  tomber  à  38°  le  matin. 
On  note  112  pulsations  et  22  respirations  à  la  mi¬ 
nute. 

Lorsqu’on  percute  la  poitrine,  on  ne  constate  pas 
la  matité  de  bois,  cette  matité  complète  que  l’on  ^ 
rencontre  dans  les  grands  épanchements  pleu¬ 
raux.  Les  vibrations  thoraciques  sont  très  dimi¬ 
nuées.  Si  vous  auscultez,  vous  trouvez  un  souffle 
avec  de  gros  râles  qui  font  penser  à  un  épanche¬ 
ment  liquide  ou  à  une  condensation  pulmonaire, 
L’auscultation  des  sommets  révèle  des  râles  sous-  < 
crépitants  assez  nombreux  qui  trahissent  une  in- j 
filtration  de  cette  partie  des  poumons. 

De  quoi  s’agit-il  ?  Sommes-nous  en  présencej 


Gorrespondaace  heblomadali 

I  .  iSaiie). 

je  suis  appelé  à  7  kilomè¬ 
tres  par  téléphone  par  le 
patron  d’un  ouvrier  îer- 
blantier  qui  venait  de 
tomber  d'nn  toit  d’une 
hauteur  del5  mètres  envi¬ 
ron.  Je  ïHe  rends  iramé- 
diatemeijt  .sur  les  lieux  et 
je  me  trouve  en  présence 
d'un  homme  atteint  de 
commotion  çérébrale  ;  la 
chute  avait  eu  lieu  après 
déjenner.gje  le  surveille 
pendant]  près  de  SJheures 
pendant'^e  temps  je  lui 
lais  deux  injections  de  ca¬ 
féine]  et  lui  administre 
deux  lavements  purgatifs, 
cif.  .Je  fais  les  constata¬ 
tions  pour  l’assurance  et 
rentre.  Une  heure  après, 
j’apprends  le  décès,  et  ré¬ 
dige  le  certificat  pour  la 
compagnie. 

Pourriez-vous  me  dire 
quel  prix  je  puis  deman¬ 
der  â  la  compagnie  pour 
mes  honoraires  pour  cette 
visite  d’urgence  à  7  kilo¬ 
mètres  et  pour  le  temps 
passé,  les  soins  donnés,  etc. 

30-Quand  on  est  appelé 
pour  une  visite  d’urgence 
laite  la  nuit  (visiteltriple 


Ovules  Chaume!  aux  principaux  mMicaments,  3.50  et  5  if.  la  Boite 

Suppositoires  Chaumel  Simples  oa  Médicamentenx  :  Adultes,  3  !r.  ;  Eriants,  2  !r. 
Crayons  Intra-Utérins  et  Bougies  Uréthrales  aux  principaux  médicaments,  5  Ir. 

V  Échantillons  et  littérature  sur  demande  aux  Établissements  Fumouze  y 


rations  que  l’on  peut  faire 
à  ■  ce  moment  sont-elles 
aussi  triplées  .? 

Réponse,  —  Nous  rece¬ 
vons  votre  lettre  sans  in¬ 
dication  de  provenance, 
avec  une  signature  illisi¬ 
ble  et  dans  Uhé  enveloppe 
sur  laquelle  le  cachet  de  la 
poste  est  indéchiiïrabie.. 

Nous  vous  demandons, 
et  en  même  temps  à  tous 
ceux  de  nos  correspon- 


Flacon 


■**"'*"^  SANS  NAHCOTIQUE  ^ 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  gortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
la  première  Dentition. 

EXIGER  le  KOM  de  DELABARRE  et  le  Timbre  de  l'ÜNION  dos  FABRICAHIS 
A  Établlisemeots  PUKÔUZE,  78,  Fauhourij  St-Denia,  Paris,  et  PUannaQies.  , 


breux)  qui  agissent  éomme 
vous,5sde  veiller  à  ce  que 
leur  adresse  et  leur  nom 
figurent  bien  lisiblement 
sur  .leurs  lettres,  car,  en 
primâpe  nous  ne  répondons 
pas,  inême  par  la  «  Petite 
correspondance  hebdoma¬ 
daire  »,  auxlettres  anony¬ 
mes,  alors ‘même  que'  com¬ 
me  dans  votre  cas,  sans 
doüte,  leur  anonymat  n’est 
que  le  résultat  d’un  oubli. 

Ceci  dit,  voldi  Cependant 
notre  réponse  ; 

Si  vous  pouvez  prou¬ 
ver  que  c’est  le  patron  qui 
vous  aj^fait  appeler,  ap¬ 
pliquez  ^  votre,  tarif  ou¬ 
vrier  local  que  nous  ne 


CONTRÉ 


;tte  preuve, 
irlf  Dubief 


FURONCULOSE  •  ACNÉ 
INFECTIONS  staphylococciques 


que  (art.  8  du  Tarif). 
-ÿ-Les  interventions 
jections  (art.  10  B  n” 
et  lavements  purgatifs 
vaut  le  tarif  local,  es 
ne  figurent  pas  au 
Dubief. 
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d'uue  pleurésie  avec  bruits  pseirào-cavitaires, 
comme  cela  s’observe  quelquefois  ?  Le  diagnostic 
de  pleurésie  avait  été  fait.  Je  ne  le  croîs  pas  exàot. 
Je  crois  la  tuberculose,  ici,  plus  importante  dans 
les  poumons  que  dans  la  plèvre.  Les  ponctions 
dans  la  cavité  pleurale  ont  été  blaiicbes,  Nous 
I  avons  pratiqué  deux  ponctions  avec  deux  aiguil¬ 
les  côte  à  côte,  nous  avons  pris  des  trocarts  plus 
gros,  pas  une  goutte  de  liquide  n’a  pu  être  reti- 
[éf.  Par  conséquent,  si  la  pleurésie  a  existé,  nous 
àe  pouvons  pas  la  trouver  aujourd’hui. 

IrNous  sommes  en  face  d’ün  enfant,  déjà  touché 
avânt  sa  rougeole,  dont  l’état  s’est  aggravé  en- 
süite.  Il  y  a  là  une  affection  en  évolution.  Là- 
ijuelle  ? 

Nous  avons  dans  le  service  un  petit  malade  qui 
lut  atteint  d’une  rougeole,  terminée  depuis  trois 
lemaines.  Sa  maladie  avait  été  compliquée  de 
Ironcho-pneumonie.  Il  est  abattu,  cyanosé,  avec 
ilegros  râles  humides  dans  la  poitrine.  On  a  pensé 
à  une  tuberculose.  Mais,  une  fonte  tuberculeuse, 
fuelque  rapide  qu’elle  puisse  être,  ne  se  produit 
'fis  en  trois  semaines.  Il  faut  un  temps  plus  long 

|[0ur  en  arriver  là.  Chez  cet  enfant,  j’ai  porté  le 
diagnostic  de  broncho-pneumonie  subaiguë  avec 
condensation  pulmonaire. 

S'  '  Pour  notre  petit  malade  actuel,  est-ce  une  dila- 
lion  des  bronches  accompagnant  la  broncho- 
I  |ieumonie,  comme  on  le  voit  dans  la  coqueluche, 
|(ougeole  ?  Il  y  a  quelque  chose  de  plus.  Je  pense 
1  qnela  rougeole  a  été  le  coup  de  fouet  donné  à  la 
iacillose.  Bien  que  je  trouve  un  gros  souffle  et 
loj  râles  humides,  je  dis  qu’il  n’est  pas  sûr  que 
loua  soyons  en  présence  d’une  simple  dilatation 
dea  bronches,  Cet  enfant  est  plus  touché  que  le 
frtitrougeoleux  de  nos  salles,  dont  je  parlais  tout 
à  l’heure,  Chez  lui,  il  y  a  autre  chose.  Il  faut  ex¬ 
pliquer  le  souffle,  les  râles  humides.  Nous  avons 
(U  dans  le  service  Un  enfant  de  9  ans,  atteint 
d'une  pneumonie  qui  durait  depuis  quinze  jours, 
le  me  demandais  s’il  ne  s’agissait  pas  d’une 
pneumonie  à  évolution  prolongée.  Les  jours  pas¬ 
sent  et  la  pneumonie  ne  se  résolvait  pas,  si  bien 
|ue  j’arrivai  à  penser  à  une  infiltration  tubercu¬ 
leuse.  Le  petit  malade  s’est  cacheotisé,  a  suc¬ 
combé,  et  nous  avons  trouvé  à  l’autopsie  un  bloc 
pulmonaire  comine  un  bloc  de  beurre.  Chez 
Padulte,  le  bloc  est  veiné  de  noir,  l’adulte  ayant 
toujours  fait  plus  ou  moins  d’anthracose,  respiré 
des' poussières  qui  ont  imprégné  le  parenchyme 
pulmonaire,  Nous  avons  fait  la  coupe  du  bloc  ; 
c'était  bien  une  pneumonie  caséeuse. 
Sommes-nous  en  présence  d’un  cas  semblable, 
d'une  broncho-pneumonie  caséeuse,  avec  œdè¬ 
mes,  cachexie  ?  C’est  le  diagnostic  le  plus  vrai¬ 
semblable.  Nous  avons  fait  des  ponctions  de  la 
plèvre  qui  sont  restés  blanches.  Je  sais  bien  qüe 
lés  ponctions,  mêmes  répétées,  peuvent  ne  rien 
donner  dans  une  pleurésie  véritable.  On  voit  des 


malades  dont  le  thorax  a  été  lardé  de  ponctions 
exploratrices,  toutes  restées  blanches,  et  qui  finis¬ 
sent  par  avoir  une  vomique  pleurale.  Chez  notre 
petit  malade,  néanmoins,  je  ne  crois  pas  à  la 
pleurésie  enkystée,  à  la  pleurésie  slipputée,  je 
crois  plutôt  à  la  pneumonie  caséeuse  avec  som¬ 
met  touché. 

Etant  donné  ce  diagnostic  —  que  je  n’établis 
pas  sans  restriction,  vous  le  voyez  —  le  pronostic 
s’ensuit,  mauvais. 

J’ai  discuté  ce  diagnostic,  avec  toutes  sés  déli¬ 
catesses,  pour  arriva  au  diagnostic  probable  de 
broncho-pneumonie  caséeuse.  Peut-être  pense¬ 
rez- vous  que  cette  discussion  était  ufi  peu  super¬ 
flue.  Qu’il  s’agisse  de  pleurésie,  de  broncho-pneu 
monie  caséeuse,  c’est  toujours  de  la  tuberculose; 
certes,  mais  ce  n’est  pas  une  tuberculose  qui  évQ- 
lue  de  la  naême  façon. 

{Leçon  recueillie,  par  le  D^’  P.  Lacroix.) 

ACTUALITÉS  MÉDICALES 


A  propos  du  cas  de  paraplégie  à  la  Siuite  d’uue 
injection  d’arsénobenzqi  publié  par  le  ï)* 
Péchin. 

Le  salvai'san  est-ll  lîn  remède  dangereux  f 

Le  Concours  a  publié  dans  son  numéro  48 
un  cas  de  paraplégie  après  injection  de  sàlvàr- 
san,  observé  par  le  Péchin,  et  a  ajouté 
comme  conclusion  ;  «  Une  extrême  prudence 
semble  devoir  s’imposer,  de  plus  en  plus .  dans 
l’administration  du  salvarsan.  »  j’adopterais 
Volontiers  cette  proposition  —  en  rehiplaçànt  léS 
mots  «extrême  prudence  »  par  ceux  de«  grande 
prudence  »  —  si  elle  était  complétée  par  la  sui¬ 
vante  ;  Cependant  l’efficacité  de  cet  agent  anti¬ 
syphilitique  est  si  grande,  la  fréquence  et  la  gra¬ 
vité  de  la  syphilis  sont  telles  que  tous  les  méde¬ 
cins  doivent  apprendre  à  Se  servir  du  salvarsan, 
dont  les  dangers  deviennent  extrêmement 
faibles,  dès  qu’on  connaît  la  technique  des  Injec¬ 
tions, les  contre-indicaüons.et  quand  ôn  ne  rem¬ 
ploie  pas  d’emblée  aux  doses  mêmes  norinaîès. 

La  mortalité  de  la  syphilis  est  considérable,  là 
clientèle  de  chaque  praticien  comprend  un  dixiè¬ 
me  ou  même  un  cinquième  de  syphilitiques,  dont 
le  plus  grand  nombre  n’est  pas  soigné.  Allorts- 
nous  empêcher  les  praticiens  de  traiter  ceS  ma¬ 
lades  par  les  moyens  modernes,  s’ils  sont  plus  ef¬ 
ficaces  que  les  anciens  ?  Les  armes  de  guerre  ac¬ 
tuelles  sont  plus  actives  que  les  armes  an¬ 
ciennes.  Que  dirions-nous  des  soldats  qui  ne 
voudraient  pas  s’en  servir  sous  prétexte  qu’elles 
sont  plus  difficiles  peut-être  à  manier  ?  Nous 
leur  conseillerions  simplement  d’apprendre  à  s’én 
servir.. 

Le  cas  de  paraplégie  Observé  par  le  Péchin 
s’interprèté  actuellement  par  une  réaction  dé 
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Heraxeimer  et  montre  une  fois  de  plus  qu’il  faut 
commencer  le  traitement  par  le  salvarsan  à  doses 
extrêmement  faibles.  Il  n’exisle  qu’une  exception 
à  cette  règle,  les  doses  normales  peuvent  et  doivent 
Être  employées  au  début  de  la  période  primaire 
tant  que  la  réaction  de  Wassermann  n’est  pas 
positive.  L. 


Syphilis  et  accidents  du  truvail. 

Dans  une  récente  conférence  faite  à  l’Hôpital 
«  Accidents  du  Travail  »,  M.  le  Olivier  Lenoir 
donne  de  très  pratiques  renseignements  sur  l’im¬ 
portance  de  la  constatation  de  la  syphilis  chez  les 
blessés  du  travail. 

La  syphilis,  en  effet,  peut  compromettre  gra¬ 
vement  les  suites  de  l’opération  la  plus  simple. 
Une  gomme  peut  se  produire  et  s’ulcérer  sur  la  ci¬ 
catrice  à  peine  fermée  d’une  réunion  par  première 
intention  ;  le  traitement  spécifique  en  a  raison, 
naturellement,  mais  il  faut  savoir  le  prévoir. 

De  plus,  une  syphilis  récente  peut  avoir  une 
répercussion  sur  l’évolution  d.’une  cicatrice  an¬ 
cienne,  ou  sur  une  région  qui  a  été  jadis  trauma¬ 
tisée. 

Enfin,  un  traumatisme  peut  réveiller  une  dia¬ 
thèse  syphilitique  et  en  provoquer  quelques  ma¬ 
nifestations,  Plusieurs  points  importants  doivent 
naturellement  être  fixés  pour  admettre  le  droit 
à  l’indemnité  d’accident. 

D’abord,  il  faut  rechercher  s’il  y  a  eu  véritable¬ 
ment  accident  au  sens  légal  du  mot,  s’il  y  a  eu 
atteinte  violente,  soudaine,  inopinée  à  l’organis¬ 
me  par  une  cause  extérieure. 

«  Il  est  très  évident  que  pour  qu’il  soit  possible 
d’établir,  de  façon  plausible,  un  rapport  de  cause 
à  effet  entre  un  traumatisme  et  une  poussée  sy¬ 
philitique,  il  ne  doit  pas  s’être  écoulé  un  laps  de  j 
temps  trop  long  entre  les  deux  événements.  Sand  ' 
estime  que  les  manifestations  syphilitiques  doi¬ 
vent  se  produire  dans  les  30  jours,  peut-être  ce 
délai  est-il  un  peu  court. 

«  Il  est  aussi  des  conditions  de  vraisemblance  ba¬ 
nale  qu’un  médecin  de  bon  sens  ne  saurait  négli¬ 
ger.  Voici  un  ouvrier,  syphilitique  sans  accidents 
actuels,  qui  est  atteint  par  une  minuscule  paille 
de  fer  à  la  cornée  ;  le  corps  étranger  est  enlevé 
et  l’ouvrier  reprend  son  travail  dès  le  lendemain  ; 
quarante-huit  heures  après,  il  n’y  a  même  plus 
trace  de  conjonctivite.  Cinq  ou  six  semaines  plus 
tard,  l’ouvrier  se  plaint  de  troubles  de  la  vision,  et 
l’on  constate  une  névrite  optique  au  début.  Il 
vous  semblera  sans  doute  absurde  d’établir  chez 
ce  sujet  syphilitique,  un  rapport  entre  l’insigni¬ 
fiante  lésion  cornéenne  et  la  dégénérescence  ner¬ 
veuse.  » 

Reste  la  difficile  question  de  l’indemnité  due 
au  blessé  syphilitique.  S’il  s’agit  d’une  syphilis 
notoirement  contractée  au  cours  d’un  accident  du 
travail,  jusqu’à  quelle  date  doit-on  payer  le  demL 
salaire  ?  Certains  disent  :  jusqu’à  la  guérison  des 
phénomènes  secondaires.  Ést-ce  vraiment  juste  ? 
D’ailleurs,  c’est  bien  variable.  D’autres  conseil¬ 
lent  de  payer  à  l’ouvrier  une  indemnité  de  répa¬ 
ration  proportionnelle  à  son  état  actuel,  quand 


l’ouvrier  aura  fait  la  preuve  de  la  contamination. 

En  ce  qui  concerne  l’influence  de  la  syphilis 
sur  l’évolution  des  blessures  du  travail,  il  ne  pa¬ 
raît  pas  qu’il  y  ait  lieu  d’en  tenir  compte  pour 
l’indemnité  allouée  au  blessé. 

«  Nous  avons  dit  déjà  qu’une  blessure[ancienm 
dûment  guérie,  peut  devenir  le  siège  de  manifes¬ 
tation  i  morbides,  si  le  sujet  vient  à  contracter 
ultérieurement  la  syphilis.  En  pareil  cas,  l’ag¬ 
gravation  de  l’état  du  blessé  est-elle  de  natureà 
engager  la  responsabilité  du  patron  qui  a  dû 
précédemment  indemniser  l’ouvrier  pour  le  dom¬ 
mage  résultant  de  l’accident  ?  Très  évidemment 
non,  car,  s’il  y  a  eu  aggravation,  c’est  par...  ab¬ 
sence  de  précautions  hygiéniques,  assimilable  à 
l’aggravation  par  manque  de  soins  qui,  d’après  la 
jurisprudence  française,  n’est  pas  de  nature  à  en¬ 
traîner  la  révision.  » 


llôle  des  graisses  en  physiologie  et 
en  thérapeutique. 

M.  F.  Maignon,  professeur  à  l’école  vétérinaire 
de  Lyon,  a  fait  au  Congrès  international  de  Pa¬ 
thologie  comparée,  une  communication  sur  le 
rôle  extrêmement  important  des  graisses  en  phy¬ 
siologie  et  en  thérapeutique. 

<1  Jusqu’alors  les  graisses  étaient  considérées 
comme  remplissant  dans  l’organisme  des  fonCT 
tiens  analogues  à  celles  des  hydrates  de  carbone 
(féculents),  que  leur  utili  ation  ait  lieu  après 
fransformation  en  glycogène  ou  par  combustion 
directe. 

«  Des  expériences  entreprises  sur  des  chiens 
sains  et  sur  une  chienne  atteinte  d’un  diabète 
spontané  des  plus  graves  amenèrent  l’auteur  à 
conclure  à  la  non-transformation  des  graisses  en 
glycogène  dans  l’organisme  et  à  en  déduire  un 
traitement  du  diabète  par  le  régime  gras. 

«  Dans  ce  régime  les  hydrates  de  carbone  delà 
ration  alimentaire  sont  remplacés,  en  totalité  ou 
en  partie,  par  des  corps  gras  administrés  en  na¬ 
ture  ou  mieux  sous  forme  d’huile  émulsionnée  et 
partiellement  saponifiée  afin  de  se  rapprocher  des 
conditions  physiologiques  de  l’assimilation  des 
graisses 

«  On  administre  en  même  temps  du  bicarbonate  | 
de  soude  pour  combattre  l’hyperacidité  urinaire  ! 
et  empêcher  l’acétonurie.  Ce  traitement  a  provo¬ 
qué  chez  l’homme  dans  des  cas  de  diabète  maigre 
très  graves  avec  dénutrition  intense,  acétonurie 
et  forte  glycosurie,  la  disparition  rapide  du  sucre 
avec  relèvement  des  forces  et  de  l’état  général. 

«  Les  effets  particulièrement  rapides  obtenus 
par  l’administration  de  corps  gras  à  faibles  doses, 
dans  le  cas  de  dénutrition,ont  conduit  l’auteurà 
se  demander  si  ces  dernières  substances,  au  lieu 
d’agir  par  suralimentation,  ne  modifieraient  pas 
la  nutrition  d’une  manière  qualitative  en  inter- 
venan  dans  l’utilisation  de  l’albumine  alimentai¬ 
re.  Dans  les  diabètes  graves  avec  hyperazoturie, 
l’azote  urinaire  tombe  rapidement  à  la  normale 
en  même  temps  que  l’amaigrissemen''  s'arrête. 

«  Les  graisses,  au  lieu  de  se  confondre  avec  les 
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iydrates  de  carbone  au  point  de  vue  de  leurs  pro¬ 
priétés  physiologiques,  jouent  donc  un  rôle  capi¬ 
tal  dans  la  nutrition,  rôle  qu’elles  ne  partagent 
avec  aucune  autre  substance  alimentaire  :  elles 
président  à  rutilisation  des  matières  azotées. 

I  Ces  résultats  tout  à  fait  nouveaux  nous  per¬ 
mettent  de  comprendre  les  effets  de  l’huile  de  foie 
de  morue  et  des  corps  gras  médicamenteux  en  gé¬ 
néral  dans  les  maladies  cachectisantes  accompa¬ 
gnées  d’amaigrissement  et  de  dénutrition.  L’huile 
de  foie  de  morue  agit  uniquement  comme  un  ali¬ 
ment  gras  et  modifie  la  nutrition  en  améliorant 
l’utilisation  de  l’albumine. 


Conduite  à  tenir  en  cas  de  corps  étranger 
de  l’œsophage. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  du 
XVII'  arrondissement,  M.  le  D'  Wurtz  a  fait 
une  communication  sur  le  traitement  des  corps 
étrangers  de  l’œsophage,  dont  nous  retiendrons 
lestrès  pratiques  conclusions. 

On  doit  toujours  s’enquérir  du  rapport’du  ca- 
litre  de  l’œsophage  et  du  corps  étranger, 
i  La  conduite  à  tenir  comporte  l’extraction,  le 
plus  rapidement  possible,  du  corps  étranger.Tout 
moyen  d’exploration  faisant  défaut,  si  dans  les 
Sheures,  il  n’y  a  pas  eu  issue  par  les  voies  natu¬ 
relles,  il  faut  tenter  d’enlever  par  les  moyens  sim- 
fes.  Plus  tôt  même,  si  un  phénomène  de  gêne 
pelconque  est  apparu. 

I  Attendre  non  seulement  des  jours,  mais  des 
semaines,  sans  rien  tenter  que  l’expectative,  est 
raefaute.  Et  surtout  lorsque  l’on  a  à  sa  disposi- 
I  lion  la  possibilité  de  faire  faire  au  moins  une  ra- 
èscopie. 

t  On  doit  toujours,  avant  toute  exploration  lo- 
tale,  commencer  par  cet  examen. 

«Lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  il  a  fallu 
attendre  plusieurs  jours,  qu’il  y  a  des  phénomè¬ 
nes  de  gêne  dans  la  déglutition  et  aussi  des  phé¬ 
nomènes  généraux,  toute  tentative  d’extraction 
laite  à  l’aveugle  est  dangereuse. 

«  La  paroi  œsophagienne,  quoique  remarqua- 
llement  tolérante,  finit  par  se  léser  plus  ou  moins 
profondément .  Mais,  en  ceci,  la  radiographie  ne 
snseigne  point  et  c’est  alors,  qu’intervient  le  rôle 
Irès  important  de  l’œsophagoscopie. 

«Les  manœuvres  faites  prudemment  sont  sans 
danger. 

«Si  l’œsophagoscopie  ne  permet  pas  toujours 
l'extraction  facile,  une  fois  le  corps  étranger  et  les 
tissus  avoisinants  reconnus,  le  praticien  prévenu 
pourra  éviter  des  complications  sérieuses. 

«  L’œsophagoscopie  devient  alors  un  moyen  et 
de  diagnostic  et  de  pronostic.  Elle  indiquera  la 
technique  à  suivre  pour  enlever  le  corps  étranger 
avec  le  minimum  de  risques. 

«Pour  un  cas  particulier  que  je  viens  d’observer 
l’œsophagotomie  externe  cervicale  et  par  voie 
médiane  a  été  préférée,  étant  donnée  la  situation 
I  de  la  pièce  de  monnaie  immobilisée  relativement 
j  haut. 

'  «L’opération, particulièrement  délicaté,  a  don¬ 


né  d’excellents  résultats  et, malgré  le  très  mau¬ 
vais  état  des  tissus  œsophagiens  sphacélés  sur 
une  hauteur  de  plusieurs  centimètres,  la  guérison 
est  arrivée  promptement  » 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


L’huile  de  ricin  purgatif  hypodermique.—  Méningite 
cérébro-spinale  à  coecus  polymorphe. —  Spondylite 
typhique.  —Pneumothorax  thérapeutique  et  exa¬ 
men  radiologique.  —  Insuffisance  surrénale  dans 
la  fièvre  typhoïde. 

M.  Debove  dépose  sur  le  bureau  de  l’Académie 
de  médecine  un  mémoire  de  MM.  Rémond  et 
Roger  SA.UVAGE  traitant  de  l’action  purgative  de 
l’huile  de  ricin  administrée  varia  voie  hijpodermi- 
que. 

Les  auteurs  ont  employé  l’huile  de  ricin  ordi¬ 
naire  stérilisée  à  l’abri  de  l’air  en  ampoules  de 
deux  centimètres  cubes.  Cette  dose  est  injectée 
dans  le  tissu  cellulaire  avec  une  aiguille  de  cali¬ 
bre  assez  fort.  On  ne  provoque  ainsi  ni  douleurs, 
ni  réaction  locale,  et  il  se  produit  plusieurs  selles 
dans  le  courant  de  la  journée.  MM.  Rémond  et 
Roger  Sauvage  ont  utilisé  leur  mode  de  purga¬ 
tion  chez  des  malades  ayant  des  troubles  men¬ 
taux  et  signalent  qu’il  pourrait  rendre  servie? 
toutes  les  fois  que  l’intolérance  gastrique  rend 
difficile  la  purgation  par  les  voies  ordinaires. 

—  M.  SiCARD  présente  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  un  rapport  sur  un  travail  de  MM.  Che- 
VREL  et  Bourdinière  (de  Rennes)  intitulé  :  deux 
cas  mortels  de  méningite  cérébro-spinale  non  mé- 
ningococcique  causée  par  un  coccus  polymorphe. 

MM.  Chevrel  et  Bourdinière  apportent  une 
contribution  personnelle  à  l’étude  des  méningites 
cérébro-spinales  d’origine  non  méningococcique. 
Ils  ont  réussi  à  isoler  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  et  du  sang  de  leurs  malades,des  germes  pa¬ 
thogènes  diflérents  du  méningocoque  de  Weis- 
chelbaum  et  différents  aussi,  morphologiquement 
et  biologiquement,  des  pseudo-méningocoques 
décrits  jusqu’ici. 

Une  autre  particularité  clinique  signalée  est  la 
mort  rapide  d’un  de  leurs  malades  méningitiques 
à  la  suite  d’une  injection  de  20  centimètres  cubes 
de  sérum  anti-méningococcique. 
àS  Ces  faits,  disent  les  auteurs,plaident  une  fois  de 
plus  en  faveur  de  la  nécessité  d’un  diagnostic 
étiologique  précis,  chaque  fois  que  l’on  envisage 
l’éventualité  d’un  traitement  sérique. 

—  MM.  Auclair  et  Weisenbach  rapportent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  deux  cas  de 
spondylite  typhique  observés  à  Paris. 

La  spondylite  typhique,  localisation  rachi¬ 
dienne  rencontrée  au  cours  ou  à  la  convalescence 
de  la  dothiénentérie,  décrite  pour  la  première  fois 
par  Gibney,  de  New-York,  est,quoique  rare, assez 
bien  connue  en  Amérique,  en  Angleterre  et  en  Al¬ 
lemagne.  En  France,  il  n’en  a  été  jusqu’à  ce  jour 
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que  peu  qùcsilion.  Il  est  permis  de  pèiisèr  tou¬ 
tefois,- que,  si  l’àftëctidh  était  mieux  connue,,  elle 
serait  plüs  frëqüêmriiënt  dépistée.  C^est  ÿ  ce  titré 
que  MM.  Auelair  et  AVeissehbàcli  publient  les' 
deuxmas  qu'ils  viennent  de  voir  au  service  d'iso- 
leniëîit  du  ëàstidri  29. 

La  inaladie  se  traduit  par  des  douleurs,  des  si- 
griës,  raéhldiéllâ,  d^  àigriéà  dé  compression  radi¬ 
culaire.  Le  tfaitënieht  décdüle  du  diagiidstic. 
Tous  les  cas  aujourd'hui  connus  (au  nombre  de 
cent  environ),  sauf  un,  se  sont  terminés  par  la 
guérison;  en  ün  temps  variant  de  six  semaines  à 
deux  ans;  avec  restltutib  ad  integrum.  ,Le  traite¬ 
ment  sèi-a  cèlui  de  toutes  les  ostéo-artbrites  ver¬ 
tébrales  :  l'immobilisation  en  bb  rie  position,  à 
l^aidc  surtout  du  corset  plâtré. 

—  MM;  Ë.  RîSt  et  MxiNodT  follt  â  la  Société 
ihédichl'é  des  tiôpiiàdx  fine  Cominünication  sur  le 
ptikilmbihdMx  iMrapeiiiique  et  V'exarnéh  radiolo¬ 
gique. 

L'idée  de  favritRer  la  guérison  dé  la  tubercu- 
lb.^c  ptiiriibiiàirë  par  l'établissériierit  d'im  prieu- 
irip'tborax  provoqué,  dprês  dvdir  été  coriçué  il  y  a 
ibrigieinps'jii'k  été  rëâllséè  piatiiïtiérilërit  et  cou- 
raMnërit  qüè  dans  cts  dernière^  dnriéès;  çaÿlëy, 
Ëbtairi,  puis  M.  Ÿkijiiëz  avaierit  déjaposè  les  prë- 
nilers  éiériients  de  la  méthode.  Fbtlâriini  lui  doririà 
plus  fécériiment  tpute  sOn  ainpléüL 
,  ràdiologië  doit  Jouer,  dans  l'applicatidri  dé  ée 
traitéraent,  tiri  rôié  important.  Si,  comfne  il  faut 
resperér,-  diSent  MM.  RiSt  et  MaingOt,  la  mé¬ 
thode  dé  Fbrlârilrti  tient  toutes  séS  prbitiéssèS, 
on  peut  affirmer  que  cet  heureux  résultat  sera  un 
nbuvëaü  biénîait  qüë  iioüs  devrons,  d  la  radiolo- 

fië.|  Incërtairie,  aveuglé  aVant  l'ertipldi  des  fayohs 
1,  là  pratiqué  du  pneUriiôthordri  artificiel  éSt  de- 
vëiirié,  sous  son  cbiitrôle,  clairvoyante  et  bien  ré¬ 
glée. 

.  L'exatneri  radiologique  et  radioscopiqüe  èst 
utile  d'abord  pour  établir  l'indicàtibn  d'ün  prieu- 
inpthorax  àrtiflciël.  il  péririèt  de  préciser  ia  topo¬ 
graphie  des  lésions,  d'étüdiër  le  jëu  dU  diaphrag¬ 
me  qup,  libre  et,  ample,  féra  cbriclürë  aVéc  grande 
yraisemblàiice  à  l'absericé  d'adhérérices  plèüràlës 
basilai^ès.  . 

Après  la  première  iritrbductibri  d' azoté  et  peri- 
dant  toute  la  durée  du  traitement,  au  eburs  des 
réinsuffiatidhs  successives,  l’examen  radiosco¬ 
pique  joue  un  rôle  càpitàl.  Lorsque  le  gaz  a  pé¬ 
nétré  dans  i'espàcë  pléUràl,  bri  le  ebristatë  sur 
l'écran.  On  peut,  àvëc  lUi,  apprécier  lés  progrès 
faits  par  la  cbiripressibri.  Lbrsquë  le  trâiteriierit 
jnarçpe  d'urie  façbri  satisfaisante,  bh  vbit,  d'ürie 
insufflation  à  l'autre,  lés  partiés  libn  rétractées 
diminuer  prbgressivemerit  de  volUrrie  jusqU'à 
s'effacer  entièrement.  On  voit  les  adhérences  s'a¬ 
mincir,  s'étirer. 

Les  auteurs  concluent,  de  la  à  l'importarice  dé 
la  radiologie  èt  de  la  radioscopiè  dans  l'applica¬ 
tion  du, pneumothorax  thérapeutique.  Pour  eux, 
le  procédé  de  Forlanini  saps  les  rayons  X  était 
une  utopie  përilieusë.  Avec  les  rayoris  X,  il  est  de- 
Vepp  une  thérapeutique  ratibnnellë  ët  éfficàce. 

M.  Henri  Dufour  présente  qüëlqUës  réflexioris 
sur  le  pnêümôthoràx  provoqué  chez  lés  tubërcü- 


leux.  A  son  avis,  là  crêatibri  du  pnèümothofàx 
chez  les  tUbérculèüx,  si  l'ori  se  sert  dé  l'appareil 
de  Küss,  doit.êtrè  considérée  coinirié  une  opera¬ 
tion  facile.  D'autre  part,  aidé  dés  rayons  X,  Dn 
peut  poursuivre  le  tràitehiërit  avèc  sécurité.  Toü-- 
tef bis,  iè  flortibfè  dés  riiàlades  traités  ri'ëst  pas  Suf¬ 
fisant,  ëriebrë  pour  que  i'bri  puis, se  avoir  unè  op'i-, 
nioh  dêfiriitive  sür  la  vàleüé  dé  là  inëthodè. 

M.  Léon  Bernard  parlé  dés  indications  dii 
pneumothorax  provoque.  Jusqu'ici,  bri  a  pàrticu- 
lièreriiént  préconisé  ce  tràitërtié’rit  pour  une  cer¬ 
taine  catégorie  de  cas  chrbriiques, ,  caractérisé 
par  des  lésions  profondes,  circonscrites,  unilaté¬ 
rales,  et  sans  réaction  pleurale  importante  de 
nature  à  entraver  le  décollement  du  poumon.  Ces 
cas  se  réaiiserit  assez  ràrémerit  à  tel  point  què  slir 
plus  de  500  tuberculeux,  M.  Bernard  n'a  pu  met¬ 
tre  en  œuvre  la  méthode  de  Forlanini  que  trois 
fois.  A  Vrai  dire;  les  itidîéàtibhs  du  pnèüfhdthorax 
artificiel  sont  peüt-être  suscéptiblés  d'ëiterisidrf. 
L'àtiteué  à  ëü  l’bccàsîbri  dè  piràtiqrier  troiàfols;èn 
ville,  dés  plieüriibthorài  cliëé  déà  inâladeé  àtteiitf 
de  lésions  bilatérales.  11  s'agissait  de  pbüSsëèS  lif- 
càiiséës  sür  uri  pbüinbii;  àîbrs  que  l'àütrë  ètàitle 
siège  de  lésions  anciennes,  mbiris  prbrioncéet  é 
eri  përib'dé  d'àrrêt  évblütif.  L'iin  dés  dëtix  càS pa¬ 
raissait  désespéré  ét  Voué  à  ürié  iribrt  eëttaiiife 
Lés  interventions  ont  donné  un  résultât  aviüM- 
geux 

• —  M.  Eriiilë  Sergent  reViènt,à  la  SociétêmÊ& 
cale  des  hôpüaux,sux  le  rôle  de  Ÿinsiifftètili^éslli- 
téhal'e  dans  la  fièvre  tijplioîdé. 

Les  lésions  des  capsules  surrénàlés  soht  îrè= 
quentës  dans  la  fièvre  tÿphoïdë;  D'àutre  fâtl; 
parmi  les  éléments  syiriptbmatiqUëà  eSsèhtiÉ 
de  l'état  typhoïde,  il  en  est  plusieurs  dont  le  grou¬ 
pement  rappelle  l'insuffisance  surrénale.  Tels 
sont  :  l'abattement;  la  prostration,  la  torpeürj 
l'hypptension  artérielle,-  la  ligne  blanche;  Si  ce 
complexus  symptomatique  offre  unè  intensité 
très  accentuée  et  si  l'on  vbit  s'y  surajouter  cer¬ 
tains  éléments  comme  la  stupeur,  l'asthéraë  car¬ 
dio-vasculaire,  la  lipothymie  ,  la  syncopé,  le  Côl- 
lapsus,  alors  se  trouvent  réalisées  les  formes  dites 
adynamiques  et  càrdiaquës  de  la  dothiérientérieL 
L  Ges  donnéës  cliniques  ont  une  importance  no¬ 
sographique,  diagnostique;  pronostique  et  théra¬ 
peutique. 

En  nosographie,  il  importe  de  savoir  dépister 
les  signes  de  l'insuffisance  surrénale  dans  la  do-  i 
thiénentérie  et  dans  les  autres  infections  ou  into- 
xicâtibns  qui  peuvent  la  provoquer.  i 

Au  point  de  vüe  diagnosiique,on  se  spuviendrâ  | 
que  l'insuffisance  surrénale  est  susceptible  de  sè 
montrer  dans  le  cours  delà  fièvre  typhoïde,- à lâ  , 
convaieséencé  ou  tardivement.  Les  gràijiis:  acci¬ 
dents  aigus  siinulérit  lés  péritbriltes  bü  l'héindr- 
rhàgié  interné  :  iriémë  date  d'apparitibh,  inéraè 
chute  de  température  et  de  terision  aftériélièj 
inêrriës  voinissemehts.  L'épreuve  thërapeütiqpe 
se  chargera  de  trânchèr  la  questi'bn,  saris  pHjüè- 
cë  poUr  le  malade,  en  raisbn  dé  i'âctibri  faVbfàlife  * 
du  sëtüiri  adrénalirié  dans  la  périlofiitè  âigüë. 

Au  point  dp  vue  thérapeutique,  l'auteur  pm- 
cHt  syltétnàtiqüèiriêrit  i'àdrériàllrië  â  tous  ses 
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.DERMATOLOGIE 

Topique  kératoplaàtique 
Réducteur  faible 
Antipruridineux 
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DécOngéstiofinant  intensif 
DéSoadrisarit 
Analgésique 


Echantmàn  et  LiUéràture 

PRODUITS.ÈHOFrMANNT-LARocHE  ScC* 

||||É|É|^|^/,  Place  'des  Voifei^  . 
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DYSPEPSiES 


GASTRALGIES 


A  base  de  peroxyde  de  magnéBiom  et  de  fluorure 
de  sodium  organiques 

Èchantillont  gratuits  à  MM.  les  Docteurs  Laboratoires  FIBVBT,  53.  rue  Réaamur.  PARIS 


4  fr.  80  la  boîte.  Traitement  d'un  mois. 


Correspondance  hebdomadaire 

(Suiie). 

La  surveillance  prolon¬ 
gée  à  raison  de  une  visite 
par  demi-heure  avec  m 
muni  de  5  visites. 

2“  Les  interventions  fai¬ 
tes  de  nuit  doivent  être 
triplées  comme  le  sont  les 
visites  de  nuit  (voir  Agen- 
da-memento  de  1913,  page 
227). 

2685.  -  D'  G.,  à  M.,  ii 
Concours.  —  Je  vous  serai 
reconnaissant  de  me  dire  ; 

.  1“  Où  l’on  peut  se  pro¬ 
curer  du  vaccin  typhique 
(Vincent). 

2“  A  quelle  dose  et 
combien  d’injections. 

3“  Si  le  vacciné  doit  in¬ 
terrompre  ses  occupations. 


ÎdelarORIE  PEAmCEDJigDE  delà  VALÉRIANE 

mise  en  DRAQEE89  masquant  bien 
odeur  et  goût  et  portant  le  nom  de 

VALOORAGINESdeKOGLER 

Antispasmodique,  Tonique  nerveux 

très  agréable  à  prendre  et  très  efficace,  à 
base  deValérianaîe  de  Quinine  et  d'ecctrait 
éthéré  de  racine  fraîche  de  oalériane. 
Contre:  NervoBitê,  Migraine,  Grippe, 

deuæ  Valodragrlnes  de  Kügrler  matin, 

- -  pgy  d'eau. 

-•a'so.-  °'' 


!l  soir  — 

_  _ d8  30Valodi-„ _ 

r  Gril  «t  lipdllidii  :  KDGLER,  46, 
i  Ftsoan  Srstls  turdsmtndt  sus  Da 


Pharmacies. 
Moscou,  PARIS  ] 
^n’tnontpur^çu 


Maison  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Hoff 

(Plaine  Monceau) 

4,  ru!  du  Sergent  Hoff 

l27,  rue  Demours,  XVII* 

Fr  is  de  séiour  :  de  i5  à  20  frai., 
par  jour  sans  aucuns  frais  suppli- 


pour  les  maladies  contagieuses  ou 


ix  des  malsdoB  —  Téliph.  5( 


lia  MENTHOL-PURGE 

du  Docteur  LAMY 


Purgatif  Salin  aromatisé 
à  goût  de  menthe. 


Réponse.  —  En  répon¬ 
se,  à  votre  lettre  du  25 
courant,  nous  nous  em¬ 
pressons  de  vous  informer 
que  l’on  peut  se  procurer 
du  vaccin  antityphique, 
soit  en  s’adressant  au  pro¬ 
fesseur  Vincent,  au  Val- 
de-Grâce,  soit  en  s’adres¬ 
sant  au  laboratoire  d’hy¬ 
giène  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine. 

En  outre,  le  professeur 
Chantemesse  se  tient  tous 
les  vendredis  matin,  dans 
son  service  de  l’ Hôtel- 
Dieu,  à  la  disposition  de 
tous  ceux  qui  veulent  se 
soumettre  à  la  vaccination 
préventive. 

Enfin  nous  vous  ren- 1 
voyons  au  n»  8  du  Con¬ 
cours  médical,  année  1912, 
dans  lequel  vous  trouve- 
verez  tout  un  article  de 
documentation  sur  la 
question  qui  vous  inté- 


N"  3872.—  D'  B.  à  Con¬ 
cours. 

Auriez -vous  l’obligean¬ 
ce  de  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant  dans  la 
petite  correspondance  du 
Concours,  ciette  question 
pouvant  intéresser  d’au¬ 
tres,  confrères  et  ne  l’ayant 
pas  encore  vu  traiter. 

Un  accidenté  du  travail 
devant  être  massé  tous 
les  jours  à  ta  suite  d’une 
fracture  auSmembre  supé¬ 
rieur  et  habitant  à  4  kilo¬ 
mètres  de  chez  le  médecin 
traitant  est-ll  obligé  de 
venir  au  cabinet  du  mé¬ 
decin.  11  peut  se  dépla¬ 
cer  sans  inconvénients 
pour  sa  santé  si  on  appli¬ 
que  strictement  le  l"  para¬ 
graphe  de  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail. 

Mais  s'il  habite  à  7  ou 
8  kil.  peut-on  le  forcer  à 


Peu  à  boire  (bouteille  de  go)  d’un  liquide  clair  et  limpide,  agréable. 

La  petite  Menthol-Pupge  est  redemandée  par  tous  ceux  qui  l'ont  essayée.  Elle 
purge  sûrement,  sans  coliques  et  sans  échauffer. 

au  Laboratoire  RAISON,  jstf.  Chaussée  de  la  Madeleine.  —  NANTES  (Loire-Infèriim), 
Dépôt  à  PARIS,  chos  MIOHELAT,  SOHILLARD  et  0'*.  43,  me  des  Ïrsucs-Benrgeois 


HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  JOMIN 


3  fr.  le  flacon. 

L’buile  de  foie  de  morue  Jomin  adoptée  dès  1881  par  le 
((  Concours  Médical  »  est  suffisamment  connue  pour  qu’il  soit 
inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  médecins,  nous  arons  préparé 
l’buile  créosotée,  l’huile  gaïacolée  et  l’huile  créosote- gaïacolêe 
qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les  éloges  les  plus 
flatteurs. 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAÏACOLÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO-GAIACOLÉE  JOMIN 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  50. 

J.  JOMIN,  Ph““,  14,  place  des  Victoires,  Boulogne-s. -Mer 
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LITHINEE 


/ave  foie,  rein,  vess/è, 
d i^jsou/  acide  urique;' 
^^ÿrSvi^ert^ét  calculs 


Suite  page  XXII. 
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lèâé 


tjphiques,  sauf  lorsqu’ils  ont  des  hémorrhagies 
intestinales.  Il  conseille  1  à  2  milligr.  d’adréna¬ 
line  chaque  jour  pendant  dix  jours  ;  cesser  quatre 
à  cinq  jours  et  recommencer.  Dans  les  formes  pé¬ 
ritonéales,  recourir  au  sérum  adrénaliné  suivant 
laméthode  de  Josué  (1  milligramme  d’adrénaline 
par  jour,  pour  un  litre  de  sérum,  injecté  en  deux 
fois).  P.  L. 


MALADIES  DE  L'ESTOMAC 


la  dilatation  aiguë  de  l’estomac. 

Décrite  depuis  assez  longtemps  déjà  à  l’é- 
iranger,  la  dilatation  aiguë  de  l’estomac  est  peut- 
être  encore,  chez  nous,  insuffisamment  connue, 
bien  qu’elle  y  ait  fait,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  l’objet  d’assez  nombreuses  publications, 
il  n’est  donc  pas  inutile  d’appeler  sur  ce  syndro¬ 
me  l’attention  des  praticiens,  car  chacun  de  nous 
peut  être  appelé  à  l’observer  et  il  est  possible,  une 
lois  le  diagnostic  fait,  d’instituer  une  thérapeu¬ 
tique  efficace. 

Etiologie.  —  Il  existe,  de  cette  affection,  deux 
jtandes  variétés  étiologiques  :  l’une  chirurgicale, 
fputre  médicale. 

■fl)  La  première,  qui  représente  le  plus  grand 
lonibre  des  faits  connus  jusqu’à  ce  jour,  com¬ 
prend  tout  d’abord  les  dilatations  aiguës  post- 
ofiratoires,  les  plus  fréquentes  de  toutes.  On  les  a 
observées  à  la  suite  d’interventions  chirurgicales 
diverses  :  opérations  abdominales  (estomac  et 
voies  biliaires,  utérus  et  annexes,  reins,  hernies), 
ra  extra-abdominales  (amputations  de  sein,  ré¬ 
sections  articulaires,  curetages  osseux)  ;  les  pre¬ 
mières  et  surtout  celles  qui  portent  sur  le  tube 
digestif,  étant  de  beaucoup  les  plus  fréquentes. 
Dans  tous  ces  cas,  il  faut  tenir  compte  de  l’agent 
d’anesthésie  générale,  et  le  chloroforme  paraît  de¬ 
voir  être  incriminé  plus  souvent  que  l’éther.  La 
diiatation  aiguë  de  l’estomac  a  encore  été  signa¬ 
lée  après  les  contusions  de  l’abdomen,  après  l’ap¬ 
plication  de  corsets  plâtrés.  Enfin,  on  l’a  vue  sur¬ 
venir  après  Vaecouchemeni,  soit  que  l’emploi  du 
'  chloroforme  ait  été  nécessaire,  soit  que  le  travail 
:  ait  été  normal  (cas  récent  d’Audibert),  soit  enfin 
]  qu’il  y  ait  eu  de  l’éclampsie. 

1  h)  Les  formes  médicales  de  la  dilatation  aiguë, 
beaucoup  plus  rares,  peuvent  (Cheinisse)  seran- 
:  geren  deux  groupes  :les  unes  peuvent  être  pro- 
voquéesparun  simple  écart  de  régime  :  nourriture 
trop  abondante  ou  très  indigeste  ;  les  autres  se 
montrent  au  cours  ou  dans  la  convalescence  de 
mladies  infeciieuses  diverses  :  fièvre  typhoïde, 
scarlatine,  pneumonie,  tuberculose  aiguë  ou 
chronique,  empyèrae,  infection  puerpérale,  sep¬ 
ticémies,  choléra. 

Comme  causes  prédisposantes,  on  note  les  af¬ 
fections  antérieures  de  l’estomac,  la  mauvaise 
nutrition,  les  cachexies 

Sijmpiômex.  —  La  dilatation  aiguë  de  l’esto¬ 


mac  débute  en  général  assez  brusquement  par 
des  vomissements  et  une  altération  rapide  de 
l’état  général.  : 

Les  vomissements  sont  abondants,  parfois  mê¬ 
me  profus  :  l’estomac  est  manifestement  le  siège 
‘  d’une  hypersécrétion  de  liquide,  la  quantité  des 
matières  vomies  n’étant  nullement  en  rapport 
avec' celle  des  aliments  ou  des  boissons  ingérées. 
Le  liquide  vomi  est  verdâtre,  bilieux,  puis  de¬ 
vient  assez  souvent  noirâtre,  bien  que  les  réac¬ 
tions  indiquant  la  présence  du  sang  ne  soient  pas 
constantes  (Mathieu).  Les  vomissements  ont  une 
odeur  fétide.  Mais  ils  ne  sont  presque /amais /éca- 
foides.  Ils  peuvent,  quoique  exceptionnellement, 
faire  défaut,  ce  qui  n’arrive  que  dans  les  cas  très 
graves. 

Avec  les  vomissements,  survient  assez  rapide¬ 
ment  une  altération  profonde  de  Vétat  général  :  le 
malade  accuse  une  sensation  de  malaise,  de  fai¬ 
blesse  générale,  sans  douleurs  abdominales  no- 
■  tables  ;  le  faciès  devient  mauvais  :  yeux  excavés, 
traits  tirés,  lèvres  décolorées  ;  le  pouls  s’accélère, 
devient  petit,  misérable.  Le  malade  s’achemine 
progressivement  vers  le  collapsus. 

Vomissements,  tendance  au  collapsus,  consti¬ 
tuent  les  deux  premières  manifestations  externes 
d’une  triade  qui  se  complète  par  les  signes  d’une 
dilatation  gastrique  extrême  :  l’abdomen  se  dis¬ 
tend  souvent  jusqu’au  voisinage  du  pubis  et 
cette  voussure  est,  dans  les  cas  types,  plus  mar¬ 
quée  dans  la  partie  gauche  du  ventre,  dessinant 
plus  ou  moins  nettement  la  forme  de  l’estomac. 
Le  tympanisme  est  énorme.  Dans  la  règle,  tout 
péristaltisme  fait  défaut  par  suite  de  la  paraly¬ 
sie  de  la  musculature  gastrique. 

A  ces  trois  symptômes  capitaux  s’ajoutent  : 
l’oligurie,  parfois  même  l’anurie  complète,  l’énor¬ 
me  hypersécrétion  gastrique  entraînant  la  déshy¬ 
dratation  de  l’organisme  ;  la  soif  intense  ;  l’arrêt 
des  matières  et  des  gaz.  La  température  est  le 
plus  souvent  voisine  de  la  normale  ;  quelquefois 
cependant  elle  s’élève  aux  environs  de  40°  (Herff, 
Legueu,  Mereau,  Leriche  et  Blanc-Perducet), 
sans  qu’il  soit  toujours  possible,  pour  l’expliquer, 
d’invoquer  l’infection.  Dans  un  cas  (Moriceau- 
Beauchant)  on  a  noté  de  la  tétanie 

dévolution  de  la  dilatation  aiguë  se  fait  d’or¬ 
dinaire  en  quelques  jours  :  quatre  à  cinq  en  mo¬ 
yenne.  Mais  il  y  a  des  cas  à  marche  beaucoup 
plus  rapide.  En  l’absence  de  traitement,  l’affec¬ 
tion  aboutit  à  la  mort  dans  le  collapsus.  Nous  ver¬ 
rons  plus  loin  qu’une  thérapeutique  appropriée 
peut  au  contraire  enrayer  cette  évolution  fatale 
et  donner  des  résultats  «  miraculeux  »  (Lecène). 

Diagnostic.  —  Il  se  pose  avec  les  affections 
suivantes  : 

Les  péritonites  se  distinguent  par  les  douleurs 
abdominales,  la  contracture  du  ventre,  la  tempé¬ 
rature  habituellement  élevée,  les  vomissements 
porracés. 

Dans  l’occlusion  intestinale,  les  vomissements 
deviennent  assez  rapidement  fécaloïdes,  le  météo¬ 
risme  s’étend  à  tout  l’abdomen,  les  douleurs  sont 
plus  vives  que  dans  la  dilatation  gastrique  aiguë. 

Gcllc-ci  sera  assez  facile  à  distinguer  des  vomis-- 
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s^ments  dus  à  une  intoxication  (anamnestiques, 
c^a,çtères  des  matières  yoinies),  des  crises  gastri¬ 
ques  (intensité  des  douleurs,  absence  de  tÿmpa- 
nisme),  des  vomissements  urémiques  (pas  de  mé¬ 
téorisme,  odeur  amnioniacale  des  yp.missements, 
autres  signes  d’urémie,  etc.). 

Anatomie  pathologique  et  pathogér\ie.  —  Un 
fait  paraît  à  peu  près  constant  aux  autopsies  :  à 
l’ouyerture  dé  l’abdomen,  on  le  trouve  presque 
rempli  par  l’estomaç  énormément  dilaté.  Cette 
dilata.tion  ne  se  limite  pas  à  l’estprnàc  :  elle  s’é¬ 
tend  à  une  bonne  partie  du  duodénum  et  s’arrête 
brusquement  au  point  où  l’artère  mésentérique 
supérieure  et  la  racine  du  mésentère  croisent  la 
troisième  portion  dé  cet  intestin.  En  aval,  le  res¬ 
te  du  grêle  est  rétracté,  en  «  boyaux  de  poulet  ».  Ï1 
y  a  donc  occlusion  duodénale  par  resserrement 
du  «  compas  aortico-mésentérique  »  (Pettit). 
C’est  l’iléus  artério-mésentérique  (Kundrat). 

Mais  ces  constatations  anatomo-pathologi¬ 
ques  ne  résolvent  pas  tout  le  problème  patho¬ 
génique  et  l’on  discute  pour  savoir  si  l’éctasie 
gastrique  est,  comme  l’idée  en  vient  tout  d’a¬ 
bord  à  l’esprit,  la  conséquence  de  l’étranglement 
duodénal,  ou  si  elle  n’en  serait  pas  plutôt  la  cau¬ 
se. 

Pour  certains  auteurs,  l’occlusion  duodénale 
est  primitive,  la  dilatation  gastrique  secondaire. 
Le  premier  phénomène  en  date  serait  la  chute 
cjés  anses  grêles,  fayorisée  par  l’entérpptose,  par 
la  laxité  de  la  paroi  de  l’abdomen,  par  la  longueur 
anormale|du  mésentère.  La  massé  intestinale, 
aipsi  entraînée  en  bas,  détermine  par  son  poids 
une  traction  vigoureuse  sur  le  méséhtère,  lequel 
écrase  en  quelque  sorte  le  duodénum  contré  la 
colonne  vertébrale  et  l’aorte.  La  circulation  in¬ 
testinale  étant  interrompue,  tout  ce  qui  est  en 
amont  de  l’obstacle  se  dilate,  sous  l’action  des 
liquides  hypersécrétés,  et  des  gaz,  produits  des 
fermentations. 

Pour  d’autres  au  contraire,  et  ü  semble,  en  con¬ 
sultant-  les  publications  récentes,  que  de  plus  en 
plus  on  se  rallie  à  cette  opinion,  la  dilatation  gas¬ 
trique  est  le  fait  initial.  Il  s’agit  d’une  paralysie 
de  la  musculature  gastrique,  d’une  gastroplégie, 
grâce  à  laquelle  l’organe  se  laisse  distendre  peu  à 
peu  ;  en  augmentant  de  volume,  il  refoule  en  bas, 
vers  le  petit  bassin,  le  paquet  des  anses  grêles,  qui 
tire  alors  de  tout  son  poids  sur  le  mésentère  et 
réalise  l’occlusion  du  duodénum  par  le  mécanisme 
déjà  indiqué.  Quand  celle-ci  est  complète,  il  va 
de  soi  que  la  dilatation  gastrique  ne  peut  aller 
qu’en  s’accentuant  encore  dayàntage. 

Mais  si  l’on  admet  que  la  paralysie  de  l’esto¬ 
mac  est  le  fait  initial,  il  reste  à  se  demander 
quelle  est  la  cause  de  cette  paralysie.  Dn  a  invo¬ 
qué  l’infection  péritonéale,  le  choc  opératoire 
amenant  l’inhilûLiqji  réllexe  de  la  musculature 
gastrique,  enün  l’action  des  anesthésiques.  Au¬ 
cune  de  ces  diverses  explications  ne  saurait  évi¬ 
demment  convenir  à  la  totalité  des  cas  ;  elfes  ne 
peuvent  110 tanunent  pas  s’appliquer  aux  cas  nié- 
dicaux  et  les  deux  premières  ne  cadrent  pas  avec 
les  faits  de  gastroplégie  consécutifs  à  des  opéra¬ 
tions  extra-abdominales.  Il  semble  donc  sage  de 


rester  èclectiqufi,  'rputefois,  Itf.  Lardennog  et 
plus  réeemment  M.  À.  Mathieu  onf  msistV%| 
rôle  de  l’aérophagie  dans  le  mécanisme  jle 
latation  aiguë  de  |’estomUP-  U?  Pl??? 

qu’il  éprouye  à  un  mPWent  àùnne  'up 
du  a  pu  repas  trop  copieux,  oii  bien.pgùr  çâlpj; 
saVpif,  parfois  encore  par‘sin:|plë  désçpijvreiiiejii  ] 
fait  des'dégiutifions  répétées  de  salivé,  dès  éHpÉ 
d’éructation  qui,  un  peu  de  nervosisme  et  de 
dyspepsie  aidant,  aboutissent  en  réalité  à  l’intio- 
duction  d’air  dans  l’estomac  d’où  la  dilatation 
progressive  de  cet  organe  et  tous  les  accidents 
consécutifs. 

Traitement.  —  La  première  chose  à  faire  est  le 
lavage  de  l’estomac,  qui  devra  être  abondant  et 
répété  (deux  à  trois  fois  par  vingt-quatre  lïeures). 
Le  lavage  donne  de  bons  résultats  et  peut  suffire 
à  amener  la  guérison,  si  les  accidents  se  bornent 
à  la  gastroplégie,  c’est-à-dire  s’il  n’y  a  pas  encore 
occlusion  duodénale.  Dans  la  plupart  des  cas, 
on  devra  lui  associer  le  décubitus  ventral  (position 
de  Schnitzler),  qui  a  pour  but  de  faire  cesser,  par 
un  mécanisme  facile  à  comprendre,  la  compres¬ 
sion  du  duodénum.  On  a  préconisé  aussi  dans  le 
même  but  la  position  génu-péctorale  (Baumlerj, 
et  même  celle  de  Trendelenburg  ;  mais  il  est  plut  i 
difficile  de  les  faire  supporter  aux  malades.  Le  dé-  I 
cubitus  yeptral  suffit  généralemeiit  et  ^ène  en 
quelques  heures  la  cessgtiop  complète  des  apcj- 
dents. 

Bien  entendu,  on  ne  négligera  pas  le 
général  ;  lavements  ou  inj  ections  dé  sérum  artifi¬ 
ciel,  injections  d’huile  camphrée,  de  caféine, 
d’éther,  de  strychnine  ;  diète  absolue. 

M.  Mathieu  qui,  comme  pops  f’ayons  yu,  ad¬ 
met  le  rôle  prépondérant  de  i’qérophggie  (ian5]§ 
genèse  des  accidents,  pense  que  l’bp  pejif  insti%| 
une  véritable  prophylaxie  de  la  dilatation  aigîê 
dé  l’ estomac  en  suryeilïgnt  les  malades  préëis- 
posés,  jiotamment  les  opérés,  en  les  avertissant 
des  dangers  que  peuvent  leur  faire  courir  Jes 
lutitipns  répétées  de  salivé,  en  maintéijânt  j? 

.  Quche  ouverte  au  moyen  d’qn  bouçlion  placs 
entre  les  dents  quand  raérpphagie  est  coi^rmèe, 

Comme  on  le  yoit,  le  traitement  de  la  dilata¬ 
tion  de  l’estomac  est  purement  iné4icaf.  jbivff- 
ses  interventions  chirurgicales  ont  été  tputépi, 
notamment  la  gastro-entérostomie  et'surtoùf  ll 
gastrotomie  (Jaboulay)  ;  mais  on  sembïp  ëptiif  ' 
léinént  y  renoncer  de  plus  en  plus. 

Df  Chabanon  (de  Lypp)- 


OBSERVATIONS  ET  FAITS  CLINIQUES 


De  quelques  incidents  possibles  au  coiu's  du 
peumothorax  artificiel. 

Le  pneumothorax  artificiel  est|le  traitement 
nouveau.  Il  inspire  des  articles  dans  les  revues 
médicales,  suscite  des  discussions  dgns  les  So¬ 
ciétés  savantes. 

Les  lecteurs  du  Concours  ont  ou  sous  les  yeux 
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r^ticle  très  complet  de  notre  confrère  Demmler. 
La  Société  médièale  des  hôpitaux  s’  en  est  occu¬ 
pée,  le  Monde  médical  à  publié  tout  récemniérit 
une  étude  de  LL  Bernard.  Gn'  trouvera  surtout 
daps  le  Journal' médical  françdis  toute  une  docüL 
iiiëhtation  à  ce  sujet. 

Au  Sanatorium  des  Pips,  où  nous  ayons  insti¬ 
tué  ce  traitement  chez  quelques-uns  dé  nos  mala¬ 
des,  nous  avons  actuelleinent  une  série  de  dix  su¬ 
jets  chez  jésquels  sont  pratiquées  régulièrement 
lés  insufflations'  gazeusés,  Ips'  «  remplissages'  » 
pour  employer  l’ expression  courante. 

Nous  voudrions,’ dans  lés  quelques  lignes  cj[ui 
vont  suivre,  non  pas  publier  des  résultats  — ^  si 
nous  ne  considérohs  que  les  résultats  immédiats, 
ijssont  tous  très  beaux,  et  nous  ne  saypns  rien  des 
résultats  lointains,  les  seuls  qui  pourront  comp¬ 
ter— mais  communiquer  aux  confrères  que  la 
question  intéresse,  quèlques  réflexions  que  nous  a 
suggérées  urie  pratique  journalière  de  la  mé- 
tlioile. 

'  n  est  d’abord  une  constatation,  c’est  que  le 
pneumo-thorax  est  inofïensiî.  Il  faudra  décidé- 
pent  mettre  de  côté  le  tableau  effrayant  présenté 
Leuret. 

Nous  avons  eu  des  malades  chez  lesquels  la 
I  ppation  de  la  prenûère  bulle  a  été  partiepUère- 
inpnt  difficile,  npu’s  ayons  dû  repourfr  à  dés  pres- 
fioiia  éxfréinèïnéni  élevées  (35,  38  centimètres) 
pqur  décoller  là  plèvre  et  cela  pendant  une  série  de 
dances  consécutives  ;  nous  avons  yu  à  plusieurs 
reprises,  au  cours  de  nos  insufflations,  le  gaz  re- 
to'uler  sous  la  peau  et  créer  un  émphysème  plus 
oqinoins  étendu.  'À  part  quelques  douleurs  lôca- 
Ifs,  dé  cQurté  durée,' le  patient  n’en  a  jauiais  été 
virement 'incommodé.  Nf  immédiateinent,  n.ipar 
fa’suite,  l’intervention  n’a  provoqué  aucun  inci- 

’^Qus  ne  npus  attar(ierons  pas  à  décrire  )e  pro¬ 
cédé  opératoire  il  est  miairiténant  connuiNous 
jpàdriôns  parler  surtout  des  quelques  difficultés 
qui  peuvent  surgir  au  cours  de  l’intervention 
primitive  où  de  cèlles  qui  suivront. 

La  première  tient  à  rinçertitude  où  pept  se 
troéyçi  l’opérateur  d’ôtre  feien  dans  la  cayité 
pleurale.  Küss  ériseigrie  que.au  cours  de  son  trajet 
àfravers  la  parpi,  le  trocart  accusèra  son  arrivée 
|ansla  cavité  pleurale  P àr  des  oscillations  ryth¬ 
miques  dû  manomètre,  synchrones  dé  la  respirà- 
(ioti. 

'Ceci  ne  lions  a  pas  paru  pathognomonique,  et 
ppus  pensons  que,  en  deçà  de  la  plèvre  costale, 
s’gppùyant  sur  elîe,  le  trocart  peut  receyoir  par 
contact  immédiat  la  transniissioii  des  inouye- 
mpijts  respiratoires,  et  lés  poinmunic[uer  au  mâ- 
nopiètre.  ' 

L’amplitude  dn  mouvement  manométrittue 
ntst  pas  lion  plus  un  signe  nécessaire.  Il  arrive 
que  le  trocart  soit  bien  dans  là  cavité,  et  ne  trans¬ 
mette  cependant  que  des  oscillations  très  limi- 
fées  de  i  ou  2'  rnm.  Si  pareil  fait  se  passe  sous  yos 
yèux,véus  pouvez  a  priori  escompter  que  votre 
intervention  sera  difficile, sinon  impossible, à  cette 
place  :  vous  êtes  dans  un  magma  de  fausses  mem¬ 
branes  récentes  ou  en  pleine  symphyse. 

Un  autre. accidènt  qui  peut  se  produire  est  l’en¬ 


trée  d’emblée  dans  le  poumon.  Vous  avez  pro¬ 
cédé  lehteinèht  après  avoir  repëré'soigneuSeinént 
par  r auscultation,  la  percussion  et  l'examen  ra- 
dfoscopique  le  lieu  d’élection  de  votre  ponction. 
Mais  votre  pénétration  s’est  faite  trop  facilement, 
votre  plèvre  ne  vous  a  pas  offert  la  résistance  ha¬ 
bituelle',  et  vous  n’àvèz  pas  perçu  le  claquement 
caractéristique.  Vous  établissez  la  communica¬ 
tion  avec  le  manomètre  ;  là  pression  initiale  est 
négative,  et  chaque  inspiration  du  patient  fait 
monter  la  colonne.  Retirez  simplement  votre 
trocart  et  cherchez  plus  loin  une  place  plus  fa¬ 
vorable!  En  voulant  faire  un  pneumothorax 
artificiel,  vous  n’avéz  pas  nécessairement  créé  un 
pneumothoràx  naturel. 

D’embolies  gazeuses,  d’accidents  hémorrhagi* 
qués  ou  syncopaux,  npiis  n’avons  jamais'  éü- 
L’hydrothorax  signalé  par  Dumarest  dans  la  moi¬ 
tié  des  cas,  est  éiicore  pour  rioüs  chose  inconnue. 
Série  heureuse  ?  Peut-être. 

En  résumé,  l’ accidènt' le  plus  fréquent  estl’em- 
phÿsèirie  éous-cutané.  Péut-ôn  le  prévoir  et  l’ em¬ 
pêcher  '?  Quelles  sont  ses  conséqüences  9  Quels 
sont  ses  dangers  ?  -  ' 

il  nous  semble  difficile  p’ établir  un  tableau  des 
conditions  rigoureuses  op  Ü  ' peut  sé  produire. 
Nous  ayons  vu  le  gqz  apparaître  sous  la  péàù  de 
plusieurs  'malades  à  des  pressions  fort  variables, 
depuis  plus  8  ;  et  chez  des  niàlades  où  nous  aviops 
précédemment  constaté  dé  i’emphyàénié  à  pés 
pressions  de  15,  nous  avons' pu  faire  monter  ie 
manomètre  jusqu’à  30  saiis  produire  dé  'nou¬ 
veaux  accidents.  Deux  causes  paraissent  être 
en  jèü  :  d’une  part,  la  résistance  locale  dé  la  plè¬ 
vre  plus  ou  moins  bridée  par  les  adhéreneçà  au 
point  où  traverse  le  trocart  ;  d’autre  part,  en  1-  ab¬ 
sence  d’ adhérences,  surtout  chez  Içs  neryèux,  la 
crispation  du  poumon  qui  limite  le  développe¬ 
ment  de  l’acte  respiratoire  à  son  minimuin  éi  op¬ 
pose  une  résistance  énorme  à  toute  tentative  de 
décollémént.  Acte  de  défense  analogue  à  la  dé¬ 
fense  musculaire  dans  f  appendicite  aiguë. 

Chez  un  dé  nos  inàlades,  dont  nous  présenterons 
ultérieurement  Upbservatlon,  malade  ancien,  aux 
lésions  îibro-caséeuses  'difîüses,  nous  avions  la 
certitude  d’être  bien  dans  la  cavité  pleurale  et 
nous  avions  pu  introduire  grâce  à  une  pression  de 
25  la  quantité  de  200  cmc.  de  gaz.  Mais  telle 
était  la  tension  de  là  membrane  pleurale  que,  le 
trocart  retiré,  le  gaz  ressortait  par  J’ orifice  de  pé¬ 
nétration  et  se  diffusait  sous  la  peau  dans  le  cou, 
dans  le  bras  jusqu’au  poignet.  Trois  séances  à 
plusieurs  jours  d’intervalle  furent  suivies  des 
mêmes  résultats.  No.us  abapdppnànîes  la  partie. 
C’était  notre  premier  ijneûmolhorax,  c’est  le  seul 
malade  chez  lequel  jusqu’à  ce  jour  nous  avons 
dû  renoijcer  à  la  méthode. 

Chez  un  autre  malade,  actuellement  en  traite¬ 
ment,  les  premières  jpje.çtiopp  ont  été  toujours 
spifyies  (j’appgritiqps  (f’épipbÿsèmes  que}  que  spit 
le  point  dé  pénétration,  et  iLexamen  yadipseppi- 
que  n’accusait  que  quelque^  Vogues  taches  clai¬ 
res  révéïàùtià présence  du  gaz  par  places  isolées, 
nullement  en  rapport  avec  ig  quantité  dé  gaz  uti¬ 
lisée.  A  iipê  récenié  teniatiyè,  nous  avons  obtenu 
la  créajiop  d’imp  bnlle  tr^s  nette. 


i836 


LË  coNcôüËs  Médical 


Les  dangers  de  l’emphysème  ?  Nuis.  Le  malade 
accuse  une  douleur  dans  la  région  où  s’est  logé 
son  gaz,  creux  de  l’aisselle,  dos,  région  abdomi¬ 
nale,  région  cervicale.  La  douleur  va  en  dimi¬ 
nuant,  et  en  général  le  lendemain  ou  le  surlende¬ 
main,  au  bout  de  cinq  jours  dans  les  cas  des  plus 
tenaces,  le  gaz  est  résorbé.  Si  vous  avez  eu  la 
bonne  fortune  de  voir  le  gaz  se  collecter,  autour 
de  l’oriflce  cutané  de  pénétration,  vous  pouvez 
même  après  la  séance  le  faire  ressortir  aussitôt  en 
malaxant  la  peau. 

:  D’autres  incidents  ou  accidents  peuvent  se  pro¬ 
duire  au  cours  de  l’intervention  par  le  pneumo¬ 
thorax,  ils  feront  l’objet  d’une  prochaine  étude; 
de  même  que  nous  nous  réservons,  quand  nous 
publierons  nos  observations,  de  déduire  les  indi¬ 
cations  et  contre-indications  de  la  méthode. 

,  De  ce  que  nous  venons  d’écrire,  il  semble  ré¬ 
sulter  que  le  traitement  par  le  pneumothorax  va 
devenir  d’une  application  facile,  d’un  usage  cou¬ 
rant.  En  réalité,  et  nous  appuyant  sur  notre  ex¬ 
périence  personnelle,  nous  estimons  dès  mainte¬ 
nant  que  ce  traitement  ne  pourra  être  utilement 
appliqué  qu’à  un  petit  nombre  de  malades,  qu’il 
faudra  individualiser  les  indications,  contrôler 
au  cours  du  traitement  par  des  examens  radiolo¬ 
giques  fréquents  —  avant  et  après  chaque  séan¬ 
ce —  les  progrès  de  la  compression  pulmonaire. 
Nous  partageons  sous  ce  rapport  d’une  façon  ab¬ 
solue  les  opinions  de  Küss,  de  Rist,  de  Bernard, 
de  Demmler. 

Avant  tout,  le  médecin  appelé  à  se  prononcer 
sur  l’opportunité  du  traitement  devra  ne  pas  ou¬ 
blier  que  l’immobilisation  d’un  organe  aussi  es¬ 
sentiel  que  le  poumon,  ne  doit  pas  se  faire  de 
gaieté  de  cœur,  sans  de  sérieux  motifs,  quelle  que 
soit  la  bénignité  de  l’intervention.  Il  devra  préve¬ 
nir  le  malade  que  la  durée  de  l’immobilisation 
sera  de  x...  mois,  nous  n’en  savons  pas  le  nombre, 
vraisemblablement  de  une  à  trois  années,  période 
pendant  laquelle  —  nous  différons  à  ce  sujet  de 
L.  Bernard  —  le  malade  ne  pourra  pas  impuné¬ 
ment  reprendre  son  travail.  Surtout,  il  ne  devra 
pas  perdre  de  vue  que,  un  seul  poumon  restant 
au  service  de  son  malade, celui- ci  devient  plus  ex¬ 
posé  à  tous  les  accidents  ordinaires  des  voies 
respiratoires. 

D'  A.  Hervé, 

Directeur  du  Sanatorium  des  Pins. 
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La  grippe  d’hier  et  d’aujourd’hui 

Il  n’est  pas  de  question  sur  laquelle  on  ait 
plus  bataillé  que  sur  celle  de  la  grippe.  Ceci  tient 
au  polymorphisme  de  ses  manifestations  clini¬ 
ques  et  à  l’abus  de  langage,  paf  lequel  le  médecin 
fait  sans  hésitation  rentrer  dans  la  grippe  des 
états  infectieux  mal  caractérisés  et  sur  lesquels  il 
lie  sait  quelle  étiquette  appliquer.  A  la  vérité,  les 
conceptions  des  bactériologistes  contemporains 


semblent  justifier  pleinement  cette  façon  de  voir 
des  médecins,  puisque  les  recherches  les  plus  ré¬ 
centes,  si  bien  exposées  dans  un  excellent  article 
de  MM.  F.  Besançon  et  L  de  Jong(l),  ont  ruiné 
la  conception  de  la  spécificité  de  l’infection  grip¬ 
pale  (bacille  de  Pfeiffer),  pour  faire  incriminer, 
suivant  les  épidémies,  les  microbes  les  plus  va¬ 
riés. 

A  vrai  dire,  si  les  médecins  avaient  admis  ilÿa 
une  quinzaine  d’années  avec  une  telle  facilité,  ja 
spécificité  du  bacille  de  Pfeiffer,  c’est  qu’ils 
étaient  profondément  impressionnés  par  le  sou-  j 
venir  de  la  meurtrière  épidémie  de  1889,  dont  les  | 
caractères  avaient  été  si  spéciaux.  Or,  les  épidé-  j 
mies  actuelles,  que  nous  voyons  apparaître  cha-  ! 
que  hiver,  sont  bien  différentes,  au  point  de  vue 
de  leurs  manifestations  cliniques,  des  grandes  j 
pandémies,  comme  celle  de  1889.  i 

Au  cours  des  grandes  pandémies,  qui  font  i 
partie  déjà  de  l’histoire  pour  les  jeunes  généra¬ 
tions  médicales,  l’incubation  était  en  moyenne 
de  deux  jours,  mais  l’invasion  brusque  :  on  con¬ 
naît  l’histoire  du  conducteur  d’omnibus,  quifut 
pris  brusquement  en  cours  de  route,  alors  qu’il 
avait  quitté  la  tête  de  ligne  en  parfait  état,  sem¬ 
blait-il,  et  que  les  voyageurs  durent  descendre  et 
soutenir  pour  le  faire  asseoir  dans  un  bureau  de 
la  compagnie.  Ce  début  brutal  est  caractérisé  par 
de  la  courbature,  une  sensation  de  brisement  des 
membres,  des  névralgies,  de  la  rachialgie,  des 
vertiges,  parfois  des  épistaxis. 

A  la  période  d’état,  la  température  monte  j 
brusquement,  mais  elle  est  absolument  irréguliè¬ 
re.  Le  malade  présente  souvent  des  exanthèmes, 
des  sueurs  ;  l’abattement  est  marqué,  et  suivant 
les  cas,  on  a  affaire  à  l’une  des  trois  formes  sui¬ 
vantes  : 

1“  Dans  la  forme  nerveuse,  tous  les  troubles 
nerveux  peuvent  se  voir,depuis  la  simple  prostra¬ 
tion  jusqu’au  délire,  à  la  pseudo-méningite,  aux 
manifestations  bulbaires  avec  syncope,  aryth¬ 
mie,  respiration  de  Cheyne-Stokes  et  mort  par 
collapsus  cardiaque. 

2°  La  forme  gastro-intestinale  peut  simuler  un 
empoisonnement,  la  dysenterie,  le  choléra,  et 
surtout  la  fièvre  typhoïde. 

3°  Les  formes  thoraciques  sont  caractérisées 
par  des  bronchites,  congestions,  pleuro-pneumo- 
nies,  broncho-pneumonies,  etc. 

Si  l’on  ajoute  que  des  manifestations  infec-  ’ 
tieuses  grippales  peuvent  se  voir  au  niveau  de 
tous  les  appareils,  on  peut  dire,  avec  MM.  Be- 
zançon  et  I.  de  Jong,  cpue  la  grippe  est  capable  de 
réveiller  toute  la  pathologie. 

Telle  a  été  la  grippe  d’hier,  celle  des  grandes  et 
redoutables  pandémies.  Nous  allons  voir  que  celle 
d’aujourd’hui  présente  le  même  polymorphisme,  l 
mais  en  diffère  cependant  notablement  au  point  I 
de  vue  de  la  gravité. 

L’allure  des  petites  épidémies  actuelles  a  été 
bien  dépeinte  en  quelques  lignes  par  MM.  Besan¬ 
çon  et  de  Jong. 

Au  cours  d’une  première  semaine,  disent  ces  ' 

(1)  F.Be2,s.nçon  elS.  I.  DE  Jong.--  Grippe. Trailé 
I  d’hygicûe  de  Chantemesse  et  Mosny,  Baillière,  1911, 
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apteurs,  on  voit  généralement  entrer  à  rhôpital 
liu  grand  nombre  d’angines.  Au  cours  de  la  se¬ 
conde  semaine,  on  voit  entrer  un  assez  grand 
nombre  de  bronchites  et  quelques  congestions 
pulmonaires  fugaces  ;  enfin,  la  semaine  suivante, 
on  voit  entrer  en  même  temps  un  certain  nombre 
de  pneumonies  plus  on  moins  graves.  A  ce  mo¬ 
ment,  Tencombrement  des  salles  donne  l’impres- 
àon  d’un  état  épidémique,  d’autant  plus  qu’en 
même  temps,  on  observe  en  ville  un  assez  grand 
nombre  d’états  infectieux  mal  caractérisés  ou 
aboutissant,  après  24  heures,  soit  à  une  angine, 
soit  à  une  bronchite  d’allure  banale. 

Rien  n’est  plus  instructif  à  ce  point  de  vue  que 
Poiiservation  d’une  même  famille,  où  les  uns 
^sentent  un  état  infectieux  sans  détermination 
nette,  les  autres  une  angine,  d’autres  une  bron¬ 
chite,  ou  les  enfants  sont  pris  d’une  adénite  avec 
tuméfaction  ganglionnaire  du  cou  qu’on  qualifie 
de  fièvre  ganglionnaire.  Enfin  tous  les  médecins 
ont  été  frappés  de  la  fréquence, au  cours  des  der¬ 
nières  épidémies,  des  otites  grippales,  avec  per- 
loration  du  tympan  et  leurs  conséquences  habi¬ 
tuelles.  , 

L’évolution  de  ces  états  épidémiques  dans  une 
0omération  pt  leur  gravité  croissante  sont  des 
faits  bien  connus  en  matière  épidémiologique,  et 
le  professeur  Hutinel  y  a  justement  insisté  à  pro¬ 
pos  de  l’évolution  clinique  des  épidémies  en  mi- 
ïeu  hospitaiier. 

î  En  somme,  nous  retrouvons  dans  les  petites 
ipidémies  actuelles  le  même  polymorphisme  des 
manifestations  cliniques,  mais  on  peut  dire  que 
te  manifestations  sont  plus  superficielles,  plus 
atarrhales,  et  de  pronostic  moins  grave.  Dans 
tous  les  cas,  d’ailleurs,  la  note  dominante  est  la 
ftéquence  des  accidents  respiratoires  ;  le  coryza, 
te  bronchite,  sont  des  phénomènes  à  peu  près 
constants,  et  presque  tous  les  sujets  un  peu  figés 
ou  tarés  y  ajoutent  de  la  congestion  pulmonaire. 
Dans  tous  les  cas  enfin,  l’atteinte  profonde  de 
Fétat  général,  habituellement  hors  de  proportion  | 
avec  les  signes  physiques,  et  la  lenteur  de  la  3 
convalescence  sont  des  phénomènes  d’observa¬ 
tion  courante  au  cours  de  la  grippe  la  plus  banale. 

.  La  plupart  des  hygiénistes  s’accordent  à  dire 
pe  toute  prophylaxie  d’une  maladie  aussi  protéi¬ 
forme  est  absoiument  illusoire.  L’isolement  est  à 
peu  près  impossible  :  «  Tout  ce  qu’on  peut  con- 
;  seiller,c’est  tenter  en  temps  d’épidémie  d’asepti¬ 
ser  les  fosses  nasales  et  la  bouche  des  individus, 
surtout  des  vieillards,  des  enfants  par  des  garga¬ 
rismes,  des  instillations  nasales,  d’huile  résor- 
efnée  ou  goménolée  (Bezançon  et  I.  de  Jong). 

Mais,  si  l’hygiéniste  est  si  mal  armé  au  point 
de  vue  de  la  prophylaxie,  il  n’en  est  plus  de  même 
pour  le  médecin,  qui,  à  défaut  de  médicaments 
spécifiques,  dispose  pour  lutter  contre  les  états 
grippaux  de  tout  un  arsenal  thérapeutique  des 
plus  variés. 

D’une  façon  générale,  le  grippé  doit  être  tenu  à 
la  chambre  et  éviter  le  froid.  Il  relève  d’une  ali¬ 
mentation  légère,  à  laquelle  on  ajoutera  des  bois¬ 
sons  abondantes  et  toniques,  alcoolisées  :  à  l’hô¬ 
pital,  on  prescrit  couramment  la  classique  potion  ! 
de  Todd  avec  acétate  d’ammoniaque.  \ 


Contre  la  fièvre  et  les  phénomènes  douloureux, 
le  médecin,  suivant  les  cas  et  ses  préférences  in¬ 
dividuelles,  peut  faire  appel  à  toute  une  série  de 
médicaments  :  antipyrine,  que  certains  évitent  à 
cause  du  rein  ;  pyramidon,  qu’il  est  bon  d’asso¬ 
cier  à  de  petites  doses  de  caféine,  afin  d’éviter 
son  effet  dépresseur  ;  sulfate  de  quinine  à  petites 
doses  ;  aspirine,  phénaeétîne,  etc. 

Presque  toujours  on  doit  lutter  contre  un  état 
catarrhal  respiratoire  avec  tendance  congestive  ; 
le  benzoate  de  soude,  la  terpine  et  surtout  les 
préparations  d’aconit,  d  condition  d’être  rigou¬ 
reusement  dosées  (préparations  Ecalle),  répon¬ 
dent  à  cette  indication.  L’action  des  médica¬ 
ments  est  utilement  complétée  par  la  révulsion' 
thoracique  et  parfois  des  lotions  fraîches  ou  des 
enveloppements  tièdes  ou  froids. 

Ajoutons  qu’un  purgatif  salin  estgénéraleniMit 
tout  indiqué  pour  termmer  une  grippe  banale, 
dans  laquelle  le  malade  a  toujours  accusé  de 
l’anorexie  et  quelques  troubles  digestifs. 

On  sait  enfin  que  la  grippe  laisse  encore  après 
elle  un  état  de  dépression  générale,  d’asthénie  et 
d’adynamie  qui  relèveront  de  l’administration 
de  tous  les  toniques  habitmels,  cacodylates, 
feroxal,  préparations  de  kola,  biotonine,  etc. 

Nous  n’avons  voulu  que  rappeler  les  grandes 
médications  générales  que  tout  médecin  doit 
savoir  manier,  aussi  bien  au  cours  des  petites 
épidémies  saisonnières  que  dans  les  grandes 
pandémies, et  qui  constituent  aussi  bien  le  traite¬ 
ment  de  la  grippe  de  demain  que  de  celle  d’hier 
ou  d’aujourd’hui. 

Godfbain. 


efBLfOGR/IFfffE 

La  vie  du  règne  minéral,  par  René  Schwaeblé 
1  vol.  in-12,  orné  de  4  magnifiques  phototypies 
3  fr.  J.  Rousset,  édit.,  1,  rue  Casimir-Delavigne, 
Paris  (VR),  1912. 

Les  Propriétés  de  la  Forme.  —  évolution  de  la  forme. 
—  La  plante  minérale.  —  Génération  Spontanée  des 
métaux  et  des  métalloïdes.  —  L’évolution  brutale  mi¬ 
nérale.  —  L’alchimie  et  Iss  alchimistes.  —  La  cellule 
minérale.  —  Croissance  de  la  cellule  minérale.  —  Re¬ 
production  et  mort  de'fla  cellule  minérale. 

Le  titre  et  les  sous-titres  disent  ce  qu’est  ce  livre. 
L’auteur,  utilisant  ses  propres  expériences  et  celles 
des  modernes  biologistes,  démontre  fort  naturelle¬ 
ment  que  le  règne  minéral  vit  comme  les  deux  autres 
règnes,  que  tout  vit  de  la  même  vie  ;  qu’il  n’y  a  pas 
une  chimie  inorganique  et  une  chimie  organique, 
mais  bien  une  seule  :1a  chimie  organique.  Partant  de 
l’unité  de  matière  dont  il  donne  les  preuves,  il  explique 
le  rôle  de  la  forme,  de  la  cristallisation  dans  le  cours 
de  la  vie.  Les  renseignements  qu’il  f  ournit  au  siqet  des 
vieilles  théories  alchimiques  sont  des  plus  curieux  et 
dénotent  chez  lui  une  merveilleuse  connaissance  de  la 
chimie.  La  troisième  partie  de  l’ouvrage  èst  un  véri¬ 
table  traité  de  biologie  minérale  —  le  premier  très 
certainement  —  qui  intéressera  vivement  les  méde¬ 
cins,  les  savants  et  les  penseurs.  Ce  livre  marque  un 
tournant  de  la  science  ;  il  faut  féliciter  l’auteur  de  .son 
audace. 
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Etude  historique  et  critique  sur  les  générations  sponia- 
nées  et  i’hétérogénie,  par  le  H.  Grasset,  Paris 
1913,  in-8,  192  pages,  4  fr.  ■ —  Jules  Roussel,  édi¬ 
teur  1,  rue  Casimir-Delavigne,  et  12,  rue  Monsieur- 
le-Prince,  Paris. 

Le  nouveau  travail  du  D'  Hector  Grasset,  quia 
pour  titre  :  «  Etude  historique  et  critique  sur  les  généra¬ 
tions  spontanées  et  i’iiéiérogénie»,  est  une  nouvelle  ré¬ 
vélation  à  la  fois  de  l’auteur  et  du  sujet.  Il  fallait  une 
érudition  vaste,  un  esprit  critique  avéré,  une  connais¬ 
sance  intime  de  l’histoire  et  de  la  philosophie  scienti¬ 
fiques,  une  habitude  des  méthodes  du  laboratoire,  une 
science  personnelle,  pour  mener  à  bien  l’étude  de  ce 
sujet,  qui  revient  à  l’actualité,  et  le  faire  comprendre 
dans  son  ampleur. 

Cette  étude  est  une  surprise  et  un  régal  de  philoso¬ 
phe.  Une  surprise  surtout  !  Car  cette  question  que 
tout  le  monde  croit  connaître  et  résolue,  l’auteur 
nous  la  montre  sous  un  jour  nouveau,  et  nous  force  à 
reconnaître  que  nous  ne  nous  en  étions  formé  qu’une 
idée  vague,  incorrecte,  inexacte,  et  que  son  histoire 
est  tout  autre  que  nous  ne  la  supposions.  , 


t  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


La  prophylaxie  des  maladies  des  voies  respiratoi¬ 
res  supérieures.  —  C’est  le  titre  d’un  article  publié 
dans  la  revue  Le  Larynx  (sept-oct.  1912)  que  pu¬ 
blie  le  D'’  J.  Molinié,  de  Marseille.  Nous  passerons 
rapidement  sur  les  mesures  d’hygiène  générale  : 
alimentation  rationnelle  en  rapport  avec  l’âge,  le 
genre  de  vie  et  la  constitution,  logement  salubre, 
température  du  logement,  17°  au  maximum  en  hi¬ 
ver,  en  évitant  le  dessèchement  de  l’air,  vêlements 
légers,  hygiène  du  corps  (ablutions,  hydrothérapie) 
défense  contre  les  poussières,  etc. 

L’action  du  chaud  et  du  froid  intenses  prédispo¬ 
sent  aux  maladies  des  voies  respiratoires. 

En  temps  froid,  un  mouchoir  ou  un  cache-nez  se¬ 
ront  préférables  àjla  voilette,  sur  laquelle  se  forment 
des  cristaux  de  givre  qui  refroidissent  l’appe  ndice 
nasal. 

L’ingestion  de  liquides  trop  chauds  ou  trop  froids 
irritent  le  pharynx.  L’alcool  et  le  tabac,  fumé  ou 
prisé,  sont  des  ennemis  dangereux  des  premières 
voies  aériennes. 

Il  faut  savoir  se  moucher  en  obturant  une  narine 
après  l’autre,  changer  souvent  de  mouchoir  et  ne 
pas  moucher  les  enfants  avec  le  mouchoir  d’une 
grande  personne. 

Il  faut  veiller  à  la  perméabilité  des  fosses  nasales, 
leur  sténose  ou  leur  encombrement,  leurs  in¬ 
fections  étant  la  source  d'une  foule  de  maladies 
parfois  très  graves. 

Les  lavages  du  nez  avec  un  sérum  iso  tonique 
(7  gr.  50  de  sel  marin  pour  1  litre  d’eau),  les  pulvé¬ 
risations  d’huile  mentholée  et  d’huile  goménolée 
sont  à  recommander.  Vincent  préconise  les  inha¬ 
lations  2  ou  3  fois  par  jour,  comme  préventives  de 
la  méningite  cérébro-spinale,  d’eau  bouillante  où 
l’on  ajoute  pour  un  bol  une  cuillerée  à  soupe  de  : 

Gaïacol .  2  gr. 

Iode .  20  gr. 

Alcool  à  60“ .  200  gr. 

Acide  thymique .  0  gr.  25 

L’hygiène  soigneuse  de  la  bouche  et  des  dents  a 
-une  grande  importance.  On  supprimera  aux  en¬ 
fants  les  hochets  et  tout  ce  qui  se  suce,  ou  si  on 
les  tolère,  il  faut  les  tenir  en  état  d’asepsie. 


Enfin  on  isolera  autant  que  possible  les  malades 
atteints  de  coryza,  de  bronchites  et  autres  affections 
respiratoires  et  l’on  prendra  toutes  mesuresde  dé¬ 
sinfection  utile  pour  l’habitation,  le  linge  et  les  cra¬ 
chats. 

L'auscultation  par  téléphone.  —  Biologica,  dans 
son  n“  22,  relate  un  article  de  Die  Umschmi  (18 
mai  1912)  où  le  D=  Liliknfelo  décrit  un  appareil 
de  son  invention,  un  cardiophone  permettant 
d’ausculter  le  cœur  à  distance  par  téléphone.  L’au¬ 
teur  signale  l’avantage  de  cet  instrument  au  couk 
de  l’anesthésie  opératoire,  surtout  pour  les  chirur¬ 
giens  de  campagne  opérant  sans  aides  qui  pour¬ 
raient  opérer  en  auscultant  (!?). 

En  outre,  en  auscultant  à  distance  dans  la  pièce 
à  côté,  plus  d’éréthisme  cardiaque  émotionnel  !  Et 
quelle  amélioration  pour  l’enseignement  clinique 
des  maladies  du  cœur  !  Peut-être  un  jour  on  ap¬ 
pliquera  à  l’auscultation  la  téléphonie  sans  fil  et 
alors  les  grandes  consultations  pourront  se  donner 
à  distance. 

-  La  cure  d’oignons.  —  Le  D’’  P.  Dalché,  médecin 
de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  (Journ.  de  Diététique,  là 
nov.  1912),  a  obtenu  des  effets  remarquables  par 
la  cure  d’oignons  dans  les  cirrhoses  avec  ascite,  la 
péricardite,  la  pleurésie,  les  néphrites,  etc.  La  cure 
d’oignons  provoque  une  diurèse  intense.  Pour  être 
très  actif,  l’oignon  doit  être  pris  cru  ;  l’oignon  cuit 
perd  une  partie  de  ses  propriétés. 

En  cas  de  répugnance,  avoir  recours  au  vin  d’oi¬ 
gnon  dont  M.  Caries  donne  une  formule  : 

Oignon  mûr  et  cru  ordinaire  200  gr. 

Miel  blanc  liquide .  100  gr. 

Vin  blanc .  q.  s.  pour  1000  gr. 

50  grammes  de  vin  contiennent  10  gr.  d’oignops,' 

M.  Grimbert  conseille  l’usage  de  l’alcoolature 
d’oignons  ; 

Faire  macérer  durant  dix  jours  de  la  pulpe  d’oK 
gnons  frais  dans  son  poids  d’alcool  à  90°.  Passer  eo 
exprimant  et  filtrer.  'Une  cuillère  à  café  de  celle 
alcoolature  dont  le  goût  est  peu  accentué  représente 
environ  5  gr.  d’oignon.Le  D'’  Dalché  en  administre 
de  3  à  5  cuillères  à  café  par  24  heures. 

Traitement  des  Assurés  à  l’anus  parle  sous-iii' 
trate  de  bismuth. —  La  Semaine  médicale  du  l’oc¬ 
tobre  1912  relate  les  excellents  effets  obtenus  par 
le  D'  Fath  sur  des  fissures  à  l’anus  très  doulou¬ 
reuses  par  le  simple  poudrage  au  sous-nitrate  de 
bismuth.  L’ichtyol,  la  cocaïne  et  d’autres  traite¬ 
ments  avaient  échoué. 

L’administration  de  la  teinture  d’iode  dans  la  fiè¬ 
vre  typhoïde.  —  Les  D''»  Arnozan  et  Carles  dans 
le  Journal  de  méd.  de  Bordeaux  (17  nov.  1932)  relatent 
les  résultats  satisfaisants  obtenus  en  soignant  les  ty¬ 
phiques  par  une  méthode  déjà  ancienne  puisqu’elle 
avait  été  préconisée  par  Raynaud  en  1904,  sur  te 
indications  d’un  vieux  médecin.  Cette  méthode  con¬ 
siste  à  faire  absorber  au  malade  de  la  teinture  d’iodeà 
la  dose  de  XV  à  XX  gouttespar  jour  dans  dumalaga 
ou  de  l’eau  iodée  dont  voici  la  formule. 

Teinture  d’iode .  XV  à  XX gouttes 

lodure  de  potassium .  0  gr.  01 

Eau .  150  gr. 

par  c.  à  s.  en  24  heures. 
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Syndicat  dépai  temental  ou  syndicat  local  ? 

Vous  savez  que  la  Société  de  Médecine  de  Nîmes  est 
en  train  de  se  transformer  en  Syndicat  d’arrondisse¬ 
ment;  ce  sera,  je  crois,  chose  faite  dans  une  très  pro¬ 
chaine  assemblée  générale.  A  cette  occasion,  j’avais 
dernièrement  proposé  de  modifier  légèrement  les  sta¬ 
tuts  qui  nous  étaient  présentés  comme  types,  en 
formant  à  l’intérieur  du  Syndicat  deux  sections,  l’une 
des  médecins  de  la  ville,  l’autre  des  médecins  de  la 
campagne.  Je  me  basais  sur  ce  fait  que  les  intérêts 
des  deux  groupes  étaient  souvent  dissemblables  et 
que  ceux  des  médecins  ruraux,  qui  peuvent  moins 
facilement  assister  aux  réunions  communes,  étaient 
mal  discutés  ou  même  laissés  complètement  de  côté. 

J’émettais  l’opinion  que  ces  derniers  médecins,  s’ils 
avaient  une  légère  autonomie,  pourraient  organiser 
des  réunions  mieux  appropriées  à  leur  situation  :  elles 
seraient  moins  fréquentes,  plus  longues  et  fixées  aux 
jours  et  heures  qui  leur  seraient  les  plus  commodes. 
Beaucoup  de  confrères,  qui  ne  se  dérangent  pas  pour 
assister  à  une  réunion  générale,  où  la  plupart  des  ques¬ 
tions  sont  indifférentes  à  leurs  intérêts,  se  décideraient 
peut-être  à  venir  dans  ces  conditions. 

On  m’a  opposé  que  cette  scission  créerait  une  di¬ 
vision  dans  le  Syndicat  et  par  suite  l’affaiblirait,  et 
en  second  lieu  que  les  médecins  ruraux  n’arriveraient 
jamais  à  se  réunir. 

Nous  sommes  cependant  quelques-uns  que  ces  ar- 


deux  commères,  car  la  sage-femme  pratiquait  l’avor¬ 
tement  d’une  façon  courante  et  son  amie  était  une 
de  ses  rabatteuses. 

A  quand  les  boîtes  de  conserves  de  foetus  pour 
l’exportation  ? 

D'  D. 


LE 


CORRESPONDANCE 


Opothérapie  macabre . 

On  se  plaint  avec  raison  en  France,  du  nombre 
toujours  croissant  des  avortements.  Que  fait-on  des 
fœtus?  Pour  quelques-uns  qui  vont  dans  des  bocaux 
orner  les  musées  d’anatomie,  combien  d’autres  sont 
jetés  dans  les  fosses  d’aisances,  enterrés  sans  cérémo¬ 
nie  dans  un  coin  de  jardin,  ou  jetés  au  cimetière  à  la 
fosse  commune  !  Bien  des  gens  auraient  plus  d’égards 
pour  ces  pauvres  échantillons  d’humanité,  s’ils  sa¬ 
vaient  qu’on  peut  en  tirer  un  joli  profit.  Ecoutez  plu¬ 
tôt  cette  histoire  très  authentique  qui  nous  vient  de 
Chine,  pays  charmant  comme  chacun  sait. 

Une  sage-femme  du  Si-Men,  quartier  français  de 
Shang-Haï,  ayant  été  appelée  à  donner  des  soins  à  une 
femme  enceinte  de  5  mois  qui  venait  d’avorter,  em¬ 
porta  le  foetus,  et  l’alla  vendre  3  dollars  80,  quelque 
chose  comme  19  fr.  95  à  une  de  ses  amies  dont  le  fils 
était  tuberculeux.  «  Voilà  le  remède,  lui  dit-elle,  que 
je  vous  ai  promis  pour  votre  fils.  Faites  bouillir  ce 
fœtus  dans  l’huile  et  donnez-le  lui  à  manger,  cela  le 
guérira  ».  Le  conseil  fut  ponctuellement  suivi,  mais, 
au  moment  où  on  apportait  le  plat  sur  la  table,  vint 
à  passer  un  agent  de  police  qui,  ayant  jeté  un  coup 
d’œil  par  la  porte  entr’ ouverte,  fut  fort  intrigué  par 
l’aspect  de  ce  mets  si  particulier.  Il  entra,,  demanda 
des  explications  et  emmena  la  mère,  le  fils,.,  et  le 
lœtus  au  poste. 

L’affaire  fut  portée  devant  la  cour  mixte  française 
de  Shang-Haï  le  9  août  dernier  (Avenir  du  Tonkin,  n» 
du 29  août  1912),  et  les  juges  furent  fort  embarrassés, 
tarie  foetus  à  l’huile  est  bel  et  bien  dans  la  pharma- 
(opée  chinoise.  On  put  cependant  condamner  les 
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gumeuts  n’ont  pas  convaincus  et  la  question  sera  à 
nouveau  posée. 

Pouvez-vous  me  dire  tout  d’abord  quelle  est  votre 
opinion  à  ce  sujet  ? 

En  second  lieu,  connaissez-vous  des  Syndicats  où 
quelque  chose  de  semblable  ait  été  créé  ? 

Si  oui,  je  voudrais  bien  que  nous  me  les  indiquiez 
pour  savoir  comment  ils  ont  résolu  théoriquement 
cette  question  dans  leurs  statuts  et  quels  en  sont  les 
résultats  pratiques.  D''  M... 

Héponse. 

Qu’est-ce  qu’un  Syndicat  ?  Un  groupe  de 
confrères  ayant  les  mêmes  intérêts  profession¬ 
nels  à  défendre.  Aussi,  faut-il  des  Syndicats 
locaux  pour  l’étude  et  la  défense  des  intérêts  lo¬ 
caux  ;  une  Fédération  départementale  des  Syn¬ 
dicats  locaux,  pour  que  le  corps  médical  d’un  dé¬ 
partement  puisse  discuter  avec  le  Conseil  général, 
ou  le  préfet.  Enfin,  il  faut  une  Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  pour  représenter  les  intérêts 
des  médecins  français  devant  les  pouvoirs  pu¬ 
blics. 

Ceci  posé,  on  peut  se  demander  s’il  est  préfé¬ 
rable  de  voir  se  fonder  de  nombreux  petits  syn¬ 
dicats  ou  bien  ne  doit-il  exister  que  de  gros  syn¬ 
dicats  d’arrondissement,  ou  même  de  départe¬ 
ment,  avec  des  sections  locales  ? 

La  première  opinion  est  celle  des  partisans 
de  l’autonomie  des  Syndicats. 

Pour  eux,  l’intérêt  local,  la  communauté  de 
besoins,  le  même  genre  de  vie, sont  les  facteurs  es¬ 
sentiels  pour  la  formation  etpour  la  vie  d’un  syn¬ 
dicat.  Et,  comme  vous,  ils  opposent  les  intérêts 


des  médecins  ruraux  aux  besoins  et  mode  de 
clientèle  tout  dissemblablesr  des  médecins  de  la 
ville.  Par  conséquent,  toutes  les  fois  qu’un  nom¬ 
bre  quelconque  depraticiens  ontlemême  genre  de 
vie,  ils  doivent  former  entre  eux  un  groupement 
syndical,  fussent-ils  4  ou  5. 

On  fait  également  remarquer  que  ce  sont  sou¬ 
vent  les  syndicats  les  moins  nombreux  qui  sont 
les  plus  actifs,  parce  que  les  médecins,  moins 
éloignés  les  uns  des  autres,  ont  plus  grande  faci¬ 
lité  de  se  voir  souvent. 

Imitant  les  prêtres  qui  se  réunissent  obligatoi¬ 
rement  tous  les  lundis,  les  praticiens  se  voient 
souvent  ;  ces  petites  réunions  ont  pour  résultat  , 
immédiat  de  faire  tomber  toutes  les  préventions 
que  l’on  peut  avoir  à  l’égard  d’un  confrère  que  ! 
l’on  considère  comme  un  rival,  ou  simplement  I 
comme  un  concurrent.  On  apprend  à  se  sentir  les  ' 
coudes,  puis  à  s’entFaider  et  à  s’estimer.  i 

Mais  ces  groupements  ne  restent  pas  isolés,  j 
parce  que  composés  de  peu  de  membres.  Pour  j 
toute  question  d’ordre  départemental,  ils  font  : 
jouer  la  Fédération  départementale,  qui  ne  doit  ' 
pas  être  un  Syndicat  de  Syndicats,  chose  absolu¬ 
ment  interdite  par  la  loi  du  21  mars  1884,  mais 
une  union  des  opinions  et  des  efforts  de  chaque 
Syndicat  local  du  département. 

Cette  somme  des  énergies  syndicalistes  est  d’au¬ 
tant  plus  grande  et  respectable  qu’elle  est  formée 
du  résultat  des  études  de  médecins  syndiqués 
vraiment  syndicalistes,  ne  boudant  pas  devant 
le  travail  corporatif,  et  saehant^bien|^ce  qu’ils 
veulent. 
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Acette  thèse,  s’en  oppose  une  autre  :  celle  delà 
nécessité  du  nombre  pour  faire  du  bon  travail. 
Certains  défendent  la  théorie  du  syndicat 
groupant  un  ou  plusieurs  arrondissements.  De 
cette  manière,  disent-ils,  il  y  a  du  monde  aux  as¬ 
semblées  annuelles  et  de  l’argent  en  caisse. 

Séduisante  à  première  vue,  cette  théorie  est 
démentie  par  la  pratique. 

Un  syndicat,  composé  d’inté^-rts  hétéroclites, 
se  débat  dans  de  vaines  querelles  intestines,  ou 
bien  il  est  mené  par  une  minorité  qui  assiste  aux 
réunions,  la  majorité  brillant  par  son  absence 
aux  Assemblées. 

11  nous  semble  donc  que,  pour  faire  du  bon  tra¬ 
vail,  il  faut  grouper  les  intérêts  identiques. 

Faites  de  petits  syndicats.  Mais,  si  pour  des 
raisons  d’ordre  divers,  vous  deviez  rester  adhé- 
lents^à  un  gros  groupement,  fondez  des  sections 
locales,  ayant  une  certaine  liberté,  une  certaine 
autonomie  pour  discuter  et  résoudre  vos  ques¬ 
tions  toutes  locales. 

Oui,  il  existe  des  syndicats  qui  groupent  les 
seuls  médecins  de  la  ville,  et,  à  côté  de  ceux-ci  j 
sont  formés  des  syndicats  des  médecins  de  ban¬ 
lieue  ou  des  praticiens  ruraux. 

La  campagne  n’ayant  pas  la  même  clientèle, 
ni  le  même  genre  de  vie  que  les  citadins,  ne  veut 
pas  que  ceux-ci,  par  leur  nombre  et  leur  pré¬ 
sence  plus  facile  à  l’Assemblée  générale,  puissent 
leur  imposer  un  modus  vivendi  inapplicable  chez 
■  eux. 

I  Aussi  voit-on  des  Syndicats  secouer  le  joug  de 
la  grande  ville,  ou  s’échapper  d’un  groupement 


fondé,  bien  souvent^  pour  faire  Vivre  un  journal 
local. 

En  résumés  demandez  à  vos  confrères  de  Nîmes, 
ou  de  vous  donner  toute  liberté  pour  fonder  un 
Syndicat  autonome,  indépendant,  qui  se  joindra 
aux  autres  Syndicats  du  Gard  pour  former  une 
Fédération  départementale  ;  ou  bien  restez  adhé¬ 
rents  au  Syndicat  de  Nîmes,  mais  en  formant  une 
section  locale,  qui  aura  ses  réunions,  son  secré¬ 
taire,  et  pourra  travailler  librement  pour  amé¬ 
liorer  sa  situation  non  comparable  à  celle  des 
praticiens  du  chef-lieu. 


Mutualité  familiale. 

Les  propositions  de  ractuatre  sont-elles 
suffisantes 

Je  fais  partie  de  la  Combinaison  B  depuis  le  1*' 
avril  1899  ;  heureusement  pour  moi  et  pour  la  Mu¬ 
tualité  familiale,  je  n’ai  jamais  eu  recours  depuis  à 
elle,  mais  cela  peut  venir  naturellement  un  jour  ou 
l’autre  ;  aussi  je  suis  loin  de  regretter  mes  cotisations 
versées,  et  je  m’intéresse  à  tout  ce  qui  touche  à  la 
combinaison  B. 

En  lisant  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  médi¬ 
cal  (n“  47),  le  rapport  de  notre  excellent  actuaire,  M, 
Fleury,  j’ai  ressenti  quelques  craintes  pour  plus  tard. 

Aujourd’hui,  M.  Fleury  demande  et  obtient  l’appli¬ 
cation  à  la  dite  combinaison  de  la  majoration  pour  frais 
de  gestion  (c’est-à-dire4  fr.  en  ce  qui  me  concerne). 

Au  prochain  inventaire,  il  faudra  très  probablement 
augmenter  la  cotisation  elle-même  et  ainsi  de  suite 
dans  quelles  proportions  ?  Il  est  tout  naturel  que 


HUILE  GRISE  DÜRET  ' 

CI  lYID  niIDPT*  médication  mixte  de  choix 
bLiAlnUUntl.  M-iodota,nnate  d’Hg  arsénié 

HUILE  AU  CALOMEL  DURET  — 


INDOLORES 


HYDRARGYRIQUES  DURET,  l’iOéaî  pour  frietîons  , 
savonneuses  à  50%  d’Hg  / 


l'844  -  ilV'  LE  CONdOjLJftS  MÉDICAL 


puisque  le  l-ecnitehien  b  de  là  cbnibinaison  B  est  arrêté 
depuis  plusieurs  années,  les  cotisations  ne  soient  pas 
en  augmentant,  mais  en  diminuant  tandis  qu’avec  le 
temps  les  indemnités  à  payer  croîtront  sûrement,  et 
progressivement  malgré  le  décès  de  certains  mem¬ 
bres. 

De  plus,  l’àrtiele  des  statuts  sera-t-il  réguliè¬ 
rement  appliqué  dans  toute  son  intégrité  et  plutôt 
dveé  bienveillance  comme  le  promettrait  toujours 
l’Amicale  V'Lc  rapport  de  M.  Pleury  porte  à  croire  le 
contraire  :  «  les  indemnités  de  chroniques,  etc.  » 
i  il  En  un  mot,  je  désirerais  savoir  où  nous  allons  avec  la 
combinaison  B  ;  très  probablement  au  même  résultat 
qu’avec  la  Caisse  des  pensions  qui  ne  devait  pas  aug¬ 
menter  les  cotisations  pour  les  anciens  membres, 
(promesse  qui  m’avait  été  faite  sur  ma  demande  avant 
mon  adhésion)  et  qui  les  a  augmentées  quelques  an¬ 
nées  plus  tard  considérablement. 

Je  considère  que  la  Mutualité  familiale  doit  tenir 
tous  ses  engagements  sans  augmenter  les  cotisations 
(surtout  d’une  manière  sensible),  que  s’il  ne  doit  pas 
en  être  ainsi,  il  est  de  son  devoir,  pour  ne  pas  dire 
plus,  d’en  aviser  dès  aujourd’hui  ses  adhérents  pour 
leur  permettre  de  prendre  leurs  précautions  pour  plus 
tard,  et  pour  ne  pas  les  exposer  à  se  trouver  dans  le 
besoin  après  avoir  payé  de  nombreuses  années  les 
cotisations  exigées,  c’est-à-dii-e  après  avoir  tenu  eux- 
mêmes  leurs  engagements. 

Je  vous  prierai  donc,  Monsieur  le  président,  de 
soumettre  ma  iettre,  au  bureau  de  la  Mutualité  fa¬ 
miliale,  à  notre  actuaire  et  de  la  publier  dans  un  pro¬ 
chain  numéro  du  Concours  médical,  avec  la  rr-  | 
ponse,  ce  qui  pourrait  être  très  utile  pour  tous  les  I 
confrères  appartenant  à  la  combinaison  B  et  même  -  à 
la  coinbinaison  A.  | 

D' C.  > 


ftépônse. 

Nous  trouvons  tout  naturel  (Jue  Vous  expri¬ 
miez  les  inquiétudes  que  vous  pouvez  avoirsurla 
sécurité  à  venir  des  meiribres  de  la  combinaison  B 
de  l’ancienne  Àmicale  maladie,  et  nous  sommes 
heureux  d’y  répondre,  point  par  point,  par  la 
voie  du  Concours  afin  de  rassurer  ceux  qui  (com¬ 
me  vous  et  moi)  en  font  partie. 

Vous  avez  pris  connaissance,  dites-vous,  dit 
rapport  de  M.  Fleury, notre  actuaire,  mais  nous 
vous  reprochons  de  ne  vous  en  être  pas  bien  péné¬ 
tré  ou  de  ne  l’avoir  pas  bien  compris, car  il  débu¬ 
te,  page  1677,  par  des  considérations  sur  la  ré¬ 
serve  mathématique  qui,  à  mon  sens,  devaient 
bien  vous  fixer.  Il  explique  que,  dans  ses  calculs, 
sont  comprises  les  sommes  nécessaires  à  assurer 
les  indemnités  prévues  de  tout  sociétaire  jus¬ 
qu'à  expiration  de  son  contrat  (dans  l'espèce, 
combinaison  B  jusqu’au  décès).  Il  tient  donc 
compte  de  ce  que,  comme  vous  le  dites,  dans 
cette  combinaison  fermée,  l’encaissement  global 
annuel  va  toujours  en  diminuant  d’année  en  an¬ 
née,  tandis  que  les  indemnités  individuelles  vont, 
au  contraire  en  augmentant  ;  et  il  doit  en  être 
ainsi  puisque,  théoriquement,  le  dernier  adhé¬ 
rent  doit,  à  son  décès,  emporter  le  dernier  sou  de^ 
la  combinaison  à  laquelle  il  appartient. 

Au  sujet  de  l’article  29  des.  anciens  statuts  de 
l’Amicale,  vous  semblez  craindre  qu’il  ne  soitpas, 
appliqué  dans  toute  son  intégrité  et  avec  bienveil- 
tance.  Sur  ce  point  vous  vous  trompez  encore, 
puisqu’il  sert  de  base  aux  calculs  de  l’actuaire  et 
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est,  en  outre,  appliqué  par  des  confrères.  Nous 
avons  le  droit  de  vous  affirmer  qu’en  toutes  cir¬ 
constances, votre  Conseil  s’inspire  de  la  plus  grande 
bienveillance  confraternelle,  qui  n’a  pour  limite 
que  la  sécurité  des  autres  sociétaires  dont  l’ou¬ 
bli  serait,  vous  voudrez  bien  le  reconnaître,  une 
complaisance  coupable. 

Il  pourrait  se  faire,  pensez-vous,  que  notre 
actuaire  qui  demande  aujourd’hui  une  somme 
supplémentaire  pour  couvrir  les  frais  de  gestion 
non  prévus  dans  les  calculs  des  primes,  fût  amené, 
pour  insuffisance  des  réserves  mathématiques, 
à  demander  la  majoration  des  primes  primi¬ 
tivement  fixées.  Son  rapport  vous  dit,  en  effet, 
ce  que  vous  ne  pouvez  ignorer,  qu’une  mutualité, 
en  raison  même  de  son  établissement  sur  des 
tables  de  morbidité  et  de  mortalité  variables,doit 
être  sévèrement  contrôlée  par  des  inventaires 
fréquents  et  réguliers  pouvant,  quand  cela  de¬ 
vient  nécessaire,  amener  des  modifications  de 
tarifs  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  mais  toujours 
minimes,  ainsi  que  le  prévoient  du  reste  formel¬ 
lement  nos  statuts  (art.  25). 

Mais  c’est  en  cela  même  que  réside  toute  votre 
securité,  puisque  l’application  régulière  de  ce 
principe  empêche  la  production  de  fléchissements 
dangereux. 

En  somme,  les  résultats  du  dernier  inventaire 
démontrent  que  les  réserves  mathématiques  (no¬ 
tre  balance  de  précision)  sont  pour  la  combinai¬ 
son  A  de  7526  francs  inférieure  à  ce  qu’elles  de¬ 
vraient  être  et  pour  la  combinaison  B,  encore 
supérieures  de  7339  francs  à  ce  qui  avait  été 


prévu,  mais  avec  tendance  marquée  à  diminu¬ 
tion.  Un  pareil  résultat  après  18  années  d’exer¬ 
cice  de  la  Société  est,  comme  le  dit  notre  actuaire, 
absolument  remarquable  et  prouve  avec  quelle 
précision  les  calculs  primitifs  avaient  été  faits 
par  son  prédécesseur,  M.  L.  Marie. 

Si  donc  vous  voulez  bien  remarquer  que,  dans 
ces  calculs  primitifs,  et  sur  notre  demande,  les 
frais  de  gestion  n’avaient  pas  été  prévus  et  qu’ils, 
auraient  produit  un  capital  supérieur  à  53.766  frs, 
s’ils  avaient  été  appliqués  comme  ils  le  seront  dé¬ 
sormais  (V.  Rap.  du  trésorier.  Concours,  n®  45, 
page  1586), vous  voudrez  bien  reconnaître  qu’une 
semblable  augmentation  de  recettes,  minime 
comme  dépense  pour  chacun,  répond  sérieuse¬ 
ment  aux  inquiétudes  manifestées  sur  certains 
points  par  notre  actuaire. 

La  raison  pour  laquelle  nous  avions  prié  notre 
premier  actuaire  de  négliger  les  frais  de  gestion 
était  bien  simple  :  nous  étions  partis  de  ce  prin¬ 
cipe  que  toutes  les  fonctions  de  notre  mutualité 
étant  gratuites,  il  n’y  avait  rien  à  dépenser.  Ce 
fut  presque  vrai  tant  que  notre  nombre  resta 
dans  les  limites  compatibles  avec  le  travail  que 
pouvaient  s’imposer  raisonnablement  trésorier  et 
secrétaire,  bien  qu’il  fallut  cependant  encore  por¬ 
ter  en  dépenses  quelques  frais  de  bureau,  registres, 
imprimés,  correspondances,  etc.,  etc.  Mais,  lors¬ 
que  la  prospérité  de  nos  combinaisons  croissant, 
il  fut  nécessaire  d’avoir  des  employés  appointés, 
pour  aider  notre  trésorier  dans  son  travail  énor¬ 
me,  et  lorsque  le  reste  des  dépenses  indiquées 
plus  haut  vint 'nécessairement  à ,  augmenter,  ii 
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fut  facile  de  comprendre  que  nous  avions  eu  tort 
et  nous  commençâmes  à  la  Mutualité  familiale, 
dès  la  création  des  combinaisons  MA,C,R  et  V  à 
majorer  la  cotisation  normale  des  frais  nécessai¬ 
res  de  gestion. 

Aujourd’hui,  notre  actuaire  nous  fait  compren¬ 
dre  qu’il  n’est  pas  juste  que  les  anciens  qui  ont 
bénéficié  pendant  18  ans  de  la  gratuité  de  ges¬ 
tion  continuent  à  être  plus  favorisés  que  les  nou- 
vaux  il  nous  fait  remarquer  que,  légalement, 
dans  toute  mutualité,,  les  charges  doivent  être  les 
mêmes  pour  des  résultats  semblables  ;  il  nous 
montre  enfin  que  la  reprise  des  sommes  ainsi 
abandonnées  suffit  à  consolider  notre  œuvre,  et 
c’est  ià  un  des  résultats  les  plus  précieux  de  son 
inventaire  périodique. 

Il  n’y  a  donc  pas  d’assimilation  possible  entre 
la  Caisse  des  pensions  de  retraite  et  la  Mutualité 
Familiale  et  vos  craintes  paraissent  chimériques. 
Mais  cependant  ce  rapprochement  que  vous 
cherchez  à  faire  prouve  ce  que  nous  avons  dit  et 
écrit  bien  des  fois,  savoir  :  qu’il  n’est  possible  de 
rien  faire  en  mutualité  sans  calculs  d’actuaires  ex¬ 
périmentés  et  que,  malgré  tout,  ces  actuaires  doi¬ 
vent  encore  pratiquer  des  inventaires  réguliers  et 
être  chargés  de  crier,  à  temps,  casse-cou,  aussi¬ 
tôt  qu’un  petit  fléchissement  quelconque  vient  à 
se  produire  sur  un  des  points  prévus  et  étudiés. 

Ce  n’est  pas  à  vous,  en  effet,  que  nous  aurions  à 
apprendre  que  les  anciennes  tables  de  morbidité 
et  de  mortalité  employées  au  début,  ne  sont  plus 
les  mêmes  que  celles  qui  ont  cours^en  ce  moment 
et  nous  vous  rappelons  que  notre  actuaire  nous  a 


pai'ticulièrement  signalé  ee  fait  que  la  mortalité 
médicale  est  très  inférieure  à  celle  qu’on  lui  attribur 
généralement,  surtout  après  soixante  ans. 

Cette  constatation  fort  agréable,  en  vérité, 
pour  chacun  de  nous,  pourrait  cependant  deve¬ 
nir  dangereuse  pour  nos  sociétés,,  s’ü  n’en  était 
pas  tenu  compte  en  temps  utile,  et  c’est  le  de¬ 
voir  de  notre  actuaire  de  nous  la  signaler. 

Toujours  à  votre  disposition,  mon  cher  confrè¬ 
re,  si  des  renseignements  complémentahes  vous 
sont  nécessaires. Nous  vous  prions  d’agréer  l’ex¬ 
pression  de  notre  entier  dévouement  à  vous  età 
notre  œuvre  commune. 

Le  Président  de  la  Mutualité  familiale  : 

A.  Maukat. 


L’exercice  illégal  des  gardes-malades 

Permettez-moi  de  vous  demander  quelles  sont  les 
attributions  des  gardes-malades  et  infirmières  plus 
ou  moins  diplômées  qui,  à  l’heure  actuelle,  envahis¬ 
sent  nos  plus  petits  villages  ?  Les  braves  habitants 
les  considèrent  comme  devant  remplacer,  à  boa 
compte,  leurs  médecins  plus  ou  moins  éloignés,  et  na¬ 
turellement,  sachant  ce  qu’on  attend  d’elles,  ces  gar¬ 
des  se  découvrent  une  science  et  une  thérapeutique 
Imperturbables  ! 

Ce  sont  parfois 'de  sérieuses  et  illégales  concurren¬ 
tes,  car  certaines  jouissent  d’une  popularité  qu’en¬ 
vierait  le  médecin  leiplus  avisé. 
tVj  D’autres  fois,  de  connivence  avec  tel  ou  tel  docteur 
qui  les  prône,  elles  leur  serventWe  rabatteuses'et  d’a¬ 
gents  de  publicité.  Cela  au  grand  dam' des  confrères 
voisins  soucieux  le  leur;dignité  professionnelle  et  de 
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leur  valeur  intrinsèque.  Qu’en  pense  le  Concours  mé¬ 
dical  et  quels  sont  les  moyens  radicaux  et  efficaces  de 
se  débarrasser  de  ces  parasites  ? 

D'  B. 

Réponse. 

En  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  nul  ne 
peut  exercer  la  médecine  en  France,  s’il  n’est 
muni  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine  déli¬ 
vré  par  les  facultés  de  l’Etat. 

En  conséquence,  si  ces  infirmières  exerçaient 
la  profession  de  médecin,  elles  tomberaient  sous 
le  coup  de  l’application  de  l’art.lfi  de  la  même  loi. 

Mais,  pour  prouver  qu’elles  exercent  illégale¬ 
ment,  il  faudrait  prouver  qu’elles  se  livrent  habi¬ 
tuellement  et  d’une  manière  suivie  soit  au  dia¬ 
gnostic,  soit  au  traitement  des  maladies. 

C’est  donc  un  dossier  que  vous  devez  réunir 
pour  pouvoir  ensuite  poursuivre  les  délinquan¬ 
tes. 

La  loi  ne  nous  est  pas  propice  et  nous,  avons 
beaucoup  de  difficultés  pour  obtenir  condamna¬ 
tion  contre  les  illégaux.  Mais,  néanmoins,  tentez 
d’avoir  des  preuves  et  adressez-nous  votre  dos¬ 
sier,  puisque  vous  êtes  du  «  Sou  ».  Nous  vous  in¬ 
diquerons  alors,  grâce  à  nos  avocats-conseils,  tout 
le  parti  que  l’on  pourra  en  tirer. 

D’autre  part,  certains  confrères,  dites-vous, 
seraient  enclins  à  favoriser  cette  pratique  illé¬ 
gale,  parce  qu’ils  seraient  les  premiers  à  en  béné¬ 
ficier.  Si  vous  pouviez  en  faire  la  preuve,  vous  de¬ 
vriez  assigner  ces  confrères  devant  le  Conseil  de 
famille  de  votre  syndicat,  pour  démontrer  à  ces 
praticiens  le  tort  qu’ils  vous  font,  ainsi  que  le 


dommage  qu’ils  se  causeront  Ultérieurement  à 
eux-mêmes.  Le  jour,  en  effet,  où  ces  illégales  pra¬ 
tiques  seront  bien  implantées  dans  le  pays,  ces 
infirmières  feront  la  nique  aux  médecins  assez 
simples  pour  leur  avoir  donné  leur  appui  et  elles 
exerceront  ouvertement  la  médecine,  au  grand 
dam  des  imprévoyants  qui  leur  auront,  au  début, 
facilité  la  tâche. 

Tenez-nous  donc  au  courant  de  cette  affaire, 
pour  que  nous  puissions  vous  donner  Taide  et 
l’assistance  à  laquelle  vous  avez  droit  comme 
membre  du  «  Sou  ». 


La  médecine  ne  nourrit  pas  le  praticien  ! 

3e  toutes  parts,  on  entend  monter  la  plainte  des 
leureux  praticiens  ;  c’est  un  concert  unanime  et 
touchant,  urbain  et  rural  :  «  La  médecine  ne  nourrit 
pas  son  homme  ».  La  médecine  n’est  plus  une  situa¬ 
tion  ;  pour  ceux  qui  ont  des  rentes, e’est  un  appoint, 
pour  ceux  qui  n’en  n’ont  pas,  c’est  la  misère  ». 

Au  temps  de  nos  prédécesseurs  immédiats,  la  mé¬ 
decine  apportait  à  ses  adeptes  la  considération,  les 
honneurs  :  que  s’est-il  passé  ? 

L’encombrement  I  Non,  il  ne  saurait  être  une  cause 
aussi  générale.  La  cause  unique  et  suffisante,  c’est 
l’évolution  sociale.  Le  médecin  type  dernier  cri,  ce 
n’est  plus  Diaforus,  c’est  le  docteur  Gogo. 

L’Etat  veut-il  calmer  les  réclamations  des  petits 
fonctionnaires,  gendarmes,  douaniers,  gardes,dont  le 
traitement  dérisoire  n’assure  plus  l’existence  ?  Il  leur 
donne  les  soins  gratuits  du  médecin.  Le  médecin  mar¬ 
che  puisqu’on  lui  promet  :  une  lettre  de  félicitations, 
la  médaille  de  sauvetage  et  un  bout  de  ruban  après 
25  ans  de  services. 
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Si,  à  ce  prix-là,  l’Etat  voulait  recruter  des  gendarmes.  1  Les  clients  non  fonctionnaires,  ni  mutualistes,  le 


des  douaniers,  des  gardes,  il  n’en  trouverait  pas  un 
seul  ;  des  médecins,  ii  en  trouve  tant  qu’il  veut. 

Quand  une  compagnie  de  chemins  de  fer  désire  des 
médecins,  elle  offre  une  carte  de  parcours  sur  son  ré¬ 
seau  et  50,  100,  300  francs  au  plus.  Pour  pareil  traite¬ 
ment,  elle  ne  trouverait  ni  poseur  ni  facteur  auxiliaire, 
aussi  paie-t-elle  mieux  le  dernier  de  ses  agents.  Avec 
un  salaire  annuel  de  50  francs,  elle  refuse  des  méde- 

Un  directeur  de  théâtre  paie  le  pompier  de  service, 
le  gardien  de  la  paix  ;  le  médecin  est  gratuit. 

Le  département  trouve  des  médecins  inspecteurs 
pour  la  protection  du  premier  âge  à  partir  de  20  francs 
et  au-dessous;  il  trouve  des  médecins  pour  ses  indi¬ 
gents  depuis  2  franes,  des  vaccinateurs  pour  0.50  cen¬ 
times  ;  les  vétérinaires  lui  coûtent  beaucoup  plus  cher. 

Dans  un  hôpital  de  petite  ville,  on  a  2  ou  3  mé¬ 
decins  pour  3  00  francs  par  an,  ni  nourris,  ni  logés,  ni 
chauffés,  ni  blanchis,  ni  éclairés,  c’est-à-dire  pour  un 
salaire  bien  inférieur  à  celui  du  gamin  qui  fait  les 
courses. 

Parle-t-on  mutualité  ?  C’est  encore  la  même  chose. 
Quant  aux  compagnies  d’assurances  si  malmenées 
dans  certains  milieux,  reconnaissons  que  leurs  tarifs 
sont  bien  supérieurs  à  ceux  derEtat,du  département, 
des  hôpitaux, des  compagnies  de  traction  :  avec  le  tarif 
Dubief,  le  praticien  qui  veut  travailler  gagne  encore 
ses  vingt  sous  de  l’heure  1  I 

Le  corps  médical  est  privilégié  ;  il  est  le  pivo  t  des 
réformes  social  es  :  grâce  à  lui  ,1e  budget  ne  s’ élè v  e  pas 
trop  rapidement. 

La  médecine  officielie  ne  nourrit  pas  ie  médecin. 
C’est  vrai.  Mais  il  reste  la  clientèle  ordinaire.  Seule¬ 
ment,  comme  tous  les  citoyens  français  sont  en  majo¬ 
rité  fonctionnaires.assurés,  mutualistes,  les  superbes 
tarifs  syndicaux  qui  ornent  nos  salles  d’attente  ou 
nos  cabinets  sont  rarement  applicables. 


deviendront  fatalement  le  jour  où  ils  comprendront 
leur  intérêt. 

Clients,  ils  paient  2,  3,  5  francs  ce  que  vous  leur 
donnerez  pour  quelques  sous  dès  qu’ils  auront  adhéré 
à  une  société  de  secours  mutuels.  Pour  avoir  la  réduc¬ 
tion,  ils  se  feront  mutualistes. 

La  médecine  est  lepivot  de  la  mulualUé, 

Voilà  pourquoi, bonnes  poires  médicales,  la  méde 
cine  ne  nourrit  plus  le  praticien  ! 

Si  un  membre  d’un  syndicat  ouvrier  ou  corporatil 
acceptait, poussé  par  la  misère,  le  tarif  quémandé  par 
le  médecin,  il  serait  expulsé,  sinon  traqué  comme  un 
renard. 

Quand  un  membre  d’un  syndicat  médical  accepte 
les  fonctions  du  docteur  Gogo,  non  seulement  nons 
lui  ouvrons  les  portes,  nous  l’envions  ;  mais  si  la  place 
de  président  ou  de  délégué  est  vacante, nous  le  nom¬ 
mons  bien  vite  pour  nous  diriger  ou  nous  représen- 

Nous  avons  l’amour  du  panache.  Que  nous  importe 
que  le  pot  au  feu  soit  maigre,  que  notre  vieillesse  ne 
soit  pas  assurée,  que  nos  enfants  soient  sans  situation, 
si  nous  pouvons  mettre  sur  nos  cartes  de  visite  et 
sur  nos  en-tête  d’ordonnances  ; 

D''  Poiribus,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  N..., 
O.I  —  Médecin  de  l’hôpital  de  Trou-sur- ville.  Méde- 
ein  inspecteur  des  douanes.  Médecin  des  chemins  de 
fer.  Médecin  inspecteur  de  la  protection  des  enfants 
du  1“  âge.  Médecin  directeur  de  ia  goutte  de  lait  de 
Trou-la-Campagne.  Médecin  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels.  Médecin  agréé  des  grandes  compagnies 
d’assurances,  etc.,  etc.,  etc. 

De  toutes  parts,  on  entend  monter  la  plainte  des 
malheureux  praticiens  :  La  médecine  ne  nourrit  pas... 

Oh  !  les  poires,  les  belles  poires  ! 

D'  Goyon. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LA  CBiSE  DE  L’UNION  DES  SYNDICATS 


Après  nous  être  bien  et  longtemps  efiaeés,  pour 
la  paix,  devant  les  suspicions  risibles  et  les  pho¬ 
bies  maladives  des  malheureux  confrères,  qui  ont 
mis  l’Union  des  Syndieats  au  point  où  elle  est 
parvenue,  nous  reprenons  la  parole,  à  la  demande 
de  nos  lecteurs  syndicalistes  qui  n’admettent  pas 
que  le  Concours  médical  paraisse  se  désintéresser 
ainsi  des  aînés  de  sa  grande  famille. 

Et  nous  la  reprenons  individuellement,  avec 
toute  l’indépendance  que  nous  procure  cette  re¬ 
traite  que  nous  avons  effectuée  en  1911,  pour  ne 
pas  participer  à  une  parodie  d’application  des 
slatuis  excellents,  adoptés  par  l'assemblée  du 
printemps  de  cette  même  année. 

Comme  tous,  nous  avons  suivi  avec  émotion  la 
longue  série  d’illogismes  quasi-coupables  qui,  de¬ 
puis  cette  époque,  ont  sans  cesse  accentué  le  dé¬ 
sarroi.  Nous  marchions  de  stupéfaction  en  stup‘‘é- 
faction  quand  nous  voyions  successivement  : 

1°  Confier  la  mise  en  marche  du  régime  nou¬ 
veau  à  certains  hommes  qui  en  avaient  été  les 
I  adversaires  jusqu’à  la  fin  ; 

I  2"  Condamner  des  statuts  avant  qu’ils  eussent 
I  été  mis  en  pratique  ; 

3“  En  faire  préparer  d’autres  par  plusieurs  syn- 
j  éiqués  qui  n’étaient  pas  ou  n’étaient  plus  de  la 
1  maison  ;  . 

4»  Inscrire  eomme  désirable  dans  ce  nouveau 
pensum  la  division  du  syndicalisme  en  tranches 
régionales  faites  de  pièces  et  de  morceaux  désor¬ 
mais  isolés  du  centre  où  veulent  aller  directement 
leurs  aspirations  ; 

5»  S’armer  de  la  politique  (et  avec  quelle  igno¬ 
rance  I  ou  mauvaise  foi  !  1),  pour  substituer  la 
guerre  des  personnes  à  la  saine  discussion  des 
idées  ; 

6»  Opposer,  avec  une  mentalité  d’apparence 
paysanne,  le  Province  à  Paris  ; 

10  Faire  des  élections  pour  un  homme  contre 
I  un  autre,  sans  vouloir  même  se  demander  si  les 
idées  qu’ils  représentent  ne  sont  pas  conciliables  ; 

8"  Sortir  en  faisant  claquer  les  portes,  pour 
rentrer  bouder  chez  soi,ou  pour  aller  chercher  for¬ 
tune  ailleurs  à  la  recherche  d’un  point  d’appui 
d’une  solidité  dont  on  peut  dire  au  moins  qu’elle 
ne  fut  jamais  expérimentée. 

Etc.,  etc... 

Mais,  si  nous  fûmes  péniblement  Impressionnés 
devoir  des  médecins, gens  entraînés  à  garder  leur 
sang-froid,  esquisser  ou  accomplir  tous  ces  ges¬ 
tes  de  fâcheux  premier  mouvement,  à  propos  de 
la  ridicule  question  de  statuts  qui  ne  valent  que 
par  l’usage  qu’on  en  fait  ;  si,  surtout,  nous  avons 
déploré  de  les  voir  paralyser,  à  une  heure  critique, 
l’Union  dans  sa  noble  tâche  ;  si  même  nous  avons 
éprouvé  une  amère  déception  en  voyant  cette 
masse,  affolée  par  des  opinions  préconçues,  refuser 
de  s’associer  à  une  entente  déjà  consentie  entre 


les  militants  des  deux  côtés,  allons-nous  perdre  le 
sang-froid  à  notre  tour  et  écrire  des  choses  comme, 
celles  que  nous  venons  de  lire  avec  une  stupeur 
bien  compréhensible  ? 

Mieux  vaudrait  nous  taire  encore  que  nous  as¬ 
socier  à  ces  cris  de  «  Sauve  qui  peut  »  poussés 
par  tels  ou  tels  des  membres  de  l’état-major  d’un 
navire,  dont  la  boussole  n’est  que  dérangée,  après 
un  coup  d’orage  et  qui  n’ira  pas  en  dérive  jusqu’à 
l’échouage  définitif  sur  les  bancs  redoutables 
du  régionalisme  obligatoire. 

L’Union  est  debout,  chers  amis,  et  elle  restera 
là,  même  après  des  désertions  plus  ou  moins  ho¬ 
norables.  Elle  ne  périra  que  si  vous  la  tuez  de  vos 
propres  mains,  sans  qu’elle  ait  trouvé  une  ma¬ 
jorité  de  défenseurs  qui  aient  la  sainte  horreur 
des  lâches  capitulations. 

Il  faudra  même  nous  habituer  à  savoir  que  ce 
genre  de  Sociétés  n’est  pas  une  Académie  où  l’on 
vient  dormir  ou  opiner  du  bonnet,  mais  bien  un 
organisme  de  lutte  perpétuelle  pour  des  idées, 
de  combat  contre  les  doctrines,routinesouhabi- 
bitudes  qui  furent  pernicieuses  pour  la  profes¬ 
sion.  On  ne  se  met  d’accord  en  ces  matières  qu’a- 
près  s’être  soumis  réciproquement  au  feu  roulant 
des  objections  et  des  controverses,  et  nous 'n’au¬ 
rons  une  Union  vivante  et  féconde  que  quand 
elle  traduira,  par  des  actes,  les  conclusions  de  dis¬ 
cussions  brûlantes,  conclusions  votées  parfois  en 
faisant  des  vaincus  qui  ne  seraient  que  des  égoi's- 
tes  et  des  vaniteux  s’ils  ne  s’inclinaient  pas  par 
discipline  syndicale. 

Et  quand  bien  même  ces  mécontents  iraient 
bâtir  maison  concurrente  à  l’autre  coin  du  quai, 
faudrait-il  donc  tant  nous  alarmer  ?  Que  non  pas, 
nous  vous  prions  de  le  croire,  parce  que  l’expé¬ 
rience  a  déjà  été  faite  ailleurs.  Par  le  départ  des 
dissidents,  nous  doublerons  notre  cohésion  et 
notre  activité  dans  la  besogne  vraiment  utile  : 
puis  l’émulation  nous  viendra  de  la  concurrence, 
car  nous  voudrons  faire  toujours  mieux  que  la 
maison  d’à  côté,  si  elle  fait  bien.  Et  qui  en  béné; 
ficiera  ?  Ceux  qui  veulent  le  progrès,  qui  regar¬ 
dent  l’avenir  et  non  le  passé,  en  un  mot  le  corps 
médical  d’aujourd’hui  et  de  demain  pour  qui 
nous  travaillons. 

N’allez  pas  croire,  pourtant,  être  autorisés  par 
ce  langage  de  gens  qui  ne  désespèrent  jamais,  â 
penser  que  nous  sommes  de  ceux  dont  parle 
l’Avenir  médical,  de  Lyon,  quand  il  écrit  ceci  : 

Ceux  qui  pour  satisfaire  des  intérêts  particuliers  — 
si  importants  qu’ils  puissent  être  —  auraient  eu  le 
courage  de  jeter  l’un  contre  l’autre  les  deux  blocs  de 
nos  forces  syndicales  prêts  à  s’unir,  assumeraient  pour 
l’avenir  de  bien  lourdes  responsabilités. 

Comme  nos  camarades  de  Lyon,  et  sans  retour¬ 
ner  à  d’autres  les  suspicions,  dont  ils  nous  grati¬ 
fièrent  si  gentiment  jadis,  ,  ^ 

Nous  voulons  croire  qu’il  n’en  est  rien,que  l’effon¬ 
drement  auquel  nous  venons  d’assister  résulte  d’un 
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simple  malentendu,  non  d’un  plan  machiavélique 
bien  ordonné.  Dans  ces  conditions,  si  des  mains  loyales 
veulent  se  tendre  de  part  et  d’autre,  on  peut  causer  en- 

II  ne  doit  pas  y  avoir,  en  France,  des  médecins 
parisiens  et  des  médecins  de  province.  Il  n’y  a  que 
des  médecins  français. 

Tous  ont  un  droit  égal  de  participation  à  la  gestion 
des  affaires  communes.  Est-il  donc  si  difficile  de  dis¬ 
tinguer  quel  doit  être  en  bonne  équité  le  rôle  de  cha¬ 
cun  ? 

tr  Que  les  hommes  attachés  avec  désintéressement  et 
sincérité  à  la  cause  professionnelle  emploient  toute 
leur  bonne  volonté  à  éviter  la  solution  déplorable  des 
dos  tournés.  Le  mot  d’Union  appliqué  à  deux  groupe¬ 
ments  n’a  plus  que  la  valeur  d’un  euphémisme.  Avec 
deux  Unions  bien  organisées,  nous  serons  toujours 
moins  forts  et  moins  bien  défendus  qu’avec  une 
Union  centrale  unique,  même  imparfaite. 

Et  pourquoi  avons-nous  souligné  deux  lignes 
dans  cette  citation  ? 

Eh  bien,  il  faut  que  la  niasse  des  syndiqués  sa¬ 
che  ce  qui  suit  : 

A  l’appel  d’un  des  Machiavels  du  Concours,  le 
8  novembre  dernier,  nous  avons  vu  se  tendre  et 
se  rencontrer  les  mains  loyales  des  deux  camps. 
Après  quoi  on  avait  causé  et  on  s’était  entendu, 
et  le  travail  sérieux  pouvait  reprendre  dès  le  16 
novembre,  sur  les  bases  du  programme  ci-contre 
approuvé  par  la  dizaine  des  adversaires  de  la 
veille. 

Aux  Médecins  Syndiqués 

Vous  connaissez  comme  nous,  vous  avez  vécu, 
comme  nous,  la  période  d’incerlitude  et  de  gêne  qui 
s’est  écoulée  depuis  quelques  années  à  l’Union  des 
Syndicats . 

Vous  savez,  comme  nous,  quels  graves  problè¬ 
mes  se  sont  posés  devant  les  Syndicats,  vous  savez 
que  ces  problèmes  ne  sont  pas  encore  résolus  et 
qu'en  ce  qui  concerne  la  loi  de  11)02,  l’Hygiène  à 
l’Ecole,  les  médecins  certificateurs,  la  déclaration 
de  la  tuberculose,  etc.;  le  syndicalisme  médical  doit 
faire  appliquer  ses  solutions . 

Vous  êtes  donc  obligés  de  prévoir  encore  un  ave¬ 
nir  de  lutte  entre  les  puissances  d’argent,  les 
grandes  compagnies,  les  grandes  administrations 
publiques  ou  privées  d’une  part,  et  le  syndicalisme 
médical  de  l’autre. 

La  doctrine  syndicaliste  s’est  peu  à  peu  dégagée 
des  faits  et  il  apparaît  aujourd’hui  que  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  serontdans  l’avenir,  et  qu’ils  doivent 
être  dès  maintenant,  en  même  temps  que  desgrou¬ 
pements  pour  la  défense  professionnelle,  des  groupe¬ 
ments  de  réalisation,  d’organisation  professionnelle. 


S’il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  si  la  doctrine 
syndicaliste  n’a  pas  toujours  été  aussi  nette,  cela 
tient  aux  Circonstances,  à  l’atmosphèlre  qui  était 
différente,  et  aussi  à  ce  fait  que  les  Syndicats  étaient 
jeunes,  et  que  les  Syndiqués  étaient  peu  nombreux. 

Aujourd’hui  les  Syndicats  Médicauxpar  leur  nom¬ 
bre,  par  leurs  qualités  de  combat,  par  leur  organisa- 
sation  plus  puissante  apparaissent  comme  une  force 
considérable  et  d’ailleurs  nécessaire,  nécessaire  aux 
médecins,  et  nécessaire  môme  et  surtout  au  public. 


De  cet  état  nouveau  est  né  le  besoin  d’adopter 
des  méthodes  nouvelles,  que  les  circonstances 
mêmes  rendent  indispensables.  Ce  besoin,  les 
faits  récents  le  soulignent  davantage  encore  et  il 
n'est  pas  téméraire  de  dire  que  la  crise  (du  syndi¬ 
calisme  médical  a  été  une  crise  de  croissance  et 
qu’elle  est  due  aux  difficultés  mêmes  de  l’adaptà: 
tion  d’une  vie  nouvelle  à  des  formes  nouvelles. 

Des  hommes  de  bonne  foi,  qui  ont  rendu  à  la 
défense  professionnelle  de  très  grands  services,  ont 
pu  croire  jusqu’à  ce  jour  que  le  syndicalisme  mé¬ 
dical  })ourrait  conserver  les  formes  anciennes  et 
se  tenir  dans  les  limites  où  il  évoluait  jadis. 

D’autres  militants  de  bonne  foi  égale,  également 
dévoués  aux  intérêts  de  tous,  ont  combattu  au  con¬ 
traire  pour  élargir  toujours  le  champ  dans  lequel 
devait  se  mouvoir  le  syndicalisme  médical. 

L’écho  de  leurs  discussions  qui  a  opposé  deux 
groupes  d'hommes  n’est  pas  éteint  encore.  Lesdis- 
cussions  ont  été  en  effet  vives  ;  opposant  des  doc¬ 
trines,  des  tactiques,  elles  ont  opposé  les  militants, 
et  même  les  Syndicats  dans  l’Union. 


C'est  pour  mettre  fin  à  cette  période  d’incertitu¬ 
de  et  de  gène  que  les  Confrères  dont  les  noms  sui¬ 
vent  ont  pris  contact  ;  ils  ont  discuté.  Ifs  se  sont 
mjs  d'accord. 

Leur  geste  affirme  leur  volonté  de  mettre  fin  à 
des  luttes  qui  dans  les  circonstances  présentes  ris¬ 
queraient  de  nuire  aux  intérêts  de  tous. 

Leur  geste  signifie  que  les  signataires  de  ces  li¬ 
gnes,  hommes  de  bonne  volonté  et  de  bonne  foi, 
faisant  abstraction  de  toute  personnalité, sont  ré¬ 
solus  à  combattre  pour  la  défense  commune. 


Leur  geste  a  une  autre  signification  encore,  et 
veut  dire  qu’ils  estiment  nécessaire  qu’une  nou¬ 
velle  orientation  soit  donnée  à  l’Union,  qu’une  of¬ 
fensive  vigoureuse  soit  prise  par  le  Syndicat  dans 
la  défense  de  nos  intérêts. 


Tous  sont  d’accord  pour  s’efforcer  de  faire  entrer 
dans  la  pratique  les  idées  et  le  programme  syndi¬ 
caliste.  Ce  programme  se  résume  en  quelques 
mots  : 

Lutte  pour  le  libre  choix  ; 

Lutte  contre  le  fonctionnarisme  ; 

Affirmation  de  ce  principe  : 

«  Le  Syndicat  Médical  doit  s'étendre  partout  où 
la  médecine  est  en  cause.  Il  doit  être  l’intermé¬ 
diaire  nécessaire  entre  les  individus  et  les  collecti¬ 
vités. 

Il  doit  être  en  un  mot,  selon  la  formule  des  Con¬ 
grès,  le  pivot  de  l’organisation  de  la  Médecine  en 
France  » 


Si  ce  programme  vous  agrée,  si  ces  idées  vous 
semblent  justes,  si  cette  conception  du  syndicalis¬ 
me  est  la  vôtre,  et  si  vous  pensez  que  l’action  réu¬ 
nit  les  hommes  que  l’inaction  divise,  nous  vous 
convions  à  aider  les  signataires  de  ces  lignes  à  faire 
triompher  ces  idées  dans  le  corps  médical  fran¬ 
çais. 

Gaieal,  Decouet,  Lafontaisï, 
Pa-try,  Leredde,  Lepaitre, 
Tourtourat. 

Qui  donc  a  brisé  f  accord  ? 

Tout  simplement  les  délégués  venus  avec  le 
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garanti  sans  hamamélis 

VIRGINICA,  ni  HYDRÂSTIS. 


L’AUTOMOBILE  sans  ENTRETIEN 

des  ËtabKsscments  de  FAUTO-FAUTEUL  à  BLOIS  (Loir-et-Cher) 


EXPLICATIONS  THÉORIQUES  (Suite). 

Quant  à  la  question  du  châssis,  suspensions,  voiturettes  possédant  tous  ces  organes,  nous 

etc.,  jamais  ces  organes  ne  bougent  et  nous  don-  avons  donc  une  voiture  très  légère  sans  qu’il  ait 

lierons  aux  incrédules  une  garantie  plus  longue  été  besoin  d’affaiblir  les  organes.  C’est  pour- 

s’ils  le  désirent  que  les  délais  aGCordés  habi-  quoi,  contrairement  aux  autres  maisons,  nous 

tiiellementi  n’imposons  aucune  limite  de  charge,  et  une 

Nous  avoiis  dtt  dans  le  dernier  nutaéïo  que  troisième  place  en  spider  n’a  aucun  inconvé- 
peut-être  lerions-nous  mieux  encore,  car  le  pneu,  nient, 
source  de  tant  de  déboires,  était  bien  près  de  sa 

fin  avec  nos  suspensions  propulsives.  Voilà  long-  Carrosserie.  —  La  carrosserie  a  été  ctu-  ' 
temps  que  nos  olients  l’ont  dit  et  les  expériences  diée  dans  ses  moindres  détails  et  le  modèle  1913 

ayant  été  faites,  il  «si  maintenant  prouvé  que  le  livré  à  partir  de  ce  mois-ci  n’a  aucun  rapport 

pneu  sur  nos  voiturettes  est  presque  du  superflu.  avec  le  type  dont  la  gravure  est  entre  les 

Les  incrédules  ne  Voulant  pas  croire  qu’une  mains  de  ceux  qui  ont  demandé  des  reusei- 

raachine  du  poids  infime  de  350  kîlogs  soit  âi-rS-  gnements. 

vée  à  être  avec  des  pleins  aussi  douce  et  aussi  La  mode  étant  aux  torpédos,  nous  avons' tenu 
stable  qu’une  voiture  ordinaire  avec  des  pneus,  à  le  réaliser  dans  sa  forme  la  plus  rationnelle, 

n'ont  tout  simplement  qu’à  venir  en  faire  Un  beau  torpédo  doit  être  embouti  de  partout 

l’essai,  car  nous  en  avons  monté  une  à  cette  à  seule  fin  de  n’offrir  aucun  angle  et  pouvoir  être 

intention.  Le  châssis  étant  actuellement  à  la  galbé  en  coque  de  canot. 

carrosserie,  la  machine  sera  disponible  vers  le  Tous  les  torpédos,  même  sur  les  plus  belles  voi- 
30  décembre  prochain.  turcs  sont  faits,  par  raison  d’économie,  avec  de 

Pour  ceux  qui  désireront  conserverie  pneu,  simples  tôles  droites  cintrées.  Ils  ont  un  certain 

nous  on  avons  fait  établir  un  spécial  de  15  cachet  mais  à  tous  les  points  de  vue  (rigidité,pu- 

inm.  d’épaisseur  et  quand  on  songera  que  -les  reté  de  ligne,  légèreté),  ils  ne  peuvent  approcher 

priélls  d'une  grosse  voiture  ne  font  que  12  man.  '  d’un  embouti. 

d’épaisseür;  on  se  feildfa  compte  de  suite  que  Comme  dans  notre  machine  nous  ne  nous  oc- 
sur  nés  pflcüs  de  15  mm.  avec  Une  voiturette  de  cupons  pas  du  prix  de  revient,  mais  de  l’entre- 

350  kilogs,  la  sécurité  est  presque  aussi  certaine  tien,  nous  avons  réalisé  un  type  de  torpédo  sa- 

qu’avec  des  pleins.  bot  embouti  de  partout  et  d’une  seule  pièce. 

Ayant  supprimé  les  essieux,  les  ponts,  les  Ainsi  laite,  cette  pièce  de  tôlerie  d’art  est  d’une 

C-VRDANS,  LES  diepérentiels,  LES  BOITES  DE  légèreté  et  d’une  riridité  extraordinaires  ;  toute 

VITESSE,  LES  TRANSMISSIONS  ET  JUSQU’AUX  i  Vibration  de  tôle  est  supprimée,  aucun  joint  ne 
PNEUMATIQUES,  et  malgré  cette  suppression  les  i  peut  se  défaire  et  le  véhicule  acquiert  une  pureté 
résuita'ts  pratiques  étant  supérieurs  à  ceux  des  de  ligne  très  séduisante  à  Toeil.  (A  suivre.) 

Nota.—  M.  Gauthier  ayant  reçu  un  certain  notnbre  de  lettres  né  comportant  pas  l’adresse  du  signa¬ 
taire,  U  lui  a  été  impossible  d’y  répondre.  Il  prie  ses  eorrespon-danls  de  vouloir  bien  renouveler  leur  ■ 
diV.mdié ’U&éc  aâressc  oempùèîe.  . 
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Q Médication  Antibacilllaire  ■■■» 

AZOTYL  _□ 

■  LiBOElIOIKES  :  50,  rue  Rennequln,  PUIS,  tmmmmm 


■LACTOCHOL. 


SAIGNEE  SANS  PERTE  DE  SANG 


PNEUMONIE.  PLEURÉSIE 
BRONCHITE  cIc. 

sans  déranger  fréquemment  le  malade,  parce 
que  l’Antiphlogistine  conserve  et  maintient  une 
température  uniforme  pendant  24  heures.  L’An¬ 
tiphlogistine  attire  le  sang  à  la  surface,  dilate 


En  vente  dans  toutes  les  Pharmacies.  Echantillons.  Littérature  et 
vente  en  gros  :  Pharmacie  B.TILLIER,  116,  rue  de  la  Convention,  PASIS. 


"Bromothérapie  Thÿsiotogique 

Remplace  la  médication  bromurée,  sans  bromisme. 


BIS03VCE:  PH'SrSIOX.Oa-IQTTB  .A.SSXrVCXX..A.BZ.B 

Première  combinaison  directe  et  absoiument  stable  du  Brome  avec  la  Peptone. 

(Découverte  en  1902  par  m.  Maurice  ROBIN,  déjà  auteur  des  Combinatiaona  Hdétallo-peptoniqnaa 
de  JPeptone  et  de  Fer  (1881).  (Communication  d  l'Académie  des  Sciences  par  Berthelot  6/11885). 

Le  BROMONE  est  la  seule  solution  titrée  du  Bromopeptone  jusqu’à  ce  jour 

BROMONE.—  Thèse  faite  sur  ce  produit  à  la  Salpêtrière  dans  le  service  du  Professeur  Raymond, 
intitulée  :  «Lea  Préparationa  orpaniquea  du  Brome  »,  par  le  D  M.  Mathieu,  F.  M.  P.,  en  M06.  — 
Communication  a  l’Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blache,  séance  du  26  Mars  1907. 

SPÉCIFIQUEiesAFFEGTiONS  NERVEUSES 

Trùtement  de  ITNSOIHNIE  NERVEUSE 

40  gouttes  agissent  comme  1  gr.  de  Bromure  de  Potassium. 

Demander  Bromothérapie  Physiologique,  Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  j 
~  I  Préparation  de  Brome  injectable. 


U  iM  : 


Chaque  ampoule  est  dosée  a  raison  de  0.05  cgr.  de  brome  par  centimètre  cube. 

Laboratoires  ROBIN,  is,  Rue  de  Poissy,  paris. 
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mandat  impératif  (impératif,  paraît-il?)  de  tout  |  cinsde  la  ville  sont  très  indifférents  au  mouve- 


subordonnér  à  la  discussion  des  statuts, tâche  fata¬ 
lement  longue  si  on  veut  la  remplir  avec  soin,  fa¬ 
talement  soumise,  pour  des  gens  sérieux,  à  des 
amendements  et  transactions,  tâche,au  fond  peu 
pressante,  à  mener  au  besoin  comme  l’Académie 
mène  le  Dictionnaire,  c’est-à-dire  quand  rien  de 
pins  urgent  n’est  à  l’ordre  du  jour.  Et  on  voulut 
l’expédier,  en  un  tour  de  main,  toute  besogne 
cessante,  quand  le  rapporteur  lui-même  savait 
que  son  projet  n’était  pas  à  point  I 

Et  puis,  quelle  déception,  pour  des  belligé¬ 
rants  arrivés  très  échauffés,  d’apprendre  que  les 
deux  camps  s’étalent  serré  les  mains  l’avant- 
veille,  qu’il  n’y  avait  plus  de  question  Province- 
Paris,  que  Gairal  et  Lafontaine  allaient  travail¬ 
ler  ensemble  1 

C’était  une  trahison,  et  l’Assemblée  le  fit  bien 
voir,  si  on  en  juge  par  les  récits  quasi-uniformes 
dé  tous  les  délégués  rencontrés  le  lendemain, 
récits  sur  lescjuels  nous  basons  la  présente  im¬ 
pression,  et  par  les  articles  que  nous  venons  de 
lire  dans  V  Année  médicale  de  Caen  et  dans  le  Bul¬ 
letin  de  l’Union. 

Voilà  ce  que  nous  savons  sur  les  incidents 
de  l’Assemblée  du  16  novembre. 

Et  nous  nous  garderons  bien,  en  conséquence, 
de  prendre  les  choses  au  tragique,  quand  la  tem¬ 
pête  s’est  passée  dans  un  verre  qui  reste  debout 
et  n’est  exposé  qu’à  perdre  un  trop-plein  où  la 
mousse  tenait  la  place  du  bon  liquide. 

M’est  avis  même  que  les  délégués  feraient  bien 
de  poser  à  bref  délai  à  chaque  syndiqué  la  question 
suivante  : 

Souhaitez-vous  qu’à  l’Assemblée  du  15  janvier 
nous  nous  occupions  : 

1“  Des  affaires  sérieuses  ; 

2“  Des  statuts  s’il  nous  reste  du  temps  ? 

Je  ne  permets  pas  de  prédire  la  réponse,  mais 
je  suis  sûr  que  c’est  le  bon  sens  qui  l’inspirerait. 

Et  je  conclus  :  Consultons  nos  mandants  avant 
de  batailler  à  nouveau. 


H.  Jeanne. 


EN  TOURNEE  DE  PROPAGANDE 


Mâcon,  Louhans,  Bourg,  Le  Bugey 
et  Pays  de  Bex,  Lyon. 

I  Saône-et-Loire  :  département  très  étendu,  aux 
intérêts  médicaux  divers  et  dissemblables  ;  ici 
des  régions  de  vignobles,  à  paysans  pauvres,  en 
certains  étés,  riches  en  d’autres  ;  là,  région  de  cul¬ 
tures  et  d’élevage  ;  ailleurs,  usines  et  métallurgie. 

Aussi  ce  département  comprend-il  plusieurs  ^ 
syndicats  locaux,  qui  ont  chacun  leur  existence 
propre. 

Mâcon,  la  capitale  du  vignoble,  nous  a  permis 
de  constater,  d’une  part,  le  désir  évident  des  ru¬ 
raux  à  solutionner,  grâce  au  syndicat,  toutes  leurs 
difficultés  professionnelles,  aloi’s  que  les  méde- 


I 


ment  corporatif. 

A  la  réunion  du  Syndicat,  trois  médecins  de 
Mâcon  étaient  seuls  présents,  alors  que  les  ruraux 
étaient  venus  en  grand  nombre.  Et  ce  sont  ces 
mêmes  citadins,  indifférents  aux  efforts  syndi¬ 
caux,  qui  viendront  ensuite  se  plaindre  de  la  plé¬ 
thore  ou  de  la  dureté  des  temps  ;  ils  n’ont  que  ce 
qu’ils  méritent  :  leur  indifférence  leur  est  préjudi¬ 
ciable  et  ils  n’ont  qu’à  s’en  prendre  à  eux-mêmes 
I  de  ce  mauvais  état  des  choses. 

I  Cependant,  la  Saône-et-Loire  fait  partie  du 
Sud-Est,  région  où  les  honoraires  ne  sont  pas  ri¬ 
dicules  ;  à  Mâcon,  le  prix  de  la  visite  a  été  relevé 
à  3,  4  et  5  fr.,  selon  les  catégories,  la  visite  de  nuit 
est  à  10  fr.  Notons  que  ce  résultat  est' dû  au  syn¬ 
dicat  de  l’arrondissement,  de  formation  récente, 
et  qu’il  nous  fait  espérer  que  les  confrères  urbains 
comprendront  bientôt  les  bienfaits  d’un  groupé 
corporatif  travailleur  et  actif. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  paient  à  la  vi¬ 
site,  2  fr.  et  2  fr.  50,  avec  libre  choix. 

Pour  l’assistance  médicale  gratuite,  libre  choix 
mitigé,  avec  tarif  augmenté  tout  récemment. 

A  cette  réunion,  nous  avons  entendu  discuter 
des  choses  intéressantes  :  Comment  recouvrer  ses 
honoraires  ?  Ceux-ci  sont-ils  portables  ou  quéra¬ 
bles  ?  Comment  se  faire  payer  les  frais  de  recou¬ 
vrement  ?  Comment,  en  justice,  obtenir  des  dom¬ 
mages-intérêts,  pour  refus  injustifié  de  paiement? 

Puis  ce  sont  les  statuts  de  l’Union  qui  sont  dis¬ 
cutés.  «  Nous  voulons  notre  autonomie,  déclarent 
nos  confrères.  Nous  ne  voulons  pas  de  Fédéra^- 
tions  régionales,  nous  voulons  que  l’Union  ne  soit 
que  la  somme  des  efforts  de  chacun  des  Syndi¬ 
cats  qui  la  composent,  et  non  pas  une  organisa¬ 
tion  qui  ne  serait  qu’un  syndicat  supérieur  ». 

Et  l’ordre  du  jour  présenté  par  les  syndicats 
de  l’Ain  fut  adopté. 

Cette  question  amena  la  discussion  sur  une  au¬ 
tre  semblable,  mais  locale. 

Convient-il  de  continuer,  pour  le  syndicat  de 
Mâcon,  son  adhésion  au  syndicat  départemental 
de  la  Saône  et-Loire  ?  Cette  question  fut  d’ail¬ 
leurs  soulevée,  de  la  même  manière,  deux  jours 
après  à  Louhans. 

Non,  avons-nous  pu  dire  :  Votre  syndicat 
départemental  n’est  pas  bien  organisé  et  la  meil¬ 
leure  preuve,  c’est  que  vous  vous  plaignez  de 
l’ingérence  de  ce  groupement  dans  vos  affaires 
locales,  alors  qu’il  ne  suit  pas  vos  indications 
dans  certaines,  affaires  départementales. 

Est  illicite  tout  Syndicat  de  syndicats,  com¬ 
prenant,  parmi  ses  membres,  des  médecins  isolés 
et  des  associations  professionnelles.  Ces  derniè¬ 
res  n’exerçant  pas  la  médecine,  ne  peuvent  pas 
(art.  2,  loi  du  21  mars  1884)  faire  partie  d’un 
Syndicat. 

Cette  action  de  grouper  les  associations  profes¬ 
sionnelles  locales  en  un  syndicat  départemental 
serait  d’autre  part  violer  l’art.  5,§  S.de  la  même 
loi  de  1884,  qui  refuse  aux  unions  de  Syndicat  :  le 
I  droit  d’ester  en  justice. 

Imitant  done  leurs  voisins  de  l’Ain,  nos  con¬ 
frères  de  Saône-et-Loire  vont  proposer  la  forma¬ 
tion  d’une  Fédération  départemental  e,réunissant 
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co^me  membres,  les  président  et  secrétaire  de 
ciiacun  des  syndicats  lo'càux” 

L’unique  but  de  cette  Fédération  serait  l’étude 
en  cdinmün  des  questions  départementales  (tarifs 
dé  îdl  G.,  les  vaccinations,  l’inspection  mé¬ 
dicale  des  écoles,  etc.).  Ces  et]:ides  seraient  ensuite 
so}imises  aux  votes  de  chacun  des  syndicats  ad- 
Iiërènts,  seuls  qualifiés  pour  adppter,  modifier,  ou 
refuser  les  propositions  qui  '  leur’  sont  faites. 
Enfin,  l’action,  pour  faire  aboutir  les  résolutions 
prises'  par  lés  syndicats^  serait  confiée  pn  à  tel 
syndicat,  ou  à  la  Fédératipn,  parlant  au  nom  des 
syndicats  affiliés. 

''  Nos  confrères  ont  inême  parlé  d’établir  un 
projet  dé  Fédération  semblable  à  ce  qui  existé 
dans  l’Ain  :  pas  de  bureau,' pas  de  statuts,  pas  de 
côtisatioii. 

Une  des  choses  qui  npus  put  le  plus  frappé,  au 
cours  de  notré'séjour  à  Mâcon,  c’  est  la  manièrp  à  la 
fois  élégante  et  hardie  qui  a  été  employée  par  le 
Dr  DeniSj  ppur  résoudre  la  qüertioh  toujours  pen¬ 
dante  de  l’admission  des  malades  aisés  dans  les 
hôpitaux. 

'  Le  Dr  Denis,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Mâcon,  a 
pu  obteni'r  que  ne  seraient  hospitalisés  que  les  seuls 
indigents.  Et,  pour  pouypir  faire  admettre  quel¬ 
que’ part,  à  fin  d’opération,  tous  ceux  qui 
peuvent  rémunérer  leur  chirurgien,  il  n’a  pas 
craipt  de  s’imposer  les  frais  et  soucis  de  l’installa¬ 
tion  d’une  clinique. 

La,  il  opère  avec  le  médecin  traitant  tout  m  a- 
lade  non  indigent,  ou  blessé  du  travail.  Cette  cli- 
nigiie,  que  nous  avons  visitée  par  le  détail,  com¬ 
prend'  sobrement,  mais  suffisamment,  tout  ce  qui 
))eüt  être  ùtilé  au  chirurgien  de  carrière,  comme 
l’est  pénis  ppur  pratiquér  toutes  opérations  et 
nè  'fairé  que  de  la  chirurgie.  Tout,  jusqu’aux 
rayops  X,  se  tmuve  réuni  dans  cette  clinique.  Et 
ndus' '  félicitions  notre  ami  d’aypir  ainsi  résolu 
cette  question  si  délicate  des  payants  en  dehors 
de  Fhdpitâl',  tout  en  comprenant  l’effort  pécu¬ 
niaire  obligataire  pour  créer  la  clinique  et  ses  dé¬ 
pendances. 

Mpus  pensions,  à  part  nous  :  «  Lorsqu’un  hom¬ 
me  ne  peut  créer  cet  établissement  à  lui  f  out  seul, 
pourquoi  ne  serait-ce  pas  le  syndicat  qui  ferait 
l’avance  des  fonds  et  qui  aurait  sa  clinique  à  soi  ? 
Ce  qui  peut  paraître  du  domaine  de  l’utopie  au- 
jpufid’hui  ne  pourrait-il  pas  se  réaliser  demain,  si 
lès  syndicats  médicaux  voulaient  bien  cpinpren- 
dré  quel  est  leur  véritable  rôle  social,  à  savoir  :  la 
défense,  par  tous  moyens,  des  intérêts  de  nos  ma¬ 
lades  et  toutes  facilités  à  eux  domiées  pour  leur 
g’uérisph  ?  » 

’  'Mais  d’ autres  réflexions  surgissaient  égale¬ 
ment  de  notrè  longue  conversatipn  avec  le  D^  De¬ 
nis.  Pourquoi,  à  la  Faculté,  tant  nous  apprendre 
une  médecine  opératoire,  désuète  (amputations, 
désarticulations,  etc.),  alors  qu’on  oublie  de  nous 
enseigner  cette  chirurgie  courante,  que  tout  pra- 
ticieh  devrait  être  à  même  de  pratiquer,  dans  sa 
clientèle  ^ 

Pourquoi  tolérer  la  concurrence  déloyale  des 
établissements  publics,  dénommés  hôpitaux  et 
réservés,  de  parla  loi  dc  l§Sl,  aux  seuls  indigents, 
alors  que  les  malades  payants  désertent  la  clini¬ 


que,  papce  ,qu’à  meilleiir  compte,  ils  seront  opprés 
dans  Lasilè  des  pauyrès,  occupàiit'  dés  lit^  qjii 
ri’ ont  pas  été  fondés  pour  eux  ?  ■  i” 

Pourquoi  laisser  ignorer,  aux  chirurgiens  d’hô- 
pitapx  quelle  conduite  dommageable  est  lalgurj 
îorsqn’ils  reçoivent,  ou  sont  les  premiers  à  propi^; 
ser  l’admission  dans  leurs  services  hospilàiiers 
de  malades  payapts  et  cela  daps  l’unique  bù[ 
de  faire  des '  statistiques  et  d’accaparer  des 'cas 
intéressants  ?  N’ayons-rious  pas  entendu  lipiis- 
même  des  chirurgiens  dire  :  «  ce  matin,  à  l’hôpi 
tal,  j’opère  ma  quatre  cerit  quatorzièirieherme  î» 
Ét  ils  s’en  font  glqire,  après  quoi,  ils  se  plaignenj 
de  la  pléthore  et  de  l’ envahissement  pa'r  Içp 
jeunes. 


Quittant  Mâcon  Ppur  Louhans,  nous  avons  Jis- 
sisfé  ici  à  une  séapce  intéressante. 

Discussion,  d’ abord,  puis  adoption  d’upe  déci¬ 
sion  du  conseil  de  famille  >  examen  des  statuts 
l’Union  des  syndicats  et  vote  du  principe  de  l’gu- 
tonpmip  syndicale,  après  refus  d’adhérer  àtpjits 
fédération  régionale  ou  collège  électoral.  Piscps; 
Siqn  de  la  qpestion  (citée  plus  haut)  du  syndicat 
départemental.  Comipent  poursuiyre  un  C9S 
précis  d’exercice  illégal,  commis  par  le  «  piédepin 
du  chancre  »  ? 

Quels  sont  actuellement  les  résultats  pratiquas 
de  la  circulaire  ci-dessous  que  tout  médecin  syii; 
diqué  adresse  à  chacun  de  ses  débiteurs  ? 

Syndicat  Plfloe  de  ReeouvremBnf 

DE3  MÉDECINS  DE  LA  RÉGION  Cbntentlêux; 

L-OUHANNAISE  ' 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  régler 
la  note  ci-desspus  que  j’ai  l’horirieur  de  vous  rappe¬ 
ler,  avant  le 

à  défaut  de  qupi  je  serais  obligé  de  la  confier  à  !’«  Of¬ 
fice  de  'Recouvrement  et  du  Contentieux  »,'  du  Syn¬ 
dicat.  . . 

Doit  M 

à  Monsieur  le  Docteur 
la  somme  de 
pour  soins  donnés 

Tops  les  confrères  présents  se  féficitpnt  dp  ré¬ 
sultats  obtenus  :  lès  honoraires  rentrent  très  fa¬ 
cilement.  Certains  disent  même  avoir  perçu,  en 
cinq  jours,  50  %  de'  leurs  créances. 

Le  syndicat  discute  ensuite  le  moyen  d’avoir 
un  encaisseur  officiel. 

Néanmoins,  nous  avons  pu  constater  pue  ce 
syndicat  du  LQuhanriais  avait  dèj^  résolp  be^i}- 
coiip  de  difflcuités.  La  consultation,  çpininè  ïa 
yisife,  est  à  fl  îr. 

Les  gendarmes  paient  leur  médecin.  Lps  npi- 
tualités  sont  rares  :  pn  leur  fait  nne  rédnctipu  iie 
10  %,  représentant  jes  frais  d’encaisseipênt,  ipais 
cette  réduction  nè  portè’jamais  sur  les' frais  dé¬ 
placement. 

■'  Il  faut  dire  que  tpus  les  médecins  fie  la  pégipp 
font  partie  du  syndicàt  et  que  tous  (sau,|  uù,  p,(j)if- 
tant  excellent  coiifrcre,  niais  up  ppii  pàrà^fpi?! 
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-  un  vieux  caipufade  de  Lyon  —  )  font  par- 

^  j^jgnaler  à  nos  copjir^res  qui  babillent  cpinme 
11.01}?,  p’pur  améliorer  le  tarif  Dubief  :  Up.e  .cpm- 
ipiip,  pelle  de  Varep^e,  a  33  Jçjil.  de  cirponfé- 
lence,  11  kil.  de  diamèü’e  et  comprend  2.0U0  ha¬ 
bitants.  De  sorte  que  le  confrère  doit  répondre' à 
l’appel  d’un  accidenté  du  travail  et  parcourir 

tout  ce  chemin  pour . un  franc  cinquante  la 

visite.  Avouez  que  les  assureurs  auraient  tort  de 
permettre  qu’oii  touché  au  tarif  Dubief  (et  Du- 
bief,  alors  ministre  du  Commerce,  était  député  de 
Mâcon  11  11). 

L'innovation  la  plus  intéressante  consiste  dans 
les  rapports  du  syndicat  inédical  avec  celui  des 
sages-femmes. 

Ün  médecin  (justement  celui  qui  ne  veut  pas 
être  du  (I  Spu  »  )  a  eu  l’excellente  idée  de  com¬ 
battre  l’exercice  illégal  des  sages-fetnrnes,  en  les 
aidant  à  se  grouper,  à  se  syndiquer. 

.  Nous  ayons  prié  notre  délégué  de  Saône-et- 
Lpire,  le  Dr  Guimet, ancien  président  du  syndicat 
dii  Louhannais,  de  vouloir  hien  nous  dpnner  par 
écrit  l’histoire  du  syndicat  des  sages-femmes. 

Dans  le  prochain  numéro  du  Concours,  nous 
publierons  cè  petit  travail,  ainsi  que  les  statuts 
(je  ce  syndicat  dé  sages-femmes  et  le  coinpte- 
rendu  de  la  derpière  séance  de  celui-ci,  présidée 
par  le  président  dp  syiiclicat  des  médecins  dé  la 
région;  le  Dr  Gelin. 


j  Quittant  un  peu  à  regret  ces  amis  de  Saône-et- 
I.oire,  nous  avons  continué  notre  voyage  ppur  as- 
siderà  la  réunipp  ,du  syndicat  de  Bourg,  puis  à 
pelle  du  Syndicat  du  Bpgey  et  du  Pays  de  .Gex. 

A  ces  deux  séances,  on  a  surtout  discuté  les 
études  faites  par  la  Fédération  départementale, 
, c’est-à-dire  par  les  trois  présidents  et  les  trois  se¬ 
crétaires.  Se  conformant  à  une  vieille  habitude, 
reinQntan.t  à  1903,  les  secrétaires  (ou  délégués) 
(les  deux  autres  syndicats  assistent  à  chaque 
réunion  du  troisième  groupe  professionnel.  Aussi, 
les  travaux  faits  en  commun,  à  la  Fédération  peu- 
’  vent-ils  être  exposés  devant  chaque  syndicat 
uyec  toute  la  clarté  et  tout  l’ampleur  nécessaire, 

)  fiour  que  les  syndiqués  puissent  se  faire  une  opi¬ 
nion,  prendre  part  à  la  discussion  et  émettre  leur 
vote  en  toute  connaissance  de  cause. 

Ces  questions  étaient  :  Le  relèvement  des  ho¬ 
noraires  ;  la  visite  comme  la  consultation,  seront 
fixées  à  un  seul  taux  :  3  fr.  Par  suite,  toute  visite 
en  campagne  est  relevée  d’un  franc. 

Discussion  également  sur  des  modifications  ap 
tarif  clé  petite  chirurgie. 

Vote  de  confection  d’affiches,  pour  être  pla¬ 
cées  dans  les  salles  d’attente  des  praticiens.  Ins¬ 
cription,  sur  ces  affiches,  de  l’obligation  pour  le 
médecin  de  recouvrer  ses  honoraires  au  moins 
une  fois  l’an. 

Puis,  c’est  la  question  de  la  copimission  insti¬ 
tuée  par  le  Copseil  général  pour  étudier  les  mo¬ 
yens  pratiques  dé  diminuer  les  cîrai'ges  budgé¬ 
taires  de  l’assistance  médicale  gratuite. 


Chaque  syndicat  nonime  son  délégué  à  cette 
c.ojnmission  et  une  discussion  s’engage  pouf  sa¬ 
voir  quelies  questions  seront  abprdéès  et  spùs 
quelle  forme. 

Après  quoi,  discussion  obligatoire  sur  la  dé¬ 
claration  non  moins  obligatoire  de  la  tuberculose 
et  adoption  de  l’ordre  du  jour  de  la  Seine  ;  puis, 
constatation  de  absence  de  cpiprnunication  de 
l’ordre  du  jour  de  ^Assemblée  généfaie  (le  l’Union 
pour  le  16  nov.  (nous  étions  au  3  nov.).  Néan¬ 
moins,  les  Asseniblées  donnèrent  les  indications 
générales  à  leurs  délégués,  à  propos  des  ques¬ 
tions  qui,  probablement,seraient  mises  à  l’ordre 
du  jour  à  cette  séance  de  l’Union. 

Au  syndicat  du  Bugey  se  déroula  une  petite 
scène  comique.  Au  dessert,  le  Président  se  leva  et 
d’une  voix  érnué  prononça  une  oraison  funèbre, 
après  avoir  donné  connaissance  d’un  acte  de  dé¬ 
cès,  rédigé  le  matin  même,  en  la  mairie  où  nous 
tenions  nos  assises.  Un  des  nôtres  était  donc 
mort  ?  Oui,  hélas  1  Et  sa  disparition  sera  d’au¬ 
tant  plus  remarquée  que  ce  confrère  est  un  in¬ 
corrigible  bavard.  Ce  défaut  devait  fatalement  le 
conduire  au  barreau  et  c’est  pour  cela  que  le  pré¬ 
sident  versa  un  pleur  (infer  poçula)  sur  le  secré¬ 
taire  du  syndicat,  qui,  h’habitàiit  plus  la  région, 
ne  pouvait  ni  ne  voulait  s’éterniser  dans  ce  poste 
de  combat.  Et  nous,  le  mort  vivant,  nous  dûmes 
prendre  l’engagehient  solennel  dé  rëster  membre 
de  notre  syndicat  et  d’être  fidèle  aux  séances, 
bien  que  devant,  désorthais,  jouer  les  rôles  muets'; 

Ah  !  quelle  bonne  camaraderie  existe  dans 
l’Ain  !  Combien  de  difficultés  inter-confraternel¬ 
les  n’ont-elles  pas  été  aplanies,  grâce  à  ces  réu¬ 
nions  pleines  de  cordialité  et  d’eptrain. 


Nous  voilà  maintenant  sur  la  route  de  Lyon.  On 
nous  a’vait  dit,  à  Paris,  qu’il  se  passait  là  des 
choses  étranges  à  propos  de  la  nomination  des 
médecins  experts.  Nous  sommes  donc  allés  sqr 
place  prendre  nos  renseignements. 

Aux  bonnes  sources,  nous  avons  appris  qu’il  y 
avait  auparavant  six  médecins  experts.  On  n’ep 
a  maintenu  que  trois  (ô  monopole  1),  plus  uq 
quatriènie,  à  cause  de  sa  famille. 

Et  ces  experts  qui,  seuls,  (ioivent  apprécier  les 
incapacités  permanentes  pour  les  accidents  du 
travail  sont  :  un  gynécologue,  un  chirurgien,  un 
médecin  légiste  et  un  pédiatre. 

Deux  autres  chirurgiens  ont  été  rayés  de  cette 
liste,  dont  un  fait  à  la  Faculté  un  cours  de  patho¬ 
logie  des  accidents  du  travail.  Il  fallait  un  calcu¬ 
lateur... 

Mais  nos  dossiers  sur  les  expertises  grossissent 
tous  les  jours  et  Diverneresse  sait  les  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  ou  du  ministre  (le  )a  Jus¬ 
tice,  soit  par  des  députés,  soit  par  les  délégués  des 
organisations  ouvrières.  Patience  ! 


En  somme,  excellent  voyage  dans  toute  cette 
région  du  Spd-Est  ;  syndicats  actifs  et  jaloux  de 
leur  autonomie  et  de  icnr  indépendance,  parce 
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que  travailleurs.  Puissions-nous  en  dire  autant, 
pour  bien  d’autres  régions,  mêmes  voisines  de 
l’Ain  ou  de  la  Saône-et-Lôire’ 

,  D'’  Paul  Boudin 


CHRONIQUE  SYNDICALE  I 

A  travers  les  Syndicats.  j 

Pour  toujours  conserver  le  contact  avec  nos 
lecteurs  et  amis,  contact  devenu  ti’ès  intime 
grâce  aux  tournées  de  propagande,  nous  com¬ 
mençons  aujourd’hui  une  incursion  rapide  à 
travers  les  comptes  rendus  des  Syndicats,  afin 
de  constater  l’activité  de  ces  groupements  pro¬ 
fessionnels,  leur  empressement  à  chercher  la  | 
solution  la  meilleure  des  problèmes  qui  agitent  le 
corps  médical,  les  résultats  qu’ils  ont  obtenus  ou 
qu’ils  se  proposent,  avec  une  ferme  ténacité, 
d’obtenir.  Voyage  rapide,  effectué  sans  frais, 
les  pieds  sur  les  chenets,  dans  l’atmosphère  du  ca¬ 
binet,  en  lisant  avec  intérêt  les  procès-verbaux 
qui'nous  ont  été  envoyés  au  cours  du  trimestre 
qui  s’achève. 

Feuilletons-les  ensemble  ;  nous  aurons  bien 
vite  l’impression  que  les  cœurs  des  médecins  com¬ 
mencent  à  battre  à  l’unisson  et  que  la  semence 
syndicaliste  que  nous  jetons  sans  cesse  sur  toute 
la  France,  tant  par  la  parole  que  par  la  plume,  a 
bien  germé  et  porté  des  fruits. 

Le  libre  choix,  ce  grand  cheval  de  bataille  de 
nos  associations  syndicales,  ce  résumé  de  nos  as- 
23iratîons  les  plus  chères, trouve  partout  d’ardents 
défenseurs,  et  en  bien  des  endroits,  sa  parfaite 
réalisation. 

A  Avranches,  le  3  septembre,  nous  voyons  que 
le  libre  choix  a  été  accordé  aux  douaniers  de 
Granville  comme  à  ceux  de  Genêts.  En  outre,  nos 
confrères  de  la  Manche  —  qui  ne  sont  pas  man¬ 
chots  —  avaient  précédemment  décidé  de  ré¬ 
clamer  le  libre  choix  pour  les  employés  de  chemin 
de  fer,  et  aucun  d’eux  n’avait  accepté  la  fonc-  ' 
tion  de  médecin  de  la  compagnie.  Or,  celle-ci 
vient  de  découvrir  un  médecin  non  syndiqué,  cela 
va  sans  dire,  qui  répondrait  à  ses  désirs.  A  ce  su¬ 
jet,  la  résolution  suivante  est  votée  à  l’unanimi¬ 
té:»  L’acte  de  ce  médecin  qui  vient  ainsi  entra- 
«  ver  l’effort  syndical  des  médecins  d’ Avranches 
«  en  faveur  du  libre  choix  pour  les  employés  de 
«  chemin,  de  fer  est  blâmable  au  premier  chef  ; 

«  aucun  médecin  syndiqué  ne  doit  avoir  de  rap- 
«  ports  avec  lui.  En  cas  d’urgence,  aucun  méde- 
«œin  syndiqué  ne  devra  accepter  de  le  suppléer 
«'que  sur  réquisition  écriteldu  chef  de  gare  d’A- 
«  vranches  ». 

Le  Syndicat  de  la  Savoie,  réuni  le  29  seiitem- 
bre  1912,  est  saisi  d’une  proposition  de  l’inspec¬ 
teur  '  départemental  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  qui  voudrait  rétablir  les  anciennes  cir¬ 
conscriptions  médicales  avec  médecin  unique 
nommé  par  l’administration.  A  l’unanimité,  il 
émet  le' vœu  que  le  libre  choix  soit  maintenu  en 
faveur  des  indigents,  tel  que  l’article  4  du  règle¬ 


ment  départemental  établi  en  1894  le  prescrit. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondisseiriçht 
de  Rambouillet  vote,  le  16  octobre,  à  la  majorité 
des  membres  présents,  le  principe  du  libre  choix 
du  médecin  pour  les  agents  des  compagnies  à 
chemin  de  fer  et  autres  administrations 


Le  relèvement  des  tarifs  d’honoraires  fait,  aussi 
l’objet  des  préoccupations  les  plus  instantes  des 
Syndicats. 

;  Le  Syndicat  d’ Avranches  nomme  une  Commis¬ 

sion  pour  étudier  la  question  d’un  tarif  chirur¬ 
gical  ouvrier.  . 

A  Neufchâteau,.le  29  septembre,  l’Assemblée 
syndicale  adopte  les  propositions  du-  Syndicat 
d’Epinal  pour  la  révision  du  tarif  de  VA.  M.  G., 
sur  les  bases  suivantes  :  consultation  à  1  fr.  ;  vi¬ 
site  à  2  fr.  et  développement  du  tarif  des  inter¬ 
ventions. 

Le  Syndicat  de  Mortagne  s’occupe  également 
du  tarif  des  Sociétés  de  Secours  mutuels.  De  plus, 
le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  a  été 
amélioré,  et  il  est  accepté  par  la  commission 
départementale  du  Conseil  général. 

Le  Syndicat  de  Coutances  enregistre  le  8  octo¬ 
bre,  avec  satisfaction,  les  améliorations  du  tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  qui  ont  été  ac¬ 
ceptées  par  l’administration  départementale; 

«  Le  Syndicat  de  Coutances  est  heureux  en  . 
«  particulier  de  voir  que,  dans  la  circonstance, 

«  on  a  admis  en  principe  que  le  médecin  doit 
«  être  rétribué  non  seulement  pour  son  dérange- 
«  ment  et  sa  besogne  matérielle,  mais  aussi  pour 
«  son  travail  intellectuel  médical.  Le  syndicat 
«  regrette  toutefois  que  la  corporation  des  mé- 
«  cins  soit  de  toutes  les  professions  la  seule’fii- 
«  doive  subir  des  réductions  d’honoraires  ad- 
«  mis  en  principe,  mais  qui  ne  sont  pas  accordés 
«  en  entier  pour  cause  de  manque  de  ressourcés 
«  budgétaires  ». 

A  Brest,  le  12  octobre,le  Syndicat  met  la  ques¬ 
tion  à  l’ordre  du  jour  de  sa  prochaine  assemblée. 
Tous  les  confrères  seront  consultés  avant  cette 
date  et  exprimeront  leur  desiderata  au  sujet  des 
Tarifs  qu’ils  désirent  voir  relever. 

A  Rambouillet,  l’ordre  du  jour  appelle  la 
question  de  l’A.  M.  G.  en  Seine-et-Oise.  Malgré  la 
demande  des  syndicats  médicaux  du  départe¬ 
ment,  le  Conseil  général  n’a  pas  accepté  le  tarif 
à  la  visite  et  a  maintenu  le  tarif  à  l’abonnement; 
mais  le  taux  de  l’abonnement  a  été  doublé  ;  de 
plus,  le  tarif  de  petite,  chirurgie  a  été  adopté  et 
une  indemnité  kilométrique  votée  pour  lesséan 
ces  de  vaccination  gratuite  à  la  campagne.  Pour 
à  côté  que  soit  ce  résultat,  on  ne  peut  que  le 
considérer  comme  d’un  heureux  augure,  et  un 
acheminement  vers  une  rémunération  plus  équi¬ 
table  encore  du  travail  médical. 


L’ Inspection  médicale  scolaire  est  mise  en  dis¬ 
cussion  à  Aix-les-Bains,  où  le  Syndicat  de  la 
Savoie  émet  à  une  énorme  majorité  le  vœu  sui¬ 
vant  : 


XXI 


Ententes  des  Nourrissons 
On  ne  peut  prescrire  aux  nourris*, 
sons  qu'une  mériicataon  inoffensîve  ' 
et  bien  acceptée.  Le  î^cléol répond 
à  ces  conditions.  Son  a'cîlioa 
eSl  vite  appréciable. 

Les  selles 

se  désodorisent,  ^ 
se  régularisent,  I 
sont  mieux  digérées. 

Donné  pendant  la  diète 
hydrique,  il  favorise  la 
reprise  de  ralinacnlation. 

Fonnuler  ;  Une  ‘Boite  de  iMCÎéot 

da  Vr  VOVCARO 

Do>e:  'Pour  les  nourrissons  2  S  4  eofiiprlmis 
par  four  une  Jemi-heure  asiani  la  hiherons  (tlé 
layés  Jons  !  ou  2  cuillerées  à  co/écTeau  lyiuiilhj. 


Écrire  pour^' Echantillons  :  1 1 2,n  rue  La  Boëtie,  PARÉS  —  T Étéphone  558.28 

i 
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GiriUfOBÎMM  ktbtiffililira 

(SuiUJ.F 

iaire  tous  les  jpars,  15  kll; 

Y  à-t-i{  ilÈiè  IWriité  qûël- 
corique  ? , ,  . 

Si  le  médècîQ  va  ikasser 
Ce  blessé  à  son  domicile, 
l’aftsuraneè  pèiit-ellè  ré¬ 
duire  la  note  en  çoiïiptaiit 
chaque  massage  comme 
s’il  avait  été  fait  au  cabi¬ 
net  du  médecin  ? 

R.—  Si  le  blessé  peut 
âe  déplacer  sans  inconvé¬ 
nients  pour  sa  santé,  il 
doit  venir  au  cabinet  du 
médecin,  quel  qu’eri  soit 
l’éloignement.  Il  n’y  a  pas 
délimité. 

Si  le  riiédécin  Va  àu  do¬ 
micile  du  blessé  dans  ces 
conditions;  il  s’expose  ace 
que  le  patron  ne  lui  paiê 
que  le  prix  de  la  consul¬ 
tation,  sans  frais  de  dé¬ 
placement  naturellement, 
la  différence  restant  à  la 
charge  du  blessé. 


17.  —  D-  L.  i 


Con- 


J’ai  recours  aux  bons 
offices  du  précieux  Con¬ 
cours  une  fois  de  plus 
pour  éclairer  ma  cons¬ 
cience  et  mes  droits. 

Au  mois  de  septembre 
dernier,  pendant  la  nuit, 
un  ouvrier  de  l’usine  mé¬ 
tallurgique  établie  en  face 
de  chez  moi  m’est  ame¬ 
né  par  deux  contre -maî¬ 
tres  de  l’établissement. 
Blessure  étendue  :  une 
partie  de  la  peau  dii  poi¬ 
gnet  et  du  dos  iie  la  main 
est  disséquée  littéralement. 

Minutieuse  désinfection. 
Pansements  pendant  2 
jours  et  bains  antisepti¬ 
ques.  Le  3®  jour,  l’ouvrier 
reçoit  l’ordre  d’aller  se 
faire  panser  à  la  clinique 
de  «  l’assurance». 

Cet  ordre  émanant  de 
l'usine,  je  m’y  rends  aus¬ 
sitôt  ;  et  avec  mille  expres¬ 
sions  de  sentiments  con¬ 
fus,  on  me  déclare  qu’il  y 
a  eu  une  erreur,  et  que 
l’ouvrier  doit  continuer  à 
reçef  Slÿ  ffiëë  .Mlhî;  Apréé 
dohfe  ünë,  .lHt|èf'fd£tibii  qi 


înMf{{  je  demâfi^l'* plù 
àprèij  Mlcdn- 

frÆ^j4rpJnipni 

pat,fbiîj.qi  fao'fiipagniè  d’És- 
.finit  par  a’ar- 

i,  dii  blessé; 


joui 

Le  surlendemain,  je  re¬ 
çois  flii  D'^  V.  üflë  lèttfe 
me  priant  de  visiter  le 
blessé  avec  lui,  à  la  de¬ 
mandé,  de.  là  Gorapà^bie 
d’assurances. 
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LÈ  COfîCOURà  MÊOtCAi 


Que  ibtii  le  corps  üiéditial  dé.  la  Savoie  1  ddiis  là  voie  duè  leur  à  tracée  récemiilënt  M. 


<  collabol-è  àii  sèi-vié’e  aé  l’idspefetiori  irièdicalé 
I  âes  écoles.  Il  ést  hostile  a  là  création  soit 

<  flc,  médecins  iiispecteurs  par  circonscription, 

I  dé  rtiédecins  inspecteurs  départettientâüx. 

I  li  éltiihe  que  l’organisàtion  dé  Ce  servicè'  ait 
«  point  dé. vue  médical  appartient  au  syndicat  ». 

Lè  Syhdicât  dé  Montagne  s’ est  de  son  côté  f allié 
a  la  prôpo'sitioh  votée  par  le  Cbrig'r'és  des  médè- 
ci'ns  scolaires,  ,  à  savoir  : 

Tout  éc  qui  a  trait  à  la  prophylaxie,  à  l’hy- 
^ene  dé  r6coié,scrâ  oi’gànisé,  sur  la  demandé  de 
rËtat,  des  départements  et  des  Communes,  par 
IS  Syndicats  médicaux. 

Qliâqué  syndicat  l’assdrera  sous  sà  tesponsà- 
Ijiiitè  suivant  lé  système  qui  lui  paraîtra  lë  Metix 
ijifiroprié  aux  Circonstances  et  àü  rriilieü. . 

Ün  Contrôle  sera  établi  pàr  lès  pouvoirs  pu¬ 
blics  d’accord  avec  lés  Syndicats  ;  de  niêmë  que 
seront  débattus  les  honotairès  globaux  àlldüés 
àtix  syndicats  pour  assurèr  le  sëtVicë. 

Â  Rànibouillet,  lé  Syndicat  émet  à  rünànimité 
id  vceüx  suivants  : 

1°  fèüs  les  niédécins  devront  être  appelés  â 
filrticipèr  à  l’inspection  dès  écoles  ; 

Tous  lés  syndiqués  sont  invités  à  s’entCndrë 
pour  assurer  le  service  ; 

'3.»  DànS  aucun  cas,  l’Inspection  médicale  des 
telès  né  devra  être  faite  gratuiteirient. 

ba  décidrUiloh  obligüioire  de  la  iitbérciilôàe  a 
soulevé  un  toile  général  dans  les  Syndicats  qui 
it  été  saisis  dé  cétte  question  ;  ndüS  avons  pu- 
!  blié  entré  temps,  ailleurs,  lès  vcèux  qùi  ont  été 
vêtis  partout  â  Cëtte  dCCàsion  ;  nëüs  n’y  revièn- 
tirdns  qaé; 

Ainsi,  quatre  problèmes,  des  plus  passion¬ 
nants  pour  les  praticiens,  ont  retenu  Tattention  de 
[  la plupart  des  groupeipents  syndicaux  ;  d’autres 
sujets  ont  été  examinés  ici  ou  là,  au  hasard  des 
j  événements  locaux,  et  ont  été  traités  dans  l’es- 
'  prit  libéral  que  nous  préconisons.  C’est,  â  Morta- 
I  gne,  Tgdmission  des  accidentés ,  et  des  malades 
)  pâÿants  dans  les  hôpitaux,  qui  devra  être  régle- 
njentée  par  les  commissions  hospitalières,  solli¬ 
citées  par  les  confrères  syndiqués,  —  de  telle 
sorte  que  médecins  et  chirurgiens  d’établisse- 
inehtS  hospitaliers  puissent  réclamer  légitime¬ 
ment  des  honoraires  aux  bléssés  du  travail  et 
aux  malades  aisés.  C’est,  à  NéiifchâteaUjlerëpos 
hebdomadaire,  réglé  ■  par  le  doublèment  des  ho- 
j  Horaires  des  visites  et  consultations  du  diiiian- 
I  ciré;  demandées  par  lés  tnàlàdeS;  C’est,  à  propos 
de  la  pléthore  médicale,  le  vœu  voté  par  le  syn- 
fct  de  la  Savoie  :  «  qu’on  exige  à  l’entrée  des 
étiidès  médicales  le  baccalauréat  classîqüé,  c’est- 
a-dire  A,  B,  C,  de  la  prémièrè  partie  et  séfie  phi- 
loéqphié  dè  la  sècohde  partie,  et  qü’aucunè  dérb- 
/  gâtiori  ne  soit  permise  ». 

Dè  tous  côtés,  on  lé  Voit,  nOs  syndicats  se  sOlit 
.attelés  à  une  utile  besogné  ;  tdüt  periiiët  d’éspé- 
iliqli’ils  COhtinuëront,  et  Surtôüt  qü^ils  éhtrëront 


Mlrrtian.  Il  rte  suffit  plus  dés6rniais,en  effet,  quMls 
se  bdfnertt  à  émèttré  des  vœUx  ért  faveur  de  l’or- 
ganisàtiort  dè  tèl  servie, e  public  —  assistance, 
vaccination,  inspection  des  Écdles,  ètc.,  par  iéiirs 
shirté.—  Il  est  nécessaire  qu’ils  aillent  pluS  loin  et 
qu’ils  cOncrétisértt  leurs  aspirations  Sous  là  fofine 
de  projets  complets  qui  devront  être  soumis  aux- 
Fédéràtions  départertièiltàîeS,'  puis  â  TUrtiOn  des 
Syndicats,  et  ràiilîés  pat  elles,  àvànt  d’êtie  pré-^ 
Sèrttês  àrtx  pouvoirs  publics.Màis  qü’ils  n’oiiblièrtt 
pas,  dans  ces  projets,  de  faire  là  placé  au  contrôlé 
lëgitiirie  dés  admini^ratipns  IritéreSSéës,  sèloti  là 
t  forttiiilè  SrtiVàlite  :  libre  élloirt  dü  médècirt  pàr  lèS 
màlàdeS,  qüèls  qü’ils  soient  ;  droit  péür  Célüi  qüi 
paie  pdür  tels  où  tels,  —  patrOn;  cdiiimüiie,  dé¬ 
partement,  Etat  —  dé  sè  rertSëigrtér  ét  dè  sùt- 
véillèr  TèmpiOi  de  sort  argent;  C’est  d’éléhièiitair 
justice.  b.  Di 


La  propagande  syndicàlistè  par  les  faits. 

feien  peu  de  nièdecins,  dans  l’Ain,  nè  fortt  pas 
partie  d’ùn  sÿrtdicat.  Gés  groupés  prOfëssiônrtëls 
ont  déjà  rendu  tànt  de  services  cofièCtitâ,  ils  dût 
tellement  contribué  à  l’amëiiqratlort  de  la  si¬ 
tuation  morale  et  flnaricièré  du  piàticién,  vis- 
à-vis  des  collectivités  ou  des  pouvoirs  publics, 
que  lés  rtiédecins  dü  dépàrtèirtèrit  ont  pé'ü  à  peu 
adhéré  au  syndicat,  entràinës  par  Ëexërrtple  ët 
par  lés  faits. 

l3àns  leurs  dérnièrés  réürtiOiis  (juillet,  et  rto- 
veiribre),  çhacurt  dés  3  syndicats  à  voté  îës  prô- 
positioris  d’àugirtentàtiért  des  hortofaifès  établies 
par  iè  ti’àvàil  commun  dés  trois  prësidénts  ét 
dès  trois  sécrétaifes  (fédëràtiort  dè  l’Airt).  PbUr 
faciliter  l’exécütîort  dé  ces  décisions,  là  lêttré  sui¬ 
vante  est  adressée  à  torts  lès  iiiédeclrts  dü  dépàT- 
teinent. 

"Drès  honoré  confrêrèj 

I  Les  trois  syndicats  inëdicaüX  dë  l’Ain  ont 
décidé  de  porter  dè  2  à  3  fràrtcs  lë  prix  dé  td  coh- 
sulidiion  du  cabinet  du  médëcin  â  pàrtir  dit  1^*' 
janvier  l9l3.  Le  prix  de  la  yisitë  én  ville  rèste 
fixé  à  3  fràncs.  Le  prix, des  visités  ârt  dehors  sera 
de  3  francs  plus  la  distartcè  kilortiétriquè  (üh 
franc  par  kilomètre  à  l’aller). 

Un  nouveau  tarif  fixe  le  prix  minimum  dés 
principales  intervèiitiorts  de  la  pratiqué  tnédicale 
coürànté. 

Ce  relèvement  dés  prix  intéressé  tous  les  mé¬ 
decins  de  i’Alii,  syndiqués  OU  rton,  ët  il  est  im¬ 
possible  qüe  méine  lès  CortfrérèS  qui  prétendértt 
vouloir  cortséfvér  léüi’  litérté,  pOür  deS  raisons  qde 
nous  n’àvonS  pas  à  exàrnirtèr,  irtâis  qüi,  Cependàiit, 
profitent  irtdirectèinertt  des  avantagés  inoraüx 
et  matériels  obteiiüs  pàr  les  syndicats  rtiédicaux, 
songent  Un  instant  à  faire  échec  à  uné  améliora¬ 
tion  générale  et  nécessaire  de  nos  tàrifs. 

Il  faut  que  nous  ayons  l’adhésiort  dé  tous  lés 
confrères,  irtême  nort  syndiqués,  pour  que  cette 
mesrtre  soit  acceptée  d’éinbléè  et  sans  difficulté. 

Nous  vous  prions,  d’autre  part,  de  nous  adres¬ 
ser  dans  le  plus  bref  délai  p6s.sible  lâ  listé  des  so- 
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ciétés  de  secours  mutuels  de  votre  région  (1).  Le 
syndicat  se  chargera  ensuite  de  prévenir  les  so¬ 
ciétés.  Ce  mode  d'agir  est  préférable  ;  il  évitera 
des  discussions  toujours  pénibles  entre  confrè¬ 
res  et  présidents  des  sociétés. 

Votre  réponse  sera  en  quelque  sorte  une  adhé¬ 
sion  à  nos  tarifs  et  écartera  toute  difficulté  pour 
l'avenir. 

Votre  refus  serait  au  contraire  une  fin  de  non 
recevoir  qui  obligerait  les  médecins  syndiqués 
à  se  tenir  sur  la  réserve  vis-à-vis  des  réfractaires 
et  empêcherait,  momentanément  dans  beau¬ 
coup  de  régions  le  relèvement  des  prix.  Or,  pour 
que  cette  mesure  soit  bien  acceptée  du  public,  il 
faut  qu’elle  soit  générale. Il  importe  qu'elle  réus¬ 
sisse,  car  tout  augmente,  sauf  nos  honoraires  ; 
nos  syndicats  sont  résolument  décidés  à  abou¬ 
tir.  Pourquoi  donc,  par  une  abstention,  basée 
sur^de  vaines  idées  de  concurrence  mal  comprise, 
retarder  ce  qui  doit  se  faire  fatalement  de¬ 
main,  le  relèvement  de  nos  honoraires  ? 

En  second  lieu,  et  nous  vous  prions  de  porter 
toute  votre  attention  sur  ce  point,  vous  savez 
que  les  syndicats  médicaux  de  l’Ain  ont  obtenu  la 
formation  d’une  commission  composée  de  con¬ 
seillers  généraux,  de  maires,  de  pharmaciens  et 
de  médecins  praticiens  syndiqués,  pour  discuter 
de  tout  ce  qui  a  trait  à  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

De  plus  en  plus,  et  c’est  l’idée  que  nous  avons 
rapportée  des  réunions  générales,  auxquelles 
nous  avons  assisté  à  Paris,  à  l’ Union  et  au  Con¬ 
cours  médical,  les  médecins  groupés  en  syndi¬ 
cats  ont  le  devoir  de  travailler  à  l’application 
des  lois  sociales  d’assistance,  d’hygiène,  d’ins¬ 
pection  médicale  des  .écoles,  etc.,  et  doivent  se 
montrer  par  là,  au  public  et  aux  pouvoirs  pu¬ 
blics,  sous  le  vrai  jour  du  syndicalisme  médical. 
Ce  sont  les  syndicats  qui,  par  leur  union,  ont  fait 
avorter  le  projet  de  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose,  déclaration  inutile,  dangereuse  et 
contraire  au  principe  même  du  secret  médical. 

Le  Concours  médical  se  propose  de  donner  dans 
ses  colonnes  une  série  de  travaux  déjà  étudiés 
d’une  façon  très  approfondie,  pour  leur  adapta¬ 
tion  à  notre  région  ;  à  nous  syndicats, de  reprendre 
ces  travaux.  Les  pouvoirs  publics  accepteront 
notre  collaboration,  lorsque  nous  arriverons  avec 
des  questions  étudiées  à  fond  et  reposant  sur  des 
faits. 

Pour  la  question  qui  nous  occupe  actuellement 
et  qui  concerne  l’assistance  médicale  gratuite,  il 
faut  que  nous  puissions  dire  à  la  commission  ce 
qui  se  passe  dans  l’Ain  et  ce  qu’elle  ne  sait  pas  :  à 
savoir  que  tel  maire  supprime  d’un  trait  l’assis¬ 
tance  et  ne  fait  pas  de  listes  d’assistés;  que  tel 
autre  assiste  trop  largement  ou  hospitalise  trop  et 
grève  ainsi  le  budget  ;  que  tel  confrère  ne  reçoit 
pas  de  carnets  alors  qu’un  autre  en  obtient  faci¬ 
lement,  etc.,  etc.  Nous  voulons,  en  somme,  con¬ 
naître  tous  les  détails  de  l’application  de  la  loi 
dans  l’Ain,  commune  par  commune,  avec  toutes 
les  irrégularités  dans  le  fonctionnement.  Nous 
pourrons  alors  nous  présenter  à  la  commis- 

(1)  Restriction  faite  pour  les  confrères  qui  ont  déjà 
répondu  pour  ces  listes. 


sion  avec  des  documents  et  répondre  aux 
objections  que  l’on  pourra  nous  adresser. 

N’oublions  pas  que  nous  jouissons  dans  l’Ain 
d’un  tarif  d’assistance  pas  trop  infime  (et  nous 
savons  combien  nous  avons  eu  de  peine  en  1904,  à 
le  faire  maintenir)  ;  nous  ne  pourrons  le  conserver 
et  l’améliorer  qu’en  réprimant  les  abus  d’où 
qu’ils  viennent,  abus  de  carnets,  d’hospitalisa¬ 
tion,  de  médicaments,  de  visites.  La  commis¬ 
sion  mixte  sera  en  même  temps  un  contrôle  et 
une  garantie  du  fonctionnement  de  la  loi. 

Les  confi’ères  non  syndiqués  ne  pourront  plus, 
nous  dh’e  «  à  quoi  sert  votre  syndicat  ?».  Parce 
qu’ils  trouveront  autour  d’eux  des  confrères 
syndiqués  qui  enfreignent  les  règles  syndicales 
les  plus  élémentaires  ?  Plus  nous  nous  connaî¬ 
trons  et  mieux  nous  travaillerons  ensemble  pour 
l’intérêt  du  corps  médical  et  surtout  pour  le  bien 
public,  celui  de  nos  malades. 

Citons  quelques  laits 

Les  syndicats  de  l’Ain  qui  fonctionnent  depuis 
10  ans  à  peine  ont  groupé  des  confrères  dévoués 
aux  intérêts  de  la  corporation  et  qui  n’hésitent 
pas  à  dépenser  de  leur  poche  et  à  perdre  leur 
temps  pour  prendre  part  aux  travaux  toujours 
considérables  que  s’imposent  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  dans  toute  la  France. 

Nous  avons  contribué  au  relèvement  des  ho¬ 
noraires  et  nous  vous  apportons  aujourd’hui 
i’ appui  moral  nécessaire  pour  les  relever  dans 
une  notable  proportion. 

Nous  avons  obtenu  le  règlement  à  1  franc  du 
tarif  kilométrique  des  visites  aux  pupilles  du  dé¬ 
partement.  j 

Nous  avons  obtenu  le  service  de  la  vaccine  tel 
qu’il  fonctionne  actuellement,  avec  la  collabo¬ 
ration  de  tous  les  médecins  \et  là  encore  nous 
nous  plaindrons  au  préfet,  nous  lui  dirons  de  se 
servir  des  sanctions  prévues  contre  ceux  qui  élu¬ 
dent  la  loi, car  le  règlement  est  à  peu  près  inappli¬ 
qué). 

Nous  avons  lait  rejeter  le  projet  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons  qui  auraient  créé  des  diffé¬ 
rences  parmi  les  médecins  d’une  même  ville. 
Nous  devons  maintenant  nous  occuper  de  l’as¬ 
sistance,  ensuite  de  l’hygiène  générale,  de  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles,  etc. 

Pour  mener  à  bien  tout  cela,  il  faut  que  chaque 
médecin  apporte,  au  moment  donné,  sa  part  de 
travail  personnel,  et  tous  ces  travaux  centralisés 
par  les  syndicats  feront  notre  force  auprès  des 
pouvoirs  publics.  Nous  montrerons  aussi  par  là 
que  rien  de  ce  qui  intéresse  les  autres  ne  nous 
laisse  indifférents. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  nos 
meilleures  salutations. 

<1  La  Fédération  des  trois  syndicats  médicaux 
de  l’Ain  » 

Nota.  —  Vous  voudrez  bien  adresser  vos 
listes  de  sociétés  de  secours  et  votre  petit  rap¬ 
port  sur  tous  les  abus  que  vous  croirez  devoir 
signaler  dans  le  fonctionnement  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  dans  votre  région,  avantk 
5  décembre,  dernier  délai  : 

Au  docteur  Servas,  pour  le  syndicat  de  Bourg; 
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Au  docteur  Brandstetter,  pour  le  syndicat  du 
Bugey  ; 

Au  docteur  Perret,  pour  le  syndicat  de  Tré¬ 
voux.] 

N.  D.  L.  R. — Nous  souhaitons  de  recevoir,  poul¬ 
ies  publier,  des  circulaires  analogues  qui  prouve¬ 
raient  à  nos  adversaires  que,  partout  en  France, 
les  syndicats  médicaux  travaillent  tant  dans  leur 
intérêt  que  dans  celui  du  public.  P.  B. 
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Séance  du  Conseil  d’administration 
du  mardi  28  novembre. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Noir,  Jeanne,  Gassot, 
Viraont,  H.  Mignon,  Diverneresse,  Boudin. 

M.  le  D'  Mignon,  secrétaire  général,  soumet  les 
lettres  de  trois  confrères  qui  viennent  de  rencon¬ 
trer  l’hostilité  de  leurs  sociétés  locales  dans  l’ap¬ 
plication,  en  ce  qui  les  concerne,  des  conven¬ 
tions  passées  jadis  entre  l’A.  G.  et  l’Amicale. 
Ainsi  se  trouve  confirmée,  par  trois  exemples  de 
plus,  la  preuve  de  ce  que  disait  Jeanne  à  l’Assem¬ 
blée  générale  dernière,  à  savoir  que  «  si  le  Conseil 
général  de  l’A.  G.  et  le  Conseil  de  la  Mutualité 
auraient  toujours  s’entendre  pour  l’exécution 
J’un  contrat,  cette  exécution  sera  sans  cesse  gé¬ 
rée  par  cet  autre  élément,  la  Société  locale  auto¬ 
nome,  qui  en  est  le  véritable  agent,  et  qui  conti¬ 
nue  de  s’abandonner  à  des  ostracismes  plus  ou 
moins  légitimes,  dont  le  résultat  est  d’empêcher 
trop  de  médecins  de  faire  partie  de  nos  œuvres  de 
prévoyance  ». 

M.  le  secrétaire  général  informe  que,  pour  deux 
de  ces  cas,  il  a  réussi  à  aplanir  encore  la  difficulté. 
Quant  au  troisième,  il  est  exposé  dans  les  deux 
lettres  qu’il  lit  et  pour  lesquelles  il  propose  les 
termes  d’une  réponse. 

A  Monsieur  le  Secrétaire  général  de  l’Associa- 
ciation  amicale  des  médecins  français. 

Mon  cher  confrère. 

Au  lendemain  de  ma  soutenance  de  thèse,  je  déci¬ 
dai  de  solliciter  mon  admission  dans  plusieurs  orga- 
oisations  fondées  pour  établir  une  solidarité  effective 
entre  les  membres  du  Corps  médical. 

L’un  de  mes  bons  amis  de  L. . le  docteur  D. . 
auquel  je  fis  part  de  ma  résolution,  me  remit  la  bro¬ 
chure  relative  à  différentes  combinaisons  organisées 
par  la  «  Mutualité  familiale  ». 

J’examinai  donc  les  statuts  de  l’assurance  maladie- 
accidents  ».  Je  lus  l’article  38,  je  le  trouvai  tellement 
précis  qu’il  n’arrêta  pas  longtemps  mon  attention.  Il 
visait  les  Sociétaires  présents  sous  les  drapeaux, 
nullement  les  fonctionnaires.  Et,  malgré  la  commu¬ 
nication  qui  m’a  été  adressée,  je  ne  crois  pas  devoir 
modifier  ma  première  manière  de  comprendre  le  texte 
en  question. 


Un  médecin,  instituteur  dans  une  école  primaire 
remplit  une  fonction  publique,  au  même  titre  qu’iin 
docteur,  professeur  dans  une  école  de  médecine. 

Ce  n’est  pas  la  possession  du  doctorat  en  médecine 
ou  du  brevet  de  capacité  qui  confèrent  le  droit  d’en¬ 
seignement  sous  le  contrôle  et  pour  le  compte  de 
l’Etat,  mais  celle  d’un  titre  spécial  attestant  une  ap¬ 
titude  particulière,  des  connaissances  suffisantes  pour 
l’enseignement. 

Le  professeur  d’école  de  médecine,  comme  le 
maître  d’école,  sont  des  fonctionnaires.Bn  cas  de  mala¬ 
die,  l’un  comme  l’autre  peuvent  recevoir  leur  traite¬ 
ment  pendant  3  autres  mois.  Je  ne  serais  pas  éloigné 
de  croire  que  les  médecins  inspecteurs  des  écoles, 
dans  plusieurs  grandes  villes,  se  trouvent  dans  la 
même  situation. 

Je  connais  tel  professeur  d’Ecole  de  médecine  qui, 
malade  pendant  plusieurs  mois,  continua  à  toucher 
son  traitement  de  fonctionnaire  et  reçut  l’indemnité 
prévue  paroles  statuts  de  l’assurance  mutuelle  dont  il 
faisait  partie.  Je  suis  persuadé  que  la  «  Filiale-mala¬ 
die  accidents  »  agit  comme  l’assurance  à  laquelle  je 
viens  de  faire  allusion. 

Je  suis  même  convaincu  qu’elle  s’ingénie  à  faire 
comprendre  qu’il  existe,  à  côté  de  la  solidarité  pri¬ 
mitive,  —  solidarité  de  fait  — ,  toujours  inhumaine 
et  souvent  barbare,  qui  constitue  le  principe  fonda¬ 
mental  de  certaines  sociétés  financières,  la  solidarité 
vertu,  volonté  effective  d’introduire  la  justice  dans 
la  solidarié  de  fait. 

~  Permettez-moi,  maintenant,  de  quitter  ce  terrain 
de  la  discussion  spéculative  et  de  vous  fournir  quel¬ 
ques  renseignements  sur  le  cas  particulier  qui  me 
concerne. 


Je  quitterai  l’enseignement,  au  plus  tard,  dans  dix- 
huit  mois. Je  n’ai  donc  plus  que  trois  semestres  de  co¬ 
tisation  au  plus  à  payer  à  la  «  Mutuelle  maladie  acci¬ 
dents  »  avant  de  cesser  d’être  fonctionnaire. 

Jusqu’à  cette  époque,  je  consens,  si  une  maladie 
ou  un  accident  résultant  de  l’exercice  de  la  médecine 
vient  à  me  frapper,  à  recevoir  de  la  «  Mutualité-fami¬ 
liale  »,  seulement  la  différence  qui  existe  entre  l’in¬ 
demnité  donnée  par  l’Etat  et  celle  à  laquelle  me 
donne  droit  mon  adhésion  à  l’assurance  maladie-ac¬ 
cidents.  Autrement  dit,  je  prends  l’engagement  de 
verser  au  fonds  commun  de  notre  caisse  une  part 
égale  à  celle  versée  par  l’Etat. 

Je  suis  persuadé  que  le  Conseil  d’administration 
voudra  bien  examiner  cette  situation  avec  bienveil¬ 
lance  ;  je  crois  qu’il  refusera  de  jeter  hors  des  rangs  de 
l’association  amicale  des  médecins  fr8nçais,un  homme 
qui  depuis  20  ans  se  dévoue  aux  œuvres  de  solidarité. 

Il  est  bien  entendu  que  je  suis  prêt  à  comparaître 
devant  le  Conseil  d’administration  pour  lui  fournir 
toutes  les  précisions  qu’il  désirerait  me  demander. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
avec  l’expression  de  ma  gratitude,  l’assurance  de 
mon  entier  dévouement. 


Mon  cher  confrère. 

Je  suis  informé  par  mon  ami  G.,  de  l’objection  qui 
lui  est  faite  à  son  admission  à  l’A.  G.  et  à  sa  présence 
à  la  Mutualité. 

G.  a  fait,  il  est  vrai,  des  études  dans  des  conditions 
exceptionnelles  et  irrégulières,  qui,  tout  en  n’enta¬ 
chant  nullement  son  honorabilité,  faisaient  presque 
un  devoir  aux  groupements  professionnels  de  sa  ré¬ 
gion  de  protester,  ce  qu’ils  ont  fait. 
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Mais,  depuis  son  accession  âu  diplôme,  il  est  des 
nôtres  et  le  passé  ne  peut  plus  être  invoqué  contre  lui  ; 
or,  c’est  cet  argument  quia  servi  à  lui  fermer  la  porte 
de  la  section  locale  de  l’A.  G,  Qu’on  l’ait  refusé  dans 
un  groupement  strictement  professionnel,  je  veux 
dire  dans  un  syndicat,  c’est  admissible  ;  qu’on  l’ex¬ 
clue  d’un  groupement  confraternel  n’ayant  qu’un 
but  de  prévoyance  et  de  bienfaisance,  je  ne  saurais  le 
comprendre. 

S’il  rem|)lit  les  conditions  spéciales  imposées  par 
les  statuts,  il  doit  être  accueilli,  son  honorabilité  étant 
indiscutable,  et  d’ailleurs  indiscutée  par  ses  adver-» 
sàlres. 

Rien  dans  nos  statuts  ne  lui  interdit  l’entrée  de  nos 
associations  et  ne  nous  permet  de  justifier  un  refus 
ou  une  exclusion. 

L’article  38,  que  vous  invoquez,  par  analogie,  dites- 
vous,  ne  concerne  nullement  les  fonctionnaires  rétri¬ 
bués  par  l’Ëtat.  J’attire  même  votre  attention  sur 
l’irrégularité  d’une  application  de  statuts  par  analo¬ 
gie  ;  des  statuts  doivent  être  appliqués  à  la  lettre,  et 
non  pas  à  peu  près. 

Il  serait  bon,  mon  cher  confrère,  que  l’on  se  mette 
au-dessus  des  petites  querelles  de  clocher  ;  j’ai  des  re¬ 
lations  journalières  et  très  amicales  avec  tous  nos  Con¬ 
frères  d’ici  ;  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  je  suis 
là  question  G.,  et  que  j’en  discute  avec  eux.  Ils  ont 
mené,  contre  G.,  étudiant  en  médecine,  une  lutte  très 
vive,  et  légitimé  ;  la  bataille  finie,  ils  n’ont  pu  s’abs^ 
traire,  à  l’égard  de  G.,  médecin,  de  leur  vieille  ani- 
mosité,de  quoi  ils  sont  d’ailleurs  excusables  ;  et  ils  ont 
vu  dans  le  refus  d’admission  de  leurs  confrères  une 
sanction  aux  luttes  passées  ;  je  souligne  ce  mot,  une 
sanction,  employé  devant  moi  il  y  a  huit  jours,  par 
un  des  adversaires  de  G.,  également  de  mes  amis, 
pour  m’expliquer  sa  propre  mentalité  dans  cette 
affaire. 

Que  le  conseil  de  la  Mutualité  réfléchisse  et,  je  n’en 
doute  pas,  il  pensera  comme  moi. 

Jie  vous  prie  de  lui  faire  connaître  la  présente  dé¬ 
marche  qui  m’est  inspirée  uniquement,  par  mon 
souci  du  bon  droit, qui  est  du  côté  de  G.et  par  mon  at¬ 
tachement  à  nos  œuvres  de  mutualité. 

Croyez,  mon  cher  confrère  à  mes  sentiments  tout 
dévoués  et  bien  sympathiques. 

Df  D. 

Membre  du  Concours  médical,  du  «  Soit  médical  », 

de  l’Association  générale,  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  de  la  Mutualité  de  Sait  mur,  de  la  Famille 

médicale,  du  Syndicat,  etc. 

Réponse  du  secrétaire  général  approuvée  par  le 
Cônseiljie  la  Mutualité. 

Le  Vêsinet,  le  27  novembre  1912, 
Mon  cher  confrère. 

J’ai  communiqué  au  conseil  d’administration  de 
la  Mutualité  Familiale  votre  lettre  et  celle  du  Dr  D . 

Après  lecture,  le  conseil  a  reconnu  que,insulîisam- 
ment  renseigné  en  octobre  sur  votre  situation,  il  avait 
fait  dé  l’article  38  des  statuts  Une  interprétation  ab¬ 
solument  erronée. 

A  l’heure  actuelle,  votre  situation  est  la  suivante  : 
Vous  êtes  admis  à  la  M.  F.  et  y  avez  acquis  tous  les 
droits  statutaires.  Si  en  cas  de  maladie  vous  voulez 
faire  à  la  M.  F.  ristourne  de  la  part  d’indemnité  que 
vous  touchezjde  l’Etat,  libre  à  vous  de  le  faire  et  nous 
vous  en  remercierons,  mais  vous  n’y  êtes  pas  tenu. 

En  ce  qui  concerne  l’A.  G.,  puisque  la  Société  lo¬ 
cale  persiste  dans  son  ostracisme,  le  jour  où  le  bureau 
dé  l’A.  G.  nous  signalera  cette  irrégularité,  nous  lui 
répondrons  de  présenter  d’accord  avec  vous  votre  can¬ 
didature  à  la  Société  centrale  de  Paris  qui,  elle,  nous 


l’espérons,  n’a,ura  pas  les  mêmes  raisons  de  vous  re¬ 
fuser  les  bénéfices  de  nos  associations  de  prévoyance 
et  de  mutualité. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  faire  pârt  de  no¬ 
tre  réponse  à  M.  le  D .  en  le  remerciant  de  soit 
intervention  et  de  son  aimable  lettre. 

D’ailleurs  toute  cette  correspondance  paraîtra  pro¬ 
chainement  dans  le  Concours  ;  nous  estimons  qtié 
votre  affaire  vaut  bien  cette  publicité.  i 

Veuillez  agréer,  etc. 

M.  le  Dr  Gassot  dit  qu’iL  donnera,  à  la  pro¬ 
chaine  séance,  connaissance  de  sa  réponse  à  deux 
autres  lettres  qui  ressortent  surtout  au  service  de 
la  trésorerie. 

M.  le  président  dépose  de  son  côté  lettre  et  ré¬ 
ponse  pour  le  D'’  G.  de  St-V.,qui  appelle  l’atten¬ 
tion  sur  un  point  spécial  du  rapport  de  M.  Fleury 
actuaire.  Le  Conseil  décide  que , l’une  et  l’autre 
seront  publiées  dans  la  correspondance  dii  jour¬ 
nal. 

M.  le  Dr  Jeanne  informe  qu’il  a  effectué  le  ver¬ 
sement  des  honoraires  de  M.  Fleury  (1.500  fràilcs) 
l’accompagnant  des  vifs  remerciements  du  Gén- 
seil  et  de  la  Société. 

Après  décisions  relatives  aux  imprimés  de  pro¬ 
pagande,  listes  des  membres,  tirages  à  part,  etc., 
la  séance  est  levée  et  rendez-vous  nouveau  est 
repris  à  huitaine  pour  introduction  de  l’habitude 
de  séances  hebdomadaires  nécessitées  par  le  dé¬ 
veloppement  de  l’œuvre. 

Le  secrétaire  des  séances, 

D'  P.  Boudin. 

Le  Président, 

“Dr  A.  Maüeat 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’ Administration. 

Séance  du  28  novembre  1012. 

—  Le  D*'  D.  demande  l’appui  pécuniaire  du 
«  Sou  .»  pour  poursuivre  en  vertu  du  droit  com¬ 
mun,  suivant  les  indications  de  M®  Gatineau,  un 
patron  dont  il  a  soigné  l’ouvrier  après  remise  d’un 
bulletin  d’avis  visant  l’application  de  la  loi  acci¬ 
dents,  alors  qu’il  a  été  jugé  depuis  que  cette  loi 
il’était  pas  applicable  et  que  le  Dr  D.  a  été  débou¬ 
té  de  sa  demande  d’honoraires  fondée  sur  son 
application. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  D.  en  jus" 
tice  de  paix,  à  la  condition  qu’il  s'y  ferarepfé" 

isenter  par  son  avoué,  déjà  au  courant  de  l’af¬ 
faire  et  dont  le  «  Sou  »  prendra  exceptionnelle" 
ment  les  honoraires  à  sa  charge. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement 
au  Dr  D.  de  la  somme  de  164  fr.  85,  montant  dès 
frais  de  procédure  et  des  honoraires  d’avocat 
dans  un'procès  qu’il  a  perdu  et  pour  lequel  l’àppüi 
pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 
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Prescrivez  les  Baux 

DENGHIEN 

Les  pSsss  stiifareuses  iSe  Ff^stce 

Souveraines  dans  le  TRAITEMENT  A  DOMICILE  des 

Rhumes,  Laryngites,  Bronchites, 

AiFections  Rhumatismales, 

Maladies  de  la  Peau. 

S’expédient  en|l/4,  1/2  f et  Bouteilles  entières 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

A  propos  de  ce  cas,  je 
voudrais  savoir  : 

1*  Si  je  puis  être  consi¬ 
déré  comme  médecin  de 
l’ouvrier  ou  du  patron  ?  En 
effet,  l’usine  métallurgique 
a  un  confrère  à  son  ser¬ 
vice  et  à  ses  gages  (mi¬ 
nimes,  naturellement)  ou 
plutôt  aux  gages  de  l’as¬ 
surance. 

2*  Puis-je  réclamer  le 
prix  —  pour  mon  confrère 
et  pour  moi  —  de  la  con¬ 
sultation  de  septembre 
que  je  n’ai  pas  annoncée  à 
la  compagnie  ni  au  patron? 

3»  Pour  la  consultation- 
contrôle  du  confiére  dé¬ 
signé  par  la  compagnie 
d’assurances,  le  D'  V. 
—  suis-je  autorisé  à 
demander  le  prix  de  4  vi¬ 
sites  î  ou  que  vaut-il 
mieux  que  je  fasse  ? 

4"  Aurais-je  pu  me  déro¬ 
ber  à  cette  dernière  con 
sultatioii,  ordonnée  par  , 


Fatiots  très  légères 


de  la  Société  d" Alimentation  diététique 
pOub  le  réoimb 

des  Malades,  Coinfaiescenb,  Vieillardt 

r'nss  légères  tFarines  plus  substantielles 


ARISTOSE  ORGÉOSB  t  AVENOSÊ 

«  btta  da  Bld  et  d'iraine  aulUs  Crime  d'Orge  maltdo  I  Farine  d’iroine  maltêe 

CÉRÉMALTINE  GRAMENOSe]  CASTANOSE 

(Arrow-root,  Orge,  Bli,  Hais)  (Aioina,  Bli,  Orge,  Haïs;  basa  de  FarinedeChitaignesmaltii 

RI2INE  BLÊOSE  |  LENTILGSE 

trime  de  Riz  maltêe  Bli  total  pripari  et  maiti  g  Farine  de  Lentilles  maltie 

CACAO  GRAirV’ILX.E  —  CACAO  à  L.’ AVENOSE,  à  L’ORGÉOSE,  etc.> 
MALT  GRANVILLE  —  MALTS  TORRÉFIÉS  -  MATÉ  SANTA-ROSA 
CÉRÉALES  spécialement  préparées  pour  DÉCOCTIONS 

Uiitu  el  tahoratoira  à  Icvalhis-Pcrrcl.  —  Brochure  et  Èchantitlom  tur  demande. 


mander  tant  de  choses  et 
de  vous  importuner,  mais  . 
lés  questions  accidents  du 
travail  sont  tellement  com¬ 
plexes  pour  le  jeune  mé¬ 
decin  —  qui  veut  suivre 
la  ligne  droite  sans  se 
laisser  rouler  par  les  pa¬ 
trons  et  les  assurances 
sans-gêne  I 

Réponse.  —  Gomme  le 
blessé  vous  a  été  amené 
par  deux  contre-maîtres 
de  l’usine,  vous  pourrie*,  à 
notre  avis,  être  considéré 
comme  médecin  choisi  par 
le  patron  et,  en  cette  qua¬ 
lité,  compter  vos  honorai¬ 
res  d’après  le  tarif  ouvrier 
local. 

Cependant,  on  ne  peut 
dénvM  au  patron  (ou  plu¬ 
tôt  à  la  Compagnie  d’as- 
subances)  le  droit  de  faire 
procéder  par  un  médecin 
de  son  choix,  dont  la  dé- 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paris  1903)  Prix  des  TUèses.  —  MÉDAILLE  d’ARGENT, 
INAPPÉTENCE 
ATONIE 
DYSPEPSIE 


I  GOUTTES  HÉBERT 


Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUMÉ  (oes  dernières  n'étant  pas  titriei) 

En  GLOBULES;  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour. 
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Exiger  la  Marque  cl-dessuS 


sur  I  Etiquette  de  Goulot 
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—  Le  D»  B.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  sur 
laquelle  on  lui  conteste  le  droit  de  compter  des 
honoraires  pour  ouverture  de  phlyctènes,  cette 
intervention  n’étant  pas  prévue  par  le  Tarif 
Dubief. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  B.  en  jus¬ 
tice  de  paix  pour  poursuivre  le  recouvrement 
intégral  de  sa  note,  en  vertu  du  principe,  admis 
par  la  Cour  de  cassation,  que  le  tarif  Dubief  n’est 
pas  limitatif. 

—  Le  Conseil  décide  c[ue  plusieurs  membres  du 
I  Sou  »,  également  membres  d’un  Syndicat,  qui 
n’ont  pas  exécuté  des  décisions  syndicales,  se¬ 
ront  avertis  par  lettre  individuelle  que,  en  cas 
de  difficultés,  ils  ne  pourraient  de  ce  chef  obte¬ 
nir  l’appui  moral  ni  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  », 
conformément  à  l’article  7  du  règlement  inté¬ 
rieur, 

—  Le  Conseil  examine  diverses  autres  affaires, 
notamment  plusieurs  procès  en  responsabilité 
professionnelle. 
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Un  instituteur  public,  docteur  en  médecine, 
ne  peut  occuper  l’emploi  de  médecin  d’un 
hôpital,  même  à  titre  gratuit. 

CONSEIL  D’ETAT 
Section  du  contentieux 
Arrêt  du  29  novembre  1912, 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplia¬ 
tif  présentés  pour  :  1°  le  syndicat  des  médecins 
de  l’arrondissement  de  Bernay  (Eure), 

2°  En  tant  que  de  besoin  pour  le  D”  Roger 
Mesnil  médecin  titulaire  de  l’hospice  dé  Bernay, 
et  3“  poiir  le  D'  Charles  Clément  demeurant,  20, 
rue  Alexandre  à  Bernay, 

Tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  une 
délibération  de  la  Commission  administrative  de  | 
l’hospice  de  Bernay,  en  date  du  9  janvier  1911, 
approuvée  par  le  Préfet  de  l’Eure  le  16  du  même 
mois,  nommant  médecin  adjoint  de  cet  éta¬ 
blissement  le  sieur  G.,  docteur  en  médecine  et  di¬ 
recteur  d’école  primaire  publique  à  Bernay. 

Oui,  M.  Lacroix,  maître  des  Requêtes,  en  son 
rapport  ; 

I  Ouï,  VP  Boivin-Champeaux,  avocat  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Bernay, 

icn  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Blum,  maître  des  Requêtes,  commis¬ 
saire  du  gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article .  25  § 

(le  la  loi  du  30  octobre  1886  les  fonctions  admi- 
j  nistratives  sont  interdites  aux  instituteurs  et  aux 
:  institutrices  publiques  de  tout  ordre; 

Que  le  dit  article  n’établit  d’exception  à  cette 


règle  générale  qu’en  ce  qui  concerne  les  fonctions 
de  secrétaire  de  mairie  qui  peuvent  être  exercées 
par  les  instituteurs  communaux  avec  l’autorisa¬ 
tion  du  Conseil  départemental  ; 

.  Considérant  que  l’emploi  de  médecin  adjoint  ' 
de  l’hôpital-hospice  de  Bernay,  auquel  le  requé¬ 
rant  a  été  nommé  par  délibération  de  la  commis¬ 
sion  administrative  de  cet  établissement,  en 
date  du  9  janvier  1911,  approuvée  par  le  préfet 
de  l’Eure,  constituait  une  fonction  administra¬ 
tive  dans  le  seris  de  l’article  ci-dessus  rappelé  ; 

Que  la  circonstance  que  le  sieur  G.  s’acquitte¬ 
rait  gratuitement  de  son  service  médical  ne  mo¬ 
difie  pas  le  caractère  de  l’emploi  qui  lui  a  été 
confié  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants 
sont  fondés  à  soutenir  que  la  délibération  préci¬ 
tée  a  été  prise  en  violation  de  la  loi  et  que,  par 
suite,  elle  est  entachée  d’excès  de  pouvoir  ; 

Décide  : 

La  délibération  de  la  commission  administra¬ 
tive  de  l’hospice  de  Bernay,  en  date  du  9  janvier 
1911,  nommant  le  D”  G.  médecin-adjoint  de  cet 
établissement,  est  annulée. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  PARIS  (IV^  arrondissement) 
20  octobre  1912. 

Condamnation  des  ristournes  dans  les  accidents 
du  travail. 

Victime  d’un  accident  du  travail,  alors  qu’il 
était  ouvrier  chez  M.  B.,  M.  A.  se  fit  soigner  à 
la  clinique  du  docteur  X.  boulevard  G. 

M.  X.  réclama  au  patron  quatre  vingt-dix 
francs  d’honoraires. 

<(  Attendu  que, suivant  exploit  de  D.,  huissier  à 
Paris,  en  date  du  10  juin  1912,  X.  a  cité  A.  pour 
s’entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
90  francs  pour  honoraires  de  soins  médicaux  par 
lui  donnés  à  l’ouvrier  B.,  blessé  au  service  d’A. 
et  qui  aurait  été  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  au  mois  d’avril  1912  ; 

Attendu  que  X.  expose  qu’il  a  été  appelé  à 
donner  des  soins  à  l’ouvrier  B.  sinistré  du  tra¬ 
vail  en  avril  1912,  alors  qu’il  travaillait  dans 
les  chantiers  de  A.  ;  que  les  soins  par  lui  don¬ 
nés  ont  duré  du  23  avril  au  11  mai  1912,  ainsi 
qu’il  en  justifie  par  un  extrait  de  ses  livres,  du¬ 
quel  il  résulte  qu’il  a  donné  au  blessé  13  consul¬ 
tations,  dont  certaines  avec  pansement  et  avec 
arrachement  d’ongle  ; 

Attendu  que  A.  a  soutenu  à  la  barre  et 
fait  plaider  que  X.  ne  serait  pas  recevable  à 
agir  contre  lui  parce  qu’il  ne  se  trouverait  pas 
dans  un  cas  de  fonctionnement  normal  de  la  loi 
du  9  avril  1898  ;  que  cette  loi, en  donnant  à  l’ou¬ 
vrier  blessé  le  libre  choix  de  son  médecin,  n’a  en 
vue  que  des  motifs  purement  médicaux  ;  qu’en 
fait,  X.  a  substitué  au  fonctionnement .  nor¬ 
mal  de  la  loi,  et  contrairement  au  vœu  du  légis¬ 
lateur,  une  véritable  entreprise  commerciale,  qui 
n’a  de  médical  que  l’étiquette;  que  X.  achète 
véritablement  le  blessé  du  travail  /  qu’il  paie  ce 
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blessé,  lequel  sej-t  alors  de  prétexte  à  présenter  au 
patron  pu  à  son  assureur  des  notes  destinées  à 
récupérer  avee  gros  bénéfices  des  débours  inuti- 
1  es,  une  mise  de  fonds  ijuportante,  ne  correspon¬ 
dant  pas  le  plus  souvent  à  des  soins  effectifs,  mais 
à  des  apparences  de  soins  donnés  par  un  person¬ 
nel  sulbalterne,  la  personnalité  du  médecin  choisi 
disparaissant  complètement  ; 

Attendu  que  A,  soutient  qu’il  suffit  d’énoncer 
de  pareils  faits  pour  montrer  qu’ils  sont  en  dehors 
du  champ  d’application  de  la  loi  du  9  avril  1898 
et  que  X.  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions 
expeptionnelles  et  d’ordre  public  de  cette  }oi  ; 

Attendu  qu’à  l’appui  de  ses  allégations,  A. 
produit  une  attestation  de  l’ouvrier  B.,  affirmant 
que  X-  lui  a  remis, le  jour  où  il  s’est  présenté  à  sa 
plinique  pour  la  première  fois,  une  somme  de 
cinq  francs  et  que  postérieurement,  à  chaque 
visite,  il  en  a  reçu  une  autre  de  cinquante  centi¬ 
mes  à  titre  de  remboursement  de  frais  de  dé¬ 
placement  ; 

Attendu  que  c’est  dans  ces  conditions  que 
X.  soutient  que  A.  est  non  seulement  irrece¬ 
vable  à  lui  réclamer  une  somme  quelconque 
pour  les  soins  qu’il  prétend  avoir  donnés  à 
B.,  mais  qu’encore  le  fait  par  X.  d’avoir  remis 
aud^t  B.  des  sommes  d’argent,  sans  que  cette 
remise  soit  justifiée  par  une  nécessité  quelcon¬ 
que,  lui  a  causé  un  préjudice,  notamment  en 
emiiêchant  le  blessé  de  se  faire  soigner  dans  des 
conditions  moins  onéreuses  ;  qu’en  conséquence 
il  demande  que  X.  soit  condamné  lui  payer  350 
francs  à  titre  ^de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  dénié  par  X.  qu’il 
ait  effectivement  remis  à  B,  les  sommes  que  ce- 
lui-ei  dit  avoir  reçues,  mais  qu’il  soutient  n’a- 
voir,  ce  faisant,  commis  aucun  acte  illicite  de  na¬ 
ture  à  faire  échec  à  sa  demande;  qu’en  versant  à 
l’ouvrier  blessé  la  somme  de  0  fr.  50  destinée  à 
lui  rembourser  ses  frais  de  déplacement,  il  a  ac¬ 
compli  un  acte  de  solidarité  sociale  en  facilitant 
à  un  sinistré  le  moyen  de  se  faire  soigner  plus  ai¬ 
sément  ; 

Mais  attendu  que  le  tribunal  ne  saurait  admet¬ 
tre  une  pareille  théorie  : 

Attendu,  en  effet,  que  sans  cfu’il  soit  besoin  de 
rappeler  qu’à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  de  1898,  il  s’est  créé,  notamment  à  Paris,  de 
véritables  entreprises  d’exploitation  médicale 
des  sinistrés  du  travail  dont  les  tribunaux  civils 
et  correctionnels  ont  réprimé  les  agissements,  il 
est  constant  que  la  loi  du  9  avril  1898,  en  réser¬ 
vant  à  l’ouvrier  le  choix  de  son  médecin,  n’a  pas 
entendu  lui  conférer  le  droit  de  prolonger,  grâçe  à 
des  pratiques  condamnables,  une  situation  dont 
le  patron  est  seul  à  supporter  les  frais  ; 

Attendu  que  le  fait  par  X.  d’attirer  dans 
sa  clinique  les  ouvriers  victimes  d’accidents 
du  travail  par  l’appât  d’une  première  prime  de  5 
francs,  que  rien  ne  justifie, et  par  l’allocation  à  ces 
ouvriers  d’une  somme  de  0  fr.  50  par  visite,  a 
pour  résultat  d’engager  l’ouvrier  à  revenir  quo¬ 
tidiennement  à  la  visite  et  même  à  prolonger  la 
période  de  son  incapacité  temporaire  ;  que  dans 
un  cas  analogue,  il  a  pu  être  jugé  qu’un  ouvrier 
avait  été  fort  mal  soigné  «  pour  guérir  et  très  bien 


«  pour  prolonger  son  incapacité  .et  les  soins  mé- 
«  dicaux  et  pharmaceutiques  ».  (Trib,  paix  No¬ 
gent-sur-Marne,  27  déc.  1911,  Gaz,  Pal,  jpi2, 
1.364); 

Que,  d’autre  part,  un  médecin  peu  sprupulsux 
peut  se  trouver  incité  à  faire  durer  cette  incapa¬ 
cité  avec  la  certitude  d’en  tirer  un  profit  alors  il¬ 
licite  ;  qu’ainsi,  alors  que  le  législateur  a  voulu 
que  par  des  soins  sagement  donnés  le  sinistré 
arrivât  à  une  prompte  guérison,  les  pratiques 
auxquelles  a  recours  le  docteur  X.  tendent  à 
éloigner  cette  guérison  au  plus  grand  profit  du 
médecin  et  au  préjudice  du  patron  ; 

Attendu  que,  vainement,  le  docteur  X.  sou¬ 
tient  n’avoir  agi  que  dans  un  but!  philanthropi¬ 
que  et  afin  de  permettre  à  l'ouvrier  de  se  faire 
mieux  soigne,,  notamment  en  lui  payant  ses  frais 
de  déplaeement;  que  si,  en,  effet,  on  comprend  que 
X . ,  touché  par  le  malheur  du  sinistré,  fasse 
accidentellement  à  celui-ci  un  don  destiné  à  allé¬ 
ger  sa  misère,  il  est  difficile  d’adinettre  qu’il  agis¬ 
se  de  même  avec  tous  ses  malades  dont  il  se 
ferait  ainsi  le  bienfaiteur  ;  qu’il  est  plus  exact  de 
dire  qu’ alors  que  X.  donne  indistinctement 
une  prime  de  5  francs  à  tout  ouvrier  blessé  qui  se 
présente  à  sa  clinique,  on  se  trouve  en  présence 
d’un  véritable  système  de  racolage  avec  lequel 
l’humanité  q’a  rien  à  voir'  ;  que,  d’uutïé  part, 
X.  ne  peut  utilement  soutenir  que  la  somme  de 
0  fr.  50  donnée  à  B.  à  chacune  de  ses  visites 
était  destinée  à  payer  des  frais  de  déplacement, 
alors  qu’il  résulte  des  documeuts  versés  aux 
débats  que  \  B ,  habite  à  quelques  pas  de  Ja 
eliniepue  X.  et  que  la  blessure  qu’il  avait  au  doigt 
ne  l’empêchait  pas  de  franchir  à  pied  la  faible 
distance  qu’il  avait  à  parcourir  ; 

Attendu  qu’en  présence  des  faits  ci-dessus 
relevés  et  examinés,  c’est  avec  raison  que  A. 
soutient  qu’il  ne  saurait  être  tenu  de  payer  des 
soins  médicaux  donnés  à  un  ouvrier  qui  p’ est  pas 
allé  de  son  plein  gré  chez  le  médecin,  mais  quia 
été  attiré  dans  cette  clinique  par  l’appât  dépri¬ 
més  et  de  remises  d’argent  ; 

Que  la  promesse  faite  par  X,  et  l’acceptation 
faite  par  B  .  de  semblables  prinies  et  remises 
d’argent  constitue,  au  regard  de  A-  des  actes 
dolosifs  qui  rendent  X,  non  recevable  à  exercer 
contre  A,  l’action  directe,  exorbitante  du  droit 
commun,  donnée  au  médecin  contre  le  patron 
pour  paiement  des  soins  doîiiiés  à  son  ouvrier, 
par  la  loi  du  9  avril  1898  moditiée  parla  loi  dn 
31  mars  1905  (art.  4),  loi  cl’ ordre  publie; 
fe  Qu’en  conséquence,  la  demande  do  X,  doit 
être  déclarée  non  recevable  ; 

Sur  la  demande  reconventionneile  : 

Attendu  que  A.  n’ayant  pas  à  payer  les  soins 
médicaux  réclamés  par  X , ,  ainsi  qu’il  va  être  dé¬ 
cidé,  et,  d’autre  part,  n’apportant  pas  justifir 
cations  suffisantes  que  l’incapacité  temporairç 
de  B.  a  été  prolongée  par  les  agissements  de 
X.,  sa  demande  reconventiomielle  n’est  pas  fon.’ 
dée; 

Par  ces  motifs. 

En  la  forme  : 

Reçoit  A .  opposant  au  jugement'  du  13  juin 
1912. 
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Au  fpnd  : 

Joint  les  deux  demandes  vu  leui-  connexité  ; 
Déclare  X.  non  recevable  en  sa  {demande,  l'  en 
déboute  ; 

Déclare  A.  mal  fondé;  en  sa  demande  rs- 
conventionnelle,  l’en  déboute  ; 

;  Condamne  X.  en  tous  les  dépens,  >> 
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Nquveliea  et  Variétés 


!  —  Société  centrale  de  l’Association  générale  des 

Médecins  de  France,  5,  rue  de  Surène,  Paris. 
(Compte  rendu  résumé  des  réunions  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  oçtobre-novembrp  1912). 
-Dix  décès  ;  treize  admissions  nouvelles  ;  secours 
accordés  en  deux  niois  à  des  sociétaires,  à  des  veu¬ 
ves  et  à  des  orphelins  :  4 . 380  fr. 

]  Caisse  d’allocations  d’ancienneté.  —  Il  est  dé¬ 
cidé  de  créer,  à  l'aide  des  fonds  disponibles,  une 
j  caisse  d’allocations  annuelles  de  360  fr. ,  en  laveur 
I  des  plus  anciens  membres,  allocations  pouvant  se 
'  cumuler  avec  les  pensions  d’assistance  versées  par 
’  l’A.  G.  Les  dons  parvenus  à  cette  Caisse  s’élèvent 
déjà  à  1.250  fr. 

I  Retraites  pour  femmes  et  enfants  de  médecins. 
-One  Commission  est  nommée  pour  étudier  un 
projet  de  création  d'une  société  de  secours  mutuels 
pour  femmes  et  enfants  de  médecins,  ayant  comme 
luit  principal  de  servir  une  retraite  de  360  fr.  par 
an  aux  Sociétaires  (1). 

Déclaration  dç  la  tubercplose.  —  L’ordre  du 
jour  suivant  est  voté  à  runanimite  :  «  La  Goi'pmis- 
«sion  se  rallie  aux  ordres  du  jour  votés  par  les  au- 
*  très  sociétés  ntiédicales  protestant  contre  la  dé- 
«  claration  obligatoire  de  la  tubercptose,  aous  quel¬ 
que  forme  que  ce  spit  ».  (Communiqué.) 

1 

j  —  Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André-des- 
1  Arts,  49.  —  Programme  des  Cours  et  des  Gonfé- 
i  rences  de  l'Ecole  de  Psychologie  pour  l’année  1913 
j  (13®  année).  La  treizième  séance  de  réouverture 
des  cours  aura  lieu  le  mardi  7  janvier,  à  5  heures, 
sous  la  présidence  de  Armand  Gautier,  mem¬ 
bre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine. 
Ordre  du  jour  : 

1“  D'  Bérillon  :  L’Ecole  de  psychologie  ; 


(1)  Nous  trouvons  ce  projet  d’autant  plus  intéres¬ 
sant  qu’il  a  fait  l’objet  d’une  étude  approfondie  de 
l’ancien  secrétaire  général  de  i’A.  G  .,M.  le  D'  Le¬ 
page,  publiée  dans  le  bulletin  de  l’A.  G. 

La  Société  d’Eure-et.-Loir  a  d’ailleurs  émis  un  vœu 
en  faveur  de  cette  création. 

Et  puisque  la  Société  Centrale  trouve  intérêt  à 
reprendre  le  projet  Lepage,  dans  le  but  de  faciliter 
ses  travaux,  nous  reproduirons  incessamment  dans 
nos  colonnes  le  texte  de  ce  projet. 

N  D.  L.  R. 


2®  Leçon  de  M,  le  Paul  Farez  :  Le  rôle  eugé¬ 
nique  de  l’alimentation. 

3?  AUpcution  de  ijl.  le  ppofegsepr  ^ymand  Gau¬ 
tier. 

(Les  cours  et  les  conférences  de  Racole  de  Psy¬ 
chologie  sont  publies), 

Conférences  pratiques  de  psychothérapie  et  d’hyp- 
nologie. 

Les  conférences  cliniques  sur  les  applications 
de  l’hypnose  à  ja  psychothérapjç  et  à  la  pédagogie 
reprendront  le  jeudi  12  décembre  à  lO.  heures  du 
matin.  Elles  sont  dirigées  par  Ips  PF“  BérUlPp, 
Paul  Farez  et  de  la  Fouchardière.  On  s’inscrit  les 
jeudis  au  Dispensaire  peurplogique  et  pédagpgiqtie, 
49,  rue  Saint-Àndcé-des  Arts. 

Conférences  hebdomadaires 

Des  conférences  publiques  sur  des  questions  gé¬ 
nérales  de  psychologie  appliquée  ont  heu  tous 
les  lundis  à  cinq  heures . 

Consultations  du  dispensaire  médicq-pédagQg|qqe 
et  du  dispensaire  anti-alconljque, 

Ges  consultations  ont  lieu  les  mardis,  jeudis,  SA,- 
médis,  de  10  heures  à  midi.  Les  médecins  fit  IfiS  étUT 
dianls  sont  admis  à  y  assister. 

—  L’hygiène  dans  les  études  des  ofafiiersministé- 
.  riels.  T-T-  Le  ministre  de  la  Justice  vient  d’adresser 
la  circulaire  suivante  à  tous  les  procureurs  géné¬ 
raux  : 

«  Mon  attention  a  été  appelée  sur  rorganisation 
défectueuse  que  présenteraient,  au  p,oint  de  rue  de 
l’hygiène,  certaines  études  d’officiers  publics  et  mir 
nistériels  :  il  m’a  été  signalé  que,  quelquefois,  les 
loc.anx  dans  lesquels  travaillent  les  clercs  seraient, 
on  trop  exigus  par  rapport  au  nombre  des  person¬ 
nes  qui  doivent  y  séjourner,  ou  humides,  ou  mal 
éclairés  et  insuffisamment  aérés.  Un  pareil  état  de 
choses  est  absolument  contraire  aux  prescriptions 
élémentaires  de  Phygiène  et  ne  peut  que  favoriser 
le  développement  des  maladies  contagieuses,  notam¬ 
ment  de  la  tuberculose.  Quel  que  soit  le  soinaype 
,  lequel  la  plupart  des  officiers  publics  et  ministé¬ 
riels  s’efforcent  de  réaliser,  au  profit  de  leur  per¬ 
sonnel,  des  conditions  de  travail  généralement  fa¬ 
vorables,  il  importe  aujourd’hui,  en  raison  de  cerr 
tajns  défauts  d’installation  que  j’ai  rappelés  plus 
j  haut,  de  ne  pas  laisser  oublier  que  la  question  ne 
1  l’hygiène  des  employés  et  commis  doit  tenir  jiiie 
place  importante  dans  les  préoccupations  de  tout 
patron  ou  employeur. 

«  J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier 
de  ])ien  vouloir  signaler  aux  présidents  des  cham¬ 
bres  de  discipline  l’intérêt  tout  parliculier  que  la 
chancellerie  attache  à  ce  que  les  locaux  affectés  aux 
clercs  réunissent  toutes  les  conditions  convenables 
de  salubrité  et  d’hygiène.  Vous  voudrez  bien  re¬ 
chercher  si  certaines  études  ne  seraient  pas  instal¬ 
lées  d’une  manière  imparfaite  à  ce  point  de  vue  et 
vous  ne  manquerez  pas,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes 
les  observations  nécessaires  afin  de  remédier  à  une 
situation  jugée  défectueuse.  Je  suis  persuadé  qu’il 
vous  suffira,  s’il  y  a  lieu,  de  faire  appel  au  souci 
que  les  officiers  publics  et  ministériels  doivent  avoir 
de  la  santé  de  leur  personnel  pour  être  assuré  par 
avance  du  résultat  de  votre  intervention. 


LÉ  concours  Médical 


«  Je  tiens  à  être  tenu  exactement  aU  courant  des 
constatations  que  vous  aurez  été  amené  à  faire 
dans  cet  ordre  d’idées  et  les  modifications  qu’il  vous 
aura  paru  indispensable  de  provoquer. 

<  Vous  voudrez  bien  m’adresser,  le  1®'  janvier, 
un  rapport  complet  sur  les  diligences  que  vous  au¬ 
rez  faites  en  exécution  des  présentes  instructions. 
Signé  :  Aristide  Briand.  » 


—  Buveurs  d’éther.  —  Sait-on  qu’en  Irlande  l’é¬ 
ther  est  une  boisson  populaire,  qui  partage  la  fa¬ 
veur  publique  avec  le  pale  ale,  le  stout  et  le  whis¬ 
ky  ? 

Dans  le  comité  de  Londonderry,  il  existe  des  ca¬ 
barets  où  l’on  ne  consomme  que  de  l’éther  et  ces 
cabarets  sont  si  abondants  en  certains  villages 
qu’une  odeur  âcre  et  énervante  y  flotte  constam¬ 
ment  par  les  rues. 

Au  reste,  quelques  chiflres  suffisent  à  donner  une 
idée  de  l’effroyable  consommation  de  l’éther,  dans 
ce  comité.  Un  commerçant  de  Dublin  envoie  cha¬ 
que  année  à  Belfast  près  de  200.000  hectolitres  d’é¬ 
ther  méthylique  et  un  seul  droguiste  de  Londres 
plus  de  22.000  hectolitres.  Le  verre  d’éther  de  10  ou 
15  grammes  se  vend  là-bas  10  centimes  —  pas 
même  le  prix  d’une  verte  dans  nos  bars. 

Evidemment  des  goûts,  des  couleurs,  on  ne  sau¬ 
rait  discuter.  Et  l’on  conçoità  la  rigueur  qu’on  pré¬ 
fère  à  l’ivresse  bestiale  de  la  «  purée  absinthique  » 
le  paradis  artificiel  de  l’éthéromanie.  Mais  il  n’en 
demeure  pas  moins  que  l’humanité  ne  perdrait  rien 
à  ce  què  l’une  et  l’autre  de  ces  toxicomanies  dispa¬ 
raissent  de  la  surface  du  globe, 

—  Diplômes  de  docteurs  en  médecine  déli¬ 
vrés  PAR  LES  FACULTÉS  FRANÇAISES  PENDANT 

l’année  SCOLAIRE  1911-12  (1). 


Facultés 


Docteurs 


Paris . 

Alger . 

Bordeaux. . . . 

Lille . 

Lyon . 

Montpellier  . 

Nancy . . 

Toulouse _ 

Beyrouth .... 
Totaux . . . 


402  60  462 

22  »  22 

147  »  Vil 

38  )>  38 

149  6  155 

104  21  124(a) 

37  3  40 

65  »  65 

25  »  >.(6) 

"989  “90  1.053 


(a)  Un  diplôme  d’Etat  a  été  délivré,  avec  dis¬ 
pense  de  la  thèse,  à  un  docteur  ayant  obtenu  un 
diplôme  d’université  à  Montpellier  en  1908. 

(b)  Les  étudiants  de  la  Faculté  de  Beyrouth  sont 
dispensés  de  la  thèse. 


—  La  laïcisation  des  cliniques  privées .  —  Le  gou¬ 
vernement  vient  d’être  saisi  par  le  groupe  médical 
des  deux  Chambres  de  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  groupe  médical  parlementaire,  considérant 
qu’il  n’existe  pas  actuellement  un  personnel  d’in 
firmières  laïques  suffisantes  en  nombre  pour  assu- 


(1)  Aucun  diplôme  d'officier  de  sanlé  n’a  été  déli¬ 
vré  depuis  trois  années  scolaires. 


^  rer  le  service  des  cliniques  particulières,  exprime 
'  le  vœu  que  le  gouvernement  favorise  ,et  subven¬ 
tionne  en  France  les  écoles  de  gardes-malades  laï- 
;  qnes.  En  attendant,  il  prie  le  gouvernement  d’exa- 
;  .miner  avec  bienveillance  les  demandes  qui  seraient 
'  faites  par  les  médecins  d’utiliser  provisoirement 
;  le  personnel  appartenant  à  des  congrégations  reli¬ 
gieuses  autorisées.  » 

L’interpellation  prochaine  de  M.  Pejroux,  dé¬ 
puté  d’Elbeuf,  fournira  au  gouvernement  l’occa¬ 
sion  de  s’expliquer  à  ce  sujet. 

—  La  vente  de  charité  de  la  «  Maison  du  méde¬ 
cin  »,  qui  s’est  tenue  les  23  et  24  novembre,  à  la 
Faculté  de  médecine,  dans  les  salons  du  Doyen  mis 
à  la  disposition  des  organisateurs  très  aimablement 
par  M.  Landouzy,  a  produit  plus  de  trente  mille 
francs.  Superbe  résultat,  dont  le  mérite  doit  être 
reporté  surtout  aux  femmes,  filles,  sœurs  de  méde¬ 
cins,  qui  ont  organisé  et  dirigé  cette  vente. 

—  A  l’A.  G.— M.  le  D-'  Gaucher,  professeur  de 
clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  membre  le  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine,  a  été  élu  Président  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  Médecins  de  France,  le  P'  dé¬ 
cembre  1912,  pour  une  période  de  cinq  ans. 

—  M.  Doizy,  député  radical  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  finances  s’il  ne  croit  pas  possible  d’au¬ 
toriser  la  vente  du  papier  timbré  dans  tous  les  bu¬ 
reaux  de  tabacs  et  recettes  buralistes. 

Réponse 

La  création  d’une  distribution  auxiliaire  de  pa- 
J  piers  timbrés  dans  tous  les  débits  de  tabacs  et  re¬ 
cettes  buralistes  grèverait  assez  lourdement  lebud- 
get.  Mais  les  demandes  particulières  tendant  à  fai¬ 
re  établir  des  dépôts  de  cette  nature  sont  examinées 
avec  la  plus  grande  attention  et  il  est  donné  satis¬ 
faction  à  toutes  celles  qui  paraissent  justifiées. 

Les  receveurs  et  facteurs  receveurs  des  postes 
exerçant  leurs  fonctions  dans  des  localités  qui  ne 
possèdent  ni  bureau  d’enregistrement  ni  distribu¬ 
tion  au,xiliaire  da  timbre  sont  d’ailleurs  chargés  de 
vendre  au  public  des  papiers  timbrés  de  dimension 
à  60  centimes. 

—  Concours  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les 
Elèves  internes  en  médecine  de  quatrième  année.  — 
Année  1912-1913.  —  Concours  de  médecine.  ~ 
L’ouverture  de  ce  concours  aura  lieu  le  lundi  10 
mars  1913,  à  4  heures,  à  l’Ilôtel-Dieu  (Amphithéâ¬ 
tre  Trousseau),  —  Les  élèves  qui  désireront  y  pren¬ 
dre  part  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  service 
du  personnel  de  d’administration,  tous  les  jours, 
les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  onze  heures  à 
trois  heures,  du  3  au  1 1  janvier  1913  inclusivement, 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  au  service  du  personnel  au  plus 
tard  le  samedi  11  /anorer  1913,  à  trois  heures, 
dernier  delai. 

Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

»réd«l«  pour  pablicitioua  périodique»  mtSd  criai. 
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Société  civile  du  «  Concours  Médical  » 

Séance  du  17  décembre  1912. 

■  Présents  :  MM.  Ga.sèot,  Maurat, 'Jeanne,  Di- 
verneresse,  Vimont,  Noir,  Boudin. 

1  Le  conseil  s’occupe  des  questions  relatives  au 
I  sérnee  des  remplacements,  en  tenant  compte  des 
!  vues  échangées  à  l’Assemblée  générale  entre 
,  M,  le  Dr  Bourdon  (d’Etrepagny)  et  Gatineau, 
j  Usera  conclu  à  ce  sujet,  dans  une  séance  ulté- 
'  rieure,  par  vote  des  conclusions  d’un  rapport 
écrit  que  M.  Boudin  est  chargé  de  préparer. 

'Afin  de  pouvoir  envisager  la  réalisation,  par 
Wniondes  Syndicats  médicaux  remise  au  travail, 

:  des  vœux  de  Congrès  émis  aussi  à  notre  Assem¬ 
blée  générale,  le  conseil  a  fait  établir  l’étude 
,  qu’il  avait  promise  sur  ce  que  doit  êtré  l’organisa- 
«etion  i\i  syndicalisme  médical  d’après  les  lois  et 
b  jurisprudence  de  notre  pays. 
iCette  étude,  rédigée  par  M.  Boudin  sous  le 
contrôle  de  nos  conseils  judiciaires,  se  termine 
1  psr le  projet  de  statuts  fort  simples  qui  convien- 
!  n'ent  seuls  à  V  Union  des  Syndicats  voulant  se 
1  reconstituer  légalement  et  utilement;;  toutes  les_ 
questions  dont  se  sont  préoccupés  réceminent  les 
batailleurs  n’apparaissant  plus  que  comihe  des 


I '  supetfetations  illogiques,  paralysantes  et  dan* 
I  gereuses,  et  les  détails  de  fonctionnement  à  con¬ 
server  étant  remis  à  leur  vraie  place  dans  un 
simple  règlement  intérieur  toujours  amendable, 
morceau  par  morceau,  au  fur  et  à  mesure  des  in¬ 
dications. 

Le’Conseil  adopte  les  conclusions  de  ce  travail 
très  complet  et  en  décide  la  publication  dans  le 
plus  prochain  numéro  de  ce  journal. 

Il  croit  pouvoir  espérer  que  les  syndiqués  qui 
auront  bien  voulu  prendre  la  peine  de  le  lire  (la 
plume  à  la  main)  en  concluront  comme  lui  à  la 
nécessité  : 

1°  D’une  seule  Union  logiquement,  légalement 
et  très  simplement  organisée  ; 

2°  D’une  Union  sans  cesse  rajeunie  et  en  évo¬ 
lution  par  le  simple  changement  des  secrétaires 
qui  se  succéderont  dans  les  Syndicats  ;  • 

3°  D’une  Union  centralisée  à  bureau  très  ré¬ 
duit,  mais  en  contact  permanent  et  direct  avec 
les  secrétaires  qui  constituent  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  sans  intermédiaires  inutiles,  de  façon  à  être 
sans  cesse  provocatrice  des  a’Cis  des  Syndicats, 
exécutrice  rapide  de  leurs  décisions,  porte-pàrole 
des  médéciiis  de  tout  le  pays  et  non  retardée  par 
lè  souci  de  concilier  des  chapelles  régionales. 

Les  membres  du  Conseil,  après  avoir  constaté 
que  les  hommes  ne  manquent  pas  qui  ont  toutes 
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les  aptitudes  pour  tenir  les  fonctions  du  Bureau 
d’une  Union  ainsi  comprise,  prennent  de  nou¬ 
veau  entre  eux  l’engagement  de  ne  jamais,  ac¬ 
cepter  ces  fonctions,  mais  décident  que  le  Con¬ 
cours  médical  restera  toujours  pleinement  dévoué 
au  syndicalisme  légalement  organisé  et  à  ceux 
qui  seront  les  exécuteurs  de  ses  décisions. 

Après  approliation  de  la  campagne  entamée 
contre  la  désertion  et  la  division  et  avis  unanime 
qu’elle  doit  être  continuée  ardemment  et  sans 
relâche,  la  séance  est  levée. 

Le  Conseil  de  Direction. 


PRaPOS  DU  JOUR 

Les  victimes  du  Tarif  Dubief. 

Ces  pauvres  assureurs 

•  .«  Les  médecins  nous  ruinent  1  Le  tarif  Dubief 
nous  accable  1  ».  Voilà  le  «  leitmotiv  »  de  nos 
amis,  tes  assureurs,  et  en  musiciens  consommés, 
ils  savent  s.’ en  servir  pour  apitoyer,  sur  leur  sort 
d’hommes  d’affaires  malheureux,  l’esprit  can¬ 
dide  d’ph  lot  d’ .administrateurs,  de  politiciens, 
et  autres  adorateurs  du  veau  d’or,  qui  ne  deman¬ 
dent,  du  reste,  qu’à  être  convaincus.  C’est  sur¬ 
tout  au  moment  des  tentatives  de  révision  du 
tarif  Dubief  que  revient  le  «  leitmotiv  »  ;  il  s’ac¬ 
compagne  d’un  autre  tout  aussi  mélodieux,  la 
proposition' d’un  examen  d’un  système  de  forfait 
bien  étudié,  à  composition  tout  particulièrement 
soignée;  dans  leurs  officines  médicales,  de  quel¬ 
que  chose  par  exemple  dans  le  genre  du  contrat 
qu’un  de  nos  amis  du  Pas-de-Calais  nous  en¬ 
voyait  récemmeiit  et  que  nous  avons  publié  (1). 
C’est.qu’ils.se  rappellent,  nos  bons  assureurs,  leurs 
succès  d’autrefois,  comment  ils  surent  d’abord 
faire  voter  par  surprise  au  Parlement  le  tarif  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  ;  puis  comment  ils 
surent  rejeter  sur  les  hôpitaux  les  frais  qui  leur 
incombaient  en  faisant  inscrire  dans  la  loi  un 
prix  dérisoire  de  journée  hospitalière  pour  ac-. 
cidentés  du  travail,  suivi  d’un  habile  «  tout  com¬ 
pris  »,  obligeant  ainsi  les  chirurgiens  d’hôpital  à 
négliger  les  indigents  ou  leurs  propres  clients  pour 
grossir  les  dividendes  des  compagnies  d’assu¬ 
rances.  Ayant  obtenu  une  première  fois  l’as¬ 
sistance  hospitalière,  pourquoi  ces  dernières 
n’iraient-elles  pas  jusqu’au  bout,  et  ne  réclame¬ 
raient-elles  pas  l’assistance  médicale  à  domicile  ? 
Et  elles  reprennent  d’un  ton  dolent  leur  antien¬ 
ne  mi  On  les  exploite  de  tous  côtés.  Elles  courent 
à  la  faillite.  » 

Elles  le  répètent  si  fréquemment  et  avec  un 
tel, accent  de  sincérité  qu’elles  parviennent  sou¬ 
vent,  à  persuader  aux  industriels  qu’il'  convient 
de  relever  leurs,  primes.  Nous-mêmes,  nous  nous 
sommes  récèmmènt  demandé,  en  conscience,  s’il 

(Vj  Concours  Médical  du 8 décembre,  page  1757. 


n’y  avait  pas  quelque  chose  de  vrai  dans  leurs  af¬ 
firmations  et  nous  étions  dans  une  perplexité 
fort  grande,  quand  un  de  nos  amis  du  Nord 
nous  communiqua  un  document  : 

C’est  une  circulaire  émanant  d’une  Société  de 
crédit  (ancienne  banque  X  et  Cie)  dont  le  siège 
social  est  sur  un  de  nos  grands  boulevards  pari¬ 
siens.  La  lettre-circulaire,  datée  de  novembre 
,  19.12,  pnrtait  le  titre  alléchant  r 

Une  valeur  de  portefeuille  de  tout  premier  ordre'. 
L’action  la  «  X- Accidents  ».  Cours  actuel  820  à  825.’ 
Revenu  40  fr.  Cours  à  prévoir  :  1.000  à  l.lOO  frs. 

Elle  recommande  à  l’attention  du  lecteur  Une 
notice  sur  la  compagnie  d’assurances  en  question. 

La  lettre  fait  remarquer  d’abord  que  «  la  pin¬ 
ce  part  des  capitalistes  sont  peu  familiers  aveci 
((  l’industrie  un  peu  spéciale  des  assurance?,  que 
ce  ces  valeurs  sont  restées  jusqu’ici  l’apatl^e 
«  presque  exclusif  des  gros  capitalistes  qu’elles  ont 
«  contribué  dans  une  large  mesure  à  enrichir  et  . 

«  qui  les  conservent  dans  leurs  portef  euilles.Lears 
((  prix  très  élevés  enfin  les  rendent  généralement 
((  peu  abordables  à  la  moyenne  des  capitalistes.  » 

«  La  X.  (dit  toujours  la  circulaire)  constitue 
et  à  ce  dernier  point  de  vue  une  exception  dt autant 
«  plus  heureuse  qu’elle  exploite  la  branche  d’assu- 
«  rances,  les  Accidents,  appelée  plus  que  toute  au- 
((  tre  à  un  rapide  développement,  sous  l’influence 
((  de  l’extension  du  machinisme  moderne  dans. 

((  toutes  ses  applications  {ateliers,  usines,  auto-’ 

((  mobiles  et  autres  moyens  de  transports,  etc.j.Ce 
((  progrès,  en  multipliant  les  accidents  dana.une. 

((  proportion  inconnue  autrefois,  fait  de  i’assu- 
«  rance  contre  ces  risques  une  obligation  .aussi 
((  bien  pour  ceux  qui  sont  susceptibles  de  les  pc.- 
«  voquer  que  pour  ceux  qui  peuvent  en  être  vic- 
«  times  ». 

«  Ainsi  s’explique  la  prospérité  continue. de  h 
«  X,  surtout  depuis  dix  ans,  pendant  lesquels  k 
«  revenu  de  l’action  a  passé  de  10  fr.  à  40  frs.  Cere- 
«  venu  paraît  destiné  à  augmenter  sans  interrup- 
«  tion  dans  l’avenir,  de  même  qu’il  s’est  accru 
«  dans  le  passé  ;  mais  sa  progression  doit  être  plus 
«  accentuée  en  raison  de  l’exteiision  de  cette  bran-  ; 

Il  che  d’assurances.  » 

Suit  une  étude  financière  de  la  Société 
d’assurances  en  question,  à  prime  fixe,  au  capi¬ 
tal  de  plusieurs  millions.  Le  Conseil  d’admink- 
tration,  complètement  énuméré,  comprendra  côté, 
de  financiers  connus,  les  administrateurs  de  quel¬ 
ques  autres  grandes  compagnies  d’ assurances',  ce 
qui  montre  les  liens  puissants  qui  relient  entre 
elles  toutes  ces  sociétés  ;  groupées  en  un  véritable 
trust,  elles  s’entr’aident  au  lieu  de  secoucurren- 

Nous  apprenons  que  la  Société  X-Aceictenls 
voyait  en  huit  ans  ses  primes  passer  de  5.161. IGO 
frs  à  9.907.000  frs  «  laissant  un  bénéfice  net  de 
928.782  frs  65  pour  un  capital  de  2  millions.  » 

L’étude  financière  de  la  N  iudiciue  ensuitepour-  , 
quoi  elle  crut  utile  de.  s’incorporer  une  de  ses 
filiales  et  de  tripler  son  capital;  puis  elle  aborde  j 
le  chapitre  :  Réserves  et  bilans.  Nous  apprenons 
que  les  réserves  de  cette  société  s’élevaient  le  31 
décembre  1910  à  21.469.199  fr.  75,  que  le  passif,'  ^ 
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(H  dehors  du  capital  (6.000.000  fr.),  était  insigni- 
iant;  soit  un  compte  créditeur  de  337. 884  fr.  53, 
plus  les  soldes  créditeurs,  des  caisses  fondées  par 
la  Compagnie  au  profit  de  ses  employés  et  agents, 
(«semble  551.437  fr.  77.  L’actif  s’élève  à  19.855. 
Wff.  50,  dont  13.943.542  frs  65  de  disponible. 
Et  tout  porte  à  croire  que  cette  prospérité  inouïe 
ira  régulièrement  en  s’accroissant. 

■  La  répartition  (des  bénéfices), qui  était  en  1901 
le  10  %  du  prix  nominal  de  l’action  s’est  élevée 
pour  1910  à  40  %,  soit  40  frs,  ce  qui,  aux  cours  ac- 
laels  —  820  fr.  environ—  de  l’action,  représente 
an  revenu  brut  de  4,86  %.  » 

Une  valeur  d’assurances  qui  offre  pareilles  ga- 
lanties  se  capitalise  rarement  à  plus  de  3 1  /2  pour 
Sut,  fait  judiciéusement  remarquer  l’auteur  de 
Il  circulaire.  «  Sur  cette  base,  le  cours  de  l’action, 
liprès  le  dernier  dividende,  serait  supérieur  à 
1,(100 /rs.  » 

Et  le  document  se  termine  en  constatant,  cë 
loiit  nous  sommes  persuadés,  que  l’action  de  la 
kiété  d’assurances  la  «  X- Accidents  »  est  «  ex- 
Hmment  attrayante  et  se  signale  comme  un  pla- 
liUmt  dont  on  ne  peut  méconnaitte  les  exception- 
é  avantages.  » 


Après  cette  citation,  nous  pouvons  poser  le  di¬ 
lemme  suivant  :  ’  ■ 

Ou  les  Sociétés  d’assurances-accidents  font 
d’excellentes  affaires  (ce  que  démontré  très  élo¬ 
quemment  le  document  ci-dessus)  et  alors  nouSj 
médecins,  sommes  en  droit  de  juger  comme  ils  lè 
méritent  leurs  procédés  à  notre  égard  et  les  piàin-, 
tes  qu’elles  formulent  devant  les  pouvoirs  pu¬ 
blics-  ; 

Ou  leur  situation  financière  est  chartcelaritej  et 
alors  comment  qualifier  le  dithyrambe  destiné 
aux  souscripteurs  d’actions  que  nous  avons  ana¬ 
lysé  ci-dessus  ? 

Mais  les  actionnaires  .et  les  souserlptem's .  peu-, 
vent  être  rassurés  ;  nous  sommes  persuadés  que 
les  chiffres  cités  sont  exacts  et  que  le  leitmotiv 
de  la  misère  des  pauvres  assureurs,,  victimes  du 
tarif  Dubief,  est  un  des  nombreux  procédés  que 
savent  employer  des  gens  très  habiles,  convain¬ 
cus  qu’il  ne  convient  de  dédaigner  aucun,  petit 
moyen  pour  augmenter  les  bénéficés  et  faite  dou¬ 
bler  les  dividendes 

J.  Noir, 
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'  CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Miel-Dieu  de  Lyon  :  M.  le  P^'  Jaboulay. 


Le  mal  de  Pott  cervical  (1). 

j  Messieurs, 

j  Le  malade  que  je  vous  présente  est  un  homme 
|it32  ans,  atteint  d’un  mal  de  Pott  cervical  pour 
Vinous  allons  lui  faire  dans  quelques  instants 
tteiftinerve  plâtrée. 

Dans  ses  antécédents  héréditaires  on  ne  trouve 
fis  de  tuberculose  :  son  père  est  mort  de  fluxion 
iepoitrine  ;  sa  mère  est  vivante  et  en  bonne  santé  ; 
la?  frères  ou  sœurs  bien  portants.  On  ne  trouve 
lia  à  signaler  dans  son  enfance.  Vers  l’âge  de  16 
|tt,ireut  une  maladie  de  langueur  et  d’anémie, 
;i»idura  2  mois  et  disparut  à  la  suite  d’un  traite- 
tent  fortifiant.  Il  a  fait  son  service  militaire, 
^tÉaubout  de  deux,  ans,  on  l’a  réformé  pour  une 
fleurésie  droite. 

j  A  25  ans,  il  remarqua  une  induration  dans  Tc- 
pidyme  du  côté  gauche,  cette  induration  se  ra- 
flollit  et  aboutit  à  la  formation  d’une  collection 


(l)Leçou  recueillie  par  M.  Fouilloud-Buyat,  interne 
bsemce. 


froide.  Cet  abcès  fut  incisé  par  un  médecin  et  ac 
tuellement,  vous  pouvez  constater  à  ce  niveau 
l’existence  d’une  fistule  tuberculeuse  à  bords 
atones  et  laissant  écouler  un  pus  grumeleux. 

Trois  ans  plus  tard,  le  malade  éprouva  des  dou¬ 
leurs  dans  le  genou  gauche  en  même  temps  qu’un 
peu  de  gêne  des  mouvements  dans  cette  articula¬ 
tion.  A  l’examen,  on  trouve  aujourd’hui  du  choc 
rotulien  et  de  l’épaississement  de  la  membrane  sy¬ 
noviale  ;  malgré  cette  arthrite  chronique;  la  mar-  ■ 
che  s’effectue  sans  trop  de  difficulté,  mais  les 
mouvements  de  flexion  sont  limités  et  douloureux. 

Le  début  de  l’affection  actuelle  remonte  à  deux 
ans-;  il  se  manifesta  par  des  douleurs  dans  la  ?é- 
gion  cervicale  survenant  d’abord  à  plusieurs  jouis 
d’intervalle.  Au  bout  de  quelques  mois,  ces  dou¬ 
leurs  devinrent  plus  fréquentes  et  en  même  temps, 
elles  ne  restaient  plus  .  localisées  au  cou,  mais 
s’irradiaient  le  long  des  2  membres  supérieurs.  ' 

11  y  a  20  mois,  le  malade  vit  sa  tête  se  mettre 
progressivement  dans  une  attitude  spéciale  :  elle  sé 
penchait,  en  effet,  peu  à  peu  sur  la  face  antérieure 
de  la  poitrine  en  même  temps  qu’elle  s’inclinait 
un  peu  du  côté  gauche.  Pendant  eette  période 
également,  les  mouvements  de  l’extrémité- cépha¬ 
lique  devinrent  de  plus  en  plus  limités  et  doulou¬ 
reux.  ’ 

Il  entra  alors  dans  urt  service  de  médecinff  où 
on  lui  fit  des  pointes  de  feu  sur  la  région  cervicale  ; 
ce  traitement  n’a  pas  amené  d’amélioration  ap^ 


im 
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préciable  et  on  nous  a  fait  passer  ce  malade, il  y  a 
quelques  joùrs,  dans  la  salle  Saint-Sacerdos. 

Malgré  son. passé.bacillaire,. cet  homme  est  en- 
core'robuste  ;  il  n’a  pas  dé  température,  l’exa¬ 
men  des  poumons  ne  nous  a  montré  aucun  signe 
de  tuberculose  et  nous  n’avons  pas  trouvé  de 
vestige  de  sa  pleurésie  antérieure. 

Le  cœur  est  sain,  les  artères  sont  souples,  il 
n’y  a  pas  de  varices,  nous  n’avons  pas  trouvé  de 
ganglions  dans  la  région  carotidienne,  ni  dans  le 
creux  sus-claviculairé.  L’examen  du  sang  n’a  pas 
été  fait  ;  il  nous  aurait  sans  doute  montré  de  la 
lymphocytose,  caractéristique  d’une  infectio.n  ba¬ 
cillaire.  Les  urines  contiennent  un  gros  disque 
d’albumine  et,  vu  l’histoire  bacillaire  de  cet  hom¬ 
me,  il  est.  possible  que  cette  albuminurie  soit 
symptomatique  de  lésions  tuberculeuses  du  rein. 

Le  tube  digestif  est  intact,  le  malade  n’a  ja¬ 
mais  eu  de  la  dysphagie  comme  on  le  voit  souvent 
dans  le  mal  de  Rott  cervical. 

Nous  n’avons  pas  trouvé  de  lé.sion  du  côté  de 
l’encéphale  ;  la  moelle  également  paraît  saine,  bien 
que  l’on  trouve  un  peu  d’exagération  des  réflexes 
et  de  trépidation  épileptoïde  ;  ces  phénomènes 
sont  en  effet  intermittents. 

Cet  homme  est  marié,  il  n’a  pas  d’enfant,  il  nie 
toute  affection  vénérienne  et  accuse  seulement 
quelques  excès  alcooliques  entre  20  et  25  ans. 

A  l’examen,  il  accuse  des  douleurs  spontanées, 
survenant  toutes  les  heures  ou  toutes  les  2  heures 
le  jour  comme  la  nuit.  Ces  douleurs  partent  de  la 
région  cervicale  et  s’irradient  d’une  part,  vers  les 
régions  mastoïdienne  et  occipitale,  et  d’autre 
part,  dans  les  2  membres  supérieurs,  surtout  le 
loiig  du  nerf  cubital. 

La  pression  sur  la  colonne  cervicale  est  dou- 
Idurèuse  an  niveau  des  apophyses  épineuses  de  la 
proéminence  et  des  6®,  5®  et  4®  vertèbres  cervicalès. 
Les .  mouvements  sont  conservés  dans  les  mem¬ 
bres  supérieurs.  Du  côté  des  membres  inférieurs, 
nous  ne  trouvons  rien  de  spécial,  à  part  l’arthrite 
du  genou  gauche  que  je  vous  ai  déjà  signalée. 

.  Remarquez  maintenant  l’attitude  spéciale  de 
la  tête,  elle  est  fléchie  et  le  menton  vient  presque 
toucher  le  sternum.  Vous  constatez  également, 
que  le  manubrium  est  bouché  et  Comme  soulevé  ; 
c’est  là  une  déformation  compansatricc. 

La  nuque  est  saillante  et  nous  présente  une  con¬ 
vexité,  au  lieu  de  la  concavité  habituelle; 

■  Tous  les  haouvements  de  la  tête  sont  possibles, 
mais  ils  sont  très  diminués  et  éveillent  de  la  dou¬ 
leur  ;  ils  nous  indiquent  néanmoins  qu’il  n’y  a  pas 
d’ ankylosé  complète  de  la  colonne.  Une  pression 
attentive  à  gauche  de  la  ligne  médiane  nous  fait 
découvrir  au  niveau  des  5®  et  6®  cervicales  une 
.  sensation  de  fluctuation  profonde.  ;  il  doit  y  avoir 
en  ce  point  des  fongosités  ou  du  pus  bacillaire. 

La  peau  de- la  nuque  a  sa  coloration  normale  ; 
nous  y  découvrons  seulèmént  les  traces  des  poin¬ 
tes  de  fcù  antérieures. 


■  Le  tissu  cellulaire  est  sain,  il  n’y  a  pas  d’o^-  i 
dème.  Les  mouvements  de  la  tête  sont  limi% 

.il  est  vrai,  mais  possibles,  les.  muscles  du  cou  et  j 
de  la  nuquè  ne  sont  donc  pas  paralysés, -  tooÿt  | 
simplement  frappés  d’une  réduction  fonction-  j 
nelle  analogue  à  celle  qui  atteint  le  quadricèjs 
fémoral  dans'  la  tumeur  blanche  du  gén6ù,'elle  ' 
deltoïde  dans  la  scapulalgie.  .  '• 

.  Les  vaisseaux  de  la  région  cervicale  sont  in¬ 
tacts.  Il  n’èn  ■  est  pas  de  même  des  vertèbres, | 
les  corps  des  7®,  6®,  5®  et  peut-être  4®  cervical® 
doivent  être  partiellement  détruits;  leur  hau¬ 
teur  en  effet  doit  être  diminuée  sur  la  face  ani 
rieure,  puisqu’il  y  a  un  bombement  de  la  ligne  d® 
apophyses  épineuses.  Les  articulations  des  verll- 
bres  entre  elles  doivent  être  aussi  intéressées  été 
partie  envahies  par  les  fongosités.  '  : 

En  examinant  la  face  postérieure  du  pharynd, 
vous  trouverez  la  muqueuse  plus  pâle  qu’à  l’ordi¬ 
naire,  et  si  vous  introduisez  le  doigt  dans  la  ca¬ 
vité  pharyngée,  vous  n’y  trouverez  pasd’abc|s 
froid  ;  c’est  ce  qui  explique  chez  notre  malade 
l’absence  de  dysphagie.  . 

Quel  est  maintenant  l’état  de  la  moelle  cervl-  i 
cale  ? 

On  la  divise  en  deux  portions  :  la  moelle  cà- 
vicale  proprement  dite  et  la  moel'e  brachiale, 
La  moelle  cervicale  proprement  dite  est  saiuà; 
en  effet,  si  elle  était  le  siège  de  myélite,  nôÛsàù- 
rions  des  paralysies  musculaires;  or,  to’üs’fej 
muscles  du  cou  et  de  la  nuque  se  contracteat 
bien  ;  nous  poürrions  avoir  également  une  para-  ‘ 
lysie  du  phrénique  ;  or,  cela  n’est  pas,  carla.res-  | 
piration  s’effectue  normalement.  La. moelle  bra¬ 
chiale  est  saine,  elle  aussi,  car  nous  n’avons  pas 
de  paralysie  des  muscles  du  membre  supérieur 
et  les  troubles  de  la  sensibilité  relèvent,  comme 
nous  allons  le  voir,  de  lésions  des  racines  posté¬ 
rieures. 

Les  méninges  ne  doivent  pas  être  lésées,  nous 
pouvons  aflirmer  ce  fait  pour  la  pie-mèreet l’a¬ 
rachnoïde,  et  il  en  est  de  même  pour  la  dure- 
mère,  car  une  pachyméningite  externe  développée  ’ 
sur  la  face  antérieure  de  la  méninge  dure  se  ira- 
duirait  par  des  paralysies  dans  Certains  muscles 
du  bras.  ■  ' 

Comment  maintenant  expliquer  les  soullm- 
ces  de  notre  malade  ?  Il  faut  les  rapporter  p^es 
lésions  des  racines  rachidiennes  postérieures  qui, 
comprimées  au  niveau  du  trou  de  conjugaison 
par  des  fongosités,  sont  irritées  et  déterminopt 
ainsi  des  douleurs. 

Messieurs,  en  présence  de  quelle  affectioijnoiis 
trouvons-nous  ?  .  ■ 

Est-ce  un  torticolis  postérieur  ?  Non,  car  cett 
affection  se  rencontre  surtout  en  pathologie jn-  ] 
fantile  ;  il  y  a  de  la  contracturé,  de  la  rétraclipi  1 
des  muscles  de  la  nuque,  or,  ici  ces  muscles-se  I 
contractent  bien.  L’évolution  lente  de  la  maladie 
nous  fait  éliminer  l’hypothèse  d’une  lésion trà- 
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«■“SSOg.-  D":X.’'à|Gon- 

i  cours. 

En  raison  de  la  période 
de  tension  grave  que  nous 
traversons,  je  serais  heu¬ 
reux  d^avoir  sur  ma  situa¬ 
tion  en  cas  de  guerre  des 
■  renseignements  queje  n’ai 
pas  trouvés  dans  l’Agenda 
Se  1912. 

Quelques  détails  sur -ma 
eiluation  : 

Né  en  1870,  je  fis  partie 
de  la  classe  1890,  et  à  la 
Révision,  classé  dans  les 
services  auxiliaires,  pour 
myopie.  Je  ne  fis  donc  pas 
de  service  militaire  et  ne 
comptais  pas  faire  de  pé¬ 
riodes. 

Après  l’examen,  je  fus  .. 
nommé  médecin-auxiliai¬ 
re  en  novembre- 1892.  j 

Reçu  docteur  en  1894,  je 
postulai  en  vain  ma  no¬ 
mination  au  grade  d’aide- 
major  de  réserve. 

,  Recevant  en  1897  un  ap¬ 
pel  pour  faire  une  pério¬ 
de  d.’inalruction_  comme 
médecin-auxiliaire,  au  26=  _ 
de  ligne  à  N., — :je  deman¬ 
dai  d’abord  pn  sursis.étant 
en  instance  d'ètre  nommé 
aide-major  ;  puis  des  ex¬ 
plications  sur  cet  appel  in¬ 
solite. 

•  On  me  répondit,,  que  je 
lasse  d’abord  ma  période 
et  que  la  nomination  sui¬ 
vrait  :  ce  que  j’eus  la  naï¬ 
veté  de  croire. 

En  janvier  suivant,  ré¬ 
clamant  encore  à  nouveau, 
je  reçus  une  note  m’avi¬ 
sant"  qu’en  vertu  d'une 
Circulaire  ministérielle  les 
hommes  clas&éÿ  dans  les 
f  ervicps  auxiliaires  ne  pou- 
vaient-pas  être  méuecins 
aides-majors  ;  et  que  si  je 
ne  voulais  pas  rester  mé- 
deciarauxlijaire,  je  devais 
donner  ma  démission  et 
en  trer  dans  une  société  de 
secours  aux^blessés. 

Ce  que  je  fis.—  Ma  dé- 
mission‘  fut  acceptée  en . 
inàrs  1899,  et  en  mars  1900 
je  reçus  de  la  Société  de 
secpura  aux  blessés  naili- 
taires  un  brevet  de  méde¬ 
cin  avec  sursis  me  dispen¬ 
sant  de  répondre  à  l'ordre 
de  route  individuel. 

Or,  sur  mon  fascicule 
de  mobilisation  modèle  5. 
Services  aujfiliaires  —  je 
suis  affecté  :  Société  de 
santé.  Hôpital  auxiliaire 
de  campagne  n“  4  à  S., 
où  Je  dois  rejoindre  le  8“ 
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mati'fue  , de  la  colonne  cervicale.  Cet  homme,  en 
effet,  a  été  canaionneür  5  il  nous  dit  avoir  subi  par¬ 
fois  des  chocs  assez  violents  sur  la  nuque,  mais 
une  entorse  des  articulations  vertébrales  n’aurait 
pas  àuré  ‘2  ans,  une  luxatibn  de  la  colphiie  cervi¬ 
cale  aurait  débuté  brusquement,  et  une  fracture 
aurait  sans  doute  entraîné  une  mort  rapide. 

•:  Sommes-nous  en  présence  d’un  rhumatisme  or- 
•  dinaire  ?  Non,  car  l’examen,  nous  fait  découvrir  à 
gauche  des  apophyses  épineuses  une  fluctuation 
symptomatique  d’une  collection  purulente  ou  de 
.  fongosités,  or  le  rhumatisme  ne  donne  pas  de 
fongosités, 

L’ostéomyélite,  de  la  colonne  cervicale  est  très 
rare; elle  aurait  été  accompagnée  de  phénomènes 
!',  généraux  graves  et  de  fièvre,  et  ne  serait  pas  res¬ 
tés  2  années  sans  se  fistuliser. 

L’affection  dont  notre  malade  est  porteur  est 
tout  autre  ;  c’est  une  inflammation  tuberculeuse 
chronique  du  rachis  et  nous  sommes  en  présence 
d’un  mal  de  Pott  cervical, 

*  Les  corps  vertébraux  des  7®,  6®,  5®  et  peut-être 
4®  cervicales  sont  certainement  raréfiés  et  par- 

■  tisUement  détruits.  Les  articulations  des  vertè- 

■  bres  entre  elles  doivent  être,  à  un  degré  plus  ou 
moins  avancé,  envahies  par  des  fongosités,  et  ces 
dernières  se  sont  propagées  jusqu’aux  trous  de 
conjugaison  où  elles  irritent  les  méninges  et  les 

j  racines  postérieures.  Enfin,  sur  le  côté  gauche  de 
!  la'oolonne,  nous  avons  trouvé  de  la  fluctuation 
j  qui  nous  indique  la  présence  d’une  collection 
purulente  ou  d’un  amas  de  fongosités. 

La  marche  de  cette  maladie  est  lente,  elle  va 
durer  encore  longtemps,  mais  néanmoins,  elle 
peut  guérir.  Cette  guérison  sera  obtenue  par  l’ an¬ 
kylosé  des  vertèbres  entre  elles,  et  de  ce  fait,  l’atti¬ 
tude  vicieuse  de  la  tête  deviendra  permanente. 

Mais  une  telle  évolution  peut  être  aggravée  par 
des  complications  diverses.  Tout  d’abord,  l’abcès 
postérieur  peut  se  fistuliser  et  servir  de  porte 
-  d’entrée  à  une  infection  mixte  pouvant  entraîner 
;  de  la 'septicémie.  La  carie  progressive  des  corps 
.yertébraux  pourrait  entraîner  une  subluxation 
I  plus  ou  moins  prononcée  de  la  colonne  cervicale. 

;  8aohe2  pourtant.  Messieurs,  que  dans  le  mal  de 
'Pott  cervical  inférieur,  une  telle  subluxation  n’en- 
traine  pas  la  compression  de  la  moelle  ;  celle-ci  ne 
se  produit  que  dans  les  luxations  qui  Surviennent 
'  au  cours  du  mal  de  Pott  soüs-occipital  intéressant 
M’allas  et  l’axis. 

Une  P  achyméningite  externe  tuberculeuse 
1  pourrait  également  survenir  chez  notre  malade, 
et  alors  nous  aurions  de  l’atrophie  des  muscles 
Innervés  parle  médian  et  le  cubital. 

'  Enfin,  une  myélite  tuberculeuse  pourrait  eh- 
hainer  la  paralysie  des  4  membres  avec  inconti¬ 
nence  d’urine  et  rétention  des  matières. 

-Quel  doit  être  le  traitement  de  cette  affection  ? 
Le  traitement  général  consistera  dans  une  bonne 


alimentation,'  l’huile  de  foie,  de  morue  et  le  bon 
air. 

Lè  traitement  local  doit,' comme  pour  toute  os- 
lèo-arthrite  fongueuse,  être  Un  traitement  iïïimo- 
bilisateui’,  Ici  nous  ne  redresseront  p'àli‘ Viblfeha- 
ment  la  colonne  cervicale  comme  si  nous  a-viohè  à 
traiter  une  ostéo^arthrite  des  membres. 

Nous  appliquerons  à  notre  malade  une  minerve 
plâtrée  que  nous  lui  laisserons  2  ou  3  mois  et 'que 
nous  remplacerons  ensuite  par  une  aUtre.  Nous 
laisserons  donc  cottiplètement  de  côté  les  procé¬ 
dés  de  redressement  brusque  de  la  tête  employés 
jadis  quelquefois,  et  le  curettage  du  tissu  fohgUeux 
des  corps  vertébraux  pratiqué  autrefois  par  quel¬ 
ques  chirurgiens. 

Devons-nous  inciser  ja  collection  pséudo-fluc- 
tuante  que  nous  avons  trouvée  à  gauche  de  la  co¬ 
lonne  ?  Non,  nous  devons  attendre^  et  Si  cetté 
collection  devient  volumineuse  et  douloureuse, 
nous  devrons,  non  pas  l’inciser,  mais  la  ponction¬ 
ner.  En  tout  cas,  rien  ne  presse  pour  le  moment  et 
le  même  traitement  immobilisateur,  qui  arrivera 
peut-être  à  guérir  les  vertèbres,  pourra  également 
faire  disparaître  l’abcès  par  congestion. 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 


Le  sérum  autîdlphtérique  eputre 
ralbumiûurie  infantile. 

Depuis  quelques  années,  le  sérum  antidiphté¬ 
rique  semble  en  passe  de  devenir  une  panacée  : 
on  f  emploie  contre  la  diphtérie,  contre  les  para¬ 
lysies  diphtériques,  contre  la  pneumonie,  contre 
les  anémies  graves,  contre  la  scarlatine  même, 

M.  le  D'’  Lesage  (Thèse  du  Dr  Galliet)  affirme 
avoir  retiré  dfinappréciables  avantages  de  l’em¬ 
ploi  du  sérum  antidiphtérique  dans  l’albuminurie 
infantile,  à  la  dose  de  10  cc.  tous  les  trois  ou  qua¬ 
tre  jours. 

Il  a,  d’ ailleurs,  pris  l’habitude  de  traiter  tous 
ses  angineux  et  tous  ses  scarlatineux  par  le  sérum 
antidiphtérique,  et  cette  heureuse  innovation 
lui  a  permis  de  faire  baisser  de  16  %  à  9  %  la  pro¬ 
portion  des  malades  albuminuriques. 

Indications  physiologiques  et  cliniques 
du  sevrage. 

D’après  la  thèse  de  doctorat  de  M.  Fébet, 
l’enfant,  pour  son  développement,  a  besoin  d’une 
certaine  quantité  de  fer  pour  se  développer  ;  il  la 
trouve  surtout  dans  une  réserve  accumulée,  au 
moment  de  la  naissance,  dans  le  foie  :  cette  réser¬ 
ve  varie  avec  chaque  sujet. 

«  Le  lait  maternel  est  incapable,  à  lui  seul,  de 
fournir  à  l’enfartt  le  fer  qui  lui  est  nécessaire.; 

«  Le  lait  de  vache  est  encore  plus  Inapte  que  le 


18S4 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lait  maternel  à  procurer  au  nourrisson  le  fer  in¬ 
dispensable. 

«  Lorsque  le  fer  de  la  réserve  hépatique  est 
épuisé,  il  faut  que  l’enfant  en  trouve  dans  son 
alimentation,  sous  peine  de  voir  son  développe¬ 
ment  s’arrêter  et  des  accidents  divers  apparaî¬ 
tre; 

<'  C’est  le  régime  de  sevrage  composé  de  bouil¬ 
lies,  de  jus  de  viande  et  de  jaunes  d’œufs  qui  de¬ 
vra  alors  être  institué. 

«  Il  est  impossible  de  fixer  un  âge  de  sevrage 
pouvant  convenir  à  tous  les  enfants,  puisque  ce- 
lui-ei  dépend  du  moment  où  l’organisme  a  épuisé 
sa  réserve  de  fer. 

«  Chez  les  enfants  bien  constitués,  sans  héré¬ 
dité,  et  soumis  au  sein,  il  faut  commencer  le  ré¬ 
gime  de  sevrage  vers  le  neuvième  mois. 

«  Chez  les  enfants  nourris  au  lait  de  vache,  sur¬ 
tout  quand  il  est  donné  d’une  manière'  excessive, 
l’âge  de  sevrage  devra  être  un  peu  avancé. 

(I  Les  hérédo-tuberculeux,  les  hérédo-syphili¬ 
tiques,  les  enfants  nés  de  parents  anémiés,  ceux 
qui  présentent  des  infections  cutanées,  tous  ces 
enfants,  ayant  des  réserves  de  fer  minimes  et 
vite  épuisées,  exigent  un  sevrage  plus  précoce, 
souvent  dès  le  cinquième  mois.  » 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Syndrome  hypophyso-génital  d’origine  syphilitique. — 
Ostéo-périostose  hypertrophiante  blennorrhagique. 

Myçosis  fongoïde  guéri  par  les  rayons  X .  — 
Foyers  pneumoniques  tuberculeux  curables.  —  In¬ 
fections  aiguës  simultanées  pneumococcique  et  tu¬ 
berculeuse  . 

-t-MM.  P.  Carnot  et  J.  Dumont  présentent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  unmàlade  atteint 
de  syndrome  hypophyso-génital  d’origine  syphiliti¬ 
que. 

Le  patient,  syphilitique  depuis  l’âge  de'18  ans, 
fut  atteint,  à  la  onzième  année  de  sa  syphilis, 
d’accidents  oculaires  graves  et  progressifs,  ayant 
déterminé  une  double  cécité  et  ayant  rétrocédé 
par  le  traitement  spécifique.  Simultanément  (et 
aussi  un  peu  plus  tard)  survinrent  des  céphalées 
terribles  et  des  troubles  délirants  qui  disparurent 
après  deux  séries  successives  de  piqûres.  On  peut 
penser  qu’il  /était  produit  une  lésion,  de  nature 
syphilitique,  au  voisinage  ou  au  niveau  de  l’hy¬ 
pophyse. 

Ultérieurement  s’est  développée  une  atrophie 
testiculaire,  avec  syndrome  eunuchoïde  qui,  ac¬ 
tuellement,  domine  la  scène  morbide.  Le  sujet 
est,  aujourd’hui,  légèrement  adipeux,  avec  faciès 
eunucho'ide,  poils  rares.  Il  est  impuissant  ;  ses 
testicules  sont  atrophiés.  Il  existe  encore  aussi, 
chez  liii,  quelques  vestiges  du  syndrome  hypo¬ 
physaire  primitif,  des  céphalées,  un  affaiblisse¬ 
ment  inteliectuel,  de  l’asthénie,  une  frilosité 
considérable.  La  radiographie  du  crâne  révèle 
un  épaississement  des  os  crâni  ns,  sans  agran¬ 
dissement  de  la  selle  tufcique.  ' 


Chez  ce  malade,  la  lésion  hypophysaire,  d’ori¬ 
gine  syphilitique,  a  précédé  l’atrophie  testicu¬ 
laire  et  l’a  conditionnée  secoiidairement. 

—  M.  Hirtz  fait  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux  une  communication  sur  Y  ostéo-périostose 
hypertrophiante  blennorrhagique. 

A  plusieurs  reprises,  M.  Hirtz  a  déjà  attiré 
l’attention  sur  une  variété  particulière  d’osté- 
pathie  blennorrhagique  :  l’ostéo-périostose  blen¬ 
norrhagique  des  os  longs  des  membres.  11 
en  avait  observé  trois  exemples,  au  fémur, 
chez  deux  femmes  et  un  homme.  L’affection 
s’était  traduite  par  une  tuméfaction  très  mar¬ 
quée  du  fémur,  complètement  indolore,  à  évo¬ 
lution  chronique,  que  les  anamnestiques  et 
l’évolution  obligeaient  à  rattacher  à  l’infection 
blennorrhagique. 

M.  Hirtz  vient  de  traiter  un  nouveau  cas  du 
même  état  morbide,  siégeant  cette  fois  à  la  cla¬ 
vicule.  Le  malade  présentait,  outre  une  arthralgie 
scapulo-humérale,  une  tuméfaction  indolore  de 
la  clavicule  gauche,  dans  sa  moitié  interne. 

L’évolution  de  ces  ostéo-périostoses  blennor- 
rhagiques  hypertrophiantes  est  ordinairement 
de  longue  durée,  mais  finit  cependant  par  céder  à 
la  révulsion.  Elles  peuvent  prêter  à  des  erreurs  de 
diagnostic,  en  particulier  être  confondues  [avec 
l’ostéo-sarcome. 

—  M.  Gaucher  rapporte,  au  nom  de  MM. 
Thomas,  Rajat,  et  Berthomer,  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  un  cas  de  mycosis  fongoïde 
guéri  par  les  rayons  X. 

Les  applications  de  rayons’  X  furent  journa¬ 
lières  et  faites  sur  les  différentes  parties  du  corps. 
Elles  étaient  suivies  d’une  séance  d’effluvation 
pour  calmer  le  prurit  et  d’un  bain  statique  avec 
douche  dans  le  but  de  tonifier  l’état  général  et  de 
calmer  le  système  nerveux. 

La  guérison  persiste  depuis  deux  ans.  ' 

—  MM.  Fernand  Bezançon  et  Paul  Bbaum 
présentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une 
étude  sur  une  modalité  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  qu’ils  nomment  :  foyers  pneumoniques  tu¬ 
berculeux  curables. 

Ayant  pu  réunir  un  assez  grand  noiribre  d’ob¬ 
servations  cliniques  de  foyers  tuberculeux  à  al¬ 
lure  pneumonique  et  cependant  à  évolution  cu¬ 
rable,  les  auteurs  ont  pensé  qu’il  y  avait  intérêt  à 
faire  l’étude  d’ensemble  de  cette  modalité  de 
l’infection  tuberculeuse  et  à  montrer  qu’à  côté  de 
la  pneumonie  caséeuse,  de  la  spléno-pneumonie 
de  Grancher,  de  l’ancien  type  clinique  de  la  con¬ 
gestion  pleuro-pulmonaire,  il  existe  une  modalité 
différente  de  processus  tuberculeux,  syndrome 
complexe  d’hépatisation  et  de  spléno-pneumo¬ 
nie,  intéressante  au  point  de  vue  clinique  parce 
que,  par  suite  de  son  début  aigu,  de  sa  localisa¬ 
tion  fréquente  à  la  partie  moyenne  du  poumon 
et  à  la  base,  elle  est  souvent  méconnue  dans  sa 
nature  et  prise  pour  une  pneumonie  ou  une  con¬ 
gestion  pleuro-pulmonaire  grippale. 

L’affection  se  produit  chez  un  sujet  offrant 
déjà  des  symptômes  de  tuberculose  ou  chez  un 
sujet  en  apparence  sain.  Le  début  a  la  soudaineté 
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de  la  pneumonie  à  pneumocoques  :  frissons, 
point  de  c^té,  fièvre  s’élevant  en  quelques  heu¬ 
res  à  40  degrés.  Cependant,  en  interrogeant  le  pa¬ 
tient,  on  apprend  qu’il  existait,  en  général, 
auparavant,  certains  phénomènes  prémonitoires, 
tels  que  toux,  fatigue,  amaigrissement. 

Dans  les  cas  typiques,  la  température  reste 
éievée,  d’abord  ;  elle  diminue  après  quelques 
jours,  mais  la  défervescence  complète  tarde  à  se 
faire  et  la  fièvre  ne  cède  souvent  qu’au  bout  de 
semaines  et  de  mois.  La  courbe  de  poids  présente 
les  mêmes  variations.  L’examen  du  thorax  ré¬ 
vèle  les  signes  classiques  de  la  pneumonie  aiguë, 
le  foyer  siégeant  ordinairement  dans  la  région 
interlobaire.  L’expectoration  est,  au  début,  peu  ! 
abondante,  visqueuse,  rouillée,  variable  comme  i 
quantité  :  elle  renferme  des  bacilles  de  Koch,  par¬ 
fois  en  petit  nombre.  Plus  tard,  les  crachats  de¬ 
viennent  verdâtres,  purulents,  avec  bacilles  de 
Koch  plus  abondants. 

Le  diagnostic  offre  souvent  des  difficultés. 
L’affection  simule  dans  sa  première  phase  la 
pneumonie.  Elle  rappelle  aussi  la  pleurésie  inter¬ 
lobaire.  Les  anomalies  de  la  courbe  thermique,  la 
recherche  du  bacille  dans  l’expectoration,  la 
ponction,  la  radiographie,  seront  les  élémints  de 
diagnostic  différentiels. 

L’évolution  de  la  maladie  fournira  les  caractè¬ 
res  distinctifs  avec  la  pneumonie  caséeuse.  Alors 
que  dans  la  pneumonie  caséeuse,  l’état  général 
s’aggrave,  ici  le  foyer,  malgré  l’étendue  des  si- 
gneslocaux,  aboutit  à  l’amélioration  Des  considé¬ 
rations  analogues  s’appliquent  à  la  br'onclio-pheu-  ' 
inonie  tuberculeuse  aiguë,  à  la  phtisie  cavitaire 
ulcéreuse  à  foyers  multiples. 

Le  pronostic,  assez  difficile  à  établir,  est  moins  | 
grave  que  celui  de  la  pneumonie  caséeuse  classi- 
pe.  L’intervention  thérapeutique  doit  être  aussi 
sobre  que  possible.  Ce  n’est  que  tardivement  cpue 
l’on  pourra  essayer  la  suralimentation.  Au  dé¬ 
but,  même  médication  qu’aux  pneumoniques, 

M.  Léon  Bernard  a  eu  l’occasion  d’observer 
des  faits  analogues  à  ceux  que  vient  de  rapporter 
M.  Bezançon.  Ces  foyers  pneumonicpues  tubcrcu-  ' 
leux  lui  ont  paru  obéir  à  trois  éventualités  possi¬ 
bles  :  tantôt,  ils  ne  guérissent  pas  et  on  les  per¬ 
çoit  jusqu’à  la  mort  du  malade  ;  tantôt,  ils  abou¬ 
tissent  à  la  résolution  complète  ;  tantôt  iis  gué¬ 
rissent  en  laissant  une  séquelle,  une  petite  caver¬ 
ne  localisée  par  exemple.  M.  Léon  Bernard  croit 
ces  petites  cavernes  accessiloles  à  la  chirurgie, 
dans  quelcfues  cas  favorable 

—  MM.  Ménétrier  et  Lorain  font  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur  les 
infections  aiguës  simultanées  pneumococcique  et 
iuberculeuse. 

Parmi  les  infections  secondaires  qui,  si  fré¬ 
quemment,  modifient  et  compliquent  l’évolution 
de  la  tuberculose  pulmonaire,  l’infection  pneu- 
inococcicfue  est  assurément  une  des  plus  impor¬ 
tantes. 

■  Elle  se  présente  avec  des  modalités  variées.  ' 
Le  plus  habituellement,  le  pneumocoque  se  ren¬ 
contre  dans  les  sécrétions  purulentes  des  lésions 
tuberculeuses  ulcérées  et  il  est  vraisemblable  de  j 


lui  attribuer  une  part  dans  les  manifestations 
morbides  et  notamment  dans  la  production  des, 
poussées  fébriles  ;  le  fait  reste  néanmoins  difficile 
à  préciser,  en  raison  du  mélange  avec  d’autres 
germes. 

^  Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  l’action  des 
divers  microbes  d’infection  secondaire  peut,  en 
quelcpie  sorte,  se  dissocier,  des  lésions  indépen¬ 
dantes  de  la  tuberculose  même  venant  préciser 
l’action  du  germe  pathogène.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  des  bronchites  pneumococciques  étti-r 
diées  autrefois  par  Ménétrier  et  Duflocq. 

Aujourd’hui,  MM.  Ménétrier  et  Legrain  rap-  • 
portent  un  cas  dans  lequel  l’infection  pneumococ¬ 
cique  est  survenue  en  même  temps  qu’une  tu¬ 
berculose  aiguë  granulique.  L’autopsie  a  montré 
Ses  lésions  combinées  d’hépatisation  pneumoni¬ 
que  et  de  granulie.  La  malade  présenta  pendant 
la  vie  les  apparences  dfune  pneumonie  franche  : 
aiguë,  cl’ abord, et  un  peu  plus  tard  une  tuberculo,- 
se  granulicque  généralisée  à  tous  les  organes. 

MM.  Ribadeau-Dumas  et  Philibert  pensent 
que  la  valeur  de  l’association  microbienne  du 
pneumocoque  au  bacille  de  Koch  est  difficile  à 
juger.  On  se  trouve  souvent  dans  un  embarras 
extrême  pour  établir  nettement  le  part  qui  re¬ 
vient  à  chacun  des  deux  agents  pathogènes.  L_’ ap¬ 
titude,,  connue  maintenant,  du  bacille  tuberpu-  - 
leux  à  produire  les  lésions  les  plus  dissemblables 
tend  à  réduire  l’action  que  Koch  attribuait  aux 
infections  secondaires  sur  l’évolution  çle  la  tubetr, 
culose  pulmonaire.  ,  . 

Ê4  Dans  les  cas  comme  celui  de  MM.  Ménétrier  'et 
Legrain,  on  voit  nettement  la  part  des  deux  in¬ 
fections.  MM.  Ribadeau-Dumas  et  Philibert  ont 
observé  en  clinique  infantile  ces'  associations 
morbides.  L’infection  pneumococcique  est  fré¬ 
quente  chez  le  nourrisson  tuberculeux.  Elle  a 
pour  résultat  habituel  d’aggraver  notablement 
l’infection  bacillaire  préexistante. 

P.L. 


IHÉRAPEUIIQUE  D'URGENCE 


L’hémoptysie. 

L’hémoptysie,  ou  crachement  de  sang,  est  le 
résultat  d’une  hémorragie  provenant  des  organes 
respiratoires  ou  d’un  organe  voisin  communi¬ 
quant  naturellement  ou  pathologiquement  avec 
eux. 

L’inspection  de  la  bouche  indiquera  si  on  est 
en  présence  d’une  hémorragie  nasale  postérieure, 
gingivale  ou  pharyngiennne. 

L’hémoptysie  se  différencie  de  l’hématémèse 
par  les  symptômes  suivants  : 

1°  L’hémoptysie  se  traduit  en  général  par  une 
sensation  de  chaleur  et  de  bouillonnement  dans 
la  poitrine,  tandis  que  l’hématémèse  se  traduit 
par  une  sensation  de  chaleur  à  l’épigastre  ; 

2®  Par  de  l’oppression,  par  des  quintes  de.toux 
provoquées  par  une  sensation  de  chatouillement 


,L1L  CONCOURS  MEDICAL 


à  la  gorge,  tandis  que  Thématémèse  se  traduit 
par  un  état  nauséeux,  par  des  éructations  à  sa¬ 
veur  cruorique,  par  des  e'fïo'rts  spâsniodiques 
suivis  de  près  par  des  vomissements  ; 

.  3°  Dans  l’hémoptysie  le  malade  a  la  face  con¬ 

gestionnée,  dans  l’hématémèse  le  malade  est  [ 
pâle  ; 

4°  Le  sang  de  l’hémoptysie  est  en  général  l'ou^ 
ge,  âcre,  aqueux  ;  il  ne  renferme  jamais  de  dé¬ 
bris  aiilnentaires;  Le  sang  de  l’hématémèse  est 
en  général  noirâtre  et  mélangé  de  délnis  alimen¬ 
taires.  Il  peut  être  rutilant  ;  mais  ii  s’agit  alors 
d’hémorragie  grave,  foudroyante,  ie  sang  n’ayant 
pas  séjourné  dans  ï’estomae  ; 

5*  L’hémoptysie  se  produit  à  n’importe  quel 
moment  de  la  journée,  après  une  quinte  de  toux  ; 
i^héinatémèse  se  produit  à  peu  de  distancé  det 
repas  ; 

Après  l’hémoptysie,,  on  constate  des  quintes 
çië  toux;  des  crachats  sanglants,  de  la  fièvre.  Pas 
di  méiæna.  Après  l’hématèmêse,  le  malade- 
ne  tousse  pas,  n’a  pas  de  fièvre.  L’auscultation 
des  pôüriions  n’offre  rien  d’anormal.  On  cons¬ 
tate  sôüvent  du  méiæna. 

Causes.  —  L’hémoptysie  reconnaît  un  grand 
nombre  de  causes  qlie  nous  énumérerons  rapide¬ 
ment  : 

Ge  sont  d’abord  les  affections  primitives  ou 
Chrohitiiies  des  bronches  èt  des  poumons,  prin- 
ëipalement  au  cours  de  là  tuberculose  pulmo¬ 
naire  puis  la  dilatation  des  bronches,  le  cancer  du 
poumon  ou  de  la  trachée,  la  gangrène  pulmonaire, 
le  kyste  hydatique,  là  syphilis,l’àdénopathie  tra- 
chéô-bfoiichiqne. 

Enfin  ôn  constaté  souvent  des  hémoptysies 
par  inhalation  de  gaz  ou  vapeurs  irritantes  (chlo¬ 
re,  brome,  acide  sulfureux,  ammoniaque,  etc.). 

L’hémoptysie  reconnaît  également  pour  cause- 
les  affections  du  coeur  ou  des  vaisseaux  (rétré¬ 
cissement  mitral,  artêrio-sclérose,  anévrysme  de 
l’aorte,  apoplexie  et  embolie  pulmonaires,  décom¬ 
pression  brusque  du  milieu  où  se  trouve  le  ma¬ 
lade). 

Certaines  maladies  infectieuses  (variole,  fiè¬ 
vre  jaune,  ictère  grave.  Scorbut,  purpura,  leucé¬ 
mie,  pahidisme,  hémophilie)  présentent  parfois 
l’hémoptysie  comme  une  de  leurs  complications. 

Enfin  il  faut  noter  en  passant  les  hémoptysies 
supplémentaires  deS  règles  et  les  hémoptysies 
hystériques  qui  sont  dues  à  des  troubles  nerveux 
des  vaso-moteurs. 

Traitement.  —  Que  faut-il  faire  en  présence 
d’une  hémôptysie  ? 

Avant  d’en  rechercher  lacause,  il  y  a  lieu  dè 
prendre  immédiatement  Uhe  Sérié  de  précautions 
indispensables. 

Le  repos  complet  aü  lit  est  obligatoire,  en  exi¬ 
geant  même  du  malade  l’immobilité  complète  et 
la  suppression  de  tout  effort.  La  durée  de  cétte 
période  dépendra  de  l’intensité  et  de  la  répéti¬ 
tion  des  hémoptysies. 

Il  ÿ  a  lieu  d’exiger  également  le  repos  vocal 
absolu.  On  veillera  à  diminuer  et  à^calmer  les 
quintes  dè  toüx  par  deS  médicaments  appropriés.  ■ 


Enflii  on  soumettra  le  malade  à  une  diète  ré^ 
lati-ve  en  ne  tolérant  ie  jour  de  l’hémoptysie  giie 
le  lait,  ie  bouiilon,  le  champagne,  administréssn  ; 
petite  quantité,  froids  et  même  glacés.  ' 

Là  chambre  dû  malade  sera’  aérée  sans  excès  | 
et  la  température  n’èn  devra  pas  dépa.ssêf  17  à 
18°^  Le  malade  sera  modérément  couvert  ;  mais  ! 
il  aura  des  boules  d’eau  chaude  aux  piêdset  un 
édredon  léger. 

Enfin  lé  rôle  moral  du  médecin  s’exercérâ  ki 
dans  toute  son  étendue,  en  rassurant  le  malade 
et  son  entourage,  en  calmant  son  nervdsisiiie  fil 
de  l’inquiétude  Où  l’a  mis  la  vüe  du  sang  et  ëü’ 
iüi  promettant  une  amélioration  rapide,  ce  qfl|  | 
est  le  cas  le  plus  général.  ■  ' 

Si  l’hémorragie  est  grave,  l’application  de  le 
gatures  à  la  racine  des  membres  est  nécessaife . 

Traitement  médicamenteux.—  LeS  remèdes  pr0‘  : 
posés  contre  l’hémoptysie  sont  nombreux.  Il  est 
difficile  d’être  fixé  sur  leur  valeur  exacte,l’liémor- 
ragie,  quand  elle  n’est  pas  due  à  la  rupture  d’ilfi 
anévrysme  dans  Une  caverne,  s’arrêtant  presque 
toujours  d’elle-même,  sous  la  seule  influence  ûü 
reposi 

Néanmoins  il  est  utile,  ne  serait-^ce  qu’au  point 
de  vue  suggestif,  d’instituer  Un  traitement  mfe 
dicamenteùx  dont  les  principales  indications 
seront  :■  1“  de  faire  de  la  révulsion  vers  la  péri? 
phérie  ;  2°  de  calmèr  la  toux  ;  3“  d’ütiliser  soit 
les  médicaments  vaso-constricteurs,  soit  les  mé; 
dicaments  coagulants. 

Là  révulsion  s’effectuera  aü  moÿèh  dè  sififi-^ 
pismes  placés  aux  mollèts  ;  de  ventouses  sèêlîés 
appliquées  à  la  face  antérieure  du  thorax,  pour  : 
éviter  que  le  malade  ne  bouge  dans  son  lit ,  de  | 
manüluves  très  chauds.  ’  ; 

Ôn  calmera  la  toux  à  l’aide  de  l’opiüm  ou  de  j 
ses  dérivés,  codéine,  narcéine,  etc.  Mais  on  se  ' 
trouvera  mieux  de  l’associer  aux  inédicaiiiéfits  i 
vaso-constricteürs  ou  aux  médicaments  coagi(=  j 
iants.  i 

Parmi  les  médicaments  vaso-cônstrîctètrS,l( 
en  est  Un  certain  nombre  qu’il  faut  retenir  à  cau¬ 
se  des  résultats  favorables  qu’ils  donnent  ;  liiaif  j 
il  ÿ  en  a  cl’ autres  par  contre  qu’il  faüt  éliminefil  | 
cause  de  leur  action  dangereuse  èt  infidélè, 
Parmi  ces  derniers,  nous  citerons  l’adrénaline 
qui,  après  son  application,  donne  une  période  de 
vaso-dilatation  qui  favorise  le  retour  des  hémor¬ 
ragies  et  le  tartre  stibié,  dont  la  toxicité  est  un 
danger. 

j  Ceux  auxquels  nous  donnons  la  préférence  sont; 

1°  le  froid  sous  forme  de  boissons  glacées,  de  j 
fragments  de  glace  absorbés,  de  vessie  de  glace ,  i 
appliquée  sur  les  bourses  ou  les  grandes  lèvres 
(Gros,  d’Alger)  ;  2°  l’ipéca^  l’ergot  de  seigle  m 
mieux  l’ergotine  et  enfin  l’antipyrine  et  ladigilde, 
Les  médicaments  coagulants  auxquels  tious 
ferons  appel  seront  le  chlorure  de  calcium  m  bien  . 
l’extrait  desséché  de  foie  ;  mais  nous  nous, méfie' 
rons  de  l’action  parfois  dangereuse  du  sénm  gé-  I 
Miné  et  surtout  de  l’action  nocive  du  percUif-  j 
rare  de  fer  qui,  en  se  transformant  en  proto-chlo-  j 
rare  de  fer  sous  l’action  du  suc  gastrique,  devient  ' 


SIROP"RO€HE' 

au  THIOCOL 


«idminiâtration  prolongée 

GAÎACOL 

INODORE 

â  hautes  doàes 

sans  aucun  jnconvénient 


<  fclBntillonitiliaijrer.llûfFNANN-LARocHiiC 
21  Place  dw  Vosges  Paris 


THIGENOL  "ROCHE”  i 

/nodore,  non  caustiçue,  non  toxique,  noiubte  eau,  akool,  glycérine .  'yy 


-••lïlSSSDfSB 


Décongestionnant  intensif 
Désodorisant 
Analgésique 


LOGIE  c«DERMATOLOteIlS, 

t  intensif  Topique  kératoplastique 

it  Réducteur  faible 

;  Antiprurigineux 


RÉSULTATS  RAPIDES 


ntitlon  et  Liltéràture 
Hoffmann- LaRoche  fcC* 
t.  Place  des  llasdes:  Pax/o  . 


188g-  V 111 


Correspondance  hebdomadaire 
-^[(Suiléj. 


Joui»  comme  docteur  en 
médecioe  (G“  section  d’in¬ 
firmiers). 

Je  me  demande  donc  ; 

1“  Si  cette  affectation  esl 
celie  de  ia  Société  de  se¬ 
cours  aux  blessés. 

2®  Quei  traitement  ou 
solde  je  toucherais  en  cas 
de  auerre  ?  Serais-je  nour¬ 
ri,  logé?  etc. Pourrai-je, 
à  mes  loisirs,  faire  de  la 
médecine  civile  ? 

Car  je  préférerais  rester 
à  N.  où  Je  suis  médecin- 
chef  des  salles  civiles  de 
l’Hôpital-Hospice. 

De  plus,  comme  il  y.  a 
ici  aussi  un  Comité  de  la 
Croix-Rouge  (Dames  fran¬ 
çaises),  qui  aura  un  hôpi¬ 
tal,  d'ici2  à  3  ans,  quand 
il  aura  suffisamment  de 
fonds,  je  préférerais  y  être 
affecté,  surtout  si  ces 
fonctions  sont  purement 
Konorifiques. 

Réponse.  —  Les  1  ô  pi- 
taux  auxiliaires  de  cam¬ 
pagne  sont  des  hôpi¬ 
taux  organisés  par  les 
Sociétés  de  secours  ;  1  s 
médecins,  affectés  à  ces 
lormalions,y  sont  nommés 
après  approbation  du  Mi¬ 
nistère  de  la  Guerre. 

L’affectation  de  M .  le 
D'  X.  semblé  donc  l)ien 
régulière.  G’e.-l  celle  de  la 
Société  de  secours,  ai- 
prouvée  par  la  «  Guerre  i, 
(Fascicule  de  mobilisa¬ 
tion). 

2"  Il  faudrait  s’adresser 
à  la  Société  de  secours 
pour  obtenir  ces  rensei¬ 
gnements. 

C’est  également  à  cette 
Société  que  M.  le  D' X. 
devra  demander  son  affec¬ 
tation  à  la  future  formation 
de  S.,  et  il  est  vraisem¬ 
blable  qu’il  lui  sera  donné 
satisfaction. 


3983.  -  D'  M.  à  Con¬ 
cours.  —  En  ma  qualité 
d’abonné  du  Concours,  je 
viens  vous  prier  de  me 
donner  quelques  rensei¬ 
gnements  sur  la  marche  à 
suivre  relativement  au  re- 
couvremerit  d’honoraires 
accidents  du  travail. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  ; 
j’ai  donné,  ces  temps  der¬ 
niers,  des  soins  à  des  ou¬ 
vriers  d’une  fabrique  de 
cages,  pour  des  accidents 
consistant  en  : 

Ouvrier  I.  A  :  conjonc¬ 
tivite  (le  25  avril  1912), 
8  fr.  55. 

Ouvrier  C.  G.  :  con¬ 
jonctivite  (projection  de 
sciure  dans  l’œil  par  une 
s-.ie  à  rubans)  le  22  juin 
1912  :  5  fr.  65. 

Le  même  ouvrier  :  plaie 
contusede  la  jambe,  (le  25 
septembre  1912,  montant 
de  la  note  21  fr.  95. 

Le  total  de  ces  hono¬ 
raires,  y  compris  les  mé¬ 
dicaments  (je  suis  pro¬ 
pharmacien),  établi  selon 
le  tarif  Dubief  s’élève  à  la 
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Le  MEILLEUR  STIMULANT 
de  l’APPÉTiT,  absolument! 
insipide,  agissant  rapidement 
chez  les  ENFANTS  et  les  ADULTES.' 
Très  efficace  dans  les  cas  de 
VOMISSEMENTS;  de  la  GROSSESSE, 


â  la  ddse  0  gr,  50,  2  fois  par  jour,  où  2  tablettes -d’ôrexiné  chocolatées. 

{Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerle,  Paris. 
TABLETTES  et  COMPRIMÉS  d’OREXiNE :  Pharmacie  Normale,  17,  Rue  Drouot,  Paris.; 
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SYNTHESE  des 
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!nés,  créosote,  glycéros,  sulfureux,  récalcifiants,  sels  miaéraut. 
PffBWPIflfTPÏ  du  Docteur  L!MY  Spécialement  créés  pour 

iUfllililflUilM  ^  par  demi-année  NOURRISSONS,  JEUNES  ENFAI(TS| 
profiter  les  tout  petits  des  memes  médicaments,  Forme  commode,  touj< 


[acceptée,  évitant  les  ennuis  de  formuUr,  de  bien  présenter  et  Us  aléis  des  intermédi 
Latordoire  E.  RAISON,  Pharmacien,  26,  Chaussée  de  la  Madeleioe,  NANTES  .Loire-Iuféri  i 
Dépôt:  PARIS,  chez  MM.  MICHET.AT.  SODILLARD  et  C»,  43,ruedes  Fiancs-Boui 
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Spécifique  de  la  igoutte 
de  la  constipation 
et  des  lithiases  > 


HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  JOMIN 


fr.  le  flacon. 


L’buile  de  foie  de  morue  Jomin  adoptée  dès  1881  par  le 
«  Concours  Médical  »  est  suffisamment  connue  pour  qu’il  soit 
inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicitépar  un  grand  nombre  de  médecins,  nous  avons  préparé 
l’huile  créosotée,  l’huile  gaïacolée  et  l’huile  créosote- gaîacolée 
qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les  éloges  les  plus 
flatteurs. 


HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAÏACOLÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO-GAIACOLÉE  JOMIN 


Prix  du  flacon-  :  3  fr.  50. 


J.  JOMIN,  Ph‘“,  14,  place  des  Victoires,  Boulogne-s. -Mer 
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DIABETE 
ra^ïïii 


Ghampagns  lacté,  sans  sucre^q 
riche  en  Levures  antidir’--’-- .  ^ 


sans  sucre^ 
antidiabétiques  ; 
il  diminue  rapidement  la  Glycosurie. 


Un  seul  numéro,  non  cailleJjotté 

CONSERVATION  PARFAITE 

I  Le  Flacon-Canette  :  1  fr.25.—  2  à  4  verres  par  jour. 


Régime  Surazoté 
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qu’elle  est  acceptée  par  les  malàlosleil 
plus  délicats.  1 

Préférable  à  la  viande  de  bœul  pjpmI 
qu’elle  alcanilise  et  désintoxique.  2 

“  -  -lupe  par  jour  dans  du  potBg«oil 

3  purées.  La  Boite  :  3'SOi  | 
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im. médicament  congestif  et  empêche  la  coagu¬ 
lation  .^u’ sang. 

•On  peut  faire  éghlement  appel  aux  boissons 
acides  (limonade  sulfurique,  eau  de  Rabel). 

toute  médication  antérieure  devra  disparaître 
et  on  ne  traitera  que  l’hémorragie. 

I .  pour  cela  on  peut  utiliser  la  prépa.ration  sui¬ 
vante  :  . 

Eau  deilabel.. . .  4  gr. 

Extrait  Ihébaïque .  0  gr.  10 

Eau  distillée .  KO  gr. 

aprendre  par  cuillerée  à  soupe  toutes  les  heures. 

,  L’ipéca  sera  donné  à  doses  nauséeuses  en  l’as-- 
sociant  à  l’opium  : 


Ipéca . .  . .  cinq  ce 

E.xlrait  Ihébajquc .  un 

Une  à  deux  pilules  toutes  les  heures  (1). 
Ou  bien  encore  en  prescrivant  : 


Poudre  de  Dower  (Poudre  d'ipéca  c  imposé 
du  Gode.x)  di.xoeiligr. 

pour  un  paquet,  n«  20. 

Un  tous  les  quarts  d’heure,  jusqu’à  l’appari¬ 
tion  de  l’état  nauséeux.  Espacer  alors  les  prises. 
L’ergotine  se  donnera  d’après  la  potion  sui¬ 
vante  : 

‘  Ergotine — .  4  g-r. 

Sirop  de  ratanbia .  30  g r. 

Hydrolat  de  tilleul .  100  gr. 

Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  heures. 

^  On  bien  associée  à  l’antipyrine  dans  la  prépa- 
;  ration  suivante  :  ,  ,  .  , 


Ergotiiie . 

Antipyrine . 

Sulfate  de  spartéine . 

Julep  gommeux . 

Une  cuillerée  à  soupe  toutes  h 
L’administration  du  chlorure 
fera  dans  la  potion  suivante  : 

Chlorure  de  c  ilcium . 

Sirop  de  menibe . 

Sirop  Ihéba'ique . 

Hydrolat  de  tilleul . 


lôO  gr. 


;  heures, 
de  calcium  se 


•  I  àâ  20  gr. 

. . . .  100  gr. 


Pour  une  potion  à  prendre  par  cuillerée  à  sou¬ 
pe  toutes  les  heures. 

'  Èn  cas  d’hémoptysie  fébrile,  ou  pourra  pres- 
trire  : 

Sulfate  ou  cblorbydrate  do  qui¬ 
nine .  0  gr.  15 

Ergotinc .  0  gr.  10 

Extrait  Ihéba'ique .  0  gr.  01 


Pour  une  pilule  no  20,  5  àOpar  jour. 

Chez  les  cardiaques,  en  cas  de  rétrécissement 
mitral  pur,  on  prescrira  la  digitaline  associée  à 
l'ergotine. 

1  Feuilles  de  d  gitale .  0  gr.  50 

Eau  disti  iée  .  lO'J  gr. 

Ergotine. .  2  gr. 

Sirop  de ralanliia . 3j  gr. 

(•  Eneàs  d’hémoptysie  menstruelle,  conseillez  le 
IHromure  de  potassium  dont  se  trouveront  bien 
fgalcment  les  hystériques. 

I  Nous  avons  vu  ce  qu’il  fallait  faire  en  présence 
I  d’une  hémoptysie.  Rappelons  en  terminant  ce 
qu’il  ne  faut  pas  faire  ; 

concurrence  de  dix  pilules. 


1°  Ne  pas  donner  de  perchlorure  de  fer  ; 

2°  Supprimer  toute  médication  antérieure  et 
principalement  les  médicaments  congestifs,  tels 
que  la  créosote,  le  ga'iacol,  les  sulfureux  ; 

3°  Ne  point  faire  de  pointes  de  feu  ; 

4®  Eviter  à  ces  malades  le  séjour  au  bord  de  la 
mer  ou  le  changement  brusque  d’altitude. 


Docteur  Delpeut. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 


Sur  la  prostatectomie  sus-pubienne. 

Technique  opératoire. 

1°  Le  premier  temps  de  l’opération  comprend 
la  ligature  des  canaux  déférents,  recherchée  par 
une  incision  de  un  cm.  , à  travers  les  bourses  et  le 
cordon.  Cette  pratique  est  adoptée  dans  tous  les 
cas  par  le  P"’  Marion  pour  éviter  les  orchites  pro¬ 
voquées  par  le  séjour  de  la  sonde  à  demeure,  lors-- 
que  la  plaie  vésicale  est  sur  le  point  d’être  lerrnéq 

2®  Le  deuxième  temps  consiste  dans  le  remplis¬ 
sage  de  la  vessie  avec  de  l’air  poussé  par  une  serin¬ 
gue  à  travers  une  sonde  munie  d’un  embout  à  ro¬ 
binet.  Ce  remplissage  doit  être  fait  au  maximum. 
ïl  faut  que  la  vessie  bombe  à  l’hypogastre,  qu’elle 
soit  àcébiê'è  aussi  ihtiîhement  que  possible  à  la  pa-^ 
roi  abdominale. 

3°  Incision  de  la  paroi  abdominale  sur  la  ligne 
médiane,  incision  aussi  petite  que  possible,  4  à  5 
cm.,  juste  de  quoi  permettre  d’apercevoir  la 
vessie.  Plus  la  boutonnière  de  la  paroi  est  petite, 
plus  la  guérison  est  rapide. 

4®  Ouverture  de  la  vessie,  après  avoir  écarté  au 
minimum  le  tissu  graisseux  prévésical.  Petite  in¬ 
cision  médiane  entre  deux  fils  de  catgut,  passés  de 
chaque  côté  dans  la  paroi  vésicale. 

5®  Ouverture  de  la  loge  de  l’hypertrophie.  —  De 
ce  temps  très  important  dépend  la  bonne  ou  la 
mauvaise  énucléation.  Car,  suivant  que  l’on  aura 
ou  non  pénétré  dm;  la  loge,  on  trouvera  eu  non 
le  plan  dé  c'  va:c  ;  pour  pmutrjri  faut  déchirer 
la  paroi  vésicale,  qui  recouvre  la  tuméfaction. 
Cette  déchirure,  Marion,  r  jetant  tous  les  instru¬ 
ments  spéciaux,  la  fait  soit  au  moyen  des  doigts, 
soit  au  moyen  de  la  pointe  de  ciseaux  courbes 
maintenus  devant  l’index  et  le  médius.  Il  suffit, 
du  reste,  d’amorcer  la  pénétration  en  un  point  le 
plus  saillant,  soit  en  arrière,  soit  sur  les  côtés  du 
col  vésical,  mais  en  tous  cas  jamais  en  avant. 

6®  Enucléation  de  l’hypertrophie.  —  Plus  ou 
moins  facile  suivant  le  cas,  l’énucléation  est  af¬ 
faire  d’habitude,  et  c’est  dans  ce  temps  seul, que 
l’expérience  joue  un  rôle.  Elle  permet  immédiate¬ 
ment  de  reconnaître  Si  le  doigt  se  trouve  dans  le 
bon  plan  de  clivage. 

Lorsqu’on  se  trouvera  dans  le  bon  plan,  le  dé¬ 
collement  s’opérera  successivement  tant  autour 
de  la  masse,  en  pénétrant  de  plus  en  plus  pro¬ 
fondément  jusqu’à  ce  que  la  masse  ne  tienne  plus. 


(1)  Jusqu’il 


le  concours  médical 


lâ'90' 


que  par  l’urèthre  prostatique.  Pendant  tout  ce 
travail,  deux  doigts  de  la  main  gauche  gantée  in¬ 
troduits  dans  le  rectum  refoulent  la  prostate  en 
haut  et  la  maintiennent. 

Remarque  très  importante  :  lorsque  la  masse 
ne  tient  plus  que  par  l’urèthre,  ne  pas  tirer  sur 
cette  masse  de  façon  à  l’arracher  ;  on  risquerait 
d’arracher  en  même  temps  la  muqueuse  de  1  ;  rè- 
thre  membraneux  et  de  provoquer  ultérieurement 
un  rétrécissement.  Il  faut,  avec  l’ongle  du  doigt 
qui  a  décollé  la  masse, aller  travailler  sur  l’urèthre 
de  façon  à  le  déchirer  au  ras  de  la  masse,  et,  dans 
le  cas  où  la  résistance  serait  trop  grande,  section¬ 
ner  l’urèthre  avec  des  ciseaux. 

Une  fois  l’énucléation  faite,  la  masse  s’extrait 
facilement  de  la  vessie,  au  besoin  à  l’aide  d’une 
pince  de  Museux. 

1°  Tamponnement  de  la  cavité  laissée  par  l’énu¬ 
cléation  de  la  masse.  —  Ce  temps  n’est  pas  prati¬ 
qué  par  tous  les  chirurgiens  ;  il  est  cependant  ca¬ 
pital,  car  il  diminue  le  saignement  au  point  de  le 
supprimer  tout  à  fait  ;  plus  jamais  de  caillots  ; 
plus  de  ces  malades  que  l’on  trouve  fort  bien  le 
soir  de  l’opération,  et  qui  le  lendemain,  sont 
morts  d’anémie  post-hémorrhagique  ;  au  3®  jour, 
les  urines  sont  claires,  ou  à  peu  près. 

Ce  tamponnement  est  fait  dans  la  cavi'é  de 
l’énucléation,  et  non  dans  la  vessie,  au  moyen  de 
mèches  de  2  à  3  doigts  de  large,  munis  d’un  fil  à 
l’une  de  leurs  extrémités  et  repliées  en  accordéon, 
de  façon  à  remplir  la  cavité,  sans  trop  la  disten¬ 
dre. 

8°  Vn  gros  drain  vésical  est  mis  en  place  ;  on  y 
ajoute  un  embout  de  verre  coudé  et  une  rallonge 
en  caoutchouc  pour  conduire  les  urines  dans  un 
vase  ;  les  fils  des  mèches  passent  par  l’intérieur 
de  ce  système.  Marion  y  adjoint  une  petite  sonde 
qui  sert  au  lavage  delà  vessie.  Le  drain  n’est  fixé, 
ni  à  la  vessie,  ni  à  la  paroi  abdominale.  Au  besoin, 
on  rétrécit  la  plaie  pariétale,  par  i  n  catgut  pour 
les  muscles,  par  un  crin  de  Florence,  pour  la  peau. 

9°  Un  bon  lavage  de  la  vessie  est  fait  par  la  petite 
sonde  accolée  au  drain,  le  liquide  sortant  par 
l’embout  muni  de  la  rallonge. 

Un  pansement  épais  entoure  et  couvre  la  plaie 
et  le  drain. 

A  noter  que  s’il  y  a  grand  intérêt  pour,  les  mala¬ 
des  à  subir  la  prostatectomie,  et  que  si  leur  état  gé¬ 
néral  ainsi  que  leurs  reins  ne  présentent  pas  une  ga¬ 
rantie  suffisante,  on  peut  procéder  en  deux  temps  '. 
1°  ligature  des  canaux  déférents  et  cystostomie  ; 
2°  douze  à  quinze  jours  aijrès,  prostatectomie. 


Soins  conséculijs. 

Les  soins  consécutifs  sont  des  plus  importants 
pour  le  succès  définitif  de  l’opération.  Nous  les 
exposons  ci-dessous  d’après  la  grande  expérience 
acquise  en  l’espèce  par  le  D’’  Mai’ion. 

Pendant  les  trois  premiers  jours,  le  malade  a 
dans  sa  vessie  le  tamponnement  et  le  gros  drain. 
Il  suffit  de  Taire  matin  et  soir  un  lavage  par  la  pe¬ 
tite  sonde  accolée  au  drain,  jusqu’à  ce  que  le  li¬ 
quide  ressorte  clair.  Pas  de  lavages  continus,  sauf 


le  cas  d’infection  ;  —  et  le  malade  peut  •  ayojf 
37°5  ou  38°  jusqu’à  l’ablation  des  mèches,  • 

Le  4®  jour,  on  retire  d’abord  le  gros  drain,  puis 
les  mèches  !  Celle-ci  se  décollent  très  faeileftient 
à  condition  de  commencer  l’extractiop  par  leS 
d,ernières  mises  ;  pour  cela,  il  suffit  de  tirer  suc* 
cessivement  sur  les  fils  qui  les  attachent,  jusqu’à 
ce  que  l’une  d’elles  vienne  sans  difficulté.  ■ 

Une  fois  mèche  et  drains  retirés,  on  s®  eôiitriite 
de  mettre  sur  la  plaie  un  pansement  à  l’ppatp  de 
bois  ou  en  cellula,  substances  absorbaiit  une 
grande  quantité  de  liquide.  Ce  pansement  est 
changé  suivant  les  besoins,  toutes  les  2,  ?  ou  4 
heures,  jour  et  nuit. 

Au  5®  jour,  les  malades  se  lèvent  et  commeiipent 
à  marcher.  Vers  le  14®  jour,  s’ils -ne  commeneent 
pas  à  uriner  seuls,  on  met  une  sonde  à  demeU’ 
re  (1).  Si  celle-ci  fonctionne  mal,  on  n' insiste  pas, 
et  l’on  continue  quelques  jours  encore  les  panse¬ 
ments  absorbants. 

Durant  tout  ce  temps,il  faut  tous  les  jours  pra¬ 
tiquer  un  lavage  de  vessie  que  l’on  fera  en  pous- 
j  sant  dans  l’urèthre  une  injection  à  canal  fermé  j 
le  liquide  forçant  le  sphincter  membraneux  res¬ 
sortira  par  la  plaie  ou  par  le  drain. 

Les  malades  seront  alimentés  le  pliis  tôt  pos- 
sible,2®  au  3®  jour  :  on  veillera  soigneusement  au 
fonctionnement  de  leur  intestin. 

Ainsi  soignés,  les  opérés  arrivent  à  la  guérison 
du  15®  au  25®  jour,  grâce  au  tampouneipent  qui 
permet  de  retirer  le  gros  drain  au  4®  j  our,  d’éviter 
à  ce  moment  toute  crainte  d’hémorrhagie  et 
d’avoir  des  urines  presques  claires. 

La  miction  revient  facile  et  complète  ;  au  dé¬ 
but,  les  malades  doivent  uriner  toutes  les  heures 
ou  deux  heures,  puis  progressivement  toutes  les  4 
ou  5  heures,  la  capacité  vésicale  étant  revenue. 
Quand,  à  la  reprise  des  mictions,  les  malades 
•  éprouvent  une  petite  douleur  au  début  et  à  la  fin, 
il  suffit  pour  faire  disparaître  cette  douleur  de 
quelques  instillations  au  nitrate  d’argent. 

Complications.  —  Il  n’y  a  pas  lieu  de  s’ipqqié- 
ter  de  la  fièvre  possible  durant  les  deux  ou  trois 
premiers  jours,  surtout  si  celle-ci  ne  dépasse  pas 
38°  et  s’il  n’y  a  pas  sécheresse  de  la  langue  ;  eii  ce 
cas,  il  faudra  réaliser  par  la  petite  sonde  le  lavage 
continu  avec  de  l’eau  boriquée  tiède  arrivant 
goutte  à  goutte.  Ultérieurement,  la  fièvre  peut 
tenir  à  de  l’infection  vésicale  (lavages  fréquents 
et  drainage),  à  de  la  suppuration  prévésipale  (peu 
de  chose  à  faire),  à  de  la  pyélonéphrite  par  ma¬ 
nœuvres  intempestives  du  côté  de  l’urèthre  (ré 
gime  lacté,  diurétiques,  antiseptiques  urinaires, 
pas  de  sondages). 

Avec  le  tamponnement,  les,  hémorrhagies  mit 
rares  après  l’opération.  Cependant  on  peut  en  ob¬ 
server  plus  tard,  du  8®'  au  12®  jour,  par  chute  cl’uiic 
parcelle  de  tissu  mortifiée  ;  elles  sont  toujours  sé- 


1  (1)  Pour  le  Irailemcnl  à  l’hôpital,  où  les.  panse 

I  mculs  ne  peuvent  pas  être  changés  aussi  souventil 
!  est  préférable  de  laisser  dans  la  vessie  --  jusqu’au 
j  12”  au  15”  jour  —  la  tonde  à  demeure,  un  luhe  condi 
,  de  1  cent.  1/2,  dont  on  diminue  progressivemenl le 
diamètre.  Dans  ces  conditions  les  malades  peuveul 
1  évidemment  se  lever  moins  tôt. 
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rieuses,  et  il  faut  les  arrêter  par  le  tanjppnneinertt 
de  la  loge  (4  cas,  4  guérisons,  Marion). 

En  suivant  les  préceptes  exposés  ci-dessus,  la 
fislulisaiion  de  l’priflee  hypogastrique  est  tout  à 
fait  exceptionnelle.  Il  en  est  de  mêpie  pour  le  ré- 
Idcissenient  du  nouveau  col  de  la  vessie  ef  pour 
l'incontinence,  accidents  contre  lesquels  il  faudrait 
employer  soit  le  cathétérisme,  l’uréthrotoraie  in¬ 
terne,  ou  la  dilatation. 


!  Résultnts.  —  Il  faut  opérer  des  malades  de 
bonne  résistanc:; ,  sinon  on  s’expose  à  des  désas¬ 
tres.  (Sur  21  opérés  dans  ces  conditions  ;  5  morts, 
2  hémorrhagies,  1  iiiîection,  2  broncho-pneumo¬ 
nies.) 

Les  soins  consécutifs  sont  aussi  de  première  im¬ 
portance,  car  ils  évitent  l’infection,  au  même  ti¬ 
tre  qu’une  bonne  technique  opératoire  qui  em¬ 
pêche  la  pénétration  et  par  suite  l’iiilection  de  la 
cavité  de  Retzius  (vessie  mal  gonflée)  et  p'ar  suite, 
grand  décollement  nécessaire  pour  la  découvrir 
(mauvais  plan  de  clivage  et  perforation  de  la 
vessie  en  avant  :  2  morts). 

Ceci  dit,  on  peut  affirmer  que  la  mortalité  de 
la  prostatectomie  suspubienne  suivant  la  métho¬ 
de  exposée  plus  haut,  est  certainement  inférieure 
:  à  5  p.  100.  Il  faut  être  bien  persuadé  actuellement 
que  la  prostatectomie  n’est  pas  une  opération 
!  plus  grave  qu’une  opération  de  hernie  qu’on  pra- 
I  ,  tiqué  chez  un  sujet  de  60  ans.  Ce, «l’ est  pas  lors- 
I  pe  les  malades  sont  à  la  dernière  limite  de  la  ré¬ 
sistance  que  l’opération  doit  être  pratiquée,  mais 
1  dès  le  début,  parce  qu’elle  est  alors  sans  danger. 

;  Si  on  opérait  les  malades  à  leur  première  crise  de 
rétention  et  non  quand  ils  sont  infectés  par  les 
sondages,  dilatés  parles  rétentions,  on  arriverait 
à  avoir  une  mortalité  presque  nulie. 

D^Fisen. 


OTOLÛGIE 


Le  traitement  de  la  surdité  par  la 
rééducation  auditive. 

Par  G.  DE  Parrel 

Chef  de  elinique-adjoinl  à  l’Inslilution  Nationale 
des  Sourds-Muets  de  Paris. 

Ppurcpuoi  faut-il  que  les  nouvelles  méthodes 
thérapeutiques,  quand  elles  s’éloignent  des  sen¬ 
tiers  depuis  longtemps  tracés  et  suivis,  ou  qu’el¬ 
les  prouvent  l’inefflcacité  des  traitements  anté¬ 
rieurs,  soient  toujours  battues  en  brèche  par 
ceux  qui  les  premiers  devraient  s’y  rallier  ?  Se¬ 
rait-ce  que  la  génération  scientifique  actuelle 
pèche  par  un  excès  de  scepticisme  ou  une  crainte 
exagéiée  de  laisser  surprendre  sa  bonne  foi  ?  La 
prudence  est,  certes,  le  premier  devoir  du  méde¬ 
cin,  mais  elle  ne  doit  pas  faire  place  sans  raison 
àJ'lfosljlité  ou  à  l’indiflérencc.  La  seule  conduilc 


à  tenir,  dfvant  les  affirmations  et  les  conclu¬ 
sions  de  ceux  qui  découvrent  ou  appliquent  un 
procédé  nouveau,  c’est,  quand  on  le  pept,  de  les 
contrôler  par  soi-même  loyalement,  ou  d’accor¬ 
der  .conflajice  à  la  parole  dé. ceux  qui  ont  pue 
compétence  particulière  indiscutable  dans  la 
question, 

La  rééducation  auditive  n’a  pas  écliappé  à  Ip 
commune  loi,  d’autant  plus  qu’elle  s’pppuip  sur 
des  principps  jpsque  là  peu  connus  des  ptologis- 
tes  et  que  son  rôle  commence  Jà  op  se  termine 
celpi  de  la  thérapeutique  classique  de  la  surdi¬ 
té  ;  par  là  même  elle  dénonce  l’impuissanee  des 
moyens  employés  dans  les  affections  chroniques 
de  l’oreille,  quand  elles  ont  atteint  un  certaip 
degré  pathologique.  Elle  a  été  acepeillie  à  ses 
débuts  avec  une  froideur  marqpée  pialgré  les 
éloquents  efforts  d’Urbantschisch  (I8e6)  et  pins 
tard  les  travaux  de  l’abbé  Rousselot,  de  Natier, 
de  Marage,  de  Dussaud,  etc.  Il  a  fallu  que  Zünd- 
Burguet  impose  définitivement  sa  méthode  élec- 
trophonoïde  par  des  résultats  concluants,  pour 
qu’enfln  les  exercices  aepustiquès  occupent  la 
place  à  laquelle  leur  donnent  droit  leurs  brillants 
états  de  service,  signalés  à  maintes  reprises  par 
Helsmpprtel  (d’Anvers),Raoult  (de  Nancy), Rpure 
(de  Valence),  Rozet  (d’Orléans),  Legrand,  Riches 
et  Didsbury  (de  Paris),  etc.  La  preuve  est 
faite,  les  observations  connues  et  celfes  actuelle¬ 
ment  en  cours  de  publication  (1)  ne  laissent  au¬ 
cun  doute  sur  la  valeur  de  la  rééducation  audi¬ 
tive.  Reste  à  la  faire  connaître  an  monde  médi¬ 
cal,  tant  au  point  de  vue  théorique  qu’au  point 
de  vue  de  sa  technique  et  de  scs  indications  ; 
c’est  vers  ce  but  que  tendent  tous  nos  efforts. 

La  méthode  électro-phonoïde  repose  sur  ce 
principe  que  l’excitation  sonore  dosée  et  disci¬ 
plinée  peut  seple  produire  le  réveil  fopetionne] 
de  l’audition,  Si  op  pouvait  créer  une  voix  type, 
réglable  à  volonté  et  susceptible  de  posséder 
toutes  les  qualités  de  hauteur,  de  timl^re  et  d’in¬ 
tensité  des  différentes  voix  humaines,  ce  serait 
sans  nul  doute  la  solution  la  plus  parfaite  dp 
problème  posé  ;  mais  c’est  là  une  vue  de  l’esprit, 
absolument  irréalisable.  Il  fallait  donc  établir 
des  larynx  mécaniques  infatigables  et  parfai¬ 
tement  réglables,  capables  de  produire,  avec 
toutes  les  intensités  désirables,  les  sons  se  rap¬ 
prochant  le,  plus  exactement  possible  de  ceux 
de  la  voix  humaine  et  s’étendant  de  la  première 
à  la  cinquième  octave  en  passant  non  seulement 
par  tops  les  tons  et  demi-tons,  mais  par  toutes 
les  vibrations  entre  80  et  3.500  environ.  L’élec- 
tro-phonoïde  de  Zünd-Burguet  remplit  ces  con¬ 
ditions  avec  ses  trois  registres  grave,  moyen  et 
élevé,  qpi  permettent  de  parcourir  toute  l’échel¬ 
le  des  sons  sans  discontinuité  et  sans  heurts,  en 
variant  à  l’infini  le  timlire  et  l’intensité.  Un  dis¬ 
positif  spécial  permet  de  superposer  le  courant 
induit  au  courant  primaire  et  de  déterminer  une 
sorte  de  massage  vÜDratoire  phonique  de  tout 
le  traptus  auditif.  Cet  ébranlement  des  couches 
d’air  au  voisinage  des  transmetteurs  se  mani- 

(f)  Voir  article  de  Riebex  dans  la  Hcoiir  de.  réédu- 
calinn  oiidilivc,  vocale  el  lespiriilpirc.  —  F.n  vente  à 
PiRrip,  ?è,  rue  Génépol-Foy. 
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feste  par  une  sensation  d’ailleurs  très  agréable 
pour  la  plupart  des  sourds,  de  chatouillement  ou 
de  frémissement  tout  au  fond  du  conduit  au¬ 
ditif  externe.  Sous  l’influence  de  ces  douches  so¬ 
nores  et  de  ce  massage  physiologique  la  circula- 
tioh  devient  plus  active.  Par  suite  de  l’hyperé- 
mie  des  tissus,  il  se  produit  des  phénomènes  d’hy- 
pernutrition  qui  ne  sont  pas  sans  influer  très 
favorablement  sur  l’évolution  régressive  des 
lésions  chroniques  d’otosclérose  et  d’otite  adhé- 
sive.  L’électrophone  a  donc  un  double  rôle  :  1° 
rééduquer  l’audition  par  tous  les  sons  capables 
d’impressionner  un  labyrinthe  humain  ayant 
perdu  l’habitude  d’écouter  et  par  là  même  d’en¬ 
tendre  ;  2®  traiter  localement  la  lésion  par  le 
massage  phonique  et  les  douches  sonores  (mo¬ 
bilisations  articulaires,  modifications  vaso-mo¬ 
trices,  libérations  des  adhérences  fibreuses, 
régénération  des  tissus,  etc.). 

Cette  double  action,  qui  n’existe  dans  aucune 
autre  méthode  de  rééducation  (voix  nue,  sirè¬ 
nes,  diapasons,  phonographes)  suffit  à  expliquer 
les  résultats  si  remarquables  de  la  méthode  élec- 
tro-phonoïde  et  les  véritables  résurrections  au¬ 
ditives  qu’ont  enregistrées  les  auristes  qui,  l’ap¬ 
pliquent.  Tous  les  autres  appareils  produisent 
des  sons  de  constitution  absolument  différente 
de  ceux  de  la  voix  humaine  et  ne  peuvent  par 
conséquent  atteindre  le  but  désiré  ;  le  diapason 
ne  rééduque  qu’au  diapason,  la  sirène  à  la  si¬ 
rène,  le  phonographe  au  phonographe.  Nous 
avons  par  ailleurs  donné  les  raisons  de  ces  im- 
peffections  et  de  la  faillite  des  méthodes  basées 
sur  l’emploi  de  ces  instruments  (1),  nous  n’a¬ 
vons  pas  à  y  revenir. Ce  qui  importe  aujourd’hui, 
c’est  que  tous  les  praticiens  sachent  que  la  réé¬ 
ducation  s’adresse  à  tous  ceux  qui  possèdent 
encore  quelques  vestiges  d’audition  et  qui  en¬ 
tendent  la  parole  au  contact  du  pavillon.  Les  cas 
les  plus  favorables  sont  les  scléroses  juvéniles  et 
les  otites  adhésives  consécutives  aux  otorrhées 
de  l’enfance.  Au-dessous  de  trente  ans  on  n’ob¬ 
serve  pour  ainsi  dire  jamais  d’insuccès  ;  c’est 
par  mètres  que  se  mesure  l’extension  du  champ 
auditif.  De  30  à  60  ans,  le  terrain  qu’on  peut  ga¬ 
gner  est  moins  étendu  et  l’état  général  a  une 
grande  influence  sur  l’issue  du  traitement.  Au- 
dessus  de  soixante  ans  il  y  a  parfois  des  insuccès 
complets  et  en  général  des  améliorations  peu  ac¬ 
centuées.  D’ailleurs,  après  15  séances  de  réédu¬ 
cation,  on  est  fixé  sur  l’importance  des  progrès 
réalisables.  La  durée  ordinaire  du  traitement  est 
de  vingt-cinq  jours,  deux  séances  par  jour  de 
cinq  à  six  minutes  chacune. 

La  labyrinthite  n’est  pas  une  contre-indication 
à  l’application  de  la  méthode  électrophonoïde,  on 
observe  même  une  sédation  très  marquée  des 
bourdonnements  et  des  vertiges,  quand  on 
prend  la  précaution  de  doser  avec  prudence  l’ex¬ 
citation  sonore  et  de  ménager  des  temps  de  re¬ 
pos  suffisants  à  chaque  oreille  entre  chacun  des 
exercices.  Il  y  a  là  un  tour  de  main  assez  délicat 
de  la  part  du  spécialiste  et  qu’il  ne  possède  à 


(1)  Voir  Archives  I nierncilionales  de  laryngoloyie, 
de  Chauveau  (décembre  1912)  .j 


fond  qu’ après  une  pratique  d’ assez  longue  durée. 

La  transmission  à  l’orèille  des  sons  se  fait  dans 
l’électrophone  au  moyen  de  récepteurs  téléphu 
niques  réglables  à  volonté,  dont  les  disques  mi¬ 
crophoniques  sont  fixes,  d’où  amplification  ab 
solument  uniforme  de  toutes  les  vibrations  SO; 
nores.  L’énergie  électrique  est  fournie  par  une 
batterie  de  six  volts  ;  un  ampèremètre  et  un 
voltmètre  indiquent  le  débit  et  l’état  de  charge 
de  l’appareil. 

Il  y  a  huit  ans  déjà  que  la  méthode  électro¬ 
phonoïde  est  appliquée  avec  un'  plein  succès,' 
Grâce  à  elle,  de  nombreux  infirmes  de  l’ audition 
ont  vu  leur  sort  s’améliorer  considérablement  et 
peuvent  de  nouveau  reprendre  contact  avec' 
leurs  semblables,  vaquer  à  leurs  occupations, 
C’est  un  devoir  social  pour  nous  qui  connaissons^ 
les  bienfaits  de  ce  traitement  nouveau  de  la  sur^ 
dité,  qui  chaque  jour  en  constatons  l’incontes--! 
table  valeur,  de  signaler  son  existence  à  tous  les 
praticiens  et  d’attirer  leur  attention  sur  ses  ré-,' 
sultats  concluants.  Nous  espérons  que  notre;; 
parole  sera  écoutée. 
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Les  complications  de  l’emphysème  et  leiit 
traitement. 

Les  complications  de  l’emphysème  sont  peuii 
nombreuses.  On  n’en  connaît  vraiment  que,: 
deux  :  ou  bien  il  survient  une  bronchite  aiguë' 
compromettant  rapidement  le  jeu  de  la  respira¬ 
tion  et.déterminant  des  accès  de  dyspnée  angois¬ 
sante  ;  ou  bien,  par  suite  du  progrès  des  lésions 
emphysémateuses  et  du  rétrécissement  du  champ 
de  l’hématose,  le*  malade  s’achemine  lentement 
vers  l’asystolie  et  revêt  peu  à  peu  l’aspect  d’un 
cardiaque.  Les  œdèmes,  les  [congestions  passives 
surviennent  et  la  mort  est  déterminée  par  l’as¬ 
phyxie. 

Faut-il  considérer  comme  une  complication 
l’asthme  emphysémateux  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Il  s’agit  d’un  pseudo-asthme  sans  gravité 
réelle  et  qui,  d’ailleurs,  cède  immédiatement  à 
une  injection  de  morphine  ou  mieux  de  panto- 
pon  (une  ampoule  d’un  cc.),  epui  n’a  pas  les 
inconvénients  des  opiacés  habituels,  tout  en  ayant 
des  propriétés  au  moins  égales. 

1®  Première  complication  :  Bronchite  aiguë. 

Ici,  l’indication  urgente  est  de  calmer  la  toux; 
celle-ci  est  très  pénible  et  provoque  ou  entre¬ 
tient  la  dyspnée.  On  prescrit  ; 

Pantopon  (sirojo),  un  flacon 

3  à  9  cuillerées  à  café  par  24  heures.  On  pres: 
crit  encore 

Sirop  de  morphine .  40  gr, 

Teinture  d’nconit .  XX  goutte^ 

Eau  de  laurier-coriBC .  10  ge. 

Eau  distillée . q.s.p.  120  cc, 

une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  deux  heures 

Au  bout  de  quelques  jours,  quand  les  râleS 


D\ÈStNFECTE  sans  rien  abîmer 

ÉC]OMOBfllQUEMENT 

DISCRÈTEMENT 

il  est  autorisé  par  le  Ministère  de  l’Intérieur  pour 

Toutes  IDésinfections  de  Locsiua: 


Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

LA  DÉSINFECTION  DE  SES  LOCAUX 

ourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  '  procédé ,  autorisé 


comme 


(Article  17  du  décret  du  10  juillet  1906) 
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auqueux  se  mêlent  nombreux  aux  râles  secs, 
-jlbilants  et  ronflants  du  début,  on  doit  faciliter 
^expulsion  de  ces  mucosités  bronchiques  et  aussi 
inidifler  les  sécrétions. 

^  Pour  évacuer  ces  mucosités,  la  médication  vo- 
niitive  est  indiquée.  On  prescrit  1  gr.  20  d’ipéca  à 
jireiidre  en  deux  paquets.  Puis,  dès  le  lendemain, 
B  s’adresse  aux  balsamiques.  On  prescrira  : 

■  Terpine . .  0  gr.  20 

Extrait  d’aconil. .  un  cenligr. 

Codéine . . .  cinq  mill. 

■  M.  Pour  une  pilule  n®  20.  4  par  jour.  Onpeut 
aussi  mettre  la  terpine  en  potion  en  se  rappelant 
p’il  la  faut  dissoudre  pour  cela  dans  l’alcool. 

'  Terpine .  5  gr. 

Alcool  à  90" . ' . . ) 

Glycérine . tââ  70  gr. 

Sirop  simple . ) 

.  Vanilline. . .  ■ .  deux  ctgr. 

:  Deux  cuillerées  à  café  de  cet  élixir  contiennent 
vingt-cinq  centigr.  de  terpine  et  seront  prises  2  à  3 
fois  par  jour. 

•  On  se  trouvera  bien  de  prescrire  encore  les 
tomprimés  ou  cachets  Roche  de  Thiocol,  qui 

j  ffnferment  0,50  centigr.  de  substance  active  et 
P,  donnés  à  dose  faible  ou  moyenne,  3  à  4 
nhités  par  jour,  fluidifient  très  bien  les  crachats 
«t  diminuent  leur  purulence.  Certains  préfèrent 
lesirop  Roche  au  thiocol  aujourd’hui  passé  dans 
lo  thérapeutique  courante.  En  raison  de  ce  fait 
P  cette  préparation  est  obtenue  par  lixiviation, 
illuiest  reconnu  une  activité  supérieure.La  dose 
est  de  3  à  4  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

.  On  peut  aussi  prescrire  les  capsules  d’eucalyp- 
tol  dosées  à  0,20  centigr.  et  au  nombre  de  6 
par  jour. 

•  Pour  certains  auteurs,  l’alcool  à  dose  modérée, 

40  à  60  gr.  par  jour,  donne  aux  malades  la  force 
.Carracherles  crachats  (G.  Lyon). 

;  '  11  semble  ici  que  les  révulsifs  n’ont  qu’une  uti- 
:  Eté  relative,  exception  faite  cependant  pour  les 
applications  répétées  de  ventouses  sèches  sur  la 
plus  grande  partie  du  thorax. 

•  Lorsque  la  bronchite  aiguë  touche  à  sa  fin,  on 
devra  augmenter  la  dose  des  cachets  ou  com¬ 
primés  de  thiocol  et  donner  la  dose  asséchante  de 

■  ôàSunitéspar  jour.  A  ce  moment  aussi,  unséjour 
au  Mont-Dore  ou  à  Royat  pourra  procurer  des 
lodiflcations  heureuses.  Il  faut  savoir  cependant 
que  St-Honoré  est  préférable  au  Mont-Dore 
pour  les  emphysémateux  sujets  à  des  bronchites 
tongestives.  Qùant  aux  artério-scléreux,  il  sera 
bon  de  les  dissu  ader  de  tout  traitement  thermal . 

■  2»  Deuxième  complication  :  défaillances  car- 
diagues.  : 

■  Chez,  l’emphysémateux  ancien,  atteint  de 
bronchite  chronique,  lorsque  l’on  constate  aes  I 
signes  de  défaillance  cardiaque,  pouls  petit,  irré¬ 
gulier,  oligurie  ou  anurie,  œdèmes,  faible  pres- 

jàon,  le  traitement  est  tout  simple,  c’est  celui 
de  l’asystolie  :  digitale  avant  tout,  et  plus  tard, 
quand  le  muscle  cardiaque  très  dilaté  et  mou 
réagit  mal,  caféine,  strophantus,  strychnine  en 
injections  hypodermiques. 


A  vrai  dire,  il  ne  s’agit  pas  là  d’une  complica¬ 
tion,  mais  de  la  fin  logique  et  banale  des  emphy¬ 
sémateux  bronchitiques. 

Disons  un  mot  rapide  de  V emphysème  infantile  : 
c’est  une  bronchite  chronique  et  le  traitement 
par  l’huile  de  foie  morue,  les  sirops  iodés,  le 
sirop  Roche  au  thiocol,  est  toujours  indiqué, 
plutôt  que  la  créosote  ou  le  gaïacol,  pas  toujours 
bien  tolérés  ;  l’iodure  d’arsenic  est  encore  utile. 
Il  est  clair  que,  si  des  lésions  existent  sur  le  tlssü 
adénoïdien,  végétations,  grosses  amygdales,  on  y 
remédiera  par  les  moyens  habituels,  c’est-à-dire 
l’ablation  d’une  part,  et  le  morcellement  d’autfq 
part.  D' ViREp. 


PETITE  CORRESPONDANCE  D’HTGIÈNE 

ET  DE  MÉDECINE  PRATIQUES 


Technique  des  lavements  d’oxygène 

Dans  un  article  paru  à  la  page  1499  du  Con¬ 
cours  (3  nov.  1912),sur  les  lavements  d’oxygène, 
il  était  conseillé,  pour  doser  le  gaz,  de  se  servir 
de  l’appareil  du  D'  Sapelier.  Il  n’esifpas  toujours 
facile  de  se  procurer  rapidement  un  flacon  de  3 
litres  muni  à  ses  deux  pôles  de  deux  ouvertu¬ 
res. 

Au  contraire,  le  praticien  trouvera  toujouré 
chez  le  client  un  litre  de  verre  et  chez  lui  le  bou¬ 
chon  à  2  tubulures  de  l’appareil  Potain. 


Voici  un  procédé  simplifiant  les  appareils  pour 
le  lavement  d’oxygène  avec  dosage  de  la  quantité 
de  gaz  injecté. 

Outillage  : 

1®  1  litre  de  verre  ; 
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2°  Bouchon  de  T  aspirateur  Potain  ; 

3°  Les  2  tubes  de  caoutchouc  du  bouchon, 
du  réservoir  à  essence  du  thermocautère  ; 

4°  Un  tube  de  caoutchouc  terminé  par  une 
P  etite  boule  creuse  de  métal  destiné  à  faire  plon¬ 
ger  le  caoutchouc  (se  trouve  dans  la  boîte  de 
l’aspirateur  Potain)  ; 

5°  Canule  rectale  avec  raccord  ; 

6°  Petits  tubes  de  caoutchouc  faisant  raccord 
entre  l’extrémité  tubulée  de  la  poire  du  thermo¬ 
cautère  et  le  robinet  du  ballon  d’oxygène  ; 

7°  Bock  complet  (bock,  caoutchouc,  robinet). 
Pour  l’usage,  remplir  d’eau  le  litre,  mettre  en 
communication  le  tube  plongeant  avec  le  ballon 
d’oxygène,  chasser  l’eau  en  pressant  sur  la  poire. 
Le  litre  sera  plein  d’oxygène. 

Remplacer  le  caoutchouc  communiquant  avec 
le  ballon  par  celui  communiquant  avec  le  bock  ; 
l’oxygène  sera  chassé  dans  la  canule  et  ainsi  de 
suite.  En  se  servant  d’eau  chaude,  le  gaz  se 
réchauffera  à  son  contact. 

Si  vous  pensez  que  cette  petite  modification 
puisse  être  utile  et  de  quelque  intérêt  pour  les 
confrères,  vous  pouvez  l’insérer  dans  le  Concours. 

Dr  Verrier. 


A  propos  des  injections  intra-trachéales. 

J’ai  été  fort  surpris  de  lire  que  mon  article  qui 
avait  été  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  par  notre 
confrère  Rosenthal,  n’était  que  la  reproduction 
de  la  bibliographie  de  sa  revue  parue  en  février 
1912,  dans  les  Archives  générales  de  médecine. 

.  Or,  il  ignore  probablement  qu’une  grande  par¬ 
tie  de  mon  article  n’est  que  la  reproduction  des 
articles  déjà  parus  en  1890  clans  la  Revue  de  La- 
rgngologie,  et  en  1901  dans  la'Praiique  médicale. 

A  part  Green,  le  Dr  Rosenthal  ne  cite  ni  Gohier, 
ni  Bichat,  ni  Trousseau  et  Belloc,  ni  Johnson,  ni 
Marshall-Hall,  ni  Bennett,  ni  Loiseau,  ni  les 
discussions  à  l’Académie  de  médecine,  ni  Grei- 
singer,  ni  Colin,  ni  Czermak,  ni  Lewin,  ni  Tobold, 
ni  Bruns,  ni  Gibb,  ni  Waldenburg,  ni  Türck,  ni 
Stôrk,  ni  Massei,  ni  Rauchfuss,  ni  Mackensie. 

Outre  Green,  jusqu’en  1887,  il  ne  parle  que  de 
Reichert  et  de  Rozemberg  qui  «  ont  publié  mes  do¬ 
cuments  intéressants  ».  Or  dans  mon  article,  je 
donne  le  résumé  des  travaux  de  Rozemberg. 

Il  suffira  de  comparer  sur  nos  articles  et  de  re¬ 
lire  ceux  que  j’ai  publiés  en  1890  et  en  1901  pour 
voir  que  jeneme 'suis  pas  inspiréde  la  trop  courte 
bibliographie  de  notre  confrère  qui  ignorait  que 
des  auteurs  français,  tels  que  Trousseau  et  Belloc 
avaient  insisté  longuement  sur  ce  sujet  dans  leur 
Traité  de  la  phtisie  laryngée  et  que  de  nombreux 
auteurs,  notamment  Green,  Greisinger,  Loiseau, 
etc.,  ne  s’étaient  pas  contentés  de  «  publier  un 
mémoire  unique  sur  la  question  »  (1),  et  qu’ enfin 
les  traités  classiques  de  laryngologie  citaient 
couramment  ce  mode  de  thérapeutique. 

Au  reste,  plusieurs  centaines  de  travaux  ont 


(1)  J’ai  sous  les  yeux  une  douzaine  de  mi*moipes 
publiés  sur  ce  sujet  par  II.  Groen. 


été  publiés  sur  ce  sujet.  J’en  possède  les  fiehes 
bibliographiques  recueillies  dans  une  centaine 
de  journaux  que  je  reçois. 

D'  Baratoux. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICAIE 


La  fracture  de  Bennett  ou  fracture  oblique  de  la 
base  du  premier  métacarpien.  —  Dans  Paris  médi¬ 
cal  du  19  octobre  191?,  le  D"’  F.  Jacoulet,  de 
Vierzon,  étudie  ce  genre  de  fracture  qui  n’est  pas 
une  rareté  pathologique,  mais  exige  souvent  la  ra¬ 
diographie  pour  être  diagnostiquée.  Ces  fractures 
sont  à  trait  oblique  de  haut  en  bas  et  d’arrière  en 
avant  avec  déplacement  très  marqué  du  fragment 
inférieur  en  haut  et  en  arrière.  Cette  fracture  est 
souvent  la  conséquence  d'un  traumatisme  qui  porte 
sur  le  sommet  du  pouce  allongé  ou  sur  le  sommet 
delà  première  phalange  si  la  deuxième  estfléèhie. 
Comme  signes,  on  note  le  gonflement  de  l’émi¬ 
nence  thénar  et  de  la  tabatière  anatomique, la  dou¬ 
leur  à  la  base  du  premier  métacarpien,  le  raccour¬ 
cissement  notable  du  métacarpien  et  surtout  le  dé- 
placement  dorsal  du  corps  du  métacarpien,  dépla¬ 
cement  que  l’on  réduit  très  facilement  et  qui  se  re¬ 
produit  aussitôt. 

>  Les  conséquences  de  celle  fracture  peuvent  être 
sérieuses  (arthrite  trapézc-métacarpienne,  persis¬ 
tance  de  la  luxation  du  métacarpien  en  arrière, 
difformité  du  cal)  et  donnent  souvent  lieu  à  une 
incapacité  permanente  qui  ne  peut  être  évaluée 
qu’en  raison  de  la  profession  du  blessé. 

Le  traitement  de  choix  est  un  appareil  plâtré 
embrassant  le  poignet  et  le  pouce,  appareil  que 
l’on  applique  tout  en  exerçant  une  traction  conti¬ 
nue  sur  le  pouce  à  l’aide  de  deux  bandelettes  de 
diachylum  appliquées  sur  les  faces  dorsale  et  pal¬ 
maire. 

Néologismes  et  Hyperboles.  —  La  Revue. mé¬ 
dicale  du  Mont-Bore  d’octobre  publie  le  compte 
rendu  d’une  leçon  du  Landouzy  au  cours  d’un 
voyage  d’études  médicales  ;  nous  y  relevons  quel¬ 
ques  expressions  et  néologismes  cl u  maître,,  qui, 
prononcées  dans  les  salons  du  Casino,  ont  été  sa¬ 
lués  par  les  applaudissements  des  confrères  créno- 
thérapeutes  de  la  vieille  hydropole  auvergnate.  M. 
Landouzy  dans  le  langage  hyperbolique  qui  lui  est 
cher,  a  appris  à  son  auditoire  que  le  Mont-Dore 
était  une  place  forte  entre  toutes  les  places  fortes 
de  la  crénothérapie,  dont  la  naïade  étreint  le  corps 
du  baigneur  et  meurt  en  lui  redonnant  la  vie  ». 

La  Revue  médicale  du  Mont-Dore  ne  nous  dit 
pas  si  la  naïade  de  l’antique  hydropole,  avant  de 
mourir,  ne  s’est  pas  précipitée  au  cou  dé  notre 
doyen  respecté  : 

....  Ah  !  permettèz,  de  grâce, 
Que,  pour  Tamour  du  grec,  Monsieur,  pn  vous 
[  embrassé 
J.'  N. 


r-:v 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  |XI  —  1897 


CORRESPONDANCE 


ILa  crise  de  TUnion. 

Monsieur  le  Directeur, 

Voulez-vous  permettre  à  un  rural  de  dire  son  mot 
sur  le  cas  de  l’ Union  ? 

Je  vous  avoue  ne  rien  comprendre  à  ce  qui  se  passe. 

La  bataille  aaitour  du  Conseil  d’administration 
aurait  sa  raison  d’être,  si  celui-ci  devait  mener  l’U- 
uion,  comme  on  prétend  qu’il  taisait  autrefois  ;  mais  il 
a  été  décidé  que  tout  devait  partir  des  syndicats  au¬ 
tonomes  ! 

Le  Conseil  n’est  plus  qu’un  agent  de  transmission, 

I  d’enregistrement  et  d’exécution  ;  il  n’a  ni  à  discuter, 

■j  ni  à  apprécier  ;  il  constate  et  agit  en  conséquence. 

I  Dès  lors,  que  signifie  ce  conseil  de  30,  40,  50  mem¬ 
bres  ?  Un  bureau  de  cinq  ou  six  membres  suffirait 
amplement,  pourvu  qu’il  soit  muni  d’une  machine  à 
Èerire  et  d’un  multiplicateur. 

11  est  saisi  d’une  question,  il  a  vent  de  quelque 
tliose  —  vite  une  circulaire  aux  syndicats.  Ceux-ci  ' 
;  lépondent  —  le  bureau  enre-glstre. 

Faut-il  une  étude  supplémentaire  ?  Le  résultat  de 
laeonsultaiion  est  i!  douteux  ?  —  En  avant  la  machi- 
iie  et  le  multiplicateur. 

I  La  réponse  au  contraire  est-elle  nettement  expri- 
I  niée  —  le  bureau  exécute. 

I  Où  donc  est  le  rôle  de  ce  Conseil  dont  le  mode  de 
nomination  soulève  tant  d’orages  ?  .le  ne  le  vois  pas. 

(i  On  dira  qu’il  faut  aux  Syndicats  un  contrôle  sur  ce 
i  bureau.  Une  assemblée  périodique,  dans  laquelle  tous 
les  syndicats,  grands  et  petits,  seront  directement  re- 
!  présentes  par  des  délégués  indemnisés,  dira  au  bu¬ 


reau  s’il  a  démérité  ou  s’il  a  conservé  la  confiance  des 
syndicats. 

On  dira  encore  que  ce  fonctionnemeiît  coûtera  as¬ 
sez  cher  —  point  n’est  besoin  de  Bulletin  périodique 
avec  ces  circulaires  à  jet  continu  ;  le  Bulletin  paraî¬ 
tra  quand  ce  sera  nécessaire,  d’où  sérieuse  écono¬ 
mie. 

Voilà, du  coup,les  statuts  singulièrement  simplifiés, 
et  plus  ils  seront  simples,  mieux  les  choses  marche¬ 
ront. 

Un  médecin  de  campagne. 


Le  Congrès  mutualiste  de  Montpellier. 

Vousjavez  eu  l’amabilité,  le  jour  de  la  réunion  du 
Concours  à  Paris,  de  me  donner  rendez-vous  au  Con¬ 
grès  de  la  Mutualité  qui  doit  se  tenir  à  Montpellier. 

.  Je  découpe  dans  un  journal,  à  votre  intention,  le 
programme  de  ce  Congrès,  dont  la  6®  question  nous 
intéresse  particulièrement. 

Comment  pensez-vous  que  la  défense  de  nos  inté¬ 
rêts  doive  être  envisagée  ?  Le  Concours  paraît  d’ail¬ 
leurs  tout  désigné  pour  défendre  le  point  de  vue 
médical  dans  cette  question. 

D'  C. 

XL  Congrès  national  de  la  mutualité  française . 

Montpellier,  24-31  mars  1913. 

Le  programme  des  travaux  du  Congrès  est  mainte¬ 
nant  établi.  Le  choix  des  questions  mises  à  l’ordre  du 
jour  a  été  dicté  par  cette  préoccupation  que  la’Mu- 
tualité  ne  doit  pas  piétiner  sur  place  et  doit  au  con¬ 
traire  marcher  hardiment  dans  la  voie  du  progrès. 

Aussi  la  plupart  des  questions  qui  revenaient  pé- 


r  EXTRAIIjeBIÈRL'A^  ” 


GALACTAGOGUE  A  BASE  DE  PLANTES  GALACTOGENES 
préparé  selon  la  formule  dn  D'  L.  JOLY  ;  provoque  et  aug  nenle  la  sécrétion  lactée  sans  diminntioa  de  la  Densité.  ^ 
Laboratoire  B.  tabarv,  Saint-Ouen-sur-Seine.  —  Echant.  gratuits  pour  expérimentation 
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^ADTniIPUrC  .  HYDRARGYRIQUES  DURET,  l’idéal  pour  frictions  / 
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INDOLORES 


Guérison  rapide  et  conitante 

de  la  COQUELUCHE 
de  la  TOUX  spasmodique 
par  la 

MbIIob stable  de  Fluoroforme  pur  etdn  compose 


GERMOSE 


O.AimSPASMODIQÜB  PUiBSlÂT 


Ne  contlentlaucun  toxique  i  Aconit,  Belladone,  Btomoforme,  Opiacés,  intlpjrlne,  etc. 

NON  TOXIQUE 

DéroT  GfHiiUL:  Pharmaola  Centrale  de  Franee,  21,  rne  de»  Monnains-d’Hyère»,  PARIS _ 

Littérature  et  Échantillons  :  MOR  SAU,  pharmacien,  T,  rue  d'Hauteville,  PARIS 
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riodiquement  ont-elles  été  écartées  pour  être  rem¬ 
placées  par  des  questions  nouvelles,  caractéristiques 
de  l’orientation  sociale  résolument  prise  par  la  Mu¬ 
tualité  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Après  de  mûres  discussions,  le  Comité  d’organisa¬ 
tion  a  fixé  le  programme  des  travaux  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Questions  anciennes  et  d’actualité  : 

l*'®  commission.  —  Caisses  de  Réassurance  et  inva¬ 
lidité. 

2®  Commission.  —  Fonctionnement  et  administra¬ 
tion  des  Caisses  mutualistes  de  retraites. 

Questions  nouvelles  ; 

3®  Commission.  —  La  Mutualité  et  le  Logement. 

4®  Commission.  —  Le  chômage  involontaire. 

5®  Commission.  —  Rapports  de  la  Mutualité  avec 
l’Assistance  publique. 

6®  Commission.  —  Service  médical,  situation  créée 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels  par  le  libre  choix  du 
médecin  et  le  paiement  des  docteurs  à  la  visite. 

L’importance  d’un  tel  programme  ne  saurait  échap¬ 
per  à  aucun  Mutualiste.  Aussi  tous  les  Mutualistes  se 
feront  un  devoir  de  répondre  à  l’appel  des  organisa¬ 
teurs  du  Congrès,  aux  décisions  duquel  ils  donneront 
par  leur  adhésion  toute  l’autorité  nécessaire. 

Pour  tous  renseignements  sur  l’organisation  du 
Congrès,  s’adresser  au  président  de  la  Commission 
d’organisation,  Institut  mutualiste,  Montpellier. 

Réponse. 

.  Les  3®,  5e  et  6®  questions  intéressent  en  effet 
le  corps  médical.  Les  syndicats  vont-ils  trouver 
moyen  de  prendre  là  l’initiative  qui  leur  revient  ? 
Donneront-ils  à  leur  Union  mandat  d’aller 


participer  sur  place  à  ces  études  autrement  im¬ 
portantes  que  celles  des  statuts,  ou  de  la  repré¬ 
sentation  par  découpage  géographique,  décen¬ 
tralisation,  représentation  proportionnelle,  et 
tra  la  la  ?  En  tous  cas,  nous,  Société  d’études, 
nous  faisons  appel  ici,  dès  aujourd’hui,  à  nos  lec¬ 
teurs,  pour  qu’ils  nous  envoient  leurs  observa¬ 
tions.  M.  le  Vimont,  est  chargé,  depuis  nôtre 
Assemblée  générale,  de  recueillir  et  provoquer 
documents  et  idées  sur  la  matière  et  d’en  faire 
rapports,  ou  communications  qui’  seront  présen¬ 
tés  par  nousou^par  les  syndicats  qui  les  trouve¬ 
raient  à  leur  goût,  ou  voudraient  y  puiser. 


Trouvailles  d’autopsie. 

Je  soussigné  D'  A.  J.,  médecin-expert  près  le  tri¬ 
bunal  de  X.,  déclare  m’être  transporté,  sur  la  réqui¬ 
sition  de  M.  le  Juge  d’instruction,  à  Z.,  à  l’effet  de 
faire  l’autopsie  du  sieur  C.  J.,  décédé  le  4  août  1911 
à  onze  heures  45  minutes  du  soir  et  de  rechercher  la 
cause  de  sa  mort. 

G.  s’était  déclaré  malade  dans  la  matinée  du  4 
août,  disant  souffrir  beaucoup  dans  le  ventre  et  fai¬ 
sant  abondamment  du  sang  par  l’anus.  Une  selle 
notamment  avait  rempli  la  moitié  d’un  vase  de  nuit. 
Sur  les  causes  de  son  mal,  il  gardait  un  mutisme  ab¬ 
solu.  Le  soir  même,  il  mourut.  Le  docteur  P.,  appelé 
après  le  décès,  ne  put  que  le  constater  et  déclarer 
qu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  cas  de  choléra. 

(En  août  1911,  on  ne  parlait  que  du  choléra  qui 
devait  nous  envahir.) 

Comme  G.  travaillait  à  une  scierie,  avait  même 


PLUS  RAPIDE  éSeinturc  çL'IocU  ,  Catanfoesmes  slnapists ,  NVlBiriF 
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travaillé  le  tnatjn  du  4  août,  on  pensa;  au  parquet  de 
X.,que  ces  hémorragies  avaient  peut-êÿre  été  cau¬ 
sées  par  un  accident,  —  accident  du  travail  proba¬ 
blement.  Et  on  décida  de  faire  procéder  à  l’autopsie. 

Assisté  du  D'  P.,i’ài  procédé  à  l’ autopsie  lè  7  août  à 
10  h.  du  matin,  autopsie  faite  en  plein  air,  la  crainte 
du  choléra  ayant  obligé  d’éloigner  le  corps  de  toute 
i  habitation,  en  plein  soleil  d’été  avec  accompagne¬ 
ment  d’un  tourbillon  de  mouches  plus  ou  moins  ver¬ 
dâtres.  Le  corps  est  dans  un  état  de  putréfaction 
avancée.  L’ouverture  de  l’abdomen  fait  reconnaître 
une  assez  grande  quantité  de  sang  poisseux,  à  odeur 
■  putride,  ramassé  vers  les  parties  les  plus  déclives. 
L'estomac,  les  Intestins  ne  présentent  rien  de  spé=. 
cial,  peu  de  sang  dans  les  vaisseaux,  pas  dans  le  coeur. 

Mais  l’attention  a  été  de  suite  attirée  par  un  corps 
éiranger  qui,  en  pleine  cavité  péritonéale, était  comme 
planté  au  milieu  du  petit  bassin,  venant  de  s’énucléer 
du  rectum,  à  sa  face  antérieure,  en  avant  du  promon¬ 
toire,  par  une  déchirure  longitudinale  de  six  centi¬ 
mètres.  Ce  corps  qui  représentait  assez  exactement 
une  verge  en  érection,  était  une  vulgaire  betterave, 
de  celles  cultivées  dans  le  pays  pour  l’alimentation  du 
bétail  ;  elle  avait  20  centimètres  de  long  et  quatre 
dé  large  ;  l’extrémité  un  peu  émoussée  et  arrondie, 

-  le  corps  poli,  avaient  facilité  l’introduction  parles 
:  voies  naturelles  basses. 

Dès  lors,  les  accidents  mortels  s’expliquaient. 
Introduction  violente,  déchirure  du  rectum,  pénétra¬ 
tion  du  corps'  étranger  dans  la  cavité  abdominale. 
Mais  en  même  temps,  choc  péritonéal,  hémorrhagie 
abondante.  Cela  avait  suffi  pour  déterminer  la  mort 
en  une  douzaine  d’heures,  plus  par  hémorrhagie  que 
j  par  péritonite. 

‘  La  question  de  l’accident  du  travail  ne  se  posait 
1  lus, 
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(Les  curieux  qui  avaient  été  attirés  piat  le  spectacle 
d’une  autopsie  en  plein  air,  n’ont  pu  arriver  à  com¬ 
prendre  pourquoi  G.  avait  avalé  cette  betterave,  et 
surtout  comment  elle  avait  pu  passer  par  son  gosier  t) 
D'  A.  J. 


Le  désarroi  de  TUnion  des  Syndicats  médicaux 

Mon  avoué  m’a  communiqué  l’avis  du  «  Sou  »  à  pro¬ 
pos  de  ma  demande  iitutile  de  dommages-intérêts  ; 
merci. 

Pourriez-vous  me  dire  si  l’Inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène  peut  cumuler  ces  fonctions  avec  celles 
de  vaccinateur  de  la  ville  de  Nantes  ? 

Il  me  semblait  avoir  vu  je  né  sais  où  que  non. 

Je  vais  avoir  de  la  préfecture  le  renseignement  pour 
le  décret  du  25  avril  1854,  touchant  les  médecins  as¬ 
sermentés,  qui  n’a  pas  paru  au  Moniteur  et  devant  se 
trouver  dans  les  documents  des  douanes,  ra’a-t-on 
dit,  qui  étaient  alors  réunies  aux  contributions  direc¬ 
tes  ou  indirectes. 

J’ai  reçu  le  Petit  Praticien  du  Nord,  où  je  suis  mal¬ 
mené  ;  je  m’eh  moque  et  ne  répondrai  pas,  car  le 
Bulletin  de  l’Union  exposera  la  question,  je  suppose; 
mais  le  plus  important  serait  de  faire  bloc  pour  les 
partisans  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  et  ce,  tout  de  suite,  car  on  commence  une 
campagne,  dans  les  Fédérations  dissidentes,  pour 
organiser  une  Union  nationale,  et  vous  ne  devez  pas 
l’ignorer,  je  suppose,  le  bureau  central  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  la  soutieiidralt-il 
avec  l’énergie  désirable  ?  Il  l’a  peu  prouvé  par  la  pu¬ 
blication  du  dernier  Bulletin,  où  ne  sont  que  les  récri¬ 
minations  des  battus  ;  les  chiens  aboient  et  la  cara¬ 
vane  passe. 


L'ANTI-URIQUE  TYPE, 

Inscrit  au  Codex  français  1908 


Pour  provoquer 

/a  plus  rapide  la  plus  intense 
LE  Corps  Médical  prescrit  de  préférence 
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Agissons,  et  c’est  pour  cela  que  j’ai  fait  voter  hier 
’  par  le  Syndicat  de  la  Loire-Inférieure  notre  adhésion 
fidèle  à  V  Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  qui 
a  un  passé,  des  titres,  un  programme  et  une  caisse, 
pour  tous  les  praticiens  et  non  pour  des  chapelles  ré¬ 
gionales. 

Les  autres  syndicats  du  département  agiront  tous 
de  même,  j’en  ai  la  certitude,  ayant  eu  occasion  de  les 
renseigner  dans  une  séance  fédérative  à  propos  de  nos 
revendications  à  la  préfecture  . 

A  ce  sujet,  je  vous  informerai  d’une  chose,  incon¬ 
nue  je  crois,  c’est  qu’en  Vendée,  m’a  dit  Mignen,  tous 
les  médecins  participaient  au  service  de  l’inspection 
des  enfants  du  premier  âge,  chose  qui  n’a  pas  été  obte¬ 
nue  même  par  les  départements  qui  ont  le  nlus  vaincu 
la  prélecture  sur  les  autres  points.  . 

■  Mignen  (de  Montaigu)  restera  à  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  bien  entendu  ;  il  faudrait 
que  le  Concours  fasse  une  campagne  pour  nous  soute¬ 
nir  et  montrer  les  avantages  de  l’ancienne  Union  ;  les 
arguments  sont  faciles,  el  votre  action  puissante 
combattra  l’effet  néfaste,  momentané,  bien  entendu, 
de  deux  Unions,  qui  se  réuniront  évidemment  plus 
tard.  D'  Saquet. 


Réponse. 

La  possibilité  pour  l’Inspecteur  départemental 
d’être  vaccinateur  de  la  ville  de  Nantes,  où  il  ré¬ 
side,  est  chose  que  rien  n’a  tranchée,  légalement 
parlant. 

■Toutes  nos  félicitations  pour  votre  infatigable 
activité  syndicale  et  aussi  pour  votre  juste  con¬ 
ception  de  l’attitude  à  garder  devant  toute  cette 
agitation  et  ce  bluff  de  généraux  qui,  soyez-en 
Sûr,  n’ont  que  T  air  d’avoirAeurs  troupes  derrière 


eux.  Les  syndiqués  ont  plus  d’esprit  pratique  que 
leurs  orateurs  ne  voudraient  nous  le  faire  croire, 
et  si  on  les  consultait,  sans  discours  tendancieux, 
ils  désavoueraient  vite  leurs  mandataires  em¬ 
ballés.  _ _ 

Sur  quelles  bases  les  médeeins  eux-mêmes 
pourraient  organiser  l’assistance  des  soins 
médicaux.  ; 

■  C’est  avec  les  plus  expresses  réserves  que  nous 
publions  ces  vues  exposées  à  une  séance  du 
Comité  de  la  Fédération  des  Médecins  de  la  Région 
parisienne.  L’étude  de  l’organisation  de  TAssu- 
rance-Maladie  par  les  médecins  paraît  être  une 
utopie,  hérissée  qu’elle  est  de  redoutables  in-  | 
connues  et  de  problèmes  complexes  difficiles  à  so-  ■ 
lutionner.  Mais  la  promulgation  de  Vlnsurance  ' 
Act  en  Angleterre,  ne  doit-elle  pas  faire  réfléchir  | 
les  praticiens  français  ?  N’est-il  pas  de  leur  inté¬ 
rêt,  n’est-il  pas  à  nous  de  notre  devoir  d’étudier  t 
ces  questions  à  l’avance,  et  de  ne  pas  être  pris  au  i 
dépourvu  si  la  contagion  des  progrès  sociaux,  ou  j 
tout  simplement  le  caprice  d’un  parlementaire  j 
faisait  inscrire  à  Tordre  du  jour  du  Parlement 
le  redoutable  projet  de  l’assurance  obligatoire 
contre  la  maladie  ?  Qui  pourrait  affirmer  quepa-  i 
reil  projet  n’est  pas  appelé  à  être  déposé  demain?  J 
C’est  pour  cçla  que,  malgré  nos  appréhensions, 
nous  avons  rédigé,  nous  ne  dirons  pas  cet  avant- 
projet,  mais  cette  ébauche  d’étude. 
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Pour  résoudre  le  conflit  médico-mutualiste, 
le  procédé  le  plus  simple  serait  évidemment  de 
supprimer  les  rapports  du  médecin  et  des  sociétés. 
La  société  délivrant  à  son  adhérent  une  indem¬ 
nité-maladie  journalière,  lui  laisserait  toute  li¬ 
berté  de  se  soigner  à  son  gré.  Ce  système  est  le 
système  idéal,  nous  le  considérons  comme  le 
meilleur  pour  l’avenir.  Il  est  d’ailleurs  celui  que 
défendent  certains  théoriciens  de  la  mutualité  et 
non  des  moindres  parmi  eux,  par  exemple, 
M.  François  Lépine,  dans  son  livre  intitulé  :  La 
Mutualité  :  ses  principes  et  ses  bases.  Mais  cette 
solution  semble  prématurée  à  beaucoup  de  méde¬ 
cins  et  à  la  plupart  des  mutualistes. 

Le  moindre  de  ses  inconvénients  actuels  serait 
de  rejeter  à  l’Assistance  médicale  gratuite  beau¬ 
coup  de  petits  mutualistes,  ceux  qui  confinent 
àlanécessitéetà  l’indigence,  les  seuls, en  somme, 
qui  méritent  sociologiquement  que  nous  leur 
portions  intérêt.  Et  dans  certaines  régions  indus¬ 
trielles,  le  corps  médical  a  un  avantage  réel  à 
maintenir  des  relations  avec  les  Sociétés  de  secours 
mutuels. 

D’autre  part,un  certain  nombre  de  chefs  mu- 
tuaiistes  de  l’école  de  M.  Mabilleau  considèrent, 
et  non  peut-être  sans  raison,  que  souvent  le  mu¬ 
tualiste  est  une  sorte  de  mineur  qu’il  convient  de 
tenir  en  tutelle  et  qu’il  est  préférable  selon  une 
expression  adoptée,de  lui  fournir  des  soins  en  na¬ 
ture,  plutôt  que  de  lui  donner  de  l’argent  qui  se¬ 
rait  affecté  à  une  destination  toute  autre  que 
celle  pour  laquelle  il  lui  aurait  été  remis. 

Quand  par  l’instruction  et  une  saine  éducation. 


le  bon  seiis  et  la  raison  auront  pénétré  dans 
tous  les  milieux  sociaux,  il  ne  sera  plus  nécessaire 
sans  doute  d’exercer  sur  le  mutualiste  cette  sorte 
de  tutelle,  nous  pourrons  alors  proclamer  son 
émancipation  complète,  lui  rendre  son  indé¬ 
dance  absolue  ;  mais  nous  pensons  que  cette  heure 
n’est  pas  arrivée  et  quej  chargés  de  la  tâche  es¬ 
sentiellement  pratique  de  solutionner  le  con¬ 
flit  médico-mutualiste  tout  en  sauvegardant  les 
honoraires  médicaux,  notre  devoir  est  de  cher¬ 
cher  un  moyen  plus  sûr. 

Notre  désir  est  tout  d’abord  de  ne  porter  au¬ 
cune  atteinte  à  la  liberté  de  confiance,  de  réser¬ 
ver  au  malade  le  libre  choix  absolu  de  son  mé¬ 
decin,  de  faire  ensuite  donner  au  médecin,  par  la 
Mutualité,  des  honoraires  proportionnels  à  la 
peine  qu’il  s’est  donnée,  au  travail  qu’il  a  effec¬ 
tué  et  se  rapprochant  le  plus  possible  du  tarif 
normal. Nous  ne  croyons  pas  impossible  d’obtenir 
ce  résultat.  On  pourrait,  croyons-nous,  y  arriver 
en  organisant  ce  que  nous  appellerons  l’assu¬ 
rance  des  soins  médicaux  par  le  corps  médical 
lui-même  organisé  dans  ce  but. 

Cette  idée,  bien  que  nous  l’ayons  émise  en  1909 
dans  un  discours  prononcé  au  sujet  de  la  célé¬ 
bration  du  25®  anniversaire  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  est  loin  de  nous  être 
personnelle  ;  elle  a  guidé  tous  ceux  qui  ont  tenté 
d’organiser  l’assurance-maladie.Des  compagnies 
financières  ont  réussi  à  la  réaliser  en  Amérique. 
Des  tentatives  que  nous  avons  vivement  com¬ 
battues  ont  été  faites  en  France,il  y  a  une  dizaine 
d’années  ;  elles  ont  échoué  parce  qu’elles  étaient 
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destinées  à  exploiter  le  malade  et  le  corps  médi¬ 
cal  ;  tandis  que  notre  but  consisterait  à  faire 
rétribuer  normalement  le  médecin  sans  exploi¬ 
tation  financière  du  malade.  Notre  ami  et  collè¬ 
gue,  M.  Vimont,  a,  au  cours  d’une  série  d’articles 
sur  la  situation  du  médecin  au  XX®  siècle,  arti¬ 
cles  parus  dans  l’Aurore  médicale,  exposé  en  ré¬ 
sumé,  mais  avec  précision  ce  système.  Vous  trou¬ 
verez  dans  le  numéro  de  l’Aurore  médicale  du  1®'' 
juillet  1911  cet  exposé  avec  le  sous-titre  :  réuZz'lés 
on  utopies.  L’assurance  des  soins  médicaux  par 
les  médecins  n’est  pas  cependant  une  utopie  ; 
les  praticiens  de  Southampton  l’ont  fait  passer 
depuis  plusieurs  années  dans  le  domaine  de  la 
réalité. 

i  Notre  ami,  M.  A.  Smith,  le  très  distingué  re¬ 
porter  de  The  Lancet,  de  Londres,  nous  a  jadis 
raconté  qu’à  la  suite  d’un  conflit  avec  les  mutua¬ 
listes,  les  médecins  de  Southampton  avaient 
résolu  de  cesser  tout  rapport  aveclesjsociétés  mu¬ 
tuelles.  Pour  les  concurrencer  et  détourner  d’elles 
les  gens  peu  aisés,  ils  ouvrirent  un  registre  sur 
lequel  purent  s’inscrire  d’une  part,tous  les  méde¬ 
cins  de  la  ville  acceptant  de  donner  des  soins  dans 
des  conditions  préalablement  déterminées,  d’au¬ 
tre  part  les  familles  qui  pourraient  faire  la  preu¬ 
ve  que  leurs  revenus  étaient  inférieurs  à  une 
somme  fixée  d’avance,  et  qui  payaient  d’avance 
un  abonnement  à  la  Société  médicale  ainsi^for- 
mée. 

Vous  allez  protester  et  dire  avec  raison  ; 
c’est  la  résurrection  de  l’abonnement  avec  tous 
ses  inconvénients  et  toute  son  immoralité,  por¬ 


tant  l’abonné  à  exiger  beaucoup  du  médecin,  à 
l’appeler  sans  nécessité  et  le  médecin  à  faire  le  mi¬ 
nimum  pour  le  malade.  Certes,si  l’assurahce  des 
soins  médicaux  devait  se  borner  à  ceci,  nous  se¬ 
rions  les  premiers  à  la  repousser,  mais  nous  pré¬ 
tendons  que  l’assurance  des  soins  médicaux, 
comme  toute  assurance,  peut  être  basée  sur  des 
données  scientifiques  et  précises,  reposant  sur 
des  calculs,  des  moyennes  obtenues  par  les  sta¬ 
tistiques  et  permettant  de  fixer  la  prime  de  l’as¬ 
surance  qui  pourrait  varier  selon  l’élévation  ou 
l’abaissement  de  la  morbidité. 

Voici  le  schéma  du  système  que  nous  vous 
proposons  d’étudier  : 

1®  Un  comité  médical  élaborerait  un  règlement, 
Tous  les  médecins  pouvant  légalement  exercer 
(sauf  de  très  rares  indignes  dont  la  situation  sera 
prévue  nettement  dans  le  règlement  pour  éviter 
des  exclusions  arbitraires)  seraient  admis  à  entrer 
dans  la  Société  médicale  assurant  les  soins  mé¬ 
dicaux  à  la  condition  d’accepter  le  règlement 
déjà  adopté  et  qui  pourrait  par  la  suite  être  mo¬ 
difié. 

2°  Les  médecins  donneraient  des  soins  médi¬ 
caux  ordinaires  (chirurgie  et  spécialités  nécessi¬ 
teraient  des  organisations  spéciales  complémen¬ 
taires), 

aux  assurésjqui  comprendraient  : 

a)  Des  individualités  ; 

;'à)  Des  familles  ; 

c)  Des  collectivités. 
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3®  Ces  assurés  auraient  toute  liberté  pour  choi¬ 
sir  leurs  médecins  ;  dans  aucun  cas,  ces  derniers 
ne  seraient  néanmoins  tenus  obligatoirement  de 
répondre  à  leur  appel,  mais  le  fait  d’être  inscrit 
sur  la  liste  de  la  société  indiquerait  leur  désir  de 
I  soigner  les  sociétaires. 

4®  La  prime  d’assurance  essentiellement  va¬ 
riable  serait  calculée  en  tenant  compte,  pour  les 
individus, 

a)  De  l’âge; 

b)  De  la  profession  ; 

c)  Des  ressources  (revenus  et  charges)  ; 

Pour  les  familles  ;  en  tenant  compte  : 

a)  Du  nombre  de  leurs  membres  ; 

b)  De  leur  âge  ; 

c)  De  leurs  ressources  ; 

d)  Des  conditions  d’hygiène  dans  lesquelles  ils 
vivent  ; 

e)  De  l’état  de  santé  de  ses  divers  membres. 

Pour  les  colleclivilés  (Sociétés  mutuelles,  etc.)  : 

a)  De  l’âge  des  membres  réunis  par  groupes, 
(enfants,  adolescents,  adultes,  vieillards)  ; 

b)  Des  professions  des  membres  de  ces  collec¬ 
tivités  pouvant  aussi  former  des  groupes  ; 

c)  Des  conditions  d’existence,  etc... 

Ces  primes  seraient  fixées  et  discutées  par  une 
commission  compétente  qui  traiterait  avec  les  in¬ 
téressés.  Elles  seraient  au  début  vraisemblable¬ 
ment  un  peu  arbitrairement  établies.  Mais  des 
statistiques  de  morbidité  ne  tarderaient  pas  à 


permettre  de  les  rectifier.  Cette  rectification  au 
rait  lieu  tous  les  3  ans  par  exemple,  durée  du 
contrat  d’assurances. 

Le  prix  de  5  francs  par  acte  médical  servirait 
de  base  au  calcul  des  primes. Le  prix  pourrait  être, 
selon  les  circonstances,  abaissé  ou  élevé  selon  les 
ressources  et  les  conditions  d’existence  des  assu¬ 
rés. 

5®  La  répartition  des  primes  se  ferait  tous  les 
3  mois  entre  les  médecins  au  prorata  des  actes 
médicaux  effectués. 

Une  retenue  de  x  %  servirait  à  couvrir  les 
frais  d’administration,  à  honorer  la  commission 
qui  fixerait  le  taux  des  primes,  à  indemniser  les 
travaux  des  actuaires  et  à  remplir  tout  autre 
but  du  consentement  des  associés. 

6®  Un  Conseil  de  famille  et  des  commissions 
mixtes  enquêteraient  et  jugeraient  les  fautes  et  les 
conflits.  Médecins  et  assurés  s’engageraient  d’a¬ 
vance  à  s’incliner  devant  leurs  décisions  sous 
peine  d’indemnité  appréciable  en  cas  de  défail¬ 
lance. 

7®  Pour  éviter  les  abus  provenant  de  visites 
multipliées,  venant  des  exigences  des  malades  ou 
de  l’indélicatesse  des  médecins,  chaque  assuré 
recevrait  un  carnet  à  soüche  pour  les  visites  et  les 
consultations.  A  la  fin  de  chaque  année  ou  pér 
riode,  les  tickets  non  employés  donneraient 
droit  à  chaque  assuré  à  un  remboursement  partiel, 
véritable  prime  sanitaire  engageant  les  assurés  à 
n’avoir  recours  que  le  plus  exceptionnellement 
possible  au  médecin  et  à  se  maintenir  en  bonne 
santé. 
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Telle  est  l’ébauche  du  système  d’assurance  des 
soins  médicaux  tel  que  nous  le  concevons.  Il  de¬ 
mande  indiscutablement  de  longues  réflexions 
et  des  calculs  avant  de  pouvoir  être,  nous  ne  di¬ 
sons  pas  réalisé,  mais  simplement  transformé  en 
projet  applicable  ;  cependant  nous  pensons  que 
ce  genre  d’études  ne  devrait  pas  être  considéré 
comme  du  temps  perdu.  La  réalisation  d’un  sys¬ 
tème  d’assurances  basé  sur  des  données  scientifi- 
qu'es  permettrait  au  corps  médical  d’éviter  les 
crises  dont  il  souffre  actuellement,  d’éloigner  la 
plupàrt  des  conflits,  de  s’adapter  aux  organisa¬ 
tions  collectives  qui  se  multiplient  chaque  jour, 
tout  en  réservant  l’indépendance  et  la  dignité  du 
médecin  et  en  sauvegardant  la  confiance  qu’il 
doit,  pour  bien  remplir  sa  mission,  inspirer  tout 
d’abord  à  son  malade. 

J.  Noir. 


Un  tarif  à  forfait  invraisemblable. 

Ne  faites-vous  pas  erreur  dans  votre  inlerprélation 
du  tarif  forfaitaire  de  la  Caisse  syndicale  des  forges  de 
France  î  (voir  Concours  1912,  n‘  49,  p.  1757) . 

Le  forfait  ne  doit  pas  être  de  9fr.  par  blessé,  mais 
par  ouvrier  fréquentant  l’usine,  accidenté  ou  non . 
S’ii  y  a  mille  ouvriers  dans  i’usin'e,  et  c’est  fréquent 


dans  le  Nord,  ce  sera  la  somme  de  9000fr.atfeclée  au 
service  médical  pour  accidents  et  si  ie  forfait  est  de 
15  fl'.,  celte  somme  s’élèvera  à  15000  fr. 

La  Société  de  secours  mutuels  de  Barbézieux 
avait;établi  ainsi  un  forfait  s’appliquant  à  tous  les 
mutualistes  et  nous  l’avions  tous  accepté,  ainsi  que 
le  libre  choix.  On  multipliait  par  le  forfait  le  nombre 
des  mutualistes  et  le  total  était  réparti  entre  les  mé¬ 
decins  traitants  au  prorata  de  leur  travail  particu¬ 
lier. 

D'M. 

Réponse. 

Non,  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés,  c’est 
neuf  francs  par  accident,  et  non  par  ouvrier  et 
par  an.  Encore  ces  neuf  francs  ne  sont-ils  accor¬ 
dés  que  dans  le  cas  où  le  médecin  est  bien  sage, 
si  non  il  n’a  que  4  francs  50  par  accident  11 

Dire  qu’il  y  a  des  médecins  pour  accepter  de 
telles...  aumônes  [ 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


La  crise  de  rUnion  des  Syndicats  médicaux 


A  rUnion  !  Au  di’apeau  ! 

Il  paraît  que  les  confédérés  organisent  une 
retape  méthodique  près  des  bureaux  des  syndi¬ 
cats,  priant  ceux-ci  de  lâcher  l’Union  et  dépasser 
à  celle  qu’ils  dénommèrent  nahonaZe,  pour  chiper 
ce  titre  qui  ne  convient  qu’à  l’autre,  auquel  ils 
n’ont  pas  le  moindre  droit  et  qui  constitue  leur 
seul  avoir,  en  dehors  d’un  kilomètre  de  statuts 
projetés...  et  inapplicables. 

On  comprend,  en  effet,  que  ne  possédant  ni 
passé  de  services  rendus,  ni  programme  connu, 
ni  caisse,  ni  bulletin,  ils  soient  réduits  à  employer 
tous  les  moyens,  bluff  compris,  pour  amener  de 
i  bons  locataires  dans  l’immeuble  encore  sur  le  pa- 
!  pier.  Et  comme  ils  furent  toujours  réfractaires  à 
l’augmentation  de  leurs  propres  cotisations,  on 
s’explique  aussi  qu’ils  guignent  avec  envie  celles 
des  autres. 

Mais,  quoi  qu’ils  fassent,  les  gens  sensés  du 
,  pays  de  France,  fussent-ils  médecins,  ne  lâchent 
pas  la  proie  pour  l*ombre  et  n’oublient  jamais 
qu’  «  un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l’auras  ». 

A  notre  Union  qui  veut  se  rajeunir,  évoluer 
;■  avec  les  indications  de  la  défense  professionnelle, 
voir  confier  l’action  à  des  hommes  actifs  parce 
que  jeunes,  ne  prétendent-ils  pas  d’ailleurs  op¬ 
poser,  si  j’en  juge  par  l’âge  de  leurs  chefs  de  file, 

■  qui  voisine  beaucoup  avec  le  mien,  un  minis- 
'  tère  d’une  excessive  maturité  ? 

Quel  danger  pour  les  jeunes,  de  voir  mettre  ain¬ 
si  un  passé  paralysant  en  travers  de  l’avenir  1 
'  I,  Et  que  de  chimères  enfin  dans  les  vues  ex¬ 
primées  jusqu’ici  par  eux  !  C’est,  par  exemple, 
un  secrétaire  général,  qui  devra  continuer  sa  clien- 
'  /.  tèle,  en  vrai  praticien,  peut-être  mênie  hors  de 
!  -  Paris  ;  c’est  un  bureau  qui  devra  vivre  en  déflan- 
I  ■  ce,  sinon  en  guerre  avec  les  Sociétés  de  défense 
parisiennes  les  plus  actives  ;  c’est  un  Bulletin 
qui  rapportera  des  bénéfices  épatants  (comme 

■  dit  l’Académie);  ce  sont  des  Assemblées  générales 
où  le  Rhône  et  Toulouse  devront,  pour  éviter 
la  discussion,  féliciter  le  Nord  et  Marseille  de 
leurs  brillants  efforts  et  résultats,  pour  l’uniflca- 
üon  des  honoraires  par  relèvement,  pour  la  réa- 

•  lité  de  l’application  du  libre  choix,  pour  la  lutte 
J  contre  le  fonctionnarisme,  etc.,  etc.. 

‘  .  Amis,  croyez-moi,  laissons-les  rêver  ainsi,  puis¬ 

qu’ils  ne  veulent  pas  se  réveiller  encore,  mais  ne 
'  participons  pas  à  cette  décevante  expérience  qui 
fera  toujours  trop  de  victimes,  puisqu’ils  en  se¬ 
ront  eux-mêmes. 

A  notre  Union,  à  notre  seule  Union  qui  con¬ 
serve  et  ne  lâchera  pas  le  drapeau,  sachons  gar¬ 
der  notre  place  et  rétablir  l’accord,  par  le  tra- 
•  vail,  les  services  rendus,  la  vigilance,  sans  les¬ 


quels  on  ne  maintient  jamais  les  assemblées 
unies. 

Ét  fermons  l’oreille  aux  jérémiades  ou  aux  ap¬ 
pels  des  trembleurs,  des  brouillons  et  des  débau- 
cheurs.  Ils  n’avaient  plus  qu’une  gaffe  à  com¬ 
mettre,  laissons  leur  en  le  soin  et  la  spécialité. 

H.  Jeanne. 

II 

Les  statuts  de  T  Union. 

Cependant  que  de  grosses  questions,  sur  les¬ 
quelles  on  pourrait  facilement  s’entendre,  s’im¬ 
posent  à  l’attention  du  corps  médical,  et  . je  ne 
citerai,  au  moment  où  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  va  être  étendue  aux  travailleurs  agri¬ 
coles,  que  la  révision  imminente  du  tarif  Dubief, 
il  semble  vraiment  qu’une  mauvaise  fée  sème 
dans  nos  rangs  la  confusion  et  la  désunion. 

On  bataille  sur  des  textes  de  statuts,  et  alors 
qu’un  projet,  fort  acceptable  et  mis  en  vigueur 
depuis  à  peine  un  an,  devrait  être  tout  au  moins 
appliqué  un  temps  suffisant  pour  qu’on  en  sai¬ 
sisse  bien  tous  les  avantages,  on  ergote  à  perte 
de  vue,  dans  nos  bulletins  syndicaux  et  dans  nos 
réunions  professionnelles,  sur  tel  ou  tel  article 
d’un  projet  nouveau. 

La  séance  entière  de  l’Union  du  mois  de  no¬ 
vembre  a  été  consacrée  aux  discussions  les  plus 
animées  sur  cette  question  et,  après  plusieurs, 
heures  de  discussion,  le  résultat  le  plus  net  a  été 
le  vote,  par  délégation,  sur  un  article  10  qui  est  en 
somme  une  consécration  nouvelle  de  l’autono¬ 
mie  des  Syndicats,  base  des  statuts  en  vigueur. 

Le  iendemain,  après  un  an  d’interruption,  et 
dans  les  circonstances  les  plus  délicates,  la  Com¬ 
mission  du  tarif  Dubief  était  convoquée.  Pas 
une  minute,  il  n’en  fut  question  et  pas  davantage 
de  tout  ce  qui  nous  intéresse,,  de  tout  ce  qui  doit' 
nous  occuper,  à  juste  titre,  bien  plus  que  des 
statuts.  .  ■ 

Avec  quelque  apparence  de  paradoxe,  au  dé¬ 
but  de  la  séance,  en  demandant  à  l’Assemblée; 
d’écarter  cette  irritante  question,  j’avais,  dit  et 
je  persiste  à  penser  qu’unis  sur  tant  de  points 
essentiels,  il  était  inadmissible  que  sur  une  ques¬ 
tion  de  statuts,  dont  le  rôle  après  tout  n’est  que 
de  cimenter  notre  union,  nous  fussions  si  désu¬ 
nis.  ■  . 

J’avais  exprimé  l’avis  qu’ après  tout,  il  serait 
préférable  que  nous  fussions  unis  sans  statuts, 

.  que  désunis  constamment  par  les  statuts  ou 
par  des  projets  de  statuts.  On  passa  outre  et 
ce  fut  vraiment  ensuite,  à  part  quelques  expo¬ 
sés  lumineux  et  le  vote  final,  une  séance  de  con¬ 
fusion  et  de  division. 

'  Et  cependant  quand  je  parlais  d’être  unis 
sans  statuts,  la  proposition  que  je  faisais  n’était 
nullement  absurde,  et  à  la  rigueur  sa  réalisation 
eût  été  parfaitement  possible. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Rien  n’est  plus  simple  en  effet  que  de  réaliser 
l’agrégation  d’un  nombre  quelconque  de  grou¬ 
pements  d’une  façon  élémentaire  et  souple,  par 
la  réunion  de  leurs  éléments  d’action,  les  secré¬ 
taires  généraux.  Il  ne  serait  pas  impossible  de 
concevoir  une  Union  des  Syndicats,  fonction¬ 
nant  sans  bureau,  sans  bulletin,  par  la  simple 
assemblée,  une  fois,  deux  fois,  ou  trois  l’an,  des 
secrétaires  généraux  de  tous  les  syndicats,  qui 
sont  en  général  le  plus  au  courant  des  questions 
traitées  dans  le  groupement  auquel  ils  appar-- 
tiennent. 

L’organe  central  de  réception  et  d’impulsion 
pourrait  se  borner  à  un  secrétaire  plus  ou  moins 
aidé. 

Les  questions  importantes  étudiées  par  les 
Syndicats  viendraient  à  l’Assemblée  générale. 

Les  votes  seraient  acquis  à  la  majorité  abso¬ 
lue  des  voix  représentées  ;  pas  de  statuts,  pas  de 
ces  questions  de  forme  auxquelles  les  médecins 
ajoutent  trop  d’importance  et  pas  de  ....  galons. 

Les  choses  n’en  marcheraient  peut-être  pas 
plus  mal,  et  sur  les  questions  essentielles  l’ac¬ 
cord  se  ferait  de  lui-même  et  plus  facilement 
qu’on  ne  pense. 

Ce  mode  d’agrégation  est  parfaitement  pos¬ 
sible,  mais  je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  ce 
gérait  ainsi  supprimer  le  Bulletin  de  V  Union  qui 
pourrait  être  un  puissant  instrument  de  propa¬ 
gande. 

Il  manquerait  aussi,  avec  un  bureau,  un  or¬ 
gane  d’études  de  centralisation.  Mais  on  recon¬ 
naîtra  que  certaines  initiatives  inconsidérées 
prises  par  le  bureau  de  l’Union  depuis  quelques 
années,  peuvent  sérieusement  mettre  en 
question  l’utilité  même  de  ce  bureau,  il  tend 
souvent  à  empiéter  sur  un  rôle  qui  ne  devrait 
appartenir  qu’aux  Syndicats  et  sur  lequel  très 
facilement  les  Syndicats  ont  une  tendance  à  se 
reposer,  ce  qui  les  incite  à  diminuer  leur  effort 
et  les  entretient  dans  une  inertie  trop  fréquente, 
on  peut  l’avouer. 

Cette  considération  d’une  Union  sans  statuts 
ne  m’est  d’ailleurs  dictée^que  par  les  circons¬ 
tances  actuelles  et  je  suis  le  premier  à  recon¬ 
naître  qu’un  bureau  connaissant  son  devoir  et 
s’y  conformant,  qu’un  Bulletin  vraiment  syn¬ 
dicaliste  et  puissant  instrument  de  propagande 
pourrait  rendre  de  grands  services. 

Si  j’ai  été  amené  à  envisager  la  situation  sous 
cet  angle,  c’est  que  j’ai  l’impression  très  nette 
qu’on  ajoute  à  l’heure  actuelle,  un  peu  de  tous 
les  côtés,  une  importance,  certes  trop  grande,  à  la 
question  des  statuts  et  que,  par  la  différence  des 
points  de  vue,  très  opposés,  une  lutte  ardente 
s’est  développée,  chez  les  syndiqués,  qui  fait, 
perdre  aux  meilleurs  un  temps  considérable  et 
les  empêche  de  s’occuper  suffisamment  des  points 
essentiels  de  la  défense  professionnelle. 

C’est  aussi  parce  que  j’estime  qu’après  l’As¬ 
semblée  générale  dernière,  certains  de  nos  con¬ 
frères  ont  une  tendance  à  prendre  les  choses  trop 
au  tragique.  Un  peu  de  tous  côtés  nous  avons 
pu  entendre  dire  qu’une  nouvelle  Union  se  pré¬ 


parait,  allait  éclore,  et  que  les  tendances  diffé¬ 
rentes  étaient  tellement  inconciliables,  que  les 
partisans  d’une  forme  de  statuts  préféreraient 
fonder  une  nouvellé  Union,  avec  la  forme  statu¬ 
taire  rêvée  par  eux,  plutôt  que  de  subir  dans  l’an¬ 
cienne  Union  des  statuts' dont  ils  ne  sont  point  | 
partisans. 

Bien  qu’une  pareille  manière  de  raisonner 
soit  parfaitement  déraisonnable,  je  crois  sincè¬ 
rement  qu’une  solution  nette  vaut  mieux  que 
l’incertitude,  que  le  chaos  actuel. 

Dans  une  ville  que  je  connais  bien,  existait,  ily 
a  quelques  années,  un  grand  syndicat  de  800 
membres  environ.  Au  sujet  également  de  mo¬ 
difications  à  introduire  dans  les  statuts,  la  lutte 
fut  si  vive,  les  tendances  si  opposées,  que  près 
de  deux  cents  membres  se  retirèrent  et  fondè¬ 
rent  un  nouveau  groupemenL 

De  prime  abord  cela  pouvait  sembler  profon¬ 
dément  regrettable  et  ce  lut  bien  le  sentiment 
de  ceux  qui  assistèrent  à  une  scission  qui  sem¬ 
blait  devoir  éterniser  les  désaccords. 

Mais  que  s’est-il  produit  ? 

Les  deux  groupements  rivaux,  dans  un  effort 
considérable  de  propagande,  décidèrent  que  leur 
Bulletin,  réservé  jusqu’alors  aux  seuls  syndiqués 
aurait  son  tirage .  décuplé  et  serait  distribué  à 
tous  les  médecins  même  non  syndiqués. 

Une  ardente  émulation  développa  à  ce  point 
l’action  syndicale  que  le  groupement  de  800 
membres,  deux  ans  après,  en  possédait  quinze 
cents  —  et  l’autre  trois  cents. 

Le  résultat  était  bien  net  :  dix-huit  cents  mé¬ 
decins  au  lieu  de  8  à  900. 

Après  une  courte  période  d’antagonisme  d’ail¬ 
leurs  courtois,  les  meilleures  relations  s’établirent 
entre  les  deux  groupements  médicaux  en  ques¬ 
tion;  une  entente  cordiale  afin!  par  régner;  et  le 
jour  proche  ou  lointain  où  les  deux  syndicats  fu¬ 
sionneront,  la  force  du  groupement  initial  aura 
doublé,  l’esprit  syndical  aura  décuplé.  Ce  n’est 
pas  dans  la  paix,  c’est  aussi  dans  la  bataille  que 
les  idées  font  leur  chemin.  Cet  exemple  que 
nous  avons  vécu  nous  lait  envisager  l’avenir 
avec  une  sereine  philosophie. 

Pourquoi  les  choses  ne  se  passeraient-elles  pas 
de  même  à  l’Union  des  Syndicats  ?  Pourquoi  de 
nouveaux  syndicats  constitués  là  où  il  n’en  existe 
pas  encore,  ne  s’agrègeraient-ils  pas  soit  à 
l’une  soit  à  l’autre  des  deux  Unions  en  présence, 
suivant  leur  préférence  ? 

Notre  effort  de  propagande  s’en  trouverait 
multiplié,  et  tout  compte  fait,  nous  obtiendrions 
peut-être  aussi  dans  la  lutte  un  résultat  que  des 
années  de  tranquillité  et  de  somnolence  ne  nous 
auraient  jamais  permis  d’atteindre. 

Les  statuts  de  l’Union  seront-ils  souples  ou 
comporteront-ils  une  rigidité,  qui,  tout  en  sou¬ 
tenant  les  faibles,  comprimera  les  forts  et  ramè¬ 
nera  les  égarés  ? 

Beau  sujet  de  réflexion  pour  ceux  qui,  d’Aris¬ 
tote,  ont  consciemment  médité  le  docte  chapitre  i 
des  chapeaux. 

En  vérité,  puisque,  par  un  phénomène  curieux 
d’atavisme,  nous  sommes  sur  ce  point  aussi  amou¬ 
reux  de  la  forme^que  nos  ancêtres  à  perruque 
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L’AUTOMOBILE  sans  ENTRETIEN 

des  Ëtablissements  de  l’AUTO-FAUTEUL  à  BLOIS  (Loir-et-Cher) 


EXPLICATIONS  THEORIQUES  {Suite). 


La  pointe  arrière  contient  le  bloc  mécanique 
à  droite,  et  à  son  sommet  à  gauche,  le  petit  ré¬ 
servoir  d’eau  en  charge  sur  le  moteur  et  le  ra¬ 
diateur,  de  sorte  que  le  centre  est  complètement 
vide  sur  une  largeur  de  50  centimètres.  La  pointe 
arrière  s’ouvre  instantanément  de  partout,  dé¬ 
couvrant  le  mécanisme  et  le  rendant  aussi  ac¬ 
cessible  que  sous  un  capot  avant.  La  porte  de  la 
pointe  peut  être  boisée  et  former  spider  pliant 
pour  le  domestique. 

La  carrosserie  s’enlève  par  4  boulons  en  quel¬ 
ques  minutes.  Le  réservoir  à  eau  et  le  mo¬ 
teur  produisent  dans  la  pointe  arrière  une  douce 
température  qui  facilite  la  carburation,  et  la 
chaleur  se  déverse  dans  l’intérieur  du  véhicule, 
en  passant  sous  les  sièges  qui  restent  débou¬ 
chés  à  cette  Intention. 

Le  réservoir  à  eau  étant  au  sommet  fJu  véhi¬ 
cule  porte  un  raccord  spécial  auquel  op  peut 
adapter  un  petit  tuyau  pour  avoir  une  prise 
d’eau  chaude  à  l’endroit  désiré. 

Radiateur.  —  En  cas  de  panne  par  la  gelée 
ou  un  choc,  on  enlève  simplement  le  radiateur 
et  on  raccorde  par  un  morceau  de  tube 
caoutchouc  les  deux  bouts  de  tuyaux  qui  ame¬ 
naient  et  remmenaient  l’eau.  Ainsi  lait,  la 
machine  marche  ni  plus  ni  moins  qu’avec  le 
radiateur.  Les  essais  laits  avec  3  personnes  sur 
un  parcours  de  cent  kilom.  ont  fourni  dans  ces 
conditions  une  vitesse  de  40  à  42  kilom.  à  l’heu¬ 
re.  Il  n’a  été  mis  qu’une  seule  fois  de  l’eau  et  la 
dépense  a  été  exactement  de  5  litres  d’essence. 
En  admettant  qu’il  y  ait  gaspillage,  chaque  per¬ 
sonne  était  donc  véhiculée  largement  pour  un 
franc  pendant  cent  kilomètres. 

Essais  concluants  sur  le  confort,  la  stabi¬ 
lité  et  la  souplesse  du  moteur. 

De  nombreux  amateurs  s’étant  rendus  au  Sa¬ 
lon,  croyant  y  découvrir  la  voiturette  rêvée,  re¬ 


viennent  à  Blois  désabusés,  disant  qu’ils  n’ont 
trouvé  que  la  voiturette  classique  en  réduction 
ou  la  machine  à  plateau  de  friction.“!«i  - 

Pour  n’induire  personne  en  erreur,  voici  les 
essais  que  nous  leur  faisons  faire. 

Confort  et  stabilité  absolue.  —  Nous  ne 
faisons  pas  faire  l’essai  dans  une  voiture  finie, 
attendu  que  le  capitonnage  des  sièges  amortit 
consi4érablement  les  secousses. 

Nous  faisons  essayer  avec  une  carrosserie 
brute  de  tôlerie.  Gomme  dossier,  2  barres  de  bois 
aux  arêtes  presque  viveSi  avec  une  traverse  au 
faîte  à  seule  fin  que  la  moindre  secousse  soit 
ressentie,  et  routes  défoncées,  pavées,  cani¬ 
veaux,  passages  à  niveau  sont  passés  entre 
40  et  45  à  l’heure. 

Souplesse  du  moteur.  —  Pour  prouver 
que  nous  avons  résolu  la  question  du  moteur 
monocylindriqü'e,  à  volants  légers,  nous  fai¬ 
sons  d’abord  remarquer  au  lecteur  que  les  mo¬ 
teurs  de  cinq  à  6  chevaux  monocylindriques 
classiques  comportent  des  volants  de  60  à  80 
kilogs  pour  donner  une  certaine  souplesse,  tan¬ 
dis  que  notre  moteur  possède  uniquement  un 
volant  20  kilos.  Dans  les  essais,  nous  faisons 
passer  les  agglomérations  embrayé  en  grande, 
vitesse,  embrayage  collé  à  fond,  à  une  allure  si 
réduite  qu’un  4  cylindres  se  maintiendrait 
peine.  De  cette  façon  on  se  rend  très  bien 
compte  que  notre  monocylindrique  à  volants 
légers  est  plus  souple  qu’un  2  cylindres  classi¬ 
que  et  aussi  souple  qu’un  4_cy]indres.. 

Dans  le  prochain  numéro  nous  ferons 
passer  le  cliché  de  la  nouvelle  moto-vpiture 
en  question.  Afin  que  le  lecteur  puisse  juger 
de  la  forme  exacte  de  cette  carrosserie,  la 
machine  est  représentée  nue,  c’est-à-dire  sans 
capote  ni  pare-brise, 
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TOUX  AFFECTIONS  PULMONAIRES 

est  IMMÉDIA  TEMENT  CALMÉE  par  le 


SIROPuDBOUSOUET 


à  la  DIONINE-IMERCK 


Chaque  cuillerée  à  bouche  renferme  : 

Ogr.Ol  DIONINE-MERCK 

II  gouttes  BROMOFOHME  chimiquement,  pur 

VI  gouttes  Alcoolat,  de  racine  d’aconit. 


Ce  Sirop  constitue,  sous  une  forme  agréable,  la 
meilleure  médication  à  opposer  aux  AFFECTIONS  de» 
VOIES  RESPIRATOIRES  accompagnées  de  TOUX  OPINIATRE,' 
d’ÉPÙlSEMENT  NERVEUX  et  d’INSOMNIE,  etc. 


Dose  quotidienne  pour  les  adultes  4  à  S  cuillerées  à  potage. 


PATE  DU  D  BOUSQUET 

à  la  DIONINE-MERCK 

1  goût  très  agréable,  calme  rapidement  l'Irrltatlon  pharyngée  et  laryngée  du  début  des  rhnmea, 
rend  de  grands  services  à  tous  ceux  qui  font  un  usage  répété  de  la  parole. 


5  TOUTES  pharmacies  ET  DROGUERIES  DE  FRANCE  ET  DE  ^'ÉTRANGER. 
T  Général  ;Pharn^ole  du_P;_BOU8£UETj_)^m_Faabg_St-Honorèj_^ 
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somme  peu  importante  de 
36fr.  15. 

Jusqu’à  ces  derniers 
temps,  le  patron,  qui  était 
assuré  au  Syndicat  de  ga^ 
rantiè,  me  payait  toujours 
directement  mes  honorai¬ 
res  :  depuis  la  faillite  de 
cette'société,  il  est  assuré 
par  la  .  compagnie  le  S., 

Comme  je  lui  avais  re¬ 
mis  mes  notes  (les  deux 
premières)  fln  juin,  il  me 
pria  de  les  adresser  di¬ 
rectement  à  la  compagnie, 
ce  que  je  fis. 

Celle-ci  ne  me  répondit 
pas,  et  finalement,  le  3° 
accident  s’étant  produit, 
je  lui  adressai  le  montant 
de  cette  note,  lui  rappelant 
en  mêmejtemps  les  deux 
premières  et  l’avisant  que 
faute  d’être  payé,  je^me 
retournerais  contre  les  ou- 
vriers  et  leur  patron. 

Au  bout  de  quelques 
jours,  j’ai  reçu  de  la  com¬ 
pagnie  le  Secours  trois 
quittances  (uneîpour  cha¬ 
que  accident)  ^dénommées 
«  quittance  de  médecin- 
expert  »  portant  les'som- 
mes  indiquéesïplus  haut  ; 
ces  quittances  n’  étaient 
accompagnées  d’aucune 
autre  lettre  ou  àvis  i^seulo- 
ment,  l’une  d’elles^porte 
écrits,  au  crayon  fusain 
(les  caractères  peu'''ent 
être  facilement  enl  cés), 
ces  mots  :  «  fonds  à  envo¬ 
yer  pàr  mandat-poste  dès 
réception  du  présent  reçu 
signé  ». 

Comme  cet  envoi  et  les 
conditions  dans-  lesquelles 
il  est  lait  me  paraissaient 
suspects,  j’ai  gardé  les 
quittances  et  prié  la  com¬ 
pagnie  de  m’envoyer  le 
montant  par  mandat- 
poste,  le  talon  de  ce  der¬ 
nier  lui  servant  de  preuve 
même  si  je  ne  lui  renvo- 
'  yais  pas  ensuite  les  quit¬ 
tances.  La  compagnie  ne 
me  répondant  pas,  je  lui  ai 
envoyé  une  lettre  recom¬ 
mandée  dont  je  possède 
l’avis  de  réception,  lut  de¬ 
mandant  de  me  payer 
sans  retard  et  lui  disant 
qu’à  défaut  j’allais  atta¬ 
quer  le  patron  et  les  ou-  ' 
vriers.  . 

Comme  le  patron  va,  au 
commencement  de  1913, 
transporter  son  industrie 
à  M.  et  que  les  ouvriers 
sont  insolvables,  je  désire 
terminer  cette  affaire  le 
plus  tôt  possible. 

Que  dois-ie  faire  ?  Dois- 
je  assigner  la  compagnie 
en  justice  de  paix  ?  Elle 
n’a  pas  de  représentant 
dans  le  canton  ;  contre  qui 
dois-je  faire  ma  citation  ? 

’  Dois-je,  au  contraire,  as¬ 
signer  le  patron  et  les  ou¬ 
vriers  conjointement  ou  le 
patron  seulement  et  les 
ouvriers  seulement  ?  Dans 
ce  cas,  ne  dois-je  pas  au¬ 
paravant  (il  me  semble  que 
c’est  logique)  leur  remet- 
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i  et  à  bonnet  pointu,  adoptons-donc  chacun  la 
I  forme  qui  nous  convient  le  mieux  Et  puis  qu’il 
n’en  soit  plus  questioii  Qu’il  y  ait,  s’il  le  faut  ab¬ 
solument,  deux  Unions,  qu’il  yen  ait  même  da¬ 
vantage.  Mais  pour  Dieu,qu’on  en  finisse.  Soyons 
unis  au  moyen  de  plusieurs  Unions  plutôt  qne 
désunis  et  divisés  au  sein  d’une  seule,  pourvu 
que  nous  soyons  unis. 

;  Dr  Tourtourat. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Un  exemple  à  suivre. 

Syndicat  de  sages-femmes  créé  par 
I  des  médecins. 

Lors  de  notre  dernière  tournée  de  propagande, 

I  nous  avons  été  très  intéressé  par  l’efïort  tenté 
I  pai'  nos  confrères  du  Louhannais,  dans  le  but  de 
réprimer  l’èxercice  illégal  delà médecineîait par 
les  sages-femmes,  en  groupant  celles-ci  en  un  syn¬ 
dicat  professionnel. 

Les  Drs  Guimet  et  Gelin  ont  bien  voulu  nous 
adresser  tous  détails  et  documents.  A  vous,  con¬ 
frères  et  amis  lecteurs,  de  méditer  sur  l’avenir 
'  que  nous  réservent  la  foi  et  l’action  syndicaliste. 


Nous  voudrions  appeler  toute  l’attention  des 
lecteurs  du  Concours  sur  une  œuvre  syndicale, 
qui  ne  touche  pas  directement  le  médecin,  mais 
qui,  cependant,  doit  l’intéresser  :  il  s’agit  d’un 
Syndicat  de  sages-femmes,  que  nous  avons  organi¬ 
sé  dans  notre  arrondissement. 

L’idée  de  cette  organisation  revient  à  notre 
confrère  Goyon,  de  St-Germain-du-Bois,  dont 
vous  avez  lu  certainement  les  articles,  pleins 
d’humour  et  de  sarcasme,  parus  dans  le  Concours, 
et  dans  d’autres  feuilles  médicales. 

Mais,  me  direz- vous  tout  d’abord,  pourquoi 
cette  soliicitude  des  médecins  vis-à-vis  des  sages- 
femmes  ?  Quelques  explications  sont  nécessaires  : 

Les  médecins,  dans  notre  clientèle  de  campa¬ 
gne,  — je  ne  sais  qoas  si,  partout,  il  en  est  ainsi,  — - 
ne  s’occupent  pas,  ou  à  peu  près  pas,  d’accouche¬ 
ments  normaux  ;  ils  laissent  ce  soin  aux  sages- 
femmes.  Si,  par  exception,  on  exige  leur  présence 
auprès  d’une  cliente,  alors  que  tout  semble  devoir 
se  passer  normalement,  ils  réclament  toujours  la 
présence  d  une  sage-femme.  (Disons-lebien  :  nous 
agissons  ainsi  non  pas  seulement  pour  sauvegar¬ 
der  les  intérêts  des  accoucheuses,  mais  aussi  pour 
couper  à  ces  stations  prolongées  et  à  ces  corvées 
sans  fin,  que  nous  ménagent  souvent  les  accou¬ 
chements  les  plus  simples.) 

Les  sages-femmes  ne  nous  font  appeler  cpie 
dans  les  cas  de  dystocie  ou  dans  les  cas  supposés 
tels,  et  elles  mettent  leur  diligence  à  ne  le  faire 
qu’utilement  et  au  moment  opportun. 

Presque  toutes  nos  sages-femmes  évitent  de 


faire  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  et  se 
contentent  de  donner  des  soins  à  leurs  accouchées 
et  aux  nouveau-nés,  tant  que  leur  état  ne  pré¬ 
sente'  aucun  caractère  pathologique.  Déplus,  les 
«  faiseuses  d’anges  »  n’existent  pas  chez  nous. 

Il  n’y  a  donc  pas,  ou  à  peu  près  pas,  de  conflit 
à  redouter  ici,  au  point  de  vue  professionnel,  en¬ 
tre  médecins  et  sages-femmes. 

D’autre  part,  les  sages-femmes  de  la  nouvelle 
école  nous  arrivent  des  maternités,  connaissant 
assez  bien  et  pratiquant  assez  convenablement 
la  propreté  obstétricale.  L’enseignement  qu’on 
leur  donne  est  beaucoup  plus  complet  qu’il  ne 
l’était  autrefois  ;  et  cette  considération  nous  per¬ 
met  d’avoir  en  elles,  en  certaines  circonstances, 
non  pas  des  collaboratrices  régulières  et  indispen¬ 
sables,  mais  des  auxiliaires  utiles.  Aussi,  pour  in¬ 
ciser  un  phlegmon,  faire  une  colpotomie,  un  petit 
curetage,  réduire  un  paraphimosis,  ou  mettre 
quelques  points  de  suture  à  un  accidenté,  lors¬ 
qu’il  y  a  urgence,que  nous  n’avons  pas  le  temps 
et  que  nous  jugeons  inutile  de  déranger  un  con¬ 
frère,  nous  est-il  arrivé  souvent  de  faire  appel  à 
la  sage-femme,  pour  donner  quelques  gouttes  de 
chloroforme  et  pour  nous  assister  dans  ces  légè¬ 
res  interventions.  La  modeste  rétribution  qui 
lui  revient  de  droit  et  qui  lui  est  offerte,  ne  lui 
fait  pas  tant  plaisir  que  la  marque  de  confiance 
qui  lui  est  donnée. 

Et  nous,  médecins,  nous  pouvons  rendre  à  ces 
braves  accoucheuses  de  grands  services,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  non  pas  seulement 
au  point  de  vue  médical  pur,  mais  aussi  au  point 
de  vue  de  leur  responsabilité  professionnelle,  en 
prenant  leur  défense,  chaque  fois  qu’il  y  a  lieu, 
vis-à-vis  de  leurs  clientes,  qui  ont  une  tendance  à 
peine  déguisée  à  mettre  sur  leur  dos  tous  les  ac¬ 
cidents  de  l’ante-partum  ou  du  post-partum,  pres¬ 
que  toujours  imputables  à  leur  propre  incurie 
ou  au  manque  de  soins  de  l’entourage. 

De  cette  communauté  d’intérêts,  de  cette 
consécration  des  bons  rapports,  résultent,  pour  le 
médecin,  un  certain  ascendant,  une  certaine  au¬ 
torité  qui  ne  peuvent'  se  traduire  que  par  un 
mieux-être  des  deux  professions. 

Or  donc,  cet  excellent  Goyon  reçut  un  jour  les 
doléances  d’une  de  ces  braves  dames,  au  sujet 
d’un  de  ces  incidents  de  clientèle,  dont  nous  ne 
sommes  pas  seuls  à  avoir  le  monopole.  Et  Goyon 
eut  l’ingénieuse  idée  de  songer  à  un  groupement 
syndical  :  il  s’ouvrit  à  moi  ;  le  projet  me  sourit  et 
nous  partîmes  de  l’avant. 

Le  hasard  voulut  qu’au  moment  même  où 
nous  procédions  aux  préliminaires  de  l’organisà- 
tion,  un  incident  assez  grave  se  produisit  dans 
notre  région,  incident  visant  à  la  fois  un  médecin 
et  une  sage-feinme. 

Un  greffier  de  justice  de  paix,  —  excusez  du 
peu,  — ■  refusait  de  régler  les  honoraires  réclamés 
par  un  médecin  et  par  une  sageMemme,  à  la  suite 
de  l’accouchement  de  son  épouse.  Celle-ci  avait 
accouché  très  normalement,  et,  tout  allant  bien, 
au  bout  de  2  à  3  jours,  la  sage-femme  qui,  seule, 
avait  assisté  à  l’accouchement,  s’était  vu  congé¬ 
diée  par  le  mari  lui-même,  qui  prenait  sur  lui  d’as¬ 
surer  tous  les  soins.  Il  s’en  tira  si  bien  qu’au  8'' 
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pu  10®  jour,  la  femme  fjt  de  la  teraptoature,  de 
l’infectipn,  et  cette  infection  se  traduisit  par  une 
phlébite  qui  dura  plusieurs  mois  et  dont  la  fem- 
nie,  d’ailleurs,  se  rétablit  fort  bien,  Une  fois  l’in¬ 
fection  déclarée,  le  médecin  avait  été  appelé,  la 
sage-femme  rappelée,  et  tous  deux  avaient  conti¬ 
nué  leurs  soins  pendant  le  temps  nécessaire. 

Quand  vint  le  mpipept,  le  greffier,  pour  es¬ 
quiver  la  note  à  payer,  refusa  de  régler  les  hono¬ 
raires  du  médecin,  pour  insuffisance  de  soins  —  il 
n’avait  su  ni  prévenir  la  phlébite,  ni  la  soigner 
convenablement,  —  et,  non  seulement  refusa  de 
payer  la  sage-femme,  mais  encore  lui  intenta  une 
aption  en  dommages-intérêts,  prétendant  que 
c’étaient  sa  malpropreté  et  son  manque  de  soins 
qui  avaient  causé  l’infectipn,  puis  la  phlébite,  et 
iui  envoya  du  papier  timbré,  Même  un  jugement 
de  paix  intervint,  ordonnant  une  enquête. 

Notre  syndicat  avait  été  saisi  par  le  médecin, 
et,  comme  il  y  avait  une  certaine  connexité  entre, 
les  2  affaires,  nous  avions  voulu  les  soumettre 
toutes  deux  à  des  hommes  d’affaires,  qui  acceptè¬ 
rent,  bénévolement,  de  se  prêter  au  rôle  de  con¬ 
seils  judiciaires.  Le  médecin  intéressé  n’était 
pas  encore  inscrit  au  «  Sou  médical  ».  De  partout, 
on  nous  donnait  le  meilleur  espoir  sur  l’issue  du 
procès,  lorsqu’un  magistrat,  haut  placé,  mis  au 
courant  de  l’affaire,  intervint  auprès  du  greffier 
récalcitrant  et  lui  conseilla  fortement  de  régler 
lés  honoraires  réclamés  et  d’attendre  une  meilleu¬ 
re  occasion  de  mettre  1  a  justice  en  branle. 
L’affaire  n’alla  pas  plus  loin: 

Mais  le  fait  était  là,  venu  à  point,  l’exemple  à 
donner  réclamé  par  le  Servas,  exemple  qui 
devait,  mieux  que  de  longs  discours,  plaider 
l’utilité  du  groupement  en  faveur  de  la  défense 
professionnelle. 

Et  les  sages-femmes  donnèrent  en  masse 
leur  adhésion  au  syndicat  nouveau-né. 

Le  syndicat  mis  au  mpnde,  la  question  deviirt 
gênante,  lorsqu’il  fallut  accoucher  des  statuts.  Je 
vous  avoue  avoir  eu  un  moment  d’embarras. 
J’avais  demandé  des  renseignements  un  peu  par¬ 
tout,  et  j’ayais  pu  me  procurer  les  statuts  des 
deux  syndicats  de  sages-femmes  fonctionnant  à 
Paris,.  Qes  statuts  ne  cadraient  pas  du  tout  avec  le 
but  de  notre  syndicat  de  province,  ou,  plutôt  de 
notre  syndicat  de  campagne,  et,  très  compliqués, 
ne  répondaient  pas  à  ses  aspirations,  modestes  et 
simples.  J’eus  l’idéfe  alors  de  calquer,  à  quelques 
variantes  près,  lesdits  statuts  sur  les  statuts  mê¬ 
mes  de  notre  syndicat  médical.  Ces  statuts  furent 
acceptés,  —  ceci  se  passait  en  1909  —  et  depuis 
cette  époque,  il  n’y  a  pas  eu  lieu  de  les  mPdifler. 

Dès  sa  première  réunion  effective,  le  syndicat 
—  voyez  l’analogie  de  nos  revendications  — 
vota  le  relèvement  des  honoraires  et  établit  un 
tarif  minimum,  qui  devait  être  affiché  ap  domi¬ 
cile  de  chaque  accoucheuse  et  dans  toutes  les 
mairies  de  l’arrondissement  ;  puis  une  pétition 
fut  adressée  au  préfet  pour  le  relèyeinent  des  ta¬ 
rifs  dérisoires  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Pour  ces  derniers,  les  sages-femmes  obtin¬ 
rent,  en  même  temps  que  les  médecins,  une  aug¬ 
mentation  assez  sérieuse. 

Le  Syndicat  fonctionne  depuis  3  ans  et  compte 


une  trentaine  d’adhérentes  sur  les  40  sages-fem: 
mes.  qui  exercent  dans  la  région. 

Il  se  réunit  deu-x  fois  l’an,  et  à  chaque  réunion, 
il  a  spin  de  convoquer  le  président  du  syndicat  des 
médecins,  qui,  officiellement,  y  vient  au  titre  de 
conseil  médical,  et  qui,  de  fait,  mène  la  réunion  et 
dirige  les  débats. 

Après  la  réünion,  un  modeste  déjeuner  réunit 
les  syndiquées.  Le  président  du  syndicat  médical 
y  est  aussi  invité  et  occupe  la  place  d’honneur. 
Le  spectacle  n’est  pas  banal,  de  cette  table 
composée  de  femmes  —  pardon  de  sages-femmes, 
—  présidée  P.ar  un  homme,  où  la  conversation 
roule  presque  toujours  sur  des  anecdotes  médico- 
obstétricales,  et  où  l’on  entend  résonner  sans 
cesse  des  mots  dépourvus  de  toute  galanterie 
comme  dilatation,  torceps,  placenta  prævia, 
etc.,  etc. 

Au  dessert,  te  président  se  lève  et,  presque  tou¬ 
jours,  commence  ainsi  son  allocution  :«  Mesda- 

«  mes,  il  n’est  pire  métier  que  le  vôtre . (Ton- 

«  lierre  d’ applaudissements)  ....  Le  nôtre  seul, 
«  sans  l’atteindre,  peut  rivaliser  avec  lui,  pour 
«  la  somme  de  peines  qu’il  exige,  et  pour  l’ingra, 
«  titude  dont  on  le  paye..,..  (Nouveaux  applau- 
(I  dissements  ».)' 

Et  il  continue,  parlant  simplement,  mettant 
un  peu  de  baume  sur  les  misères  prpfessionHelles, 
prêchant  la  dignité  et  l’entente  qui,  seules  per¬ 
mettront  le  relèvement  moral  et  m.utériel  de  la 
profession. 

Peut-être  toutes  ces  paroles  ne  tombent-elles 
pas  à  l’eau . 

Voilà  pourquoi,  sans  tenir  compte  de  l’échelle 
sociale,  nous'eroyons  ne  pas  déroger,nous  méde¬ 
cins,  en  tendant  la  inain  à  nos  sœurs  d’infortune. 

Nous  avons  eu  l’intention  aussi  de  créer  dans 
notre  région  un  syndicat  de  pharmaciens.  Nous 
n’avons  pu  réaliser  notre  projet,  les  pharmaciens 
faisant  prescfue  tous  partie  d’une  sorte  d’asso¬ 
ciation  générale,  qu’ils  jugent  suffisante  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  beaucoup 
plus  limités  que  les  nôtres. 

Si  nous  n’avons  pu  réussir  —  et  nous  avons 
d’ailleurs  peu  insisté  —  l’idée  peut  être  reprise 
et  mérite  de  l’être. 

Il  sera  alors  très  curieux  d’assister  à  l’organisa¬ 
tion  de  cette  trilogie  syndicale  :  médecins,  phar¬ 
maciens,  sages-femmes,  d’en  constater  les  ré¬ 
sultats  et  de  voir  si,  tout  en  servant  ies  intérêts 
particuliers  de  chaque  corporation,  elle  ne  ser¬ 
virait  pas  aussi  la  cause  médicale  en  général. 

Df  Guimet, 

Délégué  de  Saône-et-Loire, 

Syndicat  des  Sages  Femmes  de  la  Région 
Louhannaise 

STATUTS 

I 

Fondation  du  Syndicat 
Article  premier,  —  Sous  le  bénéfice  ; 

1°  De  la  loi  du  21  mars  1884  relative  aux  Syndp 
cats  professionnels  ; 


^  '  L'È  CÔNCÔÜRS  MÉDI’CAL  fSîl 


iôi  dù  S'd  nDy^mb^e  18.92  sur  l’exércipe  de 
la  mMecm'e  : 

•  Il  est  constitué  entré  les  sages-îemmes  qui  auront 
adhéré  par  signature  aux  présents  statuts,  une  Société 
syndicale  dite  Syndicat  des  sages-femmes  delà  Région 
Lquhannaise.  -  .  ■ 

■  Art-  2. —  Le  siège  social  actuel  est  établi  à  Lou- 
hans,  au  domicile  de  Mme  Gacon,  et  pourra  être 
changé  dans  lés  conditions  légales. 

'  Le  nombre  de  ses  mémbres  est  illimité. 

Art.  3.  —  Le  Syndicat  a  pour  objet  : 

10  De  donner  aide  et  protection  à  ses  membres 
contre  les  attaques  venant  de  la  presse,  des  parti¬ 
culiers  et  des  collectivités  ; 

,  2®  D’étudier  et  défendre  les  intérêts  économiques 
professionnels  du  corps  des  sages-femmes  (fixation 
du  prix  des  visites,  des  accouchements,  des  visites 
de  nuit  et  établissement  d’un  tarif  minimum  qui  sera 
'  affiché  au  domicile  de  chaque  sage-femme  et  à  la 
j  mairie  de  chaque  localité)  ; 

i  '3P  D’entretenir  entre  ses  membres  des  relations 
amicales,  réunions  régulières  permettant  l’échange  de 
1  vues  entre  les  membres  et  de  faire  suivre  les  règles 
I  déontologiques  (interdiction  du  racolage  et  l’appli- 
!  cation  des  tarifs  élaborés)  ; 

I  4”  De  s’efforcer  d’aplanir  les  conflits  pouvant  s’éle¬ 
ver  soit  entre  les  sages-femmes,  soit  entre  les  clients 
et  les  sages-femmes  et  de  soutenir  ces  dernières  dans 
I  les  légitimes  revendications  de  leurs  droits  ; 

:  5“  D’étudier  et  de  préparer,  de  concert  et  de  col¬ 

laboration  avec  les  pouvoirs  publics  ou  autorités 
compétentes,  l’application  locale  des  mesures  géné¬ 
rales  relatives  à  l’art  des  accouchements  (Assistance 
médicale  gratuite,  par  exemple.) 

II 

,  Composition  du  Syndicat 

Art.  4.  —  A  sa  fondation  le  syndicat  est  composé 
des  sages-femmes  de  la  région  louhannaise  qui 
adhèrent  par  signature  aux  présents  statuts  et  qui 
prennent  l’engagement  d’honneur  de  s’y  conformer. 

Art.  5.  —  Dans  la  suite,  toute  sage-femme  de  la 
région  ne  faisant  pas  partie  du  Syndicat  peut  s’y 
,  faire  présenter  par  deux  collègues  syndiquées. 

Il  est  statué  sur  son  adhésion  par  un  vote  au  bul¬ 
letin  secret  de  rassemblée  générale. 

L’admission  prononcée,  la  nouvelle  adhérente 
s’engagera  à  respecter  les  statuts. 

I  .  III 

J  Administration  et  Fonctionnement.  Fonds 

SOCIAL. 

Art.  6.  —  Le  syndicat  est  administré  par  un  bu¬ 
reau  composé  d’une  Présidente,  d’une  Vice-Prési¬ 
dente  et  d’une  Secrétaire-Trésorière. 

Art.  7.  —  La  Présidente  représente  le  Syndicat 
en  toutes  circonstances,  spécialement  vis-à-vis  des 
pouvoirs  publics  et  est  chargée  de  toutes  les  démar¬ 
ches  intéressant  le  fonctionnement  et  les  intérêts  du 
Syndicat. 

Art.  8.  —  Chaque  fois  que  la  présidente  le  juge 
utile,  et  sur  sa  convocation,  le  bureau  se  réunit.  Il  ju- 
I  ge  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’élever 
I  quant  à  l’interprétation  des  statuts  et  il  est  chargé 
de  veiller  à  leur  application. 

i  Elle  prépare  les  questions  qui  seront  soumises  à  l’é¬ 
tude  de  chaque  assemblée  générale. 

Elle  met  à  exécution  les  décisions  prises  par 
celle-ci  et  s’applique  d’une  façon  spéciale  à  la  défen¬ 
se  des  intérêts  du  Syndicat  et  à  sa  prospérité. 


'  Art,  9.  —  Los  membres  du  bureau  sont  nommées 
pour  trois -ans  par  l’assemblée  générale  du  Syndicat 
au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  la  ma¬ 
jorité  relative  est  suffisante. 

Elles  sont  rééligible.s. 

Art.  10.  —  Le  fonds  social  est  constitué:  1®  par 
un  droit  d’entrée  dé  trois  franps  ;  2“  une  potisation 
annuelle  de  six  franps  ;  3®  les  dons  dés  sociétaires 
et  le  produit  des  indemnités  judiciaires  et  autres  ; 
4®  toutés  ressources  qui  pourront  être  légalement  ac¬ 
quises  en  observation  de  la  législation  sur  Ips  syn¬ 
dicats  professionnels. 

Art.  11. —  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  du 
Syndicat  lui  restent  acquis  en  cas  de  retraite  volonr 
taire  ou  forcée  d’un  de  ses  membres  et  aussi  en  cas 
d’exclusion  du  Syndicat. 

Art.  12, —  Les  fonds  sont  employés  pour  ks  besoins 
du  Syndicat  et  ]a  Secrétaire  Trésorière  rend  comp¬ 
te  de  sa  gestion  ù  toutes  les  séances. 

IV 

Réunions  générales. 

Art.  13,  —  Le  syndicat  se  réunira  2  fois  par  an,  au 
mois  d’avril  et  au  mois  d’octobre. 

Les  réunions  se  tiendront  habituellement  à  Lou- 
hans. 

Art.  14.  —  La  date  de  la  réunion  sera'  fixée  par 
l’assemblée  générale  précédente  et  les  convocations 
seront  faites  par  le  bureau  en  temps  voulu. 

Ge  dernier  a  d’ailleurs  tout  pouvoir  pour  provo¬ 
quer  une  assemblée  extraordinaire  lorsqu’il  le  jugera 
nécessaire. 

Art.  15.  —  L’ordre  du  jour  de  chaque  réunion  sera 
fixé  par  le  biireauj  qui  en  fera  part  sur  les  lettres  de 
convocation. 

Art.  16. —  L’assistance  aux  réunions  est  obligatoi¬ 
re  pour  tous  les  membres  ;  en  cas  d’impossibilité,  on 
est  tenu  d’en  aviser  la  Présidente  et  de  donner  plein 
pouvoir  à  une  collègue  pour  se  faire  représenter  et 
prendre  part  aux  votes. 

Art.  17. —  Les  votes  se  font  à  la  majorité  absolue 
1  des  membres  présents. 

Art.  18. —  Les  sages-femmes  liées  au  Syndicat; 
en  cas  de  manquement  aux  règles  professionnelles 
ou  à  leurs  engagements  vis-à-vis  du  Syndicat,  rece- 
'  vront  d’abord  un  avertissement  du  bureau  et  s’il 
n’est  tenu  compte  de  pet  avertissement,  l’assemblée 
votera  s’il  y  a  lieu,  d’abord  un  blâme,  ensuite  uné 
amende  et  au  besoin  l’exclusion. 

I  ^ 

Modifications  au  règlement 
Dissolution 

Art.  19.  —  Toute  modification  aux  présents  sta¬ 
tuts  ou  la  dissolution  du  Syndicat  devront  être  votées 
en  assemblée  générale. 

Art.  20. —  En  cas  de  dissolution  les  fonds  disponi¬ 
bles  seront  donnés  à  une  œuvre  de  bienfaisance  ou  de 
défense  professionnelle  déterminée  en  assembléè  gé¬ 
nérale. 

Président  Vice-Présidente, 

I  Mme  Gacon.  Mme  Grappin. 

Secrétaire-Trésorière, 

l  Mme  Girard, 
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LE  CONCOURS  'MÉDICAL 


Syndicat  des  sages-femmes  de  la  région  Louhannaise 

Compte  rendu  de  là  réunion  du  septembre  1912. 

La  séance  est  ouverte  à  10  h.  1  /2  dans  un 
salon  de  rhôtel  du  Chevreuil  sous  la  présidence 
de  Mme  Gacon,  assistée  du  Gelin,  pi’ésident 
du  Syndicat  médical  du  Louhannais. 

Présentes  :  Mmes  Basset,  Volatier,  Bichon, 
Grapin,  Gaudillère,  Lornès,  Bochaillard,  Gacon. 

Excusées  :  Mmes  Sorgues, Girard,  Meauchamps, 
Bichon,  Auk  et  le  Dr  Goyon 

M.  le  Dr  Gelin,  président  du  syndicat  médical 
de  la  région  louhannaise,  a  bien  voulu  se  rendre 
à  notre  invitation  et  nous  apporte  la  candidature 
de  Mlle  Cureau,  sage-femme  à  Romenay. 

Sur  notre  demandé,  il  prend,  comme  président 
du  syndicat  médical  de  la  région,  rengagement 
de  venir  désormais  assister  notre  présidente,  sui¬ 
vre  nos  réunions  et  diriger  nos  travaux. 

La  présidente  remplace  Mme  Girard, trésorière, 
et  expose  la  situation  financière.  L’avoir  en  cais¬ 
se  est  de  fr.  247.  La  situation  financière  est  ap¬ 
prouvée. 

En  raison  du  petit  nombre  de  membres  pré¬ 
sents  et  sur  l’observation  du  D'  Gelin,  l’assem¬ 
blée  décide  de  surseoir  au  renouvellement  du  bu¬ 
reau  actuel,  qui  sera  chargé  jusqu’à  la  réunion 
prochaine  d’expédier  les  affaires  courantes. 

La  question  d’adhésion  au  syndicat  général 
des  sages-femmes  de  France  et  des  colonies  est 
discutée  et  renvoyée  à  plus  tard  pour  examen  des 
statuts. 

La  séance  est  levée  et  un  déjeuner  rassemble 
les  sages-femmes  et  le  président  du  syndicat  mé¬ 
dical. 

Dans  une  causerie  intime,  ce  dernier  insiste? 
sur  les  bienfaits  du  syndicat,  sur.  les  avantages 
déjà  appréciables  qu’il  a  déjà  procurés  aux  syn¬ 
diquées  et  aussi,  par  contre-coup,  aux  indifféren¬ 
tes  et  aux  hostiles. 

Il  est  nécessaire  plus  que  j  amais  de  se;  sentir 
les  coudes  et  l’association  professionnelle  est  une 
grande  force  morale. 

Faisant  aliusion  à  un  procès  en  cours,  qui  a 
mis  sur  la  sellette  une  de  nos  confrères  non  syndi¬ 
quées — malheureusement  pour  elle  —  il  dit  quelle 
aide  morale  et  matérielle,  en  même  temps  qu’ef¬ 
ficace,  elle  aurait  trouvée  dans  l’appui  du  syndi¬ 
cat  des  sages-femmes  marchant  de  pair  avec  le 
syndicat  médical.  Il  nous  rappelle  qu’un  jour  ou 
l’autre,  nous  pouvons  être  heureuses  de  trouver 
cet  appui.  Mais  pour  cela,  il  faut  un  peu  de  dé¬ 
vouement,  il  faut  une  assistance  régulière  aux 
réunions.  Il  lève  son  verre  et  porte  la  santé  des 
présentes  et  aussi  des  absentes  qu’il  espère  voir 
de  plus  en  plus  rares  aux  réunions  prochaines. 


CHRONIQUE  DE  L'EXERCICE  ILLÉGtl , 


Résultats  acquis.  ^  Poursuites  à  intenter,  ; 

Le  corps  médical  apprendra,  nous  n’en  dou¬ 
tons  pas,  avec  satisfaction,  que  les  parquets  se 
sont  enfin  décidés  à  s’émouvoir  des  plaintes  en 
exercice  illégal  de  la  médecine  dont  ils  sont  saisis, 
et  que  celles  de  ces  plaintes  qui  sont  suivies  et 
qui  viennent  en  état  devant  les  tribunaux 
correctionnels  se  terminent  généralement  par' 
une  condamnation  sévère.C’est  une  des  gloires  du 
syndicalisme  de  s’être  montré  assez  puissant  pour 
mettre  en  mouvement  l’action  publique  et  pour 
obtenir,  en  outre  de  la  sanction  pénale  pronon¬ 
cée,  une  réparation  pécuniaire  souvent  élevée  du 
préjudice  subi. 

Voici  tout  d’abord  les  résultats  obtenus  parle 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  depuis  le  mois 
dè  novembre  1911. 

I. — Plaintes. 

53  plaintes  ont  été  portées  soit  devant  la  Préfecture 
de  police,  soit  devant  le  procureur  de  la  RépuWicjue 
contre  des  personnes  appartenant  aux  professions 
les  plus  diverses  et  qui  nous  avaient  été  signalées' 
par  des  confrères  ou  des  particuliers  comme  se  livrant 
à  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Sages-femmes  :  15  de  ces  plaintes  visaient  des 
sages-femmes  mettant  sur  leurs  plaques  ou  sur  leurs 
enseignes  des  mentions  illicites  telles  que  :  «  Gynéco¬ 
logie,  Traitement  des  maladies  des  femmes.  Consul¬ 
tations  de  h.  à  h.  ». 

Or,  il  a  suffi  d’une  intervention  de  la  Préfecture  de . 
police  pour  que  ces  sages-femmes  fassent  disparaître 
les  mentions  incriminées. 

25  plaintes  ont  été  classées  sans  suite  par  la  Pré¬ 
fecture  ou  par  le  Parquet  faute  sans  doute  de  preuves 
suffisantes  pour  établir  le  délit  signalé. 

A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  les 
contrères,qui  nous  signalent  des  faits  d’exercice  illégal, 
s’abstiennent  généralement,  par  un  scrupule  facile  à- 
comprendre,  de  citer  des  noms  de  personnes  qui,  à 
leur  connaissance,  auraient  été  soignées  par  celui  ou 
celle  qu’ils  nous  dénoncent  comme  illégal.  Dans  ces 
conditions,  il  est  souvent  difficile  pour  le  syndicat 
d’étayer  une  plainte  ayant  quelque  chance  d’être  prise 
en  considération  ;  souvent  l’affaire  est  alors  classée. 
Nous  ne  saurions  donc  trop  prier  nos  confrères  d’ar¬ 
ticuler  des  faits  précis. 

10  plaintes  ont  donné  lieu  à  des  procès-verbaux  dé¬ 
férés  à  la  Justice.  Les  autres  sont  encore  soumises  à 
l’enquête. 

On  s’étonne  souvent  que  les  affaires  d’exercice 
illégal  confiées  aux  juges  d’instruction  traînent  pen¬ 
dant  des  mois,  avant  de  venir  devant  le  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  ;  ceci  n’a  rien  de  surprenant,  étant  donné 
le  rôle  très  chargé  des  affaires  dont  chaque  juge  est 
saisi  et  surtout  la  longueur  des  procédures  suivies 
par  voie  de  commission  rogatoire,  lorsqu’il  s’agit  de 
faire  entendre  des  plaignants  domiciliés  en  province. 

II.  —  Condamnations  prononcées  contre  .v.s  illégaux. 

Le  nombre  de  ces  condamnations  s’élève  à  18,  il 
est  sensiblement  égal  à  celui  du  précédent  exercice, 

On  pourra  constater  avec  satisfaction,  par  l’exa¬ 
men  du  tableau  ci-annexé,  que  depuis  quelque  temps 
les  Tribunaux  de  répression  allouent  à  notre  Syndi¬ 
cat  un  chiffre  de  dommages-intérêts  relativement 
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FABRIQUES  DE  GENEVE 

SEULE  MAISON  A  PARIS 

104,  Boulevard  de  SÉBASTOPOL,  104 


Antérieurement  137 


(PREMIER  ETAGE) 


Antérieurement  137 


MAISON  E,  COTTE  fondée  en  1850. 

Victor  t\A0POtyt 


BAGUES,  BRACELETS 

BROCHES 

BOUCLES  D’OREILLES 

AVEC  DIAMANTS 
Perles  et  Pierres  fines 

ENVOI  FRANCO 

DU 

GA.T.A.LOa-XJE 

illustré 

ATELIER  SPÉCIAL 

POUR 

RÉPARATIONS  de  MONTRES 

à  prix  fixés  d’avance  . 


TELEPHONE  1007-82 

SPÉCIALITÉ  DE  PARURES 

POUR  MARIAGES 

BAGUES  ef  BOUTONS  BRILLANTS 


OE.IT'ÉVjREHIIB 
ENVOI  FRANCO 

DESSINS,  DEVIS 

DE 

PARURES 


TOUTE  L’HORLOGERIE 

EST  GARANTIE 
SUR  FAOTURE 


BRACELETS  MONTRES 

or,  argent  et  acier 

Montres  Or,  Argent,  Acier  et  Métal  de  tous  genres,  de  tous  systèmes  et  de  tous  prix. 

PIÈGES  COMPLIQUÉES  OR,  ARGENT  ET  ACIER 

Chronomètres  avec  bulletin  d’observatoire,  répétitions  d’heures,  quarts  et  minutes 

POtTR.  ivrÉiDEaiiTs 

Ghronographes  indiquant  l’heure  au  1/5  de  seconde  avec  compteur  30  minutes, 
et  rappel  sur  midi  à  volonté! 

En  OR,  depuis  240  fr.  En  ARGENT,  depuis  80  fi*.  En  ACIER,  depuis  66  Ir. 

ASSORTIMENT  DE  PENDULES  DE  VOYAGE 

RÉVEIL,  RÉPÉTITION,  QUANTIÈME  ET  GRANDE  SONNERIE. 

Grand  choix  de  Garnitures  de  cheminée  de  tous  styles  et  de  tous  prix. 

Grand  choix  de  Chaînes  Sautoir  avec  ou  sans  coulants,  Chaînes  de  gilet,  gentleman,  etc. 

Je  suis  à  la  disposition  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical  »  pour  leur 
envoyer  franco  par  poste,  conditionnellement,  un  choix  très  complet  de  tous  les 
articles  qu  ils  voudront  bien  me  demander.  Cet  envoi  ne  les  engage  absolument  en 
rien,  leur  permet  de  voir  les  objets  en  nature  avant  d’acheter  et  je  prends  rengagement 
de  rembourser  le  montant  des  frais  de  retour  de  ces  envois  conditionnels. 

de  10  y  O  est  accordé  à  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical  » 
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ONZE  RECORDS 

du  Monde  sus* 

PJ^EUS  A  CORDES 

PALMER 

ÎRBCORDS  I3E:  TBMPS 


1  heure  =97,1037  miles  =  157  km.  019  —  Moyenne . . 97,59  miles  =  l57  km. 

2  -  .  =  189, 1747  -  =  305  km.  755  -  -  94,99  -  =  152  km.  872 

3  -  =284,817  -  =457  km.  780  -  -  94,82  -  =  152  km.  59.3 

4  -  =341,1344  -  =554  km.  830  -  -  89,19  -  =  138  km.  707 

5  -  =422  1574  -  =680  km.  566  -  -  84,59  -  =  136  km.  143 

6  -  =518,312  -=833  km.  907  -  -  ........  86,36  -  ^138 km.  984 

ÏIBCOJ^DS  DE  DISTÆIS7CE 

H.  M.  S. 

100  niiles  =  160  km.  931  —  1.  1. 27,69  —  Moyenne . . .  97,62  miles  — 157  km.  100 

150  -  =  241  km.  396  -  1.31. 52,06  -  —  •>•97,97  --^  m  km-  Oôl 

200  -  =  321  km;  862  -  2.  5.56,73  -  -  . ,.  95,51  -  =  153  km.  705 

400  -  =  643  km.  724  -4. 34. 23, 87  -  -  ••87,46  -  =  140  km.  18(1 

500  -  =  804  km.  655  -  5. 48. 38,87  -  -  .86,05  -=  138  km.  481 


Ces  records  ont  été  établis  le  27  Novembre  1912,  par  HÉMERY 
sur  PAutodrome  de  BROOKLANDS  (Angleterre) 

Les  Pnens  employés  ssaient  Ole  pris  as  Stock  et 
NON  FABRIQDtS  SPSCUIEIENT 

15S,  Avenue  Malakoff,  PÆÏIIS 

Téléphone:  ees  es  Adr.  Télégr.  :  'T-3rn.iaoïi.D-i»An.ïS 
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wis 


plus  6lev6  qu’autrefois.  N’est-ce  pas  la  preuve  qu’ils  i  charlatans  de  la  médecine  causent  tant  à  la  santé  pu- 
sé  réiidênt  b-lôn  compte  dü  gravé  préjudice  que  les  I  blique  qu’aux  médecins  ?'  , 


Condaiïincltions  pour  exercice  illégal  de  Ici  médecine  en  1011-1912 


.  Date  du  jugement 

Pnsou  ,  „ 

oti  dé  1  ari-ét 

Dommagas  intérêts  Sommaà 
âlinvtès  enoaiés, 

Ér; 

.  Fr.  Fr. 

s.  Étudiant  en  inédéc.iie.  .  . 

.  10  i 

»  30  ocl  .bre  1911 

0.  Pharmacien  . . 

.  31 '0 

»  16  oclobre  » 

lOOD  900 

II.  Mdssénr. .  . . 

500 

»  •  llnovemb.  » 

300  255 

G.  Chimiste. . . 

10 

Mer.  t'arfaraour. . . 

. .  500 

»  1-1  déccnih .  » 

lOoO  935 

P'P  . . 

. t  200 

N.  Employé . . . 

. . .  <  500 

»  lëdécemb.  » 

;  B.  Ph  iimacyin . 

. (  500 

Üj  s  ige-fernmc . 

.  I  3000 

2  mois  (1)  12  janvier  191? 

2000 

Gr.  Eludiinl . 

. . .  4  .500 

N.  Officier  de  sanie . . 

. <  500 

50J  435 

A.  Pharmacien . 

. /  50.' 

Val.  Etudiant . . 

1  S'OOO 

27  janvier 

■  300  1  ‘ 

P.  P.irfumcusc . ? . 

.  ; . ■  500 

■22  mars  „ 

Th,  Pharinac  en . 

. .  1  500 

26  mars 

M  Docteur  en  mcdecuie . 

. !  50  ' 

i  29  mars  (2)  ,, 

lOQO 

S.  Elève  en  pliannncio . 

.......  1  500 

)  - 

C,  Chimiste . . . . 

. j  500 

29  mars 

iooo 

l’a.Docleirr  en  medeo  ne.  .  . 

. )  500 

\ 

Ih  père.  Masseur . 

. . :  )  500 

1000 

f.  liL.  Docteur  en  médecine. 

. 1  500 

j 

M.  Sœur  S  te  X  . . 

. 1  ') 

4moisav.surs.126  aviil  » 

Z.  Directeur  cli  (,al).  med.  .  . 

. [  1000 

t  2  ans  \ 

Uôo.  C6.  Direct . 

\  1000 

1  an  / 

Coup.  D“ . . . . 

. {  1000 

lan  }7juia(D  » 

30.f  00  fr.  entre 

F.  Docteur  eu  rnedeeiiie. .... 

6  mois  ( 

3  synd.  médic. 

Dam.  Docteur . 

6  mois  J 

Bç)x.  viédecin  étrange . 

. 1  500 

110  juin  » 

1500 

jii.  Pharmacien . 

. 1  500 

il.  Pharmacien  . . . 

.  1  500 

n  juillet  » 

-ioo  15 

i 

1 

2.600 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  cassé  par  la  Cour  de  Cassation  avec  renvoi  devant  la  Cour  d’Amiens, 
m  Affaire  en  Appel. 

(3)  Affaire  en  Cassalion. 


Parmi  les  personnes  condamnées,  3  se  sont  pour¬ 
vues  immédiatement  devant  la  Cour  d’appel,  3  de¬ 
vant  la  Cour  de  cassation  ;  c’est  ce  qui  explique  lé 
retard  apporté  au  recouvrement  des  dommages-in¬ 
térêts  auxquels  elles  avaient  été  condamnées. 

III. — Dommages-intérêts. 

'  ;,Indépenda.mment  de  la  somme  de  30.Ô00  francs, 

‘  allouée  à  trois  syndicats  médicaux  intervenant  com- 
j  mè  partie  civile  dans  l’affaire  Mac  LaugWin,  laquelle 
I  doilnera  lieu  ültérieurement  à  une  répartition  propor- 
j  tlonnellé,  si  la  Cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi 
des  condamnés,  le  S.  M.  S.  a  obtenu,  en  1911-1912,  à 
;  titre  de  dommages-intérêts  une  somme  globale  de 
12.400  fr.  Or,  sur  cette  somme,  notre  avoué  n’a  pu  rer 
couvrer  et  ce,  au  prix  souvent  de  grandes  difficultés, 
que  la  somme  de  2. 600  francs,  laquelle  a  été  versée  à 
,  lâ  Caisse  du  Syndica 

j  Contrainte  par  corps. —  L’avoué  a  dû  même  recourir 
I  une  fois  à  la  procédure  de  contrainte  par  corps  contre 
■  l’un  de  nos  débiteurs  récalcitrants,  lequel  avait  été 
i  condamné  à  1.000  francs  de  dommages-intérêts. 

I  Après  huit  jours  de  réflexion  dans  sa  cellule,  il  s’est 
;  décidé  à  régler. 

i  La  procédure  aux  fins  de  contrainte  par  corps  nous 
j  a  toujours  réussi,  lorsque  nous  nous  sommes  vus  dans 
I  l’obligation  d’y  recourir. 

I  11  arrive  aussi  quelquefois  que  la  personne  condam¬ 
née  devant  plusieurs  juridictions  se  dérobe  par  la 
fuite,  dé  sorte  que  le  Syndicat  partie  civile  est  tenu  de 
payer  tous  les  frais  du  procès. 


IV.  ^  Budget  de  V exercice  illégal. 

Pour  l’édification  de  nos  confrères,  dont  certains 
inclinent  à  croire  que  le  service  de  répression  fournit 
de  grosses  sommes  à  la  Caisse  du  Syndicat,  nous  don; 
nons  ci-après  le  compte  des  dépenses  et  des  recettes 
de  ce  service  pour  l’exercice  191,1-1912.  Il  fera  désor¬ 
mais  l’objet  d’un  chapitre  spécial,  ainsi  qu’il  a  été 


décidé  sur  notre  proposition. 

Dépenses. 

Part  sur  les  appointements  d’un  employé.  r  00  » 

Frais  de  déplacements  ét  d’enquêtes. ....  77  u 

Achats  de  journâüx  médicaux,  brochures, 

etc . . . 8  4p 

Honoraires  des  avocats .  2.800  » 

Honoraires  et  frais  des  avoués . 869  50 

Frais  divers,  correspondance,  etc .  30  10 

Total  . .  4.384  80 

Recettes 

Dommages-intérêts  encaissés .  5.096  35 

Subvention  du  Syndicat  de  Rochefort-sur 

Mer  . . . . .  30 

subvention  dé  l’Union  des  Syndicats  mé-  ; 

dicaux . . . .  1.  20d  » 

Total  . . 6.306  35 


N.  B.  —  D’aucuns  paraîtront  peut-être  surpris 
qu’il  n’y  ait  pas  concordance  entre  le  chiffre  de  domr 
mages-intérêts  figurant  sous  la  rubrique  «  Recettes  » 
et  celui  porté  au  chapitre  III, 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■  La  différence  entre  les  sommes  portées  de  part  et 
d’autre  provient  de  ce  que  nous  avons  liquidé  plu- 
sieùrs  affaires  anciennes  qui  sont  venues  augmenter 
notre  encaisse  et  nous  éviter  une  balance  déficitaire; 

V.  ■ —  Réunions  tenues  par  la  Commission  de  l’exer¬ 
cice  illégal. 

Durant  l’annôo  1911-12,  la  commission  a  tenu  5  réu¬ 
nions,  au  cours  desquelles  ont  été  traitées  plusieurs 
questions  d’une  certaine  importance  ;  elles  ont  fait 
l’objet  de  comptes  rendus  dans  le  Bulletin  du  Syndi¬ 
cat, 

VI.' —  Le  service  de  répression  de  l'exercice  illégal,  offi¬ 
ce  de  renseignements  pour  les  Syndicats  médicaux  de 
province. 

Six  Syndicats  régionaux  ont  échangé  une  corres¬ 
pondance, avec  nous, pour  nous  demander  des  rensei¬ 
gnements  pour  la  marche  à  suivre  en  diverses  affai¬ 
res  ;  ce  sont  les  Syndicats  de  :  Reims,  Lyon,  Boideaux, 
Clermont-Ferrand,  Rouen  et  Toulouse. 


Hier,  c’est  le  syndicat  des  médecins  et  phar¬ 
maciens  d’Ille-et-Vilaine  qui  remporte  un  nou¬ 
veau  succès  dans  une  poursuite  intentée  au  réci¬ 
diviste  abbé'  Chaupitre.  Les  Nouvelles  Rennaises 
du  27  novembre  nous  en  racontent  les  détails  et 
le  résultat  dans  les  termes  suivants  : 

LES  ROIS  FAINEANTS 

Voilà  de  nouveau  les  Médecins  et  les  Pharmaciens 
d’I  Ile-et-Vilaine  partis  en  guerre  à  la  défense  de  leur 
galette. 

Pour  la  troisième  fois,  ils  intentent  un  procès  à  ce 
Grand  Bienfaiteur  de  L’humanité  qui  s’appelle 
l’Abbé  Chaupitre.  — 

Dans  cette  lutte,  absolument  honteuse, il  s’agit  de 
notre  santé,  de  notre  vie,  de  notre  bourse. 

DEFENDONS-LES  ; 

Cent  malades  au  bas  mot,  réclament  chaque 
jour  les  soins  de  L’Abbé  Philanthrope  et  s’en  re¬ 
viennent,  presque  tous  soulagés  ou  guéris. 

Nelaissons  pas  commettre  cette  révoltante  iniquité. 

La  médecine  pour  les  malades  et  non  pour  les 
fortunes  de  tant  d’incapables. 

]  Trois  Mille  clients  de  L’Abbé  Ch.aupitre. 


C’est  dans,  les  termes  qui  précèdent  que,  par  une 
affiche  rouge  placardée  à  profusion  sur  nos  murs  dans 
la  nuit  de  mercredi  à  jeudi,  les  «  trois  mille  clients  » 
de  M.  Chaupitre,  prêtre  homéopathe  d’ores  et  déjà 
au  .moins  aussi  célèbre  dans  les  fastes  correctionnels 
qué  dans  les  annales  scientifiques,  affirmèrent  véhé¬ 
mentement  leur  attachéiheht  inébranlable  au  «  grand 
bienfaiteur  de  l’humanité»  si  malencontreusement 
méconnu. 

Nulle  destinée,  hélas,  plus  cruelle  que  celle  de  M. 
Tabbé  Chaupitre  !  Voilà  quelque  quatre  ans,  il  nous 
arriva  du  diocèse  de  Versailles  comme  un  nouveau 
Messie,  et,  •  installé  dans  un  modeste  logement  du 
n®  27  de  la  rue  Lobineau,  commença,  après  une  habile 
distribution-  d’opuscules  au  seuil  des  églises,  de 
répandre  philanthropiquement  ses  bienfaits  sur  les  ma¬ 
lades  de  toute  espèce,  refusant,  certes,  toute  rémuné¬ 
ration  avilissante,  mais  acceptant  avec  le  plus  rare 
désintéressement  que  ses  clients  lui  remissent  dans 
la  main  un  nombre  variable  de  pièces  blanches,  en 
échange  de  fioles  contenant  des  liquides  dont  il  annon¬ 
çait  merveille.] 


On  cria  au  miracle.  Mais  voilà  que  le  Syndicat  des 
médecins  et  le  Syndicat  des  pharmaciens,  interve¬ 
nant,  obtinrent  successivement  contre  le  thauma¬ 
turge  deux  condamnations  dont  la  dernière  faillit  le 
transformer  en  martyr, Il  se  laissa  vendre,  condamner 
à  quatre  mois  de  contrainte  par  corps,  emprisonner 
durant  quatre  jours,  puis  se  décida  à  payer  les  1.500 
francs  à  quoi  la  justice  humaine  avait  fixé  son  amen¬ 
de  et  ses  dommages-intérêts. 

Ces  vicissitudes  ne  tarirent  point  son  opiniâtreté  à 
vendre  des  petites  bouteilles  homéopathiques  à  tous 
ceux  —  et  ils  sont  plus  de  100  par  jour  !  déclare 
l’affiche  que  nous  reproduisons  ci-dessus  —  qui  con¬ 
tinuent  d’assiéger  le  logement  du  27  de  la  rue  Lobà 
neau.  Que  font  les  syndicats  ?  Ils  renouvellent  leur 
poursuite.  Et  cette  fois, voilà  Tabbé  Chaupitre,  deux 
fois  récidiviste,  sous  le  coup  d’une  condamnation  pl  s 
grave. 


Ainsi  qu’allait  le  faire  remarquer  le  spirituel  et 
éloquent  M.  Baudet,  avocat  des  syndicats,  nous 
étions  en  droit  de  penser  que  Téminent  Guérisseur 
allait  se  présenter  à  l’audience  escorté,  sinon  de 
trois  mille  miraculés,  au  moins  d’un  imposant  cortège 
d’entre  eux  et  réduire  en  poudre  la  Médecine  offi¬ 
cielle  contre  laquelle  ses  affiches  le  montrent  si  remar- 
c|uablement  armé. 

Amère  déception  !  Pas  plus  d’abbé  Chaupitre  ni 
de  miraculés  que  sur  la  main.  L’abbé  fait  défaut. 

M.  Baudet  n’a  plus  qu’une  tâche  rapide.  Pour 
lui  Tabbé  Chaupitre  est  un  charlatan,  sinon  pire. 
Il  s’est  formé  une  clientèle  de  naïfs  qu’il  exploite 
très  lucrativement,  puisqu’on  peut  estimer  à  20.000 
francs  au  moins  ses  bénéfices  annuels.  En  conséquence 
de  quoi  il  demande  que  le  tribunal  accorde  aux  sÿn-, 
dicats  les  dédommagements  qu’ils  réclament. 

De  'son  côté,  le  ministère  public  appuie  cette  plai¬ 
doirie  en  réclamant  au  point  de  vue  pénal  une  peine 
très  rigoureuse  » 

Après  une  hrève  délibération,  le.  Tribunal  condamne 
M.  Chaupitre  à  1000  francs  d’amende  et  àZ  000  fr. 
de  dommages  intérêts  envers  chacun  des  syndicats.  Il 
fixe  au  maximum  la  durée  de  la  contrainte  par  corgs. 

La  France  n’a  d’ailleurs  pas  le  monopole  delà 
médecine  illégale,  et  les  tribunaux  étrangers  ont 
aussi  l’occasion  de  connaître  de  faits  de  ce  genre. 
Témoin  les  lignes  suivantes,  parues  dans  le 
Journal  de  Fribourg,  et  que  nous  communique 
notre  confrère  Vital  Bérard  (de  Divonne)  :  «  Le 
«  tribunal  fédéral  a  confirmé  un  arrêt  de  la  cour 
<(  d’appel  condamnant  le  rebouteux  C.  et  les  hoirs 
«  de  P.,  à  payer  une  indemnité  de  10.000  francs  à 
«  Mme  veuve  H.,  à  la  suite  d’une  malheureuse 
«  opération  praticiuée  sur  la  personne  de  M.  H.». 

C’est  donné,  si  Ton  met  en  balance  la  condam¬ 
nation  à  15.000  francs  de  ^dommages-intérêts 
prononcée  récemment  contre  un  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris  qui  n’a  fait  que  brûler  la^  eau 
du  ventre  de  son  opéré. 


Pour  sévères  et  méritées  epue  soient  ces  con¬ 
damnations,  elles  ne  suffisent  pas  à  décourager 
les  illégaux  de  tout  acabit,  et  tels  d’entre  eux  font 
montre  d’une  assurance  qui  équivaut  au  plus  for-  1 
mel  des  aveux  et  juge  à  lui  seul  leur  cas.C’est  ainsi 
que  nous  avons  sous  les  yeux  une  brochure  intitu¬ 
lée  : 
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i  '  Guérison  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  des 
I  jatres  maladies  de  poitrine  par  le  traitement  ra- 
/w/mci  inoffensif  et  très  efficace,  du  curé  de  Ch. 
I  En  frontispice,  la  photographie  de  l’ensouta- 

Iné  guérisseur  et  le  fac-similé  de  sa  signature  lé¬ 
galisée. 

On  y  lit  les  savoureuses  déclarations  suivantes  ; 

•  C’est  à  vous  que  je  m’adresse,  pauvres  malades 
I  de  la  poitrine  ...  «  Je  viens  vous  consoler  en  vous 
(affirmant  que  vous  pouvez  guérir,  sinon  par  les 
(  procédés  de  la  médecine  officielle,  qui  sont,  hélas  ! 
(Souvent  impuissants  de  l’aveu  même  de  tous  les 
(médecins,  du  moins  par  un  traitement....  que  j’ai 
(expérimenté  depuis  45  ans,  sur  moi-même  d’abord, 
(et  sur  une  foule  d’autres  personnes  qui,  dans  mon 
(  entourage,  atteintes  de  cette  terrible  maladie,  ont 
(  eu  recours  à  moi  et  ont  été  guéries  par  mes  con- 
(  seils . 

«  J’ai  vu,  dans  ma  carrière  déjà  bien  longue,  un 
(  nombre  considérable  de  médecins  de  grand  renom, 
(  et  même  des  professeurs  de  la  Faculté,  et  tous 
(Sans  exception  m’ont  avoué  qu’ils  ne  pouvaient 
(  arriver  à  guérir  la  tuberculose.  Beaucoup  d’entre 
(eux,  consultés  sur  la  valeur  de  mon  traitement, 
(  n’ont  pas  hésité  à  reconnaître  qu’il  était  absolu- 
(  ment  rationnel  et  inoffensif... 

«...  De  trente  lieues  à  la  ronde,  les  pauvres  poitri- 
(  naires  arrivent  à  ma  cure  pour  me  supplier  de  leur 
(  indiquer  mon  traitement  et  il  est  bien  évident  que 
isi  mon  traitement  n’était  pas  efficace,  s’il  ne  gué- 
I  rissait  pas  les  malades  qui  s’adressent  à  moi,  il  n’y 
(  aurait  chez  moi  ni  cette  abondance  de  lettres,  ni  ce 
(  concours  incroyable  de  visiteurs. 

«  Avec  ma  médication,  point  n’est  besoin  d’aller 
I  au  loin  dépenser  des  monceaux  d’or,  sur  des  mon- 
1  tagnes  ou  dans  des  sanatoriums  où  les  malades  ne 
t  guérissent  pas  et  qui  ne  sont  qu’une  vraie  fumiste- 
I  terie. 

Suit  alors  une' charge  à  fond  contre  les  révul¬ 
sifs.  <(  Remèdes  de  bourreau  qui  rd ont  fumais  guéri 
(  un  seul  poitrinaire  »,  contre  la  créosote,  le  gaïa- 
tol  et  l’arsenic,  contre  la  suralimentation,  le 
repos  et  l’aération  continue.  Nous  arrivons  à 
la  description  proprement  dite  du  traitement 
(jui  guérit  non  seulement  au  premier  et  au  second 
'degré,  mais  même  au  comrnencement  du  troisièmes. 
Heureux  poitrinaires  I  En  ont-ils  de  la  veine  ! 

Le  bon  apôtre  relate  encore  en  détail  l’ob¬ 
servation  d’un  jeune  homme  atteint  d’une  phtisie 

galopante .  «  on  entendait  comme  un  gargouillement 

'dans  tout  le  poumon  gauche....  le  poumon  droit 
'commençait  à  se  prendre  à  son  tour  (Aveu  d’aus- 

>  cultation) . je  me  rangeai  à  l’opinion  des  qua- 

•  Ire  médecins  qui  l’avaient  visité  (touchant  accord) 
"  et  je  dis  à  la  famille  qu’il  faudrait  un  miracle  pour  le 


Et  le  miracle  se  produisit  trois  jours  après  la 
visite  du  curé  11  Et  la  guérison  complète  lut 
acquise  quelque  temps  plus  tard...! 

Mais  voici  la  perle  finale  {in  cauda  margarita) 

«  Je  suis  heureux  d’apprendre  aux  lecteurs  de  cette 
«  brochure  qu’à  la  suite  de  guérisons  nombreuses  offi- 
«  ciellement  constatées  par  lui-même,  un  médecin  de 
'X.,  M.  le  D’^  L.,  a  bien  voulu  adopter  mon  traitement 
<  et  se  charger  à  l’avenir  de  V appliquer  aux  malades, 
tgui  s’adresseront  à  lui  !  » 

Inutile  d’ajouter  que  dans  les  annuaires  médi¬ 
caux  on  ne  ^trouve  [pas  la  moindre  trace  du 


nom  de  M.  L.,  si  chaleürèusement  recoinmandé. 

Eh  bien  I  confrères  syndiqués  de  la  Vienne, 
qu’attendez-vous  pour  remettre  cèt  instruçtif 
opuscule  au  Procureur  de  la  République  ?  ^  ’ 


Il  existe  des  bonnes  à  tout  faire  ;  elles  sont 
même  assez  recherchées  dans  les  ménages  mq: 
destes.  Gn  rencontre  aussi,  mais  moins  reqom-- 
mandables,  des  médecins  à  tout  faire,  misérables 

hères  qui  ne  répugnent  à  aucune  besogne . 

L’exemple  de  l’associé  du  curé  de  Ch...  —  si 
tant  est  qu’il  soit  médecin^]—  vient  à  l’appui  de 
I  cette  affirmation.  Les  documents  suivants  ;  en 
sont  une  nouvelle  preuve. 

Il  s’agit  tout  d’abord  d’une  ordonnance  médi¬ 
camenteuse  au  verso  de  laquelle  sont  dactylo- 
1  graphiés  le  régime  et  les  soins  accessoires  ; 

Prescription. 

Une  sève  digestive  du  jD'  Z.,1  cachet  au  milieu  de 
chaque  repas  midi  et  soir. 

Une  sève  toni-eardiaque  duD^ X,  à  alterner  un  jour 
l’un  et  un  jour  l’autre  avec, 

Une  sève  diurétique  du  X,  c’est-à-dire  prendre, un 
jour  :  une  cuillerée  à  café  le  matin,  une  lesoir,  de  la  sè¬ 
ve  toni-cardiaque  et  le  lendemain  les  mêmes  quanti¬ 
tés  de  la  sève  diurétique.  Continuer  ainsi  jusqu’à 
épuisement  des  flacons. 

Une  sève  résineuse  friction  du  D^X  à  employer  avec 
tiers  d’huile  chaude  en  frictions  le  long  de  la  colonne 
vertébrale  et  sur  tous  les  points  douloureux,  5  minu¬ 
tes  de  durée. 

■  Vous  ne»  suivrez  le  régime  que  pendant  Xs.  durée 
I  des  produits  ordonnés.  ■  . 

Et  c’est  signé  :  Le  docteur 

1  Dr  (illisibie). 

I  avec  un  graphisme  des  plus  orthodoxes... 

1  Puis  ce  sont  deux  lettres  qui  ne  laissent  aucun 
1  doute, ni  sur  la  nature  de  l’exploitation  (dans  ses 
deux  sens),  ni  sur  les  précautions  prises  pour  que 
l’argent  rentre. 

Paris,  le  16  septembrî  1912. 

Monsieur, 

1  Nous  avons  l’avantage  de  vous  confirmer  que  nous 
vous  accordons  la  réduction  de  un  franc  sur  chacun 
de  nos  produits  (  soit  5  francs  au  lieu  de  6  fr.)  consen- 
I  tis  aux  malades  qui  nous  sont  recommandés  par  les 
Grands  établissements  philanthropiques  et  cliniques  de 
Paris.  ■ 

De  plus,  dans  le  but  de  donner  aux  malades  sérieux 
le  moyen  de  se  soigner  plus  facilement,  nous  avons 
créé  des  paiements  en  deux  lois,  comme  suit  :  la 
moitié  payable  à  la  réception,  et  le  reste  à  la  fin  du 
traitement. 

Afin  que  vous  ayez  le  moins  de  retard  possible 
dans  vos  prescriptions  et  pour  vous  être  agréables, 
nous  pouvons  vous  faire  profiter  de  ces  conditions  et 
vous  envoyer  ces  quatre  produits  frais, àmoi/is  d’avis 
contraire  bien  entendu,  dans  3  jours,  contre  rembourse¬ 
ment  de  la  moitié,  soit  10  francs,  plus  1  fr.  60  pour 
lesjrais  d’expédition,  d’emballage  et  de  rembourse¬ 
ment,-  au  total  11  fr.  50.  et  vous  nous  enverrez  le 
solde  de  dix  francs  à  la  fin  du  traitement. 

Donc,  sans  autre  avis  de  votre  part,  dans  les  trois 
jours  qui  vont  suivre  à  dater  d’aujourd’hui  non  com¬ 
pris,  nous  vous  enverrons  nos  produits  comme  il  est 
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indiqué  plus  haut,  afia  que  vous  les  receviez  daps  le 
plus  bref  délai- • 

Nous, sommes  persuadés  que  vous  obtiendrez  la 
plus  grande  satisfaction  de  nos  produits,  qui  sont  ir¬ 
réprochables. 

Nous  vous  prions  d’agréer.  Monsieur,  nos  bien  sin¬ 
cères  salutations. 

Pour  la  Direction, 

P.  S.  —  Vous  pouvez  vous  éviter  les  frais  de  remr 
b'oursement  de  l’expédition  en  nous  envoyant  inan- 
dat  de  11  francs  comme  premier  paiement. 

Si  vous  préférez  payer  ep  une  seule  fois,  veuillez 
nous  adresser  un  mandat  de  21  francs. 

Si  vous  désirez  recevoir  votre  traitement  contre 
remboursement  total,  celui-ci  sera  de  21  fr.  60  (le 
remboursement  étant  compté  0  fr.  60  par  la  gare). 

Paris,,  le  19  septembre  1912. 

Monsieur, 

Nous  avons  l’avantage  de  vous  informer  que,  con¬ 
formément  à  notre  précédente  lettre,  nous  vous 
avons  expédié  votre  traitement  par  colis  postal  en 
gare  contre remboursemeritdelamoitié,soitll  fr.  60. 

Nous  vous  serons  obligés  de  nous  adresser  mandat 
de  ÏO  francs  pour  solde  de  cette  expédition  avant  le 
14  octobre. 

Vous  vous  éviterez  ainsi  les  0  fr.  50  de  frais  d’une 
traite  postale  que  nous  vous  ferions  à  cette  date  si 
nous  n’avions  pas  reçu  votre  mandat. 

.  Nous  vous  prions  d’agréer,  Monsieur,  nos  bien  s. 
cères  salutations, 

:  -  Pour  la  direction. 


A  côté  de  rillégal  et  du  médecin  qui  en  >4, 
il  y  a  l’illégal,  créé  par  le  médecin  et  q»e  celui-ci 
fait  vivre.;  c’est  un  comble,  mais  dont  on  ne  sau¬ 
rait  nier  l’existence,  si  nous  nous  en  rapportons 
au  fait  suivant  que  nous  signale  un  correspon¬ 
dant  digne  de  foi. 

Combien  d’illégaux  sont  [instruits  par  les  médecins 
eux-mêmes 

Dernièrement,  une  cliente  du  A.  va  trouver  en 
consultation  à  la  ville  voisine  le  Dr  B.  Ce  dernier, 
constatant  un  carcinome  du  sein,  conclut  à  une 
opération  que  la  malade  accepta.  Le  Dr  B.  s’abou¬ 
che  avec  le  D”  G.  qui  fait  de  la  chirurgie.  Ce  der¬ 
nier,  correct,  propose  de  convoquer  A  pour  la 
chloroformer.  Refus  du  Dr  B.  qui  prétend  que  son 
chauffeur  s’en  chargera.  Ainsi  fut  fait,  Le  Dr  B.,  com¬ 
mença  et  le  chauffeur  continua  le  chloroforme.  Il  y 
eut  bien  une  petite  syncope,  mais  cela  alla  tant 
bienque  mal. 

Le  chauffeur  en  question,  qui  déjà  s’y  connaît  en 
radiographie,  n’aura  plus  qu’à  se  perfectionner  un 
peu  et  dans  quelques  années,  s’abouchera  avec  le  p  eût 
sorcier  de  l’endroit  et  formera  un  cabinet  très  acha¬ 
landé. 

Le  petit  sorcier  en  question  est  un  ancien  valet  de 
chambre  d’un  docteur  de  l’endroit,  qui  s’est  installé 
à  son  compte  et  dont  le  cabinet  est  aussi  bien  acha¬ 
landé  que  le  meilleur  du  pays,  et  pourtant  un  syndi¬ 
cat  local  vient  de  se  former  ! 

Après  celle-là,  tirons  l’échelle  et  remettons 
à  une  autre  fois  la  suite  de  cette  chronique. 

G.  Duchesne.  j 


HÏGIËNE  PUBLIQUE 


Dix  ans  après.] 

L’hygiène  est-elle  en  progrès  en  Françe’depuis 
ia  loi  du  15  février  1902  ? 

Telle  est  la  question  que  posent  beaueoupd’hy- 
giénistes  à  l’heure  actuelle,  Gertaips  mêmes  -  et 
des  plus  hauts  placés  —  n’ont  pas  craint  de  décla¬ 
rer  l’hygiène  en  faillite. 

C’ést  peut-être  aller  un  peu  loin,  et  l’on  serait 
plus  près  de  la  vérité  en  disant  qu’elle  ne  fait 
pas  de  brillantes  affaires. 

Certes,  on  ne  peut  pas  nier  qu’il  y  ait  quelque 
chose  de  nouveau  depuis  la  loi  de  1902.  Des  règle¬ 
ments,  des  organisations,  des  administrations,  des 
bureaux  d’hygiène,  des  conseils  d’hygiène  infé¬ 
rieurs  et  supérieurs,  des  enquêtes,  des  paperas¬ 
series,  des  tracasseries,  des  fonctionnaires,  des 
machines  et  des  laboratoires,  en  veux-tu  ?  en 
voilà  I 

Quant  aux  résultats  évidents,  réels,  effectifs, 
ils  sont  nuis  ou  à  peu  près,  Nous  voulons  dire 
que  la  situation  est  sensiblement  la  même  dix  ans 
après  la  loi  sanitaire  qu’avant  cette  loi. 

L’hygiène  individuelle  n’a  pas  varié  et  les 
médecins  eux-mêmes  sont  impuissants  dans  la 
lutte  contre  la  tuberculose,  la  syphilis  et  l’alcoo¬ 
lisme.  Ils  se  contentent  de  soulager  souvent  et  de 
guérir  —  rarement. 

Leur  rôle  principal,  qui  devrait  être  de  préve¬ 
nir,  est  nul  ;  et  il  en  sera  toujours  ainsi  tant  que 
I  l’éducation  hygiénique  ne  sera  point  faite,  je  ne 
dis  pas  dans  le  peuple,  mais  dans  toutes  les  clas¬ 
ses  sociales. 

Pourtant  l’influence  hygiénique  des  médecins 
se  manifeste  par  un  certain  côté,  car  ils  ont  au 
moins  créé  la  peur  du  microbe. 

Mais,  y  a-t-il  depuis  1902,  un  établissement  de 
bains  de  plüs,  un  débit  de  boissons  de  moins  î  La 
sociabilité  se  traduit-elle  autrement  que  par  un 
échange  de  tournées  de  liquides  alcooliques? Les 
affaires  se  traitent-elles  sans  choquet  les  verres  ? 
Les  élections  se  préparent-elles  sans  offrir  à  boire? 

Les  régimes  alimentaires  sont  toujours  aussi 
défectueux.  La  femme  ouvrière  court  toujours 
chez  le  charcutier  n’ayant  ni  le  temps  ni  le  talent 
de  confectionner  un  bon  ragoût.  Le  bourgeois  a 
—  toujours  trop  tard  —  peur  de  mourir,  et  se 
soigne  quand  il  n’est  plus  temps.  Il  boit  du  lait, 
mange  des  pâtes,  avale  des  produits  pharma- 
centiques,  mais  comme  cela  ne  donne  pas  de  for¬ 
ces,  il  pense  en  trouver  dans  l’alcool,  fait  sa  sai¬ 
son  aux  eaux,  à  la  campagne,  et  se  croit  quitté 
pour  un  an  de  toute  réglé  hygiénique. 

L’hygiène  urbaine  est  toujours  ce  que  sont  les 
municipalités.  La  question  des  eaux,  celle  des 
logements  salubres,  des  casiers  et  des  cartes  sani¬ 
taires,  des  ordures  ménagères,  sont  toujours  re¬ 
léguées  au  dernier  plan. 

L’hygiène  sociale  tendrait  à  se  développer,  à  se 
perfectionner  ;  mais  elle  est  paralysée,  comme 
rhygiène[[urbaine,  parjîT’influence  dés  élus  pi 
éludent  les  lois  gênantes,  par  le  défaut  de  sanc- 
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Conduite  intérieure  10/12  HP  4  cylindres 


LA  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée  par  le  Docteur 

Docteur  G.  DENIS,  à  Imphy  [Nièvre). 


volonti 


lé  et  évolue 
Le  moteur  s 


rs,  par  tous  les  temps 
importé  et  n'a  jamais  c 
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I  HP,  4  cylindres, 
le,  commode,  élég 
que  ma  voiture  n 
dite  considératio 


à  un  médecin  aussi  bien  de  la  ville  que 
temps  que  peu  volumineuse  et  agréable 
satisfaction. 

Signé  :  Docteur  C,  DENIS. 


.Recevez,  Monsieur,  ï, 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

tre  la  note  des  honoraires 
qij’ils  me  doivent  ?  je  ne 
l*ai  pas  fait, m’étant  adres¬ 
sé  directement  à  la  compa¬ 
gnie.  Ne  dois-je  pas  dans 
ces  conditions,  leur  laisser 
un  délai  normal,  pour 
qu’ils  puissent  me  payer, 
s’ils  le  veulent  ?  Au  cas, 
où  ils  ne  me  répondraient 
pas,  pourrais-jé,  un  mois 
a'priès  leur  avoir  adressé 
leur  note  par  lettre  recom- 
rriandée,  les  citer  en  justice 
dé  paix  ? 

Voilà  de  nombreus.es 
questions  auxquelles  je 
vous  serais  très  obligé  de 
me  répondre  ;  j’ai  parcou¬ 
ru  vos  agendas  et  n’ai  pas 
trouvé  des  renseignements 
précis  pour  savoir  qui  l’on 
devait  attaquer  dans  ces 
sortes  d’affaires,  la  loi  dit 
bien  qu’on  peut  actionner 
directement  le  ahef  d’en¬ 
treprise,  mais  comme  je 
me  suis  adressé  à' la  com¬ 
pagnie  et  que  je  possède 
de  celleTci  une'  reconnais¬ 
sance  f  ôrmélle  de  sa  dette, 
puisqu’elle  a  établi  trois 
quittances,  je  me  deman¬ 
de  comment  je  dois  m’y 
prendre. 

Sans  doute,  la  somme 
n’est  pas  Importante,  mais 
je  suis  écœuré  de  cette  ten- 
tativ.e'  d’escroquerie  et  du 
reste  je  sais  que  cette  com¬ 
pagnie  n’pst  pas  très  régu¬ 
lière  dans  ses  paiements  ; 
un  pharmacien  de  mes 
amis,  qui  a  envoyé  depuis 
le  mois  de  juin  une  note 
de  64  francs  attend  encore 
une  réponse. 

Réponse.  —  Vous  n’êtes 
nullement  obligé  de  don¬ 
ner  quittance  de  vos  hono¬ 
raires  avant  d’avoir  reçu 
les  fonds,  et  nous  ne  pou¬ 
vons  que  vous  conseiller 
de  ne  pas  vous  prêter  à  ce 
mode  dé  règlement. 

Vous  n’avez  pas  de  lien 
de  droit  avec  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  et,  par¬ 
tant,  pas  d’action  contre 
ejle.  Ce  n’est  pas  à  elle, 
mais  au  phtron  qu’il  eût 
fallu  envoyer  votre  note,  et 
c’est  le  patron  que,  en  cas 
de  non  paiemént  amiable, 
vous  devrez  citer  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  de 
l’accident. 

Vous  pouvez  lui  envo¬ 
yer  votre  note,  en  l’aver¬ 
tissant  que,  si  vous  n’êtes 
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I  vente  dans  le  Monde  entier. 


soin  II  pipiJl  Tim 

contenant  par  CuillerÉe  a  PotageHO  gr.  50  d’EXTRÂIT  SEC 

des  Meilleures  Espèces  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Une  cuillerée  à  soupe  de  cette  solution  mélangée  à  un  verre  à 
Madère  de  bon  vin,  donne  instantanément  du  vin  de  quinquina  parfait 


^ÉCHANTILLON  SUR  DEMANDE'  SE  DOGTEDR 

Pharmacie  BLANCHOT,  15,  ÂTenne  du  Farc-Hontsonrls  PAR'S 


LACTOLAXINE  FYDAU 


Su2E 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 

il^^^diatement  la  CONSTIPATION  chronique  on 
Tllllv  adcièentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales.  Fermen¬ 
tations  putrides.  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 


sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
I  IVvIitJllll  ^déristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 

1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  de  36  comprimés. 

I  Littérature  et  Echantillons  :  LABORATOIRES  BlOLOGISUËSdeA.PÂRIS 

l,Rue  de  Cha,teaudun  —  S&,  JRue  L&fetyette,.  FAHIS.  —  Téléph.  122-95, 
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4  fr.  50  la  boita 

à  base  de  peroxyde  de  magnésium  et  de  fluorure  de  sodium  organiques  TRAITEMENT  E’UN  MOIS 

Laboratoires  FIEVET 

[Échantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs  53  Réaumur,  PARIS 
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Mi 


iions  effectives,  par  les  complaisances  vénales, 
par  une  paperasserie  lente,  indifférente  et  inutile. 

'  Les  fraudés  alimentaires  sont  aussi  fréquentés  ; 
le  lait  de  bonne  qualité,  les  viandes  avariées,  ven¬ 
dues  sans  contrôle  ;  et  lés  faisiflcations.  de  toute 
nature  se  multiplient  à  l’infini  pendant  que  les 
procès-verbaux  plèuvent;  mais.Sfif/is  sHzVe.' 

Lès  désinfections  se  font  au  petit  bonheur,  tar- 
I  divenieiit,  inutilement,  machinalement  et  molle- 
meht.  L’inspection  des  établissements  industriels, 
des  ateliers,  des  manufactures,  est  illusoire.  Les 
maladies  contagieuses  ne  sont  guère  déclarées  et 
pour  cause.  La  surveillance  internationale  ou 
interrégionale,  à  quarantaine  réduite  à  juste  ti¬ 
tre,  paraît  produire  d’heureux  effets  parce  que 
les  épidémies  sont  devenues  rares,  mais  les  mesu¬ 
res  administratives  ne  sauraient  s’en  attribuer  , 
le  bénéfice. 

Toutes  les  améliorations  en  somme  sont  plutôt 
réalisées  par  la  poussée  des  mœurs  que  par  la 
pression  des  lois;  des  règlements  et  des  arrêtés. 

Le  public,  péniblement  instruit  par  le  médecin, 
commence  à  concevoir  l’hygiène  publique  beau¬ 
coup  mieux  qiie  l’hygiène  individuelle.  Les  no¬ 
tions  de  contagion  pénètrent  les  esprits  et  pro¬ 
voquent  un  mouvement  d’opinion  plus  fort  que 
les  lois. 

•  Ce  ihouvemënt  d’opinion  porte  à  ne  boire  que 
de  l’eau  filtrée,  bouillie  ou  de  Teau  minérale,  ^  à 
ne  point  cracher  dans  les  endroits  publics,  -4-  à 
faire  démolir  les  masures  et  les  quartiers  malsains, 
—  et  la  loi  de  1902  n’est  pour  rien  dans  le  progrès. 

Car  depuis  que  la  construction  des  habitations 
est  réglementée,  jamais  on.  n’a  autant  construit 
èn  dehors  des  règlements.  Jamais  on  n’a  vu  s’éle¬ 
ver  avec  autant  de  profusion  dans  les  terrains  va¬ 
gues,  les  huttes,  les  cabanes,  les  maisonnettes 
à  tort  et  à  travers,  au  mépris  de  la  loi,  contrai¬ 
rement  à  toute  hygiène  et  à  toute  esthétique  ;  et 
le  bon  sens  public  réclame  en  vain  l’application 
de  la  loi. 

La  loi,  éiargie,  vient  d’autoriser  ies  municipa¬ 
lités  à  exproprier  les  immeubles. insalubres  ;  mais 
la  question  financière,  qui  en  est  la  conséquence, 
non  résolue,  laisse  les  choses  en  l’état  pour  long¬ 
temps. 

Nous  vivons  dans  un  régime  de  tolérance  réci- 
j  proque  contraire  à  tout  progrès  hygiénique  ;  on 
s’agite  dans  le  vide.  On  fait  parade  d’hygiène, 
on  entasse  des  papiers.  On  ne  réalise  rien. 

11  s’agit  bien  d’une  façade,  derrière  laquelle 
on  rencontre  le  néant. 

Et  Ton  voit  en  Angleterre,  en  Allemagne  et 
ailleurs,  des  quartiers  malsains  des  grandes  villes, 
disparaître  entièrement,  —  de  larges  trouées 
d’air  et  de  lumière  sont  ouvertes —  des  lois  et  des 
règlements  sont  implacablement  appliqués. 

.Chez  eux,  la  durée  moyenne  de  la  vie  augmen¬ 
te, —  ia  tuberculose  tend  à  disparaître  —  la  va¬ 
riole,  la  fièvre  typhoïde  sont  rares,  —  le  bien-être 
succède  au  malaise,  —  la  beauté  à  la  laideur.  — 
i  On  se  sent  protégé  par  la.  loi. 

.  Pendant  ce  temps;  Paris  conserve  des  quartiers 
encombrés  et  mortels,  —  sa  ceinture  de  fortifica¬ 
tions,  inutile,  souillée,  galeuse  et  malsaine,  sa 


banlieue  noire,  enfumée,  puante,  misérable  et  or^ 
durière. 

;  Au  lieu  d’une  ceinture  dorée,  Paris  est  entou¬ 
ré  d’inimondices.  Et  il  en  sera  ainsi  jusqu’à  la 
consommation  dû  suffrage  universel, 
l®*"  novembre  1912. 

D''  COURGEV. 


VARIÉTÉS 


Le  petit  Noël  des  Syndicats  médicaux  dissidents 

Rencontré  hier  le  pèrè.Noël,  rue  Serpente,  à 
l’heure  où  l’éclipse  de  l’électricité  favorisait  ses 
investigations,  en  vue  des  droits  acquis  pour  lés 
récompenses  prochaines.  Il  fronçait  le  sourcil  en 
regardant  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes.  ; 

^ —  Non,  rien,  pas  un  radis  là,  gromméla-t-il 
en  réprènànt  sa  marche.  Ils  attendent  toujours  la 
veille  de  mon  passage,  ou  à  peu  près,  pour  casser 
ce  que  je  leur  donnai  Tannée  d’avant.  Les  Syndi¬ 
cats  .médicaux,  surtout,  sont  insupportabîesr 
Qu’est-ce  qu’ils  ont  fait  de  tous  les  statuts  que 
j’apportais  ou  faisais  envoyer  de  Lillè,  de  Lyon, 
de  chez  Decourt  (en  Seine-et-Marne),  sans  comp¬ 
ter  ceux  sortis  des  plus  grandes  maisons  de  Paris? 
C’est  un  massacre  perpétuel,  et  cette  année,  pour 
comble,  ils  abattent  toutes  les  têtes  dé’ Turc  eii 
caoutchouc  plein,  sur  lesquelles  ils  déchargeaient 
périodiquement  leur  activité  inutilisée  I  Decourt 
et  Charbonnier  ne  viennent-ils  pas  mêriie  de 
m’écrire  qu’ils  croient  avoir  cassé  jusqu'à  leur 
Union  II! 

—  Eh  bien  oui,  tout  cela  est  vrai,  père  Noël, 
lui  dis-je,  en  lui  barrant  la  route,  mais  vous  fûtes 
toujours  clément  dévant  le  repentir  :  laissez-moi 
plaider  un  peu  leur  cause.  ,  ; 

—  Oh  vous,  mon  aini,  vous  devez  êtye  du  Cori* 
cours,  avec  votre  marotte  d’arranger  les  choses,-, 
et  vous  savez  bien  que  cette  attitude  ne  vous 
rapportera  que  des  horions.. 

—  Oui,  père  Noël,  mais  ne  craignez  rien  pour 
les  parents,  qui  ont  le  sang-froid  des  vieilles  trom 
pes  et  n’ont  pas  besoin  de  vos  petits  cadeaux.  .. 

Parlons  de  nos  enfants. 

Eh  bien  !  ies  plus  turbulents  deviendront  sages 
si  vous  voulez  bien  leur  apporter. . 

—  Quoi  encore  ? 

— Une  Union  toute  neuve,  parce  qu’ils  croient 
avoir  cassé  l’autre,  et  puis  parce  qu’ils  la  vou¬ 
draient  d’ùn  autre  modèle. 

—  Mais  quelies  indications  donner  pour  la 
commande  ?  ‘  ■ 

—  Je  vais  vous  fournir  quelques  tuyaux,  ' 

Cesserait  une  salle  en  hémicycle  divisée  par  de 
nombreuses  cloisons  partant  de  la  tribune  pour 
rayonner  vers  la  périphérie,  chaque  comparti¬ 
ment  ainsi  délimité  devant  loger  une  Fédération^ 
Les  délégués  de  chaque  Fédération,  enfermés  avec 
soin,  ne  pourraient  voir  l’ensemble  de  la  salle, 
qu’en  venant  à  la  tribune  déposer  des  propositions 
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des  projets  dé  résolution,  des  ordres  du  jour,  etc., 
n’émanant  jamais  que  de  leur  province  et  se 
rapportant  exelüsivenient  à  l’organisation,  non 
pas  économique  et  sociale,  mais  géographique  dü 
corps  médical.  —  Derrière  la  tribune  et  le  bu¬ 
reau,  nombreuses  armoires  pleines  de  projets  de 
statuts  (vous  pourrez  faire  servir  tous  les  an¬ 
ciens, on  né  s'en  apercevra  pas).Ni  strapontins,  ni 
même  de  places  is61ées,tous  doivent  se  caser  dans 
les  compartiments  fédératifs. 

—  Mais  ce  sera  bien  compliqué  (et  pas  très 
beau)  car  il  me  faudra  des  compartiments  de  di¬ 
mensions  fort  inégales  :  ainsi  pour  l’Ile-de- 
France,  à  cause  de  Paris... 

—  Gh  pardon,  j’oubliais  de  Vous  dire  qu’il  ne 
faut  pas  du  tout  parler  de  Paris,’car  les  médecins 
n’y  sont  plus  syndicalistes,  mais  seulement  éner- 
gumènes,  anarchistes,  saboteurs-,  etc.  Aussi  gar¬ 
dez-vous  bien  d’apporter  votre  petit  cadeau  iei, 
rue  Serpente.  Ils  ont  bien  parlé  jadis  dù  café  de 
Gluny,  ou  de7VersaiHes  (salle  des  Réservoirs), 
nais  c’est  encore  trop  près,  et  je  crois  qu’il  vau¬ 
drait  mieux  déposer  cela  en  pays  lointain  et  neu¬ 
tre  (la  Sv»isse,par  exemple),  quitte  à  les  en  préve¬ 
nir  à  temps. 

—  Et  si  je  me  laisse  faire,  vous  croyez  qu’ils 
vont  se  mettre  là-dedans  au  bon  travail  syndi¬ 
caliste  ?  Sur  quel  programme  ? 

—  Ahi  je  ne  sais  pas,  ils  n’en  ont  rien  dit  et  ne 
parlent  que  de  statuts;  -  ' 

—  Mais  alors  pourquoi  me  lancer  dans  de  folles 
dépenses  î 

—  Apparemment  parce  que  l’air  de  Paris  ne 
leut  vaut  rien  à  ces  natures  de  sensitive  ;  elles 
préfèrent  le- câline  des  montagnes,  voilà  tout. 

—,  Et  quelle  inscription  faudra-t-il  mettre  au 
frontispice  de  cette  cônstrüction-là  ? 

—  Ma  foi,  j  e  crois  qu’ils  rêvent  de  ceci  : 

Union  Nationale  FÉDÉRATIVE  (et  je  ne 
sais  quoi  endare)  des  syndicats  médicaux  français. 

—  Eh. bien  tsi  après  Cela  ils  ne  sont  pas  con¬ 
tents,  dit  le  père  Noël,  vous  avouerez  que  Gairal 
aura  bien  le  droit  de  me  demander  pour  eux  le 
paquet  de  verges  que  je  leur  destinais  avant  de 
vous  avoir  rencontré  .  Au  revoir,  à  l’année  pro¬ 
chaine. 

.  D'-Nox. 

N.  D.  L.  R..  Un  télégramme  du  Père  Noël  au 
D'INOX  vient  d’arriver.  Il  prétend  ne  pas  trouver 
de  constructeur  pour  la  machine  promise. 


II 

Un  reportage  sensationnel. 

Si  le  métier  de  reporter  n’est  pas  toujours  drôle, 
il  y  a  des  moments’,  par  contre,  où  il  offre  un  pas¬ 
sionnant  intérêt.  Je  viens  de  vivre  un  de  ces  mo¬ 
ments, eh  assistant  à  la  séance  de  l’Union  des  syn¬ 
dicats,  dont  la  «  Coopération  médicale  »,  à  la¬ 
quelle,  je  Suis  attaché, m’a  chargé  de  lui  fournir  un 
compté  réndu  aussi  Adèle  que  possible. 

Donc,ce  matin  de  janvier  1913  —  le  15,  pour 
préciser  —  je  me  suis  rendu  à  la  salle  des  Socié- 
.tés  sayàiltes  où  se  tiennent  les  assises  de  la  grande 


Fédération  nationale  des  Syndicats  médicàiix  de 
France,  et  j’ai  pris  place  dans  da  tribune  réser¬ 
vée  aux  journalistes,  ouvrant  tout  grands  les 
yeux  et  les  oreilles  pour  he  rien  perdre  de  ce  qui 
va  se  dire  et  se  faire.  Chambrée  nombreuse  oii 
Paris  et  la  province  sont  amplement  représentés. 
Les  «  militants  du.  parti  »  sont  à  leur  poste,  On 
se  les  montré,  on  les  nomme.;..  Il  apparaît  tout 
d’abord  à  chacun  dé  nous  que  l’Assemblée  est 
particulièrement  houleuse.Des  conciliabùlés  s’or¬ 
ganisent  de  placé  en  place.  Un  bourdonnement 
confus  emplit  l’air,  âu-dessus  duquel  parfois  se 
détachent,  plus  nettement  perçues;  des  apostro¬ 
phes,  dès  interrogations,  des  interjections..,;, 
bref,  le  prélude  habituel  d’une  réunion  où  l’Oii 
peut  présumer  que  les  «  mouvements  de  sêancé)i 
ne  feront  pas  défaut.  ,  '  - 

"Maïs,  voici  ,1e.  président  Gairal.  Il  s'assied 'àè'.' 
fauteuil  qui  lui  est  réservé.  En  dépit  de  la  nèi^e 
qui  couvre  son  front  large  et  dé'çouyert,  il  semble 
toujours  aussi  jeune  que  dans  lep'aSsé,  et  en  pléi- 
ne  possession  de  tous  ses  moyens...  Màismetroni- 
pè-je  ?  —  je  crois  distinguer,  mélangée  â'Stüî 
habituelle  bonho,mie,une  pointe  d’expression  sar-  ' 
donique.  La  raie  est  toujours  impeccable  sur  le 
côté  du  crâne,  mais  le  cheveu  est  peut-être  moins 
régulièrement  aligné  :  il  a  quelque  chose  de  batail¬ 
leur  qUe  je  ne  lui  connaissais  pas.C’estun  rien  im^ 
perceptible,  mais  qui  ne  m’en  frappe  pas  moins. 

Il  se  lève,  agite  la  sonnette  avec  sa  maestria 
accoutumée.  Le  silence  se  fait. 

«  Mes  chers  Confrères,  commence-t-il,  nous 
sommes  réunis  pour  continuer  les  travaux:  de 
notre  Assemblée  générale  du  16  novembre  der¬ 
nier,  travaux  qui,  permettez-moi  de  vous  le  rap- 
plër,  furent,  si  importants,  si  considérables  que 
nous  ne  pûmes  les  terminer  avant  la  An  de  la 
journée,  et  que  nous  décidâmes  en  conséquence 
de  remettre  à  aujourd’hui  la  suite  et  la  continua¬ 
tion  de  nos  discussions.  Nous  supposerons  donc, 
si  vous  le  voulez  bien,  que  les  deux  mois  qui  vien¬ 
nent  de  s’écouler  n’ont  été  qu’une  interruption 
courte  et  passagère  de  nos  occupations,  et  vous 
me  permettrez,  reprenant  pour  mon  compte  le 
mot  d’un  parlementaire  éminent,  de  déclarer  pu¬ 
rement  et  simplement  :  «  La  séance  continué  I  » 
{Applaudissements  sur  tous  les  bancs  1)  1 

«  Toutefois,  mes  chers  Confrères,  et  bien  que 
j’aie  hâte,  vous  le  comprendrez  sans  peine,  d’a¬ 
border  avec  vous  dans  son  vif  même  le  passion¬ 
nant  sujet  qui  nous  tient  tant  à  cœur,  et  pour 
lequel  nous  sommes  ici,  je  vous  prie  de  m’accor¬ 
der  encore  quekpiés  minutes  d’attention,  afin 
que  celui  que',  depuis  tant  d’années,  vous  mainte¬ 
nez  au  fauteuil  présidentiel,  et  qui,  laissez-niai 
vous  le  répéter  en  passant,  vous  en  a  une  profon¬ 
de  gratitude,  celui  qui  a  été  le  témoin  et  le  guide 
de  votre  labeur  méritant  dans  l’accomplissement 
des  tâches  sacrées  qui  ressortissent  à  votre  activi¬ 
té,  fasse  un  rapide  retour  en  arrière,  et  résum'é  en 
quelques  mots  les  événements  successifs  qüinouS 
ont  amenés  au  point  où  nous  somtnes  feridtls 
actuellement  {Marques  unanimes  d’ assentiméht.) 

«  Si  vous  vous  en  souvenez,Messieurs,  ilîutun 
temps  où  l’Union  des  Syndicats,  se  confilmt 
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dans  un  rôle  très  limité  et,  je  dirai,  très  modeste, 
ie  contentait  de  défendre  lea  intérêts  généraux  du 
corps,  médical  et  de  représenter  celui-ci  auprès.  ’ 
des  Pouvoirs  publics.  Les  problèmes  que  fait  naî- 
'  te  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour  ce  que  j’ appelle¬ 
rai  là  ittédecine  sociate  (Mouve, aïeuls  divers):  fe- 
lenaient  alors  notre  attention,  et  nous  nous  pré- 
■  occupions  volontiers  de  la  façon  diont  le  Parle- 
insnt  élaborait  les  lois  nouvelles  qui  réclament  la 
collaboration  du  médecin.  Même,  il  nous  est  ar¬ 
rivé  de,  forinuler  parfois  des  protestations,  des  ré¬ 
clamations,  qui  ne  furent  pas  toujours  écoutées 
autant  que  nous  l'aurions  désiré,  mais  qUi  n’en 
firent  pas  moins  impression  sur  le  législateur  et 
I  le  déterminèrent  à  tempérer,  à  amender  certai- 
I  nés  dispositions  préjudiciables  à  notre  c.orpora- 
!  lion.  Vous  m’en  vaudriez,  n’est-il  pas  vrai  ?  et 
vous  auriez  raison  de  m’en  vouloir,  de  ne  pas  sou¬ 
ligner  d’un  mot  les  succès  partiels  sans  doute, 
mais  non  douteux,  que  nous  avons  obtenus  à  pro¬ 
pos  des  Accicients  du  Travail,  à  propos  de  la  Mu¬ 
tualité,,  à  propos  du  Libre  Choix....  j’en  passe  et 
des  meilleurs....  {Assentiment  sur  un  grand  nom- 
ire  de  bancs.) 

,,  <  Mais  depuis  deux  ans,  un  sujet  de  la  plus 
taute  importance,  du  plus  puissant  intérêt,  s’est 
I  imposé  à  l’Union,  au  point  d’absorber  toute  son 
^  activité,  et  de  remplir  à  lui  seul  tous  ses  ordres  du 
jour.Ce  sujet,  vous  l’avez  compris,  mes  chers  con- 
,  Irères,  était  lié  intimement  à  la  vitalité  même  de 
'  notre  Association.  Il  devait  passer  avant  tous 
les  autres,  et  vous  ne  vous  êtes  pas  fait  faute  de 
lui  consacrer,  j’ose  le  dire,  le  meilleur  de  votre 
temps  ;  je  veux  parler  de  l’élaboration  des  Sta¬ 
tuts  qui  doivent  dorénavant  régir  notre  groupe- 
pement  professionnel' (Mouoemenis  divers  :  A 
gauché  :  statufions  I  statufions  1  ) 

'  P  «A  vrai  dire,  nous  avons  été  admirablement  se- 
'  coudés  dans  cette  gigantesque  entreprise,  et  s’il  ' 
:  nous  fut  donné  de  pouvoir  en  poursuivre  la  réa- 
:  lisation  sans  arrière-pensée,  et  avec  la  conviction 
'  que  d’autres  besognes,  auxquelles  nous  nous  at¬ 
telions  naguère,  ne  seraient  pas  négligées,  c’est 
que  nous  eûmes  la  bonne  fortune  de  rencontrer  ■ 
auprès  de  nous  .des  groupements'  amis  qui  rie 
demandèrent  pas  mieux  que  de  s’en  charger  à 
notre  pIace,  nous  débarrassarit  ainsi  de  soucis  se¬ 
condaires,  et  nous  créant  le  loisir  de  nous  donner 
entièrement,  exclusivement,  à  cette  colossale 
I  question  des  Statuts  de  l’Uiiion  des  Syndicats. 

I  Aussi  ne  nous  sommes-nous  pas  fait  faute  de 
i  profiter  de  cette  liberté  de  manœuvres,,  qui  nous 
i  était  ainsi  accordée,  et  avons-nous  pu  obéir,  en 
I  toute  tranquillité,  au  conseil  du  poète,  lorsqu’il 
j  écrit: 

Cent  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage  ^ 
j  Po!issez-le  sans  cesse  et  le  repolissez.  . . 

«  Cent  fois  et  plus,  vous  ne  me  contredirez 
certainement  P  as,  mes  chers  confrères,nous  avons 
rouvert  la  discussion  sur  ce  sujet,  à  un  point  tel 
que  j’ai  ouï  dire  — ,  et  cela  me  paraît  l’évidence 
iiiêrae  —  que  nous  sommes  parverius  à  damer  le 
pion  à  la  docte  Académie  française,  et  que  notre 
i  lenteur  voulue,  calculéej  a  depuis  longtemps  dé¬ 
passé  celle  qui  présida  séculaireihent  à  la  confec- 


,  tion  du  Dictionnaire.  Nous  avons  le  droit  d’êtrc 
fiers  d’avoir  battu  ce  record,  et.d’y  puiser  un  en¬ 
couragement  à  ‘  côhtinuer.  {MürriiUres  approba¬ 
teurs  à  gauche.)  j 

«  Sans  doute  sommes^nous  éloignés  encore  du 
résultat.  Sans  doute  nous  reste“-t-il  beaucoup  à 
faire  pour  nous  mettre  d’accord  sur  un  texte  qui 
donne  satisfaction  à  l’unanimité  de  nos  adhérents.. 
Mais,  je  ne  désespère  pas  que  nous  y  parve¬ 
nions,  si  vous  continuez  à  être  animés  de  ce  zèlej 
de  ce  désir  d’entente,  de  cette  soif  d’hartrio- 
nje^  de  ce  besoin  d’union,,,pour  tout  dire,  .dont 
:  vous  avez  fait  preuve  unanimement  jusqü’alôrS.-' 
{Applaudissements.)  .... 

«•  Nous  y  parviendrons  d’autant  plus  facile- 
inent,  j'ose  l’affirmer,  que  nous  avons  l’avenir 
devant  nous.  Plus  quejamais,  ces  besognes  secon¬ 
daires  auxquelles  je  faisais  allusion  tout  à  riieürè 
sont  parfaitement  accOtnplies  par  les  groupements, 
amis  qui  voisinent  avec  nous.  L’Association  géné^ 
râle  s’est  en  effet  résoiument  mise. à  cette  tâche 
nécessaire,  mais,  dîsôns-le  entre  nous,  indigne  de 
nous.  Elle  y  est  aidée  par  le  «  Sou  médical  »  qui, 
pour  sa  part,  ne  reste  pas  inactif,  ce  dont  nous  ne 
saurions  assez  le  féliciter.  Enfin,  voilà  que  le 
.  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  lui- même  .suit 
l’exemple  qui  lui  est  tracé  et  qu’il  réussit  assèz 
bien  dans  la  voie  nouvelle  où  ü  s’ engage.  Il  m'est 
agréable  de  faire  devant  vous  cèS  constatations, 
mes  chers  Confrères,  ét  vous  partagerez,  j’en  suis 
sûr,  ma  satisfaction,  puisque,  ainsi  que  je  viens 
de  vous  le  faire  remarquer,  l’avenir  est  à  nous,  et 
!  que  rien  ne  peut  désormais  venir  nous  distraifé 
d^nos  travaux.  Reprenons-les  donc,  Messieurs, 
sans  plus  attendre,  et  laissez-moî  souhaiter  la  ve¬ 
nue  du  jour  prochain,  où  nous  aurons  enfin  doté 
l’Union  des  Syndicats  des  Statuts  qui  lui  sont 
périeusement  nécessaires,  sans  lesquels  elle  ne 
pourrait  exister,  et  qui  lui  donneront  l’autorité,  la  • 
puissance  dont  elle  a  besoin  pour  tenir  haut 
et  ferme  le  drapeau  du  syndicalisme  médical 
français.  {Applaudissements  sur  tous  les  bancs.) 

«  Mes  chers  Confrères,  vos  applaudissements' 
me  prouvent  que  nous  sommes  toujours  en  par¬ 
faite  communion  de  pensée.  Aussi  suis-je  à  mori 
aise  pour  vous  faire  une  proposition  que  j’hésitais 
jusqu’alors  à  vous  soumettre.  C'est  que  désor¬ 
mais,  nous  tenions  une  réunion  une  fois  par  mois,, 
et  peut-être  plus  si  cela  est  possible . {Interrup¬ 

tions,  sur  tous  les  bancs,  Clameurs,  Cris  d’animaux, 
etc.).  ^ 

La  voix  du  président  est  couverte  par  un  vacar¬ 
me  infernal.  Tandis  qu’une  partie  de  l’AsSem-- 
blée  se  précipite  vers  la  scène,  une  autre  partie  se' 
rue  aux  colonnes  qui  soutiennent  les  galeries,  et: 
les  secoue  violemment,  renouvelant  ainsll' exploit 
biblique  de  Samson.  Je  sens  le  sol  vaciller  sous, 
moi.,  tout  cède  ;  je  suis  précipité  hors  de  la  tri¬ 
bune  des  journalistes...  Je  tombe...  et  m’éveille 
dans  mon  lit,  tremblant  et  couvert  d’une  süeür 
froide....  Je  rêvais...  Mais  quel  cauchemar  lit 
G.  D. 


1924 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouyelles  et  Yariétés 


—  Æsculape.  Grande  revue  mensuelle  illustrée, 
latéro -médicale .  Le  numéro  :  1  fr.  Abonnement  : 
12'fr.  (Etranger  :  15  fr.).  A.  Rouzaud,  éditeur, 41, 
rue'  des  Ecoles,  Paris.  Sommaire  du  n»  de  no- 
yEMBRE  1912. 

Les  Restes  de  Descartes  (7  illustr.),  par  le  prof. 
Verneau.  —  Une  alerte  récente  à  l’Académie  des 
sciences.  :M.  Verneau,  professeur  au  Muséum,  à  la 
sollicitude  duquel  sont  confiées,  nos  précieuses, 
collections  anthropologiques,  raconte,  d'après  des 
documents' inédits,  les  multiples  pérégrinations  du 
crâne  de  Descartes  et  de  ses  autres  restes.  Photos 
de  la  lettre  de  Berzélius  et  du  crâne  de  Descartes. 

.  Le  duel  au  point  de  vue  chirurgical  (5  illust.), 
par  le  D'  Dartigues.  —  Quelques  mots  sur  l'au¬ 
teur  et  sur  sa  naissance  accidentelle  à  Paris. L’état 
d’âme  du  chirurgien  dans  une  rencontre  ;  l’état 
d’âme' des  «condamnés»  ;  le  rôle  du  chirurgien 
avant  le  combat,  pendant  le  combat,  après  le  com¬ 
bat  ;  quelques  anecdotes  vécues, 

La  lumière  inconnue  (6  illust.),  par  Tony  d’Ul- 
MÊs.  —  Le  grand  écrivain,  dans  une  nouvelle  an¬ 
goissante  el  tragique,  traite  la  question  du  dédou¬ 
blement  de  la  personnalité  et  du  fantôme. 

Comment  fonctionne  un  laboratoire  de  police 
(16  illustr.),  par  le  D''  Locard,  directeur  du  labo¬ 
ratoire  de  police  de  Lyon.  —  Les  progrès  de  la 
science  mis  au  service  de  la  fecherche  dès  malfai- 
feurs  et  criminels  :  empreinte  de  doigts,  repérage 
d’orifices  .  dé  glandes  sudoripares,  les  empreintes 
dentaires  du  cambrioleur  dans  le  gâteau  à  la  crème 
de  marrons  ;  les  empreintes  de  genoux  ;  le  truquage 
de  l’écriture  ;  les  alphabets  secrets,  etc. 

Saint- Mathurin,  guérisseur  de  la  folie  (9  illustr.), 
par  Saint  YVES .  —  11  guérit  la  lille  de  l’empe¬ 
reur  Maximien  possédée  du  démon  ;  les  extrava¬ 
gants  du  pèlerinage  de  Larchant  ;  son  action;  agit 

Ïdus  à  distance  qu’au  voisinage  ;  les  démons  et 
eurs  divers  aspects. 

Paysages  lunaires  (6  illustr.',  par  L,  Rudaux. 
—  Montagnes,  plaines  et  vallées  de  la  lune  ;  pas 
de  vie  organisée  ;  paysages  grandioses  et  sinistres, 
photos. 

Supplément  trimestriel.  —  Le  bal  de  l’Internat 
(23  illustr.)  Reproduction  des  caries  d’invita¬ 
tion,  de  photo.o,  de  loges  ;  dessins  de  cortèges.  La 
salle  de  Bullier  pendant  le  Bal  ;  la  foule  tournoie, 
chante,  danse  ;  quelques  costumes  originaux  pu 
audacieux.  Quelques  sujets  de  loges  ;  Mimi  Pinson 
chassée  de  là  salle  de  garde  ;  le  relèvement  de 
l’Homme -malade  ;  l’Homme-chauve  de  Lariboisière  ; 
le  Chinois  fumeur  d’Opium  ;  le  Harakiri  de  Faîtières; 
Supplices  infligés  aux  «  Ghets  »  de  Tenon  ;  TInsti- 
tut  Garrel  et  ses  organes  de  rechange  ;  la  Maison 
arabe  de  Cochin,  ses  danses  lascives,  sa .  quarte-, 
ronne  ;  le  Lupanar  grec.  Quelques  cortèges  :1a 
Gaîté  française  morte,  le  Manneken-Pis,  l’Eugénie, 
le  Médecin  qui  comprend  les  femmes. 

Supplément.  —  (20  illustr.) —  Poteries  colom¬ 
biennes.  —  Autour  de  l’âme  humaine.  —  Flore  et 
faune  des  océans.  — ^  Le  lait  artificiel.  —  Mort  de 


Henriette  d’Angleterre.  ^ —  Le  tir  à  l’arc  est  un 
;  sport.  —  Dessins  d’enfants.  —  Le  Gymnase  grec, 

—  Les  insectes  et  leur  interprétation  décorative. 

La  convalescence  des  gens  peu  aisés  :  une  œuvrt  in¬ 
téressante  et  utile  pour  tous  les  médecins  praticiens. 

—  Combien  de  médecins  praticiens,  surtout  à  Pa¬ 
ris,  sont  embarrassés  lorsqu’ils  conseillent  le  sé¬ 
jour  à  la  campagne  à  un  convalescent  et  surtout  à 
une  convalescente,  se  relevant  d’une  opération  gra¬ 
ve,  d’un  accouchement  dystocique  ou  d’une  très 
longue  maladie. 

.  Les  asiles  nationaux  de  convalescence  sont 
bien  là  dans  ce  but,  mais  que  de  reproches  neleur 
adresse-t-on  pas  quand  il  s’agit  de  femmes  et  sur¬ 
tout  de  jeunes  filles  pour  lesquelles  les  familles  crai¬ 
gnent  les  dangers  d’une  trop  grande  promiscuité, 

Nous  sommes  heureux  de  recommander  à  nos 
confrères  de  Paiis  et  de  la  région  parisienne  l’œu¬ 
vre  suivante  dont  nous  avons  fait  personnellement 
bénéficié  maintes  fois  nos  convalescents, 

C’estl’ AssocîuUon  des  villégiatures  du  travail 
féminin  reconnue  d’utilité  publique  (décret  du  13 
avril  19Ü7),  qui,sous  le  nom  de  Rayon  de  soleil,  a 
fondé  une  maison  située  à  Saint-Prix,  en  Seine-et- 
Oise  (gare  d'Ermont-Eaubonne  ou  de  Saint-Leu- 
Taverny)  (Compagnie  du  Nord)  qui  est  ouverte  louie 
l'année. 

Gette  maison  est  située  sur  un  coteau,  à  3  kilo¬ 
mètres  de  la  gare  de  Saint-Leu  (S.-et-O.),  au  mi¬ 
lieu  de  la  plus  ravissante  campagne  de  la  banlieue 
parisienne.  Avec  son  jardin,  sa  vue  magnifique, sa 
terrasse,  le  voisinage  de  la  forêt,  le  Rayon  de  soleil 
convient  aux  dames  seules  et  aux  jeunes  filles  fati¬ 
guées  et  anémiées.  La  maison  n’est  pas  un  hôpital 
ni  un  sanatorium,  mais  une  résidence  pour  celles 
qui  veulent  demander  à  la  nature  le  calme  et  la 
restauration  de  leur  santé  plus  ou  moins  ébranlée 
(principalement  pendant  les  mois  d’hiver).  Dans 
un  intérêt  général,  facile  à.  comprendre,  les  per¬ 
sonnes  atteintes  de  maladie  aiguë  ou  contagieuse 
.ne  sont  pas  admises.  Les  prix  sont  abordables  aux 
bourses  les  moins  garnies  :  chambres  seules,  Sfr, 
par  jour  ;  chambres  à  2  lits,  2  fr.  50  parj|i)ur  ;  dor¬ 
toir,  Ifr.  75,  nourriture  et  logement  compris.  Le 
dimanche  :  déjeuner  à  1  fr.  50.  (Pour  venir  le  di¬ 
manche  seulement,  prévenir  la  Directrice,  à  Saint- 
Prix,  au  moins  la  veille.) 

Pour  l’admission,  s’adresser  à  Mlle  Korn,  8,  rue 
Saint-Romain,  à  Paris,  par  correspondance.  La 
pension  se  paie  d’avance  par  quinzaine,  par  man¬ 
dat-carte  adressé  à  Mlle  Korn. 


—  Congrès  d’éducation  physique.  —  Le  D'  La-, 
arde,  9,  rue  de  Bassano,  Paris,  directeur  de  la 
ection  rétrospective  des  Jeux  et  des  Sports  au 
Congrès  International  de  l’Education  physique 
et  des  Sports  de  1913,  prie  ses  confrères  de 
bien;  vouloir  exposer  les  documents  (objets,  es¬ 
tampes,  livres)  sur  les  jeux  et  sports  qu’ilsAÜ- 
raient  en  leur  possession  '  ou  de  lui  indiquer  les 
collectionneurs  de  leur  clientèle  qui  pourraient 
avoir  de  semblables  documents. 


Le  Directeur -Gérant  ;  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise). —  Imprim.  DÀIX  Frères  et  THIRON 
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PROPOS  OU  JOUR 


i propos  de  la  crise  de  TUniondes  Syndicats 
médicaux.  Un  appel  au  bon  sens. 

,  Après  avoir  durant  seize  ans  dirigé  presque 
'  seul  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
après  avoir  cédé  à  d’autres,  sans  rancœur,  et 
sans  amertume,  l’administration  d’une  œuvre 
à  laquelle  nous  nous  étions  dévoués,  nous  ef- 
:  laçant  volontairement  dans  un  but  de  concorde 
1  et  de  conciliation,  ôn  nous  rendra  cette  justice, 
c’est  que  nous  avons  su  garder  le  silence  et  ne 
I  gêner  en  rien,  par  une  intervention  inopportune, 
la  tâche  ardue  de  nos  successeurs.  Si,  dans  cjuel- 
I  ques  rares  circonstances,  nous  avons  cru  nous 
'  départir  de  cette  réserve,  ce  lut  toujours  pour 
détendre  l’Union,  soit  dans  les  Assemblées  géné- 
I  raies  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  soit 
dans  ces  colonnes,  lorsque  cjuelque  fausse  ma¬ 
nœuvre  menaçait  de  compromettre  les  intérêts 
du  corps  médical. 

C’est  aussi  avec  une  profonde  tristesse  cjue 
nous,  avons  suivi  durant  ces  dernières  années 
les  luttes  intestines,  mesquines  et  sans  issue 
que,  de  côté  et  d’autre,  on  armenées  avec  acharne- 
^  luént,  dans  le  but  singulier  de  doter  l’Union 
d’une  constitution  complexe  dont  elle  n’a  aucun 
besoin. 

I  Et  dans  ces  luttes  fratricides  où  des  hommes 
j  que  nous  estimons  épuisent  inutilement,  dans 
I  chaque  camp,  leur  activité  et  leur  talent,  qui  si 
>  lacilement  trouveraient  ailleurs  un  meilleur 
emploi,  nous  prenons  notre  part  de  résponsabi- 
té,J 


Nous  aussi,  nous  avons  cru,  à  une  époque  déjà 
lointaine,  à  la  possibilité  d’enrégimenter  le  corps 
médical  et  de  le  conduire  en  masse  compacte  et 
disciplinée  à  l’assaut  des  redoutes  de  nos  ennemis  ; 
nous  aussi,  avons  trop  sacrifié  à  runification  de 
tout  lé  corps  médical,  en  voulant  faire  de  notre 
Confédération  le  vêtement  protecteur  de  la  cor¬ 
poration  des  praticiens  de  France,  nous  ne  nous 
sommes  pas  aperçus  à  temps  que  les  pièces  les 
plus  disparates  rentraient  dans  sa  confection, 
que  les  plus  étendues,  qui,  au  premier  abord, 
en  imposaient,  étaient  en  réalité  les  plus  fra- 
j  giles,  et  qu’au  lieu  d’un  manteau  solide  et  bien 
tissé,  nous  travaillions  à  fabriquer  nous  ne  sa¬ 
vons  quel  costume  d’arlequin  destiné,  sous  ses 
dehors  brillants,  à  se  dissocier  au  moindre  accroc. 

Aussi  aujourd’hui,  osons-nous  faire  appel  à 
tous  ceux  qui,  dans  notre  vieille  Union,  forment 
des  groupements  de  quelque  consistance  et  des 
organisations  sérieuses.  Nous  ne  nous  adressons 
pas  à  ces  pseudo-syndiqués  dont  les  .associa¬ 
tions  se  bornent  à  un  bureau  pontifiant,  qui 
confondent  le  bruit  et  l’action  et,  selon  la  bou¬ 
tade  d’un  socialiste  allemand,  sont  toujours  prêts 
à  lever  la  main  pour  voter  des  motions,  mais 
jamais  à  la  mettre  à  la  poché  pour  en  sortir, une 
cotisation. 

Aux  syndiqués  sérieux,  nous  dirons  :  Quel  su¬ 
jet  vous  divise  ? 

Tous  vous  admettez  comme  un  principe  in¬ 
tangible  l’autonomie  complèLe,  absolue  du  syn¬ 
dicat  local. 

Si  l’aclinission  de  ce  principe  est  sincère,  que 
doit  être,  que  peut  être  l’Union  ? 

1°  Un  bureau  de  renseignements  au  service 
de  tous  les  Syndicats  ; 
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2°  Un  Comité  permanent  chargé  de  transmet¬ 
tre  à  qui  de  droit  les  décisions  des  Syndicats  vo¬ 
tées  en  assemblée  générale,  après  mise  à  Tordre 
du  jour  ou  mieux  obtenues  par  voie  de  referen-  I 
dum  après  discussion  dans  les  syndicats  locauîc. 

Que  îaut-il  pour  faire  cette  besogne,  toute 
administrative,  où  l’initiative  se  Imrne  à  une 
consultation  opportune  quand  l’occasion  se  pré¬ 
sente  ou  à  des  démarches  dont  le  sens  est  dicté 
d’avance  1 

Un  secrétariat  et  rien  de  plus. 

Et  pour  organiser  ce  secrétariat,  croyez-vous 
utile  de  travailler  à  une  nouvelle  .division  admi¬ 
nistrative  dé  la  France  ? 

Pensez-vous  nécessaire  d’étudier  la  constitu¬ 
tion  de  chimériques  collèges  électoraux,  que 
tous  lës  gens  sincères  savent  ne  devoir  jamais 
ftitictiohner  ? 

L’Asséiîtblée  générale  des  délégués  de  tous  les 
Syndicats  serait-eile  incapable  de'  doter  TUnion 
de  ce  jsecrétariat,  où  quelques  confrères  vigilants, 
secondés  de  dactylographes,  suffiraient  à  faire 
travailler  les  Syndicats  en  les  éclairant  par  des 
renseignements  utiles  et  précis  et  en  les  consul¬ 
tant  toutes  les  fois  que  cela  serait  nécessaire  ? 

Faudrait-il  un  aréopage,  une  Chambre  des 
députés  élue  au  suffrage  universel  ou  restreint, 
avec  ou  sans  représentation  proportionnelle, 
précédée  de  toute  une  hiérarchie  de  pseudo-pon¬ 
tifes,  ministres  et  ministrables,  pour  faire  une 
bésoghé  qué  le  respect  de  T  autonomie  syndicale 
limité  Si  étroitement  ? 

Le  syndicalisme  a-t-il  besoin  de  s’enfermer 
dans  les  limites  surannées  de  la  politique  ?  Ne 
péut-il  vivre,  ni  se  développer  sans  emprunter 
à  nos  admihisttations  lirésehtes  ou  passées  la.ri- 
gueuf  de  lêUts  cadtes  ?  La  Fédération  régionale, 
si  les  syndicats  d’ün  coin  de  France  le  désirent,  ne 
peut-éile  pas  se  développer  et  prospérer  en  toute 
liberté  à  côté  de  TUniOn  dont  elle  ne  peut  léga¬ 
lement  êti^  Un  organisme 

Ne  vOyons-n'ous  pas  dans  les  organisations  ou¬ 
vrières,  les  Unions  de  syndicats,  les  Bourses  du 
travail,  les  Coopératives,  se^  développer  parallèle¬ 


ment  sans  s’entrechoquer,  et  même  combiner 
leurs  efforts  au  lieu  de  se  faire  la  guerre  ? 

L’on  dirait  que  chacun  s’acharne  à  démolir  la 
vieille  Union,  est-ce  dans  le  but  d’en  reconstnjirc 
une  nouvelle  ?  Nous  ne  tenons  pas  auX  'Vieilles 
maisons,  bien  que  ce  soit  encore  souvent  celles 
dont  les  murs  sont  les  plus  solides,  les  plafonds 
les  plus  élevés  et  les  fenêtres  les  plus  hautes  et  j 
les  plus  larges  . 

Mais  ceux  qui  veulent  construire  lanoiivelle', 
se  rappellent-ils  la  fable  d’Esope  :  Le  malin  Phry¬ 
gien  avait  gagé  avec  nous  n,e  savons  quel  tyran 
de  construire  un  palais  dans  les  airs.  Il  avait, dans 
ce  but,  habitué  des  oiseaux  à  enlever  des  paniers 
où  étaient  attachés  des  enfants,  qui  dans  leur 
voyage  aérien, se  disaient  maçons  et  réclamaientà  ^ 
grands  cris  au  tyran  des  matériaux  pour  Colis- 
truirc  la  nouvelle  demeure.  ■ 

N’en  sera-t-il  pas  un  peu  ainsi  de  ceux  qui  dé-  ! 
sirent  construire  la  nouvelle  Union  ?  Croient-  ■ 
ils  que  la  besogne  est  facile  ?  Les  ouvriers  sont,  ■ 
paraît- il,  nombreux  :  ils  viennent  dü  Nord,  du 
Midi,  de  TEst  et  de  l’Ouest.  Mais  nous  ne  les  ' 
voyons  guère  trouver  chez  eux  les  matériaux  soli 
des,  indispensables  à  cet  ouvrage  ardu.  S’ils  en 
découvrent,  tant  mieux,  ce  sera  le  début  dons 
leurs  Syndicats- d’une  évolution  qui  s’est  longue¬ 
ment  lait  attendre.  Mais  en  attendant  la  cons¬ 
truction  du  palais  dans  les  airs,  syndiqués  sé¬ 
rieux,  songez  à  la  vieille  Union  ejui  existe,  ne  h 
laissez  pas  mourir  par  indifférence,  ni  par  lâ¬ 
cheté. 

Si  des  éléments  parasités  s’en  détachent,  ne 
les  regrettez  pas,  elle  en  sera  allégée. 

Si  quelcpies  bons  éléments  se  dissocient,  fedoU- 
blezde  travail  et  d’ardeur,  et  quand  la  maison, eu 
partie  abandonnée,  continuera  quand  même  à 
rester  une  ruche  laborieuse,  on  verra  les  abeilles 
égarées  revenir  à  ses  portes,  laissées  toujours 
largement  ouvertes,  et  nous  ne  serons  pas  élpll-  ' 
nés  de  voir  les  frelons  accourir  les  premiers  y  îé-  ; 
clamer  à  grand  bruit  la  plus  grosse  part  du  miel  ' 
qu’ils  n’auront  pas  fabriqué. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MËDICALE 

Ë6pkal  Beaujon  :  M.  le  Professeur  A.  Roùin. 

îlétehîissèiïieiits  cardiaques  des  dyspepsies. 

J  e  voudrais  vous  parler  aujourd’hui  de  cas  de 
pratique  d’ürgence,  cas  dans  lesquels  il  est  pos¬ 
sible  de  faire  un  diagnostic  rapide  et  d’instituer 
un  traitement  si  réellement  efficace  qu’il  a  les 
allures  du  miracle.  Je  fais  allusion  à  certains  re¬ 
tentissements  cardiaques  des  dyspepsies.  A  ce 


propos,  je  vous  raconterai  d’abord  l’histoire  de 
trois  malades. 

Le  premier  malade  est  un  homme  de  40  ans,  1 
gardien  do  la  paix,  qui  semblait  jouir  d’une  bon-  i 
ne  santé,  lorsqu’un  jour,  étant  allé  à  son  service  à  i 
6  heures  du- matin,,  il  fut  pris  d’une  crise  sur  la  ^ 
description  de  laquelle  je  reviendrai.  Il  s’arrêta,  | 
étouffant,  et  s’affaissa  par  terre  sans  perèe 
connaissance.  A  9  heures  du  matin,  il  avait  re-  | 
commencé  sa  faction,  quand  se  produisit  une  deu-  I 
xiôme  crise  semblable  à  la  première.  Trois  jouri  ' 
plus  tard,  nouvelle  crise,  et,  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  crise  quotidienne. 
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'  En  quoi  consistaient  ces  crises  ?  Elles  se  ma¬ 
nifestaient  par  un  début  subit,  sans  avertisse¬ 
ment,  sans  aura.  Le  malade  accusait  devant  sa 
poitrine,  vers  la  partie  inférieure  du  sternum, 
une  sensation  de  poids,  d’écrasement,  d’étouf¬ 
fement.  Son  corps  se  couvrait  de  sueurs,  et  il 
j  avait  l’impression  que  sa  poitrine  était  serrée 
I  d’avant  en  arrière  comme  dans  un  étau.  En  mê- 
I  me  temps,  il  éprouvait  du  côté  gauche  une  dou- 

■  leur  vive,  irradiée,  et  des  fourmillements  dou¬ 
loureux.  , 

Etudions  de  plus  près  les  crises  en  question  et 
voyons  leur  origine.  Les  crises  s’accompagnaient 
de  vomissements  abondants,  acides,  verdâtres, 

1  contenant  des  aliments  ingérés  depuis  deux  ou 
trois  jours.  , 

En  dehors  de  la  crise,  cinq  faits  pouvaient  être 
notés  : 

Premier  fait.  Une  douleur  épigastrique  cons- 
I  tante,  exaspérée  par  la  pression  ;  des  éructa-- 
I  tions  aigres,  des  renvois  acides,  trois,  quatre 
;  heures  après  les  repas  ;  des  régurgitations  gazeu-' 

■  ses  abondantes. 

Deuxième  fait.  Quand  on  explorait  l’estomac, 
on  le  trouvait  ballonné,  clapotant  manifeste¬ 
ment  à  certains  moments. 

^  Troisième  fait.  Il  y  avait  intolérano  estomacale. 

Quatrième  fait.  Le  foie  était  gros,  débor- 
'  dant  les  fausses  côtes  de  deux  travers  de  doigt. 

I  II  était  sensible  à  la  palpation. 

!  Chez  un  tel  malade,  l’idée  qui  se  présentait  à 
'  l’esprit  était  celle  d’une  angine  de  poitrine.  Il 
i  semblait  que  l’angine  de  poitrine  seule  fût  ca¬ 
pable  de  déterminer  des  phénomènes  de  cette 
!  intensité.  Mais  il  n’y  a  pas  d’angine  de  poitrine 
;  sans  lésion  cardio-vasculaire.  Or,  et  c’est  le  cin- 
:  quième  fait,  l’examen  ne  montrait  aucune  lésion. 
On  ne  notait  ni  syphilis,  ni  alcoolisme. 

Quand  on  étudiait  le  passé  pathologique  duj 
;  patient,  on  constatait  des  antécédents  gastri- 
I  ques,  de  la  somnolence,  des  bâillements  après 
j  les  repas,  un  sommeil  mauvais,  coupé  de  cauche- 
•  mars,  de  la  fatigue  au  réveil.  Il  y  avait  dys- 
.  pepsie  hypersthénique  avec  hyperchlorhydrie  et 
fermentations  secondaires.  On  trouva,  à  l’ana¬ 
lyse  du  suc  gastrique,  1  gr.  10  d’acide  chlorhy¬ 
drique  et  1  gr.  05  d’acides  de  fermentation.  Nous 
,  portâmes  le  diagnostic  de  pseudo-angor  pectoris 
j  lié  à  des  crises  de  sténose  spasmodique  pylo- 
1  rique,  provoquées  par  l’hyperacidité. 

Supposez  que  l’on  n’ait  pas  fait  le  diagnostic, 
j  On  eût  prescrit  des  calmants,  de  l’iodure  de  po- 
!  tassium.  On  le  fit  d’ailleurs,  et  le  résultat  fut  une 
I  exagération  des  accès  angineux.  Voilà  un  pre¬ 
mier  dommage  causé  par  l’erreur  de  diagnostic. 

I  Si  l’on  n’avait  pas  donné  l’iodure,  mais  simple¬ 
ment  la  trinitrine,  l’affection  gastrique  n’en  au¬ 
rait  pas  moins  suivi  son  cours,  les  accès  angineux  . 
auraient  persisté.  La  oontinuité  de  la  dyspepsie 


aurait  amené  des  troubles  cachectiques,  de  la 
neurasthénie,  sans  compter  que  ces  fausses  an¬ 
gines  de  poitrine  peuvent  se  terminer  —  très  ra¬ 
rement,  je  le  reconnais  —  par  la  mort  subite.  Ces 
accidents  peuvent  être  évités  par  le  traitement, 
et  le  malade  a  guéri,  effectivement. 

Le  cas  dont  je  viens  de  parler  est  un  cas  type 
et  pur.  Chez  cet  homme,  le  système  cardio-vas¬ 
culaire  était  sain.  Chez  d’autres  sujets,  les  faus¬ 
ses  angines  surviennent  chez  des  cardiopathes. 
Nos  deux  autres  malades  en  sont  des  exemples. 

Notre  deuxième  malade  est  un  comptable  de 
40  ans,  syphilitique,  alcoolique,  ayant  eu  de  la 
goutte,  des  coliques  hépatiques,  et  ayant  des  lé¬ 
sions  cardio-vaculaires  considérables,  un  cœur 
énorme,  des  altérations  aortiques  èt  mitrales. 
Cet  homme  fut  pris  de  crises  absolument  Sem¬ 
blables  à  celles  de  notre  sergent  de  ville.  On  eut 
pu  faire  le  diagnostic  d’angine  de  poitrine  vraie 
attribuable  à  la  grosse  lésion  cardiaque.  Eh 
bien,  ici  encore,  le  traitement  de  la  dyspepsie  a 
amené  la  cessation  des  phénomènes  d’angor  pec¬ 
toris.  Le  malade  est  sorti  de  l’hôpital  gardant 
ses  lésions  cardiaques,  mais^débarrassé  de .  ses 
accès  angineux. 

.le  vous  présente  maintenant  une  troisième 
malade,  une  femme  de  45  ans,  qui  est  entrée  à 
l’hôpital  pour  des  troubles  analogues  d’angor 
pectoris.  La  première  crise  survint  dans  la  rue, 
un  jour,  sans  malaise  avertisseur. 

Après  cette  petite  attaque,  la  patiente  rentra 
chez  elle,  et,  dans  son  escalier,  elle  ressentit  une 
brusqué  douleur  précordiale,  de  l’orthopnée,  une 
douleur  irradiée  atteignant  l’épaule,  le  membre 
supérieur  :  donc,  tout  le  tableau  de  l’angine  de 
poitrine.  Après  être  restée  pendant  trois  mois 
sans  crises,  celles-ci  réapparurent  et  devinrent 
de  plus  en  plus  fréquentes,  si  bien  que,  à  son  en¬ 
trée  à  l’hôpital,  elle  en  avait  cinq  ou  six  par 
jour.  On  fit  le  diagnostic  d’angine  de  poitrine, 
d’autant  qu’à  l’auscultation,  on  trouvait  un 
souffle  diastolique,  de  l’insuffisance  aortique, 
bien  compensée.  En  interrogeant  la  malade  de 
plus  près,  nous  apprîmes  qu’elle  digérait  mal  et 
souffrait  de  l’estomac.  On  trouva  un  estomac 
distendu  et  clapotant,  de  l’ hyperchlorhydrie, 
une  digestion  défectueuse  des  albuminoïdes  et 
des  féculents.  Immédiatement,  nous  avons  pensé 
à  l’angor  pectoris  due  à  des  troubles  gastri¬ 
ques. 

Voilà  donc  deux  types  de  faux  angor  pectoris 
gastrique  :  l’un,  sans  lésions  cardio-vasculaires, 
l’autre  avec  lésions  cardio-vasculaires  conco¬ 
mitantes. 

Ces  crises  d’angor  pectoris  ne  sont  pas  les  seuls 
retentissements  cardiaques  que  peuvent  exercer 
les  troubles  digestifs  sur  l’appareil  cardio-vas¬ 
culaire.  Il  y  en  a  nombre  d’autres  :  des  palpita¬ 
tions,  des  arythmies  diverses,  des  accès  de  dysp- 
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née,  des  crises  syncopales,  des  ébauches  de  symp- 
t  ômes  asystoliques  ;  enfin,  dans  quelques  cas  ex¬ 
ceptionnels,  des  morts  subites. 

Je  vais  passer  rapidement  en  revue  ces  diffé- 
r  ents  accidents. 

Les  palpitations  qui  sont  la  conséquence,  des 
troubles  dyspeptiques  surviennent  par  accès  écla¬ 
tant  à  échéances  fixes,  tantôt  au  début,  tantôt  à 
la  fin  des  repas.  Elles  sont  accompagnées  de  ma¬ 
laise  généra},  d’une  sorte  d’angoisse,  d’une  sen¬ 
sation  douloureuse  à  la  région  épigastrique.  La 
figure  des  malades  présente  deux  types  :  l’un  pâle 
avec  sentiment  de  défaillance,  l’autre  rouge.  Les 
battements  du  cœur  sont  accélérés  et  l’on  entend 
quelquefois  un  souffle  légèrement  systolique  qui 
ne  survit  pas  aux  palpitations,  ce  qui  fait  penser 
qu’il  est  extra-cardiaque. 

'  Les  arythmies  dyspeptiques  sont  très  fréquentes. 
Rien  n’est  plus  commun  comme  de  trouver  des 
intermittences  cardiaques  dans  les  dyspepsies. 
Lasègue  les  avait  déjà  signalées,  et  il  faut  savoir 
les  reconnaître.  On  les  distinguera  à  cinq  carac¬ 
tères  qui  sont  les  suivants  :  elles  sont  perçues  par 
les  malades,  qui  accusent  un  sentiment  d’angoisse 
et  ressentent  quelque  chose  d’insolite,  d’indéfi¬ 
nissable,  au  niveau  du  cœur  ;  elles  ont  la  même 
échéance  que  les  palpitations,  avant  ou  après  les 
repas  ;  elles  sont  plutôt  calmées  qu’augmentées 
par  la  marche,  par  la  marche  lente,  et  sans  as¬ 
cension  ;  le  repos  nocturne  a  le  même  effet  que  la 
marche,  et  elles  diminuent  quand  le  patient  se 
met  au  lit  pour  reprendre  quelquefois,  il  est 
vrai,  à  l’échéance  digestive  ;  elles  sont  précédées 
d’aura  gastrique  (pincement,éructations  gazeuses) 

Les  deux  autres  formes  d’arythmie,  les  tachy¬ 
cardies  et  les  bradycardies, sont  plus  rares  que  les 
intermittences. 

Les  tachycardies  diffèrent  des  palpitations  en 
ce  que  les  battements,  au  lieu  d’être  forts,  sont 
mous,  filants.  Dans  une  première  forme,  la  ta¬ 
chycardie  se  produit  au  début  des  repas  ou  à  la 
fin,  à  l’échéance  digestive.  Le  malade, par  exem¬ 
ple,  s’endort  le  soir  et  il  est  réveillé  vers  4  heures 
du  matin  par  une  sensation  d’angoisse,d’étouffe- 
mcnt.  11  a  des  éructations,  des  battements  du 
cœur  multipliés.  Dans  une  deuxième  forme,  on 
est  en  face  de  véritables  accès  de  tachycardie 
paroxystique  semblables  à  la  tachycardie  es¬ 
sentielle 

Comme  les  tachycardies,  les  bradycardies  dys¬ 
peptiques  sont  ou  passagères,  ou  prolongées. 

Les  crises  syncopales  sont  l’exagération  des 
accès  d’angor  dont  je  vous  parlais  tout  à  l’heure. 
Leur  diagnostic,  comme  celui  des  crises  pseudo¬ 
angineuses  se  fait  par  la  coexistence  de  troubles 
gastriques,  les  effets  du  traitement,  l’absence  de 
lésions  cardio-vasculaires,  ce  dernier  caractère 
n’étant  pas  absolu,  puisqu’il  existe  des  pseudo¬ 
angines  de  poitrine  dyspeptiques  — Je^vous  en 


ai  montré  deux  cas  —  chez  des  sujets  atteints, dp 
lésions  cardio-vasculaires. 

§5  Quand  les  crises  pseudo-angineuses  persistent 
elles  peuvent  arriver  à  rappeler  complètement 
l’affection  cardiaque.  Dans  certains  cas,  on  cons¬ 
tate,  en  outre,,  un  bruit  de  galop,  un  retentisse¬ 
ment  diastolique  au  niveau  de  l’artère  pulmonai¬ 
re,  un  pouls  petit,  une  figure  cyanosée.  Ces  cas-là  ! 
sont  graves  et,  si  on  ne  les  interrompt  pas,  il 
peut  s’ensuivre  des  morts  subites  comme  dans 
l’angine  vraie. 

1  Je  ne  m’attarderai  pas  à  faire  des  théories  sut 
ces  faux  angor  pectoris.  Pour  ma  part,  j’esti. 
me  qu’il, faut  admettre  l’action  réflexe  et  aussi,  i 
quelquefois,  la  compression  du  poumon.  j 

I  Pour  créer  ces  accès  de  fausse  angine  de  poi¬ 
trine,  plusieurs  conditions,  —  en  outre  de  la  dys-  j 
*  pepsie  —  se  réunissent  généralement,  les  unes  ■ 
prédisposantes  (anémie,  surmenage  physique  l 
et  intellectuel,  nervosisme),  les  autres  occasion-  ' 
nelles  (café,  thé,  tabac). 

Nous  arrivons  au  traitement.  Que  faire  ?  Le 
traitement  est  facile  à  condition  de  bien  se  péné¬ 
trer  qu’il  s’agit  d’un  réflexe  à  départ  gastrique. 
Lorsque  vous  avez  un  gros  retentissement,  ü  faUf 
opposer  un  grand  traitement.  Pour  supprimer  le 
réflexe  gastrique,  on  mettra  l’estomac  au  reposj 
absolu,  pendant  trois  ou  quatre  jours,  en  nour-" 
r.issant  le  malade  par  la  voie  rectale.  On  saturera, 
le  contenu  ga,strique  par  des  poudres  de  satura¬ 
tion.  Au  besoin,  on  apaisera  l’excitabilité  ré¬ 
flexe  par  la  picrotoxine.  Ce  médicament  est,  à' 
haute  dose,  un  excitant  et,  à  faible  dose,  un  cal¬ 
mant.  On  donneras,  4,  5,  6  gouttes,  plusieurs  fois 
par  jour,  de  teinture  de  coque  du  Levant. 

Ce  traitement  a  parfaitement  réussi  chez  notre 
sergeiit  do  ville.  Chez  notre  second  malade,  car- 
diopathe,  nous  avons  obtenu  le  même  effet;  scule- 
,ment  nous  avons  dû  donner  ensuite  un  régime  lac¬ 
té  de  deux  mois.  On  ne  revint  à  l’alimentatioi 
qu’avec  précautions,  en  supprimant  les  excitants 
gastriques,  en  diminuant  des  aliments  animaux,  et 
en  augmentant  les  aliments  végétaux. 

Pour  les  retentissements  cardiaques  de  moin-' 
dre  importance  —  les  intermittences,  par  exem¬ 
ple  —  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  ce  grand 
traitement.  La  cure  sera  moins  rigoureuse.  Elle' 
variera  selon  que  l’hypersthénie  ou  les  fermen¬ 
tations  dominent.  Dans  le  cas  d’hypersthéniei 
on  conseillera  la  belladone  avant  le  repas,  les 
poudres  do  saturation  après.  Lorsque  vous  avez 
affaire  à  de  vieux  dyspeptiques,  avec  grande  dis-  ' 
tension  de  l’estomac,  n’hésitez  pas  à  recourir  à 
une  méthode  qui  vous  paraîtra  étrange,  les  vomi¬ 
tifs. 

Contre  la  crise  d’angor  elle-même,  que  faire  ? 

I  II  y  a  beaucoup  de  moyens.  On  pourra  frictionner, 
la  région  précordiale  avec  la  teinture  éthéréede 
l  digitale  ou  avec  la  pbmmade  suivante  :  ^ 


Evitez  de  Confondre  les 
CAPSüilg 


avec  les  nombreux  similaires  dits  «  lodiques  sans  iodisme  »  apparus  à  la  suite  de  la  These  du  D'  CHENAL 
{fie  la  Benzo-Iodhydnne  comme  succédané  de  VIodure  de  potassium. —  Thèse  de  Paris,  Novembre  1896). 

La  BENZO~IODHYDRINEf  corps  stable  et  défini  (C“Hi®ClI02),  n’a  rien  de  commun 
avec  les  peptonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître. 

En  Capsulos  dn  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intra-intestinale.  La  BENZO-IODHYDRINE  ne 
donne  jamais  d’accidents  d’IODISME. 

A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  Kl,  elle  est  : 

1“  Incomparablement  supérieure  aux^  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCLÉROSES 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2“  Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérit  les 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

Si  vous  voulez  vous  convaincre  de  sa  supériorité  sur  ses  similaires, 
essayez  la  SBiNTZO -xoz>B:‘VX>RinT£:  dans  le  traitement 

des  COMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLÉROSES  DU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE. 

Prix  do  Flacon  de  50  Capsules  :  4‘SO  {SpéciMité  réglementée) 


n'ont  rien  ûo  commun  avec  les  capsules  d’éther  amyl  valérianique  du  commerce.  — _  Découvertes  par 
G.  Bi  ncl  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Cliarcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsules 
BEüEL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
et  néphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  cardiaque,  les  palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 


Les  seules  contre-indications  sont  1  embarras  gastrique  et  les  contrefaçons  qu’on  évite  en  prescrivant  ; 

O  AFSXTXaES  SK.XJESX«  (Spécialité  réglementée) 
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Oamandes  et  offres  (snlte) 

mÿeiiblçe  2000.  Loyer 
fp.  Très  belle  habilalion 
fivec  vaste  jardin  ;  cheval  et 
voiture  suffisent.  Indem¬ 
nité  demandée  7,000  fn.  S  ta¬ 
lion  balnéaire  en  voie 
d’augmentation, 

N*  328.  p.grck-Plage, 
Clinique  orltiopéjiqna  face 
à  la  mer,  Bgçovt  adujies  et 
■  convalescénvB,  organisa¬ 
tion  spéciale  pour  enl'anlr 
soins  dévoués.  Cours  d’in' 
tructlon,  conditions  modé¬ 
rées.  D'  Vf.  Ghaiët  Paddi- 
son. 

N"  329.  -T  Dans  petite  lo¬ 
calité  de  l'Est  près  gran¬ 
de  ville,  è  céder  poste 
seul  médecin  faisant  phar¬ 
macie.  annuel 

environ  21  OÔÔ  francs.  Fi¬ 
xes  2,20,0  francs.  Loyer 
800  francs.  Indeninité  à 
débattre.  Faciliiés  de  paie¬ 
ment»  Affaire  urgente. 


eORRESPONDANCE 


3976.  —  D'  S.  à  «  Sou 
médical  ».  —  Je  vous  se¬ 
rais  vivripent  reconnais¬ 
sant  de  vbir.et  approuver 
en  y  apposant  le  sceau 
du  »  Sou  médical  »,  la  pré¬ 
sente  note,"  qu’une  de  d’as¬ 
surances  refuse  de  - 
me  payer. 

Cette  C*'  avait  pris _ 

moi  de  mauvaises  habi¬ 
tudes  :  en  effet,  je  lui  avais 
adressé  une  série  de  notes 
remontant  àT2  ans  énvi- 

Et  les  tristes  individus, 
me  menaçant  d’invoquer 
la  prescription,  m’avaient 
imposé  une  réduction  de 
50,  p.  100. 

Ils  ont  pru  reçommen- 
eer  pour  ce  sinistre  récent, 
et  ils  m’offrent  35  fr.  i 

Naturelleprent,  je  re¬ 
fuse,  et  je  vous  prie,  de 
m’appuyer  de  votré  auto¬ 
rité  pour  lee  pours.piyré  en 

justice  de  paix;.  ' 

Nos  jugés  d’içi  ee  sont 
prononcés  réeemihent  con¬ 
tre  le  cumpl  ;  que  dçis-je 
faire  pour  ieur  imposer 
efficacement  la  mànièrç 
de  voir  du  «  Sou  »,  qui  pet 
évidemment  la  seule  con¬ 
forme  aux  spécifications 
du  tarif. 

Réponse.  -  Votre  note 
d  honoraires  est,  au  fond, 
confarrue  gu  tarif  Dùbief, 
mais  pial  établie  dans  là 
fornie. 

C’est  dans  la  seconde 
çolonne,  et  non  dans  la 
troisième,  que  doivent  être 
portés  les  chiffres,  la  troi¬ 
sième  ne  devant  compor¬ 
ter  que  la  différence  des 
deux  premières  quand  le 
médecin  djpour  ihténtion 
de.  demander  à  l'ouvrier 
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absokption  des  médicaments  a  doses  RÉFB^ACTÉES  . 


K:  GLOBULES  FUMOUZE  ' 

Antiasthmatiques  Kl.  0.20 
Antidiarrhéiques. . . . 

Antipyrine. . . .  0.25 

Arséniate  de  Soude.  0.001 
Benzoate  de  Soude  .  0.35 
Biiodure  Iqduré  .... 

Biline  (Ext.  da  BUe  pur.)  0.20 
Bromure  dé  Potassium  0.25 
-,  Flacons 

Tilbromnrés(K.Br,atc.)  0.083 
Créosote  (Carbonate) . .  0.20 
Helmitol  Bayer*  ....  0.40 
Hydrargyre(Prolelodme)  0.05 
lodure  de  Potassium.  0.25 
lodure  de  Sodium. . .  0.25 
Morphine  (Cblorbydrale)  0.001 

Ovarine* . 0.10 

!  fr.  50  et  S  francs  (noms  asti 

Purgatifs  (Risincs). . . . 
Furgal-Kali  (Salins)  . 

Pyramldon* . 

Quiniue(CUoibydiata). 
Salicylate  de  Soude 
Stiicate  de  Soude.  ; 

Thyroïdine* . 

Véronal*  eic,,  etc . 

Srisqués). 

CAPSULES  RAQUIN 


.  CopalÛTate  de  Spude . 0.40  1  Protoîodure  ,Hg . 0.05 

Copahu . 0.45  lodure  de  Potassiom . 0.25 

Baftal  (Santal  ConaUdaiia) . . . 0.40  Biiodute  Hg . 0.01 

Salol . . 0.25  Biiodure  loduré .  0.005-0.25 

H  Salol-Santal . . .  0,32  |  Fretoiodure  Hg.Thébaique,  etc.  0.05-0.005 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules. 

jB|^J^ABUSSE^NT^D^OUZE^|?^jaubour^aln^De^B^^I^^ 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


VESICATOISEd'ALBESPEYRES 


mouche:  albespeyres 

Vésicatoife  de  id  centimètres  sur  13,  contenu  dans  un  Xnbé  | 
metalllqne  le  prëierTant  contre  toüte  contamination  extérieure. 

Avec  objets  de  pansement  :  2  fr.;  Sans  ces  objets:  irr.25. 

Papier  d'ALBESPEYREs  ponr  l’entretien  dei  Vésicaioiref,  | 

PàTiit  ;  Pharmacia  p’ALBESPEYRES,  80,  Faubourg  Salnt-Denlg,  PARIS. 

^^^^Cg»M01Sl;*kBiËSPEVI«Sr78^apboi^^^Pen!s^ARI^ 

~~~  t  INTRAITS  DAUSSÊ 


lIVTRAlTDEinARRONDlNDE 


Hémorroïdes  ♦  Varices 

SédabiF  des  doijleurs  frémcrrro'idales 
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Vératriae . 0  gp.,  15  i 

Extrait  thébaïque . .  . . .  0  gr.  15  I 

É&sence  de  lérébentbiqe.  ...........  Z  gr. 

Essence  de  menthe . . .  2  gp. 

Axonge . . . .  30  gr. 

On  fera  prendre  uiie  cuillerée  à  café  de  sirop 
d’éther  et  respirer  quelques  gouttes  d’iodure 
d’éthyle.  Le  malade  sujet  à  ces  crises  pourra  aussi 
avoir  près  de  lui  un  flacon  de  la  potion  suivante 
—  qui  ne  s’altère  pas  —  et  dont  il  prendra  une 
ouillerée  a  soupe  au  moment  do  la  crise  : 

Bromure  de  potassiurn  . ,  . . .  10  gr. 

Eau  de  laurier-cerise,  . .  10  gr. 

Sirop  d’éther . . . .  30  gr. 

Ilydrolat  de  vatérianc. .  .  . .  120  gr* 

Lorsque  tous  ces  moyens  sont  sans  effet  ^ 
dans  les  arythmies  et  les  intermittences  en  parti¬ 
culier  —  on  essaiera  le  bromhydrate  de  quinine, 
Ogf.  25,  dix -minutes  avant  les  repas;  le  sulfate 
d’atropine,  deux  gouttes,  au  début  du  repas,  de  la 
solution  suivante  : 


Sulfate  neutre  d’atropine  . . . .  trais  çenligr, 

Eau  de  laurier-cerise .  là  gr. 


Manier  cette  préparation  ,avec  prudence,  en 
raison  de  son  activité. 

Ces  traitements  de  la  crise  permettront  an  ma¬ 
lade  d’attendre  le  moment  où  la  médication  pro-» 
duira  son  effet. 


[Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


ACTUALITÉS  MÉDICALES 


Psychothérapie  de  la  douleur  morale, 

La  Collahoratiou  psycho-chirurglcaile. 

M.  le  P”  Bérillon  a,  récemment,  montré  de 
quelle  grande  utilité  pouvait  être  la  psycho¬ 
thérapie  pour  les  sujets  qu’effraient  la  perspec¬ 
tive  et  les  préparatifs  d’une  opération  chirurgi¬ 
cale,  Il  a  eu  l’occasion  de  constater,  par  lui- 
même,  que  plusieurs  personnes,  dont  le  moral 
paraissait  absolument  affecté  et  déprimé  et  qui, 
par  conséquent,  se  trouvaient  dans  les  plus 
mauvaises  conditions  pour  les  bonnes  suites  de 
l’opération,  avaient  bénéficié  d'une  accalmie 
Complète  après  une  séance  d’hypnotisme.  Il  lui 
paraît  donc  légitime,  de  même  que  le  chirurgien 
s’en  remet  à  un  assistant  doué  d’une  compé¬ 
tence  reconnue  In  soin  d’assurer  l’anesthésie 
Contre  la  douleur  physique,  de  faire  appel  à  la 
collaboration  d’un  psychothérapeute,  dans  le  but 
de  neutraliser  les  sensations  angoissantes  de  la 
crainte  et  de  la  douleur  morale. 

Voici,  d'ailleurs  comment,  dans  son  esprit, 
cette  collaboration  pourrait  être  conçue  : 

«  l»  Avant  l’opération.  —  Préparer  l’esprit 
du  malade,  par  des  séances  Ù®  suggestion  hypno¬ 
tique,  Ù  envisager  Vidée  Vupération  [sans 


crainte.  Lui  suggérer  d’en  attendre  l’exécution 
sans  appréhension  et  de  s’y  soumettre  sans  réti- 
cençe  et  sans  résistance.  Enfin,  le  placer,  en  lui 
assurant  le  calme  et  ia  tranquillité  morale,  dans 
les  conditinn.s  les  plus  favorables  à  sa  nutrition 
et  à  son  sommeil. 

«  2“  Pendant  l’ opération.  —  L’influence 
du  psychothérapeute  devra  avoir  surtout  pour 
but  de  faciliter  Tauesthésie,  de  la  réaliser,  avec 
f  la  dose  la  plus  limitée  d’anesthésiques,  d’aug¬ 
menter  la  disposition  à  l’insensibilité  et  b  la  ré- 
L  solution  musculaire.  Le  sommeil  anesthésique 
I  en  serait  plus  régulier  et  exempt  d’agitation. 
L’action  psychothérapique  aurait  aussi  pour  effet 
de  créer  pour  le  malade  une  atmosphère  mpraie 
faite  de  calme  et  de  confiance  dans  l’issue  de 
l’opération, 

«  3°  Après  l’opération.  —  La  suggestion 
permettant  de  supprimer  les  troubles  réflexes 
(nausées,  vomissements,  gémissements,  énerve¬ 
ments,  etc.)  qui  peuvent  survenir  après. le  réveil, 
il  y  aurait  lieu  de  Tutiliser  dans  ce  but.  Pendant 
la  période  de  cicatri.sation,  de  réparation  et  de 
convalescence,  l’opéré  serait  maintenu  dans  cet 
état  d’apaisement  moral.  Les  différentes  fonc¬ 
tions  en  seraient,,  par  simple  action  psychique, 
assurées  et  régularisées. 

«  D’une  façon  générale,  ees  résultats  pourraient 
être  obtenus  par  quelques  séances  de  suggestion 
faite  dans  un  état  très  léger  d’hypnose.  L’inter¬ 
vention  psychothérapique  aurait  pour  effet  de 
dissiper  la  frayeur,  de  limiter  les  réactions  émo¬ 
tives,  dont  lès  esprits  les  plus  énergiques  ne  peu¬ 
vent  se  vanter  d’être  exempts. 

«  Sans  compler,  comme  cela  a  été  démontré 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  l’action  vaso¬ 
motrice  exercée  par  la  suggestion  sur  les  hémor¬ 
ragies  et  son  pouvoir  spécial  sur  la  cicatrisation 
des  plaies. 

(I  La  psychothérapie  aurait  également  pour  effet 
d’atténuer  les  ébranlements  nerveux  et  mentaux 
consécutifs  au  sboc/ç  opératoire.  / 

Il  Assisté  d’un  psychothérapeute,  sur  lequel  il 
pourrait  se  reposer  en  toute  confiance,  pour  la 
direction  morale  du  malade,  ie  chirurgien  pour¬ 
rait  réserver  toute  son  attention  à  l’acte  opéra¬ 
toire  et  s’y  livrer  avec  lapins  grande  tranquillité 
d’âme.  Plus  exactement  renseigné  sur  les  varia¬ 
tions  susçeptibies  de  survenir  dans  l’émotivité 
du  malade,  il  saurait  en  tirer  des  déductions 
utiles. 

«  Les  chances  de  succès  eu  seraient  augmen¬ 
tées,  mais  aussi,  ce  qui  n’est  pas  à  dédaigner,  de 
même  que,  par  l’anesthésie,  on  est  arrivé  à  sup¬ 
primer  la  douleur  physique  du  malade,  par  la 
psychothérapie,  ses  angoisses,  sa  frayeur  et  sa 
douleur  morale  seraient  neutralisées. 

«  La  seule  objection  pourrait  être  tirée  de 
l’augmentation  des  charges  qui  en  résulteraient 
pour  le  malade.  Elle  tombe  devant  ce  fait  que 
l’anesthésie  de  la  douleur  morale  ne  reviendra  pas 
à  un  taux  plus  élevé  que  l’anesthésie  delà  dou¬ 
leur  physique. 

Il  L’idée  de  la  collaboration  du  psychothérapeu¬ 
te  et  du  chirurgien  se  heurtera  certainement  à 
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quelques  préjugés  ;  mais  lorsque  les  applica¬ 
tions  pratiques  auront  démontré  la  facilité 
avec  lacfuelle  on  peut  arriver,  par  l’emploi 
de  la  suggestion  hypnotique,  à  neutraliser  les 
effets  et  les  inconvénients  de  la  douleur  morale, 
elle  sera  la  réalité  de  demain.  » 


La  sérothérapie  antidiphtérique  locale. 

Dans  un  récent  numéro  de  la  Revue  de  Dié¬ 
tétique  et  de  Bactériothérapie,  M.  le  D''  Dutour. 
indique  le  principe  et  la  technique  de  la  sérothé¬ 
rapie  antidiphtérique  locale,  sérothérapie  qui 
vient  se  surajouter,  pour  ainsi  dire,  à  la  sérothé¬ 
rapie  générale  de  Behring-Roux,  en  s’attaquant 
directement  au  microbe  de  Loeffler  qu’elle  em¬ 
pêche  de  pulluler  tandis  que  la  Sérothérapie  gé¬ 
nérale  a  pour  effet  de  détruire  les  poisons  secré¬ 
tés  par  ce  même  microbe.  Le  sérum,  destiné  à 
l’emploi  local,  est  obtenu  en  injectant  au  che¬ 
val  déjà  immunisé  contre  la  toxine  diphtérique 
des  bacilles  de  Lœffler  vivants.  Le  sérum  d’un 
cheval  déjà  rendu  antitoxique,  produit  alors, 
en  plus,  des  anticorps  qui  neutralisent  et  annihi¬ 
lent  le  microbe  lui-même.  Et  c’est  ainsi  que,  mis 
en  face  du  bacille  de  Lœffler,  il  le  détruit  rapi¬ 
dement.  On  conçoit,  dès  lors,  l’importance  de 
ce  traitement  appliqué  localement  sur  la  mu¬ 
queuse  envahie. 

«  Tout  d’abord, dans  des  cas  de  diphtérie  particu¬ 
lièrement  sévère  et  virulente,  il  y  a  intérêt  à  dé¬ 
truire  autant  que  possible  le  microbe  dans  son 
loyer  d’implantation  et  le  traitement  local  cons¬ 
titue  donc  un  adjuvant  des  plus  importants  au 
traitement  intensif  par  les  injections.  Behring 
avait  déjà  montré  depuis  longtemps  l’utilité  des 
applications  locales  ainsi  pratiquées  et  récem¬ 
ment,  M.  Lorev  a  hautement  vanté  ce  mode 
de  traitement  adjuvant  ;  «  Après  une  expérien¬ 
ce  de  quelques  mois  dans  mon  service  de  diph- 
\  tériques,  dit-il  notamment,  j’ai  acquis  lacon- 
'viction  intime  que,  sous  l’influence  de  la  séro¬ 
thérapie  locale,  le  cours  de  l’infection  diphtéri¬ 
que  est  rendu  notablement  bénin  et  bien  des 
enfants  que  j’avais  cru  tout  d’abord  perdus  ont 
été  guéris.  Il  est  bien  naturel  dépenser  que,  avec 
les  applications  locales,  une  partie  au  moins  des 
bacilles  touchés,  sont  rendus  inofïensifs  ou  moins 
virulents,  et  que  la  toxine  est  résorbée  au  foyer 
en  moins  grande  quantité.  » 

«  Dans  un  autre  ordre  de  faits,  l’action  locale 
s’impose  à  titre  préventif,  lorsqu’une  infection 
pharyngée,  laryngée  ou  autre,  comme  il  arrive  sou¬ 
vent,  est  le  point  de  départ  d’une  infection  diphté¬ 
rique  secondaire.  Dans  la  scarlatine,  par  exem¬ 
ple,  ou  dans  un  certain  nombre  d’états  angineux 
aigus  ou  chroniques, on  peut  redouter  cette  com¬ 
plication. 

Grâce  à  la  sérothérapie  locale  préventive,  on 
évitera  sûrement  cette  éventualité.  Enfin,  pour 
les  convalescents  d’angines  cfui  peuvent  être 
porteurs  de  germes,  l’emploi  de  la  sérothérapie 
locale  les  rendra  rapidement  inoffensifs  et  la  du¬ 
rée  de  leur  éviction  des  écoles  en  sera  d’autant 
raccourcie. 


Mais,  surtout,  n’oublions  jamais  que  dans  les 
angines  à  fausses  membranes,  la  sérothérapie 
locale  ne  peut  pas  suppléer  la  sérothérapie  gé¬ 
nérale  de  Behring-Roux. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Fractures  de  la  rotule  dans  le  tabès  et  fractures 
spontanées  en  général.  —  Opération  plastique 
dans  une  flexion  digitale  permanente .  —  Obstruc¬ 
tion  intestinale  par  coprolithe.—  Fracture  du  ster¬ 
num  traitée  par  intervention  sanglante. —  Trai¬ 
tement  des  traumatismes  du  rein. 

M.  Le  Dentu  fait  à  V Académie  de  médecine 
une  communication  sur  les  fractures  de  la  rotule 
dans  le  tabès  et  les  fractures  spontanées  en  général. 

Le  nombre  des  cas  de  fracture  de  la  rotule, 
dans  l’ataxie  locomotrice,  rapportés  par  les  au¬ 
teurs,  n’est  pas  très  considérable,  puisqu’il  se  ré¬ 
duit  à  sept  ou  huit.  Cependant,  la  relation  entre 
les  deux  affections  reste  nettement  établie.  Cer¬ 
taines  de  ces  fractures  se  produisent  en  pleine 
évolution  tabétique,  tandis  que  d’autres  appar¬ 
tiennent  au  pré-talfès,  dont  elles  peuvent  consti¬ 
tuer  le  premier  et  le  seul  symptôme. 

Il  est  permis  de  penser  que  les  fractures  de  la 
rotule  d’origine  tabétique  sont  beaucoup  moins 
exceptionnelles  que  semblent  le  montrer  les 
laits  publiés.  En  face  de  toute  rotule  brisée,  même 
s’il  y  a  eu'violence  extérieure,  contraction  mus¬ 
culaire  intense,  il  faut  rechercher  les  symptômes 
caractéristiques  de  l’affection  médullaire  et,  si 
l’on  ne  trouve  rien,  se  tenir  sur  ses  gardes  en  atti- 
rânt  l’attention  du  malade  ou  de  son  médecin 
sur  les  contingences  de  l’avenir.  A  défaut  de  signe 
pathognomonique,  on  attachera  l’importance 
qui  convient  au  mécanisme  de  la  solution  de  con¬ 
tinuité.  L’absence  presque  complète  de  douleurs 
après  l’accident  et  pendant  les  explorations  offre 
aussi  une  réelle  valeur  et  il  est  possible  souvent 
de  s’inspirer  de  ce  fait  seul  pour  admettre  l’alté¬ 
ration  médullaire. 

Dans  le  traitement  des  fractures  rotuliennes 
d’origine  tabétique,  M.  Le  Dentu  établit  une  dis¬ 
tinction  entre  les  fractures  survenant  en  pleine 
période  ataxique  et  celles  qui  se  produisent  dans 
la  période  pré-ataxique.  Aux  premières,  il  ne 
faudra  pas  toucher,  ou  il  ne  faudra  le  faire  qu’a¬ 
vec  la  plus  grande  réserve,  tandis  qu’il  sera  indi¬ 
qué  de  traiter  les  autres  chirurgicalement  :  l’au¬ 
teur  conseille  d’intervenir  par  la  suture  com¬ 
binée  à  l’hémicerclage. 

M.  Le  Dentu  présente,  à  cette  occasion,  quel¬ 
ques  considérations  sur  les  fractures  spontanées 
en  général.  On  a  donné  le  nom  de  fractures  spon¬ 
tanées  à  des  fractures  qui  se  produisent  sans  l’in¬ 
tervention  des  deux  causes  habituelles,  le  trau¬ 
matisme  ou  la  contraction  musculaire  intense, 
ou  du  moins  lorsque  ces  causes  n’interviennent 
que  d’une  manière  infime  et  très  atténuée. 

Plusieurs  classifications  ont  été  proposées 
pour  les  fractures  spontanées.  M.  Le  Dentu  les 
groupe  en  quatre  divisions  principales,  à  savoir  : 
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1“  Fractures  spontanées  de  causes  locales  (os¬ 
téomyélite,  tuberculose  (très  rare),  kystes,  néo¬ 
plasmes,  gommes  syphilitiques,  rachitisme,  ostéo¬ 
malacie,  stéatose)  ; 

2»  Fractures  spontanées  dues  à  des  altérations 
I  dystrophiques  dépendant  d’une  maladie  du  sys- 
I  tème  nei’veux  (paralysie  générale,  aliénation 
mentale,  hémiplégie,  épilepsie,  lésions  trauma¬ 
tiques  de  la  moelle,  scléroses  médullaires,  atro¬ 
phie  musculaire  progressive,  syringomyélie,  pa¬ 
ralysie  infantile,  le  fahes  surtout,  maladie  dys- 
trophiante  par  excellence,  et  l’ostéoporose,  la 
raréfaction  du  tissu  osseux,  conséquence  éven¬ 
tuelle  du  tabes,  qui  s’est  fait  une  place  impor¬ 
tante  à  côté  de  l’ostéoporose  purement  sénile)  ; 

3“  Fractures  spontanées  se  rattachant  à  une 
altération  osseuse  d’origine  diathésique  (goutte, 
j  rhumatismes,  arthrites  sèches),  d’origine  infec- 
!  tieuse  (tuberculose  en  général,  pahrdisme,  dia- 
I  bète),  ou  à  la  grossesse  ; 

4“  Fractures  spontanées  se  rattachant  à  une 
fragilité  particulière  des  os,  fragilité  sénile  (os¬ 
téoporose  physiologique  primitive),  fragilité  ju- 
■  vénile,  familiale,  de  nature  habituellement  indé¬ 
terminée  (ostéopsathyrose).  • 

—  M.  Morestin  présente  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  une  maldcle  guérie  par  une  opération  plas¬ 
tique  d’une  flexion  permanente  du  petit  doigt  eon- 
sécutive  à  un  phlegmon  de  la  paume  de  la  main. 

Les  phlegmons  de  la  paume  de  la  main,  même 
très  correctement  soignés,  laissent  souvent  des 
diflormités  permanentes  ou  très  difficiles  à 
j  corriger,  des  attitudes  vicieuses  des  doigts,  des 
I  raideurs  articulaires  ou  des  ankylosés,  des  trou- 
.  Mes  trophiques,  entraînant  une  impotence  plus 
ou  moins  complète.  Dans  certains  cas,  ces  diffoi’- 
inités  peuvent  être  vaincues  ou  considérablem'ent 
améliorées  par  des  opérations  plastiques.  La  ma¬ 
lade  actuelle  de  M.  Morestin  avait  été  atteinte, 
à  la  suite  d’une  coupure  par  couteau  de  cuisine, 
d’un  phlegmon  grave  de  la  paumé  de  la  main 
occupant  la  gaine  carpo-phalangienne  interne. 
Ceüe  affection  laissa,  à  sa  suite,  une  immobili¬ 
sation  du  petit  doigt  avec  forte  flexion  vers  la 
:  paume  de  la  main.  M.  Morestin  intervint  par  une 
'  opération  plastique,  division  de  la  bride  digito- 
I  palmaire,  extirpation  des  tissus  scléreux  formés 
'*  aux  dépens  des  débris  de  la  gaine  des  tendons 
fléchisseurs,  etc.  Le  résultat  a  été  pleinement  sa- 
üsfaisant.  Le  petit  doigt  est  ramené  en  extension 
et  il  peut  exécuter  des  mouvements  de  flexion. 

—  M.  Brin  (d’Angers)  communique  à  la  So¬ 
ciété  de  chirurgie  une  obsei’vation  de  volumineux 
coprolilhe  causant  l’obstruction  inteslinede  par  son 
;  arrêt  dans  le  côlon  pelvien. 

La  malade,  âgée  de  61  ans,  habituellement 
constipée,  fut  amenée  à  la  clinique  de  M.  Brin 
'  avec  des  signes  d’occlusion  intestinale,  Irallonne- 
ment  du  ventre,  arrêt  des  matières  et  des  gaz, 
vomissements,  constatation  d’une  masse  dans 
j  le  cul-de-sac  de  Douglas  par  le  toucher  rectal. 

!  Pensant  à  la  possibilité  d’un  cancer  du  côlon  pel¬ 
vien,  l’auteur  prati  ;ua  une  laparotomie  et  ar¬ 
riva  sur  un  calcul  Le  7  centimètres  de  long  sur 
4  de  large,  contenu  dans  le  côlon  pelvien.  Ce  cal¬ 


cul,  composé  de  phosphates,  sans  carbonates  ni 
pigments  biliaires,  était  un  véritable  coprolithe. 

M.  PiCQUÉ  fait  remarquer  que,  dans  les  asiles, 
chez  les  paralytiques  généraux  en  particulier,  la 
coprostase  est  très  fréquente  et  l’occlusion  aiguë 
consécutive  n’est  pas  rare. 

M.  Quénu  a  observé  également  des  cas  de  co¬ 
prostase.  L’observation  de  M.  Brin  concerne  non 
de  la  coprostase  mais  un  coprolithe,  concrétion 
stratifiée  analogue  à  celles  que  les  vétérinaires 
rencontrent  fréquemment  chez  les  animaux. 

—  M.  Mayet  rapporte  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  un  cas  de  fracture  du  sternum  traité 
par  opération  sanglante  au  25®  four  :  guérison  et 
consolidation  en  bonne  position. 

La  malade,  au  cours  d’un  accident  d’auto¬ 
mobile,  fut  projetée  sur  un  talus.  Elle  ne  perdit 
pas  connaissance  et  perçut,  au  moment  de  sa 
chute,  un  craquement  et  une  sensation  de  déchi¬ 
rement  dans  la  poitrine.  L’ayant  déshabillée,  on 
constata  une  saillie  anormale  au  niveau  de  la  ré¬ 
gion  antérieure  et  médiane  de  la  poitrine.  Dou¬ 
leurs  dans  les  régions  scapulaires  et  cervicales  au 
moindre  mouvement  ;  gêne  de  la  respiration.  La 
patiente  remarque  qu’elle  se  tient  comnie  bossue. 

L’examinant  dix  jours  après;  M.  Mayet  cons¬ 
tate  :  une  fracture  du  sternum  à  l’union  de  la 
première  pièce  avec  la  seconde,  avec  gibbosité 
cervico-dorsale  sans  trace  de  fractute  ou  de  lu¬ 
xation  vertébrale.  Il  y  a  eu  télescopage  du  tho^ 
rax  supérieur  dans  le  thorax  moyen  et  inférieur. 
La  cyphose  cervico-thoracique  est  due  au  mou¬ 
vement  de  bascule  en  bas  et  en  arrière  des  deux 
premières  côtes  entraînées  parla  position  vicieu¬ 
se  du  manubrium. 

M.  Mayet  essaye  à  plusieurs  reprises  et  avec 
douceur  de  pratiquer  les  manoeuvres  de  réduc¬ 
tion  indiquées  par  les  auteurs  :  billot  placé  ver¬ 
ticalement  entre  les  deux  épaules,  élévation  et 
traction  sur  les  bras.  La  réduction  étant  ainsi 
impossible,  il  intervient  par  opération  sanglante, 
taille  les  fragments  et  réduit.  La  malade  est  main¬ 
tenue  pendant  trois  semaines  dans  la  position 
déclive,  un  coussin  sous  les  épaules  et  la  tête 
légèrement  tombante  en  arrière.  Guérison. 

—  M.  Catherin  présente  à  la  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  une  étude  sur  les  traumatismes 
du  rein  à  propos  de  dix  observations  de  contusion 
rénale  guérie  sans  intervention. 

Les  lésions  qui  peuvent  atteindre  le  rein  au 
cours  des  traumatismes  sont  très  différentes  d’as¬ 
pect.  Ce  sont  des  contusions  simples  (simple  com¬ 
pression  de  l’organe  avec  ou  sans  déchirure  exté¬ 
rieure  du  parenchyme),  des  déchirures  simples 
avec  petite  plaie  extérieure,  des  ruptures  uniques 
ou  multiples,  avec  ou  sans  complications. 

Les  signes  sont  en  rapport  avec  les  lésions  : 
douleur,  contracture  musculaire  de  tout  le  côté, 
hématurie,  un  certain  état  de  shock  traumatique. 
Dans  la  simple  contusion,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
d’hématurie.  Dans  là  déchirure  avec  plaie  exté¬ 
rieure,  on  observe  la  contraction  musculaire  avec 
l’hémaLurie.  Dans  la  rupture  totale,  on  a  sous  les 
yeux  le  tableau  de  la  grande  hémorragie  interne, 
avec  un  gros  épanchement  péri-rénal,  L’héma- 
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turicj  qui  est  le  symptôme  pathognomonique' de 
la  lésion  du  rein,  ne  peut  à  elle  seule  préciser  la 
variété  de  la  lésion,  qui  est  affirmée  par  rensem- 
ble  des  autres  signes  cliniques.  A  côté  de  ces  si¬ 
gnes  précoces,  il  en  est  de  tardifç  (signes  d’in¬ 
fection). 

.  M.  Cathelin  estime  que,  dans  la  contusion  sim¬ 
ple  et  la  déchirure  simple  interne  ou  externe, 
même  avec  hématurie  notable,  la  guérison  s’ob¬ 
tient  médicalement  dans  la  grande  majorité  des 
cas.  La  rupture  totale,  unique  pu  multiple,  ne 
peut  et  ne  doit  guérir  que  par  la  chirurgie.  Le 
traitement  médical,  conservateur,  consistera  en 
Srepos  absolu  au  lit,  application  de  cbmpresses 
chaudes  ou  glacées  (d’après  les  exigences  du  ma¬ 
lade),  compression  ou  bandage  de  corps^  A  l’in¬ 
térieur,  administration  d’eau  de  Lechelle,  de 
XXX  gouttes  d’hamamelis  virginica,  glace  par 
petits  ihorceaux  et  boissons  diurétiques. 

P.L. 


DIÉTËTIQUE 

Lies  régimes  systématiques  dans  lés  maladies. 

I.  La  DIÈTE  ABSOLUE, 

Formule.  —  La  formule  de  la  diète  absolue  est 
très  simple  :  elle  consiste  en  une  abstention  to¬ 
tale  de  tout  aliment  quel  qu’il  soit,  liquide  ou 
solide. 

Bien  que  la  di^te  absolue  constitue  un  régime 
d’exception  et  essentiellement  transitoire,  il  est 
parfois  nécessaire  de  recourir  à  l’abstinence 
complète,  et  priver  notre  thérapeutique  de  cette 
énergique  ressource  serait  aussi  dangereux  pour 
tes  malades  que  téméraire  de  la  part  du  médecin. 

Avantages.  —  En  effet,  la  diète  absolue  a  des 
avantages  réels  :  a)  elle  assure  le  repos  aux  voies 
digestives  impropres  au  travail  de  la  digestion 
ét  dé  l’absorption  ;  b)  elle  permet  à  l’organisme 
de  se  débarrasser  plus  rapidement  des  toxines 
qui  l’encombrent  ;  c)  êllé  diminue  le  travail  du 
cœur  ;  d)  elle  abaisse  la  température  ;  e)  enfin 
elle  aide  puissamment  la  résorption  des  liquides 
épanchés  dans  les  tissus  et  de  ce  lait  déconges¬ 
tionne  les  organes. 

Indications.  —  Aussi  est-elle  indiquée  ; 

1“  Dans  la  plupart  des  infections  aiguës  gas- 
ti'o-intestinales  et  dans  les  gastro-entérites  de 
l’enfance  en  particulier  ; 

2°  Dans  les  ulcères,  les  cancers  de  l’estomac  et 
de  l’intestin  alors  que  des  hémorragies  graves  se 
sont  produites  ; 

;  3°  Dans  l’appendicite  et  la  péritonite  aiguë 
qui  représentent  une  de  ses  indications  les  plus 
formelles  ; 

4°  Dans  le  traitement  des  anévrysmes  ; 

5°  Dans  tous  les  cas  où  le  tube  digestif  doit 
être  immobilisé. 

Accidents  possibles.  —  "Toutefois  le  médecin 
doit  connaître  les  désordres  que  peut  produire  un 


tel  régime  prolongé  pendant  quelque  ternps,  Il 
est  nécessaire  tout  d’abord  de  rappeler  que  cl}6* 
les  fébricitants  soumis  â  une  abstinence  trop  fi- 
goureuse,  la  convalescence  est  plus  difficile  et 
plus  longue  et  le  retour  à  l’alimentation  normale 
plus  périlleux  que  chez  les  malades  alimentés 
pendant  leur  fièvre  ;  si  l’on  prolonge  un  peu  trop 
la  diète,  au  bout  de  12  à  l5  jours  peuvent  surve¬ 
nir  des  vomissements,  de  la  diarrhée; le  muscle 
stomacal  faiblit  et  cet  affaiblissement  entraîne 
une  perte  de  tonîcité,  qu’il  faudra  surveiller  de 
de  très  près  au  moment  de  la  reprise  de  l’alimen¬ 
tation;  l’estomac,  petit  à  petit,  devient  incapable 
de  reiiroduire  un  suc  gastrique  digestif  ;  la  sen-' 
sibilité  générale  s’obscurcit,  il  peut  survenir  deg 
troubles  nerveux  :  asthénie  ;  quelquefois  de? 
hallucinations  ;  le  cœur  maigrit,  faiblit  et  cet 
amaigrissement  peut  provoquer  le  collapsus  et 
les  états  syncopaux  ;  le  sang  lui-même  tend  à 
s’extravaser  et  à  couler  sans  se  coaguler,  enfin 
on  peut  voir  de  la  parotidite  provocjuée  par  la 
suppression  de  la  sécrétion  salivaire. 

Quoiqu’il  eiî  soit,  lorsque  l’abstinence  est  com¬ 
mandée,  voici  comment  on  doit  s’y  prendre  pour 
la  faire  accepter. 


Technique.  —  Pour  lutter  contre  la  sensation 
de  soif  trop  pénible,  le  malade  sera  autorisé  à 
placer  entre  ses  lèvres  une  compresse  imbibée 
d’eau  ;  il  se  rincera  fréquemment  la  bouche  : 
contre  la  sensation  de  faim  on  donnera 
quelques  pilules  d’opium  (pas  chez  les  tout  jeu¬ 
nes  enfants). 

Quand  la  diète  devra  être  prolongée  au-delà 
de  trois  jours,  on  suppléera  à  la  suppression  de 
l’alimentation  buccale  par  des  lavements  ali¬ 
mentaires  ou  des  injections  sous-cutanées,  sui¬ 
vant  les  cas.  Comme  lavements  on  pourra  se  ser- 
vir  de  la  formule  de  Pauchet  qui  est  excellente  i 


S- 1  gris.  1  gr. 

Sucre . 7  gr. 

Eau . . .  125  f.r. 


pour  lavements  ;  5  à  6  dans  les  24  heures  chez 
les  .adultes. 

Pour  les  injections  sous-cutanées,  on  emploiera 
le  sérum  artificiel  à  la  dose  de  250  centimètres 
cubes  chez  les  grandes  personnes. 

En  terminant  rappelons  que  les  enfants  et  les 
vieillards  supportent  moins  bien  la  diète  que 
les  adultes. 

Docteur  G.  SmoHET. 

(Saint-Nectàire).- 


I  ERRATUM. — Dans  l’article  que  j’ai  fait  paraî¬ 

tre  le  3  novembre  1912  sur  le  traitement  de  la 
coqueluche  (no  44),  il  s’est  glissé  quelques  er- 
(  reurs  ciue  je  m’empresse  de  rectifier  : 

La  l*'®  formule  n.e  s’applique  qu’aux  enfants 
I  au-dessus  de  quatre  ans,  de  même  que  la  5®  d’ail- 
)  leurs  ;  il  y  a  eu  omission  d’âge  ;  de  plus  on  a  ou¬ 
blié,  dans  la  cinquième  formule,  de  mettre  que  le 
sirop  de  codéine  devait  être  remplacé  par  150 
cc.  de  sirop  de  tolu  jusqu’à  Tâge  de  quatre  ans. 
En  ce  qui  concerne  la  conservation  de  la  prépa¬ 
ration  n“  3,  il  suffira  d’ajouter  une  goutte  de  for¬ 
mol. 
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CORRESPONDANCE 


Souvenirs  des  Assemblées  générales 
du  Concours  et  du  Sou.' 

ŸAu  cours  de  la  réunion  du  Syndicat  de  Draguignan 
etjBrignoles,  le  1®'  décembre,  j’ai  tenu  à  prendre  la 
parole  pour  donner  à  mes  confrères  une  impression 
de  l’inoubliable  journée  du  17  novembre  dernier,  et 
un  écho  des  enseignements  professionnels  qui  s’y 
sont  échangés,  sous  les  auspices  du  Concours  médical. 
J’adresse  au  Concours  médical  cette  impression  et  cet 
écho,  avec  mes  remerciements  renouvelés  pour  l’ac¬ 
cueil  fraternel  de  tous  ses  dirigeants,  pour  les  con¬ 
seils,  les  encouragements  et  les  espoirs  vaillants  qu’ils 
ont  si  bien  su  donner  à  leurs  hôtes  d’un  jour,  leurs 
amis  de  toujours. 

Les  voici 

Mes  chers  confrères, 

J’ai  eu,  il  y  a  15  jours, la  bonne  fortune  de  passer  à 
Paris  une  très  longue  journée  (qui  m’a  paru  très 
courte)  à  l’Hôtel  Marguery,  au  sein  d’une  véritable 
élite  médicale  qui  réunissait  fralernellement,  —  dans 
la  plus  parfaite  acception  du  mot  —  les  représen¬ 
tants  les  plus  autorisés  des  syndicats  parisiens  et 
d’innombrables  syndicats  de  province,  groupés  au¬ 
tour  de  ces  vieux  et  jeunes  entraîneurs  de  la  lutte 
pour  l’existence  médicale,  qui  ont  nom  Jeanne,  Mau- 
rat,  Gassot,  Boudin,  Gairal,  Noir,  Diverneresse,  et 
d’autres.  Au  cours  des  diverses  réunions  qui  se  suc¬ 
cédèrent  pendant  cette  journée]de  bon  travail,  réu- 
nion^des  délégués^du  Concours j[^médical,  assemblées 


du  Concours,  du  «  Sou  »,  de  la  «  Mutualité  »,  comme 
au  banquet  vraiment  grandiose  qui  en  fut  le  cou¬ 
ronnement  et  l’apothéose,  j’ai  entendu  tomber  des 
lèvres  de  cette  pléiade  d’hommes  dévoués  par  dé¬ 
finition  à  la  chose  médicale,  des  paroles  inoubliables 
et  des  conseils  marqués  au  coin  de  la  compétence  la 
plus  documentée  et  la  plus  vécue,dont  je  ne  voudrais 
pas  conserver  le  profit  pour  moi  seul  ...  Mais  c’est 
surtout  à  la  réunion  de  la  matinée,  à  celle  des 
délégués  venus  de  tous  les  points  de  la  France, 
que  —  comme  le  constatait  notre  infatigable  secré¬ 
taire  général,  le  docteur-maître  Boudin  qui  l’avait 
présidée  et  dirigée  —,  j’ai  entendu  des  choses  inté¬ 
ressantes,  instructives,  entraînantes  et  encoura¬ 
geantes  au  suprême  degré  1....  Quelques-unes  de  ces 
communications,  de  ces  rapports  sincères  et  véridi¬ 
ques,  sans  conteste,  ont  été  pour  moi  de  véritables 
révélations  et  le  seront  peut-être  aussi  pour  vous  ; 
je  veux  parler  de  la  lutte  contre  la  fonctionnari¬ 
sation  du  praticien,  et  contre  l’avilissement  des 
honoraires,  j’allais  dire  contre  l’avilissement  du 
médecin  qui  les  accepte...  La  première  a  remporté 
déjà  dans  notre  département  le  succès  le  plus  im¬ 
portant,  puisque  l’assistance  médicale  comporte  le 
libre  choix  dans  le  Var  —  mais  il  n’en  est  pas  de  mê¬ 
me,  hélas  !  pour  l’avilissement  des  honoraires,  qui^e 
maintiennent  désespérément  et  iamentablement  à  la 
visite  de  2  francs,  dans  toutes  les  petites  villes  du 
Var,  et  descendent  même,  paraît-il,  dans  certaines 
localités,  à  1  fr.  50,  trente  sous  1...  Eh  bien  I  je  ne  me 
doutais  pas,  je  vous  l’assure,  du  relèvement  obtenu 
déjà  dans  un  grand  nombre  de  départements,  à  la 
campagne  et  dans  les  plus  petites  villes.  Les  rapports 
dés  délégués  des  syndicats  du  Sud-Est,de  la  Bretagne, 
des  pays  girondins,  sans  parler  de  la  région  parisien¬ 
ne,  ont  été,  à  cet  égard,  singulièrement  réconfortants, 
Appuyés  solidement  sur  cet  argument  de  fait  que  la 
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vie  et  les  salaires  ont  doublé  ou  triplé,  depuis  vingt; 
'  trente,  cinquante  ans,  ces  syndicats  ont  décidé  que 
;  le  salaire  de  cet  ouvrier,  utile  entre  tous,  qu’est  le  mé- 
i  decin  ne  pouvait  pas  rester  indéfiniment  le  même, 
qu’il  y  a  vingt,  trente,  cinquante  ans  1...  Et  ils  ont 
'  réussi  à  imposer  la  visite  minima  de  3  frs  dans  les 
j  plus  petits  villages  du  ressort  de  leurs  circonscrip- 
I  tiims;..  Et  notez  bien  qu’il  ne  s’agit  pas  particulière- 
1  .  nient  des  départements  les  plus  riches  ;  le  rapport  du 
I  délégué  de  l’Ardèche,  pays  notoirement  pauvre,  fut 
'  vraiment  instructif  à  ce  point  de  vue,  Ce  confrère 
■  nous  déclarait  tout  net  qu’il  n’y  avait  pas  d’hono- 
;  raires  perdus  dans  l’Ardèche,  et  ses  collègues  de  Vais 
'  médisaient  la  même  chose,  à  moi-même,  il  y  a  quatre 
I  mois.  Quand  un  petit  propriétaire  des  montagnes  cé- 
;  vénoles  appelle  un  médecin,  éloigné  de  sa  maison,  il 
j  paie  sans  murmurer  les  8,  10,  12  francs  dus,  et  si  cette 
I  somme  est  lourde  pour  son  petit  budget,  il  se  fera 
I  scrupule  de  rappeler  son  médecin  avant  de  pouvoir 
l'honorer  une  seconde  fois,  sans  recourir  aux  mar- 
,  chandages  ou  aux  mauvaises  raisons,  qui  crucifient 
l’existence  de  tant  de  praticiens  de  la  campagne.... 
Dans  mon  pays  de  l’Isère,  où  mon  àïeul  faisait,  il  y 
'  un  siècle,  la  visite  à  2  francs,  la  clientèle  a  dû  se  dé- 
I  cider  aux  minima  de  3  et  4  francs,  et  elle  a  fort 
j  bien  pris  la  chose,  quoique  vivant  durement  sur  ses 
'  terres  à  blé,  bien  loin  des  récoltes  dorées  des  vignes 
provençales...! 

:  Pour  arriver  aux  mêmes  résultats,  mes  con¬ 

frères  du  Var,  qui  vivez  au  milieu  de  propriétaires 
presque  tous  aisés,  il  vous  suffira  de  vouloir,  avec 
teriheté,  et  sans  défections.  L’ouvrier  parisien 
qui  paie  sans  sourciller  cinq  francs  dans  les  plus 
pauvres  quartiers—  comme  nous  le  disait  le  D''  Noir, 
le  vaillant  rédacteur  en  chef  du  Concours  médical,  qui 
exerce  dans  le  quartier  de  la  rue  Mouffetard  —  n’a 
pas  fait  de  barricades  à  ce  propos...  Je  ne  puis  croire 


que  les  viticulteurs  du  Var  soient  moins  raison¬ 
nables  et  mofns  justes  que  l’ouvrier  de  Paris.  Mais 
il  nous  faudrait  arriver  à  vaincre  cette  sorte  de  timi¬ 
dité,  de  respect  humain,  de  faux  amour-propre,  qui 
nous  empêchent  de  réclamer  hardiment  ce  qui  nous 
est, dû....  Et  si  notre  bon  cœur  (ou  notre  faiblesse) 
est  tenté  de  s’apitoyer  à  tort  aux  doléances  de  bour¬ 
ses  bien  garnies,  mais  seulement  atteintes  de  fâcheu¬ 
ses  rétentions,  ayons  toujours  présente  à  notre  es¬ 
prit  la  pensée  de  la  solidarité  professionnelle,cette  so¬ 
lidarité  qui  a  donné  à  toutes,  les  corporations,  depuis 
le  moyen-âge  jusqu’au  XX“  siècle,  de  si  belles  vic¬ 
toires.  Rien  ne  sera  plus  propre  à  nous  donner  cou¬ 
rage  et  succès  que  la  lecture  régulière  du  journal  par 
excellence  de  nos  revendications,  le  Concours  médical. 
Un  grand  nombre  de  Syndicats  ont  déjà  adhéré  en 
entier  au  «  Sou  médical  ».  Je  crois  fermement  que  le 
succès  des  œuvres  du  Concours  est  inséparable  de 
la  marche  en  avant  dé  notre  profession  ;  j’en  avais  la 
preuve  éclatante,  en  voyant  travailler  à  ces  œuvres, 
dans  une  union  si  parfaite  et  avec  une  si  entraînante 
ardeur,  au  cours  de  cette  inoubliable  journée  du  17 
novembre  dernier,  les  Gairal,  les  Lafontaine  et  tant 
d’autres  fougueux  champions  de  la  lutte  mémorable 
de  la  veille,  hier  encore  adversaires  irréconciliables 
sur  la  question  des  statuts  directeurs  de  l’Union.  Je 
termine  donc  en  recommandant  à  tous  nos  confrères  • 
du  Syndicat  de  Draguignan  et  Brignoles  la  lecture, 
vitale  pour  le  praticien,  du  Concours  médical,  l’adhé¬ 
sion  à  ses  œuvres  qui  mènent  le  train.de  la  défense 
professionnelle,  et  en  leur  demandant  de  mettre  à 
l’ordre  du  jour  de  cette  séance  la  question,  non  moins 
vitale,  du  relèvement  progressif  et  résolu  des  hono- 
raires  médicaux  dans  le  Var. 

D'  La  Bonnardière, 

,  Délégué  du  Var. 
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Résaltat  de  l’excès  de  zèle  d'un  contentieux 
d’assurance -accident . 

A  Monsieur  le  Directeur  général  de  la  Mutualité  X. 

Monsieur  le  Directeur, 

Un  terrible  combat  vient  de  se  livrer  entre  votre 
contentieux  et  moi.  Je  vais  vous  le  raconter  en  peu  de 

Ayant  eu  l’occasion  de  soigner  une  ouvrière  bles¬ 
sée,  Mme  G.,  au  service  de  M.  A-,  votre  assuré,  j’ai  en¬ 
voyé  le  relevé  de  mes  honoraires  qui  s’élevaient  à 
207  fr.  à  votre  Mutuelle,  pour  me  faire  régler.  Votre 
chef  du  contentieux,  dont  l'intelligence  n’a  d’égale 
que  la  grande  courtoisie,  a  cra  bon  de  ne  m’offrir  que 
la  somme  de  180  fr.  Vous  avez  bien  lu  :  180  fr.  sur 
297  frs. 

De  mon  côté,  pour  éviter  toute  chicane  et  tous  frais 
de  poursuites,  j’avais  bien  voulu  réduire  ma  note  à 
26,0  frs.  Mais  proposer  une  transaction  honorable  à 
un  contentieux,  c’est  lui  retirer  toute  latitude  de 
faire  admirer  ses  hautes  qualités  juridiques. 

Aussi,  M.  B.,  qui  veille  à  la  caisse  de  votre  Mutuelle 
et  en  défend  l’entrée,  ne  voulut-il  point  entendre  le 
langage  de  la  raison  et  refusa-t-it  toute  conciliation  ; 
Je  dus,  bon  gré,  mal  gré,  pour  faire  valoir  mes  droits, 
porter  mes  doléances  à  Dame  Justice. 

L’épilogue  a  eu  lien  ces  jours-ci,  et  je  viens  de  rem¬ 
porter  une  victoire  éclatante. 

Pour  avoir  l’huître,  fl  lui  faut  mettre  le  conteau  au 
derrière . Pour  faire  ouvrir  la  caisse  de  la  Mutua¬ 

lité,  gardée  par  un  homme  de  la  mentalité  de  M.  B. 
rien  ne  vaut...  le  glaive  de  Thémis.  MalheuTeusement, 
de  tels  procédés  ne  lèsent  que  les  intérêts  de  vos  socié¬ 
taires  et  ne  touchent  aucunement  au  porte-monnaie 
de  ce  bon  M.  B.  ;  c’  est  ce  qui  explique  sa  fatuité  et 


son  zèle  à  défendre  d’une  façon  tonte  spéciale  les  inté¬ 
rêts  qui  lui  sont  confiés. 

Mais  il  est  des  cas,  vous  l’avouerez,  où  le  geste  d’nt 
maladroit  peut  devenir  fort  coûteux  ;  voyez  pkilàl: 
Ayant  obtenu  gain  de  cause,  je  touche 


intégralement  mes  .  297  fr. 

Frais  de  justice,  dépens  et  intérêts...  30fr.20 

Expertise,  an  moins . .  59  » 

Total . 3771r,20’ 


Nous  sommes  loin  des  260  francs  que  je  demandais 
au  début,  et  cela,  grâce  à  la  clairvoyance  et  à  la  hante 
intelligence  de  votre  contentieux  qui  a  su  trop  bien 
vous  défendre  :  c’est  le  coup  du  pavé  de  Tours. 

A  l’avenir,  quand  un  blessé,  au  service  d’un  de 
vos  assurés, me  réclamera  des  soins,  je  me  ferai  un  vrai 
plaisir  de  me  mettre  à  sa  disposition,  que  dis-je  2  j’ ac¬ 
courrai  au  besoin,  trop  heureux  de  fournir  à  votre  chef 
du  contentieux  l’occasion  de  faire  apprécier  sa  haute 
valeur,  et  lui  faire  gagner  par  la  suite  un  poste  plus 

Aussi,  Monsieur  le  Directeur,  à  la  prochaine  réunion 
de  votre  Mutuelle,  soyez  assez  bon  pour  porter  è  la 
connaissance  de  l’assemblée  les  hauts  faits  de  ce 
brave  et  lui  faire  obtenir  une  récompense  digne  de  (ui. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  etc. 

Réponse. 

Parions  que  la  récompense  demandée  aura  été 
accordée  I  Le  rôle  des  services  de  contentieux 
des  compagnies  d’assurances  est  d’agacer  le 
médecin  par  des  réductions  systématiques  des 
notes  d’honoraires,  et  ce,  souvent  sans  explica¬ 
tions.  Si,  par  bonheur  pour  la  compagnie,  le  mé¬ 
decin  est  un  isolé  ou  un  timide,  il  acceptera  la 
réduction,  pour  ne  pas  aller  devant  le  juge 
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Vingt,  trente,  cinquante  francs  grapillés  cie  ci,  de 
!  là,  par  jour,  font  une  somme  importante  au 
bôiit  dé  l’année. 

Mais  si  le  médecin  fait  partie  du  «  Sou  médi- 
I  cal  »,  alors  tout  change  :  on  règle  immédiate¬ 
ment  le  praticien,  dès  que  celui-ci  a  transmis,  au 
patron  responsable,  sa  note  vue,  expertisée  et 
]  contresignée  par  le  service  du  contentieux  du 
]  «  Sou  )). 

^  Aussi,  nombre  de  nos  adhérents  ont-ils  vile 
j  fait  de  rattraper  leur  cotisation  annuelle  de 
20  fr.  au  «  Sou  en  touchant  l’intégralité  de  la 
;  note  qui  leur  était  contestée. 


Comment  doivent  être  établis  les  mémoires 
d’experts  médico-légaux  ? 

Je  suis  médecin  légiste  depuis  15  ans,  et  depuis  cet¬ 
te  éjfoque,  je  fournis  tous  les  6  mois  un  mémoire  en 
double  exemplaire,  sur  lequel  je  fais  figurer  toutes  les 
réquisitions  que  j’ai  reçues  pendant  cette  période, 
j’ai  toujours  été  payé,  sans  observation  ni  du  procu¬ 
reur  général  ni  de  la  chancellerie. 

Un  nouveau  procureur  de  la  République  me  signale 
qu’  «aux  termes  des  instructions  ministérielles,  il  doit 
«  être  établi  autant  de  mémoires  distincts  que  d’af- 
«  taire.s  et  les  mémoires  doivent  être  établis  en  triple 
«  exemplaire  ». 

S’âgitdl  d’une  nouvelle  réglementation  ?  Je  pense 
quele  »  Sou  médical  »  pourra  me  renseigner  :  j’attends 
sa  réponse  avant  d’établir  mon  mémoire. 

Dans  ces  conditions,  chaque  mémoire  subit  une 


perte  de  0,70,  alors  que  par  un  mémoire  collectif,  les 
frais  du  timbre  sont  de  0,70  pour  tous  les  mémoires 
réunis. 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  en  vertu  d’une  nouvelle  réglemen¬ 
tation,  mais  conformément  aux  règles  existant 
antérieurement  qu’il  a  été  demandé  aux  experts 
de  R.  de  remettre  autant  de  mémoires  distincts 
que  d’affaires  dans  lesquels  ils  ont  été  commis 
comme  experts  en  matière  criminelle. 

Sans  doute,  par  une  tolérance  tout  à  fait  digne 
d’approbation,  certains  parquets  acceptent  des 
mémoires  collectifs,  comprenant  les  honoraires 
dus  au  même  expert  pour  plusieurs  affaires. 

Mais  cette  pratique,  qui  n’a  pas  d’inconvénient 
quand  il  s’agit  d’affaires  peu  importantes  et  de 
frais  payés  par  l’administration  de  la. justice, 
sans  recours  contre  qui  que  ce  soit,  peut  entraîner 
des  complications  dans  d’autres  cas.  Ainsi  lors¬ 
qu’il  y  a  lieu  de  liquider  l’ensemble  des  frais  de 
poursuite  dans  une  affaire  criminelle,  dans  la¬ 
quelle  il  y  a  lieu,-  soit  de  recouvrer  ces  frais  contre 
une  partie  civile,  soit  de  poursuivre  divers  con¬ 
damnés  solvables  en  remboursement  de  la  part 
incombant  à  chacun,  il  est  nécessaire  que  le  dos¬ 
sier  de  cette  affaire  contienne  toutes  les  pièces 
comptables,  pour  établir  la  dette  de  frais  qui  peut 
être  discutée  par  voie  d’opposition  à  taxe.  Il 
est  donc  utile  que,  dans  chaque  dossier  où  il  a  été 
procédé  à  une  expertise,  il  y  ait  le  mémoire 
taxé  des  frais  de  cette  expertise. 
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C’est  rordonna,nce  du  26  novembre  1838  qui 
édicte  les  formalités' relatives  à  la  liquidation  et 
au  payement  des  frais  de  justice  criminelle,  et  le 
décret  du  21  novembre  1893  qui  modifie  le  tarif 
de  1811  relativement  aux  expertises  médicales. 
Ces  textes  ne  donnent  aucun  renseignement  pré¬ 
cis  sur  la  question  posée,  mais  il  semble  bien  ré¬ 
sulter  des  formalités  mêmes  qui  sont  imposées 
aux  experts  médecins  pour  se  faire  payer  de 
leurs  vacations,  des  indications  qui  sont  prescri¬ 
tes  pour  l’établissement  des  mémoires  et  de  l’obli¬ 
gation  de  se  conformer  à  un  modèle  arrêté  par  le 
ministre  de  la  Justice  (art.  .82  et  144  du  décret 
de  1811)  qu’on  n’a  jamais  envisagé  la  possibilité 
de  ne  pas  établir  autant  de  mémoires  que  d’af¬ 
faires  dans  lesquelles  il  y  a  des  frais  d’expertise 
à  régler.  , 

D’après  ces  textes,  c’était  en  double  exemplaire 
seulement  que  devaient  être  dressés  [les  mémoi¬ 
res.  ,  ,  . 

G.  Gatineau, 
Avocat  à  la  Coup, 
Conseil  du  «  Sou  médical 


Syndicats  adhérents  au  Sou  médical. 

Vous  seràit-ii  possible  de  me  faire  connaître  les 
noms  et  le  nombre  des  Syndicats  médicaux  qui 
ont  adhéré  en  bloc  au  «  Sou  médical  »  ?  Quel  est  en 
outre  le  chiffre  de  la  cotisation  dans  ces  syndicats  ? 

On  veut  réorganiser  (?)  notre  syndicat  qui  fonc¬ 
tionnait  cependant  assez  bien.  Dans  les  statuts. 


figure  cet  article  :  «  ï.e  syndiqué  a  droit. . . . ....  à 

l’appui  moral. et  même  pécuniaire  dans  les  limites 
des  ressourcés  du  syndicat  en  cas  de  procès  proies, 
sionnel.  - 

Nous  sommes  une  vingtaine  de  syndiqués,  la  co¬ 
tisation  est  dé  10  francs,  je  me  demande  dans  quelle 
conditions  un  syndiqué  pourra  bien  être  Soutenu 
par  l’appui  pécuniaire  du  syndicat  ? 

J’ai  proposé  l’adhésion  obligatoire  de  tous  les 
membres  au  «  Sou»,  j’ai  rencontré  une  vive  opposi¬ 
tion  ;  on  veut  la  fin,  non  les  moyens. 

Je  vous  prie  de  me  répondre  parce  que 'les  statuts 
doivent  être  votés  samedi  prochain,  28  décembre, 
Les  exemples  que  je  citerai  entraîneront-ils  peut-être 
mes  contradicteurs  ? 

D\  Q... 

Réponse. 

L’an  dernier,  l’assemblée  généralè  du  «  Sou  ». 
avait  admis,  sur  rapport,  que  les  syndicats,  dont 
tous  les  membres  seraient/  à  titre  individuel, 
adhérents  au  «Sou»,  n’auràient  eux-mêmes  au¬ 
cune  cotisation  à  payer,  mais  jouiraient  detousles 
droits  conférés  à  un  adhérent  individuel  :  appui 
moral  et  pécuniaire  pour  les  questions  profes¬ 
sionnelles  qu’ils  auraient  à  soutenir. 

Mais  l’expérience  d’une  année  nous  a  forcés  à 
demander,  cette  année,  la  suppression  de  cette 
décision,  ou  tout  au  moins  sa  transformation. 

Un  syndicat,  après  nous  avoir  fait  soutenir 
pécuniairement  des  questions  d’exercice  illégal, 
s’est_^retiré,  car  quelques-uns  de  ses  membres 
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s’étalent  laissé  circonvenir  par  de  failacieuses 
promesses  d’agents  d’assurances,  contre  une 
vague  responsabilité  professionnelle  et  avaient 
lâché  le  «  Sou  Dans  un  autre  groupe,  un  méde¬ 
cin  n’exerçant  plus  la  médecine  voulait  rester 
au  syndicat,  par  camaraderie, .  mais  ne  voulait 
plus  faire  partie  du  «  Sou  ». 

Ailleurs,  un  confrère,  très  bon  syndicaliste,  se 
refusait  à  entrer  au  «  Sou  ».  Enfin  un  confrère 
syndiqué,  furieux  que  nos  avocats  aient  donné 
un  avis  défavorable  à  sa  cause  indéfendable 
devant  les  tribunaux,  bien  que  paraissant  fondée 
en  équité,  a  démissionné  du  «  Sou  ».  Son  Syndi¬ 
cat  voulait  le  forcer  à  quitter  également  le  Syndi¬ 
cat. 

Aussi,  ne  voulant  pas  être  une  entrave 
au  fonctionnement  ou  au  recrutement  dés  syn- 
j  dicats,  avons-nous  demandé  et  obtenu  de  notre 
i  assemblée  générale  dernière  (voir  Concours ,1212, 
I:  p.  1756,  n°  48),  cpie  désormais,  lorsqu’un  syn- 
)  dicat  verrait  tous  ses  membres  faire  partie  du 
f  Sou  »,  il  pourrait  demander  au  Conseil  appui 
moral  et  pécuniaire,  pour  la  défense  de  ses 
Intérêts  corporatifs si  tous  ses  membres  ne 
'  faisaient  pas  partie  de  notre  Ligue,  le  Conseil  don- 
i  nerait  toujours  l’appui  moral,  c’est-à-dire  les  çon- 
,  sultatioiis  de  nos  avocats  conseils  et  les  docu- 
;  ments  de  jurisprudence  ;  mais  il  pourrait  partici- 
I  per  aux  dépenses  judiciaires  selon  la  propor¬ 
tion  de  ces  syndiqués,  membres  du  «  Sou  ». 

J  C’est  donc  une  formule  générale  qui  ne  gênera 
!  plus  les  syndicats. 

]  "En  somme,  chaque  syndiqué  faisant  partie 


du  «  Sou»,  n’aura  rien  à  eraindre  pour  ses  inté¬ 
rêts  personnels  et  individuels,  puisqu’il  aura  l’ap¬ 
pui  de  notre  Ligue.  Quant  à  ses  intérêts  collec¬ 
tifs,  il  les  verra  défendus  par  le  syndicat,  qui,  si 
son  trésor  de  guerre  est  insuffisant  (et  il  ne  peut 
en  être  autrement,  vu  les  sommes  que  coûte 
un  procès),  pourra  demander  l’aide  du  «Sou  », 
si  tous  ses  membres,  ou  entrés  grande  majorité, 
sont  des  nôtres. 

Vous  avez  donc  raison,  en  faisant  de  la  propa¬ 
gande  pour  le  «  Sou  »  ;  vous  y  gagnerez  plus  d’en¬ 
train  pour  la  défense  de  vos  intérêts  locaux  col¬ 
lectifs,  puisque  vous  pourrez  toujours  deipander 
aide  et  assistance  à  notre  Ligue. 

Enfin,  montrez  bien  à  vos  confrères  qu’un 
syndicat  ne  peut  pas  soutenir  l’intérêt  indivi¬ 
duel  de  ses  membres  et  que,  tant  que  n’aura  pas 
changé  la  jurisprudence  bizarre  de  la  Chambre 
criminelle  de  la  cour  de  cassation,  le  syndieat  ne 
peut  ester  en  justice  que  lorsque  l’intérêt  de 
tous  ses  adhérents  est  en  jeu.  Ne  serait  pas  suffi¬ 
sant  le  dpmmage  causé  à  la  majorité  seulement 
de  ses  membres.  Voilà  pourquoi  le  «  Sou  »  com¬ 
plète  l’œuvre  professionnelle  des  syndicats  en 
soutenant  les  intérêts  privés ’et  professionnels  des 
médecins. 
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MÉDICATION  ALCALINE 

avec  les 

COMPRIMÉS 

TICBT-ETIT 

qui  permettent  de  préparer  soi-même  instantanément  une 

Esceuente  Eau  Algaune  Gazeuse 

renfermant  tous  les  principes  actifs  des 

Eaux  de  ¥ighy-État 

En  tes  prescrivant  avoir  soin  de  bien  spécifier 

COMPRIMÉS  VICHY -ETAT 


Ils  se  vendent 
en  Flacons 
de 

100  Comprimés 


Z  francs 

DANS  TONTES  PHARMACIES 


Il  suffit  de 
3  à  5  Comprimés 
pour 

un  verre  d’eau 
ou  de 

12  à  15  Comprimés 
pour  un  litre 


Envoi  franco  d'Echantillons  au  Corps  médical  sur  demande  adressée 

à  MM.  G.  PRUNIER  et  C,  6,  rue  de  la  Tâcherie,  PARIS. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Le  syndicalisme  médical  en  Allemagne. 

Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  la  Gazette  médi¬ 
cale  Belge,  dernier  numéro  : 

1.  L’Union  générale  des  médecins  allenvands . 

.  Depuis  une  dizaine  d’années  les  médecins  alle¬ 
mands  se  sont  ligués  en  une  «  Union  des  médecins  de 
l’Allemagne  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profes- 
'  sionnels  »,  groupement  puissant  qui  compte  24.000 
J  membres,  soit  96  %  des  médecins  de  l’empire. 

Avant  la  création  de  cette  union  (1900),  il  existait 
en  Allemagne  des  sociétés  médicales  locales,  réunies 
en  une  association  générale  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouvait  un  comité  de  21  membres  dispersés  dans 
tout  le  pays  ;  une  fois  par  an  se  tenait  une  réuiiion 
plénière.  Ce  groupement  des  médecins  avait,  sur  le 
papier,  toutes  les  apparences  d’un  union  solide,  mais 
en  réalité,  il  ne  représentait  pas  un  organisme  capa¬ 
ble  de  soutenir  efficacement  les  revendications  pro¬ 
fessionnelles. 

Or,  les  médecins  se  sentaient  lésés  dans  leurs  in¬ 
térêts  et  leur  dignité  par  beaucoup  de  sociétés  d’as¬ 
surances  ouvrières  qui  les  payaient  mal  et  les  considé¬ 
raient  comme  leurs  valets.  A  tout  moment  éclataient 
'  des  conflits,  et  presque  toujours  les  sociétés  d’assu¬ 
rances  réussissaient  à  imposer  leur  volonté,  soit  en 
menaçant  de  prendre  un  autre  médecin,  soit  en  re¬ 
courant  effectivement  aux  services  de  médecins  ap¬ 
pelés  du  dehors.  De  plus,  aucune  des  revendications 
médicales  n’avait  été  prise  en  considération  en  haut 
lieu,  en  sorte  que  les  médecins  se  virent  obligés,  afin 
de  pouvoir  lutter  contre  l’hostilité  des  caisses  d’assu¬ 
rances  et  1  indifférence  des  pouvoirs  publics,  de  fonder 
une  Union  dont  V organisation  fut  calquée  sur  celle  des 
syndicats  socialistes. 

L’Union  se  donnait  comme  but  d’unir  solidement 
les  médecins  allemands  pour  l’amélioration  de  leur 
situation  matérielle,  et  pour  le  soutien  des- confrères 
dont  les  intérêts  professionnels  subissaient  ou  se- 
,  raient  exposés  à  subir  un  préjudice  de  la  part  des  so- 
j  ciétés  d’assurances.  Elle  se  déclarait  société-fille  de 
i  l’association  générale  existante,  et  elle  reconnut  les 
'  décisions  de  la  séance  plénière  de  cette  dernière. 

Le  but  de  l’Union  devait  être  atteint  par  les 

■  moyens  suivants  : 

U  La  fondation  d’une  caisse  de  soutien  et  de  dé- 
'  fense  ; 

2"  La  création  d’un  bureau  de  placement  ; 

3“  L’établissement  d’une  statistique  relative  à  la  j 
situation  des  médecins  vis-à-vis  des  caisses  d’assu- 

4»  La  création  d’une  correspondance  destinée  à 
être  utilisée  pour  la  propagande.  Celle-ci  doit  signa¬ 
ler  tous  les  faits  survenant  entre  médecins  et  caisses 
d’assurances  qui  seraient  défavorables  aux  intérêts 
professionnels  ;  elle  doit  éclairer  les  médecins  qui  ne 

■  sont  pas  au  service  d’une  caisse  et  le  grand  public 
;  sur  les  devoirs  imposés  et  les  dommages  encourus 
j  par  la  profession  médicale  à  la  suite  de  l’applicatioji 
'  des  lois  d’assurance  ouvrière  ;  elle  doit  enfin  fayoïri- 
j  ser  la  tendance  à  introduire  le  Hb*'®  choix  du  mede- 


5®  L’établissement  d’un  bureau  de  renseignements^ 
pour  toutes  les  questions  intéressant  la  profession,  et 
spécialement  celles  se,  rapportant  aux  caisses  d’assu¬ 
rances  ;  ' 

6°  Ultérieurement  on  a  créé  une  caisse  de  secours 
destinée  à  fournir  une  certaine  somme  au  cas  de  dé¬ 
cès  du  membre,  et  à  faire  des  prêts  d’ai’gent  aux  con-, 
frères  momentanément  gênés. 

Les  dépenses  de  la  société  sont  supportées  par  une 
contribution  annuelle  de  20  marks  que  paie  chacme 
membre.  Quant  à  la  caisse  des  décès  et  des  prêts, 
fondée  grâce  à  un  legs  particulier,  elle  est  distincte 
de  la  caisse  générale  ;  elle  est  alimentée  en  partie  par 
cette  dernière,  en  partie  par  des  cotisations  spèciales 
et  par  des  sommes  que  prêtent  des  confrères  fortunés. 

L’administration  de  eet  organisme  a  été  confiée  ; 
1°  à  un  comité  de  10  membres  (jui  doivent  résider  â. 
Leipzig  afin  de  pouvoir  prendre  immédiatement  tou-, 
tes  les  décisions  nécessaires  ;  2®  à  des  hommes  de 
confiance,  nommés  par  district,  actuellement  au  nom-' 
bre  de  129  ;  3®  à  des  groupements  locaux  ;  4®  à  la 
réunion  générale  annuelle  ;  5°  à  un  secrétariat  '-,  6®  à 
un  conseil  de  surveillance. 

Cette  Union  .groupe  non  seulement  les  médecins 
établis  à  poste  fixe,  mais  encore  ceux  qui  sont  mo-. 
mentanément  attachés  aux  universités,  aux  com¬ 
pagnies  de  navigation,  et  ceux  qui  font  des  rempla¬ 
cements  ;  en  plus  les  étudiants  en  médecine  qui  font . 
leur  année  de  pratique  sont  admis  comme  membres; 
associés,  qui,  sans  être  astreints  au  paiement  d’une 
cotisation,  apprennent  à  connaître  le  fonctionnement 
de  l’Union  et  les  avantages  qu’elle  offre;  l’Union  ai¬ 
dant  les  jeunes  médecins  à  s’établir,  ceux-ci  se  rat¬ 
tacheront  tout  naturellement  à  elle.  Actuellement 
on  peut  dire  que,  à  part  quelques  médecins  sans  rela¬ 
tions  avec  des  caisses  d’assurances,  quelques  profes¬ 
seurs  d’université,  quelques  inspecteurs  d’hygiène 
en  Bavière  (dont  un  ministre  détestait  l’union),  et 
quelques  jeunes  médecins  qui  ne  la  connaissent  pas 
encore, l’union  est  arrivée  à  grouper,  en  un  tout  homo¬ 
gène,  la  totalité  des  médecins  allemands,  et  c’eSt 
avec  le  plus  grand  succès  qu’elle  a  soutenu  pendant 
les  dix  premières  années  de  son  existence  toutes  les 
revendications  professionnelles,  appuyées  d’ailleurs 
par  un  journal  hebdomadaire  qui  lui  appartient  en  ■ 
propre,  et  par  un  secrétariat  général  qui  comprend 
dix  divisions  avec  trois  médecins  et  trente  employés. 

De  1900  à  1910,  l’Union  est  intervenue  dans  947 
conflits  entre  médecins  et  caisses  d’assurances,  parmi, 
lesquels  830  turent  gagnés,  11  perdus  et  106  n’étaient 
pas  encore  tranchés  à  ce  moment. 

De  plus,  faisant  signer  à  ses  membres  de  nouveaux' 
engagements,  sous  peine  de  5.000  marks  d’amende 
en  cas  de  rupture,  elle  s’est  opposée  en  1909-1910  au 
vote  d’un  remaniement  de  la  loi  sur  les  assurances 
ouvrières,  dans  un  sens  qui  méconnaissait  les  intérêts 
des  médecins,  c’est-à-dire  les  soumettait  à  l’arbitraire, 
des  caisses  d’assurances,  leur  enlevait  le  droit  d’union, 
les  obligeait  de  porter  leurs  difficultés  avec  les  cais¬ 
ses  devant,  les  tribunaux  d’arbitrage  composés  en 
majorité  de  non-médecins,  ou  de  médecins  occupant 
des  positions  officielles  sur  lesquels  l’Union  ne  pouvait 
pas  avoir  d’influence,  enfin,  par  l’assurance  obliga¬ 
toire  des  classes  déjà  aisées,  qui  réduisait  de  4  millions 
le  nombre  des  clients  privés  Sans  fournir  de  compen¬ 
sation  au  corps  médical. 

Les  médecins  allemands,  menaçant  unanimement, 
au  cas  où  la  loi  serait  votée,  dans  les  conditions  qui 
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viennent  d’être  indiquées,  d'abandonner  du  jour  au 
lendemain  les  caisses  d' assurances,  et  de  ne  plus  traiter 
’  les  malades  qu’à  titre  privé,  l’Etat  dut  céder,  et  tout  fait 
prévoir  qu’à  l’avenir  il  ne  pourra  plus  rien  faire  sans 
consulter  le  corps  médical.  En  somme,  les  médecins 
exploités  à  suffisance,  d’une  part  par  les  caisses  ou¬ 
vrières  émanant  des  coopératives,  d’autre  part  par 
les  assurances  professionnelles  émanant  des  groupe¬ 
ments  représentant  la  grande  industrie,  et  menacés 
de  voir  une  situation  inadmissible  consacrée  par  la 
législation,  se  sont  aperçus  à  temps  de  la  nécessité 
de  défendre  eux-mêmes  leurs  intérêts  vitaux,  et  ont 
fondé  un  organisme  puissant,  grâce  auquel  ils  sont 
en. mesure  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  un  pu¬ 
blic  qui  ne  leur  reconnaissait  que  des  devoirs. 

Ce  groupement  professionnel,  serait  avantageuse¬ 
ment  imité  en  Belgique. 

Quelques  passages  de  cet  exposé  ont  été  par 
nous,  soulignés  à  dessein. 

Les  confrères  d’Ôutre-Rhin  n’ont  pas  peur  des 
cotisations  dè  25  marks,  de  la  menace  de  grève, 
d’une  Union  très  centralisée,  sans  président  et 
fonctionnant  par  un  secrétariat  seulement.  Ils  ont 
des  groupes  locaux,  une  assemblée  générale  de 
129  délégués,  pas  de  fédérations  régionales 
et  autres  impedimenta  de  ce  genre  :  ils  ont  aussi 
des  résultats  en  faisant  de  , l’action  directe  et  en 
prenant  des  engagements  avec  sanctions. 

C’est  épouvantable,  diront  certains. 

Cet  affreux  Syndicat  de  la  Seine  a  dû  évangéli¬ 
ser  r Allemagne  avant'  de  se  faire  anathémati- 
ser  chez  nous. 

H.  J. 


Un  syndicat  médical  peut-il  ester  en  justice 
contre  l’Etat,  les  départements  ou  les  com- 
I"  mîmes,  pour  la  défense  des  intérêts  corpo¬ 
ratifs  de  ses  membres  ? 

Cette  question  nous  a  été  quelquefois  posée 
par  des  secrétaires  de  syndicats  médicaux,  qui  se 
demandaient  si,  en  cas  de  conflit  avec  le  préfet  ou 
avec  le  Conseil  général,  ou  le  Conseil  municipal, 
un  groupe  pourrait  soutenir  une  action  en  justi- 
^ce,  pour  faire  trancher  une  question  de  principe 
ou  pour  faire  aboutir  une  revendication  collec¬ 
tive. 

Beaucoup  de  nos  confrères  ont  encore  la 
sainte  terreur  de  l’administration  et  lui  suppo¬ 
sent  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Laissant  de 
côté  toute  idée  de  grève,  parce  que  très  souvent, 
ce  seraient  les  malades  qui  seraient  les  premiers 
à  pâtir  d’une  cessation  de  service,  les  médecins 
s’imaginent  qu’ils  doivent  s’incliner  devant  l’ar¬ 
bitraire  des  puissants  du  jour,  de  peur  de  voir 
leur  syndicat  dissous. 

Nous  avons  prié  l’avocat-conseil  du  «  Sou  »j 
M‘=  Gatineau,  de  nous  rédiger  une  réponse. 

La  voici  : 

La  jurisprudence  n’a  pas  encore  eu  l’occasion 
de  fixer  la  portée  de  la  disposition  de  l’article  13 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui  accorde  aux 
médecins  le  droit  de  se  syndiquer,  pour  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts  professionnels,  à  l’égard 


de  toutes  personnes,  autrps  que  l’Etat,  les  dé¬ 
partements  et  les  communes.  On  peut  admet¬ 
tre  tout  d’abord,  avec  M.  Goret  (Les  Syndicats 
médicaux,  thèse  de  doctorat,  1904,  p.  32  et  100) 
que  cette  restriction  a  pour  objet  d’enlever  aux 
syndicats  le  droit  de  poursuivre  en  justice  l’une 
quelconque  de  ces  collectivités.  M.  Perreau  (Elé¬ 
ments  de  jurisprudence  médicale,  1908,  p.  160), 
considère  que  ce  serait  une  garantie  insuffisante 
pour  ces  dernières,  et  il  admet,  avec  M.  Hauriou 
(note  de  Sirey,  1903,  3.  2.  col  2.)  cjue  la  disposi¬ 
tion  a  pour  but  de  refuser  aux  médecins  «  la  fa¬ 
culté  pour  ceux  C[ui  participent  au  fonctionne¬ 
ment  des  services  publics,  avec  un  caractère 
officiel  .et  faisant  partie  de  la  lüérarchie  admi¬ 
nistrative,  de  se  constituer  en  syndicats,  de  peur 
qu’ils  n’en  usent  pour  compromettre  la  marche 
des  services  qu’ils  sont  tenus  d’assurer  ».  «  En 
somme,  ajoute  M.  Perreau,  la  restriction  mise  au 
droit  syndical  des  médecins  se  présente  unique¬ 
ment  comme  l’application  d’un  principe  de  notre 
droit  public,  interdisant  les  syndicats  de  .  fonc¬ 
tionnaires  ». 

Il  s’en  suit  donc  qu’un  syndicat  médical, qui 
n’est  pas  composé  uniquement  ou  presque  exclu¬ 
sivement  de  médecins  fonctionnaires  et  qui  n’a 
pas  la  naïveté  d’inscrire  dans  ses  statuts  que  son 
objet  est  de  défendre  les-  intérêts  professionnels 
de  ses  membres  contre  les  collectivités  visées 
par  la  loi  de  1892,  ne  peut  craindre  d’être  mis 
en  demeure  de  se  dissoudre  comme  étant  formé 
en  violation  de  l’article  13,;  Car  la  seule  sanction 
prévue  par  la  loi  du  21  mars  1884,  art.  9,  à  savoir 
une  amende  de  16  à  200  francs  contre  les  direc¬ 
teurs  ou  administrateurs  du  syndicat,  en  cas  de 
violation  des  articles  2,  3,  4,  5  et  6  de  la  dite  loi, 
ne  saurait  être  appliquée  que  si  le  syndicat-était 
constitué  pour  un  objet  interdit  par  la  loi  ou  si  les 
formalités  édictées  n’étaient  pas  remplies. 

Si  un  syndicat  général  de  médecins,  même 
comprenant  quelques  médecins  fonctionnaires 
parmi  ses  membres,  est  constitué  régulièrenient 
ou  sans  que  ses  statuts  lui  donnent  un  objet 
contraire  aux  restrictions  de  l’article  13  de  la  loi 
de  1892,  s’expose-t-il,  en  admettant  qu’il  prenne 
une  délibération  visant  les  collectivités  proté¬ 
gées  par  cet  article,  aux  pénalités  de  l’article  9 
contre  les  directeurs  et  administrateurs  ?  Une 
délibération  isolée  ne  change  pas  l’objet  licite, 
indiqué  dans  les  statuts  du  syndicat  et  je  ne  vois 
pas  que  la  loi  ait  prévu  une  sanction  contre  un 
syndicat  régulièrement  constitué  et  qui  aurait 
momentanément  dirigé  son  action  contreune  ad¬ 
ministration  publique.  La  restriction  insérée 
dans  l’article  13  défend  seulement  aux  médecins 
de  se  constituer  en  syndicats  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  à  l’égard  des  collectivités  visées, 

Les  pénalités  de  l’article  9  ne  peuvent  donc 
s’appliquer  qu’en  cas  de  vice  dans  la  constitu¬ 
tion  du  syndicat.  La  matière  du  droit  pénal  étant 
de  droit  étroit,  il  ne  me  paraîtrait  pas  possible 
d’étendre  la  sanction,  dont  il  s’agit,  à  des  actes 
délictueux  autres  que  ceux  commis  dans  là'cons- 
titution  du  syndicat. 

Georges  Gatineau, 

I  Avocat  à  la  Cour  d’appel, 

1  Conseil  du  «  Sou  médieàj». 
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Les  ouvriers  sont  saisis  pour  payer  aux 
experts  des  honoraires  exagérés. 

Nous  avons  bien  souvent  protesté  contre  le 
mode  actuel  des  expertises  d’accident  du  travail. 

Dans  certaines  grandes  villes,  des  médecins  — 
et  non  des  moindres,  puisque  nous  relevons  les 
noms  de  professeurs  à  la  Faculté  et  de  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  —  monopolisent  les  expertises 
et  se  créent,  ce  faisant,  des  revenus  fort  appré¬ 
ciables.  Moyennant  cent  francs  le  rapport, — 
somme  qui  leur  est  payée  sans  discussion,  c’est  le 
tarif  pour  eux  seuls  — ils  font  des  expertises  à  la 
grosse  et,  comme  parhasard,lont  toujours  pencher 
la  balance  en  faveur  des  compagnies.  Tout  ou¬ 
vrier  est  un  simulateur,  un  carottier  ;  le  certi¬ 
ficat  du  médecin  traitant  est  un  certificat  de 
complaisance,  à  moins  que  cette  pièce  n’émane 
d’un  ignorant.  Songez  donc  !  un  petit  docteur 
qui  n’est  ou  n’a  été  ni  agrégé  ,  ni  même  chef  de 
clinique  !  Quelle  confiance  peut-on  avoir  en  lui  ? 

Résultat  :  létaux  des  incapacités  permanentes 
baisse  de  plus  en  plus,  et  il  est  à  prévoir  le  temps 
où  une  jambe  fracturée,  présentant  un  raccour- 
I  cissement  de  6  cent.,  ne  donnera  que  5  %  d’inva¬ 
lidité  permanente  partielle.  Lorsque  le  médecin  a, 
de  cette  manière,  gagné  facilement  plusieurs 
fois  cent  francs,  malheur  à  lui,  si  par  hasard  il 
I  manifestait  quélque  indépendance. 

La  Compagnie  d’assurances  aurait  vite  fait 
de  le  rappeler  à  l’ordre  et  de  lui  faire  sentir  qu’il  y 
a  d’autres  professeurs,  d’autres  chirurgiens  des 
hôpitaux,  qui  attendent  dans  l’antichambre. 

Aussi,  dociles  et  convaincus,  certains  experts 
commettent  des  énormités  à  jet  continu. 

A  côté  d’eux,  dans  nos  provinces,  les  honnê¬ 
tes  médecins  qui,  sans  titres  autres  que  celui  de 
docteur  en  médecine,  sont  désignés  comme  ex¬ 
perts  par  le  président  d’un  tribunal,  pour  un  ac¬ 
cident  du  travail,  se  voient  ensuite  chicaner  leurs 
mémoires  d’honoraires,  parce  qu’ils  doivent  les 
établir  d’après  vacations.  D’où  leurs  honoraires 
varient  entre  11  et  40  francs. 

-  Pourquoi  deux  tarifs  ?  Pourquoi  cent  francs 
aux  uns  et  onze  francs  aux  autres?  Le  travail,  la 
responsabilité,  ne  sont-ils  pas  égaux  ?  Pourquoi 
le  monopole  des  expertises  à  cent  francs,  pour 
ceux  qui  font  constamment  abaisser  le  taux  des 
incapacités,  pendant  que  montent  les  dividen¬ 
des  des  actions  des  compagnies  ?  | 

Et  voilà  que  les  blessés  ont  non  seulement  à 
souffrir  de  cette  partialité,  mais  encore  à  payer 
les  frais  de  ces  expertises  monopolisées.  D’où  le 
note  ci-dessous  que  nous  avons  déposée.  I 

:  D''  Diverneresse.  , 


contrairement  à  l’art.  162,  §  1,  du  décret  du 
16  lévrier  1907  et  à  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dp 
19  décembre  1910,  qui  veulent  que  l’expert  soit 
payé  par  vacations. 

Malgré  l’art.  319, les  présidents  des  tribunaux 
permettent  à  ces  experts  de  ne  pas  joindre  leur 
mémoire  à  leur  rapport,  et  ils  ne  les  taxent  pas  au 
bas  de  la  minute. 

Lorsque  les  ouvriers  perdent  leurs  procès,  les 
compagnies  les  font  saisir  et  vendre,  pour  se  faire 
rembourser  les  frais  qu’elles  ont  avancés  et  notam¬ 
ment  les  100  francs  qu’elles  ont  payés  à  l’expert.. 

Les  syndicats  ouvriers  ont  donc  Intérêt  à  veil¬ 
ler  à  ce  que  les  experts  ne  soient  payés  que  par 
vacations. 

En  matière  criminelle,  lés  Parquets  contrôlenife- 
sévèrement  leS'  vacations  et  diminuent  impit^^- 
blement  les  notes  des  .experts. 

Il  est  donc  à  désirer'qu’on  agisse  de  même- vis-, 
à-vis  des  experts  pour  accidents  du  travail,  ces 
opérations  étant  moins  pénibles,  moins  répü^ 
gnantes,  moins  dangereuses  que  les  autopsies. 

.  Ce  sont  les  expertises  au  criminei  qui  doivent 
I  être  payées  plus  cher  que  les  expertises  des  bles¬ 
sés  du  travail. 

On  ne  saurait  dire  que,  si  l’on  ne  payait  pas  100 
francs  l’expertise,  on  ne  trouverait  plus  de  pro¬ 
fesseurs  ou  de  chirurgiens  des  hôpitaux.  En  effet, 
Le  Matin  du  8  octobre  1912  nous  apprend  que  :  i 

«  Vingt  professeurs  de  la  faculté  de  médecine, 

«  ou  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris,  avaient 
«  demandé  à  être  inscrits  sur  la  liste  des  experts, 

«  et  que  le  président  du  tribunal  de  la  Seine 
«  avait  refusé  de  les  accepter  ». 

Puisque  l’offre  est  supérieure  à  la  demande,' 
on  peut  diminuer  les  prix  qui,  au  taux  actuel, 
^ont  exagérés  et  surtout  illégaux. 
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Nouvelles  et  Variétés 


—  A  l’Officiel.  M.  Doizy,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  du  travail  dans  quelles  conditions 
sont  désignés  les  médecins  chargés  de  pratiquer 
les  examens  prévus  par  les  lois  des  12  avril  1906, 
10  avril  1908  et  19  mars  1910. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  17,  titre  3,  du  décret  du 
10  janvier  1907,  «  dans  chaque  canton  où  les  habi¬ 
tations  à  bon  marché  seront  construites,  il  sera  dé¬ 
signé  par  le  préfet  un  ou  plusieurs  médecins  visi¬ 
teurs  assermentés  et  chargés  d'examiner  les  propo¬ 
sants. 

«  Leur  serment  sera  reçu  soit  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet,  soit  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  résidera  te  médecin. 

«  Le  tarif  de  la  visite  médicale  sera  fixé  par  un 
arrêté  du  préfet  du  département. 

L’application  de  ces  dispositions  incombe  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  que  le  ministre 
va  saisir  de  la  question . 


1  Note  remise  à  M.  le  premier  Président  du  Tribu-  1 
I  nal  de  la  Seine  par  les  délégués  du  Syndicat  j 

'  de  médecine  sociale  le  il  octobre  l'dll ■  j 

Des  présidents  de  Tribunaux  font  payer  certains  j 
experts, à  raison  de  100  francs  l’expertise  à  forfait  I 
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M.  d’Argeqson,  député,  demapde  à  M.  Ifi  miois- 
tre  de  l’intérieur  si  un  conseiller  municipal,  assisté 
en  yertu  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  peut  faire 
partie  de  la  commission  du  bureau  d’assistance  et 
rappelant  que,  d’après  la  jurisprudence,  les  mem¬ 
bres  personnellement  intéressés  s’abstiennent  de 
prendre  part  aux  délibérations  qui  les  concernent. 

Réponse 

Le  Conseil  d’Etat  a  jugé  (décision  du  19  février 
1909)  que  les  bénéficiaires  de  la  loi  du  14  juillet 
1905,  tenant  leur  droit  de  la  loi  elle-même,  sont 
éligibles  au  conseil  municipal  et  ne  rentrent  pas 
dans  la  portée  d’application  de  l’article  32  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  qui  déclare  inéligibles  aux  fonc¬ 
tions  de  conseiller  municipal  ceux  qui  sont  dispen¬ 
sés  de  subvenir  aux  charges  communales  et  ceux 
qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

11  ressort  de  cette  jurisprudence  qu’un  assisté  de 
la  loi  de  1905,  qui  est  conseiller  municipal,  peut 
remplir  toutes  les  fonctions  qui  dérivent  de  l’exèr- 
cice  de  son  mandat  de  conseiller,  telles  que  celles 
de  membre’du  bureau  de  bienfaisance. 

—  les  bocaux  colorés  des  pharmaciens.  —  On  se 
demande  d’où  vient  l’habitude,  généralement  prise 

ar  les  pharmaciens,  de  décorer  leurs  vitrines  avec 
'immenses  bocaux  remplis  de  liquides  diversement 
colorés,  et  fortement  éclairés  quand  vient  le  soir. 
Voici  cette  origine  que  peu  de  personnes  connais¬ 
sent.  Autrefois,  la  loi  imposait  aux  apothicaires 
d’avoir  une  lanterne  rouge  comme  enseigne,  afin 
d’aider  le  publie  dans  ses  recherches  en  cas  d’acci¬ 
dent  ou  de  malaise . 

Pour  bien  suivre  cette  tradition  et  poussés  par 
le  progrès,-  les  pharmaciens  abandonnèrent  leurs 
lanternes  rouges,  qu’ils  remplacèrent  par  des  grands 
bocaux  éclairés  la  nuit.  Le  public  a  ainsi  son  atten¬ 
tion  attirée  par  ces  bocaux  derrière  lesquels  pas¬ 
sent  des  flammes  de  gaz  ou  des  ampoules  électri¬ 
ques.  - 

{Bull,  delà  Soc.  Lib .  de  Rouen 
etdcla  Seine- Inférieure,) 

C’est  une  explication  plausible.  En  voici  une  au¬ 
tre,  plus  humoristique,  sinon  vraisemblable .  Les 
pharmaciens  projettent  sur  les  passants  les  lueurs 
vertes,  jaunes  ou  rouges  de  leurs  bocaux,  pour  que 
ceux-ci,  se  voyant  livides, ou  congestionnés,  ou  at¬ 
teints  de  jaunisse,  soient  pris  d’une  crainte  légi- 
me  relative  à  leur  état  de  santé,  et  entrent  tout  de 
O  chez  le  bon  polard  pour  y  réclamer  les  soins 
ont  ils  croient  avoir  besoin....  Sinon  e  vero . 

—  Médecine  militaire.  Médecins  de  la  réserve 
et  de  l’armée  territoriale.  —  Les  médecins  de  la 
réserve  et  de  l’armée  territoriale  affectés  en  cas  de 
mobilisation  aux  formations  sanitaires  de  campa- 

ne  pourront  être  convoqués  à  des  cours  spéciaux 
’instruction  d’une  durée  de  10  jours  qui  fonction¬ 
neront  :  dans  le  Gouvernement  militaire  de  Paris, 
en  janvier,  en  mars,  en  octobre  et  en  novembre 
1913  ;  dans  les  corps  d'armée,  en  mars  et  en  no¬ 
vembre  seulement. 

.  En  outre,  dans  le  Gouvernement  de  Paris  et  dans 
chaque  corps  d’armée,  quatre  journées  seront,  au 
mois  d’avril,  consacrées  a  des  exercices  d’applica¬ 
tion  sur  le  terrain,  avec  concours  des  troupes  et 
emploi  de  matériel  de  campagne, 

Quant  aux  périodes  habituelles  dues  par  tout  of¬ 
ficier  de  complément,  le  ministre  de  la  guerre  vient 
d’arrêter  que  les  médecins  des  réserves,  affectés  à  la 
troupe,  les  accompliront  en  même  temps  que  les 
régiments  de  réserve  ou  de  territoriale  auxquels  ils 


comptent,  à  l’époque  des  manœuvres,  s’ils  sont  at¬ 
tachés  à  un  régiment  actif. 

Les  médecins  affectés  aux  hôpitaux  militaires  du 
territoire,  permanents  ou  temporaires,  feront  leurs 
périodes  dans  un  hôpital  ;  ceux  qui  sont  affectés  à 
une  place  de  guerre  les  feront  dans  le  service  au¬ 
quel  ils  sont  appelés  à  concourir. 

Des  dispositions  analogues  sont  prises  pour  les 
pharmaciens  et  officiers  d’administration  des  réser¬ 
ves.  Ceux  qui  doivent  être  appelés  dans  un  hôpi¬ 
tal  de  secours  à  Belfort,  Bordeaux,  Bourges,  camp 
de  Ghâlons,  Grenoble,  Marseille,  Nancy,  Perpignan, 
Toul,  Toulouse,  à  Lyon,  aux  hôpitaux  Desgenettes 
ou  Villemanzy  ;  à  Paris,  à  l’hôpital  Bégin  (Saint- 
Mandé),  Saint-Marlin  ou  au  Val-de-Grâce. 

Les  convocations  pour  les  officiers  d’administra¬ 
tion  du  service  de  santé  de  la  réserve  auront  lieu 
en  juillet,  pour  ceux  de  l’armée  territoriale  en 
août. 

Le  service  de  santé.  —  M.  Miilerand,  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  s’est  Trendu,  récemment  à 
l’Ecole  supérieure  de  la  guerre,  où  il  a  assisté  à  une 
séance  de  travail  sur  la  carte  lait,  en  ce  moment, 
par  les  directeurs  du  service  de  santé  de  province 
réunis  pour  établir  une  unité  de  méthode  et  de 
doctrine  du  fonctionnement  du  service  de  santé  de 
l’armée  en  campagne  et  pour  fixer  ses  rapports  avec 
le  commandement  et  les  états-majors. 

Le  ministi’e  a  voulu  témoigner  ainsi  son  estime 
pour  le  corps  de  santé  militaire,  l’intérêt  qu’il 
porte  aux  grands  services  de  l’armée  et  surtout  son 
souci  de  la  santé  des  blessés  en  temps  de  guerre. 

M,  Miilerand,  en  signalant  aux  directeurs  du  ser¬ 
vice  de  santé  toute  l’imj)ortance  de  leurs  fonctions, 
deur  a  rappelé  qu’ils  avaient,  à  côté  de  leurs  devoirs 
techniques  et  professionnels,  des  responsabilités 
qui  les  distinguaient  de  leurs  confrères  civils  appe¬ 
lés,  à  la  mobilisation,  à  seconder  leurs  efforts  : 
c’est  qu’ils  sont,  en  effet,  les  techniciens  et  des 
chefs. 

Il  a  remercié  le  général  directeur  et  les  profes¬ 
seurs  du  cours  d’état-major  de  l’Ecole  de  guerre  du 
concours  qu’ils  ont  donné,  en  cette  circonstance,  à 
leurs  camarades  du  service  de  santé,  montrant 
ainsi  l’esprit  de  solidarité  qui  doit  toujours  exister 
dans  le  commandement  et  les  services  travaillant 
ensemble  pour  le  bien  de  l’armée. 

—  Le  mouvement  de  la  population  en  France  et 
en  Prusse  pendant  l'année  1911.  —  D'après  le  doc¬ 
teur  R .  Bahla  : 

Populalion  Naissances  Décès 

France .  39.60^  509  14?.114  m~9S3 

Royaume  de  Prusse.  40. SOS. 882  1. 180.020  696.372 


Accroissement  Diminution 

France .  34,869 

Royaume  de  Prusse.  489.648 


Et  puisque  nous  sommes  en  Prusse,  restons-y 
encore  un  instant.  11  paraît  qu’à  Berlin,  un  mé¬ 
decin  a  présenté  à  ses  collègues  d’une  Société  sa¬ 
vante  deux  femmes  d’apparence  tellement  mascu¬ 
line  qu’elle  avaient  servi  l’une  et  l’autre  dans  l’ar¬ 
mée.  Même  l'une  d’elles  avait  été  promue  aux 
fonctions  de  caporal  :  la  petite  caporale  ! 

—  Œuvre  parisienne  de  secours  immédiat  et  d’as¬ 
sistance  à  la  famille  médicale.  —  Toutes  les  deman¬ 
des  de  secours  qui  ont  été  adressées  à  l’œuvre  par 
les  ayants  droit  d’après  les  statuts  ont  été  accueil¬ 
lies,  suivies  d’enquêtes,  et  il  leur  a  été  donné  satis¬ 
faction. 


DÉ\SJIHFECTE  sans  rien  abîmer 

ÉCONOMIQUEMENT 

DISCRÈTEMENT 

il  est^autorisé  par  le  Ministère  de  l’Intérieur  pour 

TT o]vi, t e|s»  IDésirtfeotion.^  cl©  Loea-uac 

Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
soins'" ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

LA  DÉSINFECTION  DE  SS$  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 
- comme  - - - - — -4 

ILaC  GrCDlNTIlNT 

(Article  17  du  décret  du  10  juillet  1906) 


i  ETABLISSEMENTS  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS 

I  Téléphone:  617-53  Télégraphe:  FUMIGATOR,PAMlS 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

le  paiement  de  la  diffé¬ 
rence  existant  entre  le*  ta¬ 
rif  local  et  le  tarif  Dubief. 

-En  outre,  les  mentions 
que  vous  avez  mises  pour 
vps  consultations  sont  inu¬ 
tiles,  et  il  est  préférable 
de  les  supprimer. 

Vous  trouverez  tous  ren¬ 
seignements  utiles  sur  le 
cumul  dans  l'Agenda-Me- 
mento  de  1913,  pages  224 
ét  suivantes.  Mais  il  n’y  a 
aucun  moyen  d’imposer 
notre  interprétation  aux 
juges  de  paix  quand,  la 
note  étant  inférieure  à 
300  francs,  l’affaire  n’est 
susceptible  ni  d’appel  ni 
de  pourvoi  en  cassation. 

:3944.  -  D'  B.  à  Con¬ 
cours.  —  N’y  a-t-il  pas  un 
nouveau  tarif  pour  les 
fournitures  de  médica¬ 
ments  aux  blessés  du  tra¬ 
vail.  Si  oui,  ayez  l’obli¬ 
geance  de  me  le  procurer. 
Pès  réception  de  la  facture, 
je  vous  réglerai  par  le  mo¬ 
de  de  paiement  qui  vous 
conviendra. 

Pourriez-vous  me  don¬ 
ner  le  renseignement  sui¬ 
vant  dans  les  colonnes  du 
Concours. 

J’ai  eu  à  soigner  un 
blessé  dont  la  main  était 
broyée.  J’ai  amputé  3 
doigts,  deux  phalanges  du 
4“  et  fait  un  pansement 
du  pouce. 

J’ai  compté  dix  visites 
pour  chaque  doigt  et  dix 
visites  aussi  pour  les  deux 
phalanges,  soit  10  x  1.50 
X  4  =  60  francs,  un  pan¬ 
sement  pour  le  pouce  et 
un  seul  pour  les  doigts. 

J’ai  adressé  ma  note  au 
patron  et  sa  C‘®  me  chi¬ 
cane,  réduit  ma  note  et 
me  donne  comme  raison 
de  cette,  réduction  sans 
me  dire  sur  quel  point  de 
ma  note,  qui  pourtant 
était  détaillée  porte  la  ré¬ 
duction,  «  cumul  des  vi¬ 
sites  et  des  pansements  ». 
J’ai  demandé  à  l’agent 
la  preuve  que  sa  pou¬ 
vait  me  réduire  en  Ini  di¬ 
sant  que  je  maintiendrais 
mes  prix.  Que  dois-je  fai¬ 
re  ?  Et  si  l’agent  m’adresse 
nne  confirmation  que  sa 
compagnie  ne  veut  pas 
me  payer  cô  que  je  réclame, 
comment  dois-je  procéder 
et  par  quei  moyen  obtenir 
satisfaction. 

Réponse.  —  11  existe,  en 
effet,  nn  nonveau  tarif 
pour  les  fournitures  de 
médicaments  anx  blessés 
du  travail  mais  nous  ne  le 
tenons  pas  en  vente.  Il 
faudrait  vous  adresser, 
pour  l’avoir,  à  la  librairie 
Rivière  et  C‘®,  31,  rue  Ja¬ 
cob,  à  Paris. 

Pour  la  contestation  qne 
sou,lève  la  G*'  d’assurances 
sut  votre  note,  elle  ne 
nous  paraît  pas  bien  fon¬ 
dée,  autant  que  nous  puis¬ 
sions  en  juger  par  les  ren- 
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COQUELUCHE 

TRAITEMENT  SPÉOIEIQXJE  par  la 


.  POTION 

BOISSEL 


le  Flacon:  5  fr.  60  franco 

[DépôtgéDeral  :  Pharmacie  BOISSEL,  6,  Cours  de  Clcé  et  3,  rue  Pageot,  BORDEAUX  | 

La  POTION  BOISSEL  est  en  vente  dans  le  Monde  entier. 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

DIATHÈSE  URIQUE 


Augmente  l’Activité 
hépatique  et  l’Activité 
rénale . 

DIURÉTIQUE  DOUX,  non tosi;ae 


Granulé  er 


;p,5ocf 


it  soluble 


matière  i 
à  café. 

\  DOSE  t  2  à  6  cuillerées  a 
café  par  jour 
js.imijLoisr  EX  XjIXXÉh_a.xxjr.e  : 

'RAPïIi'TÎ  Pharmacien  de  cl.  Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
lieiirjr  ÜUUirjli,  Avenuede  Villiers,  PAIÎ/S  (8-).  —  Téléph.  533-70. 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

A.  LE  COUPPEY 

SOTriKKARB  -  BE  COVPFEV  &  C>«,  Snc» 

FOURNISSEUnS  DES  HOPITAUX 

23,  Rue  des  Ecouffes,  23,  PARIS, 

FourniBBeurs  de  Droguerie  des  Metnbrea  du  “  CONCODRS" 


GRANULES  LE  COUPPEY 


de  dosage  et  do  régularité  d’action. 


»  rigoureusement  titrés  et  préparés 
bsolue  donnent  toutes  les  garanties. 


LYMPHOCYTOI4 

FURONCULOSE  •  ACNÉ 
INFECTIONS  STAPHYLOCOCCIQUES 


Dose;  2 a 5  câc/}(.vô- pàrjoar. 


Suite  page  XX, 
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1957 


.  Voici  l’état  financier  au  28  novembre  1912  : 
Recettes  depuis  le  1«  décembre 

1911 . .  7.992  95 

Encaisse  au  1='  décembre  1911. . .  2  430  » 

10.422  95 

Dépenses  depuis  le  1®'  décembre 

1911. .  7.39135 


Reste. . . .  3.031  60 

Les  recettes  proviennent  des  cotisations  des  mem¬ 
bres  de  l’œuvre  et  des  dons,  parmi  lesquels  il  faut 
citer  celui  de  la  Policlinique  de  Paris,  2500  francs, - 
celui  d’une  généreuse  anonyme,  1000  francs  ;  celui 
duD'  Sisto,  de  Buenos-Ayres,  550  francs,  et  celui 
de  l’Orchestre  médical,  747  fr.  95,  provenant  debé- 
,  néfices  de  son  dernier  concert. 

Les  dépenses  comprennent,  en  chiffres  ronds, 

;  4000  francs  de  secours  partagés  entre  dix-huit  con- 
i  frères,  et  3000  francs  divisés  entre  vingt-quatre  veu- 
'  ves  ou  filles  de  médecins. 

!  L’Assistance  par  le  travail  a  été  réalisée,  sauf, 
en  ce  moment,  pour  les  demandes  inscrites  sur  l’é¬ 
tat  ci-dessous  : 

1.  Veuve  de  médecin,  45  ans,  brevet  élémentai¬ 
re,  désire  place  gouvernante,  dame  de  compagnie, 
irait  à  l’étranger. 

2.  Filles  de  médecin,  faisant  aquarelle,  peinture 

sur  porcelaine,  désirent  leçons  dessin,  font  objets 
ventes  de  charité,  étrennes.  " 

=  3.  Fille  de  médecin,  40  ans,  très  distinguée,  ha¬ 

bitude  du  monde,  désire  situation  dame  de  compa¬ 
gnie,  soignerait  neurasthénique,  Paris  et  province. 

,  4.  Veuve  de  médecin,  dactylographe,  références, 

désire  situation  coinmerciale  ou  secrétaire,  Paris. 

I  5.  Fille  de  médecin,  miniaturiste,  reçue  au  salon, 

;  enluminures,  désire  leçons  et  travaux. 

■'6.  Fille  de  médecin,  jeune  sténo -dactylographe, 
cherche  emploi  après-midi,  brevet  simple. 

7.  Fille  de  médecin,  26  ans,  désire  emploi  de 
vendeuse, bonnes  références  commerciales. 

8.  Veuve  de  médecin,  diplômée  gardes  malades 
dirigerait  petit  hôpital. 

9.  Veuve  de  médecin,  pendant  cinq  ans  infirmièr 
re,  demande  emploi  dans  la  journée. 

Prière  aux  confrères  de  signaler  à  Mme  Berruyer, 
177,  boulevard  Saint-Germain,  tous  les  emplois 
vdcants  pouvant  convenir  à  une  des  protégées  de 
l’CËuvre. 

(Bull,  méd.) 

j  —  Tarif  à  la  visite  et  libre  choix  du  médecin .  — 

J  Le  7®  Congrès  annuel  de  l'Union  générale  des 

,  Douaniers,  qui  s’est  tenu  à  Paris  les  5  et  6  juin 
1912,  a  examiné  la  question  de  réorganisation  du 
Service  de  Santé. 

Encore  une  fois,  tandis  que  les  médecins,  aux¬ 
quels  il  serait  si  facile  de  faire  appliquer  le  tarif  à 
la  visite  et  le  libre-choix,  s’en  tiennent  pour  la  plu¬ 
part  à  des  discussions  académiques  et  à  des  vœux 
platoniques,  nous  voyons  des  travailleurs  prendre 
en  mains  la  défense  du  libre  choix. 

Comme  conclusions  d’un  rapport  du  camarade 
'  Galipol,  le  Congrès  décide  de  demander  : 

1»  La  suppression  de  l'abonnement  pour  la  ré¬ 
tribution  des  médecins,  qui  devront,  dès  lors,  être 
payés  suivant  le  nombre  des  visites.  Les  doua¬ 
niers  auront,  en  outre,  la  faculté  de  se  faire  soi- 
iî  gner  parle  médecin  qui  leur  conviendra  le  mieux  ; 
!'  2»  La  suppression  de  la  nomenclature  ,phurma- 

çeutique  ; 

■  Le  retrait  de  la  décision  administrative  rela¬ 


tive  aux  fournitures  orthopédiques  et  la  gratuité 
desdites  fournitures. 

—  Vlfe  Congrès  de  gynécologie,  d’obstétrique  et  de 
pédiatrie.  —  Le  Vil®  Congrès  de  gynécologie, d’ obs¬ 
tétrique  et  de  pédiatrie  se  réunira  à  Lille,  du  25  au 
29  mars  1913,  sous  la  présidence  de  M.  le  profes¬ 
seur  Pozzi,  président  de  la  section  de  gynécologie. 

La  section,  d’obstétrique  sera  présidée  par  M.  le 
professeur  Aubert  (de  Toulouse)  ;  la  section  de  pé¬ 
diatrie,  par  M.  le  professeur  Gautier  (de  Lille). 

Questions  mises  àl’ordre  du  jour.  —  «  Chorio- 
épithéliome  ».  Rapporteurs  ;  M.  le  professeur  Pol- 
losson  (de  Lyon),  MM.  le  professeur  Bender  et  le 
professeur  agrégé  Proust  (de  Paris). 

«  Kystes  de  l’ovaire  et  grossesse.  »  Rapporteurs  : 
M.  le  professeur  Puech  (de  Monpellier)  et  M.  le 
professeur  agrégé  Vanverts  (de  Lille). 

«Evolution  delà  tuberculose  chez  le  nourrisson». 
Rapporteurs  :  MM  les  professeurs  agrégés  Frœlich 
(de  Nancy)  et  Cruchet,  de  Bordeaux. 

Secrétaire  général  du  Congrès  :  M.  le  professeur 
Oui,  201,  rue  Soiférino,  à  Lille. 

—  Application  aux  blessés  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. —  Sont  passibles  d’une  condamna¬ 
tion  à  une  amende  de  16  à  300  francs  et,  en  cas  de 
récidive  dans  l’année  de  la  condamnation,  à  une 
!  amende  de  500  à  2.000  francs,  sous  réserve  de  l’ar¬ 
ticle  463  du  Code  pénal  : 

1°  Tout  intermédiaire  qui  se  chargerait,  moyen-  ' 
nant  rémunération  convenue  d’avance^  d’assurer 
aux  victimes  ou  à  leurs  ayants  droit  le  bénéfice  des 
instances  ou  des  accords  prévus  par  la  loi.  (  La  loi 
a  voulu  par  là  mettre  eii  garde  l’ouvrier  contre  le 
concours  inutile  des  agents  d’affaires). 

2°  Tout  chef  d’entreprise  ayant  opéré  sur  le  sa¬ 
laire  de  ses  ouvriers  ou  employés  des  retenues  pour 
l’assurance  des  risques  mis  à  sa  charge  par  la  loi 

3  ’  Toute  per.sonrie  qui,  soit  par  menace  de  ren¬ 
voi,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indem¬ 
nités  dues  en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté 
atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  méde¬ 
cin  ; 

4°  Tout  médecin  ayant,  dans  des  certificats  déli¬ 
vrés  pour  l’application  de  la  loi,  sciemment  déna¬ 
turé  les  conséquences  de  l’accident. 

Enfin, sont  passibles  d’uneamende  delà  15  francs 
et,  en  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  de  16  à 
100  francs,  les  chefs  d’entreprise  qui  négligent  de 
faire  afficher  dans  chaque  atelier  la  loi  et  les  règle¬ 
ments  d’administration  relatifs  à  son  exécution. 

—  L’avoine  dans  l’alimentation  du  soldat.  —  Des 
expériences  fort  intéressantes  viennent  d’être  ins¬ 
tituées  dans  une  compagnie  d’un  régiment  de  li¬ 
gne,  sur  l’utilisation  de  l’avoine  dans  l’alimenta¬ 
tion  du  soldat  en  campagne.  L’avoine  renferme 
une  substance  essentielle  rancissant  vite  et  jsrehd  un 
I  goût  parfois  désagréable  ;  aussi  a-t-on  fait  usage 
I  d’avoine  torréfiée. 

La  compagnie  en  question  reçut  une  soupe  d’a¬ 
voine  pendant  trente  jours  consécutifs.  Pendant  les 
quinze  premiers  jours,  cette  comjiagnie  parcourut 
340  kilomètres  ;  la  seconde  quinzaine  fut  occupée 
par  des  manœuvres  de  camp. 

On  a  constaté  que,du  premier  au  trentième  jourj 
aucun  homme  de  cette  compagnie  ne  S’est  présenté 
à  la  visite  médicale  ;  trois  autres  compagnies  du 
même  bataillon  qui  effectuaient  lesmêmes.marches 
et  les  mêmes  manœuvres  comptaient  une  moyenne 
de  douze  malades  chaque  jour. 

Intéressant  sans  doute,  mais  doit-on  conclure^ 
ici  :  Posthoc,  ergo  propter  hoc  ? 
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ver  précoce  des  grandes  opérées  de  1’  —  .  1780.' 
Abslnthéisme;  L’-,  1135,- 1726, 

Accouché  e.  Accouche  ment.  La  fissure  anitle  des  — 
es,  912‘ j  la  mobilisation  prêooee  des  nouvelles 
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cocciqu?contreles  complications  delà  —  ,  1013 j 
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Cancer.  Le  —  à  Lyon,  832  ;  —  ou  syphilis  ;  diagHOS» 
tic,  898  ;•  traitement  du  par  les  sels  de  quini¬ 
ne,  995  ;  le  -  de  l’utérus,  1171  ;  1646,  1653  ;  - 
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l’humérus  chez  Tenlant,  1136  ;  —s  marginales 
postérieures  du  tibia,  1356  ;  —  de  Bennett,  1896  ; 
de  la  rotule  dans  le  tabès,  et  —  spontanées,  1940  ; 
—  du  stfrnuro,  1940. 

Froid.  Les  applications  thérapeutiques  du  —,  1409. 

Fulguration  .  La  —  dans  les  cancers  réeidivés,  1453. 
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Gangrène.  —  pulmanaire  traitée  par  voie  broncho- 
scopique,  868. 

Gastrique.  Le  clapotage  —,  782  ;  ulcérations  —s. 

Gastrite.  Traitement  des  —s  aiguës,  906. 

Gastropathie.  Les  grands  types  de  —,  1404 

Gastro-suecorrhée.  Traitement  médical  de  la  — 
957. 

Glaucome.  Le  —,  1086, 1502  . 

Goitre.  Traitement  hydrothérapiqbte  du-  —  exophtal¬ 
mique,  lOOO  J  —  kystique,  1495  ;  la'  quinine' daiSs 
le  —  exophtalmiique,  1605. 

Goutte.  Cause  et  prophylaxie  de  la  —,  1092.  Le  cidre 
contre  la  —,  1409. 

Graisse.  Rôle  des  —  s  en  physiologie  et  en  thêrap'é'tttî- 
que,  1828. 

Greffe.  —  cartilagineuse  co-htre  un’e  èéform'ation  na¬ 
sale,  780  ;  —  osseuse  datant  de  18  mois,  1709, 

Grippe.  La  —  d’hier  et  d’aujourd’hui,  1836. 

Grossesse.  Diagnostic  précoce  de  la  —,  728  tes  hé¬ 
morragies  de  la  —,  1091  ;  diagnostic  optique  de 
la  —,  1128  ;  persistance  de  l’hymen  chez  une 
femme  en  état  de  —,  1605  ;  —  et  aliénation  men¬ 
tale,  1771. 

H 


Hé  iotherapie.  L’  —,  1606  ;  Flmnïobi'l'îsa'ffea'  dans- F-'» 
des  tuberculoses  osté-aftietflaires,  1609. 

Hématurie.  Les  —s  1048. 

Hémoptysie.  Autohémoth'érapie  des  —s  destu'b«rc"ft- 
ieux,  1412'.  L’-,  1885. 

Héfflwragfe.  Les  —  s  mÆestfnal'es  de  feffiè-vt'e  typhoïde 
traitées  pur  le  sérum  aiïfidtphtérî'qUé-,  1173.  — 
méningée-  à  forme  démenlîell'e,  1411  j,  transfu¬ 
sion  directe  du  sang  après  —  utérine,  1&5^'.  ' 

Hémostase.  —  par  le  procédé  de  Sfomburg,  953  ;  — - 
par  chambre  â  air  de  bieyélette,  l'6T2. 

Hépatique.  Amino-acidurie,  indice  d’ins'ftfffsa'nce  —, 
1606. 

Kermaphredisme.  Fseudo-  —  (hypospadîas  périii’éif- 
scrotal),  1709'. 

Hernie  La—  ombilfeale  des  lïotrveau^nés,  865;  1555; 
la  —  inguinale  du  nouïrissott,  900’  j  la  —,  acci- 
deut  du  fravaiï,  1029. 

Huile  de  rlein.  Administration  é&f^,  1223  L’  .—,  • 
purgatif  hypodermique',  18^9. 

Hygiène.  Revue  de  1’  —  ;  le  contrôle  du  personnel  des 
étables  ;  l’âge  des  œufs  :  la  natalité  en  Europe, 
909. 

Hyperchlorhydrie.  Traitement  del’  — ,  787. 

Hypertension.  La  saignée,  la  purgation  et  la  ponc¬ 
tion  lombaire  contre  1’—  artérielle  ffién'aCâirfe, 
1763. 

HyperlropMe.  —  fami'iiale  des  glandes  salHaires, 
1765. 

Hypodlpsié.  L’  —  et  les  oligopotes,.  '746’. 

I^popyoït.  Le  psendb’  —  syphilitique,  1047. 

Hystérectomie  .  —  abdominale  angiotripsiqU'ejT764 
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Ictère.  —  catarrhal  syphilitique,  731  ;  —s  hémolyti¬ 
ques,  868. 

Impuissance.  L’  —  sexuelle  guérie  par  la  réédueation 
alimentaire,  1000. 

Infantil  e.  Ihlantil  Isme.  Origine  de  1’—  isme,  1300, 

.  1410  ;  obésité  et  -,1410. 

Inlectlon.  L'  —  puerpérale  endogène,  1224  ;  1’  —  puer¬ 
pérale  et  le  rhodium  colloïdal  1300  ;  la  pratique 
journalière  de  1’  —  puerpérale,  1347. 

Injection.  Les  —  s intra-bronchiques  dans  les  tuber¬ 
culoses,  734,  1663, 1779, 1896  ;  —  hypodermique 
purgative  de  sulfate  de  soude,  904  ;  les  —  de 
peptone  dans  lès  états  hémorragiques  graves, 
948  ;  les  —s  hypodermiques  de  sulfate  de  ma¬ 
gnésie  comme  moyen  purgatif,  1048  ;  1092  ; 
l’arrhénal  et  le  cacodylate  de  soude  en  —  s, 
il30  ;  les  —  s  vaginales  avadt^et  après  la  déli¬ 
vrance,  1223  ;  les  —  s  hypoderrhiqués  d’huile  de 
ricin,  1829. 

Intoxication.  —  par  le  sublimé  avec  anurie  ;  guéri¬ 
son,  953. 

Iode.  La  teinture  d’  —  dans  le  traitement  des  ulcères 
inîectiéux  de  la  cornée,  726  ;  l’antisepsie  par  la 
teinture  d’— ,  948  ;  1’—  désinfectant  de  la  bou¬ 
che,  16l2  ;  la  teinture  d’—  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  1840. 

L 


Labynnth  e  —  ite  après  injection  de  salvarsan,  731. 

Lait.  Maternisation  du  —,  1308. 

Laudanum.  Une  buveuse  de  —,  740. 

Leucokératose.  Traitement  de  la  —  bucco-linguale, 
1091. 

Liqueur  de  Fehling.  Une  modification  de  là  —,  1091. 

Lithiase.  La  pathogénie  de  la  —  biliaire,  1262. 

Lumière.  La  —  en  thérapeutique,  1166  ;  action  de  la 
—  sur  le  vibrion  cholérique,  1555. 

Lupus.  —  traité  par  extirpation,  1454.'  ■ 

Luxation.  —  s  antéro-internes  de  l’épanle,  1221  ;  la 
réduction  des  —s  de  l’épaule  à  la  campagne, 
1360. 

M 


Mal  de  mer.  Le  —,  1136. 

Mal  de  Pott.  -  cervical,  1078  ;  1879. 

Maladie  d’ d.ddlson.  Traitement  de  la  —  ,  1653. 

Maladie  de  Fllatow-Dukes.  La  -,  1262. 

Mémoire.  Troubles  de  la  —  après  les  traumatismes 
du  crâne,  953  ;  1356. 

.Ménlng  e  .  Méning  é.  Méning  ite.  Incidents  —  és  tu¬ 
berculeux  curables.  —  ite  à  paraméningocoque 
chez  le  nourrisson  ,  868  ;  —  ite  séreuse,  898  ;  — 
ite  cérébro-spinale  à  pneumo-bacille,  1606  ; 
—  ite  cérébro-spinale  à  coccus  polymorphe, 
1829. 

Ménorragle.  —s  de  la  puberté,  953;  1047  ;  1172. 

Mercure.  Effets  du  —  sur  la  syphilis.  Les  accidents  du 
-,  1260. 

Métrlte.  Les  -s,  1256. 

Microbe.  Air  et  vitalité  des  —s,  1549  ;  étuves  prati¬ 
ques  pour  cultures  —  iennes,  1779. 

Mort.  Le  diagnostic  de  la  —,  1091  ;  la  —  dans  les  brû¬ 
lures  étendues,  1136. 

Muqueux.  Muqueu  se.  Pigmentation  physiologique 
des  —  ses,  904. 

Myélite.  Polio  -  aiguë,  1548. 


N 


Keurasthènie.  La  —  rurale,  1359. 

Névral  gie.  Névr  ite.  Traitement  des  —  algies  par  al¬ 
coolisation  des  nerfs,  953  ;  —  algie  faciale, 
1451. 

Nourrisson.  Tolérance  d'un  —  pour  la  morphine, 
1305  ;  vomissements  spasmodiques  du  — , 
1499. 


O 


Obésité.  colossale  avec  infantilisme,  1410. 

Obstruction.  —  intestinale  par  ccp)rolithe,  1940. 

Œdème.  —  s  provoqués  par  le  bicarbonate  de  soude, 
868  ;  accidents  rhumatoïdes  au  cours  d’une  ré¬ 
sorption  d’—,  1652. 

Œsophage.  Corps  étranger  de  1'—,  1829. 

Oignons.  La  cure  d’  — ,  1840. 

Ongle,  Traitement  de  1’—  incarné,  1092. 

Opération.  —  plastique  dans  une  flexion  digitale,  1940.  ' 

Opothérapie.  L’—  dans  l’arriération  mentale,  1136  : 
—  macabre,  1841. 

Oreilles.  Reposition  d’—  décoliées,  780. 

Otite.  Les  abcès  extra-duraux  dans  les  —  s,  1126. 

Oxygène.  L’  —  dans  la  mort  apparente  du  nouveau- 
né,  948,  les  lavements  d’  — ,  1499. 

Oreilles.  Reposition  d’—  décodées,  780. 

Otite.  Les  abcès  extra-duraux  dans  les  —  s,  1126. 

Oxygène.  L’  —  dans  la  mort  apparente  du  nouveau- 
né,  948,  les  lavements  d’  — ,  1499  ;  1895. 
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Pantopon.  Nouveaux  essais  sur  le  —,  1083. 

Paralysie.  —  pseudo-bulbaire.  —  saturnine,  898  ; 
la  —  faciale  périphérique,  1215  ;  traitement  de, 
la  —  infantile,  1664  ;  —  générale  infantile, 
1765. 

Paraplégie.  L’opération  de,  Forster  dans  la  —  spas¬ 
modique,  780  ;  —  à  la  suite  d’une  injection 
d’arsénobenzol,  1707. 

Paratyphoïde.  Epidémie  de  —,  1549. 

Péricardite.  Traitement  des  —  s,  1264. 

Périnéorrhaphle.  La  —  et  la  myogénie  post-opéra¬ 
toire,  911. 

Pérlost  e.  Pérlost  ite.  Pérlost  Iques.  Dbulenrs  —  iques, 
898. 

Péritonite.  —  s  à  pneumocoques  chez  l’enfant,  1295; 
traitement  chirurgical  de  la  —  tuberculeuse, 
1412. 

Peroxydo-dlagnostlc.  —,  1500. 

Pharmac  le.  Pharmac  eutlque.  Substitutions  et  con¬ 
trefaçons  —  eutiques,  830,  1052. 

Pharmacologie.  Les  stimulants  aromatiques  eh..—, 
1089  ;  les  émétiques  et  les  expectorants  en  —, 
1174.  ,  - 

Philosophie.  La  -  de  Bichat,  1174. 

Phlegmatia  alba  dolens.  Traitement  de  la  —,  1085. 

Phtis  le.  Phtisique.  La  morphinisation  des  —  iques, 
1308  ;  la  contagion  de  la  —,  1308  ;  —  iogenèse, 
1765. 

Placenta.  Insertion  vicieuse  du  —,  1453. 

Plaie.  —  de  la  fesse  avec  hémorragies,  1709 

Plégie  (para  ;  mono),  mono  —  crurale,  898. 

Plèvre.  Pleural.  Gymnastique  respiratoire  et  fistule 
-,  1300. 

Pleurési  e.  Pleuré  tique.  —  sies  puriformes  aseptiques 
904  ;  la  —  sie  métapneumonique  de  l’enfant, 
912  ;  l’insufflation  d’air  dans  le  traitenicnf  des 

—  s,  999  ;  traitement  des  —  s  aiguës,  1560  ;  —s 

infantiles,  1823.  ' 

Pneumonie.  Traitement  de  la  —  par  l’huile  cam¬ 
phrée,  1136  ;  la  broncho  —  des  enfants,  1307  : 

—  lobaire  à  pneumo-bacille,  1652;  broncho  — 
caséeuse,  1824. 

Pneumothorax.  Le  —  artificiel  dans  la  tuberculose, 
1460;  1600;  1720;  1834  ;  -  thérapeutique  et 
examen  radiologique,  1829. 

Ponction.  La  —  lombaire  en  thérapeutique,  1224; 
1664. 

Pouls.  Le  —  lent  permanent,  779  ;  1222. 

Poumon.  Blessure  du  —  par  un  couteau,  1356.  " 

Prophylaxie.  —  des  maladies  des  voies  respiratoires 
supérieures,  1840. 

Prostate.  La  —  ectomie  sus-pubienne,  716  ;  1889  ; 
le  cathétérisme  dans  l’hypertrophie  de  la.  —, 
1760  ;  traitement  de  l’hypertrophie  de  là  — ;  1780. 
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Psychonévrose.  Des  —  s  et  de  leur  traitement  hors 
du  milieu,  1133. 

Psychothérapie.  —  de  la  douleur  morale,  19S£. 

•Purpura.  Traitement  des  —,  1302. 

Pyodermites.  Traitement  dès'— s  par  la  fuclisiné 
phéniquée,  1136.  ‘ 

Pyramldon.  Chutes  brusques  de  température  dues 
au  —,  1300. 


R 


Sàdiüflithérapie:  Dangers  de  la  —  dans  la  cure  des 
angiomes^  780  ;  —  du  canCér  déTutéruSj  1652. 

Rate.  Eclatement  de  la  — ,  p.  953; 

Rayons  X.  Mycosis  lohgoïde  guéri  parles  —,  1884. 

Réflex  e.  —  othérapie,  1506. 

Régime.  —  alimentaire  des  malades,  1090  ;  Indica¬ 
tions  du  —  végétarien,  1648  ;  les  —  systémati¬ 
ques,  1942. 

Règles.  Affections  oculaires  dues  à  la  supnression  des 
-,  1771. 

Rein.  Traitement  des  traumatismes  du  —,  1940. 

Rbugeole.  La  méthode  de  Milne  contre  la  —  et  la 
scarlatine,  728  ;  traitement  de  la  —,  1172. 

Rougeur.  Traitement  des  —s  du  visage.  1412. 


S 

Saiitohlne.  L’administration  de  la  —,  1136. 

Sarôbeêle.  —  bilatéral  spécifique,  1454. 

Savon.  Le  pouvoir  antiseptique  du  —,  1091. 

Scapülalgie.  —,  775. 

Scarlatine.  La  méthode  de  Milne  contre  la  rougeole 
et  la  —,  728  ;  traitement  de  la  —,  1131 
contagion  delà  —,  1412.  | 

Sciàlliîue.  Traitement  de  la  —,  870.  '  ' 

SColio  se.  Le  corset  dans  la  —,  911. 

nSelIe.  Notions  pratiques  sur  l’examen  des  —  s,  16o4. 

Sein.  Les  gerçures  du  —,  960. 

Sérothérapie.  —  paraspécifique,  731  ;  —  antitétani- 
que,  780  ;  —  antiparaméningococcique,  904  ; 

—  antidiphtérique  par  la  voie  rectaie,  911  ; 
l’auto  —,  508  ;  —  antiméningococcique  ;  mort 
par  anaphylaxie,  1549  ;  —  antidiphtérique  lo¬ 
cale,  1940. 

Sérum.  Délivrance  des  —  s  vaccins  aux  agriculteurs, 
8.51  ;  la  polyvalence  des  —  s  antityphiques,  1776  ; 
le  —  antidiphtérique  contre  l’alhuminurie  in¬ 
fantile,  1883. 

Sevrage.  Indications  du  —  ,  1883. 

Sexe.  La  détermination  des  —,  959. 

Suraimutité.  Education  de  la  —  par  la  lecture 
sur  les  lèvres,  1508. 

Surdité.  Le  traitement  de  la  — .  1801.  ' 

Surrénal.  Insulïisance  —  e  aiguë,  1549  ;  insuffisance 

—  dans  la  fièvre  typhoïde,  1829. 

Synovial.  Synovite.  Les  suppurations  des  gaines  —  es 
de  la  main,  912. 

Sÿphlll  s  .  Syphili  tique.  Ictère  catarrhal  —  tique 
guéri  par  le  salvarsaii,  731  ;  —  du  corps  thy¬ 
roïde,  780  ;  —  s  et  chorée  de  Sydenham,  953  ;  le 
pseudo-hypopyon  —  tique,  1047  ;  effets  du  mer¬ 
cure  sur  les  accidents  —  tiques,  1260  ;  —  et 
accidents  du  travail,  1828  ;  syndrome  hypo- 
physo-génital  d’oi'igine  —  tiqucj  1884 


T 

Tabès.  Tabétique.  Le  traitement  médical  des  crises 
gastriques  du  —,  871;  1264  ;  symptômes  —  ti¬ 


ques,  898  ;  cryesthésie  —  tique,  904  ;  le  traite¬ 
ment  des  crises  gastriques  du  —,  1343. 
Tachycardie.  Traitement  des  —  s,  1648. 

Tatouage.  Un  procédé  d’enlèvement  des  —s.  1548. 
Thermothérapie.  Les  divers  procédés  de  —,  948. 
Îissus.-Vie  dès  —  Séparés  de  Torganism  28 
Torticolis.  Traitement  du  —,  911. 

Transfusion.  —  directe  du  sang,  1765. 

Tuberculeux.  Traitement  des  troubles  gastriques  chez 
les  —,  731  ;  traitement  des  fistules  —  ses,  863  ; 
la  sueur,  des  —  est  contagieuse-,  867  ;  incidents 
.  méningés  —  curables,  868  ;  les  points  de  côté  des 

—  ,  898  ;  rétrécissement  —’ de  l’angle  duodéno- 
jiyunàl,  1454  ;  doit-on  prescrire  le  fer  aux  —, 
1610  ;'foÿers  pneumoniques  —  curables,  1884 

.  infections  m|uës  simultanées  pneümoccocique 

TubercüloSè.  Les  ïormes  de  —  justiciables  des  injec¬ 
tions  massives  ihtfa-bfonchiquës,  734  ;  la  dé¬ 
claration  obligatoire  de  la  —,  821  ;  993  ;  1308  ; 
1341;  1397;  14112;  1446;  1500;  15^4;  1606;  1614; 
1615  ;  1670;  1790;  1783;  1785  ;  traitement  pré- 
èôCe  de  la  — ,;  904  ;  tràitèmèht  de  la  —,  par  le 
pneumb-thdrax,  953  ;  traitement  opothérapique 
splénique  de  la  —,  1880  ;  cardiopathies  mitrales 
et  —  pillmbiiaire  chez  l’enfant,  1131  ;  traite¬ 
ment  hélîothérapiqüe  des  ^s  ostèo-àrticulaires, 
1331;  la  -  rénale,  1136;  136.0;  1506;  1709  ;  -  s 
Osseuses  multiples,  1216  ;  localisation  initiale 
de  la  —  piiimbhaife,  1300.;  la  —  chez  les  nour- 
risSohs  et  les  enfants,  1305;  physiothérapie  de  la 

—  ,  1547  j  injections  intratrachéales  dans  la  —, 
1556  ;  la  —  et  lés  transactions,  1617  ;  le  contrôle 
administratif  de  la  —  pulmonaire,  1633  ;  traite¬ 
ment  de  la  —génitale  et  génito-urinaire,  1651  ; 
le  Chien  agent  de  propagation  de  la  —  lô59  ; 

la  —  à  Paris  et  le  casier  sanitaire  des  maisons, 
1690  ;  ^  inothérapie,  1772. 

Tumeüt.  Les  pointes  de  feu  profondes  contre  les  —  s 
blanches,  1499  ;  —  s  de  Tehcèphale,  1599, 


üicèïé.  Ulcüs.  Ulcération.  Les  —  s  infectieux  de  la 
cornée,  726  ;  traitement  de  T  —  duodénal,  1356  ; 

—  s  tardifs  consécutifs  à  la  radiothérapie,  1454  \ 

—  ations  gastriques,  1759. 

Ürihô.  Recherche  des  médicaments  dans  1’—,  1002. 
Utérin.,  Utérus.  Néoplasme  du  col  de  1’  —  ,  1646  ; 
1652  ;  vagissements  intra  —  ins,  1770 


V 


Vaccination.  La  —  antityphoïdique  dans  la  marine, 
888  ;  la  —  précoce  des  nouveau-nés,  1223  ;  la  — 
des  enfants  eczémateux.  Pansement  après  la  —, 
1305  ;  -  antityphique,  1549: 

Vaginismè.  Le  traitement  du  —  par  le  ballon  de 
Champetier,  1355. 

Varicelle.  Traitement  de  la  —,  1002. 

Vein  é,  Vein  èüx.  Circulation  —  euse  complémen¬ 
taire  par  compression  de  Tazygos,  868  . 

Vèrrlié.  Traitement  fantaisiste  des  —,  1054. 

Vésiculite.  Le  diagnostic  et  le  traitement  des  —, 
788. 

Vibratoire.  La  thérapeutique,  —,  958, 

I  Vomissement.  Les  —  incoercibles,  1550. 


Z 

Zona.  Trai-temencs  physiques  .du  —,  1409. 
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II 

Partie  Professionnelle 


A 

Accidentés.  Blessés  du  travail.  —  Détermination  du 
salaire  d’un  —,  79,3  ;  l’hospitalisation  des  —, 
1226  ;  tarif  de  l’examen  complet  d’un  —,  1414  ; 

—  saisis  pour  payer  aux  experts  des  honorai¬ 
res  exagérés,  1953. 

Accidents  du  travail.  —  Les  certificats  d’  —,  752  ;  les 
médecins  et  les  —,  871  ;  —  application  du  tarif 
Dubief,  887  ;  —  et  radiographies,  914  ;  —  frais 
de  séjour  dans  hôtel  ou  clinique,  917  ;  —  ;  pan¬ 
sements  faits  çar  un  infirmier,  965  ;  carnets  de 
feuilles  de  certificats  pour  —,  966  ;  les  pourvois 
en  cassation  en  matière  d’— .,  978  ;  un  pompier 
est-il  assujetti  à  la  loi  sur  les  —,  10Ô9  ;  contesta¬ 
tion  d’honoraires  d’— ,  1010  ;  responsabilité 
d’— ,  1012  ;  —,  délai  d’appel  de  jugements  de 
paix,  1029  ^violation  de  la  loi  sur  les  —,  1025  ; 

—  calcul  dé  l’indemnité  kilométrique,  1098  ; 
prix  du  certificat  initial  descriptif;  blessures  mul¬ 
tiples,  1138  ;  discussion  médico-légale  sur  le  ta¬ 
bès,  —  1189  ;  —  le  prix  de  la  visite  déterminé 
par  la  résidence  j  du  médecin  ;  pansements 
multiples,  1243  conclusions  à  déposer  pour 
assurer  le  demi-salaire  dans  les  —,  1278  ;  l’art. 
16  dé  la  loi  sur  les  —,  1328  ;  choix  du  médecin 
dans  les  —,  1329,  1651  ;  le  secret  professionnel 
et  les  —,  1375  ;  ^  jugement  d’appel  favorable 
pour  honoraires,  1464  ;  le  cumul  et  les  —,  1476  ; 

—  ouvrier  d’une  commune,  1182  ;  la  commis¬ 

sion  médico-légale  du  syndicat  de  la  Seine  pour 
le  taux  d’incapacité  des  —,  1789  ;  condamnation 
des  ristournes  dans  les  —,  1865  —  cliniques 

d’assureurs,  cliniques  ouvrières,  cliniques  à 
sou  du  franc,  1821. 

Agenda.  L'  —  mémento  du  Concours,  919,  1729. 

Assemblées  générales.  —  1341,  1366  ;  écho  des  —, 
1645  ;  —  du  Concours,  1730  ;  souvenir  des  —  du 
Concours  et  du  -i  Sou  ». 

Assistance.  Comment  se  faire  nommer  médecin  de, 
1’—  médicale  gratuite,  1016,  1096;  la  responsa¬ 
bilité  des  médecins  de  l’A.  M.  G.  1020  ;  —  pu¬ 
blique,  la  protection  des  faibles,  1023  ;  —  médi¬ 
cale  gratuite  ;  inscription  tardive,  contesta¬ 
tion  d’honoraires,  1052  ;  les  abus  de  1’—  médi¬ 
cale  gratuite,  1125  ;  conséquences  de  l’art.  35 
de  la  loi  d’  —  médicale  et  1187  ;  les  étrangers,  1’  — 
médicale  gratuite,  1242  ;  tarif  de  lamine  de  1’  — 
médicale  gratuite,  13fi7  ;  demande  d’augmen¬ 
tation  du  tarif  de  1’  —  médicale  gratuite,  1368  ; 

—  judiciaire  et  choix  de  l’avocat,  1387  ;  libre 
choix  et  tarif  ,à  la  visite  dans  1’  —  médicale  gra¬ 
tuite,  1421  ;  lés  maires  et  1’—  médicale  gratuite, 
1619  ;  organisation  par  les  médecins  de  1’—  des 
soins  médicaux,  1900. 

Assurance.  Assuré.  L’—  ance  maladie  obligatoire, 
1203  ;  la  coopération  médicale  dans  ]’—  maladie 
à  Munich,  1325  ;  excès  de  zèle  d’un  conten¬ 
tieux  d’—  accident,  1946. 

Automobile.  Automobilisme,  —e  et  impositions,  976 
la  garantie  des  —,  1012  ;  1’—  du  médecin,  1361, 
1510,  1666. 

Autopsie  .  Trouvaille  d’  —,  18£9. 


B 

Banquet.  La^question  du- pot-au-feu  ou  le  chapitre 
des  -,  1077. 


C 


Certificat.  Les  — d’accidents  du  travail,  752  ;  le  prix 
des  —  pour  assurances  sur  la  vie,  1094,  1187  ; 
1467,  certificats  dans  les  P.  T.  T.  131 
Comptabilité.  La' administrative,  1188. 


D 

Déclaration  La  —  obligatoire  de  la  tuberculose, 
821,  993. 

Défense.  La  —  professionnelle  à  T  étranger,  1797. 

Déontologie.  La  —,  914  ;  des  rapports  inter-médico- 
publics,  1104.  1668,  1722,  1782,  1417.  ;  -  les 
médecins  de  passage  ou  en  villégiature,  1165, 
1365;-  1267,  1415,  1511  ;  la  Concours  médical 
pas  société  de  —,  1562  ;  —,  cabinets  multiples 
et  tournées  à  jours  fixes,  1786. 


E 

Enseignement  médical.La  réforme  du  concours  d’a¬ 
grégation  d’accouchement,  1236. 

Etudes  médicales.  La  commission  supérieure  des  —, 
764  ;  les  -  ;  décret  du  29  juillet  191‘2,  981  ;  les 
grades  donnant  accès  aux  —  1269,  1375. 

Exercice.  —  illégal  (Macaura),  743,  790  ;  T—  illégal 
delà  physiothérapie,  984  ;  poursuite  de  T— illé¬ 
gal  par  un  syndicat  médical,  1139  ;  T—  illégal 
des  bandagistes,  1329  ;  1’ —  illégal  des  gardes- 
malades,  1847  ;  T—  illégal  :  résultats  acquis, 
poursuites  à  intenter,  1912. 

Expert.  Expert  ise.  Le  tarif  des  —  ises  en  province, 
745  ;  honoraires  d’— ,  761  ;  la  présence  du  mé¬ 
decin  traitant  aux  —  ises,  849  ;  les  —s  à  la 
Chambre,  872  ;  à  propos  des  —s  873  ;  MM.  les 
—  s,  1067  ;  la  taxe  du  médecin  déposant,  1314  ; 
trop  d’  —  ises,  1429;  mémoires  d’—  médico- 
légaux,  1947. 


F 

Fédération.  Statuts  d’une  —  départementale,  1465  ; 

—  des  syndicats  du  Finistère,  1668. 

Forfait.  Un  —  invraisemblable,  1904. 


H 

Honoraires.  —  d’experts,  761  ;  une  tentative  de  ré¬ 
duction  de  fracture  mérite-elle  des  —,  806  ;  — 
médicaux  et  dette  alimentaire  des  enfants, 
1098  ;  responsabilité  des  —  pour  soins  à  un  mi¬ 
neur,  1138  ;  faut-il  prévenir  ses  clients  quand  on 
augmente  son  tarif  d’  — ,  1143;  chapitre  des  — , 
1241  ;  relèvement  des  —,  affiches,  tarif,  repos 
hebdomadaire,  1266;  —  pour  constatations  lé¬ 
gales  près  d’un  suicidé,  1271  ;  jurisprudence  al¬ 
gérienne  en  matière  d’  — ,  1275  ;  recouvrement 
d’  —  par  saisie-arrêt,  1561  ;  responsabilité  des  — 
pour  constatations  médico-légales,  1564;  —  mé¬ 
dicaux  sous  l’ancien  régime,  1598  ;  réquisitions 
orales,  et  —  1725  ;—  et  réquisitions  judiciaires, 
1793  ;  des  —  en  cas  de  révision  de  l’indemnité, 
1811. 

Hôpital,  Hôpitaux,  établissement  d’un  règlement 
pour  —,  837  ;  malades  payants  dans  les  —, 
1055,  1598  ;  le  droit  d’entrée  des  médècins  dans 
les  -,  113. 

Hospitalisation.  L’  —  des  accidentés  du  travail,  1226. 

Hygiène  —  publique  ;  le  mal  des  mots,  738  ;  à  quoi 
sert  la  loi  de  1902  sur  T—  publique,  794  ;  au 
sujet  de  l’application  de  la  loi  du  15  janvier 
1912  sur  T  —  ,  1102  ;  la  compétence  de  ceux  qui 
appliquent  les  lois  d’  — ,  1186  ;  l’éducation  en  — 
du  public,  1213  ;  di.x  ans  après  la  loi  de  1902  su 
1’-,  1918. 


Iiii.rmière.  L’  —  scolaire  à  Bordeaux,  1494. 
Inspection  médicale.  L’  —  des  écoles  752  ;  1103,  1255  ; 
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l'organisalion  réelle  de  1’  —  ,  des^écoles,  755  ; 
r  —  des  lycées,  922  ;  l'infirmière  scolaire  dans 
1’  —  ,  945  5  ;  1’—  des  écoles  primaires,  et  pri¬ 
vées,  970, 

J 


Juges  de  paix.  L'instruction  des  —,  834. 


h 


Lllire  choix.  La  lutte  pour  le  —,  800  ;  médecins  de 
chemins  de  fer  et  1'  —  ,  846  ;  Le—  base  de  la  puis¬ 
sance  syndicale,  1231  ;  —  et  tarif  à  la  visite 
pour  l'A.  M.  G.  obtenu  par  un  syndicat,  1421  ; 
pour  conquérir  le  —  et  le  tarif  à  la  visite,  1424. 


M 


Maladies.  La  discussion  imminente  de  la  loi  sur  les 

—  professionnelles,  773;  la  poursuite  des  — véné¬ 
riennes  à  New-York,  804. 

Médecin.  Médecine.  Les  —s  fonctionnaires,  791, 
1066,  1149,  1185,  1238  ;  —de  chemin  de  fer  et  li¬ 
bre  choix,  846  ;  —s  en  villégiature,  877  ;  l'accès 
des  facultés  de  —  aux  non-bacheliers,  928  ;  com¬ 
munes  et  —  s,  964  ;  l'enseignement  supérieur  de 
la  —  e  sociale,  1026  ;  dénomination  des  —s  mi¬ 
litaires,  1099  ;  —s  et  ristournes,  1140  ;  respon¬ 
sabilité  professionnelle  des  —  s  d'hôpitaux,  1141  ; 
l’éducation  procédurière  des —,  1181  ;  Les  —s. 
autrichiens  à  l’Université  de  Paris,  1214  ;  les  dé¬ 
ceptions  du  —  de  colonisation  en  Nouvelle- 
Calédonie,  1229  ;  les  —  certificateurs,  1276  ;  les 
fonctionnaires  —  dans  la  Loire,  1283,  1379;  de 
maire  fl  —,  1310  ;  des  remplaçants  de  —,  1386  ;  un 
interne  peut-fl  être  docteur  en —,  1463  ;  com¬ 
ment  on  nous  juge  ;  tous  —  marrons,  1586  ; 
la  —  e  ne  nourrit  pas  le  praticien,  1847  ;  incom¬ 
patibilité  entre  les  fonctions  d’instituteu.  et 
de  -  d’hôpital,  1865. 

Médical.  Le  service  —  des  grandes  administrations, 
897. 

Militaire.  L’ohstruction  rencontrée  au  Maroc  par  le 
service  de  santé  —,  750  ;  dénomination  des  mé¬ 
decins  —  ,  1099  ;  doléances  des  médecinsj—  de 
réserve,  1799. 

Mutual  lté.  Mutual  iste.  Mutu  el.  Les  ententes  mé- 
dico  —  alistes,  882  ;  médecins  —  alistes  et  — 
alités,  1058  ;  —  alités  et  médecins,  1041  ; 

1427  ;  subventions  aux  —  pour  l’indemnité  de 
post-accouchement,  1108  ;  une  commune  peut- 
elle  être  membre  honoraire  d’une  —  1109  ;  le 
service  médical  d'une  —  dans  une  commune, 
1150  ;  —  aliste  ouvrier  agricole,  blessé  du  tra¬ 
vail,  1228  ;  libre  choix  des  médecins  dans  les 

—  alités.  1283  ;  le  Congrès  —  aliste  de  Montpel¬ 
lier,  1897. 


O 


Orchestre  médical.  L’  —,  763. 


Patente.  La  —  des  médecins,  812,  1511. 

Pharmaciens.  Circulaire  relative  aux  médicaments 
non  conformes  au  Codex  détenus  par  les  —, 
1805. 

Propagande.  En  tournée  de  —  ;  Bourges,  725  ;  797  ; 
le  Puy-de-Dôme,  749  ;  La  Vendée,  797  ;  le  Cher, 
841  ;  Fontainebleau,  Meaux,  878  ;  le  Haut- 
Jura,  1148  ;  le  Jura,  Lons-le-Saulnier,  1273  ; 


La  Savoie,  1368  ;  de  Maçon  à  Lyon,1833  ;  les 
difficultés  d’organisation  des  tournées  de  — , 
1185. 

Prophylaxie.  —  tuberculeuse,  1101,  1804. 

Prothèse  dentaire.  L’apprentissage  de  la  —,  1317.J 


R 


Religieuses.  Les  —  et  les  cliniques  privées,  888. 
Rempiaçant.  Rempla  cernent.  Responsabilité  ent 

—  çant  et  —  cé,  1015  ;  enregistrement  du  di¬ 
plôme  d’un  —  çant,  1514. 

Repos  hebdomadaire.  —  1725. 

Responsabilité.  La  —  professionnelle  et  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  742;  le  Memento-Annuaire  et  la  —,  744; 

—  professionnelle,  810  ;  —  de  l’écrasement  d’un 
chien,  1011  ;  —  dans  un  accident  du  travail, 
1013  ;  —  entre  remplaçant  et  remplacé,  1015  ; 

—  professionnelle  des  médecins  de  l’A.  M.  G. 
1020  ;  —  professionnelle  des  médecins  d’hospi¬ 
ces  et  d’hôpitaux,  1141. 


S 


Santé.  Professeurs  de  vertu  et  défenseurs  de  la  — 
publique,  1312. 

Secret  professionnel.  Autour  du  —,  1542. 

Situations  acquises.  Fixes  et  —,  835,  963. 

Sou  médical.  Les  avantages  du  —,  790  ;  rapport 
annuel  du  secrétariat  du  —,  1517  ;  du  trésorier 
du,  —  1520  ;  syndicats  adhérants  au  —,  1948. 

Stations  .  —  climatiques  et  abonnés  du  Concours. 
962. 

Syndical.  Syndicaliste.  L’organisation  —  e  du  corps 
médical,  921,  969  ;  inertie  —  e,  962  ;  voyage  — 
à  travers  l’Ain,  1017  ;  la  foi  —  iste,  1567. 

Syndicalisme.  Syndicaliste.  Le  —  médical  observé 
sur  place,  Bourges,  725  ;  le  —  dans  la  Haute- 
Saône,  1373  ;  la  propagande—  iste  par  les  faits, 
1859  ;  le  -  en  Allemagne,  1951. 

Syndicat.  Avantages  de  l’adhésion  d’un  —  au  «  Sou 
médical  »,  746  ;  création  du  —  de  Montélimar, 
799  ;  conilit  entre  le  —  de  Cambrai  et  la  Fédéra¬ 
tion  du  Nord,  843  ;  un  —  qui  travaille,  846  ; 
les  —  s  et  le  parlement,  876  ;  —  platonique,  917; 
les  fonctions  publiques  au  —  du  Lot-et-Garonne 
929  ;  les  -  médicaux  actifs,  1233,  1275,  1320, 
1374,  1667  ;  -  s  de  jeunes,  1318  ;  le  -  et  les  re¬ 
lations  inter-confraternelles,  1463  ;  un  nouveau, 
-  1566  ;  un  —  de  —  s, 1726  ;  la  presse  médicale  et 
es  conseils  de  famille  des  —,  1789  ;  les  — 
'hygiène  publique,  1803  —  départemental  ou 
ocal,  1841  ;  à  travers  les  —s,  1856  ;  —  de  sages- 
emmes  créé  par  des  médecins,  1909  ; 
peut-il  ester  en  justice  ?  1952. 


T 


Tarif.  Le  —  Dubief,  795  ;  la  commission  du  —  Dubief 
861  ;  1701  ;  —interprétation  d’assureur,  1057  ;  — 
Dubief  et  forfaitaire  au  syndicat  de  Lille,  1293  ; 
interprétation  du  —  Dubief,  1670  ;  les  beautés 
du  —  forfaitaire,  1757  ;  les  victimes  du  —  Du¬ 
bief,  1878.’ 


ü 


flnion  des  syndicats.  La  crise  de  1’—  ,  1849  ;  1897  ; 
1899  ;  le  désarroi  de  1’  —  ;  la  crise  de  1’—  :  A 
l’Union  i  au  drapeau,  1905;  les  statuts  del’  — , 
1906  ;  le  petit  Noël  des  Syndicats  médicaux 
dissidents  de  1’  —,  1921  ;  un  reportage  sensa¬ 
tionnel,  1922.'' 
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Sociétés  et  Q-roupements  scientifiques 
et  d’intérêt  ^Professionnel 


0 


Caisse  des  pensions  de  retraite.  Assemblées  généra¬ 
les—  ;  conventions,  rapports,  1145  ;  assemblées 
générales  du  21  septembre  1912,  1382. 

Concours  médiegl.  Séance  dû  Conseil  de  direction, 17 
octobre  1912, 1469;  17"dée.  1912,  1877;  assem¬ 
blées  géncrâles  du  — ,  1730; 


F 


Financière  médicale.  Assemblée  générale  ordinaire 
de  juin  1912,  930. 


Flittualité  familiale,  ftéiinions  du  ÇousçiJ  d’adminis¬ 


tration  du  27  juin  1912,  804  ;  du  4  juillet  1912 
851  ;  du  30  septembre  1912,  1430  ;  du  15  octobre 
1912;  rapports  1569;  du  26  noyernbre  1912.,  186,1  ; 
le  contrat  entre  la  — et  l’A.  Ci.,  1621;  assemblées 
générales  (17  novembre  1912),  1673  ;  les  propo¬ 
sitions  de  l'actuaire  soiif-elles  sulîisantes,'  1843. 


S 


Sou  médical.  Séances  des  21  mai,  6  et  13  juin  1912 
762  ;  -  du  27  juin  1912,  806;  des  11  et  18  juil¬ 
let  1912,  930  ;  de  juillet  et  août  1912,  1113; 
d'août  et  septembre  1912,  1283;  de  septembre; 
1912  i  1386  ;  -  des  3  et  10  octobre  1912,  1481  ; 
du  15  octobre  1912,  du  24  et  31  octobre  1912, 
1656}  du  3  novembre  1912,  1809;  du  28  octobre 
1912,  1862  !  rapport  annuel  du  secrétariat  du 
—,  1517  ;  du  trésorier,  1520  ;  assemblées  géné¬ 
rales  du  —,  1736. 


IV 

deB  AXJTBTJBB 

d’articles  Professionnels  contenus  dans  le 

OOISîOOXJ-EiB  ISPÉDIO  A-I-i  (Ànuée  X912,  3®  semestre)  - 


Bar.  La  dysto.Gvo  par  rigidité  du  pot,  1543. 

Barato.ux,  a  propos  des  Injections  trapLéalps,  1,663, 
1896,  . 

Baudry?  La  teinture  d’iode  dans  les  ulçères  infec¬ 
tieux  de  la  cornée,  ’Z26, 

BayaséUança.  L’autombbUe  du  médecin,  ia6f; 

Bexps.  La  hernie  ombilicale  des  nouveau-nés,  1950. 

Bolliet.  Union  des  syndicats  médicaux  dû  S.  Ç.  1320. 

Bombart.  Responsabilité  professionnelle  dçs  m^<le- 

Boudin.  En  tournée  de  propagande,  le  Puy-de-Dô¬ 
me,  749  ;  La  Vendée,  797  ;  Fontainebleau  et 
Meaux  879  ;  le  Haut-Jura,  1148  ;  le  Jura,  Lons- 
le-Saulnier,  1273  ;  la  Savoie,  1369  ;  Maçon  à 
Lyon,  1853.  ;  la  présence  du  médecin  traitant 
aux  expertises,  879  ;  voyage  syndioai  à  travers 
le  prem.ier  département'  de  France,  1017  ;  mé¬ 
decins, niutuaiis.tes  et  mutuaiités,  1058  ;  chapi¬ 
tre  des  honoraires,  simple  çoimparaison,  1241  ; 
les  bandagistes  herniaires,  1329;  lettré,  ouverte 
aux  médecins  de  la  Haute-Saône,  1373. 

Bresselle.  Nécrologie  du  D'  — .  851. 


c 


Ç.aiUaud-  Le  médecin  doit  ignorer  la  mutualité, 
i058. 

Calot.  Le  traitement  des  fistules  tuberculeuses,  863. 
Carie.  Que  faire  en  présence  d’une  blennorragie  au 
début  ?  1457. 

Castaigne.  Traitement  du  cancer  par  les  sels  de  ciui- 
nine,  995. 

Chabanon.  Le  bruit  de  clapotage  gastrique,  782  ; 
le  lavage  de  l’estomac,  1083  ;  notions  pratiques 


sur  l’examen  des  selles,  1654  ;  la  dilatation 
aiguë  de  l’estomac.  1833. 

Chabrut.  Le  glaucome,  1086;  1502  !  cataracte  sénile, 
1713. 

Chalier.  Le  traitement  héliothérapique  des  tuber¬ 
culoses  ostéo-articuiaires,  1132. 

Chapon.  Libre  choix,  tarif  à  la  visite,  lettre.  La 
Fraternelle  des  Omnibus,  1424. 

Cbarlin.  Abcès  dentaire,  thrombo-phlébite  orbitaire, 
1090. 

Coulhon.  La  papillonne,  1434. 

Courgey.  Prophylaxie  tuberculeuse,  1101  ;  1805  ;  Dix 
ans  après,  1918. 

Orouzel.  L’asthme  des  foins  et  la  flouve  odorante, 
1553. 


P 


Darier.  Tuberculinothérgpie,  1772. 

Déjerine.  Polxclinique  neuropathologique,  898, 

Delmas.  L’infection  puerpérale,  1347. 

Delpeu,L  L’apoplexie  cérébrale  829;  les  hématuries, 
1048  ;  les  vomissements  incoercibles,  1150;  l’hé¬ 
moptysie,  1885. 

Demmler.  Le  pneumothorax  artificiel,  1600. 

Diverneresse.  Coihçlusions  à  déposer  en  justice  de 
paix  pour  empêcher  certaines  irrégularités  re¬ 
latives  au  paiement  du  demi-salaire,  1278  ;  la 
commission  médicale  du  S.  M,  S.  pour  l’appré- 
ciatiQU  du  taux  d'incapacité  du  travail,  1789  ; 
ouvriers  saisis  pour  régler  les  mémoires  d’ex¬ 
perts,  1947. 

Dresch.  Dystocie  par  viciation  progressive  du  bassin 
dans  les  pays  de  grande  déclivité,  1719. 

Drouineau.  La  déclaration  obligatoire  de  la  tuber¬ 
culose,  1526. 

Duchesne.  Le  mal  des  mots,  738  ;  substitutions  et 
contrefaçons,  830  ;  des  rapports  inter-raédico- 
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L’AUTOMOBILE  sans  ENTRETIEN 

des  ÉtaftHssemepts  de  l’AIJTO^FAVTEVIfc  à  «Ï^OIS  (Loir-et-Cher) 


I-e  ÇRnot  terrestre  (carrosserie  extra-luxe  des  nouvelles  Mote-Vcilures  Auto-Faiileuil) 


La  carrosserie  est  ici  représentée  absolumenf 
niie  afin  que  que  le  lecteur  puisse  juger  de  la  pu-, 
reté  de  ligne  de  ce  véritable  canot  terrestre  (lo«| 
le  jnonde  çonnaiasanl  nos  fermetures  hermétiques 
pliables,  inutile  de  les  représenter  sur  la  voilure). 

Cette  carrosserie  a  été  l’objet  d’une  très  lon¬ 
gue  étude,  car  il  s’agissait  de  réaliser  l’idéal  dans 
oette  partie  conime  il  ayait  été  réalisé  Çlu  oftté 
confort,  stabilité,  simplicité. 

Cette  tôlerie  d’-art  est  emboutie  d’une  seule 
pièce.  Aucun  angle,  auçune  prisé  ap  yent.appupe 
niche  à  poiussière,  aucun  joint  saijf  celui  (Ip  cg- 
pot  et  (jë  la  portière.  Elle  es.)  galbée  ep  poqpe 
(Je  çahot  et  de  ce  fait  sa  vue  en  hoint  est  aussi 
séduisante  que  celle  de  profil,  de  dessus  ou  de 
dessous,  car  c’est  ahsoluinent  la  reproduction 
exacte  d’un  canot  de  course  sous  n’importe 
quelle  face  qu’on  la  regarde. 

La  tendance  actuelle  à  reporter  les  sièges  sur 
les  rupés  atrière  pour  raccourcit  les  yoiturettes 
et  fgire  d®s  économies  de  construction  est  upe 
grande  erreur,car  non  seulement  l’on  est  assis  d 
rendr-oit  le  plus  désagréaplè  de  lu  voituré  au 
point  de  vue  confort,  mais  on  augmente  le 
mouvement  girpscopique  dans  les  virages,  ét 
l’arrière  des  sièges  étant  la  finition  de  la  voiture, 
l'esthétique  est  aussi  pèii  satisfait  que  celui  d’un 
canot  coupé  à  sa  partie  la  pUis  large. 

La  question  esthétique  mise  à  part,  cette  sur¬ 
face  plane  de  près  de  un  mètre  carré  produit  à 
l’arrfère  du  véhicule  un  vide  énorme,  qui  retient 
presque  autant  que  la  résistance  de  l’air  à  i’a- 
yancèment. 

L’aimagit  sur  la  voiture  comme  l’eau  sur  le 
canot  coupé  et  l’avant  aura  beau  être  effilé, 
l’arrière  carré  freinera  çpnsidérablement- 

Ce  freinage  né  sérait  rien  s’il  ne  nuisait  pas 
au  confort  des  voyageurs,  mais  l’été  cet  appel 
d’air  amène  avec  lui  dès  tourbillons  de  poussière 
qui  se  dépose  sur  les  voyageurs  et  les  oblige 
à  se  retrancher  derrière  de  véritables  remparts 
de  toile. 

La  coque  de  l’automobile  est  un  canot  terrestre 
et  an  dait  la  çaneevair  absoiumaat  sur  les  mê¬ 
mes  (données  que  celles  du  bateau  oiu  de  la  co¬ 
que  (J’àéraplane,  en  trichant  sensiblement  pour 
barmaniser  la  IJgne  a  seule  fm  que  la  pointe 
avant  soit  légèrement  plus  longue  que  celle 
d’arrière  et  qne  ees  deujc  dernières  soient  en 
retrait  de  1  épaisseur  des  pneumatiques,  sur  les 
roues  avant  camw  éur  celles  arrière- 

Les  àièges  reportés  op  .ils  sont  ont  doua  permis 
la  anppressian  de  tans  les  inconvénients  ci-dessus 
énumérés  tant  en  procurant  a  l’arrière  nue  place 
immeuse  pour  lagfr  au  besoin  nue  .q®  persçnne 
Sfp,!S  «aiéure  ilaqurUaije  que  pour  deux 

sur  une  naiiureffe  ardimm  sans  potuiq  arribw. 

Leleateureu  .jugera  en  hü  disant  gne  la  voi¬ 
ture  rentre  dans  une  eaisse  de  2  m.  50  de  long, 
t  ffl-,  3a  de  large,  1  m-  os  de  bauteur, 

Le  poids  reporte  au  eentre  des  4  raues  sup¬ 
prime  eu  partie  le  mauvement  giroseopique  dans 


les-yirages  et  c’est  pourquoi  nos  mecbinçs  peU' 
vent  les  prendrê-à-si  grande  allure, 

Le  capot  avant  s’enlève  ce-mme  sûr  toute  voL 
ture.  Èn  avant  il  repose  sur  le  radiateur,  eU  ar¬ 
rière,  il  recouvre  le  réservoir  d’essençe  démon¬ 
table  par  4  boulons  le  serrant  à  travers  le  taoller» 
La  prise  d’essence  se  fait  2  centimètres  aii-des- 
sus  du  fond  a  sente  (in  que  l’eau  et  ies  saletés  res¬ 
tent  au  fond  du  réservoir  et  ne  puissent  s  enfi¬ 
ler  au  carburateur,  Paps  un  coin  est  une  cuvette 
avec  un  bouébon  de  vidange  et  a  n’y  a  qu’à  le 
dévisser  ponr  que  iè  nettoyage  complet  du  ré- 
seiToir  soit  upéré  en  quelques  secundes- 

L’asseuoe  eh  ayant  se  trouve  ainsi  dau^  les 
montées  en  charge  sur  le  carburateur  et  la 
crainte  du  leu  est  évitée  puisque  tout  le  méca¬ 
nisme  est  à  l’arrière. 

La  pointe  arrière  s’ouvre  entièrement  par 
deux  p.irtes  dont  une  se  rabattant  cq  arrière  for¬ 
me  le  coussin  du  spiricr,  si  le'client  en  fait  mettre 
un. Les  bras  du  spider  se  çeplieut' SUr  le  coussiu 
et  la  porte  fermée. nul  ne  peut  soupçonner  une  3® 
place.  La  sceOUde  PUrte  sè  relève  du  côté  des  siè¬ 
ges  et  ia  pointe  ainsi  découverte  laisse  le  méca¬ 
nisme  aussi  accessible  que  sous  un  capot  avan-t. 

De  piu?,.  la  OarrO^^rle  est  démontable  de 
sur  le  châssis  en  quelques  minutés  et  ce  dernier 
se  présente  complètement  nu  avec  ses  ailes  ét  les 
marchepieds  qui’  sont  fixés  dessus  et. non  sur  la 
carrosserie,  car  l’amovibilité  d’une  carrosserie 
est  un  des  plus  granijs  perfectionnements  à  ap¬ 
porter  à  nuo  voituré, 

De  même,  tout  lé  mécanisme  est  sous  carter 


centimètres  cutré  uxés  toi 


line  très  courte  40 
•ne  dons  un  carter 
î  temps  le  changer 


ment  de  vitesse.  Ce  dernier  est  luhréfié  aut'u- 
matiqiiemënt  dans  içs  récentes  machines  par 
l’huile  du  moteur,  qui  passe  dans  un  petit  trou 
percé  dans  l’axe  .centrai  du  moteur  ët  gui  dé.- 
bouebe  dons  la  bo.îtë  des  pignons.  Après  avqir 
lubréflé  le  changement  eje  vitesse,  l’huile  qui  en 
soçt  va  epsuite  dans,  le  carter  de  chaîne  lubré- 
fier  çette  dernière.  Donc  en  graissant  le  moteur- 
tout  se  graissé  automatiquement. 

Les  médecins  aimant  les  machines  très  hautes  • 
de  terre,  noos  ayons  à  Iq  demande  générale  re¬ 
levé  le  cbassis  de  P  centimètres  et  il  n’y  a  aucune 
praintë  de  toueber, 

4t'/s  aux  am,aieurs.  —  L’apparition  dé  ees 
nouveaux  perfectionnements  et  des  nouvelles 
carrosseries  atfirenf  un  surcroît  de  commandes. 
Nous  prions  les  amateurs  désir-ant  une  machine 
pour  les  premiers  beSux  jours  be  la  commander 
ImmédiafeiUenl  car  nous  construisons  mainte¬ 
nant  par  grandes  séries  et  une  période  assez  lon¬ 
gue  s’éepuianr  outre  chaque,  il  est  indispensable 
que  la  mapbiuo  soit  retenue  lé  plus  longtemps  pos¬ 
sible  a  Vavauoè,  attendu  que  les  séries  en  cours 
sont  toujours  yeudues  et  que  les  inscriptions  ne 
onmptout  quo  pour  les  séries  suivantes. 
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ËirrtifMiiiii  hiblimiülrt 

seignements  que  voui 
nous  donnez.  Vous  trou¬ 
verez  dans  l’Agenda-Me- 
mento  .  de  1913  tous  les 
renseignements  utiles  au 
cumul,  à  la  page  224. 

Si  la  compagnie  ne  s’in¬ 
cline  pas,  vous  n’avez 
qu’à  poursuivre  le  patron 
devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  l’accident. 

3946.  -  D'  L.  à  C.  à 
Concours.  —  Abonné  au 
Concours  et  membre  du 
«  Sou  médical  »  je  vous  se¬ 
rais  très  obligé  de  me  don¬ 
ner  quelques  renseigne¬ 
ments  concernant  une  no¬ 
te  d’honoraires  pour  soins 
donnés  à  un  ouvrier  acci¬ 
denté  du  travail.  Il  s’agit 
d’une  luxation  de  l’épaule 
avec  fracture  du  col  chi¬ 
rurgical  de  l’humérus. 
Comment  faut-il  établir 
ma  note  1 

Je  vous  avoue  que  le  ta¬ 
rif  Dubief  me  paraît  assez 
obscùr  n’y  étant  sans  dou¬ 
te  pas  encore  habitué. 

Réduction  de  la  fracture. 

Réduction  de  la  luxa¬ 
tion. 

Pose  d’appareil  plâtré. 

J’ai  demandé  l’aide  d’un 
de  mes  amis,  interne  des 
hôpitaux  de  Lyon  de  pas¬ 
sage  à  C.  Que  faut-il  de-^ 
mander  pour  lui  à  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  ? 

7  pansements  humides 
pour  un  hématome  sup¬ 
puré  de  la  jambe; 

11  séances  de  mobilisa¬ 
tion,  massage  et  électri¬ 
sation  chez  le  blessé. 

Certificat  détaillé  de 
guérison  j|àvecfJévaluation 
de  l’indemnité  pour  infir¬ 
mité  permanente  partiel¬ 
le 

J’habite  C.  qui  compte 
1.200  habitants.  Au  mo¬ 
ment  de  l’application  de 
la  loi  le  tarif  ouvrier  était 
inférieur  à  2  fr. 

Réponse.  —  Nous  ne 
pouvons  nous  charger  d’é¬ 
tablir  votre  note,  mais 
nous  vous  adressons  sous 
ce  pli  un  imprimé  qui  faci¬ 
litera  votre  tâche.  Le  tarif 
Dubief  en  mains,  vous 
n’aurez  aucune  difficulté 
sérieuse,  pensons-nous,  à 
eh  faire  l’application. 

'  La  pose  d’appareil  plâ¬ 
tré  est  comprise  dans  le 
prix  de  réduction  de  frac¬ 
ture  ou  luxation. 

'  Il  n’est  rien  alloué  par 
le  tarif  pour  les  aides  qui 
ne  sont  ni  docteurs  en  mé¬ 
decine  ni  officiers  de  santé. 

C.  ayant  moins  de  5.000 
habitants  et  n’étant  pas 
porté  dans  l’arrêté  modifi¬ 
catif  du  26  juillet  1906,  le 
prix  de  la  visite  au  tarif 
Dubief  y  est  de  1  fr.  50  et 
celui  de  la  consultation  de 
1  fr. 

Nous  espérons  que  ces 
renseignements  vous  per¬ 
mettront  d’établir  une  note 
régulière, 'que  nous  vérifie¬ 
rons  et  certifierons  con- 
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TRAITEIÏIEHT  CURATIF  RATIONNEL 

DES  AFFECTIONS  DES 

BRONCHES 

(TUBERCULOSE,  PNEUMONIE,  PLEURÉSIE) 

2  à  3  par  jour,  à  intervalle  des  repas 
ac*'  a  antiseptique,  calmante  et  cicatrisante 
U  P’  .  macie,  29,  Avenue  Friedland,  PARIS 
A?-jITS  a  mm.  les  docteurs  ■■■ 
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publics,  1104  ;  fonctionnaires,  médecins,  méde¬ 
cins  fonctionnaires,  1149;  les  syndicats  médi¬ 
caux  et  l'hygiène  publique,  1803  ;  l’exercice  il¬ 
légal  :  résultats  acquis  :  pour  suites  à_intenter, 
1912. 

Dumesny.  Accidents  du  travail.;  délai  d’appel  des 
jugements  de  paix,  1029. 

Duprat.  La  détermination  des  sexes  :  garçon  ou  fille 
à  volonté,  959. 


F 


Feyfant.  Arrhénal  et  cacodylate  de  soude,  1180. 

Fioat.  La  tuberculose,  mal  social,  879. 

Fiser.  Revue  d’hygiène,  909;  1555  ;  notes  d’hygiène 
et  de  médecine  pratiques  ,  1223  ;  pédiatrie  pra¬ 
tique,  130.5  ;  désinfection  de  l’organisme  par  la 
méliibrinc;  1459  ;  la  prostatectomie  sus-pubien¬ 
ne  1710,;  1889  ;  revue  d'obstétrique,  1769. 

Foveau  de  Courmelles.La  lumière  en  thérapeutique, 
1166. 


G 


Gallois.  L’inspection  médicale  üans  les  lycées,  922. 

Gatineau.  L’enregistrement  du  diplôme”  des  rempla¬ 
çants,  1514  ;  responsabilité  des  honoraires  pour 
constatations  médico-légales,  1565  1793  ;  les 
honoraires  médicaux  en  cas  de  révision  de  l’in¬ 
demnité,  1810  ;  comment  doivent  être  établis 
les  mémoires  d’experts  médico-légaux,  1947  ;  un 
'syndicat  médical  peut-il  citer  en  justice  contre 
l’Etat,  les  départements  ouïes  communes,  1952. 

Gilbert.  La  paralysie  faciale  périphérique,  1215  ; 
les  modalités  de  rinsufiisance  aortique,  1704. 

Godfrain.  La  neurastjiénie  rurale,  1359  ;  doit-on 
prescrire  le  fer  aux  tuberculeux,  1611  ;  la  grippe 
d’hier  et  d’aujourd’hui,  1836. 

Guerbet.  Le  contrôle  administratif  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  1633. 

Gnillon.  Conflit  entre  les  syndieats  de  Cambrai  et  la 
fédération  du  Nord  ;  variations  sur  un  pot-au- 
feu,  844  ;  l’inspection  médicale  des  écoles  pri¬ 
maires  et  privées  971. 


H 


Hervé.  De  quelques  incidents  possibles  au  cours  du 
pneumothorax  artificiel,  1835. 

Houdart.  La  pouisùite  des  maladies  vénériennes  à 
New-York,  804  ;  l’assiirance-maladieobligatoire 
1203  ;  la  coopération  rhédicale  dans  l’assurance- 
vie,  1325. 

huùnel.  Péritcnl'ies  i\  pneumocoques  chez  l’enfant, 
1295  ;  pleurésies  infantiles  ;  broncho-pneumo¬ 
nie  caséeuse,  1823. 


Jaboulay.  La  scapulalgie,  776  ,  .appendicite  pelvienne 
'chez  un  tuberculeux,  946  ;  névralgie  faciale, 
1451  ;  goitre  kystique,  1495;  tumeurs  de  l’on- 
,  céphale,  1599  ;  ulcérations  gastriques,  1759  ;  le 

,  mal  de  Pott  cervical,  1879. 

1  Jarrige  (De  la). Les  formes  de  tuberculose  justiciables 
I  dos  injections  massives  intra-bronchiques,  734; 

j  à  propos  des  injections  intra-trachcalos,  1556. 

I  Jaubert  et  Rivier.  L’immobilisation  dans  le  traite- 
I  ■  ment  héliothéraplque  des  tuberculoses  ostéo¬ 
articulaires,  1609. 

Jaworski.  La  dilatation  rectale,  1506, 

.^eanne.  Les  certificats  d’accidents  du  travail,  752  ; 
Torganisation  réelle  de  l’inspection  médicale 
des  écoles,  755  ;  la  propagande  dans  le  Cher, 


841  ;  médecins  fonctionnaires,  fonctionnaires- 
médecins,  1066  :  1238;  1282  ;  la  crise  de  l’Union 
des  Syndicats,  1849  ;  1905. 


K 


Kirmisson.  Mal  de  Pott  cervical,  1078. 


L 


La  oix.  Les  anévrysmes  de  l’ aorte,  823  ;  paralysie 
pseudo-bulbaire  ;  paralysie  saturnine  ;  symptô¬ 
mes  tabétiques  ;  douleurs  périostiques  ;  cancer  ou 
syphilis,  diagnostic  ;  monoplégie  crurale  ;  mé¬ 
ningite  séreuse,  898  ;  traitement  du  cancer  par 
les  sels  de  quinine,  995  ;  mal  de  Pott  cervical, 
1078  ;  la  lumière  en  thérapeutique,  1166  ;  la  pa-' 
ralysie  faciale  périphérique,  1215  ;  péritonites  à 
pneumocoques  chez  l’enfant,  1295  ;  les  grands 
types  de  gastropathies,  1404  ;  la  dystocie  par  ri¬ 
gidité  du  col,  1543  ;  les  modalités  de  l’insuffisan¬ 
ce  aortique,  1704  ;  pleurésies  infantiies,  bron¬ 
cho-pneumonie  caséeuse,  1823  ;  retentissement 
cardiaques  des  dyspepsies,  1934, 

Lafontaine.  Mutualistes  et  médecins,  1427. 

Launois.  Les  abcès  extra-duraux  dans  les  otites, 
1126. 

Leredde.  Effets  du  mercure  sur  les  lésions  syphili¬ 
tiques,  1260.  ,  . 

Liotard.  Stimulants  aromatiques,  1089  ;  Emétiques 
et  expectorants  indigènes,  1174  ;  champignons. 
1560.' 


Mosnier.  MM.  les  experts,  1067  ;  interprétation  de 
l’art.  l'6  de  la  loi  du  30  mars  1905,  1323. 


J  Noir.  Le  syndicalisme  médical  observé  sur  place,poli- 
tique  et  syndicat,  725  ;  en  tournée  de  propagan¬ 
de,  Le  Puy-de-Dôme,  '749  ;  l’inspection  médicale 
des  écoles,  752  ;  comment  se  font  les  lois  qui  nous 
intéressent,  773  ;  la  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose,  821  ,  993  ;  la  propagande  dans  le 
Cher,  841  ;  la  réorganisation  de  la  commission 
du  tarif  D.ubief,  861  ;  le  service  médicai  des 
grandes  administrations,  897  ;  l’infirmerie  sco¬ 
laire,  945  ;  mutualistes  et  médecins,  1041  ; 
la  question  du  pot-au-feu  et  le  chapitre  des  ban¬ 
quets,  1077  ;  une  vieille  antienne  :  toujours  les 
abus  de  l’A.  M.  G.,  1125  ;  un  point  de  d.éontolo- 
gie  ;  comment  empêcher  d’exercer  irrégulière¬ 
ment  dans  les  stations  sanitaires  des  médecins 
de  passage  ou  en  villégiature,  1165  ;  les  bons  effets 
du  sérum  antidiphtérique  dans  le  traitement 
des  hémorragies  intestinales  de  la  fièvre  typhoïde 
1173  ;  la  philosophie  de  Bichat,  1174  ;  comment 
initier  le  public  à  l’hygiène  et  à  la  médecine  so¬ 
ciales  ?  Une  intéressante  tentative,  1213  ;  la 
réception  des  médecins  autrichiens  à  Paris  ;  la 
transfusion  du  sang,  1214  ;  encore  l’inspection 
médicale  des  écoles  ;  le  rapport  de  M.  Gilbert 
Laurent,  1254  ;  la  prédestination,  1255  ;  les 
prétendus  avantages  du  tarif  forfaitaire  avec  le 
tarif  à  la  visite  dans  les  accidents  du  travail  ou 
la  fable  du  renard  ayant  la  queue  'coupée, 
1293  ;  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuber¬ 
culose,  1403,  1446  ;  la  première  extraction  pa. 
l’aimant  des  corps  étrangers  métalliques  de  l’œil, 
1411  ;  l’infirmerie  scolaire  à  Bordeaux,  1494  • 
autour  du  secret  médical,  1542  ;  les  malades 
aisés  dans  les  hôpitaux,  et  la  responsabilité 
des  médecins-chirurgiens  de  ceux-ci  1598  ;  les 
beautés  du  tarif  forfaitaire,  1757  ;  trois  institu- 
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tiens  néfastes  pour  les  praticiens  indépendants 
J821  ;  ies  victimes  du  Tarif  pubiefj  1878  ,;  bases 
de  l’organisation  parles  médecins  deTassistance 
des  soins  médicaux,  1900;  u  el  au  bon  eens, 
1933. 

P 


Parrel  (de).  Le  tta  têhieht  àë  la  sutdité  par^làHWédu- 
cation  auditive,  1891. 

Patel.  Tuberculoses  osseuses  multiples,  1216  ;  traite¬ 
ment  chirurgical  du  tabès  gastrique,  1343. 

Pollosson.  Les  métrites,  1286  ;  néoplasme  du  col  de 
l’utérus,  1646, 

Q 


QùHÎBftt.  Les  pbiifVûis  eli  feâSSatioh.  chambre  des  re¬ 
quêtes  et  'chambre  eivile.  Une  téforme  de  l’as- 
Sistauce  iudieiaife,  978  ;  trop  d’expertises,  1428. 
ClUiŸy.  Cohflit  ëhtre  le  syndic  de  Cànibrai  et  la  Fé- 
déïation  du  notd,  84'3. 


R 


Raymo.ndaü'd.  Le  chieit  agent  de  pïôpagatroh  de  la 
tubércülôse,  1659. 

Retter.  La  présentation  de  l’épaule  dans  l’accouche- 
ment  gèmellairé,  1658. 

Rigal.  La  déclaration  obligatoire  de  là  tuberculose, 
153.0. 

Robin.  Les  anévrysmes  de  l’âorté,  823  ;  lés  grands 
types  de  gastropathies,  1404  ;  retentissements 
cardiaques  des  dyspepsies,  1934. 


S 


Saquet.  La  thèrapeutiqué  vibratoire,  958  ;  rectifica- 
tiom,1048.  .  . 

Siguret.  Traitement  de  la  sciatique,  871  ;  des  gastri¬ 
tes  aiguës,  906  :  de  la  gastre-succorrhéê,  957  ; 
de  la  vaficellc,  l002  ;  de  là  phlegmatia  tdba  do- 
lens,  1085  ;  de  la  scarlatine,Tl3l  ;  de  la  rougeole, 
1172  ;  du  pouls  lent  permanent,  1213  ;  des  pé¬ 
ricardites,  1264  ;  des  purpuras,  1302  ;  de  la  co¬ 
queluche,  1502  ;  de  là  maladie  d’Addison,  1653  ;. 
de  l’actinomycose.  1713  ;  des  fibromes  utérins, 
'  1769. 


î 


Tissot.  De  la  .fièvre  aseptique  dans  les  iraclui'es  ler- 
mées,  1042. 

Tourtpurat-  Une  séance  de  la  commission  de  révi¬ 
sion  du  tarif  Dubief,  i'7Ôl  ;  les  statuts  do 
l’Union,  1905. 


V 


Versepuy.  La  chloro-anémie  et  tes  eaux  minérales 
reconstituantes,  8'7L' 

Vital-Bérard.  Des  psychonévroses  et  de  leur  traite¬ 
ment,  1133. 

Vljnont.  La  défense  professiomieilc  à  l’etranger, 
1797. 

Volmar.  Recherche  des  ïnédloaments  «tans  l’urine, 

1002. 


Jurisprudence  médicale 


Aectdehts  duîtràvaH.’’—  Ansu^'etlissemenl  ;  Cassation 
ch,  civile,  22  mars  191-2,  1482  (est  assujetti 
’oUVrler  employé  au  service  d’une  commune). 
C*oïÆ  dm  médecin.  —  -J-,  p.  de  Martigues,  16  janvier 
1912-,  cotof.  par  T.  G.  d’Aix-en-d’rovence,  -2  mai 
9i2i  1330  (Choix  par  le  patron  résultant  du 
tariSpOït  dans  une  clinique  payante  sur  l’ordre 
d’un  tiers). 

Ûéïnîè  :  "t.  G.  Bburgôin,  14  juin  1912,  f  1031  (admis- 
Siop  d'é  là  hérnîé  comme  accident  dii  travail). 
Hnüà'rüî'rC's  médicaux  T.  'G.  BoùrgOln,  30  décembre 
191.Ï,  1030  (l'ê  délai  d’appel  de  15  jours  du  jour 
'  *du  j'ügêmènt  n’esl  pas  applicable  en  cas  de  con- 
l’éstàtiôn  süf  la  compétence)  ;  J.  p.  Orléans,  25 
'maïs  1912,  810  (tentative  de  réduction  de  îrac- 
tPre.avânt  transport  à  l’hôpîtaiy;  J.  p.  l"  canton 
rd'é  Rôùè'n,  6  maïs.  1912,  887  (triplement  du 
prî-x  des  ihter'yentiôhs  de  nidt)  ;  J.  p.  Thizy 
■(.Rb'èSé),  B  juillet  1012,  1243  (prix  de  la  visite 
d'élèîmîné  par  là  résidence  âü  médecin  ;  panse¬ 
ments  inu-llîples)  ;  ,t.  p.  ÏV®  arr.  de  Paris,  20  oc- 
lôbïê  19Î2,  l8'65  (relus  de  paiement  d’bonorai- 


res  à  un  médecin  qui  a  donné  des  ristournes  à 
l’ouvrier). 

Soins  postérieurs  .à  la  consolidation  :  J.  p.  de  Firminy 
(Loire)i  30  mai  1912,  1-810  (Soins  médicaux  eh 
cas  de  révision  de  la  rente). 

Assistance  judiciaire.  —  G.  de  Gaen,  18  juillet  1906, 
1386  (l’assisté  judiciaire  est  libre  de  choisir  son 
avocat.) 

Fonctions  administratives.  ^  Gonseil  d’lîlat,29  no¬ 
vembre  1912,  1805  (un  insütuteurjpublic  ne 
peut  être  médecin  d’hôpital.) 

Remplacement.  —  J.  p.  2®  canton  de  Marseille,  '6 
août  1912,  1386  (le  remplaçant  d’un  médecin  ne 
-  peut  remplacer  un  second  médecin  sans  le  con¬ 
sentement  du  premier). 

Responsabilité  médicale.  —  T.  C.  Seine.  5®  ch.,  l®'  mai 
1912  (la  délivrance  de  Ccrt-i^ftcat  tendant  -à  Tintcf- 
nemekt  d’une  pemonne  qui  a  déjà  été  internée  ne 
constitue  pas  une  faute  entraînant  là  responsa¬ 
bilité).  '  ■  ' 
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VI 

ACCIDENTS  33XJ  TUA  V  AIE 

Table  analytique  par  ordre  alptiabétique 


Assureurs.  —  Les  assureurs  s’entendent  avec  une 
compagnie  minière  pour  faire  soigner  les  blessés 
pai’  un  inflrmiér  d’usine,  Xll,  965  ;  influence 
néfaste  des  assureurs  sur  la  scienfce  médicale 
française  ;  le  professeur  agrégé  Thiéry  redoute 
partout  la  simulation,  953  ;  le  déniaremcht  du 
corps  médical  par  les  assureurs,  1586  ;  une 
compagnie  d’assurance  ruinée  par  les  médecins 
fait  encore  un  bénéfice  de  928.782  francs  65  pour 
un  capital  de  2  millions,  1878. 

Clinique  d’aeeidents  du  travail.  —  Les  ristournes  des 
compagnies  aux  blessés  ;  les  ristournes  des  mé¬ 
decins  de  compagnie  aux  assureurs  ;  les  clini¬ 
ques  mutualistes  ;  les  cliniques  ouvrières  ;  les 
cliniques  au  sou  du  franc,  1822. 

Clinique  privées  et  accidents  du  travail.  —  A  qui  in¬ 
combe  le  paiement  des  frais  de  séjour  dans  un 
hôtel  ou  une  clinique,  XIII,  917  ;  voir  Conc. 
méd.,  1912,  p.  643,  1908,  p.  516.) 

Experts  et  expertises.  —  Lettre  ouverte  du  député 
Peyroux  au  ministre  des  finances  sur  le  gaspil¬ 
lage  du  budget  de  l’assistance  judiciaire  par  les 
magistrats  et  les  experts,  686  ;  honoraires  d’ex¬ 
perts  comparés  aux  honoraires  des  médecins 
consultants  ;  drapeau  et  pacotille,  761,  VIII, 
873  ;  2e  circulaire  du  garde  des  sceaux  invitant 
les  présidents  de  tribunaux  à  ne  pas  prendre 
comme  experts  des  médecins  d’assurances  ou 
des  médecins  patronaux,  762  ;  la  question  de  la 
présence  du  médecin  traitant  aux  expertises 
devant  les  syndicats  ouvriers,  849  ;  entente  de 
l’expert  et  de  l’assuré  avec  un  blessé  pour  faire 
perdre  les  honoraires  du  médecin,  en  avançant 
la  date  de  consolidation,  850  ;  réponse  du  D' 
Peyroux,  député,  au  D'  Cerné  à  propos  des  ex¬ 
perts  et  des  condamnations  en  correctionnelle 
où  la  preuve  n’est  pas  admise,  VÜ,  872  ;  le 
vœu  des  conseils  généraux  du  Rhône  et  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  sur  le  choix  des  experts,  VIII, 
873  ;  tentative  de  nomination  d’expert  par  juge 
■  de  paix  pour  obtenir  un  rapport  empêchant 
l’enquête  en  violation  de  l’art.  12  de  la  loi-acci¬ 
dents,  1025  ;  pour  être  expert,  il  faut  conclure 
lion  comme  l’exige  la  justice  mais  comme  le  veut 
le  juge  (article  Granjux),  1067  ;  le  tabès  trau¬ 
matique,  discussion  d’un  rapport  d’expert,  11 89; 
conclusions  à  déposer  avant  ou  après  l’expertise 
pour  éliminer  les  experts  par  trop  sympathi¬ 
ques  aux  compagnies, 1278  ;  les  experts  devant 
la  Chambre  des  députés,  1428  (voir  Conc.  méd. 
1912,  665)  ;  le  fonctionnement  de  la  commission 
médico-légale  instituée  par  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  pour  l’examen  des  rapports 
d’experts,  1789  ;  les  ouvriers  sont  saisis  pour 
payer  aux  experts  des  honoraires  exagérés,  1947. 

honoraires  médicaux.  —  Une  tentative  de  réduction, 
'  de  fracture  doit-elle  rétribuée  d’après  le  tarif. 
806  ;  entente  de  l’expert  et  de  l’assureur  avec  un 
blessé  pour  faire  perdre  les  honoraires  du  méde¬ 
cin  en  avançant  la  date  delà  consolidation,  850  ; 
le  prix  des  interventions  faites  pendant  la  nuit 
doit  être  triple  comme  l’est  celui  de  la  visite  de 
nuit  (jugement),  887  ;  un  pansement  pour  cha¬ 


que  doigt,  1243  ;  le  prix  de  la  visité  est  déter¬ 
miné  par  la  résidence  du  médecin  et  non  par 
celle  de  l'ouvrier,  1243  ;  encore  le  eumul,  1476  ; 
les  ouvriers  sont  saisis  pour  payer  aux  experts 
des  honoraires  exagérés,  194V, 

Hôpitaux  et  blessés.  —  Les  blessés  payants  à  l'hôpi¬ 
tal  ;  consultation  de  M"  Gatineau,  délibérât  fort 
d’une  commission  admihistfat:ve  de  l'hOpital 
VIII,  1226. 

Libre  éhoix.  dans  l’adJnihistration  sUisSê  dés 
postés,  898. 

Médecine  sociale.  —  Le  libre  choix  dans  l’ adminis¬ 
tration  suisse  des  postes,  898  ;  l’attrtbUiiôn  des 
fonctions  publiques  au  Syndicat  médical  de 
Lot-et-Garonne,  929  ;  les  pourvois  en  cassation, 
réforme  de  l’assistance  judiciaire,  978  ;  l’infir¬ 
merie  scolaire,  946  ;  influence  néfaste  deS  assu¬ 
reurs  sur  la  science  mé^cale  française  ;  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  Thiéry  re'îoute  partout  la  simula¬ 
tion  dans  les  troubles  de  la  mémoire  après  trau7 
matisms  950  ;  Gilbert-Ballet,  'Thoinoi,  Sicard, 
croient  peu  au  tabès  traumatique,  1192  ;  De- 
moülin  n’admet  qu'une  simple  coïncldehcc  entre 
le  traumatisme  et  la  paralysie  générale  (Société 
de  chirurgie,  avril  I9li),  nh  professeur  dé  méde¬ 
cine  sociale  en  Italie,  1028,  1029  ;  la  mutualité 
(véritable  syndicat  de  mendicité)  ruiné  lés  mé¬ 
decins,  1041  ;  organisation  du  service  médical 
de  la  commune  de  Grpissiat,  1150  ;  M,  lë  direc¬ 
teur  de  l’hygiène  publique  consultera  les  syndi¬ 
cats  médicaux  s'ils  veulent  éiltrer  dans  la  voie 
de  l’étude  des  questions  médicô-sôCialés,  1745  ; 
les  médecins  doivent  connaître  la  procédure  dës 
lois  sociales  pour  conserver  léur  pfe.stigë  ;  les 
médecins  allemands  se  font  les  défenseurs  de 
leurs  blessés ,  IX,  ll81  ;  mutualiste  employé  d’un 
patron  d’une  compagnie  blessé  du  travail  agri¬ 
cole,  X,  1228  ;  interprétation  dé  l’art,  16  de  la 
loi-accidents  relative  aüx  pouvoirs  dU  pféëldefit 
de  substituer  une  provision  au  déini-salaire, 
1323  ;  le  libre  choix  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels  à  Munich,  1325  ;  blessé  qui  a  obtenu 
l’assistance  judiciaire  ale  libre  Choix  de  son  avo¬ 
cat,  1386  ;  les  ouvriers  travaillant  poür  là  com¬ 
mune  protégés  par  la  loi-accidénts,  1482  ;  le  dé¬ 
nigrement  du  corps  médical  par  lés  assureurs, 
1586  ;le  fonctionnement  delâçomnlisSîOri  médi¬ 
co-légale  instituée  par  le  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  pour  l’examen  des  rapports  d’ex¬ 
perts  ;  tribunal  de  compétence  et  tribunal  d’au¬ 
torité,  1790. 

Pathologie  des  accidents  du  travail.  —  Influence  né¬ 
faste  des  assureurs  sur  la  science  niédicale  fran¬ 
çaise  ;  des  chirurgiens  d’hôpitaux  fréquemment 
nommés  experts  ne  croient  guère  à  l’influence 
du  traumatisme  sur  l’amnésie,  le  tabès  et  la  pa¬ 
ralysie  générale,  118“ 

Révision  du  Tarif  Dubief.  —  Procès-verbal  de  la  pre¬ 
mière  séance  ;  composition  de  la  commission, 
1702  ;  le  tarif  forfaitaire  adopté  par  l’ancien  pré¬ 
sident  du  syndicat  de  Lille,  1758. 

Le  Secret  Professionnel  et  les  accidents  du  travail.  —  Une 
circulaire  du  directeur  général  de  l’assistance  pu-- 
lilique  aux  directeurs  des  hôpitaux,  1375. 
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VII 

Petite  Correspondance  hebdomadaire 


Accidents  agricoles  et  domestiques.  —  Tarif  à  appli¬ 
quer,  814  ;  1286  ;  accident  de  moissonneuse-lieu¬ 
se,  932  ;  accident  à  chauffeur  d’auto,  1474  ;  — 

.  libre  choix  du  médecin, 1856  ;  responsabilité 
:  ’un  patron,  1676;  certificat  d’accident  à  un  ven¬ 
dangeur;  1694. 

Accidents  d’automobiles.  —  Qui  poursuivre  .?  802, 
112  à  un  chien,  1688. 

Accidents  individuels.  —  Responsabilité  del’assuran- 
ce,  848  ;  interprétation  de  clauses  de  polices, 
1232; . 

Accidents  du  travail  dans  le  commerce  et  l’industrie. 

1»  A'ssuieltiésement.  —  Bûcheron,  1159  ;  il  n’y  a  pas 
.  .  de  liste  des  assujettis,  1498  ;  ouvrier  travaillant 
pour  le  compte  d’un  particulier,  1522  ;  facteur 
dès  postes,  1608. 

»  Divers.—  Aggravation  d’une  hernie,  736  ;  patron 
non  assuré,  826  ;  brûlure  aux  yeux  par  la  chaux, 
840  ;  maréchal-ferrant  piqué  par  un  taon,  883  ; 
exécution  de  jugement,  890  ;  délivrance  de  cer¬ 
tificat,  920  ;  médecin  poursuivi  pour  responsa¬ 
bilité,  1022  ;  blessure  au  coürs  d’une  rixe,  1071  ; 
contestation  de  responsabilité  d’accident, 1100  ; 
’  rédaction  de  certificat,  1199  ;  responsabilité  des 
prescriptions  pharmaceutiques^  137^2  ;  l’apho¬ 
nie  est-elle  accident  du  travail  ?  1408  ;  engage¬ 
ment  spécial  du  patron,  1432  ;  faillite  du  patron, 
1480  ;  assistance  à  l’expertise,  1486  ;  visite  de 
contrôle;  1602  ;  1858  ;  mpyenne  des  frais  médi¬ 
caux,  1608  ;  récidive  de  hernie,  1626  ;  îaiilite  du 
patron  close  pour  insuffisance  d’actif,  1712  ; 
déchirure  musculaire,  1796  ;  changement  de 
médecin,  résidence  du  blessé,  1815  ;  choix  du 
médecin,  1858  ; 

3“  Recouvrement  d’honoraires.  —  Règlement  à  la 
bonne  du’médecin,  784  ;  date  ft  laquelle  peut  être 
effectué  ie  —,  784  ;  questions  diverses  sur  —, 
1240,  1888  ;  soins  à  un  ingénieur  ou  employé 
s  upérieur,  1870  ;  honpraires  ppur  spîns  dans 
une  clinique  privée,  1974. 

4“  Tarif  Dubief.  —  Réduction  de  fracture  bi mal¬ 
léolaire,'  844  ;  différence  entre  pansement  sim¬ 
ple  et  pansement  antiseptique,  890  ;  1498  ;  panse¬ 
ments  multiples,  908  ;  expertise  de  notes,  968  ; 
enlèvement  de  matrice  de  l’ongle,  1028  ;  criti¬ 
que  du  calcul  de  l’indemnité  kilométrique,  1063  ; 
emploi  des  imprimés  spéciaux  de  notes  d’hopo- 
raires,  1152;  révision  dû  —  ,  1152;  calcul  de  l’in¬ 
demnité  kiiométrique,  1200  ;  1280  ;  prix  de  la 
visite  de  contrôle,  1200  ;  relèvement  du  prix  de 
la  visite  au  — ,  1298  ;  interventions  d’oto-rhino- 
laryngolpgie,  1372  ;. interventions  en  ville  ou  au 
cabinet,  1390  ;  fracture' oblique  dé  la  Jrmbe, 
1474  ;  médecin  le  plus  rapproché,  1480  ;  'certifi¬ 
cat  de  guérison,  ;|486  ;  le  tarif  Dubief  s’appli¬ 
que  aussi  éh  cas  de  mort,  1535  ;  luxation  de 
l’épaule  et  entorse  tiblo-tarsienne,  1578  ;  cumul 
des  visités  et  interventions,  1608  ;  consulta- 

'  -  tiori  avec  un  oculiste,  1632  ;  réduction  d’indem¬ 
nité  kilométrique  pour  utilisation  du  passage, 
1638  ;  opération  de  hernie  double,  1688  ;  dou¬ 
ble  certificat,  1695  ;  fracture  du  coude,  1706  ; 


pansements  au  cabinet,  1706  ;  prix  de  la  visi¬ 
te,  1738  ;  luxation  du  pouce,  1802  ;  interventions 
d’oculistique,  1814  ;  visite  d’urgence,  1818.; 
interventions  de  nuit,  1832  ;  déplacement  du 
blessé,  1832  ;  établissement  de  note  d’honorai¬ 
res,  1938  ;  1944  ;  tarif  pharmaceutique  nouveau, 
1938  ;  air  chaud,  1974. 

Affranchissement  (voir  Poste). 

Agenda-Memento  du  praticien.  —  1346,  1390,  1498, 
1522,  1602,  1694. 

Automobile.  —  Comment  on  obtient  un  n°  de  police 
pour  —,  1650  ;  demi-taxe  des  voitures  —,  1802. 

Caisse  des  pensions.  —  1372, 1402, 1968. 

Capacité  de  recevoir  par  testament  ou  donation, 
1552. 

Certificat  de  vie  pour  touv-her  une  rente,  1432. 

Diplôme.  —  Double  —  de  médecin  et  de  pharmacien, 
1240. 

Exercice  de  la  médecine.  —  Pas  d’âge  minimum,  1926. 

Expertises.  —  Constatation  de  décès  de  noyés,  1022  ; 

—  de  suicidé,  1650  ;  constatation  de  sévices  gra¬ 
vés,  1678;  mort  survenue  dans  les  champs,  M807. 

Etat-civil.  —  Certificats  pour  constatation  de  décès, 
833. 

Honoraires.  —  Recouvrement  d’  — ,  demande  de  dom¬ 
mages-intérêts,  748  ;  responsabilité  du  gendre 
pour  soins  donnés  à  sa  belle-mère,  883  ;  respon¬ 
sabilité  dé  la  mère  tutrice,  1926. 

Inspection  médicale  des  écoles.  —  1426,  i486. 

Maspage  vibratoire.  —  Instrument  pour  le,— ,  1792. 

Médecin  communal.  Fonctions  à  forfâit,  1280. 

Médecine  légale.  —  (Voir  Expertises). 

Mutualité  famiiiaie.  —  Paiement  des  indemnités, 
1298  ;  modifications  statutaires,  1304  j-utilitè  de 
l’actüâire,  1408  ;  calcul  de  l’inderrinifé.’  1-439  ; 
rapports,  1487  ;  là  pension  ést-elle  éloignée, 
1487  ;  remerciements  à  la  —,  1572. 

Patente.  —  Base  du  droit  proportionnel,  1494. 

Pharmacie.  —  Entente  d’un  médecin  et  d’un  pharma¬ 
cien,  1298  ;  exercice  de  la  —  par  le  médecin,  1626, 
1751. 

Poste.  —  Affranchissement  des  bons  de  médicaments, 
1408. 

Remplacement.  —  Dépôt  du  diplôme  avant  —,  1152  ; 

—  par  interne  nommé  au  concours,  1272. 

Secret  professionnel.  —  —  envers  lé  mari  de  la  clien¬ 
te,  1246  ;  —  et  assurance  vie,  1538;  —  et  acci¬ 
dents  du  travail,  1590. 

Service  militaire.  —  Indemnité  de  rassemblement  en 
période  d’instruction,  754  ;  indemnités  dues 
à  un  aide-major,  1304  ;  médecin-major  assu¬ 
rant  le  service  d’une  garnison,  1328  ;  démis¬ 
sion,  ses  conséquences,  1328  ;  affectation  de 
médecin  de  territoriale,  1504  ;  passage  dans  la 
,  territoriale,  1546,  1792  ;  situation  de  certains 
médecins  d’hôpitaux  en  cas  de  mobilisation, 
1632  ;  médecin  affecté  aux  services  auxiliaires, 
1882.. 

Sou  médical.  —  Remerciernents  au  —,  840,866,1346, 
1602,  1712. 

Vaccination  antityphique.  —  1382. 

Voitures.  —(  Voir  Automobile) 


[Le  Mrcclcvr- Gérant  :  Df  H.  JEANNE. 
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